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JOURNAL 

DU  PALAIS. 

O U 

REÇU  E I L 

DES  PRINCIPALES  DECISIONS 

DE  TOUS  LES  PARLEMENS, 

ET  COURS  SOUVERAINES  DE  FRANCE^ 


Avertijfement  fur  cette  Nouvelle  Edition, 

CE  Joumil  recueîUy  dçs  DéciGons  des  plus  lUuftres Tribunaux  du  RoyaumCipar 
deux  Avocats  d’un  mérité  diftiogué>  fur  les  Mémoires  de  ceux  qui  avoiene  plai- 
dé » ou  écrit  i & quelquefois  fur  les  InGruclioos  des  Juges  memes»  a mérité l’ef- 
ttmc  du  Public  » incomparablement  au  deli  des  autres  Compilations  d’ Arrefts  : En  effet» 
ce  fon^refqu  autant  de  Chefs-d’œuvres>qutvienneocdegensd’cfprit  » aufqueküiéroic 
cresHÜIïïcilc  de  pouvoir  retoucher:  ony  amctc  lutile  & Tagreable  ; & la  doctrine  la  plus 
folidey  efl  quelquefois  illudrée  des  plus  beaux  traits  de  l’éloquence.  Les  Jeunes^ns  nont 
pas  befoin  d’autres  modelés  , pour  fe  former  : ils  y trouvent  la  r^le  de  leurs  études  0c 
un  jjfte  difcememenc  de  ce  qui  eft  i fulvre  ou  i rejeuer  dans  les  maximes  rapportées 
par  une  infinité  d' Auteurs.  On  peut  dire  mefme  » que  ceux  qui  témoignent  ptusde  mé- 
pris pour  le  moderne»  font  ceux  qui  ont  le  plus  Couvent  ces  Journaux  dans  les  mains i 
mais  comme  les  chofes  ne  fe  perfeclionnenc  que  peu  à peu  » (c  que  faute  d'ordre  ce  Li- 
vre pcfdoic  une  partie  de  (pn  milicéi  on  a jugé  qu’il  efloitàproposde  ranger  les  ArreAs 
félon  leurs  daerc;^  ; ce  qu’ojim’a  piLfaire  d’^rd  » i caufi»qu  W-ne  les  apponoit  fouveSc 
qué'j^uncurs  anoccs  aprés^’ib  avoienc  c&  rendus  ; 0c,*.i  T^ard  de  eeux  qui. n’ont 
de  d^tes  ccrcaiaei»  nous  ij  nattons  à la  w du  fécond <|^olume.  ( j 
V On  a aufii/eduii  le  toutno  deux  Volufnes  m JO//0 . vÿ,dÉ  n’c/lre  paiotnigé  d'aÂtf 
Chercher  cortlhic  auparavant  en  douze  Tomes,  0c  en  autant  de  Tables  ce  dont  on  av^ 
befoin  : & quoique  ceux  qui  les  ont  citez  » jufqu’à  prefent  , aient  fuivi  la  diAinclion  des 
Tome;>«.on  n&uUTera  de  trouyur  encpk  plus  ^tlcment  lesyndiTlR  Artàb  par  la 
fuite  dc^dattes.  * ’ * , 

Qo  a ^oûcé  en  cette  NbuveUe  Editioi^^  l'a  fin  de  la  plufpart  des  AtrcAs  » uaccon- 
feren^de  ceux  qui  ont  du  rappon  »^u  qtu  feraient  contraires  , afin  de  lier  davantage 
Jes  matières  pour  la  commodité  des  Leéleurs. 

On  trouvera  dans  chaque  Volume  trois  Tables$  la  première  des  Queftionsj  la  fécon- 
de des  Matières  i 6c  la  derniere  des  Noms  des  Parties. 

Le  Ledeur  cA  prié  de  ftmpléer  s’il  rencontre  quelques  fautes  1 ce  qu’il  cAtM^iffici- 
Je  d’éviter  dans  un  gros  Odvr^c.  " f - 

On  ne  répétera  pas  les  éloges  de  Meilleurs  Claude  Blondeau  6c  Gabriel  Gueré^,  que 
cet  OWrage  a ^tnfez.  H eA  parlé  du  dernier  dans  la  République  des  Lettres»  0c  dans 
le  Didionnaire  HiAorique  de  Morery.  Il  mourut  le  it.  Avril  1688.  Le  Sieur  Blondeau 
cA  aufii  connu  par  fes  fcrits } 6c  il  euA  cAé  à fouhaiter  » qu’il  euA  pu  continuer  fon  ap* 
plicacion  pour  la  perfedion  de  ce  qu'il  avoir  commencé. 


cAimée  la  plus  correcte  » quoique  moins  ample  i qu’on  a fuivi  pour  les  Oeuvres  de  M* 
Charles  du  Molin  , l'Edition  de  16^8.  en  quatre  Volumes»  quiétoit  lors  la  derniere»  à 
la  referve  neanmoins  du  Commentaire  fur  les  premiers  Titres  de  la  Coûtume  de  Paris» 

fsur  lequel  00  s’eA  fervi  de  l’Edition  de  Buon  » de  1570.  M*  d’Argentré eA  cité  fuivant 
Edition  du  même  Buon,  de  1^40.  M*  Loüet  fuivant  celle  de  1668.  0c  M*  Julien  Brodeau 
fur  la  Coûtume  de  Paris , fuivant  celle  de  1669.  6c  qu’à  l’égard  des  autres  Livres  moins 
communs»  on  a choifi  » autant  qu’il  a cAépoffible»  les  meilleures  Editions. 
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JOURNAL 

DU  PALAIS, 


RECUEIL 

DES  PRINCIPALES  DECISIONS 


DE  TOUS  LES  PARLEMENS. 

ET  COURS  SOUVERAINES  DE  FRANCE- 
DEDIE'  à Monfeigneur  LE  PRESIDENT  DE  MES  MES. 

Nouvelle  Edition  augmentée. 

TOME  PREMIER. 


A PARIS.  RUE  SAINT  JACQUES. 

D B N Y s T H I E R R Y , vis  à vis  les  Mathurins , à la  Ville  de  Paris. 

ET 

} E A N & M 1 c H s I.  G U I c N A R O , vis  à vis  la  rué  du  Plâtre,  à l'Image  S.  Jean. 
M.  D C C I. 

avec  P R I y i l eg  e dv  r a r. 
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A MESS  IRE 


JEAN  JACClUES 

DE  MESMES 

COMTE  DA  VAUX. 

CHEVALIER  PREVOST 

ET  GRAND  MAISTRE  DES  CEREMONIES 

D ES  ORDRES  DU  ROY- 

Confeillcr  de  Ci  Majcflé  en  tous  fes  Conîcils , &:  Picfîdent 
au  Parlement. 


ONSEIGNEVR, 


Il  n'efi  pas  nouveau  efue  les  Gens  de  Lettns  cherchent  des  ProteHeurs 
dans  vofire  tllujlre  ntaijoh  f 11  y a fi  long-temps  quelle  s'efi  declaree  en 
leur  faveur , que  les  plus  fiavans  hommes  de  ce  Royaume  luy  ont  confa- 
cré  leurs  ouvrages,  (f  facrifie'  toutes- leurs  veilles  : Mais  aujfi  quand  nous 
jettons  les  yeux  fur  ces  grands  Genies  qui  ont  fait  l honneur  de  leur  fie- 
cle , £5*  que  nous  voyons  à leur  tefie  les  Gronoves , les  Lamhirts,  les  Paf 
ferais , les  Bourbons,  CS*  les  Ogiers )•  ce  nefi  qu’en  tremblant  que  nous 
ofims  marcher  fur  leurs  traces  vous  demander  une  proteffion , qui  fem- 
ile  riefire  dût  qu'à  des  Perfinnes  de  leur  mérité.  Nous  vous  fupplions 
neanmoins,  MONSEIGNÈVR,  de  nous  l accorder  favorablement. 
Peut-eflre  que  le  temps  0’  le  travail,  qui  augmentent  toujours  les  con- 
noijfances , nous  donneront  des  forces  pour  la  mériter,  (f  par  avance  nous 
vous  prefentons  un  Ouvrage  qui  ne  vous  peut  efire  que  fort  agréable, 
fiùfque  nous  U tirons  tout  entier  des  plus  pures  fourcts  de  tajufiiee.  C efi 

Tome  I.  ' 


EPI  ST  RE 

un  choix  du  natMu  Décifions  de  tota  les  Parle  mens  de  France Cÿ  pour, 
en  donner  en  un  mot  une  sde'e  parfaite  -•  C'ejl  la  vive-voix  de  ces  Oracles  , 
celeires  qui  décident  fouverainement  de  nos  vies  Çÿ  de  nos  fortunes.  Sans  * 
doute  > MONS  EIG  N EV  R,  que  vous  aurcz.^  du  platfir  à voir  cet- 
te variété  d'efpeces  toutes  finguUeres  curieufes  j la  Jurifprudence  a tant 
de  charmes  pour  Vous  qu'on  rien  ff aurait  juger  autrement;  (f  cette  Adai- 
trejfe  des  Loix  efpere  de  trouver  en  Vous  fon  plus  ferme  appuj,  comme- 
elle  ta  toujours  trouvé  tUns  vos  .AncitjreSj  Nous  ne  craignons  point , 
Ado  NSEJGNEllRrde  nous  tromper  dans  ces  conjeüures , le  fuf- 
frage  de  toute  la  France  nous  en  répond,  £5*  le  Ciel  qui  vous  a fait  t he- 
ritier des  vertus  des  dignitez,  de  vos  Peres , ne  nous  permet  pas  de 
moindres  penfées.  Ce feroit  ici  le  heu  de  varier  de  tant  de  Adagjfrats 
éminens , qui  ont  rempli  les  premières  Ch^ges  de  tEflat  fervi  nos 
Rois  dans  les  Amhapades  les  plus  importantes  •'  Mais  fi  tout  ce  que  nous 
avons  eu  de  plus  beaux  efprits  ont  avoué  que  leurs  plumes  ne  pouvoient 
s’élever  jufquà  la  grandeur  de  leurs  aéfions,-  cejl  à nous  à les  refpeûer 
par  nofire  filence , (S'  reconnoifre  qu'il  n'appartient  qu'à  Vèus  de  les  re- 
prefenter  dignement.  Certainement,  AdO  N S E IC  N EV  R ^ quand 
nous  confiderons  cette  conduite  fage  £ÿ  modérée,  quand  nous  regardons 
tant  de  rares  qualitez,  qui  fe  reümjfent  en  Vous,  £5*  que  nous  Vous  fui- 
vons  foit  au  Confeil,  fott  au  Parlement , il  nous  fernble  voir  revivre  en 
vofire  Perfonne  ce  grand  Prefident  de  Mefmes , £5’  ce  fameux  Plénipoten- 
tiaire le  Comte  £ Avaux , qui  fe  font  fignalez,  en  tant  de  rencontres  pour 
la  gloire  de  ce  Royaume £5”  nous  oZions  dire  que  la  France  ne  pouvait 
donner  de  plus  digne  fuccejfeur  que  Vous  à ce  Magijlrat  célébré , qui  dans 
fa  retraite  attire  encore  les  refpeéis  £5"  [admiration  de  tout  le  monde.  C’ef 
à ce  prix , M ONSEIGNEVR,  que  Vous  avez,  acquis  une  ifi^ 
me  univerfelle,  cejl  par  cette  mefme  eflime,  que  [on  peut  juger  feure- 
ment  de  ce  grand  mérité , qui  brille  en  Vous  bien  plus  que  la  pourpre  fÿ 
les  honneurs  qui  vous  environnent.  Permettez,  donc , MONSEIGNEUR, 
que  cet  ouvrage  paroijfe  fous  les  heureux  aufpicesdun  Nom  aujft  glorieux 
qu’efi  le  V ofre  : recevez,-le  comme  le  premier  témoignage-  de  nos  refpeéis 
€5"  dans  [élévation  oit  vous  efes , fouffrez,  qu’au  défaut  de  nos  allions 
nous  vous  fa  fions  connoifire  par  nos  écrits,  que  nous  femmes , avec  une 
entiers  fourni Jfion , 


AiONSEICNZV  R, 


Vos  tres'humblo  U très  ' obéiïTsnf 
lêrvieeurs , 

CiAooB  Biomofavi 

& Gabassi  Gobabt» 
Le  ty.  May  Uyt. 


A ME  s s I R P 

JEAN  AN  T O I N E 


DE  MESMES 

CHEVALI.ER 

COMTE  D'AVAUX^ 

E T 

DE  NEUF-CHASTEL. 

Conlêiller  du  Roy  en  tous  iès  Confcils,  & Prefïdcnt  au  Parlement. 


ONSEICNEVR, 


Mefpn  JttH-Jacques  de  Me  fines  ^ wofire  illufire  pere , dont  vous  efles  f heritier 
des  vertus,  aufiî-bien  que  de  fit  Dignité , u efté  le  Mecene  de  mon  fioumul  du  Pu- 
1ms.  U [honoroit  dune  prote^on finguliere , (i  j umouï  mefiue  quelle  a beuueoup 
contribué  au  fitccés  qu'il  a pu  avoir  dans  le  Public.  Ainji  a qui  pounois-je  mieux 
dédier  U fiùte  de  cet  Ouvrage  , qu'à  Vous  , MONSEJGNEVR , qui  efles  le  digne 
Fils  de  fin  ProteOeurl  Mais  fl  cefl  un  devoir  de  ma  reconmijfince  ; cefl  encore  un 
hommage  que  jerends  à ce  mefime  mérité,  qui  vous  a fait  juger  arable  parle  plus 
fige  a le  plus  grand  Roy  du  Monde  de  remplir  avant  l ige  une  des  premières 
charges  du  Parlement.  Vous  efles  , MONSEJGNEVR,  le  quatrième  de  voflre 
nom  qsà  pofleds\fians  interrtqnion  cette  éminente  Dignité  dans  le  plus  augufle  Sé- 
nat de  fVnivers.  C efl  un  patrimoine  d'honneur  affetlé  à voflre  Maifin,  fi  dont 
la  gloire  s' e fl  augmentée  dans  tous  les  temps  parles  rares  qualite\  de  vos  Ancê- 
tres ,iqni  vous  ave\Juccedé.  Vos  heureux  commencemens  ajfurent  déjà  voflre 
poflerité  d'un  progre\  encore  plus  conflderable.  Vous  ajoûterex,  un  nouvel  éclat  à 
celuy  que  vous  ave\  receu  de  vos  Ayeux  ; fi  vous  pouvez,  vous  couronner 
de  voflre  propre  gloire , en  marchant  parles  mefines  degre\d' honneur  fi  de  vertus 
qu'ils  vous  ont  marques^.  Vue  chofi  que  je  ne  puis  obmettre  dans  cet  endroit,  efl 
que  tous  ces  grands  Perfimnages  fie  fions  particuîieremem  diflingue\par  la  proteSion 
quils  ont  donnée  aux  gens  de  lettres.  Et  comme  vous  fiuTvez,  leurs  glorieufies  traces , 
j'ozf  me  flaterque  leur  exemple  vous  fera  recevoir  avec  sut  favorable  accueil  le  foi. 
b le  prefient  que  vous  offre  avec  un  profond  re/peU, 


MONSEJGNEVR, 


Voftre  ttes-bumble  Sc  tres'obéïltànc  retviteur  j 
Claode  Blonokav. 

Le  3.  Mari  itif. 
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Dtnni  <m-T  TN  illuftro^agiftrit,  cittieiix  âe  vriificr  les  Auiorirez , n’aysm  pas  trouvé  dans  le  texru.sire  du  Droit 
-pM^/;e  U 9.  Civil  de  l'in^ffion  de  Plamin  in  tQm/»  ta  L07  fifmtrtt , dece  dans  TArrcll  du  si.  Janvier  Hyu 
J lin  \iy\.  voohit  avant  que  de  condamner  cette  citation  s’en  informer  desperlônncs  tnefcncs  qui  travaillent  à ce  Jout> 
■dint  U prt*  « de  ayant  reconnu  que  cette  erreur  ne  veneit  que  de  la  différence  des  Editions  j où  quelquefois  ce  qui 
4mitre  pnrtit  fff  Par^raphe  dans  les  unes  eft  Loy  dans  les  aunes  ; il  confeiila  d’en  avertir  le  public , Sc  de  marquer  TE* 
in  quarto,  dition  fur  laquelle  on  fe  réglera  pour  les  dcations.  C'eft  pourquoy  fuivam  Ton  confêil,  00  avenir  Te  public 
qu'on  a fuivi  le  cours  de  <^cftoy. 

11  faut  neanmoins  obfetver  que  la  Loy  Ji  frntr»  cA  dans  la  plus  grande  panie  des  Editions  comme  Para- 
graphe ^ de  la  i.oy  yt.  €um  Jathm.  ff.  prn jfêciê.  EUe  cA  auAî  marquée  de  la  ibctc  pr  Godefroy  { nuis  il 
<a  mis  ce  Paragraphe  en  lettre  capitale  cosnuae  une  toy , ne  fçaehant  auquel  des  deux  fe  d&itrmincr. 

Cette  différence  d’Editions  a cauli  pluAeun  méptifes,  & ceA  ce  qui  a donné  lieu  i Monfieur  Tiraqueau 
dans  fan  Traité  du  recrah  convemioimel.  $.  y.  1.  nnm.  10.  de  cep(ffndre  Banoie  d'une  citation  ‘icmbla- 
•blc  i celle  de  cette  loy  / frâtrm. 

L'exemple  dece  Magoftrac  apq>rend  aux  Lcâeurt»  qu’il  cA  dangereux  de  condamner  une  petforme  fans 
4'emendre  » & l'on  a appris  que  quelques.uns  ont  publie  qu’il  y avoii  deux  erreuts  dans  l'ArteA  du  i . Mats 
»<7*' 

Ils  prétendent  quen  ne  dk  poinr , poAVnâon  de  droit } & en  fécond  lieu  qu'on  a tort  d'avancer  que  par 
l’Ordonnance  de  i^o^.  tout 'Titulaire,  qui  depuis  ronvettute  en  Rcgxlc,  a poAcdè  un  Bcneffce  pendant 
trois  années  fans  aucun  trouble,  ne  poot  cAtt  valablement  inquiété  pat  un  RepliAc. 

Mais  (i  l’on  avoit  bien  examiné  ces  deux  points , on  n’y  autoit  pu  trouvé  dmcui  ^ car  il  eff  certain  que 
polTciSon  de  droit  cA  bien  dit , nm»  nmhigitwjfrffttnis  efe  rétUnfm  : nlinm  <fiujnrt  ewfifüt , dinm 

fnn  esrptrt  : CeA  ainG  que  parle  l’Empereur  don  Aaocin  dans  la  Loy  lo.  C»d.  de  nt^iùrtnÂ.  & retinend. 
MaiAre  Anne  Robert  ne  parle  pas  autrement.  Çhacun  fçair,  dic*il , qu'il  y a deux  cfpeecs  de  poffcHton  *, 
l’une  confiAe  en  droit , l’autre  en  rappceheoGon  corporelle  : Et  ce  qui  cA  remarquable  , cft , qu'il  (c  lcrt  de 
ces  termes,  dans  une  tncfme  queftion  de  Regale  que  celle  qui  cA  traitée  dans  ledit  AitcA  du  huitième  Mars 
wyi. 

A l'égard  de  l’Ordonnance  de  U leAsre  de  l’Article  17.  juAiGe  la  maxime  qu’on  a avancée. 

Efi^m  denèment  injvrmet.  de  fhfitun  defrrdres,  nvenm  i cnnfe  vnentietu  en  , le  dreU  £j  peur- 

voir  , f MJ  Neni  âffârtient , n ejli  frmi^ni  far  nas  FredeceJfenrj  , & fnr  Nens  , jtifynà  trente  ans , & far 
<e  meyen  Ut  fejfeftnrt  yai  en  avaient  jani  en  autre  titre  far  flnfiewri  années,  en  efieient  fwi«<^p«r  eeti^  yvi 
en  eflait  fenrveu  de  nauvean  en  vertu  de  ladite  Xt^ale.  reniant  faire  cejfer  lequel  abta  & defardre , à ta  dimi~ 
•nntian  nufm  de  n$i  draits  i Cca  derniers  mots  font  à remarquer  ; Ordannens  que  Ut  Titulaires  ^ui  aurant 
eftè  faurvut  canani^uement , & jaài  faifiklement  rr'aôj  ans  emiers  & <anfeeuiifs  dtfdirt  Santfiees.  ne  faurrant 
■ffret  efire  iufiùetex.faut  frttexte  defditet  frtv'<fiasa  en  Jte^ale,  sfue  declarans  en  te  cas  de  nul  efet  & va- 


On  dit  que  l’Ordonnance  n'entend  parler  que  de  ceux  qui  font  canoniquement  poorveus  d’to  BcncGce 
avant  l’ouverture  en  Regale , & qui  depuis  Ton:  poAcdé  fans  trouble  pendant  crois  ans  i mais  outre  qu’on 
n’a  rien  rais  de  contraire  i cette  diftinftton , comme  U cA  aU%  de  le  rcconnoiftre  par  la  Icâort  de  cet  en- 
droit , on  doit  encore  confideter  qoe  l'Ordcmaance  parle  indéGniment  de  uni  diAia&îoa  i de  que  d’aillcutf 
cette  interprétation  ne  fe  trouve  conGimée  par  aucun  ArreA. 

CeA  donc  ici  le  lieu  de  renouveller  cette  plainte  que  failbit  autrefois  d'Argenrté,  furTaiticle  ytj.  nunu’ 
5.  de  la  Coftnime  de  Breugne , contre  ces  Inicrptctes  qui  veulent  trouver  dans  les  loix  ce  qui  n’y  eA  pas , de 
qui  troublent  la  lurifpmdCTce  par  Icuts  diffinâions  particulières.  Reffaudea  frimim ^lam  vidai  fefitntiasn 
qva  Uge  veit  fafuntiar  videri , & ^ua  frhata  fenfu  fnfflert  vHit , ejuad  îUm  uan  emi/it  incarna,  fed  jrmex- 
fftjjit , ^uia  naluit.  Cur^uad  tex  «en  exigit . tujudex  ItBm  exigis  «e/«x>  afera  fufertragasienis  Tlsealagieaf 
Cur  firuit  tuf  Mat  cêuanatrciit , & id  dkU  & judkas  quad  Itx  nan  dicit , in*  quad  Ux  sisHum  naluit  1 & fiu- 
tum  inpreéaj,  quad  Ux  frabat,  qtda  cxttma  fenfu  uan  efi  failum,  & de  Uge  judkas  » qui  fedet  ut  ficuttdum 
Ugtm  fustieesf 

Au  reAe , on  Gaie  bien  que  ceux  qui  donnent  quelque  Ouvrage  ou  public , fe  font  des  juges  de  tous  letart 
Lcétcurs.  ferkit  nultai  fusmt  judicta  uliui  in  sdterim  livet  ae  grujuiur  ingenium,  dit  iaint  Jerome  en 
(on  EpiAre  ay.  ud  PreJidiuM  Diacamtm.  Mais  on  efpetc  que  lo  hoiuicAa  gens  ne  Ce  laiffetont  point  ptév«> 
ait  ooQire  la  JuAice  qu'on  demande  i tout  le  monde. 
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DES  QUESTIONS. 

Qui  font  traitées  dans  le  premier  Tome  du  Journal  du  Palais. 


MATIERES  CIVILES. 


ÿBstNCK.  Si  Cta  peta  ff^tr  m moj 
fêH -Akftnet  ftndmt  fMéraMit  mniii , 
tunmt  mut  fa  dt  ms  nctvir  ctatrt  foa 
tWPtl  cêame  iakm,  iMerittti  tU  U 
ctUbratitn  du  auBriégt  de  fa  fiapae,  avec 
SS  mtr*  rmry.  pap  494 

Abfeiu  » di  tfaaad  tf  rtfati  m*rt  -,  & fi  da/u  U tUare 
fs’ü  <dr  fimtiea  à fn  pm  &am*,  «s  deit  reçtvcir 
fin  ertaatim  aa  9arta£*  des  kieat  de  Itarfiuttfiitn, 
aa  prtjadkt  de  fit  frtrtt.  lii 

Accepcacioo  ttane  hérédité,  fi  tSt  tfi  neeejfaîre  aa  pan 
de  Dreit-écrit.  447 

Acqumur  fim  fæalti  de  rachat,  t'U  peat  jeair  de 
mtfm^an  ae^atrear  par&  àmle,  du  privilège 
de  la  Ley  Empioiem , au  Ceae  <K  locato , & ta 
eenfi^uem*  faire  vaider  let  lieux  d au  lecataire 
avam  le  terme  de  fia  hall  expiré.  5 

Si  au  Acejuermr  afiignè  a la  buitaiue  eu  demande  de 
retrait,  à la  re^aeftt  ttuu  lignager  du  vendeur , 
peu»  entant  teekeance  de  ee  delaj  faire  deheater  ce 
iiinager  faute  de  I*  rettAenrfir,  après  Inj  avoir  fait 
fituifer  le  leueUtmain  matin  de  fin  ajpgnaiian , ^a'il 
efieir  prtfi  ee  ifu^da  taefim  ,dele  reeevtir  au  retrait 
pm'devautlejngt.  1)7 

Si  un  Ae^uertur  peut  dam  tan  & jewr  de  fin  aeifuifi- 
tien  hypêibefuer  le  fendt  par  lay  aérait,  au  preju* 

. dite  aux  rMmüssr  lignager.  141 

Si  an  mary,  en  pais  Je  Dreit-ierit , ayant  vendu  le  j 
fendt  detal  de  fa  femme,  centre  la  prebiiitien  de  la 
AayJuliaj  4c  non  aliciundo  fundo  dorait»  les 
ae^fuereurt  en  eni  pu  prefirire  la  preprieti , par  une 
pefefiten paifible  dé  trente  années.  241 

Ac<)uclt.  Ss  Payant  pesta  tfii  fiipid*  par  le  Centrât  de 
mariage , yaeet  ifui  échtrreit  aaxeenfeints  parfitC' 
eejfsen , leur  fereit  propre , en  deii  reputer  acqnefi  en 
leurs  perfennet  et  yui  leur  ef  icki  en  ligne  ceUatera- 
la  -,  eu  fi  e’ef  un  propre.  4)4 

AfBrnurioD  en  matière  civile,  fi  elle  fi  peut  divifir. 
9Î4 

Age.  Si  daatt  la  Ceutume  de  f^aleis . ^ni  ne  difpefe peint 
de  Cage  peur  tefier,  il  fautfuivre  la  C«s;sMe  éu  Pa~ 
rie  ,»mie  Droit  Remain,  xoj 

Alitnc&s.  Silaeaufi  eCaliatens  eft  felidairt,  & eneeu’ 
fiefuena  fi  un  gendre  peut  efire  ehiigi  de  fenmirfinl 
tem  let  alimenta  feu  heau‘pert , temté  dans  la  pau- 
vreté, fanfk  lay  fin  reeeurt  centre  fit  keaux-freret 
‘ & heSet  feturt  pour  le  rtcenvrment  dt  ee  yttU  aura 
m fourni  à leur- acquit.  7)4 

Appel  eflmt  déclaré  defen,fi  on  peut  app^L^denote- 
.Veau.  2|4 

Argent  du  feu , eenfifyni  au  profit  des  pauvret  : & eo- 
mefne  tfui  avoit  denné  fit  h'^ett  pour  argent 
fu'ii  avoit  perdu  au  Jeu,  condamné  à 500.  irvm 
Toata  1. 


etad^fele.  i2t 

Avocics.  Si  de  deux  Avocats  refit  en  mefine  jour , le 
prey^r  itmuatrkule  a la  pnfiauet  fur  C autre , fui 
e^f  pim  ancien  DoQeuren  Droit.  1)5 

Autori^on.5»  lorffunn  mary  a generaUmem  & ir* 
revecatlement  autorife  fa  femme , à la  difpefitien  & 
alienation  de  fit  hient , dans  le  cat  dune  feparatiett 
de  corps , cette  autorijation  peut  efirt  revofuie  par 
le  mary  t oufiede  efi  irrevHabie fiûvant  la  Lty  de 
la  jÜpulation.  747 

Kyodtfin  fils  vivant,  Cil ptut accepter  une  donation 
foite  a fin  petit-fils.  805 

B 

BAc.  Si  au  SMii'nr  det  Batteaux  fujett  à eonfifia- 
ùay , lorff  U ils  portent  da  faux  f et,  on  doit  com- 
prendre les  Bacs.  17) 

Bamid.  Si  un  homme  ayant  efii  condamné  par  Arrtfi 
a prendn  & nourrir  fin  etfant  nainrtl,  peut  encore 
ofiro  condamné  à mettre  une  certaine  femme  1 de  de- 
niers emrt  Us  mains  tCune  ptrfinne  folvahle  % pour 
Caaerefi  en  provtnnnt  efire  employé  à la  nourriture 
& l'éducation  de  ce  hafiard.  241 

Bcaufrere.  Si  dans  U Coutume  de  Pnris,  fui  défend 
aux  eonjolntt  par  mariage , de  fi  donner  fuoy  fuo 
ee  foit  en  propriété , Ut  beaux -freret  ne  peuvent 
efro  donataires  on  Ugata'srtt,  comme  perfinnes  ré- 
putées interpofief.  770 

Beau-pete.  Si  la  Loyfui  défend  à un  Tuteur  de  ma- 
rier fa  pupille  à fin  fils , a lieu  à Cégard  tCan  beau- 
pire,  fui  par  fin  mariage  efi  devenu  protnieur  do 
la  fine  de  fa  flamme.  tyt 

BeÜe-nieie , eurairiee  k la  demence  tCnnpere  donateur, 
fi  eSe  peut  revofmer  la  dtmiffion  défis  biem  .faite 
au  pr^t  de  fit  enfant,  comme  donation  entrevift, 
par  Cindignifé  d'un  des  enfam , fui  s'efi  marié  faut 
demander  U eosfeutement  de  fin  pore,  on  conuna 
donation  four  canft  do  mort , fui  Je  fey  efi  rovoca- 
bU.  nj 

Biens  fidfiîtneX^  far  un  coBaterAf  Cils  font  également 
fnjttt  à la  finreté  dt  la  dot  & au  douaire  aune  ftm- 
UK,  comme  U font  Ut  biens  fitué^  por  Ut  peret  & 
meret.  6it 

Si  dont  la  Ce&tnme  de  f^kry-lt-Franfoit , Ut  biens 
fiodanx  fi  dmveut  partager  faut  avantage  ni  préet- 
pm  pour  Catné,  à Cégard  Jet  fuccejftom  dttptrfon- 
tm  Toturiom.  97! 


CAbaredetf.  Amfi  fui  foit  définfis  aux  Cabare- 
tiert  de  mettre  dans  U vin  de  la  coMe  de  polf- 
fou  ni  et autru  ingrédient.  4)| 

Caution  jnditùùre  ayant  efii  Uberée  Par  Arrtfi , contre 
ItfntiUy  a Rtfuefie  dvik  % fi  eiU  efi  fu^aimnent 
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■dàhitr^t.  142 

Si  H»  pttrüatlier  itfânt  tfiè  ttmlMmftt  ptr  Smtmt  tn 
«m  fwmm*  dtdtux  miUe  vingtHin^  livra, 
kU  m ijMAtrt  termes  iléttx , & mhx  ituenfis  j»ffnes 
ie- i'eiQwel  fffemem , en  IhiiUm  emtUn  -,  mtte 
eiettftm  tfire  eentm^e  fvnr  Ut  inur^s^  ne 
fenmife  ftr  V-eBt  tU  emuMmienunt,  fnfemtm' 
des  ieitx  milU  vingt-<in^_  livres  fnrtnmt  Q Ji?npU 
ment , Utu  fo-ler  des  interefls,  , V'? 

Cens  emfbyttoti^nt , s U efi  frtfenftiile  fnr  etm  mes. 
»S' 

CUure<TMi  Te(tmnmfekfàr»nftrt^dJimït^»èl  H 
in^stne  fenfils  fen  heritier  ,k  tertdUiende  ne fe feint 
enrerier etvee  meenue file  de  fn  FilU.fem  feint  tCè-. 
tre  frivt  de  fen  hérédité.  Je  elle  deit  efre  exeetaie. 

. ‘ > i 

Si  U elufe  ^nn  Teflmnent , fertnnt  ^nU  itijtitite  fen 
fils  fen  heritier,  k U ebnrge  & cendAeu  J*  "t  fe 
feint  mener  ,fnns  U eetfentement  de  fen  g^.  v 
étttn  eneU  snmemel , fem  ftine  ttefre  frtvé  de  fen 
hérédité , deit  ^ht  exeeutie  en  rtjtttte.  w 714 
Çiaufe  codicilUite,  frn  effet.  ^ 

CUii(è  revocuoire.  De  fnel  effet  ftnt  e/hr  met  elmtft 
reveenepore  infirie  dmtt  mt  Teffmnentnnl.  i6f 
'Çodonac&ire  r^entfmft  nn  erenneier  dm  denetenr 
etmmnn,  fem  etffitn,  rtmit  nennmeins  mtte  fnhre~ 
emien,  s'il  fent  eétlieer tende  fes  eedenmmm n fnf- 
fer  titre  nenvtl  de  ut  rente  fer  Inf  renJkenrfet  -,  en 
fi  Ut  effres  fnitts  fer  le  eeaènmnirt  de  remhenrfer 
fn  fert  & ferrien  dn  fert  frmciPel  & nrrerngti  de 
ettte  rente , frnit  & iefnux  eenflt , fmtfk  fnfferter 
fn  fnrt  de  In  fnrt  des  nntres  eedenntnires , en  e.v 
eTinfehêhilite , fent  vnlnhle'.  6U 

Cohcntier.  dn«s  Uthîens  indivis  tCnne  fneeejfen, 
nn  ceherUier  « , de  drdr , fn  fart  dettrmutée  en  chn- 
qne  cerf  s héréditaire,  en  ferte  au' U U fuijfe 
tht^aer  k des  crtmeim  ,fans  futile  feit  reffenfimle, 
fnofrit  cette  hfftthefne,  des  difffotiens  fu'il  fait 
f^erietertment  dans  tes  mefmes  tient , an  prejndtce 
de  fes  eeberitiert.  <7J 

Coamif.  5i  m frtmler  Cemmit  etene  Treferier  de 
terdinmre  de  la  Guerre,  fent  demander  aux 
aiert  eU  fen  maiftre,  fins  detreit  armées  defetga- 

Si  ee  mefme  Genmm  fent  demander  eentfenfatien  de 
et  fdU  deit  k fm  mmflre  far  un  hiliet , avec  ee  fui 
Utf  efi  du  for  fen  maifirt  fenr  fes  gages,  5tj 

ConimUraite  an  ChafieUt,  mineur,  TiTejl  réfuté  ma- 
jem.  404 

CocDplaim«.  Si  fen  faut  itatnter  eemflainte  centre  ce- 
Uef  qui  ft  mee  en  feffefften  £att  fends  envertn  etylr- 
refi.  143 

Conjeâuirs.  5i  de  ftmfles  cenjeRuret  fent  fufffame 
feur  détrttirt  ntu  euHgatien  que  Cen  fretend  tfire 
fimulie.  934 

Cotijoinis , denatairet  tnutneft  far  Centrât  de  meria 
te,  ne  fetevant  déreger  k la  denatien  k leur  égard, 
s'ils ^ ftnventdireger  an  f refit  £ un  tiers. 

Confeiller.  s'il  fétu  efirt  adjndieataire  £un  decret  fait 
dam  fen  Siégé.  J49 

Con^ceroenc.  Si  ftnr  la  validité  £un  mariage , U 
feul  tenfentement  des  maries. , qui  deelarem  en  fre- 
fente  dn  Curé  eu  du  Netmre  & de  quatre  témetnt , 
q£Ut  fe  frenuetet  feur  mmy  & femme , fuffit.  874 
tjS 

Contrat  de  tnarîage.  Si  feus  fretextt  nttetn  Centrât  de 
mariage  fétu  feing  frivé  a tfié  ferin»  en  peut  efirt 
admis  k la  frtuve  far  timeim  , q£il  a efie  vu , te^ 
nu  & lu.  t4t 

Concran  figneratift,  s'ils  fent  refnt  ast  fait  de  Dfuit 
écrit. 

Corcigoeurs , qui  Pefedent  anffi  en  emmun  use  fief 
fervant.t'Hsfe  deivent  ref^e^vement  hemmage  ; eu 
fi  Fhemmagt  n'efi  du  qu’anfrefrktiùrt  du  frituifal 
maueir  dnfief  eteminant.  794 


Coufin.  Si  daus  la  Cemrè  de  yattdemew  U Ceujîn- 
germain  eseelui  U ftrt  de  la  fuettffien  mehllUnre  de 
fin  enfant.  311 

Créanciers  feur  deuîrrt  eenfigneT^entrt  les  maint  £ua 
^-^reffier  devenu  infelvahle,  s'ils  deèvent  efirefrefe- 
Iva,  aeue  Créanciers  dà  Prix  de  fa^  Cha^e.  ^ 119 
Si  des  créanciers  £un  enfant  dent  Ut  biens  fent  fiâfii- 
jHt'^.Jont  fortiet  cafahlei  feur  eemhatert  lafuefii. 
'tHtion,  X ^ 154 

Ss  un  fererefantrefigKiunX)ffct  ',fansqu«  Us  ertan» 
(iersfe  feient  efifefez,  au  fieau  ni  k ta  receftien  de 
fm  Jits  refigtmairt  < & mffuite  cPttt  charge  efiant 
vendue'  far  decret  fur  U fils,  k la  rtqutfie  de  fes 
ereancieri  fartiettliars , Us  ereaneiers  Ja  fert  feront 
frtftrtr.  dans  la  difirihutien  élu  frix  aux  ereaneiert 
dnfils  , en  ae  que  %e  dernier  a fait  fa  declarasten 
fardevant  I^etàiru , qu'il  tu  fretend  rien  k cet  Of- 
fiett  & qu'il  apfartient  k feu  fere.  i^K 

Si  un  créancier  qui  a fait  faiftr  reeUement  un  Office 
furftm  dehrttur,  & en  a feurfiihi  les  criées  )uf 
ques  au  congé  £adjuger  nulufivesnent , ayant  m.:»- 
qtté  de  s'ûffeftr  au  feean , aux  frovifiem  £ tat  tien 
acquereur,  ferd  Fhyfetheque  qail  avoit  fur  cet  Of- 
fice i mfi  ta  faifie  réélit  fans  efftfition  an  fceoA 
efi  feule  fuffami  feur  ity  cenferver  fen  dreit  £hy- 
fethtqu*.  43tf 

Si  Cacauerettr  £un  héritage  k la  charge  dn  Decret , 
& de  payer  Us  ertantiers  dn  vendeur,  deltguer.  fur 
tuy , ne  t' efiant  feint  effe/e  au  Decret , m créan- 
cier fefitrieur  qui  é fermé  fen  effefitien,  deit  efirt 
eelloqué  k fen  frijudke  & des  ertaKttrs  anterieurs, 
que  cet  acquereur  aveit  effeOivemem  fayex.  en  cen. 
feqntnee  de  U deUgaiien.  751 

Si  afrit  qttaj*  tnavy  & untfmme  ont  ahandenni  rem 
Uun  biens  k leurs  créanciers.  Ut  creasKiert  fartku‘ 
lien  de  la  femme , qui  n'efi  feisit  fefurte  de  biens 
£avec  fen  mary , feutrent  de  dreit  exercer  U faeul‘ 
té  que  leur  tUbkriee  a de  rtneneer  alacemmunau- 
ti  de  fen.  mary , <$*  de  reprendre  rem  ee  qu'etey  a 
mis.  795 

Ss  Ut  créanciers  de  tacquerenr  £um  héritage  qui  luy 
ent  frrfii  Uurs  desnen  feur  foyer  une  f ortie  du  frix 
de  fen  uequifitien  aux  flm  anciens  ereaneiert  bjfe- 
theqnabrt,  deivent  fflrt  rttubenrfet.  fur  U mej'me 
•héritage  revendu  fier  cet  acejuertttr,  avam  Ut  autres 
ereaneiert  dn  vendeur  erigtnairt,  qm  r^eient  k ac- 
quitter du  frix  de  U fremiere  vente.  801 

Si  un  créancier  efiant  mis  en  ordre  k la  charge  de  den- 
ner  cautien  aux  ereaneiert  anttrienrs,  ^ abfoinmtnt 
obligé  de  la  denntr,  terjque  des  ereaneiers  fartieu- 
liert  fent  eoSequee.  en  ftut-ordrt  fur  luy  i ou  fi  cette 
ebligatien  de  denntr  cautien  faffe  tu  Ça  ferfemu  des 
ereaneiers  ceUequee.  en  fem-tnûe.  de  teXt  maniéré 
qu'a  fonte  de  Caveir  donnée , Us  foiem  tenus  de  la 
ftrse  ou  de  la  dimintuion  des  deniers  mit  aux  een- 
fignatiens.  843 

Pretemiens  des  creattciers  des  Princes  de  t^endofme,  f’' 
Ut  biens  libres  C Ut  biens  fubfittuet.  de  Ctfar  de 
f^endtfme.  830.  Sc  Tuiv. 

Si  un  créancier  fubregi  k la  fturfuiee  des  criées  fent 
foire  ebüger  le  fturfuivam  & fin  Precureur  dans  la 
quittame  de  fiait  qu'U  Uur  rembmrfi , de  demeurer 
garants  eU  Uttrt  froctduret.  Et  fi  dont  ce  cae-lk  a 
lieu  U Maxime,  ou*iin  Procureur  tc  un  pour- 
fuivant  aiées  font  de  droit  garants  de  leur»  proce- 
dures. 919 

D 

DEbiteur  qui  ma  point  £ urgent,  s'il  fent  ebligtr 
fis  créanciers  k prendre  des  fonds  en  fajtmenu 
4»7 

Ordararion  de  1^39.  centre  Us  mmaett  faits  k Ptxtre- 
mité  de  U vit,  fi  eût  i’mfrnd  ae  teuttt  fortes  de 
mariages  s ou't  fi  eSe  ne  ctmfrend  que  ceux  qui  ent 


DES  QJJ 

tflc  fTMtUX,  t«ncuhinâit. 

Derrunde  tn  dijfolutitH  dt  timrU^e . fi  tie  tfi  rtcet-a- 
hlt  4frts  MM  trtmfiUltoH  fur  unt  diutundt  tnfefurtt’  ' 
»;#«.  57} 

DémilTton  d«  h'wts , fuite  pur  un  pert , 4»  prefit  de  fet 
enfâtn , fi  c'tfl  une  denutien  tntrt-vifi,  eu  une  de- 
HUtien  peur  umft  de  mert.  nj 

Deniers  detuux , fiipule*.  preprts  k une  femme  & uux 
fiem  de  fm  efiee  & ligne , uvte  charge  au  mury 
éTem  fu're  t'empîey , i'ili  peuvent  efhe  dennt"^  par 
eette  fnaMt , u fen  Mmj  , ^ui  uen  u point  fait 
Ce^lej.  705 

Depoit.  Si  peur  la  prtttve  etun  Depefl  velentaire  en  • 
peut  obtenir  Monitoire.  77  I 

Détenteur.  Si  le  titrs  détenteur ^ui  u jeùi  pendant] 
dix  ans  entre  prtfens,  & vingt  ans  entre  abfem  , \ 
avec  titre  & bonne  fey , eCun  héritage  hypotheque  à . 
ta  garentie  dun  Contrat  Rechange , a aequi’  pref  . 
eriptien  de  thypetheque , encore  que  le  trouble  qui  I 
donne  lieu  a la  gartntie , n’ait  efit  fermé  que  long-  \ 
temps  apres.  }gi 

S'il  fujfit  au  tien  détenteur  intempti , qui  eppefe  ta  \ 
difeufim , dindiquer  des  héritages  appartenam  au 
debiteur  i ou  s'il  tfi  encore  obligé  de  fiurnir  aux  frais 
de  la  dijeupon.  755 

Dcvtc  > s'il  ejf neeefdire  peur  donner  privilège  fur  une 
maifon  aux  créanciers  qui  ont  prtjli  leurs  deniers 
peur  la  bâiiri  ou  fi  la  fubrogation  dun  Majfon  «m 
Entreprenettr  fuffii.  877 

Si  pour  itdblir  un  privilège  fur  une  tuaifon , ceux  qui 
ont  prefi  leurs  deniers  pour  la  bâtir,  font  obligée, 
de  rapporter  un  devis , un  M4n'^e  ÿ des  quittances  { 
ou  , P au  defaut  de  toutes  ces  chofes , la  fimple  fii- 
pulation  par  le  Contrat , fontenui  de  la  prefomption 
de  Penfloy  des  dtniers  a la  eonfirutlion  du  bâtiment, 
eji  fiÆfante.  qtj 

Diiaiflion.  Dm  bénéfice  de  difeujfson. 

Si  U f^endeur  dun  fonds  d ayant  receu  que  partie  du 
prix  de  fa  vente  , & s'efiant  refervé  pour  u furpltu 


s'il  obligé  de  difcuier  auparavant  les  biens  de  Cae- 1 
qutreur.  115! 

Dil^ririon  univerfille  de  tom  biens,  faite  au  profit  dun  ' 
Dirtüeur  Jpirituei  , pour  en  dtfpofcr  fiùvant  les  in- 
tentions  de  la  Tefiatrice , qutie  dt  avoir  déclarées 
a ce  Direüeur,  fi  eSe  efi  valable.  q6t 

Dirpoütioiu  entre-vifs  & tefiaraentaires  des  itnbecil- 

les.  y 16 

Domiine  donné  entre-vifs , à la  charge  qu'il  fera  ven- 
du à une  etrtaine  ptrfonne , s'il  efi  fufeeptibU  d hypo- 
theque, au  profit  des  créanciers  du  donataire. 
Domicile.  Si  ton  peut  avoir  deux  domiciles.  104 

Si  le  domicile  oit  un  mary  deeedo  , efi  necejftirement  eo- 
luy  de  fit  veuve.  i$( 

Donatkite , s'il  peut  demander  qu  inventaire  foit  fait 
’ des  chofes  données  du  vivant  du  donateur,  qui  t'en 
efi  refervé  l'upfmit.  140 

Donation.  Si  dans  la  Coâtunu  de  Paris  on  peut  fiiire 
des  donasiom  À caufe  de  mort , qui  ne  foitnt  point 
revefiuet  des  formalUtt.  des  Tefiament.  1 1 

Si  on  peut  attaquer  de  nudité  unt  donation  à caufe  de 
mort,  fout  prttexie  de  la  pmeriiion  des  enfant. 

Si  une  difpofition  particulière  faite  au  profit  dtt  enfam 
cum  clogio , ptut  dotaser  atteinte  k la  donation.  U* 
tncCne. 

Si  ont  donation  faito  en  Contrat  do  mariage  par  le 
^yory  k faftrmne  & aux  enfant  ^tUe , et  un  premier 
lit,  de  tom  fet  biens , fans  referve  ^ ufu fruit , foit 
que  cttee fesnme  predecede,  foit  qtstBe  furvvvt,peut 
frififir.  .1) 

Si  la  Loy  St  anquatn.  Cod.de  rerocandis  donattoni* 
hextt  a liett  contre  un*  domaiou  fusse  pour  rtcom- 
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ptnft  do  fervices.  74J 

Si  par  la  furvenance  des  enfant  ta  donat'rPI  tfi  reva- 
quée de  plein  droit,  line  ÿjâo  hominir.  254 
Si  les  donations  faites  par  peres  & merts , en  fieteur 
du  mMiagt  de  leurs  enfant , joue  fujettet  k infitma- 
iion  k l'egard  des  créanciers. 

Si  une  denation  non  infinuiepetu  fervir  tie  fondement 
k la  prefeription  qui  fefait  avec  titre. 

Si  mue  donation  faite  par  Us  peret  Ô"  meres  k leurs  est* 
fans , en  faveur  eU  mariage , tfi  fujettt  à (Ordon- 
nance des  infinnations.  41! 

Si  une  donation  faste  en  faveur  de  mariage  peut  tfirt 
révoquée  par  la  furvenance  d'un  enfant , dont  la  fem- 
me du  donateur  ^oit  enceinte  lors  tU  la  donation  , 
& qui  efi  décédé  depuis  la  révocation.  454 

Si  un  pert fe  remariant,  ayant  donné  au  prtjueiice  des 
enfant  de  fen  premier  lit , atix  enfant  à naifire  du 
fécond , pUu  que  ne  Permet  (Edit  des  fécond  no- 
ces , ta  donation  tfi  reduÜiblt  k la  portion  réglée 
par  cet  Edit.  451 

Si  dans  une  denation  entre-vifs,  ce  terme  app.srrtc{U 
nent , qui  defigne  tes  biens  que  U donateur  poffede 
aSutllement , ne  fi  trouvant  point  dans  la  greffe  in- 
finuée , mais  dans  la  minutte  feulement  i cette  omif- 
fion  efi  eJfentitSe.  qff 

Si  l'on  peut  donner  par  donation  entrtoifs  tout  les  biens 
prefens  & avenir.  4^5 

Si  une  donation  ne  pouvant  valoir  comme  donation  en» 
tre-vifi , peut  fubfifitr  comme  donation  pour  caufe  de 
mort.  4^5 

Sidasts  la  'Ceitumt  iAsevergnt  une  fille  majeure  Je 
15.  <int  ayant  contraHi  mariage  fans  U confintement 
de  f»n  pert , mids  neanmoins  après  les  requifiiiari 
(ir  fommations  preferitts  par  (Ordonnance , le  pero 
ptut  revoqutr  Us  donations  qu'il  Ixy  a faites  aupa- 
ravant. }8j 

Si  dans  U cas  de  plufieurt  donations  entre  vifs , fai- 
tes k quatre  enfans  en  divers  temps  , lefquelles  ab  • 
ferbens  la  légitimé  des  autres  enfant  du  donateur  s 
toutes  cet  donations  doivent  également  contribuer  à 
la  légitimé.  Ou , fi  effet  ny  font  contrAu^les  que 
fuceeffivement , c'tfi  k-dirt  au  defaut  (unt  de  (atUre, 
en  èpmfant  Ut  dernières  denatiom  , avant  que  de 
toitcher  aux  premières.  (55 

Si  la  dostation  faitt  en  direBe  par  Contrat  de  mariage, 
efi  fiujetie  à infinuation. 

Si  ttnt  donation  de  cette  qualité  n'efiam  peint  infinuie, 
tfi  valabU  pour  toutes  Us  chtfes  qu'eSt  contient  t oto 
fi  effe  tfi  reduBibU  au  profit  des  créanciers , k ta 
portion  dit  birnt , que  les  ptret  tfi  meres  posevotent 
donner  filon  Uur  condition  & Ustrs  faculi(^,  a» 
temps  qu'ils  ont  marié  leurs  enfant. 

Si  une  donation  nmtutfft  faite  entre  deux  particulierj 

an  plut  vivant  deux  , efi  unt  donation  tnert-vift , 

OH  a caufe  de  mort.  joi 

Si  pour  la  validité  etane  fimblablt  donation,  U tfi  ne- 
ctffairt  qu'il  y ait  égalité  entro  Us  perfinnes  qui  fe 
donnent  rrfpeBivetnent , entre  Ut  chofes  don- 
nées. 701 

Si  unt  denation  faitt  par  un  pert  k fin  fils  peut  efir* 
acceptée  par  la  mere , fans  tfirt  autoriftt  par  fin 
mary.  toj 


/.  Si  ta  pubUeatitn  des  donations  k charge  de  fubfiitution 
tfi  nectjfairt,  quand  cet  donations  font  faites  par  le 
Eoy  , ou  fi  tilt  tfi  généralement  ou  indiftinBettstnt  in- 
difoenfitble,  k peine  de  nullité.  I50 

If.sUa  claafi  ponieparun  Contrat  demariage,  que 
des  pierreries  & des  meubUs  entreront  en  commn- 
nanté , détruit  dans  le  mefine  Contrat  la  fubfitMtiott 
qui  en  a efii  faitt , en  cas  qu'il  y ait  des  enfant  1 ou 
fi  ces  deux  fiipulationt  font  compatibles. 

Et  fi  Us  enfant  in  condiciooe  pofiti  Ainr  in  difpofî- 
tione. 

III.  Si  U Roy  Henry  If^.  ayant  donné  le  Duché  de 
f^endofintavtc  charge  de  fubfiUtdion , & ayant pro- 
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«îti  U fmme  ii  cinq  ctni  mUU  Uvrts  fo.tr  reiirer 
& rschottr  Ifs  terru  fiti  tn  om  t^€  dèmttiéritt , 
■€tt  senti  fiû  ont  t/ti  tùnfi  rmehutes  futl^ne  tmft 
Æfrix  ,font  cowfrifts  d*ni  U fukfiitittion  i & fi  ti- 
lts font  ctnfiet  rMtttèts  dts  deniers  du  donottur, 
fuis  ^m  il  ttt  fois  fditmusiofi  duMs  Us  Costtrâts  d' tu- 
^uifitUa  : 

Ou  fl  ttfris  PéC^uifition  des  senti  il  UUit  Us  Jitkfii- 
suer,  pur  uu  nouvtuu  Coutrus , ou  du  tnoim  tueUrer 
^u'ties  ejloieus  uctjui^es  dts  deuitrs  du  donuseur. 

4y.  Si  Ctfésr  de  Ftndofmt  nuyunt  fut  emfloyi  tosu 
Iti  deuim  fuU  U refus  du  Roy  Henry  J K.  four 
■CucquifisioH  dts  senti  U réunir  uu  Duché  de  t'en’ 
dofmt , fti  enfaus  fui^ituei.  Ittfeuvent  f retendre  tn 
vertu  de  U fuhf  itulim.,  & ont  leur  hyfothtfue  du 
four.^uilUs  urtfis. 

Ou  fi  lu fubfiitusion  nu  effet  aue  fier  les  terres  ucqui- 
fts  feus  aucune  refttition  uti  deniers  eonfumet.  \ Us 
deniers  noyant  foins  efié  fubfUtueK,  mais  feulement 
Us  serres  ^ui  en  feront  as^ufei.  \ 

V.  De  ^uel  jour  Ut  enfant  de  M.  de  f^trtdtfmt  atù  a 
veudu  four  deux  corn  nùie  livret  de  hoit  de  haute 
fujlaye.t  ^uit  a fait  abattre  fur  des  terres  /ubflitMttt, 
auront  Uurhyfothe^ue  four  la  refttitien.  Si  élu  jour 
yuil  a commenct  de  jouir  comme  injlitui  c ou  fi  ce 
fera  du  jour  de  la  condamnation. 

VI.  Si  Us  créanciers  fariiculiert  de  Àladame  U Du- 
chiffe  de  Vtndffmt  outi  en  conft^utuct  de  Vindem- 
niti  fente  far  fin  Contrat  de  mariage,  hyfotht^ut 
fur  Ut  biens  mefmet  fnbflitntx.  de  Monfieur  de  Ven- 
dùfine  : efiatst  dit  far  le  Contrat  de  mariage , que  fi 
U fitur  futur  Efoux  aïUnt  des  biens  affantnant  a 
la  DamoifeUt  future  Efoufe , elle  ou  fet  heritiers  fe- 
ront rtcomftnfït.  fur  us  biem  de  ù communauté, 
finonfur  Us  biens  frofret  du  fitur  futur  Efoux. 

Ou  fi  ces  termes  ne  s'emtndtm  point  dei  biens  fnbjli- 
ttut.  • maü  de  tom  autres , ^uavoit  lors  ou  four- 
roit  avoir  dam  U fuite  Monfieur  le  Duc  de  Ven- 
dofme. 

Doc.  Si'la  dot  conJHiuie  conjointement  far  Us  ferts 
& meret,  en  mariant  lenrs  enfant , tfi  toSsjonrt  nnt 
charge  de  la  communauté  -,  ou  fi  cette  dot  ft  ftut 
in^uttr  fur  les  frofret  de  fun  & de  Contre  , lorfifue 
. chacun  a fixé  la  fart  four  la^neBe  il  defiroit  y en- 
trer,  & ^u'ilt  otu  déclaré  sfuils  vouloient  sjue  cette 
fan  fut  frift  fur  lit  bitsu  tle  chacun  en  fanicuUer. 

Si  U privilège  de  la  dot  & du  douaire  fur  Us  bUni 
fnSfiieuex.,  a lieu  non  feulement  lo  Iibcris  priini 
^radûi«ff  dirtüe,  mais  encore  in  liberis  libetorum, 
& en  Ugne  coiascrale.  84î 

Si  la  sUt  ^ fréfitrablt  au  douaire.  955 

DoiUite.  Si  Cartide  148.  de  la  Coutume  de  Paris , ^ui 
fertt  ^nt  U douaire  eoùtumtr  efi  de  la  moitié  sUt 
héritages  , ^ui  dtfuis  ta  eonfommaiion  du  mariage  , 
& fendant  keluy , ichéent  en  ligne  dirtcle  au  ma- 
ry , fe  doit  entendre  des  heritagei  ejm  écbéent  au 
mary  far  Us  Jûccejfiont  de  fes  enfani  eu  fetiti  en- 
fans  , a C effet  de  les  rendre  fnjett  au  douaire  cen 
tumier  de  la  femme. 

Si  un  mary  & une  femme  demicilier.  à Paris , y ayant 
faffe  Uur  Contrat  de  mariage , & fournit  leurs  con- 
ventiont  a la  Coutume  de  Parie , avec  dérogation  à 
toutes  usures  Coitstmes  contrmres , encore  yue  Uurs 
biem  fHjfm:  fitnet,  f^eun , U douaire  frtfix  ou 
toitunûer  feut  efirt  fris  eoneme  frofre  fur  Us  terres 
^ fituées  dans  dts  Consumes  , ou  U doïiaire  neft  ^ut 

717 

Si  U doüairt  coutumier  efi  rtdnQible  en  deniers,  lerf- 
^su  Us  héritages,  ejui  y font  fujeti , ont  efié  ventuis 
far  decret  pour  payer  la  créanciers  anterieurs  au 
deùaire. 

Droit  de  cervét,  indéfini  fsv  la  foffeffion  dn  Seigneur, 
s'U  doit  efirt  Umitifor  Ut  Juges.  47a 


EColier  mineur,  ayant  abufe  tCun  depofi , s'il  peux 
efirt  déchargé  non  fesdemem  de  la  coneiamnatien 
far  corps , mais  meftne  de  U civile.  ijy 

fciivAÎns,  Si  U itmetgnage  des  Experts  & Maifiret 
Jurez.- Ecrivains  , ^ui  défofent  de  la  conformité  dtt 
tcriiurts , une  preuve  fufffante  fom  la  recomsoif 
fonce  eC un  homme.  494.  4jf 

.£dir  des  meres.,  t'ü  a lien  au  Parlement  de  Serdeaux, 
& i il  peut  empefeher  Ctfftt  etune  diffofiiiou  tefia- 
mtntairt,  ^ comprend  Us  biens  ofioitnt  frofret 
à la  fille.  441 

£n&nt.  Siny  ayant  dans  une  fuceejfion  pté  un  fief  no- 
ble , leyuel  efi  décrété . Us  enfant  peuvent  demander 
Uur  tiers  eontumier  tn  efftnee  • en  t’ili  ft  doivent 
contenter  de  C avoir  feulemetu  on  deniers.  19} 
Si  dans  la  Coùtume  de  Normandie  Cenfant  et  un  pre- 
mier lit  tranfmtt  fin  droit  et  option  du  tiers  ceùiu- 
mler  à fa  faur  dn  ficond  Ut , ^uoy  quelle  fiU  enco- 
re au  ventre  de  fa  tnere,  lerfyuii  eUcede  i & fi  cem 
tranfmiffio»  feiii  avoir  lion  au  fr^ttdice  etun  créan- 
cier anteritur  aux  foconeUs  nicet , meut  pofieritur 
aux  premUres.  yjt 

Si  un  enfant  efi  rteeu  à vérifier  f impudicité  eU  fa  mo- 
re fendant  fan  du  dtuU,  afin  de  la  faire  priver  det 
avantaget  efuelle  a rtfûi  de  fou  mevry.  474 

Si  Ut  enfant  d'une  femme  {dent  U premier  mary  a efié 
abfint  pendant  quarante  aunéet,  J & de  fin  ficond 
mary  , ne'i^avant  Uur  mariage  , petevem  efire  légi- 
timé:. par  U marùue  fubfi^uent , puand  il  y en  a 
un  precedent  put  fubjifie.  494 

Si  pendant  la  vie  det  Secretairei  dn  Roy  , put  nom  pat 
vingt  années  de  ferviee , leurs  enfiens  font  exemtt  des 
impofitiom  ordinaires  des  roturiers.  giy 

Si  ctluy  des  enfant  pni  a efié  exclut  de  réUHion  à eau- 
fi  de  fis  débauches , peut  prendre  droit  des  indigni- 
eex.  de  fin  frere  élu,fe  trouvant  iaUleurt  appelU 
aux  biens  du  Ttfi^eur,  an  cat  ^ne  la  tnere  pnjf^ 
eu  de  fécondés  nôcet , on  mourut  font  faire  élec- 
tion. 48* 

Si  les  infant  naturels  £une  conettkim , put  ne  font 
point  baptifez.  fout  U nom  de  ctluy  put  l’entretient  , 
peuvent  efire  par  luy  rtcomttu  leot  de  fin  mariage 
avec  cette  concubine.  71a 

Si  Us  enfant  d'un  hcntficitr  & £unt  concubine  lihrt 
peuvent  efire  Ugiiitnez.  far  un  marine  fubfepnem. 
711. 

Si  lt<  enfani  adultérins , ex  folura , peuvent  ffhe 
Itgii'muz.  par  U Prince.  754 

5* Ht  font  capabUs  de  fucteder  tb  intcAac , f*r  par  ttfia- 
ment , à Uur  pere  naturel.  ^j4 

Etat  nattertl  des  petfosmes , s'il  efi  fujet  aux  fins  de  tion 
recevoir.  jg© 

Eicmjxion.  Si  U privlUgt  ^exemption  des  Tailles , 
accordé  par  la  Déclaration  du  Roy  en  faveur  de  ceux 
pus  ont  douzx  enfant , efi  perpétuel  du  moment  pu  on 
en  a joui  i ou  l'tl  ctffe  puand  lo  nouArt  det  enfant 
efi  diminué. 

Exheredation.  Si  P on  peut  ofier  les  biem  par  firme 
dexheredatioH,  font  en  marpuer  la  catffe.  91a 
Exploit.  Si  e'efi  une  tsullité  dont  un  Exploit  ou  retrait 
lignager,  sTomettre  la  parenté  dudemandeur , & la 
pualitè  de  Cberitage.  4oe 

F 

FEtnmes.  Si  Us  femmes  & files  pruvesit  efirt  con- 
traintes par  corps  pour  dépens  , afrét  les  puatrt 
mois  paffez..  m 

Si  une  festmm  feparie  peut  engager  fd  dot  far  usu  fille 
emhere.  m 

Si  une  fiteeme  mineure  peut  après  la  mort  de  fin  mary 
fi  faire  refiituer  contre  un  Tefiament  mutuel,  pu'elU 
a execHté , 
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« exteufè,  fnu  fnnjtâtlvn  cent  executitn  ne  Uj/ 
femrreit  mûre.  140 

Si  une  femme  nynM  f«;f«  fin  ntnry  far  legtmi  ,fiuti 
rtiveir  me/mt  éjfijïi  À U mert , fmt.  etprit  findtiii , 
dmsnier  fetrt  en  U fornmtuiâHti.  154 

Si  une  femme,  beritiere  de  fin  merj , tfi  rtcevehU  d re- 
mnceréCbertditi  eprés  U$  treis  tneiffeuf faire  uni- 
taire , & Us  fMoraMe  jewrs  peur  delilfertr  peruz.  par 
la  HêitveiU  Ordemtanft. 

Si  ane  femme  l'efiant  pntrvaè  par  appel  nmme  ttahuL , 
centre  ta  ctUbratie»  de  fin  mariage,  ap'it  fN4/arir 
aimiei  eChabiiatUn  avec  fin  mary , & par  airreji 
ayant  efiè  cendametit  de  reteumer  avec  Iny,  petu  Ce- 
aliger  dactjminer  les  dettes  fu  tile  a centrantes  pen- 
dant la  peurfiùtt  dn  prHts , peur  raifen  de  [a  neurri- 
twrt  & de  fen  entretien.  tfo 

Si  une  fimmt  m'mture  ayant  emiraiît  une  dette  filidai- 
remem  avec  fin  mary  . & ayant  paffi  Ut  dix  ans  de 
maieritè  ,p»ritz.par  COrdetmance , tfi  rtcevabU  dam 
fil  Ltwrs  de  rtfiifien  centre  une  telle  dette,  1)4 
Si  U ttmpt  de  dix  annits , accerdé  aux  majeuri  peur  fi 
faire  reft'auer  contre  Ut  ebligatUnt  fuilt  ent  eenfin- 
tut  en  nùnerùi , cewrt  centre  une  femme  en  puiffince 
de  mary.  l{t 

Si  dans  U Ceùtume  de  NertnandU , U femme  peut  aveir 
detuûrt  fur  la  fuectffsen  de  la  mtrt  de  fen  mary  , fvi 
a fignt  à fin  Centrât  de  mariage , font  centribuer 
aux  detttt  par  luy  centraSlèti  entre  U tenrpt  du  maria 
ge,  & Cacctpiatien  par  luy  faste  de  la  fttccefften  de 
{a  mere.  515 

Si  une  femme  mb'.e  dC {xtraihtn , fui  avait  ipsufi  un  ro- 
turier, rentre  de  pUin  dmit  dans  fa  nebltffi  au  mement 
futile  devient  vittve  s eu  fi  tlU  a befisn  de  Uttret  de 
rthab'sHtatien.  7)0 

Si  dans  la  Ctû  ume  de  /irtfagne  une  Jrmmt  doit  aveir 
hypetbtfueptur  U rempUccnem  de  fit  prtp'tt  alsene^, 
du  Jeta  du  Centrât  ae  vente  fui  en  a tfii  faste  par 
fin  mary , elle  tfiant  m'meurt  & aifinii  i eu  du  jeur 
de  la  raiiftcaiien  fu  elle  a faite  dn  Centrai  de  vente 
aprttfa  najeritt  acfuifi.  7}i 

Si  Ut  femmes  des  edfficiet.  font  prefi’-itt  oslv  aJfocUi. 
crtanciert  de  la  Jecittè , fur  its  efsn  de  la  ficteii. 

77« 

dans  U Ceùtume  de  Parii , une  femme  fui  a denni 
par  Centrât  de  mariage  à fin  mary  , en  cat  fu'd  la 
fitrv'we , la  prepritii  de  teut  fit  biens  meubUs  CT  im- 
mesfbUt , fui  fi  treuverent  dont  leur  cemmunarnti  au 
jeur  de  fin  trépas,  tfl  capabU  de  rectveir  de  fen  ma- 
ry , par  un  dan  mutuel.  947 

fien.  StUsDmehez^Pdiries.  Cemtez,  Marfuifatt,  Baren- 
nies  antret  fiefs  dtiu  la  mouvance  tfi  affignèt  à la 
greffe  Teter,  emChafitau  du  Louvre , fins  tenus  & 
mouvant  dn  Cenué  de  Paris  t & fi  l*  Fermier  de  et 
Cemti  pote  en  demander  Ut  fuint , rtfuint , & an- 
fret  prefitt  & dreits  fieàanx  en  cas  de  nmtaiien.  58 
Si  dont  la  Ceùtume  de  Loris , peur  emptfcber  fsu  U 
Siignear  ne  faffi  Ut  fruùt  fient , il  font  non  feulement 
faire  la  fey  & bemmage , mais  tacere  payer  la  drmtt. 
9t) 

Fille.  Si  un  pere  de  plufiettn  fiUet  & tCun  filt , ayant 
fait  rtnenctr  une  de  fit  filles , en  U mariant , à tno 
tes  fueeefftens  direHet  <fr  cellattralet , an  profit  de  luy 
& de  fit  enfant  maflet  & defienJans  a eux  , enfuite 
le  filt  devenu  fin  heritier  tfiam  dtetùe  faut  maflet  s 
cette  fille  tfi  bien  fondée  à demander  partage  toitcur- 
remment  avec  fa  faurt  dans  ta  fuectffien  paternelle  dé- 
jà kbù'é  & partagée.  to8 

Si  une  fille  mmiit  tmpubtre,  mais  dent  le  mariage  a tfté 
réitéré  dont  la  puberté,  tfi  recevable  en  fin  appel 
comme  J'abut  des  deux  ceiebrationt  de  ce  managt. 

*7* 

Si  une  fille  meriit  & dotée  par  fis  ptra  & mtra  , tfi 
cenfét  pTtterite  parleur  Teftamtnt  ttu  il  ntfi  pat  fait 
mention  d’elle.  167 

fille  âgée  finltment  de  dix-fept  ont , faifant  fin 
Tome  I. 


ESTIONS. 

Tefiamettt  à Parit , OH  la  CoÀiume  refuw-t  vingt  ans 
pour  d-fpofer  des  meubies  Çr  des  acfutfit  ttnmtuh'.et, 
<r  vingt- cmf  ont  pour  le  fuint  des  propres  , fa  difpe- 
fum  tfl  valable  pour  la  biens  fituez  en  jiuvergne, 
OH  eUt  avoit  fin  domicile  établi  i & dont  U<jueUe 
Coutume  Cage  refais  penne  fier  ntfi  point  réglé.  441 
Si  deux  filles  faifant  profiffiort  de  la  vie  Befigieufi , 
peuvent  par  leur  Tefiamettt  difpofer  de  partit  de  leart 
biens  en  faveur  de  Cuiie  de  Ituri  faurt,  fetnmt  de  leur 
Tuteur.  771 

Si  une  fiHedrceiiét  m'nture , font  avoir  accepté  ni  re- 
nonce 4 U fiicctffion  de  fin  pere  à elle  échue,  peut 
tranfinetiTe  à fis  herisuri  la  fienlté  fuelle  avoit  do 
rtKoncer.  jjç 

Fin  de  non  recevoir,  fi  eût  a litu  de  Marchand  k 
A/arthand . dam  la  Ctùiume  de  Paris , eu  la  airti- 
ftrts  dr  Marchands  vendant  en  détail , ne  font  point 
refit  aprét  fix  mois , & Ut  Ma^ihands  Oroffttrt 
après  un  an,  à demander  le  pnx  de  teun  ouvrage  t 
& marchandifes  au.x  Bourgeou.  1.58 

Frcre.  Si  dans  U Coutume  de  Pèormandie  unfrere  ayant 
promit  dot  à fa  fleur  de  pero  & de  mere,  par  Contrat 
de  mariage  , & efiant  mon  avant  le  mariage  celeb-é, 
UH  frtrt  merin  efi  tiHu  en  fualité  dherititr  dei  meu- 
blet  & acfuefis  du  défunt , de  payer  cette  dot  i ou  fi 
elle  efi  cenfée  acfnitiie  & confondHe  en  la  perfinne 
de  lafeeur , comme  beritiere  det  propret.  itfo 

Si  dans  la  Coùtutne  du  Perche , un  frtre  & des  fours, 
lors  de  Ctuvtrturt  a la  fuccefjion  d^un  encle  , lefuel 
la  ffi  une  four , leur  tante  , fa  donataire , doivent  par- 
tager entre  tnx  Ut  propres  féodaux  par  repiefiniaiiou 
de  leur  pere  : ou  fi  au  contraire  vtntnt  tous  de  leur 
chef  à ta  facceffton , U f-ere  exclud  les  faurt  des  pro- 
pret féodaux , fuivant  l'article  157.  de  la  Coutume. 
xU 

Si  un  pere  ma'um  fa  fût,  & ayant  fiipulé  fuunt  fim- 
mo  de  deux  mille  livres  faifant  partie  de  fa  dot , fe- 
roit  donnée  à fin  mary , font  fuilfafi  obligé  de  four- 
nir de  remplacement  -,  ce  pere  efiant  décédé  avam  te 
mariage  accompli,  le  frtre  de  t accordée  tfi  tenu  d’exé- 
cuter cttte  elaufe  j & en  corfifueuce  de  payer  l.i  fim- 
me  de  deux  mille  livret , faut  .caution  ij"  rompUee- 
nunt.  - joo 

Si  UH  frcre  peut  efire  témoin  dans  un  Tefiament , dant 
Iffutl  fa  four  tfi  infinuéo  htritiere.  4t  1 

Si  un  frert  bafiara  peut  faire  un  legs  à fin  frtre  bafiard. 
8t8 

Fareur , fi  elle  efi  une  caufi  légitimé  de  fiparation  civile. 

377 

G 

GEndre,  t‘d  tfi  obligé- de  fintrnir  fini  tout  les  all- 
mtnt  à fin  beM-ptrt , tombé  dans  la  pauvreté , 
faufà  luy  fin  rteourt  contre  fis  beaux- frerti  & bel- 
iei-fieurs  pour  le  recouvrement  de  ce  fuU  aura  fourni 
i leur  ucifuit.  758 

Gentilshommes,  s’iif  font  fujttt  aux  droits  des  deux 
fiis  cinq  filt , qm  fi  lèvent  fur  U vin-  J37 

H 

HAbitint  , qui  t'efi  obligé  aux  deuet  communes 
d’usse  Panifie , en  fin  propre  & privé  nom  , s’il 
peut  efire  coiiifo  étant  le  roUe  qui  fi  fait  pour  Cacquii 
de  cet  mefiutt  dents , depuis  qu’il  a transféré  fin  do- 
tniede  en  une  attire  Paro  fie  ( ou  du  s'il  peut 

r tfîre  duratu  les  trois  années , dont  lefqudlet  il  efi 
impofablt  aux  Tailles  ReyaUs  en  fin  ancienne  Pa- 
nfie , atitnduquU  a changé  t£ Eiedim.  340 

Heiirty,  Si  le  Bourg  de  ce  nom  efl  fufct  aux'  droits  des 
deux  fois  cinq  fols  , qtù  fi  levons  fur  U vm.  337 
Heritier  infiisué  ayant  demandé  U confiÜion  de  l'inven- 
taire , s’il  tfi  déebiu  de  l'b  'redlié  au  profit  de  la  veu- 
ve, fuivant  U c'aiifi  i*  Ti/ianum,  qui  porto  cono 
ô 
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ftkt.  145 

•S»  rhtrititr  dt  etli^  4 rentnci  mb  rttrB  t lignéier, 
fcHt  inttnttr  de  rtirmi , A4  frejitdùt  4e  et 

dc/îfitmmî.  )4o 

M/l  heruier  infiUui  efi  reeevéile  i dtmutnder  de  fitire 
preuve  contre  une  femme  Ugetnirt , tjii'eUt  4 (ommit 
Adultéré  Avec  le  7 ejîateur  i & aU  i ^effet  de  U ren- 
dre indigne  de  feu  le^s  , fen  murj  ne  s'en  pluignunt 

^ 4i7 

Si  U mAximt,  tfki  veut  fue  lei  t/ient  des  mineurs  ne 
ehungent  femt  de  ttuinre^  fe  peut  entendre  en  fdvtur 
des  heritiers  colidteruux. 

Si  felen  Ca'lieU  I17.  de  U Coutume  de  Paris , un  heri~ 
eier  prefomptSf  fait  aile  d'heritier  pur&  /impie,  en 
prenant  les  deft  du  défunt,  & en  demeurant  fant 
auterité  de  fu/iUe  dans  la  pe/jijfi»n  des  effets  heredi‘ 
tairts  /ruant  U cenftüien  de  l’inventaire  , & font  au- 
cun fetlii.  5^9 

Si  après  une  rtnondatitn  4 une  hérédité,  on  peut  faire 
aile  d' heritier  pur  <ÿ*  fmple.  là>mefrec. 

Si  la  prùhihitien  portée  par  la  Coù:unu  du  Maine , 
d" avantager  fes  heritiers  prifomptifs  Us  uni  plus  ^ue 
Us  autres,  eff  au  profit  des  créanciers  lefet  i ou  fi 
elle  n'a  lieu  ^n'emrt  coheritiers.  dtsi 

Si  PartitU  300.  de  la  Coûtume  de  Paris,  /fui  porte , 
Qii’aucun  ne  pourra  dire  heritier  & lej^ataite  d'un 
defunt  tout  enlcmblc  , fe  doit  entendre  indifiintlemem 
en  faveur  des  étrangers , aujft  bien  ^ue  des  coheri- 
tiers • ou  s'il  n'a  luH  qu'entre  les  coheritiers.  809 

Homme  marié  à Page  de  6yans  , & aeeufé  tPim- 
ptûjfance  à 48.  per  fa  femme  , s'il  efi  fujtt  à ta  preu- 
ve ordinairt  du  congrès.  375 

Hoftel  de  \ x\\ç,s'U peut  emprunter  eU  Pargent,  par 
ohligatien,  avec  fiiputasion  d'inierefi.  791 

Hoilciicr , ^uand  efi  tenu  des  vols  faits  dans  fa  umi- 
fon.  414 

Hypotheque.  Si  un  mineur  âgé  de  vingt  ans,  & iman-^ 
cipé,  ayant  emprunté  une  Jomme  de  deniers,  & d’i- 
celle paffi  Centras  de  cenfiiiut'ton  , fans  efire  fur  ce 
autorifi  , & fans  <jue  Cemploy  des  deniers fett  jufii- 
fié  i de  tfud  jeitr  PhypeOnfoe  du  créancier  dois  efire 
prife.  1 0 

I 

INderonitc  etune  femme  pour  Us  dettes  qu'elle  a een- 
traéléet  avec  fou  mary , tfiani  fiparèe  de  biens , fi 
elle  luy  donne  hypotheque  /mt  les  viens  de  fon  mary  , 
du  jour  de  fon  Contrat  de  mariage  , ou  du  jour  feu- 
lement des  obligations.  577 

Inftancc.  Si  une  infiance  efiant  en  efiat , & Pure  des 
parties  venant  à dteeder,  on  doit  permettre  de  faire 
affigner  Us  heritiers,  avant  que  de  paffer  outre  au 
jugement  du  procès.  904 

Inttitution.  Si  U defaut  dinfiitutitn  d'heritier  efi  une 
nullité  dont  un  Tefiament.  441 

IncercAs.  Si  un  pariicul  er  ayant  tfii  condamné  par  Sen 
ttnety  de  payer  une  fomme  dans  un  eertain  temps 
avec  P inttrtfi , eUit  Ut  intertfis  échtus  depuis  Péché  an  ■ 
ce  du  delay  jufques  à PaÜuel  payement,  fant  corn- 
mandement  ni  nouveUe  adjudication.  330 

5»  dans  les  Provinces  régies  par  U Droit-terie  , qui  font 
fomie  rt/ftrt  du  Pademtnt  de  Paris , on  peut  fiipu- 
1er  Ut  intereflt  des  fi/t^Us  obligations.  481 

Si  dans  le  rejfort  du  Parlement  eU  Rouen  Ut  imerefis 
des  dettes  mobdiairtt  font  dût , quattd  Us  font  deman- 
deX^enJuffiet.  791 

Juge  de  Seigneur , s’il  peut  cemoifirt  et  un  affaljînat  & 
des  excès  commis  dans  un  cheetitt  ptdilie  & royal. 

141 

Si  un  Juge  peut  permettre  de  fai/i  recherche  élans  P étu- 
de d'un  Procureur,  des  piecet  qui  feront  à la  convic- 
tion de  (a  partie.  r4t 

Si  sen  particulier  peut  reeuftr  utijuge  fous  prétexté  qud 
efi  tenancier  de  fa  partit.  169 


Jugement  de  Ntuf-Cbafiel . s'il  efi  vtâable,  & s'il  a 
efié  rendu  par  des  Juges  compeitns. 

L 

LEgataire.  Si  d.vts  la  Coutume  de  Paris , où  Pon  ne 
peut  donner  par  Tefiament  que  U quint  des  pro- 
pres . & tous  Us  futublet  & acqutfit  i un  légataire 
particulier  d'un  certain  corps  de  propret , qui  exçtde 
U quint , peut  avoir  pour  Pexcedaut  fon  recours  fur  le 
légataire  umverftl.  403 

Si  un  Tefiateur  ayant  ajfigné  potir  payement  d*uli  Ugt , 
un  iffèl  qui  a’efi  pat  txig  ble  , U légataire  a droit  de 
fe  pourvoir  fur  les  antres  bunt  de  la  fuecejjîon  de  ce 
Tefiateur.  710 

Si  UH  légataire  umverfei,  qui  efioit  htriiier  ^fon^tif 
des  propret  ia  Tefiateur , ayant  prit  la  feule  qualité 
de  légataire  univerfel  a la  levée  dn  fedié  & dans  un 
hrvetuaire  , peut  y renoncer  dans  la  fuite , tff  fe  tenir 
4 ta  qu/ditè  dheritier.  741 

Légitimation  par  mariage  fubfequent , fi  elle  peut  efire 
reçue  dans  (tj pect  À' une  femn.e,  qui  devant  & agrès joa 
mariage  a eu  une  mauvaiff  babunde.  475 

Légitime  de  grâce.  ai  t 

Si  la  légitimé  peut  efire  fitbfiituée.  91a 

Legs  fait  par  une  jeeur  4 Jôn  frert , fon  çreeneier , le 
priant  de  fe  contenter,  & de  ne  rien  prétendre  fur  fit 
auirts  biens,  s'il  efi  fait  compcnfandi  ammo  , iff-  fi 
en  conftqnenee  Pheritier  doit  efire  déchargé  de  la  tUt- 

Si  te  legs  fait  par  une  tante  à fa  nièce,  payable  quand 
ctttt  nièce  fe  mariroit , & un  an  après , efi  pur  CT  non 
cendtioH/ul  i & fi  la  légataire  efi  recevable  à le  dt- 
mandtr  un  an  après  Cage  de  15.  ans  , quoique  non 
mariée.  a 9 

Si  un  legs  fait  dans  la  Cfùtusne  de  Poiteu , en  cet  ter- 
mes , i luy  & aux  fions , & ayans  raufe  à pcrpe« 
tuité  , devient  caduc  par  U prtJectt  duUganirt  avant 
te  Tefiattur.  1 14 

Legs  penal.  744 

Si  Conpeut  faire  quelque  legs  de  vil  prix  à des  témoins, 
tefiamtntaires.  790 

Si  dans  la  Coûiume  de  la  Roclseüe  on  peut  Uguer  Cufu- 
fruit  dun  pfy»-  ?3* 

Leveute  autorifee  dans  le  petit  pain.  93 

Lezion.  Si  fous  presexte  de  W^on,  on  efi  rtfiiinable  contre 
nue  vente  de  droits  fucce/fifs  faite  àCexecuttur  tofia- 
mntairt.  8 

Lien.  Si  U privilège  dn  double  lien , introduit  par  la 

Coutume  de  Troyts , en  faveur  des  frtrtt  germains  , 
s'étend  à leurs  enfant.  391 

Lorrains,  qui  depuis  la  conqutfie  faîte  de  la  Lorraine 

par  le  Roy  , ont  toujours  demeure  en  France,  s'ils  do,, 
vent  ejhre  reputte.  Etrangers,  Mijrfieur  le  Duc  de 
Lorraine  ayant  efié  rétabli  dont  fts  Etats  par  U 

Traité  des  Pjrtnnées.  383 

M 

MKyxst,  P 'dfe  peux f mro  relever eCum  édition  d’hé- 
rédité , qu’il  a faite  ejbant  miaeur.  1 

Marchand.  Si  ttn  Marchand  pendant  fa  fuite  pour  évi- 
ter Us  pourfuitet  rigourtuftt  de  fis  créanciers  , ayant 
obtetou  des  Lettres  ^ Rèpy , peut  nonobfiant  ces  Ltx- 
tret  fign’fiéet  aux  créanciers  , efire  pourjuivi  en  cri- 
me de  banqueroute.  18  a 

Si  deux  Marchands  arani  fait  un  bilUt  pour  Marthan- 
difts  prifet  en  commun  , fans  qu'il  y eufi  astcum  fo^ 
üité  entrtux , ptuvrnt  efire  pourfuivit  filiJaireinent 

pour  It  contenu  au  biiiet.  a4I 

M iry.  Si  en  matière  de  faifie  & criétt  un  mary  efi  oéisgi 
de  procéder  on  qualité  de  eurattur  de  fa  femme  mi- 
neure. 117 

Si  dans  Cefjitce  et  une  femme  qui  corvdt  en  fecendet  no- 
ces y4W,4W>*r  rendu  compte  à un  enfant  de  fon  prt- 
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mifrlU,  éUnt  tilrtflcU  tutrict , ftu  ftnnd  m^ry  tfl 
tenu  de  rifeitdre  des  tfftts  de  ceiie  tntelit  tten  rxi> 

Si  m mâfj  minenr  ptut  4Httrifer  f*  femme  majeitre. 
409 

Si  U dtcUretiéH  du  mury  fuffl  peur  rtcoHmlflrt  fti  m- 
fins  tentre  U f>y  des  Exiruiis-kepiifleiret.  47J 
Vu  mury  n'tjl  pus  ebViyt  de  donner  CAUtien  peur  rtetveir 
un  It^s  fuit  À fe  femme  mineure,  jij 

Aliriagc.  Si  de  deux  meriegts  çeniruiîe:.  per  un  mineur, 
uvee  deux  femmes  vivuiuet  en  mejme-ttmpi , le  der- 
nier peut  fubftftr,  fans  que  le  premier  ait  efi  eeffi  en 
jujiiet,  fji 

Si  eUns  une  f^iüe , eu  let  Cutheliques  n’eiu  peint  ^E- 
ftife , un  muriu^e  ctlebri  dans  lu  muifen  d'un  jlmbuf- 
fudeur  pur  un  frfuite  ^ fin  ^uminier,  efi  vuUble  i 
s'U  efi  ntceffùre  qu'U  fait  rthubiltté  ; & fi  celte  rtha- 
iiütutien  ayant  efii  fuite  in  cxucmis,  efi  légitimé. 
201 

Si  UH  mariage  fuit  à Pextremite  tie  la  vie  t par  un  maU 
trouvée  fa  fer  vante,  avec  difpenfi  des  trais  bans  , 
peut  efire  cambatm  de  nnUiti.  ) 24 

Si  une  femme  dent  le  premier  mury  a efii  abfent  pendant 
quarante  ar.néet , & fin  fieend  mury,  eu,  Cun  eu 
l'autre  efiant  dans  tu  bmme-fiy,  leur  mariage  quoi 
qu'en  figure , peut  preduire  quelque  effit  en  faveur  des 
enfant  qui  en  fant  net,.  494 

Si  an  doit  cetebnr  taut  de  mttveau  m mariage  fait  fans 
bened\ilian  nuptiale.  ttq 

Si  le  mariage  aune  femme  enceinte , & marte  de  fin\ 
acctuchement  tnita  jeurt  après  , efi  md , eamm  fait 
in  entremis.  712 

SiCen  ptm  vérifier  nn  mariage  partimain'.  874 

Merc.  jd  quels  nuublet  de  la  luccejfun  eCun  fils,  um 
mere  peut  ftcceder  filtn  l’Edit  des  mtres.  108  | 

Si  la  mere  qui  accepte  la  tuullede  fis  tttfans,  efiebligie  de  1 
fi  faire  attefier  par  fis  partns.  258  I 

Si  une  mere  qui  a tanfetni  que  fa  file  fufi  Rtligieufi , I 
pesu  enfiùtt  s'oppofir  à fa  prvfijfian.  280 

Si  utu  mere  qui  fi  remarie  ayant  des  enfant  de  fin  pre- 
mier mary,  perd  dès  ce  me  J me  marnent , fins  efperance 
de  rtteur , tapraprieii  des  avantages  qu'dluy  ufaitSil 
au  fi  cttta  preprieiè  i^nwirnf  en  fufptnt  , en  farte 
qu’elle  tuy  rtiaurne  par  le  predecit  des  ertfant  de  fin 
premier  Ht.  J09 

Si  dant  la  Caitume  de  Chartret  un  fef  fervam  efiant 
iebii  en  ligne  callaterale  a une  perjanue  impubère  , fa 
entre  & tutrice  efi  tellement  aUigie  de  demander 
* elle  •mefint  la  fiufirance  a la  garde-nable  des  Seigneurs 
■ du  fief  daminani . mtneurt , que  ne  l’ayant  demandée 
que  par  le  minifiere  dun  Preeureur,  la  Gardemble 
. a droit  de  faire  faifir  les  damainet  du  fief  firvant, 
(ÿ’I  et  en  faire  let  fruits  fient.  ^ 412 

Si  une  mere  tutrice  et  un  enfant  de  [an premier  Ut , ayant 
pafii  À de  fitandei  naeet , peut  efire  infiituie  htritie- 
re  par  ce  mefme  enfant.  447 

Si  une  mere  peut  par  ttfiamem  dtftndrt  à fin  fit  de  fi 
marier  avec  une  certaine  perfonne , faut  peina  etex- 
beredatian.  47J 

Si  une  mere  ebargie  de  rendre  à ctlur  de  fit  etfant, 
qui  luy  ferait  U plut  abiiffant , larfquU  attrait  at- 
teint l'âge  de  vingt  fix  ans , peut  révoquer  fa  nami- 
natian  , & refiîtuiian  de  fideicammis . le  nammi  ve- 
nant à commettre  des  aQtt  de  dtfibitÿance  & tCin- 
digniti  après  fa  namniatian.  gSj 

Mineur  , /V  peut  efire  relevé  dune  eautian  judiciaire  , à 
laquelle  U s’efioitfiumit  pattrt'urer fin  frtre  diprifin. 
16£ 

Si  un  mineur  ayant  accepte  faut  taatariti  dnn  Tuteur 
la  fucceffian  de  fin  pwre  , <ÿ*  tnfu'ue  devenu  majeur  ; 
ayant  danni , en  qualiti  tCheritier,  quittance  de  rem- 
beurfamnl  d'une  charge  dEleu,  fupprimèe , qui 
efiait  un  des  ^ett  de  ta  fucceffian  , peut  efire  rtfi'uui 
centre  cette  quittance  j & s'il  efi  rttevablt  à rtttan- 
ctr  4 PbmsUti  patentât-  388 


5»  un  mineur,  Cammiffurt  au  Chafielet , efi  réputé  ma- 
Jeur.  ^ 40, 

Si  un  mineur  Bénéficier  efi  fujtt  à la  eanfraime  par 
carpi,  paur  Ut  aipent  tfqutli  il  ajuecambi  dans  la 
paurfuite  des  Bénéfices.  749 

Si  UH  mineur  devenu  majeur  fi  peut  faire  refiituer  cen- 
tre une  claufi  de  fin  Contrat  de  mariage , partant 
ameublijfiment  de  tout  fis  biens,  par  tuy  fait  fart  Fau- 
lariti  ir  fan  Curateur.  923 

N 

NEuf-ChaftcI.  Paur  U Sanveraitieti  de  NeufCha^ 

Si  U Jugement  de  NeufChafiel  efi  valnbU^  & a efii 
rendu  par  des  Juges  eempeiens. 

De  queVi  çanfideratien  doit  efire  U renanciatian  faite 
par  Aiaiame  de  Nemaurs  dant  fin  Contrat  de  ma- 
riage , & quel  effet  tlU  peut  produire. 

Si  la  Souveraineté  de  Neuf-Cbafiet  efi  indivifible. 

Si  Afadame  de  Nemaurs  ne  peut  rien  prétendre  a cette 
Seuveraintté , à caufi  de  fin  fixe. 

Si  Elle  efi  véritablement  infiiiute  heruiere  parle  Tefia- 
ment  de  CbarUt-Parit  iOrltans  , fan  frtre. 

Si  la,  rtverfian  fiipulie  par  la  denatien  faite  à Cbarfet- 
Paris  tCO'leant,  tte  peut  pas  firvir  k F aibbè  dOr- 
teans  fin  firre.  553 

Notaires  Royaux  établis  au  Baiüage  dAvtfutt  depuis 
U Traité  des  Pyrénées , s'ils  peuvent  vaiifiUment  re- 
cevoir les  allés  de  desheritanee  & adberitance , re- 
quit far  la  Coutume  du  Camti  de  Haynault , pour 
acquérir  hypotheque  de  la  propriété  dtt  immeubles 
fituei.  en  cette  mefme  Coutume.  Sti 

Novcllc  119.  de  Jufiinien  tauebart  let  prefir'tpiient  de 
partie  prtfins  , & partie  abftnt , fi  tUt  dett  efire  re- 
fûé  dans  U Ceutume  de  Paris.  127 

O 

OBligciiion  pour  argtnt  prefié , pafiee  pardevant  un 
Notaire  jubaUerstt , dam  fin  rejfort , au  profit 
d'un  particulier  qui  y efi  danùcilit , fi  elle  porte  hy- 
pothtque  fur  Ut  biens  du  dtb'ueur  demeurant  ail- 
leurs. Z<2 

Si  une  Obligation  peur  argtnt  prtfié,  pour  dtfintenffe- 
ment  a’unt  pramejft  de  mariage,  faite  par  un  mineur 
de  F Ordonnance,  efi  valable  dans  U Coutume  de 
Narmandit.  348 

Offres.  Si  let  offres  faites  pte  U eadatuuaire  de  rttn- 
bourfer  fa  part  & partian  du  fart  principal  & arre- 
rages dune  rente,  frais  & loyattx  -caufit , r-j.fi 
I (apporter  fit  part  de  ta  part  dtt  autres  ceitnatairts  , 

! en  cas  d’inJalvabHili  ,fiut  valables.  ^il 

Oncle  paternel , s’il  peut  s'oppofir  au  mariage  de  fa 
nièce  , & demander  F affèmbUe  des  partns  , au  pré- 
judice du  confuttemtm  de  la  mere  & de  U fille. 

Operateur , qm  débité  un  remtde  fpeeifiqnt , apptllé 
l'Oevietan,  qu'il  prétend  devoir  à Finventian  de  fit 
ancefirtt  » s'il  pesu  faire  défendre  attx  autres  Operi^ 
teurs  de  le  vendre  faut  le  mefme  nem  d’Orvietan. 
9ot 

Option.  Si  dasit  la  Caûtutue  de  Normandie,  F enfant 
dun  premier  lit  tranfmet  fin  droit  dapiian  du  tiers 
ceitumier  de  fa  fitter  du  fécond  lit , quai  quelle  fait 
encore  au  ventre  de  fa  mere , Urfqu'U  dtctdet  & fi 
cette  trajffmijfien  peut  avoir  Fteu  a»  préjudice  tFun 
créancier  asutritur  aux  fécondés  nàeet , mais  pefteritur 
.citr  pmw«rv/.  378 

Si  Fepiian  de  caniinuatien  de  camtmnauté  faute  et  inven- 
taire, quant  Ut  enfant , filan  i'anicU  240.  da  la 
Coutume  de  Paris  , efi  tranfmiffsbU  , & appartient 
de  droit  à un  légataire  univerfil\  au  fi  cefl  une  fa- 
culté ptrfittmlU , qui  fi  renferme  dans  U perfinnt  de 
< Mtnefmts  enfant,  aufqueli  tlU efi  accordét.  822 
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'Oc<}onRancc.  Si  PénieU  xt.dt  COriomumct  de  Mon- 
Unt , tjtii  declétn  mtUts  les  intpttrdtient  dt  biens  des 
^HÀdmnt\^,  & fx*  ferem  fniiu  fttuLmt  Us  àntj  tut- 
mies  de  U centmodu,  deit  efirt  •bjèrvé  k U ri^iwwr. 
«U 


P 

PArent.  Si  dttnsU  Ceittttne  dn  Luxemhtmr^  U.pltii 
prteht  ftsrtnt , *m  U plut  élei^rd , Ivn  (juil  tji  U 
pltts  ddigentf  dût  efire  prejiré  dit  rtiruit. 

P4f C3gc.  5i  dnns  U CdS  tfitn  pdrtdge  ttvtc  fenltt  en  dt~ 
etiers^  U Seignestr  feedél  peut  prttendn  des  dnitt  ; 
& s'il  J M Iten  dU  rtirdit  Ufndger.  99 

•Peintres.  Si  Id  Cemmniuuttè  des  Peintres  de  Pétris  e/t 
exempte  des  Lettres  de  mdiirife  : «m  fi  elle  y efi  fmjette 
eemene  ailes  des  dutres  Arts  & meflieri.  89S 

Peie  , dynsti  cenfenti  dit  mdridge  de  fit  fiUe  fdos  ducu- 
ne  /UpdldtUtt  dt  det , s'il  efi  «bltgi  enfuitt  de  U da- 
ter. tif 

Si  itn  Pere , fe  remdridnt , peut  fiùrt  dendtian  d»  pré- 
judice des  enfdns  de  fan  premier  lit,  dux  tnfiuis  k 
ndtfirt  du  feeand.  45 

Si  un  tnfdnt  ^i  (tmmmee  fit  quiH^ième  année , ayant 
erevi  Cad  k un  autre  enfant , le  pere  e^  tenu  des  dam 
mages  & imertfts.  4J1 

Si  dans  la  Caùiume  ^Auvergne,  une  fille  majeure  de 
ans  ayant  cantrallè  mariage  fans  le  canjtnitmeni 
d*  fan  part , mais  ntanmains  apAs  les  refuifitians  & 
fommatiani  preferitts  par  l'Ordannance  , U pire  peut 
revtyuer  Us  danatiasu  tjud  iuy  a faites  auparavant. 

Si  la  preuve  de  ta  haine  injufie  <Cun  pere  cantrt  fin  en- 
fant tCun  premier  lit , peut  annuiler  fan  Ttfiameni 
alagraphe , & fait  au  prafit  des  enfant  du  ftcand  lit. 

770  , i 

Si  un  pere  faifant  danaiian  entre-vifs  k fan  fils  » de  ta 
maitii  dune  Terre , afyuije  pendant  la  cammunauti 
d'entre  luy  & fa  femme  ; l'autre  maitii  demeure  dans 
la  canerntmauti  , au  fi  elU  appartient  tautt  ejuiere  a 
la  femme-  825 

Si  un  pere  au  une  taere  peuvent  dtfavaater  tm  enfatet  ni 
pendant  leur  mariage.  88S 

Si  un  pere  inftitni  herdier  par  Tefiament  de  fa  femme  » 
k eanditian  ale  refiituer  C hérédité  k un  au  deux  de 
Uurs  enfant,  tell  yn'il  luy  plairaie  {lei  maflei  alors 
an  ttambre  de  ^natre , préférez,  aux  femelles , Ufijuel- 
Us  efiaient  an  namkre  de  huit  ) pent  infikner  otejain- 
tement  heritiers  une  filU  & un  fils,  teyuel  fie  trauvait 
uniyue  ,l*rs  du  Tefiament  du  pere. 

On  fi  ceptr*  efi  akligi  dinfiisutr  heritier  U fils  fini,  k 
cauft  de  la  prtference  des  mafits , ardomtte  par  U 
Tefiament  de  la  mare.  li'iTKfmc. 

Si  un  pere  ou  une  tnere  peuvent  prohiber  k leurs  tnfans 
encart  impubères , Calienasian  des  biens  yuils  leur  di- 
laifiim ,,  avant  tju  ds  ayentatteint  Cage  detremtans. 

Pétition  d hérédité,  fi  eU*  ne  fe  prtfirit  fue  par  trente 
ans,  383 

Piéciput  deCaifité , s'il  efi  du  avant  U deuairt.  Sot 
Prercripüon.  Si  dont  la  Caûtume  de  Parie , il  fitffi. 
tCavair  paffidé  de  banne-fôy  au  commencement , paur  , 
scyncrir  la  preferiptian  de  dix  années  entre  prejens  . 

de  vingt  entre  abjéns  : eu  s'il  faut  ^ut  la  bannt 
fay  fe  rencontre  dams  tout  U cours  de  cette  prefirip- 
tion.  C24 

Si  dans  U Coutume  d Anjou  H faut  trente  années  au.v 
enfans  donataires  , peur  preferire  ta  praprieti  des  im- 
meublts , yui  leur  ont  tjii  dennCZ  en  mariage  par 
leurs  perti  & merts.  Ou  , fi  la  paffifiien  de  dix  & 
de  vingt  années  , au  me  fine  U tenemeat  de  ciny  ans , 
Usar  fuffifent  pour  U ^feription. 

Pietciteion  des  enfans  ^ fi  elle  tmptrte  la  nHlIiti,  de  plein 
droit,  des  Tefiament  & dijpafitionsk  cauft  de  mort, 
de  leurs  port  C"  mere.  91 


Preuve  par  témoins  demandée  k une  bafiarde,  fi  eût 
efi  rectvabU  peur  un  fidtuomms  radia  , ya'elU  pré- 
tendait avoir  tfit  fait  par  fa  mert.  an 

Procureur  du  Rojr , s’il  efi  obligé  de  nommer  fan  dé- 
nonciateur, tfuand  etluy  tyu  il  a pourfuivi  criminel- 
lemntt,  & fui  a eJH  renvoyé  abj'aus  , U rtymitn. 

Procureurs  > s'ils  font  abügtz  de  tenir  Regifirt  de  tous 
Us  deniers  yuUs  reçoivent  des  parties  t & fiU  dé- 
faut de  reprefintasien  de  ce  Reg^fire,  efi  une  fin  de 
non  recevoir.  491 

Prohibition  portée  par  laCaintme  du  Maine , et  avan- 
tager Us  htritiers  prtfempi  fi  Us  uns  plus  yue  Us  au- 
tres', fi  elle  efi  au  profit  des  créanciers  des  btritiert 
Ufjtz  , au  fi  elle  n'a  heu  y U entre  cvheritiert.  4 08 
Propres.  SidansUCaùtume  de  Paris, un  particulier  ayant 
vendu  fit  propres  maternels , (jr  des  deniers  en  prove- 
nons , acfuis  d'auirts  immtublts , avec  dtcUratlcn 
, yusl  veut  yu'ils  siennens  lieu  kluy  & aux 
fient  de  fan  efiac  & ligne , de  propres  maternels  i Cet- 
te dtclarasian  peut  prtduirt  fan  effet  au  profit  de  Jet 
heritiers  maternels  dam  U partage  de  jk  JucctJfian. 
n9 

Si  tant  ce  yui  efi  échu  k une  femme  par faeceffiin , de- 
puis fa  canfiitution  datait , a U mefme  privilège  fut 
la  dat;  efiant  pané  par  fan  Canrrat  de  mariage, 
que  laut  ce  fui  luy  viendra  par  fitctejfian,  au  doua- 
tian , luy  fera  propre.  79j 

Proprietaire.  Si  une  nulfan  tfiam  pojfrdét  par  deux 
propriétaires , celny  dt  la  partie  infirieiere  peut  fan  e 
une  fargt.  139 

publication  des  Donatiant  k charge  de  fubjUtutian,  Ji 
elle  efi  ntctffaire , fuand  cet  Danatians  faut  faites  par 
le  Ray  i eu  fi  elle  efi  généralement  & indifimUement 
indifpenfoMe , k peine  de  nuüifé.  8jo 

O 


QUtnt.  Si  dans  h Ceuiuwe  dt  Paris,  le  droit  de 
Slnint , fui  ejl  dm  au  Seigneur  paur  la  vente  d'un 
fief  par  fan  vajfai , efi  prtftrabU  aux  créanciers  du 
vendeur,  ameritters  k la  vente.  945 

R 

R Apport  ordonne  par  Cartide  334,  de  la  C««ri0n( 
d"  Anjou , en  CM  de  rtuonciatian  k la  fucetjfion 
de  pere  au  de  mert , t'd  doit  s'étendre  au  prafit  det 
crtancierf.  g 

Si  U rapport  prejèrit  par  U Coûiume  de  Laudun  , en 
Cas  dt  renonciation  k la  fucceffien  dt  pere  au  de  mert , 
a heu  ai^profit  des  créanciers.  380 

Si  U rapport  det  cbafet  données,  établ'.  par  Carttcle  334. 
de  la  Caùtuutt  eC Anjou , en  cas  de  rtnancialion  du 
donataire  k U fiucejfton  du  donateur , fe  fiait  au  pra- 
fit dit  créanciers  ou  feulement  des  heritiers.  438 

Reglement  pris  fur  un  ordre  avant  l'adjudicasion,  t'il 

efi  va'abte.  213 

Rcmploy  det  propret  aliéné^  de  ta  femme , tff  fin  in- 
demnité peur  Ut  dettes  futlU  a cantraOiet  avec  fan 

mary,  ^ 

Si  l articU  232.  de  ta  Caitnmt  de  Paris , fui  ordonne 
le  rtmplay  det  propret  appartenant  k Fun  au  k t'ou- 
tre des  conjoints  , a lieu  dans  U Coûfume  tC  Artois . 
fui  nen  parie  point  i ou  fi  elle  efi  rtfirainu  dans  fis 

377 

Renonciation.  De  f utile  eanfiderasian  de»  efire  la  rt- 
nandaiion  faîte  par  Madame  de  Nemaurs  dans  fan 
Cantrat  de  mariage  , & futl  effet  elle  peut  produire. 
«J  , 

'Si  U renonciasian  k une  hérédité  peut  efire  faite  indif- 
féremment au  Crrffe  d'une  fnrtfdiüian  de  privilège , 
au  au  Cnffi  delaJurifdiîUan  ordinaire.  349 

Si  après  une  renonciation  k um  hérédité  , au  peut  frire 

aile 
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DES  QUESTIONS. 


«n<  tthfritîtr  fur  & fimflt. 

Rcpy,  Si  Uf  Ltnrti  àt  Jitfÿ  ptuvettt  furfieir  Ctxfcm- 
ti«n  dts  Lettres  dt  chuHgt. 

RelTemblancc,)!  elle  efi  jisu  preuve  çertuim  de  U n- 
eenneijfuKt  etun  hemme.  494 

Rdlitution.  Si  U Bénéfice  de  refliiutieu  éteerdi  pur  U 
Ley  ftcwde,  uu  Cede  de  refcindcnd^  vcndmorK, 
en  fieveur  du  vendeur , fnf  fe  neuve  lezJ  tCcune 
meitiè  de  jufie  prix , u iuu  eu  U perfennt  de  Cuetjue- 
reur.  <87 

te  bénéfice  de  tu  rtfiUutien  ijisuveit  un  pupUle,  efi 
nuuftniÿibte  uu  Tuteur  feu  heritier.  941 

Retrait.  Si  dunt  lu  Ceutume  de  Peiteu , dum  lusfueUe 
te  püa  precbum  liinuger  efi  preftri  en  renuit , en 
peut  retirer  un  ktrituit , lert  fuü  uefi  peint  ferti  de 
lu  Urne.  99 

Si  en  mutiere  de  renuit , Pemifiien  des  termes , avec 

offres  de  compter  le  prix  de  l'achsc , eji  une  nul- 
lité epntielle  dunt  U Ceutume  du  Luxensbeur^. 

S 

SAifie.  Arrejl  de  Ke^lement . pur  le^el  il  u ejîé  ju- 
ge Us  fuifies  rètlUt  & criées  fnent  enregifi 
trétj  duHS  uu  mets  uupuruvum  U cengé  et udjuger. 

471 

Difpefitif  de  rÂrrefl  de  peur  Ut  fuifies 

rieUet , rendu  ù U requefiede  Mu'fire  frurtpeit  fer- 
cudel.  905 

Saifîe  feodak.  Si  duta  U CeMtNinr  de  Lerts , peur  tm- 
pefthn  que  U Seigneur  ne  fujft  Us  fruits  fient , il 
fuut  nen  fitulemeni  fitire  lu  fey  & bemmuge  , muis 
encere  puyer  Ut  droits.  jij 

Sculpture , fi  ede  efl  un  Art  liberel.  488 

Sculpieurf,  t‘Ut  font  fujett  uux  tuxes  ^ qtte  les  Me- 
Huiftert , Chu'penùnt  & uunct  ouvriers  de  cette 
quédiié , puyent  ù lu  cemtmHMüé peur  Uurs  uppren- 
tifs.  ^ 488 

Si  lu  Censmunuuti  des  Peintres  & Settiptettrs  de  Punt 
efi  exemtt  des  Lettres  de  muinife.  898 

Secicuice  du  Rey  , fur  lequel  en  retire  pur  raruit  lig  ■ 
ttuger  , des  Terres  qu'il  u uchetées  duns  lu  mouv un- 
ie du  Rey , funt  uveirpuyé  tes  droits  fêoduux,  dent 
il  efi  exemt  ù cuttfe  de  fu  eburge  * s'il  peut  t'en  fuire 
puyer  pur  U retn^unt.  71 

Seigneur.  Si  dunt  le  eus  ^un  pertuge  uvec  feulte  en 
denins,  le  Seigneur  fieodulpeut  prétendre  des  droits. 
99 

Si  un  Seigneur  fiustt  Juflkitr  peut  infiituer  deux  Ju- 
ges, l'un  en  chef.  & Cunire  pur  fubregutien  gene- 
ruU.  1(5 

Si  un  Seigneur  peut  ptfieie'  les  menuet  dixmes  comme 
inféodées , uu  préjudice  du  Cseri. 

Servitude.  Si  en  muliert  de  fervkude,  un  feffeffetir 
funt  tint , Ct  ne  preuvunt  peint  lu  defiiaution  du 
pere  de  fumille , ni  pur  dent , ni  unnemtnt  : cette 
dtfisnution  efi  prefumte  de  droit , uprit  une  lengtte 
pejfeffien,  icntmencèe  mefme  uvunt  lu  derniere  r^or- 
tauiion  de  lu  Coutume  de  Purit.  4io 

Somme.  Si  une  femme  de  dix  miSe  livret  fiipuUe  pro- 
pre purContrut  dtmuriage,  uu  mary  ©*  uux  eufunt 
qui  en  nuifiront , fe  trew-tutu  en  meftae  nuture  de  de- 
niers uprit  fu  mort , & uprit  celle  d'un  fils  unique  , 
qui  Pu  furvtcu,  epperiitnt  b lu  mere  cernent  beri- 
litre  ntoblltairt  de  ce  fils , eu  eux  btriiters  celUte- 
rustx  immobLliuires.  ^^4 

Si  un  pere  uyunt  dormi  i fon  fils  lu  fmane  de  foixuu- 
te  miÿe  livret , ù prendre  fur  teiu  fe:  biens , cette 
femme  dok  efl  re  itnputie  toute  entière  furfes  prepret  i 1 
eu  fi  ette  doit  tfirt  prélevée  fur  les  efiett  de  U corn- 
* mtuiuuté. 

Si  un  pere  & une  mere  uyunt  pur  Centrât  de  merlu- 
ge  infiitué  leur  fille  utfnét , leur  feule , unique  ÿ 
prineipule  heritttrt  en  tout  & ebucuns  leurs  bien:  , 
ù Cexceptien  de  certuine  femme,  dent  Ht  fe  font 
Tanc  I. 


refervé  lu  difpefition , & tfimt  deetdex.  fient  dijpe- 
fer  de  cette  femme  , tRt  dait  tfirt  cetfendut  dunt 
Cinfiituùen  contruélueMe. 

Subllitué^  t'ilu  une  hypetbeqne  tucitt  fttr  tes  bitnspur- 
tkuliert  de  rheritier  grevé  , peur  ruifondtt  ulienu- 
tiont  & degrudutions  pur  luy  fuites  duns  tes  biens 
fubfiituet^ 

Subfbiurion  fuite  pur  un  pere  & une  mere  en  ces  ter- 
mes s de  U part  6c  portion  que  leur  fils  pourroic 
amender  de  leurs  fucceiTions , tant  en  meubles 
qu’imtneubles , fi  tUt  efi  vuluble , uyunt  peur  pré- 
texte les  débuttebet  & les  dérèglement  de  ce  fils. 
154 

Si  lu  fubfiitueien  univerfeëe  uppofée  pur  le  pere  dunt 
fen  Tejldmtnr , en  fuvtur  de  ftt  tufuns , tient  lieu 
etinfiisution  ù leur  égurd,  pottrfuirt  vuloirce  Tefiu- 
utent , félon  le  Droit-écrit,  qui  veut  que  Ut  enfant 
feiettt  ii^itue^  heritiers  , ou  exheredex.  nommément. 
420 

Si  U publication  des  Donutiont  i charge  de fubfikutien 
efi  ntceffairt , qitund  cet  donations  Jont  fuites  pur  le 
Roy  s eu  fi  eSt  efi  generutemens  eu  indifiinHtment 
indifpenfuble , i peint  de  nullité.  8)0.  & fltiv. 

Si  f en  peut  faire  une  fiubfiitutien  pur  un  fitnple  uQe. 
912 

I Succdlton.  A qui  des  purent,  eu  du  Seigneur  de  Fief, 

I uppurtitnt  U fuccefften  d'un  Jtfmitt  Frefét  , cenee- 

I ^é  de  fu  Compagnie.  5^0 

T 

I 

T Ante.  Si  dunt  lu  Coutume  de  Normunâ'it  une 
Tante  pueernelle  exclut  teut  fit  neveux  indifiine- 
temeni  en  lu  fucceffton  des  ucqutfit  & meubles  sCun 
autre  neveu  Jerti  à'unfrerr.  184 

Témoins  fort  vieux,  qui  font  lu  reconneîjfance  eCnu 
homme,  s'ils  peuvent  dèpefer  de  ce  qu'ils  ont  vu , 
e fiant  impubtres.  494 

Terre  cinfifqute  uu  profit  du  Rey , (fr  de  laquelle  le 
donataire  de  fu  Majefié  difpeft  duns  lu  fuite  uu  pro- 
fit de  lu  fiUe  de  celuy  fur  qsû  tëe  u efié  confifquét  , 
fi  eSeefi  un  propre  ou  un  ucquefi  en  fu  perfonne. 

441 

Ti  ftAmenr.  Si  un  Tefiument  revecutoirt  de  teut  autres  j 
ayant  efié  déclaré  nui  par  l'uKupuciti  des  heritiers 
infiituez. , Ut  Tefiumens  precedent  reprennent  leur 
force  i ou  fi  lu  révocation  fubfifie  toujOHrs. 

Si  un  Tefiument  fuit  en  faveur  d'une  fiëe  nutureSe 
efiunt  déclaré  nul,  ù cuufe  de  fon  incapacité  , peut 
emptfchtr  C execution  d’un  premier  Tefiument , fuit 
en  fuvtttr  eCune  perfonne  capable.  iCq 

Si  un  Tefiumens  cUt  fuit  pur  une  femme,  qui  ne  fuit 
ni  lire  ni  écrire,  efi  vuiabU.  175 

S'il  peut  tfirt  validé  pur  un  codiciBe,  dunt  lequel  tu 
Ttfiutrice  U confirme  , & nomsne  tout  hustt  pour  he- 
ritier uuivtrfel  en  prtfence  de  fept  térnoim  & du 
Notaire  , celuy  qui  fe  trouve  infiitué  pur  ee  Ttfiu- 
meut.  U'OxfiiK'. 

St  UH  Tefiument  olographe  fuit  pur  une  Religieufe  , 
n uyunt  paru  ^ue  cinq  uns  après  fu  Profefiîon , efi 
Valable,  & stl  doit  efiro  oxtcuté. 

Si  un  premier  Tefiument  qui  porte  une  eluufe  dtrogu- 
toirt  , ne  peut  tfire  révoqué  que  pur  tu  répétition  , 
in  cciminiS)  de  cette  cUufedunt  U ftcondTtfiument. 

4tJ 

Si  la  prttfvt  de  lu  haine  injufie  tCttn  pere  contre  ftt  en- 
fant d'un  premier  lit,  peut  unnuller  fon  Tefiument 
olographe , & fuit  au  profit  des  enfant  du  fécond 
Ut.  770 

Si  un  Tefiument , écrit  de  U main  de  la  Ttfiutrice  , 
muis  upofiilli  d'une  main  tirungere  k U marge , efi 
vuluble.  8{o 

Teftec.  Si  ton  peut  refier  pur  une  Lettre  mijpve.  9 of 
Si  fuppo^  que  cette  forte  de  Tefiament  foit  valable  ^ le 
lieu  eu  U Lettre  mijjlvt  efi  écrite  , doit  efirt  im** 
û 
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^ 4 ftlm  de  Hultui.  li  iticfme. 
e«t  mets  dt  U Tefidtriet  ( Je  dcdire  que  ce  qui 
m'oblige  4'oAcr  mes  bien&  a mes  parem»  cfl  l’in- 
^ntie  qu'ils  ooc  cûc  de  (buffrir  r&âioo  du  nom* 
roc.  ) , » frnt  HM  iltÿi  injmritme  4«  fen  heritier 
mthULùrt , fiù  rend  mU  U Ttfinment  de  U Jille. 
li-me(me. 

Tradition  réelle , fi  elle  efi  rt^mfe  inns  U Ceûmme  de 
Fiery  f ft»r  lé  vélidki  det  denétiens  entre -vifs. 

4<5 

Traium.  Si  nn  Tmitént  feur  recemvrement  dt  deniers 
rtyééx.^nintfi  feint  rtfm  éélttntfite deUeefilm  des 
hitns  é Ngérd dé  R«y,tjl  rttevéhle 4 ^nirt  cette  eejften 
i rigérd  de  fen  Ajfeciè  , tjni  é feye  fenrlny  U prix 
entier  d»  tréiti  etmmun  ; mnis  fiint  nvetr  fris  de 
ftkregatien  exfrejfe  nttx  dreiis  dtt  Rey , fér  lit  yitit- 
téneet  de  fts  f^^tmenr,  13^ 

Tcani'port  de  vin,  finit  dnns  les  fiix  fiemnsnes  nfris  in 
vendnnge , s'il  exeuat  des  dreiit  det  dtnx  fieit  ein^ 

Tuteur , t'H  peut  efire  denne  pnr  tm  pere  n fies  enfinnt, 
dnns  ttn  Ttfinmtnt  impnrfinit.  144 

Si  nn  pnrtktUier  nemmi  Tntettr  per  Ut  pnrtm  njfitm- 
kltt. , t'tfinttt  finit  dètbnrger  de  U ntitlU  pnr  Sen- 
tence , efi  rtfiptnfinhU  envers  les  mntnrs  de  U mntt- 
vnifie  ndminijlrntien  dt  cette  mtfimt  ttttelU , fieùte  pnr 
ctlny  tftti  n tfiè  nemmé  en  fin  pince , & f n;  efi  deve- 
nu drpnit  iafielvnble.  311 

Si  nn  Tnttstr, devenu  heritier  de  fin  pupilU , tfirtcevn- 
ble  n répudier  une  fucetjfien  futl  nveit  ncceptèe , 
cemme  Tuttur.  54 1 

V 

VEodeur.  Si  nn  pnriicMlitr  nynnt  vendu  n crédit 
une  mnifien,  O"  ^uel^ues  nnnitt  épris,  Cncque- 
rttrr  nynnt  nhnndettni fies  biens  n fies  crtnneicn , U 
vendeur  efi  exemt  dt  fnytr  les  Uds  & ventes  en  ren  ■ 
trnnt  dnns  In  prepriett  de  fin  mnifien , en  cenfiefuen- 
ce  de  fndjudientien^ui  luyen  efi  finitepnrUs  crtnn- 
tiers , peur  p/^tment  du  prix  neu  nc^uitti.  X09 


Veuve  du  premier  Hu  fifiter  d'un  PnrUment , fi  $Be  peut 
prétendre  Vexemptien  dtt  Tnille'.  74 

Si  In  veye  dt  tinfermniiea  efi  rtfùe  centre  nue  veteve 
peur  prettndm  recelez.  & diverti jfiement  des^tt  de 

in  fiucctfifiien  de  fion  mnry.  143 

Si  cette  veuve  efi  obligée  de  fiou^r  fuets  finffi  inven- 
tmre  det  effets  de  In  faccefften  de  fia  mnry , contre 
in  cUufie  pricifit  du  Tefinment , yai  perte  ^uelU  de- 
taturtrn  en  pofififfton  finnt  inventaire , jufiifu'n  ce 
^utlU  nit  efit  payée  de  fin  det  & £u»  legs , pnr 
Cheritier  infiiiué.  145 

Si  dnm  In  Coûimme  de  Chartres,  une  Feuve  tjai  em- 
porte tom  Us  etn^utfis , finvehr  une  moitié  en  ^unli- 
té  de  commune  , & Cnutrt  pnr  U clnufie  fnrsiculkre 
de  fion  Contrnt  de  mnringe , portant  ^ue  tout  le  pro- 
fit de  Incommunnuté  detaeurern  nu  fimrvivnnt , doit 
Rtliefi  peur  U moitié,  tfui  é^pnrttuoit  eU  droit  eem- 
timu  n fion  mnry.  130 

Si  une  Keuve  dans  la  Coitiume  dt  Nivermis,  où  re- 
nonçant 4 la  communauté  de  fion  mnry,  elle  efi 
exemte  de  payer  toutti  les  dettes  ^u’elU  n contrnilèes 
fielidnsrement  avec  luy , n pu  dans  un  Contrat  fiait 
durant  fien  *i4r»4^r  r»Tfl*»frr  4 cebenefiiet  iuireduit 
enfin  fiavenr.  ijt 

Si  une  Fenve  en  ijuittmt  ta  Pnrroiffe  du  domicile  de 
fion  dtfitnx  mary  , peut  efire  fiaroit  pour  deux  auntes 
de  la  Taille  par  Ut  ditiitant  de  cette  Parrtiffo 
dans  une  autre  dt  la  mefime  EUÜion,  m eût  va  s'é- 
tablir. t$6 

Sidam  laCoùtnme  dt  Nortnaa£e , an  fils  majeur  ayant 
contrneli  mariage  fiant  U con/entement  de  fin  mert  re- 
mariée, & ^ani  décédé  avant  elle  s fia  veuve  peut 
pourfiuivrt  fion  douaire  fine  Ut  biens  de  cette  mere. 
47* 

Si  une  veuve  fui  fit  remarie , perd  U legs  , ^at  fien  pre- 
mier mary  luy  a fiait , à costdition  dt  demeurer  en 
viduité.  ^%6 

Si  dam  la  Coitumt  de  Vtrmmdok  , la  veuve  yul  perd 
fion  habiimion , en  fie  remariant , la  peut  confierver, 
luy  ayant  efit  accordée  pendant  fia  vst  pnrjoa  Con- 
trat de  mariage. 


MATIERES  CRIMINELLES. 


A 

AOion  £împniffanee , intentée  per  unefitmrne , fi 
tUepafit  n fon  heritier.  page  8** 

Adultéré.  Si  une  firmme  acenfite  et adultéré  par  fion  ma 

Z,  & condamnée  par  le  premier  Juge  en  deux  ans 
Religion  , par  firme  decorredion  eU  maurt , com 
me  déclarée  convaincue  feulement  etnüions  & depn- 
roUt  dtshonntfits , ftnt  demander  fion  renvoy  dt  U 
Tournelle  criminelle  aux  Enfuefiet , fine  l'appel  in- 
ttrjetté  par  fion  mary.  xjt 

Si  un  héritier  infiUui  efi  rtetvabU  4 demander  de  faire 
preuve  contre  une  femme  légataire,  quelle  a commis 
adultéré  avec  U Tefiateur,  cela  n C effet  dt  la 
rendre  indigne  de  fion  legs,  fou  mnry  ne  s'en  plni- 
fnnnt  pat.  4Î7 

Affiffinr.  Si  un  Juge  de  Seigneur  peut  etnnoifirt  £ un 
nfinffin^  & tus  txcis  commis  elnns  un  chemin  public 
& roytU.  141 

Si  la  Eiertt  n lieu  dans  le  cas  £affafflnnt.  ' 31) 

B 

BAnnilTrTnent.  Si  un  particulier  eondmuné  au  ban- 
n'ffement , peut  efire  retenu  en  prifon  pour  des 
dommages  & initrtfit  adjugez,  à la  partie  civile. 
*I‘ 


Banqiirrootiert.  Arrefi  contre  les  Bnnfiuroutiers , een^ 
plifCti , fiauteurs  & adhérant. 

c 

Condamné  4 mort  par  défaut , & exécuté  en  eff- 
gie , efiant  décédé  après  les  einy  ans  pour  purger 
la  contumace,  t'il  n pu  recueillir  une  fiuceeffion  échue 
dans  r intervalle  des  cîny  années  f «'si  avoU  pour  fi 
reprefitnter.  t8t 

Si  Carticle  aS.  tle  POrdonnance  de  Moulins , fui  décla- 
ré Hutlei  les  MfPm'4ri«»i  de  biont  des  Condamner, 
& fui  fieront  /ailes  pendant  ht  eittf  années  de  la 
contumace , doU  tfirt  obfitrA  a la  riguettr.  8ia 

Congrès.  Si  un  hommt  marié  a Page  de  tf  j.  ans , & ac- 
eufi  £impùffaHce  à 4».  par  fia  femme , efi  fiujtt  à la 
preuve  ordinaire  du  Congrès.  573 

SU  efi  à propot  £oréomter  U Congres , dans  Ut  accu- 
fiatioHS  £i-npuiffütce.  780 

Contrainte  pat  <or»is,  fi  elle  a lieu  contre  Ut  femmes  & 
Ut  fiUtt  pktr  dépens . apAs  Ut  fuatrt  mois  paffez., 
lia  ( 

Si  une  fiimt  en  puifiance  de  mary , peut  efirt  contrain- 
te p4kCorys,  au  payement  det  dommages  & intertfit 
contre  elle  adjugez,  pour  rnifion  £ excès  par  elUeom- 

ndt.  laj 

Si  UH  mineur  Bénéficier  efi  fujtt  à la  contrainte  par 
corps , pour  Ut  déptM  efifuelt  U a fiuteembt  dans  U 


/ 
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DES  QJJ  ESTIONS. 


fturfuiU  itt  Beneficrs.  74? 

Si  l\n  l’tKt  ejht  c«mréÙHt  ftr  trfs  fmr  Us  mstrtfis . 
^tuttd  U frincifél  «fi  p*r  corps.  S85 

D 


DEbitcur  'mfrifomti  en  vert»  étexeentolrt  pour 
dtmmdfes  & intertfis  civUs . & élargi  fmte 
stdUsmm  fomùs  pnr  (on  creéneUr,  s'il  pesa  tfire 
tmpnfonné  imt  fécond*  fois  pour  U mfm  disse. 
«70 

D«crcr.  5*  ^on  peut  décréter  contre  tome  usso 
J74 

I 


INformaiion.  Si  U voyt  de  Cii^ormâtion  «fi  repue 
contre  une  veuve  pour  prétendus  rtcelex.  & drver~ 
tijfemtm  des  effets  de  lu  fuceejfton  de  fou  mury. 
M5 

Si  UpurtU  civile  peut,  upréi  U prefentution  des  Let- 
tres de  reroifiioH  ^ fuire  informer  contre  celny  ^ui  en 
efi  porteur.  jj4 

P 

rifon.  5f  an  enfont , agi  feulement  /oni.enm^ 
pesa  «fin  «mprlfonni  pour  le  payement  d'une 
femme^à  la^uelUUa  efii  eomdanme par  Arrtfi pour 


réparation  d’une  hlejfure  par  lay  fiiiit  à an  de  fei 
compagnons.  46  y 

R 


>r  tomntls  par  le  Fianci  fur  fon  Accordée , ijul 
efioit  m/^eure,  s'il  fe  peut  pourfuhre  crmine!’ 
lement  ierffu’Urefufe  dac.omplir  le  mariage,  tto 
Si  pour  raifon  de  te  Rapt,  y ayant  deux  allions  in- 
senties  , C une  criminelU  par  le  ptre  de  U fille  ra- 
vie , & Pautre  civiU  par  cette  fille  à fin  de  maria- 
ge, Pallion  civiU  arrtfie  ta  procedure  criminelle,  li* 
mcfmc. 

Rc<^uc(l<'.  Si  on  peut  obtenir  Reefutfit  civile  contre  nu 
firrefi  4fui  condamne  aux  Galères  s & fs  Pon  y efi 
reeevakU , P Arrefi  ayant  efii  executi  depuis  la  Rc- 
^utfie  civile  oblttmë.  175 


V 

Vol.  Si  un  Génois  ayant  commis  un  vol  contre  un 
antre  de  fia  nasion  dam  l’Etat  de  Gennes , peut 
efire  pourfuivi  en  France  par  fa  partie , lorfyucUe 
Py  remontre.  147 

Pierreries  voUei  par  deux  Siennoil  à un  Arménien  , 
en  la  faille  de  y^enifie.  150 

Quand  UH  Hofielier  efi  tenu  des  vols  faits  dar-s  fia 
tnaifon.  £ i 4 


MATIERES  CAUOfiU^ES  ET  BEnEEICJALES, 


A 

ABbi  de  faim*  Geneviève  , Pii  a droit  ePafiîfier  à 
la  ceremonie  de  la  Prtctffton  du faint  Sacrtmtnt 
en  hAitt  Pontificaux , dy  donner  la  hen-dillion  > 
de  faire  promouvoir  fet  Religieux  aux  Ordres,  & 
do  decemer  det  Monïtoires.  pige  jo 

Abbenc.  Si  une  Akbefft,  ayant  pour  ChaptUa’n  le 
Cnri  d*  fon  lien , ne  doit  pat  contribuer  an  logement 
dudit  Cure. 

lAücnation.  Si  le  Reglement  porté  par  la  Déclaration 
du  Roy,  du  moii  de  Mars  i6ié.  oui  nçoit  laprtf- 
erlption  centenaire  a l'égard  de  P alienation  des  biens 
ealefiafii^uet , pour  eauft  mefme  de  fubvemion,  a 
lieu  peur  les  aiUaatioHf  vUiesf es , faites  fans  firma- 
lit*  & fans  utiliti  pour  P Eglife.  ji8 

Appel  comme  d'abus.  Si  une  fiSe  mariée  impubère , 
mais  dont  le  mariage  a tfii  réitéré  dans  la  puberti, 
efi  recevable  en  fon  appel  comme  dabut,  des  deux 
célébrations  de  ce  mariage.  171 

Si  on  peut  appeller  comme  dabue  de  trois  Sentences 
ecdefiafiiyuet  , conforme!. 

Archidiaconi.  Si  P Archidiaconé  dHyeJme  en  PEgU- 
fe  Cathédrale  de  Bayeux , efi fujet  a PExptSative 
det  Graduez^  510 

Aflîgnation.  Si  une  fimple  AJfsgnation  efi  fuffiftnit 
pour  établir  le  litige.  joi 


taire  & de  ijuarrt  témoins,  qu’ils  fe  preniunt  pour 
mary  Cf  femme  , fuffit.  Ï74 

Benchee.  Si  un  Bénéfice  en  Petronage  laiyue , dont  te 
Patron  efi  de  la  Religion  prétendue  reformée , peut 
efire  conféré  par  te  Pape , par  prévention  fur  POr- 
dsneàre.  fpf 

Si  un  Senefiee  venant  à vafuer  avant  la  retjHifitio» 
dun  Brtvtiaére  de  ferment  de  fidelité,  POrdinuire  a 
la  liberté  de  le  eenfirer  a un  autre.  717 

Si  Pon  pent  faire  perdre  , par  fimonit , un  Bénéfice  a un 
refignatairt , n'y  ayant  peint  de  preuve  de  fimonie  , 
yui  procédé  perfonnelltment  de  ee  rtfignataire  , mais 
dn  chef  dun  tiers  , ^ui  a fait  faire  U refignation. 
>44 

Bcncficicr.  Si  Ptngagtmert  dun  Bénéficier  dans  U 

profefpon  det  armei , fait  vaijner fon  Bénéfice  deplein 
droit,  245 

Si  un  meneur  Bénéficier  efi  fùjet  a la  contrainte  par 
corps , pour  tes  dépens  tfijutls  il  a fuccombé  dans  la 
ponrfuite  des  Bénéfices.  747 

Bien  d Eglife.  5»  penr  bien  d Eglife  on  fe  pent  deux 
fois  pourvoir  par  des  Lettres  de  refeifion.  jjl 

Brevet.  Si  le!  Brevets  de  joyeux  avinement  & de  fer' 
ment  de  fidelité  n'emportant  point  de  decret  irritant, 
on  doit  condamner  P hvefi^ue  , ^ui  efi  dans  la  négli- 
gence dy  fatiifMTt,  au  payement  dune  penfion.  254 

C 


_ B 

BEnedidïion.  Si  la  Btnedillion  du  Prefire  efi  abfo- 
lument  nteeffairt  pour  la  validité  dun  mariage 
entre  majeurs.  585 

Si  on  doit  célébrer  denostveau  un  mariage  fait  fant  be- 
nediüion  nuptiale.  427 

Si  ta  Benediciion  nuptiale  efi  nteeffaire  pour  la  validi- 
té dun  mariage  s ou  fi  le  feul  eonfensement  det  ma- 
riée , ^ui  déclarent  en  pr fente  du  Curé  ou  du  Ko- 


CHanoinie  Preeeptoriale , fi  c'efi  un  Senefiee  re- 
fignable  ou  éleÜif.  JÎ4 

Chanoine.  ^1^/  temps  dertfidence  U faut  aux  Chanoi- 
nes des  Eglifet  Cathédrales  pour  gagner  Unr  groi. 
79 

Si  dans  PEglife  Cathédrale  de  Sent , let  Chanoines  • 
dits  4 P Autel  de  Kofirt-Dame,  ont  let  mrfmespré- 
rogathftt,  ^ue  les  autres  Chanoines  Plessiprebendez. 
79 

Si  use  Chanoine  peut  prendre  fon  rang  du  jour  de  la 
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.fimfU  p-îft  dt  pjfeffn  reÇHé  pi 
ftaUment  du  jour  de  fin  infidtimitn. 

Si  un  Cbéneint  ejldnt  uifint  peur  fiire  lever  un  inter- 
dit injufie  prentnci  eenm  luj,  deit  efire  ptji  du- 
Tâttt  fin  upfince , des  menuet  d^rUtuiitm  qui  fi  fini 
pur  quurtim  « en  urgent , peur  le  firviet  uÔmel. 

«}J 

Si  un  Chuneine  ttune  £gl*fi  Cutbedrule , de  U 

Cure  difirvie  dunt  lu  mfpne  £glfi,  peut  fini  & ù 
i'excluften  de  fin  Chefitre  feire  les  fiaHiens  euriu- 
let , & prétendre  teut  les  dreitt  de  U Cure.  -194 
SU  efl  bien  findi  de  demuader  les  tievuiet.  U-aacr- 
mc. 

S'il  U dreit  de  prendre  tu  quulitè  de  Cttri  . eu  t'U  ne 
doit  pue  fi  centemer  de  etie  de  Victùre  perpétuel  j eu 
de  Cbepeiuln  mufeur,  U-mefinc. 

Si  les  Chuneinet  Prebendeti,  quoi  qu'ils  ne  fiientpus 
in  ûcris,  doivent  précéder  Us  Chuneinesfimiprtken’ 
dei, , qui  fini  Preflres.  loj 

Si  les  Chunoines  Clercs  peuvent  prefinter  ussx  Bénéfi- 
ces qui  vuqutnt  dus»  leur  fimuine.  ^06 

^hipcllc.  Siiu  Chafelle  de  Nefire-Dutae  de  Betlhiem, 
prêt  jCUmecy  dunt  -le  I<liverneii , estent  efié  tsnie  ù 
■l'Evefchi  de  BetOsien,  qui  efi  in  partibus  Infime* 
iiutn  i cette  union  u pu  transférer  cet  Evefihi  en 
Trunce  > eu  s'il  efi  loùfours  demeuré  uttuché  utsx  ter- 
res infideBet.  39S 

CKipitre  de  S.  Florent  de  Reyt,  *il  efi  eyiigi  de  dire 
un  neuveuu  Breviuirt , puiliè  pur  P Evoque  t s'U 
U le  pouvoir  de  donner  ms  difptnfis  de  bans , de  dé- 
cerner diS  Meniteires  t & de  nesnmer  des  Cenfif- 
Jeurs  & Prédicateurs , &c.  i( 

Si  un  Chapitre,  Curé  prismsif,  doit  payer  le  tiers  de 
lu  capiiulutien.  fuite  pur  une  yiâe  uffsegée , pour 
empejchrr  lu  défient  t de  s cloches.  i2} 

Si  le  Chupitre  dune  EiUfi  CuthsJrule,  en  peffeffio 
itnmemeriule  de  conférer  tetues  fis  Prehindes , efi  (u 
jet  U V^jepttlativt  du/ermeni  de  fidélisé,  due  pur  le 
nouvel  Evefque.  7iO 

Chevaliers  de  Malte , s'ils  font  de  conation  tuique , 
en  forte  quelet  Bentfices-Curts  qui  dépendent  d'eux, 
ne  puiffent  efire  refignet.  fins  leur  cenfintetnent.  Si 
Si  uux  Chevaliers  de  Mulse  fistls  uppurtient  lu  collé' 
tien  de  ces  Bénéfices.  Jà-merme. 

Clerc  i qui  fin  Evefque  rtfufe  un  Vi(â  pour  fi  mettre 
enpefieffiou  stuss  Btuefice , & luy  rejufi  tuefme  let 
Ordres  jucrtt. , s'il  Peut  fi  pourvoir  uu  PurUtstent 
pour  efire  renvoyé  devunt  un  usure  Evefque  t ou  s'il 
doit  s'uÀreffèr  uu  Supérieur  Ecclefiufi-que.  S}4 

CollMion.  A lu  ceSution  de  qui,  du  Chupitre  eu  de 
PEvefquede  Frejtu,  efi  lu  Prehcttde  prettpteriule. 

Si  U eoButien  d'un  Bénéfice  en  putrestugt  Uique , dont 
le  Pusren  efi  de  lu  Religion  prétendue  nfermtt , fui 
te  par  POrdinuire,  quoique  pefitrieure  ù celle  du 
Pupe,  doit  efire  prtferée.  jjj 

Si  lu  muxitue , qui  veut  que  let  coHutions  & nominu- 
tient  des  Bénéfices  filent  in  fruâu,  u lieu  en  fa- 
veur mefine  £un  pefejfettr  ittjufie  , qui  durs  la  fuite 
perd  fin  preeit  contre  le  verit^le  tiiuluirt  ,fists  efire 
mtumesoins  condumni  ù U reftisution  des  fruits 

Coinmanderic.  Si  let  Peret  de  lu  Commundene  de  S. 
yinteine , Chanoines  Réguliers  de  S.  oBugufiin , dans 
lu  faille  de  Murftille , doivent  avoir  la  préfiance 
fur  les  Peres  Prefiheurs , jdugufiim  , Carmes , Oh- 
firvuntins , Trinitairtt  & dtrvitts  de  lu  mefm 
faille.  »47 

Concordat  Cemunique , P‘d  u lieu  dum  P Evefihi  de 
Teul.  ajo 

Cure.  Si  les  Bentficet-Cures  dèpenduns  des  Chtvulitrs 
de  Malte  ne  peuvent  efire  refignet:.  fient  leur  etn- 
fensemtm  -,  & fi  la  cellaiion  en  appartient  à eux 
fieuls.  gi 

iSi  P on  ptui  UMtorifier  dam  le  public  les  Curtt  perfen- 
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un  Notuirt,  ou 
«Î4 


nellts , c'efi-à-dire , file  purtage  de  doux  Parroiffii* 
fit  peut  faire  pur  tu  qualité  des  Purroiffitent , de  tell* 
forte  que  dans  un  territoire  sleux  CurtZpuifftm  exer- 
cer leitrt  fonilions  curiultt , en  leur  t^ePlunt  chacun 
en  particulier  certaines  rjpeces  de  perfionnes  i ou  fi  les 
Purroijfet  ne  doivent  pas  plùiofi  tfirt  difiinCiet  fie^ 
paries  pur  territoires . 7{X 

Curez  dèpenduns  du  Chapitre  de  S.  Fièrent  de  Roye  , 
s'ils  ent  droit  de  porter  P Efiole  lors  de  iu  vifite  du 
Doyen.  ig 

Si  un  Curi  efi  recevable  i detuunder  plufitstrs  unniet 
Je  lu  Dixme. 

Si  les  Curt^de  P jircbldiuconi  de  Pinfieruis  ont  ébroit 
de  porter  P Efiole  en  prtfience  de  P jirchidiucre , lerfi- 
quil  filât  les  vifita  de  leurs  Eglifies , ou  uutretaem. 
£01 

D 

DAtre.  Abus  des  petites  Dattes.  Si). 

Deciinateurs.  Si  les  gros  Deemusesen  ^unt  Pa- 
role doivent  payer  let  droits  ée  vifisie  de  P Archidia- 
cre -,ou  fi  t'efi  au  Curé,  quoique  réduit  ù fiaportion 
eongnti.  951 

Dcman*ic  en  regris  par  un  frert  dePOrdrt  de  Malte  , 
fi  elle  efi  recevable  après  lu  dèpofftffiton  uffutBe  de  fie» 
Bentfce.  ^ f r 

Dcmiluun  £un  Beittfice  , dsnt  le  pourvu  t'tfi  engagé 

dans  la  profieffiton  des  armes  , fuite  pur  luy  entre  les 
tnusns  du  Patron,  depuis  le  devolut  pris  fur  luy  , fit 
elle  (fi  valable , ayant  encore  enfmitt  efii  uccufi  tP u» 
homicide  commit  avant  cate  demiffion.  *4) 

Digniicz  des  Eglifis  Cothedrulee  , fi  elles  fient  ftjmet 
uux  Brevets  de  joyeux  avtnement  & de  ferment  de 
fidélisé.  Z54 

Dixmc.  Si  un  Curi  efi  recevable  à demsusder plufiieurt 
unnits  de  lu  dixnte.  jzi 

Si  un  Seigneur  peut  poffeder  les  noenues  dixmet  cosnme 
infeodies  , uu  prejstdice  du  Cttri. 

Doyen  du  Chapitre  de  PEgUfe  Coll^iule  de  'S.  Fièrent 
de  Raye,  t'tl  peut  porter  PEfiole  tnpreftnce  de  PE* 
vefque  DieceJ'ain,  dunt  fu  vifite.  t6 

Si  un  Doyen  non  prtbtndi  peut  comme  première  Digni^ 
lé  d'un  Chapitre  , faire  t Office  uttx  Fefies  foiemttol' 
let , & ustx  principaux  jours  de  ceremonie , en  Pab‘ 
fettet  ou  au  dtfaus  de  P Evefque,  ù Ptxclufion  det 
Chanoines  & autres  Dignité*,  prtbtndées.  z)7 

Si  ce  mtfmt  Doyen  peut  entrer  au  Chapitre,  y prèfider 
& prononcer  les  condufions  u lu  pluruliti  det  fuffra- 
ges  en  tout  ce  qui  regarde  le  fpirituel , lu  cerrelUon 
des  maurt , U direiiion  & lu  difeipline  de  PEgUfe , 
fans  exception  ^ aucunes  dtlibtrutions , que  de  ceBes 
qui  reeui-dent  le  temporel  det  Chanoines , ou  U nu 
poixf  de  part. 

Si  UH  Doyeti  non  prtbtndi  peut  prtfidtr  un  Chupitre  , 
& prononcer  les  condufions  Capitulaires  ù ta  pluru. 
lut  des  fuffrages , en  tout  ce  qui  ne  regarde  point  U 
revenu  temporel  & Pteconomie  des  Prebtndei.  & fi 
fon  nom  ne  doit  pus  efire  employé  dans  le  titre  des 
Aplet , uufquelt  U prétend  avoir  droit  de  prefider. 
J4‘ 

Si  lu  prefidtnee  du  Chg:tr  hçf  appartient  a PexclufioH 
du  Prichantre.  là-mcfme. 

Dof.  Si  des  Rellgieufis  peuvent  demander  le  payement 
J^untsUt  confiituie  uvsuit  le  Reglement  sUiq.  Avril 
tggy.  i8r 

Si  les  dots  det  Rtligieufet  fient  pemiftt.  jjj 


EColanre  de  PEglifit  Cathédrale  de  MeiT^,  s’U 
sUit  précéder  PAumofnier  de  lu  nufhie  Eglife. 
187 

EÛoIe.  Si  le  Doyen  du  Chapitre  de  PEgUfe  ColUgiu- 

U de 
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• U dt  /sint  Fltnnt  d«  R«yt,  ftut  porter  CEfielt, 
en  prtfence  dt  CEvtfyiu  DUetfoin  » ddiu  Jé  vi- 
file. 

St  in  Curtx.  dtpendMMt  de  te  CbefUrt  ent  U mtfme 
droit , Urt  dt  U vifiu  dtt  Deytn.  H( 

Si  la  Cmte.  dt  PArebidùteeià  de  f inftreù  eut  droit  de 
perttr  CEfieU  en  prtfence  dt  tArcbrduure,  lerfyn'd 
fût  Ut  vifitet  de  Itort  Eglifa,  «*  *Mirtmm.  <oi 
Evefchc.  Si  «n  partiemlier  eyeni  efi*  peurvi  de  CEvef 
cbè  de  Betihétm,  per  U Eepe  Jttr  U rtjigmuion  du 
dernier  liiuiûrt , ayem  tfU  feert , <y  prit  ptjffitn , 
m pm  de  jen  propre  mtrnvemem  y mtom^  per  une 
TrenfeCiien  perticûiert  feet  le  confaatmm  4h  Pepe. 

Si  Us  Brevets  de  feytex  Avtnemtnt  & de  ftr- 
mem  dt  fdtliii  n'tmporteiu  poim  de  derrtt  irriimt , 
OH  dût  cendemtur  fEvtfyut  fi»  tf  dent  U negligen- 
^te  d'y  fetitfeire . eu  peyement  Xent  ptnfen.  ij4 
Si  i'Evtfyue  dt  Tml  fonit  detlndeit  è C effet  dt  poH- 
voir  conférer  Ut  Cnrtt  eU  foH  Ditctft  d*nt  Ut  tmù 
rtftrvn  en  Pepe.  190 

Si  feppof*  jtieiffi  de  ca  Induit , 'dtâpu  eeder  è fort 
gromd  y~uûrt.  ff  190  I 

Si  i’Evefaite  de  Fre/iet.  neymt  fût  emgtflnr  fin  /tr-  I 
ment  de  fidelüi  è U Cbnmbre  du  Compta  M Perte. 
fHt  rynette  mets  eprit  le  tenu  poni  per  U Dteiera- . 
liai  de  Jtop,  du  mût  et  Aval  iSyi.  ce  defmt  donne 
owertiire  e le  Regût.  4^9 

Si  les  Evtfynef  de  Brttegne  font  oUigts.  dt  ftirt  tmt~ 
gifrer  Unr  ferment  dt  fdeliti  à U Cbembrt  dtt  Cem' 
pia  de  Périt-  *48  ■ 

Excommunicacion.  Si  en  pteet  fnlnùter  Exmmmemice- 1 
tien  cmetre  ceux  yû  eentreHeat  meriegt  fétu  betif 
didiOH  dee  Prtfrt  , & en  prejodUt  des  tUfwefftt  per- 
tiet  per  une  Semence  dujkge  etEtUft.  fl9 

Si  en  préjudice  de  Peppel  comme  d'tmut,  iratrjttti  du- 
ne Sentence  du  Juge  dEgiift,  et  Juge  peut  fulminer 
rexeommuineeiicn , pour  une  dejobiiffenet  eommifi 
contre  fe  Sentence. 

Extcaiu  baptiftaircs.  Si  U deeleretion  du  mury  fufft 
fom  rtcnmtifre  fa  tnftut  eontrt  Ufiy  dtt  Extreut 

itfuftim.  47( 

F 

Flerrc , en  fetl  cet  feet  frèvilege  e lieu.  )I5 

Fondacion.  Sîune  femme , Jondetrice  eTunt  Pre- 
bende , me  t'efent  pet  rtfervi  effet,  dt  bUnt  peur  fe 
fubffienct . peut  révoquer  fe  frneUtitn,  bien  ^ue  de- 
crttü  & extentét. 

G 

GRadué  eontrt  U^utl  U y e un  decret  de  prift  de 
etrpt  t t'U  ef  eepebU  de  rt^ntrir  m Btntfet, 
37* 

I 

JAcobins  ete  Sûnt  Mexinùn , s'iUptmmtet  edenmifirer 
per  CHx-mefma  > Us  Secremtm  dent  Unr  Eglft, 
& fûn  Ut  fnWent  enrieUs  independemment  & fem 
etvoirlu  mifftonde  C Arcbeveffne  dAiXf  &c.  13 

SiU  ont  eireit  eCedminifirtr  la  Seeremtnt  eux  ptrfinmi 
leifutt,  fM  fi  mirent  eUm  Unrmûfm  eenventueUe . 
& t‘Ui  ont  pouvoir  de  Ut  inhumer  dent  Uur  EgUfi, 
feus  le  pmmffioH  du  JUSlettr,  113 

Jefjùe  etyeM  obtenu  fin  eongi , euetorxx  ent  épris  fa 
prtmiert  vaux , s'il  peut  redemender  è ceux  de  fe 
Comfegme  une  fomme  de  nvf  nùtle  Irvat , ^uU  leur 
eivoit  leguie  per  fou  Tefiemtnt , pour  efirc  employée  è 
le  eonfinOien  de  Unr  Eelifi*  1C7 

Tom«  I.  ■ 


ESTIONS. 

A yui  des  Purent  ,ou  du  Seigneur  dt  Fief,  eppenient 
lefucceffton  dunjtfuue  Profit , congédié  de  je  Corn- 
pegrnt.  5«îo 

locumpaiibililé.  Si  Urfinunt  Dignité  eu  une  Ptebm- 
d*  dent  une  EgUfi  CeUegieit  tp  cbergte  ab  inllicu- 
tionc,  dt  le  Cure  dei  emes,  U y e incompetibi’- 
liti  tmrt  caie  Dignité  ou  Prtbtnde , & entre  le 
fueUti  de  Curé , eux  termes  des  Arrtfit  & Rtgle^ 
ment  de  le  Cour.  431 

Induit  du  Roy  Cefimkde  PoUgne , s'U  Uy  donntleff 
adié  dt  ctufirtr  en  Commende  les  Benifeet  dépen- 
I dent  de  fit  Abbeyet  « fem  pouvoir  e/fre  prévenu  per 

I U Pepe.  jÿj 

Inumution  eUs  PnMV4rim  ad  rcfîgnaodum  t fi  elle  tfl 
mctffûrt  e peint  de  m^iti  , yuend  il  perofi  d’eilUurt 
yut  Ut  refigneiieru  fom  feiset  dt  bonne- fiy  :Ou,  fi 
cette  infinueliou  neji  reynift  yue  pour  lever  la  fiup- 
font  de  freudt , yue  l'on  peut  evoir  centre  les  rtfignu^ 
tiont.  gft 

Si  U defeut  diufismetien  dune  proeuretion  ad  rcfîgnan- 

dum , efi  cepebU  de  le  rendre  nulU,  Sij 

Irrcgulaiité.  Si  un  pertietdier eyunt porté  les  ermet peur 
U Srvice  du  Roy , contre  Ut  Ennemis  eU  le  Rthgion 
& de  tEiue,  e contre3é  une  irregulerité.  yni  le 
rend  incupeblt  de  Bentficei.  «31 

Juge  d'EgliCc.  O&cuJ. 

L 

Litige , fuend  dount  lien  i U Regele.  xyy 

Si  U Litige  fuit  veyutr  un  Benefee  en  ReguU. 
301 

Si  U Litige  doit  efirt  jufie  peur  demer  lien  i le  Rege- 

M 

M Ariagc,  voytsi  cet  Article , ès  Mactei»  civi- 

Monafterc  dt  feint  Zecberie,  Ht  efi  un  Prieuré  en  ti~ 
tre  i ou  UH  fimpU  Office  , dont  C edminifirution  efi 
triameU.  134 

Monitoire.  Si  pour  le  preuve  dnn  depofi  volontûre , 
on  peut  obtenir  Monitoire.  97 

N 

NOmirulion.  Si  Ut  Duct  de  Nevert  ont  droit  de 
nommer  è CEvtfihi  dt  Bttlbétm,  yû  efi  in 
partibus  Infidelium.  39} 

Si  Un  ytiun  Officier  e dffpofi  de  fin  Indnlt  en  ftvenr 
dt  yutUynt  ptrfinnt , O"  yu’il  y e en  des  Laint  Pe- 
tentet  du  Roy , txptdiiot  en  confiyuttteo , U Nomi- 
netion  peut  devemr  ceduyue,  lorfyut  tOfficier  ytù  e 
nomme,  vient  è décider  euperevunt  le  fignificeiion 
dit  Lettres  de  Pfeminetion.  9x7 

Si  le  Neminetion  per  U veritebU  Tlemleiro  doit  prtve- 
loir  dent  un  temps,  oh  Une  jduiffek  point  des  fruits 
du  Bénéfice.  937 

Novice  dn  Tien-Ordre  de  feint  Fmnftit , FU  peut  fi 
refirvtrnm  mat  viegert  fur  fit  biens,  pour  on  jouir 
eprét  fe  Preftfpon.  iid 

Si  cette  rtfirve  peut  fubfifirr,  efient  feitt  per  un  C«> 

I dicUlt,  oh  une  cleuft  dirogetûrt,  portée perUTefie* 

I ment,  n' efi  pûm  rtpttte.  U'incl^. 

O 

t 

OFficial  ( ou  Juge  ^ EgUfi  ) j*i7  peut  connoifirt  Wu- 
ne  yutfiitn  de  prefinnee , & iCun  fût  de  pofftfi 
I fien  entre  des  perfetma  tcctefiojh^utt.  ^ 105 
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Si  nn  trdanni  U vifitt  tbi  mury  , 4 fit 

tnfuiit  «réattmrli  Ctngrii.  j7j 

Sitn  FUnJn  l*  J»l«  htsItfiéJHfiu  emMiji  tUUtUt. 
619 

Si  Mt  frtjuiicê  dt  imerfettè  d'un* 

Stmtnct  du  Ju^t  d'tglifo , « Jugt  ftta  fmlmÎMr  tex‘ 
e$mmuuiCA{i*n  ,fntr  unt  dtfr^ffuuct  cnmmfe  ctntrt 
yi  Smtuct.  !à-n»cftnc. 

OiMotrc.  Si  Ui  Prtfint  itCOrtatin  finamprùtimt 
U fnhibkitn  de  COrdmuâttct,  ^ui  fuit  dt^/is  aux 
Nevûn  de  demtr  mx  Cemmunumt'^^  RtUgitufit, 
dune  lef^ueUet  ik  fim  Pnftjffiêu,  ^€9 

Ordinaiie.  Si  un  Sentfiee  venuM  i vu^uer  uvunt  U 
rt^uifititn  iien  Brtvtuàn  de  ftrmm  dt  fidélité , 
tOrdùuàre  u U lAtrii  de  le  eenfitrtr  k um  taure. 
?*7 
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I^Ape»  id^tat  aeeerder  dififieafe  ftttr  le  mariage  du 
X graud-ende  avec  la  petite  Kuce  t & fi  e’efi  tm 
moyen  tfeàrtptien  daaeir  feuiement  expefi  par  U 
Supplique,  fue  Us  parties  efioîeirt  au  trvifiime  degré 
de  eerfitngulmti , au  lieu  de  dire  yu'di  tfteiem  du pre^ 
nàer  autrtifiime.  185 

Si  U Pape  peut  peurveir  par  devlut , eLans  Us  quatre 
meu  du  Patron  laïque , prefemaitur  d'un  Sinefice  , 
dent  U TiiuUire  a emirajfè  U prefiffien  des  armes. 
lAf 

Si  U Pape  a pu  veUilemern  déroger  k U RegU  des 
vingt  jours,  au  prejudke  eU  l’Induit  de  Monfieur 
fjithi  dt  Lionne  » doses  Uquel  il  a inféré  cet  mets  , 
libcrc  & liciiè , qui  font  Ut  mtfines  eue  ctux  conte- 
mt  dans  P induit  de  Mejfieurs  Ut  Cardinaux,  au  pre- 
judice  defifueli  il  efi  confiant  que  U Pape  ne  ptut  dé- 
roger k cette  Régit. 

Si  U Pape  ptut  pourvoir,  par  dévolution,  aux  Renefi. 

cet  de  collation  laïque.  69A 

PjroilGen$,  s'ils  deivtm  fournir  finit  un  logement  k 
leur  Cure.  23tf 

rcnHon.  Pardevant  qui  un  Frertde  COrdre  dt  Malte, 
arum  refigné  fins  Bénéfice  k la  charge  d une  ptnfion, 
je  doit  pourvoir  pour  en  faire  la  demande.  9t 

Dt  qutlU  maniéré  ft  regleni  Ut  ptnfiom  fur  Ut  Chanet- 
ttiet. 

Permutation.  Si  dans  U cas  de  U ^rrmwr4rf«a  de  deux 
Btmficet , dont  fun  efi  k la  nommation  du  Roy  : Pou- 
tre k la  collation  pure  & fimpU  des  Ordinairtt , ü 
efi  hhre  k l'un  dtt  Copermuiant  de  révoquer  fu  dt- 
mijfton  & ^Ci»r4ri#a  ad  tdignandum,y4»xir  con- 
femement  du  Roy , aprét  que  fa  Majefii  a donné  fin 
Brevet  de  nomination , & avant  que  la  rtfignation 
eU  Poutre  Bénéfice  fois  aeimife  en  Cour  de  Rame. 
7}  I 

Prebendes  de  tEglife  Cathédrale  dt  Moutpdlier , fi  tl- 
Ut  peuvent  temher  en  Régulé.  294  ; 

Si  la  Prthtndt  defimét  pour  le  Prectpttwr , peut  tfirt  fi-  '■ 
parée  delà  Chaneinie  preetpteriaU.  354 

Si  la  Prthende  precepterùde  de  PEgUfi  Cathédrale  de 
Fréjus  efi  k ta  collatien  dm  Cb^itre,  & mn  de  PE- 
enjqui.  q69 

Prclctiption,  Si  dont  U prefiription  qui  court  centre 

PEgfift , U temps  eU  la  vie  de  ceh^  fut  aliéné  Ut 
hitnt , efi  eotufrit.  331 

iltul  temps  efi  necefiairt  peur  prtferirt  centre  PEgUfi. 

«* 

Si  U Regiemeut  perte  par  la  Declaratieu  du  Roy , du 
mois  de  Man  ii6g.  qui  refait  U prtfeription  cente- 
naire k Pégard  de  PalienatiOH  dtt  biens  Ecctltfiafii- 
qutt  ^our  caufi  mefme  de  fuhventiott,  a lieu  pour 
Ut  aUenatieut  vicitufit  fieitet  font  firmaUti  & font 

utilité  Pour  fEglifi.  5i9 

Si  dont  les  preferiptiont  des  hitnt  Ecdefiafiiquei  U ttwps 
de  ceù^  qui  en  a fait  Calienatien , deit  efirt  compté. 


Profedlon.  Si  la  Profijftta  qu’un  Religieux  d'un  Ordre 
rtfirmè  fait  dont  un  autre  Ordre  rtlàthé , font  ac- 
complir U ttmpt  du  Noviciat,  efi  valahlti  ntfiaut 
pas  tPailUun  refis  & accepté  par  «a  Supérieur  Ugù- 
ttme. 

Si  ctut  Profefiiou  nuUe  a pu  tfirt  rtfué  par  U grand 
yieairt  duH  Abhé  C«wiM«idt<r4irr,  & confirmée  par 
un  Bref  dt  Cour  de  Rome,  gji 

Promoteur,  s'd  ptut  fans  partie  troubler  un  mariage 
coueordaut , fdit  entre  majeurs , fiut  prétexte  du  dé- 
faut de  filtmniitt.  dans  la  etUhratieu..  3^2. 

ProviliomWe  Cour  de  Rome , fit  elltt  doivtm  tfirt  tt- 
nutt  pour  dattéts  du  jour  de  CiUQiou  eu  du  jour  du 
eouronuement  du  Pept.  X7q 

Si  des  Provifiosu  obtenues  en  Cour  de  Rente  fout  vala- 
blet , mmbfioM  le  défaut  dinfinuatien  & dePtx- 
preffien  de  ta  jufie  valeur  du  bénéfice.  190 

Si  te  defaut  dexprejfien  du  Decret  irritattt , cedcnce 
vcl  dcccdente  , &c.  appofi  dont  une  premiert  pre- 
vifien  en  Commeude , d'im  Bénéfice  ReguUer,  an- 
nuité une  fécondé  provifien  aujfi  en  Commeude  ^ ae- 
cordée  au  rtfirnataire  du  pretnitr  peurvi,  590 

Si  ce  defaut  ejf  coi0m  par  U triennale  paifible  pef- 
fi0iu>-  190 

A qudie  marque  en  recotmeifi  les  Provifiens  expediéet 
furpetket  dattes  i fi  c'efi  Urfque  Pexpedition  en  efi 
diÿrréei  ou  fitdemunt,  quand  U procuraBon  ad  rc* 
figfundum  , dtfi  point  -envoyée  uvec  fordrt  de  rete- 
nir ta  datte  en  Cour  de  Rome.  £31 

Si  des  prov'tfiont  fiat  mtlUs  pour  n’uvoir  efii  expediéet 
que  plut  dt  fix  jvwi'j  aprét  i'tnvoy  de  ta  procuratien 
ad  rcfignandum  , 4 Rome  •,  ou  t'il  fufit  que  lei  Base- 
quiers  ayemt  fait  leurs  diligtmtt  auprès  des  Officiers 
de  la  CkanceUerit.  431 

R 

R F.gi\c  t fi  elle  a lieu  en  Bretagne.  I4S 

Regens.  Si  les  DoBeurs  Regeat  dane  Vtùvtrfiià 
en  Droit  Civil  & Canon,  Peuvent  erdemeer  une  fé- 
condé pubUcatien  dune  Cnairt  vtcantt , quand  une 
fois  après  avoir  examiné  Itt  Lefont  probatoirtt  dtt 
comtndans.  Ut  leur  ont  donné  des  Loix  pour  faire 
Uurt  Thtfit.  439 

Règle  des  vingt  Jours , fi  elle  a lieu  en  fineur  des 
Ordinairet , dont  le  cas  dt  la  ptmmatien.  €19 
Si  ta  Réglé  de  veririmili  nodtia  4 lieu  k Cigard  du 
CoUettur  orduutire  % t!r  t'U  faut  plùtofi  £firrer  k 
fin  afirrtien  touchent  l'heure  du  deett  du  dernier 
Titulaire  , quk  l Extrait  nwrr«4«W  , & mures 
oQtj  qui  jufiifient  aujfi  Pheure  du  decit. 

Reglement  pour  les  Rtligitux  mendiant.  aaS 

Si  te  Reglemem  de  i(of.  a lieu  pour  les  Brevetmres  , 
comme  pour  les  Gradttex.-  234 

Religieux  dun  Ordre  rtfimui,  s'U  ptut  pafiir  doue 
un  autre  Ordre  relâché.  832 

Rcligieufes,  fi  eUet  peuvent  demander  U payement  du- 
ne des  cenfiiiuèe  avunt  le  Reglement  du  quatorüime 
Avril  tggy.  l8l 

Reiîdcnce.  l^iut  tenu  de  nfidtnct  U faut  aux  Chanoi- 
ntt  dit  EgUfts  Cathédrales  pour  gagner  leur  gros. 
79 

Relîgnation  duti  Btmfiee  faite  par  un  fils  de  famille , 
minmr,  fi  elle  efi  valable.  314 

^4r  quellet  coiqeBuret  ou  peut  prouver  qustne  refigna- 

tien  efi  fraudsdeuft.  8t| 


Simonie.  St  Cou  pttu  faire  perdrt  par  fimeuie  un  Bé- 
néfice k un  rtjignatéirt , ny  ayant  point  de  preu- 
ve de  fimanit,  qui  procédé  p.feur.tüe’ntnt  dt  ce  rt- 
fignaiairt , mais  duthefdM  tiers,  qui  a feu  faut 
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DES  QJ[JE 

lé  rtfpuuUn.  944 

St  Ut  Stétmtt  fértiadUrs  de  CE^e  CéthtdrdU  de 
Sens , tftù  fénent  qtu  Ut  fUMtprthemdeT^,  en 
téta  é item  dit  treis  bettret  CéttoniéUt , éimnt  Ut 
eUfinbmtUnt  tmitrti  de  ehé^ne  jmr,  deivem  ejht 
exetuitt..  79 

Qm  Ut  Sn^erieim  Cléiifiréiix  de  tOrdre  de  fmeen- 
tri , doivent  ctnéUmneT^  i réfuter  Ut  Lettres 
Péttntet  & Ut  Arrtfit  dé  CtnftU  , ^nUs  eut  fttr- 
frit  four  eenfrmer  de  neuvtééx  StesMS,  en  cenfe- 
^utnee  defjtuh  Ut  ft  difint  en  droit  de  defiitner 
tir  de  révoquer  ad  nutum  « fins  tetmeijfttKt  de 
• autfi  & fiutt  délit.  Ut  Xtü^ieux  Benefiàers  de 
leur  Ordre  , pettrvit  en  titre , mefme  tettx  ^ui  em 
chéTge  d‘émes  ; fent  U fonfememem  ni  U Pmkipé- 
tien  des  Anhevefjtttt  & Evefjutt  Ùieeefeint. 
95* 

Sl^  eet  StetttU  eftent  eentrmnt  mmx  CeneUet,âit  Droit 


s T 1 O N s. 

Céiiea , eux  LiberttX^  de  PEgVfe  GeUieene . » U 
Pregméti^tte  SendUn,  a»  Censerdét , À l'Vfege, 
eux  OnUnnemcet  Rejettx , emx  Arrefls  & Rt» 
^ment  det  Cmtrt  Suftriemtt  du  ^0^4*01#,  [<xe~ 
attkn  en  dtit  efirt  interdite  & défendue.  95I 

T 

Itre  CUrieel , s'U  fm  ejht  eenfifeuL  19) 

Trente.  Si  U CeneUe  de  Trtnn  tfl  rtfù  ddtu  VE- 
vtfehè  de  Tout , du  meint  dunt  U Lerreùete,  en  et 
fCi  eoiuente  U Ceneeun.  290 

V 

VOeux.  Arrefi  netékU,  fur  U retUmuiieH  d'une 
Xeligieuji  centre  ftt  veutft.  3j| 


Tin  de  h Titble  des  ^efiions. 


EXTRAIT  DU  PRIVILEGE 

DU  ROY 

PAr  Grâce  & PtivilcM  du  Rof»  en  datte  du  (ixiéme  Février  1^72.  Signé»  Guitonneav.  Re> 
giilté  fur  le  Livre  de  Ta  Communaaiédes  Libraires  & Imprimeurs  de  Paris  » le  ta.  Fcvticr  1^71.  accordé 
par  U Majefté  à M. Claude  Blondeau  & i M.  Gabriel  Gueret»  Avocats  au  Parlement  de  Paris»  pour 
rimpreHlon  des  Jourxuux  du  Palais  pour  dix  années»  i commencer  du  jour  que  ledit  Ouvrage  fera  en* 
lietcmcnr  achevé  d'imprimer  pour  la  jpremiere  fois»  qui  fut  le  25.  Sepeerabre  169^.  il  cft  défendu  fans 
leur  confenremenr  i coures  pcifonnes  (Timpiinicr»  vendre»  diiltilMiei  ou  contrefaire  ledit  Livre»  fous  les 
peines  portées  par  ledit  Privilège. 

Lffdits  Sienrs  Blênienn  ^ Guertt  ont  eedi  & tranfferté  U droit  dudit  Prit-tUge  s Denjs 
PhicTTj  CP  Jtten  Cuignsrd , Ltbrsires  À Puris, 


AUTRE  PRIVILEGE 

DU  ROY 

LOuis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Sc  de  Navarre  : A nos  amcz  & féaux  Confrillets  , les  Gens 
tenant  nos  Cours  de  Paitcmcns»  Maiftres  'des  Rcqueftes  ordinaires  de  noftre  HoAel  » BatlliB,  Sen^ 
chaux  » Prevods » leurs  Lieutenant  » 6c  i tous  autres  nos  Judiciers  &C  Officiers  qu'il  appartiendra  » Salut  : 
Nodte  bienamé  Jean  Guignard,  Marchand  Libraire  de  nodre  Ville  de  Paris»  Nous  a tres-bumbleroent  fait 
remoodier,  que  par  plufieurs  privil^esqui  font  preds  d'expirer»  Nous  luy  aurions  permis  de  faire  impri- 
mer un  Livre  Inciculé  Jeumul  du  PuUit , ou  Recueil  des  plus  belles  Décifiotts  de  cous  les  Parlemens.  de 
France»  &c.  qu'il  a eu  le  malheur  de  perdre  tous  les  exemplaires  qui  luy  en  redoienc»  ou  du  moins  la 
plus  grande  partie  pat  l'incendie  du  College  de  Momaigu  ce  qui  luy  auroic  fait  perdre  tour  le  fruit  de 
fes  travaux»  oc  le  peu  de  bien  qu'il  avoir  acquis.  A cas  CAUSts»  voulant  faciliter  i TExpofant  les 
moyens  de  fe  dédommager  d'une  perte  (!  conAderable»  6c  luy  témoigner  la  facisfàâion  que  Nous  avons 
des  Ouvrages  qu’il  a fait  imprimer  » Nous  luy  avons  permis  6c  accordé  » petmeirons  de  accordotu  par 
ces  Prefencet,  de  faire  réimpnmcr»  vet>dre  6c  débiter  ledit  Journal  du  Palais»  en  tous  les  lieux  de  oonre 
obéïdànce  » en  tels  volumes  » marge»  caraAeres , de  autant  de  fois  qu’il  voudra  » durant  refpace  de  vingt 
années»  à compter  du  jour  qu’il  fera  achevé  d'imprimer  pour  la  première  fois  : Faifoiu  défenfes  à tous 
Libraires- Impnrocuts  d’imprimer»  vendre  ni  débiter  ledit  Journal  du  Palais  en  quelque  lieu  de  noftre  obéiT- 
fance  que  ce  loir  » fous  prétexte  d’augmentation  ou  de  quelque  manière  que  ce  fbic  » fans  le  confentement  de 
rExpofanc  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  luy , i peine  de  ftx  mille  livtes  d’amende  » applicable  un  tiers  i 
Nous,  un  tiers  i l’Holmral  des  En&ns  trouvex,  de  l'autre  tiers  ll’ExpoCuK,  de  de  connfeation  des  Exem- 
plaires ; i condition  de  fournir  Icfdits  exempbircs  » fi  ûic  n'a  efté.  Si  vous  Mandons»  que  du  contenu  en 
CCS  Prefences  vous  &lficz  joiiix  l'Expofanc  » cefianc  ou  faifant  cefiez  tous  troubles  de  empefehemens  con- 
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mim  Voulons  aolC  menant  au  commeneement  ou  à la  fin  de  chacun  deTdits  neniplaires  amanc  des 
f relcmes»  ou  on  extrait  d'icelles,  elles  ioient  tcsucs  pour  dûratom  lignifiées.  Ce  qiiefby  y Ibit  ajoûtée,  Ce 
aux  copies  collatioanées  pas  l'on  de  nos  Conléillers  Wretaises , comme  à l'original.  Mandons  au  premier 
noftte  Huilfiet  faire  pour^i'execotioa  d'icellcs  tous  Exploits  3c  autres  Aâes  requis  3c  neafiàtrcs.  Uns  de- 
mander autEepermilfion,  nonobftanc  Clameur  de  Haro  , Charte  Normande,  3c  autres  Lettres  i ce  contrai- 
res : Car  tel  eft  nofire  plaifir.  Donné  à Vcrfailtes  le  vingt-quatrième  joue  d’Aouft  l'an  de  grâce  mil  fix  rmp 
Soixante  3c  feixe  : Et  de  noftte  Régné  le  crente-quattiéme.  Par  le  Roy  en  lôn  Confidl , 

DESVIEUX. 

fur  U Livre  de  Js  tommunuuti  des  tthruires^  ér  Jm^meurs  de  furis , le 
feftUme  May  mil  fix  cem  fixante  & dtx~feytt  juivant  l'Arrefi  du  Parlement  des  huit  Avril 
mtl  Jtx  tais  ànquantc-trois , ^ celuy  du  Coufùl  Privé  du  Rvj  du  vingt-fftiéme  février 
mil  fix  cens  foixante-ciu^. 

Signé,  D.  THl  ER  RT,  Syndic. 

ledit  fîeur  Guignard  a cédé  Ct  cranlpoitéla  ncficié  du  Pririlege  du  Journal  du  Palais  i Denjs  Thierry  » 
Imprimeur  Ce  Libraire  i Paris. 


Cette  Edition  du  Joitroal  du  Palais  in  folio , a efté  achevée  d'imptuner  pour  ta  premiete  fois , en  veim 
des  Privilèges  cy-defliis  , le  aé.  Juin  lyoa . 
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RECUEIL 

DES  PRINCIPALES  DECISIONS 

DE  TOUS  LES  PARLEMENS 

ET  COURS  SOUVERAINES  DE  FRANCE- 


Si  un  Majeur  fi  peut  faire  relever  d’une  adition  d' hérédité  qùil  a fiite  eflant  Mineur. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  PARLEMENT. 


BN.t  K E Antoine  Rémond  > Bour>  poutroivant  la  Commifllon  du  9.  Deccmlve 

;'cv>is  de  U Ville  de  Moulins  , Sc  d’une  put»  & Louis  de  Geneftou,  Ercuyer  & heri< 
Jeanne  Fauclier  fa  fêmmc  , ap^L  cier*Bc  Guy  de  Geneftou  « parne  (âifîe , Sc  avec  le< 
lint  d’un  Bail  judiciaire  £iic  a la  ouel  rinftance  de  criées  aefté  tenue  pour  rcprirc  pal 
Barre  de  la  Cour  le  la.  Janvier  Arrcil  de  la  Cour  du  7.  Juillet  tfp.défcndcurd’au. 
1^57.  du  lieu  & Domaine  de  Pc-  tre.  V £ U par  la  Coût  ledit  Bail  judiciaire  dont  d1 
tonnet  & Tes  dépendances , Sc  op-  appel,  dudit  jour  ai.  Janvier  audit  an  léjf.  £ut  i 

Îofans  à l’cxecndon  dudit  Bail  d'une  part}  & Maiftre  la  Barrcdc  ladite  Cour  , du  lieu  & Domaine  de  Pc* 
acquêt  Febvrier  , Procureur  de  Moulins , pourfui-  ronnet  & fes  dépendances  , raifis  Sc  adjugez  à Jean 
vant , & Jean  du  Breuil , Bourgeois  de  Pans  , Fer-  du  Breuil } l'oppolîtion  formée  par  Icfaits  Rémond 
micr  judiciaire,  6c  Louis  de  Genedou,  Efouyer , hc-  Sc  Ci  fomme,  a rexccurion  dudit  Bail  judiciaire.  Ar* 
ricier  de  Guy  de  GcncBou  , partie  failie  , Intimez  : red  d'appoinré  au  Confeil  fur  ledit  appel  du  ao.  Juin 
Et  entre  ledit  db  Genedou , incidcmincnt  demandeur  16^9.  Requede  delHits  Rémond  6c  fa  fomme,  cm- 
cn  Lectresdu  a^.  Novembre derniet  d’une  part,  6c  ployce  pour  caufes d'appel.  Réponlês  dudit  Febvrier, 
lefdics  Rémond  Sc  fa  femme.,  défendeurs  : Et  en-  ProduAions dcfdits  Rémond,  fa  femme  Sc  Febvrier. 
cote  encre  ledit  Maidre  Jacques  Febvrier  , fecond  Requede  dudit  du  Breuil  , employée  pour  écriture 
Subditut  du  Procureur  General  du  Roy  en  la  Saief-  6c  produâion  : Requcdcs  des  parties  employées  pour 
chaud»  Sc  Siège  PrcTidial  de  Moulins  en  Bourbon-  contredits,  fuivanc TArrcd  du  if.  Avril  lifo.  La- 
oois  , edanc  aux  droits  de  Damoilcllc  Catherine  de  dite  CommUHcm  delUits  Remond  Sc  Ci  femme,  diidh 
Capelain  , hcriticrc  de  défonce  Oamoifclle  Marguerite  jour  19.  Avril  2^59.  À ce  que  ledit  de  Genedou  foft 
de  Capelain  , lors  de  fon  dcccds , veuve  de  défont  condamné  Ciicccdlcr  l’aélion,  trouble  Sc  empcrche* 
Touluint  Oesforges , viv.ant  Elcuyrr  Sieur  de  Frc-  mau  du  nommé  du  Breuil  , Clerc  de  Maidre  Jean 
taize  , Sc  ayant  reprit  l'indancc  6c  pourfoice  des  Febvrier,  Procureuren  la  Cour,  Fermier  judidairedu 
criées  de  la  Terre  de  Bouys-lc-Chambon  Peronnet , lieu  de  Pcronnec  , par  ledit  défendeur  vendu  aux 
6c  leurs  dépendances,  pendant  en  la  Cour,  au  lieu  demandeurs,  leur  faire  avoir  main-levée  dudit  lieu 
de  ladite  defonte  Capelain  , raifilTance  for  défont  lâÜl  , 6c  joui^r  pidnement  Sc  paiiîbicmcnt  d'iceluy  , 
Guy  de  Genedou  , Sieur  de  Peronnet , heritier  dudit  les  acquitter  6c  indemnilcr  des  pourfoites  dudit  du 
Sieuc  de  Ficaize , 6c  foi  Amoioe  Didàrc,  £{cuycT,  j Breuil  Sc  dudit  Fdivrici,  6c  de  l’appel  qu’ils  ont 
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incerjetté  dudic  Biil  judiciaire  i Tes  pcrils  Se  (brtu-  | 
nci , Se  &irc  rubfiftcr  le  Contrat  de  vente  avec  tous  | 
dépens , domtmccs , imcrclU,  Se  dépens  » tant  en  de- 
Tmndanc,  defetMunt»  que  de  U femmidon.  Defen* 
Tes  i appointcmcnc  en  dioit  à-éenre  8c  ptodnire»  du 
dixiéme  Décembre  dernier.  AvertifTcmencderdics  Rc> 
mond  Se  pour  comttdits , fuivant  le  rufdit  Aneft  dé- 
clare commun.  Les  (ufditcs  Lenres  dudit  de  Gencf' 
cou  dudit )our  vine^t-ncuviéme  Novembre  ^ ce 
que  les  parties  funeac  cennret  en  tel  Se  rcmblabic 
rfta«M*^lcs  efloicnt  auparavant  tous  les  Aélcspar 
Icrqoels  les  Tuteurs  Se  Curateurs  tludkdc  Gcncûou 
peraam  fa  minorité , Se  luy  depuis  fa  majonté  au- 
loit  pris  qualité  d'heririer  Je  Guy  de  Geneftou  fon 
pcrc.  Défères  d;iditc  Rcniond&  Ci  fenunP)  Se  du- 
dit Febvficr.  App^iinctmcnc  en  droit  à ci;cMe  Se  pro- 
duire da  vingt  trodicme  Aviil  dernier.  Ptoduûions 
tirs  Parties.  Cuntivdùs  dudit  de  Gcncilou.  Forclu- 
Honsd'en  fournir  par  lefditsRcmundj  fa  femnK  Ac 
Febvrier  > fuivant  le  fufdic  Arreft  dcclaié  commun 
par  Rcqucilc  du  vingt-troifiémc  Avril.  Arreft  du 

fremier  Juin  dennet  i par  lequel  fans  avoir  égard 
la  demande  incidente  oudir  Febvrier  > ledit  de  Gc- 
neftou  anroit  cllé  reewt  oppolàm  à l’citcairion  de 
l'appointcmcnr  en  dioit  diuljx-nntvicmc  Avril 
ce  Uifanr , que  ccluv  du  vingc-troilîcme  dudit  mois , 
portant  jonciùm  à l'miUncL-  ptiiîcipalc  d’entre  toutes 
les  Parties,  diflTibuèe  à Maiilre  Pierre  de  Briilac, 
feroit  exécuté  , dépens  reftrvcx.  Ladite  Commifiîon 
dudit  jour  neuvième  Décembre  awÎK  an  i6$6.  à ce 
que  le  Contrat  de  mariage  de  la  défunte  Damoifcllc 
Mirgueritc  Capclain  avec  ledit  Desiorges  , les  Ar- 
refis  de  ladite  Cour  des  dixiéme  Juillet  1^35.  faifîcs 
réelles  Se  criées  cLfilus  biens  , faites  en  confequen- 
cc , & Arrefts  de  conge  d'aJjugcr , du  fepe  Septem- 
bre 1(38.  (udent  dc'clatcz  executoires  contre  le  dé- 
fendeur, aiufi  qu'ils  cfioicnr  à l’encontre  dudit  dé- 
funt Guy  de  Genefiou  ion  pere*,  Se  en  confequcncc 
qu'il  fera  procédé  à la  vente  Se  adjudication  dclHics 
biens  faiils  en  la  manière  accouituméc.  Deienfes. 
Appointement  en  droit  i écrire  & produire,  du  vine- 
ticme  Mars  1(5?.  Produâions  oC  Conrrcdics  <fcs 
Parties , fuivant  le  fufdtt  Arrefi  contradi<fioirc  dé- 
claré commun.  Arrefi  du  dixiéme  May  16^9.  par 
lequel  Icfdits  Rémond  Se  fa  femme  auroient  efte  rc- 
ccus  appelions  du  Bail  judicairc  de  ladite  Terre  de 
PcTonnct , tenus  pour  bien  relevez  , ordonner  que 
fur  ledit  appel  les  Parties  auront  audience  , Se  le 
furplus  des  Rcqucfics  dcfdits  Rémond  Se  fa  fmme , 
des  premier  Se  dix-fepciéme  Avril  1^39.  afin  dede- 
fenfes  de  mettre  ledit  Dûl  à execution  ny  dclesdc- 
polTedcr  , lefquels  par  provifion  iouVroient  des  lieux 
a eux  vendus , aux  odrci.  de  bailler  bonne  Se  fuiH- 
fante  caution  des  fruits  d'iccux  , L peine  de  cinq 
cens  livres  d’amende  , dépens,  dommages  Sc  inre- 
refis , jufqucs  à ce  qu’aurccmcnt  en  eufi  cfté  ordonné  3 
Se  pour  le  trouble  fait  par  ledit  du  Orcuit , ou  ccluy 
qui  a donné  lieu  audit  Bail,  condamne  aux  dépens, 
auroient  efte  jointes  , pour  en  jugeant  y avoir  tel 
^ard  que  de  raifon  , dépens  relevez.  Significa- 
tion dudic  Arrefi.  Rcqucfic  prefentcc  à ladite  Cour 
le  douzième  Juillet  dernier  par  ledit  de  Gcncfioii , 
à ce  qu'il  luy  foie  donné  aéle  de  la  déclaration  qu’il 
foie  qu’il  offre  de  rendre  le  compte  de  lafucccmon 
de  defiuu  Guy  de  Geneftou  fon  pere  , auquel  fa 
mere  avoir  cfié  condamnée  par  les  (ûlliics  Arrefts , 
Se  d'en  reprcfcnrci  les  Pièces  jullificaiivcs  3 Se  en 
confequcncc  décharger  la  mere  dudit  de  Geneftou , 
des  coodatiuucions  en  fon  nom  portées  par  IclUics 


Arrefts  , avec  dépens , dommages  & intereftsi  Aif 
laquelle  Rcqucfic  amoir  cfté  referve  à fiirc  droit  en 
jugeant , Se  icelle  fignifiée  : Tout  veu  Se  confideré. 
DIT  A ESTE',  que  la  Cour  faifant  droit  fur  le 
tout  , ayant  egard  aufdiccs  Letacs  , icelles  enihcri- 
nanc , a remis  & remet  ledit  de  Geneftou  en  l’eftat 
qu’it  efioic  avant  fa  qualité  prife  d’bcriticr  de  Guy 
Je  Geneftou  fon  pere,  par  les  Contrats  des  vingr-fix 
Janvier  1^53.  trois  février  1^54.  Se  iroifiémc  Jan- 
vier 1(35.  Ce  fiifam  amis  Se  met  l’appcllacion  , 
Se  ce  dont  a cfié  appcilé  au  néant,  en  ce  que  laTerte 
de  Peronnet  a elle  tomprife  audit  Bail  judiciaires 
cnnendanT  quant  à ce,  ordonne  qu’elle  fera  diAraitc 
dudic  Bail  judiciaire,  le  Fermier  contraint  de  rendre 
les  ftuits  audit  li  aucuns  il  a pcrccus, 

en  payant  pat  ledit  de  Geneftou  ^ fuivant  Tes  offres', 
la  mmme  Je  quatre  cens  livres»  reftanr  de  l'obliga- 
tion de  huit  cens  livres , dcué  à jWi  de  Laval , créan- 
cier de  Divet  fâ  mere, imerefts  & frais I 

Comme  aufli  ledit  de  Geoefiou  fuivant  fes  offres  ren- 
dre compte  à la  décharge  tic  la  -fucccflloo  de  Jadite 
Divcc  fa  mere, de  I.1  fucceflion  dédit  Guy  dcCencf- 
tuu  Ion  pere,  fuivant  les  Arrefts  des  condamnations 
rendus  contre  elle  , laquelle  en  ce  farfaiu  demeurera 
déchargée,  & fur  le  furplus  des  demandes,  a icelles 
inifcs  &3rs  de  Cour  Se  uc  Procès  fans  dépens.  Fait 
en  Parlement  le  4.  Septembre 

Cette  reftiturion  eft  favorable  , quand  il  y a bon 
& loyal  Inventaire  fait  lors  de  la  mtrxahté  de  l’hc* 
riticr.  Car  l’Inventaire  fert  d’afUtrance  aux  créan- 
ciers , Se  d’indication  pour  leur  faire  recouvrer  les 
effets  affcéfcz  à leurs  crcinccs. 

Mats  il  y a des  cas  où  le  Mineur  ne  peut  obtenir, 
ny  le  bénéfice  de  la  rcftiiution , ny  mcfme  fe  fervir  du 
bénéfice  d'invcnuirc.  Conune  dans  rcfpccc  de  l’Ar- 
reft  rapporté  par  Monfieur  Lojict , Lettre  H , Som- 
maire 14.  parce  que  dans  la  minorité  Se  dans  lauu- 
jortte  rheritier  en  avoit  ufc  de  mauvaife  fby.  Dr- 
(fptis , non  decipUmiifKi  Jura  fnlwmiiHt. 

Hors  ce  cas  de  fraude  Sc  de  mauvaife  foy  conti- 
nuée t on  fuit  ordinaircmem  cette  maxime  , que  le 
Mineur  devenu  majeur  eft  reftituabic  contre  l’aJition 
d'hcTcditc  ^ndanc  dix  années , à compter  du  »ur  de 
fa  majorité  acquife  : Pourveu  que  dans  ces  dix  ana 
néesde  majorice,  il  nefaflè  point  d’autres  aâes  d’he- 
ritier que  ceux  qu’il  a commencez  en  minorité.  Par 
exemple,  un  Mincura  fait  un  Bail  d’une  Terre  de  fa 
fucccfTion  3 devenu  majeur  il  revoie  des  loyers  Sc 
donne  quittance  3 cette  quinanec  n’cft  qu’une  fuite 
du  Bail.  Dicfndum  igntfci  dthert , mînvrctepitt 
L.  14.ff.de  bonis  libtrt.  Il  en  eft  de  même  s'il  avoir 
ratifié  majeur  ce  qu'il  a fait  mineur,  comme  s'il  avoir 
rcccu  un  rachapt  de  roue  en  minorité  qu’il  euft  ra- 
tifié en  majorité , ou  quclqu’autrc  aâe  finguUec  de 
cette  nature,  tx  rxdiee  fiiu  drbor.  Mais  H ma- 
jeur il  avoit  fait  une  chofe  détachée  de  ce  qu'il  a &ir 
mineur  : par  exemple,  qu’il  euft  pourfuivy  le  paye- 
ment  d’une  dette  héréditaire  qu’il  avoit  négligé  mi- 
neur , il  ne  pourroic  pas  fe  faire  reftiruer  3 parce 
qu’enfin  il  ne  faut  point  que  la  fivcur  de  la  mino- 
rité s’étende  au  - delà  des  Mmes  légitimes  , 6c  que 
des  créanciers  héréditaires  ( donc  la  condition  eft  déjà 
alTcz  fachcufcd’cftrc  expolcz  ï l'effet  du  bénéfice  Je 
Ia  rcftiiution  de  l'hciUicr  pendant  dix  annéès)  nefe 
puiffent  encore  alTurcr  fur  des  aâes  paffiucs  Sc  ac- 
complis dans  une  pleine  majorité. 

yoyei.  Us  jtrr^s  des  t.  Ai^  ftvrirr  4T 
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Si  tin  Ugs  fût  peur  une  fatr  i fon  frere , fin  Créancier , le  priant  de  fi  contenter , W 
de  ne  rien  prétendre  fier  fis  autres  biens  , efl  fait  compenlindi  animo , 
fdfien  cmfiquence  l'Heritier  doit  eflre  déchargé  de  la  dette. 


B ç,  Atherins  Laffon  fiifAnc  fon  reftj- 

DÊ  AO  X V ^ment.  déclare  avoir  deux  frerts  *,  f^avoirjGuil- 
itftfj.  * laume  Ôc  Pierre  Laffon,  & quatre fœurs,  entre  lef- 
iJ.  lanvicr.  clic  dit  vouloir  difpofec  de  les  biens,  félon  le 
-■  ‘ befoin  qu’elle  croyoic  qu’ils  en  euffent.  Ainfi  elle 

ne  leçue  que  vingt  livres  à deux  ftrurs , qu'elle  dit 
eftrc  fort  riches  A:  opulentes  i elle  donne  cinq  mille 
livres  à une  autre  forur^  fix  mille  livres  à GuilLtu- 
mc  I.iffon , fon  frere  puifnc  ; & à Pierre  Laffon, 
Bourgeois  de  Bordeaux  , fon  aifni  , & fon  crean- 
cicr , qui  eftoie  fort  riche , elle  lègue  un  Rourgdieu 
en  Graves , de  la  valeur  de  neuf  à dix  mille  livres , 
à condition  de  payer  la  fufdite  fbmmc  de  fix  mille  li- 
vres a Guillaume  Laffon,  fon  frere  puifnéj  elle  le  prie 
de  fc  contenter , & luy  prohibe  de  rien  demander 
furies  autres  biens.  Ces  legs  ainfi  faits , elle  infticuc 
fon  héritière  univcrfcHc,  la  plus  jaincdc  fes  ftrurs , 
femme  de  Jean  Minvicllc,  Bourgeois  de  Bordeaux^ 
Apres  le  deceds  de  la  Tcftatricc,  Pierre  Laffon  & 
Minvicllc,  mary  de  rbcriticrc  inffiruée,  font  un  ar- 
relié  de  compte  entre  eux  , par  lequel  Minvicllc 
s’oblige  de  payer  à Laffon  la  lomme  de  deux  mille 
quatre  cens  livres.  En  execution  de  cet  arrefté  de 
compte  , Laffon  a touché  deux  années  d'intereftsi 
mais  dans  la  fuite  Minvrdlc  prétendant  que  ce  qui 
clloir  deu  à Laffon  avoic  effé  compcnlc  par  un  legs 
que  la  Tcffacricc  luy  avoir  fait , intenta  fon  aâion 
pardevant  le  Scncfchal  de  Guyenne  ; d’où  la  caiifc 
ayant  cllé  portée  en  la  Cour  , 5c  Minvicllc  ayant 
obtenu  Lerrres  contre  l’arrcfté  de  compte  i 

Paris  pour  Minvicllc  remontra  que  la  décifion 
de  la  caufe  clloic  dans  la  Loy  crediierem  aux  Di- 
geftes  de  a.  où  le  Jurifconfulre  Paulus  die  : 
CrtdUorem , cui  res  pifnfrij  jure  ehli^aia,  À dehîtore 
effet  , n«n  prehatri  pecunUm  creditam  petere  , \ 
ft  voiuntu  leflMorls  eompenptrt  v<dentis  tvidenter  non 
ejhndereiur.  La  Loy  au  Code  de  hertdih.  injfir.  cft 
encore  precife  fur  ce  fujeti  & ainfi  il  ne  fuit  fur  le 
: fbndcmcnr  de  ces  Loix  qui  cft  certain  , qu'examiner 

' s’il  paroift  par  les  termes  du  Teftamenc  que  U dcfincc 

ait  eu  intention  de  compenfer  le  legs  qu  elle  a fait  i 
• Pierre  Laffon  ] avec  ce  qu’elle  luy  devoit  \ car  fi  ccrtc 
volonré  cft  évidente , ta  décharge  de  la  dette  cft  infail-  j 
liblc.  Oc  jamais  volonté  ne  fut  mieux  marquée  que  i 
celle  de  la  Tcftatricc:  Premièrement  elle  déclare  qu’elle 
<hfix>fc  de  fes  biens  entre  fes  frères  de  ftrurs  fuivam 
le  befoin  qu’elle  connoift  qu’ils  en  ont.  Ainfi  comme 
elle  fçavoic  que  Pierre  Laffon  cftoit  fort  riche , Ün’y 
a pas  d’apparence  que  pour  l’enrichit  encoie  davantage 
elfe  euft  voulu  grever  Jbn  héritière  , & l’obliger  de 
luy  payer  encore  ce  qui  luy  cftoit  deu  apres  avoir  rc- 
cucilly  un  legs  fi  confidcrabic. 

En  fecontf  lieu  , la  Tcftatricc  priant  lôn  frere  de  ic 
contenter,  & de  ne  rien  prétendre  fut  fes  autres  biens, 
elle  ne  pouvoir  s’expliquer  plus  clairement,  pour  té- 
moignet  le  deffein  qu’cileavoit  que  la  fommedom  elle 
luy  ciloir  redevable  , fuft  comncnlec  avec  le  legs  dont 
elle  le  grarifioit;  & cette  .prclompcion  cft  fondée  fur 
deux  râlions  dccilivcs.  La  prcthierc , cft  que  naturel- 
lement on  longe  plûtoft  à fe  libérer  de  les  dettes, 
qu’à  exercer  des  libcralitcz  i te  la  féconde , que  les 
termes  dans  Icfquels  ccrtc  claufc  cft  conccuc , doivent 
opérer  quelque  effet  : Or  ils  ne  peuvent  opeter  autre 
coolc  que  d’exclure  Pierre  Laffon  de  demander  le 
payement  de  ccrtc  dette,  puifquc  c'eft  ta  feule  preten* 
cion  qu’il  puifi'e  avoir  fur  les  biens  de  1a  Teftatrice, 
^i  font  mrs  acquêts  ; & en  cette  qualité  non  fujets 
A la  Gxiltume  : pat  confequent  il  cft  vray  de  dire  que 
TonK  I. 


cette  claufc  cmjjortc  la  compenûrion  du  legs  avec  la 
dette  i & d’autant  plus  qu’elle  n’a  point  erfe  appolîc 
aux  autres  legs  que  la  Teftatrice  a faits  à fes  iVruts. 
Ainfi  par  un  argument  contraitc  qui  cft  toujours  puifi 
lant  endroit  \ on  peut  appliquer  à cette  dpecc  la  Lny 
7.  auCotic  de  bonis  ansorit.  judU.  poffld.  où  les  Em- 
pereurs Dioclétien  te.  Maximicn  décident  , qu’une 
fcmblablc  compenlârton  d’une  dette  avec  un  legs  ne 
devoit  poinr  cure  recrue  , (ùr  cet  unique  fondement 

3 UC  le  Teft-ircur  n’avoir  point  prohibe  au  lespitaire  de 
emander  le  payement  de  fa  dettes  d’où  il  tcfuJrcquc 
quaiRi  il  y a prohibition , comme  au  fait  dont  il  s’agit, 
la  coinpcnfMÎon  ne  peur  recevoir  de  difficulté. 

On  ajoûioit  que  Vopiiùon  des  Doûcurs  cftoit  con- 
forme à cetre  maritne.  hfcnochius  en  fon  Traité  de 
Prdfnnipùombus , ramaffant  les  preuves  & letamicüUA 
rcs  par  Ufqucllcs  un  Teftatnir  al  prefume  avoir  voulu 
compenfer  ce  qu’ü  devoit  à quelqu'un , avec  le  legs 
qu’il  luy  feifoit  , dit  entre  autres  chofes  , que  fi  le 
Tcftatcur  a prié  le  Légataire  de  fc  contenter , & de  ne 
plus  rien  demander  fur  fes  biens  *,  c’eft  une  preuve  in- 
dubitable qu'il  a voulu  faire  une  compenfation.  Faber 
en  fon  Owe  au  titre  de  ConffenCmietsibHS , le  iclôod  de 
la  mclmc forte,  te  Fertier  lut  la  Queftion  de  Guy 
Pape  , rient  auffi  qiic  lorfqu’un  père  a légué  quelque 
chofe  à û fille,  à la  charge  de  ne  pouvoir  plus  rien 
prétendre  dans  lès  biens  & dans  fon  hérédité  , elle  cft 
exclufe  en  accepanc  le  legs , de  danander  ce  que  lôn 
pcrc  luy  devoit  du  chef  de  là  mère  i à plus  forte  rai> 
fon , cela  doit-il  avoic  lieu  dans  cette  hyporhelc,  où  la 
Teftatrice  ne  dit  pas  dans  fes  biens , imis  fur  fes  biens; 
termes  qui  marquent  l'hypotheque  qu'elle  voaloic 
anéantir. 

Enfin  ccrtc  queftion  fc  trouve  jugée  par  un  Arreft 
de  ccrtc  Cour  de  l'annce  1^49.  au  rapport  de  Mon- 
ficur  Favats,  dans  une  cfpccc  toute  femblabic  à celle 
de  la  Caufe.  Un  particulier  nomme  Lcylènc  , qui  de- 
voir une  fomme  ne  cent  ccus  à la  mere  , luy  lègue  fix- 
vingt  livres  de  penfion  anxuicllc  par  lôn  Teftamenc, 
à la  charge  qu'elle  ne  pourra  rien  prérendre  fur  fes 
biens;  la  mere  après  avoir  rcccu  deux  années  de  cette 
penfion  , intente  fon  aélion  contre  l’hctitict  pour  le 
payement  des  trois  cens  livres  qui  luy  eftoient  deuïs. 
La  Cour  déclara  U fomme  de  cent  écus  avoir  cfté 
compcnlcc  avec  celle  de  fix-vingt  livres  de  penfion 
annuelle , te  déchargea  l’hcririer  de  cette  denunde. 

On  ne  peut  fe  prévaloir  contre  Minvicllc,  de  l’ar- 
refté  de  compte  , &:  de  la  promefle  qu’il  a faire  à 
Pierre  Laffon , en  qualité  de  mary  : car  outre  qu’il  a 
obtenu  L«îres  de  tcicifion  contre  ces  aélcs  , 011  fçait 
qu'un  mary  ne  peut  pas  aliéner  les  droits  de  lâ  femme. 

Que  fi  l’on  cfojcélc  pareillement  que  le  Bourgdieu 
Icgué  à Pierre  Laffon  n’a  coufte  que  4500.  livres,  & 
qu’ainfi  Pierre  Laffon  feroit  plûtoft  grevé qu’honoté, 
& gratifie  par  la  Tcftatricc  , jniifquc  moyennant  ce 
legs  il  feroit  oblige  d’une  part  a payer  6000.  livres  i 
fon  frere , 5c  d’autre  cofte  de  compenfer  la  fiimmc 
de  i400.  livrcsqui  luy  eft  deué  : On  répond  premie- 
remenc  que  le  Bourgdieu  en  !’cft.ic  où  il  cftoit  loi^  du 
dcccz  de  la  Tcftatricc , vafoit  cffcélivcmcnt  dix  mille 
livres  ; te  en  Iccond  lieu  , que  quand  mefmc  auiour* 
d’huy  la  valcum’égalcroit  pas  les  charges , il  ne  feroit 
pas  muiiis  oblige  de  les  accomplir  , puis  qu'il  a ac- 
cepté le  legs.  C’eft  U décifion  formelle  du  fo  1.  de 
la  Loy  Imperdter.,  aux  Digeftes , de  tegâs.  1.  & du 
i.  2.  de  la  Loy  5.  aux  Digeftes,  de  bis  fiu  Kt  indign. 
Astfer.  où  ü cft  décidé  qu’aptes  l'acceptation  , il  fane 
abfolumcnt  cxecuici  leiconmtions  du  legs. 

A ij 
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Ifrt.  Chenu»  pour  Pimc  Liftbn.difoiiiucontnirc,  roft  du  ftilc  du  Nouiic  qncdt  U volomt  de  U Telia-  t((l- 
qucKaBlcsDoAcuB.SccnircauitesManrica.lheie.  tticc.  F,i  en  clfct , Bartok  dont  l’autontc  dl  plus  gnm-  — 
ait.  1.  & Menothius , qui  ont  agiti  cette  queftion  , la  de  faits  conticdii . celle  de  Moioduus , «c  d«  au- 
tjccidcnc  par  une  diftiiK^lion  qu  ils  font  entre  les  legs  très  Dtxftcnrs  que  1 on  a cilci , traitant  ccac  qucliion 
ncccfl'aira  &:  les  l»s  volontaires.  Il  «ft  vray  q^  fur  la  Loy  & jurisjMrMdi  f.  t.  aux  dt  $pen 

pour  les  premiers  qui  font  faits  par  un  pcrc  à un  fils  liieri$r,  décide  que  lors  qu’un  f«c  a laillfc  querque 
ou  i une  fille , auftucls  il  doit  la  dot  ou  la  Icguiinc , chofe  à fa  fille  , a b charge  qu'elle  ne  puft  rien  prc> 

U compenbtion  fc  bu  iPfç  & en  ce  cas,  N«n  tendre  (iir  fes  biens  , cette  claufc  ne  l exclut  m de 
pr^rurntur  i<âat»r  h^rtéUm  fumm  dMptici  fr4Mii»nt  demander  les  droits  w la  dcrt  de  fa  merci  & b nt- 
^aftf^  VPiMife  filivant  la  Loy  Tu  U ÿ.  tjtii  imiiio , Ton  qu'il  en  donne  cft , qu  elle  ^it  demander  la  doc 
Int  Diecftcsdr  Wi.  La  Loy  cmm  de  bmcrc  «r  « -üwrw,  qmncft  pas  c^pris  0^ 

patew  Z Uiai  i.  & fuivant  pliificurs  autres  textes  vul-  mot  de  hient , fuivam  la  decifion  de  la  Loy  fHbfigrut- 
Mires  en  Droit.  Mais  à l’egard  des  legs  volontaires  ttem,  f boiut  aux  Disertes  de  verb*n  fignif.  ^bicn 
qui  lùnr  bits  par  un  Tcftaccur  à des  curangers  ou  à que  lotlcpic  la  Tcllatricc  a dit  que  Pierre  Laiton  ne 
des  patens  colfatecmi , il  cft  cettain  que  la  compenfa-  pourrait  tien  ptetendte  fur  les  autres  biens  , cola  ne 
tion  na  ianiais  lieu  , fi  ce  n’cft  que  le  légataire  tap-  peur  cnipefcher  qu’il  ne  foit  bien  fonde  a pourfuivte  le 

noue  dé  preuves  évidentes  que  le  Teftatcur  a voulu  payement  de  ce  qui  luy  eft  deu. 

corapenfer  le  legs  avec  la  dette.  C'eft  la  decifion  de  11  faut  donc  rettanchet  de  la  Caufe  toutes  les  Loii 
la  Loy  errditarà  qu’on  a alléguée,  où  le  Jutifcon-  que  l’on  a citées  , & enir'amto  la  Loy  pj>x«r  m 
fijlte  décide  > que  forlqu’un  draiicut  a lègue  i fon  Code  de  benti  autbent.  lud.  fejfid.  Cm  1 byj^hcic 
créancier  la  chofe  qui  luy  eftoit  hypothéquée  ou  de  cene  Loy  eft  particulière,  parUni  dune  Coheri- 
donnee  en  eacc , le  ctcanciet  neanmoins  peut  denun-  ticrc  dont  b dette  cft  conhifc  pw  peniene  bereditdrU. 
det  outre  le  Iccs , le  payement  de  ce  qui  luy  cftdcu  , Ce  qui  fe  fait  de  plein  droit  luivant  b décifion  de  la 
li  ce  n’cft  qu’ilparoiflc  roanibftcmcnt  que  le  Tefta-  Loy  7.  au  Code  de  puStU  qui  porte  : Debiteri  ne  fi 
tcur  ait  voulu  ccHnpcnicr  le  legs  avec  U dette.  C’eft  béors  extîiifii , aUh  ifiutm  tentra  enm  habmfii . uditjt 
encore  b decifion  formelle  du  $.fciendnm  de  b Loy  heredùate  cenfu/d  efi.  Et  d’adloits  cette  Loy  fi  uxtr 
unique  au  Code  de  rti  tfxer.  dB.  qui  porte  qu'une  porte  le  mot  txigm , qui  ne  & peut  nanucllcnjait  ap. 
feimne  à qui  bn  mary  a fai:  un  legs  , peut  demander  phqucr  qu'à  une  dcae.  „ , a- 

tout  cnfcmbic , & le  legs , & la  dot  que  fon  mary  luy  Pour  ce  qui  cft  de  1 Arreft  qu  on  a allégué , il  bu- 
devoit  • m (beeidliter  mdrUm  pre  dite  relùjHerit . droit  le  rapporter  en  forme  pour  en  pouvoir  connoî- 
cUm  mdnifeiliJimMm  fit  mxrûdm  ifui  A#c  ttox  dddide-  »rc  les  vcntablcs  circorftances  i fans  cela  on  n’en  peut 
n>  volniffi  utrumane  eexfe^ui.  La  raifon  de  cette  birede  jufte  application  à ccco:  Caufe.  Mais  on  n’en 
différence  vient  de  ce  que  comme  dans  les  dettes  ne-  dcmcuroii  pas-b  -,  car  on  alJcguoit  de  la  part  de  Pierre 
cclbires  & narurcllcs , la  Loy  agit  & travaille  elle-  Laffbn  deux  Arrefts  contraires.  Le  premier  du  Patle- 
mcfmc  pour  en  produire  l’obligation  s elle  peut  auflî  ment  de  Touloufc,  rendu  au  rapport  de  Monficur  May- 
elle  feuClrt  éteindre  & les  anéantir  pat  le  moyen  de  nard  , liv.  7.  chap.  11.  & par  luy  inferé  dans  fon 
b compcnfation.quicftuncfiftiondudroit.&unc  Recueil  de  Qucftions  , pt  lequel  il  a efté  jugé 
image  de  myemeni.  Mais  quant  aux  dettes  volonui-  qu’une  fille  à qui  fon  père  avoit  bit  un  legs  de  dix 
tcs7cotnmc  elles  prtent  delà  volonté  & convention  mille  livres,  4 U charge  ^u'eUefereit  tenue  defeeen- 
de$*hotnmes  wr  une  ptomefic  ou  obligation , b Loy  tenter  de  fis  biens , fans  penveir  dutrt  ehefi  demander 
feule  cft  impuiflàntc  pour  amortit  b dcae  fi  elle  n’cft  ny  prétendre  fur  iceux.  pouvoit  neanmoins  demander 
fccouruedubit  de  b volonté  de  l’homme  , qui  ne  fe  b rcgitimc  qui  luy  appartenoit  du  chef  de  b mere, 
prefume  jatnaisdansccsrcncomrcsj&dontaucontrairc,  contre  rhemier  iiiftitue. 

il  but  rapporter  des  preuves  certaines  & nunifeftes.  Le  fécond  Arreft  cft  de  ce  Parlement , rendu  en 

Outrc^ccs  confi^raiions  generales , tirées  de  Tau-  l’année  1^54.  dans  une  cfpcce  route  fembUhIc  à celle 
rotitc  des  Loix  , dh  difoit  que  toutes  les  dtconftanccs  de  cerrc  Caufe  \ car  il  s’agilToit  d’un  legs  bit  par  un 
de  cette  Caufe  cftoient  à l’avantage  de  Pierre  Laffbn , debiteur  à fon  créancier , à b charge  dene  pouvoir  rien 
& quelles  bifoient  connoiftre  que  jamais  b Teftatti-  plus  prétendre  fur  fes  biens  i& cependant  I berider,  qui 
ce  n avoit  penfo  à b compenfation  dont  on  fo  prétend  cftoir  un  nommé  Mauplou  de  Limoges*,  lût  condamné  • 
prcvaloic  : car  premicremerir  fi  l’on  confidctc  b qua-  depayer  au  Légataire  la  fomme  à luy  duc  outre  fon 
fité  de  b chofe  léguée , c’eft  un  Bourgdicu  qui  ne  peut  legs.  Hugon  l’ailné  écrivant  au  procès  contre  Grenier, 
pas  valoir  plus  de  huit  mille  livres  j par  conlcqucm , fi  Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  & d’autre,  cft  in- 
ouifc  le  legs  de  fix  mille  livres  doru  il  cft  chargé  en-  tervenu  Arreft,  par  lequel 

vers  fon  frerc  , il  eftoit  obligé  de  compenfer  deux  mille  L a Cou  r a mis  rappctbiion  , Se  ce  dont  a efté 
quatre  cens  livres  qui  luy  /ont  dcucs  par  b Tcftatd-  appcllé  au  ncanr  i évoquant  le  fonds  & ptincipal  de 
ce  , le  legs  luy  lcroit  onéreux  i Se  au  lieu  de  recevoir  b Caufe,  & y faibm  droit  » ayant  égard  aux  Lettre» 
l’effet  d'imc  libéralité  , il  perdrait  quatre  cens  livres,  obtenues  par  ledit  Minvicllc , partie  de  Paris,  a de- 
5ccondcinem  la  Tcftotricc  ayant  chatgc  Pierre  Laffon  cUré  la  Ibmmc  deue  à Pierre  Laffbn  , partie  de  Grc- 
de  payer  U fomme  de  fix  mille  livres  à fon  frere,  elle  nier , cfttc  compenicc  avec  le  legs  à luy  bit  par  dé- 
l’au^ten  rocfiitc  temps  charge  de  compenfor  ccqui  fûntcCathcrinc  Laffon;  & cnconlcqucnce  for  IcsCon- 
luy  eftoit  deu  , fi  c’avoit  efte  cffcélivcrocnt  fon  in-  clufionsdudit  Pierre  Laffbn  contre  ledit  Minvielle  au- 
rention.  En  dernier  fieu  b défunte  exerçant  b libéra-  dit  nom , a mis  les  Parties  hors  de  Cour  & de  Procès  , 
lité  pat  fon  Teftamem,  l’avoit  réglée  (clon  l’cftat  Se  bns  dépens.  Prononcé  à l’AudicsKC  de  la  Grand’- 
Ic  befoin  de  fis  frétés  & fœurs  ; ainfi  elle  avoit  dif-  Chambre  le  16.  Janvier  s(it.  par  Monfieut  Icpcc- 
tingué  ceux  qui  avoient  des  enfant , d’avec  ceux  qui  micr  Prefident  de  Poncac. 

n'en  avoient  point  : aux  derniers  elle  ne  bit  que  ocs  OnftmvùlrplufieurrdifilnBhnsddtttUfuUedesjdr» 
legs  modiques»  mais  à Icgatd  des  autres,  elle  a vou-  refis  de  Benifitet , tem.  i.f.  178.  <^198.  emme  fi  U 
lu  les  gratifier  confidetablcmcm  , & fur  tout  Pierre  legs  efitlus  confiderable  ^ue  U dette  j fi  U legs  précéda 
Laffbn  quelle  fçavoit  cftrc  charec  d’cnbns.  de  caufe  vlentaire,  &c.  La  Peirtrt , lettre  L , n.  10. 

Après  cela,  on  ne  peur  pas  dire  que  cette  ebufede  dis  ejue  fi  le  Tefiateur  légué  par  exprès  en  cempenfatien 
ne  pouvoit  plus  tien  ptetentue  fur  les  biens  de  b Tefi  de  ce  74’i/  deis  au  Legasaire,  eu  quand Ia  Ley  induit  U 
tatrice , induilc  une  compenfation  ; foit  parce  qu’elle  cempenfatien  de  dette  necefidirt.  Caceeptatien  dtt  legtne 
cft  cor«uc  en  termes  de  ptietc  & non  pas  d'empire  : deis  emptfeher  que  le  Légataire  ne  pmiffi  demansur  U 
Je  veut  prie  de  veut  contenter , foit  parce  que  c’eft  une  plut  valeur  de  fa  dette  : Autre  chofe  4/ Legatairt  tfi 
ebufe  ordinaiic  dans  tous  les  legs , qui  part  bien  plû-  chargé  de  ne  pomttir  demander  autre  chofe  de  fa  dette. 
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Si  ua  jtcquereur, /Sus  fimbé  Jt  ritchapt , peut  ftttar  de  me/ntt  quun  Acquereur  pur  (g 
fimple,  du’PrhilegedeULqjisnpx.otem,  au  Code  de  locato,  tien  cmjiquence 
fiire  urnder  les  lieux  k un  locataire  irvant  le  terme  de  JSn  Bail  expiré. 


PHuippom  > Maiftrc  Apotiqiuire  de  la  Ville  de 
Bordeaux  > avoir  vendu  une  maifon  ruucc  dans  U 
D E A D X,  mclînc  Ville'}  à Jeanne  Bcruut  > pour  la  romme  de 
i66i,  dix  mille  livres  » avec  ciaurc  de  faculté  de  rachapt 
i6.  Février,  dans  les  cinq  ans.  Cette  nuifon  ciloit  tenue  à loyer 
■ I I !■  par  Pierre  Gayet  « Charpentier  de  barriques , lequel 
avoit  encore  crois  ans  h lôn  Bail.  JcaniK 

ficnauc  luy  fait  donner  afngnation  pardevant  le  Sé- 
néchal de  GuicruK}  pour  voir  dire  qu’il  vuidcioic  in* 
ccûammcm  les  lieux  J furquoy  inreivicnc  Semence  qui 
l’ocdontK  ainll  * à la  charge  que  Jeanne  Dercauc  fc 
purgeroit  par  ferment  qu'il  n’y  avoir  fraude  ny  dol 
dans  fon  Contrat. 

Gayet  appelle  de  cette  Sentence  en  la  Cour  , & la 
Caufe  ayant  cilé  ponce  en  l’Audience  de  la  Grand'-. 
Chambre  : 

Durand  pour  Ga^et  appcilanc  « difoit  que  la 
quellion  de  fbn  appel  ic  rcauifoic  purcmem  à un 
point  de  droit , qm  cil  de  fçavoir  ft  un  acquereur  fous 
faculté  de  rachapt  peut  Jouir  du  privilège  introduit 
par  la  Loy  £mf  tarera,  Cod.  de  lecetto  & cand»tï.  en 
Bveur  de  l’acqucrcur  pur  & fimplc.  l!  foùrcnoic  que 
fuivam  rcfpric  de  ccnc  Loy , un  tel  acquereur  à facul- 
té de  rachapt  ne  pouvoir  jouir  de  ce  privilège.  La 
laifon  & le  motif  de  1a  Loy  emfterem , efl  que  dans 
un  Contrat  de  vente  pure  ic  Gmple  il  y a itanflation 
de  propiiccé  en  la  perfonne  de  I acquereur  \ par  con- 
fèqucnc  comme  proprietaire  incommutablc  > ilpcucdif 
poicr  de  fûo  bien  comme  bon  luy  fembic  : & c’eft 
pour  cela  mefmc  qu'il  a droit  de  donner  congé  i.  un 
locataire  avant  l'expiration  de  fbn  Bail  \ mais  il  n'en 
eft  pal  ainfi  d’un  acquereur  à faculté  de  rachapt  > 
parce  que  dans  une  vente  de  ccccc  nature  il  n'y  a 
point  de  tnnflacioD  de  propriété  > éc  telle  cft  la  dif 
pofition  formelle  de  la  Loy  J}eUM  liher.  f>  enjus  ufrf- 
fuQms  aux  Digeftes  eul  Ur.  feUtid.  qui  décide  que  la 
propriété  d'un  fonds  vendu  avec  claufc  de  la  Loy 
commifToite  demeure  en  la  perfonne  du  vendeur:  tte- 
jus  ttfmfritüetx  editms  eft^  in  dominio  prepricltuis  corh 
nitmereaur.  Piincri  deui  « In  defiUnit , fnb  le^e  t»m‘ 
mifferU  diJirÂm  , hem  eut  diem  eiddiâi  $m  vmdiieru. 
C*^  ce  que  MonGcur  Cujas  confirme  fur  la  rubri- 
que du  Gode  de  feiilii  inter  empieri  & venditer.  cem- 
fejit.  oCi  il  die  : Conventient  legis  eommiJferU , etutmji 
tnjeti 


ftt  rts  trédita  J dminiMM  cenjetnr  tjfe  venditeris  , nec 
nk  te  reeejfift  vidtinr,  Or  on  ne  peut  pas  douter  que 
la  cUufc  lous  faculté  de  rachapt  ne  fbic  une  des  eff- 
ets de  la  Loy  commifibire  » Monficut  Cujas  le  mar- 
que en  termes  exprès  dans  le  mefinc  endroit.  .AffeSe 
legtm  cemmjftrieim  , dit-il,  feu  eum  venierit , ut  res 
JW  inemPtM  preiio  tsd  diem  non  folute  eé  emptert , vel 
pretie  *d  diem  k venditert  film».  Cette  dernière  cf' 
pccc  cA  celle  donc  il  s’agit  \ & il  s'explique  encore 
plus  clairement  dans  la  fuite  : Iiu^uet  ajoutcK-il',  fi- 
dücid  , feu  lex  cemmijferid  dicitur  fi  res  Vdnierit  td 
lege  , ut  venditeri  rtfiitudtur  prttie  imrdcertum  tem- 
pus  rtddite.  Ainfl  ccrteclaufê  empefehant  la  tranfla- 
don  de  ptopriece  c(i  la  pcrfbnnc  d'un  acquereur , il 
ne  peut  pas  jou'ir  du  privilège  accorde  par  la  Loy  em- 
ftertm , qui  ne  s'entend  que  d'un  propriccaite  irsœm- 
mutable. 

Oe-Ià  vient  que  par  la  Coûnime  de  Bordeaux  , Ti- 
tre des  Droits  Seigneuriaux  i.  iS,  il  cA  dit  que  dans 
une  vente  faite  fous  ccrie  faailté  , il  n’y  a pas  ouver- 
ture aux  lods  ic  vêtues  tant  que  dure  le  temps  de  la 
Gkculté  du  nch^.  Et  Monficut  Ferron  en  rend  ccnc 
caifbn  décilivc  ; Qmd  nt  mterin.  «mi  eft 


j Cette  maxime  fê  trouve  encore  confirmée  par  la  jSSx, 

■ Jurilpnitlcncc  des  ArrcAs.  Il  y en  a un  de  ce  Parle-  m 
ment,  plaidant  MatArc  Jean  de  Barbot  en  Ia  coule 
des  nommez  Guilicmincs  , qui  décide  cette  qucAion 
en  propres  termes  y Sc  M.iiArc  Julien  Brodeau,fûrM. 

Lûuct,  lettre  L,  n.  4.  ArrcA  9.  en  rapporte  un  du 
fixiémc  Mars  iSty.  rendu  en  la  Cbamorc  de  l'Edit, 
au  rapport  de  Monlicur  Gilbert,  qui  juge  la  mcfnic 
ebofe. 

Brethowx  pour  Jeanne  Bciraut  intimée  , difiiit 
au  contraire  , qu’il  ny  avoit  point  de  différence  à 
faite  entre  J'acqucrcur  pur  & Ample,  ic  l'acqucrcur 
à faculté  de  raenapt  ; en  l’un  & en  rautre  il  y a 
iranfUiion  de  prenuieté  : tout  a qu'on  peut  dire  de 
la  vente  avec  paa  de  la  Loy  commilfoitc,  cA  que 
véritablement  clic  cA  refolublc  fous  condition } mais 
cela  n’cmpcfche  pas  quelle  ne  foit  pure  & fimplc, 
fuivanc  le  Texte  précis  de  la  Loy  1.  aux  DjgtAcs  de 
Itge  ceumûf. 

Il  en  cil  de  mefmc  de  la  vente  faite  .nvcc  paâ  dd“ 
dinionis  in  diem.  Cette  nature  de  vente  fc  paît  faire 
de  deux  manières  , ou  avec  ia  claufè  ut  tneliore  ee.'s-‘ 
siitione  dSdId  db  emptient  dijcedatur , ou  avec  cette 
autre  claufc  ut  emptie  perficidtur,  nifi  melier  etndith 
dfièrdtnr,  comme  il  cA  dit  en  U Lov  a.  aux  DigcAcs 
de  iri  diem  dddiü.  au  dernier  cas  la  vente  cA  condi- 
tionnelle i nuis  au  premier  qui  répond  entièrement  au 
patA  de  la  Loy  commifibire  , la  vente  cA  pure  & 
fimplc,  ic  n'cA  tcfoluble  que  fous  condition. 

Et  pour  faire  voir  que  cette  vente  ainli  faite  i £>• 
culté  de  rachapt  cA  parfaite  du  moment  qu'elle  cA 
confommcc  i & qu'elle  emporte  avec  elle  une  tranf 
lation  de  proptictc  , il  n'en  faut  que  confiderer  les 
effets, 

premièrement  fi  la  cbofc  vendue  fbus  cette  Loy 
vient  i périr  , la  perte  tombe  fur  l'acqucrcur  fuivanc 
1a  Loy  a.  de  Itge  {«mmif.  Sc  la  Lov  a.  f.  final  aux 
DigcAcs  de  ia  diem  dddUt.  or  régulièrement , qudU^ 
bet  res  Domim  péris , comme  dit  la  Loy. 

Secondement  , racquctcut  avec  paâ  de  fa  Loy 
commifibire,  ou  biende  l'addjâjon  in  diem,  fait  les 
fruits  fiens  ^ & telle  cA  la  difpofidûn  de  la  Loy  a. 
f.  final,  cy-dcfius  alléguée,  aux  DigcAcs  de  in  dtem 
ddduit 

En  croifiéme  licü  , un  acquereur  i ficulté  de  ra* 
chat  peut  preferire  fuivant  la  décifion  de  la  Loy  a. 

(.  4.  aux  DigcAcs  pr«  emptore.  Et  la  railbn  qu'en 
rend  le  Jurifconfultc  , cû  que  la  vente  cA  parfaite 
& non  conditionnelle  \ donc  il  s'enfuir  de  tous  ces 
cActs,  qu'il  y a tranflation  de  propriété  , ic  que  Tac- 

aucreur  i faculté  de  rachapt  peut  jouïr  du  mefmc 
roit  & du  mefinc  privilège  que  l’acqucrcur  pur  Se 
fimplc. 

Cela  préfuppofé , il  cA  atfé  de  répondre  aux  ob* 
jcélions  qui  ont  cAé  faites. 

A l'egard  de  1a  Loy  fidsu  liber,  f.  ealus  afnsfruH. 
aux  DigcAcs  dd  leg,  fdleûL  die  s'entend  lors  que  ce* 
luy  qui  a vendu  avec  paû  de  la  Loy  commifibire,  a 
feulement  baillé  la  poAcflion  à nue  de  précaire  à 
l'acquereur,  auquel  cas  il  n'y  a point  tranfiadon  de 
proprictc  , Sc  le  vendeur  a une  aâion  réelle  pour 
cevendiquet  fit  chofé  ; Mais  lors  qu'il  n'y  a point  claufé 
de  précaire  dans  le  Contrat  de  vente  elle  eA  pure  de 
fimplc , de  le  vendeur  n’a  qu’une  aûion  ex  vendita 
pour  1a  icAinuion  de  la  ebofe , fuivant  la  Loy  j,  au 
Cod.  dePdQ.  inter  empter.  & venditar,  eempefit.  de 
c'eA  «inu  qu'd  fime  cnccadre  la  doâhne  de  Monfieai 

À U) 
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CujAS  fitf  ccttc  rubrique  ; car  hors  le  cas  du  précaire 
il  refout  que  la  vaux-  cum  pélh  legis  camnijforu  pu- 
ram  tje^  ^ua  Ctnumia  ahinHit^ 

Quant  i 1 argument  pris  de  la  Couftume  de  Bor- 
deaux a iz  de  l'aucotitc  de  Monficut  Ferron , il  Tuffi- 
foit  de  dire  que  cette  Couftume  en  ce  quelle  diljjofc 
des  lodî  Se  voues  cft  de  droit  étroit  * & que  par  con- 
icquent  clic  ne  pwr  aas  $ étendre  i un  autre  casj 
«niis  cet  argument  le  détruit  encore  mieux  par  im  ar- 
Çumcm  contraire  cité  de  la  mclmc  Couftume,  Titre 
du  Retrait  lignager , Art.  ta.  où  il  cft  dit  que  fî  la 
vente  cft  faire  ù lacultc  de  rachapt , le  lignager  peut 
venir  au  retrait  pendant  le  temps  du  rachapt.  Or  il 
cft  cenain  qu'il  n*y  a jamais  ouverture  au  retrait  li- 
gnager ou  féodal , ny  mcltuc  aux  lods  Si  ventes  que 
diQS  les  Contrats  où  il  y a tranftation  de  ptopricté  \ 
6c  ce  qui  lêrt  beaucoup  ï détruire , ou  tout  au  moins 
ù interpréter  le  fentiment  de  Monfteur  Ferron,  eftec 
UC  dit  Maiftre  Charles  du  Molin  fut  la  Couftume 
c paris  i.  78.  Glofc  x.  invtrit  achepter  ù prix  d'ar- 
gent  Domb.  47.  où  il  refout  i la  vérité  que  les  lods 
ÔC  ventes  ne  font  pas  dcos  pendant  le  temps  du  ta- 
<hapc , non  pas,  dit-il,  qu'il  n'y  ait  cran  (latioo  de  pro- 


priété , & que  la  vente  ne  loir , fgfAVtnditit ^ ce  font 
les  termes  , ^ fora,  ftrfepa  & ca^mmaata pra  fa» 
tetffore  I mais  cela  fc  pratique  ainü  par  une  railbp 
politique,  parce  qu'il  m jufte  d'atteodre  le  laps  d’un 
peu  de  temps  pour  fçavoir  fî  les  lods  Se  veoces  /ont 
dais. 

A l’egard  des  Arrefts , on  répondoir  que  ccluy  de 
ce  Parlement  n'avoit  point  elle  communiqué  , & que 
ccluy  rapporte  pr  Brodeaueftoit  un  Arreft  fmgulicr, 
qui  ne  pouvoir  faite  Loy  dans  une  queftion  où  le* 
Textes  du  Droit  civil  jugent  le  contraire. 

Gayet  locataire  avoir  mis  en  caul'e  Philippon  vcn> 
deur,  pour  le  voir  condamner  en  les  dommages  0c 
inxcrcfts  , en  cas  que  pc  révcDcmcnt  1a  Sentence  fiift 
confirmée. 

Sur  quoy  cft  intervenu  Arreft  , pt  lequel, 

La  Cour  a mis  l'appl , fie  ce  donc  aefté  appelle 
au  néant;  fie  emendant , fur  les  Conclufions  pilêv 
pr  ladite  Bcruut  achctcrelTc  , patrie  de  Brethoux  , 
contre  celle  de  Durand  » met  Ics^Pattics  hors  de  Cour 
fie  de  Procès,  (ans  dépens.  Prononcé  pr  Monfieur 
le  premier  Prefident  etc  Pontac  , i l'AudiciKC  de  U 
Gcand'Cbambrc  , le  if.  Février  ï4£i. 


si  Urapport  ordonné  par  T ArticU  334.  dt  U Couflnmt  d'dnjou  en  cas  de  renonciation 
à U ficceffSon  de  pere  ou  de  mere , doit  s'étendre  au  profit  det  Cnanciers. 


P A R l'S  *\>C ^**^*^®  Ilicrofinc  Royer , Sieur  de  la  Dau- 
itftfi.  * JVLvcrficre  , Receveur  des  Tailles  à la  Flèche, 
44.  Mirs.  acheté  pour  Hictofinc  Royer  l'on  fils  , la  Cha^c  de 
‘ Licutcnaiw  General  au  Prclidialdcla  Flèche;  if  paye 
cène  Charge  de  fes  deniers  , fie  le  fils  eft  rcceu  fans 
oppfition  au  Sceau  de  la  part  des  creanders  de  Ibn 
pere.  Quelques  années  apes  le  ficur  Royce  fils  fc 
marie  aune  fille  qui  luy  apporte  la  fommede  lôixan- 
ic  mille  livres  en  doc  ; fie  a Ibn  égard  Ion  pre  pr 
le  Contrat  de  mariage  , luy  donne  en  avancement 
d’hoirie  cette  Charge  de  Lieutenant  General  qu'il 
avoir  pycc. 

Le  fleur  Royer  pre  dcccdc  accablé  de  dettes  ; le 
fils  renonce  à la  fucceftion  : nonobftanr  cenc  renon- 
ciation 1 les  créanciers  de  fon  pere  qui  précendotent 
que  la  Charge  de  Lieutenant  General  dont  il  eftoie 
pourveu  avoir  elle  payée'  de  leurs  deniers , le  poiu- 
fijivent , i l’effet  de  rapporter  le  prix  de  ccrtc  Charge, 
pmr  cftrc  diftribuc  entre  eux  fur  les  lômmcs  qui  leur 
cftoienc  deuës  : La  Caufe  plaidce  en  l’Audicncc  de  la 
Crand’Chambrc. 

De  LA  FART  des  crcaDcicTS  quî  eftoient  deman- 
deurs , bn  difoic  qu’à  confiderer  le  defordre  où 
le  défiim  ficur  Royer  a iaillé  fes  affaires , fie  le 
temps  dans  lequel  il  a acheté  pour  Ibn  fils  la  Cbarec 
de  Lieurenanc  General  de  la  Flèche  , il  cft  impm- 
blc  qu’il  l’air  piyce  d'autre  argent  que  de  leurs  de- 
niers. Cela  cftaat , il  cft  (ans  diftieuhe  qu'ils  peuvent 
revendiquer  ces  deniers  entre  les  mains  du  ficur  Royer 
fils  ; pree  que  fuivanc  l'Article  411.  de  la  Couftume 
d'Anjou , qui  cft  la  Loy  des  Parties  , meubles  ont 
iUite  quand  ils  font  entre  les  mains  de  rhcriricr. 

En  fécond  lieu  la  prcrcmion  des  créanciers  du  dé- 
funt ficur  Royer  cft  fondée  fur  un  autre  Article  de 
Ja  mcfme  Couftume,  qui  cft  le  334.  pr  lequel  il  eft 
dit , que  fi  Hft  pere  eu  mere  reiurier  , donne  à anatn 
de  fis  enfant  on  heritieri  prtfimptifi  , foit  en  avance- 
ment  de  droit  fucceffif,  ou  aatremtnt  ; Cr  après  fa  mort 
ledit  enfant  ou  heritier  vt’uiâe  renoncer  à jk  fitccejfion, 
il  y fera  rtetn  avunt  ^ue  fi  porter  heritier,  en  rendant 
à fOrdonnance  dejnfiieect  <fue  fondit  pere  ou  mere,  ou 
autre  parent  luy  a donné.  Or  on  cft  dans  les  termes 
de  cet  Article  ; car  le  ficur  Royer  fils  a renonce  à U 
fucceftion  de  fon  pre  ; fie  par  conlêqucnc  il  doit  lap 
porter  ce  qui  luy  a cfté  donné.  Le  rappon  eft  d'au- 


tant plus  jufte  au  profit  des  créanciers,  qucc’cftde 

leur  propre  argent  qu'a  die  achetée  U Charge  donc  ■ 1 — 

il  cft  pourveu,  fie  l’on  ne  pur  appliquer  la  difpofi. 

rion  de  ccc  Article  à un  cas  plus  favorable  que  co> 

luy-cy. 

On  aioûtoir  que  la  Coule  des  créanciers  merirc  U 
faveur  delà  luftice,  fie  qu'au  contraire  celle  du  lieue 
Royer  fils  cft  odiculc  ) car  fon  pere  cftoit  Parrifan  ; il 
avoir  traité  avec  Menant  du  droit  d'amorti  ftement , fie 
de  pluficuis  autres  droits;  fie  ainfi  il  n’y  auroit  ps 
d'.tpprcncc  de  Ibuffrir  que  cet  homme  après  s’eftre 
enrichy  aux  dépens  du  public , mift  lès  birfis  en  Icurcté 
en  les  denmani  à fon  fils. 

De  la  fart  du  ficur  Royer  fils,  on  di/bit  au 
contraire,  que  le  défiint  ficur  Royer  n’dloir  point 
PartilÂn.  Lès  droits  dont  onditqu’il  a traité  avec  Me- 
nant ont  cfté  incorporez  à là  Charge  de  Receveur  des 
Tailles,  jpar  Déclaration  du  Roy  : fie  ainfi  quand  U 
en  a fait  la  levée  , ce  n'a  cfté  que  ntctjfuate  o^cil  De 
Ibnc  qu’on  ne  luy  peut  tien  imputer  de  ce  coftc-là. 

Au  fonds , on  Ibuftcnoir  que  le  fiair  Royer  fils  n’é- 
toir  pinc  tenu  de  rappnet  le  prix  de  fit  Charge,  pe 
trois  taifum  : 

La  pemicrc  cft,  que  l'achapt  de  cet  Office  prcce- 
ddit  les  dettes  du  pere, 

La  féconde  cft , que  quand  mefinc  cote  Charge  au- 
coit  elle  achetée  poftcticuremcnc  aux  dettes  contrac- 
tées , elles  eftoient  purgées  pr  le  Sceau. 

Mais  la  troifiéme  èc  la  plus  puillàntc  cft  que  conf- 
tamment  le  rappre  ordonné  pr  l'Article  334.  delà 
Couftume  d’Anjou  , n'a  pint  lieu  au  profit  des  crean- 
^ decs , mais  lèulcmcnt  des  enlâns , à l'égard  delîpcls 
la  Couftume  a cftably  cette  difpfition,  poutconlcr- 
ver  entre  eux  l’cgaliié  qui  lêmbic  cftrc  fi  tailbnnable 
fie  C ncccflàirc  entre  ces  petibnnes  ; fie  elle  s'en  cft  di- 
fertcmcTU expliquée  dans  l'Article  x6o.  où  apés  avoir 
marque  1a  nectlfîté  de  ce  rapport , elle  ajoute  à la  fin 
de  ce  dernier  Article  : Car  U Confhtmetfi  telle  au- 
cune perfonnt  non  noble  ne  peut  faire  la  condition  ^ au- 
cun de  fis  heritieri  prefmptifs  pire  ou  meilleure  de  tuu 
^ue  de  C autre. 

11  eft  vray  oue  l’Article  554.  de  la  mcfme  Couftu- 
mc , ordonne  le  rapport  iixliftinfilcmcnt  (ans  defigna- 
tion  des  pribnnes  au  profit  del^llcs  il  doit  dire 
ifut  I RVui  cet  Anick  doit  ceceroir  Ibn  intetpeudon 
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p.ir  le  2^0.  où  il  cA  fixé  i la  pcrlùnne  dcscnfins* 
Se  cela  par  deux  railbm  décifivcs. 

La  patnierc  le  tire  du  titre  Awx  IctpicI  les  Articles 
qui  concernent  le  rapport  lônt  inlcrcz.  Cet  Argument 
a wûjours  cAc  de  trcs-grandc  autorité»  & ccll  onc 
imxînK  parmy  les  Doâcurs,  que  les  Loix  (ê  doivent 
entendre  (cion  la  rubrique  luus  laquelle  elles  font  ran- 
gées. Oc  ces  Articles  le  rapportant  au  titre  des  lûc- 
cciAons  » il  cA  i'ans  difficulté  que  le  rapport  dont  ils 
patîcni  ne  peut  s’étcjïdre  qu’au  profit  des  heritiers. 

Mais  U tcCoj)dc  railbn  > c’cA  que  le  rnotif  qui  donne 
lieu  au  rapport  eit  laveur  des  enfam  » ne  milite  jus 
pout  des  ctcancicrs.  Car  on  peut  bien  dire  que  uhj- 
vent  im  pcrc  par  une  prédilcckion  aveugle  Je  dclbr- 
domicc  avantage  un  de  les  cnlans , en  fraiklc  des  au-  | 
très  i & c’cA  pour  cela  que  la  CouAume  qui  veut  en- 
irccaiir  régalitc  cnac  ces  perfbnncs  , s'oppolc  à ces 
voyes  injuffi's  qui  dépouillent  des  héritiers  Icgicimes» 
pour  en  revcAir  un  l'cul , qui  félon  l'ordre  du  ùng  $c  la 
Loy  de  la  Namie , ne  doit  pas  cAtc  plus  avantagé  que 
l'un  de  fes  frères.  Mais  qiund  un  pcrc  qui  n'a  qu'un 
enfant  luy  fait  imc  donation  d'iînc  partie  de  fes  biens , 
on  ne  peut  pas  dire  qu'en  cela  il  itiAc  rien  en  fraude 
de  les  acanciers  i dar  A la  donation  précédé  leurs  crean- 
ces, ils  n'ont  pas  ib|cc  de  A*  plaindre,  puis  qu’en  ce 
cas  le  petc  pofledant  librement  ce  qu'il  sionnoir,  il  ne 
fiilbit  tort  à peclbniKt , & il  n'y  auroit  pas  d'apparence 
de  faire  remonter  leur  hypoteque  en  un  temps  où  ils 
n'cAoirtit  ps  encore  créanciers.  Que  fi  au  contraire , 
la  donation  cA  poAcricurc  aux  dates  coniraâécs,  les 
créanciers  ne  hazardem  rien  > car  fi  les  chofes  données 
ibnc  des  ibnds  ou  d'autres  immeubles , ils  confervenr 
leurs  hypoccques  fiir  ces  choies.  Et  ainfi  de  quelque 
nunirtc  qu'on  regarde  ecs  donations , les  acancici-s 
n’en  peuvent  demander  le  rapport , put  (que  le  Ibupçon 
de  fraude , qui  cA  le  IbodenKUU  de  ces  Articles , n'a 
point  d'application  dans  ce  cas. 

Suivant  la  difpofttion  du  Droit  Romain , il  cA  per- 
mis d’avantager  un  de  tes  enfans  plus  que  l’autre  ; juf- 
qucs-là  mcfmc  qu'une  fille  mariée  renonçant  à la  (îic- 
ccAîon  de  fon  pcrc , peut  mtenter  aâion  comte  les 
heritiers  pour  le  pyement  de  ta  dot , fi  elle  n’a  point 
cAé  acquitéc  , (ans  que  dans  ce  cas  on  luy  pille  op- 
|»fer  le  rapprt.  Telle  cA  la  dilpofition  de  la  Loy 
finale  aux  DigcAcs  dr  CollMiene  Jotit,  dont  les  paro- 
les Ibnt  remarquables  ; Fuit  , dit  c«tc  Loy, 

«CM  f fta  heres  flù*  fatri  cum  jrjinhuf  contenté  dote 
éi^ifteM  ft  bonis  , ccnfellétur  cmm  coiiftrre  : Et  JUvm 
Mértnt  rtfirip/it  non  cot/iptUi  nb^inentem  fe  nb  btre- 
ditéie  pMris.  Ee^o  non  téninm  dMa  npud  inaritHm  r«- 
métntbit  , fed  & pramsÿU  etidm  exigeutr  À fiétribus  , 

efi  tris  élieni  loco  , abfceffit  entm  i bonis  pétrit^ 
Ot  ficonuc  les  termes  de  c«tc  Loy,  & dcpluilcurs 
autres  fcmblabics  qui  fiarment  le  droit  commun  des  re- 
nonciations , la  CouAume  d'Anjou  pr  une  railbn pr- 
riculierc  de  régalicc  entre  les  enfans , a voulu  qu'un 
fils  ou  une  fille  renonçans  à la  fucceffion  de  leurs  pè- 
res, tapprtafi'cnt  aux  hairiers  ce  qu’ils  avaient  reccu 
pat  donation  \ c’cA  une  clpecc  ptticulicrc  qii'i!  ne  faut 
pint  étendre  i d’autres,  ptcc  que  cacc  difpfirinn 
cA  en  quelque  façon  odiculc , Se  d'ailleurs  comme  con- 
traire au  droit  commun , elle  doit  cArc  rcAraintc  & 
rcnfirmcc  dans  Ibn  cas. 

C'cA  fur  ces  prindpcs  & fur  ces  raifonnemens  fo- 
lides , que  MaiArc  René  Chopin  agitant  cctcc  qucAion 
en  propres  termes  fut  la  CouAume  d'Anjou  liv.  3.  cap. 
I.  tir.  3.  num.  4.  décide  que  l’Article  334.  de  cate 
CouAume  n'a  pinc  lieu  au  profit  des  créanciers  j & 
comme  il  Içavoic  parfaitement  l'uftgc  du  pys  , Se 
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OTc  d'ailleurs  (bn  autorité  cA  de  grami  p.rids  fut  ces  itftfi. 
forces  de  marictes  , il  ne  fera  pas  inutile  de  rapprter  ■ 
les  paroles, qui  décident  nettement  c«rc  qucAion. 

Q^od /s  , i pattr  unietim  reliijuerit  Jilitm  t tjui 
putemt  donasiene  contemsts , hfreditate  ébJïineMt , com^ 
pelUturne  ai  htreditario  creditore  , fhi  prerogata  di- 
utittertf  Cenfto  tdepol , yatrU  Ugis  contixtutn,  <}!U, 
tnenda  ttfi^liiatit  graiia  inter  faos  haredes  {f'etjue  pra- 
fufnptos , jujferit  donutain  tontmnne  rtdigi  ( artic.xiQ. 

' ^ JÎ7*  ) exterii  adp{Uari  non  dtbert , emergtntibus 
pnta  defunlH  creditorihtts.  Ex  diftatis  Baldi  ad  L.fi 
qua  pana  de  hit  tfai  fnnt  fai  vel  alien.  jur.  & ar~ 
gtanemo  rubrica  leps  ylndintm  ( de  hartditaiibtst  ) 
ejuant  ad  mbrkam  fini  prtdUH  ejnt  articuU  de  colU- 
tsone  donaiartsnt  referendi.L.  Jmperator.  ff.  de  in  diem 
addiif.  L.  ft  idem  CocL  de  Codiciil,  nam  propin^ttoruM 
(jMidrm  herediim  fatart  mot  tsofler  occHrrit  frotté  im~ 
medict  donaf.onit  in  unum  celiatt , ^ttam  is  extjuiftA 
& affeUata  repudiatione  bareditatis  fervatam  vêtit  in 
difpendium  ohorKtn  ortie.  334.  Sti  extranei  diverft 
ratio  efl  creditoris  , CHjttt  in  fraudent  nihit  tzitum  gef- 
tumulte  reip/apropeniiur.  ylat  etiim  anti  donatum/nit , 
ejuatn  msttuKm  a denatore  acceptum  : tfuo  eafà  fratt- 
dandi  animo  dasum  non  vidaur , née  p^erior  credi- 
toris oLtigai'io  & hypotbtca  reiroitteitttr  ad  priorem  U- 
beri  fan£  largiùonem.  Quippe  tjtta  vivm  Jîmd  dona~ 
tione  tranferipferit  alicui , ea  , extra  caufam  benorum 
defniîcti  computantttr.  Aut  ver»  donatsenem  pratedunt 
obiigatorU  tabula  creditarum  pceiaiiar.m  ; ex  tune  fal- 
vàm  erediteri  jtu  redditur  hypottenria  formula  infun^ 
dum  donatarii . ch^hs  fropitrek  fundi  colUtionem  , vel 
refitutionem  inûjtie  crediior  deftderarit. 

A cette  aucotité  précité  on  joignoiicclle  d’un  Ar- 
rcA  du  4.  A0uAitf05.pt  lequel  une  qucAion  toute 
femblablc  s’cAant  prefentée  dans  la  mcline  CouAiunc 
d’Anjou  , il  fin  jugé  que  rArticIc  334.  de  cette 
CouAume  n'avoii  pint  lieu  au  profit  des  crcaiKim. 

I>c-là  paflant  aux  circonAanc«  particulières  de  la 
Caufe  , on  dilbir  que  le  fieut  Royer  fils  n’avoit  rcçcu 
que  des  deniers  , fur  icf<mcl$  les  créanciers  ne  pou- 
voient  avoir  fuite  ; Scconacmcnc  qu’il  cAoit  luy-mcl- 
mc  créancier  de  (bn  pre  d’une  tbmme  de  vingt-Apc 
mille  livres;  qu'il  cAoit  intervenu  pour  luy  dans  plu- 
fleurs obligatûmsjulqucs  àla  concurrence  de  quaramc-^ 
deux  mille  livres  1 Se  qu 'enfin  fit  caufe  cûiiit  d’autant 
plus  favorable  que  fa  femme  qui  cAoit  intervenante 
s’cAant  cr^agée  avec  luy  de  bonne  fby , dans  la  prs- 
Icc  que  la  Charge  de  Lieutenant  General  luy  apar- 
tînt , fetoit  en  danger  de  voir  périr  la  dot.qu'cllc  luy 
avoir  apprtéc  en  mariage  , fi  l’on  abandonnoic  cet 
Office  en  paye  à l'aviditc  de  c«  créanciers. 

Sur  CCS  railons  allcguécs  de  prt  Se  d’autre  cA  in- 
tervenu ArrcA,  pr  Ictpc!  LA  C'-OURcu  aucuoemau 
egard  à l'imcrvcniKHi  de  la  firmnw  du  Deffendeur,  a 
mis  fut  la  demande  des  creanriers  les  Parties  hors 
de  Cour  & de  Procès , lins  dcpns.  Prononcé  pr 
Monfieiir  le  premier  Prefident  de  Lanx>:gnon , le  Yen- 
dicdy  14.  Marsitftfa. 

Depuis  Icscreancicrss’eAant  pwirvctis  par  RcqueAc 
Civile  corttre  cet  ArrcA , la  Cauté  plaidcc  en  la  Cham- 
bre de  l’Edit , le  5.  Septembre  iftf3.  LA  COUR 
mit  les  Parties  hors  de  Cour  fie  de  Procès , Mon- 
ficur  l’Avocat  General  Bignon  qui  y prta  la  pmic, 
remontra  qu’aptes  les  ArrcAs  fie  l’autorité  de  MaiArc 
René  Chopin  , fie  des  autres  Commcntatcors  de  la 
CouAume  d’Anjou,  il  devoir  demeurer  pour  tonfnnt 
le  rapprt  ne  (é  doit  faire  qu’au  profit  des  cohe- 
ritiers. 

i'oyei^C Amjl  du  xy.  Aiars 
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si  fius  pn texte  de  letjoa,  oit  efl  reftittuble  antre  une  <vente  de  droit t ficcejpfi  fiite 
à un  Exécuteur  tefteenenteire. 


r A H 1 S.  T paniciilier  Excnitcur  tcftamcntiire  achcptc  les 
i666.  V / droits  iùcccfnft  de  tous  les  heritiers  de  U Tue- 
7.  Dcccmb.  ci-flion  dcccluy  dont  il  cftoit exécuteur;  & quoy  qu’ils 
fijcccdaiTcm  tous  eg-ilcment,  & qu'il  n’y  cull  aucune 
différence  dans  1a  portion  des  uns  & des  autres  ; nean- 
moins cct  exécuteur  traira  différemment  avec  eux  , & 
donna  aux  uns  plus  , & aux  auaes  moins  ^ félon  le 
plus  ou  le  moins  de  facilité  qu’il  trouva  dans  ces  per- 
fonnes.  Quclqtjc  temps  apres , les  enfans  mineurs  de 
l’un  de  CCS  cohcriiicts  qui  cftoit  decede  > obtiennent 
Lettres  contre  la  vente  faite  par  leur  père  : En  vertu 
de  CCS  Lettres  fondées  fur  dol  pcrfannci  & lexitm , ils 
font  tlEgncr  l’Exccutcur  ccftamcntaire  au  Bailliage  de 
Reims  ; fur  quoy  intervint  Sentence , par  laquelle 
ayant  égard  aux  LcnrJs  obtenues  par  les  Demandeurs , 
& icelles  entérinant,  le  Contrat  dtmril  s’^it,  fut  dé- 
claré nul  & refolu.  Appel  de  cette  Sentence  pr  l'Exé- 
cuteur tdbmemaire , fur  lequel  la  Gaule  ayant  efte  por- 
tée i l’Audiancc  de  1a  Grand’Chambre; 

Db  la  part  de  l'AppcIIant , on  difoit  que  les 
Intimez  eftoient  non  recevables  en  leurs  Lettres  pat 
pluficurs  taifôns. 

La  première  cft  que  l’AppcUant  a contrade  avec 
une  pcrlbnnc  majeure  , du  chef  de  laquelle  on  ne  peut 
demander  la  tefticution;  & quoy  qucles  Demandeurs 
en  Lettres  foienc  mineurs,  neanmoins  il  fuftic  de  dire 
à leur  égard , qu’ils  rçptefontcnt  leur  père  , des  faits 
duquel  lu  font  tenus  en  qualité  d'heritiers;  autrement 
il  n'y  auroit  aucune  afTurancc  dam  les  Ctmtrats,  & ce 
fcroit  donner  une  ouverture  à troubler  le  repos  de  tou- 
tes les  familles.  Il  ne  faut  donc  point  regarder  la  qua- 
lité des  Denundeurs  en  Lettres , qui  n’ont  rien  vendu, 
mais  Iculcment  la  qualité  de  leur  père  , qui  comme 
maiftre  de  là  prt  portion  hetedjuire  en  a pû  dil^ 
pofer  à là  fancaifte. 

La  fécondé  raifon  cft,  que  le  vendeur  n’a  point  efte 
Iczé;  & ainfi  dam  les  règles  il  n'y  a point  lieu  i la 
ccftinidon , quand  nKime  Ta  vente  auroit  efte  faite  pr 
uneperfomu;  mineure  ; pcce  que  ce  n'eft  pas  la  mi- 
norité que  l’on  confidcrc  dans  ces  matières  , mais  la 
Iczion,  fuivant  cette  maxime  vulgaire: 
mntr , fid  un^iuim  Uftu.  Et  en  cela  les  Intimez  ont 
d’autant  plus  mauvaife  grâce  que  de  cous  les  herîticn , 

Î[ui  font  Icpi  teftes  difterences , & qui  cous  ont  vendu 
eurs  droits  à l'Appllant,  ils  font  les  feuls  qui  lé  plai- 
gnent. 

En  tmifîéme  lieu  on  foûtenoit  que  quand  mefme 
il  y auroit  Iczion  dans  U vente  donc  il  s'i^it , elle  ne 
pounxRt  donner  lieu  à la  teftinition  dam  iVfpccc  pr- 
liculicre  de  cette  caiifc  , où  il  s’agit  de  la  vente  de 
droits  fucceflî&.  Il  cft  vray  que  par  la  Loy  a.  au  Code 
de  refeindendet  vendit,  il  cft  dit  qu’en  cas  de  chofc 
vendue  l’on  peut  denunder  la  rrfticutîon  contre  l’achc- 
ccur,  lors  qu’il  y a Iczion  de  plus  de  moitié  de  jufte 
prix  ; nuis  cette  Loy  r»c  prie  pint  de  la  vente  de 
droits fucceftifs , & il  ne  fe  trouvera  aucun  Interprète, 
ni  aucun  Arreft  qui  ait  étendu  la  difpficion  de  cette 
Loy  à cenc  forte  de  vente.  Nous  voyons  au  txmtraire, 
que  l’on  a perpétuellement  tuge  qu’elle  n'avoit  pinr 
Ueu  à cet  égard.  Charonaas  , en  les  Réponics  du 
Droit  Fnmijois , th/.  S.  eh.  rapponc  deux  Arrefts 
' formels , l’un  du  19.  Mars  s {80.  qui  cft  auftî  rappor- 
té par  Chenu  , cent.  I.  ehâf.  yî.  en  datte  du  aj. 
Mars,  & l’autre  du  )0.  Avril  1^84.  qu'il  dit  avoir 
tirez  des  Mémoires  de  Monfieur  de  Hécres.  Et  nous 
en  avom  encore  deux  autres  Arrefts  plus  anciens , rap 
pesez  par  Papn,  liv.  iS-  fit.  ).  (.  i8.  le  premier  au 
19.  Mars  1 550.  & le  fécond  prononce  en  robes  rouges  le 
13.  Décembre  157a.  &:  il  cft  impream  de  remarquer 
que  lors  de  1a  prononciation  de  ce  dcmict  Arreft, 


Monfieur  le  premier  Pccftdcnt  de  Thou  , dît  que  le 
Bénéfice  8c  le  remede  de  la  Loy  2.  au  Code  de  ref-  ■■■ 
and.  vendit,  n'a  pint  lieu  in  re  incerta,  tetn^uam  jaüu 
retit , & in  hetreditate  venditeL  Ainfi  l’on  voit  que  le 
fondement  de  ces  Arrefts  cft  l’incertitude  à laquelle 
s’cxpfc  un  acquereur  de  tels  droits  : or  il  rft  certain 
mie  rien  n’eft  fi  prillcux  que  ta  qualité  d’hcriricr. 

C’eft  pour  ainfi  dire  un  titre  captieux  , qui  promet  des 
bicm  en  abomlaiKc , Se  dont  les  dehors  ont  de  l’éclat 
& de  l’utiliré  apprentc  ; mais  fouvent  c’eft  un  titre 
qui  accable,  qui  précipité  dans  des  abyfmcs  couverts, 

& qui  ruïnc  les  fbttuncs  les  mieux  cftablics.  Delà 
vient  que  nos  Loix  ne  veulent  pint  que  l’on  force 
aucune  prfounc  à fe  porter  heritier  ; elles  n’obligent 
ps  mef^  à rendre  raiitm  du  refos  que  l’on  en  foie  ; 

& relie  cft  la  dilîx>fieion  de  La  Loy  célébré.  Quia 
terat , aux  Digeftes  ad  Stnatufeenf.  Trehell.  ^nt  les 
paroles  font  excellentes.  Sufficit  reeufari  ab  harede 
infiiiHto.  Neifue  illud  inejHirUHr  feivendo  fit  hereditai  , 
an  non  fit.  Opinie  tmm , vel  meitu  , vel  celer  ejm  , 
ui  neluit  ad*re  hereditatem,  in^iciiur,  non  fiibfiamia 
ereditatis.  Née  immérité  : mon  tnim  prafe^i  heredi 
itfiitute  débet , car  metaat  herediiatem  adiré , vel  car 
nelit  : otm  varia  fini  beminum  velnmates  , querundant 
negetia  timemiam  , ^uerundam  vexatienem , querun- 
dam  aris  aluni  ciomilum  , tametfi  locnplei  videatur  ht’ 
rediiat , querundam  «ffènfiu , vel  invidiam.  D’où  il  re» 
foire  que  la  condition  de  l’AppIlanc  cft  bien  Affe- 
rente de  celle  des  Intimez.  Car  i'AppIlant  s’eft  ex- 
pie aux  périls  d’une  hérédité  oncreulé,  il  a couru  ce 
rilîpie  falcheux  pour  lequel  on  abandonne  fouvent  des 
focccifiom  oplcntcs.  Et  tout  au  contriitc , les  Intimez, 
ou  pour  mieux  dire  Icurprc,  a rcccu  une  fommcccr- 
tainequi  ne  pouvoir  luy  cftrc  enlevée.  Il  a fait  un  gain 
aftiirc  & lâm  crainte  du  hazard  ; quelque  évenemenr 
qui  pft  arriver  , il  n’eftoit  obligé  que  de  garenrir  i 
1 Appllant  fa  qualité  d’heritier  ; du  forplus  il  eftoïc 
à couven  de  lés  pourfuites  : car  il  cft  certain  qu’un 
vendeur  d’une  focccifion  n’eft  pim  tenu  de  révision 
dcschofos  nr^ulicrcsde  rheredité,  prcc  que  cette  ven- 
te ne  le  fait  que  des  droits  en  general  , Se  non  pint 
; de  corps  certains  & prticulicts.  C'en  la  déctiîon  de 
, la  Loy  2.  aux  Digeftes  de  beredit.  vel  aS.  vendita, 
j qui  prtc  , Vendaer  hereditatif  fatifiare  de  eviif ier/e 
non  debet , citm  id  inter  ementem  & vtndentem  agatur, 

, ut  neque  amplim  , neqne  minus  juris  etnpier  babeat , 
quant  apud  heredem  ftturum  efièt  ; ou  comme  dit  la 
Loy  au  Code  de  evi/l.  EviÛie  non  prefiatur  in  fingu- 
lis  rebut , citm  bertditaîem  ^ure  venife  confiée,  (^and 
: donc  par  révenement  il  Icrrouvcroit  quelque  profit 
: pour  rAppllant , il  n’eft  pas  jufte  de  le  luy  envier , 

I prccqucs’il  y avoitcu  de  la  prtc,  elle  lérott  tombée 
fur  luy  làm  rcUburcc  ; & c’eft  dans  certc  pnfee  na- 
turelle que  nos  Loix  ont  cominudlcmenc  décidé , qu’il 
cftoit  ji^c  que  le  profit  appartinft  à ccluy  qui  avoir 
couru  le  riltiuc  Se  le  pril  de  la  perte.  Cette  maxime 
cft  fl  généralement  rcccuë , que  mefme  on  l’a  érendud 
contre  les  minairs.  Nous  en  avom  un  exemple  fingu- 
licr  dans  la  Loy  24.  i.  z.  aux  Digeftes  de  mineribue. 

Un  mineur  répudie  une  hcredité  à la  iegere,  Juvenili 
levitate  duShtt , dit  la  Loy  , Si  enfuire  il  s’en  repenr; 
on  demande  s'il  doit  eftre  rcfticuc  contre  cerre  repi 
diation.  Le  Jurifconfultc  Scevola  , qui  rappitc  cette 
cfpccc , diftinguc  ; ou  les  choies  font  entières , ou  elles 
ne  le  font  ps  : fi  emnia  in  intégré  fint , emnino  au- 
diendm  efi  : fi  verè  jam  difira^a  htrtdiiate , & tuge- 
tiis  finitit , ad  paratam  pecuniam  labenbus  fubfiituti 
veniat  , repeBenaut  efi.  Multéque  parcîut  ex  baccattfa 
baredem  nùueris  refiiluendum  ejfe.  Icy  il  ne  s’agit  pas 
I d’une  fimple  répudiation  faite  par  un  mineur  , dans 
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t£6g.  l’crpece  de  laquelle  il  fcmbic  que  U rdli.cution  rtc 
■ Il  ■■  puiilc  elUc  rcfûin  par  deux  railons  j l’une  i caulê  de 
la  qiiilitc  de  U perfonne  qui  a pû  clhc  facilement 
abuice  par  la  foiolcilc  6c  rinHrmicé  de  fon  âge  \ 6c 
l'autre  par  la  nature  de  la  chofe  mcfmc  qui  cül  un 
abandonnement  d'un  droit  acquis  fans  rien  recevoir  ; 
mais  il  s'agit  en  cctcc  caufe  d’une  vente  de  droits  AiC' 
ccififs  faite  par  un  majeur  > dans  laquelle  tout  lepro- 
fit  cA  du  côté  du  vendeur , 6c  où  l’achctcut  ne  ciouve 
pour  le  prix  de  Ibn  argent  qu’une  efperancc  incertai- 
ne, & ctavcrlcc  de  périls  6c  d’inquictude  : doù  il 
s’enfuit  que  fi  un  mineur  n’cll  pas  relhtuablc  au  cas 
d'une  répudiation  d'hcrcdicc  qui  luy  cHoît  acquill- 
ù plus  forte  raifon  un  majeur  ny  fes  hcritiersne  peu- 
vent pas  l’cArc  contre  une  vente  de  droits  rucceifift, 
dont  lis  ont  touché  les  deniers  » puis  que  d'un  côté 
ils  reçoivent  du  probr , & que  de  l’autre  ils  fc  de* 
gagau  du  faix  dune  hérédité  , dont  les  fuites  font 
toujours  crabatanàntes,  &:  mcfme  all'cz  fouvent  ru'i- 
nculcs  i ceux  qui  en  font  chargez. 

D’aillairs  fiimmcdiareincniaprcs  l’acquintion foi- 
re par  l’appcllant , il  cuA  découvert  des  dcncs  capa- 
bles d'ablbrbcr  toute  l'hcrcdité  , il  cA  certain  qu'il 
n’auroit  pas  pû  fc  faire  rcAitucr  fous  ce  prcfcxtci  6c 
par  conicqucnc  il  n'cA  pas  railonnablc  que  le  vcd' 
deut  ait  une  foaiUc  qui  auroii  cAc  déniée  i l'ache- 
tcur  , puis  que  ccsqualiicz  de  vcndtnir  fie  d’acheteur 
font  termes  corrcUùfs , qui  fc  doivent  régler  de  me- 
me manière. 

On  objc«Ac  que  l’appcllant  cftant  exécuteur  ccAa- 
mentaire,  n’a  pû  traiter  avec  les  heritiers  de  la  fuc- 
ccAIon  , ny  acheter  leurs  droits , que  préalablcnKnr 
il  n’cuÛ  fait  un  inventaire  , fie  qu'ii  n'euA  rendu 
Compte  i que  c’cA  ccqui  na  point  cAc  fait , d’où  l’on 
induit  un  do|  perfoniicl  , 6c  l'on  appuyé  cccic  pre- 
fomption  d'une  autre  circonAancc  j fçavoir  qu’en- 
corc  que  tous  ceux  dont  il  a acheté  les  droits, eulTcnt 
mcfmc  part  fie  portion  dans  i’heredite,  neanmoins 
U a traité  dilTcrcmmcnt  avec  eux  , fie  le  pcrc  des  in- 
timez cil  cciuy  à qui  il  a moins  donne. 

On  tepond  en  un  mot  qu’il  n’y  a point  eu  jufques 
îcy  de  Loy  ny  d'Ordonnanec  qui  ait  interdit  aux 
exécuteurs  tcftatnctitiircs  d'acheter  des  droits  fuc- 
CL'flîfs  i 6c  ainû  i'appcllam  a pû  traiter  comme  toute 
autre  perfonne,  parce  que  comme  dit  Baldc,  fur  le 
chapitre  Nihil  aux  Dcctctalcs  de  eU^.  ^od  le^e  nen 
(4vetur , itt  fr^içd  ntn  hubetur. 

Q^c  à ce  qui  concerne  la  différence  des  fommes 
que  Fappellant  a données  â chacun  des  heritiers , dont 
il  a acc^uis  les  droits  > cela  vient  de  ce  que  les  traitez 
ont  cAc  faits  fcparcmcnc , fie  que  quelques-uns  d’en- 
tre eux  voyant  qu'il  avoir  les  parcs  des  autres  , s'en 
font  voulus  prévaloir  , fie  luy  vendre  les  leurs  plus 
chcrcracnt  par  ccrtc  confideration.  Mais  quoy  qu'il 
en  foie , on  ne  peut  induire  de  là  aucun  dol  pcrfonncl*, 
car  comme  dit  cxccUcmmcm  la  loy  dolus , au  Code 
de  refeindend.  vendit,  deins  emftans  , ^ttalUate  fidii  , 
non  tfudntitéie  fretii  nflimautr. 

De  ia  part  des  Intimez,  on  difoit  au  con- 
traire , qu’on  demeure  d’accord  que  dan.s  la  vente  de 
droits  fuccdlîfs , la  Iczion  d’outre  moitié  de  juAc 
prix  n’cA  pas  confidcrablc  , pour  donner  lieu  à la 
icAicution  , parce  qu’en  effet  l'inccrciiudc  qui  accom- 
pagne courues  CCS  traitez  , cA  une  cuniidcracion 
puidàmcq^uicxclud  abfoluinaK  ce  moyen.  MaisauAÎ 
il  fout  avoiicr  que  fons  cette  incertitude  la  rcAitution 
lèroit  accordée  en  ce  cas  , comma  dans  la  vente  des 
autres  chofes  pacticulicres , fuivant  la  dirpofîiion  de 
la  loy  vulgaire  rm  mtjoris  pretU,  au  Code  derefetnd, 
vendit.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  foire  voir  que  i’ap- 
pcllanc  ne  peut  allcguct  cette  incertitude  a fon  egard, 
fie  qu'il  y a du  dol  pcrfonncl  dons  fon  fait. 

Pour  ccU  , il  fout  obfervcr  que  rappellant  cA  un 
exécuteur  tcAoincntatrc  : en  cette  qualité  il  cAoit  de 
^ fon  devoir,  fie  meline  d’une  obligation  indilpcnfa- 
j Tome  1. 


ble  de  foire  procéder  à un  inrentairc  des  biens  dc- 
laillcz  par  le  déhiot.  C’cA  la  difpoficion  précife  de 
l’article  197.  de  la  CouAumede  Reims  i mais  aulicu 
de  fotisfoirc  à cela , fie  de  fc  tnctTcc  en  cAat  d'cxccutcr 
les  volontcz  du  defimt , il  projette  de  fc  rendre  maiRrc 
de  fa  fucceflton  , fie  pour  le  foire  av^  plus  4e  fuc- 
cés  il  diffère  cet  inventaire , fie  follicuc  tes  heritiers 
qui  cAoicnt  gens  faciles  fie  peu  accommodez , de  luy 
vendre  leurs  droits.  Ces  particuliers  par  une  préci- 
pitation aveugle  reçoivent  cette  propofirion , fie  fans 
foavoir  en  quoy  confiAoit  rheredite,  ils  luy  vendent 
chacun  leur  pan.  CcU  prcfuppolc,  il  cA  certain  que 
d'un  coAc  il  y avoir  ignorance  toute  entière  & fur- 
prife  monifcAc  de  la  pan  de  c^s  heritiers  i car  ils  n’a- 
voicnc  eu  aucune  communication  de  pièces  ; il  n'y 
avoir  point  d'invemaite  foie,  l'appel  font  n’avoit  point 
rendu  Ion  compte,  fie  tout  cela  s^cAuit  ainlî  conduit 
pour  couvrir  fie  cacher  les  forces  de  l’hetcdité  ; ainft 
ces  heritiers  n'ayant  aucune  contioiffancc  de  la  v». 
leur  de  leurs  pires  fie  portions  , iis  ne  Içavoient  ce 
qu’ils  vcndoieoc.  Mais  tout  au  contraire  l’appcllanr 
qui  avoir  affcélc  de  ne  point  foire  d'inventaire  pour 
mer  meilleure  compofuion,  cAoit  parfaitement  inf- 
truit  de  toutes  les  lacultcz  du  dcfiint , il  Içavott  bien 
ce  qu'il  achctoii,  fie.  à fon  egard  il  n'y  avoir  point 
de  péril  dans  fon  marché.  Après  cela  on  ne  pair  pas 
dire  qu'un  contrafit  de  cette  nature  puiflè  fubfiAcr  : 
Car  première. . ent  on  voit  dans  la  conduite  de  l'ap- 
pcllant  un  dol  pcrfonncl  , qui  fclon  les  loix  cA  un 
moyen  indubitable  de  rcAitution  : fccondcmcnt  l’af- 
fectation qu’il  a apportée  à cacher  cette  hcredire  , 
marque  qu'il  en  connoiffoit  les  forces  j 6c  par  conlê- 
quent  aujoutd’huy  il  ne  peut  plus  fc  prévaloir  de 
tette  exception  commune  fie  naturelle  aux  acquereurs 
du'  bonne  fov  de  droits  fuccdTifs  , en  difant  qu’il  a 
achcîc  des  droits  incertains , fie  qu'il  $'cA  expofe  au 
hazard  d’une  fucceflion  oneteufe  j car  fa  conduite 
fait  voir  le  contraire.  En  dcmici  lieu  l’ignorance 
des  hcritiets  qui  ont  traité , fie  fur  tout  celle  du  pcrc 
des  Intimez  , cA  un  moyen  de  rcAitution  qui  ne  re- 
çoit point  de  diAîciilic.  Dans  les  tranfaâions  me- 
me ( dont  l’cxccucion  cA  d’une  necenité  bien  plus 
indifpcnfablc que  celle  des  autres  contrats,  fie  con- 
tre Icfûucllcs  on  ne  peut-oppofer,  fuivant  l’Ordon- 
nance ûc  15^}.  la  Iczion  d’outre  moitié  de  juAcprix, 
parce  que  c«  rranfoâions  vont  à cAablir  le  repos 
dans  les  familles , par  la  fupprcnîon  des  procez  fie  des 
contelbations , qui  fouvent  en  attirent  la  ruine  } les 
loix  ont  admis  le  bcncAcc  de  rcAitution  , toutes  Sc 
quanres  fois  qu’elles  fc  font  foites  fans  connoilfonce, 
fie  fans  communication  de  pièces  y fie  c'cA  en  ce  cas 
ue  la  lov  9.  i.  Z.  aux  DigcAes  de  troftfdlionihni  , 
it  cxccitcmmcnt,  non  tnm  pncifciitir  ijunm  decipitur. 
A plus  fone  raifon  cette  rcAitution  doit-elle  cArc 
accordée  dans  une  vente  extorquée  par  artiHcc  , fie 
dans  laquelle  les  vendeurs  pat  la  fraude  derachrrair 
ne  fçavoient  ce  qui  leur  appartenoit , ny  par  confe- 
quenr  ce  qu'ils  vendoient. 

Mais  il  y a ptus^  car  le  dol  pcrfonncl  de  l'appel- 
lant  fie  1a  lezion  que  fouffrent  les  Intimez  , paroif- 
fcnt  encore  vifiblcmau  dans  la  manière  avec  laquelle 
I'appcllam  a traite  avec  tous  ces  heritiers.  Pour  cela, 
U faut  remarquer  que  dans  la  fucccAIon  dont  it  s’a- 
git, il  y avoir  fept  tcAcs , qui  toutes  venoient  égale- 
ment au  partage  des  biens.  Sur  cette  circonitance 
certaine  dans  le  fut,  I'appcllam devoit  dans  l’ordre, 
achetant  les  droits  de  ces  coheritiers,  payer  autant 
aux  uns  qu'aux  autres , puis  que  laits  parts  fie  por- 
tions cAoient  égales  i neanmoins  il  paroiA  par  les 
diA'crcns  traitez  qu'il  a foits  avec  ces  prciculirrs', 
u’il  donne  aux  uns  feize  cens  livres  , aux  autres 
onze  cens  livres , aux  autres  mille  livres  , fie  quarte 
cens  livres  fculcincnc  au  père  des  IminKZ  : ainA 
quand  on  ne  rcgieroit  la  Iczion  donc  les  Intimez  fo 
plaignent  que  pac  rapport  à ces  traitez  , ü cA  mam- 
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\66i»  fefte  qu’elle  dl  non  reulement  d outre  mouiè  de  iuHc  , 
'■■  ■ ■ prix  , mais  merme  des  trois  quarts  , puis  que  l’ap- 

pelIaDC  n’a  donne  que  quatre  cens  livres  d’un  droit  « 
donc  il  a payé  feize  cens  livres  à un  autre. 

Au  fonds , on  demeure  d’accord  qu’il  n’y  a point 
de  loy  qui  dcfimdc  aux  cxccuccurstdlammtaircs  d’a> 
cheter  des  droits  fucceffifs  \ nuis  il  u'cft  pas  nou- 
veau que  dans  le  filcncc  des  Loix  les  Juges  par  un 
principe  d’equite  étendent  une  difTOlîtinn  d’un  cas  à 
un  aune  fcmbUbIc.  Car  comme  dit  le  Jurifconrultc 
Julianus  dans  U Loy  aux  .Digef^  de 
frvicip.  toutes  les  cfpcccs  Se  tous  les  ca.s  particuliers 
ne  peuvent  pas  cAre  expliquez  par  les  Loix  ^ c'cA 
pourquoy,  ajoute-t-il  > ckm  inaiujHMC^fâ  ftHttmU 
tartim  Humiffj}*  tft . U,  jicrifdiRUni  fr^ufi  ^ dÀ 
fimUid  froctdtre,  Ud )tts  Jicm  det>ei.  Le  Jurit- 
confulcc  Pedms,  au  rapport  d’Ulpicn,  en  la  Loy  fui- 
vamc  au  meltnc  rirce,  ajoute  que  le  Juge  doit  cro- 
bcallcr  ces  occafions > comme  favorables.  Oeil  n’elt 
rien  de  11  naturel  que  de  régler  le  didcrcnd  des  par- 
tiesj  pat  ce  qui  le  pratique  ordinairement  i l’egard 
des  tuteurs.  On  fçait  que  les  Loiz  défendent  aux  tu- 
teurs d’acquerir  les  biens  d’un  pupille  * qu’ils  nayent 
rendu  leurs  comtes } parce  qu'autrement  il  y pout- 
roit  avoir  de  la  fraude.  Il  en  faut  dire  tout  autant 
d’un  cxccuceuc  ccAamcntaire  i il  efl  un  adminiAra- 


teut  > comme  un  tuteur  » il  cA  (uA  des  {Mens  dVnS 
lucccifion  > comme  un  tuteur  l'cft  de  ceux  d’un  pu*  pmmmmm 
pille  : s'il  veut  donc  acheter  les  droits  Aicccfnfsd’un 
heritier  , il  faut  qu'il  rende  compte  auparavant , Anon 
il  fe  rend  rufpeâ  de  fraude  » Se  il  y a lieu  de  croire 
qu'il  n’aAcAc  ccnc  précipitation , que  pour  crouvet 
mieux  Ton  avanuge  dans  le  defordre  > & fe  libérer 
de  la  reddition  d’un  compte  ^ & des  recherches  fa* 
cheufesd’un  heritier.  Si  l’appcllant  avoir  agi  de  bon* 
ne  foy  > il  auroit  commencé  par  un  Inventaire  des 
biens  ’t  en  fuite  U auroit  exécuté  le  teAaitscnc  dans 
toutes  fes  difpofitions,  il  auroit  rendu  compte  aux 
heritiers  \ après  cela , il  pouvoir  traiter  avec  eux , Se 
le  coniraèl  qui  auroit  fuivi  toutes  ces  formalitez , lef* 
quelles  font  autant  de  gatens  de  la  bonne  foy  , n'au* 
toit  pu  recevoir  d’atteinte. 

Sur  CCS  rail'ons  alléguées  de  pan  Se  d’autre , cA  in* 
tervenu  AtrcA  contre  les  Conclullons  de  MonAcuc 
l’Avocat  General  Bignon  , par  lequel,  La  Cour 
fur  l’appel , a mis  les  Parties  hors  de  Cour.  Pronon* 
cé  par  MonAcur  le  premier  PrcTidcni  de  Lamoignon, 
le  7.  Décembre  i6€6.  plaidant  de  la  Fayolle  pour 
rappcllam.  Se  Bilain  pour  les  Intimez. 

Il  cA  parle  dans  l'ArreA  du  i.  Septembre  tffSf. 
de  U rcAitution  contre  une  vente  de  droits  fuccef* 

Afs. 


si  un  Mineur  igé de  xo.  as  (f  émanàpé y ayant  emprunté  me  finme  de  deniers,  (d 
d icelle  paJSe  Contrat  dt  couftitution  ,fans  eflre  Jur  ce  ataorifé , (i  fmt  que  l'empUy 
des  deniers  fait  juftifiè  ; neanmoins  ayat  deptùs  ratifié  It  Contrat  de  confhtution  par 
Acte  pap pardevmtHotaires  en  pleine  mayortté , l'hypotheque  du  Creasteier  doit  efire 
prifi  du  jour  du  Contrat , ou  Jiulenmtt  du  jour  de  U ratification  en  majorité. 


Paru,  Erre  qucAion  importance  cA  l’une  de  celles 

Parlement.  V-/  qui  trouvent  dccidccs  pc  l’ArreA  d’ordre  in- 
\66-j.  tervenu  entre  les  créanciers  du  défiinr  Acur  Marquis 
11,  Tujlict.  delà  ChaArc.  Voicy  quel  en  cA  le  fait. 

_ Défunt  McAire  Louis  Marquis  de  la  ChaArc  , 

cAam  émancipe  i l'^c  de  vingt  ans  paficz  , Se  cAam 
alors  employé  dans  Te  fcrvicc  du  Roy  , eut  bclbin 
d’argent.  Il  en  emprunu  en  l’année  du  Acu{ 

Thoinard  , PrcAdcnt  au  Stege  PtcAdial  d’OrIcans , 
une  fomme  de  dix  mille  livres  , pour  laquelle  il  luy 
p(Ta  Contrat  de  ConAimeion  de  cinq  cens  cinquante 
livres  onze  fols  de  rente , dans  lequel  il  At  obliger 
fôlid.ii cernent  avec  luy  les  Officiers  &:  Fermiers  de  Tes 
Terres  -,  Se  dans  ce  Contrat  il  n'cA  fait  aucune  men- 
aon  de  l’employ  qui  devoir  cArc  fait  de  cette  femme 
de  dix  mille  livres. 

Neanmoins  le  Acur  Marquis  de  la  ChaArc  cAanc  de- 
venu majeur, latiAc  ce  Omtratpardcux  Ailes,  l’un  fous 
Aring  prive , datte  du  mois  de  Décembre  i.  & l’au- 
tre pâlie pardesantNouircs au moisd’OtAobrc 

Eu  l’anncc  luivame  16^4.  le  Acur  Marquis  de  la 
ChaArc  cAant  en  Afrique , au  lcrvicc  du  Roy  , il  y 
fut  tué.  Sa  fucccflîon  ayant  cAc  abandonna  , les 
créanciers  cAablirent  une  dircition  pat  un  Contrat 
homologué  en  la  Cour.  • 

En confcqucncc  de  ce  Contrat,  les  Dircilcurs  ven- 
dent les  bicm  de  cette  fucceffion , & font  un  pi-oja 
d'ordre  entre  tous  les  créanciers. 

Dans  ce  projet  d’ordre  , ils  colKx]uent  le  Acur 
Thoinard  du  troifiéme  OiAobrc  fculaiKni , jour 
de  la  ratiAcarion  de  ion  Conrtar. 

Le  Acur  Thoinard  en  ayant  eu  connoiflâncc,  p re- 
fente ù RcqucAc  à la  Cour , par  laquelle  il  demande 
d’cArc  reccu  oppofanti  l’execution  ac  ce  projet  d’or- 
dre i faifant  droit  lut  Ton  oppoAtion , qu’il  fera  collo- 
que dans  l’ordre  des  crcancicn  hypochcquaircs  de  la 
lucccffion  du  Acur  Marquis  de  la  ChaArc  , du  jour 
fon  Contrat  de  ConAicution , une  pour  le  principal , 
que  pourJes  arrerages  qui  en  cAoicntdcusi  les  créan- 


ciers au  contraire  , fouAcnoient  que  le  projet  d’ordre 
devoit  cAre  exécuté , fans  avoir  egard  i 1 oppoAtion  du 
Acur  Thoinard.  Voilà  quel  cÛoit  l’cAat  de  fa  contcAa- 
don,  fur  laquelle 

On  dilibit  de  la  part  du  Acur  Thoinard  oppofanr, 
que  fuivam  les  termes  de  la  Jurifpnidencc  Romaine, 
Se  celle  du  Palais  cAablic  fur  les  Ordonnances  de  nos 
Rois  Se  les  ArrcAs  de  la  Cour  , l'on  hypoteque  pour 
le  principal  Se  arrerages  dont  cA  qucAion  , doit  avoir 
lieu  du  joue  mcfmc  que  le  Contrat  de  ConAitucton  a 
cAc  pafle  pr  le  dcAint  Acur  Marquis  de  la  ChaArc , & 
non  feulement  du  jour  dcLi  lauAcation  qu'il  en  a faite. 

Pour  cela  il  faut  cAablirqiicIques  maximes,  égale* 
ment  cenainesdans  le  Droit  Romain  & dam  la  priA> 
prudence  Fran^oife. 

La  première  cA , que  les  aÛcs  obligatoires  pliez 

fur  les  Mineurs,  qptxl  ils  font  hors  la  putAàocede 
curs  Tuteurs , ne  font  pas  nuis  de  plein  droit , mais 
peuvent  feulement  cAïc  annuliez  pr  le  bcncAce.de  U 
rcAitution. 

C^and  il  cA  qucAion  d’un  Contrat  extorqué  par 
dol , par  violence  ou  pr  crainte  : Voicy  comme  pria 
le  Prêteur  : mrrtu  eddfd  gtftHm  erit , rdtHtn  non 

hdkto.  Mais  lors  qu’il  s'agit  delà  rcAtrurion  d'un  Mi- 
neur, il  DC  prie  pas  A abfolumcnc  il  dit  pr  forme 
de  CMidition  cAcnticllc , attachée  à la  rcAitution , qu'il 

riromcc,  qu'il  examinera  auparavant  de  quelle  mantcrc 
es  ebofes  le  font  pallecs.  enm  miatn  viiimi 

dmii  ndt»  gefinm  ejfg  dketttr,  mi  ejHd^m  rtt 
erit , dmmddvertdM, 

Cette  diverAtcdeibrmulcs  qui  fe  rencontre  dans  les 
Etiiis  du  Prêteur , fait  voir  vcritablemcnt  que  tous  les 
Contrats  extorquez  pr  fraude  & pr  mauvais  artiAccs 
font  nuis,  foit  que  de  droit  ils  pAcnt  pour  tels,  ou 
qu’ils  puiflerit  cArc  cadèx  Se  annuliez  pr  la  voyc  de 
rcAitution.  Mais  il  n’ai  eilpasamA  de  ce  qui  fefâit 
avec  les  Mineurs  ; Il  cA  imponant  pour  eux  qu’ils 
puiflem  quelquefois  valablement  contrarier  •,  Se  quoy 
que  la  foibleOc  de  loir  foU  un  prétexte  raifoima* 


\<€f. 
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Pupilles  ne  txruvcnc  tien  faire  ùns  rautotiTc  de  leur  | pnintcr  de  l'ai^cnc , & contraAcr  une  oljliE^arion  va* 
ccur  j fie  s’ils  s’eftoient  obliger  , ou  qu'ils  cuflcnt  j lablc.  Enfin  e ’ 


bk  pour  leur  accorder  la  reftmidon , neanmoins  ils  ne 
l’obdennem  jamais  fans  connoidàncc  de  caule. 

Il  faut  mefmc  diHingucr  Içs  aâcs  qui  Ce  font  avec 
les  pupilles  qui  font  encore  fous  l’automé  des  Tuteurs, 
de  ceux  qui  le  pallcnt  avec  des  Mineurs  émancipez  : 

lesPup  ” ■‘-'— 

Tuteur  . V.  - . 

ûit  quelque  alienation  (ans  catc  autoiiic , elle  icroit 
nulle  de  plein  droit. 

Mais  la  condition  de  ceux  qui  ont  atteint  l’agc  de 
puberté  cft  toute  .lucrc  i car  excepté  ralienaticm  j tout 
ce  qu'ils  font  fans  raucoritc  de  leur  Cunteut  cft  légi- 
timé, Se  U en  naift  une  obligation  valable  \ le  fcul 
avantage  qu'ils  ont  dans  ces  rencontres  , cft  que  s’ils 
font  Icicz  dans  leurs  Contrats , le  Prêteur  promet  de 
laur  .accorder  en  connoiftànce  de  caulc  le  bcncficc  de 
rcftinition. 

Ils  n'ont  pas  merme  efte  toujours  fi  favorablement 
traitez.  Pat  L’ancien  droit  des  douze  Tables,  aufii-toft 
qu'un  Mineur  cftuic  devenu  pubère  » & qu’il  eftoiç 
affraneby  de  la  puillàncc  defon  Tuteur,  il  avoir  laÜ- 
bre  adrainiftrationdc  fes  biens  i 6c  alors  n’avoitdcCu- 


Thoinard  apr.ftc  Cm  argent  au  Marmüsdc  laChaftre* 
qui  luy  en  a pâlie  un  Contrat  de  conftitudon.  Lors  de 
ce  Contrit , le  ficur  Marquis  de  la  Chaftre  cftoit  au 
fcrvicc  du  Roy  *,  il  cftoit  mcfme  émancipé:  de  fonc 
que  pour  1a  nccelTité  de  fes  affaires,  il  pouvoir  cm- 


ratcur  que  qui  vouloir  en  avoir  *>  de  forte  que  fi  n’emprununt  rien  de  la  ratification,  6c  fa  vali» 

Mineur  en  cet  cft.it  cftoit  Iczc,  il  n'avoit  pas  racfmc^'^""  i,  a 

le  bénéfice  de  reftitution. 

Il  cft  vray  que  depuis  par  la  Loy  Léiorié  , on  rcccut 
l'ufigc  des  Curateurs  juC|Ucs  à l'^e  de  vir^t-cinq  atis  \ 

• avec  cote  rdlniftion  neanmoins , qu'on  ne  donnoit  ces 
Curateurs  qu'en  connoillàncc  de  caulc  ; c’cft-à'dirc  à 
ceux-li  fculemcm  qui  dillipoicnr  leur  bien  par  des  dé> 
bauches , ou  qui  manquoient  ablulumcnc  de  conduite 
Dour  le  gouverner  i & ce  qui  cft  remarquable  cft , cjuc 
la  reûicuticm  ne  leur  cftoit  promife  qu'en  cas  quils 
culîênt  efte  lurpris  Se  trompez  pir  ladrclTc  de  ceux 
avec  qui  ils  avoicnc  contrat^ïc. 

Voilà  comme  on  vivoit  parmy  les  Romains  \ nuis 
parmy  nous  les  chofes  font  encore  en  des  termes  plus 
avantageux  : car  c cft  une  maxime  generale  en  France , 
qu'on  ne  confidcrc  point  les  nuUitcz  des  Contrats  ^ 
cette  diftinâion  de  Contrats  mils  de  plein  droit , & 
de  Contrats  fujets  à eftre  annuliez  par  le  bciKficc  de 
reftitudon  n'y  cft  point  cemie.  Nous  tenons  au  con- 
traire , que  TOUS  Les  Contrats  font  bons  Se  valables, 
foit  pour  intenter  aâitm , ou  pour  fervir  d’exception  s 
£c  les  Ordonnances  qui  ont  donné  dix  ans  apres  la 
minurité  pour  fe  faire  icftitucr  contre  les  aiftes  pallêz 
auparavant , marquent  allez  que  la  reftitution  doit  eftre 
pourlûivic  ou  dcnundcc  pour  eftre  obtenue  i fans  cela 
les  Contrats  demeurent  en  leur  force  , omme  s'ils 
avoicnc  cfté  paffez  en  majorité , Se  iis  fortent  leur  effet, 
ram  pour  le  principal , que  pcHir  racccffûirc. 

Il  cft  encore  conftant  dans  la  Jurifprudcncc  Ro- 
nuinc , Se  fclon  le  droit  François , que  pour  eftre  refti- 
tuc  il  faut  le  vouloir } le  Mineur  ne  peut  eftre  con- 
traint de  Ce  Ccevit  du  bcncficc  de  rcfti;urion  c’eft  un 
remède  extraordinaire  qu'il  cft  à Ibn  choix  deprendre 
ou  de  rcjeticr:  & comme  dit  U Loy  41.  aux  Oigeftes 
fiir  ce  fiijct , Lien  hmUmûjm  centunnert  ciu  pro  fe  ift- 
treAuClA  funt.  En  un  mot,  quoy  qu'un  Mineur  air  cfté 


dUnt  devenu  majeur , il  a rati  fié  par  deux 
fois  le  Contrat  qu’il  avoir  pallc  , foit  qu’il  reconnuft 
n'avoir  point  de  caufe  légitime  pour  fe  faire  relever  , 
foie  qu’il  aie  voulu  entretenir  de  bonne  foy  ce  qu’il 
.avoir  promis;  Se  cela  dlanc , il  cft  vray  de  dire  que 
l'hypothcquc  du  fieur  Thoinard  a commencé  des  le  jour 
de  ce  menne  Cumrai,  parce  que  la  ratification  qui  en 
a efte  faite  n’a  rien  chargé.  Se  que  le  Contrat  cftam 
valable  d’abord  , tout  ce  qui  Ta  fuivy  ne  peur  eftre 
confidcrc  que  comme  des  Ades  confirmatifs  ajoutez  i 
la  prcmictc  obligation  qui  fobfiftott  par  ellc-mcline. 
Car  il  faut  extrêmement  diftingucr  n la  ratification 
tombe  for  un  aélc  nul  de  droit , bu  fut  un  aélc  de  Iby- 
mclmc  légitime  î au  premier  cas  l'obligation  ne  com- 
mence que  du  jour  de  la  ratificatitxi,  parce  que  c'eft 
elle  qui  domK  la  validité  à l'atftc  ; mais  au  fécond  cas 


duc  cftam  renfermée,  en  tuy-mefmc  fins  la  dcvmr  à 
aucune  caufe  cftrangere,  il  cft  fuiccptibic  d’abord  de 
tous  les  effets  qu’un  afic  légitime  peut  produire  ; Sc. 
par  confequent  de  l'hypothcquc  fur  les  biens  du  debi- 
teur, parce  que  c'eft  la  claulc  la  plus  importance  des 
Contrats. 

Si  l’on  jiwcoit  aurrement , c’tft-à-dire  fi  l’hypothc- 
que  cftoit  déniée  du  jour  de  l’obligation,  il  senen- 
fuivroit  une  abfurdiié  très-grande.  Il  arrivcroii  que  le 
Mineur  ne  s’eftant  point  pourveu  dans  les  dix  ans  de 
(a  minorité  , & ne  le  pouvant  plus  faire  apres  ce  cnnps- 
là , à caufe  de  1a  fin  de  non  recevoir  portée  par  l'Or- 
doiuunce , le  créancier  auroit  en  ce  cas  une  obligation 
valable  Sc  publique  fans  hypocheque;  ce  qui  eu  con- 
tre toute  forte  d'apparence  Sc  de  raifon. 

Il  n'y  a qu’un  îcul  cas  auquel  l'hypothcque  ne  Ce 
donne  que  du  jour  de  la  ratification , Sc  non  du  jour 
du  Conttar  i içavoir  lors  que  la  ratification  cft  laite 
par  une  peribnne  qui  n'a  point  parlé  au  Contrat , ny 
donné  pouvoir  exprès  d’y  parler  pour  elle , comme 
quand  une  femme  ratifie  un  aifte  dans  lequel  fon  mary 
seft  fait  fort  pour  elle,  fins  eftre  fondé  de  pcocura- 
liun  : car  en  ce  cas  il  cft  vray  de  dire  que  l'obliga- 
tion de  la  femme  n’cft  rendue  valable , 6c  ne  com- 
mence d'avoir  fan  effet  que  du  temps  de  la  ratifica- 
tion, Se  ainfi  l’hypothcquc  du  creander  à l’egard  des 
biens  de  cccic  femme  , ne  peut  cfttc  prétendue  que  du 
jour  qu'elle  a rarific.  Mais  lots  que  la  ratification  eft 
faite  par  la  mefmc  perfonnequi  apiftb  i’aélc  qui  cft 
ratifie , cet  ade  cftanc  bon  & valable  de  foy-mefroe , 
a fon  effet  tout  entier  du  jour  qu’il  a cfté  paffè. 

C’eft  ce  que  la  Cour  a jugé  par  divers  Arrefts,  dont 
nous  en  avons  un  qui  cft  ccnurquablc , dans  les  Plai- 
doyez  de  Maiftre  Anne  Robert,  /n/.  5.  chMp.  17.  Voicy 
quelle  cftoit  l'cfpccc.  Un  pamailicr  fondé  de  procura- 
tion foecialc  de  là  femme  mineure,  vend  une  Terre 


trompé,  les  Loix  décident  qu’il  n'a  point  Ibn  exception,  qui  cftoit  de  fon  propre , 6c  l'acheteur  ftiptUc  que  la 
qu’il  ne  Ibit  véritablement  , cncicrcracnt , & de  fait  femme  ran  fiera  fi-tolt  qu’elle  aura  atteint  Tige  de  ij. 


cncicrcracnt , 

zcftkué  par  le  Prêteur  ; c’eft  aiiiû  qu'en  parie  la  Loy  ans  ; cette  fanmc  fur  la  fin  de  l’année  ayant  atteint  la 
7.  au  j.  dernier , aux  Digeftes  de  excepihniém.  pleine  nujocitc  , ratifie , Se  approuve  raliciauon  de 

Que  fl  au  liai  de  dcmancicr  la  reftitution , il  arrive  fa  Terre  ; neuf  mois  après  cette  lacificacion , un  pa- 
qu'un  Mineur  devenu  majeur  ratifie  ce  qu'ii  a fait  en  rcnt  de  la  femme  prétend  cette  Terre  pat  droit  de  rc- 
minoiité  , alors  on  ne  peut  plus  difeonvenir  que  le  ’ '’-’ü  - ••  -n-:-  — 

Contrat  ne  doive  eftre  exécuté  dans  toute  fon  eften- 
duë  ; &:  cela  cft  fi  véritable , que  le  feul  defaut  de  fe 
pourvoir  contre  un  Centrât  dans  le  ymips  accordé  par 
.l’Ordonnance,  le  £iir  valider , S:  exclut  abfolumcac  le 


trait  lignager.  On  luy  oppofoit  qu’il  n y cftoit  pas  re- 
cevable , iK  venant  qu'aptes  l’année  du  retrait  expi- 
léc  : mais  il  fouftenoit  au  contraire  , que  ce  terme  fà- 
ul  prcfcric  par  la  Coufturac  ne  Ce  devost  compter  que 
du  jour  de  la  ratification,  parce  que  la  vente  ayant 
bcncficc  de  reftitution  de  forte  qu'on  ne  peut  pas  | cfté  faite  pendant  la  minorité  de  la  femme,  cliedfoir 
moins  donner  de  force  à une  ratincacion  cxprcllc  , nulle  de  plein  droit,  & n’avoir  commencée  valoir  que 
qu'on  en  donne  au  fimplc  filcncc,  qui  ne  fait  picfu*  du  jour  qu’elle  avoir  cfté  ratifiée.  Cependant  par  Ar- 
iTKi  tout  au  plus  qu'une  approbation  tacite.  | reft  rendu  en  U Grand'Chambic  le  premier  Juin 

Or  dans  1 clpece  particulière  dont  il  s’agit  , le  fieux  | U Cour  renvoya  l’acqucicux  ablbus  de  U demande  en 
Tome  I.  B ij 
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xS&y.  rctriit  li^iUgCT , formtc  contre  luy , & jwgca , comme 
■ I !■  dit  Mûktc  René  Chopin > Tur  la  Couftume  d’Anjou , 

3-  lit.  5-  mm.  i.  cpii  en  caufe  d'appel  avoir  plaidé 
pour  le  tctrxyant,  ouc  le  temps  d'incentet  le  retraic 
lignager  (lir  les  choies  vendues  par  un  Mineur,  court 
dés  le  jour  de  U vente , & non  fculcmcm  du  jour  de 
la  taiiÂcation  par  luy  faite , clUnt  devenu  majeur. 

On  rapportoir  un  autre  Arreft  du  51.  Mars 
tcndi^  au  rapport  de  Monficut  Regnard,  qui  avoir  ju> 
gé  la  qucflion  iu  terminis , & cet  Arreft  mefmc  eiteii 
d'auLint  plus  conddcrabic  , que  les  biens  dont  cftoit 
queftion  le  ttouvoicm  fînicz  dans  la  Couftume  d'A- 
miens , qui  coniicm  une  prohibition  exprefle  aux  Mi- 
neurs d'aliéner  ou  hypothéquer  leurs  propres  3c  meu- 
bles précieux. 

On  objc^c  que  le  Contrat  dont  il  s’Agic  a efte  pafte 
(ans  auihonration',  que  d'ailleurs  il  n'y  paroift  TOim 
d’cmploy  , Se  qu’ainfi  il  ne  peut  eftre  conlîdcrc  que 
comme  un  Contrat  nul , 3c  qui  tomberoie  de  Iby-mcf- 
mc  Oiru  la  ratiheation  qui  en  a efte  £iitc. 

On  répond  en  premier  lieu , qu’i  l'égard  du  defaut 
d’cmploy  il  ne  peut  produire  aucune  nullité  dans  ce 
Contrat  ; cela  ne  va  tout  au  plus  qu’l  priver  le  créan- 
cier d'une  hypotheque  fpecialc  & privilcgiéc  qu'il  pou- 
voir avoir  : mais  au  fonds , il  fuftit  de  dire  que  lors 
lue  de  jeunes  gens  de  qualité , comme  le  (îcur  Marquis 
le  la  Chaftre  , font  au  lcrvicc  du  Roy  , ils  ne  fors- 
genc  pas  tant  à emprunter  de  l'argent  pour  faire  des 
acquiftrïons  ou  payer  des  dettes , que  pour  iurvenir 
aux  grandes  depenfes  uii  le  rang  qu'ils  tiennent  à la 
Cour  les  engage  iodiipcniâblcmcnt. 

<^nt  à ce  qui  concerne  le  defaut  d'aiirorifacion , 
ce  point  non  plus  une  nullité  , parce  qu'on  a re- 
marqué oans  le  fait  que  le  finir  Marquis  de  la  Chaftre 
cftoit  aéhKllcincnt  émancipé,  lots  ne  l'cmpiunt  qu' 
a fait  de  ces  doiicn  : Il  cft  vray  qu’il  auroit  pû  (ûr 
CCS  confidcrarions  fc  faire  reftituer  ; mais  c'rftoic  une 
aéfion  qui  rcftduic  toute  cnricrc  en  fa  peribnne  , Sc 
qu'il  pouvoir  cxciccr,  ou  s'en  abftcnir  indifféremment  ^ 
ainiî  lors  que  dans  la  üiite  il  a ratifié  le  Contrat , il  a 
reconnu  pat  là  qu'il  cftoir  valable  dans  fon  origine: 
de  apres  cCla  on  ne  peut  plus  luy  donner  d'atteinte 
fous  quelque  prcicxce  que  ce  Ibic.  Ceft  ce  que  nous 
apprenons  delà  Loy  dcmicrc , au  Code Ji  imj*rfalhts, 
tUienMiQft.  féiB.  fint  Àtcrti»  rAtum  hàk»trit , laquelle  cft 
fingulicrc  6c  precife  pour  la  queftion  demi  il  s’agit. 
Dans  l’efpccc  de  cette  Loy  un  Mineur  dUnt  encore 
fous  l'autorité  de  (ci  Curaceun,  ou  s'eftanc  fait  éman- 
ciper par  les  Lettres  du  Prince, aliéné  fes  immeubles  faits 
yobfcrvct  la  formalité  du  decret  du  Juge  eftani  devenu 
majeur , il  ne  fc  pourvoie  point  conree'^ cette  alienation  i 
Se  bien  loin  de  cela , i|  Taille  écoulct  les  cinq  années 
accordées  pour  (ê  faire  reftituer  contre  les  aélcspadci 
en  minoiite  i on  demande  fi  en  ce  cas  l’alienation  fub- 
fifte  : Voicy  ce  que  décide  l’Empereur  Juftinicii.  Jde«~ 
Prdcifitmu  , fi  prr  etntinuos  Annti , pefi 

imflttÉM  Mutprtm  AtAtem , id  efi  ptfi  ^uin^At 

snnos  eannumerAttdes  , nihil  ctrtyHcfiui  eft  /tipcr  tAii 
AliettétUne  vtl  fiHffofiti»nt , is  fM*  «Am^it  vtl  h£ns 
«/'«/  , minim  fojfe  rttrAliéri , «ccAfiont  prAiermiffitnit 
decreti.ftd  fie  tenere , tjHAfi  Ab  initit  U^itim*  decret» 
fuiffet  rrr  àlüttàtA  vel  J'mppefitA. 

Ainfi  par  routes  ces  railbns , on  (ôuftenoit  que  l’hy- 
potheque  du  lîeur  Thoinard  devoit  commencer  du  jour 
du  Contrat  dcconfticuiion  pafte  à lôn  ptofir. 

On  dilbit  au  contraire  pour  les  DircClcundcs  créan- 
ciers du  fîeur  Marquis  de  la  ChalVrc , que  la  queftion 
dont  il  s'agit  fc  peut  Eicilcmenc  décider  par  une  dif- 
cinéUon  qu’il  faut  faire  fut  Unuticredes  raiibcacions, 
Voicy  quelle  elle  cft. 

Quarxi  il  s'agit  de  reftet  d'une  ratification  , ou  cela 
fc  traite  entre  les  Parties  mefînea  qui  ont  concraâé  cn- 
femblc , ou  entre  tierces  perfonnes.  Si  la  queftion  s’agi  • 
te  encre  les  parties  contraéUntes , il  dl  cetuin  qu’en 


ce  cas  la  ratification  a un  eftet  retroaélif , Se  que  le 
Contrat  cft  réputé  dans  carc  renomtre  avoir  eu  fa  plei- 
ne 3c  cmicre  force  des  le  jour  mefmc  qu'il  a cfté  pafte. 
Mais  quand  il  s'agit  de  l'intercft  d'iui  tiers , 3c  que  le 
contenu  dans  le  Contrat  luy  porte  quelque  prcpmicc , 
alors  U ratification  confirme  bien  le  Contrat,  nuis  i[ 
ne  peut  nuire  à un  tiers  que  du  jour  qu'il  a efte  rarific. 
Cette  dirtiniftion  n’cft  pas  fans  exemple.  On  ferait 
qu’une  donation  cft  lùjcttc  à l'inlînuation  , Sc  melîne 
i Ordonnance  ne  luy  donne  de  force  que  du  jour  qu’elle 
a efte  infmuce.  Or  on  a demande  depuis  quel  temps 
on  doit  tenir  la  donation  pour  bonne  3c  valable  , s il 
faut  ccmfidercr  le  temps  du  Comrat,  ouceluy  de  l’in- 
finuatioii  i 3c  voicy  de  quelle  manière  la  Coût  a pet- 
pçTUclIcmcnt  diftingué.  S’il  tic  s'agit  que  de  l’intercft 
du  donateur  3c  du  donataire,  3c  que  cette  conceftauon 
Ibit  feulement  agitée  cntr’eui  deux  3 alors  la  donation 
(c  trouvant  inftnuéc,  on  tient  qu'elle  a eu  fâ  pleine  3c 
entière  force  du  jour  qu'elle  a efte  faite.  Mais  fî  cene 
queftion  eftoit  à décider  entre  un  créancier  3c  le  do- 
nataire , oi  ce  cas  elle  n'auroit  lieu  que  du  jour  de  l'in- 
finuation.  La  raifon  de  ccrtc  diftinCrion  cft  que  la  do- 
M.ation  toute  feule  n‘a  rien  de  public  ny  qui  puifTecm- 
pefeher  la  liberté  de  contraélcr  ^ 3c  comme  c’eft  un 
aéàc  fecra  3C  particulier , il  ne  feroit  pas Jufte  que  des 
créanciers  qui  n’en  ayant  aucurw  connoiftance  auroient 
prefté  leur  argent  de  bonne  foy,  fe  viftent  en  danger 
de  perdre  leur  hypotheque  par  un  effet  ccrroaiftifqu'on 
voudroit  donner  à l'infinuaiion.  Ceft  par  cette  raifbn 
d’équité  qu’on  n’a  pas  voulu  que  les  donations  puflent 
nuire  aux  créanciers  que  du  jour  qu’elles  ont  efte  infi- 
nuées,  parce  qu'il  n’y  a que  l’infinuation  qui  les  rende 
publiques,  3c  qucc'cft  un  remède  que  la  Loy  n’a  in- 
troduit que  pour  la  fcurctc  des  créanciers.  Or  il  en  fout 
dire  autant  de  la  ratification',  elle  peut  bien  avoir  un 
effet  rcttoaiftif , lors  qu’ü  ne  s’agit  q^  de  l’intercft 
des  Parties  qui  ont  coniraifté  cnfcmble , Se  que  les 
chofes  fc  paflcnt  entt’eux.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  mef- 
me  lors  qu’on  veut  fc  (ervir  de  cette  ratification  au  pré- 
judice d’un  tiers  créancier  ; on  ne  peut  à fon  égard  luy 
donner  un  effet  retroaéiif,  8c  en  voicy  la  raifim.  Ceft 
qu'un  créancier  qui  prefte  fon  argent  ne  peur  pas  pré- 
voir que  fôn  debiteur  (c  foit  engagé  pendant  fa  mino- 
rité } il  fc  rcpolê  fur  la  foy  du  droit  commun,  qui  ne 
permet  pas  à ces  fortes  de  perfonnes , ny  d’alicner  leurs 
biens  , ny  de  les  engager  par  des  cmpmncs  } Se  ilins 
cette  jufte  penfée  il  contracte  hardiment,  8c  1a  Loy 
cft  garente  de  U fcurctc  de  ibti  Contrat  : Cependant  à 
l'on  donnoit  à la  ratification  faite  en  majorité  un  effet 
rctroadlif,  on  envclopcroit  des  créanciers  légitimes  Se 
de  bonne  foy  , dans  des  pièges  d’autant  plus  injuftes 
qu’ils  feroiem  inévitables.  Que  fi  jamais  cette  diftinc- 
tion  adû  avoir  lieu,  c'eft  fans  doute  dans  l’clpece  donc 
il  s’agit , dans  laquelle  on  voie  un  mineur  qui  a em- 
prunte une  fbmmcdedix  mille  livres  fins  autorifation, 
3c  ce  qui  n'eft  pas  moins  confiderablc , fàns  cmploy  ^ 
de  forte  que  c’eft  un  argent  donné  perdititr» , qui  fm- 
vain  les  maximes  les  plus  confiantes , ne  peut  produire 
une  obligation  valable.  En  ce  cas  là  il  eft  vray  de  dire 
^uc  la  ratification  ne  pmit  faire  valoir  le  Contrat  dés 


fon  origine  ^ 3c  fl  le  contraire  fe  trouve  ainfî  décidé 
par  quelques  Arrefts , c'eft  dans  ces  efpcccs  où  il  pa- 
roiflbit  «MAÎ4  ftUmmter  , comme  iLms  l’ Ar- 
reft rapporté  par  ^iftte  Anne  Robert , où  le  mary 
avoic  aiuorifé  l'alietution  faite  par  fâ  femme.  Voilà  eh 
peu  de  paroles  à quoy  fc  tcduilbient  les  nifbns  allé- 
guées par  les  Diredeurs  des  creancien:  Suc  quoy  cft 
intervenu  Arreft , par  lequel  LA  COUR  a ordonné 
que  le  fleur  Thoinard  feroir  mis  en  ordre  fur  les  biens 
(tu  fieur  Marquis  de  la  Chaftre  du  jour  de  fon  Contrat 
de  conftitucion  , tant  pour  le  principal  que  pour  les  ar- 
roges. Prononcé  en  la  Grand' Chambre  le  vingt-rroi- 
fteme  Juillet  \66y.  au  rapport  de  Monfiette  H 
e B R.  T. 
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I.  Siks  Rtkpeux  Jacobins  de  faint  Maximin  peiwent  adminiflrer  par  eux-me/mes  ks 
Sacremens  dans  knr  Eglifi , & fiire  Us  finSions  Curiales  indépendamment , ti  fans 
amoir  la  Mijion  de  V Archetefipae  d’ Aix  j ou  s' ils  peuvetn  commettre  desPrefires 
Jicnliers  defiituahles  à volonté,  en  cmfeyunce  des  huiles  (iPrhikges  que  ks  Papes 
leur  ont  accordes^, 

1.  si  ces  Bulks  fint  ahufives , (i  fi  elks  ont  pâ  eflre  révoquées  par  iasures  Papes, 


CE  $ qadlions  ont  cftè  rolemnellemeni  agitées  en  i 
l’Aiiaicncc  de  la  grand'  Chambre , dam  ta  caufe  ' 
évoquée  du  Parlement  de  Provence , encra  les  Reli- 
gieux , Prieur  & Convent  de  l'Ordre  des  Frères  Pref- 
cheurs  reformez  de  U ville  de  faint  Maximin  , dc- 
tnandeurs  en  Lettres  en  forme  de  Requefte  Civile  du 
quatorzième  Oâobre  contre  l'ArrcA  de  la 

^ur  du  vingc-uniémc  Avril  precedent  » £c  appcl- 
lans  comme  d'abus  des  Ordonnances  rendues  » rint 
pr  fini  MelCre  Loüis  de  Brctcl  Atchcvcfque  d'Aix 
en  x^)l.  que  de  celles  rendues  par  Monfieur  le  Car- 
dinal de  Grimald^>  ou  par  {bn  Officiai  en  & 
encore  de  l’execution  du  Bref  du  Pape  Urbain  VIII. 
du  douzième  Novembre  itf  J9.  d'une  aart.  Et  Mef- 
£rc  Hierofhac  Grimaidjr , Cardinal  de  la  fainte  Eglife 
Romaine  } du  titre  cb  la  fainte  Trinité  du  Mont, 
Archcvelqtie  d’Aix  , défendrut  6c  intime  d'autre. 
Voicy  en  peu  de  paroles  quel  efbit  rdbt  de  laqucl- 
tion. 

Charles  fécond  Roy  de  Sicile  fie  de  Jcrufalcm  . fie 
Comte  de  Provence  , ayant  trouve  les  Reliques  de 
fainte  Magdeleine  en  la  ville  de  faint  Maximin , fie 
en  mémoire  de  cette  découverte  beureufe , ayant  fait 
bdftir  au  mcfme  lieu  une  Eglife  magnifique  > fit  un 
voyage  à Rome  en  1195.  pour  demander  i Bonifàce 
VIIL  la  permiffion  d'y  eriger  un  Prieuré  de  l’Ordre 
des  Freres  Ptefchciirs  : Ce  Pape  luy  accorda  une 
Bulle,  par  laquelle  il  met  cette  Eglife  fie  ce  Prieuré 
Immc^tement  fous  la  proceâion  du  faint  Siège , 
ic  l’exempte  à perpcmicé  de  la  Jutifiliâion  derAbbc 
& Convenc  de  faint  Viâor  de  Marléille  « dont  il 
avait  efié  démembré  , fit  de  celle  de  tous  autres  Or- 
dinaiics.  Cette  Bulle  fut  confirmée  pat  plullcurs  au- 
tres , entre  Icfquellcs  on  rapportoic  celle  de  Sixrc 
IV.  de  l'an  1447.  qui  ordonne  que  1a  charge  des 
âmes  qui  cftoit  auparavant  commit  par  le  Prieur  à 
des  Prcfltcs  feculicrs  defiiruabtes  à volonté , fera 
exercée  à l’avenir  en  la  ville  de  faint  Maximin  , fie 
«lans  fon  Territoire  par  tels  Religieux  de  l'Ordre 
qu'il  plaira  au  Prieur  de  choiiîr.  11  s’agilToit  de  f^a- 
voir  fl  CCS  Bulles  eftoicnc  abufîves  , nonobftant  la 
longue  pofleiCon  dans  laquelle  eftoient  les  Religieux 
de  laint  Maximin , fie  fi  le  Pape  Urbain  VllI.  les 
avoir  pû  révoquer  par  foh  Bref  de  l'an  1^39.  donné 
dcl'  avis  de  la  Congrégation  des  Cardinaux.  Surquoy 
après  que  Duh  amil  fie  Robert  Avocats  des  par- 
ties cutent  plaidé  \ 

Monsieur  l’Avocat  GeNiRal  Talon 
dit , que  dans  toutes  les  conccfbcions  qui  (e  font  pre- 
fentees  en  la  Cour  depuis  quelques  années , touenam 
l'exemption  des  Chapitres  fie  des  MonaAcres , il  fem- 
bloirqo'tl  n'y  eut  point  de  privilège  plus  folcmncl 
nyplus  aiitcntiquc  queccluy  de  faint  MaXimin,  qui 
faifoit  alors  le  diffieread  des  panies,  Car,  difoit-il , 
fî  l’on  confidcrc  les  perfonnes  qdi  l'ont  accordé  , ce 
font  les  Papes  : Si  Celtes  qui  I ont  obtenu , ce  font 
les  Princes  de  la  maifbn  d'Anjou , Rois  de  Naples  , 
de  Sicile,  fie  Comtes  de  Provence  : Si  le  motif, on 
dit  que  c'eft  un  miracle , fie  la  découverte  des  Reli- 
ques de  fainte  Magdeleine  : Si  le  nombre  des  Bulles 
qui  l’ont  confirmé , on  en  rapporte  lufques  i quinze: 
Si  la  poiTeflion  , elle  eft  prefque  immémoriale. 

Mais  fi  penctzanc  jufqucs  ^s  le  fonds  de  ces  ti- 


tres, nous  en  examinons  la  vérité,  ceux  qui  les  com- 
battent prétendent  y découvrir  de  la  fubreption  d'un 
cofic , & de  la  ruppofition  de  l’autre  : Et  fi  nous  les 
en  croyons,  les  Papes  qui  ont  concédé  ces  Bulles , 
n’ont  jamais  eu  la  penfee  de  donner  l'adminiAration 
des  Sacremens  à ces  Religieux  , qui  par  leurs  Règles 
font  incapables  des  fondions  Curiales , fie  qui  y ont 
renoncé  par  leurs  voeux.  Us  ont  encore  moins  voulu 
les  exempter  de  1a  Jucifdidfion  Epifcopale  , que  les 
Conciles  ont  donnée  aux  Evcfqucs  fur  les  Moines  , 
fie  que  les  Pontifes  de  Rome  leur  ont  confcrvcc  fur 
les  Religieux  Mendians. 

Les  Princes  qui  ont  fondé  le  Monaftcrc  de  fâtiu 
Maximin  , ne  l'ont  écably  que  par  une  dévotion 
patticuliere,  8c  non  pas  dans  le  dcficin  de  violer  la 
Police  de  l'Eglife.  S’ils  ont  demandé  quclquescxcnv 
ptions  , ce  n a efié  que  pour  les  droits  temporels  ) 
cependant  fur  un  miracle  prerendu  fie  beaucoup  fuf> 
pefif , on  a voulu  fonder  ce  grand  ouvrage  de  qua- 
tre ou  cinq  ficclcs  t fie  l’on  prétend  que  ces  Reli- 
gieux d’une  exemption  de  redevance  fie  de  pceflacion 
temporelle,  ont  uit  une  exemption  de  la  Jurifdic* 
tion  fpirituellc  de  l'Evofciue  ) Que  d’une  maifon 
Conventuelle  fie  Monachale,  ils  ont  fait  une  Eglilc 
Parochialc  ; Qu'ils  ont  eftendu  le  privilège  perfon- 
ncl  des  Moines  aux  Preftres  feculicrs , qui  adminif- 
truient  les  Sacremens  \ Que  fous  ombre  de  la  fa- 
culté dénommer  fie  de  preicnrer  un  Cure,  ils  fcfont 
attribué  les  fbnâions  Curiales.  Que  confondant 
ainfi  Ici  droits  temporels  avec  les  fptrirucls  , ceux 
de  la  Cure  avec  ceux  du  Monaficre  } fie  authorifanc 
cette  emreprife  par  une  longue  ponciCon  en  laquelle 
il  a elle  facile  de  fê  conferver  , foie  par  les  divers 
changemens , par  le  fiicncc  , par  la  négligence,  ou 
par  la  foiblefie  des  Archevefqucs  d'Aix,  ils  ont  ufur« 
pé  la  JurifdiAion  Epifcopale. 

Quand  les  Accbevefqucs  fc  font  plaints  de  certe 
ufurpatton , les  Religieux  ont  oppofe  le  nombre  des 
Bulles  fie  des  années  : lors  que  le  Siege  de  Rome  , 
dont  ils  prétendent  relever  immediacemenc , a voulu 
par  fon  Bref  rendre  lapuifiàncc  aux  Supérieurs  légi- 
times , fie  reftablir  le  droit  Commun  i ces  mefmcs 
Religieux  luy  ont  contefié  fon  auiborité , fie  foufic- 
nu  qu'il  avoir  tHcn  un  pouvoir  pour  donner  des  pri- 
vilèges , nuis  non  pas  pour  les  révoquer^  En  un 
mot,  ils  ont  fait  le  faim  Siege  infaillible  quand  il  a 
dérogé  par  les  Bulles  aux  Cmons  de  l'Eglilct  fie  aux 
Décrets  des  Papes } fie  tout  au  contraire,  ils  l'accu- 
lent d'erreur  , quand  il  a voulu  remettre  en  vigueur 
CCS  mefmcs  Confticutions  Canoniques. 

La  procedure  commença  par  le  prcdccelTcur  de 
Monfieur  le  Cardinal  Griiualdy.  Le  vingt-neuvième 
Octobre  14^31.  feu  Monfieur  de  Brctcl  Archcrcfquc 
d'Aix  , cllant  venu  à faine  Maximin  , fie  y ayant  ad- 
minière  le  Sacrement  de  Confirmation, le  Prieur  des 
Jacobins  protcAa  devant  le  Juge,  que  cet  aâc  de  fu- 
pciiotité  ne  pull  nuire  i leurs  exemptions  ; fi:  deux 
ans  après  le  mcfme  Monfieur  de  Bretcl  eftant  venu 
à faim  Maximin  pendant  la  Semaine  fainte  ^ il  y eut 
comcllarion , pour  fçavoir  s’il  pourroit  faire  portée 
fa  croix  devant  luy , 6c  apres  Un  long  procez  verbal, 
elle  fut  terminée  par  un  accommodement  : mais 
l’Archevcfquc  d’Aixycntzaavcc  là  croix,  fi:  ydonna 
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une  dcclarjtion  (}u  ü n’cnccodoic  £ûrc  aucun  preju* 

» tiiee  aux  Religieux. 

En  lÿjl.  les  Confuls  de  faine  Maximin  n'eftantpas 
Ansfaics  de  la  conduite  des  Religieux  pr^fczpoar 
J'adminiftracion  des  Sacretnens , prefenterenT  leur  Re- 
qucAc  à Moniteur  rArchcvefquc  d'Aix  , par  laquelle 
expofam  qu’ils  avoient  pluficurs  procez  contre  les 
Religieux  Jacobins , & au  Confcil  Se.  au  Parlement 
de  Provence  , ti  que  ces  différends  avoicnc  excité 
une  li  grande  animofité  dans  Iclpric  des  habitans , 
qu’ils  font  fcrupulc  de  recevoir  les  Sacremens  de  la 
main  des  Religieux  , ilsdcmandoicntq'ic  des  PrcArcs 
feculiers  lulTcnt  effabtis  peut  faire  les  fondions  Cu- 
riales. Sur  cette  Requefte  Monlicur  l'Archc^fquc 
d'Aix  ordonna  qu'il  en  feroit  communiqué  au  Pro- 
moteur & à l'Occonomc  de  faint  Maximin  i lors  de 
la  fignidcation  l’Occonome  exhibe  des  privilèges  & 
des  exemptions  de  faine  Maximin.  Le  douxicme  Juin 
il  intervint  une  fécondé  Ordonnance , portant  que  les 
parties  communiqueroient  leurs  pièces,  8e  ^pendant 
que  deux  PreArcs  feculiers  feroient  cAablis  pour  ad- 
ininiArcr  lesSacrcmcns  ; à quoy  irOcconomcn'ajrant 
point  fatisfaic  » Mtwifieur  l’ Arcbevcfquc  d’Air  par 
une  croiftéme  Ordonnance  du  dernier  Juin  de  la  mef- 
me  année,  en  nomma  d’oAîcc. 

Les  Jacobins  appcilaent  comme  d'abus  de  ces  Or- 
donnances, Se  Arent  intimer  les  Confuls  de  faint 
Maximin  au  Parlement  de  Provence.  Cependant  le 
Grand  Vicaire  de  Monfteur  rArchcvefquc  d'Aix  fc 
tranlmna  fur  les  lieux  pour  indaicr  les  deux  Pre* 
1res  (ecuiiers.  Le  Prieur  s’y  oppofa  8c  rendit  une 
Ordoimancc , par  laquelle  il  dénonça  pour  excom- 
muniez tous  ceux  qui  cecevroienr  les  Sacremens  des 
mains  des  PrcArcs  qui  ne  feroient  pas  de  luy  approu- 
vez , cnfemblc  cous  ceux  qui  les  ravotifetotenc  , 8c 
interdît  l'EgItfe  aux  PccArcs  feculiers  qui  cclcbrc- 
roient  le  fcrvicc  fans  fon  congé.  Le  Grand  Vicaire 
dccrcw  prife  de  corps  contre  deux  Religieux,  qui  fu- 
ient arrcAcz  fur  le  champ. 

De  cette  féconde  procedure  l'Occcmome  ayant  en- 
core appelle  comme  d’abus , il  obtint  un  AtrcA,  qui 
ordoniiaque  les  deux  Religieux  emptilbnnezauroienc 
provifion  de  leurs  ocrlunncs  ^ 8c  cnfuicc  apres  quel- 
ques autres  procedures  faites  en  l’OÆcialité  d’Aix , 
fur  ce  que  Pafcalis , nommé  pour  Curé  ou  Vicaire 
perpétuel,  dcimndoit  qu’on  cuA  1 luy  fournir  desor- 
, ncmcDS,  Monfteur  rArchcvefquc  d'Aix  pourfuivic 
en  vertu  de  lùn  évocation  generale,  la  rétention  au 
Confdl  des  appellations  comme  d’abus  :cc  qui  donna 
lieu  i une  InAancc  en  reglement  de  Juges , pendant 
laquelle  les  Religieux  8c  les  Confuls  âc  faine  Ma- 
ximin ayant  tranligé  fur  Icdiffcrcnd  qui  cAoicentr’- 
eux , concernant  le  College,  le  mefiiK  )our  par  une 
aune  tranfiétion  , ils  fe  dcfiAercnc  du  procez  , qui 
rcgardoit  la  Jurifdiâion  de  Monlicur  l'Archcvdquc 
d'Aix  , 8c  les  Confuls  dccLircrent  rcconKoiArc  les 
Religieux  pour  lair  Curé,  8c  pour  leurs  Swericurs. 
Mais  l’InAancc  ayant  continue  avec  Monlicur  de 
Orctcl  fut  jugée  par  l’ArrcA  du  fetziéme  Juin  t^Aj. 
qui  renvoya  les  panics  en  ce  Parlement , où  les  pro- 
cedures ccllcrcnt  par  (ôn  dcccs  jufqtics  en  l'année 
que  Monûeur  le  Cardinal  de  Grimaldy  reprit 
l’Inlimcc.  La  caufe  mife  au  Roolc  , après  pluficurs 
delais, l’ArrcA du vingt-uniéme  Avril  5. intervint 
en  l'Audience  fut  un  congé , par  lequel  les  appellans 
furent  déclarez  non  recevables  en  leurs  appcllaiions 
comme  d’abus. 

En  execution  de  cet  ArrcA,  MonAcur  IcCardinal 
de  Grimaldy  fit  lignifier  au  Prieur  qu’il  fcrranfpor- 
teroit  à Aine  Maximin  pour  y faire  (a  vifitc  le  vinge- 
fcpciémc  AouA  de  la  mcfmc  année,  8c  enjoignit  aux 
Religieux  de  le  venir  recevoir  proctllîonncllcment. 

Les  Jacobins  ne  déférèrent  potntifes  Ordonnances, 
8c  procdlercnc  de  le  pourvoir  contre  l'ArrcA  de  con- 
gé. Keamnotns  il  conunceça  fa  vilîte , 8c  rcodie  une 


autre  Ordonnance  , portant  que  les  EcclefiaAiqucs  * 1667» 

tant  feculiers  que  réguliers  , fc  prefcnicroicnt  a luy  

pour  cArc  examinez  , 8c  recevoir  fon  approbation, 

8c  que  ceux  qui  ne  fc  prefenreroient  point  , doDeu** 
rcroicnc  imcnlits  de  radminiAraiion  du  Sacccmcnc 
de  Pénitence. 

Par  une  troifiémc  Ordonnance  du  tfente-uniéma 
AouA , il  nomma  un  Curé  8c  deux  autres  PrcAre» 
feculiers  pour  adminiArer  les  Sacremens,  8c  ordon- 
na qu'il  leur  fcroii  fburny  par  les  Religieux  les  or- 
nemens  8c  autres  chofes  necelTaircs  pour  la  célébra- 
rion  du  Service  divin , 8c  qu’il  leur  icroii  donné  une 
habitation  fuAifantc  8c  la  lonune  de  quatre  cens  li- 
vres de  provifion. 

Et  le  deuxieme  Septembre  il  décerna  une  quatriè- 
me Ordonnance  de  cent  livres  contre  les  rocfmcs  Re- 
ligieux jK)ur  les  droits  de  vifitc  , laquelle  U dcclar» 

8c  conlciuic  cAte  diAribuée  aux  pauvres. 

Comme  quelques-uns  de  ces  Religieux  firent  re- 
fus d'obcïr  a ces  Ordonnances  , 8c  qu’ils  troublè- 
rent avec  fcandalc  les  PrcAres  feculiers  prcpolêz  par 
Monfieur  l’Archevefquc  d’Aix  , il  y eut  des  infor- 
mations qui  dccrctcrcnt  adjoumement  pcrfbnnd  con- 
ire  quelques-uns  , 8c  de  prife  de  corps  contre  d'au- 
tres i & on  fut  obligé  de  Aifir  entre  les  mains  des 
Fermiers  des  Jacobins  , tant  pour  le  paycniicnt  des 
cent  livres  ordonnées  pour  le  droit  de  vifitc  , que 
pour  une  autre  provifion  de  fix  cens  livres  accordée 
au  Curé  8c  aux  deux  EcclcfiaAiques  fes  Vicaires  » 

Se  les  Religieux  appellcrent  comme  d'abus  de  routes 
ces  Ordonnances  , prirent  des  Lettres  en  forme  de 
RequeAc  Civile  contre  i’ArrcA  de  conge  donné  en 
l’Audience  : Et  à l'égard  du  Bref  d'Urbain  VIII.  ob- 
tenu par  fini  Moniteur  de  Bretel , ils  en  interjetrerme 
pareillement  appel  comme  d'abus.  Les  appellations 
comme  d'abus  des  Ordonnances  de  Monfieur  IcCar- 
dinal  Grimaldy  font  fondées  fur  quinze  Bulles  de- 
mandées 8c  confirmées  par  les  Comtes  de  Provence, 

8c  par  nos  Rois  depuis  la  réunion  de  la  Provence  à 
la  Couronne. 

Les  Papes  par  ces  privilèges  leur  ont  donné  l’ad- 
mjnîAration  de  la  Cure  8c  l'exemption  de  la  Jurif- 
diâton  ; ils  ont  eu  pour  motif  de  leur  conccluon  U 
prière  8c  la  pieté  des  Rois , qui  ont  cAé  fondaceuis 
de  cette  Egllfc  \ 8c  ces  Pères  pretendoient  qu'cAanc 
par  leur  inAicution  dcAinez  i la  Prédication  , ils  ne 
font  pas  incapables  des  foniAions  Curiales , dont  la 
Prodication  fut  une  partie.  Us  fouAcnoient  enfin  que 
le  Bref  d’Urbain  VIII.  cAoit  abufif,  ayant  cAé  tendu 
fans  entendre  les  parties  , pendant  8c  depuis  que 
rinAancc  fût  portée  au  Tribunal  fccuiier. 

Par  la  requcAc  civile,  ils  fe  difoient  dans  la  forme 
Mineurs  non  défendus.  Pièces  nouvellement  recou- 
vrées i prccipiutîon  8c  ArreA  rendu  par  défaut  dans 
le  temps  que  la  contagion  cAoit  en  Provence , 8c  que 
par  un  ArrcA  rendu  au  Paricmenr  d'Aix  , U dloir  dé- 
fendu de  changer  les  Éunillcs  des  MonaAeres , 8c  aux 
Supérieurs  de  recevoir  aucuns  cAraogets  dan<  leurs 
maifuns. 

Monfieur  l'Archeverque  au  conriaire  fouAenoîc 
qu'il  n’^  avoU  point  d’abus  dans  lès  Ordonnances  , 
puis  qu  elles  cAoient  rendues  en  vertu  de  la  puillânce 
que  Dieu  8c  l’Eglilè  luy  avoicnc  donnée  pour  le 
gouvernement  des  âmes } 8c  qu’elles  cAoient  confor- 
mes aux  Conciles  , qui  défendent  aux  Religieux  de 
fê  fouArairede  l’authoritc  Epifcopale,  8c  aux  Men- 
duns  d'adminiAcer  les  Saexemens. 

Que  les  Bulles  font  ou  fuppoiees , ou  abufives  , 
ayant  cAé  accordées  fans  caulê  Icgicimc  , fans  ncctlB- 
tc,  8c  fans  la  pmidparion  de  les  prcdcccllcurs. 

Pour  la  RcqucAe  civile,  il  n’y  a point  eu  de  pré- 
cipitation : car  les  Religieux  cAant  appellans  dés  l'an- 
oéc  1^41.  8c  devant  toujours  cAie  preAs  » Us  n’oac 
p.is  d'exeufe  de  s’cArc  laiAc  juger  par  défaut. 

Le  Bref  d’Uebaia  yill.  a’cAoit  point  abufif,  parce 
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au*il  n'aVoic  poioc  efti  rendu  fur  un  procei  pouc- 
uiivj  ï Rome  » mais  il  deyoit  eftre  oonliderc  comme 
une  confultation  £iite  lu  Pape  « qui  répondit  > par 
l’avis  des  Cardinaux  > luivanc  les  formes  Icgicimcs 
des  véritables  Refciits  du  faint  Siege  , qui  font  loû- 
iours  làvorables  quand  ils  reftabliffcnt  la  difcipline 
dans  le  droit  commun.  Comme  toute  cctrc  comeRa- 
tion  cftoit  appujee  > & devoir  cilre  décidée  fur  les 
Bulles  accords  aux  appcHans , il  faut  en  examiner 
la  difpofiüon  > Se  cnfuitc  la  validité. 

La  première  Bulle  cft  du  Pipe  Bonifice  VIII.  daC'* 
tée  du  fi^iéme  Avril  1^75.  la  première  année  de  Ton 
Pontidcar.  Elle  cA  adrcncc  à Charles  II.  Roy  de 
Naples  y de  Sicile , Se  Comte  de  Ptovencc , Se  luy 
permet  d'cAablir  une  Communauté  de  Religieux  dans 
le  MonaAcrc  de  Ctint  Maximin , qui  c(!oii  un  mem* 
bre  dépendant  de  l'Abbaye  làint  Viâorlcz  Marfcille. 
La  claufc  d’exemption  eft  connue  en  ces  termes; 
iV«;  enim  tpfoH  EceUfiâm  dC  Frioratum  tn  jns  & 
frietétem  <J  ^oteUionem  B.  Pétri  & ApojioHc*  J'edii 
rteipimm , &\ipfiS  dk  mni  petejittt , jHrifdiSliene , 
eUfainiù  diSi  Meitjefierii  & Abbâtif  ComentM  htfjuf- 
modi , & ejHtnpulÛitt  HÜsrum  Ordinéfritrim  perptiuo 
<!r  tx  certd  fcltnti*  dHxmut  exhnendos. 

La  féconde  Bulle  > qui  cAdu  mcfme  Pape  > don- 
née le  j^ur  fuivant  » Se  adrclTéc  au  mefmc  Roy  de 
Sicile,  contient  deux  chofes  : La  première  concer- 
nant reftabliflemem  d’un  Prieur  nomme  par  le  Roy , 
cA  que  ici  Prieurs  qui  feront  inAimea  à l’avenir  ne 
Murronr  cArc  dcAituez  que  du  confentement  du 
Roy  , qui  confirmera  l’clcélion , &:  que  fi  le  Prieur 
éleu  n’cA  pas  agréable,  les  Religieux  en  choifironc 
un  autre  ; La  féconde  regarde  le  pouvoir  de  ce  Prieur, 
i qui  le  Pape  a donné , & i fes  facccnêurs  , le  foin 
& la  conduite  des  âmes , qu'ils  pourront  exercer  par 
le  mütiAcrc  des  PreAres  leculiers  qui  feront  dchi- 
tuablcs  à volonté.  La  claufe  de  l’exemption  eA  rap- 
portée dans  cette  Bulle  , mais  clIccA  plus  ample  que 
dans  la  première  ^ car  elle  l'exempte  prccilcmenr  delà 
Jurifdiâion  de  l'Archevefquc  d'Aix  , ratiorte  dîÜâ 
titré  fié  Presbyieri  JierifiUlUeni  Diacefitni , ix  hmU» 
penitiu  fini  fitbjeilij  née  teneantur  fibivel  dUis  reddtre 
rétUnem.  On  a compris  dans  cette  Bulle  le  lieu  de 
la  faintc  Baume  , où  l'on  dit  que  la  Magdeleine 
avoir  fait  pénitence  j ce  qui  n’cAoia  pas  dans  la  pre- 
mière conctllîun. 

Latroifiéme  Bulle  cA  du  mcfme  Pape  & du  mefmc 
|our  , addtcAcc  à l’Evefqi^cdc  Marfcille  , où  le 
luy  mande  de  mettre  rEvcfquc  de  SiAcron  en  poflef- 
llon  de  faim  Maximin  Se  de  la  fainre  Baume  au  nom 
du  Roy  de  Sicile,  Se  elle  contient  les  mcfmcs  clau- 
fes  d’exemptions  inférées  dans  la  féconde. 

La  quatrième  cA  encore  du  mefmc  Boniface , don- 
née le  nuiticme  Avril  le  lendemain  des  deux  prece- 
dentes , adrcAcc  à rEvcfque  de  SiAeron , que  le  Pape 
commet  pour  prendre  poH’cAion  de  faim  Maximin  , 
Se  de  la  fainre  Baume  % les  claufcs  d’exemption  ne 
font  point  énoncées  dans  celle -cy  , comme  elles  te 
font  dans  les  autres. 

Enfuitc  de  ces  Bulles  on  rapporte  des  Lettres  Pa- 
tentes du  Roy  de  Sicile  adrefins  au  Bailly  de  (aine 
Maximin,  dattccs  du  vingt-deuxième  May  1195. pour 
tenir  la  main  à la  prife  de  polTcfiîon  qui  devoir  cArc 
fute  par  l’Evcfquc  de  SiAcron  , Se  le  procez  verbal 
du  vingtième  Juin  cnfiuvant  de  l'Evclquc  de  Mar- 
falle,  qui  a mis  en  poficlTion  l’Evcfquc  de  SiAeron. 

La  cinquième  Bulle  cA  du  Pape  BeuoiA  XI.  la 

fremierc  année  de  (bn  Pontificat , par  laquelle  il  con- 
rme  tous  les  privilèges  accordez  par  Ion  prcdeccf- 
feur , Iclqucls  il  répété  eu  detail  i nuis  neanmoins 
dans  la  claufc  d’exemption  : il  ne  fait  pas  mention 
de  rArchevefebé  d’Aix  Il  énonce  feulement  le  pri- 
vilège comme, il  cA  dans  la  première  Bi’llc,  Se  non 
iclon  l’cxtcnfion  ponée  par  la  fécondé. 

La  lîxiénjc  BuUc  cA  oc  Jean  XXII.  conforme  à 


celle  de  BenoiA  XI.  & ne  fait  pas  mention  de  l'e- 
xemption de  rAtcbcvcfché  d’Aix  , non  plus  que  la 
precedente  -y  le  Pape  ajoute  feulement  qu'il  fupplée 
cous  les  defauts  qui  pouvoienc  cAtC  dans  les  Bulles 
de  fcspredcccircurs aepUnitudint petefittU jlpeûelUé* 
Pour  (uivre  l’ordre  des  dattes , on  rapporre  des  Dé- 
clarations des  Arcbevefques  d’Aix  Se  de  leurs  Offi- 
ciaux pendant  ijiy.  I511.  ij4j.  i}$4.  Se  1415.  qui 
rcconnoiûcnt  l'exemption  du  MonaAcre  de  faim  Ma- 
ximiu  , Ce  que  les  dations  & les  autres  aâes  de 
JuAicc  de  l’Officialitc  d’Aix , ne  fe  peuvent  exccutcf 
dans  faine  Maxitnin  que  du  confentement  du  Prieur 
5c  des  Religieux  I II  y a mcfme  imc  permiffion  de 
1340.  donnée  parle  Prieur  à l’Archevefquc,  pouf 
officier  pqntificalcmcntdans  rEglifede  S.  Maximin. 

La  fcpticmc  Bulle  de  Martin  V.  confirme  les  mef- 
mes  privilèges,  5c  donne  pouvoir  au  Prieur  des  Ja- 
cobins d’agir  par  cenfures  EcdcfiaAiqucs  contre  les 
habicans  de  faint  Maximin , Se  contre  les  cArangers 
y demeurons qui  tnanqucroicntd’affiAcr  les  Diman- 
ches 5c  les  FeAcs  i la  McA'e  , 5c  de  recevoir  tous  les 
ans  les  Saercmens  de  Pcnirencc  Se  de  l'EuchariAie. 

La  huitième  Bulle  cA  d’Eugene  IV.  du  dixiéme 
Mars  de  l’an  1430.  Se  de  la  première  année  de  fon 
Pontificat , par  laquelle  il  confirme  la  grâce  accor- 
dée par  Martin  V.  Se  qui  n’avoit  pas  elle  de  fon  vi- 
vant expédiée  en  la  Chancellerie , oc  donne  pouvoir 
au  Prieur  d’abfoudre  des  cas  refervez  aux  Evcfqucs. 

La  neuvième  cA  de  Nicolas  V.  qui  confirme  gc- 
ncralcmcnc  tous  les  privilèges  de  fainr  Maximin. 

Eu  ccr  ordre  les  appellans  produifoient  une  Sup- 
plique prcfcntcc  au]  Pape  Sixte  IV.  par  René  Roy 
de  Naples  5c  Comtede  Provence , par  laquelle  il  luy 
demandoit , 5c  la  confirmation  du  College  cAabiy 
dans  faint  Maximin,  qui  clteit  une  cipccc  d'Univer- 
fité , puis  qu'on  y cnlcignoir  toutes  mîtes  de  fden- 
ces , èc  la  permiffion  pour  les  Jacobins  d’y  admi- 
niArcr  cux-mcfmcs  les  Saercmens , fans  cArc  obligez 
de  fe  fervit  du  miniAcrc  des  PreAres  Aculicrs.  Il  ne 

fiaroîA  point  qu'il  v ait  eu  des  Bulles  expédiées  fur 
a première  partie  ae  la  Supplique  , il  n‘y  a qu'un , 
Fiét  HtpeiitMr  t mais  fur  la-lccondc  le  Pape  accorda 
par  une  Bulle  la  grâce  qui  luy  fut  demandée. 

Par  une  autre  poAcricurc  , il  donna  Indulgence 
picnicre  îceuz  qui  concrtbucroient  de  Icursaumofncs 
a la  conAtuâion  de  l'EgliA  de  faine  Maximin  , Se 
permit  au  Prieur  d'admenre  un  nombre  de  Confef- 
feurs  pour  abfoudrc  de  tous  les  cas  non  refervez  au 
faint  Siege. 

La  douzième  Bulle  eA  du  Pape  Innocent  VIII.  du 
vingtième  Février  148S.  fur  la  requificton  du  Roy 
Charles  VIII.  par  laquelle  fiiifanc  mention  de  la  pre- 
mière 5c  de  la  troifiéme  Bulle  de  Boniface  VIII.  Se 
non  de  la  deuxième  ny  .de  la  quatrième , il  confirme 
les  privilèges  qfic  ce  Pape  avoit  accordez  , Se  ceux 
donnez  par  Martin  V.  5c  Eugène  IV.  5c  donne  pou- 
voir au  Prieur  de  faint  Maximin  de  réconcilier  l'£- 
glife,  de  bénir  les  omemens,  de  fairedonner  laCon- 
ntmation  Se  les  Ordres  par  les  Evcfqucs  qui  palTè- 
ront  dans  làim  Maximin  , ou  de  faire  promouvoir 
aux  Ordres  les  Clercs  par  les  Evcfqucs  qu’il  voudra. 

La  treiziéme  cA  du  mcfme  Innocent  VIII.  de  l’an- 
nce  fuivantc  1489.  fur  U plainte  des  Religieux,  donc 
le  temporel  avoit  eAc  ufurpe  par  pluficurs  panicu- 
licrs.  Le  Pape  commet  les  Arcncvcfqucs  d’Avignon 
5c  d'Arles  , 5c  rEvcfquc  de  Senez  pour  connoiAre 
des  ufurpations  } 5c  en  vertu  de  cette  Bulle,  l’Evcf- 
que  de  Senez  fubdeleguc  d'autres  Commidaires. 
Cette  Bulle  Se  cette  fubdclcgation  fe  trouvent  avoir 
cAc  cnrcciArccs  au  Confcil  Royal , 5c  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Provence. 

La  quatorzième  cA  une  confirmation  en  termes  gc- 
raux  , de  tous  les  Prùvilcgcs  de  faint  Maximin , ac- 
cordée par  le  Pape  Leon  X. 

l.a  quinziéme  Se  d>-'micrC'  cA  une  autre  confiinution 
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j(Cy.  generale  du  Pa[»  Acliicn  VI.  lie  l’année  isaj.  en  k-  pkignirem  ) & par  Artcll  du  Patlemena  de  Prancnce;'  tlSy, 

' melle  il  kit  follement  mention  des  Privilèges  de  Bo-  il  fut  ordonné  tùe  les  Capucins  dentanderoient  le  çnn-  — — — 

nikee  VIII.  rie  Martin  V.  d'Eugène  IV.  de  Sixte  IV.  lentement  au  Chapitre  dii.Convent  des  Jacobins  i {c 
& d'innocent  VllI.  Se  ne  parle  pointdes  Rdctiptsde  les  Capucins  l'ayant  obtenu  . ils  continucient  leurbâ- 
BcnoillXI.  & de  Jean  XXII.  riment.  Ce  k benediélion  de  l'Oratoire  fut  faite  pc 

De  toutes  ces  Bulles  il  rclûlte  , tjuc  l'exemption  de  le  Pneut  de  kint  Maximin  en  1 année  1^44.  Latnef.; 

la  fupetiotité  H tous  les  émolumens  de  la  Cure  leur  mcpenmnton  a-r-elle  ps  cllé  donnée  .aux  Religiotle» 

ont  cflé  donnei  par  Bonikee  VIII.  & pour  la  Jutil-  de  kirac  Ckiye , & de  fainte  Catherine  de  Sienne  pr 

diftion  & les  droits  Epilcopux , l'adminilltation  des  le  mefmc  Prieur  en  l'an  iJ);.  & en  l'an  1444.  les 

Sactemensaux  Laïoues  , & l'exctcicc  par  eux-mef-  elkbliflêmens  dcsChaplles  particulières  ont-ils  pasclli 

mes  des  fonefions  Curiales,  ils  les  tiennent  de  Mat-  accordei  dans  les  années  I4;i.  t445.  ^ '<!>■  P“e 

lin  V.  Se  de  Sixte  IV.  les  Religieux  du  mcltnc  Convent , comme  cftant  Ot- 

La  pflciîion  de  ces  Privilèges  cil  cllablic  pr  des  dinaires  î 

anciens  Se  légitimes  • ecTuy  de  l'exemption  eft  Nous  avons  veu  cinq  Senretwes  «lonnies  par  le 
appuyé  de  la  propre  rcconnoilTancc  des  Archevc(qi»cs  Prieur  en  l'an  2^30.  40.  44.  52.  & 1660.  dom  ttoi» 
d'Âix,dcPicrTcen23i9.dcJacqucscniji}.dcrOffi-  rcgicm  les  rangs  entre  les  Confrères  , & les  ptefem- 
cial  de  rArchcvciquc  d'Aix  en  Van  1341.  d’Armand  ces  aux  proceflums.  Ily  en  a une  autre  concenunt  le 
Aichcvcf<^cnrani3S4.dcThoma$coi4i5.  lefqucls  droit  de  Icpulrure  , & Une  dcmicre  qui  dcclarc  nul  un 
ayant  voulu  dccccncr  des  Monitoircs  dans  des  Decrets,  mariage  conttaéfc  avant  1 âge  de  douxe  ans.  On  y ad- 
& dans  d’autres  Lettres  qui  eftoiem  envoyées  i faint  joufte  un  mandement  donné  p.ir  le  Prieur  pour  le  Ju- 
Maximin  pour  y cftrc  puoliccs,  jls  y ont  inféré  cette  de  1 an  1434.  & Ion  foulKcnt  enfin  que  les  Let- 
cUufc:  rdij  diftnao  Maximin»  rubii  non ftAditis  r«s  Mtcnccs  accordées  fuccclBvcmcni  par  les  Roi» 
reaairsmut  & rormuHi.  Ils  ont  ulc  de  ces  mots  de  rt-  Charles  VIII.  François  premier . Henry  II.  Henry  IV. 
gjMMf , & non  de  mand'jmns , ou  Ac  pratipimus.  L’on  Louis  XIll.  & le  Roy  Louis  XIV.  ne  font  pas  lêu- 
ia{T>onc  jufqucs  au  nombre  de  dix-lcpt  actes  conÉor-  Icmcut  des  titres  de  confirmation  , mais  des  preuves 
mes  i ces  DecUrations  depuis  l’an  1340.  julques  en  cmaincs  de  U poflclTion  de  ces  pcivilcecs.  ^ 
l’an  iffoi.  Se  lorsqu’en  l’an  1540. l’Archcvclque  vou-  C'eft  for  ce  fondement  que  les  Religieux  de  faint 
lut  cclcbttr  pontificalcmcnt  le  Service  dans  l'Eglifo  de  Maximin  prcccndoicm  cftablir  leur  exemption  Si  leur 
foim  Maximin  , il  fut  obligé  d’obtenir  la  pcimifTion  JunitiiCiiem  Epifcnrolc  \ mais  auparavant  que  d’exa- 
du  Priaif  par  un  aékc  particulier.  Du  temps  de  Char-  miner  la  venté  de  feun  Bulles , fi  elles  ne  contiennent 
les  VIII.  (’AccUevcfquc  d'Aix  ayant  comdlc  le  droit  ncn  d'abufif.  Se  fi  elles  ont  cfté  foivies  d’une  jufte  <5c 
de  P.monaccqui  appartenoit  au  Roy  , Se  trouble  les  piilîblc  pujlcfotin  , il  ne  fera  jpas  inutile  d’expliquer 
Religieux  dans  leur  exemption , le  Roy  écrivit  à fon-  cft  la  doélrtnc  de  rEgliic  coturernant  I cxcn>- 

Procureur  en  Avignon , de  jprerHite  le  fait  & caulc  des  prion  des  Religieux  , Se  for  tout  s’ils  font  capables  de 
Rclici^'U* , & de"  faite  en  forte  qu’ils  fijficnt  rTviimc-  Vadnùniftrarion  d'une  Cure  , & s’ils  peuvent  cxcicct 
nus  âam  leurs  droits.  En  ctfet , l’Archcvcfquc  ayant  Jurifoiaion  for  le  peuple  Se  fût  le  Clcigé. 
en  l’an  2488.  procalc  par  ccnfoccs  contre  les  Habi-  S'il  s’agiifoit  en  cette  caufe  de  l'exemption  perfon- 
lans  de  fïinf  M .iximin , & interdit  le  Prieur  *,  le  Con-  ncilc  des  Jacobins  de  faim  Maximin,  on  Icurjxiur- 
fetJ  fouverain  de  Provence  rendit  un  Arrefi  , p.u  le-  foit  oj^kr  le  Canon  eputriéme  du  Concile  de  Calcc- 
quet  il  obligea  l’Afchcvefquc  de  lever  l’interdit , fous  doinc  , qui  ordcuuxî , luivant  l’ancienne  tradition  do 
peine  de  ^fic  de  fon  temporel  *,  Se  <lms  cet  Arreft  il  l’Hglifè,  que  les  Moines  foient  auunt  fournis  à la  puif- 
vft  fait  expreflemem  mention  que  le  Monaftcre  de  faint  de  rEvcfquc  , que  les  Preftres  foculicrs  font  fo- 

Maximin  cft  exempt  de  la  Jurildiérion  Archiepifeo-  À la  Jurildiélion  du  Diocefain  ; L’on  rapporteroit 
pale.  Lorsque  les  Religieux  om  cfté  troublez  par  les  enfoite  les  Conciles  de  l'EglÜc  Gallicane  j qui  onrem- 
mcfmcs  Arcbcvefques  pour  la  perception  des  aixmes  brafle  avec  vcncration,  & exécute  avec  vigueur  ladif- 
dc  leur  Territoire,  ils  ont  elle  maintenus  par  une  Sen-  poficion  de  ce  Concile  general.  L’on  fc  ferviroir  pour 
tctscc  contradidfoirc  d’un  Ch  moine  de  Pignam  , Com-  combattre  leur  prétention  , du  Canon  29.  du  Concile 
miiraire  Apoftolique,  de  14$  j.  d’Orléans , où  les  Evcfqucs  affcmblcz  pour  dclibcrcr 

La  polUfoon  en  laquelle  font  les  Religieux  d’exer-  for  plufiain  articles  de  la  dUcipiiiK  Ecckfiaftique , 
ccr  les  fonélions  Curiales , Se  d’admimftrcc  les  Bapte-  <îuc  le  Roy  Clovis  leur  avoit  envoyez , ordonnerenr, 
rocs  & Mariages,  neft  point  conreftée  j & les  appel-  ùlhhatts  pro  humiinate  RtUgionis  in  Epifcoptrnm  po- 
Uns  ont  communique  des  extraits  tirez  de  leurs  Rc-  ttjlate  confinant  ; Se  de  ccluy  d’Arles  tenu  fous  Cnil- 
giftres , par  Idqucls  on  voit  que  depuis  l’anncc  1473.  debert  en  554.  Monafieria  vtl  Monaeborvm  djfiiplins 
jufqucs  en  itfzi.  un  Religieux  Jacobin  a pris  k rjuaii-  ad  eam  pminiant  Epifeopnm  in  enjns  lerruario  fiant 
te , & fait  U fmetion  de  Cure.  ^ confiitnta  & enfin  de  cefoy  qui  fût  allêmblé  par  Pc- 

Ils  fiiu/lenoicni  n'avoir  pas  moins  de  preuve  pour  pin  en  7J5.  dans  fon  Palais  de  Vernon,  Vt  Monafit- 
la  JurifdiClion  i Se  premièrement  ils  rapportoient  neuf  ria  ïam  virerum  tjoam  putUarnm  fiecnndkm  regnlartim 
atrdlarions  données  pat  les  Vicaires  Generaux  des  ordinim  vivant,  & fii  hoc fdeertconiempfierint,  Epifico- 
Evefebez  de  Fréjus,  'Toulon  Se  Senez  , par  Icfquclles  put  in  cnjui  Parochia  efii  vuUniur  hoc  emtndare  dthtt. 
il  paroift  que  les  Religieux  de  faint  Maximin  pren-  On  leur  objcéfctoit  cncotc  les  Capitulaires  de  Char- 
ncni  les  faimes  Huiles  dans  les  Diucefes  voifins  , que  Icmagne  &:  des  autres  Rois  fes  (ucccficurs.  Monashot 
le  Pric'ir  dirpenfe  des  bans , Se  donne  pcrmilTion  de  per  ttnamqnamqiu  Civitaiem  , ant  Regiontm  finijeSot 
contracter  mariage  en  temps  prohibe  } Qu'il  juge  des  ejfe  Epificopo  fiuo  , & tjHiettm  dilirere  , & intentes  tatt~ 
difforends  cuncenxant  les  pronKflcs , ou  la  validité  du  inmntodo  jejnnio  ^ orationi.  Et  1 on  fouilicndroit  que 
S.icrcmcnt  de  mari.\gc.  Ont-ils  pas  produit  cinq  ou  fi  cene  règle  generale  a reccu  quelque  exception  par 
fix  Bulles  de  di^'nfe  du  Légat  d’Avignon , accordées  des  privilèges  accordez  par  des  Evclqucs  , confirmez 
à des  habitans  de  faint  Maximin,  adrcflccs  au  Prieur  par  des  Conciles  Provinciaux  , & outorifez  pr  les 
entualitcd'Ordinaicc,qui  les  a fulminées  •&  forces  Pnnccs,  ces  exemptions  ne  doivent  eftre  entendues 
Bulles  qui  font  des  ann^'s  1427.  z8. 19. 3C.&  1440.  que  pour  le  detail  de  la  difcipltne  intérieure,  pour  l'é- 
il  y a des  Lettres  d'attache  qui  font  du  Parlement  de  leâion  des  Abbez,  Se  pour  le  temprel  des  MonaAe- 
Provcncc.  En  l'an  1430.  les  Capucins  ayant  obtenu  tes.  Mais  il  ne  s’agit  pint  de  cette  exemption  pr- 
des  Lettres  patentes  du  Roy  , prunt  permüTion  de  ibnncllc  3 11  cA  qucAion  feulement  de  fçavoir  n les 
s’cAablir  à faine  Maximin  , & un  ^onfentement  de  {acobins  de  faint  Maximin  peuvent  odminiArtr  par 
Monficur  l'Archcvcfquc  d’Aix , Sc  ayant  commencé  la  ux-mcfmcs  les  SacrcuKiw  , & faire  toutes  les  fonc- 

couArucrion  de  leur  MonaAere  ^ les  appllans  s'en  tionsCurialciiadépendemmcntdcrAichcvgfqucd’Air, 

&;  fans 
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iC  dns  ivoir  Ta  mifllon  , ou  s'ils  peuvent  commettre  i 
des  Preftres  fcculiers  dciticuablcs  a volonté.  li  faut  I 
voir  quelle  dl  cette  faculté  , de  quelle  rftcnduc  cllc| 
cft , à quelles  bornes  y ont  cfté  mi  fes  p,u  les  Canons.  ; 

Le  Concile  de  Calcédoine  dans  le  ônon  qui  a cflc 
rapporté,  die  qu’un  Relicieux  ne  peut  faire  cnmcfmc 
temps  la  fonâion  de  Pafteur , & s'acquiner  du  devoir 
d'un  Moine  ; parce  qu'cftanc  nourry  dans  l'obfcutité 
de  la  folitude  , & dans  te  repos  du  Cloidre  , il  ne 
peut  pas  lupporter  le  poids  de  la  chaleur  du  jour , ny 
ibulteur  l'agitation  de  la  vie  civile.  PlMciiir  Metmehts 
fer  Ch/itâtem  emt  Rt^anem  fubjeHes 

effi  Efifiêfù , & (juiettm  âtnflexari , & inttntos  té»- 
tê$a  Jejunia  & arMtani  in  lacis  in  ^niiits  rennnciave~ 
rstntficnla  , ntc  EccUfiss^kis  , née  JeCHlnritus  nef  as  iis 
fefe  ingerere,  niji  frafter  necejfnrinm  cdstfnm  sds  Efif- 
ecfa  tivisÂsis  fermljfitm  fuerit. 

Quoy  que  ce  Cdncilc  ne  Jémbic  leur  enjoindre  que 
le  jeûne  éc  lorairon,  & ne  leur  défendre  que  la  con- 
DOilTancc  & le  (ôindes  affaires  temporelles  , toutefois 
cette  jJtohibition  comprend  toutes  les  fondions  Ec- 
cleTiaAjqucs , luit  dans  radminilfrarlon  des  Cures , (bit 
dans  le  Tribunal  de  la  Pénitence.  Que  ce  ne  foie  la 
véritable  penicc  de  ce  Canon  , & le  fenriment  des  Evef- 
ques  de  ce  Concile  , il  ne  faut  point  d'autre  imerpre- 
utioa  que  celle  que  nous  trouvons  dans  h tradition  de 
l’Eglifr,  dont  les  Papes  ont  elle  dcpofitaircs.  Grégoire 
VU.  dans  un  Synode  tenu  â Rome  l’a-t-il  pas  expli- 
qué ! Matuchns  a^cinm  freshyternle  non  frefunua  fn- 
cert  , id  ejl  en  <}tu  fertinesst  nd  Pnrachinm.  il  ne  met 
point  d’autre  exception  que  l’cx  crème  nccc0icc  dans  la 
difcctc  des  Pceftres  {cculicr*,  Nifi  tnntnm  fernecejfnn- 
ttm,  feitieer  frapser  Bnftijmstm  & Peenitentiésn , fi 
Prtsbyter  defuerit. 

Urbain  II.  dans  le  Concile  de  Clermont  a-t-tl  pas 
icnouvcllc  cette  défenfe  ï Pafstln^  fer  Manachum  ttan 
reenttP’.  Alexandre  II.  dans  le  Decret  qui  ed  rappor- 
te pat  Grarian , ne  le  contente  pas  d'enjoindre  1a  clo- 
tuicaux  Moines,  mais  il  leur  défend  la  Prédication', 

Ce  par  une  autre  conllicution  , toutes  les  fbnâiom 
Curiales  : Jnxik  Cnlcedanenfis  tenarem  apimi  Can- 
edii  , Maeinchls  ^unsm/U  Religiofis  intrn  Clntsfirsm 
marnri  frdcifinms  , fed  vicas  , CnfielU  , Chltntts 
ferd^nre  frahikemsa  ^ & d fafularum  prddicasiane 
asmtina  tejfdre  jabemus.  Et  Palchal  X I.  écrivant  i 
Vi^r  Evclquc  de  Bologne  t Pervenit  dd  nas  sjnad 
sjuidnm  Mondchi  & jibbdtes  in  PdrachU  vefirn  can- 
ird  fdn^arum  Pdtntm  dtmtd  , Eflfiafdlid  jttrd  & 

fùd  fibi  drragdtster  vïndicdnt,  videticer  fetnitentidm, 
imdS  & EceUfidS , citm  dbfifue  fraprii  Efifeati  JiUn^ 
tid  Mel  Apaflalicd  ftdis  dHtaritdse  hac  nulUsems  fra- 
fianera  deèednt , ficsu  in  Cdlcedonenfi  CancUia  de  hn- 
jnfmadik  fnnlHs  PdSribmefi  fidtnSHm.  Et  ces  deux  Pa- 
pes difent  qu’ib  ne  ftamcni  rien  qui  n'ait  cfté  ordonné 
par  le  Concile  de  Càlccdoine, 

Calixte  II.  dans  leOnKilcdc  Latran  explique  U qua- 
lité de  ces  fondions  Ecclelîailiqaes  : Intrrdicinuts  Abb*- 
tibsu  & MandebUvssblkdSftenitentids  dnre,  infirmas  vi- 
fisare,  nsdlianes  fncert , mljfds  fsiblicds  cnnSdre : chrifmd 
& altsaa,  canfeerdtimts  disdrinm,  & ardindsionts  Cle- 
rkarum  Js  Efifiafis  dccifinm  , . in  sjdarim  PdrachU 
fndnenr. 

Enfin  le  Concile  de  Latran  , tenu  lôus  Alexandre 
111.  voyant  que  les  Religieux  , abufant  de  la  permif- 
fion  qui  leur  avoit  elle  accordée  pciuiam  le  temps  fâ- 
cheux de  la  difctcc  Ce  de  l'ignorance  du  Clergé,  avoient 
ufiirpé  les  droits  des  Curez  C:  la  Tutildaâion  des 
Evclbücs  , leur  olb  radminiAration  des  Sacrcmcns  , 
non  leulcment  dans  des  Eglifes  cArangeres  , maisauffî 
dans  celles  qui  leur  appartenoient  : In  Eectefiis  finis 
^std  éd  cas  flena  jnre  nan  pertinent  it^knendas  Prasbj- 
taras  Efifiafis  prafiement , nt  eis  quidam  da  pltbisenrd 
txjpasteùsnt , tffis  verà  fra  rtbui  tempardlibus  rdtiatstm 
exhibeétn  can^esentem.  Le  privilège  que  leur  donne  le 
ÇoDcile  pour  les  EgUlb  qu  m poÀêdoienc  , n'cA  que 
Tome  I. 
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pour  le  temporel  *,  les  mots  du  Cxrvon , ad  eas plet/a 
jnrt  nan  pertinent , ont  induit  les  mterpretes,  & pref-  - ■ ^ 
que  tous  les  Düélcurs  à faire  une  difiinéHon  entre  les 
EgUfes  qui  appartiennent  aux  MonaAcres  de  plein 
droit.  Se  celles  dont  ils  nt  joüilTcnt  qu'avec  d^n- 
dance  Ce  fiibordinarion  de  l'EvelIpc,  euablillântpour 
maxime  que  dans  ccllcs-Ii  ils  aTOicni  l'adminiArarion 
du  Ipiritucl  & du  temporel.  Ce  Je  pouvoir  d'inAinict 
Ce  de  dcAituer  les  Curez  Se  les  PrrAres  *,  & dans 
cellcs-cy , ils'n'avoient  qui*  la  prclcntation  fie  le  ccm- 
TCrcl.  Cette  diAinclion  cA  contraire  i la  penicc  des 
rcres  de  ce  Concile,  Idqucls  ont  mis  les  termes, 
flena  jure  nan  pertinemt , non  pas  par  comparailôn  ny 
par  rapport  aux  Eglilcs  qui  appartiennent  aux  Monal- 
(cics  de  plein  droit,  nuis  par  une  cxclufîon  5c  une 
privation  poJîtivc  de  ce  droit  entier  Se  unis'crlél,  dis 
Ipiritucl  fie  du  temporel , comme  s’ils  vouloient  dire  ; 

Il  ny  a point  d'Eglife  paroiflialc,  foit  qu'elle  aircAc 
fijn^  par  des  Religieux,  lôit  qu’elle  leur  aitcAé  con- 
cédée par  t’Evclquc  , ou  par  d'autres  perfonnes , fut 
laquelle  ilspuilîênt  prétendre  une  puilïancc  generale, 
ibit  pour  les  fondions  parochialcs , foie  pour  la  Juxif- 
diclion  Epifcc^lc. 

Si  depuis  ces  Conciles  on  a permis  ü quelques  Rc- 
ligi^x  de  delêrvit  des  Cures,  ce  n’a  eAé  que  par  dif^ 
pcnlc  pour  un  certain  temps  j mais  il  y a bien  de  la 
dîAercncc  entre  donner  l'admintAration  d'une  ParoiAe 
i un  Moine  pour  un  temps , par  une  difpenfc  nccef- 
faire  fie  utile  à l'Eglifê,  fie  annexer  une  Cure  à un 
MonaAœ  , pour  en  lainêr  i perpétuité  le  foin  des 
aines  à un  Religieux.  Le  premier  eu  conforme  au  Ca- 
non , fie  le  dernier  y eA  aoiblumcnt  contraire. 

Il  eA  vray  qw  les  Mendians , fie  principalement 
les  Jacobins, fè  lom  introduits  dam  l'Eglifepouraidër 
les  tvefquesdans  la  fbndion  de  1a  Parole  , ou  de  la 
Prédication  , fie  pour  foulagcr  les  Curez  dans  Tadmi- 
niAration  des  Sacremeos  } mais  il  faut  auflü  avoiiet 
que  comme  ils  ji  ont  eAé  appeliez  i ce  miniflere  que 
pendant  les  rençs  mifctabics,  que  le  Clergé  fie  le* 

PccArcs  eAoient  dans  le  delôrdre  fie  dans  l'igruirance , 
ils  n'ont  pas  pour  cela  droit  d’ufurpcr  les  places  de* 

Evcfqucs  ny  des  Curez,  ny  deprefeher  dans  un  Dio- 
cefc  ou  dans  une  Paroidè  fans  U pcrmiirion  expiefTc 
de  l'Evcfque , laquelle  leur  cA  autant  neceAkirc  pour 
le  dehors  de  leur  MonaAere , que  pour  le  dedans , oû 
ils  n ont  pas  le  pouvoir  de  faire  leur  Prédication  au 
pimple , ny  de  donner  l’ablblution  aux  penicens  , 
s ils  n ont  l'approbation  de  l'Ordinaire.  Du  moment 
qu’ils  deviennertr  Curez  , quand  ils  luroicnr  une 
exemption  pcrfonnellc , ils  la  peidenr , Ce  font  fou- 
rnis à rEvcfquc,  au  moins  pour  tour  ce  qui  regarde 
l’adminiArarion  des  Sacrcmens. 

De  forte  w il  faut  diAtnguer  dans  le  Moine  qui 
poflede  une  Cure,  le  vécu  dont  il  a foit  profolHon  , 
fie  ta  conduite  des  âmes  qui  luy  a cAc  commife  *, 

Qu'il  fade  valoir  fon  exemption  pour  la  difciplinc 
MonaAique  $ Qu'il  ne  reconnoidc  point  d'autre  fu- 
perieur  pour  la  règle  que  fon  Abbé  : Cette  exem- 
prion  particulière  peut  cAre  appuyée  fur  des  titres  fi 
anciens,  qu’il  feroie  difficile  d'v  donner  atteinte', 
mais  que  pour  l'adminiArarion  des  Sacrcmens  il  ne 
fort  point  juAiciable  de  fon  Evefque , cette  indépen- 
dance ne  peut  cAre  qu'abufive , comme  (a  conduite 
des  âmes,  la  puidànce  de  lier  fie  délier  , fie  de  re- 
menre  les  pcctiez  , la  prédication  de  l’Evangile,  fie 
la  dÜpenfation  des  Sacremens  font  la  meilleure  par- 
tie du  miniAere  des  Evcfqucs  fie  dés  Curez  v mais 
avec  cette  différence  que  les  premiers  en  doivent  ren- 
dre compte  k Dieu  fie  à rE^ifé,  fie  les  autres  font 
obligez  d'en  rendre  compte  i rEsTfque  \ fie  fân* 
cette  fubordiisarion  Epifcopale,  la  Hicrarchic  fie  po^ 

Ike  de  l'Eglife  ne  peuvent  fubCAcr. 

DeU  vient  que  tous  les  Doâeurs  qui  ont  ftvorifé 
ces  exemptions  parriculiercs  , ont  voulu  Icpartt  le 
Curé  d'avec  U Cure  , la  peifoDoc  qui  gouverne  l'E- 
C 
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itftfy.  glifc  d’avec  l’Eglifc,.&  le Pafteur d’avec  IcsoUailles, 
Sc  Ic  pct^Ic  doDi  il  a U conduîtc.  Le  Curé,  Iclon 
leur  peni^  , peut  avoir  quclc^ue  privilège  fingulicr 
^exemption  particulière  i mais  cctce  exemption  par- 
ticulière ne  palTc  point  à l’Eglife  Curiale  nv  au  peu- 
ple qui  la  compole  ; & pour  en  parler  plus  fine- 
ment , on  peut  dire  qu'une  perfonne  exempte  peur 
e/lre  appeUee  à radtnimftration  d'une  Cure  , & que 
tanr  qu  elle  exetee  cepe  fenâion  , (ôn  exemption 
ceffê  , éc  qu’elle  demeure  foûraife  i rEvefquc.  Inno- 
cent 111.  écrivant  à i'Everque  de  Langrcs  pour  la  Tain- 
teCbapcllc  de  Dijon , qui  avoir  eflé  fondée  par  Hu- 
gues Imc  de  Bourgogne , avec  l'exemption  des  Cha- 
noines « aufqucls  long-temps  après  ccteftablilTemenc 
les  Everques  avoient  concédé  des  EgHlcs  parochlales 
qu’ils  defervotent , nundc  à cet  Evcique  qu’encore 
que  ces  Chanoines  foient  en  quelques  chefs  particu- 
liers exempts  pour  leurs  pcrîonncs , neanmoins  ils 
ne  le  font  pas  pour  l'adminilkation  des  Cures  dont 
ils  jouilTcnt  : In  /junrt$fm  rdti»rte  EuiefijrumjH''ifAic- 
titnem  tuA/H  refpicere  di^nofcMNinr  , 9§ic:i  tni  deifiium 
in  nfitm  liiftrt  prafc<}iiArij.  EJl-cc  pas  fur  ce  fonde- 
ment que  1a  giofe  fur  le  Canon  plMHit  qucif. 
a dit  > perfoMd  fit  extrnfu , ni  in  oelinqui- 
tmr  rtin  ejf  exempta  Bernard  ancien  glofteur  , fur  le 
chapirre  S^onixm.  txt.  de  privUeiiù  ^ dit , Liât  per- 
feux  fit  exemptx , txtm»  rxtione  rei  ^Mxm  f^tdet,  ^ 
fiihjtüx  Epijeepe- 

Joannes  Andréas  fur  le  chapitre  eum  pUntxr» , qui 
cil  du  Concile  de  Latxan , a pallc  plus  avant  i il  foû- 
ticntquc  quelque  puilTancc  qui  aicellé  donnécàdes 
Religieux  fur  une  Cure,  foit  pour  le  fpicitucl  , foit 
pouc  le  temporel  > éC  quelque  exemption  qui  leur 
ait  efté  accordée,  ils  font  rcfponf  bics  envers  rEvef- 
que  du  gouvernement  de  laOire.  Dk  tjxod  interdxm 
EceUfix  heni  fpeQat  xd  Relipefei  fient  jxre  ; in  txn- 
iKtfs  qned  fibi  xd  rtgendxm  Efelefixm  ReOtrem  infii- 
tnxMtffed  qnodpopHlnt  non  efi  txemptm  ; «ptu  bxbent 
iUxm  ÂeGorem  prxfintare  Epijêefe,  nt  xk  ^fi>  reàpixt 
Cnrxm  peftUi  ,&  de  UU  Curx  tenebitur  E^ifeope  ref- 
pondert.  QMxret  ergo  in  vijitxtkne  fitx  Eptfçeptu  fue- 
medé  célébra  p*pM#  divînx^eix  , & tjnemede  illk 
xdminfiret  Sxcrxmentx^Ea  t le  devoir  cil  récipro- 
que entre  le  Çuré  & le  peuple  de  1a  ParoiHè  } le 
Pafteur  doit  la  nourriture  ic  la  conduite  fpirïruelle 
i fes  oUailles  j mais  aufti  les  paroUEens  doivent 
obéïlTance  à leur  Curé  : Il  l'un  ou  raacre  manque  à 
ce  devoir , qui  en  connoiAp  ? Suppoions  qu’il  y ait 
des  plaintes  contre  uu  Curé , pour  avoir  laifle  mou- 
rir un  enfant  fans  Baptcfme,  ou  un  malade  lanscon- 
feftion.,  D'autre  cofte  , fuppofoQS  que  le  paroifllen 
erre  dans  la  foy  , qu’il  dogmatife,  èc  qu’il  fadê  du 
fcandale , tc  que  pour  ces  chofes  il  foie  rebelle  1 (bn 
Curé , à qui  s’en  pUiûdra-c-on  } quelle  aueborité  re- 
clamcta-t-on  2 fî  l'pn  prétend  faire  valoir  ces  exem- 
ptions , ce  ne  pourra  cftre  ny  à l’Evefque  , ny  au 
Mciropolitaia’dont  on  «A  czempr.  Si  ces  czempis  fe 
dif  ot  relever  du  Pape  , faudra-t-il  courir  à Rome 
hors  le  Royaume  ou  il  donne  des  Juges  in  pxrtîini 
Faudn-i-il  autant  de  fois  qu'il  y aura  ap|wl  de  ce 
ConuniiCûrcs , retourner  au  faint  Siège  ? 

Que  A les  Religieux  de  faint  Miximin  pour  faire 
valoir  le  privilège  donné  à leur  Ordre  , difenc  que 
les  Conciles  de  Clccmoiit  6c  de  Lacrvi  n’onc  point 
parlé  des  Mendians  : on  leur  répond  qu’ils  ont  eftè 
tenus  en  un  temps  ou  ces-  Ordres  n’avoicnt  point 
encore  eftéeftablis,  6c  que  ces  Conciles  ont  voulu 
feulemenc  réprimer  rufurpation  des  Moines  de  faint 
Bcnotft  qui  avoient  uny  des  Cures  à leurs  Monalbe- 
rcs , Ce  qui  par  un  abus  contraire  ï la  difeipline  Ec- 
elenaftique  , les  faifoient  deièrvir  par  des  Religieux 
ou  des  Preftres  mercenaires  \ on  répond  encore  que 
les  MendiaDs  ayant  embrafte  la  mendicité  , comme 
un  diac  de  pauvietc  tout  Evangçlique  Ce  tout  par- 
fait , ils  n’ont  pas  plus  de  droit  que  ceux  de  Uint 
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Benoift , 6c  ne  font  pas  oKiins  imapables  de  la  char- 
ge 6c  du  foin  des  ames  que  les  autres  Religieux. 

On  ne  peut  pas  appliquer  ny  cftendtc  aux  Men- 
dians l’exemple  des  Ctunoincs  Réguliers  qui  pofté- 
dent  des  Cures , parce  qu’on  feair  qu'anctenncmcnc 
les  Chapitres , 6c  coût  le  Clergé  des  Diocefes  , fai- 
foicni  pro&ftion  de  cette  régularité  , qui  conûiloic 
en  une  Règle  certaine  jmais  ils  n’cftoicnc  liez  par  au- 
cuns vorux  qui  les  pulTcnc  rendre  inhabiles  a l’ad- 
miniftraiion  des  Sacrcmens.  Le  Concile  de  Vienne  » 
qui  veut  -que  les  Mendians  qui  fc  font  transférez 
^ns  un  autre  Ordre , ne  puilTcnc  pofleder  des  Cures, 
marque  alTcz  qu’ils  font  nanicellcmenc  incapables 
des  BcncBces,  coarcez  du  loin  des  amet , puis  qü’ils 
n’en  peuvent  pas  eftrc  pourvem  par  la  tranflacion 
dans  un  Ordre  qui  les  y rendroie  plus  propres.  La 
mcndicirc  dont  ils  ont  fait  profémon  , & qui  les 
rend  inhabÜcsde  jouir  du  temporel  d'une  Cure,  les 
accompagne  toujours  en  quclquccftat  qu’ils  foient , 
6c  le  changement  d’Ordre  ne  les  peut  pas  difpcnfcr 
de  ce  ioug  qu’ils  ic  font  voloncaircment  impoic. 

Le  Pape  Bonifacc  VIII.  a A bien  reconnu  que  les 
Jacobins  ne  pouvoient  dclcrvir  par  eux-mcuncs  la 
Cure  de  faim  Maximin , fans  violer  le  plus  eftcnticl 


de  leurs  réglés  qui  avoient  efté  cftablicsdé  ion  temps,- 

3ue  dans  la  Bulle  rapportée  par  les  appcllans , U or- 
onne  que  les  Sacremens  feront  adminifteez  par  de» 
Preftres  fcculiers  i ce  qui  s'eft  pratiqué  enfuice  pen- 
dant deux  cens  ans.  Il  n’y  a donc  point  d’inconve- 
nient  de  remettre  é prcicnr  les  choia  dans  le  mcAne 
cftat  qu’elles  ont  cite  depuis  Bonifee , jufqucs  au 
Pape  Sixte  IV.  qui  n’a  pas  pû  déroger  aux  Canons 
des  Conciles  , ny  aux  Decrets  de  ib  predeccl^rs. 

Que  A l’on  dit  que  les  Jacobins  commertoient  dans 
CCS  tcmps-Ià  des  Preftres  fcculiers , qu’ils  defticuoienc 
à leur  gré,  6c  qui  cftoicnc  indépendans  de  l’Arche- 
vefqued’Aix  , 6c  rendoient  iculcmcnc  raiibn  de  leur 
conduite  au  prieur  de  fint  Maximin  : Peut-on  dou- 
ter que  les  Bulles  du  Bape  Bonifacc  ne  A>tenc  en  ce 
chefabuAves,  6c  contraires  au  Concile  de  Calcédoi- 
ne, qui  foumet  tous  les  Preftres  à 1a  Jurifdiâiondu 
Pafteur  2 En  un  mot  > ne  font-elles  pas  encore  di- 
tcâemcnt  oppolécs  au  Concile  de  Clcrmoor  , qui 
aflujetrit  les  Vicaires  perpcmels  nommez  par  les  Re- 
ligieux, i l’aucurité  ^ rEvefquc?  Ec  quand  Urbain 
Vlll.  par  fon  Bref  donné  fur  l'avis  de  la  Congréga- 
tion des  Cardinaux  , a déclaré  ces  mcfmcs  Bulles  de 
fon  prcdeccftcur , nulles  6c  pleines  dcfubrepdonv  il 
a rendu  à rArchcvefquc  d'Aiz , la  puiflàncc  que  J e - 
sos-Ckrist  &:  lôn  Eglife  luy  avoient  donnée,  &: 
il  a Aiivy  les  traces  d'Honoré  III.  lequel  dans  cette 
Doactalc  A CclcbndeCxpeBU  Mennchentm , dir qu’un 
Refccipt  que  des  Moines  pretcndoienc  avoir  obtenu 
du  fûm  Siégé,  portant  pccmiAloo  d’envoyer  des  Re- 
ligieux dans  des  Pncurcz-Curcs  unis  i leurs  Monaf- 
teres , luy  cft  inAnimenc  fufpeéib  i mais  que  ce  privi- 
lège citant  contraire  au  Concile  de  Latran  , auquel 
pourtant  le  Pape  n'avoic  pas  dérogé , il  cftoit  mani- 
feftement  fubrepcicc , & ne  pouvoic  pas  deftruire  la 
difpoAcion  d’un  Concile  univerfel  qu’avec  connoif- 
lànec.  jibbxt  & Cenvemm  Snijfenfit  teexfitne 
tolkxmm  Litierxrnm  jlpefioUcx  ftdis  xjfernm  fibi  efe 
concejpm , nt  in  fingnlit  Prierxribnt  fingnli  Menxchi 
eemmerentnr  ; enm  xntem  id  ebviet  Lxterxnenfi  Cxn- 
cilié , de  4fne  nn&x  ^ tnemie  in  ante  dtüis  litterU  , fix- 
ternitxti  tnx  breviter  re^endmm , ifned  hnjnfmedi  Lit^ 
ttrxt  xb  j4ptfielicx  fede  non  credimm  emxnxjji  -,  tjned 
fi  ferfitxn  per  ecatfxtienem  emxnxverint , nelmmu  per 
hk  deregxri  Cencilk. 

C’eft  fur  ce  fondement  qu’Urbain  VIII.  a déclaré 
par  fon  Bref,  que  les  Bulles  de  Bonifacc  6c  de  Sixte 
ne  pouvoient  exempter  des  Preftres  fcculiers , pépo- 
pour  defervir  fa  Cure  de  faint  Maximin , de  U 

Junldidkion  de  l’Archcvefquc  d’Aix , nxoint  encore 
ennec  l’admiDiftcariondcs  Sacremens  ides  Religieux 
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itf^7.  Mcndiin^,  contre  la  prohibition  des  Conciles  dcOl-  tackerej  Qmc  des  Preftres  élevant  Awtel  contre  Autel  iify. 
, — ccdoinc  & de  Latran.  ne  ibicni  point  jufticiablesdc  leurs  Diocefains  contre 

Si  la  prétention  des  Jacobins  eftoit  autorifcc , il  le  Canon  du  Concile  de  Clermont  , C^tpelUrws  ^mi 
faudroit  effacer  tous  les  Canons  de  ces  Conciles , & fopn(itm  rt^m  A Epifiapt  injHntMur , tx  falint  F.pif' 
retraéVer  tous  les  Arrefts  & Reglcmcns  qui  ont  or-  ctîpi  arhiiho  , tsm  ordinAtio  <]HAm  ejus  dfpt^tia  , & 
donné  que  les  Peuples  fulTcnt  gouvernez  par  des  Paf-  totias  vitt  dependeAt  c«>:fcix  Aiio  : Que  ces  régulier» 
leurs  certains,  éc  non  par  des  Preftres  amovibles,  deviennent  Evcfques  fans  conlcctation  , exercent  de» 
encore  moins  par  des  Religieux  Mendians.  Et  fi  des  fomftions  Paftoralcs,  fans  rcconnoiftre  de  chef,  lom- 
Chanoines  ne  peuvent  pas  commettre  l’un  d’entr’eux  bans  dans  le  nulhcut  des  Acéphales , à qui  un  Con- 
pour  cftrc  Oitc  dans  les  Eglif'cs  qui  dépendent  de  die  donne  cette  qualité,  Qm  fttb  nnUlAS  Eplfispi  dtp- 
leur  Chapitre  , {bit  i vie  , ou  i temps  i pourquoy  cipliitA  Attt  previdentia  guhernAH(ur,  tAlei  jdcephAlot  ^ 
cela  fera-t-il  permis  à des  Religieux  } Et  il  ne  faut  c fine  CApiie  prîfcA  EciUûa  cttifuiudo  tmncttp/rvit  : 
point  oppofer  que  ces  Reglcmcns  ne  s’obrervent  pas  Ce  font  des  abus  que  nulfc  ptefeription  ne  peut  cou- 
dans  l’cftcnduc  du  Parlement  de  Provence , 5c  qu’une  vrir , & qui  {croient  capables  de  mettre  l'Eglifc  dan» 
cauft  évoquée  fedoit  juger  (uivantrufagcdclapro-  la  confiifion  , & la  réduire  dans  un  dUt  Anarchi- 
vince  : car  cela  cft  veruablc  quand  U s’agit  de  quel-  que. 

a oint  de  Couftumc',  nuis  dans  les  choies  dcdroit  Ces  règles  fuppo(ees  il  cft  fiurîle  d'examiner  les 
C|  qui  regardent  raugmentationdu  Culte  divin.  Bulles  dont  les  Jacotnns  de  faine  M.rximin  fe  fervent 
6c  le  rcftablifTcmencdc  la<Jifciplinc,  la  Jurifprudcncc  pour  appuyer  leur  exemption  Se  leur  Turifdidion. 
doit  cftre  uniforme  dans  tout  le  Royaume.  Sans  entrer  dans  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  corps  de 

Quand  les  Jacobins  icront  déchargez  du  foin  des  U Madeleine  cft  i faint  Maximin  ou  i Vezelay  fan» 
âmes , qu'il  y aura  un  Cure  tributaire  cftjbly  par  l’Ar-  remarquer  la  ceremonie  qui  fut  faîte  en  prcfaicc  de 
chcvcfquc , & fournis  à fa  puifiancc  , toutes  les  pre-  faim  Loilis , 6c  de  Simon  de  Bric  Cardinal , ^ui  fiic 
tentions  & les  queftions  des  droits  Epifeopaux  celfc-  depuis  Pape  (bus  le  iwm  de  Martin  IV.  pour  l’elcva- 
ront  Se  s’évanouiront , puilquc  ces  prcrogatis’cs  ne  tien  du  corps  de  certe  Sainte  i Vezelay  en  l’an  iiya. 
leur  ont  efte  données  qu  en  confequcncc  de  l'union  lâns  parler  des  Bulles  de  Pafchal  II.  d'Alexandre  III, 
de  laCure  à leur  Mon^crc  , 8c  comme  des  moyens  de  Pierre  III.  d’Urbain  III.  de  Clcmenc  Se  d'Inno- 
fans  lefqucls  ils  ne  ta  pouvoicnr  commodément  exer-  cent  III.  qui  le  qualifient  le  Monaftcrc  de  1a  Made- 
ccr.  Enfin  la  conceftion  de  cette  Jurifdiélion  ptcfquc  Icinc , Se  afibrent  que  c'eft  le  lieu  où  repofent  fes  rclt- 
Epifcopale  clbnt  de  foy-mcfmc  nulle  6c  aoufivc,  ques-,  fans  examiner  cette  vifion  de  la  délivrance  mi- 
contraire  à 1a  Hiérarchie  de  l’Eglife,  5c  capable  de  raculcufc  de  Charles  II.  Comte  de  Provence,  des  pri- 
produirc  beaucoup  de  confiifion  ilans  le  Territoire  (uns  de  Barcelone , 6c  dont  le  miracle  eft  arthbuc  i 
de  faine  Maximin  , de  trouble  dans  les  confdcnces  faincc  Madeleine  en  1x79.  quoy  que  dans  la  vérité 
des  Paroifliens  , 6c  d’agitation  dans  le  repos  de  la  ce  Prince  n’ait  efte  délivré  de  la  prifon  qu’en  ii8t. 
foliendedes  Religieux  I pour  peu  qu’il  paroified'ob-  moycnrunr  une  fomme  confidccabic.  Se  les  oftage» 
fcucicc  dans  le  titre  , ou  dans  la  pollcflîon  , le  rc-  de  trois  de  fes  enfans,  6c  de  cinquante  Gcnntsho'm- 
cour  au  droit  commun  cft  toujours  infiniment  fiivo-  mes , dont  le  traité  de  rançon  le  trouve  cnregiftré 
râble.  dans  1a  Chambre  des  Comptes  de  Provence } nous  pou- 

La  feule  objeâton  confidcrabic  eft  que  ces  maxi-  vous  dire  que  les  qmrrc  Bulles  de  Boni&cc  VIII.  (bnc 
mes  generales  cclTcnt  lors  qu’un  Territoire  tout  en-  rrcs-fufpcélcs  de  nuflêté.  Ptcmieccmcnt  la  caufe  de 
ricf  cft  éclypic  d'un  Evcfchc  *,  car  l’Evcfquc  par  ce  l'exemption  que  donne  le  Pape  cft  faulTc  •,  il  dit  dan» 
démembrement , perd  toute  la  Jurifdiâion  qu’il  avoit  la  première  Bulle  du  6.  Avril  1195.  adrefiée^  Char- 
auparavanc  : 6c  comme  on  peut  divifer  un  Diocefc  en  les  II.  Roy  de  Sicile  6c  Comte  de  Provence  , que  ce 
deux  , fans  contrevenir  au  Concile  de  Calcédoine , Prince  ayant  trouvé  miraculcufcmcrt  le  corps  de  la 
ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué  en  beaucoup  d'Evefehez  de  Madeleine  dans  faim  Maximin,  6c  lâdevorii^  envers 
Provence  Se  de  Languedoc  ; auffi  peut-on  attribuer  cetw  Sainte  l’ayant  obligé  de  demander  le  privilège 
ù un  Chapitre  , ou  à un  Monaftcrc  une  portion  de  d'exemption  du  lieu  & des  pctfbnnes  , il  le  luy  avoir 
ce  mcfmc  Diocefc , en  faifant  un  Territoire  fcparc , accorde. 

6c  donnant  \ ceux  qui  en  font  cftablis  Supérieurs  or-  Comment  fe  peut-il  faire  que  la  découverte  de  ce 
dinaircs,  la  ch-irgc  nés  âmes  Se  la  Jurifdiiftion  Epif-  corps  qui  a efte  faite  en  1179.  félon  la  fupputaticm  de 
copale , qui  n'cft  pas  tellement  attachée  i la  pcifonne  tous  les  Hilloricns  , Si  qui  ne  pouvoir  tomber  que 
de  l’EvcIquc  , quelle  ne  pafic  au  Chapitre  pendant  fous  le  règne  de  Charles  I.  Roy  de  Sicile,  qui  neft 
la  vacance  du  Siège  •,  que  les  Evcfques  ne  la  com-  mort  qu’en  1184.  foie  attribuée  par  ce  Pape  a Char- 
mertent  à leurs  grands  Vicaires,  Se  que  les  Archidia-  les  II.  qui  ria  efte  Roy  de  Sicile  Sc  Comte  de  Pro- 
etes  n’en  exercent  une  portion  principale.  vcncc  qu’en  U mcfmc  année  1x84.  Qui  a jamais  vu 

A cette  objcâion , voicy  la  réponfe.  Il  y a grande  que  l'invention  des  Reliques  ait  cfté  une  caufe  Icgiti- 
differcnce  entre  les  bornes  Se  les  limites  à'un  Dio-  me  d’une  exemption  î Sçiit-on  pas  que  ces  Privilèges, 
cefe  qui  font  purement  rcmporcllcs , 6c  la  puift'ance  qui  n’cftoicnc  que  pixir  un  droit  temporel , &r  pour 
légitime  que  Dieu  a confiée  à lès  Apoftres , 6c  qui  un  certain  temps , riont  cfté  accordez  que  fiir  des  mo- 
a pafle  fucccfllvemenc  aux  Evcfques  fur  les  Peuples  tifs  de  Juftice  6c  de  ncceffiié,  cantoft  à caufe  de  la  ly- 
qui  compofent  le  Diocefc.  Le  enangrmem  du  Siège  rannic  & de  l’avarice  des  Evcfques  , rantoft  pour  fa- 
Epifeopat , Se  l’ércâion  d’un  nouveau  Diocefc  font  tisfairc  ii  la  volonté  des  fi)ndatcurs  j mais  il  cft  inoüy 
de  la  policecxtcricurc  de  l'Eglifc.  Nous difons  plus,  que  la  découvcnc  des  Reliques  en  un  lieu,  ait  fervy 
les  Everques  peuvent  prefetire  les  uns  contre  les  au-  de  prétexte  pour  fiiuftrairc  un  Territoire  tout  enticrdc 
très  des  Paroiflès  6c  des  Villes  entière»  , parce  qu’ils  la  Juriltliélion  de  l'Evcfque}  6t  s’il  eft  vray  que  dans 
fbnr  capables  de  pofieder  *,  mais  que  l’on  affrancnilTc  le  récit  que  font  le»  J.xcobin$  de  la  découvctxedcs  Rc- 
le  Peuple  6c  le  Cierge  de  la  puillance  de  leur  Evef-  tiques  de  la  Muiclame,  6c  de  la  délivrance  de  Char- 
que  contre  U parole  de  Dieu,  Atttnditt  vobU  & uni-  les  I.  il  y aie  beaucoup  de  circonftanccs  fabuleufis  Si 
verfê  Gregi  in  tjut  vos  Spiritus  fdn&m pofuU  Eptfcopos  inventées  à plaifir  , ne  leur  peur-on  pas  adrefier  les 
rtgen  Ealffinm  Des  j Qiic  tics  Mornes  ufur^xcnc  le  | paroles  d'un  grand  Cardinal  : Nonmt&s  Det  fe  dffrrre 
gouvernement  des  âmes  contre  les  défenfes  des  Con-  | exifiimAitt , fi  in  extoBendts  SAnOonun  virtutibns  mtn- 
ctlcs,  Populiu  per  MonAchum  non  regAtnn  Q«  les  . dAcittm  fingAnt , hinimirsim  ignorjftres  de  nofirg  nets 
Mendians  contre  leurs  vœux  Ôc  contre  un  Concile  ' Agtrt  tnendACio  nticiA  verÙAte , ^ua  fpteiet  efifAlfitAtîs. 
œcuménique,  entreprennent  l’adrainifttation  des  Sx-  ! fSo  putAnt  fe  plAcert  pcjfe  cemmento , <juos  hene  Hurt- 
ccemens , s'érigent  en  Evcfques  fans  en  avoix  le  ca-  miM  rtdsrtM  dietas  t Dteaere  lingHam  mendaciurn 
Tome  I.  C ij 


g[f 


io  JOURNAL 

^ tu  Uti^M  Agntnt  : tjHÎ  tnim  nltri 

^ ' '■  oyidtéon  fimplUem  veritdtm  rtfrrre  fâcUe  pttersnt , in 

comp«nendis  ntfcimtt  eajf»  Idbon  dfpuUnt  , e»  rt- 
vtTÂ  ut  fitlfi  tt^u  ctniri  Deum  pertiriuciter  purnunu 
Qund  Ü (croit  vcrtuble  que  Bomfâcc  vfil.  le  6. 
Avm  1Z94«  auroic  accordé  la  première  Bulle  , qui  ne 
contient  tout  au  plus  qu‘unc  exemption  pcrronncllc 
en  faveur  de»  Religieux  , quelle  apparence  que  le 
lendemain  feptiéme  Avril  il  cull  concédé  un  fécond 
Privilège,  portant  pouvoir  aux  mcfmcs  Religieux  de 
faire  adminiilrcr  les  Sactemens  fans  aucune  dependan* 
ce  de  l’Evcfquc  Diocefain  î Le  Pape  dans  la  lêcondc 
Bulle,  a dit  qu’il  exempte  par  les  premières  Lattes, 
les  Jacobins  de  faine  Maximin  , non  feulement  de  la 
JunfdiAion  de  l’Abbé  de  faint  Vi^or  de  Matlêillcj 
nuis  auHi  de  celle  de  l'Archcvcrque  d'Aix  \ &:  nean- 
moins la  première  Bulle  ne  fait  aucune  memion  de  l'Ar- 
chcvefque  d'Aix  ; ainfi  il  faut  que  la  première  Bulle 
foie  fauiTc , ou  nue  U Icconde  fuit  fuppolcc.  Dans  la 
première  Bulle  du  6.  Avril , Ü u’dl  point  parlé  du  foin 
& du  gouvernement  du  âmes,  non  plusquedcl'cxem- 
pciondu  lieu  delafaintc  Baume  s<Uus  la  féconde  du  7. 
Avril , il  cft  parle  de  l'un  Ôc  de  l'autre.  D‘où  viait 
que  le  ÿ.  Avril  on  a oublié  ces  deux  clwlcs  fi  impor- 
tantes} Et  qui  pourra  s’imaginer  que  le  lendemain, 
7.  Avril , ou  par  une  infpiration  pirticulicrc,  ou  par 
une  nouvelle  uippofiiion  on  ait  mtwlcc  à ce  défaut} 
Les  deux  autr«  Bulles  du  mcfme  Pat»  du  7.  & 8. 
Avril  qui  ibnt  en  forme  de  Commiüion,  (ont  auHl 
extraordinaires , en  ce  qu’il  y en  a deux  \ 6c  le  Procès 
verbal  qu’on  rapporte  üc  leur  cxcmptiim  cft  apparem- 
ment faux  , prcc  qu’on  nomme  Ponce  Evciquc  de 
Sifteron , comme  ayant  pris  piifl’dHon  du  Convcni  de 
faint  Maximin , & toutefois  rEvcfque  qui  a tenu  le 
Siège  de  Sifteron  depuis  xiji.  iul’qucs  en  rjo5.  cftoit 
Pierre  de  la  Manon , comme  l'on  voit  dans  les  Ar- 
chives de  cette  Eglifc , rapportées  dans  U Gaule  chref- 
ticnne  : Fofi  iUum  vir  farKÎiJprmu  D.  Petrm  dt  yll- 
WAtto  Epifeopm  Sijianicnfis  rtxU  unnis  i).  dltm  cUm- 
/il  txrremum  UHHO  currtntt  1305.  & Ion  prcdcccûlut 
s’appelloic  Pierre  Girard.  , 

Enfin , quand  Ces  Bulles  feroient  véritables , elles 
feroient  fubrepciccs , en  ce  que  Donifacc  exemptant  les 
Preftres  fcculiers  qui  adminiftrent  dans  rEgliic  de  faint 
Maximin , de  la  Jurifdiiftion  de  rAcchcvcfquc  d'Aix, 
a contrevenu  dircâcmcm  au  Concile  de  Calccdoinc , 
qui  (ôuma  indi{]xmlâblemcni  tous  les  Preftres  à ta 
puilTancc  de  l’Evclquc  j ce  qu'il  ne  pouvoir  faire  lins 
y déroger  cxprcflcinciu.  Ce  défaut  ne  déreçation , la- 
ucllc  fuivanr  les  femimens  des  Canoniftes  de  la  Cour 
e Rome  cft  ncceftairc,  rend  ou  fait  préfumer  les  Bul- 
les obrcpiices.  Les  Bulles  de  Bcnotft  XI.  6c  de  Jean 
XXII.  ne  font  que  des  confirmaticHis  de  celles  de  Bo- 
nifacc  VIII.de  (brre  que  A celles  de  Bonifacc  font  fup- 
polcrsou  fubrcptices,  celles  qui  les  confirment  ne  peu- 
vent pas  cfttc  moins  defeC^ueufes  3 & encore  que  Jean 
XXII.  par  une  claufc  generale  fcmblc  avoir  (upplcé  à 
tous  ces  manquemens  ; De  plettiiudine  potefintis  fap. 
pUmt  deft£bu  i toutefois  outre  que  ces  (orccs  de  dou- 
fes  ne  font  point  reconnues  en  France , elles  ne  cou- 
vrent pas  la  fuppofition  6c  l'obtcption,  mefinc  félon 
le  fentiment  des  Doiftears  Ultramonwins.  Et  apres 
tout , ce  n’eftpas  par  des  claufcs  de  ftylc  que  l’on  peur 
prcfctiic  contre  la  vérité , ou  déroger  aux  Canons  d'un 
Concile  treumenique.  La  Bulle  Martin  V.  cft  la 

ficcmicrc  qui  donne  aux  Rcligian^dc  faint  Maximin 
es  droits  épifeopaux , leur  accordant  fur  le  peuple  de 
cote  Ville , une  autorité  qu’ils  n'avoient  point  aupara- 
vant , 6c  laquelle  par  conicquent  cftoit  entre  les  nuins 
de  l’Ordinaire. 

Eft-il  croyable  que  ce  Pape , qui  dans  le  Concile  de 
Conftanec  , où  il  avoir  prcfidc  , venoit  de  décider 
qu’on  ne  pouvoit  accorder  d’cxcirqmon  de  la  Jurif- 
diAion  ^ifcopalc  qu’avec  grande  connoiftàncc  pour  { 
une  nccelutc  évidente  , & qu'aprés  avoir  appcllé  les  ! 
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Evcfqucs  qui  y avaient  intettft  , fl  euft  déroge  ï ce 
Decret  qu’il  avoir  luy-mcfmc  proïKmcc  en  ficcdc  l’E- 
glilc,  6c  en  prclêncc  de  tous  les  Evcfqucs  } A-i-oti 
app.'Ilc  l’Arcncvcfquc  d'Aix  qui  y avoir  le  plus  d'in- 
icrcft } A-r-on  eu  le  confcntcmcnt  du  pniple  de  func 
Maxiniin  } Où  font  les  procedures,  I W'onmtton  de 
la  commodité  Se  de  la  nccc(1i:é  } Quel  a cfté  le  mo« 
tif  &r  la  caufé  de  ce  changement } La  Bulle  n’en  parle 
point.  Celles  d’Eugcnc  I V.  paroilTuu  viliblcmcm  iâuf- 
Ics , cftant  dattees  d'une  am^  anterieure  à fon  Pon- 
tificat, qui  n’a  commencé  qu’en  1431.  fi  ce  n'cft  que 
Tufage  de  commencer  l’anncc,  untoftau  premier  Jan- 
vier , tantoft  à Pafques , foie  canfc  de  cette  erreur  & 
de  ce  mccomc.  La  Bulle  de  NicoLts  V.  nert  encore 
qu'imc  confirmation  qui  s'obtint  i Rome  fans  connoif- 
(ancc  de  caufe  ; Se  ccllc-cv  a tfte  accordée  avec  d’au- 
tant plus  de  facilité , qu’elle  n’explique  point  en  parti- 
culier quels  font  les  privilèges  & imnuuiitcx  dont  joüif> 
font  les  Religieux  de  faint  Maximin. 

Les  deux  Bulles  de  Sixte  IV.  qui  permettent  au 
Prieur  de  faint  M-iximin  de  comtnatre  la  charge  des 
âmes  dam  lâint  Maximin  à des  Religieux , au  lieu 
des  Preftres  fcculiers , qui  dévoient  adminiftrer  les  Sa- 
cremens  par  les  Bulles  de  Bonifacc  Vlll.  ne  font  point 
rapportées  en  original. Et  par  la  perquifition  qui  en  a cfté 
faitcdanslesRegjftrcsdeUCourdc  Rome,  cliesnc  fc 
trouvent  point.  Le  Perfuiruturen  bonne  f<Mrac,figncdc 
Monficur  le  Cardinal  Barberin,nous  ÿcftémis  encre  les 
^ noaim.  Et  quand  elles  feroient  vcrirablcs , elles  feroient 
abufives  &ccmrr.'iirc5  au  Concile  dcCcrmom,qui  défend 
aux  Religieux  d'entreprendre  l’adminiftcarion  des  Cures, 
In  Itcis  uhi  Monâchi  huhititni  populusper  AfenAchnm 
nenregMur.  Aufli  n’a-t-cllc  point  eu  d’cxccudon;  cac 
par  un  procès  verbal  du  Juge  de  faine  Maximin , il 
eft  juftific  qu’en  ijjo.  6c  1340.  la  Cure  a cfté  defer- 
vic  par  des  Preftres  fcculiers  plus  de  cinquante  ans  apres 
ces  Bulles  qui  font  dattees  de  Van  t477.  Les  deux  Bul- 
les d'innocent  VIII.  tk  fc  font  pas  parcillaoent  trou- 
vées dans  les  Regiftres  tenus  pendant  ibn  Pontificat , 
Se  la  première  ne  fait  aucune  menrion  de  la  féconde 
Bulle  de  Donifacc  VIII.  qui  cft  celle  qui  donne  aux 
Religieux  la  Cure  de  faine  Maximin,  Ac  la  charge  des 
âmes.  L'autre  qui  nomme  des  ConfirvaKurs  n'^  que 
pour  connoiftrede  l’ufurpation  du  temporel.  Enfin  les 
dcmicrcs  Bulles  de  Sixte  IV.  Acd’Itmoccm  Vlll.  cftauc 
dcMincrs  depuis  le  Concile  de  Confiance,  fans  avoir 
appelle  oy  entendu  rArchcvclbuc  d’Aix,  & fans  caufe 
légitime  ny  aucun  fii)cc  de  plainte  comte  luy  , font 
alwfivcs.  Les  autres  de  Leon  X.  6c  d’Adrien  IV.  n’ef- 
tanr  que  de  Amples  confirmations  données  en  termes 
generaux  ne  prouvent  pas  plus  que  les  pieccdcnccs. 

Pour  la  poflcfiion  , les  fircuves  que  l'on  en  apporte 
ne  font  pas  plus  ancicitnes  que  1^27.  & 1^30.  6c  en- 
core les  aiftes  qui  ont  cfté  communiquez , ne  font  que 
pour  des  caufes  de  mariage,  &:  pour  l'Officialicéi  aufil 
nonobftanr  ces  Privilèges  les  Acchcvcfqucs  d'Aix  n'unc 
pas  laiflc  d’exercer  de  temps  en  temps  leur  Juri  fdiékion  i 
ils  ont  conféré  des  Chapelles  fondées  dans  l'j^tifc  de 
faint  Maximin  qui  font  en  patron^  laïque.  Les  pn>- 
vifions  de  1371.  139t.  & 1^07.  en  font  rappor- 

tées. En  1511.  rArchevcfquc  n’a-t-il  pas  fait  publier  des 
Indulgences  en  faveur  de  ceux  qui  feroient  quelques 
aumofncs  pour  refbblir  l'Eglifc  de  faim  Maximin } &1 
les  Religieux  n’onr-tls  pas  ordonné  qu'il  en  fetoie  re- 
mercié} En  1519.  Monficur  Filioli  n a-t-il  pas  fait  fâ 
vifitc  dans  faim  Maximin  fans  contradiction  } £n  1358. 
Mmifieur  de  Chaumont  a aulTi  fait  fa  vifitc , nonobftanr 
les  proteftations  des  Religieux  -,  6c  l’on  rapporte  grand 
nombre  de  Monitoiics  décernez  par  les  Officiaux  des 
Archcvcfqucs , 6c  qui  ont  efte  publiez  dans  faint  Ma- 
ximin és  années  1338.  r4oa.  1409.  1^10.  1414.  & 1^17. 
de  forx  qu’entre  les  Titres  & les  Privilèges  rapportez 
par  tes  Religieux  de  faint  Maximin , la  vérité  des  plus 
anciens  pouvant  eftre  fufpeâc  de  fuppofiricm,  les  BjU- 
Ics  qui  leur  attribuent  (brrnellcmcnt  1 exercice  des  droit». 
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Epifcopaux,  &cpii  lair  pctmettmt  de  faire  par  eux- 
meftnes  ic$  fondions  Curiales  > cfhnc  contraires  aux 
decrets  des  Cotialcs  de  Latran  & de  ConAance  } les 
ades  de  poflcinon  , en  ce  oui  concerne  l'Officialirc  &: 
U Juiifdidion  iùr  ce  peuple  n'cüanr  pas  fort  onciciu, 
Qc  les  Archevcftpics  d’Aix  depuis  plus  d'un  fîcclc  ayant 
toujours  réclame  contre  cette  exemption,  & avant  cAc 
seconnus  comme  fupericnrs  lors  qu’iU  ont  fait  leurs  vi- 
iiccs  ; la  prcfcriinion  d'ailleurs  ne  pouvant  cArc  un  ti- 
tre légitime  pour  anéantir  les  droits  de  l’Epifapat, 
n'cA-il  pas  toujours  plus  feur  de  rematre  les  cmifcs 
lians  le  droit  commun , que  de  Élire  fubfiAct  des  Pri- 
V1I04CS  qui  dctmilcnt  la  Hiérarchie  & la  police  de  l’£- 
glilc  l Et  outre  que  ccncpuiAâncc  Epifcopalc  daru  la 
pcrltMUK  d’un  Prieur  qui  chant^  de  trois  ans  en  trois 
ans , cA  une  cfpccc  de  monllrc  qui  combat  les  règles 
les  plus  certaines  de  la  dticiplinc  > il  fccoit  d'ailleurs 
d'une  oMifcqucncc  danecreufe  de  permettre  que  ces  Re- 
ligieux taifant  la  ludion  d'Oidiruitc  dans  le  Teni- 
toite  de  Éunt  Matimin  , vccuflcnr  dans  imc  entière  in- 
dcpcndaiKc  fins  reconnoiArc  aucun  fupericur  EedefiaAi- 
que  dans  le  Royaume  \ &:  pour  ce  qui  concerne  la 
Oirc , les  Religieux  en  font  incapiblcs  par  leurs  InAi- 
ruts  , n'en  pouvant  exercer  les  fondions  fans  perdre 
leur  Privilège,  de  foumettre  cous  les  MonaAcrcs  à 1a 

iurifdidion  de  l'Archcvclquc  d'Aix.  Les  ArrcAs  de 
aiwtcs  de  de  Clermont  qui  obligent  les  MoruActes 
Se  Ks  Chapitres  qui  pofTedent  des  Cures , d’cAablir 
des  Vicaùtcs  ocrpctucls , de  de  les  prefenter  aux  Evef- 
ques,  cAanc  diredement  contraires  i cette  prétention, 
& rien  ne  paroiAânt  plus  important  que  de  ne  pas  faire 
brefehe  à une  Jariiprudencc  tiimemem  eAablic. 

Nous  cAimons  qu'il  y a lieu  fur  les  Lettres  en  forme 
de  RcqucAc  civile  de  appellations  corrmK  d’abus  des 
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Ordonnances  rendues  pendant  le  cours  de  1a  viAce , cn- 
fcmbic  fur  l'appel  de  l'cxccudmi  du  Bref  mettre  hors 
de  Cour  de  de  Procès  \ ce  faifanr , ordonner  qu’il  fera 
juyé  au  Vicaire  perpétuel  trois  cens  livres  jxxu  ù.  por- 
tion congrue , de  deux  cens  livres  à chacun  des  Vi- 
caires ’i  que  vacation  avenant  de  la  Cure  ou  Vicairic» 
pwrpctuclk'S,  les  Religieux  en  auront  la  prefenution  , 
de  Monrieur  rArchcvefquc  d’Aix  l’inAitmion  fuivani 
les  Canonsi  qu'Us  jouiront  de  leurs  exemptions  conforme* 
ment  aux  CcttKilcs,  de  ConAicuticnsdc  leur  Ordre,  de 
demeureront  dcchargci  des  droits  utiles  deviritc^  deen- 
um  que  touche  l’appel  comme  d’abus  de  la  procedure 
crinuncllc,  dire,  nul,  nullcnKiir  de  abufivrmcm,  fur 
l’extraordinaire,  les  Parties  borideCour  de  de  Procès» 
Sur  quoy  cA  intervenu  ArrcA , par  lequel 
La  COUR  , ayant  egard  aux  Lettres  m forme  de 
RcqucAc  civile , de  icelles  emerinanr , a remis  de  re- 
met les  Parties  en  tel  cAat  qu’elles  cAuicnr  auparavant 
r ArrcA  de  cot^c  i ce  fai  làm , onlonnc  que  la  Cure  de 
iâint  Maxiinin  demeurera  unie  au  MonaÎAerc  des  Re- 
ligieux de  ladite  Ville , i la  chaigc  de  prefenter  de  de 
nommer  un  de  leur  Corps  à l' Atcncvcfquc  d’Aix  pour 
defervir  la  Cure,  lequel  fera  fîijcr  à la  vifîte  de  Juril- 
dic'f  ion  dudic  Atchcvcfquc , comme  les  autres  Curex  , 
de  lequel  ne  pourra  cArc  révoque  que  par  la  permif- 
fion  du  ficur  Archcvcfquc,  fans  qu’à  l’avenir  les  Prieur 
de  Religieux  dudic  Convcni  puiflcm  prcteiKlrc  aucuns 
droits  Epifcüpaux  : de  en  conilmjcncc  fur  les  aj^lU- 
tiuns  comme  d'abus,  decxiraoruinatres,  a mis  de  met 
les  Parties  h(vs  de  Cour  de  de  Procès  , fans  dépens  j 
ordonne  que  l'amcixle  de  foixamc-quinze  livres  fera 
renduii  aufdits  Religieux.  Prononcé  par  Monficur  le 
premier  Prclidcnt  de  U Moignon  le  ao.  AouA  i66j. 
i'Aru^  tU  JS.  :6yi. 


Si  dans  U Coufhme  de  ^aris  on  pmt  f<ùu  des  Donations  a caufi  de  mort  ^ qui  ne 
/oient  point  revefiuës  des  firmalitCK,  des  Tefiamens, 
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ON  a formé  une  qucAion  depuis  quelques  an- 
nées touchant  rinterpretation  dcl  Article  177. 
de  la  Coûmme,  qui  porte  que  les  Dorutions  entre- 
vifs  faites  par  perfonnes  malades  de  maladie  donc 
elles  dcccdcnt , font  réputées  faites  à caufe  de  mort 
& TcAamcnuircs , de  non  entre- vifs. 

Plulîeurs  oT)t  crû  que  pour  rendre  ces  Donations 
valables,  les  formalitcz  des  TcAamens  prcfcricespar 
l’Article  189.  y cAoient  eA'cnticIles  , & qu’il  faut 
ajoûccr  dans  ces  Donations  réputées  TcAamentaircs, 
la  Claufc  de  dUH , nmtmi,  de  rtUu. 

Les  autres  ont  foûtenu  que  l'intention  de  la  Cou- 
tume n’cAoii  pas  d’aAujcttir  aux  formalitcz  dcsTcf- 
lamcns  ces  fortes  de  DonaVions , quoique  faites  par 
des  perfonnes  malades , mais  feufement  de  réduire 
leur  difpoActon  fuivanc  l’AritcIe  aya.  qui  porte  ce 
que  l’on  peut  donner  par  TelUmenr. 

Pour  mettre  encore  davantage  cette  queAion  dans 
fon  jour  : Nous  fuppofons  icy  qu’un  homme  détenu 
au  lit  malade  d'une  maladie  mortelle , fait  une  Do- 
nation encre-vifs  de  irrévocable,  d'une  roaifon  feife  à 
Paris  avec  rétention  d’ufufruit  | Se  que  cette  Dona- 
tion a cAc  acceptée  par  le  Donataire , de  inAnuée  au 
défie  de  l'Ordonnance.  Le  Donateur  cAancdeccdé,  le 
Donataire  fait  aÛàgncr  Tes  herincrs  pour  luy  faire 
délivrance  de  la  nuifon  donnée.  Les  beririers  s'y  op- 
pofenc,  de  foûncnncnc  que  la  Donation  cA  nulle, 
puce  qu'elle  n’a  point  cAc  diâéc  de  nommée  par  le 
Donateur  , ny  à luy  relue  : qui  cA  une  condition 
cdcDàcllc  pour  toutes  les  Donations  réputées  Tefla- 
mentaircs. 

Le  Donataire  prétend  au  contraire  que  ces  folem- 
nirez  ne  font  requifes  que  pour  les  TcAamens  , fie 
qu’elles  n’om  Januts  cAé  obiérvées  dans  les  Doiu- 
Uoot  entre-vifs , de  à caufe  de  more.  I 


C'cA  la  qucAion  que  noos  avons  à traiter  de  parc 
de  d’autre , de  que  nous  croyons  cAcc  obligez  d'exa- 
miner à fonds , pour  l’imporrance  de  la  nuriere , fie 
à caufe  de  rincmicudc  de  la  Juhfprudcncc.  • 

Pou  R les  heritiers , on  peut  dire  que  la  Donation 
dont  il  s’agit  cA  nulle  ; elle  ne  vaut  ny  comme  Do- 
nation entre-vifs , ny  comme  Donation  TcAamen- 
taitc.  Comme  Donation  entre-vifs , parce  que  fui- 
vant  l’Arciclc  177.de  la  Coutume  de  Paris  , ces  Do- 
nations faites  par  perfonnes  malades  de  La  maladie 
dont  elles  deccdcnc , font  réputées  TcAamentaircs  de 
non  entre-vifs.  Elle  ne  peut  pas  non  plus  valoir 
comme  Donation  TcAamcnrairc,  daurant  que  la  Do- 
nation TeAamcnrairc  doit  cAtc  faire  dans  un  TcAa- 
ment , ou  du  moins  doit  cArc  rcvcAufi  des  formali- 
rez  établies  pour  les  TcAamens  jde  force  que  la  Do- 
rution  n'ayant  cAc  ny  didféc  ny  nommée  par  le  Dona- 
teur , comme  il  cA  cxprcflcmcnt  marque  dam  l’Ar- 
ticle 189.  il  cA  d’une confequcncc  ncceAàirc  qu’elle 
ne  fçauroic  fubriAcr. 

Il  cA  vcay  que  A U qucAion  devoir  cArc  décidée 
' r les  principes  du  Droir  Civil , la  prétention  des 
ritiers  feroie  mal  fondée.  Chez  les  Romains , en- 
core que  le  Donateur  fût  dans  un  danger  inévitable, 
I de  proche  de  1a  mort  , U iuy  cAoit  permis  de  faire 
une  Donation  encre-vifs  fie  irrévocable.  C'eAUdif- 
pofîrion  de  la  Loy  fi  divum  dt  mtrtis  CMufé 

DenMionibMS. 

Selon  le  mcfmc  Droit  Romain  , bien  qu'une  Do- 
nation foie  qualiftec  à caufe  de  mort  ; neanmoins  s’il 
cA  porté  quelle  ne  pourra  cArc  révoquée  , on  lare- 
garde  comme  une  véritable  Donation  entre-vifs , de 
non  fujeetc  à la  deduâion  de  la  Falcidic,  L.  nb't  itn 
17.  ftod. 

En  quoy  il  cA  facile  de  connoiArc  combien  la  Jq- 
C üj 
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tS^i.  hrprudence  Rdraaine  c((  di0cccncc  de  celle  de  nos 
Coûtâmes.  Car  nos  Coutumes  ne  permettent  pas  à 
un  homme  mourant  de  faire  une  Donation  entre- 
vifs  , elles  veuient  auc  fa  libéralité  foie  réputée  Tefta- 
mentaire  6c  i cau(c  de  more.  Et  il  y a trois  raifuns 
de  cette  Jurifprudence. 

La  PASMiERitCd  c{u*un  homme  malade  à lez* 
tremicé  cflanc  prévenu  des  apprehcnüons  de  la  mort) 
n*a  pas  ad'ezde  tranquilicc  d’elprir,  pour  faire  refle- 
xion furun  aâcdaufli  grande  importance  > comme 
ell  une  Donation.  Et  que  bien  qu‘U  déclare  que  la 
Donation  cfl  entre-vifs  & irrévocable  : neanmoins 
fl  l’on  pénétre  dans  Ton  intention  , on  trouvera  que 
la  mort  cil  le  fcul  motif  de  fa  libéralité  } & que  s’il 
diftribuc  tous  fes  biens  , c'cll  qu’il  cfotr  que  bicn- 
tofl  il  ne  fera  plus  en  état  de  les  polfeder. 

Ainii  on  ne  doit  point  s'arrcflcc  aux  termes  de  la 
Donation  ftipuléc  aurc-vifs  6c  irrévocable  ^ mais  à 
l’état  du  Donateur  , qui  fait  voir  que  la  Donation 
dl  Tcflamencaire  & à caufe  de  mort. 

La  fécondé  raifon  {c  rire  d’une  fage  prévoyance 
de  nos  Coutumes  , qui  ont  voulu  empefeher  les  fug- 
dlions  ->  parce  que  comme  les  Donations  ne  deman- 
ent  de  la  part  du  Donateur  que  fon  confenrement 
(out  Ample  Bc  dégagé  de  toutes  les  fornulirez  > qui 
ne  font  introduites  dans  les  Teflamens  , que  pour 
exciter  davantage  la  reflexion  des  Teflateurs  : il  ne 
feroit  pas  difficile  d’extorquer  ccconfcntcmcntd’ui» 
malade , qui  d'ailleurs  le  donneroic  d’autant  plus  vo- 
lontiers, que  pat  ce  moyen  il  fc  dclivrcroit  de  l’im- 
portunité des  Donataires, 

Quand)  donc  les  Coutumes  veulent  qu'un  homme 
cncctétatnepuiflc  difpofer  autrement  de  fes  biens  que 
par  Teflament  t c’efl  que  lors  qu’il  a diâc  luy-mèmc 
fa  volonté , & qu’aprés  la  Icéïurc  qui  luy  a efle  fai- 
te de  fon  Teflamenr,  il  pcrflflc  } on  ne  doute  plus 
c^uc  fa  difpofition  ne  foit  un  pur  cffict  de  là  libcra- 
lirc  , de  T^u’cllc  ne  Co\t  cxcmpec  des  foup^ons  de 
fraude  &C  de  fuggeflion. 

La  rroifiémc  & dernière  railbn,  refulte  de  ce  qu’il 
feroii  facile  d'éluder  la  difpolicion  de  1a  Coutume  de 
Paris,  qui  ne  permet  de  donner  par  Teftamem qu’une 
partie  de  fun  oien  ; H veut  que  le  furplus  foit  con- 
fervé  aux  heritiers  du  fang  , conformément  i l’Art. 
191.  Car  n on  pouvoir  faire  les  Donations  dont  il 
s’agit,  cette  rcfltiâioa  de  la  Coutume  lèroit  encicre- 
roent  inutile.  On  ne  manqueroit  jamais  de  prendre 
la  voye  de  la  Donation  , comme  plus  étendue  que 
U liberté  de  donner  par  Teflamenr. 

Mais  cette  Jurifprudence  n’cft  poiru  particulière 
à la  Coutume  de  Paris , elle  cfl  rircc  de  noflrc  Droit 
Coutumier,  comme  on  peut  voir  dans  les  Coutu- 
mes de  Calais  , An.  (9.  d'Orléans  , Art.  197.  de 
Blois,  Art.  170.  de  Bretagne,  Art.  ao9.  de  Niver- 
nois  , Chap.  27.  des  Donations , Art.  5.  de  Berry  , 
Tir.  des  Teflamens  , Art.  S. 

Il  y a mcfmc  d'autres  Coutumes  qui  déclarent 
nulles  ces  Donations  faites  par  perfonnes  malades  , 
A le  Donateur  n’a  furvécu  plullcurs  jours.  La  Cou- 
tume de  Montargis , Chap.  ij.  Art.  8.  dit  que  1a  Do- 
nation n'cft  point  réputée  «itrc-vifs  & irrévocable, 
A le  Donateur  n'a  furvécu  trente  jours  apres  la  Do- 
nation. Quelques  Coutumes  demandent  quarante 
jours,  comme  celle  de  Normandie,  Art.  447.  Sens, 
Arc.  toS.  Auxerre  , Arc.  ziS. 

Car  il  faut  remarquer  deux  principes  dans  noflrc 
Droit  Coutumier  s Le  premier  , que  l'on  ne  fçau- 
roit  aliéner  fon  bien  i titre  gratuit , que  pat  Dona- 
tion entre-vifs  6c  irrévocable  , ou  par  'Teftament. 
En  fécond  lieu  que  la  maxime , Dmntr  & retenir  ne 
VMt , a partieuherement  fon  application  aux  Dona- 
tions , dont  l’cffict  cfl  de  rranfportct  la  propriété, au 
moment  que  la  chofe  cfl  donnée. 

Nous  n’avons  donc  point  rcccu  parmi  nous  la 
Donation  à caufe  de  more,  en  ce  quelle  confliruc 
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une  troifiémc  cfpecc  de  diipoicr  , differente  des  Do-  iS^9- 
nations  entre-vib,  6c  des  Teflamens.  ■ 

Et  A nos  Coutumes  l'avoicnt  voulu  authori/ér>  elles 
n’auroient  pas  manqué  d’en  preferire  les  Ibrmalircz , 
comme  elles  ont  fait  pour  les  Donations  entre-vifs 
& pour  les  Teflamens  : les  Rcdaâeurs  n’ayanr  pas 
ignoré  que  la  formalité  cfl  de  reflcnce  d’un  aike  , 
qu’elle  en  efl  comme  l’amc  , fans  laquelle  t'aâc  ne 
peut  fubfiflcr  : mais  particulièrement  dans  les  Con- 
craâs  où  une  peifonnc  fe  dépouille  de  fes  biens  fans 
autre  motif,  que  parce  qu'elle  le  veut  ainlt.  Defone 
que  l'on  peut  dire  que  nos  Coutumes  n’ont  poinr 
voulu  admettre  les  Donations  pour  caufe  de  nwrt  , 
n’ayanr  établi  aucune  formalité  ny  précaution  qui 
les  faiTcnt  recevoir  dans  la  focicté  civile. 

Cene  précaution  de  nos  Coûtâmes  à l’egard  dis 
temps  que  doit  vivre  un  Donateur  pour  caufe  de 
mort , cfl  encore  allée  plus  loin.  Quelques-unes  ont 
abfolument  rejerté  ces  fortes  de  Donations  : Celle  de 
Bretagne , Article  209.  porte  t Et  ne  vnudrn  U D#- 
Hétien  faite  fiemUnt  ta  maladie  de  laqnelle  mntrra  le 
Donateur.  Blois,  Article  170.  Donation  four  cauje 
de  mort  ne  voM  rien.  Et  dans  l'Article  fuivant  laCou- 
tume  ajoute  : Donation  faite  entre-vifs  far  tjHtl^n'un 
eonfiitmè  en  maladie  de  la^uetle  il  deeede  , ejt  refutie 
faite  pour  caufe  de  mort  & à et  moytn  ne  vota  rien , 
foit  tju'elle  foit  fimple  ou  mutuelle. 

Maiflrc  Clurlcs  du  Molin  fur  l'Art.  170.  de  U 
Coutume  de  Blois  fait  cctcc  Note.  Donaiio  caufa 
monii  non  valet  , née  ut  legatum  ^uidem  , nifi  fat  in 
forma  Tefamenti , vel  fer  Tefamentum  ata  Codicillun 
eonfnnetur , tjuia  tune  valet  ad  limites  legati.  Q^d 
autèm  nullamodo  valet  tfuanio  efi  in  forma  cmrraihti  ^ 
jufè  infitutum  efi  odio  fuggefiionum.  Ergo  multo  mA- 
nus  valeba  legatum  Tefiamento  incUtfum,  fed  ad  inter- 
rogationem  legatarii  , tjuia  non  frocedit  ex  mero 

arbitrio  tefiantis  , &c.  Jntelîige  de  tfuo  timetur  mort 
frafens  vel  vicina  i alias , ut  in  fibre  ^uartana,  fecni. 

Quand  mcfmc  on  voudroU  luivre  la  difpoAhon 
du  Droit  Civil  , touchant  les  Donations  i caufe  de 
mort,  on  feroit  oblige  de  garder  les  mefmcs  forma- 
iitez  que  nous  obfcrvons  dans  nos  Teflamens.  En 
Toicy  la  preuve. 

La  Loy  demiere  , eod.  de  donationibut  caufa  mvrtlt, 
dit  que  les  Donations  \ caufe  de  mort  n'ont  pas  bc- 
foin  d’cflrc  inlinuccs  , comme  les  Dorutions  cnrro^ 
vifs  , & qu’elles  font  fcmblablcscn  routes  chofes  aux 
legs  contenus  dans  les  Teflamens  & Codicilcs,  En 
c^cT  care  mcfmc  Loy  pone  qu'une  Donation  à caufe 
de  more  n’efl  pas  valable  , A elle  n'efl  faite  en  pre- 
fcnce  de  cinq  témoins  : de  force  que  par  la  difpoA- 
tion  de  Droit , il  cfl  conflant  qu’il  n’y  a aucune  dif- 
férence k faire  pour  la  forme  d’une  Donation  à caufe 
de  mort , & pour  celle  d’un  Codicilc. 

Il  y en  a mcfme  qui  Ibûrienncnt  que  l'acceptation 
n’efl  pas  neceflaire  dans  les  Donations  à caufe  de 
mort , non  plus  que  dans  les  Donations  par  Coiura^l 
de  mariage. 

Si  l'on  vouloic  donc  admettre  dans  le  pays  Oiû- 
mmicr  les  Donations  i caufe  de  mon  , il  faudroit  les 
airujcrcir  aux  formalitcz  des  Teflamens  & des  Codi- 
ciles.  Car  comme  il  a déjà  cflé  dit , s'il  cfloir  permis 
de  donner  pour  caufe  de  naort  k une  i>crlbnnc  abfen- 
te  a 6c  que  Von  ne  fofl  point  obligé  de  garder  de  for- 
maliiez , tout  ce  que  la  Coutume  ordonne  pour  les 
Teftamem  feroit  inutile.  On  pourroit  dire  qu'il  fe- 
roic  permis  de  faire  des  Teflamens  fans  fornulirez  , 
une  Donation  de  ccnc  qualité  n'eflant  point  au  fonds 
difTerentc  des  Teflamens. 

Auffi  dans  le  grand  Coutumier  Titre  des  Dona- 
tions *,  ii  cfl  dit  que  la  Donation  appcllce  pour  caufe 
de  more  , doit  efire  faite  & entendue  , tjuand  atteutt 
donne  ou  laijfe  aucune  chofe  far  don  de  Tefiament  & 

Jerniere  volonté  : & efi  cette  Donation  fermement  k te- 
, nir  t au  cas  ^uo  U Tefiatewr  foit  alü  de  vie  4 tréfat , 
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&c.  Cir  ptiirqu'elle$  font  appcticcs  Dons  de  TcAa- 
mciu  > & que  ccluy  qui  les  a faites , c(l  aulïï  appelle 
Teftatcur , c’eft  une  nurque  certaine  qu’elles  doivent 
côrc  contenues  dans  un  Teilamenr  , &:  qu  elles  ne 
font  valables  que  quand  elles  ont  toutes  les  forma' 
lirez  des  Tdbmens. 

On  peut  ajouter  que  dans  les  anciens  Protocoles 
des  Notaires  on  trouve  pluficurs  formules  des  Tefta- 
mens  1 mais  l'on  n’en  trouve  point  des  Donations  à 
caufe  de  mort  : & il  n’y  en  a pas  d’autre  raifon  , li- 
non que  CCS  deux  aûes  n'ont  jamais  elle  dillincuez 
par  noftre  uûgc  , & que  l’on  n'a  point  veu  julqu’i 
prclem  de  Donation  à caufe  de  mort  rcvcftuc  d au- 
tres formaÜtcz  que  de  celles  qui  fout  pteferites  pour 
les  Tcflamcns. 

Ces  prinapes  établis  , nous  devons  interpréter  la 
Coutume  de  Paris  » conformément  à rcfprit  general 
du  Droit  Coutumier  , en  forte  que  la  Donation 
dont  U s’agit  ne  puifTc  fubfillcr  > ny  comme  Doiu- 
rion  entre-vifs  « iclon  l'An.  277.  de  la  Coutume  de 
Paris , ny  comme  Donation  Tcllamcnrairc  & à cauic 
de  mort , parce  qu'elle  n'dl  point  ccvefluc  de  la  fo- 
lemnitc  des  Tcllamcns , 6c  nous  devons  expliquer  cet 
Art.  177.  pat  la  Coutume  de  Blois»  Arc.  70.  Se 
conclure  qu'une  Donation  entre-vifs  faite  par  une 
pcrlbnne  mourante  cft  rcpucce  ï caufe  de  more  » 6c 
par  conlcqucm  nulle. 

Nous  en  avons  un  Aircftdu  11.  Février  rap- 
porté dans  le  Livre  }.  Chap.  17.  du  premier  Volume 
du  Journal  des  Audiences  » 6c  c'eft  le  fcncimcnc  de 
MaiUre  Marie  Ricard  en  Ton  Traité  des  Dtmtitttt 
i.fdrtU  I.  dfpuis  U nemtr.  )8.  jufyttM  nçmb.  8t. 

Au  coNTRAiHfi  » en  faveur  du  Donataire  pour 
caulc  de  more  » l’on  foûtenoit  que  cette  Donation 
ayant  cilé  acceptée  6c  infînucc  fuivanc  les  formes , il 
n’y  avoir  aucune  nullité»  n’dlant  point  ncccdairc  d’y 
ajouter  la  folcmnité  des  Tdlamcns  : 6c  que  bien  que 
la  maladie  du  Donateur  failê  reputer  la  Donation 
TciUmenuirc  & à caufe  de  mort  » fuivanc  l'art.  277. 
de  I2  Coutume  de  Pahs»il  nes'enfuirpas  quelle  doi- 
ve cflrc  faire  comme  un  Tcfbtncnc  » avec  1a  claufc  de 
diQi , n«mmi  & rtleu  t mais  feulemcnc  que  la  faculté 
de  difpolcr  de  fon  bien  par  une  Dorution  entre-vifs, 
doit  cUrc  reftrainre  à l'egard  d’une  perfonne  malade 
de  la  maladie  dont  elle  cil  dcccdcc  » à ce  dont  il  cd 

rmis  de  difpofcr  par  TdUnicnc  » félon  l'Art,  292. 

la  mcfmc  Coutume. 

En  un  mot  » l’intencion  de  la  Coutume  de  Paris 
dans  l'Are.  277.  n'a  point  edé  d’augnsenter  la  folcm- 
nitc  des  Donations  » nuis  feulement  de  redraindre  la 
ficultc  des  Donateurs. 

Aind  quoy  que  pour  récablidcmcnrdc  cette  vérité» 
Von  n’ait  befoin  que  de  U Iculc  Icâurc  de  l’Art.  277. 
& qu'il  n’y  ait  perfonne  qui  puiflc  raifonnablcmcnt 
inférer  de  fes  termes  » qu’une  perfonne  malade  ne 
fçauroir  difpofer  de  fon  bien  par  Donation  » nuis 
(Mlctncnc  par  Tedament  v neanmoins  pour  examiner 
i fonds  I2  quedion  qui  k prefeme , & pour  détruire 
cuicretncitr  les  moyens  qui  ont  ede  propofe^  de  la 
part  des  heritiers  » on  cd  obligé  de  reprendre  les 
chofes  de  plus  loin , 6c  de  confldcrcr  l’origine  &:  la 
lururc  de  toutes  les  Donations  à caufe  de  mort. 

Pour  ccb  il  ed  ncccdaiiedc  traiter  ibmnuircmcnt 
trois  Quedions. 

La  pruniete  , s'il  y a des  Donations  i caufe  de 
mort  dans  le  pa'is  Coutumier  , 6c  principalement 
dans  la  Coutume  de  Paris. 

La  féconde  » combien  U y a de  Donations  1 caufe 
de  mort. 

Et  la  tioifjéme  » quelles  font  les  fornulitez  requi- 
fes  pour  la  validité  de  ces  Donations. 

Nous  pouvons  dire  d'abord  » queft  l’intention  6c 
tadifpoflcion  de  nos  Coutumes  couchant  las  Dona- 
tions à caufe  de  mort  » cdoicm  aufll  certaines  6c  aufH 
connues  que  b Jurifprudence  du  Droit  Qvil, 


il  fetoir  facile  d’expliquer  ces  crois  Quedions. 

Car  il  faut  demeurer  d’accord  que  la  Jurifpru- 
dcncc  Romaine  avoit  étably  crois  moyens  pour  dif- 
pofcr de  nodre  bien  i titre  gratuit  j Sçavoir  la  Do- 
nation entre-vifs  ; la  Dunattun  1 caufe  de  mort  » & 
les  Ordonnances  de  dernière  volonté  , qui  font  les 
Tedamens  6c  IcsCodicilcs. 

Dans  l’ancien  droit  les  Donations  entre-vifs  6c  i 
caufe  de  mortcdoiciu  conçues  dans  la  mcfmc  for- 
me » & il  n’y  avoit  aucune  différence  » fînon  que  U 
Donation  cittrc-vifs  cdoir  pure  6c  limpic  , & que 
la  Donation  caufe  de  mort  cdoic  Conditionnée  5c 
révocable  h la  volonté  du  Donateur.  D’où  vient  que 
Monlicur  Cujas  , fur  le  Titre  de  Donaiitnéus , au 
Cod.  en  donne  aintî  li  dcântcion. 

Dmmi»  tjl , ut  ait  jinjhttlet , ùJnt  dtatiJi-nt-  Drf- 
tio  ita  ah  ali^uf  prtfeiîa , M hhUo  eafu  revtcari  ffjfit» 
Dattati»  caufa  monit  tji  rtvocahitù  d4HOti«. 

L'on  pouvoit  Cure  ces  Donations  en  quatre  ma- 
nières differentes. 

Pratù  per  Mancipathnem.  2.  per  Ctjfionepi  in  jure, 
ptr  Stipuiatienem.  4 . per  Traditianem  in  jure. 

La  mancipation  cdoic  une  vente  imaginaire  praci- 
quee  anciennement  chez  les  Romains  pour  toutes  les 
aliénations  1 elle  fc  faifoit  per  at  & lihram  , 6c  pour 
le  prix , l’acquereur  donnoit  une  pièce  d’argent  ap- 
pcUéeiMPwmu  Cajanut.  LacdConi^'urrcd  expliquée 
par  Mc  Charles  Loyfcau  dans  fon  Traité  du  Dcgucr- 
piffcmcnc»  1.  j.ch.i.n.4.  & L t.  ch.  t.  n.  ).  4.'' 5.  6. 
6c  11.  6c  n’cd  autre  chofe  qu’un  délaificmcnr  de  ce 
qui  nous  apparticm  » £iit  en  judice  au  prodi  d’un 
tiers.  Quant  a la  Stipulation  à la  Tradition  » elles 
font  allez  connues  d'ellcs-mcfiocs  : il  n'cd  pas  ne» 
ccfTaicc  de  les  expliquer. 

Depuis  » l'Em^reuc  Condantin  ordonna  que  tou* 
tes  les  Donations  entre-vifs  6c  i caufe  de  mort  (c- 
roient  infinuées  dans  les  aâcs  publics  » comme  od 
peut  voir  par  la  Lov  'Denatio , 2j.  au  Cod.  d*  Douât. 
6c  afin  de  faciliter  le  moyen  de  faire  des  Donations, 
Judinicn  déclara  que  le  confcnicmcnt  du  Donateur 
cdoir  fcul  fuffifant  pour  les  rendre  valables,  6c  qu’il 
n’edoit  pas  bcfûin  de  les  confirmer  par  une  dipula- 
tion  folcmncilc , ou  par  la  Tradition  de  la  ctwfc  » 
L.  ft  auii  ar^entum  jj.  f.  fedfi^uidem.cod.  daDonat. 

Jufqucs-la  il  n’y  avoit  aucune  différence  pour  k 
forme  , entre  une  Donation  entre-vift  5c  une  Dona- 
tion i caufe  de  mort  ; mais  dans  b fuite  Judinicn 
favorifant  l'opinion  de  ceux  quiplaçoienc  les  Dona- 
tions i caufe  de  mort  au  rang  des  Tedamens  6c  des 
aides  Je  dcmicrc  volonté , déclara  qu’il  n’edoit  point 
necefl'aire  d'en  faire  Vinflnuation,  6c  qu'edaot  fiiccs 
en  prefcncc  de  cinq  témoins , elles  dévoient  edre 
cxccmccs  encore  qu  elles  ne  fufl'cnr  point  rédigées 
ar  cciit,  fio.  Cod.  de  Donra.  sauf.  mort,  en  quoy 
on  peut  connoidre  combien  elles  different  des  Do* 
nations  entre-vifs  , à l’egard  dcfqucUes  la  prefcncc 
des  témoins  n'cd  point  requife»  quand  elles  font  v^ 
bblemcnt  infinu^ , comme  il  cd  porte  bLoy 
in  Douationihus , )1.  Cod,  de  Donatio. 

Or  bien  que  les  Donations  1 caulc  de  mort  ayenc 
edé  réduites  par  l'Empereur  Judinicn  à l’cxcraple 
des  legs  & des  ddcicommis  \ il  faut  remarquer  nean- 
moins qu’elles  font  beaucoup  plus  favorables»  ayant 
edé  en  ufage  long-temps  avant  les  Tedamens. 

En  effet,  nous  voyons  dans  VOdiflee  d'Homere, 
un  exemple  de  la  Donation  à caufe  de  mon , comme 
l'Empereur  Judinicn  aux  Indimts  » lit.  de  Doua/io , 
f.  2.  Va  remarqué  nuis  nous  n'y  trouvons  aucun 
exemple  des  Tedamens.  Et  on  ne  s’en  doit  pas  cdon- 
ncr  V pirce  que  la  Donation  i caufe  de  mort  cd  une 
convention  établie  fur  le  droit  naturel  » 6c  qui  n'cd 
guère  moins  ancienne  que  le  monde  , eftant  certain 
que  des  lors  qu’il  y a eu  des  hommes,  Us  onr  voulu 
biflcr  des  nurques  de  leur  amiiic  par  des  Donations 
au  moment  de  leur  mort,  l^ruture  feule  les  y ponoiu 
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A l’cgstd  de  rufage  des  Tcfbmcns , c*c(l  une  in- 
T-  vcntion  du  Droit  Civil  , qui  n’a  efte  autoriiee  que 

long-temps  apres  toutes  les  Donations  i caufe  de 
mort.  Auir»  y a-t-il  cette  différence  entre  les  Tefta- 
mens&les  Donations  à ciufc  de  mort,  Que  les  Tefta* 
mens  ne  font  cxccuiet  qu’apres  le  deccr  du  TdU' 
tcur  : au  lieu  que  les  Donations  font  fouvent  exécu- 
tées pendant  là  vie  } Ac  comme  il  cft  plus  fcrilc  de 
conlerver  une  chofequi  cft  déjà  faite , que  d’en  faire 
une  qui  n’a  jamais  cité  > ion  a confirmé  les  Dom- 
cions  à caufe  de  mott  , qui  eftoient  déjà  exécutées 
avant  tous  les  Teftamens , dont  l’execution  cftoit  dif- 
férée apres  la  mon.  De  U il  s’enfuit  qu’il  n’cft  pas 
occclTairc  pour  la  validité  des  Donations  à caufe  de 
mort  > que  1a  Lov  municipale  les  autorife  par  une 
difpo/lrion  paniculierc  \ parce  qu’elles  tirent  leur  ori- 
gine du  droit  naturel , & qu'el  les  font  cftablics  par  le 
confentemem  tacite  de  cous  les  peuples  t ^ 1’^ 

fard  des  Teftamens»  il  faut  que  la  Loy  en  permette 
u(age , 6c  qu'elle  en  falTe  une  mention  expre^e  > puis 
qtie  c’eft  elle  feule  qui  en  foie  l’ccablifTemcnt. 

Et  Dour  montrer  que  c’eft  refDric  de  nos  Coûtu- 
mes»  de  recevoir  les  Donations  a caulê  de  mort , il 
faut  fommaircrocnc  en  parcourir  les  principales  dif- 
pofirions. 

On  peut  allcguei  d’abord  la  Coutume  de  Niver- 
nois.  Elle  a particulièrement  cftably  tout  ce  qui  con- 
cerne les  Dotuuions  à caufe  de  mort. 

K I V X K-  Article  4,  Par  DoitMh»  tntrt-vifi  (hMCun peut  dif- 
N O I s , pefer  4*  t»ai  fet  hiens  : pdr  Dentiitti  â céufe  de  mort 

Ch.  17.  ne  petu  pins  ervnnt  tfut  par  Tejinmem , dm  cy-dejfuu 

ferd  pdfU  4M  Chdpiire  des  Te/idtaens. 

Article  5.  Dmdthn  Wî  cenfle  & réputée  k Cduft 
de  iMarr  , ejudnd  elle  efl  fuite  pdr  mdldde  de  nuU- 
dit  dm  U mettrt  nprts  . «h  dt  U mdtddie  vrety- 
fettAléAitmtm  ddugereufe  de  mtrt  : Item  , ^udnd  elle 
ejt  fdite  pdr  twtet  dutrts  perftnnts  peser  desut  dt  mm  , 
remettdsst  t execution  & e^t  ficelle  dpres  fon  deeeds  : 
telle  Dondtion  efi  rrvocdlsle  , nonehfdtn  Id  elastfi 
ePirrevocdhilifé  nsifr  & dppeftt  en  Iddire  Dtnsaion. 

6.  Dondtion  k CA/tfe  Je  mm  see  fd  fst , ntdis  Id  feseu 
uvoir  pdr  Id  main  de  P heritier. 

Surquoy  Maiftre  Charles  du  Molin  ajoute  dans 
fon  Apoftillc  , Etutmfi  cIdstfuU  precdrii , vtl  cenjfitsui 
eeppondtstr.  jid  hoc  joan.  Fdher  in  f.  dlteri.  infi.  de 
Ussail.  fiipsd.  fecus  s'il  y avoit  tradition  icelle. 

L'Art,  la.  delà  mcfmc  Coutume  porte»  Dondtiom 
UstiverftlUt  ou  pdrtiestliertt  fuites  en  Centr^  de  metrid- 
gt  en  favestr  des  todria.  , Csat  <C tssx  ou  leurs  dtfetn- 
ebentt , fois  entrt-nefi  ou  k cdufedemort  ; pofl^usl  y dit 
eem/tndttce  dt  fuceeder  .font  bonnet  ,vddhlts  i tiennent 
& font  irrevocdiles , & l*t  m ddvtndntt. 

Les  termes  de  cette  Coumtmc  montrent  évidcm> 
ment  qu’elle  a receu  les  Donations  à caufe  de  mort , 
je  qu'elle  les  a diftinguccs  des  Teftamens  i car  puif- 
qu'clle  dit  dans  l'Arcicie  (.  qu’il  en  faut  avoir  déli- 
vrance par  les  mains  de  l’Hcritiei  , il  s'enfuit  ncccl^ 
lâircroent  qu'elles  font  valables. 

D'ailleurs  fi  elles  eftoient  nulles  » il  ne  feroir  pas 
necclTaire  de  dire  dans  l’Article  j.  qu  clics  font  ré- 
vocables , nouobftant  la  claufe  d’irrcvocabilité. 

Il  paroift  aufiî  par  la  mcfmc  Couftume , qu'elles 
ne  font  point  confondues  avec  les  Teftamens , puis 
qu'outre  qu’elle  en  parle  feparément  > dans  deux  Cha- 

Sitres  differens  ; c'eft  que  fi  les  Donations  à cauft 
e mott  & les  Teftamens  n'eftoient  en  effet  qu'une 
mcfme  chofe  » il  ne  falloir  point  déclarer  dans  l'Ac- 
licle  4.  que  par  U Donation  i caufe  de  mort  on  ne 
peut  dif^fêr  davantage  , que  par  Tcftamcnt. 

L’apoftille  de  Maiftre  Cnailcs  du  Molin»  cft  en- 
core une  preuve  de  U diftinâion  qu'on  doit  faire  en- 
cre la  Donation  à caufe  de  mort  » je  le  Tcftamcnt.  Il 
dit  que  s’il  y a une  tradition  r^lle  dans  la  Dona- 
tion» le  Donataire  cft  faifi  je  n’cft  point  obligé  de 
demander  irHericiec  Uchofe  doimec^  ce  qui  s'ar- 
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rive  jamais  dans  les  Teftamens»  rHcritiercftant  faifi 
de  droit:  De  forte  qu’un  Légataire  cft  toujours  fu-  ■ ■ ■ ■ 

)ct  à demander  la  délivrance  de  fon  legs. 

La  Couftume  d'Anjou  autfaorife  parciHcroent  les  A H î o «• 
Donations  à caufe  de  mort  » je  les  l^arc  des  Tcfta* 
mens  dans  l'Article  Voicy  fes  termes. 

Dondtion  fuite  tnTe fument  & demitrt  volonté , & 

^uief  dppetlét  en  Droit , Donatiocaufa  itK>rtis»y<p<MS 
révoquer  , thung^ , dimnutr  & croifrt,  postrveu  qtot 
le  don  & dccroifement  nextede  et  9ne  dtjfm  ef  écrit. 

Il  y a une  pareille  difpofitjon  dans  la  Couftume  (lu  M A 1 il  I 
Maine  » Article  à quoy  l’on  peut  ajoufter  les 
Couftumes  de  Sedan  » Article  118.  de  Bar»  Article  16$. 
je  de  Ponthicu  , Article  ai. 

Dans  la  Couftume  de  Ponthteu  , Atticleao.  il  cft  P o H - 
porté  » i^’irn  chacun  peut  fet  biens  , meubles,  dcquefit  t h 1 1 o- 
& eonqueft  dentier  k teSe  perfonnt  que  bon  luj  fem- 
bh , fois  que  Id  Dotsdiion  Je  fijfe  l.  pur  Dots  £ entre 
vifs , 1.  pour  Cdufe  dt  mort , j.  ou  par  Teflament  & 
derniert  volonté. 

Il  y a encore  pluficurs  Couftumes  qui  font  men- 
tion des  Donationsicaufedemon,  Paris»  Art.  177. 

Orléans»  Calais , tfÿ.  Sens,  108.  Auxerre,  tjg. 
Normandie»  447.  Momargis  » Chapitre  ij.  Arti- 
cle 8. 

De  U vient  que  tous  nos  Juriftonfultes  François 
ont  fuppoic  comme  un  principe  confiant , que  les  Do- 
nations i caufederaort  cftotem  receucs  dans  le  pays 
couftumier.  C’eft  pour  cela  que  Maiftre  Charles  au 
Moulin , fur  l’Article  jj.  de  1 ancienne  Couftume  de 
Paris , traite  la  queftion  » de  fçavoir  s'il  cft  dû  relief 
au  Seigneur  fx^l  pour  une  Donation  ï caufe  de 
mort»  avant  que  le  Donateur foit  décédé.  La  raifon 
de  douter  eft  » que  le  Donataire  n’a  pour  lors  aucun 
droit  certain  dans  la  chofe  » la  Donation  n’eftanr 
confirmée  que  par  le  dcccds  du  Donateur.  Il  ré- 
pond neanmoins  » qu’il  cft  dû  tcücf,  quand  la  Do- 
nation a efte  fuivic  d’une  tradition  rMIe  jca^uclle» 
dautant  qu’i  l'égard  du  Seigneur  il  y a mutation  de 
VafTal , par  la  dcpoiTefllon  du  Donateur. 

C’eft  fur  ce  mcl'mc  principe  » que  Monfïeur  l’Avo- 
cat General  Bigrwn  , dans  l'Arrcft  du  21.  Février 
itfjy.  demeure  d’accord  qu’un  homme  en  fanté  qui 
va  à la  guerre,  peut  difpofèr  de  fon  bien  par  Do- 
nation à cauft  de  mort , je  rendre  cette  Donation 
conditionnée  je  révocable  » pourvu  qu'elle  n’excede 
point  ce  qu’il  cft  permis  de  donner  par  Teftamcnt: 

Il  eft  vray  qu’il  ajoufte»  qu’il  n’eft  pas  permis  à un 
homme  malade  de  faire  la  mcfinechofc,  fans  y gar- 
der les  folcmnitcx  Teftatncntaircs  \ mais  cela  moiure 
toujours  que  noftre  propofinon  cft  véritable  » qu'il 
y a dans  te  pays  couftumier  des  Donanoni  à caufe 
de  mort  » non  fujettes  i U fblcmnitédes  Teftamens. 

Nous  en  avons  la  preuve  dans  un  Arceft  tendu  au 
profit  de  Monllcur  Servin  » Avocat  General  » le  4. 

Mars  1^28.  Par  cet  Arrcft  il  fiit  jugé  qu'une  ITona- 
rion  univcrfcllc  de  tous  biens  » meubles  je  immeu- 
bles en  faveur  de  Monfieur  Servin  par  DamoifeUe 
Jeanne  Daftc  fa  fécondé  femme»  dans  ton  Contrat 
de  Mariage  du  28.  Oâobrc  1^99.  en  cas  de  furvie 
du  Donataire»  cftoit  une  véritable  Donation  à caufe 
de  mort , bien  qu’elle  fuft  qualifiée  entre  vifs  je  irré- 
vocable } je  l'on  n'eut  poinr  égard  à la  ptetenrion 
des  enfans du  premier  lit,  qui  fouftcnoicnrquc  cctic 
Donation  cftoit  entre  vi^  > 6c  devoir  entrer  dans  U 
Communauté  » fiuie  par  Monfieur  Servin  d'avoir  fait 
inventaire.  Dans  cette  Donation  l'on  n’avoic  poim 
inféré  ces  ternies  des  Teftamens  » diété . netnme , là 
& rtlSt  i je  ce  qui  nous  en  doit  pcrfiudcr  » eft  que 
s'agifTant  de  fçavoïr  fi  cette  Donation  cftoit  entre 
vih  ou  à caufe  de  mon , Monfieur  Servin  n’auroft  pas 
manqué  de  fc  prévaloir  de  cette  drconftancc  » pour 
montrer  qu'elle  cftoit  i caufe  de  mort.  Mais  cette  opi- 
nion cftant  alors  inconnue  » il  ne  faut  pas  s'eftonner  6 
les  Parties  a'ea  ont  poincptflé.  Cet  Aneft  eft  rapporté 
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î6Si.  par  Monficur  Bouguier  , lectrc  D,  num.  i}.  Le 
■ — melmc  Auteur  cire  auâl  un  Arreft  dans  le  nombre 

precedent  > par  lequel  une  Donation  perpcnictie  & 
irrévocable  , faire  par  Marie  Gillot , à la  charge  de 
payer  les  dettes  dont  clic  (croit  tenue  au  jour  de  fon 
dcccds , fut  jugée  Donation  à caufe  de  mort  > & rc- 
'voquée  par  le  prcdcccds  de  la  Donataire.  Mais  dans 
tous  les  Moyens  qui  font  rapportez  , il  n'dl  point 
parlé  de  la  claufc , ÀüU.  nmmi , /■  & relu  . que  l'on 
prétend  necelfairc  pour  la  validité  des  Donations  à 
caufe  de  mon  : ce  oui  o'aurolt  point  eAc  oublié , (î 
cctic  opinitxi  nouvelle  eut  trouve  alors  quelques  par- 
Sifans. 

Audi  eft-ellé  ablôlumcnt  éloignée  des  principes  de 
réquitc  » qui  cft  la  ptcmicre  règle  que  nous  devons 
luivre:  car  lî  une  perlbnne  (e  voyant  au  lit  de  la  mort , 
êc  ne  voulant  confier  qu’à  etlc-meliuc  l'exccurion  de 
Û volonté  , donnoit  nuiiucllemem  à un  de  fes  amis 
quelques  diamants  » ou  autres  meubles  de  prix  pour 
gages  de  fon  amitié  > SC  qu'en  mcl'mc  temps  il  luy 
inift  une  fomme  de  deniers  cnrtc  les  mains  tous  cftrc 
portée  aux  Holpiraux  j cette  Donation  eflant  ainfi 
faite  Sc  confoinmée  en  prelcnce  de  témoins  , pour- 
roic-on  foûtenir  qu'elle  cft  nulle,  parce  qu'elle  n'dl 
pas  faite  dans  un  Teftamcnt , & qu'elle  ne  contient 

foint  la  claufc  de  dUii.  ntftmiè  , Ui  & rtlù  , que 
on  prétend  cftrc  le  feul  remede  contre  les  fuggef- 
rions  » Cenaineiticm  il  n’y  a perfonne  dcfintercflic 
qui  ne  demeure  d'accord  de  la  validité  de  cette  Do- 
nation, Sc  qui  ne  rcconnoilTe  que  l'acceptation  du 
Donataire  , (a  tradition  de  U chofe  , & la  pretènee 
des  témoins  (ont  un  remede  contre  les  fucgefiiuns , 
nuis  an  remede  plus  puifiant  qiK  toutes  les  paroles 
royfterieufes , que  l’on  a coutume  d’mfcrcr  dans  les 
Teftamens. 

Or  lors  qu'un  homme  malade  fe  rend  luy-mcfmc 
exécuteur  de  fa  dernière  volonté  pendant  fa  vie  , U 
apporte  beaucoup  plus  de  précaution  à fes  libcrali- 
cez , que  lors  que  fes  difpolitions  ne  font  exécutées 

3u'aprés  fa  mort  t Sc  ccii  la  réponfe  à ce  qui  a cfté 
it  par  les  heiitiets  > que  pour  cmpcicher  les  furpri- 
fes  Sc  les  luggeftions,  il  faloicque  les  Donations  à 
caufe  de  mort  fiilTcm  reveftuës  de  la  iblcmnitc  des 
Teftamens.  ^ 

Aufli  nous  pouvons  dire  que  laCouftumedc  Paris 
nous  fournit  un  exemple  des  Donations  à caufe  de 
. mort  dans  le  don  muruei  entre  mary  Sc  firmme  , puis 
que  ce  don  n’cftanc  ni  Donation  entre -vifs , ni  Tcfta- 
ment , il  doit  palier  pour  une  véritable  Donation  à 
caufe  de  mort.  Il  n'cft  point  un  Tcftamcnc , parce  que 
' dans  tous  les  aâcs  qui  en  font  drefièz  par  les  Notai- 

res , on  n’a  jamais  ajofité  la  claufe  de  dîüé',  tttmmi 
<7  rtUtu  Outre  qre  le  don  murocl  eft  fu jet  à infinua- 
tion  ’y  ce  qui  n'cft  pas  ncccflaitc  à l'égard  des  Tcftt- 
mens. 

Ce  don  mutuel  n'cft  pas  non  plus  une  donation 
entre-vifs  , parce  qu'il  ne  (àilic  point  , comme  die 
l'Art,  al  4.  mais  il  faut  que  le  Donataire  en  demande 
délivrance  : Sc  d'ailleurs  le  Donateur  conferve  tou- 
jours la  faculté  d'alicner  la  chofe  donnée , au  préju- 
dice de  ce  qui  cft  ctably  en  faveur  des  Donations 
entre  vifs  : par  confequcnc  il  s'enfuit  que  c’eft  une 
SiJaofe»  Donation  à caufe  de  mort , dans  laquelle  il  ne  faut 
point  obfcrver  les  formai  irez  des  Teftamens. 
ccm  booortm  ^ donc  conftant  qu’il  y a des  Donations  à 
<D«ia« , viie.  caufe  de  mort  dans  les  paVs  coûnimiers , Sc  qu’elles 
lien  prcfxi»-  jônc  diftereotes  des  Donations  entre-vifs  Sc  des  Tcf- 
tameni.  Car  bicnqucla  CoûnimcdcBlois,  Art.  171. 
a«tio”ciala  ^ Breagnc  , Art.  aïo.  les  ayent  rejettées , 

s&oni*,«v«If  dirpofition  particulière  Sc  contraire  au  droit 
J«*n  Pahee  , commun,  ne  doit  point  faire  confequcnce  dans  les 
ChaftHcenC  tuores  Cofinifxtcs. 

Quant  i U féconde  queftion , de  fçavoir  combien 
ïï  friimr  T * d’efpem  de  Donations  i caufe  de  mort , il  eft 
a,  f,  ‘ fittilc  d-y  fitiifiûxc.  Il  7 en  a de  deux  foita.  La  pre- 
Tome  L 
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cft  une  Donation  veritabicmenr  à caufe  de 


imcre  , 

mort , ainfi  qualifiée  dans  le  Contraél , le  Donateur 
s'cftanc  reiérvé  exprenement  la  faculté  de  la  révo- 
quer , quand  bon  luy  fémbicra. 

La  Iccondc  , cft  une  Donation  con^ûë  entre-viB  , 
nuis  réputée  Teftamentairc  6c  àcaule  de  mort,  par 
la  Coûcumc  de  Paris  , art.  177. 

La  première  eft  à caufe  de  mort  , par  l.i  difpofi- 
ciondc  l’homme.  La  féconde  eft  à caulé  de  mort, 
par  la  dirpofition  de  la  Loy. 

Mais  toutes  deux  ne  fopt  valables  que  quand  clics 
ont  efté  acceptées  pendant  la  vie  du  Donateur,  com- 
me il  cft  porté  dans  l'Ordonnance  de  ijjy.  Art.  ija. 
& 13).  St  dans  la  Déclaration  (aire  en  confequcnce 
au  mois  de  Février  1^47.  ce  qui  eft  conforme  à la 
difpofition  du  Droit  Civil , ainfi  qu’a  obfcrvé  Mon- 
ficur  Cujas  fur  le  Tit.  de  Dcnm.  3u  Cod. 

Maiftre  Charles  du  Molin  , Conlll.  60.  die  qu'il 
a efle  ainfi  jugé.  renuutfii  nnlU  . dotiA- 

tdriHS  femfer  ifntrdv»  & nmnjMdm  eteceftavit  vivente 
denMtrt  : & j“  déficit  CêttCKrfiu  fitnuiténei  ct/tfirtfitt  , 
in  cenfifiit  fdhfitwiid  doti4li«rtis  & citjmt-liher  c«n- 
trd^ut  i & ejned  dtrtdi!*  non  fejfit  étecrptdri  pefl  oii^ 
inm  doHAHtis  . lire  vdlenf , jHdkatum  fuit  nnno  t jjr . die 
16.  Mdii.  Cette  acceptation  cft  également  ncccflâire 
dans  les  Donations  à caufe  de  mort,  Sc  dans  les  Do- 
nations encre-vifs  : dauiancqiic  toutes  les  I>onaiions 
font  mifes  au  rang  des  Concraifts  qui  ne  font  jamais 
parfaits  fans  le  confcmcmcnt  réciproque  des  deux 
parties  \ Sc  c'eft  ^ur  cela  que  les  Doâcurs  ont  dit 
que  la  Donation  a caufe  de  mort  cft  lémblabic  quant 
à la  forme  aux  Concraâs , mais  que  dans  l'execution 
elle  rcircmblcaux  Teftamens.  Dondti»  cdnfâ  mmit , 
protu  itt  efe  dedMcitiir  , d^nipardiitr  eeiurdài^in  : fed 
proHt  iit  effe  dednâd  , d^nipdrdtifr  tdtimd  vohuUMi. 
Chdjfdn.  in  Conf.  Burgund.  Huhr.  7,  des  fucccfTioni 
i.  II.  IM  verio , (ans  litre  d'hoirie,  ntm.  8.  Idem  Ihid. 
(.  in  verbo  ne  ordonnance  de  dernière  volonté  num. 
4.  Vclcmbec.  drMwrr.  MNyï  donat.  n.  €.  lUet  donati» 
Cddfd  mortU  fdpidt  ndturdm  nitimd  volnntdtis  , in  plut 
tdmen  fdpit  ntunram  conirdUnt.  Cnid.  Pdp.  tjHdfi.  zzz. 

fl.  I. 

Nous  avons  plufieurs  authoritez  , pour  jnftifier 
que  la  Donation  à caufe  de  mort  cft  uwe  efpccc  de 
Contraéf  qui  demande  le  conlentcnscnt  des  deux  par- 
ties : Qnjemvif  dondtie  canfd  mortis  fit  itUimdVolHntd'^ 
tsmen  mdgit  accedlt  comral}nù  Chjf.  permifirint.  Infi. 
^ndt.  non  efi  permijf.  fiteere  tefi.  Dondtio  CdHfd  mortis  efi 
conrrdSut  vel  pdQum.  gl.  dondtie.  in  l.  fed  intérim,  la. 
f.  I.  de  dondt.  inter  vir.  & Hxor.  dondtie  non  efi  u.'tinid 
volunidS  ,f<d  potins  etnrrdBms.  Chdfidneus  in  Canfuet. 
Bttrrund.  Ruhr.  4.  j.  7.  in  vrré#par  Tcftimenr,  n.  17. 

Neanmoins  ChalTanéc,  & après  luy  M.tiftre  Char- 
les du  Molin  cfttinent  que  la  Donation  à caufe  de 
mort  lient  le  milieu  entre  les  Conrraéks  Sc  les  Tc(b- 
mens.  Dondtie  cdnfd  rmnis  non  efi  nt^ne  fmplex  cen- 
trnihts , neqste  nitimd  volunids  fmplex  , fed  tentt  de 
«rro^MC.  ïtitter  efi  mixtsem.  Chdf.  Ihtd.  n.  il.  ijj.  D#- 
fl4f/tf  cdMjd  mortis  prm  efi  in  fieri . dijiùpdrdtar  pdriini 
contrdSUhds  , pdrtim  tdtimd  volnntdti , Melin  tn  L.  z. 

deverh.  ohiig.  in  princip.  fl.  aj. 

Les  Donations  i caufe  de  morr,fuiTant  l'opinion  de 
du  Molin  , dans  (a  forme  participent  des  Contrats  , 
Sc  des  aftes  de  dcmicrc  volonté.  Premièrement  des 
Contrats, parce  qu’il  faut  le  confcatcmenc  du  Dona- 
taire, qui  cft  l’acceptarion.  Secondement  des  aftes 
de  dernière  volonté , parce  qu'il  faut  cinq  témoins 
comme  dans  un  Codicile  , L.  findl.  cod.  de  dondt, 
Cdnfd  mort.  In  dondtiine  canfd  mortis  rt^nintur  pu- 
I /imid  dondtdrii  & ejns  fiipnldtio.  Chdjf  in  Conf.  Bnrg, 

' Rsthr.  des  fuccelüons.  f.  n.  p.  1104. 

On  n'a  jamais  douté  que  l’acceptarion  ne  fiiftoe- 
cefTairt  dans  les  Donations  à caufe  de  mort.  Il  y en 
a mefroe  oui  ont  crû  qu’elles  dévoient  cftrc  faites  en 
pcefcncc  ott  deux  paitics  \ f^-ayoix  du  Donateur  0c 
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f(ft»  du  DonauilV)  ^caufcdcU  Lojr  , Inttr  mtrtU. 

de  de/uiitn.  tettf*  menu  , qui  die  menti  cMtf*  doua- 
MHT  wd  frefem  fufiuti  ddt.  Neanmoins  la  prercncc 
du  Donataire  n'cft  pas  rcquife  , on  peut  donner  i 
un  abrcnc  pour  caufe  de  mort  t pourv  û que  la  Dona^ 
don  viciuie  à fa  connoilTance , & qu'il  Vaic  accepté.* 
du  vivant  du  Donateur  « fuivast  la  Loy  Abfemi. 
ff.  de  denMf. 

Auin  dans  le  Spcculateuc  au  titre  de  infirum.  tdù. 
il  y a diverfes  formules  des  Donations  à caufe  de 
mort.  Les  unes  (ont  faites  au  proBt  d'un  tel  Dona> 
taire  prefent  Cc  acceptant.  DonavU  freftmi  & rtti- 
fitttti  : les  autres  font  faites  en  forme  de  lettres  mif- 
fivcs  adiell^  au  Donataire.  TeUfeimeminDemin», 
Tikî  dene  & e^re  eauft  merti\  SftettL  de  iafina*. 
gdit.  i.  I4« 

Cette  vérité  elV  enfeignée  par  Guy  Pape  dans  fa 
décifîon  xax.  la  deoaiient  Citafa  menls  re^uirùar pre- 
JailÎM  deaatarii  ; ftd  fi  fiéU  ahfeati , re^airitur fiipMlatie 
Netdrii  pre  gifeme.  t'élit  tiiam  denéùefnQéMftnti, 
fi  interveniét  aaacims  vtl  epifieU. 

Il  cil  vray  qu'en  termes  de  Droit  l’on  connderc 
fort  peu  racccpiation  i parce  que  fi  l’aâc  ne  peut 
valoir  comme  Donation , il  vaudra  comme  un  fidd> 
commis  , comme  dit  le  mefme  Guy  Pape  dans  la  | 
queftion  125.  Neanmoins  A le  Donateur  dl  un  Bis 
^ famille  > l'acceptation  cil  abfolumcnt  neccflàirc  « 
parce  qu’il  ne  peut  Ciire  Tcilamcm  ni  Codicile  * /. 
gam  il.  f.  filial famiUéi.f.  de  denat.  teafi  mm. 

Guy  Pape  dit  au  mclmc  endroit  » que  l’acceptation 
peur  ^rc  fûte  par  le  Notaire  ftipulani  pour  rabfent  ; 
mais  cene  Junfprudcnce  a cfte  changée  par  l’Or- 
donnance de  1539.  & par  1a  dccLaradon  Eure  en  con- 
fequcnce , & afin  que  la  Donation  foit  valable  > il 
faut  que  l’accepuuon  foie  fiicc  par  le  Dozueaire 
prefent. 

Nous  avons  remarqué  que  par  la  difpoAcion  du 
Droit  Romain  l’infinuation  n’cft  point  rcquiié  dans 
les  Donations  1 caufe  de  mon  « luivanc  1a  Loy  der- 
nière. Ced.  de  denat.  ceafiê  mert.  La  Déclaration  faite 
fur  l’Ordonnance  de  1539.  contient  une  pareille  dif- 
pofition.  I^feus  erdennens  qitt  feus  le  nom  de  Dtna- 
tieit  ferent  eemprifet  & fujettes  a infimuuien  Itt  Dena- 
tient  faiitt  enire-vift,  eein^ien  elles  ne  feitnr fimples, 
gins  renuaterateiret  en  OMremert  confies  ; & nea  Us 
Dennxions  faites  peufeaafi  de  mon , fm'  fi  peuvent  re- 
ve^ster  par  U Denateur  jnfijnes  4 la  mert , lefijaelles  ne 
firent  JkJrttts  a infinuatien. 

Cette  Déclaration  du  mois  de  Fcvner  1549.  ell  en- 
core une  preuve  qu'il  y a des  Donations  à caufe  de 
mort  parmy  nous , & qu’elles  font  differentes  des 
Teftamens  i car  fi  c’cAoit  une  roefme  chofe , il  ne  fa- 
loit  pas  déclarer  qu'elles  ne  font  point  fujettes  à l'in- 
finuation>n’y  ayant  perfonne  jufques  à prefent  qui 
ait  prétendu  que  l'inanuation  cil  ncccllâite  à l'égard 
des  TefUmens. 

Origoéooa.  forme  en  laquelle  les  Donations  à caufe 

tiooif  eft  de  de  mort  doivent  dire  conccucs  ^ je  trouve  qu’il  y en 
■LUC  gent.  r«:i-  a dc  deux  fortes.  La  première  Se  la  plus  ancienne  cil 
Lm  ca®  per-  celle  qui  fc  fait  par  la  tradition  réclfc  ôc  aâuellc  de 
Cl  ^ chofe  donnée  j ce  qui  cil  fondé  Air  la  juflice  du 
qoifirionit.  naturel , comme  U glofc  a remarqué  fur  le  Pa- 

iuft.^doaat.  ragraphe premier Mdenatientbtu,Ttt&2Hioi% 
raifunnable  d'atrac^  à un  Donataire  le  bien  qui  luy 
a dlc  donné  Sc  dont  il  dl  en  poCclHon  3 Sc  comme 
le  droit  naturel  trouve  une  foBmiflîon  generale  dans 
K)us  les  peuples  du  inonde , il  dl  certain  qu’on  doit 
impmuvci  ime  Donation  de  cette  qualité  , qui  a dlé 
faite  par  une  tradition  réelle  dc  la  chofe  » non  feule- 
ment dans  les  Provinces  qui  font  régies  par  le  droit 
écrit  » mais  aufll  dans  celles  qui  fuivenUa  difpoficion 
des  Coutumes. 

Neanmoins  on  fait  quelquefois  des  Donations  à 
caufe  dc  mort  fans  aucune  tradition  * ou  feinte  ou 
véritable,  & cace  Donation  peut  dire  reeeucpai  un 


Notaire  en  prcfcncc  de  deux  témoins , comme  il  eft  166%. 
libre  dc  la  Faire  fous  feing  prive  » pourvu  qu'dlc  “■  ^ 

foit  Agnéc  du  Donateur  & du  Donataire.  Car  toutes 
les  Donations  dlanc  mifes  au  rang  des  Contrats , 
il  n’y  faut  point  demander  d'autres  fbrmalircz,  que 
celles  qui  font  obfcrvécs  dans  les  aâcs  ordinaires. 

Il  eft  vcay  que  pour  la  validité  d’une  Donation  Treditie». 
enrre-vifs,  il  faut  qu’il  y ait  une  tradition  réelle,  ou 
du  moins  Bâivc  & legale , comme  la  rétention  d'u- 
fufniit , le  conftitut  Sc  ïc  précaire.  Autrement  ce  le- 
roit  donner  & retenir  , contre  la  difpoBtion  de  la 
Coutume, Art.  273.  Mais  pour  les  Donations  à caufe 
de  mort,  la  tradition  n’y  eft  point  noccU'airc  ; cela 
cfl  juftiBc  par  les  Coutumes  qui  ont  cBé  cy-devant 
alléguées , Sc  qui  portent  qu’elles  ne  faiBflcnt  point, 
mais  qu'elles  font  fujcncs  a délivrance.  Ceft  pour- 
quoy  on  ne  doit  point  leur  oppofer  la  maxime , den~ 
ner  & rettnirnt  vont  ^ laquelle  n’a  lieu  que  pour  les 
Donations  entre-vifs,  & non  point  pour  les  Dona- 
tions i caufe  dc  mort  3 ainiî  qu’a  remarque  Maiftte 
René  Choppin  tL.z.de  meribns  Parif.  tit.  3.  a.  j.  On 
peut  voir  au  mefme  endroir  les  diffccenccs  qui  fo 
trouvent  entre  une  Donation  entre  vifs  & une  Dona- 
tion i caufe  dc  mon.) 

Ccnc  maxime  damer  & retenir  ne  vont , n’cft  point 
parciUemcnc  obrctvée  dans  le  Don  mutuel,  dans  les 
Donations  en  fiveur  de  mariage,  & dans  les  Dona- 
tions univcrfcllcs.  Elle  n’cft  point  oblcrvée  dans  le 
Dcm  mutuel , parce  que  la  Coutume  de  Paris  déclare 
dans  I Art.  2S4.  que  DenmMoel  ne  falfit  . oins  efifit^  • 
jet  4 délivrance.  Ny  dans  les  Donations  wtes  en  fa- 
veur dc  mariage  , parce  que  c’eft  un  Contraél  favo- 
rable , fufccpciblc  oc  toutes  convemions,  Sc  qui  rend 
iegUimes  toutes  les  claufes , qui  ailleurs  ne  feroienc 
pas  authorifées,  Ny  enfin  dans  les  Donations  iini- 
vcrlcllcs  , ainiî  qu’a  remarqué  Maiftre  Julien  Bro- 
dcau.  Lettre  D.  n.  10.  ce  qui  doit  fervir  dc  réponlè 
à cette  objection  des  heritiers  , que  la  Donation  i 
caulê  dc  mort  n'cft  pas  valable , eftant  contraire  à la 
maxime,  denn<r&  retenirnevaut. 

Mais  il  fcmblc  qu’il  y auroitplus  de  raifôn  à de- 
mander cinq  témoins  dans  une  Donation  à caulê  de 
mort , & qu’on  doit  fuivre  la  forme  des  Codicilcs  , 
preferite  par  la  Loy  dcrnicrc.  Ced.  de  denat.  eamfi 
mm.  Cependant  comme  ü eft  certain  que  nos  Cou- 
tumes n'ont  ddiré  que  deux  témoins  dans  les  Telia, 
nvns  elles  n’en  ont  pas  requis  davantage  dans  les 
Donations  à caufe  dc  mort , ayant  lîiivy  la  difpoli- 
don  du  Droit  Canon  , qui  décide  que  la  vérité  eft  nim.vcimu® 
fuffifâmnxm  éublicpar  le  témoignage  dedeux  per-  tdJmm  itu 
fbnncs.  onua  vcibuau 

Il  fauc  donc  demeurer  d'accord  que  la  tradition  Sc 
l’inlinuaiion  ne  forft  pas  requifes  pour  la  validité 
d’une  Donation  i caulê  de  mon.  C’eft  ce  que  dit  le 
Spcwlatcur  dans  le  tit.  de  infimm.  edit.  14.  «.  j.  £>e- 
natie  confit  mertu  nen  indiget  infinaatiene  jndkit,  neç 
tradiiiene  pefiefienis , nee  mUtiene  heredi/atis  i fid  fia- 
lim  4 mme , eranfiit  denàniam  in  denatarinm. 

Quarit  à ce  que  difent  les  Heritiers  , qu’une  Do-  y,,*,  ^ 
nation  à caulê  dc  mort  doit  dire  revêtue^  des  Ibicm-  Tfitmm- 
nitez  des  Teftamens , & qu’on  y doit  irUêrcr  la  Clau- 
fc  dc  dUlé , nemmi,  là  & rein  , comme  il  eft  porté 
dans  l'Article  289.  c’eft  une  propoBdon  inconnue  à 
tous  les  anciens  Doâcurs  François , Sc  qui  refiftc  é 
la  qualité  dc  tous  les  deux  Aéles  : car  encore  qu'il 
y ait  Quelques  conformitez  entre  les  Donadous  X 
caulê  de  mon , Sc  les  Teftamens , Sc  que  tous  deux 
foient  conliderez  comme  des  Aélcs  de  deruiere  vo- 
lonté, qui  font  ambulatoires  julquei  au  dernier  fou- 
pir  de  la  vie  3 neanmoins  n'cftanr  pas  réduits  Ibus  un 
mefme  genre  , ( parce  que  la  Donation  X caufe  de 
mort  eft  mile  au  rang  des  Contrats,  Sc  1q 

confentement  de  deux  petfonnes  : au  lieu  que  les 
Teftamens  fubfiftcnt  par  la  volonté  feule  des.Tcfta- 
teurs|,  fans  le  cenfencetnent  ny  U parocipation  dot 
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Lei*aairc« , ) on  a edc  obligé  d’établir  des  formes 
differentes , fie  d'ordonner  pour  les  Tcflamcns  des 
rolcmnitez  qui  n’ont  jamais  cAc  icquifcs  i l'égard 
des  Donations  àcaufe  de  mort. 

£n  effet  % on  ddîrc  pour  les  Donations  i ouïe 
de  mort , qu’il  f ait  une  acceptation  du  Donataire  , 
laquelle  fe  tait  ordinairement  en  prcfcnce  du  Dona- 
teur 1 comme  a remarque  Chaflanec  fur  la  Coutume 
de  Bourgogne,  Tit.dcs  SuccclTions,  f.  u.  in  vtrit . 
fans  titre  cThoiric  num.  y.  ia  doaati^ae  canfa  m»rtis 
reqairUar  fraftntia  tUnatani  & ejmt  filfalatié.  l.  in- 
termtrtiî.  f.  de  donat.  cauf.  mort.  £i  tamtn  efi  fecm 
in  ttiiimis  volamatibm. 

Cependant  (î  cette  mcfmc  formalite  cftoit  oblêtvéc 
dans  un  Teftament , ce  feroit  une  nullité , fuivant  la 
dilpoiltion  de  nos  Coutumes  , lesquelles  ne  fouffrent 
point  les  legs  au  profit  des  perfonnes  qui  font  pre- 
fentes  , & qui  ont  figné  dans  le  Teftamem.  Paris , 
Arr.  189.  Sentis,  Arr.  175. 

Et  c’eft  en  cela  que  noffre  Jurifpnidcncc  eft  diffe- 
rente du  Droit  Romain,  fuivant  lequel  il  eftoie  per- 
mis de  frire  des  difpu(ttions  au  prom  de  tous  les  té- 
moins » L.  fi  ^ais.  fi.  de  rehtu  da^iis.  L.  ao.  qai  Ttf- 
tam.fi.  ^ui  Teflamemafiteere pofiimt.  Se  mcünedc  faire 
des  Donations  dans  un  Tcftamcnr , Chef,  in  conf.  Pa- 
rif.  lik  1.  lit.  }.  a.  l€.  Specal.  de  iafir.  tdit. 

Mais  parmy  nous  il  cA  confiant  qu’on  ne  peut  lé- 
guer aux  témoins  qui  font  prefens  lors  de  la  con- 
reâion  du  Tcftamenc,  comme  il  cA  porté  dans  plu- 
iîcurs  Coutumes  , qui  font  alléguées  par  Maître 
Guy  Coquille,  InA.  Franc.  Tir.  tfcs  Teitamens.  La 
raiion  de  cette  différence  cA  qu’en  Droit  Romain  011 
fe  contcntoii  de  faire  figncr  les  témoins  fur  le  rcply 
du  TeAamenc,  lâns  quils  fçcuiTcnt  la  dernière  vo- 
lonté du  TcAatcur  *,  nuis  quant  à nos  TeAamcns , on 
les  lit  Se  relit  aux  TeAaicurs  en  prcfcnce  des  témoins  : 
& de  U vient  que  nos  Coutumes  ne  permettent  pas 
4{ue  les  témoins  foienc  légataires , pour  empefeher  les 
inconveniens  qui  en  pourroient  arriver  , dans  un  eAac 
où  les  fuggcAions  font  bien  plus  é craindre  que  lors 
des  difpofitions  faites  en  pleine  fanté.  De  U vient 
auÛâ  que  l’on  ne  peut  faire  aucune  Donation  par 
TeAamenc , d’autant  que  le  Donataire  cAanc  prefenr 
pour  accepter  la  Donation  , on  diroic  avec  raifon 
qu'il  feroit  en  mcfmc  temps  témoin  & lcgacaire,conctc 
la  dif{K)(luondc  nos  Coutumes',  Se  enhn  la  prcfcnce 
cA  abfolumcnr  contraire  i la  précaution  de  la  Lof. 

On  peut  ajouter  que  (î  l'on  inferoic  dans  une  Do- 
nation a caufe  de  more , qu’elle  a cAé  diâée  & nom- 
mée par  le  Donateur  , ce  feroit  une  nullité;  parce 
que  Pacccptaiion  qui  en  fait  partie , ne  doit  point 
«Ire  diâée  Se  nommée  par  le  Donateur  , mais  feu- 
lement par  le  Donataire.  Ainfi  ce  qui  a cAc  ordonné 
par  la  Coutume  dans  l’Article  à l’égard  des  Tef- 

ramens , ne  doit  point  s'appliquer  aux  Donations  à 
caufe  dé  mort  ; tous  les  Aaes  ayant  chacun  leurs  for- 
malitez , qui  doivent  cAre  preferites  pat  U Coutume. 
Et  c'eA  la  raifon  pour  laquelle  Accurfe  adir,queles 
Scanits  &:  les  Loix  muniopales  qui  font  mention  des 
TeAamcns  & Actes  de  dernière  volonté  , ne  com- 
prennent point  les  Donations  àcaufe  de  mort  ; parce 
qu'elles  font  d’une  nature  differente  : Donatio  taafa 
mortit  noHComfrehtndiiur  in  fiatuto  de  nhimU  voian- 
taiiktit , aaamvit  CodiciSi  comprehendantar.  glof.  in  /. 
fait,  faafiienh  24.  dt  acefitirena.  rer.  dont. 

. Que  li  CCS  maximes  font  indubiublcs  à l’egard  des 
Donations  vctiiablcmcnr  à caufe  de  mort , elles  ne 
doivent  pas  recevoir  non  plus  de  dillîcultc  à l'égard 
de  celles  qui  font  réputées  à caufe  de  mort , par  une 
Aélion  de  la  Coùtumc,  fuivant  l’Art.  177. 

La  Coûtume  déclare  que  les  Donations  conccuès 
entre  vifs,  faites  par  perfonnes  malades  de  la  maladie 
dont  cilcr  decedeni , font  réputées  TcAimcntaircs  & 
à caufe  de  more , & non  entre  viG  ; c’cA-à-dtre,  qu’en* 
fore  qu’elles  foienc  revêtues  des  fonnalitez  des  Do- 
Tome  I. 
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nations  entre  vifs,  neanmoins  elles  Ont  l’effet  des  Do- 
nations à caufe  de  mort. 

La  Coûtume  dit  conctaes  entrevîfi , pour  montrer 
quelles  ont  la  forme  des  Donations  entre  vils  ; car 
le  mot,  conceais , lignifie  particulicrcmcnt  la  forme 
d’un  Aélc  ; d'où  vient  que  les  interdits  font  appeliez 
aux  InAitius , Conceptiones  vtrhoram  , pour  faire  voir 
que  la  forme  confiltoit  dans  l’cxprcffion  de  certaines 
paroles  myAcrieufes. 

Or  II  les  Donations  dont  il  s’agit  dans  l’Article 
X77.  ont  la  forme  des  Donations  entre  vift  , elles 
n’ont  point  la  forme  des  Donations  à caufe  de  morr-, 
nuis  elles  Ibm  réputées  telles  par  une  dclLon  de  la 
Coutume.  Car  il  cA  impolTibre  qu’un  mefme  Aélc 
ait  deux  formes  differentes  ; comme  il  cA  impoflible 
qu'un  mcfmc  corps  foit  anime  par  deux  âmes  dif- 
tintAcs  & fcparccs. 

Secondement  la  Coûtume  dit  malades' de  la  mala- 
die dont  ils  decedeni , wnir  montrer  que  ces  Dona- 
tions ne  font  réputées  'TcAamcntaitcs , qu’en  cas  que 
le  Donateur  dcccdc  de  la  mciînc  maladie  3 de  forte 
que  la  qualité  de  la  Donation,  ( pour  fçavotr  A elle 
cA  entre  vifs  ou  à caufe  de  mort,  ) dépend  d’un  évé- 
nement incertain  ; car  fi  le  Donateur  vient  à conva-. 
lelccncc  , la  Donation  cA  entre  vifs  ; fi  au  contraire, 
il  dcccdc  de  la  mcfmc  maladie  , elle  cA  à caufe  de 
mort  : Or  bien  que  la  qualité  de  la  Donation  dépende 
purement  de  l’avenir , il  faut  que  la  fornKcn  bquclle 
elle  cA  conccuc  dépende  du  prefent  ; parce  qu'un  A<Ac 
doit  recevoir  fa  perfccliondans  le  incline  temps  qû’il 
cA  fait,  bien  que  l’cxccutiun  en  puifl'c  cArc  lufpcn- 
duc  par  révenement  d’une  condition  incenaine.  Donc 
fi  la  Donation  doit  avoir  une  forme  certaine  & pre- 
fente,  il  faut  qu’elle  fbit  conccuc  comme  une  Dona- 
tion entre  vifs , parce  qu’il  n’cA  pas  certain  qu'elle 
devienne  une  Donation  a caufe  de  more. 

En  iroificmc  lieu  la  Coûtume  dit,  yà^r  repatéee 
Tefiamentaires  & à caafe  de  mort  ; le  mot  de  rtpatèct 
cA  propre  pour  marquer  une  fiélion  , & pour  faire 
voir  que  la  Donation  en  foy  dans  la  forme  qu’elle  cA 
conccuc  , cA  une  Donation  entre  vifs  fie  irrévocable. 
Se  que  c'cA  par  la  difpofition  cxprcflè  de  la  Coutume 
qu’elle  cA  réputée  TcAamcntairc,  pour  produire  les 
mdnics  effets  des  TeAamcns.  Car  il  faut  remarquer 
que  la  fiélionde  la  Loy  ne  change  point  la  vérité  de  la 
chofé.  Se  ne  la  rend  point  autre  qu’elle cA  ; mais  elle 
en  change  feulement  les  effets  , Sc  luy  imprime  des 
qualitci  quelle  ne  poflede  pas.  Nous  en  avons  un 
exempté  dans  l’An.  93.  de  la  Coûiuinc  de  Paris,  qui 
! porccqu’une  fommede  deniers  dcAinez  pour  acqui- 
! ntion  d'héritages , cA  remutée  immniblc , à caufe  de 
' la  dcAination.  Le  mot  de  repaie  cA  U marque  & le 
caraélcrcdc  la  fiâionque  la  Coûtume  a^cAinlic  dans 
cet  Article;  nuis  ccrtc  ficlion  ne  change  point  1a  na- 
ture des  deniers  , laquelle  de  foy  cA  mooiliairc , Se 
ne  leur  donne  point  une  confiUancc  certaine  comme 
aux  hcritages  , qui  demeurent  toujours  dans  un  mcf- 
mc lieu  ; elle  fait  feulement  qu’ils  font  confiderez 
dans  la  fuite  comme  des  immeubles , qui  n’entrent 
point  dans  la  communauté.  Nous  difom  la  melinc 
cholè  du  mot  de  réputé , dont  la  Coutume  s’cA  feevie 
dans  l’Article  277.  c'cA  une  fiAion  qui  ne  change 
point  la  forme  de  la  Donation  entre  vifs , nuis  elle 
luidonne  fadement  l’ombre  & la  figure  des  Dona- 
tions à caufe  de  mort , pour  eicre  exécutée  de  la  mef- 
mc  maniéré. 

NoArc  Coutume  dit,  font  réputées  Tefiamentaires, 
au  prefent,  nuis  il  y en  a d’autres  qui  ont  dit  au  fu- 
tur, yêi-enr  rtpatiet  Tefiamentaires,  comme  la  Coutume 
d'Auxerre,  An.  to8.  Se  la  Coûtume  de  Bar , Arr. 
1^8.  pour  montrer  qu'au  moment  que  la  Donation 
cA  faite  elle  cA  réputée  entre  viG , Se  doit  avoir  U 
forme  des  Donations  entre  vifs , n’cAanr  réputée  Tel- 
tamentairc  qu’aptés  le  deceds  du  Donateur , lors  qu’il 
s'agit  d’en  £urc  l’execution. 
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i^St.  Et  c*cft  de  U Tortc  c^u’il  faut  inierprcrcr  l'Aniclc  >muÜc$ , Se  que  l'on  choiCroic  pIàtol\  de  ùire  une  xfit. 

« ■■  177.  de  U Coutume  de  Paris , félon  le  fentimeru  de  Donation  i caufe  de  mort , qui  cft  un  Contrit  fort  rn^mmmm 

Maître  René  Chopin , qui  remarque  que  cette  difpo-  fîraplc , que  de  s’airujenii  aux  (btmaUicz  (cnipulcuiès 
fition  n’a  pas  efte  faite  pour  annuller  la  Donation»  des  Tdlamcns. 

mats  feulement  pour  en  faire  une  rcduâion»  fuivant  On  répond  que  cette  Objeâionn’eft  pu  oonlîdera* 
ce  qu'il  e(l  permis  de  difpofcr  par  Tdbment.  Cho«  blc  , parce  qu’elle  prouve  trop.  Il  s’cnüjivrttc  de  ce 
pin , Je  moWé.  P^if.  U a.  /.  j.  n.  3.  raitbnnemcm  , que  dans  le  Droit  Civil  il  n’y  luioic 

Aufli  il  n’y  a pas  d'apparence  que  dans  cet  Article  aucune  Donation  à caufe  de  mort  » ateendu  que  dans 
177.  la  Coûtume  ait  eu  intention  de  coccigcr  l’ancien  les  Teftamens  i!  y a pluûcuts  focmalitcz  ctaMics  qui 
Droit,  qui  a toûjours-fait  difFercncc  entre  les  Do-  ne  font  pas  rcquilcs  dans  les  Donations  à caufe  de 
nations  à caufe  de  mort  Se  Its  Tcflaroens:  daueanique  mon.  Oc,  jufqu’à  prefent  pcrlbnnc  n’a  douvc  i re- 
h dilpolîtion  de  la  Coutume  a dlé  tirée  des  ArrcUsdc  dire  en  ce  cas  à la  Jurifprudcnce  Romaine  ^ on  a ccocU 
la  Cour,  & de  l'opinion  des  pluseelebrrs  Juci£:on-  l'une  Se  l'autre  manière  de  difpofcr  de  fes  bicoL  Pour^ 
luîtes  qui  ont  toujours  fuivy  le  Droir  comntun.  Car  quoy  donc  les  réduire  dans  nos  Coutumes , dans  lef^ 
on  avoir  jugé  la  mefroe  chofê  avant  la  reformation  quelles  bien  que  la  liberté  de  donner  ne  foit  pas  fi 
delà  Coutume,  par  un  Arreft  du  7.  Septembre  1571.  grande  que  chez  les  Romains , on  n’a  rien  ictranebé 
touchant  la  Donation  d’Eufbche  Chamhon , Confeil-  des  manières  de  donner. 

1er  au  Parlement , ainfi  qu'a  remarque  Maître  René  Ainfi  le  Donataire  foûtenoit  qu'on  devoir  luy  faire 
Chopin , au  mcfmc  lieu  ce  qui  cft  conforme  à l'opi-  délivrance  des  chofes  concoaics  dans  U Donation, 
nion  des  anciens  Jurifconfultcs  , comme  dit  ChafU-  Mais  fans  nous  arrêter  , ny  aux  insrêts  des  Hcri-* 
née  fur  la  Coutume  de  Bourg.  Rubr.  7.  des  Succef-  tiers , ny  i ceux  du  Donataire , examinons  après  avoir 
fions  , i.  5.  in  vtrhe , Ordonnance  de  dernière  vo-  difeuté  leurs  moyens  de  part  & d'autre , le  jufte  icm- 
lontc,  num,  10.  Ex^ne  JenAtio  ft^A  ejl  ftr  exiften-  peraraenr  que  nous  croyons  que  l’on  doit  prendre  dans 
tm  in  UÜ6  & in  infrmitnte  Je  qna  mtritur , frefum-  cette  occauon. 

tnr  frMiJHlentA  & /a£}a  in  fraudem  h*rtdum , Ud  tjnod  Nous  perdons  qu'il  faut  ufer  d’un  tempérament  rai* 
dthet  revocdri  ; & fdcit  auod  dieit  Amhonitu  de  Buerh^  fbnnablc  dont  les  Aiicfts  fê  font  Iccvis.  On  doit  dif- 
^ned  dÜMi  fejluj  in  innrmiidte^^dfnmitur  geftmf  cdMjd  tingucr. 

tdtinu  veluntatis  cendendd  , vtï  cnnfa  menis.  Si  les  Donations  pour  caulê  de  mort  font  faitef 

En  un  mot  , fi  on  veut  juger  iâincmcnc  de  ccrtc  par  des  perfonnes  en  foncé , alors  elles  font  valables , 

Qneftion  , peut-on  prefumer  que  la  Coûmmc , en  di-  qwy  quelles  ne  fôicnt  pas  revêtues  des  ibrmaliccz  de» 
fint  que  «s  Donarionj  font  réputées  TcftanKmairci  Teftamens. 

& à caufe  de  mort , ait  at  intention  de  les  rendre  Si  au  contraire,  elles  font  faites  par  des  perfennet 
nullcs  î N’cftoii-il  pas  plus  à propos  de  déclarer  com-  en  extrémité  de  maladie , elles  ne  peuvent  fuofifter,  à 
me  la  Coimtmcdc  Blois  Se  la  Coutume  de  Bretagne,  moins  qu'elles  ne  foient  accompagnées  de  U Iblcmnité 
Qne  tes  Danniiens  k cnn/e  de  mm  ne  vnlemt  C'eft  des  Teftamens. 

une  façon  de  parler  naturelle  , Se  qui  fûft  tombée  Dans  La  prcmicte  cfpece  nous  avons  deux  Arrefts 
dans  rcfprit  de  ceux  qui  ont  rédigé  la  Coutume  de  npportez par  Monficuc  fiouguier.  Lettre  D,  nuiruiz. 

Paris , s’ils  eulTcm  voulu  rejetrer  & anéantir  toutes  les  & 13.  Dans  l’cipece  de  ces  deux  Arrefts,  laCourcon- 
Donations  k caufe  de  mort.  Mais  il  n’y  a pas  d'appa-  firme  une  Donation  conçue  cture  vifs , comme  ayant 
rcncc , qu’ils  cufTvnt  cherché  une  façon  de  parler  ob-  pu  dégénérer  en  Donacioa  pour  caulê  de  mort,  quoy 
icutc , qui  ne  fignific  rien  moins  que  ce  que  préten-  que  les  folcmnitcz  des  Teftamens  n'y  ayene  pas  efte 
dent  les  Hcricicts  : Se  ne  fçait-on  pas  qu'une  difpofi-  obfêrvées.  Les  parties eftoient domiciliées damlaCoû- 
tion  obfcurc  doit  efire  interprétée  fclon  le  Droit  natu-  cume  de  Paris , comme  on  le  peut  induire  par  les  noms 
tel , comme  die  Chafi'ancc,  touchant  les  Donations  ï des  perlônncs.  Car  le  premier  cft  entre  Pierre,  Nico- 
caufe  de  mort  : S:dtntnm  debtt  imerfreuri  nt  Uddt  las , Germain  , Jean , Adricnne  Se  Louïfc  Gillot , tour 
minus  jtu  cammnne  qHjm  fojftt.  Chnjf.  in  Conf  Bserg.  Heritiers  de  dé&ncc  Marie  Gillot,  leur  tante,  d’une 
Ruhr,  des  Succcflions  u.  Ainfî  ce  qui  cft  portédans  part , & Jacques  Hegron,  Huiffiet  en  la  Cour , Exc- 
l'Articlc  r77-  de  la  Coutume  de  Paris , doit  recevoir  cutcut  Teftamenuire , Se  Oonauirc  entre  vifs  de  Ma-  ^ 
fon  explication  du  Droit  commun  &:  naturel  > qui  rie  Gillor.  L'autre  Arreft  fut  rendu  dans  la  difeutioft 
autorilc  les  Donations  à caufe  de  mort , & qui  ne  des  biens  de  la  fucccilion  de  feu  Monficur  Servin  , 
demande  point  qu'elles  foient  revêtues  de  la  (ôlannicc  en  confcqucncc  d'une  Sentence  du  Ch&cclec. 
des  Teftamens.  Qunt  à la  nullité  de  la  Doiuiion  encre  vifs , ou. 

Ccnc  Queftion  s’eft  prcfcntcc  aux  Requêtes  duPa-  pour  caufe  de  mon  faite  en  extrémité  de  maladie  fana 
lais,  touchant  une  Donation  faite  parleficur  de  Saine-  les  fbrmalitez  ccquifcs  pour  les  Teftamens,  on  a fuivp 
Merry  , au  profit  du  ficur  Morus  j Se  pat  Senrencedu  la  Coutume  de  Berry  , Chapitre  z8.  des  Teftamens, 
ai.  Juin  iÿ^3.  la  Donation  fût  confirmée  après  les  Article  18.  conçût  en  ces  termes.  £r  m rMyêrviV , #« 

Condufions  de  Monficur  de  Srain  , pour  Monficur  le  grlive  mnladie , de  tn^suUe  le  Di/pçfmt  irait  d«  via 
Procureur  General , fôn  pcrc  , à la  dignité  duquel  il  n frtpnt . nnestne  Danntian  entre  vifs , jnfynet  k U nui- 
a depuis  fuccedé  \ Se  l'on  n'eut  point  egard  à la  pre-  tie  de  tons  lej  tiens  dn  Donnteur , tien  Indite  Do^ 
rrniicMides  Heritiers  , qui  foûtenoient  que  c'eftoirunc  nntion  foit  cenfte  & repntie  vrxye Donmion  entrevifi, 

Donarion  i caufe  de  mon , laquelle  eftoit  nulle,  foute  & nen  Donntion  k caufe  de  mort  : Toutefois  pour  ot- 
d’y  avoir  ajouté  la  Claulc  de  di3i  , notnta*  & relu,  vier aux  Fratulet , Sngiefiiont,  IndséQiom . Dot,  Cir- 
Dcpuis  on  nous  a dit  que  certe  Sentence  avoit  efte  cor-  coetvtntsttts  Faujfet^^^u  on  y pospreii  faire , pour  Id 
firméc  par  Arreft.  ^ preseve  & validité  et icede  ^ fera  gardée  U forme'&  fo- 

Et  c’eft  ce  qui  fert  de  reponfe  à l’Arrcft  cy-devant  lemnité  defus  déclarée,  cenceniant  Ut  dijhofstiom  tefa- 
allégué,  du  2.  Février  1^37.  lequel  a cfté  rendu  llirles  mémoires  et  heritier , on  autres  conttnam  legs  jaf^ues  À 
circonfbnccs  prticuliercs  du  fait,  comme  il  cft  re-  la  moitié  de  la  valeur  des  tient. 
marque  dans  le  Journal  des  Audiences.  Aufli  après  U Suivant  ccrtc  fage  difpofition , Arreft  cft  intervenu 
prononciation  de  l' Arreft , Monficur  le  premier  Prefi-  dans  la  Coutume  *dc  Paris  , ainfi  qu’il  s'enfuit , & 
dent  le  Jay  avertit  les  Avocats , que  la  Cour  avoit  nous  le  rapportons  en  forme  pour  rimportancc  de  la 
feulement  iuge  la  Qi^cftion  à l’égard  des  perfonnes  mou-  Qwftion.  Cet  Aticft  n’cft  point  dans  nos  Livres, 
rames  & i rettremité,  qui  font  iDcapaolcs  dedonner  _ , », 

leur  confcntcmcnr.  £.vtr^t  des  Regijlret  de  Parlement, 

Les  Heritiers  oppofcnc , que  fi  les  Donations  i caufe  ^ Ntre  Jean  Thomas , Maître  Taillcut  d’habifs  l P a R.  i • ^ 
de  mort  eftoient  aucorilêes,  les  Tcftamawdcvicndroicnt  £Paris,  &GabriclleQucvUly,  fa  femme,  appcllans 
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d’une  Sentence  rendue  par  ks  Gens  cenans  U Cham- 
bre du  Trc(ôr  du  Palais  à Pans  le  ii.  Juin  ttij. 
d'une  parc  » de  Jacques  Defehanq»  grand  Valet  de 
pied  de  Ia  Reine  , Donauiic  du  Koy , Tuivam  Je  Bre- 
vet du  }o.  Janvier  des  biens  qui  ont  apparte- 

nus à défunte  Catherine  Patas , acquis  8c  échus  à fa 
Majellé  par  droit  de dcs'hcrencc  ou  autrement»  Inti- 
mé d’autre  ; &:  entre  Jean  Goret , fils,  & heritier  de 
défunte  Michelle  Portchault,  au  )ouc  de  foirdcccds, 
veuve  de  Jean  Goret , Marchand  de  vin , Demandeur 
en  Requefte  du  Février  ptefent  mois , à 

ce  qu’il  fuft  rcccu  Partie  intervenante  en  ladite  eau  le 
d’appel  : Faifant  droit  fur  ladite  intervention  , qu'il 
«ura  délivrance  du  contenu  en  1a  Donation  du  17. 
anvict  de  l’ufùftuit  d’une  rente  de  fix-vingt- 
uit  livres  quatorze  lois , deue  à ladite  défunte  Patas , 
pat  Mailltc  Garucain  Courcin  , pour  en  jotiir  fa  vie 
durant , & que  les  arrerages  de  ladite  rente  luy  en  k- 
Tont  payez  aepuis  le  ^cur  du  dcceds  de  ladite  Patas , 
de  continuez  à l’avenir  pendant  là  vie,  d'une  part} 
de  ledit  Jean  & Gabrictlc  Queviliy  » 8e  ledit  Dcl- 
champs  , DcfTcndcurs  d’autre  part , fans  que  les  qua- 
Jircr  puilTcnt  nuire  ny  préjudicier.  Après  que  Visi- 
HUR  , Avocat  pour  les  Appelions  » a conclu  en  Ion 
appel»  de  fouftniu  qu’ils  dévoient  avoir  délivrance  de 
la  fumme  contenue  dans  la  Donation  conccuc  à caulc 
de  nnn  cflant  en  bonne  forme , bien  de  dcucmenc  ac- 
ceptée. Mefine  ayant  efte  infiniice  après  le  dcceds  de 
la  Donatrice»  laquelle  clfoit  laine  lort  quelle  a Fait 
cette  difpofition  » eftant  attaquée  de  la  maladie  du 
poulmon  » qui  n’cmpd'che  pas  que  l’on  ne  conferve 
toute  la  liberté  de  (ûn  efjmt , de  l'ufage  de  f<m  juge-  1 
ment  » jul'qucs  au  dernier  foupir  de  la  vie  i de  d’ail-  j 
leurs  ayant  cfté  portée  à exercer  cette  libcalité  envers 
les  Appcilans , par  le  Ibuvenir  des  fcrviccs  qu'elle 
avoii  rcccus  d’eux , comme  il  patoill  par  l'Aâc  mef- 
mc  duquel  on  contelh:  la  validité  , lequel  efl  caufe 
pour  rccompcnfcs  de  fcrviccs  ;Q^  Xaintoncxs  » 
Avocat  pour  l'Intervenant  a cAé  oüy  ^ de  que  Moufflc, 
Avocat  de  l'intinaé  » a dit  que  la  Donation  â caufe  de 
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mort , dmc  les  Appcilans  deraandoienr  rexeention 
edoit  cnciercracnc nulle»  n’cAancpoinc  exprimé  qu'elle 
aie  cfté  diSèe  & nommée  , lié  <7  relût , par  l’un  des 
Notaires»  l’autre  prcfait  : Que  les  Donations  faites 
par  perfonnes  malades  de  la  mabdic  dont  elles  décè- 
dent >doivcnc  cftrc  rcvcftucs  de  ente  folcmnité,  ptin- 
ciplemcnt  fi  elles  font  connues  à caufe  de  mort,  de 
contiennent  la  difpontion  d’une  fômme  de  choie  con- 
fidcrablc , comme  celle  de  la  validité  de  laqitcllc  cft 
queftion»  par  laquelle  U défunte  qui  n’avoic  que  trms 
mille  livres  de  bien  , a difpolç  d’une  fommede  deux 
mille  quatre  cens  vingt-qiucxc  livres  au  profit  de» 
Appcilans.  Que  les  mots  clTcntich  cy-dciTus  expri- 
mez n'ont  point  cfté  inl'crez  dans  cet  Aûc  , parce 
qu’il  n’y  avoit  qu’un  Notaire  prefent  lors  qu  il  fut 
paffe»  lequel  n’a  pas  voulu  énoncer  une  fau  ifetc  i de 
quoy  qtic  cette  Donation  (é  trouve  lignée  par  deux 
Notaires»  il  y a bien  de  l’apparcrKC  que  l'on  n'y  en 
a appcilé  qu'un , prcc  que  lors  qu’il  s’y  en  rencon- 
tre deux  » ils  ne  manquent  jamais  d’en  faire  mention 
cxprclTc , ptincipicment  dans  les  Aiftes  de  dernière 
volonté.  Que  1a  défunte  cftoit  en  la  dernière  extrémité 
lors  qu'on  luy  a fait  pafTcr  cet  Aéfc  » de  pcuc-cftrc  in- 
capable d'aucune  fonâion  de  l'cfonr  » de  du  cm-ps  % 
puifquc  l'Aâe  porte  qu’elle  ne  la  pu  figner  pour  la 
ioiblcftc  de  lôn  corps  de  enflure  de  fa  main  } &: 
qu’eftant  daté  du  ry.  Janvier  de  l’Extrait  mor- 
mairc  cftanc  du  loidemam  » il  n'y  a nulle  difficulté 
que  U Sentence  du  Trclôr  ne  fôit  tres-juridique  > de 
conforme  à l’Arrcft  cclcbtcdc  l’aimée  1^39.  qui  a dé- 
claré nulle  une  Donation  conccuc  à caulc  de  mort» 
dans  une  cfpccc  prcfqucfcmbbble.' 

Oüy  T A i O N pour  le  Procureur  General  du  Roy  , 
lequel  a dit  qu’il  y avoit  lieu  fans  s'arrefter  à l’inter- 
vention , de  mettre  l’appellation  au  néant. 

LA  COUR  fans  s’arrcfkr  i rintervention , a mis 
de  met  l’Appellation  au  ncant  : ordonne  que  ce  donc 
a cfté  appelé  foctita  c^cc , condamne  les  Appcilans  en 
douze  livres  d’amende  &:  aux  dépens.  Fait  en  Parle- 
ment le  iS.  Février 


si  un  Legs  fiit  par  une  tante  à fi.  uiece , ptffahle  quand  cette  niece  fi  marmât , & un 
an  après,  efi  pur,  ti  non  condisionsul , (f  fi  U Légataire  efi  remable  à le 
demander  un  an  après  l'âge  de  ‘tiingt-àsiq  ans , quof  que  non  mariée. 


B O R-  YEanni  Pcmenion  pu  Tcftamcni  infticuc  fon  hc- 
X»  B Av  Z » Jriiict  Guillaume  Harambure  fon  mari  » 8c  fait  un 
tiSi.  à Antoinette  Pcmenion  la  nièce , de  la  femme  de 

3.  Juin.  trois  mille  livres»  payable  lors  qu'elle  fe  mariroit  » & 

— !■  une  année  après  *»  de  luy  fubftituc  Bartclcmy  Pcmenion 
fbn  pere»  de  rhetitier  infticué  » IcfqucU  décodent  tous 
deux  avant  b légataire  i delôrteque  par  leur  prcdcccz 
b fubftitution  œ devenue  caduque. 

La  légataire  une  année  apres  fa  majorité  » de  fans 
efirc  mariée  » demande  le  payement  de  lôn  legs  aux  he- 
ritiers de  Harambure  heririer  inlVitué  par  b rcftacricc. 
Sentence  contradiéioirc  intervient  du  premier  Juge  , I 
qui  condamne  les  heritiers  i payer  le  legs;  Appcidc- 
vant  le  Sénéchal  »qui  confirme  b Sentence  j de  enfin  les 
heritiers  ayant  appcilé  de  ces  deux  Sentences  en  U Cour, 
& raffairc  portée  à l’audiance  de  b Grand' -Chambre  , 

B R os  s ART  pour  les  appcilans,  dilôit  que  le  legs 
fait  ï l’imimce  eft  conditioncl  » de  que  la  queftion  en 
avoir  cfté  jugée  en  pareille  cfpccc  par  daix  Arrefts , 
l'un  de  l‘ann&  ifjj.  rendu  au  rapport  de  Monficur 
de  Merar  j l’autre  de  l'année  tS6i.  rendu  au  rappon 
de  Monficur  Dclptcft  en  la  première  Chambre  des 
Enqueftes  en  faveur  de  Monficur  de  Moutpfticu  Pre- 
Cdcnt  en  la  Cour. 

Aufli  cft-ce  un  principe  de  droit , que  Mes  incertiu 
fuit  conditsenem , L.  dits  incertm  ffi  de  condit.  & de- 
mor^éf. 


On  ne  peut  pas  oppofer  la  loy  Pirmio  f.  premier , 

ejHaendo  diet  legÂti  vel  fdekommjft  cedett , nv  ia  loy 
ex  Ht  verh.  cod.  eod.  tit.  qui  ne  parlent  que  d’un  legs  fait 
etudndt  dd  legUimdtn  dtditm  pervenerir  i de  comme  dans 
, l’cfpccc  de  ces  loix  l’âge  eft  ceruin , l’on  n’en  peut 
I faire  aucune  application  au  temps  du  mariage , qui  eft 
I douteux  8e  incertain. 

' Par  ces  laifons  , on  foftrcnoit  que  les  appcilans 
eftoient  bien  foiviez  dans  leur  appel. 

TiuLir  pour  rintiméc  » diloit  au  contraire  qu'il 
faut  faire  difrercncc  Ion  que  le  temps  du  mariage  eft 
appolc  a la  fiibftancc  du  legs  ,&  lors  qu’il  eft  appofe 
au  payement  & i l'cxccution.  Au  premier  cas , le  legs 
eft  conditioncl.  Mais  au  fécond  cas  le  legs  eft  pur  , 
fuivant  U loy  Firmio  de  h loy  ex  bis  verh.  Cod. 
tjUdndo  diet  legdti  vel  jidekommijli  ceddt. 

On  lôutcnoit  mcfrac  que  le  temps  de  l'àgc  du  léga- 
taire falloir  auin  bien  condition  que  le  temps  du  ma- 
! rîage  » lors  qu’il  eft  appelé  à la  fubftancc  du  legs , 
fumnt  la  loy  Ji  enilegetHr  f.  i.  de  legdtis , où  il  eft 
dit  que  le  legs  fait  àTitius,  cum  erU  dnnorttvt  (jmuHor- 
detim,  eft  conditionnel  : Mais  lorsque  le  temps  de 
l’âge  eft  appolc  à l'cxccution  de  au  payement  du  legs, 
il  ne  fiit  pas  condition  » non  plus  que  le  temps  du  ma* 

, riage , fuivam  la  loy  ex  Ht  verh.  déjà  citée  ; ce  qui  dé- 
. truit  U diffcrcncc  du  temps  de  l'âge , 8c  du  temps  du 
matUge  que  l’appcllant  a voulu  faire. 
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Ainfi  h Chambre  de  l'Edit  de  Guicnne  a juge  l« 
legs  faits  par  des  tantes  à des  nièces  Ion  que  ces  der- 
nières fc  mariroient  > fairs  & non  conditionnels  par 
deux  Artefts  de  l'année  Moniîoir  le  Prelidcni 
Grimart  prononçant  » dont  il  y en  a un  donne  pontre 
le  fieuc  de  Bacalan  Lieutenant  general  au  ficge  de 
Caftelmoront  hecickr  de  Philippe  Genefte  là  fenunc, 


laquelle  avoir  lègue  i chacune  de  deux  de  Tes  nîéceSt 
lors  qu'elles  fc  nuriioicnt , la  liMnmc  de  huit  cens  livres. 

Surquoy  la  Cour  , après  eflrc  ailée  trois  fois  aux 
opinions  > confirma  leldites  ScncerKcs , avec  dépens  • 
le  ).  jour  du  mois  de  Juin  ï6f9.  dans  TAudicDcc  de 
la  Grand’  Chambre  , Monficui  le  premier  Prclldenc 
de  Ponuc  prononçant. 


si  l'Abbé  de  Stùatt  Geneviève  < droit  d/^fler  à U Ceremonie  de  U ’Procefjlon  d» 
Saint  Sacrmint  en  habits  Pontificasix , d'y  donner  la  BenediSion , de  faire  fro- 
enatrvoir fis  Keli^eux  attx  Ordres,  (t  de  decemer  des  Monitoires. 


Pams,  Es  conreftâtions  furent  folemnellement  agitées 

i66S.  V -«  en  l'Audiance de  la  Grand' Chambre , fur  deux 
4.  Juillcr.  flcQucftcs  prcfcntccspr  MclTircHardoüinde  Perefixe 
Arcncvelt^c dc Patis.  Laprcmicrcdu  a<. Juillet  igS6. 
à ce  que  défcnlcs  fulTcm  fûtes  i l'AbM  de  Sainte 
Geneviève  de  porter  les  habits  Pontificaux  , Ac  de 
donner  la  benediébion  au  peuple  en  la  Proccllionqui 
fe  fait  le  jour  du  Saint  Sacrement.  Et  U (ccondc  du 
aS.  Novembre  iféy.  à ce  qu'il  fût  renu  de  rapporter 
titres  en  vertu  drfquels  il  prétend  le  droit  de  décerner 
des  Monitoires  , & de  faire  confeter  les  Ordres  fa- 
crex  dans  l’Abbaye  de  Saime  GcDCvicve,  & qu’à  faute 
d'en  juftificr , défenfes  luy  fuflcnc  faites  de  faire  con- 
férer les  Ordres  dans  cette  Abbaye  » ny  de  délivrer 
aucuns  Monitoires.  Surquoy  après  que  I>thamcl  pour 
Monfieur  l’Archcvcfqiu  de  Paris , & Dubois  pour  les 
Abbé  , Religieux , Prieur  5c  Convent  de  Sainte  Gene- 
viève curent  cfté  ouïs.  Monfieur  L’Avocat  Géne- 
RAL  Talon  , dit  que  cctcc  conoftaiion  cft  ttes- 
éioignée  du  fentiment  des  premiers  Chccfiicns  , 5c 
bien  contraire  à 1a  difcmlinc  nailTante  de  rEglife^cn 
laquelle  les  charges  n'rftoicnt  données  que  pour  l'cm- 
rloy  5c  pour  le  ctavail.  Les  hommes  eftoiem  appeliez 
i la  conduite  des  âmes  » 5c  aux  adminiftrations  pu- 
bliques, comme  dans  des  occafions  difficiles  5c  ^1- 
nculcs.  Le  fcul  avantage  qu’ils  pouvoicm  cfpcrcr  de 
leur  dignité  , n'eftoit  autre  chofe  qued'cflre  les  pre- 
miers expofez  au  danger  d'eftre  Anathèmes  pourlcurs 
frères  \ 8c  après  avoir  annoncé  la  pauvreté  5c  le  mar- 
tyre , en  montrer  cux-’mefmcs  l'exemple  à lous  les  au- 
tres. Lapait  5c  la  rranquilité  de  rEglifc  a efté  le  fleaii 
de  la  difapline,  5c  les  grands  biens  ont  introduit  La 
corruption  des  mœurs.  Si-toft  que  cerre  feverité  s’eft 
rclâcncc , 5c  que  les  Ecclefiaftiqucs  ont  cfté  dans  l'a- 
bondance , chacun  a confideré  lun  intereft  particulier  j 
l'ambition  a fucccdc  à l’humilité  , les  richeftes  à h pau- 
vreté i les  offices  5c  les  adminiftiations  ont  cfté  éci- 
gves  en  titre  de  dignitez  5c  de  prclanires  i 5c  ce  qui 
n’eftoit  dam  Ton  origine  , 5c  ne  doit  cftre  dans  1a  vé- 
rité qu’une  charge  , qu’une  occupation  de  charité , a 

rifTc  dans  une  cfpccc  de  nugiftrature  5c  d'empire. 

es  termes  d'honneur , de  coiumandcmcm  5c  d'inten- 
dance, qui  ibui  les  marques  de  ccac  domination  que 
les  Pères  ont  um  blâmée , ont  cfté  les  nithetes  que 
les  Miniftres  de  rEglifc  d'Occidau  & oOrient  ont 
inventez  à l’cnvi  les  uns  des  autres , (bus  prétexte  de 
quelque  fonfrion  cempurcllc,  5c  d'une  adminiftration 
extérieure.  Us  ont  fournis  , pour  ainfi  dire  , le  Ciel 
à la  terre  \ ils  om  mis  les  emplois  fcculiers  au  dcflus 
des  vrab  exercices  de  pieté,  5c  prcfcrc  le  loin  des  af- 
faires au  miniftaedes  Sacrcmcns.  Ce  defordre  ne  pa- 
roift-il  pas  dans  les  Munaftcrcs  qui  ont  cfté  établis 
pour  cftre  des  rertaites , où  les  Cnreftiens  croyoicnr 
le  mettre  à l'abry  du  luxe  5c  de  l'ambition  î nean- 
moins ils  CHU  converti  le  nom  de  leurs  Supérieurs  en 
des  termes  de  prééminence  fccuiictc  : Le  nom  de  Pcrc 
a elle  fait  un  titre  d'hoiincut  \ & ceux  qui  ont  cfté 
^répofez  pour  fetvir  aux  fonéfiotu  extérieures  , peu 
a peu  le  font  faits  titulaires  , pour  avoir  non  feule- 
ment quelques  prérogatives  au  dclTus  de  leurs  confrè- 


res dans  l’enclos  du  cloiftre , Ce  dans  l'exercice  de  U 
régularité  , mais  pouf  s'en  prévaloir  dans  le  ficelé  , 
chercher  l’éclat,  la  vanité,  l’élévation  5c  la  magni- 
ficence,dans  une  condition  qui  ne  doit  cftre  qu’humi- 
lité,  qu’ancandlTemcnt  5c  qii'abdicatioo  de  iby-méme. 
Les  Religieux  dans  leur  établiflcmcnt  cftoienr  des 
pcclbnncs  laïques, qui  vivoieni  avec  une  étroite  aufterité 
ibus  rautoricc'des  Evefqucs,qui  prcpofoicnrdes  oecono- 
mes,  pour  leur  fournir  les  ncccifitez  de  1a  vie,  5c  pren- 
dre ladircétion  du  temporel  dans  les  occafions  \ 5c  ils 
leur  envoyoient  un  Preftee  pour  leur  adminiftrer  les 
Sacrcmcns.  Si  depuis  ces  Laïques  ont  fait  profèlCon, 
leurs  vœux  n'ont  pas  change  leur  état  de  penitens» 

2ui  eft  l’état  dans  lequel  l'Églife  les  a toujours  con- 
derez.  Les  vœux  ne  les  ont  pas  luuftrairs  dclapuif' 
fancc  des  Evcfques  > 5c  lors  que  quelqu'un  d’cncrc- 
eux  a efte  ptcpolc  fur  fes  confrères , pour  avoir  le  foin 
de  la  icgularicé,  ces  Supérieurs  ont  efté  fournis  à l’au- 
coritc  de  l'Ordinaire , qui  les  revoquoit  à fa  volonté  ; 
5c  s'ils  ont  quelquefois  voulu  fc  acrober  à l'obcïf- 
fancc  Epifcopalc  , ils  ont  cfté  condamnez  dans  les 
Conciles  comme  des  Auteurs  de  Schilinc  5c  de  ré- 
volté. Depuis  le  nombre  des  Monaftetes  s’eftant  nuil* 
tiplié,  le  nom  d’Abbé , qui  eft  un  nom  de  douceur 
5c  de  charité , devint  un  titre  de  dignité , & comme 
une  cfpcce  de  magiftracure  qui  leur  donnoit  l'inten- 
dance 5c  l'autotitc  du  commandement  dans  les  Cloî- 
tres i mais  toujours  fous  la  dépendance  de  U lurif- 
diâion  Epifcopalc.  D'un  autre  côté  les  richeftes  s’é- 
tant augmentées , les  Abbez  ont  fait  fervir  à leur  am- 
bition CCS  grands  biens , qui  leur  avoient  cfté  donnez 
pour  cftre  le  patrimoine  des  pauvres , l'aliment  5c  la 
fubûftancc  des  Religieux.  Comme  ces  deux  vices  fi 
pernicieux  , l'ambition  Se  l’avarice,  avoient  corrompu 
la  dilciplinc  régulière , les  premiers  refbrmateurs  fc 
font  principalement  appliquez  à les  détruire  , & fur 
leur  ruine  rétablir  rancienne  pratique  de  l'humilité 
Se  de  l'amour  de  la  pauvreté  Evangélique.  Les  re- 
formes principales  qiK  nous  voyons  dans  l'Ordrcrao- 
naftique,  font  celles  deCifteaux,  de  Premonftrc,&: 
des  Chanoines  Réguliers.  Qu'on  examine  la  conduite 
des  Reformaicurs , on  v verra  une  renonciation  en- 
tière aux  biens  temporels , à cous  les  honneurs  , 5c  à 
tous  les  degrez  de  prééminence  fcculiercou  Ecclcfiaf- 
tique.  Qiund  faim  Robert  Abbé  de  Molcfinc  jerta  les 
premiers  hmdcmcns  de  l’Ordre  de  Ciftcaux  , qui  n'é- 
toic  à vray  dire  qu’une  refisrme  de  ccluy  de  laine  Be- 
noift  , après  avoir  médité  fur  la  règle  de  ce  grand 
Saint , 5c  avoir  peneae  dans  rcfpcit  de  ce  Pathanebe 
des  Rc^licrs , ce  faim  perfonnage  commença  à re- 
noncer a tous  les  Privilèges  d’exemption , 5c  à tous 
les  droits  de  jurifiliâion  que  les  Abbez  avoient  ob- 
tenus i il  ôta  iux  Prieurs  toutes  les  foisdations  Curia- 
les , 5c  reftirua  les  Difmes  5c  tous  les  autres  revenus 
qui  avoient  efte  ufurpez  fur  les  Cures  6c  fur  les  Pa- 
roilTcs.  Enfin  il  dépoUilla  les  Supcticun  des  habits 
Pontificaux , de  la  Oofte,  de  1a  Mitre  , de  l'Anneau 
5c  de  rous  ces  autres  ornemens  que  la  vanité  5c  le  luxs 
avoient  introduits  dans  les  Cloiftrcs  : N»sfreur«s  eh0- 
rijftnù , ftsunÀttm  titrmâm  Peuris  fétiQi  BtatdiOi  fr»- 
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ftffttnem^itmts.  Sei,ut  mhivUttMr,noneain  tx  i»-  & à des  franchifcs  qui  les  excmptoienc  de  Lt  jurtf- 
te^ro  tenenuu.  MuUà^tu  ibi  »tn  redfiunsitr  9hfcrv4t~''  J-  — > — fl'.—..  K — *>- 


HHU  , <j  de  puniuûs  ejuj  plnrA  ntfligentti 
MMJ  ; mànibiu  neflris  n«n  lJ>«rJtmus  : ohundAtiiem  vie- 
ttun  & vefiitum  ex  dednis  & tbliUienibus  EcciefiarHm 
bjbemHS , & ut  tfu*  comjetHttt  Pre/hyieriSj  ingutlofeit 
vttieniiÀ  fub^’-dhiMsts.  Sic  nimrHtn  fiuigiùne  hominum 
vtfc'tmHr , C feccatis  farticip^imus.  L^td»  i^iiar  mt 
tmninù  regnUm  fdtfÛi  SenuLdi  tenttomtt , cervtntes  ne 
*d  dexiCTM  vel  étd  finijlram  éb  eà  devienuu  ; viÜnm 
& vejiintm  Libore  manuum  nejh-drMm  vindUemM  , à 
fetttùralibkJ  & fiamneU  ptUUüfyue  jecundum  regulam 
abjhneamis  i dic'tnus  & pbUlifines  CUricù  ^hs  Dicecefi 
futmlAMur  relitttfiutnur.  Dins  ce  mcfinc  temps  lliut 
Betoiid  iK  mit-jl  pas  U nuiii  à U plume  , pour  écri* 
rc  contre  les  Privilèges  d exemption  t N'avotis-nous 
pas  dans  (à  lettre  qiurantc-dcuxicmc  écrite  à Henry 
Archcvclque  de  Sens  , les  plaintes  qu’U  fait  contre 
ceux  qui  oftant  la  puiHancc  aux  Everques  , l’cxcr- 

f oient  avec  rigueur  lur  les  Religieux  î N’cft.cc  pas- 
à qu'il  leur  reproche  qu’encorc  qu’ils  euflent  acheté 
des  Privil^cs  , pour  fe  reveftit  des  otncnKivs  Euilco- 
paux  » 6c  prendre  la  Mitre , le  Ballon  Paftocal , les 
Sandales  & l'anneau  j neanmoins  ils  n’en  avoiciu  pu 
obtenir  pour  donner  les  Ordres  aux  Clercs , Sc  la  Bc- 
ncdiclipn  au  peuple  } Mirer  ^uefdam  in  nojire  Ordine 
Menjfierlernm  Abbéues  htpmlitAiis  regulam  edieft  con- 
ttmione  infringert , & fnb  hitmiU  , ^ued  pejus  efi , hd- 
bien  & lenfnr*  utn  fuperbi  ftpere  , ut  eim  ne  unum 
ejuidem  verbulum  de  fris  unperiii  /ladites  prttergredi 
pAtUntHr,  ipf  prepriis  ebeairt  centemn*m  Epifeepit  : 
Jpelûtnt  Eccie/ids,  ui  enuncipemitr  i redirnttnt  fe  , ne 
ebedûuir.  Les  Religieux  de  l’Ordre  de  Picmonftrê , 
inftituex  pour  rétablir  Udifdpline , ont  efte  tellement 
perfuadez  que  l’ambition  clloit  le  (cul  vice  qui  peut 
dctniiic  la  régularité  , qu'ils  ont  condamne  toutes  les 
marques  extérieures  de  prééminence  qui  pouvoient 
donner  l’cnirce  à la  vanité  t Et  cftaiu  allcmbicx  dans 
im  Chapitre  general  du  temps  de  PhUippe  Augufte  , 
non  feulement  ils  défendirent  rûlcmncllemenc  de  rc.- 
chercher  ou  folliciter  aucuns  Privilèges,  pour  obtenir 
la  pcrmilllon  de  porter  la  Mitre  & les  autres  orne- 
tnens  Pontificaux  \ nuis  ne  fc  conteruant  pas  d’en  fai- 
re une  conftimtion  capitulaire,  ils  la  fircnt.confirmcr 

f ar  une  Bulle  d’Iimoccm  III.  qui  cft  rapponéc  dam 
I Bibliothèque  de  leur  Ordre  en  ces  termes  : Signi- 
fcdfiii  e^ned  eemtmtni  cenfiUo  Abbéuum  vefri  Ordtms 
fidtdi/Hs  , tftted  mmUhs  AMfdsnm  vefirerHm  mitrd  vtl  ebi- 
retecit  Mtdtur , ne  ferfrn  ex  ipfis  frpertUutfn  tlaiienit 
djfrntdt.  Nés  igiturinjiitiuitnem  ipptm , fsetu  àvebis 
previdtfrtid  ejt . duderUdSt  Apejfelicd  eenfrma/mu  , 
fidistetnes  nt  fi  ^std  ferfitn  EetlejU  Uxieris  erdinis  vtf- 
tntm  veluerit  rtgHÙm prefiteri , bnjufmedi  pentifiedU- 
bus , etidtu  fi  ed  jnriiu  hdiiurit  , sdteriiis  ndn  stSdlur  t 
ÎMO  petims  bstmlitdttm  ftrvtt.  Les  anciens  Chanoines 
R^liersde  l’Ordre  de  faim  AugjrlUn,  qui  fonccom* 
me  les  Pères  des  Religieux  de  (âincc  Geneviève , onr 
dans  les  commcncemcns  combaccu  ces  deux  montres  \ 
la  vanité  & l’avarice.  Yves  de  Chartres  eftant  Abbé 
de  Saint  Q^tjn  de  Beauvais  , voulant  reformer  ou 
plûroR  rétaElit  en  France  cet  Ordre,  qui  de  (ôn temps 
eftoit  de  beaucoup  déchu , crût  que  pour  couper  la  ra- 
cine de  CCS  deux  pcRcs  des  Cloiflrcs , il  faloic  abolir 
toutes  les  lettres  d’exemptions,  qui  afftanchilTanr  Ica 
Abbez  de  i’authnrité  des  Ordinaires  , les  &i(bicm 
monter  à l’indépendance  , & de  ce  degré  ï la  jutif- 
diâion  prcfquc  Epifcopalc.  Cet  Abbé  efiant  devenu 
Evcfquc  deOianrcs,  Ce  ^aignic  au  Pape  Pafchal  II. 
de  l'iMs  que  ces  Privilèges  apportoient  dans  l’Eglife  : 
EitterdS  i fedt  Apefielkd  ntfiie  ^uibut  fubreptiettibsts 
impetrdtds  ttebis  d^n’unt  , dd  pdllidtùUsn  nuditidm 
frdm  , vtl  defendtndétm  inebeduntiem,  Vnde  fit  i» 
Ecelefid  tmrdbUis  eetitempttu  mdnddterum  , 
bUis  menm  cerrupteld.  En  effet  après  avoir  ténonce  au 
çcmpotcl  que  chaque  Chanoine  pofledoit  en  particulier; 


dic'litMi  de  rEvcfquc , ils  cmbtafl’crcnt  U pauvreté  6C 
rancantilTemcnt  ucux'mcfmesi&:  ces  Chanoines  Regu- 
lictsdcS.  Auguftincftoicnc  fi  religieux  oblctvatcuisde 
cette  reforme  , que  dans  les  coihmcnccmcns  ils  fài- 
(oient  fcrupuledc  fc  trouver  au  Concile  quand  ils  y 
ellotcnt  appeliez  , appréhendant  que  ces  altemblces 
où  il  y a ucs  difpuics  de  prcicancc , ne  pullcnt  alté- 
rer l'humilité  dont  ils  fùloicncpcofcfiiun.  Nous  ap- 
prenons cela  d’un  difcours  de  Roger  Abbé  de  laine 
Euvert  d’Orléans  ,quidiinuda  Etnilllus  Abbédc  faine 
Viélor  d’aller  au  Concile  de  Tours  , tenu  en  u6}. 
non  pas  pour  fccoucr  le  joug  de  robc'illancc  deuc  aux 
Eveques  , mais  pour  cvicct  le  tumulte,  l'inquiétude, 

6c  la  contention  infcparablc  de  ces  Synodes, où  pour 
conferver  le  rang  & la  dignité  des  Maifons  Anba- 
tialcs  , fouvenr  on  cft  cJaligc  de  concefter  la  jurifdic- 
cion  des  Evelqtes , & de  (oûtenit  les  prétentions  avec 
tant  d’emportement  6c  de  chaleur  , qu’il  cft  à crain- 
dre que  ces  dllputes  ne  fadent  faire  naufrage  à la  mo- 
dcftic  6c  à l'humilité  rcligicufc  i Sluid  in  Istteris  ed  d*  ch  m>ù  Je 
Cdufr  mijps  recent  Ordinis  nefiri  infiiiuùe  réfugié  , & iegir fttmxe 
Privilegierum  nojirerum  duQeritds  centrd  hMjMjmedi  in- 
tfuietudines  libérés  rtddere  & pranunire  debet  j frnum 
tnihi  videtur  cenfiliitm  , ut  fecretlm  fcdiret  , tjuerum  Vider  d»  s>dnl 
Spiriius  d Dee  exit  , frper  bec  convenidtis  : deinde  • frhtt  fur 
univerf)  cdpUttte  puldm  freidtis  i ut  tundem  cenfilium  ^ Hifime  de 
quednebit  & vebis  impefierum  predtfft  pejfit , itrvenire 
poffiti . Si  enim  ifiud  confitlima  ddieritis  , quod  qsùdem 
dffrue  mdgne  iiineris  gravdmine  tdnquxm  juxtd  pefi-  d’AutUttnt, 
tum  ddiri  ne»  peeefi,  cempelldttt  ves  ^ nés , de  atere 
qudfi  débit  d exdSiient  , fi  ets  pidcuerit  , eenfilid  fre- 
quentdre  fivt  ienge five  prept  pefitd-  Quand  nous  fai-  * 

fons  réflexion  fur  ces  anciennes  reformes , & que  nous 
les  compattxu  à celles  qui  ont  cfté  faites  dans  ces  det* 
niers  temps,  nous  y trouvons  beaucoup  de  diffcrrncc  i 
nous  voyons  dans  les  premières  un  efpric  d’humilité  , 
de  pauvreté,  de  modeuie  6c  de  pieté  cachée  : dans  les 
dcmicces,  au  comtaire  , nous  remarquons  un  cfprit 
d'ambition  , d'avarice  , de  vanité  , & de  fiftc  exte- 
rieur.  Ces  premiers  reformateurs  ont  rçnoncé  i leurs 
exemptions , pour  (c  (bûmctcrc  â l'autoritc  de  l’Evef- 
que  s ces  derniers  font  valoir  leurs  anciens  Piivîlc> 

fes , ou  ai  follicitcnt  de  nouveaux  pour  lé  lôuftrairc  â 
a jurifilièUon  épifcopale  : ceux-là  ont  rendu  les  difmes 
6c  les  biens  aux  Curez  & aux  Eglifes  Paroifii.'ilcs 
pour  cmbralTcr  1a  pauvreté  { ceux-cy  rairent  leurs 
immeubles  aliénez  pour  augmenter  leurs  revenus.  Ces 
anciens  Abbez  fc  (ont  dépouillez  de  tous  ces  orne- 
mens  Ponrificaux,dc  CrolTe,  de  Mitre  6c  d'Anneau, 
qui  appartiennent  aux  fculs  Evcfqucs  , pour  conlérvcr 
leur  r^laricé  i ces  derniers  n'ayant  retenu  de  leurs 
prcdcccfTcurs  que  quelques  Icgctcs  aufteritez  , d’abfti- 
ncitcc  de  vLanae  , de  jeûnes , du  chant  6c  du  fervice, 
ont  confervé  toutes  les  choies  qui  peuvent  nourrir  & 
accioiftre  Ia  vanité  6c  l’oftcntarion.  Cette  Caulc  en 
fournit  un  exemple  illuftrc,  & ces  Religieux  qui  vi- 
vent d’ailleurs  avec  beaucoup  de  pieté  & d’Mifica. 
tion , ne  paroificncence  tribunal  que  pour  contcftcc  i 
Monficur  l’Archevefque  de  Paris  la  jurilHiâion  > donc 
ils  le  difent  exempts , pour  iou’ir  du  Privilège  de  nur- 
cher  les  jours  de  la  Fefte  du  Saint  Sacrement  6c  de 
Saint  Eiricnne  en  habits  Pontificaux  , de  donner  la 
bcncdiélion  au  peuple  dans  le  Territoire  de  cette  Egli- 
le  ParoÜfialc  , de  uirc  les  Ordinations  6c  conlâcret 
les  huiles  dans  l’enclos  de  leur  Monaftere , 6c  àccot- 
der  toutes  Ibrrcs  de  Monitoites  , comme  Conferva- 
tours  des  Privileees  Apoftoliquet.  Pour  appuyer  cet 
prétentions,  ils  foûtiennent  que  leut  Eglifc  ayant  efté 
conlâcTce  pr  S.  Remy  Apoftre  de  la  France , du  retins 
de  Clovis , elle  a cfté  honorée  de  pluficurs  prérogati- 
ves i qu’elle  a cfté  libre  6c  exempte  de  1a  jurifiliâion 
ordinaire , 6c  n’a  dés  fon  comrocnccmenc  reconnu  au- 
tre  fiipcricur  au  fpîtitucl  & au  ccmpoiel  que  le  Roy. 

Que  ^ les  Clunes  du  Roy  Robert  6c  de  Loiiis  1* 
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Gros  i il  mroift  que  les  Ounoircs  dloicnt  jugez  dan? 
le  Paliis  du  Roy  , ou  par  luy-mcfirc , ou  par  des 
Gammiffaites  par  luy  dclcpucz.  Que  le  Roy  Roben, 
quoyquc  frs  prcdecdTcurs  tàiiTcnr  coilatcurs des  Bcnc- 
nces  de  rEgliTc  de  faintc  Genevieve , leur  accorda  la 
facuiié  délire  leur  Doyen  du  nombre  de  ceux  qui 
enmpofent  la  Congregarion  : yttamus  ut  tmndem  lacnm 
C/mVa/iV  mrdt , ftit  CMjkt  re^i/nwt  i primfrdi*  fiter^t 
trddiim  « oiti/teat  ftcandim  HtguLomunonicklem , fera- 
feront  Dtc*num  hsteat  ex  frofrla  ctngre^MloHe  , ijm 
ifftJk  Eccltfiém  & farnttUi  Ckr  fii  Ai  dtgrntet  cano- 
nicéU  religitnt  fH^edidt.  Louis  le  Gros , par  des  Let- 
. très  de  l’an  un.  déclare  qu’il  ne  veut  plus  que  les  Chi- 
noines  foient  aflignez  ou  acculez  > ny  jugez  en  lâ 
Cour,  mais  que  leurs  différends  iôicm  terminez  par 
le  Chapitre  & le  Doyen:  £c  pat  d’autres  Lettres  de 
sti8.  confirmant  les  precedentes  » il  ordmne  que  les 
Chanoines  demeurans  dans  le  Bourg  de  lîinre  Gene- 
viève ; & y failânt  rcTidencc  aâucllc  » auront  fculs 
voix  dclibccativc  à l'cxclufion  des  abrens , pour  ter- 
miner toutes  les  affaires  de  leur  Communauté.  Enfuitc 
U reforme  ayant  cftfc  cftablie  dans  cette  Maifon , &: 
CCS  Chanoines  , de  Séculiers  qu’ils  effoicnr  > cllant  de- 
venus Réguliers , le  Roy  Louis  VIL  appclla  le  Pape 
en  pirügc  avec  luy  ; & dés-lors  ils  furent  immedia- 
tement  fîijets  au  faine  Siège.  Que  Eugène  III.  pr 
(ht  Bulles  de  l’an  onze  cens  cinquante  adrcflccs  à 
Odo , premier  Abbé  de  ces  nouveaux  Chanoines  Ré- 
guliers , en  confirmant  la  reforme  transfctie  mr  le 
Roy  Louis  le  Jeune  , de  l’Eglifc  de  faint  Vi«or  en 
celle  de  faintc  Geneviève  > affranchit  en  mcllnc  temps 
l’Eglilc  de  faintc  Geneviève  de  toute  la  jurifdiâion, 
f«t  d'Evclqucou  d’Archcvcfquc,  & la  fournit  immé- 
diatement au  S.  Siege  de  Rome.  CenfliiHimut  ejHoqkt 
tu  nitMi  jirthirtifeopo  vel  Evifetp»  , n ',fi  tantum  Rtma- 
Pt  Ptmijiei,  EceUfia  ipf»  pAjaceat  : Chrlfma  , Oltum 
SanÛtam  , ct/tfecratiotui  aUarium  /tu  Ba/iliearum  , tr- 
dinatitnet  Clmctmm  , y*i  ad  faertt  ardinet  fuerunt 
promtvendi , à (jutcum^ut  maJuerirù  fujêipieiit  Epif- 
stpt.  Que  AnaAafc  IV.  pr  fes  Bulles  de  itf4.  a con- 
firmé le  mefîne  Privilège.  Que  le  Pap  AlcxandrcIH. 
par  les  Bulles  de  1178.  outre  l’exemption  de  leur  Ab- 
Daye  qui  n’ettoit  point  conteftéc , fcmblc  pailcr  de  loir 
territoire , & confirmer  le  droit  qu’ils  avoient  d’y  exer- 
cer toute  forte  de  jurifdièkton,  &:  ParoiflTuIc,  & pref- 
que  Epilcopalc,  indcpcndcmmcnt  de  rEvefquc  de  Pa- 
ris , auquel  il  défend  de  jerrer  aucun  interdit  ny  ex- 
communication fur  les  Parroiffes  de  fatnt.  EAicnne  du 
Mont,  & de  faint  Medard  , qui  cAoient  delà  dépen- 
dance de  faintc  Geneviève  : ôr  ces  Bulles  après  avoir 
commencé  par  c«  mots , EctU/iam  vefiram  fuk  B.  Pé- 
tri & ntfha  prtteQitHt  fuftepimm  t elles  défendent , 
difcnt-ils  , à louc  Evefquc  d'exercer  aucun  Aéte  de 
jurifdiâion  fur  les  Chanoines  : NuBus  Atxhiepifçtptu 
Vil  EpifitpMS  in  tamdem  EctUfam,  vel  ejm  cantnûat 
mli^utd  juriJdiQitnit  exerteat  ; ny  de  les  incerdire  ou 
excommunier , ti’y  ayant  que  le  Pap  ou  (bn  Legar 
À Lucre  qui  le  pifTc  taire.  UuUi  eriam  Ltrmt  ^ui  à 
iatere  nt^  vel  fucttfftru  wajfri  ^etialittr  dlreQui  tttn 
fmerit , lieeat  fua  Legatienif  threnru  , vtt  vel  fuctejft- 
ret  vefhtt , EecUJiam  eut  Burgum  ve/hum  « uSa  in- 
itrdXli  vel  exctmmunicdtitnis  fenttntia  pragravare. 
Que  CCS  Bulles  enfuire  donnent  la  mefîne  exempion 
aux  Chapllesdc  aux  ClvqicUins  de  faint  Eflienne  du 
Mont , de  faint  Med.ard  te  de  faintc  Geneviève  de  U 
Cité  : C/rpelU  ve^a , videlitet  CapelU  de  Mtnte , 
ftnUi  Mtdurdi  & fartât  Cemvtft  de  Ctvitaie  , es- 
rumtjue  CapelUni  in  es  lAerfstt  permsntsnt , tjmm 
tempere  Cltrictrum  hsLuerunt.  Qi,te  les  Bulles  de  Lu- 
cius 1 1 1.  en  11S4.  de  Clément  1 1 1.  en  ttyo.  te  de 
CclcftinîII.  m njj.  confirment  expeflément  le  mef- 
mc  droit , A:  font  mention  de  rautorité  te  de  la  )u- 
rildiétion  que  l’Abbé  pouvoir  exercer  fur  les  Preftres 
te  les  Ch,aplains  des  Eglifês  qui  dépendoienr  de  l’Ab- 
Urc.  Sistuimiu  etism  ut  Ikese  tttù  iu  MtsleJiU  vtf- 


trit  quatuor  sut  très , sut  minus  ex  fratriius  infliiuerei  sd^t. 
ùa  ejuod  unus  torum  s te , fili  Ahbas , Ditcefane  Epif-  ■ ■ 

cepo  reprajenielur  ^ tfui  de  manu  tjus  curam  fufeipiat 
animarum.  Cum  sutem  res  exegerit  , é"  fuerit  eppor- 
lunum,  lAerum  vtbis  fit  tes  revtcsre  sd elauprum  , t/r 
alias  in  eit  Itco  e^rum  fuhfiuuere.  Et  par  une  dernière 
Claufc , les  Paps  leur  donnait  pouvoir  de  rcccs'oir  les 
fâintcs  Huiles , faire  ordaaner  leurs  Clercs  Se  leurs  Re- 
ligieux , & confacrer  leurs  Eglilcs  de  la  main  de  tels 
Evcfqucs  qu'ils  voudront  choifir.  Pour  montrer  que 
l’Abbé  s'eft  roûjvnin  eonflrvc  cette  forte  de  Territoire 
dans  lequel  il  lA  Seigneur  ^iriiutl  Se  tcmpirci  i on 
rapporte  une  Bulle  de  Grégoire  I X.  de  iiay.  en  la- 
qui'lk  priant  du  droit  de  graduer , qui  appartient  au 
Chancelier  de  faintc  Geneviève  , il  lA  dit  qu’il  peut  ' 
rcxcTccr  dans  toute  l'étendue  de  fà  Terre  5e  de  (a 
Patroifledu  Mont.  Si  depuis  les  Abbez  Se  les  Reli- 
gieux y par  des  Concordats  ont  cede  â rEvefquc  de 
Paris  , lajurifdiéliun  dans  le  détioir  des  ParroilVcsdc 
faint  EAicnne  du  Mont  Se  de  faiiK  Medard  \ ce  n'cA 
que  put  radminiAraticm  des  Sacrcmcns  feulement  ; 
m-iis  ils  le  font  refervez  toutes  les  autres  prérogatives 
de  juAicc  y de  fuperioriié  Sc  d’honneur,  dont  lis  onr 
connnué  la  pAcAîon  depuis  pluficurs  iîcclcs.  En  effet, 
il  y a un  ancien  ArrcA  du  if.  Juillet  ijjj.  rendu  en- 
tre l'Evcfquc  de  Paris  fie  l’Abbc , par  lequel  un  Mar- 
guillicr  de  l’Eglifc  faintc  Geneviève  ayant  cAc  empri-  ’ 
fbnné  au  ChaAclct,  Se  l'Abbé  Tayant  vendiqué  comme 
un  domcAique  , fôûtrrunr  que  tous  les  Officiers  fie 
domcAiques  demeurans  dans  l'enclos  du  Bourg  faintc 
Geneviève  , cAoient  exempts  de  la  jurifdiéUon  de  l'E- 
vc/que  : Familières , matriculsrii  & slii  effidarü  ah 
tmni  jurifdiÜitne  Rpifetpi  exempts  funt  : Il  for  jugé 
q t’il  Icroic  rcmlu  à l'Abbé  > quuy  que  l'on  euA  oppofe 
la  quilitc  de  Clerc.  L'on  foûtienc  auffi  qu'il  eff  inutile 
de  demander  i l’Abbc  de  faintc  Genevieve  les  Bulle» 
en  vertu  dcfqucllcs  il  prre  les  habits  Pontificaux  , fie 
donne  la  Benediétion , pifquc  l’un  Se  l'autre  font  une 
fuite  ncfelTairc  de  l’antiquité  de  fbn  Eglilc  , fie  de* 
autres  Privilèges  qui  y font  atuchci  •,  que  dans  la 
plufpart  des  grandes  Ccrcnxmics , aux  fiincraillcs  de» 

Rois , Se  aux  procefEons  pbliques , les  Abbez  ont 
oAîcié  en  habits  Pontificaux  , a 1a  vûë  de  tout  le 
Clergé  , fie  fenivcnc  en  prcfcnce  de  l’Eveil  de  Pa- 
ris, fie  des  Compagnies  Souveraines  : qu’i  la  defeente 
de  la  ChiAè  de  lâintc  Geneviève,  l’AbK  y a aAîAc , 
fit  donné  la  Bcnediûion  concurremment  avec  l’Evcf- 
que , fie  mefme  qu’il  cA  avec  fon  Clergé  i la  droite, 
fit  l’Evcfquc  avec  fbn  Chapitre  à la  gauche  ; fou 
Monficur  l’Arcbevcfîpie  de  Paris  luy  ayant  voulu  con- 
te Acr  cette  prérogative,  il  a cAé  maintenu  par  un  Ar- 
rcA  folcmnel  donné  le  Parlement  affcmblé  dans  ûinte 
Geneviève  le  11.  Juin  ztfyi.  Qu’il  a toujours  de» 
mefincs  droits  d’honneur  dans  u PartoiAê  de  uim  £f- 
tienne  du  Mont  j fie  que  par  les  Ezirairs  des  RcgtÀ 
rrcidc  U Fabrique  de  cette  Eelife,  il  paroiA  qu’il  y a 
officié  Poncificalement  quand  il  a fait  le  Service  en 
qiulité  de  Curé  primitif  j fie  par  l’Arrcfl  de  l'année 
itf5J.rcndu  eontr.idi5Votftmentavec  Monficur  l’Archc- 
vcfquc , l’Abbé  de  faint  Geneviève  cA  çuintcmi  en 
poftcinoo  d'ordonner,  en  qualité  de  Seigneur  fpiriruel 
fie  temporel,  de  la  ProccAion  fblcmnrlle  du  S.iint  Sa- 
crement, Se  défaite  l’Office  pendant  les  deux  FeAc» 
de  faim  EAicnne , fie  d’afllAcr  à b Proceffion  en  habit 
Pontifical  dans  b rue  des  Amcndicn.  Et  ainfi  ces 
deux  ArrcAs  ont  jugé  que  l’Abbé  avoir  droit  de  mar- 
cher revcAu  des  habits  Pontificaux  , non  feulement 
dans  l’enclos  de  l'Abbaye  , mais  auffi  (Uns  l’Eglife, 
fie  dans  tour  le  Territoire  de  faint  EAicnne  : Qu^’à 
moins  de  fc  pourvoir  par  RcqucAc  Civile  contre  ces 
ArrcAs,  Monficur  l’Archevcfque  ne  peur  pas  aujour- 
d'huy  luy  difpurcr  le  pouvoir  de  porter  les  habits 
Pontificaux , Sc  de  donner  la  Benediébon  qui  en  cA 
une  fuite , fan»  effre  pourtant  une  marque  de  jurif* 
diftion , puifqua  les  Amples  PrcAreaU  peuvent  donaer. 
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lli  ajoutent  qu’iJ  faut  Éiîrc  di^crcnc:  entre  les  Eglifei 
dépendantes  de  faime  Gcncvicre  , aiii  de  tout  temps 
ont  dti  {bumilcs  à U juriCliâion  oc  rEvcfque  » & 
celles  qui  origiiuircmcnt  en  ont  efté  affranchies.  Dam 
les  premietes»  quoy  que  l'Abbé  de  fainte  Geneviève 
en  aiccftcCuré  primitif,  il  ne  peut  ny  ofEcicc  Pon- 
Rfîcalcment , nv  Dcnir  le  Peupk  > mais  dans  les  autres , 
quoy  que  TEveique  avec  le  tcinps  y aie  acquis  toute  (a 
puilfance  fpirimelle  par  la  ccuon  , ou  l’abandonne- 
ment  qui  luy  a cA6  fait  par  les  Religieux , l’Abbé  s’dl 
conlt-rvc  ces  marques  a'honneui , ces  ornemens , & 
U prérogative  de  U Benediétion  > qui  ne  diminue 
point  l'autorité  Epifcopalc.  Si  la  jurifdiâton  £pifco> 
pale  cfi  imprelcTiptibic  » c’eft  pour  la  conduite  des 
Ames , non  p is  pour  les  ceremonies  extcii cures , qui 
Ê relent  par  les  Couftumes  Bc  par  les  ufâgcs  > dont 
la  diverfîte  rcccuc  8c  approuvée  oc  rompt  point  l’unité 
de  l'Epifcopat  ny  de  l’Eglife.  Quand  on  leur  a oppoié 
que  les  AbWz  ac  fainte  Geneviève  dloiem  tricrmauz , 
& que  n’cflant  point  bénits , ils  ne  pouvoient  donner 
It  Bcocdiâion,  ny  porter  les  habits  Ponriâaux  i ib 
répondent  que  par  les  Bulles  de  leur  refonne  , tous 
ks  Privilèges  des  Abbez  Titulaires  leur  font  confer- 
vez  , & qu’il  ne  Icioit  pas  Julie  que  la  profcinon  qu’ils 
font  d une  plus  gronde  auftcriié  , 8c  d'une  régularité 
plut  exaâe  , donnad  arteime,  & 6fl  préjudice  aux 
Privilèges  de  rEglifc  de  (àinic  Geneviève , dont  ils 
ne  font  que  les  Miniftres  \ 8c  que  cette  Ville  de  Pa- 
ris cRam  fous  laptoicâion  de  cette  grande  Sainte, 
on  ne  doit  pas  d^ici  ces  marques  d'honneut  i ceux 
qui  font  attachez  à Ton  culte.  L’ancien  Rituel  de  l'E- 
çlifc  de  fainte  Geneviève  de  l’an  ij8o.  conforme  au 
Concile  de  Sens,  tenu  en  IJ14.  qui  ordonne  que  dans 
toute  la  Métropole  , l'on  ne  changera  rien  à la  Pro- 
cclEon  du  Saine  Sacrement  infticuée  par  la  dévotion 
dcsPeuplcsi  l’Aâc  de nototictede  l'an  itoj.quieft 
d'autant  moins  ful'peâ  » qu'il  y a prés  de  deux  Hccles 
qu’il  aefté  donné*»  8c  enfin  cous  les  Extraits  des  Rc- 
gilfrcs  de  la  Marguillcrie  de  faim  Efticiuie  du  Mont , 

(■rouvcnc  que  l'Àbbé  eft  le  vcricablc  Curé  \ que  c'cR 
uy  qui  aaminiftre  les  Sacrcmcns,  ou  les  faicadmi- 
nifttet  par  un  Religieux  qu’il  commet  à fa  voloutéj 
que  c'en  luy  qui  afClée  aux  Proccinons  des  jours  du 
Saint  Sacrement  , 8c  des  autres  Fcflcs  folcinnclles. 
pour  les  Ordres  , ils  fouRicnnent  que  d'un  coRc  leur 
MonaRerc  cRant  exempt  de  1a  ^rildiâion  de  l'Evcl- 
que  de  Paris  ; & d'autre  coRc  les  Bulles  d'Eugene 
111.  8c  des  autres  Papes , leur  donnant  le  pouvoir 
de  Eure  promouvoir  leurs  Clercs  ^x  Ordres  de  Pref- 
tiife  , de  Diaconat , & de  Sous-Diaconat  *,  de  foire 
confacrer  les  Eglifes  qw  font  dans  leurs  dépendances, 
6c  de  recevoir  les  iÀintcs  Huiles  i Bfif 

ttft  i ils  ont  confervé  cette  liberté  depuis  pluHcun  on- 
nées  fans  y cRre  troublez.  Les  Aftes  de  ijii.  pour 
les  Ordres  Mineurs  » conforez  par  Guillaume , A^  \ 
de  1585.  8c  de  t)8tf.  8c  des  années  fuivantrs  , pour 
leSous-Oiaconat,  conféré  par  ChriAophe  de  Chefon- 
uines,  8c  pour  l'Ordre  de  PteRrife  conféré  par  Ar- 
nault  Sorbin,  Evefquede  Neversj  de  1(00.  de  autres 
années , pour  la  mclmc  PrcRrifc  , donnée  par  Claude 
Coquelet,  Evefqnede  DigiK  > de  1^)7.  pour  lacon- 
fccration  du  grand  Autel , faite  par  rÉvcfquc  de  Co- 
hors  *»  de  i^5j.  pour  tous  les  Ordres  conférez  par  l'E- 
veique  du  Puy  *»  de  par  l'Evelquc  de  Clermont , 
& ae  par  l'Evcf^  dcCondomi  cousccs  Aâcs, 
difenc-ils , font  foy  de  leur  poRcflion  certaine  8c  conti- 
nuelle, laquelle  ne  doit  pas  cRre  ptife  pour  une  ufur- 

ricion , puis  qu'il  y a diSeccnce  entre  u puillânce  de 
Ordre  attachée  i U pcrlônne  de  l'Evefquc  , & in- 
communicable aux  MmiRres  inférieurs  ; de  la  jurif- 
diâion  qui  peur  cRtt  transférée  aux  autres  Prélats. 
Et  comme  peodont  la  vacance  du  Sieee  Epifcopal , 
cette  junfdtâion  eftani  deroiuë  aux  Chapitres , les 
Châtres  peuvent  donner  des  dimifToires , de  appcllcr 
Jb  évefqucs  pour  con^r  les  Ordres  dans  leun 
Tome  l. 
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lès  » auiE  les  Commumutez  E.'cIdîaRiqucs  » 9c  les 
MonaRcrcs  aufqueb  cette  jurifoidion  a dtc originaire- 
ment corKcdée , ou  par  les  Evciqucs  > ou  par  les  Papes  , 
ont  droit  mefmcdc  faire  confcn:i  les  Ordres  aux  Clercs 
de  aux  Religieux  de  leur  Congtcgacion. 

Mooitoircs , l'Abbé  de  fainte  Geneviève  cRant  Con- 
fcrvatair  des  Privilèges  Apoftoltques  , exerce  fâ  jurif^ 
diiRron  en  qualité  de  Délégué  du  faim  Siège  : de  de  la 
mefnie  maniéré , qu’en  cis  ^ refos  par  les  Ordinaires, 
de  donner  des  Proviftom  de  Bénéfices , on  commet 
l'Abbé  de  (aime  Geneviève  comme  comme  Confêrva- 
leur  i l'on  fiiit  1a  mcfme  chofe  à l'egard  des  Moni- 
toires,  qu'il  ne  donne  point , que  lors  qu’il  luy  cR  en- 
joint par  les  ArrcRs  de  la  Cour,  ou  des  autres  Com- 
pagnies Souveraines^  qu’ayant  un  Tribunal  Ecclcfiaf- 
cique  eRably  i fâime  Gaicviévc , c'tR  une  conl'equcrscc 
de  pouvoir  donner  des  Monitoircs  dans  les  Caufes  dont 
leurs  Juges  peuvent  connoiRre.  Et  c’cR  un  avantage 
de  une  facilitéauz  Sujets  du  Roy  de  s'adrefTer  dircûe- 
mem  i ce  Tribunal , comme  à une  efpcccdc  Légation 
pcrpciuclIe,plûtoRquc  d’aller  à Rome.  Cette pofTel- 
Hon  cR  juRinée  pat  les  jugemens,  camdcs  Cours  Sou- 
veraines que  des  Juges  inferieurs  ^ de  on  en  rapporte  du 
Parlement , de  là  Chambre  des  Comptes  , ou  Grand 
Confcil , du  Conicil  privé  du  Roy , ocs  RcqucRcs  du 
Palais,  de  de  la  Table  de  Marbre.  Qik  contre  tant  de 
préjugez  l’ArrcR  fingulicr  de  Uxi.  cfLini  par  appoin- 
té, dans  lequel  cm  a infcré  ce  qu’on  a voulu  , ne  peut 
pas  prévaloir  à tous  les  autres  ArteRs  contraires  prèce- 
dens  de  fuivans , par  lefqucb  les  Monitoircs  de  l'Abbé 
de  fainte  Geneviève,  & de  Ton  Vicc-Gcrcm  font  ap- 
prouvez. Enfin  les  Religieux  de  fainte  Genevieve , 
pour  donner  plus  de  poids  de  de  force  à tous  leurs  Pri- 
vilèges , (bit  de  l'exemption , (bit  de  la  jurifdiâion, 
fojt  des  habits  Pontificaux  , (bit  de  la  Bencdiééion, 
foie  enfin  de  la  collation  des  Ordres  » ou  des  Moni- 
coircs , oppofem  l'aveu  mcfme  des  Evelques  de  Paris , 
qui  lors  ^ leur  inRalJation  à l'Epifcopat , font  un  for- 
ment folemnel  de  conforver  routes  les  fiaxhiies  de 
l’Abbaye , dom  il  y a crois  Aûes  qui  font  précis  de 
formels.  Le  ptemier  de  1494.  de  Jean  Simon,  Evef- 
que , lequel  rfhnt  entré  dans  l'E^ife  de  fainte  Gerte- 
vieve , -de  conduit  i t'Aoiel , de  le  Livre  des  Evangiles 
prefêmé , promit  en  CCS  mots  : Eg»j9Mnei  Pttrifitnps 
EfifiePttt  )nr0  éd  htc  fén^d  EvdngeUd  me  ftrvdtumm 
jHrd,lihertdUs,PrivUeg}d,  exemptionei , iftimiimtdtes  ^ 
c«tifiutueUnet , & c«mppfui«net  leiits 
Le  fécond  eftdc  Guillaume  Viole  , en  >51^4.  dans  le- 
quel le  merme  ferment  de  les  tnefmes  ccrcmoT\i|s  Ce 
trouvent  qu’en  l’Aâe  precedent.  Ce  qu’il  y a de  plus , 
cR  qu’il  paroiR  que  rEvcfquc  de  Paris  avoir  donné  la 
Bcncdiékton  au  Peuple  dans  l’Eglifc  fainte  Geneviève  , 
toutefois  avec  U permiffion  de  l'Abbé  : Permijfimt  & 
Utemid  Dtmiiti  jllebdtit  htHtdiQhnim  fdfer  ptfdtitm 
Unptrtivit.  Le  troifiéme  eR  de  Pierre  ac  Gondy , de 
1570.  où  la  mefinc promefle  , & les  mcfmcs  ceremo- 
nies de  fon  entrée  de  de  fa  réception  , de  de  la  Bcnc- 
diéfion  du  confentement  de  l’Abbé,  paroifTcnt  avoir 
cRc  obfcrvécs  en  prcfcncc  de  Monficui  de  Thon , pre- 
mier Picfîdcm , de  de  Melfieurs  Seguia  de  de  Dieu  , 
Prefidens. 

Ce  font  là  les  Titres  donc  l'Abbé  de  fainte  Gene- 
viève fe  fort  pour  eAablit  fos  pmencions.  Pour  en  exa- 
miner la  vérité  » de  les  induâions  qu'on  en  a cirées, 
il  fautobforver  que  du  temps  de  Charles  le  Chauve, 
rEglifc  de  fainte  Geneviève  cAoic  un  MonaRcre  com- 
me font  celles  de  faim  Denis  de  de  (aine  Germain , ainii 
que  l'on  paie  tccucillir  d'une  Lccck  de  Loup  de  Ferrie- 
res,  écrite  au  nom  du  Clergé  de  Paris  à l'Archevcf- 
que  de  Sens , 5e  aux  Evelques  de  fa  Province , où  il 
parle  en  ces  termes  : Cterm  mdtrit  Ecéltfd  Pdrifivmm, 
& frdtrtt  Can^ti  ftnCH  Dionyfii  ^ fdnQi  Gtrmdni, 
^ ittdtd  Cendvtft  diverfinimve  Mtndfieripriim.  Do> 
puis,  de  ce  MonaRcre  on  ena  fait  une  EgtifoCollegia- 
te  \ mais  oene  Conuouoauté  Rcligieufo  en  l'un  de  O) 
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.'autre  eue  a to&joun  die  roumife  à la  juiiltliâion  de  < infuper  , Ht  hurn  fna  Parothitrrum  ve^nrum  Eedt-  i^SS. 


l'Otdiiuirc.  Ce  <)ui  dl  tellement  vctitablc  > <)u’£l- 
ticnoc,  Evdquc  de  Paris , ayam  interdit  l'E^life  de  iàin- 
ic  Geneviève,  le  Pape  l'cxhonede  lever  l interdit  fins 
préjudice  de  fa  juriuliâion  : Olim  frMttnntHSi  ttut  feri- 
ffijpi  mtmitiitms . ^Htaemu  Etclffiji  Cemvtfk  nh 
imerUQt , tfHC  ctittr*  tjs  oUigÂfii , faha  jufiutA  £<’• 
tUfiH  Pdrifitnfis  éiftïvtret , ifnid  frtfdih  nmdum  im- 
flttHm  effe  um'ê nmpims  MJaàrtmutr,  ^Hdtn»  prdfétSH  Ec- 
chJÎA  fi  StHù  Ptrri  tuttU  & pmdüiVMc  conftfit.  Ce 
lônt  les  termes  d’une  Lettic  d'innoccm  1 1.  rapportée 
dam  un  Recueil  tpü  a die  donne  depuis  peu  au  pdjlic. 
Cette  Lettre  nous  apprend  que  rEglil'c  de  lâintc  Gene- 
viève Ibus  Innocent  II.  en  ii)o.  dloit  /uus  la  puilDmce 
de  l'Evefipie  de  Paris , & que  la  protedion  du  làint 
Siégé  ibus  laquelle  on  l’avoir  mile  , n'cmpcrchoitpas 
que  l'Evclque  ne  la  pull  interdire  Se  exercer  litr  les  lic- 
ligieux  là  jurildiclion  : de  lorsque  l'on  a voulu  induire 
desLatres  Patentesdes  Rois  Robert  Se  Louis  le  Gros, 
que  cette  EglUê  ne  reconnoilToît  point  d’autre  Supé- 
rieur , mcTmc  pour  le  Ipiricue] , que  le  Roy  i cetre  in- 
duâion  aulE-bien  que  la  propoAcion  qui  en  a dlé  làiic 
ne  peut  pas  s’accommoder  avec  l’Ordre  Hiérarchique 
de  l’Eglilc.  Le  Prince  cil  l’Eveique  extérieur  , Se  en 
catc  qualité  il  a le  A>in  Sc  la  veue  lîir  la  Police  £c- 
cIcruAiquc  > de  il  n'y  a pas  d’inconvcnienc  qu'il  ho- 
nore quelque  Eglilc  en  particulier , de  Cx  proccAion 
Ipccialc  , & qu'il  le  rererve  la  nomination  aux  Char- 
ges Se  aux  BeocAccs , mclinc  le  droit  déjuger  les  per- 
Ibnncs.  Mais  en  ce  qui  cil  ^rement  rpirinjci  pour  la 
conduite  des  âmes  , pour  radminidtaiion  des  Sacre* 
mens , Se  pour  le  lot  intérieur  , jamais  nos  Rois , 
non  plus  que  les  Empereurs  , quelques  prérogatives 
qui  loicnr  arcachccs  à leurs  Couronnes , n’y  ont  pré- 
tendu aucune  (ûpertorité  dire^e.  Quand  la  Regale 
cR  ouverte , ils  liKrccdcnt  au  lieu  de  l’Evelqite  ; nuis 
pour  la  dirrâion  du  Ipirituel , Se  la  collation  des  Cu- 
res, ils  la  laillcnt  au  Chapitre.  Ils  n'ont  pas  eu  plus 
de  pouvoir  dans  fainte  Geneviève  qu'ils  en  ont  dans 
les  Eglilês  Cathédrales  du  Royaume  quand  le  Siégé  cR 
vacant  : Si  nous  croyons  rHiUoire  ne  ce  qui  Te  paAa 
du  temps  de  Lcmiïs  VII.  quand  le  Pape  Ei^nc  III. 
cllant  en  cctcc  Ville  de  Paris , voulut  cclcbrer  la  McAê 
en  cette  ^lilc , on  verra  que  les  Chanoines  de  lâintc 
Geneviève , ne  rcconnoilToicnt  ny  le  Pape  ny  le  Roy 
pour  Supérieur  i cac  cRom  furvenu  quelque  conteRi- 
fion  entre  les  OlKcicrs  du  PasK,  Se  cciu  de  l'Eglilc 
de  raime  Geneviève  > ny  la  MajeRc  du  Pape  prclcnt , 
ny  l'autorité  du  Roy  ne  purent  pas  empdeher  le  dc- 
lôrdre  : Ortd  tfl  eonttmi»  inttr  ipfitu  & Canfuio- 
mm  Ecclefid  Mimfr«s  , ndt9  Ht  mU  pttf^not  rts  pr*- 
cejferit , (T  p»h  ftlnm  PtwifitU  Minîfri  > jed  eiinm  ip/i 
Pex  Ludêvicm , ^h's  iü»s  cttnpefcert vduit , m 
cvTHm  Mitiifris  vrrherMtm  fit.  C'eR  cet  inlultc  qui  lût 
caulc  que  le  Pape  Se  le  Roy  indignez  de  cette  rébellion, 
changèrent  par  l'cmTcmire  ÔC  le  miniOcre  de  l’ Abbé  Su- 
gcc  ,'rcflat  Icculicr  de  cette  Eglilê  en  l’cflat  régulier  de 
rOrdre  de  làint  Ai^uRia , Sc  rirent  mettre  en  laplaccdcs 
Chanoines,  douze  Rcligicuzdu  MonaRcredeS.  ViRor, 
comme  a remarqué Ja  mcfineHiAoiic  : Ex  t»  tmpare 
CdntnicerHm  fMÏlUAugufini  i/tfitursu  $rdo  in  en  EceU^ 
fiaetnfervdtHr,  ex  PrfviUgk  Ptntifeis  Ettgenii  & 
fis  Cbrifimijfmi  Lndoviti.  Ce  Privilège  que  leur  a 
donné  le  Pape  Eugène  » h*a  pas  cRc  accordé  pour  les 
fouRtaire  de  la  iurirdiéiion  ordinaire  des  Evclqucs  en 
ce  qui  regarde  le  rpiritucl  , mais  Rulcmcnr  pour  les 
droits  tcmpotels  & utiles.  Il  ne  peut  pas  recevoir  d'au- 
tre intcrpKtation,  ny  plus  véritable  ny  plus  certaine, 
que  celle  qui  luy  a cRé  donnée  par  lô  SuUes  d'Ale- 
xandre 1 1 1.  6c  CIcroem  1 1 1.  <wi  ont  cfté  rapportées 
par  les  Religieux  , dant  Icüpjcllcs  il  y a trois  cUulcs 
trcs-tenurquablcs.  La  première , que  d.tns  les  ParoiA* 


fdtn  vei  CxpelUm  fine  Epijetpi  Ditgtcftni  & 

vefiro  mllus  ddifett.  On  conlcrvc  uouc  à l'Évclque 
l'autorité  qu’il  a lût  les  Eglifes.  La  fcconde  cloulê  cR 
dans  les  Bulles  de  Clément  III.  lequel  aprc<  avoir  conr 
Arme  l'exemption  particuiicrc  concédée  par  le  Pape  Ale- 
xandre , fon  prcdcccA'cur , de  pouvoir  nommer  Se  pre- 
rnttcrlcs  PrcRres  Se  les  Chapeuins  pour  dércivir  leurs 
^lifcs,  vaic  qu’ilsrct^oivcnc  leur  infliruiion  de  l’Evcr- 
que  de  Paris , Se  qu’ils  ne  les  pui lient  dcllmicr  ny  en 
mettre  d’autres  en  leur  place  Uns  le  conlcntcmcm  du 
mclme  Evelqtic  : StMuimms  rtinm  Ht  lictdt  vshis  in 
EceUfis  vefris  ^uasuor , éuutrts,  MumnMs  ex  fmiri- 
hxs  infitHtrt-,  ius  unus  tertm  s Te  , fit  Âhhtu, 
( les  Bulles  l'otu  adrcRées  à Eilicnne,  Abbé  ) Vieece- 
Juno  F.pifctpo  reprtfenttTHr , ^sù  de  manu  ejus  eteram 
fufeipsas  Hainuentm.  Cim  autem  rts  exeperit  & fuerit 
9pp9rtHtmm , liherum  viis  fl  eos  revfcart  dd  dd-afirum, 
C dtisi  in  tii  ioc9  eerian  fthfiluere  , dHnmede  , ^iii 
prdtffe  dehnerit  fi  ideneut  fuerit , fine  csntrddiliitne  À 
Diaerfuno  Epifnpt  ffiriiiutlttan  CHTsm  ftfeipids.  L’inf- 
tinition  oui  dl  cdècvéc  à l'Evcrquc  , cR  une  des  mar- 
ques la  plus  cllcmicllc  de  Ta  jurildiélton  •,  Se  ce  droit 
luy  cRant  confervé  , on  ne  peut  joindre  ny  accorder 
l’exemption  avec  cette  autorirci  l’une  6c  l'autre  lôtu  in- 
comfutiblcs.  La  TroiAcme  claulc  n’eR  pas  moins  conli- 
derablc.  Le  tncAne  Clcmenc  III.  i^anc  donné auxCha- 
noincs  Rcguliers  la  liberté  de  (c  faire  promouvoir  aur 
Ordres , il  ajoute  : Sahd  ftiiQd  Sedis  ApefltUcd  dutlo- 
ritdte , & in  Purtebidlibus  Ecdtfiis  Diaxefani  Epif- 
etpi  cdnonicd  Jxftiiid.  Cette  IranchUc  ou  exemption  , 
Mlle  qii'ellc  foie,  ne  déroge  pt^t  à la  jurildiClion  de 
l’Evelque  , à qui  le  Pape  conArs'C  l’autorité  ciuicre 
que  les  Canons  donnent  aux  Everques.  Les  Religieux 
de  fainte  Geneviève,  pour  le  défendre  contre  ces  Bul^ 
les  , qu’ils  ont  produites  contre  eux  • mcAnes  , pré- 
tendent que  CCS  cUufes  s'entendent  des  autres  Paroif- 
(cs , 6c  non  de  celle  de  faim  ERicnne  du  Mont , qui 
cRont  une  Chapelle  enfermée  dam  le  détroit  de  leur 
MonaRerc  , devait  jouît  des  mcfmes  Privit^cs  que 
l’Abbaye.  Mais  cette  pretenrion  a cRé  il  y a long- 
temps , condamnée  par  une  Sentence  d’innocent  III. 
de  l’an  laot.  qui  adjuge  à Odo  , Evcfque  de  Paris, 
tout  le  droit  Epilcopal  Se  Parochial  Air  cette  EgÜfe 
de  faine  ERicnne , 6c  ne  laiAc  aux  Religieux  que  le 
pouvoir  de  prefenter  le  Curé,  lequel  doit  recevoir  de 
l’Evcfque  , le  foin  6c  U conduite  des  anKs.  Il  cR  vtay 

Sue  cctcc  ScnccncencR  que  f>our  le  poA'clIcnrci  mais 
epuis  n'ayant  point  cRc  reciaélée , 6c  les  Rcligienc 
ne  produil^t  point  de  Titre  contraire , elle  paAc  pour 
tm  jugement  diftniiif,  qui  a cAc  mis  dans  le  corps 
de  Droit  fous  le  Titre  de  Refit,  folidt.  Deux  cho- 
fes  font  à remarquer  dans  ccnc  Sentence.  La  pre- 
micTC , que  ce  qu’dn  «pelloit  le  Bourg  de  fainte  Ge- 
neviève , cRoit  une  clpccc  de  CloiRrc  6c  d’enceinte , 
prochedé  l’Abbaye,  6c  que  la  Patoii^dc  faim  Eftienue 
s'dlcndoic  plus  loin  *,  Sc  tout  ce  qui  cftoit  de  cenc 
PatoiA'e  hors  le  Bourg  , les  Religieux  avoiioienc  qu’il 
cRoit  de  la  jurilHiélion  de  rEvdqut  de  Paris.  L au-4 
ttccR,  qüc  le  Pape  fc  crouv.int  bauiKé  par  les  preu- 
ves differentes  du  fait  6c  de  la  polUlUon  rapportées 
de  part  6c  d'autre , fc  détermine  par  cette  ciTrAdca 
ration  , qui  doit  fervir  de  decillon  en  cctcc  Ouic, 
que  la  prétention  de  l’Evclt^'  cRanc  plus  conAenne 
aux  Canons  Se  au  Droit  commun  , doit  rcnpürter 
fur  des  Privilèges  qui  rclalchcnt  toujours  , 6c  affoi*< 
biilTcnt  la  difciplinc  de  l'Eglilè  : Quid  tdtnen  plrniui 
& exprefids  prt  tud  pdrte  prokdtum , & judex  tns 
dere  dehet  ^usd  ndturd  negetii  eorivrm'r , ut  cenfrmet 
tmtum  dnimi  fui  ex  4r^wimn;ir  (jr  tefisncnm , ^us 
rfi  dpliom  tfe  Cêmpertrit , & ^ulkus  peùut  lux  t/ftr»- 
tdt'u  •ijjifit  JecHudHut  legitindt  fen^ienes.  Le  Cbncbc- 


Rs  dépendantes  de  fainte  Geneviève , l'on  ne  pourra  dac  faic  l’amtcr  fiiivjiuc  .au  mois  de  Juin  iioa;  mn- 
baRic  aucune  Egbfc  fans  leur  conlcnccinent , Se  lâns  chc  toutes  les  dilhculccz  qui  pouvoieni  fc  tencouctet 
ccluy  derEve^uede  P^û.  le  Pape  } dam  cette  Semence.  U cR  pcecàlcnKOt  conveat  w 
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tSit.  l'Evelque  auM  rout  le  droic  Epifcopal  & Parochial  : 
Pgrlfienfit  Efflfcopm  hdiKhit  omnt  jm  EpifcofAlt  feu 
Purochiale  in  tatA  PArechia  Je  Manie  : Que  le  Cur6, 
quoy  que  Chanoine  Régulier , fera  prclcmc  à i’Evcf- 
que,  & recevra  rinftitution  : Ab  eo  rtcivUt  CMTAm  Ani- 
mAtuni:  Qu’il  viendra  au  Synode.  Onl'cxeropce  feu- 
lement des  prcfVacions  pécuniaires  -,  &i  c’cH  en  cela  que 
confifte  route  rcicmption  : & il  cil  ciprciTcmcnt  con- 
venu qu'il  fera  permis  à rEvcfquc  de  jerrer  l'interdit 
& l’excommunication  fur  la  ParoiiTc  de  iâint  Edicnne, 
& que  le  Cure  fera  obligé  de  les  obfei  ver.  On  excepte 
follement  vingt-iîx  domefUques  de  l'Abbé  S:  des  Re- 
ligieux » f^avoir>  vingt  dans  l’enclos  du  Monadcrc, 
& itx  au  dehors , qui  demeurent  tous  neanmoins  ludi- 
ciables  de  rEvcfquc  pour  le  fait  des  Mariages.  Dans 
cette  Tranfaélion  , qui  n’cll  point  un  abandonne- 
ment  de  U jurifdiAion  dont  l'Abbé  fuft  en  pofltf- 
flon  , nuis  une  dccilîon  , qui  termine  les  diifcrcmls 
qui  duroient  depuis  long-tcnips  » l'Abbé  ne  fc  reierve 
aucuns  droits  nonoriRques  , ny  comme  Abbé  » ny 
Tomme  Cure  primitif»  foie  pour  ofRcicr  PontiRcalc- 
ment , fou  pour  donner  1a  bénédiction  dans  l'Eglifc 
’&  dans  le  Tcrriroirc^c  faine  Eftienne.  L'Arreil  con- 
tradictoire du  il.  Juillet ifii.  qui  cnconRnnanc  cette 
Tranfaftion  , maintient  rEveiquc  comme  Diocefaiii» 
dans  tous  les  droits  Epifeopaux  fur  la  Paroillc  » ne 
fait  pareillement  aucune  rcfcrvc  à l'Abbé  de  cette 
prérogative  d’ornemens  Pontificaux  , & de  Bénédic- 
tion » Se  depuis  ce  temps  les  EvcfqUcs  ont  continué 
d’exercer  dans  l'Eglifc  de  faint  Eftienne  , & dans  re- 
tendue de  la  ParoilTc  , tous  les  droits  de  Supériorité,  ; 
Ils  ont  inilicué  les  Cutez  \ ils  ont  fait  leurs  viiîtes  \ ' 
ils  ont  confacrc  Se  dédié  l’Eglifc  ^ ils  ont  tcaiuRré 
b Fcftedcla  Dédicace»  ils  ont  envoyé  les  Indulgen- 
ces Se  les  Jubilez  pour  les  publier  ^ ils  ont  réconci- 
lié les  lieux  quand  us  ont  efte  profanez  , règle  le  Ser- 
vice , les  fondations  Se  la  rcfribucion  des  Meftes } 
ils  ont  obligé  les  Curez  » Se  mcfmc  ceux  qui  cftoicnc 
Abbez,  de  venir  aux  Synodes  , Se  généralement  ils 
ont  fait  tout  ce  qui  cftoit  de  la  jurifdiélion  ordinaire. 
Après  quoy  il  cft  difficile  de  concevoir  comment  les 
Religieux  ont  bit  glilTcrdans  l’Arrcft  de  itfjj.  qu’ils 
font  maintenus  en  qualité  de  Seigneurs  fpiritucis  Se 
temporels  de  l’Egliicde  faint  Eftienne  du  Mont,  au 
droit  de  régler  fa  PcocdCon  du  Saint  Sacrement , 

iiuifqu’ils  font  forcez  d'avoUcr  qu’ils  n’ont  aucune 
urifdiélion,  ny  fur  le  Clergé,  ny  fur  le  Peuple, pour 
’adminiftration  des  Sacrcmcns , & qu’ils  ont  offert 
de  donner  un  Aélc  i'Monfinjr  l'Archevcfquc  , que 
ny  la  Benediftion  , ny  les  habits  Pontificaux  dont 
Us  font  rcveftus , ne  font  point  en  confcqucncc  d’au- 
cune juiifdiâion.  Quand  ce  Concordat  fetoit  une 
cclllon  du  Territoire  OC  de  la  jurifdiiftion,  ne  con- 
tenant aucune  referve  , l'Abbé  ne  pourroit  pas  au- 
lourd’huy  prétendre  ces  droits  d’honneur , s’ils  ne  luy 
font  accordez  , ou  par  le  Pape , qui  en  auroic  donné 
des  Dulles , ou  par  TEvcfquc  qui  en  auroit  concédé  des 
Lettres  particuitcrcs  : Se  fuppofo  qu’il  cull  cette  faculté 
de  porret  les  habits  Pontificaux , Se  de  donner  la  Be- 
neuiClion , cltcleroic,  ou  perfonncltc , 5c  ne  pafl'eroie 
point  à fes  fuccclleurs . ou  elle  feroit locale,  flcn'au- 
roir  lieu  que  pour  les  lieux  qui  font  de  fon'Tcrritoirc 
Se  fournis  l Jurifdiûion  i il  ne  peut  pas  en  cela  avoir 
lus  de  Privilège  qu’un  Evcfquc,  qui  ne  le  peut  faire 
ors  l’eftcoduc  dcfonDiocefc.  Si  Monficur  l'Archc- 
vclquc  vouloir  alllftcr  , comme  il  en  a le  droit , i la 
Proceflion  du  Saint  Sacrement  avec  le  Clergé  de  faint 
Eftienne,  l’Abbé  de  faintc  Geneviève  voudroît-il  luy 
difputcr  b prééminence , ou  entrer  en  compétence  avec  , 
luy  i On  rapporte  des  Procès  verbaux , qui  marquent  ' 
que  l'Evcfquc  de  Paris  ne  donne  la  Bcncoiékion  dans 
l'Eglife  de  faintc  Geneviève  , que  par  b permiflion 
de  l’Abbe.  Quoy  que  ces  Procès  verbaux  foient  fuf- 
pcûs , ils  font  foy  , Se  peuvent  dire  induits  contre 
ccluÿ  qui  les  produit , pour  dire  qu’il  a’cll  pas  jufte 
Tome  1. 
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nue  r Abbé  donne  b BcncdiCliundans  le  Tctricoirc  de 
1 Archcvclquc  de  Paris , lins  fosi  confentenn-nt.  Encore 

3 UC  le  pouvoir  de  marcher  en  habits  Poncihcaiu  , de 
c lioniKt  b Bcncdi«ftio4i  ne  lôi(  point  attaché  à l'Or- 
dre , mais  i la  Jurifiiikftiun  & i la  Dignicc  •,  ncarunoins 
fîiivanc  la  dirpofiriou  du  Chapitre  AbbAtei , Se  de  la 
gbfc  for  cette  Décrétale,  il  faut  des  Bulles  paniculic- 
rcs  i Se  encore  telles  Pennidions  n'ont  lieu  que  d.ins 
l’cnctos  de  leur  Monaftac , Se  au  plus  dans  les  Eglilès 
dans  Icfquclles  ils  cxcrccm  toute  Jurifdicftiun  : Benedi- 
cere  f/apulum  benediïtiane  falemni,  con^etit  falSi  F-pif  o- 
pis  , leaeni  tocHmApajlaleritmi  fèr  AbaMts  de  jure 
I cofnmMm  non  hAbeut  fMuhAtein  impeniendi  Benedidia* 
nem  foUmneon  , fed  pojfunt  a Sede  ApafalicA  abiitiera 
PrivilefiMtA , & ifHdPrtvilegistm  nan  exiendiiur  ext.-u 
ManAfferium  vet  laCA  pleno  jure  Jibi  febjeïlA  ,nAm  i/lud 
Privilerium  lendit  in  diminniianem  AktieruAtit  Epifia- 
I palis.  Ideo  friiît  débet  interpreixri  , & fi  Abbas  aath 
j benediUianemextrAAioHAfierisua , &~lacA fibipUna jure 
I fitbieÜA , delimjuerel  & pajfet  estm  Epifeapm  punire  na- 
nobfiante  Privilégia  exemptianis.  Ce  lont  les  termes  de 
la  Glolè  qui  cft  luivic  en  ce  point , 5c  a elle  rcccuc  par 
noftrc  ufage.  L’Abbé  de  lamcc  Gerteviéve  ne  rapporte 
point  de  Bulles  qui  luy  ptTmctrcm  de  fc  revcltir  dev 
' nabits  Poniificjux  , Se  de  donner  la  BctKdiclion;  Se 
I l'on  peut  croire,  ou  qu’il  n’en  a jx>int  cffeclivemcnr, 

I ou  que  fl  fes  prcdcceffeurs  ont  ufc  de  l’un  & de  l’autre 
; de  CCS  droits  , c’eft  peur-eflte  que  quelques-uns  d’en- 
tre-eux  cllant  Evcfqucs , portoiciit  <lan$  faintc  Genc- 
I vieve  les  marques  auguftes  de  leurs  caraéterez  j Se  que 
leurs  fucccHèuts  fo  fiatanc  que  ces  marques  extericures 
fiificnt  attachées  à leur  dignité  Abbatiale , onr  conti- 
nué de  s’en  6:rvir.  Mais  il  dl  vtay-lcmblabic  qu’ils  ont 
des  Bulles  qui  leur  donnent  ce  droit , avec  des  modifica- 
tions qui  fctoicnc Juger  laCaufêcumre-cux  i,  Se  amfi  par 
un  conicil  de  prudence,  ils  ont  crû  qu’il  rlloir  plus  avan- 
tageux de  furorimcc  le  Titre , & de  fc  dcfPuidrc  par  la 
pofîcffion.  Or  de  vouloir  autorifor  cette  pofEllion , ou 
plùtoft  cette  uforpation , du  nom  de  Côuftmnc,  c’dl 
ai  abufer  ; parce  que  pour  cflablir  une  Cixiftume , quoy 
qu’elle  ne  regarde  que  ks  ceremonies  cxccricurcs  , il 
cft  ncccftairc  que  ce  foit  un  ufage  pratiqué  par  plu- 
fleurs  pet fonnes  dans  tout  le  Royaume,  ou  une  Pro- 
vince entière  , ou  tout  un  Dioa'iê , Se  niMi  pas  par  uu 
Patticulict  > ou  par  une  iêulc  Communauté.  Par  exem- 
fJc , fl  l’on  difoit , Tous  les  Abbez  dans  l’Ordre  des 
Chanoines  Réguliers , porrent  les  habits  Pontificaux, 
ou  donnent  la  Bcncdicfion  , cette  uniformité  p^-ur- 
toit  cfbblir  une  Couftume.  Mais  encore  cet  ufage  fc- 
roit-il  rcllraini  dans  les  lieux  qui  appartiennent  aux 
Abbez  de  plein  droit  j autrement  sils  b donnoicnc 
hors  de  L-urs  Clotftrcs,  Se  dans  le  Territoire  de  l’Evcl- 
que  fans  fa  pcrmifTiun , cet  ufage  (croie  abufif , &:  con- 
traire i U difpofuion  des  Onons.  Le  Pape  Grégoi- 
re IX.  cftant  lüHicité  par  le  Roy  d’Armcnic,  dc  luy 
accorder  la  confirmation  des  anciennes  Couflumes  de 
fbn  Royau^ , il  luy  réjwidtc  ; Je  vous  U doniK- 
ray , pourvoi  que  ces  Couflumes  ne  foient  point  con- 
traires aux  Decrets  des  Conciles  : RdtionAbites  (anfuf 
tudines , èjiu  /Anflarum  Paintm  Reruiis  mininù  eantra- 
dieunt  & CAnanicis  nan  abvutm  ir^  'usais.  Les  ccrcmu- 
nicsuàl’Abbc  de  faintc  Geneviévea  paru  officier 
cificalemcnr,  ne  peuvent  pas  faire  de  confcqucncc,  non 
fculcmcm  parce  que  une  erreur  ou  une  ulutpation  ne 
peuvent  pas  cflablir  un  Titre,  nuis  parce  que  cela  fc 
faifânc  par  la  pcrmifUon  de  t’Evcfquc  , les  Abbez  qui 
n'en  uloient  que  ptccaircmcnt  n'onr  pas  pû  preferire» 
Nous  voyons  fouvcntdcs  Evclqucs  dans  Paris,  porter 
des  habits  Pontificaux,  mais  |amais  fans  Ia  permiffion 
de  l’Ordinaire.  Pourquoy  l’Abbé  de  faintc  Genevit- 
vc,  quin'a,ny  kcaraclcrcjny  Umefmcdignitéqu'un 
Evcfquc,  aura-t-il  plus  de  droit  ? Si  dans  les  Proccf- 
flons  qui  fc  font  pour  la  dclccnrc  de  b Châtie  de  faintc 
Geneviève , on  rend  cette  déférence  , non  feulement 
i l’Abbé  , mais  auflî  i fes  Religieux  qui  accoiiipa- 
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gnent  Ie$  Reliques  d’une  Ti  grAnde  SiinTc , de  nurchcr 
avec  rAtchcvnque  , & le  Clergé  de  l’Eglifc  Cathé- 
drale t c’eft  dans  uriv  occafion  lirçvilkTC  de  pieté  & 
de  dévotion  , ou’on  dciac  ce  rci'pcci  -,  £c  cet  hon- 
neur qui  dtni  citre  tire  (î  pat  à umfcxqucnce  que  les 
Religieux  de  laintc  Geneviève  din<  cenc  folcmnité 
ont  la  droite  fur  le  Chapitre  de  Paris  , (c  l’Atche- 
vefquc  cft  i la  gauche  de  l’Abbé  ; & il  n’y  a pas 
d’apparence  que  les  Religieux  vouludcm  prétendre 
dans  toutes  les  autres  ceremonies  , la  mefmc  préro- 
gative , ny  que  dans  les  Aflcmblécs  publiques , leur 
'Abbé  vouIuA  ptcccdcr  rArchcvcfquc  de  Paris.  Quant 
à la  Proccflîon  du  Saint  Sacreinenc,  l'on  ne  rapporte 
point  de  Titres  qui  donnent  le  droit  à l’Abbc  d y af- 
lUEcrcn  habits  Pontificaux  > ny  d’Aâes  de  poncllion 
avant  le  commencement  de  ce  ficclc , en  vertu  def- 
qiicls  il  ait  preferit  ; au  contraire  , on  a jullifié  que 
les  Proccflîom  de  fâint  Eflicnne  de  fainte  Gene- 
viève fe  faifoient  feparément  iufqucs  en  i^7J.  que 
frere  Jolicph  Foulon  cdim  Aboé  de  fainte  Geneviè- 
ve , & Curé  dudit  ftinr  Edicnne  > joignit  les  deux 
ProccfGons  : Mais  il  n’y  a aûîftè  que  comme  Curé , & 
nou  en  qualité  d' Abbé,  ny  en  haoits  Pontificaux,  ce 
qui  a duré  jufques  en  1(07.  Depuis  la  Cure  ayant 
cilé  Icparcc  de  TAbUiyc  , Se  Monfteur  Brichantcau , 
Evcfquc  de  Laon  , ayant  cflé  quelque  temps  Abbé  | 
de  fainte  Geneviève,  & enfuite  Moniteur  le  Catdi- ; 
nal  de  la  Rnchcfbucault  , l’un  l’autre  alEAcrcm  ' 
uciquefois  i cette  ProcciTion  , avec  les  marques  or- 
inaires  de  leur  dignité.  Ces  Aélcs  üngulicrs  8c  per- 
fomtcls  ne  (ont  pas  valables  pour  acquérir  une  ptef- 
ctipdon  légitime.  Si  l’Abbé  prétend  alfifter  à cette 
ProcclEon  comme  Curé  primitif,  il  peut  encore  moins 
ufer  de  ces  marques  d'honneur,  parce  que  faiiânr  les 
(bnéhons  Curiales  , il  devient  en  cela  fournis  à l’E- 
vcfquc  i il  quitte  les  ometnens  extérieurs  de  (à  di- 
gnité Abbatiale  ; fie  de  la  meline  forte  que  ficre  Jo- 
fc^h  Foulon,  eftam,  fie  Abbé  fie  Curé  , cftuic  obligé 
d afliilcr  au  Synode  , fie  d’obeir  ï tous  les  ordres  pref- 
criis  par  l'Evcique  aux  Curez  de  fon  Dioceic  ; aulll 
l'AbM  agilTanc  comme  Curé  primitif,  entre  dans  la 
mefmc  fubordination.  D’ailleurs , on  pourroit  dou- 
ter avec  raifon,  fi  cette  qualité  de  Curé  primitif  pour- 
roir  appartenir  i l’Abbé  de  fainte  Geneviève.  Elle  a 
cfté  dormcc  aux  Abbez  fie  Prieurs  de  l'Ordre  de 
faim  Denoill , enfuite  des  Conciles  de  Clermont  fie 
de  Lattan  , qui  en  leur  défendant  d’adminiftrer  les 
SacTcmcns  dans  les  Paroifles  qui  leur  appartenoient , 
les  ont  obligez  de  nommer  a l’Evcique , un  Prefire 
feeuher , qui  reçoive  de  luy  la  conduite  des  âmes  : 
Mais  les  Chanoines  Réguliers  ont  efté  exceptez  de 
cette  Règle  , parce  que  leurs  Congrégations  ayant 
cfté  confiderées  comme  des  Séminaires  de  Prcltrcs , 
poficdcni  des  Cures  en  qualité  de  Curez  tinilaircs , 
fie  non  de  Vicaires  pcrpcnicis  ; fie  par  conicquent  Icun 
Monaficrcs  fie  Abbayes  d’où  dépendent  ces  Cures , 
ne  peuvent  pas  prétendre  aucun  droit  de  Curez  pri- 
tnicifs.  Le  Rituel  de  ijSo.  dont  on  a voulu  fe  fervir 
pour  appuyer  la  poficlTion  des  Abbez  , doit  s’enten- 
dre de  fenclos  de  l’Abbaye , outre  qu'il  ne  parle  point 
des  habits  Pontificaux  ny  de  la  Bcncdiâion.  La  Bulle 
de  Grégoire  I X.  fie  l'Arrcft  concernant  le  Chance- 
lier de  iâime  Geneviève  , font  inutiles  en  U caufcj 
parce  qu'il  y a grande  di^crcnce  encre  le  droit  de. 
graduer , fie  la  puifianec  d'exercer  1a  Jurifoiélion  Epif- 
copalc.  L'Aéle  de  nocoriaé  de  1 ^05.  prouve  trop , car 
s’il  elloit  de  quelque  poids , l'Abbé  feroit  le  véritable 
Curé,  fie  le  Curé  ne  {croit  que  Vicaire  dcftituablc  i U 
vxiloncé  V fie  dans  lâint  Eiiiennc  il  n’y  auioit  pour 
PicAres  habituez , que  des  Rclieicux  de  iàintc  Gme- 
vicve.  Pour  la  Permifiîoa  donnn  aux  Abbez  de  lâin- 
tc  Geneviève , pat  les  Papes  Eugène  III.  Alexan- 
dre 1 1 1.  fie  Lucius  III.  de  tcccvoit  les  faintes  Hui- 
les , fie  foire  conférer  les  Ordres  i leurs  Religieux , 
fie  confacter  leurs  Egliics  par  tels  Eveiques  qu'ils  vou- 
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dront  choifit  : Quand  on  confidercra  le  motif  fie  la 
raifon  de  ces  Privilèges  , on  trouvera  qu'ils  n'ont  efte 
accordez  que  contre  des  Evcfoucs  particuliers  , qui 
abufam  de  leur  caraélere  fie  de  leur  autorité  , exi- 
geoient  des  MoiuAcrcs  pour  la  promotion  aux  Or- 
dres , fie  poux  la  ronfccradoii  des  Eglifes  Se  des  Hui- 
les, pluficurs  droits  cxmotdinaircs , fie  trafiquaient 
honicufcmcnt  des  Sacremens  qui  dc\*oicm  t Arc  confé- 
rez giatuicancnt,  comme  les  dons  du  Saint  Efpiic.  Au- 
tant que  ccrtc  fimonic  abominable  par  les  Canons , a 
cAc  pratiques;  pat  les  Evclî^tes , autant  ont  dure  ces 
fortes  de  Privilèges  , donnez  par  les  P.q>c5 , pour  iit- 
vir  de  barrière  contre  cette  avarice  criminelle.  Mais 
lorfquc  les  Evcfoucs  ont  gr.ttuitcn>cnt  adtnirùAcé  les 
Sacremens  , ils  font  rentrez  dans  le  pouvoir  comtnun 
de  mus  les  Ordinaires.  Cette  interpreution  cA  d'au- 
unt  plus  favorable,  qu’elle  cA  ptilc  des  nkclincs  Pa- 
pes qui  om  accordé  CCS  Privilcgesaux  Abbez  de  fointc 
Geneviève.  Ei^cikIII.  nous  a nrcciicmem  marque  les 
conditions  fi:  les  reAriélionsqu’il  fout  y apporter,  d.uu 
de  fomblablcs  Bulles  qu’il  a données  dam  le  meline  tems 
à un  MonaAcrc  d'Allemagne , .appelle  , 

en  ces  mors , EccUfu^icA  SACrmunta  à Diactftno  Juf- 
cipiftii  Epijc«p« , vel  À SAUhtir^ettJî  yinhiefifetpv , ft 
tùitm  gfAtism  & itmnutHlcnemSfdis  ^pojteiicA  hé- 
tterit , Ji  tA  fTAtU  & fine  pravitAJt  vUttrit  vob'u  ex- 
hihere  i AÜeyHi  UcfAt  vêtis  fr*  teruatdem  StcrxMtn- 
teruut  pmtpthne  CéthelscMm  tfHtm  nuduerixis  Adiré 
Amt^item  , qui  su^Afntsm  AssUmtAtt , qiut  fofiulAtis 
inditleeAS.  Il  y a dans  ces  Bulles  deux  conditions , Icf- 
qucllcs , qt^  quelles  ne  foicm  exprimées  dans  le  Pri- 
vilège de  iâime  Geneviève,  y doivent  cArc  fous-enten- 
ducs  fie  fuppicecs.  La  ptvmiCTccA  dans  lecas  que  l'E- 
vefqw  Diocefain  ne  foit  pas  dans  la  Communion  de 
rEglifo  Romaine  -,  ce  qui  cA  compris  dam  ers  mots  : 
Si  gTAtûm  & comrnmlestem  Sedis  AjicjtelicA  ttAiuerit^ 
afin  que  par  cenc  confidcracion  les  Evefqucs  qui  pour 
s’cArc  tairez  duparty  des  Antipapes,  cAoîcni  reputez 
Schifmatiques,  fie  hors  la  Communion  du  fain;  Siege, 
fuilcnt  i Tavenit  cmpcfchcz  de  rceonnoiArc  l'autori- 
té ufurpcc  de  CCS  Papes  par  la  fouAradion  qu’on  foi- 
foit  de  leurs  fondions  , 5c  des  Diocefains  qui  leur 
cAoient  fournis.  L’autre  condition  cA  dans  le  cas  de 
fimonic, quand  les  Evefqucs  prenoient  de  ramcntpoiir 
les  Ordres  fie  pour  U confccrarion  des  Hui&  fi:  des 
Eglifes.  Le  Pape  AnaAifc , dans  une  Lettre  écrite  à 
rÈvcfouc  d’Auxerre,  pour  l’Abbé  Se  les  Religieux  de 
faim  Germain  d’Auxerre,  n’a-r-il  pas  marqué  ce  pre- 
mier cas  de  la  Communion  avec  le  foinc  Siège  > ClrriffaA, 
Oltsm fâtdism,  cenfecratients  AltArixm  vel  BAfilit^tim, 
OrdinAtienes  & MertAchenm , vel  Clericenm  qui  éd fe- 
eres  erdities  fiserint  prettseoindi  , A ht  as  & MeuAchi 
fénSi  GrnfMffi,  AtAirsiJpederestft  [ufeipient  Epifeepe^ 
SAttqHAm  d Dietcefaise  Epifeep» , denee  jrAtiAm  udis 
Apçpelicd  hAbuerit.  Il  ne  conferve  à r^cfquctTAu- 
xerre , cettepartic  de  fa  Jurifdidion , que  pcn^nc  qu’il 
fera  uny  au  foinc  Sim  : Mais  il  la  luy  oAe  , ouplùn^ la 
fufpend  tandis  qu’il  en  fera  fcparc , ou  par  Ichiiinc  ou 
autrement.  Le  Pane  Lucius  III.  U Alexandre  III.  com- 
me nous  voyons  dans  la  Bibliothèque  de  PremonAté , 
donnant  de  fcmblablcs  prérogatives  à quelques  Monàf- 
teres  de  PremonArc , qui  font  fous  h nKiîne  Règle  de 
fiinr  AuguAin,  comme  l’Abbaye  de  fainte  GciKviéve, 
, les  rcArcigncnc  aux  mcfmcs  conditions.  Si  Epifi  epis  aks 
tOAlitUfe  d'^rextitm , vel  pre  jttjïo  l’/tpeiitroeme  nên 
VAtentibm  OrdirtAsiones . & cettrA  EaUjiAjlicA  fnimjle- 
rÏA  vêtis  cetifirre  , ât  alie  Epifeepo  Ubcrum  fit  vêtis  or~ 
diHAsiesus  & CAterd  SaerdmentA  /nfcipere  ; d.am  tAmen 
DieseefAm  Epifeepe  prAjudieixm  tien  detrM  gencrjre. 
Ils  ne  les  exemptent  point  delà  Jutifdiérion  dcl’E- 
vcfque  : Mais  en  cas  d’abfcncc , de  nulAiie  fie  de  refus 
injuAc  Se  affeâé , ou  d’autres  cmpcfchcmens  , ils  leur 
permettent  de  recevoir  les  Sacremens  de  tel  autre  Evef; 
que  qu’ils  voudront.  Dans  rHiAoircdcrEgliicdcfoint 
Aignand'Otlcans , txxis  voyoos  que  le  mefmc  Alezan- 
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(ire  III.  a Ciivy  la  cUIpCkTiciondc  fr;  prcdcccflcuis  : Cbri/- 
‘ mM , OUHmfttrQiim  . C»nficrMi»Het  ^Udriim , fiu  Bn- 
plicanm  Ordifuui«nes , Ctttnnktrum feu  Cleritarim  vef 
tnnmeftti  *d  fiicrts  Ordînet  faeriat  ^tmevendi  k Dlct- 
ItfotêfitfiifUiit  , fi  Céuhtitcm  fturit,  Ù grd- 

$utm  ftdis  Affioltc*  hâb»erit , & trAiit  & ttifyue  pt' 
eunU  , vtltxéÊHontali^Havehisvomerit  exbibert jMié- 
^uindd^HetnCHmifHe  rruUuntis  AmifiUem  reotrrMts, 
mêfirafitltH/  emthoritMe  tfMod  Ÿ^>*-*twindMlge4t.  Donc 
CCS  loras  de  Privilèges  dliiic  conditioneU  » n'onclicu 
que  qiund  les  Evcfqvics  ont  de  mauvais  Icniimcns  de 
la  Foy,  ou  qu‘ils  ic  (ont  fcpaiez  de  U Communion  du 
lâint  iiiege  j ic  qu'ils  exigent  de  l'argent  pour  iadmi' 
cifttation  des  Sacrcmcns  •,  Sc  quand  ces  condiiiom  cef- 
iêne,  les  Monaftetes  lombcmaans  U Jurilîiiiâion  ordi- 
naire de  l’Evcdjuc.  Il  va  une  confideration  qui  cft  de 
conicquence  pour  la  Jurifdiclion,  non  feulement  de 
Motmair  rArchcvcfquc  de  Paris , mais  des  Evciqucs 
des  autres  Diocefes  du  Royaume } feavoir , que  comme 
le  corps  des  Chanoines  Réguliers  Reformez  cft  cotn- 
pôle  de  plulîcurs  Congrcg.arions , donc  le  Monafterc 
de  faintc  Geneviève  eft  le  Chef  ; Si  l'Abbc  de  cette 
Maifon  avoir  le  Privilège  de  £âirc  conférer  les  Ordres 
dans  l’cnclo_s  de  fon  Abbaye  , ayant  en  qualité  de 
General  , la  puiftanec  de  mander  par  obcïllànn»  ou 
autrement  » les  Rclieicux  des  autres  Provinces  en  ce 
MotuftcrC]  il  leur  feroit  donner  co  ce  lieu  la  Pref- 
tnfe  ic  le  Diaconat  : & ainft  il  auroic  un  moyen 
allure  de  fouftraire  aux  Evcfqucs  » des  Religieux  dif- 
colcs , ou  ignorans , ou  incapables  » & acpoUillc- 
roit  CCS  Prélats  des  marques  pnncipalcs  de  leur  Jurif- 
di^ion.  La  faculté  de  donner  des  Monicoites  n’a  pas 
plus  de  fondement  que  les  autres  prétentions.  Car  les 
Religieux  n'unt  poinr  de  Bulles  qui  leur  permettent 
d'en  donner.  S'Hs  veulent  loûtcnir  ce  droit  en  qua- 
lité de  Conlérvarcurs , ce  ne  peut  eftic  que  pour  les 
caufes  qui  fc  traitent  dans  leur  Tribunal , de  pour 
fa  confervacion  des  Privilèges  Apoftoliques.  Lcurpof- 
fdTion , qui  n’cft  pas  plus  ancienne  que  de  t^So.  cft 
notoirement  fonda:  fut  une  fupctftition  qu’il  cft  im- 
portant d'abolir.  L'Arreft  de  i6id.  qui  leur  ofte  certe 
faculté  t quoy  qu'il  foit  par  appointé  j aeftédonne  lut 
les  Concfuiions  de  MonHcur  l'Avocat  General  Bi- 

fnon,  qui  en  remarqua  l’abus  : Tous  les  Arreftsque 
on  a aîfcâé  de  rapporter  en  confofion , fonti  ou  de 
fimples  Ordonnances  appolecs  au  bas  dn  Requeftes 
ou  des  Arrefts  fur  fimplc  Requefte.  Il  n’y  en  a pas- 
un  dans  lequel  la  validité  dcsXlonitotrcs  air  efte  con- 
teftée  avec  un  légitime  Contraditftcur.  A hn  de  nous 
recueillir  (ùr  tous  Jes  Chefs  de  la  contcftacion  > Nous 
voyons  que  l'Abbé  6c  le  Monafterc  de  faintc  Gene- 
viève ne  font  point  exempts  de  1a  puilTancc  de  l'Ar- 
chcvefquedc  Parts:  Au  contraire  > par  les  Bullcsqu’ils 
ont  produites  des  Papes  Eugène  III.  Alexandre  III.  ic 
Clément  croiiîémc  ils  font  fournis  à fa  Jurifoiélion , 
6c  U ParoilTc  de  faim  Efticnne  y cft  cnricrcmcm  fo- 

rtte.  La  Sentence  du  Pape  Innocent  III.  a adjugé 
l'Evefque  tout  le  droit  Epilcopal  8c  Paroiflîal  lut 
ceac  Egiilc  i 8c  le  Concordat  m laoa.  & l'Arrcft 
de  151t.  luy  ont  confirmé  la  roelme  autorité:  8c 
quand  la  diftinétion  qu'on  en  a voulu  faite  auroit 
lieu  , depuis  que  les  Chapelles  du  Mont  & de  foint 
Medard  fontdcvcnucsParoincs,cllcs  ont  efte  plus  fou- 
mifes  à l'Evefque.  La  prérogative  de  marcher  revcftu 
des  habits  Pontihcoux  , & de  donner  la  Benediétion 
dans  roue  le  détroU  de  cette  Paroifte , cft  une  ufurpa- 
cion  qui  n’a  point  de  titre  ny  de  poncflîon  Ic^ititne. 
L'Arreft  de  j).  comme  l'on  prétend  , a efte  rendu 

Çar  forclufîon  > en  tout  cas  les  MargutUicn  cftanc  les 
arcies  principales  , 8c  fou  Moniteur  l'Archcveicpc 
demandamic  renvoy  pardevant  luy  comme  Juge , l'Ar- 
teft  a donné  aux  Religieux  plus  qu’ils  ne  deman- 
doiau , Se  cependant  il  ne  perma  point  ï l'Abbé  d’af-  : 
£ftcr  i la  Procdlîon  en  habits  Poncifteaux  , nv  dc^ 
donner  la  Benodiebon.  D’ailleurs  1 la  Paioidâ  de 


DU  PALAIS,  Î7 

famt  Elbenne  s'eftendam  plus  avant  que  le  Bourg  de 
faintc  Geneviève  , Sc  comproiant  un  Territoire  qui 
n’a  jamais  cfté  de  la  Juri(di<ftion  de  l'Abbé  de  fain- 
tc  Geneviève  , il  ne  pas  bénir  dans  cette  dkn- 
duc.  La  permiftion  de  foire  conférer  les  Ordres  dans 
l'enclos  de  leur  Mooailcre  ne  leur  ayant  efte  accor- 
dée que  (bus  les  corKÜtions  ordinaires  8c  tacites , i 
caufe  des  cxaâions  8c  de  la  llmonic  des  Evcfqun) 
CCS  conditions  cedant  , le  Privilège  doit  céder.  £c 
quant  au  droit  des  Monitoircs  , comme  il  ne  leur 
appanicnc  qu'en  qualité  de  Coiifcrvatairs  des  Pri- 
vifoges  Apoftoliques , ils  n'en  peuvent  ufer  que  dans 
les  Caufes  qui  (e  traitent  en  leur  Tribunal  de  la 
confervatton  de  ces  Privilèges.  De  force  que  nous 
pouvons  finir  par  les  Rcâcxions  que  nous  avons 
Faites  dans  le  commencement}  & dire  que  l'cxem- 
ption  , tant  de  l'Abbave  de  faime  Geneviève  que 
de  l'Eglifo  Paroidialc  oc  (àint  Eftiamc  * le  Privi- 
lège démarcher  en  habits  PonriBcaux  les  jours  des 
Feftes  folemncllcs , la  prérogative  de  donner  la  Bé- 
nédiction au  Peuple  dans  le  Territoire  de  la  Paroifîc 
de  faine  Eftiennc  , le  droit  de  foire  les  Ordinations 
dans  TokIus  du  Monafterc  , 8c  le  pouvoir  de  donner 
toutes  fortes  de  Monitoircs  , font  contraires  à l'an- 
cienne dilciplinc  de  l'Eglilc,  aux  Canons  des  Con- 
ciles , i la  Tradition  des  Pères , à la  première  re- 
forme de  l’Ordre  des  Chanoines  Réguliers  , & à la 
dcmicrc  qui  a efte  foire  par  rentremite  6c  les  foins 
de  déhint  Monficur  le  Cardinal  de  la  Rochcfoucaulr, 
Abbé  de  fointc  Geneviève  à , qui  preferivam  les  icmcdci 
falutainrs  > 6c  les  moyens  utiles  pour  rcfoniKr  les  abus  | 
que  l’ambition  5c  l’avarice  avoicm  introduits  dans  tout 
1 Ordre , il  eft  recommandé  fur  tout  de  s'attacher  à la 
doiftrinc  de  l’Evangile  5c  des  Apuftres  > aux  Decrets 
des  Conciles , 6c  aux  anciennes  Règles  des  Religieux  i 
Née  non  Evnngtikn  & AptfioUen  dtürini  fanilontm* 
^ue  Cnnonum,  & generdimn  Conciliornm  decret ii , & 
fitnOorum  Pderum  trAditiombtu  nttjue  regnlnrAm  infit- 
tniis  tornmdem  Ordinnm  Apofiolic*  éntioritfte  confirmn^ 
üi  inhtrtndo,  ^nâCHmqitefniUAiione ,C9rrtfüone , emen- 
dntione,  renovntionc , revocdtiont  ne  etuan  ex  intégré 
tditione  indigere  cognoverit , torrignt , etnentUi  ne  reno^ 
veu  Ce  font  les  termes  de  la  Bulle, 6c  IcPapcajoûicquc 
s'il  cftnecclTaircd'cllablir  quelque  nouvelle  Règle , elle 
foit  conforme  aux  Canons  8c  au  Concile  de  Trente  : 
Conditn  fncris  Cnnonikm  & Concilii  Tridtntini  decretii 
non  repngnnmin  confirmes.  Il  veut  que  la  dilîriplirKre- 
lafchéc  6c  corrompue  foie  reftablic  for  le  modelé  des  an- 
ciens Sutucs  de  leur  Ordre.  JUgulnrtnt  dijesplinnm  jmx- 
tn  primnmejnfdemOrdimsregmnm,  modis congnùs  refit- 
txM  & réintégrés.  11  ordonne  enfuitc  que  les  perlbnnrs 
exemptes  foicm  reformées  fuivant  les  mcfmes  Canons  8c 
les  Decrets  du  Concile  de  T rente  ; /pfnfyne aerfonne  nd 
dehiistm  & honefisan  vite  modssm,  ne  nd  finttim  fncris 
Cnnombm , & CotteUio  TrUtntino  predUlis  confrrmem 
revoces.  Nous  avons  efte  pctfuadcz  que  l'Abbé  & les  Re- 
ligieux de  faintc  Geneviève  ccoîueioicni  volontiers  la 
voix  8c  la. parole  du  Pape,  6c  fc  foûmciiroienc  aux 
fentimens  du  iaint  Siège  rcprcfcntcz  dans  cette  Bulle , 
qui  cft  le  fondement  5c  le  modèle  de  leur  reltirma- 
titm.  Si  les  exemples  de  leurs  anciens  Patriarches 
ne  peuvent  pas  les  émouvoir  , au  moins  ces  Let- 
tres Apolkilimtcs  doivent  foire  quelque  imprcfiion  fur 
leur  cfprit.  Cette  Bulle  veut  qu’on  reforme  tout  ce 
qui  cft  dcfoéfuoix  dans  loir  conduite  , par  la  cer- 
titude des  Decrets  immuables  des  Conciles.  Or  les 
Canons  des  Conciles  de  Calcédoine  8c  de  Trente , af- 
fuiertilTcnc  les  Monaftcrcs  6c  les  Eglifes  Patoiftialcs 
à la  Tutifdiâion  des  Evêques.  Cette  Bulle  prcBnit  de 
conformer  la  difciplinc  des  Cloiftrcs  i l'ufagc  pri- 
mitif de  l'Eglilc  6c  à la  tradition  des  Peres  ; cepen- 
dant la  pratique  ancienne  enjoint  aux  , Religieux  l'a- 
neantift'emem  de  Icurpcrfonnc , l'abdication  des  biens, 

6c  la  renonciation  il  la  vanité  » au  fafte  extérieur  des 
habits  t aux  richcdct , i ces  rittes  d'empire  6c  de  do* 

E ii) 
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minAnon  -,  enfin  cette  Bulle  ordonne  <juc  les  Abber  i 
& les  Religieux  fuivroot  les  traces  , Ce  marcheront 
fur  les  pas  des  anciens  Peres  de  leur  Ordre.  Saine 
Robert  Abbé  de  Molcfmc  n*a-t-il  pas  defirndo  aux 
Rclieicux  les  fondions  Curiales  , & la  perception 
des  dixmes  ufurpées  fur  les  Parodies  î Saint  Bernard 
n'a-t-il  pas  condamne  les  exemptions,  & prcfcritla 
foumiflion  aux  Evefqucs  î Les  Inftitutcurs  de  l'Or- 
dre de  Pmnontré  n'om-ils  pas  dépoiiillé  les  Abbci 
de  rufagedeU  Mitre  , de  la  Crollc  , & des  autres 
omemem  Pontificaux } C ell^ourtjuoy  nous  ellimons 
que  faifani  droit , & ayant  egard  aine  Rctnicftcs  de 
MonficurrArchcvcfquc  deParisdn  itf.  Juil!ctI^^tf. 
A:  i8.  Novembre  \66-f.  defenres  doivent  cftrc  faites 
i la  partie  de  Dubois  d’aflîfter  à la  Proccfîion  du^t 
ti  Fefte  du  faim  Sacrementen  habits  Pontificaux  , 3c 
de  donner  la  Benedidion  au  peuples  3c  pareillement 
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de  faire  conférer  les  Otdres  i aucuns  Religieux  du- 
dit MonaActc  par  autre  que  pat  ledit  Sieur  Archc- 
vcfquc  de  Paris  , 3c  dedccernet  aucuns  Monicoircs  % 
finon  pour  les  caufes  qui  feront  dévolues  pardevanc 
ledit  Abbé  de  tinte  Geneviève,  comme Conlccvateut 
des  Privilcccs  Apoftoliques.  L A COUR  ayamc- 
gard  aux  Requeilcs  de  la  partie  de  Duhamd  , Fait 
defenfe  à la  partie  de  Dubois  d'alUfterâ  la  ceremo- 
nie de  la  Peoedfion  du  faim  Sacrement  en  habit* 
Pontificaux  > d'y  donner  la  Benedidion  , de  faire 
promouvoir  Cet  Rdigieux  aux  Ordres  par  autres  que 
par  rArchevcfquc  de  Paris  , ny  de  décerner  aucuns 
Monitoircs  , finon  dans  les  caufes  qui  leur  feroocren- 
voyées  par  Arreft  ou  par  Sentence  d un  juge  fcculicr  , 
ou  qui  leur  lcront  dévolues  , dépens  compcnlcx.  Fait 
en  Parlement  le  4.  Juillet  i6H. 

(''tyei.  r^rrrfi  du  30,  Dtetnért 


si  Us  DuAt\Ptiries , Comtes,,  Morepsifits , Bmmits  (i  ositres  Pitfs  dont  h momimce 
eftajpgiie'e  à U GroJJi  Tour  ou  Cotfte<md»Jjmme,  font  tetms  & momans  du  Comté 
de  Péris-,  Et  fi  U Fermer  de  ce  Comté  peut  en  demender  Us  S^int , Repsint,  gj 
outres  pnfits  g)  droits  Féodaux  en  cas  de  mutetion. 


Parts, 

Confcil 

d'tlbt. 

5.  Septemb. 


EN-l'anriée  Monficttt  le  Due  de  Noirmon- 
licr  acquit  de  Moniteur  le  Due  de  Retz  , la  terre 
3c  Baronnie  de  Montmirail  en  Bric  3 le  prix  lût  de 
cinq  cens  cinquante  mille  livres.  Cette  terre  cft  fimée 
fous  la  Coutume  de  Viiry  , qui  donne  au  Seigneur 
de  Fief  les  quint  3c  rcquintdc  l’acquiiition  } de  forte 
que  ces  droits  pour  la  mutation  arrivée  par  cerre  ven- 
te, fe  feioicnt  montez  à une  fomme  de  cent  trente -deux 
mille  livres  ; fçavoic  cent  dix  mille  livres  pour  le 
quint  3c  vingt-deux  millelivrespourlcquint  de  ce 
quint  , appcllè  rcquinc  par  cette  Coutume. 

Ces  droits  ertant  dûs  au  Roy  , Moniteur  le  Maref- 
chaldc  Fabetc  en  obtint  le  don  de  fa  Majcfic  j mais 
en  mcfme  temps  il  en  céda  l'cfFct  à Monlicur  le  Duc 
de  Noirmontier  , 3c  les  Lettres  Patentes  en  furent 
vcrificcs  en  la  Chambre  des  Comptes  , fans  aucune 
oppofition  ny  refiriélion  le  15.  Jum  de  U mefroc  an- 
née 1455. 

La  mouvance  de  ccnc  Baronnie  de  Montmirail 
avoir  cfié  dillraitc  dés  l'année  1443.  du  Duché  de  Châ- 
teau Thierry /l’oû  cllcrclcvoit  originaircmcnt,cllefiit 
alTignéc  à la  grollè  Tour  du  Louvre  , 3c  les  Lettres 
Patentes  portent  quec’eftoit  pour  U décoration  de 
cette  terre. 

En  Tannée  i«4.  Maiftre  Jean  Caillet  cy-devam 
Fermier  du  Domaine  de  la  Prcvoilé  3c  Vicomté  de 
Paris  , prétendit  en  vertu  de  fon  Bail  les  quint  3c 
rcquinc  de  cette  acquifuion  \ pour  raifon  dequoy  y 
ay.inc  eu  pluiicurs  procedures  en  la  Chambre  du  Tre- 
(or , 3c  mcfme  au  Parlement  fur  un  Appel  interietté  ; 
Enfin  la  caufe  fut  retenue  au  Confcil  par  un  Arreft 
contradidloirc  du  31.  Juillet  i66y  où  la  queftion  fut 
examinée  au  fonds. 

Le  Fermier  fbndoli  fa  demande  fur  un  Bail  qui  luy 
avoir  cfté  fait  en  1433.  3c  qui  finie  en  i44i.  ainfi  nul- 
le difficulté  que  la  Baronnie  de  Montmirail  n'euft  cfté 
acquife  durant  le  cours  de  fon  Bail.  Mais  comme  il 
ialoic  encore  prouver  que  cette  Baronnie cftoit  un  fief 
mouvant  du  Domaine  de  Paris , U prétendit  que  cette 
Baronnie  rclcvoit  de  la  grolTc  Tour  du  Louvre  { 
Q^c  cette  Tout  cftoit  dans  l’enceinte  de  Paris  *,  Que 
tout  ce  qui  cftoit  du  Domaine  du  Roy  dans  la  ville 
de  Pans  cftoit  compris  dans  fon  Bail , 3c  par  confe- 
uent  qu'il  s'enfuivoie  nccelTairemcnc  delà, que  tous  les 
toits  3c  profits  des  Fiefs  mouvant  nuement  de  ccnc 
Tour  luy  appurtcnoieni , aulTi  bien  que  de  ceux  qui 
relèvent  du  Chaftelet. 

L’on  difoit  au  contraire  pour  défènfes  contre  cette 
demande  , qu’il  faloit  faire  diftiodion  entre  Tenccin- 


te  3c  Tcnclave  j Qu’à  U vérité  la  grolîc  Tour  du  Lou-  :66ti. 
vrc  prife  matériellement  cftoit  dans  Tcnceintc  de  la  ^ 
fille  de  Paris  \ mais  qu’eftant  confiderée  comme  le 
chef  lieu  de  la  mouvance  fupcricure  des  Duchez , 

Comcct , Baronnies , 3c  autres  Fiefs  de  dignité  tenus 
fans  moyen  de  la  Couronne  , elle  n'cftoit  nullement 
du  rclltut  3c  de  Tcnclave  de  la  Prevofté  3c  Vicomté 
de  Paris } que  cette  Vicomté  en  rclevcroit  cllc-roef- 
mc  fans  la  tcünion  qui  en  a efte  faite  à la  Couronne^ 

Que  quand  ce  Cbnué  avoir  efte  héréditaire  en  la  per- 
fonne  de  Hugues  Capet  3c  de  fes  prédcccllcuts Com- 
tes de  Paris,  Thommage  en  avoit  efte  fait  à nos  Rois 
dans  le  lieu  par  eux  deftiné  pour  le  chef  lieu  des  Fiefs 
de  dignité  tenus  immcdiaieroent  de  leur  Couronne^ 
qu’aullî  le  Bail  du  fleur  Cailler  rcftraignoii  fa  joüif- 
uncc , j4hx  etmierts  encUves  de  U Prevpfié  & f^icemé 
dt  Pétrit , fMtVsHt  ejHt  Ut  Ftnmert  en  erjpUm  jem.  Et 
qu 'enfin  le  prix  de  fbn  Bail  qui  n cftoit  que  de  tren- 
te deux  mille  livres  par  an,  citoir  une  preuve  plus  que 
fuffifanre,  qu’il  ne  seftendoit  point  aux  Ficn  de  di- 
gnité rclevans  nuement  du  Roy  ,parcc  qu’il  n’y  avoit 
nulle  ptoponion  d’une  fomme  fi  modique  avec  les 
profits  de  ces  Fiefs  , qui  pour  l’ordinaire  produifent 
des  cafuels  immenfes. 

Mais  le  fieur  Cailler  infiftoit , 3c  mertoie  en  fait 
eue  Hugues  Capet  n’a  jamais  cite  Comte  héréditaire 
ne  Paris } qu’en  ce  icmps-là  les  Comtez  n’eftoient  au- 
tre chofe  que  des  gouvcmcmtns  aufqucls  la  juftice 
cftoit  annexée  \ Qu'ils  n'eftoient  point  inféodez  ny  p- 
trimoniaux  j Q^ils  n'eftoient  pas  mcfme  donnez  à vie , 
mais  feulement  pour  un  certain  tcmpS:d’oû  ilroncluoit, 
que  le  Comté  de  Paris  n’ayant  jamais  cfté  une  Dignité 
inféodée^  il  n’a  aufC  jamais  cfté  un  donuine  mouvant 
3c  fepaté  de  la  Couronne  * de  (brre , ajoûtoit-il , que 
bien  loin  d’avoir  pû  relever  de  la  grofle  Tour  du 
Louvre,  cette  Tour  au  contraire,  auûî-bien  que  le 
Chaftclct,cft  une  dcpcrxlancc  fixe  3c  certaine  de  la  Pre- 
vofte  3c  Vicomté  de  Paris  , â laquelle  elle  afiîijctit 
avec  foy  tous  les  Fiefs  dont  les  mouvances  luy  font  af- 
lignées  , telle  qu’eft  celle  de  la  Baronnie  de  Monc- 
mirail. 

Ces  propofitions  du  fieur  Caillet  obligèrent  Mada- 
me 1a  Ducndlcde  Noirmontier , qui  agiilbit  au  nom 
3c  comme  tutrice  de  fes  enfans  mineurs  , heritiers  pr 
bénéfice  d’invenuire  de  défunt  Monlicur  le  Duc  de 
Noirmontier  leur  pre , de  pouflèr  cette  affaire  juf- 
ques  où  elle  pouvoir  aller  » ce  qu’elle  fit  avec  d'autant 
plus  de  de  raifon  qu'il  s'agiflbit  d’une  fomme  de  ccnc 
trente  - deux  mille  livres  qu'il  auroic  falu  pyer  à 
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Ciillacncâs  quVllccuft  Tuccombc  , Si  que  d’ailleurs 
la  quclhon  cHoic  de  U dcrnictc  conlcqucnco  pour  tous 
les  Princes  fc  Seigneurs  qui  pollèdciudcs  Frefs  mou- 
vons immediotement  de  la  groIlcTour  du  Louvre  > 
parce  que  les  prétentions  de  Cailict  n'allüicnt  pis  à 
moins  qu'à  faire  dccUrcr  tous  les  Duchez  , Comtez  | 
& autres  Ficlide  première  dignité,  mouvons  de  la, 
Prevofté  & Vicomte  de  Paris , ôc  par  confequent  les 
faire  palier  pour  articrc-Ficfsdc  la  Couronne  , de  la- 
quelle aucomrairepar  leur  érection  & qualité  Us  doi- 
vent relever  nuement  & cftrc  tenus  (ans  moyen. 

MaiArc  Martin  Hussoh  , cclcbrc  Avocat  de  la 
Cour  > écrivit  pour  Madantc  de  Noitmonticr  -,  Ü éta- 
blit Tu  propoficiom. 

La  pmwicrc  , Q^’auparavant  la  troifiémc  race  de 
nos  Rois  il  y avoir  en  France  des  Fiefs  héréditaires 
& ri  moniaux,  qui  avoient  leur  mouvance  fupcricu- 
IC,  üxcc. 

La  féconde , C^jc  fous  la  première  & féconde  race, 
plulicurs  Duchez  & Corniez  avoicmcAé  indndcz  & 
rendus  herodicaircs , éc  qu'ils  avoieni  leurs  rclTorts  & 
détroits  bornez  &:  limitez. 

La  troifiémc,  Qae  le  Comté  de  Paris  avoir  dlé  in- 
féodé des  le  temps  de  la  première  race  \ Qmc  Hugues 
Capet  lors  qu'il  fut  élevé  à 1a  Couroimc,  IcpoAcdoit 
comme  patrimonial , Se  que  ce  Comté  avoic  fes  redores 
& Tes. enclaves  dxes  & limitez. 

La  quatrième  , Que  la  réiinion  qui  fut  lors  faite  de 
ce  Comté  à la  Couronne  , en  fupprima  véritablement 
1a  mouvance  palTivc  i mais  qu  elfe  ne  luy  communiqua 
ps  tous  les  droits  aétifs  du  Fief  dominant,  c'ed-i -dire 
de  la  Souveraineté , & qu’en  un  mot  fon  rcû'ort  n’aug- 
menta pas  en  dignité  ni  en  étendue. 

La  cinquième  , Qic  nos  Rois  audi  bien  de  la  pre- 
mière & féconde,  que  de  la  croificmç  race,  ont  ortli- 
naircmem  adîgnc  un  lieu  pour  la  mouvance  des  Fiefs 
tenus  nucincni  de  la  Couronne  , Se  qu’en  quelque  dé- 
troit que  ce  lieu  aie  die  dtué  ,tl  n’a  neanmoins , quant 
à cette  mouvance  rupericurc  , dlé  d'auom  enclave  ny 
d'aucun  redbrr.  p ^ 

La  fixiémc  Se  demicrc , Que  U Tour  du  L«/v- 
vre  , le  CbajUm  dm  Louvre  df  Im  Couronne  Ibnc  ter- 
mes fynonimes  i Sc  que  pat  conlêqucm  la  mouvance  de 
la  Bironnie  de  Montmirail  ayant  ede  adigncc  à la 
grode  Tour  du  Louvre  , cctic  Terre  ed  dcvauic  un 
Fief  mouvant  nuement  de  la  Couronne  , dont  les  pro- 
fits féodaux  ne  peuvem  appartenir  à Cailict,  qui  n'cd 
Fennier  que  du  Domaine  &:  des  ciKlavcs  de  la  Ville, 
Prevode  Ôc  Vicomté  de  Parts. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

'j^mpnrnvAnt  U troifiime  lignée  de  not  Rois,  il  y m en  en 

ïrance  des  fiefs  htreditniresdr  fntrimoninssx,  qui 
érvolent  lesir  mostVésnce  [nferiestre  fxie. 

T O U s ceux  t^ui  ont  traité  de  l’origine  de  nos  Fiefs, 
demeurent  d accord  qu’elle  cft  fort  ancienne  ; 
mais  tous  ne  conviennent  pas  du  temps  auquel  ces  for- 
tes de  biens  ont  comiTKncc  à fe  rendre  patrimoniaux  & 
à fe  perpemet  dans  les  familles  à titre  d'hcredicé.  Ils 
dK)icnr  conlbmnKnc  dans  leur  origine  de  fîmples  Be- 
nedccs , comme  prient  les  Anciens  Auteurs , c'ed-à- 
dirc  que  1a  peflcfllon  de  ces  fortes  d'héritages  cAoit 
purement  précaire,  beneheiaire,  urufruéluairc  , A; ré- 
vocable mcfme  i U volonté  des  Seigneurs  , fans  que 
les  VailÀux  cufTcnt  lujct  de  s’en  plaindre.  Coflelin  qui 
a écrit  de  nus  jours  l'Hiduirc  des  Anciens  Gauloisdans 
les  chap.  6o.  & 6i.  tient  que  c’edoie  un  ufâgc  pro- 
pre & paniculierà  ces  peuples  de  donner  &:  de  tenir 
des  héritages  â ces  conditions } & fe  fonde  fur  qucl- 

?ücs  plfagcs  des  ComnKnuircs  de  Jules  Ccfâr , À:  de 
alvicn  Evêque  de  Matfcillc.  Maidre  ScbadtcnRoüil- 
Urd  en  Ton  Hidoirc  de  la  Ville  de  Melun  , dit  que 
dés  aupravam  Cefar  & Tacite  , les  mots  de  Fiefs 
Sfi  de  Vaflâm  avoieot  coun  Se  edoient  en  ufâgc.  Mon- 
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fleur  Cujas  au  contraire  au  Livre  huitième  de  fvs  0!>- 
d:rvations  chap.  1 4.  & au  commencement  du  premier 
Livre  des  Fiefs,  veut  que  cciic  cfpccc  de  biens  ait  ti- 
ré Cm  origine  du  Droit  Civil.  Ccd  un  partage  d'opi- 
nions, qui  a pour  fondement  l’afRclion  particulière  que 
chacun  de  ces  Auteurs  avoit  pour  la  Tunl'pnidcnce  ou 
Françoitc  ou  Romaine  ; mais  quoi  qu  il  en  foit  , puis 
qu'lis  font  tous  d’accord  que  les  Fiefs  en  leur  origine, 
n’cdoicnc  tenus  qu’à  vie  ou  à tnnps , il  faut  voit  quand 
üs  commencèrent  à devenir  patrimoniaux  prmy  nous. 

Les  Auteurs  qui  ont  écrit  dans  le  xvii.  fieclc  & le 
precedent , fe  trouvent  cxtrccncmcnt  pnagez  fiit  certc 
nutictc.  Bacquet  en  fon  Traité  des  Francs-Fiefs  cha- 
pitre 1.  nombre  £.  tient  , pendmni  le  régné  de  Hm~ 
tues  Capet , Us  Fief  ^ni  nef  oient  tjue  viagers  , conoae 
les  O^Ces  dr  Bénéfices , furent  faitt  perpétuels  , dem*~ 
maux  (ÿ’  herediiairet , afin  eCi  tsirer  davantage  Iteanr 
de  la  NobUffe  au  fèrvice  des  Rois.  Monllcur  Palîpiier 
en  ion  Livre  2.  des  Recherches  de  la  France  cli.ip.  9. 
a fait  ccctc  incline  obdrvation  en  , 'termes  pour  le 
moins  auHi  formels  ijenevoy  point , dit-il,  Us  Pairs 
efire  venus  en  ufegten  mniierefeodaU  .ftnon  lors  tfueUs 
Fiefs  commencèrent  à fe  perpétuer  aux  familles,  ejne  efl 
depuis  la  venue  de  Capet.  Ces  dnix  Auteurs  n’um  p.is 
effe  fculs  de  ce  fcnümcnt , & tous  fe  font  appuyez  fût 
cctic  opinion  vulgaire  , que  Hugues  Capet  pour  ailcu- 
rcr  la  Couronne  à lâ  poderité  , rendit  hcTcduaires  les 
Duchez  , Comtez  Se  autres  dignicez  qui  jufqucs  alors 
n’avoicnc  ede  que  fimpIcs  OfÉccs  dont  il  (c  referva 
l’hommage  : Etquc  les  Ducs&  Comtes  voy.;nt  leurs 
Gouvememens  devenus  hercdiuircs  , accordèrent  p.ir 
fubotdinatioa  à leurs  Vallâux  de  tenir  en  propriété, 
fous  la  medne  condition  de  l’homnugc  , les  héritages 
qu’ils  n'avoicm  auparavant  poflcdcz  qu'à  vie  & à 
temps. 

Mais  ceux  qui  ont  crû  avoir  mieux  pénétré  dans 
l’uf^c  ancien  des  Fiefs  (bus  la  première  & féconde  li- 
gnée de  nos  Rois , ont  condamne  cette  opinion  Se  en 
ont  relevé  l’erreur.  Maidre  Sebadien  Roiiillard  en  fun 
Hidoirc  de  Melun  page  ti).  dit  nettement , fnec’efioit 
errestr  entre  Us  Festdijlesdedire  ^su  Lotbaire  fils  de  Louis 
U Débonnaire  ait  U premierrendmUs  Fiefs  perpétuels  ipuif- 
, tjue  fon  pere  m/oit  commencé  devant  luy  , Cf  <juen  feno' 

1 mr,  tout  cela  s’efi  fait  long-temps  avant  U régné  de  Hu- 
gues Capet , auquel  neanmoins  par  une  trop  Jupinc  igno- 
rance , le  vulgmre  de  nos  jinnalifles  asiribuè  la  pre- 
mière origine  ^ infhtuiien  des  Fsefs  héréditaires. 

Le  Heur  Prcfidcnt  Fauchet  au  £.  Livre  de  les  An- 
nales , chapitre  i {.  ayant  dit  que  fbus  Charles  le  $tm- 
Ic  les  Grands  de  France  qui  cdoiciu  pxirveus  des  gran- 
cs  & meilleures  places  du  RoyaiinK  fe  les  cdoicm  fait 
inféoder  , ajoute  : Comme  ja  ejloient  Us  petites  terres 
données  asix  K affaux  Royaux , aue  f en  appeUoit  Leudts 
& Liges.  D'ou  il  refufte  que  les  Fiefs  , Iclon  le  Icnti- 
ment  de  cet  Auteur,  edoient hctcditaiiesauparavant  le 
règne  de  Charles  le  Simple  qui  commença  l’an  Sfi. 
c’ed-à-dire,  prés  lie  cent  ans  auparavant  que  Hugues 
Capet  fud  déclaré  Roy  , ce  qui  ne  fut  que  l'an  jîy. 
Mais  il  pafTc  plus  avant  au  a.  Livre  de  l’origine  des  di- 
gnitez.  Car  au  chap.  ^.dccc  Traité,  il  rccoiuuidquo 
Louis  fils  de  Charlemagne  fut  te  premier  ^ui  donna  fit 
terres  & celles  de  fes  pere , ayeul  & bifayeui  en  FUft 
héréditaires. 

Du  Tilict  en  Ibn  Recueil  des  Roisde  France  , cha- 
pitre , Des  noms  Se  fumoms  des  François , lé  conten- 
te de  dire  que  Us  Fiefs  furent  faits  héréditaires  '&  pa- 
trimoniaux fous  la  fécondé  lignée  des  Cbarliens,  & 

U NobUffe  s'en  vit  affeurte  P an  900. 

Voilà  donc  des  témoignages  bein  contraires  à ceux 
de  BacqucrAc  de  Moulîc^c  Palquicr  fnuisparec qu’on 
pourcoit  dire  que  cous  ces  Auteurs  ayant  éctic  pref- 
qu’en  un  medne  temps  fur  un  ufâge  ancien  de  plus  de 
Icpc  à huit  ftccics , on  ne  peut  pas  juger  laquelle  do 
leurs  opinions  doit  picvaloir,  à moins  que  de  rappor- 
ter ^ autocitez  plus  fortes  que  celles  de  leur  texte  2 
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cnmcHM  dppertMciisfiis  i nuÎJ  qiic  Landradc,  femme 
de  Dorut>  & lairs  cnfms  » ayant  abandonné  Charles 
IcChaurc  lors  qu'il  alla  pour  combattre  les  Norman^ , 
etruM  honortt  , dit  cet  Ecrivain  , {*r  frofritutti  À 
Frtuicit  duferri,  & inffcHmrtdi^ijHdkdtt  jhnt-,  undt 
f!r  Ldadrada , tdttnitt  ddrh«rildicm  Cdnli 

Re^h  non  thiirmmutu  L’Auteur  pourfuic  en  cc$  ter- 
mes , de  ^uibm  rtkm  dmlo  ’vigefimt  Regni  f$t  ' Cdrelta 
viUdtn  ffcdlem  , frâcept$  Oie  aued  hjkemw  , Orhdcenfi 
Mendfierie  dtdii.  C'dl  l’AbDaye  d'Orbais , près  X!a- 
Fcuil  en  Bitc , d’où  cftoit  Moine  ce  Gothcrcalcus , qui 
fil  renaiflrecn  Ton  fieclc  les  crccuts  touchant  la  Grâce 
& la  Ptcdtftination. 

Dourc  ans  apres,  fçavoirl'an  ttente-deux  du  régné 
de  Charles  le  CWuve  , ccrcc  Terre  de  Noüillac  cflant 
pofledée  à Titre  de  Fief  par  untwmmé  Bemaus , qui 
y avoir  fucccdc  à Ton  i^ere  Rothaus  (^Hdmtunc  Ber- 
nam  pefi  frdirtm  fHmn  Rethdtm  \n  bénéficié  habckai.  ) 
Hinerrur  prit  cette  occafion  de  la  faire  fevenir  i fon 
Eglifc.  En  effet , Charles  le  Chauve  dlant  venu  i 
Rheims  , ce  Prélat  luy  fit  voir  le  Tombeau  de  Car- 
loman  , dans  l'Abbaye  de  faim  Rcniy  *,  il  luy  nsonira 
enfuirc  la  Donation  que  ce  Prince  avoir  faire  de  cette 
Terre  à l'Eglifc  Cathédrale , & les  Lettres  par  les- 
quelles Ch.tricinagnc  avoir  confirmé  cette  libéralité^ 
& ainfi  luy  ayant  fait  connoiArc  que  les  CancciTîuns 
hcncficiaircs  & fcodiJesqiic  luy  & Ion  pere  avoient 
faites  à Donat  » Othon  > Gozclc  & autres  • rfioient 
ttullcs,  rtddidit , pouriuit-il  , en  parlant  de  Charles 
le  Chauve,  prarrpre  duteriîdtU  fud  tpaed  hahemu  j ip- 
fam  viddm  cum  omnihm  dd  fe  perrinentikm. 

Peu  après  ce  Roy  eut  avis  que  fous  la  faveur  des 
Donations  faites  en  propriété,  tant  par  luy  que  pat 
fon  porc  , des  dépenoanecs  & appartenances  de  cetts 
Terre,  Landrade,  veuve  de  Donat , Gunearinc  , Hu- 
gon , Vaultrude , Elampode  , fon  fils , Robert  & Bo- 
^on  , res  & mdncipïd  , dt  ipU  viSd  Ntviiidce  in  pre- 
^rieidsem  tdnensd  lenerent  : 11  depuu  quelques  Officiers 
pour  en  informer } 6c  ayam  feeu  la  vérité,  ordonna  dans 
l'AlVcmblcc  generale  du  Parlctncc  , tenu  à Douziac  : 
Vs  tjHicum^iu derehus  , &sndBcipiis  ipfint  vi&d  NevU- 
liaeiper  CHjHfcssjn^ueptéceptsfm  .vtlejuecHn^Memede  per 
dendsienem  Cdrlemdani,  infrefrietdsem  •btindit^  ipf*  rts 
& mdneipia  dd  ipfdtn  Cddfdm  Dei  rePHutrentur,  ji  cem‘ 
mutdtionetn  eftendne  nen  pejfet , tjsuHter  res  & mdneipid 
de  ipfd  Cdfd  Dei  injîr  & rdtiendhiliter  cemmdtdid  fdif~ 
fent : ^hU  nen  de  fijee  Regis,  fed  de  EecUpdflicis  re- 
kns . ér  tisdsicipiis  per  dondlionem  ehinnit. 

Enfin  lesciifans  de  Donat  Ce  de  Landrade,  prenant 
occafion  du  voyage  que  Charles  le  Chauve  avoti  fait 
en  Italie  pour  fc  faire  déclarer  Empereur , & du  fiege 
que  Louis , Roy  de  Germanie , avoit  rois  devant  Ac> 
tigny  , obtinrent  de  la  Reine  Richildc,  & de  LouVs  , 
fils  du  premier  lit  de  Charles , le  don  de  cette  Terre 
de  Noülllac , avec  toutes  Tes  dépetxlances  j nuis  Char- 
les à fon  retour  de  Rome  cllant  venu  à Rheims , im- 
prouva  cette  Donation  , 2c  envoya  quelqoes-uns  de 
les  Officiers , qui , comme  dit  Hinanar  » diBdta  vil- 
IdSH  Rtmenft  EctUfut  & ddvecdte  n^ro  rtpitsterunt. 

Ce  récit  qui  contient  ce  qui  s’efi  paiîe  pendant  le 
cours  de  cenr  fit  années } fçavoir , depuis  la  mort  de 
Carloman,  arrivée  l'an  770.  iufques  i l'année  87^. 
que  Charles  le  Chauve  revint  de  Rome  après  y avoir 
wé  couronné  Empcreur,nou$fuurnitplulîeurs  éclair- 
cificmens  fur  la  nature , qualité  & condition  des  Ter- 
res Ce  Seigneuries  qui  eftoient  lors  demnées  f<  con- 
cédées par  DOS  Rois  , in  Benepeison,  east  in  preprit- 
tdtem. 

Car  il  faut  que  nous  rccorfnoiffions  que  fous  les 
deux  premières  lignées  de  nos  Rois  il  y avoit  deux 
forces  d'héritages  i les  uns  propres,  les  autres  fifeaux, 
comme  a remarqué  Monficuc  l'Avocat  General  Bi- 
le n o n , fur  le  Oupicrc  1.  du  premier  Livre  des  For- 
temps  après , eesnminJdtfit  Dendtsu  plism  fssnm  Cdre-  I mules  de  Marculphe  ; Sc  quoy  que  dans  la  définition 
ie  Rfgi»  (HS  hsseffistm  ddsiit  Cerelm  viSem  NnsBieh  qu'il  doaae  cq  cet  <ndroit-la  de  ces  deux  fortes  d'heri- 

tages 


Il  cA  en  quelque  façon  ncccAairc  de  remonter  aux 
Auteurs  qui  ont  écrit  dans  ces  anciens  temps  , ou  du 
moins  qui  n'en  éAoient  pas  éloignez  , Bc  tl'examincc 
de  quelle  manière  ils  ont  parlé  ne  l'ufàgc  qui  s’y  pra- 
liquoit  fur  la  matière  des  Fiefs. 

Pour  cela  , deux  choies  font  i remarquer , dora  tous 
les  Doâcurs'les  plus  célébrés  conviennent. 

La  première.  Que  caix  ù qui  nous  donnons  aujour- 
d’huy  le  nom  de  Vallaux  , font  appeliez  par  les  Au- 
teurs qui  ont  écrit  fous  la  première  & féconde  race  de 
nos  Rpis , hormnes , pdeles , Vdjfi , lendi , hssdes  , & 
les  arricrc-vaifaux  vdjfdill. 

La  fcccmdc , Qtfuii  héritage  tenu  en  Fief  cA  expri- 
me chez  les  meftnes  Auteurs  en  ow  termes , Bentp» 
tmm , honer  , ffesss 

Cela  prcfuppolc  , fc  premier  Auteur  qui  donne  à 
connoiAfC  de  quelle  qiuliré  cAoienr  les  Fiefs  fous  la 
ï*ccon*{c  race  de  nos  Rois , cA  Hincmar , Archcvcfquc 
de  Rheims,  dans  le  petit  Traité  qu'il  a fait  de  Fiid 
d^oviâidce  t imprimé  à la  fin  de  Flotloard.  Ce  Pré- 
lat mourut  l'an  88  a.  apres  avoir  gouverné  l'^lifo  de 
Rheims  pendant  prés  de  38.  ann^s.  Il  dit  que  Carlo- 
man, fils  de  Pépin,  frère  de  Charlemagne  , cAant 
tombé  mat.ide  à Salmoniac , de  la  maladie  donc  il 
mourut,  il  fit  don  à l’Eglifc  de  Rheims , de  la  Terre 
de  Noiitlbc  , qui  luy  apparcennit  , & de  toutes  les 
dépendances.  Le»  paroles  du  Texte  font  notables  : 
CuMs  «mtiilsm  dppendiciis  frit , vel  ettm  «mni  infini- 
tdte  ipfam  viUdsn  NeviHidCnm  tant  in  ffie  trar  dd 
Ecelefidm  Rhesnenfem  tTddidii.  Que  Clutlcinagnc  con- 
firma cette  Donation  par  une  ^artc  cxpreÀe,  qu'il 
appelle  pr«crprj<ni  C^c  TilpmcAoic  lors  Archevclipie 
de  Rheims,  après  la  mort  duquel , tenuit  D.  Rex  Cd- 
relm  Remenfe  Epifeepistm , in  fne  demindssi.  Il  fêmblc- 
foit  que  ce  Texte  Icioit  fonnel  poitr  la  Rcgalc  ; & 
ded'ftvi&dmNeviüidCSsm  inkenejUit  Anfehero  Saxeni  i 
Que  cct  Anfchct  en  pava  toujours  les  dixmes  i l’Egli- 
fo  de  Rheims , laqucilc  pendant  37.  ans , depuis  la 
donation  que  luy  en  avoit  faire  Carloman  , eut  lâns 
controvcrlc  l’invcAiturcdc  cctrc  Terre. 

Il  ajoute  qu'apcév  le  dcceds  de  Charlemagne  , Ce  la 
mort  d’Anfchcr:  Deminns  Lndevicm  Itnperd/erdend- 
w ipfdmviÜdmNeviüidCHmDondte  tN  bencFICIO*, 
lequel  Do;vit , par  l'entrcmilc  d'un  certain  Bigon , per 
fuireptienem  qndfi  de  fifte  Régis  sfMdfiUm  Cohmas  de 
ipfdviSd  ebiinnit  in  proprUtdsent ,per praeeptum  D.  Ln- 
deviei  Imptrdteris.  Que  Lothairc  s’dunc  révolté  con- 
tre l'Empereur,  fon  perc,  & ayant  forcé  par  afiauc  la 
ville  de  Châlons  en  Champagne , Donat  avoit  quitté 
ic  party  de  rEtnpcrcur  en  un  lieu  appelle  Pomdrisu  , 
fur  la  Rivière  de  Marne , Ce  s'cAoit  mi»  dam  raimce 
de  Lothaire  i Que  l'Empcccur  ayant  ramafle  des  trext- 
pes  fuÆfances  pour  mettre  Lothaiir  à la  raifon  , il 
t'cAoic  enfin  fournis  , cAoit  venu  trouver  l’Empereur , 
Ci  luy  avoir  rcnouvellé  le  ferment  de  fidelité  Que 
ceux  qui  l’avoicnc  fuivy  dans  la  révolte  l’avoicnc  imité 
dans  cette  aâion , entre  lelWIs  Donat  s'cAoic  nouvé  ; 
mats  qu'en  punition  de  fa  femoic , Cemiîdtnm  Miridn- 
nenfem  ( que  Roüillard  au  Catalogue  des  Seigneurs 
de  Melun,  prétend  cArc  cette  mcfira  Ville,  Ce  qu'il 
faut  en  cct  (rôdroit  lire  Milidnmnfem  ) & viSdm  No- 
vididcsm  enm  fuis  dppesidkiis  Im^dser  db  ee  dbflnlir, 
& Othtni  ^ni  fntrdS  efisdrim  Cdreti  Imperdieris  sn  be- 
ntpcinm  dédit  i Que  cecte  folonic  fia  fi  Icnfi  blc  i Lou'is 
le  Débonnaire , que  tant  qu'il  vécut , Dendssse  nec  ce- 
mitdtnm  recepit , siee  de  preprieidte  fssd  iddsn  pmsitd- 
temfresnerutt. 

Ce  mcfinc  Auteur  parlant  toujours  de  la  Terre  de 
Noüillac  , dit  qu’apres  la  mort  de  Louis  le  Debon- 
fuire , le  Royaume  ayant  cfié  partage  entre  fes  en- 
fins  , Donat  focut  fi  bien  gagiKi  les  bonnes  grâces  de 
Charles  le  Chauve , qu’Otbon  efiam  décodé  , Dédit 
Cdrelm  DtndSe  isi  btntiieism  NniSidcnm  j que  long- 
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tajTK , il  ne  &lTc  pas  mention  (^e  ceux  qui  cftoientl 
* pofTcdcz  en  propriété,  ibilcnt  quelquefois  dnimcz  par 
K Prince,  & qu’au  ctxncraire , il  parte  des  Bicaux 
appeliez  aucremenr,  BrneficUi,  & ffei,  comme  eiUnc 
concédez  le  plus  Touvent  par  le  Roy  , pour  cAtc  pof- 
Icdcz  à vie,  fous  certaines  conditions dc  fcrvices  } B 
<cR-cc  qu’il  rcconnoift  en  un  autre  endroit,  qu'en  ces 
temps  les  Rois  donnoient  qucIqiKfois  en  pleine  pro- 
priété des  Terres  &c  Domaines  ; c’eft  fur  le  Chapitre 
11.  du  mcriryc  Livre  , où  fur  ces  mots,  ««/  numtrt 
, de  Âtede  fore/mt'a  , il  dit , Mititert  Regie  eji 
per  hemefetum  Re^is  . tjnod  peficm  findam  dilitan  e/i  , 
lictx  n«n  i^nerem  a Rtgibuf  ture  in  proprietn- 

tetapredta  datÂ. 

Or , avant  que  dc  parler  de  ces  héritages  donnez 
par  nos  Rois  en  ptoprictc  , qui  par  confequent  eftoient 
patrimoniaux  Se  héréditaires  dans  les  funillcs  dc  ceux 
quicncRoiciu  gratifiez,  il  cil  important  d’obrerver  que 
les  fbn<Hions  & charges  féodales  qui  ont  encore  pre- 
Icnicment  lieu  panny  nous , eftoient  rcccucs  Se  pra- 
tiquées dés  le  temps  dc  nos  Rois  Carlicns  ou  Carlo- 
vingiens , dans  les  autres  héritages  appeliez  BtnefeU, 
& tM  Bettefeinm  deUék 

La  Terre  dc  Noüillac , dont  noos  avons  cy-devant 
parlé  , cBoii  conildccablc.  Elle  avoit  des  dépendances 
<fui  pouvoient  fcrvtr  dc  matière  à une  libcraiitc  Roya- 
le. Hinemar  les  appelle  Celoniee  , & Oonat  tint  à 
grande  faveur  d’en  dire  gratihe  par  Louis  le  Debou- 
oaire  i titre  de  pmpriaé.  Elle  pallà  dans  le  Domai- 
ne dc  l’Eglifcdc  Rlicims  par  le  moyen  dc  la  Dona- 
tion qucCarloman  luy  en  Bc,  avec  les  mcfmesdroi’ts, 
appartenances  6c  dé^^dances  quelle  avoir,  faifant 
partie  du  B(c  ou  patrimoine  Royal*,  onpourroic  lôû- 
taiir  que  ces  dépendances  clloicnc  poBcdées  par  des 
arricrc-valTaux  , puifque  Hincitur  oolcrvc  que  Garlo- 
nun  Rayant  donnée  à l'Eglife  dc  Rheims , enm  mm 
integrinae,  femper,  ajoûre-t-il , ipfA  Baltfd  indi  vef- 
tifHrton , Jicitt  prediSInm  efi  , per  annti  trigintn  pptem 
hdbHu.  Or  elle  ne  pouvoir  avoir  cette  invdlicute  du 
vivant  d’Anfeher , que  fur  les  Domaines  raouvans  6c 
rclevans  dc  cette  Terre. 

On  y tcmaïquc  auBî  , que  les  proches  parens  du 
Bcncficier  ou  VaBàl  , quoy  qu’ils  n’y  Bicccdallcnt 
pas  , comme  à un  bien  hcTcditairc  , y dlotcnt  nean- 
moins la  plufpart  du  temps  continuez  & préférez  aux 
Etrangers  par  la  ConccBion  du  Seigneur.  AinB  Go- 
zclus.  Bis  de  Oonat  , fut  confervé  par  Charles  le 
Chauve,  en  lapoUciBon  du  Fief  que  fon  pere  avoir 
obtenu  > 6c  Bernaus  pareillement  aptes  le  dcccds  dc 
Rothaus , fon  frère. 

Troificmcmcm,  les  Bénéficiers  bu  Vallâux  faifoient 
en  forte  , qu’aptes  leur  mort  les -Fiefs  qu’ils  avoient 
poBôdcz  padâBcnt  i ccluy  dc  leurs  enfans  ou  parens 
pour  lequel  ils  avoient  dc  U predilcélion.  L'Auteur 
explique  cela  pat  un  terme  particlAiet  & fpecifique , 
CoMMENOAViT  Denstm  jUium fitum  GezjiiemCs- 
nlo  Régi , cni  in  benefeiam  dédit  Cartim  viÜMm  Ne~ 
viâUcitm cnm nppendkiis  fuis.  Ce  mot  Commsnda- 
viT  dloic  en  ufage  dans  ccrcmps4à  pour  Bgnificr, 
que  celuy  qui  fê  prefentoit  entroit  en  l’hommage  du 
^igneur  , & devenoir  fon  homme  ; fie  l'énergie  dc 
ce  terme  fe  connoiB  parciculiccement  en  la  première 
Charcre  ou  Privilège  que  l'Empereur  Louis  le  Dcboiv  ' 
nairc  accorda  aux  nabiutis  d’Efpagnc  , qui  s’cBoicml 
rangez  i fon  obcïllancc.  Ce  Titre  cB  appcllé  pr<e-| 
ctpsum  ctncfjfionis.  En  voicy  le  Pafiige  entier  : Ne-  ' 
verint  tamen  iidem  Hi^uni  , filn  lUentUnt  « 0#éij  ejfe 
Cencejpu» , us  fe  in  vdjfuticum  emititui  nejhis  mere 
fêlite  cetmtendent  ; & ]i  henefeium  uli^ued  tfui^îém 
ewntm  «é  te , eut  fe  cmtntnsLnit , fueris  cenfe^uutm , 

' feint  de  ide  iule  ^fefHÎum  fenieri  Jke  txhibare  dehere , 
^maU  nefirnsts  hetmines  de  fimiii  benefei»  fenimkiu  fuis 
exhAere  dAtnt. 

La  quacriéme  rcmarcpic  cH , que  les  podcBcurs  dc 
ces  héritages  Fifeaux  fie  Bcncficuircs , en  efloicoc  de- 
Tomc  I. 
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poBcdcz  quand  iis  comiiicttoient  fejonie'  contre  leur 
Seigneur.  AinB  Donat  fut  dépouillé  par  LouVs  le 
Dciibnnairc , dc  Ji  Terre  de  Noüillac,  Se  du  Comte 
de  Melun.  AinB  Gozelus  , fie  les  autres  cnfan«  de 
Donat  fie  de  Landcade , perdirent  éeneres,  qui  Ibnt 
les  Fiefs  , & preprietntes , à caufe  qu’ils  n’avoient  pas 
voulu  fuivre  rEmpcicur  Cliarics  le  Chauve,  oUanr  à 
la  guerre  contre^  les  Normans. 

La  cinquième  , cfl  l'ulâgcdu  dénombrement,  qui 
montrequclcsFicfsavoicnt  leur  étendue  limitée,  leur 
mouvance  fixée  fie  certaine.  Pendant  le  cours  de  cent 
Bx  années  la  Terre  de  Noüillac  avoit  pafle  en  pluBcurs 
mains } & quelques-unes  des  dépendances  en  avoient 
cfté  dilltaircs  6c  écliplces  en  propriété  , par  Concéf- 
Bon  des  Rois  qui  ctoyoient  qu’elle  fuB  encore  de  leur 
Domaine.  Cependant  on  fit  aifemenr  tout  revenir  à 
l’Eglife  de  Rheims  , parce  qu'au  moyen  des  dénom- 
bretnens  qui  fe  faifoienr  des  Terres  concédées  en  Fief 
6c  dc  leurs  dépendances , il  dluic  facile  de  connoiflrc 
quelle  ponton  , fie  par  qui  elle  cAoit  poüèdcc.  Les 
Textes  juAificatifx  de  b pratique  des  dénombremens 
font  formels  dans  les  Cimimlaitcs  de  Charlemagne  : 
Il  fuffiia  d’en  rapporter  f^lrment  deux.  Le  premier 
cil  au  rroifiéme  Livre,  Chapitre  8o.  qui  porte  ; Z/t 
mifî  noftri  diligenter  in^irunt  & deJerAere  fitCÎAnt 
unupfuipjue  in  fue  Mijpuke , tjuid  unuffuifjue  de  fuo 
benefcta  heteAt , vel  <fu»t  heminti  cÀfAtet  in  fue  he- 
nefieie  : Le  lêcond  cfl  le  8z.  du  mcfmc  Livre  , conccu 
en  CCS  termes  : Vt  nen  feltou  teneficÎA  £pifc«porumvel 
yîhbatum , yihbAtijftrurn  AStfut  CemsTHm , fve  VAffo- 
rum  nefirerum  , fed  etinm  jifii  neflri  deferibAmtur  ia 
brevt  : ut  feire  pejfinuu , auanitm  essAm  de  nejire  , In 
nniufcujupjue  legAtient  hMtAmH*  ; Voilà  donc  les  prin- 
cip.ilcs  coûtions , fous  lelquellcs , racfme  à prcfcnc 
nos  Fiefs  font  tenus,  jufliBccs  fie  reconnues  pour  avoir 
efte  en  ufage  fi:  en  pratique  dés  le  commcncciticni  dc 
la  féconde  lignée  dc  nos  Kois. 

K faut  nuintenant  parler  des  Domaines  , Terres 
fie  Seigneuries  que  les  Kois  donnoiem  dés  ce  temps- 
là  en  pleine  propriété,  fie  renurouer  fi  ce  n’efloit  pas 
fous  les  mcfincs  conditions  feodilcs , hors  U caducité 
benefidzire  , puifque  le  don  en  propriété  les  rendoir, 
à la  diffcrcncc  des  autres , hcrcdicaitcs  fie  patiinao- 
niaux. 

Donat , ainfi  qu'il  a die  remarque  , ayant  obtenu 
dc  Louis  le  Débonnaire , b Terre  de  Noüillac  à Ti- 
tre dc  Fief  fie  dc  Bénéfice , fe  lcrvit  d'un  nomnic  Bi- 
gnon , & per  fuhrtptienem , dit  le  Texte  , ^unfi  de 
ffee  Rtgii  qtmfdAm  CeleniM  de  ipf»  viUu  Atinuit  in 
preprietAtem  per  preieptum  D.  Ludevki  ïmptrAteris. 

Les  VaBàux  en  ce  temps-là  pratiquoient  fouvcnc 
des  fraudes  .tu  préjudice  de  leur  Seigneur  dominant , 
pour  raemr  en  propriété  le  tout , ou  partie  des  Ter- 
res fie  Domaines  qui  ne  leur  avoient  cAc  concédez  - 
qu  a vie  ou  à temps  : La  première , qui  cA  remarquée 
ou  Livre  ).  des  Capitulaires  dc  Charlemagne , Cha- 
pitreiÿ.eA  qu'ils  donnoient  des  dépendances  dc  leurs 
Ficb  : Auditum  hAamu.  porte  le  Texte,  tjuAiter  & 
Cemites  , & aIü  hemines  <jui  nefra  benefieU  knlure  vi- 
dentur,  empArunt  fibi  preprietAtes  'de  ipfe  nejire  bentf- 
cie  t cumt  nejir*  remunetst  deferte. 

La  féconde  fraude  cA , qu’ils  donnoient  leurs  Fiefs 
en  propriaé  à des  perfonnes  affidées  , 6c  dans  la  pre- 
mière ABcmblcc  ou  Parlement,  les  achcroicntcoilu- 
folrcmcnt  en  qualité  d'héritages  allodiaux  : Le  zo.Ca- 
pimlairc  du  mcfme  Liv»i  parle  en  ces  termes  : Au- 
divimut  qued  AÜ^ui  reddunt  beneficium  nejlntm  nd  aliet 
kmsines  in  preprietAtem , & in  ipfe  pLcise  dnte  preiie 
cempATAnt  ipfrn  rts  irtrutn  in  aledern.  Il  y eut  des  pei- 
nes cAabiics  contre  ceux  qui  tomberoient  en  ces  fau- 
tes*; car  l'Empereur  les  dédora  privez  fie  déchus  À 
prepriis  beneribtts  , À preprie  foie  , 4 Dti  grdtiA  G" 
nejtrA. 

Oonat , pour  profiter  en  propriété  d'une  partie  de 
U Terre  de  Nouilbe  , donc  il  n’avoie  eu  que  U 
F 
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conoefTion  bendiciaire,  fc  fcrvit  <l'un  autre  artiiîcc  vil 
nippofa  que  les  Domaines  qu'il  demandoit , eftnicnt 
du  ütc  & patrimoine  Ro^ral,  & didîmula  qu*îls  fulfent 
des  dépendances  de  cette  Terre  ; de  ibrtc  que  lûbrcpci- 
cerocnc  il  le  les  fit  donner  en  pleine  prt^riaé. 

La  quefiion  cft  donc  de  Tçavoir  fi>us  quelles  con-  | 
dirions  ces  Domaines  luy  fiirent  donnez  en  proprié- 
té v car  A ce  fut  ï Ample  cens , ou  en  nature  franche 
& allodiale  » mal- à -propos  en  voudroit-on  infirrer 
que  des  lots  il  y eufi  des  Fiefs  patrimoniaux  : mais  fi 
au  contraire  ce  fut  fous  les  conditions  fitodales  ( hors 
la  caducité  ) il  cft  lâns  doute  que  voilà  noftre  pre- 
mière propofition  prouvée  ; 5c  que  dés  le  commen- 
cement du  Rcgne  de  nos  Rois  Carlovingicns  , il  y 
avoir  parmy  nous  des  Fiefs  berediuires. 

Theganus  Archevcfque  de  Trêves  > cft  le  fécond 
Auteur  dont  on  fc  peut  fervir  pour  Cette  nuticrc.  11 
vivoit  dans  le  commencement  du  ix.  ficelé,  Sc  a fait 
un  petit  Ouvrage  inumlc  de  Ludwici  Impers- 
nris , qui  finit  à la  vingt-trotuéme  année  du  règne 
<le  ce  Roy. 

• ^C'alafridus  Scrabo  qui  décéda  l’an  849.c'cft-à-dire 
neuf  années  feulement  après  Lou'is  k Débonnaire, 
y a fait  une  Prcftce  , en  laquelle  il  parte  de  Tbega- 
nus  comme  d'un  homme  qu'il  avoir  vu  & connu  : 
Nevimut  & nos  virmn , dit-ü  , mu/iM  Uüiorte  infirtu- 
tum,  fed  predicmemi  & eamSiems  fiadiis  eccuféimn  -, 
ainfi  l'on  ne  peut  douter  qu’il  ne  fiift  contemporain 
de  Louis  le  Deboonaire  , dont  il  a écrit  les  princi- 
pales aâions. 

Il  dit  donc  au  chapitre  19.  que  ccc  Empereur  don- 
na des  témoignages  de  magnificence  & de  libéralité, 
qui  jufques  alors  avoicnc  efte  inoui's  & inconnus  : l/i 
tantum  largus  . ce  font  fc$  termes , ut  untek  nec  i»  un- 
tiifuit  tikris,  nt(  in  nudemss  temfimku  nuditum  efi. 
Puis  expliquant  les  efives  de  cette  libéralité , il  ajou- 
te , ut  viSuJ  rtgiét , (jua  erant  fui  & uvi  & triuvi . 
■fideUkut  fuit  trudidit  tM  in  ftjfefftettts  fempitemm  s 
-Et  f>re£fpta  conjhvxit , & annuli  fui  im^ejftene  eum 
fukjtriftltnt  manu  frefriu  rektravit  , fieit  tnm  hoc 
diu  tmppre. 

Le  Prcfideni  Fauebet  au  Livre  8.  de  fes  Annales 
chap.  dernier , croit  que  l'on  peut  tirer  de  là  l’origine 
denos  Fiefs  héréditaires  £c  patrimoniaux  : Ce  fut  luy. 
dit-il  pariant  de  Louis  le  Débonnaire  , ftu  premier 
denna  en  Fief  hereditatre  i Jet  Gem-et  jirtutt  Ut  terres 
nui  svaieut  tJU  4 luy  , fan  pere  , tneul  <ir  biftyeul , & 
leur  en  aFUarju  Lettres  fcellees  de  fon  euebet , & finies 
de  fd  nutin  , f«î  fajfbU  efi  Carigine  de  nas  Fiefs  Itéré- 
dil4iret‘ 

Roüillard  en  fon  Hiftoire  de  Melun  page  j.  prend 
ce  pafTage  de  Theganus  jpour  une  infeoAition  en  pa- 
trinMinc  Sc  en  propriété  v mais  bien  loin  de  croire 
que  Louis  le  Deboonaire  en  ait  cfté  le  premier  Au- 
teur , il  eftime  au  contraire  que  long-rcinps  aupara- 
vant luy  , cette  forte  d’infeodacton  avoit  cfté  prati- 
quée , mcfmc  par  Clovis  premier  Roy  Chrétien , en 
faveur  d'AurcItan , du  miniftere  duquel  il  s'eftoit  fer- 
vi  pour  parvenir  à fon  mariage  avec  Clocildc. 

Mais  Monficur  l’Avocat  Caecal  Bignon  cft  d’un 
fentiment  tout  oppoft , Sc  condamne  d wreur  le  Pre- 
fidcni  Fauebet , comme  n'ayant  pas  bien  entendu  le 
teste  de  Theganus , ny  bien  compris  fa  pcnfcc:  C'eft  , 
en  {es  Notes  fur  Marculphc  Livre  i.  chapitre  ry.  oü  I 
apres  avoir  rapporté  les  paroles  de  Theganus  cy-def*  I 
fût  citées , il  du  qu4  tamen  nan  reQi  Fedcetm  de  btne-  | 
fciis  inttlligit,  & prêter  uMtaris  mentem  feudartim  fuc- 
cejftamis  & praprierntit  indi  dedtteit  ariginem.  jlnii^uit. 
lik.  t.  eap.  18. 

Avant  que  de  le  déterminer  fur  ccrtc  contrariété 
d’opinions  , il  faut  fuppofer  que  long-temps  avant 
Louis  le  Débonnaire,  les  Rois  fes  prcdcctfieurs  tant 
de  la  féconde  que  de  la  première  lignée , avoient  don- 
ne à leurs  fidcles  ou  vafTaux  , des  Terres , Villes  5c 
Bourgades  en  pleine  propriété.  Cela  fera  prouve  iew 
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continent  par  des  Auteurs  crcs-fidclcs  ; de  forte  qne 
quand  Theganus  reieve  fi  hautement  la  libcraliré  de 
Louis  le  Débonnaire,  jufques  à écrire  t^u’ellc  palloic 
tout  ce  qui  s’en  eftoic  jamais  lu  , ce  n cft  pas  qu'il 
vcüille  dire  qu’il  fût  te  premier  qui  euft  ^nné  en 
I propriété  à fes  VafTaux  des  Domaines  5c  Seigneuries 
du  patrimoine  de  la  Couronne}  mais  il  le  loue  de  oc 
qu'il  donna  les  Terres , Seigneuries  5c  Donuines  qui 
avoicnc  cfté  le  patrimoine  de  Ion  pere  5c  de  Tes  An- 
ceftres  , au  lieu  que  les  Rois  Tes  ptcdcccflcurs  u'a- 
voient  jamais  donné  en  pcopcicté  que  des  Terres  5c 
Seigneuries , qui  bien  que  confidecaoics  par  la  digni- 
té ce  par  le  revenu  , ne  leur  cftuient  ncamisoins  au 
furplus  que  trcs-indilTcrcnxs. 

Cette  obfervation  faire , il  faut  voir  laquelle  des 
opinions  ou  du  Prefident  Fauebet , ou  de  hlonficur 
l'Avocat  General  Bignon  > ou  de  Maiftte  Sebaftien 
Roüillard  doit  cftrc  fuivic. 

La  première  de  ces  opinions  cft , que  ces  Terres  5c 
Seigneuries  données  en  propriété  par  Louïs  le  Dé- 
bonnaire furent  inféodées , 5c  donnèrent  commence- 
ment aux  Fiefs  patrimoniaux  : la  féconde,  qu'elles 
furent  faites  fimplancnt  allodiales  : la  troifiétne  , 
que  l'infeodation  qui  en  fut  faite , ne  fur  qu’une  fuite 
de  ce  qui  s’eftoit  déjà  auparavant  pratiqué  és  autres 
Domaines  , s'eftant  trouvé  des  Fiefs  patrimoniaux  dés 
le  temps  de  la  première  Itgnéc  de  nos  Rots. 

Le  fondcmenc  de  U prcmicrc  opinion  cft , que  des 
Seigneuries  autant  conhderablcs  qu’eftoient  celles  qui 
avoiaic  fait  le  patrimoine  patriculicr  d’un  Louïs  le 
Débonnaire  , d’un  Pépin  , d'un  Charles -Martel , 
n’eftoient  pas  vrai  - femblablcment  données  en  pro- 
priété , fans  que  le  Roy  qui  en  gratifioit  les  Grands 
de  fa  Cour,  y retint  les  marques  de  la  fouverainaé: 
G les  Donuines  confiderablcs  concédez  à vie  ou  à 
temps  cftoicot  afrujecris  aux  conditions  féodales , c’eft 
à dire  aux  fervices  militaires  , à l'bommage  , 5c  au- 
tres dont  il  a efte  parlé  , pourquoy  les  Seigneuries 
de  la  qualité  de  celles  dont  Theganus  parle , cufTcnt- 
elles  elle  données  allodialcmenc  & fans  aucune  fujr- 
cicm  ? De  les  donner  à cens  c'euft  cfté  les  avilir  v de 
les  affranchir  & de  les  fiirc  franc-aleux  , c’euft  cfté 
diminuer  le  fervice  dû  à la  Couronne  v il  reftoit  donc 
de  les  inféoder  > vû  que  fi  les  Domaines  concédez  i 
vie  ou  à temps , n’eftoient  pas  rcpuicz  trop  chargez 
des  fervices  féodaux  , ceux  donnez  en  propriété  le 
dévoient  cftrc  beaucoup  moins. 

Le  fondement  de  la  féconde  opinion  , fdon  qu’on 
le  peut  conjedurer  , cft  que  Tneganus  n’exprimam 
aucunes  conditions  fous  Icfqucllcs  ces  Terres  5c  Sei- 
gneuries ayem  cfté  données  par  Louis  le  Débonnaire, 
c'eft  une  pure  imagination  de  feindre  que  c’ait  elle 
fous  les  charges  aufqucllcs  les  Domaines  bénéficiai- 
res cftoicnc  alTujcms  v 5c  qu’au  conrratre,  il  cft  plus 
naturel  de  croire  qu’elles  eftoient  faites  allodiales  par 
la  libéralité  du  Prince. 

C'eft  ce  que  Monficur  l’Avocat  General  Bignm 
femble  vouloir  infinuer  par  les  pafi'^cs  dont  il  fc  fert. 
Ccluy  qu'il  allègue  le  premier  , cft  tiré  de  l'aélc  de 
donation  faire  par  Charles  le  Simple  au  Comrc  Odon 
ou  Eudes , qui  eft  dans  leCarailairc  de  S.  Manin  de 
Tours.  PUcuit , porte-t-il  , Fidelem  naflrum  de  rehm 
proprUiétis  nofira  danart  , tu  ^uid^uU  pra  utiUtnte 
Jure  proprietario  fucere  decreverit , Ueentiam 
huheet  & patefatem  fucUndi  , danundi , vendendi , 
feu  cammuundi.  Anna  to.  Regni  indi3.  u.  Nnr^ 
banc. 

L’auitc  palTagc  qu’il  ne  rapporte  pas  au  long , mais 
qu’il  cite  fimplcmcnc , eft  le  Canon  41.  du  Concile  de 
Meaux  : fie  etiam , dit-il , nctipio  in  uladium  dore , 
Synadi  Meldenfts  cap.  41.  Il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  mettre  au  jour  la  penfèe  de  ca  Auteur  , 5c  le 
Icns  qu'il  donne  au  pafiage  de  Theganus , car  il  veut 
que  CCS  paroles  rradidit  eue  in  pafiijfsanet  fempiternae  , 
ayent  le  mcfmc  effet  que  celles  de  la  donation  de 
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Cturles  le  Simple  frtfrUueriQ  » & toutes  à Ton 
w Cens  font  la  mcGnc  chofe  que  in  niltdinm  dort.  On 
ne  pcut>  fans  quelque  peine , relUrei  Ton  apptobarion 
au  rcntimcoi  de  ce  grand  Honune , qui  a palTc  d'une 
voix  commune  & univerfclle  pour  cftre  également 
confomme  & en  vertu  & en  Tcience  \ neanmoins  la.* 
mour  qu'il  a toujours  eu  pour  1a  connotifance  de  la 
vérité  , fait  aifement  croire  qu’il  n'improuveroit  pas 
luy-mefmc  » s’il  vivoit  encore,  ce  que  l’on  propofe- 
roit  contre  ce  qu’il  a écrit,  pourvu  qu'il  (un  appuyé 
d'autoritex  certaines  8c  folides. 

Trois  chofes  font  donc  à cxamincri  La  première, 
C dans  les  ficclcs  de  Louis  le  Débonnaire  , Charlc> 
magne,  & autres  leurs  Prcdcccfléurs , cr«pri«av  & 
dltdUm  cAoient  une  merme  chufe.  La  (wondc  , H les 

Eroptictex  ou  alcuz  cAoimt , comme  àujourd'huY,  des 
>omaincs  libres  de  toute  prcAanon  : & la  rroiiiémc, 
fi  les  paroles  de  Tbeganus  , in  foffejptnts  fempiiermu, 
doivent  s.'cntctwlrc  ou  des  Domaines  Féodaux , ou  des 
terres  allodiales  , telles  que  nous  les  polTcdons  i pre- 
fent  ; c’efià-dire , qui  ne  font  tenui-s  ny  en  Fief,  ny  en 
rorure. 

Pour  la  première , on  doit  demeurer  d’accord  que 
les  termes  j,4Ud , & Al^dinm , ont  cAc  fort  équivo- 
ques fous  les  deux  pronicrcs  lignées  de  nos  Rois.  La 
Loy  Salique  au  titre  6i.  comprend  fous  le  mot 
dt,  UruccclTion  de  l’hcredité  d’un  défunt.  Le  Decret 
que  6i  ChilddxTt  i Artigny  le  lo.  an  de  fbn  règne , 
imprimé  à la  fin  de  la  Loy  Salique  $.  a.  ponc  que 
xorroenit  ut  nfpMS,  ex  fiU«  vtl'tx  filU  dd  m/utticét  res 
cum  ifVHnatUs  vel  dmith  ftc  venirent  in  heredinuem  , 
tnagitdfn  Ji  péter  éut  nuuer  vivi  fnijfent ^ Et  MonAeur 
Bignon  interprète  ces  paroles , éviétuM  ret , par  le 
mor  y4l»de. 

Dans  ce  fens  la  fuccdlion  maternelle  cA  appeUée 
nlede , comme  le  remarque  le  mcfmc  Auteur  fur  Mar- 
cul^ie  t UIk  1.  CéB.  11.  in  vert.  Avi  mnnert  Régi». 
Aum  Marculphe  luy-mcfmc  pour  exprimer  les  (uccef- 
fions  tant  paternelle  que  maternelle,  fcfcrTdc  ces  mots, 
Am  de  alode  péretnmn , & cette  façon  de  parler  a eu 
cours  fous  le  r^nc  de  Charles  le  Gros , comme  il  rc- 
{ülcc  des  EpiArcs  io8. 109.  de  119.  du  Pape  Jean  VIII.  | 
en  faveur  œ Ailes  du  Comte  Bofon , dont  ^ femme  ^ 
appcilcc  Engclmidc , avoit  rnené  une  vie  fore  liccneisu-  , 
fc,  .&  s'cAoit  plongée  dans  l’adultcrc. 

Après  la  mort  de  Bolîm  de  d'Engclmidc)  leufs  fuc->  ' 
Refilons  furent  envahies  par  les  Seigneurs  tant  Ecclc- 
fiaAiqucs  que  fcculicrs , dans  le  détroit  defqucls  leurs 
biens  fc  trouvèrent  fitucz.Ces  Ailes  itnplorcrcnt  l’auto- 
rité du  Souverain  Pontife,  qui  écrivit  à rAtchevef- 
qucLuitbcrt,  au  Comte  Maétefroy , de  à Loui  s Roy 
tK  Germanie , frcrc  de  Charles  le  Chauve , de  leur  ren- 
dre les  fuccclTions  de  lairs  pcrc  de  mere.  L'EpiArc 
108.  écrite  i Luitbcit  porte  ces  roots  ; Frétentitétem 
tMém  rectrdéri  vobams  ^ndliier  jétn  de  prefrUtétihm 
Èofenii  & EngeUeudis  tiii  feripferimus  , montntes  Ht 
^/és  QOAS  vos  Allodom  oicitis  t JUiébus  e*~ 
rjtm  fepè rteLpméntibtu  reddert  deiereris.  Dans  U 109. 
adreflce  au  Comte  Maûcfioy , qui  cAoit  parent  d’Bn- 
gcltrudc , il  cA  dit  : Audivitmt  m élledej  f$ut  ves 
invédtHies  tentre  non  firrmdetis , &c.  Vnde  vos  mont- 
rruu  ut  ippÊâ  proprietétes  illii  fiUéhus  eorum  reddere  mi^ 
ttimi  differot.  Et  cnAn  dans  la  1x9.  écrite  à Louis  Roy 
de  Germanie , nous  lifons  : Hertantts  pro  flUbut  Bo- 
fonis  dédum  ComitU , & Ingelrrudit  eonjugit,  ^uibtu 
jure  bereditju  eonftrri  omnium  Ugum  éHtoriiétt  corne- 
dkur  : pro^rietétet  reddtre  finderetit.  Et  peu  après  ; 
XJnde  li^utdopétet  m née  vos  , nee  cegnéti  eorum , nif% 
ipft  ftlié  ijué  fient  légitimé  , illot  élo%t  hdbere  détente 
on  voit  clairement  que  tncfinc  apres  1a  mon  de  Loitis 
le  Debonruire  , cestermes  ou  hérédi- 

tés, ic  propriétés  cAoient  fynonimes. 

On  trouve  un  autre  fens  du  terme  élode,  d.tns  le 
chapitre  11.  du  Livre  a.  des  Formules  de  Marculphe, 
pà  élode  pétentÂ  cR  la  mcAnc  chofê  que  terré  pétemé. 
Tome  1. 


&:  fe  prcivl  pour  rrrr4  félicé  : car  autrement  k$  Ailes 
n'auroicnt  pas  cAé  cxclufcs  d’y  fucccdcc  \ 9c  il  n'cuA 
pas  cAé  bcloin  de  les  y Mppcller  pat  un  aûc  exprès. 
La  preuve  en  cA  prècilc  par  le  Decret  de  Childeberr , 
$.  a.  dont  il  a eue  parle  , qui  veut  que  les  petits-Als 
illùs  des  Ailes  éd  éviétkét  res  c«m  éVHttciiiis  vel  émi- 
tis  in  hureditétem  veniasn  : cette  hérédité  ou  fucccflion 
cAoii  appcÜèe  auJi  Alede  ; de  par  conlcquent  Mat- 
culphc  ayant  écrie  la  formule  du  tappci  de  la  Aile  pour 
Aicccdcr  avec  les  frètes  , in  nlode  péterné,  in  terré  pé* 
temé,  s’cA  fervi  du  fSMtulode  péterné,  pour  terré  fie- 
licé. 

Enfin  un  iroificme  fens  des  termes  nlode  Se  élodium, 
cA  qu'ils  font  fort  fouvenr  employez  potu  ce  qui  appar- 
renoie  i quelqu'un  en  pleine  propriété , Toit  a titre  de 
fiicccllion  , d’achat , ou  de  don  ; téndem  vero  & copf 
pérétum  Aodt  diünm  , & generéiiter  omnh  propriété! 
hoc  cenfité  nomîne , dit  Monficui  Bignon  lûr  le  Livre 
i.dcs  Formules  de  Marculphe  chap.  ta. 

En  ce  fens  , le  terme  Alode  vel  Alodium  fc  trouve 
oppule  à celuy  de  Beneficium,  pour  nx)ntrer  U dilTe- 
rcncc  cnchtiellc  de  ces  Domaines  i car  ceux  qui  n’c- 
toienr  que  BcrtcAciaires,  n*dh)icnt  pofTedez  qu’a  vie  ou 
à temps , ne  fc  pouvoient  vendre  ny  engager  j & ceux 
au  contraire  qui  cAoient  allodiaux  de  proprietaires  > 
cAoient  tcllcmcnr patrimoniaux,  qu'ils  fc  tiaiifincttoienc 
par  vente  , échange , donation , Aicccfiion. 

Cette  divifion  de  Don^incs  en  Bcncficiairet  de  allo<' 
diaux  ou  propricuires  , cA  marquée  en  ces  mots  dans 
les  Cipitulaitcs  de  Charles  le  Chauve  chapirre  i.  Atet 
pTécepiione  in  beneficînrio  jnrt , éut  in  élode  éjfnmpttem 
hébeétnr,  de  rappticaiion  en  cil  excellemment  faite  es 
Capitulaires  de  Qutlenugnc  , Livre  i.  chapitre  tja, 
La  famihe  eAoit  grande  en  ce  temps-là  j les  Seigneurs 
bcncflciaiccs  qui  avokm  quantité  de  grains , vouloicnt 
ruAter  de  la  cherté  j les  nommes  de  miniActc  Atvilc, 
ont  ils  f;  fervoient  à faire  valoir  leurs  Domaines  , 
n’cAoicnc  pas  rar  eux  nourris  de  alIIAcz  j 8c  pour  re- 
médier à ce  aefordre  , il  cA  ordonné  que  unîtfyuififue 
fito  heneficio  fitam/nsmliém  metricnre  féciét , & de  fué 
proprietéte  proprinm  fémUùtm  mtriét  : de  cnlùite  ifcft 
ajouté  que  , fi  Deo  donénte  fieper fiemilié  fité  . ésu  iss 
bénéficie  , éset  in  élode  nnnonnm  hnbuerit , & vendere 
volnerit  , non  earüa  vendét.  Voilà  une  diAinâton 
bien  Aarmcilcdes  Domaines  , en  bénéficiaires , c'cA- 
à^dirc  üfuAudhiaircs , de  en  proprietaires  de  allodiaux , 
c’cA-à-dirc  perimoniaux  : de  Ibrrc  que  Aode  & pro- 
priétés, éloditm  & cAoient  termes  fynoni- 

mes  de  réciproques. 

Qgmt  à U féconde  choTc  \ fçavoir  fi  tôui  ce  qui 
cAoit  alors  allodial , cAoir  franc  de  j>rcAacion  de  de 
fervicc  , auAi-bicn  que  tour  ce  qui  cAoit  propcietaire 
cAoit  allodial,  il  faut  remarquer: 

Premièrement,  qu'il  y avoir  lors  quantité  d’hetita- 
ges  propres  aux  ptdculicrs  de  quelque  qualité  & con- 
dition que  les  pcrlônnes  fuAcnt,  de  mcfme  les  Rois 
avoient  des  Domaines  qu’iis-qualifioiem  propres. 

Il  y a un  texte  formel  de  ces  propres  du  Prince  dans 
les  Capitulaires  de  Charlemagne  , lib  4.  cap.  34.  Si 
^nis  proprimm  noftmm,  jnodin  vefiitnré  Cenitoris  nof- 
tri  fuit , élicui  ^surenti  fine  nofiré  jujfione  reddiderit, 
illnd  /4»rHJ»  nobit  de  fieo  preprio  enm  pue  l^e  compo- 
nét.  Et  Pithou  dans  le  Gluflaire  qu’il  a f2t  fiir  ces 
Capitulaires,  inverbo  , Ptopriton  dominicum,  fous  ta 
lettre  D.  rapporte  ce  pflâgc  de  Rnbénut  éd  0/^4r>Mn. 
Propriétés  dominicélis,  ^Ué  Domino  Impemtori  ex  pé- 
terné fitccefiione  héreditério  jure  pervenitv 

Pour  les  propres  des  pniculicrs  il  n’y  a rien  de  fi 
frequent.  On  voit  dans  le  Capitulaire  cité,  que  celuy 
qui  Ams  ordre  légitime  avoit  difpolè  du  propre  du 
Prince , dévoie  rendre  le  double  de  fito  proprio.  Caix 
qui  cAoient  domicilier  9c  refidens  in  terré  dominicé, 
encore  qu’ils  AifTcnr  libres  Se  ingénus,  n’cAoicnt  nem- 
moins  admis  à porter  témoignage  en  caufe  réelle  en 
faveur  daumiy,  à moins  qu'ils  pofTodalTem  des  heti* 
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tjgcs  CO  propre  :Qiic  s'ils  avoicntpr»^rMmJcur  témoi- 
gnage cftoit  tcccu  nonobftant  qu’ils  refidanent  i»  terrÂ 
: au  des  Capitulaires , chap.  ito.  Les  pro- 
cès touchant  les  héritages  propres  , de  reom  ^epriis. 
Te  doivent  pourlliivrc  jufqucs  k Sentence  dcnîninvc , 
Mttt  Mifts  & Comtes , au  chap.  r4o.  du  mcCnc  Li- 
vre. Les  pcrlimncs  libres  pouvoient  dilpofcr  de  leurs 
biens  propres  en  faveur  de  qui  bon  leur  u'mbloir,  quoi- 

3u’ils  fiiflcnt  indivis  avec  leurs  coheriiicrs.  Et Ji  tton- 
um  res  put  eum  coheredihiu  fms  divipu  habuit , non 
ei  ftt  hoc  îmfedimento.  Ce  cil  rcïtcrc  en  faveur  de 
ceux  qui  n'avoienc  point  denfans.  Les  Juifs,  Payent 
& Hercriques  polTcdoicm  des  héritages  en  propriété, 
comme  il  le  collige  du  chap.  arldit.  3.  où  il  eft 
dcfcisdii  aux  Chrmiens  de  prendre  à titre  d’emphi- 
tcofe  ou  de  bail  i loyer  les  neticaccs  de  ces  fortes  de 
perfonnes  : Et  long-temps  avant  Cnarlcnugnc  les  par- 
ciculiers  pofTedoienc  des  domaines  en  roiicc  propric-  1 
té , comme  il  fc  recueille  de  Croire  de  Tours  » lèv.  9. 1 
ch.  58.  où  parlant  de  Suncgifillc  & de  Gallomaguc,  | 
aulqucis  quoique  rappeliez  d’exil  par  le  Roy  Goncrin  ! 
à l’inllantc  prière  des  Evcfques  : élutd  tjf  relie- 

ttpm^  nip  futd  hébere  PRorniuM  videinntMr.  En  un 
root , il  m évident  par  tant  de  palfagcs  éSc  d'aucori- 
tez,  que  les  domaines  & héritages  polTcdcz  lots  en 
propriété  par  les  particuliers , eftoient  plus  frequens 
& en  plus  grande  quantité  que  ne  (ont  aujouta  huy 
les  francs-alleux  parmi  nous. 

Secondement , il  faut  remarquer  que  les  domaines 
6c  hcrirages  pofledez  alors  en  pleine  propriété , c’eft  à 
dire  qui  eftoient  tellement  patrimoniaux  , qu’ils  le 
pouvoient  tranfmcttrc  par  lucccflîons  , àjnations  , 
dif'pofîtions  tcftamcntaircs , & mcfmc  cftrc  vendus  & 
échangez  , n’eftoiem  pas  libres  6c  francs  de  toutes  (ôr- 
tes  de  preftations , à moins  que  l’on  euft  obtenu  let- 
tres d’immunité.  De  forte  qu’encorc  que  proprium  & 
tModinm,  ^oftrieSM  & stode , fûlTcnt  termes  fynoni- 
rnes  & réciproques  ,ainfi  qu’il  a efte  dit , il  ne  s’en- 
fuit pas  pourtant  qu’en  et  tcmp$-lj  la  proDricté  6c  la 
fVanchifo  du  domaine  fulTcnt  auflî  termes  fynonimes. 

Nous  avons  un  texte  formel  touchant  les  tcucs 
ccnfucHcs , ou  fujerces  au  cens , dans  les  Capitulaires 
de  Charlemagne , lib.  3.  cap.  8tf.  Il  porte , Vt  de  re- 
but nnde  cenftu  ad  fortem  Régis  exire  folebat , fi  ad 
olUjMom  Eceltfiatn  tradù*  funt , am  redeUmnr  p^priis 
haredibus,  ont  qui  tas  retinuerit , iUum  cenfinm  PerfoU 
vat  i ces  rerres  eftoient  donc  hcrcditaircs , 6c  palîbicnc 
aux  heritiers  avec  la  charge  ccnfuellc*  : Ibi  ont  red- 
d.tntnr  propriis  htrtdibut  -,  mais  de  plus  elles  fc  pou- 
voient donner  fous  la  mefme  charge , Se  l'Eglifo  ne 
pouvoir  les  pofteder  franches  fans  en  avoir  obtenu 
lettTcs  djmmuniré. 

11  y a encore  un  autre  texte  auffi  formel  touchant 
ces  domaines  ccnfucls , appeliez  terra  cenfalts , au 
Hv.  4.  capiruî.  39.  Un  particulier  le  ttouvoit  en  pof- 
fcllîon  d’une  terre  ccnfalc  donnée  par  les  prcdccef- 
feursou  i l’Eglife  ou  au  fife,  & la  vouloir  retenir; 
Il  eft  arrefte qu’il  ne  le  pourra,  à moins  qu’il  foit  lîls 
ou  petü-lîls  du  donateur , 6c  qu’en  exs  qu'il  foft  ccl- 
lemcnt  pauvre,  qu’il  n’cuft  ni  Proprittm,  ni  Btntficiifn, 
on  la  luy  laiflcra  ù titre  de  cens,  ou  on  luy  en  bail- 
lera à titre  de  Fief  ( Beneficinm  J une  portion  fuffi- 
fantc  pour  le  faire  fubfilfcr.  Voili  donc  encore  une 
preuve  que  ces  terres  ccnfuellcs  pouvoient  fc  don- 
ner. 

Les  renés  tributaires  eftoient  pareillement  patri- 
moniales : Qnietpnque , comme  il  eft  dit  au  livre  4. 
des  Capitulaires,  chap.  yj.  terramtribntariam , smde 
tribntam  ad  pariem  ttofiram  ex  ire  folebnt , vel  ad  Ec- 
clefiam , vel  estilibet  nlteri  tradiderit  : VoiU  une  li- 
berté entière  d’en  difpofcr  : nuis  pour  montrer  que 
U charge  fuivoit  l'hcficage,  il  eft  ajouté , Si  quis  tam 
pHpceperit , tribiitim  , qnod  inde  fahebatttr  omnimodo 
ad  panem  mllram  petpolvat  ; Et  enfin  pour  montrer 
que  la  liberté  de  polfcdci  un  héritage  en  propriété , 
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le  vendre , le  donner  , 6c  en  dirpofcr  ad  libUsaa , 
n'eftoit  pas  une  marqued’exemption  , d’immunité  & 
de  décharge  de  ce  i <îwy  les  domaines  eftoient  ori- 
giiuircmcnt  aflujettis  3 en  un  mot  que  ce  n’eftoit  pas 
une  concellîon  en  franc-alcu;  il  eft  dit  pour  conclu- 
lion  de  ce  texte , nifi  forte  talent  firmitatem  de  porto 
Dotninica  habeat , per  quam  ipftm  tributam  fibt  per* 
donasnm  pojfit  efiettdere> 

Et  ce  qui  vient  d’eftre  dit  des  terres  cenfucllcsoi] 
ccftfablcs  & tributaires  i eft  grandement  éclairci  par 
la  condition  des  perfonnes  (crvilcs  de  ce  temps-u, 
appeliez fifcalini  & eoloni,  Ceux-t^  ne  pouvoient  pas 
difpofcr  des  héritages  qu’ils  faifoient  valoir,  i-cap 
39.  parce  qu’cux-mclmcs  faifoient  partie  de  ces  do- 
maines a mais  les  perfonnes  libres  qui  les  pollcdoicnc 
en  pleine  propriété  fous  la  feule  charge  du  tribut  ou 
du  cens  » avoient  la  liberté  d’en  difpoîcr  fous  la  mcf- 
mc charge,  Se  ccluy  qui  manquoit  ù payer  le  cens 
ou  tribut , pouvoir  eurc  dépoffede  du  Domaine  \Jnxta 
legale  & antiqtttm  diÔam  , qui  tiegligit  cenftem  perdat 
agrtPH.  Capitular.  Carol.  Calvi.  cap.  18. 

Si  donc  en  ce  temps-là  U y avoit  des  fiefs  proprie- 
taires , il  faloit  que  les  charges  féodales  , c’eft  à dire 
de  fervices  6c  de  devoirs  , pafTalTcnt  à ceux  aufquels 
ils  eftoient  ttanfmts  par  fucccftlon,  donation,  ven- 
dition  ou  autre  difpoficion  : Se  ces  Domaines  quoi- 
qu’allodiaux,  puifqu’ils  eftoient  patrimoniaux  6c  hé- 
réditaires , n’eftoient  pas  pour  ceb  francs , libres  & 
déchargez  de  route  prcftaiion  , comme  le  font  à pre- 
fent  nos  francs-âlcux.  o 

Et  c’eft  ce  qui  conduit  infonlîhlemcnt  à l’examen 
de  la  dernière  des  trois  choies  que  l’opinion  de  Mr 
Bignon  a donne  lieu  de  difeurer  ,.fçavoir  iî  le  texte 
de  Theganus  , Tradidit  fuit  fidelibus  vidas  Réglas  in 
pojfifftones  fttupUernas , fc  doit  prendrc’pour  des  hé- 
ritages donnez  en  propriété  fous  les  charges  Se  con- 
ditions féodales  , comme  le  fiait  Prefidenr  Fauchet 
l’a  entendu  \ ou  s'il  fignific  des  Domaines  concédez 
en  pleine  propriété  par  le  Prince  avec  le  privilège 
d’exemption,  d’immunité  , 6c  de  toute  deenargede 
preftation  , ainfi  que  Monfieur  Bignon  l'a  écrie. 

Or  quand,  on  voiidroir  dire  que  la  donation  ou 
eonccllîoo  d'un  domaine  faire  par  le  Prince  pour  le 
tenir  & pollcdcr  jtere  proprietario , par  ccluy  qu’il  en 
voudroit  gratifier  , anporteroir  de  foy  une  pleine 
immunité  6c  alfranchilTcnacni  de  routes  prcft.irions, 
à moins  que  l'aélc  contînt  la  relcrvc  ou  impofition 
des  charges , foit  féodales , foie  ccnfuellcs  ou  rribu- 
raires , il  faudroic  toujours  demeurer  d’accord  que 
cela  ne  pourroic  quadier  à la  manière  de  parler, 
laquelle  Theganus  s’eft  c^rimé. 

Car  quoy  qu’une  pofiemon  pctpeniclle  emporte  en 
quelque  forte  avec  foy  le  droit  de  propriété , fi  cft-cc 
que  cet  Autheur  ne  s’eft  point  voulu  fervir  des  ter- 
mes , propriétés  , propritm  , aÜode , allediusn  , nuis 
fimplcmcnt  de  ccluy  de  pojfejfio,  quenos  feudiftes  re- 
marquent convenir  fpccibquement  aux  Domaines 
féodaux  , 6c  avoir  efte  fynonimes  dans  les  premiers 
temps  avec  ces  autres , Beneficium  , fifeut , henor , 
parce  que  les  fiefs  dans  leur  première  origine  ne  fc 
concédant  qu’à  vie  ou  à temps  , les  vafTaux  n’en 
avoient,  à vray  dire  , que  la  fimplc  polTcnîon. 

Ceft  b raifon  , dit  Brodeau  fij^r  b Coutume  de 
Paris  Tir.  des  Fiefs , nombre  7.  pour  laquclleccs  ter- 
res fifcales  eftoient  appcUées  pojfefiienes , à la  diffe- 
renec  des  biens  allodiaux  qui  portoient  le  titre  de 
prietex..  fi  les  Autheurs  de  noftrc  fieclc  paroif- 
fent  fufpeéls  fur  cette  roacicre  , il  eft  aifi  d’appuyer 
leur  autorité  en  rapporrant  les  témoignages  ac  ceux 
qui  ont  écrit  6c  vw  dans  les  ficelés  précédons. 

En  effet,  les  Compilateurs  des  Livres  des  Fiefs  n’ont 
appcllé  le  droit  du  vaiTal  que  pojfelfion , 6c  ont  poft 
comme  une  maxime  certaine , qucla  propriété  du  Do 
maine  baillé  à titre  de  fief  demcuroit  par  devers  le 
Seigneur  dominant.  C’eft  au  livre  a.  rit.  8.  dernier. 
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ai»tamis  tnlm,  difent-i!s  > p*r  Sentficmm  ai 

<KM  (véJpiIlMmJf€rHne4t,t4itmnfrtprittsssd  4/mim 
(dmÎMum  ) j^4t.  Ils  ne  veulent  pas  dans  le  i,  Rei 
dunK{mcmrc,reconnoiftre  levaflal  pouroropticcaU 
re  abfolu  de  la  chofe  (axiale  > mais  ils  dilcni  umplc> 
roent  qu’il  en  eft  t*n^$uan  C'eft  ce  qui  nous 

a obligé  de  diftinguer  deux  fortes  de  Domauics  \ te 
direâ  qui  demeure  en  U pcrfoanc  des  Seigneurs  j 
l'unlc  quipalTe  en  la  pcrCmncdcs  valTaux  Ac  de  leurs 
ayans  caule  : & cecre  diftinAion  eA  (ondée  lût  la  re* 
gledu  DroirCivil  établie  en  la  Loy  ii5.^detrrréer. 
JîfHificMi*.  dit  le  Jurifconfulte,  mk  jm- 

rtJ  prtfrietÆte  difiiU  : ftiim  *pfrthtndimtu 

CUJMS  ^9fri€t4S  dd  ntl  n«H  ftrtitttt  ^ dxt  nec  pttefi  ptr- 
tinere , hte  p«ftjfi»Hm  uppeddutm  : erg»  ufm, 

mgerpropritiéU  Itci  tfl  i fie  neanmoins  le  mefm^urif- 
conlulte  remarque  excellemment  que  la  poflêllïon  & 
la  propriété  Ibnt  egalement  cotuprifes  fous  le  mot 
prtdiMm , duquel  elles  compolêne  doix  cfpcces.  Prd- 
dùtm,  ajoûte-if  , mtrutfcjHt  fnprd  firipu  generdJt 
mn  i $um  & agtr  & dppt^Miis 

ptnt  I d’où  viflK  qucksficis  en  tant  qu’ils  font 
polTedcz  par  les  vafl'aux  » (ont  communément  ap- 
peliez par  nos  feudiftes  prédis, 

La  penlée  de  Thegamis  ,eft  donc  à prefent  bien 
claire  Sc  bien  évidente.  Loiits  le  Débonnaire  donna 
aux  pcrlbnnes  dont  il  connoidbit  la  Bdclité>  lesTcr* 
res  oc  Seigneuries  qui  avoienc  ellé  le  patrimoine  de 
(es  Anceftees , in  ptÿeffitet  t il  ne  dit  pas  ùs  prgprit* 
tétm , (M  éUde , in  proprium , in  sUdinm , jnre  propr'u- 
idrit , mais  in  ptjfejjiana.  Ce  ternac , comme  il  a efté 
die  t fpeciBque  fie  fignifioic  lors  lo  Domaines  con- 
cédez fous  les  charges  feodales  : toute(bis  pour  mon- 
trer que  1a  libéralité  de  ce  Prince  s'écoic  portée  au- 
tant loin  qu'elle  pouvoir  aller  » Sc  que  u ca^cité 
avoir  efté  l^arée  de  la  feudalicé  « il  ajoute  * in  ptfcfi' 
Jitnet  fimpitenuu. 

Mais  ce  qui  met  parËùtemenc  au  jour  la  pratique 
oblêrvée  dés  lors  d’in(êodcr  des  Domaines , de  les  ren- 
dre hercdicaiies , fie  de  les  comprendre  fie  délîgncr 
fous  le  terme  fpedfiquc  de  p»jft0$n,  eft  la  a.  Chartre 
de  conceflîon  où  privilège  que  les  halricans  des  Ef- 
pagnes  qui  s’cAoient  retirez  de  1a  domination  des 
Sarraiîns»  obtinrent  de  LoUis  le  Debonaiie  (bus  l'o- 
béi'dance  duquel  Us  s’eftoient  rangez.  Elle  cft  dattéc 
d’Aiz  l’an  icoiiîéme  de  l'Empire  de  ce  Roy  j Indic- 
üoD  i.  Sc  l’an  de  Jefus-ChriA  817.  La  plainte  que 
ces  peuples  avoicni  £tite  à Loiiis  le  Débonnaire  con- 
tenoic  deux  chefs  : Le  premier  > que  lors  qu’ils  s'e- 
toient  mis  fous  l’obcïUltnce  des  Rois  de  France  » ils 
avoienc  obtenu  de  Charlemagne  , Sc  enfuitc  de  Louis 
fon  fils  & fuccefleur , des  Lentes  fie  Chantes  ( c'eft  la 
première  Concclfion  dont  il  a déjà  ellé  parlé  cy-deftûs) 
pour  polTeder  eux  fie  loir  pofterité  les  iccces  où  ils 
s’elloicm  habituez , Sc  qu’ils  avoient  fût  valût  ; mats 
que  les  plus  puifikns  dcncc’eux  s’efioient  acheminez 
en  Cour  > avoienc  ofacotu  pour  eux  des  Lettres  fie 
Chartres  particulières  , (bus  prétexté  defquelles  ils 
avoient  1 leur  retour  voulu  cxpuUéi  les  plus  pau- 
vres fie  les  plus  foibles  des  lieux  qu'ils  avoient  mis 
en  valeur»  Sc  mefine  avoienc  ^c  leurs  eftbres  pour 
fc  les  adujettir. 

Le  (ccond  fujet  de  plainte  eftoic  que  quelques-uns 
d'encr’eux  s'cftoienc  adrellêz  aux  Comtes  ou  Vallaux 
de  LoUis  le  Débonnaire  > ou  mefine  aux  Vaifauz  des 
Comtes»  fie  s’cftiflc  fait  in(coder  des  terres  qu'ils 
avoienc  reconnu  avoir  cfté  déjà  mifes  en  culture  fie 
en  valeur  par  d’autres  » les  en  vouloienr  dcpolleder  » 
cirer  du  l^ice  de  leurs  pcrlbnnes  , fie  mefine  dif- 
poftr  de  ces  terres  ù titre  de  vente  au  profit  de  qui 
les  voudroic  acheter. 

Les  termes  de  cette  Chartre  font  tout  ù fait  remar- 
quables Sc  decifife  pour  la  matière  qui  Ce  rraice. 
Voicydonc  quels  ils  mne  : Qntnmemdm  nli^nitxhU 
ifijpàttis,  neflris  nitrièmretMUnmtdMeçépiuceminen- 
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tem  s i^nemm  nmnn  efi  ^nod  fn4ndn  üJo»  Htfpsni  in 
nefinm  rtgmtm  vtnemnt  » & Jtcumdefmtm  ^neméd 
hékitnndtm  tccupnvemnt , per  pmeeptum  Dvnini  & 
Ceniterù  nefiri  ne  nafirnm,  fiki  as  fnscefferU’m  fnis  ad 
pejftdtndiim  ndepti  fnnt  i bi  t^ni  imer  ttt  mofores  O" 
pMemîeree  ernnt  nd  Pnlatium  veniensts , ip/i  préceptn 
regnlin  fnfeepennt , ^nibns  frbreptis,  tos  <jtû  inter  Moi 
mineres  & infirmières  ernnt , Itcn  t^men  fnn  bene  ex- 
eohùffe  videirntur , per  Utenm  préCrpternm  nuthoritn- 
tem,  nnt  prmnu  aé  eifdim  laeù  depedtre,  nnt  fiki  nd 
fervUndiun  fiibjieere  eonnti  fnnt. 

'Voili  quel  cftoit  le  premier  fujet  de  plainte  : Le 
(ccond  ell  conccu  en  ces  termes.  Alternm  efl  <fnod 
Jimiii  modo  de  Hifpnnïn  vtniemet  & nd  Comtet  five 
vnjfot  n>>firoi  vel  etimn  nd  vn/fos  Comitnm  . cornmtnin- 
vtrnm , & nd  bnkitnndnmntfne  excolendum  dejerrn  locn 
neeepemnt , ^nn  ubi  nb  eù  extnltn  fiutt , ex  ^mbufii* 
bit  ocenfionibns  eos  inde  exptUere  & nd  «pm  ^eprinm 
retintrt  ntu  nltit  prepttr  prnmmn  dnnvotuerum. 

L’Empereur  voulut  au  plùtoft  réprimer  ces  defor- 
dres»  fit  (aire  cefl'er  les  oppreftions  que  les  pluspuif- 
fans  nuchinoienc  contre  les  plus  fiiiblcs  j Cm  pour- 
quoy  à Tégatd  du  premier  cncf  deplaimc  :jMhemm, 
cft-il  dit  » nt  tfui  vel  nefimm  vel  Demini  & genitoris 
nofiri  prueftmn  necipere  merutrunt,  hoc  tjnod  ipfi  cnm 
fiiû  homtHtbui  de  deferte  exeolnemnt , per  nofirnmeon» 
cejponem  bnbennt  ; câttri  vero  ^ui  Jitmtl  enm  eit  véné- 
rant & loen  defertn  oenpnvertmt , nnUqaid  de  tneerto 
txeolaernett , nbfyne  ttU.m  in^uiettedme  pojfidtnnt , une 
ipfi  (junm  iderampefieritni , itn  dnmnxnt  nt  fervitinm 
nofirtan  emo  Mo  ^ni  ipfion  prnctptnm  neeepit , pre  mode 
poffijfionis  quJM  tenetfncert  datent. 

Et  quant  au  fécond  iujet  de  plainte  : Hiven,  eft-il 
ajoùté»  ftùp^envenernntetfinatComitibMt,  nutvnffii 
nofirif,  nnt  pnribne  finit  fe  eommendxverant , & nb  eit 
tetrnt  nd  hnbitnndnm  neeepemnt , fab  tnlifitmeneni  in 
fntxnm  tfi"  ipfi  pofiidenm  & fnn  pefitritnti  derelin- 
^annt, 

Ce  qui  cft  i remarquer  comme  dccilif  'cn  eme 
Chartre,  eft  le  ftilc  fie  la  maniéré  de  prier  quicfloit 
lors  en  i^agê«  Il  (aut  donc  principalement  (aire  fort 
fur  ces  mots»  ftrvitiwm  cemmendàvtmnt . pofieritnt, 
& poffidtre  , ou  pofejffi». 

Le  mot  fervititm  ne  fignifie  aucunement  la  condi- 
tion fervile  qui  eft  oppoice  ï la  liberté  Sc  i l’ingc- 
nuité  i les  lenres  de  la  première  conccIGon  portent 
en  termes  exprès  , que  ces  peuples  cftoîcnc  reccos  en 
U potçfiéiott  du  Roy  pour  y vivre  en  toute  liberté. 
An  ommnm  bminnm  notiiinm  pervenire  volatmtt  , 
^Hod  tofdem  botninti  fnb  protoQione  & dtfenfiene  nofi 
trn  receptos  « in  libertnte  eonfervnrt  deerevinmt  : 1c 
fervicc  donc  auquel  on  les  obligeoit»  cftoit  le  merme 
que  tous  les  François  libres  fie  ingénus  eftotent  obli- 
gez fie  tenus  de  rendre  au  Roy  Sc  i l’Eftac  : et  vide* 
ïieet  modo  nt  fient  tnteri  liberi  bomims  enm  comité  fao 
in  exercitnmpergnnt  \ la  milice  cftoit  la  profi-IIîon  de 
tous  les  hommes  libres  de  ce  ficelé , ainfi  ils  dévoient 
marcher  en  guette  fous  1'Eftcnd.m  du  Comte  de  la 
Province  dont  ils  eftoieoe  1 (aire  guet  fie  garde  félon 
les  ordres  qu’ils  en  recevoient  } fie  (bumir  ce  qui 
cftoit  nectlfaire  pour  U fubfiftance  des  Officiers  que 
le  Prince  y envoyoit»  ou  des  Amba  (fadeurs  qui  vc- 
noient  à fa  Cour  des  Royaumes  cileangers. 

Quant  au  terme  eommendniternnt , la  poprietc  Ipc- 
ctfique  en  a cfté  déjà  cy-delfus  touchée  : Monficur 
Bignon  fur  la  Formule  de  Marculphe  Ub.  v enp.  iB.  in 
verbit  i in  mnim  nofirn,  Sciti , dit-il  » fe  ip/um  eem-^ 
meruUvit  , fcriptnm  efi  : St  nnnufne  eommendax  pro 
hoimninm , BdtUtntem  fneert , tant  nfnrpnbntnr  i fie 
quoique  le  (erment  de  fidelité  ecneralcmciu  pris,puiHe 
cftre  entendu  de  celuy  qui  le  uit  au  Prince  Souverain 
pr  fesfujas  de  toutes  lottes  d’eftirs  fie  de  conditions» 
fans  aucune  relation  aux  devoirs  fie  fervices  féodaux  y 
neanmoins  cftanc  joint  comme  il  cft  en  cette  Chartre , 
avec  1a  conccilîon  des  terres  fie  domaines  » on  voit 
F iij 


JOURNAL  DU  PALAIS. 

ce  \ linfi  voilà  des  hcf  iuges  féodaux , hmdicalref  ZC 
pimmoniaux  dés  le  lempsde  Louïs  le  Dcboniuire* 
Zc  par  coalcquent  roptmoo  da  fieur  Pcciîdem  Fui* 
cher  ptir^  de  rerreur  que  Ton  luy  avoir  imputée. 


bien  qu’il  doit  dire  pris  fpecifiquement  pour  l'hom- 
mage , htmiiiU  : Car  l'Empereur  ne  fe  conrente  pas 
4e  mie  ,Jî  MH  Cewitikus  tau  vajjif  n^ris  , sut  pori« 
im  fiûi  ft  cMmmneLtvfntnt  i mais  il  ajoute  oonjeinte> 
lixnr  & ^ eit  terras  Mctferunt  : puis  pour  mieux  de- 
fignec  cetee  forme  particulicrc  de  oonodGon  \ fab  tMi 
ferma , conclur-il  , m m fiaimtm  dr  ifji  fe^/eant  & 
<fut  fefieritati  dirtiitifiuiin.  Il  cft  aile  de  voir  en  tou- 
tes CCS  paroles  > dooc  il  n'y  a pas  ane  d'inutile»  que 
la  conccÆon  des  terres  & la  commendaxion  jointe 
enfemble  » conilinioicni  une  forme  particulière  de 
poirdBon  d’heritages  bcncfidaircs  6c  foidaux  , mais 
à perpétuité  6c  non  à temps  ou  à vie. 

Ce  qui  cH  ajoâté  que  ces  terres  ainil  concedécsdc- 
voient  palTer  aux  polrclTeurs  & à leur  pollcrité  après 
eux  , montre  évidemment  quelles  eftoient  faites  pa- 
trimoniales 6C  heteditaires  : fibi  at  fitaefferibia  jitu 
tâft^dendim  édefti  /mut  t 6c  aptes  > emfyiu  milim- 
in^HstUsdine  feffieUemt  tmm  iffi  ipum  ilUrmm  fefieritm. 
Et  enfin  eas  in  fmtttrwn  & iffi  pojfidennt  dr  fna  pe/fe~ 
ritjoi  dertUfKfiunt  i miis  l'Empereur  veut  que  la  f^f- 
fcâîon  en  pallè  aux  fucccll'curs  » fak  udi  ferma  -,  6c 

2uclle  eftoit  ceae  forme  > comme  il  vient  d’dtrc  dit  » 
non  la  condition  bcncficiaire  0c  féodale  } 

Enfin  la  Chactre , aulTi  bien  que  Theganus  » ne  fè 
fèrt  que  des  mats  de  pofTdfîon  0C  de  polleder  » lins 
aucunement  employer  ceux  de  propre  & de  propriété  : 
ibi  ad  fejftdtnMom  adtfti  /km-  Èt  peu  après  edtfftu 
sd/ÎM  in^metndint  pe/pdtant.  Et  encore,  pr«  nuuUPtf 
ftjfteniu  Et  enfin  iffi  ft//ldeant  & fiu  pefieritati  aert- 
UrnfMam.  Pourquoy  ne  pas  fe  fervir  des  termes  lors 
ufitez',4/«de.  frvfrietat,  ededutm,  frofrimat  ne  voit- 
On  pas  en  cette  nunicre  de  flile  , un  choix  afféâé  de 
termes  particuliers  0c  Ipccifiques , pour  defigner  0c 
montrer  U qualité  des -domaines  concédez  par  IcPrin. 
ce  : en  forte  que  ce  qui  ne  fe  donnoit  ocdmaircmenc 
qu'à  vie  ou  à ret^ , fiiH  reconnu  pour  cftrc  perpé- 
tuel , 0c  ce  qui  eftant  fait  propre  0c  patrimonial  au- 
rait fcmblc  devoir  efire  exempt  des  conditions  féo- 
dales , y fuft  neanmoins  aflùjetiy  ) 

Et  cela  patoiA  d’autant  plus , quand  on  conféré  les 
teiroes  de  ccnc  fécondé  concclHon  avec  ceux  de  Upte- 
micre.  En  cellc-cy , donc  le  texte  a déjà  cAé  cy-dclTus 
rapponé , il  cft  parlé  expreftémene  des  cemtes  benefi- 
ciatres  félon  la  meme  U plus  commune  de  les  concé- 
der alors  à vie  ou  à temps  ; auftî  le  teime  htntfcinm  y 
cft  employé,  la  qualité  du  fccvice  qui  fe  devra  rendre 
par  le  vaflàl  à fôn  Seigneur  y eft  ddlgnée  : TaU  ti/i- 
ijoinm  ftnim  fre  exbibere  debet,  6c  les  cesroes  ftem- 
mendavemnt , n’y  font  pas  obmis  ; mais  en  ccnc  fé- 
conde apres  la  commenoation  icquife  0c  lîippofce  faite 
par  les  vaHaux,  on  veut  qu’eux  & leur  poftenté  poftè- 
denc  les  terres , domaines  0C  hcriuges  qui  leur  auront 
cfté  concédez  fbus  ces  conditions  féodales  & bénéfi- 
ciaires fnb  tali  ferma  ; de  fiiric  que  la  conceftîon  nur- 
quée  par  1a  Cluctre , cft  faite  auffi  bien  que  celle  fpc- 
cifiéc  en  la  première  (bus  la  forme  ordinaire  de  cem-> 
mendatien , qui  cftoit  lors  la  verïublc  inféodation  : 
mais  la  féconde  cft  diftcrcnce  de  la  première  quant  à 
la  qualité  de  la  poflcfTion, parce  qu’elle  eft  perpétuelle, 
Sc  fa  piemiete  au  conctaire  a’cft  que  temporaire , à vie 
ou  à temps. 

Pour  refumer  donc  ce  qui  a cfté  dit  en  explication 
du  texte  de  Theganus  , la  concdCon  faite  par  Louis 
le  Débonnaire  des  terres  0e  Seigneuries  qui  avoient 
efte  le  patrimoine  de  (es  anceftees , in  pefi//t*net  fim- 
pitemas , ne  fe  peut  entendre  que  d'une  conceuon 
uodale.  L’Auteur  n’a  point  voulu  fc  fervit  des  ter- 
nies de  frefrietat ,al«dt ,frffriem»,  ede^m,jnr<  fr*- 
frietarie  -,  il  a employé  celuy  de  fe^e/fte^  qui  comme 
il  a cfté  montré  eftoir  dés  lors  Ipecifique  pour  defî- 
encr  les  domaines  bénéficiaires  : cette  forme  de  pof- 
leftion  ne  peut  pafter  pour  imaginaire , vû  qu’elle  fut 
pratiquée  par  le  mefinc  Empereur  à l’égard  des  peu- 
ples d'ETpa^ne , qui  s’cfbienc  mis  fous  ion  obeiQan- , 


On  peur  ajouter  en  confirmation  de  cet  ufàge  qu{ 
lors  cftoïc  roceu  , de  donner  en  fief  à perpetuite  ^ 
Domaines  qui  auparavant  n'avoieni  cfté  poflèdez  qu’à 
vie  on  à temps , les  exenqilcs  de  Loebaire  6c  de  Chat* 
les  le  Chauve  enfans  de  Louïs  le  Débonnaire  : Ce* 
iuy  de  Lothaireeft  notable.  Il  donna  en  propriété  ata 
Comte  Aufiroy  les  Terres  0c  Seigneuries  qu’il  luy 
avoir  auparavant  données  à titre  bénéficiaire , 0c  ce 
à la  ptiere  de  l'Abbé  Hubert.  Les  termes  de  cette  con* 
cdllon  font  remarquables.  Elle  cft  de  841.  Hkbtnesp 
Abbas  nefram  defrecattu  eft  ma^itndinm , tu  cmidam 
fdtli  Cemiti  Falatii  nefri  Anffid»  ntmhu  ali^uaiH 
tnm  ex  rtinu  Jnris  ntfiri , anat  iffe  jure  benefeiaria 
detinet , ad  frefrinm  eenetaeremms  : cnjiu  precibiu  ac* 
(fuie/iemts , &c.  memeraro  Amtfrida  in  pa^e  HaUmo’ 
rien/î , &c.  ad  preprinm  tribtsumu, 

Quam  à Charles  le  Chauve,  pimi  les  Capitulai- 
res ou  Decrets  qu’il  fit  nfad  Carifatmm  , l’an  877, 
ch.  !o.  il  ordoniu  que  il  après  U mort  alujnu  ex  fi- 
delibtu  nefiris  facule  remnneiare  velnerit,  &fiUnmveb 
talem  profinqtatm  babnerii  ^mi  reiPnbliea  Pride/fe  va- 
Uat . /n$t  kenerti , freàt  mditu  vetmerit  et  valeat  pU- 
eitare. 

Car  on  volt  bien  dans  le  procédé  de  Lothaire  que 
les  Loix  touchant  les  héritages  bénéficiaires  n’cftoienc 
pas  fi  fcnipuleufcment  obfervées,  que  l’on  ne  fc  dé- 
partift  fouvent  de  la  caducité  fous  laquelle  originai- 
rement ils  avoient  efté  concédez  pour  tes  accorder  en 
pleine  propriété.  Le  Decret  de  Charles  le  Chauve , 
qui  eftoit  general  pour  tous  les  Vanàux  du  Roy,  don- 
ne encore  mieux  à connoiftee  la  fitcilité  avec  laquelle 
oq  fc  departoit  aucunement  de  la  mcfme  caducité, 
puis  qu’on  pennenoie  à ceux  qui  cenoietu  des  Fiefit  à 
vie , ^ choifir  un  de  leurs  enfaus  , ou  proches  pa- 
rens  pour  pofTeder  après  eux  les  mefines  Domaines  - 
fous  les  mefmes  conditions,  0c  de  fi>IUcitcr  dans  lo 
Parlement  ou  AfTemblée  » la  confirmation  de  leur 
choix  ce  qui  a déjà  efté  remarqué  dans  le  procédé 
de  Donac,  pour  obtenir  que  Ton  fils  après  là  moit 
fuft  graii^  en  Fief  de  la  terre  de  NoUuIac. 

^rés  tant  de  témoignages , on  ne  peut  douter 
que  dm  le  temps  de  Louis  le  Débonnaire , il  n'y  ait 
eu  plnfieurs  Fiefs  héréditaires  0c  proprietaires , au- 
trement patrimoniaux  i de  forte  que  des  trois  opi- 
nions qui  ont  cfté  raroortées  au  fujet  du  texte  de 
Thegan  , il  eft  à prefmc  manifefte  que  la  premiem 
l’emporte  fut  la  fécondé , 0c  qu'il  ne  refte  qu’à  exa- 
miner fi  la  troifiéme  prévaudra  à 1a  première  ; c’eft 
à dire  fi  la  conœffion  faite  par  Lou’ïs  le  Débonnaire 
des  Domaines  de  fes  Ancenres  , a efté  la  véritable 
origine  des  Fiefs  rendus  parrimoniaux  0C  bereditai- 
res , ou  fi  dés  auparavant , comme  veut  RoUillard  , 
il  y en  avoir  déjà  en  des  exemples. 

Il  faut  avoüer  que  dans  la  recherche  de  cette  an- 
tiquité , on  n’a  pas  d’abord  tous  les  éclaircifTemen» 
qu  il  feroit  à dciirer , 0c  qu’à  naoins  d'une  applica- 
tion fetieufé  à U Icâuce  des  Auteurs  qui  ont  écrit 
fous  la  première  lignée  de  nos  Rois , 6c  d’une  intel- 
ligence parfaite  des  termes  avec  Icfquels  ils  fe  font 
exprimez  , on  auroic  peine  à fbutenir  l’opinion  de 
RoUillard  : d’autant  pius  que  Cms  alléguer  les  Au- 
teurs » fiir  le  témoignagne  dcfquels  il  s’appuyoir  > il 
s’eft  contenté  de  prendre  abfofument  ces  mots , «o* 
eepit,  dédit , dont  fe  (en  un  Epicomifte  anonimede 
d^regoite  de  Tours  , pour  um  concefEon  en  pleirte 
propriaé  du  Comté  oe  Melun , ajoûcant  que  Clevit 
auTêit  bien  pu  direger  dit  ce  temps  en  faveur  d'Atire^ 
lion  a ta  manière  lers  nfitie  de  ne  demter  ^m'a  vie  Us 
Deemaints  feedaetx , vm  ane  leng-tempt  depmis  , le  Xej 
Lents  U Debennaire  Ups  biettainf- 

Pour  repacec  donc  le  défutt  d’omUSoa  de  cet  Au. 
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tctu  Ch  iMic  matière  dont  U preuve  luycftoit  fi  im- 
portante: Voicy  ce  que  l’on  peut  recueillir  de  ce  qui  ' 
le  praaquoit  avanr  Louis  le  Débonnaire  , fur  la  Coor  I 
celnon  en  propiietc  des  Domaines  chargez  ( hors  la  j 
caducité)  des condizions  bénéficiaires  & féodales.) 

Premièrement,  le  terme  h$a»r,  qui  quand  il  eflok 
^ini  ^ la  pofiênion  des  Terres  Se  Seigneuries , cftoir 
lynonimeavcc  ces  autres,  bcnejicmm,  fifcm.ftfftjft», 

(e  trouve  concédé  en  propriété  des  le  temps  de  Char- 
Icmagnc.  On  dit , quand  il  cfioti  )omt  a la  pollcfi* 
lion  } car  tous  ces  termes  pris  en  un  fens  eeneral , 
ibnt  prcfque  équivoques:  EnelFct , h«»or  ugnifioir 
quelquefois  Dignicc,  Charge  Se  Office  , comme  es 
Loit  des  Lomturds,  /ib.  }•  tk>  la-  nema  canut , 
fufju  laça  tjm  ^afitm  ( Licucenanr  ) ae^ue  fcaUUfim 
éb  ^rimanms  pais  tdisjnid  fer  vim  exilât  • fi  ver»  de 
fradiHis  ferfartit  fubikii  hoc  irrkam  fteerie  , banart 
frafria  five  minifitrio  frivetar. 

Mais  le  plus  fouvent  il  efioic  employé  pour  figni- 
fierjun'  Dotminc  bénéficiaire:  Ainn  ia adnHatiatiane 
Lttdavici  cap.  5.  anaffaifyat  fideltam  nafirarum  in  Re^ 
pais  nafiris  CMjafcamqae  nafintm  fit  hama  , le^em , & 
jafiitiam,  & in  fe  & in  fais  prefrietatibm , O"  in  fais 
bonaribas  habeai  i au  Synode  tenu  à Anigny  l'an  I54. 
Chap.  4.  Rtficiaarar  , pontes , ab  hit  fai  banaret  iRas 
tenem  , de  aaibas  ante  pâmes  faÜi  vti  rtfiattrtai  fae^ 
rapt  ; Charles  le  Chauve,  ^d  Fraacas  & Afaitanat 
per  H'mcmaram  : & cernent  vabis , mt  amaet  in  baaa- 
ribat  & aladiit  vtfiris  mteriai  caafifiatis , eteetptit  hii 
faaraa*  hanarei  feaiar  nofier  danatat  habet,  & fiaUfai 
faat  ex  vabis  fMÎ  honores  aatt  babent  fi  Vélum  in  fais 
aiadibas  canfijlife . &c. 

On  ne  peur  dilconvenir  qu’en  ces  PalTages  le  terme 
haaar  ne  loit  employé  pour  benefUiamt  En  ce  dernier 
il  cA  oppofé  à Valade-,  Sc  un  Auteur  modertse  qui 
s'eA  le  plus  écrié  contre  l'opinion  qui  rient  que  des 
Fiefs  Patrimoniaux  ayent  cAé  en  ufage  auparavant 
Hugues  Capcc , cft  neanmoins  contraint  d* avouer  que 
banores  en  CCS  Auteurs  ne  fignifioicnc  autre  ebofit 
que  bénéficia. 

Or , des  le  temps  de  Charlemagne  , le  terme  ha^ 
aar  fe  trouve  joint  avec  la  propriété.  C'eft  au  Livre 
).  de  Tes  Capitulaires,  Chap.  lo.  où  ceux  qui  collu- 
foirement  vendoient  en  propriété  les  Domaines  qu'ils 
ne  polTaioicnt  que  jtire  bentficiaria  , Sc  les  tache* 
toient  enfiiite  comme  Terres  allodiales  ou  proprie- 
taires, font  en  punition  de  ccctc  fraude  déclarez  1 
sarres  à prapriis  haaaribut  & à prapria  fala. 

Secondement , par  les  mcfmcs  Cjpiculaircs , lib.  4. 
cap.  9.  les  veuves  de  ceux  qui  pofïcdoicnc  des  Do- 
maines bénéficiaires,  avoient  en  propriété  la  croi- 
ficmc  partie  canlaboratianis  in  bénéficia  : yolteams , ce 
font  les  termes,  at  uxfref  defantlarttm pafi obitaatnia- 
riiaram  tertiam  partent  canlaaoratiams  , faam  fimal  m 
bénéficia  conlabaraverant  actipiam  , &c.  11  c(l  vray 
qu'au  tcmoigni^e  d'Anfegifc  en  la  Préface  de  ce 
quatrième  Livre,  les  Conlucucions  dont  ileft  com- 
{mIc  , ont  efié  faites  par  Louis  le  Débonnaire  Sc  Lo- 
thairc,  Ton  fiUj  mais  céc  ufage  eftoit  bien  plus  an- 
cien , comme  il  le  remarque  de  Marculphc. 

Ec  c’cA  la  croifiéme  oorervacion  qu  il  faut  faire  : 
Marculphe  vivoic  dans  le  cours  du  icpriéme  ficcle  , 
contemporain  i faine  Landry , qui  fut  fait  Evcfqucdc 
Paris  vers  l’an  €6v.  comme  le  remarque  Monfieur 
l'Avocat  Gaicral  Bignon  en  fa  Préface  , Sc  dans  le 
deuxieme  Livre  de  fes  Formules,  Chap.  17.  rappor- 
tant la  forme  d'un  TcAament  mutuel  entre  conjoints, 
on  voit  que  la  femme  donne  i Ton  mary  , en  cas  qu'il 
la  furvivc  , tjaatTtamcsemqae  ex  facceffiane  parentam 
habere  videar  vel  in  tua  ftrvitia  pariter  labaravbnas , 
&faadin  tertiasnea'tucepi  inintepieta:  Puis  pour  don- 
ner i connoifire  qu’elle  vouloir  que  Ton  mary  puft 
difpofcrabfolument  de  toutes  ces  cnofes , elle  ajoûre, 
fukfaid  exinde  facert  elegeris  aat  pra  anitaa  remédia 
iapaaperet  dijpenfare , aat  ad  V Anos  nostros. 


vel  beat  aurait  nafiris  , abfijae  repetitiane  hartdua» 
nuaram  , faad  taa  décrit  valaarm  faciendi  lAeram 
babeae  pai^atena 

Ce  n’cA  point  icy  une  Charrre  particulicre  Sc  pri- 
vée , ny  un  ‘Tcfiamenc  d’une  feule  perfonne , que  l’on 
puinê  dire  eftre  fait  Sc  conccu  hors  des  lecmes  du 
droit  commun  : C’cA  une  Formule  generale ,qai  prou- 
ve que  dés  lors  les  claufes  & dilpofinons  y inférées 
cftoient  du  droit  public , Sc  fc  mettoient  ordinaire* 
ment  dans  les  TefUmens. 

Or,  par  ces  termes  .au  T ad  vassos  mostkos, 
qui  Ibnt  pris  fpecifiqucmcnrpar  Monfieur  Bignon  en 
ces  mots , Sc  qui  ne  peuvent  eftre  détournez  de  leur 
fignificarion  naturelle  , il  fe  voit  cUircmenr  que  la 
foinme  avoir  part  aux  Fiefs  , fuit  de  fon  chef,  foit 
à ce  titre  de  collaboration  , dont  il  vient  d’eftre  par* 
léj  en  forte  que  les  ValTaux  qui  en  rclevoienc  la  dé- 
voient reconnoiftre  à proportion  du  droit  qu’elle 
avoir  és  Fiefs  dominons,  C'eft  pourquoy  elle  parle 
abfolumenr  aat  ad  vaffas  ntfiras  r il  falloir  donc  qu’il 
y euft  dés-lorsdes  Fiefs  proprietaires  Sc  patrimoniauxj 
I veu  qu'i  titre  de  Collaboration  la  femme  y avoir  part 
en  propriété  ) Sc  qu’elle  en  difpofoicpleinemeQt  pat 
Teftamair  en  fiivcur  de  fon  nury. 

Un  doute  fc  forme  à ce  fu^c , qui  cft  qu’i  ce  rompre 
les  femmes  auroienr  efte  dés-lors  oeclarées  capables  de 
tenir  des  Fiefs, ;«trr  benefitiii  mais  il  faut  eftre  peu 
f^avamdans  l'ancienne  JurifprudcnccFrançoife  ,pour 
ignorer  que  les  femmes , fous  les  premières  lignées  de 
uos  Rois , ayent  pofi'odé  des  Domaines  bénéficiaires 
jart  bea^cii  & jure  praprietatit. 

C'eft  donc  la  quatnénu;  obfervationqu’ii  faut  fairct 
Et  quant  à la  pofteffion  bénéficiaire  , il  ne  faut  que 
l'Ordcmnance oc  Charles  le  Chauve,  faire  l'an  877V 
^ad  Carifiaeam,  cap.  5.  par  laquelle  il  enjoint  à fon 
hls  de  confirmer  les  donations  & avanuges  qu'il  avoir 
fait  à la  Reine  fa  femme  , des  Terres,  Seigneuries, 
Sc  Domaines  {n  praprium  & tstre  beneficiaria. 

A l’égard  des  Terres  féodales  poilcdecs  en  propre 
par  les  femmes , l’acct^l  fait  entre  Contran  , Chil- 
dcbcfc  Sc  Bmnehaut , l’an  59a.  y dl  aftêz  lôrmcL  Gré- 
goire de  Tours  le  rapporte  fidcllemcnt , Liv.  9.  Chap. 
aO.  Les  Seigneuries,  Villes  & Citez  données  en  pro- 
priété à Clotiidc  , fille  de  Goncian  , \ Brunduut, 
mere  de  Childebert , à Chlolliinde,  fa  fœur,  à Fai- 
Icubc,  fa  femme , leur  font  confirmées  fié  amni  ha^ 
nart  & diptùtase  t mais  comme  c’eftoient  Terres  de 
dignité»  cccv  tombe  en  la  preuve  de  la  féconde  Pro- 
pt^ition  , ou  il  cft  de  l’otarc  de  le  icfervcr. 

Suffit  que  ces  quatre  Obfcrvaiions  imporunrcsefti- 
bliflcnc  puillàmmcnt  la  cinquième  , que  Rouillard 
avoit  faite  feule  en  fon  Hiftoire  de  Melun , dont  il  a 
efte  parlé*,  fçavoit,  que  Melun  avoir  cfté  donné  pat 
Clovis  en  propriété  i Auielûn  : C’eft  juftificr  qu’il  y 
avoir  des  Domaines  polTcdez  en  prc^icté  fous  les  con- 
ditions féodales  Sc  bénéficiaires  ( hors  la  caducité  ) 
des  la  fin  du  cinquième  ficelé,  Sc  par  cnnfequent  prés 
de  cinq  ficelés  auparavant  que  Hugues  Capet  fuft  ap> 

fcllé  i la  Couronne,  nuis  cate  remarque  de  Rouil- 
ard  au  fiijct  du  Chafteau  Sc  Comté  de  Melun  fcia  ap- 
profondie en  la  preuve  de  la  Propc^tiun  fuivantc  qui 
cft  fon  propre  lieu. 

Il  feroit  inutile  après  cela,  de  réfuter  les  Objcâions 
qu’un  Auteur  moderne  a fiitcs  couchant  l'origine  des 
Fiefs  *,  les  Autoriicz  dont  il  a fait  une  coropil^on  pour 
fervir  depreuves  i fon  Tnité , combarrenr  & démii- 
fent  fes  fentimens  \ il  r»  faut  que  les  lire  avec  refprit 
de  difccmcmcnt , pour  connoi^  que  les  termes  ge- 
neraux jî/êiu , hanar,  beneficiam,  alade  , ptjfejfia  , 6c 
fcmblablcs , font  tous  équivoques.  On  doit  demeurer 
d’accord  que  les  Domaines  bénéficiaires  qui  eiloient 
les  fculs  Fiefs  fous  les  deux  premières  lignées  de  nos 
Rois , rctenoicnc  pour  la  plufparc  la  caducité  , ^ des 
leur  origine  leur  avoit  efte  comme  ruturelle.  Maisaptés 
les  Au'tboriccz  raportées  en  |a  preuve  de  cette  ptt>* 
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miere  pfopoGtlon  » U doit  «kmcurer  pour  conilânt , | 
que  quclques-unt  de  ces  Dotntines  eitoient  concédez  ! 
dés  lots  en  propticcc  ibus  les  conditions  ieodilcs 
hors  U caducité. 

Davanuge , tous  les  Domaines  féodaux , ibît  qu’ils 
fulTcnt  concédez  it  vie  & i temps,  fait  qu’ils  éudéne 
donnez  en  piopriccé  Se  à petpetuité , avoient  leur  mou* 
vancc  rupecieure  Bxée  & cercainc  , auHï-bicn  que 
leurs  dépendances  &:  ciiconAanccs  bornées  Se  limi» 
tc«.  On  a toujours  obicrvfc  une  fubordination  en  ces 
fortes  de  Domaines  t les  Vallàux  avoicoc  leurs  Sei- 
gneurs t /r  in  VMffaiieum  Ctmitihits  mort  foUtt 

têmm€ndtnt  i & ]i  IreneficiMm  nli^uod  etmm 

«é  e«  ati  fe  (ommendrrjerit  futrit  C0nfecutm  , fcùu  fe 
deiüotrdt  oiifitjiimm  Szmiori  evo  txbiktrt  deiere, 
f««/e  ttOSTKATtS  HOMINCS  dt  finûU  ktutfieiê 
SsNioRiBos  SUIS  exkiboro ftUnt.  Ce  font  les  ter- 
mes de  la  première  Chance  de  concclTion  ou  privile- 
ce  t accordée  par  LoUis  le  Deborauire  aux  habitans 
Ses  Elpagncsqui  s’clbieiu  rangez  (bus  (on  obetïHince 
pour  éviter  1a  domination  des  SaraGns.  Ce  palTage  a 
déjà  cfté  rapporté  cy  •dclTus  il  cft  formel  pour  mon- 
trer que  IcsVaflàux  avoient  leurs  Seigneurs  féodaux, 
aufqiicls  ils  devoient  les  fctviccs  de  Fiefj  Se  puilqu’il 
y avoir  des  Fie^  Se  des  arrierc-Ficfs  proprietaires  > il 
faloit  de  nsccllitéque  le  lieu  de  leur  mouvance  fapc- 
ricurc  fuft  fize  Se  certain.  Se  qu'ils  fudéne  d’un  ref- 
fbrr  limite. 

Ce  qui  a cfté  dit  des  dénombreraens  ullrcz  dés  le 
temps  rtc  Charlemagne  , cft  encoie  une  preuve  évi- 
dente que  la  conlîftance  de  ces  Domaines  eftoie  limi- 
tée i Se  que  les  Seigneun  dclqucls  ils  eftoient  tenus 
Se  mouvans , avoient  tntcrdl  notable,  aulli-bicnquc 
les  Vaflaux  , que  ces  denombremens  fe  dll’em  avec 
cxaé^itudcj  afin  que  l’on  fçift  quels  biens  eftoient  in- 
féodez , Se  de  quels  Seigneurs  ils  tclcvoient. 

Le  foin  particulier  que  Charlemagne  apporta  dans 
Ton  tcftamcnr  , appelle  par  quelques  Auteurs  divi/i» 
Imferü,  pour  ct^cchcr  que  les  Vaftaux  de  l’un  de 
les  enfans  ne  paftallcnc  dans  les  limites  du  Royaume 
des  autres  , dt  un  iroiliéme  témoignage  authentique 
que  les  Vailàux  eftoient  alTujmis  à leurs  Seigneurs  ^ 
Se  la  mcfmc  chofe  avoir  déjà  efté  pratiquée  bien  au- 
paravant luy  entre  Contran  Se  Childcbcrr,  lorsqu’ils 
palTcrcnc  l'accord  folcmnci  qui  fera  rapponé  au  long 
en  la  Propofition  fuivante. 

Enftn  il  n’y  a rien  de  H frequent  dans  nos  anciens 
Hiftoriens , que  de  voir  les  terroirs  & les  enclaves  li- 
mitez, bornez  Se  fixez , des  Villes , des  Comtez , des 
Duchez  , des  Provinces , Se  à proportion  des  Fiefs 
iâmpics  Se  inférieurs  : on  ne  pouvoit  donc  pas  lâns  un 
ordre  du  Prince  ny  eftendre  les  limites  , ny  changer 
les  mouvances  de  ces  Domaines , les  confcqucnccs  qui 
fe  tireront  de  ces  principes , établiront  autant  de  ma- 
ximes fondamentales  en  la  preuve  de  la  quatrième 
Propofition. 

SECONDE  PROPOSITION. 

U prrmiert  & U fécond*  de  ntt  RoU , 

fhtfienn  Duchet.  & Comtez.  «nt  tfiè  inféodez.  & 
rendus  hereditnirei  , & Us  avoient  lenrs  rejfortt  & 
defiroiti  bornez.  & limiez.. 

S'il  n’y  avoir  point  eu  de  Fiefs  héréditaires  Se  pa- 
trimoniaux fous  la  première  & féconde  lignée  de 
nos  Rois  , il  n'y  autoit  point  eu  de  Duchez  Se  de 
Comrez  héréditaires  ;,'car  ces  adminjftrations  feroient 
demeurées  de  fimplcs  Offices  Se  Dignitez , fi  l’on  n’y 
euft  pas  joint  les  Domaines  qui  compofbient  leur 
relTort  i Se  cctcc  jonûion  de  domaines  ou  inféoda- 
tions euft  cfté  inutile  pour  les  rendre  patrimoniales , 
fi  auparavant  Hugues  Oper  tous  les  Fiefs  euftent  cfté 
de  fimplcs  ufufruits  Se  poftèfGons  bcncficiaircs,  con- 
cédées feulement  à vie  ou  à temps.  Ainfi  on  voit 
l’abfoluc  nccdTiié  qu'il  y a eu  de  prouver  la  première 


propofinon  , que  bien  auparavant  Ia  troifiéme  lignée 
de  nos  Rois  il  y a eu  en  France  des  Fiefs  bcreditai- 
res  Se  patrimoniaux  qui  avoient  leur  mouvance  fit- 
pciicurc  fixée. 

Ce  n'dl  pas  pourtant  encore  allez  à U Dame  Du- 
cbcllc  de  Noirtnonner  dcfimdercflô.  Cailler  deman- 
deur fe  renferme  i ce  regard  dans  les  termes  d’une 
négative;  ia  confcqucncc  n'cft  pas  infaillible,  que  les 
Omtez  dûfiau  eftre  inféodez  Se  proprietaires , polé 
qu’il  y euft  cnielqucs  Fiefs  rendus  nerrditaires  Se  pa- 
crimoniaux  ; l'argument  du  moindre  au  plus  n'cft  pas 
reccu  en  cette  maricrc,  non  plus  que  celuy  du  parti- 
culier au  general  : ainfi  il  faut  le  convaincre  aufli-bien 
Curie  pacnculierdcs  Duchez  & des  Comtez,  qu'il 
cfté  fur  le  fait  des  fimplcs  Fiefs , Se  prouver  que  fous 
la  première  & féconde  lignée  de  nos  Rois,  pluficurs 
Duchez  & Comtez  ont  elle  inféodez  & rendus  he- 
redicaircs,  Sc  qu’ils  avoient  leurs  rcllbrs  bornez  & li- 
mitez. 

Du  Tlllct  en  fon  Recueil  des  Rangs  des  Grands 
de  France  , vers  la  fin.  S*ut  la  fécond*  lignée , dit-ü , 
les  Dues  & Comtes  forent  faiis  héréditaires  par  inféo- 
dations i & encore  ^ot  cela  ait  fervj  à la  confervation 
do  Royaame  , & rendu  tes  men^ei  pim  affèCliorm^  0 
fVoiverj  y ajam  ^ande  pan , fi  en  f os  le  chefidSmim 
noè , porce  ^oe  lefdttt  menmes  peo  a peo  t'ograndirent. 
So$rom,  ajoûtc-t-il  peu  après,  pairr /#  jofifier , les 
anciens  Doct  iA^oittàoe  & de  Normandie  : Comtet 
de  Bretagne  . Toolooft  , Flandres  aotret , t^efiant 
c^ahUf  de  ladite  Cooronne  , fi  poifant  de  Seigneoriet 
Umitrophes , & erandet  oBiancet , eydiU  s'atiriboertnt 
fooveraineté  I HoKs  i'mommacc  zt  <^ELQi|t 
RessoRT  ; t'intitolerem  par  la  grâce  de  Dieo , afem- 
hlerem  de  leur  fente  aomitt  Ut  trois  Eiori  dt  ieorpdit, 
& entreprirent  plofiron  droits  Royaux. 

Pitbou  au  Livre  premier  des  Comtet  de  Champ- 
gne  éc  de  Bric,  aprts  avoir  rapporté  la  Formule  de 
Marculphe  intitulée  pr  cet  Autbeur , Charta  de  Do- 
caio , Patrkiat» , vel  Conùtato,  qui  cft  la  8.  du  Livre 
premier.  De  là , dic-il , on  peut  juger  en  quoy  con- 
fiftoic  princip-dement  cet  Eftat , qui  femblc  eftre  de- 
meure en  ces  termes  ou  à peu  prés , du  moins  fans 
changement  fort  remarquable  , jufqucs  au  régné  de 
Cbaket  U Simple  & fit  proebaint  Jocrefieon  , oMaoel 
temps  le  Reyaome  de  France  efiant  en  telle  confofion , 
^o'oH  Mt  mieox  prtfomer  ^o  entendre  par  les  Htfioi- 
rts  , chaeon  tfoi  avost  tjuelaoe  poijfance  , commenfa  de 
pefeher  comme  en  tau  trouble  , & t'accommoder  de  ce 
(ju’il  pot  i à ijoey  Uor  oido  grondement  U ceminuotien 
de  cet  gonvememeni  de  pere  en  fils  , chofe  nefi  dé 
tegere  confe^oenee  en  hauts  Efiots.  Et  peu  après  : Malt 
Us  Comtet  panUolUrt  am  efieknt  tors  feolt  en  plofieon 
yUlttfje  dit  tant  EceUfiafiiaots  aoe  fecoUen , ne  t'oo- 
blitrtnt  pat  de  leur  cofit , & fforent  bUn  faire  Uors 
Etats  domoniaHx  & beretUtairts , voire  & en  occuper 
de  tout  nooveoox  ; ce  sfuilt  corntinoertnt  dojfi  hordimnt 
font  Hogoes  n'ofa  ou  ne  pàt  bonnement  Ut 

en  dèpofieder,  ^ont  aoUleort  empejehé  à maintenir^ 
oforer  un  nouvel  Efiat , rntàt  fe  contento  tteflre  recon- 
nu comme  Seigneur  dominomt  de  fes  Poirs  f*r  Barons. 

Les  témoignages  de  ces  deux  Auteurs , qui  pf- 
fent  fans  contredit  prmi  nous  pour  rrcs-fidclcs,  jufi 
tifient  bien  clairement  , qu’auparavant  Hugues  Ca- 
pet  il  y avoir  en  France  des  Duchez  & Comtez  in- 
féodez , héréditaires  Se  patrimoniaux  ; nuis  pree 
que  ce  changement  de  E>omaines  caducs  & bénéfi- 
ciaires, en  proprietaires  & infirodez  , paroiftroic  fuf- 
peâ , fi  l'on  difoii  qu’il  fe  feroie  Eut  tout  i coup , il 
cft  important  d'obferver  en  rétrogradant  par  les  temps 
Sc  pr  les  années  , que  pluficurs  Comtez  avoient  ené 
déjà  faits  héréditaires  par  nos  Rois  ; que  ce  qui  fe 
pratiqua  environ  le  Couronnement  de  Hugues  Ca- 
pet  dans  le  refte  des  Comtez  Sc  Duchez , ne  fût  qui 
l'exemple  & par  une  fuite  de  ce  qui  s’eftoie  déjà  ob- 
fcivé  en  pluueur»  autres. 

Hugues 
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Hugues  CUpct  déclaré  Roy  de  France  i'an  987. 
M Sc  dés  trente  ans  auparavant  Robcn  cftoii  Comte  be> 
reditaire  de  Troyes  en  Champagne  : Pithou  au  Livre 
premier  des  Comtes  de  Champagne  & de  Bric  j MtHi, 
dit-tl , po«r  rtt9»mtT  À pun  frop»t  . je  dis  tjue  U prr-  , 
min  C*wv<  hertditAirt  de  teste  t'itte . thu/uel  ft  tnmve  | 
hstntien  es  meiXettret  H'^eins  Rebnt  ffesu  le  Rtgsse 
de  Lmss  ttOummer , em/irtn  l'*st,  fthn  U fHppsup^  j 
tiatt  sCOderpmuu  , FUdtttrd  , & msttres  Chresti^uessrs 
de  et  ttujme  igt , 950.  It^sul  Rebert  ftfiiMte  mnir  efié 
ttlsn  fNi  Premer  s’empstrA  de  U yiUe  de  Treyu , dè- 
wteiie  & Irilie  pstr  Ui  Ffermsuts  mvirete  tjtutrMite  asu 
AMpATAVAttt  , & en  Bt  un  Comté  patrimonial  pour 
luy  pour  les  liens  : Il  en  rapporte  la  preuve  en  la 
Généalogie  defdits  Comtes  , qu'il  cire  de  Flodoard  , 
d'Odorxnnus  > ic  du  Continuateur  d' Aimoin.  Les  ter- 
mes d’Odorannus  fous  Tan-  9^6.  font  ceux-<y  : AlsAsm 
vert  filtAm  mmitte  VverrAm  duxst  m ssuttristttnittm  Re- 
bertsts  Cernes  TricA0îsientmi  Cette  Verre  dluir  la  fé- 
conde Bile  de  Ginvberc  Duc  de  Bourgogne  > dont  il 
fera  parlé  incontinent. 

Trente 'huit  ans  auparavant,  fçavoir  Tan  911. 
Charles  le  Simple  avoic  donné  la  Normandie  à titre 
de  Duché  à Raoul , avec  l'hommage  de  Bretagne. 
Tous  nos  Hiftotiens  qui  ont  fuivi  Guillaume , Moi- 
ne de  jumieges  , renurqucnc  que  cette  Province  fût 
donnée  pour  la  dot  de  Gilic  Bile  de  Clurlcs  le  Sim- 
ple , que  Raoul  époufa»  Cprelsu  tUtmM,  ( ce  font  les 
termes  de  Polidorc  Virgile , lib.  5.  Hi/i.  Àstglk.  vtrf. 
mtd.  ) (KM  Reilept  eeHgreffim,  ti  jUiAm  Utsevit  i fitmtl- 
f NC  dédit  jitiA  défis  nemiste  sasa  CehicA  pArtem  tjtu  U 
temperis  NtttfiriA  fuit,  aÀ  eiterinem^su  BneAssHUm  per- 
tinebAt  : hAstc  terrésse  Relie  reteptAtm  NerthmenmiAm 
dixit  t Petfonne  ne  doute  que  cc  Duché  ne  rcllall 
Fief  de  U Couronne  > que  la  fby  6c  hommage  n’en 
(iiflcxu  liés  lors  refervez  , & qu'il  n’euA  fes  limites 
6zea  6e  certains. 

La  Bourgogne  dés  Ia  Bn  du  neuvième  Heclc  Bit 
Bute  un  Duché  Reditaire.  Louis  le  Begue  après  avoir 
fiancé  Cailoman  Ibn  fils  avec  la  Bile  w Bolbn  Rny 
de  Provence , difpolâ  en  Biveur  d'aucuns  de  les  Offi- 
ciers domeftiques  des  Ellats  <^ue  Bernard  poHcdoti  ( 
Ce  Bernard  A appcllé  par  Aimoin  liv.  t.  chap.  57. 
CeehiA  MArehie  : nos  Hiftoriens  le  traduilcnt , Comte 
ou  Marquis  du  Languedoc , le  texte  cft  remarqua- 
ble : Difpertittti  eji  kenerts  SernAssdi  CethU  MArçhi»- 
nit  i le  terme  betseres , comme  il  a déjà  efté  oblêrvé , 
ligniBc  ordinairement  des  Edats  ou  adminidrations 
& diguitez  înBrodées.  Cela  arriva  l’an  S78. 

Encre  les  Officiers  domediques  de  Louis  le  Begue 
qui  furent  gcatiBcz  des  dépouilles  de  Bernard,  Thicr* 
ry  CUC  la.  Province  de  Bourgogne.  L’Auteur  au  lieu 
fus  allégué  l’appeUe  CASsetrserissas , terme  qui  cd  tra- 
duit par  Faucher , Uv.  10.  de  (es  Antiquicez , chap.  ij. 
fut  ia  Bn  , par  celuy  de  ChAssebeBAM.  Louis  le  ^gue 
l'année  fuivantc  879.  voulant  aller  ï Aucun  ^ur  ré- 
duire les  gens  de  Bernard , ne  put  palTcr  Troyes  i 
caufe  de  ia  maladie  qui  le  furpdt , il  retourna  à Com- 
piegne  avec  afi'ez  de  peine , où  depuis  il  mourut  i & 
ayant  donné  ia  garde  de  Louis  fon  Bis  aifné  à Bernard 
Comte  d'Auvergne,  il  envoya  l'Abbé  Hugues  , Bo- 
lôn , Bernard,  ton  Bis , 6c  Thîerri  pour  fc  faifir  du 
Comte  d’Aucun,  & mettre  Thierry  en  polTcffion  de 
celuy  auquel  il  l'avoit  donné  \ c'edoie  une  des  dé- 
pendances du  D^hé  de  Bourgogne  , que  les  gens 
de  Bernard  Mar^s  de  Languedoc  tenoicnc  encore. 

Le  texte  d’Aimoin  Uv.  5.  chap,  ^9.  mérite  bien  d’edre 
rapporté  au  long  : f^eUns  ( Ludaviaes  ) ire  Angafie- 
durmm  sU  eatitprismtedttsm  rrbeUiewesii  BensArdi  Mat- 
ebiasiis , mfjMe  Ad  Trecés  peirexit  i fid  f «ûs  istnAvef- 
cessst  isifrmitAte  fssA  ( dieebMAr  tmmveneste  ss^Qms,) 
iangists  ire  ne»  fatmt,  fUtsm  cegnemisiem  fibi  Ltidevi- 
eusa  bAjitUtieisi  BerstArdi  Comitis  Arvemiei  f^etsAiter 
temmtttsts , Hmgestem  AbbAtem,  & Befenem,  & pré- 
fAtesm  BemârdAm  esm  pU*  fsta , ftd  & TheHUnesam 
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cttm  ficus  fiii  AugitfiedsiMxm  mfit  , ^Aâinùts  ipfim 
CamiiASMm  Ad  epits  Tbeederiei , eiû  AttteA  iilstd  aedt- 
TAt , evendicArent. 

Thierry  s’accommoda  incontinent  après  avec  Boton 
du  Comté  d'Autun  , duquel  il  rcccuc  en  échange  les 
AUsayes  qu'il  avoir  en  cene  Province  , imer  Befi- 
xem  Asuem  & Tbeederieum  , pourfuic  l'Auteur , me- 
dùtsete  Hstgemt  AbbAte  ceavemsssH  efi  ttt  Befi , CesmtA- 
tsasi  Astgi^edmenfim  hAberet  & TTseedmeut  AbbA^ 
sùu  qtsAi  Befi  ùe  ifiis  pArtibm  bAtbAt  in  centnmtAsie- 
ttem  Aceiperrt. 

Peut-on  Ibuhaircc  des  textes  plus  fonneh  pourmon- 
tret  que  cc  Comté  avoii  cfté  donné  à Thierry  en  plei- 
ne ^priaé  l Le  terme  dederat  y cd  mis  abtolumenr, 
6c  l'énergie  en  cd  üiffiûmment  expliquée  pr  le  pro- 
c»lé  mefmc  de  Thierry , puisqu’il  changea  !c  Comté 
dAurun  avec  les  Abb.tycs  que  Bolbn  polTcdoit  lurs  en 
Bourgogne  l eud-il  pû  le  donner  en  échange  s’il  ne 
l'cud  eu  dn  Roy  Louis  le  Bcgiie  à titre  ptrimonial 
6e  héréditaire  i & cependant  la  digoiic  de  Comte 
cdoit  inféodée  de  jointe  au  Domaine. 

Thierry  podcila  dedors  le  Duché  de  B(XirgogrK  , 

Î|u’il  laidi  à Richard  fon  Bis  à titre  de  fucccl^ffii.  Ce 
Uchard  l’an  i}6.  félon  Osloiaïuais,  retira  la  ville  de 
Sens  des  mains  de  l’Archwdquc  Gaultier  8c  duCom- 
rc  Garnier  : Il  cft  appcllé  p.ir  cet  Auteur  Princeps Bnr- 
fMfidU.  Aimoin  livre  5.  enap.  41.  luy  donne  le  titre 
de  Duc  de  BourgogiKi  Floooard  l'an  911.  le  qualifie 
Marquis  : RicArdstt , dit-il  , Merehie  de  BurgutiJiA 
ebîit  : Faucher  en  ics  Anciquitez  Fran^oiies  livre  a. 
chap.  1.  vers  le  milieu  , parle  de  cc  Richard  en  ces 
termes  : Asumns  difisu^ue  RichArd  fils  deThinry  fut 
premier  Duc  de  Bestrgegm  , ee  fit  hty  ^ui  défi:  les  Nrr- 
niAsts  Asiprts  de  Tonnerre  , & mit  leur  AtrmétA  VAttdt- 
retue  , t’efidn:  joint  Avec  Robert  -C»Mre  sic  P Ans , letsr 
fit  levn  U fiegt  de  CbArtres  , Apres  en  Aveir  ttU  fix 
mille  huit  cens. 

Richard  tdam  dccedc,  Raoul  fot?  fils  luy  fucceda 
au  Duché  de  Bourgogne  , & torique  Charles  le  Sim- 
ple ,iê  vit  arrefte  par  Hébert  Comte  de  Vermandois 
dans  le  Chadeau  de  Peronne,  ü ordonna  que  Raoul 
qu’il  avoir  tenu  fur  les  Fonts  de  BaprcBiK  Bid  facré 
Roy  : Raoul  dcccda  fansenfans  r.m  9J4.  de  Gidc- 
bert  Bn  fait  Duc  de  Bourgogne  , auquel  Othon  ion 
gendre  BU  de  Hugues  le  Grand  fmeeda  i &:  cet  Othun 
eilint  audi  mort  ùns  enfans , Henry  ibn  frerr  recurü- 
lic  le  Duché  de  Boulogne  à acre  de  fucccilion  qu’il 
podeda  jufqu'à  fon  accès  arrivé  l’an  root.  Il  avbic 
adopté  pour  BU  ( n’ayom  point  eu  d’cnfâns)  Guillau- 
me <juc  là  femme  avoir  eu  de  (bn  premier  mariage 
avec  Albert  Duc  de  Lombardie  , en  faveur  duquel 
Guillaume  les  Bourguignons  je  drclatcrcnc  contre  Ro- 
bert Roy  de  France  , neveu  de  Henry  i ce  fut  le  fujet 
de  la  guerre  que  Robert  entteprit  pour  le  rendre  maî- 
tre de  ccuc  Province  , dont  il  vint  hcurtufcment  i 
bout. 

Voilà  donc  dés  1a  Bn  du  neuvième  declc , cent  dix 
ans  auparavant  que  Hiigucs  Capet  parvint  à la  Cbu- 
locmc,  un  Duché  conuderable  rerêiu  ptiimonial  d<: 
bereditaire  mais  avec  des  cttcondancts  B remarqua- 
bles , qu'il  y a eu  lieu  de  s'eftonncr<)ucCaillCT deman- 
deur ait  olc  avancer,  Qtu  lotee  les  Cmtee.  & Duebex. 
ittdifiinQmettt  lerfitte  Hngtttt  Cépet  fine  élu  -Rey 
PrAsKt , st'efitient  ^ttt  des  ô^tt  & digniuXjte  jttdieA» 
tttro  pnrement  perfintlt  & CAsU^ttet. 

Premièrement  les  EAats  nue  Louis  le  Begue  offii  à 
Bernard  Marquis  de  Langucooc  tout  appeliez  honertt: 
6c  cependant  on  voit  que  c'edoient  Seîgoeurics  6c  Ter- 
res inféodées . avec  les  titres  de  Duebez  6c  de  Corniez. 
Odonnmts  fous  l'an  95^.  fc  feri  dumcihiemotj  difani, 
CiJîebertMS  Cornet  Bnrguttditrstm  ebiit  , & bostortm 
tjm  cttm  filsA  LentArde  ( ex  tfuA  pefitA  À Redulfi  Di~ 
visnenfe  Pipinm  fiSm  ej?  ) One  frAttrlingenis  Dneit 
reeepit , Aimoin  uvre  5.  dup.  4).  rend  le  terme  henen 
par  celuy  de  Dwanw  ; /•  tpfi  Asnet , dit-il,  defift&i^ 
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tfi  Giflthertm  Dhx  iurgundu  , rtlin^utnt  Dütéium  ibnucllcs  & cidu<^cs , mais  encore  aax  dignirez  infeo-  iS(S. 

Htifoms  Aidgni  t béhdnu  Oib»  dccsÔ: patrimoniales, ilcft ratisdoutc m 

Jîliam  iUius  Ct/îtberti  in  CêKjiigio.  déxitn  te  doit  entendrede  l'hommage  a l'egard  de  ceux 

Secondement  ces  honneurs , ou  Duchcx  & Corn-  <)ui  |.'ofIcdoicnt  des  Duchez  & Comtez  hcrodiuircs. 

(ez  inféodez  eftoient  donnez  en  (Ymimoinc  &;  polie-  C cA  ce  qu'Aimoin  donne  bien  clairement  d enten- 
dez proprieuircment  \ auffî  voit- on  que  Riclurd  y dre  au  rndme  chapitre  40.  Loiiis  fils  de  Loüis  Roy 
fucceda  a Thierry  Ton  pctc , & Raoul  à Richard,  dont  de  GermaniOi  cfiani  decede  , les  principaux  Seigneurs 
il  cAoit  fils  i Gifldxrct  après  Raoul  ayant  eu  le  Du-  de  cette  portion  de  Lorraine,  qui  avott  tme  démembrée 
chc  de  Bouigûgnc  , le  tranlmic  i Othon  Ton  gcrxlrc  & donnM  à Ton  père  , eurent  recours  à Loüis  le  Bc- 
fils  de  Hugues  le  Grand  , & frère  de  Capet.  Si  l'on  que , demandant  à vivre  fous  fa  domination , & qu'ils 
fait  quelque  rcAexion  fur  le  pilTagc  d'Odorannus  , il  fùAcnt  par  luy  esnfervez  es  Seigneuries  que  leur  père 
icmblc  qu'Othon  n'rut  le  Duché  de  Bourgogne  que  leur  ayeul  avoienc  poAcdccs  y Lsuhvkiu , res  fsmis 
par  le  moyen  du  mariage-  qu'il  contrada  avec  Lcude-  lifiNj  regtti^H4  tffi  Ludwice  déXtfutrnm.^iutemu  fM 
garde  fille  de  Gi  Aebert  , comme  fi  ce  Dsrchc  par  la  fnter  (T  «vui  ÎBersan  hsAsseram  eis  cenctderet  , vclste- 
mort  du  père  cuA  cAc  dévolu  i la  fille  à titre  lucccf-  rnstt  fs  Ulit  cemsmesttUre  : On  voir  bien  la  fin  & le 
fif  & htMTtm  ejssd  cum  filU  ssemine  LendegArde  , nsotif  de  cette  cosmstendMien  t l'adverbe  ^uMtssks  les 
Otht  frAter  HstgenU  Dtteis  rteefit  ; & au  contraire  à defi^ne  y nuis  le  Confêil  de  Loüis  le  Bègue  ne  trouva 
prendre  rigourculcmcnc  le  témoignage  d'Aimoin,qui  a a j>ropos  de  les  écouter  : c'euA  cAé  enfraindre  le 
cAc' rapporté  , on  auroii  fiijet  de  croire  que  GiAebert  Traite  de  paix  qui  icccmmenc  avoir  cAé  juré  ii  Gon- 
avoir  cnoifi  Othon  ibn  gendre  pour  tenir  après  luy  le  douvillc  ( Gsindssifi  villAm  J cotre  Louis  te  Regue  , 

Duché  de  Bourgogne  , relin^stests  Dmcasum  Otberti:  Loüis  fils  du  Germanique  nouvellement  decede  , 6c 
quoy  que  ce  foie , ce  Duché  rK  pouvoit  cArc  cranfinis  Charles  le  Gros  Ton  fterc  \ fed  cestfilio  pisnersssn  fue^ 
par  fucceAion  i Lcudcgardc , ny  pardifpoficion  entre-  rsem,  pouifuic  l’Auteur  , ^ropter  fAcrAmenta  ^ha  inter 
vifs  ou  tcAamcmaire  à Othon  , qu’il  ne  fût  patrimo-  cjm  CT  CArvIttm  fàÜA  fiserAHt , non  e»s  isi  crrnsmestdAtio- 
niai  6c  hctcditairc  : AuAl  Othon  cAant  mon  fans  en-  nem  retefit  ; Ainfi  voyons-nous  dans  la  Chôme  de  la 
fans , fon  frère  Henry  luy  fucceda  en  ce  Duché.  divifion  de  l’Empire  faite  par  Charlemagne  entre  fes  ^ 

On  a déjà  obfcrvc  que  Thierry  s’accommoda  du  trois  enfans , Que  l'un  oc  devoit  pas  recevoir  les  Vaf- 
Comtc  d’ Aucun  par  échange  avec  Bofon , & qu'il  n’au-  faux  de  l’autre  } ils  y Ibnc  appeliez  yfideUs  , bemines  ; 
toit  pas  pû  en  difpofer  de  cette  forte  , fi  Louis  le  Be-  6c  dés  auparavant  pareille  convention  avoir  cAc  faire 
guc  ne  luy  en  cuA  fait  qu'une  Ample  conceflion  bcnc-  entre  Contran,  Childebert,  Brunebaut , & FaiJeube  ; 
ficiaire  \ mais  il  faut  aller  plus  loin , 6c  c’cA  la  troi-  les  VaAaux  y fonr  appeliez  Leudti  { fimiliter  cesnienit 
ficme  circonAancc.  Ce  Comté  cAoit  des  dépendances  stt  nstüsu  AlrertM  Ltttdes  née  fsUiciset , neevenienses  ex- 
du  Duché  de  Bourgogne  ; & cependant  Thierry  en  clpUr.  11  lcra  cy-aprés  parle  amplement  des  claulcs  de 
traite  i titre  d’échange  avec  Bofon  : Voilà  donc  une  ce  Traité  , rapporte  pat  Grégoire  de  Tours  liv.  y. 
elpccc  de  démcmbicment , à moins  que  de  rcconnot-  ehop.  zo. 

UC  que  des  ce  temps-là,  les  Comtez  & autres  Domai-  Outre  la  Bourgogne,  la  Normandie,  6c  le  Comté 
nesqui  cAoient  déjKndans  d’un  Duché,  pouvoient cArc  de  Troyes,  Fauchet  remarque  que  fur  la  fin  du  ncu- 
pofiedez  par  uni^meCne  perfonne  fans  réunion  ny  con-  viéme  ficelé  la  plufpart  des  grandes  Provinces  fiircnc 
fufion.  faites  héréditaires  6c  pat^pioniales  au  profit  de  ceux 

Qaitriémcmcm,  nos  Rois  donnant  en  propriété  ces  qui  en  avoient  les  gouvernemens.  C’cA  au  livre  ii.  de 
Duchez  & Comtez  inféodez  s’en  refervoient  la  Sou-  les  Antiquitex  chap.  5.  un  peu  apres  le  milieu  : O» 
vcraincté  6c  le  rcflbrt.  Cela  cA  bien  clairement  mar-  dit-il , ^ue  deflors  & poffthU  pAr  eetrvention  fAUt 

que  dans  le  paruge  que  Loiiis  6c  Carlonun  enfans  de  <evre  le  neseveAst  Roy  légitimé  ( c'dbit  Charles  le  Sim- 
Louis  le  Bègue  firent  entt’eux  du  Royaume  de  France,  pic  ) les  Seignestrs  qni  Aveieni  en  bAÜ  & gosevemtssoesn 
L’ait  880.  il  fut  convenu,  cA-il  dit , su  Ludeviesu  efned  les  grAndes  Frevitsces , les  retiseresit  est  preprieti , pssif- 
de  FrAncùt  rtfsdnum  erAt  ex  fAteme  Rtgne  , fed  & ^tte  dis  ce  temps-lÀ  en  voit  testes  enfâsu  & héritiers  y 
IdettfirsAm  ciists  Marchiis  fuis  bekertt , C CArlnssAHnset  fncceder , cottime  Robert  i Eudes  fon  frere  aa  Dsuhi  de 
BurgundiAm  & ^^uitAstîAm  casa  MArshiis  fuis  obiine-  frAHCt  y RaoaI  À RsehArd  fon  pere  Dstc  de  Bourgognei 
ret.  Voila  donc  Carloman  Roy  de  Bourgogne  dans  le  Hebert  à Heben  fon  ptrt  au  Cosmi  de  KermAstdots } 
temps  mcfinc  que  Thierry  en  cAoit  Duc  ou  Comte  *,  Fosd^stes  le  Roux  à Geofroy  Costue  £ Angers  fon  pere  ; 
mais  cû-ranc  ce  n'cAoit  pas  le  fcul  Duché  ou  Comté  TbiebAut  de  ChAttres  À Gerlon  fosi  pere  , RottsATA  H'd’ 

2ui  fiiA  lors  proprietaire  , 6c  que  d'ailleurs  U concef-  dmiit  Cossue  de  Montreuil , cosmbien  ^u'ii  fois  crvyAble 
on  en  propriété  ne  rendoit  pas  ces  Seigneuries  indc-  ^ue  eeU  fufi  prAtiyui  pur  tosu  les  RtyAumes  FrAstfois  , 
pendantes  de  la  Souveraineté',  il  falutbicnqucThicrry  pAsxe  yue  l'Hijiosre  de ee temps  nosujAit  voir  ^uele  Roy 
6c  les  autres  qui  pofiêdoicnt  des  domaines  infendez  n Avoit  ejut  le  bAife-msAsn  est  Ia  Erénee  Neufrietme  tevtc 
dans  l'cAcnduc  du  Royaume  de  Bourgogne  , en  fi  iTenr  le  titre  de  Roy. 

les  foy  6c  hommage  à Carlonun  , (e  rccnnnuAcnt  Aimoin , Livre  5.  Chapitre  jy.  fur  la  fin , rapporté 
fes  valTauz.  C’cA  ce  qu'Aimoin  livre  5.  chap.  40.  in-  une  choie  alTez  particulière  de  ce  GeoAoy , Comte 
finué  , en  obfervant  que  les  deux  frères  convinrent  en-  d’Anjou  , qui  mérite  d’cAte  obfervéc.  Scs  enfans 
fcmbic  que  les  Comtes,  Ducs  , 6c  autres  Vadàux  de  s’cAoient  faifis  à force  des  EAacs  6c  d'un  ChaAcau 
la  Couronne  fetoient  ferment  à celuy  d'eux  deux  ,dans  appartenant  au  fils  d’un  certain  Comte  Odon , au- 
Ic  Royaume  duquel  leurs  Comtez  , Duchez  6c  Sci-  tretnent  Eudes  i Loui's  le  Begue  marcha  conne  eux 
gocuries  fetrouveroient  encbvccs.  Et  ^uicutt^ue  de pri-  poi\r  réprimer  leur  violence^  maiscAant  tombé  ma- 
stoeribut  ftetaidiim  comstnientiAM , \y<  cujus  divisio-  lade  à Tours,  les  amis  de  Geofroy  obtinrent  que  luy 
Ml  HûNOKiS  HAnvt*.vtn  HlifeeoennoettdArent.  £trcscnfimsvicndroicniiroaverleRoy,luyremct- 
Votey  encore  noArc  terme  féodal , SE  coMMiN-  croient  es  mains  les  EAau  & IcChaAeau  par  eux  ufur- 
o AZ.E  , en  ufage  particulier  pour  fignificr  l’hominagc  pez  , & enfuite  les  teprendcoieot  de  luy  : Perrexit 
où  ferment  de  fidelité  ; On  luit  que  ce  terme  pris  ( Ludeviau  ) ulmt  Se^ttAnAsn , pro  eo  tjuod  fiUi  GV 
dans  û fi^ification  generale  eA  équivoque , 6c  corn-  fridi  Cs^ttiustt  & honorei  filii  Odonts  ^uotodAm  Comi- 
ptend  également  le  ferment  de  fidelité  dû  par  le  fiijet  tù  itn/éferunt  ; fed  fAtAgentibm  ^uibttfdsm  Couftlumut 
au  Prince  Souverain  , 6c  par  le  valTal  à (ôn  Seigneur  fuit  & Anùc'is  Gofridi . vetiii  ud  eum  Cojridsu  uddueetu 
féodal  ou  dominant.  Mais  comme  les  termes  generaux  feeum  filiot  fuot  eu  cottdùioite  tu  CAfirisom  & honore/ 

6c  équivoques  doivent  cArc  pris  fecundumfubjedAmmso-  ^uos  invAfeTAnt  LtsdovUo  Régi  redderent , & pofeu  per 
teriAm  : le  terme  honeret , comme  il  a cite  prouvé , cotteejfionem  iSius  hAberttet.  Faucher , Livre  10.  de  fes 
s'cAatdant  non  feulement  aux  Oficct  & digmtez pet-  Antiquitex , Chap.  10.  vert  la  fin , tourne  ainfi  eu 
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dctsytccs  paroles  Lannes  : Getfi'ey  ir»nvit  m*y<n  fttr 
rtutntmife  de  fis  émis , dt  venir  avec  fis  enfdns , rr««wr  | 
UKiy  é Ttisrs  , it  mains  dutfsul  U rendit  Its  htimsnrt, 
Efiats  & Chafitan  fm'lssy  ufitrf  es.,  & yuiltnfnreni 
rt/tdHs  , a la  charge  dt  les  tenir  du  Rej  : On  vûjt 
bien  pat  cette  nunicce  de  ConccÛton  , ouc  conc  pa- 
tritnom'.iux  cjuc  fufllnr  ùiu  Sx.  rcndai  ks  Coimca, 
Ducliei , & icnibbblcs  lionncurs  ou  Lilacî,  les  Rois 
en  retenoient  la  So«ycrimcic. 

1.1  Flandre  fur  faite  un  Comté  hcraittairc  environ 
ce  tnelnx-  temps  ^ f^avoir,  l’an  81S4.  Il  ne  fuit  pas 
avoir  beaucoup  lu  nos  Anualcs  , pour  f^avoir  qiK 
Judith,  Bile  de  Charles  le  Chauve,  Bit  mariée  à 
Etclulpiic,  Roy  d’Anelctcrtc  j mais  un  de  nos  An- 
naliftcs  remarque  qu'elle  cRuit  encore  fi  jeune,  que  le 
Roy  Etclulphe  deceda  fans  luy  toucher.  Comme  elle 
fut  revenue  en  France , EUmloüin  , liirnommé  Bras  de 
fer,  à caufe  qu’il  marchott  toujours  arme  , l'enleva 
du  confenicmcnc  de  Louis  le  Begue , Ton  frère , lors 
encore  jeune  i & ajqsrchcndantlacolcrc  de  Charles  le 
Chauve,  il  fe  retira  en  Lorraine,  vers  le  Roy  Lo- 
tbaire,  neveu  de  Charles.  Le  icflcntiment  de  Charles 
fût  tel  qu'apres  avoir  fait  condamner  Daudüiiin  à mort 
par  les  Seigneurs  de  Ton  Royaume , il  le  Bt  excom- 
munier par  les  Prclacs  Baudoüin  eut  recours  au  Pape 
Nicolas  I.  qui  écrivit  en  û faveur  à Charles  & à £r- 
menirudc,  la  femme , les  ao.  & as.  de  fes  Epifttes-, 
il  fe  rendit  fculctnenc  inccrccU'atr , fans  vouloir  au- 
cuncnienc  abfoudrc  Baudouin  de  l'excommunication 
qu’il  avoir  encourue , ainfi  qu'il  le  déclare  en  l'Epidre 
JO.  qu'l]  écrivit  à Charles  lur  ce  fujet,  & en  la  3a. 
qu'il  adr.'ilà  aux  Evcfqucs  de  France. 

Charles  Bit  cnBn  Aéeny , mais  à condition  que  Bau- 
douin éjxauicroit  folemnellemcnt  Judith  •,  les  noces  fu- 
rent faites  .1  Auxerre  ; Se  Baudoiim  , qui  jufques  alors 
n’avoit  elle  que  Forcftict  de  Flandres  , en  fur  fait 
Comte  héréditaire  j U mourut  l'an  879.  lailTant  Bau- 
douin IL  fon  Bis,  furnommé  le  Chauve,  heritier  du 
Comte  de  Flandits.  Ccluy-cy  époulà  Eiftrade,  fille 
d'Elfrcdc,  Roy  d’Angleterre  , de  laquelle  il  eut  deux 
Bis , Arnoul  9e  Adolphe  : il  eut  guerre  avec  Hébert , 
Comte  de  Vermandois , qui  prie  fur  luy  les  Villes  de 
faine  Orner  Sc  Arras  ; mais  ayant  fait  paix  etifcmblc 
l’an  913.  CCS  deux  Villes  Bircnt  rendues  à Daudoüin  , 
& Arnoul,  (bn  Bis  aiftié,  Bança  Alix,  Bile  de  flc- 
berr. 

Le  décès  de  Baudoüin  IL  clUnr  arrivé  l'an  918.  fous 
Charles  le  Simple,  Arnoul,  (ôn  Blsaifnc,  furnommé 
le  Gras,  Bit  Comte  héréditaire  de  Flandres , & Adol- 
phe eut  pour  p.irtagc  le  Boulenois  faint  Pol , qui 
furent  en  fa  faveur  érigea  en  Comtca  j mais  cftint 
dcccdé  fans  enfans  l’an  939.  Arnoul , fon  frère  aifné, 
recueillit  par  fucccHlon  ces  deux  Coincez , & époufa 
Alix  , Bile  de  Hcbcit , Comte  de  Vemundoïs , de 
laquelle  il  eut  Baudoüin  IIL  furnommé  le  Jeune, qui 
mourut  le  premier  Janvier  9(3.  rcgnaiu  Loihairc , nU 
de  Louis  trOutretnet  •,  ccluy-cy  laidâ  un  fils , nommé 
Arnoul  fécond,  donc  Arnoul  premier,  qui  cBoïc  fon 
ayatl , prit  la  garde  ; mais  Arnoul  |^micr  cftimmon 
l’an  9tfj,  Lothairc,  Roy  de  France,  fe  porta  Tuteur 
dii  petit  Arnoul  i depuis  ccr  Arnoul  perdit  les  Comtez 
de  BtHilognc  Sc  de  faint  Pol,  en  la  guerre  qu’il  s’at- 
tira fur  les  Jnas  , dont  Lothairc  dif(K>fa  au  profit  des 
deux  enfans  de  GuilUume  , Duc  de  Ponthiévtci  mais 
l’acconimoJcnjcnt  s'iftam  fait , ces  difpofitiuns  Éutcni 
confirmées,  à la  charge  que  Boulogne  ferok  renu 
en  Fief  du  Comte  de  Flandtes  , Se  fainr  Pol  en  arric- 
le-ficf. 

Cette  fuite  de  fuccefnons , recueillie  de  Faucher  S: 
de  du  Tilict , juftific  clairement  que  ce  Comté  de 
Flandres  avoir  cite  t'aie  Fief  de  ta  Cauxorme  bereditaire 
& patrimonial  des  l'an  8£4.  <Sc  {\tc  confequent  cent  ' 
vingt-trois  années  auparavant  que  Hugues  Capet  Bift  j 
parvenu  à la  Couronne.  I 

DcBy,  en  fbn  Hiftoirc  des  Comtes  de  Poitou,  Sc  I 
'Tome  I. 


j Ducs  de  Guyenne , met  Abbon  premier  Comte  de  Poi- 
tou des  l'an  778.  nuis  ces  Domaines  ne  comrocnccrcnc  « 
pas  ll-toll  à fe  pcrpcnicc  dans  une  famille.  Renaud, 
Comte  de  Poitou,  qui  fut  tue  l'on  843.  rraufmic  cette 
Province  à Bernard  , fon  fils,  qui  mourut  l’année  liii- 
vantc , Sc  eut  pour  fucccllcur , Ranulphc  premier , iiKi 
de  ibnnuriagcavccRichildc.  Ccluy-cy  dlmt  dcccdé 
l’an  877.  Ranulpbc  Iccond,  fon  fils,  luy  fucccdaau 
Comté  de  Poitou  , & Bit  fait  outre  cela  Duc  do 
Guyenne  par  Charles  le  Chauve  : Sc  depuis  ce  temps 
on  voit  quede  pereen  fils  ces  Provinces  Birentpollc- 
dées  par  Guillaume  iccond , furnommé  Teite  d*cuoup-> 
pc , qui  mourut  l’an  9C3.  Se  Guillaume  crofiéroc , die 
Ficrabrasq'-ii  deceda  lan  995.  fous  Hugues  Capet. 

La  Bretagne  a eu  aullî  des  Dues  hcrcditaircs  fou* 
la  Iccondc  lignée  de  nos  Rois  , 6c  on  peur  les  com- 
mencer i Nomme  ou  Nomcnc  ( appelle  par  pos  Au- 
teurs JVome/toitts  ) qui  en  fut  fait  Duc  par  Lou'is  le 
Débonnaire,  environ  l'an  818.  M.irman  , iêlon  qu'é- 
crit Theganus , Chap.  18.  ayant  die  défait  Sc  tue , les 
Bretons  lé  (bumirent  à l'EmpcrCTir,  Se  luy  donnèrent 
rds  oilages  qu'il  voulut,  pour  afi'ucancc  de  leur  fide- 
lité. Adclmus  rapporte  cela  fous  l’an  8 1 8.  & l’Auccuc 
incertain  de  U vie  de  Louis  le  Ocbonnairc  , Ot/fides, 
dit-il , <]tti  & (fssanti  JujJi  fitnt  dots  at^nt  fHfiefti,& 
9ntnis  terra  ficundnm  voUmtarem  fnam  difiofita  efi  t 
Faucher  en  fes  Aniiquitcz  Liv.  8.  Ch.  4.  ajoute  que 
l'Empcrcuc  donna  te  Uuché-dc  cette  Province  à No- 
mcnc. 

L'an  840.  Charles  le  Chauve,  après  l’accord  pro- 
viBoncl , fait  avec  Lothairc,  fon  aifné,  s’cllant  avancé 
iufqucs  à ta  Ville  du  Mans , envoya  fomnact  No- 
mcnc de  le  rccoonoiArc  ce  qu’il  Br.  Prttims,  dit 
i Nithard  , Liv.  2.  Npmenoinm  Duccm  Britannçrum  mit- 
tit , fiire  CKfUnt , fi  fita  fi  rtddert  veUet  ; yii* 

atijuiefiens  confiais  flunmrnM . Karelo  tnunera  mttit  s 
ae  facramenio  Jidem  deincefs  firvandam  UH  firmavir. 

Il  ne  faut  pu  pourtant  avoir  beaucoup  lu  l'Hillotre 
pour  li^voir  qifil  oublia  bicn-roft  fon  ictmcnt.  Fauchet 
ttnutque  qu’il  fo  fit  proclama  Roy  de  Btcugiic  •,  que 
Hail'poux  lun  fib  dent  Se  tua  R^;tuud  Cumrc  de  Poi- 
tou , auqiKl  Charles  le  Chauv  e avoit  donne  le  Comte  de 
N.mccs , dont  Lambert  dloii  poucu  , qui , â ce  foja  , 
s’cftüit  rangé  du  patri  île  Nomené.  Cette  dcBiitc  arriva 
le  22.  Juin  843.  félon  Bdly  en  fon  Hiftoirc  des  Comtes 
de  Poitou , ch.  3.  pg.  ii.  Lambcit  demeun  donc  Corote 
de  Nantesj  nuis  ce  ne  fut  pas  pour  long-ccras;  Hatl- 
poux  l'en  chalTa,  a^nîicc  le  metme  BeHy  , ou  plutoA 
comme  F’uchct  l'cctit  , Chartes  contraint  dc  hirc  la 
piix  avec  Nomené , à caulc  des  Normar.s  qui  lavagcoicnt 
l'AquiniiK,  olLi  Lambat  du  Comte  <fc  Nantes , & aliu 
hoMoribnt  de<or.nit , porw  l’Epffttc  84;  de  Loup  Abbé 
de  Fcriiacs.  Cela  arnva  l'-tn  847. 

Ncimcnc  fe  gouvenu  des-kws  avec  beaucoup  de  vio- 
lence . il  chafl'a  de  leurs  lîcgrs  les  Evcfqua  de  Nantes  SC 
de  Rennes  : le  Pape  Leon  IV.  lui  en  ayant  écrit , il  ne 
voulut  pim  rcccvoit  fos  Leittts.  Landnn  Atchcvclque 
tk  Tour,  convoqua  aulïî-tnft  un  Synode  d'Evdqucs  en 
1.1  ville  de  Tours , au  nom  tkftjucb  fut  faite  une  EpiArc 
Synoilak  contre  Nomatc  i c'eft  la  84.  dans  Loup  de  Fa- 
rkres  , SC  elle  compilé  toux  U nurierv  du  tv.  Concile 
dcTüurs,  tcnul'an  Sjy.  Baronius la t-ipporic au  10. To- 
me de  fis  Annales  , anno  Chrifii  839*  ij-  C"  fiy^ 
Mats  Nomme  le  tendit  incotiigihle  ; 6c  b Chrooiqiic 
d'Angoulelmc  poitc  que  l’aniiéc  fuivanx  il  rooumt  mi- 
firablcmcut  , clkint  trappe  de  b main  ik  Dkii  ; ylnn» 
oUingenttfirr.o  ejuintjitagefimo . juùcnte  Domino  , A'o- 
mtttiHS  ab  ylngela  fercvfis  imtriit.  Rhiçinou  en  la 
Chronique  ma  cax  mou.  ibus  l’an  8(i.  mais  il  s’abufe 
de  douze  atuiccs. 

Henipoux , fils  de  Nomené  , lûcccda  au  Duché  de 
Bretagne,  qui  ne  comprcnoii  jias  alors  Icsvilfcsde  Nau- 
ces , Rennes  Sc  Vannes.  Nomené  dhndant  les  limites  ifc 
fit  domination  , s'cAoit  tendu  nuîAzcck  ces  Villes  , &: 
Hoilpoux  Ibn  BU  s’y  maintint,  nonobllanc  que  Charles 
G ij 
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1(^8.  le  Chuive  euft  ami6  puilTammcnt  pour  les  ivrouvret  : 
mais  U paix  fiic  iàitc  cmn;  eux.  L'Auccucelcs  Atuulcs  ou 
Chremique  ik  S.  Bertin  , cic{‘  pat  Baluze  a\  (ês  Notes 
for  l’Epiftre  84.  àc  Loup  Abbe  oc  Ferrières , rapporte  que 
le  domaine  9c  U proprictc  de  ces  trois  Villes  mt  laide  i 
Hcrilpoux  par  Charles.  Karolm  Cdlvut  e^rum 
rr4mjîidit  in  Herifpoiim.  Rheginon  en  Ta  Chroniqoe 
(<ais  Tan  8^5.  C4ra/Mr  . dit  - il , cum  mmunfi  exercitn 
fnes  Brifmn  invafit,  frd  minimi  ut  »ftax.rrut  fruvu- 
InU  i nuvifftPti  Mitm  fMtmfnit  : dutit  ita^tu  ex  uird- 
tjue  fxne  cbfidiiiti  & furdmentis  , Herifpim  Rex  dd 
tum  vemt , ejufyue  demùtdiiini  fe  fubdit.  Cdnlus  ven 
mdgnis  muHeribtu  henerdtum  Heriffinm  in  rt^um  dit- 
in  ferrmftt.  Cet  Auuur  AIlcnuixT  donne  à Hcrifpoux 
le  titre  de  Ro)' , 9c  nemmoins  le  Éaic  vaflàl  de  b Cou- 
rMiiK*. 

Heritrax  fût  tue  par  les  dent.  Il  (cmblequ’Atmoin, 
Jiv.  J.  enap,  ji.  vers  b fin  , vciiiUc  donner  à entendre 
que  Salomoit  fût  l’auteur  de  cette  mort.  Sigeberr  au  con- 
rriite  , fous  l'an  %64.  dit  que  Salonson  cfibic  fUs  d'Hc- 
riFiKxix  , & qu'il  luy  fiicctai.  Heriffoô , voicy  fis  ccr- 
mes , 4 fui*  fertnrftt , Salomn  fliui  ejm fufer  Brù»- 
nes  regndt.  Rheginon , en  riChrotiiquc  fi>us  la  mcfmc 
année , l'appelle  Duc , bn<  dire  ni  nier  qu’il  fûfi  fils  d'Hc- 
riipoux  : Hmffojitu  Rex  Britenum  d fuis  imerfiâtstr, 
& Sdfmen  Dux  in  i»C9  ejus  fubrogusur  ; erut  enim  ife 
vir  firtnuus  & beiUcofus  , & tant  forma  annsto 

ad  •’egni  gubernacula  eoaptdtut. 

Ccstkux  Chronploci/lcs  le  trompent  neanmoins  quant 
au  temps  : le  Concile  d:  Toul , tenu  à Savonictes  ( afud 
Sdp»nari.u  ) l’an  9p.  écrivit  aux  Evdqucs  de  Bretagne 
dre  Lettra  Synodilre  pour  les  exhorter  de  fo  mtjccttc 
fom  l'Archcvclqiiî  de  Tours  leur  Mc'.r^stolitain -,  & d’a- 
vertir Salnmoii  d:  garder  b fiddité  qu'il  avoir  promile 
au  Roy  Cliarlrs  > & Salomonem  commontant  ut  promlf- 
fam  fidem  gUriof»  Régi  Carolo  obfervet.  d.  Concile, 
can.  8.  Le  hlcmoite  avis  qu'ik  devoi  -nt  donner  i 
Salomon»  n|oûtc  à la  findcrEpidrcSynodilc  qui  fait  le  , 
quatrième  article  des  Al1:s  de  ce  Concile,  porte cnite  au- 
tres chefs  : Vt  confiderct  'juanto  anima  fua  periculo  Bri- 
tannorum  domnatitnem  invaftrïi , cum  Doimna  nefho 
Régi  Carole  fidalitatem  pri'us  jwaverii  •,  Ht  recardatur 
gentem  Britannorum  Francis  ab  initio  fuijfe  fubjeBam , 
Cÿ*  fldtutum  dfpend’Jfe  tributum  , ac  fer  hoc  non  dtdi- 
gnetur  ad  nuper  omilfam  rtverti  eonjtutudinem. 

Ccquircfulu-donc  d.s  .uflcsdccc  Conolcpour  la  preuve 
dcUAconde  pmpi^fitinn  avancé:,  cd  qu;  oalomon  ayant 
foccedéà  Hcriqx?ux  au  Duché  de  Breragne  des  auparavant 
l'an  8f9.  avoit  fait  le  forment  de  fidelité  à Cnarics  le 
Chauve  comme  à fo>u  Souvenin*,  ic  que  !«  Bretons, 
mnohdant  qu'ils  eudent  des  Ducs , p.tyo!cnc  un  tribut 
aux  Rois  de  France  : mats  Salcwnon  ayant  pris  le  titre  de 
Roy , retint  les  Villes  que  Tes  prcdeadtun  avoient  ulîir- 
pées , hors  ks  limites  9c  (es  dreicndanecs  de  leur  Duché  ; 
ifc  les  Bretons  s’cftint , par  foui  moyen  , difpenfcz  lie 
payer  le  tribut  acccuftumc , Cliarlcs  , qui  ne  pouvoir 
fo’.ifiiir  ni  ces  uforpitions  à Ibn  vadal , ni  cette  rcvoltc  i 
fos  Sujers , fiir  ol-ligé  de  leur  faire  b guerre. 

L’Epidteque  Nicolas  I.  écrivit  à S.tlomon  l'an  8^5. 
qui  cft  U 5^.  en  ordr-'  dan'  k troificme  Tome  des  Con- 
cilre  de  France  , jiidific  qu'il  ne  s'tftoic  pis  alors  çncorc 
fournis  à Charles  : Tasntn  Ji  libet  ( ce  fom  les  termes  du 
Pape , un  peu  avant  la  fin  de  catc  Fpidte  ) fofejuam 
Dem  inter  vos  pacem  & dilttium  f titan  noflrutn  Karo- 
lum  flariojùm  cenflituet  , ftei/è  hœ  poteritii  advertire. 
hl.iis  comme  Ls  Normands  doiancr-nt  ad'cz  d'exercice 
à Ch-irlcs  ,'  & que  S.;lDm(Ma  coniima  les  defomires  avec 
rliis  de  liberté , les  Evtlqun  adcmblez  au  Concile  tcnti 
a Soidor.s  l’an  fotvant  966.  écrivirent  au  Pape  Ntctibs  I. 
6c  le  foppliercnt  d’agir  en  fo>rtc  envas  Salomon , foie  par 
railcMis , foii  par  repritnendes , qu’il  le  dilpofad  à raitter 
en  robcïllâncc  qu'il  devoir  à Charle  : intena  ut  more 
p-ddece^erttm  idem  Audfer  Briionum  ( ü cd  peu  de  li- 
gnes auparavant , aj>pcllé  Dux  .5nt4»mVjit  ) fdentijftuu 
fiUo  vejiro  Domino  Seniori  nofro  Karoto  in  (mniHs 


tkttmperet , festif  *i"sn  hutsiUidtioK  débita  coUa  fubmlt  t66t. 
tat , annuejque  cenjits  perfohat  ; ( ^uia  iftUm  /jtecialis  — ■■■■■" 
fltus  vtfier  diverfo,  unde  ftem  , Nortmannorum  aise- 
rttmve  4^it4rKr  incomsHodo  ) vefiris  fuafiémbus  , & ,ts$ 
exftdit , rtiarj^tionibus  ^tufustms  decemite. 

Salomon , ftl'on  en  croie  Aimoin  liv.  ch.  z].  for  b 
fin,  fie  quelque  accommodement  avec  les  Normans  qui 
hahïtoicnt  ks  rives  de  U Loire  ; en  forte  qu’il  permit  fo 
part  des  tributs  du  vin  de  b Province  d’Anfou  ; ce  qui 
pot  edre  l’an  96$.  m.tw  enfin  Charles  le  Chauve  ayant  en 
87».  adùgé  b vilk*  d’Angers  occupée  par  les  Normands , 

SaJomon  luy  envo)  a un  notable  lècours  commandé  pr 
Vigon  fou  fils  i Fauchet , liv.  ro.  de  les  Antiquitci , ch. 

4.  vers  le  milieu , le  dit  ainfi , 9c  ajoiltc  que  ce  fût  aufl] 
pour  porcct  &:  tendre  au  Roy  l'hommage  qui  luy  cftoit 
dA.  Durant  eeftege,  voici  1«  termes,  SaUmon  envoya 
f'vigon  fen  fis  avec  fes  principaux  Vafatix  faire  hem.- 
mage  au  Roy  Charles.  Rheginon , en  foi  Chtonique , met 
cet  accord  lous  une  année  où  il  ne  l^auroit  tomber , fç!'-' 
voir  l'an  966.  à moins  que  le  Pipe  NîccJas  I.  cud  obtenu 
de  Salomon  ce  dont  il  aviiic  dté  prié  par  ks  Evefoues  afo* 
fomblcz  au  Concile  de  Soldons  i Se  que  l’on  veuille  dite 
qu’enfoice  deçà  accord  , Salomon  revenu  en  l'obeidân* 
ce  de  Charles,  cud  de  bonne  fby  accompgnc  le  focoucs 
qu'l]  luy  (Avoyotc  pour  le  ficgc  d'Ax^ers  , des  aides 
d'homm^  Se  de  fidcLté  que  fm  Els  & les  vadâux  dé- 
voient à Ion  Souverain. 

Tant  y a que  l’accord  fait  entre  Charles  Se  Salo- 
mon fût  le  me  fine  Se  aux  mefomes  conditions  qui  a- 
voient  edé  impofics  à Hcrifpoux  par  Charles  i faffd 
paBiont  cum  Salemont,  ^uam  tbtdum  cum  Herijfio  fi- 
cerat , dit  Rheginon  au  medne  lieu.  Puifque  donc , 
comme  il  a cdc  prouvé , les  ptrdcccdèursdc  Salomon 
avoient  edé  Vaflaux  de  la  Couronne,  Se  qu’ib  payoient 
à nos  Rois  certains  cens  ou  tributs  qui  (è  levoicnc 
for  leur  Province , Se  que  Salomon  m là  paix  avec 
Charles  le  Chauve  fous  les  tnefmes  conditions , four- 
il  une  démondration  plus  évidente  que  ccllc-cy , pour 
faire  voir  que  dés  lots  la  Bretagne  quovque  Duché  , 
cdoit  neanmoins  inféodée  , mouroit  ou  Roy  Se  de 
la  Couronne,  cdoit  patrimoniale  Se  hcreditaire? 

Salomon  foc  tué  ran  874.  par  les  menées  de  Paf- 
uitan  & ^ulfrand  fes  coufins  germains,  perirs-filt 
c Nomené  , Jaloux  de  ce  que  voulant  entrer  en  Re- 
ligion , il  dcllinotc  1a  Bretagne  i Vigon  fon  fiir. 

C'ed  ainfi  que  le  rapporte  Fauchée  Livre  10.  de  fes 
Antiquitez  chap.  f.  au  commencement.  Rheginon  mer 
cette  mort  fousl'an  874.6e  Sigebert  deux  ans  plus  tard, 
fçavoif  en  9y6.  S’il  ed  permis  de  coniefturer  , il  fo 
I peut  fiire  que  Herifpoux  n'avoic  pas  donné  au  pem 
de  Pafquiran  ny  i ccluy  de  Tllrand  un  partage  con- 
venable; car  du  Tillct  remarque  en  fon  Recueil  des 
Rois  de  France  fous  Louis  le  Gros , titre  De  ta  Mai- 
fin  de  Bretagne , iffiu  de  la  Branche  de  Dreux , que  le 
Duché  ou  Comté  de  BtCtagnc  s’eftoie  toujours  patu- 
• gé , & que  chacun  des  enUns  avoit  fon  parcage  en  ti- 
tre de  Comte  s Geofeoy  frère  de  Henry  lll.  Roy 
d’Angleterre  , qui  avoit  époufo  Condancc  fille  de 
Conan  le  Tcune , Comte  de  Nantes , ayant  le  premier 
par  l'avts des  Prélats 6c  Barons  de  Breragneran  1180. 
fait  la  Loy  le  fit  alfni  beriioit  à tout  pour  eonfir- 
ver  les  maifoHS.  Ce  font  les  termes  de  Du-Tillet. 

Mais  die  quelque  motif  que  Vl&an  & Pafquitan 
fuflent  portez  , ils  ne  joiiiient  pas  long-temps  de  leur 
conqucKc.  Guerre  fe  meut  entre  eux  pour  le  partage 
de  la  Bretagne  ; Vlfiand  mourut  vainqueur  aptes  avoir 
fait  des  aérions  plus  qu'hccoVques , au  témoignage  de 
Rheginon  en  fa  Chronique  fous  l’an  874.  Pafquitan 
dcccda  incontinent  après.  Judicacl  fils  d’une  fille 
d’Hcrifooux  , 6c  Alain  frerede  Pafquitan  , fe  trou- 
vèrent les  heritiers  les  plus  proches  , 6c  focccdcrcnt 
au  Duché  de  Bretagne.  Ils  eurent  audl  quelque  diffé- 
rend pour  leur  partage  : mais  Judicacl  ayant  effetuè 
en  ta  guerre  qu'il  fit  aux  Normans  , Alain  rdb  foui 
Duc  ^ Bretagne  ; il  mourut  l’an  907.  fous  Charles 


oürnal  du  palais. 


le  Simple.  JudîcicV  & Collcrfoc  fc$  6U  luy  fuccedc- 
lenc  t aulqiiels  dece<lcz  l'ans  cnfam  , Alain  Itirnommé 
Bârbe-Tottc  Els  de  leur  Iffur , (iicccda  l'an  9zi.Char* 
les  le  Simple  en  9 1 1.  donnant  à Raoul  1a  Nonnamlic  , 
luy  laidâ  l'hommage  de  la  Bretagne»  qui  par  ce  moyen 
devint  un  arriere-Ficf  de  la  Couronne  » au  lieu  que 
iufqu 'alors  elle  en  avoir  cfté  un  Fief , Si  peut-eftre  à 
caufe  de  cela  ne  prit  plus  que  le  tirre  de  Comté. 

A prendre  donc  depuis  l'année  S18.  que  Lou'is  le 
Débonnaire  accorda  ta  Bretagne  à Nomi-né  , jufques 
en  911.  que  l’hommi^c  en  fut  laide  à R.iou!  avec  le 
Duché  de  Normandie , ü y a 94.  ans , pendant  lef- 
qucls  on  voit  une  fuite  continue  de  fuccclTtons  i f^a- 
voit  de  Nomaté  ou  Ncomene  à Herifpoux , d’Herif- 
i Salomon  I.  auquel  lucccdcrenr  Vlfrand  Si  Paf 

2uiran  , & à ocux-cy  judicacl  Si  Alain.  Judicacl  Si 
ûlledoc  fils  d'AUm  I.  recueillirent  fa  fuccedion: 
mais  cftant  morts  fans  enfans , Alain  furnommé  Bmt- 
h-t»rtt , eut  le  Duché  de  Bretagne.  Cerre  dernière 
fuccd&onfuc  recueilliei'an  9x1.  loixantC'dx  ans  en- 
tiers auparavant  que  Hugues  Capa  parvint  i la  Cou- 
ronne , ce  qui  ne  tur  que  l'an  987.  & après  cela  ne 
peut-on  pas  avec  quelque  railon  s’edonner  que  Cail- 
ler demandeur , pour  appuyer  fes  vaincs  prétendons , 
air  oté  avancer  > Qut  dn  temps  de  Hkgtus  C/rpet  les 
Cmtez.  & Duehee.  n'ejiaient  t}ne  des  Dignités,  heno- 
f êtres  ^Hs  Ht  denneltnt  peint  U profriett  f 

La  ChaftcUcnic  de  Jonfac  en  Xaintongc  fût  inféo- 
dée Sc  rendue  patrimoniale  des  le  temps  de  Charle- 
magne i il  la  donna  i l’Abbaye  de  S.  Germain  des 
Prez  : mais  Irmino  qui  en  eftoit  Abbé  , obtiur  que 
fon  neveu  la  tiendroie»  luy  Sc  fes  hcricicrs,  é foy  Sc 
hommage  de  l’Abbé  <is  S.  Germain  , fous  le  devoir 
neanmoins  à chaque  mutation  de  Vadal  » de  douze 
coudeauz  de  table  fans  gaine,  5c  d’une  peau  de  cerf 
bien  préparée  pour  couvrir  les  Livres  de  l'Eglifc.  Le 
S^ere  Jacques  au  Brcüil  Religieux  de  S.  Germain  des 
l^rcz  , en  l'annoracion  qu’il  a faite  fut  le  chap.  100. 
du  4.  Livre  d’Aimoin  , rapporte  cette  inféodation 
patrimoniale  en  ces  termes  : Carelm  Impernter  imptem 
cirtnm^nêjMe  regionem  ( <jiu  nnne  CnfleUanU  hri^ei 
ftmint  centineinr  ) rtojhê  fnnÜi  Ceraupti  Parifienfit 
Bafilict  dédit  s fed  Irmino  wirmit  nt  nepoti  fn»  clien- 
teU  jure  pojfidendn  rrnderetHr  i itn  tmmn  Ht  in  enndo 
éutharêmemum  hujHt  tanti  prédit  (fenHtvnlgo  lo^junn- 
tnr. ) fetienio  honMginm , tnm  ipfe  ^ndm  ejtu  fuccefo- 
res  , prêter  jHijttrendMm  clientèle  fidelinuit  , derent 
jlkbéui  fenUi  (iermeni  tjni  pro  tempore  fnerit , dnode- 
tim  cultrot  menfeles  fne  vegims , & nnum  cérium  ctrvi 
deceitter  expolitnm  ac  prepareium  ed  coeperiendet  Ec- 
tiefu  libres  , tjuêd  etiain  itunc  obfervetnr  ^ntiict  nrvtu 
JenzjKt  damimu  exfnrgit. 

Cette  conceflion  en  fief  à perpétuité,  qui  cft  une  des 
anciennes  que  nous  ayons,  fait  bien  voir  que  Icpaû'a- 
gc  de  Thcgan  cy-defTus  rapporté , in  pejfejftones  fem* 
piternet , n exprimeroie  rien  de  nouveau , le  reduifant 
1 une  ftmplc  conceflion  en  Fief  proprietaire  , puif- 
qu’auparavant  Louïs  le  Débonnaire  , Charlemagne 
1 avoit  pratique:  nuis  aufll  ne  faut-il  pas  croire  que 
Charlemagne  euft  en  faveur  de  l'Abbé  Innino  inven- 
té une  manière  d'infeodarion  toute  nouvelle  ; au  con- 
traire , la  qualité  de  la  petfonne  perfuade  alléz  qu’- 
cncore  que  ce  fuft  une  grâce  du  Prince  , clic  avoit 
neanmoins  déjà  efté  quelquefois  départie  à d'autres. 

Enfin  le  Comté  de  Thouloufc  a commencé,  filon 
quelques-uns , dés  l’an  78  9.  de  fc  rendre  hcrediraire 
Sc  patrimonial.  L’Auteur  de  1a  vie  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire , rapf>ortc  que  Chorfon  prépoll  par  Char- 
lemagne au  Comté  ou  Duché  de  'louloufc  , s'eftant 
laide  furptendre  par  Adceleric  Gafeon  rebelle  , le 
reconnut  pour  fon  Souverain  , luy  fit  ferment  de  fi- 
delité; 5c  qu’en  punition  de  cette  lâcheté  Charlema- 
gne luy  o(la  le  Duché  de  Touloufi  , 5c  le  donna  à 
Guillaume:  fubmeto  Cherfene  perro  è DHcetnTetofe- 
0$ , eb  enjm  inCHriem  tantHm  dedeem  Régi  & Erencit 


eecederet , P’villelmu  piy  to  fiJtrogetm  tfi  .•  Ce  Sci-  i 
gneur  cdoit  homme  aiiprit  & de  courage  , qui  fi^uc  ~ 
Il  bien  gouverner  les  peuples  de  la  Province  tant  pae 
armes  que  par  adrede , qu'il  (a  nuincinc  en  paix. 

L’Auteur  de  l'Hiftoirc  des  Comtes  de  Touloufc  , 
liv.  I.  chap.  6.  dit  que  l'an  Sotf.  Guillaume  Co.-nte 
deToulonic,  fe  renaît  Religieux  dans  un  Monallcrc 
qu’il  fonda.  Bernard  fon  fils  qui  cdoic  Comte  de  Bar- 
celone’, fiicfair  Duc  de  Sepcimanicoude  Languedoc, 

Sc  Comte  de  Touloufc.  Il  fut  tué  par  le  cotmandc- 
met  de  Charles  le  Chauve  l'an  844.  6c  neanmoins 
Guillaume  IL  fôn  fils  aîné  fut  après  luy  Comte  de 
Touloufc.  DiiTilIct  en  fon  Recueil  des  Rois  de  Fran- 
ce fous  Louî's  VIII.  parlant  de  la  branche  des  Comtes 
dcTouloufc,  dit  que /rf p<iy?rrité  de  Sernerd  tint  ledit 
Cemti  en  fief.  Quoy  que  ce  foit,  voilà  dés  le  com- 
mencement Bernard  apres  Guillaume  I.  fon  perc Com- 
te de  Touloufc,  5c  Guillaume  IL  après  Bernard, 
preuve  allez  claire  qiit  cc  Comté  eftoit  déjà  proprie- 
taire en  cette  Famiiie, 

Mais  quoy  que  cette  fiiccclEon  de  perc  en  fils  au 
Comté  de  Touloufe  , foù  une  preuve  qu'il  fuft  déjà 
patrimonial , U ne  faut  pas  croire  que  les  poUédcurs 
n’m  fiidcnc  dépouillez  par  nos  Rois,  quand  ils  tom- 
boient  en  félonie.  Cela  aufC-bicn  que  I hommage  ou 
fétmenr  de  fidelité  qui  fc  rendoie  au  fujet  de  ces  Di- 
gnirez  inféodées , fe  juftific  aiféroent  en  la  pcrlbnnc 
de  Bernard  Duc  de  Languedoc  5e  Comte  de  Toulou- 
fi* , donc  les  difterences  fbttunct  confulcmem  oblcr- 
vées  par  nos  Hiftoriens  , font  neanmoins  rapportées 
dans  des  termes  qui  cxprinKnt  parfaitement  l'ufagc 
dés  lors  rcccu  5:  ptatiqué  en  rinvcftiturc,  poflcilion 
ou  dépodcilion  de  ces  lottes  de  domaines. 

Barcelone  ayant  efte  prifê  par  Louis  le  Débonnai- 
re fur  les  Sarcafins  > Bcra  en  avoit  efté  fait  Comte  s 
mais  convaincu  depuis  d'infidélité  par  le  fort  des  ar* 
mes  , l'Empereur  luy  fit  grâce  de  la  vie , le  relégua 
à Rouen , Sc  donna  le  Comte  de  Barcelone  i Bernard 
fils  de  Guillaume  I.  Comte  de  Touloufc.  Cette  in- 
fortune de  Bcra  arriva,  félon  Adclme  , l'an  8ao.  Il 
avoit  un  fils  appelle  Guitlcmond,  qui  fc  rangea  du 
parcy  d’Aifon  ; Si  l'un  Sc  l'autre  ayant  appelle  les 
Maures  Sc  les  Sarrafins  à leur  fccours  , firent  révol- 
ter ptcfquc  toute  la  frontière  d’Efpagne,  . 

Bernard  Comte  de  Barcelone,  que  l’Auteur  de  la 
vie  de  Louis  le  Débonnaire  appelle  Hiffankxrumpnr- 
tinm  & limitttm  Cemistm , donna  des  preuves  indu- 
bitables de  fa  fidelité  au  fervicc  de  l’Empereur.  Ce 
mcfmc  Aurcur  parlant  de  cc  qu’il  fit  contre  les  rebel- 
les, £rr0i«rd«,du-il,^N4M  mexitnè  Bercinonie  Ceviitt 
cenattu  eernm  in  irritnm  deducente  t Sc  Platine  le  loué 
d'dlccdcm^uré  fcul  firme 5c inébranlable, Donobft.int 

qu’il  fiift  attaqué  par  mer  Sc  pat  ccric  yfeltu  eutem 
Bernardm  Bminonenfinm  Cornes , terri  nutri<]ue  vexante 
in  Imperaterisfidepermanjît.  CeU  arriva  en  l’an  817. 

L’année  fuivantc  818.  l’Empereur  tint  fi>n  Parle- 
ment à Aix-Ia-Chapciie,  où  il  rccompenfa  la  fidelité 
de  Bernard  qu'il  fit  fon  Chambellan  ; Nithard  au  liv 
vrc  I.  de  ion  Hiftoirc,  donne  àconnoiftrc  un  autre 
fujet  qui  porra  l'Empereur  à appeller  Bernard  en  Ce, 
Cour  , l’v  retenir  Sc  l'honorer  ac  la  plus  grande  di- 
gniié  (le  PEmpirc,  le  faifantnon  feutemem  fonCham- 
milan , mais  encore  fon  Lieutenant  5c  le  Gouverneur 
de  Charles  (bn  dernier  fils  , furnommé  depuis  le 
Chauve.  Voicy  quel  eftoit  cc  fujet. 

Louis  dés  l’an  817.  avoit  fait  couronner  Rois  les 
trois  enfans  qu’il  avoit  eus  d'Hcrmcngardc  fa  pre- 
mière femme  *,  Lothatre  l’aifné  avoit  efté  ailbcié  à 
l'Empire  : Pépin  partagé  du  Royaume  d’Aquitaine  ; 
Lou'is  dccctuy  de  Bavière;  mais  l'imperaince cftant 
dcccdé*c  en  818.  Louis  l’année  fuivantc  avoit  époufi 
Judith  , de  laquelle  il  avoit  eu  Charles  ; incertain 
alors  de  quelle  portion  de  fis  Eftats  il  avanrageroir  ce 
dernier  né , 5c  d’ailleurs  fort  en  peine  de  le  garen- 
lir  des  cntrcpiifis  de  Lothairc  : Bernard  qui  s’cftoic 
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fignalc  par  U rHiftancc  qu‘il  avoit  faite  atix  Rebelles 
& aux  Sarrafins  > luy  parut  un  homme  tel  qu'il  luy 
falote  pour  le  d^hargee  d'une  partie  des  foins  que 
l’Empiic  luydonnoit)  &C  pour  rdiAcr  à Lothairc  Se 
aux  cicux  autres  cn£uis  qu'il  avoit  eus  d'Hcrmcngar- 
dc«  £n  clTct  fl  l'on  en  croit  Thegan , Bcinocd  outre 
les  honneurs  & digniccx  qu'il  poilcdoit»  comme  les 
Comtet  de  Barcelone  Se  de  Touloutc  j Se  le  Duché 
ou  Macquific  de  Languedoc  ; outre  ce  qu’il  avoir  fait 
paioiAre  de  valeur , de  fidelité  & de  conduite  en  rc* 
lilUnc  aux  Rebelles  Se  aux  Sarrafins , il  cAoic  encore 
confidcrablc  Se  par  fa  naiflaiicc  qu’il  tiroit  du  fang 
Royal  » Se  par  l'alliance  que  l’Empcieur  avoit  bien 
voulu  comraéler  avec  luy  , le  tenant  fur  les  fonts 
de  Baptcfinc. 

Voilà  donc  le  fujet  pour  lequel  Kithard  écrit  que 
Bernard  fur  élevé  a ces  hautes  diguitez  \ jld  ^uod, 
dic>il , Strnardum  anewuLm  Ducem  SeptîmanU  ^*ttr 
in  fifffltmtntttm  fifi  fimuns  , Cétmernrimm  ctnjiltuU  , 
KdrtlitmijMe  (idem  («mmtnd^rvit , âc  Çtcnndmn  « ft  in 
ItMerit  frÆftc{t.  biais  cet  Hiftorirn  aulü-bicn  que 
rAuteut  de  la  vie  de  Louïs  le  Débonnaire»  obferve 
que  rétcvacion  de  Bernard  ne  fervir  qu'à  irriter  Lo> 
inaire  Se  les  autres  mcconccns,  qui  raccufcrcnc  d'a- 
voir commis  adultère  avec  l’Impcratrice  Judith.  Ce 
fut  en  partie  le  pretexte  de  leur  révolte  contre  l'Em- 
Mfcur  \ Judith  nit  voilée  \ Conratd  Se  Rodolphe  les 
Icercs  fiirent  rafez  Se  envoyez  à Pépin  Roy  ifAqui- , 
ninc , pour  les  tenir  en  finirc  garde.  Bernard  fc  fait- , 
va  en  Languedoc,  où  il  demeura  jufqu’cn  l’année  fui- 
vante  5x4.  qu'il  fi;  rendit  au  Parlement  ccou  à Tlnon' 
ville.  Se  s’y  purgea  du  crime  que  l'on  luy  avoit  im- 
pofé  , ne  s’ehant  trouve  perfonne  qui  ofaA  le  luy 
Ibûtcnit  en  champ  clos. 


Depuis  ce  tci^  il  femble  que  Bernard  ayant  re- 
connu la  fbiblcfic  de  Louïs  le  Débonnaire,  euil  fait 
deficin  de  fe  ranger  du  parti  de  Tes  enfans  comme 
plus  afluré.  Le  Languedoc  où  il  comnundoit,  fai> 
loir  partie  du  Royaume  d'Aquitaine  qui  avoir  die  le 
partage  de  Pepin  il  (c  mit  bien  dans  les  bonnes  grâ- 
ces de  ce  Prince  , qui  d’ailleurs  irouvoir  beaucoup 
d’avantage  d’avoir  un  fi  puilfant  Seigneur  dans  fon 
parti  » qu'il  fut  foupçonni  d'avoir  infpirc  à Pepin 
toutes  Tes.  révoltes  aufqucllcs  dc|)uis  ü s'engagea  ; 
c’eft  pourquoy  l’Empereur  s’eftant  avancé  d'Orlcans, 
où  ü avoit  tenu  fon  Paclemcnc , julqucs  à Jucuntiac 
dans  le  Limofiii , Bernard  y fut  prive  de  fus  honneurs 
( c’dl  le  terme  de  l’Hiftoricn  ) quoique  ccluy  qui 
l’accufoit  a'euA  oie  entrer  au  combat  contre  luy. 

Si  ccctc  privation  d'honneurs  fc  prend  indéfini- 
ment des  dignitez , ElUts  Se  Gouvetnemens  dont 
Bernard  eftoic  pourveu , il  refulcc  de  ces  mots  ht»»- 
ribtu  frivdtu*  ejl , que  le  Comte  de  Touloufe  Se  ce 
qu'il  pouvoir  polTcdcr  comme  patrimonial  , quoy 
qu’inféode  , luy  fut  oAé  en  punition  de  Ta  félonie } 
neanmoins  ce  terme  , comme  on  a déjà  remarque  , 
cAaiu  équivoque  lors  qu’il  cA  pris  dans  fa  fignifica- 
tioQ  generale  , ü faut  croire  que  Bernard  fut  Icule- 
menr  privé  de  lès  Charges  Se  Emplois  honoraires, 
c'cA  à dire  qu’il  ceAà  d'cArc  Gouverneur  de  Châties, 
Chambellan  de  l'Empcteur,  Se  Lieutenant  de  l’Em- 
pire , fans  perdre  les  S6gncurics  Se  Domaines  qu'il 
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La  preuve  en  cA  formelle  dans  les  HiAoridgnphct 
de  ce  temps-là.  Lothairc  l'an  gj).  s’cA^uu  une  Iccon- 
dc  fois  révolte  contre  fon  pcrc  juiqiu-s  à le  f^ire  dé- 
giadcr  , Pepin  Roy  d’Aquu.aine  lè  déclara  ouverte- 
ment pour  l’Empcrcuc  \ 6e  Bernard  qui  tulvoif  les 
mouvcciKus  de  Pepin,  s’cibmc  joint  avec  Guerindans 
Ja  Bourgogne , y leva  des  troupes  confitii  rabks  qu'il 
amena  à Pepin  prés  de  Paris  : cela  faci  I lu  la  délivran- 
ce & le  rcItablilTcmcnc  de  l'EmpereuL , qui  i«:avoya 
Pepin  en  fon  Royaume  d’Aquicainc , ne  rctcoant  avec 
luy  que  Loift's  Roy  d’Allemagne  & fes  troupes  pour 
pourliiivrc  Lothairc  Se  diAlpcr  les  mauvais  dcllcinsi 
ce  qui  arriva  l'an  8)4.  , 

Mais  l’Auteur  de  la  vie  de  Louis  le  Ddsonnaire 
remarque  cntr'autccs  chofes  , que  l'Empereur  ayant 
cAc  joint  à Carifi  par  fes  valTauz  Se  fidèles , il  les  rc- 
ccuc  avec  beaucoup  de  bonté  Se  les  renvoya  dans  les 
lieux  de  leurs  Couvcrncmcns  Se  Emplois  : Qÿn  Jm~ 
pernitr  htm^ni  pn  fidei  inugritntt  grMm 

ngeni , Pipinum  ^ludcm  JUinrn  $n  yi<fHUanum  eu»  /*- 
/i/M  dimijit , Ç4ter»t  *d  lacé  pki  cantriuk  redira 
Uim  permipt  : Ainfi  Bernard  le  retira  en  Languedoc 
au  mvfinc  temps  que  Pepin  avec  les  bonnes  grâces  de 
fon  pcrc  retourna  en  fon  Royaume  d’Aquitaine. 

Ce  fut  alors  que  la  ialoufic  commenta  entre  luy 
Se  Bcrengict  louchant  le  gouvernement  de  Langue- 
doc, qui  partagea  les  principaux  de  la, Province,  5c 
qui  éclata  enfin  de  telle  fone , que  dans  le  Parlement 
tenu  l’an  8|8.  à Stranac  en  Lyonnois , où  Pepin  Roy 
d’Aquitaine,  Se  Lou'ïs  Roy  d’AlIctnagnc  fe  trouvè- 
rent 4VCC  l’Empereur , cette  affaire  fui  agitée  i mais 
Berengier  ayant  cAé  prévenu  de  mort,  (ouïe  l’auio- 
rité  du  Gouvernement  demeura  i Bernard  , qui  félon 
les  HiAoriens  n’en  ufa  pas  trop  bien , puilqu  au  Pac- 
' Icmcnt  tenu  en  Septcmoie  l'année  fuivanre  8)9.  il  y 
eut  de  grandes  pLuntes  faites  contre  luy  par  la  plus 
grande  partie  de  Ja  NoblclTe  de  la  Province  : ce  qui 
fut  caulë  que  l'Empereur  aivoya  fur  tes  lieux  les 
Comtes  Boniface  Donat,  avec  l’Abbé  Adrebaule, 
pour  les  réprimer. 

L'Empereur  en  ce  mcfmc  parlement  donna  à Cliar- 
Ics  le  Cluuvc  le  Royaume  de  la  France  NeùArienne 
pour  fon  partage,  l’en  fie  couronner  Roy,  l’y  envoya 
pour  y commander  , Se  renvoya  parcincxncnt  Pepm 
en  fon  Royaume  d'Aquitaine  , qui  mourut  l'année 
mcfmc,  laiflânt  un  fils  appcllé  de  mcfmc  nom. 

Il  arriva  alors  des  troubles  furieux  dans  l’Aqui- 
taine. Eugenus  fc  faille  du  jeune  Pepin , le  fit  ptoeja- 
mec  Roy , Se  attira  quantité  de  gens  , qui  fous  om- 
bre de  la  minorité  de  ce  Prince,  mirent  la  Province 
au  pillage  -,  ta  plufpait  des  Seigneurs  rcfiifercnt  de 
rcconnoiAre  d’autre  Roy  que  ccluy  que  l'Empereur 
leur  donneroit  ; & ce  qui  cA  cAcWc,  les  Comtes 
Gérard  Se  Richard,  quoique  gendres  du  Roy  défunt, 
ne  vouloient  pas  que  la  (luronne  paffaA  hcreditai- 


pofiedoit  proprictaircment  ; Se  en  effet , l'HiAoire  ne 
laifltf  pas  de  fc  qualifier  toûjour»  ou  Comte  de  Tou- 
loulc,  ou  Duc  oc  Languciloc,  Se  mcfmc  fa  fille  Re- 


gcliiide  eut  en  doc  les  Comrez  d'Agenois  Se  de  Pe- 
rigueux  , comme  il  fera  die  incontinent. 

La  vérité  cA  donc  que  dcpoiiillé  feulcmcm  des  cm- 

riois  honoraires  donc  il  avoit  cAc  gratifié  lorfquc 
Empereur  l’avoit  appelle  en  là  Cour,  il  fc  retira  en 
Languedoc,  & s’attacha  plus  qu'auparavant  au  parti 
de  Pepin , foie  qu’tl  demeuraA  en  l'obcïlTancc  deuc  i 
(ôn  pcrc , foie  qu'il  s'en  retiraA  : ce  qui  fut  bien  re- 
marqué par  Charles  le  Chauve  des  qu’il  fut  parvenu 
à la  Couronne. 


cernent  à leur  beau-frete. 

L’Empereur  bien  aüè  de  trouver  un  moyen  fi 
prompt  d'accroiAre  le  partage  de  Charles , luy  donna 
le  Royaume  d’Aquitaine , s'avança  avec  une  puiiruite 
I armée  jufqucs  à Clermont  cuAuvergne  j ,ajoù-, 
te  rHilloîrc , pdelet ptas  aecunrntes  kenigni  Juxu  ma- 
rem  falitum  fufeepU,  C Curah  fua  flia  ceemfoUiu  fé- 
ernmtmU  eommndari  feeU  -,  mais  il  n’cA  fait  nulle 
mention  de  Bernard,  lequel  comme  ilcA  ailé  déjugée 

f>ar  ce  qui  fc  paflâ  d^iis  encre  Charles  le  Chauve  & 
uy , fc  maincenoicaA»cUn$  le  pani  de  Pepin  le  jeune , 
quand  il  le  nKmeroie  nctiuc  entre  luy  Se  l'Empe- 
reur, 

Le  progrès  de  U rcduâion  de  rAquitainc  fût  in- 
terrompu par  1a  révolte  de  Louï's  Rov  d’Allemagne , 
contre  lequel  l'Empereur  fut  obligé  ne  marcher.  Se 
il  mourut  dans  l'année  mcfmc  : ccnc  révolte  rchauffa 
le  courage  i ceux  qui  tenoient  le  party  du  jnmc  Pé- 
pin , joint  aux  crouolcs  que  Lothairc  fiomenroit  fous 
main  en  France  poux  eaipecher  que  Charles  le  Chauve 
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R y fuft  recofuiu  Roy , frtmittent , dû  Nithird , uni- 
cni^itt  htiurrs  à péfrt  concefftn  ft  conceJtre  dr  eofJem 
éH^en  veüe  > nuis  ces  deux  Rois  ay.uic  inis  leurs  crou- 
pes fur  pied  » fc  poncrent  à un  accord  provilîonal , 
par  lc(|ucl  le  Languciluc  > l’Aijuitaine,  la  Provence  & 
dix  Comeex  entre  la  Loire  & la  Seine  dcmcurcrent  à 
Charles. 

Au0i-coft  Charles  voulue  cftic  reconnu  Roy  dans 
les  Provinces  qui  luy  cftoient  dcUiffècs  ; Thibaut! 
ic  Guérin  qui  comnundoicnc  en  Bourgogne  le  viii' 
rem  uouvet  i Orléans,  d’où  il  s'avança  jufqucs  à 
Nevers,  où  il  avoir  donne  ordre  à Bernard^  le  ren- 
dre : nuis  celui-cy , mm  , die  Nichard , Ad  iMtim 
vtaire  diftulit:  dîtens  ft  cnm  Pifino  fitifjMt  fAcramemt 
frmâjft , ut  ntuter  tAfjue  dlitrim  confenjk  cum  quolAtt 

3Modeum^Mt  pA^um  inire  deêieret  t Ü s’offrit  enfuite 
'aller  vers  Pépin  pour  le  perfuader , ou  de  fc  ranger 
à l'obciilànce  ^ CKarles  , ou  de  le  renir  quitte  de  Ton 
Iccmcnr  : cequ’il  promit  d'execurec  dans  quinze  jours. 

Cela  luy  hit  accordé  , & Charles  s’avançajulqucs  à 
Bourges  où  Bernard  fc  rendit  aufll  , mais  Uns  avoir  i 
cxccuic  pas  une  de  les  promcfles  : Alors  Charles  ^ta- 
4/iter  ferem , ditTHiftoitc  , feduüiones  tjuAS  pAiri  fett- 
TAt  G"  héfltnut  illi  fÀciehAt  , finuns  ne  Aliter  ilium 
cemprebendere pefet  .pAite  i»  iUuM  irruere  fiAtuit  i mais 
Bernard  s’en  efune  doute  le  retira  en  diligence , quoy 
qu’avec  allez  de  peine  ; car  Ton  train  & Ion  équipage, 
ne  l'ayant  pu  luivrc  en  une  retraite  11  précipitée  , ^t 
pillé  pr  les  gens  de  Charles  ; cela  le  fît  rentrer  en  luy- 
merme , & recourir  à la  bonté  de  Charles  , qui  non 
ieulcmcnc  luy  pardonna  ôc  le  rcccut  en  grâce , mais  de 
plus  le  renvoya  chargé  de  riches  prclens  , avec  ot<irc 
de  faire  en  force  que  Pépin  & ceux  qui.cÂoientdcfon 
pni , luy  rcnBlTcm  obdfflànce  , £c  le  recoonuiTcnc 
pour  leur  Souverain. 

La  bacaillc  de  Fontenay  prés  Auxatc  fc  donna  l’an- 
née füivante  841.  Charles  & Louis  Roy  d'Alctnagne 
ayant  joint  routes  leurs  troupes  pour  combattre  Lo- 
thaire  leur  aîné  i Bernard  le  tinc  avec  ce  qu'il  avoir 
amené  de  gens  de  guerre , à crois  lieues  ou  environ  du 
iieu  de  la^aillc  » lâns  le  dcclatcr  ny  pour  Charles 
ny  pour  Lochairc  ; mais  ayant  feeu  que  1a  viâoiic 
eftoic  demeurée  i Charles  , il  luy  envoya  Guillaume 
fôn  fils  ) Et  fi  bentres  ^uei  uUm  in  BurpundUh^Anit, 
tidem  deuATt  ve&tt , ut  je  ilii  cttmntnddret  preeepit.  Il 
ajoiifla  encore  qu1l  aurott  afl'ez  d'autorité  fur  l'crprit 
de  Pepin  pour  l'obliger  à le  fbumextre  à Charles  > ce 
i fut  caufe  que  Charles  luy  accorda  ce  qu’il  denun-. 
it  i mais  s'cfbuic  tranlporté  aulü-toft  vers  Pepin  , 
ut  iîii('  Kjtrel»)  fe  cemmendmt  minimi  AC9uievit,  ainlî 
Bernard  n'ayant  pu  porter  Pepin  à ce  qu  il  crpcroit  , 
pcc/uada  uneprue  de  ceux  qui  jufqucs  alors  s’cfloicm 
artacbex  à luy  , de  icconnoiftre  Charles. 

Pepin  irrité  de  ce  procédé  , envoya  des  gens  pour 
furprendrc  Bernard  Se  le  prdre , mais  luy  mcTme  les 
furprit  Se  fc  gaientit  des  embûches  qui  luy  cftoient 
tendues  *,  cependant  foit  que  Charles  te  douuft  qu’il 
vouluft  Te  liguer  de  nouveau  avec  Pepin , ou  qu'il  fc 
ttfTouvinftaes  manquemens  de  proies  qu'il  avoir  tant 
de  fois  à fon  pcrc  S:  à tuy , illc  ht  tuer  l'an 

S44.&  ne  conquit  pourtant  l’Aquitaine  que  l’an  8^t. 

& déail  des  fortunes  bonnes  oC  nuuvaifcs  de  Ber- 
nard cft  décrit  pr  les  Auteurs  en  des  termes  qui  don- 
nent de  grands  éclaiiciircmcns  fur  la  nature  des  fiefs 
& des  Gouvememens  de  ce  temp-U. 

On  y remarque  en  premtet  lieu  l’équivocité  du  ter- 
me Honerts , qui  quelquefois  fc  prenoit  pour  une  fim- 
pic  adminiftracion  honoraire , quelquefois  aufU  pour 
des  Comtez  Se  Duebez  inféodez.  Ainfi  Bernard  pivc 
de  fes  horuiears  « ne  le  fiu  neanmoins  que  des  char- 
ges & des  emplois  qu'il  avoit  eus  en  Cour  > tels  que 
fa  Lieutenance  de  l'Empire  , le  Gouvernement  de  la 
pcrfbnnc  de  Charles , Se  l’Office  de  Chambellan  de 
l'Emprcut , confervanc  au  refte  le  Comté  de  Barce- 
lonncj  cclujr  de  Touloufc  j & le  Maïqaiiàt  ou  Du- 
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ché  de  Languedoc, qui  luy  refterent  proprietaires  Se 
pacrimuniaux. 

Au  conttairedans  les  promcfTcs  que  faifotr  Lothaire 
aux  Seigneurs  de  f- rance,  de  leur conferver  & accroî- 
tre les  Henneurt  dont  fon  pre  les  avoit  gratifiez  \ il 
Icmbic  que  ce  terme  foit  employé  en  figmfication  ge- 
nerale, pour  les  charges  Se  emptuis  aulTi-bicn  inféo- 
dez qu'honoraires  & de  fimple  admmiftration. 

Secondement , le  icrme  conuneinUre  , s’y  trouve  em- 
ployé pour  fîpiificr  le  ferment  de  fidelité  ouc  les  fu- 
jtts  faifoientà  leur  Prince,  Se  les  valTaux  a leur  Sei- 
gneur dominanr  : Dans  le  premier  fens  Louis  le  Dc- 
bonnairc  arrive  à Clermont  en  Auvergne , voulut  que 
ceux  qui  l'y  vinrent  trouver  rcconnullcnc  Charles 
comme  Roy  d’Aquitaine  : Et  CureU  filA  fut  cum  jâ- 
litii  facrAmentit  commenduri  fecit  t Dans  I autre  fens  , 
Bernard  envoyant  Guillaume  lôn  fils  vers  Charles,  ne 
voulut  pint  qu’il  luy  Bft  fcrmicnt  de  fidelité  , s'il  n’en 
cftoit  gratifié  des  honneurs  que  luy-mctinc  avoit  déjà 
tenus  ^ns  la  Province  de  Bourgogne. 

TroÜîémcmcnt,  que  les  Comtez  &:  autres  admî- 
nifttadons  inféodées  avoient  Icursenclaves  Se  rclfons, 
ce  qui  fc  juftific  tant  par  ce  plTagc  de  Nithatdau  li- 
vre 1.  “Vt  Kantt  ctdcrtt  jitjuitAnÎA  , Sepiimàtnu  , Prt- 
vincU\  & dtttm  CemtAtui  inter  Ligerim  & St^un^ 
num  } que  par  ce  texte  de  l'Auteur  la  vie  de  Louis 
le  Débonnaire  , cateroi  ( fiddti  fuei  J ad  leca  fibi 
etngruA  redire  Utus  permifit. 

^uttiémcmcnc , que  pur  criinc-dc  feionnic  , les 
VafUiux  cftoient  privez  de  leurs  Gotivcrnccnais  , foie 
honoraires , fbit  inféodez.  Amfî  Chorfùn  le  fut  du 
Comté  ou  Duché  de  Touloufc,  Se  Ocra  du  Comté  de 
Barcclonnc  : Mais  Bernard  ayant  cfté  tué  pr  oitirc 
de  Charles  le  Chauve  fans  forme  de  procès , les  Com- 
tez dont  il  cftoit  propricuirc  paflcrcnc  à fes  fuccef- 
feurs. 

Les  Auteurs  remarquent  que  Guillaume  fôn  fils  luy 
fuccoda  au  Comte  dcTouloulc.  Il  billà  auill  une  filk-ap- 
pciléc  Regelinde , qw  fut  mariée  i Vlgcin.  Elle  eut  en 
dot  l’Agcnois  Se  le  Périgord } paiivc  bien  convainquan- 
te que  Ekcnaxd  cftoit  proprietaire  de  quinticé  de  Comtez 
inféodez.  Ou  nuri^  de  'V'igtin  & de  Rcgrli'xic  na- 
quirent Alduin  pcmici  Comte  d’Angoulcfmc,  & Guil- 
laume qui  fuccoda  aux  Comtez  d’Agaiois  & de  l^i- 
goed , qui  avoient  cfté  b dot  de  la  mcrc.  Guilbunic 
eue  pour  fucccftcur  au  Comté  de  Perigueux  Bernard  I. 
Se  ^fti  en  lôn  Hiftoirc  des  Comtes  tic  Poitou , ch.  ii. 
obfêtvc,  que  du  mariage  dcfdirs  ^Igrin  & K^clindc 
fbrrit  une  lignée  qui  a duré  plus  de  cinq  cens  ans  : voilà 
donc  cncutc  les  Comtez  de  Périgord  Se  d'Agenois  inféo- 
dez Si  patrimoniaux  des  le  temps  de  Charlà  le  Chauve, 
& perpétuez  à titre  de  dot  & de  pttage  dans  une  tnef- 
me  familie. 

Il  feroit  inutile , apés  tant  d’cxanples  de  Ouebez  Sc 
Comtez  inféodez  Se  pcrimonùux  , de  faire  une  plus 
longue  énumération  de  quantité  d’autres,  qucks  Hiftoi- 
tes  prticuUcrcs  des  principlcs  Mai^ans  du  Royaume 
juftificm  avoir  aufti  commencé  fous  b féconde  liguée  de 
nos  Rois  , à (é  perpetuer  dans  les  familles.  Ceux  qui 
ont  efte  rapprtez  luffifem  pour  faire  voir  rrrreur  de 
Cailkt , qui  ofê  avancer  Se  Éiuicnii  que  quand  Hugus 
Capet  parvint  i b Couronne , ks  ticics  iK  Duc  & de 
Comte  n'cftoioit  que  des  Digni^  honoraires  , qui  ne 
donnotciu  pim  b propiicié  : ptopofidon  d'autant  plus 
fiuflc , que  ce  feroit  combattre  la  vérité  , de  foutenir  que 
des  ce  temps-U  tous  lis  Ditchcz  Se  Comtez  cftoient  in- 
dilliniftemau  inféodez  Se  pacrimoniaux  : aufti  tcroir-ce 
une  erreur  non  pardonnable  , d'avancer  , ainft  que  fait 
Cailla , que  tous  indiftinébnKnc  n’eftoient  qp  «xs  Oi- 
gnicez  bunoraires , bcxicficiaiics  A:  caduques , non  inféo- 
dez ni  proprkcaiics. 

On  peut  ajouter  que  dés  ce  tcms-là  ks  Gmucs  avoîeiu 
k (xjuvoir  de  le  cnotfir  des  Vicomtes , Se  que  ks  Vi- 
comtes demcurcicnt  dés- lors  îiilcnfthkmmt  proprietaires 
auftî-bkn  que  ks  Comtes.  Le  fragment  ^ l'HtftoiiQ 
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d'Aqiucaiitf  rcmarqac  i cc  fup  y que  Lambert  Vicomte 
de  Maicillac , & Anuiid  foo  fnre , fiirciw  tuez  par  Ber-  ' 
rurd  ÊU  de  Guillaume  Comte  de  Perigueux , parce  qu'ils 
avoknt  attenté  lui  la  viede  Sanchc  fa  lôrur,  veuve  d'A- 
tkmat  ou  Aymar  Comte  de  Pdders  : ncanmoiris  Guil- 
laume y rumommé  TÆe  fer , Comte  d’Angouldinc  , 
eodin  germain  de  Bernard  , tendit  kurs  lx*fr  à Oudry  leur 
jeune  frac  » qui  devint  Ion  Vicomte  de  mclmc  que  Ra- 
nulphelcur  pere  avoir  dléVicomredcWlgrin,  Comte 
d’Angouleime,  ayail  de  Guillaume  & Detrutd. 

Or  puiTqu'cn  rétrogradant  d'année  en  année  & de  /ierlc 
en  fuxlc,  on  cA  inrcniibicment  remonté  iulqucsau  temp 
de  Charlemagne , qui  aefté  le  fceond  de  la  lignée  de  nos 
Rois  apjidiez  Carlkns  ou  Carlovingicns  \ il  pourroti 
left.r  un  doute-,  f^'avoir  f\  les  inféodations  des  Cerniez  Se 
des  Duchez  > que  le  vulgaire  avoir  cru  n’avoir  pris  com- 
mencement que  fous  Hugues  Opet  Se  fes  fucccdcurs  im- 
médiats, a ru  moins  eu  1^  origine  (bus  cette  féconde  li- 
gncc,  en  forte  que  Ibus  li  prcmkic  les  Duebez  &Com- 
tez  ayent  cilè  de  pues  Offices  perfonnds  , révocables  Se 
caduques. 

Cc  qui  fe  palfa  dans  la  ^unille  de  Charles  Martel 
a Mm  a quelques-uns  pour  un  fujet  légitime  de  croire  ' 
qu  ü fut  l’Auteur  de  ces  inR-odations.  Il  n'efioit  que 
Maire  du  Palais  Ibus  le  Roy  Tbictry  IV.  qui  lulîà , 
pour  fucccâcur  Cbildcric  III.  du  nom  l'on  rrerci  Sc\ 
Bcanmoins  Martel  partagea  à Pepin  Se  à Carlonv.n  fes  ; 
enfans.lcs  Dignitez  donc  il  avoic  elle  pourvu*,  Se  y ' 
joignit  les  Provinces  du  Royauirc  dont  il  avoii  eu  les 
Gouvememens.  Le  fragment  de  Mdjerihu  demis . qua- 
lifie leur  poffêHIondu  terme  Principatus  ; yin/ie 
Vemmu  IsKétrruaitfs-s  741.  Dux  ( Carelm  J difunOiu 
efi , PHiKÎfétMm  ehinemiiiu  Jiliii  ejui  Kdrlmuutn»  & 
Pifin9  freurii/M.  L’ Auteur  iiKcrtain  & anonyme  des 
Annales  , qui  commencent  l'an  714.  Se  finillcnt  l'an 
88  4.  attribué  ce  parcage  aux  enfans , Se  non  au  pere  ; 
Ch)hs  filii  CeertênurniHi  & Pifimu  fut  optent u M4jor- 
dnmstMS  tetam  FrancU  Pc^hhm  /nfclfùtat  & inter  fe 
dividant.  Mais  Aimoin , au  livre  4.  ch.ip.  57.  dit  cx- 
prenemem , que  Martel , auparavant  fa  mort , parta- 
gea lés  Ellats  à fes  deux  enfans , par  l’avis  des  princi- 
paux Seigneurs  du  Royaume  : Dtinde  memeratm  Prin^ 
etps  , cenfdie  OpiimdlHm  faeram  fente , fitiit  fait  Pe^na 
dtvidit. 

Or  Charles  Martel  & Thierry  IV.  rooumrcnt  la 
mcfmc  année  741.  & Cbildcric  III.  funx»nmé  CIn~ 
finft , régna  nnif  ans  après  la  mort  de  Thierry  fon 
frète,  n’ayant  cftc  raie  «confiné dans uitCIoîffrc que 
l’an  .750.  lorfqiic  Pepin  fut  élu  Roy  par  les  François. 
Ce  lurtagc  fait  par  Charles  Marte)  entre  les  enfw , 
de  les  Eiiats  Se  Dignitez  , avec  les  Provinces  qu'il  y 
joignit , juftific  que  la  propriété  pHà  avec  le  Gouver- 
nement ou  Office , dans  le  temps  mefmc  qu'il  y avoic 
un.Souveiain.  Eginhard,  en  la  Viede  Cnarlemagnc, 
vers  le  commerKemenc , en  parle  en  des  rennes  remar- 
quables : Que  e^ie , dit-il,  rwo  eam  Hilderltas  de- 
fenehatar , Pifinm  fater  Careli  Régis  jam  vetat  hert- 
disane  jart  fanrehatur.  Et  comme  il  ne  s'effoie  rien  pro 
duic  de  Icmblaiblc  fous  la  lignée  des  Rois  Mérovin- 
giens , quelques-uns  ont  cru  que  cc  parcage  d’Offices 
Se  de  Domaines  joints  cniêmble , fut  le  oomroenccment 
dcl'inlèodaciontlesComtcz,  Duchez,  & autres  Gou- 
vemetnens , qui  fe  trouvent  trcs-f^uciu , comme  on  a 
vu , fous  U lignée  des  Carlicns. 

Neanmoins , ï bien  examiner  iws  Annales , on  re- 
connoiff  ailcmcnc  que  bien  auparavant  Charles  Martel 
U y avoii  eu  parmi  tKxis  des  Comccf  inflrodcz  , & des 
Domaines  de  Dignité  , patrimoniaux  Se  héréditaires  *, 
Se  1 parler. làinemcnc,  il  fetoic  allez  maJ-aifé  de  trou- 
ver le  temps  de  U véritable  origine  de  ces  inRodarions. 

11  faut  demeurer  d’accord  que  Ibus  les  premiers 
Rois  Mérovingiens  , les  Comtez  & Duebez  cftoiem 
pour  la  plufpart  de  fimpics  Offices , donc  l’exercice 
effoit  confié  pour  un  temps  à ceux  que  l’on  en  jugeoit 
capables  : Quelqucs^HW  ont  exA  qu’ils  cRoio»  fem- 
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blabics  ï ceux  qui  s’effoieor  introduits  dans  l’Empire 
Romain.  Voicy  les  termes  de  Moniteur  Bignon,  fut 
le  Chap.  8.  du  Livre  premier  des  Formules  de  Mar-  * 
culphe  : Née  vert  emiit'endam  efi  Casmtam  effeiam  faS 
frima  Retam  nefirerumfamirra  non  ad  vitam  faifft , at 
^aULan  Jerifferant  ; ad  eenam  etamyae  temfm  tes  tam 
cenfiitaies  mihi  eenfiat  ^ &c.  Qaed  Utma  Komanis  de- 
famptam  dahitari  aen  fotefi , yal  Magifiratas  emnes  ad 
certam  temfm  defignates  hahaere  : Et  ccque  Varnaire, 
Maire  du  Palais  de  Bourgogne,  obtint  de  Clotaire, 
lorfqu’il  fut  pourvû  de  cette  dignité  ; fçavoir,  qu’il 
n’en  feroit  point  dcpolTedc  de  fon  vivant , ch  une 
preuve  bien  cUirc  que  ces  Officiers  effoient  deftinia- 
dIcs  à volonté  , Se  tenus  de  recevoir  des  fucccireurs 
toutefois  Se  quanres  qu’il  plaifoitaux  Princes  de  leur 
en  donner  : C cft  ce  qui  fe  lit  dans  Aimoin  , Liv.  4. 
Chap.4.  Igitar,  direct  Auteur,  Rtx  FraneeramCte^ 
tarim  trigefime  rtgni  fai  ame  fefiyaam  rtgtuer  cerpe- 
rat , farre  dtfanOe  Menarxhiam  rtgni  adeftas  , P'var^ 
nariam  , tajnt  infianlia  regnam  Bargandia  fatras  ade- 
ftas , Ma)  erem  damas  itt  iffe  cenfiitait  rtgne , date  ei 
facramente , ne  eaaQc  ^ae  vh/eret  tempere  fuaejferem 
ateiferet. 

Il  y avoir  pourtant  une  nocabledifference  entre  les 
Comtes  Se  Ducs  François,  Se  les  Ducs  Se  Comtes 
de  l’Empire  Romain.  Ccux-cy  , félon  la  remarque 
de  Loyleau  , en  fon  Taité  des  Seigneuries , CbajK  y. 
nomb.  yy.  n’eftoient  que  fimplcs  Officiers , de  mcfme 
que  les  Proconfuls  éc  les  Prcfidcns  y mais  les  nofttes 
avoient  la  Seigneurie  de  leur  Territoire , de  leur  Ref- 
Ibrt  Se  de  leur  Enclave,  jointe  fie  unie  à leur  Office  i 
on  pourroit  mieux  dire , fie  plus  intelligiblement,  que 
nos  Ducs  fie  Comtes  avoient  tout  enlemblc  dans  leur 
détroit  1a  dircâion  de  la  Jufficc,  de  la  Milice  fie  des 
Finances.  La  Formule  de  Marculphe,  intitulée  Char- 
ta  de  datata  , Patriciata  vel  Cemitara,^\ii  eff  la  huitiè- 
me du  Livre  premier , le  donne  allêz  i connoiffre  , 
aulli-bien  que  nos  Annaliffes  anciens , qui  ont  écrit  des 
fondions  de  ces  Comtes  fie  de  ces  Ducs. 

Du  Tillct , en  fon  Recueil  des  rangs  des  Grandi  de 
France,  dit  que  les  Officiers  appeliez  BalTas  chez  les 
Turcs,  approchent  de  nos  anciens  Ducs  : GolTclin  , 
dans  fon  Livre  intitule,  Hfieria  CaBeram  veteram , 
Chap.^i.  eff  du  mcfme  fentimem.  Sk,  dit-il , in  Tar- 
dée Imfnie  yai  majeris  dignitatù  faut  & eam  petefiate 
Previnciit  prefant .vecantar  BaffivelBaJfaiSe  il  ajou- 
te : NecparampreitaiiUefi  à vafts  CaMkii  enam  ha- 
brrt , fi  mtminerimas  Baidainet  & Rebertet  tjai  prias 
Cenfianiinefeliianam  tenaeraat  Imftriam  , è Francia 
prefiilet  fatfe , maiiafyae  patriai  vécu  ank  eam  meri- 
bas  ei  eentalifie. 

On  ne  peut  nier  que  la  remarque  de  ces  deux  Au- 
teurs ne  foit  excellente  ; car  pour  peu  que  l’on  ait 
voyagé  en  Turquie  \ on  rcconnoiff  que  les  Dachas  font 
dans  leurs  Gouvememens  les  Che&  fie  Dircâeurs  de 
la  juftice,  de  la  Milice  fie  des  Finances  y en  quoy  , 
comme  il  a effe  die , confifioii  la  fbnAion  de  nos  an- 
ciens Comtes  fie  Dues  : Et  quant  i ce  que  GolTelin 
veut  tirer  le  terme  Bafia  du  mot  ancien  Gaulois  yajfi, 
y donnera  les  mains  oui  voudra  -,  mais  il  eff  certain 
que  Ibus  la  prcraicrc  lignée  de  nos  Rois , auffi-bicn 
que  fous  1a  fécondé  , le  terme  Gaulois  t'ajft , com- 
prenoit  les  premiers  Officiers  6:  Seigneurs  ^ Royai^’ 
me.  Le  PalTage  d'Aimoin , Ltv.  y.  Chap.  i.  cft  formel 
pour  U féconde  lignée  : Cardat  Magnas , dir-il , er- 
dinavit  fertetam  ji^ai/aniam  Cetmsts  jibbatefijat . née- 
nenaliês  qaasafltsrimes  yttesvalgev^eivecant.  Quant 
aux  Hiftoriens  de  la  première  race , Grégoire  de  Tours» 
le  plus  exaâ  , a cfté  allez  circonfocéé  pour  ne  pas  la- 
tinifer  ce  terme , au  lieu  duquel  il  employé  ccux-cy  , 
f^tri fartes , f'^iri  feniarts.  Ceft  la  remarque  de  Roüil- 
lard,  CO  fon  Hiftoire  de  Melun,  page  z4o.  Se  i(t. 
où  il  explique  le  mot  Gaulois  Vasso  , tiré  du  mcf- 
mc Grégoire  de  Toon  , Liv.  i.  Chap.  ye.  lequel  o^ 
ferve  que  les  auues  termes  Uôni,  rtremm  firtiam^ 
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istt.  fin  ftrtimi , ionl  s’ei  fclvy  cct  Auteur , Liv.  ).  Chap. 

i8.  Liv.  9.  Ch^.  3^.  fignifient  leecrmcGiuloi*  Vai-, 

SAUX. 

Le  merme  Auteur  s’eft  fervy  plus  communément  du 
terme  LeuDts»  qui,  Iclon  nos  meilleurs  Inicrprc- 
tes,  fignitic  la  mclme  chofe  que  Vassaux.  Aimoin 
s'cftlcrvy  de  ce  terme , W.  5.c4p.  81.  fin,  r<y.  91.  W.  4. 
rap.  in  frincip.  cnp.  lyfin.  1 

Frcdcgiire,  en  fa  Chronique,  s’en  fertpour  expri-' 
mer  & riCTOtet  les  Rirons  Laïcs  : Ctft  au  Clwp.  4 1. 
BitTgundU , dii-il , Sdnnts  tnm  Epifittpi Le o o e s 

timentes  EmnichiLUvn  & l’on  voit  par  IcsChap.  jj. 
54.  ic  de  ce  Chrontcairc  ou  AnnalÜle , que  Lbv- 
a>es  en  U langue  Gauloife  cftoicnc  les  meimes  que 
Prim<rrts  9c  PHirts  en  la  Latine. 

Or , dans  cette  antiquité  , nous  ne  manquons  pas 
d’exemples  deComtez  & de  Duchci  inféodez , quoy- 
qu’ils  foient  beaucoup  plus  rares  que  fous  la  fécondé 
lignée  de  nos  Rois. 

"La  Bretagne,  dés  l’an  509.  futconquife  par  Clovis, 
& depuis  ce  temps  elle  eût  fes  Comtes  particuliers  & 
bctttutaires  , qui  neanmoins  eftoient  ValTaux  de  nos 
Rois.  Grégoire  de  Tours , Livre  4-  Chap.  4*  les  dé- 
clare Vafliux  de  la  Couronne  en  cvs  termes.  A'a»!  frm- 
per  Br'uanni  fnlf  Francorum  peitfiaie  pofi  ehintm  Régit 
ChUdoveifderHM . & Comités  non  Reges  apprllnti fient. 
Il  rapporte  au  Chap.  27.  du  Livre  5.  la  ibumilîîon 
IC  Varoch , BU  de  Maclou , fut  contraint  de  faire  à 
hilpcric  î Ftfi  die  ntuemtenue  ynrochui  etm  Diuihus 
Regis  Chilperici  pacent  finciens . & fiimm  fu:em  in  obfi- 
dinm  dêtidns , furdmento  fie  conjhinxie  tjHod  fidelis  Rep 
Chilperico  efie  décret  j yenem  efMOtjMe  fiviidiem  refu- 
dit  td  etnditiont  ui  fi  mreretitr  eam  per  jujfionem 
Regis  rtgere , tribtUdvel  tmnid  tjsu  exinie  debeledniitr 
dsiait  fingdlU  ntdlo  ddenoneme  dijfclveret. 

Voilà  quantité  de  circonftanccs  remarquables , le 
ferment  de  fidelité  que  Varoch , Comte  de  Bretagne , 
fait  au  Roy  Chilpcric  comme  à fon  Souverain  i le  tri- 
but qu’il  doit  payer  chaque  année  au  Roy , Se  la  refH- 
nition  qu’il  fait  de  la  Ville  de  Vannes,  mais  pour 
la  tenir  de  là  en  avant  comme  un  Gouverneur  à temps  *, 
différemment  de  la  poffcflioD  propricuirc  qu'il  avoir 
du  refte  de  laBrcia^. 

Varoch  , nonobffint  fon  ferment,  s’eftanc  révolte 
contre  Clotaire  , fils  de  Chilpcric,  Ü fut  contraint 
encore  de  fir  foumettre  : Scimm  & nos , dit-il , civi- 
tdtti  ifidt  Chlotdrii  filiis  redh  Aeri , & nos  ipfit  dehere 
gfiijitbjeclos.  Il  feroit  inutile  apres  cela , de  rapporter 
le  ierment  de  fidelité  que  Judicacl  vint  faire  à Dago- 
bert jufqiKS  dans  le  cœur  de  la  France;  il  fuffit  que 
les  Hiftoriens  de  Bretagne,  & nos  Annalifics , con- 
viennent que  ceux  qui  ont  efié  Comtes  de  Bretagne  , 
fous  la  première  lign«  de  nos  Rois , ont  pofl'edé  cette  , 
Province  en  propriété  , comme  leur  véritable  patri- 
moine, Se  l’ont  tranfmife  par  droit  d’heredite  Se  de  i 
fucceflion  , à leurs  eofàns , & plus  proches  heritiers, 
fous  la  fby  neanmoins,  l’hommage  Se  le  tribut  qu'ils  j 
en  rendoient , Se  payoient  à la  Gauronne.  ! 

Une  autre  preuve  des  Comtei  qui  ont  efte  infimdcz  | 
Se  pioprictaires  fous  la  première  lignée  de  nos  Rois, 
fc  are  is  Villes , Pays , Terres  Se  Seigneuries  don-  ^ 
nées  en  propriété  par  nos  Rois  » ou  à leurs  femmes  à 
titre , foit  Ac  dot , foit  de  douaire  ; ou  à leurs  filles 
i titre  de  partage  Se  d’avanccmctu  d’boirie.  ; 

On  fçait  l’ancienne  couftume  des  Peuples  d'AUc-  ' 
magne , qui  eftoii  que  les  maris  dotoient  leurs  fem- 
mes. Le  Paffage  dcTacicc  y eff  formel  : Dotem  non 
otxor  nonrUo , fei  nonritnt  nxori  dÿert. 

Les  anciens  Gaulois , au  rapport  de  Cefar , au  Livre 
i.  de  fes  guerres  des  Gaules,  avoicm  une  Jurifpru- 
dcnce  un  peu  diverfe:  Vlri,  die  cet  Auteur , (judntdt 
ptettnidâ  d»  nxtrihns  nomine  dotis  dcceperunt , idntdt  ex 
fuis  hnis  dfiimdxiont  fdQd  cnm  dotions  sotntmimcdnt  : 
Mais  comme  les  premiers  François  eftoient  originai- 
jei  d’Allemagne , on  tient  qu’ils  fuivirçnt  dans  les 
Tome  L 


^ Gaules  les  couftumes  de  la  Province  d’où  Ils  cftoiau  i€6%. 
I venus.  I 

I La  Formule  de  Marculphe  , incimlée , /iér^«r  do^ 
tis,  qui eft  la  13. du  Livre  a.  l'ftconccuë  pour  ladot 
que  le  père  du  futur  éjpoux  cunftimoit  » Se  aflignoic  i 
celle  qu’il  avoir  choinc  pour  cftrc  letnme  de  (on  fils, 

La  57 . Formule  de  l’Auteur  anonyme  Se  incertain , in- 
titulée pareillement  libcBns  dotis , cft  conceuc  pour  la 
dor  que  le  futur  ^mux  conftituoit , Se  failôît  à celle 
qu’il  dcvoii  epoufer  ; Se  dans  l'une  Se  l’autre  de  ces 
Formules,  la  propriété  des  biens  dotaux  , (bit  meu- 
bles , foie  immeubles , cft  pleinement  cransfetée  à la 
future  époulc , avec  pouvoir  d'en  difpolcr  •.  Qjfic^Mtd 
exinde  d die  profemi  fdcerevoluerit , lioerdm  & firmif- 
firnd/n  in  otmsibus  hdoedt  potefidtem  fiuUndi, 

Du  Tillct  en  ion  tlcuciI  des  Rois  de  France  cha- 
pitre 1.  de  l’ociginc  des  Français , apres  avoir  obfervc 
que  l’ancienne  façon  des  François  eftoit  d’achepter 
leurs  femmes  , tant  veuves  que  hiles , demt  le  prix  al- 
loit  aux  païens  d’elles , & au  defaut  des  parer»  appar- 
tenait au  Roy  , ajoufte  peu  apres  : le  temps  dst^uel  U 
confitime  de  doter  Ut  femmei  par  Ut  mdris  fut  chdngêe  , 
ntfi  tomme  j bien  efi  eertoin  ijuelU  n'd  tu  lien  font  U 
troifième  lignée  regnnnie.  Il  auroit  mieux  dit  que  cerre 
couftume  s’abolit  inl'enJibImx-nt  fous  la  troihéme  li- 
gnée de  nos  Rois  : car  elle  avoir  lieu  encore  vers  l’an 
1040.  comme  il  paroift  de  l'aâc  de  conftinuion  do- 
ulc,  f-titc  par  le  nommé  Adam  à Hildcgatdc  fa  fù- 
turc  épouic  , rapporte  en  fon  cnricr  par  Moniîcue 
Bignon  en  fes  Notes  fur  la  formule  de  Matculpht 
livre  t.  chap.  15. 

Que  ce  qui  eftoit  appelle  dtst , fût  ou  non  la  mcfme 
chofe  que  lcdoüairc  d'aujourd'huy , il  cftafTez  indif- 
fèrent , puil'que  ce  qui  fait  à la  matière  Se  au  fujet  de 
cette  inft.mce , eft  que  la  pcoprictc  des  biens  pall’oit  in- 
commutablctncnt  en  la  perfonne  de  la  femme,  ou  do- 
tée ou  dûiiiiiée  , Se  mclinc  auparavant  le  mariage  cé- 
lèbre. 

Nos  Rols  de  la  première  5c  (ccondc  race  gaitloicnt 
foigneufement  cette  mcfme  couftume  de  doter  les  fem- 
mes quMs  époufoient.  Se  leur  donnoient  en  toute  pro* 
pticcc  les  Villes,  Terres  & Seigneuries  qu’ils  leur  af 
(Ignoienr  à titre  de  dot.  Monficur  Baluze  à la  fin  des 
bîotcs  qu'il  a faites  fur  les  Oeuvres  de  Loup  Abbé  de  ’ 
Ferrières , a ramadé  quelques  aëtcs  anciens  , dont  il 
avoir  ftit  mention  dans  les  Obfcrvations , & le  8.  en 
ordre  cft  Ia  conftitiiiion  dotale  que  Charles  le  Simple 
fit  à la  Reine  Frcderinc  fa  fcnuiK.  Quecircd  , porte 
cct  aéfc , regdli  eam  more  prepriit  rebns  dtfpontntes  di- 
tdre , ( il  lémbic  qu'il  y a erreur  Se  qu’on  devroit  tire 
dotdre)  iueseidotit  notmne  concedimut  fifees  jstgiierpof- 
fidendot  & pro  libitu  difponendot  i Co^inido-tim  videli- 
cet . in  CondfdtM  Ldtsdinenfi  ; & Pontigtnem  it;  pdg» 

Ptrtenfi  , & de  noflro  jttre  in  jns  & proprietdtem  Jeto 
domindtionrm  iUiMf  trdnsfunditnttt  & perpetstdliter  hd- 
bendot  deltgdmtu , & ntfnprd  feriptot  fifeos,  ntiprofen^ 
tidliter  dJtnoi  pertinere  videntur  ^ atm  eommnm  om~ 
ninm  integriidte  perpetstdliter  hdbedt , lenedt , dttjuepof- 
fidedt  » & ^uiofuid  txinde  fteere  volnerit , liberdm 
firmijfintam  in  onmibnt  hdbedt  potefidtem. 

Aimoin  au  livre  f.  de  ibn  Hiftoirc  chap.  14.  racon- 
te que  Charles  le  Chauve  après  1a  mort  de  Herrnen- 
trude  là  ptemiere  femme  , fe  liilU  furprendre  aux 
charmes  de  Richilde  ftrur  de  Bofon  ; fororesn  ipfitit 
Sefonit  Richildem  nomine  mox  fibi  dddsscifieeit  Çr  1» 
eoncnbindm  dceepit  : mais  peu  de  jours  apres  il  I.1  dota 
fie  l’wufa  : in  die  fiftkiitdiit  Septudgefinu  prediSldm 
concstlindfn  jtuan  RichUdem  defponfiudm  dtijste  dotd- 
tdm  in  comngem  fitmpfit . ^ eut  loin  de  faire  confir- 
mer par  fils  en  1a  prclcncc,  les  difpofitionsqu’il 
avoir  faites  en  fa  faveur  , en  terres  propres  Se  bénéfi- 
ciaires ; Vt  ed  tfMd  per  Idrfitdûs  nofiro  pfdctftd  diletU 
conjmgi  nofirt  in  proprispn  hdbere  toncejjimnt  films  nofier 
dntt  nos  confirmet , & ox  otnnibns  nstd  ilti  jnrebtr.eficU- 

rio  tonçeffimsoi  five  eomee^erimetSy  Cecy  cft  tiré  des  Ca« 
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piiuUircsd:Cliwlcs!c Chjmvc>4^*irf C«r’iyÎ4C«w4».877.  ChiWtrbcrc  d’un  autre  cofté  aroit  èpoufe  Failcubc 
■ » Enfin  Greçoire  de  Tours  livre  6.  chap.  i8.  rcmar-  <k*  laquelle  ü avoit  eu  deux  fils , Thcodcbcrc  & Thicr-  ■ — 

tjuc  à ce  mdmc  l'ujct,  que  Chilperk  envoya  des  Am-  ry  \ Fajlcubc  avoit  {a  dot  en  propriété  , Je  fes  deux 
balladcurs  en  Elpagnc  » pour  obrervet  quels  biens  on  enfians  pouvoient  m<)4nr  avant  Contran, 
donneroit  en  dot  à Rigondc  fa  fille,  que  Luniglldc  Enfin  Childebert  avoit  une  l'ccuc  appel léc  Chlodc- 
avoit  demandée  en  Mariage  pour  Retxarede  fan  le-  fiiindc  qui  n’eftoit  pas  encore  mariée  , & i la  lîib- 
coml  fils,  /e^4ri  Chilferki  Aejù  fwi  tul  confpiciintUin  fifiancc  de  laquelle  il  db>ic  à propos  de  pourvoir. 

•Watna  in  HijpAniMS  fnernat  mijfi  regreffi  fnm.  C'eftoient  la  les  imerefis  particuliers  ,quc  pour  re- 

Comme  les  Reines  cftûicnc  docces  parles  Rois  leurs  glef  aulTi-bicn  que  ce  qui  concernoit  les  fflats  Sc 
nutts,  auiC  les  filles  de  France  cftoicnr-cllcs  avama-  Royaumes  des  deux  Rois  , Contran  , Childebert  & 
gées  par  les  Rois  leurs  peres , de  Terres  & Seigneuries  Brunchaud  s’abouchèrent  à Atidcly  , & «inclurent  un 
en  pleine  propriété.  L’accord  Cîlemncl  fiiir  entre  Gon-  Traité  folcmncl  , pat  lequel  , la  prr  que  Sigebett 
tran , Childeb<.n  , Failcubc  fa  femme  , Se  Brunchaud  avoit  eue  en  la  Ville  de  Paris  par  la  lucccflion  de 
fa  mcrc , rapporte  par  le  mcfmc  Grégoire  de  Tours-  CHaribert  tclh  ctuicrc  & pour  le  tout  à Contran  , 
livre  9.  chap.  ao.  donne  tous  les  écloitcillcmens  Ibu-  comme  luy  ayant  cAc  ac^ilc  par  la  contravention  que 
luiuWes  fur  cote  matière.  Sigeherr  avoir  faîte  au  Traite  de  leurs  partages. 

Il  faut  donc  obfcrver  que  Clotaire  premier  , ayant  11  fut  de  plus  arrcAc  que  celuy  des  deux  Rois  qui 
laill’c  quitte  fils , ils  partagèrent  entre-aix  le  Royaume  (ijrvivtoir,  auroit  le  Royaume  entier  du  prcdcccdé 
de  France  i Charibett  eut  le  Royaume  de  Paris , Gon-  qui  n’auroit  point  laifié  d'cnfins  mâles.  s 

tran  celuy  d'Orlcans  00  Bourgogne,  Chilpcric  celuy  Qu’en  cas  de  furvivarscc  de  Childebert, cc que Gon- 
dc  Soiflôns , & Sigebert  celuy  d’Auftrafie.  tran  avoit  donné,  ou  de  lâ  en  avant  pourroit  donner  à 

Charibett  cAant  dcccdé  (ans  enfans  mânes , (à  por-  Clotildc  fa  fille  en  meubles , Citez  , Terres , Srigneu- 
tion  par  la  Loy  Salique  retourna  à fes  trois  frères , qui  ries , luy  demeurcroir  en  pleine  propriété  , avec  tout 
la  diviferent  entre-eux , â l'cxecption  de  U Ville  de  pouvoir  d'en  dtlpol'cr  au  profit  de  telles  pcrtônncs 
Paris  qui  dcntcura  comme  feqiieltréc,s’cAant  rccipro-  qu'elle  voudroit. 

quement  promis  par  ferment  lolcmnel  qu’aucun  d wx  Semblablement  qu’en  cas  de  furv'ivanccdeGontran, 
n’y  entreroit  fans  le  confcntcmcnt  des  deux  autres,  fur  les  Terres  , Seigneuries , Villes , Cirez  , & païs  pof- 
’ peine  de  perdre  fa  pan  de  la  fucceffion  de  Charibett.  fedez  de  acquis  dcs-lors  , & qui  s’acqucrroicnr  de 

Mais  Sigebert  â la  foiÜcîtaiion  peut'^Arede  Brune*  là  en  avant  par  la  Reine  Failcub:  femnK'  de  Childc- 
haud  fon  ^oufe  fut  le  premier  à violer  Ion  ferment , ben , Chlodcfuindc  (â  (crur , Se  Brunchaud  leur  mcrc 
Se  entra  dans  Paris  i Chilpcric  le  fuîvit  quelque  temps  commune , demeurcroient  à chacune  d’elles  en  toute 
apres,  (üitdc  (bn  propre  mouvement,  (bit  quai  y cuA  proprictc,  avec  plein  pouvoir  d'en  difpolcr  (ans  que 
ehé  UKitè  par  Frede^nde  fa  fanme,  jKmr  nepas  pa-  Contran  y pût  mettre  aucun  empelchcmem. 
roiftre  y avoir  moins  de  droit  que  SigebeniGomran  Enfin  pour  les  Villes,  PaVs  & Seigneuries  qui  avoient 

fccuc  bien  tirer  avantage  de  la  faute  que  l’un  de  l'autre  cAc  la  dot  de  Galcluinde  finnme  oc  Chilpcric  , dans 
avoient  commilê.  Se  rendit  aux  AmbaAadnirs  de  lefqucls  Brunchaud  (â  ftrur  de  feule  hcriticre  avoit  cAc 
Childebert  (bn  neveu , hls  de  Sigebert  Se  de  Bninc-  maintenue  par  jugement  de  Gontnn  Se  des  principaux 
haut! , que  Sigebert  Se  Chilpcric  par  la  contravai-  Seigneurs  François  , Brunchaud  auroit  dés-lots  la 
tion  qu'ils  avoient  faite  â l accord  juré  entre-eux  , proprictc  de  ta  Ville  de  Cahors  avec  les  p.-û'scn  dépen- 
avoicni  perdu  chacun  leurs  parts  en  la  fucccAlon  de  dans  , Se  qu'aprés  la  more  de  Contran  elle  auroit  en 
Cbaribcrr  , Icfqucllcs  luy  dioient  accrues  , Se  qu'il  pleine  proprictc  les  autres  Villes  qui  avoient  cAé  aflî- 
cn  difpofcroir  comme  bon  luy  (émblcroit.  gnccs  pour  catc  dot } fçavoir  Bordeaux  , Limoges  , 

Il  y eue  aulC  de  grandes  didêntions  entre  les  trois  Bcarn,  Se  Bigorre. 

Tfcres  , tamoA  Sigebert  cArni  du  party  de  Contran  Voila  donc  des  païs  entiers  , des  Villes  , des  Ter- 
<ontrc  Chilpcric  , 6e  lamoA  Chilpcric  ie  rcconciltam  tes  & Seigneuries  confidcrablcs  données  proprictatte- 
avec  Goniran  contre  Sigebert  j mais  Sigeben  cAant  ment  à des  Reines  pour  leur  dot,  ides  filles  de  Fran- 
dcccslé  , Contran  qui  n’avoit  point  d'cnfins  mâles  cc  pour  leur  paruge  j nuis  les  termes  du  Traitclcint 
adopu  pour  fon  fils  Childebert , idu  du  Mariage  de  fi  dexififs  pour  la  preuve  de  catc  («onde  propofition , 

5:g*wrt  Se  de  Brunchaud , Se  ncannwms  ne  cclîa  pas  que  cc  fcrmi  en  diminuer  l'évidence  de  les  obmertre. 
d'dlrc  tuteur  du  petit  Clotaire  fils  de  Chilpcric  & de  L'atricle  qui  concerne  Clotildc  fille  de  Contran, 
Fredegonde  , qui  lors  de  la  more  de  l'on  jirc  n’cJloic  porte  , IlltU  fptcUliter  placiM  ptr  tmti'ut  invitUbilUtr 
âgé  <pic  de  quatre  mois.  ctnfervnri  ; ut  <fuU<]iùd  domimu  Cuntchnomm  Rex 

Mais  les  perik  continuels  où  Contran  Ce  vit  expo-  filut  fiu  etmidit . tmt  ndhtic  Dee  prtpitUnte  camnlmt , 
ft  par  les  embulchcs  qiic  Ftedegonde  veuve  de  Chil-  in  omnibus  rAns  m<jsu  corporibus , tam  i»  crvitnTibus 
paie  luy  taidoit  , le  firent  rcAmdre  de  pourvoit  à la  <)Ham  nfris  vtt  rtd'uibHS  , in  jnrt  & dominMiont  ipfnu 
fêurctc  de  lâ  petfonne  & de  (bn  dbt  \ les  fils  qu'il  datant  pemunert  i & jî  ^uid  de  agris  fifialAtis , ttl 
avoitcusde  fon  Mariage  avec  AuAtigiIdc  , autrement  ^ceiebus  nitfHo  prt/iditpra  nrbitrii  fui  JJtmtatc  facere 
Rubillc  sAûicnc  morts  ; il  ne  luy  rcAoit  qu'une  fille  ont  cui^umn  conferre  volums  , in  ptrprtuo  , nuxdunrt 
appcllcc  Clotildc  , incawblc  par  les  loix  du  Royau-  Domino  , eonftrveutr , nctjsu  i ttUo  um- 

mc  de  luy  fucceder  , il  préféra  Childebert  iba  neveu  smpore  corrvtllntur. 

fils  de  Brunchaud  , au  jeune  Clouirc  pareillement  Ain  Celuy  qui  concerne  les  Reines  Failcubc  Se  Brune- 
neveu  fils  de  Fredegonde  4 nuis  il  n’cAoit  pas  juAe  que  haud  Se  la  Princcllc  Chlodcfuindc  ponc , P^i  condi- 
fa  fille  Clotildc  rcAiA  (ans  bim  & fans  appuy.  lioae  reprosmttit  doninm  Camehramnm  Rex , ut  ft  cnn- 

Brunchaud  d'autre  pan  cAoit  Dame  en  propriaé  de  tigerit  dornnum  ChiUrbenam  eo  fuperfiite  éu  hic  iuec 
plufieurs  Villes  de  France  â deux  diffcrcns  titres  4 le  taigrarc  , &c.  genitrkem  domni  ChUdebmi  iLtumam 
premier  clbit  là  dot  i le  (econd  cAoit  la  dot  de  Gale-  B.  unkhiidm  Reginsm , vit  filinm  ejas  Chlodofuindam 
fiiindc  fa  (irur  , que  Chilpcric  avoit  épouicc  , 6c  qu’il  germannm  domni  Childebeni  Relis  , tjiurndiu  intra  rt- 
avoit  fait  cArawlcr  i la  perfuafiûn  de  Frcdwr^c.  giontm  FrMicontm  fuerit . vel  ffm  Rtoinnm  fmUs^nia 
Galefuinde  décédée  fanscnfins,  Brunchaud  fa(Œur&  tnntjttntn  fororrm  bonam  & filUs  in  tHiriene  & doftn- 
fa  feule  hcriticre  , avoit  prétendu  toutes  les  villes  qui  fnnt . f^iritaU  dUetiione  rteipiat,  & fub  omni  honoei  & 
luy  avoient  cAc  dtmnccs  pour  fa  dot  : la  caufe  agitée  dignitate  cum  omnibus  rebus  earun,  ckittuibai  aoris 
du  vivant  de  Chilpcric  & de  Sigebert , Contran  & les  rtditibm . vel  eanüit  sitalis  & omni  corpor,  fâcaUatîs 
Scignairs  Frarsçoisqui  forent  juges  de  cc  différend  les  tam  tfuod prafenti  videntar  tmpon  p^iLrt  audm nuod 
Juy  avoient  adjugées  ; c’cAoit  dooc  des  droit*  à liqui-  adhac  Chrifio  prafalt  jnfti  potaerii,,  aagmentare  , fub 
dci  Si  a régler.  ficsirUase  & gaieté  pojfdtam  -,  ai  /;  tjaid  de  âgris 
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fifcaiitm  vel  fftci«h$u  at^Ht  ^dftdio  fr«  ttrb'urü  ftivt- 
MniMt  f/ieere  mu  cuùLtm  ctHferrt  voittaint  , fx*  Jix~ 
iilitMt  confervttitr  , net  4 quÜHjcitmtjue  Vilunut  Üa- 
rmm  uttc  tmftrt  etitvtâantr. 

Enfin  les  imctdls  <lc  Bruncluiul  comme  hcriticrc 
de  Gilefuinde  Ta  f<rur  > font  regici  en  ces  termes  : de 
civkMiluu  vert,  b«c  efi , BurdegnU  , Lmtvics  ,Cd- 
dtox» , Bendrnv  , & Sigorra  <jhm  Cailfuindjon  gmn4- 
nam  d«mn4  BrunUbildu  tam  in  due  ^nam  in  Ageren- 
ne^it>4  ( hoc  cft  nuturtnali  donu  ) in  FrnncsMn  vemen- 
itm  certMH  tjl  md(jiùftlft  ; <f%*s  etiam  per  judieinm  glo- 
ri^ijflmi  dunni  Gumchrdmm  Rtgis  vel  FrAncarum  , fu-  ' 
perfOiieu  Chilperko  Cf  Si^eberie  regibui  damna  Bru- 
nicbildsi  nofiiinr  adtjuiftffe,  ita  convenit  ; $u  Cadwcam 
civitMem  cwM  tehmimis  et  cuncto  porvto 
500  damna  Brunkbitdis  de  pféfenti  in  praprietaie  fna 
penipiai  -,  relifoos  ver'a  civitatei  ex  hoc  canditiane  fu~ 
ftrius  namlnaias , damnas  Canrehramnm  dam  advh/it 
fajfideai  » ita  at  ejoandufae  pafi  efus  tranfuam  in  du 
miaatianem  damna  Brankhildis  baredanujae /aarum  cam 
amni  faliditate  de  prapiiia  revertantar, 

C^amitc  de  dccifîons  noublcs  ccliiltcnr  des  termes 
de  ce  traité.  La  première  > que  les  Tetres  ürcales  ou 
domaniales  de  la Q>uronnc  qui  entroicntdins  ces  coiv 
fticutions  dotales  ou  partages  » cduicnc  aliénées  audl- 
bicn  que  les  autres  doimiiKS , quant  à la  proptietc  j de 
fùrcc  que  les  Reines  ou  filles  de  France  pofTcdoicnt  ces 
biens  avec  Les  mclincs  droits  utiles  Sc  proRublcs  qui 
en  tevcnoicm  auparavant  i la  Couronne.  L’adc  de  (a 
conlbtution  dotale  fait  pat  Charles  le  Simple  à la  Rei- 
ne Frcdcrinc  lôn  epourc , cy-^clTus  rapponc  » y cft  for. 
mcl  : at  faprafiriptas  ffeas  , CarbinLuam  fcilkei  & 
fantiganem  , uti  ^rafeniiediier  ai  nas  pertinen  viden- 
iar,  eofn  earnmam  amnium  int  fuiras t , Fcelejiis  vide- 
iket  praftriptis  , &<■  perpetaolirer  habtot  j leneat  at- 
^ae  pajfideai  ; Elles  ptcnoicnC  les  utiles  ou  tributs  , 
conuiK  il  fcfultc  de  ce  difeours  de  la  Reine  Fredc- 
gondc , rapporté  par  Gregoite  de  Tours , Itv.  g.  chap. 
4{.  Omnia  ttiim  qua  cermtis  de  mea  prvprietate  ablata 
fans  , quia  mihi  glariaftjfinms  Rex  mulia  targuas  eji , 
& ega  nannsdla  de  prapria  eangregavi  labare,  & de  da~ 
mibus  mihi  caneejfis  tant  de  jTacilbas  qaam  de  tribtuis 
plarima  reparavi. 

La  féconde , que  les  Reines  & filles  de  France  pou- 
voicnt  librcntcnt  dUpofer  de  ce  qui  leur  cftoit  ainfi 
donne  > foit  par  vnuc  <5c  alienation  « (bit  par  dona- 
tion cnirc-vifs  ou  tUrpofidon  tcftamcncairc.  Les  ter- 
mes y font  formels  , pra  arbkrii  fri  valantast  factrt 
ont  (aiqaoin  tanferre  volnerir. 

La  ttoifiémc , qu'en  cas  quelles  n’en  euflent  pas 
difpofc  entre-vifs  ou  à caufe  de  mort,  lairs  hcriuers 
ah  initfiat  y fuccedoiait.  L'exemple  y cft  tout  entier 
en  U pcrfoiuic  de  Bninchaud,  qui  par  j-.igcmcnt  du 
Roy  Contran  &:  des  Seigneurs  François,  fiit  mainte- 
nue dans  les  terres  6c  Seigneuries  qui  avoient  efté  don- 
nées  en  doc  i Galcfuiixlc  fa  fœur  par  Chiipcric  Roy 
de  SoifTons}  aufti  cft-il  ftipulc  que  les  Villes  &:  Citex 
qui  luy  en  reviendront  après  la  mort  de  Contran , ap- 
parnendtont  à cllc&  i les  heritiers 
damna  Branecbildit  bartdarnqae  fraram  cum  anaai  fait- 
ditare  de  profrtia  revertantar. 

La  quarticme  cft , que  ces  Villes , Cirex , Terres  & 
Seigneuries  n’cftoicni  pas  polTcdécs  par  les  Reines  8c 
filles  de  France , leurs  fuc#(L;urs  & .ayans  caufe,  fran- 
chement 8c  àndépcndemmciic  i nuis  les  Rois  au  con- 
ttaire  s’en  refervoient  la  fouveraincté  : aulTi  cft-il  dit 
nommé-mcnc  que  ChlotiUlc  fiUc  de  Contran  , fera 
DanK  ^ Mailtrclll'  ai  prcuiricté  de  ce  qui  luy  aura 
efté  donne  & dclailTc  par  ion  pete , frb  takiane  ac  de- 
fenfiane  damni  Childrbtrti  : Sc  lorfqu'il  cft  parle  des 
terres  qui  appaniendronc  à Bninehaud,  Chlodclûinde 
& Failcubc  , il  efi  dit  réciproquement  que  Contran 
les  recevra  in  fra  deftnfiane  & tuitiane. 

La  cinquième  cft  le  titre  d'honneur  8c  de  dignité 
fbus  lequel  les  Reines  8c  filks  de  France  poircdoicnt 
Tome  I. 
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CCS  domaines  dependammenr  de  la  Couronne , c’eft  à 
dire  à titre  ilc  Duché , fi  elles  cfloicnc  auparavant  re- 

âics  par  des  Ducs  ; ou  de  Comte,  (I  c'dWit  par  des 
«mtes.  Cela  cft  bien  nettement  exprimé  en  l'article 
qui  parle  de  la  Princefte  Chlotildc  , frb  takiane  at 
defenfiene  damni  Childeberii  , cam  hk  amnibtu  qaa  ip- 
font  tranfitat  genkaritfri  invenerk  pajfidemem , Su» 
OMNI  Honore  et  dicnitate  feenra  debeai pef- 
fidere  ; Sc  dans  l’article  de  firunehaud  , Chlodclùi^e 
8c  Failcubc,  & Sus  omns  Honore  et  dicni» 
TATE  ; il  a déjà  elle  remarque  que  le  terme  hanat  fi- 
gnifioit  en  ce  temps  les  Offices  & Fiefs  i les  Offices 
ne  pouvoient  pas  convenir  i des  femmes  \ le  tCTmc  hu 
nai  cft  donc  employé  en  ces  deux  articles  pour  le  ti- 
tre féodal  des  domaines  ) de  forte  que  les  Reines  & 
filles  de  France  poftedoienc  les  domaines  à eux  dclatf- 
fez , mais  fous  le  titre  honoraire  de  dignirez  Ducale 
ou  Comtale,  prepofant  des  peribnnes  qui  puftenten 
faire  les  fbnélions. 

La  fixiéme  cft , que  le  titre  honoraire  du  fief  con- 
courant avec  la  proptietc , il  cft  tres-certain  que  dés 
lors  il  y a eu  des  Duchez  8c  des  Comtez  inféodez , 
patrimoniaux  , proprietaires  , hcrcditaircs  , dont  les 
poftefleurs  avoient  l'cncictc  liberté  de  difpofer  entre* 
vifs  ou  à caufe  de  mort. 

La  fcpciémc  cft,  que  ces  domaines  cftantdelailTcz 
aux  Reines  8c  aux  filles  de  France , il  eft  vray  de  dire 
que  dés  lors  les  femmes  ôc  filles  eftoient  capables  de 
poflederen  propriété  des  fiefs  de  dignité.  Bfunchaud 
comme  on  a veu  y fucceda  ï Galcfuindc  fa  fœur  i 8c 
la  liberté  abfoluc  qu'elles  avoicnr  d'en  difpofer , eau 
cuntqae  valaerint  , cft  une  preuve  fuffilamc  qu'clln 
pouvoient  les  aliéner  ou  donner  au  profil  des  faumes 
8c  filles  i ce  qui  confirme  ce  qui  avoic  efté  avancé  en 
la  preuve  de  la  première  propourion  fur  la  fin  au  fujec 
du  tcftameiic  mutuel  d’entre  mari  9t  femme,  donc 
Marculphc  a colligé  une  formule  *,  que  les  femmes 
mariées  avoient  part  aux  fic&  proprietaires  acquispar 
le  mari  confiant  le  mariage,  éc  avoient  pour  Vallaux 
ceux  qui  en  rclcvoicnt , ont  ad  f^ajfat  narras. 

La  huitième  8c  dernière  eft,  que  ces  domaines  qui 
paftoiau  en  propriété  aux  Reines  8c  aux  Filles  de  Fran- 
ce , & i leurs  ayans  caufe  , conlcrvoicnc,  avec  le  titre 
d’honneur  & de  dignité  , les  mcfines  rc^rts  , encla- 
ves , dciroics , dcpend^ccs  8c  appartenances , foit  de 
Vallâux , foit  de  jufticiablcs , qui  leur  avoient  efté  af- 
fignez  quand  ils  faiibtcnt  partie  du  Domaine  de  la 
Couronne,  Ainfi  par  l’aniclc  du  Traite  qui  concer- 
noir  Biumhiud  , elle  devoir  avoir  Caiumm  eivka- 
tem  cum  terminis  fris  & canda  popiila.  Le  pailagc  tiré 
de  Grégoire  de  Tours,  liv.  g.  ch.  45.  luftificqu’cUc  avoic 
les  tributs  ordinaires  des  T erres  que  le  Roy  ion  mari  luy 
ai'oic  données  1 Dedamibnt  mihi  cancejjis  , tam de  frw 
libat  quàm  de  iribailt  plarima  reparavi.  Et  le  refte 
des  Villes  qui  avoient  tait  panic  de  la  dot  de  la  flrur 
Gafcfîiindc  , devoit  retourner  à elle  &:  à Tes  hcriticfs 
aptes  11  nmrt  de  Contran , cam  amni  faliditate. 

C'tft  ccqui  a déjà  elle  touché  au  fujetdc  la  dotcon- 
ftituée  p.ir  Ourles  le  Simple  à la  Reine  Fredcfine  fon 
Epoufe.  Elle  cft  mile  aux  mcfmcs  droits  du  Roy  Se 
de  la  Couronne,  pour  jxjftcdct  en  propriété  lesdnimi* 
ncs  qui  luy  font  btillcz  en  doc  : de  nefira  jure  in  j/u  & 
praprietattm  fta  daminatiantm  illias  transfandimsu 
perpetualiter  habendat  delegamm.  Ttxutcs  les  depenr 
xlances  & appartenances  de  ces  Seigneuries,  tous  encla- 
ves & leurs  détroUs  font  enfuite  mis  par  detail  : Vti 
prafenrialker  ad  nai  periinere  videmar,  cam  cammuni 
amniam  îmegritate  , Eccleftit  videlket  praferiptis  C" 
mancipiis  atriufqae  fcxâs  , terris  caltit  & incaltu , 
exkibat  & regre/ftim , & aniverfts  iegkimis  lerminaiiu 
nihnt , é't. 

Et  certes  il  ne  faut  pas  croire  que  les  Provinces  qui 
compofoictu  le  Domaine  de  U Couronne  fullèrK  te- 
nues & régies  confiifcmcnt  : elles  eftoient  pour  Li  plut - 
parc  divil^  m Duchez  ou  Comrez  ; chaque  Conué 
H ij 
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avoic  (es  enclaves',  6c  quoi<{u'il  fuft  tenu  bcndiciatic> 
meiK  & -i  temps  , ccluy  auquel  radtniniflration  en 
eftoie  commirc  , ne  pouvoit  entiepccMlre  fur  le  ccdôrt 
ds  autres  Comtes  Tes  voifins,  ni  pour  rczcrcicc  de  U 
Jufttce,  ni  pour  le  lîit  de  la  guerre,  ni  peur  Udirec- 
tion  des  linaoccs.  Cela  cil  évident  Se  palpable  dans  la 
Fomuitc  de  Marailphe,  liv.  i.  ch.  8.  intimlcc,  Ch/arté 
de  Dkmu  , PMtritiétu  vtl  CemitéOn.  Qjund  ces  titres 
d'admtniftraiion  Se  de  oouvenvnncnr  e/biem  donnez 
à quelqu'un  : 77^»,  eft-iïdic,  éQlenfmComitMMi , D»- 
câtis  , Pttritutis  in  Pn^eUh,  ^nnm  mnteefer  nuu 
iUe  nfjne  vifni  efi  egijfje , tihi  *d  neendnm  reftn^ 
dma^tu  eemHtjfimm.  Il  ne  tauc  pas  ptendre  le  mot  Pn- 
fut  pour  un  ftmple  Bourg  ou  Village , mats  pour  une 
portion  conhdctablc  de  Province,  que  nous  diions  au- 
joutd'huy  PÀit  i aind  que  le  remarque  Monfieur  Bi- 
gnon en  (es  Notes  Tut  le  meûne  Auteur , livre  i.  cha- 
pitre a8. 

Qund  donc  des  Villes,  Cite*  , Terres  SC  Seigneu- 
ries dloienc  données  en  ptopriecé  ou  aui  Reines  pour 
leur  doc , ou  aux  hiles  de  France  pour  leurs  partages, 
Je  tcUôn , l'enclave , les  dépendances  paUôient  avec  le 
Domaine  (oui  le  roc  (me  riirc  d’honneui  Se  de  dignité, 
(bus  lequel  elles  avoient  ede  • adroiniRrecs  Se 
gouvernm  lorrqu'clles  avoienc  f^c  partie  du  patrimoi- 
ne de  la  Couronne , l'hoinnuge  neanmoins  rclcrvé.  £c 
il  en  rauc  dire  auunc  de  tous  les  Duché*  & Comte* 
qui  cRoient  intcodez  & roulas  patrimoniaux  cn^  £â- 
veur  des  Seigneurs  que  les  Rois  en  vouloicm  graülicr  : 
car  ils  retenoicct  leurs  limites,  leurs  eRendues , leurs 
appartenances , Tans  que  les  uns  dcviuRcnt  aflû)cttts  aux 
autres , à nxùns  que  de  leur  nature  ils  eu  RtRcncdes  dé- 
pendances. 

La  ttoi/iitne  preuve  des  Duché*  Se  Comte*  inlbodcz 
Se  proprietaires  fous  la  première  Race  de  nos  Rois  , (c 
tire  de  l’EpitomiRe  anonyme  cité  par  Roüillard  en  Ton 
HiRoicc  de  Melun , pae.  158.  Clovis  s'cAoit  Tervi  d’Au- 
Tclian  pour  conclure  (on  mariage  avec  Cloûldc  ^ Se 
pour  rccompenic  de  ce  qu’ü  y avoir  (î  bien  rcUhl  , il 
fuy  donna  le  Duché  de  Melun.  Les  paroles  de  cet  Epi- 
tomiRe  Font  icmarquabics  : jlnnlUmuenlirKm 

Mdidnaenft , f««d  in  Dnctttnm  Clndwem  dédit.  Ce 
terme , dédit , a cRc  déjà  cy  - dediis  remarqué  comme 
tianfluif  de  propriété  i ç’a  cRé  au  fujet  du  Duché  de 
Bourgogne  Se  du  Comté  d’Autun , que  Charles  le  Sim- 
ple avoic  donne  à Thierry  : ^tuacnns  iffum  Conutntnm 
ni  efns  Theedenti , tui  énten  Ulnd  désirât,  tven- 
dicnrent.  Si  le  terme  dedernt  cRoit  en  ce  cas  ttanfladf 
de  proprktê  , pourquoy  ccluy-cy , dédit , ne  raura-c-il 
'pu  ede  en  l'autre  ; RoUtlIard  inRRe  particulièrement 
(ùr  cette  parole  i de  il  n’y  a pas  de  laifon  valable  i luy 
oppolêr  , après  ce  qui  a eRc  dit  Se  prouvé  (i  chiremem 
julqucs  icy  touchant  les  Cofflce*  Se  Duebez  inFcodc* 
de  proptKtaires. 

Il  n‘y  a pas  neceflicc  de  remonter  plus  haut , pui(que 
cette  infcotlarion  de  Melun  (ûr  &icc  pat  Clovis  dans  le 
commeiKcmenc  du  (ixicme  ficelé  : mais  il  (cmble  que 
l'on  ncdevoti  ps  auilî  remonter  moùis  haut  pour  faire 
céder  l'erreur  de  Cullet  demandeur  , de  de  qtKlqucs 
Auteurs  peu  fçavatu  dans  nos  HtRoircs,  qui  out  voulu 
foire  paner  les  Fiefs  , Duché*  de  Comte*  proprietaires 
comme  une'  ufucpaiion  des  va  (Taux  fur  1 autorité  du 
Souverain  i Se  n’en  ont  marqué  l’origine  que  fur  le  de- 
clin  de  la  fécondé  Race  de  nos  Rois , peu  auparavant 
le  commetkttmeni  de  la  troidcmc.  On  a vû  au  con- 
tuuc  nue  la  concc(Bon  s’en  cR  fiiie  dés  le  commence- 
ment de  U fcconde  par  la  feule  grâce  du  Prince  » Se  les 
ctcmplcs  de  tant  de  Provinces , Terres  Se  Sâgncucks 
ir.fYxiccs  Se  rendues  piopticaiics  (bus  les  deux  praruc- 
r,.-s  Races  de  nos  Rois , juRihoit  adez  l'erreur  de  ceux 
qui  ont  cm  que  TalHlon  Due  de  Bavtctc  air  cRc  le 
’u-mtcT  dort  nous  ayons  par  écrie  le  fermenc  de  (idc- 
icé  dû  pr  le  vaflàl  a fon  Seigneur  de  hcf.  Quoyqa'd 
en  foie , un  ne  peut  i piefent  nier  que  fous  ta  première 
d:  la  fcuondc  Race  de  nos  Rois , quandre  de  Duché* 
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Se  de  Comte*  n’aycni  eRé  inbodez , rendus  heredizai'> 
res  Se  patiimnniaux , Se  qu’ils  n’aycnccu  leur  détroit , en- 
clave Se  trdÔR  borne*  6c  limitez , auRÎ  - bien  que  leur 
mouvance  fuperieure  fixée  Se  certaine , qui  cR  la  fécon- 
de propofition  dont  b Dame  DuchcRc  de  Noirmon-' 
der  dcfTcndciefiè  avoît  euezepris  U preuve. 

TROISIEME  PROPOSITION. 

Le  Comté  de  Pnnt  n ^é  inféode  dit  le  temps  de  I4 
première  rnee  de  nos  Rois  -,  Hugues  Cnpet  , lors  iju'it 
fut  élevé  À U Couronne , te  poÿedoit  comme  pntrimo- 
nin\  ; & et  Comté  nvoit  fis  reports  & fis  tncUnet 
fxts.  & limitée.. 

CEux  qui  fc  lenfêrmcnt  opinuRreraent  dans  les 
termes  d’une  négative , ne  s'avouent  point  convaio- 
eus  tant  qu’il  leur  reRc  quelque  ptcrezte  de  dilpute, 
fi  fiiiblc  6c  fi  (eget  qu’il  ^ific  cRrc.  CcR  la  méthode 
dont  Caillée  demanaeur  fc  (êtvit  en  cette  inRance.  La 
propticié  des  fiels  (impies  n’induilôir  pas  i (bo  avis, 
l'inféodation  des  Duché*  ni  des  Comte*  ; 6c  la  dé- 
monRratitm  qui  fût  faite  de  tant  de  Contte*  6c  Du- 
ché* rendus  nercdiiaircs  > ne  le  (âd$£u(bit  pas  en- 
core , il  (c  retrancha  en  une  négative  paniculiere  j 6c 
à moins  que  de  prouver  que  le  Comte  de  Paris  cRoû 
propricuire  6c  pacrunonial  lors  que  Hugues  Capec  fut 
couronné  Roy  ae  France,  U auroic  foûtenu  hardimau 
que  ce  qui  a cRé  juRific  de  la  Bourgogne , de  la  Bre- 
tagne Se  autres  Provinces  Se  Terres  rendiu»  hérédi- 
taires , n'a  eRé  que  fingulier , ne  peut  pas  cRre  tiré 
hors  de  (bn  cas,  SC  ne  doit  pas  faire 4oy  pour  le  Com- 
té de  Paris. 

C’cR  donc  encore  une  ncccRicé  ab(blac  i la  Dame 
Duebefiè  de  Noiemonder  deRcndcrclTe  d’entrer  en  b 
preuve  de  (k  troifiéme  propofition  , 6c  de  montrer 
que  le  Comté  de  Paris  a cfté  inféodé  dés  la  première 
6c  féconde  race  de  nos  Rois  s que  quand  Hugues  Ca- 
pec fin  eflevé  à la  Couronne  , il  le  poRtdoit  comme 
héréditaire  6c  patrimonial , Se  que  ce  Comté  avoic  fes 
enclaves  fixez  6c  limite*. 

Le  premier  de  nos  Rois  qui  a fixé  (â  demeure  I 
Paris  a cAc  Clovis  Faramond  ne  paflà  point  le  Rhin, 
Clodion  fon  fils  k rendit  maiftre  d’une  partie  de  la 
Gaule  Belgique  : mais  (a  rcfidcnce  fiit  du  commence- 
ment i Dilpargne  » 6c  enfiiiie  à Cambray  , n'ayant 
poulie  fes  conqucRcs  que  jufqucs  à b rivière  de  Som- 
me. Il  cR  vcay  que  Mctouce  6C  Œilperic  après  luy 
pénétrèrent  jufqucs  au  cour  de  la  France , 6c  meftne 
ce  dernier  prie  d’alTaut  U Ville  d'Angers  : mais  nou» 
ne  trouvons  ny  la  rcfidcnce  fixe , ny  la  (cpulmre  d'au- 
cun de  ces  Rois.  Clovis  donc  ayant  au  commence- 
ment cRabti  fa  demeure  i Soifions , oû  U époufk  Cio- 
tilde  , choific  Paris  pour  b Ville  Capitale  de  fotv 
Royaume  après  b débite  d'Alaric  Se  la  conq^Re  du 
l'Aquitaine  *,  c’cR  le  témoignage  (bimel  de  Grégoire 
de  Tours  Liv.  a.  chap.  j8.  Eçrefm  smtem  i Turonit 
Pnri/tot  verni , Hfi^ne  enthedrnm  Regni  coufiituii. 

Paris  neanmoins  ne  fisc  pas  auctement  confideré 
par  (es  fucceiTeurs  immédiats  ^rHifhsirc  nous  apprend 
que  fous  cette  prcmicce  lign^  de  nos  Rois  appelle* 
Mérovingiens , le  Royaume  fin  divcrics  fois  partie 
entre  les  fils  de  France  , chacun  dcfqucU  prit  le  ricre 
de  Roy  de  la  TOrtion  qui  luy  eRoit  efeheue  en  pro- 
priété. Cela  seR  pratiqiA  premietemem  entre  les 
quatre  enfans  de  Clovis  » Tnierry  Taîné  (ut  Roy  de 
Max  i Clodomir  (ccond  fils , Roy  d’Orlcans  i Chil- 
debert  le  troifiéme  , Roy  de  France  ; 6c  Clotaire  le 
dernier , Roy  de  SoifTons  : mais  Clotaire  ayant  re- 
cueil ly  les  Royaumes  de  fes  frères , les  quatre  enfant 
mâles  qu’il  laid'a  fc  rcgletcnt  fur  le  incfm  partage  • 
qu’ils  nrcrent  neanmoins  au  fort,  par  lequel  le  Royau- 
me de  Paris  écheut  à Chariberc  ou  Aribert  ; cetuy 
d'OrIcans  à Contran  -,  ccluy  de  SoifTons  i ChUpcric; 
6c  ccluy  de  Mec*  ou  d’Aullrafie  à Sigifbert. 

Dans  CCS  deux  fortes  de  partages  on  tcconnoiR 
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flu’U  n'f  avoit  ny  precipur  ny  prcfcrcncc  pour  l’aîné, 
& que  qui  cftoit  Roy  de  Paria , n'avoit  pas  plus  que 
les  autres  le  ricre  parriculier  de  Roy  de  France. 

Car  le  premier ^rtage  fut  fut  également  entre  les 

rtre  enfam  de  Clovis  : /IfgnMm  tjm  , dit  Grégoire 
Tours , Mcipiimt  , & inter  fe  t^UAliter  dhidluit  ; 
6c  neanmoins  Thierry  l'aitté  ne  choifit  pas  le  Royau- 
me de  Paris,  qui  au  contraire  fut  la  ponton  de  Cto- 
domir  le  fécond  des  fils  : fle  quant  au  fécond  partage 
il  fût  fait  au  fort  j de  manière  que  (î  Aribcrr  e(toit 
l'aifné  , aind  que  quelques  Auteurs  l’ont  eferit , il 
n’eut  pas  pourtant  le  Royaume  de  Paris , comme  la 
portion  plus  confidcrabledu  Royaume  date  à l’aiihé, 
puifqu’il  ne  l'eut  que  par  le  fort  : dtdù^êu  firt  Cha- 
rH>ert9  Rttnum  Ci^deperti  fedtm^Ht  hetktrt  Tetrifm  , 
dit  le  metac  Grégoire  de  Tours  liv.  4.  ch.  ai.  ! 

Il  cR  vray  qu’aprés  la  mort  de  Chatiberr  , qui  ne 
laiiTa  point  d’enfans  miles  » fon  Royaume  fût  recueilli  j 
pat  fes  trois  frétés , 6c  partagé  emr  t nuis  Tafllet- 1 
te  de  U Ville  de  Paris  leur  paroiflâne  extrêmement  I 
svantageufe  , ils  la  laUIcrcnt  indivifc  , & Ripulerenc  ; 
cmr’cux  , que  ccluy  d’eux  trois  qui  y entreroïc  fins  le 
confentement  des  autres,  perdroit  la  part  qui  luy  ef- 
(oic  efchcuê  du  Royaume  d'Atiberr.  Cela  a déjà  elle 
couché  en  la  preuve  de  la  féconde  Propoiîtion  j & 
ce  que  l'on  peur  cirer  de  plus  certain , eft  que  les  por- 
tions cdipiccs  de  fois  i autres  du  Royaume , par  les 
Mreages  uits  encre  les  âls  de  France , comme  entre 
Clovis  fécond  & Sigebert  enfans  de  Dagobert  pre- 
cnier , entre  Clotaire  III.  & Childcric  enfans  de  Clo- 
vis fécond  » s'cihm  par  la  fuite  des  temps  rciinies  en 
la  perlbnne  d'un  feul , Paris  fut  le  fejour  ordinaire 
des  Rois  Mérovingiens. 

Or  quoy  qu’on  ne  puiile  pas  douter  que  fuivanc 
l'ordre  cftably  par  le  premier  de  ces  Rois  , Paris  6c 
fon  territoire  n’euft  m Comtes  particuliers  j nean- 
moins nos  Hiftoircs  ne  nous  en  marquent  les  noms 
d’Xucuns } 8c  le  premier  que  Ton  trouve  en  avoir  eu 
la  dignité,  eft  Etenembaut  ou  Acchambault.  Ou  BrcUil 
en  fes  Anciquitez  de  Paris  Livre  premier , traitant  de 
l'EgUfe  Parcoifllalc  de  S.  Chriftophle  prés  le  Parvis 
de  Noftrc-Oamc , remarque  que  ce  Seigneot  Comte 
de  Paris , 6c  Maire  du  Palais  de  France  , donna  i 
l’Eclife  Koftre-Dame  de  Paris , U Maifon  6c  la  Cha- 
pelle de  S.  ChriRophIc  avec  le  Village  de  Creccil  fur 
Marne  *,  il  ne  cite  point  l’Auteur  dont  il  a tiré  ce  qu’il 
écrit  : mais  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  la  Coû- 
mroc  de  Paris  au  commencement , in  vfriis , Prevofté 
6c  Vicomté  , nnm.  15.  dit  que  le  titre  de  cette 

donation  eft  tranfcrii  tout  entier  dans  le  petit  Paftoral 
du  chap.  de  l’Eglife  de  Paris , Chnna  i:.  Que  la  mai- 
fbn  donnée  par  Archambault , qui  cft  à prelent  l’H6- 
tel-Dicu , cftoit  lors  l’HoftcI  ocs  Comtes  de  Paris  j 
8c  que  l’Eglife  de  S.  Chttftophle  cftoit  la  Chapelle 
des  mcfmes  Comtes. 

On  ne  peut  pas  defîrct  une  pleuve  plus  autentique 
de  l’infcoaation  &ice  dés  lors  du  Comté  de  Paris , 6c 
qu’Aichambault  le  poftèdoic  comme  patrimonial  6c 

Sropricutre:  autrcrocnc  il  n’cuft  pû  donnet  iTEglife 
e Paris  ny  l'Hoftel  ordinaire  des  Comtes  , ny  leur 
Chapelle’,  6c  ce  qui  cft  ajoûté  du  Village  dcCrcceil, 
oc  confirme  pas  peu  cette  vérité , veu  que  la  Jufticc 
paiTi  avec  la  Terre  , dont  l’Eglife  de  Noftre-  Dame 
ioiiit  encore  éprefetu  > Carcommenc  dans  certe  gran- 
de antiquité  Archambault  cuft-il  pu  donner  i perpe- 
nûcc  cette  Terre  avec  la’ Juftice  , s’il  n’euft  cfté  pro- 
prietaire de  l'une  6c  de  l’autre  1 Et  commcnc  la  Juftice 
cuft-cUe  pftpafl'er  avec  laTcne,  fi  elle  n’euft  cfté  dés 
lors  inféodée  6c  rcxliféc } 

Certe  donation  fût  foire  fous  Clotaire  1 1 1.  d'où 
Brodeau  infère  qu’elle  peuteftre  de  l’an  Atcham* 
bmit , félon  Fauchet  liv.  chap.  n.  avoir  cfté  fait 
Maire  du  Palais  (bus  Clovis  1 1.  Tan  6^^6.  aptes  la 
mots  d'Ega  Maire  du  Palais  , 6c  mourut  vers  l’an 
ttd.  ou  ddy.  comme  i’efccit  le  mefme  Auteur  ch.  ij.  | 


du  mcfmc  livre.  C’eftoie  un  Seigneur  dont  les  Hifto- 
tiens  louifnc  la  iufticc , la  pieté  5c  la  fogefTe  i preuve 
certaine  que  la  dignité  de  Maire  du  Palais  ne  luy  avoir 
point  &it  ufuroet  la  propttctc  du  Comte  de  Paris  , 8c 

n'il  faloit  qu  il  Teuft  eu  par  des  voyes  trcs-lcgiDmcs^ 

broVn  fut  après  luy  eflu  Maire  du  Palais , donc  l‘om-\ 
bition  6c  la  cruauté  ne  fervirem  pas  peu  i frite  regra- 
ter  fbn  prcdcceflcur. 

Voila  le  fctii  témoignage  qui  nous  refte  de  l’infco^ 
dation  du  Comté  de  Paris  fous  les  Rois  Mérovin- 
giens i mais  que  l’on  peut  dite  en  valoir  plufieurs  au- 
tres , veu  qu’il  cft  fi  authentique.  On  ne  (^air  pas  qui 
y fucceda  après  Archambault  : mais  nous  trouvons 
que  fous  Ch.nicmagnc  la  condition  de  ce  Comté  n’a- 
voit  cfté  miKcmcnc  alrccée.  Efticnne  le  poflcdoic  : 
c’eft  un  des  Comtes  qui  l’an  8ii.  fouferivirent  le  Tcf- 
tamem  de  Charlemagne , inféré  ï la  fin  de  la  vie  de 
i cet  Emwieur  écrite  twe  Eginhard.  Le  mefme  Brodeau 
j fur  la  Coutume  de  Paris , au  liai  cy-dclTus  rapporté , 
i fait  mention  de  deux  titres  qui  font  tranferirs  dans  le 
petit  Paftoral  duchap.de  l’Eglifcdc  Noftre- Dame  de 
Paris  Chnrtn  ii.  6c  ÿj.  fti.  7.  ce  font  donations  fai- 
tes par  ledit  Efticnne  6c  Amaltiudc  fa  femme  ù la- 
dite Eglife^  dans  lefquclles  il  eft  qualifié  Ste^nrmt 
Dti  PmI*  Cimes.  Cei  mets  font  nttêAUt , pourlUit  cet 
Autheur,  «ÿ*  dentttnt  tftu  dés  ce  leMs-lâ  le  Cerné  de 
Pétris  efieit  infeedè  & heredit^rt  : il  cire  cnfuice  les 
Auteurs  qui  font  foy  que  ccc  Efticnne  cftoit  Comte 
de  Paris. 

On  poR  infèiez  de  U , qu’il  firlott  bien  que  cette 
infcodacion  euft  cfté  faite  dés  auparavant  6c  par  les 
formes  légitimes,  puifqucCharlcnu^e  fbuftroic  que 
fon  Vallol  fe  quafifiaft  Cemte  fnr  U grnee  de  Dieu, 
Et  il  y a bien  moins  de  ration  de  douter  que  fous  iêx 
fucccuêurs  cette  inféodation  ait  fubfifté  fans  atteinte^ 
veu  que  nos  Rois  Carlovingiens  ne  choifirent  pas  U 
Ville  de  Paris  pour  y f^rc  leur  rcfidcncc  : Charlema- 
gne , Lou'is  le  Débonnaire , Charles  le  Chauve  ayant 
rcfquc  toujours  foie  leur  fejour  en  leurs  Palais  royaux 
’Aix-la-Chapcllc , d'Attigny , de  Laon , de  Compïè- 
gne 8c  autres. 

Gérard  fut  Comte  de  Paris  fous  LouVs  le  Débon- 
naire Nithard  en  fait  mention  au  livret,  dclbn  Hif- 
toirc  un  peu  après  le  milieu , où  après  avoir  rappor- 
té que  l'Empereur  avantagea  Charles  fon  poifnë  de 
routes  les  Provinces  , dont  il  a fait  une  exaâe  énu- 
mération , Hildtùtws  dntem , a)oufte-il , Pccle- 

fié  feenQi  Diettyfti  & Geresrdm  Cesms  Petrifim  civitn- 
fis  , c*teriasu  cmtiei  frstdiBes  fistet  inhesbstesmes  cenve» 
nersmt  ,fidem^Ht  SssretmenteKMrele  finnerversent.  Mais 
Gciard  ne  demeura  pas  long-temps  dans  le  party  de 
Charles  j car  le  mclme  Auteur  au  livre  fécond  re- 
marque qu'il  faufta  fon  ferment,  6c  fe  déclara  pour 
Loihaire:  , dit-il , Akkeu  ftsilH  Dietiyfii 

Geretrdns  Cmes  Pnrijii  civittais  « Cnrele  déficientes, 
fide  frnfirAti édillnm  ( LethnrinmJ  venerunt  -,  Bernard 
fe  joignit  cnfuice  avec  les  Comtes  Gorabaud , Garnier, 
Arnoud  6c  autres  ,pour  empeCcher  que  Charles  ne 
pailàft  la  Seine  j il  fit  rompre  i cet  eftet  les  ponts, 
6c  enfoncer  les  bancaux  qui  fe  trouvèrent  aux  envi- 
rons de  paris:  8c  voyant  que  nonobftant  fes  eiTorti 
Charles  avoir  paflé  la  Seine  avec  fes  troupes  fur  des 
bancaux  que  l'on  avoir  fait  remonter  depuis  RoUen, 
il  ralTombia  ce  qu’il  pùtdc  forces  pour  coiubâttrc  les 
Comtes  Guérin  , Thioaut , Obert  ôc  antres  qm  ve- 
noient  au  fccours  de  Charles. 

On  peut  bien  croire  que  Gérard  dans  cme  dlfpo- 
fition  ne  manqua  pas  de  fc  trouver  i la  journée  de 
Fontenay  prés  Auxerre  parmi  les  Vafl'aux  de  Lothai- 
re,  6c  il  cft  aftez  vray-fcnft>Ublc  qu'il  fiit  du  nom- 
bre de  cent  mille  hommes  , qui  de  part  8c  d’autre 
furent  tuez  en  cette  bataille  : car  on  ne  trouve  point 
depuis  cene  journée  aucune  mention  de  luy  chez  nos 
Hiftoriens.  Le  Prcfidcni  Fauchet  en  fon  9.  liv.  de  fes 
anciquitez  Fran^oifes  chap.  ij.  parle  bien  à la  vcricé 
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1 tet.  cics  Comtes  Eudes  & Ccrird , <{ui  l'an  ^4^.  rtfillcTcnc 
■■  ■ -■  aux  Normans  &:  les  ohligctcnt  de  fc  retirer  *,  nuis  il 
ajoufte  que  ce  Gérard  eftoit  furnomme  Roullillon  , 
ce  qui  ne  convient  pas  À Gérard  Comte  de  Paris  i ou- 
tre que  fuivant  le  témoignage  de  Nithard  au  rufdic 
livre  a.  Charles  le  Chauve  après  la  viâoirc  qu’il 
gagna  en  la  journée  de  Fohtcnay  , (ut  rccca  viào- 
rieux  dans  Paris , où  il  cflablit  garnirun  aufFt  bien 
qui  Melun , & il  n'cft  nullement  à croire  qu’il  euft 
conferve  Gérard  dans  ce  Comté. 

Quoy  qu’il  en  foit,  ou  que  Gérard  cuU  efte  tué  en 
la  bataille  de  Fontenay  > ou  que  comme  i un  rebelle 
le  Comte  de  Pans  luy  cull  ede  odé  > ce  Comté  peu 
après  pall’a  aux  anccftrcsdc  Hugues  Capa,  qui  le  tranf- 
«nirent  fucccflivcmcnt  à leurs  dcicctidans  jurques  à 
luy  j èc  voicy  comment. 

Rheginon  en  Ta  Chronique  fous  l’an  ttfo.  rappor- 
te les  defordres  qui  furvinrent  encre  les  premiers  Vaf- 
^aux  de  Charles  le  Chauve  , dont  la  An  fut  fort  (u- 
cefte  : £i  dic-il  , imtr  Princifti  C^rtli 

iH4^nN»i  diJcordÎAnun  4C  liiium  tffèrhnit  inceHdiuM',dt- 
mi’jM  LdiMeritu  DucMHm  tentbat  inter  Ligerim 
& Se^HAttém  , ViviMnHttm  fetentrm  vintm  d«i«  inter-  ; 
feett  i Rurfim  enndem  Ldmberttm  Gnitiiertus  Cmuj  \ 
doio  rrneidnvit  V idem  CfUtsMertnt  jnjfit  Canli  de-  ! 
telUtus  tfi  : La  hn  rca|iauc  6c  (undtc  de  ces  trois  , 
Seigneurs  coûta  cher  a la  France  *>  car  les  Bretons 
voyant  la  Province  dégarnie  d'hommes  de  comman- 
dement , fc tcvoltCTcnt  6c  la  pillèrent,  6c  Charles  le 
Chauve  qui  mit  fut  pied  une  pui  liante  aimée  pour 
les  réduire,  fut  défait  par  eux  SC  contraint  de  le  re- 
tirer. 

Ce  Chronologide  pourfuit  Se  ajoudeque  Charles 
ayant  l'année  fuivantc  alTcmblé  un  Patlmient  à Corn- 
ptegne  , iii  cum  cpiimMum  eenpli»  , Xoberio  Cemiti 
J)ncstttm  inter  Ligerim  & ndverfnm  £ri- 

tenes  commendnvit  i ce  Roben  cdoit  Saxon  de  nation, 
dis , i ce  que  l'on  tient,  de  NTuiKind  qui  avoit  fait 
une  fl  longue  tcfidince  i Charlemagne  , 6c  ü avoir 
ede  appcilé  en  France  dés  l'an  (19.  par  Louis  le  Dé- 
bonnaire \ il  cdoit  tenu  pour  un  des  vaillans  hom- 
mes de  fon  dccle  , aufll  mt-il  furnomme  Robert  le 
Vaillanr. 

Quant  icc  Duché  qui  n'a  point  d'autre  nom  que  cc- 
iuy  de  fes  limites,  inter  Ligerim  & Se^nannm,  Besly 
en  fon  Hidoirc  des  Comtes  de  Poitou  cbap.  é.  pag. 
aS.  l’inicrprac  pour  avoit  edé  le  Marquifac  de  Fran- 
ce , Jlçbert , U Fort , dit-il  , Mnr^His  de  Frnnce.farty  de 
la  Afaijon  Royale  & excellente  tige  de  net  Roii  : fes 
fucccdcurs  curent  audi  le  mcfinc  titre  de  Ducs  ou 
Marquis  de  France,  6c  toutefois  edoient  Comtes  de 
Parts,  ce  qui  donne  fujet  de  croire  que  le  Comté  de 
Paris  cdoit  annexé-  i ce  Duché. 

Robert  le  Vaillant  tint  ce  Duché  ju/ques  en  l'an 
8^7.  qu'il  fut  tué  combattaiir  contre  les  Normans: 
L'Annalidc  anonyme  le  furnomme  Machabé-c. 

, ^Hodattmodo  nofiris  temforiint  MachaboM  , 
(HjHS  prelia , enm  Britonibns  & Normannis  gtjfit  ,ji 
per  onmia  ftripta  fnijftnt , Aiachnibei  geJHt  etjHiparari 
fêtMiJfent  i il  tailla  cL-ux  Bis , Eudes  ou  Odon , Qc  Ro- 
wrt.  Rheginon  ai  fa  Chronique  fous  l'an  8^7.  re- 
marque que  Hugues  Abbé  fut  lubditué  en  la  place  de 
Robert  le  Fon  i fiejuidem,  ajoûtc-il,  Vdo  & Reber- 
tnt  fia  Roberti  adhuc  parvnli  erant  ^nando  paterex- 
tinilnt  tjl , ideirco  non  efi  iliit  Dneatni  commiftts  t 6c  la 
Chronique  de  faim  Bénigne  fait  foy  que  Hugues  T Ab- 
bé  cdoit  oncle  paternel  d'Eudes  &:  oc  Robert  ; mais  | 

foiirtanc  le  Comte  de  Paris  fut  rccueilly  pat  Eudesj 
aîné , ce  qui  cd  clairement  judifié  par  le  témoigna- 
ge de  Rheginon  fous  l'an  8I7.  dans  lequel  Hugues 
l’Abbé  edant  décodé  en  la  ville  d'Orléans , Dneatm 
^nem  ttnmerat  & flrenue  rexerat , Odoni  fiUo  Rtberti 
ab  Imperatert  ^ ( c'edoit  Charles  le  Gros)  traditur: 
ea  tempefiate  Pari/îontm  Cornet  erat. 

Ccd  cet  Odon  ou  Eudes  que  les  François  voulu- 


rent edre  tuteur  de  Ciiarlcs  le  Sünplc,  6c  quemefmc  t€Si> 

ils  firent  couronner  Roy  l’an  889.  par  Gautier  Ar-  

chcvcfquc  tic  Sens  i il  mourut  fans  enfans  l'an  $98. 
exhorta  les  François  de  reconnoidre  Charles  pour 
leur  Roy , 6c  Robert  fon  frère  de  fc  contenter  du 
Comté  de  Paris  •,  c'ed  ainfî  que  quelques-uns  tic  nos 
Hidoriens  l’écrivent , & meline  le  Prefident  Fauchet 
ualific  Robert,  Comte  dt  Paru  , audl-bicn  que  le 
cre  Jacques  du  Brciiil  en  fes  notes  fur  Aimoin  iiv. 

5.chap.  41.  Hic  Robenutf  dii-il , Cornet  Pari/îontmi 
mais  l'un  6c  l'autre  ont  pu  fc  fervir  de  l'autorité  de 
Glabcr , qui  au  fujet  d'Hugues  le  Grand , donc  il  fera 
bicn-rod  parlé , fait . dir-il  , hic  Hngo  film  Robeni 
Par  ftarum  Comitii  t c'dl  au  livre  i.  c(up.  a. 

Les  remontrances  irHuttcs  n'eurent  pas  grand  pou- 
voir fur  refprit  de  Robert  t car  il  praendit  que  le 
Royaume  entier  luy  dcvoii  appartenir  i titre  de  fuc- 
cclllon  *,  ce  Bit  le  continuel  prétexte  qu’il  prie  de  fe 
foûlcvcr  contre  Charles , par  lequel  enfin  il  fiic  tué 
d'un  coup  de  lance  en  la  bataille  qu'ils  fc  donnèrent 
vers  la  fivicrc  d’Aifne  l'an  91a.  félon  Rheginon. 

Il  laida  pour  fucccd'cur  un  fils  mpcUc  Hugues , 6c 
depuis  furnomme  le  Grand , qui  fut  Comte  cm  Paris^ 

6c  qui  de  concert  avec  Hébert  Comte  de  Verman- 
dois , fie  que  Raoul  Duc  de  Bourgogne  qui  avoir 
époufe  Hcminc  (â  drur  fut  couronne  Roy  de  France. 

Cela ed fuccimcmcnt  rapporte pc  Glabcr,  /lé. i.cap.  i. 

Nos  Annales  ne  font  pleines  que  des  faâions  qui  f« 
formèrent  dans  le  Royaume  contre  Charles  le  Sixnpic  , 

& de  la  bonne  part  que  Hugues  le  Grand  y eut.  Char- 
les fut  fait  priionnicr  par  Hebcrc , Oginc  fa  femme 
fc  retira  vers  Adcidan  Ion  frere  Roy  d’Angleterre,  6c 
emmena  avec  elle  fon  fils  furnomroé  depuis  Lotus 
d'Outremer  ) Charles  6c  Raoul  decederent  prcfque 
en  merme  temps , 6C  Hugues  le  Grand  fit  vemr  d’Aiy 
gleterre  le  peut  Louis , auquel  arrivant  à Boulogne  , 
ram  luy  que  les  Seigneurs  François  firent  hommage 
comme  à leur  Roy  légitime  : eut  Hngo  câteri^ne  Frân- 
cofitm  pfoctret  ad  enm  fufeipienditm  j^ftQi  , mox  «4- 
vitn  egrejfo  in  ipfii  liitoreii  arenit  apnd  Bononiam  fe  fi 
committunt , ce  font  les  propres  rennes  de  Flodoaid  en 
I Ibn  Hidoirc  de  l'Eglife  de  Reims  liv.  4.  chap.  16. 

Or  Hugues  le  Grand,  comme  il  a cdédic,fut  Cora- 
I te  de  Patis  apres  Robert  fon  père.  Il  laiflà  trois  en- 
fans  , Hugues  fuinoRuné  Capcc  ( qui  fut  audl  Comte 
de  Paris  )*^Othon  Duc  de  Btwtgognc,  6f  Henry  qui 
apres  la  mort  d'Ochoii  fon  frere  poûèda  la  Duché  de 
Bourgogne  , ainfi  que  l’on  l’a  pu  remarquer  dans  la 
féconde  propofiuon.  La  preuve  que  Hugues  le  Grand 
fut  Comte  de  Paris , fc  cire  de  divers  Auteurs.  Guil- 
laume de  Nangis  en  fa  Chronique  (bus  l’an  987.  In 
gefiii , dit-il,  faitliornm  Richarii  & yalerici  legitnr, 
tfHod  Hngo  Magnat  Combs  Parisiensis  poier 
Hneonii  Capetii  i^ornmSanihrnm  corfora  ad  fiat  fi- 
cit  Fccleftas  reportari  \ Glabcr,  au  Hv.  2.  chap.i.  Tolint, 
dit-il  , Regni  difpojiti»  inc«éMir  Hngom  Parifitnftt 
Duc'ufiio,  vuUlictt  Magni  Hngoms  i Sigeben  en  fa 
Chronique  l'an  9^5.  ex  Havide  uxore  Hagonit  ParL 
ftomm  CoMutis , 6c  après  la  mort  de  Louis  d'Outre- 
mer arrivée  l'an  854.  il  rcccuc  Getberge  fa  veuve  6c 
Lothairc  fon  fils,  qu’il  avoit  fait  couronner  Roy  de 
France  dans  la  Ville  de  Paris  , IcfqucU  il  ccciia  6c 
traita  magnifiquement  pendant  pluficurs  jours  : Ger- 
bergamt  Reginam  enm  flio  fio  Lothario  Parifiis  honori- 
fici  ad  Cajeba  fifiipiem,  deetnter  fienm  perplnrtt  dt- 
tinnit  diet  , ce  lout  les  ccrmcs  de  Flodoaid  Chrono- 
logidc  fous  l’an  955. 

La  pmdaiice  de  Hi^es  le  Grand  fut  affermie  de 
beaucoup  pr  les  alliances  qu'il  conrraééa  -,  fa  pfemierc 
femme  «moic  fille  d'A4dfian  , Roy  d’Angleterre,  6c 
loeur  d'Oginc , femme  de  Châties  le  Simple,  duquel 
par  confequent  il  eftoit  beaufrere  \ il  n'cm  pitu  d en- 
! fans  de  ce  mariage  i fa  féconde  femme  , nommée  He- 
{ luinde  , eftoit  fille  de  l'Empccur  Othon  , ftrur  de 
Gerberge , femme  de  Louis  a’OuiceqKr  , duquel  par 
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confcqucnt  il  devint  auiG  b^uifrcrc  ; I!  cfloic  Tjciie  de 
faire  voir  à Ciillet  > Demandeur  , que  ce  qu'ii  avoît 
fi  librement  avancé,  que  les  Gjmtcs  de  Paris , fur  la 
fin  de  ia  Iccondc  lignée  de  nos  Rois  , n'eftoient  que 
fimplcs  Ofilciers  prepofez  pour  rendre  U }uAicc  au 
Peuple , clloit  faux  i il  n'avoic  qu’à  voir  txxir  cela  ce 
que  dit  THiftotre  , en  parlant  de  Hugues  le  Grand. 

Ce  Prince  deccî»  l’an  jstf.  fous  le  regne  de  Lo- 
thairc  , fils  de  Louïs  d’Ourremer.  S’il  cutefté  betbin 
de  prousTf  à Catllci , l>cmandcur , que  Hugues , fur- 
nommé  Câpre , raifnc  de  les  fils , fut  apres  lur  Comte 
de  Parts,  ccU  n’eut  pasefte  beaucoup  difficile  à la  Da- 
me , Duchefle  de  Noirmonticr , Dcrfendcrcflc.  Gutl- 
launw  de  Nangisen  fa  Chronique  lôus  fan  >77. /-«i, 
dit-il,  Rex  Lo:harin4  Hu^«ntC*fetii  Comitc  Pa- 
KlstfNSl,  Henrico  DiKt  BtirgHHJionMm  fr/itre 
tvocjiis  , congregdKtrM  exertiitan.  Et  peu 

apres  fous  l'an  987.  Regnum  Franconan  cafit  Hugo 
ComeS  PAKtsiENSis  (j*  Dhx  FrAMVruiH  , 
Hngon'n  MAgniQQ^i^\^i^%  quondam  Pari- 
ai e n s t s tx  Havlde  forore  Oibonis  frimi  Impcra- 
torh. 

De  forte  qu'il  fut  Comte  de  Paris  depuis  le  decés  de 
fi>n  pere,  arrivéPan  9^^.  iufqiies  en  987.  fous  les  Rois 
l.otnaicc  & I.ouïs,  fon  fils.  L’Auteur  des  Atniquiicz 
de  Paris  renoarque  qu’en  l’an  975.  il  fonda  & dota  le 
Monnfiae  appcllé  ne  faim  Magloirc , qui  efl  à pre- 
fem  l’Eglilc  de  làmt  Barthclemv  j il  en  rapporte  la 
Chartre  Latine,  confirmée  par  les  Rois  Loihairc  A:  : 
Louis , fbii  fils  *,  enfin  apres  la  muet  du  Ro)-  Louis , 
qui  ne  fegna  qu’un  an , il  fur  élu  & couronné  R07  de  1 
France. 

Il  dloit  ablblument  nccelTairc  d’entrer  dans  ce  dé- 
tul , & de  le  prouver  par  des  Aurons  qui  font  pleine 
f«>7  pnnr  nous , pour  juHificr  que  quand  Hugues 
Capet  fut  fait  Roy  de  France , il  pofl'edoit  le  Comte 
sic  Paris  propriebircmem  & parrimonialcmcnr. 

On  a vu  que  dés  l’an  ggf.ee  Comté  cûoic  inféodé, 

polTciié  comme  un  Domaine  patrimonial  par  Ar- 
chambault , Maire  du  Palais. 

On  a vu  que  fous  Charlemagne  il  eftoit  pofTedé  à 
mrfmc  titre  par  le  Comte  Efticnne. 

On  a vû  enfin  , que  depuis  l'an  ifi.  Robert  le 
Vaillant  ou  le  Fort , Eude , raifnc  de  les  fils,  & après 
fl  mort  Robert  le  Puifnc  , Hugues  le  Grand , fils  de 
Robert,  & Hugues  Caper  , fils  aifhc  de  Hugues  le 
GrarKl , le  poircdcrcnr  hcrcdiuircmtait  jufqucs  à l’an 
987.  que  Hugues  Cipcc  fut  élevé  à la  Cooronne , qui 
font  cem  vmgr-fix  années  entières. 

Celle  longue  fioitc  de  fucceffîons  en  un  Domaine  , 
qui  dés  aiqaravanc  avoicefié  inféodé  & proprietaire, 
luffit , poiu  prousrer  qu’il  eftoit  patrimonial  en  la  per- 
(ônne  oc  Robert  le  Vaillant , & de  toux  fes  lûcccf- 
feurs  ; auffi  Guillaume  de  Nangis,  en  fa  Chtonique, 
fous  l’an  987.  patle-adl  excellemment  de  la  tranlla- 
tion  de  la  Couronne , qui  fut  faite  alors  de  la  fccondc 
lignée  de  nos  Rois  en  la  rroifîémc.  Voicy  fes  termes  : 
SiCHt  iiliifHi  diatnt , trartfiatum  tfi  regnum  Francorum 
dt  frogenie  Cxroti  in  progenitm  comitum  Pari- 
S1EHSII7M  *,  il  ne  dit  pas  que  le  Royaume  fût  tranf- 
feré  de  la  famille  de  Cnarlcmagnc  en  celle  de  Robert 
ou  de  Hugues , mais  en  la  famille  des  Comtes  de  Pa- 
ris: Termes  tout-à-fait  remarquables , puis  qu’ils  nous 
font  connoiftre  que  le  Comté  de  Paris  eftoit  indubi- 
tablement patrimonial  à la  famille  qui  le  polTcdoit 
alors. 

Mais  quoy  qiK  ce  Domaine  fûft  pofTedé  proprie- 
tatrement , il  eftoit  neannsoins  mouvant  , tenu  te  dc- 
petxlaTU  de  la  Couronne,  dont  il  eftoit  un  Fief  immé- 
diat; auffi  voir-on  que  Hugues  le  Grand  rendit  hom- 
mage à LouVs  d'OutrcmcT  dés  qu’il  fiat  arrivé  à Bou- 
logne, fie  que  1rs  autres  VafTaux  du  Royaume  en  fi- 
rent autant  : Hugues  Capet  fit  confirmer  pat  les  Rois  j 
Lothaitc  fie  Louïs , la  rorodation  qu’il  avoit  faite  du  1 
Mooafteic  de  làint  Magloirc.  C’eftoie  U loy  impolce  | 


DU  PALAIS.  «) 

aux  V'aflaux  > de  ne  pouvoir  démembrer  leairs  Fiefs, 
ny  en  aliéner  |vrtie  ou  portion  fans  le  confemement 
des  Scignairs  dcfqucls  ils  les  tcnoicnr  ; en  un  mot , 
autant  qu'il  y a de  nurques  que  le  G^c  de  Paris 
eftoit  paiiimonial  à Hugues  Capet , autant  v en  a-t-il 
auftî  Qu’il  eftoit  afl'ujaty , mouvant  fie  tenu  de  la  Cou- 
ronne* fie  de  la  SouvcraiiKté  ; fie  qu'il  avoit  auffi-bicn 
que  tous  tes  autres  Duchez  fie  Comtez  , fes  reftbres 
&c  fes  enclaves  fixez  fie  certains,  tant  pour  les  article- 
Valfaux  qui  en  dépcndoicti;; , que  pour  les  jufticiablcs. 

QUATRIE’ME  PROPOSITION. 

Le  Canut  de  P Am  ftU  renny  À la  Couronne , etAhord 
^ue  Hugues  Cupet  fut  fuit  Roy  ; mais  ceite  réunion  , 
^ui  fupprimA  Ia  mottVAncepAjjive,  ne  cemmuniifUA  put 
AU  Conaé  de  Paris  tous  les  droits  utlifs  de  U Cou^ 
renne  & de  Ia  SouverAinetè  , & fon  rejfort  n'éug- 
me  MA,  ny  en  dignité  ny  en  ejlendué. 

ON  conrwitl  maintenant  la  ncccffitc  où  la  Dame , 
Duchefte  de  Noirmonticr , Deffendereftè , avoit 
efte  réduite  de  remonter  jufqucs  à la  plus  haute  anti- 
quité des  Fiefs,  pour  y découvrir  leur  vcriublc  ru- 
turc  , & pour  en  tirer  des  preuves  invincibles , que  ny 
CCS  fortes  d’hcritaijci , ny  les  C<.>mtez  , Duchez  , Se 
fcmblables  Domaines  de  dignité  , n’avotent  pas  tou- 
jours cfté  avant  Hugues  Capet , de  fimplcs  Milices  , 
Bénéfices  , Offices  , comme  Cailler  , Demandeur, 
i'avoic  avancé  fie  fouftenu:  car  on  voit  à prefem  pat 
les  preuves  qn’cllc  en  a données , qu’inK  bonne  partie 
de  ces  Domaines  eftoiem  hcrcdiiaircs  fie  ptrimoniaux 
fous  les  deux  premières  lignées  de  nos  Rois  ; fie  il  de- 
meure confiant  fie  indubiublcquclorfqucHugucsCa- 
pec  fût  élevé  à la  CourDtuK , le  Comté  de  Paris  dont  il 
clLsit  proprietaire  eftoit  un  Fief  de  la  Souveraineté, 
dont  luy  fie  fes  prcdcccft'curs  avoiem  cfté  obligez  de 
tendre  1rs  devoirs  aux  Rois  leurs  Seigneurs. 

Le  Comte  de  Paris  avoit  doncdés-lois  fi>n  rcftùrt 
Se  fes  limites  ; c’eftoit  un  Domaine  circonfeript  fit 
borne  dans  ia  (êule  cftenduc  qui  luy  avoir  cfté  primi- 
tivement concédée  ; il  avoir  là  Juftice  ; il  avoit  lès 
Fiefs  i il  avoir  fes  Hommes  & fes  Vaftàux  ; mats  tout 
cela  eftoit  renfermé  dans  fon  détroit  : Et  comme 
il  n'eftoit  afliijetcy  qu’à  la  Couronne  donc  il  eftoit  un 
Fief  immédiat,  auffi  ne  pouvoit-il  s’cftcndie  jufqucs 
aux  autres  Duchez  , Comtez,  fie  fcmblables  Fiefs  de 
dignité,  qui  n’cftoicm  point  enclavez  dans  ibn  reftôrt. 

C'eft  à dite,  pour  cxpofcrcccy  dans  toute  la  netteté 
poftibic , que  ccluy  qtu  eftoit  Comte  de  Paria  lie  rclc- 
voit  nuement  que  du  Roy  , fie  ne  pouvoit  dire  obligé 
de  reconnoiftre  , ny  Comte  de  Cliampagnc,  ny  Duc 
de  Guyenne , ny  Duc  de  Bourgogne , pour  (on  Sei- 
gneur dominant  ; mais  que  réciproquement  il  ne  pou- 
voit obliger  ces  mcfmcs  Ducs  fie  Comtes  , à le  recon- 
noiftre pour  leur  Seigneur;  car  ils  eftoiem  tous  Vaf- 
faux  d’un  mcfmc  Souverain  en  parité  de  mouvance  , 
en  égalité  d’hommage. 

Mais  comme  Hti^es  Capet , qui  poftedoit  parrimo- 
nialcment  le  Comté  de  Paris  , le  trouva  proprieuire 
du  Fief  dominant  fie  du  Fief*  fervant,  fi-toft  qu’il  fût 
élevé  à la  Souveraineté;  Cailict , DeinSndeur,  pré- 
tend que  des  ce  moment , non  feulement  il  y ait  cx- 
cinâion  fie  fuppceffion  de  la  mouvance  paffive  du 
Coracé  de  Paris , puis  qu’il  fut  rctiny  à la  Oaufonne , 
mais  que  tout  ce  qui  auparavant  n'eftoit  mouvant  du 
Roy  que  comme  Roy  fie  comme  Souverain , com- 
mença de  relever  de  luy  comme  Comte  de  Paris , à 
ciufeque  Hugues  Capet  fie  fes  fucccflcurs  reprenant  les 
mecs  que  les  Rois  de  la  première  race  leur  avoient 
frayées , choifirent  la  Ville  de  Paris  pour  y faire  leur 
rcftdeiKC,  Tcftablirent  U C.apitale  de  leur  Royaume, 
fie  y affignerentun  lieu  où  les  Vaftàux  relevant  nuc- 
mem  de  Ta  Couronne , euftent  à leur  porter  fié  rendre 
tous  les  devoirs  féodaux. 

Ceft  tey  où  fe  réduit  toute  U fubtilité  du  raifbnnc- 
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mcnc  » <fu*îl  fait  fcrvir  de  fondcmcnc  à fa  demande: . 
On  a obfcrvé  qu'il  n'avoic  pu  trouver  lavaniagc  qu'il 
. ’eiloit  promis  dans  robfcuritc  de  r.inciquicc  » veu  que 
contre  Ion  efpcrancc  on  en  cire  des  lumières  â certai- 
nes f pour  combattre  SC  détruire  fes  prétentions  \ il  tâ- 
cha enfuite  de  fe  jetter  dans  les  détours  d’une  matière 
. féodale , s’imaginant  qu’il  y feroit  naiAre  allci  de 
difficulccz  pour  doniKi  à là  prétention  quelque  pre- 
textede  Juuicc. 

Mais  c’eftoit  inutilement’,  car  quoy  que  l'on  confi- 
denft  l'effet  ordinaire  de  la  rcünion  du  Fief  fervam 
au  Fief  dominant  i loir  que  l'on  s’arrcfca/l  au  choix 

3 UC  les  Rois  de  la  troiticme  race  ont  fait  de  la  Ville 
c Paris  pour  le  lieu  de  leur  rcfidcncc*,  (bit  enhn  que 
l’on  fafle  ton  lut  l'affignaiion  qu’ils  ont  fiitc  dans 
cette  mcfmc  Ville  d'un  lieu  paritculicr  où  les  devoirs 
féodaux  leur  fuffent  rendus  par  les  Valtaux  qui  rclc- 
voient  nuement  de  la  Couronne:  on  ne  trouvera  |x>int 

3 UC  le  Comté  de  Paris  aie  cfté  élevé  à une  plus  grande 
ignité  qu’il  n'avoit  auparavant , ny  que  fes  dépendan- 
ces ayent  cfté  augmentées  par  radiijettillcmcnt  des  au- 
tres fiefs  tnouvans  Se  rclcvans  nmiincnt  de  la  Souve- 
raineté. 

Or,  pour  commencer  par  la  matière  de  la  rcünion, 
il  fautloigncufcmcntdrftingiicr  les  qualitei  dominan- 
tes Se  aâivcs  du  Fief,  d'avec  les  quaiitex  mouvantes 
Se  paQîves  de  l’arricrc-Ficf. 

Les  qualiict  dominantes  Se  aétives  du  Fief  font . 
le  titre  de  la  dignité , avec  les  droits  y inherans  de  fe 
£iire  reconnoUlre  pour  le  lieu  Aipaicur  de  cous  les 
aicicrc-Ficfs , qui  en  ont  cflé  autrefois  éclipiêz  , par 
l’cxaâion  Se  le  payement  des  droits  & cuvoirs  rc- 
fêrvcx  dans  les  cas  fpecificzdansrinfcodation. 

Les  qualitcz  padives  de  l'arricrc-Ficf  font , la  dé- 
pendance, tenurc  & mouvance,  avec  l’obligarion  de 
toutes  les  protcfhtions  des  droits  de  devoirs  dons  les 
cas  refervez  dans  l’jnfcodation. 

Cela  pote , on  demeure  d'accord  que  lî-toA  qu'une 
tnclme  per  tonne  eff  faite  propietairc  ou  fief  Sc  de  l’ar- 
ricrefict , la  rcünion  fe  fait,  tp/«  jure,  des  domaines 
ùun  qu'il  foit  belbin  de  déclaration  cxprcfic  ou  tacite 
telle  que  feroit  d’inferet  dans  le  dénombrement  du  fief 
la  conflAarKe  de  l'arricro-fief.  L’opinion  de  du  Molin, 
qui  tenoie  le  contraire,  n'a  point  efte  luivic  par  les  Ar- 
rcfls  du  Parlement  c'eff  une  maxime  fx  coimame , que 
ce  feroit  penlre  tcm|>s  de  la  vouloit  prouver  ; & au- 
paravant md'ine  quelle  fiiA  univcrieUcnacnt  rcceuc 
dam  les  fiefs  Se  donuincs  des  perfunnes  privées,  elle 
avoit  lieu  indéfinitnentjx>ur  le  donuiiK  de  la  Couronne, 
à l'egard  duquel  il  a mIu  une  Ordonnance  cxprcfic  as 
qui  cmpcfchaA  la  réunion  des  bicm  patrimo- 
niaux ou  Prince  , â moins  qu’elle  fiifl  cxprcflè,  ou  que 
lar  l’eipacc  de  dix  ans  on  n’cufl  compté  des  tevenus  i 
a Chambre. 

Mais  anciennement  la  rcünion  fe  faifbit  de  pl< 
droit  i elle  c(l  appclléc  pat  Chopin , en  fun  livre  pre- 
mier dt  démuni» , lit,  6.  teuitu  eonerton  cum  denutnii 
eenjur^i»  feu  cenfuft».  Et  au  nombre  3.  du  mcfmc  ti- 
tre ^ cet  Auteur  dit  que  la  Dtciagnc  n'auroit  pas  cflé 
moins  réunie  à la  Couronne  , quand  il  n’y  en  auroit 
point  eu  d ’aâe  exprès,  en  faveur  du  mariage  d’Anne 
de  Bretagne  avec  Charles  VIII.  Viacm^ue  fii  , yirm 
rkâ  in  Gu&vrum  Regum  ciiatteU  naturulittr  ra* 

În»  cenftliiuntur  ^udo  jeu  frsdi»  daminunti. 

I pourfuit  au  titre  6.  nomorc  5.  & rapporte  le  diffé- 
rend qui  fcmùi  du  temps  de  Philippe  le  Long  , au  fu- 
jet  du  Comté  de  Chanmagnr.  Jeanne  Reine  de  Na- 
varre avoit  apporté  ce  Comté  en  dot  à Philippe  le  Bel 
de  leur  mariage  naquirent  pluficurs  cnfinsj  Louis  Hu- 
tin  taifné  fuccoda  a la  Couronne  ; mais  aptes  avoir 
règne  cmzc  ans , il  deceda  laiffant  une  fille , oc  la  Re 
fa  veuve  enceinte  : le  pofthume  dont  elle  accoucha  fii; 
un  fils  qui  ne  vclcucquc  huit  Kxxrs',  ainfi  Philippe  le 
Long  ibn  oncle  , en  vertu  de  la  Loy  Salique,  fut  de- 
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quez  à Parts.  Il  y eue  dilficultc  rouclunt  la  Comte  de 
Champagne  i Jeanne  , fille  de  Louis  Hurin,  preten- 
doir  y fuccedet  i c’eftoit  , difoit-cllc  , un  fief  neredi- 
tairc  Se  féminin  poffede  par  la  Reine  Jeanne  ibn  ayeu- 
Ic , & qui  devou  cArc  recueilli  par  elle  comme  un 
propre  ancien  : neanmoins  Rtgii  fentemid  prenumid- 
tur  Cdmpun'dm  hentfeitm  ejft  Fraacerum  Kigumcum 
fieptris  reram  mixtarâ  etn^ajum.  La  reiînion  ucice  eut 
doiK  autant  d’effet  que  IcxprciTc. 

Il  n’en  faut  pas  dire  moins  du  Comté  de  P.tri$s  il 
fut  teüni  au  domaine  Royal  fi*toA  que  Hugues  Cipet , 
qui  en  eAoit  proprietaire , fut  élevé  à la  Couronne. 
Le  mcfmc  Chopin  fur  la  CouAume  de  Paris , Idr.  1. 
tu.  3.  nam.  7.  Càm  erg»  , dic-il , Magni  filius  Capetme 
Parifierum  Cernes  fubveberetsrr  in  apicem  regni , àis»le~ 
vif  ittic»  fplendidd  nemina  dadsiiioft^ae  CemUis  & Ce- 
tnitdtis  Parifienfis , ^ui  jam  inde  fceptrii  infeluhili  ne- 
xu  cenjnnlhu  efL 

Mais  l’effer  de  cette  rcünion  n’a  jamais  cAé  tel  que 
Cailler  demandeur  fe  l’jnuginoit.  Il  y a bien  eti  fijp- 
preffioR  dcsqiulitcz  pafTives  du  Comte  de  P.iris^  i! 
n'a  plus  cAé  tenu  mouvant  Se  dependam  de  la  Cou- 
roniK , puifqu'il  y a eAc  dès-lors  incorporé;  Se  la 
prcAation  de  l’hommage  a ccjlc  aufli-bioi  que  le  paye- 
UKnt  des  droits  féodaux:  nuis  toutes  les  qualitcz  aâi- 
vcs de  la  Couronne  Se  de  la  Souveraineté  ne  luy  ont 

Sas  cAc  communiquées  ; car  il  n'a  pas  cAé  fait  ni  cnn- 
ituc  le  fief  dominant  de  eexxs  les  autres  fiefs  de  di- 
gnité avec  lefqucls, auparavant  la  rcünion  , il  n’cAoir 
qu’en  parité  de  mouvance;  c’cA-i-ilirc  que  le  Comté 
^ Paris  a bien  cAé  déchargé  Se  affranchi  de  toute  fu- 
jetion  , mouvance  Se  dcpcndarxcc  féodale;  mais  il  n’a 
pas  acquis  un  plus  haut  degré  de  dignité , pour  faire 
que  les  autres  fiefs  mouvons  nuement  de  la  Couronne 
hiflcnt  de  U en  avant  tenus  de  luy , & en  rclcvadcnr. 

Il  y a deux  raifons  invincibles  qui  prouvent  que 
cela  né  s’cA  pu  fiitc. 

La  première  cA , Que  fi  un  fief  de  dignité , par  la 
feule  réunion  qui  s’en  fait  au  Domaine  de  la  Couron- 
ne , avoit  la  communication  des  qualitcz  aâivcs  de  la 
Souveraineté  ; ces  qualitcz  fe  ttouvetoient  ég.alemrne 
en  tous  les  fiefs  rcünis , Se  par  confequent  tous  les  au- 
tres fiefs  non  reiüus  mais  pofiedez  par  des  Vaflàux  , 
deviendroient  mouvons  égalcmctu  de  tous  les  domai- 
nes réunis. 

Le  Comté  de  Paris , pour  demeurer  en  noArc  exem- 
ple, auroit  cAc,  parla  rcünion,  fait&  conAitnc  le  chef- 
lieu  de  la  mouvance  (uperieurede  tous  les  fiefs  de  la  Cou- 
ronne : de  fonc  que  le  Duché  de  Bourgogne , ccluy 
He  Brct^^nc  , cnix  de  Nonnandie  Se  de  Guyenne  , de 
Flandres,  de  Poitou  , dcThuulûufc,  &:  gcncralcmcnc 
tous  les  outres  fiefs  de  la  Couronne , auroient  eAc  mou- 
vans  du  Comté  de  Paris , parce  qu'il  autoic  cAc  réuni 
iu  Domaine  Royal. 

La  Bourgogne  fixt  rcünic  à la  Couronne  du  temps 
de  Henry  I.  fils  de  Robert,  comme  on  a vu  cy-def- 
lus.  11  n’y  a point  de  fujet  de  croire  que  la  rcünion  duA 
avoir  moins  d’effet  fur  ce  fief  que  fur  le  ComtedePa- 
tis  ; il  auroit  donc  également  rcccu  la  communication 
de  routes  les  qualitcz  aâivcs  de  la  Souveraineté  ; Se 
p.\t  confequent  ces  deux  fiefs  auraient  cAc  egalement  les 
fic6  fupeneursdcs  autres  fiefs  non  réunis , qui , contre 
la  nature  des  fiaf's , auroient  commencé  â avoir  deux 
differens  chefs-lieux  de  mouvance  fuperieurc. 

Ces  chef-lieux  de  mouvance  fuperieurc  auroient  en- 
core cAé  autant  de  fois  multipliez  qu'il  y auroit  eu  d’au- 
tres fiefs  de  dignité  rcünis;  en  forte  qu’aujourd'huy  ce 
qu’il  y a de  Duchez  , de  Comtez  Se  autics  fic^  mou- 
vant nuëment  de  1a  Couronne,  en  quelque  Province 
qu'ils  fuient  fiiucz , fe  trouveroient  également  tenus  5c 
mouvans  du  Comcé  de  Paris , du  Duché  de  Bourgogne , 
du  Comte  de  Ch.'impagnc , du  Duché  de  Normandie, 
& de  cous  les  autres  fiefs  de  dignité  cmineme  qui  com- 
pufent  aujourd'huy  le  Domaine  Royal:  cardu  moment 


aUic  Roy  pat  les  EAati  Gcuecaui  du  Royawnc  cpnvo- 1 que  l'effet  de  la  rcünion , au  heu  de  fe  ttmuoei  à la 
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feule  fupprdGon  des  qiialitez  pailîvcs  du  fief  fervam» 
ùoit  i luy  communiquer  les  cjualitcz  aâives  du  fief  do- 
minant } il  n y a pas  plus  de  raifon  de  doniKt  cette  pic- 
ro;;ative  au  Comté  de  Paris,  qu'à  tous  les  autres  dont  on 
a fait  l'cuuinetation. 

La  Iccondc  raiibn  cfl , Que  les  fiefs  de  dignité  mou- 
vans  6c  rclcvans  nuement  de  la  Couronne  auroient  cflc 
&its  dependans  d'un  domaine  de  moindre  digniteque 
1a  leur.  Les  Duchez , comme  il  a toûjourv  cfté  conf- 
cant , lôm  de  plus  éminente  dignité  que  les  Comtez  -, 
de  cependant  les  Duchez  de  Guyenne , de  Normandie, 
de  Bourgogne  , de  Bretagne  | aumiem  efte  aflujcttis 
au  Comté  de  Paris  comme  à leur  fief  fupeticur.  Bien 
plus  les  donuincs  qui  n’avoient  que  le  Ample  turc  ou 
de  Baronnie  ou  de  Chaftclienic  ou  de  Vicomté  ou  de 
Siiic  , comme  Coucy  , Bric-Comte-Robert  & tem- 
blablcs , qui  fiircm  réiinis  à la  Couronne  dans  le  xiv. 
Siècle  feion  les  obfcrv.itions  de  Chopin  lii.  i.  Jt  do~ 
mutni»  , ut,  6.  auroient  cAc  conftitucE  les  fiefs  domi- 
nans  des  Duchez  de  Bouigogne.  de  Bretagne,  dcNor-- 
mandie  , qui  n’cAoicni  pas  encore  alors  réunis  : car 
pofe  que  1 effet  de  la  cciinion  fbit  de  communiquer  au 
nef  fctvant  les  quabtez  du  fief  dominant , ces  petits 
domaines  auroient  eu  communication  des  droits  ac- 
tifs de  la  Souverametè  aulTi  - bien  que  le  Comté  de 
Paris , & par  confequenr  la  mouvance  de  ces  Duchez 
auroic  cAe  avilie  & abaifTce  j ce  qui  cA  tout  à fait 
abfurdc  6c  contre  le  fens  commun. 

Il  s'enfuit  donc  que  le  Comté  de  Paris  quand  il  fur 
fous  Hugues  Capet  réuni  à la  Oiuronnc,  (uc  feule- 
ment aAranchi  6c  déchargé  de  la  mouvance  paAivc 
fans  avoir  rcccu  aucun  accroincracnt  ny  de  dignité  ny 
d'cAcnduë  de  fon  rcA'ott,  fut  les  fiefs  qui  auparavant 
ne  ic  iccoonoîAbicnc  pas  pour  le  chef  de  leur  mou- 
vance. 

Mais  il  faut  aller  plus  avant  \ car  non  fralement 
ce  Comté  ne  participa  pas  aux  qualiiez  aâivcs  de  1a 
Souveraineté  fur  les  fiers  qui  n'avoient  jamais  cAé  de 
fon  tcA'ort  i mais  U ne  changea  pas  merme  la  qualité 
dominante  à Tegard  des  domaines  féodaux  qui  ef- 
toient  de  fes  enclaves  \ c'cA  à dire  que  les  ficfi  qui  jui- 
uet  alors  avoient  cAé  mouvans  du  Comté  de  Paris , 
emeurerenc  dans  les  termes  de  Icuc  teoure  , & ont 
toAjours  cAc  confidercz  comnse  relcvans  d’un  Ample 
Comté,  6e  non  comme  mouvans  immédiatement  de 
la  Souveraineté,  nonobAant  que  le  chef-lieu  de  leur 
mouvance  fuA  réuni  à la  Couronne. 

CcA  une  des  plus  remarquables  circonAanccs  qu'il 
y ait  à faire  en  U reiinion  des  fiefs  au  domaine  Royal. 
Il  y a bien  confufion,  reiinion,  incorporation , con- 
foUdation  de  l'arricre-Aef  au  fief^  nuis  pourtant  les 
limites  , les  enclaves  & le  rcflôrt  de  l’arriére  - fief  fe 
confervem  fans  aucune  fuppreflion  , cxtinâion , ny 
confuAon.  Cela  cA  évident  au  fait  du  rcAôrt  de  la 
jurifdiâion  car  nonobAant  la  réunion  du  Comté  de 
Paris  à la  Couronne  , (à  jurifdiûion  n'en  devint  pas 

filus  cAcnduë , & les  Vicomtes  furent  confcrver  dans 
c mefme  exercice  de  judicature  qui  leur  appartenoit 
auparavant,  fans  plus  grande  prérogative.  C^c  fi  de- 
puis Hugues  Ci{^  il  y a eu  des  C^tes  de  Paris  en 
titre  , comme  Bouchard  ou  Bucchard  Comte  de  Paris 
6c  de  Melun  fous  Hugues  Capet  6c  Robert , dont 
Roüillact  rapporte  la  vie^La  ün  de  fon  HiAoirc  de 
Melun  i Odo  ou  £udc  auAi  Comte  de  Paris  l'an  1017. 
fous  Robert  6c  Henry  fon  fils,  duquel  Brodeau  fur 
la  Coutume  de  Paris,  iv  verbit  PrevoAc  6c  Vicomté, 
pag.  1^.  fait  mention  après  le  petit  PaAoral  du  Cha- 
pitre de  NoAre-Damc  de  Paris , dans  l'un  des  titres 
duquel  il  cA  qualifie  Od«  pMrifitn/is  hianillimMi 
il  cA  très 'évident  que  mefme  depuis  la  réunion  de 
ce  Comté  à la  Couronne  , fon  rclTorc  quant  à 1a  ju- 
rifdiâion  ne  fût  aucunement  altéré  ny  changé. 

Mais  quant  au  refTort  des  mouvances  fcodales,  il 
T a eu  aufll  peu  de  raifbn  d'en  douter  ; les  VaAâux  dés 
Jots  6c  depuis  demeurèrent  6c  font  toujours  demeu- 
Tome  1. 
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rez  VaAâux  du  Comte  de  Paris  } Us  ont  rendu  Ics 
hommages,  payé  les  droits,  acquitté  les  charges  6c 
devoirs  «lont  ils  cAoient  tenus  vers  le  Roy  , non  pas 
comme  Roy  6c  comme  Souverain , mais  comme  Com- 
te de  Paris.  La  Noblcllc  en  cas  de  convocation  d’ar-^ 
ricre-ban  s'cA  rangée  fous  l'cAcndarc  du  PrevoA  de 
Paris  comme  Lieutenant  du  Comte  : 6c  cela  s ’cA  foi- 
gneufement  pratiqué  en  cous  les  ccAbns  des  Duchez, 
Corniez  6c  autres  domaines  de  dignité  réunis  à la 
Couronne  : car  quant  à la  )uAicc  6c  quant  à la  mou- 
vance , ]c  Duché  de  Bourgogne  a confervé  les  limi- 
tes , fes  juAictables , fes  VaAaux  i le  Duché  de  Bre- 
tagne, ceux  de  Normandie  6c  de  Guyenne,  les  Com- 
tez dcToubufe,  Champagne,  Provence,  Poitou  6c 
autres  ont  pratiqué  le  mefme  ; c'eA  pourquoy  Chopin 
remarque  judicieufemcm  Aie  la  Coutume  de  Pans, 
liv.  I.  cit.  3.  nomb.  7.  qu’aprés  que  Hugues  Cipct  eut 
rciini  le  Comte  de  Paris  à la  Couronne , il  laiAk  nean- 
moins le  titre  de  Vicomte  pour  confetver  les  limites 
du  territoire  6c  les  enclaves  du  rcAbrt.  f'îcectmiuuHt 
MXXttn  refidêtum  ferm-ft  , Pétrifienfit  ttud«  ter- 

ritorii  vefiigiiim  tntrA  ijtts  jints  regiAih- 

cuU. 

De  roue  Ce  qui  a eAé  dit  il  cA  évident,  que  le  Com- 
té de  Paris  ayant  eAé  patrimonial  6c  héréditaire  à 
Hugues  Capet  8c  à fes  anccAtcs , 6c  ayant  eu  fes  li- 
mites , fon  rcflbtt  ôc  fes  enclaves , (ôn  rcAbn  ne  s’cA 
point  accreu  ny  en  dignité  ny  en  cAcnduc  pailla  rcii- 
nion  qui  en  a eAé  faire  au  domaine  de  la  Couronne  v 
Q^c  depuis  ce  temps  jufques  à prcfcnt  ce  mefme  ref- 
forc  a cAc-dimité  aux  mcAncs  nefs  , Vaflàux  5c  juAi- 
ciablcs  , fur  Icfqucls  il  s'cAcndoic  auparavant  i Qu'il 
ne  peut  donc  en  vertu  de  la  feule  réunion  s'aAûjcuir 
les  mouvances  des  fiefs  Atuez  hors  les  enclaves  mou- 
vans nuement  de  1a  Couronne  *,  6c  que  Cailler  de- 
mandeur n'ayant  par  fon  bail  que  le  domaine  de  Paris 
avec  les  anciens  rcflbns  6c  enclaves  d’ictluy  , n’a 
rien  à demander  dans  les  profits  caAtcls  de  ces  fiefs 
de  dignité  ; ainil  il  ne  rcAc  plus  qu'à  examiner  A ces 
fiefs  peuvent  cArc  dits  avoir  cAé  aflujcttis  au  domai- 
ne de  Paris  , à caufe  que  leur  mouvance  a cflé  aifi- 
gnée  à la  grofle  Tour  du  Louvre,  ou  à quelque  au- 
tre lieu  fuué  dans  l'caccime  de  la  Ville  de  Paris. 

CINQUIE'M£  PROPOSITION. 

Nu  Psif  de  Ja  Ÿ^emiers  , fécondé  , d*  troiJUme  râce 
ont  ordittAirement  ^figne  un  lieu  poitr  Ia  monvAnet 
des  Fiefs  tensu  nHiment  de  Ia  Cottronne,  & en  ^nel- 
détroit  tjue  ce  heu  Ait  efté  fitsU  , il  nA  neanmoim, 
^HAnt  A cette  mostvAnct  fiiperiettre , efii  tC Aucune  en- 
tlave  ny  et  Atscun  refort. 

IL  y Z une  noublc  diffitrence , quant  à la  mouvance 
6c  l'hommage  entre  les  fiefs  tenus  du  Roy  6c  ceux 
qui  relèvent  des  Seigneurs  particuliers.  A l'égard  do 
ceux-cy , les  fby  6c  nommage  en  font  valablement  £tt« 
tes  6c  portées  au  méfinc  manoir  principal  du  fief  do- 
minant duquel  iU  meuvent  : de  ibric  qu'un  fcul  lieu 
cAanc  dcAinc  6c  pout  la  mouvance  6c  pour  la  prcAa- 
cion  des  devoirs , ccluy  od  l'hommage  le  porte  cA  ne- 
ceflaircment  au  mcAne  détroit  que  ccluy  d’od  le  fief 
relevé. 

Dans  les  fiefs  tenus  6c  mouvans  du  Roy,  le  con- 
traire fc  pratique  : car  le  chef-lieu  de  leur  mouvance 
particulière  cA  en  un  détroit  } 6c  ccluy  où  U foy  6c 
nommage  (t  rendent , cA  ordinairement  dans  un  autre. 
Le  chef-lieu  cA  dans  le  détroit  de  chaque  Domaine 
Royal  d’où  ils  relèvent , comme  eA  la  grofle  Tour  de 
Laon  pour  ceux  du  Vemundois , le  ChaAcau  de  Pon- 
toife  pour  ceux  de  cette  ChaAellcnie  , 6c  de  mefme 
dans  les  autres  Domaines  : mais  le  lieu  où  la  Iby  6c 
hommage  de  tous  ces  fieA  doivent  fe  rendre  , cA  la 
Chambre  des  Comptes  , ou  és  mains  de  MonAeur  le 
Chancclicr',dc  (bricque  quoy  que  tous  ayent  un  feul  6c 
mcAnelicu  aflignépouci'homnuge,  tous  neanmoins 
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ne  lailTenipAsd'cftrc  de- differens  détroits  & relTorts. 

Et  en  CCS  Be£s  jamais  on  n'a  p»en(e  que  le  lieu  de 
l’hommage  dût  prévaloir  à ccluy  de  U mouvance  & 
du  détroit , pour  (aire  que  le  Fermier  du  Domaine, 
dans  rencetnte duquel  laChambrc  des  Comptes  cft  û- 
tuce , dût  en  avoir  les  droits  & profits  , à l'excluiion 
des  Fermiers  des  Domaines , des  enclaves  dcrquels  le 
imnoir  ou  chef-Ueu  de  leur  mouvance  fait  partie.  La 
raifon  cft  , qiK  le  lieu  de  l’hommage  a cfté  cboifi  Sc 
deftiné  par  nos  Rois  pour  la  Iculc  utilité  de  leur  do- 
maine t & la  conl'crvation  de  leurs  droits , ainfi  que 
remarque  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris  liv.  i.tiu 
a,  nomb.  ai.  C’eft  une  limitation  notable  de  la  maxi- 
me établie  par  du  Moulin  fur  l'art.  45.  de  l’ancienne 
Coûmme  de  Paris  » où  il  prouve  que  le  Seigneur  féo- 
dal ne  peut  afligner  à fes  VaAâux  aucun  lieu  pour  luy 

forter  la  foy  & horanuec  qui  foii  hors  l’enceinte  j 
enclave  & le  territoire  de  fon  Bef dominant  *,  & pour 
transférer  le  lieu  de  l’hommage  i l’égard  des  Fiefs 
Royaux , il  n’a  pas  falu  un  moindre  pouvoir  que  cc- 
luy du  Souverain  > ny  une  conftdcration  moins  jufte 

3 UC  celle  de  1a  confervation  des  droits  du  patrimoine 
c là  Couronne.  Caillcrdcmandcutcftou  donc  obligé 
de  demeurer  d’accord , qu’cncorc  qu’il  fuft  Fermier 
du  Domaine  de  Paris , rcflôrt  Sc  anciens  enclaves  d’i- 
celuy  •,  que  la  Chambre  des  Comptes  foit  firuée  dans 
l'cnccinic  de  la  Ville  de  Paris  j & que  les  proprietai- 
res des  ^iefs  Royaux  Biflcnt  tenus  d'y  rendre  la  foy 
& hommage , il  ne  pouvoir  neanmoins  rien  prétendre 
dans  les  droits  & profits  qui  font  dûs  pour  railôn  de 
CCS  ficBi  en  cas  de  vente  ou  autres  mutations,  Iclqucls 
au  contraire  apparricnnent  pour  le  tout  aux  Fermiers 
ou  Receveurs  des  Domaines , dont  ces  fiefs  (ont  mou- 
vans.  Ainfi  voilà  déia  un  cas  notable  dans  lequel  le 
demandeur  fiit  oblige  de  rcconnoiftrequcl’enccincc& 
l'cncUve  n'ont  rien  de  commun  *,  &:  qu’un  lieu  defi- 
gné  dans  l’cnccintc  du  domaine  de  Paris , pour  l'exer- 
cice d’un  droit  qui  ne  peut  appartenir  au  Roy  comme 
Comte  de  Paris  , ne  tombe  |»int  dans  l'enclave  ny 
dans  le  reflort  de  ce  Domaine. 

Mais  c'eft  auiC  de  là  qu’il  s’efforça  de  donner  quel- 
que ombre  de  droit  à u prctcnfion.  Les  fiefs  de  di- 
gnité , di(ôit-ii , qui  relèvent  nuement  de  la  Couronne, 
font  bien  ditf’erens  des  Fiefs  Royaux  dont  on  vient  de 
parler  : car  ils  ont  pour  lieu  de  leur  mouvance  la 
grofic  Tour  du  Louvre,  qui  conftamment  eft  des  dé- 
pendances du  domaine  de  Paris  : ainfi  & le  lieu  de  la 
mouvance  8c  ccluy  où  l’homm:^c  fc  doit  porter , qui 
cft  la  Chambre  des  Comptes  , (c  trouvant  également 
dans  le  détroit  8c  rclTort  du  Domaine  de  Paris , les 
droits  & profits  cafucis  en  apparricnnent  coiiftammem 
à ccluy  qui  eft  Fermier  de  ce  Domaine  > puifquc  les 
mefitws  profits  des  fimplcs  Fiefs  Royaux  , appatticn- 
ncnc  aux  Fermiers  des  Domaines  particuliers , dans 
le  détroit  dcfqucls  le  liai  de  la  mouvance  cft  fitué. 

On  pnit  dire  que  c'eftoir  là  tout  le  fbn  de  fa  caufe, 
fi  pourunt  un  prétexte  coloré  peut  palier  pour  un  fon- 
dement de  railun  Iblidc  8c  valable.  Mais  il  ne  faut 
pas  en  ces  matières  s’arrefter  à la  furfacc  ny  à i’appa- 
rcftcc  des  ebofb  , U faut  les  pénétrée  8c  difaitcc  juf- 
ques  au  fonds  & alors  il  c(c  aile  de  difeerner  entre 
1 apparent  8c  le  folidc  > le  prétexte  & le  droit  foncier , 
la  couloir  8c  la  vérité. 

Les  Fiefi,  comme  il  a cfté  prouvé  dans  les  deux 
premières  Ptopofirions , font  aulC  anciens  parmi  nous 
que  noftic  Monarchie  ^ & il  y en  a eu  de  patrimoniaux 
À:  proprietaires  Ibus  les  deux  premières  lignées  de  nos 
Rois,  non  fculcmcnc  de  ceux  que  nous  appelions  fim- 
plcs , mais  encore  de  ceux  que  l’on  qualifie  de  dignité, 
mouvans  nuëmcnt  de  la  Courorme , tels  que  Duchez , 
Comeex , 8c  fcmblablcs. 

La  nature  de  ces  Fiefs  de  dignité  cft  de  relever  im- 
incdiatcment  du  Souverain  comme  Souverain  \ de  mou- 
voir nuement  de  fa  Couronne  , de  ne  dépoidrc  que 
du  Sceptre  Royal  j & de  ne  tcconnoiftrc  que  le  titre 


cminenc  de  Roy  & de  Prince  abfolu  , pour  principe 
de  leur  tcnurc  & jûjction.  • 

Or  où  trouvera-t-on  dans  l’Etat  d’un  Souverain  le 
lieu  auquel  fcul  fa  Souveraineté  , fâ  Couronne  , fa 
Principauté,  doive  eftre  fixée?  Dans  les  fiefs  parti- 
culiers il  cft  aile  de  tcconnoiftrc  le  chef-lieu  de  U mou- 
vance fiipericure  qui  y cft  inhérente  , & de  ledilccr- 
ncr  d'avec  le  refte  du  territoire  : nuit  dam  un  Royau-  - 
me  tel  qu’eft  ccluy  de  la  France , où  peut-on  feindre 
8c  imaginer  un  lieuv  un  Chafteau  > une  Tour,  une 
Ville  oà  la  Souveraineté  foit , s’il  fiuit  ainfi  dire , tel- 
lement arrachée,  que  ce  foit  le  lieu  fcul  où  les  VafTaux 
de  la  Couronne  doivent  rendre  leurs  devoirs?  Clovis 
établir  du  commcncentcnr  fa  rcfidcncc  à Soilfons  ,puis 
à Tours  , 8c  enfin  à Paris.  La  Monarchie  fur  apres 
luy  diviléc  entre  fes  enfans  en  quatre  portions  égales, 
qui  furent  après  reiinics  en  une  feule  Souveraineté» 
ce  furent  les  Royaumes  de  Soilfons,  de  Paris,  d’Or- 
Icans,ou  Bourgogne,  8c  de  Metz  ou  d’Auftrafie.  La 
incfinc  chofe  fut  pratiquée  entre  les  quatre  cnfàns  que 
Clouire  I.  laifia  j Haribert,  Contran, Chilperic,  de 
Sigcbcrt.  Nos  premiers  Rois  de  la  fccxmdc  lignée  éra* 
blirent  leur  rcfidcncc  ordinaire  en  Allemagne  *,  les 
derniers  fc  tinrent  le  plus  fouvent  à Laon  & à Com- 
piegne  -,  6c  entre  nos  Rois  de  la  ttoifiémc  lignée  il  y 
en  a eu  qui  ont  fait  leur  refidoKc  à Paris  dans  le  licU 
que  nous  appelions  encore  aujourd’huy  le  Palais.  Ro- 
Mrt  la  fit  ordinairement  au  Palais  o\i  Maifon  Royale 
qu’il  fie  conftruire  hors  la  Ville  , du  cofté  où  eft  à 
prefenr  faint  Nicolas  des  Champs.  Le  Louvre  qui  ne 
fût  achevé  que  par  Philippe  Augufte  l’an  1114.  ne  pou- 
voir pas  avoir  cfté  la  demeure  des  Rois  fes  prcdcccf* 
feurs»  8c  l’Hoftcl  des  Tournellcs  que  Charles  V.  dit 
le  Sage , fie  bâtir , fiir  la  rcfidcncc  ordinaire  de  luy  & 
de  quelques  Rois  les  fuccclTcurs. 

Nonoolhnt  cous  ces  changemens  de  demeure  8c  de 
rcfidcncc  , cantoft  en  Allemagne  , cancoft  en  France  \ 

8c  dans  les  limites  mefmc  de  ta  France , cantoft  à Soif- 
fons , unroft  à Tours , tantoft  à Laon  , à Compiegne 
& à Paris , la  Souveraineté  devoir  eftre  reconnue  par 
les  ValTaux  mouvans  nuement  de  la  Couronne,  8c  les 
devoirs  feodaux  dévoient  eftre  par  eux  rendus  dans 
les  cas  ordinaires  de  mutations.  Si  la  rcfidcnce  de  nos 
Rois  eftoit  alors  en  Allemagne,  où  eftoit  le  lieu  fixe 
pour  1»  mouvance  des  fiefs  8c  pour  la  picftacion  de 
ces  devoirs  ? Et  en  cas  que  ce  fuft  le  lieu  mefmc  de 
leur  rcfidcncc  , ce  lieu  devoit-il  eftre  pris  matcriclle- 
ment  comme  un  enclave  du  Domaine  de  l’Empire , 
pour  faire  <pie  les  Vallâux  en  rclcvallcnt,  ou  s’il  de- 
voir eftre  fimplcmcnt  confidcré  comme  libre  8c  indé- 
pendant , deftiné  aux  feules  fins  d’y  exercer  un  aâe 
de  la  Souveraineté  de  la  Couronne  de  France  ? 

De  dire  que  la  fituation  du  lieu  emportât  avec  foy 
la  mouvance , il  y auroic  de  l’abfurdice  i car  les  Val- 
faux  immédiats  de  la  Couronne  de  France  auroienr 
elle  airujcTris  à un  Domaine  qui  eftoit  de  l’Empire  : 

Qje  fi  , comme  il  en  faut  demeurer  d’accord , 1 exer- 
cice de  ces  preftations  féodales  fait  en  un  lieu  des  en- 
claves de  1 Empire  n'y  alTujctcilIôii  pas  les  ValTaux; 
il  s'enfuit  donc  infailliblement  que  les  lieux  deftinez 
par  nos  Rois  pour  ces  fortes  de  mouvances  6c  picfta-. 
tiens  , font , quant  à cet  exercice  , tndependans  de 
tous  enclaves  ; 8c  que  *Ic  rclTort  dans  lequel  ils 
(bnr  firuez  , à les  confiderer  matcricllcmcnt , ne  s’é- 
tend point  jufqucs  à s’alTujcttic  les  ficB  dont  la  mou- 
vance y a elle  alTigncc. 

La  mefitie  choie  fe  doit  dire  pour  les  devoirs  ren- 
dus à nos  Rois  à Laon  quand  ils  y rcfidoicnc  ; à Com- 
piegne quand  ils  y faifoientleurdcmeurc;  aSoillbns, 
Metz,  Paris,  Orléans,  lors  delà  Monarchie  p.irca- 
gée  : la  Souveraineté  dans  tous  ces  temps  n'euft  pu 
non  plus  qu’aujourd’huy  trouver  une  Ville,  un  Châ- 
teau , une  Tour  , qui  n euft  elle  d’un  relTott  panicu- 
lier  i cela  a cfté  amplement  prouvé  dans  les  trois  pre- 
mières Propofitions  ; ^ fi  le  lieu  où  les  ValTaux  iclc- 
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vans  nuënKnc  de  U Couruimc  ie  ^rélcmuiem  pour 
leurs  devoirs  & preltanoos , comme  au  chef-lieu  de  la 
nK>uvance  fuperteurc  de  lairs  fiefs  > eufi  efié  confidc- 
ré  comme  an  enclave  de  ce  reitbrt  parricutiersil  fetoic 
arrivé  que  le  Comté  de  Paris  qui  eftoit  un  Domaine 
infirndé  Se  patrimonial , comme  on  l’a  juAifié,  auroit 
fuus  Ourles  le  Simple  Se  fes  fuccefieurs  relevé  du 
Vermandois  : Que  le  Comte  de  Vermandois  auroit 
fous  Clovis  relevé  ou  de  SoiAbns  ou  de  Tours  » ou 
de  Paris  ; & qu’ainfi  fucccAîvemcnr  les  fiefs  d’emi- 
aeme  di^ité  mouvans  imnscdiatemcnt  de  la  Couron- 
ne , auroient  die  alFujcrtis , au  moyen  de  ce  chef-lieu 
de  mouvance  , à cous  les  rdluits  particuliers  > dans 
l’enclave  ddqocU  nos  I^ois  auroient  fait  leur  refi- 
dencc. 

Il  faut  donc  juger  fainement  de  en  aAignacions  de 
mouvance  , & avouer  que  la  puiflànce  Souverainequi 
feule  cA  capable  de  les  faire,  élève  les  lieux  qu’elle  choi- 
sit pour  cet  exercice  i une  indcpendancc , quant  à ce , 
de  tout  rcAbrr  Se  de  tout  enclave  ) daiiuni  que  les 
aéln  pour  Icfqucls  elle  fait  ce  choix , font  pat  elle  exer- 
eex  indepasdemment  de  route  autre  puiAoncc , & dans 
la  platitude  de  la  Souvccainné. 

Cette  doclrinc  lé  tendra  plus  éamilicrc  par  les  exem- 
ples. Le  Palais  de  Paris  cA  à pcclait  le  lieu  dcAiné 
pour  le  Siège  auguAc  du  Parlement , de  la  Chambre 
des  Comptes  , de  la  Cour  des  Aydes , de  la  Cour  des 
X1onno)'csi  une  partie  duCIoiArcdc  laine  Germain  de 
r Auxertois  cA  preillcntcmddliné  pmir  rcxcrcicc  d’une 
autre  ùirKUiélion  Souveraine  qui  cA  le  Grand  Conicil, 
Se  enfin  le  Louvre  cA  le  lieu  où  d'ordinaire  ie  tient  le 
Confcil  prive  Se  le  Conicil  d’EAat. 

Voilà  donc  le  Palais , le  CloiArc  de  S.  Germain , le 
Chatcau  du  Louvre cAablis,  dcAinez,  aAîgncz  pour  le 
fiege  Se  l’cxcrcicc  de  ces  jurifdiiAions  Souveraines. 

Tous  CCS  lieux  pris  nuteriellcmcnc  font  du  rcAbrr 
Se  des  endives  du  Comté  de  Paris  •,  la  CouAume  y 
domine  mefmc  ablblumcnt  ; fi  un  tcAamcnt  s’y  paflbit, 
fi  un  exploit  de  retrait  Ugiu^  s’y  donnoit , li  un  Ma- 
riage s’y  comraâott,  lesfbrmalitczdesaâcs,  la  com- 
munauté Se  le  doüairc  (c  rcgicroicnt  necelTaircmentpr 
la  CouAume  de  Paris. 

Mais  ces  mefincs  lieux  confiderez  en  cane  qu'ils  (ont 
Je  fiege  cAably  pu  la  puiAàncc  Royale,  pour  rcxcr- 
cicc Se  les  fundious  d'une  jurifiliâion  lupcrieute  à celle 
du  Comte  de  Paris  , ne  ItMît  ny  de  Ibn  rcAort  ny  de 
fes  enclaves  ; autrematr  il  s’enfuivroit  qu’au  lieu  que 
la  PrcvoAc  de  Paris  rcilbrtit  au  Parlement , le  Parie- 
jnent  au  contraire  rcAortiroic  à la  PrcvoAc  de  Paris  i 
Se  ainfi  à prt^rrion  des  autres  Jurifdiélions  Souve- 
Taines , ce  qui  Inoic  de  la  demicre  abfurditc. 

La  mefmc  choie  fc  doit  dire  quant  i 1a  mouvance 
féodale.  Nos  Rois  depuis  quelques  années  ont  alfigné 
à la  grofic  Tour  du  Louvre  la  mouvance  des  Fiefs  qui 
relèvent  nuemenr  Se  iramediatement  de  la  Couronne. 

Cerre  Tour  prife  nureridlcmcnt  cA  conAammracnt 
du  domaine  de  Paris  ; elle  cA  dans  fes  endives  ; elle 
cA  de  (bn  redbrt  : auAi  Caillct  demandeur  en  Appor- 
loit  des  preuves  invincibles  , car  par  lôn  bail  il  cA 
chargé  de  paver  les  gages  du  jardinier  du  Louvre, du 
portier  Se  autres  omciers. 

Mais  cette  mcfincTour  confiderée  en  tant  que  nos 
Rois  l’ont  allîgnée  pour  eAre  le  cbef-Ucu  de  la  mou- 
vance fiipcricure  de  tous  les  fiefs  de  dignité  , qui  relè- 
vent nuëtnenc  de  la  Souveraineté  8c  de  la  CourcMinc  , 
n'cA  d’auom  rcllort  j c’cA  un  honneur  que  la  puitTan- 
cc  Souveraine  luy  a conununiqué  , ou  plûtoA  c'cA  un 
lieu  que  le  Prince  a choifî  luy-rodme  pour  y exercer 
une  des  plus  nobles  fondions  de  (x  Souveraineté  : mais 
comme  cette  fbnâion  eA  ûipcrieuie  à celles  dont  un 
iîmplc  Comte  de  Paru  eA  capable,  auAl  ne  faut-il  pas 
croire  que  tes  fids  Se  les  Vaflaux  fur  Icfqucls  elle 
s'exerce  , (oient  abaiAcz  8c  depriroez  au  deAbus  du 
Comte  de  Paris. 

Mais  enfin  c’cA  une  dUfieuké  ûos  difficulté  que 
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celle  que  Caiilet  demandeur  caicKe  de  faire  miAce  , 
putfquc  la  qucAion  a cflé  ji^éc  contre  le  nomme  le 
Leu,  fermin  au(Ti-bien  que  luy  du  domaine  de  Paris , 
par  un  ArrcA  ccicbrc  8c  comradicloire  rendu  auCoiv- 
Icil  privé  le  14.  AouA  i66^.  dont  voicy  l’elfe  8c  la 
dccîiion. 

Le  Roy  Henry  IV.  par  lettres  patentes  du  mois 
d'AouA  1599.  regiArées  au  Parlement  de  Paris  le  2. 
Macs  Z600.  unit  en  faveur  du  ficur  Duc  de  Mayenne 
les  Baronnies  d'Atguillon , Montpczac , Madaillan  , 
fain'c  Livrade,  8c  DulitKytac,  mouvantes  du  Djché 
de  G-jyenue  , Se  les  érigea  en  Duché-Pairie  lotis  le 
nom  8c  appellation  d'AiguilIon  , qui  (croit  de  là  en 
avant  una  <3^  mtm'ttnt  dt  U Cttfrennt  tÿ*  ChjjJcMM 
du  I^xuvrr. 

Apres  la  mort  du  ficur  Due  de  Mayaine,  qui  fut 
tue  au  fiege  de  Moiitaubui  l’an  i^ai.  Ces  créanciers 
firent  fiifir  rccileirK-nt  toutes  ces  rertes  i le  Duché 
d’Aiguillui)  fut  adjuge  {ur  decret  en  AouA  i^jt.  8c  le 
Roy  fit  don  des  droits  fir^Kiaux  à la  Duchtllc  d'Ai- 
guiUon  par  Lettres  patentes  du  mois  de  Septembre 
léjS.  qui  furent  vciinccs  en  L Chambre  des  Comptes 
de  Paris  fans  0{.^pofiuon  aucuiK  le  4.  Oclobcc  enfui- 
vanc. 

£11  itfj4.  Claude  le  Leu,  qui  cAoit  fermier  du  do- 
maine de  Paris  Ion  de  ce  uccret  , prétendit  que  le 
rien  des  droits  feotlaux  luy  appartenoïc  ; les  Lettres 
patentes  du  don  qui  en  avoir  elle  fait  portoient  la  dau- 
(c  ordinaire,  p$urvtu  ^ut  Ufdkt  droits  nr  furent  fffer- 
mei.  Or  par  (bn  B.iil  il  avoir  le  tiers  de  ipu%  les  pro- 
fits de  fief  : ainfi  il  (buAcnoic  que  les  Larres  patentes 
n’avoioir  eu  effit  que  pour  les  deux  tiers  i 8c  le  fun- 
dciucnt  de  fa  prétention  pour  l’autre  tiers  cAoic,  que 
l'crcclion  des  terres  d'AiguilIon  en  Duché  Pairie,  en 
avoit  diArait  1a  mouvance  originaire  qui  cAoit  du  Du- 
ché de  Guyenne,  8c  l’avoit  aAîgnéx-  au  Challcau  du 
Lous'tc  ; car  les  Lettres  patentes  de  1 599.  portoient , 
<juU  fereit  Un»  & mtmiantde  U Cturettnt  & Chafitau 
d»  L»m/rt  : Et  la  nouvelle  crcCtiiHi  que  la  Dame  Ou- 
chcllc  d'AiguilIon  en  avoit  obtenue  du  Roy  pour  elle 
8c  fes  fucceA'cuis  en  Janvier  rcgîArée  au  Parle- 
ment de  Paris  le  ty.  May  cnlliivant , portoit  auAÎ  $ 
relevertit  dt  lu  Cturtnnt  ù cuufe  du  Cbufieuu  du 
Louvre. 

Il  fuuAcnoic  donc  , comme  faifoit  Cailler,  deman- 
dair,  quclcChaAcaudu  LouvrccAoit  du  Domaine  de 
Paris  ; 8c  que  par  conll-qucut  le  Diicisé  d'AiguiHop 
en  cAim  tenu  8c  mouvant  tant  par  r.incicnnecrcélion 
de  l'an  1(99.  que  par  la  nouvelle  de  les  droits  8c 
profits  feodaux  luy  en  appartenoiem  en  venu  de  lun 
bail. 

Et  neanmoins  le  Confcil  pour  les  raifbns  cy-dcAus 
amplement  déduites , mit  fur  la  demande  dudit  le  Leu 
les  parties  hors  de  cour  8c  de  procès , par  Ai  tcA  con- 
cradiâoicc  du  24.  AouA  \66-}. 

Cet  ArreA  n’cAoit  pas  inconnu  au  demandeur  v U 
Dame  DucheAl-  de  Noiemontier  luy  en  donna  con- 
noidancc  , l’ayant  produit  au  procès  } mais  comme  il 
cAoit  ftcoïKi  en  toutes  (bnes  ac  cbicanncs  & de  dé- 
tours , il  s’avilâ  de  dire  qu’il  ne  pouvoir  qu.idrcr  à 
l’erpecc  de  Cl  caufe  , cAant  intervenu  pour  une  terre 
érigée  en  Duché-Pairie,  au  lieu  que  la  Terre  de  Moiu- 
mirail  n'cA  qu’une  Ample  Baronnie. 

Ce  fût  U le  dernier  de  fes  artifices  , mais  qui  n’é- 
toit  pas  moins  groffier  que  uni  d’autres  qui  furent  auAà 
diAipez  , comme  on  va  faire  voir  en  la  preuve  de  la 
propofirion  fiiivanrc. 

SIXIEME  PROPOSITION. 

Ces  termes . gro(Te  Tour  du  Louvre , CbaAeau  du  Lou- 
vre , 8c  CuutonDC , font  jjnonaues , & pur  confe- 
t}»em  lu  mouvunce  de  U Buromie  de  Memmrtûl 
uyuxt  eftt  ujfignit  u lu  gnjfe  Tour  du  Louvre,  cent 
Terreuefiè  fuite  un  fief  mtuvum  Muèment  deluCtt^ 

I renne , dont  Ut  profits  fitduux  ne  pouvoiem  ssff*f^ 
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t<^î.  tmir*  Câilltt  iemsndeHr,  n'tfloit  ftrmUr  ^ue 

■ ■■■I  ^ Jm  Domni/u  dt  U faille  « Frevofié  & f^kemté  dt 

t Ttorlf. 

LOr(<]uc  le  fermier  du  Domiir>c  imoitA  (on  aâion, 
il  foudenoit  poHcivcnvm  auc  lous  les  Êefs  mou- 
vons de  U Couronne  , de  (Mc^uc  cminentc  digniré 
qu'ils  fudent  > rdcvoicntdu  donuiiK  de  Pins,  &quc 
les  protits  cafucls  en  edoicnc  dûs  aux  fermiers  de  ce 
domaine  ; le  Leu  (îiudcnoir  U mcfine  choie  contre  U 
Dame  Duchcfic  d’Aiguillon  \ & tous  deux  concou- 
tans  en  mefnK  ddicin  dans  ces  deux  dilfetemes  indan- 
ces , fc  rervoientd'uncquittancc,quclc  Duedejoyeu- 
fc , à ce  qu'ils  dilôicnt , avoir  tirée  du  fermier  lors  en 
exercice  du  Donuirsc  de  Paris,  touchant  le  droit  de 
relief  du  Duché  de  Guife,  qui  avoir  efté  dû  à caulc 
de  l’ouverture  de  ce  Duché  çar  fuccclUon  collaterale. 

Le  Leu  comme  on  a vû  luccomba  en  cette  préten- 
tion imaginaire*,  nuis  Caillée  plus  opiniaAre  ne  le  ren- 
ditpas , quoy  qu’il  cûtvûl'ArrcftoMcnu  pr  la  Dame 
Duchcûc  d'Aiguillon,dontLi  DamcDucbellcdc  Noir- 
montier  complâ  partie  de  la  pioduâion  nouvelle. 
On  voit  que  pr  là  RcqucAcdui4.  Décembre  i££7.  il  ' 
tâcha  d'eluder  la  dcciuon  de  cet  ArreA  , èc  qu’il  ne 
laiA'a  fus  d'inlîAcr  depuis  fut  cctrc  pretcndul;  quittan- 
ce de  Relief  pour  le  Duché  de  Gurlc. 

jiigHtlitn  , dilbit-il , tfiait  Dnehi  Pitirie  qui  rtltvtit 
dirtÜtmttit  dt  U Ctttronnt , Ftfi  U rtùftn , pourfuivoit* 
il , po«r  Uq$uUe  «n  dtiioMÂ  U Leu  de  f*  ^lentkn  i 
ttutis  il  y a bitn  de  U diffère/Kt  entre  U Duché  de  Guife 
& celtey  et^iguülon  : Ce  uj  de  Guife  ( ce  font  les  ter- 
mes de  fa  rcqucAc  du  1 4.  Décembre  itlfy.  ) ejiunt  un 
fmfle  Duché,  que  Cenfeut  dire  nefrt  qu' une  fimfte 
Seigneurie  dit  mité  heneruireid’où  il  concluoit  ,^m’4 
rexceptioH  det  Duchez.  & Puirits  Ui  autret  Terres  qui 
ti'ent  cet  honneur,  Itfquellet  ne  font  que  des  Seigneuries 
hononùrts , & que  le  Ray  u veulu  relever  de  U grojfe 
Tour  du  Louvre  , comme  eft  U Buronniedt  Monmirul, 
font  tenues  & mouvuntes  du  Donuine  de  Paris. 

Mais  Guife  conAamment  eA  un  Duché  Pairie  ; l’c- 
rc^ion  en  fut  faite  ^ir  Lettres  patences  du  mois  de 
Janvier  1517.  vérifiées  au  Parlement  le  u.  Avril  de 
Tannée  fuivantc , félon  le  témoignage  de  Chopin , Liv.  i. 
de  domanio  , tit.  J.  num.  7.  C'ette prétendue  quittance 
de  relief  donnée  au  Duc  de  Joyculc  par  le  Fermier  du 
Domaine  de  Paris , a donc  pOc  au  Conlèil  pour  un 
aéle  ou  fuppolv , ou  concerte  , ou  inutile  & eicotié. 

Mais  on  reconnuLcn  cela  l'cfpric  de  Cailtct  > quand 
polUiicuremcnt  à l'ArreA  intervenu  pour  le  Duché 
d’Aiguillon,  il  fc  fervit  de  cette  quittance , éc  dépri- 
ma autant  qu'il  pt  le  due  du  Duché  de  Guilc  , jufques  â 
le  qualihet  fimple  Seigneurie  & dignité  honoraire  : il 
ne  fe  prefentera  jamais  de  Duché-Mairie  , que  luy  & 
fia  füccellèurs  ne  s’efforcent  de  donner  à l'ArreA  pour 
le  Duché  d’Aiguillon  une  cfpcce  toute  auue  qu’elle  n'a 
elle  , afin  d'avoir  prétexte  de  dire  qu’il  ne  doit  point 
faire  de  confcqucncc , & de  s’an*uicnir , pr  ce  moyen , 
tous  les  Duchez- Pairies  : il  n’en  faut  pinc  d’argument 
plus  cenajn  que  ce  qu’il  écrivit  contre  le  Duché  de 
Cuife  i car  en  le  fcn^t  infeiiair  en  dignité  i ccluy 
d'Atguillon , que  n'auroit-il  pas  fait  de  tous  les  autres  i 
Enfin  U prcûndoit  que  tout  ce  qui  cA  mouvant  de  la 
^rcdTc  Tour  du  Louvre , s’il  n’a  le  titre  de  Duché-Pai- 
rie , cA  aAltjcni  au  domaine  de  Paris  ; c’cA-à-dire , fé- 
lon Ibn  princip , que  les  Comeez  , Maïquifacs , Ba- 
ronnies , ne  ferutu  plus  mouvans  de  la  Couronne , quoi- 
que le  chef-lieu  de  leur  mouvance  fupericutc  ait  cûé 
alfigné  à la  grolTc  Tout  du  Louvre. 

Ainll  , dans  lùn  propre  princip  , il  y a de  la  con- 
<r.adiéfion.  Les  fculs  Duchez-Pairics , difoit-il,  font 
mouvons  de  la  Couronne  *,  & neanmoins  Guife , qui  eA 
Duché-Pairie,  n'cAoit , à Ton  avis , qu’une  fimple  Sei- 
gtKurie , qui  ne  meut  p.is  de  la  Couronne  *,  Se  qui  plus 
tA , quoique  la  Toutilu  Louvre , cooitne  il  a cAé  prou- 
vé en  la  propulîcion  precedente  , ne  foie  point  du  ref- 


(bit  du  domaine  de  Paris , cfUnt  ConCderée  comme  le 
chef-lieu  de  la  mouvance  fupcricure  des  fiefs  que  le  •■■■"  " 
Roy  veut  relever  de  là  Couronne  ^ neanmoins  u pie- 
icnduit  que  tous  les  fiefs  qui  ne  fobe  pinc  Duebez- 
Pairies  , foknc  tenus  du  Domaine  de  Paris , quoiqu'ils 
n’aycm  qu'un  mcfmc  chef-lieu  de  mouvance  fupcrieucc 
avec  les  Duchez-Pairies. 

On  voit  donc  clairement  la  vérité  de  ce  que  la  Dame 
de  Noirtnonticr  avança  d'abord , Qjfen  cette  cauft  les 
premiers  de' lu  Couronne  fe  trouvoient  interef- 

fet. eu  lu  partie  la  plue  noble  ae  leurs  Terres  , dent 
on  vouloit  avilir  ta  dignité.  La  chicanncqueCaillct  de- 
mandeur lui  faifoit  n cAoit  plus  pcrfoniKlle  ni  renfer- 
mée dans  une  efpcce  particuncrc  » il  en  vouloir  à tous 
les  Comtez , Marquifais  , Baronnies  , 8c  mcfmc  aux 
Duchcz-Pairics  , comme  il  proiA  de  ccluy  de  Guilc  ; 
fie  plus  on  obfctve  fes  deflcins , plus  on  les  icconnoiA 
pernicieux  & dat^ereux  dans  leur  luire. 

Pour  les  arrcAcr  il  ne  faut  rien  davantageque  la  p- 
: re  vérité  , qui  cA  , que  ces  termes  , Chafteau  du  Lou- 
' vrt , Couronne . Tour  du  Louvre,  font  fynonimes,  SC 
' ue  tous  les  fiefs  donc  les  mouvances  ooc  cAé  diAraites 
e leur  ancien  rclTort  pour  les  alTigncr  à lagrolfcTour, 
ou  ChaAcaudu  Louvre,  ont  cAc  faits,  dés  ce  moment 
mcfmc  , tenus  & mouvans  de  la  Couronne  , c'cA-à- 
dirc  du  Roy,  comme  Prince,  comme  Roy,  comme 
Souverain  : de  forte  que  le  titre  des  Terres , quoique 
de  moindre  ou  de  plus  haute  dignité  , ne  les  rend  pas 
plus  ni  moins  fiefs  de  la  Couronne  & de  la  Souverai- 
neté. 

La  première  raifon  fc  tire  des  termes  mefmes  qui 
fisnc  ufitcz  Se  employez  dans  les  Lettres  picotes  oc* 
ercâions  des  Duchez-Pairies.  Aiguillon  , pour  de- 
meurer dans  l’elfe  de  l’ArreA  intervenu  au  Confcil 
touchant  cette  'Terre,  fut  érigé  en  Duché-Pairie  par 
deux  diffeicmcs  fois  ; la  première  en  1559.  la  féconde 
en  K3S. 

La  pcmierc  creâion  prie , pour  ejhr  tenu  & mett- 
vani  à une  feule  fay  hommage  de  Noue , cemme  aujfi 

de  uot  fuccejfeurt  Rois  de  France , ns  nostrz  Cou- 
RONN£  ET  CmASTEAO  DU  LovVRE. 

La  Iccondc  , pour  relever  de  nom  tir  de  tiojfre  Cott- 
rtnne  , & enfuite  de  nos  fucceffeurs  Rois  de  France  , A 
CAUSE  DE  NOSTRE  CkASTEAU  Du  LouVRE  , k 
une  feule  fay  & hommage. 

Si  l’ons'arreAcaux  termes  de  U première  ercâion, 
ceux  de  Courontte  & Chafleau  du  Louvre  v font  mis  com- 
me fynonimes;  car  la  Terre  d’Aiguillon  cA  renduë 
mouvante  de  la  Couronne  & Cha  Acau  du  Louvre.  Que  A 
l'on  infi  Ae  fur, les  termes  de  la  féconde , il  femblc  que  le 
Duché  d’Aiguillon  ne  ibit  tenu  de  la  Couronne  qu’a  eau- 
fê  qu'il  cA  fait  & rendu  mouvant  du  ChaAcau  ^ Lou- 
vre : pour  relever  de  nefhx  Couronne , à cauft  de  nojbt 
Chafieaudu  Louvre. 

Le  Leu  qui  avoir  eu  communication  de  ces  deux 
Lettres  ptenres , n’oublioit  rien  pour  en  tirer  des  in- 
clusions qui  luy  fiiAcnt  avantageufes.  Ce  Duché  « di- 
fbit'il , relevé  clc  U Couronne , mais  il  rejeve  auffi  du 
ChaAcau  du  Louvre.  S’il  n’cAoir  fait  mention  que  de 
la  Couronne , on  auroit  raifbn  de  dire  que  le  Fermier 
du  domaine  de  Paris  n’en  poucroic  prétendre  les  pro- 
fits féodaux  : nuit  du  moment  que  les  Lettres  pten- 
tes  y joignent  le  ChaAcau  du  Louvre  , ce  ChaAcau 
cAam  des  enclaves  du  refTort  Se  du  domaine  de  la  Pre- 
voAé  de  Paris,  il  s'enfuie  que  le  dernier  terme  emprte 
le  premier  , Se  que  le  Fermier  de  ce  domaine  en  doit 
avoir  les  droits  utiles  Sc  profiublcs. 

(^fi,poutfiiivoic-il,  les  termes  de  la  féconde  crée- 
don  s'examinent , ce  Duché  n’cA  mouvant  de  la  Cou- 
ronne qu'à  caufe  du  Chafteau  du  Louvre  *,  ainfi  le  Châ- 
teau du  Louvre  cAaot  des  enclaves  du  Domaine  de 
Paris,  cette  Terre,  tout  Duché  & Pairie  qu’elle  eA, 
en  relève  , Sc  n’cA  mouvaxue  de  la  Couronne  qu’à 
caufe  du  Domaine  de  Paris  dont  ce  ChaAcau  fait  pr- 
rie. 
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Tel  cAoit  le  nilcMutcmenc  4e  ce  Fcimier , maU  puif- 
qu’il  a efte  improuve  par  l'Atrcft  cluConicil  j il  »’cn- 
tliic  qu'il  faut  prendre  de  ces  mcfnic*  terme*  un  rai. 
fùtincmcnt  tout  contraire. 

La  mention  caprdTc  du  CHjAc4u4uf  Louvre  qui  cÛ 
faite  dans  k-s  crccfk>n*  de  Terres  en  Duché  Pairie , 
qiK)iquc  conjointement  avec  U Gxtronne  & poftericu. 
remenr  raelmc  4an$  l’ordre  de  récriture  , ne  les  rend 
tus  nKuvantcs  du  Comté  de  Paris  \ donc  U eA'  ablb- 
iunicnt  vray  que  ces  termes  ChéftuM  dm  Lnvrc  & 
CourtttKt  lôm  fynonimes  , qu’ils  ne  fîgnificnc  qu’une 
mclincchûtc  ,qiu  cil  la  Pnr.eipauté , la  Couronne  fle  la 
Souveraineté  > Si  que  l'ctprillion  duChaAcau  du  Lou- 
vre n'dl  pas  pour  dclîgncr  ce  lieu  pris  nucerielleinent» 
mai*  jxjur  U tldigncr  comnu-  le  Ucu  od  fc  doit  exercer 
sine  des  plus  nobles  hmv^ions  de  la  puiHancc  Royale. 

D'ailleurs  cette  aiirtc  forte  d'expreflron  > fuir  nie- 
^er  de  nojire  Cottrentte  À (Mtfe  de  nt^  Chéifitem  du 
i'ijjrt.!e,-quoy  qu’en  apparence  beaucoup diAcrcnte de 
la  première,  n‘a  elle  neanmoins  cenléc*  réputée  & ju- 
qce  que  pour  une  feule  ^ mefiiur  \ car  le  ChaAcau  du 
Louvre  n cA  pas  mouvant  de  U Couronne , à laquelle 
il  eft  rcüiii  : èc  la  mouvaneequi  y lA  afljgnéc  des  fieft 
de  la  ptctnicre  dignité , n’cll  pas  mcdwfc  & fubaltcr- 
»c  , mais  nue  & immédiate  \ ainA  cette  exprcfllon  à 
cMtfe,  bioi  loin  de  faire  tieux  dcgttz  de  mouvance , 
li^avoir  iiTK  du  Challcaii  du  Louvre , & une  autre  des 
üefs  mtxivan*  d'iccluy  , nen  conAituc  cm’unc  feule, 
nue  & fins  moyen  de  la  Souveraineté.  De  Ibrtc  que 
de  quelques  actibccs  dont  Cailles  dcmandoir  puA  le 
Arsu,  il  ne  filait  que  b dcofion  de  l'AtrcA  pour  les 
dilliper  Si  les  deihuifc , & poui  faite  avouer  que  les 
termes  dcChallcau  «ki  Louvre,  Couronne, gtoAe Tour 
•lu  Louvre  font  l'ynomnK-s  j c '.ft  à dire  que  tout  fief 
dont  U mouvance  cA  a(lî.:néc  à la  gtofle  Tour  du 
Louvre  , rckvc  immcdiatcmciit  de  la  Couronne,  & 
que  rcciproquancnt  ceux  qui  (ont  tenus  0uis  moyen 
de  b Couronne  ont  pour  thef  lieu  de  leur  mouvance 
fupcricurc  le  ChaAcau  ou  U groflê  Tour  du  Louvre. 

D'où  d fuit  qu'en  ces  ercclions  ou  ifBgnations  de 
mouvances , januis  le  ChaAcau  du  Louvre  n’y  cA  pris 
matériellement  , Si  que  la  mouvance  de  la  Baronnie 
de  Monimirail  y ayant  elle  alîîgnée,  elle  a cAcdcs  ce 
moment  tendue  uii  tkf  immédiat  de  la  Couronne,  6c 
non  <lii  Domaine  de  Pans. 

La  Iccondc  railûn  le  titc  de  l’intention  du  Roy, 
quand  il  diAiait  les  mouvances  de  ces  fonct  de  Aefs 
oc  leur  tellbrc  originaire , pour  les  affigner  au  Chaf- 
tcau  du  Louvre. 

Jamais  le  Roy  ne  fe  ponc  à ces  lottes  de  muta, 
rions  de  renuie  poux  gtatifier  ceux  en  Bivcur  defqueU 
il  l’accorde  , élevant  leurs  fiefs  i une  mouvance  plus 
noble  & plus  relevée  que  celle  qu’ils  avoienc  aupa- 
cavanc  > il  faut  donc  que  cette  intendon  aie  fon  clm  : 
& comment  rauroit-dle  , (î  les  Duchea,  Comtcz, 
Marquibts , Baronnies  cAoient  aflujctds  au  Domaine 
de  Paris  t 

Cene  tmenrion  cA  bien ebiteroem expliquée  parles 
Lettres  patentes  du  changcsncni  de  mouvance  de  1a 
Baronnie  de  Moncmirail  \ le  Duc  de  Retz  qui  U pof- 
icdoit  pour  Ion  expolbtt , Qm'eBe  reUveit  en  fUin  fief 
dm  Rey  À emmjè  de  f*n  Duché  de  Chmfitmm  71éi<rri  > mmit 
^m'U  defirtreit  femr  U decerAtiem  de  eent  Bmnntùe  , 
f«’i/  p/jt/ÿ  4m  R.9J  tmy  mcearder  ame  U HM«v4Mee  emfufi 
difirmitt  dm  Duché  de  Cht^etm  Thierry , ^ rrtuuftrét  * U 
^fiiTmrdm  Lemirt : m ^mey  inciimmntUkeredement , ex 
^Dtlcs  termes  des  Lentes,  cr  defirmrn  gr*ùfier,& fieve- 
rmhlemient  trmiter  »tfireditcenfin , rnUems  & Neas pUîfi 
^me  Udiee  Bmremùe  de  MemtmirsU  & fet  mtmexei , feit 
difirmite  de  U memmmee  dudit  Che^mu  Thierri,  fur 
dérefnmvmnt , ferfetuedement  & m temjemn  relever  de 
ttefirtdU»  grvÿe  Temr  dm  htm/rt. 

La  bonté  du  Roy  incline  i accorder  1a  RequeAe 
du  Duc  de  Retz  ; il  dcfice  le  gratifier , il  veut  le  trai- 
ter £ivorabl«cneni  lozis  corarocnc  i en  filant  que  là 
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Baronnie  foit  mouvvitc  de  U en  avant  de  la  groilé; 

Tout  du  Louvre  i & pourquoy  î pour  la  décoration 
de  ladite  Baronnie. 

CeA  donc  en  la  décoration  de  cerre  Terre  que  l'in, 
cenrion  du  Roy  doit  avoir  fon  effet;  elle  neVauroie 
pas  A la  mouvance  qui  luy  eAoit  nouvellement  aAi« 
cnée  cAoic  à un  domaine , ou  de  moindre  ou  au  plus 
d'égale  dignité  à celuy  donc  elle  cAoit  diAraite  : le 
Duché  de  ChaAcau  Thierry  eAoit  la  mouvance  ori- 
ginaire de  cette  Baronnie  ; ce  domaine  avec  ceux  d’£f. 
pernay  6c  deChaAtllon  fut  Marne,  avoit  eAc  diArait 
de  l’ancien  Comté  de  Champagne  & de  Bric,  6i  avoir 
cAé  érige  en  Duché  Pairie  en  faveur  de  MonAeur  le 
Duc  d'Alençon , oar  Lettres  patentes  du  mois  de  Fé- 
vcicc  vérifié  en  Parlement  le  at.  Mats  de  la 
meûne  année  ; cela  cA  rapporté  par  Chopin , Uh,  i.  de 
dmmmnie  tir.  mns*.  7. 

Le  Duché  de  ChaAeau  Thierry  avoir  donc  cAç  des 
lors  fait  un  fief  de  b Couronne  ; fa  mouvance  rAoit 
devenue  aulA  noble  que  celle  du  Comté  de  Paris  : 8c 
notsobAanc  la  reverAon  d’iccluy  i U Couronne  apres 
le  décès  de  l'appaïugcr , il  avoir  A bien  conlcrvc  fes 
droits  a&ifs  fur  les  nefs  qui  mouvoient  de  luy , que 
la  Baronnie  de  Montmirau  cAoit  reconnue  mouvoir 
en  plein  Aef  du  Roy , non  pas  à caufe  de  fon  Comté 
de  Campagne , mais  à cause  du  Duché  de  ChaAeau- 
Thierry. 

Où  turoic  donc  cAc  U docoraiion  que  le  Roy  vou- 
loir faire  de  cette  Terre  par  la  mutation  de  fa  mou,, 
vance,  s’il  ne  la  luy  cuit  aûîgnée  qu’L  un  domaine 
égal  en  dignité  féodale  à celuy  dont  il  l'a  diAraite } 

Mais  il  ne  pouvaû  pas  auAi  luy  en  donner  une  plias 
noble , L moins  que  de  l’afligner  à la  Couronne  6c  k 
la  gro0e  Tour  du  Louvre,  qui  cAoic  le  chef-lieu  de 
b mouvance  fupcricurc  du  nef  dont  il  (àifbit  la  di{^ 
traâion  ; 6c  par  confoquenc  dans  rmicniion  du  Prin- 
ce qui  a deu  avoir  fon  effet , la  Baroimie  de  Mont- 
mirail  a cAé  faîte  un  fief  immédiat  de  U Couronne, 

Îuand  la  mouvance  en  a cAé  aflîgnce  à la  geofTe  Tous 
a Louvre. 

La  troîAéme  raifon  fe  tire  de  U puillance  donc  le 
Roy  s’eA  feevi  pour  £ûrc  cecte  tranflaejon  de  mou- 
vance. y 

On  a déjà  obférvé  que  nonobAant  b réunion  aa 
patrimoine  Royal  des  fiefs  de  b première  dignité , il 
n’y  a pas  neanmoins  confùAon  ny  Aipprclfion  de  leurs 
reflbrts  , foit  pour  les  mouvances  Rodalcs  infericu. 
tes , foit  pour  les  fondions  de  la  JuAice  *,  le  Prince 
mcfmc  accommode  fbuvent  l’exercice  de  fa  puiflànce 
au  titre  que  luy  donnent  ces  domaines  rcAnis  *,  ceb 
fevoit  tous  les  jours  dans  les  Parentes , Grâces  6c  au- 
tres Aâcs  que  le  Roy  accorde  6c  fait  expédier  pour 
fes  fujets  dans  les  Duchcx  de  Normandie , de  Breta- 
gne, de  Bourgogne , & aux  Comrez  de  Provence  6c 
de  Touloufc  ; car  il  ne  figne  pas  feulement  comme 
Roy , mais  les  qualirez  ou  de  Duc  ou  de  Comte  de 
CCS  domaines  y (ont  encore  ajoutées. 

Or  , ce  qui  ne  s'exprime  pas  en  rezpodirion  de  Icm- 
bbblcs  Aâes  pour  les  autres  Domaines  reitnis , comme 
Picardie , Champgue , Berry , Orléans , fie  autres , le 
connoiA  neanmoins  infailliblement  par  b qualité  de 
l’Aâe;  damant  que  fi  l'excrcicc  s'oi  fait  par  rapport  i 
b feule  puifbocc  de  Duc  ou  de  Comte , on  verra  bien 
que  ce  n’cA  qu’un  effet  ordinaire  d’une  aworité  qui 
pourroif  cAre  non  Souveraine  *,  mais  locfque  rcxercicc 
« ces  Aéfes  procédé  neceAàiranent  d’une  puiA'ance  fu- 
pcricure  é ces  qualiiez  ordinaires,  il  but  avoUerqu 'alors 
le  Roy  agit  en  Prince  Souverain , en  Monarque  abfo- 
lu  , fifrpour  tout  dire  en  un  mot , en  Roy. 

Il  faut  faire  application  dececcedoârineélatr.-inr- 
larion  de  b mouvance  de  b Baronnie  de  Montmirail. 

Le  Roy  ^ir-il  en  Roy  ou  en  Comte  de  Paris  i S’il 
□’euA  agy  que  comme  Comte  de  Paris , il  n’cuA  pas 
pA  diAraite  la  mouvance  de  cette  Terre  du  Duché  de 
ChaAeau-Thierry  : car  ChaAcau-Thiccry  auparavant 
liij 
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qu’il  fvu  pairie, ’cfioit  une  poriir>ndu  Domaine  ic  du 
Comté  de  Champagne  & ac  Bric  , Cur  le  cdlôrt  du- 
quel les  Comtes  de  Paris  n'avoicnr  aucun  pouvoir , 
comme  on  a vû  cy-dcHus  Se  depuis  rnclme  la  rciinion 
du  Comté  de  Paris  à la  Couronne , le  rcdbrt  de  ce 
Domaine  n’a  dié  accreu,  ny  en  cftcnduc  ny  en  di- 
gs.tté. 

Il  a donc  fniuque  le  Roy  ait  agy  comme  Roy,  pour 
la  tranûation  de  carc  mopvancc.  AulP  les  Lntres  Pa- 
tentes portent  , de  «y/l/r  etruùnt  feirnee , fUine  fnif- 
finct , & MHtoriié  Xty^tt.  Que  s’il  a talu  qu'il  aie  em- 
ployé toute  fa  puiÜancc  6c  autorité  de  Roy,  il  eft 
vray*(cmb1ablc  que  ç'a  cfté  pour  donner  une  nouvelle 
mouvance  à cette  Baronnie,  qui  fur  autre  que  celle  de  la 
Couronne  , pour  l’cxcrdcc  de  laquelle  la  geode  Tour 
ou  Cbadcau  du  Louvre  a dlé  ilcpuis  quelque  temps  af- 
fignrc  par  nos  Rois  j Certes , qui  traitcmit  cme  mou- 
vance avec  moins  de  dignité , ne  traltemii  p.«  le  Rny 
en  Roy  , en  une  matière  oü  il  n’a  pu  agir  qu'en 
Roy. 

Os  trois  raifons  qui  ibm  invincibles , prouvent 
évidemment  que  les  Ouchéz,  Comtez  , Marquifats, 
fiarunnics.  Se  autres  Fiefs  de  dignité,  dont  1a  mouvan- 
ce cd  aÛignéc  au  Chafteau  ou  à la  grode  Tour  du 
Louvr  , font  Fiels  immédiats  de  la  Couronne;  5e 
qu’cneorc  que  dans  l'A6Ie  de  tranflation  delà  mou- 
vance de  Montmirail  , on  n’ait  pas  employé  le  terme 
de  U Couronne , mais  celui  de  U Tour  dm  Louvre. 
ui  y dl  iynonime , eda  a die  lumiant  pour  la  rendre 
e cette  qualité;  au  moyen  de  quoy  Caillée . Deman- 
deur, ne  peut  en  1a  feule  qualité  de  Fermier  du  Do- 
maine Se  Comté  de  Paris,  cnprccetxirc  les  droits  ca- 
fucls  5c  profitables.  > 

La  dernictc  rellburce  du  Demandeur  fut  de  dire 
que  Montmirail , qui  n’a  que  le  titre  de  Baronnie , ne 
peur  dire  un  Fief  de  la  C^ronne  , donc  U dignité 
ne  fe  communique  qu'aux  Duchez-Pairies  ( 5c  que 
quand  cette  Terre  feroie  demeurée  dans  les  termes  de 
fl  pcemicre  mouvance , il  en  autoit  toûfours  faJu  payer 
les  droits  de  quint  & rcquint , à ccluy  qui  auroit  elle 
Fermier  de  ce  Duché. 

Mais  la  reponfe  à cate  Ob)câion  cR  facile  ; le  ti- 
rre  Se  la  qualité  du  Fief  fervant,  ne  fait  point  de  pré- 
judice à la  mouvance  fupcricurc  : on  fçair  que  d’un 
mefme  Fief  dominant  plufteurs  Fiefs  eu  dépendent , 
dont  les  uns  font  de  moindre , Se  les  autres  de  plus 
haute  qualité.  Combien  y a-t-il  de  Fiefs  qui  relèvent 
du  Duché  de  Nomundic  ; Se  parmy  ceux-là  n'y  en 
a-t-il  pas  qui  ont  les  qualitcz  de  Comtez  , de  Mar- 
quifats , de  Vicomeez  , de  Baronnies,  de  Chapelle- 
nies , 5c  de  {impies  Fiefs  ? Quoy  que  les  Comtez 
foicnr  plus  relevez  que  les  Vicomtez  *,  les  Marqul- 
fats , que  les  Baronnies;  les  ChaAcllenics  > que  les 
fimplcs  Fiefs;  y a-t-il  pour  cela  implication  ou  im- 
polubiliié  , que  tous  fe  trouvent  en  parité  de  mou- 
s'anec  , pour  dire  tenus  6c  relever  d'un  todinc  Fief 
dominant  î 

La  mefme  chofe  fe  pratique  à l’égard  des  Fiefs  im- 
meiliACS  de  la  Couronne.  Il  n’eft  pas  Dcccllâirc  que 
sous  foicnc  en  mefme  qualité  de  dignité  ; il  y a des 
Pairies  , des  Duebez  , des  Marquifats , des  Comtez , 
des  Baronnia  : les  uns  font  inférieurs  aux  autres  quant 
au  titre  ; mais  tous  font  égaux  en  mouvance  6c  en 
hommage. 

La  preuve  en  eP  claire  par  le  propre  fait  du  Roy  ; 
Bail  avoir  cPépaPé  à MaiPre  François  Eudes , le  lo. 

ikiin  H46.  des  Domaines  de  fa  MajePe  ; il  ii'y  a pet- 
>nncqui  en  le  lifant  ne  croyc  que  cous  les  droits  en 
dependans  y foicnt  compris:  cependant  on  reconnoiP 
que  les  droits  cafueJs  dès  Fiefs  mouvans  nuement  de 
la  Couronne , ne  tombait  point  fous  les  claufcs  de  ibn 
Bail , d'autant  que  U ^rollc  Tour  ou  ChaPeau  du 
Louvre  , chef- lieu  de  leur  mouvance  fupcricurc, 
n'ePoit  d’aucun  Domaine  ny  d'aucun  ReilorT.  Il  y - 
cmA  donc  ArreP  au  Conlal  d'EPai  le  if.  Septembre 
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i464.  par  lequel  ledit  Eudes  fut  commis  pour  rece- 
voir , -lu  ifuints , rcifutHU  , ruchapti . & reliefs  , des 
Duehri. , & usures  Seignessries  relevumes  nuimm  du 
Roy , ù cuufi  Je  fu  Couronne , de  sent  le  pujié  jufijues  un 
fTimerJulitt  precedent. 

Deux  confcquenccs  notables  Se  dcciiîvcs  cefultct» 
de  CCT  Arteft. 

La  première , qu’il  y a bien  d'.uures  Fie^  itnmodiats 
de  la  Couronne  que  les  Duebez.  Les  termes  en  font 
remarquables , des  Duchex. , & usures  Seignestriet  rv- 
Uvumes  mûtsufa  de  lu  Cosautn*  : Les  prcccdencs  qui 
font  dans  le  veu  de  l’ArrcP  , {ont  brni  encore  plur 
formels  : tt  tCuutunt , eP-il  die , ^u'il  fe  trouveru  di 
* fu  MujefU  plufieurt  droits  Seigneuriitttx  eu  fuis , pur- 
tUstiieremeut  ù custfe  sCuucsuu  Duchi^  & usures  gruu-’ 
des  Terres  (ÿ*  Seigneuries  relevuntts  nuèment  de  fu  Meh- 
jefé  kcuufe  de  fu  Couronne:  Donc  fuivam  les  propres 
termes  de  cet  ArreP,  il  y a bien  d'autres  Fiefs  immé- 
diats de  la  Couronne  que  les  Duebez  Pairies. 

La  féconde  cP , que  par  le  paPéccs  droits  n’avoicnc 
jamais  cPé  affermez  ; le  Roy  {c  laePoic  relêrvcz  pour 
en  gratiticc  les  Seigneurs  qui  font  polGdlèurs  ou  ac- 
quereurs de  ers  Terres  ; auÛl  i’ArrrP  porce-c-il , de 
tout  le  pujié  jtspfuti  premier  JuUtt  dernier  s Ils 
n'ePoient  donc  pas  compris  dans  le  Bail  de  Caillée; 
5c  il  ne  faut  pas  croire  que  1a  fituation  du  ChaPeau 
du  Louvre  dans  l’enccintcdc  Paris , l’cuft  fait  Fermier 
des  droits  cafuels  dûs  au  Roy  , au  fujet  des  Duebez, 
Se  autres  FidT»  immcdiarsdcU  Couronne;  aucremenr, 
comme  ces  droits  luy  cuBcnc  ePé  conPxmmcnt  acquis 
en  verni  de  ion  Bail , c'euA  cfté  une  eboiê  inutile  au 
Cxinfeil  d’en  ordonner  le  recouvrement  de  tout  le 
pape , comme  de  droits  négligez  5e  dclaiffcz. 

Et  c'eP  ce  quûdoit  auiB-b»cn  convaincre  le  Deman- 
deur de  temerué , que  le  Leu  le  fur  en  l'inPance  qu’il 
avoir  intentée  contre  Madame  la  Duebenê  d’Aiguil- 
lon.  Les  Lettres  Patentes  de  don  5e  rcmife  des  droits 
féodaux  que  le  Roy  avoit  eu  la  bonté  d’accorder,  tant 
à ladite  Dame,  qu’au  Duc  de  Noirmotirier  , por- 
coienc  vcriubleraent  la  cUulc  ordinaire  , pourvu  qtte 
lefJits  droits  ne  foient  point  s^èrmez.  : Mais  putfqutf 

Par  la  propre  Déclaration  de  fa  MajePé,  inlcrée  en 
ArreP  du  Confcîl  d’EPat  cy-deiîlis  , ils  n’avoicnc 
point  cPé  affermez  ; il  s'cnliiic  que  le  don  du  total  a 
eu  fon  effet , 5e  que  Cailict  avoir  autant , 5e  mcfmr 
plus  de  tore  que  le  Leu , d’infiller  au  par  dePùs  d’une 
Déclaration , Se  (î  formelle  Se  fi  aincnciquc. 

Il  feroie  inutile  après  cela,  à Caillet , Demandeur, 
de  dire  que  fi  la  Terre  de  Monmiirail  ePoit  demeu- 
rée dans  les  termes  de  fa  première  mouvance , il  en  au- 
roit falu  toujours  payer  les  quint  5c  rcquint  a ccluy 
qui  auroit  e(lé  Fermier  du  Duché  de  Cballcau  Thier- 
ry ; il  polbie  un  cas  qui  n'a  point  cPé , 5c  dans  l’cf- 
pece  duquel  le  Duc  de  Noirmomier  euP  pris  aflùrt-- 
ment  des  mefures  qu'il  négligea  cnricrcmenc  , parce 
qu'elles  luv  ePoienr  inutiles. 

Pour  faire  partie  du  prix  de  la  Terre  de  Monrmi- 
rail , il  vendit  au  fleur  ^mte  de  Servien , les  Baron- 
nies de  Challcau-iKuf , Se  de  Roche  Diré , en  Anjou, 
pour  bfomme  de  cent  dix  mille  livres;  il  venditen- 
corc  Jeux  Maifons  en  certe  Ville  de  Paris , Icifcs  rué 
neuve  faint  Mcderic , cent  quinze  mille  livres  : il  luy 
ePoit  facile  de  donner  ces  Terres  5c  Maifooscncchan- 
ge  au  Duc  de  Retz  , qui  à l’mPanc  mefme  en  euP- 
paPè  des  Contrais  de  vente  a ceux  qui  les  ont  acqui-. 
iês  ; CCT  échange  cuP  fauvé  d'auunc  les  droits  tco- 
daux  de  la  Terre  de  Montmirail  , parce  que  cme 
Terre  cP  fituée  dai^  laCouPumc  de  Vitry  , par  l’Arr. 
JO.  de  laquelle  , n'efl  du  relief,  ruchupt,  fuiut  ou  rv- 
fuinr  de  Terres  nohlet , khumgèts  contre  Terres  noklet 
ou  roturières:  Cet  expédient,  Sc  les  autres  qu’il  cuP 
pii  prendre  pour  le  furplus  de  U valeur  de  la  Terre 
qu'il  achetbit , luy  fcmblereni  inutiles  après  le  don 
qu’il  avoit  obtenu  de  fa  MajePé  des  droits  de  Fief* 
Doo  qui  devoit  avoir  fun  effet  pour  le  tout , pvufque 
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U Terre  qu‘il  achctoîi  rftoit  mourante  de  U Tour 
- ■■  du  Lourtc,  Si  eue  les  profits  cafucli  de  Ficft  dont 

la  mouvance  y eïroic  «lïîgni*,  neftoicnt  point  atFct- 
mci , ain^  qu’il  a edé  juftifié. 

Au  refte , la  Terre  de  Ktontmirail , t^uoyque  fim- 

file  Baronnie , n’eft  pas  It  peu  confideraMe  que  Cail- 
ec,  Detnandeur , vouloit  k perfijader.  La  Princi- 
pauté de  Condé , qui  appartient  ^ux  Dames  Princcfics 
de  Carignan  Be  de  Nemours , Ia  Baronnie  de  Mou- 
lins , le  Vidamé  de  Vieux-Miifons  « Ce  quatre-vingt 
autres  Terres  confidcrablcs  en  rclcvert  en  plein  Fief. 

Elle  a un  Bailly  d'énéc  , un  Liemenam  General , 
deux  Sièges  de  Jurildiàion  , dont  les  Olficicn  çon- 
noidem  des  Caufes  des  Ecclcfiafliqucs  ô:  des  No- 
bles, fans  pouvoir  cftfc  prévenus  en  aucuns  cas  par 
. les  Officiers  Royaux , contre  Icfqucls  iis  onteftémain- 
tenus  par  pluficurs  Arreds  contradiâoircs  du  Parle- 
ment de  Paris  i & le  véritable  fondement  de  ces  Pri- 
vdeges  fi  extraordinaires  pour  une  Terre  de  Seigneur, 
cfi  que  l’o4i  a jufiifié  que  cette  Baronnie  a autrelôis 
efte  partagée  as’cc  Chafteau-Thierry , & a fait  le  lot 
d'un  Puilne. 

Monimirail  cft  urw  Ville  murée, qui  n'eft  éloignée 
d<e  Paris  que  d'une  iouméc  , Sc  qui  avec  les  annexes 
vaut  vingt-deux  mille  livres  de  revenu. 
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On  K«t  dire  qu'entre  les  Firfi  mwvans  nucmcm 
de  la  Cenronne , elle  n'a  pas  une  haute  qualité } mais  

3a'en  rccompenfe,  fous  le  finale  titre  de  Baronnie, 
le  a des  dmiis  plus  coofidetaUcs  que  n’co  ont  quan<« 

(icc  de  Comeez  , Duchex  , Principawcz  Sc  Pairies. 

Le  Roy  pour  la  dccorcr , en  a élevé  la  nKntvance , 
l'ayant  diAraivc  de  Chafteau-Thietry  pour  raffigner  à 
la  grofic  Tocr  du  Louvre  \ c’ell  ce  qui  (êmbloit  eflre 
dû  i cette  Terre , afin  que  comme  elle  c(l  en  beau- 
coup de  ckofes  plus  éminente  que  quantité  de  Fiefs 
plus  qiulificz  , elle  cuR  au  moins  une  mouvance  qui 
ceoompcnfaft  ce  qui  manquoit  î Ton  tirre. 

Sur  CCS  railbns  intervint  ArrcR  au  Confcil  d'Eflac 
du  Roy  le  J.  Septembre  t66i.  par  lequel  Le  Roy 
en  fooConlctl  tiifanc  droit  furVinftance,  fût  les  de- 
mandes , fins  & conclufioni  de  Caillet , Rouvelin  &; 

Eudes  , mit  les  Parties  hors  de  Cour  Sc  de  Procès  \ 

Sc  en  conféquenec  ordonna  que  la  Dame  de  Noirroon- 
tter)oUiroicdu  don  fiût  au  m ficur  de  Noirmoncicr» 

, fôn  mary  , conformément  aux  Lettres  Parentes , Sc 
ArrcRs  de  venfication  d’icclles,  des  15.  Sc  15.  Juin 
fit defTcnfesaufilics Cailler,  Rouvclin&  Eudes, 
de  l'y  troubler , à peine  de  quinze  cens  livres  d'amen- 
de, 5c  de  cous  dépens , dcHnmagcs  Sc  interdis , fans 
dépens  entre  les  Parties. 


si  un  Secrétaire  i»  K<y  , fur  lequel  on  retire  par  retrait  lignager,  des  Terres  qu'il  a 
atbeptèes  dans  la  momance  du  Roy , fans  avoir  py/é  les  droits  féodaux  dont  il  eft 
exempt  à caufe  de  fa  Charge,  peut  s'en  faire  payer  par  le  Kctnyant. 

La  raifbn  de  cette  jutifpnidcncc  cR,  q^  le  retrait  li- 
gnager inrfoduit  par  les  Coûtâmes  en  faveur  du  fang 
& jwur  la  conlcrvation  des  biens  dam  les  fiimilles , fau 
pafter  la  veme  de  la  pcrfônnc  du  vendeur  en  celle  du 
rctrayanc , comme  n ce  dernier  avoic  Acquis  immé- 
diatement du  vendeur , Sc  fans  confiderer  la  perfbone 
intermediaire  du  premier  acquereur;  tréttsftrt%  dir  du 
Molin  rit.  I.  15.  glofT.  i.  num.  y.  confuetud.  Parif. 
Emfiimem  in  rtt^entnn , perinde  m fi  rttrnhens  im- 
mediMsi  anifitt  if  fa  vendittn , & frimm  tntfrar  non 

tfi  OMfliHf  in  canjidermiant , & ferindt  hetketnr  ne  fi 


t*À  R I S T ^ Truebot  Secrétaire  du  Roy  acheta  les 
tiSf.  * I jTertesde  FranconviHe.&de  Roflavdanslamoo- 
IS.  Deceinb.  vaive  du  Roy  , k caufe  du  Comté  de  Ckrmoni , dont 
‘ ks  Dames  Marie  de  Bourbon  PrincefTe  de  Carignan, 

& Marie  d’Orléans  DuchefTe  de  Nemours  cibienc  En- 
gagiftes. 

Le  Sieur  Marquis.d’O  les  retira  par  retrait  ligna- 
ger , Sc  en  paya  k$  droits  Scigrtcutiaux  »tx  Dames 
PrincefTcs  de  Carignan  & de  Nemours;  Mais  le  Sieur 
Truchot  prétendit  <pte  ées  droits  loy  appartenoienc , 
comme  luy  ayant  cfbc  une  fois  acquis  par  k privikge 
de  fa  Cha^.  t>la  donna  lieuàunprocez,  dah^kque! 
Scntetscc  intervint  aux  Requeftesdu  Palais  au  profit  du 
Sieur  Tnachoc  le  5.  Décembre  166^.  Dans  l’appel  inccr- 
kné  en  1a  Cour  par  le  Sieur  Marquis.d’O , les  Dames 
Princeflcs  Eng^ifks  intervinrent  Sc  prirent  fon  fait 
Sc  caufe  : de  force  que  l’affaite  ayant  eflé  appointée 
fut  la  pbidoiric  des  Avocats , & difltibuéc  a Mon- 
fieur  HebettConfeiUcc  en  la  grand'-Chambre  i 

Pour  les  parties  appellanccs , on  dilbic  que  coure  la 
difficulté  fe  rcduïfbit  a fçavoir  fi  un  Secrétaire  du  Roy, 
fiic  lequel  on  ccrïroir  terres  rpi’il  avoic  achetées 
dans  la  mouvance  du  Roy , fans  avoir  payé  ks  droits 
foodaux  dont  il  cftoit  exempt, pouvoit  sm  faite  payer 
par  k teuayani.  Cette  queftion  ainfi  établie,  on  fuû- 
icnoic  queTintimé  n’cfbit  pas  bien  fondé  à ^mander 
ks  droits  féodaux  des  terres  dont  il  s'agifToit. 

On  demeure  d'accord  du  privilège  £:s^Secretaires 
du  Roy  pour  ks  acquültions  tpi'üs  font  dans  la  moa- 
vance  du  Domaine  de  U Cotvonne  ; mais  ce  privilè- 
ge n'cR  pas  fi  vaAe  ny  fi  efiendu  qu'ils  prerendent  , il 
a (es  bornes  Sc  les  limites , Sc  fe  termine  à la  feuk 
exemption  des  droits  féodaux  , in  fitnt  dtmi- 

ni  & fafefares,  Ainfi  ce  privilège  cefié  utfolument 
par  la  dq>oi{êfnott  { en  forte  qu’un  Secrétaire  du  Roy 
évincé  par  un  rerrayant  lignager  , ne  peut  exiger  de 
hiy  ks  droits  féodaux  au  prejudioedu  Roy  ou  del’En- 
^gagific.  Cefi  le  féntiincm  de  Monficur  Feron , lib.  t. 
tic.  camfiui.  Burdirni.  de  Monficur  Tiraœaeau 

19.  glofT.  4.  num.  j.  £1  rrrr4^«.dc  MaifireChar- 
ies  du  Molin  tic.  i.  $.  ai.  de  la  nouveUe  Coutume, j 
qui  cR  k 1$.  de  l’ancienne  , gb(T.  t.  cura.  5.  & S.\ 
eanfittt.  ?mf 


l€6tu 


HM  tmtrit  i & fie  in/pfdn  feifinn  rarnhentû , jnrn  ex 
Venditiane  trUntU  Mientnr  fifea  t nan  eottem  frima  em. 
ftari  etinm  Swxtariaretia  i fna  nrr4ib/r , fui  ut  emtn- 
da  & minenda  fra  ft  deiet  innmnh  effi  , iu  nan  de- 
é«v  ntgatiéri  extra  fines  frwilegüo  Au  nombre  f,  il 
afoûte , Et  fie  nan  falnm  nan  faterit  5<Trrt4r/«/  k rttrn- 
berne  bac  jura  exigera , fed  tè"  Rex  i dith  mrahetua 
txiget. 

A cette  raUôn  tirée  de  la  confidetation  du  recraic, 
il  en  faut  ajouter  une  autre  qui  refulte  de  1a  nature  du 
privilège  des  Secrctaircs  du  Roy  ; fçavoit , que  ce  pri- 
vilège contient  bien  ,unc  exemption  pcrfonnelk  des 
droiqe  pour  ce  qu'ils  acquiexcm  dans  le  fief  du  Roy, 
mais  il  ne  comprend  point  k droit  d'cxaâion.  Car  il 
y a bien  de  la  différence  encre  le  droit  d'exemption 
Sc  cciuyd’exaéhon.  Le  droit  d’exemption  eR  puremcnc 
pcrfonnel , k caufe  de  l’Office  de  Secrétaire  qui  en  dl 
le  principe  ; mais  le  droit  d'exaâion  cR  puremcnc  réel, 
il  procès  Sc  defoend  du  fief,  en  vertu  auquel  k Roy , 
ou  l'EngagiRe,  ou  tout  autre  Seigneur  a droit  d’exiger 
les  lods  5c  ventes  des  terres  acquifes  dans  leur  fief.  Or 
ce  dernier  dtoic,quicRun  cfiétde  lapro{Hicté,ne  peut 
apparrenii  aux  Secrétaires  du  Roy, 

Pour  pouvoir  prétendre  ce  droit , il  fàudroit  ipie  k 
privikec  fûR  conceu  en  forme  de  don  oudeccfiîondcs 
droits  féodaux  i eux  fais  rar  k Roy  , 5c  cela  afin 
d'avoir  le  mefine  drmi  5c  la  mefine  aâion  que  luy. 

Cependant  on  demeure d’accotd  que  leur  privilège  n’cR 
pas  une  cefiion  , ny  un  dtm  i aufil  nefi-cc  qu'ure, 
exemption  fimpk  qui  ne  les  foie  qu'affranchir,  emenda  ^ 

& retinettda  fra  fe , fans  qu'elle  leur  puifle  fcrvircon- 
tre  un  tiers  : Latifiime»  tfi  diffirentia  , dit  du  Molin , 
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intfr fimfîietm  immunUdiem  tfiu  imfedit  dfmiionem  & 
éKijHiftùonm  jiirit , & ctjfttncm  <jiu  impucdt  agnitu- 
rum&  seetftdtiontmjitrutm,  & trmJlMuntm  jurinm 
ht  dtium  • & fie  uni  ftUtm  M»m  poterit  Se- 
crtttr'nu  A rtrrdhemt  hdc  jura  txigere  , fed  Rex  d diH» 
rttrÀheme  exiget. 

Cette  diftinâîon  entre  le  droit  d'immunité,  & ce* 
luy  d'cxaâion  , a lcrvi  de  réglé  aux  Arrcllt  qui  font 
intervenus  fur  cette  matitre.  Nous  en  avons  un  précis 
raxlu  en  U Cour , rapporté  par  du  Frclitc  J«xjmal  des 
Audianccs  \ c'eftoit  dans  t'crpccc  d’un  rctratt  f^-odal 
de  la  terre  de  Courtabeuf  mouvante  de  Montlhtry , 
appanage  de  Monfieur  Jctn-Baptifle  GaAon  de  Ftancc 
Duc  ^'Orléans  , de  laquelle  MaiArc  René  Parain 
Secrétaire  du  Roy  s'elttnc  tendu  a^udicataire,  il  en 
fut  évincé  par  Joftat  de  Roiien  cedioonaircdu  retrait 
faklal , contre  lequel  Patain  évincé  , voulut  exiger  la 
droits  féodaux  , comnK  un  profit  de  fa  charge.  Le 
Corps  des  Secrétaires  du  Roy  cAoir  mcfmc  intervenu 
au  procez  : Mais  par  AcrcA  du  vingt-unicme  AouA 
1^49.  Parain  & les  Sccreuircsdu  Roy  furent  debout- 
rc2.  La  dccifion  de  cet  ArrcA  tendu  au  fu^t  du  rc- 
trait  ftodal  • a fon  application  toute  entière  aurecrait 
lignager,  & cxclud  en  l'un  & en  l'aucrc,  la  prcccn- 
tion  des  Secrétaires  du  Roy  pour  le  droit  d exaâion. 

A l’égard  des  AtrcAs  contraires  citez  par  MaiArc 
Julien  Brodeau  dans  fon  commentaire  fur  Monfieur 
Loiiee,  la  icponfc  cA  en  un  mot,  que  ces  ArreAsont 
cAc  rendus  entre  Ici  Secrétaires  Sc  les  retrayans  fculsj 
& comme  ces  derniers  n'avoient  pas  intcrcA  de  con- 
tcAcr  , & qu’il  leur  cAoit  indilFcrcnr  à qui  iis  paye- 
roient  les  droits  fitodaux , ils  y ont  cAc  comlamnci. 

On  oppofe  que  fi  le  Sccrecairc  évincé  par  rccraii 
lù'Aoicpas  recevable  à exiget  du  reirayanc  les  droits 
féodaux , fon  privilège  fcioic  inutile , illufoirc  & fans 
effet. 

On  répond  par  ces  paroles  de  Monfieur  Feron  fur 
la  CouAume  de  Bordeaux , lit.  lo.  tit.  t.  lo.  Nihil 
Mgrute  ratiene  hujHt  priviUgit  pejfe  impHtxri , car  tnim 
id  impMttféÙMr  fued  filutitm  non  tfi  î Cnr  tmptor  hoc 
dccipitt  ijMod  non  expendit  f Cmr  eo  lece  meut  ^no  non 
femindvit  f PriviiegiMm  natem  hoc  dliis  multU  fipèciehm 
ut'Ue  efie  poufi , vchtti  fi  dgnMHi  non  venerü  *d  re- 
traPinm. 

Il  cA  encore  inutile  de  dire  que  le  privilège  des  Se» 
cretairesdu  Roy  cA  favorable  & doitcAre  interprété, 
Inti  non  firUl'e  . puifquc  la  règle  qui  dit  que  ,beneficin 
Prineipnm  pleniffîmi  fnnt  imerprtumdd,  ne  s’entend 
u'à  1 egard  des  liberalitcz  , 6e  largeffes  faites  par  les 
ouverams,  8c  non  point  des  privilèges.  CcA  l'opi- 
nion de  Monfieur  ^ujas  en  fon  Commentaire  fur  le 
premier  livre  de  fendu  riV..  ta.  hoc  de  lièernluMUiMS  & 
Ixr^tinnihiu  , non  de  privUegiit  imeUiiendnm. 

Par  CCS  taifons  le  lieur  Marquis  d^  6e  les  Dames 
Pcinceffes  de  Carignan  6e  de  Nemours , fouAcnoient 

3 UC  fiotimé  ne  pouvoir  prétendre  les  droits  féodaux 
ont  il  cAoit  qucAion. 

Pour,  is  suur  Truchot  , on  difoit  au  con- 
traire , que  c'cA  une  maxime  generale  , que  qiund  un 
tetrayam  qui  n’cA  jxïinr  privilégié  retire  dans  la  mou- 
vance du  Koy  les  neritages  fur  un  Secrétaire  du  Roy, 
il  doit  rembcMrfcr  les  droits  féodaux , tour  de  mcfmc 
que  s’ils  avoiemcAc  effeilivement  payez. 

Sut  le  merme  principe  , il  cA  certain  qu’il  n'y  a 

tas  lieu  au  retrait  féodal , 6c  cela  par  la  prefomptim 
gale  du  payenaem  des  droits  féodaux  : ^lio<jHin,  dit 
MaiArc  René  Chopin  ,qui  cAde  grande  aucuricédans 
les  qucAions  du  domaine  , détérioré  loeo  finret  priviU- 
giariMS,d  if»o  ret  emptd  pdtrondU  conditione  evinceretur, 
f M4M  gregétrixi  ifnifpinm  è ^e  vulfi  . proptered  tjuod 
ipfit  de  re  identidem  perulitnretnr  Ute  infréxdem  liher- 
tdtis  exempiionif^ue  lAndimiomm.  Il  fait  eme  obfcrva* 
non  en  marge,  qui  cA  le  lomnuire  de  fon  raifonne- 
ment  : PrhiltgUtrU  emptorit  etMtio  liiternt  ^no^me  k 
feitddU  retrnUu,  Qjpy  qu'il  en  loit  de  cette  opinion , 


il  doit  toujours  demeurer  pour  conAmt  que  les  dioict 
féodaux  font  caifcz  payez  par  le  Secrétaire  du  Roy. 

En  cet  endroit  ladecifcon  de  U CouAume  de  Poitou 
cA  fingulicrc  dans  l’art.  j^4.  qui  poxie  Qu  ok  les  ven- 
te! & honjunn  ou  punie  d'iceUei  uuroient  efii  données, 
quittées,  ou  remifirsj  frit  pur  hun-foit  ou  privilège  fpe* 
cidi,  en  firru  uujfi  fuit  remhmrfement  etvec  U prix  pur 
le  rttrujunt> 

Matllrc  Julien  Brodeau  qui  fcmblc  eftre  d’avis  con- 
traire i Chopin  pour  le  retrait  féodal  , s'accorde  en 
ce  point  que  les  droits  feodaux  doivent  cAre  payez  au 
Sccretaitc  du  Roy  , 6c  en  rapporte  plufieurs  ArrcAs. 
Il  ajoute  qu’il  en  cA  de  mcime  quand  le  Seigneur  i 
gratifie  l’acqucrcur  de  la  remife  des  droits  feodaux  en 
tout  ou  en  partie. 

Ainfi  il  tue  jugé  par  ArrcA  dudemier  Févrieri^ii. 
rapporte  parBrodeau  fur  Monfieur  Louer  Lct.S.nomb. 
la. les  deux  Chambres  des  EnqueAcs  affemblccs , que 
bien  que  le  fccl  d’un  Commitrimus  ait  cAé  expédié 
grutisi  un  Secrétaire  du  Roy  ou  autre  , il  ne  ^iffe 
pas  de  venir  en  uxc  de  dépôts. 

Autre  chofe , eA  dans  le  cas  d’un  retrait  féodal , die 
MaiAre  Julien  Brodeau , fut  Monfieur  LoUct  Lettre  S. 
nombre  ii.  qui  feroit  exercé  par  le  Roy  ou  par  le 
donauirc,  celfionairc  du  Roy  ou  d'un  Fils  de  Fran- 
ce appanagé  : Car  ces  perfonnes  ptîvilegices  ne  (ont 
point  tenues  de  payer  les  droits  feodaux  au  Secrétai- 
re évincé  par  retrait  féodal } 6c  c’cA  dans  ce  fens  qu’il 
faut  entendre  l’ArrcA  cité  par  les  appcllans,  dont  voi- 
cy  l'clpcce.  Parain  Sccrctaire  du  Roy  avoir  acquis  la 
terre  de  Courtabeuf  dans  la  mouvance  du  Comté  de 
Montihery  , qui  failbit  partie  de  l’Appanage  de  Mon- 
ficuc  le  Duc  d'Otlcans.  Jofias  de  Rouen  ayant  obte- 
nu ccAion  du  droit  de  retrait  féodal  , intente  Ibn  ac- 
tion contre  l’acqucrcur  6c  prétendant  que  dans  (es 
offres  il  ne  dévoie  ptMnt  comprendre  les  droits  féo- 
daux , pat  ArrcA  fes  offres  furent  déclarées  bonnes  8c 
valables.  Mais  il  y a bien  de  la  différence  entre  un 
fief  donné  en  appanage  , 6c  ccluy  qui  eA  donné  par 
fimpic  engagement  , parce  que  les  Appanages  tien- 
nent lieu  de  parcage  aux  Fils  de  France  j c’cA  leur  por- 
tion héréditaire  en  laquelle  ils  font  cous  les  jours  aClcs 
de  proprietaires  , rc^vent  les  hommages  des  vaAàux, 
y exercent  toute  juAicc  avec  la  (culc  rcArvedu  rcAbrc 
6c  de  la  fouveraineté  } en  forte  qu'on  peur  dire  que 
c’cA  un  démembrement  de  la  Couronne,  qui  rend 
i'A^Tpanager  Seigneur  incommutable , 6c  qui  le  met  en 

f>lcine  poffcnion , fins  aucune  autre  condition  que  ccl- 
e du  retour  à la  Couronne  en  cas  dedefaut  de  poAc- 
ricc  malciiünc. 

Ainfi  les  Afqnnagers  ont  bien  plus  d’avantage  que 
les  EngagiAcs  , qui  ne  (i>nc  que  de  Amples  créanciers 
6c  des  ufufruicicrs,  qui  peuvent  cAre  dépolTcdcz  à cous 
momens  en  les  rcmbourfàni. 

11  ne  faut  donc  pas  s’eAonner  fi  dans  cette  e^ecc  on 
a jugé  en  faveur  d'un  rctcayanc  fi  privilégié  , 6c  dont 
l'ArreA  ne  peut  cAre  dre  à conlcqucnce  à l’égard  des 
EngagiAcs. 

Le  (cul  principe  qui  doit  rq^r  dans  la  cau(c  , cA 
que  le  priyjjegc  d'exemption  des  lods  6c  ventes  , ou 
quint  6c  requinc  dans  la  perfiinne  des  Secrétaires  du 
Koy,  eA  une  clpccc  de  quittance  de  ces  mcimcs  droits, 
6c  une  quittance  é titre  rrcs-oncrcux  , puis  qu’elle  cA 
le  prix  de  tant  de  taxes  aufquclles  (c  voyent  tous 
les  jours  cxpoléz.  u4infi  perfonne  ne  doit  douter  ( ces 
paroles  font  dans  MaiArc  Jean  du  Ftcfoc  Jounul  des 
Audiences , liv.  5.  chap.  47.  ) <jue  les  droits  feodunx 
ne  tombent  dans  Perdre  des  privilèges  de  lu  Compu- 
gnie  des  Secret uires  du  Roy  , ^ue  ceux  ^ui  Lr  compojènt 
nom  pus  eu  pour  neum  : muis  pur  U rigueur  aune 
ifuuntiti  de  tuxei  exigées  tP  eux , hUn  plus  fondent  qu'ils 
n'oat  oetufion  d’uajuerirduns  U monvunce  du  Dnauino 
du  Roy. 

On  oppofôit  une  diAinâion  que  l’on  a faite  entre 
le  privilège  d'exemption  , & le  oroit  d'exaérion  , en 

dijfabt 
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diûnt  que  le  premier  eft  perfonncl  & vient  dclaCluf- 
, ...i.  -■  gc  de  Secrétaire  du  Roy,  & que  l’autre  eft  réel  & pro- 
cède de  la  propriété  du  lîef. 

Mais  on  répondit  que  ce  droit  d’cxatlion  tout  réel 
qu’il  cft  , n’cmpefche  pas  Que  le  Secrétaire  du  Roy 
n’en  foit  exempt  , Se  qucilant  prefumé  pat  luy  ac- 
quitté , il  pafl'c  dans  lâ  perfonne  • En  fonc  que  com- 
me exerçant  les  droits  du  Roy  qui  luy  ont  elle  une  fois 
acquis  , il  en  peut  demander  le  payement. 

Qrnnt  à ce  qu'on  dit  que  les  Arrefts  citex  pat  Maî- 
tre Julien  Bto^au  fur  Monficuc  Louer  , lettre  S, 
nombre  ii.  ne  font  point  rendus  avec  les  Sti^ncuisdc 
fief  qui  pouvoient  fculs  y avoir  intereft;  La  rcponfccft 
fon  adee , puis  que  c'elt  une  maxime  que  quiconque  a 
payé  un  autre , & cft  fobrogé  en  fa  place  , le  repre-  | 
iente  dans  cous  lis  droits  » noms  , raifous  & aûions  j 
de  fonc  que  quand  une  fois  on  a jugé  que  les  droits 
foodeaux  dévoient  cfttc  payez  ^ un  acquereur  Secré- 
taire du  Roy  par  un  rcuayam,qui  cxci^it  d’un  paye- 
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ment  fait  au  Seigneur  féodal  qu'il  reprefontoît  comme  iffS. 
clbnr  en  les  droits  ; c'cA  juger  la  qucllion  avec  le  "■» 

Scigneurmdme  contre  lequel  te  recours  cft  nature!.  Il 
faut  donc  conclure  avec  ce  cclcbrc  Arreftographe, 

HH  farticHUrr  non  privilégié  relire  les  heritégei 
HC^uii  petr  un  Secreltùre  du  Moy  , il  le  doit  remhoHrfet 
des  droits  féodaux,  tout  de  mefme  ^ut  s'il  Us  uvoit  réelle- 
ment & eUluellement  puyee,  ah  Koy. 

Sur  ces  dilferentes  railbns  intervint  Arreft  le  rg. 

Décembre  t£6i.  Par  lequel , La  Covr  , ayant  égard 
à l'intervention  dcfditcs  de  Bourbon  & d'Orlcansi  fai> 
iânt  droit  fur  l’appel  dudit  Charles  d'O . mie  les  ap- 
pellations , & ce  dont  avoir  efte  appelle  au  néant  i 
emendant , débouta  ledit  Truebot  de  fa  demande,  afin 
de  payement  par  ledit  d'O  des  droits  Itodauz  du  tiers 
de  la  terre  de  Fraoconville  , Fief  Se  Seigneurie  de 
Rollây  t condamna  ledit  Truchoc  aux  dépens  de  la 
caufe  d’appel. 


si  dans  U cas  de  U permutation  de  deux  Bénéfices , dont  funeft  i la  nomination  du 
Roy  , Vautre  à ta  cMation  pure  tf  fimpte  des  Ordinaires  ; il  efi  libre  à l'un  det 
Copermutans  de  re<voquer  fa  demiffion  (i  procuration  ad  rclïgnandum , fans  le 
confintement  du  Roy  , après  que  fi  Majefié  a donné  fin  Brevet  de  nomination  ; 
lèd  rebus  integris  , avant  V expédition  des  Bulles  du  Bénéfice  k fi  nomination , 
ti  a/vant  que  la  refi^tion  de  l'autre  Bénéfice  fiait  admi/e  en  Cour  de  Rome. 


Î*ARIS,  /'"'Ettr  Queftion  s’eft  prcrcméc  en  deux  cfpcccs 
Grand  ditferentes.  i.  Dans  le  cas  du  refus  continuel  tait 

Conlèil.  pif  l’im  des  Copermutans  d'accepter  la  révocation. 
lidf.  *.  Lors  qu’aprés  Vacceptariôn  de  la  révocation , l’une 
a.  Mars,  des  parties  s'en  defifte  , Ce  veut  que  la  permutation 
■ ■ ■■  I ■ foit  exécutée. 

Voicy  le  fait  de  la  prtmiecc  efpccc. 

En  vertu  d'un  concucdac  de  permutation , le  ficur 
Mazutc  avoic  donné  fa  Procuration  ud  rtfignundum, 
de  1a  Cure  de  S.  Paul  au  profit  de  Monficur  Hameau 
Confcillcr  en  la  Cour  i comme  Monficur  Hameau 
«voit  donne  tcciproquemcnt  fa  dcmilïïon  de  l’Abbaye 
de  S.  Jeart  en  Vallée,  en  faveur  du  ficut  Mazutc. 

Le  Roy  ayant  accordé  fon  Béevet  de  nomination 
au  ficur  Mazutc,  Monficur  Hameau  envoya auffi-toft 
en  Cour  de  Rome  pour  fc  faire  pourvoir  de  la  Cure 
de  S.  Paul  fur  1a  Procuration  ud  reft^nundum  : mais 
avant  qu’elle  fofi  adn\ifc , le  ficur  Mazutc  la  révoque, 
déclaré  qu’ü  ne  s’eft  point  fervy  du  Brevet  de  nomi- 
nation du  Roy , Ce  q^u'ii  iK  veut  point  s'en  fervir. 

Cette  révocation  fit  naiftre  au  Gt.ind  Confcil  la 
q'icftion  de  fçivûir , fi  le  ficur  Mazurc  ayant  obtenu 
le  Btevet  de  nomination  du  Roy  à l’Abbaye  de  faint 
Jean , pouvoir  révoquer  la  lefignation  qu’il  avoic  faite 
de  la  Cure  de  5.  Paul , caufa  ptrtmtMtionis , en  Civeur 
du  ficur  Hameau. 

Pour  le  ficur  Mazurc  on  alleguoit  le  Droit  com- 
mun , qui  veut  que  rettu  iniep'is  Se  avant  radraiÆon 
de  la  Procuration  4d  rcfirnundum , le  Rcfignanc  puilTc 
tcs'oqucr.  En  quoy  Mailîrc  Charles  du  Molin  reprend 
Gômez  d’avoir  avancé  que  1a  fimplc  Procuration  ud 
refignundum  dclTaifit  un  Kcfignanc , Se  il  luy  reproche 
que  cette  opinion  cft  une  erreur  groilicre. 

Pour  Monficur  Hameau  on  rcpondoit.quc  fi  le  ficur 
Mazurc  avoir  refigné  fa  Oire  purement  & fimplc- 
ment , il  pourrott  révoquer  fa  Procuration  ud  re/iguAn- 
dum  , avant  qu’elle  fort  admife  en  Cour  de  Rome  : 
c'eft  une  maxime  certaine.  Mais  ayant  permuté  fa 
Cure  avec  une  Abbaye  dont  il  avoir  obtenu  la  nomi- 
nation du  Roy,  la  règle  generale  fouffre  exception. 
Car  fi  lors  de  la  permutation  de  deux  Bénéfices  à la 
collation  pure  fie  fimplc  des  Ordinaires , la  rcvcxracion 
cft  canonique , avant  Vadmitlion  des  Refignattons , par 
cttre  feule  raifon  que  les  chofes  font  cniicrcs  i c’eft  par 
Tome  I. 


la  raifon  contraire  que  le  ficur  Mazurc  n'.i  pu  révo- 
quer , puis  qu'aprés  U danÜTlon  que  MonfiCLir  Ha- 
meau avoir  faite  de  l’Abbaye  de  S.  Jean , i laquelle  le 
Roy  donna  fa  nomination , les  choies  ne  font  plus  en- 
tières , le  fieur  Hameau  ne  pouvant  rentrer  ac  plein 
droit  dans  le  Bénéfice  dont  il  s’eftoit  demis , ny  le  ficur 
Mazurc  ne  luy  pouvant  rendre  là  demifiîon.  Lâ  rât- 
fon  de  cette  impoftlbilicc  fe  cire  de  la  qualité  de  la  no- 
mination du  Roy:  parce  que  comme  le  Roy  a fiicccdé 
au  droit  des  elcâions  , Se  que  les  clifâns  confom- 
moienc  tout  leur  droit  pat  la  feule  élection  ; il  s'en- 
fuit nccefi'aircmcnt  que  quoiqu’il  n’y  ait  point  eu  de 
Bulles  expédiées  fur  la  nomination  du  Roy  , nean- 
moins tout  cft  confomme  ï fon  égard.  Et  aiofi  c’eft 
une  impofilbilitc  toute  cncicre  de  1a  part  du  ficur  Ma- 
zurc de  pouvoir  remettre  le  ficut  Hameau  dans  fon 
premier  droit,  ^.v  ixo  eleûoruM  /ukrogAlUé  efi  : & 
fie  eudfm  eleÛionis  nAntru  fuprre  dektt , efUéUtnut  non 
efi  immuiAlA  ; igiiuf  non  potefi  in  nominAtione  ftut  mu- 
gis  VMriurtj  ejuAm  eligentes.  Sed  tligens  non  debtt  va- 
riATt,  & Hominatie  Xegis  non  ^ fimplex,  net  emifièi  aÀ 
CAfum  refignutienis  dumtAXAt , fed  ckm  cUuifiilis  gene- 
rAÜhm  & pregHAntihtu.  Ce  fonc  les  termes  de  du  Mo- 
lin , num.  41a.  & 413.  de  infirmis  reJignAHtiltiu.  De 
forte  qu'il  faloit  un  nouveau  Brevet  du  Roy  pour  re- 
mettre le  ficur  Hameau  dans  fon  premier  cftai. 

A cela  on  repliquoit  que  quand  le  Roy  avoir  donné 
le  Brevet  de  nomination  i l'Abbaye  de  Saine  Jean  en 
Vallée  , ü ne  Favoii  accordé  qu’en  tant  que  le  ficur 
Mazurc  s’en  voudtoit  fervir.  C^c  c’eftoit  une  grâce 
qu'il  tenoit  du  Roy  , à laquelle  il  pouvoir  renoncer 
quand  il  voudroit , fans  faire  préjudice  aux  droits  ny 
du  ficur  Hameau  Titulaire , ny  à ceux  de  fa  Majefté. 

Suc  cette  comeftation  , Arreft  contradiâoirc  inter- 
vint en  l'Audience  du  Grand  Confcil  le  11.  Mars  ififif, 
conformément  aux  Conclufioiis  de  Monficur  Regnau- 
din  Procureur  General  , par  lequel  le  fieur  Mazure 
fut  débouté  de  fa  demande,  & la  permutation  décla- 
rée bonne  Sc  valable,  nonobftant  la  révocation. 

Pour  éluder  l'execution  de  ccr  Arreft  , le  ficur  Ma- 
zurc prefema  Rcqiicfte  au  Grand  Confcil,  & deman- 
da que  le  concordat  de  permutation  fait  entre  luy  & 
le  ficur  Hameau  de  U Cure  de  S.  Paul  Sc  de  l’Abbaye 
de  S.  Jean  fuft  refolu,  faute  par  le  ficur  Hanaeau  de 
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luy  avoir  donne  un  BcncBcc  delà  valeur  portée  par 
le  Concordac. 

Cette  nouvelle  demande  fut  évoquée  à la  pcr(ônnc 
du  Roy  » & jugée  dcBniiivcmcnt  par  Arreu  du  ao. 
Septembre  qui  débouta  le  fieurMazorc,  avec 
defenfes  de  fc  plus  pourvoir  pour  taifon  de  ce. 

Dans  cet  Arreft  on  inféra  l'Avis  de  Monficut  de 
PcccHxc  Archcvcfqiie  de  Paris  , qui  porte.,  qudlant 
entre  dans  la  permutation  dont  il  s’agit , un  Bcncficc 
i la  nominarion  du  Roy , & que  fa  Majefte  ayant  don- 
né fon  Brevet,  les  parties  ne  pouvoient  plus  rien  chan- 
ger fans  le  confemement  de  fa  Myefte. 

Auflj  pat  le  fcul  droit  des  Elcucurs  de  qui  le  Roy 
tient  la  place , fa  Majefte  engage  ccluy  qu’il  itommc, 
de  mcfme  que  tes  ElcAcurs  engageoiem  ccluy  qui  ac- 
ceptoit  leur  clcébion.  De  forte  que  ccluy  qui  acccme  ! 
le  Brevet  du  Roy  , s'oblige  envers  là  Majelté  à dclcr- 
vir  un  td  Bénéfice,  & ne  peut  s’en  difpcnfcr  qu’avec 
fon  agrément.  Sa  Majefte  ajoutant  à ce  droit  ordinai- 
re des  ElcAcurs , le  droit  particulier  qui  luy  appar- 
tjcnt  par  le  caraderc  de  la  Royauté  , & qui  luy  donne 
tout  pouvoir  fur  la  difciplinc  exterieute  de  l’Eglifc. 

Voilà  ce  qui  concerne  la  première  cfpccc  d'itne  ré- 
vocation non  acceptée. 

Voicy  l’autre  cfpccc.  Moniieur  de  MontaignatCon- 
feillcr  en  Ia  Cour , Abbé  de  Bonlicu , refigne  l’Abbaye 
de  Bonlicu  au  (leur  de  1a  Saigne , qui  de  fa  part  luy 
rdlgnc  un  Bénéfice  à la  collation  pure  & fimplc  des 
Ordinaires. 

Le  fleur  de  la  Saigne  révoque  fa  rdignation  après 
le  Brevet  obtenu  de  ù Majefte  de  l'AbWyc  de  Bon- 


lieu  ; mais  avant  l’obtention  des  Bulles  de  Cour  de 
Rome  , iSc  auparavant  1a  rcfignactou  adinilû  de  fun 
Bénéfice. 

Cette  révocation  ftit  acceptée  par  Moniieur  de  Mon* 
uignat , qui  dans  la  fuite  enangea  de  Icniimcjic , & fie 
aftigner  au  Grand  Confcil  le  lîcut  de  la  Saigne , 
pTCTcndant  que  ia  révocation  eftoit  nulle  , quoy  qu’-» 
acceptée. 

Arreft  intervient  au  grand  ConicÜ  le  a.  Mars 
qui  confirme  la  révocation. 

Monficut  de  Monta^nat  fc  pourvoit  au  Privé  Con* 
fcil  en  caflation  d’ Arreft.  Au  Privé  Confcil  on  rend 
Atrcftdu  14.  Novembre  1^70.  qui  ordonne  , qu'a- 
vant faire  droit  fur  la  Requefte  du  lîcur  de  Mon- 
taignat , les  produélions , pièces  & procedures  fiic  lef- 
quclles  l'Arrcft  du  Grand  Confcil  du  z.  Mais  liif. 
eftoit  intervenu , cnfcmblc  celles  que  les  parties  y vou- 
droicnc  ajouter , fcioicnt  .ipponccs  & mifes  au  GrclTe 
du  Confcil , pour  au  rappon  de  Monficut  de  Guenc> 
gaud  , apres  en  avoir  communiqué  à MciTicurs  Doli- 
gre , de  Sève , de  Marillac , de  la  Margucric , & Bou- 
eberat , en  eftre  fut  rapport  à ià  Majefte , & ordonne 
a que  de  raifon. 

Depuis  MefTicursde  Lamoignon  &c  de  Miraumeny 
furent  Rapporteurs  en  la  place  de  Monfiair  de  Gucnc- 
gaud  i Se  a leur  rapport  Arreft  intervint , qui  débouta 
Monficut  de  Moniaignat  de  fit  Requefte  ann  de  callà- 
tion,  fur  cette  feule  raifon  , qu’avec  le  Brevet  du 
Roy,  il  faloit  que  ceîuy  qui  avoir  fut  Ct  démiftlon 
entre  les  mains  de  fa  Majeftè  , pcrfiftic  à la  permu- 
tation. 


si  U Vwie  du  fremier  Hu^er  tTun  Parlerntut  peut  prétendre 
r exemption  des  Tailles. 


_ T TN  premier  Huiftict  au  Parlement  de  Dijon 

Dijon,  decedé  , là  veuve  fut  alllgncc  en  la  Cham- 

bre  du  Confcil  de  la  Ville,  à 1a  requefte  de  M.  Phil- 
af.  Février.  Parrdibt  Syndic , pour  fc  voir  condamner  à payer 
jçj  Tailles  par  elle  dnws  , tant  pour  le  pafle  depuis 
fon  veuvage,  que  pour  l’avenir.  L’alFaire  portée  a la 
Cour , il  y eut  Aitcft  par  dcffiiit  le  4.  Janvier  itftfi. 
portant  quelle  fetoit  tirccduRoolcdesTaillcs  parpro- 
vifion  feulement  *,  & au  principal,  que  les  Parties  Ce- 
roicm  plus  amplement  ouïes. 

Depuis  cet  Arreft  elle  demeura  pluficurîannccsdans 
la poflcfljon  paifiblc  de Texemption  quelle  pretendoir, 
mais  cet  Arreft  n'eftant  qu'imcriocutoitc,  & ne  jugeant 
rien  au  fonds,  elle  fut  impofte  au  Roollc  des  Tailles 
en  ce  qui  luy  ayant  donné  lieu  des’oppofer,  le 
Syndic  de  la  Ville  U fit  alfigner  pour  vérifier  là  pré- 
tendue exemption  : nuis  s'tftam  cnw'autres  choies  vou- 
lu prévaloir  de  l’Arrcft  iniciloaitoiic  dcl'annéc 
le  Syndic  prefenta  Ci  Requefte  pour  y eftre  rcceu  op- 
pofanr  i & comme  fes  moyens  d'of^fmon  n’eftoient 
que  des  reponfes  aux  raifons  de  cette  Veuve , il  eft  nc- 
ceftaire  d’expliquer  d’abord  les  moyens  donc  elle  fê 
fervoit. 

On  dilbir  pour  elle  , qu’ayant  cfté  alllgnéc  quelque 
temps  apres  la  mort  de  fon  mary  , & des  f’annee  t£6o. 
elle  avoic  obtenu  l’Arrcft  de  la  Cour  du  4.  Janvier 
portant  qu’elle  (croit  tirée  du  Roolc  des  Tailles 
où  elle  avoit  cfté  impoléc.  !1  eft  vray  que  ccr  Arreft 
n’eftoit  qu’interlocutoire  } nuis  les  Omcicts  de  Ville 
en  reconnurent  fi  bien  la  juibcc  , tpi’au  lieu  de  pour- 
fuivre  r Audiancc  fur  le  principal , ils  dcmcurcrcnt  plus 
de  huit  années  dans  le  lilcncc  *,  ce  qu’ils  n’auroicnr  pas 
fait , s’ils  n’euft’ent  cfté  perluadex  que  Ibn  exemption 
eftoit  légitime. 

On  ajoûioit,  que  quand  les  chofes  auroienc  cfté  en- 
tières, & qu’elle  n’eull  pas  eu  ce  préjugé  en  fa  faveur , 
il  auroii  cfté  facile  de  faire  voir  qu’elle  devoir  jouVe  de 
l’exemption  des  Tailles,  par  pluficurs  raiibns. 


La  pccmicrc  eft , que  la  Charge  de  premier  Huiflicr 
eft  une  cfpccc  de  Dignité  qui  fait  partie  du  Corps  de 
la  Cour  , & qui  a f«  fonaions  necclïaircs  dans  l’or- 
dre de  la  Jufticc,  comme  d’appcllet  les  Caufes  du  Roo- 
lc, de  de  faire  d’autres  fimétionsqui  lcdiftingucntdcs 
autres  Huillicrs  ; de  U vient  qu’il  a droit  de  ^rter  la 
Robe  rouge  fie  un  bonnet  de  drap  d'or  ; Budéc  dans 
fes  Forenfes  l’appelle  Princejn  jiffaritonan -,  jlnenfui 
Curu  i & parlant  du  droit  qu’il  z d’appellcr  les  Gau- 
lés du  Roolc , il  dit  qu'il  eft  à l'Audianee  ce  qu’eft  un 
Comité  dans  un  Vaiflcau.  jicfenfut  CurU,  tfki  decuri» 
rfi  jlfpitritorum , enm  Câtedêgnm  caufo'tm  i vlimint 
, cMtari  voce  recitM  , horttoMmdfiuit  Ctuifidicis  in  fro- 
cinQu  MiiioHitm  exijlentihu  j tfitafi  CeltM^es  & 

horteUor  inter  nnutM  Mt  aüoi  artijices.  Enfin.'pour  en 
donner  une  idée  avamageufe,  il  ne  faut  que  le  Ibuvc- 
nir  de  la  fondation  faite  par  Mc/firc  Philippe  de  Mot- 
viller  Premier  Prefident  au  Parlement  de  Paris , por- 
tant entr’autres  chofes , que  chacun  an  , la  veille 
de  làint  Martin  d’hyver , (croit  fait  prefent  par  le 
Maire  des  Religieux  de  Saint  Martin  des  Champs, 
auPremict  Huilîlcrdu  Parlement, d’une paircdcGans 
& une  Efaitôirc,  endifant:  Sire  Meffirt  Philippe  Je 
Morviller,  en  fon  vivemt  Premier  PrefiJettt  am  Parle- 
ment , fonda  en  tEglife  & Monafiere  defaint  Martin 
des  ChoMps  . une  Mtjft  perptneBe  , & certain  antre 
fervlce  Divin  ; & ordonna , pour  la  mémoire  & e&nfer- 
vation  de  ladite  fondation  , efht  donné  prtfeitti  cha- 
cun an  a ce  jour  an  premer  Hniffter  de  Parlement , qui 
pour  le  temps  feroit , par  le  Maire  defditt  Religienx, 
ce  don  & préféra , lequelvompUife  prendreen  m.  Ainfi 
le  premier  HuilTicr  cftanc  du  Corps  du  Parlement , il 
eft  jufte  qu’il  jouïflcdcs  privilèges  dont  joui (Tent  ceux 
qui  (ont  de  cerre  Compagnie  augufte. 

Ce  fondement  ainfi  cftabli , on  f^ait  qu’il  eft  des 
maximes,  que  les  Veuves  des  Officiers  jouïlTcm  des 
privilt^cs  , des  prerogatives  fie  des  exemptions  atta- 
chées a leurs  Offices , tant  qu’elles  demeurent  en  vi- 
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duicc.  La  difpoHrian  de  la  Loy  Famsm  It*  aux  Digef- 
■ tes  Je  Seiutvrih.  y ell  pf6ci{c,  ôc  de  U vient  ce  mot  > 
tJxeret  mxrùtrum  rddiit  ttrufcMt.  Atnlî  le  drilùnc 
ellint , en  qualité  de  premier  Huifltci  , exempt  des 
Tailles,  fa  Veuve  en  devoir  pareillement  eftrc  exem- 
pte , eftant  toujours  den\edréc  en  viduité. 

La  fécondé  railôn  cft  , qu’en  1^49.  le  âclTunt  ob- 
tint , il  l'exemple  du  premier  Huiflier  du  Parlement  de 
Paris,  une  D.*claracion  en  faveur  des  Veuves  des  pre- 
miers HuilTiers  y par  laquelle , cmr'autres  choies , Sa 
Majefté  leur  accorde  rexemption  des  Tailles.  Ccnc 
Déclaration  fut  venlîce  au  Parlancnc  de  Paris  5 3c  eon- 
fequemment  c'eft  une  Loy  écrite , à laquelle  on  ne  peut 
contrevenir. 

La  troificme  raifon  eft,  que  U Charge  de  premier 
Huiflier  cllanc  une  Charge  unique  , l'exemption  dont 
il  s’agit  ne  Içiuroit  tirer  à confcqucncc  dans  le  public. 

Par  CCS  railbns  on  foutenoit  la  dcfTenderdlI'  de- 
voir eftrc  maintenue  dans  l’exemption  des  Tailles , con- 
formément â i'Atrcft  delà  Cour  du  4.  Janvier  t66i. 

On  difuit  au  contraire  pour  le  Syndic,  que  le  privi- 
lège prétendu  par  la  Veuve  du  premier  HuiiTIcr,  n’ef- 
toir oauame  conlîdcration  , tant  parce  qu'c»  general 
tous  privilèges  ibiu  odieux , que  parccqu’cn  nuticrede 
Taille  ils  lonc  cxTrcmcmcnr  limitez. 

Ccrtc  propofition  fc  trouve  appuyée  fur  des  Lettres 
patentes  ivHcnry  IV.  pat  lefqiicllcs  les  Privilèges  ac- 
cordez aux  defeendans  d'Eude  le  Maire  , ChifteUiu 
de  Chalo-faim-Man  prés  la  ville  d’Eftampes , furent 
entinemenc  abolis , ec  les  dcfccndaiu  dcclar.z  fujecs 
aux  charges  Dubliques  ^ quoique  la  caufe  de  ce  privilè- 
ge fiift  trcs-rivorable  , puilmi'tl  avoic  pour  fondement 
K voyage  q’j’Eude  le  Maire  ht  à pied  depuis  Paris  juf- 
quau  faint  Sepuichte  , au  nom  du  Roy  Philippe  I. 
pour  l’acquitter  d'un  v<ni  que  ce  Prince  avoit  fait  d'y 
aller  en  petfonne. 

Louis  XIII.  dans  l'article  dixiéme  de  l'Edit  qu’il  fit 
pour  le  Reglement  des  Tailles  l’an  1^14.  ofta  pareille- 
ment le  privilt^c  que  le  Roy  Charles  VII.  avoit  ac- 
cordé à ceux  qui  dcTccndoicnc  des  frères  de  la  Puccllc 
d’Orléans.  Ce  privilège  confiftoit  en  deux  chefsj  l'un 
qu'ils  louVroicnt  de  l'exemption  des  Tailles , bien  qu'ils 
Bc  funi»t  pas  nobles  i l'autre, que  les  femmes  dcicen- 
dues  de  fes  frères  anooUiroient  leurs  maris.  Cipendant 
il  fut  ordonné  par  ce  Reglement  , que  les  tieuxndans 
des  frères  de  Jeanne  d'Arque  ( c'eft  ainll  que  parle  TE- 
dit  ) qui  vivroient  noblement , condnuëroient  d'cftrc 
exempts  de  Tailles  } & que  ceux  qui  fe  irouvenhcm 
roturiers  n'rn  jouVroicnc  pas  : comme  aufti  que  les  Bi- 
les defcenducs  de  fes  frères  n'annobiitDicm  pas  leurs 
maris. 

(^te  fi  jamais  il  y eut  lien  de  reftwindre  l’exemption 
des  Tailles , c'eft  piincip.ilemcnt  aujourd’huy  , diu- 
tant  qu’elles  montent  fort  haut , 5f  qu’on  ne  peut  tien 
faire  a la  ilécharge  de  l’un  , qui  ne  lôit  à la  Ibalc  de 
l’aurrc  : cependant  il  eft  jufte  que  chacun  y ait  part , & 
qu’elles  fokm  impolces  avec  K plus  d’égalité  qu’il  cft 
poftîble  : nous  fummes  tous  paiement  fii  jets  de  ù Ma- 
|efté  ’i  Se  à moins  que  d'avoir  des  Privilèges  qui  nous 
exemptent  de  luy  payer  les  tributs  que  nous  luy  de- 
vons, noL*x  ne  pouvons  nous  en  difpcnfcrrfi  les  Tail- 
les & autres  impolüiom  font  dtfticilcs  à tùpportcr  par 
une  grande  partie  des  contribuables , elles  loni  necci- 
lâircs  pour  fc  loûticn  de  l'Etat  , non  lêulcment  pen- 
dant la  guerre , mais  aufli  durant  la  pix  , veÜigAiia 
funt  ftéàjid  btUi,  & pach  ernamtMA.  Ainfi  l'inicrcft 
public  le  doit  emporret  furccluy  des  particuliers. 

Mais  ce  qui  rendoii  la  caufe  du  Syndic  indubitable, 
cftoit  qu’on  ajoûtoit  que  pt  la  Déclaration  du  Roy, 
donttéc  à Vincenna  au  mois  de  Septembre  1^44.  vé- 
rifiée au  PatlciQcnc  de  Dijon  , les  Chambres  aftem- 
blces , l'onzième  Février  i44j..&  pblicc  le  lendemain 
à l’Audience  » Sa  Majefté  révoqua  tous  les  Privilèges 
accordez  depuis  i4j4.  de  force  que  quand  1a  Déclara- 
(joo  obtenue  par  le  mary  de  l'Inciméc  en  1449.  auroit 
Tome  I. 
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efté  auffi  vérifiée  en  ce  Parlement  ( ce  qui  n’eftoit  pas) 
elle  fetoit  révoquée  par  celle  de  1444.  qui  abolit  tous 
les  Privilèges  accordez  depuis  1434. 

On  fuppofoit  que  les  veuves  doivent  jouïr  des  Pri- 
vilèges Se  exemptions  donc  leurs  maris  joUilToicnc  en 
venu  de  leurs  Charges. 

On  rcpondoic  que  cela  s'entend  des  grands  Offi- 
ciers , à qui  le  Privilège  eft  acquis  de  droit  pour  eux 
Se  leurs  veuves  ; mais  au  rapport  de  Bacquet  dans  fôn 
Traité  des  Francs-Fiefs , prt.  1.  chap.  9.  il  en  cft  au- 
trement des  petits  Officiers  Royaux  Privilégiez  ( du 
nombre  def|ueb  on  peut  mettre  les  premiers  Huiftlers 
fans  leur  faire  tort  ) dont  les  veuves  ne  jouïflcnt  pas 
de  l'exemption  des  Tailles,  fi  les  Privilèges  accordez 
à leurs  maris  , ne  f«u  exprdiê  mention  d'elles  , tant 
parce  que  les  Privil^cs  mn  extendantHr  de  perftné  md 
perftrum,  que  parce  que  la  caulc  de  l'immunitc  accor- 
dée aux  maris , qui  Ibm  les  fêrviccs  qu'ils  rendenr  au 
Roy  3c  au  public , cédé  à l'égard  de  leurs  femmes. 

C'eft  pour  cela  que  les  Officiers  de  la  du 

Roy, qui  doivent  eftccccfemblc plus  privilt^tcz  que  les 
autres , puis  qu'ils  approchent  de  plus  prés  lôn  ai^ufte 
Se  facrée  perlonnc,  ootintcnc  pendant  les  années  ij4a. 
Sc  1548.  des  Lcttrrs  Patentes  du  Roy  Charles  IX.  j»ur 
faite  jnüir  leurs  femnKS  durant  leur  viduité,  des  fran- 
chilcs  3c  Priviltgcs  dom  clics  joüifIôicntpc»lant  leur 
mariage. 

Le  mcfmc  Auteur  au  chapitre  9.  du  Droit  d’An- 
nobiiflèment,  obfcrvc  qu'on  tient  en  FrarKC,qu 'apres 
la  mort  des  Supports  3:  Officiers  des  Univerfitez , des 
hommes  d'Aruscs , des  Payeurs  des  Compagnies  de 
gens  de  guerre , des  Prevofts  des  Maréchaux , des  Of- 
ficiers de  rAnillcric  3c  des  Monnoyes , leurs  veuves 
ne  joiiiflcni  pas  de  l’exemption  des  Tailles  ■,  il  remar- 
que mefmc  qu'cncore  que  les  Officiers  des  Eleâions 
eufient  obtenu  des  Lettres  parentes , par  Icfmiclles  non 
feulement  iis  ertoient  déclarez  affranchis  des  Aides, 
mais  auÛl  qu'il  fiift  porté  cxprcfl'émcni  que  leurs  veu- 
ves en  fcTojcnt  exemptes  j toutefois  on  leur  conrefta 
l’immunitc  des  Tailles , parce  que  le  mot  de  Tailles 
n'cftoir  pas  compris  dans  les  Lettres  parentes,  qu'on 
foûicnoic  devoir  cllre  fuivics  Se  exécutées  au  pied  d« 
la  lettre  *,  ainfi  la  dcfcndctcflc  ne  pouvoit  Icgicime- 
ment  ptetendre  d'eftre  exctimte  de  Tailles  en  qualité 
de  veuve  d’un  premier  Huiflier,  parce  qu’elle  n’cftolc 
pas  privilégiée  ; 3c  iâns  doute  il  faloic  que  fon  m.iry 
ne  ctuft  pas  que  ce  Privilège  luy  fiift  dû  , puifqu'il 
tâcha  de  le  luy  aflliret  par  une  Déclaration  qu'il  ob- 
tint en  1449.  mais  elle  ne  fut  pas  vérifiée  en  ce  Parle- 
ment , foit  qu'il  n'en  euft  pas  acmandé  la  vérification, 
foit  que  pour  de  bonnes  railûns  on  1a  luy  euft  rcfufécj 
de  forte  qu’elle  devoir  eftrc  comptée  pour  rien  par  ce 
défaut , qui  la  tendoit  abfolumenc  nulle. 

Pcrfbnnc  n’ignorc  que  les  Lettres  patentes  n’ont 
point  d'dfcr  qii’eUcs  n'aycnt  efté  rcgiftrccs  dans  les 
Paricmens  où  elles  doivent  eftrc  exécutées.  L'Hiftoi- 
re  de  la  Pr^matiquc  Sanûion  rapporte,  que  Moiv- 
ficut  le  Prefidem  du  Fcrrict  ayant  cilé  envoyé  â Rome 
par  Charles  IX.  pour  obtenir  la  révocation  du  Con- 
cordat fait  avec  Leon  X.  ufa  de  ces  termes  : Mvr'dnu 
ntjhit , & Chriftùtnijftmnm  Rtÿtm  ctnfiitH- 

tieniim  in  hnne  ttf^ne  ditm  rtligiosi  okfervtuii , nibil 
in  GaJUa  ptAlict , qiud  nd  fdCrM  vtl  hmmdntu  rtt  per- 
finet  pre  legt  ftétuinir,  ^med  ntn  ftt  Feo-lxmtnti  Arrtfi» 
puklicMidian. 

Rebuffe  en  fon  Commentaire  fur  le  Concordat  de 
frmn  Ctnterdatemm  fidhiittAXt,  in  verbo  veltmm,  mon- 
tre qu'il  cft  de  neceflite  que  les  Edits,  Déclarations, 
8c  auucs  volonccz  des  Rois  foient  prefentées  3c  pu- 
bliées aux  Cours  Souveraines  *,  ce  qui  ne  fc  fait  pas 
par  défaut  de  puiflàncc  en  la  petfonne  de  nos  Rois , 
car  ils  font  ablolumem  Souverains;  nuis  c’eft  un  ef- 
fet de  leur  prudence  3c  de  leur  juftice , de  ne  pas  vou- 
loir que  les  ebofesqui  font  émanées  d'eux  foient  exé- 
cutées, fans  aupazavaar  cfttc  vcucs  3c  examinées  par 
Kij 
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if4f.  leurs  pcintipauz  Officiers  ; parce  au’ü  arrive  Touvent 
mm  ^ que  )‘on  obtient  4'cux  par  furprile  ou  importunité  , 
des  chofes  aurqucllcs  ifs  n'ont  pas  penfe  » & qu'ils 
n’ont  jamais  eu  dedein  d’accorder. 

C'eft  pourquoy  ils  tnmvcnt  bon  que  leurs  Parle* 
mens  leur  reprefentent  avec  rcfpcâ , ce  qui  peut  ein- 
pcfcbcr  l'execution  de  leurs  volontcz  ; 5c  ils  n'ont  pas 
tuoins  en  cela  d'amour  pour  lajuftice,  qu'en  avoir 
Theodoric  Roy  d’Italie,  quand  il  dilbit,  au  rapport 
de  Caflîodorc  : pr«  fervéttdé  « er'utm  tntù  f*- 

timwr  etmrédiii. 

Il  s'enfuivoic  de  U qu'il  ne  falloir  pas  s'arreffer  à la 
Déclaration  du  Roy  obtenue  par  le  mary  de  l'Intimce 
en  1649.  puifqu'cllc  n’avoit  pas  effe  veriffee  en  ce 
railcmcnt. 

On  oppofoit  que  l'Edit  dont  effoit  queftion  avoir 
elle  vérifié  au  Parlement  de  Paris. 

On  tépondoit  qu’icy  cette  vérification  ne  fervott 
de  rien  , parce  que  les  Cours  Souveraines  font  indc* 
pendantes  les  unes  des  autres  , qu’elles  lôm  également 
puifTantes  dans  l’cflenduë  de  leur  idTort , & qu'elles 
ne  doivent  de  la  déférence  & de  la  foumUlîon  qu'à 
ccluy  qui  les  a effablics. 

La  acfendcrcfrc  ne  pouvoir  donc  auflî  fc  prévaloir 
de  la  Déclaration  qui  fut  obtenue  par  le  premier  Huif- 
flcr  du  Parlement  de  Paris  en  1(4^.  quoy  qu’elle  euft 
effé  vérifiée  au  mcfmc  Patlcmcm  , puiiqucllc  cftoit 
propre  5c  particulière  au  premier  Huiflter  du  Parle- 
ment de  France,  6c  qu’elle  ne  pouvoir  effte  effendud 
en  faveur  des  autres. 

C'cfl  donc  avec  juftice  que  l'on  difputoit  à la  dé- 
fcndcrcn'c  le  privilège  qu’cflc  prexndoit  avoir,  ^if- 
qu’cllc  ne  l'appuyoit  que  fut  une  Déclaration  , a la- 
quelle on  ne  dévoie  pas  avoir  égatd,  faute  d'avoir  cllé 
vérifiée  en  ce  Parlement. 

On  oppofoit  que  le  premier  HiiifTier  eff  du  Corps 
du  Parlement  , & qu'en  cette  qualité  il  devoit  joiiir 
de  tous  les  ptivilcgcs  dont  joUifToient  ceux  qui  com- 
pofcnc  cette  auguffe  Compagnie. 

On  rcpondoii  qu’il  n'a  pas  l'honneur  d'effre  du 
Corps  du  ParlaTKnt,  & on  luy  foutaioit  avec  raifon, 
qu'il  n'cffoii  que  de  la  fiimille  5c  de  la  fuite  *,  autre- 
ment ce  feioit  renverfet  l’ordre  , mettre  en  mcfmc 
rar^  les  Snpcrieuls  & les  inferieurs  , 6c  ne  Caire  au- 
cune diffint^ion  des  chofes  qui  font , à vray  dire,  in- 
compatibles 5c  qui  doivent  effre  fcpaices. 

II  faut  donc  taiir  pour  confiant , que  le  premier 
Huifficr  cfl , comme  un  die , primns  inter  farts , & 


rien  plus  \ qu’il  n’a  point  de  prérogative  ny  de  Aipe-  t(fj. 
rioritc  fur  les  autres  Huifliers  fes  confrères , qui  bien  ^ 

qu'ils  (oient  exempts  des  Charges  publiques , ne  pré- 
tendent pourtant  pas  les  mclincs  privilèges  pour  leurs 
veuves  , ou  du  moins  ne  les  doivent  pas  prétendre. 

Il  eff  vray  qu'il  dl  diftinguc  d'avec  eux  par  U qualité 
de  Maillrc  qu'il  a dcott  ^ prendre , par  un  bonnet  de 
drap  d’or,  avec  un  cercle  de  cuivre  au  dellùs  duquel 
il  y «dans  le  milieu  une  rofede  perles,  & |»r  la  robe 
rouge  qu'il  a l’honneut  de  porter  ) nuis  il  ne  l'cll 
qu’en  cela  feulement,  il  n'y  a point  d'autre  differen- 
ce,  fes  privilèges  ne  font  pas  plus  grands  que  ceux 
des  autres  HuifTicrs. 

La  défcndcrcfl'c  ne  devoit  pas  comparer  & égalée 
feu  fon  mary  au  premier  Huiffier  du  Parlement  de 
Paris;  car  quoique  ce  dernier  ait  obtenu  Icorivilege 
dont  il  s’agit , il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  doive  eftre  com* 
muniqué  à ceux  des  autres  Pacicmens  ,‘non  plus  que 
les  prérogatives  des  autres  Huifliers  du  mcfmc  Parle- 
ment  de  Paris,  n’appartiennent  pas  à ceux  des  Cours 
Souveraines  qui  font  dans  les  Wovinces.  En  effer, 
bien  que  fuivanc  la  remarque  de  Mornac  fur  la  Loy 
Je  if)  JH4  voeanda , les  Huifliers  du  Parlement  de 
Pans  ayent  ce  privilège , qu'aucun  Huiflicr  des  autres 
Parlcmcns  ne  peut  exploiter  dans  l'enclos  du  Palais , 

5c  que  s'ils  en  trouvent  quelqu'un  y cxploiiatic , ils 
peuvent  le  mettre  en  prifon  fans  permiflion  de  la 
Cour  ; de  mcfme  que  lorfqu’ils  exploitent  dans  la 
Ville  5c  dans  les  Fauxbourgs  de  Paris  , ils  ne  font 
pas  obligez  d’avoir  des  Records  : les  Huifliers  des  au- 
tres Par^mens  n’ont  pas  pourtant  les  mcfmcs  droits, 

5c  ne  les  prétendent  pas. 

Et  fi  pour  ce  qui  concerne  la  difficDltc  dont  ü s'a- 
giflbit , il  faloic  fc  gouverner  par  des  exemples , il  y 
auroit  bien  plus  de  fujet  de  fc  conformer  aux  aurres 
Parlcmcns  du  Royaume,  dont  les  premiers  Huifliers 
ne  tranCmcttcnt  & ne  communiquent  pas , non  plus 
que  celuy  de  ce  mefmc  Parlement,  le  privilège  à leurs 
veuves. 

Sut  ces  raifons  alléguées  de  part  5c  d’autre  inter- 
vint Arreft  le  2j.  Févncntftf?.  par  lequel  laCouk 
ordonna  , que  l'Arrcft  de  i^^i.  fcroïc  exécuté.  M. 

Taifand  pour  lors  Avocat,  & depuis  Confetllcr  du 
Roy  , Treforicr  de  France  au  Bureau  des  Finances  i 
Dijon , plaidoit  pour  le  Syndic , pour  lequel  le  Syn- 
dic des  Èftats  de  Douigognc  cfloit  intervenant  dans  la  ' 

caufe  , & les  Huifliers  tant  du  Parlement  que  de  U 
Chambre  des  Comptes  pour  la  DcfcndcrefTc. 


si  un  Ttflmem  revoauoire  de  tous  autres , ayant  efié  déclaré  nul  par  l'incapacité  du 
heritiers  infiituer^  les  Teftamens  précèdent  reprennent  leur  fine,  ou  p la 
révocation  fibppe  toujours. 


Parts, 

166$. 

9.  Avril. 


HArdoUin  de  Birbincois  Chevalier  Seigneur 
de  Vauvres , ilfu  de  1 illuflrc  Maifbn  de  Bar- 
bançois,  l'une  des  plus  confiderables  de  la  Province 
du  Berrv,  fait  fbn.TefUmcnt  en  l’annéf  1617. 
lequel  il  inflicuc  fes  heritiers  univcrfcls , les  fleurs 
Hardoüin , Sylvain  5c  François  de  Barbançois  les  ne- 
veux , enfans  de  Louis  de  Barbançois  fon  ficre  aîné. 
En  1^)1.  il  fait  un  autre  Tcfiiincnr,  par  lequel  il  re- 
nouvelle cette  mcfmc  difpofition  ; & dans  l’un  ny 
dans  l'autre  de  ces  Tcflamens  il  ne  fait  aucune  men- 
tion de  quelques  autres  neveux  qu’il  avoit  d'un  autre 
frère. 

Quelque  temps  après  ilépoufc  Marie  Guyot,  avec 
laquelle  il  avoit  long-temps  vécu  en  mauvaife  habi- 
nme  , & dont  ü avoir  eu  quatre  en&ns  qu'il  ficmet- 
tre  fous  le  poifle. 

Le  dernier  jour  de  Janvier  de  l’année  16^.  ü pafle 
un  aéfe  , qu'il  fait  inférer  au  bas  de  fan  dernier  Tcfla- 
rococ  qui  clloit  de  l’année  i6\i.  & par  occ  aâc  il 


déclaré  , tenfe^tumt  de  U legitimatien  faite  de 
fes  enftns  far  fen  mariaee  fabfeifatm  avec  DammfeUt 
Marie  Gtnes  a frrfent  fa  femme , il  reveane  le  Tefa- 
Mtnt  cy-atjfni , veut  & entend  tfut  fei  enfans  légitimés 
luy  fuccedtnt  en  tam  & chacuns  fes  hitnt , nanehftant 
ledit  Tefiament , & tom  antres  qu'il  fattrreit  cy-devant 
aveir  fents  , quil  veut  demeurer  ntslt  & 'de  nul  t^. 

En  K48.  le  fleur  de  Vauvres  , 6c  Marie  Guyot  fâ 
femme  font  un  Tcflament  mutuel , par  lequel  ils  fê 
lèguent  ccciproqucment  au  furvivanc  rui'ufruit  d« 
leurs  biens  ; à regard  de  la  pccpricté , ils  la  pana- 
gent  entre  leurs  enfans , A:  à la  ma  ils  révoquent  tou- 
tes autres  difpofitions  Tcllaroencattes  qu'Us  auroicoe 
pu  faire  auparavant. 

Quelque  temps  apres  arrive  le  dccés  du  Sieur  de 
Vauvres.  En  mefmc  temps  fcsneveuxqu'llavoitinfh- 
tuez  fes  heritiers  univcrfcls  par  les  deux  TefbmcnB 
de  1^17.  & 1451.  fc  mettent  en  poffeflîon  des  biens 
de  fa  fucceflion , appellent  comme  d'abus  de  la  celtA 
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journal  du  palais. 


l>rarion  du  Itutiage  de  Marie  Guyor  avec  le  Tdla- 
reur  leur  oncle  \ 5c  par  Arreft  contradiûoiredu  mois 
d'Aouft  166^.  après  pluiâcurs  années  de pourdiiccs  > 
iU  font  déclarer  le  mariage  nul  > les  cnians  incapa> 
bics  des  effets  civils  v 5c  par  le  merme  Arrrff  , la 
Cour  leur  adjuge  la  rucccition  de  leur  oncle  j comme 
à Tes  fculs  & uniques  heritiers. 

Jufqucs-là  les  autres  neveux  du  (leur  de  Vauvres 
( qui  lont  le  Acur  Je.m  Leon  de  Barbançois  > Comte 
des  Roches»  Capitaine  des  Gardes  de  Monficur  le 
Prince  ; le  fîcur  Guy  de  Barbançois  » Chevalier  Sei- 
gneur de  faint  Vièior  , & le  licur  de  Chauvclain  , 
qui  avoit  epouié  Dame  Germaine  de  Barbançois } n'a- 
voient  point  paru  : foir  qu’ils  ftifl'cnt  éloignez  de  la 
Province,  ou  qu'ils  n’euflent  pas  voulu  s’engager  dans 
l’appel  comme  d’abus  de  la  cclcbrarion  du  mariage 
de  leur  oncle.  Qupy  qu’il  en  foie , ayant  appris  le  fuc- 
ces  de  ccac  caulé  , ils  fe  preAmterent  , 5c  fc  pour- 
vurent aux  Requeffes  du  Palais  , où  ils  demandèrent 
aux  autres  neveux  » leurs  couAns-gcntiains  , partage 
cbns  1a  rucceflion  de  leur  oncle  comnvun  : Depuis  ils 
abandonnèrent  cette  pourruite  » 5c  prefenterent  Rc- 
quellc  au  Parlement  » pour  c(hc  rrccus  oppofans  à 
1 execution  de  l'Arrcft  du  mois  d’Aouft  i€6^.  en  ce 
qu'il  adjugeoit  1a  rucceffion  du  Unir  de  Vauvres, leur 
oncle  » aux  Aeurs  Hardoiiin  , Sylvain,  5c  François 
de  B.trbançois  » comme  à les  Amis  heritiers  ; 5c  fai- 
Tanedroir  fur  leur  oppoArion,  ilsdcmandcrcni  que  par- 
tage fût  fait  des  tnens  de  eeae  fucceffion. 

Pendant  que  cette  pourfuice  (é  faifoit  à la  Grand’ 
Chambre  \ la  Acurs  Hardoüin , Sylvain  » 5c  Franrois , 
de  Barbançois  obtinrent  Sentence  par  défaut  aux  Re-  I 
quefbs  du  Palais , par  laquelle  leurs  pattia  adverfa  ! 
éirent  debootèa  ^ leur  demande  en  partage.  | 

On  plaida  la  cauTei  l'Audieacedc  laGcand’Cham-  ! 
bre,  tant  fur  l'oppoAdon  à l'execution  de  l'Arreff  du 
mois  d’Aouff  i6g^.  que  fur  une  Rcqudle  judiciaire 
des  oppofans,  par  laquelle  ils  dcmanderenc  d’effic  re- 
ccus  appelUns  de  la  Sentence  par  défutc  des  Requeffa 
<lu  Palais.  Surquoy  intervint  Arrcfl  le  z.  Mars  i666. 
par  lequel , la  Cour  for  l’appel  appointa  la  partia  au 
Conicil , 5c  fur  l’oppoGcioR  en  droit , 5c  joint. 

AinA  dans  ce  procès , il  s’agilloit  de  Içavoir  : A le 
mariage  du  Acur  de  Vauvra,  onde  commun  dcspir- 
ria  , ayant  effè  déclaré  nul  , 5c  la  enfans  qui  en 
effoieot  idui,  dcclaiex  incapabla  de  recueillir  Veffee 
de  ladilpoAiion  Atite  i leur  proAc , par  le  Teffament 
mutuel  oe  Marie  Guyot , 5c  du  Acur  Vauvres , leurs 
Pete  5c  Mere  , le  T effamenc  de  1^3 1 . fait  au proAc  des 
intimez  , 5c  qui  n avoit  efté  révoqué  qu’en  taveurdes 
en^s  iilus  de  ce  mariage,  devoir  reprendre  fa  force: 
au  A ayant  eilé  revoq^  , tant  par  un  aâe  particu- 
lier , que  par  k Teftamcnt  mutuel , cette  tevocation 
dévoie  Aib^ftcr. 

De  LA  r A&T  da  appcllans  5c  oppofans , ondl- 
fotc , que  telle  eft  la  nature  da  TcftanKns , que  leur 
validité  eft  toûjouis  chancelanc  5c  incertaine  Juf- 
quu  à la  mort  : 5c  que  comme  ils  doivent  eftrc  le 
pur  ouvrage  de  la  volonté , ils  Aant  fujets  à les  cban- 

Sentens  5c  i fa  caprices.  La  Loix  qui  requièrent  tant 
e fbrmalitez  pour  la  pcrfcâion  de  ca  aaa  » ne  de- 
mandent que  la  moindre  ebofe  pour  k$  détruire  ; une 
Ample  dccUrarkm  en  prelcnce  de  témoins  , une  ri- 
cutc  , un  Agne , font  fufEfans  pour  cela  : la  texta  de 
Droit  en  font  vulgatra  -,  5c  c’eft  la  dirpofickm  pré- 
cife  de  la  Loy  3.  aux  Digeftn , dt  kis  ^lu  i» 
mMt.  ÀtUnt.  Il  y - a mcAne  dn  occaAons , dans  Icf- 
qoeiles  luiTeftament  devient  nul,  ^s  qu’il  foit  be- 
(oin  de  révocation  expreffè  j il  ne  Auirpour  ceb  que 
la  naiffànce  d'un  Pofthume  3 5e  ce  nonvel  heririet  de 
1a  nature , 5c  de  fa  loy  , n’a  qu'i  narbiftee  an  mo- 
ment au  jour  ,pourrenverlccunt'enanieBtlegitime. 

Oc  la  appcllans  eftoient  encore  en  des  terma  plus 
aramageux , ils  rapportoient  une  révocation  pat  écrit, 
inktée  au  du,  Teftament  que  la  intimez  vou- 
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loicnt  faire  revivre  { outre  cela  , ils  produifoient  un 
Teftament  mumcl , fait  par  le  Acur  de  Vauvres  5c  Ma- 
rie Guyot,  en  faveur  des  quatre  cnfàns,  qu’ils  avoient 
fait  Icgitimec  par  leur  tTuriagcfubicquenc.  Ce  Tefta- 
ment  mutuel  contenoit  une  claufc  prccilc  de  rc\oca- 
tion  de  tout»  autres  difpoAtions  antcricura  ; ainA 
après  toutes  ca  circonftânccs  d’une  volonté  cnixe,  on 
ne  pouvoir  pas  douter  que  cette  révocation  ne  fût  va- 
lable, 5c  qu’elle  n’annullât  tous  les  Teftamens  pré- 
cedens.  Il  eft  vray  que  dans  la  fuite  , ces  enfans  fu- 
rent déclarez  incat>abta  da  effets  civils  : nuis  cela 
n’cmpcfchc  pas  1 effet  de  cette  double  révocation , 
puifqu’il  ne  dépend  point  des  évenemens  -,  5c  que  la 
feule  déclaration  d’une  volonté  contraire  , eft  lufB- 
fante  pour  l'opctcr.  Nous  en  avons  une  belle  difpo- 
Acion  dans  la  Loy  9,  aux  Digeftes  , Dt  lihcris  & 
fofihum.  Un  homme  call'c  de  vicilleffc  , 5c  accablé 
(l'inArmitcz  fait  un  fécond  Teftament  , par  lequel  il 
inftituc  des  enfans  que  fon  impuiflancc  ne  luy  per- 
met pas  d’cfpcrcr  ^ la  loy  n'attend  point  la  naiffance 
des  pofthumes,  pour  prononcer  la  nullité  du  Tefta- 
ment precedent  3 mais  elle  dit  fans  diftinétion,  que 
le  premier  TcftanKnt  eft  rompu.  yNÙ,  dit  cette  Loy, 
pâjHiMMioi , 4NM  per  éteuem  ami  VAUtudinem  habere  farti 
mn  ptttfi,  hdredes  ht/Htmt  -,  fitperiui  TejiameMtMM  rnnu 
pilur. 

On  pafTa  encore  plus  avant,  5c  l’on  prcicndoitquc 
quand  mcfmc  il  n'y  auroit  point  eu  de  révocation  cx- 
prclTc , ni  de  Teftament  poftcricur , le  temps  feul  qui 
s'eftoit  écoulé  depuis  le  Teftament  de  1^31.  faitcnti- 
veut  da  intimez,  jufqucs  au  dcccs  du  Acur  de  Vau- 
vra , arrivé  en  Janvier  1^5^.  feroit  capable  de  le  ren- 
dre nul.  Il  y a fur  ce  fujet  la  Loy  g.  au  Code  Theo- 
doAen , Tit.  DeTejtAmniit  : Par  cette  Loy  Iw  tmpe- 
rcuri  Honorius  5c  Theodofe,  ne  veulent  pas  que  l'on 
donne  aucune  force , ni  que  l’on  reçoive  cununc  va- 
bblc , un  Teftament  qui  fc  trouve  plus  ancien  de  dix 
ans  que  la  mon  du  Teftaccut  : Ne  ^hh  pofl  dur» 
mertie,  feriptu  Ante  dtcetw'utm  Teftamenth  , preftetAr 
Ajfcnfm  , nlUlifyue  penitiu  vkihtu  feripntrA  hnjnfMedi, 
tetaptre  Anti^uAtA,  tAxetttr.  Cette  loy  eft  fondée  fur 
trois  raifons  principales  qui  y font  marquées  i la  pre- 
mière eft , parce  que  A le  Teftatcut  avoit  toujours 
paiévcrc  dans  fa  volonté,  U auroit  eu  leloiAc  de  la 
rcnouvellcr  par  un  Teftament  poftcricur.  Pràfertlm  , 
fi  enm  vlntUAt  continuAtA  perfliterii , irevis  merA  fit  , 
reeennbm  vetnfiAtem  innevAre  tetnpmbut.  La  Iccunde 
laifon  eft,  qu'il  eft  nulailé , que  pendant  ce  long 
cfpace  de  temps , ii|ne  meute  )a  plus  grande  partie 
des  léràoins  qui  pourroienc  faire  foy  de  la  verité  du 
Teftament  : y'ùe  ettim  fieri  ptttfi,  ut  per  htc  temperA  ; 

fidei  Amert  ctntrAximut  , emtem  tefitum  certfeien- 
ttAm  mtrt  cenjuTAtA  M8  fitrripiAt.  Et  la  troiAéme  rai- 
A>n  eft  , qu'on  ne  peut  pas  dire  avec  apparence,  qu'une 
difpoAtion  A ancienne  foit  la  dcrnicte  volonté  du 
Tellatcur  \ & reverk  nefu  efi,  ut  Attt  'tqUA  deliberétU» 
nù  urdirtAtU , veluntAt  pefiretûA  dicAtur. 

Véritablement  l'Empacuc  Juftinicn  a abrogé  certe 
1 loy  > par  la  Loy  SAnàmM*  , Ced.  dt  Tel^Am.  Mais  on 
^peuttme  avec  Jacqua  Godefroy  , quil  l’a  en  queb 
que  forte  Aiivic  : car  après  avoir  dit  que  le  (cul  inter- 
valle de  dix  annea  neft  pas  capable  (Tannuller  un 
I Teftament  3 il  ajoute  , que  A neanmoins  il  y a quel- 
que preuve  du  changement  de  la  volonté  du  Tefta- 
tmr,  foit  que  cette  preuve  foit  parfaite  ou  non  , en  ce 
cas , irriium  tfi  Ttfiumtnxum  , tAta  ex  cemrArU  veittn^ 
tAte,  4fUAm  ex  emfu  fempoTAlû  Enquoy  il paroift  qu'il 
n’a  pas  eu  moins  d’égard  i ccc  cfpace  de  temps , qu’i 
la  preuve  d'une  volonté  contraire  : aulfi  cft-il  vray 
qu’une  difpoAtion  A ancienne,  eft  une  difpoAtion  bien 
fragile  -,  5c  qu'il  en  eft  comme  de  routa  les  ebofet 
affbiblia  par  fa  vicillellc  , que  la  moindre  aaeinteefé 
capable  de  rcnverfcr.  C'eft  la  compatai(ôn  dont  (e  fcrc 
Jacqua  Godefroy  Air  la  Loy  g.  au  Code  TheodoAcn, 
7Vr.  de  TeJUmentiu 
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Le  Tiftiiticnt  que  les  AppclUnscontcftoienr,  n'ef- 
rnit  pas  rculcmcnt  ibrannê  He  lo.  ans  > ii  l'eftoit  de 
plus  de  zj.  & il  y a radme  une  révocation  expteflè 
inlcrce  au  pied.  Mais  quand  les  Apptllans  n*auroicnr 

fias  eu  pour  eux  ravancage  d'une  révocation  cxprcHè, 
e dernier  Teftamcoc  fetoit  ruffifanc  roue  lêul  pour 
détruire  les  prcctdens.  Premièrement  > parce  qu'il  con- 
tenoit  une  claufc  rcvocatoirc  de  toutes  autres  dirpoC- 
tions } & en  fécond  lieu , parce  que  lcdcfûnt  (leur  de 
Vauvres  ayant  pat  ce  dernier  Teftament  inftituc  des 
petfonnes  incapables , une  inftitution  de  cette  nature 
induit  neccflairenicnt  une  révocation  des  Tcflamcns 
anterieurs  : Nous  en  avons  une  dccilion  exprede  dans 
h Loy  la.  aux  Digdles,  de  hU  eu  Voicy 

ris  en  font  les  termes.  Cmm  ifMiddM  firifjijfet  h^re- 
, injfimtrr  non  pamerdt  : ejuaitTVii  infiUmh 
non  Vêlent , ne^Mt  T'ejfdmentHm  ruptuM  effet  : heredi- 
km  têmen  ut  indlgnii  , yui  non  hdkuernni  ftiprenum 
volêntmem  , nkfnlit  jmnpridem  Senntm  inenditêtem. 
Cetee  difpojition  autbenciquc>  & que  le  JurifconfuJtc 
Papinicn  rémoigne  avoir  tirée  d'un  Decret  du  Sénat  j 
cil  fondée  fur  oeux  principales  raifôns.  La  première, 
que  les  heritiers  indiroez  au  Teftamenr  precedent 
dloienc  repuiez  indignes:  & la  daixième,  qu'ilsn'a- 
voient  pas  fnpremdm  volmntdfem  defnnÛi.  Monûcur 
Cujas  interprecam  cctrc  Loy , dit  qiic  cette  indignité  fc 
prefume  par  la  feule  inc-tpacité  des  derniers  Entiers 
inftirucz , 6c  que  le  Tcdatcur  a voulu  témoigner  par 
une  infticuiion  de  cette  nature  » qu'il  aimoic  mieux  , 
s'il  cnoit  poflîbic , avoir  des  hcncicrs  incapables  > que 
ceux  qu'il  avoir  inftîtuez  'heritiers  dans  (on  premier 
Tdbment.  Hoc  modo  \gititr , dit-il  • interprète:  in- 
di^SMS  tfl  i$  enjm  odlo  tepMe  rtceJJU  * priere  velun- 
tête , ijkaJî  fukindicmt , p ftri  pofjit,  mâ&t  ejft 
incêpécem  ejuAm  cdpdcem.  Soie  donc  que  l'on  conli- 
derc  la  révocation  exprede  de  ce  premier  Teftament , 
foie  qu'on  s'arrête  au  fécond  » il  eA  certain  que  les 
Appcilans  n’avoient  point  peprerndm  veluntâtem  de- 
fnikiii  & que  d’ailiaus  la  pteference  honteufe  que 
le  TcAatcui  leur  a ûiic  de  ces  heritiers  incapables, 
induit  dans  la  perlonne  des  Intimez  une  indignité  ta- 
cite , qui  les  cxclud  de  l'inAinition  faîte  i leur  profit. 

Les  Appcilans  olfroicm  leur  part  des  frais  que  les 
Intimez  avoient  pû  faire  i la  pourfuitc  de  l'Arreftpar 
eux  obtenu  contre  Marie  Guyot , & fes  enfans. 

Om  DisoiT,  au  contraire  > de  la  part  des  Intimez, 
que  des  motifs  rres-puifians  avoient  obligé  le  ficur  de 
Vauvres  de  les  pceferer  aux  Appcilans  dam  la  diAribu- 
tion  de  fes  biens.  Le  premier  cAoit , que  con  A,immcnt  | 
il  leur  eftoit  redevable  de  fommes  ircs-confidcrablcs, 
oc  leur  ayant  jamais  rendu  compte  de  ladminiArv 
tion  qu'il  avoir  eue  de  leur  patrimoine.  Le  flcond 
cAott , qu'il  difpofoit  de  les  biens  en  faveur  de  la 
branche  des  aifnez  de  fa  nuilbn.  Or  « il  n'y  a rien 
que  nos  CouAumes  favorilcnc  davantage  , que  ces  for- 
tes de  difpollnons  ; ôc  un  cadet  qui  n’a  point  d’enfans, 
ne  peut  rien  faire  de  plus  glorieux  , que  de  remettre 
lés  mens  dans  la  lôurce  de  laquelle  ils  font  dérivez. 

Et  U demicrc  raifon  eA  , que  le  défunt  fieur  de 
Vauvres  ne  pouvoir  trop  reconnoiAce  l'honncAccé  de 
fes  neveux , qui  ayant  de  grandes  rdbturions  ï luy  de- 
mander » ne  l’avoîent  point  inquiété  pendant  fa  vie , 
te  l'avoienc  cofijours  laide  maiArc  de  toutes  choies. 

D'ailleurs,  les  Intimez  qui  pouvoicnc  abfotbcr  Ia 
fucccilion  de  leur  oncle , par  les  fommes  dont  il  leur 
cAoit  redevable , ont  feuls , par  un  principe  d’honneur, 
& pour  otler  de  leur  maifon  , la  tache  que  le  mariage 
de  leur  oncle  avec  Marie  Guyot , te  la  luiAànce^ 
fês  enfims  y imprimoient , pourfuivy  la  nullité  de  ce 
mariage.  Vingt  ans  (t  lôm  écoulez  dans  cette  pour- 
fiiice»  pendant  tourcetemps-U , ils  ont  eu  de  grands 
frais  à eliuyec , te  tout  ce  que  la  plus  opîniaftre  chi- 
cane pouvoir  produire.  Enfin  eA  {utvenu  Arceft,  qui 
après  avoir  déclaré  les  enfms  iAus  de  ce  maraiage  in- 
CcAueux  » te  incapables  des  ednes  civils,  a nuiatenu 


les  Indmcz  dans  la  poAcflion  des  bien!  du  ficur  de 
Vauvres , leur  oncle.  Ainfi  l’on  peut  dire , que  quand 
cerre  fuccdüon  ne  leur  appariicndroit  pas , comme 
créanciers  de  (ômmes  qui  l'ablorbcroienc  toute  en- 
tière , ni  comme  heritiers  inAiruez  ^ elle  leur  fetoit 
due  oar  rcconnoiflàncc,  te  par  la  feule  confiderarion 
des  (oins  qu'ils  ont  pris  pour  conferver  l'honneur  de 
leur  famille.  Mais  ils  ont  encore  cet  avantage,  que 
l'inAiturion  faire  à leur  profit , ne  pouvoic  recevoir  de 
di  Aîculié  , te  que  tous  les  moyens  qu'on  a alléguez 
pour  la  combattre  n'y  pouvoicm  donner  atteinte. 

Le  premier  moyen  qu’on  oppoAtit , cAoit , qu’il  y 
avoir  double  révocation  de  ccTcAamcntj  mais  on  ré- 
pondoit,  qifc  cette  révocation  cAoit  condiiionclle.  Le 
licurdc  Vauvres  ne  die  pas  en  termes  abfolus , te  in- 
définis, qu’il  révoqué  ce  TcAamenr;  mais  il  dit  qu’il 
le  révoque  en  conAderation  de  1a  Icgiiiraarion  qu  il  a 
faire  des  enfans  qu'il  a eus  de  Marie  Guyot.  Or , l'on 
fçait  1a  difiêrencc  qu'il  faut  faire  en  cesmacieres.  Qurd 
une  revocariem  bien  & deuement  faite  eA  pure  te  Am- 
ple, elle  annuUc  dés  le  mefme  temps  qu'elle  cA  faite, 
tous  les  TcAamcns  iprccedens  , fans  efperancc  quMs 
puiAènt  jamais  rcvivtc,  nuis  quand  cette  révocation 
cA  caufee  , alors  leur  validité  demeure  en  Aifpens  i 
en  force  que  A dans  la  fuite  la  Caufe  ne  fc  trouve  pas 
vcticable , ils  reprennciu  leur  vigueur,  comme  s’il  n’y 
avoit  jamais  eu  de  révocation.  Nous  en  avons  une 
belle  décifion  dans  la  Loy  dernière , aux  DigeAes. 
De  beredik.  inpitnend.  Voicy  quelle  en  cA  l’efpcce , Se 
elle  convient  entièrement  à ccÙe  dont  U s’agit.  PaQh- 
meim  jindrofihenet  PdQumeidM  Mtunmn , jilytm  Péte- 
tnrntii  Mdgni , ex  dffe  heredem  in^rnersi  : ti^ue  p*. 
trem  tfm  jHhpitnerdi.  PdBmmeie  Mdffie  oceifo,  & ra. 
more  perldto,  ^ndfi  filid  ejm  qito^ue  taeriMd  , mutd- 
vit  Ttfidmentttm  : HovUtm^ne  kdfnm  heredem  inJHmit 
hdcprefdiione:  Quia  heredes  quos  volui  babere  mihi, 
cominctc  non  potui^  Novius  Rufus  hcres  eAo.  ?4c- 
ntmeid  Mdpnd  JüpplicdvU  Jntperdterei  noftrot  : & e^ 
gnitione  fi^ctpid  , licet  modm  mftirtuidHi  eontmeretar, 
fdlfm  non  foUt  okejfe,  tdmtn  ex  voliuttdie  Tefidm~ 
tü  pudvit  fmptrdtorei  fitkvemendtim  : Jptnr  promito- 
eidvit  bereditdtem  éd  Mdgndm  fertinere.  Cette  dcci- 
Aon  eA  fondée  fur  cette  règle  vulgaire  : Cefdme  cdtuÀ 
eejfdt  tffeBm.  MonAcur  Tiraqoeau  , TrdB.  cejfdtut 
Cdttfd , eejfdt  tfeBdf , Prdt.  l.  Litt.  R,  in  verko  rtvo- 
Cdtionit , die  prccifcment , que  RdVecdtiom  cdtfd  etf- 
fente,  eejfdt  revocdtio.  Il  raportc  l'autorité  de  fiaJdc, 
qui  confirme  cette  maxime , te  il  ajouAc  rcfpcce  de 
U Loy  ).  $.  dem.  jointe  la  Loy  fuivamc  aux  DigeAes , 
De  dd'mend.  Itgdu  où  un  legs  révoqué  par  les  gran- 
des inimitiés  lurvcnucs  entre  un  Légataire  Se  le  TcAa- 
ceur , ne  laifTe  pas  de  reprendre  fa  force , te  d'avoir 
tout  lôn  effet ,'  lors  que  oans  U fuite  l'ininiitié  fe  trouve 
ccfléc. 

Cela  prefuppofe , le  fîeuf  de  Vauvres  n’ayant  révo- 
qué fon  TcAamcnt,  qu'en  conAderation  de  la  légiti- 
mation de  fes  enfms  iacapblcs  de  loy  fucccdec  ; U cA 
ccftain  que  de  plein  drott , ce  pi  :micr  TcAaroenc  avoie 
repris  fa  force,  te  qu’il  devoir  avoir  fon  cAct. 

Le  fécond  moyen  des  Appellans  cAoic , que  le  Tef- 
tament  fait  au  profit  des  Intimez  cAoic  furanne-}  te 
qu’outre  cela , cAam  encore  révoqué  pat  un  TcAar. 
ment  poAcrieur  , il  devoit  cAre  conAderé  comme  nui 
Se  invalide  , fuivam  la  difpoAtion  de  la  Loy  6.  au- 
CodeTheodoAen,  TU,  de  teftameat.  te  AiivanclaLoy 
Sdneimm , au  meAne  Titre  du  Code  JuAinien.  A quoy 
l'on  r^ndoic , qu’il  n’y  avoii  point  d’efpacc  de  temps 
quipuifTeaAbiblir  la  difpoAtîoc  d’un  TtnaKur, quand 
il  os  l’avoic  potnt  révoquée  par  une  dilpoCcioD  con- 
traire : ilnad  etàm  non  mmsUBr,  ^nsrt  probAe^- 
tnri  comme  dit  exceUemment  la  Loy  Sdtxinmt.  11 
Aiut  doT)c  outre  la  ioogueur  du  temps , qu’il  y ait 
preuve  d'une  volonté  cootraire  i il  faut  mefme  que  ce 
changement  de  volonté  foitidifolu,  & fansooo£tion.. 
Or , c’cA  ce  qui  ne  fs  leocontroit  point  d^nt  cette  ef> 
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i(€9.  pecc.  Car  vccitablcment  on  rapportoii  un  TcfUmcm 
'■  pûftci'ictir  > avec  une  cUufe  <lc  revocanon  -,  mais  cctce 
révocation  avoir  pour  fondement,  U legitinucùmdcs 
enfans  du  ficut  de  Vauvret,  Sc  cette  Icgitimaucn  ne 
s'cAoit  pas  trouvée  valable  { ainit  rien  n'cmpcichoit 
que  le  Teftaincnt  jsecedent  ne  fuft  exccucc  , puilquc 
U caufe  qui  l’avoii  fait  révoquer  ^oii  ancamie. 

Le  detnicr  moyen  des  Appcllans  cftoit  de  dire, 
que  fuivant  la  Loy , Cttm  tfkÙtm,  aux  Digcllis, 
ut  indi^.  il  y ivoic  indignité  uoicc  dans  ta  p.’rfonnc 
des  Intimez  i quelle  fc  ^oit  pvciiiincr  par  i'inftitutton 
poné  dans  le  dernier  Teftament , par  lequel  le  fleur 
de  Vauvres  revoqihDit  un  Teftament  folcmnel  fait  à 
leur  profit  > Sc  cela  en  faveur  d'enfans  inceftueux  , in> 
capables  de  rien  recevoir.  Il  n’y  a pu,  dic*on,dc 
plus  grande  preuve  d'indignité , que  quand  un  Tclla- 
tcur  ayant  par  un  premier  Teftament  jnfticuc  des  per- 
fonnes  capaWs,  il  leur  en  prclccc  d'incapables  nar 
un  Tdlamcnt  poftericur  \ parce  qu'en  ce  cas  le  Tefta- 
tcur  a voulu  témoigner  par  une  préférence  fl  hontcu- 
fc,  qu’il  aimeroit  encore  mieux  avoir  pour  heritiers, 
CCS  perfonnes , tout  incapables  qu  elles  fuient , que 
celles  qu’il  a inftituces  pat  fon  premier  Teftament. 

On  dfpondoit  à ce  moyen  , que  la  Loy  Ciem  ^ui- 
duM,  ne  peut  avoir  aucune  application  dans  rcfpccc 
donc  il  s'agiftbiti  ce  qui  dépend  de  quelques  obfèrva- 
tions  qu'il  faut  faire. 

La  première  cft , que  ccrtc  Loy  s’explique  fi  obfcu- 
réracm  , qu’il  cft  dangereux  d'en  recevoir  la  diJpo- 
fltion  \ & c’eft  principalement  pour  ce  motif,  que  les 
Compignies  Souveraines  ne  l’ont  point  fuivie , comme 
il  paroift  par  un  Arreft  rapporté  par  Monfleur  May- 
nard,  Livre  8.  Chapitre  50. 

La  féconde  obfecvaiion  cft , que  dans  l’cfpecc  de 
cette  Loy  , le  nom  de  l'hcriticr  inftiruc  fc  trouvoii 
rayé  de  la  nuinduTufLiccur.  Cujui  nomtn  peruÛt  uf- 
téontnte  ïnduxtrus.  La  croifiémc  , que  félon  la  rcmar* 
que  de  Monfleur  Cujas  il  faut  ncccftairaiKnc  fuppo- 
1er , que  l'hcriticr  inftituc  pat  le  premier  Teftament, 
fc  fuit  tendu  indigne  de  la  fucccllion  \ parce  qu’au- 
tremenc , ajoute-t-il,  il  y auroii  eu  de  hnjufticc  de 
l’cn  priver  fur  une  fl  foiblc  conjcârurc. 

La  dcrnicrc  Sc  la  plus  imjxjtuntc  obicrvation  cft , 
qi«  quand  rocfme  U difcofltion  de  cette  Loy  feroit 
caifonnable,  Sc  que  U (impie  inflitutiun  d’une  pcc- 
fonne  incapable  antott  la  force  de  faire  prefumer  in- 
digne un  heritier  inftiruc  dans  un  Teftament  prccc- 
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dmc , il  fuidroit  luppofcc  que  l'incapacité  du  flxonJ  16^9. 
heritier  inftitué  cuit  cfté  connue  du  Tcftatvur  ; & ■ ■ ■ 

c’eft  rimerpretation  de  Monfleur  Cujas.  Hac  tnod» 
igiiHT,  dit-il , interpréter  : intùgnHJ  efl  u , eujut  odi» 
tejlnier  recette  4 prtore  voluntdte  . ^uad  liquida  canjlet^ 
opartet  : & conJiiU  liquida , fi  feient  prudenfque  infii-^ 
tuerit  imapACem  edia  diteriut . quufi  fid>indwAm,fifieri 
pajfit , maHe  ejfe  inenpacem  , quum  capucem. 

De  toutes  o:s  circonftanccs , il  ne  s'en  rcncontroir 
aucune  dans  cette  efpccc  : le  fleuc  de  Vauvres  navoic 
point  rayé  les  noms  des  Intimez , qu’il  avoic  inftjtuez 
fes  heritiers  univcrfels  par  fon  Teftament  il  avoir  vc,'* 
ritablcmcnt  infère  au  pied  une  révocation  ; nuis  com- 
me il  .a  cfté  oblèrvc  cy-deffus , cciic  révocation  avoir 
une  cau(c  , qui  dans  la  fuite  fc  trouve  fàuû'e  -,  ainfl 
elle  devoir  dire  confldcréc  comme  nulle , puifquc  ce 
qui  luy  avoir  donne  Uni  ne  fubfiftoit  plus. 

On  ne  peut  pas  dire  pareillement , qu’il  y eiift  au- 
cune iiuUgnité  aans  U perfonne  des  Intimez  ; & l’hon> 
ncftac  de  leur  conduite  les  mcctoii  à couvert  de  ce 
reproche. 

Enfin  quand  le  défiint  fleur  de  Vauvres  inIHtua  par 
fon  dernier  Teftament  les  enfims  qu'il  avoir  eus  de 
Marie  Guyot  , il  n'avoit  pas  Crû  qu'ils  fiillcnc  inca- 

fables  de  luy  flicccdcr,  puifqu’il  les  infticuoit  en  qua- 
ité  de  les  cnfàns  do'cnus  légitimes  par  un  mariage 
flibll'qucnt  : Sc  ainfl  cette  inftinicion  ne  pouvoir  in- 
duire d'indignité  tacircà  l’égard  des  Intimez.  Sut  ces 
raifons  alléguées  de  pan  & d'autre  intervint  Arreft  , 
par  lequel , 

La  Cour,  faifant  droit  flir  le  tout , reçoit  lefdits 
Guy , Leon  de  Barban^ols , fc.Chauvclain  oppolâns 
à rcxccucion  dudit  Arreft  du  24.  Aouft  Sc  en 
confcu|icncc  mit  l’appellation  Sc  ce  dont  avoic  eAc 
impellc  au  néant  : émendant , ordonna  que  la  flicccf* 
non  dudit  Hardoüin  de  Daibancojs , fleur  de  Vauvres, 
fiift  partagée  entre  les  parties  (ans  s’arrefter  aux  Tcl- 
tamens  du  défunt  des  15.  Septembre  tftj.  Sc  iS.  Juil- 
let itfji.  fuivant  les  Coutumes  des  lieux  , avec  refti- 
tucion  de  fniirs  ; (îir  laquelle  deduiftion  feroit  faite 
des  frais  avancez  par  Icfmcs  Sylvain  Sc  Hardoüin  de 
Barban^ois  , pour  l’obccntion  dudit  Arreft  du  24, 

Aouft  condamna  iceux  Sylvain  & Hardoum 

aux  dépens.  Prononcé  le  9.  Avril  t649. 

^Ceite  mefme  quefiion  efi  rappmt'e  dans  un 
du  ParUinent  dAix  du  15.  fivrie'r  mil  fix  cent  fai- 
X4mt-dBu:u> 


temps  de  refidence  il  fiuttux  Cbanoines  des  Eglifis  Cathedrdes  poser  gagner  leur 

GtüS, 

si  dans  l'Eglifi  Cathédrale  de  Sens  les  chanoines , dits  i l'Autel  de  Nofire-Dame  ,ont 
les  mejmes  prérogathes  que  les  autres  Chanoines  Pleniprebendese.. 

Si  les  Statuts  partiathtrs  de  cette  Eghfi , qui  portent  que  les  Pltmprehendre,  en  s^jlant 
i t une  des  trois  Heures  Canoniales , auront  les  difiributiom  entières  de  dsaque  jour:, 
doivent  eflre  exicute^. 


Paris, 
1 1*69. 
zo.  May. 


CEs  Queftions  ont  cfté  :^icccs  encre  Maiftre  Cbu- 
de  Guérin,  EftieniK  Maçon  , 6c  Martin  Moril- 
lon, Chanoines  de  l’Eglifc  Cathédrale  de  Sens  à l'Au- 
tel de  Noftre  - Dame  ; 6c  les  Doyen , Chanoines  6c 
Chapitre  de  la  mefme  Eglife.  Ces  derniers  préten- 
dant avoir  fuperiorUc  & jurifdiâion  fur  les  autres, 
les  firent  citer  au  Chapitre  pour  cftrc  objurguez. 

Les  Chanoines  à l’Autel  ^ Noftte-Damc  en  inter- 
jetterenr  appel  comme  d’abus  , lequel  donru  lieu  à 
une  fécondé  ordonnance  du  C^pitre  de  Sens,  por- 
tant qu'ils  fcroienc  tenus  de  comparoiftre  nonoUbnt 
leur  appel  comme  d'abus. 

Ces  Chanoines  ne  comparoüTant  pninr,  le  Chapi- 
tre rendit  une  rroifleme  ordonnance , par  laquelle  U 
leur  interdit  l’cntrcc  du  Chapitre,  & les  priva  pen- 


! dant  un  mois  de  leurs  diftributions  & de  leur  pain , 
ui  devoit  cftrc  donne  i l'Hoftcl-Dicu  de  la  Ville  de 
cns. 

Les  Chanoines  ï l'Autel  de  Noftre  - Dame  en  ap- 
pellcrcnt  pareillement»  & obtinrent  Arreft  de  defen- 
fes  en  la  Cour  d’cxccutcr  toutes  ces  ordonnances  ; le 
Chapirtc  demanda  main -levée  de  ces  défenfes  , 6C 
cependant  comme  Juge  prétendu  de  ces  Chanoines , 
rendit  quelques  ordonnances , par  lefquellcs  il  leur 
fit  dcfcn('cs  ae  prendre  la  qualité  de  Chanoines  de  l’E- 
lifc  de  Sens , 6c  de  s'immifeer  dans  la  ioUilTancc  des 
toits  & prérogatives  des  Plcniprcbcndcz. 

Ce  Chapitre  leur  alfigna  meflne  une  place  au 
Chtrur,  fcparce  des  autres  Chanoines,  dans  les  Chai- 
res des  inférieurs,  du  codé  des  Scmiprebciklcz. 
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Les  Chonoinw  à l’Autel  de  Noftre-Damc  appelle-  qu’ils  doivent  cfttc  les  derniers  dans  la  (cance  j 4t 
rent  au(K  comme  d’abus  de  tous  ces  Aûcs  capitulai-  ainfi  dans  les  règles  on  a eu  raifon  de  dire  qu’il  n‘y 
rcs  ■,  demandèrent  d'cllre  maintenus  dans  la  polîrlTIon  avoit  aucune  différence  cmr’cux  fie  les  Cha- 

dc  fc  dire  Chanoines  de  l’Eglift  de  Sens  î que  défen-  noincs  des  Sens , fi  ce  n’tal  dans  les  cas  excepter  par 
fes  foffent  Élites  au  Qupitre  d'entreprendre  aucune  les  Bulles  du  Pape , fie  par  les  Lettres  d’crcâion  de 
jurifiliâion  fur  eux  , ni  de  les  troubler  dans  ta  pof-  rArcheveichè  de  Sens. 


l'cilion  de  (e  feoir  dans  les  chaires  hautes  du  ChtEur,  D'ailleurs  , la  qualité  de  Semiprcbcndc  n’eff  point 
& au  furplus  qu’ils  fcroicnc  traiter  dans  le  Chapitre  capable  d'établir  une  diftinûion  entr’eux  fie  les  Pleni- 
dc  U mclmc  roantcrc  que  les  autres  Capitulaires.  prebendez  ; il  paroiff  mcfmc  effrange  fie  peu  confor- 
lls  prefenterent  aulTÎ  Requeffe  particulière  fur  trois  nK  à rdprit  de  rEglifc  , que  des  Ecclcnaffiqucs  at- 
faits.  Le  premier , fiir  ce  que  le  Chapitre  les  vouloir  tachez  à une  rdidcnce  plus  cxaâc  que  les  autres , qui 
affuieuir  à une  rcfidcncc  pcrpcTucIlci  le  fécond,  que  lôùticnnent  toute  la  charge  du  lcrvicc  de  l'Egliic, 
quelques  Suturs  du  Chapitre  donnoienc  aux  Pleni-  lôienc  panager  inégalement  : Mais  comme  ce  n’eff 
prebendez  les  diffribuiions  entières  du  jour , en  ailîf-  pas  le  temps  d’examiner  cette  difficulté , il  fuffit  pour 
tant  aune  des  trois  grandes  Heures  Canoniales  ; fie  le  répondre, dedire ce  qm  fut  obfcrvc  en  i<{4.parMon- 
dernier  > qu'il  y avoit  une  autre  deliberation  Capitu-  fieur  l’Avocat  General  Bignon,  lors  de  la  conteffaiton 
lairc  de  l'année  1^94.  poicant  que  les  Pleniprcbcndcz  qui  fut  portée  en  la  Cour  iûr  l’étcfilion  du  Doyen  de 
caencroient  leur  Gros  en  refidant  fix  mois  de  l'année  Bray.  Monfiatr  Bignon  remarqua  qu'il  pouvoir  bien 
Xeulcmcnt.  Ainfi  ces  Chanoines  à l'Autel  de  Noffre-  y avoir  des  Semi-prébendez  , mais  qu’il  ne  pouvoir 
Dame  concluoicnc  i ce  que  fans  avoir  égard  à ces  y avoir  des  Demi  Chanoines^  pree  qu’encorc  que  les 
Statuts  , les  Plcniprcbcndez  fulTcnc  tenus  de  refider  fruits  y piffent  cftre  divifez , neanmoins  le  titre  dé- 
pendant neuf  mois  de  l'année  , autrement  que  leur  meuroie  indtvifibic. 

Gros  feroic  déclaré  perdu,  fie  que  toutes  leurs  ablén-  Cela piéfuppofé  l’abus  effoic  manifeffe  dans  les  Or- 
CCS  des  grandes  Heures  leur  fcioicot  comptées  fur  les  donnaiKcs  Capitulaires,  par  IclqucUcs  on  vouloir  ttai- 
trois  mois  de  non  rcfidcncc.  Ils  prirent  aufiîpluficurs  ter  les  appcllans  ainfi  que  les  autres  Semi-prébendez 
autres  conctufions  pour  le  reglement  de  leurs  fbnc-  de  l'Eglilc  , entre  Icfquels  neanmoins  il  y a grande 
rions , fie  pour  la  célébration  du  Service  divin.  différence  ^ prcc  que  ces  detniers  ne  font  point  Cha- 

Sur  CCS  conteffations  après  que  Vaillant  pour  les  noincs  de  l'Eglife  oc  Sens , au  lieu  que  les  appc]lan& 
appcllans  comme  d’abus  & demandeurs , fie  Chenuot  le  lônt  pr  le  titre  de  leur  érablificmenc  , & jouïf> 
pour  les  Doven,  Chanoines  fie  Chapitre  de  Sens  in-  font  des  prérogatives  des  autres  Chanoines  Capitulans*» 
limez  fie  defendeurs , eurent  plaide  , en  forte  qu'ils  ont  toujours  effe  intabuicz  tant  pour 

Monficur  l’Avocat  General  Talon  dit , qu’il  s’agif-  la  nomination  des  Bénéfices  du  Patronage  du  Cha- 

Toit  de  prononcer  fur  des  appllations  comme  d’a-  pitre  de  Sens,  que  pour  les  autres  Offices  qui  appr- 
bts , fie  fur  deux  Requeffes  prclcmées  par  les  appl-  tiennent  en  tour  aux  Chanoines , ainfi  que  le  Chapitre 
lans  : que  la  décifion  de  toutes  ces  conteff  nions  de-  mcfmc  l’a  reconnu. 

pendoit  principlcmcnt  de  la  qualité  des  appllans , Pour  preuve  de  leur  égalité  , c'eff  qu'ils  font  appl- 
fie  confiftoit  i fçavoir  quelles  eftoicnr  les  obligations  lez  dam  les  AÛcs  de  nomination  , du  nom  de  fr4- 
des  parties,  à quelles  fonfifions  ils  effoient  engagez  tw  & Ctncsnfnici  m^L  Ainfi  dans  les  règles  ils  fe- 
dans  l’Eglife  de  Sens  pr  les  Bénéfices  qu’ils  y poife-  roient  tendez  \ prendre  fcance  avec  les  autres  Cha- 

dotent.  noincs  } mais  comme  dans  ces  occafions  le  titre  s'ex- 

Qu’il  eff  certain  que  dans  le  grand  nombre  des  plique  pc  la  polTcfflon,  il  faut  demeurer  d’accord  que 
chefs  de  conclufions  prifes  pat  les  appllans,  pour  la  tes  appllans  ont  déroge  à leurs  titres  , ils  n'onc  ja- 
reformation  de  la  dildplinc  qu’ils  pretendoienc  offre  mais  pris  le  rang  entre  les  intimez  i fie  parce  que  ils 
altérée,  ou  plûtoft  anéantie  pr  un  extrême  relâche-  ont  toujours  elle  inffallez  en  la  cinquième  place  des 
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prebendez  ; il  proiff  mcfmc  effrange  fie  peu  confor- 
nK  à l'efpit  de  l’Eglife  , que  des  Ecclcnaffiqucs  at- 
tachez à une  rcfidcncc  plus  cxaâc  que  les  autres , qui 
lôùticnnent  toute  la  charge  du  fcrvice  de  l'Eglin:, 


ment,  il  effoic  difficile  d'y  prononcer  pour  lors  i parce  chaires  fupricurcs , il  eff  juffe  à cet  egard  de  les 
que  le  jugement  dépndoit  de  l’examen  des  Livres  du  maintenir  dans  leur  poffciTion , fie  déclarer  le  Statue 
Prcchamrc,  Titres  fie  Regiffres  de  l'Eglife  , dont  ii  qui  y déroge  abufifT 

cftoit  auparavant  ncccftaice  d'ordonner  la  reprefen-  Quant  aux  autres  Ordonnances  Capitulaires,  par  lef- 
ntion.  quelles  le  Chapitre  ordonnoitquc  les  appcllans  (croient 


Quant  aux  autres  Ordonnances  Capitulaires , par  lef- 
qucUcs  le  Chapitre  ordonnoitquc  les  appllans  (croient 


Qu^'i  l’égard  de  la  décifion  desappllarionscommc  mandez  pour  effre  objurçuez  , fie  pue  entendre  U 
d’abus , elle  cftoit  facile  , parce  qu  u eff  conffant  que  volonté  des  autres  Chanoines , elles  effoient  abufives  \ 
Jes  quatre  Chanoines  à l'Autel  de  Noftre-Damc  ont  en  ce  que  les  Chanoines  à l'Autel  de  Noffre-Dame 


effe  incorprez  au  Chapitre  de  l’Eelifc  de  Sens , de  font  Capitulans  comme  les  autres  Chanoines»  qu’on 
l'autorité  de  l’Evcfquc  fie  du  conicnccmcnt  de  fon  n'a  pas  coutume  de  traiter  de  catc  forte  , fie  qu’on 
Chapitre.  Les  termes  de  la  Bulle  d’innocent  IV.  çon-  écoute  au  Chapitre  fculemcm  en  leur  place, 
firmativc  de  cette  incorpration  , font  remarquables.  Pour  autoriUT  ces  Ordonnances  du  Chapitre,  il  fau- 


QiutMT  Cofi9Kici  ejkfdm  éhâru  ^hî  de  C4ter$  fue-  droit  qu’il  euft  une  autorité  diftinfilc  fie  (^réc  fur  les 
rim  , fint  Canenki  Senenenft  Ecdefu , & fKttt  C<mv-  appllans  •,  or  comme  cette  prétention  reufte  au  titre 
fùei  ejnfdem  Ecelefi*  i»  «nvrihut  hdheMttur;  fie  tant  s'en  de  leur  inffinition  , il  eff  certain  que  le  Chapitre  n’a 


faut  que  les  modifications  inférées  dans  ccnc  Bulle  fur  eux  qu’un  pouvoir  ordituirc  comme  fur  les  autres 
foienc  prejudiciables  aux  appllans  comme  d'abus , Capitulans.  Ainfi  tous  les  Statues  pniculicrs , fie  les 

2u'au  contraire  elles  fervent  a confirmer  leurs  droits  deuberarions  Capitulaires  y font  concraites  , fie  for- 
ans  le  cas  qui  ne  font  pim  exceptez.  ment  autant  de  moyens  d'abus. 

Il  eff  vray  que  ces  modifications  les  obligent  a une  Pour  ce  qui  concerne  les  autres  chefs , ils  (ont  fim- 
refidcncc  concimicUe , â (c  faire  promouvoir  au  Sa-  dez  (îir  la  Pragmatique-Sanâion  , fie  fiir  Ic!dernicr 
ccrdoce  dans  l’an , fie  qu’ils  ne  peuvent  effre  que  les  Concile  \ carc’eff  un  abus  de  vouloir  petendre  Ce  dif- 
derniers  dans  la  partition  des  Prébendes  : nuis  il  y pnfer  de  la  rcfidcncc  des  neuf  mois,  établie  par  le 
a lieu  de  s’eftonner  comment  on  a voulu  induire  de  dernier  Concile  pour  tous  les  Chanoines  des  Eglifcs 
ccitc  dcmicre  claufc  , que  les  appllans  ne  puvoient  Cathédrales  { fie  cela  (mis  prétexte  de  ccmins  Scamis 
avoir  que  les  dernières  places  apres  les  Coanoincs , qui  ne  peuvent  fubfilHT , (oit  qu’ils  fiiffent  anterieurs 
parce  qu’il  y a différence  à faire  entre  le  rang  des  à ce  Concile  , pree  qu'ils  ont  effe  prcciicmcnt  revo- 
Cbanoincs  8c  l’otdrc  qui  fc  doit  obfervcr  dans  la  pr-  quez  ; foit  qu’ils  fiiffent  pffericurs  , prcc  que  la  dé- 
tidon  des  Prébendes.  Il  proiff  bien  par  là  que  les  logation  en  ce  chef  au  Concile  feroit  abufivc. 
quatre  Chanoines  à l’Autel  de  Noffre-Dame  doivent  A l'égard  des  appllans,  encore  qu’iU  fiiffent  obii- 
effre  prtagez  les  derniers  j mais  il  ne  s’cnlîiit  pas^  gcz  pr  leur  fcnncnc  à une  refidcncc  continuelle  , il 
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dloic  juAe  neanmoins  de  leur  accorder  quelque  cemps 
dons  ronncc  pour  vac^uer  à leurs  affaires  ^rticulic- 
rcs')  ce  que  1a  Cour  pourroit  arbitrer  comme  il  luy 
plairoit.  Pour  ce  qui  cil  des  autres  chefs,  la  Gaur  fça- 
voit  qu’ils  font  conformes  à la  dirpolirion  de  la  Prac- 
nutique-SanAlon  , & ainfî  il  ne  pouvoir  y avoir  de 
difficulté  i y prononcer.  Mais  tourefois  comme  U y 
en  avoir  plufieurs  qui  conccrnoicnt  le  particulier  du 
Service  divin , il  dependoit  de  la  prudence  de  la  Cour 
de  commettre  telles  perlbnncs  Ecclcfiaftiqucs  quelle 
Jugeroit  i propos,  pour  donner  leurs  avis  llir  les  Rc- 
elcmcns  qui  pouvoient  cftcc  faiu  dons  la  difciplinc  de 

Par  CCS  confîdcr Otions , U difoit  qu  il  y avoir  lieu, 
Eiifant  droit  fut  les  appellations  comme  d’abus , de 
dire  , qu’il  avoir  cft6  mal , nullement , abufivement 
procédé  , ordonne  & exécuté  \ 6c  en  confcquence  , 
maintenir  6c  garder  les  arocllans  dans  la  qualité  de 
Chanoines  dc^l’Eglifc  CatWralc  de  Sens  à l'Autel 
Noftrc-Damc  j ordonner  qu’ils  joüiroicnt  de  tous  les 
honneurs  6c  prérogatives  attribuées  par  les  Statuts  de 
f Egliù*  aux  autres  Chanoines , fous  les  modifications 

Sortccs  pat  li  Bulle  d’innocent  IV.  & ncanmoini  or- 
otmer  qu’ils  nauroient  que  la  place  immédiate  dans 
le  Chœur  après  le  dcrnict  des  Chanoines  Plcni-Pre- 
bendez  , Icfqucls  ne  pourroîent  laifler  aucune  place 
vuidc  dans  leurs  chaires,  6c  qu’ils  fetoient  inllallei  à 
la  manière  accoûtumee  dans  1a  cinquième  des  chaires 
fupericures  \ que  les  Chanoines  Pleni-Prébcndei  ne 
poutroient  gagner  leur  Gros  qu'en  tdîdant  neuf  mois  ; 
que  les  appelions  comme  d'abus  feroient  tenus  de  rc- 
hder  toute  l’année,  à la  referve  d'un  mois  ou  fîi  Ic- 
iruincs  qui  leur  feroient  accordées  pour  vacquet  à leurs 
affaires  particulières  i qu’ij'ivcnir  il  y auroit  diftri- 
budons  aux  trois  grandes  Heures , fçavoir  i Matines, 
grande  Meffe  8c  Vcfprcs  -,  Ôc  cet  cff«  il  ^ auroit 
partition  nouvelle  de  la  Manfc  comnainc  j qu  il  feroit 
Uit  dcfctdcs  aux  Chanoines  de  tenir  le  Chapitre  pen- 
dant la  grande  Méfie , 6c  que  pour  ftîrc  droit  fur  les 
autres  chefs  de  demandes , les  Livres  de  Préchantte , 
Rituels  concetnans  l’Office  de  l'Eglife,  6c  les  Titres 
des  Fondations  feroient  reprefentez.  pour  dire  mis  en- 
tre les  mains  de  telles  perfonnes  EccIcTuftiqucs  que  la 
Cour  voudrott  commettre , pour  ce  fait  6c  rapporte , 
6c  à eux  comniunique , cfttc  ordonné  ce  que  de  tai- 
Ibn. 

La  Cour,  faifuudroitfûr  les  appellations  comme 
d'abus,  dit  qu'il  avoir  cfté  mal,  nullement  6c  abufi- 
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vement  ordonne  \ ce  foifâne  maiiuini  & g^rda  les  par- 
ties de  Vaillant  en  la  oualité  de  Chanoines  de  l’Eglife 
Cathédrale  de  Sens  à TAutel  de  Noftre-Dame , 6c  en 
la  joUifl'ance  des  droits , prérogatives  6c  privilèges  en 
dépendans , conformement  aux  Bulles  de  leur  aggrc-< 
garion.  Ordonna  qu’ils  feroient  mfbllcz  en  la  cm« 
quicme  chaire  du  Chœur  , 6c  qu’ils  auroient  fcancc 
immédiatement  apres  les  Plcni-Prébendcz , Icfqucls  ne 
pourroienc  laillcr  auaine  chaire  vuidc  entr'eux , 6c  fc- 
loicnc  tenus  les  Pleni-Prébcndcz  de  rdîdcr  au  moins 
neuf  mois  pour  gagner  leurs  Gros  fruits , 6c  les  Cha- 
noines en  l’Autel  de  Noftrc-Damc  onze  mois  , fans 
que  ni  les  uns  ni  les  autres  fe  pûflcnc  abfentcr  fans  le 
congé  du  Chapitie  qui  ne  pourroit  le  refufer  j Scroienc 
neanmoins  de  part  6c  d'autre  les  D^rez  du  Chapitre 
6c  les  Chanoiocs  à l’Autel  de  Noftrc-Oamc  repurez 
prefens  pour  le  temps  qu’ils  avoient  employé  en  cette 
Ville  de  Paris  à la  lollidtacion  de  leur caufe,  6c  qu'il 
feroit  fait  inccirammeni  une  nouvelle  reparution  des 
diftributions  qui  fê  donnent  aux  Chanoines , qui  fe- 
roicm  diflribuécs  aux  crois  grandes  Heures  ; Içavoir 
Marines,  grande  Méfie,  6c  Vcfprcs  i 6c  ne  pourroienc 
les  Chanoines  g.'igncr  de  diftributions  de  chacune 
d’icclles  Heures , que  lors  qu’ils  y auroient  aflifté  de- 
puis le  commencement  wfqu  a la  fin  t Défcrtics  de  te- 
nir le  Chapitre  pendant  la  grande  Mclfe  ; Et  pour  faire 
droit  fur  le  furplus , ordonna  que  le  Livre  de  Préchan- 
tre  , les  anciens  Rituels  de  l’Eglife  , 6C  autres  Livres 
qu'il  appartiendroit , fcroicut  mis  cotre  les  mains  de 
Moniîeur  Feret , Cuté  de  S.  Nicolas  du  Clurdonnec 
de  ccnc  Ville  de  Paris  , 6C  du  Pcic  Lallemand  Prieur 
des  Chanoines  Réguliers  de  Sainte  Geneviève  , 6c 
Chancelier  de  i’Umvctûtc  de  Paris  , pour  en  donner 
Irut  avis  J lequel  veu , raj^rtc  6c  communiqué  au 
Procureur  General  du  Roy  , feroit  ordoonne  ce  que 
de  caifôn  , la  moitié  des  dépens  compcnlec  , l’autre 
moitié  refervee.  Prononcé  en  l'Audience  de  la  Grand* 
Chambre  le  zo.  Miy  1669.  par  Moniîeur  le  Prcmicf 
Prcfîdcnidc  Lamoignon. 

On  n’a  mis  dans  cet  Arreft  que  les  faits  jugez  en- 
tre les  Parties  \ car  à l’egard  des  autres  conecmans  la 
difciplirK  particulière  du  Service  de  l’Eglife  de  Sens, 
ils  auroient  efte  trop  longs  6c  inutiles  pour  le  Pu- 
blic. 

Il  y a quelque  chofe  de  fcmblabic  à l’cfpccc  de  cet 
Arreft  dans  ccluy  du  Parlement  de  Thouloufc,  du 
9.  Janvier  liyx. 


l(6t. 


si  les  Chevtliers  dt  Mille  fine  de  amdition  laïque  , en  fine  que  les  Ben^ces  Cures 
qui  détendent  d’eux , ne  fuipnt  efire  rejignesi^fins  leur  amjintemtnt. 

Si  eux  Cheviliers  de  Mtlte  finis  tfpanient  U cMetion  dt  ces  'htnefices. 

Si  une  demende  en  regrés  par  un  Frere  dt  cet  Ordre  efl  rece<v»ble  après  la  dépojp/jîan 
oBuille  de  fin  Bénéfice. 

Si  ce  Frere  ayant  refigné  k la  charge  d'une  penfion,fi  doit  pourvoir  devant  le  Grand- 
Maiftre  de  [Ordre  pour  en  faire  la  demande,  & non  pardevant  dautres  Juges. 


MAistr.8  Gabriel  Jacquinoc  Prcllrc,  fut  pour- j 
veu  en  Cour  de  Rome  , avec  1a  claufc  pr«  eu-  \ 
fitnte  prtjiteri  1a  Cure  d’Ancervillc , dépendante 
de  la  Commanderic  de  faint  Amand , de  l'Ordre  de 
(âint  Jean  de  Jcrufalcm , fur  ta  reGgnation  de  Frere 
Maurice  Joulfcaumc  Religieux  d'obedienec  de  ce  mê- 
me Ordre  ; les  provifions  portotent  la  referve  de  fix 
cens  livres  de  penfion. 

Frere  Cbarles  Dcfcorcs  Duchon  Chevalier  Procu- 
reur General  de  l’Ordre,  s'oppofa  ü la  prife  de  pof- 
feifion  , avec  aftîgoation  au  Confcil , en  venu  de  Let- 
tres patentes  attri^tives  de  Jurifdiélion  ; 6c  fonda 
ion  oppofition  fur  deux  moyens  principaux  : le  pre- 
Tome  I. 


micr  que  Frere  Maurice  JoufTcaume  n’avoit  pu  rc- 
figncr  fans  le  confentement  exprès  de  fes  Supérieurs  j 
le  fécond  que  c'eftoit  à l’Ordre  fcul  qu'appartien- 
nent 1a  nommination  6c  la  collation  des  Elencficcs 
qui  en  dépendent. 

Enfuiic  le  Grand-Maiflre  ufant  de  fon  droit  pré- 
tendu , conféré  la  Cure  dont  11  s’^ifToit  à un  de  (es 
Religieux  conventuels  , nommé  Frere  Jacques  Gaf- 
chon  d’Aubray  , qui  intervint  au  procès. 

Le  Rcfiçnint  de  fon  codé  prefenta  auflî  Requefte, 
à ce  qu’il  fuft  rcccu  partie  intervenante  , 6c  hifant 
droit  fur  fon  intervention , qu’il  fîift  ordonné  que  fâ 
penfion  de  fix  cens  livres  fur  la  Cure  d'Anccrville 
L 
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luy  reroitconttnu£e>  ou  qu’il  rcntreroir  de  plein  droit 
dons  ce  Beneftee , en  eu  que  (t  lelîgrution  fuit  dé- 
clarée nulle. 

Contre  certc  demiere  denundc , le  Procureur  Ge- 
neral de  rOrdre  répondit  qu'elle  ne  pouvoit  cftre  fai- 
te que  devant  le  Grind-Maiftre , Juge  naturel  de  les 
Religieux , ôc  le  fcul  competant  pour  régler  leur  fub- 
lîftaocc. 

Sur  CCS  conteftjtions  portées  à l’Audience  duCon- 
(êil , apres  que  Demontchamps  pour  l’Ordre  de 
Malte  , PoRLisR  pour  Jacquinot  Rdlenauire  en 
Cour  de  Rome jDistrerbns  pour  Gafebon pour- 
veu  par  le  Grand-Maiftre  , 5c  Camus  pour  Jouf- 
icaume  rciignanc  > eurent  plaide  ; 

MoRsttoR  deMariilac  Avocat  General, dit, 
qu’il  7 avoir  quatre  queftions  dans  la  caufe.  La  pre- 
mière, A les  Chevaliers  de  Malte  doivent  eftre  con- 
iîdcrez  comme  Patrons  laïques  , en  forte  que  les  Bc- 
ncHccs  qui  dépendent  d’eux , ne  puilTent  eftre  rcfignex 
fans  leur  conlcntcmcnt  ; la  féconde , A i eux  Iculs 
appartient  la  collation  de  ces  Bénéfices  , lâns  que  le 
Pape  ait  droit  d'y  pourvoir  : la  troiAcme , A la  de- 
mande en  Regrés  ^Mte  par  le  rcAgnant  cft  recevable  t 
la  quatrième  5c  dernière  , fi  ce  ReAgnant  doit  eftre 
renvoyé  pardevant  le  Grand-Maiftre  pour  eftre  pour- 
veu  i fa  pcnfion. 

A l’egard  de  la  première  queftion  , i!  y avoir  lieu 
de  s’eftonner  qu’on  doute  encore  dejniis  plus  de  Ax 
cens  années  que  l’Ordre  de  Malte  cft  établi  , A les 
perfonnes  qm  le  compofent  font  laïques  ou  Eccle- 
haftiquci  , ôc  qu’une  difficulté  de  cate  importance 
n’eut  point  cfté  jofqucs  icy  fuffifamment  décidée.  Il 
rcmbloic  mcfmc  extraordinaire  de  l’agiter  dans  cecre 
Audience,  où  l’on  cftoit  accouftumé  d’entendre  les 
Chevaliers  de  Maire  (bûrenir  les  droits  5c  les  privi- 
lèges EccleAaftiqucs  , plaider  fous  le  nom  de  Frété, 
difputcr  des  cottes  mortes,  alléguer  des  Statuts , 6c 
produire  des  Actes  de  leur  profeffion  folcmnellc  con- 
tenant les  trois  vœux  ordinaires  des  Religieux. 

D’ailleurs  à les  voir  prendre  U quainé  de  Patrons 
laïques , ne  diroit-on  pas  d’abord  que  ccsproteâcurs 
de  FEglitc  voudroiem  en  quelque  taçon  le  fouftrairc 
de  la  dépendance  de  celuy  qui  en  eft  le  Chef  ; A l’efti- 
mc  generale  que  mérite  cet  Ordre  iliuftrc  n'obligcoit 
i Élire  de  plus  particulières  reflexions, pour  juftificr 
kur  prétention  î 

Ainfi  il  faut  examiner  de  quelle  manière  les  CHo* 
valiers  font  Patrons  5c  Coliatcurs  des  Bénéfices  dc- 
pendans  de  leur  Ordre  : On  peut  dire  mcfmc  que 
catc  difficulté  demeure  encore  toute  entière  après  la 
plaidoirie  de  la  caufe  : car  bien  que  les  raifons  pro- 
pofees  de  part  5c  d'autre  euflent  beaucoup  d’appa- 
rence 6c  d cruditbn  , il  cftoit  aift  ncanmoms  de  faire 
voir  qu’il  n'y  en  avoit  pasuncdccifivc  ; Ccllcsdont 
on  s’eftoie  fervi  pour  montrer  que  la  condition  des 
Chevaliers  de  Malte  cft  laïque , font  premièrement , 
qu’ils  vont  à la  guerre,  qu  ils  trempent  la>r$  mains 
le  fang  , 5c  que  cela  non  feulement  cft  opoolc  à 
h condition  Eccicnaftiqiic  , mais  encore  cxpreflcmcnt 
dcfiüitdu  par  les  Canons , Aaus  des  peines  cres  rigou- 
reufes.  Mais  cette taifon  n’eftoit  pas  convainquante, 
puifqii’on  voit  fouvent  dans  les  guerres  de  la  Reli- 
gion , des  Preftres  fcculicrs  ôc  des  Religieux  porter 
les  armes , que  l’hiftoirc  nous  apprend  que  des  Ar- 
chevcfqucs  ÔC  des  Cardinaux  ont  commandé  des  ar- 
mées fur  terre  5c  fur  mer.  Si  on  oppofe  que  ce  n’a 
efte  qu’avec  difpenfc  j on  répond  que  les  C’ 
liers  de  Malte  ont  eu  ccnc  mclmc  dilpenfe  de  com- 
battre pour  la  Foy,  par  les  Bulles  de  leur  ctabliftc- 
ment. 

A quoy  il  faut  ajoûter  que  les  ccnAircs  prononcées 
contre  les  Ecclcfuftiquesqui  ontfuivi  la  profi'fliondcs 
armes , n'onr  point  d'autre  motif  que  1 indécence  de 
voir  des  mains  de  paix  dcftinccs  à 1a  réconciliation 
des  peuples  • fc  fouiller  dans  le  Amg  des  hommes. 


Or  cette  taifon  ne  regarde  point  les  Cbevalicfî,  quand 
même  iis  feroient  EcclcfiaAiqucs,  parce  que  leur  infti- 
tution  ne  les  approche  pas  du  mintftete  des  Autels. 

Le  défaut  de  Tonfurc  n'eftpas  non  plus  un  moyen 
conAdcrablc  pour  Juftificr  qu  ils  font  laïques , patco- 
que  les  Rctigiculn  qui  nont  aucun  Ordre  , Aanc 
neanmoins  du  nombre  des  EccleAaftiqucs. 

De  dire  qu’il  n’y  a que  les  Frères  Arvansqui  Aliène 
Preftres  5c  Paftcurs<LuurOrdredeMaltc>&qu'ajnA 
comme  on  doit  Juger  des  Corps  politiques  pat  leurs 
principaux  mcmorcs  ; U s’enfuit  que  cet  Ordre  cftde 
condition  laïque  , puiApic  les  Chevaliers  qui  y tien- 
nent le  premier  rai^  feint  deftiner  i des  fonélions  pu- 
rement Icculicrts  * Ce  raifonnemem  ptouve  bien  que  les 
Chevaliers  de  Malte  ne  font  pas  eftablis  pour  eftre 
Miniftres  des  Autels  , 5c  du  premier  Ordre  des  Per- 
femnes  EcclcA.iftiqucs  j mais  il  ne  repom!  puint  aux 
trois  Vorux  folcmncls qu’ils  font,  ni  è la  Règle fbiu 
laquelle  ils  vivent , ni  a leurs  Privilèges  qui  f«nbIcnC 
ne  convenir  qu'aux  perfonnes  EccIcTulfiqucs  , 5c  U de- 
meure encore  dans  Vcf|wii  que  ces  Chevaliers  peuvent 
eftre  Religieux  ôc  Ecclcfuftiqucs  , comme  les  Reli- 
gieux Amples  ôc  les  RcligicuAs. 

Les  aucoritez  qui  furent  cirées  ne  feint  pas  aufli 
déciAves.  O’un  cofté  on  allégua  Panormu  dit  le 
Chapitre  Qufimùextr.  dedttmis,  qui  qualifie  de  Laï- 
ques ks  Chcvaltcis  de  Malte  : Mais  le  mcfenc  Panoima 
(ur  h Rubrique  dt  Regxl.  & n-dfifeuni.  *d  Rtlig.  die 
que  IcsChevalicn  de  Malte  fenu  des  Religieux  Urgê 
M«i<i,qu'ils  ont  une  tcglc  approuvée  par  le  Papr,qu’ils  fimt 
des  VIEUX , ôc  qu’ils  font  Religieux.  La  Glofe  lui  le  Canon 
dMO  jHHt , Chap,  1 X,  Queft.  >.  die  : Ccm/erji  cmtus  di^ 
eufitHr  perft/u  EtclffiaRic*.  De  lortc  que  ks  Chevaliers 
de  Malte  qui  ont  plus  de  rappon  àdes  lidigicux  d’étroi- 
te obfcrvance  que^  Convers , doivandkv  iftirocz  £c- 
clcAaftiqiics  éêlon  cette  autoritc. 

On  rappora  le  Chapitre  tuanm,  de  PnvUtgiU^  oïl 
l’on  trouve  ces  termes , Hi  am  Jint  Uiâ,  qui  le  peuvent 
appliquer  aux  Chcs'alicrs  de  Malte  dont  il  parler  nean- 
moins il  y a de  l’équivoque  , ÔC  ces  termes  (c  peuvent 
aulîî  appliquer  i tics  Preftres,  dont  parle  le  mefene  Cha- 
pitre , qui  cftant  interdits  alloicnc  cckbtci  la  Mcftêdahs 
les  Xglilcs  des  Hofpiuliers.  Mais  quand  on  les  voudroit 
entendre  des  Chevalins  de  Malte , on  cita  le  Chapitre 
cum  & vldJitÆre  au  mcfmc  titre  qui  les  met  au  rar»  des 
autres  Religieux , heJpUaUt  & alii  rtligiefi:  ÔC 

dans  un  autre  cnœoit , tkm  ides  ^ukm  *liet  reliffefot, 
Ainfi  CCS  aumriicx  eftoient  d'un  potds  égal. 

En  danicr  lieu , on  fouftint  que  l’Ordre  de  Malte 
cftoit  mixte , comme  compolc  de  Chevaliers  Laïques , 
Chapelains , Pteftres  ôc  Curez  ■,  ôc  qu’à  rcxcmplc  de 
rUnivctAté  de  Paris , twe  les  Arrefts  ont  jugé  devait 
jouir  de  rav.antagc  des  Patrons  Laïques , comme  cftant 
un  corps  mixte  *,  ks  Chevaliers  de  l’Ordre  de  Malte  dc- 
voiem  aulG  eftre  cenferz  Patrons  Laïques. 

Il  cftoit  facile  de  Étire  que  ce  railonnemenc  n’efe. 
toit  point  vray  , ÔC  que  la  comparaifbn  rieftoit  pas  jufte  t 
Car  pour  conclure  que  l’Ordre  de  Malte  cft  un  corps 
mixte,  on  fuppolc  ce  qui  cft  en  queftionj  fe^avoir,  que 
I«  Chevaliers  de  cet  Ordre  femt  Laïques}  ôc  enfin  , il 
ti’cft  pas  vny  que  les  Frères  d’obcdicncc  ferient  du  corps 
de  l’Ordre;  ils  n’en  foirt  non  plus  que  les  Officiers  qui 
fervent  les  Compagnies  Souveraines  font  du  corps  dCs 
mefmcs  Compagnies  , parce  qu’ils  n’ont  aucune  vpix 
au  Chapitre,  qiTil  n’ont  point  de  part  i l’autorité  ÔC  au 
gouvernement  de  l’Ordre,  ni  aucun  droit  de  nommer 
aux  Bcncficcs.  Tout  ce  pouvoir  rcAde  dans  la  peribnne 
des  feuls  Chevaliers  ; ainA  à cet  égard  U companilbn 
de  l’UnivcrAté  ne  convenoit  pas , car  les  Laïques  ôc  les 
EccleAaftiqucs  rui  la  compoicnc  , peuvenr  egalement 
nommer  aux  Bénéfices  quidcpcndcni  d’elle, 

Qnmt  aux  rations  cwitraircs  dont  on  s’eftoit  fêrvy 
pour  prouver  que  les  Chevaliers  de  Maire  feint  purement 
Religieux  ou  EccleAaftiqucs,  elles  ne  lôm  pas  abfotu- 
mcni  condiuoccs.  On  les  xcduilôit  à quatrcpcincipa* 
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l«s  *)  première,  eft  I cmilEaades  trois  vaut  \ U fc- 
conie , leur  vie  lôus  une  réglé  approuvée  par  le  PaM  ; 
la  ooifiéme , qu’îU  lôm  exempts  de  dûmes  comme  d au- 
tres Religieux , de  preferivem  comme  des  Eccldtafii- 
^uo  » & la  daoieie , qu’ils  cooferme  les  Bénéfices  de 
plein  droit. 

Mais  il  cftoit  &cile  de  fiure  voir  que  toutes  ces  cho- 
ies peuvem  convenir  i certaines  perlbnnes  Laïques, 
aum-bien  qu’à  des  Religieux. 

Ce  ne  (ont  pas  les  trois  vaux  qui  font  abiôlumenc 
les  Religieux  , il  fiuic  quelque  ebofe  de  plus  -,  par  exem- 
ple , des  pciibsBses  nutiées  peuvent  d’un  commun  con- 
icntcTiicnc  faite  des  vaux  fans  Te  quitter.  D’ailicuts , 
quand  les  Theolosiiens  & les  Canonifies  défiiiifiau  les 
Religieux  > ils  diTcnc  que  ce  Ibnc  des  hommes , 
4mttmt  Ugitmi  irùi  V9t*  effantAlU  in  mmibm 
n«m  vtl  Ucum  tjm  ttntmit , & fmb  * 

ftdt  De  fitfa  que  c'eft  la  manière 

de  faire  le  vau  qui  &ic  le  Religieux , de  non  pas  le  vau 
mclme.  Pour  conooiftre  donc  là  les  Chevalicndc  Malte 
font  Religieux  par  leurs  vaux  , il  faut  voix  de  quelle 
mankxe  ils  les  font.  C’ell  ce  qui  s’examinera  daus  la 
feitc. 

AulS  ne  s’eftoit-on  pas  contenté  de  dire  fimplemetu 
que  les  Chevaliers  de  Maire  &ifbieni  les  trois  vaux  •» 
on  ajoufta  qu’ils  vivoient  fous  une  Règle  approuvée. 
Cqxndant  on  voit  des  perronnes  Laïques  qui  font , dit 
Panvmc , hors  du  ficelé , lelqucUes  à proprement  par- 
ler n’ont  pas  une  R^le  qui  fait  le  Relimeux , nuis  une 
maniéré  de  vivee  , mêdtim  vivtitdi.  Auteur  parle 
cncr’autres  de  certaines  femmes  appcllécs  , 

aufqucllcs  il  œn^arc  les  Chevaliers  de  Maire;  oc  il  eft 
certain  que  ces  iocres  de  Laïques  peuvent  avoir  non 
feulement  quelque  Privilège  Ecclrfiaftique  , comme 
l’exenqsrion  de  dixmes,  de  de  preferite  comme  l'Eglife, 
nuis  auûi  des  droits  rpiticurls  : Lékmeewtrfia  tjlcé- 
fdxjnr'u  f^iriaudU  , dit  Patsorme  , fur  le  Chapitre, 
iijuuHvii  txtrddt  dttim.  Ainfi  les  Chevaliers  de  Malte 
oxivoient  avoir  des  Eglifes,  de  les  Papes  ont  pû  leur 
Ktire  en  ces  termes , in  EccUfiù  vrfiris , comme  on  le 
remarqua , fiuis  qu'on  pull  cocclurc  de  là  qu’ils  foient 
Ecclefiaftiqucs. 

Pour  ce  qui  touche  le  pouvoir  qu’onr  les  Chevaliers 
de  Malte,  « confctei  de  pmn  droit  leurs  Bénéfices  fans 
a teftraindrc  à une  fimple  prefemaaon  comme  les  Pa- 
trons Laïques , nous  avons  des  exemples  d’une  fcmbla- 
bleautoritedanslesSeculiccs.  Les  fucccfTcurs  du  Chan- 
celier Rolain  confèrent  les  Prebendes  de  Noftxe-Dame 
d'Aunin  I les  St^ncurs  de  Chagny  les  Canonicats  de 
fiunt  Geoege  de  Chàlons  ; les  Seigneurs  de  Blaizon  de 
de  la  Guache  en  Anfou  ; le  Marquis  d'Efpinays , de 
le  Comte  de  Qi^in  en  Bretagne,  confèrent  pareille- 
ment des  Prebendes  de  leurs  fiandatioos.  11  eu  mcfme 
de  notoriété  publiqM  que  1a  Dame  Abbcfiê  de  Fontc- 
vrault  confère  des  Cures.  Maiftie  Charles  du  Molin , 
fur  U Règle infirmü,  norob.  410. dit  qu’il  y aune 
autre  Abbaye  auprès  d'Efiampes  qui  a des  Cures  à U 
ooUadon.  Le  marne  du  Molin,  au  lieu  cy-defTus  rap- 
porté, dit  qu’en  Normandie  il  y a des  Seigneurs  qui 
confèrent  des  Cures.  Tout  cela  rat  voir  que  Tes  pctlon- 
nes  Laïques  ne  font  pas  incapbles  d'avoir  par  Privilège 
droit  de  colladon  *,  c’eft  pour  cette  raifoo  que  les  Doc- 
ceurt  ont  dit  ^wjntPUnoJnrt  ettrfrreiidi  ni  cx- 
tfrnxm  i^tifUntm  EceUfin/Hcém  > de  de  là  vient  que 
le  droit  oc  conférer  peut  lônir  des  mains  de  rEvefque, 
de  peut  eftre  comnuuiqué  à d’autres  pcifonncs. 

Ceft  fin  ce  principe  que  le  Pape  Ihnocenc  111.  Epifi. 
lyx.  L1V.3.  réj^ndanc  à Macilde,  veuvedu  Comte  de 
Flandres , qui  luy  avoic  demandé  non  feulement  le 
droit  de  oonfèrex  les  Prdiendes , mais  encore  les  digni- 
cex  d'un  Chapitre  qu’elle  vouloii  fimder  à Nepa , luy 
fn  accorda  le  Patron^ , de  luy  refiilà  la  collation. 
Or,  il  ne  by  écrivit  point  que  la  raifôn  de  ce  refus,  cfi 
que  les  dignitex  d'un  Chapure  ayant  charge  d’atnes, 
ap  pouvoicm  eftee  conférées  par  une  perfonne  Laïque  ; 
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il  luy  dit  feulement  qu'J  n’efioit  pas  utile  pour  Ton  fa- 
im , qu'ii  luy  donnât  tout  le  droit  qu'elle  luy  dnoan- 
doil , enm  rmn  nm  txfeitnr  fntnii  concedL 

On  dira  peut-cfltc  que  dans  l’exemple  d'ime  Ab- 
beflè  qui  a la  collation  des  Cures , c'eftainc  pctfônnc 
Ecclcfiaftiquc  qui  confère,  de  non  pas  une  Laïque. 

On  répond  qu’ainfi  le  droit  de  conférer  ne  dépen- 
dant point  du  cataâere  Epifcopal  , ce  ne  peut  plus 
eilre  que  par  une  raifon  de  tncn-feancc , qu'il  cfl  plfi- 
tofl  donne  à une  perfonne  Eccl^iafbque , qu'à  une  Laï- 
que t de  quand  il  fe  trouvcroii  de  grands  fiijcts  d’ac- 
corder des  Privilèges  extraordinaires  tels  que  merirene 
les  imporians  fervices  que  l'Ordre  de  Malte  rend  tous 
les  jours  à l’Eglife,  la  bnen-fèance  n'cmpcfchc  plus  que 
l’ou  ne  fâfiè  ces  grâces  (îngulietes  à des  Laïques. 

Toutes  les  raifons  alléguées  de  part  de  d autre  ainfi 
déduites,  il  faut cbcrcbcr d'autres  lumières  poarcon- 
noifbe  l'cfUc  vetiablc  des  Chevaliers , de  1a  nature  de 
leur  Patronage  ; de  comme  on  n’co  fiputoit  trouver 
de  plus  certaine  que  dans  rHifloite  de  l’Ordre , il  faut 
remonter  à fbti  orij^ine , de  voir  de  quelle  manière  il  a 
cfié  gouverné  jufqu  à prefênc. 

L'Htftoirc  nous  apprend  que  plus  de  quarante  an- 
nées avant  la  prife  oc  JcruUJcm  , par  Godefroy  de 
Bouillon , pluucurs  Séculiers , donc  la  pluipart  eftoienc 
Nobles , ayatK  formé  un  Hofpital  dans  cette  Ville , 
fous  le  titre  de  fâint  Jean , ce  fameux  Capitaine  trouva 
cetK  inflitutioa  fi  belle,  Sc  les  bicficz  de  Ton  Armée 
en  furent  fi  avaniageufcnicnt  fccoucus , qu'il  augmenta 
fon  OTte  infhrution , de  y donna  de  grands  biens.  £n- 
fuire  la  réputation  de  cet  Hofmral  fè  répandit  telle- 
ment par  toute  la  terre , que  beaucoup  de  Seigneurs 
particulien  de  tous  pais , Sc  particuticrcment  de  Frar>- 
cc  dï  d'Italie,  luy  firent  des  legs  confidcrables.  II  y 
eut  aufll  beaucoup  de  perfonoes  de  qualité  qui  s'y  dé- 
voficrenc  pour  le  fcrvicc  des  pauvres , en  forte  qu’il 
devint  en  peu  de  temps  tres-iichc , iilufttc  6c  nom- 
breux. 

Ceux  qui  compofoiem  l’Horpiral , élifoient  cnrr’eux 
un  Maiftre , à qui  ils  obeïfToiau  ; de  il  n’dl  pas  inutile 
de  remarquer  que  la  mefmc  Hiûoîre  qui  arorend  qu’ils 
n'cfloicm  alors  que  Séculiers  fans  faire  de  vaux , les 
appelle  neanmoins  les  Religieux  de  l’Hofpital. 

En  ce  teraps-là  Raymond  du  Puy,  homme  de  grand 
merire , fore  recommandable  dans  la  profiflion  des 
Armes  , s’eftoit  donné  au  fcrvicc  des  pauvres  de  cet 
Hofpital , de  en  fut  eÛeu  Maiftre  après  la  mort  d’un 
nomme  Gérard  : Ce  grand  homme  voyant  beaucoup 
plus  de  perfonnes  qu’il  n’en  fàloii  pour  Je  fcrvicc  des 
pauvres,  d:  que  la  plufpart  eftoienr  de  qualité,  for- 
ma le  deftèin  de  faite  un  Ordre  qu’il  derana  à pren- 
dre les  Armes  de  à combattre  pour  la  défènfe  de  la 
Foy.  Ses  Confrères  acceptèrent  la  propofition  qu'il 
leur  fit  de  fon  dcflcin  fi  conforme  a leur  naifTance, 
de  peu  éloigné  de  leur  première  dévotion  ; ainfi  il 
compofa  b Rcgb  des  Cnevaliers  telle  dans  fa  fub- 
ftance  que  nous  la  voyons  aujourd'huy.  Il  les  obli- 
^ à faire  les  crois  vaux  de  ^uvreté,  de  chafteté  dc 
d'obeilTancc , de  leur  fit  porter  le  Manteau  noir  avec 
la  Croix  blaiiche  *,  il  fepara  les  Nobles  d’avec  les  PIc- 
bdiens  ; les  Nobles  furent  tes  Chevaliers  deftinrz  à la 
profèfSon  des  Armes  pour  b défènfe  de  la  Foy  ; les 
autres  furent  deilinez  à eftre  Frétés  fervans  de  Cha- 
pelains. Leur  réglé  cfl  approuvée  par  les  Papes  Paf- 
chsl  II.  Gebfe,  Calixte  II.  de  Honorius  II.  Ce  der- 
nier ordonru  qu’ils  vivcoienc  fous  la  Réglé  de  faine 
Auguftin  , 6c  tous  leur  accordèrent  de  très -grands 
privilèges.  Il  y a pluficurs  endroits  dans  l’Hiftoire 

Îui  nous  font  connoiftre  qu'ils  cftoienc  fbûrais  aux 
apes  avec  une  grande  dépendance.  Il  fc  trouve  mcf- 
me à l’égard  des  afFaircs  temporelles , que  le  Souve- 
rain Pontife  leur  a donné  fouvent  des  pcrmillions  de 
faire  des  emprunts , que  vers  l’année  1317.  il  ordonna 
à l'Ordre  de  vendre  le  Cbaftcau  de  Frcxenal  aux  ha- 
I bùans  de  Seyillc,  de  d’en  empbyee  le  prix  à «fauves 
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fonds  plus  utiles  > que  vers  le  mefmc  temps  U députa 
le 'Grjnd'MaUlre  de  Villeneuve  pour  terminer  le  dif- 
férend d’encre  le  Dauphin  de  Viennois  & le  Comte 
de  Savoyc  > ce  qui  marque  une  grande  fbûmillion  au 
faine  Sie^e.  Quelque  temps  apres  le  Pape  commanda 
au  Grand  - Maiftre  de  retourner  i Rhodes  * pour  fc 
préparer  à 1a  guerre  etmtre  les  Turcs.  i 

Mais  on  trouve  auÜi  que  l'Ordre  a quelquefois  agi  j 
en  fiouverain:  leGrand-Maiftre  en  140).  ht  une  trêve 
avec  le  Soudan  d'Egypte;  vers  le  mefme  temps  il  ht 
un  Traite  de  Paix  avec  le  Duc  de  Sparte  > dans  lequel 
il  y eut  un  échange  de  terre  a ce  qui  cd  à remarquer  ; 
& vers  l'anncc  154J.  le  Pape  ayant  mandé  au  Grand- 
Maidrc  de  joindre  les  Galeres  de  Malte  aux  Tiennes 
& à celles  de  l'Empereur  contre  BarbcroulTc , il  rcfiilâ 
de  le  faire  , difant  que  l'Ordre  avoir  en  recomman- 
dation de  ne  fe  point  mcflec  aux  differens  des  Prin- 
ces fccutiers  i cela  u’cmpcfche  pas  neanmoins  qu’ils 
ne  foient  cnricrcmcni  fournis  au  lâint  Siégé  pour  la 
corrcâion  des  mours. 

Le  Grand -Maiftre  de  Villatet  donnant  trop  à Tes 
p]airir$>  êc  adminiftraiu  mal  les  biens  de  l'Orclte, 
fut  dépoie  par  le  Chapitre  > qui  élut  en  fa  place  Mau- 
rice de  Pagnac  en  1317.  Cette  ddliiution  ôc  cette  nou- 
velle éleebon  iî  prompte,  partagea  les  efprits  & fer- 
ma de  grandes  diviiîons  dans  l'Ordte.  On  fet  oblige 
d'envoyer  fur  ce  fujet  des  AmbaHàdeurs  à Rome  ; 
l'Hidoire  dit  que  le  Pape  lut  cet  avis  députa  deux 
Prélats  pour  aller  à Rhodes  ( alon  le  Siège  des  Che- 
valiers ) afin  d'informer  de  ce  fait , 6c  cependant 
manda  vers  luy  les  deux  Grands-Maiflres , c'cil  h dire 
le  deftituc , & le  nouvellement  éicu , & mira  en  fet 
maim  U digniti  de  Grand-Malfirt , ce  Ibnc  les  termes 
de  rHilloiien.  Il  créa  en  rocfmc  temps  Gérard  de 
Pins,  Chevalier  de  grande  fu/Efance,  Vicaire  Gene- 
ral, pour  gouverner  l'Ordre  pendant  ce  diffcicnd;  & 
commanda  i tous  les  Chevaliers  de  luy  obcïr  : l 'af- 
faire ayant  tire  en  longueur^  ce  Vicaire  General  ré- 
git l'Ordre  jufqu'cn  1311.  auquel  temps  Maurice  de 
P^nac  cftant  dcccdé  , 6c  le  différend  termine  par  (à 
mort , Je  Pape  rétablit  le  Grand-MaiAre  de  Villaret, 
lUt  neanmoins  s’abdiqua  en  même  temps  entre  les  mains 
lu  Pape  > 6c  donna  lieu  à une  nouvelle  clcâion  : mais 
cet  exemple  n'cA  pas  le  fcul  dans  cette  HiAoirc  des 
aceufadons  des  Gcar>ds-MaiAces  ponéei  devant  le  Pa- 
pe, on  en  trouve  encore  une  en  1448. 

Souvent  le  Pape  non  feulement  a convoqué  des 
aflcmblees  des  Chevaliers  de  l'Ordcc  pour  pixiceder  à 
la  reformation  de  leurs  Statuts  , mais  mefmc  lotf- 
qu’ils  y avoient  chaire  quelque  chofe  dans  leurs  Cha- 
pitres generaux  , il  leur  a ordonne , dit  l'HiAoirc , en 
1404.  lors  d’un  Chapitre  gascral  tenui Aix  , de  luy 
envoyer  le  tcfultar  au  Chapitre,  pour  le  reformer  , 
corriger  6c  conBrmer  de  Ton  aucoritc. 

Il  arriva  une  chofe  bien  remarquable  en  14^^.  fur 
juclqucs  plaintes  faites  contre  le  Urlnd-MaiAre,  6c 
ur  quelques  defordres  qui  s’cAoicm  glilTez  parmi  les 
Chevaliers.  Le  Paoc  convoqua  un  Goitre  general  à 
Rome , où  il  appella  le  Grand-MaiAre  ; le  Pape  tint 
ce  Chapitre  en  peefonne , (à  feance  cA  marquée  dam 
l’HiAoire  : le  Pape  cAoit  (tir  un  Throfne , le  Grand- 
MaiAre  adls  trois  degrez  au  dcllbus  de  luy  , nuis  à fa 
droite , 6c  quelques  Cardinaux  à fa  gaucl^  i ce  qui 
fait  comvsiAre  quel  rang  on  donne  à Rome  au  Grand- 
MaiAre  de  Malte.  Le  Pape  Bc  une  exhortation  en  La- 
tin fur  les  defordres  pad'cz , enfuite  le  Grand-MaiAre 
le  genoiiil  en  terre , témoigna  en  fa  langue  que  l’Or- 
dre avoit  un  exircme  dcplaifir  des  fautes  paAccs, 
let  CbtvaUm  tfieient  (Uni  te  deffein  de  fe  rtfwnner, 
& refrtm  de  Uy  frefer  himbU  <f  entière  eheijfatKt , 
ce  font  les  termes  de  l'HiAoirc.  Ces  rcmaïqucs  fufli- 
fent  pour  faire  connoiAre  la  grande  foùmiAion  que 
l’Ororc  de  Malte  a au  (àint  Siège , 6c  qu’il  leconnoiA 
le  Pape  pour  Ton  Supérieur. 

Il  £>ut  neanmoins  obfcrva,  que  ü i'Ocdie  cA  en- 
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rccemcnt  ibûmis  au  Pape  pour  la  difdpline  & la  re- 
formation  des  mccurs  , il  a rcfiAé  lorlque  le  Pape  a ■ ■ 

voulu  toucher  auxBcncBccs  de  l'Ordre.  Un  Chevalier 
nommé  Ferdinand  de  Heridia , qui  avoir  cAé  pOQr  des 
caudes  crcs-Icgidmcs  dépouillé  de  l'habit  & des  Corn- 
mandciics  par  le  Chapitre , obtint  un  Bref  du  Pape  en 
1335.  pat  la  recommandation  de  rErapcrcur  ; 6c  pour 
donner  plus  de  confidcradon  i ce  Bref,  il  eut  le  crédit 
de  le  faire  porter  par  un  Exprès  k ce  Chapitre  qui  le 
tenoit  à Malte , car  ce  fur  peu  apres  que  les  Chevaliers 
curent  éubli  leur  ficgc  en  cette  Iflr.  Ce  Bref  porroic 

Îiue  l’habit , la  Commanderie  & le  Titre  de  Prieur  fuf- 
enc  rendus  à ce  Chevalier  avec  reAituoion  de  fruits  ; 

& en  cas  de  refus , le  Btcf  porroit  de  rigoureufes  clau- 
fes  » & que  le  Pape  en  rctenoit  la  connoiffance.  L'Hif- 
tooen  dit  que  ccoe  neteveatué , ce  terme  eA  remarqua- 
ble , doniu  un  mccomenicnKnt  fi  public , que  l’Exprés 
qui  avoir  apporré  ce  Bref  pcnfi  eAie  aAbimné.  Et  l'on 
tient  que  le  Grand-MaiAre  , qui  dcceda  pai  après , en 
conceur  un  tel  dèplaifir  , qu'il  Bit  la  caufe  de  (à  mort. 
Cependant  les  Chevaliers  ne  défcrcicm  point  k ce  Bref-, 
il  cA  dit  (culcmcnt  qu'oii  envoya  des  Ambaûâdcnrs  vers 
l’Empcrau  qui  avoir  (bUicité  ce  Bief,  afin  de  traiter  de 
cette  alfàire. 

Quelle  concluAon  doit-on  tiret  de  ces  remarquet» 

On  n'en  peur  litcr  dautics  pour  l’clpcce  de  la  caufe , 
que  de  dite  que  les  Chevaliers  de  Malte  fent  les  trois 
vorux  fbiemnels  entre  les  mains  d’un  Supérieur  , feus 
une  t^lc  approuvée  par  le  lâuu  Siège  , auquel  ils  (ont 
fournis  avec  beaucoup  de  dépendance , & que  par  con- 
fcquenc  fuivam  b dcmiitiondcs  Religieux,  les  Cheva- 
liers de  Malte  font  de  ce  nombre.  Il  faut  toucefeis  d> 
matra  d’accord  qu'ils  font  rres-differens  du  rcflc  des 
Religieux;  car  U profiAion  des  armes  qui  cA  un  em- 
ptoy  abfblument  tccolier  , fut  le  principal  point  de 
leurs  Sumis. 

La  mclmc  HiAoirc  apprend  que  dans  un  Chimitre 
general  de  rOndic  tenu  par  Pic  II.  ce  Pape  lesdifrafâ 
de  quelques  aufbriccz  qu'ils  pratiquaient , à cauie  de 
leur  concinucUc  application  au  £iit  des  armes , qui  eA» 
dit  l’HiAohcn  , le  principal  p<^i  de  leur  profeflîon. 
lis  fe  fbnr  toujours  mefme  éloignez  des  dignitez  Ecclc- 
fuAiqucs  ; il  y a un  Statut  exprès  qui  porte  , que  le 
Grand-MaiAn;  rtc  peut  cArc  PrcAre.  Et  lors  qu’aprés  U 
levée  du  premier  hege  de  Maire  , le  Pape  envoya  le 
chapeau  de  Cardinal  au  Grand-MaiAre , en  rècompenlê 
de  (es  belles  aâions , il  l’ot  remercia  comme  d'une 
cholic  qui  n’cAoir  pas  feante  à la  ptofeBon  des  armes. 

Ca  HiAorien  bit  aufTi  mention  d'un  Bref  de  l'an- 
née 1543.  qui  porte  que  les  Chevaliers  de  làim  Jean  de 
Jctufalcm  ne  font  onfez  Religieux , qu'en  ce  qui  con- 
cerne leur  utilité , 6c  qu’au  rcAc  ils  pmvent  fùccedet 
comme  Laïques.  O:  Bref  cA  lemarquaole  quoique  con- 
traiic  à tous  les  AricAs , qui  ont  empefehé  par  des  rai- 
fons  politiques  les  Chevaiien  de  Malte  de  fucceder  ; 
car  il  fait  connoiAre  que  leur  ptcttntion  a coûjcairs  efté 
de  participer  k l'cfUt  laïque. 

En  effet,  à bien  examina  leur  profefCon,  il  (cm- 
blc  qu'ils  ne  vouent  pas  les  mefmcs  choies  que  les  au- 
tres Religieux  ; on  peut  dire  mefine  qu’ils  ne  fent  le 
v<EU  de  chaActé , que  parce  que  les  voluptez  amoliAênt 
les  courages,  ralentifTcnc  l'aélivitc,  6c  détournent  de 
la  profcAÎoti  des  armes  : Qu'ils  ne  font  le  vau  de  pau- 
vroé , que  parce  que  la  propriété  des  biens  attache  le 
cour  des  hommes , & les  porte  contre  le  devoir  des 
bons  foldats  , à cAre  plus  vigilans  pour  leur  întaeA 
particulia  , que  pour  la  défmfê  publique  : 6c  enfin 
qu'ils  ne  fent  le  vœu  d'obcifTaoce  que  comme  propre 
à l’ordre  milicatre , 6c  plus  religiculcmcnr  obfavé  par 
les  Gens  de  guerre  que  par  les  Reliera  ; de  forte 
qu’on  peut  juAement  conclure  que  les  Chevaliers  de 
Malte  ne  fent  pas  des  vœux  pour  cAte  Religieux, 
mais  pour  devenir  de  vaitabics  Soldats. 

Ces  obfavacions  ne  doivent  toutefois  rten  dimi- 
nuer du  metite  de  leurs  voeux  , puifque  s'il  eft  vray 
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qa!ils:ne  les  fiant  iqoe  pour  le  dcYoUcr  <Uvancagc  à b 

G'  (lion  àcs  armes,  il  e(l  certain  auiC  qu'ils  n'em- 
3X  ccctc  piofcffion  que  pour  conûcccr  leur  vie  à 
la  difimlé  de  la  Fov  , & pour  le  cendre  de  tces-par> 
ûcuUecs  de  ires-religirux  imitsteurs  de  ce  grand  Sa* 
crificc  de  la  Redentptiou  des  hommes.  i 

li^uK  donc  dire  avec  Panoeme  qu'ils  lônt  Rc|i' 
gicux,  parce  qu'ils  font  les  trois  verux  fous  une  Ré- 
gie approuT&epac  le  S.  Siège  , mais  Religieux  d'une 
loaAuae  bien  plus  libre  que  les  autres  Religieux.  SeÀ 
crmtm  ^nm  in  firiU»  fignifeMtone  sS$  djejotruri^e/i- 

gû^,  (fmi  ùrtmferitm  trut  v«td  fnkftnnlùUU,  fuk  Ke- 
guU  k Sfde  dgfrpkdté  : Tdmtn  H«fpitMlaru 

HUnfolimiiéni  Urg»  nrede  fiait  Rsligufit  frfinu. 

■ Un  cclebrc  Théologien  remarque  que  toutes  les  fois 
que;  le  dernier  Concile  parle  des  Religieux  , il  fait 
mention  particulière  des  Chevaliers  de  (àim  Jean  de 
Jcrufalcm , dans  le  doute  qu’oa  ne  les  cruA  pas  com- 
pris lô>t$  le  nom  de  Religieux.  Le  Concile  le  fert  de 
CCS  termes,  Ethaafi^  nfmnt  Ctpimltritm  ftnEiiJodn- 
mV , fie  cet  Auteur  obTcrvc  que  la  panicule  ttUom  , cd- 
fi^rnsg  it  dniudUm  indicdt^  En  e(fét  (i  l'on  fait  deux 
cladès  des  hommes , (i  l’on  range  dans  U première 
ceux  qui  vivent  fous  une  Réglé  , & tous  cnix  qui  (ont 
plus  patticulieiemeni  roûmts  au  Pape  que  les  autres 
nommes , pour  les  nommer  Eccleüiftiqucs  *,  (ans  doute 
«me  les  Chevaliers  de  Malte  (c  trouveront  compiis 
dans  ce  nombee  ; mais  fi  l’on  compare  ceux  qui  feront 
de  rette  clalTc  les  uns  aux  autres , on  trouvera  que  le» 
Chevaliers  de  Malte  tout  Religieux  qu'ils  font , au- 
tont  beaucoup  plus  de  rappoct  aux  Laïques , qu’aux 
Réguliers  i car  l'on  peut  turc  que  leur  Régularité  cil 
fcniblable  i la  Chafteté  des  gens  mariez  , 0c  que  de 
melme  que  c'eux-cv  ft-mblctti  chaRes , fi  on  les  com- 
pare aux  honuiics  débauchez  » 0c  celTent  de  le  paroî- 
tte  quand  on  les  compare  aux  vierges  i les  Chevaliers 
de  M.rlte  pamilcront  Religieux,  fi  on  les  compareaux 
Laïques , 0c  au  contraire  ils  paioiAront  Laïques  fi  on 
ies  compare  aux  Religieux  : Deli  vient  qu’en  quel- 
ques Textes  <»  les  a nommez  La'ïques  , oico  qu’ils 
imem  vcritablcment  Religieux , mais  Religieux,  corn- 
ant on  a remarqué  , d'une  maniéré  moins  re(haiocc. 
Voilà  quel  dit  l'eftat  des  Chevaliers  de  Malte  , il 
£iut  voir  quelle  appUcacion  on  en  peut  faire  à 1a  dé- 
cifion  de  la  cauie,  0c  de  quelle  nature  eR  leur  pa- 
tronage. 

Nous  avons  die , que  ccttc'illuRre  compagnie  qui 
cRoic  dans  l'Ho(pital  de  Jerufalero  , (c  donna  à rE- 
glife , 0c  fe  (bûmit  aux  Papes  pour  combattre  les  en- 
nemis de  la  Foy , 0c  que  les  Papes  acceptèrent  pardes 
Bulles  de  confirmation  de  leur  Rralc,  le  (âcrificcglo- 
xieux  qu’ils  fixifoient  de  leurs  perlonncs  i d'où  il  s’en- 
fuie , qu’ils  ne  font  dépendans  ^ Pape,  que  parce  qu’ils 
s'y  ibni  volonuiremenc  foutnis.  Delà  naift  au(E  cette 
conlcqucncc  décifive  dans  la  caufe  ; que  le  Pape  n’a 
pas  fur  l’Ordre  de  Malte  une  JurifdiAion  naturelle, 
maisétrai^re  0c accidcmelle.  Caclajurifdiâionru- 
tutellc  du  (aint  Siégé  eR  fiir  les  perfonnes  qui  (ont  dans 
les  Ordres  facrex  , 0c  dcRincz  au  culte  des  Autcb  \ 
mais  à l’^ard  des  Religieux  en  tant  que  Moines , 0c 
des  Refigieux  comme  les  Chcvaliets  ne  Malte,  qui  ne 
fout  fournis  plus  particulièrement  au  Pape  que  les  au- 
tres hommes , que  parce  qu’ils  l’ont  voulu  •,  le  Pqx 
n’a  fur  eux  qu’une  Junfdiélion  accidentelle.  La  raiion 
cR  que  leur  cRac  ne  les  foùmet  pas  par  luy-mc(mc  à 
iâ  puiflànce , de  mefme  que  l'cRu  du  Sacerdoce  y foù- 
met les  Preftres  , puifquc  les  Chevaliers  de  Malte 
font  foûmis  au  Pape  pat  un  contraâ  , mais  concraâ 
tout  (âiat  > par  lequel  ils  ont  fait  un  abandonnement 
de  toutes  chofes  pour  fe  con(âcret  à 1a  défenfe  de  l'E- 
gU(c  i au(C  les  Papes  par  des  fentimens  d'une  juAe  te- 
oonnoiiTance , ont  ülu(hé  ce  ceigne  (âctifice  par  de 
très-grands  privilèges. 

Toutes  les  (bis  donc  qu'on  doute  du  pouvoir  des  fou- 
verains  Pontilès  fiiz  l’Otdre  de  Malte  , 0C  de  quelle 
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manière  cet  Ordre  doit  jouïr  de  (es  droits  i il  ne  faut 
point  recourir  au  droit  commun,  nuis  au  titre  paiti- 
culicT  de  l’Ordre  ; à Ion  contrat , c'rR  à dire  aux  Bulles 

3ui  ont  approuvé  Se  confirmé  cet  Ordre.  Ainll  les 
eux  premières  qucRions  de  U caulè  fe  rvdui(oicnt  à 
examiner  ces  Bulles  , 0c  fi  l'on  en  pouvoir  induire, 
que  les  Bénéfices  dépendans  de  l'Ordxc  de  Malte  , ne 
pôuvoicnr  cRre  tefignez  qu’avec  le  confcmoncni  du 
Grand-MaiÛzc  £c  qu'encre  (es  mains  , fans  qu’on  eût 
droit  de  fe  pourvoir  en  Cour  de  Rome. 

Pranicretnent  à l'égard  des  Cpmmandctics , il  n'y  a 
pas  de  difficulté , parce  qu'il  y*  a un  Statut  exprès , qui 
porte  que  les  refignations  des  Comnumlciics  font  nul- 
le! , U elles  ne  Ibnr  faites  entre  les  mains  du  Grand- 
MaiArc  i £c  du  MoUn  fur  le  nombre  31).  de  la  rt^le 
dr  iM^rm.  dit  que  ce  ne  (ont  pas  des  Bénéfices , 0c  que 
le  Pape  n’y  peut  pourvoir. 

La  qucRion  n’cR  donc  que  pour  les  Cures  dépendan- 
tes de  l'Ordre. 

Il  faut  oblêrvcr  que  mutes  ces  Bulles  fe  confirmcnc 
les  unes  Se  les  autres,  0c  ccconnoilLnc  les  grands  (er- 
vtccs  des  Chevaliers  ; qu'ciles  leur  dunnent  le  patro- 
luge,  0c  en  quelques  cndruits  la  collation  des  Béné- 
fices qui  font  ^ns  l'crcnduc  des  Cumni.UKici'ics  ; quel- 
les les  déchargent  de  coures  expectatives , qu'elles  veu- 
lent que  quaikl  les  Bénéfices  vacquvroient  im  Curid , 
l'Ordre  les  confitcc  ; que  les  Bcncficcs  mcimcs  Ecclc- 
fia(tiqucs  de  l'Ordre  ne  foient  donnez  que  par  le 
Graod-MaiRre  Se  le  Convau  , ou  de  leur  confence- 
ment.  Elles  permeuent  auAi  d'admettre  les  refigna- 
cions,  créer  des  pondons  , 0c  portent  qu'on  ne  pourra 
déroger  à leurs  privilèges  , fans  le  confememcnc  du 
Grand- MaiRre  ou  du  Convent.  Enfin  ily  a uneclaufe 
cxprelTcdans  la  Bulle  de  Pie  IV.  qui  confirme  tou- 
tes les  BuUes  de  fes  prcdecelTcurs , fnvoir  que  l'on 
ne  pourra  refienet  en  Cour  de  Rome  les  Bénéfices  dé- 
pendans de  l'Ordre , fans  le  confentement  du  Grand- 
MaiRte  ou  du  Couvent  : après  cela  il  ne  doit  plus  y 
avoir  de  dilficulcé  en  la  caufe. 

Tout  ce  qu'oti  a dit  contre  ces  Bulles  n'cR  point 
confidcrable.  On  a objeiRé  d’elles  n'oni  ps  cAe  vé- 
rifiées , maison  a rapporte  la  vérification  qui  en  a 
cAc  faite  au  Parlement  d'Aix  -,  0c  quand  il  n'y  en  au- 
coii  point,  ces  Bulles  font  (avoraplcs  en  ce  qu'elles 
conl^cnt  le  droit  de  l'Ordinaire  , 0c  favoriimt  un 
Otdre  ttes-utileà  l'Eglifc.  Au(Ti  avons-nous  deux  Ar- 
tçfts  qui  ont  maiorenu  des  pourveus  par  le  Grand- 
MaiRre , contre  des  pourveus  par  rcfignacioo  en  Cour 
de  Rome , 0c  qui  alîegimienc  mefme  u triennale  pai- 
fible  poiTelIîon.  Le  premier  du  Parlement  de  Paris  en 
ifaf.  0c  l’autre  du  Parlcmcncdc  Touloufc  en 
Contre  ces  Ar  refis  , on  oppofoit  que  les  pourveus 
en  Cour  de  Rome  n’cRoient  pas  pourveus  avec  la 
claufepr»  cMienu  frtfitm  i mais  cela  ne  fe  void  point  : 
0C  ain(i  il  eu  certain  que  U Cure  d’Ancervillc  qui  cA 
dépendance  de  la  Omunanderie  de  faine  Amana , n’a 
pu  cRce  refignée  en  Cour  de  Rome.  Mais  il  y a un 
autre  principe  dans  la  caufe  , par  lequel  la  refigoa- 
tion  dont  il  s’agilToit  fcroii  nulle  > quand  mefme  il  n’y 
auroitjpas  de  cTaulé  fi  expielTc  dans  les  Bulles  pour 
l'an  nu  lier. 

Quand  les  Chevaliers  de  Malte  n'aaroient  que  te 
Patroruge  des  Cotes , qui  ne  leur  cR  pas  contefté , 00 
ne  pounoit  icfigner  en  Cour  de  Rome  ces  mefmes 
Cures , (ans  leur  confentement  : c’cR  à eux  feuls  qu'ap- 
paniennent  la  nomination  0c  la  collation  de  leurs 
ncfica  par  un  Privilège  particulier.  Us  font  patrons  » 
0c  quoy  qu'ils  ne  foient  pas  putement  laïques  , prcc 
qu’ils  font  Religieux  , leur  patronage  qui  tclTemblc 
au  Patronage  laïque  doit  avou  les  meûnes  avantages, 
pui(qu’il  y a parité  de  rai(bri  en  l’un  0c  en  l'autre. 

Le  Paccon  Laïque  ne  peut  dans  un  certain  temps 
cRre  prévenu.  Se  il  n'cA  jamais  permis  (ans  (bn  con- 
fentetnent  de  refigner  en  Cour  oc  Rome.  La  nit(bn 
cR,  que  ce  droicaoDt  il  joiiic , dc(cend  d'un  Comraft 
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qu’il  a fait  avec  rEgUfc  , & lequel  il  s’eft  retenu  en  . 
donnant  ^n  fond  } amTi  fon  droit  peut  paflèr  i des  ^ 
perfonnes  EccleGalHqucs  avec  le  meTme  avanage  de  ; 
ne  pouvoir  cftre  prévenu. 

Lea  Privilèges  des  Chevaliers  de  Malte  ddeendent 
aufll  d'un  Contxaâ  qu'ils  ont  (ait  avec  l'Eslirc  : Car 
«nün  ils  n'ont  pas  cité  tires  du  fend  d'un  Cloiftre  ou 
des  fondions  Ecclefiaftiques  pour  dire  employés  pr 
la  deftinacion  des  Papes  dans  la  profelSon  des  Armes 
à la  défcnlc  de  la  fey.  Comme  ils  eftoient  libres,  ils  Ce 
font  donnes  volontairement  : de  forte  que  les  Concef- 
fions  que  les  Papes  leur  ont  accordées  pr  les  nadînes 
Bulles  qui  acceptent  le  (acriftee  que  ces  pieuz  & illuf 
très  Chevaliers  ont  fait  de  leurs  propres  prfonnes  à 
l'Eglifc , ne  font  pas  des  dons  gratuits , mais  des  clau- 
fes  d'un  Contrad  fi  avantageux  l la  Religicm , que  les 
Papes  en  doivent  dire  «crnellemcnt  les  garandt.  Auflî 
les  Souverains  Pontifes  fe. font* ils  cBorces  par  une 
juilc  émulation  de  rcconnoiflre  les  fervices  imprtans 
de  CCS  ftdeles  Soldats  , & de  les  tecompenfer  de  tour 
ce  que  les  ttefers  du  faint  Sic»  ont  pu  feumir  de  pri* 
vilcgcs.  C'eft  ce  qui  a fait  dire  à un  célébré  Tbeolo> 
gien  , en  priant  de  l’Ordre  de  Malte  : RegitU  i Sede 
dffrthMd,  LmÀdtd,  & dàfuUrd  prsvÜrgÎM 
mtriti  txdhéttd. 

Or  comme  il  ne  fermt  pas  julle  que  celuy  qui  auroic 
donné  fcsileiiiem  (k^Terrc,  eufl  plus  de  privilège  que 
celuy  qui  donne  fa  vie , & que  ce  feroit  faire  une  in- 
jure  au  fouverain  Pontife , que  de  foûccnir  qu'il  auroic 
des  interdis  plus  fcnAhles  que  ceux  de  la  Religion,  en 
fivorilânt  davantage  ceux  qui  auroient  augmenté  les 
revenus  de  l’EgUfe , que  ceux  qui  auroient  combattu 
pour  la  propagation  ac  la  Foy  , certainement  Rome 
lefelëtoit  ce  qu’on  luy  veut  attribuer  en  cette  caufê, 
éc  elle  feroit  bien  éloignée  de  vouloir  &tci  aux  Che- 
valiers de  Malte  des  prérogatives  qu'elle  auroic  incc- 
rdl  mefme  d’augmenter. 

Quant  à la  troiliéme  Qudlkm  qui  concerne  le  Re> 
grès , elle  dépend  de  peu  de  paroles. 

Dans  le  fait , il  dtoit  cenain  que  Maiftre  Jacquinoc 
refignataiic  en  Cour  de  Rome  , avoir  dépoflcdé  Frère 
JoulTcaume  fon  refignanr , le  7.  du  moü  d’AouA  tf(i. 
Q^ie  le  t9.  du  mefme  mois,  le  Grand  Maiftre  de  Malte 
purvûc  Frcrc  Gafehon  du  Bénéfice  contentieux  com- 
me vacant  par  une  refignation  nulle  i que  Frcrc  Gaf- 
ehon pic  pftcflion  le  19.  Dccembre  enfuivant. 

Cela  préfuppfé , il  dl  conftant  au  droit  que  dans 
les  refignations  ou  prmutations , il  n’y  a que  deux  for- 
ces de  conditions , une  fuipcnfive , & l'autre  refolutoire 
qui  puificni  ftvorifer  le  Réglés.  La  fufpcnfive  n’a  lieu 
qu’avant  la  dépofIcOîon  aâmclJe;  car  pr  cette  dépof- 
folion  la  refignation  qui  eftoit  conditionnelle , devient 
refignation  fimple , du  Maiftre  Chailci  du  Molin  fut 
la  règle  de  infirme,  nombres  ja.  15}.  & ï$a.  xof.  & 
)o).  De  force  que  le  tefignam  s'eftant  laide  dépoflè- 
det  aâuellenxnc  pac  fôn  refigoaraire  , il  ne  pouvoic 


plus  fe  fêrvir  des  coodicioos  fiifpenfives , pour  rentrer 
dans  fon  Bénéfice. 

A l'égard  de  {la  condition  tdeJatotre,  clic  regarde 
pliâoft  \t  pcrmuacioo  que  U refignaikxi  ^ Ac  au  icAe 
clic  n'a  lieu  que  pi  une  erreur  de  fiùt , ^tuendê  trre^ 
tmm  M*  terfere  , comme  du  Molin  dit  dans  ibn  Com- 
mentaire fer  U réglé  de  i/tjirmù , nomb.  }a.  6c  lu. 
Car  l'erreur  de  droit , c’eft-a-dire  d’ignorer  que  celuy 
entre  les  mains  de  qui  on  rrfigne , n’a  pas  le  pouvoic 
d'admettre  la  nfignanon  en  fiivcur , n’excufbic  pas  Fte- 
re  Maurice  Joulfcaume  , qui  devoir  fçavoir  les  droits 
de  fen  Ordre,  in  e*  itéré  & prefieffiene  in  verfnrnr, 
dit  du  Molin  fur  la  Réglé  de  infrime , nomb.  }o5.  Oc 
par  les  Statuts  yy.  6c  3S.'  de  l'Ordre  de  Malte  «i  Ti- 
tre des  Comnunderies , il  cft  certain  que  tous  les  Bé- 
néfices qui  en  dépendent , ne  peuvent  dire  refignet 
fans  le  conlêntcmcntdu  Grand  Maiflrc  iprconlequenc 
il  n’avoit  pas  lieu  de  douter  de  la  nullité  de  fà  refi- 
gnarion. 

La  Queftion  de  la  penfion  (t  tranchoir  auliî  en  très* 
peu  de  proies.  11  eft  ceruio  que  le  Refignanr  ne  ta 
pouvoic  demander  qu’au  Grand  Maiftre  , qui  feul  eft 
Ji^  des  Religieux  de  fon  Ordre  , 6c  doit  pourvoie 
a leurs  alimens.  Mais  auffi  n’dloic-il  pas  Jufte  que  ce- 
pendant le  icfignantdcmeuric  lins  feMftance. 

De  toutes  ces  Queftions  ainfi  examinées  , il  reful- 
coit  que  les  Chcvalicn  de  Malte  font  Patrons  Ëeelo- 
fiaftiques,  mais  d'une  maniéré  qu'ils  püIfTcnc  nean- 
moins de  tous  les  avantages  des  Laïques  ; que  Frere 
Gafebon  avoir  cfté  canoniquement  pourvu  du  Bénéfi- 
ce contentieux  pr  le  Grand  Maiftre } qu’il  y dévoie 
dire  maintemt , parce  que  U refignation  qui  en  avoir 
rfté  faite  en  Cour  de  Rome  eftoit  nulle  « que  le  re- 
fignanc  ayant  cfté  aébicllemeni  dépolTedé , il  n’y  avoir 
plus  lieu  au  Regrés  : & qu’enfin  ce  refignaraire  ne  k 
pouvoir  adreft'er  qu'aux  Suprieucs  de  fen  Ocdxe  poux 
demander  les  alimens. 

Sur  CCS  raifons  intervint  Arreft  conforme  anx  Coew 
clufions  de  Monficur  i' Avocat  General  deMarillac, 
le  1.  Décembre  1^(9.  qui  pone , que  le  Omfeil , fins 
avoir  égard  ï 1a  rcfienaiioo  de  Joûflèaume  6c  au  Re- 
gréf  par  luy  prétendu  , avant  ^cd  i rinrerventioQ 
du  Procureur  General  de  rOrdre , a maintenu  6c  gar- 
dé Frcrc  Gafehon  en  U pofTeffion  6c  jouifTance  de  la- 
dite Cure  d’AnccrvtlIc  6c  Sonimclonnc  fen  annexe 
dont  eftoit  queftion , fhiits , profits , revenus  6c  émo- 
lumens,  levé  6c  ofté  à fon  profit  U main  du  Roy,  6c 
tosu  autres  empèchemens  mis  6c  appofez  fur  icwx  : 
Comdamné  Jac^inoi  aux  dépens  » 6c  cependant  pr 
provifion , oc  f^  préjudice  du  droit  des  parties  au 
principal , 6c  fans  tirer  i confcqucnce  *,  Oroomu  que 
joufteaume  feroit  pyé  de  la  femme  de  fix  cens  livres, 
jttfqoa  i ce  qu'illi^  euft  efté  pourvû  3 dépens  cotn- 
penfex  à l'égard  de  Jouftèaume. 

Feyec.  U$  jdrrejh  dtt  14.  Men  Idjf.  ai.  Mdn 
i4l4.  & 30.  Mm  i48t. 


si  U 0(yen  du  Chtpitrt  de  t EgUfi  QoUtguU  de  fiint  Florent  de  Fiirfe  ,pent  porter 
r Bible  en  prefence  de  t B’vefpu  Dioceflùn , dâs  fi  tifite. 

Si  Us  Qern.  dépendons  de  ce  (ïapitrt  ont  U mefitu  droit  lors  de  U nn/tu  d»  D(^m. 
Si  ce  âtpiere  efi  obligé  de  dire  nn  nonvean  Brevitire  pnblié per  tEvefine. 

Si  ce  Chopitre  a ponotoir  de  donner  Dijptnp  de  Bas , de  ^cerner  clés  Momtoires  , 
O cU  nommer  des  ConfiKnrs  Prtdicetenrs. 

Si  ce  chapitre  efi  terne  de  fart  ptehlier  tons  Us  Mademens  de  V B/vefîpte. 


P A n 1 S , 'T'  Ov  T s s ces  differentes  Queftions  ne  font  que 
ifif,  A fuite  d'un  Arreft  rendu  en  1a  Cour,  le  7. 
|o.Decrmb.  tiH.  qui  maintient  Monficur  l'Evefqued'A- 

I ■ ■ miens  en  la  pofTclIion  de  vifittr  pcrfonnellenient  l’E- 
glife  de  feint  Floceuc  de  Aqye  , autant  de  feii  qu’il 


luy  plaira  , 6c  ordonne  qoe  le  Doyen  de  ce  Chapi- 
tre contûniëra  l’exercice  de  fe  Jurtfdiâion  i U ma- 
niéré aceofiraméc  , à 1a  charge  qu'il  ne  pourra  fub- 
dcleguer  fans  le  confenxement  de  l'Evefque.  Car  en- 
fuiie  de  cet  Arreft  Mgnfieuil'Erefque  d’Amiens  tyaitt 
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%i69.  fiit  publier  <Ui«  fon  Diocefe  les  Bulles  d'un  Jubile 
- » avec  un  Mandement  où  il  dclîgne  les  Stations  dam 

U Ville  de  Royc  i le  Chapitre  de  ûint  Florent , ja- 
loux de  Ton  autorité  > qu'il  creut  en  cela  blcJl.-c, 
dreffa  un  autre  Mandcrocnc qu'il  6t  publier,  & fup- 
prinuceluy  de  l'Evcque. 

Cela  donna  lieu  à une  féconde  Ordonnance  , par 
laaucllc  Monficur  l’Evcfquc  d’Amiens  ordonna  qu’il 
fetoit  informé  de  cette  fuppreflion  , fie  quefon  Xlan- 
dcmaii  (croit  exécuté  , avec  défenfes  à tous  Ecclcfia- 
ftiques  de  la  Ville  de  Rove  d'obcïr  à ccluy  du  Cha- 
pitre. Il  de  aujn  lignitiet  k plufinirs  Chanoines  de  ce 
Chapitre  des  dctcnlcs  qu’il  avoir  auparavant  faites  à 
tous  le*  Ecclcfialliqucs  de  ion  Diocci'c  , de  fc  fervir 
d'un  autre  Bteviaite  que  de  ccluy  qu'il  avoit  nouvel- 
lement public:  Mais  le  Chapitre  appclla  commed'a- 
bus  de  CCS  Ordonnances. 

Depuis  Monlicur  l’Evefquc  d* Amiens  eftant  allé 
vilîter  l’Eglifc  de  Roye  , le  Chanoine  qui  prciïdoic 
au  Chapitre  en  rabfcnce  du  Doyen  , fc  prefenta  avec 
l'Edolc  pour  le  recevoir.  Mais  Monficur  rEvefquc 
d'Amiers  luy  enjoignit  de  quitter  l'Edotc  , préten- 
dant qu'il  ne  la  devoir  pas  porter  en  là  prcicncc  *,  enhn 
aptes  pluJjeius  Monitions,  ccChanoincdans  la  crainte 
de  l'excommunication, dépofa.rEllolc, avec  prote(la> 
tion  que  cela  ne  pouroit  nuire auxdroits  du  Cnapitrc. 

Le  17.  Janvier  fix  femaines  aptes  cette vifi- 
tc  , Moniteur  l'Evefque  d’Amiens  retourna  dans  U 
Ville  de  Roye  pour  y rendre  grâces  à Dieu  par  une 
ProcclÇon  folcmncllc  , de  ce  que  la  V illc  dtoic  dé- 
livrée du  nul  conugieux  , le  Doyen  fe  prclenca  à la 
porte  de  l'Eglife  , à la  icRc  du  Chapitre  , rcvcBu  de 
Ton  Eftolc  pour  le  recevoir.  Monlicur  rEvefquc  d'A- 
miens luy  enjoignit  de  Witter  cette  Eftolc  \ Mais  le 
Doyen  luy  remontra  qu  il  cftoii  fondé  en  titre , pof- 
feftion  fie  exemple  pour  laconferver. 

Cette  conteftation  donna  lieu  à des  procez  verbaux 
qui  furent  dre, (lez  de  paît  fie  d’autre,  par  lc(qucl$  il 
le  voit  que  Monficur  l’Evefque  d’Amiens  fit  cinq  Mo- 
tiiiions  au  Doyen  de  quitter  Ton  Eftolc  fous  peine 
d’excommunication  s Que  le  Doyen  appclla  comme 
d’abus  de  toutes  ces  Monitions  , fie  que  nonobftani 
cet  appel  Monficur  l'Evefque  d'Amiens  déclara  Iç 
Doyen  excommunié  *,  luy  fait  défenfes  de  cclebretni 
afliltcr  au  divin  fcrvicc  ; à tous  Prcftccs  de  dire  la 
Melle  ni  chanter  aucun  Office  pendant  qu’il  feroit 
dans  l’Eglife,  fie  à tous  les  Fidèles  de  le  ftequenter, 
fous  peine  de  participer  à fon  cxcoramunicanon. 

Le  Doyen  interjetta  appel  comme  d’abus  de  cette 
excommunication  , fie  pendant  qu’il  pouifuivoic  un 
Arreft  de  défenfes  de  paft'cr  outre  \ Monficur  l'Evc- 
que d’Amiens  rendit  deux  autres  Ordonnances  : par 
la  première  dciquciles  Ü fit  défenfes  aux  Doyen,  Cba- 
noWs  fie  Cbapinc  Je  Roye  de  plus  décerner  des  Mo- 
nitotres  ; de  donner  des  dilpcnics  de  bans  , des  per- 
miflîùns  deprefehet  fie  cooKlTer  j leurcnjoignitd'exc- 
cuter  tous  les  Mandemens , fie  leur  défendit  tant  con- 
jointement que  féparément  de  s'immilcci  en  l'admini- 
llration  des  Sacrcmcns , fans  avoir  cfté  pat  luy  ap- 
prouvez. Et  par  la  fccondc  , il  ordonna  que  la  Sen-  j 
lencc  d'cxcommutïication  contre  le  Doyen  &roit  in-  j 
cefTamment  affichée  aux  portes  de  l'Eglilc  Cathédra- 
le d’Amiens , de  celles  de  faint  Florent  de  Roye  , fie 
autres  où  bcibin  feroit  , avec  injonâion  à tous  les 
Curez  tant  de  la  Ville  Roye , que  de  fon  Dioccle , de 
la  publier  à leurs  Profiles. 

Dans  ce  temps-là , le  Doyen  obdm  Arreft  qui  le 
renvoya  au  Mcttopuliiain , pour  fc  faire  ablôudtc  tU 
cAMtela/n  i en  confcqucncc  dequoy  il  fut  ablous , Si 
conjointement  avec  le  Chapitre  , il  appella  encore 
comme  d’abus  de  ces  deux  denucrcs  Oïdoniunccs  , 
fie  bailla  Requefte  pour  cftrc  maintenu  en  la  polTelfion 
de  porter  l'Etolc  en  prefcncc  de  Monficur  l Evclquc 
d’Amiens , enfembic  de  tous  les  autres  droits  ciqueh 
iis  avoicm  cfté  troublez. 
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Sur  ces  divetfes  appellations  comme  d’abus  , la  tit'f* 
Gaule  ayant  cfté  plaidcc  à l'Audience  de  la  Grande  ■ ' ' ' ■ 
Chambre  par  Novit  pour  le  Doyen  fie  Chapitre  de 
Roye;  pat  RoBtUT  pour  l'Evclquc  d’Amiens  , fie 

f>ar  le  YsaKiER.  pour  les  Habitons  fie  Eichevins  de 
a Ville  de  Roye,  intetVenans. 

Monsieur  l’Avocat  General  Talon, 
dit  qu'on  foûtenoii  de  la  pan  du  Doyen  que  l'cxcom- 
municaüon  prononcée  contre  luy  cftoit  amillve , parce 
quelle  cftnii  au  préjudice  de  fisn  appel  comme  a abus 
des  Monitions  qui  luy  enjoignoiem  de  quiner  l’Etolc; 
que  de  dirpoftiion  de  droit,  l’appel  cftoit  fuljxnfif  ca 
matière  d’excommunication  ; que  ce  n’t-ftoit  point  le 
cas  de  rOrdonnaiKC  de  1559.  où  l'appel  cft  fimpic- 
ment  dévolutif , parce  qu'il  ne  s’agiftoit  ni  de  difci« 
plinc , ni  de  correction  ae  mtrurs , nuis  d'un  droit  li« 
tigieux  , fie  d'une  polIcfUon  contcftéc. 

Que  Monficur  rEvefquc  d’Amiens  ayant  elle  in-« 
terrogé  fi  le  Doyen  ne  l'avoic  pas  reçu  revêtu  de  fort 
Ecole  en  i66z.  il  n’avoic  o(è  dénier  le  fait , dautauc 
qu’il  cftoit  notoire  fut  les  lieux , fie  qu'il  avoit  dit  feule* 
ment,  que  s’ilavoii  lots  fon  Eftolc,  il  ne  s’en  cftoit  pas 
a|^tçû.  Qw  n'y  ayant  ni  Canon  ni  Concile  qui  dé* 
fcndem  aux  Pre(^  de  porter  l’Eftole  en  prefcncc  de 
l’Evefque , ficlc  Doyen  foûtciunt  qu'il  en  devoir  cftre 
revêtu  ; c’cftuii  une  contcftacion  que  Monficur  l’Evef* 
que  d'Amiens  ne  pouvoir  pus  décider  , parce  qu'il  ne 
pouvoir  pas  cftrc  juge  fie  Panic  : Que  le  Concile  de 
Reims  avoit  enjoint  aux  Curez  d’afliilcr  aux  Synodes 
avec  l'Eftolc  : Que  les  Munitions  avoient  cfté  faites  en 
un  inftanc  fans  aucun  intervalle  : (^c  cette  excommu- 
nication cftoit  en  haine  des  procez  que  Monficur  l’E- 
vcfquc  d'Amiens  avoit  contre  le  ChapKttc  fie  contre  le 
Doyen  en  particulier  ; donc  il  ne  pouvoir  confcquem« 
ment  cftrc  le  Juge. 

Que  l'Ordonnance  portant  que  eexte  cxccommuni- 
cation  feroit  publiée  aux  Proihes,  fie  affichée  dans  les 
lieux  publies , marquoii  l’elprit  dans  lequel  Monficur 
l'Evcque  d’Amiens  avoit  agi  , d.iucant  qu'il  taxoit  le 
Doyen  d’enfeigner  des  maximes  erronées  fie  feanda* 
leufes , de  prorcret  des  paroi»  libertines , de  répandre 
(ôn  venin  dans  les  âmes  fimpi»  ; fie  qu'ayant  fait  pu- 
blier cette  Ordonnance  aux  Profues  des  Parroifles , 
c'eftoit  une  proccduic  difficile  à accorder  avec  la  mo- 
dération requife  dans  un  Evcfquc. 

Que  (i  les  Vicaires  perpétuels  de  la  dépendance  du 
Chapitre  quittoient  l'Eftole  lors  qu'ils  eftoient  vifitez 
I par  le  Doyen,  c'eftoie  volonuitemcnt  ; fie  pour  mar- 
que qu’ils  n'eftoiem  originairement  que  Vicaires  amo- 
vibles, dcftitiublcs  à volonté,  fie  n'avoicm  aucune  ju- 
rifdicfion  au  fore  exterieur  t Mais  à l’égard  d»  Cha- 
noin»  , ils  n’.avoicnc  jamais  cfté  deftiniabl»  i la  vo- 
lonté de  Monficur  l'Evcque  d'Amiens,  fie  confervoiou 
la  jutifdiélion  volontaire  fie  contcnticufc  en  fa  prelcn- 
ce , purcc  que  s’il  vacquoit  un  Bénéfice  en  leur  Patro- 
nage pendant  que  Monficur  l'Evefque  d’Amiens  cft 
dans  la  Ville  de  Roye,  ils  le  p»utroicnt  conférer  fans 
fa  rurcicipation  ; fie  p>our  la  jurifdiâion  conrcnticulc , 

U Tranfaclion  de  u8^.  porte , que  fi  l’Evclquc  vifitant 
trouve  un  Chanoine  en  faute , il  ne  pourra  pas  en  infor- 
mer , mais  avertira  le  Chaphtre  d'en  faire  la  coitcéfion 
dans  un  ccruin  temps,  autrcmcni  qu'il  ai  prendra  con- 
noiflànce. 

Enfin  l’on  dit  que  le  refus  de  quitter  l'Eftclc , n’rftoit 
puim  une  eaufe  Icgicime  d'excommunication  , fie  que 
cette  {Kinc  doit  cure  refervée  pour  les  grands  crimes  : 

Et  pxxir  ce  qui  cft  de  la  jurifdiélion , le  Chapitre  foùie« 
noir  qu'il  avoir  titre  fie  poIlcfUon. 

Au  contraire  , Monficur  l’Evefque  d’Amiens  pre- 
tendoit  qu’il  y avoir  eu  une  coummacc  aSêcfcc  oc  la 
P»n  de  ce  Doyen  ; Qu’eftam  en  fonâion  , revêtu  de 
les  Omemens  EpMlcopaux  , le  Doyen  le  força  par  fà 
defobcVftàncc  opiniâtre  à l'eicommunicr  : Qu'il  fit  jufi 
qu'au  nombre  oc  fix  Monitions  > dont  il  avoit  témoin 
gne  fk  mocquci'i  qu'il  l’exhoru  de  vouloir  quitter  Iba 
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Eftolc,  afindc  fiire  cc{Tet  le  fcandalc.  Que  fclon  l'ufage 
de  (bn  Diocefe  les  Cotirt  dcpotcni  l’Edolc  en  û pfc- 
fcncc  : Qnc  l'Eftolc  cftant  une  mawuc  de  jurifdiclion , 
un  Prdlrc  ne  peut  la  garder  en  la  prctcncc  de  Ibn 
Evclquc. 

Qnc  le  Doten  vifitam  les  Vicaires  perpétuels  dc- 
pendans  du  Chapitre , la  lct*r  faifoic  Wn  quitter  > 
que  l'appel  comme  d’abus  n’cftoitpas  fufpenfîf  en  ma- 
tière de  difciplinc  Ecclcfiiftsquc  ; que  s il  n’euft  ful- 
miné cette  Excommunication  , Ta  dignité  fuft  tombée 
dans  le  mépris  parmi  le  peuple , damant  que  lcDoya 
fuft  demeuré  dans  l’Eglilc  avec  {bn  Eftole , au  préju- 
dice du  commandement  qui  luy  avoit  efte  fait  de  1a 
laifter  ; que  ft  un  Magiftrat  exerçant  Ta  Charge  , de- 
voir fur  le  champ  venger  la  rébellion  Sc  la  dcfobcïr- 
fancc  qui  luy  eftoie  faite,  afin  de  maintenir  Taucortré 
de  fa  Magiftraturc  }Un  Evefquc  ncftoit  pas  moins  obli- 
gé de  reprimer  une  dcfobci’lîànce  publique  Se  feanda- 
icufe,  afin  que  Ton  caraâcrc  ne  fuft  pas  dcsiionoré  > 
& fon  autorité  mcprilie. 

Et  à l'égard  de  1a  jurifdiâion  , que  les  moniroires 
Se.  dilpcnfes  de  Bans  apparrenoient  à l'Evcfque  par  le 
Concile  de  Trente,  privitivcmenc  à tous  les  Prélats 
inferieurs  { que  la  Ville  de  Royc  cftam  de  fon  Dio- 
celê  , les  Ecclefiaftiqucs  y demeurans  eftoient  tenus  de 
prendre  le  Bréviaire  qu'il  avoit  reformé  ; qii’i  l'é- 
gard des  ConfcfTcurs  Se  Prédicateurs  , c’eftoit  une 
chofe  dccidée  par  l’Arreftd'A^cn  ’y  Se  quant  aux  Sta- 
tions du  Jubilé  qui  proccdcntdunaclcdcjurifdiâion 
volonuire  Se  paifibV,lcChipitrcnc  pouvoir  pas  fous 

f retexte  de  là  poflcftîon  , contefter  les  mandemens  de 
Evêque  , attendu  mefmc  que  ce  Chapitre  ayant  olv 
tenu  en  Cour  de  Rome  une  Bulle  confirmative  de  les 
droits , le  Pape  y avoit  appofo  la  etaufe , que  c'eftoit 
fans  préjudice  de  la  Jiirtfüiélioii  ordinaire. 

Pour  examiner  certc  conteftation  , il  y a deux  cho- 
fcsiconfidcrcT  dans  l’Excommunicâtion.  La  première, 
fl  elle  cft  jufte  i la  (cconde  > fi  elle  cft  dans  les  fonnes. 

A l’égard  de  la  première,  il  cft  certain  que  les  Con- 
ciles nom  permis  l’excommunication  que  pour  des 
caulês  graves  \ Se  ptincipalcmcnt  pour  dcscrimcs  pu- 
blies, notoires , atroces , fcandalcux  Se  fpccificx  par 
les  Canons.  LcConcilc  d’Orlcans  V.  au  Cm.  a.  dit,  . 
NttUm  Sdcerdotum  <jnem^H4m  rttU  fidti  hominem  pr#  , 
fMrv'n  & levibm  confit  d C^mmomene finfittneUt,  Ce-  I 
iuy  de  Meaux,  au  Canon  s’en  explique  de  mefmc,  j 
Nem»  Efifc9p«rMt»  qnmlihtt  fitrte  certo  & ntonififlo 
ffccoti  CMtfo  . Cotftnutnitnt  privtt  Ecclefiofiico.  Il  en  I 
rend  cette  railbn.  Se  dit  , que  comme  l’ Anathème  j 
nous  l'cpare  de  Dieu , de  l'Eglife  Se  de  la  Commu-  I 
nion  des  Fidèles , Se  qu’il  porte  la  mort  fpirituellc 
dans  noftrc  ame , il  ne  doit  eftre  fulmine  que  pour  un 
péché  mortel  , ^nio  Antthemo  oitrno  eji  mortis  tUm- 
mativ , mn-nifit  fn  martali  dtfret  imptm  crimâne. 

Alcimus  Avims  Evclque  de  Vienne  qui  vivoit  du 
temps  de  Clovis  , avertit  les  Evcfqucs  de  ne  point  ex- 
communier ny  les  Ecclclîaftiqucs , ny  mefmc  les  Laï-  j 
ques,  pour  des  caufes  purement  temporelles  qui  re- 
gardent le  ficelé  , mai*  p.>ar  des  fautes  qui  orfenfenr 
Dieu  ou  fon  Eglifc.  /Hud  menert  prgfitmo  , nt  fgpter 
levés  confiu  & non  od  Dttm  fitd  od  fiKHÙtm  fertinen- 
tet,  ne  Ldtciquidgm,  non  dicomCUrici , fontto  Com- 
ominiont  priventur  i ijuiontfiit  cnjiu  fit  digmtoiitCom- 
fmtnso , tjKt  non  enm  emnt  onimofitore  fipofiro  & emn 
mo^no  dolort  fnfytndit , & enm  mo^no  ftjtinoiione  refit- 
tHit.  Il  ne  fuiht  pas  que  le  délit  foir  important  » il 
faut  qu'il  foir  du  nombre  de  ceux  que  les  Oincilc*  ont 
marquez  , proter  eot  cnlpot  pro  tjnihm  onii^tti  Poires 
ot>  Etclefio  orctri  jnjfernm  eommiiieniet  ^ dit  le  Concile 
de  Vormes. 

L'Excommunication  cft  1a  plus  rigourtufe  Se  b 
dcrnicredc  toutes  les  peines  dont  fo  lcrt  l’Eglife  i par 
confequent  elle  ne  doit  pas  dépendre  de  U volonté 
ny  du  caprice  d’un  Evcfque.  Saint  Grégoire  faifam 
rcfli.-xion  fur  l’autorité  des  Evclques  dit  , qu’cncorc 


3u’tl$  ne  doivent  pas  tant  confidercr  la  Supcri'oriré 
c leur  Charge  qui  les  diftinguedes  autres  , que  l’é- 
galité de  la  n.snirc  qui  leur  cft  commune  avec  leurs 
inferieurs  •,  neanmoins  il  cft  ncceflairc  que  ceux  qui 
commandent  foicnr  craints  de  ceux  qui  leur  obeï fient; 
mais  c’eft  avec  cette  condition , lorsqu’ils  ne  craignent 
point  Dieu  ; afin  que  ceux  qui  ne  font  pas  détournez 
de  pécher  par  U crainte  des  ïugemens  de  Dieu  , le 
foient  au  moins  pr  celle  de  rEglifc  & des  hommes. 
Que  fi  l’homme  devient  facilement  fuperbe  , quand 
mefme  il  ne  trouve  rien  en  foy  qui  luy  donne  fujec  de 
s’élever  ; combien  le  devient-il  encore  plûtoft  lors 
qu’il  fc  voir  en  autorité  Se  en  honneur  i Afin  donc  , 
continue  ce  p.npç  , qu’il  en  ufc  folon  la  raifon  ; i!  faut 
que  ft  ftrvant  du  pouvoir  que  fa  Charge  luy  donne , 
il  combarre  en  mefmc  temps  cet  orgueil  que  l’amour 
propre  luy  infpirc  , Se  qu ’il  confidere  que  ce  ne  font 
que  les  péchez  Se  les  dcreglcmcns  de  fes  inferieurs 
qui  luy  donnent  cette  auconté  , Sf  en  mefmc  temps 
que  les  Canons  rcglent  cette  puiftàncc  Epifcopale. 

Si  le  Magiftrat  civil  dans  les  peines  capitales  que 
1a  Loya  ftatuées  contre  les  crimes  extraordinaires,  ne 
l^t  rien  ajouter  ny  diminuer  , encore  moins  le  peut 
faire  rEvcfquc,  qui  n'cftqucrExccutciir  des  Canons; 
Se  IcsConcilcs  en  cela  ti’om  fait  que  rcnouvcller  la 
Cnnrtiturion  de  Juftinîcn  qui  fc  trouve  dans  la  No- 
vcllc  laj.  Omnilnu  Epifeopit  & Preshyttrit  interdi- 
cinati  , ne  tjitempiom  k focro  commnnione  pHut  fegre- 
pem  ^Hom  canjk  monfiremr  , oHomobrem  Eceltfiofiici 
eonones  hoc  fieri  jubeM.  Ccftc  Ordonnance  a fi  forte- 
ment fcrvidc  règle  itouslcsEvcfqiKSjqu’ilsI’ontcon- 
finnéc  dans  leurs  Coneilts;6c  nous  obftrvonsqu’Hjnc- 
mar  dans  ccluy  de  Dnuzy  , qm  a cfté  donne  au  pu- 
blic , Ta  rapponcc  dans  les  mefraes  termes  que  Juiia- 
nus  rAnrcccffnir , qui  a fait  l'abrcgc  en  liiîn  des  No- 
velles de  cet  Empereur,  l'a  traduite.  Nemo  Epifeoptu, 
netno  Preshjter  exeemmunket  olitjiiem,  onte^Hom  confia 
probetnr.  propter  <jtum  EccUfiojîici  Cononet  hoe  fieri 
{nbem. 

Si  l’Evcfque  contrevenant  aux  Canons  , appliquoit 
le  femelle  de  l’Anarhcmc  à toutes  fortes  de  maladies» 
& ftlon  fil  volonté , il  tomberoit  dans  t'encur  des 
Stoïciens  ou  des  lovinianiftct»  qui  crnyoicni  tous  les 
péchez  égaux  ; il  puniroic  fuivant  fa  palfion  , aulfi 
rigourculcmcnt  une  fautclegcrc,  qu’un  péché  mortel. 
Se  il  tomberoit  dans  l’ignorance  de  ces  Médecins  donc 
parle  ftint  Jerofmc , qui  ft  perfuadent  pouvoir  gucric 
toutes  IcsdifTcrcntcs  nul.tdic$  par  un  mcfinc  remède, 
eodem  eoSyrio  omnes  morbos  ettront. 

Pnurquoy  l'Eglife  a-t-elle  inrroduit  tant  de  peine* 
dificTcntcs,  comme  la  fufpenfion  , l'intcrdiéfion  de* 
fonéfions,  l’abdcntion  pour  un  temps,  la  depofirion, 
b dégradation,  l’excommunication,  fi  ce  n'cft  pour 
nous  avertir  que  comme  il  y a une  inégalité  de  cri- 
mes , il  doit  y avoir  une  inégalité  de  peines  f Ceft 
par  un  confcil  falutaire  quelle  défend  aux  Ptcbts 
d’ufer  d’excommunication  pour  des  caufes  légères , in» 
dilFcrcnres,  fie  de  legetc confcqucnce  , afin  de  ne  ren- 
dre point  leur  autorité  mcprifaolc:  F.plfcepi  tfi  décon- 
fit notii  exconnnnnicore J ne  Epificopt  vtUficot  ontoriSM^ 
dit  le  Concile  de  Limoges , qui  eu  rapporte  dans  An- 
ronius  Auguftinus  , en  Ion  Fpitomcau  droit  Pontifi- 
cal , où  ce  mot  P^oiis  cft  obftrvc,  pour  marquer  que 
b caufe  doit  eftre  notoire  , fie  de  celles  qui  font  dans 
les  Canons. 

Cet  abus  d'excommunier  indifféremment  pour  uit 
péché  véniel  comme  pour  un  mortel , a cfté  condamné 

fiar  le  Pape  Innocent  111.  dans  un  temps  où  les  Pte- 
«s  de  l’Eglift  ft  ftrvoicnt  de  l’Excommunication  en 
toutes  rencontres.  Entr’autres  écrivant  à l’Abbé  de 
faint  Germain  d’Auxerre , il  deebre  milles  les  Excom- 
munications prononcées  par  l’Evefquc  , pro  fiito  orbl~ 
trio  volnmotit  , obfiijne  momfefio  & rofionabiH  confit  , 
non  fervoto  ordinc.  Et  au  Livre  premier  du  Regiftre  tj. 
il  y a une  Lettre  où  il  comraanac  aux  Evcfqucs  d’A- 
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cha^  la  me(rne  chofc  ; Difimiani  vefh^  ftrr  jlpoflo- 
iicft  jcrlfta  Ttumdanmtt , <jnat€itm  in  CUrlc9s  iffos , nnl- 
Im  vij^ntm  ahfytie  maniftfl*  & réttitméili  com/m  fenig»- 
tutm  Excommnnic4iionis  pr4ci[>iure  prtfumat . lufvaru 
«uoy  le  Concile  de  Lacran , tenu  Tous  ce  Pape , 6r  un 
Deciet  : Cavent  dUigtnier , ne  dd  Ejccommunicdiienem 
CMjnfyMdin  abpjMe  Mdnifijld  & rdiitndbili  Cdnfd  pro- 
<eddt. 

Il  y a plus  de  lîx  cens  ans  que  Pierre  Damien  s'é!o> 
va  contre  le  mcJ'mc  abus  dans  une  Lertrc  adrelTcc  au 
Pape  Alexandre  II.  Hdnc  Udejitt  htm»  de  htmine  pa- 
nam fumit , ^Mdm  de  fui  trdttfgreJJkfU  manddii  , ipfi 
^uoque  Dem  tmnipotens  no»  prefumif.  amat , in- 
ejuit , dut  pdtrem  oui  matrem,  piuffHam  me  , non  con- 
tinno  dddidit,  fit  dnathemarifatm  vel  maledübu}  fed 
tantum  ait , non  efi  me  di^nm  * (ÿ*  in  lege  , Oculm  pro 
octdo . dem  pro  dente,  percujfura pro pftxufiura , adufiio 
pro  adufiione  dnmtaxai  exigUun  itec  eontinuo  quirem 
efi  de  Synagogaprojicieur  , vel  maledidione  damnaturt 
non  enim  fecundnm  Sioicos  omnia  peccata  fitnt  paria  , 
atque  idcirco  îndifferenti  funt  ultione  plehenda  . fed 
jmxia  Modum  culpa  lemperanda  femper  eji  menfitra  vin- 
tüüe.  Et  il  ajoute  que  laint  Grégoire  Pape , ni  les  .tu- 
tres  Percs  de  l'Eglilc,  ne  le  font  jamais  (ers-is  de  l'Ex- 
communication , foit  contre  les  Laïques , foit  contre 
les  Prcflrcs , que  pour  des  caufes  graves , atroces  , 
exemplaires,  & nurqufres  dans  les  Canons.  C’cftaiiflî 
félon  l’crpiit  5c  la  pureté  des  Canons , que  l’Ordon- 
nance d’Orlcans  défendit  l'Excomrounication  pour 
caufes  légères  A:  arbitraires.  L’Article  rï.  eft  conceu 
en  CCS  termes  : Ne  pourront  Us  Prélats . Gens  etEgUfe 
& O^ciastx , decerner  Afonitiont  , ni  ufer  de  Cenju- 
ret  EceUfiafiiquet  , finon  pour  crime  ^ pour  fcandale 
public. 

Voilà  quelles  font  les  règles  que  l’Eglifc  a prati- 
quées. Voyons  maintenant  A la  caulc  pour  laquelle 
Monficur  l’Evcfque  d'Amiens  excommunia  le  Doyen 
de  Roye,  cft  jufte.  Il  paroift  dans  le  commencement 
de  fon  Procès  verbal  .qu’il  l'cxcommiinia , pour  n'a- 
voir pas  voulu  quitter  wn  Eilolc  en  fa  prcfcncc.  Eft- 
te  là  une  caufe  légitime , jufte  5c  raifonnablc  , dont 
parlent,  les  Canons  > Y a-t-il  des  Conciles , des  Conf- 
titucions  Ecclcftaftiqucs , des  Dnrrcis,  qui  obligent 
un  Cuté  , qu  un  Preftre , à fc  dcpouillct  de  cet  orne- 
ment en  prcjcncc  de  fon  Evcîquc , 5c  qui  permettent , 
faute  de  l’avoir  fait,  de  prononcer  contre  luy  l'Ex- 
communication ? L’Avocat  de  Monficuc  l'Evdquc 
d’Amiens  n'en  rapporta  point. 

Nous  ne  parlons  ps  de  U Agnif^ation  de  ce  mot , 
Stoia , qui  duis  les  anciens  Auuurs  Grecs  & Latins, 
fc  prend  pour  un  vertement  d’homme  , 5c  plus  fou- 
vent  de  femme,  5c  qui  mcAnc  s’employoir  pour  dif- 
tincuet  celles  qui  vivoicnc  dans  l’honncftctc , d’avec 
celles  qui  cftoicnr  impudiques } 5c  qui  dans  l’Efcri- 
turc  5c  les  anciens  Percs  , eft  pris . tanroft  pour  une 
marque  d’innocence , tantoft  de  gloire  5c  tantott  d'im- 
mortalité. Nous  ne  nous  arrefterons  point  à cette  dif- 

Pute  de  Critique  , s’il  y avoir  de  la  différence  entre 
Orarlum  dont  fe  fetvoient  les  Diacres , 5c  Stolam  dont 
ils  eftoienc  ornez  i ce  fout  des  queftions  qu’il  faut  laif- 
icr  aux  curieux. 

Il  cft  certain  que  jamais  l’EftoIe  n’a  efte  une  mar- 
que de  JurtlUiéfion  \ la  raifon  cft  qu’elle  cft  accordée 
aux  Diacres  pour  les  diftlngucr  d’avec  les  autres  Clercs 
inforicurs , & non  pas  pour  lair  arcribucr  auainc  pré- 
éminence. Nous  voyons  cette  vérité  dans  le  Sacra- 
mcnrairc  de  (âinr  Grégoire  , où  font  marquées  les 
fomftions  de  chaque  Ecclcfuftlquc  , leur  pouvoir  5c 
leur  vertement.  C^and  rEvcfquc  ordonne  un  Diacre 
en  luy  donnanr  l'Eftole,  il  luy  dit  : Per  hoc  figrmm 
vobü  Diaconatus  ofiicium  humUiter  imponhaus.  Dans 
l’ancien  PomiAcal  de  Cambray  , qui  cftoit  autrefms 
de  la  Province  de  Reims , le  Prélat  prononce  ces  pa- 
roles en  rOrdinariundu  Diacre;  yiccipe  Stolam  tuam, 
impie  minifierium  ittum  s potem  eJi  enim  Deus , ut  augeat 
Tome  I. 
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tibi  gratiatn.  Le  PoiuiAcal  Ronuin  fe  fort  prefquc  des 
memes  termes  ; & dans  l’Eucologc  Grec  nous  obfcr- 
vons  que  l'Eglifc  OrientaJe  pradqucw  la  rocfmc  Cou- 
tume. 

11  faut  recueillir  de  tous  en  Paflages,  que  l'Eftole  cft 
un  Ample  oriKment  paniculier  au  Diaconat , lequel 
n'emporte  aucune  Junfdiclion  , & que  A le  Pteftre  5c 


rEvcfquc  la  portent , on  peut  fouftenir  que  ce  n’cft 
qu'à  caufe  qu  ils  l’o 
Diacres. 


c receuë.  Ion  qu’ils  ontefté  £ûcs 


Prefuppofé  qu’il  y ait  des  Diocefes , où  les  Curez 
neportent  point  l'Eftole  .au  Synode,  ÔC  d’autres  où  ils 
la  portent , cela  ne  vient  pas  de  ce  qu’elle  foit  unemar- 
que  de  Jurifdiéfioncn  un  lieu  5c  non  en  l’auttci  mais 
de  quelque  autre  raifon  , ou  de  quelque  ulàge  dont  il 
n’eft  pas  ncccAÀitc  de  chercher  l'origine.  Au  milieu 
de  cette  divctfirc,  l’Evcfquc  peut-il  obliger  le  Doyen 
à dépofet  fon  Eftole  \ SC  le  Doyen  pcuc-il  palier  pour 
dclbDcVftânt , s’il  ne  l'a  pas  fait  J II  n’y  a point  do 
Cc^ilc  ni  de  Confticucion  Canonique,  qui  le  luy  or» 
donne  ) par  conlêqucnt  il  n'y  a point  de  contraven- 
tion , Ü n'y  a point  de  dcfobcVdàncc  : car  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  volonté  de  l’Evelquc  foit  (ùftirante,  le» 
Eveiques  ne  font  pas  cftablis  pour  gouverner  l'Eglifo 
par  leur  volonté  , mais  pour  la  régir  félon  les  Règles 
preferites  par  les  Conciles  , Canone , non  authorU 
tate. 

Saint  Grégoire  écrivant  à un  Evcfqiic  qui  avoir  fait 
une  Excommunication  fcnibtable  à celle  dont  il  s'agit, 
luy  dit  : Prenez  bien  garde  de  ne  rien  prccipircr  t 
quand  il  cft  qiieftion  de  cctifures  Ecckfiaftiqucs  j il  faut 
confidcrer  5c  pefer  toutes  chofos  avec  tant  de  foin  5c 
d’cxiâicudc,  que  n’ayant  aucun  egard  à U puiflance^ 
on  donne  tout  a l’équité  5c  à U juàicc. 

Quand  on  a dit , que  l 'Excnmmunicaiitm  cftoit  plû-. 
tort  pour  U dcfobcïlUnçe  faite  à MonAair  l’Evelquo 
d’Amiens, que  pour  le  fujet  de  l’Eftole.  on  n‘a  pas 
pris  garde  que  l'obctilâncc  doit  cftrc  réglée  par  fos 
Canons.  Si  Monficut  l'Evefquc  d’Amiens  cuit  con>- 
raandé  au  Doyen  de  Roye  une  chofo  prcfbriic  par  les 
Canons , ou  pr  quelques  Conftitucions , ou  pr  quel- 
ques Rcgjcmcns , il  y auroic  eu  une  vcriublc  dcfobcif- 
lancej  mais  il  n'y  a point  de  Loix,  point  de  Decret, 
point  d’Artrft  dans  le  Diocefe  ni  dans  la  Mcrrocole , 
qui  cfbbliAcnt  l’Eftole  pour  une  nutquc  de  Jurif- 
aiéfion  , &c  qui  enjoignent  aux  Curez  de  la  depofor 
en  prcfcncc  de  rEvcfquc.  Il  n’y  a donc  point  de  dc- 
fobcïflâncc  ni  de  contumace.  Au  contraire , on  peut 
dire  que  le  Doyen  de  Roye  a obfcrvé  le  Concile  de 
Reims  tenu  en  158}.  Ce  Concile  Provincial  qui  doit' 
fervir  de  Rcglc  à ttnisccux  du  Diocefo  d’Amiens  dans 
les  chofos  t^teufos , a expefîémcnt  ordonné  aux 
Curez  d’afllftcr  aux  Synodes  avec  leurs  Eftides  ; on  ne 
peut  ps  dire  qu’en  cette  Aficmbléc  , où  les  Curez  fc 
trouvent  pour  rendre  compte  à l’Evefquc  de  leurs 
mamrs‘5:  de  leur  conduite  , l’Eftole  foit  une  mar- 
que de  JurifdiéHon  , puifqu’ils  y viennent  pour  fc 
foumettre  à l’autonié,  à la  ccnfùrc  5c  à la  correétion 
de  l’Evefquc. 

Qpnd  l’Eftole  feroit  une  marque  de  Jurifdiékion , 
ou  des  fondions  Palloralcs  , quelle  a|^arcncc  d'en  dé- 
püillcr  les  Curez  5c  les  Doyens,  puifqti’il  y a plus 
d’avantage  à un  Evcfquc  de  les  viArct  rcvcftus  des 
Symboles  de  leur  àutomé , que  de  les  en  priver  J C'eft 
fans  doute  pour  cette  raifon  que  le  Synode  de  Lan- 
gées tenu  en  1404.  5c  J{3°*  les  Abbez  y 

foicni  avec  leurs  habits  Pontiheaux  : jibbates  induti 
albis  , Stola  & defuper  Cappa  fericea  , cum  baculis  Paf 
toralibus.  Ccluy  de  Wrdun  en  1507.  ccluy  de  Soillbns 
en  ijja.  ordonnent  la  n>efmc  chofc  : cchiy  d’Arras  qui 
cftoit  de  l’ancienne  Province  de  Reims  en  1570.  dicj 
/tarent  Agates  cum  infignibut  Abbatialit  digniiatis , 
\feu  Mitrit. 

Qjund  on  voiidroir  fuppofer  que  l'Eftole  cft  une 
marque  de  JuiÜdiétion , il  ne  s'enfuivroii  ps  que  les 
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itftfj,  Curct  foient  obligez  de  li  quirter  en  prcfcncc  de  leur 
^ Everque.  Lorfquc  les  Rois  ticnncni  leur  lie  de  Jufti- 
ce  t les  MigiftrAts  Te  dépoüilicnr-iis  des  ocncin:ns  de 
leurs  Maciltracurcs  ? Lorrque  le  Prince  fait  la  reveuë 
de  fes  Soldats  , les  Soldats  ont>iIs  accoutume  de  def- 
ccit^re  leur  Baudrier , qui  ell  la  marque  de  leur  pro- 
fcITion  militaire  ) & quand  ils  en  uferoient  autre- 
ment» les  Curez  ne  devrotent  pas  les  imiter  en  cette 
icncomrc,  parce  qu’il  y a grande  différence  entre  l'Em- 
pire des  Rois  Se  la  Jurifliiëlion  des  Evefques.  Jieg(S 
(ieitiÎKm  dominanntr  ttrum,  vet  àHtrm  n*n  Jîc.  D'ail- 
leurs ta  JucifdiëUon  des  Curez  vient  imrncdiaremcnc 
de  Dieu , aulTi-bien  que  celle  des  Evefques  » & Mon- 
lleut  l‘Evefquc  d'Amtais  ne  dévoie  pas  ignorer  ce 
Decret  de  1a  Faculté  de  Théologie  de  Parts  : Inferi*- 
ntm  Pnlét/tntm  pttejidtem  jurifdUHâifis,  ftve  fint  Epif- 
cvpi , fivt  Citréli , efe  irnmedsMtt  i Dto , Evti/atlUt  & 
ecnpmdt  veriidti.  Enfin  dans  une  c'^fc  qui 
n'efl  point  décidée  par  aucun  Canon  , ni  par  aucune 
Dccrctale  ou  Reglement , il  y avoir  de  1a  prccipiu- 
cion  d'avoir  excommunié. 

Il  faut  examiner  les  formes  de  cette  Sentence  d’ex- 
communication. Le  premier  abus  cfl  que  les  moni- 
tions  ne  furent  pas  oofervées  dans  leurs  intervalles, 
elles  Eirent  toutes  faites  dans  un  mefmc  jour,  ou  plû- 
tofl  en  un  inflant  ■,  Se  cependant  le  Pape  Alexandre  III. 
dam  le  Concile  de  Lacran  défaidit  d’excommunier, 
nifi  c«mftumi  etmmoriUUne  prdmijfd.  Il  veut  que  la 
monition  Toit  competente , c'efl  i dire  faite  dans  un 
temps  légitime  Se  en  des  intervalles  raifonnablcs. 
Alexandre  IV.  en  l’une  de  fes  Dccrctalcs  rapportée 
dans  le  Sexre,  au  Titre  de  Senrem’u  Excetiomnicatie- 
nù  , dit  , Judicts  five  monitienAia  trdfm  HtdHtwr , fi/ve 
unk  pro  emniime  , obfervent  ali^Htruin  dierttm  cetapt- 
ttntid  ‘mtervdUd. 

Ces  monitions  ne  font  pas  requifes  comme  de  (im- 
pies fortnalitcz  de  Droit  j mais  elles  ont  cHc  prati- 
quées par  l'Eglife,  comme  des  moyens  pour  ramener 
le  peelteur  l (on  devoir , luy  faire  rcconnoiflre  fa  fau- 
te, luy  ouvrit  les  yeux  i la  lumière  de  la  vérité.  Si 
un  cœur  endurci  âe  un  cfprit  oblHnc  ne  font  pas  tou- 
chez en  une  heure  ni  en  un  jour,  ils  le  feront  peur- 
eftreen  deux*,  Sc  ainfi  l'Eglifé  veut  qu’on  leur  donne 
loifir  de  faire  reflexion  fur  leur  conduite. 

On  ne  guérit  point  les  maux  , dit  faint  Augulljn 
en  fbn  Epillrc  ^4.  par  une  conduite  âpre  , Icvcrc  Se 
précipitée , en  traitant  les  hommes  d’imc  manière  dure 
&:  impcricufc  i mais  cela  fc  fait  en  inflruifant , Se  non 
en  commandant,  en  exhortant  Se  non  en  menaçant, 
mdÿd  deetnd»  (jiuan  jubeni» , ndÿe  meneiide  qmtm  mh 
H4ftd<*. 

Si  d’un  code  les  monitions  ont  eflé  introduites 
pour  fléchir  les  pécheurs , elles  ont  aulFi  d'autre  parc 
dtè  cftablics  pour  modérer  la  colère  & tempérer  1 cm- 
ponement  des  Supérieurs  i car  nous  voyons  dans  une 
lettre  que  (àint  AuguAin  écrivit  à un  jeune  Evcfque, 
qu'il  fc  plaint  fort  de  ce  qu’il  avoit  jettè  l’Excommu- 
nication fut  toute  une  Famille,  fans  avoir  bien  exa-  1 
miné  fî  elle  meiicoit  une  fï  extraordinaire  punition. 
Comme  il  patoUToit  avoir  agi  en  cette  rencontre  avec 
précipitation , Se  comte  les  rœles  de  la  douceur  & 
de  la  modération  Epifcopalc , il  luy  adreffe  ces  paro- 
les pleines  de  pieté  Se  de  (ageflè  : iVv  croyez.  pM  tjnt 
motu  feyom  incdp/ebUs  de  tomber  tUns  ynelijue  émotion 

ytulijite  nnimofitt  injt^e  , pnree  ^ue  nom  fommes 
Evefyues  ; mnit  eonjtderotts  plntoji  tfH'efiant  environnez, 
de  tout  cofie^  dei  picots  dn  ttntÂtenr , nom  vivons  ley 
b*t  ddjti  «fl  péril  commntl^  pnree  çrwe  nom  fornnes  hotss- 
mes. 

Si  Monneor  l'Evefque  d'Amiens  n’eud  pas  préci- 
pité fôn  Ordonnaixre,  Se  qu'il  euft  obfcrvc  les  inter- 
valles des  monitions,  pcui-eftre  que  le  Doyca  luy  cufl 
fait  voir  le  Canon  du  Concile  Provincial  de  Reims, 
qui  pone  cette  difporition  : Dieecefmté  Synodo  nfi^ere 
yuo^ue  Pmeci  tenennenr,  cum  habitn  & tonfurn  ^Mtti 


congruentibm  , née  non  cnm  (ttU  & fuperpeSicto  ; SC  \(€y. 
Monfjeur  l’Evefque  d’Amiens  pcut-cArc  fc  feroie 
conduit  avec  plus  de  modecacion  , Sc  tout  fc  fetoie 
paflé  avec  moms  de  fcandale. 

Il  y a un  autre  abus  dans  cette  Sentence  •,  car  l'Ex« 
communication  majeure  renfermant  en  foy  U depo- 
fleion,  Monficiir  rEvcfquc  d’Amiens  n’a  pas  pù  leul 
de  fon  »itoricé,  fans  demander  l’avis  Sc  Icconfeildcs 
Duâeucs , des  Curez  Sc  autres  perfonnes  Ecclcfiafti- 
ques , prononcer  cette  excommunication.  Les  anciens 
Canons  ont  défendu  de  depofer  les  Prcllrcs  p.u  le  ja- 

fement  fcul  de  l’Evefque  : Ils  veulent  qu’on  en  afletn- 
Ic  pluficur$,ouqu’autremcnt  on  prenne  le  fuffrigc 
d’un  grand  nombre  d’autres  Eccleutftiqucs  pour  ju- 
ger. On  Evcfque  peut  fc  taiflcc  prévenir  ou  par  mu 
trop  grande  crcdulitc,qui  cA  un  mal  dangereux,  ou 
par  la  colccc , ou  l’animofitc  . ou  la  vengeance  qui 
nous  aveuglent  , Sc  ne  nous  donnent  pas  du  cen^ 
pour  réfléchir. 

Le  Concile  de  Séville  tenu  en  gjy.  où  prefidoit 
Ifldorc  , & où  plufieurs  Evefques  afliAcrenr , cA  le 
plus  ancien  qui  air  fai:  cccrc  Ordonnance  > à l’occa- 
lîon  de  Fngiranus  PrcArc  de  Cord'nic  , qui  avoit  cfté 
injuAcment  depoft  par  jbn  Evefquc.  Les  Evd^s  de 
cette  Aflcmblcc  d.tns  le  Canon  6.  rétablirent  ce  Pre- 
nre , & à cette  occaflon  prononcèrent  ce  Deefer , qui 
doit  fervir  d'inAniébon  à tous  les  PrcLtcs.  pPoni  «r- 
donnons  contre  cette  prtfomption  ynon  veut  introduire 
dsm  PEftife  , yudMCmt  Evefqne  k Pmzenir  ne  foit  fs 
hàrdi  tjue  de  dépofer  un  Preftre  ou  un  Dutere , fam  (jHon 
ait  auparavant  examiné  fan  a§aire  dans  un  Concile  -,  car 
H y en  a plufieurs  yui  fans  informadon  & fans  eonnoif- 
fance  de  caafe,  condamnent  Us  perfonnes , non  par  Posf 
toriti  des  faints  Canons  , mais  par  une  puijfance  tyran- 
ni^ue  I & comme  ils  en  ilevent  tjml^ues-uns  fans  rai- 
fon , parce  tju'il  User  flaifi  de  Us  favorifer  ^ ils  en  abaif- 
fent  d’oMtret  fam  fujet  par  des  mossvetnens  de  haine  & 
i envie.  Vn  Evefifue , ajoûte  ce  Carx>n  , ptut  bun  con- 
facrer  fesd  des  Prefires  ^ des  Diacres  : mais  il  ne  peut 
Uur  ofier  fcul  ce  yssil  leur  a donné. 

Le  Concile  de  Frioul  au  Canon  fepdcmc',  ne  veut 
pas  qu’on  dépofe  un  PreArc  fans  l’avis  Se  le  fiffragc 
du  Métropolitain  ; Se  quoique  cette  règle  ne  puifle  pas 
aujourd’huy  fê  pratiquer  , parce  que  les  Conciles  ne 
font  plus  fi  ord'nairesi  neanmoins  comme  l’Eglife  en 
a eiKorc  retenu  l'cforit , il  faut  que  l'Evefque' appelle 
des  EccIcfiaAiques  de  fon  Clergé  pour  juger  l’excom- 
munication avec  luy  i d’autant  que , comme  a tres- 
bicn  obfêrvé  faint  Bern.ird , les  raifbas  de  cette  con- 
duite cftani  fondées  fur  l’obligation  qu’ont  cous  les 
PaAcurs  d’obcïr  à Jésus  -Christ  , qui  leur  com- 
mande daiis  l’Eaiturc  d’cArc  prudens  & fidèles , & 
de  rendre  juAicc  à tout  le  monde , elles  fubfiAent  tou* 
jours,  & font  luffi  immuables  que  Dieu  mefmc. 

On  pourroit  encore  remarquer  un  troifîctnc  abus, 
fondé  fur  1a  difpofirion  de  quelques  anciens  Canons , 
qui  veulent  qu’on  n’cxcommunic  point  les  PrcArcs  , 
nuis  qu’on  les  dépofe.  La  raifon  cA  , que  dans  cene 
excommunication  la  dépofition  cAant  comprife , il 
s’enfiiivroit  qu'ils  fèroient  punis  d’une  double  peine  i 
ce  qui  eA  contraire  à refpritdc  l’Eglife  &:  des  Conci- 
les , qui  ont  toûjours  défendu  les  doubles  peines  ca- 
noniques. L’excommunicarion  cAoic  â proprement  par- 
ler pour  les  Laïcs  , Sc  la  dépofition  pour  les  Clercs , 
ou  les  EeelefiafHques,  Un  PrcArc  ou  Diacre  cAoit 
aflez  puni  d'cAre  dcAitué  du  Sacerdoce  ou  de  fbn 
Diaconat , puifqu’il  cAoic  réduit  à la  Communion  laï- 
que. Si  outre  la  dcAicution  il  cAoic  en  mefmc  temps 
privé  de  la  Communion  des  Fidèles , il  fouffroit  deux 
Cenfurcs.  Saint  Bafilc  en  fon  EpiArc  ad  yimphila^ 
chistm , au  Can.  ji.  remarque  cette  difciplinc  j fur 
quoy  Balfâmon  a die  que  quelque  crime , mefmc  atro- 
ce, qu’un  PrcArc  aie  commis,  il  doit  cArc  feulement 
dépofe,  parce  que  la  démfition  fuflît  ; Sc  il  ra{^rtc 
que  de  fon  temps , c'cA  a^dirc  dans  le  douzième  ficde 
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oà  U vivoit , il  n’y  avoit  que  le  cas  d’hcreHc  pour  le- 
^ quel  on  puA  par  un  fcul  jugement  dcpofcr  ou  excom- 

munier un  Preftie. 

En  effet  • nous  voyons  <lxns  la  plufparc  des  anciens 
Conciles  > que  la.  peine  des  EcclefiaAiqucs  cAoit  la  dé- 
poAcion  t ic  celle  des  Laïques  l'cxcommuoication , 
ainiî  que  MonCeur  Cujas  a fort  bien  obfervè  Air  U 
Novclle  deMtnMhit,  A pour  des  crimes  capitaux 
un  Preilre  ne  pouvoii  pas  eAre  feparè  de  la  Commu- 
nion des  Fidèles  , mais  feulement  dcAicué  de  Ton  rang 
Sc  de  fa  dignité  du  Sacerdoce  > encore  moins  pour 
une  faute  tegere  : Mais  depuis  le  dans  les  derniers  fic- 
elés » la  peine  de  l’excommunication  s'cA  aulE  bien 
cAenduÜ  fur  les  EcclcfuAiques  que  fur  les  Laïques. 

Il  faut  ajoûtec  que  Monfieur  l’Evefque  d'Amiens 
ayant  procès  auparavant  cette  excommunication  con- 
tre le  Chapitre  oc  Royc , le  le  Doyen  en  (ôn  nom , il 
dAoit  obligé  d’^ir  avec  plus  de  retenue,  ahn  que  la 
procedure  ne  fûA  pas  lafpcéfe  d’anitpoAté  \ il  poavoit 
fcgatder  l‘appcl  comme  d’abus  de  fes  monitiohs  com- 
me un  prétexte  honncAe  pour  furfeoir  fon  jugement  dé- 
fioitif  i & y ayant  contcuation  entre  luy  le  le  Doyen , 
pbiif  fçavoit  À le  Ûoyen  avoir  droit  de  porter  l’EAoIc 
en  fa  prcfcnce,  il  cAoit  diAicile  de  fc  perfuader  qu’il 
en  cuit  pii  cArc  le  Juge , puifquc  c’cAoit  une  chofe  qui 
n’cAoit  point  décidé  par  aucun  Reglement. 

.Tous  CCS  moyens  nous  font  paroiArc  ccctc  excom- 
munication abufîve , Ic  fins  aucun  fondement.  Ce  n'cA 
pas  (lourtant  que  nous  approuvions  ablolumenr  U con- 
duite du  Doyen , nous  croyons  au  contraire  qu'il  cuA 
mieux  fait  de  lüivrc  le  confeil  que  quelques  perfonoes 
luy  donnèrent  de  quitter  fon  Ellole , ann  de  prévenir 
le  fcandale  t mais  auffi  Monftcui  rÉvclî^  d'Amiens 
devoir  fc  (buvenit  des  Canons , qui  ns  permettent  l’ex- 
communication  que  pour  des  caulcs  juAes , pour  des 
çrimes  atroces,  & pour  ceux  qui  ont  cAé  marquez  pt . 
les  Conciles  : Il  devoir  rappcllcr  dans  la  mémoire  la  ' 
difpolîtion  des  Coocilcs  d'Agdc  le  de  Votmes , qui 
font  perdre  aux  Evcfqucs  leur  puilTance  quand  ils  en 
abufem  : Il  devoit  craindre  cette  peine  que  prononce 
la  ConAituiion  de  JuAinicn  , rapportée  dans  le  Con- 
cile de  [>ouzy , cy-dclTus  marquée,  pr  laquelle  on  fut 
letorabcr  fui  l'Evcfquc  l’excommunication  qu’rl  a in- 
juAcment  prononcée  : lit  <jni  n«n  It^timi  txctmnmni- 
cxvit  J jft  umm  ntflineM  fâcrd  ctmmmioHt, 
mditri  Sdcerdtii  vtfim  fdtrit ut  ^uod  injufH  fccit, 
ipft  jitfii  Pdt'uumr.  Il  devoit  confidercr  ce  qu’Origenc 
A dit  lut  le  chap.  i6.  de  fainr  Matthieu  : Afin  que  le 
jugement  de  rEvcfquc  foit  ratifié  au  Ciel , il  fiur  qu’il 
ail  U fermeté  de  la  ^crrc.fur  laquelle  Tbsus-Ch  R ist 
a édifié  lôn  Eglilc  *,  il  fimr  que  dans  fon  jugement  les 
portes  de  l’Enfer  ik  puiAcm  fc  prévaloir  contre  luy  : 
car  les  portes  d'Enfcr  prévalent  contre  un  Prélat  qui 
avec  prccipiacion  & avec  injuAicc  > qui  ne  lie  fie 
ne  délie  pas  fur  terre  félon  la  parole  de  Dieu , ni  fé- 
lon les  préceptes  de  l’Evangile.  Si  Dieu , ajoure  ce 
Petc , ne  pourroic  ps  lier  ccluy  qui  n’eA  pas  hé  pat 
les  chaifncs  du  péché,  rEvcfquc  le  put  encore  moins. 

Il  devoit  réfléchir  fur  ce  .que  faine  Grégoire  Pap 
a dit , que  fouvent  un  Evcfquc  pour  lier  ou  pour  dé- 
lier les  Fidèles  , fuit  les  mouvemens  de  fa  volonté, 
fie  non  le  mérité  des  aébons , fie  qu’il  ne  prend  ps 
garde,  que  confukani  non  la  JuAicc,  mais  la  préoc- 
cupation , il  fe  prive  luy-mcfmc  dece  pouvoir  de  lier 
fie  délier  : Enfin  il  devoit  fitivrc  le  confcil  fàlutaire 
que  (âinc  Bernard  donne  aux  Evcfqucs,  de  fc  faire  plû- 
lofl  aimer  que  de  fc  faire  craindre , parce  qu’ils  font 
les  près  fie  non  pas  les  tyrans  des  autres , fie  que  s'il 
cA  ncceflâire  d’ufirr  quelqucs-fois  de  fcveriié  , ce  doic 
cArc  une  fcveriié  bien  Cufânte  fie  tempérée  de  douccui 
fie  de  tendrefle. 

ReAe  les  autres  Chefs  , à l’égard  dcfquels  il  cA 
certain  que  le  Chapitre  de  Royc  n'eA  point  exempt  : 
il  a feulement  un  premier  degré  de  Juhiüidion  , qui 
lelTortit  pr  appl  devant  l’Evcfquc  \ ce  qui  fc  voiepar 
Tome  L 


une  Tranfaâion  de  1105.  où  il  eA  dît , que  le  Doyen 
le  le  Chapitre  otu  toute  JurifdidboD  fut  les  Laïque^  ' ' ' ■ 
le  EccIcuaAïqucs  de  la  Ville  fie  Fauxboutg  de  Royc, 
i la  lefervc  de  U PatoilTc  de  Thoullc  , le  à l'exce- 
ption des  caulês  de  divorce  , d'hccefic  fie  de  dépofl- 
tion , dont  la  connoifTance  cA  refervee  à l'Evcfquc  s i 
1a  charge  neanmoins  qu'il  n’eAablita point  d’autre  Of- 
cial  à Royeque  le  Doyen, qui  cltconfcquemmcncfon 
OAtcial  ne. 

Cette  Tranfa&ion  porte  que  le  Doyen  fie  le  Cha- 
pitre ont  pouvoir  d’cxcommunict  i fie  delà  on  infere 
qu'ils  ont  donc  pouvoir  de  délivrer  des  Monitoiros  \ 

En  effet  1c  Doyen  fie  le  Chapitre  ayant  cAé  troublez 
en  la  poflcinoo  d’en  décerner  , cnlemblc  de  donner 
des  difpnfcsdcbans  jilsyont  cAo  maintenus  par  Sen- 
tence rendue  aux  RcqueAcsduPalaiscnijjz.avccrun 
des  Prcdcccflcurs  de  Monfieur  l’Evcfquc  d’Amiens  j 
cnfuicc  ils  ont  continué  d’en  jouir  depuis  ce  temps. 

Pour  cc  qui  concerne  le  Bréviaire  , il  paroiA  pr 
de  vieux  Livres  Gothiques,  que  le  Doyen,  Chanuincÿ 
le  Chapitre  de  Royc  ont  de  tout  remp  eu  un  Bac- 
viairc  &:  un  Kalcndricr  diAinéls  fie  feprez  de  ceux 
d'Amiens.  Ils  font  en  pfllAion  iinmemurialc  du  firc^ 
vi.-iire  Romain , avec  un  Cahier  prticulicr  pour  les 
FeAcs  de  leur  Eglifc  •,  leur  fcrvicc  cA  réglé  fur  cc 
Bréviaire  fie  fur  ce  Cahier  entre  le  Doyen,  les  Cha- 
noines fit  les  Chaplains  } De  forte  que  de  leur  don- 
ner un  nouveau  Bttvaire  , ce  fcroit  renverfer  l'ordre 
de  leur  Egiife  , à caufe  du  chargement  qu'il  y aitroic 
pur  les  FeAcs  doubles , Icmidoubles  , les  jours  Am- 
ples fie  de  fcric  , obics  8c  fondations.  La  Cour  fçaic 
les  AtrcAs  qu’elle  a rendus  pour  les  Chanoines  de  S. 

Quentin, fie  delà  Trinitcd’Angers.quionccAé  main- 
tenus en  la  plTcilion  de  {s  fetvir  de  leurs  Bréviaires 
particuliers. 

Il  y a encore  la  nomination  des  Prédicateurs  le 
des  ConfcfTcurs , cnlemblc  les  Mandemetu  du  Jubilé* 

Pour  cc  qui  cA  des  Prédicateurs  , le  Chapitre  fit  des 
offresqui  fcmbloient  raifonrublcs,  en  difant qu’il  nom- 
msroit  des  Confcficurs  fie  Prédicateurs  approuvezj 
mais  ce  n'cA  pas  alTct , il  6iut  qu'il  prefentc  à l’Evc- 
uc  des  PreAtts  qui  fc  fàflcnt  approuver}  Et  à l'egard 
es  Sutions  le  Ctupitre  n’ayant  pim  en  cela  priva- 
tivemenr  i l'Evcfquc  de  Jurifdiélion  dans  la  Ville  de 
Royc  , il  oc  peut  pas  (e  plaindre  du  Mandement  de 
l'Evc&ue,  qui  doit  adrefiée  fes  Ordonnances  au  Doyen 
pour  Ie.s  faire  etecutet  tant  dans  l’Eglifc  du  Chapitre 
que  dans  celles  qui  eu  dépendent. 

Quant  à l'EAole , fi  U Cour  prmetau  Doyen  de 
la  prter  en  prcfcnccdc  Monfieur  l’Evcl^e  d’Amiens, 
il  cA  juAe  au/fi  que  le  Doyen  vifitant  les  Curez  dé- 
pendans  du  Chapitre  , fbuAre  qu'ils  la  prient  en  fk 
prcfcncc  : car  de  dire  que  cc  ne  font  que  des  Vicaires 
ptpccuds , cc  n’eA  pas  une  raifi}n  pour  les  dépüillcc 
i de  cette  marque  d'bonncur  le  de  bien-fcancc  : les  Vi- 
I dires  pcptucls  cAam  aujoutd'huy  chargez  déroutes 
I les  fondions  curiales  doivent  cAre  confiderez  comme 
les  véritables  Curez. 

C'cA  pourquoy  nous  cAiinons  qu’il  y a lieu  en  tant 
que  touche  la  Semence  d'excommunication  , les  Or- 
donnances concernantes  le  Bréviaire  le  les  Monicoi- 
res  , dite  qu'il  a eAé  mal,  nullement  fie  abufivemenc 

firocedé , ordonné  fie  exécuté}  cc  faifânt  , maintenir 
e Doyen  en  la  pficfllon  de  prier  l'EAolc  dans  les 
vifitcs  fie  autres  ceremonies  aufqucllcs  l’Evcfquc  af- 
fiAcra  } faifânt  droit  fur  nos  Conclufions , prmctrre 
aux  Curez  ds  la  dépendance  du  Chapitre  ce  la  pr- 
ter pareillement  lorsqu’ils  feront  vjfitez  par  le  Doyen» 
maintenir  le  Chapitre  en  la  pflcfCon  de  le  lcrvir  du 
Brevairc  Romain  , de  décerner  des  Monitoircs  , de 
donner  des  difpcnfcs  de  bans  , fie  prefenter  des  Pré- 
dicateurs fie  ConfèfTcurs  i Monfieur  rEvefquc  d'A- 
miens , pour  dire  pat  luy  approuvez  : Et  â 1 egatd  de 
l’appl  comme  d’abus  des  mandemens  du  Jubilé,  dire 
qu  U q't  a poim  d’abus } fie  faifant  droit , ordonner 
M ij 
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^€€9.  que  le  Doyen  6c  Chapirre  de  Royc  feront  tenus  de 

— ■ ■ ■ fjirc  publier  ic  exécuter  les  Mandémens  de  Mouiîeur 
l'Evefquc  d'Amiens  , en  U forme  tp'iis  leur  iciom 
adrellcz. 

La  Cou*,  recait  les  parties  de  le  Verrier  interve- 
nantes i &:  ayant  aucunanent  egard  à leur  interven- 
tion » en  tant  que  tuuchoii  les  appellations  conmtc 
d'abiû  de  la  Semence  d'cxcommumcation  i & ce  qui 
concerne  le  Bréviaire  de  l'Eglifc  de  Royc , dit  qu’il 
avoir  efte  mal  > nullement  & ^fivement  procédé  j & 
en  confcqucncc,  que  le  Doyen  de  Roye  pourtoit  pot- 
ter  l’Eftolc  en  picfcncc  de  rEvclquc  d'Amiens  dans 
les  vilitcs  6c  autres  ceremonies  -,  comme  aulTi  les  Cu- 
rez de  U Ville  de  Royc  en  prefcncc  du  Doyen  & du 
Chapitre  de  Royc  dam  ic«  vilîtes , 5c  que  le  Clujpi- 
tre  conrinucFoit  lufage  du  Bréviaire  ainfi  qu'il  a fait 
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par  te  paHc  : les  a maintenus  6c  gardez  au  droit  de 
donner  des  dilpenlcs  de  bans  pour  les  mariages  » 6c.  > 
de  décerner  des  Monitoircs , (uivanc  la  Tranfaâioa 
de  laoj.  comme  audi  de  nommer  des  ConfclTcun  6c 
Prédicateurs  du  nombre  de  ceux  qui  aucoient  elle  ap- 
prouvez par  l'Evclque  Diocefain  : Et  lui  l'appel  com- 
me d'abus  des  Orc^manccs  de  rEvefque  a Amiens , 
pour  la  publication  du  Jubilé , dit  qu'il  n'y  avoit  abus  *, 
ce  faifuic , qiK  le  Chapitre  de  Royc  feroie  tenu  de 
publier  tous  les  Mandemens  qui  leur  lcroient  cnvoycx 
ar  rEvefque  d'Amiens  ; & au  furplus  l'Arrdl  du  y* 
cvticr  exécuté.  Condamna  1a  partie  de  Robcrc 
aux  dépens  vers  le  Doyen  de  Royc,  tous  autres  dépens 
compenfez.  Fait  en  Pailcmcnt  le  }o.  Décembre 
Vayet.  la  Arre^i  du  i$6i.  & dm 
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si  fou  peut  attaquer  de  nullité  une  Donation  à caufi  de  mort , fins  prétexte  di  l» 
prétention  des  enfant. 

Si  une  Dijpoftion  particulière  faite  au  profit  dis  enfuis  cum  clogio , peut  donner 
atteinte  i U Donation. 


Di  J O H, 
icyo. 
IJ.  Février. 


En  Tan  Nicole  Feron  éponfâ  Claude  l’Aprr. 

De  ce  Mariage  vimenedeux  enfaas,  i^avoir  Clau- 
de &:  Marguerite.  Leur  pcrc  cflant  décédé  , Nicole 
Feron  fe  remaria  en  fécondes  noces  avec  Antoine  Si- 
mony  , donc  elle  eut  une  Elle  appellce  Gabriclle.  An- 
toine Simony  6c  Nicole  Feron  le  voyant  avancez  dans 
l'age  6c  dans  1a  caducité  , dirpolcrcm  au  profit  dci 
GaMtclle  leur  fille  par  donation  à caufe  de  mort , du 
14.  Oâobrc  ï6C<f.  de  cous  leurs  biens  , à la  charade 
les  nourrir  6c  entretenir  pendanr  leur  vie  luivant  leur 
condition , les  faire  inhumer,  taire  |Mter  Dieu  pour  le 
repos  de  leurs  âmes , & les  acquicrei  de  toutes  dettes. 
Par  ce  Comraél  de  donation  i caulc  de  more , Nicole 
Feron  charge  particulièrement  1a  Donataire , de  donner 
lors  de  fon  dcccz  i chacune  des  deux  filles  de  Ton  pre- 
mier lit  , fçavoir  Claude  &:  Marguerite  l’Aprc  , une 
femme  de  cenc  livres.  Elle  déclare  que  les  raifons  pour 
Icfquellcs  elle  ne  leur  iaillc  qiR  cette  fomme  , i^t  : 
Prirm , que  Claude  6c  Marguerite  l’Aprc'  ayant  elle 
mariées  pendant  fa  communauté  avec  Antoine  Simo- 
ny , elle  leur  avoit  conftiniè  en  mariage  i chacune 
d'elles  douze  cens  livres  , quoy  quelle  ne  tuA  oblçéc 
de  leur  donner  que  cinquante  écus  pour  tous  droits  pa- 
ccmcls , luivant  un  Traite  fait  cnu'cllc  5c  lùn  premier 
mari. 

SecmmCo , Qu  elle  pouvotc  les  exhereder  à caufe  de 
leur  ingratitude  6c  de  leurs  irrévérences  i fon  ^ard. 

Cette  Donation  fut  confirmée  par  deux  dificrcns 
AiAes , l’un  du  11.  Juin  i666.  6c  l'autre  du  i.  Septem- 
bre \66%. 

Nicole  Feron  cAanc  dcccdce , Claude  & Margueticc 
l'Aprc  firent  aflîgncr  Gabriclle  Simony  paidcvanc  le 
Ji^  des  lieux  , pour  voir  dire  que  cette  Uonacton  fe- 
roic  doeJatée  nulle , 5c  que  la  fuccclTion  de  Nicole  Fc- 
ron  Etroit  mrtagée  mb  imtfimt.  Sut  cctcc  demande  il  y 
eut  diverslugcmcns  prcpatatoircs  5c  intcilocutoircs, 
dont  l'appel  ayant  cAc  porte  au  Parlement  de  Dijon , 
& les  Parties  ayant  confenci  révocation  du  principal , 
la  comcAacion  fe  reduifoii  k deux  qucAions  : La  pre- 
mtcrc , fi  l'on  pouvoit  attaquer  de  nullité  une  Donation 
à cau^  de  mort , fous  prétexte  de  la  preteriiion  des 
enfans.  La  féconde  , fi  la  difpofition  faite  au  profit  des 
enfans , emm  tltgU,  ne  donnoit  pas  atteinte  à la  Do- 
nation. 

On  dilôit  de  ta  patt  des  filles  du  premier  lit , que 
CCS  deux  qucAions  le  des'oient  décider  coi  lair  faveur. 

A l'é-gaid  de  la  première , il  cA  des  principes  du 
Droit  Romain , 5c  de  la  Coutume  mcfinc  de  Bourgo- 
gne , que  la  ptéterition  des  enfans  emporte  U nullité 
dc  plein  droit  des  TcAamcns  & difpofiüons  à caulc  de 


mort  de  leurs  pcrc  6c  mère.  Cette  maxime  cA  fi  con- 
nue , qu'il  cA  inutile  de  l’établir  : il  fulfii  feulement  de 
remarquer  qu’il  y a deux  fortes  de  préteritiom  : Tune 
quand  un  pcrc  5c  une  racrc  fajfam  leur  Ordonnance 
d:  dernière  volonté , n'y  Ibnt  aucune  jnemion  de  leurs 
enfans  » l'autre , quand  ils  en  font  mention  par  quel- 
que difpofition  pariiculicrc,  nuis  que  cette  dilpomion 
bùie  à leur  profit , n’cA  point  à titre  d'InAimrion  ou 
de  l^itimc  : en  ce  dernier  cas , auAÎ-bicn  qu’au  pré- 
cèdent , IcTcAatncnt  cA  nul  jun.  Telle  eA  la  dif- 
poficibn  de  la  Loy  dernière , au  Cod.  dt  liber,  fretttrir- 
vtl  exbmred.  du  5.  aux  InAiiuts  de  txhered.  libérer. 
ôc  de  la  Novcllc  iij.  En  un  mot,  c’cA  en  ces  termes 
qu’en  parle  laCoûnime  de  Bourgogne,  tir,  7.  arr.  j. 
où  il  cA  dit  , qu'un  chacun  habile  i faire  Ti Aamenc 
ou  Ordonnance  de  dernière  vokwé,  cA  tenu  de  dé- 
lailTcr  k fes  vrais  heritiers  leur  légitime  • c’cA  k fçavoir 
1a  tierce  partie  de  les  biens  à titre  d'InAirution  : à fiu- 
tc  dequov  lefdits  Teûamcnt  & Ordonnance  de  der- 
nière volonté,  Ibnt  nuis.  Dans  le  fait  particulier  on 
convient  que  la  TcAatticc  s'cA  fouvenue  dans  l'Aâe  de 
l’execution  duquel  il  s’agir,  des  enfans  de  fon  premier 
Mariage  v mais  outre  que  la  difpofition  qu’elle  fiiit  k 
leur  profit,  cA  modique,  c’eA  que  d'ailleurs,  elle  n'a 
point  cAc  faire  à titre  d'InAitution  ni  de  légitime , 5c 
par  confequent  la  nullité  cA  évidente  6c  certaine, 
j On  obkbfcra  pcuc-cArc  qu'il  s’agit  d’une  Donation 
i caufe  etc  mort , 5c  que  les  Loix  5c  1a  Coutume  de 
Bourç^c  cy-dcvanc  alléguées , ne  s’entendent  que 
d’un  TcAamcut.  Mais  cette  objctÂioo  reçoit  deux  ré- 
pcmfcs. 

La  première  cA,  que  l’Aâc  que  l’on  qatlifioir  de 
Donauon  a caulc  de  mort  , cA  auÛl  qualifié  TcAa- 
tnenr. 

La  féconde  cA  , que  la  Coûrume  de  Bcwrgogne  a 
voulu  que  fa  dilpofition  portée  en  fim  article  préalle- 
guc,cuAlicu  inditferemment en  toutes  lottes d’Aâes 
a caufe  de  mort , de  quelque  qualité  qu’ils  pulTcnr  cArc^ 
5c  c'cA  pour  cela  qu'elle  ne  s’cA  pas  fcrvic  fimple- 
ment  du  terme  de  Tefimment , mais  a ajoûic , m Or- 
demutnee  de  demiere  volonté  , fous  lequel  mot  elle 
comprend  toutes  tbrtes  d’AiAcs , (bit  teAamcncaircs  ou 
à caufe  de  mort.  Autrement  il  n'y  auroit  rien  de  plus 
facile  cjue  d'éluder  là  difpofition  \ parce  qu'on  n au- 
roit qu'à  faire  une  Donation  à caulc  de  mort  au  lieu 
d’un  TcAamcnr. 

Quant  à la  féconde  qucAion , l’on  foûrcnoîr  que  la 
difpofirioQ  au  profit  des  filles  du  premier  lit , ayant 
die  faite  emm  elogio  , c’cAoit  une  vcric^lc  exhereda- 
cioii , qui  rcndoit  l'Aâe  nul  fmcc  de  preuve.  L'on 
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if7o.  dilott  <pe  les  Lôîr'avoicnc  coujours  reprouvé  les 
**■  ■ — litrpolîcions  6c  cxhcrctüuons  faites  avec  note  d'iofa- 

mic  J 6c  qu'il  n’eftoit  pu  permis  à une  perfonne  qui 
leftâd'ôtcr  l'bouncuc  qu'il  ne  peur  donner  : qu'il  loy 
cÛ  bien  permis  de  dUpolcr  de  lès  biens»  comme  les 
Loix  le  pcrmcctcm  } mais  que  la  repuration  de  Ibn  he- 
ritier n’cftani  pas  en  là  puiflancc , il  ne  peut  pu  le 
flétrir  par  des  injures  j qu'ainfi  la  défume  ayant  ajouté 
à fadilpofirion  des  reproches  qui  déshonorent  les  Bi- 
les , elle  doit  cflrc  dedarec  nulle  aux  ccrmcs  de  la  Loy 
54.  aux  Digeftes  We  f. 

On  dilôic  au  contraire  de  la  part  de  la  Donataire  » 
que  n par  erreur  l’on  avoir  quafiflc  l'Acb;  dont  il  s’a- 
git , de  Teftament , cela  n’cmpclchoit  pu  qu'il  ne  dût 
cftrc  confideré  comme  Donatiou  àcaufe  de  mort,  parce 
qu’en  effet  il  cftoit  qualifié  tel  en  pluficuts  endroits , 
& qu’il  en  porroii  toutes  les  marques  & les  caraûcrcs. 
Le  Teftament  cft  un  Ade  qui  fc  pafle  entre  le  Tefta- 
teur  6c  les  Notaires  , fans  la  panicipation  de  l'heh- 
cier  ni  des  Lcgauircs  > mais  la  Donation  i caulc  de 
naort  cft  un  véritable  Contrat , qui  le  fait  par  le  con- 
cours murucl  dcdcuxpeifonncsi  fçavoirdu  Donateur 
qui  difpofe  » 6C  du  Donataire  qui  accepte.  C'eft  dans 
cene  fornje  qu'a  efté  drellc  l'Adc  dont  w contefte 
rcxcciifion  , 6c  par  confequent  il  ne  peut  jamais  cftrc 
confideré  comme  im  Teftament.  Cela  Ptéluppoft  ,Ies 
deux  Queftions  , dont  il  s’agit  * font  étcilcs  à refou- 
dre. 

A l'égard  de  la  pfcmicrc , on  convient  que  rcgulie- 
rement  la  préterition  dcscnlons  cmponc  une  nulliic  de 
plein  droit  i nuis  cette  nullité  n'a  lieu  que  par  rapport 
aux  Teftamens , 6c  nan  point  pat  rapport  aux  Dona- 
tions i caulc  de  more.  railon  de  fa  différence  cft 
fcnfiblc.  Ce  qui  fait  que  dans  un  Teftament  un  père  6c  ! 
unemere  font  obligez  de  dirpofee  en  faveur  de  leurs 
enfans , tiiuJs  Jnfiiauunû , c’eft  que  dans  un  Tefta-  I 
ment  il  y a toujours  unelnftitucioa«qui  en  cft  comme  I 
le  chef  6c  le  fondement.  Or  quand  cette  Inftitution  | 
n’eft  point  &tc  en  Êivcut  des  enfans , c’eft  un  Titre 
qu'il  fcmblc  que  leurs  pcrc  6c  mcrc  affeiftent  de  leur 
ofter  > pour  les  réduire  au  rang  des  lunplcs  Legauircs, 
qui  cft  le  Titre  des  Etrangers.  La  Loy  ne  peut  fouffrir 
cenc  injuftice  \ 6c  c’eft  pour  cela  qu’elle  déclare  l'Aâe 
nul , comme  fait  pat  une  perfonne  égarée  6c  deftituée 
de  fens  6c  de  railon.  Mais  il  en  cft  autrement  dans  le 
cas  d'une  Donation  À cau&  de  mort  t comme  cet  Aâc 
ne  contient  point  d'infticution  d’heritier  » cette  qualité 
naturelle  qui  appartient  aux  enfans  leur  refte  toujours , 
6c  les  cmpkhc  par  cette  railon  de  le  pouvoir  plaindre 


nu  PALAIS.  9, 

d'eftr:  ptétttiis.  Tout  ce  qu’ils  peuvem  faite  cft  » que  fi  o» 

la  difpoûtion  qui  a efte  faite  i leur  profit  dons  une  — ■ 
Donation  de  ccccc  qualité  » n’eft  pas  fumiàmc  pour  rem- 
plir leur  Icgiiitnc»  ils  peuvent  en  denunder  le  fi^iplc- 
ment.  Voila  les  veriaolcs  principes  » 6c  c'eft  ce  que  le 
Parlement  de  Dijon  a juge  pat  ueux  Arndés.  Le  pre- 
mier cft  de  l’année  tS$6.  plaidant  Sordoilict  6t  Segue- 
not.  Il  fut  dit  par  cet  Arreft  » qu'une  Donation  à caulc 
de  mort  de  cous  biens  » &icc  pat  un  petit-fils  au  profit 
de  fûn  pcrc , ne  pouvait  cftrc  debatue  de  pictetition  par 
fon  ayculc  nuccmcllc , comme  hcritictc  ncccÎTairc  de# 
biens  qui  venoient  de  l'on  cofté , fauf  ï elle  à le  pour-' 
voit  pour  fa  légitime.  Le  farond  Arreft  cft  tout  récent, 
piaidans  Jacqiunot  6c  Perher  : il  s’agifibtt  pareille- 
ment  d’une  Donation  à coule  de  mot:  > faite  pat  une 
femme  au  profit  de  Ibn  mary»  dans  laquelle  elle  avoir 
preterit  fes  pcrc  8c  mère.  On  pretendoit  faite  dcclatcr- 
nulle  cette  Donation,  fur  le  fondement  de  la  prétention  i 
Mois  il  fût  jugé , qu'ancndu  que  le  Donataire  leur  a- 
voit  offert  leur  légitime,  la  Donation  auroit  ibn  effet. 

Dans  rcfpccc  dont  il  s'agit  , on  Ibûtenoir  que  ce  qui 
avoic  elle  donne  par  la  dcfiimc  à fes  filles  du  premier 
lit  lors  de  leur  mariage , 6c  les  cent  livres  qu’elle  leur 
' donnoit  encore  par  cette  Donation  i caulc  de  more,, 
rcmplillbii  leur  légitimé  } Se  en  tout  cas  on  leur  en  of- 
froit  le  fupplcmcnt  ; en  confcqucncc  de  quoy  l’on  fbû- 
tenoie , que  cette  première  queftion  ne  pouvoù  ceco'otr 
de  difficulté. 

La  féconde  en  reçoit  encore  bien  moins , par  daix 
railbns  : 

La  première  refuke  de  la  Loy  48.  $.  i.  ff.  dehtrt~ 

Mh.  iitftir.  Un  pcrc  inftime  l’un  de  fes  enfans  avec  ett 
éloge  : metu  impiiJftTrms  , msli  de  me  merituf  he- 

ns  efio.  L’on  denuntwic , fi  l’infhcuüon  cftoit  valable. 

Le  lurilconfulic  Maician  répond  : Iüm  infUtmie  valet  i 
6c  la  railbn  qu’il  en  rend , cft  que  pjov  infiitiùtur  r«M 
ti$éiediÜ»t 

La  féconde  railbn  eft , qu’il  y a une  différence  elTen- 
ticUc  cnrre  une  exheredation  8c  une  diljxjfîcion  patti- 
culicre  faites  emn  tiegie  : dans  le  cas  d'une  cxhcicda- 
üon , il  faut  que  l'éloge  fbit  prouvé , autrement  l’ Atfte 
qui  le  contient  cft  nsil  > mais  il  en  cft  autrement  lotf- 
^’il  ne  s'agit  que  d’une  fimplc  dü^fincMi , parce  que 
uonobftant  l'éloge,  les  droits  de  1 ncnticr  reftem  d.tni 
leur  entier.  Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  6c  d'ou- 
tre, intervint  Arreft  le  ij.  Février  tsyo.  pat  lequel 
la  Donation  fut  confirmée.  Prononcé  par  Mcmûcuilc 
Premier  Prefident  Bruftord,  plaidant  MaiftreToiùnd 
pour  la  Donataire. 


La  Lmmn  Authorisee  dAos  le  petit  Fûti, 


Depuis  quelques  années  on  $'eft  fort  entretenu 
dans  le  monde  fur  le  mauvais  ulage  de  la  Le- 
veure.  Apres  avoir  donné  lieu  à des  dictes  folcm- 
nellcs  daiu  les  Ecoles  de  Medecine , elle  a formé  dans 
le  Palais  une  conteftacion  toute  curieufe. 

Quelques  Taveroiers  6c  Cobarccicts  de  cette  ville 
de  Paris , ayant  voulu  s'affranchir  des  Reglemcns  de 
Police  qui  leur  défendent  d’acheter  du  pain  des  Bou- 
langers de  dehors,  6c  d'en  vendre  par  déuti  6c  pr 
morceaux  , prefenterenc  Requefte  à la  Cour  le  18. 
Mars  1667.  nans  laquelle  ils  luppofcm  qu'ils  peuvent 
aux  termes  de  l’Orclonnanccde  Charles IX. tit.y. art. 
5.  acheter  toutes  foncs  de  pain  des  Boulangers  forains 
pour  le  débiter  pat  morceaux  \ 6c  demandent  qu'il 
leur  foit  permis  de  faire  alllgner  les  Boulangers  de 
Paris , pour  dite  maintenus  dans  cette  liberté , 6c  leur 
faire  defenfes  de  les  y troubler. 

Les  Boulangers  de  Paris  ayant  compru,  6c  mon- 
tre que  certe  prétention  cftoit  une  pure  nouveauté  , 
contraire  i ce  qui  s'eftoit  obierve  inviolablcmcnt  de- 
puis plus  d'un  ficelé  , 6c  direâement  oppoféc  à la , 


difpofition  ptécife  des  Arcefts  6c  Reglemcns  de  la 
Cour  ; Les  demandeurs  eurent  recours  à l’incervcn- 
tion  des  Boulangers  de  Goneffe  , pour  donner  une 
nouvelle  face  à l'affaire  i 6c  non  conrens  de  cela,  ils 
cxpolcrent  par  une  Requefte  que  la  Leveure  dont  (« 
fervent  les  Boulangers  de  Paris  dans  leur  petit  pin, 
cft  contraire  i la  Unté. 

Ceftoit  (ans  doute  quelque  ebofe  d'aftet  curieux 
que  de  voie  des  Cabarccicrs  prendre  imeteft  à la  (an- 
te du  public  } nuisquoy  qu’il  en  foit, comme  ilsdé- 
ciiotcnc  par  tout  la  Leveure,  6c  lapretendoient  faire 
paffer  pour  une  cfpcce  de  poifon  , les  Boulangers  de 
Paris  confcmireiu  que  la  queftion  full  approfondie  ; 
Cela  donna  liai  à un  Arreft  interlocucoitc  du  3t. 
Aouft  166S.  par  lequel  U Cour  avanrque  de  foire 
dtoit  , ordonna  que  fix  Mcdxins  de  la  Faculté  de 
Paris  6c  Itx  Bourgeois  fetoient  ouïs  pardeyant  Mon- 
ficur  du  Laurens  Rapotccur , pour  donner  leur  avis 
fur  la  compoficion  du  petit  pain  , 6c  ft  la  Leveure 
qui  y entre  eft  contraire  à la  fanre,  de  que  leur  avis, 
avec  les  contdUrions  des  parties , feroiou  commum- 
M iij 
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1^70.  quisau  Lteuteium<le Police, & au  Subfticucdc  Mon- 
■ ■ — ficur  le  Procureur  General  au  Cbaftclcc  de  Paris , 
pour  donner  auŒ  leur  avis. 

Les  fix  Médecins  fie  les  lîx  Bourgeois  lurent  enten- 
dus , quatre  Médecins  foup^onnercnc  la  LevAire  de 
mauvaiTc  qualité , les  deux  autres  la  jogerenc  faine  \ 
des  fix  Boureeois  il  y en  eue  cinq  qui  l'approuvercnr, 
de  forte  que  l’avis  favorable  i la  Levetiie  furpafià  Tau- 
«re  de  deux  voix. 

Leprocez  verbal  concenanrees  dificrens  fenrimens, 
«nfeniole  toutes  les  pièces  des  parties , ayant  efté  com- 
muniqué fuivanc  rArreft  de  la  Cour  k Monfieur  de 
la  Rcynic  Lieutenant  de  Police , fie  à Monfieur  de 
Rians  Procureur  du  Roy  au  Chaftcict , ils  donnèrent 
leur  avis  le  if.  Juillet  1669.  fie  efiimerent  que  l’on 
devoit  défendre  l’ulàce  de  la  Leveure , par  ce  îeul  mo- 
Tif  qu’ils  ont  aix-mc^es  expliqué,  que  le  doute  de 
ceux  qui  l’avoienc  foup^nnee,  les  failbit  entrer  dans 
anc  jmlc  défiance  , fie  dans  la  penlce  que  cette  Le- 
veuce  pouvoir  dire  préjudiciable. 

Le  partage  de  ces  avis  ayant  rendu  la  conteftation 
celcbce  : Monfieur  le  Comte  de  Colle  ne  pût  demeu- 
rer dans  le  filence.  Il  crût  devoir  prendre  part  dans 
cctic  queflion  publique  , qui  le  concemoit  en  parti- 
culier, à caufe  de  (à  Charge  de  Grand  Panneder  de 
France. 

Cafiiodorc  dans  cette  curieufe  formule  qu'il  en  a 
^rcflcc  il  y a douze  cens  ans , où  il  explique  l'cxccl- 
kncc  de  cette  Charge , qu’il  met  au  nombre  des  digni- 
tez  les  plus  relevécsdc  l'Empire,  dit  quelle  necon- 
fille  pas  feulement  dans  les  droits  de  Jurildiâion, 
qtte  celuy  qui  l'exerce  a fiir  tous  les  Boulangers  de  Ro- 
me, fie  de  vifitc  fur  le  pain  qui  s'y  vend  } mais  que 
là  principale  fbnâion  dl  de  faite  ai  forte  qu’tl  y xic 
toujours  du  pain  en  grande  abondance  dans  cette  pre- 
mière Ville  du  monde,  fie  qu’on  le  falTc  avec  pro- 
preté fie  dclicatcfic  , parce  que  fans  cela  l'abondance 
devient  incomnwdc  : Tui  ptfttidem  jindii  efi , ut  fterM- 
whifr^pantur  Annoiu  , rtdmidet  panis 

up'ut  : per  offieinM  pijimtm  difcwrns , penfstm  & mun- 
diiUrm  Pénis  exigis  , nn  viU  judicés  tjft , nndi  te pejfit 
Poma  Undére  : digmtéti  qn^ne  tué  pi^emm  jttré  fé- 
nutUté  fnnt , & trihnnél  tMum  n9n  eji  inter  mininuu 
dignitétts.  P!»n  miner  Um  efi  dijpenfktimem  prehébi- 
Um  fécere , (jitém  frHmenté  celligere  i tjHénd»  in  ^ué- 
vit  ébnndétntidMerelé  non  teUiinr  , fi  pénis  tUgéntié 
nnâa  firveinr.  C’eft  pour  cela  que  Monfieur  le  Com- 
te de  Colle  intervint  dans  cette  conteftation , fie  prit 
le  parti  de  la  Leveute  en  faveur  des  Boulangera  , dont 
il  cft  le  Juge  fie  le  Chef.  Voilà  quelle  cft  la  contefta- 
tion  qui  a deux  parties. 

Dans  la  première  il  s’agit  de  l’explication  d’un  ar- 
ticle de  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  qui  cil  de  fça- 
voir  fi  en  vertu  de  cet  article  les  Cabarcriers  ont  droit 
d'acheter  toutes  fortes  de  piin  des  Boulangers  de  de- 
hors, pour  le  revendre  par  morceaux. 

La  iccondc  a pour  oDjet  la  Leveure,  il  s’agit  del^- 
voir  fi  l’on  en  interdira  i'uûgc  aux  Boulangera  de 
Paris  , comme  ayant  quelque  qualité  nuifible.  On 
s'aaachera  fimplcmcnt  a cette  partie , parce  qu’à  l'é- 
gard de  la  première , la  Iciflurc  de  l'Arrdl,  ci(l  fuffi- 
lance jxMir  fatisfairc  le  public.  Mais  comme  ccmcfme 
Arrelt  confirme  5c  permet  l’ufage  de  la  Levnrc  , on 
fc  contentera  de  rapporter  les  principales  raifons  qui 
y ont  donné  lieu , fie  après  avoir  établi  les  moyens 
dont  les  Boulangées  fc  icrvoicnc  pour  la  défendre, 
on  répondra  auxobjcclionf  que  railbient  IcsCabate- 
tiers  pour  la  détruire. 

Il  c(l  certain  que  dans  tous  les  fiecles  on  s'cfl  étudié 
à faire  du  pain  icger  fie  dclic.u  -y  fie  comme  les  Grecs 
ont  les  premiers  inventé  fie  pctfcélionné  les  Arts  , fie 
cultivé  avec  plus  dcpolitcllè  la  vie  civile,  ce  font  eux 
aulll  qui  les  premiers  ont  rafiné  fur  le  pain , fie  qui  ont  1 
pris  plaide  de  donner  à ccr  aliment  le  plus  commun,  la  I 
grâce  des  chofes  les  plus  rares  fie  les  moins  communes.  | 


Athcncc  dans  fon  Banquet , fie  Rilclliiis  dans  fbn  . 
traité  de  la  Nature  des  Plantes , remarquent  que  l’on 
nungeoit  dans  la  ville  d'Athenes  de  pluficurs  funes 
de  pain , dont  ils  rapportent  les  noms , fie  qu’entre  ce* 
pains  il  y en  avoit  une  efpecc  qui  le  noinmoit  Difpirot, 
fie  qu'Hippocrace  ap^Uc  Dypiritet , qui  dloïc  rres- 1 
délicate  fie  rres-cxccllcntc.  Difpiret , five  idemtftùDy- 
piritei  éb  Hippécrétt  (tgnmninMttr  « dtiieétm  fni/fe  tré» 
ditnr.  JbuU.  tib.  t.  cép,  14. 

On  ne  prefumera  pas  que  ce  pain  fuil  contraire  X 
U lâiné,  fie  qu’il  n’cuft  dtc  invente  que  pour  Hâter  le 
coud,  ou  irriter  l'appetii  des  voluptueux.  Bien  loin 
de  cela , il  cûoic  fi  um  qu'on  l’adoroit  fous  le  nom 
de  la  DéclTc  Cercs , fie  nous  apprenons  qu'on  luy  éle- 
va des  Statues  avec  des  infen^ions  magnifiques  qui 
en  publioicnt  l'exccllcnce. 

Les  Romains  qui  fc  font  fomsez  fur  les  Grecs , fie 
qui  n'en  ont  pas  moins  pris  l'élcgancc  que  la  StgclTc^ 
ont  eu  le  mcfmc  foin  d’avoir  du  pain  agréable,  ils  eu 
avoient  mcfmc  imaginé  de  diverlcs  fortcSjqu'ilsdiftri- 
buoient  entre-eux  (clon  leurs  conditions  difTcraucs. 
Le  plus  délicat  rdoic  deftiné  aux  Sénateurs , aux  Che- 
valiers , fie  aux  autres  perfonnes  de  marque,  lis  en 
avoient  d'une  autre  façon  moins  exquife , afieâéc  aux 
autres  fujets  de  l’Empire  qui  cAoicm  dans  quelque 
forte  de  confideration  *,  fie  le  pain  le  plus  groflicr  eftoie 
le  paruge  du  menu  Peuple. 

Nous  trouvons  des  vciligcs  de  ccrtc  œconomic  fic 
de  la  dclicatcfiê  de  ce  pain  affeâé  aux  premiers  or- 
dres , dans  la  cinquième  Satire  de  Juvenal  fie  dans 
Pline  au  4.  chapitre  du  livre  % de  Ion  hifioire  natu- 
relle i fie  quoyque  ce  fameux  Natuiaiiftc  animé  de 
l'âpre  vcfm  des  premiers  Siècles  , fie  formé  for  Ici 
mcEursdes  Stoïques,  ait  condamnéccnc belle  creono- 
mic  , fie  U ddicatefie  qu’on  affeâoit  dans  le  pain  , 
comme  indigne  de  la  vertu  mafic  des  pcemicra  Ro- 
mains , fie  comme  un  effet  de  la  roollefic  fie  du  re- 
lâchement d'un  peuple  corrompu  fie  efféminé  s ncait- 
moins  l'opinion  fingulicre  de  ce  grand  bommen'apas 
prévalu  lur  le  fentiment  de  tout  le  monde. 

Il  ne  manquoir  plus  à ce  pain  délicat  que  la  Icgc- 
recé  i Galien  nous  apprend  que  pour  luy  donncrcctte 
dernière  pcrfcâion , on  le  lavoit  de  fon  temps  dans 
de  certaines  eaux  prcpaiéei , qui  l'amolli  (Toient  fie  ic 
rendoient  aufil  léger  que  l'air , pour  fe  lcrvir  de  fes 
propres  termes.  Ex  ttrrefiri  dèrim  féSm.  LéCttn.  in 
£pjfi>  Gden, 

(^ramcoD  reconnut  que  cette  eau  en  olloit  le  fuc, 
Didymus  Ôc  apés  luy  Rueliius  , dans  fon  mefnre 
Traité  de  la  nature  des  Plantes  , obfcrvcnc  que  l'on 
s’avifà  de  faire  tremper  des  grapej  de  faifin  dans  l'eau 
pendant  un  jour,  fie  d’en  exprimer  enfuiic  le  jus , 
dont  on  fe  fetvoii  pour  faire  lever  la  pâlie  , fie  donner 
au  pain  toute  fa  douceur  fie  là  grâce  , fans  en  altérer  le 
fuc  fie  1a  bonté.  AlU , Jir  DidUim  trédis , pridsi  ^ném 
pênes  ce^Uént,  miM  in  é^ném  dinùttMnt  ,p»ftridiey»ée 
imenerint , eemprimnnt  ,finidé^nt  hnmere  firmensi  toc» 
ntnntnr,  ^n»  & fitévieré  & f^ndidioré  meuinnsnr  féni- 
ficié.  Rucll.  ex  tib.  i.cép.  ao. 

Mais  on  tomba  dans  un  autre  inconvénient  ‘y  car  au 
lieu  de  ce  pain  fade  fie  infipide  , on  fie  une  clpece  de 
pain  furieux  qui  cnyvioit  : de  forte  que  pour  corriger 
ce  défaut , on  fubflitua  en  la  place  au  jus  de  ces  gta- 
pes  de  raifin , la  leveure  de  Biere  \ fie  c’cfl  ainfi  que 
l’on  parvint  infcnfiblcmcm  fie  pat  differens  dcgrcx  à 
certe  admirable  invention  ébauchée  pendant  tant  de 
fiecles. 

On  l’a  premièrement  pratiquée  dans  les  Gaules , 
comme  Toofervent  Pline, /lé.  i*.  nétnrél.  bifiwr.  cép.y . 
fie  cous  les  autres  Auteurs  qui  en  ont  parlé  j fie  en- 
fuite  clic  a patlé  dans  les  autres  Païs.  Aulfi  rend-elle 
le  pain  léger  fie  délicat, fie  Inen  loin  de  luy  riCDoIlrr 
de  fon  fuc  fie  de  fa  bonté , clic  les  entretient  au  con- 
traire pat  cette  conformité  de  nacurc  qu'elle  a avec 
le  pain  » donc  elle  eft  omogenée  \ car  elle  cft  ( corn- 
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1^70.  me  les  Sieurs  Perrault  8c  RainlÔm  l'ont  expliqué  dans 
P-  Iciit  avis  ) If  f’/ut  fur  efprii  Jm  frorntm  ou  de  Cer^e 

^Ht  itUve  fur  l4  fHifJCt  ébt  VMiJftMt  e'a  «n  Us  fdit  beitil- 
Ur  , pour  les  rtfoudre  & Ut  confanmer. 

Nous  trouvons  des  marques  de  l'ulâgc  de  la  Leveu- 
rc  dans  les  Ecrits  des  plus  célébrés  Médecins,  Ruel* 
liusqui  vivoitTous  le  règne  de  François  premier , par- 
lant üc  U Lcvairc,  dit , lib.  a.  cep.  i8.  que  l'on  s'en 
lervoit  de  fon  temps  en  cwtc  manière:  L'on  reateiBe, 
dit-il  , U tmufe  ««»  t'ileve  fier  U fitperjieU  djt  V4Îf- 
ft4u  , «M  C en  fdit  U bien , & C on  ft  fin  de  cette  monjfe 
pour  /dire  lever  U pdffe  , & rendre  le  pain  trei-U^er. 
£c  ce  qui  fait  voir  qu  il  a jugé  cette  Leveurc  trcs-faine, 
eA  que  décrivant  au  mctloe  endroit  toutes  les  autres 
forces  de  levains  > il  nous  marque  celles  qu'il  cAime 
contraires  à 1a  (ànté , entre  lefqucllcs  il  ne  met  point 
la  Leveure. 

Mcrcufialis,  trcs-fàmcux  Médecin  » oui  a écrit  en 
l'année  i}Sî-  apres  avoir  expliqué  dans  le  17.  Chapi- 
tre de  Ibn  Livtc  S.  la  nature  & la  qualité  de  ce  pain 
iranrparam  6c  Icgct , donc  Galien  oc  Pline  ont  parlé, 
cAime  qu’oo  ne  peut  luy  comparer  que  le  pain  de 
Leveure  à caufe  de  fa  Icgereré.  On  poutroit  rappor- 
tercncorc  le  femiment  de  pluficurs  Médecins  illuArcs 
qui  ont  écrit  i l’avantage  ^ la  Leveure  ) mais  Ü luiüt 
oc  dire  que  noAcc  ûcclc  l’a  rcccuë  favorablement , 8c 
qu’elle  fc  trouve  aujourd’huy  cAablic  chez  cous  les 
Peuples. 

Il  n’cA  point  de  François  que  la  curiofité  ait  porté 
2 voyager  dans  la  Flandre , la  Hollande  , l'Anglc- 
icrre,  VAllemagnc,  & autres  paVs  du  Septentrion, 
qui  ne  fçache  que  tous  ces  Peuples  fc  Ictvcnt  de  Leveu- 
rc dans  le  pain.  Nous  avons  des  Provinces  aulli-bicn 
que  des  Vnics  entières  en  France  où  le  Pain  qiii  s'y 
mange  cA  lait  avec  la  Leveure.  On  n’en  expofe  point 
d'autre  ï fiint  Malo  dans  les  marchez,  8c  il  cA  de 
notoriété  publique  que  les  habitans  y vivent  du  moins 
•uflli  longuement  qu’en  aucune  autre  Ville  du  Roy- 
aume. 

Mais  fans  forcir  de  Paris , qui , comme  la  Capitale, 
fcmbic  devoir  lcrvit  de  règle  i toutes  les  auttes , nous 
apprenons  des  perfonnes  les  plus  âgées , qu’elles  ont 
iou)oats  vù  employer  de  1a  Leveure  dans  le  petit  pain. 
C'en  le  témoigaige  qu'en  rend  le  Acur  Vitre , l'un  des 
Ax  Bourgeois  nommez  pat  la  Cour,  en  ces  termes.  Qu'il 
0 toujours  vu , dés  fa  jeuntjfe , du  pain  motet  cheA.  tout 
Us  Boulangers  de  petit  pain  1 yue  deputit  yue  ta  Reine 
Mere  , Marie  de  Medicù,  vint  en  fronce  , Ut  com- 
metteerem  de  cuire  de  cette  autre  forte  de  petit  pain  , yut 
Con  appelle  encore  aujourShtcy  du  pain  4 ta  Reine,  yui 
ne  fe  j^U  qu’avec  de  la  Leveure , & (jne  luy  yui  de- 
poft  a quatre-vingts  & un  an , n'en  a guere  tnangé 
fC autre. 

Nous  le  vovons  encore  aujourd'huy  /ervir  fut  la 
cable  de  leurs  MajcAcz  , fur  celles  des  Princes,  des 

f.rands  Seigneurs  , 8c  des  autres  perfonnes  de  qua- 
ité. 

Si  nous  entrons  dans  les  Mailbesdes  Communau- 
tez  Rcgulieres , 8c  A nous  jettons  les  yeux  fur  ces  ta- 
bles fobres  de  Religieux  ou  d’EcclcAaAiques  alTcm- 
blcz  , dont  Ia  frugalité  ne  peut  cAre  mieux  dcctitc 
que  par  ces  termes  de  Tcrtullien  : In  j4pologet.  ct^. 
EdUnr  quantum  efuriemet  capiunt  : bibitur  quantum  pu- 
dicis  ejl  Hs'de  : Ita  faturantur  , ut  qui  meminerint  etiam 
per  nôUem  adorandum  Deum  fibi  ejfe  : Inde  difeeditur, 
nr  qui  non  ton  canam  ccenaverlnt  quàm  difeiptinam  ; 
Nous  y trouverons  l’uAgc  du  pain  avec  h Leveure, 
d’où  il  s'enfuit  que  puifque  ces  Religieux  , & tant 
d’EccIcAaAiqucs  s en  fervent,  elle  n'a  point  de  mau- 
vaife  qualité  , 8c  n'eA  pas  moins  pure  ni  moins  inno- 
cente aue  leurs  mtzurs. 

Le  ucur  Vitré  , dans  fon  Avis,  a marqué  les  plus 
conAdcrablcs  de  ces  Communautez  Séculières  ou  Rc- 
ligicuics,  comme  les  Pères  Jefuites  de  (âint  Louis, du 
College  de  Clcimont , 8c  du  Noviciat  i les  Pères  de 
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la  Doftrine  ChreAicnne  , les  Pcfcs  de  l'Oratoire  de 

la  rue  faim  Honoré  8c  de  ûtm  Magloitc  ; les  Moines  ~ 

de  Cluny  les  Religieux  de  faintc  Gaievicve , 5c  ceux 

de  l'Abwyc  de  faim  Germain  des  PrezJ  les  Rcligieu- 

Ics  de  l'A^yc  faim  Antoine , &C  gcncralcmcnt  toutes 

les  Communautez. 

Ce  long  u(âgc  décide  la  contcAation  en  faveur  de 
la  leveure  , A)ic  que  l’on  conAiItc  les  principca  de  la 
Médecine , ou  les  réglés  de  la  Jurifprudence. 

On  fçait  que  les  Sciences  font  nées  de  rcxpericturi 
que  c’cA  elle  qui  a inAnuc  les  Sages , formé  les  poli- 
tiques , 8c  pcrAxrionné  les  plus  grands  MaiArcs  qui 
aycni  jamais  excellé  dans  les  Arts  , comme  le  dit  GeU 
lius,  lib.  I).  NoÜ.  atiic.  cap.  S.  Mais  cette  propoAtion 
(c  veriAe  encore  plus  fâciicment  dans  la  Médecine  , 
qui  n’cA  fondée  que  fut  lexperiuicc  : Tota confias  ex- 
perimentU.  QuintiJ.  lib.  a.  Infiit.  oral.  cap.  17.  Hippo- 
crate apres  avoic  montte  dans  le  Livtc  qu’il  a com- 
pôle  de  l’Elegaocc  , que  la  Médecine  cA  une  des  plus 
nobles  portions  de  la  fagefle , poA  pour  principe  dans 
le  Livre  qui  contient  lés  préceptes , quelle  dépend  en- 
tièrement de  l’expérience  •>  que  c'cA  d'elle  qu  elle  doit 
tirer  fes  confcquenccs,  8c  tormec  fes  railônncmcns.  Il 
faut , dit  ce  grand  Homme , cerformer  la  raifon  à Ck- 
fage  f car  U raifonnement  nefi  pour  aitifi  dire  que  U 
produHion  de  U mémoire , qui  rappelle  & conferve  Us 
idées  des  chofet  qu*  oiu  pajft  par  Ut  ftns.  Cotame  Cima- 
glmaïUn  comprend  , cenfoit  & transforme  en  quelquâ 
Japon  en  eüt-mefnu  tous  les  objets  qui  ia  touchent  dr  qui 
f émeuvent  pour  Ut  prefenter  enfuite  à Centendemem  i — 
cette Jaculte  fuperieure  & iuteütHueSe  recevant  de  l'U 
magination  fouvestt  Us  imprejfiom  des  mefmes  chofes , 

Us  confit  à ta  metnoire  , & par  cette  ebfervation  exatl^ 

&‘,cette  refiexion  cotuinueBe  furies  chofet  prtfentes  & 
pafftes , si  fit  forme  utte  efpece  de  certitude  C de  feietue^ 

Ceùty  qui  exercera  la  Médecine , ajoute  HippocMtc, 
fde  veter.  Medie.)  parcette  continueBe  ebfervation  , & 
par  cette  refiexion  ajjîdué  & retigienfe  fur  P sfiage  & 
l'experiettce , ne  fera  point  trompé  & ne  trempera  lansaù 
les  asttrts  : au  lieu  que  celuy  qui  s'écartera  de  cette  route 
que  la  nature  & le  temps  ont  frayée,  pour  fuivrt  fon 
ftntiment  particulier  d"  Je  fiater  de  U douce,  maie  vaine 
penfée  , a avoir  découvert  des  défauts  dant  les  ebofies  U 
plsss  umverfeUement  approuvées , fera  trônai  apurement 
dr  trempera  indubitablement  les  autres. 

Mais  non  feulement  rcxpcricnce  cA  en  general  U 
partie  la  plus  clTcmicllc  de  la  Médecine,  elle  cA  en- 
core en  particulier  neccAàirc  poui  juger  de  la  bonne 
ou  mauvaife  qualité  des  alimcns.  Les  plus  habiles  Me^n 
decitss , f dit  Galien, /té.  i6.cap.  x.  de  Lande  Hippocra- 
tù,  ) nous  enfeignent  qu'il  n'en  faut  pas  juger  par  UsfeU 
bits  figues  , & par  les  netiem  trompeufies  que  ton  tire 
de  la  qualsié  du  tempérament , oh  sU  la  faveur  du  goufi  { 
maü  par  la  fetUe  expérience  , qui  nout  décottvre  jhtfi- 
blement  la  vertu  & let  tffètt  des  «limens.  On  ne  peut, 
continué  cet  illuArc  Médecin  ,fie  tremper  dans  le  juge- 
ment qu'on  t'en  formera  fiuivant  ces  réglés  , puifiqueeefi 
la  nature  mefime  qui  nota  conduit  pour  ainfi  Mre  par  la 
main.  Andr.  Lacun.  inEp'aotn.  eper.Galen.  de  aliment, 
facult.  lib.  t.  D'où  il  faut  tirer  cette  confequeneeque 
la  leveure  n’a  point  de  mauvailc  qualité , puilqu’on  l’a 
reconnue  8c  éprouvée  ires-fiine  pendant  plus  de  (cize 
cens  ans  , 8C  qu'il  n'y  a pas  d’apparence  de  la  Anip- 
çonner  de  mauvais  c0ers , apres  une  expérience  con- 
traire de  tant  de  Aecles. 

Que  A la  prétention  dcsCabarcticrs  cA  A contraire 
aux  principes  de  la  Médecine , elle  n’cA  pas  moins 
oppoAc  aux  règles  de  la  Jurilprudcnce.  L'ulage  cA  le 
Aacle  interprète  qu’elle  confulcc  dans  As  dcciAons  : 

Optirtsa  legum  interpres  confueludo  i 8c  toutes  les  loix 
prononcent  en  faveur  de  la  poncAion,  Melior^con- 
ditio  poffidentü.  C’eA  par  cette  railûn  que  ta  Cour  a 
nommé  par  fon  Arteu  interlocutoire  des  Bourgeois 
auAi-bien  que  des  Médecins  , pour  marquer  que  la 
qucûiun  ne  A;  doit  pas  moins  juger  par  la  poAéAîoa, 
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îtf70.  rcxpericnce  & l’ufasc  dont  les  Bourgeois  font  comme 
y-  i<  les  témoins  > que  pir  l’avis  & le  Icntimcnc  des  Mé- 
decins. 

D'aillcurs.fî  de  cet  cTprir  genctal  dont  tout  le  droit 

anime  > on  defeend  dans  U difeution  des  textes  par- 
ticuliers qui  ont  explique  la  manictc  de  décider  les 
queftions  qui  ont  quelque  tiaifon  &:  quelque  depen- 
aance  avec  la  Médecine  , nous  trouverons  qu’a  cet 
égard  on  s’eft  plûtoft  fondé  fur  l’autorité  de  Vexpe- 
ncnce  > que  fur  les  raifons  de  l'Ecole.  Nous  avons  fur 
ce  fuict  dcQZ  Loix  famculcs  , l'une  e(l  la  Loy /epiim» 
mtn/t , aux  Digeftes  i«  Sét.  hom.  Se  rautre  cft  la  Loy 
tfUeJ}M0  ta.  de  fuit  & Itgit.  hered. 

Dans  U première,  le  Jurifconfultc  Paulus  agite  la 
quelUon  dont  on  doutoii  autrefois , (î  les  enfans  font 
viables  à fept  mois , & iî  ccluy  qui  cil  ne  dans  le 
feptiéme  mois  du  mariage  cft  légitimé. 

Dans  la  fécondé , le  Juiilconfultc  Ulpien  propofe 
(i  l’enfant  d'une  nacre  qui  eftoie  cfclavc,  mais  qui  a 
elle  affranchie  , eftant  né  dans  le  Icpticmc  mois  de 
l’affranchiflement , a elle  conçu  dans  la  fetTinidc  ou 
dans  la  liberté. 

Pour  la  dcciiîon  de  ces  deux  queftions , ils  ne  con> 
fuirent  point  les  Médecins  de  leur  llccle , mais  ils  s'en 
rapportent  au  témoignage  irréprochable  d'Hippocra- 
te : feptimo  mtnfe  tjÀjii  perfeihù»  partiun  jam  rtçeptitm 
efi  : froPter  antberiuum  deSi/fimi  Hippocr/uis,  Et  en 
ccj  t raclinc  on  peut  dire  que  ces  grandi  JutifconfuJtcs 
n'ont  pas  tant  fuivi  le  fennmcm  dun  homme  en  parti- 
culier , que  la  lumière  de  l’cxpcriaicc  fur  laquelle  Hip- 
pocrate s'dl  toujours  fondé.  C’eft  ce  que  nous  appre- 
nons de  Macrobe  dans  Ton  excellent  Commentaire  fur 
le  longe  de  Scipion  ; Car  cet  illuftrc  Sénateur  Romain 
recherchant  curieuferoent  le  terme  de  la  formation  Se 
de  U naiftancc  de  l'homme,  fc  lôutnct  ï la  mcfmc  au- 
çorité  d'Hippocratc,mais  il  marque  en  mcfmc  temps 
qu'Hippocratc  ne  s'eftoit  déterminé  luy-mefmc  qua- 

Ïres  une  longue  cxpcticncc.  Hoc  cum  * PbyftcU  dtprt^^ 
tufam  fit,  Hippocratrt  ^uoq$u  ipfe  /fui  ttonfaUtre  tjusm 
fmHi  Htfeit , experimenii  certut  éjfcruU. 

Donc  fl  l'on  veut  le  fervir  de  la  confcqucnce  que 
quelques  Dodlcurs  ont  tirée  de  ces  deux  Loix  , Se 
prctcndtc  qu'on  doit  conlulcer  les  Médecins  dans  les 
queftions  qûî  au  quelque  rapport  avec  la  Medeetne, 
on  ne  peut  divilêr  ces  Loix,  Se  l'on  en  doit  prendre 
la  dilpoftcion  toute  cmicre.  Or  comme  elles  ne  font 
appuyées  fur  l'autoritc  d'Hippocrate,  que  parce  qutl 
• cftoit  luy-meiroc  fonde  fur  la  foy  de  rcxpericnce, 
comme  l'oblcrvc  Macrobe , il  s’enraie  que  les  avis  des 
Médecins  qui  font  contraires  \ rcxpericnce,  ne  peu- 
vent cftre  u'aucunc  confidaation. 

Ces  choies  ainll  dlablies , il  ne  refte  plus  qu’l  ré- 
futer les  raifons  de  ceux  qui  n'approuvent  pas  la  Lc- 
veure  \ ôe  parce  que  les  Médecins  , Sc  les  Bour- 
geois qui  ont  cfté  entendus , doivatt  cftre  confiderez, 
ou  comme  témoins  , ou  comme  experts , on  propo- 
fera  d'abord  des  reproches  contre  Vs  quatre  Méde- 
cins qui  condaumcnc  l’ulàgc  de  la  Lcveurc  dans  le 
paie  pain. 

Il  dl  ccruin  que  ces  hfedecins  ont  vu  fervir  de  ce 
pain  fur  la  table  des  Perfonnes  de  qualité  , qui  dé- 
potent leur  fancé  entre  laits  mains , Se  l'on  n'a  point 
vu  qu'ils  l'aycnt  jamais  condamné.  Cepatdant  dans 
le  Icntimcnt  de  ifcrtullien  , c'eft  une  injufticc  , Se 
mcfttic  uiK  cfpccc  de  cruauté  , de  ne  pas  faire  le  bien 
quand  on  le  peut.  C’eft  un  des  raifonnemens  dont  il 
le  fort  pour  combattre  le  Dieu  de  Marcion.  Qmid 
tdm  malignum  , tjUdmnolU  prodejfe  cum  pojfisf  t^Kétm 
injuriton fineref  qn4m  mtUitdte  erneidrif  Htm,  ajoû- 
tc-c-ti , in  CHjm  mdnit  efi  , ^nid  ne  fini , ejm  jam  de- 
pHiatHr CMM jam pt  ; & cnfuitcilconclut  parla  com- 
paraifon  du  Médecin  qui  entraient  le  mal , & n’ap- 
phque  le  remède  qu'à  la  derniere  extrémité.  dt 
tnli  Mtdico  ludicMÙ , nutrlnt  morbnm  mern  prnfi- 
^iiî  TaUj&  in  Denm  Mdreionis  dicendAfementU  efi , 
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»M/i  pemtifftrem  , grAtU  UnoclnMortm , henlgn'ttétu 
pTAVAricAterem , tjuAm  fidtim  confit  /ha  non  exhipMif.  . 

C'eft  ce  que  l’on  peut  juftement  reprocher  aux  Mé- 
decins qui  condamnent  la  Lcveurc.  Si  elle  ell,  ainfo, 

3u'ils  le  croyent , une  cfpccc  de  poilbn , ils  ont  -deu 
cfondre  à leurs  Malades  le  pain  qui  en  cftoit  com- 
pote ; mais  comme  ils  n’en  ont  rien  £iit , il  cft  à croi- 
re qu'ils  ne  le  trouvent  pas  fi  dangaeux  qu'ils  veu- 
lent le  perfuader  pat  leur  Avis  , Se  que  ce  qu'ils  en 
ont  die  n'cft  que  par  un  certain  cfprit  de  contradic- 
tion , qui  fo  mefle  toujours  dans  les  matières  de  con- 
trovcric , où  le  plus  Jbuvent  on  croit  par  honnoir 
ne  des'oir  pas  cftre  du  fentiment  de  Ton  compagnon  i 
I & c’dl  ce  qui  fc  connoillra  manifoftcmcm  «i  répon- 
I daût  aux  raifons  qu’ils  ont  allouées  contre  U Leveu- 
rc , donc  voicy  les  principales. 

Iis  difonc  en  premier  lieu , que  pour  faite  du  pain 
bien  conditionne , il  ne  faut , félon  Hippocrate  «Ga- 
lien, Se  tous  les  autres  Médecins  anciens  Se  moder- 
nes , que  la  farine  de  bon  bled , Se  une  fuffifante 
quantité  de  levain  Se  d'eau  pure  Sc  nene.  M.iis  on 
répond  qu'il  ne  s'enfuit  pas  de  là  que  U Leveute  foie 
nuuvaife  i car  pour  ixiuvoir  tirer  cate  confoqucticc , 
il  folloit  montrer  qu  Hippocrate,  Galien  , & les  au- 
tres Médecins  anciens  Se  modernes  l'ont  condamnée. 
Se  c'eft  ce  qu’ils  ne  fçautoient  prouver.  Au  contraire, 
on  a juftifié  cy-dclTus  que  ces  fameux  Médecins  ont 
approuvé  l'invention  de  faire  du  pain  léger } Sc  de 
plus  on  a fait  voir  que  de  toutes  les  fortes  de  levain, 
il  n’y  en  a point  qui  donne  au  pain  plus  de  Icgemé 
que  la  Lcveurc,  Se  que  Rucllius  Se  Mcrcurialis  en 
ont  parlé  comme  d’une  chofe  crcs-fainc , Sc  qui  eftoie 
univcrfollcmcnc  approuvée. 

Ils  ajourent  que  u Lcveurc  eft  l'écume , la  falaé  Sc 
rexcrement  de  la  Bière.  Les  fleuri  Perrault  Sc  Rain- 
fant  ont  die , «u  contraire  , avec  beaucoup  plus  de 
grâce  Sc  de  vérité  , ew'rffe  efi  comme  une  tjfence  fn^ 
rile  & fpirUHtnfe , & ^ne  de  U mefme  moniert  «m 
r écume  du  UU  on  du  vin  efi  le  plut  pnr  & U pim  fnb- 
til , r écume  dont  U Levenre  fe  fuit , fe  prend  oufii  de 
U Bicre  lu  plut  dpnrée  : Ainlî  de  toutes  les  liqueurs  , 
die  Macrobe  dans  ce  fçavant  Dialogue  des  Sammal. 
Liv.  7.  où  il  introduit  Difarius , le  plus  ftmeux  hfc- 
decin  de  fon  temps,  il  n'y  a que  le  miel  donc  la  lie 
s'élève  fur  U fuperfîcic  du  vaillcàu.  Hoc  tjuoro  atr 
fox  in  imo  finhfidit  omnium,  nifi  mellitf  Mel  folum  efi , 
^uod  in  funmum  fteem  defpUAt.  Et  il  en  rend  la  rai- 
fon  , qui  convient  metvctllcufcmcnc  à la  Lcveurc  de 
Bière  , parce,  dit-il , qu'à  l'égard  de  toutes  les  au- 
tres liqueurs , la  lie , comme  la  plus  grufticrc  Sc  la 
plus  pefante  , defeend  au  fonds , au  lieu  que  le  miel 
dUni  moins  léger  plus  folidc  que  fa  lie,  il  occu- 
pe la  partie  infotieurc  du  vaillcau.  fech  muterid  ut 
^ijfd  At^ue  rerreno  . uterit  loticibus  pondéré  prefiat , 
rneile  vincitur  i ide'o  in  illU  gravitote  dtvergem  adfun- 
dum  decidit  ; In  melle  vero , ut  levior , de  loco  villa  fur- 
fim  pellitur. 

Ne  pouvant  donc  rapporta  d’Autcurs  qui  ayent 
condamné  la  Leveute,  ils  s'en  prennent  à la  Bière, 
ilsdifcnr  qu’elle  eft  mauvaife,  qu'elle  le  fait  avec  de 
l'eau  gailce,  & de  l'orge  ou  du  froment  corrompu^ 
fie  fut  ce  fujer  ilscitcnt  Corneille  Tacite  dans  le  Livre 
qu’il  a fait  des  maurs  des  Allcmans,  où  il  décrit  la 
Bière  en  ces  termes  : Humer  ex  hordeo , ont  fiumento , 
in  fUAmddm  fimilitudinem  vini  corruptut.  Ils  ajourent 
qu'il  y encre  aullî  du  houblon , donc  les  qualitea  leur 
font  fufpcdes. 

A cela  on  répond  que  le  mot  Corrtmut  qui  fê  trou- 
ve dans  U defeription  que  Corneille  Tacite  a fait  de 
la  leveute,  cil  le  tnclme  dune  tous  ceux  qui  en  ont  par- 
lé, fie  entre-autres  Pline,  fc  font  fervis } mais  qu’u  ne 
fîgnifie  autre  choie  qu’un  chat^erocni  , fie  non  point 
une  corruption , Complut  id  efi  refolutm-  A l'égard  de 
l'orge , Hippocrate  l’a  éprouvée  Se  jugée  û l'aine , qu'il 
s'en  eft  feevi  pour  ^itc  cette  ptilâwc  qu'U  appelle 
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i'tvlne  & exetBeittt.  Pour  le  houblon  on  ne  peut 
diieonvenir  qu'entre  fes  qualitez  conlîHcfables  ü n ait 
L vertu  de  puriBer  le  làng  } comme  on  peut  voir  dans 
les  vers  du  celcbic  Médecin  Hugo  Ftidxvall.  Sam* 
paulm.  de  ttundd  SAniut,  lib.  a.  feQ.  ).  tâf.  tf.  qui  a 
fait  un  livre  de  la  conlcivation  de  la  lànté. 

Il  cft  vray  que  Oiofcoiidea  Ibup^nné  U bicre  de 
quelque  mauvailc  q^Iitc  \ mais  on  Içait  que  ccnc 
bicre  dont  il  parle  choit  differente  de  la  noftte,  com- 
me nous  l’cnlcigncnt  Jules  Cefar  Scaliger , & le  Iça- 
vant  Cotteus  en  ces  termes  : Diofeeriies  Mtiem  Zi- 
thmm  f§U  *x  herdee  cenfifU  ; ainli  le  témoignage  de 
cet  Auteur  n'eft  d'aucune  confideration  , puifqoc  de- 
puis on  a ajouté  du  houblon  pour  cortigee  les  vices 
dont  il  aceufoit  la  biere  de  ion  temps  t Se  c’eft  ce 
qu'ont  remarque  les  (îcurs  Perrault  Se  Rainiânt  dans 
leurs  avis>  & le  fameux  Riolan  dans  les  livres  qu’il 
a donnez  au  publie.  Riol.  lib.  Dieet.  firttr.  e/f.  9. 

Ils  n’en  demeurent  pas  U neanmoins  , Se  ils  ajou- 
tent que  le  petit  pain  des  Boulangers  de  Paris,  cor- 
romp  dans  l'cAoinac  des  malades  , le  lait  qu’ils  leur 
ordonnent  ; que  d’ailleurs,  la  Icvcurc  ne  découvre  ps 
fur  le  champ , & dans  un  feui  jour  (à  malignité  } mais 
que  les  mauvais  effets  font  d'autant  plus  dangereux, 
qu'ils  font  lents  Se  cachez. 

On  répond  qu’il  n'eft  pas  vray  que  le  petit  pain  ai- 
etillc  & cortompe  le  lait  dans  i’dtomac  , puifquc  ce 
Fait  eft  détruit  par  les  expériences  que  quelques-uns  ' 
des  fix  Bourgeois  nommez  par  la  Cour  ont  eu  la  cu- 
riodec  de  faite  en  U manière  , & de  la  fa^on  qu'ils 
l'ont  expliquée  dans  leur  avis  , & particulièrement  le 
licur  Roulfeau  ancien  Echevin  aux  folio  49.  Se  50.  j 
du  procès  verbal  de  Monflcutdu  Laurens.  (^antàce  I 
qu’on  du  que  la  Lcvcurc  a une  malignité  , lente  Se 
cachée  , c’en  une  taifon  qui  ne  mérité  pas  qu’on  s’y 
arrefte  ; rcxpcricnce  fait  voir  le  contraire  dans  les 
Païs  Septentrionaux  où  les  peuples  vivent  fort  long- 
temps , quoy  qu'ils  n'ayent  point  de  plus  ordiiuitc 
breuvage  que  1a  bicre. 

Il  refte  maintenant  i répondre  i Tavis  des  Heurs 
Lieutenant  de  Police  Sc  ou  Ptocurcuc  du  Roy  au  I 
ChaftclcT  , Ac  au  Decret  de  Ia  Faculté  de  Médecine 
qui  condamne  Ia  Lcvcurc. 

Et  pour  commencer  par  le  Decret  de  1a  Faculté  de 
Me<lccinc,  dont  on  prétend  faire  un  préjuge,  on  ne 
peut  s’en  prévaloir  pour  les  circonftanccs  dans  Icf- 
ucllcs  U a efte  renau  , Sc  qui  font  expliquées  par  les 
curs  Perrault  & Raitifant  en  ces  termes  t Qu'en  Ut 
tenfeBian  de  ce  Decret  le  nanArt  des  DeBturs  tfui  eut 
sémêifni  ^ue  U Leveure  leur  tjîeit  JufpeBe,  an  fHr^AfJt 
le  nmkre  de  ceux  tjai  efleitm  decemrnirt  nvitj  <fuede 
ires  peu  de  vtùc , & ce  Decret  t'ejl  fuit  en  une  njfem- 
bUe  <fHi  nveit  efii  certvoauie  pour  iTnittres  affniret  i ce 
ai  fuit  <juil  ne  peut  pnjfir  pour  aurbenii^ue , y synnt 
tMtcenp  de  DeBeurs  qui  ejlaient  nbfem , fui  fent  d’n- 
vis  etntrnire  ntt  decret,  & mefme  tfMeUjaes-Hns  de  cenx 
fM*  y ont  njftfiè  t ont  changé  d^avit  apres  avoir  efii  plus 


pleinement  infrrmee..  Mais  quand  ce  décret  {croie  cc- 
vcftu  de  toutes  (es  formes , il  fuBiroit  pour  en  détruire 
l’autorité , de  ente  feule  taifon  née  du  bon  (ens , fur 
laqtKllc  le  Heur  VitréaBmdéfon  avis  : ^’.<prr’i  4vei> 
eonfidtrt  U grand  nombrt  de  Médecins  de  la  Facttlié  , 
y«>  /ont  d'avis  faon  fi  peiu  ftrvir  de  la  leveure-,  Q^ 
l’autre  plut  grand  nombre  l'a  fot^rte  a fon  vu  & afin 
fieu  , fans  avoir  jamais  défend  à ceux  f»i  leur  ont 
remis  le  foin  de  leur  famé  £en  snanger , (P*  a»  U Us  <* 
VHS  fouvemt  en  manger  eux-me/mes  a User  rabU  : il  e{l 
et  avis  ejue  Us  Boulangers  de  Paris  puijfent  à leur-  ordU 
naire  fi  firvir  de  franc  levain  & de  la  leveure  ds  Biere. 

Après  cela  , tout  ce  qu’on  peut  dire  des  avis  des 
Heurs  Liaitenant  de  Police  Se  Procureur  du  Roy  au 
Chaftclct , eft  qu’ils  ont  parlé  dans  les  fentimens  d’un 
pcrc,  qui  prive  Tes  enfâns  des  ebofts  les  plus  inno- 
centes , du  moment  qu'elles  font  Ibupçonnccs  de  quel* 
que  mauvaUè  qualité  , Sc  qui  ne  contülrc  que  fon 
amour  timide  Se  fcrupulcux.  Mais  ce  n’eft  point  par 
CCS  doutes  Se  par  CCS  (oup^ns  que  la  conteftation  des 
parties  fc  doit  décidée , ceft  par  des  principes  plus 
certains  & plus  foiidcs  j par  une  caifon  fupcrieurc  Se 
dominante  affranchie  de  ces  (crupulcs  *,  en  un  mot  par 
ce  fentiment  univerfcl  Se  general  de  tous  les  peu*, 
pics , Se  par  cet  ufage  égal  £c  unifonne  de  tant  de 
Hcclcs. 

Sut  ces  raifons  intervint  Arteft  i par  lequel , La 
Court  faifant  droit  iûr  le  tout , ayant  égard  à Fin.* 
tcTVcncion  dudit  de  Ceflé , fans  s'aircftcr  1 celle  des 
Boulangers  de  Gonnefle , ordonna  que  les  Cabarctiers, 
Tavcnitcrs  Se  Hoftcliccs  de  la  Ville  & Faux-bourgs 
de  Paris  ne  pourroient  acheter  , vetxltc  ni  débiter  en 
leurs  Maifons , Cabaras  Se  Hoftclerics  d’autre  petit 
pain  que  ceux  fûts  par  les  Maifties  Boulangers  de  la- 
dite Ville  de  Paris , à peine  de  conBfcation  } pour- 
roient  neanmoins  IcHlics  Cabarctiers , Taverniers  Se 
Hofteliers  acheter  pour  leur  famille  Se  domeftiques 
de  gros  pain  deldits  Boulangcrsdc  GonnefTe,  &^au* 
très  lieux  aux  jours  de  Marchez  ordinaires.  Leur  Bt 
détenfes  d'en  vendre  Se  dcbiccr  à ceux  qui  itoieni 
chez  eux.  Comme  au(C  Bt  defenfes  aufdits  Boulan- 
gers de  GonncHc  & aux  Marchands  Forains  de  faire 
du  pain  au  dcftbus  du  poids  de  trois  livres  , à peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende  , Se  aufdits  Boulangers 
de  la  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Paris, d’cmplovcr  dau- 
tre  lcvcurc  de  biere  dans  leur  pain  que  de  celle  qui  ib 
fait  dans  ia  Ville,  Fauxbourgs  A:  Banlicucdcla  Pre- 
vofté  Ac  Vicomté  de  Paris,  firaichc  Se  non  corrwn- 
puc  , à peine  de  cinq  cens  livres  d'amende.  Débouta 
Icfdits  Câbatcuers,  Tavcrnicts  Ac  Hofteliers  du  fur*, 
plus  de  leurs  demandes , Se  les  condamna  en  la  moi- 
tié des  dcjwns  envers  Icfdirs  Boulangers  6c  Chaiicui* 
tiersde  Paris,  Ac  de  Colle,  les  autres  dépens  cotnpenfcz. 
Prononcé  le  ai.  Mars  1^70. 

t Arrtf  du  M.  jloufi  itfyj.  ^ U Journal  det 
Sfavans  élu  i.  Mort  l6yi. 


\t7o,- 


Si  pour  U prewvt  £un  dépoft  volontaitt  on  peut  obtenir  Monitoire. 


DnoH, 

tiyo. 

5.  Juillet. 


Le  troUiéme  Février  iS6y.  Nicolas  Sicier  don-a 
en  dépoft  à Pierre  Vadicc  Ibn  ami  douze  cens 
livres  en  ecus  & pièces  de  trente  lois,  Ac  mille  livres 
en  quarts  d'écus  i le  tout  dans  un  fac.  Comme  il  avoir 
une  emiccc  confiance  en  fa  probité , il  luy  lie  ce  de- 
poft  fans  témoins  , & fans  en  tirer  un  billet  de  luy , 
ni  autre  lèurcté. 

Ateirr apprit  dans  ia  fuite,  que  Vacher  avoir  faitdi- 
vetspayemensenquates  d’écus.  Cette  nouvelle  le  jetca 
dans  la  dcBancc,  & le  porta  à luy  demander  fon  argent. 

Vacher  avoUa  lor«  ingenumem,  qu’il  en  avoit  em- 
ployé une  partie  à payer  les  dettes  , Ac  en  achat  de 
Tin  i nuis  qu’il  le  luy  tendruit  au  plûcoft. 

Tome  I. 


Sur  cet  aveu , Sicier  luy  donna  du  temps  pour  ré* 
tablir  les  atfaiics.Mais  apres  fept  ou  huit  mois,  voyant 
qu’il  ne  luy  parloir  de  rien , qu’il  ne  fc  menoit  pasen 
devoir  de  luy  reftituer  ibn  argent  , Ac  mefme  qu’il 
évitait  la  rencontre,  il  le  luy  demanda  plulicursfbis 
verbalement.  Vacher  fc  voyant  prelTc  , luy  dénia  ce 
dépoft.  Ce  qui  obligea  Sicier  de  pcefemer  la  Requefts 
au  Maire  de  ficaune , à ce  qu'il  luy  pluft  luyoArcrycc 
Monitoire,  pour  avoir  des  révélations  de  ce  dépoli. 
Ce  Memiroire  luy  fut  accordé  , Se  public  dans  les  fur- 
malitez  ordinaires. 

Vachet  s'oppofi  ï cette  publication , alléguant  pour 
prétexte,  que  Sicier  l'avoit  accule  en  divers  endroits. 
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d’avoir  viole  le  dépoli  dont  il  cftoitqucAion  : & en  au(rc^uis  comptez  pour  rien  ai  toute  autre  cho(ê>  iC 


confce^uencc  > il  fe  pourvcui  au  merme  Juge  » & de* 
manda  d’eftre  admis  à la  preuve  de  ce  fait.  Cette  preu-  i 
vc  ayant  efte  ordonnée  , Sicicr  interjetta  appel  de  | 
cette  Ordonnance , & l'ayam  relevé  & czccuic  au 
Baillii^c  de  la  mefnK  Ville,  Vachet  fe  pourveuti  la 
Cour  , & lé  fie  recevoir  AppcUant  comme  d’abus  de 
1a  coDccûion  du  Monitoire. 

Steier , de  fa  part , daninda  révocation  de  l'Ap- 

fcliation  fimplc  qu'il  avoir  inccr)cttéc:  & fur  le  tout 
a Cauic  portée  à l'Audiancc, 

On  difoit  pour  Sicicr,  qu'on  ne  peut  douter  que 
ce  ne  foie  un  grand  crime,  que  de  violer  un  dépoli. 
Si  Ton  fait  le  procès  aux  voleurs , on  ne  doit  p.ts  trai- 
ter avec  plusu  indulgence  les  dcpolîuires , parce  qu'iU 
furprcnni-nt  lafehement  ceux  qui  font  le  moins  fur 
leurs  gardes,  & fe  prévalent  de  1a  facilité  qu’ils  ont 
à commccrrc  cette  eipccc  d'infidcliic , par  la  coofide- 
ration  du  feccet  qui  fe  pratique  ordinairement  dans 
cette  nutiere  : Dtfofititm  t«  msgis  vindicAfidim  , dit 
Quintilicn , tjtt'çd  dcfofiu  fort  femper  fecrets  faut  eitrd 
prebdtiénem. 

Les  Loix  fcmbicnt  avoir  pris  plaifir  à nous  mar- 
quer rénormité  de  ce  crime , &:  tout  enfatiblc  le  foin 

3u'cllcs  ont  eu  d'en  fivotilcr  la  pourfuire  , par  les 
ifpofitiüns  fingulictes  qu'elles  ont  faites  lut  cefujet. 
De  li  vient , quelles  ordonnent  U rcftimtion  du  dé- 
poli , en  faveur  merme  de  ceux  qui  n'uot  aucun  droit 
dans  la  choie  dépofée,  comme  peut  dire  un  voleur, 
un  cfclave , un  fils  de  famille  : Srdt'un  fnt  mord  dthet 
jîtri  reJiiiHtio  , ttidmfi  depofittm  fit  fidlxm  d prtdone  , 
Jirvo  , fiiie-fdmUùu , vtl  jîmilî  pnfena.  C’dl  la  difpo- 
fition  de  la  Loy  i,  f.  Si  prddo.  jf.  Depofuù,  De  U 
vient  encore  , que  la  Loy  Luciui , au  nKfnK  Titre, 
permet  de  procéder  pat  voyc  extraordinaire  contre 
Ijsdépoficaircs  qui  fe  fervent  des  chofes  qui  leur  ont 
cAé  confiées  en  dépoli  , quoiqu'ils  en  reconnoif- 
fcnc  la  vérité  , & qu’ils  m fartent  1a  reftitution.  Ces 
dilpurttions , & plullcuts  autres  , qu'on  parte  fous  rt 
knee , nous  apprennent  qu’il  n'y  a rien  de  rt  Caere , ni 
de  li  inviolable  que  le  déport , & que  par  confcqucnc 
un  (luit  ouvrir  toutes  les  voyes  qui  peuvent  en  admi 
niftrcr  la  preuve.  Ainft , l'on  peut  dire  fur  ces  prin- 
cipes , que  le  Monitoire  dont  il  s’agit  , a efte  très- 
bien  accordé  & expédié , & que  1a  publication  en  doit 
cftre  inccrtâranKnt  continuée. 

Ce  Monitoire  cft  en  cres-bonne  forme  ; il  n’y  a 
point  de  défîgnarion  univoque  de  1a  peifonnc  de  l'Ap- 
ncllanr , & fans  l’cclat  qu'il  en  a fait  luy-mcfme  dans 
le  publie , un  feroic  encore  àdcvincc  qui  cft  ccluy  dont 
il  fait  memion. 

On  oppofe  l’Ordonnance  de  Moulins , Art.  j4. 
confirmée  par  celle  de  Art.  a.  Tiuc  des  Faits 
qui  gilcnten  preuve. 

Ôn  réiH>'i(t , qu’elles  ne  doivent  pas  avoir  lieu  en 
matière  de  déport  ; Sc  tel  cft  le  femimenc  de  Monrtcur 
Cu)as , dans  les  Paratirlcs  fur  le  Code  , où  il  die  : £r 
velim  rtum  excipi  d Conjiitutioiu  Cmroli  Noni , fdcri 
^dfitfdd  dfpofiti  Cddfdm. 

Pctlonnc  n’ignore  qu’en  matière  de  (poliationd'hoi* 
rie,  on  cftrcccu  i la  preuve  par  témoins  i pourquoy 
n'y  feroit-on  pas  receu  aulG  en  nutiere  de  dépoli  ? On 
ne  peut  faire  voir  une  bonne  raifon  dcdifFctcnce:  Au 
contraire , la  caufe  du  dépoli  cft  bien  plus  favorable  i 
parce  qu’en  ocrcc  rencontre  la  confiance  que  l’on  a 
dam  la  perfonne  du  depoliuire,  fait  qu'on  fe  repofe 
fur  fa  bonne  fby , & qu'on  le  void  privé  de  fon  bien , 
par  la  noirceur  d'une  perfidie  qu’on  n’avoir  pas  lieu 
de  prévoir.  Xlais  en  Ipoliant  une  hoirie  , on  fe  ftific 
faiicmenr  du  bien  d’une  perfonne  morte , qui  par  con- 
fcqucnc n’en  a plus  bclbin,  & qui  fcmble  lexpolcr  en 
ptuye , en  quittant  le  monde. 

Quinnlien , Decldmdt.  1(9.  die , qu'en  matière  de 
déport,  il  faut  admettre mcfine  le  témoigruge  da  cf- 
clavcs  qui  fervent  de  domcftiqucs , quoy  qu'ils  fiirtênt 


qu'on  les  mile  au  nombre  des  animaux  : In  dbntgdti 
^depojiti  CM^d , etùm  domefiitorMmfervorHm  teJÜmoKÛam 
ddmitii  tUoti. 

Gumez  , Traité  des  Délits  , chap.  ij.  nomb.  19. 
tient , que  non  feulement  on  doit  dire  admis  à mou- 
ver  un  aépoft  par  témoins*,  mais  que  It  le  dcpofiraice 
nie  le  déport , & qu’on  n’ait  pas  artez  de  preuves  pour 
le  convaincre  de  fon  crime  , on  pourra  l’appliquer  i 
la  torture  : Item,  dddt , die  ce  Ooâcuc , tjuÀd  in  cdu- 
fi  civili,  tfndnd»  bdiet  crimtn  dnntxmn,  voterit  dtv<- 
niri  ad  tormrdm , nt  fi  dgdtur  dipofiti,  & ntfetnr  per 
dtbitoran. 

Outre  cela , le  déport  cft  un  Contrat  de  bonne  foy, 
que  reiecte  tout  ce  qui  marque  de  la  défiance  ic  (lu 
loupçon.  Ccd  un  relie  de  cette  bicn-heureufe  înno- 
cracc  des  premiers  ficelés  , où  la  bonne  confcience 
fervoir  de  Notaires  & de  témoins  , & où  chacun  lé 
contencoit  de  conierver  fon  propte  bien  , (ans  envier 
ccluy  des  autres. 

Mais,  dira-r-pn  , il  faut  s'accommoder  au  (îcclc, 
& les  exemples  frequens  de  malice  & de  perfidie , 
doivent  apprendre  à s’en  garantir. 

Mais  quoy  , faut-il  cftre  en  garde  contre  tout  le 
Genre  humain , fous  prétexte  qu’il  fe  trouve  des  gens 
de  mauvailcfoy  ) & n’y  aura-t-il  perfonne  au  monde, 
en  qui  l’on  puilTc  prendre  confiance  i 

C^oy  1 1a  qualité  de  parens  alTcz  proches , une  ami  - 
tié  de  ou  40.  années,  qui  lioit  Sicier  étroitement 
avec  Pierre  Vacher  \ pluficurs  affaires  qu’ils  avoient 
eu  à terminer  cnfcmblc,  & qui  s'etoient  piffécs  hon- 
neftement  *,  une  probité  conftantc  que  Sicicr  avoir  crû 
reconnoiftre  juiqu’aloR  en  la  conduite  de  Vacher  i 
l'ignorance  des  aftaiccs,  la  bonne  opinion  qu'un  hom- 
me de  bien,  tel  que  Sicicr,  a des  autres,  julqu’à  ce 
qu’il  en  ait  cfté  trompe  } tour  cela , dilbit-on , ne  fuf- 
ofoit'il  pas  pour  l’arturcr  contre  la  perfidie  de  Va- 
cher, & luy  foire  préfumer , au  conrraitc,  qu’il  eftoie 
homme  d’honneur } hontfiim  tfi,  dit  Seneque , nh  dli- 
^uikm  fidtm  fidti  , tjudm  dk  mnikus  perfididm  t'y 
mert. 

Cependant , comme  l'honncfteté  ne  doit  pas  cftre 
à charge}  comme  on  doit  la  favorilcr  aucanr  qu’il  cft 
poffiblc,  5c  qu’il  lêroit  injufte  qu’un  homme  perdift 
fon  bien , parce  que  fon  procédé  eft  plus  honnefte  que 
ccluy  de  beaucoup  de  gens , il  cft  bien  jufte  de  luy 
fiaurnir  tous  les  moyens , 5c  de  luy  ouvrir  toutes  les 
voyes  pour  le  recouvrer. 

Mais  après  tour , on  n’cft  pas  icy  dans  le  cas  de 
l’Ordonnance , qui  défend  la  preuve  par  témoins  en 
nutiere  de  déport  volontaire  : on  ne  prétend  pas  prou- 
ver par  témoins  ni  par  écrit,  que  Sicicr  a dépolc  entre 
les  mains  de  Vacher  l'argent  qu'il  luy  redemande  : 
car  fa  bonne  foy  luy  a fait  négliger  toutes  fortes  de 
précautions  &:  de  fûretez.  On  prétend  feulement  prou- 
ver en  vertu  de  l'Arrcft  qui  imerviendta , que  Va- 
cher a dit  ai  divers  endroits,  qu’il  s’eftoic  feevy  de 
l’argent  que  Sicicr  luy  avoir  donné  en  garde. 

Cette  preuve  change  entièrement  la  race  de  l’affai» 
rc,  5c  n’cft  nullement  contraire  à l’Ordonnance:  car 
il  -V  a une  fort  grande  diftcrcncc  encre  prouver  qu'on 
a (lépolcunc  ibmmc  d'argent  à quclquun  , 5c  prou- 
ver que  le  depofitaire  de  cet  areent  a die  à pluficurs 

ficrfonnes , fur  ce  qu'on  luy  difoit  que  Ibn  négoce  al- 
oii  mieux  qu’à  l'ordinaire,  qu’il  eftoit  vray,  5c  qu’on 
ne  devoir  pas  s*cn  étonner,  que  c’eftoit  par  le  moyen 
de  l’argent  dont  Sicicr  l’avoïc  rendu  depofitaire , 5c 
qu’il  navoit  pas  fait  difficulté  de  s’en  l'crvir  , dans 
1 efpcrance  qu’il  feroit  en  cftat  de  le  rendre  quand  Si- 
aei  le  luy  redemanderoit. 

Voilà  ce  (juc  Sicier  offre  de  prouver.  Ce  Fait  n’a 
tien  de  contraire  à l’Ordonnance  : autrement  il  s'en- 
luivrott  par  une  abfurdité,  incompatible  avec  la  jufti- 
ce  de  fes  difpofitions  , qu’elle  auroii  voulu  firvocifee 
l'infidcliic  5c  la  perfidie. 
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if~o.  Ondifoiuau  contraire^  pour  Vacher,  ([u'onluy 
■ ' ■ failbiiune  iniurefignaléc,<ic  le  croire  capable  d'avoir 

«bu le  d‘un  dépoU , par  U plus  odiculê  des  perfidies  : 
qu'â  la  vérité,  il  avoir  peu  de  bien  , nuis  que  tour  le 
retendu  Fait  d'un  dépoh  violé,  qu'on  venoic  dede> 
iter,  eftoit  une  pure  imaginaiion  S(  une  iinpolhire 
inventée  à plaifir  par  Sicier,  dont  ilprctcndoii  qu'on 
lu]?  firroir  reparanon  dans  les  formes,  que  bien  loin 
d'dlre  des  amis  particuliers  de  Sicier  , à peine  le 
connoill'oit'il , de  qu’il  ne  pouvoir  comprendre  com- 
ment on  s'eftoit  mis  dans  l'ciprit , de  le  faire  i'oh|rc 
de  les  rêveries:  qu'au  refte,  c’eftoit  un  nxiycn  tort 
extraordinaire  d’acquerir , que  de  vouloir  faire  croire 
«un  homme,  qu'il  a de  Tardent  en  depoA  , Sc  qu'il 
doit  le  rendre , bien  qu'il  n'air  rien  receu  , Sc  qu'il  ne 
r^aebe  pas  feulement  ce  qu’on  luy  veut  dire  : Mais 
que  fi  l'on  vouloir  entrer  dans  quelque  détail  , & 
examiner  les  chofes  de  prés , Sicier  fe  trouveroie  mal 
fondé  dans  Ton  .Appellation  fimplci  & Vacher,  au 
contraire , fort  bien  fondé  dans  Ion  Appellation  com- 
me d’abus. 

A l’égard  de  l’Appel  fimplc , il  cft  évidemment  in- 
fôûtenable.  Perfonne  n'ignore , que  quand  on  obtient 
un  Monitoire  pour  avoir  des  révélations  fur  un  Fait 
obfcur , 8c  dont  on  cherche  la  veiicc , on  ne  doit  pas 
nommer  , ni  mefme  defiencr  ccluy  qu'on  acculé.  On 
duit  lai  fier  aux  témoins  la  libené  toute  entière  de  dire 
ce  qu’tU  fçavent  du  Fait  dont  U s’agit , fans  1rs  pré- 
venir. Atnfi , il  a cfté  bien  juge  par  le  Maire  de 
Beaimc  , de  permettre  i Vacher  de  faire  preuve  , que 
Sicier  l'avoic  aceufé  d’avoir  viole  le  dépoli  qu’il  du 
luy  avoir  fait  \ puifquc  fi  cela  eft  de  la  Ibrte , Sicier 
a péché  contre  Icflcncc  8c  les  principes  du  Monitoi- 
xe , qui  veulent , qu’on  lailTc  deviner  l'accule  , 8c  non 
pas  qu'on  le  fille  connoillre. 

Q^nc  à l’Appel  comme  d'abus  de  la  concclGon  8c 
expédition  du  Monitoire  oélroyé  à Sicier  , 11  ctl  cer- 
tain qu’oii  n’a  pas  dû  le  luy  oâroycr:  8c  l’abus  cil 
maniUllc,  en  ce  que  par  l'Ordonnance  de  Moulins, 
Article  54.  la  preuve  par  témoins  eft  cxprcllémcnt  dé- 
fendué  en  choies  excedantes  la  valeur  de  cent  livres. 
Icy  il  eft  queftion  de  sioo.  livres,  & par  confequent 
on  n'a  pu  valablement  concéder  ce  Monitoire,  puif. 
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que  quand  il  rcfcroitprcfcntédcs  révélant  co'ittcVi-  1^70. 
cher  cnlïiitc  de  la  publication  qui  en  aurait  cfté  fiûc,  “ 

leur  depofition  auroit  efte  inutile  : Frufirà  fnbatifr 
tjHad  pr9bat$UH  nom  releVMf. 

Mais  qiund  on  pourrait  alléguer  quelque  chofe 
contre  1a  decifion  de  cette  Ordonnance , 5c  pccicnilre, 
fous  prétexté  qu’elle  ne  parle  pas  du  dépoli  , qu’nn 
petit  Ven  excepter  j Ü n’y  a plus  à difp-itcr , depuis 
que  l'Ordonnance  de  x6éy.  art.  x.  ritre  des  Faits  qui 
gilcnt  en  preuve  , a règle  qu’il  fera  pafli  des  Actes 
pirdcvant  Nouircs , ou  fous  lignanire  privée , de  rou- 
tes chotés  excédant  11  valeur  de  cent  livres  , incfine 
pour  Dcp>fts  volontaires  : 5c  qu'il  ne  fera  rcccu  au- 
cune preuve  par  Témoins  contre  & outre  le  amtenu 
aux  Ades , ni  fur  ce  qui  ferait  allégué  avoir  ellé  dit, 
avant , lors , ou  depuis  les  Ades , encore  qu’il  s’.tg!r 
d'une  fomme  ou  valeur  moindre  de  cent  livres  : que  ce 
prétendu  Dépoli  n’avoir  pas  ellé  fait  pat  Sicier  , qu'il 
n’avoit  jamais  efté  en  cftat  de  fiire  un  pareil  Dépoli  , 
qu'il  avoir  toujours  eu  fort  peu  de  bien  , & spi'il^dloit 
prcique  lins  employ  dans  Ibn  métier  , ce  qui  eftoit 
connu  de  tout  Bcaune  { qu'il  eftoit  inoUy  qii  un  mal- 
heureux Artifan  comme  luy,  pût  avoir  en  fa  poflef- 
fion  , ni  moins  encore  mettre  en  dépoli  deux  cens  pil^ 
tôles  } que  les  gens  de  fa  forte  avoient  bien  de  la  peine 
à vivre  \ que  s’il  s'eftoit  vu  ces  daix  cens  piftolcs  , il 
les  auroit  gardées  cKex  luy  j qu’il  n'avojt  point  de  ni- 
(bn  qui  l’obligcall  de  les  meure  ailleurs  i 8c  qu'enfin 
quand  il  auroit  pû  faire  ce  dépoli , dont  un  ne  conve- 
noit  pas , 5c  qu'on  dénioii  formcUcmciir , il  devoir 
s'imputer  d’avoir  fuivi  la  foy  du  Dépofiiaire,  & de 
n'avoir  pas  pris  fes  précautions  pour  oonner  des  mar- 
ques certaines  de  ce  mefme  dépoli , fuivanc  qu'elles 
(ont  prcfciircs  par  l'Ordonnance. 

Sur  CCS  raifons alléguées  de  parc  & d'autre,  inter- 
vint Atreft  le  Juillet  1470.  par  lequel  il  fut  dit, 
que  le  Monitoire  dont  eftoit  quvftion,  avoir  efté  mal 
concédé,  expédié  8c  fulminé:  faifanrdioit  fur  l'Ap- 
pellation lîmple  , qu'il  avoit  efté  bien  jugé , mal,  8C 
làns  grief  ap^llé  ; 8c  fur  le  tout , les  Parties  hors  de 
Cour  8c  deprocez  , dépens  compenléz.  Plaid-ins  Tai- 
fand,  pour  Sicier  Appcllant  8c  Intimé  \ 8c  Chclhc, 
pour  Vacher,  aullî  Appcllant  5c  Imimé. 


si  (ùms  le  CM  d’un  parage  anec  finit e en  deniers , le  Seigneur  fiocUl peut  prétendre 
des  droits , (i  s il  y a lieu  au  retrait  lignager. 

Si  dam  U Coütume  de  Poitou  , dam  laquelle  le  plus  prochain  lignager  efi  préféré  en 
retrait,  on  peut  retirer  un  héritage  lorfiquil  n eft  point  farts  de  la  ligne. 


r A , I ) , 
1470. 
14.  Juillet. 


CE  s Qi^ions  ont  efté  agitées  dans  1a  quatrième 
Chambre  des  Enqueftes  en  un  procca  par  écrit , 
au  rapport  de  Monficut  le  Vafteur,  fur  l'appel  d'une 
Sentence  du  Sénéchal  de  Poitou  du  je.  Avril  1449. 
Voici  le  fait  qui  y a donné  licuj  pour  l’intelligence 
duquel  il  faut  fuppofer,  que  du  Mariage  de  Jean  Ri- 
Eiult  5C  de  Claude  de  la  Roche  Ibnt  illùs  deux  cn- 
faos  , fçavoir  Jacques  8c  Loiiifc  Rigauli.  En  l'année 
l4ot.  CCS  deux  enfans  ont  eu  plufieurs  fucccllions  à 
partager  \ ils  avoient  celle  de  Loiiifc  Barloc  leur  ayeu- 
le  , celle  de  Jean  Rigault  leur  pere  , 8c  quatre  fuc- 
ceffions  collaterales  de  René , Chartes , Gillc  Rigauir, 
ôc  d'Heâor  de  Villeneuve  leurs  oncles  : enfin  l'an 
i4x7.  il  leur  échut  cococe  1a  fuccelfion  de  Claude  de 
ja  Roebe  leur  mcrc. 

Ils  ont  polTcdé  par  indivis  tous  les  biens  de  ces  fuc- 
celfioos , 5e  n'en  ont  jamais  pû  faite  aucun  partage 
difEnitif  pendant  leur  vie  , à caufe  des  contelucions , 
5e  des  procez  qui  ont  duré  dam  cette  fiimillc  jufqucs 
en  l’armée  i4$i.  Pendant  toutes  ces  ttaverfes  eft  arrivé 
Je  decez  de  Jacques  R^aulr  , qui  a laille  pour  beh- 
rier  François  Rtgaulc , fieut  de  Millepied  Ibn  fils  \ 
Rigault  qui  avoir  époufe  Jacques  de  Clecem- 
T«aeJ, 


bault  Sieur  de  Palluau , eft  parcillcmenrdcccdéc  ayant 
laille  deux  enfans,  fçavoir^funt  Monficur  le  Maré- 
chal de  Clcrcmbaut,  5e  Monficur  rEvefque  de  Poi- 
tiers. 

Les  chofes  en  ccr  cftar,  MellieiirsdeClercmbauti 
5e  François  Rigault  Sieur  de  Millepied,  fe  trouvant 
engagez  en  de  grands  procez  qui  troubioicni  depuis 
long-temps  leur  famille , 5e  qui  mcfinc  eftoient  fur 
le  point  de  s'augmenter,  convinrent , pour  en  arrêxt 
le  cours  ,,  de  faire  un  panage  diftinitif  de  toutes  les 
focccftlons  échues  à Jacques  5e  Loiiifc  Rigault  leurs 
pere  5e  mcrc , 5e  de  terminer  tous  leurs  differenda 
par  une  tranlàélion. 

Dans  ce  dciléin , après  cftrc  entrez  en  connoiirance 
des  biens  du  panage , 5c  demeurez  d’accord  des  rap- 
pons  5e  des  précomptes  , ils  pafterenc  enrt’cux  un 
Contraél  de  partage  final  en  forme  de  rranlâélinn  le 
xj.  Oélobre  1451.  par  lequel  on  dclatftê  i Mcftîeurs 
de  Cicrambault  les  Vfailbns  nobles  dés  Roches  5e  de 
U Rouilicre , avec  un  fupplément  de  quarante-cinq 
mille  livres  ■,  5e  i l'égard  du  fiirplus  des  biens  du  par- 
tage , U eft  dit  qu’il  demeurera  au  Sieur  de  Millepied, 
1 5e  nsoyemunt  cela  toutes  les  pcétenfions  tefpeâivcs  ^ 
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ïtyo-  6c  les  différends  des  Parties  font  demeurez  aflbupis. 

Charles  d’Arfac  , Chevalier  Seigneur  de  Ternay  » 
ayant  eu  connoiflàncc  de  ce  partage , s'avifa  de  former 
deux  demandes. 

La  première  fotts  le  nom  du  ficur  de  Puignon , Sei- 
gneur Suzerain  de  b Terre  de  Villequay,  donc  U avoir 
acbaè  les  droits  de  lods  & ventes , aux  hns  d'exhibi- 
tion de  Comraâ  & payement  de  droits  Seigneuriaux 
de  la  Terre  de  Villcquay  t comme  comprife  au  partage 
de  i^^r. 

La  fécondé  en  raraii  lignager  du  8.  Juin  de  l'année 
tant  de  La  Terre  de  Villcquay  , que  des  autres 
biens  compris  au  partage.  Sur  ces  deux  demandes  cfl 
intervenue  Sentence  le  )o.  Avril  if  if.  rendue  par  le 
Sénéchal  de  Poitou  , par  laquelle  Philippe  de  la  Be- 
raudicre , Chevalier  Scienctu  de  Monemud'on , i cau- 
fe  de  Dame  Anne  Rigamt  fon  époufe  > fille  de  défunt 
François  Rigauh  Sieur  de  Mülcpied  , font  aivoycx 
abfous  de  ces  deux  demandes  , tant  en  exhibition  de 
Contraâ  tc  payement  de  droits  Seigneuriaux  , qu'en 
retrait  lignager»  avec  dépens. 

Appel  de  cette  Sentence  » far  lequel  le  procez  ayant 
efté  uiflribué  en  1a  quatrième  Chambre  des  EnqueRes» 
On  difoit  de  la  parc  de  l'appcllant  » que  la  Senten- 
ce donc  cfloit  appel,  ne  fc  pouvoir  foutenir;  Se  que 
jamais  il  n'y  eut  de  demandes  plus  légitimes , ni  mieux 
fondées  que  celles  formées  par  rappcllant. 

Pour  1 ctablifTcmenc  de  cette  proportion  generale, 
il  faut  fuppofcc  que  la  tranfàétion  de  1^5:.  nVA  point 
un  veriubte  paruge,  mais  une  vente  cffcâive. 

La  preuve  de  ce  fait  rcfulte  de  deux  obfcrvations 
principales. 

La  première  eft  que  dés  l'année  i^oa.  il  y avoir  eu 
un  partage  diâimcif  des  biens  dont  il  s'agit , entre 
Jacques  Se  Loüifc  Rigaulr;  que  cet  Aâe  w qualiHé 
tel  i que  dans  fon  préambule , dans  fâ  fuite  » Se  gcnc- 
ralcmcm  dans  toutes  les  claufcs  qui  le  compofent,  il 
n'cR  parlé  que  de  partage  final  : qu'on  y a réglé  les 
preciputs  Se  droits  d'aînclTc  , les  garanties  rclpeéLi- 
ves  des  lots,  les  payetnens  des  droits  au  Seigneur  pour 
les  portions  contingences , Se  les  répétitions  récipro- 
ques de  droits  fucccflifi  : Que  d'ailleurs  c'cR  un  Aâe 
paflé  encre  raajmrs , donc  la  feule  qualité  feroit  fufii- 
l'antc  pour  montrer  qu’ils  n’ooc  point  eu  d'autre  in- 
tention que  de  faire  un  partage  dilBnitif  : Enfin  qu’il 
a cRé  exécuté  en  cette  qualité , Se  fuivt  d'une  poflcl^n 
uniforme  , Se  d'une  joüifTancc  pleine  & entière , di- 
vilee  Se  fcpaiéc  pendant  le  cours  de  cinquante  années  : 
QYil  n'en  faudroic  pas  davantage  pour  rendre  ce  par- 
uge difHiiicif  quand  U ne  le  feroit  pas  de  foy-merme, 
parce  qu’un  partage  provifional  exécute  par  des  rna- 
jeiirs  pendant  trente  ans  devient  diffiuicif^  de  la  mef- 
nie  nunicre  que  des  Sentences  Se  des  Contrats  de 
provüion  paffenc  en  diffinitive  après  ce  temps-U , fui* 
vanc  la  Jurilprudcnce  des  Ariens  Se  l'aurnorité  des 
Docteurs.  Ainfi  l'on  pretendoit  qu'y  ayant  eu  dés 
l’année  z^oi.  un  partage  final  des  biens  dont  U s'agir, 
00  ne  pouvoit  confidctec  celuy  de  1^51.  que  comme 
une  pure  vente. 

La  féconde  obfervation  cR  que  le  partage  de  t^ri. 
a cAé  fait  moyenrunt  le  prix  de  quarante-cinq  mille 
livres  en  argent.  Pat  U,  ditr-on , il  cR  aile  de  con- 
r>oiRre  qu'on  n'a  voulu  faire  qu'une  vente  & non  un 
parcage  : Sc  ce  qui  le  prouve , ibnt  crois  circonRanccs. 
La  première  efe , que  Philippe  de  Clcremboutc  avoic 
intention  de  vendre.  Cette  intention  paroiR  en  ce  que 
dans  ce  temps-U  il  avoic  acquis  l’Iflc  Boüin  fix  virées- 
mille  livres,  ainfi  il  avoic  Mlbin  d'argent.  Cerredr- 
conRance  n'cR  pobt  une  conjcâurc  en  l'air  , c’cR  une 
preuve  qui  doit  furc  foy  fuivant  l'opinion  de  tous  les 
Doâcuts , Sc  de  MaiRre  Charles  du  Molin  dam  fon 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris  §.  a.  /a 
v/riâ  jlUfni  à prix  d’argent , num.  ^6.  qui  tâcruienc 
uiunimancnt , qu'il  faut  flans  les  Contrat  regarder 
l'inrcncion  pldcoR  que  les  termei , qu'on  ne  manque 
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jamais  de  déguifèr  quand  il  s’^it  de  l’iotcreR  d'un  1^70. 
tiers.  Et  ce  qui  ccnl  cette  circonloncc  daucant  plus  con-  ■ — 

fidcrablc  dans  cccrc  efpcce,  cR  qu’on  pretendoie  clfcc- 
livcmem  que  ces  deniers  avoient  cRé  employez  dans 
l’acquilition  de  Tlflc-Bouin , ce  qu’on  crablilfoic  fur 
les  termes  d'une  quittance  generale  du  nommé  Savin  , 
du  t.  AouR  1(51.  par  laqueue  il  doclaroic  avoir  cmplové 
la  fbtnnie  de  4(400.  livres  uiücmcnc  dans  les  affaires 
de  Moniteur  de  ClcrcmbauU  : car  on  lôtitcnoic  que  ectre 
dcclaiadon  ne  pouvoit  s'cniaidre  d'autre  choie  que  de 
racquifidon  de  rifle-Boüin. 

La  féconde  circonRancc  cR , que  tous  les  domaines 
tranfportez  par  ce  prtage  de  1(51.  à François  Rigaulc 
l'un  des  coheririers  pouvoient  commodément  cRrc  par- 
tagez ( puifque  ce  qui  compolbic  la  malfe  des  bens 
confiRoiccn  trente  métairies  ou  environ  , G tuées  en 
differens  endroits  , difiêcentes  ParoilTcs  , dilfcrences 
mouvances,  dilfcrcntesjurifliâiom &diRcrcntcsPro 

VitKCS. 

Et  U troifiéme  ctrconlbnce  cR,  que  le  prix  de  qua- 
rante-cinq mille  livres  n’cR  point  des  denien  communs 
de  U fuccclTion  \ mais  de  frtprié  fecHnU  de  François 
Rigaulc  ; dclbrceque  toutes  ces  arconRances  réunies, 
font  voir  que  cet  aébe  deguile  Ibus  le  nom  de  partage 
cR  une  vcticablc  acquifition. 

En  ca  état  il  cR  certain  qu’il  y a lieu , & aux  ven- 
tes Sc  au  retrait  lignager.  Il  cR  vray  neanmoins  que 
pr  ratricle  z8a.  oc  la  Coutume  d’Anjou,  où  prtie 
des  biens  dont  il  s'agit  cR  fituée,  il  cR  dit  que Ji  tea 
féit  fértéife , Iti  t$nt  des  teberitiers  dennâitt  retettr 
tem  4HX  éuttrtt , ny  d ni  vemts  ni  retrdit  -,  mais  cela  fe 
^it  entendre  avec  quelque  diRinâion.  Et  premirre- 
roenc  il  ffut  remarquer , que  la  Coutume  tk  prie  en 
cet  endroit  que  d’un  prtage  ferieux  & non  iui'pâ } 
fccondement  cette  maxime  cR  véritable  quand  le  pr- 
uge  fc  fait  pra  rdtd  ymienis  eMjnffMt . Se  que  pour  le 
faciliter  bn  donne  quelque  retour  a l'un  des  Coparu- 
geans  : en  ce  cas  il  n y a lieu  ni  au  retrait,  ni  aux  droits 
des  Seigneurs  ; mais  quand  la  choie  ne  fe  divife  point. 

Se  qu’dle  cR  donnée  route  cncicre , à l’un  qui  rccom- 
pofe  les  autres  en  argent  ou  en  autre  chofe , en  ce  cas 
il  y a lieu  au  retrait  Sc  aux  droits  pour  les  portions 
que  celuy  ( à qui  demeure  le  domaine  } acquiert  des 
aunes.  Tel  cR  le  fenrimenc  des  Doâeurs  fur  la  Loy  t. 

Ced.  eemmHMÎd  utriuf^ue  jndiiii , de  Guy  Pap  en  lôn 
Confeil  4(.  de  Stefbdnm  jh^nrius  Îm  edditionib.  dd 
fddfi-  Tbei.  75.  in  fin.  de  Jazon  in  Ug.  ^»i  Renu  dit» 
frdtrtt  et!,  yerndt.  in  fin.  f.  de  verb.  »blig.  & de  Sttfh. 

Bertrnndm  in  cenjit.  78.  lib.  i.  & cenfil,  3x0.  lib.  1. 

Que  fi  l’on  joint  i cela  les  autres  circcxiRanccs  qui 
ont  cRé  remarquées  cy-dclfus  3 fçavoir  que  les  cfms 
de  CCS  fuccclllons  fc  pouvoient  comroodânent  parta* 
ger , que  le  prix  de  ce  prétendu  paruge  elbic  eU  pr«- 
prid  peennid  de  Francis  Rigauh  , & qu'enfin  il  y 
avoir  un  premier  pmge  en  Koi.desmelmes  domai- 
nes , tout  cela  raid  le  droit  de  l’appllant  indubiu- 
ble.  Car  à l’egard  de  la  ficilicé  qui  (ê  rencontroit  i 
pruget  les  (mofes  communes  , MaiRre  Charles  du 
Molin  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Pa- 
33.  gt*f  I-  in  verbe  droit  de  relief  num.  73. 
tient  que  Kirs  que  cene  facilité  le  rencontre  , & que 
nonobRant  cela , on  ne  lailTc  ps  d'abandonner  tous 
les  domaines  à l'un  des  coheritiers  qui  recompenfe 
les  aunes  en  argent , il  n’en  faut  ps  davantage  pour 
donner  lieu  au  rerrair  Se  aux  droits  Seigneuriaux.  Voi- 
ci Tes  termes.  nefirdm  rtfiringe  ,n>Ji 

verifimiliter  dppdret  bvmini  divifientm  eÿe  fiSdm  in 
frditdem  & êcenüdtienem  vefd  venditienu  , dttt  permit- 
tdtienis , pHtd  fi  nedum  nibU  erdt  commune  imer  dues 
feciei  vil  eobdredet,  nifi  diSd  d»mm , & fi  cemmedi  pd- 
terdt  dividi.  Tune  enmt  ex  ^u»  nd»il  nTiud  ernt  finmt 
dhiidendum,  & peterdt  dh/ifi»  premfti  fitriperpurtet 
dyudlei , & dyne  commuLu , tdmn  miluit  nteer  di- 

teri  eedere  PdTtem  fuam  pneertd  peeufdd  ,velctrt*dlid 
detm  , dd  Vdieremyenieim  ejut  : Tnnc  ^udntmneu»^ 
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Mc4/U  fi  hâC  factn  ptr  mtdm»  divijisms  : [mis 
mppMtrt  ^Htd  in  vrruéttt  & in  tftÜn  tji  veré  & V9- 
luittéirié  Vfnditi» , vtl  pertmtMtâ  , & *mnU  jttr4  dt- 
ktntwr  d«mn\$  dirtQU. 

Pour  ce  qui  cft  de  largent  cjui a ellé  donné  , c’cfb 
encore  une  marque  évidente  qu  on  a voulu  vendre , & 
ce  prix  fait  une  ouverture  toute  entière  aux  droits  Sei> 
gneuriauz  & au  retrait  lignager.  Il  n’en  fout  point 
d'autre  preuve  que  l’article  mefenc  a 8a.  de  la  Coutu- 
me d’Anjou  : car  cet  arrieJe  dans  le  cas  de  retour 
d'argent  > n'exclud  le  Seigneur  & le  lignager  que  tori- 
que ce  retour  Ce  fait  pour  s'entrepactascr  plus  égale- 
ment } or  on  ne  dira  pas  que  le  fuiviemcnt  de  qua- 
rantc<inq  mille  livres  ait  eilé  donne  a cette  intention, 
puis  que  tout  le  domaine  cil  d'un  ooilé  & le  prix  de 
frepHti  pecHMU  de  l'auuc.  Mais  il  y a plus  : car  cet 
article  porte  que  11  l'on  donne  pour  ibulrc  un  héritage 
d'une  autre  ligne , quoique  de  mcfme  fucccilion , & 
auquel  celuy  \ qui  il  cil  baillé  , cil  incapable  de  fuc- 
ceder , il  y a lieu  au  retrait  & aux  ventes  i donc  à plu» 
forte  railbn  y doit-il  avoir  lieu  quand  on  donne  de 
l'argent , Ôc  que  cet  argent  ne  provient  point  de  la 
iûcccilion  commune. 

Enfin  la  troificme  circonllance  cil  encore  dcciil- 
ve  : car  Y ayant  eu  un  premier  partage  en  i^oa.  des 
meimes  domaiites  , ce  dernier  Contrat  ne  peut  plus 
paficr  pour  tel  Sc  ne  doit  dite  confideré  qiic  comme 
une  vente.  D’ailleurs,  Une  faut  point  s'arrcücr  à la 
qualité  qu'on  a donné  i cet  aâc  • car  encore  qu'il  por- 
te le  litre  de  paruge  , ce  o'dl  qu'un  nom  emprunté 
qui  ne  fert  qu  à cacher  l'intention  des  parties,  qui  n’a- 
vnient  point  d'autre  but  que  de  vendre  6c  d’achcrcr. 
Or  c'eit  prmcipalemcnt  ccire  intention  , comme  il  a 
edé  remarqué  cy-deflus  , qu'il  faut  cnvifi^cr  pour 
donoei  à un  Comraâ  fit  véritable  dcnoinination. 
C'cll  pourquoy  Monficui  d’Argcncré  dans  Ton  Com- 
mentaire fur  l'article  7{.  de  la  Coutume  de  Bretagne 
nom  4.  mon.  a.  tient  comte  l’opinion  de  du  Molin  & 
de  Paul  de  Cadre,  que  le  nom  qu’on  donne  à un  aâc 
n'en  change  point  la  nature , 6c  que  de  la  meCme  ma- 
nicte  qu’un  ^ntraft , ne  laide  pas  depader  pour  un 
partie  lerieux  «quand  ü paroid  que  les  parties  ont  eu 
le  dedein  de  partager  pKltod  que  de  vendre  , audl  en 
d’autres  rencontres  oo  le  confidere  comme  une  venre 
edcâive,  quand  on  ccconnoid  que  l’intention  des  con- 
rra élans  a edé  de  faite  une  vente.  dic-ü  , etfi 

verbemm  fonat  venditionem  U^uiinr , ffeClandnm  po- 
tuu  ^md  ngiittr  , & tnnj*  ^dexiftentU , & Unpro- 
fr'uutdn  VKâknU  ai  inttntioni  fervidni-  Or  bien  que 
J'.iâc  de  if(i.  porte  le  nom  de  partage  , il  ne  le  peut 
edee,  y en  avant  eu  un  premier  dés  i tfoi.  des  mciincs 
«lomaines  i de  fone  que  ce  fécond  aâe  , félon  la  doc- 
trine du  meûne  Monl^r  d’Argeniré , cft  une  vente , 
6c  ne  peut  padêr  pour  autre  ebofe.  Voici  comme  il 
parle  fur  l’article  préallcgné  yj.  Sianifpofl  divifionm 
fitSldm,  & fortiom  pra  divifo  trndiu , 6c  le  partie 
exécuté  , portiontm  putm  vendéu  , five  ti  f ni  cohtres 
fait , five  exiremto  , Undim*  dehet  ; hie  etiim  jam  non 
fortioatm  rei  eoamurtis  vendit , fid  fitmm  totion  fnm  yê- 
fÆTâtnm  , & hU  difolntm  efi  divifionU  neceffitds  , & 
nSio  fitmilid  hercifennds  exiinCfâ. 

Ces  ebofes  ainfi  eftablies  , rede  à répondre  à une 
objeâion  qui  rend  à combatte  1a  denaande  en  retrait 


A l'égard  de  cette  objeâion  on  dit  que  la  demande 
ne  peut  cflie  recevable  ni  pour  les  biens  llcucx  en  An- 
jou, ni  pour  ceux  qui  Ibnt  ficuez  en  Poimu  , 6c  cela 
par  deux  raifôps.  La  première  , parce  que  François 
K^aolt  acquereur  eftoit  de  1a  Ugne , & qu’au  cas  de 
l'acquifihon  £ûte  par  un  lignager  le  retrait  ne  peur 
avoir  lieu  , Q*ayaai  edé  introduit  que  pour  conferver 
les  biens  dans  U l»ne.  La  fécondé  raifon  qui  concerne 
Mniculiercmem  Kt  terres  fîtuées  en  Anjou,  efl  que  par 
rafticle  jjo.  de  1a  Coûnime  de  cette  Province  , l’ad- 
jousnemeiic  eu  retsait  Ct  doit  fiuie  dans  l'an  du  Con- 


craâ  > ou  ptife  de  polUlUun  par  l'acquereur  : orl'jp- 
pcUanc  n'a  formé  u denuude  en  retrait  que  plus  de 
deux  mois  après. 

On  rcporxi  qu'en  Poitou  6c  mcCnc  en  Anjou,  quoi- 
que l’acqucrcur  (bit  de  la  ligne,  ncaxunoios  un  ligiu- 
ger  plus  proche  peut  exercer  le  retrait.  La  railbn  de 
cette  Jurirprudcnce  cA  que  dans  ces  Provinces  il  n'en 
cA  pas  comme  dans  li  (Joûrumc  de  Parts , où  le  plus 
diligent  cA  préféré  au  plus  proche  en  maiicre  de  re- 
trait : car  au  contraire  en  Poitou  6c  en  Anjou  cccre 
aâion  cA  reliemenc  attachée  à la  proximité  du  degré, 
que  la  diligence  n'opere  tien  , 0c  ne  peur  empefeher 
que  le  lienager  plus  proche  ne  foir  prctêré  à celuy  qui 
cAplus  éloigné  que  luy  du  venUeur.  Telle  <A  la  dif- 
poQtion  des  articles  35a.  335.  & 337.  de  ta  Coùrume 
de  Poitou , dans  laquelle  nonobllant  la  contrariété 
d'ArrcAs  rendus  auparavant  fa  rcfbrmation  , il  pafic 
maintenant  pour  certain  que  quand  mefme  i’.icqucTCur 
feroic  lignager  du  vendeur  , neanmoins  l'aâion  en 
retrait  ne  UiAcroit  pas  d’avoir  lieu , pourveu  que  le 
rctrayant  fe  trouvall  plus  proche  parent  que  celuy  qui 
auroit  acquis  l’hcritacc.  C'eA  ainfi  qu’en  parle  Conf- 
iant fur  l'article  33a.  de  cette  Coûrumc.  Voicy  fes  ter- 
mes : j4nti^u/i  erdt  ijiufiio , fi  emftor  ipfemet  cenfàn- 
luineni  venditorù  ernt , tanc  naUm  ernt  retrafiui 
Item , etinmfi  inferiorù  grndm  effet  { ^ itnfimel  vidi 
jtuiicari  à Domino  Doynte  BofftUo  taix  cdMff4ttn  ngtnte. 
Std  ionyo  pofi'tenrpore  ûn'^iiut  eentrarin  opinio  , ut  fem- 
per  proximior  prêferÂtur , itA  fait  confirniAtum  hue 
pefiremA  reformdtione , at  infrk  dnicaio  335.  Cette  nu- 
xm>e  cA  donc  conAantc  dans  1a  Coùtume  de  Poitou , 
0c  l’on  ne  peut  plus  en  douter  après  ladifponbon  de 
l'aniclc  335.  Mais  elle  n'eA  pas  moins  ccnainc  dans 
laCoûtume  d’Anjou,  & les  termes  de  l’article  393. 
de  certe  Coutume  fbm  fi  précis  i cet  égard , qu’il  füf- 
fit  de  la  fimple  Icâure  pour  en  demeurer  aaccord. 
Quant  à ce  qu’oo  allègue  qu'à  l'égard  des  biens  d'An- 
jou , l'AppclIam  n'a  pas  formé  fa  demande  en  retrait 
dans  le  temps  prelcrit  par  la  Coutume  , on  répond 
que  Cette  objeâion  pourtoir  cAre  de  quelque  poids  fi 
le  Contrat  de  1(51.  pouvoit  palier  pour  un  véritable 
partage  , parce  qu’en  ce  cas  ce  Icroit  un  aâc  ferteux 
6c  àcouveii  du  foupçon  de  fraude  t nuis  l’Appcllâni 
fbûtient  que  cet  aûe  n'cA  autre  choie  qu’une  vente, 
6c  comme  il  n'en  a découvert  le  fcctct  que  long-temps 
après  le  Contrat  pafle  , il  eA  certain  que  la  prefaip- 
uon  n'a  pû  commencer  à courir  contre  luy  que  à die 
deteSU  frêndit , fiiivanr  la  maxime  comnuinc  reccuc 
dans  CCS  matieics,  & confirmée  par  la  jurifpnidcnce 
desArrcAs  rapportez  par  MaiAre  Julien  Brodeau  iiir 
Mcmfieur  Loiiet,  litt.  R.  rmm.  53. 

On  difoii  au  contraire  de  la  parc  des  Intimez  que 
la  Sentence  dont  cAoîc  appel  eAoit  juridique } ce  que 
l'on  fbndoit  fur  un  moyen  principal  touchant  les  deux 
demandes  dont  il  s’aeifibit,  0c  fur  deux  moyens  fub- 
Gdiaiics  concernant  rune  0C  l’autre  en  particulier. 

Le  premier  0c  principal  moyen  eA  que  le  Contrat 
du  13.  Oâobre  1^51,  qui  Art  de  prétexté  aux  deman- 
des de  droits  Seigneuriaux  0c  de  retrait  lignager  , cA 
un  véritable  paruge , foii  dans  la  caufe  primordiale 
0c  finale , fbit  dans  l'intemion  des  panies.  Que  ce  foir 
un  véritable  partage  on  n’en  peut  pas  douter , puis 
qu’en  premier  lieu  il  cA  qualifié  tel.  Secondement  on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  loit  un  faux  nom  qu’on  luy 
ait  donne,  pour  déguifer  une  vente  qu’on  vouIuA  fai- 
re , puifqu’il  y aVoit  nccefilté  de  partager , 0c  que  les 
effets  dé^ndans  des  ruccciltons  communes  avoient 
toujours  cAé  poflêdcz  par  indivis.  En  troifiéme  lieu 
c'eA quequana  on  vouaroit  faire paficrr  l’aide  1^02. 
pour  un  partage , ce  ne  pourroit  eAre  tout  au  plus 
que  pour  un  partage  provifional , 0c  encore  aurniNÜ 
pu  Hlrc  comNtTU  de  nullité  par  le  dcfiiut  de  fignaturc 
I de  la  part  des  Notaires.  Enfin  ce  qui  ne  permet  pas 
I de  douter  que  la  Tranfaâion  de  145t.  oc  foit  un  vert- 
I table  partage,  eA  que  depuis  l'aâe  de  1(01.  ii  eAoit 
N iij 
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ccheu  divertcs  fucccfCom  en  commun , c^u'ti  ûloic  nC' 
cctriircmenc  parueer.  I 

C.'s  vericci  établies  dans  le  fait , il  cft  certain  dans 
tes  principes  du  Droit,  <)u’cn  matière  de  panage  il  n'y 
« point  douvemire  aux  droits  Seigneuriaux  ni  au  re- 
trait lignager , par  1a  railbn  que  k panare  n eft  pas 
proprement  une  alienation  ni  une  nouveUc  acquifi- 
iion,  mais  une  dilhibution  du  droit  primordial  ad- 
venu par  1a  voye  de  la  lucccflion.  Et  fem^er,  comme 
dit  MaifVtc  Charles  du  Molin,  $.  73.  mm.  u.  & ta. 
gleffi  t0  e$nf.  Péoij.  ccr^etHT  rtf  luAiri funfuae^v» 
frumtiv , CMjmi  virrmreftûié  tfi  divift» , ^lu  mh  tfi  mft 
tiim  jitrii  & frimériâ  M^mi/iÜPm  txteutip , &c.  fuê 
fit  m rcs  xUumtur  i»  <$dtm  mmttrt.  Jufqucs-là , j 
ajoute  le  laeûne  Auteur , qu  il  n’cft  dû  aucuns  droits 
lorlqu'it  y a (bultc  , comme  en  cene  crpcce  , quand 
merme  les  biens  du  part^  demeurent  a un  lêul  qui 
donne  de  l'argent  aux  autres  coheritiers  pour  leurs 
portions  beceditaircs , quoique  l’atgcnt  ne  (mt  point 
de  la  lucccllîon  commune , par  la  raifon  que  tout  ce 
qui  fc  l'ait  en  panage  n'cA  ^’accdlbire  du  partage, 
£c  n'en  change  point  la  nature. 

Crue  Jutirprudencc  eft  cfiablie  fur  l'aucotité  des 
plus  célébrés  Doreurs  François.  Voicy  comme  en 
parle  MaiAre  Charles  du  Molin  fur  le  73.  de  (bn 
Commenuire  de  U Coutume  de  Paris , Glof.  3.  in 
veriPt  Exhiber  lettres  nom.  u.  Cela  a lieu  , dit -il, 
ptiamfi  »ni  tx  dtctm  hertiihm  mm  tPf*  ret  cenfmtiû 
MdjHditttxr , Ptidtx  fxfflttipnt  echtredihits  ùi  pr- 
tunid  ttuan  mph  herediiPrU.  La  raiibn  qu'it  en  rend  cA 
belle  : Qmx  dpmnm  dirtüxt  hph  dtbtt  tffé  emip/ks  rÿ- 
Mdxdi  ftertu  tditn*  fuatjfipnù , fei  hpc  pmjttsm  d»- 
TMM  tÿet.  Tkm  mpdxt  ftuceffiPHU  âb  imcfimp  pait  efi 
npfprmt  , & dp  mpdp  diviftpttü  n bil  xd  dpimntm  di- 
rtOmn,  mpde  fil  vtrx  divi/iP.  Ce  qu’il  confirme  encore 
fur  te  f.  33.  gloC  t.  num.  gf.  & 73.  Monfieur  d’Ar- 
eprré  qui  a èpuilc  toute  la  matière  fur  laniclc  73. 
e la  Coumme  de  Bretagne , p!§tx  4.  & XlaiArc  René 
Chopin  lur  la  Coutume  d'Anjou , livre  1.  titre  de  la 
baAc  JuAice  , art.  4.  Ibnt  de  mclmc  Icntimcnt.  Bar- 
raui  (iir  la  Coutume  de  Poitou , titre  des  Fiefs , cha- 
pitre at.  num. i4.  en  parlcdc  la  mefne  forte, & voiev 
ici  termes  qui  fuir  dccilits  : Et  de  fMfpUmm  /mit  en 
deniers  en  pnrtngt  d’heritn^ei  eemmum , entre  cpoeritiert 
PU  per/enmert , ne  fpnt  dues  msennei  ventes  mt  Seigneur 
de  fief,  vpire  ^uand  bien  mefme  têni  tes  beriuees  tpm- 
nmm  fireient  ud^ugei.  à fun  des  cpberitieri  pur  urhi- 
tres  divifpirei , m lu  chwge  de  demter  en  deniers  uux 
uutres  (phtritiert  pu  perfpKniers  leurs  ppnipns , pturte 
^ue  leur  intentiêB  nu  feint  efit  de  vendre  ni  uebtter, 
uins  defuire  une  dm/ien  & purruge  cemmedèment  en- 
e/iHX.  Car  , nen  efi  ceurQundu  fumiliurü  dtvifsena  /»> 
bertAS  prmienfyue  heredum  eetenemiu  bee  puüe  , ut  corn- 
penenUe  f.tmiÙu  grutiu  pp/fit  etienm  urbiter  iu  untut  per- 
fenum  uh-fueude  iPtum  (pndemnultpuem  cptferre , & 
udfudieure  eenntt  ret  : uu^nel  eut  U prix  & iu  femme 
f «i  féru  dptmie  * chutun  des  uutres  eeberitiert , ftru  re- 
pHite  preprelÿ  immeuble,  tputuinft  un  tfiett  leur  beri- 
tuft.  Enfin  cette  JurilprôdeiKC  a cité  confirmitc  par 
plufieurs  AtieAs , entre  lefquels  cA  l'ArrcA  du  27. 
Mty  ifgf.  rendu  au  profîtdcMonficurCharderCon- 
fcilieren  la  Cour , qui  cA  le  49.  des  ArrcAs  de  le  VcA, 
èc  qui  a iugé  in  lerminü  que  de  parut^  fait  pat  Soultc 
il  n eA  deu  aucuru  droits  , parce  qu'en  un  mot  ce  qui 
advient  par  la  voye  du  panage  ncA  point  un  droit 
nouveau , mais  l'exccution  de  l'ancienrsc  caulè  héré- 
ditaire, par  laquelle  ne  fe  trouvant  aucun  changement 
en  la  perlbnne  de  l’acquereur,  il  cA  certain  qu'il  n'y  a j 
lien  à aucuns  droits  Seigneuriaux  ni  de  reccair,  puis| 
qu'il  n'y  a que  la  mutation  qui  fuit  capable  de  dontter 
ouverture  à ces  droits. 

Ce  premier  8c  principal  moyen  des  deux  demandes 
de  l'AppclIant  ainfi  cAal>U , il  faut  venir  aux  moyens 
fubridwres  des  Inomcz. 

1,«  premiec  qui  regarde  la  demaofk  en  cxbiUtioo 


8c  droio  Seigneuriaux  de  la  Terre  de  Villcqtuy  , eA  1^70. 

que  fuppofé  que  le  Contrat  du  23.  Otfb:ibre  laji.  fiiA  — — 

une  veme  , au  lieu  que  c'eA  un  véritable  partas*e,  il 
n’en  cuA  cAc  deu  aucun  droit  d'exhibition  , ni  autres 
droits  Seignciitiaux  au  fieur  de  Pugrson  Seigneur  Sj-* 

! zerain  de  ViUequay  , dont  rAppcILant  té  dit  cefiîoo- 
j ruire , mais  au  defimt  ficut  de  MiUcpicd  pere  des  In- 
I tiraez,  en  qualité  de  Cbcmicr  de  cette  Terre.  Ce  nxsyca 
r.'çoit  là  confirmation  de  rexplicatton  des  articles  itf. 
i taj.  119. 140.  &:  141.  de  la  C^umede  Poitou , par 
Idqueb  deux  choies  fom  conAantes. 

La  première  , que  lorfqu’un  VaAàl  meurt  laiAàm 
plufimrs  enfans  , l’aifné  ou  ceiuy  qui  le  reprefente, 
doit  faire  les  fby  8c  bomnages  poiu  luy  & les  cobo- 
titiets  tant  qu'ils  tiennent  par  indivis  , 8c  cA  appellé 
cet  aifné  ou  ceiuy  qui  le  leprefcnte , le  Chemier, comme 
qui  diroit  Chef  du  Fief,  8c  les  autres  coheritiers  Pép- 
rugenrs. 

Et  U féconde  , que  lorfque  les  Parieurs  alienenc 
les  choies  qu’ils  tiennent  en  parage , tous  les  droits  de 
lods  & ventes , (bis  8c  hommages  8c  autres  émolu- 
mens  du  Fief  en  font  dûs  aa  Cbemier  , fle  non  point 
au  Seigneur  Suzerain. 

Cefa  ptcfiippofé , la  terre  de  Villcquay  nayant  ja- 
mais cAé  panagée , atnfi  qu'on  n’en  dilconviem  point, 
il  eA  certain  que  le  (leur  de  Millœied , comme  repre- 
femam  Jean  Rigaulr  qui  cAoic  laifisé  de  LouïlêRi- 
gault  mere  de  McAîmts  de  Clccembauc , les  Paragcuit 
par  confequem  dans  le  cas  d'une  vente  qui  auroit  eAé 
faite  par  Mcllicurs  de  CIcrembaut  au  fieur  de  Mille- 
pied  , le  fieur  de  Millcpiad  comme  Chemier  en  auroit 
confondu  en  fa  perfonne  tous  les  droits  Seigneuriaux. 

Le  fécond  moyen  fubfidiairecA,quc  la  demande  en 
retrait  pour  les  biens  fituez  en  Poitou  eA  enttereroent 
nul  fondée  -,  puifque  dam  le  cas  mefme  d’une  vente 
ui  cuA  cAé  faite  ^ biens  de  Rigault  par  Monficur 
e Cicrembault  au  fieur  de  Milicpted  , il  n’y  avoir 
aucun  droit  de  retrait  lignager  en  faveur  de  l'appel- 
latu  : ôc  U raifon  de  cela  cA  que  les  bicm  n'autoteru 
pas  par  cette  vente  eAé  mis  hors  de  la  ligne.  Car  bien 
que  par  la  Coutume  de  Poitou  il  Ibit  dit  •tux  an.  33a. 

; oc  333.  que  le  plus  prochain  lignager  doit  cftre  pré- 
féré en  retrait , ôC  qu'il  cA  en  retrait  comme  en  fiic- 
cclUon',  tournois  ces  deux  articles  s'appliquent  au  cas 
d’une  vente  faite  à un  étranger  , ainfi  que  Rat  l'a  re- 
marqué dans  fes  Notes , qui  ont  eAé  miles  lût  l'arricle 
332.de  la  Coûtuine  reformée. 

Mais  quand  l’acqucrcur  eA  de  la.  ligne  , il  cA  cer- 
tain qu'il  n'y  a point  lieu  au  retrait , ^niu  tune  eeffut 
rutip  retruQut , lequel  n'a  cAé  introduit  que  pour  coo- 
, ferver  les  bicm  dans  les  familles. 

I Cette  maxime  cA  conforme  au  droit  general  de  la 
I France  > à la  difpofition  du  plus  gran<I  nombre  des 
Coûtumes  du  Royaume  , 8c  txuticulieremou  à celle 
de  Paris  an.  ta?,  laquelle  eA  la  Loy  interprétative 
des  autres  Coutumes.  Enfin  c'cA  la  jurifpnioenccdet 
ArtcAs , dont  il  y en  a deux  qui  Ibnt  rapportez  (ans 
date  par  Rat  fur  la  Coutume  de  Poitou  dans  l'endroit 
preallcgué.  11  y en  a un  autre  du  tt.  Janvier  i4’a5. 
rapporté  pat  du  Frcfne  en  fon  Journal  des  Audiences, 
livre  i.clup.i4.  oui  cft  incervenu  dam  la  Coûmmr  de 
Boulenois , laquelle  en  l'article  13^.  porte  comirvcelle 
de  Poitou , que  le  plus  proche  b^ager  doit  cAre  pré- 
féré en  retrait , 8c  qu’il  en  cA  en  fuccclBon  fnnww  «ts 
retrait  i 8c  neanmoins  il  a cAé  jugé  put  cet  AnrA  en 
faveur  de  l’acquereur  lignager  , contre  un  plus  pro- 
che lignager  , que  cet  article  n’a  fgn  application  qu'au 
cas  d une  vente  faire  à un  étianeer. 

Enfin  le  dernier  moven  fiitifidiairc  cA  que  dans  le 
cas  d’une  vente,  rappcllant  lê  trouveroit  pareillement 
mal  fooiilé  au  retrait  pour  les  biens  fini  ex  en  Anjou  1 
par  une  autre  raifon , fçavoir  que  par  l’arriele  330.  de 
I la  Counimc  d'Anjou  partie  12.  le  ictrait  doit  cAte  de^ 

I mandé  dans  l'an  du  oUruraâ  ou  pcAcIfion  prifit  par 
! l'acquaeui  : oc  il  jr  ayoU  tr»ii  am  « ainfi  qu’il  pacoiA 
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pu  l’exploit  de  retrait  de  l’appclUnt qui cftduS. Juin 
1655.  que  le  comract  du  partage  de  1^51.  cll.^jt  pailc  , 
& que  le  {leur  de  Millcpicd  viîoit  en  pofldfion  publi- 
que des  biens  contenus  en  ce  partage  *,  ainit  nsflant 
point  venu  dans  le  temps  de  U coutume  d'Anjui  •,  il 
cft  certain  qu’il  cft  non  recevable  en  la  denunde  cnre- 
trait  des  choies  finiccs  dans  cette  province. 

Ces  maximes  ainfi  ceablics,  il  ne  refte  plus  que  de 
lâtisfairc  aux  obj'eAions  de  l'appcIUnt , qui  le  redui- 
fenr  à dire  que  le  Contrat  de  partage  en  forme  de 
rranfaôion  , fait  entre  McIHcurs  de  Clctembault  & 
le  ficsir  de  Millcpicd  ne  peut  palTcc  que  pourunCon- 
traâ  de  vente  ou  équipolleni  à vente  , par  plulîcurs 
confidrratiems.  La  première , dautant  que  par  ce  par- 
rage  on  abandonne  prcfquc  tous  les  biens  communs  au 
(icur  de  Millcpicd  » au  lieu  dcfqucls  Ü fc  charge  d’une 
foultc  de  4tooo.  livres  envers  Mcflîcuis  de  Clctcm- 
baulr , laquelle  n’cft  point  du  fonds  de  la  fucceflion. 
La  féconde , que  tous  les  biens  le  pouvoicm  commo- 
dément divilcr  par  égales  portions.  La  troificme , que 
l’intention  des  parties  clloit  de  vendre.  La  quaccicme, 
qu'il  avoit  dé|.i  elle  fait  un  premier  partage  dés  le  17. 
Avril  i<oi.  entre  Jacques  & Loutlc  Rigàult.  Lacin- 
qutéme  , qu’il  s’eft  pall'e  pluficurs  aélcs  dans  la  famille, 
par  lefqiicls  on  a approuvé  ce  prétendu  partage  de 
i4oi.  & qu’enfin  apres  avoir  elle  difpoft  dans  cette 
famille  des  Maifms  des  Roches  A:  de  la  Roullîcre  Si 
autres  biens , on  n'a  pas  laîHc  de  les  comprendre  en- 
core en  ce  partage  de  itfjr.  ce  qui  fait  voir  que  c’dl 
un  Contratt  fimulc  qui  donne  lieu  aux  droits  Seigneu- 
riaux Si  au  retrait. 

P.,xir  réponic  à la  première,  féconde  & troifiémc 
obrervation  de  rappclfant  •,  les  intimez  employent  non 
feulement  raiirorite  de  l’Atrcft  du  X7.  May  j.  cy- 
devam  allégué , mais  encore  celle  des  DoAeurs , Si 
particulièrement  de  Monficut  d’Argentre  qui  fur  l’ar- 
ticle 7j.  de  la  Coutume  de  Bretagne  N^ota  4.  décide 
en  ternKS  formels , que  lors  qu’il  s’agit  de  biens  à par- 
tager entre  coheritiers»  foii  qu’on  donne  également  à 
chactin  d’eux  fj  part  és  choies  de  la  fucccIEon , ou 
qu'il  y aie  lôulte  prife  dans  le  fonds  des  biens  com- 
muns ou  non  communs  , qu’on  donne  tous  les  corps 
herctlitaires  à un  fcul  2c  de  l'argent  aux  autres  \ foie 
UC  les  chofes  (kmnccs  i un  fcul  fc  puillcnt  commo- 
emenr  divifer  ou  non  , tout  ce  qui  fc  fait  dans  tous 
ces  cas  entre  coheritiers  , eft  un  verirablc  p.inage, 
parce  que  1a  caulc  primordiale  qui  cA  la  ncccnùé  de 
partager,  concourant  avec  l’intanion  des  parties,  dl  ce 
qui  donne  U nature  Si  le  véritable  caracicrc  i l'aâe. 

Or  dans  l’cfpccc  du  partage  de  jtfji.  il  fc  voit  deux 
chofes  ; la  neccflltc  de  partager  plulîcurs  lîtcccinons 
échcHcs  ï lacqiKs  Si  Louïfc  Rig.uilt  , qui  n’avoient 
jamais  elle  partagées  diffiaiiivemcnV  , &:  l’intcntiwi 
teipcâive  des  parties  de  faire  un  partage  j Si  c’eft  ce 
qu'on  juftifioit  tant  par  les  termes  du  Contrait  rocfme, 
que  par  les  ratifications  qui  en  furent  faites. 

A l'égard  de  la  qiutrivmc  obfcrvarion  rcfulramcdu 
prccenduailc  de  partage  du  27.  Avril  lÿoa.  les  inti- 
mez fiifoicnc  plulîcurs  réponfes.  Prim$ , que  c'ciloit 
un  aitc  nul  : en  cfTcr  il  piroift  par  ccc  aile  que  les  par- 
ties fc  lôùmcttcnt  à la  jurifdiâion  des  Notaires  de  Mo- 
Iron  , & qu’elles  coniraiient  pardes-ant  Notaires  : tou- 
tcsfiis  cet  aile  n’dl  ligné  d'aucun  Notaire  , non  pas 
mefmc  du  fieur  de  la  Gaubrcticte  , l’un  des  témoins 
qui  y cA  nommé.  Sectinda  , il  piroidbir  au  procez  , 
qu'au  nacfmc  lieu  , en  mefmc  temps  , Si  le  mefme 
jour  27.  Avril  ttfo2.  fiit  pallè  entre  les  mcfmcs  par- 
ties le  Comrail  d’alTignat  du  douaire  de  Claude  de  ta 
Roche , à laquelle  on  délaiilôit  la  plus  grande  partie 
des  biens  de  la  jùcccnion  de  Jean  Rigaidc  \ Si  nean- 
moins ce  dernier  aile  fut  bien  figue  des  Notaires.  Ce 
qui  fitt  voir  que  le  pretendu  partage  du  mefme  jour 
lut  rejetté.  Tenio , acs  fix  fucctflions  échues  en  itfoa. 
à Jacques  Se  Looîfc  Rigault , on  ne  comprenoit  que  la 
moindre  partie  de  celles  de  Jean  Rigault  Si  dcLou'iTck 
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Barlor  : encore  cela  le  fatfoic-il  avec  t.\nt  de  confufion. 
qu’il  n’y  avoit  pas  un  fcul  domaine  ctuict  détaille  i 
Tune  des  parties,  dans  lequel  l'autre  ne  priA  quelque 
droit.  D’ailleurs  ce  projet  impliquoit  contradîCTion  en 
pluficurs  endroits  : car  par  exemple  on  dclaillôitàjac- 
ques  Rigault  ta  terre  de  Millcpicd  avec  le  fief.  A:  ex- 
pendant  dans  un  autre  endroit  on  dit  qu'on  referve  à 
partaga  le  fief  de  Millcpicd  , catx  de  la  Trcmblayc, 
de  la  Mcnclicrc,  AT  gcncralcmcm  tous  les  fiefs  } ce  qui 
fait  voir  que  cet  aélc  ne  pouvoir  pas  cAre  exécuté  com- 
me un  partage  final.  jÇÿirrJ  , il  paroifimt  au  procex 
que  ce  proja  n’avoit  fetvi  que  de  mémoire  entre  ici 
parties , ou  tout  au  plus  d’clwcc  de  partage  provifional 
des  choies  qn'il  axiToioit.  Orla  le  juAilîoir  parttculic- 
rcmenc  par  un  ailedcfoy  Se  hommage  du  17.  Juin 
t^of.  rendu  au  Seigneur  Suzerain  des  crois  Borderics 
de  la  Galictcric , ^11  Magny , A:  de  1a  Freûuyc  pat 
Jacques  Rigault  en  prcfcncc  du  fieur  de  Clctembault, 
par  lequel  les  parties  concradiiAoircmcnt  ont  reconnu 
que  ce  projet  de  itfoi.  n'eAotr  point  dilfinittf  , mais 
Iculoncnc  provifional  & en  font  demeurez  d’accord. 

Mais  enfin  la  dernière  réponic  cA  que  pendant  que 
routes  les  contcAations  qui  ducoient  depuis  ^o. années, 
cAoicnr  encore  entières  entre  Mcflîcurs  de  Clcrcm- 
bault.  Se  le  fieur  de  Millepied,  dans  lesdcmiersrcmpi 
qu’ils  dévoient  fixer  leurs  prétentions,  celle  de  la  ref- 
cifion  de  l’aébc  de  itfoi.  s’y  cAam  prefemée  , ils  font 
tombez  d’accord  à caufcdcla  nullité  de  l'aâc  de  faire 
un  partage  general  Se  diffinicif , fans  avoir  égard  à ce- 
luy  de  t^o2.  de  toutes  les  iocceiTIons  qui  cAoicm  i 
partager  entre-eux  , Se  dont  ce  qui  cAoit  compris  en 
ce  premier  aéle  ne  faifoit  que  la  moindre  partie. 

Les  réponfes  des  intimez  i la  cinquième  Se  fixicme 
obfervation  de  rappcllam , cAoicnr.  Primà  , que  les 
aéles  qui  fê  font  palTcz  auparavant  l'aébe  de  font 
des  accommodemens  de  famille  , donc  les  parties  le 
dévoient  faire  raifon  dans  un  partage  diffinitif  , ces 
fortes  de  difpofîtiom  de  biens  communs , ou  d’avan- 
cement de  fucceflion  n’eAant  jamais  confîdcrées  avec  k 
partage  diffinitif,  que  comme  un  fcul  a Ac  Si  de  mefme 
nature. 

En  fécond  lieu  on  ne  peut  point  dire  que  les  aâc« 
alléguez  par  l'appellant  au  procez  ayenc  cAé  faits  en 
conlcqucncc  du  partage  de  iSoi.  puis  que  par  cet 
aâcs  on  difpofc  des  cnolcs  refervées  par  ce  mefine 
aCAc  \ de  forte  que  tout  cela  s’cA  fait  feulement  en 
veue  d’un  partage  general  & diffinitif,  qui  cAoit  re- 
tardé par  les  procez  qui  ont  duce  pendant  l’elpace  d# 
50.  années  dans  h famille  des  Rigaults. 

On  ajoûtoit  pour  dernier  moyen  que  fi  les  preten- 
rions  de  rappcllam  avoient  lieu  , il  faudroic  rentrer 
dans  toutes  les  difcuflîons  des  droits  de  Monficur  do 
CIcrcmbiulc  A:  du  défunt  fieur  de  Millcpicd  pour  Ic^ 
remptjcemcns  des  propres  aliénez , ccAicucions  de  fruits 
ArdcdcnicrsdocauzdcLou'ircRigauIc,  Se  rcnouvcllec 
toutes  les  dilficultcz  rcfoliamcs  du  projet  de  partage 
de  r^oa.  qui  n’ont  cAé  terminées  que  par  la  tranfac- 
tion  en  forme  de  parrage  de  1^51.  Et  ainfi  il  arrive- 
roirccquc  Monficur  d’Argentré  reprouve  en  blâmant 
l’avis  d'un  Doâcur  moderne,  qui  admetroie  le  retraic 
dans  le  cas  d’une  tranûftion  de  droits  incertains  : car 
de  cette  maniéré  la  fin  d’un  procez  (croit  le  commen- 
cement Si  comme  la  fouicc  de  pluficurs  autres.  Qk4 
ftmtmU  fl  rropifMT,  du  ce  gr.uxl  Jurilconfultc,  bc- 
ctffi  tfl  rvtnirt  rem  cnUmUefjfmtim  & fernkiofim , ut 
frtiextu  jurii  âttm*  litti  punt  & in  ^enerMÎtnem 
famiiLu  pro^d^entur , née  ejuifjudiei  utlu  cenventient 
finire  eds  psjjit , cJ*  învitm  lifi^ure  etgdtar,  fi  de  pria^ 
rii  lins  rrntierU  ulU  txcitetur  , ckm  jm  incertum  pru 
ceno  retrdhirur. 

Sur  ces  raitbns  allcguées  de  part  Si  d’autre,  cA  in- 
tervenu ArrcA  au  rappon  de  Monfintt  le  Vartcut  en 
la  quatrième  Chambre  des  EnqucAes  le  24.Juillcri^70. 
par  lequel  la  Sentence  dont  cAoic  appel  a cAé  confirmée, 
i yayte  VArrefi  du  29.  Vivrier  i6$i. 


1^70. 


D i;|it  zeti  by  CjOO^Ic 
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Si  ton  peut  a:p(àr  deux  Domiciles» 


1 A n I s , TA  queftion  U plus  importante  qui  efloir  a juger 
1^70.  ILjdius  le  païugc  de  U fucccllîon  de  Monficur  le 
Septenib.  'Prince  de  Guimené  , ameernoit  rdlabliilcmenc  de 
■'  /bn  véritable  domicile , pat  lequel  devoir  eftre  rcelcc 
{a  AicccAion  mobiliairc,  qui  Te  montoir  à ce  que  l’on 
prcccndoit,  à (êize  cens  mille  livres.  , 

Car  Ton  Bis  aifiié  pretendoir  que  ce  domicile  eftoit 
dans  U Province  d’Anjou  , à fa  Terre  du  Verger , où 
fclon  l’Article  tJî- laCounume,  l’aifnc  Noble 
emporte  tous  les  meubles.  Les  autres  enfaiis  foulle- 
noient  > au  contraire  , que  Ton  domicile  avoic  elle  à 
Paris,  où  les enfans partagent  egalement}  Se  la  Caufe 
en  fut  plaidic  à la  première  CBimbre  des  EnqucAes 
du  Parlement. 

On  difoit  que  le  domicile  de  Monficur  le  Prince 
de  Guimené  n'avoir  pû  cftre  qui  Paris , fott  que  Ton 
conildcrafl  (bn  rang  de  fa  dignité  , fbitque  Ton  rC' 
gardafl  fa  qualité  de  Duc  &:  Pair  de  France , Se  celle 

grand  Veneur , qui  eiloicnc  les  Charges  les  plus 
confidcrablcs  de  la  Couronne,  Icfquclles  s'atrachoient 
indUpcofablemcnt  à la  perfonne  du  Roy , i la  (Uitc 
de  la  Cour',  foit  enfin  que  l'on  examinai  le  lieu  où 
effeftivement  & vcritablemcne  il  avoir  fait  fa  demeure 
Se  là  rcftdcTKc  aâuclle  Se  perpétuelle  } parce  qu’on 
ne  pouvoir  difconvenir,  qu’il  ncuA  demeuré  toû)ours 
dans  cette  Ville  de  Paris. 

Qu’outre  lanocorictc  publiouc  , cela  fc  juflifioic 
encore  par  tous  les  Aâes  les  plus  folemncls , Se  les 
plus  importans  de  fa  vie,  comme  cBoient  fon  Con- 
trat de  tmrû^c  , tous  les  Contrats  d’acquidtior  , Se 
fon  Tdlunent  mcBnc  , fuivy  de  fon  dccM  peu  de 
jours  apres. 

A r^ard  de  ce  qu’on  oppofoit  ^e  Monficur  le 
Prince  de  Guimené  avoir  déclaré  qu’il  edabliilbit  fon 
domicile  en  la  Terre  du  Verger,  fckuéc  dans  i’An- 
jou}  on  répondoii  que  cette  tlcclarationcfloic  inutile, 
n'ayant  point  eu  d’effet  ni  d'cxccution  : Parce  que, 
1.  cette  déclaration  n’avoit  efléfuivicqucd'unou  deux 
mois , tout  au  plus , de  rdidcnce  en  la  T erre  du  Ver- 
ger , ayant  pafle  roue  le  relie  de  les  joues  dans  cette 
Ville  de  Paris,  auprès  du  Roy,  comme  tmiccs  les  au- 
tres perfonnes  de  fa  qualité  Se  de  fa  natlTancc.  i.  Que 
ccrtc  déclaration  n’avoit  eflé  faite  que  peu  de  temps 
avant  fon  dccés.  Que  depuis  mcfmc  il  efloir  retour- 
né dans  cette  Ville  de  Paris , où  il  écoit  dcccdc , après 
y avoir  fait  ibn  Teflamcnr.  Qu’une  déclaration  de  cette 
qualité  ne  pouvoit  dire  d'aucune  confldcration , n’ef- 
tant  pas  fuin(àmcpourattribucr&  acquérir i une per- 
fonneun  domicile  légitime,  particulicrement  Ion  que 
l'on  révoque  fem  vray  domicile  , Se  au’on  void  des 
effets  tout  contraires  a cette  melâne  déclaration  de  vo- 
lonté : parce  qu'il  cfl  confiant  que  le  domicile  n’cfl 
point  de  feule  volonté,  il  faut  encore  du  Fait  *,  il  faut 
que  cate  volonté  foit  fuivie  d'etfee  Sc  d'execution. 
Autrement  il  s’cnfuivtuit  qu’une  perfonne  qui  auroit 
toujours  demeure  , pat  exemple  , en  ccrtc  Ville  de 
Paris , Se  qui  n’en  leroit  jamais  ibrty  un  fcul  moment 
de  fa  vie,  pourroit  neanmoins  par  une  (impie  décla- 
ration de  cette  qualité , fc  conflitucr  un  domicile  dans 
la  Ville  de  Lyon;  ce  qui  e(l  abfolumcni  abfurdc. 

D’où  il  fuie  qu’on  ne  pjuc  point  dire  que  le  domi- 
cile (bit  de  feule  volonté  , nuis  qu'il  cfl  tiaimi  & 
fAtli.  Qu’il  faut  nccdUircmcnt  que  cette  volonté  foit 
ûiivic  Se  accompagnée  du  fait  & de  la  rcBdcncc  réelle 
A:  achicUc.  Autrement  Tonne  peut  tirer  aucun  avan- 
tage d’une  fèmblable  déclaration. 

Audi  il  n’y  a eu  dans  le  Fait  aucune  execution  de  la 
déclaration  de  volonté  de  feu  Monficur  le  Prince  de 
Giiimcnc  ; du  moins  s’il  y en  a eu , elle  ne  peut  dite 
Confiderée  en  fa^on  quelconque,  n'ayant  efte  que  de 


rres-peu  de  duree , SC  ptefque  momentanée  , il  Toil 
la  compare  â la  réfîdence  qu’il  a faite  en  cette  Ville 
de  Paris  , cflant  viBbIc  que  cette  déclaration  n’a  eflé 
faite  que  dans  le  deflein  qu’il  a eu  d'avantager  fon  fils 
aifné. 

L’on  fouflaioit,  au  contraire  , qu'il  cfloit  certain 
en  droit  auc  le  domicile  n’cfloic  que  de  volonté  } &: 
cela  fonde  fut  la  liberté  naturelle  que  nous  avons 
tous.  Se  qui  n’dl  tcfufcc  à perfonne,  de  pouvoir  cfla- 
blir  fon  domicile  où  bon  nous  fcmblc,  éc  en  tel  en- 
droit de  la  terre  qu’il  nous  plaill.  Que  dans  le  Fait 

fiatticulicT , non  feulement  la  volonté  de  Monficur 
c Prince  de  Guintené  s'y  rcnconcroic,  mais  uik  vQ'^ 
Ionie  cnixe,  cxprdlè  & formelle,  une  volonté  tcVtc- 
rcc,  géminée  Se  multipliée  pat  quatre  Aélcs  fcparez  ^ 
Sc  des  Aâes  par  Icfquels  il  rendoit  raifon  de  ù vo- 
lonté de  demeurer  à fa  Terre  du  Verger. 

La  première  raifon  ciloii  fa  maladie  ordinaire  des 
gouttes  ; la  féconde , qu'il  efioic  avancé  en  âge.  Se 
par  confequent  incapable  déformais  des  fatigues  de  la 
Cour.  Que  fon  Chaflcau  du  Verger  cfloit  un  fejour 
agréable , où  il  vouloir  palier  le  relie  de  Ces  jours. 
Que  c’eftoit  le  patrimoine  de  (es  Anceftres , S:  le  lieu 
de  fa  naiffance  } Sc  qu'enfin  fon  intention  cfloit  de  fc 
décharger  du  foin  des  chofes  temporelles , pour  s’ap. 
püqucr  plus  librement  aux  fpiritucllcs.  C^e  pourcci 
cficc  il  avoit  donné  une  procuration  à Madame  là  fcm« 
me , afin  d'agir  dans  toutes  fes  affaires  pour  luy.  Qik 
non  content  d’avoir  déclaré  fa  volonté,  il  Tavoic  exe- 
cuicc  en  fc  rranfportartt  ilans  le  Chafteau  du  Verge* 
avec  tous  fes  dumeftiques , où  il  fut  plus  de  deux 
mois  entiers.  Que  depuis  qu’il  s'y  cfloit  retiré , il  avoic 
écrit  une  Lettre  à ^ladamc  là  femme  , par  laquelle 
il  luy  mandoit  de  le  venir  trouver  avec  tout  fon  train, 
luy  donnant  neanmoins  la  liberté  de  fe  retirer  dans 
un  Monaflerc  de  cette  Ville  de  Paris  , où  elle  luy 
avoit  témoigné  vouloir  paffer  le  rcflcdc  fes  jours. 

Q^c  T«xi  demeuroie  d’accord  que  depuis  la  déclara- 
tion qu’il  avoit  faite  de  s'dliblir  en  f^  Chaflcau  du 
Verger  , Se  que  depuis  qu'il  s'y  cAoit  cAably,  il  cfloit 
retourné  à Paris } mais  que  ce  n’cAoit  que  pour  la  nc- 
ccAicé  de  fes  affaires  feulement , ayant  proti-Ac  que 
c'cAoii  fans  préjudicier  i fon  domicile  qu'il  vouioic 
cAablir  en  Anjou , où  il  retourneroit  inccffàtammc, 
lors  que  fes  affaires  le  luy  permenroient. 

Qji’jl  cAoit  vray  que  dans  la  pourfuitc  de  fes  affai- 
res il  cAoit  dcccdéiWis , mais  que  la  mort  l’y  avoir 
furpris.  Qu’il  ne  falloit  pas  juger  des  chofes  par  les 
évenemens,  mais  par  Tincention Sc  que  l'intcruion 
de  Monficur  le  Prince  de  Guimené  n efloit  que  trop 
connue  par  tous  les  Aélcs  cy-delTus. 

Qu’il  rtc  falloir  pas  encore  examiner  fi  fa  rcfidcnce 
avoit  die  de  peu  de  durée,  qu’il  fuffifuit  une  fois  qu’il 
cuAprit  rcfolucion  d’cAablir  fon  domicile  en  Anjou  } 
qu'il  fuffifbic  qu'il  cuA  déclaré  fa  volonté  par  des 
Âélcs  publics  , folemncls  Sc  aurendqucs  , Se  que 
cette  volonté  cuAcAé  exécutée,  Jufques-là  mcitnc  que 
Monficur  d'Argentré  cA  d’avis  fur  l’Article  449.  de 
U CouAume  de  Bretagne , que  U rcfidcnce  d'un  fcul 
jour  cAoic  fuffifantc  pour  acquérir  un  domicile  légi- 
time , lors  que  1a  volonté  ciloit  confiante. 

A Tegard  de  ce  qiic  Ton  dilbit  que  Monficur  le 
Prince  de  Guimené  cAoit  Duc  & Pair , & grand  Ve- 
neur de  France,  &:  confcqucmmcnc  en  ces  deux  quali- 
tez  attaché  à la  pcrlbnncdu  Roy  }ondi|bit  que  cette 
confcquencc  n'cAoit  pas  bonne , parce  que  pour  ce  qui 
regarde  la  qualité  de  Duc  Se  Pair, elle  ne  defiroie  au- 
cunes fonélions  actuelles  & perpétuelles  , mais  feu- 
lement de  fc  trouver  auprès  du  Roy , lors  qu'il  fc  faî- 
foir  à la  Cour  quelque  grande  ceremonie  publique  & 
folcmncllc. 
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/oIcrnDcllc , ou  lors  qu'ils  eftoicm  nundcz  par  fa  Ma-  , Nobles  & Gcniilshommcs , Icf^cls  avoient  toujours 

- 1 neanmoins  <tms  fwitrcticn  & la  convctlàiion  qu^îque 


pour  rcglct  quclcjucsalfairus  imporuntesconccr' 
nantes  l'Eftat  ôc  la  Couronne. 

Qu^il  n’y  a pcrfi?nnc  qui  ne  fç.schc  que  cecte  qm- 
licc  de  Duc  & Pair  cil  mixte,  cenant  de  la  réalité  & 
de  la  pcifnnalité  tout  enfemblc  , Sc  mcfmc  que  les 
Duchez  Pairies  font  en  quelque  façon  paciimonialcs. 
N’ayant  jamais  cllé  revoie  ai  doute  qu’un  Duc  & 
Pair  ne  puiiTc  cflablîr  lôn  domicile,  & le  lîegc  de  là 
tcGdcnce  dans  le  lieu  de  fa  Duché-Pairie.  Mais  en- 
ân  que  cette  qucAion  n'eAoic  plus  la  matière  d’une  con- 
troverlc  , ayant  cfté  juge  en  termes  fotmcls  par  Ar- 
rell  IblcmiKl  de  l’année  1^50.  que  la  feule  qualité  de 
Duc  & Pair  ne  donnoii  point  de  domicile  dans  cette 
Ville  de  Paris,  lors  que  le  Duc  de  Pair  reCdoit  rc- 
ritablemcnt  & cffcAivcment  dans  un  autre  liai.  L'Ar- 
red  cil  ai  faveur  de  MonJlcuc  le  Marelchal  de  Brif- 
fac , ou  de  Monlîcut  fon  hlsailné,  qui  liu  décharge 
de  rapporter  l'Inventaire  des  meubles  qu’on  prêtai' 
doit  avoir  dû  cArc  par  luy  laie  lors  du  accès  de  feu 
Monheur  fon  pere  , lequel  clloic  dccedc  dans  ujk 
Couilume  qui  adjugeoit  tous  les  meubles  au  Bis  alGic, 
pour  railbn  duqucrinvcntairc  il  ciloit  pouefuivy  par 
ils  coheritiers  , pour  partager  les  meubles  égalc- 
nienr. 

Qu’à  l’egard  de  la  Charge  de  grand  Veneur , donc 
Moniteur  le  Prince  de  Guimcnc  eftoit  rcveftu  , elle 
ne  pouvoir  pareillement  eftre  oppofee , pour  en  in- 
duire un  domicile  fixe  & certain  dans  cette  Ville  de 
Paris,  puilqu’il  eftoit  confiant  qu’il  s’en  eftoit  démis 
en  faveur  de  Monficut  (ôn  fils  aifné  , lequel  mcfmc 
en  avoit  fait  de  fon  vivant  toutes  les  ibnélions. 

Moniteur  Bignon , Avocat  General , dit  * qu’il  fal  - 
loit  demeurer  d accord  qu’il  y avoit  beaucoup  de  diffi- 
ailtc  dans  l’elpccc  partiailicrc  de  U Caufe,  où  il  s’a- 
gillôii  de  régler  une  fuccclllon  mobiliairci  parce  que 
dans  le  Droit  Romain  l’on  ne  pouvoir  trouver  de  oc- 
cifion  pour  régler  une  fucedSon  mobiliairc  qui  luy 
eftoit  inconnue  ) d’autant  qu’en  iccluy  l'on  ne  içavoic 
ce  que  c’eftoit  que  1a  diftin^ion  que  nous  faifons  de 
la  fucceftion  mobiliairc  d’avec  rùnmobiliatrc  *,  1rs  Ro- 
mains ne  connoiU'ans  qu’un  fcul  ffc  unique  patrimoine, 
6c  tous  les  biens , tant  meubles  qu’immcubics , ne  corn- 
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chofe  de  rude  , en  compacaifun  de  la  politcftc  de  la 
Cour. 

Q^’i  la  vérité  Monfieur  le  Prince  de  Guimené  avoir 
fait  tour  ce  qu’il  avoit  pii  par  des  déclarations  6:  aclcs 
nnilriplicz  , pour  infinucr  dans  les  cfprits  qu’il  avoit 
refolu  d’cftabiir  fon  domicile  en  Anjou;  nuis  que  les 
efters  n'avoienc  pas  fuivi  fes  paroles  vabis 
ttntiern,  6c  que  plus  il  avoit  pris  de  peine  à le  vou- 
loir pertiuder  pat  tous  ces  aéles  dilfcrcns  Se  H lôu- 
vent  relierez , plus  ü avoit  fait  connoiftte  que  ce  n’cl* 
toit  point  fon  (entimenr,  ni  fa  véritable  intention.  • 
<^c  c’eft  dans  cet  endroit  qu'on  peut  dire  jufte- 
ment , mmîj  jn-aeuKtio  dtlun  que  cela  paroillbic  mcf- 
mc par  la  reponlc  que  Madame  fa  femme  luy  avoir 
faite , lorfqu  il  luy  avoit  mande  de  le  venir  trouver 
en  fon  Ch.Ulcau  du  Verger  avec  tout  Ibn  train,  dans 
laquelle  rcponll  il  fe  trouve  une  contradiftion  ; ce 
qui  faifotc  voir  manifcilcmcnt  que  toutes  ces  déclara- 
tions 6c  ces  ades  n’eftoient  qu’un  prétexte,  un  degui- 
fcmenc , parce  qu’elle  difoit  qu'elle  eftoit  prefte  de  lùt- 
vre  Monfieur  Ion  roati  au  Cluftcau  du  Verger , où  il 
avoit  cftabli  fim  domicile,  fe  rclcrvant  neanmoins  la 
liberté  de  fe  pouvoir  tctirci  dans  un  Monaftcrc  de 
cette  Ville  de  Paris,  qiiand  bon  luy  fcmblcroit , fui- 
vanc  la  pcrmiflîon  qu *il  luy  en  avoit  donnée.  Ce  qui 
le  contredit  , puifquc  d’un  colle  elle  déclare  qu’elle 
vau  fuivre , 6cc.  6c  d’un  autre  fe  icfcrvc  la  liberté  Je 
faire  fa  rcfidcncc,  5cc.  Ce  qui  juftifioit  encore  le  peu 
de  finccrité  tpi’il  y avoit  dam  tous  ces  aéles  6c  toutes 
CCS  déclarations , tant  celles  du  défimt  Prince  de  Gui- 
mené , que  celles  de  Madame  fa  femme , c’eft  le  peu 
de  fejour  qu’il  a fait  dans  le  Chafteau  du  Verger , 6c 
le  retour  qu'il  fie  incontinent  apres  à Paris , où  il  cft 
dccedé,  wrés  y avoir  fait  fon  Tdlamenr. 

Qu’il  cîloic  certain  en  Droit  que  le  domicile  s’efta- 
bliftoit  par  la  volonté , & le  fait  conjointement , re  & 
fa(i«con(HtmtHiur , mn  andti  conjUiuiionf , dit  Ia  Loy, 
Ce  n'clloit  pas  aftlz  de  dire  que  l’on  avoir  intoicion 
de  conftitucr  fon  domicile  en  un  certain  lieu  ; une  fim- 
plc  déclaration,  & mcfinc  pluficurs  rcirctécs  ne  font 
, , . pas  fuffifantes  pour  acquérir  un  domicile  Icoitime.  Il 

pofàns  qu’une  fuccclTiun  lâns  aucune  diftinâion.  De  j faloic  que  la  volonté  Se  la  déclaration  de  volonté  fiif- 
fonc  quil  faut  retrancher abfulumcm toutes  les  auto-  > font  fuivies  du  fan,  ü faloit  une  tcanftation  cftcclivc, 
titez  nu  Droit  Romain.  fcricufc  6C  véritable. 

Qu’au  refte  toutes  les  Loix  qui  parloicnt  du  domi-  Qu’on  ne  pouvoir  point  dire  que  Monfieur  le  Prince 
elle  n’avoient  efte  faites  que  pour  gratifier  les  Citoyens  [ de  Guimené  euft  coniliiuc  en  Anjou  tsrem  rerum,  ao 
de  Rome  de  quelques  avanM^cs  6c  privilèges , 6c  non  fertHnarum  funntm  fumnuon , qu’il  o‘y  avoit  nulle  ap- 
pas pour  régler  leurs  fuccrilions,  6c  qu’ainfi  elles  ne  ' parcnce  , nulle  vray-tèmblance. 
pouvoient  Ictvir  de  decifion  dans  la  caufe.  Que  dans  le  doute  6c  dans  rmeerrirude  l’on  devoir 

Qmm  à luy  il  avoit  de  la  peine  à croire  que  Mon-  juger  du  domicile , tfiimatione  trimi , Se  non  par  les 
ficur  le  Prince  de  Guimcnc  aift  eu  l’intention  de  fe  1 faufiès  déclarations  qu'on  avoit  affec\é  de  faire  pour 


retirer  de  cette  Ville  de  Paris , de  quitter  la  Cour  où 
il  avoit  elle  uoutri , élevé , 6c  avoir  pafic  toute  fa  vie, 
ulfi  plurùmiM  ctnverfMm,  comme  difenc  les  Jurifeon- 
fultes , pour  conftitucr  fon  véritable  domicile  en  fon 
Chafteau  du  Verger  ficué  en  Anjou , ainfi  qu’il  le  vou- 
loir pctluadcr  par  les  dcclaracbns.  Qu'il  n’y  avoit  nulle 
apparence , parce  qu’en  un  mot  cetcc  rcfolucion  tefif- 
toit  entièrement  aux  fenrimens  ordinaires , Se  qu’ont 
coutume  d'avoir  toutes  les  perfoniKS  de  fa  qualité , de 
ibn  rang  6c  de  là  naillànccî  parce  que  l'on  fçait  allez 
qu’ayant  toujours  elle  élevez  6c  nourris  à fa  Cour , 


tâcher  pat  ce  moyen  d'avantager  te  fils  aifné  de  U fa- 
mille; parce  que  laCoûcumc  d'Anjou , article  aj;.  luy 
donnoit  tous  les  meubles  qui  fuivcnc  le  domicile,  6c 
dans  lefqucls  confiftoit  toute  la  fucceftion  de  Monfieur 
le  Prince  de  Guimené. 

Qu’en  fin  la  railbn  par  laquelle  l’on  difoit  que  les 
meubles  fuivent  le  domicile  clloic , perfimt  eife-- 
quia  concomitantHr. 

Pour  faire  deme  que  cette  règle  fwft  avoir  lieu , ef- 
fet Se  execution  , Se  pour  donner  toute  la  vertu  Se 
l’imprclTion  de  la  Loy  , il  faloit  que  le  domicile  fù(l 


dans  les  honneurs  , les  grandeurs  6c  les  olaifirs  , il  | certain  , confiant , 6c  qu’il  ne  jmft  dite  tevoqué  en 


loir  dloit  trcs-diflîcilc  , SC  prcfqu’impolfiolc  de  $’< 
pouvoir  éloigner,  6c  de  s'en  bannir  atnfi  volontairc- 
mait,  y ayant  toutes  laits  habicmlcs , leurs  curref- 
pondanccs , leurs  amis , leurs  païens,  leur  famille,  leurs 
oiens  6c  leur  fbnunc , pour  le  retirer  dans  une  nuifon 
de  campagne , laquelle  quoique  rrcs-bellc  6c  agréable, 
n’clloit  neanmoins  jamais  confidcrcc  par  ces  Iourtes  de 
pcrlbnncs,  que  comme  un  lieu  de  rchigc  6c  de  retrai- 
te , en  cas  qu’il  leur  arrive  quelque  dilgracc  : Et  qu’en- 
èii  ils  avoient  peine  à vivre  avec  des  voifins , quoique 
Tome  I. 


doute.  Qu’en  l’erpecc  de  la  caulc  il  y avoit  beaucoup 
de  doute  6c  d'incertitude , 6c  mellnc  qu'il  dloit  con-* 
tre  toutes  les  apparerKes  que  Monfieur  le  Prince  de 
Guimené  l'cull  conftirué  en  Anjou.  Par  ces  railbns  i( 
penfoir  que  ce  domicile  devoit  dire  ccnlè  en  care 
Ville  de  Paris , fuivant  la  Coutume  de  laquelle  les 
meubles  feroienr  partagez. 

La  caufe  fût  appointée  6c  jugée , au  rapport  de 
Monfieur  de  Bermont , conformément  à la  Sentence 
des  Arbitres  qui  avoient  jugé  deux  domiciles  ; Iça- 
O 
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voir,  l’un  en  Anjou  •,  Tiuirc  à Paris , fuivam  Icrquch  C ’eft  ainfi  qu'il  taut  entendre  Mdftrc  Charles  du 

les  meubles  & rentes  conftituccs  qui  s’y  trouveroient  Molindans  (à  Note  iùr  l’aniclc  tjx.  de  l’ancienne 
ferosent  partagez , par  Arrcll  du  6.  Septembre  i^yo.  Coutume  de  Paris  , où  il  die  que  l’an  $c  jour  de  de- 
£t  d'autant  que  ces  quedions  de  domicile  ibnitrcs-  meure  ne  font  pu  mcfmc  necclTlires  pour  jouir  du 
fréquences  & ties-diibcilcs , j’ay  crû  que  je  devoir  icy  privilège  marqué  par  cet  article,  quand  la  dedinuion 
ajoùtcT  quelques  remarques  generales  que  j’av  faites  particulière  de  la  demeure  paroid  d’ailleurs  , comme 
fur  le  domicile  félon  le  Droit  Romain,  & félon  nos  par  le  loyer  de  quelque  graiwlc  Maifon  : btc  non  eji 
intrurs.  ntcejfi  fi  contât  dt  tUfiinMo  notabili  domUilio  , in  dit- 

Du  Domieilr.  hio  >tnnm  fMtrtt  prâfitmftionem.  Etpour  faire  voie  que 

cét  Auteur  n'a  voulu  parler  que  au  Domicile  parti- 
Les  quedions  de  Domicile  font  rrcs-difficilcs  à fc-  culicc  d’affaires  , &:  non  de  Bourgeoific  , c’eft  qu’il 
foudre , parce  que  peu  de  Coutumes  l'ont  réglé  , & s'explique  en  des  termes  qui  ne  marquent  qu’une  lïm» 
que  d'aÜicUrs  comme  il  conitde  dans  le  concours  du  pic  Habitation  , puis  qu’il  n'y  a guère  de  grands  Sei- 
droit  éc  du  fait , on  cd  toujours  fort  en  peine  à con-  gneurs  dans  les  Provinces  , qui  n’aycnr  dfes  tnaifont 
cilier  ces  deux  chofes  parmi  la  variété  des  aé'bcs  diffe-  meublées  ï Paris.  Les  Evelqucs  en  ont  prcfquc  tous, 
rens , félon  Icrqucls  il  faut  juger  du  Domicile.  Cependant  quand  ils  meurent  à Paris  , on  ne  règle 

Quand  je  dis  qu’il  confifte  dans  le  concours  du  fait  leur  fucceflîon  mobiliaireque  parla  Coûnimcdulicu, 
& du  droit , l’entends  parler  de  la  demeure  en  certain  où  ils  doivent  la  rcftdcncr. 

lieu  , Se  de  l’crprit  d y pericvcrcr.  Delà  vient  qu'on  Cette  didintflion  tres-jude  cd  auflî  fondée  fur  le 
ne  peur  mieux  comparer  la  quedion  de  Domicile  qu'à  dernier  reglement  qui  a edé  fait  lors  de  la  convocation 
celle  de  l’adition  d ncrcditc.  La  décifion  de  l’une  &:  du  ban  & arrière-  ban  , dont  les  Bourgeois  de  Paris 
de  l’autre  dépend  de  connoidre  fi  le  fait  s’accorde  avec  font  exempts.  Ce  Reglement  mefine  peut  avoir  edé 
le  Droit,  c’ed  à dire  fi  l'aAion  s'accorde  avec  la  vo-  tiré  de  la  Loy  a.  Cod.  dt  ineolU  , qui  porte  que  cclur 
lontc.  qui  cd  en  quelque  Ville,  àcauledes  edudes,  ncd  cen(e 

Pour  parler  donc  avec  méthode  du  Domicile  , Se  y avoir  Domicile  qu’aprés  dix  années  de  demeure, 
des  principes  qui  en  doivent  décider , il  faut  confidc-  Mais  fi  le  Droiterie  cd  en  cela  conforme  à nodre 
rcr  quel  temps  cd  necefTaire  pour  l’edablir,  les  autres  ufage,il  cd  contraire  à ce  que  nous  pratiquons  pouf 
marques  efl'cnticllcs  qui  l’accompagnent  , Se  les  di-  la  manière  de  régler  la  qualité  de  Citoyen.  Car  la 
vers  edets  qui  le  fuivenr.  Loy  7.  Cod.  dt  Ineelis , dit,  eiva , qnidem  , origo, 

_ n‘  ! r\  ■ ittcolàs  vtr^  , domiciliiOH  fuit.  Elle  fait  dilfcrencc  en- 

Dh  le  £>.»«./..  ^ 

Entre  tomes  les  Coutumes  celle  de  Bretagne  mar-  l’habitant  ne  peut  jamais  edre  Citoyen  , le  premict 
que  un  temps  qui  fcmblc pieds.  Voici  fos termes  dans  n’ayant  que  l’avanu^du  Domicile,  & l’autre  jouïf- 
I article  449.  Stré  réputé  refidence  propre  . U lieu  eu  fane  de  tous  les  privilèges  de  Bourgeoific. 
r en  rjt  nourri  ; ou  le  lieu  oit  C en  refidt  avec  fié  femme , Toutefois  on  pouvoir  obtenir  de  l’Enqiereur  le 
& le  lieu  où  ton  u demeuré  pur  tefpuce  de  dur  uns  con-  Droit  de  Bourgeoific  dans  Rome.  Les  Rois  mefine  te- 
tinueiement  prochuins  devunt  U dece^  noient  à honneur  d’en  edre  Citoyens  *,  mais  on  nepou- 

D'Argenuc  dit  neanmoins  fur  cet  arriclcquc  le  Do-  voit  acquérir  ce  privilège  par  quelque  temps  que  ce 
micüc  (c  pnitconditucr  par  la  demeure  d'un  foui  jour,  fûfi,  cequi  n’cd  point  parmy  nous.  Carà  nodre  égard 
pourveu  qu'il  apparoifiede  la  volonté,  &:  que  quand  le  temps  fait  la  mefine  chofe  que  la  naill'ance.  Le 
la  Coutume  requiert  dix  ans  pour  rcdablifl'.Tncnt  du  Reglement  dont  nous  avons  parle  y ed  précis.  Il  f»uc 
Domicile , ce  n’ed  qjic  dans  le  doute  fi  onademeuré  neanmoins  demeurer  d’accord  , qu’il  y a de  ccruincs 
dans  un  heu  avec  rcfprit  d’y  vouloir  toujours  demeu-  orcrogarives  qui  dans  la  plus  grande  partie  des  Vil- 


rer.  NumnuSuttmporu,  dit  cet  Auteur  , danticUium  les  font  particulières  aux  origiiuircs.  Par  exemple  à 
eonfîituunt , uliud  cogitunti.  Paris  nul  ne  peut  edre  Efehevin  qui  ne  foit  né  Bour- 

L’arîiclc  ryj.  de  u Coutume  de  Paris  fcmblc  fixer  geois.  Cela  vient  du  défit  naturel  qu’on  a roùyours 
le  temps  necefl'aire  pour  rcdiblillcmcm  du  Domicile  pour  U gloire  de  fa  patrie  , de  qu'on  ne  prefume  pas 
à l’an  & jour,  lors  qu’elle  die.  Pur  privilège  ufité , qui-  fi  puiil'ant  dans  les  Edrangers,  qui  fc  virnaent  elhblic 
tendue  efi  Bourfeeis  dt  Puris , p.tr  un  dr  pur  jour  à Paris. 

y U demeuré  , S peut  procéder  pur  voye  eturrefi  fitr  Ut  Je  diray  en  paflânt  que  je  n’edime  pas  qu’on  doive 
biens  de  fet  debiuurt  foruins  trouvez,  en  icelle  f^iüe  ,posi  garder  dans  les  autres  Villes  la  rigueur  du  Reglement 
qu'il  n'y  eufi  obliyution  ni  ceduU , & non  fur  uutret  fait  pour  Paris  ; la  raifon  en  cd  évidente.  Paris  cd 
debiteurs  que  forums.  U Capitale  du  Royaume  , où  les  Provinciaux  font 

Je  rapporte  les  termes  de  la  Coûmmc  de  Paris  pour  fôuvent  obligez  de  venir.  Se  d'y  fejoumer  pat  la  ne- 
ivjontrcT  , qu’elle  n’a  pas  entendu  par  ce  temps  de  de-  ceffité  de  leurs  affaires.  Or  comme  il  n’y  a rien  de  fi 
meure  donner  la  qualité  de  Bourgeois  Se  deCitoyen*,  libre  que  la  demeure  , Se  que  le  féjour  pourroit  fai- 
Mîis  quelle  a viHilu  feulement  elbblit  k Domicile  à re  douter  s’ils  n’ont  pas  eu  dcfièin  d’y  cdablir  leur 
l'effet  du  privilège  particulier  dont  elle  parle.  Car  en  Domicile  permanent , on  a crû  qu’alors  il  faloit  foire 
dilant  ^que  qsticoitque  efi  Bourgeois, densestrunt  & hubi-  la  mefine  chofo  que  d’Argenrre  a obforvé  de  la  Coû- 
tunt  ù Puris  , & enfuite  ajcûranr  les  termes  qui  fui-  tume  de  Br«agnc‘,f<i^voirqu’aprcsdix  ansdedemeu- 
vent , & pur  un  & pur  jour  y u demeuré  j la  Coùn.i-  re , le  droit  de  Bourgeoific  leur  cdoic  acquis  : In  eu- 
me  fiut  didin^ion  entre  les  Bourgeois  ordinaires  de  fit  dubio  fi'utuit , quu  de  tribuendo  & dijudkunde  inco- 
Paris  , & ceux  qui  s’y  font  edablis  nouvellement.  A \ lutu  toquUur.  Ainfi  U demeure  pendant  dix  années 
CCS  derniers  une  demeure  d’an  Se  jour  ell  aufll  avan-  continuelles,  introduite  pour  la  Bourgeoific  de  Paris 
tageufe  pour  le  privilège  de  foire  foifir  fur  les  debi-  indidinékmcnt , ne  doit  Icrvir  pour  les  Bourgeois  des 
teiirs  forains  , que  la  demeure  continuelle  ou  de  plu-  autres  Villes  que  dans  le  doute  , Se  rwn  point  lors 
fleurs  années  aux  autres  Citoyens.  En  un  mot  il  y a que  rcfprit  de  demeure  cd  condint. 


ont  demeuré  dix  ans  continuels*  ceux-là JouifTcm  de  aucun  temps.  Car  à l’égard  de  celles  qui  en  ont  une 
routes  les  prérogatives  des  Bouigeois  de  Paris.  Mais  ! difpofition  particulière,  il  la  fout  fuivrcabfolumenr, 
les  autres  ne  font  cenicz  Citoyens  , qdc  pour  cftablit  fans  y déroger , fous  prétexte  de  la  liberté  favorable 
leur  demeure  à l'égard  du  public  , Se  pour  la  ncccffi-  de  fc  pouvoir  cboifii  un  Domicile.  Mais  la  circonf- 
ic  des  affaires.  | tance  du  temps  n'ed  pas  toùjouts  une  marqiK  effen- 
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riclle  du  Domicile,  nous  l’avons  remarqué  par  cespa- 
rolcs  d'Argcncré  : N^m  rtulia  tempera  domiciliitm  cenf^ 
titHunt  , alinà  cegitanti-  Qn"U  Jbnt  les  lémoigfugcs 
ou’on  a eu  la  pcnl'éc  de  fc  faite  une  demeure  co.i* 
liame  ? Les  voici.  * 

Dt$  marqtui  dm  DomitÜt. 

Nous  avons  pour  cela  deux  dettes  en  Droit  qui  nous 
donnent  chacun  à leur  manière  la  dcBninon  du  Do- 
micile. Le  premier  e(t  U Loy  t-j,  ad  tmnicipalem 
& de  incelû  $.  i.  dont  les  termes  lont  remarquables, 
ji  tfHÎs  jka  non  in  coioma,ftd  in  munUipio  fem- 

fer  agit  , in  îÙe  vendit , emh  , -etntrahit  , eo  in  foro , 
halnto , fpe^aeHlu  ; ntienr  , fijfe/  die/  celehrat  ^ om- 
ttiim  déniant  mnnicipii  cenmodit  , aidlit  colomantm 
frnitHT  , iéi  magis  hahere  demitiUam,  ^aim  ubi  colendi 
caaja  dèverfatier. 

D’Arecntré  fur  l'article  449. delà  Coünimc  de  Bre- 
tagne , dit  que  le  Domicile  cft  où  l’on  Ikit  Tes  Paf- 
ucs  , où  l'on  a fa  fêmroc , lui  Office,  & où  l'on  cif 
e la  retenue  du  ban. 

Le  fécond  texte  eft  au  CoAcdeittcelu  U 7>qui  por- 
te, & in  eodem  loce  fingMluhnbertdemitiiinm  non  am- 
bigitnr  , ubi  qui/  larem  , rernttufiie  ac  frnunarmn  fua- 
rim  fummam  eonfiitnit , nnde  nerf/a  non  ftt  difiejfitriu, 
fi  nihil  aveeet  , nndè  emm  prefiEbes  efi  peregrinari  vide- 
tur  , efuod  fi  rediit  peregratari  jam  de^itii.  Ces  deux 
Loix  nous  marquent  fort  bien  quel  cft  le  Domicile  de 
demeure  , par  la  defeription  qu’elles  en  font. 

Les  Romains  avoient  encore  deux  Ibrtesdc  Domi- 
cile , l'un  d'origine  , l’autre  de  dignité.  Civet  quidtm 
érigé  facit . dit  la  Loy  7.  tod.  de  incolis-.cn  (ônc  qu’en 
quelque  lieu  qu'un  Romain  alIaA  demeurer  , il  conlêr- 
voit  toujours  le  droit  de  Bourgcoific  dans  Rome.  Il 
en  eftoit  ainfi  des  autres  Villes , jufqucs-là  que  la  Loy 
I.  Cod.  de  munitip'd/Mî  & originariù  ,dit,  enta  te  Bi^ 
blimn  origine , incolam  autem  apnd  Berytio/  ejfe  propo^ 
nat  : tnerito  apui  utraftjue  civifatet  muteribus  fnnoi 
compeüent.  Cela  (c  £tifoit  non  fcuIcnKnt  quand  U Ville 
de  l’origine  Si  la  Ville  de  la  demeure  cAoient  voifincs, 
comme  ces  deux  Villes  dont  parle  la  Loy  ; mais  en- 
core indUlinâcmcnc  pour  toutes  les  autres  plus  éloi- 
gnées , parce  que , comme  dit  Godeinnr , Hnùu  loci  po- 
quis  effe  civii , 4/rcri«*i  ineoU  ; en  forte  que  comme 
Citoyen , il  eAoit  mefmc  juAiciabIc  & fujet  aux  Char- 
ges de  la  Ville  de  ta  naillàncc  j & comme  habitant  il 
cAoii  (ôuntis  au  mcfmc  devoir  d.ans  la  Ville  oti  il  avoit 
choifi  là  demeure.  Ceft  la  difpofition  précife  de  la 
Loy  19- ff".  ad  manicipnlem. 

A l'égard  du  Domicile  de  dignité , il  nous  cA  mar- 
qué dans  la  Loy  ro.  Ced.  de  incolis  ^ par  ces  termes  : 
Senattret  in  facratiffim*  «réa  domleilium  dignitatû  ha- 
btrt  videntur.  AiflU  les  Sénateurs  pouvoient  eArcaffi- 
gnez  à Rome  où  cAoicm  leurs  Domiciles  de  dignité  ; 
mais  ils  le  pouvoient  cAie  auAî  dans  leurs  Domiciles 
d’origine , ait  M.  Cujas  fur  cette  Loy , parce  que  fui- 
vant  la  Loy  li.ffi  admankipétera,  retinent  manicipa- 
Um  dignitatem  t ou  félon  la  Loy  au  mcfmc  titre  , 
^aanium  ad  honorent , rttinert  ereditser  originem  , non 
^aantam  ad  munera. 

Or  toutes  CCS  obfcrvations  font  importantes , parce 
que  comme  noc  Coutumes  ne  fe  font  prefquc  point  ex- 
pliquées de  ce  qui  conAicue  le  Domicile,  nous  avons 
recours  au  Droit  Romain.  Il  faut  neanmoins  remar- 
quer que  fa'Jurifprudcnce  a receu  quelque  rcAriôion 
ponm  nous.  Car  nous  ne  connoifTons  qu’un  Domicile, 
qui  cA  celuy  de  demeure. 

Le  domicile  d'origine  n’eA  d'aucune  conftderarion 
félon  nos  mœurs,  ejtte  ufiteexolevit , dit  d’Argenrréj 
-en  forte,  continue  cet  Auteur  , que  fi  un  pupille  qui 
ne  fçauroit  s’établir  de  demeure  par  Contra» , quittoit 
le  lieu  de  fa  naiAance  pour  aller  demeurer  ailleurs , 
etbi  tamen  de  faBe  habitat , domicilinm  habere  dkUnr, 
fivi  enm  intoribns , fiv'e  alibi.  Car  ncxis  regardons  la 
liberté  du  E>omicile  , comme  un  droit  naturel  qui  ne 
Tome  I. 
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Ce  peut  oAcr  par  les  Loix  civiles  ; Si  nous  ne  fomme* 
point  attachez  au  Domtei le  d’origine  que  les  Romains 
ont  inventé  pinir  fcpé>*aloir  par  nnit  de  la  gloire  du 
lieu  de  leur  nailTancc,  5c  dont  ils  cAoient  ft  entêtez  , 
qu'ils  traifoienc  les  .lurrçs  rutions  de  Barbares. 

Le  Domicile  de  dignité  eA  un  peu  plus-conAdera- 
blc  parmy  nous  j du  moins  fait  - il  une  prefomprioo 
abfuW  de  demeure , quand  on  ne  rapporte  point  d’ac- 
res au  contraire.  Il  faut  ncannwins  obfervcr  que  tout 
Office  n'tnduit  pas  rveceAaircmcnt  un  Domicile  où  fc 
fait  Icxcrcice  de  l’Office.  Voici  le  remperamenr  que  la 
Jurifprudcncc  des  ArreAs  y apporte.  Le  Domicile  de 
la  Cour , c‘cA  Paris.  Mais  tous  les  Officiers  de  la  Mai- 
fon  du  Roy  ne  font  pas  reputez  domiciliez  à paris  : 
Il  n’y  a que  ceux  qui  fervent  route  l’année  j les  autres 
qui  ne  fervent  que  par  quartier  ou  par  femeAre,  fui- 
vent  leur  Domicile  naturel  ÔC de demcurcîc'cA-à-dirc, 
qii’i  leur  ég«rd  la  prefomprion  n’cA  pas  qu'ils  demeu- 
rent ordinairement  a Paris,  ils  le  doivent  prouver.  Au 
lieu  que  les  Officiers  qui  fervent  toute  l’année,  n’ont 
pas  befoin  d’autre  preuve  que  le  fervice  .annuel  qu’ils 
font  obligez  de  rendre.  Mais  parce  qu'ils  fc  dil^- 
(ciu  quelquefois  de  rendre  ce  fcrvice  continuel  en  per- 
fonne , foit  par  tolérance,  foit  par  privilège  , wi  peut 
juAificr  par  titre  un  autre  Domicile.  Nous  en  avons 
un  exemple  en  la  perfonne  d’un  gtanl  Veneur , dont 
nous  avons  rapporté  l’AtrcA. 

Quant  .aux  Compagnies  fouvetaines  ou  autres  fubal- 
temes  de  P.xris , tous  Its  Officiers  y f«it  prefumez  do- 
miciliez , avec  cette  diAinûion  toutefois  que  Paris 
n'cA  pas  un  Domicile  indifpcnfabic  pour  les  Officiers 
qui  fervent  pat  quartier , ou  par  fcmtAre.  AinA  quoy- 
que  U prefomption  foit  pour  leur  Domicile  â Paris, 
on  peut  prouver  le  contraire.  Ce  que  l'on  n’a  pas  la 
liberté  de  faire,  i l’égard  des  autres  Officiers  qui  fer- 
vent toute  l’année. 

Pour  ce  qui  touche  les  perfonnes  que  nous  appel- 
ions privées , c'eA-i-dirc , fans  Charges , on  juge  de 
leurs  Domiciles  après  leur  mort , par  four  dernière  de- 
meure : debet  attends  nttimum  heAuatitnit , dit  du  Mo- 
lin  dans  fes  ApoAülcs  for  l’article  aa.  de  laCoûtume 
de  Montreuil , fut  celle  d’Auvergne  chap.  1 1.  arc.  14. 
fur  l’Article  254.  de  l’ancienne  Coûrumc  d'Orlcans. 
Mais  ccctc  dernière  demeure  doit  cAre  accompagnée  de 
routes  les  cîrconAanccs  cy-dcAus  marquées , qui  con- 
Aituenc  le  lieu  du  Domicile  -,  5c  il  ne  faut  pas  coûjours 
conlîdcrcr  le  lieu  du  dcccz , damant  que  la  more  peut 
forvenir  par  tout.  Cela  cA  A vtay,  que  félon  le  Droit 
Romain  , les  Soldats , en  quelques  endroits  qu’ils  por- 
taAcnc  les  armes , eAoient  toujours  reputez  domiciliez 
dans  leur  patrie,  pourvu  qu’ils  y euflenc quelques  biens. 
CcA  la  difpoAcion  de  U Loy  sj.  f.  1.  ff.  ad  rmnki~ 
paient. 

En  un  mot , U refaite  de  tous  ces  principes , que  te 
Domicrtc  de  demeure , tel  que  nous  l’avons  reprefenté, 
cA  le  fcul  que  nous  conAderons  \ c'cA-i-ditc,  que  U 
confideration  de  l'origine  , ou  la  conAdetation  de  la 
dignité  ne  font  que  des  adminiculcs  & des  circonAan- 
ces  pour  l'établir  uniquement , fâm  faite  comme  les 
Romains  deux  autres  efpeccs  de  Domiciles. 

Cela  préfuppofe , nous  rrmarquerons  en  pailànt  que 
non  feulement  les  femmes  ont  le  mefmc  Domicile  que 
leurs  maris  vivans , i moins  qu'elles  ne  foient  fcparres 
d'habiution  pr  juAice:  mais  auffî  que  quand  clics  font 
veuves  , elles  retiennent  ce  mefmc  Domicile  : la  raifon 
en  cA  rendue  pat  la  Loy  zi.  §.  i.  ad  municipalcm  , qui 
dit  que  comme  ta  femme  rcttcnc  le  nom , la  qualité  Si 
k rang  de  fon  mary , elle  retient  prcillement  fon  Do- 
micile } 5c  quand  elle  fê  remarie , dlc  perd  tout  cela  i 
U fois,  yidâa  tnttlier  amiffi  mariti  donwiiimm  retinet, 
exemple  cianjftma  perfena  per  marittemfaÜê.Sed  utrum- 
ejtu  aliü  intervenieniibm  nnptiis  permauttir. 

La  mcAnc  Loy  f.  j.  dit  , qu'un  homme  rclcgiré  a 
pour  Domicile  neceffairc  pendant  fon  exil , le  lieu  où 
U eA  relégué  ; Belegattu  in  ee  leee  in  qtum  rtlegasH/ 
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dim  j)r«ditci,  dit  la  Loy  19.  i»  co/iditi^fiib.  de  con- 
dit.  & demonjh-M  : De  forte  que  qiund  un  pcrc  veut 
tiu'unc  611e  aînec  iuy  fuccrdc  au  défaut  de  mafles  & 
üclccndans  d’eux,  il  luy  eft  indiffèrent  que  ce  defaut 
de  inafles  arrive  pendant  fa  vieou  apré<  fon  dcccz , & 
il  luffic  que  res  intidir  in  cafim,  dans  lequel  le  pcrc  a 
voulu  que  (à  611c  ne  tut  point  ci^clufc  de  fa  fuccdllon. 

Quand  rocfmc  , ( Je  c’eft  la  dernière  propo6cion) 
il  y auroit  quelque  difHcultc  pour  l’explication  des 
articles  du  Ontraâ  de  mariage  de  l'appellanie  , elle 
foùticnt  que  fa  renonciation  eu  nulle  ; pour  cela  elle 
a obtenu  dci  Lettres  de  restitution  , fes  moyens  fe  rts 
duill'iK  à deux  , qui  font  minorité  Se  Iczion.  La  mi- 
norité eft  conftamc  , elle  n’avoit  que  quatorze  ans 
quand  on  l'a  f^t  renoncer  ; & à l'egard  Je  U lezion , 
elle  eft  6 énorme , qu'HIe  retranche  merme  de  fa 
légitimé. 

L'appeUante  dit  davantage.  Elle  foutient  que  fon 
pcrc  im  la  failânt  renoncer , ne  luy  a rien  donné,  puif- 

3 UC  luy  ayant  conftitué  une  doc  payable  feulement  lors 
c la  majorité  de  fon  mary  , il  eft  certain  qu’une  fti- 
pulation  de  cette  nature  n’cft  point  une  doc  , mais  une 
fimplepromc^dcdotcr.  C’en  Icfonriment  d’Alexan- 
dre. 5.  vol.  conf.  1).  n.  ta.  & 13.  od  il  dit  detntit  dic!^ 
tstr  ^H4tnd$  ipfa  des  rrndintr.  Il  faut  faire  délivrance 
aduellc  de  la  doc,  autrement  il  n’y  auroit  rien  d'aflu- 
ré  : car  ccluy  qui  proma  aujourd’huy  Se  qui  eft  en 
cftac  d’cxecuicr  a Vinftant  de  fa  promcilc  , ne  le  fera 
peut-eftre  plus  demain , par  xm  revers  impreveu  d'af- 
faires Se  par  une  bizarrerie  de  la  fônunc. 

Decius  dans  fon  confcil  loy.  s’en  explique  en  ler- 
incs  forriKls  pour  la  caufe:  £x  ^stentn  rtfentstr  do- 
t«u  temfare  monit  , ret  rtmdmtt  in  difftjithne  jstrU 
cssmannù  t puifqu’il  eft  conftant  que  le  pcrc  de  l'.ip- 
pcllantc  eft  more  avant  la  majorité  de  fon  nuri , au- 
quel temps  il  devoir  exécuter  la  promcHc  de  la  doc. 
Chopin  fur  la  Coutume  d’Anjou , lib.  3.  tic.  i.  num. 
14.  Se  15.  décide  que  quand  1a  dot  eft  donnée  fous 
condition  à une  ftllc  , on  ne  peut  pas  dire  que  cette 
fille  foit  dotée  avant  l'événement  de  la  condition  : 
Qunndm  pendet  detù  emdisia  .filÎM  detatn  nen  diciinr. 
Et  Anne  Robert  Itv.  a.  ch.  4.  prouve  que  rcnuncut- 
tianet  nifi  ali^ua  eUta  & ncttfto  fistnt , legiiinuu  nan 


C’eft  le  fentimenc  general  de  tous  les  Doûcurs, 
qui  fê  font  fiandez  fut  ce  grand  principe  de  réquiié 
naturelle , que  nul  n’cft  prefumè  fe  dépouiller  volon- 
tairement di'un  bien  qui  fait  toute  là  (ubflfbncc  , que 
dans  1a  veue  feule  dun  autre  bien  certain  Se  plus 
confidcrable , ou  du  nsoins  proportionné  à celuy  qu’il 
quitte. 

Par  ces  raifons  l'appellance  foûtenoit  qu’elle  cftoir 
bien  fondée  dans  fon  appel. 

Pour  Anne  Bon  mère  & tutrice  d’Anne , Pcrrinc 
Se  LouiTc-M.iric,  intimée,  on  difoit  au  comrairc  que 
rappcllanie  cftoir  non  recevable  dans  là  praention , 
foit  par  le  temps  de  fon  fileacc , foie  par  les  rennes 
mefmes  de  fon  contrat  de  truriage. 

A r^ard  du  filence,  elle  en  demeure  d'accord , Se 
qu’ayant  intenté  fon  a^ion  en  demande  de  partage, 
ulc  a laüle  périr  l’inftaacc.  Mais  elle  pretenJ  reparer 
ce  défaut  par  la  difpofition  de  la 'Coutume  d’Auver- 
gtK  , qui  n’adroec  aucune  prefeription  que  de  trente 
années , comme  fi  l'Oidonrunce  qui  limite  le  cours 
des  allions  refeindaotes  à dix  ans,  ne  dérogeoit  pas 
aux  Coutumes.  Cette  propoficiôn  fe  juftific  par  des 
exemples  tirez  de  cctic  mcfmc  Coutume  \ premicrc- 
ment  dans  l'Art.  41.  tir.  des  donations , toute  dona- 
tion eft  valable  fans  infimucion.  Se  cette  Coutume  ne 
diftingue  point  fi  c'eft  une  donation  Elite  en  avance-  i 
ment  d'hoirie  à des  enfans  cur  un  contrat  de  maria- 
ge , auquel  cas  feiilancnt  les  Arrefts , foivant  Tt^i- 
niou  de  nnts  les  Dotfteurs , ont  difpenfé  de  l’infinua- 
tion;  ou  fi  c'eft  une  donation  faite  pu  autre  contrat 
que  pat  contrat  de  mariage  Se  pv  des  eftrangers  & 


collateraux.  Elle  prononce  indcfinlmcnc  , de/uuiant 
enire-vifi  fdites  fnnt  infintuaian  valent  & tiennent i 
Cependant  les  Arrefts  caftent  toutes  les  donations  de 
cette  féconde  cfpccc  , non  înfi nuées.  Se  cela  félon 
l’Ordonnance  de  Moulins,  Art.  58.  On  fçait  encore 
que  la  perquilîtion  des  meubles  en  matière  d’cxecu* 
dons  à Vegard  des  majeurs,  n'cft  plus  obforvéc  dans 
les  Coutumes  mefmes  qui  l’ordonnent , & Maiftre 
Julien  Drodeau,  lettre  D.  num.  25.  dit  prccifcment, 
que  la  prefeription  de  dix  ans,  introduite  par  l’Or- 
donnance , eft  obfcrvéc  dans  les  Coutumes  qui  difpo- 
fent  au  contraire. 

L’Appellamc  qui  voit  que  ce  premier  moyen  n’cft 
pas  valable , a recours  i un  fécond  : elle  dit  que  fui- 
vant  la  difpofitton  du  Droit , Sc  mcfine  de  la  Coft- 
nimc  d’Auvergne  qu’elle  a citée  , la  prefeription  n'a 
pii  courir  contre  elle  eftant  en  puifTancc  de  mary, 

L’Intimée  répond  que  le  Droit  n’cmpcfcbc  la  pref- 
eription contre  la  femme  pendant  le  mariage  qu'a  l’é- 
gam  des  biens  dotaux , mais  non  pas  k l’égara  de  fos 
biens  paraphernaux  dont  elle  eft  nuiftrefte , Sc  pour 
lefqucls  elle  peut  agir , L.  hae  Uge  C.  de  paQ.  canvem. 
Et  quand  on  dit  que  la  prefeription  ne  coun  point 
contre  la  firntme  pour  fes  biens  dotaux  durant  le  ma- 
riage , cela  s’entend  avec  la  diftinélion  cftabtic  par  les 
Arrefts  , que  la  prefeription  des  biens  dotaux  court 
contre  la  femme  quand  le  mary  n’cft  pas  le  garand, 
comme  dans  l'cfpcce  de  la  caufe.  D'ailleurs  l’adion 
intcnrcc  par  l’Aj^llantc  n’cft  point  une  aéhon  dota- 
le , mais  un  prétendu  rappel  feulement  i la  fucccftîon 
paternelle  au  defaut  de  malles. 

L' Appcilantc  oppofe  que  fon  aAion  n'a  efté  ouverte 
que  depuis  le  décès  de  Pierre-Marie  fon  frcrc,  & ainfi 
qu’elle  cftoit  encore  dans  le  temps  de  reftitution , lors- 
qu’elle a prefenté  ce  projet  de  Lertres, 

On  répond  qu'elle  a dû  fè  pourvoir  contre  fa  re- 
nonciation à la  fucccftîon  de  fon  pcrc  auftl-roft  qu’elle 
a elle  écheue,  puifoue  dés  ce  moment  fon  aélion  cf- 
toit  ouverte  pour  demander  part  à cette  fucceffion,  fi 
elle  n’y  avoir  pas  renoncé  ^ Se  quand  elle  auroit  pre- 
fentc  ce  J-  i -r»,-.  .a..,.  1-,  — — i-  J- 


pro  ja 


de  Lettres  dans  les  dix  ans 


apres 


le  dé- 


cès de  fon  ^rc,  cela  ne  luy  ferviroit  de  rien  ; II  ne 
fuftit  pas  d avoir  obtenu  des  Lettres  dans  les  dix  ans, 
il  faut  encore  qu’elles  foient  fignifiéesdans  le  mcfmc 
temps  à'  la  partie , ainfi  qu’il  eft  décidé  en  la  Loy  fient 
Cad.  de  prefeript.  30.  vtl  40.  éum.  A plus  forte  rai- 
fon  un  ample  projet  de  Lettres  ne  peut  pas  empef- 
cher  le  cours  de  la  prefeription  de  l’Ordonnance,  Sc 
ce  fêrOit  une  ablurJitc  de  dire  que  te  Juge  pourroit 
fupplécr  des  Lettres , qui  font  un  bcnchcc  du  Prince, 
Sc  non  pas  de  la  Loy. 

Quand  la  fin  de  non  recevoir  ne  pourrotr  pas  eflre 
oppolcc  à l’Appcllame , Se  qu’elle  auroit  obfenu  des 
Lettres  dans  le  temps  de  la  refhtucion,  elle  y feroit 
nul  fondée}  parce  que  les  renonciations  faites  pardes 
filles,  dans  leur  contrat  de  mariage,  aux  fucceftaons 
futures , dirciftes  Sc  collaterales  font  valables  , tarte 
en  pais  de  droit  écrie  que  coutumier , Se  les  filles  n’en 
peuvent  eftre  relevées  fous  aucun  prétexté  , foie  de 
minorité  ou  lezion. 

L’ Appcilantc  prétend  que  U renonciation  par  elle 
faite  i la  fucccftîon  de  fon  pere  eft  nulle,  parce  que, 
dit-elle,  les  renonciations  font  nulles  quand  la  bile 
n’cft  pas  dotée. 

L'Intimée  ne.contefte  pas  la  vérité  de  ceric  maxi- 
me , elle  demeure  d’accord  que  la  renonciation  faite 
par  une  fille  àja  fuccelTion  de  fon  père,  mtSadata  aut 
pramijfa  , eft  nulle } mais  nous  ne  fommes  pas  dans 
ce  cas  U , le  père  a conftitué  une  dot  aft'cz  confidera- 
ble  à fi  fille  : Sc  afin  que  la  renonciation  d'une  fille 
fine  valable , il  fuffit  qu  il  y aie  une  doc  certaine , ou 
payée  , ou  promife.  Il  eft  vray  que  les  Arrefts  ont 
juge, que  lorfquc  la  dot  ne  devoir  eftre  payée  qu'a- 
pi  es  le  dcccs  du  pcrc , la  renonciation  faite  par  la  fil  te 
rftüit  nulle.  Mais,  comii^^  obfcrvé  Maiftre  Julien 
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BrcxlcAu  fut  les  Arrefts  de  Monfi<ur  Louer , lettre  R. 
nomb.  ïj.  U lenoncution  ed  v^Ublc,  lorfquc  la  dot 
cR  payable  à un  cenain  terme  , comme  eRotc  la  do 
conAituée  i r«>pellancc,  laqiccllc  devoir  cArc  payée  à 
foo  mari,  lotlqu'il  auroic  atteint  la  majorité. 

La  raifon  de  cctrc  diffcicnce  cA,  que  la  dot  n'ef- 
unt  payable  qu‘aprcs  le  décès  du  pcrc , la  Aile  n’a  rien 
d’allure  & de  ccruin.  Cette  promelTc  du  pcrc  d’une 
fomme  payable  iculcroem  aptes  ibn  décès,  eAant  une 
chofe  incertaine  & llijette  aux  pctils  6c  hasards  de  la 
fonune  du  pcrc  , laquelle  pouvant  diminuer  , & le 
père  devenir  inldlvablc , cette  promcfTc  dcmcuroit  inu- 
tile. Or  les  renonciations  nom  cAc  approuvées  8c  au- 
torilccs  Aie  aurre  fondement  qiK  d'une  dot  ccnainc  , 
qui  n’cA  fujccte  à aucun  hasard  : car  par  ce  moyen  la 
certitude  dune  dot  ptefente  rccompenfc  les  avantages 
que  la  fille  pourroit  tirer  d'une  fuccelTioQ  future,  mais 
qui  font  dans  rincertitude.  tailbns  fc  trouvent 
aulE  bien  dans  utk  dot  promife  ï un  ccruin  terme, 
que  dans  une  doc  payée  Comptant  , |^ce  que  La  dot 
cA  allurée  , Ôc  ne  dépend  pas  de  l événement  de  1a 
fortune  du  pere.  Il  y a une  autre  taiAm  qui  cAablii 
cette  ditfctcncc  entre  la  doc  payable  après  le  décès, 
6c  la  dot  pjyaldc  à ccruin  tcriiK  » f^avoir , que  la  fille 
ne  tire  aucun  avantage  d'une  dot  payable  apres  le  dé- 
cès, parce  que  c’cA  un  temps  auquel  elle  )ouïtoit  de 
Al  poteion  héréditaire,  A elle  n’avoir  pas  rcncmcé  : au 
lieu  que  la  Aile  reçoit  de  l’avantage  d une  dot  qui  cA 
payable  à un  certain  terme,  parce  quelle  en  doit  jouît 
après  le  terme  echeu , 6c  pccfquc  toujours  auparavant 
que  la  fucccflîon  du  pcrc  vienitc  k èchcoir. 

L'Intimée  a droit  mcfmc  de  fouAenir  que  la  doi  a 
cAé  prefente  6c  payée  dés  le  jour  du  Contrat  de  ma- 
riage de  rAppelIamc , par  deux  raifons  : La  première, 
que  fon  mary  en  a jouy  du  jour  du  Contrat  de  nu- 
riagci  puifquc  les  intcrcAs  luy  en  ont  cAè  payes  .du 
jour  du  Contrat.  Or  ccluy-licAccnlcpoAcdct  la  choie 
qui  en  reçoit  les  èmolumens  & les  fruits , encore  que 
ce  foie  par  les  mains  d’un  autre , lequel  n’cA  pas  ccnlc 
polTcdcr  en  Am  nom  » nuis  pour  ccluy  auquel  il 
compte  des  fruits  , ou  paye  les  intcicAs  qui  tiennent 
lieu  des  fruits , (clon  la  Loy  in  ftieictmmi^i  f.  Cum 
PtUUim  ff:  tU  ufnr. 

La  dcuxié'mc  raifon  eA  , que  la  délivrance  des  de- 
niers n’avoiicAc  remile  qu’i  caulc  de  la  minorité  du 
mary  , comme  il  tefuite  du  terme  qu  on  luy  -avoir  pré- 
Any,  qui  cAoit  à la  majorité. 

Aina  le  Anir  Marie,  pcrc,  a retenu  ces  deniers  en- 
tre fes  mains , non  pas  comme  debiteur , nuis  ojm- 
mc  cufâtaïc  de  Gueffier  , mineur,  aAn  qu'il  ne  dif- 
fipaA  pas  les  biens  de  fa  femme,  comme  il  a diflîpé 
la  plus  grande  partie  des  Aens  : de  Airce  qu'on  peut 
dire  que  ce  pcrc  s’en  cAoit  Aiic  le  payement  à luy-mcf- 
ine  comme  curateur. 

Encore  que  le  Acur  Marie  fott  mort  avant  que  d'a- 
voir rendu  compte  de  la  doc  de  fa  Aile,  il  ne  s'enfuit 
pas  qu’il  faille  confidcrcr  cette  dot  comme  payable 
après  le  décès  du  pcrc,  parce  que , comme  dit  la  Loy 
eontmam  f.  cum  tfuif  ffl  dt  verior.  tbligât.  non  feettn- 
Jiam  fimn  temform  jut , ftd  ftcundnm  fréftmii  , ajii- 
mnri  ^ifnUtio  débet.  C^tte  renonciation  eAant  bonne 
& valable  lots  du  Contrat  de  mariage  , elle  ne  laiAc 
pas  d’cAtc  toujours  telle  , encore  qu’il  arrive  depuis 
un  cas  , lequel  en  auroit  cmpcfchc  l’cAct  , s'il  fuA 
arrivé  au  temps  du  Contrat  : Non  efi  ntvuni,  tu, 
femel  eonfiitntM  faut . durent , Ucet  ille  cafm  exùterit  à 
fM  inirùtm  cafere  non  fotuerant.  L.  S5.  gl  de  Régal, 
jarit.  Née  Jiet  irritan  tjaod  femel  competit , dit  P.ipi- 
nten  en  la  Loy  verbis.  g.  ad  Itgem  falcidiam. 

AuAî  rAppeUante  ayant  ruxmnu  qu’elle  cAoit  ez- 
clulc  de  la  AtcccAîon  de  Asn  pcrc , par  la  renonciation , 
s'eA  avilce  pour  dernier  moyen , dédire  que  par  l’AiAc 
de  renonciation  melme , elle  cAuit  rappcllé-c  aux  luc- 
cdEons  , aufqucllcs  elle  avoir  renonce  dans  un  cas 
qu’elle  prcTcna  cAre  arrivé  *,  fçavoir  le  déAiut  de  mâles. 
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L’Intimée  pour  rcponic,  employé  la  CouAumed’Au-  if'fU 
vergtK  au  Titre  des  TcAamcns , Arc.  od  U cAdic,  • ■ ■ 

(jae  jilU  mariée  par  fes  pere  & mere  , elle  ni  fes  defetn- 
dans  ne  peuvent  venir  à Ufaaegton  des  pere  & mere, 
frere , Jxar , ou  aatre  direüe  ou  collaterale , tant  i/uil 
J a des  mafles  ou  dtfeendant  (Ceux  héritant  efditet  fuc* 
cegioHS.  Or  il  cA  évident  que  le  Acuc  Marie  a voulu , 
comme  font  prefque  tous  les  aucres  peres , cAablir  la 
prefcreace  des  nuAcs  , 8c  dclccndans  d’eux  , pat  U 
roefme  diAxaAcion  que  la  CouAume  \ 6c  par  conA^> 
quenc  la  claufc  du  Contrat  de  mariage  de  l'Âppcllantc 
rcçoii  (bn  explication  de  1a  CouAume , laquelle  en  ^A^ 
ticle  fuivant  porte  , efa'aa  défaut  de  mafle  , ou  defeen^ 
dant  de  mafle  , ladite  fille  ou  fes  defeendant  pourront 
feulement  venir  à la  fuccegion  du  dernier  moterant , (ÎP 
autres  faccegtoHS  après  écheais  .*  Mais  clic  ne  die  pas 

?u’ellc  viendra  aux  ruccdTions  échcucs , avant  le  de- 
iuit  de  mafles.  La  difpoAcion  de  cet  Article  cA  fon- 
dée lut  le  droit  commun  , Aiivanc  lequel  on  ne  peut 
point  revenir  ad  prateritat  fuccegtomt  , comme  du  du 
.Molin  fur  pluflcuis  CouAuiiks  , entc'autres  fur  celle 
de  Bourbonnois. 

Si  la  prétention  de  l’AppelIaote  avoir  lieu  , & fl 
Une  Aile  qui  auroii  renoncé  de  la  forte , pouvuii,  elle 
6c  fes  defeendans  , revenu  aux  fucccflïons  échues , il 
s’enfuivroir  un  inconvénient  qui  Aiit  voir  que  ce  n’cfloit 
pas  le  fens  6:  l'intention  des  parties,  fçavoir,  que  com- 
me il  pourroit  arriver  que  les  defeendans  des  maflci 
viendroient  à marxpioc , après  divcrlcs  générations  6c 
partages , il  faudroit  caflec  cous  ces  partages  pour  ad- 
mettre cette  Aile  , ou  fes  defeendans  à toutes  les  fuc- 
cclEons  échues  depuis  la  rcnoncUckm  : Or  il  cA  cer- 
tain en  Droit,  quon  ne  donne  point  un  eflet  rccro- 
aèfif  à une  clauic  au  préjudice  au  droit  acquis  à un 
tiers. 

L'AppelIancc  a voulu  donner  â ente  claufc  l'effcc 
d'une  luoAirution , 6c  dire  qu'elle  avoir  cAc  fubflituce 
par  le  pere  au  défaut  des  mafles,  oudefcendansd’cuxx 
Ce  qui  cA  un  paradoxe  j car  il  n'y  a point  de  fubfli- 
tucion  fans  ioAitution , parce  que  fabJHtuiio  efl  heredis 
feçtmdo  ffradu  ingitatio ,l.t.  g.  de  vulg.  & papill.  fnbfl. 

Il  n'y  a aucune  inAimrior  dans  {bn  Contrai  de  mariage, 

6c  il  ne  contient  à l’egard  du  pere , qu’une  conAitucion 
de  dot , éc  la  renonciation  de  l’Appellame  aux  fuccd- 
fions , moyennant  cette  dot.  Or  une  renonciation  n’cA 
pas  une  inAituiion.  Le  d'ailleurs  c’cA  l’AppclLuirc  qui 
renonce  , ^ clk  ne  peur  pas  cAre  fubflituce  â ellc- 
mcfme. 

Cette  claufc  poAcrinirc , qui  porte  que  rAppcUamo 
au  défaut  de  mafles  & defeendans  d'eux  prcndia  part 
dans  les  fucceifions  de  fes  pcrc  8c  mere  , & autres  | 
n’cfl  qu'un  rappel  aux  fuccclCons  nuA^uclics  elle  avoic 
renoncé,  6c  qui  écherroient  après  la  défaillance  dca 
mafles. 

Mais  quand  on  accorderoit  à rAppcIlance  que  ccrce 
clauAr  fiit  une  fubAicution , ce  qui  dl  abfurdc } les  ter- 
mes aulipKls  cette  claufc  efl  conçue  font  des  paroles 
directe,  verba  dirella,  puifqu’ü  cA  dit  qu’elle  pren- 
dra part , Sec.  Cette  fubmmeion  Aitoic  pat  confcqucnc 
une  fubiiirution  dirv^ , dont  il  y a efeux  ibnes  j la 
vulgaire  & la  pupillaire. 

ôc  ne  IcToir  pas  une  fubAituiion  pupillaire,  ptnfque 
ce  n'cA  point  au  pere , nuis  au  pupille  qu’on  ibccale 

fiai  la  fubflimtion  pupillaire  , ainfl  qu'il  cil  décidé  dans 
es  Inftituws  tiiul.  de  papill.  fabgiut.  p extiterit  heret 
fiCuu  & ante  pabertatem  decegerit  , ipfi  plia  pt  heret 
ptbjhiHtut , dit  JuAinien.  C^*ndam  rAppcllantc  eA 
rappcllée  expreflément  â la  {ucceflion  du  pcrc  6c  non 
pas  du  Als. 

Ce  ne  feroir  donc  , s'il  y avott  fubAicution  , qu'une 
fubflitution  vulgaire,  par  laquelle  rAppcllantc  (croit 
(iibAirucc,  c’cAadirc,  appeUWà  la  fucccflîon  du  pcrc, 
en  cas  auc  fes  aifans  mafles  6c  defeendans  d'eux  vinf- 
fatt  â défaillir  du  vivant  du  pere  , avant  qu’ils  euf- 
fent  acquis  fa  fucceflioiu  Oc  la  Ajbflitution  vulg.iir« 
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finit  ludî-toft  qu’un  de  ceux  Aufqucls  on  cft  rubftiruc , 
Z accepté  ta  rucccflion,  L.  C.  de  impHh.& mHü  fnhfîit. 
Ainfi  l'AppclIantc  ne  pounoit  tirer  avantage  de  cette 
clautc , quand  elle  coniicndroit  une  fubAitudon,  parce 
que  Pierre-Marie  fils  ayant  iurvelcu  le  pcrc>  il  avoir 
par  confequent  recueilli  (z  rucceflion  ; Et  ainfi  il  ne 
s’agit  plus  de  la  fucceflion  du  wrc,  nuis  de  celle  du 
fils  , parce  que  1a  fucccilîon  du  pcrc  cllanc  une  fois 
acqude  au  fils  > le  fils  venant  à mourir , il  n’eft  plus 
ueftion  de  la  fucceflion  du  pere  > tnais  de  celle  du 
Is. 

On  peut  ai<Mtcr  que  cette  claufe  ne  contient  qu’un 
rappel  aux  fuccedions  en  defaut  de  mafles  & defeen* 
dans  d’eux.  Cependant  un  rappel  n'a  lieu  qu’aux  fuc- 
ceflî^ns  cchcucs  depuis  révcncrocnr  du  cas  auquel  le 
rappel  cft  fait,  mais  non  pas  aux  fucceflions  cchcucs 
auparavant  > & déjà  dans  la  poHclHon  d'autres  per- 
sonnes aulqucllcs  le  pece  n’efl  pas  ccnic  avoir  voulu 
ofler  un  bien  acquis. 

L'AppclIantc  avoit  encore  demandé  le  parcage  de 
la  i’ucceUiondc  Pierre-Marie  fon  frété  dcccdc  inttûdt, 
l'intimée  l'a  ofl’crtc  comnw  tutrice  de  fes  autres  fillcsi 
mais  elle  a lôûtenu  que  les  meubles  par  luy  dclailTez, 
& Turufruit  de  la  moitié  des  immeubles  luy  aparte- 
noit  en  confcqucncc  de  l’Edit  des  mères  j ce  qui  a cflé 
jugé  par  1a  Sentence  dont  cil  appel. 

il  dloit  aufll  queflton  de  fçavoit  ft  l'intimée  efloie 
bien  fondée  liiivant  la  Sentence  du  Sénéchal  de  Riom, 
i pmendre  les  meubles  de  Pierre  Marie  (on  fils , à luy 
écnûs  par  b fucccllloo  de  Ibn  pcrc  , & qui  elloicnt 
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confidciables  : car  l’on  foullcnoit  qu'eUe  en  efloie  ex-  1(71. 
clufc  par  l'Editdcs  mères , qui  ponc  que  les  mères  ne  n m-i  1— 
fucccdcroni  ï leurs  enfans  que  pour  les  meubles 
acquefls  provenans  d’ailleurs  que  du  code  paternel. 

Voyez  MaiArc  Julien  Btodeau  fur  Monfieuc  Loücc , 
lettre  M , num.  az. 

Sur  ces  differentes  contcAations  cA  intervenu  Af* 
tcA,  par  lequel  la  Cour»  par  fon  Jugement  Se  ArrcA, 
a mis  & met  l'appellation  Sc  Sentence  de  laquelle  a 
cAé  affile , au  néant , en  ce  que  par  icelle  on  auroit 
apj^é  a ladite  Anne  Bon  , tout  les  meubles  de  la  fuc- 
ceffion  dudit  Pierre  Marie  fon  fils;  Emctxlant,  quant 
ü ce , ordonne  que  les  meubles  de  ladite  fuccelBoii  ap» 
partiendrom  à ladite  Anne  Bon , à l’exception  de  ceux 
provenant  du  coAé  paternel  dudir  Pierre  Marie,  def- 
qucls  meubles  procedans  dudit  coAé  paternel , en  fera 
baille  le  quart  a ladite  Marguerite  Marie , & les  trois 
autres  quans  à ladite  Anne  Bon , audit  nom  de  mere 
Sc  tutrice  de  fe  autres  filles , ladite  Sentence  au  tcfuhi 
fortiflânr  effet.  Condamne  ladite  Marguerite  Marie , 
aux  (rois  quarts  de  tous  tes  dépens  s l’autre  quart  corn- 
penfé.  A débouté  ladite  Marguerite  Marie  de  fes  Let- 
tres , Sc  l’a  condamnée  aux  dépens  de  l'inAancc , U 
uxc  defilirs  dépens  pardevam  ladite  Cour  rcfcrVcc. 

Prononcé  le  Janvier  1^71. 

U DecUrésio»  & jirrefis  interffretdtifs  âè 
l'Edit  det  Meret , dant  Bonifdct , tem.  j.  p.  loi.  Sk 
ft»  peut  unenetr  aux  Suaejfient  direQet  & colldttr/tUf.' 

V eyti.  Ut  ArrtÛi  des  $.J.*mier  i(jL  6.  Sntankre 
& 13.  Sfptftnére  1691.  & <Um  Us  Arrefts  fdm  datte. 


si  Us  fimmes  V Us  filUs  pem/tsu  eflre  contraintes  par  corps  pour  dépens  après 
Us  quasi  e mcàs  pajfe\. 


Pa  R.  I s , E qui  forme  la  difficulté  cA  que  la  nouvcllcOr- 
Conlcil  V^donnancc  de  iS6y.  article  8.  chap.  De  la  de- 
d’CAw.  charge  des  contraintes  par  corps  (qui  porte  Ut 

11C71.  femtnts  & les  filles  ne  peitrront  t'obliger  ni  efirteensraitt- 

i6.  Janvier,  tes  ptr  corps . fit  ellts  ne  fiom  Metrehandes  pubii^uei , 
il.  — #M  pttir  canfie  de  fiellionseï  frocedam  de  leur  fiait , J ne 
déroge  point  cxpr.ilémcnc  à l’Ordonnance  des  quatre 
mois,  & femble  ne  comprendre  que  les  Obligations 
volontaires  des  femmes  Sc  filles.  C cA  ce  qui  a donné 
lieu  â un  ArrcA  du  Cûnfcil  d'enh.iuc , en  interptaadon 
de  l'Ordonnance. 

Extrait  det  Regifires  du  Confitil  d" Efias. 

SUr  la  RcqucAe  prefemée  au  Roy,  cAant  en  fon 
Confcil,par  Dame  Catherine  de  Lines  veuve  defeu 
J icqucs  Coquet , vivant  fieur  de  la  Salle  aux  Payens  : 
Contenant  qu 'encore  que  KXitcs  Ibrtes  de  contraintes, 
& condamiudons  par  corps  foient  ahrbgccspar  l’art, 
premier  du  tit.  34.  de  l'Ordonnance  du  mois  d' Avril 
16(7.  Sc  fpecialcmcnt  i l'egard  des  femmes  fuivanc 
l’are.  8.  du  rneûne  tit.  neanmoins  Dame  Geneviève 
des  Noyers , cy-devant  veuve  de  Gafpard  Coquet , 
$c  à prefent  femme  de  Jean  Matharcl,  Ecuyer  ficut  de 
S.  Bonnet , ayant  obtenu  quelques  condamnations  de 
dépens  contre  la  fufq>lunie  au  Parlement  de  Rennes, 
Sc  les  ayant  fait  taxer  à daix  fommes  montant  entem- 
li!e  ï 8 53.  livies , elle  a Ëiit  faire  des  comnundoraens 
ï 11  (tippliantc  de  luy  payer  lefdiccs  fommes , avec  pro- 
ccAaiion  des  quatre  mois , Icfqucls  dlant  pillez , elle  a 
fait  prononcer  une  contrainte  par  corps  contre  la  fup- 
pliauic  par  ArrcA  dudit  Rirlcmcnt , du  3.  Décembre 
detnter  , 8c  fous  prétexte  que  ladite  fomme  ptiKcdc 
de  condamnation  de  dépens , a prétendu  qu’elle  cA  ex- 
ceptée de  l'abrogation  generale  par  l'art,  z.dudit  titre, 
éC  quelle  a allégué  qu'il  y en  avoit  des  pttjugcz  au 
Parlement  de  Paris.  Mais  U faut  temarquet  que  l'art. 
8 . qui  parle  en  faveur  des  femmes , cA  une  cxccptitmà 
toutes  les  exceptions  de  l'abrogation  generale  : car 


après  avoir  pat  l’article  premier  dudit  rictc , abrogé  les 
contraintes  par  corps  en  general  , Sc  fpccific  les  cas  - 
qui  en  doivent  cAtc  exceptez  par  les  art.  a.  3.  4.  5.  & ” ' 

7.  & pat  les  8.  Sc  3.  cxccjMc  de  tous  les  cas,  les  femmes, 
filles,  éc  fc(>tuagciuircs , avec  les  rcAriâions  y conte- 
nues , par  1 une  dcfqucllcs  on  n'a  pas  mefmc  dilpcnfé 
les  feptuagenaires  d'cAre  emprifonnez  pour  dépens  cri* 
mincis  ; ce  qui  marque  vifiblemcnc  qu’ils  ne  le  peu- 
vent cArc  |X>ur  dépens  civils , non  plus  que  les  femmes 
Se  filles  pour  toutes  fortes  de  dépens.  Et  de  fait  l'ar- 
ticle premier  cAant  en  termes  generaux  , comprenoii 
alTez  les  femmes  Sc  fepruagenaites , fans  qu’il  fiiA  ne- 
ceilâirc  de  mettre  lefdics  an.  8.  & 3.  exprès  pour  eux  , 

& CCS  articles  ieroient  ablblumcnc  inuiilcs  s'ils  ne  ier- 
voieni  d'exceptions  à tous  les  autres  prccedens , & (1 
Idditcs femmes , filles,  & feptuagenaires  demeuroient 
fitjets  à tous  les  cas  d'cmprifonivemcns  y mentionnez. 

^antà  l’AtrcA  de  prétendu  préjugé  allégué  par  ledit 
fieur  Bonnet , il  y a bien  de  l'apparence  qu'il  n'eA  pas 
rendu  dans  la  mefmc  cfpccc  , puifque  la  Dame  Sanlbn 
qu’oD  die  avoir  cAé  condamna  pat  corps  , ne  s’en  eA 
point  plainte.  Tellement  que  comme  laditede  S.  Bon- 
net agit  par  un  cfprit  d’aigreur  Sc  d’animofué , la 
pliante  a fujet  de  craindre  qu’en  vertu  dudit  ArrcA  , 
elle  ne  la  fiA  conAituer  prifonnierc  3 ce  qui  l'oblige 
d'avoir  recours  à fa  Ma);'Ac  pour  luy  cArc  pourveu.  A 
KS  caufcj  rcqucioit  la  fippUantc  qu'il  pluA  i fit  Mi- 
jellè  décharger  icelle  fuppliante  de  la  contramec  par 
corps  pntéc  pir  ledit  ArrcA  du  ParlntKOt  de  Rennes 
du  3.  Dcccmorc  dernier  , qui  fera  cafle  Si  annuUé 
comme  contraire  i 1a nouvelle  Ordonnance,  avec  dé- 
fimfcs  à ladite  de  $.  Bonnet  de  le  mettre  à execution  , 
à peine  de  tous  dépens , dommages  & intercAs  Si  de 
1500.  livres  d'amende.  Veu  ladite  RcqucAc  fignée  Lanv 
bien  Avocat  au  Conicil  , ledit  ArrcA  du  t’arlemcm 
de  Rennes  du  3.  Décembre  dernier.  Ouy  le  rapport 
du  fieur  PulTort  Conlcillcr  d'EAac,  & tout  confideré. 

Lx  Roy  cAmt  en  foaConfcil,  ayant  égard  à Lidite 
RequeA: , 
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Requefte,  a ordonné  9c  ordonne  que  con^bIlnémcn(  à 
fya  Ordonnance  du  mois  d'Avriî  i46y.  les  filles  6c 
fenunes  ne  pourront  cRre  comtainces  par  corps  en  ma- 
ctères  Civiles  , Ct  elles  ne  Tonc  nurcbandcs^ubltOMs, 
ou  pour  caufe  de  ftellionnar  proccciant  de  leur  rait } 
6c  en  coorequencc  fans  avoir  égard  audit  Arreft  du 
Parlement  M Rerutes  du  9.  Décembre  1^70.  & i tout 


ce  qui  s'en  cil  enfuivi , a déchargé  Se  décharg?  ladit.' 
Dame  Catherine  de  Pines  , veuve  Coquee , de  I.1  con- 
trainte par  corps  pour  railbn  de  ladite  romme  de 
livresdedepens , clqucls  elle  a efte  condamnée.  Fait  au 
Conlcil  d'Eftat  du  Roy,  fa  MajefteydUnt,  termà  Paris 
le  itf.  JiRvicrtfyr.  Signé  Colbert. 


si  une  démijpon  de  biens  fuite  pur  m pert  au  profit  de  fies  enfant , efi  une  donation 
tntre-uiifi , ou  une  donation  pour  aâifi  de  mort. 

Si  une  heSe-mere  curatrice  k la  démence  du  pere  donateur , peut  moquer  cette  démifi 
fim  comme  donation  entre-osifs  , par  l indignité  d un  des  enfins , qui  s’etl  marié 
fins  demander  le  canfintement  de  fim  pert , ou  comme  donation  pour  caujè  de  mort , 
qui  de  fij  efi  mocable. 

Si  une  donation  faite  en  Contrat  de  mariage  par  le  mari  k fà  femme  V aux  enfant 
d cüe  d'un  premier  lit , de  tous  fis  biens,  fins  refine  dujifrmt , fiât  que  cette 
fimme p,-édectde , fiit  quelle  finhe , peut  fibfifier. 


P A * I s 
lA-I. 

T7.  Mars. 


PHiLim  Durit  , Prclîdnu  Trelbricr  General 
de  France  à Moulins  , a efté  marié  deux  fois:  De 
fbn  premier  mariage  avec  Marie  Bolacre  cil  illu  Hen- 
ry Duree  : du  fccund  avec  Catherine  de  Caén , font 
dct;  |can  Durct  Siau  de  Monrehenin,  6c  Catherine, 
mah'ce  au  Sicut  de  Ciftcmay. 

Philippe  Duict  traiiliec  le  14.  May  i(Su  avec 
Henry  Duret  fon  Els  aine,  pour  les  biois  de  la  pre- 
mière communauté.  Le  cinquième  Aouft  14^4.  ce  pere 
de  Catherine  de  Câlin  fa  uxonde  femme , font  par- 
devant  Notaires  un  Aâc  dont  il  s'agir , par  lequel, 
apres  s'ellre  relèrvé  une  porrion  de  leurs  mens  , ils 
«nnnent  le  furplus  en  avancement  d'hoirie  àrous  leurs 
en&tns , pour  dire  partagé  emr’cux  â l'amiable.  Par- 
tage a dlé  fait  en  conlèquencc  de  ce  Contrat , lequel 
n'ayant  point  cllè  inlînue  dans  les  quatre  mois  du  j^r 
de  lâ  datte  > on  prétend  que  nouvelle  procuration 
pour  infinurr  a elle  prefeiuec  à Philippe  Duret  pere  , 
qui  rc^fa  de  la  ligner  : ce  qui  paroiR  par  le  compuU 
foire  qui  en  a cfté  fa'Tt  dl  que  ce  projet  de  procura- 
tion fc  trouve  parmi  les  papiers  non  ligné. 

Le  a.  Juin  i44y.  Comtal  de  mariage  fut  palTc  en- 
tre Henry  Duret  & Françoilc  de  Cuigy  > veuve  de 
Loüis  de  Chevry  : De  la  pan  du  mary  il  n'y  a eu  au- 
cuns parent,  mais  feulement  un  appellé Germain  Baul- 
fan , Sc  le  nommé  Baillard  Marcnand  Parfiimeur.  Ou 
codé  de  la  femme,  il  n’y  avoit  que  Marie  de  Caen. 

Ce  Comraél  de  mariai  porte  une  donation  , qui 
fait  une  des  qudlions  de  u caufe.  Les  termes  en  font 
remarquables  : En  fttvear  nupiaff . U^ntl  âu- 

trement  netifi  ejN  fût , Pn*r  U hcnite  tuaifit  ^uc  le 
fuiMr  rfôMX  forte  À Udite  future  ifoufe,  & fatree  ^ue  telle 
efi  JA  volonté , il  m fetU  Jou  i û future  tfoufe  ,&  k fet 
enfétti  & her  ùert,  ce  êceeftdni  fur  Isdite  future  tfoufe, 
ferr  denuxioH  fure  & fimfle  tmrt^ifi  & irrtvocdhie  , 
de  tous  fit  kient  frrfem  C k venir,  utu  tneuhlet  tju'im- 
meukles , de  auel^ue  ttuture  ^uih  feitnt , & en  tjutl- 
4juet  lieux  éjuils  foîent  fintex. . & tjuil  uuru  uu  jour  de 
Jtn  dtees. , [uns  en  rien  referver,  le  tout  uu  cm  ^u'H  ri y 
Ait  tnfunt  dudit  futur  mariuge  , fort  ifue  Udite  future 
tfoufe  furvive  ou  fridtcede. 

Le  6.  Juin , quatre  jours  après  ce  Contrat , le  ma- 
riage dl  ccicbrè , avec  difpenlc  des  crois  bans , & en 
prefence  de  quatre  témoins. 

Le  a.  Juillet  i4tf  j.  Philippe  Duret  pere  eft  interdit 
par  Sentence  du  Chadelec , i caufe  de  Ibn  grand  âge 
qui  le  rendoit  incapable  de  vacquer  â fes  affaires.  Ca- 
therine de  Caen  fa  femme  cil  créée  fa  curatrice , & 
aulC-roft  en  cette  qualité , audi-bien  qu'en  fon  privé 
nom,  elle  révoque  U démiÛlon  £iice  ^ elle  k par 
fon  mary  en  faveur  de  leurs  enfans. 

Incontinent  aptés,  Henry  Pum  décédé  fans  en- 
^ Tome  I. 


fans  i le  fccllé  appelé  Itir  fes  effets  donna  lieu  à une 
inftance  aux  Requdlcs  du  Palais  , entre  Dame  Ca- 
therine de  Cadn  , qui  avoit  obtenu  des  Lattes  pour 
dire  rclliniée  contre  la  donation  portée  par  le  0>n- 
traél  de  ntariage  du  défunt  : 6:  entre  Françotlê  de 
Cuigy  (à  veuve.  Semence  dl  intervenue  le  li.  Mars 
1447.  par  laquelle  fur  les  demandes  de  Cadierine  d« 
Caën , les  parties  font  mifes  hors  de  Cour  & de  pro- 
ccx. 

Appel  en  la  Cour  par  Catherine  de  Caën  6c  par  fes 
enfans;  6c  apres  que  Poussxt  de  Montauban 
pour  l'appcllante;  Du  Prb'  pour  Jean  6c  Cachcrûte 
Dura  enfant  de  rappeUame»  M a h 1 e v x pour  la 
Dame  de  Cuigy , veuve  de  Henry  Duret  ont  fHaidé  ; 
Monsieur  'Talon  Avocat  Gcnaal , a dit  qu’il  y 
a trois  qudlions  dans  la  caufe. 

La  première , fi  la  difpofition  de  Philippe  Duree 
pere  au  profit  de  tous  fes  enfans , dl  une  ilmple  dé- 
milfion  de  biens  lùjcttc  à révocation  , ou  une  dona- 
tion entre-vifs.  . 

La  féconde , (i  cette  difpofition  de  quelque  maniéré 
qu’on  La  conlldere , a pû  dire  révoquée  par  la  cura- 
trice à la  démence  de  Philippe  Duret  pere. 

La  ttoillémc  0c  dernirre,  Il  une  donation  de  tous 
biens , fans  referve  d’ufufniic , faire  en  Contrat  de  ma- 
riage par  le  mary  à fa  lêmme  , 0c  aux  enfans  d'elle, 
d'un  pronier  lit,  0c  heritiers , Ibitquccate  forune 
prédecede , t'oit  qu'elle  furvive,  peut  fuwiflcr. 

L'Intimée  foutient  que  rabundonnement  Elit  par 
■ Dura  pere  de  tous  (es  biens  â fes  aifim , dl  une  vé- 
ritable donation  cntrc-vifs , comme  il  paroill  non  Icu- 
lemcnt  par  les  termes  de  l'A^c  , mais  encore  par  la 
luite  0c  par  (bn  cxecucion  ; parce  que  les  parties  ont 
tellement  reconnu  dire  les  maillres  tncoinmutables 
des  biens  dcIaiUcE  par  cette  donation , qu’ils  les  ont 
partagez  , 0c  ai  ont  dtfpolé  comme  ptopriaaircs.  Il 
dl  vray  que  l'on  juge  quelquefois  les  démilTions  de 
biens  qui  font  faites  par  les  ocre  0c  mctc  en  faveur  de 
leurs  enfàm  , participer  de  fa  nature  des  donations  â 
caufe  de  mort  i mais  ce  n'dl  que  lorfqu ‘elles  font  con- 
ceucs  en  d'autres  termes , 6c  contiennent  un  abandon- 
nement  general  0c  un  partage  de  tous  biens.  Or  icy 
les  pere  Sc  mcrc  fc  font  rdervé  la  meilleure  partie  de 
leurs  biens,  0c  n’en  ont  donné  qu'une  paitc  portion 
à leurs  enfans  0C  d'ailleurs  U donation  qu  us  ont 
faire  porte  toutes  les  marques  d’une  donation  entrer 
vifs. 

Dans  ca  dlat,  bien  loin  qo'une  démifilon  fi  fo- 
Icinnellc  pull  dire  révoquée  par  la  bcllc-oiere , elle  ne 
pouvoic  l cllrc  par  le  pere  quand  il  aiitoic  dlé  en  plei- 
ne libené  d'efpnt  : La  pteuve  dl  facile  1 faite  de  ce; 
deux  propoficioRS- 
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Cettt  ^fetadué  révocation  cft  fondée  fur  ce  que  vcifeUes  de  tous  biens  prefeos  6c  à venir  , maïs  pir- 
Henry  I^qtet  $'cft  nuxiè  fans  denunder  l'avis  Sc  le  | (iculteremcnc  lors  qu'elles  (bac  portées  par  des  Con- 


Henry  LAjeet  $ell  maxie  Uns  denunoer  1 avis  6c  le  (iculteremcnc  lors  qu  elles  loac  portées  par  des  Con- 
conieil  de  (bn  père } nuis  ce  fujee  n'eft  oas  legtcime  i tufts  de  macia«  i Qiie  par  ces  Artclh  les  do:uuircs 
Henry  Duree  cotmoi&ic  <|ue  (bn  pèse  eltoit  dans  une  | ont  eu  la  lti>ct(c  de  fc  tenir  aux  biens  pccfensqucpnl- 


obligé  fa  famille  w le  élire  üircidire  : De  forte  qu'el^  bandonnet  ceux  qu'il  avoir  aewis  ou  qui  luy  cdoicru 
tant  comme  un  (utieux  , qui  n’a jxiint  de  volonté  , il  écheus  » pour  eftre  déchargez  ^ dcucs. 
dloic  inutile  de  luy  demander  (on  conrcniemeni.  A Les  appellans  Ibuticnnent  au  contraire  , q^uc  les  dc- 
r^ardde  tabdle>(nere»unma)^>  de  qui  n’eftoir  pas  milfions  taires  par  les  pere  & mcrc  au  probe  deleurs 
fon  fils  , n'eftoii  poinc  obligé  à cette  dacfcnce  ^ c*cft  enfans  , quoy  que  conccucs  entre-vifs  lotir  rcvoca- 
an  reipeâ  dis  i n (ôlle  perfooie  du  Petc,  & qm  ne  blés  félon  CMfire  ufage  j que  c'dl  la  dil^liooa  des 
le  communirpie  pas  àccuz  qui  peuvent  le  rcpmemcf  Coutumes  de  Neven  , Art.  17.  Tit.  des  SucccfTions  \ 
^ur  l'sdmimibaàon  feulement  de  (es  biens.  de  BourboniKns  Art.  lU.  Tic. des  Donations  > qui  por- 

La  feconde  caufe  énoncée  dans  cette  révocation  > ccnc  » qu'une  demifiion  de  cette  nature  cft  un  Acte 


é)(e  » comme  il  efeoit  proprietaire  des  biens  que  fon  Coutumes  ont  ellé  (iiivies  de  la  jurirprudencedes  Ar* 
|sere  luy  avoic  donnez  en  anticipation  d’hoirie  > on  ne  refes  : On  en  a cité  un  de  la  Grand^  Chambre  de  rc- 

doit  pas  ooUTcr  1 redire  qu'il  en  ait  di(j»(é  pat  une  levée , du  5.  May  1^4^.  Monfieur  le  Prefident  de 

donation  enrre^vifs  • puilque  s’il  favoic  fait  mcfme  Mc(mc$  prononçant.  Il  y en  a encore  un  autre  du  ma- 
par  un  Tefeamenc  » le  peie  n'auroit  pas  eu  droit  de  dn>  tenmi  le  14.  May  K47.  qui  )uge  une  pareille  dé« 
s'en  plaindre.  milCon  fujette  à révocation , quoique  les  biens  don- 

<>^C  i CS  qu’on  dit  que  fi  cette  dêmifllon  cfl  une  nez  eudênc  fait  Touche  en  la  perionne  des  petits  enfâns. 

J : o- ?_  et:.,  iî -/i--.. L /l  . j:..:/;.  


donation  entrc«vifs  , elle  devoir  eferc  infiuuée  : On  Si  vtatr  in  filits  ftnt  firifturé , ésM  fiu  divijit , ti9m 
répond  en  un  mot  que  les  avantages  faits  par  les  pere  viJm  fimpUcem  danÆtitnm  : fèd  p$tim  fufnmi 
de  mere  i leurs  cn&ns  en  avancement  d'noiric  , ne  Meii  lùvijitnm  , du  l.  fi' f lût  rmfta  f.  fi 

/ont  point  (iijets  \ infinuation  \ autrement  il  fàudroit  f.  fimilu  ertifemadt. 

infinuer  tous  les  Contra^  de  mariage  , portant  con*  Mais  quand  une  démüHon  de  cous  biens  ne  feroîc 

lluucion  de  doc  pas  revocable  de  foy  > elle  a efté  légitimement  revo- 

Quand  tndhae  l’infinuation  feroie  ncceflàire  dam  quée  pat  l’ingraritudc  d'Henry  Durer , pour  s'efere 
(es  (orces  de  donations  , ce  (éroit  à l'éeaid  des  (culs  marié  avec  Françoife  de  Cuigy  * (ans  le  coofentement 
créanciers  , parce  que  l’infiimarion  niellant  dcfiréc  par  éait  de  fon  pere.  Les  Oïdoniunca  de  tff6.  6c 
que  ponr  rendre  la  domcion  publique  6c  connue  à m y (ont  ptécifes  : elles  prononcent  en  ce  cas 
ceux  qui  y peuvent  avoir  interefe,  le  dé£wt  n’eu  peut  contre  le  fils  U peine  de  l'exheredacion  , 6c  la  revo- 


fftre  oppCMC  par  le  donateur  ni  par  fes  beridets. 

Cette  maxiroc  confeaoce  dam  la  propofirion  gene-  Quant  i ce  qu'on  objèâc  qu'un  pere  infenlé  ( tel 
raie  , teçoir  encore  moins  de  difficulté  au  fait  parti-  que  Fon  fuppoic  avoir  efic  le  pere  d'Henry  Durer  ) 
CuUeri  car  il  cil  certain  que  les  appellans  font  parties  ne  peut  révoquer  » 6c  qu'un  fils  n'eil  pas  obligé  de 
dans  cette  donation  » Us  en  ont  recueilly  le  fruit  • 6c  dcinandet  confeü  ï fi>n  pere , qui  n’en  peut  donner, 
clic  a efté  execotée  entre  eux  par  le  paruge  qu'ils  ont  On  foûricnt  en  premier  lieu , que  la  Sentence  d’in- 
fait  avec  Henry  Dutet  leur  codonataiie.  terdiélion  du  pere  » eft  poftcrtcure  au  mariage  d'Henry 

Pour  ce  qui  touche  la  donation  de  cous  les  biens  Duret  (bn  fils  : Secondement  » que  lors  ou  mariage 
faite  par  le  Comzaâ  de  Mariage  de  Henry  Durer  en  ce  pere  n’eftoic  point  en  dcmence  : Ep  dernier  lieu  , 
faveur  de  là  femme,  on  (butiem  qu’elle  cft  favorable , ^e  quand  cette  demence  feroie  véritable  , il  y avoit 
parce  qu'elle  eft  frite  par  un  mari , etmtmfUtitm  rtut-  Cachcrinc  de  Caën  fa  femme , qui  d^uis  a efté  fa  cu- 
triimMü  1 & bien  que  qu^ue  interapetie  puft  avoir  tatrice  par  le  fuffirage  iDc(mc  d’Henry  Durer  *>  il  y 


cation  de  tous  les  avanuges  qu'ils  a ccccus. 


triimMü  1 & bien  que  quelque  intcrapciie  puft  avoir  tatrice  par  le  fuffirage  iDc(mc  d’Henry  Durer  *>  il  y 
altéré  fe  (ânié  , il  ne  gatdoit  ni  le  liâ  ni  la  chambre  : avoit  fes  frètes  6c  (a  famille  qu'il  pouvoir  alTcmblcr 


altéré  u (anié  , il  ne  gatdoit  m Je  iiCk  m la  chambre  : avoit  (es  rrcics  oC  la  tamiUe  qu  li  pouvoir  allcmbicr 
au  contraire  , il  a fait  divers  voyages  hors  de  cetic  pour  leur  ptopofer  Ibn  mariage,  oc  leur  en  deman- 
ville  de  Paris , (ans  qu’il  ait  paru  aucun  figne  de  ma-  Jer  avis  : Car  en  ecc  eftat,  la  finnme , les  freres  6C 
ladie  ; de  ayant  en  cet  état  forvécu  dix-huit  mois  à l.t  famille  rcpcefcntcnt  le  pere  > lequel  conferve  toû- 
(bn  mariage  , ce  n’eft  pas  le  cas  de  U difpoficion  de  (oun  le  caraâcre  de  fon  autorité  oC  de  (à  putflânee  , 
l’Article  de  noftre  Coutume  , qui  ca(Te  les  donaciom  qu’un  fils  doit  rcfpcâcr  en  mut  temps  : quand  ü y 
entre- vife  faites  par  peribnnes  malades  de  maladiei  'nanque,  la  femme  curatrice  peut  révoquer  \ 6c  cela 
donc  elles  decedeo:.  d'autant  plus  que  la  démiffion  donc  U s'agit  n’eftpoint 


donc  elles  decedeo:.  d'autant  plus  que  1a  démiffion  donc  U s'agit  n’eftpoint 

On  OTpofe  que  cette  donation  cft  immenfe  6c  in-  une  donation  cture-vifi  » puilque  ce  root  d’encre-vife 
officieule  j qu'elle  ne  contient  aucune  referve  d'ufii-  n'y  cft  point  , ni  celuy  d’irrevocable , qui  font  les 
firuit , en  forte  que  fi  l'intimée  fuft  decedéc  la  premie-  termes  qui  donnent  la  rorroe  i cette  forte  de  donation. 


re  , (es  bericiers  auraient  aufli-toft  recueilli  là  dona-  Si  l’on  oppofe  que  la  donation  a efté  exécutée  par 
ckm,  de  d^oüillé  le  mary  furvivant , non  (culemem  un  partage  entre  les  freres  : On  répoixi  que  ce  pana- 
de la  propriété  , mais  aulTi  de  la  joUilIànce  de  fes  gc  ne  donne  rien  de  foy  j mais  qu'il  a rappon  au  pre- 
biens.  micr  titre  , qui  demeure  toûiouts  de  la  nature  qujl 

On  répond  que  l'aâion  d'inofficiofité  n’eft  incro-  cft  r Si  c’eft  une  demi(Gon  , il  n'empefehe  pas  qu  elle 
duite  qu'en  faveur  des  enfans , pour  réduire  les  dona-  ne  foie  révocable , 6c  qu’elle  o'aic  efté  révoquée  : Si 


On  répond  que  l'aâion  d'inofficiofité  n’eft  incro-  cft  r Si  c’eft  une  demi(Gon  , il  n' 
duite  qu'en  faveur  des  enfans , pour  réduire  les  dona-  ne  foie  révocable , 6c  qu’elle  n'a 
tions  exceifives  à unejufte  mefure  jIorfqu'clIesblelTent  c'eft  une  donation , elle  n’a  poii 
leur  légitimé  » mais  elle  n’a  jamais  efté  accordée  aux  par  confequent , elle  eft  nulle  fui 
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qu’elle  o'aic  efté  révoquée  : Si 
le  n’a  point  efté  infinuée  j 6c 
ft  nulle  fuivanc  l'Ordonnance, 


collateraux.  A l'égard  du  prétendu  défaut  de  refeeve  tant  à l’égard  des  créanciers , que  des  heritiers. 
cxpteiTc  d’ufüftutc , il  n'cft  point  confidcrabic  *,  parce  Quand  mcfme  cette  dcmilllon  auroic  pafté  pour  une 
que  le  cas  n'eft  ms  arrivé  , 6c  que  la  donation  donc  donation  infinuée,  clic  feroie  devenuë  caduque  par  le 
il  s'agit  eftaiu  caite  des  biens  que  le  Teftateur  aura  decez  du  donataire  avant  le  donateur  ; Henry  Duter 
lors  de  fon  decez  , cette  cUufe  induit  une  rétention  cftanc  décodé  avant  Philippes  Duret  fon  pere. 
tacite  d'ufufruii , 6c  une  nece(Eté  impo(ée  l ceux  qui  Quant  1 cc  qui  concerne  la  donation  {Kiitée  par  le 
doivent  recueillir  la  donation , d'attendre  la  mon  du  Contrat  de  mariage  de  l’intimée , les  appellans  foû- 
donaceur.  tiennent  que  de  la  manière  ou’elle  a efté  pratiquée , 6c 

On  ajoûte  qu'il  y a une  infinité  d'Arrefts  rappor-  qu'clic  e(t  conccuë  , elle  efi  conaatreau  Droit  com- 
ladattf  DOS  MTzes  qui  confitmem  les  donations  uni-  muo  , à rboooefteté  publique  aux  bonjua  ounuS| 


TOURNA t 

De  Droit  commun , toutes  piâions  fut  l’hcrcditc 
d'une  peribnne  vivimc  font  défendues  » & l'hcriiict 
prefomptif  qui  Ici  a faites  , cft  mcGne  privé  de  U 
. (uccefllon  , quand  ii  y a ouverture , «therfm 

bên«i  mores  & ju*  gtniitm  Minéfet , dit  la  loy  19.  i. 
a.  aux  Digeftes  de  sUssms.  Ces  fortes  de  paâioiu  font  : 
tellement  odieulès  6i  pleines  d'un  trille  & pcrYlieux  | 
évctwmcnt , pour^arler  avec  la  loy  dernière  au  Code 
de  fdiis  , que  Monuc  fut  cette  loy  dit  » que  quand 
eduy  de  l'heioditc  duquel  il  s’agit  , auroit  conlcmi , 
il  peut  révoquer  ; ScuntUm  etUm  revocéri  fojfc  bujuf- 
Mudi  ttnfenfum  , ^HOtufcumqtu  et  videhiinr  , ^sii  vji 
vendiiiem  fiute^emi  fiu  Cêitfenfsrit  , vti  p4$éi$  tém 
trijii , fesujHe  fHner*riê  imerfueru. 

Bcnediâus  fur  iq  CKipicrc  ^4i»Mnw  p4frr  sUm 
kéitenf  fiÜM , nous  marque  aufli  l'ul'age  de  Ton  temps 
en  CCS  termes.  Non  sotius  htredUatis  paüttm  valet , 
citm  boe  fit  tontrA  bonet  nurts  & fievorAbiUor  fit  ca»[a 
libtri  Arbitra^  tjMA  fmper  praponaerM  jrropter  publkam 
AtiUtAttm, 

Barcole  fur  la  Loy  fiifHUti* . de  verbomm  obli^.  a 
efte  un  des  premiers  entre  tous  les  Düélc-jrs^  lequcla 
décidé  que  la  donation  de  tous  biens  qu  on  aura  lors 
de  lêm  decez  n’eil  pas  valable  » & ccU  par  une  caifon 

3ui  elloit  pldioAdc  la  jucifprudcncc  Romaine  , que 
e celle  d'iulic  Se  de  France,  tjiùAAMfert  liberAmtefiAn- 
di  vo'MHtAiem.  Balde  fur  la  Loy  dernière  au  Code  de 
falHi  en  rend  une  autre  raifun  plus  conforme  à nos 
mtruts  \ fçavoir , que  quand  un  homme  donne  tout 
ion  bien  par  donation  cmrc.vifs , il  n’a  p.unt  d'hcri> 
tiers  : ahU  licet  n«H  impedtAtur  tefioMeiuifitili»  , ifttAn- 
tetm  dJ  AÎlam  tefiAddi  , tanun  mpediSHT  fiuntum  ad 
tfiiÜMm  beredis. 

Auül  daru  noAre  Jurifprudcnce  n’.wons.nous  rcccu 
«es  difpoAtions  qu'en  faveur  des  enfuis , ou  d'un  he- 
ritier prefomptif  •,  mais  quand  elles  font  au  piohc 
d'un  cAranger , nous  les  avons  pcrpctucllcrocnt  rc- 
jettées. 

Au  &it  particulier  , il  eA  certain  qu'Henry  Ourct 
a donne  tous  les  biens  fans  tien  referver,  il  les  a don- 
nez à fa  femme  , aux  enfans  d'un  premier  lit  de  fa 
femme  , & il  ajoute  mefraeaux  heritiers  de  fa  femme  ; 
cepavlan:  il  avoir  ton  père  qui  l'a  tûrvccu , il  ne  pou- 
voit  donc  honncAemcm  le  priver  des  biens  qu'il  tenoit 
de  fa  libéralité  ; il  avnic  les  frères,  il  nedevoit  donc 
pas  leur  prcfeiet  une  femme  cArangerc  j & c'eA  en 
cela  que  l'on  voit  Ibn  emportement  contre  toute  fa  I 
famille.  - | 

Après  ces  moyens  de  parc  Sc  d’autre  rapportez  par 
MonAcur  l'Avocat  General , il  ajouta  , que  pour  le 
refoudre  fur  ces  contcAations , il  cA  inutile  de  vouloir 
déterminer  prccifémeiu  fi  l'Aât  du  AouA  ti64.  cA 
une  dcmiÆon  de  biens , ou  ft  c’cA  une  donation  entre- 
vifs  i car  fl  c’cA  une  dcroilTion  de  biens  par  un  père  à 
fes  enfans , l’on  ne  peut  douter  que  ccc  Ade  ne  foit 
revocable  par  la  di^Atioo  du  droit  Civil,  Se  par  celle 
de  nos  Coutumes, unsqucccluy qui  révoque  loitobli- 
gé  de  reluire  railon  du  changement  de  fa  volonté  : ce 
n'cA  qu'un  Ade  dont  la  difpoficioo  cA  cAiméci  cauA 
de  mon , Se  qui  cA  révoque  par  le  predecez  de  ccluy 
au  profit  de  qui  il  cA  fait.  Or  Philippe  Duret  pere  a 
furvccu  fon  fis , fie  a révoqué  valabfcmcnc  avant  fon 
dcccz , comme  il  fc  juAihera  dans  la  fuite. 

Au  fonds,  lî  c'cAunc  donation  entre-vifs,  ain A que 
rimiméc  le  prétend , comment  la  peut-on  foûtenir  î il 
n'y  a ni  procuration  pout  inünucr , ni  inlînuacion  fu- 
té en  confcqucncc. 

Dans  cette  cfpccc , on  n’a  point  encore  oA  foûtenir 
au  Palais  , qu’une  donation  de  pere  à enfant , hors 
Comradde  mariage , puiAé  cArc  valable  làns  inAnua- 
tion  • c'cA  tout  ce  que  l'on  peut  faire  de  le  foûtenir 
pour  les  donations  faites  parles  pere  fie  roetc  à leurs 
enfans  en  Corurad  de  mariage , fie  encore  le  texte  de 
l'Ordonnance  ne  les  en  difpenfc-c-il  pas  i mais  la  fa- 
veur d'une  doc  fie  du  nuciage  : l'exemple  de  1a  pluf- 
Tomc  1. 


DU  PALAIS.  ny 

part  des  Sièges  ) l'ufagc  du  ChaAcIri  *,  Pautoriré  des 
ArrcAs  les  a fait  ccconnoiArc  comme  valables  fam  in- 
Anuatiun  , contre  toutes  fortes  de  perfnnnes  ; c’cA  un 
cas  Angulier  fie  favorable  , qui  n'cA  jamais  cAcndu 
aux  donations  faites  hors  le  mariage  fie  la  doc  t mais 
dans  une  donation  qui  dépouille  un  homme  de  la  pro- 
priété de  fes  biens,  (ansque  la  faveur  d'un  mariage  l'ait 
excité  à le  faite  i l’on  n'a  jamais  douce  qu'il  ne  faluA 
une  înAnmtion. 

On  a cAc  oblige  de  reconnoiAte  en  plaidant  qu’il 
n'y  a qu'une  longue  ponèfltun  aduelle  par  les  dema- 
uircs  qui  puid'e  Aippkxr  ce  defaut  fie  l’Avocat  de 
rintimK  a (bûtenu  que  dix  ans  fufHlbicnt. 

Ce  n'dl  pas  icy  le  lieu  de  décider  cette  qiîeAion  i 
il  n'y  a que  dix-huit  naois  ou  environ  de  joUidancc  i 

f>ar  cunlcquent  le  donateur  qui  a furvécu  cA  dcccdé 
aiA  de  la  propriété  des  biens  donnez  , (ans  diAingucr 
entre  les  créanciers , bericiccs  , ou  telles  autres  pcrfbn- 
ncs  que  ce  fbient. 

Pour  ce  qui  concerne  la  révocation  faite  par  Cichc- 
rinc  de  Caën  curatrice , elle  produit  fon  cAct  tout  en- 
tier , fuit  que  la  difpoAtion  cm  pere  foit  prife  pour  une 
demiAion  , foit  qu'on  la  confidcrc  comme  aonarion. 
Pout  juger  quelle  en  cA  l'autotiré , il  faut  remarquer, 
que  pat  la  Police  Romaine  , il  n'cAoit  pas  permis  au- 
trefois aux  enfans  dont  le  pere  cAoit  luricux  , de  fe 
marier  fans  fon  conAntcmenc  : Dewis  cette  rigueur 
fut  modérée  pour  les  Ailes,  aufqucncs  on  permit  de 
ft  marier,  ittte/tfidt»  pâtre  fiiriof».  Pour  les  malles,  la 
rigueur  de  la  Loy  dura  long-temps  à caufe  de  la  puif- 
làncc  paternelle  qui  n'cAoic  pas  cAcince , fie  que  par  le 
mariage  le  Als  ne  forroit  pas  hors  de  cette  puidancc  ; 
aitiA  comme c’cAoit  donner  un  herlticc  â layeul  fam 
(on  confcmcmcnt , les  Empereurs  y ont  inerrpofé  leur 
autorité,  ils  ont  accordé  en  ce  cas  un  refcric  pour  fo 
marier  *,  Vnde  ejHdfitum  efi . asi  farlofi  filU  nubere , ah 
furiofi  j\lim  uxtrem  dacert  pefiit  î Cdm^ut  fttper  fitio 
VATSAbAtur,  nofirA  frocefiit  detifio  , ^ka  permifum  efi 
Ad  extmpUtm  fiiU  furltfi , filimn  ^M^tu  (furiofi  ) pajft 
& fine  pAtris  interventu  mAtrimamnm  fibi  cepulAre  , 
fecundum  dAttm  ex  nofirA  cenfiitutiane  madum.  Aux 
InAitut.  Tit.  de  Nnpti'n.  Voilà  le  premier  pas. 

JuAinien  a fait  une  grande  Cordlitution , qui  eA  la 
Loy  15.  au  Code  de  NHptiis , pour  donner  la  liberté 
aux  enfms  de  tout  fexe  de  ft  marier  fans  la  petmidfon 
du  pere  furieux  i mais  avec  des  précautions  qui  ne  doi- 
vent jamais  eAre  omifes  , parce  qu'elles  Ame  cAablies 
pour  le  bien  des  familles , fie  pour  I'orIic  d'une  bon- 
ne police.  Il  fam  que  le  curateur  du  peic  y adlAc  ) 
qu’il  règle  la  dot  fie  la  donation  , tAm  date  ^netm  Ante 
nnpt'tM  danAtiane  À cnrAtere  earnm  prefiAnda.  Il  faut 
que  le  MagiArac  foit  confulcc  : dfiimAtiane  tdmtn  in 
hde  régis  imte  exctUemijfimi  PrdfirÛi  itrbit  , in  previn- 
eiis  AMtem  viramm  cldrijfimarum  edritm  préfidum  , vel 
lecenoH  Atttifiitmtu  Ce  n cA  pas  tout  , tsm  apiniane  per- 
fAtsA  ^Hsm  maderstiane  datis  , & snte  nuptidt  densfia- 
^nii  canfiitnendd.  £n  preftnee  de  qui  } prgfiemibm  tsm 
cnrAteribm  démentis  vtlfttriafi , ^ttsm  bis  ^ui  ex  gtntre 
earim  nobiitaret  (km.  C'eA  donc  le  cunicur  fie  coure 
la  famille  alTembléc  qui  reprefenre  la  puid'ancepatet- 
ncilc  I fie  il  cA  cArange  qu’Henry  Duret  aie  bien  voulu 
recbnnoiArc  l'autorité  âc  pluAcuts  proches  païens  de 
qualité  qui  ft  font  alTcmblez  lors  qu’il  a filu  pro- 
noncer l'intcrdiiAion  > qu’il  ait  bien  voulu  avoir  leurs 
fuffrages  pour  juger  de  l'affliâton  de  la  fimille , & 
autotifer  un  curateur  : Mais  quand  il  a cAé  quellion 
deux  mois  auparavant  de  contraâcr  un  nuri^,  il  a 
méconnu  tous  fes  païens , fie  U ne  s'eA  fait  aO^r  que 
d'un  miftrabl.'  Parfumeur , dans  une  aâion  qui  cA 
rendue  folanncUc  pour  honorer  les  deux  familles.  En 
ce  cas , A la  fiimille  reçoit  une  injure  \ A le  pere  cA 
m^rilc  , à qui  cA-cc  d'agir , Anon  au  Curateur  cAa- 
bli  pour  le  hnen  du  pere  fie  de  la  famille , fie  pour  fai- 
lle ce  que  ce  pere  cuA  fait  luy-mefmc  ï En  veut-on 
une  preuve  cauioe  } La  Noveiie  115.  chap.  j.  propofa 
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pour  une  ^ caufcs  <fcxhctalation  » (î  un  AU  a né- 
gligé de  prendre  foin  de  fon  pere  tombé  en  démence. 
Voilà  une  caufe  d‘cxhcredacion  qui  cd-ce  qui  la 
pourra  prononcer  II  çc  o'cft  le  curateur  } Voilà  dune 
un  pouvoir  l^icime  en  la  perforine  de  Catherine  de 
Caen. 

Or  dans  le  (ait , peut-oo  entendre  fans  indigna- 
tion , qu'HcnTy  Durer  demeurant  chez  ibn  pere  ,Taf- 
filUnt  en  apparence,  oublie  le  refpcû  qu’il  iuy  doit, 
julqucs  à ce  point  de  contraâer  un  maruge  fans  luy 
en  parler , uns  en  parler  à fa  bcllc-mcrc  ,*a  tes  frètes, 
à un  grand  nombre  de  parens  de  qualité  , demeurans 
à Paris  ; qu’il  conrra«ltecc  mariage  clandcdincmcnt  *> 
qu'il  dcriKucedans  U nuifon  comme  non  marie  i qu'il 
(c  marie  pour  faire  injacc  à la  £uniltc*,qucdclamc(îne 
main  qu  il  reçoit  de  grands  biens  de  fon  pere,  il  les 
mreedans  une  famille  edrangere  , & d’une  manière 
h cruelle  , qu’il  n’en  puillè  jamais  rien  tevenir  à la 
famille  de  fon  pere  ; que  cela  le  fade  jxir  complot , 
par  la  tante  merme  des  enfans  communs  ; qu'il  con- 
rrade  un  mariage  très-inégal  avec  une  femme  âgée  ÔC 
merede  cinqQi&ns  d’un  premier  lit  \ que  Henry  Dutet 
füit  tombe  aans  cet  aveuglement  de  s abandonner  luy 
nwfîiK , de  donner  tou:  iàns  relcrvc  , comme  un  fu- 
rieux qui  jcucroic  fun  bien  dans  la  mer  l 

Toutes  ces  circonlbnccs  rendenc  la  conduire  de 
Henry  D-irct  trcs-blàîmblc&  contraircàrhonncftcté 
des  ma-urs  ; mais  fur  tour  à la  lcurc:é  des  familles  , 
dans  IcrqucÛcs  on  ne  doit  jamais  rencontrer  ces  fortes 
d'exemples.  La  prévoyance  des  Loix  fcroic  inutile  fi 
le  Magidrat  qui  ed  le  tuteur  des  peres  tomlx'z  par 
ratfoiblifl’.mcnt  de  leur  âge  dans  le  malheur  de  la  de- 
inciKT,  n’en  prenoie  le  foin  Se  ta  protedion.  11  faut 
que  les  Orduiuunces  ibient  plus  cxidnncnt  gardées 
pour  ceux  qui  n’om  point  d autres  fccoucs  queceluy 
des  Loix  » Se  il  ne  faut  pas  rouQ’nr  qu’en  aucun  temps 
la  pieté  parecnellc  demeure  lâi»  Iccoucs  Se  laiis 
honiKur. 

Apres  cela,  nous  pourrions  nousdifpînfer  d’entrer 
dans  l’examen  de  la  doiutîoii  faite  par  Henry  Dutet 
à l'intimée  par  leur  Contrad  de  nuriage.  Mais  U ed 
important  de  faire  connoidre  de  quelle  manière  ces 
fortes  de  donations  y peuvent  pader.  Nous  ne  vou- 
lons pas  reprendre  ce  qu’on  a dit , que  ces  donations 
univcrfclles  de  tous  biens  odent  la  liberté  de  ceder, 
cela  regarde  rinicrcd  particulier  du  Donatair  : L'on 
vous  a cité  l'autorité  de  Dartolc  8c  de  Ualde  ; mais 
nous  trouvons  que  les  autres  Dodeurs  qui  font  venus 
enfuite,  ne  l'e  font  pas  ariedcz  à cette  raifoii,  qui  tx: 
peut  s'appliquer  à l'ulagc  de  leurs  temps.  Angélus  qui 
edoit  un  grand  Praticien  de  fon  lîcclc  , a crû  que  le 
fmdemcnc  de  cette  prohibition  edoit  appuyé  fur 
rhonnederé  publique , qui  ik  loufTrc  pis  qu  un  hom- 
‘ me  le  dépouille  de  fon  vivant  : Non  ftiHmfnnd^ontn- 
tnm  DoRorum  tft  , tjitod  nufirdt  l'dierttfa  ttjiAndi 
Htm  ,ftd  tiiétm  ^uij  (entra  hentt  mores , C indneit  v*- 
SHM  (aftanda  moriü.  Q;my  qu'une  peribnne  foie  le 
maidrc  de  fon  bien  , la  Loy  toutefois  a intered  qu'il 
ne  puillè  pas  en  difpofcr  à Ton  préjudice  & à ccluy 
de  les  heritiers  naturels.  La  Loy  CincU  n'jvaic-elle 
pis  mis  des  bornes  aux  libcralitcz  elfrcnécs  Se  cxcef- 
fivcs  ; Non  ohftai , ajoute  ce  incfme  Dodeur , ^uod 
ejuUihtt  in  re  fua  eji  moderMor  & nrltiter  ; Qnidf  Htud 
vtrnm  nifi  dijPonét  cetttra  konos  mores  , tjuia  intertfi 
reijynkiico  ne  auts  re  fuA  moJi  nsMsir, 

Quelques  Dodeuts  ont  ciù  que  quand  le  donateur 
fc  rcicrvoit  rul'ufruii  pendant  fa  vie,  ou  des  alimens  , 

rla  donation  edoit  bonne.  Mais  Maidtc  Charles 
Molin  dit , que  cette  /impie  relcrvc  ne  fiilhc  pas, 
& qu'il  faut  une  pirrion  dans  la  propriété  des  biens  : 
Voicy  Tes  paroles , fur  le  Confcil  de  Dccius  147.  Oper- 
ttt  rtÇervasionem  effe  notakilem  , & prapter  e}nam  vtre 
Jimplieiter  ^uii  fit  inveninnu  kortdem.  Et  fut  le  Con- 
fcil 59.  volume  5.  des  Confcils  d’Alexandre  , InitlUgt 
ébttnmodê  non  refervetur  fitmplex  nfmfruQm  , CT  dam- 
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modo  ^Mod  refervstmr , non Ju  nlmis  modiesetH- 

De  Ia  manicie  que  le  ucuc  Duree  a donné  , il  ne 
s’ed  rien  rcfctvé , ni  ufufruit  là  vie  durant , ni  fes  ali- 
mens , ni  une  certaine  Ibmme  il  ne  donne  pas  feule- 
ment à là  femme  , mats  à fes  enfans  d’un  lie  prece- 
dent , & à les  heritiers  v >1  donne  pas  i là  femme 
en  cas  qu'elle  furvive  , mais  luy  donne , foit  qu'elle 
furvive  ou  le  prcdcccdc.  C'ed  une  fureur  la  plus  cx- 
itaordinairc  en  laquelle  on  puilTc  tomber. 

Si  Henry  Duree  cud  forvécu  Françoilc  de  Cuigy , 
les  heritiers  de  cette  femme  eudent  elle  bien  fondez 
à demandée  l’cdcc  de  la  donation  : mais  fuppolè  pa- 
reillement qu’il  fc  fiid  rouarié , flc  cud  eu  des  enfans 
d’un  fécond  lit  , CCS  enfans  furvenans  n’auroicni-ils 
pas  efte  bien  fondez  de  faire  révoquer  la  donation  } 
Lors  qu'on  donxK  tous  les  biens  en  general , on  ne 
voie  pas  Pc^t  de  donation:  Audi  l'Empereur  Conf. 
tantin , dans  une  Loy  qui  nous  cft  tcdéc  au  Code  Gré- 
gorien , pour  réprimer  ente  forte  de  liircur  , & ré- 
veiller l’cfprit  clu  donateur  , avOit  ordonne  qu’il  Bll 
une  énumération  particulière  , Ôc  en  déuil  de  toutes 
les  chofes  qu'il  oonnoit  i afin  que  voyant  tous  les 
effets  qu’il  uonnoit,  il  pût  faire  redexion  fur  un  aCic 
(î  important.  Non  aliter  valekat  donatio  , a obfcrvé 
Mondeur  Cujas  , omnium  konorum  vel  partis  , ejuam 
fi  donasor  JingnLu  ref  ptrcenfitijftt  , & pemumerajfet. 
L.  I.  au  Code  Gregor.  de  donai.  S^nsd  /tu  trat  epti- 
mum  , <}H-a  improi'idi  pleriqiu  , ^uibm  excidis  iüui 
verkum  ( dono  etnnia  bona  J Jitpt  nefi  iunt  ^uid  habeant 
in  konü,  Ô'  idt  'o  su  appareat  eos  feirt  «fuid  fieciant , fi 
donent  omnla  bon* , exigiiurak  est  retenfiiiofineulariem 
rtrum.  Et  fur  Papinicn  , Livre  ij.  des  Quclbons.  Tu 
douas  omnia  tua  bena,  ftulu,  infipienter.infipide , nefeü 
fortajfe  tfsia  bona  habeae , recenj'e  finguU. 

On  peut  dire  de  ces  fortes  de  dcMutions  ce  que  les 
anciens  Jucifconfultes  difoient  des  TclUmens  inoffi- 
cieux,  aulquels  on  donnoit  atteinte,  non  pas  à caufe 
du  défaut  de  folcmnicé  i nuis  fous  ccnc  coulair , tjuafi 
non  menti*  tefiator  fuifiet  : La  donation  cil  bonne 
à la  conddereT  comme  un  Contrat , comme  un  Ade 
entre-vifs  , revécu  de  fes  formes  : mais  dans  l'cdci  il 
fcmble  qu'il  y aie  de  la  fureur  de  le  dcpoiiilicr  de  fon 
vivant , de  donner  tout  fon  bien , de  ne  fc  rien  rclêr- 
ver,  pas  nKfmcdcs  alimens.  Cet  Ancien,  qui  pour  fe 
mettre  à couvert  d'un  crime  qu'il  avoit  commis,  avoir 
donné  tous  fes  biens  à la  République  des  Pariens  -,  Se 
depuis  cllane  tombé  dans  la  necelhté , redemanda  les 
bieiu,  & obtint  des  Lettres  de  l'Empereur  Antonin^ 
difanc  que  1a  donation  cûoir  cxccHîve  &:  ùns  caufe  , 
turpifiimum  genm  donandi  , inconfuham  don^ionem. 
La  leule  objcclion  qu'on  fait  pour  foucenir  la  dona- 
tion donc  il  s'agir , eft  qu’elle  cft  en  faveur  de  maria- 
ge , Se  dans  une  Coutume  oû  il  cft  pennis  de  donner 
entre-vifs  cous  fes  biens. 

Premièrement , il  n'eft  pas  véritable  que  les  Con- 
trads  de  mariage  foient  lufccpciblcs  de  coures  con- 
ventions : celles  qui  font  contre  les  bonnes  merurs  8c 
l'honncftctc  publique , n’y  font  point  admifes.  Regu- 
licrctncnc  les  donations  iont  détendues  entre  mari  & 
femme } & encore  que  cette  prohibition  foit  faite  con- 
tre des  perfonnes  mariées , neanmoins  elle  a prinapi- 
Icmcnt  lieu  dans  le  temps  de  la  rcchccchc  , Se  dans  le 
commencement  du  mariage.  L'cfprit  des  Loix  , & la 
raifon  dont  fe  fervent  les  Jurifcoolûltcs  , nous  mar- 
quent cette  vérité  : Tenaliiia  non  debtnt  ejfe  matrimo- 
nia . die  Paulus.  On  ne  doit  point  mettre  en  commer- 
ce ce  qu'il  y a déplus  faint  dam  la  Ibcieté , ni  rtatî- 
quet  du  mariage  qui  ne  s'acquiect  point  par  le  prix 
&par  l’argent,  mais  par  Tumon  des  cfptits,  amorem 
honefitem  folu  animis  efiimantes , ne  conconliâ  pretio  con^ 
cUùeri  videretur.  On  ne  veut  pas  que  ccluy  qui  a plus 
de  finccrité  & plus  d’aftedion,  foie  dc^üillc  } Sc 
lie  ccluy  qui  ira  que  de  l’inccrcft  , s'enhchillc  aux 
épens  de  l'autre  , neve  melior  in  pasepertatem  incide- 
res , deserior  ditior  fiertt.  C'eft  en  ce  temps-là  que  la 
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p.iinoû  cA  <Lmt  ù force,  & que  J amour  cA  dans  fa 
plus  grande  ardeur.  Conrrae  elle  nous  aveugle , on  luy 
doit  donner  des  guides  pour  la  conduire  5 C’tft  la  Loy 
qui  mec  les  barrières  > au  cklà  dcrquellcs  on  ne  peut 
palier  } C‘cA  elle  qui  rend  railôn  etc  û dcfcnic  » AV 
Miitiu  4more  ^oiun/ur.  Un  homme  aveuglé  de  Ci  paf- 
fion  cA  plus  cxpolc  à tomes  fortes  de  lurprifcs  , de 
blandices  & de  pcrrualions  \ & c’cA  auili  dans  ce 
tcmpwlà  parcicttlicremcm  que  la  Loy  le  met  en  Ci  pco- 
ccAion. 

Lors  qu’on  dit  que  le  Contraû  de  mariage  cft  Tuf- 
ccptiblc  de  toutes  conventions  , cela  s’entend  quand 
Icimtiagc  refait  publiquement,  rolemncllcmcnt , & 
pat  le  des  parens  qui  (ont  les  Juges  des  con- 

ventions, & les conlêillcrs  hdcilcs  des  mariez;  quand 
routes  les  claufes  (ont  concertées  en  leur  prefencc  & 

{>ar  leur  confeil , pour  le  bien  des  contraclans  &;  de 
eue  poAcricè.  Si  Ton  y £iic  des  donations , c'dl  pour 
honorer  un  mariage  approuve  de  toute  U famille  : 
nuis  lors  qu'on  cherche  la  cUndcftitiité , lanuit  $c  les 
lencbrcs  ; qu'on  aâêiite  de  le  marier , & de  contraiArc 
hors  la  ptclèncc  des  parens , le  mariage  n'cA.  plus  fa- 
vorable , & les  payions  qui  en  font  partie , doivenc 
dire  réprouvées. 

Nos  Coutumes  qui  ont  confctvé  les  maximes  veri- 
tiblcs  de  noArc  ancienne  Jurifprudencc , ont  gardé 
un  juAc  tempérament  entre  la  liberté  de  donner  cous 
l'es  biens  par  Ades  entre-vifs , 6c  U prohibition  de  ne 
rien  donner  du  tout.  Quelques-unes  pcemotent  les 
donations  univcriêllcs,  d’autres  les  rcArcignent  à une 
portion  certaine  » refervant  le  tcAc  aux  hcriticn  légi- 
times ‘,  mclme  avec  fubrogacioo  de  U differente  qua^é 
des  biens.  Il  eA  iaudlc  dra  ùire  Tcxplication  en  de- 
tail i il  fuffic  de  propoict  pour  um  notion  cenaiœ  de 
noArc  plus  ancienne  Junfptudcnce  Françoilê , qui 
vient  de  nos  mmuts,  que  les  donack>:i$  univcricllcs , 
jncfme  eicrc-vifs , n’ont  jamais  cAc  favor.tblcs , lî  ce 
n’cA  en  faveur  des  beritiets  prefompdfs , parce  qu'el- 
les imitent  en  ce  cas  le  droit  de  l'uca'dcr , qui  cA  le 
moyen  d'acquérir  le  plus  naturel  & le  plus  légitime. 

Si  l’on  doit  apporter  de  la  précaution  , c’cA  ptin- 
cipalcroent  dans  les  maiiagcs  qui  fc  font  par  de  m.iu- 
vaifes  voyes , conitaircs  iTcfprit  de  rEglife  6c  de  U 
Police  i car  et  A dans  cc$  occaüons  où  l'on  trafique 
ordinaiiemenc  de  raffeâion , fie  où  l'on  (aie  fervir  la 
lâinccté  du  Sacrcmnic  à Tavaricc  fie  ï rintercA. 

La  Loy  Rosnaine  vouioic  que  l'on  jugeaA  de  la  va-  | 
1 idité  de  CCS  donations  par  les  ciiconlunccs , ex  eMifx,  ' 
die  la  Loy  fi  iu  flipiUartu  , dt  verh.  ablig.  ConAantin 
en  la  Loy  prcmictc  au  C>dc  Theod.  de  aanAt.  ordon- 
ne que  l'on  examine  ces  conventions  par  ce  qui  pte- 
dominedans  rcfprit  des  contraâans.  D’ailleurs  quand 
nn  a con&cmé  les  donations  fiitcs  dans  un  Contracl 
de  mariage  , ce  font  celles  en  faveur  des  ciifans  qui 
peuvent  naiAtc  du  mariage,  fie  non  en  faveur  des  nu- 
riex.  Moniteur  Cujas  en  fon  Liv.  (.  des  Obfcrvattons, 
Chapitre  quatrième , a remarqué  U ditièrcncc  qu’il  y 
a entre  la  donation  qui  cA  faite  au  ptoBt  de  l'un  des 
deux  conjoints  , fie  celle  qui  cA  au  pcofîc  des  cnfins.  ' 
Cette  detuierc  cA , à proprement  parler , une  donation 
en  faveur  de  mariage  *,  DettAtia  firvare  nMrimanii  efi 
Alteratri  canjuguta  fit , canjAgii , nan  canjHgHM  na- 
tniite  i fie  ü ajoute  dans  les  InAicuts,  Tit.  dt  DanAtianib. 
Daruaio  ex  vttMfiiJfima  jitrt  frAncica  spud  nat  re- 
ceptA  fitit , fieri  dkiutrfAvart  canjugu  & Uberarum  fufi 
eipiendomm , naa  fiavare  ccirfNgNM. 

Les  donations  que  Je  mari  (aicàla  femme  furvivan- 
te , fie  au  contraire  celles  que  la  femme  fait  à fon 
mari  en  cas  de  furvie  , (bit  qu'il  ait  des  enfant , ou 
non  , ne  Ibnt  point  donations  en  faveur  de  mariage , 
elles  n’en  mentent  pas  le  nom  ni  les  prérogatives  : 
Si  ces  dernières  ont  cAé  pcrmilcs , ç’a  avec  des  li- 
mitations que  la  Loy  y a mifes.  Anianus  fur  la  Loy 
prcmicte  au  Cod.  Tbtad.  de  Danxt.  nous  a remarqué 
l'ufagc  de  ibn  temps,  fie  ccluy  par  confequent  qui  fc 
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prit  qiioit  en  France.  Il  dit  que  le  mari  &:  la  femme 
ne  le  peuvent  donner  tous  leurs  biens , fie  qu'ils  doi- 
vent rcicrvcr  au  moins  la  quatrième  prtic  : Ht  donA> 
. tianss  fi  madum  exccjfcrint  itge  cartferiptum , unde  paf^ 
fint  certe  perfan*  aê  immadicA  danatiane  prapentre  i 
bac  efi , fi  tjHArtam  fibi  faatÙAtU  fke  dandtar  ttan  refer- 
vaverit  , non  VAUbn»i>  H l’embic  que  ce  loir  fur  le 
tcmisignagc  de  ce  Imilconfulte  ( donc  les  intetpren- 
rions  ont  ibuvcnt  fervi  de  Loy  dans  nos  Gaules,  plû- 
toA  que  le  Code  Thcodoücn  } que  la  formule  de  la 
don.'ition  par  Contraél  de  mariage  , qui  cA  la  dtx- 
A-ptiémede  celles  qui  nous  ont  efte  données  i U fin  des 
formules  de  Marculphc , a cAé  drcHèc  en  ces  termes  j 
^MATtAM  banorum  pertem  légitima  hAredihus  meh  re- 
farvo  i fie  c’çA  ce  que  marque  fncorc  l’ufagc  de  nô- 
tre Jurilpiudcncc  Franqoilc  , laquelle  n'a  point  rcccu 
les  donations  de  tous  biens  , mdme  pat  le  Oîntraét 
de  miriage. 

Nous  avons  encore  des  Coutumes  qui  rcAiaigncnc 
les  donations  qui  fc  font  par  traité  de  mariage.  Celle 
de  Btetagne  art.  to^.  dit , que  le  mari  ou  U femme  ne 
fc  peuvent  donner  que  le  tiers  de  rberitage  ; Selon 
celle  de  Touraine  Art.  fi  les  donations  fc  font  en 
faveur  de  mariage,  elles  feront  valables  jufques  à la 
concurrence  des  meubles  ù perpétuité , fie  de  la  moi- 
tié des  ,-icqucAs  à vie.  Celle  de  hlois  Art.  I6i.  ne  per- 
met en  faveur  de  mariage  que  le  don  des  meubles  fie 
conqucAs , fie  de  la  moitié  des  héritages  patrimoniaux. 
Enfin  quand  ü s’agit  d'un  nuriage  concerte  publi- 
quement dans  une  ramillc  où  toutes  choies  font  favo- 
rables, l’on  entre  dans  les  coiilîdcrations  de  la  faveur 
qui  ont  excité  les  contraétans  ; mais  après  ce  qui  a efic 
reprcfcncé  , la  Cour  voit  que  tout  cA  contre  ce  maria- 
ge, de  1a  forte  qu'il  a cAé  fait  •,  fie  que  toutcAcnn- 
tee  la  donation  , laquelle  on  peut  dire  avoir  cAé  le 
feul  motif  qui  a porté  l’intimée  i contracter  ce  nu- 
rUçc. 

ÀiiiTi  la  manière  en  laquelle  cette  donation  a cAc 
faite  nous  pourroit  porter  ù requérir  qu'elle  fuA  dc- 
clarée  nulle  pour  tous  1rs  biens  qui  appartenoient  i 
Henry  Durer , foit  par*  la  l'uccciBon  de  la  nvrre  pre- 
decedée  , foit  par  la  libéralité  de  fon  pcrc  furvivam. 
Mais  puifquclamcre  apredccccdc,  fie  qu'on  peut  dire 
qu'elle  n‘a  point  eu  de  part  à l’injure , if  ne  faut  point 
parler  des  biens  qui  eUoient  acquis  de  fon  chef , fie 
par  la  mort } mais  pour  lesbiens  dumicx  par  le  pctc 
au  fils,  après  que  ta  révocation  a cAé  faite  pour  le 
père  en  fon  mmt  fie  pour  û famille,  fie  que  ce  pere  a 
furvécu  ù Ion  fils  : nous  ne  penluns  pas  que  ces  biens 
ayem  incommutablcmcnt  appartenu  i Henry  Durer, 
ny  qu’ils  ayent  du  emrerdans  la  donation  ponce  pat 
Ibn  ContratA  de  mariage  ; Se  nous  croyons  que  cette 
donation  a cAé  fuAilâminent  révoquée. 

C'cA  pourquoy  nous  cAimons  qu'il  y a lieu  de  met- 
tre l’appellation,  fie  ce  dont  a cAc  appelle  au  néant  ( 
en  émendam,  ayant  égard  à l'Acte  de  révocation  faite 
par  Catherine  de  Caen  curatrice , fie  aux  Icnres  obte- 
nues, fie  icelles  cntcriiunt,  remettre  les  jiartics  au 
Qidme  elUc  qu'elles  cAoicnr  avant  le  délaiHemcnt  fait 
par  Philippe  Durer,  à Henry  ibn  fib  ^ fie  en  conlc- 
qucncc , que  b donation  portée  par  le  CcmrraCt  de 
marine  Kti  exécutée  fculcmciu  a l'egard  des  biens 
I cchcus  i Henry  Durer  par  le  decez  de  fa  mère,  àl'cx- 
i duliondes  autres  biens  qu'il  a recous  par  la  diljwfi- 
cion  de  Philq^  Durer  Ion  pctc,  qui  appanicnorunt 
aux  parties  de  MaiAtc  Louïs  Dupre. 

L A Cou  n a mis  fie  mtx  rappcllarion  , fie  ce  donc 
a cAé  appelle  au  néant  *,  émendant , ayant  egard  à la  ré- 
vocation fie  aux  lettres  , a remis  fie  remet  les  parties 
en  rcAac  qu'elles  cAoient  avant  la  donation  faite  par 
défunt  Duree  père  à Henry  Durer  fon  fils  en  avance- 
ment d'hoirie  ; ce  faifant , ordonne  que  U donation 
portée  par  le  Concraâ  de  mariage  de  Henry  Durer 
fitn  fils , fera  exécutée  , à U ret'erve  des  biens  du  pcrc, 
lefqucb  apparàcodront  aux  parties  de  Dupcc,  dépens 
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compcnrct.  Prononce  pjr  Monficur  le  Premier  Pu- 
fi  lciit  de  Lamoignon,  le  17.  M»rs  1^71. 


L'o»  V9ir  r j4rrefi  du  $.  Aoh^  ifSj.  ty  après, 
4M  frjei  des  Demijjions. 


Si  tUm  U Coutume  de  Paris  un  particulier  yatu  vendu  fis  propres  maternels  , (i  des 
deniers  en  promenons , acquis  d autres  immeubles  , avec  déclaration  exprejfi  qu'il 
vettt  qu'ils  tiennent  lieu  à lujfi  aux  (lens  de fim  efioc  (i  ligne , de  propres  maternels  ; 
cette  déclaration  peut  produire  fim  effet  au  profit  de  fis  héritiers  maternels  dans  le 
partage  de  fa  fitcceffion. 


Paris,  TWTIcoias  Dailt  Bourgeois  de  Paris  dcccdc (ans  1 
Pailcmcnt.  enfans  Sc  inteftat,  Ü UiiTc  fa  fucccflîon  à parta-  I 

1^71.  heritiers  collateraux  prernels  & mater-  j 

itf.  Avril,  nek  Parmi  fes  biens  fc  trouvent  une  rente  de  deux 
- mille  livres  en  priiscipal , Bc  un  Ofbcc  de  Jur^  Char- 
geur de  bois  dans  cenc  Ville  de  Paris , de  valeur  d’on- 
ic  mille  livres.  Mais  comme  il  avoir  acquis  l'un  fic 
l'autre  des  deniers  provenans  de  la  vente  de  fes  pro- 
pres maternels , avec  dcclaracion  dans  les  Cdnrraâs , 
qu'il  entendoic  que  ces  biens  acquis  tinnenc  lieu  de 
propres  à luy  & aux  ûens  de  Ton  cofte  & ligne  \ cela 
donna  heu  i une  contclUiion  entre  ces  deux  fortes 
d’héritiers.  Les  heritiers  maternels  prétendirent  que 
catc  rente  6c  cet  O/ficc  leur  appartenoient  comme  pro- 
pres de  leur  cofté  6c  ligne , 6c  les  heritiers  paternels 
foûicnoicnt  au  contraire , qu’elbm  de  ftmplcs  acqucils, 
ils  y avoient  fculs  droit,  comme  le  trouvant  les  plus 
proches  parens  du  défunt , félon  U Coutume  de  Patis 
Art.  J 15.  qui  s’explique  en  ces  termes  ; En  Ufnt  c«lU> 
ferait  les  fim  péchés  parens  tCnn  enfant  decedi fens  hivs, 
itty  fuceedem  ^ant  omx  mtssbles  O"  ac^nejis  ùnmsthUf- 

Le  différend  porté  pardevam  M.  le  Lieutenant  Ci- 
vil du  Challclet,  Sentence  contradiikoirc  intervient 
fur  appointé , le  la.  Juillet  1669.  qui  adjuge  aux  he- 
ritiers paternels  les  biens  dont  il  s’agit. 

Les  heritiers  maternels  inrerjertent  appel  en  la  Cour 
de  cette  Sentence  » ÔC  l’affaire  difttibucc  en  1a  cin- 
quième Chambre,  au  rapport  de  Moniteur  de  Bullion; 

Pour  les  appellans  on  difoir,  que  toutes  les 
fubrogarions  viennent  de  deux  principes , lavoir  de 
la  Loy  ou  de  la  convention  •,  que  l'une  6c  l’autre  fe 
rencontrent  dam  l’clpecc  prcfcncc , 6c  que  par  conlc- 
quenr  la  Sentence  du  Lieutenaae  Civil  n’a  pas  dû  ad- 
juger aux  heritiers  paccmcts  des  biens  qui  appanien- 
neiit  par  cette  double  fubrogation  aux  heritiers  ma- 
ternels: ce  font  les  deux  moyens  d'appel. 

Q«nt  au  premier  moyen,  il  cft  certain  que  la  fu- 
brogaiion  de  droitaellé  introduite  par  les  Lnix  Ro- 
maines, Sc  rcccuc  par  nos  Courûmes.  Nous  en  avons 
trois  loix  précifes  aux  Digclles  de  legatis  1.  qui  font 
il  Loy  70.  $.  enmantem  Sc  les  deux  loix  fuivantci. 
Voicy  quelle  en  cil  relpece.  Un  telhicur  avoit  chargé 
T'isim  , ^uidtjitid  ex  heredîtate  fMpererît  pefi  tnorxtn 
putmrtflitsnrt  : mais  Ticius  ayant  vendu  quelques  hé- 
ritages de  la  fuccdllon  6c  du  prix  mefme  en  ayant 
acheté  d'autres  \ on  demandoic  h les  héritages  par  luy 
acquis  tenoient  lieu  des  héritages  qu’il  avott  vendus  à 
l'cm’C  d’effre  rcilicuex  à Mcvius. 

Papinien  répond  enccs  termes.  DepretUrerumven- 
ditantm  aliat  comparas , dimsnMljft  yaa  vtndidis  nanvh 
defier.  Sed  tftud  inde  emparasnm  tfl  vice  permatati  de- 
minii  reflituetHr.  Idtm  (ervandtm  erii , et/i  freprits 
ereditorts  ex  ta  ftenma  dimiferit  : Nen  enim  aéyumÙMr, 
tfMod  in  cerpore  patrimonii  resinttser. 

C'eft  aulH  ta  dilpofition  de  la  Loy  18.  aux  Digeftes 
guod  metm  canfa , 6c  de  la  Loy  ij.  aux  Digeffes  de 
adimendis  letatii. 

A l'cgarC des  Coutumes,  nous  avons  celle  de  Paris 
Art.  145.  qui  porre  , qoe  ^nand  oMcnn  a change  fen 
propre  héritage  à P encvntre  JPmh  antre  héritage  , Mit 
•héritage  ejl  propre  de  celuy  fMÎ  ta  en  parichangt,  & j 
f il  le  vend  U chef  en  retrait. 


Cctcc Coùiumc cft  fi  favorable  aux  fubrogations , ié'71. 

que  dam  l'Art.  94.  U cft  dit , que  quand  les  renies 
conftituées  i prix  d’argent,  Icfqucllcs  font  reputées 
immeubles , font  rachetées  à des  mineurs , les  deniers 
dM  rachat  ««  lt  rempley  d'icntx  font  cenfez,  de  mtfma 
nasttre  & tjstalUi  /immtnhlet  ^tfefhitnt  Ufdittt  renut 
aitift  rachetiet , pottr  rrtenmtr  anx  parent  da  tofiè  & 
ligne , dont  UfMtes  rentes  tfloient  proctdies.  Car  bien 
UC  la  Eivcur  de  la  minorité  ait  quelque  parc  à cenc 
ifponcion  , on  peut  neanmoins  dire  que  la  Coûm- 
me  qui  prend  une  autorirc  particulière  fur  la  ftirrune 
des  mineurs , a voulu  donner  la  Loy  i leurs  biens  fé- 
lon la  pente  la  plus  jufte  6c  la  plus  naturelle , par  le 
moyen  de  la  fubrogation  de  droit  , qui  conlêrve  les 
l«cns  dans  les  lignes.  L'Art,  sji-  cft  encore  remarqua- 
ble. Il  porte  : Si  durant  le  mariage  ejl  vendu  auemt 
héritage  eu  rente  propre,  appartenant  i t'un  eu  a Cau^ 
tre  des  cenjeintt  par  mariage,  eu  fi  ladite  rente  efi  ror 
chetit,  Uprix  as  la  vente  eu  rachat  efi  repris  fur  Us 
hiem  de  la  Cemmunami  auprefit  deceluy  auquel  appar- 
teneit  rheritage  eu  rente , tneert  tju’tn  vendant  ntufi 
tfiè  cemienu  de  rempley  eu  rtcempeife,  & yu  Un  y ait 
ru  aucune  decU'ation  fur  ce  faite.  Les  derniers  termes 
de  cet  Arr.  marquent  clairement  que  le  remploy  des 

nrcs  alicnex  fc  fait  fur  les  conquefts  par  la  force 
L fubrogation  tacite. 

Il  y a plufteurs  Coûtâmes  qui  portent  la  meftncdlf- 
pofteion.  L’Autheur  de  la  Conférence  de  la  Coutume 
de  Paris  avec  les  autres  Coutumes,  en  marque  jufquc* 
d vingt-quatre , au  nombre  dcfquelles  la  Coûtumedu 
Maine  dans  l’An.  xjo.  cft  particulièrement  remarqua- 
ble } car  clic  veut  que  l'heritage  pris  en  échange  lor- 
tilTc  pour  la  première  fois  la  nature  de  l’hcricige  per- 
muté , mefme  en  partage  de  fucceflion. 

Au  fond  , la  fubrogation  de  droit  cft  mturcUe  Sc 
favorable  dam  le  cas  dont  il  s’agit.  Elle  eftnaturellc, 
parce  qu’il  n’y  a tien  de  plus  conforme  â la  raiibn , 
qu’un  nericage  acheté  du  prix  d'un  autre  (bit  de  la  mê- 
me nature  \ Sc  elle  cft  favorable  , parce  qu’elle  con- 
ferve  les  biens  dans  les  lignes  d'oû  ils  procèdent. 

Ceft  fur  le  principe  de  cette  équité  naturelle , que 
les  propres  maternels  donnez  en  pamge  aux  enfans  , 
ou  a des  hcririers  collateraux  pour  la  part  qu’ils  pou- 
voient  avoir  aux  paternels , font  coûjours  reputez  p.t- 
tcrnels  é caufe  de  la  fubrogation  tacite  qui  fc  fait  de 
pkiii  droit  rt  ipfa,  Sc  fans  qu'il  foir  bcfbm  de  ftipula- 
tion , dit  M iUtre  Julien  Drodeau , dans  le  Commen- 
taire fut  Monficur  Louct  lerr.  S.  n.  10.  Or  un  panage 
n’cft  pas  un  titre  plus  privilégié  qu’une  vente  , pour 
produire  une  fubrogation  legale  i puifquc  dans  i’unc 
j Sc  l'autre  efpccc  , c'eft  un  héritage  donné  pour  un  au- 
I cre , 6c  cela  par  un  mclînc  motif  de  bienf^nce  & de 
I commodité. 

I On  oppofe  qu’il  cft  naturel , qu'en  échange  ou  en 
I partie  d’immcubics,  l'un  reprelcnre  l’autre  à l'effet 
de  les  rendre  propres  par  la  [ubrogarion  , à caufe  de 
la  proportion  Sc  de  l’égalité  qui  ferenconticntenrr’cux; 
mais  que  dans  le  cas  d'une  vente  , comme  le  droit  du 
vendeur  ^ icduic  en  dmiers  , qui  font  purs  meubles , 
la  qualité  de  propre  n’y  peut  convenir. 

On  répond , que  lors  qu'en  échange  ou  en  parcage 
un  hcriuge  cft  donne  pour  un  autre  , l’eflinuciun  qui 


■ M 


journal  du  palais. 


cft  faite  cquipolc  > & tient  lieu  du  prix  qui  intervient 
dans  Uvuue,  & ainlî  mille  difiacncc. 

On  oppofe  encore  quedans  le  cas  de  deux  rentes  don- 
nées en  contre-échange»  Tuneneft  point  fujette  de 
droit  à U fuite  des  hypotheques  de  r.tuccc,  comme  il 
aefte  jugé  par  un  ancien  Acreft  du  14.  Mars  15S7. 
rapporte  par  Monficur  Loua  fous  la  lettre  S.  n.  10.  qui 
depuis  a tait  loy  au  PaLtis  pour  les  échanges } de  forte  » 
dit-on,  que  fi  la  fubrogation  legale  avoit  lieu  au  fait 
particulier,  il  s'enfuiveoit  quelle  transfcrcroic  aulTide 
droit  les  hypotheques  , puifquc  ces  hypotheques  atL 
ferlent  tellement  les  biais , que  par  leur  moyen , ils  de- 
vicnnau  comme  la  chofo  mclhic  des  crcanciets. 

Voicy  la  réponlc  à ente  objection.  L'heritage  échan- 
gé teciem  bien  1a  qualité  d’immeuble,  de  conqued  ou 
de  propre  paremcl  ou  nuicmcl  vkt  dammü  ftrTmuéii, 
parce  que  ces  qualitcz  font  piimordialcs  , naturelles  , 
intrinfeques  i mais  i l’égara  des  hypotheques  , outre 
que  ce  font  des  charges  dont  la  libration  cft  favon- 
mc,  elles  n’ont  qu’une  qualité  accidentelle  , & ainfi 
ne  paivcnc  pafTcr  d'un  héritage  fur  l'autre  que  par  la 
convention  l'culancnt.  Suivant  cette diflinéljon  les  Ar- 
refts  ont  jugé  conformément  à l’opinion  de  Maillre 
Charles  du'^Molin  , qu’un  heniagc  roturier  pris  en 
-échange  pour  un  bcricûc  noble  , doit  cftre  partagé 
roturicrement&non  noblement  entre  les  enfuis,  con- 
tre la  deftination  du  pere  qui  y ciloit  contraire. 

D'ailleurs  la  feule  (ubrogarion  de  fait  a pû  donner 
aux  biens  dont  il  s’agit  la  t^lité  de  propres  mater- 
nels la  preuve  en  cft  ailée  à wee  , & c’eft  le  dernier 
moyoi  dappcL 

Dans  la  Coutume  de  Paris , tout  ce  qui  efl  donné 
i Tun  des  conjoints  en  marl^  pendant  la  Commu- 
nauté , tombe  dans  la  Communauté  } mais  fi  l’on  don- 
ne un  immeuble  à l’un  d’eux  i la  charge  qu’il  fera  pro- 
pre au  donataire , cetre  ftipulaûon  de  propres  prévaut 
a la  Loy  ordinaire  de  la  Communauté.  C^efi  la  dif^- 
fition  de  l’Aaicle  146. 

L'Act.93.decenc  mefme  Coutume  pafTc  plusavant  ; 
il  porte,  que  1a  deftioacion  du  peic  de  &mille rend  im- 
ronablcs  là  deniers  non  employez  , qu’il  a donnez  i 
l’un  de  Ça  enfans , pour  dire  mis  en  achat  d’bcrita- 
xages.  Or  cette  fiibrogation  qui  feint  un  meuble  eftrc 
immeuble,  cft  bien  plus  forte  que  celle  qui  fait  dans 
l’clpoce  ptefente , qu’un  immeuble  en  rcpccfcntc  un  au- 
tre ai  conlérvanc  u qualité  & ù nature. 

Cette  Jurirpnidencc  n’efl  point  particulière  à la  Cou- 
tume de  Pans  : celle  de  Nivcrnois  au  titre  des  Droits 
appanenans  i gens  mariez  Art.  31.  s'explique  en  ces 
termes  ; Vkeriugt  etn^éHt  U tiurUge  itt  dt- 
nirrs  ^oced4$m  dt  U vente  $u  élitneaien  de  Cherita^e 
Mteierndt  run  des  eji  refnit  i celin  de 

CbcritMgt  4 efii  vendu  & nUené , &e.  & efi  fner^gé 
tel  heritnge  nc^mt  m lien  de  ctlny  tfni  4 efii  dune 
4jnts  4 U câncMirence  des  deniers  prtctdnns  de  tnlienn- 
tkn.  Maiflrc  Guy  Coquille  fiir  cet  Article,  forme  la 
quefiion , fi  l'heritage  ainfi  acquis  des  deniers  ptove- 
nans  de  l’heritage  de  la  femme , cil  fubrogé  quant  i 
cous  effets , (bit  de  fuccrflion , retrait  lignager  & au- 
tre. Il  décide  en  faveur  de  la  Itibrogarion  gcnctaic.  Ce 
mefine  Auteur  alléguant  la  raifbn  de  Maiflre  Charles 
du  Molin , fondée  fur  ce  que  la  bonne  foy  defice  que 
l'un  des  deux  conjoints  ne  falTc  pas  Ton  profit  au  dom- 
mage de  l’autre,  dit  ces  paroles  : Je  venirek  y 4j enter 
cette  raîfen , ^ne  nm  fesdement  4nx  univerfit^  de 
etreits  , m4Ù  nnffi  4six  s^nires  finguüeres,  Uyrixde  U 
chofe  e^  censé  dt  U mefme  ruttnre  ^ne  U ehafe  mefme. 
L.  fs  ipfn  aux  Dtgdlcs  de  ee  ^ked  vi.  L.  fs  ex  Ixpidi- 
finis , aux  Digeftes  de  jttre  detistm. 

C6mrc  ces  maximes  on  objede  , que  la  fubro- 
garion  tant  legale  que  eonvcntioncllc  , renferme 
tout  Ton  effet  dans  la  perfonne  immédiate  qui  l’a 
faite , ou  en  faveur  de  qui  la  Loy  l’a  établie  , fans 
s'étendre  plus  loin  ; Et  qu’au  refte  c’eft  un  principe 
en  Droit,  qu’une  fiibrogation  n'opete  point  deux  fin- 
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sulaiitcz,&:  qu'une  fidion n’engendre  point  uncaurtc 
nâion. 

On  répond  pat  l’amorlté  de  Co^Ule  dans  fa  quef- 
tion  iir.  ofi  il  tapporn  l’opinion  de  du  Malin  , qui 
croit  que  quand  par  un  contrat  de  mariage  il  cil  porté 
que  parciedes  deniers  dotaux  forciront  nature  d'heritage 
i latcmme,  fans  dire  autre  choie  , cene  claufc  opere 
feulement  pour  faire  que  ces  deniers  n'cnrtem  en  com- 
munauté i & que  fl  l’on  veut  que  ceccc  claufc  s’étende 
plus  loin , il  faut  ajourer  ces  mots  : herim^es  propres 
poser  U feimste  , & Us  fsens  dt  fors  cofié  & ligne.  Co- 
quille dit  que  du  Molin  a fondé  fon  fentiment  fur  ce 
Brocart  valg.iirc  des  Doéfcurs  , ^ss'nne  fiBion  ne  peut 
eperer  d:stx  fngulnritt^  Et  réfutant  l’opinion  de  du 
Molin  , il  allure  que  cate  convenance  fonijfnns  nntstre 
d'herit4gt  propre  , fc  doit  étendre  t4nt  O"  ft  4V4nt 
cotnme  U eji  vrsnfenélaile  ^nnst  efii  fintenliosi  de  re- 
luy  yui  4 difpe^-  En  forte  que  pour  répondre  i cet 
argument  , qu'uwr  fiBion  ne  pent  opérer  desex  fsngnfa. 
rittK,  il  ajoute , <jnU  ne  peut  confensir  4 Maifirt  Chjr- 
let  du  Molin  ni  mmx  stntret  DoBeters  du  Droit  Civil,  4to 
fût  de  ces  r^lts  sjHilt  ont  voseln  tirer  du  Droit , pour 
U confrmution  defjueUts  ils  ont  difiUli  leurs  cerveattx  s 
& <jHt  U foserce  de  ces  rrflcs  vient  dt  cesix  ^ui  s'udan- 
nerent  ù étudier  en  Logtynt  , luysteBe  lors  efioit  une 
feience  uyunt  r’nnd  cours,  uigssifunt  les  e^ts , mdtf 
4Vtc  peu  de  frsiit. 

AulTI  cif-ce  une  erreur  condamnée  autant  de  fois 
qu'on  s’en  cil  voulu  fervir  pour  principe , qu’une  fiib- 
rogacion  n’opete  poim  deux  fingulahiez  , ou  bien  que 
non  dutnr  fiBi»  fiÙionie  i car  on  n’adma  ni  une  ni  deux 
fingularitcz  ou  fiâions,  finon  quand  la  Loy  les  ac- 
corde eUe-toeûne,  6c  alors  on  en  admn  autant  qu'elle 
en  veut  perracccte. 

On  ajoûcDîc  que  chacun  cil  le  maiflce  de  fon  bien , 
pour  y dotinet  telle  Loy  particulière  que  bon  luy  fera- 
blc  : Qnsfjnt  reifiu  snoeurAtor  efi  & ttrbiter  s ic  bien 
que  ce  pouvoir  foie  borné  par  celuy  que  luy  donnent 
les  Loix  generales  , il  cft  ^rtain  que  quand  elles  ne 
comiaincm  point  de  difpofition  contraire , cette  ma- 
xime fondée  fiir  la  libené  doit  avoir  lieu. 

Ainfi  les  heritiers  maternels  foutenoient  que  la  Sen- 
tence leur  dévoie  adjuger  les  beticages  dont  il  s'agit, 
comme  cflaot  propres  maternels  par  une  double  fobro- 
gation. 

Pour  les  Intimez  heritiers  paternels  , on  difoit  au 
contraire,  que  la  Coûtume  de  Paris  en  rAnicle  114. 
définit  le  propre  un  héritage  ou  rente  fiincicre , venu 
& échu  par  fucKfiton  { de  force  que  1a  rente  6c  l'Of- 
fice dont  il  s’agit  n’eflant  point  échus  par  fucccflîon  i 
Nicolas  Bailly  , ils  ne  peuvent  pas  luy  avoir  cllé  pro- 
pres. A cette  définition  du  propre , on  ajoûioit  qu’il 
n’y  a point  de  fubrogation  en  fait  de  fucccflîon,  quel- 
que dccUcation  qu’un  Particulier  puifiè  &re , foit  en 
vendant  fon  propre,  foit  en  fâifam  unacqucfl.  La  nj- 
fon  ell  que  1a  qualité  des  biens  des  particuliers  ne  dé- 
pend point  de  leur  volonté,  nuis  de  la  feule  autorité 
de  la  Loy  , qui  leur  imprime  la  nature  de  propre  ou 
d’acquefi  indénendammenT  de  tout  Aâc  procctunt  du 

nriccaite.  Et  d’ailleurs  ce  proprietaire  ne  peut  ufet 
clion  é l'égard  de  foy-mcfme , ni  faire  que  fon 
propre  luy  tienne  lieu  d'acqucll  , ni  que  fon  acqucfl 
luy  foit  cenlc  propre. 

La  Loy  peut  bten  introduire  des  fiélions  , comme 
nous  en  avons  des  exemples  dans  les  Articlcs93.  & 94. 
de  la  Coutume  de  Paris  , où  il  paroifl  que  celuy  qui 
donne  du  bien  à un  autre  peut  impolèr  a la  libéralité 
telle  condition  qu'il  luy  plaill,  poùrvcu  que  le  dona- 
taire l'acccpce  8c  j confome  : mais  un  homme  ne  peut 
point  alicrer  par  fiâion  U qualité  de  fon  bien  i & com- 
me il  le  poll^  fous  l'autorité  de  la  Loy , il  ne  peut 
empêcher  que  pendant  qu'il  le  garde , il  ne  conferve  la 
qualité  que  la  Loy  mefme  y a imprimée. 

Les  moycnsd’acquerir  font  déterminez  pat  les  Loix, 
& C/9U,  ^u'cUcs  n'aucotiient  point  ne  font  pas  juftes. 
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Le  Titre  «le  Ii  fucccAion  ak  intt^M  cil  un  des  moyens 
légitimés  d'acquenr  » truand  ccluy  des  biens  duquel  il  - 
s’agit  n’i  point  fait  d'aftcs  qui  y dérogent  > comme  U 
a pu  faire  en  deux  minières  ; ou  par  slonations  entre- 
vifs , ou  pir  dirpofitions  à cauic  ue  mort  ou  tcdimcn- 
tairci  : & deU  vient  que  les  Loix  ont  réglé  les  lôlcmni- 
tci  qui  y font  requifes , en  forte  que  ce  feroie  ouver- 
tement éluder  la  prévoyance  des  Loix  , s’il  cftoit  per- 
mis aux  particuliers  de  changer  l'ordre  de  leur  Aiccf- 
llon  intefiai,  fans  faire  de  donations  entre-vils  , de 
tedamenc , ny  autre  dilpofition  àcaulêdc  mort , mais 
Iculcmcnt  par  une  (impie  déclaration  in(crcc  dans  un 
Contraâ  a acquiûtion.  Car  comme  cette  (impie  décla- 
ration n’cll  pas  un  moven  d’acquérir  que  la  Loy  auto- 
xife,  $C  pour  lequel  elle  prclcrivc  aucune  formate,  il 
s’enfuit  que  c'eft  un  AOic  nuL 

On  peut  ajoûtet  que  la  fubrogation  n‘a  lieu  en  la 
Coutume  de  Paris  Art.  143.  & 145.  qu'en  cas  d'écban- 

Ef  Çc  non  poilu  dans  Icipccc  d’une  vente , parce  que 
chofes  échangées  font  réciproquement  fufccptibics 
de  la  qualité  de  propres  j ce  qui  n'eft  pas  en  cas  de 
vente  , où  le  droit  d’un  des  contraAins  (ê  réduit  en 
deniers  qui  (ont  purs  mcubks  , aufqucis  la  qualité  de 
prt^Tc  ne  convient  pas. 

Cerre  Jurifptudence  eft  autorilM  par  le  fentïmcnt 
de  tous  nos  Doâcuts  qui  ont  écrit  fur  cette  matière. 

Maiftre  Charles  Loyfcau  liv.  a.  de  fes  offices  Chap. 
7.  n.  54.  dit  czprcHémcnr  » f«’rn  fiêeetjfian  un  hatmne 
put  vtndrt  fan  f rapt  , & tanvtrtir  Ut  dtnim  en  ne- 
^utjh,  faut  ‘fut  rbtrùier  dti  uc^ueftt  tn  féffi  remflu- 
etmtnt  s ttiuj  dtt  pafrtt  -,  mtftnt  <jui  flut  tfi , fi  un 
ajfitt  btrtdÙÂirt , au  unt  rtnte  canfiùuit , au  un  damu-ne 
ûiitni , ptpt . fiant  ruchatis  un  papietuirt , U ne  pu 
fidirt  tjut  Itt  htritupt  <ju  U uchtttru  dtt  dtmtrs  dt 
ftt  ruchatt  fiaient  rempUen.  tnfian  praùrt^paur  efirade- 
firri  dfiaa  btrititr  dtt  peprts , À faxclufiian  dt  ttlny  dtt 
dC^Utfij. 

Cette  dcciUon  efi  dans  l'clpece  de  la  quedion  qui  fc 
ptefente , & mcfme  en  plus  forts  termes  : car  fi  celuy 
qui  fouffre  maigre  luy  I cztinâiondc  fes  propres  « n’en 
peut  faire  te  remploy  pour  les  conferver  aux  heritiers 
de  1a  ligne  d’où  ils  (ont  fortis>  certc  faculté  peut  beau- 
coup moins  cllre  accordée  à ccluy  qui  a volomaircmcm 
vendu  fes  propres  j Se  à qui  il  cftoit  libre  de  les  gar- 
der , s’il  les  vouloir  conferver  i la  Lunille  du  code  de 
laquelle  ils  luy  font  échcus.‘ 

On  oppofe  le  fentiment  de  Maiftre  Guy  Coquille 
en  (es  qumions  fuclcsC^xitumcsChap.  m.Ôc  143. 

On  répond  prima , qu’il  a parle  relativement  i la 
difpofidon  de  l’Ardcle  3t.  de  [a  Coutume  de  Nivet- 
nois  au  Titre  des  droiu  appartenans  à gens  mariez. 
Or  les  panics  font  ftijettes  au Gaûtume  de  Paris , Se 
d’ailleurs  il  ne  faut  pas  s’eftonner  que  cet  Auteur  fê 
. foit  trompéj  ayanceftabli  de  mauvais  principes  j dont 
il  a tiré  uauifi  nuuvaifes  confcqucnces.  Ces  mauvais 
principes , (ont  lors  qu'il  combat  les  maximes  indubi- 
ublcs  rcceucs  en  matière  de  fubrogation  Se  de  fixions 
de  droits,  qu’il  traite  de  vaincs  fubeilitez  de  Logique, 
bien  que  cette  fcicncc  nous  enfeigne  à connoiftre  les 
veritaolcs  raifonnemens  d’avec  les  fophifmes } & enfin 
quoy  qu’en  dife  cet  Auteur»  il  faut  des  règles  ceriai- 
ncs,  de  ces  règles  ne  peuvent  eftre  tirées  d’une  Jurif- 
prudcncc  plus  pure  que  celle  du  Droit  Romain. 

StcuntU , Coquille  fc  contredit  luy-mcfinc  ; car  fur 
l’Art,  ry.  de  la  Coutume  de  Nivetnois  au  Titre  des 
Droits  appartenans  à gens  mariez , il  ibuticnt  le  mcfme 
avis  que  Loifeau,  pofonc  cette  maxime  , nul  ne  fie 

peut  dire  & danner  tay  4 fiay-mfime  paur  dherer  U rut- 
tttrt  de  fin  pdtrimaint,  L.  nema,  aux  Digeftes  depuOii  i 
& à la  fin  de  fon  obfcrvation  fur  ce  mcfme  Article , 
il  répété  encore  cette  maxime  en  parlant  de  la  ftmmc 
mariée  en  ces  termes,  ipf»  fiibi  Upm  dictrt  nan  patefi . 
ce  qu'il  ajoûte  après  avoir  cftami  une  exception  auftî 
çn  ces  termes  s Si  ce  n'efiait  paur  U du  mary  ^ui 
nfM  Ut  deniers  i cesie  caaditian  icnr  U efi  laifi^U  ù 


cbdcun  eCdppafir  teUet  pdHians  ait'il  àVifit  en  hdilUnt  t6yi 
fian  bien.  Md  'n  c’efi  paur  U rtptriiu  mûri  è dtfitt  be^  — ■ — 
ritiert  pur  vaiei  perfianutiei , & nan  paur  muer  rejfitKt 
éle  Id  cbafie. 

Ttrti't , Il  faut  prendre  garde  à ne  pas  confisndre  le 
remploy  des  propres  entre  perfonnes  mariées , Si  par 
rapport  à la  Communauté,  avec  U fubrogation  de  pro- 
pre ai  faveur  des  heritiers  collateraux  3 parce  que  le 
premier  cas  cift  favorable,  pour  dbblir  la  bonne  fby 
dans  la  Communauté  , Se  que  l’outre  eft  de  droit  é- 
troir.  Delà  vient  cette  Note  de  Matftie  Charles  du 
MoUn  approuvée  de  cous  IcsDoâotrs , indifiiiaBi  vera 
cantrd  m-vieum , c’eft  de  la  manière  qu’on  dmc  entendre 
Miiftce  Guy  Omuille. 

La  féconde  oblcrvation  à (ai  re , eft  que  dans  l’efpe- 
ce  prcfcocc,  il  ne  faut  pas  raifonner  par  les  maximes 
cftablies  en  faveur  de  la  dcclaratioo  d’un  pere  à l'é- 
gaid  des  biens  de  fes  enfans.  Car  li  dans  loin  Con- 
trats de  Ma'iage  il  donne  fouvent  la  qualité  de  pro- 
pres à Ce  qui  nüfme  n'cft  pas  immeuble,  mais  de  purs 
deniers  , les  Loix  luy  ont  accordé  ce  pouvoir  pour 
’afteurer  U fortune  de  fes  enfiuts , 6c  afin  que  les  oiens 
qu'U  n'a  entendu  acquérie  que  pour  eux  fculs,  ncpaf- 
fent  pas  à des  étrar^ers  de  fa  famille  \ mais  cette  con- 
fideration  celle  à l'^arddes  hcriùcrs  collarerauz  dans 
le  cas  d’une  fuccrÛîon  db  inttfidt , dont  les  biens  de 
quelque  nature  qu'ils  fuient , font  toutes  conlcrvez 
à la  tamilic  du  défunt. 

Les  Arrefb  de  la  Cour  intervenus  fur  cette  matière, 
tranchent  la  difficulté.  Moiftic  Julien  firodeau  dans 
fon  Commentaire  fur  Mondoir  Loiiee  Imrc  S.  n.  x.  en 
rapporte  deux  , le  premier  duza.  Juin  i^tfy.dontvoi- 
cy  rcfpccc.  Un  père  vend  un  héritage  (codai  qui  luy 
eft  propre , Se  déclare  par  le  Contrat , qu'il  veut  que 
les  deniers  procedans  de  cette  vente  foient  partagez 
noblement  entre  fes  enfiim , comme  euft  efté  1 bcriùge 
féodal  : enfuite  le  pere  acquiert  des  deniers  pcoccdom 
de  la  vente  de  cet  bericage  une  renie  conltjtuéc  fur 
l'Hoftcl  de  Ville  de  Paris , Se  apres  fon  dccés^fcm  fils 
aifné  fuûcini  que  la  rente  devoit  eftre  partagée  noble- 
ment , tant  à caufe  de  la  fubrogation , que  par  ladiA 
pofiiion  particulière  du  pere',  mais  il  en  fût  débouté 
par  Arrm  confirmatif  de  la  Sentence  du  Bailly  de 
Chartres  , fur  les  Cooclufions  de  Monficur  l’Avocat 
General  le  Bret. 

L’.autrc  Arreft  du  j t.  Aouft  1^13.  eft  dans  une  efpece  . 
à peu  prés  fcmblable.  Le  fondement  de  cette  JuriP. 
prudence,  eft  que  telles  déclarations  des  parcicultcrsne 
peuvent  empefeher  que  Icun  biens  ne  (oient  de  leur  vi- 
vant Se  apres  leur  more , de  la  condition  que  U Cou- 
tume leur  a voulu  impofer. 

Il  y a plus,  c'eft  que  dans  la  Coutume  d'Orleana 
qui  approuve  ces  dccuraiions  faites  par  un  pere  pour 
conferver  l'égalité  entre  fes  enfans,  on  a dem^é , d 
un  oncle  pouvoir  ufer  du  mcfme  diroit , pour  confer- 
v(?  l'égalité  entre  fes  neveux  , qui  eftoicnt  fes  heri- 
tiers \ mais  il  a efté  jugé,  qu’il  im  le  pouvoic  par  Ar- 
reft du  a8.  Février  1^0$.  lequel  eft  rapporté  par  Bro- 
dcau  fur  Monficur  Loiiet  lcrt.  S^  num.  1 o.  & par  Mon- 
ficur le  Brer  en  fes  dccifions  parc.  1.  liv.  3.  dcclfion  3.  Se 
que  nonoblUm  U déclaration  de  l’oncle  , l’heritage 

fur  luy  acquis  feroit  partagé  comme  (codai  3 parce  que 
t faculté  que  la  Cuûmmc  donne  au  pere  eftam  une 
exception  au  droit  commun  , elle  doit  câro  réduite 
dans  fon  cas , & n’cft  fufccptiblc  d’aucune  extenfion. 

On  ne  peut  pas  répondre  à ces  Arrefts  qu'il  s'y 
agiilôic  de  la  qualité  de  (codai  ou  de  roturier,  qui  n'cft 
qu’cxcrinfcquc.  Se  non  de  celles  de  propre  ou  d'ac- 
queft  , Icfqucllcs  (ont  inirinfeques  , puifijue  cette  dif- 
\ tinéUon  clt  contre  l'appclUmcqui  la  propofe  3 car  il 
I faut  quelqucchofcde  plus  fort  pour  détruire  une  qua- 
■ lité  inrrinfeque  , que  celle  qui  n’cft  qu’extrinfeque  : fi 
i.donc  ces  fortes  de  declaradoos  ne  paivcnc  donner  at- 

I teinte  à une  qualité  eztrinlcque  , à plus  forte  raifon, 

UC  iônt-cUes  pas  capables  d'altcret  l«f  intri^feques  : 

Ainfi 
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Aiofi  ces  Arreds  ayant  juge  telles  dcctatations  nul- 
Icc  à l’egard  de  fimplcs  qualitez  cxrrinfcques»  on 
doit  infe^r  à plus  forte  raifonj  qu'ils  les  cm  cOn- 
danuiécs  à l’egard  des  qualitez  intritiCcqucs  de  pro- 
pre 5c  d’acqued. 

Tronçon  lur  l'Art,  tja.  de  la  Coûiuntc  de  PariS} 
reporte  un  autre  Arred  du  onzième  Février 
rendu  entre  les  heritiers  de  U Code  HuilCer  eu  la 
Cour  y qui  cd  encore  en  plus  tores  lermcs  -y  parce 
qu'eliuu  dipulc  par  Ton  Contrat  de  Mariage  > que 
vendant  &$  hcriuges  y rcmploy  en  {croit  fait  en  au- 
tres hcritages  , pour  luy  {ôrtir  pareille  nature  de 
propre  à uiy  & auc  iiens,  il  fut  die  que  les  deniers 
provenans  de  la  vente  faite  par  U Code  d'une  mai- 
Ibn  procédant  de  ion  propre  > feroient  partagez  com* 
me  mniblcs.  Or  une  telle  dipulation  faite  en  Con- 
trat de  Mariage  cd  plus  cunûdctable  qu’une  {im- 
pie déclaration  infère  dans  ma  Concraâ  d'acqui- 
dtion. 

tm  aurre  Arred  du  13.  Janvier  la  Cour 
a juge  qu’une  rente  acquife  pu  un  particulier  appac- 
ticndioit  à l'héritier  des  acqueds , & non  i ccluy 
des  propres,  quoique  par  le  Contrat  d'acquUicion 
de  la  rente,  il  cuit  ftipulé,  qu’elle  ciendroie  lieu  de 
remploi  d’une  autre  rente  propre  qui  luy  avoir  edé 
tacheptM  y Se  qu’elle  fortîroir  parcinc  nature. 

Enhn  par  autre  Arred  du  14.  Juin  1^33.  on  a ju- 

la  mdinc  chofe.  Cet  Arred  ciTrendu  à l’Audicn- 
cc  de  la  Grand’Chambrc,  fur  rinterpretation  de 
l’Art.  113.  de  1a  Coutume  de  Poitou,  qui  porte, 
Qu^e  peur  perfonne  pnife  dijp9frr  de  t«H$  [es  éc- 

^tufis  par  teJiameHi,  U efi  requît  ^uilak  des  prepres  > 
de  foi  te  qu'un  nomme  CouUicrc  edant  dcccdc  {'ans 
laiilèr  d'autres  propres,  que  de  la  nature  de  ceux 
dont  cd  quedlon.  Se  avec  déclaration  exprelTc  dans 
les  Contrats  de  vente  Se  d'acqaiiïtion,  il  fat  juge 
que  tels  biens  cdoienc  acqueds , ^ oc  pouvoienc  te- 
nir liai  de  propre. 

On  ajoûtotc,  que  d Nicolas  Bailly  fud  décédé 
daiu  riurcrvallc  du  temps  écoulé  depuis  la  vente  de 
Tes  propres  maternels,  & pendant  qu’il  en  avoii  les 
dcuxis  entre  les  mains,  ju{qu'au  jour  de  l'acquilî- 
tion  dont  U s’agit,  fes  deniers  n'auroicm  point  ap- 
partenu à fon  heritier  des  propres, à rexcludon  de 
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celui  des  meubles  : Or  d le  droit  des  heritiers  des 
propres  a edé  une  ibis  éteint  par  la  converdon  de 
CCS  mcfmes  propres  en  deniccs , U n’a  pas  edé  au 
pouvoir  de  Nicolas  Baillr , de  faire  revivre  par  une 
déclaration  podericurc  un  droit  cftcinc,  puilque  de 
la  privation  à l’habitude  il  n’y  a point  de  retour  : 
s’il  cud  merme  difpolc  par  teftament  de  fa  rente  3c 
de  fon  Office,  les  heritiers  n’auroicm  pu  réduire  au 
quint  le  legs  qu'il  en  auroit  fait , en  difant  que  par 
le  moyen  de  (csdcclaracions  cctcc  rente  3c  ccc  Offi« 
ce  font  devenus  propres. 

D’ailleurs  quûid  il  a vendu  fes  propres  matemcls, 
l’aâion  en  retrait  lignager  a edé  ouverte  i fes  pa- 
rens  maternels,  pour  les  retirer  3 d'où  il  s'enfuie  que 
la  qualité  de  propre  cd  demeurée  fut  ces  biens  ven- 
dus, Se  par  confeqoent  qu'elle  n'a  edé  transférée,  ny 
fur  la  rente,  ny  fur  l’Office  pat  luy  acquis,  puiU 
que  natuicUemenc  une  mefrae  qualité  ne  peut  pas  en 
mcfmc  temps  fubddcr  fur  des  fujers  differens:  Car  (î 
la  prétention  des  appcilans  avoir  lieu,  il  faudroit 
que  eduy  de  1a  âicceflù»  donr  U s’agit , eud  multi- 
plié  le  droit  de  fes  parons  maternels , c’ed-i-dire , 
qu'en  mcfmc  temps  il  leur  eud  ouvert  l'aéUon  en  re- 
trait lignager  en  vendant  fes  propres , pat  le  moyen 
de  laquelle  ib  s’en  pouvoicnr  rendre  les  maidres.  Se 
qu'il  leur  eud  encore  affûté  un  autre  fbnd  dans  fa 
(Wcflion  par  le  moyen  de  la  fubrogaiion  -,  3C  en  ce 
cas  la  conniikm  des  heritiers  féroit  plus  avantt^eu- 
fc,  que  lors  d’un  vcriuble  échange,  dans  lequel  la 
qualité  de  propre  fe  transfère,  mais  n'cd  pas  multi- 
pliée ny  étenouë  fur  ces  héritages  rcctpi'oqucmenc 
échangez. 

Sur  ces  diderentes  contedactons  Aruist  cd  in- 
tervenu, Mondeue  de  Maupcou  preddent,  le 
Avril  itfyt.  qui  confirme  la  Sentence  du  Lieutenant 
Civil  du  Chadelcc,  par  bqueilc  les  biens  dont  il 
s’agit , font  jugez  acqueds. 

Les  parties  edoient  Martine  Mouffel,  veuve  de 
feu  Charles  Petit  Se  confors,  heritier  des  propres 
maternels  appcilans j Se  Pierre  Froment,  & Anne 
Bafehebr  fà  femme,  au  nom  Se  comme  edant  aux 
droits  d'Anne  Bailly , veuve  de  feu  Gilles  du  Doiié, 
3c  cont'orts,  hcririers  des  meubles,  acqueds  Se  pro- 
pres paternels  de  deffunt  Nicolas  Bailly  iactmcz. 
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llargmt  du  Jeu  confipj»é  au  profit  des  Ptumres , (gf-  rtujme  qui  asvoit  domé 

fis  billets  pour  (trgeut  qu'il  m/oit  perdu  tmfieu,amdttmié  à joo.  livres  d' ameude. 


ENtre  Maidre  Claude  Laval  deur  de  la  Guichar- 
dicte  Lieutenant  de  la  Baroniede  Vicié,  Se  Char- 
les Pinchon  Ef'cuycr  deur  Drrmunts,  appcilans  de 
Sentence  rendue  au  Preddial  de  Rennes  le  17.  Février 
itfyi.  Le  Jas  3c  Paris  Procureurs  d'une  part.  Se 
Claude  du  Verger  deur  du  Gaillon  intimé,  Jamois 
Procureur  d'autre  p)rt. 

Après  que  Le  Compte  pour  ledit  deur  de  la  Gui- 
cKaruicre  a dit , qu’exccpdon  de  pecune  non  nombiée 
n'a  point  heu  en  Bretagne  , 5c  que  la  Sentence  dont 
cd  Appel  qui  appointe  les  parties  i informer  que  la 
ccdule  de  huât  cens  livres  dont  l’appcUant  cd  portage 
lût  l'intimé,  eft  infoùccnable , la  preuve tediinonialc 
n’efUnt  pas  admiflibic  par  l'Ordoimance  5c  par  U 
Coûaime  au  dcfUis  de  cent  livRts',  Qi'U  n'cd  point 
rray  que  fon  dû  feît  pour  caufe  de  jeu.  les  ornes 
de  la  cedulc  pomoc  tout  le  oontr.tite  5c  cftant  ex- 
picdemcDe  dit  par  icelle , que  c'eft  i caufê  de  pur  & 
loyal  peed  à luy  fait  en  f^  ncccdltc , Se  par  les  autres 
moïens  qu'il  a pl.ti dés,  a conclu  à ce  qu’il  loir  dit  mal  jti; 
gé  y que  le  tout  foit  cadè.  tc|eiié  5c  annullc . 5c  l’intimé 
débouté , avec  dépens  des  caufes  piincipale  Se  d'.ippcl. 

Le  Del  pour  le  lîeiH’  Drirnonxs  dit , qu’il  eftoie  por- 
teur de  deux  cedules  fut  l’intimé  datées  de  deux  dif- 
ferens jours , pour  argent  ipicfié  5c  non  pour  caufe 
Tome  1. 


de  jeu  :Quc  fi  les  prétentions  de  l’intimé avoient  lieu,  ISyi. 
il  n'y  auroit  plus  de  feureté  dans  les  billets  •,  qu'il  fe- 
roit  fort  facile  de  faire  dépofer  i quelques  valets  ou 
fervantes  qu'on  auroit  vû  joücr  les  pairies  aux  cartes, 
aux  dez  , ou  autres  jeux  fcmblables  pour  s'exempter 
de  payer  ce  que  l'on  doit  légitimement  : Que  l’Or- 
dotinancc  de  l'an  1(19.  qui  permet  d'informer  pr  té- 
moins, n'cd  que  pour  les  mineurs  ( concluant  i ce 
qu’il  plaif'e  à La  Cour  le  recevoir  pour  aj^llant  en 
adhérant  de  rcnquefle  3c  jnfbnmcion.fake  par  l’in- 
timé , 3c  faifant  droit  fut  les  appclUrions , mrc  qu’il 
a cflé  mal  appointé  5c  informé  : que  le  roue  foie  cafle , 
rejecré  3c  anauUé  i 3c  au  principl , qu’il  plaira  4 U 
Cour  évoquer,  que  l'Inrimé  {bit  condamné  de  pyee 
I au  fleur  Ueliritmts  le  contenu  en  fes  billets , 3c  aux 
I inccrefts , Se  dépens. 

De  Montalambcrt  pour  l'intime , a die  que  les  ap- 
pcilans arec  deux  autres  de  leur  complcx  , mencrcnc 
l'intimé  dans  on  cabaret  de  la  Croix  blanche , où 
après  l’avoir  fiiic  boire  rcfpace  de  fix  ou  fep  heures 
que  data  leur  r^us , ils  le  firent  raoruer  dans  une 
chambic,  l’iDciicrcm  à joücr,  3c  étant  cous  d’intelli- 
gence pour  Icfiiouscc  5c  le  cronq>cr , cxiocqucronc  de 
lay  les  billccs  dont  Us  font  faifis,  qui  montent  à plus 
de  qoauc  jniUc  livres.  Que  la  preuve  pr  témoins 


111  journal: 

t«7t.  non  fculcinenf atimiffiblc  pw  l’article  140.  de  l’Or- 
donrunce  de  1^29.  nuis  meme  que  telles  (burbes  & 
tromperies  tombent  en  crime  6c  méritent  un  reglement 
À lextraordinAire,  Se  pat  les  autres  moyens  qu'il  a 
plaidcx , a conclu  à ce  que  les  appcllans  (oient  décla- 
rez non  recevables , en  tout  cas  lans  grief  » & con- 
damner aux  dépens. 

De  Mondgnj , mur  le  Procureur  General  du  Roy 
par  les  moyens  qu  il  a verbalement  déduits  , a trou- 
vé raifonnable  de  requérir  comme  H a fait , l'appella- 
tion eftre  mife  au  néant  > évoquant  le  prtncipl , & 
faifanc  droit  aux  lettres  de  reltirution  prifes  par  l’in- 
timé, Se  icelles  cntciinant,  que  les  partiel  (uient  re- 
mücs  en  tCl  8c  pareileiUtqo’clIes  eftoicncavant  le  coi> 
fentement  defoires  ccdules  i 8c  failànt  droit  (ûr  les 
Cunclulîons , que  l’intimé  (bit  condamné  à payer  les 
ibmmcs  comcoucs  aufdires  ccdules  aux  trois  Ho(pi- 
taux  de  S.  Yves,  la  Santé  8c  faine  Meen  de  Joue  de 
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ccttevillcdc  Rennes,  8c  celle  de  Vitré,  quart  i quart  : if^i. 

La  Cour,  a teccu  8c  reçoit  l'appel  de  la  partie  de  t — 
le  Bel,  de  l'cnquede  8c  information  faite  i la  rcquefte 
de  l'intimé  par  les  Jugesde  Vitré,  payant  ledroit dit 
fceau  8c  faifanc  droit  aux  appellations  a mis  8c  mer 
icelles  appellations  au  neant.i  condamne  les  appellans 
en  chacun  douze  livres  d’amende  Je  aux  dépens  : Sc 
faifant  droit  au  principal,  qu'elle  a évoqué  8c  évo- 

?iie,  ayant  cgarci  aux  lettres  de  rcflinition  prilcs  par 
intimé.  Je  iccHcs  entérinant,  l'a  déchargé  du  paye- 
ment des  femmes  contenues  aux  ccdules  contre  Icf- 
qucllcsellesoiucdéprilrsi  Je  neanmoins faifantdroic 
{ur  les  Conclulions  du  Procureur  General  du  Roy, 
a condamné  l'intimé  i aumoncr  aux  Hofpitaux  de 
S,  Yves,  de  la  Santé,  S.  Meen  de  Joiie,  celuy  de 
Vitre,  8c  aux  filles  Pénitentes  de  cette  Ville  la  (bm- 
IDC  de  cinq  cens  livres  par  égales  ponions. 

Fdit  tn  Pdrlmt/tl  U il.  May  itfyi. 


si  me  fimme  fiptrét  petit  engager  fa  dot  par  me  folle  endtert. 


R O il  c N , TA  Terre  de  la  Marre  au  Marais-Vernier  ayant 
U faille  réellement,  lors  de  l'adjudication  par 

(4.  May.  decret,  Damoifclle  Marie  de  Malmaiibo,  lêparée 
d’avec  fon  mari , s'en  cAoic  rendue  adjudicataire  pour 
Je  prix  de  iijooo.  livres.  Cette  adjudication  fut  ainlî 
faite  au  fieur  Pouchet  porteur  de  fa  procuration , 8c 
enfuite  cette  Damoifelle  ratifia  : Mais  n'ayant  pû  four- 
nir le  prix  de  cette  adjudication , la  Terre  fueprocla- 
mée  à fa  fblle  enebere.  Se  ne  monta  qu’à  toixantc 
mille  livres.  Ainfi  pour  les  cinquante  crois  mille  livres 
de  folle  enchère , elle  fiat  pourfuivk  par  les  Créan- 
ciers oppofansau  decret.  Se  fut  condamnée  par  Sen- 
tence du  Bailly  de  Rouen  au  fiege  du  Pontcaudemer, 
de  tenir  cftat  de  cette  fomme,  8c  meme  par  corps 
fuivanc  les  termes  de  l'article  584.  de  la  Coutume 
de  Normandie,  Se  fa  doc  prenable;  c'efi  ainfi  que 
parle  la  Semence.  Appel  en  U Cour , fur  lequel  la  cau- 
lê  ayant  elle  portée  i l'Audience  de  1a  grand'  Cham- 
bre i 

Liould  le  jeune  pour  l'appellante  foiitcnoic,  que  par 
un  Contrat  judiciaire  elle  n’avott  pû  perdre  ù dot  ni 
(es  auctes  droits  dcfiincz  pat  la  Jurifptudence  Romai- 
ne 8c  pat  la  Coutume  pour  fes  alimctu.  Car  encore 
que  ta  Coûtume  foit  rigourculêdam  le  cas  des  folles 
CDcbcccs  en  rarciclc  ^74.  U y a néanmoins  une  loy 
première  Je  plus  ancienne,  qui  veut  que  les  dots 
loient  un  bicnfacrc  Je  prel^ic  inaliénable,  pour  l’in- 
tetefi  qu’a  U République , que  les  femmes  oc  s’en  trou- 
vent deftituées  fuivam  les  termes  de  la  loy  a.  aux 
Digeftes  de  fur.  dot.  Reifublicd  intertfi  nmltom  dota 
féivM  héAtre.  D'où  il  faut  conclure  que  les  Arrefts  de 
la  Cour,  qui  fuivant  la  difpofition  de  la  Coutume, 
au  titre  de  Mariage  encombre,  prohibent  aux  femmes 
feparées  l'alienation  de  leur  bien , leur  défend  en  me- 
me temps , Je  pr  meme  railbn  tels  Contrats  judiciai- 
res , fi  elles  ne  font  authorlfées  pat  leurs  maris  ; car 
autrement  la  prévoyance  de  la  loy  feroie  imparfaite. 
Je  des  femmes  s’engagetoient  pr  cette  voye  mus  pré- 
texte d’une  acquificionavamaecufc,  à une  prec  mé- 
vitablc  de  cous  leurs  biens.  Aullî  a-t-il  efie  jugé  par 
pluficurs  Artefls  que  les  femmes  fcparces  ne  peuvent 
en  ce  cas  obliger  que  leurs  immeubles  Je  leurs  acquefts; 
8c  c'eft  une  jurifpnidcncc  qui  rsous  eft  marquee  par 
Godefroy  fur  l'article  5)8.  de  la  Coutume,  chapitre 
de  mariage  encombré. 

Si  donc  une  femme  ne  peut  pc  une  fblle  enchère 
faite  fans  l'autorité  de  fon  mary,  ni  de  la  julhce,  en- 
gager (es  biens  dotaux  \ à plus  fbrte  railbn  le  Juge 
donc  cft  appl  n’a  pû  condamner  l’appUamc  par  corps. 
Cene  condamnation  efi  contraire  à U difpfidon  de 
la  Novclle  134.  de  JuRinien,  à la  Jurifprudcr>ce  des 
Arrefts,  Se  i l’article  8.  du  titre  34.  de  la  nouvelle 
Ordonnance, qui  cR  la  loy  gcncûlc  du  Royaume, 


8c  qui  pone , Ne  fourront  frmma  & fiUa  t'eblifer  jgyi. 
tii  e^e  contrdinttt  fttr  çorpt . ft  ellei  ne  font  Mar- 
ehânda  PHili^ues,  oh  fottr  cmfede  fitSioneU  fnctdtai 
de  leHrftôt. 

Aum  les  Créanciers  oppofiins  au  decret  ont  bien 
reconnu  cette  vérité  : car  prenant  le  fieur  Pouchet  pour 
le  fcul  8c  vcriublc  adjudicataire,  ils  l’ont  pourfuivi 
en  fbn  nom,  8c  l'ont  fait  arreficr  prifonmcc  pour  le 
prix  de  (bn  adjudication. 

On  ajoûroit  que  la  queftion  avoir  efié  décidée  pr 
un  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  ix.  Septembre 
1379.  lapprtc  pr  Beraule  autre  Commentateur  de 
la  Coutume  fur  l’article  538.  au  titre  de  Mariage 
encombré.  Il  s'agilfoic  d'une  adjudication  pr 
cret  faite  i Marie  Feau , (ans  l’autorité  de  Guyon 
Fournier  fon  mary.  Cette  femme  n’ayant  pû  fournir 
le  prix  de  fon  adjudication,  cm  revendit  fur  elle  i 
(â  fblle  enchère*,  8c  pour  le  furplus  du  prix  ayant 
cRé  pooefuivie  pr  Sentence  du  Bailly  de  Touraine, 
elle  fut  condamnée  par  corps,  8c  en  confcquence 
emprifonnée.  Appl  pat  elle  Je  pr  (bn  mary:  La 
Cour  mit  l'appl.  Je  ce  dont  avoiteRé  appllé,  au 
néant;  Je  cet  ArrcR  cR  d’autant  plus  avantageux  à 
l'appllante,  qu’il  y avoir  une  circonRance  c^s  le 
&it  qui  ne  fc  rencontre  point  icy  : fçavoir , que  le 
mari  avoit  cRc  prc(cnc  à 1 adjudication  , ce  qui  pu- 
voit  plTer  pour  une  autborifation  tacite;  neanmoins 
parce  que  cette  femme  n’avoit  pim  efle  authorilcc 
exprcficmenc  elle  fut  déchaigce.  Par  ces  raifons  on 
foutenoie  que  la  Sentence  devoir  cRrc  infirmée. 

De  Lefpinc  pur  les  Créanciers  intimez , di(bi‘e 
au  contraire,  que  fi  la  Coutume  ne  prmet  pint  i 
une  femme  de  rien  faire  fans  l'authorité  Je  te  con- 
fentement  de  fon  mari , ccU  fe  doit  entendre  de  celles 
qui  ne  font  pint  feprées;  nuis  que  dans  le  cas  de 
l^atation  une  femme  eR  maiRrefTe  de  fa  conduite. 

Je  fur  roue  quand  il  s'agit  d'acquérir.  Cette  dlRin- 
âion  eR  fi  veriuble  qu’elle  fc  trouve  marquée  pr 
l'article  543.  de  la  Coutume,  qui  prie,  Efinnt  U 
mgri  dbfent , U femme  fétu  intenter  nlUon  de  nouvel’ 

U féiftne  de  fon  berhdge  ifni  fny  « efh  tprifté.  Que 
fl  une  femme  peut  agir  valablement  en  l'abfeoce  de 
fon  mary , i plus  fbrte  raifon  doit-elle  avoir  cette 
libené  lors  quelle  cR  fcparée  d'avec  luy , parce  qu’. 
une  feparation  la  rend  en  quelque  forte  indépneUn- 
te  de  Vauiorité  maritale , au  lieu  que  1a  (impie  ab- 
fence  ne  change  pint  fbn  cRac , Je  ne  pue  Paffran- 
chir  de  la  fujccion. 

Cette  Runmc  cR  fi  véritable , que  dans  l'c(pce 
me(me  de  cette  caufe  les  ArrcRs  ont  prpuellemcnt 
condamné  des  femmes  pur  leur  fblle  enchère , quand 
elles  les  ont  fiiires  cRant  fcparces  d'avec  leurs  maris. 

Je  fans  leur  autorifârion.  CcR  ce  qui  a cRé  jugé  in 
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i<?(.  ffrmi/9Ù  par  cetTC  Cour>diinslacau(ê  de  U Damoirdlc 
^ . ■■  du  Noyer  & le  ficur  d'Emcry-Viilcrs,  par  Arreft  du 
dir-humeme  Juin  itfoj.  rapporté  par  Bcraxilt  fur 
J'aroclccinqctns  trente-huit  de  cette  Coutume.  Il  y 
a encore  l'Arrcft  de  U Chambre  de  l’Edit  de  cette 
Coar^  rendu  le  i^.  Juin  i^i^.  entre  Suzanne  de  Ne- 
ville  > fimamc  feparw  d’avec  Daniel  Poupey  appcl- 
lantc  , & Michel  Javon  intime  » & é’cft  confbtmé- 
raenr  à ces  Arrefts  <pic  la  Cour  tout  nouvellement  a 
cotidantné  la  femme  du  lîçur  Vicomte  de  Vemon 
pour  une  folle  enchère  femblabic  à celle  de  ceae  cau- 
fe.  Après  cela,  on  ne  doit  point  s'arrefter  à l'Arrcft 
du  Parlement  de  Paris  du  17.  Septembre  lyyy. rendu 
en  la  Chambredes  Vacations,  damant  que  la  Jurif- 
prudcacc  de  cette  Cour  y cil  contraire. 


U P A L A I s.  U3 

I On  repliquoic  de  la  parc  de  lappcllanrc,  qu’à  l'é* 
I gard  des  Arrefts  citez  par  Beraule»  l'un  ne  fc  rrou- 
' voit  point  au  Grefte;  & que  pour  celuy  de  la  femme 
du  ficut  Vicomte  de  Vemon  , il  eftoii  intervenu  fur 
la  circonftance  particulière  du  dol  qui  avoir  donrté 
lieu  à fa  condamnation.  Sur  ces  raifons  alléguées  de 
parc  & d'autre  cft  intervenu  Arteft,  pat  lequel 
La  Cour  conformement  aux  Concluf ons  de 
Monficuc  l’Avocat  General  le  Gucrchois,  a inftrmc 
1a  Sentence  a & déchargé  la  doc  de  la  DamoUcllc  de 
Malmaifon  de  la  condamnation  de  la  folle  enchère 
& de  la  contrainte  par  corps.  Prononce  par  Mon- 
fteur  le  premier  Prcûdcnc  Pcioc  > le  Jeudy  ^May 
ttfyi. 


si  une  femme  en  puijfance  de  may  peut  efire  contrainte  par  cerpt , au  peyement  det 
dommages  & inter^  contre  elle  adiuge%_,pourraifin  d'excès  par  eÙe  commit. 


Paris.  Ett  z Qucftions’ell  formée  au  fiegc  de  la  Pre- 
Parlcment.  ' Voile  de  Vitry  le  François,  au  fujet  de  la  dif- 
itf*»!.  poficion  de  l'Ordonnance  de  ttf«7.  Titre  34.  Articles. 
5.  Juin.  <I'd  porte:  Ne  poHrrtnt  iei  femmes  & files  f'»ftU^er, 

_ ttj  tfre  contraintes  par  corps  . fi  elles  ne  font  mar- 

chande! pnblUjuti  , OH  pour  canfe  de  ftellionat  procé- 
dant de  leur  fait. 

Jeanne  Franquet , femme  de  Fran'çois  de  Scnlis  , 
Hoftelier,  demeurant  à Vitry,  ayant  d’un  coup  de 

3iicnoijiHc  crevé  un  tsil  à Claude  Robe,  Tift'crancl , 
L-meurant  a Saint  Lumier,ilenfitinfbrmcrcontrc- 
cuxpatlcPrcToftdcla  Villciquifur  1a  procedure  ex- 
traordinaire rendit  (à  Sentence  le  ti.  Février  ïgjo. 

fiit  laquelle  Jeanne  Franquet  cft  condamnée  en  dix 
ivres  d'amende , & en  deux  cens  ttcntc-cinq  livres 
de  dommages  fie  interefts , au  payement  ucfqucls 
elle  lcra  contrainte  parcon«.  Je  François  de  Sen- 
lis  mis  hors  de  Cour , fans  dépens.  Appel  de  cette  Sen- 
tence au  Bailliage  de  Vitry  par  Jeanne  Franquet  & 
François  de  Scnlis  fon  mary.  Jeanne  Franquet  pré- 
tendit que  les  dommages  Sc  iucereftseftoicntexccmfs, 
Se  qiicla  contrainte  par  corps  ne  pouvoit  avoir  lieu 
contre  une  femme  en  puift'ancc  de  mary  ; Se  François  de 
Scnlis  Ibmint,  qu'il  devoit  avoir  «es  dépens  de  la 
fallc  aceufation  intentée  contre  luy.  Sur  cet  appel, 
intervint  Sentence  du  Liciucnant  Criminel  au  Bail- 
liage de  Vitry,  qui  réduit  les  dommages  & interefts 
à la  fomme  de  deux  cens  cinq  livres , av<^  décharge 
de  la  contrainte  par  corps  ^ Se  pour  le  furplus  la  Sen- 
tence confirmée. 

Les  parties  inter  jetterent  rcfpee’livemcnr  appel  de 
* cette  Sentence.  Robe  plaignuii  de  la  diminution 

' des  dommages  ÔC  înterelts , 5c  de  ce  que  l'on  avoir 

donne  décharge  de  la  contrainte  par  corps.  Jeanne 
Franquetfe  plaignoit  au  contraire  de  ce  que  la  réduc- 
tion des  dommages  & interdis  eftoit  trop  modique  ; 
& Scnlis  fon  mary  , de  ce  qu’on  ne  luy  avoir  pas  ad- 
juge des  dépens. 

Mais  comme  le  principal  point  de  la  conteftaiion 
conftfloit  en  la  dccnargc  de  ta  contrainte  par  corps, 
on  s’artefteia  (implcmcnt  à cette  queftion , qui  cft  im- 
porcaotc  dans  le  Public. 

On  d 1 s o 1 t de  la  parc  de  Jeanne  Franquet , 
que  la  contrainte  pat  corps  fitfou  une  trop  fcnfiblc 
injure  à la  pudeur  du  fexe , & que  l’honneur  Se  la 
réputation  aune  fenune  en  feroit  ftéttic  : Nam  llcet 
carter  infamiam  juris  non  irroget , non  ef  tamen  fine 
ejHodam  faili  infamia  , tjua  apudbonot  & p'oves  notam 
tyuamdam  inssTit.  Par  la  NuvcUe  134.  de  Juftinicn 
il  cft  dclcndu  d'cmpcifonnci  une  femme  pour  quel- 

r:  caufeque  ce  fbir , quand  mcfmecllc  feroit  accu- 
d'un  crime  capital  & trcs-atrocc  \ Se  U raifon 
qu'en  rend  l'Empereur  cft  de  crainte  que  l'on  ne  fc 
fervift  de  cette  occafîon  pour  furprendre  leur  pudeur: 
Tome  I. 


NullameniMmulierem  tpre  pecunia  fifcali.fnt 
privatacaufa , ont  pro  criminaii  ^aelibtt  modo,  ont  !» 
carcerem  mitti  concedimMS , aut  à viris  euftodiri  .•  ut 
non  prr  hujufmodi  occafionts  inveniantitr  circa  cafHta^ 
sent  injuriata.  C'eft  par  cette  mcfmcconfiHcration  que 
l’Empereur  Conftantin  dam  la  loy  i.  au  Code  Theo- 
dofîcn  dt  ofiie.  judk.  omn.  défend  comme  un  grand 
crime  Se  fnisdcs  peines  ircs-rigourculès  d’arracher  une 
femme  de  fa  maiiun  , pour  la  traduire  en  Jugement  ; 
Se  les  Romains  ont  toujours  cfté  fi  religieux  à cet 
égard , que  mcfmc  au  rapport  de  Valcte  Maxime , 
in  jns  vocanti  matrenam  , corpus  ejui  att ingéré  nonper- 
mifemnt , Ht  hwiolata  manas  aliéna  rtlinque-- 
retser. 

Mais  la  principale  raifon  qui  doit  exempter  les 
femmes  de  la  contrainte  par  corps,  cft  , qu'un  mary 
eftatu  le  maître.  Se  pourainfi  cire  le  feigneurde  u 
femme,  ne  fàifanc  tous  deux  qu'un  mefme  corps  par 
l'union  érroiie  du  martre.  Se  d’ailleurs  la  fujetion 
des  femmes  cftam  le  premier  cfclavagc  du  monde,  fui- 
vant  l’exprcflion  hamic  d'un  faint  Pcrc  tfaminas  ante 
jufftt  Deus  ferv'tre,  àttam  fervot  ; on  ne  peut  fans  bief- 
fer  les  loix  inviolaoles  de  leur  fujetion  , les  arra- 
cher de  cette  puiffancc  maritale  j pareeque , comme 
die  la  loy  4t.  aux  Digeftes  de  oper.  laertor.  Uxor 
in  oficio  tnariti  ejfe  dehet.  Delà  vient  que  dans  la  Jii- 
hfpnidcncc  Ronuinc,  fuivancla  difpolîuon  delà  loy 
fatniru,  aüx  Digeftes  de  regnl.  jstr.  elles  nepouvoient 
exercer  aucune  tônc'lion  civile  Se  publique:  Se  mef- 
me parmi  nous  il  eft  défendu  de  recevoir  une  femme 
pour  gardienne  &dcpofiuire  de  biens  dcjufHcc,  à pei- 
ne de  répondre  des  dommages  Se  interefts  des  parties  > 

fiarcc  que  comme  die  Brodeau  , liir  MonficurLoUer, 
ne.  F.  num.  n.  cela  emporte  la  contraiiiccpar  corps. 
C'eft  pour  cela  que  l'on  a long-temps  douté  u l'Article 
4S.  de  l’Ordonnance  de  Moulins , qui  introduit  la 
contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois,  devoir 
avoir  lieu  contre  les  femmes , parce  qu’elles  n’y  font 
point  nommément  comptifes.  Mais  enfin  les  Atrefts 
intervenus  en  interprétation  de  l'Ordonnance , en  ont 
exempté  les  femmes  foiu  puiffancc  de  mary  ; Se  telle 
cft  la  doéhrinc  de  Maître  Charles  du  Molm,&  de 
Maître  Antoine  Momac , fur  i'Authentique  hodie  , 
au  Code  de  Cufiod.  reor. 

On  ajoûcoic  que  pat  la  Nouvelle  Ordonnance 
de  itftfy.  Art.  8.  les  femmes  ne  peuvent  eftre  cnipri- 
fonnées, fl  elles  ne  font  marchandes  publiques,  ou  fi 
ce  n'cft  pour  caufe  de  ftellionat , procédant  de  leur 
fait  j Se  par  confequent  Jeanne  Franquet  n'eftant  ni 
dans  l'un  ni  dans  Vautre  de  ces  cas , nuis  s'agifiant 
feulement  de  dommages  Sc  interefts  , on  foutenoit 
quelle  ne  pouvoir  eftre  contrainte  par  corps. 

De  la  PARTdc  Claude  Robe , on  difoic  au 
conitaiiequcceidummages  6:  interefts  tenant  lieu  de 
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rcparatioii  & de  fitîîfaftion  tie  l’ofFcnfc  qu’il  avoir  l 
rcqcuc,(è  dévoient  exécuter  par  corps, comme  routes 
autres  réparations  en  matière  criminelle.  Mégis  emm 
vinMlié  (fHésn  fecértié  béhtntfftrJicMtiMem^covamc  dit 
la  loy  a.  j.  4.  aux  Digeflcs  deCeilat.  Innar.  £l  tel  cfl 
le  privilège  de  ces  lortcs  de  réparations , qtjc  fuivant 
nos  maximes  les  dommages  Se  intcrclls  adjugez  à U 
veuve  Se  aux  heritiers, ne  ptuvcnicfttc  ûiils  par  les 
créanciers  du  dcHinr. 

D’ailleurs  CCS  reparartons  pécuniaires  ayant  fiicce- 
dé  i la  peine  du  Talion, elles  doivent  fc  régler  par 
rapport  a cette  peine  \ Se  tout  de  mcfmc  que  les  fem- 
mes eftoient  fujettes  au  Talion  comme  les  hommes , 
elles  doivent  aulfi  par  une  conf^qucncc  iKCcU'aire 
dite  airujetries  à la  contrainte  par  corps  pour  le  paye- 
ment des  dommages  5e  interefts  rclultans  des  délits 
par  elles  commis.  11  cil  vray  que  par  le  Chapitre  9. 
de  la  Novcllc  ij4.  d’où  l'Authcntiquc  Hodit , au 
Code  dt  CHji9d.  rtsr.  a cfté  tiicc , les  femmes  ne  peu- 
vent élire  cmprilônnccs  pour  dettes  civiles , & U 1cm- 
blc  qu’elle  ordonne  lamcfmc  chofe  pour  les  allions 
criminelles.  Neanmoins  fi  l’on  examine  bien  cette 
Novcllc  , on  trouvera  quelle  ne  dit  ps  qu’une fem' 
me  accufcc  d’un  crime  ne  puifleeftre  abfolumcnt  cm- 
prifonncc  mais  fculcmcnc  qu'au  lieu  de  la  traifncr 
dans  les  priions  publiques,  elle  doit  dire  mile  dans 
un  MonaAcre , ou  «irre  les  mains  de  femmes  qui 
s’en  chargent} ce  qui  répond  à un  cmprilbnncmcni. 
Qioy  qu'H  en  foie , cela  ne  s’übfcrvc  point  parmi  nous, 
comme  l'a  remarqué  Denys  Godefroy  dans  Tes  No- 
tes fur  cette  Novellcin  t/rré*  & Jac- 

ques Godefroy  Alt  la  loy  I.  au  Code  Thcodolîcn , dt 
#Jîc.  jttdiC,  «mn. 

Quant  icc  qu’on  dit  que  rOrdoimancc  de  itftfy.  ne 
permet  l’cmprifonncmcnt  des  femmes  qu’en  deux  cas  } 
li^avoir , quand  elles  lônt  nurchaiulcs  publiques,  ou 
pour  caulc  de  ftellionar  ; On  répond  que  cette  Or- 
donnance ne  peut  dire  alléguée  dans  eme  rencontre  j 
parce  qu'elle  ne  concerne  que  le  civil , & qu’en  cette 
qualité  elle  ne  peut  dire  étendue  aux  imûcics  ctimi- 
ncllcs,qui  ont  «les  principes  tout  did'ercns. 

Auilt  c’eA  une  pratique  uniforme  5c  confirmée  par 
les  Arrclls , que  les  fimuncs  quoy  qu’en  puilTancc  de 


mary  peuvent  dire  emprifonnées  pour  réparations  et-  1 fyi. 
viles.  L’on  a melhae  juge  qu’elles  le  pouvoient  dite 
pour  dépens  d’un  procez  criminel;  <jHut  ctsm  détén* 

Sur  prtfter  litem  , cenfintitr  dtkeri  frcpttr  crtPien  : flc 

ccpcrulant  il  faut  avouer  qu'une  cotxUmauion  de  dé- 
pens eft  bien  moins  favorable  que  des  dommages  & 
intereAs,  oui  nailTcnt  de  l’injuic  & de  roAcnfc  qui  a 
cAc  faite; les  AtrcAs  en  font  rapportez  par  Bimifâce 
dans  fon  Recueil  d’ArxeAs  du  Parlement  de  Provence, 

Pértit  a.  (héf.  i}.  On  ne  peut  le  prévaloir  en  cate  ’ 

renewtre  de  ce  que  U femme  cA  in  fécris  mmsi , Se 

que  régulièrement  U n'en  peu:  cArc  privé  , non  plu* 

que  des  fruits  de  Ct  dot  ; car  œtte  maxime  n’a  lieu 

qu’à  l’^ard  de  la  contrainte  |ur  corps  pour  railôn  de 

«icitcs  civiles  ; mais  elle  celle  quand  il  y a du  crime, 

parce  que  tous  les  délits  cAanr  pcrlbnncls , Se  le  mary 

n’cAinc  point  tcfpofifable  de  ceux  de  là  femme  , elle 

Iculc  pcutcArc  pourfuivic  pour  la  réparation  civile: 

Oc  comme  elle  ne  poflcde  rien  , les  otfcnlcs  qu’elle 
feroit  demeureroient  fans  latisfaélion , fi  la  parue  of- 
tcnlcc  n’avûit  la  libcnc  de  la  faire  cmprilonner. 

Sur  CCS  raifons  allcguccsdc  part  5c  d'autre , cA  în- 
rervenu  AtrcA  en  la  cinquième  Chambre  des  Etiqucfics 
au  rapport  de  Monficut  le  Févre  de  Laubricrc;  Pat 
Icqud , 

La  CotrRjA  mis  Se  met  l’appellation  interiettée 
par  lefdits  de  Scnlis  5c  Franquet  la  femme,  de  ladite 
Semence  du  Bailly  de  Viiry , au  néant  ; Ordonne 
cpi’clle  lûrcira  cAct.  Condamne  leldics  appcllans  en 
lamcndc  «le  douze  livtes;5Ccn  tant ^ touche Tap- 
pellation  aullà  intcijcitéc  pot  ledit  Rodc  de  ta  mcl- 
I me  Sentence,  amis  5c  met  l’appellation  5c  Sentence 
' de  laouclle  a cAé  appellé  , au  néant,  en  ce  que  par 
icelle  ladite  Franquet  auioit  cAc  déchargée  de  la  con- 
damnation parcorps  portéept  la  Sentence  du  Pr«^\'oft 
de  Vitry  : Emendant,  acondamné  5c  condamne  ladite 
Franquet  à payer  audit  Robe  la  fomme  de  fix-vingr 
livres  pour  les  dommages  8c  imcrcAs  adjugez  par  Ta 
Semence  du  Bailly  de  Vitry , au  payement  de  laquel- 
le lômmc  elle  fera  conrrauuc  par  coeps,  5c  en  la  moi- 
tié des  dépens  de  1a  caufe  a'appcl  , l’autre  moitiô 
compcnicc.  Fait  en  Parlement  le  5.  Juin  rtfyi. 


Paris. 

rarlcmcnr. 

«<71. 
tj.  Juin. 


si  un  Ugs  fiit  Jans  U Coûiume  de  Poitou  en  ces  termes  , à luy  & aux  Cens  , & 
ayans  cauic  à perpctuicé  , devient  atduc  per  le  predecedt  du  legeture 
ment  le  tefieteur. 


MAtsTRx  Simon  Chevalier,  Prieur  d’A- 
vailles  & Protonocaite  du  Ciinr  Siège,  ayant 
crois  frètes , choifit  vers  l’année  r^40.  fa  demeure  dans 
la  mailôn  de  l’un  d’«rux , appelle  Philippe  Cheva- 
lier , ficur  de  Saulx.  £n  1^41.  il  fit  fon  tcAament 
olographe  , par  lequel  il  IcgiK  à ce  frète  chez  qui  il 
demeuroie  tous  fes  meubles  5c  ac«^ucAs  à luy  5c  aux 
fions  , 5c  ayans  caulc,  à perpétuité.  Ce  font  les  ter- 
mes du  teftament. 

Arrive  le  doccs  de  Philippe  Chevalier  légataire  en 
l'année  1^58.  Simon,  Chevalier  cclbteur  encore  vi- 
vant ; nuis  enfin  ce  ccfUtcur  dlant  dcccdé  au  mois 
d'OiÂobrettfyo.  c’eA  à dite  douze  années  apres  fon 
Ici'atairc , 5c  vingt-neuf  ans  apres  le  teAamcnt  dont 
il  s’agit , les  enfans  de  Philippe  Chevalier  légataire 
denunderent  la  délivrance  du  legs:  les  autres  heri- 
tiers «é  iniefiét  s'oppofcrcm  à cette  demande,  pré- 
tendans  que  non  fcultmKnt  ce  legs  cAoit  devenu  ca- 
duc, mais  mcfmc  que  IctcAamcmoù  ilcAoir  com- 
pris avott  cAé  révoqué.  Sur  cette  contcAadon , 1a  cau- 
fe ayam  cAé  portée  au  Prcfidial  de  Poitiers  , inter- 
vint Sentence  du  aj.  Décembre  1(70.  par  laquelle 
les  demandeurs  furent  déboutez  de  leur  demande  avec 
dépens.  Appel  de  cette  Sentence,  fur  lequel  la  caufe 


portée  à l’Audiancc  de  la  Crand'-Oumbre  : 

On  difoit  pour  les  appcllans,  qu’il  s’agillbit  de  l’e- 
xecution d'un  teAamcnt  ult^raphcqui  a pour  luy  tou- 
! te  La  faveur  des  loix.  Il  cA  vray  qu’il  paroiA  par  fa 
I darcavoircAé  fait  vingt-neuf  années  avant  la  mort  du 
I telbtcur;  mais  nous  ne  fuivons  point  U rigueur  de  la 
loy  6.  au  CodcThcixlofien  de  re^AM<m;i,quincdon- 
uûit  que  dix  années  de  durée  à un  rdlament.  Cerre 
loy  a cAc  abrogée  par  la  loy  féndtmu  au  mcfmc  titre 
du  Codede  l'Empereur  juAinicn  , qui  décide  que  le 
temps  tout  fcul  ne  peut  donner  atteinte  à ces  Aélcs  au- 
thentiques, maisqu'il  faut  , pour  les  anéantir  , rap- 
porter des  Aélcs  d’uoe  volonré  contraire,  parce  que 
comme  dit  excellemment  cet  Empereur  : Qn^d  tnm 
non  mntétnr , ^u*re  flén  prohihetur  î Or  on  ne  peut 
reprocher  au  tcAaincnt  dont  il  s’agit  que  fon  ancien- 
neté , mais  on  ne  rajqxirtc  point  d’aiAc  valable  donc 
on  infctc  une  révocation  formelle  de  ce  teAamcnt. 

Cela  prefuppofe , il  cA  ccruin  qu'on  ne  doit  pas 
contcAct  aux  appcllans  le  legs  dont  ils  ont  demandé  U 
délivrance,  Se  cela  par  deux  railôm. 

I La  première,  parce  que  ces  termes  4 /«v  out 
/«rm.cmponcnt  unefubAicution  vulgaire  Se  <îircilc;5c 
I 1a  fécondé , parce  qu'en  tout  cas , en  vertu  de  ces  ter- 
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m«*  on  peut  confidcfcr  les  appcüins  comme  colle- 
^ giuires.  Pour  U preuve  dcccs  deux  propoliiions , on 
rapporroit  trois  textes  pr6cis,  & qui  font  les  feuls 
dans  le  Droit , où  il  fnit  parléd’unc  erpeo:  (èmblahic 
à celle  de  cette  caufe.  Le  premier  eft  Li  loy  GdUui  aux 
Digedes  de  liber.  & pejîh.  beredibt  injiir.  &e.  où  le 

itiriiconfuJcc  Sc£voIa»aprcs  avoir  dit  qu’on  peut  in- 
icucr  heritiers  les  petits  fils  pofthumes  en  ces  termes  ; 
Si  JilÎMS  meuj  ,viv»me,  morictur , tu/K  fi  ^un  mihi  ex  . 
*9  Htpos  ,fiv«  tjtu  nepiii  peji  mertrm  mtAm  in  decem 
WH/iJibu!  prexitais  ijHibus  ftins  mrnt  méreretur  ttAtnt , 
tiMM  erii , heredit  juntf  ; il  ajeûte  > Onid^m  reiii  *d- 
mittendum  çreduKt , eiijmfi  non  exprimât  de  morte  fi- 
Ui.fed  fiimpUdtrr  infHtuat  ut  eo  fxfit  vdleut , ijui  ex 
verbit  eomipi  pofiiu  Sur  quoy  la  reraargiic  de  Üjlile 
rapponcc  pat  Godefroy  dans  fon  apodillc  fur  ce  mut 
ittfiUtuU  cft  dccifive.  Sufficiet  er^o , dit-Ü,  fi  iin  injîi- 
tuM  , InfiitHO  filtum  & nrpotem  ex  eo  i & it*  verbxm 
inftitucndi,  dd  fiiinm  reUtum  , proprit  dd  nepotm, 
pro  liibUicLicte  fumitur.  Ainfi  l'uivant  cette  luy  on 
peut  entendre  ces  termes  y d hy  & dux  fient,  pour 
une  véritable  rubdlturion.  Voilà  Je  pretnier  tens  que 
l’on  peut  donner  à ces  paroles. 

En  fécond  liai  les  appcllans  & leur  défunt  pcrc  doi- 
vent edre  confidcrcz  comme  Collcgataircs  t Sc  c’ed 
ce  qui  rcfulccdc  deux  textes  qui  font  précis , & entic- 
rcmeiu  conformes  à cette  cfpecc.  L’un  eddans  la  loy 
i.  aux  Digedes  de  ufiifniilu  dccre/iendo , où  le  Juril- 
cotifultc  Ulpien  dit,  fi  mitüeri  enm  fuis  liberit  itfiti- 
fruUdS  le^eiur , dmijfis  liberii  en  nfumfiTUlum  hdbet . fed 
& mdtremtrtHd  , liberi  ejus  nihilominus  .HfumfruQum 
hdbent  jure  dccrejceadi.  L’autre  texte  ed  dans  la  loy  der- 
nierc  au  Code  , où  l’Empereur  Judinicn , après  avoir 
propolc  une  cfpecc  toute  fcmblablc  i cellc-cy  en  ces 
termes  : Si  tjuit  heredem  itd  firipferit  : Tltiui  uni  cum 
finis  fuis . & Sempronius  heredes  mihi  funtt  : 1 1 décide 
que  le  ptTc  & les  enfàns  n’eftant  conudctci  que  com- 
me une  même  perfonne  ils  emportent  conjointensent 
la  moitié  de  rficrcditc , & Sempronius  l'autre.  Cum  & 
ndturd , dit-il , pdter  & filius  tddem  ejfe  perfond  peni 
inteüigdntur , dumididm  ^uJdem  pdrtem  Titîo  cum  filiit 
fuis,  dlterdot  dutem  pdrtem  SemMnlo  ddfigitdri.  Or 
puilque  les  appcllans  doivent  edre  rcpuccz  conjoints 
ou  ful^iruei  à leur  perc , comme  il  paroid  par  la 
conformité  de  ces  textes  avccla  claufc  dont  il  s’agit} 
il  s’cnlùitquc  le  prcdcccds  du  pcrc  n’a  pù  rendre  le 
legs  caduc  , &c  c’ed  dequoy  nous  avons  une  dccilîon 
formelle  dans  la  layuniqucau  Code  de  cdducit  tellen^ 
dis  ÿ.  5.  dont  voicy  les  termes.  In  primo  iid^ue  ordine. 
ubi  pro  non  feriptU  efiîciebdmur  ed  tjudperfonii  fdm  du- 
re lefidmentum  mortuil  tefidtor  dondjfet  i fidtutum  fue- 
rdt  ut  ed  omnid  bond  ttuuterent  dpud  eei , d ^uibut  fue- 
rdnt  derelUid  : nifi  Vdcttdtis  Vel  fubjUlutit  fieppofitus , 
vel  conjunQus  fuerdt  dggregdtus.  Tune  tmra  non  dtfi- 
ciebdnt,fed  dd  iUot  perveniebdut. 

On  dilûit  au  contraire  pour  Dame  Magdclaine 
Chevalier,  femme  non  commune  en  biens  de  Maiftrc 
Henry  de  Lodanges , Chevalier  Seigneur  de  Paillé, 
& Damoifelle  Anne  Girard  intimas  , que  dans  les 
vcriubics  circondanccs  de  cette  caufe  on  ne  peut 
confidcrcr  les  appcllans, ny  comme  collcgataircs , ny 
comme  fubdituez. 

Pour  cela  il  ne  faut  que  lire  la  claufe  du  tedamcnc. 
Voicy  quels  en  font  les  icrmcs.  Pour  U bonne  dmitii 
^ue  )e  porte  d Philippe  Chevdliermon  frere  , & U re- 
cennoijfdnce  de  fies  ftrvices pdrtieuliers  , & des  logement 
& nourritures  tju  U m'd  f^nis , je  luy  dj  donne  de 
mdpurt , frdnche  & libre  volonté  pur  cettttj  mon  pre- 
fient  tefidmem , fue  l'sn  icrii  de  md  propre  muin  .fidrn 
dtuune  indt^ion  tn  jug^^ion  de  ptrfionnt  , tous  mes 
meubles  & dC^uefts  immetAUs&  letiers  dtmesprepres 
d luy  & dux  fient  oudydns  cdufit  d perpétuité , pour  tn 
fidire  & difipofier  pdr  luy  cornu  de  fis  propres  heritdget. 

Si  l’on  confldere  exaélement  les  terrots  de  cette 
claufc, on  n’y  trouvera  rien  qui  puidc  faire  piofu- 


mer  que  les  appcllans  luient  appeliez  à la  libéralité  i^yt. 
du  défunt,  conjointement  avec  leur  pore. 

Premièrement  il  en  faut  examiner  le  motif.  Le 
tcd.itcur  déclare  que  c’ed  pour  la  bonne  amitié  c^u’il 
porte  à fon  frère , fie  par  rcconnotflâncc  des  fcrviccs 
qu’il  en  a rc^ûs , fie  des  logensens  fie  nourritures  qu’il 
luy  a fournis.  Oc  ces  termes  font  purement  attachez 
à la  pcrlonnc  de  ce  frète,  fie  il  n’y  a rien  en  cela 
qui  ddigne  les  appcllans. 

En  fécond  lieu,  la  manière  en  laaucllc  Icreftatcur 
donne  ed  cc>nndcrablc}car  pour  acnever  fadifpod- 
rion  Sc  la  rendre  plus  fotide  5c  plus  alTeurêe  , il  parle 
dam  fon  teftansent comme  en  fait  pour  l'ordinaire  dan* 
un  concraâ , où  les  pattics  concraâantcs  n'ont  point 
d'autre  intention  que  d'adurcr  incommutablcinent 
aux  perfonnes  qu’elles  veulent  gratifier  , les  chofes 
dont  elles  difpolcnt  en  leur  faveur.  Ccd  ainfi  qu’il 
faut  entendre  ces  mots  ,d  luy  & dux  fient , ou  dyunt 
Cdufie  i perpétuité  , qui  font  termes  purement  dc- 
monftraiifs}  fie  il  ed  fi  vray  qu’en  cette  tcnconctc 
ils  ne  le  peuvent  jamais  prendre  dans  un  autre  fens  , 
qu’il  ajoute  incontinent  après , que  c’ed  pwr  en  faire 
pdr  luy  comme  de  fies  wopret  heritdges  , termes  qui  fi- 
xent fie  déterminent  la  gc*cc  & le  üiaifait  à la  feule 
perfonne  de  fon  ftere. 

Ainfi  il  cd  impodîblc  de  concevoir  qu'en  vertu  de 
cette  claulé,  k luy  & dttx  fient , les  appcllans  puif- 
fent  palTcr  pour  collcgataitcs  , parce  que  ces  termes 
ont  nccdlàirement  leur  reUtion  5 ce  qui  prccaic  5c  ce 
qui  fuir.  Oc  de  ralTcmblagc  de  tous  ces  termes  qui  ne 
compofent  qu'une  feule  ôc  mcfmc  claufc,  il  rcfultc 
deux  chofes.  La  première , que  fi  PhilippcChevalict 
cud  futvScu  le  tcdatcuc , fes  cnÊuis  n'culicnt  pû  ro- 
cueillie  le  legs  dont  cft  quedion  concurranment  avec 
luy}  fie  la  fécondé, qu’il  en  auroitpû  difpofer  libre- 
ment comme  d’un  acqued  en  fa  perfonne.  Voilà  la 
confcqucncc  la  plus  rucucelle  qiTon  puidc  tirer  de 
cette  claufc  : D’où  il  fuit  que  les  appcllans  ne  font 
point  Collcgataircs,  fie  que  nedant point  tels,  le  pre- 
dccodsde  leur  pcic  avant  le  ccftatcura  rendu ladilpo- 
ficion  caduque. 

Les  appcllans  n'en  demeurent  pas  là.  Ils  préten- 
dent que  CCS  mots  k luy  & dtsx  fient  , ou  ayans  Cdu- 
fit  k perpétuité , emportent  une  jubditution  vulgaire. 

Les  intimez  au  contraire  foûticnnenc  qu’il  n'y  a rien 
qui  la  puiflê  faire  prefumer , fie  que  bien  loin  de  cela 
tous  les  termes  du  tedamcnc  fie  la  qualité  des  parties 
y répugnent. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  cote  difculEon  par- 
ticulière, il  cft  préalable  de  faire  une  première  rc- 
dexion  } Icavoir  que  les  parties  plaident  dans  la 
Coutume  oc  Poitou  , laquelle  en  l'article  172.  dé- 
fend d'avantager  fon  heritier  prefomptif  au  préju- 
dice des  autres  J d’où  l'on  tiie  cette  confcqucncc, 
que  les  fubftirutions  font  prohibées  par  Ccnc  Coutu- 
me } car  c’eft  une  maxime  que  toutes  les  Coutumes 
qui  défendent  les  avantages  entre  heritiers  prefoin- 
pufs  , ne  lôulFrcnt  point  de  fubdicution  , fie  c’ed  ce 
qui  a clic  ainfi  jugé  en  la  Coutume  de  Normandie , 
comme  il  paroift  par  l’article  54.  des  Arreftez  du 
Parlement  de  Rouen,  qui  s’explique  en  ces  termes. 
pH  ne  peut  en  Normandie  infiituer  un  heritier,  ny 
Jubflituer  k Idpdrt  ^ut  IdCoutume donne  aux  heritiers. 

Les  intimées  paiTcnt  plus  avant.  Elles  foûcien- 
nent  que  quand  mcfinc  les  fubftirutions  pourroient 
cftrc  rcccucs  dans  la  Coutume  de  Poitou  : Nean- 
moins dans  le  fait  particulier  de  cette  caufe  cela  fe- 
roit  inutile  , parce  qu’il  n’y  a rien  qui  puifK;  faire 
prefumer  que  les  appcllans  foicnr  feoftituez  à leur 
pcrc. 

Dans  les  fubiViruciomdeux  chofes  doivent  princi- 
palcmau concourir  ; f^voir  l'inccnrion  du  teftatcur , 
ôc  les  paroles  propres  fie  comme  confacrées  à l'effet 
des  fiibfhnitions  : l’efpecc  qui  le  prefenre  ces 

deux  chofes  manquent. 

Qjij 
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A l’cgard  de  l’intention,  il  faut  obfcrvcr  que  les 
.»■■■■  appelions,  qui  fc  prétendent  fubllituez , font  clés  col- 
lateraux du  teiUteur  } or  il  e(l  cenain  qu’en  colLue> 
raie,  on  ne  prefume  jamais  ta  fubftitution  , 6c  com- 
me de  foy  elle  n’cA  point  favorable , U faut  en  ce  cas 
qu’elle  foit  expreflè.  C’eft  la  différence  qu’il  y a fui 
ce  Hiiec  entre  la  ligne  dircûe  6c  la  collaterale.  Enliçnc 
dirc^la  conjeâurc  de  la  pieté  pateriKlle  ,fait  quoa 
fe  contente  de  prefompeions  pour  cmpcfchcr  que  la 
difpofîcion  ne  foit  caduque.  Mais  en  collaterale  il  faut 
que  quiconque  veut  fubiticuer,  s'explique  en  termes 
formels , en  forte  qu’on  ne  puîfTc  douter  de  fa  vo- 
lonté. 

A cx.\raince  mcfmc  les  paroles  dont  s’eft  fervi  le 
tclUtcui , on  nV  peut  trouver  U moindre  des  prefomp- 
tions  que  la  loy  requiert  pour  induire  une  fubAitu- 
tton.  Car  pour  produire  cet  effet , U faut  qu'il  paroif- 
Ce  qu’un  teflateur  ait  fongé  à fa  poftetite  & à la  cott- 
fervation  de  fa  famille  : il  faut  qu’il  ait  charge  fon 
heritier  de  rcflicucr  à un  autre,  &que  fon  teftatnent 
concienite  une  prohibition  d’alîener  j toutes  ces  cir- 
confUnces  au  defaut  des  paroles  folcmncllcs  font  pte- 
fumer  une  volonté  de  fubftitucr  : nuis  que  de  am- 
ples ccimcs,4  /«y  & 4ux  fiens ,inCctez  fortuitement 
dans  un  rcûamcnc  pour  une  plus  grande  précaution 
6c  afliirancc  du  legs  ,puifrcnt^duirc  le  mcfme effet , 
te  fur  tout  en  collaterale,  c eff  ce  qui  combat  tou- 
tes les  réglés. 

Auffl  ce  n'a  jamais  cfté  la  penléc  du  tcftarcur , ce- 
la te  recueille  de  ces  termes  qui  fuivem  immédiate- 
meut  CCS  mots  ,i  & mx  fiens , f^avoir  tjH’il  en 
fourrd  f4irt  (ÿ*  difpojir  emme  de  (es  heriid^es  f ( 
(cnnes  qui  bien  loin  de  s’accorocr  avec  une  liiUliiu- 
tion,  au  contraire  ils  marquent  que  le  eff  tout 
peclbnncl , 6c  tout  entier  à la  libre  difpoCtion  du  le. 
garai  re. 

Alciac  a traité  cette qucllion  furie  f.  C^iddMredi, 
de  la  loy  Gdllsu  donzlcs  appellans  fe  font  fervis , & il 
il  refout  en  ces  termes.  Sed  <fuid , dit-il , fs  tefiMor 
dixtrit:  fnbfitsu f-*tresn&  futsf  Egeintssli  (dfss  nihil 
fsùs  ifis  tjiuri  smsimr , eefaue  née  vulgériter , nec  fer 
fdescesmmijfssm  vkmos  : fed  terstm  dnnidxât  mentio- 
mm  fdCîdtn , nt  ofenderetstr  velitijfe  tefinterem , id  jus 
fer  Tissum  in  heredrs  fuos  trstnfmtti  fojfe^ 

Menochius  deman^  ce  que  peuvent  opetet  ces 
mots  y k Issf  & 44-v [sens , tant  en  direâe  que  colla- 
terale , & fait  une  dofte  differtation  fut  ce  fujet , 
dans  laquelle  il  dit  pour  la  colhtteralc,  livre  ^.fre* 
fumft.  70.  Secundiùn  cafut  tji  hujut  Jsffusàsionis , 
^uande  fcilket  teftater  injUsuit  Cdjssm  tjsf^ue  flics , | 
f MÎ  quidetu  CdjHS  HCH  trat  tefiateris  filius  , ftd fréter , \ 
usasse  itd  non  huhebat  necejfe  infimere  eum  heredem , 
nee  minsss  ejus  flics , etf  hic  tpfe  Céfm  ulic^ui  fuc- 
cejfjjet  ub  inrefldtc  frjtrsfuc  teffateri.  Voicy  la  deci- 
llonau  nombre  atf.  Oûavus  ef  eufss  ,^uand«  tefu^ 
ter  infiituii  vel  fnbfitHstfrdtrem  & fuct , uniBi  fui  di- 
tdntttr  vccaii  erdine  fitccejfvc , vel  eedem  temfcre.  C’eff 
k dire , comme  il  l’ciplique , s’ils  font  compris  dans  ta 
difpoffdon  & fubffitucx  vulgairement  , ou  fl  feule- 
ment cela  & doit  entendre  dans  le  cas  que  le  pere  ait 
recueilly  l’effet  de  la  difpoAiion  ,pour  le  faire  paUêr 
en  fuite  par  droit  fucccfTîf  à fes  cnnns.  Voicy  comme 
il  conclut.  Exifim»  veriortm  ejfe  cfinionem  , <juod 
eenfrantitr  dbfcluse  vocuti  erdine  ftccejfivc  , &il  cite 
à ce  propos  r autorité  de  Decius,  d’Alexandre,  6c  de 
Paul  de  Caftre. 

Maiffrc  René  Chopin  dans  fon  commentaire  fur 
la  Coutume  de  Paris , traite  cette  mcfmc  queffion  in 
terminis , 6c  liir  ce  fujet  il  cite  un  Arrcff  ,par  lequel 
il  a cfté  jv^éque  ces  termes,  4 Uty  & stsx  fera  ,nin- 
duifoient  point  une  fubffinition.  Decrevit  Senutus , 
dit-il , dederit , refiiiuticai  fssbiedu  non  ejfe  , 

net  denaturU  flU  , tunijuéra  mutri  fubftitutci , dliens- 
ta  ad  fe  eficaeiter  revecare.  Parlenfi  arrefto  fridii  Ka^ 
tend.  fextU.  ann.  frima  cUjfe  Inquifticnstm 


Curia.  Cüi  deereio  fufrf mile  refrrt  N'secîaks  Valla:  àt  ifyi. 
fund»  ita  flu  dose , su  ei  liberifyue  fuis  frcfriui  forets  - 

Nec  enm  liberigradatim  cenfeniur  invitati , neeferfoné 
aliijHa  in  fubfihnticne  aut  jtdeicomttùjfc  fubassduur. 

H ne  fera  pas  inutile  de  rapporter  le  pafTage  de 
Monficurdu  Val.  Nec  ebftat , dit-il , ^ued  mentio 
Itcrumfada  eft  m iliis  verbis , pour  eftre  propre  à elle 
& à {es  eitfans  : tjtsia  hoc  verba  nihil  dijfonum  in  fer- 
forsa  ifferum , iicei  in  caufa  adjcila  legato  mentio  ef 
mm fstla  ft  ■,  ratio  trtim  legandi  nihit  dij^enîr,  nt^uC 
ceharet  legato  ; utait  Jstri/ccnJùUm  l.  cum  taie  %.falfam 
ff".  de  cendit.  & dertunfi.  fve  caufa  refficUt  pateritum 
aut  p^tm , fve  futurum.  hem  in  fdetcommijfn  ferfonu 
non  fubaudithr  , fient  nec  in  direlia  fabf  itHtiene.  L qui 
habebat  ,f.  de  vtdgar,  nx  legatarius  cenfetur  gravatsst 
legatum  aiii  refUuerc,  n'fs  leftaror  expr/si  d'fgnaverit 
ferfonam  , eus  reflitui  vtür.  Hic  autem  libers  eifs  dtft- 
gnentur  tam  nats  sfstam  nafciiuri  , taraen  non  junt  in 
diffoftione  :ergo  eis  non  debetur  fideicommijfutn.  Nec 
objiat  t.  cum  anno  ff.  de  condit.  (ÿ*  demonf.  cum  B-  ft- 
mi^us , quia  in  illis  non  dicirur,  ntfotts  fofiea  nasot 
videri  vocaros  .fed  frefeere  fisc  ad  exclndendum  fub- 
ftieutum  vel  fideicemmifarinm  : nam  ex  pejumfta  t’v- 
luntase  tefasoris  aqui^mum  ef  , condstionem  iBam  fi 
filius  fine  liberis  decejferit.  inteUigiatquejHbattdiriad  hoc 
ut  exclfUarur  fubfiiutui , & res fubjefla  refirutiom  ré- 
manent afud^ffim  filium  ejufjue  libérés  ut  heredes  fa- 
tris  , qued  tamen  itullo  modo  trahi  débet  ad  filii  grava- 
men,  quafi  ex  fideicmumifio  nef  ores  cenfeantur  ejfi  veca- 
»,  & filius  videatur gravatus  iüis  rejtittsere.  Et  fur  ce 
fujet  il  rapporte  un  Arrcft  fans  date  conforme  à fon 
opinion.  Or  cet  Arrcft  cft  d’autant  plus  confidcrable, 
qu’il  cft  rendu  en  ligne  diccéfc,oü  les  fubftimrions 
le  prefument  facilemcnr. 

Enfin  cctrc  juiifprudcnCc  eft  fi  certaine,  que  Maî- 
tre Antoine  Momac  fur  la  loy  9.  aux  Digeffes  de 
pobat.  rapporte  un  autre  Arrcft , parleqtKlfa  mefme 
choie  a cité  jugée  dans  une  efpece  toute  fémbUblc  i 
celle  qui  fc  prcfcntc.  Le  nommé  Pierre  Pcllcrin  avoir 
ùii  un  legs  au  profit  de  fes  neveux,  conccu  en  ces 
termes , 4 etix  & aux  leurs  de  leur  cejié  dr  ligne  : on 
demandoic  li  ces  mots  induilûient  fûbnitution  au  pto- 
fic  des  enfans  de  ces  neveux  ÿ la  Cour  jugea  que  non  , 
pat  Arrcft  lôlcmncl  du  ii.  Mars  t6tz. 

On  ajoûioit  que  le  tcffamem  donc  il  s’agit  eftoie 
furanné,  & que  d’ailleurs  il  avoic  cfté  révoqué  par  des 
Aâcs  fubfcquens. 

Anciennement  par  la  jurifprudcnccduCodc  Theo- 
dollcn  le  fêul  laps  de  dix  années  cftoit  fuffi{int , pour 
faire  prefunacr  1a  révocation  d’un  teftamem  j mais 
l'Empereur  Juftinicn  adoucit  ccnc  rigueur  par  U loy 
JancinsMs , 6c  outre  la  longueur  du  temps , il  voulut 
qu’on  rapportaft  des  preuves  d’une  volonté  contraire, 
ou  par  des  AAes , ou  par  d'autres  chofes  équipollen- 
ces. Or  tout  ce  que  fouhaicecet  Empereur  le  rencon- 
tre au  fait  donc  il  s’agit.  Car  à l’égard  du  temps  le 
ccftamcnc  cft  daté  du  as.  Oâobre  2^41.  Ictcffateur 
cft  dccedé  au  mefme  mois  d’Offobre  tgf^.  6c  par 
confequenc  vingt-quatre  années  entières  apres  fbn 
tcftamenc.  Apr«  la  mon  duccftatcur , ona  trouvé  par- 
my  fes  papiers  deux  Ades  écrits  dans  une  mefme 
fciiillc , tous  deux  de  mcfmc  date , cous  deux  écrits 
6c  fignez  de  fa  naain.  Ces  aâcs  font  du  ).  May 
1448.  c'eft  à dire  environ  ffpt  années  après  ce  teffa- 
ment.  Le  premier  eft  une  promcff*c  d’une  IbninK  de 
quinze  cens  livres,  qu'il  teconnoiff  devoir  k Ibn  frè- 
re pour  les  caufes  qui  y font  mentionnées.  Le  fécond 
cft  un  écrit , pax  lequel , fans  pat  1er  de  fon  fpftamenr 
ny  en  rappellcr  la  mémoire,  il  difpofe  d’une  autre 
manière  des  choies  qui  y cftoicnc  contenues.  Pour 
cela  il  cft  ncccITaite  de  fc  reflbuvenir  qu'un  des  mo- 
tifs de  fon  tcftamenc  eftoie  l'obligation  qu’il  avmc  à 
Philippe  Chevalier  {bn  frète,  pour  l’avoir  logé  6c 
nourry.  Voicy  comme  il  en  parle  dans  cet  éaii.  Je 
risoHueit  aujfi  qu'il  m'a  nomj  tout  le  temfs  que  j'aj 


;y  '^oogle 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


dmtHri  chtz.  iity  ,fânt  Uty  m/oir  jdnuis  donné  Muunt 
choft.Je  vtHX  (y  tnundt  tju'nfrit  mm  mort  U fait  re- 
eompenje  de  et  ^ne  je  fourrais  étvoir  déftnfé.  Je  fttffVte 
mondir  frtrt  de  s' en  vouloir ftire  foyer  ofrit  mo  mon. 
Il  avoir  encore  ordonné  par  ibnidhtnem,  de  don- 
ner foixante  livres  au  nommé  René  joubett  de  U 
Parroifle  de  Thcncziy  , pour  luy  faire  apprendre  un 
meftict  '.Je  lefufflie  ouji  de  vouloir  foire  ^frtndre 
un  mefiier  * Rtnt  Jeulfert  de  U forroijft  de  Thenetusy. 
Ainfi  l'on  pretendoir  que  ces  Aâes  induifoienr  une 
révocation  tacite  de  Ibn  tcAament. 

On  repliquoit  de  la  part  des  appcllans^que  cette 
claufc  à luy  dr  oux /sens , induilbic  une  véritable  Aib- 
Aitution  vulgaire  8c  dircéle , ou  cour  au  moins  un 
fidcicomrnis  'y  que  toutes  les  bix  plus  puUTanccs  que 
les  autoricez  des  Doâcurs  le  decidoîcnc  de  la  forrej 
qu’en  tout  cas  par  ces  termes  les  appcllans  dévoient 
cAre  condderez  comme  collcgataircs  : car  comme  il 
cA  dit  aux  InAitutes  $.  fi  eodem  rts  duoius  Uh.  i~  tir. 
Je  leiotis.  eonjunSim  outrm  lerotstr  , veluti  fi  fais  di~ 
eut , Titi»  & Seio  hofsùnem  Stkbum  do , lego  : ce  qui 
eA  enticrcmeni  conforme  à ces  tcrmcs,y#  Uty  ta  don- 
né  O luy  & osox  fiensy  dont  seA  fcrvi  le  tdlarcur. 
Mais  encore  il  y a un  mot  qui  tire  rcfpccc  donc  il 
s’agit  de  celles  qui  ont  cAc  traitées  |>ar  les  Doéfcuts 
que  l'on  a citez } car  le  tcAateur  ajoute  y d ferfetuité, 
terme  formel  8c  propre  pour  les  fubAitutions , ficqui 
marque  une  volonté  cnixc  dans  l'cfpric  du  tcAarcur 
d’appeller  les  appcllans  au  défaut  de  leur  pere. 

Q^nc  i ce  qu  on  a pretenda  que  le  reAamcntdont 
il  s'agit , cAoit  fufliramment  révoque  & par  fon  an- 
ricrmeté,  8c  par  les  Adles  ,donr  on  a parlé,  il  ne 
faut  que  lire  fa  loy  fonehmes  au  Code  de  tefiomentis  , 
pour  rcconnoiArcla  vérité  du  contraire  : car  cette  loy 
abolit  la  conAitution  du  Code  Thcodoficn  qui  iu- 
geoit  un  teAament  révoqué  par  le  fcul  laps  de  dix 


années } elle  ne  veut  pas  que  le  temps  ait  cet  empire 
d'aneaiuir  tout  fcul  les  dernières  volontcz  des  hom- 
mes', & A elle  ajoure  que  des  Ades  poAcrieursfont 
capables  d'operer  cet  clfn  , elle  n’cnccnd  pas  parler 
d’Ades  informes  & imparfaits,  comme  ceux  qu’on  a 
rapponez  , mais  d’un  tcAamcnt  poAcricur,  & d’uns 
déclaration  prccifc  £^te  par  le  icAireiu  en  prcfcncc  de 
trois  témoins  , ou  d'un  Adc  public,  par  lequel  il  air 
cxpreflcmem  révoqué  fa  première  volonté.  Voili  la 
qualité  des  Ades  capables  de  révoquer  un  teAament } 
8c  c'cA  ainft  que  l'Empereur  JiiAinicn  s'en  cA  expli- 
qué dans  ccTte  loy  foncinms.  Sin  outem , dir-îl , in 
medio  tentfore  conirorto  tefiotoris  volumos  oflenditur  : 
fi  auidem  ferfiSiJfimo  efi  fecundi  tefiomenti  confcHlo  , 
iffo  jure  frius  toilitstr  tefiomentum.  Sin  outem  tefiotor 
lontummodo  di.\erit  non  voluijfe  frius  flore  leflomen- 
tstm , vel  otiis  verdit  utendo  comroriotn  oferuerit  vo* 
lumotem  , & hoc  vel  fer  tefies  idomas , non  minm  rrn 
but  i vel  inter  oÛo  snonifeftoverit  y & decennium  fne» 
rit  emenfum:  tune  irriium  efi  tefiomentum  , tons  ex  cen- 
trurio  voluntote , çuom  ex  curfu  temforoli.  Ainfi  il 
faut  rapporter  la  preuve  d’une  volonté  contraire, 
mais  en  termes  clairs  8c  formels , & c’cA  cc  que  les 
intimez  ne  peuvent  ju  Ai  fier. 

Sur  ces  taifons  alléguées  de  part  Sc  d'autre , cA  in- 
tervenu ArrcA,  par  lequel,  La  Covr  mit  l’appel-. 
lation  &:  ce  dont  avoir  cAc  appcllé , au  ncanr,  8c  en 
émendanc,  ordonna  que  délivrance  feroie  faire  du 
legs  aux  appcllans.  Prononcé  par  Monficur  le  prcmicc 
Prcfidcnt  UC  Lamoignon  le  aj.  Juin  plaidans 
Fourcroy  pour  les  appcIUiw,  & Biffrc  pour  les  in- 
timez. La  Cour  donna  Adc  aux  appcllans  de  la  re« 
nonciaiion  qu’ils  firent  à l'Audience  a Ia  fuccciriondu 
tcAarcur,  parce  que  un  Icuro^^fa  en  plaidant qu'en 
la  CouAume  de  Poitou , ils  ne  pouvoicnc  pas  cAco 
heritiers  8c  tcgacaires. 


si  en  matière  de  faipe  ti  criées  un  maty  efl  obligé  di  procéder  en  qualité  de  Curateur 
de  fi  femme  mineure. 


O R- 

t>  E AUX, 

itfyi. 

AouA. 


Monsieur  DuAàulc  Avocat  General  de  cc  Par- 
lement , ayant  comme  mary  de  la  Dame  du 
Blanc  , cAc  afligné  k la  rcqucAc  du  ficur  Baron  de 
Mornac , pour  procéder  fur  une  inAancc  de  faifies  8c 
criées  des  biens  de  (à  femme , prétendit  qu’il  ne  pou- 
voit  cArc  obligé  d'agir  en  qualité  de  curateur  { Sur- 
quoy  les  parties  ayant  contcAc,  Monficur  DuA'aulc  allé- 
guait pour  lui  la  Loy  a.  au  Code  ^ui  dure  twor.velctt- 
rosor. pojfunt , &e.  qui  porte,  Marittu  etfi  rebut uxorit 
fito  débet  afeflionem  J tomnestrotor  ei  creori  non  fotefi. 
Cctcc  loy  s’explique  en  termes  prohibitifs,  pour  mar- 
quer que  quand  mcfmc  un  mary  voudrOit  bien  accep- 
ter cette  qualité,  neanmoins  ks  Jiçes  n’y  doivent 


point  confciUir,  & la  raifon  qu’en  rend  Godefroy 
fur  cette  loy  cA  remarquable  : ^nm,  dit-il,  fi  vir 
mdlifertrtt , técitè  umlier  ei  neglitemism  remitteret. 
Ainn  fut  jugé  Par.  Arrxst  cfo  ).  AouA  i^yi. 
plaidant  Breioüx  pour  Monficur  DuAault,  5c  de 
Literie  pour  le  ficur  Baron  de  Mornac. 

Neanmoins  il  avoit  cAé  jugé  auparavant  par  Ar- 
rcA  du  14.  AouA  1^70.  en  u caufe  des  iieurs  du 
CluAcl  5c  de  Chevalier , qu’un  mary  pouvoit  en  qua- 
lité de  mary  procéder  k un  partage  avec  les  coheri- 
tiers de  fa  femme.  Voyez  Monficur  Louer  lettre  M. 
num.  t.  Automn.  fut  la  Coutume  de  Bordeaux , ut. 
des  Dots,  art.  1. 


I tf7  I. 


si  la  Hcmelle  119.  dejufinieu  toudsant  Us  preferiptions  de  partie  prtfens  ei  partie 
abfint  doit  efire  recette  dans  la  Coûtume  de  Paris. 


1*  A R 1 S , 
Parlement, 
xtfyt. 

7.  AouA. 


CEtte  QueAion  s’cA  piefcntéc  en  la  cinquième 
Chambre  des  EnqueAes  au  rapport  de  Monficur 
Fleury,  fur  l’appel  d’une  Sentence  du  Ptevo  A de  Pa- 
ris , qui  dcclatc  une  maifon  donnée  aux  Relicieufes 
Hofpicaiicres  de  Gcntilly,  aAcâéc  & hipoenequée 
au  payement  d’une  rente  de  7$.  livres  i & en  con- 
fcquence,  les  condamne  d'en  condnuci  le  payement, 
8c  d'en  pafler  titre  nouvel. 

De  la  part  des  Religicufes,  qui  eAoient  appcUan- 
tes , on  pretendoit  qu’il  avoit  clic  mal  jugé , 5c  que 
comme  détentrices  de  bonne  foy , ayant  joüi  de  ectre 
roailbn  publiquement  5c  (ws  trouble  pendant  l'ef- 
pace  de  dix-neuf  années  8c  demie  , au  vû  mefme  du 
proptieuirc  de  cette  tente  , qui  avoit  cAc  quatre  an- 


nées prefenti  clics  avoient  prefetit  contre  l’hipote- 
que  aux  termes  de  la  Novcllc  11  y.  de  JuAinicn , cha- 
pitre 8.  qui  s’explique  ainTi.  De  fréferiftione  vero  de- 
eetmii  hoe  ordinort  frofpeximus , ut  fi  ^uondo  ^uif- 
fioMS  in  frodillu  dectmtii  temforoli  frofiriftione  in 
^uibufdum  ejuidtm  ontsit  frofint  fit  ^ itt  ^uibufiLm 
vero  dbfern  : ediot  tontot  ei  snnos  fiufer  decennium 
odieji,  tjMontoi  ex  iffo  decennio  ubfem  fuit. 

Pour  récablillêment  de  cette  ptopoficion , elles 
préliippolbient  d'abord  que  les  prclcnpttons  font  fa- 
vorables , qu’elles  ont  cAé  établies  pour  alTurcr  k 
repos  des  tiers  détenteurs,  5e  punir  la  negligeftce 
des  proprietaires.  Qw  la  Coûtume  de  Paris  eA  l'une 
des  plus  favorables  fur  cette  matière  ; Qu’elle  a 
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tiré  Tes  difpofitions  du  Droit  Romain,  en  ce  qui  re- 
garde U prcrctipdon  de  dix  ans  entre  prefens , & de 
vingt  ans  entre  abfens',  Se  que  par  coiilcqucst,  fui- 
vanc  l'ciprit  de  cette  Coutume,  il  faut  avoir  recours 
à la  Jurilprudcncc  Romaine  dans  les  cas  obmis, 
pcincipalcBsent  lut  U matière  des  prefcripcions. 

Cette  propodtion  cfl  d'autant  plus  raifonnable, 
que  plufieurs  de  nos  Doâcurs  François  ont  eRimé 
que  nous  n’avons  point  d'autre  Droit  commun  , que 
le  Droit  Civil,  Se  entre  autres  MaiRre  René  Chopin, 
deesmmum  GMlc.  confuet,  pricipi.  cft  de  cet  avis: 
Cafta  tmiffm  , dit-il , con/ittlHdine  Itci , non  (/?  Pror 
^matkorttm  te/Hmenils  fnpfUndtu  . ftd  per^etM  Uge 
Prot  ineié,  nul  fi  h*c  dtfit , jnrt  S. 

Oux  mcfmcs  qui  n'ont  pas  efte  de  ce  renrimcnc 
n'ont  pas  laiilc  de  coniidercr  la  Jurirprudcnce  Ro- 
maine comme  l'ouvrage  d'une  prudence  conFommée, 
donc  l’autorité  exerce  fur  nous  une  crpccc  de  jurirdi- 
âion  volontaire:  C'cil  ainTi  cpi’cn  parle  du  Molin, 
M Conf  Pdrif.  tit.  I.  glofi".  i.  num.  lotf.  & ïoy.  de 
Forte  que  nous  devons  ouvrir  les  yeux  aux  râlions 

au'clle  nous  propofe,  Se  n'cftre  ps  Ti  injuftes  que 
c rejetter  de  Fages  dirpoüiions,  fous  prétexte  que 
d'autres  que  nous  les  ont  établies. 

Or  la  dirpofition  de  la  Novcllc  119.  de  Judinicn 
touchant  la  pcefeription  contre  ceux  qui  ont  cilé  par- 
tie prclcns  & partie  abfens,  cft  fon«lce  fur  une  rai- 
fon  d'râuité  tres<oniîderablc , puilque  les  ioix  chan- 
geant (eion  la  divcrftcé  des  cas , il  n'eft  pas  rai(bn- 
nablc  de  donner  à ccluy  qui  n’a  efte  abl'cnt  que  quel- 
ques années , le  mdîne  avantage  que  la  loy  accorde 
à celuy  qui  l’auroit  toujours  c^.  C’eft  pourquoy, 
quand  ces  forces  de  conteftaiions  fe  font  prefemées , 
on  n’a  jamais  fait  difHcultc  de  recevoir  en  France  la 
difpoAcion  de  cctcc  Novcllc  119.  £c  Mornac  traitant 
cette  queftion  fut  la  loy  ’j.ff.^ntTnndm.ftrvU.  Amittnt. 
rapporte  un  Arreft  du  mois  de  May  de  l’année  itfri. 
rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enqueftes  au  rap- 
port de  Moniîcur  Viole  sonfuUis  cUjfibiOt  q^ui  dans 
Jes  propres  termes  de  cette  efpcc  a tcccu  I3  Novcllc 
119.  de  Juftinien. 

On  repondoir  au  contraire  de  la  part  de  François 
Targas  fteur  duChaimeteau  intime,  que  la  Coutu- 
me tw  Paris  n'ayant  rcccu  que  deux  (brres  de  pref- 
cripcioDS  en  faveur  des  tiers  détenteurs , fçavoir  celle 
de  dtx  ans  entre  prefens,  Sc  celle  de  vingt  ans  entre 
abfcrui  il  faloit  s'en  tenir  pcéciiement  à fa  difpuiî- 
tion , 5c  rejener  cctcc  prefeription  bigartcc  Se  mi- 
partie  , qu'elle  n'a  pas  voulu  rcconnoiftre. 

Les  Coutumes  ^mt  de  droit  efttoit , il  faut  parcon- 
fequent  les  tcuirrnicr  dans  leurs  termes  \ Sc  cela  fe 
doit  fur  tout  pratiquer  plus  cxaâemcmdans  les  ma- 
tières de  prefeription , qui  ielon  le  fcncimcnc  de  tous 
les  Doâcurs  font  odieufes. 

Il  cft  vray  que  l’autorité  du  Droit  Romain  cft  puif- 
finte;  ntais  il  n’a  pas  force  de  loy  parmi  nour,  Se 
Maiftre  Charles  du  Molin,  dans  l'endroit  cy-deftus 
cite , & Coquille  Pref.  de  la  Coutume  de  Nivernois, 
fdoix  de  nos  plus  CKcdllcns  Doûeurs  ) font  voir  qu’on 
UC  peur  le  recevoir  en  France  comme  Droit  commun. 

On  veut  bien  avouer  encore  que  les  Articles  nj. 
Se  114.  de  la  Coûmmc  de  Paris , concernant  les  prei- 
criptions , font  pris  de  la  difpolîrion  des  loix  Ro- 
maines: Mais  l’innmc  en  rire  cctcc  confequcncc,  que 
aux  qui  ont  travaillé  à !a  rcfortmtion  de  cetcc  Coû- 
cume,  ayant  cherché  dans  le  Droit  Civil , tout  ce 
qui  s'accommodoit  à nos  moruis  *,  Se  n'ayant  rien 
ignoré  des  diftcrciues  £>rtcs  de  prefetiptions  qui  y 
font  reccucs,  ils  font  cenfez  avoir  rejette  toutes 
celles  qui  ne  fo  trouvent  point  inférées  dans  la  Coû- 
tune.  Monfteiir  Cujas  le  fort  d'un  pareil  argumcoc 
aux  Ittfticuces  de  ttfinm.  ordinund.  to.  inverioCon- 
cedinms:  Car  il  dit  que  dans  la  redaâiondu  Code 
Juftinien,  la  foule  omifllon  de  certaines  Confticu- 
xioos  des  Empereurs  précedens  pâlie  pour  abroga- 


tion. Et  ven  , dic-il,  ^uod  fiihjicU  demtafirat , f»‘ 
Um  omijfiontm  vttemm  confiitntionum  novum  hoc  juS 
ificijfe  , 4c  mnlté  fimUieer  jHfiin  'tMmm  lAciii  ahr»^ 
gàjfe  Jtot^dft»  niemini  me  doeert. 

C’eft  par  cette  melnic  laifon  que  d’Argentré,  qui 
a mieux  entendu  la  maciccc  des  prefetiptions,  qu'ao- 
cun  de  nos  Doâcurs  François,  die  fur  cette  mcfme 
matière,  qu’il  ne  faut  jamais  aller  plus  loin  que  les 
termes  d'une  Coutume,  Se  qu'on  doit  tenir  pour  re- 
jctcé  tout  ce  qu'elle  n’a  pas  teccu  dans  fos  difpoll- 
tions,  j'n  Conf  Brir.  art.  166.  in  vfrio , Se  il  en  aie 
fait  une  bannie  num.  t.  5c  3.  5c  encore  fur  i’an.  ji}. 
n.  4.  5c  5.  Sed  tamen  jure  aliud  fiatnendum  efi  , té 
ratione , tfuia  ctnfitttndo  id  non  e.vprejfii  ^ntd  txprefi 
fnra  trot  fi  volul^et , tfitare  cafia  onùjfits  dehetnr  hahe*’ 
ri  fro  omijfo  ^uantu*aeHH<}Me  par  ratio  videatnr.  Il  ap- 
puyé fou  Icntimcnt  de  ccluy  de  Baldc  foir  la  loy 
Qiiod  efi  confiitntnm  : Cod.  ne  de  fut.  defnnS. 
ou  il  è\t , ^uod  fiatninm  indacens  preferiptionem  in  un» 
cafi*  févorâhili,  aon  dehet  extendi  ad  aiinm  cafitm 
ejnamiihet  fitmlem , proyter  firiÜam  natnram  fianttit 
^M*d  in  fine  tantum  ct^n  citinere  debet , née  ttUtayrem 
gredi  per  extenfionem. 

Contre  ces  maximes  les  appcllanfes  oppofont  un 
Arreft  rapporte  par  Momac:  Mais  cet  ArTcftncpeut 
avoir  fon  application  dans  l’efpcce  particulière  donc 
il  s'agit.  Premicremem,  Mornac  remarque  qu’il  cft 
intervenu  dans  le  cas  d'une  ptcfonce  de  huit  années, 
laquelle  fait  prefomer  en  la  perfonne  d’un  proprie- 
taire une  négligence  foipine , qui  n'cft  .aucunement 
favorable  ; 5c  c'eft  le  véritable  cas  de  cette  Navclle 
tiy.  qui  félon  l’intcrprctation  de  cous  les  Doâcurs 
ne  s'entend  pas  d’une  prcfencc  nmmentanée , comme 
celle  de  rüuimé,  qui  n'a  elle  prefonc  que  deux  ans 
5c  demy  au  plus , mais  d'une  prcfencc  de  huit  ou 
runif  ans. 

Secondement,  nous  apprenons  de  Monficur  Cu- 
jas, ad  leg.uit.  Cod.  deprafeript.  long,  rrmsar.qu'il 
avoir  cfté  confulté  dans  une  racfroc  queftion  : Et 
comme  il  cftoit  cxmordinairemcnc  amateur  de  la 
Jurirprudcnce  Romaine,  il  refolut  que  la  Novcllc 
119.  de  Juftinien  devoir  eftre  fuivic  dans  cette  ren- 
contre i Ainlt  il  y a lieu  de  croire  que  Ton  autorité 
donna  un  grand  bran  (le  i cette  affaire  , 5c  qu'elle  en 
Bc  peuc-eure  la  décifion. 

En  iroifocmc  lieu , c'eft  un  Arreft  unique,  qu'il 
faudroit  lever  au  Greffe  pour  en  connoiftic  parfai- 
tement toutes  les  civconlunces. 

Mais  il  y a plus;  car  Momac  qui  le  rapporte  cft 
d'un  femimenc  contraire  fut  la  loy  1.  $.  quod  dicituTf 
ffi  de  feparationik.  Il  traite  en  cet  endroit  la  queftion 
de  fçavotr  (I  une  autre  cfuecc  de  prefeription  Romai- 
ne peut  dire  eftenduc  dans  la  Coûrume  de  Paris , 
qui  n'en  parle  point , 5c  il  rcfoult  cccicdifBcultc  par 
une  r^lc  generale,  qui  a lieu  contre  toutes  fortes 
de  prefetiptions , Icfqucllcs  ne  font  point  exprimées 
dans  nos  Coutumes.  Régula  enim  efi  apud  nos,  dit- 
il  , emnei  rejîei  yraferiptiemt  Romanat  in  hoc  Regno^ 
\nfi  confiiiHtione  Regia  admifa  fini,  il  confirme  en- 
I cote  cette  maxime  fur  la  loy  fixiéme  Cod.  de  heredit. 

! alHonib.  De  forte  qu’il  eft  ncccftàire  que  cet  Arreft 
! ait  cfté  rendu  fur  des  circooftances  paKicutiercs , pois 
! qu'on  ne  pouvoir  pas  ignorer  ccrcc  règle  generale  re- 
I ccuë  par  cous  les  Doâcurs. 

! Aufll  Carondas  for  J’Artide  si^.  de  la  Coilnime 
de  Paris,  où  il  cft  parle  de  ceux  qui  font  reputez 
; orefons,  dit  poficivcmcnc,  que  pour  le  regard  de  ce- 
luy qui  a elle  une  partie  dix  ans  on  un  lieu , Sc 
le  refte  a fait  fa  demeure  dans  une  autre  Province  , 
il  doit  dire  plutôt  réputé  pour  abfont  à l'effet  de  iuy 
donner  le  temps  de  vingt  ans  , que  luivanc  l'avis  de 
Juftinten  d'ajouter  autant  d'années  fur  les  dix  ans, 
qu’il  a cfté  abfcnc  dcfdics  dix  ans.  C'eft  cocorc  le 
fmtimenc  de  Maiflte  Laurens  fiouchcl  fur  l'Article 
1T9.  de  la  Coûiuroc  de  Valois , Se  l'on  peut  dire  que 
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rien  ncit  mieux  cftably  que  cette  imxime. 

Neanmoins  cA  intervenu  AcrcA  le  7.  AouA  1(71. 
quia  inlîrmé  la  Semence. 

Pnjtls  d'arrefitt.. 

Si  U frtferi^tita  ctnmmci*  <€lmi  fui  r/hit 


frtfent  trsHtfere  fou  dmitiU  htr/  le  BaUltu^e  <F  lu 
Senefehuu^e  y U ttmft  fut  menfue  uux  dix  uns  féru 
deuhlt  four  fuirt  lu  frejeriftion. 

Lu  Beirrre  Utt.  f.  u.  S},  efiublit  uujft  U mefme  wm* 
xime 


si  les  Creanàm  pour  deniers  confi^ex.  entre  ks  miins  d m Greffier  devenu  infohihk, 
doivent  effie  prtfirexum  Cretmeiert  du  prix  de  f»  charge. 


Pakis»  DeHts  Baqse'»  Greffier  renant 

Parlement.  i.Vllc  plumitif  de  la  première  Chambre  des  Re- 
i€-}\.  qucA«  <ln  Palais,  ayant  reccu  pluficurs  configna- 
7.  AüuA.  lions  en  vertu  de  jugemens  de  1a  Cour,  devient  in. 
_ ■ .»  (blvable,  & ab.tmlonne  fes  biens  à fes  Créanciers.  $a 

Charge  vendue , furvienc  différend  entre  eux  pour 
la  diAribution  «ks  deniers.  Les  Créanciers  du  prix 
de  cette  charge  que  Bauge  avoit  ctnprunii,  preten- 
dittnt  des'oit  eAre  paye*  par  prcF.rcncci  de  les 
Créanciers  pour  deniers  coiifigncx  entre  Tes  mains, 
en  qualicioc  Grcflicr,  foutinrent  au  contrairequ’ils 
cAoient  les  (culs  privilégiez.  U y avoir  aiilTi  «le  (im- 
pies hvpothequaites.  La  cauic  portée  au  Parlement , 
li  plaidcc  1 la  quarrtenK  Chambre  des  EnqucAcs , 
par  évocation  de  la  Grand’-Cbambre,  ï cauledes  pa- 
t:ntez  & alîiauccs  j Fourcroy  plaida  pour  les  Créan- 
ciers des  Configrutions  j Le  Verrier  pour  les  Créan- 
ciers du  prix  <fc  1a  Chargci  Du  Pre  pour  les  (im- 
pies hypothequaires  j Et  après  que  Monfieur  lalon 
Avocat  General  eut  conclu  en  faveur  des  Créanciers 
du  prix  de  la  Charge:  La  Cour  ordonna  un  dé- 
libéré fur  le  Regifîrc,  qui  depuis  fut  cunvertien  un 
appoincement. 

Le  Procez  diAribuc  \ Monfieur  Boyvin  de  Vauroüy. 

On  difoit,  pour  les  Créanciers  des  Confignations, 
qui  efiüicnc  dnnandeurs.  Si  dont  le  ficur  Langlois 
Receveur  & Payeur  des  Rentes  de  l'Hôtel  de  Ville 
de  Paris  cAoit  Directeur,  Que  les  Créanciers  pour 
deniers  confignez  cAoiaH  privilégiez,  & on  eAa- 
blifToir  leur  privilège  par  trois  moycasj  par  l’auto- 
s:irè  des  Semences  qui  ont  ordonné  les  confignitionsi 

far  la  qualité  de  rOfHcict  qui  les  a receucs  } Si  par 
intercA  du  public. 

Il  eA  confiant  que  les  confignations  dont  il  s’a- 
git ont  cAc  faites  entre  les  nuins  de  Baugé , en  ver- 
tu de  Semences  contradictoires  des  Rcqucfics  du  Pa- 
lais, aulqucllcs  les  demandeurs  ont  cite  contraints 
d’obcïr.  Ils  ont  donc  contraâé  avec  luy  ^uthort  Pru- 
lere,  au  lieu  que  les  dcifendeurs  ont  conrraâé  de 
leur  propre  mouvement.  On  ne  peut  pas  douter  que 
ces  conlignatioBS  ne  (ôicnr  légitimés*,  car  il  cA  cer- 
tain que  toutes  fortes  de  deniers  ne  doivent  pas  indif- 
féremment eAtc  «mnfignez  entre  les  mains  des  Rece- 
veurs en  ticredes  confignations.  Se  l’Edit  de  création 
de  leurs  charges  a cAé  vérifié  en  la  Cour  avec  cette 
mtxlification  •,  Demeurunt  eu  U liberté  desjitgtt  dor- 
donnrr  de  lu  cenfenuiien  des  denitn  mobiliaires  entre 
les  muins  dtfdits  Receveurs,  ou  de  telles  Mtres  ferfonnts 
fue  ItfdUs  Ju^et  uvijeronf. 

Il  eA  vray  qu'à  l'egard  des  deniers  provenans  de  ta 
vente  des  immeubles,  on  a accoùnime  de  les  confi- 
gner  entre  les  mains  des  Receveurs  des  Confignations  : 
mais  cene  réglé  n’eA  pasioûjours  inviolablcmcnt  gar- 
dée, & les  Juges  ont  droit  de  s’en  difpcnfcr  (elon 
l’occurrence  des  cas  imprévus  par  la  toy.  Alors  les 
confignations  ordonnées  pat  l’autoritc  légitime  du  Ju- 
ge, produifent  un  privilège  paniculict.  Se  aAeâcnr 
la  charge  d’un  Greffier  comme  le  gage  fpccial  qui  en 
«iott  répondre.  Autrement  fuid  faceret , pour  parler 
avec  le  célébré  ArtcAographe  De  Montbolon,  en 
£bn  ArreA  €,  Celttj  fulfe  fie  k lu  Jufiiee  & à celuy 

; U elle  U efiuiii,  s’il  ntfioit  fteourufur  U mefme  Ju- 
ice  t nuyuHt  efii  en  f«n  fom/tir  de  défofer fts  deniers 
en  UMtrt  muin  f 
Tome  I. 


H y a plus,  1a  qualité  de  Greffier  form:  feule  ce  ifyr. 
privilège:  le  Greffe  parmi  nouscA  le  lieu  ordinaire 
« le  plus  naturel  du  depoA  \ Se  en  cela  nous  imitons 
les  Athéniens  qui  maioient  les  depoAs  judiciaires 
dans  leur  etefur  ou  palais  public,  comme  les  Roimins 
par  une  cfpccc  de  religion,  les  plâ^oient  dans  les 
Temples , pour  en  commettre  la  garde  à leurs 
Dieux. 

C'eA  de  l’ufage  de  ces  peuples  que  nous  vient  le 
terme  de  confignarion  ou  oolignation  i parce  qu’ils  ca- 
chetoient  Se  (cclloienc  leur  argent  dans  des  facs.  Maî- 
tre Charles  Lnyfeau  qui  fait  cette  remarque  dans  fon 
Livre  fécond  des  Offices , Chap.  6.  nomb.  13.  ajoute 
nomb.  ij.  qu’en  France  on  laiffôit  anciennement  le 
choix  du  lieu  de  la  confignarion  ou  dépofition  pu- 
blique aux  parties  inierefices , pourvoi  qu’elles  en 
convinffent  : Mais  comme  il  arrive  fouvent  qu'elles 
ne  s’en  peuvent  accorder,  on  a cfté  contraint  d’éta- 
blir en  ce  cas  un  lieu  certain  Sc  ncccflàirc  pour  faire 
les  confignations  , & et  lieu  , ajoùtc-t-ü,  nu  lumuit 
efiè  uutre  fue  h Greffe  du  Ju^e , uinfi  tju'U  tfi  forte 
fur  Ut  Ordonnuncts , & funiculieretnent  en  celle  des 
Criées,  àrt.  17.  C’eA  ce  que  nos  Coutumes  appellent 
cinfi^ner  en  Cour.  Ainfi  la  loy  aux  DigcAes  de  uccu- 
fut.  dit  ufud  diu  deponere»  ou  bien  ufud  offeimm  , 
félon  la  loy  7.  aux  pigtAcs  fui  fuiifdure  eogun- 
fur. 

Ce  mefme  Auteur  dit  que  la  vraye  & ancienne 
charge  des  Greffiers, cAoiicic  recevoir  tous  lesdépoAs 
de  JuAicc,  Se  qu'il  n'y  a pas  loiw-temps  que  n’y 
ayant  point  de  Receveurs  «les  Confignations  au  Par- 
lement, c'eAoit  le  Gtclfier  qui  gawit  les  deniers 
confignez. 

On  peur  mefme  ajouter  i ce  témoignage  de  Loy- 
feau , qu’alors  les  confignations  cAoienc  fidèlement 
adminiArées  , Sc  que  depuis  le  temps  prcfque  imintr- 
morial  que  Meilleurs  du  Tillct  (ont  Greffiers  en 
chef  de  la  Cour,  ils  ont  gardé  inviolableraent  en 
toutes  choies  la  fidelité  du  dépoA. 

Delà  il  s’enfuit  que  quand  les  Ji^es  ordonnent  des 
configrutions  entre  les  mains  de  leurs  Greffiers  ,c'cA 
par  un  retour  naturel  au  droit  commun*,  Sc  ils  le 
font  d’autant  plus  volontiers  qu’ils  en  font  requis 
fouvent  par  les  parties  3 lefquelles  voyant  un  Gref- 
fier  chargé  de  RegiAres  publies , qui  contiennent  la 
fominc  «le  pluficurs  (àmilles , ne  font  aucune  difficul- 
té de  leur  confier  quelques  deniers  infiniment  moins 
confidcrables.  Sur  ces  taifons  MaiArc  Charles  Loy- 
feau  après  avoir  agite  la  qiicAion , U rclbur  en  ces 
Kimm  D' oit  f infère  fue  r Office  du  Gnffe  efi  tffilli 
utix  confignutiom  fur  préférence  k toutes  uutret  Oeiiet 
& hypethefuet.  Et  de  fuit  en  lu  préfacé  de  l'Edit  de 
1580.  pur  Ufuel  les  Gnffh  furent  faits  héréditaires,  U 
tfi  porté , que  c'cA  afin  que  les  confignaiioos  SC  au- 
tres choies  que  les  Greffiers  ont  en  garde,  (biem  plus 
ad'eurées  par  le  moyen  de  cette  hérédité.  Encore  fue 
fayt  ouy  dire  te  contraire  avoir  efiè  jugé  k Pégurd  det 
Offices  de  Ctmmiffuirt  du  ChafieUt  de  Paris  & det 
Huiffiers  du  Parlement  -,  parce  fuk  la  vérité  Ut  Ctn^ 
fignutions  ou  dèptfis  judiciuiret  ne  dépendent  pas  na- 
turellement & neceffairement  de  leu's  charges , comme 
dtcelUi  det  Creffersi  mais  k leur  égard  ce  font  fîû- 
tefi  commifponi  purtiatlieres  & extruordinuirti.  t-oy- 
ftun  l’rv.  a.  des  Offietu  ch.  f.  ifmt.  50.  & iu 
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Quint  à la  confîdcracion  de  l’inccrcft  public  , clic 
tft  toute  cmtcrc  en  faveur  des  Créanciers  pexu  con- 
riçnadons.  L’oflîcc  e(l  le  gage  public  de  ceux  qui  lônc 
obligez  de  pafTcr  pat  les  mains  de  TOfficiet  i cela  dl 
certain  non  fculcmem  a Tegard  des  Offices  de  Finan- 
ce qui  font  compublcs  , mais  encore  à l’égard  des  au- 
tres Offices , de  quelque  nature  & qualité  qu’ils  lôicntv 
avec  cette  di/Tcrencc  toutefois  que  tes  autres  biens  des 
Officiers  comptables  font  hypotcquci  à tout  le  ma- 
niement qu'ils  font  du  jour  de  leur  réception  » au  lieu 
que  l'hypothcquc  fur  les  autres  biens  des  Officiers  qui 
ne  font  point  comptables , commence  (èulcment  du 
jour  des  condamnations  ou  des  aâcs  oui  font  faits 
avec  eux  t Mais  quoy  t^'ilcn  (oit,  à l’egard  de  l'Of- 
fice, il  n’^  a point  de  différence,  il  cft  hypothèque  par 
privilège  a ceux  qui  ont  lliivi  ta  foy  publique  Se  con- 
trarie avec  l'Officier.  En  forte  que  les  Créanciers  pour 
le  fait  Se  exctcicc  de  l’Office  foie  comptable  ou  non  , 
font  préférez  fut  le  prix  de  l'Office  à tous  autres  Cccan- 
ciexs. 

La  taifon  en  eft  bien  naxurclle.  Conrrafler  ainfi  avec 
l'Officier,  c'eft  cooitadcr  avec  le  public , & ect  ime- 
rcfl  public  prévaut  toujours  fur  rinteicfl  de  ceux  qui 
ont  volontairement  fuivi  la  fby  des  particuliers.  Car 
enfin  ceux  qui  ont  eflé  condamnez  de  configner  entre 
les  mains  de  Baugé , ont  conuaclc  plûtofi  avec  Ton  Of- 
fice , qu’avec  fapcrlônne  Se  pour  montrer  qu’tls  n'ont 
pas  fuivi  fa  foy  particulière  , nuis  la  foy  publique, 
c’eft  qu'ils  autoient  cotttradé  de  mclinc  avec  tout  autre 
que  luv  qui  auroii  efte  Greffier.  Ceux  qui  ont  prefté 
leurs  deniers  pour  l'acquificion  de  l'Office  ont  dû  f^a- 
voir  tous  les  accidens  aufqucis  il  cftoii  lûjcr  &:  l'un 
de  CCS  accidens  eft  d'eftre  affci.^c  par  préférence  aux 
Créanciers  de  l’cxcrcicc.  Ceux  au  contraire  qui  font 
condamnez  de  configner,  ne  fonr  point  obligez  des’in- 
former  de  quelle  façon  l’Officier  a acquis  Ion  Office  : 
S'il  a emprunte  des  deniers  pour  l’acquctir  ou  non  : ils 
ne  doivent  point  entrer  dans  le  detail  de  fâ  fortune  Se 
dans  le  fccret  de  fa  famille  ; il  fuffic  que  le  public  & 
les  Juges  leur  ittoucrcnt  un  Office , qui  répond  par  pro- 
fercncc  de  toute  la  geftion  de  l'Officier.  Il  a efte  ainfi 
jugé  pr  un  Arreft  du  i8.  May  if}S.  i l'egard  d'un 
Sergent,  Se  par  un  autre  du  17.  May  contre  un 
Huiflîcr , Se  depuispour  la  charge  de  Boivin  Notaire. 

La  conjonâurc  melmc  du  temps  prefène  où  quel- 
ucs  Greffiersoni  fait  faillite,  rend  cette  picfcicnce in- 
ifpcnfablc  en  faveur  des  Confignataircs  ; autrement 
les  Gteffiers  ptHuroicnr  commettre  autant  de  fiaudes 
qu’ils  voudroient , foit  en  achetant  leurs  Offices , Iscau- 
coup  au  delà  de  leur  jufte  valeur , foit  en  les  hypothé- 
quant dans  la  fuite  à divers  Créanciers  , en  forte  que  le 
depoft  public  qui  doit  eftre  inviolable,  feroic  tous  les 
jours  liiffipé  impunénaent. 

Cette  railbn  cl'inconvcnicnt  a efte  le  motif  des  Or- 
donnances poureftablir  la  contrainte  par  corps  contre 
tels  dépolicaires  i ju(qucs-là  meûne  que  l'Edit  de  l'on 
1{94.  des  Receveurs  particuliers  des  Conlîgiutions  , 
porte  cxprdlèinent  qu’ils  feront  contraints  au  pye- 
mcnc  comme  pour  deniers  Royaux. 

O/i  oppofe  que  quand  un  Greffier  reçoit  des  con- 
fignadons,  il  ne  fait  en  cela  que  U fondlion  d'un  (im- 
pie Bourgeois , Se  que  comme  on  ne  pourroit  pas  de- 
mander que  les  Confignataircs  fudcnc  préférez  fur  les 
biens  d'un  Bourgeois  qui  ayant  reçu  leur  confignation , 
feroit  devenu  infolvabic  , auffi  que  c'eft  un  pradoxe 
de  le  prétendre  à l'égard  d'un  (greffier. 

On  répond , que  lors  que  des  confignatioos  font 
ordonnées  entre  les  mains  d’un  notable  Bourgeois , 
les  Juges  ajoutent  toujours  , Jtnr  Us  psirtUs  ccm/ie7t~ 
droHt.  De  forte  que  les  paniesdoivent  s'imputer  à clics 
mcfmcs  & à leur  mauvais  choix  , fi  le  Bourgeois  dont 
ils  font  convenus  devient  infolvabic  : au  lieu  qucccs 
rorfmcs  conTigiuckms  cftant  ordonnées  entre  les  mains 
du  Greffier  , elles  font  forcées.  Il  n'y  a rien  qui  foit  V 
du  choix  & de  la  convention  des  pnics , c’w  uni- 
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uement  le  £ùi  du  Ju^  , on  n'entte  jamais  dans  la 

ifeuffion  des  biens  duu  Officier  qu'il  a nommé  pour 
dé  pofi  taire. 

Par  toutes  ces  raifons , les  Créanciers  des  configna- 
rions  (bùtcnoienc  qu’ils  dévoient  eftre  payez  par  pré- 
férence à tous  les  autres  Créanciers  dans  la  diftribu- 
tion  du  prix  de  la  charge  de  leur  debiteur , fans  pré- 
judice de  leurs  dûs  Se  hypteques  fur  les  autres  biens. 

Pour  Monllcurdc  VilvautalorsConfeilIcrcn  la  pre» 
micrc  Chambre  des  Requeftes  du  Palais , Direâeur 
des  Créanciers  du  prix  de  l’Office  , défendeurs  } On 
foûtenoic  au  contraire  que  leur  préférence  ne  rcccs-otc 
pas  de  diffîailté.  On  diloit  que  quand  un  homme  achè- 
te un  Office  qu’il  paye  des  deniers  d'autruy  , il  fait 
avec  le  Créancier  un  Contrat  qui  porte  trois  chofes  : 
l'emprunt,  la  deftinatton  d'cmploy  , la  ftipulationde 
fubrogaiion.  Avec  le  vendeur,  il  fait  un  (^ondCon- 
tracé  qui  porte  auffi  crois  chofes,  le  pyement,  la  dé- 
claration d’cmploy  , la  fubrogarion  aux  droits  du  ven- 
deur •,  en  forte  que  ces  deux  Contrats  produifem  au 
Créancier  trois  loncs  de  droits,  rhypotncque,lc pri- 
vilège d'hypotheque , Se  le  privilège  de  propriété. 

Pcemicrcmcm , le  Créancier  a 1 Hypothéqué  pr  le 
premier  Contraâ , qui  cftant  pade  pardcvanc  Notai- 
res , a affcClc  tous  les  biens  de  fon  debiteur  & l’Of- 
fice commç  les  autres  biens  : mais  ce  n'cft  qu’une  hy- 
ptheque  funple  qui  n'a  que  l’avantage  du  temps , le- 
quel ne  donne  pas  un  privilège  , priviltgU  non  tx  tesr^ 
p0rejid  r.vejMyîi  :&ficcluy  qui  a prefté  tes  deniers  n’a- 
voit  que  cette  hypotheque  feule  , il  ne  feroit  collo- 
qué que  du  jout  de  la  datte  de  fon  ContraCé  avec  les 
autres  Créanciers  hypotequaircs. 

£11  fécond  lieu  , il  a le  privilège  d'hypotheque,  que 
l’on  appelle  autrement  hypotheque  privilcgicc  , mr 
l'Office,  à caulé  de  l’employ  ftipule  par  le  premier 
Coiirraâ,  & exécute  par  ladeclaratioiulu fécond.  C'eft 
la  difpofidon  dclaLoy  li.  aux  Digeftes  derréw  ast- 
thtritatt  jstdicis  ptjfidtndis,  dont  voicy  les  termes  : 
ntsvem  exerstemùm  vei  inflriuiuUfn  credidit  vel  etiém 
cmeHtUm,privU«guiMh4bti.  Les  Loix  Uvorilcnt  ce  pri- 
vilège : Car  daru  l'clpecc  d’une  perfonne  qui  avoit  em- 
prunte le  prix  de  certaine  marenandife,  & qui  devoir 
d’ailleurs  a l'Empereur  pour  ferme  publique  ^ le  Ju- 
rifconfulce  SczvoU  répond  que  fur  la  marchandiic  le 
Créancier  fera  préféré  au  fife.  L.  kit.  $.  negosixri  aux 
Digeftes  qui  pttiortt. 

Les  Loix  de  France  qui  ne  cèdent  en  rien  à la  fa- 
gefl'e  des  Loix  Romaines  donnent  ce  mefmc  privilège. 
L'Edit  du  ij.  Aouft  166$.  y eft  précis.  C’dt  dans  les 
Articles  }.  &:  4.  où  le  Roy  fc  refervant  la  préférence 
à tous  Créanciers  fur  le  prix  des  immeubles  Se  Offices 
comptables  acquis  devant  ou  depuis  le  manicmenr  •, 
ajoute  cette  exception  ; NtMuwttins  upris  U vtndessr  <ÿ* 
ctUy  dont  Ui  deniers  Aurons  ejié  tneplojex.  en  CAcquifttion, 

En  troifiétne  Sc  dernier  lieu  , IcCreancicra  le  pri- 
vilège de  propriété  , ott  pour  mieux  dire  le  droit  de 
ptopriaairccnconrcquence  de  la  fubrogation  promilê 
par  le  premia  Contraél , Si  accordée  par  le  (ccond. 
Ainfi  par  la  tranfmillion  que  le  vendeur  fait  de  fes 
droits  en  la  perfonne  du  Créancier,  ce  dernier  entre  en 
la  place  du  vendeur  ; ildcvienc  IcCreancict  de  fâcha-  - 
fe  qr'il  a vendue  avec  catc  condition  racice  de  ne 
point  ccllcr  d’en  eftre  le  maiftre , qu’il  n'ait  efte  (âcis- 
fait  du  prix.  Car  fi  par  les  Articles  fj6.  Se  177.  de  ta 
Coutume  de  Paris , ccluy  qui  a vendu  une  chofe  mo- 
biliairc , peut  la  poutfuivre  en  quelque  lieu  qu'elle 
(bit  traidportee  , pourvoi  qu'elle  le  trouve  en  la  pof- 
fclTton  de  l’achacur  : A plus  forte  raifnn  le  vendeur 
d’une  charge,  ou  le  Créancier  du  prix  avec  fubroga- 
tion , doivent-ils  eftre  préférez  lors  de  la  reveme  Se 
diftriburion  du  prix  ; Dominset  rei  prufertur  omnUm 
crtdUoriksti  quAntumeianqueprivilefiAXit  fie  rti  veto- 
duAtio  fuperAi  etnnei  ARiones  perJonAUt  & bypotbecsh 
'rUi , die  Godefroy  fur  la  Loy  Z4.  <nr>. 

thoritAte  judkit  fofiUaUù- 
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Les  cîcfcndcurs  qui  fonr  Créanciers  du  prix  de  la 
charge  avec  fubrogarion  aux  droits  du  vendeur  > ont 
ers  tr<HS  fortes  d'hypotheques  } nuis  la  dernière  , qui 
cft  le  privilège  de  propriété  > leur  dotme  U prcfcrcnce 
fut  tous  les  auacs  Créanciers. 

A l'égard  des  demandeurs , ih  ne  C>nr  que  Crcaii'  ^ 
tiers  |K>ur  confignations,  fit  ainlt  ils  nv  peuvent  avoir 
le  privilège  d’hypotheque.  Car  pour  avoir  ce  privilège, 
il  faut  avoir  la  convention  ou  1a  lov  : il  n'y  a que  ces 
deux  moyens  pour  l'obtenir.  Or  de  convention  , ils 
n'en  ont  point  : 9c  quand  ils  l'auroient , elle  leur  fc- 
rok  inutile,  puis  qu’il  n'cft  pas  au  pouvoir  d’un  debi- 
teur de  diminuer  le  droit  acquis  d (l-s  crcaiKicrs  ante- 
rieurs. Il  n'y  a pareillcmcnr  aucune  loy  qui  lôic  à leur 
avanc^c^  écpourccla,  il  faut  remarquer qu’.iutrefois 
la  religion  des  dépolis  dloit  plus  grande  qu'à  prefent, 

3uoy  quelle  doive  cilre  toujours  inviolable,  il  dloit 
c leur  natme  que  Pargem  deincuraft  inutile,  conlcr- 
vé  en  mcfmcs  dpeccs  dans  des  fàcs  cachetez  , pour 
eilrc  rendu  le  mcfme  \ 9c  fi  l’on  enufoit  aiuremcnt, 
c'cAoit  une  contravention  d’où  naitlbic  une  ac'lion  fa- 
mculê.  Ainfi  le  Jurifconfulrc  Ulpien  dans  la  Loy  Jî 
HtHiri.  $.  1.  de  rréM<  MHiheritéte  jitdicis  pojjïiendi!,  par-  | 
lam  d'un  Banquier , qui  avoir  fait  faillite  , dillinguc  ; 
fi  la  fomtnc  dépolie  le  trouve  encore  en  nature,  ou 
fi  elle  n'y  crt  plus  ; au  premier  cas  il  donne  au  dépo- 
fitairc  le  privilège,  ou  pour  meeux  dire  la  rcvcndica- 
tioiidc  lachofe,  prifcTaUetnemà  tous  les  antres  Créan- 
ciers privilégiez.  Si  rmmmi  extern  , vindicxri  eei  pojfe 
fute  * defMffit/eriis  & futarum  enm  tftii  vendicM  ame 
triviletue,  Enquoy  il  n'y  arien  d'extraordinaire  , & 
la  Coutume  de  Paris  dam  l'Article  iSz.  dit  , que  la 
contribution  n’a  point  lieu  en  nuderc  de  dépoli , fi  le 
dépoli  fetrouve  en  nature. 

Mais  au  fécond  cas , celuy  qui  a conlïgnc  *nc  pou- 
vant plus  faire  a£le  de  proprietaire  pour  revendiquer 
fa  choie»  qui  n’ellplus  , il  ne  luy  rdle  alors  que  le 
droit  de  Créancier  fur  les  autres  biens,  9c  il  ne  vient 
qii’ après  tous  les  privilégiez.  /»  éanir  men/MUrU  ven- 
anndit  fojl  frivUegitt  fetiertm  eerum  CAufam  t/fe  fia- 
eiût , ^HÎ peeuniAfn  xpitk  menfttm  fidem  pxblicAm  feeuti , 
depefueruni. 

De  routes  ces  maximes,  il  s’enfuit  que  le  CteaiKÎer 
pour  fomincs  dépolccs  a deux  allions  ; fçavoir  , Fac- 
tion pcrlônnellc  appelléc  en  Droit , dtpofiti  ou  de  rt' 
tepto  . contre  le  depoficaire  s & l’aftion  nypoihcquai- 
rc  /ur  les  biens , du  jour  qu’il  a rcccu  , enforre  que  les 
conlîgnataires  viennent  avec  les  autres  Créanciers  hy- 
pothécaires fimpics  ilins  l'ordre  du  temps  \ mais  fans 
privilège.  Voila  qacl  cil  leur  droit. 

!1  tant  maintenant  détruire  leurs  objcéliom  , qui  fe 
rcduifcnc  à trois  principales.  La  première , dl  lirMdc 
Pautorltc  des  Semences  qui  ont  ordonné  lesconlïgna- 
tions.  La  féconde  , de  la  qualité  de  l'Olficicr  qui  les  a 
rcccucs  i 9c  la  dernière  ell  fondée  fut  la  conlîdetacion 
de  l’intcicll  public. 

On  répond  i l'égard  de  Pautoncé  des  Sentences  , 
qu’on  ne  s'en  peut  prévaloir  dans  Pclpcce  de  la  caulé. 
L’Ordonnance  du  Juge  n’impolê  pas  davantage  de 
ncccllité  aux  parties  qui  ontdemamlé  la  confi  •nation, 
que  fi  elles  en  clloicnt  convenues  par  un  Conctaâ  à 
I amiable.  On  peut  dire  mcfme  des  Ordonnances  des 
premiers  Juges  , qu’elles  om  moins  de  force  que  ce 
Contraél  volontaire , parce  qu’une  partie  peut  appcller 
de  la  nomination  du  Greffier,  & offrir  de  configner 
entre  les  nviins  du  Receveur  ordinaire  des  Configna- 
lions , d’un  Notaire , ou  d’un  Marchand  nocoircmenr 
folvables , cela  ne  luy  peur  pas  dire  tcfuféen  Jullicc. 

La  qualité  de  Gcefficc  n’dl  pas  non  plus  un  titre 
aux  demandeurs  pour  edoblir  leur  prétendu  privilège , 
parce  que  les  Greffiers  ne  font  poim  fondez  de  droit 
a recevoir  les  confignations.  Pour  connoiflre  U véri- 
table 9c  cffcmiclle  ronâion  d’une  Charge , il  y a des 
marques  indubitables  ; On  conlïdere  fi  ce  qu’on 
tend  élire  de  U fbn&ion  cil  propre  à la  cbarge  : car 
Tome  I. 
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s’il  dl  commun  avec  d’autres  fortes  d'offices , c’dl 
une  fôndion  étrangeté  qui  ne  luy  vient  que  jur  acci- 
dent. En  fécond  lieu  , on  regarde  fi  dcil  une  fonc- 
tion ncceflairc  ; car  s’il  y a de  Ta  liberté  pat  tout  ail- 
leurs, ce  n’dl  pas  une  ddlination  particulière.  Et  en- 
fin , on  examine  fi  cette  fonélion  dl  attribuée  à la 
cha^  pat  Edit  ou  Déclaration  -,  parce  qu'il  n'y  aque 
l’autorité  Royalequi  puilTe  former  le  titre  9c  les  fonc- 
tions propres  de  ch.tquc  Office. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  faculté  de  recevoir  les 
configiurions  Ibit  occelTaire,  9c  paniculicretnmc attri- 
buée au  Greffier  là  fonélion  dl  feulement  décrire 
fous  le  Juge  les  prononciations  , d’en  faire  regillrci 
&dc  les  d^ivrer,  comme  le  propre  du  Notaire  dlds 
rédiger  par  écrit  l’intention  des  contraûans , de  gar- 
der les  minutes,  9c  d’en  czpcdkr  des  grollès.  Voila  le 
caraiflcrc  fpecifique  de  leur  office.  En  forte  que  nul 
autre  ne  peut  entreprendre  fur  leur  minillcre  j mais  à 
l'egard  du  droit  de  recevoir  les  confignations , il  Hl  fi 
jieu  propre  à la  charge  de  Greffier , qu’il  y a un  Of- 
ficier particulier  créé  exprès , à qui  cette  rcccptc  des 
confignations  ell  settibuée  par  les  Edits  , privative- 
mem  à tous  autres. 

Il  dl  vray  que  ces  Edits  ayant  comptis  gcncralc- 
mem  tant  les  confignations  du  prix  des  immeubles , 
que  les  dépolis  de  fommes  mobiltaircs  : La  Cour  ap- 
porta ce  tcmpcramcnc  pour  la  derniere  dpece , que  la 
confignation  s’en  pourroit  faire  entre  les  mains  des 
Receveurs , ou  de  telles  autres  perfonnes  que  lesjugcs 
avilcront  : Mais  le  Bénéfice  de  cecte  exception  ne  con- 
cerne pas  les  Greffiers  feuls,  la  libenéelr  route  entiè- 
re de  choifir  telle  autre  perfonne  que  l'on  vou«lra , 
Bourgeois , ou  Offîdcr , ou  Marchand  j Et  quand  un 
Greffier  dl  nommé,  ce  n'ell  que  comme  un  notable 
Bourgeois  plus  connu  du  Ju^ 

Mais  bien  loin  que  les  Greffiers  foient  de  droit  com- 
mun Receveurs  des  confignations  \ l'Ordonnance  de 
François  I.  en  l’année  1540.  défend  exprefirment  que 
les  confignations  des  fommes  de  deniers  foient  faites 
entre  les  mains  des  Greffiers , par  la  facilité  qu’ils  ont 
auprès  des  Juges  de  le  faire  donner  la  préférence  de  U 
nomination.  Les  termes  de  cette  Ordonnance  font  re- 
marquables ; Défrtidem  mhx  Gre^ers  de  prendre  & de 
recevoir  la  gamijfemens , encore  ^ne  ce  fnjl  dn  confeme- 
ment  despérties  . nim  fe  feront  en  m*in  Bonrgeoifedont 
Ui  pdrties  t' accorderont , en  en  cm  de  dijeord  Jeront  w»«- 
mee.  pxr  le  Juge.  La  Coutume  de  Bourbnnnois  Art. 
444.  ell  encore  plus  rigoiitcufc  ; Elle  défend  aux  Ju- 
& aux  Greffiers  de  recevoir  des  confignations,  ù 
peine  demiUité.L’Ordonnancc  dei49S.pariant  généra- 
lement de  ceux  qui  reçoivent  des  conlignations  , dit 
Greffiers  6c  autres  Commifiaircs  quelconques  *,  pour 
montrer  que  ce  Ibnt  commilllons  extraordinaires  qui 
leur  font  ccwnmuncs  avec  toutes  autres  perfonnes.  Cette 
Ordonnance  ajoute , Qjtnrrivnnt  le  cm  qu'il  ne  fe  trouve 
point  de  noteéUi  Bourgeois  qui  fe  veuillent  chureer  des 
dipefii , la  Greffiers  ne  front  tenus  que  comme  nmples 
dipofttuires.  Ce  que  Loyfcau  dans  ce  Chap.  qu  on  ob- 
jecte , num.  }4.  9c  jj.  explique , Cef  i dsre  ù mon 
nvû , non  pM  comm  Officier  cemprAte  t & pstrtunt  il 
ny  U hypothequtfur  lessrs  kiem,  /mon  du  jour  de  (hsKune 
confgnMson , & non  du  jour  de  leur  Office. 

C^c  maxime  le  vérifie  encore  davantage  par  l'hifi- 
toire  de  l'ellablillcmcnt  des  Offices  de  Receveurs  des 
confignations,  L’Edit  de  leur  création  fot  vérifié  en 
la  Cour  Pan  ijSo.  le  Roy  Henry  III.  y foanr.  £n 
IJ94.  Henry  IV. les  fie  charges  domaniales,  &cllttm 

Îju'afin  que  les  configrutaires  pulTcnc  avoir  privilège 
ur  CCS  offices,  ti  faloic  une  loy  cxpcclTe  i c'efi  pour 
cette  raifon  qu’il  y en  eue  clauleprécifc  dans  l’Enir. 

En  IJ9J.  La  Cour  vérifiant  cet  Edit,  fe  referva  la 
faculté  d’ordonner  les  confignationi  entre  les  mains  de 
notables  Bourgeois  ou  Marchands , eh  payant  le  droit 
du  Receveur.  Enfin  aptésbiufieuts déclarations , a fuivî 
celle  de  qui  doit  foire  U décifion  \ parce  que 
R ij 
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T^T.  c'cllU  I07  fouslaquelle  les  dépoAsdontil  s*agic  emt 
I ■«  cAc  flics.  Cette  Declirition  oblige  tous  dèpomaires  ». 
tnerme  de  fommes  non  provemm  d'immeubles  » foie 
Gccfficis»  Nouires,  Sercens»  Bourceois»  ou  autres 
perfonnes  deqaclquequaïiti  qu'ils  foicnt»dc  rappor- 
ter i latecetKc.  IlcAvrayque  l'ArtcA  de-veci&cation 
lailfe  à la  lioccci  des  Juges  d’ordonner  les  conûgtu- 
fions  de  Tommes  mobiliaircs  encre  les  mains  de  telles 
peribnnes  qu’ils  avilcront;  mais  il  n'dl  poinr  parlé 
des  GceÆcrs.  Auflî  n’apparccnoic-il  qu'au  Roy  de  leur 
faire  ccac  auribucion  particulière  par  EditouDccla- 
ration. 

Voilà  les  induâions  tirées  de  raucorité  des  Sen- 
tences » & de  la  qualité  de  Greffier  détruites. 

Voicy  la  réponic  aux  prétendues  conAderadons  fbn- 
fiées  fur  l'intcrcft  public. 

Toutes  les  fortunes  des  familles  ont  intcrcA  que  l’on 
tnainiienne  la  foy  publique  des  Contrats  le  pcivil^ 
<lu  temps  de  leuiaanct  l'hypotheque  priviiegiée  iur 
«me  clurge  domaniale^  <9c  le  crédit  de  tous  les  Offi- 
ciers i autrement  un  Officier  debiteur  pouiroii  miner 
fes  Créanciers  par  des  commiffions  extraordinaires, 
êc  détruire  une  ancienne  hypotheque  par  un  trait  de 

f>lumc,  parun  a(^intcmcnt  collufoitc  > & par  uo  bit- 
et  fuppolé.  Ennn  on  ne  doit  pai  fouffirir  en  juAicc 
qu’un  Greffier  s’immifee  daiu  le  droit  de  cccn'oir  des 
conTignatious  » au  préjudice  d'un  titulaire  » qui  tant 
par  l'imporrance  de  fa  charge , que  par  Tes  cauuons  » 
uit  lafcurcté  du  public. 

De  dire  que  quand  uo  Greffier  a recru  des  confi- 
gnaiions,  on  a droit  d’en  pourluivre  la  revendication 
comme  pour  deniers  Royaux  , Se  que  par  cette  con- 
£dcration  la  préférence  fur  tous  les  biens  cA  acquife 
aux  créanciers  des  conlignations  qui  ont  cAc  faites 
entre  fes  mains  > c’cA  une  confcqucncc  qui  n'cA  p.is 
^uAc , êc  il  £mi  plûtoA  dite  que  nos  lotz traitent  ain- 
fi  CCS  fortes  de  depoAs , pour  don.icr  droit  d’en  pour- 
fuivre  par  corps  la  répétition:  C’cA-là  le  fcuJ  privi- 
lège qu’on  peut  avoir , Se  qu’on  a généralement  con- 
tre tous  les  dépofitaires  des  biens  de  JuAicc. 

Ces  obicâions  ainfi  détruites  , il  ne  rcAe  plus  qu'à 
voir  quelle  cA  la  Jurifprudcncc  des  AtrcAs.  Loylcau 
dans  le  mefme  endroit , donc  on  veut  prendre  avanta- 
ge , dit  avoir  cAc  jugé  pour  les  Offices  d'Huifficr  au 
Parlement , Se  de  Cocnmillàirc  du  ChaAclct,  que  leurs 
Charges  nclônt  point  affcc'fccs  par  privilège  aux  corv 
Agnations  ou  depoAs  judiciaires.  De  Montholon  en 
fes  ArreAs,  chap.  6.  rapporte  ccluy  du  Commillàirc 
delà  Vicuvillc,du7.  Septembre  158t.  avec  toutes  les 
laifons  i & à la  fin  il  apute  , que  l’AtrcA  avoir  pour 
fondement  un  autre  précédemment  rendu  en  la  qua- 
trième Chambre  des  EnqucAcs.  Monfieur  Douguicr 
Amis  1a  lettre  H.  chap.  n.  parle  d'un  ArrcA  rendu 
entre  les  Ctcancicts  de  Thicllement, Greffier  fie  Rc  , 
ceveur  des  configattions  du  grand  Conlcil  ,qui  dif-  . 
tinguam  les  deniers  des  deux  Charges  , adjugea  les 
deniers  de  celle  de  Receveur  des  confignations  par 
préférence  aux  Créanciers  hypochequairesqui  avoient 
contraiAé  depuis  la  réception: Et  quant  aux  deniers 
procedans  de  la  vente  de  l’Office  de  Greffier,  ils  fu- 
rent adjuger  à chacun  Créancier  fclon  l'ordre  de  leur 
hypotheque,  fie  les  confignauires  ne  furent  colloquez 
UC  du  joui  de  leur  confmnation.  II  cA  vray  que  Men- 
eur Douguicr  die  au  mefinc  endroit , qu'on  ail^uoic 


un  autre  ArrcA  du  grand  Confeil  du  if.  Dccembre  if?T. 

1^07.  tendu  au  contraire.  Maisoutre  qu’en  matière  . — 
d' ArreAs,  comme  de  loix , les  derniers  dérogent  i c'eA 
que  dans  rcfpccc  de  ce  dernier  ArreA , les  Créanciers 
anterieurs  à U réception  dans  l'office,  n’cAoicm  peut- 
cAtc  pas  privilégiez.  Qipy  qu'il  en  ibit,  nous  avons 
un  ArrcA  ccicinc  rendu  en  la  Cour  , le  i^.  Avril 
qui  fait  loy  ; On  l’appelle  l’ArrtA  de  Poliac, 

La  qucAion  cAoit  toute  pareille  : il  s’agiiTuii  de  la 
diAribu  cion  des  deniers  d’une  charge  de  Commis  au 
Grcffic  de  la  ttoifiéme  Chambre  des  EnqucAcs  j la 
préférence  cAoic  contcAcc  par  les  Ctancicrs  du  prix 
de  1a  charge  , pat  de  Amples  hypothcquaircs  , fi:  par 
des  Créanciers  pour  dépoA  : C'cAoit  mclmc  un  dépoA 
nccefTairc  d'une  amcnac  pour  inA:tiption  en  faux  , 
qui  fembloic  regarder  plus  particulièrement  la  char- 
ge de  Greffier.  Il  y atoic  encore  des  Créanciers  pour 
cpiccs.  Tous  ces  diffetens  Créanciers  n'oublierenc 
tien  des  raifons  ni  des  exemples  qui  pouvoieni  établir 
le  droit  de  chacun  d'eux  en  particulier.  Après  une  dif- 
cuflîon  entière, intervint  ArreA  Icitf.  Avril  K58.  qui 
jugea  que  les  Créanciers  du  prix  de  la  charge  fc-  - 
toienc  les  premiers  payez  , cnl’uitc  les  Amplcsïiypo- 
thcquaiics  anterieurs , les  confignaiaitcs  diuis  l’ordre 
de  la  datte  de  chacune  conAgnacion  » fie  les  Créan- 
ciers pour  épices. 

Pour  ce  qui  touche  les  ArreAs  contraires  qu’on 
peut  objecter: La  téponfe  cA, qu’il  ne  s’^t  pas  icy 
de  délit  dans  une  fianc'rion  qui  foii  propre , ncccf- 
fâirc  Se  attribuée  à la  charge  de  Greffier  i c'cA  dans 
une  commiUion  extraordinaire.  De  forte  que  les  Ar- 
reAs rendus  dans  rcfpccc  des  Notaires,  Huiffiers  ou 
Commillâitcs  qui  ont  delinque  dans  l’cxcrcicc  parti- 
culicT  de  leur  office,  n’onc  point  d'application  à l'cf- 
pccc  préfcmc. 

Par  CCS  raiAms,  les  Créanciers  du  prix  de  la  char- 
ge roûtenoient  qu’ils  dévoient  cArc  préférez. 

A l’égard  des  Créanciers  Amples  hypothcqiuires  , 
ils  foûtinrent  que  les  Créanciers  pour  Conllgnations 
n’ayant  point  de  privilège,  chaque  Créancier  devoir 
cArc  colloqué  félon  la  natte  de  iâ  creance. 

Il  faut  auXU  remarquer  que  dans  cette  InAancc  le 
fleur  de  Forges  de  Lovedan , Baron  de  la  Roche- 
Landry  cAoit  intervenu  en  fon  paniculicr  pour  une 
conAgnation  de  dix-mille  livres  ; fie  apres  que  deux 
Conleiilcrs  de  la  Grand’Chambrc , fie  deux  de  cha- 
cune des  autres  Chambres  des  EnqucAcs  ont  alUAc  au 
Jugement  de  l’inAancc. 

La  Cour,  faifant  droit  fur  le  tout,  fins  s’ar- 
rcAer  à l'intervention  dudit  de  Forges  , & à la  Rc- 
qucAc dudit  Langlois,  de  laquelle  il  cA  déboute  \ 
Ordonneque  fut  les  deniers  provcrvins  de  la  vente  de 
la  charge  dudit  Baugé , les  Créanciers  qui  ont  prcAé 
les  dauers  pour  l'achat  d’icclle  feront  payez  par  pré- 
férence àk  tous  auacs  Créanciers  , en  juAifiant  l'cm- 
ploy  fie  lubrogaiion.  Et  fur  le  furplus  des  biens  du- 
dit Baugé , feront  tant  les  Créanciers  des  confignations 

2ui  ont  cAé  raifes  entre  fes  mains, que  les  .autres 
ircaiKicrs  hypotcquaircs  colloquez  luivant  l'ordre 
de  leurs  hypotheques  fie  creances.  Condamne  leAiiis 
Langlois  fie  de  Forges  aux  dépens , chacun  à leur 
égard.  Prononce  pat  Monficurlc  Prrfidentlc  Pcllc- 
tict , en  la  quatrième  Chambre  des  EnqucAcs , le  7 . 

AouA  1^71. 


si  m ’Vtrticulitrcanâamé  eu  bmuifemtnt , pmt  eflrt  ritenu  en  prijin  pour  des  dom- 
tnages  & interejh  adjuge^  à U partie  cio/iU. 


B O R*  -—I  E T T , Queftion  s’eJUnt  prcfoitcc  entre  un 
totaux.  uonunc  Bulle , condamné  au  banniflement , fie 

><7‘«  un  autre  partictflier  de  mefme  nom, qui  l'avoir  fait 
ka.Septcrob.  arrcAer  pour  quatre  cens  livres  de  dommages  fie  in- 
tercAs , Ion  ji^ea  en  faveur  du  condamné  au  bamüf- 


fement,  qu’il  ne  pouvoir  cAre  retenu  pour  les  dom-  1^71, 
mages  fie  intcrcAs  adjugez  à fa  partie  civile. Car  corn, 
me  dans  ces  rencontres , fuivanc  les  termes  de  la  loy 
9.  $.  aux  DigcAcs  dt  f»yiieéndis , & & 

çtmmijf.  il  y a deux  imctcAs  difficrens  : sittrptm  tn  'm 


- TootOUSE 
1^71. 

24.  Nomn- 
bic. 


DmxePu- 
Icn-cai  > >1 
e<^rc  Do^CflX 
ta  Droit  pour 
Cibc  Avocat. 
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utUitiU  priv4i9rHm , voita  pour  ce  qui  concerne  U 
anie  civile  : alterum  pitbllct  dijc'fUnÉ 
I cil  certain  que  U peine  atïliûive  qui  regard:  l’in- 
tereft  public  cil  pccfcrablc  à la  racisficlion  d'un  par- 
ticulier. £c  fuivanc  cecce  maxime  intervint  Artell  le 
11.  Septembre  1^71.  plaidant  Ronut  pour  le  pri- 
Ibnniet. 

Li  incfmc  chofe  a cAc  jugée  par  un  autre  ArrcA 
du  If.  du  mcfmc  mois  & on,  en  faveur  d'un  nom- 
me £yval  Marchand  de  Bordeaux,  condamné  pour 


raifbn  de  banqueroute  au  binnilTemcnt  &:  en  des 
dommages  & intcrcAsi  pour  Icfqucls  il  cAoir  retenu 
en  prifon  ; cnfemblc  pmir  d'autres  fommes  oufqucllcs 
il  avoit  cÀé  condamne  par  Sentences  des  Juges  Con- 
fuls  de  la  Bourfe,  portant  contrainte  par  corps  ( 
nonobUanr  lefqucllcs  condamnations,  La  Couk. 
par  Ton  Arreft  ordonru  que  les  prifons  luy  feroient 
ouvertes  pour  tenir  Ton  ban , ions  préjudice , le  bon 
âni , de  le  foire  cccmpri  former.  Plaidons  de  Bclluye 
& Poitevin. 


si  Jt  deux  Avocats  receus  en  mtjme  jour , U premer  immatriculé , a U préfiance  fier 
t autre , qui  efi  le  pim  ancien  DoUeur  en  Droit. 


MAiSTAf  Jean  Grenier  & Jean  Roqi^dc , font 
receus  en  mcfmc  iouc  Avocats  ou  Parlement. 
Survient  différend  entre  eux  pour  la  ptéfeouce  : Ro- 
quade  foutient  qu'elle  luy  cft  deue  comme  au  plus 
ancien  Dodeut:  Grenier  au  contraire  prétend  qu'el- 
le luy  appartient , parce  qu’il  cft  le  premier  écrit 
dans  la  Matricule  des  Avocats.  La  caufe  portée  à 
l'Audicncc  de  la  Cour } 

Chadàn  pouc^  Grenier  , a die  , qu^il  ne  fout  pas 
s’étonner  fi  dans  une  profcAlon  toute  d’honneur  » 
comme  cil  celle  du  Boxccau , l’on  cil  en  quelque  forte 
jaloux  de  fon  rang;  mais  qu’il  cA  furpris  de  voir 
que  l’on  y veuille  introduire  des  nouveautez , contre 
un  anden  ufage  fi  logement  eAablv , Se  dont  011  ne 
s'cAoit  jamais  plaine  jufqucs  à preume. 

C'cA  détour  temps  qu’aux  ouvertures  de  U Cour 
le  GrcÆec  appelle  les  Avocats  félon  l'ordre  de  leur 
Matricule,  & félon  le  mefme  ordre  ils  vont  prcAer 
le  ferment  : c’cA  donc  U matricule  qui  réglé  fa  pré- 
Icanec.  Il  cA  vroy  que  patmy  les  Romains  tes  Offi- 
ciers avoient  rang  au  jour  d:  leurs  proviitons  ; mais 
il  n'en  eA  pas  oinlî  parmi  rwus.  A Rome  il  ne  faloic 
poim  de  réception;  en  mefme  temps  que  l'Ofitcicr 
avoir  les  Lettres  il  joüiA'oit  de  fon  Office;  au  lieu 
qu'en  France  il  faut  encore  qu’il  pafl'e  par  une  ré- 
ception folcmncllc,  qui  feule  luy  donne  l’;^roba- 
(ion  publique , l’ordre  Se  le  coraâctc  d'Omcicr. 

MoiAtc  Charles  Loyfeau,  qui  lait  cette  remarque, 
Liv.  î.  Jei  Offic.  chdp.  7.  n.  & }f.  ajoute,  que 
fl  deux  Officiers  fujcis  i inAalocion  font  receus  en 
mefme  jour , le  premier  inAalc  a la  préfiancc.  Cette 
prérogative  d’antiquité  de  réception  cA  tellement  in- 
violable, qu’elle  a coAjouts  die  confirmée  par  les 
ArrcAs,  & Chenu  dans  fon  recueil  de  Rcglcracns, 
chop.  19^.  en  rapporte  un  de  la  Cour  des  Aydes  de 
Paris  du  S.  Mars  1595.  par  lequel  il  a eflé  jugé  que 
rOfiieier  alternatif,  premier  rcceu,  précederoit  le 
pourveu  de  l’ancien  Office , bien  que  fa  Lettres  por- 
talTcnt  cxprcfTcrocnc  qu’il  dcmcuierotc  l'ancien.  Ce 
qui  cA  fondé  fur  la  acciflon  de  la  loy  fi  tfit'n  in  nr- 
dhùur.  C»d.  de  & f"td.  Cid.  lib.  10.  où  il  cA 

die  que  le  nouveau  liiccell'eut  du  premier  Mcdecin, 
fera  neanmoins  le  dernier  des  Mcifixins. 

Il  en  cA  de  mefme  dans  le  Barreau  où  la  préfcancc 
dépend  de  la  réception,  6c  U réception  de  la  Matricule. 
Ainfidc  quelque  datte  que  (bit  unDoéleur , il  n’cA 
cenfé  Avocat  que  du  jour  qu'il  a cAé  rcceu  en  la  Cour  ; 
ce  premier  graden'cA  qu’une  difpofitic»i  piour  l'autre  : 
& nous  en  avons  un  ArreA  précis  du  Parlement  de 
Touloulc  , rendu  le  10.  Juin  itfao.  & rapporté  par 
Monfleur  d*01ivc,Uv.  x.  chap.  34.  qui  a jugé  que 
les  Doâcuts  Acgcmdc  la  Faculté  de  Droit  ne  pour- 
roicnc  poAulcr,  ni  s’it^eter  dons  les  fondions  ju- 
diciaires. 

Par  l’Ordonnance  de  Charles  VII.  article  £i,  il 
cA  cxprcflcment  defiiendu  i toutes  perfonnes  de  po- 
Aulcc,  fans  avoir  preAé  le  fermem  à JuAicc.  D'où 
il  s'enfuit  que  n’cAont  reputez  Avocau  que  du  jour 
qu'ils  ont  prcAé  le  fennenc , ils  oe  peuvent  aufil 


prendre  leur  rang  que  de  ce  jour  U.  Si  l’on  en  ufoit 
autrement,  ccluy  qui  auroic  pris  des  Lettres  de  Do- 
élcur,  les  pourroit  garder  plufit'un  années  fans  fe 
faite  rccevoic  Avocat  ; Se  quand  ta  famaitîc  luy  vicn- 
dcoii  d'en  prcAer  le  ferment , il  précederoit  d'abord 
tous  ceux  qui  feroient  moins  anciens  Doélcurs  que 
luy,  mais  qui  auroient  vieilli  au  Barreau.  AinU  il 
cmporcctoit  fur  eux  tout  l'honneur  qu'ils  auroient  ac- 
quis dans  un  long  & pénible  exercice,  Sc  il  leur  fè- 
roic  perdre  routes  les  prérogatives  qui  font  deues  à 
rancicnnccé  dans  l’orare  des  Avocats.  C'cA  ce  qui 
n'a  jamais  cAc  fouffert , Sc  l’on  peut  fe  fervir  en  cet- 
te rencontre , de  ces  belles  patofes  de  la  loy  4.  Cod. 
de  Principjb.  Agent,  inreb.  qui  fcmble  cAre  uitespouc 
cccte  caulc  : in  concejftbtu  frieret  tas  y fer  hnre  mi- 
litu  meuu  ad  Princifatus  aChtm  fervenerint , etfi  aUni 
fenêtre  f efierieret  fini , ejfe  fracipifmu. 

roloùni  Laffiquiere  pour  Rc^uadc,a  dit,  Qu’il 
n’cA  pas  qucAion  de  fçavoir  fi  l'on  doit  fuivre  l'or- 
dre ue  la  Matricule  ; mois  feulement  fi  i l’égard  de 
deux  Avocats  receus  en  mefme  jour,  le  plus  ancien 
DoâeurcA  bien  fondé  ù demander  la  préfcancc. 

La  Matricule  qu’un  Greffier  écrit  comme  il  liry 
plaît,  ne  peut  foire  U loy  dons  cette  matière;  ce  n'cÂ 
point  au  traie  capricieux  de  fa  plume  que  l’on  doit 
commettre  l'honneur  d'un  rang,  c'cA  i l’ancienneté  Se 
au  mérite.  Si  Ton  fuuA'roic  des  entreprifes  contre  une 
preroeacive  fi  juAc , tous  les  degrez  des  Am  &:  des 
Sciences  (croient  rnéprifez , il  n’y  auroit  plus  que 
l'ambition  qui  donneroit  les  rangs , 6c  l’on  s'empref^ 
feroic  plutôt,  dit  la  loy,  1 occuper  des  places  de 
dignité , qu’à  les  remplir.  Nil  efi  tam  injuritfnm  in 
cenjèrvandii  (t"  enfiadiendis  gradibiu  dignitMnm , tjkaift 
nfierpatiemt  ambitie.  Périt  tnim  omnis  prarogativa 
merifnm  , fi  abfifue  refpeUu  & contempUuone , vel 
^naUtate  tiiam  pmieüionU  emerita  enfiodiendi  boneris 
Ucm  prafitmitnr  potins  nnam  tenetnr,  nt  ont  potioribne 
eripiatnr  id  qnok  efi  aebitnm , ont  inferioribm  profit 
jMod  vidernr  indebimsn.  Cod.  Thtoà.  bb.  £.  tic.  j. 

Dons  la  concurrence  de  deux  Graduez  , l'on  pré- 
fère le  Doâeur  à ccluy  qui  ne  l’eA  pas  ; Ôe  couenant 
refpccc  de  la  cau(c,  nous  avons  la  loy  i.  Cod.  da 
prapef.Jdcri  enbic.  qui  décide  que  ccluy  qui  a le  pre- 
mier fubi  l’examen  , emporte  la  préléonce.  C'um  ma* 
niftfie  decrettem  fit  enm  efe  potiortm  71M  praeeferit  , 
vel  iSnm  fitbfe^ni  quem  recentim  ^obaverie  examen. 
Oc  tout  le  monde  fçaic  que  c’eA  dans  i LTniverfité  de 
Droit  que  (c  pafTe  cet  examen  , c'cA  le  lieu  de  la  pro- 
bation des  Avocats  ; leur  réception  au  Barreau  n'eA' 
qu'une  ceremonie  extérieure  ; en  un  mot,  le  Doélo- 
rat  cA  le  principe  efièncicl  & le  fondement  de  la  pro- 
feflion. 

Q^ntà  la  réception  des  Officiers,  il  n'en cA pas 
de  mefine  que  de  celle  des  Avocats  ; parce  qu’outre 
que  ces  deniers  ne  font  point  en  titre,  il  n’cA  pas 
ici  queAion  de  deux  réceptions  en  differens  jours, 
comme  dans  le  cas  particulier  des  AcrcAs  qu'on  a ci- 
tez , 6C  qui  n’ont  aucune  application  dons  cette  cou- 
R iij 


r<7** 


■iH 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


Te.  L’on  demeure  d accord  qu'cmrc  deux  Doreurs 
igalcrrveoc  anciens  Se  rcceus  Avocats  as  mcfmc  jour , | 
<èiuy  qui  feroit  le  prcmicc  écrit  dans  la  Matricule  | 
joüiroit  de  Ta  bonne  tûctunc,  & auroic  U prclcancc. 
Mais  c’eft  une  injuilicc  manifefte  dans  cette  concur- 
rence  de  réception,  de  refufer  le  rang  qui  cft  dû  au 
plus  ancien  Doâcur,  iûus  pceiexie  d'une  Matricule 
ambitieufe.  fttim  i/t  «»«  gentrt  Àigm- 

frïtr  tffe  deheat  , nifi  tftù  prior  mfnùt  digriifét- 
lem?  dit  la  loy  l.  Cod.  de  CanJuUh.  Aptes  quoy  l'on 
lüûtcnoit  que  Roquade  ayant  elle  rcccu  Doificur 
• as'ant  Grenier,  il  devoit  eftre  pareillement  ccnlï  fon 
ancien  en  qualité  d'Avocat. 

1a  Cocr,  taifant  droit  fur  les  Lettres  impertées 


par  la  partie  de  LaOîquicrc , ûns  avoir  egard  aux  Ler> 
très  de  la  partie  de  Chadân,  a maimenu  Si  m.ün* 
tient  1a  partie  de  Lilliquicre  en  U faculté  de  précé- 
der celle  de  Challan^  luy  faifant  inhibitions  fie  dé- 
&nfes  de,  fie  à ce  luy  donner  aucun  trouble  ny  cm- 
pcldicmcnt,  à peine  de  mille  livres  Se  autre  arbitrai- 
re icondamiK  la  panic  de  ChalTan  aux  dcfpens,  la 
uxc  relèrvéc.Oriioiiuencaninoins  laCour,  qu'à  l’ave- 
nir lorfquc  deux  Doâcucsfc  feront prcicntcz  en  mê- 
me jour  pour  eftre  rcccua  en  la  prorcftlon  d'Avocart 
en  icelle , celuy  qui  lera  le  plus  ancien  en  Lettres  de 
Dofilorat , -fera  «rrit  le  premier  dans  la  Matricule, 
Fait  en  Parlement  le  14.  Novembre  1^71. 
frayez,  r yirrejl  dti  Juillet 


si  un  ChMoine  ftnt  prendre  fin  rang  du  jour  de  la  fimple  prifi  de  pojfejjîon  reeeui 
par  un  Notaire^  ou  feulement  du  jour  de  fan  inflallation. 


'Arx.  y^Ettï  queftion  1 oAc  agitée  auPâclcmcnid’Aix,  I 
I 6y  I.  ^ i entre  deux  Clianoincs  de  l’Eglife  Cathédrale  de 
14.  Occnn-  Fréjus  , l’un  nommé  Martin  fie  l'autre  Sardou.  Dans 
brc.  le  fait , Sardou  avoir  pris  poll'cflion  de  fa  Prébende 
' ' avant  Martin  ; mais  Martin  s’eftoit  Élit  inftaller  avant 

Bardou  : fie  par  ente  confidcraiion , il  pmendoit 
avoir  droit  de  le  (irccodct  dans  le  Choeur.  Cette  con- 
tcllaikm  ayant  elle  portée  i l’Audience; 

Molin  pour  Martin  difoic,  que  c’eA  une  maxime 
conftantc  en  matière  de  rang,  que  la  flmpIc  prife  de 
■ ^if.'lllon  tcccuc  par  un  Notaire , appcilcc  par  les 
Cinonillcs , fJfelfiQ  Juris , ne  donne  point  à un  Cha-  ' 
noÎDC  de  rang  ny  de  lc.incc  dans  une  Eglife  Cathé- 
drale ou  Coliegiate;  mats  que  la  feule  podlilàon  Se 
.inftallaiion  iblcmncllc,  fuivic  de  l'exeicicc  actuel , 
peut  produire  cet  effet.  C’eft  dans  ce  Icns  qu’il  faut 
entendre  l'Ordonnance  de  Henry  II.  vulgairement 
appcilcc  l'Ordonnance  des  petites  dattes;  fie  c'eft 
l'intcrpraation  qu'en  donne  Theveneau  fur  les  Or- 
donnances, liv.  I.  lit.  15,  expliquant  ces  termes, 
réception  defditi  fourvenu  H faut , dit-il , tenir  pour 
régie,  que  le  rang  ne  s’acquicri  p.is  par  1a  feule  ré- 
ception , mais  par  l’exercice  de  fa  fonfilion  aâucllc- 
ment  fie  de  fait.  C’eft,  ajoâce»C-il,  comme  il  faut 
entendre  la  Loy,  Qui  ad  tempnt,  aux  Digeftes,  de 
Decnrienilf.  Se  la  Loy  i.  au  Ctidc , de  CenÇuiibiu , fie 
ces  Loix  ont  efte  ainii  interprétées  par  les  Arrefts 
des  Cours  Souveraines,  fie  entre  autres  par  un  du 

Juillet  15JI. 

Maiftre  Charles  Loyfcau,dans  Tes  livres  des  Of- 
fices, chap.  7.  nomb.  jy.  cft  de  mcfmc  fcmîmeiu. 
Voicy  comme  il  parle;  Si  c'efi  un  O^ce  fujet  a ut’ 

, _^fijllarion  pHbiUjue  , je  tiens  ejne  U rang  de  l'Officier 

ne  fe  compte  ^ue  du  temps  de  celte  is^àllMien  s com- 
me U femoleaue  ce  mot  mefme  d’inftallation , rem- 
porte, ftgmpant  la  fiance  honorable  de  POfficier, 
ra'ytrimffu’r  Undc  Canonicus  dicitur  habrre  ftallum 
in  choro.,  id  cft , fedem  honorabilcm  : De  forte . ayoû- 
tc-l-il , fi  le  dernier  recem  s'efioit  fait  injîaller  le 
premier  t & tjHtl  ny  en/i  point  stapptl  de  cette  injial- 
lotion , fe/iimerois  <]ite  le  premter  injlalU  devroit  pré- 
céder le  premier  recels  i car  en  matière  de  rang , la 
pofftjjion  prévaut , qur  plurimum  faé^i  habet  ; & // 
rie^  pas  raifonnablt  tCofltr  le  rang  , gui  une  foie  a efii 
donné  au  premier  în/lallt. 

Gaillard  pour  Sardou,  dilbit  au  contnire,  que  ce 
n'cft  point  l'inftallation  qui  doit  régler  la  lêancc  des 
Chanoines;  mais  ta  prile  de  poflcftion.  Cerre  maxi- 
me cft  fi  véritable,  que  Maiftre  Charics  Loyfeau, 
dans  l’endroit  que  l’on  a cité , eft  obligé  de  recnn- 
«oifttc,  qu'à  l'egard  des  Offices  fujets  à inftallacioa. 


quand  un  Officier  dernier  rcceu  fe  fait  inftallcr  av.int  l^7t; 
celuy  dont  la  réception  eft  anterieure,  c’eft  une  iûr-  ■■■■■  — 
prift  qui  ne  doit  pas  eftre  colcrcew  Voicy  comme  il 
s’explique  : Si  le  dernier  recen  t'ejieit  fait  inftaiier  le 
premier  {ce  gui  tonteifiü  ne  doit  eftre , & pourroit 
juflemont  eftre  emptfebé  par  celuy  gui  a ffiit  U ferment 
auparavant  luy  t ) De  iorre  que  li  félon  {ès  propres 
termes  , un  dernier  en  réception  ne  doit  pas  fe  luire 
inftallct  avant  un  premier  rcceu  ; il  n'en  pas  yufte 
qu'il  proÉtc  de  fa  maovailc  fi>y,  fie  qu’il  emporte 
par  artifice  un  rang , que  U loy  ne  donne  qu’à  l’or- 
dre du  temps., Qiw  11  CCS  furprifes  affcâccs  fie  fuf- 
peâcs  d’une  vaiiK  ambition , font  réprouvées  dans 
les  Offices  profanes  ; elles  lôm,  pour  ainfi  dite,  cri- 
I minclles  dans  U perfoone  des  Eccleliaftiqucs , qui 
; ne  fe  doivent  propolcr  pour  objet  dans  leurs  aâions 
que  l'humilité.  AullI  cft-il  vray  que  Ici  derniers  Ar- 
refts n'ont  point  eu  d'egard  à l'mfhlUtion.  Et  telle 
! cft  1a  difpolîtion  de  l'Atreft  du  Vendredy  7.  Avril 
i4xj.  rapporté  pat  Maiftre  Julien  Dtodeau  , lurMoo- 
ficur  Lotict , lett.  D.  nomo.  i). 

I Mais  outre  cette  conlidcracion  generale , il  y a une 
circonftancc  dam  le  fait,  qui  met  cette  caufe  hors  de 
toute  ibne  de  difficulté.  Cette  circonflmcc  eft,  que 
quand  Sardou  prie  poftcirion  de  là  Prébende , le  nom- 
mé Taxi  qui  la  luy  contcftoii,  fie  qui  lucfmc  en 
avoit  (ftitcnu  1a  recreance,  la  rcmpiillbir  achielle. 
ment  auparavant  mcfmc  l'inftallatiûn  de  Martin;  de 
forte  que  Sardou  aya.nt  dans  la  lutte  obtenu  Arreft 
de  pleine  nuimenuc  contre  Taxi , fie  cet  Arreft  le  fu- 
brogeanr  en  fon  lieu  fie  place,  il  cft  certain  que  pat 
I un  effet  rctroaûif  fie  en  vertu  de  cette  fubrogation , 
il  doit  emporter  U prélcancc  fur  Manin.  Par  ces  rai- 
fons  Gaillard  Ibuicnoii  que  la  ptéfcaocc  devoir  eftre 
adjugée  à fa  partie. 

Molm  rcpliquoit , que  lors  que  1a  partie  de  Gail- 
lard le  fil  inftaller , le  Ghapitre  luy  ayant  aftlgné  une 
place  au  dcllbui  de  Martin , il  l’accepta  fans  pro- 
icftation.  Or  en  matière  de  ilroics  honorifiques,  il 
eft  certain  qu'un  fcul  aâc  de  pon'cftion  oIr  rourc 
Ibrte  de  lieu  aux  plaintes;  fie  quand  une  Ibis  on  a 
agréé  un  rang , on  cft  cenft  renoncer  tacitement  à 
tout  autre  que  l'on  auroit  pû  prétendre,  comme  îl  cft 
dit  dans  le  chapitre  ex  ore,  aux  Decreulcs,  Débit 
gua  funt  à maj.  part.  capituL 

par  An  ne  s T du  14.  Décembre  i€yt.  prononcé 
par  Monficur  le  Prcfidcnt  de  la  Roqia:,  Martin  prc- 
micc inftalié  fur  maintenu  dans  le  aroic  de  précéder 
Sardou. 

Ce  mefme  jirreft  efi  dam  la  fuite  de  Boniface , tom,  i . 
p.  507.  V.  tArrtf  du  14.  Novembre  l4yi. 
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si  tut  TfoitMt  pour  recaurorement  de  deniers  K<yimx  , qui  n'efi point  receu  eu  bénéfice 
de  le  cefiîon  de  biens  k l'égard  du  Ry  , efl  recevable  à fiire  cette  affiou  k l'égard 
de fin  Ajptcié  qui  a payé  pour  luf  le  prix  entier  du  traité  commun  s mais  fins  avoir 
pris  de  Jubrogat'ton  expre^  aux  droits  du  Ray  parles  pictances  de  f es payemens. 


Paru,  ✓*^Eraro  Clurdonncmu  ic  Charles  Hcbcrt 
Troificme  Vj  traitent  cnfcmblc  du  recourrcmcnt  des  Tailles 
Chambre  de  l'EAcûton  de  Tonnerre  avec  les  Rcccveun  Cene- 
Ja  Cour  des  faux  i Chardonncrcau  devient  inrolvabic , Hcbert  ell 
Aydes.  contraint  de  payer  poucKiy  le  prix  entier  de  lcurtraj-_ 
ityi.  te  i mais  il  ne  prend  point  de  fubrogatitm  exprclTc 
lo.  Dcccm-  aux  droits  du  Roy  par  les  quittances  <ic  lespaycincns. 
bre.  Ce  Traiunt  redevable  elt  emprifonne  i fa  rcqucAc 

- de  fon  AlTocié  > en  vertu  d'Arrrit  coittradiintiirc , qui 
porte  condamnarion  3c  pat  corps  coiiunc  pour  denien 
Royaux. 

Dans  cet  cAat , il  a recours  au  dernier  remede  des 
debiteurs  : Il  prercnce  RcqucAc  à la  Cour  , p.tr  la- 
ucllc  il  denunde  d’cArc  rcceu  au  iKncficc  de  ccAijn 
e biens , moyennant  qooy  il  fera  élargi  des  prifons. 
Hcbert  ion  principal  Crcancicr  s’y  cAant  oppjfc  , & 
fur  l’oppoAtion  les  parties  ayant  plaide  i l'Audience 
de  la  troificme  Chambre  de  la  Cour  des  Aydes  > 
Riparfond  pour  le  demandeur,  a dit  ,quc  pour  fuc> 
ceder  au  Privilège  du  Roy,  qui  ne  revoie  pointàfon 
égard  la  celGoD  de  biens  , il  cA  des  maximes  , qu’il 
faut  cAre  fubrogé  dans  fes  droits  ; qu'il  n’y  aque  deux 
lottes  de  fubrogacions  ircxprelTc,  qui  vient  de  l'hom- 
me & de  la  convention  : oc  la  tacite  ,qui  vient  de  la 
Loy  ic  du  Droit  commun.  Il  cAconAant  entre  les  par- 
ties qu’il  n’y  a point  de  convention  i Et  i l’cgarn  de 
la  Loy  , le  bénéfice  de  laccAiondcbienscAun  moyen 
de  droit  £ favorable , qu'il  ne  peut  cAre  empefehé  que 
par  des  exceptions  bien  précifes , qui  ibient  écrites  ou 
dans  le  texte  des  Ordonnances  ou  dans  ccluy  des  Loix 
Romaines.  Mais  ü n’y  a point  d'Ordonnancc  qui  le 
défende  t>our  les  deniers  Royaux  , Sc  il  n'y  a pat 
jncfroc,  mr  ce  fujet , d'autre  loy  formelle  que  la  loy 
fropirr  htHorcjo.  CoJ.  bonis  ttdert  fojfunt  , qui 
toutefois  ne  peut  avoir  d'application  à 1 clpccc  parti- 
culière de  la  caufe. 

Certe  Loy  ne  parle  que  des  deniers  purement  £f- 
caux , que  le  £fc  paie  demander , ou  toutes  autres  per- 
fônnes  q^u’il  a fubrogées  dans  fes  droits  ; mais  au  mo- 
ment qu  il  cA  payé,  la  Loy  n'ciuend  point  interdire  la 
cclUon  de  biens  en  £tvcur  d'une  date  toute  privée,  3c 
pour  laquelle  il  n’y  a point  de  fubrogarion  aux  droits 
du  £fc. 

Audi , quand  il  eA  dit  dans  U Loy  4f.  $.  lU 
j»r. fife.  efiù  pr»  nlio  i fifeo  convoniMi  dtbimm  exolvlt^ 
non  iniejHt  pofluLu  ptrftctuionem  honorum  tjm  pro  qno 
folvit  i les  biens  fculs  foiu  dcAgnez  dans  cette  dilpo- 
Acion , pour  nous  marquer  qu’en  ce  cas  la  perlbnne  cA 
libre , & que  celuy  qui  a paye  le  £fc  ne  jouît  point 
de  fon  Privilège.  Parmi  nous,  lors  qu’on  a introduit 
ce  moyen  odieux  de  la  contrainte  par  corps , que  la 
nouvelle  Ordonnance  a rrAraint  , ce  n'acAc  quecom- 
mc  un  remede  politique  contre  la  négligence  & l'o- 

{liniaAraé  des  debiteurs  : Mais  quand  ils  (ê  dépouil- 
ent  eux-rocfincs  de  tous  Icuts  biens  pour  ne  confèr- 
ver  que  leur  liberté , on  ncdoii  pas  leur  cnviercc  fcul 
avantage  qui  leur  reAe  de  la  fociaé  civile. 

L'on  ne  fçauroit  les  exclure  d’un  benehee  fi  favora- 
ble que  par  la  fubrogarion  cxptcAè  aux  droits  du  Roy: 
Caries  Loix  qui  ont  établi  en  general  la  ncccAlté  de 
la  fubn^adon  formelle  dans  les  dates  ordinaires , l’ont 
auAî  prcfcriie  en  particulier  à l'égard  des  Alfociez 
pour  Vexecution  entre-eux  des  traitez  qu'ils  <mt  faits 
avec  le  Ale  : Et  c’cAjpoutcela  qiK  La  Loy  7.  Cod.  dt 
priviUgio  fifei,  dit  qu'il  faut  une  ccflton  judiciaircdcs 
droits  du  nfc  poux  jouir  de  &>n  privilège.  Si  in  jus 


Jifci  CHM  relujmo  feheres  debitoris  pro  «ho  fatisf-UitbM  , tgji. 

tibi  compotens  jndex  adfcr^fit  & tretnfikiu.  l.  7.  Cod.  de  -- 
privile^io  ffei.  Godefroy  fur  ce  mot  Adfcripfit,dit,ÇedU 
vocAns  fc  taire  lûbroger  & matte  aux  droits  du  Roy. 

La  Loy  11.  Cod-  dt  fidejujforibns  & m*ncUtoribHt 
cA  encore  plus  précife.  Debnipifdni  ^ dit  cette  Loy  , 
eiim  ffco  fiheres  defidertre , ut  jus  pi^norh  quod  fifeus 
hdbuil  in  le  trdnsferreiur , CT  fi  hoc  itd  fitUum  tfi,cejfts 
dSiotiîbus  poterii  uii  , quod  & in  prhuuis  debitis  obfirr- 
VdftduM  eji. 

Il  ne  (uAit  donc  pas  d'avoir  une  fubrogation  tacite, 
l’cxprcAc  cA  ncccAairc  : Et  pour  le  mieux  juAiAa, 
voicy  les  deux  cfpcccs  du  droit  les  plus  favorables, 
où  neanmoins  la  fubrogation  tacite  n’cA  pas  reccuë. 

Un  £Is  émancipe  paye  au  fife  une  dette  pour  fon 
pcrc  à la  décharge  de  As  coobligez  i une  femme  fait 
la  mcfmc  chofe  pour  lôn  nuri  j mais  l'un  &c  l’autre 
n'ayant  point  Aipulé  de  ccflîon  de  droits  , les  Jurif- 
confültcs  répondent  que  le  privilège  du  fife  ne  paflc 
point  dans  leurs  pcrlonncs.  L.  x.  Cod.  de  iis  «ui  in pri- 
monun  creditomm  locumfucetdunt.  Sur  laquelle  Ckkk- 
frojr  fait  c«tc  note  : Ex  fisperioribus  conjidt  nomina- 
tini  tratnferibi  oportere  jus  jijci  in  eum  qui  pro  eUbisore 
fifcdiifvlverit.  L.  J.  Cod.  deprivilegio  fifei. 

La  raiAn  de  cate  JurifprudciKc  cA,  que  des  le  mo- 
ment que  la  partie  du  Roy  cA  acquitee  , ce  ne  font 
plus  deniers  Royaux , le  privilège  cA  confommé  i ce 
n'cA  plus  qu’une  dette  entre  AlFocicz  , & l'on  ne  peut 
fans  convention  frire  revivre  un  droit  cAcint  par  un 
payement , que  l’on  veut  toutefois  faire  fervir  de  titre 
pour  produire  un  privilège. 

Une  fécondé  raifon  cA  , que  le  privilège  n'a  cAé 
. accordé  qu'à  U perfonne , & non  à la  chofe  : ainfi  lors 
I que  la  perfonne  pour  laquelle  il  a eAc  introduit  cA 
latisfaire , fon  privilège  celTc  au  mcfmc  tanps  que  fôn 
iotercA.  Non  Cdufit  ftd  perfone  fuccnrritur  ^ que  tntruit 
preuipusm  firvorem  L.  4a.  de  ddminifi.  & fericulo  tu- 
torum. 

Quand  mcfmc  l'on  accordcroii,  en  faveur  d'une  Ju- 
rifprudcncc  £ extraordinaire  & fi  fifcale  , une  fubro- 
gation  tacite  aux  droits  du  Roy,  elle  ne  pourroit  faire 
autre  eboA  que  de  donner  une  priorité  d'hypoteque  : 

Mais  oRCC  fiâion  de  fubrogation  ne  pourroit  par  une 
double  fiâion  cArc  cAenduc  au  ptivilcgc  du  Roy  à 
t'cAa  d’exclure  la  ceAîon  de  biens , qui  cA  d’autant 

Edus  favorable , qu’elle  ne  fert  qu'à  délivrer  un  pri- 
bnnin  pour  dettes  purement  civiles. 

L'humanité  feule  veut  que  l’on  éloigne  autant  qu’on 
peut  tous  les  obAacIes  qui  s’oppofent  à la  liberté  i ic 
il  eA  bien  juAc , quecomme  l'homme  cA  né  libre , ( di- 
fcnclcs  Jurifconfultcs,  ) on  ne  le  fade  pas  mourir  dans 
la  captivité  par  rinccrprcracion  finiArc  3c  forcée  de 
quelques  loix  penales  qui  font  toujours  fûjatcs  à ref- 
cri^ion. 

Pour  éluda  ces  raifons,  l’on  oppofe  qu’inucilement 
l’on  traite  une  qucAion  déjà  jugée  par  ArrcA  contca- 
diâoirc  : l’on  ajoute  que  la  feule  qualité  de  caution 
dans  la  perfonne  du  defendeur  cA  un  nvoycn  Affifant 
pour  exclure  le  demandeur  du  bénéfice  de  la  cefÜon 
de  biens. 

Mais  l’on  répond  que  l'ArrcA  ctMuradiâoire  inter- 
venu entre  les  parties  n'a  point  cAé  rendu  fur  une  de- 
mande en  ccAlon  de  biens , c'eAoit  une  reddition  de 
compte  entre  Aûbcicz  ; 3c  £ l'ArrcA  porte  condam- 
nation par  corps  comme  pour  dénias  Royaux , ce 
d’cA  que  poux  marquez  un  lembourfcmeu  de  denAts 
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I ^7 1.  pruvcnans  de  U icccptc  des  Tiitics , Se  non  point  pour 
- attribuer  à la  rcfticution  de  ces  deniers  le  privilège 

pcifonnel  du  Roy , dont  il  ne  s agidôit  pas  au  procès. 

L’on  répond  pareillement  à l’egard  de  la  qualité  de 
Caution  , que  le  defendeur  n'cft  point  purcntcnc  cau- 
tion : Les  parties  Ibnc  deux  coobligez  folidaires  dans 
un  melmc  traité»  qui  les  conccrite  égalanenc  ; é^cainli 
ce  n’cft  point  un  omcc  graruir,c'cftuncr»gagancnt  ré- 
ciproque d'inicreft.  Au  fonds»  l’on  a jugé  que  le  bc- 
nrBce  de  la  cciTion  de  biens  cftoii  receu  au  préjudice 
•d’une  caution  pute  & fimplc  ; Et  entre  autres  Airefts  ! 
■nous  en  avons  un  dernier  qui  a fait  loy  au  Palais  » Se  ' 
ui  fut  rendu  au  Parlement  de  Paris  en  Kij.nonob» 
ant  un  ancien  Arreft  de  que  l’on  a depuis  re- 
connu dire  imcrvcnii  fur  des  circonllanccs  de  fraude 
6c  de  crime.  £t  c'dl  autfi  le  l'entimcnt  de  Miillrc  An- 
toine Moroac , qui  en  rapporte  un  Arrdl  fur  le  tir. 
7t.  ^ui  bonis  cfiere  fejfitni.  lii.  7-  CoÀ.  où  il  dit  » 
Sluoad  jicUjH^orts , tmsAtm  effort  nfus  ; vidimsn  tnm 
mute  mnnujo  1600.  indabitMi  juris  efft , debitorem  mtrt- 
ifUMn  étdmirri  ofortert  md  (ejftonrm  tentrm  fidtfMjforem 
fHHm  ejui  fTO  to  fehit  i MU  mé^is  ^ mt  aitfMra  P4gin*  , 
Mimém  fro  to  fifitit.  Sectu  vtro  capit  jmdiCMripef- 
SCA  in  fd  ifati  ^mdiiorio  anno  1^05.  itf.  Murr. 

Bordel  pour  le  défendeur»  a die»  que  li  la  Cour  a 
fouffert  le  demandeur  s'expliquer  une  féconde  fois  fur 
une  queftion  qu'ElIc  a déjà  jugée , c’cll  parce  qu’on  cx- 
eufe  facilement  tous  les  efforts  que  l'on  Élit  pour  la 
liberté  : Que  l' Arrdl  contradidoirc  qui  le  condamne 
par  corps  comme  pour  deniers  Royaux , marque  aflet 
par  la  qualité  de  la  dette,  qu’il  n’dl  point  tcccvablc 
au  bcncEcc  de  cdEon.  Mats  quoy  qu’il  fc  puH  rédui- 
te à ce  préjugé  comme  deciAf  » il  avoit  encore  deux 
moyens  invincibles  pour  faire  débouter  lcdcinandcar. 

Prafniercment,  l’on  ne  peut  pas  douter  que  de  droit 
la  fubrogation  ne  luit  acquife  au  defendeur  » puifque 
la  partie  du  Roy  a die  acquittée  de  les  deniers.  La 
loy  45.  5.  jmrtfifci  ,Qonr\e  cefte  liibroeation  de 

droits  à ceux  qui  ont  paye  le  Aie  : Et  quand  elle  fe  fert 
de  CCS  termes  que  le  neniandcur  a relevez , m Fifeo  c«n- 
veiftu!  non  initfHt  pofhtlM  ptrftciuionem  bonvrmm  tjus 
fro  7H0  fohit  i elle  ne  pouvoli  pas  miaix  expliquer 
une  lùbrog.icion  tacite»  parce  que  ce  n'dl  qu'en  vertu 
de  cetTC  i'ubiogation  qu'on  peut  pourAiivrc  le  tem- 
bo’Jrf.-mcnt  des  deniers  payez  au  Fife  par  toutes  les 
aélions  qui  luy  font  propres.  La  Loy  x.ffldt  cijjiomt 
bono'um,  6i  la  Loy  ft  vemri  f.  ftn.  & mlr.  de  rebits 
Muthoi-itaie  ;W*cir pojfiiendis , décident  cenenicment , 
qu’en  payant  un  créancier  privilégié  » l'on  fucccdc  i 
fon  privilcge. 

En  fécond  lieu»  il  ne  faut  que  la  qualité  dudeman- 
deur  , pour  faire  voir  qu'il  cft  indigne  du  bcncAcc  de 
U cdTion  de  biens.  C’dl  un  homme  qui  non  feulement 
a cAc  afl^KÎé  au  recouvrement  des  Tailles  de  l’Elec- 
tion do  Tonnerre  avec  le  defendeur  » mais  encore  qui 
avoir  la  qualité  de  Commis  6c  de  Mandataire  pour  la 
fbeieté.  En  ectre  qualité  » il  a receu  les  deniers  des 
Collcélcurs  » il  a tendu  compte  en  la  Cour  ^ 6c  par  le 
Jinito  de  Ton  compte  il  cft  demeuré  rcliquacaite  de  la 
lômme  de  cent  neuf  mille  livres. 

L’on  peut  ajouter  que  les  parties  comme  cautions 
rccipcoques  ne  font  point  recevables  à faire  cefllon 
de  biens  i leur  égara  : Et  quny  oue  l'on  air  die  que 
ccnc  AdejulHon  n'cfl  pas  l’effet  d un  office  gratuit  » 
nuis  la  fuite  d’un  commerce  utile  qui  cA  entre-eux  \ 
il  faut  neanmoins  demeurer  d’accotd  que  l'eilimc  6c 
l'amitié  Itmi  le  principal  fondement  de  ce  mutuel  fc- 
coiirs  i & que  l'imctdlqui  s'y  rencontre  ne  tend  point 
déftvorablcs  les  cnobltgcz  folidaires  pour  leur  offer 
le  privilège  des  AdcjulHons  pures  6c  Amples. 

Après  quoy  » le  defendeur  Anit  pat  un  raifonne- 
mcnt  de  Papinicn  dans  1.1  Loy  5.  ffl  de  tenfbsu.  Ceju- 
rifconfulie  die  que  le  Ale  peut  s'adrcAêr  à un  Icul  en- 
tre phiAcuts  codaempteurs  d’un  Domaine  fujec  aux 
tributs  i ic  cela  pour  facUiiei  la  levée  des  demev  pu- 


blics, cd«/4  5 Et  quand  il  ajoute , 1^71. 

non  innsUiterailienei  prtJÎAninr.  tmmetffjcut  ficunùm  ■ 

reeufermvent  i il  nous  marque  qu'il  y va  mcfmcdcl'u. 
tilicc  publique  d'eArc  fitbtogc  aux  droits  du  Ale»  quoy 
que  fatisfait  , parce  que  les  particuliers  payemient 
moins  volontiers  s’ils  ne  fucccdoicnt  à Am  privUcgt. 

EnAn  pour  couArincr  ce  raifonnement  » l’on  peuf  dire 
dans  1 efpeccqui  le  prefentt,  que  A la  cclEon  des  biens 
cAoit  rcccut  » il  n'y  auroit  plus  de  fcurctc  dans  les  Fer- 
mes du  Roy  i les  Alfocicz  fcroictit  expofez  i la  mau- 
vaife  foy  de  leurs  AA'ocicz  » les  Commis  voleroicnt 
leurs  MaiAres  impunément  i ce  qui  caufetoit  un  nota- 
ble préjudice  aux  deniers  Royaux  » au  payement  def-  ' 
quels  il  n’y  a déjà  que  trop  d’obAicles. 

MonAcur  du  Bois  Avocat  General  » a dit  que  le 
BcncAcc  de  !a  ccAîon  de  biens  n’cA  point  receu  en  fa- 
veur de  deniers  Royaux  » non  pas  à caufe  de  la  ma- 
xime vulgaire  6c  erronée  » Qi«  le  Roy  n'accorde  ja- 
mais de  privilcgccontrc  Uiy-mcline  i maispar  un  droit 
fouverain  que  la  neccfTicc  publique  raid  indifpcnfa- 
blc.  Cela  cA  neanmoins  contraire;  car  le  Roy  n’ac- 
corde jamais  de  privilège  que  contre  luy-mefme,  ainA 
u’il  paroiA  par  ces  termes  ordinaires  des  Brevets  de 
on  , fanfuojirt  droit  en  MUret  chefa^  & ctlttj  d'a»~ 
rrtty  en  rontet. 

C’cA  un  ufage  introduit  par  nos  mœurs  , 6c  nous 
avons  mdinc  deux  Coutumes  en  France  qui  s’en  ex- 
pliquent fornKllement. 

La  première , c A la  Coutume  de  Berry  arr.  zi.  tir.  7. 
qui  porre,  Quclc  Répit,  qui  eA  la  mcfme  choie  pour 
I.i  coiifcqotncc , que  faccfliondc  biens,  ne  peur  avoir 
lieu  pour  ceux  qui  manient  les  deniers  de  la  chofe  pu- 
blique. Labbe  forces  mois,  ebofe  fubli^ut , dit  qiùls 
^ s’entendent  de  ceux  qui  manient  les  affaires  du  PtuKC 
ou  de  les  Fermiers. 

L’autre  Coutume , eA  celle  de  Lifle  ,qui,dan5rar- 
riclc  z.  tit.  des CclCons» décidé  abfolument  la  qucAion 
en  CCS  termes.  L'on  n’efi  receit  à cejfion  pour  deniers  î» 
nom  deus , ou  '*  nu  fermen. 

Cène  nuxime n’cA  pas  nouvelle,  nous  l’avons  ti- 
rée des  Empereurs  Dioclétien  Se  Maximiendans  les 
Loix  5.  6c  S.  Cod.^mi  bonis  cedere  fopini  , où  la  cef- 
Aon  de  biens , comme  odieufe  , clf  interdite  ï ceux 
qui  manient  les  deniers  publies  en  vertu  de  Charges  » 
ou  de  CommiAions  particulières.  Cette  propoArion  ge- 
nerale cA  certaine  : Mais  il  faut  dclêcndrc  dans  te  fait 
particulier  qui  forme  la  conieAation. 

Le  point  de  la  difficulté  cA»  de  fçavoir  A de  deux 
Traitans  affbciez  » l'un  ayant  payé  à la  décharge  de 
l'autre  le  prix  entier  de  leur  traité  » fans  (e  faire  lubro- 
ger  expreflement  aux  droits  du  Roy  , l'AlUKié  rede- 
vable fera  receu  au  bcocAcc  de  ceffion  i l'égard  de 
l'Affbcié  Ton  créancier.  En  un  mot,fi  ccluy qui  paye 
le  Roy  fuccede  de  plein  droit  i fon  privilège  > pour 
exclure  le  bencAcc  oc  la  celEon  de  biens. 

MonAcur  Cujas  a traité  cette  qudlion  , Air  la  Loy 
7.  Cod.  de  privÛegio  Jifei  j il  dit  que  l’on  ne  fûccedc 
point  au  privilège  du  Afc  » que  pat  Ufw  lûbrogacion 
judiciaire  : Se  au  mcfme  endroit»  0 rapporte  laLoy  z. 

^ de  cejfione  bononun,  6c  U Loy  , fivetttri  (.  pen.  & 
ult.  de  rtbm  uuth.  judicii  poffitUndis  , qui  aucoiitrairc 
autorifent  la  fubrogation  tacite,  Nifi  hoc  in  tum  Cpeda- 
User  k jttdUt  trénJÎMtum  fit , dit-il  » en  ce  qu'elles  dé- 
clarent generaleinent  q'.ic  tous  créanciers  dont  l'argent 
a paflé  ^ns  les  mains  des  cccandcrs  privilégiez  , font 
eux  meûnes  privilégiez  ; ce  qui  eA  direélementoppofé, 
ajoute  cet  Auteur  » ï la  Loy  3.  te  7.  Cod.  de  privilegio 
jîyê»,qui  veulent  une  fubrogation  formellc.Maisilfaut, 
concinuë-t'ii , concilier  ces  Loix  » en  difant  qu'auuc 
ebofe  cA  du  privilège  du  Afc  dansiez  aftionshypo- 
tcquaircs  qui  fc  règlent  félon  k temps  de  la  creance  \ 

Se  autre  chofe  eA  des  aélions  pcrfonncHes,  où  le  Afc  a 
cet  avantage  d’eArc  preferé  aux  cicaixicrs  chirogra- 
phaires » quoy  qu'anterieurs. 

AinA  pour  fucceder  au  privilège  du  Afc  dans  1rs 
aélionx 
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jt-ji.  iûtons  hypoWguaires,  il  faut  une  fubrogation  expref- 
— Ce  'y  & c'efi  de  U force  <)u'on  doit  ioierprctcc  les  Loix 

i.  8c  7.  CcJ.  de  prwUeiio  fifei  : 8c  g«>eralcnjcnt  rou- 
tes celles  qui  prescrivent  une  fubrogarion  exprcilc  5 
mais  pour  ne  lucccder  qu’aux  avions  pctlbnrwlles  du 
ülc  qui  luy  donnent  la  prcfcrcnce  fur  les  créanciers  chi- 
rc^raphiires  , la  fubrogackon  tacite  a lieu  : 8c  c'dl 
ainlî  qu’il  ûur  enordre  la  Loy  a.  de  e:Jf.  bsmêr.  8c 
làLoy/îvetftriy^mùim  rapportCi;s  cy-dcllus. 

De  ce  raifonnetnem  dcMonlîeur  Cujas  > il  s'enfuit 
que  le  privilège  du  6fc  pallè  de  droit  dins  h per- 
ionne  de  cctuy  qui  le  paye  à l'acquit  du  coobligé  ; 
avec  cerre  diftinâion  toutesfois , que  nunquaordc  fu- 
brogation  exprcÂ»  Us  créanciers  bypotequaircs  de  fon 
dcbiaurrexclucf>c»CDmineil  exclut  iès  creancktsebi- 
lographaiits  par  1a  fubrogation  tacite. 

Mais  tout  eda  ne  regarde  que  les  Créanciers  de  ce 
debiteur , 8c  n’a  point  lieu  pour  luy-nacfmc , puifqu'il 
efl  aulS  étroitement  oblige  qu'il  le  fetuit  envers  le 
âfc  f s'il  n'avoic  point  dlîc  iVisfaic. 

Au  fait  particulier , les  deux  parties  qui  plaidcru 
efloient  tous  deux  les  hommes  du  Roy , également 
obligea  pour  le  prix  de  leur  traite;  llscftotcnt  con- 
traignablcs  par  corps  comme  pour  dénias  Royaux*, 
de  lotte  qu’un  frul  ayant  payé  pour  tous  les  deux  , il 
s'fft  fait  en  là  faveur  une  fubrogation  Icgalcdcsmcl- 
mes  adionsqui  apparicrsoient  au  Roy  contre  l'Aflo- 
cié  fon  redevable  : & de  la  mcfmc  manière  qnc  ce 
dcmiccu'Llloitpas  receu  au  benclîce  de  ctllion  à l’é- 
gard du  Roy , il  ne  le  pou  eftre  à l’egard  de  fou  Al- 
fxic  qui  a paye  à fa  daharge. 

Mais  quand  il  faudroit  une  fubrogation  en  Jufll- 
cc , pour  fucccdcr  au  privUege  du  blc  , Icion  la  loy 
dermae  , Ced.  de  frivileg-  pfei , il  eft  certain  que 
i'Arreft  contradidoire  qui  condamne  le  demandeur 
ac  corps , comme  pour  deniers  Royaux  , eft  une  fu- 
rogarion  formelle  aux  droits  du  Roy. 

D'ailleurs , U Coûnimc  3c  Paris  arr.  m.  dit  que 
le  Répit  n’cft  point  teccu  pour  le  loyer  d'uiK  mai- 
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fon  , 8c  la  loy  45.  pr#/#ci«,  décide  qn'un  Aflôcié  qui 
a diverti  les  effets  de  la  focicté , peur  eftre  convenu  •'  ' ' 
pour  vol.  Rei  cemmeum  emuine  p*r  féelUt- 

cunt  dêlrve  metlê  Jnwt'ir,  vtl  rem  eonnnmem  ceUndt 
iUiinu  centreflH , i.  45-  ff.  pr*  foci^  Par  confequenr , fi 
cela  a lieu  pour  de  (impies  fermes  8c  pour  des  (bcie« 
tex  partiailicics , â plus  fotre  raifon  en  doit-on  ufor 
aioli  quand  il  s'agir  de  l'cxccution  de  traitez  foies 
avec  le  Roy  , Se  quand  il  eft  queftion  de  nutmenic 
la  bonne  fov  dans  les  focictez  d'affaires  publiques. 

Audi  U »y  4.  au  Ced»  de  k^aêrum  eejfitne,  dit  qu’il 
fout  confiderer  la  qualité  de  celuy  qui  demande  d’eftre 
receu  au  bénéfice  de  ccilion  avant  que  de  l’y  recevoir. 

Im  emni  (triant  iettr'um  prefèjp»  fila  agartnJa  tfi.  Et 
par  cette  raifon  le  demandeur  en  qualité  de  Fermier 
8c  d’Aftocié  dans  les  Fermes  du  Roy  , eft  enticteœem 
indigne  de  la  grâce  qu'il  demande. 

Mais  un  dernia  moyen  eft  l’inconvénient , qui  eft 
toujours  la  plus  forte  raifon  dans  ces  macictes  ; car  il 
arriveroit  que  fi  certe  ccftloD  eftoie  rcccué  , le  Roy 
rrouveruic  peu  de  Traitans  folvabics  qui  voululTcnt 
s'expoferi  l'infidélité  d’un  Affocié,lcquelaprcsavoir 
détourné  les  deniers  d’une  forme , en  feroir  quitte  pour 
p-iyer  aux  dépens  d’un  peu  d’bonncut  les  avantages 
qu’il  auroic  tirez  de  fa  raauvairc  foy. 

11  eft  vrav  que  la  rigueur  de  la  prifon  eft  focheu* 
fe , Se  qu'elle  excite  la  compaftàondcs  plus  inl'cnfibles^ 
mais  lurs  qu'un  homme  fo  mène  dans  le  maniment  des 
deniers  Royaux  , il  eft  cenfo  vouloir  bien  renoncer  i 
Ci  libcnc  , & l’abandonner  comme  un  gage  qui  rc^ 
pond  au  Roy  de  fes  deniers  > & au  publie  des  levées 
qui  fo  font  for  luy. 

Par  CCS  raifons , il  eftimoit  qu’il  y avoit  lieu  1 dc> 
bouter  le  demandeur  en  celfion  de  biens  de  là  denun- 
dc;Ce  qui  fut  jugé  conformément  à (esConclufions. 

A Paris  en  la  Gourdes  Aydes  le  xo.  Décembre  1^7 1. 

Prononcé  par  Monfieur  du  May , Doyen  de  1a  Cham- 
bre. 


si  un  acquermr^g«t  i U huitaine  en  demande  de  retrait , à U requejie  d'un  lignager 
du  vendeur , peut  avant  l’écheance  de  cediby  faire  débouter  ce  liguager  faute  de  te 
rembourfèr , après  luy  arvoir  fut  fitn  'ifier  .le  lendemain  mâtin  de  Jim  affîgnation , 
tjuil  efloit  prefi  ce  jour-lù  mejme , de  le  recevoir  au  retrait  pardevaat  le  Juge. 


Don-  Clerc  , Orphévre  de  la  Ville 

01  AUX.  ^ de  Bayonne  , achète  une  maifon  dans  cette  mcfmc 
I Ville  du  nomme  Laffoiul,  pour  la  lômnic  de  nuis  mille 

7.  Janvier.  livres.  Par  le  contrat  de  vente  du  j.  Septem- 

breitfyo.  ilcftdit  que  l’acquereur  payera  ccnc  fom- 
me  aux  Créanciers  du  vendeur  ^ y font  dénom- 
mez. En  execution  le  Clerc  paye  a divers  Créanciers 
la  fomme  de  dix-lcpc  cens  quatre-vingt  livres. 

Mais  il  arrive  que  Jeanne  de  la  Barrière  , parente 
du  vendeur  , fait  afiigner  l’acquereur  le  premier  de 
Septembre  1^71.  pour  comparoir  à la  huitaine  parde- , 
vant  le  Sénéchal  de  Bayonne,  8i  là  le  voir  condam- 
nera exhiber  fon  contrat , afin  de  la  recevoir  au  re- 
trait , moyennant  le*  offres  de  le  rembourfèr.  L’acque- 
reur fans  attendre  ce  delay  de  huitaine  j fait  fignifier 
le  J.  du  mcfmcmois  à la  demanderrne , qu'il  cûprcft 
de  la  recevoir  au  retrait , 8c  la  fomme  pour  ccr  effet , 
de  le  rembourfèr  dans  tout  le  jour  du  lendemain , 
qui  cftoit  te  4.  du  mcfmc  mois.  La  dcmandcrclTe 
n’ayant  point  fatisfait  à cette  fommacion  , l'acque- 
reur luy  fait  donrKr  alTignaiionlc}.  paidevant  IcSc- 
néchal,  à une  heure  après  midy , aux  fins  de  U faire 
déchoir  de  fo  ilemande  i elle  ne  comparoife  point  en- 
core à cette  afllgnaiion.  Le  Juge  rend  un  premier  ap- 
pointtment , qui  pone,  que  pendant  tout  le  jour  la  de- 
rrundcrclfo  remboutferoie  à Vacquercui  la  fomme  de 
dix-fept  cens  quatre-vingt  livres  \ autrement  dcchcuc 
du  curait.  Enfuite  la  drmaïuicccllè  fo  pedente  devant 
Tome  1. 


le  Juge*  8c  remontre  le  bref  delay  qui  luy  avoir  elle  xSjt 
donne,  lequel  neportoir  autre  inrervale  que  du  matin 
à l’apréf  midi  •,  conclut  à la  nullité  de  l’exploit , 6c  à 
eftre  renvoyée  à l’Aixiienco.  A quoy  ayant  efté  repli- 
qué  de  la  part  du  défendeur  , que  s agilTant  aun 
rembourfement  offert  dés  l’introduébionde  la  deman- 
de en  retrait,  ce  rcmbourlêmenc  fe  devoir  foire,  de 
ordonner  de  mamentâ  ad  mapumam  , attendu  l’ex- 
hibition du  contrat  8c  la  ftgnificarion  des  payemens. 

Sur  cette  conreftarion  , le  Sénéchal  prononce  un  Ic- 
cond  appoinrement , qui  porte  que  le  precedent  fera 
execuré. 

La  dcnundcrcflc  en  retrait  appelle  de  ces  deux  np- 
pointcmcni  ,&  depuis  fon-appci  (ait  lignifier  fcsoft'rca 
de  payera  rionmé  1a  fomoK  dequatoizccensquacrr- 
vit^t  deux  livres,  laquelle  for  confignéc  for  le  refoa 
que  fie  racquemir  de  U recevoir.  Dans  ccc  ellata 
1 affaire  plaidéc  à l’Audience  de  la  grand'Chambre. 

Coma  pour  Janne  de  U Barricce,  appeUante  , 
foir,RrÛM  , Que  l’appoinrcmau  du  Sénéchal  de 
DayoniK,  qui  l’avoit  Hékautee  de  (à  demande  en  re- 
trait lignager , n'avoii  pu  eftre  donné  le  cinquième  Sep- 
tembre , au  préjudice  d'un  autre  precedent  du  deux  ^ 
mcfmc  mois, qui  avoit  ordonné  que  les  parties  vicn- 
droiem  plaida  dans  les  delais  de  l'Ordonnance. 

Seeimdi  , Qw  ce  Juge  avoit  prononcé  fur  un  cx-i 
ploitd’alUgnation  donné  à dix  heures  du  nutin  pour 
compocoiluc  aune  heure  après  midi  -,  c'eft  à dire  das^ 
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trois  hcur«  feulement  de  delay  ; ccquicft  contraire  à coniccueitdc  formalitci  à obfcrvcf  : la  rai^n  en  eft 
l’Ordonnance  , où  les  miTimlrcs  délais  devant  les  Se-  j narumle  > le  rctrayant  obtient  tout  ce  qu’il  deman^ 
néchaui  fotH  de  huitaine  » Se  deViint  un  Juge  ordinaire,  de , & il  ne  peut  p.is  fc  plaindre  d'une  rre^  grande  di^ 
de  trois  Jours,  fuivant  l’art,  premier  6c  troîdeinc  de  . ligcnccdnns  une  occafîon,  où  les  feiccs  (bm  les  de* 
l’Ordonnanccdc  l’année  1tfS7.au  lit.dcs  délais  fur  les  , fenlcs  ordinaires  des  aequcmjrs. 
aflîgnaiions.  I A l’egard  du  deiay  pour  le  rcmboarlcircnt , on  ne 

Tt¥lio  , il  n’y  a point  de  confticution  de  Procu-  paît  pas  dire  qu’il  ait  cité  trop  bref  pour  un  rctravant , 
tnir  dans  l’exploit , ni  d’cicélion  de  domicile  » toujours  faire  Tes  ontes  en  denien  à decou- 

que  CCS  deux  conditions  lôient  ablblumcnr  nccciTaites  vert, la  Coutume  lui  donnant  une  année  entière  pour 
^ns  les  alljgtuiions.  les  préparer } de  ainfi  rappcllantc  doit  imputer  à ion 

4.  L’intimé  n’a  point  prefté  ferment  fur  la  vcricé  imptiKlenec  d'eArc  venue  au  retrait  fans  avoir  de  l’ar* 
du  contrat.  gent  pour  &irc  le  tembourfement  6c  n’en  ayant  potnr, 

J.  L’;q>pcllantc  ne  pouvoir  dire  obligée  que  de  rem-  elle  neft  pas  recevable  à le  fcfvir  de  lubterfuges  de 
bourfer  dam  Icdclay  de  la  Coùtumc  , qui  eU  de  neuf  de  détours , afin  de  le  ménager  le  temps  pour  en  trou- 
jours  , de  qui  ne  pouvoir  commencer  i courir  utile-  ver.  //  ^urf  tffrir , dit  Maître  François  Grimaudet, 
ment  qoe  du  jour  de  l’exhibition  du  contrat  de  voue  , traite  des  retraits,  lîv.  7.  chap.  iK  4tvtc  m»tt- 

de  des  quitunces  jufttficativcs  des  payemens.  Or  ce  m J tirge»i:ciir  ee  mpt  /exfCHti*rr  requiert  retliti  m- 
deby  legal  ne  fçauroiceftfc  accourci  par  le  Juge,  & il  ire  tes  ftrwta  t&  nefunt  Mttndrv  i offrir  aue  U Uirttf 
m cA  de  mefmcqûe  ccluy  de  l’an  Se  tour,  introduit  en  ger  ait  Àernandi  U reitiieHrfemeitt  de  fts deniers  tCar 
faveur  des  rerrayans , pendant  lequel  de  momntt  ad  mo-  ^nand  asusm  efi  chargé  de  faire  quelque  cbtft  feser  ac- 
mentnm  , un  demandeur  en  retrait  peut  ititcnnT  fon  ejuerir  droit , il  Font  fu'il  le  fafe  Uhremem  , fans  ijuil 
atAîon.  Ainlî  U rctrayantc  pouvoir  ufcc  librement  de  hty  fait  demandé,  au  fimmé  de  le  faire , & a fes  dé- 
la  faculté  que  la  loy  municipale  luy  donnoit.  pens. 

On  oppofe  en  cet  endroit  que  le  retrait  eft  defavo-  Il  y a cela  mefmc  de  pariieuliet  dans  la  Coutume 


râble , comme  eftant  contre  la  liberté  du  commerce , Se  de  Bayonne , la  loy  des  parties , qu’elle  ne  donne  au- 
par  confequent  qu’on  le  doit  reftraindre  en  des  Itmi-  cun  délay  au  lignager  pour  rcmbourlér  l’acquereur  : de 
tes  crroiics , lêlon  rcfprit  mefmc  de  toutes  les  Coûtu-  forte  que  le  délay  dépend  de  1‘ofHcc  du  Juge, qui  peur 


mes , qui  pat  les  formalitet  fcrupulcufcs  quelles  pref-  ordonner  au  rctrayant  de  payer  des  le  jour  de  fes  of- 
ctivent,  tendent  autant  de  pkgcs  aux  retrayans  pour  fres , Se  routes  fois  de  quantes  que  cet  acquereur  vou* 
éluder  leur  aélicuu  dra  tcntlre  k giron. 

On  répond  qu’il  cA  vray  que  le  retrait  lignager  II  ne  faloit  donc  pâs  attendre  le  rembourfe- 
eft  de  droit  étroit, c’eft  àdirc  qu’il  doit  cftre  exécuté  tnenr.dcmaixic  par  l’acquereur  fiift  règle  par  ArreAdcla 
à la  lettre  ; Mais  nos  Coûnuncs  ne  l’ont  jamais  conlîdc-  Cour  i p.irccqucb  rctrayamc  y avok  acquiefeé  par  fes 
té  comme  odieux  , elles  le  propofon  particul  jcrcmcnt  offres  (ublèquaucs  à l’appoincement , qui  la  condanv- 
«Uns  touras  leurs  difpolîtions  de conferver  les  biens  dans  rwA  de  rcmbouricrcequccet  acqucmir  juftifioii  avoir 
les  familles.  Car  de  mdmc  que  natuTcIlcmcm  nous  paye  , Se  que  les  quittances  des  pavemens  qu’il  avoir 
femmes  plus  portez  à aimer  les  perlbnncs  qui  nous  faits , juAihoient  allez  le  prix  qu'il  laloit  offrir  de 
touchent  de  parenté;  Ainft  par  la  mefmc  inclination  , coollgncr. 

nous  nous  portons  i retirer  les  hemages  qu’ils  ont  II  cil  vray  que  l’acquereur  ne  s’eftoit  pas  pu^é  par 
podedez,  de  nous  ibutfrons  avec  douleur  de  ks  voit  f<-’rmcm  furla  veritéde  foncontraâ  d'acquUltton  ^mats 
' qu’en  Droit  il  n'a  poirrf  efte  oblige  de  le  faire , n’en  ayant  point 


: les  nuins  des  etrangers  : Delà 


f où  le  retrait  n’cll  point  en  uûgc  ) Jorfqûc  les  biais  cite  rc^is. 
à'un  débitair  font  vendus  publiquement , les  confan-  II  y a pli 


les  offres  de  rappcllantc  ne  font  pas  1 


guins  font  ptefrrex  aux  ctrai^eisi  de  nous  liions  dans  labiés,  les  quittances  qui  luy  ont  cAé  lîgnifiérs  le 
Tl  loy  JJ.  Si  in  emftianem  ff  ^ JÎ  un  montent  a tiix-fcpt  cens  quatre-vingt  Icpt  livres , au 

mineur  enchérit  cctti  forte  de  biens , de  qu'un  autre  lieu  quelle  n’a  configné  que  celle  de  quatorze  cens 
les  futcnchcriflc , Se  qu’ils  luy  foient  adjugez  , le  mj-  quatre-vingt  deux  livres.  Ce  defaut  <ft  une  nullité  cf- 
ncur  rendant  le  prix  de  l'aichcrc  , doit  cftrc  rdlirué  lemicllc  , Se  qui  emporw  une  décheaticeabfblué.  Gtt- 
concrc  les  adjudications,  par  ce  kul  motif,  que  les  maudcc  Uv.  y.  cap.  14.  dit  que  , Les  litnaters  en  la 
chofcs  ont  appartenu  à les  Anceftres.  Si  in  enyiienem  faHrfnite  da  retrait . cherthent  frefit  i & let  acheteurs 
fenes  fe  talUcatam , miner  adjtlUant  ai  ali»  fHftretnr:  plaident  fottr  fe  fastver  dsi  demmage.  Panjnty  assjuge- 
isapltrans  in  integnsm  rtfitnthnem  , amdietur,  fi  ejm  ment  du  prtcés  de  retrait , efi  garde  U rigueur  de  dr»it 
intertfft , tmptam  ai  t»  rtmfnift , adpreietmn  velnsi  contre  leslignagen  » tefijurls  Peter  finir  U péril  & dota- 
^med  ntdjentm  ejnsfuifet:  ira  tamen.  ut  id  ^ned  liâ-  unx  ivenemens  de  tels  pr«cts , firent  feterement  fier  U 
tariem  accefftt , ipft  eÿ^at  venditeri.  Par  cette  mefmc  difpute  dt  plus  en  meins  du  Prix  de  U venditien , s'Us 
railôn  les  Romains  soppoferent  à l’établi  ircmcnr  delà  cenfignent  teus  Us  deniers  déclarer.  & demande^  par  lef 
loy  «jr4r>4pour  la  divifion  des  poirellionr,  parce  qih;  achaettn.fassfkreptterUtrep  débeurfè  , Ufanels  après 
la  plus  grande  partie  de  leurs  biens  étant  venus  de  iU  peurrem  reptter  , s'il  eft  rreuvé  aveir plu  cenfijni , 
leurs  peres  , ils  y avoient  une  particulière  affeéVioni  ^nth  ne  denem.  * 

& entrent  cpic  c'étoit  une  impiété  de  lî>ulfrir  que  Pour  dcrnicrc  confideration , on  difoir  que  les  re- 
Icurs  Icpulchra  6c  monumens  fullènt  donnez  à des  traits  fontodieux  , parce  qu'ils  empêchent  la  liberté 
étrangers.  De  forte  m'on  ne  peut  pas  dite  que  le  rc-  du  commerce , & refroidillcm  les  acqueraits  de  rrat- 
rrait  fi^ger,qui  en  un  rcmaic  à ces  inconveniens  , ter  plus  volontiers  avec  les  vendeurs,  dans  la  enume 
foit  odieux.  des  rerrayans  lignagers,  qui  fc  prcfententprrfquctoù- 

On  difoicau  contraire  pour  l'inrimc  , que  les  aAes  jours  en  (cox\atfi  enàm  famlU  tan^nam  chiiasone- 
faits  dans  les  délais  de  l'alllgrution  donnée  à 1a  requef-  piam.  Jus  fujnidem  rttraflu  efi  tanejnaan  enns  annexi:m 
te  de  l’appcllamc  étokmt  yilablcs  } parce  que  fuivant  vendiiieni  rei  : ^tu  >ju»  plus  eneraïur,  ee  mifieris  efli- 
rOrdomuncedu  mois  d’AouA  itftfy.tit.  a.  arr.  9.  des  matur  , & vendirur.  '' 

Rcglemcns  de  Juges  j la  partie  alTîgncc  n’cA  pas  Sur  ces  diÂcrcnccs  nifons,  La  Cour  s’cAant 
obligée  d’attendre  récheance  de  ralTignaiion  tquedés  trouvé  panagee  en  opinions  à l'Audience  , ordonna 
le  premier  jour  il  luy  éroit  permis  de  fonir  de  pto-  un  délibéré"  fur  le  RcgiArc,&  enfuire  cA  intervenu 
CCS , A:  que  edadevoir  d'auianr  plus  avoir  lieu  en  ma-  ArreA',  par  lequel  , 

rierc  de  retraiy,  que  les  aAions  qui  en  proviennent  La  C o v r.  a mis  lappel  , & ce  dont  avoir  cAc 
font  momentanées  i en  forte  que  dés-lors  qu’un  ac-  appelle,  auiieant»cn  èmcodanr, ledit  le  Clerc  a cAé 
quercuc  rend  le  giron , il  n’y  a plus  de  procès  : ni  pat  condamné  à recevoir  au  retrait  ladite  la  Barrieze, 


Digif 


\S7l. 


I<f7  t. 


T H O u- 
t.  oo$  t. 

J.  Janvier. 


JOURNAL  DU  PALAIS. 

ijquclic  de  Cl  pirt  fut  condamnée  de  ic  rcmbourft  r» 
tant  de  ladite  fomme  de  dix-fept  cens  tjuatic-vingt 
livres,  que  de  celle  de  huit  cens  livres  encore  par 
luy  payée  à un  autre  Créancier  depuis  l'aâion  en  re- 
trait , lequel  icmbourlcmcnt  elle  fera  tenué  de  faire 
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dans  neuf  jours  après  la  fignificacion  de  i'Arreft , a 
trement  dècheae  du  retrait  i & ledit  le  Clerc  con- 
damné en  la  moitié  des  dépens , les  autres  corapen- 
fez.  Prononcé  pat  Monficur  le  Premier  Prefldenc  de 
Punoc  , le  Jeudy  7.  Janvier  tSyi. 


Si  utt  ChâTtôine  eftant  ahfint  pour  faire  le%er  un  interdit  injufte  prononcé  contre  luj , 
doit  efirepi^é  durant  fin  akfince  des  menuës  difirtimtions  qmfijfont  par  quartiers. 


en  argent,  pour 

MAistke  Gtanier  Savignac  Chanoine  de  Ca- 
fttes , cft  interdit  par  l'Official.  Ce  Chanoine 
pour  faire  lever  ^ interdit,  dont  il  avoir  imerjccté 
appel  comme  d’aixis  en  la  Cour,  vient  dans  cette 
Ville  de  Thouloufc  i & comme  le  Cbapitce  préten- 
dit luy  faire  perdre  les  fruits  Se  èmolumens  de  û 
Prébende,  fous  |>rcccx(c  de  Ton  abfcnce,  il  obtient 
Arrefl  le  17.  Juillet  Xfyo.  par  lequel  il  eft  rcccu 
appcllant  comme  d'abus,  (ôn  interdit  levé , & leCha- 
pitre  condamné  à luy  payer  fon  Gros  entier  de  l’an- 
néf  de  l’interdit. 

En  executitm  de  cet  Aricft , Granict  eut  délivran- 
ce de  quelque  vin  & de  quelque  bled  ,ciontildonna 
quittance^  mais  voulant  encore  avoir  iesdillributions 
manUL-llcs  pour  le  fetvice  aâuel , le  Syndic  du  Cha- 
pitre s'y  oppoû  •,  c'cll  ce  qui  obligea  Granici  à pre- 
(cnrer  fa  RcqucAc  en  la  Cour,  en  confcqucnce  de 
l'Arrcft  par  luy  obtenu. 

Pour  moyens,  il  difoit  que  ces  mots,  fiiiCrts 
tmUr  portez  par  l'ArrcH,  dUent  la  mclme  chofe  que 
ces  circonftanccs  & dépcodances  des  revenus  du  De- 
nchcei  parce  quc«M;MS  etmimt  minui»  U que  dans 
la  Bulle  delà  iccularifatiorr  du  Chipitrc,  au  lieu  où 
il  cft  parlé  derrtjfat  i!  cft  exprcllcment  porté,  que 
les  Chanoines  k-euimement  abiens  feront  tenus  pour 
preiens.  Or  le  Syisdtc  ne  peut  contefter  que  les  pte- 
(ens  ne  gagnent  leur  entière  diftribution. 

Il  y a plus  , i ta  marge  de  la  Bulle , il  cft  expref- 
ftmem  tiurquc  que  les  Chanoines , fsve  fréftmtt  yî- 
“Ot  «é/niirs , auront  pr»  grtjftt  fmHibm  crigint*  t:br4S 
Türentrifti i & pat  les  Statuts  particuliccs  du  Cha- 
pitre, Il  cft  certain  que  l'argent  fait  partie  du  Gro« 
entier , puifquau  Chapitre  jy.  il  y cft  parlé  de  l'un 
ic  de  l'autre  en  ces  termes,  dt  kladê,  vint  ^ «r- 
gtnti. 

Pour  jaftiftcc  que  le  Chapitre  en  ufe  ainft  , il  ne 
faut  que  lire  les  departemens t^u'il  fait, dans  lefqucls 
on  voit  que  les  diftributions  d argent  font  comprilcs 
dans  le  Gros  de  chaque  Chanoine*,  aulS  l'argent  fc 
diftribué  de  trois  en  trois  mois  , 5c  non  pas  nunucl- 
Icment  par  chaque  jour. 

On  objcâcquc  t’ufage  du  Chapitre  cft  de  ne  don- 
ner que  du  bled  & du  vin  à ceux  qui  ne  roulent  pas 
un  fervicc  afluel. 

On  répond  que  les  Eftudians  te  autres  abfens  pour 
caulc  , ont  toujours  rcccu  les  menus  grains  tC  les  di- 
ftribuiions  d’argent  par  quartier.  Qu’au  fait  particu- 
lier le  demandeur  eft  d'autant  plus  favorable , que 
fon  abfcnce  a cfté  forcée  par  un  iiuerdit  injufte  i éc 
fl  la  prétention  du  Chapitre  avoit  lieu , il  pouctoic 
faire  interdire  les  Chanoines  ou  les  faire  plaider  pour 
s'approprier  leur  revenu,  pendant  qu’il  ne  tient  pas 
ù eux  qu'lis  ne  rendent  un  lcrvicc  aâuel. 

Au  fonds,  n 1a  Cour  eut  crû  que  le  demandeur 
ne  devoit  avoir  que  le  bled  <9c  le  vin  , elle  en  auroit 
fait  U diftctcDCc , 6c  il’euft  pas  a;oûté  ces  mots , 
Seniler  Or«$. 

Mais  outre  l'ufagc  du  Chapitre,  il  eft  juftific  par 
une  Semence  arbitrale  du  27.  Avril  i«y.  rendue  en- 
tre le  Syndic  te  plulleurs  Chanoinesqui  avoienc  cfté 
interdits,  au  nomore  dcfquels  cftoit  le  demandeur, 
que  les  interdits  ne  perdent  |k>im  leurs  diftributions , 
Tome  I. 


le  fervice  aSueL 

te  cela  aux  termes  de  la  Bulle  dont  on  a parle  à la  1^1. 
Cour,  qui  le  décide  ainft  en  faveur  des  abfens  pour  ■ 

caufci  légitimés.  A quoy  on  peut  ajoùccr  que  les  Con- 
ciles donnent  trois  mois  d'ablence  aux  Ch.inoinesdcs 
Eglifes  Cathédrales  : No»  ïke*t  vigort  tnjHjlihti  fig- 
tmi  MMt  C4»f»et»di»it , ultra  très  menfei  tjueliiet  anno 
ah  iifdem  Eccïefiis  abtjft.  C’cftla  difpoftcion  du  Con- 
cile de  T rente  , te  les  Chanoines  qui  font  abfens  pm- 
dint  CCS  trois  mois  ne  perdent  point  leurs  difttibu- 
tinns  en  argent. 

De  lôrtcquc  le  demandeur  ayant  cfté  rcfticu.!'  con- 
tre l'interdit , te  dans  fou  Gros  entier  j cette  reftiru- 
tion  feroie  imparfaite,  lice  Gros  eftoir  diminué  te 
réduit  à une  certaine  quantité,  contre  la  maxime, 
qui  dit  , refHtutm  i»  integrum  refliiuitur:  Se  fi  elle 
a jamais  eu  lieu,  c’eft  au  fait  pacticulirr^  piifque 
raofcncc  du  demandeur  vient  vi  majore,  te  ne  luy 
peut  eftrc  imputée. 

Au  contraire  de  la  part  du  Syndic  du  Chapitre  , 
on  difoit , que  lors  que  par  l’Arrcft  du  17.  Juillet 
1(70.  1a  Cour  avoit  adjugé  le  Gros  i Granier,  elle 
n’avoit  entendu  autro  enofe  que  le  hied  & le  vin  , 
conformement  à l'ulâgc  qui  le  pratique  à l’égard  des 
abfens. 

Quint  à ce  qu’on  dit,  que  le  demandeur  a cfté 
rcftituc  , Se  qu'ainfi  il  cft  prélumé  l’avoir  efté  cmic- 
rement  ^ en  Iccond  lieu , que  le  Gros  te  les  diftribu- 
tions en  argent  font  la  mclme  chofê: 

On  répond , qu’on  petit  eftrc  rcftituc  (^s  l’cft-'c  en 
entier  i qu’il  y a bien  de  la  diftcrcnce  entre  le  Gros 
& les  diiltib'Jtions  manuelles,  le  Gros  cftint  ce  qui 
le  delivre  tout  cnlcmble.  Se  les  diftributions  ce  qui 
lé  paye  pour  chaque  jour;  qu’il  y a mefme  une  fin 
de  non  recevoir  contre  le  demandeur,  en  ce  qu'il  a 
donné  quittance  du  bled  & du  vin,  à quoy  il  a crû 
que  Icmonroit  tout  fon  Gros;  te  s’il  a ajouté  ces 
mots  (en  dcduiftion)  c'eft  qu'il  pretendoit  que  ce 
Gros  luy  cftoit  dû  pour  plus  de  temps  qu’il  ne  tuy 
eftoic  payé. 

C’eli  aulli  un  mauvais  moyen  de  dite  que  rabfence 
du  demandeur  fût  forcée,  parce  que  Granier  ayant 
abandonne  le  lcrvicc  dix  mois  entiers , fous  prétexté 
d'un  fimple  decret  de  l'Official,  pendant  tout  ce 
temps  il  ne  lie  aucune  poutfuitc. 

Quoy  qu’il  en  Ibir,  l'ufage  cftam  la  règle  de  tous 
les  Chapitres , il  y en  a un  particulier  pour  le  Cha- 
pitre de  Ciftrcsj  p.tt  lequel  il  cft  certain  qu'en  con- 
fequcncc  de  U Bulle  de  fccularifarion,  ce  Clupicre 
n'eft  obligé  de  mettre  en  gros  que  trente  livres,  Sc 
peut  mettte  tout  le  furplus  en  diftributions  quoti- 
diennes, & on  ne  fçaucoU  foire  voir  que  la  diftri- 
bution de  l'argent  qui  fe  foit  par  quartiers , foit  corn- 
prife  dans  le  Gros. 

Si  toutes  les  difttibutioQs  drues  aux  Chanoines 
formoient  le  Gros , il  n'y  auroit  tien  en  diftributions 
quotidiennes;  âe  de  U naifttoit  un  inconvénient  iné- 
vitable , fçavoic  qu’on  abandonnetoit  le  lcrvicc  divin 
pour  le  peu  de  profit  qu'on  y trouvecoit. 

A l'égard  de  la  Sentence  arbitrale  dont  on  a parlé , 
elle  ne  jullifc  pas  qu’on  ait  donné  aux  Chanoines 
interdits  plus  que  le  Gros;  car  on  ne  doit  point  üftr 
i confcqucnce,  fi  l'on  a donné  davantage  aux  abfcps 
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pour  commiiCoDS  partîculicm  du  Chapitre  \ Ôc  ainfi  il  . 
en  toujours  revenir  à UDulic»  qutn’adjugequc  30. 
livres,  fcarufagcquiadoucitUBulIcen  changeant  les 
«rence  livres  en  ccruiacs  diftribiuions  de  bled  Se  de 
vin  I <jui  corapofent  prcfcntcmcnt  le  Gros.  Ce  font  les 
loix  Se  l’ufage  du  CWpttce , dont  aucun  Chanoine 
ne  peut  fc  dilpenret. 

Sur  ces  differentes  contdlations , cil  intervenu  Ar- 
reft,  les  Chambres  affcmblécs  i après  païuge  fait  dans  | 
chacune,  au  rapport  de  MonGeur  Druichet  Se  Mon-  j 
jîcut  de  Guillennin  conttetenant ^ par  lc<]uel  La  * 


DU  PALAIS. 

Cour  , fairam  droit  lùr  1a  RcqucAe  Se  Lettres  du- 
dit Granicr,  iuy  a adjugé  Sc  adjuge  cous  les  quar- 
ciecs  de  fon  Canonicat  pendant  l'année  de  lôn  inrer- 
diâion , pour  liquidation  dcfqucls  renvoyé  les  Par- 
ties pardcvanc  le  Kapportcur  du  Pcoccz  : Ordonne 
que  pour  la  delivraiKC  dcfdits  fruits  tous  fequeffres 
éc  dcTcmptcurs  (cront  contraints  pat  corps  \ relaxe  le 
Syndic  du  lurplus  dclditcs  RequcÜcs  & Lettres  ^ 
neanmoins  l'a  condamné  aux  defpcits,  la  caxerefet- 
vcc.  Prononce  le  9.  Janvier  itTyi. 

Voytx.  CArrefiiH  Xo. 


si  une  femme  mineure  peut  aprét  U mm  de  pm  matj  fe  fmre  refituer  contre  u» 
Teflament  mutuel  quelle  n exécuté  ,fm  protejluion  que  cette  execution  nt  luj 
pourroit  nuire. 


Bon-  TE  deffunt  ficur  du  Nevil  Gentilhomme  de  Peri- 
» X A U X , Jugord,  fait  conjoimeraent  avec  la  femme  , pour 
Uya.  lors  âgée  de  az.  ans  fculcmcnr,  un  Tcftamcnc  mu- 
ir.  Jajivicr.  tucl  au  profit  de  leurs  enfans. 

* J Après  1a  mort  du  Gcur  du  Nevil,  fa  veuve  procè- 

de ija  confcûiondc  l'inventaire,  Sc  protefte  que  ce 
qu'elle  en  fait  cA  lins  préjudice  de  pouvoir  répudier 
ce  TeAanieni  dans  le  temps  qui  luy  eff  donne  par 
les  loix.  Sous  l'aflcurancc  de  cene  protcAarion , elle 
fc  nantit  des  effets  de  l’heredité,  &:  prend  mefmc  une 
fomme  de  Gx  mille  livres , auc  le  deftiint  avoir  raiiê  «1 
depoA  dans  la  Ville  de  Biaye. 

Enfuitc  cette  veuve  ayant  dcfTcin  de  fc  remarier, 
fc  pourvoit  pardevam  le  Sénéchal  de  Pctiguaix, 
pour  la  nomination  d'un  Tuteur  à fes  cn£*n$.  Se  oar 
rocfme  moyen  elle  déclare  qu'elle  répudie  le  Tefta- 
incm  de  fon  mary , en  ce  qui  concerne  fes  propres 
biens  i Se  en  conlèqucncc  obtient  Lettres  contre  tous 
les  Acles  approbatifs  qu'elle  avoir  faits.  Le  Scnéchal 
rend  fa  Sentence,  par  laquelle  ayant  égard  aux  Let- 
tres , il  luy  permet  de  faire  fon  TcAamcnt  de  la  ma- 
nière que  bon  Juy  fanblcra,à  la  charge  de  rendre 
compte  de  fon  adminiAraiion  ï fes  enfans.  Appel  de 
cette  Saucncc  par  le  Tuteur  -,  pour  lequel , 

Fontainddiloit,  qu’il  y a deux  queftions  dans  la 
caufe. 

La  première  *,  f^-avotr , lî  le  furvtvant  des  con- 
joints  peut  répudier  un  TcAamenr  mutuel , après  l'a- 
voir exécuté. 

Et  U fécondé,  fi  une  mineure  peut  cAre  relevée 
des  Ades  d’execution  8c  d’approbation  d’un  TcAa- 
ment  mutuel. 

Qrmt  à U première  qucAion,  il  cA  vray  qu'on  a 
doute  autrefois  fi  le  furvivant  des  conjoints  ^voit 
révoquer  un  TcAamcnt  mutuel  v mais  tous  les  Do- 
elain  demeurent  d’accord.  Se  c'cA  une  maxime  con- 
firméc  par  les  ArrcAs  Se  par  Tulagc  de  ce  ParW- 
mcnt,  qu’il  ne  le  peut  ps  quand  une  fois  il  l’a  exé- 
cuté , parce  qu’aprés  l'execution  un  tel  TcAamcnt  paflc 
en  force  de  Contrat,  Mfpefiti»  tilio^Hsn  rtvKeAWn 
xrAnfit  i»  ctnrrAUitT»  Ummuabilem  ; tel  eA  le  Icntiracnt 
de  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,  liv.  a.  chap.  4. 
n.  10.  Sc  fur  celle  d’Anjou  i Se  l'on  peut  voir  fur 
ce  fujet  les  ArrcAs  rapportez  par  Monfieur  Louer , 
lett.  T.  num.  îo.  Sc  pat  Chenu  dans  fes  Centuries, 
ArrcAs  78.  Se  181. 

Or  l'intimée  a exécuté  le  TcAamenti  premiere- 
mctit  parce  quelle  s’cA  faific  dcto'is  les  effew , aptes 
en  avoir  fait  inventaire^  Se  en  fécond  lieu,  parce 
qu’elle  en  a joüy  depuis  la  mort  de  fon  mari  juf- 
ques  à prefent.  De  dite  quelle  avoir  protcAé  de  re- 
noncer a ce  TcAamcnt , ce  moyen  n’cA  d’aucune  con- 
fiderationi  parce  que  l'ayant  exécute  depuis,  ccnc 
protcAarion  a eAc  anéantie  pt  un  aâc  contraire  : 
c’eA  la  difpofirion  de  la  loy  tfo.  laçai»  J.  UcAtvr , 
Se  c’cA  au£  l’opinion  de  tous  les  Do«Acur$  fur  cetw 
loy. 


A l’égard  de  la  féconde  qucAion,  elle  cA  égale-  1^71. 
ment  facile  à refoudre,  pree  qu’il  cA  certain  que  m 

les  mineurs  ne  font  jamais  rcAituez  lors  qu'ils  ont 
ufc  du  droit  commun,  Se  qu'ils  n’ont  ri<m  fait  que 
ce  que  les  plus  fages  Se  les  plus  avifez  ont  accoutu- 
mé de  faire  , Afwr  vtdttitr  circumvenna  mnor  ejui  Ju- 
rt  catumuni  uUttr.  L'intimée  n'a  fait  que  foivre  le 
droit  commun  , puilqu’ii  cA  ordinaire  entre  conjoints 
de  tcAcr  murucllanenc , Se  de  difpfcr  p.ir  une  li- 
béralité réciproque  de  leurs  biens  au  prom  de  leurs 
enfans. 

D'ailleurs , cm  ne  peut  p$  dire  qu'elle  ait  elle  fur- 
prife,  ni  mefmc  Iczce , en  failânt  ce  TcAamcnt  mu- 
tuel ^ car  il  cA  des  maximes  qu'on  ne  put  alléguer 
de  captation  contre  un  TcAamcnt  de  catc  nature  ÿ 
parce  que  fuivant  1a  loy  CAputerUi , ^ dt  bertdib. 
inflit.  n»H  <*s  infiittaitntt  S^nMui  improbmiit  ^ha 
tüù  e^eSUtnibiu  ftum.  Et  à l'égard  de  la  lezion , il 
y a encore  moins  d’apparence , pifqu’cn  vertu  de  ce 
TcAamcnt , l'intimcc  jouit  de  tous  les  biens , au  lieu 
que  fins  ccU  elle  n'en  pbnedemit  qu'une  partie. 

Que  G l'on  joint  à ces  choies  la  faveur  des  enfans , 
qui  a toujours  cAo  puiGante  dans  ces  fortes  de  con- 
rcAations , il  n’y  a nulle  diAîcuhé  que  rintiméc  ne 
foir  mal  fondée  dans  (es  Lentes , Se  que  le  TcAamenc 
ne  doive  eAre  confirme. 

Daillon  pour  i'inximéc,  remonrroic  au  contraire, 
que  prie  Droit  Romain  toutes  fortesde  TcA.imcns, 
mcGnc  les  mutuels , font  rcvociblcs  de  leur  nature, 
foit  parce  qu'il  n'eA  pas  loiGble  de  s’oAec  la.libctté 
de  tcAcr,  fuivant  la  loy  fi  fratrej  J.  idem  rtfftndit, 
f.  pro  fiofio  , foit  pree  que  toutes  les  conventions 
contraires  àcctre  liberté  font  réprouvées,  & blcAcnc 
les  bonnes  moeurs,  comme  L’a  remarqué  MonGciU' 

Cujas , fur  la  loy  4.  Cod.  de  inmU'A.  flIpuJAf.  Il  cA 
vray  neanmoins,  que  lûivant  l'ufage  de  1a  Juritpru- 
dencc  Françoife,  tels  TcAamcns  mutuels  ontcAc  pr- 
petudlemcnt  confirmez, quand  l’execution  les  a fui- 
vis  : Mais  la  Dame  du  Nevil  a pur  elle  trois  ex- 
ceptions , qui  1a  dreut  des  termes  de  cette  règle  ge- 
nerale. 

Premièrement , elle  cAoic  mineure,  non  feulement 
au  temps  du  TeAament , mais  encore  lors  des  Actes 
approbadfsv  Sc  par  confequent  on  ne  peut  luy  refu. 
fer  le  bénéfice  de  la  rcAicutioii,  puilque  U loy  l’ac- 
corde à tous  les  n^eurs  contre  les  Actes  où  iis  font 
Iczcz. 

Or  il  n’y  a pint  de  plus  grande  lezion  que  de 

ndte  la  propriété  de  G^s  tuens , & de  n'avoir  pas 
iberté  d’en  dirpfer.  G l'on  dit  qu’on  ne  pue 
pas  cArc  relevé  contre  un  TcAamcm , on  répond 
qu'il  faut  faire  grande  différence  entre  l’Aclc  d'un 
’ *rcAameiu  qui  n engage  à rien , Sc  rcxccution  de  ce 
melinc  TcAamcnt  qui  cA  er>gageatuc  ; car  c'eA  une 
maxime,  qu'encorc  qu'un  ne  puilTo  quelquefois  cijre 
relevé  du  prirKipal , on  le  peut  dire  neanmoins  de 


Oigili/ed  ï 


journal  du  palais. 


l’accv/loirc,  3c  telle  cft  la  decifion  de  \i\oy,ft  ex 
cMufi  f.  \.f-  d*  On  dcmafjdc  daus  cette  loy, 

ü an  pupille  oui  a caule  du  dommage  peut  eftrc 
rcftituc  «mtre  u loy  jlifgUu.  Le  Jurifconfultc  ré- 
pond que  non  : MaismluKC  formant  la  queftion , fi  ce 
mefme  pupille  ayant  dénie  le  dommage  en  jugement 
peut  dire  relevé  de  la  dénégation  pour  éviter  la  peine 
du  ci-iuble  i il  dit  que  cela  Ce  peut,  car  quniqu'en 
quelques  cas  on  ne  puiûè  élire  relevé  du  principal, 
on  le  peut  dire  de  racccflbirc. 

La  lecondc  cxccptKsn  cil, que  rintimée  n'a  foit 
aucun  acls  aoprobàiif,  3c  que  li  elle  a obtenu  des 
Lettres , ce  n al  que  pat  prétturion.  II  eft  vray  qu'elle 
a joiiy  des  biais  de  la  fucccfllon  de  Ton  mary  : MaU 
c’dl  d'un  collé  comme  mère  3c  tutrice  de  Tes  cifans  , 
qui  dl  une  qualité  naturelle  , & non  comme  hcii- 
t jcrc , qui  dl  un  lirrc  értangci.  Oren  maticre  de  deux 
caufes  ou  de  deux  qualitcz , l'une  étrangère  3c  l'autre 
naturelle, cm  conGdercplûioH  la  naturcllcquc  l'étran- 
gtre.  D’autre  part  elle  a joüy  en  confcquencc  del’u- 
l'age  de  Xainconge , par  lequel  1a  veuve  dl  douai- 
rière des  biens  de  fon  mari  pour  le  tiers  des  nobles , 
3c  pour  U moitié  des  roturiers. 

La  dernière  exception  dl,  qu'avant  de  procéder  à 
la  confeclion  de  rinvcnuirc,cllc  aprotdlc  qu'elle  le 
faifoit  lansprcjudicede  renoncer  à ccTeilamcni.Ainlî  | 
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cette  proteftation  a influe  fa  force  à tous  les  Aéles  ifyl. 
qui  l'ont  fuivic,  parce  quccoromc  dit  Momac  fur  la'  ■"  ■ ■■ 
loj,  Ji  filiMf  faiTuff.  éU  MMed^aUn.  une  proteflaiion 
ptcccdentc  porte  ton  effet  dans  tous  les  aélcs  pof- 
terieurs.  A quoy  L'on  peut  ajouter  la  loy  14.  ÿ.p/m- 
ff".  de  retig.  & fufmpt.  faner,  fuivanc  laquelle , en 
macicrc  d’hrr&iicc , quelque  aclc  qu’un  berider  paffe, 
il  n’dl  jamais  ccnlc  accepter,  lorsqu'auparavant  il  a 
procdlé  du  contraire.  Surquoy  dl  intervenu  Arrdl 
qui  confirme  la  Saitascc , prononcé  par  Monfleur  le 
premier  Ptclîdcnt  de  Poncac,  le  Lundi  11.  Janvier 
jtfyi. 

L't»  ;«gr  k Berdetmx  efue  lors  que  P heritier  efi 
itrmger  le  tejiument  nutluel , quoiqu' exetuti , peut  ejlre 
révoqué  pur  le  furvivunt , en  perdûnt  tous  Ui  m>untages 
qu'il  reçoit  du  tefiament  i au  lieu  que  Ut  tnf*»s  ituas 
infituee.  U cudueité  ne  regarde  que  U furvivunt.  Lu 
Peirere  Lett.  T.  num.  (i‘  & fuivum. 

Projets  tPurrtfe'P^, 

Le  furvivum  qui  u exécuté  U Tefiument  mutuel  & 
qui  en  u reeeu  quelque  uvuntuge  dunt  lit  Coutumes  qui 
le  permettent,  peut  neummeint  de  fon  vivant,  en  quelque 
temps  que  cefoit,  moqueries  difpojsiioni  qu'il  u fuit  de 
fon  bien  pur  te  mefme  Teftument , en  ubundonnunt  pur 
luy  te  profit  qu'il  u reeeu  du  mefme  Ttfiument. 


si  un  Juge  de  Stigjteur  peut  couuoiflre  £ un  tJpJinAt  (S  des  extés  commis  dans  un  che- 
min public  Rytl. 


U Eux  particuliers  ayant  rencontré  un  homme 

x>  E A u X.  chemin  qui  va  i la  ville  d'Airc , donc  U 

Jutifdiâion  appnient  1 l'Evêque  conjointement 
12.  Janvier.  ^ l'ayant  malrtaité  , il  en  fit  informer 

r de  l'autorité  duLicoicnant  Criminel  de  (âinr  Sever  *, 

Sur  l'information, y ayant  eu  decret  d'ajournement 
pcrfonncl , les  accuin  fc  prcfcntcrcnt  3c  demande- 
rait leur  renvoy  prdevanr  le  Ji^  d’Aiie.  Sentence 
qui  les  déboute  de  leur  renvoy  : Appel , fur  lequel 

Chiquer  pour  les  appcllans  , difoic  que  les  excès 
donc  on  fe  plaignoic , avoicnc  eflé  commis  dans  l'é- 
lenduc  de  la  Jurifdiétion  3c  du  territoire  du  Juge 
d’Airc;  que  par  confcquenc  la  connoiffance  luy  en 
appartenoit  fuivanc  l’Autbentiquc  , quu  in  ProvsncU. 
Cod.  ubi  de  criminib.  ug.  oporr.  3c  conformément  aux 
anciennes  3c  nouvelles  Ordonnances.  Qm  mefme 
quand  ce  ne  feroit  qu’un  fimple  Juge  de  Seigneur, 
il  auroit  droit  d’en  connoiflre.  Que  tel  cfl  le  fenti- 
ment  de  Maître  Charles  Loylcau  dans.fon  traite  des 
Seigneuries;  3c  la  principale  raifon  qu’il  en  rend, 
dl , qu'en  France  ce  qui  concerne  l’intereft  public,  dl 
commis  en  première  inllance  aux  Seigneurs  hauts 
jufliciers,  qui  ont  le  premier  degré  de  Seigneurie 
publique  3c  à qui  appartient  la  police  3c  la  puni- 
tion efes  crimes  : D’où  il  s’enfuit  qu'ils  doivent  con- 
noiflre de  catx  qui  le  commettent  fur  les  grands  che- 
mins , avec  d'autant  plus  de  raifon  , que  toutes  les 
Coùmmcs  qui  ont  traite  de  cette  matière  en  ont  dil- 
pole  de  la  forte. 

Mais  il  y a encore  cela  de  particulier  pour  la  ap- 
pcllans , que  le  Juge  d'Airc  eft  un  Juge  mixte  ;c’dl  à 
dire  que  1a  Jufticc  appartient  moitié  au  Roy  3c  moitié 
à l'Evêque. 

Jegun,  pour  rincimé  , foûcenoit  au  contraire  qu'un 
aflalEnat  commis  dans  un  chemin  public  cft  un  cas , 
Royal  dont  un  Jt^  de  Seigneur  ne  fçauroit  connoî-  I 
ire.  b^iu  pubUcâ  de  rtguübm  font  & ud  Pritstipem  per- 1 


tinent,  comme  tiennent  les  DoAcurs  au  2.  Livre  da 
Ficfo , (it.  quu  funt  regul. 

Il  eft  vray  que  Loylcau  a efté  d'un  avis  contraire  ; 
mais  fon  opinion  doit  dite  fufpeâc , parce  qu'il  efloie 
Juge  de  Seigneur,  3c  parloir  dans  la  propre  caufe; 
amli  il  ne  faut  pas  s'étonner  s’il  a pris  le  parti  qui  luy 
dloit  le  plus  avanugeux.  Il  fiut  donc  avoir  recours 
aux  autres  Doâeurs,  qui  tous  font  d’accord  que  la 
connoillanccdaallàflinacs  ,voIs  3c  auctescas  Royaux 
commis  la  1/M  comme  dit  la  loy  i.f,  nequid 

in  loco  public* . appariiau  privacivement  au  Juge 
Royal.  Cdl  l'opinion  de  Dacquet  en  fon  Traité  des 
droits  de  Jufticc, chap.  7.  nomb.  13.  Munficur  le 
Prcfidcni  Boyer  en  fon  Traité  de  fedsiiofit  $.  S.  num 
1.  cft  dctncfme  Icnrimcnt  ; 3c  Moinac  tient  la  mefme 
choie  en  pluficurs  endroits. 

Qumt  i ce  qu'on  dit , que  le  Ji^c  d'Airc  dl  un  Ju- 
ge mixte  , cela  ne  change  aucunemenr  la  queftion. 
Premièrement , parce  que  ce  Juge  n’a  des  provifions 
que  de  l’Evcque  3c  non  pas  du  Roy.  Et  de  plus , 
quand  il  auroit  fes  provifions  de  l'un  3c  de  l'autre, 
U cft  certain , comme  dit  Maître  René  Chopin, qu'un 
Juge  mixte  rtc  peur  connoiftre  d’un  cas  Royal.  Num, 
dit-il  , in  eufu  fimplicimixrum  non  cominetttr , propter 
utriufque  dijUnCH  diverfum  nuturum  , privilegitm  & 
conditionem. 

La  Sentence  a dlé  confirmée  , 3c  la  appcllans 
condamnez  à l'amende  3c  aux  dépens , conformément 
aux  Conclufions  de  Monfieur  l’Avocat  General  Duf- 
faui.  Prononce  par  Monfieur  le  Prefldem  la  Trefue, 
en  l’Audience  ^ la  Tournelle,  le  Mardy  de  relevée 
12.  Janvier  1471. 

PurPurncle  XI.  de  P Ordonnance  de  \€jq,  tit.  de  U 
Compétence  dttjngtt  en  matière  critmueUe  , U violence 
I ^Ùque  eft  une  caufe  Royale.  Voyet.  la  fuite  de  Boni- 
face,  tom.  1.  pag.  14. 
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Si  un  tcquereur  peut  dms  tan  g,)  jour  de  fin  aujuifition  l^pottquer  le  finds  par  luy 
acquis  au  préjudice  d u»  retriÿiaat  lignager. 


Rouen  TT^  noauné  Bu'ct  , vcn  \ au  nomme  le  Hcrc  , 

, * une  nuifon  à Gifors  t & par  le  Contraék  d*ac- 

1 T^vicr  quifition , l’acquereur  déclare  avoir  emprunté  l'argent 
^ prix  à inter dl  du  ficur  de  Saint-André,  aiiqud  il 
avoK  rpecialcmcnr  affcâé  & hfpotequc  rhericage  ac- 
quis. Depuis,  Sc  pendant  l’an  Sc  jour  du  retrait, 
racqucrcur  cmpnmte  de  1a  nommée  Robart  une  autre 
femme  d’argent  1 intercR  -y  il  dipulc  que  c’cR  pour 
amortir  la  rente  deuë  au  licur  de  Saint-André,  ôc 
la  febroge  en  Tes  droits. 

Les  choies  en  cet  état,  il  fe  prereme  un  lignager 
dans  l’an  Cc  joui , qui  demande  a retirer  cette  mat- 
fon  : L'acqucrcur  le  reçoit  au  retrait.  M.tis  il  arrive 
qu'aprés  i$*  années  de  pofledion  fans  trouble, un  par- 
ticulier venant  du  chef  de  la  nommée  Rohard  , de- 
mande au  letrayant  les  arrerages  de  la  tente  condi- 
cuce  i Ton  prodr.  La  conteftation  portée  pardevant  le 
Vicomte  de  Gifers,  il  déboute  le  demandeur.  Le 
Bailly  infirme  cette  Semence  : Le  rctrayant  interjette 
appel  de  ce  dernier  Jugement  ; Enfin  la  caufe  pUi- 
dee  en  la  Grand'Chambrc  pendant  deux  Audiences , 

Thcrouldepour i'appcllant ,difeit  que  dune  Sen- 
tence de  cette  nature  avoit  licu,il  n’y  auroit  plus  de 
feureté  pour  les  Tctrayass , &le  retrait  iittruduttpar  la 
loy  municipale  comme  un  bénéfice  introduit  en  f!i- 
veur  des  lignagers  , lcroit  dclbrrmis  un  piegepour 
les  furprenorr. 

Toute  la  quedion  de  la  caufe  fe  réduit  donc  à fça- 
voir  ù dans  1 an  Sc  jour  du  retrait , un  acquereur  peut 
hypoicquee  le  fonds  par  luy  acquis , & fi  un  retrayanc 
qui  a rembouefe  le  prix  de  l’acquifîtion , fuivanc  le 
Contrat,  peut  eftre  tenu  de  cette  hypoeeque. 

La  prciniere  maxime  qui  fe  prefente  fur  cc  fujet,  ed,  ; 
Que  pour  pouvoir  engager  un  fonds  il  fautedrepro-  j 
pneuirc  incommutable.  Le  titre  au  Code  /!  alitrui  rts  j 
fi^nori  deüa  fit , cR  précis  fer  cette  matière  i & la  Loy 
tf.  Cod.  <JK4  res  pfjff.  j>of.  confirme  cette  vérité  I 
par  une  règle  generale  ccxiccué  en  ces  reriiKS  : Cmb  I 
fit  mdmfifiMtH,tklifettieMempi^ii«rit  sten  eusffitrt  ,nifi\ 
in  ha , quis  de  fonu  fitii  finit  Antxin. 

il  fiutdonc  examiner  lî  1 acquereur  d’un  fends  peut 
edre  confideré  comme  poireflcur  incummucablc  dans 
l’an  Si.  jour  du  mrait. 

L’jppclLuu  foùticntque  non , & que  pendant  toute 
la  duree  du  temps  ptcfcrii  pour  U faculté  du  retrait , 
l'acqucroir  n'a  qu'uae  podêlRon  incertaine  Sc  chan- 
celante. 

Il  ed  condant  que  dans  la  vente  d’un  héritage  fujet 
à retrait , il  y a toujours  cette  condition  tacite  feus- 
c.itcnduc  , Qn^  lî  le  plus  proche  lignager  ou  un  autre 
plus  éloigné  à fon  rcflts , veut  rctiier  l'heritage  , Sc 
qu’il  fc  prefente  dans  l’an  Sc  jour  , l’acqucrcur  fera  : 
oblige  de  le  luy  abandonner.  Ainfi  l’on  peut  dire  que 
le  ligoter  a en  quelque  force  un  droit  acquis  fer  la 
chofe  vendue  , Sc  l'on  doit  confidercr  le  retrait  com- 
me une  éviâion  legale  , contre  laquelle  on  ne  peut 
non  plus  que  contre  la  Loy , faire  une  dipulacion  lé- 
gitime. 

Ccd  pour  cc  fujet  que  les  Arreds  ont  jugé  confor- 
mément à l’opinion  de  tous  les  Doreurs , qu’un  bc- 
litage  edant  retiré  par  retrait  lignager , l'acqucrcur  ne 
doit  aucuns  droits  au  Seigneur , p4icc  que  i'acquifîcion 
qu’il  a faite  cft  rcfoluc  ex  dntetieri  caufié c’ed  à dire 
par  ta  faculté  du  retrait  , inerst  iffi  nlietuttioni. 
Ccd  ainC  qu’en  parlent  Monûcur  LoUct  fut  U Icnrc 
K.  nomb.  i.  Monlîeur  Maynard  au  livre  4.  de  fes 
Qiiedions  notables  chapitre  jÿ.  Sc  Maidre  Charles 
du  Molin  au  11.  num.  44.  de  fon  Commentaire  fur 
la  Coûmmc  de  Paris.  Les  paroles  de  çc  dernier  me- 


rirent  d’edre  ohfciVées.  , ^niet  aejaififie  hujufi 
modi  jttrûim  «rtfwr  & f^ndaUnr  mi  eentralin,  & fie  reçu 
fit  emtttt  condiiients  & qnaUitettes  tSius  contralÏHi  : fed 
contretÜMt  & tréditie  inde  firenté  habtlmm  intflicittem 
fintitm  rtfoitaunii  , & Mtnridl4ii«nis  ta  hune  tventitm  i 
igiinr  eedem  medt  & jura  Pétrent  M^ufitet , cum  ntit 
fetutrint  at^tàri  nifi  jkk  endem  ^tuilitdttt  , & outre.  M. 
Jofias  Bctaulr  fur  l'article  597.  de  cette  Coutume  dit , 
que  11  l'acqucrcur  avoit  auparavant  fon  acquifitioa 
quelques  rentes  â prendre  fur  l’heriugc  , elles  ne  fe- 
ront éteintes  ni  confondues  j mais  qu’avenant  le  re- 
trait redintegrasititr  éÜiones  ,comiae  s il  n’avoit  jamais 
edé  fait  fcigiKur  de  rheritage. 

Ces  paroles  font  remarquables,  Sc  font  voir  qu’un 
acquereur  dans  l’an  & jour  du  retrait  n’a  qu’une pof- 
Icmon  douteufe'  Sc  conditionnée  ; d'où  il  fuit  qu  il  n% 
peut  dam  cet  cfpice  de  temps  hypotequer  ni  engager  le 
fends  acquis , Sc  que  s'il  le  fait,  l’hypoicque  s’évanouit 


par  la  force  du  retrait  lignager  qui  donne  lieu  i la  refe- 
luiion.da  Concrat.  C^tte  maxime  le  trouve  établie  fur 
la  Loy  ie.v  veÛied/f.  de  fignorik.  qu'on  a coûcime 
d’allcgucrdam  cette  matieic.  Lex  veiiigÂiifitndodind 
erét . ut fi  fefi  cerium  tempHt , veSiigâl  feluittm  mn  tjfit, 
ü fétndut  ad  dominum  rediret.  Pofiea  ù fnndui  à fefftfi- 
fort  fignori  datus  efi,;  ^uefiruM  efi  fi  cum  in  exoluiione 
velhgalit  idm  dtbaor  ejuem  creditor  cejfejfci , & fofien 
fronurcùtlum  efitt  fundum  fccundufn  tegem  domini  ejfr, 
cujus  fotior  CJufii  efiit  f Rrfpondit , fi  ^ ttt  frefeneraur, 
vtcHgdli  nonfoluto  , jure  fut  dominas  ufits  effet , ttiam 
fignorié jus  tvdnuiffe.  GcHiefroy  fur  ces  dermersmots, 
pi^nerwytu  evdntufftt^M  : Idem  dkendstm,  ^uando  rt- 
dtmendo  ex  veteri  fdÜ»  de  rttrovendtndo  , ah  initio  inu 
pt-tffe,  reftlvuntur  hypotecd. 

C’ed  lùr  cc  fendciDcntquc  Maidre  Charles  du  Mo- 
lin au  mefeie  endroit  allégué  cy-defTus , refour  qu’un 
acquereur  fous  faculté  de  réméré , ne  peut  tntdio  tem- 
fore  , hypotequer  valablement  rheritage  acquis  i Sc 
que  la  condition  arrivant  les  hypoteques , qui  ont  edé 
comraétees  pendant  l'intervalle  oc  la  faculté  dcrcmeté 
s'aneamiflent.  jddfrddiHé  fdcinni , dit  cc  Doûoit» 
^ued  rffoluto  contrdHM  ferviam  Itgii  1.  i.fcilittt.ffdo 
condiil.  oh  eauf  refohunSitr  hyfostcd  . (T  omnia  onera 
ni  imftfitd  medio  temfore  fer  ac^mfiiorttn  i ejuia  ifia 
rtftlusLo  fit  fer  viam  annihilatioms , & ex  Cdujà  de  an- 
siejuo  > cui  rei  erdt  dffiUa  , ante  pigniu  vei  omis  imfo* 
fitum. 

Il  en  faut  dire  de  mcfme  quand  la  refolution  du 
Contrat  fc  fiit  en  vertu  du  retraic  lignager , il  y a pa- 
ruéderaifba  : £r  c’ed  pour  cela  que  Monficur  Tira- 
quuu  en  paclanc  du  retrait  convcncioDcl  ^.Cloff.  i. 
& utsicd  num.  te.  & II.  traitant  cette  quedion,  dit, 
que  la  mcfme  chofe  a lieu  pour  le  retrait  lignager.  Il 
rapporte  l'opinion  de  Bartole  fur  la  Loy  in  dkm , ff 
de  d^ua  fittvtd  anenda  i Sc  fuîvant  l'autorité  de  ce 
DodU-ur  Sc  de  pluiîcurs  autres,  il  décide  : ^uod  fit  jus 
dehitorit  ohUrantis  rtfoh/itxr  ex  eaxfa  antetedensi  ne~ 
ceffaria , refohitstr  tfuojue  pif  nus. 

Au  fait  particulier , l’apphcatjoD  de  ces  nuzimes  y 
ed  naturelle  i la  renie  de  laquelle  on  demande  les  intc- 
reds  i I'appcllant  a edé  condiméc  par  l’acquereur  dans 
l’an  fie  jouMiu  retrait:  L'appcllanc  n'en  a eu  aucune 
connoillancc , il  n'y  avoir  que  la  rente  du  ficurdc  (âinr 
André  quipud  luy  edie  connue  : cclIc-U  a cflé  ac> 
quitiée  s'ainfi  tout  cc  qui  s’ed  pade  entre  la  nommée 
Kohart  Sc  l’acïpKTciir  ne  peut  préjudicier  â I'appcllant, 
puis  qu'il  a fatisfùt  aux  conditions  du  terrait.  O’où  il 
s’cnfeii  qu'il  eddans  les  termes  de  U Jurifprudcnccdci 
Arreds  Sc  des  Articles  placitcx  pat  la  Cour  art.  jS, 
par  une  coUcâion  de  pluficurs  Arreftez  du  Parlement 


<le  Roflcn  faits  en  l'année  t&6$.  dccLiratifi  de  l'ulage 
de  la  Province»  A:  des  imximcs  dcctdccs  par  les  Ar- 
refis  da  ce  nicrme  Porkmenc , qui  décident  qu’une  rente 
(unciereou  rcsvncamlepeuu-f^  acquuéc  au  préjudice 
d’im  droit  réel,  te  nets  legal  te  coûtunster. 

MaUry  difoir  au  contratre  » qu’tl  cfl  mutile  d’cntter 
dans  la  qiKftion  , de  f^avoir  /î  l’acquereur  d’un  hé- 
ritage le  tseut  engager  jiirdt*  tumftn , tc  pendant  l'an 

|ouT  du  retrait  v PUifaue  les  circonfbnccs  pirticu- 
hcret  de  la  caufe  , U détachent  ennereraenc  des  ter- 
mes de  ertee  thefe  generale  \ (^e  neanmoins  il  avoir 
cet  avantage  » que  quand  on  en  (croitrcduit  i tepomt» 
il  ne  Uilfcroic  pas  d’eftre  bien  tbndé , parce  que  cerre 
maxime  qu'on  a avancée  , qu'on  ne  peut  rien  iîaite  au 
préjudice  du  rerraic  lignager , cft  udc  ouxime  fujcctc  à 
inierpreuQon. 

Il  dl  vray  qu'aulTi-toA  que  le  lignager  a (ait  Tes  of- 
fires , il  a un  droit  acquis  en  la  ebofe , te  que  dés  ce 
moment  l'aoqucreur  a les  nu  ms  lices  : Mais  aupara- 
vant ces  otfres , l’acqucicur  cft  tmiftre  de  l'hencag; 
pour  en  Caire  ce  qu'il  luy  plaift.  Ainfl  non  (culcmcnt 
il  le  peut  hypooequer,  nuis  mefnae  fuivant  l'opinion  de 
Chattanéc,  il  a U Ciculcè  de  le  revendre  i fon  ven- 
deur. Les  paroles  de  ce  Dodteur  Tont  décilives  , & ^ 
fûfKrent  pour  détruire  Ce  qui  a cflc  dit  fur  ce  Tuietpar  ' 
rappclUni , ( iu  eonf  BKrgmtd.rHhr.  to.  im  vtrht.  Au 
préjudice  du  lignager)J«jv«  t^atn,  dit-il 
iri  l^àjiUkiiimfkiicdk.  adiré  que  l'acqucicur  peut  dil-  i 
pol'er  de  ion  ronds  au  préjud^  du  l^nager.  £r  di~  ; 

, continac-t-il  » futd  tmftêr  anrtfMW 
fiiierit  jm  rttrdSm , ^*0  dért  lietntUm  vtiiditêri  dt 
retrMK»d* , f «m  efi  d*mnM  ni  fiii  vendit*,  & f9tefi 
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fdctre  in  rt  fn*  ^uid^jnid  vnlt.  fMU^ximm  ntn  hahtt 
I jm  in  rt  vendit*  » nift  * temfere  pti'timit  & ehUii»' 
HÜ  prttik 

Au  fond,  ce  qui  cil  principalement  i confîdcrct 
dans  cctrc  caulc,  cfl  ,quc  fans  l'argent  de  la  nommée 
Rohart  , que  l’mtimé  reprefente  , l'acquiriiion  n'eue 
poinc  cilé  laite  i lès  deniers  ont  cilc  empbyexaupaye- 
mciK  du  prix  de  la  venje  : Se  par  conlcquenc  ruivâne 
les  dirpqluions  du  titre  fM*ni  med.  pif-,  vtl  i^yp^ 
tet*t*t'tti  contmk,  l’hcritagc  dont  il  s'agit  cA  devenu 
Ton  gage  & ibu  hypoeeque. 


II  cA  vray  <|uc  par  le  Contrat  de  vente  , il  cA  die , 
que  le  pri  X de  I acquifition  a eAc  emprunté  du  Acur  de 
oaim  André  i Mais  peu  de  temps  après  l'acquercur 
prit  de  rtntimée  une  pareille  foinrae  » te  le  Ointrat 
ponc  que  c'cAoii  pour  amortir  la  rente  drue  au  Acur 
de  {aim  André  : En  un  mot , il  y a claurcdc  fubro- 
gation  en  les  droits , te  ainA  Ion  eA  aux  termes  de  U 
Loy  ).  ffi^mrei pigns  veihypat.  qui  veut  que  ccluy  qui 
s'cA  fait  lubrogcraux  droits  d un  premier  créancier 
qu'il  a rcmboutle  de  fes  deniers , fuccctlc  à fon  hypo- 
teque.  Il  n'cA  rkn  de  plus  raiiônnabic  que  cette  Jutif* 
prudence.  Ce  A fui  cite  que  roule  toute  b fcuceré  du 
commerce  j te  l'on  ne  pruc  y doruirc  attciocc  fuis 
violer  en  mcfme>  temps  U bonne  foy  des  Contrats. 

La  Covn,  a mis  1 appellation  & ce,  en  tant  que 
touche  ia  cui>damiution  pcrfonnclle  dcfdiis  arrerages 
jugée  contre  le  retrayam  par  U Sentence  i lâuf  à i'in- 
timi  agir  par  voyc  hypoiequairc.  Prononce  par  Mon- 
Aeur  le  Premier  Prefsdcnc  Pelot  » le  Mardy  u.  Jan- 
vier liyi. 

f^ryez.  lei  Arre^t  dei  j.  Septembre  t.Jmâet  rtfyj. 


si  [ <m  ftnt  intnttr  compUiate  emtre  ab^  qui  fi  met  en  pojfeffim  d'un  fonds 
en  venu  d'Arrefi. 


Bour- 
de A U X , 
i«7i. 

xa.  Janvier. 


UN  nommé  Blanchard  obtint  ArreA  en  fa  faveur» 
poicanc  qu'on  luy  dclaiiTcroic  certains  héritages 
ayant  appartenus  é fon  ayeut  | en  confccptence  de  l’ Ar- 
reft  il  prend  polTdEon  de  ers  héritages  contenus  dans 
Ck  demande  . fle  il  en  perçoit  les  fruits.  Le  nomme  Ba- 
nuit  pollêilêur  de  ces  fonds  intente  complainte  , la- 
uelle  portée  pardevant  le  Sénéchal  de  Xaintes  , ce 
uee  relaxa  Blanch.trd.  Appel  par  Barraulc  j 
Jegun  pour  l'appcUant  » difoic  que  fa  partie  eAant 
un  tiers  polTcfleur , non  nommé  ni  comprisdansl'Ar- 
rcA  , il  avoit  eu  raifon  de  fc  plaindre  au  trouble  qui 
luy  cAoit  fait  » te  de  demander  d'cArc  réintégré  dans 
fa  poAirlTion  *»  Qu'on  ne  luy  avoit  fait  AgniAcr  aucun 
ordre  de  JuAice»  portant  permilfion  de  le  dépolTeder 
ni  de  le  troubler  ^ns  1a  )ou'A!ânce  de  ces  héritages  » 


oïl  il  cAûit  depuis  plus  de  quinxc  ans  ; te  qu'au  fonds 
cAant  acquereur  de  bonne  foy  , fa  complainte  oc  pou- 
voit  rcCCvoic  de  diAicuUé. 

Roout  au  contraire  pour  l'indmé  , remontra  que 
c'eAoit  une  règle  & une  maxime  ceruine  que  la  rcin- 
tegrande  n'a  jamais  lieu  contre  ccluy  qui  procède  par 
1a  voye  de  droit  ^ parce  que  ia  JuAice  ne  dépouille 
perfunne,  fuivant  cette  maxime  vulgaire  i 

H$n  jndice , & Jnnt  exetitti*  n«n  üàet  mjnrietm. 

Sutquoy  cA  intervenu  ArrcA  confirmatif»  qui  a 
mis  l'appellation  au  néant  » avec  amende  tc  dcfpcTis. 
Prononcé  en  rAudicnoc  de  la  ecand’  Chambre  par 
MonAeur  le  premiex  PccAdem  de  Pontac  » le  Mardy 
ta.  Janvier  i^ya. 


XJ71. 


si  U Lag  fi  unquam.  Cod.  de  revocandis  donationibus  , « lieu  contre  une 
donation  fiite  pour  recompenfi  de  firoices. 


Bon- 

D B A U X. 
i<7a. 

14.  J.»nvier. 


CEtti  QueAion  a eAé  jugée  en  l’Audience  de  la 
Grand' Œambte  » fur  l'appel  d’une  Sentence  du 
Juge  ordinaire  , confirmée  par  un  appoineemem  du 
Sénéchal  de  Perigueux  » qui  avoir  déclaré  bonne  & 
valable  une  donation  faite  pat  un  particulier  pour  te- 
compenfe  de  ferviecs  » te  pour  cAre  déchargé  de  b 
fbrrune  de  too.  livres  de  doc  qu’il  devoir  au  donauire. 

Grenier  pour  le  donateur  , appcllanc  » diibit  » Que 
dans  latbcfc  generale  il  n'y  avoit  point  de  difficulté 

5 lue  b donation  dont  il  s'agit  ne  fiat  révoquée  par  b 
urvenance  des  enfass , Aiivanc  la  difpoficion  de  b 
Loy  ft  nn^netm.  Cad,  dt  rtvatetnd,  eUn*t,  C'cA  le 
fcncimem  de  tous  les  Doâeiirs  » Chopin  » De  mmé. 
F*rif.  lih.  U tir. }.  mon,  Charondas,  Uv.  4.  de  les  . 
réponfeschap.y.  te  I.  dcpaiticuliercmemde  Monficur  I 
Tiraqueau».aani  le  doéke  traité  qu'il  a fiiit  fut  cette  I 


Loy  : £:  cate  maxime  cA  A conAanie  » que  mefine  il 
a dlc  jugé  par  un  ArrcA  de  cette  Cour  » en  U cauie 
d’un  nomme  du  Bofc>que  b révocation  ou  condidion 
portée  par  cette  Loy  Ji  mtf»*m,  ne  UifToit  pas  d'avoir 
lieu  encore  que  le  donateur  y cuA  renonce  , te  qu'il 
euA  Aipulé  que  la  donation  vaudroit  mcfme  apres  la 
furvenance  des  enfans. 

U cA  vray  qu’il  s'agit  en  cette  caufè  d’une  donation 
rcmuncratotrc  » qui  fcmblc  dite  exceptée  des  termes 
étroits  te  rigoureux  de  cette  Loy  j nuis  le  Contrat 
ne  porte  qu’une  Ample  enonciation  de  fervices  » fans 
preuve.  Or  il  faut  birediffetencedes  donations  faites 
pour  des  fervices  véritables  » expritncB  dans  le  Con- 
trat  ou  qui  font  vérifiez  d'ailleurs  » d’avec  les  cb na- 
tions » conecuifs  en  termes  vagues  & generaux  , tc  fans 
aucune  tkAgnacionparticuliece  de  b vciité  des  (ctvicca. 


ogle 
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1(71.  Les  premier»  t'appcllcm  vcriublcmcnc  des  dona- 
■■■■■I  ■ tiom  rcmuncracoircsi  on  les  confidcrc  comme  d» 
cûinpcnQiions  ou  des  payemens  > fie  par  conlequcnt 
«lies  font  irrévocables  \ mais  1»  aorr»  cjui  n'ont  pour 
'preuve  d»  TcrTices  qu’une  Simple  énonciation,  ont 
perpctucllemcnt  été  tevoquees  par  la  (itrvcnar>ee  d» 
enfans.  Telle  cil  l’opinion  de  MaiIlceCbarlrsdu  Mo- 
lin  , Ctnfik  59v  sikt»  7-  Atexmd.  té.  tt  Cou- 

'fl.  14.  tum.  i.&  ad  Decium..  Cpnfit.  lo.  mjm.  Cpn- 
fl.  ^{4.  rtHw.  la.  & Cpttfil.  fium.  4.  où  il  dit  ; 
Qj‘un  cxpolc  de  cette  n.mtrc  n’eft  qu’une  couleur  , 
fie  unfjuxprctextc  alfedc  pour  frauder  la  loy:  A/vn* 
4i»j  dit-il , fervitiprum  vel  htni  uterittritm , in  geiurt, 
mtn  fteit  dottatiotum  oh  CMfdm,  ^uia  cenfetar  Cflor 
^uâjuM  i frtùs  dt  ajfenitme , fivt  txprejfione  fftciali 
ceriorain  mtritorton.  M-mflcur  d'Argcnrré  eft  <tc  mê- 
me fcmiinem  lut  la  G>ûmmcdc  Bretagne  + art.  ii8. 
Cioff.  4.  fie  c'eft  un  des  points  jugez  par  l'Arrcddc^ 
Chandons,  prononcé  en  robbes  rouges  par  Moniteur 
le  Pfctident  Forgrt , fie  rapporté  par  Monfieur  Loua, 
icicre  D.  nombre  5a. 

On  objcâc  que  certe  donation  a efle  conürméc  par 
ain  partage  \ nuis  on  répond  que  cela  n’cft  d'aucune 
confcqucnce,  parce  qu’il  cft  certain  que  tes  Aâ»  qui 
Te  font  en  cuxvitiun  des  Aâcs  prccoctens,  n'en  chan- 
gent point  la  nature , fie  il  Ciut  toujours  icmontcr  ï 
l’origine  fie  i la  vérité  de  l’Aâe  , confortnémem  à 
ta  loy  Dtvi^at  uffl  de  m'morH. 

Pour  dernier  moyen , on  olfroic  de  rembourfer  les 
auo.  livresque  l’appel lant  dUbit  devoir  au  donataire, 
fie  qui  faifoluit  la  feule  fie  la  véritable  caufe  de  la 
donation.  , 

Com«  pour  l’intime,  difott  au  contraire  j Que  la 
faveur  de  la  rccompcnfc  a toujours  cAc  It  coniîdcra- 
blc,  qu'on  l'a  pctpccDclIemem  exceptée  de  coures  for- 
tes de  prohibitions  fie  folcmnirez  , fie  qu’on  l'a  dé- 
agee  de  toutes  les  règles  du  droit  commun  pour  hiy 
onner  une  étendue  libre  fie  fans  limites.  Moniteur 
Tiraqueau,  ad  leg.  fi  ar^Hom.  Cod.  de  rtvoc.  denat. 
in  verho,  Donatient  largliut , nrnn.  15.  JS.  17.  & fttj. 
en  rapporte  plufieurs  cxcmpl»,  dont  la  principaux 
font  \ que  les  donations  entre  mari  fie  iemme,  ou 
celle  d'un  PreAre  i fa  concubine,  généralement  ré- 
prouvé», font  neanmoins  valables  quand  elles  ont  ' 
pour  objet  fie  pour  fondement  U rcconnoiAàncc  des 
fcrvices,  ou  de  quelque  obligation  confidnablcj  au- 
trefois mefme  ell»  n'cAoicnt  pas  fujetees  i l’infînua- 
tion  » fie  encore  aujourdituy  ringraimide  n'cA  pas  ca- 
pable del»  révoquer.  Cela  pre&ppolc  , il  cA  ailé  de 
juger  que  la  loy  jt  unijuam , ne  peut  pareillement  leur 
idoMcc  atteinte,  parce  que  comme  dit  Monfieur  Ti- 
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raqueau  au  mefme  endroit  -num.  n.  & ti.  DeMrîl»  1^72. 
remaneraieria,  non  tfi  mera  fimfUx , gratuita , & fre- 
fria  denaiie  s ftd  fetim  ^aadam  fernmtatie  , remane- 
ratio,  eomfet^io , & ta  eintlas  omrofia  s ou  enfin  , 
pour  parler  le  lai^gc  dn  ioix  ,framutm  tximii  taho‘ 
rie.  Ce  Ibnr  les  termes  dont  il  le  fert  dans  te  Com- 
mentaire qu’il  a fut  fut  cene  loy  fi  fameufe,  ««• 
fttam.Ctd.  de  revotamd.  dtnat.  Et  après  avoir  cap- 
’ porté  en  cet  erxiroic  l’aucorité  de  cous  1»  DoûeurSk 
qui  tiennent  unanimement  que  ht  furvenance  dn  en- 
fans  ne  peut  révoquer  une  telle  donation  : il  ajo^c* 
qu’il  n’en  a trouvé  qu'un  feul  qui  ait  fuivi  l’opiiaioa 
contraire.  Mais  ce  Doâeur  > aic-il , n'a  eAé  de  cet 
avis,  que  p.ircc qu’il  a toujours  mieux  aimé  contre- 
dire les  autres,  que  d'écrire  comme  eux  la  vérité , tu 
4fni  femfer  aliot  magit  comradkere,  ^aam  adveritatem 
ferihere  fiadeat. 

On  convient  que  pour  la  validité  de  cette  dona- 
tion , ü faut  que  les  lêivica  foient  conAansj  c’cA 
ce  qui  fe  rencontre  en  cette  même  caufe , les  termes 
du  Contrat  en  font  foy  : d'ailleurs  le  donataire  a nour- 
ri l'appellant  pendant  plufieurs  anné»  lâns  en  avoir 
rien  rcccu  } outre  cela  il  luy  a tendu  plufieurs 
fcrviccs , donc  il  ne  fçautoit  dilconvenir.  Enfin  il  luy 
devoit  deux  cens  livra , qui  font  une  partie  de  U 
donation. 

En  fécond  lieu , cette  donation  a eAé  confirmée  par 
un  parcage  fait  après  1a  furvenance  des  enfans  ; oc 
félon  l'opinion  de  du  Molin , in  eenfiiet..  Parifi  in  ver.- 
he  J Dénombreraens , mim.  fit.  89.  fie  fuivans,  il 
faut  faire  différence  de  l’af^robation  ou  ratification 
faite  in  ferma  cetmeuni,  fit  de  celle  qui  cA  £iicc  ex 
eerta  feientia.  On  demeure  d’accord  que  la  première 
ne  retm  pas  valide  un  Aâe  qui  feroit  défcéhicux  dans 
Ion  principe',  nuis  la  fecontie  le  rendroit  valable, 
quand  mefme  il  ne  lé  feroit  pas  datts  fon  origine. 

Dans  refpecc  de  cette  caufe,  l’intimé  a pour  luy  une 
ratification  £uce  ex  eerta  feientia',  cette  ratification  cA 
portée  par  un  partage  aptes  la  furvenance  d»  enfant , 
c'cA  un  Aâe  légitimé , fie  rien  n’cA  plus  auteniique. 

Le  temps  mefme  a confirmé  cette  donadon,  U y a 
vingt-huit  ans  qu'elle  cA  fiitte  : l'intimé  en  a joifi  pai- 
fiblemcnt  dix  ans  emi»s  depuis  ce  partage  -,  fie  pat 
confcqoenr  de  quelque  maniéré  qu'on  confidere  cette 
caufe,  l'appellant  eu  non  recevaoiccn  fbn  appel. 

Par  ArreA,  1a  donation  a eAé  confirmée  avec  dé- 
pens. Prononcé  par  Mnnficar  le  Premier  Prefideni 
do  Pontac  , le  Jeudy  14.  Janvier  i^yi. 

h'ojftz.Ut  Arrefisdes  $. juillet  iSyi.  ly.Aoxfi  1473. 

U.  Mort  & lyJaUUt  isio. 


si  m Tuteur  peut  eflre  daweé  per  u»  pere  i fis  enfims  dam  uu  Teftneeut 
mperfeit. 


^ J ^ T TN  particulier  appelle  Troin  cA  nomme  Tu-  ^ 
V J tcur  par  un  TcAamem  impartir.  La  nommée  , 
Tjn*  >r  Acharde,  mere  du  pupille,  comme  Tutrice  naturelle 
■ pretendoit  que  cette  nomination  faite  par  fon  mary 
dans  un  afite  de  cette  qualité  n'eAoit  pas  légitime, 
fie  que  la  tutelle  luy  appanenoic  comme  mcrc , fui- 
vanc  la  difpofitiondu  Droit  Civil.  Cette  conreflation 
portée  pardevant  In  premiers  Jug»,  interviut  Sen- 
tence qui  confirma  la  nomination  de  Troin  ^ 
par  ta  mcrc  , fur  lequel  la  caufe  portée  i TAudicncc, 
Pour  l'appellance,  on  dilbit  que  verirablcmcnt  à 
confidcrei  la  tutelle  at  general , c’cA  un  office  fie  un 
mtniAcre  qui  feroble  ne  convenir  proprement  qu’aux 
hommes , fie  ne  pouvoir  s’accommoder  à U foiblcAê 
desfemma,  fuivant  ladifpofirionde  la  loy  première 
au  Code,  ntkl.  ttuel.  «ffie-fnng.  fer.  qui  porte, 

TuitUm  admmifirare , virile  neanat  efi , G"  nltra  Jextm 
famiitea  nfrm'uatit  taie  ^kimie  e^  Mais  la  fiivcur 


^ du  fang  fie  de  U tendrelTc  namrclle  a fak  que  les 
loix  fe  font  relâchées  de  cette  rigueur  en  fivcurdcs 
mères , fie  c’cA  une  Junfprudcnce  genrralcmeiu  rc- 
ccuc  quelles  peuvent  cArc  Tutrica  de  leurs  cnfànsî 
jufques-làmcuneque  par  le  Droit  Civil  des  Romains 
ella  eAoiem  preforéa  aux  Agnacs.  C’cA  ce  que  nous 
apprenons  de  l’ Authentique  Marri  & Avia , au  Code 
Qxando  Mxlier  tutti  offe.  fungl  f*tefi,  tkée  du  Cha- 
pitre cinquième  de  la  Novelle  iiS.dcl’EmpereurJu- 
Ainicn,  qui  s’explique  en  cette  maniéré,  Matri  & 
xvia  ykMndm»  erdinene  tmelam  etiam  amt  agnatot  fit- 
hirt  fenmttimiu.  Il  cA  vray  que  cet  Authentique  ajou- 
te , que  la  Tuteurs  ceAamentaires  1»  excluent  , fdit 
rtfiamentariit  tutorihxi  eai  fracedeittihus , defuttBi  nom- 
tfue  voluntaiem  prapoeti  voltttmu.  Mais  quand  U loy 
a mis  cette  exception , qu'elle  marque  cure  la  (êulc, 
die  a entendu  parler  d'une  nomitution  dcTureur  foi- 
re pat  un  TcAatncnt  parfoU  fie  revcAu  «U  fn  folcm- 
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niiez  *>  il  n*en  fiUK  poinc  d'autre  preuve  que  U loy 
i*ccondc  au  Code  de  ftnfirwamiû  tuttrt , dans  laquelle 
les  Empeicuri  Scvcrc  An;onm  décident, 

£tif}$Ctm  , tx  m^erfeU»  ttfiiimeuit  tutfrtm  reO* 
eUri , indxhUéù  fttit  eji.  ü’uù  il, s'enfuir  que  l'incinic 
avant  edé  nommé  Tuteur  par  un  Tdlamcnc  impar- 
fait & fi  défcAucux , qu'il  ne  peut  pas  mcfmc  valoir 
jMerUJrcrf$ , cette  nomination  ite  peut  exclure  l'ap. 
pcllaïue  d'un  droit  qui  luy  dl  acquis  à double  titnr, 
c'ed-à-dire , & par  la  force  du  fang  Sc  par  la  luy  ci- 
vile tout  enfcmble.  L'on  peut  mefntc  paiTcrplus  avant , 
de  fuûtenir  que  quand  cetre  nomination  lêroit  faite 
par  un  TclUmenc  folemncl,  l'appelUmc  ne  laificcoit 

fias  d'eftre  bien  fundéc  dans  fon  appel , par  cette  con- 
ideration  puilTancc,  que  s’agiÛant  dans  ces  rencon- 
tres de  runliic  d'un  pupille,  il  luy  eft  fans  dou- 
te plus  avantageux  d’eurc  tous  b tutelle  de  la  mete 
que  d’un  efirangci.  Et  en  elfcc , une  Icmblablc  cotv 
ted^ition  s'efianc  prefentee  en  U Cour,  mais  en  ter- 
mes bien  plus  fotis  que  n’eA  pas  rcrpccc  parriculicrc 
de  cette  caulê,  puilqu'il  s’agifioit  dune  tutelle  dé- 
férée à une  ayeiue  paternelle,  par  le.  Tedamcnt  d’un 
pete  qui  edoit  accompagne  de  toutes  tes  lômialitcz 
tequifes  par  la  loyi  neanmoins  par  Arred'du  ai. 
Mars  i€^6.  prononcé  pat  Monficur  d'Oppede,  te 
rapponé  par  Maidtc  Donitacc  daiu  fon  recueil  d'At- 
reds,  tome  ptemtet,  livre  4.  tic.  a.  chap.  3.  tsomb. 
3 . cette  tutelle  fut  donnée  à la  merc , qnoy  que  r.iyeu- 
le  otfrid  l'éducation  fuivam  tes  conditions  du  TcUa- 
mcni,  qui  cdoicnc  ircs-avaiiugcu(ês  au  pupille. 

De  U part  de  rinciroè,  o:t  àifoii  au  conccairc,  que 
l’on  ne  révoque  point  en  doute  que  les  meres  ne  ibicnt 
capables  d'aamiiiiditr  la  tutelle  de  leurs  enfms,  & 
quelles  n'y  firiciii  mcfinc  appcllccs  par  le  droit  natu- 
rel & civil  tout  à Ia  fois } mais  cela  le  doit  entendre 
quand  un  pcrc  n'en  a point  autrement  dift>ülc  par 
(on  redament , parce  que  dans  ces  matières  La  voluu- 
lé  d'uD  pere  remporte  lûr  toutes  les  autres  cuniîdcta- 
tioQS.  DifitniU  iram^Ne  vÜHituuem  vtlimm , 

Comme  dit  l' Auibcntiquc  meuri  & tni*,  auCode 
d»  imd.  mttl.  efflfëHg.fMtfi. 

Cetre  nuxime  eft  coudante  dans  les  principes  du 
Droit  6c  a toujours  edé  obrervée , quo^  que  l'aopcl- 
lantc  ait  foûtenu  le  contraire  } car  i legard de  l'Ar- 
Kd  rapporté  par  Matdce  Bonifiée,  il  ne  l’agiflbit 
dans  U caufe  que  de  l’éducation  du  pupille  que  la 


mcrc  pretendoit  avoir,  preferabletncnt  i Payeulc  pa- 
ternelle à qui  elle  cdoïc  remife  par  le  Tcdamcnt  du 
perc:  or  il  dl  cerram  qu’il  y a grande  difFcrcTKC  en- 
tre l’éducation  6i  la  tutelle  ^ l'une  ed  une  charge  lôu- 
venterop  fiirtc  6c  trop  dclicate  pour  une  femme,  qui 
n'a  pas  toujours  la  conduire  ni  l'intelligence  qui  font 
necclTaires  pour  la  porter  ; 6c  l'éducation  au  contrai- 
re ne  con/i(le  que  dans  de  légers  foins,  plus  convena- 
bles à une  mere  qu'à  toute  autre  perfonne. 

Cela  ptcfuppolc , il  ne  rede  qu'a  répondre  à ce  qu’on 
a dit  que  la  nomioacicHi  d’un  Tuteur  pouredre  vala- 
ble doit  edre  faite  dans  un  tcdamcnt  parfait.  Pour 
cela,  il  faut  convenir  d'un  principe  ^ qu'un  tcdamcnt 
mefine  imparfait  cd  recevable  iweriÜéer*/  tc'edla  dif- 
pofirion  précife  du  1.  de  la  loy  zt.  au  Codedttt» 
fidnuMiiti  ainiî  ilrd  iitutile  d'agircr  ici  1a .qucdiondu 
tcdamcnt,  puifque  mefme  quand  celuy  donc  il  s'a- 
git n'aucoit  pas  toutes  les  quilirez  requiies  dam  les 
autres  Tcftamem  , qui  lôm  faits  entre  petfonnes  étran- 
gères, il  feroit  toiijours  valable  dans  l’cfpece  de  cetre 
caulc,  imer  liiertt , 6c  il  s'en  faut  tenir  a ladécifion 
de  la  loy  1.  au  Code  de  cexfirmAntU  tmert , qui  die 
dans  le  cas  de  ces  Tcdamem  imparfaits  : ftd  veUtn- 
tm  fturm  ix  cert^imendiâ  luttrdiMi  vel  cur^terihut  in 
bufnfmedi  exftym  d jndiee  dd  eajm  e^cinmheertsfer- 
tintt , fervdri  f êJet. 

Outre  CCS  taifons , rintime  avoir  pour  luy  cme 
circoiidancc  de  fait , que  la  mere  qui  demandoie  la 
tutelle  de  fon  fils  cdoit  (ervanre  i elle  n'avott  aucune 
htbitation  fixe , 6c  tout  le  bien  ne  fc  monroit  qu’à 
quinze  cens  livres  en  fonds , dont  les  inteteds  n’é- 
toient  pas  fulfifans  pour  nourrir  la  mere  6e  le  fils. 
Sur  CCS  raifons  alléguées  de  pan  6c  d'aurre,  cd  in- 
tervenu Arrcd,par  lequel,  La  Cour  amis  &mct 
rappcllatioQ  au  néant  : ^rdonne  que  cc  dont  cd  ap- 
pel  tiendra  6c  fortira  (bn  plein  6c  entier  cfi'ct  i a ren- 
voyé & renvoyé  la  caulé  6c  matière  pardevam  le  Ju- 
ge dont  cd  appel , pour  exécuter  ft  Scmciurc  lùivanc 
fa  forme  6c  teneur  i 6c  neanmoins  fera  donné  à ladite 
Acharde  pour  fes  alimens , habillcmens , 6c  ceux 
fournis  à fondit  fils,  cinquante  livres  pour  le  tour  ^ 
dépens  compenfez.  Prononcé  par  Monfinir  le  Prefi- 
dent  de  Regunè,  le  14.  Janvier  1^72.  plaidans  Gros 
pour  rappelante,  6c  Decorio  pour  l'incimé. 

Cer  Jlrrtfi  efi  rdpptrti  dxHi  U fuite  d*%  jirrefit  d» 
mufm  BenifdCt , tem.  t.fdg.  21 1. 


K7i- 


I.  Si  U Wft  de  t information  efi  receué  contre  une  veuve  pour  prétendus  receler 
dévmiffmns  des  effets  de  U ficceffort  de  fm  mary. 

I.  Si  cette  <veme  eft  obligée  de  fiuffrir  quoti  fisfti  inventaire  des  effets  de  la  ficceffion 
de  fan  mary , amtre  la  daujè  frécifi  dtt  Teftatnetu,  qui  porte , quelle  demeurer* 
en  pfffifiion  Jàrts'itrventaire , juppià  ce  quelle  ait  efté  payée  de  fa  dot  (i  tC  un  legs , 
par  l heritier  inftiaté. 

J.  Si  cet  heritier  ayant  demandé  la  confiBion  de  l'imventaire , eft  décheu  de  t hérédité 
au  profit  de  la  n/eteve , Jùnjastt  U cUtffe  du  Teftament , qui  porte  cette  peine. 


TifOtt-  ’TQErtramd  VîOAt  n’ayant  point  d’enfins de 
L O Q s t.  r>Matie  Thomas  fa  firmme , «"ait  fon  Tcdamcnt  \ 
2^72.  il  indime  lôn  heritier  univerfcl  Jean  Guillaume  Vidal, 
IJ.  Janvier.  6c  I^ue  à Marie  Thomas  fâ  femme  deux  mille  li- 
— ■ mmmm  vtcs,  avcç  tous  fcs  mcublcs  qui  fc  itouveront  dans 
fa  maifim  fixe  dans  la  Ville  de  Thouloufc.  Il  ordon- 
ne encore  que  U jouidance  de  cous  fcs  biens  appar- 
tiendra à U femme , julqu'à  ce  qu'elle  ait  edé  payée 
de  fa  doc  6c  de  fon  , 6c  veut  que  Ibn  heritier 
a'en  rapporte  à fa  bonne  fby , pour  cc  qu'elle  luy  rep- 
dta  des  biens  de  fa  fucceflîon.  H deffend  auHî  expref 
(ement  à cct  heritier  de  faire  invenuite  ; 6e  en  cas 
qu'il  concrevicRDc  à fa  volonté,  i!  le  prive  de  (bn 
lierediic  , qu'il  tiaosferedéflort  4 Marie  Thomas;  cc 
Tome  I. 


(ont  les  termes  de  fon  Tcdamcnt. 

Apres  le  décès  de  cc  Tedateut , un  nommé  Del-  t <"7  2, 
Uc  le  difânt  lôn  créancier , prefeme  Requede  au  Se- 
néchal  de  Thouloufc,  cxpole  que  (à  veuve  a diverti 
les  e^ets  de  la  fuccedion,  conciud  à ce  qu'il  luyfud 
permis  de  faire  infornKr  des  recelez  v enlëmblc  de 
faire  procéder  à l'inventaire  des  efiers,  6c  de  faire 
appoler  le  fcetlé  à la  maifon  du  dciFunc.  Le  Juge  don- 
ne (ÔQ  Ordonnance  conforme  à ces  conctufions.  La 
veuve  s’y  oppufe  , prefente  Requede  au  meftne  Juge , 
demande  main- levK  du  fcellé,  avec  dcffcnfcdc  pro- 
céder à la  confection  de  l'Inventaire  ; 6c  conclut  con- 
tre rhericicr , à ce  qu'il  foit  tenu  de  feire  cclTer  le 
trouble.  Se&ceKC  conttadiftoitc  imeeviem,  qui  U 
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tichoute  de  (»  Requefte*,  ordonne  qu’il  fera  procède 
i rinvtmuirc , & informé  des  receliez  & divcnîAc* 
mens. 

Appel  en  U Gsur»  où  Guillaume  Vidal  heritier 
dcnvindc  qu’il  foie  procédé  à con(tdion  de  rio- 
venratre:  Surquoy  Marie  Thomas  demande , qu’at- 
tendu la  contravention  au  TcAamcntpar  ccc  haitier> 
il  (ùît  déclaré  indigne  de  rhercdicc»  pour  cftre  defe- 
rce  à l’appcllantc , fuivant  la  volonté  du  Teilatcur. 
L'affaire  portée  i l'Audieucc  de  la  Grand’Cham- 
bre, 

Tholofâni  LafTcquicre  pour  l'appellantCi  a dit  î 
<^'il  avoit  deux  moyens  principaux  pour  faire  infir- 
mer la  Sentence  dont  cft  appel. 

Le  premier  cft , que  januis  on  n'a  permis  de  procé- 
der extraordinairement  contre  une  veuve  par  infor- 
mation de  recelez  & divcrtificmcns.  L'honneur  du 
mariage  a obligé  les  Jurifconfultcs  8c  les  Empereurs 
à introduire  uns  aéfion  plÿs  douce  6c  plus  honncfic  » 
qui  cil  l'aâiwi  rmm  amMontm  : Et  quoy  que  cette 
aâion  par  le  Droit  Romain  ne  fcmble  dire  établie 
qu'i  l’occafion  du  divorce,  afin  qu'un  mary  & une 
femme  s’dlanr  quittez , pùlTcm  l’un  8c  l’autre  retirer 
de  leurs,  mains  les  biens  qui  leur  appaitiennenc  en 
parriculicti  cette  mefine  confideracion  cil  toute  en- 
tière i r^ard  d'une  veuve,  qu'un  heritier  > qui  rc- 
prefente  Ion  mary  , doit  toû)oars  traiter  favorable- 
ment. 

Si  cene  maxime  eft  confiante  en  general , on  en 
doit  encore  moins  douter  dans  rcfpcce  particulière  , 
où  le  Tellarcur  prévoyant  la  mauvaifc  humeur  de  fon 
heritier  contre  l'appelUnte,  avoit  appole  la  lordans 
fon  Tdlamcnc  de  la  difpcnfcr  de  rendre  <»inpic  de 
fa  fuccdlion  : or  fi  l'on  pcnncitoii  d’informer  con- 
tre elle  des  recelez  , ce  lcrog  indircélemcm  l'obliger 
ù un  compte,  6c  mcfmepar  une  voye  inrurieufe. 

Le  fécond  moyen  cil  Krit  dans  le  Tefiament  du 
deffunt  : il  dépend  qu’on  falTe  inventaire  des  effets 
de  û fuccefll  M } cette  di  fpofition  n’cfl  point  contraire 
aux  bonnes  mtrurs  : car  ou  il  a voulu  par  U que  (es 
effets  ne  fiiflèni  point  rais  à l'encan , expufez  au  ca- 
price d’un  Aj>preciaieur , & fournis  aux  clamcuis  d'un 
Cricur  publie  \ ou  bien  il  a prétendu  faire  cet  avan- 
tage à la  femme  » en  la  retient  maîtreffe  de  fa  fuc- 
ceffioQ  fans  en  rendre  compte.  Tout  cela  luy  clloit 
permis,  Sc  ainfi  on  n'a  pas  fujet  de  s’en  plaindre. 

Qj^uid  l'héritier  aura  accompli  la  cUufc  du  Tefta- 
ment  , qui  ponc  qu'il  fera  tenu  de  rendre  la  dot , 9c 
de  payer  le  legs  à Vappcllamc,  elle  luy  tendra  The- 
redité,  8c  alors  il  en  fera  faire  inventaire  fi  bon  luy 
femblc  i mais  jufqu'i  ce  que  cette  veuve  ait  cllé  en- 
tièrement fatisfaitc  , elle  c(l  en  droit  de  iuiiir  de  la 
fuccelCon,  & d'en  cmpcfchcr  l'invemaitc. 

Ql^t  au  créancier,  c'ell  un  homme  fufeité  par 
Guillaume  Vidal  *,  & cela  efl  fi  véritable , que  l'ap^U 
iantc  ayant  demandé  qu’ils  fulTcnt  tenus  de  répondre 
frathcgoriquemenc  fur  la  collulton  qui  ell  entre  eux  , 
Us  ont  jcdiilc  de  répondre  i en  forte  que  les  fairs  de- 
meurent  pour  confcllèz. 

Ali  fonds , DclUc  ne  fc  prétend  créancier  que  dans 
la  crainte  de  l'éviâion  d'une  terre  qu’il  a acquife  du 
Tcflatcurt  nuis  l’aélion  n'ell  pas  encore  intentée:  6c 
quand  elle  le  feroic , l'hctitier  doit  l'en  garentir. 

A l’égard  de  la  demande  de  Marie  Thomas , à ce 
que  conformément  au  Tdlamcnt  de  fon  mary , l'he- 
hticr  Toit  privé  de  1a  fuccdlion  du  Tcflareor  comme 
indigne , « ayant  contrevenu  i fa  volonté , en  de- 
matraant  la  confêâion  d'un  inventaire  *,  c’cll  deman- 
der l’cxccucion  toujours  favorable  d’une  demicrc  vo- 
lonté , 6c  d'une  volonté  fage,  qui  a voulu  donner  des 
loix  étroites  à l’avance  d'un  h^iticr. 

Cette  prévoyance  dl  aucorilce  par  les  loix^  & 
Peregrinus  die , que  ce  n'ell  pas  tant  une  condition  ap- 
pofèc  au  Tellament,  qu'une  peine  prononcée  contre 
un  heritier  qui  inéprilé la  volonté  de  fou  bicn-futcur. 


DU  PALAIS. 

Scs  paroles  (bot  remarquables.  Pfrtffitnu , tréQdt» 
À( fdticommijfit ,dn.  it.  mmi.  91.  Sivert  ttjijtttrfêfi 
inpiiMiunem  jitbtt  htre<UméUi^nid  f*ctre , & fi  nonfe- 
€<rU.^iv*t  ilhm  rtliii»  : tune  infiit$ai«  pure  fiUid 
non  rpcùnr  conditionélu  ,fed  tfi  fecHA  d itfid- 

tore  ^ud  refthit  jns  pnrum  & tjuéfinim. 

Ce  me(mc  Aucheur  traite  la  qudlion  qui  G:  prefen- 
IC  au  meftnc  endroit  num.  6c  apres  avoir  dit  que 
1a  dccifion  en  dl  difficile , il  décidé  formellement  que 
rhctiiici  qui  contrevient  à la  difpofition  du  Tdta- 
teur , dl  indigne  de  fon  hérédité  : Nmh  ni  fiud  It^tm 
tefidtor  ^ddm  vult  dUen  potefi  i ce  fimt  fes  puoles , 6c 
il  en  rend  la  raifon  :^uid  Itx  ilU  de  inventdri*  cot^ 
ficiend»  non  fuit  ob  pubtienm  intenjfe  confiintté  , ideo- 
^ne  verfionnr  extra  toattriam  jnris  pHilici.  Il  dl  vray 
qu'au  mcfme  endroit,  il  dit , qu'il  a vù  juger  le  con- 
traire en  faveur  des  enfans.  Sic  judicatum  vidi  infa- 
vorem  fUiomm  pnpUienm  olim  nobUij  Demmi  JoanniÊ 
francifei  Codatii , fie  pro  eit  patreetnante  excellentijfi- 
mo  Domno  jiUxandro  forteecia.  Mais  il  faut  remar- 
quer que  c'dl  dans  l'efpcce  favorable  des  enfâns  , au 
lieu  que  l'intimé  n'dl  qu’un  parent  collateral  qui  ne 
mérité  pas  1a  mcfme  confiderarion. 

Maflbe  pour  Dellac  intimé , a die  ^ Qu'un  créan- 
cier pouvoir  faire  informer  des  recelez  0c  diverrifTc- 
mats  des  effets  de  la  fucedHon  de  fon  debiteur , 6c 
UC  ce  debiteur  n’avoit  pù  par  (bn  Teilament  deffen- 
rc  qu'il  fiill  fait  inventaire  de  les  biens. 

Qu'à  l’égard  de  fa  qualité  de  créancier  , on  n’en 
pouvoir  pas  douter , parâc  qu’il  fe  voit  fut  le  point 
d'dlrc  évincé  d'une  terre  qui  luy  a eflé  vendue  par  la 
mere  du  Tdlateur,  6c  dont  il  dloii  garant  de  révi- 
sion. Q^c  c'dl  GuilUume  Vidal  heritier  inllitué  qui 
luy  fait  ce  trouble,  6c  qu’ainfi  julqu’à  ce  que  cet  he- 
ritier infliiué  aie  accepté  l'hcrcdirc,  il  ne  peut  s’*ad- 
drdl'cr  t^uc  contre  la  fuccdlion  de  fon  garant  en  quel- 
ques mains  qu'elle  fe  trouve. 

Quant  à rinfornoacion  des  recelez  6c  diveniflè- 
mens  contre  la  veuve  de  (bn  debiteur,  c'efl  une  pro- 
cedure Icgitiine. 

L’jC^on  rerum  amotantm  n'a  tIIc  inrroduîte  que 
pour  le  divorce.  La  loy  M.irccllus  i.  remm  , 6c 
la  loy  nmiier  fi.  deafUone  rermn  ameiarttm  ne  parlent 
que  au  divorce.  Et  la  loy  15.  au  mcfinc  endroit , s’en 
explique  formellement  : Rernm  qnidem  amotantm  jadi^ 
tiuM  fi»  babtt  loctm , fi  divertii  confilit  r«  ameta  fine- 
rlnt , lÿ  ftcHtnm  divortutmfuerit. 

Cette  maxime  fc  prouve  mcfme  par  la  loy  ry.  fi", 
ted.  tii.  dont  voicy  I cfpcce.  Un  Tuteur  époute  pu- 
pille contre  la  prohibition  de  la  loy  : Ce  mariage  dl 
déclaré  nul.  Poxiant  qu'ils  ont  habite  enferablc , la 
upille  a foufirait  quelque  ebofe  i fon  Tuteur,.  On 
cmande  fi  en  ce  cas  l’aélion  rerum  amatanm  dl  re- 
ccuc.  Le  Jurifconfulic  Ulpien  répond  que  non,  parce 
que  ccTtc  adlion  n’cft  introduire  que  jiour  le  divorce. 
Ses  paroles  font  remarquables  : Confi^aenttr  dkemm 
ubicMm^ue  cefikt  matrimoninm  ( nt  puta  in  ta  t^na  ta- 
ttrl  nupfit  vet  eontra  mandata  comtnit , Vel  ficxbi  ali- 
bi cefidt  iiMrr»M0frûu»^  cefidre  remm  anutamm  a!He- 
nem , tjaia  eompetit  dtvonii  caufi». 

Dans  l’efpcce  de  Ucaufe,  ü n’y  a point  de  divorce, 
1a  diflbluiion  du  mariage  dl  arrivée  par  1a  mort  j 6c 

far  confequent  r.aâion  qui  avoir  cAé  introduite  i 
occafion  du  divorce  ne  peut  avoir  lieu  dam  cette 
rencontre. 

Il  faut  donc  avoir  recours  au  moyen  dtmj  on  fe  fcit 
ordinairement,  c'cfl-à-dirc  k l’information } car  nous 
voyons  dans  la  loy  ii.  5.  que  l’aâion  remm  amo- 
tarum  ex  deliüo  nafeitur:  6c  par  la  loy  19- fi.  de 
aOiont  rerum  ametamm,  que  cette  aélion  vient  d'un 
vol , nam  veriiate  furtimi  fit.  De  toutes  ces  dil]xifi- 
rions,  il  s’enfuit*,  que  quand  la  (êule  aâion  rernm 
ametamm  devroit  eftte  intcntcc  comte  les  veuves, 
elle  peut  dire  pourfiiivic  de  la  meftnc  manière  que 
l’aélion  pour  vo! , à la  referve  de  la  peine  corporelle  ; 
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Ccft  à dire  que  la  veuve  ne  fera  point  punie  corpo- 
rellement i mat4  qui  l’égard  de  U pcoccdure  , elle 
doit  élire  toute  Icmblablc. 

Onamûtoir  qu'uneveuve  n*cft  pas  plus  privilégiée , 
qu’une  renune  après  fon  divorce.  Or  la  loy  Je  tic- 
ti«M<  rerum  rnmHMrim  , dit.  Si  Pe(i  dtvortitm  taf- 
Jtm  rts  eontre^M  .ttuuafitni  itntbitHr.  El  par  conlc- 
quent , que  l'appcllante  ne  peut  pas  le  plaindre  d'une 
procedure  C légitimé. 

Si  l'on  en  ufoit  auiremem , il  feroit  impoffible  à des 
Crearteiers  d'avoir  raifon  des  recelez  6c  des  divenif- 
icmens  faits  par  les  veuves  de  leurs  debiteurs  i parce 
que  la  procedure  civile  cft  trop  lente.  Et  comme 
ceft  une  cfpece  de  vol  dumelUque , il  cA  dilEcile  de 
k prouver  , à moins  qn'auÆ-toft  on  n'en  informe  à 
l’iufccu  mei'inc  des  coupables. 

Q^nt  i l'inventaire  dont  Tappellante  fut  fon  fé- 
cond moyen  d’appel , U a dlé  Icgicimemcnc  ordonne 
par  le  Juge.  Ce  Juge  ne  pouvoit  pas  le  tefufer  i un 
créancier  , qui  a ^chc  oc  veiller  i la  confervaiion 
de  fes  inccrelts. 

On  oppofe  que  le  Teftateue  l’a  défendu  pat  fon 
Tellamciu  i mais  on  Içaic  que  la  cupfcélion  d'un  in- 
ventaire ell  de  droit  publie,  6c  qu'une  telle  difpolî- 
rion  n’ed  point  une  luy  pour  des  créanciers. 

Il  dl  des  maximes  qu  un  Tcftaicur  ne  peut  déro- 
ger aux  loix  par  fon  tulamcnr.  iVrmp  fiieji  ia  /c/a* 
/v®  cttvert,ne  ui  f»o  ufttuaut.to  lecum  hti- 
la  dujx)fitiini  de  la  loy  5J.  Je  itfta'ti 
frmù-  Sur  cette  foy  , Godefroy  aiodtc  une  note  dc- 
cUive:  N«H  <n  prayWiViwm  crejitçmm  , tti*m 
crtdiipri  remisure  invtrti4'ii  eonfetfio/jetn.  Par  ces  rai- 
fons  DcUac , créancier  du  Tcllatcur  , prc.cndoit  que 
la  Sentence  eftoit  juridique  à Ion  égard. 

Tartavac  potic  Jean  Guillaume  Vidal  , intimé,  a 
dit  qu'il  avoir  deux  chods  i prouver.  La  première , 

âu'en  qualité  d’bcriricr  inllicuà  , il  avoir  intcrell  à 
emanwir  qu'il  foit  fait  inventaire  des  biens  du  Tef- 
tateur.  La  fcconde  , que  fous  prétexte  de  cette  de- 
maide  il  ne  doit  point  dire  prive  de  l'hcrcdité. 

Sonintcrdldt  fcnfible,  l’inventaire  qu’il  demande 
ett  une  précaution  légitime  qu'il  veut  prendre  pour  ne 
ic  pas  engager  imprudemment  dans  l'adition  pure  6c 
(impie  d'une  beremté  qui  luy  eft  fufpeâc  ; Il  fixait 
que  la  condition  d'hetitier  dl  délicate  pat  fes  foires, 
au  lieu  que  celle  de  Irgaiaitc  , comme  dl  l'appellan- 
te , n'dl  tenue  de  tien.  Ndm  Itgtium  num- 

iii  Jampo  ejfr  PttiiU  : hértdittu  iarrrdvn  Jampo- 
JîieJi,  dit  U loy  manJtut  vtl  CPHtrtLTêtê  Ht.  aJ 
■StTuUMi  cpMjyntm  TrtbelliA/iim  , & Ht.  aJ  Ugna  FaI- 
(iJuoti. 

Si  les  loix  qui  donnent  pouvoir  à rhetitier  pur  6c 
Ample  d’une  hérédité  épuifoc  par  des  legs  , ou  for- 
chargée  de  Bdeicommis , d’en  retenir  la  quatrième  par- 
tie , clloient  obfcrvécs  : ou  ft  l'intime  en  cette  mcfmc 
qualité  n'dloic  obligé  de  payer  les  dettes  héréditaires  , 
qu'i  proportion  qu’il  auroic  profilé  de  l’hcrcdité  , 
ainfi  que  Moinac  dit  qu'il  a eue  jugé  au  proht  d'un 
légataire  univcrfcl , qui  n'avoit  point  fait  d inventaire, 
il  defercioic  volontiers  à la  volonté  du  Telbteur.  fn- 
(iJitVfre  ^tujlic  AtiUs  i»  mAjori  AUtüisrh  A/ntt  iioi. 
).  Mt^ii  tx  L.  /mperAtpr.  i.  Si  ciritAm  dt  Ug.  a. 
(M}iu  htc  vtrbA.  Si  centim  ItgAtit  , Jnflum  rt^itnert 
TtgAtus  fit  , aJ  fumniAM  itgAti  viJtbitKr  confiitmjfe. 
jirgHmentPtnim  hujmt  ttxtm  cenftût  CmtÎ4,  legAttoixm 
HnMrfâlem  cutveniri  non  f«fft  a creditpribut  hATtdi- 
tAriis  . in  flufijiùm  ex  ItgAto  iSt  Hniverfidi  peretferit  , 
nte^tptereA  pput  efie  mi  ‘Jaa/î  hAtts  bentfieixm  invtn- 
tAT»  impttrtK  ( Momacius  ad  Ice.  i.  Cod.  de  inofficio- 
fo  tcllamcnto. } Mais  toutes  ces  décidons  luy  font  inu- 
tiles. La  Cour  fuit  la  Novellc  u de  Juilinien,  cap,  a. 
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qui  veut , Qj/un  hcricierqui  n’a  point  fait  d’inventai- 
re foit  privé  non  feulement  de  la  quarte  Falcidicnnc,  •■■■—  ^ 
mais  encore  qu'il  foie  tenu  d'acquitter  tous  les  legs , 
quartd  rocl'mc  ils  cxccdcroicnt  les  biens  de  l’hereditc. 

Si  vert  non  feecrit  mvtntAriiim  fecundum  ItAfic  figurAm 
ijHAM  ^r^dia-MUfi  , ntn  rttintpil  FAlcidùnm  , fti  cem‘ 
plebit  UgAttoies  & fidektmmiJfArioi , lUet  puTAfubfiAM- 
tu  meriernit  rrAfcendAl  MtnfitrAm  legAterMm  dAtit.  Ccd 
le  principal  motif  qui  oblige  l’intimé  à demander  la 
confection  de  l’inventaire. 

On  a d'autant  moins  fujet  de  fc  plaindre  de  cenc 
précaution,  que  c’eft  U décharge  de  rappcllante  & la 

Preuve  de  là  bonne  foy.  Car  par  la  Novcllc  no,  de 
Empereur  Leon , 1a  tenmie  qui  dans  les  trois  mois 
du  dccés  de  fon  mary  ne  foit  point  d'inventaire , cil 
privée  de  la  tcflimiion  de  fes  deniers  dotaux  , quand 
ils  ne  fc  trouvent  point  entre  les  biens  du  dcffiint,  parce 
que  l'on  prefume  qu’elle  mcfiticles  a fouftraiis. 

S'il  y a donc  nectllîté  de  foire  inventaire  de  prt  6c 
d'autre,  l'intimé  ne  peut  eftte  privé  de  rhcrcdUc,  ôc 
Uclaufe  du  teftament  qui  le  dcfoiid,doit  dire  répu- 
tée cc«nmc  non  écrite. 

On  oppofe  le  Icmimcnt  de  Peregrinus  qui  cite  me- 
me un  Arreft  contraire  à fon  opinion , & on  die  que 
le  motif  de  cet  Arreft , c'eft  la  faveur  des  enfans , au 
profit  de  qui  il  a cfté  rendu } mais  il  n’en  faut  point 
chercher  d’autre  raifonque  celle  que  raj^rtcca  Au- 
teur au  lieu  cydeflus  citénum.  yg.  en  ces  termes  ; 
tnvtmxrit  ctnftütt  efi  cauuIa  htredit , idto  ntn  videtÂr, 
ut  itfiAttr  (A/nttllere  pojfit.  Skuti  Jkilur,  de  CAutitne 
tjMAm  frnUuAriut  prtjiart  ttnexwr,  itt  tAm  ufiAttr  aÀ 
hdrtdii  tnui  ttlUre  ntn  fejfit. 

A cerre  raifon  ccncralc , on  en  peut  ajouter  une  par- 
ticulière. Bertrand  Vidal  Teftateur  dloit  heritier  in(- 
titué  par  Laurent  Vidal  fon  père  i & en  cas  de  décès 
fans  enfans,  l'intimé  lliy  cft  fobftituc.  Le  cas  eft  ar- 
rivé. Bertrand  Vidal  ,dc  la  focccftlon  duquel  il  s’agit, 
cft  dcccdé  fons  enfansiil  a inftituc  l’intime  fon  Iwri- 
tici  : mais  comme  il  Ce  peut  foire  que  les  biens  fubfti- 
nicz  ont  cfté  aliénez,  & me  d'un  autre  collé  l’hcre- 
dité  qu’on  veut  que  l'imimé  accepte  lânsfiürcd’inven- 
raifc , a peut-eftre  plus  de  dettes  que  de  biens  ; il  dl 
jufte  que  cet  heritier  s’inftruifc  de  tour,&  qu’il  fça- 
ches  il  luy  fera  dIus  profitable  de  le  tenir  à Tavantage 
certain  de  la  fooftinition , que  d’accepter  une  héré- 
dité dont  le  profit  eft  douteux. 

Ceft  donc  une  ncccftltc  de  faire  inventaire  , 8c  une 
neecflicc  devenue  indilpcnfablc  par  le  foit  mcfmc  du 
Teftateur,  dit  Peregrinus  : TV^ff^r»  de  fidekommifiii. 

Art.  1 1 . 8 9 . iVum  /car  ini^uutn  ex  ifiitHAt , ijuem  Alte- 

rixi  fAÜt PTAgrAVAri 

La  Cour,  après  deliberation  , faifam  droit 
fur  l’apwl  interjette  par  la  partie  de  Laflèquierc , 
cnfonbfc  fur  la  Requefte  par  elle  prcfcntécj  A mis 
6c  met  l’appellation  , & ce  dont  a elle  appcllé , au 
néant:  Et  ce  faifanc, déclaré  n’y  avoir  lieu  pour  le 
prefent  de  procéder  à une  confcAion  d'inventaire  i 
fauf  à rheritier  i v pouvoir  faire  procéder  fi  bon  luy 
fombic,  lors  que  la  partie  de  Lalfcquicrc  luy  aura 
foie  le  delai  ft'emem  de  l'hercdité,  après  avoir  elle  cn- 
liercment  payée  conformément  au  Teftament:  Ec  fans 
avoir  égara  aux  informations  faites  pour  la  préicnduë 
latitarion , qu’elle  a calU  & cadé , a relaxé  & relaxe 
la  parties  de  Lallcquicrc  des  fins  & conclufions  con- 
tre-ellc  prifes  pour  ce  regard.  Condamne  les  parties 
de  Tartevac  Se  de  Maifoc  aux  dépens  ■,  la  taxe  cefet- 
véc.  Prononcé  en  Parlement  le  15.  Janvier  itfyj. 

Feyee.  une  DifertAtien  fur  Ia  peine  du  rteeU , Jahs 
tes  fiimfitfânt  eUitt , & tArrefi  dm  t.  Sepiembrp 
ifti. 
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Sifitts  priuxtt  qu’un  Contré  de  nuruge  fins  ftiug  prh;é  u eflé  perdu , en 
peut  efirt  adûàt  à U premie  par  témoins  , qiiil  a efié  vie  j tenu , & leû. 


R O ü 1 H.  E T T s qucftions’cft  prcfcniéc  dinî  U Coûtu* 

ï^7i.  1 me  de  Nomundic , en  interprétation  de  l’article 

IJ. Janvier,  pg.  jjc  cette  Coutume,  fur  l’appel  d'une  .Semence 
ponant permiffion  au  fieurdcla  Criquede  fatrepreu- 
ve  que  le  Contrat  de  mariage  de  Matie  le  Blanc, - 
fait  (bus  feing  prive , avoit  eifte  vû  , lemi  €c  lu , & 
<}ue  par  ce  Contraâ  elle  avoir  donne  à Ton  marf  le 
-tien  de  les  héritages  pour  Ton  don  nK>bile. 

Boidcaudans  ion  Comntcncairc  fut  l'article  jj.  de 
l’Ordonnance  de  Moulins, après  avoir  agite  la  quel- 
(ion  de  fçavoir  lï  on  peut  prouver  le  mariage  par  té- 
moins, & décidé  pouiraftlcmative:ll  traite  au  cha- 
pitre tf.  fuivant , s'il  en  cftdc  meCnc  des  conventions 
m.ittimonialc5,dont  les  parties  (ont  convenues  verba- 
lement fans  les  rediget  par  écrit  j fu^uov  il  dit  ^'iJ 
faut  didingucr  lî  <lans  le  temps  mdme  de  la  celcora- 
tion  du  mariage  , en  prcfencc  du  Curé  6c  des  parens 
atVcmblcz  , les  parties  comraébantcs  ont  règle  leurs 
conventions  j eUfi  ut  , dit-tl , nulU  fit  tiifiontifiueuio 
faderls  rrutrimtmMlii  * uicris  canvetniombut , ouli  ces 
conventions  ont  ede  faites  avant  Se  fepatément  de  la 
cclcbracion  du  nutiage  iau  premier  cas  il  tient  que  ta 
preuve  en  peut  eftre  admilc  par  témoins  ; Voicy  les 
termes  : facuUau  proiafidi  per  tejles  fadui  met- 

trim^nii , e/tâem  rrit  fucullets  in  prebandis  uteris  pAC- 
tit  nMtrim«mAlibns  unocantinuAto  frrmone  & cellaauia 
feraliis , ciim  unus  & idem  eamifiMHS  cr  iitfepATAeiih 
aBus  dicAtur  ,idet  diverfo  jure  cenferi  ;wn  patejl-  Mais 
au  fécond  cas , il  décide  formellement , que  la  preuve  i 
par  témoins  n’cft  pas  recevable , lors  que  les  conveu- 
tioiYS  dont  on  dcmarulc  la  preusx , excédent  la  Ibmmc 
de  cent  livres.  Il  en  rapporte  deux  raitbns  principa- 
les. 

La  pranicre,'^M«d  eis  mpututur  tfuAre  cùm  de  rr 
tnert  dvilî  & prafarut  contrAitert  velient , le^it  farmarn 
titdtxerint. 

La  fccondc,  ^uodnon  incenvemens  vidibAiurmAtri- 
mcnluHt  fine  date  lanfici  paffe  -,  w-iw  jmre  reeeptum  efi  da- 
tent fine  mAfrsm«ma  conjtfiere  nun^uatm  paye  , nutrimo- 


AÙsm  AUtem  fine  date  procedert  fepijfimi  vifium  efi. 

Ces  qucllions  ainfî  traitées  , le  mclme  Autheur 
p.iflèdansfon  chapitre  ij.àccllede  f^avoir  ,li  l’on  ' 

peut  prouver  par  témoins  la  perte  d’un  aâe  5c  fa  te- 
neur} 5c  à cet  egard  il  dcciac  que  cette  preuve  peur 
dire  admife  : mau  il  ne  dit  point  fi  cela  s’entend  de 
routes  fortes  d’aflcs  indifféremment,  ou  û fa  dccilkm 
doit  avoir  (culcmcnt  lieu  a l’égard  des  aâcs  publics  6c 
authentiques  paflcz  paedevant  Notaires , ou  reconnut 
en  Julhcc. 

Or  ce  que  cet  Autheur , quoy  que  fort  exaâ , a ob- 
mis  de  remarquer , n'a  pas  ^hapea  la  prévoyance  det 
Réformateurs  de  la  Coutume  de  Normandie  j car  fur 
le  ftijet  de  cette  preuve  pat  témoins  des  aélcs  égarez 
ou  perdus , il  eft  <iit  en  l'atticle  jaS.  NeAnmains  Ji 
CantTAâ  en  a eftè  paffe,  ou  le  fieing  prive  a efH  recan- 
nu  devAM  TAbelliam , au  ^ue  Us  regijhes  ne  s’en  puifi 
fient  retauvrer , celuy  ijui  Va  perdu  dait  eftre  rtteu  k 
fiAsrt  preuve  pur  ttmains , ^ue  Udit  Cantrut  Avec  Ia  re- 
I (annaijfAHce  ant  eflê  vis , tenus  & lut  ,&  le  camenu 
enicenx  ,&  efuiiy  Ait  tu  pajfiejfitan  fiuivAnt  U Con- 
truÜ. 

Il  paroill  par  les  rcrmesde  cet  article  , qu’il  nci’cn- 
tend  que  des  aéles  authentiques  palTcz  paidevant  Nev 
taires , 5c  non  point  d'aéles  Ibus  letng  privé , à moins 
qu’ils  n’aycnt  elle  reconnus , 5c  fuivismcfnacdepoflêf- 
uon.  Or  le  Contrat  de  mariage  dwt  le  Juge  aappel 
avoit  permis  de  faire  prnivc,  n’eftoit  quune  écriture 
putementprivée,quin'avoit  point  cfté  reconnut,  ny 
ibivie  de  poildCon  : Ainfi  l’on  foûtenoie  que  fuivant  la 
dilpoftiion  de  CCT  article,  la  preuve  devoit  dire  rc- 
jenée , 5:  que  la  Sentence  qui  l’avoit  ordonnée  avoit 
mal  juge. 

Surquoy  intervint  Arrdl  le  îj.  Janvier  itfyi.  pat 
lequel  l.a  Semence  fut  infirmée,  Ôc  le  ficurde  la  Cri- 
que déclaré  non  recevable  à la  preuve  de  ce  fait*,  plai- 
(Uns  Banage , pour  U Damoilcilc  le  Bl.inc  appcllance, 

&dc  Cahagnes  pour  le  ficurde  la  Crique,  intimé. 


si  une  camion  judiciaire  ajant  eïlê  libérée  par  Arreü  contrelequel  UjaRequeJlecnile, 
efl  Juffifitnment  déchargée. 


Bofi- 

PIAUX. 

ifyz. 

Itf.  Janvier. 


UN  particulier  accule  avoit  efte  élargi  pr  un 
Arrdl  furRequcfic,cnbaitUmcauciûndc  payer 
ou  reprefemer  jcnfuuc  l’accuic  ayant  fait  recevoir  fa 
caution,  cil  condamné  par  Arrcil  d' Audience  en  la 
fommedefoixaute  livres  pour  tous  dépens,  domma- 
ges & interefts envers  Li  partie  civile  :1c  condamné  re- 
met cette  fomme  de  foixamc  livtcs  entre  les  mains  du 
Greffier:  fa  partie  fc  pourvoit  pat  Rcqitcllc  civile 
contre  l'Arrcü , 5c  enfin  par  autre  Arrdl  rendu  fur 
cette  RcqucAc  civile  les  dommages  5c  interdis  font 
augmentez  jufqucs  à la  fomme  de  itois  cens  livres. 
En  confequcnccdccc  dernier  Arrdl,  la  pnic  civile 
s’adrefiè  à la  caution.  La  caufe  ptaidec  en  l'Audien- 
ce de  la  TuurncUe; 

Cornet  Avocat  4^  la  caution  , remontra  qu'il  avoir 
die  libère  par  le  premier  Arrdl , & qu'il  fiilfifoit  à 
une  caution  judiciaire,  d'avoir  dlé  libérée  ,fiala  ma- 
vunta  , pour  n'cflrc  pas  engagée  dans  l'obligation  } & 
à ce  fujee  il  fc  lcrvic  de  la  loy  finale  aux  Digdlcs 
de  f^  'is . qui  y dl  précilc  ; Voicy  quels  en  font  les 
tcrnwrs.  Si  reu: . peflyuAm  puUus  fin  k fie  nan  peti  pe- 
cuniam  , f idea^ut  capii  td  puBum  fidejujfari  ejua^ue 
frodejfie  ) yfuHus  fin,  us  k fie  peti  Itceut  ; un  Htilitat  ^to- 


rts puBi  fiublatA  fin  fidejufiari , ejuefinum  ejlt  fitd  ve- 
nus efi  firme!  Aeifuifii/Am  fidejufiari  puBi  exceptianem  , 
uUerius  invita  e.xtanjueri  non  pojfe. 

Licicriedifoir  au  contraire, que  le  premier  Arrdl 
ne  fubfiflant  plus , puifqu’il  avoit  die  retraâé  par 
la  voyc  de  la  Requefb  civile , la  caution  ne  pouvoir 
pas  dire  qu  elle  eufl  dlé  pleinement  libérée,  & qu’il 
faloic  neccllaircmcnt  aux  termes  de  fa  (bumifllon,  nu 
rvprcfcncer  l’accule, ou  payer  ta  fbromc  de  trois  cens 
livres  ; 5c  quand  on  dit  qu'il  fulfit  â une  caution  d'a- 
voir cfté  liWce  pour  un  Icul  moment , la  nuxitmr 
n’cft  pas  vcrirable  : car  la  loy  qu'dn  a aUegtic  fur  ce 
fujct,eft  dircûnncnt  comrairc  au  ÿ.  a.  de  (a  loy  17, 
aux  Digeftcidf  puBis,  qui  contioM  la  véritable  Ju- 
rifpnidcnce  qu’on  dote  ODlcrvcr  dans  ces  rencontres. 
PetBus  ne  peteret , dit  ce  paragraphe  , pefitA  canx'enit 
ut  peteret , pri«r  pABuni  per  pefieriu:  elidetur , t^c. 
eudem  rutione  centigit , ne  fidejujfaribuj  pnus  puBum 
frafin.  Et  Antonius  Fa^r,  rutianatl.  udlit.  fi.  de  PaB. 
zy.  PATAgr.  1.  expliquant  ce  paragraphe  , dit:  Non 
patefi  per  debiiorem  uUa  ACijuiri  exceprio  fiiejufiori . nîfi 
ex  perJânA  debitaris  rjuAtenus  imerefi  pfiius  i £r^a. 
ajoute -t-il , née  excepiio  ^uéfutt  AC^uifittA  fiente!  patefi 


tiyx. 


ly  yjoogle 
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eenf<rvari  JtfitfAt  inttrtfe  tUhUaris.  me  ipfi  dthi- 
teri  tM  excrpùo  pfhj  fit. 

On  pouvoir  rcpoivlrc  pour  la  caution  , que  veri- 
tablcmcm  CCS  deux  loix  paroi (Tcnt  direftement  oppo- 
lce*9  mais  que  neanmoins  la  maxime  cftablicpac  la 
loy  finale  aux  Di^Acs  de  Pallit , cA  vcritabic  > & 
que  pour  la  concilier  avec  le  ÿ.  i.  de  la  loy  ay.  du 
nKi'me  titre , il  ûuf  dire  avec  les  Docteurs  , que  ce 
paraçraphc  s'entend  quand  la  convemion  poAcricurc  a 
eAc  Vajtc  en  prelênee  Si.  du  conlencemcnt  de  la  eau* 
tien  : car  par  ce  moyen  il  cA  réputé  avoir  rtnoïKC  i 
la  décharge  qu'il  pouvoit  prcicnarc  en  vertu  du  pce» 
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miet  accord.  C'cA  ainfi  que  ces  deux  loix  Ton:  con- 
ciliées par  Monficur  Cujas , Godefroy , Si  les  autres  : 
D’où  il  refultc  que  c’cJlune  maxime  certaine  que  du 
monaem  qu’une  caution  a cAc  libetee  , elle  ne  peut 
plus  cArc  pourfuivic  , quelque  choie  qui  fur\’icnnc 
enfuite  , pourvu  qu'il  n y aie  point  de  Ton  frit.  « 
Auflî  conformement  à cette  Jurifpnidcnce,  La 
C O V R , (ûr  les  Conclulîons  de  la  partie  de  Liékcrie 
contre  la  caution, mit  les  parties  hors  de  Coût  & 
de  procès.  Prononcé  pat  Monficur  le  Prefidcm  de  la 
Trefiie,  le  i6.  Janvier 


igyi. 


si  uaConfeiller  peut  eflri  adiudicatiùri  £ un  Decret  fiât  tUnt  fin  Siégé.  ■ 


Pa  R r $ , 
Parlement. 

l<7i. 

i8.  Janvier. 


LEs  Créanciers  du  ficut  le  Caron  ayant  frit  fri> 
tir  rcvllcmcnt  deux  Fiefs  de  loir  débiteur,  dé- 
pendans  de  la  terre d'Argeure,  fituccen  Picardie,  le 
decret  futpmirfuivi  au  Prcfidial  d’Amiens , & l'ad- 
jiidicatiun  frite  à la  Grené  , Proaireur  pourfuivaiu 
criées.  Cet  adjudicataire  fit  là  déclaration  au  profit 
de  Monficur  le  Duc  de  CKaunes,  alors  Gouverneur 
d’Amiens , qui  fût  acc^cc  par  le  ficut  RoufTcl  fon 
Intendant.  Mais  en  mcfmc  temps  Monficur  le  Duc  de 
Cluuncs  déclara  qu'il  ne  prctciMoit  rien  à cette  adju- 
dication } Se  qu’entant  que  befoin  Icroit  , il  fubro- 
ccoit  à les  droits  le  ucut  Kouficl  , Confcillcr  au 
Pttfidial  d'Amiens. 

Le  ficut  RouAll  entre  en  poflclfion  de  ces  deux 
fiefr,  il  en  joiiit  paifiblcntcnt  pctKlaiit  dix-neuf  an- 
nées. En  ce  cas  ta  tcglc  cA , que  pendant  trente  ans , 
on  peut  appcllcc  d’un  decret  (urcc< 

En  i6ji.  Catherine  Biguet,  femme  du  ficut  Lieu- 
tenant General  d’Amiens  , les  Dircûcurs  de  l’Hôpi- 
tal General  d'Amiens , fie  ceux  de  l’Hotcl  Dieu  de  Pa- 
ris comme  créanciers  appellent  de  ccnc  adjudication. 

Entre  toutes  ces  parues  ArrcA intervient  à l’audien- 
ce de  la  Grand’Chambrc  le  dix-huit  Janvier  tiyt. 
conformement  aux  conclufions  de  Monficur  l’Avo- 
cat General  Talon , qui  confirme  l’adjudiution  frite 
au  ficur  Rouflcl. 

Les  raifexu  de  douter  cAoient  fondées  fur  quel- 
ques Ariefts  en  forme  de  Rcglcrocns , remarquez  pat 
Monficur  le  PrcAtc,Ccni.  a.  ch.  SS. qui  ont  déclare 
nullcs  des  adjudications  faites  à des  Juges  dans  leur 
Siège  , conformcmait  au  Droit  Romain. 

Mais  la  raifon  de  d^ider  fiit , que  toutes  ces  dif- 
pofitions  ne  fc  doivent  entendre  qu  en  deux  cas. 


Le  premier , quand  le  Juge  prépoft  pour  l’adjudi- 
caiion  , adjuge  un  bien  à une  perionne  qui  en  fait  de- 
cUration  a fon  profit.  Par  exemple,  un  Lieutenant 
General, qui  (êufprcfcni  aux  enchères  , frit  l'adjudi- 
cation au  plus  oRrant  6c  dernier  enchertfièur,  fans 
cArc  en  corps  d’aflemblcc  , feroit  un  acquereur  fuf- 
pciA  , de  en  cette  qualité  incapable  d’adjudication  fri- 
te devant  liiy. 

Le  fécond  cas  cA  quand  l’adjudication  eA  fraudu- 
leufc  , car  le  Juge  auflî  bien  que  toute  autre  perlbn-  • 
ne  ne  poutroit  pas  s’y  maintenir.  Hors  ces  deux  cas 
il  ne  feroit  pas  juAc  d’interdire  aux  Officiers  le  moyen 
d’acquérir  des  terres  par  decret.  Il  cA  vray  que  le  titre 
de  leur  Charge  tout  public  Icsoblige  à une  plus  gran* 
de  précaution  que  les  pcifonnes privées, pour  les  mec- 
tre  à couvert  de  tous  les  foupçons  d’ufci  de  leur  au- 
choritc.  Mais  auflî  quand  us  ne  fiant  rien  contre  U 
bonne  tby  , ils  doivent  Jouir  du  droit  commun. 

D'ail  leurs,  quoy  quclclon  le  Droit  Romain  les  Gou- 
vcrncuis  ne  puflenc  rien  acquérir  dans  l'étendue  de 
leur  Gouvttnemcnt , non  plus  que  les  Magilbats  dans 
le  rcflbrt  de  leur  Juiifilicbon  : 

Il  faut  toutefois  demeurer  d’accord  que  cette  règle 
rigoureufe  receut  pluficurs  exceptions  , i.  Quand  il 
s'agiflbit  de  ienh  pMUrnii.  L.  efficü  cduf*  ffl  de 
centreh.  empt. 

a.  Pour  les  MagiArats  perpétuels.  L.  J4* 
bui  crediti'. 

J.  Si  on  avoir  une  permiflion  expreflèdu  Prince. 
L,  unira  etd.  de  eontr^ibus  emnlum  jHdiatm. 

4.  La  Novelle  de  Valenrinicn  a levé  cette  défen- 
(ê.  Monficur  Cujas  dit  fur  cette  Novelle,  Q^emexi- 
nù  ta  Galliei  atimar. 


si  un  Génois  tg/mt  commit  un  >vol  contre  un  autre  défi  Nation  dans  l’Etat  de  Cénes , 
peut  ejirepourjui'sy  en  France  par  fi  partie,  lors  quelle  [y  rencontre. 


UN  Criminel  ne  peut  avoir  que  trois  forces  de 
Juges  : ccluy  du  lieu  où  le  délit  acAé  commis  , 
^6yl.  ccluy  de  fon  domicile, ou  ccluy  du  Juge  pardevant 
xy.ljanvirr.  lequel  on  a intente  i'acculàrioii : Telle  cA  la  difpofi- 
" tion  de  la  loy  l.  Ced.  aii  de  crim.  et.  tpert. 

Quand  l’occafion  s’cA  prclcntcc  tC  faire  le  procès 
i un  Etranger  , on  a cAé  fort  en  peine  de  fçavoir  au- 
quel de  ces  Tribunaux  il  dévoie  répondre. 

La  première  diAimAion  qu’on  a faite  fur  eme  ma- 
cicrc  ,a  eAé,  qu’il  faloit  frire  difficrcncc  des  crimes 
d’Eut , d’avec  ceux  qui  ne  regardent  qu'une  pertorme 
privée.  A l’égard  des  crimes  d’Etat,  tl  cA  libre  aq 
Prince  d'en  ufer  comme  il  luy  plaiA  9 neanmoins 
pour  éviter  les  inconveniens , on  a coutume  d’avertir  le 
Souverain  de  l’accufacion  dont  cA  prévenu  fon  fii jet  ; 
On  luy  mande  d'envoyer  Gens  de  fa  part  pour  en  ve- 
nir prendre  connoifiànce  , & pour  aflîAct  i u pourfui- 
te  du  crime  9 Se  quelquefois  mefmc  on  luy  euvoye  le 
procès  pour  le  voir  avant  que  d'y  prononcer. 


Mais  quand  le  crime  ne  regarde  qu’un  particulier,  ^^7^- 
alofsilfrur  voir  s'il  acAé  commisoar  rétrangerdans 
le  Royaume  t & en  ce  cas , il  cA  uns  difficulté  qu’il 
peur  y cArc  légitimement  condamnc,par  Ja  raifon  qu'on 
regarde  romours  principalement  le  fieu  du  délit , fiii- 
vant  la  dil^fition  de  la  loy  10.  Ced.  Tlteed.  de  ae- 
eitfau.  & iafeript.  Opertet  e»»>i  , die  l’Empereur  , 
t£ic  cramnam  jùdkùt  agittiri , nb't  facinHS  dUeaur  Ad- 
mijfiim.  Ce  qui  fc  trouve  encore  confirme  par  le  tex- 
te fîngulicr  de  la  loy  j.  gl  de  ofiie.  pretfid.  en  ces  ter- 
mes : Préfet  PrevincU  hébtt  interdam  itaperinm , <ÿ* 
édverfus  extrénets  hemlaei  fi<juid  manu  temmiferint. 

Nam  & in  mandaais  Prineipum  efi  , ut  caret  is  yui 
Pr9VifKiépréefi,maüt  homimbui  Previnciam  purgare, 
necdljiinguitur  ande  fiat. 

Quand  au  contraire,  le  délit  a eAc  commis  hors  du 
Royaume  , on  diAingue  encore  , Se  l’on  regarde  fi 
c’cA  envers  un  naturef  François  ; ou  fi  c'cA  contre  un 
Etranger.  Au  premier  cas , il  a eAé  juge  que  te  cri- 
Tiij 
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K7t.  iniitcl  cfiant  mcontrc  en  France,  on  y peut  fûre  Ton 
É 1 ■ procès , de  le  condamner  i fut  tout  quand  c'cfl  un  va- 

abond  qui  n'a  aucune  demeure  fisc  & airutcc.  Ceft 
cfpece  cfcrArrcft  du  Parlcmcm  de  Paris, Jui8. May 
de  Tannée  IJ77.  rapporté  par  Mornac  fur  TAuchenti- 
que  yn*  ui  PrwinciA.  Cad,  uhi  de  crimiit.  dg, 
Cependant  cette  quelbon  reccuc  beaucoup  de  difhcul- 
tc , comme  on  peut  voir  dans  Tordre  juaiciairc  d'Ai- 
nuit  liv.  I.  art.  4.  n.  1 o.  ii.  & fuivans.  Il  avoir  une 
-connoillânce  parfaite  de  ccrtecaulê,  parce  que  TArreft 
intervint  fur  un  appel  de  fa  Sentence  , qui  fut  infir- 
mée > & il  prétend  que  fans  quelques  circonftances 
particulières  , qui  fiirrnt  relevées  par  Monficur  de 
afiou,  qui  eftoic  pour  lors  Avocat  General  , on  au- 
roit  dai  juger  le  contraire.  Ces  circonftances  font 
que  les  principaux  témoins  , qui  lors  de  la  Semence 
efiniema  Boulogne,  arrivèrent  en  France  lorsdcTAr- 
refi,  La  lêconde , qu'il  fcmbloit  que  le  criminel  euft 
abandonné  fon  pais  pour  s'habituer  en  France  \ £t 
aind  les  Petfes  nrent  autrefois  le  procez  à Thanillo- 
cic  pour  meurtre  coruuU  en  Grèce  fur  quelques-uns 
de  leur  Nation,  parce  qu'eftanc  banni  de  fon  Païs , 
il  s'elloir  retiré  enez  eux. 

£t  la  dernière, eft , qu'on  accufoitcct  Etranger  d’a- 
voir depuis  delinqué  en  ce  Royaume  : Car  feignant 
d’eftie  iimocent  du  meurtre  dont  on  Taceufoie , Se  le 
rcjetcanc  fur  d'autres,  il  avoit  pris  douze  ceus  livres 


Theritier  du  défunt,  pour  faire  poutfuice  de  cene  ifyz. 
acculâtion  en  fon  païs  ; a quoy  Dcnmoini  il  n'avoit 
point  fatUfait. 

Que  s’il  s’agit  Iculcmettr  d’un  crime  commis  hors 
de  France  par  un  F.icangcr  contre  un  Etranger  , alors 
nos  Juges  n'en  peuvent  conrwiftre  i Sc  c'e^  le  cas  où 
le  renvoy  ne  reçoit  point  de  di  fiicultc  : Oe  fom  qu’au 
lieu  que  dans  les  autres  rencontres  on  dk  ordinaire- 
ment , «éi  te  imenert , ibi  u judkube  i icy  au  contrai- 
re , il  £mt  le  tenir  à cette  loy  commune  , mais  natu- 
relle , dOdr  JiyHitnrfer»tn  rei.  Car  outre  que  le  droit 
d'borpitalitc  doit  eftrc  inviolable  en  faveur  des  Etran- 
gers, qui  cherchent  un  azile  *,  il  y a encore  cela  de 
particulier , qu’on  ne  fçauroit  infttuirc  un  procez  cri- 
minel dans  un  lieu  où  les  témoins  de  l'innocence  ou 
du  délit  ne  le  peuvent  tendre.  Cette  queftion  a efte 
ainlî  décidée  au  Parlement  d’Aix,  entre  deux  Gentils- 
hommes Génois  : Tun  aceufateur , & l'autre  acculé, 
pour  raifon  d’un  vol  fait  à Genes , où  par  Arreft  ils 
ont  cfté  renvoyez.  Prononcé  à la  Tournelle,  le  19. 

Janvier  itfyi.  par  Monficur  le  Prclîdcnt  du  Chcfnc  j 
Plaidans  de  Rians  0c  deCorio. 

On  ne  peut  fur  cette  matière  , palier  fous  filcnce, 

TArreft  cclcbic  du  Parlcmou  de  Paris  , rendu  entre 
deux  Sicnnois,  nommez  Pierre  Botghcfy  8c  Franjois 
MafHoly  , Se  un  Arménien,  nommé  Georges  llaac. 

Voicy  quelle  cneft  Tcfpcce. 
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Arreft  contraire  Jur  le  mejme  fujet  , epû  ni  retmofe  point  un  Etranger  pour  un  •vol 
de  diamant  par  Inj  fiit , (i  qni  artmt  ex^ofé  en  France  ces  diamant  en  vente. 
Cette  derniere  drconjhnce  peut  avoir  donne  lieu  4 la  différence  de  cet  deux  Arrefts. 


Paris.  T ^ s’agilToit  du  vold'unc  bodte  de  diartuns  qu‘on 
^ pretendott  avoir  elle  fait  i un  Arménien  dans  Vc- 
nilê,  pardatx  Sicnnois.  Ces  Etrangers  s'eftant  ren- 
contrez à Paris  dansunmcfmc  temps } TArmenien  fit 
furprcndrc  les  deux  Sicnnois  dans  la  boutique  d'un 
Juüaillier,  où  ils  cxpolbicnc  en  vente  ces  diamans  ; 
AulTi-ioft  ils  furenr  emmenez  pcilbnnicrs  par  leCom- 
milTairc  Gallcran  : Le  mefme  jour  ils  furent  interro- 
gez \ on  leur  donne  pour  Interprète  an  nomme  Al- 
varez , ocigitiairc  de  Portugal  : ils  dénient  le  vol , & 
demandent  leur  renvoy  à Venife.  Mais  ce  qui  eftprin- 
cipalcmnu  à rcin.'irqucr  dans  la  procedure,  tft , qu'au 
lieu  ile  perfiilcr  dam  leur  dcclinatoirc , 1 lema  Procu- 
reur , qui  s’eftoit  ch  irgc  d'occuper  p<Hit  eux  , derajtt- 
dc  que  leur  partie  loir  tenue  de  leur  iairc  leur  procez 
dans  huitaine  , autrement  qu’ils  feront  mis  hors  des 
prifons  :6e  fur  cette  demande  , intervient  Arreft  ,qiù 
ordonne  que  leur  procez  leur  fera  fait  dans  huitaine. 
Us  dcfivoUent  Hemet , 0c  perfiftent  en  leur  déclina- 
toire : Mais  encxccucioa  de  TArreft  de  la  Cour , les 
Juges  du  Chaftelet  rendent  leur  Sentence  , par  la- 
quelle ils  condamnent  ces  deux  Etrangers  à mort. 
Appel. 

De  U part  des  appcllans , on  difoit  que  cetre  Sen- 
tence ayant  efté  renduë  au  préjudice  du  déclinatoire  , 
c'eftoit  avoir  commis  une  eipcce  d'attentat  i Taucoritc 
de  la  Republique  de  Venife , qui  eft  feule  competante 
de  connoiftre  ^ cette  aceufation  : X.cs  Loîx  naturelle, 
civile  0C  politique  concourent  enfcmblc  pour  luy  en 
ttferver  la  connoi (Tance  ; 0c  ces  mcfmcs  Loix  font 
comme  autant  de  barrières , qui  fixent  0c  arreftent  le 
pouvoir  des  autres  Juges. 

La  Loy  naturelle  nous  enfeigne,  que  Ia  volonté  de 
l'homme  n’cxcrce  fon  empire  que  fur  les  propres  fo- 
culicz.  Voila  la  règle  0c  ic  modelé  de  routes  les  au- 
tres puüTinccs  *,  ainil  un  pere  eft  le  maiftre  de  fa  fa- 
mille, mais  il  ne  peut  rien  au  deli  : Les  Jurifdiftions 
ont  leurs  limites, que  1rs  Juges  nedoivent  jamais  paf- 
fc-r  , 0c  les  Rois  mcfnics  renicnnem  leux  autorité  dam 
Técendué  de  leurs  Euts. 


La  Loy  civile  , ou  pbtir  mieux  dire  le  droit  des 
gens, en  faifantlc  partage  des  dominations,  a fait  de 
chaque  Erat  un  azile  pour  les  Etrangers  : 6e  comme 
un  long  dpoce  de  temps  acquiert  au  coupable  U pref- 
ctiptioa  de  fon  crime,  tout  de  mefme  Téloigoement 
ou  le  clungement  de  lieu  all'ure  fa  irftc  ; 0C  du  mo- 
ment qu'il  a pafte  les  bornes  de  TEtar  où  le  délie  a 
efte  Commis , il  recouvre  une  entière  liberté,  6c  n’cft 
plus  ciclave  de  la  peine.  Les  hiftoircs  font  remplies 
d'exemples  qui  confirment  cctrc  maxime  *,  0c  il  y a cela 
de  pirticulict  dans  Thiftoire  Grecque  , que  mefinc  il 
n’dtoit  pas  permis  de  douter  tant  loit  peu  du  droit 
des  Azilcs  , comme  il  eft  remarque  jxir  Hérodote  dans 
fon  premier  livre , au  fujet  de  Patftias , que  Cytus  re- 
vcnüiquoitauxCumécns.  On  pourvoir  auftî  dans  Tire 
Liv.  l'exemple  de  M igius  Dedus , 0c  pluficurs  autres, 
qui  font  rapportez  par  Aifault  dans  fon  ordre  judiciai- 
re, liv.  i.art.  4. 

Si  des  exemples  on  veut  palTet  à l'autorité  des  Doc- 
teurs ,commcoc Bodin, liv.i. delà  République chap. 
5.  Charondas  en  les  Tandeiftes  du  droit  François,  liv.a. 
chap.  a.  Mornac  fur  U Loy  de  HfufrdU. 
on  trouvera  que  tous  font  de  ce  fentiment  \ 6e  fans 
parler  des  Arrefts  rendus  en  faveur  des  Efclivcs  Etran- 
gers , qu’on  amù|ours  jugez alfranchisde la puill^- 
cc  de  leurs  M.viftrcs,  lî-toft  qu’ils  eftoient  entrez  dans 
ce  Royaume  *,  il  fufiîc  de  dire , qu'Oldradc  traitant  la 
queftion  d’un  Florentin  , aceufe  d'avoir  commis  un 
alTalDnat  en  Angleterre  , 6c  qui  depuis  s’eftoit  réfugié 
à Rome , dedde  <\w,delinyitens  in  regn»  jinglid,  exif- 
teni  in  Cnrùe  R»md»d , dd  Regem  jlngtid  per  fmu  litte- 
rét  non  debei  remiiii.  Or  cette  cipccc  cftuit  encore 
dans  des  termes  plus  forts  que  celle  qui  fc  prefente , 
iHjifque  le  Roy  d’Angleterre  revcnd»quoit  ic  coupa- 
ble , pour  le  juger  dans  le  lieu  meftnedu  délit. 

Quant  à la  Loy  politique  , qui  n’eft  autre  que  les 
Ordonnances  de  nos  Rois  , elle  s’eft  conformée  au 
droit  des  gens.  Telle  eft  la  (UrpoCtion  de  TOrdonnaiw 
ce  de  Moulins  art.  0c  de  la  nouvelle  Ordonnance 
du  mois  d'Aouft  1470.  rit.  1.  art.  1,  qui  ordonoent  à 
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lOus  Juges  dcfcnvoyct  l’accuft  au  lieu  du  délit,  s’ils 
»i.i  ■■  en  font  tcfiuit. 

Mais  outre  que  le  droit  commun  & les  Ordonmn- 
ces  du  Royaume  mribuent  U connoiinnce  du  crime 
dont  U s'agir  i U Republique  de  Vende,  il  y a une 
convention  partiailierc  faite  entre  la  France  fie  cene 
RcpubliqiK , de  fe  renvoyer  ttfpcdivcment  les  cou- 
pables au  lieu  du  délit  , èc  cette  convention  dl  rap- 
ponéc  par  Cballàncc  fut  U Coutume  de  Bourgogne , 
rnh.  r 2.  «TM.  n.  14.  fie  pat  pluficurs  autres  , comme 
Jul.  Clac.  lih.  5.  S-  frjÛ.  tjHd0.  j8.  ».  il.  1»  fine. 
Farinac.  IU>.  l.  crimin.  tù.  i.  7-  ».  7.  Ainfi, 
l'on  ne  peut  en  cene  rencontre  rejener  le  déclinatoire , 
fam  violer  en  mcfmc  temps  U foy  des  Ttauei , d’où 
dépend  le  repos  fie  la  Icuretc  des  peuples. 

Q^nd  meûne  on  voudioit  palier  par  dclTus  coures 
ces  cofiTidcrations  iiarurclles  , civiles  fie  politiques  ; 
les  l'culs  inconveniensqui  le  rencontrent  toujours  dans 
rinllruéliun  de  cet  fortes  de  procez  obligeroienc  de 
s’at  dépanir.  Car  prcmicrancnr  , fuppolc  que  le  vol 
£>it  veriubie  , & qu’il  ait  dlé  fait  i Vende  , il  faut 
produire  des  témoim  qui  en  dcpofcnc  \ fie  la  Cour  n’a 
point  droit  de  les  évoquer  d’un  païs  etranger  : Il  cil 
mcfine  ncccÛaitc  que  le  Ju«  fe  puilTc  tranfporter  au 
lieu  du  délit  avec  toute  l^utonté  de  fon  caraâetc. 
D’ailleurs  , il  faudmit  juger  ces  Etrangers  par  les  Loiz 
de  la  République  de  Venife.  Pour  cela  il  lcroit  ncccf- 
iâiie  que  U Cour  Ce  donnait  1a  peine  d'examiner  ladif* 
poûtion  d'un  droit  tout  diffcrcitt  de  celuy  de  France } 
fie  cette  necelllié  indiljsenlable  produiroit  un  nouvel 
inconveniens  , puilqtt’on  trouveroit  dans  ces  Loix, 
que  l’on  nepeuc  jamais  condamner  un  accule  , qu'il 
n’ait  conféfle  fon  crime.  Enfin  l’on  ne  pourroit  exécu- 
ter l’Attcft  fur  les  biens  des  acculez  , fie  la  partie  ci- 
vile ic  verroit  fruftréc  des  dépetu,  dommages  fie  In- 
- «erefis  qui  luy  fcioienc  ajugez. 

Outre  ces  inconveniens , il  y a celuy  du  péril  que 
court  l’innocence  lors  quelle  cft  attaquée  dans  un  Païs 
étranger  \ il  cft  cxtr&incmcnc  dangacuxd’cxporctdcs 
acculez  aux  fonnaliccz  d’une  pioccdurc  qui  leur  eft 
inconnue  : rabandonnemencoft  ils  retrouvent  de  leurs 
alliez  fie  de  leurs  parens  *,  U face  d’un  Juge  qui  ne  leur 
\ montre  que  de  la  fèverité  ^ fie  la  crainte  d'dlrc  trahis 

fiai  un  Interprété  infidèle , jettent  le  ddbrdre  dans 
eurs  i^ens  fie  dans  leur  taÜbn  : ils  éprouvent  dans  leur 
ignorance  toutes  les  rigueurs  de  1a  Jufticc  , fans  en 

fouvoir  Icntir  les  favorables  effets  : Et  comme  dit 
Orateur  Romain , Or*t.  fro  Quintu.  UhU  t»gi~ 

tdM,  tfuid  ftjfn  U . eujm  in  AUi»ng  ar  fQitfiste  funi  . 
^lùd  Mtgttfaetre. 

L'on  objeâe,  qu'il  ne  faut  point  conlîderer  icy  I.1 
qualité  d’Etranger , ni  le  lieu  où  l'on  prétend  que  le 
vol  a efté  commis  } Qiw  la  feule  expoution  des  dia- 
niam  faite  par  les  appelUns  en  cette  Ville  de  Paris , 
cft  un  crime  fufBlint  pour  leur  faire  faite  leur  procez, 
& que  ce  nouveau  crime  rend  inutile  le  déclinatoire. 

I/on  répond  premièrement,  que  pour  détruire  cene 
piopofirion,  U luffit  d’en  reprclcnTer  icsconicqucnces. 
Si  die  avoir  lieu  , il  n’y  auroit  plus  de  fcurcté  pour 
les  Etrangets  : fie  quand  ils  ezpolcroicnt  des  Marclun- 
difes  quNeur  appaiücndioicnt  légitimement , fie  qu'ils 
auroiem  acber^  dans  leurs  voyages , pour  épargner 
le  change,  il  ne  fiudtoic  qu'un  homme  malintention- 
né pour  faire  arreftet  ces  marchandifes , fous  le  faux 
prcteice  qu’elles  auroientefté  volées  *,  fie  en  confequen- 
ce  de  cene  expofirion  innocente  fie  legiiime , on  auroit 
droit  de  Ii^  bùic  fon  procez  , fie  de  juger  à Paris  fi 
le  vol  eft  aux  ou  vericablh. 

En  fécond  lieu  , pour  connoiftre  de  l’expofition 
d'une  chofe  qu’on  prétend  eftre  volée,  il  faut  aupa* 
avant  pouvoir  juger  du  vol  que  l’on  dit  avoir  efté 
commis  : car  fi  c'en  ma  choie,  il  m'eft  permis  de  la 
vendre  \ iV«ni  fit*  ^uifyne  rei  màtrâtvr  urfM  âr^Uer, 
comme  dit  la  Loy  11.  Cad.  numàjui  : fie  par  conlê- 
quem  , lors  que  fiutte  de  JuriiêÜCitioa  on  ne  peut 
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juger  fi  la  chofe  a efté  volée  , on  ne  peut  pas  n^n  1^71. 
plus  connoiftre  de  l'cxpofitiOiî  , qui  cft  une  lùiic  fie  — ' 
une  dcpcodancc  infcpatablc  du  voL  C'eft  aiiilî  que 
Covarruvias  décide  cette  qucllion  , PraiHcdr.  yiM/?. 

C4p.  IL».  9.  Detim» , dic-il  , f«let  (entroverii  htc  in  re 
*n  fit  rtminendm  fur  ad  lofum  dtiiüi , «éi  H tum  r« 
furt»  *bUta  , in  oLum/ngerit  Uenm  : Et  après  avoir 
examiné  les  railbns  de  l’opinion  concratte,  il  larejectc 
en  ces  termes  : Nnne  confinnier  éficn  eam  ( fciliccc 
rcminioncin  ) jicre  nan  probnri , ntc  ndtniutndn/n  tjfe. 

Et  voicy  la  raifon  qu'il  en  rend  : vtrn  • injuria , 

preprinmfmmntx  iil*  prima  fit  aeceptatUn*  inujita , 
tamtifi  dtlUium  ipftm  Httcrùis  praerd^r  prepter  rrpeti~ 
tant  ca»r;-r^l4fi0nr>n  & ufion  rtt  furtiva.  ^àidem 
in  hat  ^(uftitne  pantm  ar^et , cum  de  remijjtene  fr4l?r- 
nua , ytw  fieri  deht  ad  leçam  dtliOi  . cujmi  Reipahlica 
verè  fatia  fait  injuria  , tant  pahlica  ^anm  phvata.  Jd^ 
circe  fi  (jaii  raiienet  adanutjjitn  thfervaverii , ex  ^aiiiu 
remijfio  ad  locata  deluti  fit , pLtni , ni  ipfe  fallar , fate- 
bitar  eiiam  in  hoc  fpeei*  furem  eam  ipja  re  faniva  ad 
lecam  dtütii  remiliendam  fore.  Julius  Clarus,  praiL 
crimin.  (.fin.  ».  1 f.  eft  de  mci'mc  lentimcnt  i il  rapporte 
que  c'eft  un  ufage  obfcrvé  par  tout  le  monde  de  ren- 
voyer en  ce  cas  le  coupable  au  lieu  du  délit  s fie  il 
ajoute  qu’il  en  a vù  tendre  pluficurs  Arrefts.  Farina- 
cius,qui  de  tous  les  Doâeurs  Ultramontaias  , a le 
mieux  traité  des  matières  criminelles , confirme  cette 
opinion  pr4f?.  criW». /ié.  tit.  r.y.  7.  n.j.  fie  comme  il 
clbit  d'un  païs  où  l'on  compte  quclqucibis  le  fulfrage 
des  Turifconfultes  , il  rapporte  les  noms  de  cous  ceux 
qui  l’onr  fuivic,  entre  Iciqucls  il  nomme  Baldc,  C<r- 
polc  , Alexandre  , fie  Julius  CUms. 

Le  railônncnient  de  tous  ces  Dofileurs  , eft , qu'il 
n’y  a que  crois  cfpcces  de  crimes  qui  fe  commençait 
en  un  lieu , fie  s'achèvent  en  un  autre. 

La  première  dl , de  ceux  qui  tant  à l'nard  ducou- 
pable  que  de  l’olfcnlé,  ont  leur  principe , leur  progrez, 
fie  leur  accomplillcment  en  divers  lieux  ; comme  fi 
après  avoir  menacé  ou  frappé  un  homme  dans  un  en- 
droit , on  luy  donne  le  coup  de  la  mort  en  un  autre. 

La  fécondé  cft  , de  ceux  qui  k l’égard  du  coupable 
feulement , fe  commencent  fie  s’acnevent  en  divers 
lieux  ; comme  fi  ayant  rire  une  Hcchc  fur  les  limites 
d'un  Païs , on  eue  un  homme  qui  cft  au  delà  de  ces 
limites. 

E<  la  rroifiéme  eft,  de  ceux  qui  à l'égard  du  feiil 
offenfe , fe  commencent  fie  s’accompliflent  en  divers 
endroits , comme  fi  un  homme  que  l’on  a blcftc  en  un 
lieu , va  mourir  de  la  blcftùrc  en  uq  autre. 

Mais  le  vol  n'cft  d’aucune  de  ces  trois  efpeccs  : il 
s’achève  au  lieu  où  il  fe  commet  , tant  à l'egard  du 
coupable  , que  de  roffenâ  j en  un  mot , il  confifte 
tout  entier  dansl'aâion  violente  ou  fraudeulculê.par 
laquelle  on  enlève  ou  l'on  fouftrait  au  Icgitimepouèl- 
feur  1a  chofe  qui  luy  appartient  ; fie  par  confequent , 
il  n'y  a que  cette  aélion  qui  puillè  faifir  U Jurif- 
diâion  d'un  Juge,  fie  luy  donner  lieu  de  faire  Icpro* 
cez  à l’accule. 

On  di^ic  au  contraire  pour  l’intimé , Que  de  tous 
les  moyens  donc  les  appellans  (e  (ont  lcrvis  pour  ap- 
puyer leur  déclinatoire  il  n’y  en  a pas  un  qui  ne  foit 
facile  à détruire.  Prcmicrancnr,  ils  ont  violé  le  droit 
des  gens  qu'ils  réclament  cnjleur  faveur  \ ils  ont  volé 
un  Étranger,  qui  pour  la  {cureté  de  fon  commerce , Ce 
repofoittoce  droit  dre  gens  j fie  parce  vol , ils  lé  font 
rendus  indignes  d’un  azile,  donc  les  premiers  ils  ont 
meprifé  les  loix. 

Secondement , il  eft  du  droit  des  gens  de  retxlre  juf- 
rice  à tout  le  monde  *,  C’eft  le  {éntiment  de  Covarru- 
vias dans  lès  queftions  pratiques , chapirre  n.  où  it 
traite  cectequeftion:£r  pr«rerr4,  dic-il , unetmr^aiU- 
het  princept  Jeu  judex  jas  anieai^at  ptttnù  redderCj  eam 
hoc  fit  nmmu  jafiitia  , à legt  natarali  , tjo*  abiefoe  vim 
habet , mamfifii  procèdent.  De  U vient  que  par  une 
efpece  lie  convaxtioa  tacite  enae  cous  les  Eftats  du 
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monde,  l'on  punit  la  coupabla  par  tout  où  on  les  tfiU  Mccufim,  fi  1 1 7 i- 

tscut  arrefter:  & fans  examiner  pcécilcment  fs  l'on  x rmiSltm  t««i  nm  fa  xd  !uUccm  Mmm.jiu  fntrtt 
&eux  nucique  lurifdiaion  , ou  a cauli  de  leur  délit , jure  .rdinarm  ad  crmmu  fumienmfncidiri . CT  fra- 

ou  à caulc  de  leur  domicile  . on  reçoit  la  plaintes  de  terea  renelae  jailifret  friarepr /ea  Jadei  jar  an.easjae 

? Voarria.  F"""‘  fi'  ‘ T ”*■ 

. *^00^  a prnendu  neanmoins  que  cette  doatine  ett  tarali . paa  «dtiqaé  uim  ia*ei , 

eontraire  L fentiment  de  tousdes  Dofteuts  ■.  Sc  en-  Ces  chofes  ainfi  établ.a , il  eft  aili  * i 

«c  autra  on  a cité  Julius  Clatus,  ChalUnée  Sc  Co-  ce  qu  on  dit  du  premier  arncle  ^ la  Muvel  e Ordon- 
vaimviasi  nuis  leufvaitable  opinion  eft.  que  dans  nance.  Se  de  1 anicle  j(.  de  eSHe  de  Moulins  tou- 
tous les  Etats  du  monde  on  peut  faire  le  otocea  à da  chant  la  renvois  ; car  en  un  root,  ils  leglent  leiUe- 
Etraneeis  Sc  que  la  pratique  generale  eft  de  leur  te-  ment  les  OfEciers  du  Rojrairae  entre  eux , atm  qu  ils 
&fctîe  renvoy.  i>.i<i}^.id)r*;are,dit  JuliusCla-  n'cntteptennent  pas  les  uns  fut  fcs  autra  i i^s  ils  ne 
tus , t.  aaaj».  )«.  ’ Jînal.  mon-  lo.  Cf  pi.  Wie  s ctendent  point  aux  Juga  des  autra  Edais.  C eft  ainfi 
^ JL,  JiJcrLJniL  fa  remif...  Et  il  ajoû-  qu'U  faut  expliouer  ca  Ordotuuncai  autrement  f. 

te  /*eraa«aa.admri/arrn.ii!a.i»re/lijeadi».rjf.  Sles  donnoient  lieu  1 de  pareils  renvois  que  celuy 

dJn  Frimif  ii  & bLa  ttmMMS  ftnttm.A  luri^iu  convemenr  dans  la  politique , puifquc  pat  laon  pto- 
aem  rnncifu^v  j j -77  cujcjoic  aux  Etrangers  un  avantage  qui  ne  nous  fcroit 

""fc'bTltinée  dit  la  mefme  chofe  fur  la  GoOmme  de  pas  réciproque  i car  il  eft  certain  que  U pEiparr  da 

B-imgogne,  rJ,.  n.  rir.  8.  m«».  14-  /»  rem',  «ri;.-  f 

réJdntrfa  hic  ili  Mlirfa  Diahiii  & frMif  itia  maul  en  la  loy  I.  Cad.  «S.  de  cnMmh.  u.  ifirl.  ou  1 
de  eW»"idi»«  hU  un.  fan,  rcnifaL  . f dit,  que  tous  crinunel,  peuvent  eftre  punis  parle 

tjnlxfafam  & ^“N,!^aTOm°futcett?'mI*"rArteft  eelcbredece 

tjt  jut  nct^dmcm^n>hs'frf  , » . r r f , . ^ çj-imimlh  ét.  «pm.  qui  feri  d m- 

tcrptLion  i ce,  Ordonnaucaf  IlVagill'oit  duren- 


î e irô7eWd*£,Va  V.ajoûte-t-U.eei,»^  terptetation  i ce,  uruonnauca.  Il  sagmo.t  uuren- 

*”r.  ’ / ‘I  ...  vov  demandé  par  un  Inlien  aceufé  d avoir  tue  un 

ria  .an;™  r™  la^re  Cral„  ,-«»  Canm^i,  ?.-»  ^ 

l«  eppp»>ns  ont  affeaé  tenant  Cri„ù„el  d'Angers,  il  fut  renvoyé  au  Juge  du 
de  ci  er  ce  qu'U  dit  au  nombre  X chapitre  de  Heu  où  l'aftaffinat  avoir  efte  fairi  mai,  y ~ 
fo  queftionl  pratiques,  où  il  feinble  prier  i leur  pl  de certe  Sentme  . intervm.  Arreft  qu,  le  deb^a 
avantage;  nuS  qilid  ^ c.»/.derera  bien  fa  paro-  de  fonrenvoy.  Br  Mornan temarnue  que  k Prefident 
îc, , 01?  verra  qullla  n'ont  pint  d'application  jufte  q d prononça  ca  A;''»  . “atu  le  Barreau  . quen- 
r ■ \ . „„oahln  ™ir,v't  il  a traité  U « 1«  Souverains  de  differen.  Etats,  on  obferve  de 


les,  011  verra  quclla  n'ont  »int  d'application  jufte  qui  prononça  ca  nxrcii,  avenu  u oa,,ea  . u 
i carë  efpece.  Le  véritable  lî^coit  oi  il  a traité  U « 1«  Souverains  de  differen,  Etat,,  on  obferve  de 
queftion  Jont  il  s'agit,  eft  le  nombre  ro.  du  mefine  juger  un  criminel  au  lieu  où  d eft  arrefte.  ÿiM  cr 
Chapitre , dans  lequ'l  ,1  parle  de  cote  maniéré.  Dm-  Bra/er  ,m  praevar  pdici.  oanarr  m htt  »er*a  yeevar. 
d«L/«.  f.Pifr,  frtnntn,  h.,ni  gaajjiaaù  ml-  imn- d«,irJmtmM.nnrchMmn  Xigi, , n,  ni,  nwin- 
dirnmtn  fi  Lidtm  mmfa.  faeieirda  nln  ifi , e/mlii,  ’m  f"  ,h,jndxanr.  dit  le  melme  Moriiac. 

der^n.  P ^ V } { .7 „ ^ çpjjç 


dirnmtn  fi  Lidtm  mmfa.  faeieirda  n.ir  ,jl , îaariei  ,nl  fi,  rvio,  ,h,jndxanr.  dit  le  melme  Moriiac. 
der^n.  P ijHiaemrw  Jf  L ^ ^Ju-.fîrut  n»n  On  dit  quc  ect  ufaec  ne  peut  avoir  lieu  entre  la 
%L  tLr.i-  France  Sc^a  République  de  Venife , & qu'U  a efté 
tjdjatm  uitptnt.  n f j n ^ convcnuoo  entre  ces  deux  Eftats,  portant 


' ait  té  tfi  rMié.  f»vW  /n  frirterft  tjui 


fait  une  convention  entre  ces  deux  Eftats,  portant 
qu’ils  fe  rcnvoycrontrccipfoquerocnt  leurs  rujeespour 


.„Mjnl,,fi.uriy  index  ™ prioxp. . Et  plus  ba  il  n'j  janais  efté  exécuite , & que 

-f-  '«  V'nitics  emt’efté  la  pr™rer,  à Ibban- 
C „ t U e^f  renvois  au  lieu  du  délit . S i donner.  C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  Challanée  lue 
qù'â  faut  faire  differencedesjugaqui  font  renfermez  la  Cou, urne  de  ^rg^ne,  rni  ir.  nr.  I.  »««_  ■+ 
3ins  uiim.-fme  Eftit,  d'avec  ceux  qui  font  d'un  au-  f«ir  raine» . dit-il . /aflui» ya.dd™ 
tre  Royaume.  Au  premier  ca,  le  re^voy  eft  iiulubita-  fi.nmlfinmm  Rjim  (mm..  Dncm  MidiiUm  & Ke- 
ble,  pâme  qu'cntnFjuga  qui  font  fournis  à la  puif-  ga^/erer  r,,,#.  de  «»a  pareia  ad  aiiaa.  C e. 

fanceda  merme  Pritic,  l’aucorité  du  Juge  rupcticur  ftd  mhil  fmt  tbprnfétum  tx  fént  y_tnetoriim.  Etpar 
Lr  arir  efficacement  ; mais  il  n'en  eft  pas  de  Vmfme  conlequent  il  a,  fur,  revenir  è 1 ufage  commu^ 
rréSd  de.  Juge,  de  deux  differens  kats  ; comme  toutes  la  Nations . Sc  ne  plu,  parler  d une  conven- 
ils  nfont  poim  tTempite  la  un,  for  la  «riro . iU  ont  tion  qui  n a po'«  entretenue.  S.  que  ceux  qui  b 
droit  de  Uitc  le  procez  à un  éirangct,  quand  U par-  réclament  ont  violée  les  premicts. 
lie  civikîe  r«Sm  & le  Juge  natutà  de  l’acSift  Omre  ces  principes  generaux  qu.  prouvent  quon 
n'avant  As  leAuvoit  de  rainliqua  fon  fuja,  pat-  peut  en  France  faite  le  ptocei  a un  Etranger,  loa  qu  ,1 
«Tuy  Aft  pW  fur  fo  terra , Î1  faut  qu'il  fouffre  eft  pourfuivi  par  fa  partie  ; .1  y a mcore  trt»,  con- 
« qu'  i peSr  empefeher.  Voila  quelle  eft  U prati-  bderati^  particulières,  qu,  rendent  la  appellans  non 

rae’tenetafe.  Mais  Covartuvias,  dans  l'cndtofccy-  recevabla en  lautenvoy 

leiraAitS.  va  encore  plus  loin  que  l'ufagc;  car  üpre-  La  première  eft,  que  ce  font  da  vagabonds  Scgeiis 
tend  qu'il  y a juftice  & obligatira  tout-cnfcmble . de  fans  aveu  ; or  futvaiit  le  fenument  de  t^s  la  Doc- 
Sr^un  étraier  lors  que  l'offaife  demande  Utisfa-  teuts . entre  autre,  de  Covatruvia, , poB.  ,~jl  «p. 

Pd.MUtxrinnfam  d-M-fi  IJ- nnm.  lo.  où  .1  rapporte  1 autorrjo  degunfeon- 
tuMi . jifWasiBw  rs» , , J -1  J j:,  . »lt  nniufnr  en  c«tc  oualité  dtrc  min  il 


ûion:  QMmtbrtm.  dit-il, rtémjnm  divt-Jt 
prineipétHS  efi , trnttttr  remtttrt  ( tjxtd  mnts  att*m 
iir  ml.  itidtm  tidera  McefUmM  ) Vtl  pHttirt  delfitt  dil>n‘ 


IclqucUes  il  iôudc  cette  opinion.  C«»  op\metif , dit-il,  Royaux. 
. ..  I I _ V .f..  „•»  Ji  La  fccc 


luîtes  B ils  peuvent  en  cette  qualité  clVrc  punis 
par  les  Juges  des  lieux  où  ils  lÔDt  trouvez , & l’on 


^TL-tdU  qutd  dxm  égU  éd  fétisfÆtvtm  U féconde  conftdcratipn  eft  , tpi’jl  y a des  preuvM- 

tZ-J  & Ufiinet  nnZ/nr,  eimnt!  ,.n„m-  .fin-  au  proeex  plus  qqe  fuffifanra  pou.  les  eoraati^du 
ixjMTu,  V J J ’i  / ifi,,  dtbi-  vol <P‘ on  leur  impute.  Certe  citconftance  eft  d aonne. 

plusjforre  qi.  forWa^  qui  ^ 

JiiefaJnr  Jihdirj  hnm  P.fa  ml  in  fin,,  fa.  norflancc  du^cr.meau  Juge  du  b^m»  d 
ubiiHt  (tnvtmrii  erg»  V dtltn^Hem  rétif Mjiuufr- 


miSÿ  Ji’a  eu  pouy,  objet  que  d’avpit  dcf 

* ' * ' ‘ témoin* 
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lénioini  dins  un  lutK  lieu.  C'eft  une  renurque  qui  a 
cfté  faite  pot  Moi^ünir  le  Prc(lrc>  cent.  ).  ctup.  144. 
ht  fine  : & ainfi  quand  cet  obfticlc  dl  levé , le  renvoy 
n’a  plus  de  fondcnwnr  légitimé. 

La  ctoiriémc  obfctvation  c(l , que  le  larcin  corn- 
sois  par  les  appcllans  > a eu  fuite  dans  ce  Royaume , 
par  l'cxpondon  qu’ib  y ont  faire  dei  diamans  déro- 
uez ■,  en  ce  cas  il  cfl  certain  que  niefme  entre  des  Tu-  . 
ges  lujets  à un  mrfmc  Prince,  Ü n’y  auroit  pas  heu  1 
au  renvoy  -,  c'ell  l'opinion  de  Bartoic  fur  la  loy  /$  do~ 
tmnium.  ff!  lUfurtü:  Et  Bocrius,  dec^  ij.  niam.  47. 
obfervc  que  le  fentiroenc  de  ce  Doâeur  eft  ceiuy  de  la 
plus  ûine  partie de$  Doreurs, &quce«wR«mrrr/^- 
VétHrin  prdxi.  Après  cela  Ion  ne  croit  pas  qu'il  tail- 
le beaucoup  s’acrclTcr  à l’opinion  de  Julius  Clarus } 
parce  que  premièrement  c’cll  un  Doémi  étranger  : 
d’ailleurs  ceux  qui  ont  fait  des  notes  fur  fes  ouvra- 
ges, font  d’avis  contraire  au  (îcn  » 6c  c’eft  fur  ce  fu- 
icc  qu’ils  ont  lâché  ce  petit  mot  de  raillerie,  que  h 
l'on  avoir  dérobé  quelque  choie  â Julius  CLuus , il 
n’auroic  pas  edede  ce  fentimenc. 

On  afuûioit  pour  dernier  moyen , que  les  appcllaiu 
avoicnr  ede  débutez  de  leur  déclinatoire  par  un  Ar- 
red,  que  par  confequent  la  conceftatiim  nedoie  plus 
entière,  6c  qu'il  en  falloir  demeurer  i l’autorité  des 
chofes  jugées. 

Sut  ces  raifons  alléguées  de  part  & d'autre  , ed 
intervenu  l'Arccd  qui  luit. 

*^£xtrdit  dn  Rtgifiret  de  Parlement. 

VEo  PAR  LA  Cour  , les  Grand'Chambrc  éc 
Tournelle  aircmblccs , le  procez  criminel  fait 
pat  le  Ptevod  de  Paris  ou  fon  Lieutenant  Criminel  au 
Chadeict:  i la  eequede  de  Georges  liÂac  Marchand 
Acmeoien , demandeur  6c  compUignant , le  Subdicut 
du  Procureur  du  Roy  joint  ; Contre  Pierre  Botghezy, 
François  Madioly,  6c  Dominique  Coulîn,  Italiens, 
défendeurs  acCufcz,  prifonniecs  en  la  Conciergerie 
du  Palais,  Icfdits  Borgbczy  6c  Madîoly,  appcllans 
de  la  Sentence  rendue  contre  eux  audit  Chadeict  le 
19*  Aoud  1(70.  Procez  verbal  faiepar  Maidrc  Emecy 
Gallcran  Conlèillcrdu  Roy,Commifl'airc  Enquedeur 
Examinateur  audit  Chadeict,  le  ay.  Mars  audit  an  i6jo. 
contenant  fon  tranfport  en  la  mailbn  du  fteur  Pitan 
Marchand  Joüaillicr,  où  edant,  Henry  Bure  Mar- 
chajui  Panacher  de  Munlicur  le  Duc  de  Savuye , de- 
meurant ordinairement  en  la  Ville  de  Turin,  le  por- 
tant fort  pour  Simon  le  Clerc  éc  Ambroife  Bois  audi 
Marchands , les  adbeiez , demnirans  en  la  ville  de 
Turin,  luy  auroient  fait  plainte  de  ce  qu'au  mois 
de  Novemorc  16(9.  il  aiiroii  edé  fait  un  vol  â Venife 
de  pludeurs  diamans  au  lieur  Kâac  Marchand  Armc- 
nieiti  Icfdits  diamans  mentionnez  en  un  billet  de  re- 
commandation, dans  lequel  lefdics  diamans  /ont  dc- 
iignez  par  leur  grandeur,  qualité  6c  poids , 6c  lequel 
billet  auroit  edé  envoyé  6c  fait  fçavoir  par  toutes  les 
Provinces  6c  principales 'Villes,  6c  auroit  ledit  Buté 
rcccu  ordre  dudit  Arménien  elUnc  audit  Turin,  de 
partir  pour  venir  en  France  6c  autres  lieux  pour  la 
perquiudon  des  diamans  6c  des  peribnnes  qui  les  pour- 
roiCDt  avoir  mal  pris  6c  volez,  & auroit  misés  mains 
dudit  Commidàirc  ledit  billet  de  recommandation,  6c 
dit  qu'il  auroit  eu  avis  qu'il  y avoir  en  ladite 'maifon 
du  Iteur  Pican,  deux  quidans  qui  avoient  apporté 
partie dcfdits  diamans  volez  pour  les  expo/êr  en  ven- 
te audit  iieur  Pitan  » a requis  ledit  CommilTairc  de  fe 
faifir , revendiquei  6c  mettre  en  bonne  & feurc  gar- 
de les  diamans  donc  Icfdics  quidans  fc  trouvent  /ài/îs, 
6c  iceux  interroger , 6c  pour  ce  faire  le  pourvoit  par 
ledit  Buré  ainli  qu'il  verra  bon  elhe.  Interrogatoire 
fait  enfuitcâ  pierre  Burghezy,fe  di/ânt  nacifdc  la  ville 
de  Sienne  en  Italie,  contenant  fes  répoofes,  contrfta- 
tions  6c  dénégations  : Requiiicoite  &c  par  ledit  Bu- 
té, à ce  qu’attendu  qu’il  a eu  avis  que  ledit  Botghezy, 
Tome  I. 


qui  venoïc  d’eftte  ùirertogé , avoir  fur  hiy  un  gros  dia- 
mant, éc  l’argent  de  deux  autres,  il  fut  fouillé.  Sur 
lequel  requi/îtoire  ledit  Borchezy  auroit  luy-mefine 
vuidé  fes  poches,  où  il  fe  {croit  trouve  entre  autr« 
cho(cs  quatre  pièces  de  quatre  ptftoles , & qiurante- 
hx  loüis  d'or,  Icfquellcs  cfpcces  ledit  Duré  auroit  re- 
quis le  Commiflàirc  de  tcicniti  eftant  ceft.itn  que 
c’eftoit  le  prix  delà  vente  des  pierreries  venduéi  au 
Heur  Bafin  •,  ce  que  le  Commi/Tairc  ayant  fait,  auroit 
procédé  à l’imerrogatoirc  de  l’autre  qitidan,  lequel 
ayant  déclaré  qu’il  ne  fçavoit  pas  parler  François,  le 
ficur  Alvarés  Marchand  de  Pans,  après  ferment  de 
luy  pris , auroit  fait  entendre  audit  quidan  en  langue 
luliennc  les  imertogatoircs  dudit  Commilfairc,' & 
auroit  dit  fc  nommer  Maffioly,  natif  de  la  ville  de 
Sienne  en  Italie , & {«  réponfes  & den^ations;  en- 
fuite  de  quoy  6c  fur  le  requifitoirc  dudit'Buré,  ledit 
Maffioly  ayant  vuidé  fes  poches , il  ne  s’y  {croit  trou- 
vé q'icdcux  pièces  de  quatre  piftoles,  une  piftolcd'E/- 
» quatre  demy  loüis  d’or  6c  un  cicu  d’or.  Ce 
fatt , fur  le  requifitoire  dudit  Buré , auroit  cfté  procé- 
dé î riocetrogacoirc  de  Hcly  de  Roch  Ecuyer  fiair 
de  Chapelle,  auquel  IcIUits  accu/cz  auroient  donné 
quelques  diamans  pour  faire  vendre*,  & enfuirc  lel- 
dits  Borgbczy  & Maffioly  auroient  cfté  empriibnncz 
l'unau  Fort  l’£v«fque,  & l’autre  au  ChalleJct  j 6c  le 
lendemain  18.  dudit  mois  ledit  Commillâire  s’efttranf- 
porté  avec  ledit  Buré  pardevanr  le  Lieutenant  Crimi- 
nel , auquel  ayant  fait  rappotc  de  ce  que  defliis , il 
auroit  ordonné  ou’il  en  feroit  informé  ; cependant  que 
Dominique  Coulîn , valet  dc/Üits  acciifcz , feroit  me- 
né prifonnicr  és  prifons  du  petit  Chafteict.  Ledit  mé- 
moire de  recommendation  dc/diti  diamans  volez  à 
Veni/ê  le  aj.  Novembre  i«9.  La defignation  d’iceux 
A:  dc/Uits  acculez.  IncerroBatoitc  fait  audit  Borghezy 
par  le  Lieutenant  Criminenc  z8.  dudit  mois  de  Mars, 
contenant  fes  réponfes , confcflîons  6c  iniccrogatioii. 
Information  faite  par  le  Commi/Tairc  Gallcran  le  13. 
Avril  dernier,  ila  requefte  dudit  Duré  audit  nom, 
pour  raifon  dudit  vol  contre  Icfdits  acculez.  L'imcr- 
rogacoitc  dudit  Maffioly  par  ledit  Lieutenant  Crimi- 
nel autlir  Chaftclei  le  18.  Avril  audit  an,  comenan  fa 
déclaration  : Que  quand  on  luy  denuoderoit  ce  qu’il 
•ivoit  fait  en  France,  il  répondroit  i Que  pour  ce  qui 
s’eftoie  pafle  en  Italie,  il  ne  pouvoir  répondre , pour 
ce  qu’il  eftoh  /bus  la  protcékion  du  Roy  de  France  ; A: 
la  /oumi/lion  â luy  faite  de  répondre , fmon  que  Ion 
procez  luy  feioit  fait  comme  à un  muet  vobn- 
rairc,  &:  luy  auroit  cfté  nommé  pour  jiuerprcre 
Adrien  Coreul.  Trois  Ovdonnances  a luy  faites  par 
leilicjugclc  19.  dmlit  mois,  6c  le  17,  Mars  en  pre- 
fcncc  dudit  Interprète,  cootenant  des  rcftis  faits  pat 
ledit  Maffioly  de  répondre  pardevant  ledit  Lieutenant 
Criminel , n’eftant  pas  /ôn  Juge  naturel.  Procez  ver- 
bal du  /celle  appolî  en  fa  chambre  dcfdits  aceufez , le 
atf.  dudit  mois  d’Avril.  Séfitcncc  rendue  audit  Châ- 
telet le  10. dudit  mois  de  Mars,  par  laquelle  faute 
d avoir  pat  ledit  Maffioly  voulu  répondre,  auroit  cfté 
ordonné  que  fon  procez  luy  feroit  fait  comme  à un 
muet  volontaire.  Interrogatoire  fait  audit  Dominique 
Coufin,  valet  dudit  Borghezy,  du  17.  dudit  raoui 
Tes  confc/Tions  6c  dénégations  : Tout  confideré.  dit 
A este’  , Qiic  la.Cour  a mis  ^ met  Tappcllatioa 
6c  Sentence,  de  laquelle  a cfté  appcllé,  au  ncanc  3 
cmend.ont,  peut  rmration  du  vol  fait  par  Icfdits 
Borghezy  & Ma/noly  de  dix  diamans  appartetuns 
audit  Ifaac,  & des  cas  mentionnez  au  procez , a con- 
damné fc  condamne  Icfdits 'Borghezy  6c  Maffioly 
eftrc  menez  6c  conduits  aux  Galères  du  Roy  , pour 
y /ervir  ledit  Seigneur  Roy  comme  forçats  Tenace 
de  neuf  ans  *,  les  condamne  folidairemcnc  cendre  6c 
leftitucr  audit  I/aac  Ic/Üits  diamans , fc  en  huit  mille 
livres  de  réparation,  dommages  fc  incerefts  vers  ledit 
Georges  liaac,  & tous  les&pens.  £t  â T^aeddudit 
Couun , les  priions  luy  feront  ouvertes  : ocoocoe  qus 
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t<7t.  Icf  iiz  diamans  rdtms  feront  rendus  audit  liàac.  Se  les  \ 
■"  ^ deniers  procedansdes  hardes  & autres  chofcs  appar-  | 

tenants  aufdits  Borchezy  & Malfiolr)  qui  ont  été  ven-  I 
dues  ]uy  feront  délivré  t cnfcmble  les  lîx  pièces  de 
quatre  püloles,  feize  loüls  d’or  , un  lys  d’or  Se  un  | 
bUnc  '•  incfmc  la  roze  de  diamans,  la  ba^ue  en  j 
laquelle  lônt  cncbaHra  fept  émeraudes , & la  mun- 
rre  à bocte  d’argenr,  dont  Icfdirs  Borghezy  Se  Maffio- 
]y  ont  cilé  tcou/cz  faifis , elUm  au  Greffe  de  la  Cour , 
qui  IcTonc  préalablement  priiez  par  Catijlon  Mar- 
chand JouaiUier , aprci  qu  il  aura  prcllc  ferment  par- 
tlevanc  le  Conlêiller  Rapporteur  > comme  ce  qui  a ede 


des  autres  meubles  Se  hardes  qui  ont  efté  vendues  , rtfyi. 
feront  baillées  & délivrées  audit  Ifaac  fur&  tanmoins  ■■ 

de  ladite  fomme  de  huit  mtHe  livres  ^ ce  qui  rtfte  def- 
dics  meubles  & hardes  ptéalablecnent  effimez  par 
Mcflcin  Marchand  Mercier:  ce  failânt,  le  Grcmer 
déchargé.  Et  avant  de  fairc^dcoit  fur  la  Requede  de 
la  revendication  dcldits  trois  diamans  achetez  par  lef- 
dits  Danzy  > BazulMc  & Piton  , ordonne  que  les 
parties  deffendront  en  la  Cour  i cependant  leur  foie 
deffenfe  de  s’en  defaidr.  Fait  en  Parlement  le  ij.  Fé- 
vrier x^7l. 


si  U partit  cit/ilt  pttu  après  U prefentatiart  des  Lettres  de  remijpon , faire  infrmtr 
. contre  celttf  qm  en  eft  porteur. 


Bon-  T Erreur  de  la  Rmillic  avoir  obtenu  des  Lettres  de 
P c A V X)  Jt^^rcmiflîon  , donc  l'adrelTc  avoicedé  faite  à la  Cour.  ' 
i^7z.  Apres  la  prefcntaiion  de  ces  Lrrtrcs , Se  prés  de  trois 
J.invicr.  mois  de  prifon,  pendant  Icfqucis  il  avoir  fair  toutes  ; 
Ics  pourulitcs  nccciTtircs  pour  rentherinement  de  Tes 
Lettres:  la  partie  civile  s’éveille  , S<  fur  le  point  du 
jugement  du  procez  > il  s’aipiè  de  demander  permif. 
fion  d’informer , alléguant  qu'il  avoic  cous  les  té- 
moins preffs  à faire  oüir.  La  caufe  portée  à l’Au- 
dience i 

Liétciie  pour  le  demandeur,  difoic  qu’il  edoit 
ibndé  en  l’article  ai.  du  titre  des  Lettres  d'abolition , 
remiHàon,  &c.  delà  Nouvelle  Ordonnance  du  nxiis 
d'Aouff  1^70.  qui  pone , Nos  Prtoireitn , & U 
fdtrtit  e'rviU , t'il  y tn  â,  p^urrint  nsnoi>jlani  U prt- 
fenuticn  its  Letiret  de  remtjft^n  & peirdan,  informer 

Î ter  addition  , tà"  faire  recoler  & confronter  ht  timoîntr 
1 ajoùtoic  que  u d avoicedé  quelque  temps  fans  de- 
nundei  cette  pcnniinon  depuis  U peelentanon  des 
Lettres,  il  n’y  avoic  rien  en  cela  a luy  impuccr, 
parce  que  ce  retardement  ne  venoic  que  de  la  didî- 
culté  qu'il  avoic  eue  à raflcmblcr  fes  témoins,  qui 
luy  effoient  détournez  par  le  crctlir  que  le  deur  de 
Li  RouiEe  a fur  les  lieux , Se  don;  il  n’a  pû  venir  à 
bout  que  par  l’effet  des  Cenfures  Ecclelùdiqucs. 

Comc^  pour  le  deur  de  la  Roudle,  difoit  au  contraire 
que  c'eftoit  une  pure  chicane  d'avoir  attendu  fi  long- 
cemps  à pccfenier  la  Requede  fur  laquelle  il  ccheoit  de 
prononcer,  attendu  qu’ily  avoic  présdctmismois  que 
U partie  s’edoit  rendu  priiônnicr , Se  qu'il  avoir  pre- 


(enté  fês  Lettres.  Que  pendant  tout  ce  temps  ilavoit  1^71. 
fait  toutes  les  poudiiites  nccdtaircs  pour  obliger  le 
demandeur  démettre  le  procez  en  cflai , Se  qu’il  né- 
toit  pas  jude  qu 'après  une  telle  négligence  on  cull 
egnra  ï ccrtc  Rcqurdc,  qui  n’cdoit  qu’une  invention 
affvâcc  pour  retarder  Je  jugcnKnt  des  Lettres,  Se 
faire  languir  fa  patrie  dans  les  prifons.  «crita- 
blcnwnr  l'Ordonnance  pennet  d’informer  apres  la 
prclêntation  des  Lettres*,  mais  que  cela  s'entend  ex 
oofto  & é^u» , pourveu  que  la  partie  civile  n’attende 
pas  maliciculcmcnt  à en  demander  la  permidion  lots 
que  le  jugement  des  Lettres  cd  tout  en  cdJf. 

Monfieur  l’Avocat  General  Duffiult , conclut  i 
débouter  le  demandeur  de  fa  Rcqucdc , attendu  l'cdac 
du  procez.  Il  dit  que  li  l’Ordonnance  a permis  d’in- 
former après  la  prefenution  des  Lettres , c’eft  dans 
le  temps  mcfme  q«c  l’acculc  les  a prcfcntccs , & qu’il 
ommencc  de  les  indniirc,  Se  non  pas  quand  les 
ir..'.uâions  font  achevées , Sc  que  le  procez  cd  en 
cftac  d’fdrc  jitgc , comme  dans  cette  rencontre.  Que 
ics  loix  ni  les  OrdonnaiKCS  ne  doivent  jamais  fervir 
d'indmmcnc  ni  de  motif  wix  Juge*  fbuverains  pour  fa- 
vorifer  la  malice  des  piaideurs,  de  fe  rendre  iiidulgcns 
à,  leurs  chicanes. 

Surquoy  cfl  intervenu  Arred,  par  lequel  Ia  Cour, 
du  confentemenc  de  MefEeurs  ici  Gens  du  Roy , 
raie  fur  la  Rcqucdc  les  panics  hors  de  Cour  Se  de 
procez.  Prononcé  en  l’Audience  de  relevée  de  la  Tour- 
nelle , par  Monfieur  le  Prefidem  de  1a  Treihe  , It 
Mirdy  19.  Janvier  itfyz. 


si  une  femme  ayant  quitté  finmary  par  Itgereté  > fins  l'avoir  mejme  afifié  à U mort, 
peut  après  fin  deceds  demander  part  en  la  Communauté. 


P A R I 8.  Ettz  quedion  s’ef^préfentée  entre  les  heritiers 
Patlcnient.  Matdic  Pierre  Koy  Secrétaire  de  Mid.ime 

lâ  Duchcfl'c  d'Elbcuf,  Sc  Marie  Rouî  'non  là  veuve, 
to.  Janvier,  appdlinte  d’une  Sentence  du  Sénéchal  de  Bourbon- 
nois,  du  iz.  Décembre  i66i.  pat  laquelle  le  droit 
de  Communauté  luy  ed  adjuge  jufqu’cn  l'année  i6^t. 
qui  eff  le  temps  auquel  elle  s'ed  Icparécd’avec  fon ma- 
ry , Sc  dccbcuc  du  furplus.  La  caufe  ayant  ede  ponéc 
en  l’Audience  de  la  Grand'Chambcc  : 

On  dilôic  de  U part  de  l’appellance , qucla  Senten- 
ce dont  edoit  appel  ne  E:  pouvoir  iôûtcnir , Sc  qu'elle 
blcd'oit  les  maximes  les  plus  certaines  dans  la  Jucilpru- 
^cnce  Françoife. 

Pour  cela  , il  faut  remarquer  que  le  Contrat  de 
mariage , de  l'effet  duquel  il  s'agit , a edé  paffe  en 
Boutl^nnois,  qui  ed  pa'i's  Coutumier  , Se  que  l'une 
des  principales  claufcs  de  ce  Contrat  cd  la  dipulation 
• de  Communauté.  Ainfi  il  ed  vrày  de  dire  qu  clic  ap- 
partient à l’appcllance  i double  titre  ; Sc  par  la  dif- 
pofition  de  U Coutume  qui  la  reçoit  re  ipfa,  dans 
ics  Contrats  ^ui  n'en  parlent  point , par  la 


convention  expreffe  des  parties.  Cela  prélûppofc,  il  trfyz. 
faut  examiner  s'il  s’ed  parte  quelque  chofe  qui  ait  pû  « ■ -« 

faire  ]>crdre  ce  droit  à l'appel  lance  depuis  l'année  1^4^. 
jufqucs  au  decés  de  Maidrc  Pierre  Roy  fon  mary. 

Tout  ce  que  l’on  oppofe  cd  une  fcparation  d'ha- 
bitation*, mais  on  cepondoit  de  la  part  de  rappcllancc, 
que  pour  donner  quelque  effet  à cette  liparation , il 
faut  qu’elle  foie  accompagnée  de  m>i$  conditions  ef- 
fenciclies , fans  IcfiptcUcs  il  n’y  apointdcdiftblurioM 
de  communauté. 

La  première  condition  cd , que  U fcparacioo  doit 
avoir  ede  faite  avec  connotdance  de  caufe , c’effrè- 
dire  après  une  information,  Sc  en  vertu  d’un  jugo- 
meni  *,  car  du  moment  qu'on  s’ed  engagé  fuuS'lc^-liciK 
du  mariage , on  ne  peut  le  feparer  làns  en  avoiC  dbs 
railbns  prcU'anccs  j Se  c<xnmc  l’union  s’ed  faite  avec 
beaucoup  de  folcmnitc  , il  faut  aufC  que  ia  fcparation 
fê  farte  pat  les  formes  de  la  J udice  , & fur  tout  quand 
il  t'agit  d’une  fcparation  d'habitation , qui  cd  la  plus 
facheufeextrenuté  où  un  mary  Sc  une  femme pui&nc 
(dre  reduixs. 


iournaL 

I Syi.  la  fcconJc  comliriûn  ift  , qu'ij  Hoir  y avoir  paru- 
- .-■■  çc  jnvcnuirc  fait  des  bicivs  de  la  communauté  \ 
autrement  fi  les  biens  dancurcm  njûjours  confus , vi- 
ÀtturreimegYtta  focitus  tacito  cenfenfit. 

Et  la  troificinc  cft , que  le  mary  duir  reft:t'»er  ta  dor. 
Dans  l’crpcce  partictilicrc  aucune  de  ces  conditions 
ne  fe  rencontre.  It  n’y  a point  de  yj^cmciu  qui  or- 
donne cette  feparation  , il  n'a  cfté  fait  ni  pinagc  ni 
inventaire;  Ennn  Miiftrc  Pierre  Roy  » mary  de  l'ao- 
pellante,  ne  luya  point  rdlitué  là  dtH  , & parconlc- 
quent  la  communauté  a toujours  duré. 

On  répondoit  de  la  part  des  hcridert  de  défunt 
Mitftrc  PierreRoy  intinKï,qu’ü  cft  vray  que  Iccon^ 
trat  ï:  mariage»  de l’cxccution  duquel  il  s’agit,  a cfté 

fuiflè  en  Bourbonnois.quicftpaïsCoôtuinieri&qiic 
a claufc  delà  commuitauti  entre  les  conjoints  y cft 
ftipuléciaulB  U Sentence  dont  cft  appel  n'ofte  pas  ab- 
fojumcnt  à l’appcllantc  le  droit  de  communauté , mais 
elle  eu  cft  roJlcmejst  dcclaicc  dCchcuc depuis  Tannée 
ziifS.  temps  de  fa  iepatation  jiifqucs  à la  mort  de  fon 
mary.  U cft  aifé  de  faire  voir  que  cette  Scnic-nce  cft 
juridique  i & c'eft  ce  qui  iê  prouve  par  rrois  raifons. 

La  prcmicrc,  cft  que  lors  que  ta  focieté  de  denKure  cft 
rtquilc  comme  une  condition  cflcnticllc  pour  pouvoir 
recueillit  un  bien,  la  feparation  & le  divorce  en  em- 
portent la  privatioti.  Les  preuves  de  eme  lurifpnjdcn- 
cc  iôni  egalement  bien  c:.iblics , fie  dans  le  Droit  Ro- 
main , & dans  le  Dioic  Coûtumict.  A l’égard  du 
Droit  Rc^in  , trous  avons  b Loy  r«  mdrit»  , aux 
Digeftes  de  d«n*tioMibtn  iwtr  vir.  & uxor.  qui  y cft 
pr^tfe.UnmAry  fait  donation  à là  fanmc  d'une  cer- 
taine Ibmmc  d’argent,  iconditipn  quelle luy  rendra 
c«  arg.Tnt  s’il  arrive  que  par  ibn  fait  & par  fa  mauvai- 
fc  conduite  leur  miriagc  le  dillôudc  avant  la  mort  de 
Tun  d’eux  i c’eft  à dire  lôit  que  cette  femme  abandonne 
fon  mary  malgré  luy  .ouquelans  caulc  elle  luy  envoyé 
le  libelle  de  divorcc.Lc  JiirilconltiUc  Paulusrepond  , 
que  fi  la  condition  arrive  , le  mary  peut  redemander 
(on  argent.  Ea  ejus  i marito  fra  petumam  ex  auefa 
dMMtintii  éKiepenu  ^ V%uer*t  *d  eum  mifn  hujMfmedi  ; 
Cum  perenti  miht  à te.  Domine  carifllmc , adnucrii  in- 
dulgcnria  tua  vigimi  ad  expediendas  quaHlam  rcs 
mcàs  : qux  fumma  mihi  numerara  cft  fub  ca  conditio- 
ne,inn  petmcmcofquc  moresquid  ftetetit  quomi- 
nus  indicm  vîtx  niAdrarmattimootum  pcnnancat , fi- 
ée inviro  te  difcxir.'to  de  domo  tua  , vcl  rcpudiuin 
tibi  fiiK  quereh  milàro  , divortiinnquc  fatftum  per 
me  probabicur  : tune  vigmti , qux  mini  hac  die  do- 
naiionis  caufa  dire  voiuifti , damtain , rcAiiamrain  me 
fine  ulia  ddationc  fpondco.  un  fi  eédem  mériia 

Jho  npudiHm , mifirrit pecitn'htm  refiitture  debearf  PmIhs 
rtfpendit  , pecnnlim  <jHav$  vir  uxori  danévit  ex  fiipu- 
tdiiêue  prapâfit/t  . fi  catidiih  tjm  extitit , peti  pefie. 
Tout  de  mvimaca  U Loy  itxari , aux  Digeftcs,dc 
AMr.  c*  Argent.  Ug.  un  mary  lègue  à fa  femme  par 
fon  Teftament  toutes  les  chofes  qui  ont  cfté  aclvrtées 
pour  fon  ufjgc  \ il  lé  trouve  qu'avant  le  décès  du 
Teûatcur  elle  a fut  divorce  , la  Loy  dit  qu’il  ne  luy 
cft  licp  dcu.  X/xari  !tgUvit  , tfut  tjm  taufa  pArnta 
faut , & ante  tturiem  diVertit  ; nan  deher/^  (jnia  étdea»- 
pu  xideAXur , PrXMlns  ait. 

Cette  maxime  n'cft  pas  moins  certaine  dans  le 
Droit  Coûutmtcr  : en  Normandie  , pour  gagner  le 
doUairc,  il  fiui  que  la  femme  lôit  avec  fon  mary  lors 
de  fin  deccs  i fi  elle  n’y  cft  pas , elle  le  perd  : telle  cft  la 
difpofition  de  Tarticlc  jytf.  de  la  Coutume. 

L'Article  430.  de  la  Coutume  de  Bretagne  , porte 
que  fenmt  <]ui  Uijfe  fan  trurj  & t'en  va  avec  un  au- 
tre , & nef  avec  fan  pnej  au  temps  de  la  nart  : & nuf 
fi  fi  elle  le  latfe  & m fuit  fan  devoir  de  U garder  , 
<7  eUt  le  jteut  faire , au  cai  que  le  mary  ne  la  refile- 
rait i jafau  quelle  ne  t'en  aille  avec  un  autre , elle  fait 
èfire  endairie.  Ces  mots  : elle  doit  efire  endeirèe , font 
tendus  dans  Tarticlc  latin  en  ces  termes.  Desr'um  habt- 
re  non  débet. 

Tome  I, 


DU  PALAIS.  ifj 

La  première  oblcrvarion  que  fait  Monficür  d’Ar- 
gentre  fur  cet  article  , cft,  que  cette  difoofition  eft  ~ 

tirée  des  principesde  la  morale*,  het  dijbafitia,  dit-il , 
de  Eihieit  duSla  efi  ; fpeüat  enim  ad  mares.  En  fécond 
lieu, il  marque  de  quelle  qualité  doit  eftte  l’ablencO 
pour  donner  lieu  à cette  difpofuton  jfpamanea  abfen* 
tia  infil*  lrc'ir4rc:  fie  en  troificme  lieu,  expliquant 
CCS  mots  J & H efi  ervec  fan  mnrj  au  temps  de  U mon  > 
il  dit , Q^in  poiiut , au  temps  de  la  maladie , hoc  enim. 
ajoûte-t-il  ,jalumfpedat  Canfuetuda,  ut  cenquirerei  me- 
dical , ndbiberet  remédia  , ajfideret  devumbemî , felare^ 
ïur  & necefiiiria  minifirarei. 

Ce  que  cctCoûntmes  dil’pofcnt  i l’égard  du  doiiai- 
re,  doit  à plus  forte  taifoii  avoir  lieu  à l’égard  du 
Droit  de  communauté , parce  que  le  doiiairc  cft  une 
libéralité  qui  pâlie  à la^fcmmc  à titre  purement  lu- 
cratif ( mais  lcdroitdcCammumuic  ne  s acquicrr  qu'à 
titre  oneixaix  , c'eft  le  prix  de  ta  tnucuellc  collabora- 
tion , il  faut  pour  en  mcciicr  les  av;inragcs  que  cha-* 
cun  y contribue  (es  |.>cincs,  fesdeftéins.  Se  les  pen- 
lécs  } fie  fi  une  femme  n’a  pas  allez  d’induftric  pour 
acquérir  de  (on  chql  , du  moins  elle  doit  par  fon 
treonomie,  (a  boniK  conduite  fie  (a  vigilance,  confor- 
ver  ce  que  fon  mary  aura  acquis  par  de  longs  tra- 
vaux. C’eft  ce  qui  cft  excellemment  remarqué  par 
Papon,  dans  fon  Commentaire  fur  TArricle  135.  de 
la  Coutume  ik  Bourbonnois  : JSa  fiquidem  fecietat , 
dit-il  en  }«rlaiu  de  U communauté  entre  gens  ma- 
rier , tituius  lucrativus  nan  efi  , ftd  magh  anerafits  ‘ 
nam  etfi  uxarit  preprium  nan  fit  quafius  aut  aliequin 
lucrum  fiecere , tamen  ad  ejus  indufriam  pertintt  que- 
fila  cenfervare^  idque  plerumque  plus  facietati  canfert 
qnan  ipf»  pteunia. 

Or  durs  le  fjit  particulier  de  cette  caufe  , il  tft 
certain  que  Tap|sclbncea  quiné  fon  mary  \ mats  cite 
Ta  quitté  par  caprice,  fie  apres  ans  d’habitation 
avec  luy; il  Ta  foUicitée  de  revenir  avec  luy  3 jamais 
il  n’a  pu  vaincre  fa  mauvaife  humeur,  elle  a toujours 
cfté  fcparce  depuis  itf4«.  jufques  en  i66i.  elle  ne  de- 
meurait pas  mcfme  i Moulins , elle  a elle  perpetueb 
Icmrnt  vagabonde  à Paris  & ailleurs  3 elle  n’a  pas 
niefme  daigné  aflifter  fon  mary  à la  mort. 

Ainfi  par  cette  mefme  raifon  de  U (impie  (?para- 
don  par  caprice  fie  par  legereté  , elle  a dcu  cftrc  pti- 
vee  des  profits  de  commuiuutc. 

Voicy  la  (écondc  raifon. 

La  communauté  des  biens  n'cft  qu’une  fuite  fie  une 
dépendance  de  la  focictc  des  corps  3 c’eft  pourquoy 
TArcicie  133.  de  la  Cuàtumc  de  Bourbonnois  , dit  : 
le  mary  dr  la  femme  , te  mariage  fait  par  parelet  de 
prefent , fant  communs  en  ttuS  bierit  , meubles  & can- 
quefii  qu'ils  feront  , (fie.  Et  Maiftte  René  Chopin  , 
fur  la OHirume  d'Anjou, /».  3.  chap.  2.  tir.  a.  nomb. 

14.  a infcic  de  ce  principe  : Donc  la  têmme  qui  s'en- 
fuir par  caprice  , doit  cftre  privée  de  fon  oroit  de 
communautc  i car  celle  qui  renonce  « la  plus  honnê- 
te focieté  de  la  vie, en  quittant  b compgnie  de  fon 
mary,  cft  réputée  avoir  bien  plûioft  quitte  U com- 
munauté des  biens  , qui  n’cft  qu'accclToirc.  Qu*  enim  , 
àit-\\  ,cêrparee  vie*  (onferiia  renunciarit  hannefi'.ari , 
ea  multa  magis  accedentem  huic  fortunarum  faeietatem 
credirur  rrpudiafie.  AuSi  unz  vieille  quclliMi  à celle* 
cy  s’étant  piclcntcc  en  ce  Parlement  le  13.  Juin 
elle  fut  décidée  conformemem  à ce  ^principe,  fur  les 
Conclulions  de  Monficuc  l’Avocat  General  Servin  , 
contre  Amoitiettc  Minon,  femme  de  Pierre  Coque- 
lcr. 

L’appclbntcn’a  nas  feulement  rompu  cerre  (ôcicté 
corp«jtelIc,  que  les  Jurifconlliltcs , par  un  terme  éner- 
gique , appellent  individuam  ; mais  auront  qu’il  a efté 
en  fon  pouvoit  elle  a voulu  anéantir  le  Sacrement  de 
Mariage , ayant  uafté  jufques  à ce  mépris , que  de  d» 
nier  quelle  fuft  femme  de  Maillre  Pierre  Roy. 

La  troifiéme  raifon  fe  tire  de  la  procedure  de  l’ap. 
pellante.  On  faifolt  voir  qu’elle  avoic  denuode  U 
Vij 
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t^7i.  pnration , quelle  l’aToit  obtenue , & que  xTidmc  elle 

— Vavoic  exccutce.  CcU  preruppolc  » il  faut  examiner 

quelles  (ont  les  maximes.  Nous  n’en  ïvons  point  de 
plus  alTeurécs  que  celles  qui  fe  tirent  de  la  Jurifpru- 
denec  Romaine  , qui  c(l  nollre  Droit  commun  j Se 
quoy  qu'elle  ne  conouft  pas  1a  communauté  conjuga- 
le, neanmoins  fi  elle  edoic  convenue  , elle  l’approu- 
voit  fclon  la  Loy  Mimenid.  f.  fitittetem  ct$m 
HX«re,  aux  Digeftes,ir  ^ùr.  & eit.  Ug.  Voicydonc 

3ucls  font  les  principes  les  plus  certains  touchant  la 
iHôlution  de  toutes  fortes  acCommuoautez.  La  Loy 
ver«m  lo.  aux  Digeftes  tprf  fteio,  dit  qu'une  fo- 
çieté  ou  communauté  fe  Ài{\.o\xt  ^tx  rtkus ,txvolMma- 
U , tx  dBiont.  Ces  trois  lôrtcs  de  diûôlutions  (ont 
expliquées  au  mefme  titre.  La  loy  6^.  dit  , Cxm  fe- 
feretim  fecii  egert  c^erint^^  & uxitfyitifyiu  ecnim 
ntgecietmr , fine  dntie  , jus  ficietdtis  dijfilvitur. 
Voilà  la  dilTolucion  qui  (c  fait  par  Icscbefcs.  (^oIkh- 
fdte  difirebinsr  fecUsdi  ,renMHcUti«xe  : voilà  celle  qui 
(c  fait  par  la  volonté.  En  quoy  il  faut  oblcrvcr  qu’il 
fulHt  a’une  rcnoociatioD  tacite, comnK  le  remarque 
Godefroy  dans  fon  Apofiille  lûr  ce  $.  dernier  de  la 
Loy  gf.  xUHnu  .sHJirdhit$$r,  dit  la  Loy  ^5.  rwn  4«r 
fiipmlMiene  dut  jiUkU  tatudSd  fit  Cdufa  fotUtdtis  : Pro- 
cuIms  tnim  dit  : h»c  ipfe  ^u»d  judieixm  ide«  dUîdtum 
efi  , ut  ftcittds  difirdhdtur  , rtnHncidtdm  fecUtdtem  , 
five  reitrim  huma», fine  unutî  reifecietds  cettd  fit. 
Voilà  pour  la  difiûlutioa  de  (ôciaé  qui  fe  fait  par  la 
voyc  UC  l’aâion. 

Dans  l'cl^e  de  cette  caiifc  , on  jufiifioii  ,quc  la 
communauté  avoic  elle  ditroûte  de  toutes  ces  trois 
manières  diffcrcmes  ; l’appcllantc  avoir  ellc-racfinc 
prefenté  Requefie , afin  de  (cp.iration  de  biens  Sc 
d’habitation  •>  le  divorce  avoir  efte  clFcchié,  le  nury 
demeuroir  à Moulins , la  fimime  à Paris , & tous  deux 
faifoietu  leurs  affaires  ieparément  fans  aucune  cor- 
rcfponi.  ncc  de  fun  à ,1'autrc.  Le  mary  avoir  demandé 
la  ailiblution  de  communauté  : fur  cette  demande  in. 
cidcncc  Sc  fur  la  requefie  de  l’appellancc , afin  de  (c- 
paration  de  biens  Sc  d'habitation , les  parties  ayant 
dlé  renvoyées  par  le  Châtelain  de  Moulins  pardc- 
vanc  leurs  patetis  *,  Sentence  Arbitrale  elloii  inicrvc- 
nué»qui  ordonne  que  le  ficur  Roy  fera  une  penfion 
de  trois  cens  livres  à l’appcllantc&luy  donnera  des 
meubles.  Cette  Sentence  avoir  cfté  confirmée  par  celle 
du  Sénéchal  de  Bourbonnoisicnfuitc  de  ces  Juge- 
mens  qui  avoient  efié  exécutez  , l'appcllancc  a tou- 
jours vécu  feparéc  de  fon  mary  » clic  a agi  perpe- 
rucUcmenc  comme  femme  fepar^.  On  tapportoit  une 


Procuration  & deux  Requeftes , oü  elle  prend  cette 
qualité  » & ce  qui  cfioit  confidccable , cft  que  par  CCS  * 
Rcuuefies  elle  drmandoit  (bn  contrat  de  mariage  Sc 
pluncurs  autres  pièces  pour  agir  en  fes  affaires , & 
pourfuivre  ce  qui  luy  cfioit  aeu  , enfemblc  pour  la 
rcftiniiion  de  fes  meubles  Sc  autres  prcceotions. 

Après  toutes  ces  marques  ceruincs  d'une  dillô. 
lutiondc  communauté,  il  cfiinutiic  de  dire  qu'il  n'y 
a point  eu  d'inventaire  fait , ny  de  tefiieution  de  U 
dot  ’y  car  on  repondoie  que  le  défunt  ficur  Roy  avoir 
fôumy  des  meubles  à 1 appclUme , qu’elle  en  avoir 
mefme  beaucoup  diverti , qu’il  luy  avoit  payé  une 
penfion  de  trois  cens  livres  ,quc  cctœ  penfion  mefme 
avoic  cfic  augmentée  julqucs  à quatie  cens  livres}  Sc 
l'on  failôit  voir  que  tout  cela  cxccdoit  le  revenu  de 
fon  bien. 

Mais  au  fond  on  en  revenoit  toujours  à ce  jpoior , 
que  l'aj)pcll.tntc  ayant  danandc  la  icparation  , Tayanc 
exccutce,  de  demeuré  vingt-deux  ou  vingt-trois  ans 
fcparce  de  (ôn  mary , ne  1 ayant  pas  mefine  ailific  à la 
mort,  elle  avoit  de  plein  droit  encouru  la  perce  de 
fon  droit  de  communauté  , & que  l’on  cltoic  aux 
termes  de  l'Arrcil  du  g.  Mars  rapporté  par  du 
Frcfnc  en  (bn  JourruI  des  Autlicnees  , par  lequel  la 
Gxir  jugea  qu'une  Sentence  de  fcparacion  de  biens  en- 
tre inaty  5c  femme, en  laquelle  il  n'v  avoit  point 
d'enqudtc  auparavant,  point  de  faits  baillez  , point 
d'appoinccmcnt  à produire,  ayant  efié  exécutée  l'ef' 
pacc  de  S.  ans , 5c  pendant  ce  temps  la  &mmc  ayant 
tenu  ménage  à part , gouverné  (bn  biciPdc  (es  re- 
venus, cftoit  bonne  Sc  valable}  5c  cette  femme  fuft 
déclarée  non  recevable,  bien  qu'elle  demandât  à re- 
tourner avec  fon  mary , 5c  qu’à  cet  clTct  elle  euft  in- 
terjette appel  delà  Sentence  de  ('cpaiacion. 

On  ajoûtoit  que  l'appcllancc  s cfioîc  ciKorc  rendue 
indigne  du  droit  de  communauté  par  les  injures  5c  les 
outrages  qu’elle  avoit  faits  à fon  mary  pendant  fa 
vie,  5c  le  mépris  qu'elle  en  avoit  fait  aptes  (à  mort } 
pour  rai(bn  oe  quoy  il  y avoir  eu  information  oùtou* 
tes  ces  chofes  tftoient  juAilîccs. 

Suc  CCS  railbns  alléguées  de  part  5c  d'autre , eft 
intervenu  Acieft  le  ao.  Janvier  11S72.  conlbrnK  aux 
Conclufions  de  Monficur  l'Avocat  General  Talon, 
par  lequel  l'apptellation  a efié  mifcauncam:  Ordon- 
né que  ce  dont  efi  appel  fortira  fon  plein  5c  enciec 
effet , l’appcllantc  condamnée  en  l’arocndc  5c  aux  dé- 
pens. Prononcé  par  Monficur  le  Prefident  de  Novion, 
tenant  l'Audianccà  caufede  l'ablcnccde  Monficur  le 
premier  Prefident- 


si  me  fiASlitutton  faite  par  m pere  (§p  une  mere  en  ces  termes  : De  U part  tgp 
portion  <pu  leur  fis  pourroit  amender  de  leurs  ficcejjhns , tastt  en  meubles  qu  im- 
meubles, efl  valable  : afont  pour  pretexte  les  débassches  ^ les  déreglemens  de  ce 
fils. 

Si  des  créanciers  de  fenfistt , fini  parties  capables  pour  combattre  cette  Jubfi't- 
titution. 


P X7ÏNCIMT  Traverfe,  Bmirgeois  de  Paris,  5c 

PARIS,  yf  Marguerite  Gridc  fa  femme,  font  un  tefbment 
larlcmcnt.  ^yj^^L  Ènrtc-autres  chofes , ils  déclarent  qu'ils  ont 
apporté  tous  les  foins  polCblcsâ  l'éducation  de  Vin- 
ai.  Janvier.  Traverfe  leur  fils  , 5c  qu'au  lieu  de  fuivre  leurs 
fentimens  il  s'eft  abandonne  à des  débauches  horri- 
bles,que  ratfc<5rion  paternelle  5c  la  confufion  les  oblige 
de  taire.  Ils  ajoutent  que  dans  la  crainte  qu’ils  ont 

311 'aptes  leur  mort  il  ne  fê  porte  encore  avec  plus 
'excès  à la  ilébauchc , ils  ont  fait  leur  tefUmcnc  mu- 
tuel pour  conferver  le  peu  de  biens  qu'ils  ont  ainaf- 
fo,  5c  pour  cet  efiêt  irs  veulent  5c  entendent  que 
les  pans  5c  portions  que  Vincent  Traverfe  pourroit 


avisir  de  laits  fucceffions  tant  en  mniblcs  qu’immeu- 
blcs  demairem  (übfiicuccs,  5c  les  fiibdiniënc  aux  en- 
fans  qui  naifiroru  de  luy  en  légitime  mariage  }5c  au 
cas  que  (es  enfans  dcccdcnt  fans  enfans  , ils  veulent 
que  les  biens  llibftituez  af^rticnnent  à Jean , Pierre , 
dcMarguetiteTravcrlc  fes  frères  5c  ftruts,  leurs  hoirs, 
leur  en  fai(ànt  des  à prefent  don  Sc  legs  en  tant  que 
befoin  ferait,  comme  les  (ubfiituant  au  liai  5c  place  des 
enfans  de  Vincent  Traverfe  } defqticls  biens  fiibfti- 
tuez  les  teftateursentendemque  Vincent  Traverfe  ait 
Tufiifruic  fa  vie  durant  feulement, pour  fes  alimens, 
àconditionque  l’ufufruitne  pourra  cure  faifi  par  aucun 
de  iès  cteancicrs , ny  nanfporté  pat  luy  à aucun  d'eiu. 
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DepuU  ce  tcftament  ainfi  fàir,  Vincent  Tnverfc 
fût  condamné  par  Sentence  du  Licurenam  Criminel  du 
Chaftelct  > confirmée  par  Arrcll , en  U fomme  de  huit 
cent  livres  parifis,  envers  ThonulTc  Picnon  « veuve 
du  nommé  Godier  , pour  réparation  de  rhomicidc 
^ar  luy  commis  en  la.  petfonne  d'Antoine  Godier  Ibo 

Le  tcAatncnt  fisc  publié  au  Chaftclet  le  ao.  Janvier 

En  cette  mcline  année  Gabriel  de  Beaumont  Huülicr 
i Cheval  au  Chaftclet , créancier  de  Vincent  Travctlë 
fils  tdc.Urorome  de  fix  vingt  livres, & Oudart  Alix, 
& Marie  le  Hors  fa  femme,  celTionnaire  de  Thomal^ 
le  Pignon  , pourfuivent  pour  le  payement  de  ce  qui 
kut  cftoicdû  Marguerite  Gridé , comme  pofledantics 
bims  de  Vincent  Travcric  Ton  fils.  Sur  cette  pourfui- 
ce  Marguerite  Gridé  £ùt  lôn  affirmation , <]u’au  fOur  de 
la  faific  faite  en  Tes  mains  elle  ne  devoir  hen  i Ibn 
fils. 

Enfinintervient  Sentence  au  Chaftclet  le  »<.  Décem- 
bre 1^(7.  par  laquelle  Marguerite  Gridé  ed  déchar- 
gée de  la  demande  d'Alix  & fa  femme , enfembte  de 
celle  de  Beaunwnt , avec  dépens.  Cette  Sentence  nean- 
moins ordonne  qu'Alix  S<  fa  femme  jouiront  de  la 
moitié  de  rufuftuit  des  biens  de  Vincent  Travcric  , i 
luy  écbeus  pat  le  deccs  de  Vincent  Traverfe  (bn  pere  , 
julqucs  à ce  qu'ils  fuient  payex  emicranenc  de  leur 
dû  , £c  que  de  Vautre  moitié  d'ufufruit  jouira  Vincent 
Travcric  fils  , pour  les  nourritures  & alimens  i Sc  pour 
conrtoiftre  les  c iTccs  de  la  fuccclSon  de  défunt  T raverfe 
pere , Marguerite  Gridé  fa  veuve  , cft  condamnée  de 
tcprelcnccr  & communiquer  au  Procureur  d'Alix  Se 
là  fimune  , l'inventaire  d«  biens  demeurez  après  fon 
dccés,melme  le  procès  verbal  d'appoficion  fie  levée  de 
Iccllé , fie  cciuy  de  la  vente  des  mcuoles. 

Beaumont  interjette  appel  de  cette  Sentence. 

Alix  fie  là  femme  en  appellent  pareillement. 

A l'égard  de  Beaumont,  il  obtint  Arreft  qui  infir- 
me la  Sentence  fie  réputé  la  veuve  T ravetlc  deoitrice  de 
la  lômme  de  fix  vingt  livret  fie  la  condamne  aux  dé- 
pens. 

Quant  à l’appel  d'Alix  , la  caufe  fiu  appointée  au 
Conleil  fie  dtitribuéc  à Monfieur  le  Boufts  en  la 
Grand’-Chambre. 

Pendant  le  cours  de  cette  inltance  , arriva  le  dccés 
de  la  veuve  Traverfe  : Ce  qui  obligea  Jean  Traverfe 
fie  Nicolas  Vuiet , à caufe  de  Marguerite  Traverfe  Ck 
femme,  tous  deux  enfans  de  Vincent  Traverfe  fie  de 
Marguerite  Gridé, de  reprendre  cette  infUnce  , dans 
laquelle  tout  le  fort  des  appellans  cftoit  de  combat- 
tre la  fubftitutioa  faite  de  la  part  fie  portion  de  Vin- 
cent Traverfe  leur  debiteur. 

On  difoit  pour  Alix  fie  fa  femme  appellans  , que 
cette  fuhlhtucton  cft  inofficieufè , fie  ne  pouvoir  fubuf- 
ler.  Pour  cela  il  cftoit  necefUite  de  reprendre  quelques 
principes  fur  la  matière  des  fublhtutions  qui  feront 
manifcllement  connoiflre  le  vice  de  cclle-cy. 

Les  Romains  qui  étendirent  autant  qu'ils  purent 
ks  droits  de  la  puidance  pacçmcilc  fur  leurs  enfans , 
introduiiîienc  les  fiibfticutibns  pupillaires  , par  le 
moyen  derquelles  un  pere  fiiifoit  à propremetu  parler 
k tcftamcQc  de  fbn  fils , en  luy  fubdiiuanc  qui  bon  luy 
lèmbloii  i mus  ceue  cfpcce  de  fubfKtution  s'evanouïf^ 
fôir  au  moment  de  la  puberté  du  fils  : car  quelque  au- 
thorité  qu'euA  un  pcic  fur  fes  cnfiins , il  ne  pouvoir 
leux  fubflitucr  la  pan  fie  portion  quela  nature  leur  don- 
noit  dans  fes  biens , fi-tofl  qu'ils  cdoient  devenus  pu- 
betes.  La  pubené  furvcnance  les  rendotr  nuilhes  ab- 
iblus  de  leur  patrimoine , elle  beifoit  les  liens  des  fub- 
ftitutions  I fie  ce  qui  mérité  une  reflexion  particulière , 
c'cA  quemefmc  on  ne  pouvott  de  plein  droit  fubftituet 
à un  fils  pubère  quoyque  muet,  furieux  ou  inknfc: 
fie  dans  ces/encoorres  H fiüoti  qu'un  pere  qui  vouloir 
alTurcr  fes  biens  à fôn  fils , fie  en  empekher  la  diffi^ 
tioQ , obtinll  du  Prince  h faculté  de  ks  luy  ful^ 
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I tuer.  En  un  mot  cette  dernicte  cfpece  de  fubftimtion , 

ue  les  loix  appellent  exemplaire , ne  duroit  qu’autant 

e temps  que  la  caufe  qui  Vty  avoir  donné  lieu  -,  Se 
ainfi  quand  un  muet  avoù  rccouvtéla  patolc,fie  qu'un  fu- 
rieux uu  un  infcnic  efloient  rentrez  danslcur  bon  fens, 
.‘tJors  la  fublfitution qu’on  avoit  faitede  Icursbicnsccf- 
fûit,  fie  ilsen  jouïfl'oieni  libiemcnt.  Voilà  comme  on 
a vécu  long-temps  à Rome , fie  nous  avons  un  beau 
témoignage  de  ccctc  Juiifprudcncc  dans  la  loy  43.  aux 
DigcUcs , de  on/gart  & fttfUL  fnb^ittu. 

Il  cft  vray  que  l’Empereur  Juftinicn  changea  cec 
ufàgc , fie  que  par  un  fcntimcni  d'humanité  pour  les 
pères  dont  les  enfans  eftoient  tombez  dans  la  dcmence 
ou  dans  la  fureur , il  leur  permit  de  leur  fubftituei  de 
plein  droit } mais  il  n'accorda  cene  faculté  aux  pères, 
que  fous  des  conditions  cftcnticlics , qui  nous  fbne 
marquées  par  cet  Empereur  dans  la  loy  httménitMit  , 
au  Cod.  de  im^ber.  & a/iis  fkb^it.  La  première  cft, 
qu’il  fiiloit  lailkr  la  Icgicirae  franche  : fi:  la  féconde  , 

; que  la  fureur  ou  la  dcmence  cefTint , la  fubftitucion  s'a- 
: ncandfroit  : Lke*t  UfdemfMrentibiu  , UgUim*  f miette 
eiveleit  .^tfsvehurimbisfiAfiUMre  , &c,  Im 

' ttemen  ut  fi  pefita  reJipHerùvel  re^ifturittt  ; ra/is  ftdt- 
liiMti»  ctÿet.  11  n’cft  point  parle  d.ins  catc  loy  de 
ceux  qui  par  un  emportement  de  jeunefle  s’engageoe 
daxu  ladéhiuchc}  fie  quoyque  les  Glofl'atcurs  en  aycnc 
étendu  ladifpofttion  a ces  fortes  depetfonnes,  nun- 
moins  on  peur  dite  que  ce  n'cft  pas  uns  quelque  rai- 
(bn,  querEmpcrcur  Juftinicn  n'ena  point  parlé:  fie 
fans  dourc  qu’il  n’a  pas  crû  que  ces  premiers  dcccglc- 
mens  dans  un  âge  ou  les  pallions  font  toujours  vives 
Se  violentes , fûficnr  un  fuiet  légitime  de  iubftitucr  le 
bien  des  enfans,  parce  qu  on  Içait  que  le  temps  qui 
meuntrerpric>oemanqLKprr{que  jamais  de  coitigcx 
ccsdefbrdres , ficdcrcfhblic  les  nusuts. 

Qatnd  mcfme  on  voudroit  mettre  au  rang  des  fu- 
rieux fie  des  inlcnfcz , ceux  qui  pr  un  feu  de  leuncftc 
(l*  jettent  dans  la  licence  fi:  dans  une  clpece  ne  difti- 
pa^,  il  cft  toujours  vray  qu'on  ne  pouccoic  pas  les 
traiter  plus  (êveiement.  Il  faudroit  au  moins, fui- 
vanc  les  termes  de  la  loy  cy-deflus  rapportée,  leur 
lailTer  franche  la  légitime.  Car  c’eft  un  principe , qui 
a fbn  fondement  dans  toutes  nos  loix , que  la  légitime 
ne  peut  efltechargée  de  lûbftitution  ny  fideienmmis  -, 
elle  doit  paflèr  libre  aux  enfans  : fi:  la  raifon  de  cette 
Jurifprudenceeft  , quec'cft  unprefcnt  de  1a  loy , c'eft 
un  droit  de  la  nature}  fie  quand  un  pere  cnlaiftc  la 
di^lîtion  à fes  enfons , ce  n’cft  pas  tant  une  libéra- 
lité qu'il  exerce  à leur  égard  , qu  une  tettitution  d’un 
bien  que  la  loy  luy  otdonne  ^ leur  conferver  tout 
entier.  Telle  cft  la  difpojliion  du  i.  de  la  loy  ai. 
aux  Digeftes , de  & emsneipM.  Se  delà  loy 
ijMenitm  infrierAiit.  au  Code  dt  in^-  itflAment.  qui 
cft  li  fcnipuieufe  fur  cene  maticie  qu  elle  ne  peut  pas 
meûne  foufFric  la  moindre  condition  ny  la  moindre 
charge  qui  pourroit  empêcher  ou  tetarder  la  dilpofî- 
tion  de  la  légitimé. 

Que  fl  CCS  maxinves  font  omftantes  dam  le  Droit 
Ronuin , qui  a toujours  extrêmement  favorife  les  fub- 
ftinirtons  *,  elles  doivent  cftrc  encore  plus  rigidement 
obfcTvées  dans  les  pis  Coutumiers , ^ns  Iciqucls  les 
fubftinitiom  ne  font  aucunement  favorables,  conune 
tous  nos  Dofifeurs  François  l'ont  obfcrvé. 

On  objeâcqM  ruiûfraic  peut  tenir  lieu  dclegiti- 
mc.  On  répond  que  cela  ne  fe  peut , pr  deux  rai- 
fons.  La  première  eft  que  1a  légitimé  doit  eftre  déli- 
vrée cncoips  héréditaires,  fuivanc  U difpofÎDoo  pré* 
cifê  de  la  loy  jj.  verJU.  refUiiettem.  au  0x1.  de 
tefitPn.  C’eft  pourquoy  il  cft  dit  dans  rtutbcndquc  »a- 
vijjttiui.  au  mcfme  titre,  »y«i  ptrtienis,  priant  de  la 
légitime , tiee  aftefruâit  defrMuUri  Uberi  s peremibut 
P^Mtn.  La  fécondé, que  cette  propoûtkm  refîik  à 
reprit  fie  aux  termes  delà  Coutume  de  Paris , qui  cft 
la  loy  des  patries , pr  laquelle  U l^icimc  cft  ré- 
glée à U moiné  deU  pocàon  héréditaire  ^ les  en- 
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fmî  auroicnt  eue  éh  itrteftdt.  Or  l’urufrutt  rftt- 
m6aii  J lus  que  le  tiers  de  la  proprictc  > ainfi  Hs  (but- 
friroicnc  une  perte confidcrable , & ce  lêroïc  en  quel- 
que façon  leur  ofter  U kgiüme:  Quia  gravamtn  illud 
tfi  ffcciti  dttralhonis  , vtl  adert-ftififU 

fi  l’on  dit  que  ce  n'cft  p.is  à des  Créanciers 
i fe  plaindre  de  cela  , on  rcpojwa  tju 'étant  aux  droits 
de  leur  debiteur  , ils  peuvent  exercer  toutes  les  ac- 
tions qui  luy  competent,  & d’autant  plus  que  l'uivant 
les  tcrnwsdeMonfiaJt  Btodeau  lut  Monheur  Loiiet, 
let.  R.  num.  ÎJ.  Il  rfi  certain  que  far  tteftre  Cêûtu- 
me  f entrale  la  légitimé  fajfc  de  fiein  vol  à ceux  à 
qurelle  rjl  dàe,Cr  quelle  falfit  .jans  qu'il  feii  hefritt 
aucune  afprehenjten  de  fait  : C't^  un  droit  acquit  au 
debitturd’  conséquemment  d fis  créanciers , in  necem  , 
tÿ"  asi  ^judict  defquels  il  ne  le  peut  nnuttre , dr  à 
faute  de  le  demander  fis  créanciers  font  [ubro^ee.  en  fin 
litH  , pour  en  faire  demande. 

Mais  outre  ces  nullittz  qui  fe  rencontrent  dans  la 
fubftimtion  dont  il  s'aeit , il  y en  a encore  une  <^u’il 
ne  fera  pas  inutile  dbbfcrTec  : C'cll  que  l’on  a meme 
fnbfticué  jufques  à la  part  que  Vincent  Traverfe  pou- 
voir prétendre  dans  les  meubles  de  lés  pcrc  & mere  { 
Or  on  ne  peut  fubftitucr  les  meubles , & cette  ma- 
xime cft  fl  conRantc quelle  n'a  pas  befoin  d’eftre  prou- 
vée. 

Enfin  on  prétendoit  que  c’eftait  une  queftion  ju- 
gér  , êc  pour  cet  effet  Alis  & fa  femme  fe  fer  voient 
de  rArrert  rendu  au  profit  de  Bcauroom  , qm  avoir 
fait  infirmer  i fon  egard  la  Sentence  dont  cft  appel. 

On  difoit  au  contraire  pour  les  Intimez  , qu  enco- 
re que  dans  les  règles  ordinaires  la  kgitime  ne  pmllc 
cftrc  chargée  de  fideicommis  ny  de  fubftjiuiion  , 
neanmoins  la  (ubftitution  dont  il  s agit,  devoit  lub- 
fifter  pat  plufieurs  railbns. 

La  première,  parce  que  cette  fnbftitudon  cft  faire 
au  profit  des  enfans  île  Vincent  Traverfe  & à leur 
défaut  au  profit  de  les  frètes  & (cnns , per  modum 
compendiofi  fulsfiuMiienL'.  Or  les  dilpofitions  faites  en 
faveur  des  enfans , font  humainemem  traitées  par  la 
loy,&dans  CCS  rencontres  on  pailc  aifement  par  def- 
fiis  les  règles  gciKralcs  pour  les  faire  valoir.  Les 
exemples  en  font  frequats  dans  le  Droit , & enrr’au- 
ttes  on  peut  voir  ceux  de  la  \oy  ^eneraliier.  (.ulr.  au 
Code  de  infiit.  & fubfit.  & de  la  loy  afftdms . verfic. 
exceptif.  au  Code  qui  peiior.  in  pi^.  hakeattr.  On 
prclumc  qu’un  pcrc  & une  mere  dilpofancdc  leurs 
tiens  entre  leurs  enfans,  ne  font  rien  à cet  égard  que 
pour  de  bonnes  railbns,  & que  leurs  motifs  font  tou- 
jours fondez  lur  U ji'ft-ce&  l’équité-,  delà  vient  ce 
b:a  i mot  de  Papinien  d.ns  U loy  ii.  aux  Digeftes  , 
a l lei-Jul.  deaduiter.  PUrumque  piesas  paiersti  tiomi- 
Siis  cosijtliutit  pro  l-beris  capit. 

H Iccondc  raifon  eft  que  le  motif  de  cette  fubfti- 
tntion  cft  marqué  p.tr  le\  teftatairsi  car  ils  ilcclarcni 
que  ce  qu’ils  en  font.eftenconfidcratiim  des  débau- 
ches continuelles  de  Vincert  Traverfe  ; qr  on  ne  peut 
condamner  la  ptcvoyanccd’un  pcre&  d'une  mere , qui 
connoillantlcs  dcrcglcmcns d’un  de  leurs cntans,chcr- 
chcir  icsvoycs  deluyaflcnrcr  les  biens  qu'iU  ont  ac- 

?u'S  avec  peine  , & dont  là  nuuvailc  conduite  leur 
lit  raifonnaNcmcnt  appréhender  la  diffi^ionj  car 
enfin  tout  le  foin  des  pères  & mères  cft  de  veiller  à 
\»  fubliftancc  de  leurs  enfans , & C on  leur  oftoit  une 
fois  U facilité  des  lubftimtions,  ils  inourroient  avec 
le  dcplaifir  de  ne  pouvoir  emp^her  la  ruine  & U 
milérc  d’un  enfant  débauché  & dilEpatcur. 

Tel  cft  l’clpiir  des  loix,  & -nous  en  avons  un  texe 
finculicr  aux  Digeftes , de  Curatoriir.furiof.  SC  ai  la 
loy^  itf.  §.  t.  qui  cft  du  ]urilconfultc  Tciphiwiin. 
Voicy  quels  en  Ibnt  les  ternies.  Posait  tamen  paier  & 
allas  prwidere  nepotiiius  fuis  ,fi  tôt  lulftjfet  bendes  ejfi  . 
Cr  exheredajfit  flium:  tique  quoJfu^ctret . aUmento- 
runt  normttt , té  eis  ctnum  legajfit  . addlia  caufa  ne- 
cejftattque  judkiifui.  Si  donc  un  père  peut  lùbftitucr 
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à un  enfant  furieux  & ne  luy  laillcr  que  des  alirtcnï 
en  rendant  raifon  par  fon  tcftamcntdcfà  dilpofujon^  — 
il  eft  fans  difiîcülte  que  1a  fubftitution  dont  il  s’acic 
eft  régulière,  puifqu’cllc  a pour  fondement  les  .dé- 
bauches de  Vincent  Traverfe , dont  Ici  effets  ne  font 
pas  moins  dangereux 'que  ceux  de  la  fiircur,  ainlî 
qu’on  le  peut  ailcmau  connoiftre  par  le  fiiit  particu- 
lier de  cette  caufe , dans  laquelle  on  voie  que  la  crean- 
ce des  apMlIans  procède  a un  homicide  commis  par 
Vincent  Traverfe}  & en  fécond  lieu,  les  teftatcurs  luy 
ayant  laiilé  Tufiifruit  de  (à  portion bereditaire , ils  luy 
ontafieurc  fes  alimcns,&  c'eft  tour  l’avanuge  qu’il 
pouvoir  cfpercr  dans  ion  defordee.  La  Cour  l’a  amfi 
jugé  dans  une  efpccc  toute  fcmbbbic  à cclle-cy  par 
Arreft  du  9.  Avril  1^47.  rapporté  dans  le  premier 
volume  du  Journal  des  Audiences, & par  un  autre 
Arreft  inféré  dans  la  fuite  du  racftnc  Journal  liv.  7. 
chap.  41.  tors  duquel  Monlicur  Talon  allégua  un  Ar- 
reft fur  ce  fujet , prononce  en  Robes  rouges  par  Mon- 
iîcur  de  1-jactay,  & obfcrva  que  cet  illuitre  Pufi- 
dent  avoii  pratique  la  mefmc  chofédans  fa  famille. 

La  troilicmc raifon  cft,  que  des  créanciers  ne  font 
point  parties  capables  de  fé  plaindre  d'une  fcmblable 
lûbftituRon  , ils  ne  font  pas  recevables  à débattre  U 
loy  qu’un  pcrc  & une  mere  ont  &iicentre  leurs  enfans 
pour  le  bien  de  leur  famille  }c't.ft  une  aiftion  d’inofticio- 
fl:é  qui  cft  purcmenc  pcrfonnclle  Sc  attachée  aux  en- 
fans.  En  un  mot  bien  loin  que  les  créanciers  puifJcnc 
l’cxerccr  , le  fils  mcfinc  n’y  feroie  pas  recevable  , puis- 
que fes  débauches  & fes  dércglcmcns  autorii^c  &c 
foùticnnent  cette  difpofuion. 

Ainfi  , quand  de  pareilles  fiibftirucions  ont  efté 
conccftccs  par  des  créanciers , on  n’a  januis  manqué 
de  les  confirmer  }&  entr’autres  Arrefts  rraus  avons  ce- 
liiy  du  dernier  février  l^l5.  rapporté  par  Chenu  dans 
fa  fccoode  Ccnturicqucftion  xi.  pr  lequel  la  Cour 
connrnu  une  fubftirution  qu'un  père  avoit  faire  de  la 
Icgirimc  de  fon  fils , quoiqucccrtc  fubftitution  ik  fijft  . 
point  prétextée  comniccclk  dont  i!  l’agit,  & que  la 
Veuve  de  ce  fils  qui  la  combattoit  fuft  en  poflcffiou  dci 
biens  fubfticucz  en  vertu  de  la  donation  que  fborru- 
ry  hiyenavoit  faite  pat  Contraci  de  roariage.  Maiftre 
René  Chopin  fur  U Coutume  d'Anjou  , Uv.  3.  chap.  3. 
riV.  t.  stuM.  17.  en  rapporte  un  Arreft  du  17.  Février 
i^oi.  par  lequel  il  aefte  jugéque  rufufruit  pouvoir  te- 
nir lieu  de  légitime  , & que  les  crcancicrs  ne  pou- 
voient  pas  anpéchcr  rcffctd’une  telle  (ubftitution  } en 
quoy  l’on  a dérobé  à rauihcnitquc  novijjima , alJc- 
guée  par  les  appcllans.  / 

Ces  choies  ainlî  établies , il  cft  aile  de  répondre  aux 
deux  objciftions  qui  ont  elle  faites.  . 

A l’egard  île  la  première , on  dit  que  les  meubles  ne 
peuvent  cftrc  compris  dans  la  lubftiiucioa.  On  répond 
a cela  qu'il  faut  juivre  Icstcimesduteftamcnt  qui  tûb- 
ftituéiu  toute  U part  &:  portion  bereditaire  de  Vm- 
cait  Traverfe , en  quelque  chofe  qu’elle  puific  con- 
fifter , Ibit  meubles  ou  immaiblcs. 

D'ailleurs  quand  on  dicqucics  meubles  ne  fe  pai- 
vent  lùbftitucr  , celas'cmcnci  de  quelques  meubles  en 
articulier}  mais  s’agi  liant  d'une  uuîverfatiié  de  meu- 
tes , U eft  certain  qu’elle  peut  dire  comprilc  dans  une 
fubftitution  , parce  qu’en  ce  cas  c’eft  nomenjsrris.fuj 
univerfum  & incorporait , qui  peut  tomlxT  fbus  les 
mefmes  dÜTOfitions  dont  les  immeubles  fb*n  iblcepti- 
bles-,  c’eft  u diftinélion  qui  cft  cftabiic  dam  Taxticle 
97.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Sur  CCS  railbns  alléguées  de  prt  & d’aiffre  cft  irn 
tervenu  Arreft,  par  Ilx]ucI  La  Cook  a mis  te  mec 
l’appelUtionau  néant  ,otdonnc  que  ce  dont  cft  appel 
fortira  effet , ti  conilamnc  les  appcIUm  en  une  amen- 
de de  douze  livres  S:  aux  dépens.  Prononcé  le  ai.  Jai>> 
vicT  t€yi.  Monlicur  le  Boufts  Rapporteur. 

airrtfii  des  14.  May  \6yi.^\%.famitr 
1^78.  31.  May  i6to- II.  Avril  QT  $.  Dtettuirt 
U9»> 
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si  unt  mtifin  eflmt  pojftdce  par  deux  Troprietaires , celief  de  la  partie  inferieure  peut 
faire  une  forge. 


. qiicAion  fut  agitée  en  l’AudioKC  de  la 

***  V jf^rjud'Cbiinbrc . l'éanc  Monlicur  tic  Rcgullc, 

- plaidans  Gaillard  &:  PcyfioncJ  pcfc,  & l’on  ^ugea 
jg.  Janvier.  propriaairc  de  la  parue  inferieure  de  la  uui- 

|on  ne  peut  faire  de  forge,  parce  qu'cUc  incemmo- 
deroit  l’autre  proorictaite,  Sc  rendroit 

la  partie  haute  de  la  nuifon  mnabirable.  L’A^iiiST 
ert  du  i6.  janvier  & il  eft  fondé  far  le  para- 
graphe J.  de  la  loy  /iciu . aux  Digcftci  fi  ftrvitm  vin- 
d cttMr , dont  Toicy  les  termes.  Arifia  Co  elh  ritnli 
refpMdit,  tt$n  ptiietreft,  ex  inhemei  cx/ettrin  funmm 
in  fitperieret  teuficU  )urt  immitii  fejft,  nifi  et  rei  ferv  'h 
tm  tetlu  eedmiiteoto-.  Idetwjue  etu  : & ex  fHperierc  in 
infmerd  nen  d^uapn,  nen  gutd  ditU  itmmtii  licet.  In  ' 


fine  enim  aIÜ  kdtfenM  facere  luet,  ^UAtentu  nih'd  in 
dlienMm  immiifAt  : Fium  Autem  fient  ntjiu  rjfe  immifiit- 
nem.  Pejft  i^ititr  jnperieretn  cum  irfiriore  Agere^  jut 
nu  nen  ejfe  id  itd  fAcere.  Et  c'eft  pour  cette  raiibn,  & 
encore  pour  le  danger  qui  peut  arriver  du  iêu , qu’Har- 
menopule  Iib.  a.  tir.  4.  ja.  patlanc  de  rejtienibut 
Ô"  UrtA  lotoribnt  finfitUeinbnt t dit  : Operitt  ejnfine- 
di  optjKum  dtmos  foiiSAfidt  tjft , tte^ne  ceitris  ndbArtf- 
cere. 

Ce  mtfntt  Arrefi  tfi  dnm  in  fuite  de  Bemfuce  , tem.' 
L pag.  407.  Le  mtfne  Auteur  rapporte  un  Arreft  du 
JO.  Jeutvier  1470.  t^ui  réglé  Itt  heures  À un  Forgeron 
pour  fiAttre  renclume , & luy  difitnd  de  brufler  du  fhar^ 
bon  de  pierre,  & £ emburAffer  la  rue. 


Si  un  Ecolier  mineur  Ayant  abufe  £un  depofi^  peut  efire  déchargé  non  feulement  de 
U coudamuatio»  par  carpt , mais  me  fut  dt  h civile. 


R O ü F H , Y E nomme  de  I.i  Rue  Grs  fficr  au  Si^e  de  Couftan* 
•^7*’  1 ,cc  . tenant  à ferme  le  Greffe  de  ce  lieu  de  Mcf- 

a8.  Janvier,  ficurs  du  Tillct,  envoyc  au  nommé  Bernard  Ecolier 
■ ■ cftudiant  à Paris,  & dont  il  rcchctchoit  la  ferur  en 

mariage,  le  prix  d’un  ternac  de  fon  Greffe , pour  le 
payer  entre  les  mains  des  proprietaires.  Bernard  reçoit 
cet  argent  jmais  au  lieu  de  icpayer,  fuivant  l'ordre 
qu’il  en  avoir  rcceu  , U s’en  fervit  6c  le  confomraa. 
Cependant  il  écrit  à de  la  Rué  ou’il  l’avoit  payé  & 
retiré  quittance,  qu’il  avoir  paraevers  luy.  Il  arriva 
que  le  mariage  projette  entre  la  fœur  de  Bernard  6c 
Je  nommé  de  la  Rué  fc  rompit  i 6c  metme  pour  rai- 
fon  de  cette  rupture  U Rue  qui  y avoir  donné  lieu 
fût  condamné  envers  cette  fille  en  tous  les  dommages 
& interefta.  Ainft  par  rdlcmiment  de  cctrc  condam- 
nation, ou  par  le  feul  motif  de  reciccr  fon  argent, 
ia  Rué  intenta  fon  aâion  contre  Bernird , à ce  qu’il 
tfiift  condamné  pat  corps  à luy  rendre  & tcfticucr 
les  denien  qu'il  luy  avoit  envoyez.  Mais  comme 
Bernard  cAoit  encore  mineur  lors  de  cette  aAion  in- 
tentée, il  ne  fut  condamné  que  civilcraent  à la  rcJli- 
tution  des  deniers  dont  il  cftoit  queflion  i ce  qui  don- 
na lieu  au  nommé  de  la  Rué  ainterjerter  a(pd  de 
cette  Sentence,  prétendant  que  Bernard  avoit  dû 
eftrc  condamné  par  corps.  Cet  appel  ayant  efte  rele- 
vé en  la  Cour,  6c  1a  cauTc  portée  en  l’Audicucc  de 
la  Gtand’Chambrc: 

Grcard  pour  l’appcllant  difoiti  qu'il  eft  confiant 
entre  les  parties  tj^uc  1a  Ibmmc  dontefi  quefiionaefte 
envoyée  à l’intime  , & qu’il  l’a  eficétivemeut  rcccuc  : 
il  eft  vray  qu’il  cfi  mineur,  mais  cette  qualité  n’em- 
|>cche  point  qu’il  ne  puilTe  efire  condamné  à la  refii- 
lution  UC  CCS  deniers , 6c  mefmc  par  coips.  Il  faut  de- 
meurer d'accord  de  quelques  principes  qui  font  éga- 
Icmcot  bien  cftablis , 6c  par  les  loix  Romaines  6c  par 
la  Jurifprudcnccdcs  Atrefis.  Le  premier  cfi,  quun 
mineur  ne  laiûê  pas  d’efire  capable  de  dol , & rocfinc 
eft  fujci  i la  peine  des  loix  à cet  égard.  Placée  in  de- 
lilîit,  tninoribus  non  fubvenm-  Ce  font  les  termes  du 

a.  de  la  luy  9.  aux  Digefies  deminorib.  En  fécond 
lieu,  la  fby  violée  à l'égard  d'undepofi  cfide  la  qua- 
lité de  ces  crimes,  pour  raifon  dclîjucls  on  peutpour- 
fiiivre  un  mineur  i 6c  en  effet  le  mvcTtiflcnscnt  d'un 
depofi  eft  un  vcriublc  larcin.  Nous  en  avons  la  dif- 
poution  dans  la  loy  19.fi  facculum  aux  Digefies  de- 
fofiti , qui  ponc'i  Si  facculum  vei  argentum  fignarum 
depofuero , & it  penes  <juem  depofituinfuerit , me  imi- 
to  conireùaverii , & depofiti  & furri  aiho  mihi  in  eutu'. 
CH^eiii.  Qn  peut  dire  mcltnc  qu’U  cfi  plus  odieux 


que  le  fimplc  vol , parc**  qtie  comme  difent  nos  loix , jf-j. 
grave  efl  fiden  faüere.  C’efi  pour  cette  railbii  que  le  - 
jurifeontuhe  Ulpien  dans  ce  mcfme  $.  cy-iklTus  rap- 
porté de  la  loy  9.  aux  Digefies  dt  minorib.  comprend 
dans  le  nombre  des  délits  dont  un  mineur  peux  efire 
tenu,  le  divcrtifTcmentd’un  depofi,  ut  put  a,  dit-il , 
doit  alitjuid  mintr  fecit  inrt  depofita,  &c.  Ainli  tou- 
tes &:  quantes  fois  qu'un  mineur  ufe  de  fraude  5c  de 
dol,  6c  qu’il  employé  le  meofunge,  ou  quelque  au- 
tre cfpccc  de  malice  pour  furprendre , on  ne  le  regar- 
de plus  comme  mineur , parce  que  malitia  fufflet  ata- 
ttm , 6c  que  les  loix  qui  unt  horréUr  de  1.x  incchaiw 
ceté  la  punill’ent  en  quelque  fujec  qu’elle  fc  rencontre, 

8c  ne  reçoivent  pas  mclme  pour  exeufe  la  fubldlc 
de  Tige,  de  crainte  qu’on  oc  les  foupçonne  ilc  trop 
d’indulgence  dans  les  choies  qu’elles  ne  peuvent  répri- 
mer avec  trop  de  feverité. 

Noftre;  Jurifprudcnce  Françoife  a fuivi  ces  maxi- 
mes , les  Arrefts  intervenus  fur  ces  fortes  de  comefta- 
tiens  ont  perpétuellement  condamné  les  mineurs  pour 
tout  ce  qu’ils  ont  fait  par  fraude , 6c  dans  un  dbric 
de  tromperie,  U fuÆra  de  remarquer  feulement  Cduy 
de  l’an  1575.  rapporté  par  Maifire  Julien  Brüdciufur 
Monficur  Louer  Icn.  M.  nombre  7.  lequel  condamne 
un  mixKur  qui  malicicufcmcai  & ftaiidulcufcmcnt  fe 
majorem  dixerat , en  montrant  fon  tableau  où  il  s'é- 
tou  fait  peindre  avec  cette  inlcription  attno  atatu 

Au  fait  paiticulicr  il  cfi  aife  de  montrer  ,quc  non 
feulement  1 intimé  doit  efite  condamné  à U rcfiiiu- 
tion  des  deniers  pat  luy  divertis , mais  mcfnac  qu’il  y 
doit  efire  contraint  par  corps.  A l’égard  de  la  refii- 
tution  des  deniers , cela  ne  reçoit  nas  la  moindre  om- 
bre de  difiicultc  , parce  que  c'efi  un  vol  qui  en  a 
cfié  fait  par  ce  mineur  : & d’ailleurs  fon  pere  en  a 
profite}  car  l’intimé  en  a payé  fa  pcnTion,  & quand 
il  n’y  auroit  que  cette  feule  ciccontbiscc,  cette  ibm- 
me  dcvroii  eftrc  abfoIuiTicnt  reftitué< parce  qu’il  n'cft 
pas  jufie  qu’un  pere  nuinir  profite  du  crime  de  fon 
bis , fous  prétexté  de  u oiioorité. 

Qunt  i la  contrainte  par  corps , elle  cfi  encore 
dans  les  réglés,  c'efi  un  mineur  qui  pour  divertir  les 
deniers  dont  cfi  quefiion,  & les  appliquer  à fon  pro- 
fit, s’efi  férvi  de  fraude.  Pour  jidnficr  ce  fait,  on 
upportoit  des  lettres  qu’il  avoit  écrites , p.rr  Icfqucl- 
Ics  il  marxioit  avoir  payé  cette  fomme  finvanc  l’ordre 
qu'il  en  avoit  rcceu,  6c  il  ajoûtou  qu'il cfioit  faill  de 
la  quittance,  ce  qui  ncaïunoins  n’eltoit  pas  véritable. 

D'aillcua  OP  pcctcndoit  que  cc  vol  cfioit  un  effet  de 
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fl  vengeance  pour  l’incïccution  du  mariage  projette  en-  ] 
ire  l'appeUant  Si  fa  ftrut  : Enfin  il  s'agit  de  la  tefti- 
tution  d’un  dcjxjft  , pour  raifon  dequoy  la  contrainte 
pu  corps  a toujours  elle  icceuc  » & melinc  a cAc 
arricuUeranent  refervee  par  rarttclc  4.  du  titre  34. 
c la  nouvelle  Ordonnance. 

Durand  pour  Bernard  intimé»  difi>it  au  contraire, 
qu'il  y avoir  deuT  parties  à examiner  dans  la  caufe  : 
la  première  la  rcAuution  des  deniers  à laquelle  l'inti- 
mé  a cAc  condamné’,  Se  la  féconde  la  contrainte  par 
corps  que  rappcllant  foûticnc  avoir  dû  cftcc  ordon- 
ner par  le  Juge,  dont  cft  appela  ntii*  qu’ar  l'une  fie 
en  loutre  l'appcilant  cft  mal  fondé. 

£r  premicrcmenc  1 l'égard  de  la  contrainte  par 
corps , il  cft  certain  siue  le  juge  a fuivi  les  règles  , en 
ne'  l’ordonnant  pas.  Pat  U nouvelle  Ordonnance  cet- 
te rigueur  que  Ton  ptaiiquoic  auparavant  envers  les 
debiteurs  apres  les  quatre  mois , a cfté  ccmifc  par  un 
fentiment  d'bumanitc  qui  ne  veut  pas  ouc  pour  des 
dettes  purement  civiles , on  ravifle  i un  homme  la  li- 
berté f qui  cil  le  bien  le  plus  précieux  qu'il  aie  reccu 
de  la  oacure»  fie  le  fcul  qui  le  puilTe  confoicr  de  la 
perte  de  tous  les  autres.  Il  cft  vray  qu'on  en  a excepté 
le  depoft  par  l'article  qui  a cfté  cité  par  lappclUnii 
mais  il  y a deux  choies  àobfcrvcr  à cet  egard. 

La  première»  que  cec  article  ne  s'entend  que  des 
najcuri. 

La  fécondé,  qu'il  ne  parle  que  d’un  depoft  necef- 
fairc)  d’où  ü s'enfuie  que  dans  le  c.as  d'un  depoft  vo- 
lontaire qui  auroit  elle  confié  mefmc  à un  majeur , 
fie  qu'il  auroit  appliqué  à ibn  profit , il  n'y  auroit  lieu 
qu'i  une  aâion  purement  civile  pour  !a  reftitution  de 
la  choie  dépoice , ou  pour  fon  eftimation,  en  cas  qu'ci- 
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le  ne  fuft  plus  en  narure  p.n‘cc  que  ccluy  qui  l^ic 
un  depoft  de  cette  qualité, Jiéi  imputéire  dthtt  <ju9d 
Mmlao»  (ÿ  pncHrattrcm  minus  fideita,  (è"  ne^ii^tn^ 
ttm  eU^crii.  • 

Sut  cette  diftin^ion  cirenilellc  fit  qui  nous  eft  pré- 
eifémem  marquée  par  l'Ordoimancc , il  cft  inanifdle 
uc  quand  melinc  il  y auroit  lieu  à la  reftitution  des 
cniers  qui  font  aujourd'huy  demaodez  par  i’appcl- 
lant , ce  ne  poutroii  eftre  par  U voyc  de  la  contraints 
par  corps , puUqu’ii  s'agit  icy  d’un  depoft  purement 
volontaire,  pour  raifon  duquel  on  ne  pourroit  pas 
mdinc  contraindre  un  majeur  par  cmphlonncmcnt  de 
Cz  pcrlbnnc. 

On  n'a  pas  dû  mefme  condamner  llntimé  ù la  refti- 
cution  des  deniers  dont  il  s'agit,  parce  que  fa  qualité 
de  mineur  fie  celle  d'EcoIier  le  mènent  fiimfam- 
mcnc  i couvert  de  ccnc  recherche  , fie  l'appcilant  iê 
doit  imputer  à lui-mcfme  d'avoir  fuivi  trop  légère- 
ment la  fby  d'un  jeune  homme,  qui  dans  la  toiDlclTc 
de  fon  âge  n’cft  point  rc{ponûibIe  de  l'argent  qu'il  a 
dilfipé.  C'cftpourquoy  furie  Barrcauon.intcrjccta  ap- 
pel de  la  Sentence,  en  ce  qu'elle  avoit  condamné 
Bernard  i tcfticuer  la  fomme  qu'il  avoit  touchée. 

Sur  CCS  raifôns  alléguées  de  part  fie  d'autre , cft  in- 
tervenu Arreft  fur  les  Conclullons  de  Morfteur  le 
Guetebois  ptcmicT  Avocat  General,  par  lequel  La 
Cour  mit  fur  l'appel  de  Grcard  lappelûdon  au 
néant  i & failânt  droit  fur  l'appel  de  la  partie  de  Du- 
r.md , intcijetté  fur  le  Barreau , l'appellation  fie  ce 
dont  a elle  appcUé  , au  néant  s fie  en  reformant,  Ber- 
nard décharge  de  la  condar'rution  civile.  Prononcé 
p.irMon£cur  le  premier  Prefidene  Peloi,  Icjcudy  a8. 
, janvier  1^71. 
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si  dms  U Coûtume  de  Narmindie  tm  fnre  tffem  proms  dot  à fi  fitstr  de  ptrt  ft)  de 
mere  pur  Contrat  de  mariage , gp  efiuu  mort  avant  le  mariage  ulAré,  un  fiere 
utérin  ejl  tenu  en  qualité  d’heritier  des  meubles  ^ aequefls  dit  deffunt,  de  payer 
cette  dot  1 ou  fi  eÙe  eficenfée  acquittée  d confandteê  eu  U perfimne  de  U finr, 
comme  heritiere  det  propres. 


R O U S M,  T TN  nommé  Langlois  par  {ôn  decés  laifte  deux 
i<7i.  heritiers , un  fils  fie  une  fille  : fa  veuve  fc  renu- 

n.  Fevier.  rie,  fie  de  lôn  fécond  mariage  a un  fils.  Le  fils  du  pre- 
'■  ■ micr  ht  promet  à fa  fœur  pat  Contrat  demariage pour 

fa  légitime,  une  fommede  daiiers,  payable  à pluncurs 
termes,  après  le  m.ariâcc  accompli,  llmcurtavantla 
cclcbration.  Dans  cet  crtit  i!  s’agiflbit  de  f^-avoir  fi  le 
frcrc  utérin  comme  heritier  des 'meubles  de  fon  frère, 
fclon  b Coûmrae  de  Normandie  eftoit  renu  d’acqui- 
ter  certe  doc , ou  fi  la  promcllc  qui  en  avoit  elle  laite 
par  le  deffunt,  eftoit  confondue  fic  efteime  dans  la  per- 
lonnc  de  fa  ftrur,  fon  heritiere  aux  propres. 

Cette  conceftanon  ayant  elle  portée  pardcvanc  les 
premiers  Juges , intervint  Scntcitcc  qui  condamne  le 
frère  utérin  ne  payer  la  dot  ptomifo  a fa  ferur.  Appel 
en  la  Cour.  La  caufe  pUidée  i l’Audicnqe  de  U Grand' 
Chambre  ; 

Bafnage  pour  rappcllant , dtfoit  que  toute  la  que- 
ftion  fc  reduifoit  â içavoir  G la  dotptomife  â l'intimée 
dcvoiccftrc  conGderée comme  uoc^tctnobiluicc,  ou 
tmmo  biliaire. 

Ce  qui  donne  lieu  i faire  cette  diftioâion,  eft  qu'il 
n'en  eft  pas  de  mefmedansb  CoûtutnedcNormandic, 
fie  ecncralemcntdans  Icpafs  Coutumier,  commedans 
la  Jurifptudeuce  Romaine. 

Parmi  les  Romains , comme  il  n'y  avoit  qu'un  fcul 
patrimoine,  il  n'y  avoit  aulli  qu’une  feule  efpece  d’heri- 
tier. Mais  nos  Coûcumcs  qui  ont  introduit  la  différence 
des  biens , ont  par  un  mefme  principe  eftabli  differen- 
tes fortes  d'heritiers,  qu'ils  ont  aftujertis  diverlêment 
lUon  leurs  quaJicex  aux  dettes  de  la  fucce&qo. 


Cela  préfuppolé , il  eft  facile  de  &ire  voir  que  l’in- 
timéc  en  qualité  d’hcriticrc  des  propres  cft  tenue  de  la  • 

dette  dont  il  s'agit,  parce  que  lùivanc  la  difpofitîon 
de  ratciclc  511.  ^ 1a  Coûmcncdc  Normandie,  les  d> 
niers  promis  en  dot  font  repaeex  immeubles.  Voici  les 
termes  de  cec  article  r Denirn  donne’-  ponr  ntetriet^o 
de  fiile  péTptrt,  mtre , nycnl  oh  etutre  njcendeint , om 
psr  Us  frtrtt , (y  defline:.  pa»r  ejire  leur  dot , font  re~ 
pHttt.  ijimCHkltt  dr  prefrti  k U fiiU , encore  qu'ils  ne 
foUnt  employez,  on  configneKi  & en  eiutres  perfannet 
anroient  donne  deniers  en  ferjtnr  dt  marieige  . ponr  tfire 
' eemieriü  en  htrUnget  on  rentes  etn  nom  de  léiaitt  fille  , 
font  pnreiUemtnt  rtpntez.ismnentUs  ,&  tiennent  nature 
^acifuefh  en  U perfonnt  de  U fille. 

Parce;  Article  il  paroift  que  non  feulement  la  doc 
donc  il  s'agit  eft  reputéeimmcublc , mais  encore  pro- 
pre. D’ailleurs  elle  eft  promilè  par  le  deffunt  pour 
tenir  lieu  de  légitime  a riniimcc}  fie  pxr  ers  trois 
coiilîderations , il  eft  évident  que  les  immeubles,  fie 
particulicicmenr  les  propres  en  font  chargez. 

On  peut  palTcr  plus  avant , rimiroéc  a confondu 
en  fa  pcrlbnnc  la  ptomefle  de  fa  dot , parce  qu'dle 
cft  heritiere  du  debiteurs  fie  ainlî  cette  confijfion  eft 
un  aneanciftciDcnc  de  la  dette , fuivam  la  difpofition 
de  la  loy  y.  Cad.  de  hertdUetriii  etSiet^m-  Vt  delsitnm 
tihi  ante  adiram  heredhatem  falvatnr , ne  tnne.fi  ad 
te  pertineret  bereditas  , yuan  jnktdBnnt  : prapofiera  pa- 
liua  eff.  Etenim  etem  tibi  factri  fneeeffianem  ynafitam 
patuerit  : débits  petisianem  txùngni  fer  eonfufiamem  non 
nmbigïtnr.  Par  confcqucnc,  foit  que  l’on  conGdere 
U nature  de  la  dot  promife,  Ibic  qu’on  regarde  Ja 

qualité 
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cfc  l’inrimfî,  il  eftcrtrain  quclappcllanr  nV/l 
poinc.tcrm  d'acquircr  ccrtc  promvirc.  Sicitt  4(cefiUti^ 
tio\in  eum  Meut  frtctdentti  ptremit  n^ienes , iiA  & cen- 
fup»-  Nam*  fi  dthitor  herts  credrtt'-t  extiterît , ce»- 
fnfio  heredilAttf  oeremU  pniriâ/tit  AÏÎînem.  i 7S-jf  de 
fctiuUmlnu  & lib^^Af-oinhiét. 

On  pourroic  opp6(lr  q«c  la  Jurirpriidcicc  Romai- 
ne ne  reçoic  çc  confiiiîon  qnc  quand  il  ii’v  a qu’un 
l'cul  hcficict  ' que  lors  qu'il  y en  a pluiîeiirs , & 
que  l'un  d'cnrrc'cft»  fê  trouve  créancier  du  dcffuqt, 
ixne  condifion  n:  Te  fait  que  pour  fâ  parr,  £c  qu'il 
a droit  de  rcpeicr  le  (nrptus  fur  fês  coheritiers.  Mais 
on  peut  rtpqndre  en  un  mot  jur  !c  mcimc  principe 
qui  cft  cftabli  cy  drdûs , que  la  railbu  de  cette  JuriT- 
prudcncceft,  que  les  Rnmjîni  ne  connoiflbient qu'un 
ièul  patrimoine I (ans  dillinilion  d'heritiers,  de  pro- 
pres , de  meubles , Sc  d'acqtieftv  -,  de  forte  que  lesdet- 
tes  de  quelque  nature  quelles  t'urtent,  aftc^lount  tou- 
te rhetedirc,  & eftoient  jsayables  par  tous  les  he- 
ritiers, pre  emelnmenii.  Mais  p.ir  la  difpolinon 
du  Droit  coû’.uniier , & particuliereineiu  delaCoû- 
tiime  de  Normindic,  v ay.tnt  différence  de  biens  de 
d'heritiers,  il  cllccmin  que  les  dccccs  immobiliaircs 
fuivair  l'heririer  des  immeubles  Si  des  propres  , Si 
que  l'hericicr  des  meubles  n'cft  tenu  que  des  dettes 
niobiliaires. 

Le  Normand  pour  l'intimée  dilbic  au  contraire  , 

3iril  JW  concède  point  la  maxime,  qui  veut  que  les 
ctte^mmobiliains  foiait  prifes  ('ur  les  immeubles  , 
de  qae  Icsdcncs  mobiliaires  (oient  acquittées  fur  les 
meubles  ÿ nuis  qu'il  foûnent  que  ladenc  dont  il  s'agit 
c(l  mobiliairc  par  trois  railôns. 

La  prcmicrc  cil,  qu'un  frcrc  par  la  Coûruine  de 
Nomatndic  a Lt  liberté  de  doter  la  fteur  de  meubles 
fans  héritage , ou  d’hcricagc  fans  meubles.  Ccd  la 
difpofition  précife  de  r.arcicle  25.  qui  porte,  One 
les  frétés  ffiivefst  comme  leu/s  prrt  & mere  rstAÙer  lents 
fanrs  de  metthles  fAns  heritAft , ou  etheritdge  fiant 
meubles , pouti-H  quelles  ne  Joiem  dipAragies , & et 
User  doit  fiaffte. 

Suivant  cette  ficultc  , le  frcrc  de  Pinriméc  l'.i  vou- 
lu doter  de  ni.iiblcs  \ Sc  cela  piroill  manifedement 
par  la  clautc  de  conllituiion  de  dot , laqucllcil. a pro- 
mis de  p.iycr  à plufi-iirs  ttrmTs  eichems  apres  le  ma- 
riage acc(*mpli.  Or  cette  cUufc  prouve  que  l’inccn- 
cion  du  deffunt  n'a  edé  que  de  conllitucr  une  dot  en 
meubles , parce  que  ces  dilTercnis  termes  de  payement 
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qu*'.!  a drpulci,  ne  peuvent  s'accommoder  qu’à  cet- 
te nature  de  biens , ci  rvon  à des  immeubles. 

La  fécondé  raifcMi  cft  , que  les  biens  de  Ia  fiiccef- 
llon  du  dcifunr  font  Irtucz  au  païs  de  Caiiv  , qui  a 
(es  iilaqes  particuliers  diftiinjucz  de  la  Coûrumc  gc- 
.ucalc  'de  la  piovincc;  Si  par  confequem  cctnrC'û- 
tume  locale  doit  régler  le  dilfertnd  des  parties.  Elle 
porte  dans  l’jrt.  197.  que  les  Hiles  feront  mariées  üir 
1rs  meubles  délailTez  par  les  prre  & mere.  D'où  il 
fuit , que  puifque  dam  cet  uuge  particulier  U dot 
ne  fc  paye  qu'en  meubles , elle  ne  peut  auftà  cftre 
réputée  que  mobiliairc. 

Quant  à ce  que  l'on  a dit  que  ^tc  dot  a clic  pto* 
mife  pour  tenir  lieu  de  Icgitinw,  6c  que  Ia  légitime 
fàifant  un  propre  affcâé  aux  heritiers  des  propres, 
on  ne  1.1  peur  mettre  .iu  rang  des  dettes  mobiiaitcs  ; 

On  répond  prcmicrcmcnt,  que  l'ufage  du  païs  de 
Caux  n'en  dit  tien  , fccondement , que  eme  ft»piilj- 
rion  de  legirime  peut  faire  coniiderer  la  dot  comme 
un  immeuble  à l'effet  du  partage  des  fucccllions,  éc 
pour  cnnferver  les  biens  aans  les  familles;  mais  qirr 
cela  n’nnpclche  point  qu'elle  ne  puilfe  cftre  extc;ée 
comme  un  meuble  contre  un  heritier  mobiliaire.  C'<ft 
la  différence  que  Maiftrc  Charles  du  Molin  fait  fur 
le  fu^T  des  rentes  d.m$  fôn  Apoftillc  fur  l'art,  ijt.  de 
la  Coù'.umc  du  Maine,  où  ii  dit,  qu'ciscorc  qu'tme 
rente  lôic  rcpntée  immeuble , neanmoins  robligatioa 
de  l.t  payer  cft  nxibiliaire  : Eiiam  fi  reditm  videatstr 
immohüis,  no»  efi  tsune»  tiifi  obligdiio  dd  mobile  fiemel 
folvendum. 

D‘.iillcufs , la  difpofition  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie qui  pr-fere  le  frcrc  tuccin  aux  ftnirs  de  pere 
Sc  de  mere , cft  contre  le  droit  commun  ; Si  par  con- 
fcqucni  peu  favorable.  Ce  qui  frit  dire  à Bctaulr  fur 
cet  article  qu’il  y a de  la  dureté  dans  cette  loy  ; mais 
qu’il  la  faut  fuivre,  parce  que  c'eft  une  loy  écrite. 
Et  ainfî  pour  adoucir  en  quelque  manière  I.i  rigueur 
dcccctc  dilpoficion,  il  cft  julle  dans  le  doute  de  la 
nature  de  cette  dot,  d'en  charger  un  heritier  mobi- 
liaire fi  peu  favorable  comme  cft  l’appcllant. 

Sur  CCS  coiitcftacions,  Arrest  cft  intervenu, 
qui  a infirmé  la  Scitrcncc  donc  eftoie  appel , 6e  jugé 
que  la  fomme  promife  cft  confondue  cii  la  pcrlonnc 
lie  rintiméc  en  qualité  d'hcriticre  des  propres  en  la 
fuccdTîon  i clic  écheue,  àla  décharge  du  frète  utérin. 
Prononcé  par  Monficur  le  Premier  Ptefidem  Pclot , 
le  11.  Février  ifqs.. 
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sim  Juge  peut  permettre  de  faire  rethenhe  data  f étude  im  Procureur  des  pièces 
^ fervent  i U coaviéliou  de  fa  partie. 

T*STitMHi  DI  Guichard  , SieurdclaCanour- 
JCguc,  accule  aux  Grands-Jours  pour  raifon  d' 


duel,  y fut  condamné  à mort  par  contumace j mais 
hévrier.  s’çmnt  rcprcj'cnté  à U Cour,  aptes  une  longue 

pourfuirc  Elite  à l.a  diligence  de  Monnoir  le  Proci- 
rciir  General , il  fut  renvoyé  abfous  avec  dépens  fur 
qui  il  apparcicndroic. 

Pcodinc  l’inllruiftion  de  ce  procez,  6c  piniculic- 
rement  lors  que  l'on  procéda  à la  confrontation  des 
témoins,  U fit  informer  coatre  le  Viguierdu  Vigan 
6c  contre  fes  enfins,  fur  ce  qu'il  prccendoit  qu’ils 
avoienr  voulu  fuborner  des  témoins  pour  les  obliger 
de  dépofer  faulTcment  contre  luy.  Sur  ces  informa- 
tions il  y eut  decret;  mais  enfin  le  Viguier  6clès 
enfans  furent  relaxez  : Neanmoins  te  fieur  de  la  Ca- 
nourgue  coofideram  toujours  ce  Viguier  comme  fit 
partie  fecrccc , 6c  cherchant  les  moyens  d'en  avoir  U 
preuve,  pour  faire  tomber  fur  fa  telle  lesdépensqui 
luy  eftoient  adjugez , preléntc  fa  Requefte  à la  Cour, 
par  laquelle  il  demande  que  pour  découvrir  ceux, 
qui  fous  le  nom  de  Monheur  le  Procureur  General 
iuy  avoiem  fufeité  ce  procez , il  luy  fiift  permis  de 
Tome  I. 


fiirc  pcrquifition  dans  les  facs  6c  lialfcs  de  Tricot 
Procureur,  qui  avoir  occupé  pour  c?  Viguier  6c  pour 
(es  enfans:  6ç  qu'à  cer  effet,  il  plût  à ia  Cour  de 
députer  un  Commifl’airc  pour  procéder  à cette  re- 
cherche. Par  Ordonnance , Cordicr  Gardc-tac  au 
Greffe  Criminel,  cft  Commis;  il  fc  rranfportc  dans 
l'étude  de  Tricot , Si  y ayant  trouve  des  Icnrcs  de 
cc  Viguier,  il  s’en  faim  6c  les  parapha.  En  mcfmc 
temps  le  ficur  de  la  Canourguc , qui  praendorr  y 
trouver  ia  conviâton  de  foo  âénooctatcut , prefeme 
Requefte  à cc  qu'elles  iuy  fuftent  remifes  aicte  les 
mains,  pour  cftre  reconnues  : furquoy  Arrcft,  qui  or- 
donne qu'elles  luy  feront  délivrées,  6c  à l’eftet  de  U 
reconnoillânce,  on  commet  un  Confcillcr.  En  "venu 
de  cct  Arrcft  le  ficur  de  la  Canourgue  &ic  alligncr 
le  Viguier  du  Vigan  , pour  reconnotftre  lès  lettres  : 
mais  alors  Tricot  Pcocureur  pielênte  Requefteen  lôn 
propre  nom,  parlaqucllc  il  demande  d'eftre  receu  op- 
pofanc  à l'cxccution  de  cet  Arrcft,  6c  de  l’Ordcm- 
nancc  precedente , Sc  que  les  lentes  millîvcs  de  fa 
pantc  luy  foienc  rendues  6c  reftituées.  La  caûfc  por- 
tée 4 l'Audience. 
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On  difbit  de  la  part  de  Tricot , que  cette  cauH' 
eft  toute  publique,  & que  dans  rinccicd  pjmculici 
de  ce  Procureur , celuy  de  tous  les  Procureurs  du 
Royaume , & merme  la  fcurctédc  toiu  ceux  qui  plai- 
dent Ibnc  cgalcrtKnt  engagez.  Oii  a toujours  regar- 
dé cc$  fortes  d’OlScicrs  comme  des  depolîuircs  £- 
dcles  qui  doivent  garder  le  iccra , & leur  étude 
cil  comme  un  ozilcou  les  parties  peuvent  meure  leurs 
(ttres  6c  leurs  papiers  i couvert  : En  un  mor,  fuivoni 
\^  loy  offé  i.  uemier  dt  uUg.  & fHmftib.  ftuter,  on 
ne  fait  aucune  ditfcrcncc  du  Prucutnir  6c  de  fa  Par- 
tie , & tous  deux  font  reputez  une  mefme  perfonne. 
Aiiili  comme  dcpofitaircs,  ils  ik  doivent  rendre  com- 
pte de  leur  depoft  qu’à  ceux  qui  le  kur  ont  coitlîé. 
C'cd.la  difpoution  des  loix  ti.  ij.  & it.f.  defofitiî 
6c  ce  n’cd  que  fur  l'alTurancc  de  cette  bomic  foy  pu- 
blique, qu’on  leur  découvre  le  (ccict  des  affaires, 
6c  qu'une  partie  qui  a befoin  de  leur  conlHl  leur 
explique  de  vive-voix  ou  par  lettres  ce  qu'il  a de  plus 
particulier,  & de  plus  importanr.  Or  cette  iibicrtc 
de  tout  dire  6c  de  tout  écrire  aux  Procureurs , citant 
abfolumentnccclloirc,  parce  que  fans  cela  ils  pren- 
droienc  fouvent  de  fauHcs  mclurcs , & donncroicncdc 
mouvais  confeils  1 leurs  parties  ; ii  faut  aulTi  par 
MAC  fuite  naturelle  qu'il  y air  fcurctc  enticre  de  fc 
conBer  à eux , autrement  il  Icroit  impolBblc  de  fc 
fcrvirdclcur  minillerc,&  pctiôiincnevouJtoits'cx- 
pofer  au  hozacd  d'une  conboncc  qui  pourroit  avoir 
des  kiitcs  dongereufes. 

fl  d’autre  part  on  les  confiderc  comme  repre- 
fentam  ceux  pour  qui  ils  occupent,  il  v a encore 
moins  de  raifond’cxiecr  d'eux  les  pièces  qui  leur  font 
confiées  ; parce  qu'il  cil  des  maximes  que  perfonne 
n’ed  oblige  de  fournir  des  preuves  contre  ]uy-mcf- 
nic  , & ccD  ce  que  nous  apprenons  de  U loy  x.  C»d. 
dt  tdtndé  I O'ou  les  Doiflcius  ont  ciré  cctcc  règle  ge> 
pcralc  : Ntmt  rentrur  edtrt  contrt  ft. 

Mais  outre  ces  canfidcrations , il  y en  a deux  au- 
tres encore,  qui  marquent  la  nullité  de  la  procedure 
du  fleur  de  la  Canou^ue. 

La  première  cfl,  que  pour  découvrir  Ton  dénon- 
cioicur,  il  devoit  conformément  à l’Article  yj.  des 
Etats  d'Orlcans,  s'adrefTet  à Moniteur  le  Procureur 
General , qui  cil  tenu  de  nommer  la  partie  fccrctc  s'il 
en  cfl  requis.  Ccllait  une  voye  légitime  qu'il  falloit 
tenter  avant  toute  autre  j 6c  c'clc  ncannwins  celle 
qu’il  a abandonnée  ptxir  en  fuivrc  une  qui  ne  pou- 
voir luy  dire  permife. 

La  demierc  conltdcration  eft , que  toitt  pceufatcur 
doit  avoir  fes  preuves , teeufart  volunt , 

Hts  haiftrt  dcbtHt , dit  la  loy  4.  Cod.  dt  Edtndos  Et 
la  railôn  qu'elle  en  rend  cil  dccilîvc  pour  cette  caufe, 
euM  ne^mt jurù  netjut  ratio  frrmiitat , Ht  dit- 

nortm  inJtrHmtntorHm  iHff  UitHdortim  pottfiat  ftri  dt- 
btJt  i afiort  tnim  non  probante,  qni  comittiitur , 
nihil  ipft  prtfiut , ohtinthit. 

On  ajoutoit  à ces  raifons,  que  par  Arrcft  rendu 
depuis  peu  au  profit  d'un  nommé  Cabrol  Procureur, 
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ta  Cour  avoir  ordonne  que  des  fncoes  qui  luy  avalent 
cllé  furprifes  luy  feroicnt  rendues,  lans'  que  la  partie 
adverfe  s'en  pull  aider. 

De  la  part  du  (leur  de  la  Canourgue , on  réppn- 
doit  qu’il  n’clloit  point  dans  le  cas  de  l’Arrcfl  de  Ca- 
brol, parce  qu'on  avoir  enlevé  par  lurprifc  à cc,Pto-> 
curcur  les  pièces  de  fa  partie  : mais  ici  l'on  a procé- 
dé par  l’ordre  de  la  Juflice , Oc  l’é-%  a fuivi  ta  dif- 
poTttion  de  U loy  i.  Cod.  dt  etUtot^^  qui  dit,^iied 
dtfidtrof  ut  ratiomt  fuat  advtrfaryt  tua  exhiirat  i id 
ex  CMMfa  adjttdictt  ostium  pertmert  foUt  : ce  n'cfl  donc 
point  un  vol  que  lonafait  àTrioot,  maisunc pour- 
fuite  légitime,  que  la  Couraautocilec  par  Ibn  Ar- 
rcll.  Cela  prcfuppolc,  il  faut  maintenant  examiner  11 
le  Jiçc  a pu  permettre  cette  pcrquifition  : Le  lîcur  de 
la  Cmoucguc  foucicnc  par  deux  raifons  qu’elle  cil 
dans  les  règles.  Oc  qu’oo  ik  pouvoir  Uns  mjuAiccU 
luy  rcfûfcr. 

La  première  raifon  ell  riréc  d'une  Conftitution  de 
Juftinicn,  rapponée  par  Monficur  Cujas  fur  la  loy 
4.  Cod.  dt  tdtndo.  par  laquelle  cet  Empereur  veut 
qu’on  puilTc  contraindre  toutes  forces  de  perlônnes 
indifféremment,  de  communiquer  les  pi^cs  d'un  par- 
ticulier qu'ib  ont  en  loir  poflllBon , fur  tout  quand 
CCS  pièces  ne  les  regardent  point.  Confiituitur  autemà 
Jujîiniano  , dit  Monficur  Cujas  , primum  ut  eogatur 
fHifyue  tdtrt  inflrumtnté  ^ma  halm  advtrfm  dium, 
fl  modo  ipft  non  Udatur.  N^am  vddt  initfuum.  efl  , 
Ht  non  edat  ^uod  dii  eji  utile , fi  fibi  nociturtaU  non 
efi. 

La  féconde  raifôn  cft , que  par  U Jurilprudcnce 
des  Arrefts  qn  Procureur  peut  cflrc  contraint  de  dé- 
pofer  corme  fa  partie:  Telle  cft  ladifpofitiondc  l’Ar- 
refl  rapporté  pat  Guy  Pape , qucflion  4(.  & de  celuy 
du  Parlement  de  Paris,  rapporté  par  Maiftrc  Anne 
Robert,  d'où  il  s'enfuit  par  indentite  de  raiibn  qu’il 
ne  peut  rcfiilcr  la  communication  des  papien  de  m- 
tc  mefme  partie. 

Apres  eda,  il  eft  aile  de  répondre  aux  inconve- 
niciis  qui  ont  efte  marquez  car  en  premier  lieu  , ce 
font  les  meftnes  dont  on  fc  fervoit  lors  de  ces  Ar-  ' 
relis , pour  empefeher  qu’un  Procureur  ne  pût  dire 
oblige  de  dcpolcr  contre  fon  client  j 6c  fccondcmenc, 
il  ccrtc  caufe  fc  dévoie  juger  par  ces  fortes  de  conft- 
derotions  le  noir  de  1a  Canourgue  en  pourroit  oppo- 
fet  de  plus  puiilànrcs  à fôn  avantage  : parce  ouc  u l’é- 
tude  dun  Procureur  eft  un  azilc,  comme  l’on  pré- 
tend , c’eft  un  moyen  de  rendre  les  crimes  impunis  i 
& fî  un  homme  injuftement  acculé  n’y  peut  nas  cher- 
cher les  preuves  de  la  calomnie  qui  luy  cft  faite , c'eft 
ouvrir  la  porreaux  perfccutions. 

Par  Arrcft,  conforme  aux  Conclulions  de  Mon- 
lieur  l’Avocat  General  de  Maniban:  La  Cour,  a 
rcccU|.lcdit  Tricot  oppofanti  6c  en  conlcqucncc,  or- 
donné que  les  Lettres  de  fi  partie  luy  feront  rendues 
6c  rcftiiuccs.  Prononce  le  la.  Février  itfyi.  plaida/is 
LafTcquicrc  pour  Trio^,  & ChalHinpour  le  finir  de 
la  Canourgue. 


Dt  quand  un  ahjint  cfl  repaté  mort  i ti  fl  dam  U doute  qu'il  ait  Jurvêm  à fis  ptre 
^ mtrt , on  doit  reen/oir  fis  Créanciers  au  partage  des  biem  dt  leur  fuccelflon , 
au  préjudice  de  Jts  freres. 


Paris  nisRiiK  Lanclet  , Bourgeois  de  Reims , s'erant 
Parlement.  X mis  dons  la  Marchandife  en  l'année  1^49.  en  peu 
1^71.  de  temps  il  emprunu  pluTicurs  fùmmcs  coniidcrablcs 
I).  Février,  de  dtvrcs  particuliers,  6c  entre  antres  de  Nicolas 
Tourtebatte,  & de  Jacques  Baron.  £n  il  s'ab- 
sente & fait  uiK  cfpccc  de  banqueroute,  & ne  laillc 
point  d’autres  biens  que  ceux  qui  luy  pouvoieni  venir 
de  la  fucedrion  future  de  fes  perc  6c  mcrc. 

Purant  fon  abfcocc,  André  Langlct  Ion  perc  décé- 


dé, après  avoir  difpofc  de  tous  fes  biens  en  fàvnir 
de  VauboutgCaiflc  fa  femme.  Ceae  femme  dccede 
pareillement  en  l’année  1H9. 

Cependant  comme  on  n’eut  alors  aucune  nouvelle 
de  Pierre  Langlet , fes  créanciers  prétendirent  que 
dans  i’incercicude  il  devoir  dire  prditmé  vivant  6c 
.avoir  furvecu  à fes  perc  6c  mere.  Ils  prefentetent  Re- 
quefte  au  Prefîdial  de  Reims,  6c  entre  autres  chofes 
dcmandcrenc  permiUlon  de  faire  fâilir  6c  arrcftcc  les 
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bicm  , & paTticulicrcmcnr  ce  tjui  luy  jwivoit  appar- 
tenir pour  fa  part  cUnt  les  rucccHions  d’André  Lan- 
gler  & de  Vaubourp  Caific.  Cette  perroifliuu  leur  fut 
accordée^  en  confcqucnce,  ils  laifilicnt  entre  les  main* 
des  heritiers  d’André  I.anplct  & de  Vaubourg  Caille, 
avec  aiïîgrution  pouraftirmer  Sc  faire  foy  deVe  au’ils 
ont  en  leur  poflvUion,  ÿi  en  quoy  conHde  le  droit 
fucceflîf  de  Pierre  Langlet  •,  demandent  qu'ils  foient  te- 
nus de  reptefenter  les  titres,  papiers , regidres  & in< 
venrai  res  de  ces  fuocdlîons  ; Ce  en  confcquence , qu’en 
qualitédcctcancicrsils  toucheront  & enitcront  en  par- 
tage avec  les  heritiers  en  la  fucccHîon  des  pere  Sc  mc- 
re  de  Pierre  Langlet  leur  debiteur  , julqucs  à la  con- 
currence de  leur  dcîL 

< Contre  cette  demande,  les  hcriricts  ont  lôûtcnu 
qu 'apres  dix-neuf  ans  d'abikncc  un  homme  dl  repurc 
mort  i que  fur  ce  fomlcmcnt  Vaubourg  CailTc  eftoit 
cenlée  avoir  furvécu  à Pierre  Langlet  Ibn  dis , Sc  que 
par  confcqucTu  il  o’avoit  januis  eu  aucune  part  dans 
fes  biens. 

Sur  cette  comeftation  , les  PccAdiaux  de  Reims  ont 
tendu  leur  Sentence  le  a^.  Juin  i66f.  par  laquelle  les 
heritiers  ont  cfté  condamim  de  &irc  partage  à Nico- 
las Touttebatre  Se  Jacques  Baion , des  droits  fuccef- 
hfs  qui  pouvoienc  appartenir  à Pierre  Langlet  leur 
debiteur  en  la  fuccdlion  de  Vauboiirc  Caidc  fa  mère, 
en  donnant  neanmoins  bonne  & fulHfantccaution  de 
rapporter  ,cQCasquc  les  hcririers  hllcnt  apparoir  que 
Pierre  Langlet  fuit  mon  avant  û irutre. 

Les  heritiers  interjettent  appel  de  cette  Sentence  , 
Se  l’atfaite  diftribuéeau  rapport  de  Moniteur  Hameau, 
en  la  quatrième  des  Enqudlei: 

On  difott  de  1a  pm  des  appcllans , que  la  Sentence 
dont  eftoie  appel , juge  deux  quedions  ; la  première , 
u’un  homme  abfcnt  n’cll  repute  more  qu'apres  lagc 
e cent  ans  ; Sc  la  féconde,  que  dans  le  doute  ds  là 
vie  ou  de  là  mon  oo  doit  adjuger  la  provihon  à les 
créanciers  , plùtod  qu’à  tes  héritiers  Icgiiimcs  : Mais 
dans  l’une  & daiu  l'autre  queftion  ccctc  Sentence  ctl 
abfolumeni  contraire  à la  pureté  des  Maximes  établies 
par  la  diiî>oricion  de  Droit  £(  par  la  Jurifpiudoscc  des 
Arrefts. 

A l'cgacd  de  la  première  qucllion>n  y a trois  dilTe- 
tentes  opinions  à remarquer. 

La  première,  qu’un  homme  abtênt  eft  réputé  more 
du  moment  de  fon  abllncc  &:  ihi  jour  qu'il  a ccll'c 
d'cAre  vû.  On  fait  coinparaifon  de  l'abfcncc  à la  cap- 
tivité , Se  l'on  tenait  la  lîâion  de  la  loy  Coenelia , qui 
repute  un  homme  mort  dés  l'intlant  mefme  qu'il  cft 
pns  pat  les  ennemis. 

La  fécondé  cil,  qu’aptésdixansd'abfenttonprélii- 
me^la  mort  de  celuy  qui  s’eft  abfcnté  : cette  opinion e(l 
la  plus  fuivte. 

Et  lairoifiénaecd,,qne  tant  qu’on  ne  reçoit  point 
de  nouvelles  d'un  ablhtu  , il  eft  préfumé  vivre  jufques 
à cenf  ans. 

. De  ces  trois  opinions,  Icsdcux  premières  Sc  les  plus 
cecoaes  tbm  à l’avantage  des  appellans  \ car  (bit  qu'un 
repute  Pierre  LAt^lctraort  du  jour  qu'il  a cetlcd’eftre 
vû,  foàt  que  fk  mort  ne  foie  prefuméc  qu’aprés  dix 
années  d’aDlênce , l'un  Sc  l'autre  cas  produit  le  mefme 
avantage  pour  les  heritiers  j parce  qu'il  cftconRantau 
£dr , que  la  fucceOîon  dont  il  s’agir  n'ellccheuë  que 
■depuis  trois  ans  feulement,  Sc  qu'il  y en  a dix-neuf 
que  Pierre  Larclec  s’eft  ablêncé  <iu  Royaume. 

En  ce  cas , il  eft  certain  qu’il  doit  eftre  cenfô  avoir 
piedecedé  les  pere  Sc  mere  j parce  que  la  plus  commu- 
ne opinion , 0c  qui  fc  trouve  confirmée  par  les  Ar- 
refts , eft  que  tout  homme  qui  s’eft  abfenté , Sc  dont 
on  n’a  posnt  rcceu  de  nouvelles  pendant  l’cfpace  de 
dix  années , eft  prefuroé  mort , {ur  tout  quand  il  ne 
s’agit  que  du  panage  privUîonel  de  Çn  biens. 

Une  Icmgue  ablnice , die  le  Cardinal  Zabarclla, 
Confil.  54.  eft  comparée  à 1a  mort.  jikftntU  Itn^  & 
mpn  Oc  là  vient  que  par  la  dirpobtioo 
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du  Droit  Civil  Sc  du  Diuic  C.inon  , une  femme  dont 
le  mary  a efté  abicm  pend.nu  fept  ou  dix  ans , peut 
palier  à un  lecond  imriogc,  lût  Tunique  fondement 
de  cette  prefomption  legale, qui  veut  qu’un  homme 
donton  n’emend  point  de  nouvelles  pendant  ce  temps- 
là  foit  réputé  mort  : Sc  quoy  qu'en  ce  cas  il  y ait  lieu 
d'apprehender  que  la  femme  ne  tombe  dans  un  adul- 
tère , Sc  ne  filfc  des  baftjrds,  au  lieu  d’enfans  légiti- 
mes \ neanmoins  ente  prefomption  eft  lî  forie , £c  mc- 
OK  fi  naturelle,  qu’elle  prévaut  à ces  confidcrations. 
Bartole  palVc  plus  avant , ir^O.  tefthntn.  edf.  mtrtHMm 
tmm.  car  il  ne  requiert  que  cinq  ans  pour  cibblic 
cette  prelùmpiion.  Sifrr  vuiniiim,  dit-if 
fu  }uvenis  CT  mue  t»  temptre  Je  ejus  vira  caperit 
JubUdri,  fi  pejkd  ^u'wifunimMtM  prtitrier  'u ^ ntdetfM. 
foj'pildte  éditer  dli^uU  netHm  fturii , morrem  prebtudm 
effe  drbitrer. 

Cette  prefomption  de  mort  aptes  cinq  ou  dix  ans 
eft  favorable  dans  cette  caufe,  par  deux  circonlbn- 
ccs. 

La  première , que  Pierre  Langlet  n’a  quitté  Ibn  pais 
que  pour  cmbtallèr  la  profcdlon  des  Armes  & le  jet- 
ter  dans  les  troupes  Allemandes.  Or  le  danger  conti- 
nuel où  s’cxpolcnt  ceux  qui  iûivcnt  ce  patet , fait  aifé-- 
ment  prclmncr  leur  inort^  Sc  c’eft  pourquoy  le  Jurif 
confulte  Papinicn  dans  la  loy  dctiiic(e^Wr  hù  ^tti. 
notant,  infdm.  du  qu'on  doit  pleurer  comme  more  ce-  ; 
luy  qui  arilé  blcftc  dons  un  comb-u,  quoy  qu’on  ne. 
rcprefenic  point  fon  cotps.  .Si  yu«  in  belle  eetiJerit  ^ 
etfi  corpus  ejtu  non  eompdfedt , In^tbitHr. 

La  ftcondc  confidcration  eft,  qu’U  ne  s’agit  que 
d'un  partage  provilioncl  en  baillant  caution  •,  ainiî  la 
fcutctc  dcVabù'nt  Sc  celle  de  fes  créanciers  eft  touu' 
entière,  5:  il  n'y  a point  de  rifquc  pour  eux. 

Q^nd  de  pareilles  queftious  fe  font  ptefentées  , on 
a toujours  reccu  les  heritiers  au  parrage  piovifipfiel. 
Nous  avons  lur  ce  fujec  un  ancien  Arreft  de  1 595.  rap- 
porré  par  Chenu  dans  fa  première  Cenmrie,  qucftiou 
77.  du  Freine  dans  fon  Journal  des  AudiciKcs  en  rap- 
porte un  de  Tannée  i<}4'  * décide  la  mcInKcbo- 

li.  •,  Sc  cette  Jurilprudence  eft  lî  certaine,  qu'il  y a plii- 
licurs  Coutumes  en  France  qui  reçoivent  ce  partage 
provilioncl  après  une  abfence  de  fepe  années , entre 
autres  celtes  de  Hainaulc , celle  d’Anjou , article 
tk  celle  du  Maine  arr.  187.  , 

Il  eft  vray  qu’on  fait  une  diftinélion  dans  ces  ren- 
contres : on  examine  ft  les  biens  dont  les  hcticicrs  de- 
mandent le  paria^  eftoient  acquis  à Tabfcm  ,lors  de 
fon  abfcncc , ou  s'ils  ik  luy  foiu  écheus  que  depuis. 
C'eft  ce  que  les  Doétairs  appellent  confidercr  Tablcii- 
cc , vel  in  dmittenJo , vel  in  dCtiuirenJo.  Au  premier 
cas , on  iK  prefume  pas  aitcmcnc  la  mort  i parce  que 
c'tft  en  quelque  forte  dcpoüiltct  un  homme , que  de 
partager  des  biens  qui  li^  eftoient  acquis  avant  fon 
ablènce:  Mais  au  fécond  cas,  comme  il  eft  incertain 
fl  lors  de  Touvetture  de  la  fucalHon  >1  eftoit  en  vie  > 
il  eft  jufte  de  favorifer  lés  hetitiers,  qui  ne  deman- 
dent qu’un  partage  provifioncl  i car  on  ne  peut  p.os 
dire  qu’ils  le  dépoiiillent , puitqiic  la  loy  Ta  prefumé 
mon  avant  Téchcancc  de  la  lûcccilinn.  Les  ap- 
p^llans  Ibnt  dans  ce  dernier  cas.  Se  par  conlcqucnt 
rien  ne  peut  empêcher  le  partage  provilioncl  qu’ils 
demandent. 

Il  refte  maintenant  à faire  voir  qu'ils  font  préféra- 
blei  aux  intimez  dans  la  demande  de  ce  partage.  Mais 
avant  que  d’mtrcr  dans  cette  qucltioo,  il  eu  nccef- 
fairc  (le  montrer  que  l'opinion  de  ceux  qui  ont  efti- 
mé  qu’un  abfent  eft  réputé  vivant  jufqu’à  cent  ans  , 
s’il  n’apparoift  du  contraire,  ne  peut  avoir  d’applica-, 
rion  dans  errte  cfpccc.  Pour  cela , il  faut  oblerver 
que  cette  opinion  eft  fondée  lûr  deux  textes  de  droit, 
lun  de  la  loy  un  nfutfruSlus.  fi.  Je  nfufr.  & quemad. 
^hU  Htdtnr  fr.  Sc  Taucte  de  la  loy  aj.  CoJ.  Jefdcrofi 
Ecelef.  où  il  eft  dit,  que  le  terme  de  la  vie  de  l’botn- 
nKcftdeceiuaiis.  Ces  loU  Ibnt  dans  Tcfpcce  dç  difpo- 
Xi)  * 


i«4  JOURNAL 

i^7>>  filions  tdbmRicaircs  , qui  Tuivant  la  Jurliprudcnce 
““  Rormine  > font  fivoiablcs  , & lût  tout  quand  il  s'a- 
git de  l'incercA  de  l'EgUfc  > cominedans  1a  Loy  sj. 
C»tL  dt  EccUC  C'cll  pour  cette  railbnqua 

xa  égard  on  a étendu  le  terme  etc  la  vie  de  l'honirac 
jufqucs  à cent  ans , & qu'on  n’a  pas  tant  confidcrc 
ce  qui  arriTC  ordinaiicmenc  » que  ce  qui  peut  arriver 
quelquefois.  Mais  hors  de  ces  deux  cas , il  £iuc  s’aoa- 
c^r  au  vray-fcTT^>laUe , & fuivre  ce  qui  arrive  le  plus 
fouvent  ‘t  parce  que  telle  cfi  la  nature  des  prefomptions, 
qu’elles  n’admettent  que  ce  qui  cil  conforme  à l'ufue 
le  plus  ordinaire.  Or  quoy  que  dans  la  rigueur  il  loit 
vray  qu’un  homme  puiflè  vivre  cent  ans  , neanmoins 
cela  n'ril  pas  vray-lêmblablc»  & tel  cil  le  fcmimentde 
Decius  alie^par  Alciat  en  ion  Traité  dt  Préfm>rfti«~ 
ftibm.  Et  ime«  ^eciwx  m Urt  fi  tmMacipati.  Ccd-  dt  ccl- 
lu.  dicit , ^titd  lîtit  f«enn£m  aasat-dm  fcJfikUt  fit  4/A 
vivtrt , &c. 

Cela  préfuppole  , il  eft  aile  de  montrer  que  les 
appcllans  font  prclèrabics  aux  intimez  dans  le  partage 

firüvilîooel  des  biens  de  Langler*»  parce  qu’en  premier 
ici  « ellant  fimdcz  fur  la  préfomption  d’un  cas  qui 
arrive  ordinairement,  c’eft  aux  innmez  à prouver  le 
contraire , & i faire  voir  que  Pierre  Langlcr  cH  encore 
en  vie  : Telle  cft  la  décinon  d'Alciat  au  mdme  en- 
droit de  fon  Traité  des  Ptéfompûons  > qui  dit  -,  Vaum 
Vùlc  meati  tetuat , ^aid  tait  arganuntam  à etmmanaer 
aaidtmilm  in  hcc  tfi  atilt  , ^aia  tra/afrrt  onat  pre- 
laadi  in  advetfarUtm  : les  intimez  fe  peuvent  d’autant 
moins  diljKnler  de  cette  preuve  > que  la  vie  fe  peut 
prouver  par  une  infinité  d'aâions  & dccirconJiincesi 
au  lieu  que  la  mort  ne  le  prouve  qu'une  fois , ^ arrive 
Souvent  par  des  voyes  û Iccrctes  <Sc  fi  cachées , qu'on 
fi'cn  peut  avoir  d'éclaitciflcmcnt. 

En  Iccond  lieu  « 1a  condition  des  appcllans  efi  plus 
favorable  que  celle  des  intimez.  Il  s’agit  du  parcage 
d’une  fuccclfion  en  ligne  diteéle  de  leur  pcrc  3c  de 
leur  aycul  : Or  fuivant  U dilpofition  des  Luix  comme 
celle  du  Digefte,  Dt  liber.  & pefib.  hertd.  iafiit.  les  cn- 
£ms  font  en  quelque  forte  proprieuires  des  biens  pa- 
ternels , mefme  du  vivant  de  leur  pere  : Se  quand  apres 
Ta  moR  ils  s’en  mettent  en  polTclIion,  ce  n dl  que  par 
Une  efpcce  de  continuation  de  propriété  qui  leur  ap- 
panenoit  aupravanr.  Mais  il  n'en  eft  ps  de  mefme 
des  imirncz  : Ce  font  de  fimpics  Créanciers  qui  n’ont 
qu'une  a^on  prfonnelle  » & qui  n'ayant  jamais  eu 
aucune  propriété  fur  les  biens  ^ leur  debiteur , n'en 
peuvent  légitimement  demander  la  pll'cllion  , pani- 
cuJierement  de  ceux  qu'il  n’a  jamais  plTcdez. 

Ont^plê  contre  ces  maximes  un  Arrcll  du  10.  Juil- 
let 1(19.  rapporté  pr  du  Frefne , par  lequel  des  Créan- 
ciers ont  efte  préférez  à des  heritiers  dans  le  partage 
piovifioncl  des  biens  d'unahlcnt , fur  cette  feule  pre- 
lomption  qu'on  homme  eft  réputé  vivant  jufqucs  à 
cent  ans.  Mais  on  répond  > qu'il  en  faut  demeurer  à 
la  Jurifptudence  de  l’Atreft  de  l’année  i^}4.  rap 
porté  dans  le  mefme  Journal, qui  a jugé  le  contraire. 
D'ailleun  ce  premier  Arreft  ^ intervenu  fur  des  cîr- 
conftanccs  particulières  qu’on  peut  voir  : 3c  en  tout 
cas  quand  il  y auroic  quelque  ccmtrarictc  dans  ces  deux 
Arrcfts  , il  (e  fâudroir  tenir  à la  difpofition  du  der- 
nier , parce  qu'en  matière  d’Arrefts,  comme  de  loix , 
les  nouveaux  abrogent  1rs  precedens. 

On  difoit  au  contraire , de  la  part  des  intimez , que 
le  Semence  donc  eft  appl  eft  rres^juridique  i ce  qui 
fe  iuftifie  pat  l’établiftcniem  de  quatre  propofitions: 

La  piemiere  , qu'un  homme  eft  repure  vivre  cent 
ans  , quand  il  n'y  a pint  de  peuve  au  contraire  : On 
en  a cité  les  textes  vulgaires  de  U Loy  $6.^  de  afi^. 
^ ^aeatadat.  3c  de  la  Toy  z).  Ctd.  dt  Jâcref  Eeelef 
qui  fur  deux  efpeca  prciculicrcs  décident  en  gene- 
ral, que  le  ccime  de  la  vie  de  l'homme  eft  de  cent  ans. 
Bartolc  de  l’amoriré  duquel  on  s'eft  prévalu  , eft  de  ce 
mefme  fcnrimcni  fur  la  Loy  n.  ySidahitttar.ff.^atac- 
tadm,  t^aat.  aptrian.  &c  quand  on  a dit  que  ce  Doâcui  1 
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eft  d’une  opinion  contraire  en  un  autre  endroit,  onde- 
voit  prendre  garde  qu'en  ce  lieu  U-mefme  H ne  reçoit  r ‘ - 
la  prcfbmption  de  la  mort  après  une  longue  abfcncc, 
que  quand  il  y a des  fcmi-pteuvcs  3c  des  conjcifturcs 
violentes.  Pat  exemple  , Ü faut  que  Tablent  fe  Ibic 
engagé  dans  une  Armcc , qu’il  y au  eu  combat,  3c  que 
depuis  il  n’y  aie  p.>int  paru  ; ou  qu'il  fe  foit  embar- 
que fur  Mer  , qu’il  y ait  eu  lempcfte  3c  naufrage  , 3c 
que  mefme  on  ne  fçiche  pas  ce  que  le  vaiflèau  eft  de- 
venu. Barttl.  traÜ.  tefiimta.  ta  vtrb.  Mortaam.  Ceft 
aulli  le  fenttment  de  Coquille  dans  fa  queftion  48. 

La  fécondé  propofition  eft  , que  les  loix  ne  rc pu- 
rent pint  mort  un  abfcnt,  s'il  nyen  a preuve  : C'ift 
la  décifion  des  Empreurs  Diocictien  3c  Maximien 
dans  la  Loy  4.  Ctd.  dt  Ptflim.  rtvtrf.  Net  ntt  prtlt‘ 
rür,  difenc  ces  Empreurs,  htreditaitm  tjas  ^uam  m- 
cteaitata  trat  ab  htfiibm  iaterfülam  aa  eaptam  tft , à 
fiUc  adiri  non  potaijfe  : ^atniam  ttram  btna  , qai  *• 
hefiiam  petefiatem  rrdi^wiriir , tt  dttaam  ttmptrt  fac- 
ceffitnli  Jare  ac^miri  ptfiant  , tam  eaptts  apad  btfiet 
mtrtatt  tfe  ttgntfeitHr.  N te  fitptr  faealtatibat  tjas  cajm 
iacena  vita  ac  ftrtaaa  fait,  tranfigi  vtl  iadUari  ptiait, 

&e.  La  Loy  5.  Ctd.  fsltu.  matr.  ^æmadm.  dtt  pet-  Se  le 
chap.  11.  de  U Novcllc  117.7  font  encore  pécis.C’eft 

fiour  cette  raifon  qu'en  Portugal  on  ne  croit  pas  que 
e Roy  Dom  Scbaftieniôttmort,  parce  que  depuis  ion 
abfcncc  on  n'a  jamais  eu  de  fes  nouvelles.  Et  c'eft  en 
cette  rcnconrtc  qu'on  peut  apliquer  ce  mot  de  Sene- 
que  , en  fon  Epiftre  fi.  Si  vaisar  ts  , eadavtr  ex- 
pe£la. 

La  rroifiéme  propfition  eft,  que  c’eft  à ceux  qui 
articulent  Ja  mort , de  la  prouver  \ Se  principaiemenc 
lors  qu'ils  $‘en  fervent  coenmo  d'un  titre  pour  s’apro- 
prict  les  biens  d’un  abfenc.  La  glofe  fur  ces  mots  de 
la  Loy  y.  Ctd.  ftlar.  taatr.  nifi  aamfaaCta fit , dit  que 
c’eft  au  frere  qui  pracod  U luccclfion  de  fa  fieur  , à 
rappreer  la  preuvede  Ckmon,faadaHt  aatm  iateatif 
atmfaami/i  aJicajm  attrte,  mcrrtm  prtbare  tcgittir: 

Se  elle  ajoute  que  c'eft  le  fencimem  <xc  Bartolc.  Tous 
les  Doreurs  font  de  mefme  avis.  Alciat , Xeja/.  i. 
prafioapt.  49.  nant.  veut  qœ  celuy  qui  établit  fôn 
droit  iûr  le  décès  d'une  perfunne,  foit  obligé  d'en  £ù- 
re  la  preuve,  écil  aiTcurc  que  U loy  no  reçoit  point 
de  préfomption  en  ce  cas  : Vbi  ali^am  pradtttjfift , 

^ faadaaÊtntaai  inwuitau  alieajat , ad  tam JpeQat  pr^ 
bart'.aec  Ux  alifuid  prafimu.  Moofioir  Maynard, 

Uv.  ).  chap,  \(,  fuit  cette  opinion,  3c  elle  doit  fans 
doute  avotr  lieu  en  faveur  des  intimez , qui  pourfiii- 
vent  ce  qui  leur  eft  deu,  3c  qui  neconceftcDC  que  pour 
éviter  la  perte  de  leur  creance  i au  lieu  que  Icsappl- 
lansqui  fondem  leur  prétention  fur  la  mon  de  leur 
frere, difputcuc  pour  profiter  de  fes  biens  , au  préju- 
dice de  les  créanciers  légitimés. 

La  Qu^éme  preforopion  eft , que  fiippoÆ  qu'il 
filuft  taire  dans cecre  caufe  une  fiftiondc  turvie,  elle 
devroie  cftre  faite  en  faveur  de  Tabfcnt.  C'eft  unprin- 
cip  en  Droit  que  fi  1?  pere  3c  le  fils  meuren  dans 
un  mefme  combat, ou  fi  la  mère  3c  le  fiU  pcctflene 
dans  un  mefme  naufrage , iânsqu'oa  pillé  avoir  preu- 
ve qui  des  deux  a fuzv&u , Ton  ptefume  coftjours  que 
c'eft  le  fils.  La  raifon  en  eft  naoudle , 3c  n'a  pas  be- 
foin  d'cftcc  expliquée.  Les  textes  en  font  vulgaires  en 
Droit , 3c  celle  eft  la  di^fition  de  U loy  9.  ÿ.  1.  3c 
b.  4*  Se  de  la  loy  ix.^.  dt  rtêm  dabUs. 

Ces  propfidons  ainfi  établies  par  l’autorité  dtt 
loix  , 3c  pr  le  fcDcitncar  des  Doocurs , il  ne  tefte 
plus  qu'à  monoer  que  la  Jurifpnideoce^  Arrcfts  y 
eft  conforme.  Nous  avons  fur  ce  fujet  T Arreft  ccJcbro 
du  7.  Juillet  itfxy-  wpllé  TArreft^  Tbiellemcm  ÔC 
rapprté  par  DuebefM  en  fon  Journal  des  Audience^ 
liv.  1.  ehéà.  (O.  l'efpece  en  eft  emicrement  conforiM 
à celle  dionc  il  s’agir.  Des  Crcancien  demandoieor 
d'eftre  admis  à partage  en  la  place  de  leux  debiteur  dans 
une  lûcccfCon  qui  luy  cftoic  écheuc  pendant  fon  ab- 
fe&csi  fea  frères  fouonoient  qu’apcéa  dût  ftot  un 
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jgyt.  me  eftoif  réputé  mon,  & qu’ainliJi  rucceflion  dom 
■■  I ■ ■ il  sagiilbicn'cilmc  échoie  (^u  après  14.  années  d'ab- 
fciKC  , elle  ne  luy  avoir  point  cfté  dcécrce  \ nean- 
moins l'Arreft  condamne  les  hcritiersi  prouver  le  dé- 
cès de  l'abicnt , (kiif  aux  Crcancien  i prouver  lecon- 
traire;  & Ton  adjugea  U pan  derabimr  aux  Créan- 
ciers en  donnant  caution.  La  Sentence  dont  eft  appel 
a jugé  1a  meitne  chofe»  & pat  conlcquenc  elle  eft  ju- 
ridi^. 

Il  y amerme  cela  de  plus  confidcrable  dans  cecte 
cTpece  , que  d’un  collé  les  appeUans  nom pû  jufques 
ic]T  juUiher  U mort  de  leur  herej  & que  dWre  pan 
les  indmez  ont  dcsconjcchircs , pour  ne  pas  dire  des 

f>rcuves,dcU  viede  leur  debiteur.  Ils  rapprtem  une 
cure  de  l’année  ti6y.  trouvée  entre  les  papiers  de  la 
mere  commune  des  parties  , ék  reconnuë  par  les  ap- 
pellanscllrc  de  l’écriture  de  leur  frere  abicne. 

On  allet^uoic  que  la  veuve  Claude  Baycn  n’avoic 
point  voulu  prendre  part  dans  les  droits  AicceUils . 
de  ce  ficre,  ni  entrer  dans  la  concclladon  des  parues , 
(çaebant  bien  qu'il  n’rftoit  pas  mort. 

On  ajoûtoit  que  les  appeUans  mefmc  n'ont  jamais 
parlé  de  là  mort  pendant  la  vie  de  leur  mcrc^quc  ni 
eux  ni  la  femme  de  rabfcnt  n'en  om  point  poné  le 
dcüil  : En  un  mot , que  toutes  fortes  de  conjeâurcs 
concoucoientpour  jultiâcr  qu’il  eiloit  encore  vivant. 

Après  cela,  ilell  ailé  de  répondre  aux  deux  Arrelb 
qu'on  a rapponez  , & de  Etire  voir  la  fauÛ'cté  de  l’ap- 
plication que  l'on  en  a faite  : Par  le  pacmicr  de  l’an« 
née  iSy^.  on  reçoit  des  heritiers  au  pamge  provifio- 
nct  des  biens  d’un  abfcm , en  baillant  caution , & com- 
me il  n’yavott qu'un  tuteur  qui  s’y  ewpolâll  » la  Cour 
ne  crût  pas  devoir  s'ancller  à reropecbcmenc  qu’il  y 
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.mportoit , puifquc  par  le  moyen  de  la  camion , & l'ab- 
Icnt  & le  nitair  avoicnr  leur  foiraé  toute  cmicre  i ain- 
11  il  ne  s'^ilTuit , à proprement  parler , que  J'uti  par- 
tage entre  heritiers  qui  cftoieni  tous  d’accord  : Mais 
ici  il  ne  s'agit  pas  tant  de  partager  les  biens  de  Pierre 
Laitier  entre  fes  freres,  que  de  les  conlcrvcr  à luy- 
melmc  , puifquc  fes  Créanciers  qui  le  reprefentent , 
les  revendiquenr  pour  là  libération. 

A l’égard de  rÂrrelldc  iï}4-  ü ^ rendu  dans  l’cf- 
^cd’un  fils  > que  l'on  prefume  dcccdé  ut  momentde 
Ibn  abfence,  pour  faire  palTcr  les  meubles  & les  ac- 
qudlt  entre  les  ntains  de  là  mete , au  préjudice  des  col- 
lateraux. Mais  cct  ArrcA  ne  peut  faire  de  ptépjgé 
dans  crtie  c^cccicar  lésons  Ac  les  autres difputans 
^runc  caulc  lucrative,  dans  cette  égaillé  l'on  htune 
nebon  en  faveur  de  la  perlbnne  la  plus  favorable , Sc 
on  luy  accorda  une  panic  des  biens  de  fon  fils  pour 
lôulagcr  là  douleur. 

Mais  au  fait  particulier  la  faveur  d'une  merc  ne 
parle  point  pour  les  appeUans  i au  contraire  on  y voir 
des  créanciers  qui  tâcnent  de  conlcrvcr  Icpcudcbicn 
que  leur  debiteur  leur  a laide  par  fon  aofcnce,  & 
qui  n’ont  d'autre  objet  d&ns  leur  aûion  que  d’éviter 
la  penc  cmicre  de  ce  qui  leur  cd  dû. 

our  CCS  raifons  alléguées  de  parc  & d'autre  , cil 
intervenu  Arrcll  en  U quatrième  Chambre  des  En- 
qudles , au  rapport  de  Monficur  Hameau  , le  ij.  Fé- 
vrier i6yx.  par  lequel , 

La  Coox.,  A mis  Ac  met  l’appellation  au 
néant } Ordonne  que  la  Sentence  dont  a dlc  appelle 
Ibrtira  elfct  : Condamne  les  appeUans  en  une  amen- 
de de  douze  livres  feulement  ,&c  aux denens delà cau- 
fc  d'appel.  Ptclident  Monficur  le  Pclfcticr. 


A rx. 
itfya. 

TJ.  Février. 


Si  un  Stigntur  haut  Jufliàtr  peut  inftituer  deux  Juges  , lun  en  chef,  ^ feutre 
per  Jubrogetion  generale. 


La  procedure  criminelle  d'un  Juge  fubrogé  de  la 
Baronnie  de  Bartemc , a cllé  cafl^  par  Arreft  du 
1).  Février  de  la  prefente  année  \6yx.  Les  parties 
clhsicnc  le  nommé  Piltefisrt , Notaire  de  cette  Baron- 
nie , d'une  part  \ & le  fieur  Baron  de  Barrcmc  , d'au- 
<re. 

Des  l’année  1^17.  la  Cour  avoir  fait  un  Regle- 
ment , portant  défcnlês  à cous  Seigneurs  d'établir 
des  Juges  fubrogez.  L’Arrdl  qui  contient  ce  Rc- 

f;laiKm  dl  communément  appelle  I'AcfcA  de  Bru- 
afd. 

En  cas  d’abfcnce  ou  de  reculàtion  du  Juge  dans  les 
Jurifdiâions  Royales,  le  plus  ancien  Avocat  doit 
prendre  la  place  du  Juge  , comme  il  a cfté  jugé  au 
P.irlemcnt  de  Dijon  le  10.  Février  1616.  Sc  en  la 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier  le  ig.  Septembre 
itftj.  Ce  dernier  ArrcA  calTa  une  Sentence  d’EAicn- 
ne  Bayer  , Licuienant  fubrogé  aux  Gabelles}  fit  in- 
hibitions Ac  défrnlêt  aux  Vifitcurs  Sc  Contcolleurs 
generaux  des  Gabelles , d’ufer  de  telles  fubrogarions, 
Ac  aux  Subrogez  de  procéder  en  vertu  d’icelles  , à 


rinc  de  nullité  } Ac  ordonna  qu’en  l’abfaice  des  Vf- 
tcurs , ConcrôUcurs  ou  leurs  Lieutenans , pourveus 
pir  le  Roy  , il  Icroit  procédé  aux  jugemensdes  pro- 
cès coocemans  le  fiiit  des  Gabelles  pardevant  le  plus 
ancien  Avocat  du  Siège.  Cm  jimfis  f$nt  râffmtt. 

M‘  jimoint  XEftifet , tom.  J.  ntm.  Il,  IJ7. 
Si  cela  a lieu  dans  les  Jurifdiâions  Royales , à plus 
fiircc  raifon  doit-il  cArc  oblcrvé  dans  les  JuAiccs  des 
Seigneurs}  car  les  Seigneurs  n'onr  pas  plus  de  pou- 
voir que  le  Roy  même , qui  ne  peut  ciwr  des  Offi- 
ciers qu'en  venu  de  Lettres  patentes  vérifiées  en  Pat- 
Icmcnr.Atnfi  la  poffieffionmelmc  de  cent  ans  ne  pour- 
toit  pas  autorifer  un  fécond  Officier , qui  n'cA  pas 
compris  au  moins  dans  un  dénombrement  rcccu  dans 
les  formes  ordinaires  , ainC  qu'il  a cAé  juge  contre 
le  Chapitre  de  làim  Marcel  , te  ty.  Juin  1^51.  raponé 
dansdu  Frefne , encore  qu'il  y ait  eu  plufieurs  procedu- 
res de  ce  Lieutenant  confirmées  par  ArteA.  La  mê- 
me chofe  a cAé  jugée  au  Parlement  de  Provence, 
par  ArreA  rapporté  dans  1a  fuite  de  Bonifàce,  tom. 
I.  pag.  51. 


si  une femme  beritiere  de  fim  mery  , tft  recvvehU  è renoncer  à fheredité  après  les 
trois  moispourfùrt  inventaire,  ^ les  quarante  jours  pour  délibérer , 
pone\par  U Hom/elle  Ordonnance. 


B O O A-  T T N nommé  Jerrigé  avoir  vendu  un  cheval  à un 
B e A O X , nommé  Salviac } Saiviac  dccedc  avant  que  d'en 

ifya.  Apres  fà  mort  Jarrigé  pourfuit  (a 

xy.  Février,  vcuvecommc  heritiercüiAituécpar  fon  marv } Ac  par 
Sentencedu  Prefidialde  Brives,elleeA  condamnée  de 
payer.  Depuis  cecte  Sentence  de  condamnation  , 1a 
veuve  répudié  rbciedité  de  fon  mary  • SC  preiênce 


RequcAc  1 ce  qu'en  confequence  de  cette  tenonoa- 
rion  elle  fbit  déchargée  de  la  condamnation  contre 
elle  inrervenuE.  La  caufe  plaidée  au  Prefidial  de  Bri- 
Tcs , intervient  autre  Sentence,  qui  pone  , que  fànt 
avoir  égard  i la  renonciation  &iic  par  cette  veuve, 
la  comumnarion  portée  par  la  pccmiere  Sentence  fe* 
toit  exécutée.  Appel  en  U Couc^ 

Xii/ 


16^1. 


A 1 1. 
U71. 

10.  Fcvxicr. 
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O.)  prctcnioic  de  U pire  de  rimimé , qvi'il  y avoU 
double  dn  de  non  recevoir coiurc  l’appcJUmerLaprc- 
m:ccc  tirée  de  TEdit  des  Prclidiaux  , qui  ordonne 
qu'on  jugera  en  dernier  rcifurc  toutes  les  fommu 
qui  (bru  au  dcllous  de  150.  livres , ^ que  par  confe- 
quent  s'agi  fiant  d’une  fomme  de  cccte  qualité  >la  Sen- 
tence des  Preddiiux  de  Brivesdevoit  vdrccxccuicc. 

La  féconde  du  de  non  recevoir  cilott  fondée  fur 
l'Article  premier  du Titrey.de  la  Nouvelle  Ordon- 
nance ,quiporte,  rhe  -'nUr  aura  trois  mois  depHts 
l'tuvcrsurt  de  U JkccejfiPn  tour  fxire  /«irHr4irf  , 
40. /wi  pour  aélihtrt/-.  Ou  fiilort  voir  que  cette 
veuve clb;t demeurée  imc  année  &demic  ds^is  Tou- 
vcrcurc  de  la  f:cccfSon  lins  faite  inventaire , ni  pren- 
dre qualité  : ÔC  par  ces  rations  rinctmc  prétcndoii 
qu'elle  dloit  non  recevable  en  Ion  a[^l. 

De  la  pan  de  )'appcllante,onfoÛTcnoiraucontMi- 
re  > que  dans  le  cas  d'une  tépudiadon  ou  acceptation 
d'bcredité  les  Prefidiaux  ne  peuvent  ju^T  en  dernier 
reflbrr , A:  qu’jls  doivent  à cet  égard  déférer  à l’appel. 
La  ratfon  de  ente  maxime  dl , qu’un  aétc  d’heritier , 
fl  peu  confldcrablc qu’il  puilic cilrc>a  des  iûircs&dcs 
conlc^uenccs  importantes  » & rend  ccluy  qui  le  fiit, 
oblige  à toutes  les  dettes  de  rberedite  \ & ainfi  I.1  pre- 
mière fin  de  non  recevoir,  prife  de  l’Edit  d'étabblTc- 
ment  des  Juges  Prefidiaux,  ne  peu:  cftrc  valablement 
oppolési  parce  que  fi  cette  condamnation  avoic  lieu 
contre  l’app .Hante , elle  donneroit  occafion  aux  autres 
créanciers  delapoutfuivrcpour  toutes  les  autres  det- 
tes de  rberedite. 

Au  fonds , l’ufagc  de  ce  Parlement  cft  , que  la  fa- 
culté de  répudier  une  hérédité  ne  fc  prcfcric  que  par 
l'cfiucc  de  trente  ans  : H y a un  dernier  Arreft  du  (. 
Septembre  sic  Tannée  1^70.  .tu  r.if^oc;  de  Monficur 
de  Lcfioiucdc  L’ifle  ,par  lequel  Pey  tonne  Ganivcai , 
femme  d'André  Grenier , Procureur  en  la  Gjur , a cAt 
rcceuë  ï répudier  Thctcd'té  de  tûii  perc  deux  am 
après  Touvccturc  de  fa  fuccclHon. 

On  rcpliquoic  de  la  part  de  l'intimé,  que  des  en- 
fans  pouvoieiic  bien  après  pluficurs  années  dire  rc- 
ccus  a répudier  Theredité  de  leur  prre  Se  mère  ^ parce 
que  fucrâianc  à des  biens  qui  leur  awaitienncnc  par 
le  droit  du  iàng , fc  non  point  pat  Tenet  d’une  libc- 
ralité  fc  d'une  gratification  étrangère,  il  cA  jidlc  de 
les  laillVc  en  tuits  temps  dans  la  libcitc  de  rccocillir 
leurs  propres  biens  , ou  de  les  abandonner.  Et  c'eft 
pour  cette  raifon  que  U loy  dcnsiereCv^.  dt  rtpudidn- 
Àd , vel  dijiintndd  hertditast , les  excepte  de  la  tnaxi- 


DU  PALAIS. 

me  gem raie,  qui  veut  qu’un  majeur  qui  a répudié 
judici.titcmciu  une  hertvliic,  ne  foie  plus  recevable  à 
revenir  contre  cette  rcpudiaiion,  5c  leur  donne  trois 
ans  , pendant  lefqucU  ils  peuvent  réclamer  comreune 
renonciation  de  ente  nature  : Mais  il  n'en  cA  pas  de 
melme  d'une  perfonne  étrangère  qui  a une  fois  accepté 
uneheredite^  ces  fortes  de  perfunnes  ne  font  aucu- 
nement favorables,  fc  elles  font  demeurées  dans  ladif- 
pofiiiun  du  droit  commun , qui  ne  revoie  point  un 
majeur  à répudier , du  moment  qu’il  s’eft  iramifeé 
dans  Theredité. 

Ainfi  n'y  ayant  que  les  enfms  qui  foient  exceptez 
de  cette  règle  generale  , il  cA  vray  de  dire  qu’une 
veuve  haiticrc  de  fon  mary,  ne  peut  pretenare  le 
rncfinc  privilège, parce  que  les  exceptions  font  de  droit 
étroit , & n’om  ucu  que  pour  les  cas  qui  font  ex- 
prinaci. 

Monfiair  Dalion , Avocat  General  , dit  que  la 
Nouvelle  Ordonnance  dans  le  titre  des  delais  pour 
délibérer , n'ayant  pas  exclus  un  haitict  inAitué  de 
répudier  Tbcredicc  i luy  déférée , quand  bon  luy  1cm- 
blcroic,  il  faloit  continuer  à fuivtc  l’ufagcfc  la  maxi- 
me ordinaire  de  ce  Parlement,  qui  avoit  accoutumé 
de  recevoir  un  heritier  à répudier  jufqucs  à trente  ans, 
fc  que  Tappcllante  remettuu  cous  les  céfers  délaiûcz 
par  défunt  Salvüc,  fon  mary  , fc  payant  auAI  cous  les 
dépens  ftuAntoirci  qui  avoient  cAé  faits  avant  la  ré- 
pudi.irion  de  Tbcredicc  , il  y avoic  lieu  de  la  déchar- 
ger. 5urquoy  cA  intcivcQu  AcrcA  confonue  à les  G>n- 
clullons'.  Par  lequel , 

La  C o u h.  , a mis  fc  met  Tappcllation  fc  ce 
dont  a cAé  appelle,  au  néant;  Emenidant  , a déchar- 
gé & décharge  la  partie  de  Gautici  de  U condamna- 
tion contre  elle  intervenue  devant  les  Prefidiaux  de 
BrivesprTappointement  dont  cA  appel  j lins  préju- 
dice toucclbis  à Ttntimé,  partie  de  Chiquee  , de  fc 
pours'oir  fur  les  effets  délaiûcz  par  ledit  Salviac , 
m.nry  de  Tappcllanrc:  comme  aum  fui  ceux  desGa- 
ricurs  pictcnaus , ainfi  qu'il  verra  bon  eAre;  Icfquels 
! effets  ladite  partie  de  Gautier  tancitra  cffeâivcmcnt: 
Neanmoins  condamne  ladite  appel  lance  aux  dépens 
cotnmc  fn^nuoircs , laits  depuis  l’aiflion  jufqucs  au 
jour  de  ladite  répudiation  fignificcilcs  autres  dcrocu- 
rans  compenfez  entre  les  parties  : Ocltoyc  main-le- 
vée de  l'amende  confignec.  Prononcé  le  19.  février 
i^yz.  par  Monficur  le  Prefident  de  Gouiguc. 

Foytt.  Us  jirrtjls  des  i6.  Mars  1^74.  & 16.  fé- 
vrier i47>. 


Ji  m Mintur  peut  eflre  rtlewé  (ïmc  catttiim  judià/àn , à UipulU  il  jetoitfiûaùt 
pourtirtr  fou  fme  de  Prifon. 


GA  S r A RO  TeyAjcr  , fils  d'un  Macclund  de 
lûye  de  la  Ville  d'Aix  , cibnc  détenu  prifon- 
nicr  en  venu  d’un  ArrcA  qui  ordonuoit  qu'il  tien- 
droit  prifisn  Jufqucs  à l’entier  payement  d’une  amen- 
de de dsuze  livres, comme  aulTi  des  frais  fc  dépens, 
ram  dcJuAiccquc  de  la  maladie  des  nommez  Phil- 
lip  fc  Cf.itle,  que  luy  fc  pluficurs  autres  foÜdairc- 
ment  condamnez  avoient  excédé  gnévement , prefen- 
tc  RcqucAc  i ce  qu'il  fuA  élargi  en  payant  i'amaide 
8c  ■ diusnant  caution  pour  les  Frais  fc  dépens  : fur 
cette  RcqucAc  il  obtint  Ion  élatgi(Icmctu,a  la  charge 
de  le  rcprcfcntcr  toutefois  & quantes;  fc  en  confe- 
qucncc  il  paya  Tamende , f:  bailla  fon  frère  pour  cau- 
tion. Peu  de  Rmps  apres  ce  mcfme  Gafpard  TcyAicr 
s'évatLi , fc  pti.  le  prty  des  armes;  cette  fuite  clUnt 
venue  à la  connoilTancc  de  ces  deux  particuliers  Phd- 
iip  Se  Carie,  ib  firent  conAicucr  prifonoiec  lôn  frè- 
re , comme  la  caution.  Ce  frère  prclcnta  RcqucAc  à 
la  Cour  pour  cAre  cUrgi  , fc  obtint  Lettres  de  refei- 
fion  pour  cArc  relevé  du  cautionnement  auquel  il  s'é- 
toit  lo<'imis.  La  caufe.  ayant  cAc  portée  , à TAudiancc 
delà  Tournelle. 


La  Farge  pour  te  demandeur  en  Lettres  , dilôie 
qu'il  cAoit  bien  fondé  d’en  demander  Tcntcrinemcnc 
par  deux  raifons. 

La  première  tirée  de  la  minorité  de  fa  partie,  rAant 
certain  que  les  mineurs  ont  toujours  elbé  rcAituez  à 
Tegard  des  çautionncnicni^ , parce  qu’il  n'y  a tien  en 
quoy  ils  lûicm  plus  giicvoncnt  lezez.  IlcA  vray  que 
I quelques  Jurifconlulccsom  voulu  excepter  les  caution- 
' nemens  Judiciaires,  mais  cette  exception  n’a  point  efié 
' reepuf  ; fc  c’éA  éequi  refulte  de  U Loy  7.  aux  D^cf- 
i ces  sU  qui  relevé  les  mineurs  de  toutes  (bnes 

de  cautions  inuifferemment,  A/’vx  /iU/H  dsifem  ût  bit 
^ ti-fmturritHr  1 ftd  etùtm  in  interventUmbiu , m putd  fi 
fide/ujferis  nomine  ft , vel  rem  fitém  oblignvU.  rempe- 
nittsMtemvidetitràcfMiefiertdifiitigMmiiiu,  emnrbinr 
*d fidejmffirrs  prèbutulof  cenfiuitttts  eum  probdvit  ■,  «* 
vereipfeddverjitrms  : Mibi  dstumfempfT  fiseturrtnditm 
videtstr.  Ug.  7.  f.  de  minerib. 

Que  fi  Ton  oppofe  que  le  cautionnement  dont  il 
s’agit  cA  ^vorabk,  puifque  c’eA  pour  obtenir  la  li- 
berté d'un  frète,  pour  laquelle  il  fcmble  qu'un  mi- 
neur pdit  valablement  s’obliger  i on  répond  que  la 


j^7i. 


eû  s>  ogie 


t#7i- 
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dirpofitioa  des  Loîx  cft  contMirc  à ccnc  maxime , 
€c  li  n'en  faut  point  d autres  preuves  que  la  Loy  f.  au 
Code  J/  fiUtfM».  mhior.  qui  titeide  » que  It  un  flU 
mineur  fc  rend  caution  pour  lîtn  père , Il  peut  implo- 
rer le  bciKficc  de  rtftimrion.  Papon  rapporte  un  Ar- 
reft  qui  le  juge  ain^i  i & Monuc  , fur  cette  merme 
Loy  (Cite  ccliiy  du  jeune  Laflèmas , qui  lut  rdlitu^ 
contre  le  caucionnctncnt  qu'i!  avoir  palïc  pour  tirer 
ion  perede  la  prifon  où  tl  cftoit  retenu  pour  Tes  det' 
tc$  , quoyque  Tes  crcaocîcis  eullèm  eu  l'adrcllc  de  fti' 
ic  prendre  à ce  jeune  homme  la  qualité  de  majeur. 

La  féconde  raifon  fe  tire  de  la  qualité  de  iîis  de 
famille  > de  laquelle  il  s'enûiic  deux  chofes  ; l'une 
que  h^tb^  le^itim^ ptrfMsm  fidtidi  in  jitdici»: 

& l’autre, qu'il  DCpouvoit  iftrcpouifuivi  pour  raifon 
d'aucun  contrat  ni  autre  a^c.dans  Icfqucls  il  fe  fe- 
toit  obligé  , qu'en  tant  qu’il  luv  en  feroit  revenu  du 
profit: Telle  eftla  dirpolition  de  la  Loy  i.  aux  Di- 
gcfics , CHfH  tt  f lu  IM  éli<H.  fftefi , &e~  de  U rai- 
li>n  qu'en  rend  Oldcndorpius  cfi  excellente  : Ntvi- 
dtlicet,  dit-il,  jî  ^üjir  fw  initi*  ctnjiUutntU  domut 
rveruaur  ftrtunit  . vix  unaudm  ftjfit  mtrfere  , & 
Jtriv.  fiOnilU  ftd  trodtjft. 

* Gautier  au  conrtaite  pour  les  defendeurs  fuùcenoit, 
que  les  railùns  qui  ont  cflé  allcgucespourroiem  avoir 
lieu,  fi  Icdemanocuc  clloit  intervenu  caution  pour  une 
pcrfjnne  étrangère  ; mais  que  lors  qu’un  mineur  fe 
rend  caution  pour  délivrer  de  prifon  fon  pcrc  ou  fon 
frere , en  ce  cas  le  Bcncfice  de  la  reftitutton  ne  luy 
doit  point  eûte  accordé  > parce  que  cetpti  fe  fait  en 
ces  rencontres  venant  d’un  principe  de  pieté,  il  doit 
efire  inviolablcmcnt  entretenu  fuivant  ce  beau  mot  de 
la  Loy  3a.  aux  Digcflcs,  Dt  condUi.  indcbii.  SubUra 
rnÎM  fdiji  eJHnicne  rtUn^iiitiir  pietdtis  Cdupt , ex  ^Hd 
feltanm  rtftttre  hui  fuerit.  Voyez  plulieurs  autres 
textes  fur  ce  fii^c  dans  Momac  , di  leg.  i.ff  de  cm- 
dm.  indeb. 
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Aufil  cfl-ii  vtayquclaLoy  i.  auCod.  Je  filitf  mi~ 
Htr.  ne  dit  pas  indÙlincH’ment  qu'un  fils  mineur  qui 
s'eft  rendu  caution  pour  fon  j<rc  , pm  fie  obtenir  le 
bénéfice  de  refiimeion  \ mais  elle  ditqucc’cll  au  cas 
que  ce  fils  ne  fuccctle  point  à ton  père.  FJihs  fi  pr# 
^dtrt  fu6  fidejufibr  exiitit , ei^ne  diem  fimm  fnntio  .nem 
fiteceffit , in  iniegrum  rejïitutisnem  fefiuldre  peieft. 

Il  en  cft  de  mcfmc  derArteft  de  Laffemas,  dont 
on  a difllmuic  b principale  circonftancc  » car  Mor> 
nac  obfcrve  que  la  C^t  a eu  égard  aux  menaces , que 
le  père  avoir  faites  à ibn  fils,  jiifqucs  a luy  donner 
fa  male  iiâion  s’il  ne  le  caurionnoic  *,  de  il  cfi  li  vray 
que  cet  Arrefi  a elle  rendu  fur  cette  circonfiancc,que 
Mornac  dit  fur  b Loy  3a.  i.  fi  in  ed  tf  inUm  , aux 
üigeftes  de  cendm.  ineUbii.  1 avoir  appris  de  Mon- 
iteur le  premier  Prciitient  du  Harby  qui  le  prononça , 
& que  c'efi  pour  cette  raifon  que  l'Arrcfl  porte , fiant 
tirer  i eenfitejHenee. 

Il  n’y  a rien  de  fcmbbble  dans  cette  caufe  j bien 
loin  de  cela  on  y voit  un  frère  qui  librement  a eau- 
tionné  fon  frere  : c’eft  un  devoir  naturel , le  caution- 
nement s’eft  fait  par  l’authoritc  de  b Jufticc , il  n’cfl 
rien  défi  légitime;  ainii  Ton  foûtenoitquc  Icdcman- 
deur  devoir  <^re  débouté  de  les  lettre». 

La  Coor,  fans  avoir  égard  aux  Lerrres  de  ref- 
cifiiui , & Requefte  de  caiî^tton  d'emprifonnement 
de  Teyflîcr,  defquclles  l’a  débouté  5c  déboute , Or- 
donne que  dans  trois  mois  i!  reprefentera  G-ifpard 
Tcyfber  fon  frere  ; autrement  & à faute  de  ce  faire  , 
ledit  temps  pallé,  fera  contraint  par  corps  fuivant  b 
force  des  obligations  par  luy  pafi^s , le  condamne  aux 
dépens  de  cette  qualité.  Prononcé  en  l’Audiance  de 
la  Tournelle  par  Monficur  le  Prcûdcht  du  Chcfnc 
le  10.  Février  i«7  s.  conformément  aux  0>iKlufîons 
de  Monficur  l’Avocat  General  de  Donipari. 

Cet  jirrefi  efi  ddns  Le  fiuite  de  Benifidct , tun.  a.  p. 
14?- 
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si  un  Jefuite  ayant  obtenu  fm  congé  eputonf  ans  après  fis  premiers  Vaux  , peut  re- 
demanderaceux  de  la  Compagnie  une fimme  de  cinq  mille  li<vres  qu  il  leur  aioit 
Itguét  par  J on  Teflament , pour  tSlre  employée  à la  conUrullion  de  leur  Eglifi. 


A I X.  T ’O  a N juge  autrefois,  en  faveur  des  Jefuites,  que 
1673.  J^l'un  d'eux  fortanc  de  kur  Ordre  , avant  que  tta- 
a4.Fcviicr.  voir  bit  fon  quatrième  Vœu,  pouvoir  rentrer  dam  fes 
— . — bicm^  5c  mefrne  en  difpofct  au  profit  de  la  Société  , 

comme  on  le  peut  voir  dans  Choiu  a.  Centurie , jirreà 
ry.  Monficur  le  Preftre  i.  chdp.  i8.  Mais  le 

contraire  fe  pratique  aujourd’huy  depuis  l'Edit  de  Icuc 
rcfiabliffcmenc.  Il  rcAe  feulement  une  difficulté,  qui 
cft  de  fçavoit  fi  ayant  rcccu  leur  Conge  > ils  ont  droit 
de  redemander  ce  qu’ils  ont  donné  à la  maifbn,  foir 
pour  caufe  pic  ou  autrement.  Cette  queftion  a cfté  de- 
puis peu  juiîéc  au  rapport  de  Moniteur  du  CKafâut. 
Voicy  quelle  en  cft  l’clpccc.  , 

Un  nommé  Verdier  ayant  pris  l’habit  de  Jefuite  en 
b ville  d’Arles,  5c  ayant  achevé  les  deux  années  de 
fon  Novitbt,  fait  fon  Teflament  le  15.  Décembre  1^45. 

fiar  lequel  après  avoir  infticué  fà  mcrc  fon  héritière,  il 
eguc  aux  Jefuites  d'Arles  une  fomnK  de  cinq  mille  li- 
vres , pour  eftre  par  eux  employée  ù b conftruélion  de 
leur  Eglifé. 

Peu  de  temps  apres  . il  fit  fâ  première  Pcofèflîon  , 
qui  ne  confifte  qu’en  l’einiflion  des  Vœux  fimplcs , qui 
obligent  le  Religieux  i b Compagnie,  5c  non  pas  b 
Compagnie  au  Religieux  ; Ec  enfuite  b Damoifelle 
de  Laugier  fa  mere  paya  le  legs  de  cinq  mille  livres , 
qui  furent  employées  au  bâtiment  de  l'Eglife. 

Verdier  demeure  quatorze  ans  dans  cette  Com-  ' 
pagnic  , avec  un  efprit  de  vray  Religieux  ; enfin  foit 
par  inconftancc  ou  autrement,  il  demande  fon  congé  : 
li  luy  cft  accordé  > fous  la  condition  neatimoins  qu’il 


cntrtTûit  dam  un;  autre  Religion.  Il  fort  en  verni  de  T^7t. 
ce  congé  ; mais  comme  Ion  intention  n’eftoit  pas  de  *"■  " 

rentrer  dans  un  autre  Ordre , il  obtient  un  congé  pur 
5c  fimple,  en  ces  termes  , jnftdi  tb  cdufids  dimijjîonem 
petentem,  dimifiimm.  Ayant ainfi  recouvré  (à  liberté, 
tl  prcfcnic  Requefte.  au  Lieutenant  d'Arles  , par  b- 
quelle  it  dcmaracquc  la  fomme  de  cinq  mille  livres 
& les  inrerefts  luy  foient  rendus  : Et  fur  cette  pour- 
fuite,  l’Econome  des  Jefuites  fit  évoquer  b caufe  en 
b Cour. 

De  U part  de  Verdier,  on  difôic  que  par  l’Article 
19.  des  Eftacs  d’Orlcans , Se  pat  l’Article  i8.  de  ceux 
de  Blois  , les  Novices  ne  peuvent  difpofcr  de  leurs 
biens  au  profit  des  Monafteres.  On  a confidetc  qu’un 
Religieux  cft  foiu  b puifîancc  de  fon  Supérieur  , de  la 
mcfmc  forte  qu’un  pupille  cft  fous  l’autorité  de  (ôn  tu- 
ccur;5c  comme  un  niteur  eft  incacubic  de  recevoir  aucu- 
ne donation  de  (ôn  pupille  par  la  raifon  dece  pouvoir 
abfolu , qu’il  exerce  fur  fa  petfonne  , on  a voulu  tout 
de  mcfmc  qu'un  Religieux  ne  pût  difpofcr  de  lesbiens 
en  f.ivcurdcfônMonaftCTC,dcpcurquc  bs  Supérieurs 
abufam  de  leur  pouvoir , u'engageafTent  de  foiblcs  No- 
vices â l'edépoüillcT  de  toutes  enofes  , pour  en  cnri- 
chirdes  Communautez  Rcligicufcs  , contre  ladifix)- 
fiiion  de  leur  Réglé  , qui  les  oblige  b plûparc  i la 
pauvreté. 

Le  Concile  de  Trente  condenr  une  fêmbbblc  pro- 
hibition , 5c  l’on  ne  peut  en  ccnc  rencontre  en  com- 
battre l'autorité , mifquc  les  Ordonnances  de  nos  Rois 
s’y  trouTCQC  conformes  : Il  prononce  arutbeme  con- 
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tre  ccui  qui  extorquent  des  doiunotis  de  cette  natu- 
re V il  veut  merme  qu'oo  rende  aux  Novices  tout  ce 
qu'ils  ont  apporté  au  Moruftere , s'ils  en  fuiicnt  avant 
que  d'avoir  fait  pcüfdTion»£c  la  raifon  que  rend  ce 
^ncilceft  excellente, dit-il  , Iom  Ktdfione  dif- 
ftdtrt  Ht<!Utdt  tPtMM  , Vil  moftrem  fdrttm  fiip- 

jidMufiu  MoiutjUrimm  pojjidtdti  nteféciU,Ji  dtfeef- 
ftru , id  rtcuferart 

Il  cft  vcay  que  la  Société  des  Jefuiresa  {esSraturt 
parxiciiliets,  qui  fcmblcntlcs  tirer  hors  de  cette  règle  gc- 
ficrale,  Se  l'on  pourroit  dite  mcfmcquc  le  Concile  de 
Trcntelcs  en  a cnquclquc  Ibnc  exceptez  : Mais  il  faut 
remarquer  que  ce  Decict  du  Concile  de  Trente  a dnix 
p.mics  ÿ la  première  , qui  ne  p.tcle  aucunement  de  do- 
nations faites  aux  Monallcics , nuis  ordonne  fculcnunt 
eu  general  , que  toutes  renonciations  faites  pat  les 
Novices  ibicnc  nulles,fi  elles  ne  precedent  de  deux 
mois  leur  prolcdion  , Se  H pofteneurcmnit  cette  pro- 
R-jriou  n’dt  exécutée.  Or  c'eft  de  cette  prcmictc  partie 
que  les  Jefuites  font  exceptez , comme  il  naroi/lpar  la 
Iculc  Icûuce  de  ce  Decret:  Maisà  régard de  1a  (ocon- 
dc  , qui  porte  défenfes  de  donner  aucuiK  chofe  aux 
hiouadcrcs , mclme  avant  la  ProfcHion  , 6c  qui  obli- 
ge les  Religieux  fous  peine  d’anaihêmc  de  rendre  au 
Novice  tout  ce  qu’il  a apporte  dans  leur  mailbti , s’il 
en  lôtt  avant  que  d'eftre  Profez , il  n’y  cft  nullement 
parlé  des  Jefuites  ; ce  qiK  les  Percs  du  Concile  n’au- 
zoient  ps  nunqué  de  faire  s’ils  avoient  entendu  les 
en  excepter.  AulH  n'y  a-t-il  aucune  rzilbn  de  le  pre- 
tciidte  ; car  puÜque  par  leurs  Statuts  ils  le  refervent  la 
faeuhe  de  congnlicrun  Rclii^iciix  quandil  leurplaiA, 
il  ne  feroit  pas  juAc  qu’ils  pulfcm  apres  cela  retenir 
encore  Tes  dépouilles,  & |OuVrà  (ônprcjudicedubicn 
qj'il  leur  auroit  fait. 

Secondement  , quelque  avantage  qu’ils  prétendent 
tiret  de  leurs  Statuts , ils  ik  peuvent  pas  fe  fiuArairc 
i l’autorité  des  Ordonnances , ils  y fnn  (bûmis  com- 
me tous  les  autres  Religieux  du  Royaume  ; 6c  par 
confequenr  ils  doivent  ooeïr  aux  défenfes  portées  par 
les  Etats  d'OrIcans  6c  par  caix  de  Blois , puis  qu  el- 
les font  generales  6c  laiis  itAriâion. 

Endcfiiicr  lieu,  ecs  mdincs  défenfes  font  té'itc- 
rccs  dans  l'Edtr  de  leur  récabliiTcmeiit  , du  mois  de 
Septembre  de  l’année  i^oj.  L'Arriclc  cinquième  por- 
te qu’ils  ne  pourront  prendre  ny  recevoir  aucune 
fuccdTion  foit  dircééc  ou  collaterale  , plms 
les  Métrés  ReU^ieux.  Ces  dctnictcs  paroles  font  re- 
marquables , puis  qu’elles  font  voir  qu'on  ne  les  diftin- 
guc  |X)int  des  autres  Ordres  : Mais  l’Article  fuivanc 
traiKltc  la  difficulté  fans  équivoque  , car  il  porte, 
qu'ils  ne  ponr/  ont  prendre  ni  recevùir  MUnni  bient  im- 
tnenbUi  de  ceux  9Hi  entrèrent  deferrndit  en  Unr  Soeitté. 
Ainft  voilà  uxK  loy  qu’ils  ne  jvuvau  méconnuiilre, 
piii^'elle  n'cft  que  pour  eux  , 6c qu'elle  fait  une  des 
principales  conditions  de  leur  ictablillcmcot. 

St  l'on  oroolc  à ces  raifons,  que  les  cinq  mille 
livres  dont  ii  s'agit,  ont  cAé  employées  au  bàtimaïc 
de  leur  Eglilc  , fuivant  la  dcAination  du  donateur  ; on 
répond  en  un  nv>t , que  cette  dcAinacion  n’cAoic  qu'un 
pretexee,  dont  tes  Mations  Rcligieufès  ne  manquent 
januv^  , pour  s'approprier  le  bien  des  familles;  Et 
quand  mcfmc  cela  ne  lcroir  pas , il  fuffit  pour  dé- 
truire cette  objection  de  rapporter  l’ArrcA  rendu  au 
Parlement  de  Paris , fur  les  Conclufions  de  Moniteur 
l'Avocat  Gmeral  Servin  , par  lequel  le  TcAamcnc 
d'un  tsonunc  le  Mercier  , fait  au  pro&t  des  Capu- 
cins d'Angen,  où  il  eAoit  Novice,  fut  déclaré  nul , 
qtioyquc  le  legs  qui  leur  cAoic  fait  contint  une  fera- 
blablc  dcAination. 

On  difoit  pour  les  Jefuites  d’Arles , qu’ils  ne  com- 
battent pas  tant  pour  eux  mclîncs  en  cette  rencontre, 
que  pour  rinteieft  du  public  6c  de  l’Eglifc  ( 6c  qu'au 
contraire  U caulc  de  Verdier  cft  celle  d'un  defertrur , 
qui  après  avoir  renoncé  à fo  vœux,  par  un  pur  ca- 
pice , 6c  manque  de  parole  à Dieu , veut  encore  ten- 
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verferfes  Autels,  & attacher  kï pierres  de  (bu  Temple. 

Il  s’agit  d'un  legs  pieux  d’une  Ibmmcde  cinq  mille 
livres  léguée  au  College  des  Jefuites  d’Arles,  pour 
l Arc  cinplovéc  au  bâtiment  de  leur  Egiife  j Ü faut 
donc  voir  d'abord  A cette  dcAination  a cAé  exécutée. 
Pour  cela,  nous  avons  U dirpoAcion  de  la  loy  7. 
de  exereit-  dii  où  le  Jurifconfuiie  dcade,  que  pour 
reontrer  que  l’argcnr  dcAinè  pour  la  réparation  d’un 
Navire  y ait  cAc  cAcâivement  employé,  il  fuffit  que 
lots  du  prcA  le  Navire  euA  befoindc  réparation  : /tenm 
peennid  crederetttr , mxvU  in  ed  sdiéfa  fdijfet , ut  rejici 
deberit.  Ocdans  le  fait  particulier , il  cA  conAant  que 
lots  du  payement  de  ces  cinq  mille  livres , l'Eglilc  n c- 
toit  pas  bâtie,  ni  les  ouvriers  payez  : Ce  qui  paroill' 
par  quantité  de  quittances  poAecicurcs  à la  délivrance 
de  ce  legs. 

Cela  ainft  prefuppofe  , tout  ce  qu’on  a die  des  dé- 
faits portées  pat  les  EAacs  d’Orléans  6c  de  Blois, 
par  le  Concile  de  Trente , 6c  nvcfmc  par  l’Edit  ds 
l'établiAcmcnt  des  Jefuites , s’cvanou'i'c,  parce  que  par 
l.ijurifprudence  des  ArrcAs  on  a excepté  de  cet  de- 
fctifes  les  legs  faits  par  des  Novices  pour  la  fabrique 
6c  U conArucliondcs  Eglifcs.C'cA  la  difpofition  de 
l'ArrcA  du  t.  Janviet  KJ5.  rmduau  profit  des  Peres 
Oblcrvamins  de  La  ville  de  Dragu^nan  ; 6c  la  mcf- 
mc chofe  a depuis  eAé  jugée  par  un  autre  ArrcA  du 
JO.  Janvier  1^41.  entre  Antoine  Orccl  6c  les  Reli- 
gieux Mathuritu  de  la  rille  d'Aix. 

Cette  Jutifpnidence  cft  fondée  fut  deux  raj(bns 
princtples } la  prctuicre , qu'aptes  un  tel  cmploy  le 
Religieux  revenant  au  monde , W chofes  ne  font  plus 
en  leur  entier  s 6c  ce  feroic  en  quelque  force  démo- 
lir une  EgliA,  ôc  renverAt  As  Autels  que  d'obliger 
le  MimaAerc  à luy  rcAicucr  un  legs  de  cette  nature. 

La  féconde , que  les  Ordonnances  n’ont  pour  ob- 
jet que  d'empcchcr  l'agrandiAemcnt  des  MonaAeres 
au  picjudice  de  l’imcrcA  des  familles;  6c  cette  maxi- 
me d'cAar  ccAccn  ceuc  cencootre, parce  que  des  Re- 
ligieux chargez  d'employer  one  fomme  au  bitiment 
de  lair  Egliic,  font  plùtoft  Cmplcs  exécuteurs  de 
l’œuvre  pieftfe , que  légataires. 

Cette  confidctaiion  cA  d’autant  plus  puiflànce  en 
faveur  des  Jefuites , que  l’^ÜA  leur  cA  un  titre  oné- 
reux , pirce  qu'ils  n’v  connoiÂ'eoc  point  tous  cci  droits 

Ïii  font  vivre  de  l'Autel  ceux  qui  fervent  à l’Autd  ; 

au  lieu  que  dans  les  autres  maifons  Religieufes 
c'cA  l’EgliA  qui  fournie  à renuetien  du  Convent, 
chez  eux  au  contraire  le  Cullege  ou  la  Mailba  four- 
niAcnt  à l’enttctAn  de  l’EgliA. 

A l’egard  de  l’ArrcA  rapporte  pat  Monfieut  Ser- 
vin, il  cA  vray  qu’il  porte,  qu’un  legs  fait  par  un 
Novice  Capucin, pour  acbevct  le  biiuncnt  ac  l'£- 
gliA  de  An  MonaAcrc  , fur  déclaré  oui  ; mais  ce 
Novice  avoic  teAé  avant  l'âge  permis  par  la  Coutu- 
me d’Anjou , 6c  d'ailleurs  U avoïc  donne  cous  As  biens 
meubles  6c  immeubles  aux  Capucins , ce  quicA  le  vé- 
ritable cas  de  la  prohibition  oc  l'Ordonnance.  Ici  il 
s'agit  d’un  legs  fait  par  une  perfonne  qui  peut  tef- 
cer , 6c  qui  l'a  fait  au  profit  de  perfonnes  capables 
de  recevoir;  Ce  legs  n’cft  que  d'une  modique, 

il  a cAc  employé  l'uivam  la  dcAination  , 6c  par  con- 
Icqucnt  il  eA  cncicrcmcm  éloigné  de  l'd'necc  de  c« 
ArieA. 

Mais  quand  toutes  ces  circonAancei  ne  le  rcndroicnc 
pas  favorable , le  temps  Au!  de  feize  années  qui  fe 
font  écoulées  depuis  la  déliviancc  6c  l'employ  qui 
en  a cAé  fait,  en  cmpccbcroit  U rcAitunon.  Car  en 
premicf  lieu  , A l’on  confidete  l'émiflion  dapremiers 
Vœux  d'un  jefuite,  comme  une  more  civile,  en  ce 
cas  le  legs  cA  irrevocable , parce  que  U mort  civile 
opere  le  mcfmc  clfcc  que  la  naruiclle.  Si  au  contraire 
on  ne  la  confidcrc  pas  de  cette  forte , en  ce  cas , on  eA 
aux  termes  d’un  legs  payé  par  le  TcAaicur  ou  pac 
fon  ordre  durant  A vie  , Aivant  U gloA  fur  U loy 
ÿ".  de  lej^d/,  X.  6c  l'opinion  do  BartoA  fur  cette 
mcinM 
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tnefme  loy , qui  tfnfcigncm  que  k>r$  qu  un  legs  irKîpii 
— k trjuùtione,  fc  quM  aefte  pyé  du  vivant  du  TclVa- 
tcur»  il  rft  irrévocable,  & tran/it  i/t  fftf  'um 
fiis  iater  vivesi  en  telle  ibrrc  , q;K  conunedit  Barcolc 
le  legs  a clfet  dés  le  joüi  du  payemem.  C'dl  encore 
l’avis  de  Goincz  likr.  l.  varUr.  rtfti  cap.  tz.  aum.  4. 
de  Giadus  ta  verficaLfed  aioa^aid 

uie,  & de  plullcurs  autres. 

Au  rdkj  larctHtucion  demandée  pat  Verdier  au- 
roit  quelque  prétexte,  fi  1a  G>mpgnic  l'avoit  chade; 
mais  liiy-mcime  en  a voulu  forcir , Sc  l’on  n’a  pû  re- 
fufet  cette  Itbertc  à fes  importunjtcz  continuelles. 
Cela  dhne , il  faut  iltivte  U diljxifKion  de  la  loy 
Cod.  defpçnfti.  & la  loy  vticnm , de  l'Empereur  Con- 
fianiin  ced.  dedotuu.ame  Napi.  qui  veulent  que  Ccluy 
qui  a donne  lieu  à U diilôtuiion  des  Fiançailles  , ne 
puillè  pas  répéter  les  bagues  4:  joyaux.  Telle  cft  l’o- 
pinion de  tous  les  Doâcurs , & MaiUrc  Julien  firo- 
deau  en  rapporte  un  AtrcH  dans  lés  Commentaires  fut 
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Monlicui  Loiiu , Im.  F.  num.  it.  pr  lequel  un  ma-  i ^ i. 
n,  principal  auteur  de  la  dillôliition  d'un  mariage  , . ■ 

fut  condamné  à la  perte  des  bagues  qu’il  avoir  don- 
nées à fa  femme,  donc  le  pix  cflou  de  vingr-cinq 
mille  livres. 

La  Cour  , ayant  égard  à la  Requefte  en  évoca- 
titHt  de  l’indmcc  pendanre  prdevant  le  Lieutenant 
d’Arles,  de  l'Econome  des  Jefuiresi  & fur  icelle  fai- 
fmr  droit,  lins  s’arrefter  à la  Kequdk  d'Honoté 
Verdict , dont  l’a  débouté  4c  déboute  ( a mis  4c  met 
l'Econome  hors  de  Cour  Se.  de  p roc  ex  , dcfpcns  com- 
penfex.  Prononcé  par  Monlîcur  le  Prefîdent  de  Rc- 
gulTc,  Icz4.  Février  1^71. 

Ct  mefau  j-irrefi  ejl  rapporte  dam  la  fuite  de  Bonifa- 
et , r*iw.  I- 7?o. 

Voytz.t  Arrtf  duw.  Décembre  1^87.  y.  Avril  l6y^. 

(ÿ*  CArref  du  4.  Juillet  K97.  du  ParUment  de  A*r- 
\deaux,  fc  vend  cbec,  Jiau  Guignard  Libraire  k 
^ Paris. 


si  m Tejitmcnt  fut  en  fiveur  d'une  fille  naturelle  efiuit  decUré  nul,  à cmfe  de  fi» 
inafteité , peut  tmpefiher  texecutinn  d'un  piemier  Tiflunent , fut  en  frteur 
d'une  ptrfimne  cnpubte.  Et  de  quel  effet  peut  eftre  une  climji  rezoauoirt  tnferée  dans 
m Teftunent  nul. 


A t x«  ^yTADELetNs  Clemkns  le  a^.  Janvier 
1 6jx.  iVAfiif  fon  Teftamem , par  lequel  elle  lègue  à Ma- 
25.  Février,  dclcine  dcGaïuy  fa  fille  naturelle,  une  fomme  de  fix 
- cois  livres.  Se  quelques  meubles;  cinq  iivrcsà  Fran- 
çois Clemcns  Ton  ftere , & inlliiuc  ibn  heritier  unl- 
vcrlcl  Jean-Bjp:i(le  le  BUuc. 

Le  14.  Aouft  \66j.  elle  fait  un  fécond  Teftamem, 
pc  lequel  elle  lègue  à Clemcns  fon  frère  trente  livres  *, 
indituc  fon  heriticrc  univerfeUe  Madeleine  de  Ganay 
fa  Elle  naturelle,  &:  révoque  cous  autres  Teftamens 
qu’elle  poiirroit  avoir  faits,  ncfine  ccluy  du  a£.  Jan- 
vier I44Z. 

En  vertu  de  ce  dernier  Teftament , cette  fille  natu- 
tcllc  fc  met  en  polUlfion  des  biens  delailicz  par  la 
TeftatricciClcmens  s'y  opjjofc;  prerend  qu'elle  efl 
indigne  &:  incapable  de  la  (ucccfllon.  Se  qu’elle  luv 
doicefire  adjugée  comme  fcul  & unique  heritier  ah 
inuflat.  La  cauleponée  au  Jugedu  Palais  de  Maricil- 
le,  intervient  !>entcncc,  qui  déclare  Madeleine  deGa- 
nay  incapable  de  1a  fuccefEon  tcflamcataire.  Appel  ; 
fur  lequel  Jean-Bapdfte  le  Blanc  prefente  là  RcqucRc 
pour  eflrc  ccçcu  partie  intervenante  : 8r  en  confequen- 
ce , demande  qu’il  fbii  déclaré  le  i'eul  Sc  vcriablc  hc- 
cicierde  Magdeleine  Clemcns. 

Laprina^aic  difficulté  de  la  caufè  cfioir  cnrre  de 
Blanc  Sc  Clemcns , car  on  demeuroit  d’accord  que 
Madeleine  de  Ganay  efioic  balUrdc  ; Sc  par  confe- 
qucnc  incapblc  d’une  inftitution  d’heritier.  Ainfi  il 
s agillbitdc  fçavoirfi  fuppole  cette  incapacité,  on ad- 
jugeroit  U fucccflion  à le  Blanc , m vertu  d’un  pre- 
mier TcfUmcnc  fait  en  fa  faveur,  ou  i François  Clc- 
mens , en  qualité  d'iiecitier  ah  intefat. 

Joma  pour  de  Blanc,  difoit  ; que  c’eft  une  maxime 
confiante  en  Droit , qu'un  premier  Tefiament  ne  peut 
efire  révoqué  p^r  un  fécond , fi  ce  dernier  n’efi  parfait 
Sc  revêtu  de  toutes  fes  fôlcmnitez.  C'efi  la  difpofi- 
tion  précife  du  f.  pojleritre.  ii^it.  ^utbm  mod,  tep.  in~ 
firm. 

Or  la  principale  condtüon  pour  rendre  un  Tefta- 
ment  partait , eu  la  capacité  de  l'hctitiec  infiitac.  L.  i. 
^ 1.  de  injuji.  rapt.  & irrit.faÛ.  ttfam.  Cela  préfup- 
pofe , il  faut  faire  dificrcnco  de  l’incapble  & de  l'in- 
digne: l’incapable  ne  peut  jamais  recueillir  la  fuccef- 
fion.  t*t*  li/.jf.  de  bit  ana  pro  aoti  fcripie  bahentur. 
Au  conuaffe T'indigne  la  peut  recueillir,  mais  U ne 
peut  pas  la  confèrvet.  /.  x.f.  de  bit  ^u*  ut  indif. 

Su  arrive  donc  que  rheciciec  infiimé  par  U9  f^nd 
' Twie  I. 


T^ftiment,  (bit  indigne,  p.ircc  que  ncanmoms  fon  14-z. 
indignité  n'empefehe  p.ts  qu'il  ne  (bit  capibic  d’appre-  - 

hender  la  fucccflion , le  premier  Tefian^t  eft  anéan- 
ti ; mais  au  contraire  s'il  y a incapacité  en  fa  perfon- 
ne,  alors  le  Tefiament  fait  en  (à  faveur  efimt  nu!  de 
plein  droit,  le  premier  reprend  (à  force,  4e  ccluy  qui 
y crt  inftitué  heritier  recueille  1a  fucceffion.  Tel  cfi  le 
fcntimentde  tous  les  Doâciirs,  comme  de  Cujas, 
lih.  id.  rtfp.  Papin.  Barri  ttt.  10.  lih.  T.  n.  u.Grajfue , 

5.  teft.sfuajl.  Clarus , S-  *efh.  ifuafi.  Manii- 

CM,  deconjtS.  ult.  vélum.  Uh.  tz.  tit.  r.  n.  4). 

Au  fait  dont  il  s’agit , cette  fille  naturelle  ne  peut 
.is  efire  mife  au  rang  des  indignes,  mais  des  incapa-*  ' 
les  ; car  comme  dit  Bartolc  lut  la  dernictc  loy  ff.  de 
hit  ^aih.  ut  indïg.  l’indignité  vient  de  nofirc  chef; 
mais  l’incapacité  comme  celle  qui  procède  d'une  iiaif- 
fancc  illégitime  vient  du  fait  d’autruy.  A'nfi  cette  fil- 
le ii’cftant  pas  coupable  du  vicede  fon  origine  ; 4r  par 
confequent  n’y  ayant  point  d'indignité  en  fi  perfonne, 
on  doit  rcconnoifirc  que  fbn  vcntablc  defaut  cfi  Fin- 
capacité  qui  rend  nul  le  Teftament  fait  ^ fbn  profit, 

4c  par  une  fuite  ncccflàire  réubiit  le  premier  dans  fon 
ancienne  vigueur. 

Si  l’on  pretendoir  oppofer  à ces  maximes  la  difpo- 
ficion  de  la  loy  cum  quidam  f.  de  hit  ^ua  ut  indig.  il 
eft  aifedo  montrer  qu'elle  n’y  eft  aucunement  contrai- 
re; il  eft  vray  que  cette  loy  parlant  de  l’incapacité 
d’un  heritier  inftitué  par  un  f^nd  Teftament,  tcfoult 
que  rinftitution  d’heritier  portée  par  un  Teftament 
anterieur,  ne  peut  reprendre  fa  force,  4c  qu'elle  de- 
meure caduque.  Mais  il  y a plufieurs  obfervations  i 
faire  dans  1 cfpecc  de  ccrcc  loy  ; l’une  eft  que  dans  le 
premier  Tefiament  le  ooro  de  rhericiei  inilitué  avoir 
elle  raye  de  la  propre  mainduTefiatcur,  eujut  nomtn 
perafle  Tefamente  induxtrat '.\i  féconde,  que  félon 
la  remarque  faite  par  Monfieur  Cujas  fur  cette  loy  , 
le  premier  hcririer  s'efioit  rendu  indigne  de  la  fuccef- 
fion , par  des  raifons  que  la  loy  ne  dilate  pas , mais 
qu'il  faut  necclTairemcnt  fuppofer  ; parce  qu’autre- 
ment , ajoûte-t-ii , il  y auroic  de  l'injuftice  dans  cette 
dccifion. 

Et  la  dernière,  que  cette  loy  s'efi  fi  peu  expliquée, 
c^i'il  cftdangeraix  a'en recevoir  ladifpofiüon  ; 4c  que 
ç t-ft  principalement  pour  ce  motif,  que  les  Compa- 
gnies Souveraines  ne  l’om  point  fuivie , comme  il  pa- 
I roift  par  un  Atreft  rapporte  par  Monficut  Maynardj, 

I liv.  8.  ehap.  jo*  - 

Y- 


'4' 
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CcScho{cs  ainfi  étiblicc,  U ne  ccftc  plus  qu'une 
{culc  difficulif , qui  cft  de  (^avuir  A U claufe  dcrcvo 
CAiiou  du  premier  TcHamcnt  inlÜxée  dans  le  rccDod^  cA 
de  quelque  eflfer. 

Sutqaoy  l’on  demeure  d’accord  qu’un  promet  Tefta- 
tnem  peut  eftre  révoqué  non  rculcmem  par  un  autre 
TcAamenc  par&it,  nuis  mcAucpar  une  uraplc  dccla- 
ncion  faite  en  prelcnce  de  (cpt  témoins. 

Mais  quand  le  dernier  Tiftamenc  ell  oui , quoy  qu'il 
porte  la  révocation  prccilc  du  premier  : on  roûcienc 
que  cenc  claufe  ne  peut  rioi  opérer»  parce  que  fui- 
vanc  l'autorité  de  tous  les  Dutfbeuts  » &enti 'autres  de 


Vafquez  » de  fitcctjf.  lA.  a.  f.  17.  ffWA.74.  d'Aiczan- 
dre»  lib.  4.  ConfiL  5.  6c  de  Barri»  lib.  10.  rir.i.  mm. 
30.  ^tudimllnm  tji  HMllum  producU  tfedieni  c‘cA-i- 
dirc  qiic  la  nullité  d’un  Tcftament  s'eilcnd  fur  toutes 
Tes  dilpofujons,  6c  fut  toutes  fes  claufcs. 

D'aillcuts,  quandil  paroiA  qu’un  TcAatcur  n’apas 
voulu  mourir  sb  inttfist  > il  eA  certain  que  A le  der- 
nier Teftamcni  ne  peut  pas  valoir  » le  premier  revit  ex 
fréf»mpt0  menu  uftMttrist  c'cA  le  texte  exprès  de  la 
Joy  fi  jHre.  ffl  de  Itgdt.  J.  Um  demmm  k friere  tefixmemo 
imelliiUitr  veiuijfe  tefiétor  recedere , fi  fefier'mt  vslitn- 
mm  fit:  Ce  quicA  conAtroé  par  Monlicur  Cu)as,  Si. 

Çiz  ladcciAon  de  Ferrerius  Aiila  queAioaaoo.  dcGuy 
apc. 

AuAi  tous  les  Doâeurs  qui  ont  traité  la  difficulté 
n'om  jamais  penft  aux  fucceAèurs  xb  tmefint , que  lors 
que  le  TcAateur  a révoqué  Ton  premier  l'eAamcnt 

Îiar  une  Ample  deebration  nuÀA  v«hfntéte\  8c  la  rai- 
bn  qu'ils  en  tendent  cA  excellente:  c'cA,  difent-iis , 
que  lors  qu’un  TcAateur  révoqué  un  premier  TcAa- 
ment  par  un  fécond  > ce  n'cA  jamais  qu’en  faveur  du 
dernier  heriricr  inAituè  : de  forte  que  A cet  Lcritier 
n’cA  pas  capable  de  recueillir  l'cAct  de  la  difpofition 
faite  a foa  proAt  » il  eA  juAe  que  le  premier  reprenne 
(à  place;  nuis  quand  au  conrrairc  le  TcAateut  revo- 

aue  Ion  premier  'TeAamcnt  par  une  Ample  déclaration, 
lors  il  n’a  pour  objet  que  Ton  fucceOcur  éb  iniefint\ 
6c  c'eA  poutquoy  il  cA  raifoniublc  en  cette  rencontre 
d'exclure  le  premier  heritier  inAitué, 

L’application  de  ces  maximes  fe  fait  d’cUc-mefme 
dans  1 efpecc  particulière  de  cenc  caufe.  La  TcAatri- 
tricc  n’a  pas  voulu  mourir  xb  intefi/tr  , fes  deux  TcAa- 
inens  le  prouvent  aAlz  : A clic  a révoqué  le  premier, 
ce  n’cA  qu’en  faveur  de  fa  fille  naturelle»  ïnAiméc 
heciderepat  le  fécond.  Enfin  cette  Aile  cA  incapable  de 
recueillir  l'heredité  qui  luy  eA  lailléc,  6c  par  con- 
fcqucnc  le  premier  TeAamcnt  doit  reprendre  ù vi- 


gueur. 

Julien  pour  François  Clcmcns , diA>it  aucontrairc 
qujl  demeure  d'accord  de  la  maxime  cAabltc  au  ÿ. 
pefi»‘i»re  6C  iu  y ex  eo  ïnfiit.  quib.  mod.  ttfidm.  ’m- 
firtn.  Içavojr  qu'un  premier  TcAamem  n’cA  p.is  révo- 
qué ipfe  jnre  , pat  un  fécond , qui  fe  trouve  nul  par 
] incapacité  de  l’héritier  inAitué.  Mais  il  foûtient  que 
lori'que  l'hcriticr  écrit  au  premier  TeAamcnt  a cAc 
déclaré  indigne , ou  czpteAcracnt  comme  en  la  luy 
htrtdiuu  Cèd.  de  bU  fNîé.  m indig.  ou  taciicmcm 
comme  en  1a  loy  ctm  ^nidxm  fil  e»d.  en  l’un  6c  en 
l’autre  de  CCS  deux  cas , quoy  que  le  dernier  TcAament 
Aait  nul»  il  ne  peut  rien  neanmoins  prétendre  en  l’hc- 
redité. 


Il  faut  donc  voir  » puiAju’il  n’y  a point  dans  la 
perfonne  du  fleur  le  Blanc  d'indignité  exprcAê  ni  ma- 
nifcAe»  ce  que  l’on  entend  pat  indignité  tacirc  , 6c  A 
clic  fc  rencontre  en  luy.  Monfieur  Cujas  dit  furcetec 
loy  enm  ^nUUm , que  cette  indignité  n’cA  autre  cho- 
fc , Anon  lors  que  le  TcAateur  par  un  femimenr  d’a- 
vctfion  ou  de  quelque  haine»  pcefere  un  heritier  in- 
capable , 6c  qu  il  reconnoiA  pour  tel , à eduy  que  par 
un  TcAament  precedent  il  a inAitué  fritter.  Hoc  m«- 
dio  igltxr,  dit-il,  interfrttor,  indigo  efi  u,  cujui  odio 
itfiuor  recejfit  k priore  votxntme,  tfittd  liauido  confier 
oporttt:  & eonfixt  , fi  feiem  pntJcHfifue  iafii- 


iHerit  incnpâcim  odio  dherûu , ^tu$fi  fubindicMt , fi 
fieri  pojjit . mxlie  ejfe  inctip*eem,  ejuam  expneem.  Aiiui 
li  ne  tant  point  d autre  preuve  de  l’indiguiré  du  pre- 
mier héritier  inAirué  que  l'incapacité  du  fécond,  fur 
tout  quand  ccrtc  incapacité  a cité  manifeAemcni  con- 
nue par  le  TcAateur  ; 6c  c’cA  poutquoy  dans  les  Ba- 
Aliqucs  od  ccrtc  lov  eim  quideon  eA  rapportée  roue  au 
long  : l'Intcrprere  Grec  a ajouté  ces  mots  dccififs,  cjm» 
enim  tefidtor  in  priori  voluntate  non  perfeveneverit , 
indicxvit  pUni  fe  odio  bertdU  nd  feenndetm  trsn- 
fiifie. 

Quant  i l’ArrcA  qu’on  a rapporté  de  Mor.Acur 
Mayiurd , comme  il  n cA  point  dans  l’clpece  de  la  loy 
cim  il  ne  faut  pas  s’étonner  (1  elle  n’a  pas 

cAc  lutvie  : Cette  loy  fuppofe  qu’il  y ait  incapacité 
dans  l'hcriticr  inAitué  par  le  dernier  TcAament , Ôc 
que  ccrtc  incapacité  fait  connue  du  TcAateur.  Or  dans 
1 efpccc  de  l’ArrcA  de  MonAeur  Mayiurd , il  n’y  a 
rien  de  cela , il  s’agiAoic  d’un  mineur,  qui  dans  un 
Acond  TcAament  avoit  inAimé  hcriticrc  la  Allcdcfon 
Tuteur  V 6c  le  grand  moyen  dont  on  fc  fervoit  contre 
cette  inAimtion  » cAoit  de  dire  quelle  avoit  cAé  extor- 
quée par  violence. 

Que  A cetteniaximecA  ccruinedans  le  Droit  Ro- 
nuin , elle  doit  cArc  encore  mieux  rcccuc  dans  la  Ju- 
riiprudcncc  Feançoife.  On  fçaic  qu'à  Rome  le  Aie 
ccdoit  aux  indignes  ; Sc  c’cA  pour  cela  que  l’indigni- 
té n'cAoit  pas  toujours  facilement  prefumée,  parce  que 
dans  les  qucAions  douteufes  on  jugeoic  ordinairement 
contre  le  fife  » comme  il  cA  dit  dans  la  loy  10.  fi.  dt 
jure  fifei.  Mais  en  FraiKC  Ü n’en  cA  p.a$dcmcfmc,cc 
' que  la  loy  arrache  aux  indignes  , elle  le  donne  aux  plus 
proches  parens  qui  font  favorables  ; 6c  par  cette  rat  fon 
l’on  peut  dire  que  parmi  nous  laprefomption  de  l'in- 
dignité doit  cArc  ailémcnt  rcccuç. 

On  demeure  donc  d'accord  que  l'inAitution  d’une 
perAanne  incapable , ne  révoqué  pas  unpremicrTeAa- 
mem  lors  que  fou  incapacité  cA  itKOniiufc'  au  TeAa- 
rcur;  nuisaulTi  quand  il  la  connoiA , elle  forme  une 
prefomption  de  droit  qui  marque  ncccilâirement  l'in- 
dignitedu  premier  heriricr  inAitué. 

Or  Madeleine  Clcmcns  n'a  pû  ignorer  l’incapacité 
de  Ùl  fille  namrcllc , clic  avoit  preiens  à l’cfprit  & fort 
cAat  6c  fa  condition } par  conicquem  lorfque  par  fort 
dernier  TeAamcnt  elle  l’a  préférée  à fon  premier  he- 
ritier inAitué , clic  a déclaré  tacitement  qu’il  cAoit  in- 
digne de  fa  AicceAIon  ; 6c  il  n’en  faut  point  d’autre 
témoignage  qu’une  prcfercncc  dccettc  nature  : Ajoûcez 
que  cette  prefomption  de  Droit  iê  trouve  encore  ap- 
puyée d'une  révocation  cxprcAc  du  premier  TeAamcnt. 
Après  quoy,  il  n'y  a pas  lieu  de  douter  de  la  volon- 
té de  la  TcAuiicc  : & il  cA  vray  de  dire  que  le 
Acur  le  Blanc  non  hubet  fupremum  defunüi  voiuntd^» 
tem. 

AinA  » quand  il  n’y  auroit  dans  la  perfbnnc  de  Ma- 
deleine Ganay  que  le  fcul  defaut  d’incapacité , il  Arroit 
fuAifaiu  tout  feul  pour  induire  la  resocorion  du  pre- 
mier TcAament  ; mais  elle  doit  cArc  encore  confide- 
rce  comme  indigne , parce  que  ces  deux  quai  irez  Aant 
mainrenanr  confondues  parmi  nous , 6c  que  l’on  n’en 
fait  plus  de  di  Acrcncc.  'Tel  cA  le  l'cncimcnt  dp  tous  les 
Doacurs  François,  entre  autres  de  Carond.  fur  fait. 

de  la  Coutume  de  Paris;  Si  c'cA  auffi  pour  cenc 
raifonque  l’Ordonnanc.’dc  itfj?.  article  a.  qui  décla- 
re nom  vdlmblement  contrariez,  ht  r^aget  ies  fih  dt 
famille  fam  le  confentement  de  lettrt  parent , fc  lêrtdc 
ces  roots,  eir  Ut  enfant  <jui  en  ntififont  ferom indignes 
& ineapablet  det  fuccejfiont . 6cc.  - 

EnAn,  ti  y a cela  <Te  pardciilicr  dans  cette  caufe  » 
que  le  dernier  TeAamcnt  ptme  une  révocation  etpref- 
ie  du  premier  : Révocation  faite  en  prefence  de  fept 
témoins  i 6c  par  confequent  fuivant  la  plus  faine  opi- 
I nion  des  Dooeuis , comme  de  Maynard  » Ih.  cbap. 

' a}.  Fahcr»  definie,  ay.  CotL  dt  irfiam.  Mornac  , ad 
; hg.'Jt.fi  de  F^uliê.  Guy  Pape»  ^ les  doflâteuzs» 
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1^71.  îoo.  elle  doit  opcrcr  fon  effet.  On  a prétendu 

' - neanmoins  que  cctic  maxime  ne  peut  avoir  lieu  > 
quand  U révocation  cfl  inictèc  dans  un  TcIUmcm  nu!  -, 
Iccondcmcm  > quand  il  patoillcjue  le  TcA.ttaic  n’a 
pas  voulu  mourir  inttfïitt.  Mais  outre  que  cette  limi- 
tation cft  contraire  à l'autorité  de  Faber,  de  Guy  Pa- 
pe, de  Ferrerius  fon  Glollatcur,  de  pluhoirs  au- 
tres: Il  y a encore  cela  de  prticulicr,  que  quand 
elle  (croit  veriublc , elle  ne  pourroit  avoir  fonappli- 
cation  dans  ccnc  cauic , où  il  (è  trouve  une  révocation 
cxprel]c.  Or  c’cH  une  didmdion  cfoablic  par  nos  loix. 
Se  confirmée  par  les  Doûcurs,  qu’une  révocation 
tacite  requiert  un  Teftamentbon  Se  va!ablc:c’cft  l’cf- 
pccc  de  la  loy  fi  fi  jMrt  ff.  dt  ItgM.  ).  Mais  quand  la 
révocation  cft  exprefte,  Se  faite  eu  prdcncc  de  (cpt 
témoins , elle  doit  avoir  fon  effet , quoy  que  le  Tefta- 
ment  foii  nul  ; & c’eft  U dccifion  de  la  loy  ÿ‘.  dt 
legM,  I.  qui  déclare  qu’un  premier  legs  cft  anéanti  , 
quoy  que  le  dernier  foie  nul , parce  que  le  premier  a 
illé  révoqué  cxprcflcmcnt  i ce  qui  fe  trouve  encore 
Confirmé  par  un  ^rreft  de  ce  Parlement  du  i8.  Mars 
1647.  rapporté  pat  Maiftre  Hyaemthe  Bonifacc, 
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dans  le  recueil  d'Artefts  qu’il  a depuis  peu  donnez  au 
public.  ' 

A toutes  cesraifons,  on  ajoûmit  une  dernière con- 
ildcratton  i f<;avoir  que  l’infticution  foire  au  profit  de 
Jean-Rap:ift.'  le  Blanc  cftoit  un  fidcicormnis  en  fa- 
veur de  Madeicinc  de  Ganay  j on  en  rapportoir  des 
preuves  par  écrit  : Et  fur  toutes  ces  raifons  alléguées 
de  part  Se  d’autre;  cft  intrcs'cnu  Arreft,  par  lequel , 
La  Cour,  a mis  l’appellation  au  néant  ; évo- 
quant le  principal , (ans  avoir  egard  à la  Requefte  de 
Jean-Baptifte  le  Blanc , dont  elle  l'a  débouté , ordon- 
ne que  ce  dont  cft  appel  fortira  fon  plein  Se  entier 
effet;  a renvoyé  les  parties  Se  matière  au  Juge  dont 
cft  appel , pour  exécutée  fa  Sentence  foivani  fa  forme 
Se  teneur;  defoens  compenlèz.  Donne  en  la  Grand’ 
Chambre  du  Parlement  d'Aix,  feant  Monficur  de 
Rcgullc  Prcfidcni,  le  15.  Février 

Ct  mtfme  Arrt^  ejl  rti^porté  dam  la  faste  dt  Btni' 
face,  tam.  3.  pa^.  116.  en  datte  du  X}.  février , pref^u* 
dans  Us  mefmei  termes. 

Vejn.  Us  Arrtfis  des  9.  Avril  & x6.  Mtrs 

* 


si  une  fille  mariée  impubère,  mais  dout  le  mariage  a eflé  réitéré  dans  la puberté , eft 
recen/ahle  en  fm  appel  comme  d'abus  des  deux  célébrations  de  ce  mariate.  Et  fi 
la  loy  qui  dtffeud  à un  Tuteur  de  marier  fa  pupille  à fm  fils , a heu  a l’égard 
d'un  beau  pere,  qui  par  fia  mariage  efl  devenu  protuteur  de  la  fille  de  fi  femme. 


MAcDiLAiNt  Maran  , veuvedcMcflîrcGa- 
bhcl  Froder,  & femme  en  fécondes  nopccs  de 
IMticmciit.  Metntt]  can  de  la  Tour , maria  Françoife  Froder  fa 
En  la  Tour-  51]^  j j*|gc  d’onze  ans  quatre  mois  avec  Charles  de 
ncllcCrimi-  Tour,  fils  du  premier  lit  de  fon  fécond  miry. 
nclle.  Plufîeurs  païens  tant  paternels  que  maternels  de  la 

fille  lignèrent  en  fon  Contraû  de  mariage,  & toutes 
Février,  jgj  fylcmnitcz  pour  la  cclcbiaticMi  furent  exaâcmcnt 
' ■'  obfcfvées. 

Ces  deux  conjoints  habitentenfemblependant  quel- 
ques mois  en  qualité  de  mary  & femme;  mais  com- 
me l’on  fijavoit , ou  du  moins  l’on  reconnut  depuis, 
que  Françoife  Froder  avoit  efté  mariée  imjHtocrc  , 
1 (ui  fit  rcïtcrcf  Ion  mariage  au  moment  de  la  puber- 
té acquifo,  en  conicqucncc  d'une  difpcnfcdc  tous  les 
B,ni$  de  l'OÆcial  de  Poitiers. 

L'on  prit  auftî  cette  précaution  d’appcUcr  &:  de 
foire  (Igncr  ces  mefmcs  parens  qui  avoicne  aftîfté  au 
Contrat  de  mariage.  Tïeize  ans  apres  Françoife  Fto- 
ticr  quitte  fon  mary  ; par  Sentence  du  Lieutenant  Cri- 
mincldc  Poitiers  elle  cft  condamnée  de  retourner  avec 
luy,  Se  decret  de  prife  de  corps  eft  décerné  contre 
deux  de  fes  parens  qui  avoient  fovorifé  fa  retraite. 

Pour  cmpcfclKt  1 effet  de  ces  pourfuites , elle  ap- 
pelle comme  d’abus  des  deux  celcbradons  de  fon  ma- 
riage; t'affaire  portée  i l'Audience  de  la  Tournelle, 
tant  fur  l'appel  (impie  de  la  Sentence  du  Lieutenant 
Criminel  de  Poitiers , que  fur  l’appel  comme  d'a- 
bus: 

Le  Maçon  pour  l’appellante comme  d'abus, a dit; 
qu’il  y avoit  deux  qucltions  ù juger  : La  premicte , fi 
une  fille  qucl'on  a mariée  par  force,  pendant  (bn  im- 
puberté , a pû  eftre  engagée  par  une  reïterarion  de  ma- 
riage , foire  dans  le  temps  de  (à  puberté.  Et  la  fécon- 
de, fi  un  bcau-pcrc  tuteur  de  fa  oelle  fille , a pû  ma- 
rier fon  fils  avec  elle. 

A l’égard  de  la  première  queftion,  H eft  certain 
qu’une  fille  impubère  n’cft  point  capable  de  mariage. 
Se  pat  la  fbiblefTc  de  fon  ^c.  Se  par  l’incapacité  na- 
turelle de  pouvoir  donner  ibnconl'encement. 

Il  cft  vray  que  nous  n'avons  point  d'Ordonnancc 
qui  régie  l'âge  de  fo  marier,  nous  fuivons  la  di(pofi- 
(ion  des  loix  Romaines , qui  l’ont  fixé  i quatorze  ans 
pour  les  mâles , & à douze  pour  les  fcmdks.  Voyez 
Tome  1. 


la  L.  ult.Cod.  ^HonsU  raioret  ejfe  definsutt.  Ittfi.lih.  r.  1^72. 
tit.  de  nuptiü.  L.  x.ff".  de  vulgari&  papillari  fubjîiiu-  «■  ■ — 

lione.  Mais  en  ce  cas  il  faut  une  pleine  puberté , qui 
fe  compte  de  memento  ad  momentKm  , Se  elle  cft  tcilc-  -< 
ment  de  droit  étroit,  que  dans  les  divcifcs  dccifions 
des  Jutifconfultcs , nous  ne  voyons  point  de  mariage 
d'impubcrc  qui  (bit  confirmé. 

Cela  prefuppofè,  il  cft  certain 'que  le  mariage  de 
l'appcllame  cft  nul  dans  fon  principe  ; il  ne  red^lus 
qui  examiner  s’il  a pû  eftre  redifié  dans  la  (uite. 

Nous  avons  for  ce  fujet  la  loy  fomeufe  denitjue.  $.  r. 
ffi  dt  minarik.  dans  laquelle  le  Jurifconfulte  obfcrvc 
que  la  confirmation  en  majorité  exclut  le  bénéfice  de 
reftirution;  nuis  il  ajoute  cette  exception  rcinatqua- 
ble,  ftd  fs pr^aretmr cAHditatt  adverfarii  id  aHun  ut 
majart  ea  faûa  Uhtraretttr  i nttfue  tnim  extrema 
die  videtnr  deceptm  minar , fed  latum  id  jhaUam  at 
mojart  ea  fada  tutar  liberareiur. 

Au  fait  particulier,  l’affcéf.trion  cft  évidence :1c 
ficur  de  la  Tour  pcrc , confideranr  ce  mariage  comme 
une  bonne  fisrtune  pour  fon  fils;  Se  fa  femme,  mcrc 
de  l'appcllantc,  y trouvant  aufti  une  fociiité  pour  la 
décharge  de  (bn  compte  de  tutelle  , voulurent  préve- 
nir le  temps  auquel  la  raifon  plus  puiftàme  auroit 
donné  des  forces  à cette  pupille  pour  leur  refifter. 

Ainfi  pour  s’alTurer  d'elle,  ils  la  nuricrent  impubère  ; 

Se  a peine  eut-elle  l’âge  de  pubcnc,  que  fans  publi- 
cation de  Bans  ils  luy  firent  ret'tcrcr  (on  mariage. 

Pour  cela,  l’on  avoit  prefenré  Requefte  à l'Official 
de  Poitiers,  afin  d'avoir  difoenfc  de  tous  les  Bans; 

Se  dans  cette  Requefte,  ajoiuanr  la  faufiètéâ  la  fur- 
priie , l’on  contrefit  la  fignaturc  de  l’a[^Ilantc , par- 
ce qu'on  (ravoir  bien  qu'elle  auroit  rcfo(c  de  la  donner, 

Audi  s'eftani  infente  en  faux  contre  cet  Aéfc,  & 
fès  moyens  ayant  efté  déclarez  perrinens  Se  admiflî- 
bics , deux  Maiftres  Jurez  Efciivains  ont  examiné 
cette  fignaniK  ; l'un  l’a  foûtenue  foufic,  & l'autre  l'a 
crue  véritable  ; nuis  on  peut  dire  que  le  premier  a re- 
connu la  vérité  Se  la  nature , & que  l'autre  s’eft  lailTé 
furprendreâ  l’imitation  à l’artiBcc,  ou  peut-eftre 
mcfmc  â l’argent. 

L’on  a fi  DÎcn  reconnu  cette  pièce  faulTc , qu’a- 
prés  s'en  eftre  fervi,  l’on  a elle  contraint  de  s’en  dé- 
lifter. 


Yij 
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L'on  ajouroic  qu‘il  y avuit  trois  protcflitiom  faites 
pir  Tippcibncc  paricvanc  Notaires  imnKdiatcmeiu 
après  U rcueracion  de  ibn  mariage  v de  par  toutes  ce* 
railbnsi  ronruûrcnoic  qu’outre  ta  (iirprilc&  la  £iuf- 
foé,  il  y «voie  er.corc  violence  Se  rapt. 

Pour  dernier  moyen  , l’on  difoit  que  ce  nuriage  cft 
m>c  cnticiKifc  manifcRc  contre  U prohibition  de  la 
loy  > qui  dcfi'cnd  à un  Tuteur  de  nuticr  fa  pupille 
avec  fon  hls.  Les  loix  qui  inrcrdifcni  ce  mari;^  ibnt 
précités  dans  tout  le  Droit  Romain , !c  particulière- 
ment au  Cod~  L,  l.  de  inttrdid»  tnAtr  'tmo»i«  inter  fu- 
filUne  & rntorem  feu  cnrM«'em  jiUefjHi  ttrum.  Ou  la 
loy  première  dit  •,  qu'entre  pctlonncs  rudiquis  ce  ma- 
riage cA  prohibé,  pour  faire  voir  qu’il  cil  tcHemenc 
odieux , qu’on  n’en  excepte  pas  merme  les  perfonnes 
les  plus  favorables  Si  les  moins  fufpcâes  d'imered. 
Se»A!Hfc9iffitili  Muhoritâtcm  , (Jho  inter  pitfiitLu»  <T  tn- 
tehs  jilinm  ctnnHbinm  filukerruni  jHblatuM  tjf  ^ drcien- 
veniri  rujiieiidtis  & imferiùt  velameniit  non  optrtrt. 
Parla  loy  6,  Cod.  de  interdiflt  wAtrimonio , C'c.  Il 
n'y  a qu'une  année  utile  apres  la  puberté  acquifc  pour 
la  i.'dttuiion;  mais  Judinicn  a porté  ccctc  année  utile 
à quatre  continues.  Vide  Cujac.  eodem  tir.  Et  cette 
poshibteion  avott  lieu  non  feulement  jufqucs  à ce  que 
le  Tuteur euft  rcmiu  comptei  là  mipillc;  miis  enco- 
re jufqucs  i ce  que  cette  papille  (ullhors  le  temps  de 
I«  ccdimtion  , qui  clhiii  quitte  années  après  ta  ma- 

I'oiiié  acquilc.  Moniîcuc  Cujas  (br  ce  titre,  dit;  que 
a prohibition  de  ce  mariage  ne  vient  pas  follement  de 
TiUicofité  qu’un  Tuteur  a fur  les  biens  de  fa  pupille, 
mais  encore  de  celle  tpi’tl  a fur  fa  pctfoimc.  QjtAf re- 
vu AJiteritAte  fAcili  potefi  hujufinoJi  nuptijs  exior^ne- 
re  4 puellÀ,  qtt*  nuxiiht  ohftrvAt  luiorem  cJ'  cttratorem 
fuêm. 

Dans  la  loy  vj.ff'.  de  Aioptionibut , l’on  demande  fi 
le  Tuteur  peut  adopter  fa  pupille;  le  Juntconfultc  Ul- 
ioi  répond  que  non  ; il  ajoute  neanmoins  au  i. 
e cette  mcfme  loy  , que  cela  fc  pnit,  pourvoi  que 
mtnrAli  cognAtione  vtl  fAnthjfimA  ^-Hione  dntitts  > de 
forte  que  pour  rendre  cctcc  ailoption  légitime  , il  faut 
non  follement  que  les  liens  du  fang  la  precedent; 
mais  mcfme  , il  cil  nccciUirc  qu'une  affcclion  toute 
pure  en  foit  le  motif.  Il  en  faut  dire  autant  du  ma- 
riage: ta  loy  ne  l’autonfc  jamais  entre  ces  füttes  de 
perfonnes,  fi  des  râlions  d'honneur  oudesconfidc- 
ratiohs  de  famille  ne  le  rendent  itcccnain;  : Se  la  loy 
note  d’infamie  les  Tuteurs  avares  qui  y confentem 
par  un  mouvement  d'intcrcfl:  Enfin  c'cfltout  ce  qu’on 
a pu  permettre  i une  iiK-re  que  d’epoufer  le  Tuteur 
de  fa  fille  DU  le  fils  de  ce  Tuteur,  Se  encore  a-t-il 
fallu  que  la  Iny  s’en  foie  expliquée  comme  d'une  grâ- 
ce particulière.  L.  6.  Cod,  de  interdido  tauirimonio  i»- 
ttr  , C'C. 

M iupcou  au  contraire  pour  Charles  de  la  Tour  , 
mary  de  l’ai^Ilanrc,  intimé , a dit  ; qu'il  avoir  à rc- 
pundre  à cinq  moyens  dont  l’on  s’tlloit  fervi  poui 
fonder  l'appel  comme  d’abus  des  deux  ccicbracions  du 
mariage  de  fa  partie;  à fçavoir,  violence;  incapaci- 
té dans  la  perumne  d’un  ravilfcur  ; rimpubecié  de  la 
peribnne  ravie;  defaut  de  publication  de  bans,  lors 
de  U fécondé  célébration  ; Se  nuriage  detfendu  entre 
la  pupille  Se  le  fils  d’un  Tuteur. 

A l’égard  de  la  violence , bien  loin  d'en  jullifier, 
l'un  n’en  f^auroit  mcfme  prefumer.  La  qualité  des 
panics  y rclîllc,  on  y voit  un  mary  âgé  de  fetze  ans 
feulement , dont  l'agc  n'eft  pas  capable  de  cette  cntie- 
prifê;  Se  ï l'^ard  de  U nacre  Se  du  bcau-pcrc,  ils 
n'en  peuvent  cftre pareillement  foupconnçz , puifqu'iU 
n’ont  rien  fait  que  par  l'avis  de  tous  les  parais  de 
i'appclUntc. 

Les  protefiations  qu’on  opoofeoni  dlé  faites  5c  an- 
tidartecs  par  un  Notaire  de  village  ; car  fi  elles 
câoicnt  véritables  dans  leur  datte  , l'appcllanre  n’au- 
roit  pas  attendu  apres  quatorze  années  de  mariage, 
à fc  plaindre  en  JuRice  de  cette  prétendue  viotcucc. 
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S'il  n’y  a point  de  violence , comme  il  cft  confiant, 
l’Ordonnance  contre  les  raviflcurs  ne  jonu  avoir  d’ap- 
plication dans  la  caufe  ; il  fiut  donc  voir  fi  les  parties 
ont  cfté  capables  de  mariage  par  l’àgc  Se  par  la  rati- 
fication d.ms  k temps  de  la  pleine  puberté. 

Il  cfl  vray  qu’il  s en  falloir  quelques  mois  que  l’ap- 
pcllamc  n’cufl  atteint  l'âge  de  puberté,  mais  cela  s’cll 
fait  par  erreur  Se  fans  deficin.  L'acteme  de  quelques 
jours  n’auroit  rien  change  dans  la  volontéd'une  jeune 
fille;  & fi  l’on  a ruteré  Ibn  mariage,  ce  n'a  cfté 
que  par  l'effet  d’un  fcrupulc , fondé  fîir  le  doute  de  fa 
pubcnc. 

Dans  cette  cfpcce,  U cft  certain  que  fm$  rci’tcratioa 
le  mariage  fublilK-  par  la  feule  cohabitation  pendant 
la  puberté. 

. C’eft  une  ratification  formelle,  l’on  ne  cafte  ja- 
mais les  mariages  des  impubères , que  quand  ils  fe 
font  feparet  & fc  Ibm  plaints  pendant  l’impubcrtc. 
QuAtnvii  nndecim  a»not  hAbem,  âh  Irtitt»  invitA  fuif- 
/«  ci  irAditA  rrmient:  tarntn  qu'A  pojimodiim  per 
nmtitM  dimidlnm  ftbt  cohAbiiAns  ^ fonj'tn/ijfi  videtn^ , 

Ad  ipfnfn  eJicogendA  redire:  née  de  Cetero  recipiendifunt 
leflet,  fi  ^uot  memorÀiA  wMlier  Ad  probAndum  ^uod  non 
confenferit  in  eundem , nomineeverit  producendos  : enm 
morA  venti  temports  httjufmedi  probAÙonm  exclndAt, 
Ci'ft  ladifpofition  du  Droit  Canon  chap. 
falibui  & tnAiritnenm  aux  Dccreralcs.  Selon  le  Droit 
Civil,  il  eft  deffcndii  à un  Gouverneut  de  Province 
d’epoufer  une  fille  dms  l’ctcndué  de  fa  Province  pen- 
dant la  duree  de  fon  Gtiuverncmenc , dît  la  loy  Pre- 
f:8H4.  jf.  de  riiM  nHpftArum  , Sc  la  loy  6.  Cod.  de  nnp- 
tiit.  Ncanmoim  fi  elle  perfeveroir  avec  kiy  apres  fon 
Gouvernement  fini , le  mariage  eftoit  bon , quoique 
vicieux  dans  ibn  origine. 

Pour  ce  qui  touche  la  procuration  que  l'on  arguë 
de  faux , l’on  s’en  cft  départi , pour  ne  pas  incidenttx, 
tfiioy  qu'elle  foit  aiifti  vcriublc  que  la  fignaturc  de 
l’appcllantc  dans  la  féconde  cclcMation  de  ibn  ma- 
riage. 

A l'egard  du  deffaur  de  (sublicatton  de  bans  lors  de 
la  féconde  cdcbcacion  , il  cft  conftant  qu’il  y en  a une 
Dübrnfe  de  l'Official  de  Poiiicis  ; Se  dans  le  Droit  * 
il  cft  certain  que  la  publication  des  bans  n’cft  pas  de 
l'eftcnccdu  mariage.  Le  Concile  de  Trente  donne  pou- 
voir à l'Ordinaire  d’en  difpenfcr  quand  il  le  juge  ne- 
cclfaire:  La  ncccflîtô  eftoit  preftanic , il  falloic  éviter 
le  feandaie  ; les  panics  cftoieiu  déjà  mariées , tous  les 
principaux  parens  conicn cotent.  Se  la  rcVteration  que 
l'on  a crû  devoir  faire,  n'a  elle  que  pour  difiîpcr  les 
fcfupuksdc  confcicnccquipouvoicnt  troubler  lacrau- 
quiluc  de  leur  mati.agc. 

L’on  oppofl*  que  les  Loix  défendent  le  marûige  de 
la  pupille  avec  le  fils  de  fon  Tuteur  ; que  le  père  de 
l'intime  cflTuteur  del'appclIanR,  Se  parconlcqucnc 
que  ibn  mariage  ne  pc-ut  pas  fubfiftcr. 

L’on  lépond  que  le  perede  l’intimé  n’eftquc  proni- 
teur  de  rappelLmic.  Lonatcu^ouis  faiidiffercncccn- 
tre  un  Tuteur  Se  un  protutcur;  Lcpttmicrqui  fedon- 
nc  particulièrement  à U perfonne,  a une  .■vutorité  abfo- 
lue , Se  l'autre  qui  cft  donné  aux  biens  feulement,  n’a 
qu’un  pouvoir  limité. 

C’eit  par  cctic  confideratian  que  les  loix  n'onr  pas 
étendu  aux  protutcurs  la  prohibition ctablîec^irc  les. 
Tuteurs.  L.  }4.  ff",  de  riiu  niept.  infi.  de  nupuis.  J.  8.  La 
Loy  8.  au  Cod.  de  interdtSiotnAtrimonio  in/erpnpillAm, 
&c.  y cft  précife  : Et  Godefroy  dans  uik  Note  lur  cette 
Loy , ajoute  une  autre  raifon  qu’il  tire  de  l’inconvé- 
nient qui  atrivcfoit  dans  l’adminiftratitm  ordinaire  des 
affaires  d'autruy;  jilio^uin  ('dit-il ) pAttlatim  omnit 
yxi  rAtionibus  redJendit  ejfet  obnoxiiv , prohibertiur 
fibi  vet  filin  fiu  ctniHugert  enm  ctti  obligAtnt  tjfet. 

Il  y avoic  une  intervention  des  parais  de  Marie 
Frotier,  |»ur  Icfquels  plaida  Leonard. 

La  CodR,  fans  avoir  égard  aux  interventions 
des  parties  de  Leonard , au  Eaux , Se  Requefte  de  Maf 
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îï“i-  fun,  afi:i  de  rcftictitioni  dccUrc  l'appelUnta  comme 

"■  - ' d’abus,  noa  recevable  en  les  app;[lations,  5c  l'amen- 
dera tant  envers  le  Roy , que  moitié  vers  li  ptrtie , & 
aux  deviens.  Cindimuc'aulG  les  ptretes  de  Lcon.ird 
aux  dcfpcns  : & a mis  5c  mrt  l'appellation  iîmplc , au 
néant:  Ordonne  que  (a  Sentence  de  laquelle  a dlcap- 
pcllc,  forfin  à effet.  C indimne  rappdiaine  aux  def- 
peits  de  la  cauic  d'appel , & en  t'aininde  ordmairede 
douzrlivres,  5c  déboute  delà  Rcq'.it/l’tafiudc  provi- 
fîon,  & luy  fera  l’amende  par  elle  conlijnce  pour  l'inf- 
cription  de  faux , rendue  : Ec  faifant  droit  fur  les  Con- 


cluitons  du  Procureur  G>încral  du  Roy  ; ordonne  que  i 
de  Blois  Nouirc  fera  ajourne  en  perfonneen  la  Cour,  -- 
pour  cftrc  oiit  & interrogé  mt  Maiftre  Cbirlcs  Her- 
vé Conlêillcr , fur  les  protcftittons  par  luy  délivrées , 

& rép.andre  aux  concluions  qu'tl  voudra  contre  luy 

firendre  à cette  in , (êront  Icfdites  proidbtions , 5c 
e projet  d'icelles  miles  au  Greffe,  & paraphées , ni 
var  einr,  par  ledit  Commifl'aire.  Prononcé  à la  Tour- 
nelle , par  Monfieur  le  Prdldcnt  de  ChampUircux  , 
conforracmentaux  Conclufions  de  Monlîcut  l'Avocat 
General  Bignon,  le  i8.  Février  i6jt. 


si  un  Tefiument  clos  fuit  pur  une  fetmhe  qui  ne  fuit  lire  ni  écrire , eJlvalMe. 

s’il  peut  ejlre  vulidé pir  un  Codicille  dans  lequel  lu  Teflutrice  le  confirme , £ÿ  nomme 
tout  haut  pour  heritier  unroerfil,  en  prtftnct  de  fipt  témoins  (i  du  Clotaire , celuy 
qui  fi  trouve  infiitué  pur  ce  Tefiument. 


Th  ou-  % Argderité  Taride  n’jyinc  point d’enfEns,  I 
I.  O ü 5 E.  XVJI&  dcfirant  difpofcr  de  les  biens  pir  un  Tefta-  | 
mem  fecret,  eonflirmémcm  î la  difpofition  de  U No-  | 
ay.  Février.  vc}[ç  Je  Empereurs  Thcodolê  5C  Valentinien  i d'où 
la  loy  hdc  conft$lii0m4.CoÀ.  de  TeJljmenth,  cft  tirée, 
fait  un  Tdbmcm  clos  le  ij.  Septembre  ttfjo.  fouf- 
crit  de  fcpi  témoins  Se  du  Notaire,  par  lequel  elle 
inBicui;  Ton  heritier  Mailhc  Jean  Fontas  Prcltrc,  fon 
neveu. 

Le  t.  Décembre  enfuivant  elle  confirme  ccTcfta- 
incnt  par  un  A&c  , qualifié  Codicile , fiic  devant  un 
Notaire  & fept  témoins.  Dans  ce  mclîiK  Ade  elle 
dit  qu’elle  veut  que  Funtenas  fuit  fon  heritier  univer'- 
fcl , Se  y répété  encore  mot  pour  mot  une  claufe  dé- 
rogatoire qu  elle  avoir  fair  inférer  dans  Ibn  Teffamene 
l’ccrct. 

Aptes  fon  decez  Fontas  recueille  fa  fucccffion  & en 
jouit  fans  trouble  pendant  refpaccdcplufieursannécS} 
nuis  enfin  Berrranck  Tatidc  nièce  de  la  deffiinte  , lé 
pourvoit  contre  ce  Teibment  j foûticm  qu’il  ell  nul  \ 
Se  çn  confcqucncc,  demande  délire  nuintenue  dans 
les  biens  de  la  deffume,  comme  fa  feule  hcriticre  ab 
inttflAt. 

La  contdbtion portée  pardevant  le  Juge  d’Afpcift, 
intervient  SenrciKC  qui  cafle  ce  Tellamcnr. 

Fonus  en  appelle  au  Sénéchal  de  Pâmiez , qui  ccui- 
firine  la  Sentence. 

Appel  de  CCS  deux  Sentences  en  la  Cour,  où  la 
cauic  folcmncllcmcnt  plaidéc: 

Tartavac  pour  Fontas  appclLant , diiûit  i qu’il  s'agit 
de  Içavoir  fi  une  petibnne  qui  ne  fçait  ni  lue  ni  écrire 
eft  capable  de  faite  un  Tertament  îectet.  Pour  cela  il 
cfl  Dccellàire  d'examiner  ce  que  les  loix  entendent  par 
un  Teftament  fccret,  & dans  quel  temps,  5c  pour 
quelle  caufe  l’ufagc  en  a cfté  introduit  par  le  Droit 
Romain. 

Le  Telbmcnr  (écrct,o’i  myftiquc,  comme  l'appel- 
le Harmenopole,  lib.  5.  tit.  1.  cft  ccluy  qu’un Tcftarcur  1 
a lui-mcfmc  écrit  de  (!i  propre  main , ou  fait  écrire  par 
une  autre  pcrfbnnc,  5c  qu’il  prefente  clos  Se  fétmc  aux 
témoins,  leur  déclarant  que  c'eft  là  dernière  volonté. 
Ce  Teftament  eft  légitime,  pourveuque  les  témoins  y 
ayent  appofe  leur  cachet  5c  lair  fignaturc , 5c  que  le 
Teftatcur  l’ait  pareillement  fouferit  en  leur  prcfcnct. 
C'eft  ainfi  qu’en  parle  la  loy  Auc  ci»(Hlti0t»u.  Cid.  de 
Tejiim.  où  cette  manière  dé  tefter  dl  expliquée  : mais 
parce  que  félon  les  rermes  de  cette  loy , une  pcefonne 
qui  nciçaitni  lire  ni  écrire  feroie  incapable  d’un  Telb- 
ment  de  cette  qualité}  les  Empereurs  Thcodolê  5c 
Valentinien  ont  voulu  qu’en  ce  cas  le  Teftatcur  pretv 
ne  un  huitième  témoin , qui  Ibufcrive  pour  luy } 5c  de 
c«te  forte  il  peut  faire  un  Teftament  fccret  aulll  légi- 
timé que  ceux  qui  ont  l'ufagc  & la  connoiâànce  de 
l'cctitxue.  . 


On  ne  voit  pas  bien  dans  quel  temps  cenc  faculté  de  itfyi. 
; tclbr  a cllé  premietcmenc  introduite } ce  qui  efteenain  ■ 
dl  qu’elle  avoir  lieu  long-temps  auparavant  Theodofe 
5c  Valentinien}  5c  c'eff  ce  que  c«  Empereurs  mar- 
quent précifement  en  ces  termes.  Lib.  i.  le^.  Nm/eH. 

Theod.  tir.  9-  ideo  veterti  Te^dment*  ftriPtui  reflibui 
o0erebant , eblAtdrumtjui  eis  lÂbiilep-nm  perhibere  ttjii- 
minium  pojiHlabant-  Mais  cctufagc  fùtaboli  dans  la 
lùitc,  parce  que  les  témoins  vouloicm  avoir  connoif- 
fancc  des  dilpolltions  contenues  dans  les  Teftamens 
qu'ils  lignoient } 5c  de  là  vint  que  la  plupart  craignam 
que  leurs  dernières  volontez  fulTcnt  connues , 5c  n’o- 
lant  pts  s'alfurcr  fur  la  fby  des  témoins , ntfai» facul- 
tuiibut  inhUntes  effe/tduntiils  aimèrent  mieux  mourir 
fans  tefter  que  de  découvrir  le  fccret  de  leurs  dilpolî- 
tions  tcftimcncaircs. 

Cet  inconvénient  obligea  ces  Empcrcun  de  rétablir 
l’ufage  des  Teftamens  fecrcts  par  cette  incfme  Novcllc 
dont  il  eft  parlé  cy-dclTus.  Voici  quels  en  font  les  ter- 
mes. Nuiuru  tdlis  eji  biminum , nt  ^uifdum  dili^ant, 
u'iiî  timesnt  ; ^uibufeLem  ftnt  iffclijd  gruiU  debltoret, 
alios  fu^kemuri  querurndeon  jidem  imelligunt  tUgen- 
dutn,  étiiis  nihil  credendum  exifiiment , tifc  lemten  an-, 
deunr  de  finguUt  qud  fentumt  confit  eri:  Erainlt,ajoû- 
tent-ils,  ildl  abiolumcnt  ncccllaire,  ut  pro  fui  ^uif- 
tfue  teflettar  urbirrii  -,  ut  in  potejïdtt  fua  fuxm  hdbeut  vi- 
lunteuemi  ut  invims  nemo  née  taceui  net  loejnâtur.  lUud 
efi  fuippi  proprii  teftémemum  ,<juod  leflamii  meram  eb- 
tinet  veluntutem. 

Ces  motifs  tous  importons  ne  regardent  pas  moins 
les  perfonnes  qui  fçavcnc  lire  5c  écrire,  que  celles  qui 
ne  le  Içavcnt  pas  ; tous  ont  un  égal  inccreft  que  leurs 
dernières  difpofitions  foient  fccrctcs  ; 5c  c’eft  pour  ce- 
la que  quand  cette  Novelle  5c  l.t  loy  hoc  conJultifintA 
ne  fc  feroicnc  pas  expliquées  en  faveur  de  ceux  qui  ne 
Içtvcnt  lire  ni  écrire,  iUyfcroicnt  fous-entendus  par 
une  interprccation  naturelle  5c  neceffaire.  Mais  les  Em- 
pereurs Theodolc 5c  Valentinien  ootprevenu  ndou* 
te  par  CCS  termes  clairs  5c  fans  équivoque , Quid  fi 
litterus  ttfijior  igniret  vel  fubfcribere  neejueut  : lüuv» 
fubfcriptêre  fro  ei  ddhibiti , eudem  fervnri  decernimus. 

Il  eft  vray  que  Godefroy  expliquant  ces  paroles , dit 
qu’elles  doivent  s'entendre  dcceluy-là  feulement,  qui 
ne  fçaehant  pas  figner  fçait  neanmoins  lire}  5c  qu’à 
l’égard  de  ccluy  qui  ne  l^att  ni  l’un  ni  l'autre , il  le 
faut  comparer  à l'aveugle  qui  ne  peut  faire  de  teftament 
clos. 

Mais  on  doit  aulII  demeurer  d’accord  que  de  tous 
les  Inrcrprercs  de  cette  loy,  le  Comte  Doélcur  con- 
temporain de  Monfieur  Cujas,  qui  a fait  de  f^avantes 
Notes  furie  Droit,  eft  le  frai  qui  ait  fait  cette  diftin* 
âîon,  5c  c'eft  de  luy  que  Godefroy  l’a  emprunter. 

Acciirfc  n’en  dit  pas  un  mot , 5C  Monfieur  Cujas , fi 
exaâ  en  toutes  chofes , n’en  touche  rien , pjifque  fut 
Y iq 
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cctcc  loy  héc  confultiffita* , il  tient  pourrcgie  aflùtée, 
iüiteréto  lient  pn  édium  injerihert  nern  tts  hd'tdum, 
tiec  «Â  pttdert  te^'Auu 

Aullt  cene  jncctprmiion  n’a  aucun  fonttemenr; 
car  en  premier  lieu  , U loy  héc  CânfHlii0ima  Cad  de 
‘Tefiam.  s’eft  nettement  expliquée,  puiicju après  avoir 
dit , qued  fi  linerM  ttfiâttr  ignntt  , ce  qui  ne  peut 
s’entendre  que  de  celuy  qui  ne  fçait  ni  lice  ni  écrire , 
elle  ajoute  ces  termes,  vel  fitbjcritne  Ht^Heta  , qm 
marquent  neccOairement  un  cas  tout  diifcrcnc  du  pre- 
mier j parce  que  ruivani  rauiorité  de  Fclhis,  la  parti- 
cule vel  cA  une  disjonâivc  qui  n'ancmblc  jamais  que 
des  chofes  dîAcrcnces.  Vel , canligMio  ejl  disjimBiva , 
fcilèCif  tmtm  rerum  ^lu  ntaurA  disjHnÛA  junt.  Fefi. 
itk.  ly. 

£n  fécond  lieu , il  n’cH  pas  juAc  de  ranger  fous  une 
mefme  difpoAtion  les  aveugles  , & ceux  qui  ne  f^a- 
vent  ni  lire  ni  écrire  i car  y ayant  dîiFercncc  dans  leurs 
conditions , il  y en  doit  avoir  autlî  dans  lair  manière 
de  tcAer.  Et  c'cA  pour  cette  raifon  que  la  loy  h^e  etn- 
fultifiimA.  Cad.  qui  TefiAm.  foc.  fajf.  rcduifaiu  les  aveu- 
gles à la  neeelCié  d'un  TcAament  nuncupatif  , ne 
parle  en  aucune  fonc  de  ceux  qui  ne  fçavenc  ni  li- 
re ni  écrire  \ ce  qui  n’auroit  pas  eAé  oublié , il  l’on 
•voir  voulu  les  auujettir  aux  mcfmes  formaluez  éta- 
blies pour  les  Tcllamens  des  aveugles. 

En  dernier  lieu,  l'appcllant  a pour  luy  l’autorité 
des  ArreAs  qui  ont  toujours  conRrme  les  TcAamens 
fccreis  de  tes  fortes  de  perfonnes , conformément  à 
la  loy  hue  canfuUijfmd.  Cad.  dt  Tifiéon.  Telle  cA  la 
difpoAiion  de  i'ArrcA  du  Parlement  de  Bordeaux  , 
rapporte  par  Automne  en  Ci  Conférence  fur  la  loy 
difiretis.  Cad.  qui  Tefiam.  fdcer.  pojf.  Lik.  5.  chap.  1. 
qudfi.  I.  C'cA  aufli  et  quia  eAé  juge  par  un  autre  Ar- 
reA  du  Parlement  de  Paris  du  tt.  Juillet  qui  le 
trouve  dans  le  premier  volume  d^Hcnrys  : Se  Mon- 
teur de  Cambolas  dans  fes  dédiions  notables  du  Droit, 
liv.  5.  chap.  16.  en  rapporte  deux  , l'un  de  l'année 
l'autre  de  1(^1.  quiont  deddé  la  mclme  cho- 
ie; de  forte  que  c’cA  une  Jurifprudcnccgcncralcmcnc 
éublie  , & qui  ne  reçoit  point  de  difficulté. 

Maisquand  la  vérité  de  cette  maxime  pourroiteAre 
combamié,  ce  ne  feroit  pas  dans  l'cfpecc  particulière 
dont  il  s’agit,  puifque  ce  TcAamcm  dosa  eAc  con- 
firmé par  un  (l^iciilc  nuncupatif  fait  en  prclêncc  de 
fept  témoins , aufqucls  la  defunte  a déclaré  qu’elle 
avoir  ihAiiuc  heciûer  Fontas  dans  lôn  TcAament; 
quelle  approuvoii  & taciüoit  cene  difpofition  , Se 
qu’elle  le  nommoit  de  nouveau  par  ce  Codicille.  En 
cAcc  ,ü  quelquefois  les  TcAamens  Iccretsdc  ceux  qui 
ne  fçavatt  /ire  ni  écrire  ont  eAé  cadèz , ce  n’a  jamais 
cAéque  fur  des  circonAanccs  particulières,  & lors  feu- 
Icmctu  qu'un  teAarcur  avoir  cAé  irompic  pr  celuy 
qu'il  avoit  pris  pour  écrire  fon  TeAamcm.  C'cA  ain- 
fi  qu'il  faut  entendre  ce  qu’ajoute  Monficur  de  Cam- 
bolas  Air  la  An  du  Chapitre  dont  il  cA  parlé  cy-def- 
fustMais  quand  il  pcoiA  à la  JuAieeque  tout  acAé 
fidclemenc  écrit,  5c  qu’un  tcAatcur  fait  voir  par  quel- 
que autre  Ade  qu'il  n’a  point  cAc  trompé  ,en  ce  cas 
le  TcAament  Iccret  cA  valable. 

Que  A l’on  prétend  qu’un  Codicille  ne  peut  pas 
conhrmcr  un  'TeAament  nul , parce  que  fuivant  la  uif- 
poltrion  des  Loix  , CodiciMis  neqiu  djori  neque  udimi 
patefi  hereditMi  ; on  répond  premièrement , qu’à  pren- 
dre les  chofes  dans  la  rigueur , quoy  que  l'Ade  du  fé- 
cond Décembre  porte  le  nom  de  Codicille  , il  doit 
neanmoins  eAre  confidcré  comme  un  TcAament  nun- 
cupaiif  .quifqu’il  a eAc  fait  en  pcefcnce  de  fept  té- 
moins , 5c  que  la  TcAatricc  leur  a déclaré  de  vive  voix 
qu’elle  nommoit  de  nouveau  Fonus  pour  ton  heri- 
tier univcrfcl.  Ainfi  l’on  eA  dans  les  termes  de  la  Loy 
CadkiinM.  Cad.  deTefiAment.  oà  il  cil  dit  que 
i’Adequi  contient  une  inAitution  d’hcriücr,  témoi- 
gne que  la  pcrtbnne  qui  difpofe , a eu  intention  de  fai- 
te un  Tdumem  Se  non  ps  un  Codicille.  Jdan  C«- 
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diciÜum  ,fed  tefiamentttm  AviAm  vt^dm  jÀctrt  valu^- 
fe,infiinuia  & exheredstia  fiadd  prabAnt  evidenm.  L 
IJ.  Cad.  de  tefidm. 

Secondement,  lors  c]u’ondit  que  Cadkidis  nequ* 
ddri  neque  ddimi  patefi  hneditAt  , ccla  s’emend  diree- 
ta  ; nuis  on  le  pojt  par  fideicommis,  fuivant  le  4 
Cadieidû  Irtfiit.  dt  CadiciU.  Se  mefme  il  rA  permis 
d'inAiruer  heritier  dans  un  TeAament  celuy  qu’on  nom- 
mera dans  un  Codicille.  C'cA  ta  difpofition  prccifc  de 
la  loy  77.  fi,  dt  htredib.  infiii.  où  le  Turifconfuiic 
Papinicn  remarque  qu’une  infbtution  d'ncritier  faire 
en  ces  termes , hertdem  CaiieiUis  feena  , heret 
efia,  cA  légitime.  Ici  la  tcAitrice  n’a  fait  qu'approu- 
ver Se  ratiher  par  fon  Codicille  ce  qu’elle  avuit  fait 
en  fccret  dans  fon  TeAament  iccn’elt  point  un  nou- 
vel heritier  quelle  inAiiuc  , Nibil  mtK  ddt,  fed  dt- 
tum  fignificAt.  comme  parle  la  loy  11.  fi.  ani  TefiAm. 
fat.  pafi.  En  un  mot , ce  dernier  Aâc  cil  d autant  plus 
fort  qu'il  affûte  la  vérité  de  rhccicicr  inAitué  par  le 
TeAament,  5c  levé  tous  les  doutes  5c  les  fcrupulcs 
que  les  Juges  auroient  pû  avoir  i cet  égard. 

On  ajoutoit  que  Fontas  cAoit  prent  de  la  Tef- 
tatricc  au  mefme  degré  de  l’intimée  : Ce  fait  avoit 
cAc  articulé  prdcvanc  le  Sénéchal  , & ainA  l’on  pre- 
tendoit  que  ces  Sentences  ne  fc  pouvoient  foûtenir , 
puiiqu ‘clics  ôioicnt  à l'appellanc  une  hcrcditc  qui  luy 
appartenoit  à double  titre. 

PelifAcrpout  Bertrande  Taridc  , intimée,  difoit. 
Que  les  TcAamens  fccrcts  ont  leurs  formaluez  nc- 
cclfaircs  romme  tous  les  autres , & qu'ils  ont  cAc  in- 
troduits pour  délivrer  les  TcAateurs  de  ccrtc  fervi- 
tude  incommode  6c  mefme  dangcmilc  de  découvrir 
leur  volonté  aux  témoins;  mais  on  n’a  jamais  pré- 
tendu que  les  petfônncs  qui  ne  fça vent  ni  lire  ni  écrire, 
fufîèiu  capblcs  de  rcArr  de  cette  manière.  Si  cela 
(Aoit , en  vain  les  Empreurs  auroient  établi  tant  de 
folemnitcz  6c  de  précautions  pur  les  TcAamens, 
puifque  tout  fc  leduiroit  à la  foy  d'un  huitième  té- 
moin , qui  pourroîr  A:lon  fon  caprice  ou  fes  intereAs  , 
faire  un  heritier  à fa  fantalAc,  contre  l'intention  fc- 
crctcc  du  TcAatcur. 

Il  faut  donc  pur  empêcher  cet  abus , que  le  Tef- 
tatcur  faflè  connoirre  pr  quelque  marque  certaine 
que  rheritier  écrit  dans  Ion  TeAament , cA  celuy  qu'il 
a luy-mefme  choiA  ; 5c  pur  ccla , U faut,  s’il  fçaic 
écrire,  qu’il  rempliA'cdc  là  main  le  nom  de  ion  ik- 
riiicr,  6c  qu'il  fouferive  fon  TcAamem;ou  du  moins 
A l'infirmité  ne  luy  permet  pas  de  le  faire,  la  loy 
veut  qu’il  emprunte  U main  d’un  huitième  témoin 
qui  fuppléc  à fon  défaut. 

On  en  doit  dire  autant  de  celuy  qui  fçait  lire , nuis 
qui  par  ignorance  ne  fçait  pas  ^rire , il  faut  qu'ou- 
tre les  fep  témoins , il  en  appllc  un  huitième  qui 
écrive  le  nom  de  fon  heritier  5c  qui  fouferive  pour  luy 
dans  fon  TeAament;  5c  en  ce  cas  le  TeAaieur  pre- 
Icntant  aux  fept  témoins  cet  aâc  pour  le  f^ner , 5c 
leur  déclarant  qu'il  contient  fâ  dernière  volonté,  la 
valitiitc  n'en  peut  pas  dire  fufpftc  , prcc  que  le 
TcAatcur  qui  fçait  lire  a pù  reconnoître  A le  huitiè- 
me témoin  ne  l’a  pinr  trompé.  Mais  on  ne  fçauroit 
'dire  1a  mefme  cnofo  de  celuy  qui  ne  fçait  ni  lire  ni 
écrire;  il  cA  implAblc  qu’il  fc  garcntillc  de  la  for- 
pife , le  huitième  témoin  eA  nuiAre  ablblu  de  fon  fc- 
cret , 5c  il  le  peut  alrcrçi  ou  changer  entièrement  fans 
que  te  TefUceur  en  découvre  la  fauActé. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'imaginer  que  les  Empereurs 
Theodofe  5c  Valentinien  , rétabli  liant  l’ufage  des 
TcAamens  fêctcts  , ayenc  entendu  que  ceux  qui  ne 
fçavcnt  ni  lire  ni  écrire  fiiflent  capables  d’un  TeAa- 
ment de  cette  nature  ; ce  n'a  jamais  cAé  leur  inten- 
tion; 6C  quand  il  cAdit  dans  la  loy  bAccanfultifitmA. 
Cad  de  tefidm.  ^uadfi  litterds  ttfidtar  igmartt , velfub- 
feribere  nequtdt  i ces  paroles  ne  s'entendent  pim  de 
celuy  qui  ne  fçait  ni  lire  ni  ccciie  ; elles  s'apliqaent 
foulcmcm  à ceux  qui  fçaehant  lire  » ne.  peuvent  ixnn- 
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moins  ^gner  • {oit  p.ir  ignorance  , ou  par  inârmicc. 
C’eft  ainii  c]uc  cet  endroit  ic  trouve  expliqué  pr  le 
Comte  , pr  Duaren  , & parriculicrement  pr  Gode- 
t'ioy  en  ces  termes  : Ptrtintdt  igitwr  héc  Itx  firi- 
bendi  imperirsr , ftrilts  témen  Ugendi  , bis  t^HÙrius 
fMsli  imptnit  i U^exdi  imperiiis  fAcUe  ptttjl  if^c- 
ni  i Ce  c’eft  encore  le  fenüincm  de  Mon/i«ir  d’Olî- 
ve,  /n^  $•  chap.  t.  dt  ftt  ^HefUnu approuve  la 
glofe  de  Godctioy. 

Mais  quand  on  crouveroie  de  i’ambiguiti  dans  ces 
paroles , & qu'on  ne  voudroit  ps  s'en  tenir  à l'expli- 
cation de  ces  interprètes  , il  y a deux  conAicutions  de 
JuAinienqui  tranchent  la  difficulté,  La  premiete  cA 
çn  la  loy  19.  C»d.  dt  Tefism.  qui  prtCj^ad  fi  ««- 
men  htrtdit  nitf$êtrit  mAntt  tefiAiaris  fcrtpntm  , vtl 
V0ct  ctfAM  ttfiibm  nitnaipAtAPi , hoc  tefiAnummm  mi- 
piÎMè  (Iatc  pAtimKr.  Ainii  au  défaut  de  récriture  on 
doit  nommer  le  nom  de  Tchi  Ixritierid'oiüil  (ûic  que 
ceux  qui  ne  fçavcnt  ni  lireni  écrire,  lônt  réduits  au 
(cul  Teftament  mincupatif  comme  les  avcuelcs.  CcA 
auffi  pour  ce  fujet  quepar  une  féconde  conUiimion  le 
rocfme  Empreur  Jullinicn  en  la  loy  )t.  du  mcünc 
titre,  veut  que  les  ruAiques,qui  font  dans  une  igno- 
lancc  entiete  de  l'écriture , ne  puiHcnt  valablancnt 
tcAcr , s'ils  ne  déclarent  le  nom  de  leur  heritier  en 
prcfcncc  de  cinq  témoins.  Or  fi  U loy  hAC  etnfitUif- 
fimA.  Cod.  de  TefiAm.  permenotr  indiAinâcinent  i 
toutes  prfooncs  illiicrra  de  teOcr  en  Teftament  clos; 
il  n’cA  pas  vray-fonblable  ^e  Teibonien  euft  mis  ' 
fous  lemcfme  titre  ces  deux  Conftitutions  qui  font  ab- 
fôtumenc  contraires  à cette  maxime. 

Cela  préfuppolé,  il  cA  facile  de  répndre  aux  Ar- 
rcAs  qu'<m  a rapportez.  Ccluy  du  Parlement  de  Pa- 
riscA  intervenu  fardes  circonAances  pniculictes  qui 
{ont  remarquées  pu  Henrys  , Ce  fans  lefquelles  cet 
Autheur  cAtme  qu’on  auroit  deu  juger  le  contraiic. 
A l'egard  de  ceux  qui  fe  trouvent  dams  les  qucAioos 
notables  de  Monfieur  de  CamboUs,oan‘en  peut  p- 
rcillcmeni  tiret  aucun  avancage,puifque  dans  lemef- 
mc  Chapitre  d'où  Us  font  dtez,  tl  elt  obfervé  fin  la 
fin, que  la  Jurifpnidcnce  moderne  du  Palais  y cA 
contraire,  & qu'aujourd’huy  la  commune  façon  de 
juger  cA , que  le  TcAament  clos  £ûc  par  celuy  quioe  ^ 
fçaii  ni  lire  ni  écrire  , n'cA  pas  valable. 

AulE.  cAun  en  quelque  forte  demeure  d'accord  de 
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CCS  veritez  , Ce  c’eA  pour  cela  qu’on  a fort  appuyé 
fur  le  Codicillcîmaiscn  mcfmc  tempson  a cAc  con- 
traint d'avouer  que  Cedkillii  herediiAt  ne<fiu  dan  ne- 
<jite  Aditai pttejî  : ccqui  fuffic  pour  détruire  l’avanta- 
ge de  U dcclarariun  qui  y cA  in/ecéc,  puifque  fi  elle 
avoit  lieu , ce  (croie  en  effet  donner  ui»  hérédité  par 
un  Codicille. 

Quant  i ce  qu’on  die  que  ccr  Aâe  peut  cArc  con- 
fidcrc  comme  un  TcAament, c'cA  une  propnfirionqui 
rcfiAc  à la  vente  de  l'aâc  qui  eA  qualifié  CodiciAe. 
D’ailleurs  l’appclUnt  cA  un  Curé,  dans  la  roaifbndu* 
quel  ce  Codicille  & ce  TcAament  ont  cAé  pafTez  -, 
c'cA  luy  qui  a adininiArc  les  Sacremens  i 1a  defunte  ; 
Ce  par  cette  feule  confideraiion , quand  ces  A^cs  fe- 
toienc  en  boniK  forme  , il  doit  cure  déclaré  incapa- 
ble de  rinAicucton  faite  à fon  profit , fuivant  la  dii^- 
ficiondcsOrdonnanccs  de  François  premier  &d’Hcn- 
ry  fécond. 

Enfin  pour  répondre  à ce  qu'on  a die  de  la  paren- 
té , on  juAifioit  que  l'intimée  avoir  fur  l’appcllant  l'a- 
vantage du  double  lien  , en  vertu  duquel  dans  la  fuc- 
ceffion  des  frères  , les  germains  excluent  les  conlkn- 
guios  & utérins , comme  il  cA  décidé  par  l'Authcnti- 
que , itA^At.  cod.  communU  de  fucce/fio.  Voyez  May- 
turd,/it/.  6.  chAp.  91. 

La  C o V K.  , a mis  & met  l’appclbtion  6c  ce  dont 
a cAé  appellé  au  néant  : Et  fans  avoir  égard  au  TcAa- 
ment  de  fi:u  Marguerite  Tatide  du  15.  Septembre 
t^5o.  qu'elle  a callé  & cafTc , a maintenu  Se  main- 
tient en  cous  &:  chacuns  les  biens  ayant  appartenus  à 
ladite  Taridc  lors  de  fon  dccés , cous  les  parcm  plus 
proches  Se  au  mefine  degré  de  ladite  Taride , lès  fuc- 
ccAêurs  Ab  înttfiAt , à Ia  charge  de  rendre  incontinent 
ladite  hérédité  envertuda  Codicille  de  ladite  Taride 
du  a.  Décembre  1^50.  audit  Fonças , PreAre  nommé 
par  ladite  Taridc , par  iceluy  ; permettant  neanmoins 
aulilits  fuccefTcurStf*  j«r<-y?4r,dc  retirer  devers  eux  la 
quara  de  ladite  hérédité  , avec  les  fruits  d'icelle  ; à la 
leAituttondcIqaels  depuis  le  décès  de  ladite  Margue- 
rite Taride , a condamné  ledit  Fonças , Se  a condamné 
Se  condamne  ladite  Taride  au  tiers  des  dépens  en- 
vers ledit  Fooias,  la  taxe  reiêrvée.  Prononce  le  19. 
Févtier  i6yx- 

Voyex.  tAmfi  du  moU  deJmUet  ttfyj.  & U Perty- 
re,  Utt.  C.  rmm.  fi.  & fiùvAïu. 


Si  au  wmhn  des  Batteaux  fajtts  kamfiJUtion , lors  tps  iis  portent  du  Faux -Sel , on 
doit  compmidre  Us  Boa. 


P A X t S T ^ Archers  des  Gabelles  furpiennenc  des  Faux- 
Cour  des  L-ifkmiers  paflàns  la  Rivière  de  Loire  dans  le  Bac 
du  Portde  Vini.Le  PaAàger  qui  cAoic  Fermier  du  Bac 
4 Mars.  les  ayant  apprreeut , s’enfuie  avec  les  Faux-lkuniers  : 
1^71.  Les  Archers  faifiiTcnt  le  Bac  : Il  cA  déclaré  coofifqué 
- pat  Sentence  des  Officiers  du  Grenier  à Sel  de  Saumur, 
au  profil  de  François  le  Gendre  Adjudicataire  general 
des  Gabelles  : Se  par  autre  Semence  des  mcfmes  Juges 
il  eA  adjugé  i Nicolas  Bâillon  Sergent. 

Le  fieur  Matquis  du  Bellay , Seigneur  du  lieu , Pro- 
priccaiie  du  Bac, appelle  de  ces  d!^x  Sentences  en  la 
Cour , où  l'afTairc  portée  à l’Audience  de  la  première 
Chambre  : après  que  Fontenay  a plaidé  pour  l'^pcl- 
Jant  t Bordel  pour  l'Adjudicataire  general  des  Gabelles, 
intimé  > Se  Favierpouc  Nicolas  Bâillon, auAi  intime. 

Monfieur  du  Bois  Avocat  Gracul , adit , Que  tou- 
te la  QueAion  (c  redmfbit  à deux  points  prmcipaux,de 
fçavoir  fi  le  Prcqirictaice  d’un  Bac  cA  cef^o^le  du 
flic  de  fon  Fermier  ; Se  fi  l’An.  iS.  du  Bail  de  l'Ad- 
judicataire general  des  Gabelles,  Se  l’An.  I).  du  Re- 
elcment  de  i^io.  qui  concernent  la  confifeation  des 
urcnfila  fervans  i la  conduite  du  Faux^Al , doivent 
cArc  entendus  des  Bacs. 

Pour  la  décifion  de  la  ptemicre  difficulté,  U fiuit 
remasquer  , que  dans  la  Loy  1.  ç.  ii.  f.de  ixmitorU 
11  eA  parlé  de  deux  fanes  de  VailTeaux  propres 


au  commerce  } les  premiers  appeliez  pSAVa  enerarW,  ifyi. 
cAoient  dcAinez  pour  le  tranfjwrc  des  marclundifês;  ■ ■ - 
& les  autres  appeliez  f^eciormn  duHrierj , eAoient  pour 
la  conduite  des  pafCuis.  Ces  derniers  ont  beaucoupde' 
rappon  i nos  Bacs  : Mais  comme  nous  n'avons  point 
d’Ordonnance  fur  ce  fujec  , il  faut  examiner,  félon  le 
Droit  Romain,  fi  dans  ces  deux  forces  de  navigation 
le  Proprietaire  d’un  Bac  cA  tenu  du  délit  de  (bn  Fer- 
mier. 

S'il  en  cAoit  tenu  , il  ne  le  pourroir  cAre  que  par 
l'aéhon  appciléc  en  droit  txtreitoriA  j mais  cette  aâion 
n'cA  pas  reccue  indifferemmenc  contre  toutes  les  per- 
fonnesqui  ont  imercA  à un  Vaiilèau,  foir  par  la  conlî- 
deradonde  la  propriété , foit  i caufe  de  l'exercice. 

Le  Proprietaire  d'un  NavireeA  comme  leProprie- 
taira  d’une  mailbn  ; il  peut  louer  (bn  Navire  (ans  Ce 
mefler  d'autre  choie.  Se  celuv  à qui  il  le  louë  cA  ap- 
pelle fxnrirar, quand  il  preude  luy-iiKfme  à la  tuvi- 
gacion  : Mais  fi  ce  dernier  le  loué  feulement  pour  en 
laificr  toute  1a  conduite  à un  autre , ce  Prépolè  devient 
l’Exerciteur,  & il  a fous  luy  le  MaiArc- Pilote,  appellé 
Modifier  Ntevù , qui  commande  aux  Nautonniers. 

Amfi  dam  le  commetee  qui  fe  fiûc  fur  terre , le  Pro- 
prieuiic  d'une  boutique  n'en  cA  pas  toujours  le  Mar- 
chand : celuy  mcfme  qui  la  tient  à loyer  , peut  avoir 
un  homme  i qui  il  laiAè  la  dîtt^on  abfoW  de  Ibn 


Diq  t zed  uy  CoOÿlt 
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Ti’yi.  négoce,  Cctlwmme  appelle  Extnitw , a fous  luy  un  ceVoir  que  les  perfonnes  & les  chofes  qu’il  leur  phift  ; 

— Ma:ftte-garç.>n  , que  les  Lotx  iwiwncnt  Jnfiu«r,  &:  lU  ont  la  liberté  <k‘  U vilîte  ^ de  forte  qu'on  les  pre-  “ 

cet  Influcui  fémbfablc  au  Maillic  de  Navue,  com-  fume  plusvolomiers  partietpansdes  coniratcmionsqui 
marxle  aui  Apprcniifs  &:  aux  Vaicci , qui  rcprdcBccn:  s’y  comincncnc  contre  k droit  des  Gabelles, 
les  Nautoniiicrv  D'ailleurs , l'aâion  exercitoîre  en  vertu  de  Iaq*.iclle 

Ces  perfonnes  ainü  diiHngu^  > U ell  aile  de  con-  on  prétend  b conlircahon  dont  il  s’agit  , n‘a  efte  in* 
noidre  qui  font  celles  qui  peuvent  edre  convenues  irouuiic  qu’en  faveur  du  commerce»  & particulière* 
^tnio/te  exfnhtrU.  li  fauc  élire  Etcrcitcur  pour  eftre  ment  du  cotiuncrccdc  Mer  » ellccftindmeperpctucne» 
fujet  à cctx  action  » Se  bien  loin  que  le  propriaairc  contre  la  nacurc  des  autres  avions  » qui  le  preferivenr 
d’un  Vaidl'au  foie  rcfponlâblc  de  tou:  ce  qui  s’y  piH'c,  par  le  temps  , a&n  d’engager  davantage  les  Conduc- 
le  locataire  mcfme  u’en  cft  pas  tenu , à moins  qu  il  ne  teurs  des  VailTeaux  i U âdclicé.  H*  dûi*nr/  , id  eft 
fâflc  en  perfonne  b charge  d'Hxcrcitcur.  Il  faut  enco-  xercittrU , ferfam*  empetU  in  exertùtrrm  i & fi  ftr- 
rc  obfctVwT  que  dans  l’une  3c  l’autre  forte  de  naviga-  tvxi , mâgifitr , vtifervm^iù  Nm;tm  exerett vtluntMe 
tiun  i c'cfl  à dire,  fôit  qu'il  s’agifledeb  voicuredes  domni  ,^ejffru  ,nittfit  nliméixt.  Ct^dcùundiu.Cod. 
nurcbandilcs , ou  du  palVage  des  voyageurs  } l'Excr-  dx  cxerçu$rid  & irtfiuarin  £c  comme  les  périls 

citeur  n’cft  pas  generalcnaenc  refponùblc  de  tout  cequi  frequcni  de  b navigation  peuvent  fervir  de  prctcxrcs 
fefait  dans  fon  VailTcau  ill  n’cil  tenu  de  rendre  com-  aux  fraudes  , on  a voulu  aufll  les  punir  plus  ^cre- 
pcc  que  des  chofes  qui  luy  lônr  confiées  félon  (ôn  em-  ment.  Or  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  mclmcs  coolide- 
pJoy  : Airiî  il  luy  fuifit  que  les  rrurchandilés  arrivent  rations  fê  rencontrent  dans  l'elpece  paniculierc  , où  il 
a TOn  port  en  nKfmc  état  qu'elles  ont  elle  dépolccs  Icroit  injulle  de  donner  cette  aâjon  li  rigoureulê  con- 
dans  fon  Navire  : Et  à l'egard  des  Voyageurs , pour-  rrc  le  Proprietaire  d’un  Bac,  qui  ne  Icincûc  point  de 
veu  qu’ils  n’ayenc  foulTerc  aucun  torr  dans  leurs  per-  commerce , ni  contre  le  Fermier  mefine  , qui  n’a  fait 
Tonnes  ni  dam  leurs  biens  , il  x parfuicmcm  remply  autre  chofe  que  Ibn  mcllicr  de  palfa^er. 
tous  les  devoirs  de  û condition.  N»n  xntem  tx  omni  Car  de  dire  que  ce  Fermiet  a fui  a b vaé  des  Ar- 
cattf*  pTxttr  dm  in  exenifrrm  aSlianem  i fed  ejus  rei  ' chers  des  Gabelles  , ccctc  fiiice  n’ell  pas  fa  conviClion  ; 
mmlne  cujnt  ibi  prtpofiiHi  futrir , id  efi  fi  m tnm  rrm  j c’dl  pcuc-cllrc  b précaution  timide  d'un  innocent , 
frxppfitm  fil.  1. 1.  li.  y.ffi  di  exenittrU  ntiinu.  qui  luy  a fait  craindre  b pemc  des  coupables  , parce 

Quand  il  arrive  quelque  injure  ou  qu'il  furvient  ! qu'il  s'cA  rencontré  avec  eux. 
quvlv]ue  dommage  dans  un  Vailïêau,  on  y apporte  ce  | (^am  à b dernière  difficulté  , la  dccifion  dépeiod 
tempérament  : on  regarde  quels  en  font  les  auteurs  i (î  de  fçavoir  fi  les  Bacs  font  meubles  ou  immeubles  - 
ce  font  des  Nautonniers , l'Eicrcireur  en  cA  rcfponQ- 1 S'ils  font  meubles , ils  Ibnt  compris  dans  l’Aniclc  i j. 
blc  i mais  fi  ce  font  des  palTans  , on  dJAinrac  3c  on  . du  reglement  de  i6io.  qui  deebre  confifquez  tous  les 
ne  l'y  oblige  que  quand  il  a garanti  formcüemcnc  la  L'icniilcs  fervans  au  £uix-faun^  •,  3c  s’ils  Ibni  im- 
fiurcicdcsmaccbandilcs  & des  petfonnes qui  font  dans  meubles,  ils  en  font  exempts, 
fon  ViiAcau.  On  peut  dire  d’abord  qu’ik  fcrobleot  meubles  félon 

Cette  dcrniccc  dîAindion  cA  fi  railbnnable , que  la  définition  d’Ulpicn  , fWM  mventttr  & mmm  expi 
Monficur  Cujas  s’en  cA  fervi  pour  concilier  b loy  i.  pafiunf, 

^ mit.  3c  la  loy  a.  01  Nmux  , Cxuptna,  Stxyxlxrii , La  Coûnime  de  Paris  art.  90.  3c  celle  d’Orleans 
qui  fcrablcnt  contraires  i b loy  1.  ait.  0.  furti  art.  551.  dilent  , que  les  moulins  lut  bancaux  , font 
ndvrrfitt  Smuxs , Cmtp9X«i , 5/4éi>4crw/j  don:  voicy  meubles.  £i  bien  que  les  ArrcAs  rapportez  par  Mun- 
ies termes  : Cxnft  prxfim  fitShtm  «mxm  (jni  in  ex  txn-  ficut  Loüct , 3c  par  Ion  Commentateur  , lettre  M. 
p9nx  e)us  cxKpHU  txerftndx  cxnfix  Ai  fxxt , item  termn,  nomb.  i}.  ayent  jugé  que  ces  rooubns  doivent  eArede- 
f«i  hxbitxndi  cxnfx  Ai  fient  i vixterum  xuttm  fxRutn  cretez  comme  des  immeubles , à caufe  que  leur  reve- 
ntnfrxfim.  NxmqHt  vixtoremfAieii^ert  (xupx  vtl  0x-  nu  cA  confidcrablc  & certain  i cette  difpofiiion  nean* 
hnlxTins  non  videiur.  Née  rtptlUre  poi^  iter  x£emes:  moins  ne  change  point  leur  qualité  naturelle  de  racu- 
inhxbitxtxrti  veroperpeiMoi  ipfe  ^Modxnxnxdx  eUeie  y«i  ble.  Maisvoicy  la  diAinâion  que  les  Doâcurs  ont 
non  rtjecit , ^uornMfxOum  oporiet  eumprxfimt.  In  wxvi  bitc  dans  cette  rencontre.  Iis  décident  que  les  moulins 
ywMMt  vedomm/xcinm  non  prxfixtur.  El  il  ajoute  qu’il  fiir  batteaux , établis  librement  pour  b commodité  pu- 
cA  Diai  juAe  de  n'avoir  pas  le  mcfme  égard  pour  les  bbque,  3c  fans  que  pcttônne  fo:t  obligé  d'y  aller  mou- 
Nautonniers  qui  font  clùifis  par  l'Exctcitcut  ou  par  dre  , confervent  leur  qualité  naturelle  Je  meubles  , 
le  MaiAccdu  Navire,  que  l’on  a pour  les  Voyageurs,  ifnix  fitm  merx  fxcuUxtii  : Se  qu'à  l'cgaid  des  moulins 
qui  font  tcccus  indiAcrcmiixnt  comme  ils  fc  ptefen-  baimaux,  comme  ils  (om  jure  perpetiu  fervitua  , on 
ccm  : ^»ix  vtüortt  non  tltgk  ipfe  , fient  nxntxs  i & les  met  au  rang  des  immeubles  : ImeUige  ex  merx  fix- 
ideo  nxntxntm  fxBitm  prxfixt , non  vtÜornM  i nifi  id  enlixte  ; fient , fi  jure  firvUntii  perpanx  , ijnix  tune  efi 
fixlvumfore  reeeperit.  xd  fit.  Cod.  de  mfiitmx  & «xvr-  immehUe.  C'eA  l'ApoAilIc  de  Maiitre  Charles  du  Mo- 
eitorix  xQ'nmt.  Un  fur  l'an.  lai.  de  U Coutume  de  Touraine  \ ain/î 

De  CCS  principes , rcfulrcne  deux  confequcnccs  dans  ce  droit  réel  Se  foncier  communique  aumoulin  b qua- 
rcfpccc  de  b caufe.  La  première , que  le  fii:  des  Ga-  lité  d’immeuble.  II  en  cA  de  mcQne  du  Bac  d’un  Sei- 
belles,  dont  ils’i^it , cAétrar^er  à l’exercice  du  Bac,  gneurdc  fief,  lequel  s’aAcrme  commeun  dornaiae,  3c 
3c  qu’efianc  etranger,  le  Fermier  qui  n’y  cA point  pte-  qui  Tonnant  une  pcrpctuclle  fervirude  aufit  bicnqii’- 
pofe  n’en  peut  elfrc  tenu.  une  demeure  conlbnte  dans  le  panàee  où  il  cil  «a- 

La  fécondé  cA  , que  le  proprietaire  d'un  Bac  afier-  bli , doit  eArc  réputé  immeuble  ^ 5c  cA  par  confequent 
me  ne  picut  cAre  convenu  xÜAne  txereitmx , mais  feu-  à couvert  de  la  confilcation. 

Icmcnc  le  Fcnnict  : 3c  encore  ce  Fermier  en  qualité  11  cA  vray  que  pat  J'Ordonnance , on  confifquc  les 
d’Exerciceur  ne  répond  Jamais  du  fait  des  pafiâns,  de  maif(Mis  où  des  faux  monnoycurs  font  convaincus 
quelque  qualité  qu'ils  fuient.  d'avoir  travaillé , 3c  cida  au  préjudice  des  Proprieui- 

Cette  Juri^rudcncc  cA  d’autant  plus  équitable  dans  rcs  innocau  , fàuT  leur  recours.  Mais  toute  loy  pè- 
le cas  particuuer,  que  le  Bac  cA  une  cfpccc  de  pont  nale,  qui  de  fi>y  cA  odieufe  , ne  fÔuArc  point  d’cxcen- 
où  tout  le  monde  a droit  de  pafllT  : On  ne  peut  refis-  fion  d'un  cas  à l'autre  , mcfme  plus  grief  \ Se  d’ail- 
fci  perfonne , 3c  ce  paûage  eA  fi  libre , qu'il  n'cA  pas  leurs  comme  le  Tiux-fâuiugc  cA  un  acrcntac  de  moin- 
permis  au  paAàgct  de  vifitet  les  marebajadifes  3c  les  dre  confcqucnce  que  le  crime  de  faullè  monnoyc , il 
pfTans.  ne  doit  pas  cAie  fujec  à la  mefine  peine. 

Il  n'en  eA  pas  ainfi  des  Batteaux  prticuliers.  Cora-  On  peut  encore  «joùtet  que  dans  les  Ordonnances 
me  leur  ufage  ne  vient  point  d’un  droit  fcigncurial  3c  de  t^io.  3c  oùil  eA  parlé  de  b confifeadon  des 
publie, ceux  qui  les  conduifem  ne  font  obligez  de  re-  Uccnfilcs  fervans  aufiuix-uunagc,  comme  batteaux, 

charcctcs 
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clurretes  & c!ievAUi,  le  B»c  n’y  cft  point  compris.  ■ 
Li  loy  penale  , comme  on  a dcia  die  , cil  de  droit  | 
étroit , il  faut  U reilcaindic  dans  les  cas  Ipcciitcc  : &:  | 
les  nifuns  qui  peuvent  eftie  alléguées  pour  retendre  : 
aux  cas  omis,  quelque  rajqnrc  qu’ils  ayent  avec  ceux  ; 
marquer  par  U loy , n’ont  de  force  que  dans  Iciprit 
(fu  IceiÛatcuc , pour  éublir  à leur  égard  une  nouvelle 
dirpofitioD. 

Wr  CCS  coalidcrations , il  eftimoit  qu'il  y avoit  lieu 
de  mettre  les  appellations  Se  ce  dont  a cfté  appelle,  au 
néant , & ordonner  que  le  Bac  lêca  rendu. 

La  Cou*. , A mis  &;  met  les  appellations , éc  ce 
donc  a cfté  appelle  au  néant  \ Emendant , A déchargé 
i'appcilanc  des  condamnations  portées  pat  les  Senten- 
ces i Ce  foifant , luy  fait  pleine  Sc  entière  main-levée 
du  Bac  ûilî  dont  cft  queftion  , à la  refticution  duquel 
ctmdamne  1a  partie  de  Favicr,  s’il  cft  en  nature,  ft- 
non  de  la  jufte  valeur  Se  eftimacion  d’iccluy  au  dire 


d'Expcrcs  & Gens  à ce  coniioiitàns,  dont  les  parties 
conviendront  pardevant  le  ptemier  des  Officiers  du  ” " ^ 

Grenier  à Sel  de  Saumur  plus  ancien  fuivant  l'ordre 
du  Tableau.  Candiamnc  les  inttmcE  aux  dépens  en- 
vers l'appcllant  i ûul'  à la  partie  de  Favier  fon  recours 
alcncontrc  de  l'adjudicataire  des  Gabelles»  ainll  qu'il 
avifera  bon  aftrc.  Prononcé  par  MonTicur  le  Premier 
Prcfidou  le  Camus , le  4.  Mus  1472. 


Pétr/ülete  Jet  tUttx  Ctmmtrccs  Je  Mer  & de  Terre. 


Domiiuis  iiavis. 
Exerritor. 
Mag'ftcr  navis. 
Nautx. 
Vcdüjxs. 


Dominas  domus. 

Conduéiot. 

Inftitor. 

Operz  Se  famuli. 
Emptores. 


^mnd  U Litige  ditme  lit»  » U KegiU. 


•Paris,  que  les  Rois  de  France  n'ayent  point  de 

1472.  plus  ancien  titre  du  Droit  de  Régale,  que  l'Or- 

S.  Mus.  donnancede  Philippe  de  Valois  de  l'année  1334.  vul- 
■ -■  — gairement  appellcc  la  Philippine  \ U paroift  ncinmoins 
par  les  termes  de  cette  Ordonnance , qu’elle  nVft  pas 
intmduAive  d'un  droit  nouveau  , nuis  au  contraire 
u'clle  confirme  un  dtoic  acquis , Se  dont  les  Rois  de 
rance  jouiHoicnc  de  temps  immcinorial , comme  d’un 
droit  éminent  attaché  à la  Couronne.  Ce  n'eft  point 
icy  le  Leu  d’expliquer  les  raifôns  qui  fervent  de  fon- 
dement à la  Regale,  on  les  peut  voir  dans  les  Trairez 
qu'en  ont  fait  Rufee  Se  Montîcur  le  Maillrc  : 11  dl 
feulement  neceûàirc  d'obfcrvcr , qu’arrivant  la  vacan- 
ce du  fîcgc  Euifoopal  par  la  mort  de  l'Evciquc , ou  au- 
trement , le  Roy  a droit  de  conférer  tous  les  Bcncii- 
ces  vacans  qui  dépendent  de  lôn  Diocclê,  Se  telle  cft 
mcime  la  force  Sc  la  dignité  de  la  Regale,  quelle  n'eft 
point  Sujette  à beaucoup  de  rcftriéfions  qui  ont  lieu 
contre  les  Evcfqtcs  parce  qu'en  cela  le  Roy  ne  fait 
qu'ufer  de  fbn  propre  droit  , comme  Patron  de  routes 
ies  Eglifcs  CaiWlr.iIcs  de  fon  Royaume.  Or  en  nu- 
ticre  « Rcgale  , il  y a crois  fortes  de  vacances  \ L’une, 
quand  le  Ecncfice  n'eft  rempli  de  droit  ni  de  fâii  3 L’au- 
tre , quand  il  cft  rempli  de  fait  feulement  » Et  la  iroi- 
Léme,  quand  U n’eft  rempli  que  de  droit  : de  telle  fonc 
qu'on  ne  peut  empêcher  l’cfut  de  la  Régale , lî  la  pof 
fuCon  de  fait  & de  droit  ne  concourent  en  une  mcfmc 
petfonne.  On  peut  encore  ajoûccr  à cela  que  la  Ré- 
gale ne  fe  preferivoit  autrefois  que  par  trente  ans , c'eft 
à dire  que  li  pendant  rouverrutc , un  Bénéfice  venoit  à 
vaquer , Se  que  quelqu'un  s'en  fift  pourvoir  en  Cour 
de  Rome,  un  Regaliue  le  pouvoir  exclure  au  bout  de 
vingt-oeuf  années  de  poÛcftiun  : Mais  prefentement 
que  le  Decret  de  PeKtfeit  ftjftjferihu , a cfté  reccu  fur 
cette  matière , par  l’Ordonnance  de  i4o4.  tout  homtne, 
qui  depuis  l’ouvcmirc  en  Régate  a podl-dé  un  benefiée 
l\fpace  de  crois  années  paiftblenscnt  Se  fans  trouble  , 
ne  peut  cftte  valablement  mquictépar  un  Rigalifte. 

Ces  maximes  prefu^^fees , il  cft  aifé  de  connoiftre 
quand  le  Litige  peut  donner  lieu  i l'ouverture  en 

Premièrement , il  eft  ncccfTairc  qu’il  foie  ferieux  Se 
qu’il  n’aie  aucune  iniufticemanifeffo,  parce  qu’autre- 
menc  fi  toute  forte  de  Litige  de  quelque  nature  qu'il 
fiift , eftoit  capable  de  faire  vaquer  un  Bénéfice  en  Kc- 
gale , perfonne  ne  fcroii  en  fcuceté  3 Se  toutes  les  fois 
qu'on  verroie  un  Evctque  ou  malade  ou  fott  âgé , on 
ne  nunqueroic  pas  de  {ufeiter  un  ptocez , dam  l’efpe- 
rancc  de  s’en  &te  pourvoie  en  Rcgale  après  la  mort 
de  l'Evefque. 

La  lèconde  condition  eft , que  la  pofTedlon  de  droit 
de  fait  fe  trouve  divilec  entre  les  CoUttigans  , de., 
Toene  L 


relie  fone  que  le  droit  folt  d’Un  cofté  , & le  fait  de  1472. 
l'autre  : Car  fi  ces  deux  polfolTions  concouroient  en  ■ — 
la  mefme  perfonne,  on nauroit aucun  égard  au  Liti- 
ge 3 par  ce  qu’un  procez  ne  change  ni  U caufe  de  droit, 
ni  celle  de  la  poifolfion,  &qucla  Semence  d'un  Juge 
n’eft  pas  attri^cive  de  droit  > mais  qu’elle  ne  fait  (cù- 
icmcm  que  déclarer  ccluy  qui  eft  acquis  : Telle  cft  la 
décifion  de  la  loy  fe  dkit.  §".  de  Jitdieiit  f &:  cette 
décifion  eft  encore  confirmée  par  la  loy  ficut.  f.fed  fi 
efiuritur.  J/T  fi  fervîtHS  vindicetur  les  cernKS  font 

remarqu.^les>  deiet  ei  firvitM  ireedi , dit  le  J-j- 
rifconliiltc  Ulpien  , euu  cedi , ftve  reSle  ^ronnmiMHm 
eji , f «j4  heebet  ■,  ftve  ^erpertim , ^hùi  fer  JtnttmÎMm  non 
débet  ferviitts  conjïitui  ,fed  ef  decUrwi.  C'eft  fur 

ce  fondement  qu'eft  intervenu  l’Arrcft  du  2.  Juillet 
IJ90.  rapporic  par  Maiftre  Anne  Robert , lib.  5.  cnp.  h 
dans  l’eipcce  diqucl  le  Regalifte  foc  déboute  , parce 
que  le  Litige,  fut  lequel  il  le  fundoit, eftoit  manifefte- 
menc  jnjuftc,  l'un  des  CoUicigans  ayant  avant  la  va- 
cance du  fiege  Epifcopal  obtenu  la  récteance  du  Béné- 
fice contenueu  x 3 & d’ailleurs  ayant  depuis  l'ouverture 
en  Rcgale , avant  que  le  Regalifte  euft  intenté  fon 
aeftion  , obtenu  par  Arrcft  le  plein  pofTcfiôirc. 

Que  s’il  arrive  au  contraire  que  le  Litige  foir  fe- 
rieux, ou  pour  mialx  dire,  qu’il  ne  fuit  pas  mauifeftc- 
mcnc  injufte,  alors  le  droit  du  Regahfts  cft  indubita- 
ble, parce  que  toute  conteftation  de  quelque  quaii- 
ic  qu'elle  folt,  pourveu  neanmoins  qu'elle  ne  paroiftè 
point  aftcâce.  Se  qu’etleoc  foit  point  d’une  injuftice 
évidente,  forme  un  doute  légitimé  Sc  rend  le  droit 
des  deux  contendam  incenain.  Deccite  incertitude  il 
s'enfuie , qu’on  ne  peut  pas  dire  que  le  Bénéfice  foie 
aiftuellcmcnt  rempli  de  droit  : Car  , comme  die  ex- 
cellemment l’Empcicur  Conftantin , en  la  luy  lu.  Cod. 
de  M^Htrend.  & rtùnend.  p«jfejf  Nem»  nuA  'tpfxt  pofftf 
ftonti  dtepiieetnejfe  rétitnem:  niiam  tftue  jure  cênfifiit  , 
élium  tjM*  corpare  : utrum^ue  éutem  a*  demum  eje  le- 
gitmum , otm  onmium  udverfgriênm  ftlentk  & lueiiier* 
nitute  firméJur:  ImerptllMione  vert  & centreverfm 
Honpojfe  eum  inteUigi  pojfejforem , aui  iieet 
poffejfiouem  corpore  tmettt  , tnm»  ex  interpofitn  eon- 
teftdtione,&  esuftin  judicimn  dedttOé , fuper  jure  pof 
ftjfiomt  VMÜUt  âc  ditéirrr.  De  dire  que  cette  incerti- 
tude fe  reâific  pat  la  Sentence  du  Juge  , c'eft  une  rar- 
fon  qui  fcTott  de  quelque  poids  , fi  les  Juges  ne  fe 
trompoient  jamais  dans  leurs  jugemeos  : Mais  les  loiz 
Se  l’expctience  nous  apprennent  le  contraire,  5e  de  li 
vient  ce  mot  du  Jurifcoofulce  Ptadmt  leg.penuit.  ff.  d* 
jufiitid  & jur.  Prêter  ^uo^ue  jui  rtddere  dicïntr  etûtm 
ckm  inbfM  decernit.  Il  cil  donc  tccs-jufte  dans  ces  ren- 
contres de  faire  place  i la  Rcgale , qui  eft  un  droit  auftà 
. augufte  que  légitime  \ de  coavxx  difoic  aurccfoii  fur  ce 
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rncl'mc  fujct  Miiftre  l^oMùWia  f U frifinet 

eU  Princ*  deitché^er  Us  traverfes  & U$dontes  deifrt- 
cés  , dtpufm  ^utUvenue  duSoUUchd^eUiiuii  & la 
vapeun  de  U terrt  : AulÜ  ccft  une  snaxLme  ceriaine 
que  le  Litige  donne  lieu  à U Rcgilc.  Lcproniei  Ar- 
rcA  que  nous  ayoïu  rurcccte  cfpccc,qui  i’aainA  jugé.cA 
rapporté  par  PrcbtÊi  au  coratncnccmcnc  Je  faciicAion 
vingt-cinquième.  Nous  en  avons  encore  un  fcn^able 
du  14.  May  lééo.  de  c’cA  (ur  toutes  ces  raifons  ôc 
fur  CCS  ArrcAs  qucA  intervenu ccluy  du  ît. Mars  itf?!. 
au  Roole  de  Paris  « pat  lequel  conformément  aux 
Conclurions  de  Monficut  l'Avocat  General  Talon,  la 
Chapelle  de  Saint  Jean-BaptiAc  fondée  en  l’Egtifc  de 
Saint  Pierre  des  Ateis  fut  déclarée  vacante  en  Régale. 
On  )uAiAoit  dans  cctic  caufe  que  le  Litige  cAoit  Ic- 
rir'ux,  les  Collicigans  s'oppofoieni  des  incapacitez  ré- 
ciproques i l'un  a eux  à la  vérité  avoit  pris  poûVlHon 
de  pcrccu  les  fruits  du  BcikAcc:  mais  ne  l’ayant  point 
defervi  luy-mcfincj  ni  fait  deteevir  pat  un  autre  , on 


foûicnoit  que  cette  perception  de  fruits  toute  feule 
n’cAoicpas  (ùHilâme  pour  établir  une  puHelUon  légi- 
time : On  pretendoie  aulll  qu'il  y avoit  confidence  à 
fon  égard  ; ce  qu’on  juAifioit  par  les  differens  circuits 
que  ce  Benciiee  avoit  faits  dans  fa  fiimillc.  Les  Colliti- 
gans  ob^âoient  de  leur  parc  au  RegaliAe  ipa'il  y avoit 
incapacité  en  lâpcriônne.  Mais  outre  qu  on  ht  voir 
qu’elle  n’cAoit  pas  véritable  i on  ajouta  que  quand 
mcfme  elle  lelcroit^on  n'en  pourroic  tirer  aucun  avan- 
lage,  parce  que  du  moment  qu’il  y a lieu  i l'ouver- 
nirc  en  Régate , l’incapacité  du  RegaliAe  ne  confore- 
mc  point  le  droit  du  Koy  i de  en  ce  cas,  il  a la  fa- 
culté de  nommer  une  autre  perfbnne  au  Bénéfice  ; 
Ainfi  l’on  jugea  ai  faveur  du  RegaliAe , pour  lequel 
plaidoii  Nouct , contre  Abraham , dcCbcnuot  le  jeune, 
qui  plaidoicncpour  les  Collitigans.  Prononcé  par  Mon- 
hoir  le  Premier  Prcfidcnt  de  Lamoignon. 

y'eyfz.les^/drrejis  des  n.  & fj.  léyi.  ^ ij.  f<- 
vrier  1^74.  <ÿ'  FAvU^Hi  efitevec  Us  Arrefii  fens  dettt. 


si  dt  deux  maricLgts  co«tnUlt\  par  *»  mit 
temps , le  dernier  peut  fibfifler,Jàns 

Le  différend  furvenu  entre  les  heritiers  de  défunt  ' 
Monficur  Habert  Evcfquc  de  Vabres , pour  le  par- 
tage de  fes biens,  donna  lieu  à cctrcqucAion.  Made- 
Icnc , Marie  de  François  Galocs  prctcnditcnc  exclure 
de  cette  fucceflîon  Jcan-BaptiAc  H.abert,  quoy  que 
neveu  du  défunt  ; ifs  fouiinrem  qu’il  cAoit  hls  natu- 
rel de  Jcan-BaptiAc  Habert  , mari  de  deux  femmes 
vivantes  en  mcfme  temps- 

Pour  éublir  leur  prétention  , ils  interjetterent  appel 
comme  d'abus  de  la  célébration  du  nutiage  de  Ion 
pctc  avec  Marie  Cerefo.  L’affaire  portée  à t’Audicnec 
de  1a  Grand'  Cliambrc  : 

Pouflet  4c  Montauban  pour  les  appcllans,  a die , 
Que  la  dedlion  de  l'appel  comme  d'aws  > dépend  de 
1a  queAion  de  fçavoit  li  l'intimé  cA  fils  légitimé  ou 
fils  naturel  \ en  un  moi , s’il  a une  qualité  qui  luy 
donne  droit  de  fucceder  à Mooficur  rF.vcfquc  de  Va- 
bres , dont  il  fe  die  neveu  , ou  s’il  prend  de  fon  auto- 
rité privée  un  titre  que  l'autorité  publique  luy  rcfulc. 

Il  faut  donc  examiner  fi  deccs  deux  femmes,  fa  mère 
aeAé  U femme  légitime,  ou  fi  elle  n'a  cAé  quela  con- 
cubine. 

Pour  cela,  il  cA  nccclfiirc  d’obftTver  , que  Jean- 
BapciAc  Habert,  père  de  l'intimé  , cil  fils  d’Ilaac  Ha- 
bert , Bailly  du  Louvre , & de  Catherine  Poncer , de- 
meurans  à Paris.  A l’âge  de  vingt-quatre  am  deux 
mois , il  va  â Poitiers  *,  il  rcchcrclie  en  mariage  Mar- 
the du  Fau,  veuve  d'Alexandre  Gilliers , Baron  de 
DoulTay  , laquelle  y confent.  On  drefie  un  Contrat 
de  mariage , où  Halxttt  déclare  au’il  cA  mineur  \ mats 
il  déguife  fon  nom , prend  celuy  de  Martineau , & flip- 
pofe  la  mort  de  Ibn  père. 

On  celcbte  le  mariage  le  2}.  Juillet  léiS.  dans  l’E- 
gtifê  de  Saine  Paul  de  Poitiers , en  conAqucncc  de 
deux  publications  de  bans  6c  d’une  difpcnfc  du  irot- 
fiéme.  Il  eft  vray  que  c'cA  un  mineur  qui  le  comraâc 
fins  le  coofentemenc  de  fon  pere  *,  mais  fi  ce  mariage 
n'cA  pas  légitime , en  vuicy  un  autre  qui  l'eA  moins. 

Habert  tK  demeure  pas  long-temps  avec  Marthe  du 
F.IU  s un  mois  après  fon  mari^  l’ayant  amenée  â Pa- 
ris , il  luy  prend  fes  pierreries , un  fil  de  perles  & tout 
fon  argent.  Il  la  quitte , fort  de  Paris , pafic  en  Flan- 
dres , & cAant  â Bruges , il  crut  q’u’il  y faloic  faire 
un  mariage  comme  â Poitiers.  La  il  ^>oufc  Marie 
Cerefo,  fille  fans  naîAance  6c  fans  biens. 

La  manière  avec  laquelle  ce  fécond  mariage  s’cA 
palTe  , eA  particulière.  Dans  le  ConemiA  on  ne  voit 
ni  Aipulaciun  de  communauté  de  biens , ni  de  rem- 
ploy  de  propres  aliénez  , ni  de  doiiatrc.  Ce  mariage 
cU  mcfme  célébré  làns  publicatioa  de  bans  6c  fans 


iestr  arpec  deux  femmes  fvivAntes  en  mtjme^ 
que  U germer  ait  efié  cajfé  en  fuflieen 

difpcnfc  , & il  n’y  a qu’un  fcul  témoin  prefent.  .Le 
Certificat  ne  dit  pas  non  plus , fi  t’Eglife  de  (aine  Sau- 
veur de  Bruges  où  il  a cAé  célébré , eA  la  ParroifTc  de 
ta  fille  : Quoy  qu’il  en  foit  , le  voila  mari  tout  à la 
fois  de  deux  femmes  vivantes  , & en  deux  mois  de 
temps. 

Après  ce  mariage , il  quitte  Bniges,  revient  â Paris 
avec  Marie  Ccrcfit  fa  fccotule  femme.  Il  n’y  cA  pas 
plûcoA arrivé,  que  Marthe  du  Faute  pourfuit  pour 
raifon  du  vol  qu’il  luy  avoir  fait. 

Elle  fin  avertie  qu’il  s’cAoic  retiré  dans  une  maifon 
au  Fauxboutg  faint  Jacques  } elle  y va  avec  un  .Ser- 
gent. Le  procez  verbal  de  perquifition  porte  , qu’on 
ne  le  trouva  point  \ qu’on  ne  rencontra  qu’une  mnme 
au  lit,  qui  fe  difoir  fa  femme  , & qui  déclara  que  fbn 
mari  n’avoît  aucuns  meubles  : Cette  circonAancc  fait 
voir  qu’il  ne  demeuroit  guère  avec  Marie  Cerefo , & 
qu’alors  elle  a Areu  A>n  premier  nuriage. 

Hibctt  apprend  les  pourfuites  de  Marthe  du  Fau  i 
dans  la  crainte  qu’il  en  a , il  fort  de  Paris  6<  n’v  re- 
trutne  qu’en  Kji.  auquel  temps  il  cAemprifonné  à la 
ccqucAc  de  cette  première  femme. 

Voicy  de  quelle  forte  il  métuge  fa  liberté , 6c  Mar- 
the du  Fau  les  intcrcAs.  Gamine  ils  ne  chcrchoicnt 
UC  les  moyens  de  rompre  leur  engagement  j Habert, 
'intelligence  avec  elle  obtient  des  Lettres  de  rcAitu- 
tion , proccdnnt  fi>iis  l'autorité  de  fon  nerc  & tuteur 
contre  le  ComraiA  de  mariage  de  Marthe  du  Fau  *,  il 
exputê  qu’il  a eAé  fuborné  par  Manhe  du  Fau  : Que 
fon  pere  a rendu  plainte  contrccllc  : Que  cette  femme 
eu  rccrimifunt  a fiit  informer  d’un  prétendu  vol  j 
mais  qu’il  cA  apnellant  de  cette  procedure,  6c  qu’it 
cA  mefine  appviiant  comme  d'abus  de  la  célébration 
de  fon  mariage. 

Ils  font  encore  un  projet  d'ArrcA  j dans  les  quali- 
tel  Jcan-BaptiAe  Haoert  & fon  pere  font  ippcMam 
comme  d’abus  de  la  cclebraiioii  de  çc  premier  maria- 
ge *,  6c  Marthe  du  Fau  imimèc.  I^tr  ce  projet , ils  fup- 
polcnt  que  la  Cour  déclare  leur  mariage  non  valablo- 
ment  conrrafté. 

Cet  A<AceA  fiiivt  d’on  modeüe  de  Tranfa«Aion  , où 
l’on  convient  que  Habert  donnera  â Marrhe  du  Fau 
deux  cens  livres  de  rente,  6c  huit  cens  livres  une  fois 
payées , moyehnanc  quoy  ils  fe  quittent  rclpoAivc- 
ment  de  toutes  chofes. 

Ils  donnent  cnfoiceun  confentcmetit  foutfêtngpri- 
vé,  portant  pouvoir  d'obtenir  l’ArrcA  6c  de  paflèr  k 
Ttanfaûion  i & comme  tout  cela  fe  devoir  faire  par 
unprifonniec  j McAirc  lûac  Habert  qui  n'eAoic  pas 
c.icore  Evcfquc  de  Vabres,  fcccc  aioé  de  Jcan-Bapciite 
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*^7**  itnervicnt  pour  Uiy  , Sc  s’oblige  en  fon  propre  & 
prive  nom  de  le  Éûre  râtifier  auilî-ioft  qu il  fera  en 
fibené. 

Jcan-Bapcifte  Habert  fon  de  prilôn)  il  continue  fa 
débauche  avec  Marie  Cctcfo  j il  en  a un  fils,c’cft  l’in- 
rimé.  Ce  pere  meurt  en  Depuis,  Mtmficur  l’E- 
vefque  de  Vabres  cft  pareillement  dcccdé.  Après  le 
dcces de  ce  dernier  , lintimc  prétend  que  fon  pere 
s’eftant  dégage  de  fes  premiers  liens  , il  but  confide- 
rer  Marie  Ccrcfo  comme  la  feule  femme  légitime  de 
pere  \ Se  qu'ainli  il  cil  l'unique  heiitici  de  Mon> 
fieur  l’Evelquc  de  Vabres. 

Mais  l’on  foûtient  au  contraire , que  le  premier 
mariage  n'ellant  point  diflbus,  Habert  n’a  pu  palfcr 
à un  Iccond.  Pour  le  jufti  hcr , l’on  difoic  qu’il  v a des 
aâcs  qui  font  nuis  de  f^cin  droit , comme  font  les 
Ades  paflez  pat  les  impubetrs , parce  que  la  loy  ne  les 
connoirt  point  encore  pour  les  obliger  i rcxccution 
de  leur  parole  ou  de  leur  ccrir. 

Mais  aulli  qu’il  y en  a d’autres  qui  ont  befoin  ou 
de  Lettres  ou  d’Arrefts  pour  eftre  annuliez  , comme 
ceux  qui  font  palTez  par  des  majeurs  ou  par  des  mi- 
neurs approchans  de  la  maioritc  *,  & de  cetre  force 
iont  les  ades  qui  bleHênr  la  République,  les  Loïx  , 
les  Ordonnances,  la  validité  des  mariages,  l'ctac  des 
enfans. 

Q^nd  on  fait  un  mariage , on  contrade  avec  la 
Repul)liquc,c'cft  un  traite  qui  luy  répond  d'une  fa- 
mille , &qui  luy  produit  des  Citoyens  pour  la  frt- 
vir  : Se  s'il  arrive  que  l'on  veuille  révoquer  ce  traite  , 
U faut  un  appel  comme  d'abus,  & un  ArrcA  :il  faut 
UC  le  Juge  en  connoilTe  les  raifonsj  Se  qu’avant  que 
'y  prononcer , il  prenne  garde  aux  intelligences  con- 
certrts  entre  un  mary  Se  une  femme. 

Si  c’eft  fintereft  de  la  République , comme  on  n'en 
peut  pas  douter , il  ne  dépend  point  des  padions  par- 
riculietrs,dc  détruire  un  nuruge  , quelque  manque- 
ment cflencicl  qui  s'y  rencontre  j Se,  il  faut  que  1 au- 
torité publique  le  dilToudc  , comme  raucoricé  publi- 
que l'a  établi.  La  loy  38.^  dt  fétûis , die  cxprcllc- 
ment  ,Jiu  pHklic$on  frivAttrum  p/iiUi  nutr^ri  mn  p«- 
tfji-  Et  Giphanius  , dAns  f»n  Cmmcntéirt  fur  la  rt- 
fits  de  Dreit , liv.  i<  chtip.  10.  en  rend  cette  ration , 
Qm  majer  e^  vis  Itgh  & juns  ijHAim  pdHL  Ce  Jurif- 
confultc  ajoute  , VJks  hnjMS  rtguU  fétet  iMi/fimi  in  m«- 
irifneniis. 

Dans  lcrempsqu'à  Rome  le  divorce  avoir  lieu,& 
que  le  mariage  n iiftoit  ctmfidcrc  que  comme  un  Con- 
crad  civil , les  Em^reurs  Tbcodolc  Se  Valentinien , 
n'ont  pas  voulu  qu  il  full  permis  aux  maris  d'aban- 
donner leurs  femmes  par  le  libelle  de  divorce , fans 
en  prouver  1a  raifon  devant  le  Magiftrat.  Ceft  ladif- 
poution  de  la  loy  8.  Cod.  derepudiis  , donc  les  ter- 
mes font  remarquables  : Cm/enfn  lieiu  mdxrimonU 
pejft  centmhit  centrsBA  ne»  mfi  mife  répudié  dijfehi 
precipimus.  Et  après  avcHt  cxj^que  les  caufes  du  di- 
vorce, & les  raifonsqui  le  peuvent  faire  naiftrctia 
loy  dit  qu'en  ce  cas , rtpudii  emxilie  mû  ntetffkrie  per- 
misiiniMS  , dr  Hiertntem  & CMifns  dijfidii  legibns  cem- 
prebart.  A plus  forte  raiibn  parmi  nous , où  le  divor- 
ce ne  fut  jamais  une  caufe  de  dilTolution  de  mariage , 
Se  où  le  marine  cftanc  un  Sacrement , ne  fe  peut  rc- 
ibudre  que  par'l'autoricc  publique. 

La  léparation  merme  oc  biens  ne  fe  fait  point  fans 
l'entrerntlc  du  Juge  , il  faut  une  enquefte  qui  juiUhe  1a 
dilTipacion.  Dans  U (cparation  de  corps,  il  faut  in- 
former des  mauvais  traitemens  Se  des  excès  •,  Se  ja- 
mais mari  ne  le  peut  icparet  d'avec  û femme  de  Ion 
autorité  privée.  . 

Il  cil  vray  que  c’eft  un  mineur,Icquela  difllmulélon 
nom , & fuppofé  la  mort  de  fon  pere  3 mais  tout  ce- 
la n'cmpcclw;  pas  qucle  m.uiagc  ne  foit  bon. 

Si  le  pere  le  fut  plaint , ce  n’auroir  pas  cfté  du  ma- 
riage cuncraé^  en  France , & avec  la  veuve  d'un  Gen- 
tilhomme, laquelle  avoic  du  moins  quelques  bieos  3 
Tome  I. 


Il  fe  lêruit  plûtoll  plaint  du  dernier  nuruge, qui  eft 

fait  avec  une  fille  étrangère,  fans  naifTancc  & fana  ' ' “ 

fortune. 

Dans  cet  état , ft  l'Oidonnancc  fupplce  la  plainte 
du  pere , fl  elle  parie  pour  luy  pendant  qu'il  garde  le 
nience,il  faut  qu'elle  fille  le  mcfmc  office  dans  le 
fécond  mariage:  Car  il  cft  certain  qu’il  n'y  a point  de 
jugement , Se  que  l'Artcft  que  l'on  rapporte  n'cftqu'ud 
projet , qui  cft  demeuré  fans  effet , par  mufte  rcfiftance 
uc  l'on  a trouvée  de  la  part  de  Mcfticurs  les  Gens 
U Roy. 

Si  prcfcncemcnt  ces  deux  femmes  eftoiem  vivantes  « 

Se  fl  elles  conceftoient  la  validité  de  leur  mariage  3 il 
cft  certain  que  le  mari  eftant  mineur  lors  de  cous  les 
deux  , mais  devenu  majeur  fans  s’eftre  plaint , ü n’au- 
roit  pu  approuver  que  le  premier  : Se  l'ayant  approu- 
vé, il  fuiaroitannuller  le  dernier  mariage. 

A l'egard  de  ccluy  de  Marie  Ccrcfo , elle  a recon- 
nu. cllc-mcfme  qu'il  ne  pouvoir  fublîftcr  3 la  preuve 
en  cft  évidente.  Après  la  mort  de  Jcan-Bapcifk  Ha- 
bert , comme  cette  femme  n'avoit  aucuns  oient  j>our 
fubfiftcr , elle  eut  recours  à Monlicur  l’Evéquc  de  Va- 
bres , qui  luy  donna  chariiablcment  vingt-cinq  livres 
par  mois:  Mais  comme  il  vouloit  luy  ure  cette  au- 
mône comme  à un  pauvre , Se  non  comme  à la  veuve 
de  lôn  frère  ,il  tîroit  d’elle  des  quinances  avec  cette 
claufc,  fgm  f*’i7  me  rtcmHeijft  peur  U femnee  de  fen 
frere. 

Après  tout , fl  elle  avoir  cfté  veuve  jcllcauroit de- 
mandé, non  pas  une  aumône,  mais  la  délivrance  de  fon 
douaire  fur  ta  Terre  des  Ternes  , portée  par  ion  Con- 
trat de  mariage. 

On  oppofeun  Arreft  du  19.  Janvier  léjy.  rendu  à 1a 
requefte  de  Marthe  du  Fau  , contre  hlaric  Ccrelô , 
comme  veuve  de  Jcan-Bapiirtc  Haben  , &:  tutrice  de 
lôn  fils,  & Monheur  l’Evêque  de  Vabres.  D’où  l’on 
induit  que  l'Arrcft  qualifie  Marie  Ccrelô  veuve,  Sc 
par  confequrnt  que  fon  mariage  a cfté  reconnu. 

On  répond , que  cet  Arreft  eft  par  fotclulion  1 que 
Monlicur  l'Evè^e  de  Vabres  q^ui  eftoie  obligé  de 
payer  ce  qu’il  avoic  promis  à Martnedu  Fau,  n avoir 
pas  examine  les  qualicez  d'un  Arreft  dont  il  cftoit  d'ac- 
cord du  principal  3 Sc  que  dans  cet  Arreft  il  ne  s’a- 
gilTuit  point  du  mariage  dont  cft  queftion. 

On  infifte  , & l’on  prétend  fe  prévaloir  d’un  Tef- 
tament  de  feu  Monlicur  l’Evêque  de  Vabres,  où  il 
lofticuë  l'intimé  fon  heritier,  êc  le  nomme  fon  ne- 
veu. Mais  ce  n'cft  qu’une  limplc  énonciation  qui  ne 
peur  purger  le  vice  de  fa  naift'ancc  : Le  nom  de  bis  que 
le  pere  donne  à foncnûnt  r>e  fulfit  pas  pour  le  rendre 
légitime  : une  mere  qui  le  défavouc , ne  change  rien 
dans  fon  état.  Uee  ehfit  prefejfte  i mnrre  irntA  fuBn  , 
refpmdit,  lecum  veritAti  fMperftrt.  /.  19.  prebA- 
tiomim.  C'eft  encore  la  difpolitiondcla  loy  14.  Codi. 
de  frebAtienibm.  Nen  nudis  AjfevtrAtienihsu  née  emen- 
tÜA  prefejfione , lUet  utri^Me  cenfentÎAttt  ,fed  mAtrim^^ 
nie  légitimé  cencepû  , vei  adePtiene  felemni  fHü  ctviti 
litre  pAtri  cenfHtMHHtMr.  Toute  l'induét  ion  que  l'on  peut 
tirer  dcce  Tcftan>cnteft,Qiu:  Monfieur  l’Evêque  de 
Vabra  a voulu  inlHrucr  l’intimé  Ibn  heritier  • Il  le 
pouvoir  : la  prohibition  que  la  loy  fait  aux  pères  d'inf- 
ricucr  hcritias  leurs  enfans  naturels  ne  palTc  point  aux 
collateraux.  Mais  au  fonds,  Mûnficur  l’Evcquc  de  Va- 
bres ne  luy  a pas  fait  plus  de  grâce  que  les  Romains 
en  faifoient  à leurs  Efclavcs , qu’ils  dcclaroient  leurs 
heritiers  quand  ils  Uilfuient  plus  de  dettes  que  de 
biens. 

S'il  l’appelle  fon  neveu  ex  frAttt  nepetem  , cela  ne 
veut  dire  autre  chofe  que  le  fils  de  (ôn  frère , Hoir 
naturel , foit  légitime  3 pour  fçavoir  lequel  des  deux  il 
a entendu  , il  ne  faut  que  voir  les  quitrances  de  Marie 
CcrIÔ  , où  il  luy  a frit  reconnoitre  qu’elle  n’eft  point 
veuve  de  fiMt  frere. 

On  voudra  le  prévaloir  de  la  longueur  du  temps , 

Sc  prétendre  que  le  défaut  de  ce  mariage  , quelque 
Z‘jj 
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eflcmicl  qu'il  fiift  > cft  couvert  par  une  poiTdlion  pai- 
fible  de  plulieurs  aonéet , & par  U tuiliancc  d'un  en- 
fant : Mail  pour  fc  fervir  de  cet  avantage  du  cempi  « 
il  faut  que  U bonne  foy  l'air  toujours  accompagné  : 
& c’eft  ce  qui  ne  fc  rencontre  point  dans  I ’efpccc  par- 
ticulière. 

Marie  Ccrefo  a fccu  le  ptetnicr  tnariagede  fon  pré- 
tendu mari  \ elle  l’a  feeu  aulTi-toft  qu'cllecfc  venue  de 
Bruges  à Paris  par  les  pouduites  de  Marthe  du  Faus 
clic. a teeu  lacauiede  fon  cmprironnementidcmielle 
nunicrc  ii  a retourne  avec  elle  en  recouvrant  Fa  H- 
benc»  & quelle  en  a elle  la  convention  Se  le  prix. 
Tout  ccb  la  conlUruc  dans  la  mauvaife  foy. 

La  loy , <fui  itt  Pr^viîKi*.  f.  dt  ritH  rtMftiMTKm,  de- 
mande trois  circonlhnces  pour  prouver  la  iegitimatton 
des  cnfins  fut  la  bonne  foy  de  leur  mere.  Il  faut  un 
mariageque  la  mere  aie  crû  valable;  il  faut  cm’illait 
fubllftc  trcs-long-tcmps  pctxlani  l’ignorance  de  la  fem- 
me; il  faut  qu'il  y en  ait  plufîcurs  enlans:  Nous  en 
avons  un  fameux  exemple  dans  cette  loy  , & que  l'on 
cite  toujours  fut  les  qucllionsdc  cette  nature.  Il  s'a- 
giltôii  au  mariage  de  fl^rv'u  Tmulla  avec  fc>n  oncle  : 
Oxte  femme  ne  crovoit  pas  Ton  mariage  défendu  > 
elle  en  cil>it  en  polTènion  nailible  depuis  quarante  an- 
nées,^ elle  en  avoit  pluncurs  enfant.  Ces  trois  cic- 
conftanccs  particulières  cxcitcrcnt  la  compalCon  des 
Empereurs  Marcus  Se  Lucius  de  prononcer  en  fa  fa- 
veur ; Movtmtr  diMurrntau  temp9ns , Voilà  le  temps  ; 
<jH»  i^nurd  jurit  in  mMnmamo  trjHncnU  fdifii  & ijutd 
db  dvid  ctUdtd  ts:  Voilà  !a  bonne  foy  « & numéro  U- 
berorum  veftrernm.  Voilà  Ic  nombre  des  enfans. 

De  ces  trois  citconftmccs  » Marie  Cerclô  a véri- 
tablement pour  elle  la  favmr  du  temps  ; mais  elle  n'a 
ni  la  bonne  foy, ni  le  nombre  des  enfims.  On  peur 
dire  mefmcqu'à  l’égard  du  temps , il  fc  réduit  feule- 
ment à huit  années  ;c  cil  à dire  depuis  la  célébration 
de  fon  mariage  jufqu’au  dccés  du  pcre  de  l'intimé. 

Au  fond , l’abus  ne  fc  couvre  point , c’dl  un  moyen 
perpctucl  ; & quand  ce  mariage  auroit  duré  trente  ou 
quarante  années  > ce  iw  fcroit  autre  chofc-  que  la  perfc- 
vcrancc  d’un  concubinage,  ou  Ia  continuation  d’un 
adultère. 

Pendant  que  l'intimé  n’a  rien  demandé,  on  n'a- 
voit  pas  fujn  de  luy  rien  contcAec  ; il  a poflêdé  ce  rc- 
jx)S  ordinaire  que  poAcdcnt  cous  ceux  donc  l'on  igno- 
re les  prétentions,  & que  l'occafion  prcfcmtc  de  leur 
intercA  fait  fculcmcnt  découvrir.  On  n'a  pas  mcfmc 
eu  le  moindre  ombrage  des  gracesque  luy  fàifoir  Mon- 
fiCTit  l'Evcquc  de  Vabres  , parce  qu’il  ne  les  luy  fai- 
foit  que  par  un  mouvement  de  charité.  Mais  quand 
il  s’eA  oit  fon  neveu  & fon  heritier  , c’eA  alors  que 
les  appcllans  fc  font  oppofez  à écs  qualirez  qui  les 
blclVcnt  : Car  fans  connderet  une  fucccflîtwt  collate- 
rale chargée  de  dettes  , ils  ont  raifon  d’apprehender 
qu'il  ne  foii  un  jour  leur  heritier. 

Blondeau  parla  auAÎ  pour  quelques  intervetuns  en 
faveur  des  appcllans. 

LolTandicrc  pour  l’imimé,  a dit.  Qu’il  avoir  trois 
réponfes  principales  àfaire  aux  moyens  d’appel  com- 
me d’abus  propofez  par  les  appcllans. 

La  première,  contientU  Andenon  recevoir;  la  fé- 
conde, prouve  la  validité  du  mariage  de  Marie  Ccrc- 
fo;  Ia  troiltcmc,  juAiAc  la  bonne  foy  des  contrac- 
tans. 

La  An  denon  recevoir  cA  évidente:  Ce  mariage  Ait 
coniraûé  en  itfi8.il  n’a  cAc trouble  qu’en  itftfS.  il  y 
a donc  poAcflion  paifiblc  de  quarante  trois  années. 
Cela  prcfuppo(c,ronr<çaitla  maxime  ordinaire,  qu’un 
homme  prelcrir  fon  état  par  vingt  ans; C’eA  la  difpo- 
fcciondclaloy  i.  Cod.de  Un^i  temforis  ^djeri^t.  tjud 
ŸTo  lihtrtdie,  &c.  laquelle  parle  aioA  : Prdjidt  fimum 
defnfionem  libendtis  ex  jufio  initio  lon^o  temfore  ob- 
tentd  pojfelfio.  fdvor  en'm  libertMi  dtbttns  & fdluhris 
fdm  pridetn  rdtic  fudftt , ut  hh  ^ui  hona  fide  in  fdf- 
ffffiont  libertdiif  per  vipinti  dnnorum  fpdtium  [me  in- 
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terpelldtione  merdti  efent  , prijeriptit  ddvtrfui  iit- 
quietudinem  fidius  eorum  prodfff*  debeui , ut  & liberi 
& cives  Romani  fiant.  L.  a.  Cod.  dt  lonpi  temp.  praf- 
cript.  efud  pre  libert.  & non  adverfus  Ubertatem  opponi- 
fur.  Et  dans  la  loy  tf.  Cod  ne  dt  ^a/u  defunQorum  ,• 
il  cA  exprellémcnt  décidé,  que  fi  uncmerc  cfclave  eft 
morte  après  avoir  vécu  pôidanr  cinq  ans  dans  la 
poAlAîon  paifiblc  de  l’ingcnuitc,  cette  poA*cAion  cA 
une  An  de  non  recevoir  ouverte  en  faveur  de  fon  Als. 
Les  termes  de  catc  loy  font  remarquables  t Si  motet 
tua  tjudfi  ingenud  communi  opiniene  vixit  df  dut»- 
querimum  a dit  mortis  ejus  txctfftt  : potes  rempublicam 
& pupiUos  ( fi  tibi  jidtus  ^Udfiionem  mavere  lentave- 
rint  ) nota  praferiptione  rrpellere.  AinA  quelque  Ai- 
Torablc  que  foie  le  droit  public  , quelque  grâce 
qu’on  ail  accoutumé  de  faite  aux  pupilles , Von  pro- 
nonce contre  eux  pour  l'ingénuité  a un  enfant. 

Cet  avantage  ne  luy  cA  pas  feulement  accordé  par 
la  conAdenuion  de  fa  mere  , qui  fcmble  feule  avoir 
ce  privilège,  fuivani  1a  loy  4t.  Cod.  de  liberali  eau- 
fia  , qui  s’en  explique  en  ces  termes  : Prafiriptio  ^uin- 
yuennii  currit  contra  minorem , fifeum  & Rehublicam  ; 
^uid  tares  publicam  tutelam  vuretur.  Monneur  Cujas 
fur  le  titre.  Ne  de  fiatu  defunllorum  , &c.  Cod.  Pla- 
cuit  eos  ^ui  ttdfcuntur  Motrum  cottdisionibut  tui , quo- 
rum mox  vifeeribut  exponuntur.  L.  41.  Cod.  de  libe- 
rdlicdufdi  mais  encore  du  coAé  du  père , conformé- 
ment à la  loy  7.  Cod  ne  de  fiatu  defunÜorttm.  EnAn 
la  loy  IJ.  Cod.  de  liberali  caufa,  décide  généralement 
que  l’on  ne  peut  comcAer  l'éut  d’une  petfonne  mor- 
te. PrimipdiUer  de  fiatu  defunili  non  poiefi.  Elle 
doit  joint  d’un  repos  A parfait , dit  MonAcur  Cuj.u  , 
qu’il  n’eA  pas  permis  qc  s’adreflet  intUrcâcinem  fur 
la  biens , comme  il  cA  défendu  de  s’adreflèr  direc- 
tement contre  fon  état  ; ii  ajoute  que  c’eA  une  lâ- 
cheté d'cnufcr  autrement.  Née  addecet,  ut  Martia- 
lis  ait,  vtUere  barbam  mortuo  leonitOs  font  les  ter- 
mes de  MonAcur  Cujas. 

AiiAî  les  loix  qui  ont  introduit  les  preferiptinns 
pour  Axer  b fotrunc  des  hommes  , n'avoient  garde 
de  négliger  leur  état,  puifqu’il  cA  plus  conildciable 
que  leurs  biens. 

L’intimé  ne  peut  donc  eAre  troublé  dons  fon  état 
d’ingenu  Se  de  légitime:  Il  a de  fon  chef  trente  an- 
n^  de  poAcAion à ne  compter  que  du  jour  de  la 
iuiA*ancc;  il  a cAc  bapiifo  comme  icgtiiiTic;  tonfuré 
comme  Icgitime;  miscnccrte  qualité  fo^us  la  tutelle  de 
fa  mere:  élevé  par  fou  MonAcur  l’Evêquedc  Vabres: 
reconnu  de  toute  fa  famille,  & mclmcdcs  appcllans , 
qui  ne  l'ont  troubléque  lors  qu'il  a fait  informer  con- 
tre eux  pour  raifon  des  effets  qu'ils  (Ait  divertis  de  la 
fucceûîun  de  feu  MonAcur  l’Evêque  de  Vabres.  Or 
s'il  euA  cAé  adultérin  » ce  (âge  Prélat  , donc  la  vertu 
& la  fciencc  cAoient  également  recommandables , ne 
l’auroit  ps  élevé  auprès  de  luy  , ne  l'auroic  pas  appel- 
le fon  neveu,  nd’auroit  p$  inAirué  fem  heritier  par 
la  loy  de  fon  tcAament.  /fie  ntyue  naturaJis  nomina- 
tur  , neejue  alendus  tfi  à paremibut  , neque  habehit 
<juoddam  ad  praftntem  leeern  panicipium , ait  l’Empe- 
reur JuAinten,  Sy.  cap.  15.  parlant  d’un  en- 

fant adultérin. 

L’on  ajouta, que  fans  s’arreAcr  à ces  Ans  de  non 
recevoir , ilcAoitaifé  de  prouver  que  le  mariage  de 
MaricCcrefo  cAoit  valable.  Pour  cela  , il  ne  fout  que 
fe  reprefenter  les  nullitcz  tout  évidentes  du  mariage 
de  Marthe  du  Fau.  C’eA  un  mariage  contraâc  parun 
Als  de  famille , qui  réclame  Se  cA  réclamé  par  fon  pc- 
re : On  y voit  un  mineur  fuborne  par  une  femme , 
âgée  de  cinquante  ans , qui  luy  a fait  changer  fon 
nom:  II  n’y  a point  de  cdcbration  par  le  propre  Cu- 
réj  Se  enAn  ,c'cAun  mariage  cootraâéà  Ifoiticrs  par 
des  parties  qui  n’y  cAoient  point  domiciliées,  Habert 
: demeurant  à Paris,  Se  Marthe  du  Fau  en  Touraine. 
Auflj  cette  femme  n’a  oli  fc  prévaloir  d’un  mariage 
A dcfoûiicjx  : & quand  l’un  dit  qu’en  ccU  elle  a cÀé 
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d’inrelligencc  ivcc  le  perc  de  riniiméi  ceft  dire  que 
I ■ les  Ordümunccs  qui  dedarem  ces  fortes  de  mariages 
nuis  Se  de  nul  cffa,foiu  impuUrrntes  8c  illufoirei. 

C’eft  pour  ccnc  raübn  que  le  perc  de  l’intime  n’a 
pas  fait  de  difficulté  de  fc  ituricr  avec  Marie  Ccrcfo , 
fille  à U vérité  peu  riche,  mais  d’une  famille  noble  de 
U Ville  de  Bniges. 

Ainfi  l’on  foutient  qu’il  a pu  contraé^er  un  fécond 
marine  , parce  que  le  premier , comme  nul , n’a  pro- 
duit aucun  engagement  de  part  ni  d'autre  j il  ne  nloic 
point  implorer  fo  fccours  de  la  Jufticc  pour  en  pro- 
noncer la  nullité:  COI  ouvrage  fc  detruifoit  de  luy- 
mcfmc  : Toutes  les  Ordonrunccs  de  nos  Rois  y font 
précifes  : Et  quand  la  loy  s’explique  clairement,  elle 
n’a  pas  befoin  de  Semence  ni  d’Arrcll , elle  agit  par 
ta  plénitude  de  fa  puiflaiKC. 

L'on  peut  ajouter  qu’il  y a deux  difpoficions  expref- 
fes  au  Cnapitrc  f'enitns  iU  jiffjitlicam,  6c  au  Cha- 
pitre Cum  in  ytpofiûUfa , tit.  dé  (ponfAlibns  & nuurim. 
aux  Dccrcrales.  L’cfpccc  de  ces  deux  Chapitres  cft  d’un 
Iccond  mariage  contraéfc  pendant  qu’un  premier  fub- 
^ fifiuic,  mais  qui  depuis  avoir  cAc  déclare  nul  : l’on  de- 
mande fl  le  fécond  mariage  avoir  cAé  valablement  coiv 
iraélé.  Les  dccifions  furent  en  favcutdcccimriagc:  & 
la  glolc  fur  ce  Chapitre,  enm  i»  y^pofielicd^dit , 

(jHtd  mdtrmntiHm  <}uod  de  jure  non  ttntt  , iieet  prt 
mMrimonh  éh  Ecclefia  teneMnr  , non  preflnt  imptdi- 
mennm  fetundo  ^ dnmnudo  prinuim  appgrtnt  pojimo- 
dnm  non  termiffe.  La  principale  raifon  de  ces  difpüli- 
tions , cA , que  le  Juge  n acquiert  8c  ne  donne  pas 
le  droit  par  la  Sentence  , mats  ne  fait  Seulement  que 
déclarer  ccliiy  qui  cAoîc  acquis. 

C'cA  fuivant  ces  maximes , que  la  Cour  a jugé  la 
qucAion  par  trois  differens  ArrcAs.-Le  premier  cA  du 
II.  Mars  téio.  les  parties  font  les  nommez  Bigot  & 
Freart , & Jcaïuie  T outneux  , mariée  à ces  deux  pr- 
ticuliers.  Par  cet  ArrcA>  iIcA  porte  , qu’avant  de  pro- 
noncer for  la  validité  du  fécond  mariage  dont  il  s’a- 
gifibit  alors,  il  faloit  attendre  l'évcnancnt  du  pre- 
mier, pour  laifonduquel  il  y avoir  inAincc  en  l’Offi- 
cialitédc  Vannes. 

Les  deux  autres  ArreAs  ont  jugé  que  des  vœux  | 
nuis  qui  n’avoienr  point  cAé  caAcz  en  JuAicc  , n’é- 
roienc  pas  un  ubAaclc  au  mariage.  L un  s’appelle 
communément  l'ArtcA  des  Daubriots,  dont  le  Plai- 
doyé  a cAé  donné  au  public  par  M.  Jacques  PouAct 
de  Moniauban  , qui  puùioit  pour  les  Daubriots.  L’au- 
tre c A de  l’année  itfyi.dans  rcfpccc  d’une  Rcligicu- 
ii  qui  avoir  contracté  m.ariage  (ans  avoir  fait  pro- 
noncer la  nullité  de  les  vœux  ; 8c  cependant  fon  itm- 
ciage  fut  confirmé. 

RcAc  prcfemcmenc  à prouver  Ia  bonne  foy  des 
pte  & merc  de  rintime.  A l'egard  de  Jean-BaptiAc  I 
Habert  , quand  i!  époufa  Marie  Ccrcfo  , il  fçavoit  vc- 
riublcmcnt  qu’on  l avoir  ei^agé  dans  un  irarUgc  pre- 
cedent i iTuis  il  en  connoilToic  toutes  les  nulliccz  , Se 
dans  cette  connoilTancc,  il  eue  taifon  de  croire  qu’il 
avoit  la  liberté  de  fc  marier.  Quant  à Marie  Ccrcfo 
fa  femme,  elle  cA  cniicrcmcnt  dans  la  boniK  foy , elle 
n'a  pû  lavoir  k Bruges  le  nuriacc  fait  k Poiucts. 
Lors  qu’elle  cA  venue  à Paris,  elle  ne  l’a  pasfesunon 
pUis.  Le  procès  vcibal  de  prquifition  dont  on  a parlé 
n’en  dit  rien.  Marthe  du  Fau  ne  luy  a jamais  fàiccon- 
noiAre  fon  mariage  par  aucun  acte  judiciaire.  Au  con- 


traire après  la  mort  de  Habert  , elle  a obtenu  Ar- 
rcA  pour  l’excajiion  d’une  Tranûûionfaitcavccluy, 
contre  Marie  Ccrcfo , quelle  qualifie  fa  veuve  Se  tu- 
trice de  l’intimé,  &conwc  Monfieur  l’Evêque  de  Va- 
bres folidaircmcnc  oblige  avec  fon  ftcrc.  Enfuire 
Marguerite  Calot,  l’une  des  appllantcs,  ayaiu  prcAé 
à Monficur  l’Evêque  de  Vabres  une  fomme  de  trois 
mille  livres,  pour  acquitter  la  condamnation  portée 
par  cet  Arreu,  fit  afiignet  au  ChaAelct  Marthe  du 
Fau , pour  voir  ordonner  qu'elle  Aroit  fubrogée  en 
fes  droits:  Se  ce  qui  cA  dccifif,  cA  , qu’elle  donna  i 
Marthe  du  Fau  , non  pas  ia  qualité  de  veuve  de  Jean- 
BiptiAc  Habert,  mais  celle  de  veuve  en  prcmicrcsnô- 
ces  d'Alexandre  Gilltcts,  Se  en  iccondes  d’André 
Gtcgoifc. 

A l'ceard  de  l’ArrcA  qui  déclare  le  mariage  de 
M irthc  du  Fau  non  valablement  contrarié,  il  ne  peut 
Icrvir  rx>n  plus  pour  convaincre  Marie  Cerclb  de 
mauvaife  foy  ; parce  que  ou  c'cA  un  fimrlc  projer , 
comme  le  pretendenr  les  appllans  ,ou  un  Arreu  cÂec> 
cif  ,commciIy  a plus  d’apparence.  Si  c'cA  un  projet, 
c’cA  une  pièce  informe, ou  cette  femme  n’a  point  de 
part.  Et  U c’cA  un  ArrcA,iln’y  a plus  d'otiAacle  i 
fon  mariage. 

Quant  aux  prétendues  quitcanccs  d'aumônes , dont 
on  a voulu  tirée  des  confequenccs  de  tnauvaifè  foy; 
On  répond  que  c'cA  une  écriture  privée , non  recon- 
nue non  vcrificcjquc  ces  quinanccs  fora  l’ouvra- 

ge des  .•ij>pcllan$  ,&  qu’au  fonds , il  cA  des  maximes 
qu’une  fonmenc  peut  préjudicier  à fon  état  ni  à cc- 
luy  de  fes  enfans.  ImnrofMdm  & prefejfàm  npuJ  acid 
ji  fj{  dncUldm  , hajufmo^  faünm  defenfionan  lihertd- 
tu  non  exclndit.  L.  14.  Cod.  de  liberMi  Cdufd.  Et  la 
loy  JJ.  du  mcfmc  Code  dit  encore,  ATqr  omiffa  pro- 
feffio  protdtionem  generis  excUdit  née  fni/a  fimuldtio 
veritdtem  minuit. 

Pans  cette caufcjMcffiairs  Poncct,  le  Confcillcr 
d’EÀat , le  MaiArc  des  RcqiicAcs  fon  fils , Se  le  Con- 
fciller  en  la  Cour  des  Aydes,&  Damoifelles  Anne 
Se  Marie  de  Beaumont , qui  cAoient  heritiers  pré- 
fompetfs  de  Monficur  l’Evcquc  de  Vabres  , intervin- 
rent en  faveur  de  rintime , qu’ils  rtconnoillbicm  pour 
leur  parent;  Fleury  Se  Hardy  cAoient  leurs  Avocats. 

Outre  l'aj>pcl  comme  d’abus  , il  y avoir  auAî  un 
appel  fimplc  d’une  Sentence  des  RequcAcs  de  l'HoAcI 
I dcnccrincincntdc  Lettres  d'heritier  fous  bénéfice  d’in- 
I vcncaire , 8e  un  appel  d’une  Sentence  de  main-levée. 

Sur  toutes  ces  differentes  comcAations  , 

La  Cour,  conformément  aux  Conclufions  de 
Monficur  l’Avocat  General  Bignon , a rcceu  les  par- 
ties de  Blondeau,  Fleuty  Se  Hardy  intervaumes: 
Et  ayant  aucunement  teard  à l'intervention  des  par- 
ties de  Fleury  Se  Hardy;  a déclaré  celle  de  PouAct 
. Se  Blondeau  non  recevables  en  leurs  appellations  com- 
me d’abus.  Et  fur  l’appel  de  ladite  Sentence  d'cntc- 
rinemem  des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire, a mis 
& mec  l’appelbtiun  au  néant  ; Ordonne  que  ce  donta 
cAc  appelle , forcira  effet.  Et  fur  l'appel  de  ladite  Sen- 
tence demain-levée,  convertit  l’appel  en  oppofition  ; 
Et  pour  faire  droit  , a renvoyé  les  parties  aux  Rc- 

SAcs  de  l’HoAcl  ; dépens  pour  ce  regard  refervez. 

ndamne  les  appcllans  en  l'amende.  Se  au  furplus 
des  dépens.  Prononcé  en  Parlement  par  Monfiair  le 
Premier  Prefident  de  Lamoignon , le  ri.  Mats 


si  des  Religieujès  peuvent  demander  le  payement  dl me  dnt  confiituée  uvmtU  Reglement 
du  14.  Avril  1667. 


PaR-is  QucAion  a cAc  agitée  à l’Audience  de  la 

Parlement.  ^-iGrand’Chamhrc,  le  Samedy  ri.  de  Mars  i4ya. 

\ huis  clos.  Les  Religieufts  de  faintc  Elifabeth  de 
ij  Mars  Villcdc  Paris  cAoient dcmandcrcAès  en  RequeAe, 

’ à ce  qu'il  plut  à la  Cour  ordonnée  qu’une  foinmede 


fix  mille  livres  «d’elles  tvoient  touchée  par  provifion 
pour  la  doc  de  1 une  de  leurs  Religiculcs , conAituée  , * ^7  *• 
dés  l’année  i<4y.  avant  le  Reglement  du  4.  Avril  ~ 
leur  dtmeuraA  dîAlnitivcment.  Les  créanciers. 

Idc  le  Meiifniet  Huiflîer  au  Conlêil  Prive,  cAoicm 
Z üj 
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oppofim  à cct  Artcft  de  pcovifionj  Se  foûtenoient 
auc  fiiivant  U fwreté  des  anciens  Canons,  Sc  me(rac 
lelon  la  Réglé  de  faine  François,  à laquelle  les  Rcli- 
^ieufes  de  lainre  Elifabeth  wnt  alTujcmcs , elles  ne 
pouvoient  polTedet  ni  rentes  rri  immeubles.  Jobert 
plaidoit  pour  les  créanciers , Se  Leverque  pour  les’ 
Religiculcs.  Monlieur  l’Avocat  General  T.ilon  , dit 
que  le  Reglement  de  n’avoit  fait  que  renou- 

vcller  la  ddpofiiiondcs  anciens  Canons,  il  cita  l'Ar- 
reft  de  Fonpertuis,  rapporté  par  Monlieur  Loüct^  & 
ainlî  , difoii-ü  , quoique  la  conftinirion  dotale  dont 
il  s’agit  {bit  antcticuccau  Reglcmau,clle  n'en  cft  pas 
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pour  cela  plus  Icgitimc,  puifque  deflorsccs  (brtesde 
conilitutions  eRoient  réputées  aMfivcs.  Neanmoins  il  le 
détermina  par  cenc  coruidcration  que,  non  im^Hubdtttr 
in  pannm  i S<  en  coiifcquencc  il  conclut  en  taveur  des 
ReUgieufes  : furquoy  intervint  ArrcR  conforme  i fes 
Conclullons,  par  lequel  la  Cour  débouta  les  parties 
de  Jobcri  de  leur  oppodtion , Se  ordonna  que  la  fom* 
me  dcmcurcroit  dimmrivcmcnt  aux  Rcligicufes.  Pro- 
nonce k II.  Mars  i Sji. 

Ftyte.  Ut  uirrtfit  des  lo.  JanvUr  rtfyj.  15.  ]niU<t 
l6%6.  ^ t£dii  du  ii.  Avril  î6fi. 


si  un  Mardjtnd  pendant  fi.  fuit!  pour  éviterlts  pourfuites  rigoureufis  de  fis  Crean. 
ciers , njMt  obtenu  des  Lettres  de  Képy , peut  nonohfltnt  ces  Lettres  fifft^ées  aux 
Cretuciers,  efire  pourfuivi  en  crime  de  banqueroute. 

Si  les  Lettres  de  Réfy  peuvent  furfioir  I execution  des  Lettres  de  Change. 


g Q y^Es  Queftions  fc  font  prcicntccs  enrre  le  nommé 
)t  AV  X Pierre  des  Innocens,  & Antoine  Carros  Mar-* 

itf7i  * chand  de  la  Ville  de  Bordeaux.  Des  Iimoccns  eftoit 
Macs  créancier  de  Carros,  pour  la  fomme  de  quinie  cens 
livres  d’une  part , par  obligation  ^ Se  pour  celle  de 
quinze  cens  loixante  livres  d’autre,  par  une  lettre  de 
criange,  au  payemcm  dcfqucllcs  ayant  cfté  condamne 
par  corps  par  Sentence  des  premiers  Juges,  ce  debi- 
teur en  imerjetta  appel  au  Parlonent , où  il  fur  dé- 
boute de  fon  appel , Sc  mcfinc  des  lettres  de  rcAituiion 
qu’il  avoir  incidanmcm  obtenues. 

Pour  éviter  cette  condamnation,  Carros  s'abfente, 
Si  le  créancier  ayant  fait  toutes  fes  diligences  comte 
liiyi  l’Exploit  du  Sergent  qui  le  devoir  exécuter  por- 
te, qu’il  n'a  trouvé  aucune  marchandilcdans  fa  bou- 
tique , & que  fa  femme  luy  a dit  qu’il  cftoit  abfcnc. 
Enl'uitc  ce  créancier  fait  faire  pcrqutlstion  de  la  per- 
fonne  de  Carros , Se  ne  l’ayam  pû  trouver,  U fait 
uanfponcr  le  Lieutenant  Particulier  du  ficge  de  Guyen- 
ne, dans  la  nuifondece  marchand,  qui  drefle  pro- 
cet  verbal  de  tout  ce  qu’il  y trouve,  & procède  i 
l’audition  de  la  femme,  qui  confefle rabfcncc  de  {cm 
mary , Se  déclare  qu’elle  ne  fçait  point  où  il  cil  allé  j 
ce  qui  donne  lieu  au  créancier  de  requérir  un  nou- 
veau tranfport  du  Lieutenant  Criminel , lequel  levé 
le  fccllc,  8c  procède  à l'invcntaice  des  effets}  enfui- 
tc  informe , Se  fur  les  informations , décerne  decret 
de  pritê  de  corps  contre  Carros,  decret  d’adjour- 
nement  pcrfonncl  contre  fa  femme , fon  fils , fa  fer- 
vamc , Se  un  garçon  de  boutique. 

Poilcticuremcnc  à ce  decret , Carros  obtient  des 
Lettres  de  icpy , qu'il  prefeme  le  cinquième  Mars 
itfyi.auficur  de  Cachet  Confciilcr  aiificgc  de  Guyen- 
ne, où  les  Lettres  cftoicni  adrcliccs.  En  mefme-iemps 
le  créancier  dénonce  U procedure  criminelle  au  fieur 
Cachet,  avec  protcRaiiuii  de  nullité  de  tout  ce  qu’il 
fetoit  au  préjudice  : nuis  le  Commiffairc  pâlie  outre. 
Se  ordonne  par  fon  appoimement  du  9.  du  mcfme 
mois , qu’il  fc  tranrportera  dans  ta  maifon  de  Carros, 
pour  drclTcr  procez  verbal  de  l'cftit  d’icellc.  Le 
créancier  en  imcrjttte  appel  en  la  Cour  •>  Sc  fur  ce  que 
le  Commiffairc  paffoitourre,  il'luy  fait  ftgnificrun 
AiRcdc  prife  à partie.  Alors  le  Commiffairc  s’arreRe, 
& fait  pafler  fa  Commillîcm  au  fieur  de  la  Fauric  Con- 
léilleraa  mcfme  fiege  , pardevam  lequel  des  Innocens 
cR  alfignc  le  16.  du  mois  Je  Mars,  Se  le  Icndcnuin 
17.  ce  Juge  rend  la  Scntascc,  jmttant  que  des  Inno- 
cens mettra  dans  le  jour  au  Greffe  l’obligation  Sc  la 
lettre  de  change  jcnfcmblc  les  procedures  criminelles 
par  luy  alléguées } & cependant  deffenfes  luy  {ont 
faites  ^ coiuinuci  cette  procedure  ni  de  s'en  fervir 
contre  Cartosi  Se  à l’égard  des  autres  Créanciers,  U 
luy  cR  donné  un  delay  de  cinq  ans. 

Le  créancier  ne  laillànt  pas  de  continuel  û proce- 


dure ctimincllc,  obtient  Sentence  de  condamnation  i 
mort  contre  Carros  le  11.  Avril  itfyj.  qu’il  fait  con-  “ 
firmer  par  ArreR  de  la  Cour  le  vingt-troifiémc  du 
mefmc  mois.  Carros  averti  de  ces  condamnations , fc 
conRituc  volontairenscnt  priforûiicr  dans  les  prifons 
de  Bordeaux  , Se  forme  {on  oppofidon  à l’execurion 
de  J’ArrcR.  En  cct  cRat,  après  avoir  rendu  (bn  audi- 
tion, ArreR  contradiiRoitt  intervient  en  l'Audience 
de  la  Tournelle , par  lequel  l'information  Si  loutela 
procedure  ctimiiKlle  cR  jointe  au  procez  pendant  en 
la  Grand'Chanibrc,  fur  l'appel  de  la  Sentence  d’en- 
tertnement  des  lettres  de  répy  ; cnfonc  que  1a 
caufe  ayant  cRé  plaidcc  a l’Audience  de  la  Grand* 
Chambre  » 

Gautier  pour  des  Innocens  appellanr,  di{bic  qutf 
dans  la  procedure  ii  y avoir  précipitation*,  parce  que 
' le  Juge  fans  déférée  aux  prorcRations  » prife  à par- 
tie, Se  dcnonciatiôns  de  U procedure  criminelle, 

■ avoir  entériné  les  lettres  de  répy , 6c  cela  avec  tant 
I d’empreffement  que  l'aRIgnarion  devant  le  nouveau 
Commiffairc  ne  fut  donnée  que  le  iS.  Mars , Se  le  Iciv 
: demain  la  Sentence  dont  cR  appel  fut  rendue. 

I On  ajoûtoit  qu’il  n’cR  pas  au  pouvoir  du  Commif- 
fairc de  fufpcndrc  l’cxccution  d’un  decret  de  prife  de 
corps,  ni  de  faire  deffonfes  aux  demandeurs  en  crime 
de  CMnqucroutc  de  s’en  fervir } qu’il  fu(fi(bit  qucl’ac- 
! eufation  fuR  intentée  8c  fuivic  d’une  information  Sc 
i d'un  decret  pour  cropclchet  l'cntcrinctnent  des  Icnrcs 
; de  répy , julqu'à  ce  que  l’acculàtion  l'oit  purgée. 

D ailleurs  les  lettres  de  répy  ne  peuvent  jamais 
' avoir  lieu  en  matière  de  banqueroute,  8c  ce  cas  cft 
^ toujours  excepté , à caufe  du  dol  8c  de  la  fraude , qui 
rendent  l'impétrant  indigne  de  cette  grâce  du  Prince  i 
à quoy  il  faut  ajouter  que  l'appcilant  comme  crean- 
, cicr  pour  lettre  de  change , cft  privilégie  & n’eft  point 
I fujet  aux  lettres  de  répv.  C’eft  une  maxime  conlbntc 
I introduite  pour  la  facilité  du  commerce. 

Quant  au  fonds , la  banqueroute  de  rimimé  cR  ma- 
^‘-nifdlc,  elle  paroiRpar  les  ptocez  verbaux  de  perqui- 
fition  de  fa.pcrfoniK,  8c  de  la  levée  du  fcellé  de  fes 
effets , dont  il  a diverti  pluficurs  avant  fa  fiiicc.  Il  cft 
auffi  confiant  qu'il  a mis  {'es  nurchandifes  fous  le  nom 
Sc  fous  la  négociation  de  perfonnes  cftrangeres,  qui  fe 
fervoiem  de  fâ  marque. 

Dans  cet  cRat,  fc  peut-il  prévaloir  de  fês  lettres  de 
répy,  qu’il  a mcfme  fait  entériner  pendant  fâ  fuite, 
puifqu'i!  n’a  paru  dans  le  public  que  le  15.  du  mois 
d’Avril  qu’il  foc  contraint  de  fubir  la  rigueur  de  la 
prifon,  pour  empefehet  rexccucion  figurative  de  la 
condanuution  de  mort } 

L'appcilant  prend  auffi  avantage  de  l'ArrcR  de  la 
Toutnclle.qui  renvoyé  les  parties  en  U Grand'Cham- 
I bre,  où  l’appel  des  lattes  de  répy  cRoit  pendant, 

I parce  que  le  motif  du  cenvoy  a câc  la  connexité  des 
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iiiilinces,  U Grind'Chjmbre  connoilUnc  ocdtnurc- 
• mau  des  crimes  de  banqueroute, 

Ainil  dans  un  temps  où  les  banqueroutes  font  G 
frequentes,  on  ne  f^iurott  traiter  celle  de  l'intimé 
avec  trop  de  riji'ucur  > & la  foirctc  publique  qui  de- 
mande un  grand  etemple , n'en  peut  avoir  un  plus 
jufte.  En  tout  cas , il  y a Heu  d’infirmer  la  Setncnce, 
en  ce  quelle  n:  le  condamne  pas  â payer  rappellanr, 
nnnobhmt  les  lettres  de  repy. 

Jegiin  pour  Cirros  intimé,  difoit  au  contraire, que 
J’AtrcA  de  la  Tournelle  , qui  a civilifé  l’affaire , efl 
un  préjugé  de  fon  innocence-,  car  fi  Ton  l’euft  trou- 
vé ctxipablc  on  auroît  procédé  extraordinairement 
contre  luy  : de  forte  que  comme  on  a joint  les  infiar- 
nwtions  au  procci  civil , on  a jugé  qu'il  n’y  avoit 
point  de  crime.  En  effet  le  divcrtilTcment  dont  on 
l'accufc  cft  une  calomnie  convaincue  par  les  procez 
verbaux  de  foifie , uù  il  piroifl  que  la  maifon  de  l’in- 
timé rfloit  meublée  i l'ordiitaiic , Se  fa  boutique  gar- 
nie de  matchandife.  Il  demeure  neanmoins  cTaccord 
qu’il  a fiit  entier  quelque  marchandife  pour  fon  com- 
pte Ibus  le  nom  a un  autre  Mareband  fbn  voifin  \ 
mais  en  cclailn’y  apoinceude  fraude,  parce  quec’é- 
toit  pour  acquitter  un  caudonnement  dans  lequel  il 
eftoit  entré. 

Ilcfk  vray  qu'il  a cllé  long-rempscn  fiiicc,  Sc  il 
ne  difiN>nviem  pas  de  ce  fait , qui  e(t  la  marque  de  fa 
précaution  contre  les  pourfuiccs  rigoureufes  de  l'ap- 
pcUint  J mais  non  p.as  le  témoignage  d'une  imuvai- 
fc  foy , qui  i' engageait  dans  une  Wiqueroutc  fiaudu- 
Icufc. 

C'eft  aufii  par  l’effet  de  cette  racfme  précautioaque 
J'intime  a obtenu  les  lettres  de  tépj  donc  il  s’agit,  qui  i 
font  le  remède  le  plus  innocent  dont  un  marchand  fc  | 
puiHc  fervir  pour  le  mcRte  en  quelque  efttt  commo- 
de de  farisfaire  fes  créanciers  •»  de  forte  que  d’eftre 
appcllantde  la  Sentence  qui  les  entérine,  c'eft  s’op- 
pofet  à la  volonté  du  Prince,  fie  i fa  providence 
Koyale , qui  s’eftend  fur  tous  les  befoim  de  fes  fu- 
jets.  C'eft  pour  cette  raifon  que  les  lettres  de  repy  ont 
roûjours  cilé  confiderées  favorablement , fie  nous  en 
devons  l’origine  à l'ancien  Droit  Romain  en  la  loy 
amtie'.  c$iL  deprttihHS  ImferMtri  pfferendif , ÿ dttjui- 
tM  rthm  ftpplicdrt  l'ietM  vtl  ntn , en  ces  termes  ; ^0. 
t'tts  refcripio  tntréttrid  pr^crtpli»  pfrmittitur , 

Adietu  /upphcMui  p/tndAiur.  If  cft  vray  que  le  Prdi- 
dciK  Boyer  en  fa  dcafion  ijtf.  dit,  qua  les  lentes  de 
répy  n'ont  point  lieu  en  faveur  d’uu  depofitaire , iW- 
^ue  in  deiiro  Repo,  née  in  débit»  tmneris , nef  ne  in  fe- 
titionlbm  l»cdti»knm  dantvrnm,  nte  in  vtnditione , qui 
lômlcf  cinq  cas  privilégiez  , fie  pour  Icfqucls  les  Ju- 
ges peuvent  fc  dii'penfcr  quelquefois  de  remerinement 
des  Wttes  de  repy , fuivant  la  loy  7.  au  mcfmc  ti- 
tre : Referiptd  ctnirn  jm  elicird , âb  emnikm  jddicihtu 
refiitdri  prdcipimm , niftfrrti  ft  dlifnid  , fn»d  n»n  U- 
dnt  dliitm,  (7  profit  petenti , vtl  erimtn  /uppludmiiiu 
indulf^t  l”  7-  de  precibnt  Imperntori  »§irtndU, 
&c.  De  forte  que  ne  s'agiftam  point  de  ces  cas  ex- 
ceptez s mais  feulement  de  lettres  de  change,  il  cft 
certain  qu’on  ne  pnjr  empefeher  renterinemenr  des 
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privilégie , il  ne  faut  pas  d’un  autre  cofté  qtic  ce 
mcfmc  commerce  fbie  intctcfic,  par  l’emprcllcmcnt 
des  créanciers  de  quelque  nature  qu’ils  fbicnr. 

Sur  toutes  CCS  conteftations , La  Cour,  ayant 
appointé  les  pintes,  a rendu  fon  Arreft  au  raf^ic  de 
Mcmfieur  du  Bourg , le  14.  Mars  par  lequel  fur 
l’appel  de  la  procedure  criminelle  iiiterjettcc  par  Gar- 
ros , l’appel  Se  ce  dont  a cfté  appelle,  ont  cfté  mis 
au  néant.  Se  en  confcqucncc  de  racculâtion  en  cri- 
me de  banqueroute,  les  parties  fine  miles  hors  de 
Cour  fie  de  procez,  fie  ledit  Garros  neanmoins  con- 
damné aux  ncpens  de  la  contumace:  Se  à l’egard  de 
l’appel  de  l’entérinement  des  Lettres  de  répy , u Cour  - 
a mis  les  parties  hors  de  Cour  fie  de  procez;  évo- 
quant, retenant  le  fond  pritKipal  de  la  caufe,  en  ce 
qui  concerne  la  fomme  de  quinze  cens  foixantclivres, 
contenue  dans  la  Lettre  de  change  riréc  fur  Carros, 
fie  y faifâne  droit , ordonne  qu'il  payera  dans  crois 
mois,  fie  ce  payement  fait,  il  jouira  de  l’efttt  des 
Lettres  de  répy  pour  le  temps  poné  par  la  Sentence, 
fie  baillera  caution  de  payer  dans  trois  mois  ladite 
fomme , moyennant  quoy  les  priions  luy  feront  ou- 
vertes. Et  des  Iiuioccns  condamné  au  tiers  des  dé- 
pens. 

r»yez.  fjlrrtfl  d»  jo.  Mmy  1^73. 

IL  n’cft  pas  inutile  d’obferver  , que  poftericurement 
i cet  Arreft  le  Roy  a fait  un  Eau  au  mois  de  Mars 
K73.  fervant  de  Reglement  pour  le  Commerce  des 
Ncgocians  fie  Marclunds.  Dans  cet  Edit  il  y a par- 
ticulicrnncnt  fous  le  titre  j.  dei  Défenfes  & det  Let- 
tre! de  répy,  crois  Articles,  donc  le  premier  s’explique 
en  ces  termes  ; jduenn  Ntgocidnt,  Mdrthnndtn  Ban- 
fttier,  ntpowrd  obtenir  dei  Dtfrnfes  gentrdlet  de  le 
I centraindre  . »h  Lettres  deriyy  ,fn  il  n’ditmi» oh  Gref- 
fe de  Id  Jnrifdiüitn  Confnlairt , s'il  y en  a,  »n  de 
l' H»JM  commun  de  U niU,  unefUt  certifié  de  tout  fet 
effets,  tant  meubles,  immeubles , & de  fet  dettes  » (ÿ* 
fu'it  n'dit  rtpreftnté  d fes  crednàers  , on  d cenx  qui  fe- 
ront pdreux  commis  , s'ils  le  requièrent , fet  Livres  <7 
Regijlres.  dent  U fem  lenu  tfdttacher  le  Cenificdt  fout 
le  contrt-feel  des  Lettres. 

Voila  déformais  les  fbrmalirrz  eftènciclles  qui  doi- 
vent accompagner  les  Lentes  de  répy. 

Le  fécond  porte , Qifun  impétrant  ne  peut  prtferer 
pendant  k lenfs  du  répy  aucun  Créancier  pour  le  paye- 
ment. La  caiion  cft,  qu’en  cet  eftar  la  fortune  dun 
Marchand  cft  pour  ainn  dire,cri  la  maindela  Jufticc , 
qui  veille  egalement  à la  fêucccé  de  tous  les  Créan- 
ciers. 

Le  dernier  dit , Que  cenx  qui  auront  obtenu  des  Let- 
tres de  répy , ou  des  Difenfet  generales , ne  puiffent 
efirt  eleus  Maires  ou  Efckevins  des  yUlet , Juget  eu 
Confult  des  Marchands , ni  avoir  voix  & aUive  (7 
pdffive  dans  Ut  Commnnautet. , ni  efire  jddmiffrateurt 
des  f/ofpitaux , ni  parvenir  aux  autres  fonilmtt  publi- 
ques , & mefme  qu'ils  en  foient  exclus , en  cas  qu’ils 
fuffent  dflueltemeni  en  charge. 
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Cet  Article  fait  voir  que  les  Lettres  de  repy  font 
lettres  de  répy  dont  eft  qiùrftion;  car  fi  U faveur  du  odiculès,  fie  emportent  avec  elles  une  elpece  d'in- 
commerce rend  le  payement  des  lettres  de  change  famie. 

si  m Ctupim  Curé  primitif  Joit  ptjtr  U tins  de  k apituktion  fiite  par  une  Ville 
( fftgét,  pour  empejehn  U defintt  des  cloches. 

Emilion  comme  Curé  primitif  de  l’Eglife  Piroilfia- 
le  de  faim  Jcait  de  Liwumc,  ce  qui  donna  lieu  au 
fieur  Marquis  de  Birague  CommilTtifc  general  de 
rArtillerie,  de  faire  arrefter  prifonniers  deux  Chanoi- 
nes de  ce  Chapitre. 

Ces  Chanoines  pour  obrenir  leur  libené  payent  une 
fomme  de  mille  livres  ; mais  en  mefine-icmps  ils  pio- 
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D E A V X,  X de  Guyenne , l'armée  du  Roy  ayam  campé  devant 
itfyz.  jg  VilledeLiboume  avec  Iccanonj  lesHabitansaptés 
JJ.  Mars,  quelques  jours  de  tcfîftance  , enrrerent  en  capirula- 
— ■ non,  fie  enfuite  il  fût  fait  un  traité  pour  les  fomes  i 

la  fomme  de  trois  mille  livres.  Les  Habitans  rejette- 
renc  le  tiers  de  cette  fbmroe  fur  le  Chapitre  de  laine 
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tdKiic  (c  poârvoir  contre  les  Jutacs  de  Libour-  i 
ne»  & le  nAïuilll-m  de  deux  Lcarcs  que  ces  mclîncs 

iunts  & le  MaLic  de  U Ville  Avoienc  cciicts  ao  Heur 
Ijrquis  de  Biraguc,  pat  Iclquclles  il  cAuic  ^uHidc 
que  CCS  Jarars  cltoicnt  les  aaccqrs  de  cette  taxe»  6c 
u’iiss'cndloicm rendus  les  garants.  La  Guerre elbnc 
nie»  le  Chapitre  le  puutvcut  contre  ces  Jurats , pir 
Rcqucllc  ahn  de  relucacion  des  mille  livres»  nuis 
raaion  ayant  elle  intcrrumpuc'&  perie , cUc  tue  te-^ 
prile  l’année  i^i.  &:  l'aCairc  pacccc  à rAudicncc; 

LiâciLc  pour  le  Chapitre  demaisdcHc  en  Rcqudlc, 
difoù}  que  les  Maire  & Jurats  de  Libourne  ne  peu- 
vent fcddfcndicdc  reilimer  an  Chapitre  cette  (bmme 
de  mille  livres , s'ils  ne  font  voir  que  le  payement  en 
a cfté  volontaire  » ou  que  le  Chapitre  en  oblige  de 
porter  fa  parc  de  1a  capiniiaiion  qui  a efte  Liitc; 

Or»  que  le  Chapitre  aie  paye  volontairement  cette 
fomme»  il  n’y  a aucune  apparence  de  le  roûteniri 
parce  qu’un  premier  lieu  la  quiruncc  qui  en  a ede 
donnée  porte  des  protcftacions  de  fe  pourvoir  contre 
les  Jurats. 

Secondement , cenc  (ômme  n’a  ede  payée  que  pour 
lachccer  la  libcné  de  deux  Chanoines  que  le  ticur  de 
ihrague  avoit  fait  prendre  pcilonnicrsi  ainlt  ce  n'cll 
que  par  contrainte  qu’ils  ont  payé  » & ils  font  dans 
les  termes  de  Ia  toy  ai.  dt  ea  tfHtd  nut.  Sduf.  fefi. 
fTrf  » où  le  Jurilconfulcc  paulus  dit»  in  cantrem 
furns  dttTHfit,  Ht  tU^Hid  ej  extorifiitret , qmdquid  «h 
bn/tc  Cdnftan  f jt , nMilins  mementitiK 

S'il  sagidbit  d’un  emprifonnement  fait  par  l li- 
cence des  gens  de  guerre , & qu’en  conlideration  de 
ccc  cmprilormemcoc  le  Chapitre  cud  payé  fa  part  de 
la  contribution  j en  ce  cas  quoy  que  le  payement  fud 
forcé , le  Chapitre  n'en  pourroit  rien  répéter.  La  guer- 
re a Tes  droits  aufquds  il  fuit  fatisfiite aveuglement: 
mais  ici  il  s'agit  d'un  cmprikMUicmcnt  fait  par  le  deur 
Marquis  de  Biraguc»  concerté  par  les  Habitansde  Li- 
bourne, & dont  Tes  Jurats  font  les  principaux  auteurs. 
Il  ed  donc  jude  qu'elUnt  coupables  de  la  vexation  qui 
a ede  exercée  fur  ce  Chapitre»  ils  en  répondent com. 
me  d'une  injure  particulière»  à laquelle  l’occafion  de 
la  guerre  ncj>eut  fcrvitdc  ucctcxic  légitime.  II  n’y  a 
pas  lieu  meime  pour  eux  de  le  prévaloir  daiu  cette 
roKomre  du  bencBcc  de  l'anmidic  j cela  feroit  bon 
s’il  s’.igidûic  d'une  violence  commife  par  une  popula- 
ce emeue  > ou  de  parry  à pariy  : mais  il  n'y  a tien  ici 
de  rcmblable  » 6c  l'exaidioii  que  l’on  a fiite  fur  ce 
Chipîcrc  cd  l'cdet  d’un  complut  de  cinq  ou  fie  tedes 
feulement. 

Ce  complot  cd  prouvé  par  deux  lettres  qui  judi- 
dent  que  les  Jurats  ont  fculs  capitulé , 6c  que  de  leur 
autorité  piivée  ils  ont  taxe  ce  Chapitre  au  tien  fins  fa 
panicipacion. 

Cela  préüippofé»  rede  maintenant  à faire  voir  que 
le  Chapitre  » quoique  Curé  primitif»  n’ed  point  obli- 
ge de  contribuer  àcc  traité»  par  deux  railôns  : La  pre- 
mière cd,  que  fuivant  la  difpoduon  de  Droit»  les 
dociles  desÊglifcsParroinulesnciombcntpinc  dans 
les  c.ipiculatiuns  » on  les  a toujours  confidciées  com- 
me choies  facréesi  6c  aind  en  cette  qualité  elles  ne 
peuvent  emtet  dans  le  commerce  des  hommes , ni  fii* 
te  partie  d'un  traité  de  guerre.  NhIHiu  tutem.fmnt 
res  ftcrâ , relifujk  & ftnüé.  Qnod  enim  divini  jh- 

rit  tfi  id  fiHlimt  m venit  efi , die  l'Empereur  Joftinien» 
tib.  l.  infiit.  tit.  I . dt  rtr.  divif  i- y- 

Mais  quand  medne  les  Cloches  d’une  Êglilê  n’au- 
rotent  pas  ce  privilège»  il  y a uik  féconde  raifon  oui 
exempte  le  cKapiitc  de  cette  comribucicm.  Il  cd  des 
maximes  qu'un  Cure  primitif  » 6c  qui  pert^it  Les  dix- 
mes  d’une  Parroiilê  n'cd  tenu  me  des  réparations  qui 
regardent  le  Chœur  de  l'Eglifc»  6c  de  fournir  les 
ornemens  & les  Livres  aeceflaircs  pour  ta  célébration 
du  divin  Service.  Toutes  les  autres  teparatiQns»com- 
me  cellesdc  la  Nef  6c  du  Clocher  » font  des  char- 
ges qui  coQccracBt  les  HAbiuut  : 6c  telle  cd  la  Jurif- 
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prudc-nccdcs  Arreds  du  Parlement  de  Paris,  tappôr 
CCI  pat  Maidre  Julien  Brodeau  fur  Moolîcui  Louer» 
lettre  R.  nombre  50.  à plus  force  raifon  duit-il  edre 
exempt  des  contnbiuions  que  les  Odiciers  de  i’ArciU 
Icric  prennent  iùr  les  cloches  d'une  Ville  prile  avec 
du  canon,  c’ed  aux  Habitans  & Paroidîcns  à les 
porter. 

Cornet  pour  les  Maire  &;  Jurats  de  Libourne  def- 
fcndairs,diroic  au  contraire > qu'il  demeure  d'accord 
du  privilège  des  biens  d'Eglilê , & qu’ils  font  exemprs 
des  charges  des  tributs  ordinaires  \ parce  que  febit 
les  termes  du  Concile  de  Nicéc»  ce  font  les  biens  de 
Dieu  nKfmc.  Fnttmur  bon*  Eccltfu  mliu  irihuitrum 
■«neribus  fubjeuert , tstm  fint  btn*  Dfi.  Syntd.  7.  Cen- 
<U.  iVicaHi  Cm.  ta.  Mais  il  cd  vray  que  ces  racfmes 
b;cn$  ibnt  fujets  aux  charges  cxiraortimaircs  fans 
parler  des  réparations  des  murs  d’une  Ville  » de  celles 
des  ponts,  ucs  chemins  publics  & des  Hofpiuux  » 
dont  on  feait  que  les  Ecclcfiadiques  font  tenus  j il  c-d 
certain  quils  lont  encore  plus  particulièrement  obli- 
gez de  contribuer  dans  Tes  ncccdircz  preHantcs  des 
guerres,  fe  lors  qu’il  s'agir  de  ikuver  une  Ville  du 
pillage  des  ennemis:  On  n'a  jamais  douté  de  cette 
maxime  , & entre  autres  Arreds , il  y a l’Arred  du 
ParlcrocnideThouloufc  » du  dernier  Mars  1514.  qui 
porte  » que  la  cioifiémc  partie  de  vingt-quatre  mille 
livres,  impolcc  fur  ia  Ville  de  Thouloufc,  feroit 
exigée  fut  l’Archevêque,  & fur  fon  Clergé»  &gc- 
ncralemcnt  fur  tous  les  Bcncficiers  du  Diocefe. 

Il  cd  vray  que  les  Ecclcfudiqucs  le  delfcndcnc  au- 
tant qu'ils  peuvent  de  fembiablcs  contributions  ■,  la  fa< 
veut  de  la  Religion  cd  une  couleur  & un  prétexte 
qu'ils  oppofcnc  toùiours  aux  levées  qui  (bnc  ordon- 
nées fur  eux  J mais  le  plus  fouvenr  ce  n'cll  qu’un  mo- 
tif d'avarice  qui  les  anime»  6c  l’on  peut  leur  appli- 
quer ccnc  belle  réponfc  des  Empereurs  Dioclericn  6c 
Maximicn  à un  Ptulofophe»  qui  dans  une  coperibu- 
rion  generale  demandoit  d’edre  déchargé  » (bus  pré- 
texte de  (à  profêdîoo.  Prtfejpt  & defiderum  nom 
iattr  fe  dfcrepMti  nnm  ckm  PhiUfefhim  te  effi  frt- 
poHM , vincerù  nvnritùt  & réfâcitMt  : & ettern 
pétrimtnit  tut  injHn^untur , feint  retnfnrt  cennrÙT^ 
ijned  fruflrn  te  fecere,  uterarutn  exemple  feterù  ed$- 
ceri.  L.  6.  CoX  de  munerib.  patrim»nier. 

Cette  maxime  ainil  établie  » il  en  fuie  p'réEippodr 
deux  autres  ^Icracnt  certaines. 

La  pronicre»  que  les  Curez  piimirils  ont  toujours 
edé  obligez  par  les  Arreds  6c  p.ir  les  Regicmens  de 
contribuer  au  tiers  des  réparations. 

La  (ccondc,  que  pat  les  loix  de  la  guerre  route  la 
fonte  d'une  Ville  qui  a foudert  le  ficge  avec  le  canon, 
appartient  au  Geaad  Maidre  ou  au  Commidaitc  de 
rArtillcrie.  ' 

De  ces  deux  maximes»  il  fuit  deux  conicquences  j 
l'une  que  le  Chapitre  de  faine  Emilion  comine  Cu- 
ré ptimitif»  ed  tenu  de  la  réparation  des  cloches, 
parce  qu’elles  Ibm  necclTaircs  au  fervicc  divin. 

Et  1 autre»  que  ces  meûnes  cloches  font  comprilés 
dans  U fonce  d une  Ville , & qu’en  cette  qualité  elles 
appartiennent  au  Grand  Maidre»  ou  au  CommilTaire 
de  l'ArdUerie.  Et  quand  on  die  que  les  cloches  (bnr 
du  nombre  des  cholês  que  ia  luy  appellé  lâcrécs  » fe 
ue  par  cette  raifon  elles  ne  (ont  point  fujencs  au 
roie  de  la  guerre,  on  fc  trompe ) car  il  faut  faire 
différence  de  ce  qui  ed  immédiatement  confacré  i 
Dieu»  comme  (ont  les  Calices , les  Croix  & Icsor— 
aemens»  d’avec  ce  qui  n’a  edé  inventé  que  pour  l’u(â- 
ge  fe  hi  commodité  de  ceux  qui  défervent  l'Eglilc. 
C’ed  la  didinidion  que  fait  Joannes.  Faber  au  ^ 
Nnlimt.  aux  Indicutcs  éerer.  divif  Qntdnm  , dit-il, 
fnm  defmtatn  Dee  immdinii , nt  Cslket , Crncet, 
ernnmenm , & hdc  édiennri  nen  feffunt.  Qsudnm  ver* 
medUii  ndferviiinmfervieniinm  Dee,  cnjnfmedi  vide^ 
mm  efftfHndei,  &fmilU:Et  h*£  s^iennri  f^nnt  et- 
militntetn  £tcle/ié,  vd  neeejftstem:  Qi  il  «d  ceruîn 
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que  le*  cloche*  font  du  nombre  de  c.**  dernier*.  C ’cft 
ropinion  de  Motnac  lîir  U lov  i.  f.  dt  rtr.  Myif 
où  après  avoir  rapporté  cette  d;fttnclu>n  de  Mjnlîcur 
Faber  , il  dit  : jlt  vrr»  N»Im  tfe  ejHigtHeris  c$njiy 
Jim  certifiim,  ut  ijiuritm  Mj'nf  utviiias  fit  medûli , 
Mijui  SH  gnaidm  SHordetitm.  mmifircrum^ite  EccUfui, 
HC  viÔHsrMM.  tjMlhHi  fer  tm  fJM/ï  ceitdaïuaur , ui 
sidvenUnt  : Ainiî  l’on  ne  pnn  douter  que  les  cloclics 
ne  foilent  paniede  la  fonte  d’une  Ville,  3c  qu’elles 
ne  foieni  fujettes  à contribution. 

Après  cela,  il  cft  aifè  de  )Ugcr  que  le*  Hibicans  de 
Libexime  ont  ai  raifon  de  comprendre  le  Chapitre  de 
laint  Emilion  dans  leur  traité  ; c’eftoit  Tunique  moyen 
d’cmpcfchei  la  defeente  de*  Cloches  ,*qui  par  le  droit 
de  la  guerre  appattenoicnt  au  Marquis  de  Diraguc  ; 
Et  lî  le  Chapitre  s’eftoit  fait  )uftice  le  premier  , s'il 
n’âvoit  point  elle  rcbellcà  cette  loy  du  Vainqueur,  les 
deux  Chanoines  n'auroient  point  cfté  emprifonner. 

S'il  y a eu  de  la  violence,  ce  ne  font  point  les  Ha- 
buans  qui  Tont  exercée , ib  n’ont  rien  fait  qu 'apres  y 
avoir  Àé  forcez  par  le  droit  des  Armes , qui  clt  tou- 
jours k plu*  fort  j ib  ont  eilé  obligez  d'obéir  aux  Or- 


dres de  Monfieur  le  Due  de  Vaidolme;  $c  dans  une 
needSté  li  prclfantc  , où  il  n’y  ailoit  pas  moins  que 
de  la  ruine  de  toute  la  Ville  , s'ils  n’avoient  fourni 
Targent  qu'on  leur  demandoie  \ il*  n’oac  pû  (ê  d'.fpcn- 
fer  ^ cottifer  ce  Chapitre  qui  avoir  le  mcfmc  iorered 
qu'eux  dans  cette  capitulation. 

Quand  mefme  il  y auroic  quelque  cliofe  à repren- 
dre dans'  lair  procédé , on  ne  paît  plus  les  pourfuivre 
apres  TatnniHie  : Et  il  eft  honteux  que  ce  Chapitre , 
qui  retire  trois  ou  quatre  mille  livres  de  rmcc  ac  T£- 
glilê  ParroilHalc  de  ûint  JeandeLibourne,  le  plaigne 
de  ce  que  pour  la  confervation  de  fes  Cloches  on  t'ait 
taxé  i un:  fnmrrK  de  mille  livres  *,  puis  qu'il  ne  s'cll 
rien  fait  c.iccla  queparla  loy  du  Vainqueur  \ Se  que 
les  habttans  ont  pris  fur  eux  la  plus  grande  parue  de 
cette  capitulation. 

La  Cour,  conformément  aux  Conclulîons  de 
Moniteur  l'Avocat  General  Dallon  , fur  1a  Rcqudle 
du  Chapitre,  mit  le*  parties  hors  de  Cour&  de  procès. 
Prononce  par  Monlieur  le  Premier  Prcfidcnt  de  Pontar, 
le  Mardy  tj.  Mars  itfya. 


si  U ’Vtp!  ptut  accorder  Difpnfe  pour  le  mariage  du  graad  Oncle  avec  Lt  petite- 
nièce  i(ÿ'  fi  èffi  un  moyen  d’obreption , d'avoir  fiuUment  expo/e  par  la  Jùpplique 
que  les  parties  efloient  au  troifiéme  degré  de  ctmfinguinité , au  lieu  de  dire  qu'ils 
efioient  du  premier  au  troifiéme. 


DAmz  Madeleine  de  Btoc  , femme  de  Mcfllrc 
Charles  de  Maillé  de  la  Toarlandric , Marquis 
de  Jalcfnc  , avoir  cpoulé  en  premières  noces  Meltirc 
IJ.  Mars,  jcbjfticn  de  Broc , Vicomte  des  Pertay*  fon  grand  on- 
eJe  paternel , en  confoqucncc  d’une  difpcnlc  de  Cour 
de  Rome. 

Apres  huit  années  de  mariage , le  Sieur  des  Pcrniys 
efbii  decede  fans  entans  i Sa  veuve  voulut  fc  mettre 
en  polfoliion  de  l'on  doUaite  : Deux  heritiers  , qui 
font  René  du  Chcfoc , iîcur  de  Matucil  : Se  Damoi- 
fclle  Loiiifc  du  Chclhe  s'y  oppoferent  j & pour  fon- 
der leur  oppoficion  , ils  intcr|crtctent  appel  comme 
d’abus  de  fa  Difpcnfedcmariage , de  la  Scntcnccd’cn- 
icrincmcnt  , de  TAÛc  dccelœration  , Se  de  tour  ce 
qui  s'en  ed  enfuivi.  La  caulê  plaidce  à TAudicncc  de 
la  Grand' Chambre  } 

Jacob  pour  les  appcllans  , adic,  qu’il  a trois  moyens 
d'appel  comme  d’.anjs.  Obicption  dan*  U Oif^ifc 
défaut  de  puiflancc  peut  l'accorder  j & nuUiie  de  la 
Semence  oe  fulmination. 

L'obreption  cd  évidente  , le*  Impetrans  n ont  pas 
exprimé  dans  leur  fupplique  à quel  degré  ils  edoient  pa- 
ïens i ils  fc  font  contentez , par  une  rniccnce  capticu- 
fc,  de  déclarer  feulement  qu'ils  edoient  au  troifiéme 
degré,  ifHiM  ttrti»  gruda  emfiuilitinitMu  utvieem  fitm 
cenJiuiQL  On  en  cd  denicuic  la , parce  me  Ton  Iça- 
voit  bien  qu’en  s’expliquant  davantage  , L'on  fe  fetoit 
expliqué  d'un  empcichcmcnt  indifpenfiblc. 

Cependant , il  ed  nccelTaiic , à peine  de  nullité , de 
. déclarer  les  deux  degrez  : cette  maxime  cd  coudante 
dans  tout  le  titre  de  Âefiriftis , Sc  c'ed  Tufoge  invio- 
lable de  la  Chancellerie  de  Rome. 

Le*  Papes  Pic  IV.  Grcgqitc  XI.  Clément  VI.  Se 
Pie  V.  ont  ordonné  par  de*  Condirucions  exprelTes 
d'exprimer  non  feulement  le  degré  le  plus  éloigné, 
mais  encore  le  plus  prochain  \ eUio^MÎit  di/fenfiuienei 
SC  defitfer  cenfen*  liltcrs  , tiisiûu  fini  roberit  vel  mc- 
memi.  Le*  difpodtions  de  Pic  IV.  de  Grégoire  XI.  Se 
de  Clément  VI.  font  dans  la  Conditution  de  Pic  V. 
Sanchez  cddccc  mclmc  fentiment , Lii.  8.  de  dijpett- 
fâtitne.difftuA^.  mm-}*,  oùü  cxpliquecctceConItiru- 
cion  de  Pic  V.  Ledenu  en  fon  traité  de  mariage,  ^luf- 
ri«n  54.  srt.  a.  Et  Pyrrus  Corradus  dans  fon  livre  où 
il  cd  traité  de  toutes  les  difpcafespceiêntcmcot  udtccs 
Toro*  I. 


k Rome , rapportent  la  mefme  chofe. 

Il  cd  vtay  que  nous  ne  recevons  point  en  France 
ces  fones  de  Decretales , qu'aptes  quelles  ont  edé  vc- 
ridees  au  Parlcmcnc.  Mats  quand  elles  font  conformes 
aux  lâims  Canons, nous  fommes  obligez  de  les  fuivre, 
comme  des  dilpolîtions  de  droit  commun. 

La  principale  raiibn  qui  raid  cette  npredion  ne- 
ccflàirc,  crt.que  le  Pape  doit  abfolumau  connoidre 
le  veriublc  degré  pour  lequel  la  Dilpenfc  luy  td  de- 
mandée, parce  qucc'cd  lut  cette  rxpolîtion  ddclequ'il 
règle  Udidributiondc  fes  grâces , & qu'il  nKfurel’é- 
tenduë  de  catc  autorité,  qu'il  tient  du  Ciel , pour  ne 
rien  faire  qui  ne  foie  conforme  au  Dtoit  divin  & à la 
Dilcipline  cccLiîadiquc.  Quand  on  en  ufc  aurremem , 
' ce  n'ed  jamais  que  pour  (uiptcndrc  fa  religion  : Mais 
on  doit  fçavo'ir , que  d Ton  impofe  au  Pape  pour  ob- 
tenir de*  Dilpcnics impudlblcs , lanullitccndl  cctite 
dans  les  Canons  ; & (î  c'ed  dans  les  cas  de  Dilpenic, 
les  impetrans  en  (bnc  indignes  par  leur  impolhire. 

L'on  oppofe  que  dans  le  Droit  Canon  on  ne  re- 
garde que  le  degré  le  plus  éloigné , £c  non  pas  Icplus 
proche  : que  la  Dame  intimée  cd  au  troillcmc  , au- 
quel le  Pa^'C  peut  difpcnicr , Se  aind, qu’il  fiuc  co»- 
ùdeier  fon  degré  , Se  non  celiry  du  feu  ficut  de  Broc 
qui  cdoii  au  premier. 

L'on  répond  que  cette  règle  de  Droit , tirée  du 
chapitre  dernier  extrs  de  cenfsngiuiit.  & «/^ix.qui  dit 
remetierem  g-adsm , nen  freximimm  sttendi , n a lieu 
qu'entre  les  paréos  qui  font  en  égal  degré  , comme  des 
coufins  germains , ou  id'us , ou  remuez  de  germain  \ 
nuis  non  pas  entre  ceux  qui  font  01  inégalité  de  de- 
gré, dont  il  y en  a qui  icprefauait  Icspcicsouayculs. 
Cette  remarque  a ede  prcmicrcmenc  foite  par  fhjiienfit 
liir  le  chapitre  tjued  dstedi»,  de  eonfetHgmuitâte  & sffm- 
tsie  i Se  enlûtte  par  Duaren  fur  le  titre  fi>liii$  mettri- 
Mfffio.  Les  ternacs  de  ce  dernier  Auteur  font  remar- 
quables. £d  rebuts  its  videtitr  atccif  tends  , tùfi  slter 
team  fnfin^Mm  fit  cemmifm  fsremi  , Ht  une  teuimm 
grÆdH  sbee  difiet  i f«0  Cetfit  lA^inert  débet,  etb  eamm 
nMftiii , ^HcrrntH  ve-uti  fetrens  qMûdsaniodç  inteUigiHr; 
Henenim  videtnr  Chh^h  PçHtiJictKS  , McitmeiMeejHt  ver* 
bn  ^enersUs  fint , butx  eufitm  im  qus  ffetutlU  sc  fingS' 
Isrii  rstis  efi  , ctmfleQi  : nsm  hic  Csnan  PêHiificiks, 
fient  de  fsrtntibiu  se  libcrU  aem  inteSigitHr , iis  ntt 
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dehii  4fiù  pdrttttum  liitrtrtantjMt  lxnm  tenent. 

Cclt  le  éiuinienc  de  Muret  fur  les  Inftitutcs  » oà 
il  dit,  Queqiund  l'incgalitéde  dcetc  le  rcncDnnc>ii 
y a nccclUcc  abfoluc  d'cxpriincc  u rjualitc  de  cette 
diAince.  Qitnits  cenirnhetuH  Mactrùwwm  jfeti-- 

tnr  inter  eot . f «i  non  dtjmdiur  dijUnt  à commmni  jltpUe, 
nonfdtit  efi  dictre  in  liitello  fn^pUci,  eot  inter  fe  tÿi  in 
koc  nnt  illê  ff'nd»  ,fed  txfrmundnm  tjMto  greedn. 

Mais  quand  on  aurait  exprimé  au  Pape  tous  les  de- 
grés , on  foucient  qu'tl  n’a  pû  donner  aifpcnlé  dans  le 
cas  particulier  , parce  qu'il  ne  peut  dil'penfci .contre 
le  droit  divin,  ôc  le  droit  des  gens, 

1.1  prohibition  de  le  marier  entre  l’oncle  & la  nièce , 
le  grand-oncle  (c  la  petite  nièce , Ibnt  en  quelque 
fa^^m  du  droitdivin  & du  droit  des  gens  : les  Com- 
mmdemens  marquez  dans  lechapitrciS.  du  Levirique 
touchant  les  degrez  défendus  de  matiage,  ne  font  pas . 
des  règles  de  police  , ou  de  pure  ccrcmonk  >,  mais  des 
decrets  de  La  nature,  des  ptcccpics  formez  des  moeurs 
de  tous  les  hommes , & qui  font  au0i  obligatoires 
Tous  la  loy  de  grâce  , qu'tls  l'cAoieot  Ibui  la  Loy  de 
Moïle. 

Tous  les  cennes  de  ce  Chapitre  nous  perfuadent  que 
CCS  préceptes  font  naturels  &r  non  ccrcmoniaux.  Au 
commencement  2c  à la  An  , Motfe  faitdirc  à Dieu  que 
ce  ibnt  l*cs  Commandement  , juikUmea,  pmeepta 
men Q^nd  ü fait  1a  défcncc  , il  la  fait  en  cette  ibrw. 
Non  reveUhh  turpiiHdinem,  ce  qui  marque  la  pudeur 
& rhontKActc  naïucellc.  La  mort  cA  la  peine  ordon- 
née pour  punir  les  concrcvcnans  : Omnis  anlmn  <}iu  fe~ 
etrit  de  Mommdtiwibnt  ^Hidpinm  . perikii  de  medio 
populi  fiiL  Cette  peine  na  jamais  cAc  impoièc  pour 
avoir  violé  les  préceptes  de  ceremonie  i ce  terme 
d aborrunatioD  nous  marque  encore  une  contravention 
au  droit  nacurcl.  MoiTc  veut  mcAne  que  les  Gentils 
qui  commettoiem  ces  inccAcs  , AilTcnc  punis  comme 
les  autres'.  Cela  noos  montre  que  cette  Loyfondeefur 
le  droit  de  nature  qui  cA  commun  à toutes  ibrtes  de 
perfonnes , obligeoit  & lioit  aufli-bicn  les  Etrangers 
que  les  Juifs. 

Dans  ce  meAne  Chapitre  , il  eAditexprcAémenc: 
TnrpkndinemfMrm  nonrtvtledtis  , qui  cA  l’onclc  pa- 
ternel : & dans  un  autre  endroit  Tnrpitudinem  fororU 
fntris  tui  non  reveinkû , qui  cA  U tante  paternelle  : Sc 
cnfuice , Turpitndtntm  fororit  métrit  nta . qui  cA  1a  tante 
matcmelle. 

Quoyqu'il  ne  foit  point  parlé  des  grands  oncles  & 
des  g randes  tantes , ils  font  compris  fous  le  premier 
degré,  parce  qu'il  y a mcfinc  raifbn.  Fagius  fur  cecha- 
picrc , dit , Qu'il  doit  cAre  entendu  des  grands  oncles 
6c  des  grandes  tances,  par  la  raifbn  de  fa  pudeur  na- 
turelle , qui  cA  l'objet  du  droit  luturcl.  François  Ho- 
toma  i en  ibn  livre  de  ce^ii  nHptüs.  cnp.  7.  cA  de  me- 
nu' fentimem. 

Saine  Bafilc  dans  Ibn  Epître  à Diodorc  , inArér 
avec  les  Conciles  d' Orient , afl'urc  que  la  Loy  de  Dieu 
défimdoit  à un  homme  d'epoufer  fuccefCvcmcnc  les 
deux  fœurs  : Cependant  le  texte  du  Levitique  n’en  die 
rien  de  formel  j nuis  ce  Saint  Père  prouve  par  une  con- 
fcquence  ncceflaiie  qu'il  faut  étendre  dans  cette  ren- 
contre la  prohibition  d’un  cas  i un  autre  femblablc. 
Cette  Lettre  de  faint  Baille  cA  commcniéc  parBalfamon. 

Les  Pères  Grecs  du  Synode  tenu  in  Tmüo , ajoutent 
dans  le  chapitre  54.  plufîcurs  autres  perfonnes  dont  il 
n'cA  point  parlé  dans  le  Levitique  Les  Peres  Latins 
par  une  mefme  imerpreration  ont  étendu  ces  degrez 
prohibez  à d’autres  qui  fcmbloicnt  cArc  permis.  Saine 
Ambroilc  en  l'Epirre  66.  nd  Pntentum , dit  que  la  Loy 
divine  avoit  défendu  le  mariage  des  coufins germains, 
& neanmoins  le  Levitique  ne  sen  explique  pas  expref- 
lemcnt  : Qmd  enm  tji  ^uod  dubitnri  tjneat , enm  Ux  di- 
vinn  etinm  pnmuUt  frntrtt  prohibent  corwenire  in  cobjh- 
^nkm  copHlnm  f 

Mais  après  tout , quand  des  preuves  C fortes.  Se  des 
•utOEicez  fi  puUlântcs  ne  nous  convaincxoicnt  pas. 
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la  nature  feule  a impnmc  dans  rcfprLt  des  hommes  , 
ce  rcfpccl  Se  ccTtc  pudeur  de  s’abAcnir  de  la  conjonc- 
tion (U  toutes  les  perfonnes  qui  teprefentent  nos  peres 
Si  nos  meres,  ou  deux  qui  font  en  ligne  afeendante  ; 
Se  comme  les  oncles  & Les  grands  oncles  tiennent  lieu 
dejpercs  Se  d’ayculs  , aulÉ  font-ils  dans  la  mefme 
défenfe. 

Les  Loix  des  anciens  Jurifconfultcs  Payens  , aufli 
bien  que  celles  des  Empereurs  Chreftiens , ont  eu  dans 
les  maiiagcs  pour  but  principal  l’honncActé  publique. 
L’Empereur  Dioclétien  , en  une  loy  qui  ne  le  trouve 
point  ailleurs  que  dans  le  Pariatcur  de  la  Loy  MofaV- 
que  avec  la  Romaine,  que  MaiArc  Pierre  Pithou  nous' 
a donne , recommande  dans  les  mariages  cercc  nKfmc 
hoimcAeté  que  la  nature  infpirc  à tous  Tes  hommes , & 
k loy  t yy.  Je  de  re^ulii  jttris  s’en  explique  de  la  forte  : 
Sentfer  in  conjMnflianihMi  non  folum  yuod  Ika  ffeiltt  , 
fed  &nuod  bontfinm  tfi. 

Aulu  les  Romains,  qui  de  toutes  les  Nations  ont 
cAé  les  plus  religieux  obfervatcurs  de  cette  honneActc 
des  mariages , ont  reconnu  deux  forces  d'inccAes  j Tua 
qu’ils  appclloient  inceflnm  jure  gentinm  , Sc  l’autre, 
incejinm  jure  civüi.  L’inet  du  droic  naturel  ou  des 
gens  eA  rcccu  à l’inAni  encre  les  afeendans  Sc  les  def- 
cendans , Se  a lieu  mefme  dans  U ligne  collatcralccntrc 
les  frères  & les  fcEucs , les  oncles  2c  les  nièces , les 
tantes  Se  les  neveux  : Qiunc  aux  frères  fie  aux  Itsurs , 
la  loy  8.  de  ritn  nuptinrum  y cA  précife  , ^nin  hoc  jns 
merihnf  non  iegiltus  introdnünm  eji  •,  SCct\  cclalc  Juril- 
confultc  oppoic  à la  loy  les  nxrurs , qui  font  propre- 
ment le  droit  naturel  Sc  le  droit  des  gens. 

A l’égard  des  conjonéfions  des  oncles  avec  leurs 
nièces,  & des  grands  oncles  avec  leurs  petites  nièces, 
il  y acudiffctcntcsopinionscntrc  les  DoiAcurs  : Qiicl- 
ques-um  les  ont  regardées  comme  im  iucclLc  du  droit 
Civil  imais  ceux  qui  les  ont  confulcrccs  commeunin- 
ceAe  du  droit  des  gens,  ont  pour  eux  l'autorité  des  loix 
qui  s’en  expliquent  formellement. 

Il  y a U loy  fororis,^.  de  riiit  nnpt.  qui  porte  s Sort- 
ris  proneptem  non  pojfnm  dneert  Hxorem  , junninm  pn- 
rentistoco  eifnm.  dernières  paroles  marquentaücz 
qu'en  ce  cas  on  tombe  dans  l’inccAc  du  droit  des  gens. 

* L’Empereur  JuAinicn  a Aüt  la  mefme  difpofîtionaux 
InAitutes  de  m^tiis.  c.  Se  ainfi  ces  fortes  de  con- 
joniAions  ne  lom  pas  Iculcment  défendues  par  bien- 
feance , mais  comme  abfolumcnt  contraires  au  droit 
naturel. 

Cela  ptcTuppolc , il  cA  ailé  de  faire  voir  qucccqui 
cA  établi  dans  ces  loix  contre  les  conjonctions  des  on- 
cles avec  les  nièces , Sc  des  tantes  avec  leurs  neveux , a 
lieu  à l’egard  des  grands  oncles  & des  grandes  tantes. 

Les  Empereurs  Dioclétien  & Maximicn  en  ont  fait 
une  conAicution  qui  fe  trouve  inférée  dans  le  Code  de 
JuAtnieu  au  titre  de  Nttptiis  , dans  laquelle  les  petites 
nièces  Ibnc  comprilcs.  Nemini  liant  eontrnhere  mntri~ 
nuninm  enm  filio,  nyte ,tnin,  vel  pronvin  & ex  latert 
nmitn  ne  mntrrtern , J or  or e , fororit  Jilin  & ex  en  ntpte. 
L.  VJ.Cod.deNHpti'u.  JuAimcn  en  adifpolcdemcnnc 
nunicre  aux  inAuutes  de  Nuptiii  f.  4. où  il  dit:  Frn- 
trit  vel  firoris  ftlinm  nxorem  dsteere  note  lieet  , fed  née 
neptemfrntrU  vel  fororit  dneere  potejl  , efttnmvis 
ynnrto  frndu  fini.  Cnjns  enim  filinno  nxorem  ducere 
non  lieet  , neyne  eins  neptem  permktilnr.  Monlîcur 
Cujas  Se  quelques  Doâcurs  apres  luy  ont  creu  que  Ia 
plus  granue  partie  des  Loix  ne  prient  que  desneveux 
I0US  de  1a  four , fie  non  point  des  neveux  ibttis  du 
frère.  Mais  il  faudroii  que  les  Textes  de  Caius,  Infiit. 
lik.  I.  tit.  4.  fie  d’Ulpicn , regnl.  tù.  5.  Cod.  Theodof.  de 
incefi.  nupt.  les  CooAitutions  d'Arcadius  fie  d' AnaAalê, 
qui  parlent  toutes  defmtris  filin . & do  pnrmo  , fulTent 
faunes , ou  quelles  culTem  cAé  corrompues  Se  inter- 
polées , comme  (croble  vouloir  infinuet  Monfieur  Cu- 
jas , contre  toute  apparence  de  vérité. 

Il  cA  vray  que  ta  Loy  dernière  de  eomikione  fine 
cnnfn^  la  loy  infnvindé^hlojnltmt  & klop 
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f^rtris  de  ruu  ntipfLy,t>fi , & Uloy  /î  ^duJleri^f», 
f yum  >tJ  l.Jtdiam  de  Àtiulierds , ne  parlent  que  dej*r»~ 
ri  jilU  Mit  mftt.  Mj»  il  n'en  faut  pas  induire  une 
cunféqucncc  pour  exclure  de  la  prohibition  les  encans 
du  frère  , puifqu’il  7 a mefmc  caiibn  : car  les  oncles 
paternels  & itutemcls  rcptclcnccnt  egalement  les  pè- 
res ; & d’ailleurs  ces  Loix  ne  fc  font  expliquées  que 
des  enftns  de  la  ferur, parce  que  le  doute  ciloic  plus 
grand  à leur  égard. 

Si  l'on  dit  que  par  un  Scnaculconrultc  , Ton  a per- 
mis à l'Empereur  Claude  depoulcr  fa  nièce  , ccunmc 
Je  rapporte  Suétone  en  fa  vie , cet  exenmie  lingulier  ne 
pair  pas  détruite  le  droit  des  gens  : & fi  quelques  Par- 
ticuliers & meOnc quelques  Nations  s'égarent  du  droit 
de  1a  nature , ce  droit  ne  laifle  pas  de  demeurer  Exe  & 
certain. 

De  tour  cela  , il  fuit  que  le  mariage  du  grand  oncle 
avec  la  petite  nièce  citant  contraire  au  droit  divin , au 
droit  des  gcns,&  au  droit  civil,  le  Pape  n'en  pnitdiipcn- 
1er , parce  que  Ibn  pouvoir  n'a  lieu  que  pour  les  chofes 
qui  (ont  de  droit  purement  polîtif.  iffiutmcfmc  que  ce 
.'droit  pofitif  foie  établi  par  les  Evêques , ou  par  les  Sou- 
verains Pontifes  : car  à régatsi  du  droit  fecultet  établi 

fiar  1a  Lov  civile  ou  par  les  Ordonnances  des  Princes, 
c Pape  n’7  peut  déroger.  Or  la  prohibition  des  ma- 
riages )ufqucs  au  quatrième  degré  a cHé  introduite  p.tr 
la  L07  civile  , avant  qu'il  y curt  des  Conftimcions  ca- 
noniques : fie  par  conlcqucm , il  eft  vray  de  dire  que 
cette  prohibition  n'ell  pas  fu|ettc  aux  dil^ilcs  &:  dé- 
rogations des  Papes. 

Valant  aux  empefehemens  que  l’Eglifc  & les  Con- 
ciles otu  formez  depuis  le  quarriénae  degré  jufqu’au 
feptiéme,  ils  les  peuvent  lever  quand  il  lair  plaid, 
c'eft  un  droit  purement  Ecclcfiaftique  fie  pofitif  } Se 
comme  ils  ont  lié,  ils  peuvent  délier:  mais  c'eft  toû- 
jours  avec  beaucoup  de  précaution  , fie  il  faut  des  rai- 
Ibns  bien  prcll'antes  pour  les  porter  à cette  indul- 
gence. 

Dans  rcfpccc  particulière,  il  n'y  avoir  aucune  ne- 
ceftité  de  permettre  le  mariage  de  l'intimée  , c'eftoit 
une  jeune  fille  qu'on  vouloit  marier  avec  un  vieillard 
de  plus  de  (bixante  fi;  quatorze  ans , il  n’y  avoir  donc 
aucun  motif  légitime  d’accorder  cette  dilpenfe  quand 
elle  aiiroit  efté  impetnble. 

L’Official  de  Monllcur  l’Evcquc  d'Angers  , lequel 
a fulmine  la  difoenfe,!  connu  tous  ces  empefehanens 
cllouiclsj  il  a fccu  que  la  Dame  j mimée  , fi;  le  leu 
fleur  Comte  de  Broc  elloicnt  du  premier  au  troififcme 
degré  rie  conlanguinicé  • il  a (ccu  que  c’eftoir  une  pe- 
tite nièce  fie  un  grand  oncle  qui  (c  vouloir  nuriet  en- 
(cmblc  } leur  généalogie  énoncée  dons  le  procès  ver- 
bal Icn  inftniifoic : dans  cvt état  , il  cftoit  de  fon  de- 
voir de  renvoyer  les  parties  en  Cour  de  Rome  pour 
obtenir  un  nouveau  Bref',  fi;  en  ne  le  faifànt  pas,  il 
a plus  fait  que  le  Pape  roefme  , qui  n’a  entendu  dif- 
penfer  qu'au  troifiéine  degré  fculcnicnt. 

L'intimée  ne  peut  pas  dite  non  plus  qu'elle  cftdans 
h bonne  fbv  , elle  fçavoit  le  degré  de  parenté  , Se 
l'obftacle  du  mariage  \ cUc-mcfme  a envoyé  à Ronie 
pour  obtenir  la  dilpenfe  , elle  eft  requerame  dans  la 
Bulle  ; elle  l'cft  patallemenc  dam  la  Semence  de  ful- 
mination : tout  cela  la  conftituë  abfolumcnt  dans  la 
mauvaife  fby.  InEn  la  Loy  naturelle  qui  rtfiftoit  à 
ibn  mariage  ne  luy  pouvoir  eftrc  cachée  , elle  n'eft 
ignorée  de  perfonre  } fi;  c'eft  pour  cctic  caifon  que 
les  Loix  civiles  dans  la  rencontre  de  ces  coojonâioiu  ' 
mceftucufcs,punillbient  égalemnu  les  femmes  & les 
ibldars , pree  qu'ils  ne  pouvoient  racconnolftre  un 
droit  dont  la  namre  feule  les  inftruit. 

P A c s A tr  pour  i’indmée  , a die , que  le  défiinc 
ficur  des  Perrays  avoir  autccfoii  con^û  le  deflrin  de  fc 
marier  avec  une  Elle  de  qualité , à qui  il  vouloit  faire 
de  grands  avantages; qu’il  eft  vray  que  toute  fâ  famil- 
le qui  le  voyoit  âgé  de  Ibixamc  fie  oix-kuic  ans  , s’y 
oppoiâ  pc  Tes  rcmontcaoccs  « fie  s'y  oppofa  avec  fuc- 
Tonic  1. 
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cés.  Que  peu  de  temps  apres  , il  témoigna  de  l’incli- 
nation pour  l'intimée  (à  petite  nièce  : Qu’ alors  tous  les 
parens  du  fittir  des  Pcrr.iys  fcgardcrcni  cette  recher- 
che ctwninc  un  moyen  de  l’cmplchcr  de  faire  plier 
(es  biens  en  des  mains  érrangett-s. 

La  merc  de  l’intimée  y conféntit  fi;  cette  fille 
âgeede  vinqt-un  ans,  qui  cftoit  foûmilcâ  la  puîfTan- 
cc  matcrneflc  , n'eut  point  d'autre  volonté  que  celle 
que  fa  merc  luy  infpira. 

L’on  drcllè  un  Cuntraéf  de  mariage  : le  ficur  des 
Perrays  cunftiiuc  un  douaire  de  fia  mille  livres  , en 
cas  qu’il  n'y  ait  point  d'enfans  , fi;  trois  mille  livres 
en  cas  d’enfans  : Et  à la  veuc  de  route  la  famille  il 
Et  par  ce  mc(mc  Contraéf  de  mariage  une  donation 
univerfeite  de  tous  Tes  biens  à fes  neveux  , â proportion 
de  ce  qu'ils  pouvoient  cfprcr  de  luy  après  fa  mort. 

Il  obtint  dilpcnlê  de  Cour  de  Rome  , â cou(c  de 
la  parente  ; la  difpcnfc  eft  lulminé-c  par  l'Official  de 
Monficuc  l’Evêque  d’Angers  , fur  le  témoignat;c  de 
Meffire  Français  de  Broc  Chevalier  de  Malte  , fc  de 
Meflîre  Pierre  Comte  de  Broc. 

La  dirpenfe  des  deux  Bans  fut  accordée  après  une 
première  publication  ) la  célébration  du  mariage fuivit 
aullî-toft  en  prcfciKC  de  pluficurs  prens  , comme  1^ 
noeud,  l'ouvragcfic  la  juye  détoure  la  Eunille.  C'etoir 
un  lien  d'amitic  étroite  entre  le  ficur  des  Perrays  fie 
(es  neveux  j c'eftoit  1a  con(‘etvation  de  fbn  bien , fi;  le 
repos  de  (bn  erprit. 

Depuis  U célébration  faire eni^54.cemariagearfté 
accompagne  de  toute  la  tranquilicc  pollîbic  jufqu'au 
dcccz  du  ficur  des  Perrays  arrivé  en  Après  (îm 
dcccz , l'imiinéc  a demeuré  en  pllcftion  de  fa  qualité 
de  veuve,  Se  a efté  reconnue  par  cous  ceux  qui  y «ne 
intereft  : toutefois  , quoique  (on  mariagcaiimirc  htiir 
années  , fi;  fa  viduité  fix  , fans  aucun  trouble  , les 
appllans  le  font  avifez  d'imerjerter  appl  comincd’a- 
bus  de  la  D>t]xn(c  de  Cour  de  Rome  , de  la  Senten- 
ce de  Eilmirntion  , de  U cclcbraiion  du  mariage  , Se 
de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi. 

L'on  propofe  trois  moyens  d’.ippcl  comme  d'abus; 
Obrcjxion  dans  la  dilbcnfc  : Defaut  de  puvoirdela 
parc  du  Pap  : Et  nullité  de  la  Sentence  de  fulmina- 
tion. 

L’on  prétend  qu’il  y a obreprion  , pour  n’avoir  pas 
exprimé  le  premier  degré  de  parente  , auflî-bicn  que 
le  croifiéme  : nuis  on  jbûdent  au  contraire  qu'il  n'y 
a point  eu  de  furprife  de  la  parc  de  l'intimée,  pree 
qu'elle  a exprimé  fon  degré  , Se  qu’elle  n’eftoir  pas 
obligée  de  dire  autre  chofe. 

La  prnivc  de  cette  prnpofition  dépend  de  la  difte- 
rcnce  qu’il  faut  faire  entre  le  Droit  Civil  Se  le  Droit 
Crxm.  En  ligne  dircâc  , ces  deux  droits  font  con- 
formes , ils  cximprent  les  dcgrei  par  les  gencratious 
t9t  rrddus  ^Mt  generatipHtt  ; En  la  collatcnlc  , il  y a 
de  la  dilfercncc  ; car  l'on  compte  moins  de  degrez 
dans  le  Droit  Canon  , que  dans  le  Droit  Civil. 

En  CCI  endroit  , il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer 
que  la  manière  de  comner  du  Droit  Civil , a efté  re- 
ccuc  fort  long-temp  (uns  l'Eglilc , fi;  de  là  vient  que 
faint  Ambroilc  en  ion  Epiftre  48.  (lit  qu’ciUncconiul* 
te  fur  le  dcllêin  d’un  mariage  cntic  dcia  coufinsger- 
mains , il  les  confidere  comnK  prens  au  quatriénre  de- 
gré ; cependant  il  faut  demeurer  d'accoro  que  le  con. 
traire  a efté  établi  par  l'ufagc  : Et  voicy  quel  eft  cet 
ufage  fi;  U manière  de  compter. 

En  direûe , l’on  fc  touche  immediateroenc , de  (bt- 
tc  que  l'on  va  de  l'un  â l'autre:  En  collaterale,  les  pro- 
ches font  comme  deux  ruillèaux  qui  ne  tiennent  mint 
l'un  de  l'autre , qui  ne  fê  doivent  la  qualité  ni  l’abon- 
dance de  leurs  eaux , mais  qui  les  tiennent  d’une  (bur- 
cc  commune , Se  citent  de  là  toute  leur  rcftcmblance. 
Ainfi  l'ou  ne  confidere  que  la  relation  qu'ils  ont  à 
la  Eiurce,  fi;  à U mafle  commune  du  fângquî  fediftri* 
bue  entre-eux , fie  4 où  ils  fbrtau  coiràne  autant  de 
ruilicauz. 

Al  ix 
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Le  Dcok  Civil  avoit  au(Ti  ccuc  veue  i nuis  il  fii- 
foic  remomer  jti(*ques  au  tronc  commun  pour  compter 
les  degrez  de  gcncracion  en  remontant  d'un  collice- 
cal  , & eiifuitc  defeendant  à l’autre  collateral  : au 
lieu  que  le  Droit  Canonique  le  contente  de  rc' 
monter  jurqu'à U louche,  qui  e(l  le  point  où  fe  cal- 
fcmblc le  fang,  lequel  s'dlleparécndtfcrcntes  lignes. 
Ainlj  au  lieu  de  faire  remonter  la  proximité , & enfui- 
te  la  faire  defeendre,  on  fait  remunter  ces  deux  colla- 
teraux à la  louche  commune  , là  on  compte  com- 
bien il  faut  qu’ils  ayent  fait  de  pas  & de  degeez  pour 
y parvenir  i & parce  qu'il  le  trouve  de  l’incgalité 
dans  leur  dillincc  , voicy  la  règle  pour  rcconnoiftre 
cettcdiftancc:  rtmotior dlj^M  k , t9- 

dem  inttrft  i c'cil  une  règle  marquée  pat  la 

glolê  (ur  le  chapitre  6nal  dt  canfun-  & a^n. 

Jednnti  jindrtts  fur  l’arbre  de  conlanguinité , dit 
la  mjj'mc  choie,  & propjfc  pour  exemple  refpccc  de 
la  caulê  : Ses  termes  font  temarqiiables  ^ D:  coUate- 
rMihns  in  lint«  inttfuMi  vtdciur  ulis  rt^uU.  Secunditm 
canont!  rt'iuiivr  difiat  k tnmmnni  jlipite, 

toi»  di^tu»  inttr  ft  -,  &C  i\  ajoute  que  félon  cette  règle, 
mpot  frdtris  in  ttrùo  frâdu ftatndnm  CMonci  ;ainll 

vuila  la  règle  ( ifHOto  irndu  profin^HÎ  diftjnt  k jiipiie 
toJrm  di^Mt  inttr  ft.  ) £t  ccctc  mmierc  de  compter 
ai’ell  pas  fculcmeni  rcccuë  parmi  lu  Doâcurs  , mais 
elle  cil  cxprclTémcnt  marquée  par  une  dccrctalcau  titre 
d;  conftng.  & en  ces  termes  ; 4 {i'pittyiutrto 

grni» , & mulitr  yn*  tx  nli*  Inttn  difitu  qninto  .feenn- 
dMH  regnlâm  étpprokâtnm  (Quoiogradu  remociordiftac 
à llipi(c&  à quolibet  per  aliamlineamdclccndencium) 
lic'ut  Ÿ»^nnt  métrimoni/diter  cepHinri. 

Ces  principes  ainlî  établis , ou  ne  doit  plus  deman- 
der pourquoy  Ton  n’a  exprimé  que  le  troiltcmc  degré 
dansU  difpenfc  i c’eftoit  t'cxprclhon  la  plus  naturelle 
Se  laplus  régulière,  au  lieu  que  cette  manicrc  de  com- 
pter au  premier  au  troifiémc , qu'on  veut  introduire , 
eft  une  uçon  de  parler  încomprehenfiblc  & barbare. 
Elle  cil  abliirde  & incomprchenilble,  parce  que  s’agif- 
ûm  de  fçavoir  dans  quelle  diHince  deux  petfonnes 
font  Tune  de  l’autre  } ces  deux  per  Tonnes  qui  n'ont 
u'une  relation  & une  liai  l'on , ne  peu  ven  t avoir  qu'une 
idancc,  & ncpcuveni  à incfme  temps  dire  plus  pro- 
ches & plas  éloignées. 

Il  faut  donc  {uivre  cette  Dccrctale,  qui  dit  lî  ex- 
prdlémenr  > qu’en  li^ne  inhale  deux  parens  font  au 
degré  qui  dl  le  plus  éloigné  *,  fie  pour  montrer  que 
cette  façon  de  mcllcr  plulinirs  degrez  dl  barbare , 
c'ell  que  dans  tous  les  Conciles  on  sed  détermine  au 
dernier  degré  , au  lieu  de  l'e  lérvit  d'une  cxprclTion 
équivoque. 

Le  Concile  de  Trente  parle  ainfi  dans  I.1  fdllon  15. 
chap.  J.  In  ftçnndo  frndm  nnn^Htm  difptnfetitr  n'sfi  inter 
fttdgnoi  Principef  & oh  pHhticjm  CMjn/n,  Tour  le  mon- 
de demeure  U accord  que  ccuc  décilion  s’applique  au 
mariage  d'emre  I'oikIc  fie  la  niccc.  Or  en  quel  de- 
gré font  l'oncle  fie  la  niccc  } félon  U manicrc  uc  com- 
pter des appellansjils  Ibntdu  premier  au  fécond', mais 
félon  le  CoTKile  , ils  iônt  au  Iccund,  ctHnmc  le  plus 
éloigné. 

Cette  qudboh  , de  fçavoir  s’il  faut  expliquer  les 
deux  degrez,  a ellé  traitée  par  Gtvarruvias , un  des 
plus  célébrés  Canonilles , Tom.  t.ffnrt.  i.  chnp.  6-  1 o. 

fUM».  i(.  Voicy  fa  refolution  : cum  eonJangttimiM  k 
frndn  remotiori  in  Unen  inâ^nnli  compntnntU  fit , fiif 
eft  videtHT  rrmotioris  grddus  mentiontm  ftcert , & itd 
à€  jitrtrtfpondtndim  tfie  exijiimo. 

Il  ne  faut  tnint  argumenter  pat  des  dccifions  parti- 
culiacs  des  Papes , ce  ne  lônt  point  des  loix  parmi 
nous  nous  ne  ibmmcs  obligez  de  les  fuivre  qu’cncam 
qu'elles  Ibnt  homologuées  en  la  Cour  } tout  ce  que 
l'on  peut  ddîrcr , efl  ,que  l'on  dife  la  vérité  : on  Va 
dite  i l’on  a parlé  comme  les  Canons , comme  IcsCon^ 
cilcs,  comme  les  Glofcs,  comme  les  Dodeurs.  Il  n’y 
a donc  point  d'obrepiion  dans  la  difpcnlc. 
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Qiant  à ce  qu’on  ob)cékcquc  le  Pape  n’a  pù  dif- 
pcnlcc  contre  le  droit  naturel  fie  divin  , ni  coiicce  le 
droit  civil  ; 

L’em  répond  qu’il  y a trois  fortes  de  droits  pour  les 
prohibitions*,  le  droit  divin  naturci,Ic  droit  divin  pofî- 
tif,  fie  le  droit  EccUTiaftiquc.  Le  droit  divin  naturel 
n’vll  autre  chofe  que  les  Icntimcns  de  la  droite  rai^ 
que  Dieu  nous  iniptre  *,  c'eft  le  rayon  de  fa  lumière 
u'il  nous  communique  ; c’eft  la  loy  de  rwftro  cftrc , 
edenoftre  formation  i ibn  autorité  eft  inviolable,  fie 
nous  ne  pouvons  y contrevenir,  fans  manquer  de  tcfpcd 
pour  la  main  de  Dieu  qui  l'a  écrite  dans  nos  coeurs. 

Il  y a un  autre  droit  dont  la  Icgiflation  n'cft  pas  fi 
abfoluc , Se  qui  n'ayant  dlé  impolè  au  jKuple  de  Dieu 
que  dans  li  fuite  des  lîecles , a donné  fujet  de  croire 
qu’il  ne  s’ccendoit  pa.s  à toutes  fortes  de  temps  fie  de 
pcrlbnncs  j nuis  qu'il  pouvoic  eftre  explique  par  les 
circonftanccs  particulières  : C'eft  li  loy  du  Lcvitiqnc. 

Plufieurs  Dofilcurs  n'ont  anribué  à ce  droit  de  na- 
ture que  la  prohibition  du  mariage  entre  les  p»crts  fie 
les  enfans , fie  n’ont  pas  mcfmc  voulu  l’ctendre  aux  au- 
tres defeendans.  Quelques-uns  l’ont  appliqué  i toute 
la  ligiK  ditcéle , par  la  farce  de  la  reprefentarion  qui 
prckUitunelFet  perpétuel  dans  cette  ligne  ; Toutes  ces 
opinions  ont  de  belles  fie  curieufes  raifuns  de  parc  fie 
d'autre.  Mois  on  fe  peut  dUpenfer  de  les  rapporter  ( 
puifque  quand  mcfme  l’onattribueroit  au  droit  divin 
naturel , non  {culcmcnt  la  prohibition  entre  le  pere  fie 
les  enfans , fi>c  qu’on  l'étendroit  jufqu'aux  frères  ic  aux 
lœurs , on  n'en  pourroit  tirer  aucune  contcqucncc  pour 
le  mariage  des  grands  oncles  fie  des  petites  nièces. 

Le  Lcviiiquc  n’a  parlé  en  façon  quelconque  de  ce 
dcinicr  degré  i ainfi  il  fout  conclure  que  la  prohibition 
du  mariage  en  ce  degré,  cil  l’ouvrage  du  droit  cano- 
nique. 

Il  relie  donc  ï examiner  G le  Pape  ne  peut  difpen- 
fer  contre  les  Canons.  Pour  cela  il  faut  diftingucr  ; G 
ce  ibnC  des  Canons  qui  défendent  exprcflcmcntladif- 
pcnlc , il  peut  y avoir  quelque  doute  j s’ils  ne  U dé- 
G-ndem  point , elle  peut  eftre  accordée  *,  car  autrement 
le  Pape  ne  pourroit  jamais  faite  grâce  , parce  que  la 
difpaafe  déroge  toûj^rs  i la  règle  , fie  que  la  règle 
n'cft  autre  chofe  que  les  Canons  mcl'mcs.  D'ailleurs 
cen’cft  pas  aller  contre  la  loy  qued'en  dilpenfcc  ^ au 
contraire,  c’eft  fuivre  la  loy  fie  luy  rendre  l'honneur 
qui  luy  cft  dû , que  d’y  apporter  des  exceptions  parti- 
culières , qui  la  conGrmcnc  dans  les  autres  cas. 

Mais  au  fond , l'on  (bûtient  qu'il  n’y  a ni  Loix , ni 
C inons , ni  Conciles  qui  défendent  les  dilpenfesentte 
les  cran^  oncles  fie  les  petites  nièces  *,  bien  loin  de  ce- 
la,le  Concile  de  Trente, aj.  chnp.  y.  pctmcc 
exprcGcment  la  difpcniê  au  i^od  degré  entre  certai- 
nes perfonnes , fie  pour  caufe. 

Il  faut  mainteuam  lépondre  ï ce  que  l’on  dit,  que 
le  Pape  ne  peut  dilpemer  conuc  le  Droit  Civil  ; ce 
Droit  Civil  fe  réduit  au  Droit  Romain , fie  aux  Or- 
donnances de  nos  Rois. 

A r^ard  du  Droit  Romain  nous  n’avons  que  la 
loy  Pftmini  Cod.  de  itHpiiiif  qui  (bit  la  plus  préciic 
fur  cette  matière  : mais  elle  n'cft  pas  fans  ambiguité  \ 
car  encore  bien  qu’elle  défende  les  nurbges  des  peti- 
tes nièces  avec  les  grands  oncles , il  refte  toujours  une 
difticulréde  fçavoir, G cette  prohibition  doit  s’entendre 
des  peiiccs  nièces  venant  des  frères  comme  dans  l’cfpe- 
ce  dont  il  s'agit , ou  G elle  Üê  doit  reftraindre  aux  pe- 
tites nièces  illbcs  de  deux  Gxurs  : Les  Doâcurs  ont 
elle  partagez  fur  ce  point,  fie  MonGcur  Cujas  eftime 
que  cette  loy  ne  s’entend  que  des  petites  nièces  du  cô- 
té des  fcEUts.  On  peut  dire  mcGne  que  cette  Jurïfptu- 
dencc  a teœu  divers  changemens  i elle  fût  éublic  par 
Domitien , abrogée  par  Nerva , fie  réublie  cnfuicc  par 
ccuc  loy  Nemmi,aei  Empereun  Diocleden  fie  Ôu- 
ximilicn  j mais  cnGn  elle  n’a  jamais  efte  entieranenc 
éclaircie , fie  rintc^retation  en  cft  coûjoucs  doacuréa 
douteufe  entre  les  Doâcurs. 
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Qunt  aux  Ordonnances,  ccifc  de  Henry  III.  de 
• ■ — i'an^  i57tf.pout  le  Éur  des  mariages, nous  oblige  de 

luivrc  les  loix  de  rEglilc  Catholique , Apodoliquc  & 
Romaine.  Or  nous  voyons  permettre  des  mariages 
entre  les  oncles  6c  les  nièces  i nous  en  avons  mefmc 
des  exemples  fameux  de  ce  temps  ; ^ainfi^pltis forte 
raifon  Ton  ne  peut  valablement  comefter  le  mariai; 
d'un  grand  oncle  avec  Ci  petite  nièce , apres  une  dilL 
penfe  canonique. 

Il  eft  inurilcen  cet  endroit  de  dire  que  félon  le  Droit 
Civil,  les  oncles  tiennent  lieu  de  peres,  puifquedans 
le  Droit  Canon  ils  ne  font  point  diftinguez  des  au- 
tres parens.  jM«»es  jin^rea  , dans  Ibn  traité  fur  l'ar- 
hre  oc  conlanguinité  en  ta  caufe  $5.  queflion  5.  parie 
du  laariagc  de  deux  collateraux  du  premier  degré  au 
Cinquième;  & voici  là  dèciUonr  dlcis  qtud  ejf 
ifirer  tts  4tfcttti€minm  & dtfctHÂtntuun  , tut 

(tlltstrtlumi  de  prime  ^ttet  negtndt trgo  tjl  prohi- 
èiVie  etUttrrtlittm.  Sed  ijH  difitnt  tjuim» , tjuid  igitur 
impfditt  i/hs  coiUtrrtlti  centrahm , mn  video  : ce  qu'il 
adit  pour  le  mariage,  il  le  faut  dire  pour  la  dilpenfe , 
puifqu'Ü  y a mefmc  raifon. 

On  iniifte  & l’on  foûtient  que  le  Pape  ne  peut  dif- 
penler  fans  caufe  ; mats  outre  que  ccnc  propoGtion  cil 
combamié  par  les  Canoijides*,au  fair  particulier,  il 
cil  conftint  que  le  mariage  de  l’intimce  a eu  pour  mo- 
tif la  confcrvaiion  des  Gicns  dans  la  famille:  les  ap- 
pcllans  mcfme  en  ont  proUcé , il  n’a  eftè  fait  que  pour 
en  rompre  un  autre,  qui  fe  ptèparoit  avec  une  per- 
fonne  étrangère , à qui  le  fieur  des  Perrays  fitfoii  de 
grands  avantages  ; èc  de  cette  Ibrtc  l’on  eft  dans  le 
cas  porte  par  le  Concile  de  Trente  , eonftrvttio  divi- 
ùtrum  tn  etdtm  cognMÎont , ne  doits  ctuft  di^ihtntur 
td  tUtm  eogvtsionis  ftmlitm- 

Après  cela  , l'on  ne  peut  rien  imputer  à l’intimée  *, 
fou  frxe,  (ôn  , fa  qualité  de  Hile  de  famille,  (ont 
des  garants  anêiirtz  de  toute  fa  conduite;  Ai  un  mot, 
elle  n'a  point  prétendu  ufrr  d’artifice  dans  la  fuppli- 
que  qu’on  a prefemée  au  Pape  (bus  fon  nom.  li  v a 
encore  nK>im  de  raKbn  d’avancer , comme  l'on  a uic. 
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qu'il  y a oj  de  l’aifeâation  pour  Tadrelte  de  la  fiiimi-  stjt- 
nation  de  la  dilpcnfc  ; cette  adrclTe  c(l  faite  à Mon-  ■ » ■■ 

fieur  Anuuîd  Evêque  d’Angets:  Si  c’étoltuncaffcèla- 
lion,  elle  ne  piuiroit  cficc  que  jullc  5c  honnefte; 
alfc^et  Monficur  l’EvcIque  d’ Angers,  c'dl  nlTeèlcr 
de  patoillte  i la  plus  vive  lumière , c'eft  le  foumet- 
tre  a la  vertu  & i U pieté  U plus  exacte  ; mais  après 
tout,  il  n'y  a pas  mcfinc  de  vrai-fcmblancc  dans  ce 
fait , pui(quc  cctic  fulmination  appartenoit  à Monficuc 
rEvtfquc  d’Angcrscommc  Dioccuin. 

A ces  coniiderations , on  ajoûtoit  celles  de  la  du- 
rée &;  de  U cranquilitc  de  ce  mariage,  & l’un  fe  fer- 
voit  de  ce  fimeux  referit  des  Empereurs  Marcus  6c 
Lucius , qui  cil  toûjoirs  allégué  fur  cette  matière  : A/^ 
vrmur  diunerniitte  totporii , <juo  igtitrt  jstris  in  mttri- 
motiio  tvuncuii  lui  fiaJIL  Aitifi  (on  oppofoit  de  la 
pan  de  l'intimée  pour  fins  de  non  recevoir , huit  an- 
nées de  mariage  6c  (cpt  anneesde  viduité,  fans  aucun 
croyblc  dans  ibn  crac  : L'on  failbit  voir  qu'en  quali- 
té de  veuve,  elle  avoic  recueilli  un  don  oc  la  libcra- 
lité  de  fon  nury  ; qu’elle  avoir  partagé  fes  biens  ; 6c 
qu’au  fond,  quand  il  y auroit  quelque  defaut  en  (bn 
mariage,  ce  defaut  efioie  irtepatable  dans  la  condition 
’ oîl  elle  eftoir. 

Enfin,  l’on  rcpiefcntoit  qu'il  n'y  avoir  point  d’en- 
fans , 6c  qu’il  ne  s’agiffiiic  que  dun  fimplc  douaire 
de  fix  mille  livm,  qui  ne  dévoie  pas  chic  envié  i 
riniiméc  par  les  hericicn  d'une  luccclTion  de  plus  de 
trente  mille  livres  de  rente,  qu’elle  aconferveedans 
la  famille  par  fon  mariage. 

Le  fieur  Marquis  de  Jalefiic,  mary  de  ta  Dame  in- 
timée, clloit  partie  intcrveiunce  dans  U caufe  pour 
qui  je  plaiday  : £t  conformément  aux  Conclufions  de 
Monficuc  l'Avocat  General  Talon;  La  Cour,  a 
dcclacc  les  parties  de  Jacob  non  recevables  dans  leur 
appel  comme  d’abus , 6c  en  leur  demande  ; tes  con- 
damne en  l'amende  6c  aux  dcipens.  Prononce  en 
Parlement  par  Monfieur  de  Lamoignon  premier  Pre- 
Gdent,lc  t;.  Mars  ifjt. 

f'oyex.  CArrejt  du  ii.Jtmier  itfSj. 


si  tm  pere  tyam  amfnti  m nuriagt  de  fi  filUJi»smame  fiipttktum  de  dot,  tfl  obligé 
nfiùtt  de  U doter. 


Toutoüst  Lom  , Bourgeois  de  la  Ville  de 

I C71,  I iTouIoufe , avoit  deux  filles , Catherine  6c  Süvic, 
1-7.  Mars,  de  fon  mariage  avec  Jacquccce  Gazais  , après  la 

— nx>rc  de  laquelle  il  convola  en  fécondés  nopccs.  Il 
marie  Catherine  fa  fille  aînée;  il  ne  luy  donna  en  dot 
que  lés  droits  nucerncis.  A l’égard  de  Silvie  fâ  cadet- 
rc,  elle  s’abandonna  à un  nomme  Orbefan , des  œu- 
vres duquel  elle  dcTiiK  grolfc.  L'un  6c  l’autre  fuis  la 
p.inicipation  de  Bernard  de  Lom  font  des  articles  de 
nuriage,  dans  tefquds  entre  autres  claufes  , cette  fil- 
le fe  conilicuë  pour  fa  dot  tous  fès  droits  prefens  6c 
à venir. 

Ils  s’adrelTcrcnt  au  Curé  de  leur  Paroific,qui  tc- 
fiifa  (k  les  époufee , jufqu’à-cc  qu'il  eull  vû  le  con- 
fcnccmcnc  exprès  du  pere  de  la  fille:  ce  pere  fe  ten- 
dit aux  prietes  6c  aux  inflanccs  qui  luy  hircnt  faites 
par  toute  fa  famille: il  figna  les  articles,  6c  encon- 
fcqucnce  le  mariage  fut  célébré. 

Quelque  temps  après , Orbefan  6c  (à  femme  font 
allignerpardevanc  le  Viguier , Bernard  de  Lom  ,pour 
fe  voir  condamner  i doter  fa  fille  ; le  Viguier  donne 
aâei  ce  pere  des  offres  qu’il  fie  de  luy  délaiifer  U moi- 
tié des  biens  nuccmels , 6c  le  relaxe  de  1a  demande 
afin  de  conllitution  de  dot.  Appel  de  cerre  Sentence  au 
Sénéchal , qui  appointa  les  parties;  6c  cependant , par 
ccovifion,  adjugea  cent  livres  à la  fille.  Bernard  de 
Lom  appelle  de  cet  appoincemem  en  la  Cour , où  la  | 
caufe  ayant  eflé  pUidee  folcroncllement  ; 

Relopguc  pourl'appeUamadii , que  lots  qu'un  pere 


dote  (à  fille, cen'ed  pointpir  une  obligation  forcée,  j(‘n. 
mais  par  un  pur  office  de  fi  bonté.  Ftiernum  officiuM  ■ — 

dotem  fro  fut  dtre  pregenie , L,  ult.  Cod.  de  promijfioue 
dotis.  s’il  y avoit  quelque  loy  qui  luy  pull  im- 
polêr  cette  ncccfCcc,  ce  ne  pourtoit  dire  que  la  loy 
19- f.  de  ritu  nuptiétnam  t mais  qu’elle  dl  âans  l'cf- 
pecc  d’un  Pere,  qui  par  un  delTein  alfeélé  rd'ufe  de 
nuricr  6c  de  doter  fes  enfans.  C^’à  l’égard  de  l'appel- 
Lant  il  n‘a  jamais  refufe  de  marier  fes  filles  ; au  comtai- 
Ec  il  a marié  Catherine  Ci  fille  aînée , 6c  U avoit  mef- 
me  ddTeio  pour  Silvie  fa  cadette  , I1  elle  ne  fe  fiid 
point  cngagK  dans  une  mauvaife  habitude  avec  l'in- 
timé. 

S’il  a donne  fon  confentement,  ce  n'a  die  que  par 
un  effict  Lndifpcnfablc  de  la  débauche  de  là  nlle  6c 
pour  la  validité  d'un  mariage  quelle  avoic  rendu  ne- 
ci-fiâite  ; mais  il  ne  luy  a point  promis  de  dot , 6c  c’dl 
alfcz  de  luy  avoit  remis  la  peine  de  l’exhetedation 
qu’elle  avoit  encourue  félon  nos  loii. 

Il  ajouu  que  (a  fille  joiiiflbit  de  (es  droits  mater- 
nels , donc  elle  pouvuic  fubdllcr  ; que  fa  (œur  n’avoit 
point  eu  d'outre  doc , 6c  que  luy-mcfmc  ne  pouvoir  fe, 
dépouiller  de  la  moindre  portion  de  (es  biens, tans  (e 
teuuirc  à l’cxtrcmité. 

Q;iand  mcfme  il  auroit  promis  une  doc  à l’intimer, 
cette  dot  ne  feroit  entendue  que  des  biens  roaceincltj 
dont  il  joüilToit;  parce  que  n'dlant  pas  en  eftat  de 
donner  davantage  à fit  Bile,  il  fuit  préfumer  qu’il 
n’a  voulu  fisire  qu'une  fimplc  tefHtut  bn,  6c  non  pas 
A a ii  j 
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is-n.  une  confticution  cW'  <iot  ; Se  c'eft  linf»  <^uc  U loy  der- 
■ nicrc  $.  i$lr.  C«d.  de  premijfione  dotù  inccrprctc  une 

con(iimùonclcdacparun]>crc(^at  n’avoitpjs  le  moyen 
de  h payer. 

Si  les  loix  ont  dit  que  ceftait  lu  pere  feol  ilc  do- 
ter fes  cnÊins , & en  ont  exempté  U merc  » c’eil  par- 
ce que  le  mary  clUnt  le  nuîcrc  des  revenus  de  U dot 
de  la  femme,  il  doit  fupportet  toutes  les  charges  qui 
furvicnnent  pendant  qu Ms  font  cnfcmblc , dit  la  loy 
xo.f.  de  jure  definm:  Mais  quaiad  ce  imri  pitlcdc- 
ccz  delâfetniaac  n’cft  plus  le  mtifttedcs  biens,  qui 
padent  dans  U main  de  les  enfans , il  faut  qu’ils  tien- 
nent lieu  aux  enfans  de  la  dot  qu’un  pcic  leur  doit 
donner. 

Pu^  pour  les  intimez  a dit , que  la  mcfmc  obli- 
gation qu'ont  les  pères  de  marier  leurs  enfans,  les 
engage  auH'i  i leur  faire  part  de  leurs  biens  pour  foù- 
reme  les  clurgei  du  mariage.  La  loy  de  ritu 

, nnftidrnm,  leur  jmpolê  cette  double  ncccili'.c  de  les 
marier  5c  de  les  doter,  jufqucs-làjncûnc quelle  praxl 

r'ur  un  refus  formel,  le  peu  de  foin  qu'ils  apportent 
leur  chercher  un  parti , Ôc  en  ce  cas  U elfe  donne  j 
le  pouvoir  aux  enfans  d'implorer  rautoriic  du  Ma-  | 
girtrac. 

Q.und  l'on  dit  que  cette  loy  n’cft  que  contre  les 
pères  qiù  refofent  ac  marier  leurs  enfans  pat  un  def- 
foin  aRetfté  de  lair  foire  injure,  c’eft  vouloir  éluder 
rcfTcc  d’une  difpofition  fage  & politique,  où  l'in- 
tereft  particulier  a moios  de  prt  que  Tutilitc  pu- 
blique. 

L'on  ajoûcoit  que  la  neccHàié  de  doter  les  enfans  eft 
fl  abfoluë,  qu’au  defout  du  pere,  l'aycul  paternel  eft 
obligé  de  doter  fa  petite  fllle,  félon  La  loy  $3.  f.  de 
féSù,  fur  laquelle  Godefroy  fait  cette  note  : d«r4r< 
tttpttm  ex  Mm  pMteritm  cegitHr. 

C'eft  donc  au  pere  à doter  là  fllle  : car  de  dire  que 
ce  n'eft  qu’un  office  de  pieté  , & non  pas  une  obli- 


gation forcé; , l'on  peut  répondre  par  ces  termes  î<7t. 
mcfincs  de  la  loy  detnicre  , Ced.  de  dotü  pnrniQime, 
dont  i’appcibnt  s’eft  voulu  flrrvir , tietjite  emm  le^ts 
i/KC^Biu  funt , qHÎhm  cannois  emnine  pmemum 
ejfc  oÿic  'titm , dotent  vel  éttie  rntplÎM  detiÂtionetx pro [tut 
dxre  frogemt. 

. Pour  ce  qui  touche  les  biens  maternels  de  l'appcl- 
lame , ils  font  fi  peu  confulerabies  qu'ils  ne  meritoicm 
pas  qu'on  en  pirlaft } mais  au  refte , l'on  fçaic  que  fo 
mere  eft  difpcnfèc  de  doter  fes  enfons  par  la  difpo- 
fleion  de  la  loy  14.  Cod.  de  jure  ^«riiuM  ; 5c  qu’ainfl 
par  la  mcfmc  raifon  les  biens , quoy  qu'cchnis  à lès 
enfons , ne  doivent  point  tornKr  leur  dot,  puifque  le 
pere  fcul  eft  obligé  de  la  conftitucr. 

Enfin  l’appcllant  eft  d’autant  moins  recevable  en 
fa  prétention  , qu’il  a confenci  au  mariage  des  inti- 
mez & quand  il  allégué  pour  prétexte  de  ce  coulcn- 
tement,  que  c’eft  par  imç  fuite  nccellàirc  de  leur  dé- 
bauche, if  devrait  penfer  en  mclhjc -temps  aux  refus 
qu'il afoics  tant  de  fois  de  marier  fa  fllle,  5c  qu’ayant 
pilIè  à de  fécondes  noces , il  a négligé  rétablillcmcnt 
5c  la  fortune  des  enfans  de  ibn  premier  lit. 

La  Coor,  a mis  5c  met  l'a^^Ilatiou  5c  ce, 
du  dernier  Appointement  portant  provifloo  , rendu 
par  le  Scnccnai,  dont  a dlé  appelle  au  néant:  5c 
reformant , ordonne  que  le  premier  Appointement  qui 
relaxe  la  partie  de  Rclongue  , forrira  fon  plein  5c 
entier  effet  : à la  charge  par  ladite  pnie  de  Rclon- 
degue  dclaiftèr  à celle  oePuiou  U moitié  des  biens 
de  là  mere,  5c  dcluy  rendre  les  fruits  de  ladite  moi- 
tié par  luy  pcrccus  depuis  le  jour  qu’il  a donne  fon 
conlcnccmcntau  mariage , dépens  corapcnlêz.  Pronon- 
cé le  17.  Mars  1^71.  ' 

Si  U dot  promife  efi  irrevocéblt  Urfyiie  le  mArU^e 
4 eftt  refoltt.  t^oyei.  U /itiie  de  Boniface  tom.  i. 
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si  me  fimme  s'eflme poteneuë ^ar  appel  comme  d'abus,  contre  la  célébration  de  fia 
mariage , après  cptataiTl  armées  d’habitation  avec  fins  mary  s & par  Arrefl  ayant 
efté candamsaée  de  retourner  avec  ltrr,peut  l'obliger  d'aaputer  les  dettes  ^'elle  a 
constatées  pendant  U ponrjuite  du  procet.,  pour  raifort  dé  fi  nourriture  Q-  de  fin 
entretien. 


Paris 
Parlement. 
I ^71. 
13.  Mars. 


Françoise  Frottisr  ayant  efté  condamnée 
par  Arreft  delà  Tournelle  du  li.  Février  1^71. 
de  retourner  avec  le  fleur  de  Fougeré  Ibn  mary,  du- 
quel elle  s’eftoie  Icparce,  prétendant  faire  déclarer 
lun  mariage  nul , preteote  Requefteen  1a  metineCham- 
bre,  par  laquelle  elle  dciiundc,  que  le  fleur  de  Fou- 
geré foie  condamné  de  luy  payer  une  lumme  de  cinq 
mille  livres, dont  elle  s'eft  endettée  pour  fou  encterien 
Se  fa  nourriture , durant  la  pourfuite  de  Tappcl  com- 
me d'abus  qu'elle  avoir  inccrjcctce  de  1a  célébration 
de  fon  mariage.  La  caufe  ayant  efté  portée  à l'Au- 
dience : 

Le  Maçon  pour  Françoife  Frottiec  demanderefTe , 
dii'oic  i que  les  conclurions  de  fa  Requefte  ne  pou- 
voient  recevoir  de  difficulté  : Que  fl  fa  partie  s’eftott 
Icparce  de  fon  mary , elle  l'avoit  foie  avec  raifon , 
puifqu'ayant  à pourfuivre  l’appel  comme  d'abus  de 
la  célébration  ck  fon  mariage,  elle  ne  pouvoir  refter 
avec  luy  fans  foire  préjudice  à fon  aélioo.  Il  eft  vray 
que  la  G)ut  l'ayant  condamnée  de  retourner  avec  fon 
mary,  a juge  qu'elle  eftoit  mal  fondée  dam  fon  ap> 
pci  comme  d’abus  : mais  c’eft  une  maxime  conftantc, 
qu’on  ne  juge  point  de  l’injuAice  d'une  aéUon  par  le 
mauvais  lucccs  qui  la  fuiti  mais  feulement  par  l’ef- 
prit  daru  lequel  elle  eft  interucc.  Or  la  demandctelTc 
avoir  très-grand  ^t  de  pourfuivre  la  diflblution  de 
Içn  mariage  -,  puilqu’cUe  n’y  avoir  point  donné  fon 


confcnrcmcnt , 5c  qu’il  avoit  efté  fait  pendmt  fon  im- 
puberté, c'eft-é-dire  dans  un  igc  où  les  Loix  nots 
apptcniKnt  que  l'homme  iitc  vtlU  me  noilt  btAet  in 
eo  ^ttod  dnitm  jatUcio  ft.  Cela  préluppolc  , on  ne  peut 
pas  aceufer  la  dcnundercire  davoit  quitté  le  fleur  de 
Fougère  par  legercic  i 5c  puifqu'aujourd'huy  elle  eft 
obligée  de  le  rcconnoiftre  comme  fon  mary , il  fout  de 
fon  eufte  qu'il  la  traite  comme  fa  fomme , non  feule- 
ment à l'avenir,  nuis  encore  pour  tout  le  temps 
u’clle  a efté  contrainte  par  la  nccclfltc  de  fa  deffentc, 
e fe  feparer  d'avec  luv.  Elle  ne  demande  pas  qu'il 
acquite  des  dettes  mal  contraâces  5c  pour  de  fliHcs 
[ dépenfesi  mais  elle  denumle  qu'il  luy  paye  fon  cn- 
I tretien  5c  fes  nourrimres;  ce  font  des  charges  dont 
il  eft  tenu  comme  maiftre  de  fa  dot , Se  elle  ne 
prétend  que  ce  qu'elle  tuy  auroit  ncccffaircincm  coû- 
lé , fl  elle  avoit  toujours  demeuré  avec  luy.  Il  n’cil 
rien  de  fl  jufte  ny  de  fi  fovorablc  : les  Doâeurs  meme 
ont  p.ifTé  U avant  que  de  dire , qu’une  femme  qui  ac- 
culé fon  mary,  peut  robliger  de  fournir  aux  frais 
qu'elle  eft  contrainte  de  foire  à la  pourfuite  de  l’accii- 
facion , 5c  tel  eft  le  fentimenr  du  Spéculateur,  tir.  de 
inifitifitio.  $.  vtrfic.  Qtùd  fit  mstrimniitm. 

Voyez  Jul.  Clai.  /ié.  $.  AdiUttriitm.  mtm.  y;. 
& Boerius  dteifi  315.  mtm.  a. 

Maupeou  difoit  au  contraire,  que  la  deinaiKlc  de 
FrançoÜc  Fiocticr  n’avoit  apparence  quelconque , 5c 
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1^71.  qu'eUe  oon  (culcment  contre  la  dirpoficion  Jcs 
■ , Loix  Sc  4cs  maximes  établies  par  tes  Arrdls  mais 
encore  contre  l’honncftctc  publique  & les  boniKs 
naoeurs. 

Quand  on  dit  qu’un  mary  doit  les  alitnens  6c  l'cn- 
ttetien  à fa  femme  » cela  s’entend  pour  le  temps  qu 'el- 
le demeure  avec  tuy  \ c’efe  une  condition  de  Droit  : 
6c  la  mclmc  Loy  qui  commande  au  mary  de  fournir 
à fa  femme  toutes  les  choies  qui  luy  font  nccdlaircs , 
impolê  à cette  mefmc  femme  une  ncccfllté  iikUrpcnfa- 
ble  de  demeurer  avec  fon  mary.  De  ià  vient  que  dans 
ks  preraieies  Loix  des  Romains  > apres  avoir  dit  ; Mtt- 
liervtrtftcHndum  legtt  fdcnuM  ctnjuHÜ*  ,fmitn»rnm 
& facrorum  frc'ut  iüi  tfit  i il  cft  porté  dans  un  arti- 
cle fuivanttl^Arar»  viru»  rtUn^Kere  ntf^  efi». 

Nous  avons  en  Droit  pluficurs  Loix  qui  attachent 
les  alimens  à cceic  demeure  aâuclle  » comme  à uik 
condition  necerfairc.  Un  homme  ordonne  i fa  femme 
de  nourrir  (es  affranchis  tandis  qu’ils  feront  avecclki 
on  a demandé  fe  cUc  cftoit  obligée  de  les  nourrir  quand 
ils  s’en  font  fepatez.  Les  Jurifconfultcs  lépondent 
que  non.  On  a encore  fait  Ia  qucffitHi  de  fçavoii , 
C une  mctc  à laquelle  un  mary  a rccommandcdc  nour- 
rit leur  fils  pendant  qu’il  demeurera  avec  elle,  cft  tenue 
de  luy  continuer  fes  alimens  quand  il  l'a  quicice  : La 
Loy  ^ui  cf/tckkiuMm  aux  Digcncs  dt  Ifgdt.  3. 8c  la  loy 
8.  aux  Digeftes  ds  condit.  & demei^M.  décident 
qu’elle  ti'y  cft  point  obligée.  Ces  dcciiions  ont  donné 
lieu  à Dattolc  de  former  une  quefticM  à ^ prés 
fcmblablc  à celle  dont  il  s’agit.  Il  demande  fur  la 
Loy  13.  aux  Digeftes  de  <pm.  kjar.  fi  une  femme  doit 
accompagner  Ibn  matv  dans  tous  les  voyages  qu’il  fait. 
11  répond  qu'elle  Je  doit, pourveu  que  le  voyage  ne 
foit  point  trop  dangereux,  ou  qu’il  ne  l'engage  en 
aucune  chofe  qui  blclTc  l’honncftete  6c  la  pudeur  ; 8c  il 
ajoute , que  ù elle  ne  le  fait  pas , il  ne  luy  doit  point 
d’alimens.  Et  tout  aucontraire,  ondemandefi  unma- 
xy  cil  tenu  de  nourrit  fa  femme  dans  ks  voy:^  qu’cl- 
Ic  fait.  La  Loy  at.  aux  Digeftes  de  densu  inter,  vir. 
eÿ  nxer,  diftingue  de  cette  maniéré  : Si  elle  fût  le 


voyage  pour  aller  trouver  fon  nury  ou  pour  fes  in-  t ^ 7 s- 
icrcfts  , il  cft  obligé  de  la  défrayer  ; mais  fi  elle  fait  ' ■ " 

un  voyage  fans  ncccflîié  , fi  elle  abandonne  Ion  mary 
dans  le  dcnêin  de  faire  divorce, fi  clic picferc les  plai- 
fifs  à lôn  devoir,  le  mary  ne  luy  doiiny  alimens  ny 
entretien.  - 

Or  la  dcmanderefic  s'eft  feparéc  de  lôn  mary  p.tr 
caprice  , elle  l’a  quitté  pour  ÿetter  le  trouble  8c  le  dc- 
(«>rdrc  dans  fa  maifun  , pour  le  pourfuivre  comme  un 
ravifleur , pour  rompre  les  liens  du  Sacrement  qui  les 
unilTolt  tous  deux  lainfi  l’on  peut  direqu'en  luy  don- 
nant les  cinq  mille  livres  c^i’cllc  demande  , ce  feroit  la 
rccompcnferdefon  défordre  8c  du  fcandalc  qu’ctic  a 
fait  i ft>n  mary. 

Mais  l|uand  les  Loix  n’auroient  pas  condamné  ces 
lôrtcs  de  demandes , dans  le  fait  patticiilicr  de  cette 
caufe,  il  y attois  Arrefts  qui  ont  préjugé  la  queftion. 

La  demanderene  perdant  la  pourfuitc  de  fon  appel 
comme  d’abus,  pretema  crois  Rcqueftes  pour  avoir 
des  provifions  , 8c  la  Cour  l’cn  a aéboutéc  par  trois 
Artefts , avec  défenfes  au  Procureur  de  plus  donner 
dépareilles  Reqoeftes  : d'où  il  s'cnllut , que  fi  on  ne 
t'a  pas  jugée  recevable  à demander  une  provifion  dai  s 
un  temps  où  l'injufticc  de  fon  procédé  n’eftoit  point 
encore  condamnée i il  y a bien  plusde  raifon  aujour- 
d'huy  de  la  débouter , puifquc  la  Cour  par  un  Arrcft 
(olemnel  a condamné  Ibo  dérèglement  8c  finjure 
qu’elle  a fait  à fon  mary. 

Enfin  U cft  d’une  tres-grandc  confcquence  dans  le 
Public, de  ne  point  authocifci  des  denundes  de  cette 
nature  ;car  fi  une  fois  elles  avoiau  lieu  , on  ne  ver- 
roit  autre  choie  que  des  femmes  qui  abandonnei oient 
leurs  maris, 8c  qui  felcrviroient  de  cet  cxpciUenc  pour 
fc  débarafiêr  de  ces  cenfeurs  qu'elles  nomment  in- 
commodes , parce  qu’ils  les  veulent  retenir  dans  les 
juftes  bornes  de  l'honneftccé  8c  de  la  pudeur. 

Sur  CCS  raifons , cft  intervenu  Arrcft  le  Mercredy 
13.  Mats  t4yi.  par  lequel  U demandertirc  a eftè  dé- 
boutée de  la  Requefte , 8c  condamnée  aux  dépens. 


si  U Ctns  emphiieotiipu  tSl 

Le  ficur  de  Meferiac  fc  pourvût  en  l’année  it^i. 

au  Prefululd:  Bourg,  contre  Mclfire  Nicolas 
Chevrier  8c  fes  coufons,  pour  le  payement  de qucl- 
13.  Mars.  quc5  arrerages  de  cens  qu'il  ptétenauie  fut  leurs  hc- 
' ritages  fituex  à Bcrccrcl.  Il  elUblii  lôn  adkion  fur 
quatre  Terriers  des  années  i^i6.  lyta.  I33<’.  8c  >£37. 

. Le  fleur  Chevrier  8c  fes  conforts  offrirent  de  payer 
le  cenC^qui  avoir  efte  reconnu  par  le  dernier  ac  ces 
Tertiets  , foûtenant  qu’ils  ne  poffedoient  point  les 
afiignatsducens  reconnu  par  les  autres  Terriers  i mais 
qu'il  cftoit  inutile  d'examiner  la  queftion  de  fait , 8c 
que  n’ayant  rien  payé  de  ce  cens  pendant  plus  de  cent 
atinccs , le  ficuc  ac  Meferiac  n’cftoic  pas  recevable  i 
leur  en  feirc  la  demande. 

Par  Scntcnccdu  vii^t-quatticmc  Mars  il  fut 
ordonné  que  lâns  s’attefter  à la  fin  de  non  recevoir 
les  parties  conteftcroicni  au  principal. 

Mcfiire  Nicolas  Chevrier  8c  fes  conforts , appel- 
lent de  cctcc  Sentence  en  la  Cour.  Ils  remonttoient 
que  la  Sentence  avoir  jugé  que  la  pcefeription  de  ecm 
ans  n’eftoiepas  fuJfiliintc  pour  acquérir  la  liberté  d’un 
héritage  ccnfablc.  Mais  que  eda  cft  contratte  aux  ma- 
ximes du  Droit  Civil  oblervé  en  Breffc , qui  veut  que 
U poffellion  ait  Icmcfme  effet  qu'un  titre,  hjtet  vim 
Cet^iui.  l.  i'  £ de  & âq.  fUtv.  nrc.  Car  fi  clic 
rufihr  «1  pais  de  Droit  Ecrit  pour  l’étabUlTcmetit 
d’une  fcrvitiKlc  3 elle  doit  fuffire  i plus  forte  rai/ôn  , 
pour  affranchir  un  heriuge. 

En  païs coutumier  cette  prefeription  a efté  reçcucfi 
favoraplcmcnt , qu'on  a crû  qu'elle  n'eftoit  point  coo- 


' prtfîriptible  par  teat  ans. 

traite  aux  Coûcumes  qui  déclarent  quelque  chofe  im-  1(72. 
prefcripcible.  Melin,  in  cenfnet.  Parif  tit.  des  Fiefs  , 
ta.  num.  15.  parce  que  1a  pofilflion  immémoriale  ne 
doit  pas  dire  confiderée  comme  une  prefeription , mats 
comme  un  titre. 

Il  n'ya  rien  dans  le  cens  cmphiccociquc  qui  le  rende 
privilégié  jufqucs  à ce  point  , qu'il  ne  puillè  dire 
efteint  par  une  fi  longue  poiTelIioa  3 c'eft  l’opinion 
ccwnmuae  des  Turifeonfulccs  François , particulierc- 
racmdc  du  Molin.  m cet^uet.  Pnrif  S-  ^8»  Memex. 
in  L enjeu  edifieieem  13.  ^ de  fervitnt.  wré.  frsd.  Cu- 
jne.  de preferift.  & term.cap.  31.  Cbnjftm.  in  cenfnet. 

Bnrg.  fit.  da  cens  mim.  33 . 

Les  Parlemens  des  pays  de  Droit  Ecrit  ont  fuivv  le 
mefmc  fentiment,  comme  on  le  peut  voir  dans  Expiliy, 
chap.  1I3.  où  il  rapporte  fix  Arcefts  du  PailenKnt  àc 
Grenoble  qui  l’ont  ainfi  juge. 

En  fotre  que  les  appelUns  peuvent  dire  qu’ils  ont 
pour  eux  la  raifon , 8c  l’autorité  des  «.^olcs  perpé- 
tuellement jugées. 

Le  ficur  de  Meferiac  intimé , repondoit  qu’exami- 
nant cette  queftion  par  les  maximes  du  Droit  Romain, 
la  Loy  etmpetit.  Cid.  deprefeript.  30.  “jrl  40.  nnttvr. 
rejettoit  toutes  les  preferipriom  pour  la  décharge  dics 
prcftitions  impofecs  fur  les  heriuges.  La  loy  ceem  n&- 
tijjim  du  melmc  titre,  décide  prccilémcnt  que  l'cm- 
phiteofen’eft  foûmife  i aucuiK  prefeription  : £c  laraî- 
lôndcccs  loix  exclut  mefmc  la  poffeflion  immémoriale. 

Le  motif  de  leur  difpofition  dl  ,quc  l’emphiceofe  par- 
ticipe du  contrat  de  location.  De  forte  que  comme  le 
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Fermier  n:  peut  pas  changer  la  caufede  fa  polTcffion , 
Se  parconfcquem  pre (cri rv contre  le  proprietaire , ain- 
fi  remphiteote  ne  peut  jamais  prclcrirc  contre  le 
Seigneur  direâ^  lu  nom  duquel  il  joüit  Se  podede. 

Il  fane  ajouter  avec  Coquille  en  la  qucdion  jo.  fur 
les  Coutumes  > que  la  feule  ccd'adon  du  luycment  n*cA 
aas  capable  de  oépoUcdcr  le  Seigneur  dired  ÿ Se  que 
la  continuation  de  (à  podedion  qui  ^conlcrvc  par  la 
ftulc  pcniK,eftunc  interruption  continuelle  de  la 
pteferiprion. 

Aulli  le  Parlement  de  Paris  a jugé  contre  la  pref- 
criptton  centenaire  , par  divers  Arreds  remarquez 
dans  le Cniumentateur  de  Mondeur  Louer,  lettre  C« 
mim.  ai.  £t  quelques-uns  ont  edé  doruicz  pour  le  Lyon* 
DOIS , qui  ed  un  pais  de  Droit  Ecrit , auHi  bien  que  la 
Brede , où  les  héritages  en  qucdion  font  dniez. 

Le  parlement  de  Dijon  a fuivy  la  mclmc  Jiitifpru- 
dcncc,  ainC  qu’il  a edé  obfcrvé  fur  le  titre  des  ceniès 
de  la  Coutume  de  Bourgogne  par  l'Auteur  Anonyme, 
dans  les  Notes  fur  cette  Coutume, impriméesen  i66$. 
od  il  rapporte  des  Arreds  qui  ont  jugé , que  la  pref- 
cription  ne  pouvoir  edre  objeéléc  par  1 emphiteote. 

Mondeur  Begai , PrdîtUnc  au  mclmc  Parlement, 
Se  donc  il  iqavoit  parfaitement  les  maximes , a edé  de 
ce  fentiment , en  fes  Notes  fur  ratricle  5.  de  la  Coù' 
rume  de  Bourgogne  au  titre  des  cenfes. 

frférr.  C.  dtfràfeript.  50.  vtl  40.  Arnt-.  dtfrt.  ij. 
iôûci«K  que  la  prcfcnptiou  rd  inutile  en  cette  occa- 
dun.  £i  comme  la  Brcllc  cdoit  auctefoîs  du  rcdbrt 
du  Sénat  de  Chambéry,  où  cet  Auteur  cdoit  Pred- 
dent , fun  opinion  doit  edre  d'iB)  grand  poids,  pour 
le  jugement  de  la  dilhculté  qui  (c  prclcnre. 

Il  y a encore  cette  circond.mcc  particulière,  que 
le  cens  dont  on  demande  les  arrerages  ed  dû  à caufe 
du  def  deBcrcercl.Ccquj  le  doit  didir^uer  d’un  dm- 

51e  cens  onphiteoiiquc  qui  feroit  dû  a un  Seigneur 
ireâ  (ans  fief  Se  Qhs  aucune  marque  de  Seigneurie. 
Pour  les  appellanson  dilbit  au  contraire , que  1a 
loy  Ctmfttu  C,  dt  pr^ri^t.  )0.  vel  40.  dntior.  nC 
parle  que  des  prédations  deues  aux  Souverains  : jfj». 
itmm  funÜi«nt$  ftu  dviiem  cnnentm , vtl  dlutm  ^$um- 
liitt  puhlicém  celUtitnem  deptndtre  c^mptdi  : que  ces 
rennes,  pitilicém  ctRâtionem  > ne  peuvent  edre  enten- 
dus que  des  tributs.  Qu’aind  on  ne  peut  cirer  aucune 
confequcnce  de  cette  Loy  > en  faveur  du  cens  onphU 
teotique. 

D’ailleurs  les  Judices  eftant  une  ufurpation  de  la 
Souveraineté,  le  Seigneur  haut  Judider  rcprclêntc en 
quelque  manière  le  Souverain , Sc  pat  cette  raifon  , 

I on  peut  dire  que  le  cens  qu'on  luy  doit,cd  impref- 
criptible  par  la  décidon  de  la  loy, parce  qu’il  ed  dû 
ÎN  figitum  fitperivritaiif.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  la 
medne  ebofe  d’un  Seigneur  , lors  qu’il  n'a  qu’un  dm- 
pic  cens  cmphitcotiquc , (ans  Judice  fur  les  héritages 
ccnfiblcs. 

La  loy  cHm  nttijfimi  du  mefme  titre  uU.  que  les 
intimez  oppofent  , décidé  une  qucdion  toute  difiè- 
rente  de  celle  qui  ed  à juger.  Elle  parle  d'une  emphi- 
tcofe  i temps.  Se  dit  qu’apres  qu’elle  ed  finie,  d 
l’cmphiteoce  continue  fa^ouilTancc,  il  ne  peut  pref- 
crirc  contic  (bn  titre  ,la  propriété  de  l'heritage  dont 
il  joüit.  Maisoutte  que  cette  loy  ne  parle  que  de  la 

freferiprionde  quatanie  ans,clle  nedit  pasque  dans 
emphiteofe*  perpctuclle  la  ccdàtion  du  payement 
pendant  cent  années , n’ed  point  capable  de  faire  dé- 
clarer le  fonds  allodial. 

L’emphtteocc  ne  chaîne  point  lacaufe  de  (àpofief- 
don  , & il  ne  prefetit  point  en  cette  occadon  contre 
fon  titre: il  ed  le  véritable  proprietaiic de l'henuge 
ccnfable.  Se  {à  podèidon  ne  luy  at^ierc  pas  un  nou- 
veau droit  de  propriété , ü le  d^hax^  feulement  d’une 
redevance  & d'une  prédation,  qui  eftott  impolee  fut 
un  fonds  contre  fa  liberté  naturelle.  Ce  qui  n’a  rien 
de  contraire  aux  véritables  tnazimes  'de  Droit , par- 
ticuUecemeQC  dans  la  perfèone  d'un  ooss  acquereur  > 


qui  n’ed  point  defccndu  de  remphiteote  : i|  ne  tient  rien 
du  S^'ignuur  cender , Se  par  confequent  il  peut  pteferi- 
te  comte  luy  la  lihorcé  de  fou  licriiagc. 

A l'cgatd  de  Fabec  C.  de  prtjcript.  Jo.w/40. 
Mtmtr.  defn.  19.de  l’autorité  duquel  l'intimé  a voulu 
le  prévaloir  , il  décide  que  le  tiers  podcnèur  d'un 
fonds  ccnfable,  en  peut  acquérir  la  ftaiKhifc,en  cef- 
fant  de  payer  le  cem  pendant  quarante  années  \il  fc  dé- 
termine par  la  raifon  qui  vient  d’edre  marquée  nuis 
il  ed  d'un  fentiment  contraire  pour  l'cmphitcotcqui  a 
reconnu  le  cens. 

Quant  au  Commentateur  de  Mondeur  Loüct , s’il  a 
remarqué  quelques  Arreds  du  Parlement  de  Parts , 
qui  ont  juge  le  cens  imprcfcriptiblc  , il  en  rapporte 
aulli  plulicurs  qui  font  contraires , & fur  toutilfiuc 
oblcrver  deux  chofes  : La  première,  qu'il  dit  qu 'au- 
paravant la  reformation  de  U Coutume  de  Paris , l'un 
y jugeoie  le  cens  pccfcripcible^en  foite  qu'il  a falu  un 
article  exprès  delà  nouvelle  Coûnune,qui  ed  le  124. 
pour  changer  raocicnncjurirprudcnce.  Mats  ce  chan- 
gement ne  fc  peut  pas  étendre  aux  autres  Coutumes  , 
particulictcmcntau  païsde  dcoicccrit:La  fccondechole 
qu'il  fautobfcrverde  cet  Auteur  ,ed  que  s’il  rapporte 
quelques  Arreds  qui  ont  ji^é  le  cens  iroprefcripdble  au 
Lyonnois,  on  en  trouve  la  raifon  dans  Chopin  en  là 
Préface  (ürlaCoûtumcd'Anjou,  partie }.  tjucftion  4, 
qui  cite  les  mcfinet  Arreds,  & remarque  qu  ils  avoieiit 
edé  précédez  par  d’autres  qui  ordonnoienc  une  en- 
quede  par  Tuibcs  fur  le  fait  de  Tufage  articulé , que 
^s  le  Lyonnois , le  cens  ne  fe  preferivoit  point , tnef- 
me  par  cent  ans.  Ccd  poucquoy  «puisque  le  Parle- 
ment de  Paris  a jiKc  que  la  Preuve  de  cet  ufàge  ed  no- 
cedairc,il  a décidé  en  mclmc  temps  que  fans  cctufa- 
gc  , la  qucdion  de  Droit  doit  ayoir  une  lefolution  tou-  > 
te  contraire. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Arreds  du  Parlement  de 
Dijon  qu’on  objcâe  , les  appeilans  répondent  que  les 
Notes  imprimées  en  tgij.  lur  la  Coutume  de  Bourgo- 
gne, avoient  edé  recueillies  fur  des  mémoires  peu  fi- 
. délies , Se  que  les  Arreds  qui  y font  rapportez  w pa- 
roilTcnt  point.  Au  contraire , la  commuiK  opinion  du 
Barreau  oecc  Parlement  ed  poux  1a  prefeription  fondée 
fur  la  polTsflion  immémoriale. 

A l'égard  des  Notes  de  MonCeur  Begat , c'eft  une 
ebofe  connue  en  Boulogne  ,que  c’cdoic  un  projet  de 
la  refi)inutioo  de  la  Coûiumc , qui  n’a  po^nt  eu  acfTct. 

On  ne  peu:  pas  non'plus  tiret  avancagede  ce  que  le 
ccnsdoncil  s’agit  cddàau  Seigneur  de  fief.  Se  qu'on 
avoit  autrefois  reconnu  qu’il  luy  cdoit  dû  i caufe  de  fa 
nuifondcBecetel  i puis  que  ce  cens  n'cd  point  Setgnnt- 
ria]  , mais  emphiteodque , Sc  que  ce  Seigneur  n’a 
point  de  Judice  fur  les  Tenes  cnargccs  de  cens.  En 
forre  que  ü cette  prédation  a edé  unie  au  fief  & i la 
nuifon  Seigneuriale , c'a  ede  à un  titre  tout  autre  que 
ccluy  de  U féodalité , oans  le  fcul  dcdèin  d’augmenter 
les  revenus  d'une  Terre  Seigneuriale,  hors  l »cndud 
de  fa  JurifdidioQ. 

Les  intimez  fc  voyant  prelTêt  par  ces  raifons  don- 
nèrent une  Requede,  leprocez  citant  fur  le  Bureau  r 
par  laquelle  ils  remomrerem  qu'outre  les  moyens 
dont  ilss'edoicnt  fcrvii,ils  mcrtotcnt  en  fàic,qucru- 
fage  du  pats  de  BrelTc  cdoit  que  le  cens  cmphitcotiquc 
décodant  d'un  fief  , ed  impcefcripcible,  mefme  pat 
cent  ans  : Se  qu’ils  offroieni  d'en  faire  la  preuve , fi  U 
Cour  ne  trouvoit  pas  U caufe  en  ,cdai  d’edre  jugée  pre- 
fentemenc  i leuravam^c,  fur  les  raifons  de  Droit. 

Surquoy  il  y eut  Aned  rendu  au  rapport  de  Mon- 
fieur  Bcmiidon , le  vingtième  May  par  lequel 
il  fijt  ordonné  i^u'avam  &irc droit,  les  intimez  veri- 
ficroienc  qucl'ulagede  Brefiè  cdoit, que  lecenS  dû  au 
Seigneur  d’un  fie?  fans  Judice  , ed  imprdcripùble , 
meHne  par  le  tiers  acquereur. 

Mais  les  iiuimez  n'ayant  pû  facisfiiire  à cette  preuve  , 
il  y eut  un  fécond  Arred  le  vingt-rroifiémedcMars 
i4yt,  au  rapport  de  Monfiour  Bourrée  \ par  lequel 
ra^llatiou. 


itfTl. 


JO  URNAL  du  palais. 


l’^pelUtion  « & ce  dont  cftoit  ippcl , ^iit  mts  au  ncantj 
en  èmendanc>lcaappclUi»  lurent  condamnez  1 payer 
le  cena  reconnu  ou  payé  depuis  cent  ans,  fuivanc  leurs 
offres  , te  firent  renvoyez  des  plus  amples  âiu  te 
Conciulions  piifes  comt'eux. 

Pendant  cette  tnllince , il  ycucon  autre  Arreft  ren- 
du en  la  Chambre  des  Enquclles  le  huitième  d'Aoud 
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litt.  par  leijucl  1a  mcfme  qUkftion  fit  jugée  pour  la 
prelcription  du  cens  emphitcoeù^ue  , entre  Georges 
bange^ , appellanr  > te  Lazare  Roydot,  intimez. 
Miiftre  Jehannin  Avocat  au  Parlcmenc  de  Dijon, 
avoir  écrit  au  pioccs  pour  le  feur  Chcvcict , appel*  ' 
lam. 


si  on  peut  obtenir  Requtfle  ehile  tontre  un  Arrrfi  qui  condamne  aux  Cdtrts  fi 
tony  tSl  recevable , l' Arrefi  texane efié exécuté  depuis  U Requefie  ccvde obtenue. 

Si  le  Titre  Clérical  peut  eftre  canfijqué. 

PIiitR.E  MirapcI  Predre  , ayant  efte  acculé  d'a- 
voir  comploté  un  aiTalIiiuc  commi 


Al*. 

xffi.  X voir  comploté  un  aiTalIiiuc  commisen  la  perlbn- 
14.  Mars,  oc  de  Jean  d’Emeric  fleur  dcSallcgridbnlbnSctgnoir, 
r fut  condamné  par  Arredde  l’année  i^tfa.aux  Galères 

pour  cinq  ans.  Il  obtint  Requede  civile  contre  cet 
Arred  ÿmais  Une  pûtenpourfuivrelc  Jugement,  par- 
ce qu’au  rocfme  temps  il  fie  traduit  au  Porc  de  Mar- 
fcittcjKiur  y fervir  le  Roy  dans  1rs  Galères.  S ellant 
trouve  invalide,  on  le  congédiai  condition  qu'il  met- 
troic  quelqu'uncn  ûjiUcèiil  ymiiunTurc^  eniuite 
eduu  de  retour , il  le  Ht  abfoudrc  de  Iba  icrcgulan* 
té  6c  tue  rclubilité  en  laLegationd'Avtgnon.  Les  cho- 
ies en  cet  elUt , il  pourfmvit  fa  Requidc  civile , 6c 
prefenta  une  autre  Requede  incidente  à la  Cour  en  caA 
lition  de  la  prifc  de  patKlfion  des  biens  de  Ton  cirre 
Clérical , 6tiie  par  les  heritiers  du  lîcur  Emeric.  Sur- 
quoy  U caufe  ayant  edé  portéi  l'Audience  i 

On  dilbtt  de  la  part  du  demandeur , t|u'ü  cdoit  bien 
forvlé  dans  fa  Requede  civile,  puifquon  peiu  aulli 
bien  fe  pourvoir  en  matierccrimmcllc , qu’en  matière 
civile , luivanr  le  fenritncnc  du  Jucifconlulte  en  la  loy 
I.  aux  Digedes  de  jiufiienihus , pan^.  dernier.  Secon- 
dement, que  la  Nouvelle  Ordonnance,  dite  ^5.  des 
Rcqud^  civiles,  ne  taifanc  aucune  didinction  , ell 
réputée  comprendre  les  nunctes  criminelles  dans  la 
diipofidon.  En  dernier  lieu , qu’il  y avoir  nullité  en 
l'Arreft  , parce  que  le  crime  clUntun  délit  commun, 
la  connoiflancc  en  devoit  appartenir  au  Juge  EceJe- 
Hadique  , fuivant  l'Ordonnance  de  Moulins  artltic 
trente-neuvième. 

Quant  à la  Requede  en  cadation,  il  foûtcnoii  que 
le  titre  Clérical  cd  tellement  alTcâé  à U pcrlbnnc 


avant  ; on  foûceitoii  que  quand  mcfincil  y auroit  nul- 
lité dans  l’Atrcd,  neanmoins  ayaiu  uik  Ibis  elté  exé- 
cuté, on  ne  pouvoir  plus  fe  pourvoir  comte.  VoiU 
pour  ce  qui  concerne  la  Requede  civile. 

A l'égard  de  la  Requdbtcn  call'ation , on  dilbit 
que  vcritablcmnit  le  iircc  Sacerdool  ne  peut  edre  alié- 
né j mais  que  cela  s’entertd  des  aliénations  libres  6c  vo- 
lontaires , comme  Ibnt  les  ventes  6c  les  engagemens 
par  hypotiieque,  6c  txm  pas  des  aliciutions  torcces 
6c  necedaucs, comme  Ibnc  les  conâlcations,  qui  par 
le  moyotducrime  emportent  1a  perte  de  toutes  icscno- 
les  que  les  Ecclcfiadiqucs  poflcdcnt  à Dire  de  proprtc^ 
té , 6c  incrme  le  titre  Sacctdotal , qui  n’cd  qu’une  cho* 
le  purement  temporelle,  & qui  fuit  la  conHicasiondes 
autres  biens.  Et  l’un  s'ed  trompé  de  dite  que  Chatfi- 
ncc  au  décide  que  dans  la  conHlcation  generale  , le 
titre  Sacerdotal  ii'y  cd  pas  compris  ^ car  cet  Auteur 
n'en  parle  point , i!  parle  Iculemcnt  des  biens  de  l'£- 
glilè  qu’un  EccIcftaHique  ne  peut  conlîlqucr  pat  Ton 
crime.  Ce  qu’il  explique  nertenKin  6c  Ûrs  équivoque. 
Item,  dtt-il , die  ^Htd  frefter  deliÜMm  Clericetum  év- 
net  Eccltfu  ntn  een^fcnntttr.  Tit.  det  cenfifieitient.  rnir. 
a.  S'  a.  nnm.  a$. 

Sur  ces  railbns , cd  intervenu  Arred , par  lequel  ta 
Cour  déclara  MirapcI  non  recevable  dans  I'uik  & 
l’autre  de  Tes  deux  Rcqucdcs , 6c  luy  adjugea  ocan- 
moins  ibixante  livres  pour  les  alimens,  à prendre  lût 
les  fruits  de  l’on  titre  Clérical , tous  d^ciu  cotnpcn- 
Icz.  Prononcé  le  a4.  Mars  liya.  conrormement  aux 
Concluions  de  Monlîcur  l'Avocat  General  de  Boni- 
pari,  qui  dit,  que  qui  n’epargnoit  pas  la  pcrlbnnc, 
ne  devoit  pas  râaigncr  les  oirns  j 6c  à ce  lû)ct  il  cita 


qu’il  ne  peut  ni  edre  vt-mlti  ni  transféré  en  façon  quel- 1 d'Atgemrc  (ûi  la  Coutume  de  Bretagne , ut. des  Judi- 


conqoe  , non  pas  medne  par  conHlcation , comme 
dit  GhalTancc  fur  la  rubrique  des  conHfcatiom. 

On  difoit  au  contraire  pour  les  défmdcucs , que  le 
temps  des  Lettres  de  Requede  civile  cdoit  pallè  j que 
d'ailleurs  le  demandeur  y cdoit  non  recevable , parce 
qu'en  nudere  criminelle  on  ne  peut  revenir  contre  un 
Arred  de  condamnation xjuc  par  des  Lattes  d'aboli- 
tion ou  de  rappel  de  ban.  On  ajoûcoii  qu’il  n'y  avoic 
point  de  nullité  dans  l'Arrcd  -,  parce  que  le  crime  fur 
lequel  U ed  intervenu  cd  un  crime  de  félonie , qui  par 
Ibn  atrocité  cd  privilégié  , & par  conlêquem  eu  de  la 
cumpeictsce  de  la  Cour.  Mais  on  palToit  encore  plus 


ttfyi. 


Ces  , «rr.  44.  Mon.  5.  & /rfy.  où  il  traite  amplcnKnc  la 
quedion  dont  il',  s'agit , 6c  rappune  l'autorité  de 
tous  les  Doreurs  : iCep»  cura , dit  ce  Doclcur , pn/ê- 
>M  cteneinr  , rehnt  etkjHrdttm  tjf  peniliginm  mbm  , 
tjutd  ntn  niji  * perfçné  bn^em.  C’cif  aulli  le  (imti- 
iiKntde  Coquille  lur  Nivcrnois , ttt.  des  Fiefs  art. 

Ce  mefme  dlrrefl  eji  detm  U/nite  de  Benifate  ,tem. 
I.  fetg.  }l. 

/-4  cendemmAtitn  ntletnt  pea  evtv  Géteres  prrpr- 
tnellet , U titre  Clericetl  ne  ftuveit  ejire  eenjifjite. 

Ce  Prtjkt  f«nvei(  fe  ^ourvir  et»  CenftUpetr  Leitref 
de  revifitn. 


si  nj  ayant  dans  une /uccejfion  qu'un  Fief  Noble , lequel  efl  décrété  ,les  enfant  peuvent 
demander  leur  tiers  coutumier  en  ejjince , ou  s'ils  Je  doivent  amtenter 
de  lavoir  feulement  eu  deniers. 


Le  Fief  de  Sadé  edant  dectaé  fur  le  Heur  de  Sade 

' 


^0  d 1 s. 

*4-47*,  X.rfCarvotHn , qui  en  cdoit  Proptieuire  , le  Aeur  de 
Mars.  Langladc  Lieutenant  General  i Evreux  t’en  rend  ad- 
— judicatatre  pour  foixanw  mille  livres. 

Le  AU  du  Acui  de  Sade  s’oppofe  au  decm  pour  Am 
tiers  legal , 6c  le  demande  en  cil'ence.  L'adjudicataire 
ic  les  créanciers  l’empefehem  : Sur  certe  comeftaooa 
Tome  I. 


le  Juge  des  lieux  déboute  le  HU  du  Aeur  de  Sade  de 
Cl  demande  , 6e  ordonne  qu’ü  n'aura  Aan  tien  legal 
qu'en  deniers.  Il  interjam  appel  de  cette  Semence  , fur 
lequel  la  caulb  ayant  edé  portée  i l’Audience  de  U 
grand’-Chambre  \ 

Da  Cauvoues  peut  l'a|^üarK  , die  que  le 
tins  coâiunûci  ed  non  utilcmcac  un  droit  réel , mais 
Bb 


.‘.n 
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encore  un  droit  privilégie  qui  mérite  de  k jullice  | au’aux  donations  : ainfi  ce  Ccroit  donner  aucintc  à U 
une  faveur  toute  fingulicrc.  La  Coùcufnc  de  Norman-  \ dtljxjfmon  de  k Coutume  » ft  Von  ne  confervoit  pas 
die , à l’exemple  delà  TrebeUianique  & Qurtc  Fal-  ! en  cllencc  ce  tiers  legal  aux  enfans. 

’ • . . r __i: t Qluntà  l’Arrcft  tenduj>our  le  Fief  de  Coqucvilly, 

00  répottdoit  qu'il  s'^iHuit  d’aifms  mirveurs  , au(- 
quels  l'dlinution  en  deniers  efluic  plus  avantageufe  , 

3 UC  k dillradion  d'une  partie  du  domaine  non  deifé 
e cette  terre  •,  Se  par  coufequent  ccr  Atreft  ne  peur 
s'appliquer  à rcfpcce  donc  il  s'agit , dans  laquelle  il 
cil  oc  l'inccrdl  de  l’appcüant  d’avoir  Ton  tiers  en 
cllencc. 

Grcaid  pour  radjudicataire  intimé , dilôit  que  U dc- 
ctfion  dcccctc  caulc  dependoie  principicmcnc  de  l’é- 
tabli iTcmcnt  de  cctic  grande  maxime  , l'^'avoir  que  les 
Fiefs  funt  de  lair  nature  itidivilibles  i c’cfl  ce  qu’il 
prouvoic  par  les  loix  des  Lombards , Se  par  la  dilpn- 
lition  de  la  Coutume  : il  ajoûtoit  à ces  airpolîctuns  la 
railôn  politique  de  l'Edai  » en  confidcraùon  de  la- 
quelle cette  mdivifibilité  eft  abfolumenc  nccelTaire  , 
parce  que  ü l'on  ne  cuntèrvoir  les  dclsdans  leur  en- 
tier , ceux  qui  en  font  les  proprietaires  ne  pourtuicm 
pas  rendre  les  ferviccs  qu'irs  doivent  au  Roy. 

Aufli  la  Coutume  de  Nomundic  , que  l'on  nomme 
i'age  par  excellence  , a d bien  reconnu  cet  inconve- 
mcot , que  c'cil  pour  cela  quelle  marque  comme  une 
maxime  inviolable  dans  l'article  que  tous  les  Fiefs 
nokUs  ftm  hnpéndhlet  & individus  : Se  delà  vient  que 
pour  conlcrver  cette  indivifibilttc  elle  donne  plufteurs 
avantages  aux  aînez  dans  le  partage  de  ces  mcfmes 
Fieft. 

Au  fait  particulier  de  cette  caufe, où  il  s’agit  deftça- 


cidic  » conlervc  ce  droit  aux  entans  fi  rcligtculcmcnr, 
qu’il  n’y  a point  de  laJfic  réelle  qui  puilk  en  potager 
le  fonds  décrété  , ni  par  confequcnc  empdeher  qutls 
ne  le  puiftenr  dcnunacc  en  cflcncc  au-t  Adjudicataires. 
Et  biw  que  les  Fiefs  de  leur  nature  & par  la  dilpofi- 
«ion  de  la  Coutume  en  rAmclc  fuient  indivifi- 
blcs  , fl  ce  n’cft  entre  filles  ; on  peut  neanmoins  faire 
diftraftion  de  quelque  petite  parrie  du  domaine  non 
éeffe  , & U délivrer  à l’ap^llani  pour  fbn  riers  Icga  i 
ce  qui  ne  bleilê  en  rien  la  Coutume  > puifquc  l Article 
104.  porte  qu’on  fc  peut  ejouïr  de  Itm  Fief  julqucs  à 
dcmilllon  de  foy  Se  nommage. 

11  cftvray  que  Betault  Commcntatcut  de  cette  Cou- 
t»mac  fur  l’Article  451.  où  il  cft  dit  que  pcrlonnc  âgée 
de  vingt  ans  peut  donner  k tierce  wttic  de  Ces  héri- 
tages & biens  immeubles  , traitant  la  queftion  de  fça- 
voir  fi  ccluy  qui  a fait  une  telle  donation  n’ajfant  qu'un 
Fief,  cft  quitte  en  baillant  au  donataire  Uftitnarion 
de  ce  tiers  , la  refout  pour  l’affirmative  i en  quoy  U té- 
moigne s’cftie  fonde  fur  un  Arreft  ™’il  rapporte  lur 
l’Arnclc  359.  rendu  le  4.  de  Septembre  i^o?.  au  rap- 
port de  Monficur  de  Xkromme , entre  Nicolas  Caftel 
Îîair  de  kint  Pierre  Egtilc  , Se  de  Hennot  ficur  de 
Thcvillc , touchant  le  i-ief  de  Coqucvilly  -,  pat  lequel 
lesenfins  mineurs  demandant  leur  tiers  legal  en  cf- 
fenec  fur  ce  Fief , k Cour  lailVc  à l’option  de  l’adju- 
dicataire de  leur  payer  la  jufte  valeur  Se  eftinutionen 
deniers. 


Mais  il  cft  facile  de  répondre  Se  à l'opinion  de  ce  1 voir  ûrappclkm  aura  fon  tiers  legal  en  cll'cnce  ou  en  de- 


0>mmcntatcui  touchant  î'cipcce  d'un  donauitc.  Se  à 
l’Arrcft  fur  lequel  il  fonde  Ion  Icntimcm. 

A l'égatd  de  l’opinion  de  Bcrauli , c cft  une  déci- 
|h>n  particulière  qui  ne  fait  point  loy  dans  le  txiblic  Se 
qui  le  détruit , en  oblèrvant  qu’il  y a bien  Je  la  dif- 
férence entre  l’cfpcce  d’un  doiuuiic  Se  celle  d’un  en- 
fant : un  donataire  n’a  rien  dans  k chofe  qui  luy  cft 
donnée  , que  par  1a  pure  libéralité  du  doiuicur  i & 
comme  k caufe  cft  toute  luCTativc,  on  peut  türc  que  le 
donateur  peut  accomplir  l’effet  de  la  fiberalitc  en  de-  I 


niers,  cette  maxime  doit  eftre  encore  plûioft  obfêrvcc, 
parce  qu’en  general  il  cft  certain  qu'un  Fief  & une 
Terre  noble  dcmcuranc  en  lôn  entier , elle  en  cft  tou- 
jours beaucoup  plus  eftimee  : Se  c'eft  un  moyen  in- 
faillible de  faite  porter  plus  haut  le  prix  de  l’adjudica- 
tioo  par  decret.  Ainll  chacun  y trouve  fon  avantage  : 
car  non  feulement  l'adjudicataire  Se  les  créanciers  y 
profitent , mais  mclînc  les  enfans  en  tirent  une  grande 
utilité  »ut  leur  tiers  legal  ; parce  qu’au  lieu  d’une 
partie  Ju  Fief,  qui  par  le  démembrement  perd  bcau- 


niers  & retenir  le  Fief  devers  luy  ; Mais  il  n’en  cft  ] coup  de  fa  valeur  , ils  ont  ce  mcfmc  tiers  en  deniers 
pas  de  meme  du  tiers  legal  qui  cfk  deu  à des  enfans , j quf  augmcntciu  à proportion  du  prix  de  l'adjudica- 

c’eft  un  dioit  qui  leur  appaniem  is  & cet- 

te jKitUon  de  l’hctediic  paternelle  lair  cft  confcrvcc 


par  U loy  comme  la  dernière  table  de  Icurnaufragc  : 
un  perc  racInK  n'en  peut  pas  difpofcr  , parce  que, 
comme  die  le  mcfmc  Berauli  fur  l’Article  j9y.de  cet- 


don  i aufll  eft-il  vray  que  toutes  èe  quintes  fois  que 
de  paxcillcs  queftions  le  ibnt  prefentées , la  Cour  a tou- 
jours adjugé  le  tiers  legal  en  deniers.  Se  c’eft  ce  qui 
fe  trouve  nertemem  décidé  pat  l'Arrcft  rapporté  par 
Bciauli  lur  i'Arrdl  599.  de  cccic  Coutume  dans  les 


..  Coutume , les  enfans  ne  prennent  pas  ce  riers  à droit  luefincs  termes  de  l’iipcce  donc  il  s’;^ir. 
de  fuccdlion  i nviis  il  leur  appartient  dés  le  jour  des  ! Surquoy  cft  intervenu  Arreft  contiirmc  aux  Con- 
époufaillcs  , lins  attendre  la  mort  de  leur  petc.  En  | clufioiis  de  Monficur  l’Avocat  General  le  Guctchois, 


un  nsot  ,ajt^tc  ce  Commentateur,  ils  pcennau  ce  tiers 
pir  forme  de  bien-fait  &:  de  donation  que  leur  en  fait 
la  Coutume  i & c’eft  ce  qui  rcfulte  de  l'Article  401. 
qui  le  fert  du  terme  d’acceptation  , lequel  ne  convient  | Mars 


par  lequel  1a  Cour  a confirmé  1a  Sentence  dont  eftoit 
appel.  Prononcé  pat  Monficur  le  Premier  Prefideoe 
Pciot,  en  l'Audience  de  la  Grand’  Chamln-e,  le  14. 


B O K.- 

OZAUX. 


si  un  Chanoine  dune  Eglife  Cathédrale  pourveu  de  U Cure  défervie  dont  U tnefme 
EgUJi  , peut  fiul  ^ à l'exclufion  de  fin  Chapitre  faire  les  finllions  Curiales  @- 
pretendre  tous  les  droits  de  ht  Cure, 
s'il  efl  bien  fondé  de  demander  les  Navales. 

s’il  a droit  de  prendre  la  tpuiUté  de  Curé,  ou  s U ne  doit  pas  fè  .contenter  deeeUe  de 
Vicaire  perpétuel,  ou  de  Chapelain  majeur. 


MAistrz  Bertrand  Hayet  Chanoine  de  rEghfêi 
Cathcdr.slc  de  Bayonne  , ayant  efté  pourveu  I 
de  la  Cure  de  cette  Ville , voulut  prendre  d'abord  non  ! 
feulement  U qualité  de  Curé  , mais  encore  faire  luy 
feul  toutes  les  fondions  Curiales,  i l’exclufion  du 
Chapitre,  & avoir  roiu  les  droits  & émolumcns  ap- 
pactenaos  au  vcriublc  Curé , fie  mcftnc  ccluy  de  per- 


cevoit  les  Novalcs  dans  l’ctenducdela  Paroiftè.  C’^ 
pour  ocla  qu'il  k pourveiit  en  la  Cour  , où  la  caule 
ayant  efté  piaidéc  Sc  réglée  entre  les  panics  , de  la 
part  du  Syndic  du  Chapitre , on  difbii  en  premier  lieu, 
que  l’^ltfe  Matrice  ne  Bayonne  cft  non  feulemenc 
Cachcdtalc , mais  Paroiffialc  «é  umi^  , avec  cette 
circonftance  qu’il  n’y  a point  d’autre  Paioific  dans  b 
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ViUe  de  Bayonne  > ny  lUns  la  Banlieue. 

Secando  , t^uc  l’Evclque  Sc  le  Chapitre  efUne  les 
Curez  naturels,  & que  ce  n'a  «lié  que  pour  leur  Tou- 
iagemenc  Ce  pour  U commodité  du  Service,  que  l'c- 
xetaec  de  la  Cure  a eilé  commis  & delegué  à un  par- 
ticulier dt  grtmv , le  Titulaire  a cAé  qoalitié  Chape- 
lain majeur , tant  pour  le  diAin^ucr  des  Vicaires  per- 
pccuels  ou  Chapelains  des  Paroillcs  rurales  & fuDal- 
temes , que  pour  la  dignité  de  l'Eglite  en  laquelle  il 
eft  étably. 

Tmi» , que  comme  le  véritable  titre  de  la  Cure  Ce 
les  droits  en  dependans  radicamur  ia  Kf  ifnf»  & Ca- 
f Uul»  , pour  pailcr  aux  lertuesdcsCanoniftcs,  rEvef- 
uue  Sc  le  Chapitre  ont  de  tout  .temps  difpolé  des 
droits  Paroilluux , tant  au  dedans  que  dehors  i & lors 
qu’il  a cilé  queAion  de  bâtir  des  Chapelles  , & faire 
^ Cimetières  dans  le  letritoirc  de  cette  ParoiAc , TE- 
vcfque  Sc  le  Chapitre  ont  icccu  tous  les  avantages 
utiles  8c  honorables  , que  le  Droit  Canon  donne  ou 
referve  à l'Eglilc  Matrice  , au  Chapitre  ad  anditiuiam, 
de  iceUfiii  adiJicandU. 

gitane.  Qu'tl  cA  li  vray  que  c'cA  le  Chapitre  en 
Corps  qui  eA  le  véritable  Cure , de  non  point  le  Cha- 
pelain nujeut , que  c'cA  pour  ccU  que  dans  les  fonc- 
tions Curiales  le  Chapelain  ma)cuc  cA  aAÎIlcdcs  OAi- 
ciers  du  Chapiitc , qu'il  n'a  point  d’autre  Autel  que  le 
Capitulaire  • & q^c  les  etandes  Mclfcs  de  ParoiAc  font 
fcrvics  Ce  chantées  par  le  Choeur  du  Chapitre  : de  là 
vient  ciKorc  que  de  tout  temps  chaque  Chanoine  en 
particulier  a uic  toutes  les  fonctions  Curiales  , (ans 
que  les  predcccAaits  de  Hayet  s’en  lôicnt  formalilczi 
& lors  que  le  Chapitre  en  Corps  aAiAc  aux  Enterre- 
mens,  cous  les  droits  de  cmolutnens  qui  en  piovien- 
iKnt  lônt  partagez  faiu  que  le  Chuiclain  en  prenne 
d'autre  part , que  comme  un  aune  Chanoine. 

Enfin  le  Chap-datn  m.ijcur  outre  le  revenu  de  la 
Chanoinie  de  les  dtAributions  qui  en  dépendent , a la 
prcmicc , Se  une  portion  en  vin  dé  bled  que  le  Clu- 
ptcte  Uiy  donne  ; il  a ciKore  le  quart  de  toutes  les 
Oblations  de  pain , cierges  Se  autres  cfpeccs , à U re- 
ferve  des  deniers  des  levées  de  Offices  où  i)  n'a  que 
i'a  pan  comine  Chanoine  •,  il  a auAÎ  le  quart  pour  la 
ibnncric  Se  pour  les  Mortuaires,  de  ce  qu'il  a comme 
Cbmlain  ne  vaut  pas  moins  dcxioo.  livres  de  revenu. 

^la  prclùppolc,  il  cA  nul-aifé  de  concevoir 
iurquoy  le  denuodeur  s’cA  fonde  , pour  prétendre 

Jju'ii  loir  inhibe  aux  Chaitoincs  du  Chapitre  de 
aire  aucune  fonction  Curiale  ny  aucune  levée  de  En- 
terrement lâns  fa  pcnniAîon  : car  dans  les  termes 
du  droit  commun  , il  cA  conAanc  , que  le  titre  des 
Cures  fondées  Se  défcrvics  fous  le  toit  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ou  Collcgulcs,  refide  dans  le  Chapitre  mê- 
me y de  Ibne  que  te  fcrvicc  Se  l'exercice  s'en  fait  par 
tous  ceux  du  Corps  ceUeSivi , ou  par  commilCon  , 
comme  il  cA  remarque  par  les  CanoniAes  fut  le  Cha- 
pitre irrtfra^akili  faragr.  exteffas , de  efficie  «rdinani. 
par  Félin  fur  le  Chapitre  in  ne]lrajm».  15.  de  referi^U, 
Se  par  Oldrade  en  (ou  Confal  ty.  £i  quoy  que  pour 
U commodité  du  fcrvice  des  mcl'mes  Cures  on  puidc 
établir  des  Vicaires  perpétuels  de  eremie  . Se  mefine 
en  prendre  au  dehors,  neanmoins  le  droit  , de  pour 
ainlî  dire  l'habilité  primitive  rcAc  toujours , non  feu- 
lement au  Corps  du  Chapitre,  mais  en  tous  Tes  mem- 
bres qui  fervent  dire  Curez  hahitu  & inJelùlMm* 
Se  pu  conl^uent  faire  par  eux-mêmes  le  (ctyIcc  de 
Jes  fboâions  qui  n’ont  cAé  commifes  à un  autre  que 
pour  lau  fouhigemenc. 

Cette  propoution  cA  Ct  certaine  qu’elle  fe  vérifie  par 
ce  qui  Ce  pratique  dans  l'Ordre  de  faim  DenoiA.  On 
fixait , que  les  Religieux  de  cet  Ordre  ne  peuvent  pas 
aux  termes  de  leurs  ConAitucions  ny  des  faints  Decrets 
défervir  des  Cura , Cam  Menaebi  Offieimm  flaagent'u 
fit , nea  dtctatii  ; de  là  vient  fiiivant  la  remarque  de 
Chopin  dans  fbn  Txùikdefacra  Ptlitia,  qu'ayant  à la 
diAerence  de  ceui  de  £401  AiçuAjn , preferê  U ic- 
Tome  !.. 
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traite  de  leurs  CbiAtes  au  fcrvice  des  Cures  de  leur  i^t. 
dépendance , les  Conciles  de  particulièrement  ccluy  de  ■ " 

Lacran  tenu  lôus  le  Pape  Innocent  , leur  ont  enjoint 
d'établir  des  Vicaires  perpétuels  : or  c'cA  un  uf^c  in- 
violablcmcnt  obfcrvé  dans' cet  Ordre,  que  lors  que 
CCS  Religieux  font  appeliez  aux  Emerremens  qui  le 
font  dans  les  Eelifes  qui  dépendent  d’eux  , ils  ont 
droit  d’officier  mr  leurs  Vicaires  perpétuels , cAanc 
inoüy  qu'un  Ample  fubfuiiant  officie , ny  prenne  au- 
cune prééminence  ou  prérogative  en  prcfcncc  de  ceux 
qui  1 om  étably , Se  (bne  il  ne  fait  qu'exercer  ou  re- 
prcAntcr  1a  puilTancc  Se  le  minîAerc  iainlî  il  n’en  fou- 
droie pas  davantage  pour  faire  connoiAae  i'abfucdité 
des  concluAons  prilcs  par  le  demandeur,  qui  prétend 
qu'on  luy  accocac  des  inhibitions  generales  pour  toute 
lonc d’offices,  non  feulement  contre  le  Cnapitre  en 
Corps  , nuis  encore  cootic  chacun  des  Chanomes  en 
pamaüicr. 

Mais  on  paAè  plus  avant  : car  A l’on  fuit  l’ufagc  SC 
la  Coutume , qui  dans  l’ordre  EcclefiaAique  , Se  les 
chofes  fpitituclics , auAi  bien  que  dans  l'état  Politique  , 

Se  les  chofes  Laïques  Se  prophancs,  cA  la  grande  rè- 
gle des  fondions  publiques  6c  des  prerc^tives  qui  en 
dépendent , il  ne  lé  trouvera  pas  que  jamais  autre  que 
le  demandeur  ait  conteAé  au  Chapitre  de  Bayonne  ny 
à aucun  de  fou  Corps , U faculté  qu’il  conteAc  main- 
tenant , eAant  certain  , que  de  tout  temps  Se  ancien- 
neté , non  feulement  le  ChapicrcenCbrps  a fait  l’offi- 
ce aux  Emerremens auiqucisil a cAé  appcl)é,&  donné 
tous  les  ordres  ncceffiaires,  lâns  que  le  demandeur  ny 
Tes  prcdcccA'cufS  le  lôiait  ingérés  d’officicc  ny  faire 
aucune  fonélion  Curiale  en  prclcnce  du  Chapitre. 

Ainli  dans  ce  ptemier  point  , la  RcqucAe  du  de- 
mandeur n’cA  pas  lôûtcnabic  , 6c  il  a d’autant  plus 
mauvaiA  grâce  qu'cAant  du  Corps  du  Chapitte,  il  de- 
voir avoir  plus  de  conAderation  pour  fa  Compagnie, 

Se  pour  luy-mcfmc  ; il  n'ignore  pas  que  luy  ny  Av 
Vicaires  ne  fçuiFoient  fuffitc  à fa  ParoilFc  } qu'elle  a 
prés  de  cinq  lieues  de  longueur , Se  plus  de  douze 
mille  Communians  , qu’il  n’y  a qu’un  mcfme  Autel 
Paroiflîal  Se  CtpimUire  , Se  que  les  Chanoines  Ca- 
thédraux que  les  Canons  appellent  Presbyteros  Ca'di~ 
naies.  Se  qui  dans  les  termes  da  faints  Decrets  doi- 
vent prendre  part  à la  follicmide  PaAoralc  de  l’EveA- 
que  dans  ta  conduite  univerAllc  de  tout  le  Diocefc  , 
ont  part  au  fcrvice  de  cette  Cure  , non  feulement  par 
habitude  Se  vinucllcmcnt , mais  aâucllement  Se  par 
concours  avec  le  demandeur , fans  autre  dilTererice , Ç\ 
ce  n'cA  qu’au  lieu  que  fon  Titre  l’auachc  indifpenfa- 
blcmcnt  a ces  mcfmcs  fonctions,  les  autres  Chanoines 
n'ont  qu’une  obligation  de  charité  lors  que  le  befoin 
les  appelle.  Se  qu’ils  A trouvent  en  état  d’y  vaquer. 

C^ant  au  fécond  Chef  de  la  RcqucAe  du  deman- 
deur concernant  les  Novates  , on  dilbit  outre  les  rai- 
fons  precedentes,  que  dans  les  termes  du  droit  commun, 
la  Vicaires  perpétuels  ne  peuvent  pcerendre  qu’une 
Ample  portion  alimentaire , que  la  Canons  appellent 
ceagntam  fmfitatatfeaem.  Qu’à  l’égard  mcAiK  des  Cu- 
res établia  ibus  le  toitdn  maifoos  r^liexes,  la  Vi- 
caires perpétuels  ne  Ibnt  pas  recevables  à rien  deman- 
der au  delà  des  portions  à eux  affignées  , non  pas 
mcfme  les  Novafa,  fuivant  la  remarque  de  Coquille 
fur  U Coutume  de  Nivemois  Titre  det  Difraet  an.  r. 

Ce  qui  cA  fondé  fut  ce  que  ces  Vicaim  pcrp«ucls  ne 
font  regardez,  & ne  Am  en  effet  que  de  Ampla  fubfi. 
diaira  qui  A doivent  contenter  flatata  ateixtde  , Sc 
aufqucls  la  faints  Decrets  n’ordonneni  que  la  Ample 
fubA  Aancc,  fuivant  le  Chapitre  extirfanda.  de  Praiead. 

6c  le  Chapitre  in  Lareraaeaft.  de  Prakemd.  aux  Dc- 
ctetales. 

Ces  principes  generaux  qui  ont  lieu  contre  toutes 
fotra  de  Vicaira  perpétuels  font  d’autant  plus  invio-' 
labia  à l'égard  du  demaitdeur , que  dans  (a  vérité  du 
fait , outre  là  Prébende  dont  il  joUit  comme  un  autte 
Chanoine  « il  a cncoxc  plus  de  douze  cens  de 
Bb  ij 
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1^71.  revenu  ■,  & d’ailleurs  ni  luy  ni  fes  predcccll’eurs  n’ont  ^ de  fo  droits  5;  de  Tes  fondions  Curiales  n’eftoit  pas 

I ■ Il  M jamais  prétendu  autre  choie  fut  le  produit  des  Enter-  ! nouvelle  i ou  elle  y avoit  elle  introduite  depuis  long-  «•" 
remens  « & Offices  qui  fe  font  par  le  Chapitre  en  | temps  par  les  Curez  fes  MedeceUcurs  médiats 


Corps,  que  là  ponion  comme  un  autre  Chanoine  par 
les  mains  de  cemy  qui  tient  la  pointe  du  Chœur. 

Au  refte l’innovation  qu’il  a voulu  faire  eft  d'autant 
moins  fuppottable , qu’outre  que  c’eft  le  Chapitre  qui 
€»imit  tous  les  ocncmais , & qui  paye  les  Officiers 
qui  fervent  à toutes  les  fondions  Curiales , U dl  d’ail- 
leurs juftifié  par  les  ades  du  procez  , que  tous  les 
droits  & obventions  Curiaks  apparicnoicnt  d’ancicn- 
netf-  à l'Evcquc  & auCha^iiire,  que  ce  font  euz  fculs 

nom  donne  la  prrmiiTion  de  taire  des  Enterremens 
les  Convents  & dam  les  Holpicaux , Ibus  la  rc- 
formsüondu  tiers  ouduquarepout  leur  def-intcrcITc- 
ment.  Si  que  les  Canons  baillent  aux  véritables  Cu- 
rez fdertun  féiddiam. 

C'eft  pareillement  un  fait  certain  , que  c’eft  l’Evc- 
que  £c  IcsCharvaincsqui  ont  donné  dcsChappclIcs  fous 
les  refetvaiions  des  oblations , & d'une  redevance  an- 
nuelle , fans  qu'il  ait  cAc  rien  refetve  pour  le  Chape- 
lain majeur  , nicn  que  prefenr  à une  partie  des  con- 
trats. 

On  ajuûtoit  que  cette  Cure  n’avoit  cfté  affirdee  à 
un  Chanoine  que  pour  le  foulagcmcnc  du  Chapitre , & 
afin  d’éviter  le  falaire  d’un  Vicaire  étrat^cr  *,  on  en 
rapportoit  la  preuve  par  une  ancienne  tranfadion  faite 
en  l'année  1501.  entre  l'Evcquc  &c  le  Chapitre  , par 
laquelle  il  paioiA  que  le  Chapitre  s'cAani  plaine  de  ce 

Suc  l'Evêque  avoir  éubly  un  Chapelain  qui  n'cAoit  pas 
r grtmiQ , il  fut  convenu  qu'a  l'avenir  il  n'en  pourroic 
pouit  picndre  au  dehors  , cane  qu’il  fe  irouvcroic  des 
Chanoines  qui  voudroient  bien  en  faire  la  Charge  ; 
d'où  11  rcfulcc clairement , que  ce  Chapelain  quoique 
pris  de  ^em» . n’a  pas  plus  de  droit  qu'un  Chapelain 
éeianecr  \ Si  par  conicquent  , comme  les  Chapelains 
qui  cuoient  pris  hors  du  Corps  du  Chapitre , Iccon- 
tcntoicoc  d’une  portion  congrue  , & delà  quarte  des 
Oblations , le  demandeur  cA  mal  fondé  d'en  demander 
davantage , Sc  de  vouloir  étendre  fes  droits  au  delà  de 
ces  juAcs  bornes. 

C^ant  au  troilicme  Chef  de  la  Requefte  du  deman- 
deur concernant  fa  qualité  de  Curé  qu'il  prétend  luy 
appartenir  , on  foûccnoit  au  comcaiie  , qu’il  fe  devoit 
borner  au  titre  de  Vicaire  perpétuel  ou  de  Chapelain 
maieur , 6C  cela  par  trois  raifoos.  ^ 

La  première  eA,que  la  Cure  a pris  fou  premier  éca- 
bliAcmcnt  dans  rEglifc  Cathédrale. 

La  féconde  cA , que  de  toute  ancienneté  l'Evcquc  & 
le  Chipicre  comme  les  vnis  Curez  ont  difpolù  du 
territoire  de  U Patuillc  , de  tous  les  droits  qui  en 
dépciHloiciu. 

La  troiiicme  , que  fi  à l'egard  des  Cures  qui  ont 
cAé  fimplemcnt  unies  par  privilège  à des  Monaileres , 
les  Rcélcurs  ne  le  peuvent  dire  que  Vicaires  perpé- 
tuels , il  faut  par  une  raifim  incomparabicjtwnc  plus 
forte  faire  le  nscfme  reglement  pour  une  Cure  établie 
dans  une  Eglife  Cathédrale,  Se  qui  n’a  point  d'autre 
Autel  Parochial  que  l'Autel  Capitulaire.  C'dl  ce  qui 
a cAc  jugé  en  uik  cfpcce  bien  plus  fivorable  quecclle 
dont  il  s'agit  par  ArreA  de  la  Cour  de  l'année  der- 
nicre , contre  MaiAre  Loüis  Dtoüilbrd  Chanoine,  Sa- 
criAain  en  l'Eglilc  de  faim  Seurin  de  Bourdeaui  i il 
ftilbic  voir  que  d'ancienneté  il  avoit  cAé  appcllé  aux 
Synodes  en  qualité  de  Curé  , que  d'ailleurs  la  Cure 
eAoit  plus  ancicniK  que  le  Chapitre  , &:  il  rclcvoit  fa 
qualité  pat  la  dignité  de  SacriAc,  à laquelle  cltccAoic 
^^ic } cependant  parce  qu’il  cAoit  certain  que  la  Cure 
cAoit  d'ancienneté  unie  au  Chapitre  , Drouillard  fut 
condamne  de  prendre  la  qualité  de  fimplc  Vicaire  per- 
pétuel : ainfi  le  demandeur  A doit  à plus  forte  raifon 
contentée  de  ce  meünc  titre,  oudeccluy  de  Chapelain 
majeur.  I 

De  la  part  du  fieur  de  Hayet , on  difo  ic  au  contrai- 


mcdiats' , & qu'enfin  rumrpation  faite  par  les  detèn- 
deurs  des  dtoiu  Sc  des  fooéhons  qui  luy  appartien- 
nent, l'obligeoic  de  mettre  fin  à toutes  les  contcAa- 
tions  qui  nai  lient  aA'cz  (buvait , & A forment  dam  les 
occaftons  des  Emerranais  qui  A font  dans  la  Ville 
de  Bayonne. 

On  difoit  donc  pour  le  demandeur  qu’à  raiibnner 
dans  la  thefe  generale,  l'on  ne  veut  pas  contefter  la 
diifcrcncc  qu’il  y a entre  les  Curez  primitift  & les  Vi- 
caires perpétuels , foit  dans  l’Ordre  de  ûiiu  BenoiA  , 
foit  dans  les  Eglifcs  Cathédrales  & Callcgiales  , par 
l’union  qui  y eft  faite  des  Cures  au  Corps  mi  Clupitre 
ou  auxdignitez  & Prcbindcsparcicuhcrcs  , lùivantic 
Chapitre  exiirp4nd4  lit.  de  Prehernd,  On  convient  auili, 

3ue  lùivant  la  Dndrioc  des  CaisonilAs  il  peut  y avoir 
ans  les  Eîjlifcs  Cathwlralcs  Se  Collegiales  des  Cures 
lefqueUcs  flHritui  in  felidumce^etuMt  , ou  qui  ibnt 
exercées  par  des  PteUres  qui  Ibnt  feulement  commis 
Se  prépoicz  pour  les  déièrvir  j & veritabktiicnt  cev 
Prertres  qui  ne  preAcnt  que  leur  miniftece  ne  portent 
pas  la  qualité  dcOuxz,  ils  n’ont  pas  le  bénéfice  en 
titre:  & par  certc  raifon  ifs  ne  ibnt  point  obligez  du 
l’exprimer  dam  les  nouvelles  provifwns  qu’ils  obtien- 
nent d’autres  bénéfices  , comme  il  clf  traité  au  long 
par  Fclin  fur  le  Chapitre  in  nefira , nombre  15.  exitn 
de  referift.  & par  Oldrade  ctnftl.  éy. 

Mais  il  eft  certain  au  contraire  , que  quand  dans 
itnc  Eglife  de  quelque  qualité  qu’elle  (bit  il  y a une 
Cure  en  titre , fit  un  bénéfice  pofnif  fit  aéhtci , por- 
tant chargcd’amcs,dép!milant  de  11  Collation  du  Pape, 
de  rOrduuirc  , ou  de  quelque  autre  Collatcur  , ce 
benclice  ne  paît  pas  foufftir  de  divifion  ny  eftre  jur- 
tage  entre  pîuficurs  qui  en  fafltuc  les  fondions.  Cerre 
prupoficion  cA  établie  fur  une  veuic  Canonique  qui 
ne  reçoit  point  de  diiHcultc , fçavoir  qu’il  y<a  unccon- 
formitc  tres-grande  entre  le  mariage  corporel  Si  (pi- 
rituel  : or  comme  dans  le  picniAc  nnius Jp*n/î  débet 
effeuttA  ff>enft,  aulîidans  le  fécond  l’Eglilc Paroifliaie 
qui  tient  lieu  d'epoufe  ne  peut  cArc  puilcdcc  que  par 
un  l'cul  Titulaire  qui  cA  (on  époux  ^ fit  de  la  vient 
l'une  des  principales  fit  plus  importantes  décifions  du 
premier  Concile  general,  qui  porte,  que  xka  EecUfid 
Hxiiu  debtt  efe  fteerdetis.  C’cA  pourquoy  comme 
Oldrade  fit  Fclin  dans  les  lieux  cy-sAffiis  alléguez  dé- 
cident, que  de  divers  PrcArcs  députez  fie  établis  datii 
une  mcline  Eglife  pour  l'adminiAration  des  Sacrc- 
mens,  fi  aucun  d’eux  n'cA  éubly  le  véritable  Curé, 
nuümf  eerum  hdbtt  Cnram , fit  fi  au  contraire  les  Pre- 
rtes  font  Corps  fit  Commuiuuté , Cnr*  ejl peves  Celle- 
gixm  MH  fenet  fingiihs,  eap.  irrefrdtéthiii.  pdrd^.  ex- 
ceffm , extrddetfficieOrdinAriii  auffilors  quêtas  les 
Egiilcs  où  il  y a College  fit  Commuiuuté , un  PrcAre 
eft  dcAinc  fit  afFcdé  pour  A fervicc  perpétuel  de  la 
Paroilfe , fit  pour  l'adminiAration  des  Saemnens , ce 
PrcAre  eA  le  vray  Curé  en  titre  : Sent , dit  Oldrade  , 
Jt  perpetu»  ejfet.jibi  conmtijfd  per  CeUegiim  veljiiperie- 
rem  , vel  de  eo/tfmtHiint  haieret , ha  yuod  ai  ta  fine 
CAufa  rtmeveri  ne»  pejftt , tjaare  inm  dicertinr  habere 
Caram  -,  ce  mcfinc  Aucciir  ajoute,  ha  debtt  iHuU'tgi  qaed 
il»  un*  Eeclepa  urnti  debet  tffe  Sattrdoi  , fponjm  , & 
refier,  qui  turam  habeat . fit  pourtant  plus  avant  la  ma- 
tière, il  rcibut  pofitivement , que  toutes  IcsConAitu- 
tions  Canoniques  faites  à l'égard  des  Curez  , fit  pour 
la  pluralité  ou  divifion  des  Cures,  ont  lieu  pour  ceux 
IcI^icH  iiiÿ?iriamr««r  perpetui  , & ajftamntur  ad  Cnram 
pubis  fne  nemine  min^rrandam. 

Il  faut  donc  faire  diAcrcncc  entre  celuy  qui  dans 
une  Eglife  Cathédrale  ou  Collegiale  n'a  qu’une  fim- 
ple  commirtion  pour  l'exercice  des  fomAions  Curiales 
fie  l’adminiAution  des  Sacretnens  , . fie  celuy  qui  cA 
vtayement  Curé  fit  fondé  en  titre , le  premier  ne  peut 


ce , que  l'inAancc  portée  en  b Couc  pour  le  rcglcmcne  ‘ pas  A dire  poueveu  d’un  bcneficc  ayant  charge  d’a- 


journal  du  palais. 


mes,  &:  c’eft  de  ccrîuy-làquc  fc  doivenc  entendre  les,  tion  : cac  outre  que  cette  poflêflîon  eft  déniée  , Se  que 


paroles  de  Félin  dans  l'endroie  prcallcguc  : fi , dit-il 
tx  C6tifiitHthxt  Eukfit  AiijHis  feferit  vicei  Curéli , 
fr»pier  f«ùtm  exercitium  Citrd  dCCuientAU , iUe  vicei 
rem  non  dUùnr  hAiere  btnefieixm  CurntHm  < nuis  le 
Jl-cond  eftant  vtay  Curé  en  doit  avoir  tons  1«  droitt 
& tous  les  avamaties  : cette  nutictc  le  trouve  dans  ces 
merracs  principes  doâemcnc  iiaitM  & ccLùcck  par 


fi  ccseturepnlcs  ont  dlc  quelquefois  faites  par  les  Cha- 
niMncs  , U y a loû^ts  eu  des  oppofitions  & protefia- 
tions  comiaircs  , ibtt  de  la  part  du  demandeur  , (bit 
de  celle  de  Ibn  onde  fi>n  predocellcur,  lequel  a efte  Cu- 
re majeur  plus  de  40.  am  : U y a d‘aiUems  cela  de  par* 
ciculicc  > que  ccnc  pollclGon  le  trouvant  contraire  Se 
répugnante  au  droit  commun , qui  veut  que  unn  £c- 


Lûtherius  Livre  premier  de  re  btntficurU  a.  zo.  mtm.  tUfm  mitu  dtlett  tjft  fpenfa  fiuerdatis  , leroit  nulle  , 
m.  U}.  & futvans,  où  il  fait  aul1i  U dillmdion  du  I vmeufe  dcabufivc  } en  un  mex  , poti)$t  eumipteU  tfunm 
fimple  exercice  Sc  mmifiere , d avec  l'inftimriou  & in-  eanfnttudê.  AuiTi  quelques  prerocatives  ou  ayciu  les 
rhuution.  Chanoines  des  Eglifes  Caincdralcs  en  Corps  ou  en 

Que  fi  comme  enftigne  le  mefmc  Lothetius  en  la  I particulier  , il  tft  certain , que  dans  les  rencontres  des 
qucrtion  préaUeguée  nnm.  i.  n*y  ayant  pas  d’inconvc-  I fondions  Curiales  , in  nHibm  pnblifis  . maxime 
ment  qu'une  E'^hic  Cathédrale  & Collegiale  foit  pa-  | noadfuMeralia  ,iU  doivent  cedci' aua  Curez  dans  leurs 
reillancnt  l^aroilliale,  il  {c  peut  faire  que  le  titre  de  la  ' raïuillcs  .comme  il  cfi  dodemcm  prouvé  pat  Michael 


Patoific  & de  la  Cutc  appartient  au  Corps  du  Chapi 
ttc , 8c  à toute  la  Communaïué , nec propterea , dir  lo  I 
melmc  Auteur  nam.  117.  Sc  fuivans  , aluts  turtc  dichnr  ! 
fptnfio  Ealtfia , five  rtûar,  <]Hamipfnm  Capitulum  & 
Caaenici  in  univerfum  ; aulli  cll-il  cenain  , que  quand 
il  y a un  Curé  particulier  cira  8c  établi  per  intitula- 
tienm  ittipfa  F-ceUfia,  en  ce  cas  le  Chapitre  cil  Icule- 
snent  Cure  habiiu  . 8c  non  pas  aÜu , Se  toutes  les  fonc- 
tions Curiales  doivent  dire  faites  par  ccluy  qui  a le 
titre  de  la  Cure  , 8c  cfi  vems  Parechns  ; c'dl  ce  que 
le  mefinc  Lothetius  explique  encore  miaix  dans  la 
quefiioa  14.  nombre  too.  car  apres  avoir  dit  aunoin- 
bie  9).  que  le  Chapitre  cni  inettnAit  Cnra  animarum , 
peut  faire  faire  le  fervice  ptr  plnret  , qui  ne  prdlcront 
que  leur  fimple  minifiere,  ou  pat  un  véritable  Curé,  il 
ajoute  au  ncunbre  loo.  Idtmqtu  jnri$  tfi  ^ua/enus  tüam 
adtmnifirat  fetnnd»  mada  ptr  f^Uarinm  ^erpetnam  ont 
pe<'  unnm  tx  Atiueniibns  dignitatem  in  ipfa  Ecclefia  , 
nam  tune  ifie  taiis  tfi  tjHnUm  Cwattu , non  Curm  Calle- 
gii  ,vel  Cura  faailia,  jid  Cura  Parochionerurm  11  s'en- 
lûii comme  ildldic  au  numbrcioz.  Si  lo).  que  niéi- 
Imnitutt  jus  ilUd  principaiiter  raditatur  in  ipfi  Cellegia, 
nec  tjnic^Hom  PraUtionit  ait  ta  atfiirtur,  perpétua  tmif» 
ipfa  Cura  hubitualis  remantt  afud  CalUgium. 

Cette  dodrinc  fait  voir , que  fi  dansles  Eglifcs  Ca- 
thédrales 8c  Collegiales  U y a une  Cure  fcrvie  fuh  ta- 
dem  tiüa , par  un  Curé  pourveu  de  la  Cure , uilhcué 
8c  intitulé  tel  ; Ton  ne  pcutpoinr  reconnoifirc  d’autre 
Curé  que  luy , il  en  eu  le  (cul  8c  unique  époux  , 8c 
ronlcqucmroem  le  demandeur  a eu  railon  de  porter  (à 
plainte  i la  Cour  des  entreprifes  faites  pat  le  Chapi- 
tre en  general , 8c  par  les  Chanoines  en  particulier, 
& de  conclure  en  nwfinc  temps  qu’il  leur  mt  fait  dc- 
fcnlcs  de  s'ingeret  dans  rcxcrcice  des  fondions  Cu- 
riales, 8c  dans  l’adminifiracion  des  Sacremens. 

La  prétendue  qualité  de  Curé  primitif  ne  peut  pas 
donner  ce  droit  aux  Chanoines  ut  nniverfis  vel  ut  fin- 
gulit , parce  que  fans  accorder  cette  qualité , il  cficer- 
uin  que  les  droits  qui  en  dcpciidem  , ne  vont  pas  juf- 
qiics  à rattrihution  d;  l’exerdcc  des  fondions  Curia- 
les i cette  qualité  ne  forme  qu’un  Curé  habitu  , non 
- pas  ailu.  Elle  coollfie  toute  dans  la  jouïÛâncc  de  qiKl- 
ques  pretogatives  d’Ivmncur  daiu  l’Eglifc  Paroiflulc, 
8c  cous  les  AcieAs  Se  Rcgiemens  qui  ont  cfté  rendus 
enctc  les  Curez  primitifs , 8c  ceux  qui  font  le  fervke 
pour  eux,  dont  quelques-uns  (ont  rapportez  parCho- 
pin  de  (ocra  PaiUU  livre  1.  titre  7.  nombres  14.  8c 
aj.  8c  livre  chapitre  ).  nombres  ty.  8c  jo.  8c  par 
l’Auteur  du  Traité  de  l'Abus  livre  i.  titre  }.  fur  la 
ÊD  , ont  caîijoun  maincenu  les  Curez  t^u,  Se  qui  font 
le  lcrvicc,  non  feulement  dans  la  perception  des  droits 
qui  en  dcpendenc  *,  mais  encore  tUns  le  droit  de  foire 
la  levée  Si  rEmcrrcmcnt  des  Corps  , 8c  générale- 
ment dans  toutes  les  autres  fondions  Curiales. 

Quam  à la  pofi*ciBoD  alléguée  par  le  Syndic  du  Cha- 
pitte  , en  conlcquence  de  laquelle  il  prétend , que  les 
Chanoines  en  general  8c  en  panicuUct  peuvent  foire 
tous  les  exercices  Curiaux  lors  que  l'occalion  s'enpre- 
fente , c'dl  un  moyen  qui  n'cll  d’aucune  coofidera- 


Ferro  Manriquez  l>odaic  Efpagnol  , dans  le  Traité 
qu’il  afoit  de prtttdemiii  & PraLttisijnefl.  ji.  8C  delà 
vient , que  lots  que  t'uivanc  Tufage  Si  ta  C»ûmme  les 
Chapitres  font  appeliez  aux  Convois  funèbres  , c’dl 
fons  aucune  diminution  des  droits  Paroilfiaux  appar- 
renans  aux  Curez  , ainfi  qu’il  fot  jugé  par  Arrdl  du 
Parlement  de  Paris , du  10.  Juillet  1(57.  rapporté  au 
fécond  Tome  du  Journal  des  Audiences , rendu  entre 
les  Chanoines  de  l'Eglife  Cathédrale  de  faine  Jean 
de  Lyon  , Se  le  Curé  de  làmt  Paul  de  la  mi-fine 
Ville. 

Cette  Jurifpnidcnce  cft  fondée  fiir  cette  nuxime, 
quc^«^«m  ejl  nt  iliicanfiejnanturfi pendiuta,^Hi pro  tna- 
pare  fiutm  cammadare  repeyiuntnr  Àfeefuium , Ecclefiafii- 
cij^ue  uiilitatibm  dtfudamts  Ecclejn^iica  dignutnefire- 
munerasione  gaudere.  can-  charita/em.  can.  t-cclefiafikn 
It.^uafi.  1.  Cap.  cum  fecundum  jlpajlaium  , extrade. 
Prehendii.  L’ofticc  de  Curé  confine  principalement 
dans  1a  Célébration  de  la  Méfie  ParotHiale  , Cap.  a. 
extra  de  Parachis  , dans  l’adminifiration  des  Sacre- 
mens Se  Entctrcmcm  de  fcs  Paroifiicns  , Cap.  emnit. 
extra  de  Panitemia-  Clemtntina  dudum,  de  fepuliur.  Sc 

Ear  CCS  premières  raiibns  il  cft  ailé  de  oonnoiltre  , que 
t demande  du  fieur  Hayct  cft  ircfa-|uridique. 

Mais  venant  à l’hypotclv.pour  accorder  le  droit  avec 
Icfoit , il  doit  cftrc  oblêrvé.  Prima  , que  le  deman*- 
deuc  en  qualité  de  Curé  majeur  cft  pourveu  d’un  bé- 
néfice téel  Se  cftcélif , qui  le  charge  du  ibin  des  Aitks 
& de  radminiftration  des  Sacccmcns  dans  l'étendue  de 
fa  Pâtoifle,  qui  comprend  Sc  renforme  toute  U Ville 
6c  Jurifdiélion  de  Bayonne. 

Il  cft  donc  Curé  inllitué  dans  l'Eglife  Cathédrale  de 
cette  Ville  , (es  provifions  & cclfe  de  (es  nrcdecef- 
feurs  , Sc  tous  les  aAcs  rcfpeétivcmcnc  produits  luy 
donnent  Se  attribuent  cette  qualité  , le  Syndic  luy- 
mcfinc  rcconnojft  cedtuie  Si  cetirrcd'infttiucion.puis 
qu’il  prétend  foire  changer  le  nom  de  Curé  en  ccluy 
^ Coapclain  ou  Vicaire  perperucl.  Secundà  , le  Curé 
tnajer  doit  cftrc  Cbanoine , Sc  il  doit  cftrc  pris  Se  choifi 
demtma  Capituli , le  Syndic  ai  dcmcured'accord  i Sc 
c'^  ce  qui  fc  jullific  par  la  Bulle  Cclcftinc  , qui  a 
confirmé  8c  autorift  1a  Sentence  rcndiié  par  l’Arche, 
veque  d'Auch,  l'Evcquc  d'Ax  , 8c  l'Abbé  de  Sortie , 
par  la  trinfaélion  de  l’an  ijoj.  paficc  entre  l’Evêquc  de 
Bayonne  Sc  fonCbapitre,  8c  par  phificurs  auircs  pièces 
produitcsiuproccz.il  cft  vray.qiic  IcSyndic  induitdc 
là  , que- le  Chapitre  eft  vrayement  Curé  primitif , 8c 
le  damndeut  fimple  Vicaire  perpétuel  , 8c  que  l’E- 
glilé  Cathédrale  de  Bayonne  cil  aufil  ancienne  que  U 
Paroiftè  \ mais  cette  induélion  n’cft  pas  raifoimable  : 
car  il  cft  certain  qu'il  y a eu  dans  1a  Ville  de  Bayonne 
une  Cure  avant  qu’il  y eût  un  Evefehé  } ainfi  c’eft  l’E- 
glife  Paroiffialc  qui  a cfté  érigée  en  Cathédrale,  avec 
ceitucondition  ,quc  l'ancien  Curé  coiilcrvant  fon  droit 
Sc  la  qualité  onginairc  fcroii  du  nombre  des  Chanoi- 
nes : de  là  vient , que  l'Autel  de  la  ParoifTc  cft  ccluy 
du  Chapitre  • 8c  c cft  aufiî  pour  cela  que  le  Gité  fot- 
font  fes  fondions,  eft  aflifté  desOfticiers  8c  Mmiftrcs 
du  Chapitic,  pour  marquer  qu’crcore  que  les  fonctions 
B b iij 
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Curiilcs  foiesc  diftinâcs  & fcparccs  de  celles  de  U 
Prébende  « ncaninoins  elles  fonc  exercées  avec  autorité 
& un  droit  de  fuperiorité  ,qui  cA  attaché  à laper* 
ibonc  du  demandeur  en  qualité  de  Curé  mdj»r. 

Voilà  donc  des  preuves  évidentes,  fou  dans  le  point 
de  droit , lôit  dans  celuy  de  fait  , que  le  demandeur 
eft  Curé  de  la  Ville  de  Bayonne  fer  ft  & frofriô  «•- 
mine  & jure , qu'il  eft  fondé  en  titre , & que  tous  fes 
prcdcrcûcurs  depuis  plultcurs  Siècles  ont  eu  un  fem- 
olablc  droit  \ d'où  il  faut  tirer  deux  conlequences.  La 
prctnicrc,  que  toutes  les  fum^ions  Curiales  (ans  au- 
cune exception  ni  diÜin«flion  luy  appartiennent  à l’ex- 
clufion  tant  du  Corps  du  Chapitre,  que  de  tous  les 
Chanoincspaxticuliersqui  le  compofcni  i Lafeconde, 

Îuc  i’Autef  Capirulaitc  dUnr  ccluy-U  incline  de  la 
aroilic,  & le  Curé  y célébrant  les  Mdics  dcAinées 
pour  les  Paroifücns  , le  Chapitre  ne  peut  légitime- 
ment cmpcfchet  que  les  Vicaires  prepoier  p.irlcCuré 
n'y  cclcbrent  aum  les  McAcs  de  la  Patoille  , tant  à 
caufe  de  la  dcAiiution  de  l’Autel , que  parce  qu'il  n'y 
en  a point  d'autre  pour  y faire  la  cclcbrarkm  de  ces 
M.-fles. 

La  ncccUité  du  fervieequi  eA  indirpcnfablc  & pri- 
vilégié, foit  en  la  perfunne  du  Curé  , l'oit  dans  celle 
de  fes  Viciircs , fait  que  le  Cutè  qui  cA  toujours  Cha* 
noinc.  Se  mefme  les  Vicaires  s’ils  lônt  Prebendiers  , 
doivent  cArc  tenus  pour  pttfens  à tous  les  offices  du 
Cliceur,  lors  que  dans  le  mefme  temps  ils  fonc  occu- 
pez aux  fbnifàions  Curiales.  C'cA  une  Poliu  obfer- 
véc  dans  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  &Coflrçiales, 
te  mefme  dam  la  Métropolitaine  de  Bourdcaux  , le 
fervice  pour  la  Cure  cAam  ncccA'airc  Se  indirpcnfable, 
te  regardant  plus  paniculicremcnc  Ia  gloire  de  Dieu , 
te  le  falut  des  Ames , que  le  fervice  du  Chapitre. 

Pour  ce  qui  cA  de  la  maintenue  dans  les  Novalcs, 
le  demandeut  làns  s’étendre  fur  ce  qu'cnfcigncnc  tous 
les  CanoniAcs  , fûivant  1a  décidon  du  Chapitre  c»m 
cntmint  extrn  de  decimf , fe  raifcmicra  dans  la  Ju> 
tilpnidencc  des  ArreAs  de  la  Cour  , qui  nm  perpe 
cuellemcnc  donné  tc  adjugé  les  Novalcs  aux  Curez 
qui  font  le  fervice,  & cela  par  prcfvrcncc  aux  Chapi- 
tres & à toutes  les  Communautez  fêculiercs  ou  régu- 
lières. L'un  des  derniers  ArreAs  a clU  rendu  en  fa- 
veur de  Mai  Are  Jean  Vrefoux , contre  le  Chapitre  de 
faine  Girons,  Diocefe  d'Aire  i l’on  ne  voie  pas  qu'il 
puiAc  y avoir  de  Jurilprudence  paniculiere , ni(Tcx> 
ception  à faire  pour  le  Chaptice  de  Bayonne. 

Il  ne  telb  plus  qu'à  examiner  A le  demandeur  a 
droit  de  prendre  la  qualité  de  Curé  ou  s’il  doit 

cArc  réduit,  comme  le  prétend  le  Syndic  , à celle  de 
Chapelain  ou  de  Vicaire  perpétuel  de  l'Eglifc  de 
Bayonne,  fuivant  le  préjuge  incervetsu  contre  MaiAce 
Louis  Droiiillard,  SacriAain  de  faint  Scurin. 

A l'égard  de  ce  dernier  Chef,  le  demandeur  ré- 
poïKl , Prime , qu’il  eA  dt  gremie  Cnfimli , & confc* 
quemmeoE  il  y a iiKompacibtlitè  qu'il  fbit  Vicaire 
perpétué! , fupcncur  tC  intérieur te  qu’il  y ait  daru 
une  meAne  perfonne  égalité  Se  fubordination. 

Secundù , il  cA  Cure  fer  fe.  Se  en  titre , qualifié  tel 
dans  fes  provifions,  & en  cette  qualité  les  termes  de 
CafrlUnus,  Reder  & Psrechm  , qui  Ibnc  fynonimes 
luy  conviennent,  puiiquedans  les  ConAiruiions  Ca- 
noniques  les  Curez  font  qualifiez  de  ces  divers  noms 
qm  marquent  leurs  fondions  te  leur  autorité  dans 
l'Eglifc. 

Tertiè,  le  préjugé  tendu  contre  Drouillard  a fes 
raifons  particulières  } il  cA  fondé  fur  ce  que  U Cure 
cAant  unie  à 1a  SicrlAie,  là  qualité  de  SacriAain  cAoit 
lus  noble  que  celle  de  Curé , ou  fur  ce  que  la  qualité 
e Curé  ne  luy  avoir  point  eAé  donnée  dans  Ces  pro- 
vifions , ou  enfin  fur  ce  que  pat  d'anciennes  ctanûc- 
lions  paAécs  entre  le  SacriAc  te  le  Chapitre  , il  luy 
cAoit  défendu  de  prendre  le  titre  de  Cure  , mais  feu- 
lement celuy  de  SacriAain  , ou  celuy  de  Vicaire  per- 
pétuel : ainii  ccc  AncA  cAaai  lîn^iliez  • ou  fondé  fus 
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des  circonAanccs  paniculicrcs,  il  ne  peut  pas  eAre  ci- 
re à confcqiKncc  contK'  le  demandeur  qui  a des  titres 
Se  une  polJcAîon  contraire. 

De  la  part  du  Syndic  du  Chapitre  on  r^Iiquoit , 
Primi  , que  c'cA  inutilement  que  le  lîcur  de  Hayet 
s'cA  atcacné  à rapporter  des  textes  te  des  autoricez  , 
pour  prouver  ia  mAcrcnce  qu'il  y a entre  les  Curez 
primitif  te  les  Vicaires  perpétuels  établis  pour  le  fer- 
vice  des  Cures  unies  aux  MonaAeres  de  làint  BenoiA  » 
ou  aux  Chapitres  fccultcrs,  ou  aux  dignitez  particu- 
lières des  mefmcs  Chapitres  ; j>ar  ce  qu'en  efiee  il  ne 
s’agit  pas  icy  d'une  Cure  unie  a un  Chapitre  , Se  en- 
core moins  d’une  union  faite  à une  Communauté  des 
Moines  de  faim  BenoiA  , qui  ne  font  pas  regulicre- 
mait  habiles  à Elire parcux-mcfmes  les  foniAionsCu- 
rialcs  { mats  il  s'agit  d’une  Cure,  laquelle  pour  ainfi 
dire  cA  née  te  naturellement  incorporée  dans  le  Cha- 
pitre Cichcdral  , & dans  l'Eglifè  matrice  du  DioccA* } 
de  forte  que  bien  loin  de  pouvoir  appliquer  à la  con- 
rdbiion  des  parties  les  règles  Se  les  principes  qui  s’ob- 
Icrvcnc  dans  le  cas  d’unions  Eûtes  à des  Chapitres  fc- 
culicrs  ou  réguliers  , Se  bien  loin  de  pouvoir  traiter 
le  droit  du  Chapitre  , comme  un  droit  éiranger  Se 
comme  un  fimplc  privilège  odieux  de  là  nature,  il  eA 
conAant  que  ce  mel'mc  droit  eA  propre  & naturel  au 
Chapitre  de  l’Eglifc  Cath;drale  de  Bayonne  , Se  par 
conbqucnc  Eivorabic  en  toutes  manières. 

SecHnde , c'cA  làns  fondement  & contre  la  vérité 
des  chofes  qu'on  a avancé  , que  la  Cure  cAoic  plus 
ancienne  que  le  Chapitre  : car  ourre  qu'on  fçair  le 
contraire,  il  y a d’ailleurs  cette  remarque  importante, 
que  dans  l'oidre  primitif  de  l’Eglifc  les  Evefqucs  ée 
leurs  Chapitres  cAoient  les  PaAcurtunivctfclsauDio- 
celé  , & ce  ne  fut  que  fur  la  fin  du  troifiéme  Siècle 
que  le  Pape  Denys  comment  de  divifirr  les  ParoiAcs 
Se  d’en  commeccre  le  ibin , de  la  direâion  à des  Prê- 
tres particuliers  i ce  qui  ne  fut  exécuté  dans  les  Pro- 
vinces que  quelques  Siccles  après  cependant  les  Evê- 
ques & leurs  Chapitré  avotenc  toujours  la  direûion 
univcrfcllc  des  Pacoiflesdu  Diocefe  *,  Se  c’eA  fur  ce 
forxlcmcnt  que  les  Chapitres  Cathédraux  cAoicnc  ap- 
peliez Prtséjteri  CdrdimtUs  , comme  cAani  afibeiez 
in  fétrtem  friUcUu^nis  , Se  aydant  à porter  le  poids 
du  foin  PaAoralqui  rcfulc  priixipalement&éminem- 
mem  en  la  perfonne  des  Prélats  qui  font  les  Chefs  de 
leurs  Chapitres , Se  ne  font  qu'un  mefine  Corps  avec 
eux  , comme  il  cA  dit  dans  le  Chapitre  nevit , de  éis 
fnnt  k Prdlmii  : enm  tn  & Cnnenui  tui  annm 
cerfu Jitis , tMjms  tm  eefut  & Uü  memkrn. 

Enfin  le  demandeur  devoir  avoiier  , que  tant  s’en 
faut  que  fon  bénéfice  ait  donné  l'cAre  au  Chapitre,  ny 
que  le  Chapitre  ait  rien  du  lien  , qu'au  contraire  il 
doit  au  Chapitre  rétablill'cmcnt  de  ibn  bénéfice.  Se 
UC  le  titre  auquel  il  le  tiait  n'cA  qu'un  écoulement 
u droit  propre  Se  inherem  au  Chapitre  i Se  c’cA  1a 
raifon  pour  laquelle  le  mefme  titre  a cAé  affciAc  à on 
PtcRte  de  g-emia  Céfimli , afin  qu'en  pourvoyant  au 
foulagcment  du  Chapitre  en  Corps  , & à la  commo- 
dité du  fervice  qui  fe  fait  mieux  par  une  perfonne  fixe 
que  par  une  Commuiuuté , l'unjvcilàlité  du  droit  dc- 
meuraA  toujours  auachée  au  Corps  du  Chapitre  , & 

?iue  les  autres  Chanoines  cniraAcnc  auiS  avec  plus  de 
atbfa^on  en  pan  de  la  follicitude  PaAorale  avec 
l'un  de  leurs  Coofreccs , que  fi  le  titre  en  eAoit  donné 
à un  cAranger. 

Terii»  , l'on  demeure  d’accord  que  comme  dans  le 
mariage  charnel  uhm  ff«»pt  deker  eft  unitu  viri , aulli 
dans  K mariage  fpitiiucl  u/uEecUfia  Péretbidlù  deket 
efe  Htniu  fâcërdetit. 

Mais  le  demandeur  devoit  aulli  reconnoiAre  de  là 
part , que  dans  les  principes  de  l’une  te  de  l'aurrc  Ju- 
rirpriidcnce  Civile  Se  Canonique , les  Chapitres  êc  kt 
Univcrficez  bien  que  compolMS  de  divers  individus, 
ne  font  neanmoins  regardées  que  comme  une  feule 
perfonne  : c’cA  pouiquoy  enue  les  Doâeuri , quel- 
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ques-uns  appellent  ces  Colleges  ou  Comvnur4autcx , 
perfonAs  fiilM , d’autres  perfonas  reprAftmatas  , & tous 
demeurent  d'accord  , que  les  Chapitres  & les  Com- 
tnunautez  «RMa  perfonA  vicefunflHniur  ; c'eft  au(TI  Tut 
ce  fondement  que  Lotherius  en  Ta  lo.  remarque  , 
que  dans  le  mariage  Ipiritucl  qui  fc  contracte  entre  l'E- 
glifc  £c  le  Curé,  runirc  de  la  personne  peur  dite  con- 
fidcrce  civilement  auili-bicn  que  naturellement,  file 

u’il  cft  tndiifctcnt  que  la  Cure  fuit  en  la  peribnne 

'un  fcul  Titulaire  > ou  quelle  lôii  attachée  au  Corps 
d’un  Chapitre  : /»  h«(  J'piritMdli  tMrrimomo  nihil  rt- 
ftrt  4»  perfttut  umui  fit  vtra  mattraliter  vtl  civUiier , 
fujHfiftodi  eji  HniverfitAi  aI'ujma  , <$*  ides  CApifutéun  fi 
^MA/idt  hAbet  CurAm  . bent  tfi  CApAx  jurisJJtutt , (T  ir<t 
Aptimi  ei  petefi  csnpn'uti  Chta  ',  & imer  ipfum  AS^tte 
hccUfiAM  comrAhttur  mAlntaênium  fpinnuue , née  plu- 
TAlitAt  perjtuArum  hoc  ca/u  coufidtrAtur , nifi  Ad  coujli- 
tutndAm  MuhierfAliiAirm,  ÇT  confi^utnter  pofionum  uni- 
CAm  fiÜAm , née  proptertA  aUms  tune  dkitur  fpenfus  Ec- 
cleJÎA  fivt  Reilor , tjukm  ipfum  CupitHlum  C Canontct 
in  univerfum  : ce  font  les  termes  de  ccc  Auteur,  après 
Iclquels  on  ne  doit  pas  combattre  le  droit  du  Cha- 
pitre par  la  nature  du  bcnchce , oppolcr  la  maxime 
UHA  Ecclefid  unius  débet  efie  Sdcerdotis. 

0*40»,  bien  qu’il  n’y  ait  point  d’autre  Tabernacle 
qii’.iu  maifttc  Autel  ■,  que  les  Mcllcs  Paro;llialcs  s’y 
cclcbicnt , qu'elles  ibicnt  tcportducs  par  les  Offîciers 
du  Cha|ntrc,  & qu'cnfin  le  Chapelain  wMyor  ofliciant 
y foit  alTiHé  du  Bedeau  & autres  Officiers  du  ir»fme 
Chapitre:  neanmoins  tant  s’en  faut , que  le  demandeur 
puilTc  riicr  avantage  de  toutes  ces  circonllanccs , qu’au 
contraire  cela  le  rétorque  contre  luy-mcfmc  , 6c  con- 
damne là  préicnrion  j puis  qu’il  s’enluit  de  toutes  ces 
chofes  ,quclaCurcdl  mcofporcc,  Sc  pour  ditcaiitfi, 
conccturw  dans  le  Chapitre,  6c  que  s’il  y a un  Tim- 
Uirc  degremio,  ce  n’eft  que  par  fimplc  députation , d” 
fNÙt  ipfi  deruAHdAtum  eji  fut  PurochU  , pour  parlée 
aux  termes  de  Loibcrius  au  nombre  laa.  de  fa  queftion 
lo.  livre  1. 

Alnfi  dans  les  règles  du  Droit  Civil , ccluy  à qai 
la  Jurildiâiun  a cite  donnée , bien  qu’il  Ibit  veritdalc- 
menc  Officier  6c  tevém  de  l’autorité  publique  , ne 
fait  neanmoins  que  repreienter  celuy  duquel  il  exerce 
le  pouvoir  & la  Jurifiiiclion , c'eft  la  difpolîcion  de  la 
Loy  1.  6c  de  la  Loy  y fi- de  efiiei»  ejui  eui  mAU- 

dsiA  eji  Jurifdiciio  , qui  porte  , etfi  PrAtar  fit  m ejui 
AiieuAm  jurifdûHwem  exeejtùtur , non  tumen  pro  fu*  /m- 
perio  Agit  ,fed  pro  eo  cuju  niAndAto  jus  dicit  i 6c  dc-là 
vient  , que  dans  la  Loy  ftnale  au  Gxle  eUjurifdUUone 
omnium  juMcum  , le  pouvoir  donne  à un  pacciculier 
n'cxclud  jamais  l'aumnié  primitive  de  celuy  ip’it  te- 
ptefente  , ce  qui  fc  confirme  pat  te  texte  de  la  Loy  ao. 
Cod.  de  oficio  PrifeÙi  urbis.  ou  il  cft  décidé , qu'cncorc 
que  le  Préfet  des  vivres  appelle  PrtftÜut  unnonu  , euft 
fa  JurifdiClion  partiailkic  pour  tour  ce  qui  regardoie 
les  denrées  deftinées  aux  vivres, ce  pouvoir  n’cxciuoit 
pas  neanmoins  celuy  du  Prcfëi  de  1a  Ville  , comme 
ayant  le  Gouvernement  univctfcl  , & un  pouvoir  ge- 
neral fût  toute  U Police. 

EnRn  c’eft  une  maxime  rcceue  par  les  Canoniftes, 
6c  remarquée  par  le  Pape  Iimoccnc  , fur  le  Chapitre 
ejuAHt».  deoficio  Oedinérii  ; <jued  Iket  EcclefiAnonCtl- 
legidtAntm  prtpofiti  & plebAni  Aliiejue  fimilei  héieAnt 
JwifdUlionem  fpeàficAm  in  pafoHAS  fibi  fhijellaj  , ni- 
hiUmnut  propttr  hoc  non  cenfttur  eUrogMum  ordinArio 
& generAti  mAgifirAtui- 

De  CCS  principes  du  Droit  Civil  6c  Canonimic  , il . 
s’enfuit  qu  encore  que  le  demandeur  fbit  Chapelain  en 
titre  , & qu’en  confidcration  de  là  qualité  de  Chanoi- 
ne , & de  la  (^nité  de  rEelxfc  dans  laquelle  ta  Cure 
cft  oublie,  il  l'oit  qualifie  Chapelain  neanmoins 
cela  ne  luy  doit  pas  frire  oublier  Ton  origine  , ni  luy 
dormer  lieu  de  concefter  le  droit  du  Chapitre  duquel 
il  n’eft  que  le  Vicaire  ou  le  Miniftre. 

La  ptccenâon  du  demandeur  cft  d'autant  moins  Ibû- 


tenablc , qu’outre  l’habilité  naturelle  du  Chapitre  , üc 
de  ceux  qui  le  ciMOpoIcnt , à fiitc  par  cux-mclîtics 
toutes  les  fonctions  Curiales , il  y a d’ailleurs  cela  de 
particulier  , que  d.ms  l’ordre  primitif  de  l’Eglifc  c’e- 
toit  les  Chipitrcs  Cathédraux  qui  cftoicnt  avec  leur 
Prélat  , les  Pafteurs  univctfcls  de  tout  le  peuple  du 
Diocelc  , 6c  qu’en  un  mot  ce  n’a  cUé  que  long-temps 
apres  rtftabliircmcnc , 6c  du  Chapitre  6c  de  la  Cure 
qu’on  a créé  un  Vicaire  perpétuel.  Que  lî  l’on  ioint  à 
cela  l’unité  du  Tabernacle  6c  de  l'Autel , 6c  les  au- 
tres marques  d'honneur  employées  dans  les  offices  de 
Paroidè  , on  jugera  que  la  véritable  Cure  cft  dans  le 
Chapitre*,  non  feulement  hJ>itu  , mais  actuellement  6c 
formellement  , de  la  mcfme  manière  que  les  Cures 
unies  font  dans  les  autres  Communamez  : ain/i  quoy 
que  le  demandeur  foit  p9utvcu  en  titre  , le  mclmc 
titre  n’ofte  pas  au  Chapitre  le  droit  qu'il  luy  a com- 
mis , ni  aux  Chanoines  particuliers  1 habilité  de  faire 
les  fonâions  Curiales. 

L’autoricc  de  la  Coûcumc  unmcmoriale  m laquelle 
Ibm  tous  les  Chanoiiscs  de  faire  les  fondions  dont  le 
demandeur  leur  veut  ofter  la  liberté,  feroit  làns  dou- 
te plus  que  fuffifantc  pour  condamner  rinjufticc  de  là 
demande  : Car  outre  la  règle  generale  qui  veut,  que  Ii 
poirclTion  immémoriale  ait  force  de  titre , 6c  la  Coutu- 
me prcfccttc  la  mefîne  autorité  que  les  Statuts  les  plus 
autemiques  , fuivant  la  glofc  de  l'Extravagante  Exe~ 
CTAbiUi  de  Prtbendis.  Il  cft  d’ailleurs  juftific  , que  de 
lout  temps  le  proiluitdcs  mortuaires  6c  autres  offices 
Curiaux  , le  font  partagez  eturc  l’officiant , le  Ch.a- 
pclain  major,  6c  les  autres  Chanoines  qui  en  ont  tou- 
jours eu  chacun  leur  parc  i tant  il  eft  vray  , que  la  vé- 
ritable Cure  & les  droits  qui  en  dépendent  ont  tou- 
jours cflé  incorporés  au  Corps  du  Chapitre, aulü  bien 
pour  Tucilc  que  pour  l'honorable  , 6c  pour  l'exercice 
aulli  bien  que  riubilitc.  La  vérité  de  cet  ufage  fc  con- 
firme par  les  deux  Arrefts  produits  par.lc  dnnandeur: 
car  ils  juftifient  que  celuy  qui  cftoit  alors  Chapelain 
mAjor . iK  demanda  pas  qu’il  fVic  inhibe  aux  Chanoi- 
nes de  faire  les  fondions  Curiales , mai  s fculemctit  que 
ceux  qui  avoienc  fait  des  mariages  6c  des  cntctrcmcns, 
6c  adminiftre  l'Extréme-One'liun  , & reccu  des  obla- 
tions volontaires , fijllênt  coïklamncz  de  luv  payer  fa 
quarte , c’eft  tout  ce  qui  luy  cft  atljugé  par  r Arreft  de 
lannéc  155^.  Il  eft  vray  que  le  mcfmc  Arreft  tlcfend 
aux  Mandians  d’adminiftrer  aux  PiroilViens  le  làlnr 
Sacrement  de  l'Eucliariftic  aux  Feftes  de  Palques  fans 
licence  du  Chapelain  majeur  i nuis  cela  n’a  tien  de 
commun  avec  ce  qui  fait  la  matière  du  procez , cftatic 
iufte , que  dans  une  adion  qui  ne  fe  fait  qu'une  fois 
l'année,  celuy  qui  cft  fpccialcmvuc  étably  pour  veiller 
fur  Ton  troupeau,  fou  reconnu  par  fes  Patoiftienspouc 
leur  véritable  Pafteur  en  fatisfaifanc  au  premier  devoir 
du  Chriftianilme  , cognoverunt  eum  in  fre^iione  panii. 

On  ajoikoir  que  le  droit  du  Chapitre  de  la  Ville 
de  Bayonne  fur  la  Cure  dont  il  s'agit,  n'a  rien  d’ex- 
traordinaire. EncfTct,  Maifttc  René  Chopin  dans  fon 
Traité  de  Jacta  PolitU,  livre  }.  nombre  19.  obll-tve, 
que  non  l^lcnKnt  <ims  les  Chapitres  fcculicrs , mais 
mcfme  dans  les  Eglilcs  régulières , fous  le  toit  dcfcpicL 
les  il  y a des  Cures  commifes  à de»  Vicaires  perpé- 
tuels , IcsChanoines  &lcs  Religieux  incline  peuvent 
faire  les  fondions  Paroilfiales  par  prévention  fur  les 
Vicaires  perpétuels  \ tant  il  cft  vray , que  ce  qui  fc  £iic 
dons  le  Chapitre  de  Bayonne  n’a  rien  qm  ne  foit  du 
droit  ruiurelécdelapuretédela  difciplinctmais  il  y 
a plus  j car  il  s’agit  icy  d’un  Chapitre  Cathédral , qui 
a bien  plus  d’aptuudc  & d'autorfte  naturelle  pour  ladi- 
rcdion  des  âmes, que  n'en  ont  les  Chapitres  Colle- 
giaux, ou  des  Commun  aurez  régulières. 

Quant  à la  demande  des  Novalcs  elle  eft  condam- 
née, non  feulement  par  le  miTmc  Chapitre  cumeon- 
ringat , dont  fc  fert  le  demandeur  i mais  encore  par  Lo- 
therius , lut  l’autoritc  duquel  il  fonde  Ion  railbrmc- 
ment.  Car  le  texte  du  Chapitre  contingAt,  poric  focr 
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mcUement , que  1«  Novalcs  appanicndronr  aux  Egli- 
fes  aufijucllcs  Ic$  difmcs  appartiennent,  cftant  des  rè- 
gles, que  ce  n’eft  qii'i  l'égatdde  ceux  qui  joUificnrdcs 
anciennes  difmcs  Iculcment  par  conimiflîon,  privilè- 
ge ou  prefcfiprion  qu’on  en  fcparc  les  Novalcs  j ce 
qui  cil  fondé  lùr  ce  que  leur  titre  cft  oiiieux  , fuivant 
le  Chapitre  ewM  in  Jiia  fnal,  au  mcfinc  ti« 

Ite  di  dteimis , qui  porte  , ipic  tn  tttiibus  n«n  tjf  exten- 
dcndé,ftdrtfhiftgtndaltcemU  : «k  Lotheriusen  Umef- 
mc  queftion  to.  livrer,  nombre  71?.  après  avoir  tmr- 
que  que  le  droit  de  dilinc  Itiii  la  Paroinè,  bien  que  la 
Cure  foit  fervic  par  un  Vicaire  perpétuel  , qui  ne 
prend  que  la  congrue  , ajoute  que  cefa  a heu , nUn 
refftdm  notiUnm,  dit  de  plus,  que  lors  que  l’E- 
vêque ell  le  Deciuutvur  general,  la  caufe  ciu  Cure 
td  encore  plus  fbiblc,  parce  que  , dit-il  , l'Evcquc  a 
onginairchrent  toutes  les  ditincs  fous  là  main , Se 
dans  fa  dilpcnfatton  : d'oti  il  s'enfuit  qu 'encore  que 
dans  la  divifion  des  Paruillcs  ces  difmcs  ayent  dlé 
f^parêes  Sc  aingnécs  aux  Curez  paniculicr.s , il  n’a  pas 
pour  cela  perdu  Ton  droit  primittf,  Se  n'a  f.iic  que  te 
communiquer , retenant  toujours  devers  foy  le  princt-  , 
pal  domaine,  en  conllqucncc  duquel  i!  a le  melmc 
droit  dans  les  Novalcs  que  dans  les  anciennes  difmcs. 
Cum  omttes  d,cimâ  tjftm  fub  mnnu  Epifetfi , me  md 
éilùm  pertinerer  iliérum  üijinbuti»  , iu  fuixm  efi  hi 
0jft^natis  Pnreehiit  sien  fraptena  jH*  illitd  kfe  ahdi- 
«avrrit ,fed  duMMXitt  canmHnicnvent , pnncip4liHS  do- 
mntmt  fanper  penei  ft  mintudo.  In  CHjns  rei  fignum 
resinuil  Jiki  jm  nevorum  frHÜMHm  tnjk  incidtmîutn  •, 
ce  font  les  termes  de  Lotherius  aux  nombres  79,  Se 
80.  du  titre  prcallccué  ; Sc  c’ed  llir  ce  fondanenrque  ! 
par  divers  Arrefts  de  ce  Parlement  l’Evéïjuc  d’Airc  a 
edé  nuintenu  dans  la  pollcdîon  des  novalcs  contre  ' 
des  Curez  de  Ibn  Diocclêj  Se,  p.ir  Arred  rcixlu  au 
rapport  de  Moniteur  de  Soulier,  la  Fabrique  de  Lapa- 
roiilc  de  Dolulîl  lut  maimnnic  contre  le  Cure  de  la 
melme  Paroide , ai  la  podêilion  de  U mcfmc  portion 
des  Novalcs  , que  la  fabrique  avoir  accoûcumc  de 
prendre  dans  les  anciennes  difmcs,  parce  que  panic 
des  difmcs  cdoit  nanucUemem  affeaêc  k la  Fabri- 
que. 

Suc  ces  raifons  alliées  de  part  & d'autre,  Sc  fur 
plufieurs  autres  demandes  & comedations  donc  il  n’a 
point  edé  parié , parce  qu'elles  ont  edé  interloquées , 
ed  intervenu  Arred  au  rapport  de  Moniîeur  Maraud  , 
ainlt  qu'il  enfuit. 

Encre  Maidre  Bertrand  de  Hayet,  Chanoine  & Cu- 
ré majatr  de  l'Eglilc  Catlicdrale  Nodre-Dame  de 
Bayonne , demandeur  en  entérinement  de  certaine  Rc- 
quede  du  18.  May  rÿjo.  Se  des  concIu(îuiis  conte- 
nues enfon  dire  du  II.  Février  i^yi.  d’une  parrj  Si 
Maidre  Edienne  de  Cheverry  Chanoine  8c  Syndic 
des  autres  Chanoines  & Chapitre  de  ladite  Eglife, 

Maidre  Martin  de  Faugna,  Predre  Prebendier , & 
Syndic  des  autres  Picbcndiers en  la  mcfmc  Eglife,  & 
les  Syndics  des  Peres  Jacobins , Cordeliers , Cannes 
Se  Augudins,  chacun  ru  ce  qui  les  concerne  , défen- 
dcursaaurre;  & entre  ledit  Syndic  dcfdits  Chanoines 
Se  Chapitre  de  ladite  Eglife  demandant  renterinement 
de  leurs  dns  conclufions  contenues  en  leur  dire  du 
9.  Aoud  1(^7.  S:  Requede  du  t.  Juillet  1(71.  d'une 
part  ; fc  lcditde  Hayet  dclèndcur  d'autre  : entre  le- 

dit Syndic  des  Prebendiers  de  ladite  Eglife  de  Bayon- 
ne dematideun  en  enterircmenc  de  deux  Requedes 
par  eux  prefentées  du  18.  Juin  Ôc  17.  Juillet  1^71. 
d'une  part , fie  ledit  de  Hayet  défendeur  d'autre } fie 
encore  entre  le  SyndKdu  Corps  de  Ville  de  Bayonne 
intervenant  au  procès , fie  demandeurs  aux  dns  conte- 
nuits  en  leur  Requede  du  n.  Aoud  audit  an  1^71.  d'u- 
ne part , Se  ledit  de  Havet  détendeur  d'autre. 

Veu  le  procès  , ficc.  oie  a edé , que  la  Cour  fàifant 
droit  lûr  les  fins  fie  conclufîons  refpcftivcmcnt  prifes 
par  les  parties  en  leurs  Requedes  & écritures  des  18. 
Ijfüy  Uje»  a>  Février  1^71. 9.  Aoud  tif-;.  a.  Juülo  i 


1^71.18.  Juin,  II.  Juillet  fie  r7.  Aoud  audit  an  1^71.  &T 
16.  janvier  1671.  .ntcndu  la  qualité  de  Curé  primitif  ■ 
de  TEglilc  Paroiflialc  delà  ville  de  Bayonne, qui  ap- 
partient au  Chapitre  de  l'Eglilè  Cathédrale  de  ladite 
Ville,  a fait  Se  fait  inhibitions  Se  défcnccs  audit  de 
Hayet  de  prendre  ladite  qualité  de  Curé  primitif  en  ce 
qui  rcgarocleditChapirre,  mais  feulement  celle  de  Vi- 
caire prrpnuel  Se  Chapelain  majeur,  à telle  peine  que 
de  droit  t a ordonne  & ordonne , que  ledit  de  Hayet 
en  ladite  qualité  fera  toutes  les  fondions  Curiales  % 
pour  l'adminidration  des  Sacremens  de  Baptcfmc, 
Mariage  , Euchari/lie  Se  Exuême-Ondion  , fera  le 
Regiftre  des  Baptêmes,  Mariages  fie  mortuaires , la  le- 
vée & ciucrrement  des  corps,  fie  tous  offices  fune- 
raux  , mefine  au  bouc  de  l’an}  pourra  neanmoins  le 
Chapitre  faire  la  levée  des  corps  Se  enterremens  de 
leurs  Ecclclu/liqucs,  fie  de  quelques  perfonnes  de  qua- 
lité dclaiiitc  ville  de  Bayonne , quand  le  Chapitre  en 
Icra  prie  fie  requis  par  le  défunt  avant  Ibn  décès , ou 
par  les  proches  parens  apres  fa  mort } audit  cas  ledit 
Chapitre  pat  déiibcr.ition  Capitulaire  y alMcra  en 
Corps  fi  bon  luy  fcmblctfie  commettra  un  des  Cha- 
noines pour  faire  la  levée  du  corps , fie  routes  les  ce- 
remonies funéraires*,  fera  pareinemenr  ledit  Chapitre 
la  benedidiondes  Fonts  Baptifma^x  , des  Cendres, 
des  Rimcaux  Se  Cierges,  par  un  des  Chanoines  com- 
mis par  ledit  Chapitre,  les  Vigiles  des  Pertes  de  Pâ- 
ques , de  U Pentecôte , premier  jour  de  Carême , le 
Dinunchc  des  Rameaux  fie  le  jour  de  la  Purification , 
enfcmble  la  diftribtition  des  Cendres,  des  Cierges  fie 
des  Rameaux  par  ledit  Chanoine  commis  officiant 
aufditcs  ceremonies  , les  Officiers  du  Chapitre  ayant 
foin  de  fournir  les  Cicrgesfi:  Rameatixde  Vicaire  con- 
dudicc  du  Chapelain  majeur  y artirteta,  lequel  pre- 
fiintcrarcau  hemtedans  lelditcs  ceremonies  par  un  af- 
pcrfoir  à chacun  des  Clunoines  l'un  apres  l’aucre,  fie 
par  apres  faa  l'atpctfion  aux  autres  Eccicfiartiques  fie 
L.iïqucs , fins  dirtindion; ordonne  ladite  Cour,  que 
ledit  Chapelain  majeur  fie  fes  Viedres  cclcbrctom  les 
MclTcs  Paroiffialcs  fie  celles  des  offices  fimeraux  fur  le 
maiftfc  Autel  de  bilitc  Eglife,  qui  tft  le  mcfmc  que  le 
Parochial,fie  dans  toutes  les  fondions  Curiales  le- 
dit Chapelain  majeiirou  les  Vicaires leront  afilftcz  des 
Officiers  du  Chapitre, fie  les  grandes  Méfiés  de  Pa- 
roifie  léfvics  fie  chantées  par  Ic'^  Chtrur  du  Chapitre  , 
lîiivant  l’ufiigc  duquel  les  parties  ont  convenu  dans 
leurs  écritures  des  9.  Aourt  1^67.  fiera.  Février  1^71. 
ordomK  pareillement  ladite  Cour, que  ledit  de  Hayet 
Chapelain  niajcurcrtant  Chanoine  en  titre  dudit  C^- 
pitre,  fie  fes  Vicaires  condudiccs  crtant  Prebendiers, 
feront  tenus  pour  prefens  aux  Offices  du  Chaur  pour 
le  temps  auquel  ils  feront  occupez  à l’adminirtration 
des  Sacremens  fie  autres  fondions  Curiales  ^ fait  in- 
hibitions fie  dcfcnfcsaufdits  Chapitre,  Chanoines  fie 
Prebendiers  d’y  faire  aucune  contraventionà  telle  pei- 
ne que  de  droit*  fiir  les  conclufions  dudit  de  Hayet 
concenuës  en  fa  Requerte  du  18.  May  1^50.  i ce  que 
le  Syndic  fie  Bedeau  du  Chapitre  fie  compagnie , foicnc 
coixlamncs  de  !uy  rendre  fie  reftinier  la  quameme 
preie  de  toutes  fie  chacunes  les  oblations  faites,  foie 
en  aracm  ou  en  efpcce  pat  les  Confrères  au  bout  de 
l’an,  depuis  le  temps  porté  dans  ladite  Requerte,  fie 
conclunons  dudit  Syndic  des  Chanoines  mentionnées 
en  fbn  dire  du  9.  Aoufi  1(^7.  àcc  que  ledit  de  Hayet 
(bit  condamné  de  rendre  fie  rcfhcucr  audit  Svndic  les 
droits  fie  oblations  par  liiy  rcccuës  pour  la  benc- 
difilion  des  mariages , fie  à concurrence  des  deux  tiers 
des  trois  quarts,  fie  quant  aux  autres  conclufions  du- 
dit Syndic,  mentionnées  en  fa  Requerte  du  1.  Juillet 
1(71.  à ce  que  ledit  de  Hayet  rcmerte  cnire  les  mains 
du  Pointeur  ou  autre  commis  pour  recevoir  les  obla- 
tions des  morcuaircs, toutes  celles  qui  fé  percevront  à 
l'adminirtraDÔn  des  Sacrenicm , pour  en  eftre  fait  un 
partage  Eddie,  fuivanc  les  formes  accourtumées  de  la 
:tencur  de  l'Atrcft  de  155}.  Ladite  Cour  a ordonné  fie 
«{donne , 


JOURNAL  DU  palais; 


ordonne , que let  parties  dironci  produiront,  contre- 
dironc  dans  quinzaine  tout  ce  que  bon  Ictirfemblcra, 
pour  ce  &it , ou  à faute  de  ce  füre  leur  cftre  fait 
droit  ainfi  qu'il  appartiendra  : en  ce  qui  concerne  les 
-conchHions  du  Syndtcdcs  Prebendiers  de  ladite  Egli- 
iê  Othedralc  de  Bayonne,  contenues  en  fa  Requefte 
du  i8.  Juin  lejt.  à ce  qit’il  lôit  fait  un  Bureau  des 
Medès  pour  cdie  didcitmées  aux  Prebendiers , Sc  loir 
ioÀ  %aillé  un  ré^tuir  & une  place , tant  par  le  fîcur 
=£vè|ae',  que  par  le  Chapitre , pour  faire  une  Sacriftie 
-datti^sdfceEgtirc;  ladite  Cour  a ordonné  &ordonne, 
parties  pourvoiront  devant  le  Hoir  Evêque. 
Auparavais  faire  droit  des  dm  conclulions  dudit  de 
Hayev  merUiortnées  en  fadite  Rcqurite  du  ty.  May 
i^{0.  à et  qu'il  foit  fait  défenlcs  aux  quatre  Con- 
venez des  Relleieux  Mandiansdclaiiuc  ville  de  Bayon- 
ne de  le  troublet  en  fes  fôniRions  Curiales,  & d'en- 
treprendre de  Élite  aucune  levée  des  corps  ny  eiucrrc- 
mens'sians  l'étendue  de  ladite  Paroi  de,  ny  adminidrer 
aucuns  Sacretnetis  fans  fa  pcrmiflion  i 6c  de  la  Re- 
uededu  Syndic  de  rHollel  de  la  ville  de  Bayonne, 
U if.  Aoud  1^71.  en  intervention, à ce  qu'il  foit  fait 
.déiêniês  audit  de  Hayet  de  troubler  Icfdiis  Religieux 


lOf 

en  la  podèdton  dans  laquelle  ils  f>nc  il  y a quatre 
decle$,de  lever  les  corps  morts  dcfquels  renterremem 
i'e  fait  dans  leurs  Eglifes  : Ladite  Cour  a ordonne  6: 
ordonne , que  les  Svndics  dclHires  Communaucez  Imr- 
niront  leurs  defènfes  chacun  en  fon  regard  dans  quin- 
zaine, d mieux  ils  n'aimcnc  adberer  aux  écritures  du 
Syndic  des  Carmes  du  xj.  Aouft  ijtfyt.  & Rcquede 
du  it.  Janvier  à ces  fins  rapporteront  unepro- 
oiration  chacun  à fon  regard  fournie  par  dclibe&uioii 
Capitulaire  defditcs  Communautez , ^ur  ce  fâic,  ou 
à Kuie  de  ce  fiire  edre  fait  droit  aux  pai'tics  aind 
qu'il  appateiendra } dcdace  ladite  Cour  les  dépeusdes 
Chefs  décidez  entre  Jedir  de  Hayet,  le  Syndic  des 
Chanoines , & le  Syndic  des  Prebendiers  coinpenfez  ; 
ceux  des  Chefs  non  décidez  relêrvez  entre  toutes  les 
parties.  Dit  aux  parties  i Bouideaux  en  Parlement  le 
x€.  Mars  isya. 

PylrrefitUti.  Mjty  \jSjx.t9mhMt  Cédmi» 
mfirMion  det  S^rtmem  & VimhttmâtMfi  dti  coryt  det 
Vttmjiujues  dti  Religirux  & éutres  en  leur  EiHft. 

y'vytz.Mnjfi  VAmfi  du  r.  i«7}.  /«wi*  c»m- 

fâtAiiui  d'une  ChAneinie  & et  une  Cure  dutit  inmefm 
Egtife. 
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si  dtas  utu  Fille  où  les  Ouboliques  n'ont  point  d'Bgli/è , m tnarUge  célébré  dans 
U màjm  d'un  Amhafideur  par  un  Jefiite  fin  Aumônier , efl  <vaUble  -,  s'il  efi  necef- 
fiirtquil  fiit  rebabtlité,  fi  cesse  rebabiiitasion  apant  efié  faite  in  extremis , eSl 

légitimé. 


Paris, 

K72. 

19.  Mars. 


CHr  isToRHa  Morilëau  Parificn , eftant  allé  en 
AlIem^iK , dans  le  dedein  d’y  trafiquer  , de- 
meure quelque  temps  en  la  Ville  de  Berlin.  Il  y devient 
amoureux  delà  fille  d’un  fculpteur  , nommée  Cathe- 
rine de  Villcrs , remmeine  en  France  » 6c  j vivent 
comme  mary  & fonme. 

Dans  la  (ûiic.un  motif  de  confcience  luy  ayant 
infpiré  le  dedein  de  l'époufcr,  6c  d’ailleurs  efpcrant 
en  tirer  une  dot  avancagculc  pour  fa  condition  , ils 
retouenerent  enfemblei  Berlin , & là  ils  fe  marièrent 
du  confemement  du  perc  6c  de  la  meiede  cette  fille, 
qui  luy  donnèrent  pour  doc  la  fomme  de  4000.  livres. 

Mais  parce  que  dans  la  Ville  de  Berlin  rcxcrcice 
de  la  Religion  n’y  ed  pas  libre,  6c  que  les  Catholi- 
ques n’y  ont  aucune  Eglilc , on  fut  obligé  de  faire  ce- 
Icbtei  ce  marine  dans  la  nuifon  du  fieut  Boidec  Am- 
balfadeur  de  l’Empereur  vers  le  Duc  de  Brandebourg  i 
Si  Ion  fe  fervit  du minidere  du  Pcce  Rolin  Jcfiiicc  , 
lequel  en  qualité  d'Aumûnier  de  cet  Ambadàdcur 
edoii  en  podèdion  depuis  plus  de  15.  ans  de  faire 
toutes  les  fondions  Curiales. 

Ce  mariage  ainfi  cclcbtclc  Février  s4tfl.Cbrif- 
tophe  Moriieau  revient  à Paris  avec  fa  femme.  A pei- 
ne cd-ii  de  retour , qu'il  pade  un  Adc , pat  lequel  U 
déclaré  la  vérité  de  Ion  mariage , 6c  reconnoid  qu'il  a 
reccu4ooo.  bvresdedot.  Quelque  temps  après  U fiit 
baptilêr  un  de  fes  enfans , Si  prend  pour  parain  Jac- 
ques Morifeau  , 6c  pour  Mateinc  la  femme  de  François 
Morifeau  fes  frcics. 

Edant  tombé  malade  au  mois  de  Juillet  de  l’année 
il  s'avifa  pat  le  conlcil  merme  de  fes  deux  frères 
qui  luy  avoiem  formé  quelque  fcnipule  fur  fou  ma- 
riage, de  prefénter  Rcquede  à Monlicuc  rAichcvé- 
que  de  Paris , par  laquelle  luy  & là  femme  expolcm 
qu’ils  ont  edé  mariez  en  la  Ville  de  Berlin  -,  mais  que 
craignant  que  ce  matiage  ne  receud  atteinte,  ils  fou- 
haiteroiem  qu'il  fiid  rcnabilitédans  la  Paroiflèdefaint 
Paul , dans  laquelle  ils  demeurem  depuis  trois  ans. 
Et  parce  que  Cbridophe  Morifeau  cd  mabdc  éc  dé- 
tenu dans  le  , ils  demandent  dilpcnfc  de  1a  publica- 
tion de  trois  bans , 6c  pccmil&on  de  ccbabiUccc  Icurma- 
riageen  chambre, 
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Ils  joignent  à cette  Rcquede  un  Certificat  du  Vi- 
caire de  (âint  Paul , qui  porte , que  cette  réhabilitation 
ne  fe  peut  faire  ailleurs  qu’en  lacbambtc  de  Motifeau, 
attenau  l'eut  périlleux  de  fa  maladie.  Sur  cette  Rc- 
quede, Monfieuc  l’Archcvcquc  rend  Ton  Otdomun- 
ce , qui  pone  difpenfe  de  trois  bans , éc  de  toutes  les 
autres  folcmniccz  publiques,  pourveu  qu’il  n’y  cud 
aucun  empefehement  civil  ni  canonique. 

Conformément  à cecre  Ordootuncc , le  mariage  cd 
réhabilité  dans  la  chambre  de  Moriieau  par  le  Vicai- 
re de  làinr  Paul  le  ij.  Juillet  1(69.  en  prefencc  de 
Jacques  & François  Motifeau,  & le  16.  du  merme 
mois , c’ed-à-dire  onze  jours  après , Chrillophc  Mo- 
rilcau  decede. 

Sondecez  arrivé,  on  appofe  lefcellé  fur  fes  biens  : 
François  de  Jacques  Moril^  peovoquent  l’alTembléc 
desparens  pour  nommer  un  Tuteur  à fon  fils;  l'un 
d'eux  cd  nommé  Tuteur,  & l'autre  fubrogé  : 8c  dans 
1a  confeâion  de  l'inventaire,  on  laide  prendre  lins 
aucune  comradiftion  à la  femme  la  qualité  de  veuve. 
Ac  de  fils  légitime  à l’enfant. 

Jacques  oc  François  Morifeau  obtiennent  Lettres 
contre  tous  les  Aâes  approbatifs  du  mariage  de  leur 
frcrc. 

La  caulê  pUidéc  aux  Requedes  du  Palais , incer- 
' vient  Sentence,  par  laquelle  làns  avoir  égard  aux 
Lettres , on  maintient  la  femme  en  là  qualité  de  veu- 
ve, Ôc  l’cnfaïuen  celle  de  fils  légitimé. 

Appel  de  ccitc  Sentence.  Ccc  appel  donna  lieu  à 
un  appel  comme  d'abus,  tant  de  la  célébration  du 

fremier  mariage,  que  de  l'Ordonnance  de  Monficur 
Archevêque,  6c  ac  1a  réhabilitation  faite  en  confe- 
qucnce. 

La  principale  difficulté  de  cette  caufe  edoitdc  fça- 
voic  11  le  mariage  fait  à Berlin  edoit  valable  > parce 
que  fuppolànt  la  validité,  il  ne  s'agiflbit  plus  a exa- 
miner U la  tehabilitation  qui  en  avoir  cfté  faite  à l'cx- 
ttemité  de  la  vie , pouvoit  edre  légitime  ; puifqu'cn  ce 
cas  clic  n'eftoit  pas  neccdàire. 

OnpiecendoitdclapxrtdesappelUn$,qu’ü  n'y  avoir 
jamais  eu  de  mariage , puilqu’on  n’en  rapportoic poiiu 
d’autre  preuve  qu’un  limpfe  certificat  qun  jeluire. 
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qui  n’tToit  m pouvoir  ni  quUicè  pour  le  cclcbrer  ; 
que  l’Ade  de  reconnoiflànce  paili  par  Chriftophc  Mo- 
rifcaa , dans  lequel  U explique  toute  rhiûoiredc  ce 
prétendu  mariage  > n cft  ^ cotiTiderable  : parce  que 
c‘cft  une  maxime  receuë  . qu'une  Ample  dcclaraiion 
n’cft  pas  Tuffilânce  pour  établir  la  vérité  d’un  Sacre- 
ment, ni  pour  cendre  des  enfans  Icgitirocs  ^ mais 
plûtoft  qu'il  Êiucdice  que  cette  habitude  ayant  com- 
mencé par  la  débauche  > a continué  de  mcAnc  jufqucs 
à la  fin. 

On  difoic  en  fécond  lieu , que  quand  le  mariage  fe> 
roit  véritable,  ilefioic  nul  & clandcAin.  On  fondoit 
la  nullité^r  le  de&ut  des  Iblemnitez  eiTcnticUcs  ; on^ 
Ibûtcnoic  qu’il  n’y  avoir  ni  contntement  des  pere  6c 
mcie  de  Catherine  de  Villers,  igée  fculemenc  de  fei- 
ze  ans  , ni  publication  de  bans  , ni  Curé , ni  nKfine 
de  rcgillres  publics,  qui  font  tout  autant  de  forma- 
litcz,  donc  le  defaut  emporte  une  nullité  abfoluc. 

QjK  la  clandeftinicé  rAoii  pareillement  toute  ma- 
nifefte,  parce  que  dans  le  CeniAcat  qu'on  capponoit 
de  la  célébration  de  ce  mariage , le  pcrc  ni  la  nKce  de 
la  fille  n’y  avoient  point  Agnc  \ qu’il  n’y  avoir  nas 
mcAne  de  Cuntraâ  de  mariage, qui  cA  une  des  plus 
fortes  preuves  de  clandcAinité,  Aiivani  la  di^Ation 
de  la  loy  itfîuprr.  Cad.  tU  naturdlib.  lii.  Et  en  dernier 
Jicu,  que  l’oD  avoir  aifcAc  de  choiAr  la  ntailbn  de 
l’Ambafladeur  de  l’Empereur,  au  Heu  qu'il  dloit  de 
l'ordre  de  célébrer  le  mariage  dans  l'Hoftcl  de  l'Am- 
baûàdcur  du  Roy  de  France,  puifquc  fuivanc  la  pen- 
(hc  de  Cicéron , la  M^efté  du  Sénat  & toute  l'auiori- 
té  de  1a  République  ci^t  rcprcfcncécs  par  la  perfon- 
nede  i'AmbalÇidcur,  ion  Hôtel  rcprctenic  aufll  tout 
le  Royaume.  Scmims  tn'mfiuiem  fet$tm  tutulerMi,  mu- 
ttritéttemqHe  Reiputlie.  Cic.  8.  Philip.  Et  ainA  1a  diffé- 
rence des  maifons  de  ces  deux  AmbalTadeurs , répon- 
dent en  quelque  manière  i la  dificrencc  des  PatoiAcs , 
dont  la  liberté  du  choix  n’cA  pas  permife. 

On  ajoiltoit  que  Chriftophc  Morifeau  & Ci  femme 
avoient  A bien  reconnu  U nullité  & la  clandcftinitc 
de  leur  mariage,  qu’ils  l’avoienr  fait  rehabiliter} 
mais  on  foûtenoit  que  cette  réhabilitation  in  extremis , 
n’eftoit  pas  valable , & qu’elle  tomboit  fbus  la  peine 
portée  par  l'Atticlc  fuiéme  de  l'Ordonnance  de  1^39. 
contre  les  mariages  coniraiftcz  en  l'cxtrcmité  de  la 
vie;  parce  que  pour  réhabiliter  un  mariage,  il  cft 
ncccfuirc  d’y  obfervcr  les  mci'mcs  fomulircz  qui  font 
icquifes  pour  en  comraâcr  un  premier. 

Qu’on  ne^uvoit  pas  tirer  avantage  des  aâes  ap- 
probaci^  palTcz  par  Jacques  & François  Morifeau, 
par  deux  raifons;  lapiemicrc,  que  les  mariages  font 
de  droit  public  , & par  confcqucnc  que  les  paâiom 
des  particuliers  ne  peuvent  les  détruire  ni  les  confir- 
mer. 

Et  la  féconde,  parce  que  l’ccac  d'un  mariage  cft 
îndivifible;  de  forte  quy  ayant  d’autres  frères  & 
focurs  qui  conreftent  ce  mariage , Ce  qui  ne  l'ont  ja- 
mais approuvé , il  ne  peut  pas  dire  déclaré  valaolc 
i régara  d’une  panie  ^ la  famille  , Ce  nul  i l’égard 
de  l’aucre. 

On  repondoit  au  conrraire  de  la  part  de  Catherine 
de  Villers  intimée , qu'il  y avoir  mariage , 8c  qu’on 
n’en  pouvoir  révoquer  en  doute  la  vérité  : Elle  rap- 
ponoic  le  certificat  du  Pere  RoUn  jefuite , par  lequel 
il  déclare  avoir  célébré  le  mariage  de  Chriftophc  Mo- 
rifeau, Ce  de  Catherine  de  Villcts,  félon  les  fbrma- 
litez  de  l’Eglifc , Ce  en  prcfencc  de  deux  témoins. 
On  prouvoit  qu'i  Berlin  Ce  à Paris  ils  avoient  tou- 
jours vécu  comme  mary  Ce  femme  : on  rapportoic  un 
certificat  du  ficur  Milct  Envoyé  du  Roy  vers  I'EIk- 
teur  de  Brandebourg , par  lequel  il  déclaré  avoir  ociy 
dire  que  Chriftophc  Morifeau  avoit  époufe  Catherine 
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de  Villers,  Ce  que  le  pere  Rolin  avoir  ccicbcc  leur 
mariage.  Ce  certificat,  difisit-on,  cft  d'autant  plus 
fort , qu’il  cft  fondé  fur  un  bruit  commun  toujours 
ttés-confidcrable  dans  ces  rencontres,  parce  que 
te  doute  s'il  y a mariage  , ou  non , il  faut  en  cela 
confulrer  l’opinion  commune;  fie  quand  elle  ic  tTpt;^* 
ve  conforme  à la  preuve  par  écrit , c’dl  une  convic- 
tion de  la  vente  du  mariage. 

Mais  non  feulement  Cnriftophe  Morifeau  fie  Ca<- 
tberine  de  Villers  paflôicnt  pour,  mary  Ce  fcmqacd 
Berlin;  on  failôit  voir  encore  qu'ils  avoient  toûjours 
paAé  pour  tels  à Paris , fie  Mgtiért , fie  eontrdheiéiis  ; 
Ce  quemcAne  ils  avoient  efte  reconnus  en  cette  qua- 
lité par  les  appcllans , entre  lefqucb  Jacques  Ce  Fran- 
çois Morifeau  avoient  meAne  tenu  fur  les  fonts  un 
de  leurs  enfans.  Ce  convoqué  l’ancmblée  de  païens 
pour  luy  nommer  un  Tuteur.  .i 

On  joignoii  i cela  U fby  de  pluficurs  Icrtres  écri- 
tes par  Chriftophc  Morifeau  à rimimèc;  par  l’une 
derqucllcs  il  luy  envoyoie  une  lettre  de  chatte,  Sc 
s'ioroemoit  par  l'autre  de  leur  enfant,  ce  qui  nur- 

3uoir  une  afteClion  maritale  : Enfin  l’on  prouvoit  que 
ix  mois  avant  fa  mort , dans  un  temps  non  fufpeîi. 
Ce  lors  mcfme  qu’il  luy  cftoit  libre  de  comratftcr  ma- 
riage • s’il  n'y  en  avoit  point  eu , il  avoit  dépofè  entre 
les  mains  de  Hiinaut  Nouire  le  Certificat  du  Pere 
Rolin  i & ainA  par  routes  ces  citconftanccs  on  pre- 
rendoii  que  la  vérité  du  mariage  cftoit  cmiercmcm 
établie. 

A l'égard  des  folcmnitez,  ondîToit  que  celles  qui 
fe  pouvoient  ôbfcrver  à Berlin  y avoient  cfté  gardées  ; 
comme  font  principalement  le  confcnccment  des  pere 
Ce  mcrc , la  bcnediiftion  du  Preftre,  Ce  laprcfcnce 
des  témoins  : Qu'on  n'en  pouvoir  pas  rappotcér  de 

fircuve  plus  authentique  que  le  Cercificatdu  Pcro.Ro- 
in,  par  lequel  il  déclaré  avoir  célébré  leur  mariage 
félon  les  fbrmalirez  de  l’Eglifc;  que  l'cxcrcice  de  la 
Religion  n'eftant  pas  libre  en  cenc  Vitlc-li,  ileftoit 
impoflîblc  d'y  obfervcr  toutes  les  ceremonies  requifes 
par  les  Conciles  8c  par  l’Ordonnance,  putfqu'ii  n'y 
avoit  ni  Eglifc  ni  Curé;  6c  qu'à  toute  rigueur  ces 
fbrmalirez  n'eftant  que  de  droit  pofitif,  la  loy  de  U 
neceffitéqui  cft  plus  forte  que  toutes  lesloix  , en  pou- 
voir valaolcmcnt  difpenfer. 

Que  A l’on  a choilt  la  maifon  de  l’AmbalTadcur  de 
l'Empereur  plûtoft  que  celle  de  l’AmbalTadeurduRoy 
de  France,  c'eft  parce  que  le  Roy  n’a  pas  toujours 
comme  l’Empereur  un  AmbaA'adcur  à Berlin;  6c 
que  d'ailleurs  depuis  plus  de  quinze  ans  le  Pere  Ro 
lin  eftoit  en  poftcffion  d'cxerccr  toutes  les  fondions 
Oirialcs. 

Que  cela  prefuppofe , il  cftoit  inutile  d’examiner  la 
validité  de  la  rcnabilitation,  parce  que  le  mariage 
cftant  légitime,  elle  n’eftoic  plus  occelTairc;  6c  l'on 
ajoûtoic  que  cette  réhabilitation  n’eftoit  que  l'eftetd'un 
fcrupule  que  les  appcllans  avoient  jerté  daru  refprît 
du  défunt  fur  la  validité  de  fbn  mariage  : mais  que 
bien  loin  d’y  pouvoir  donner  atteinte , elle  en  conhr- 
moit  la  vérité. 

La  Cour,  conformément  aux  ConcluAons  de 
Monfieur  l’Avocat  General  Talon,  a dccUrc  les  ap- 
pcllans  non  recevables  en  leur  appel  comme  d’abuv: 
5c  en  confcqucnce  , failâni  droit  lûr  l'appel  Ample,  a 
mis  l’appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  a 
cfté  appcllé  fortira  fon  plein  Ce  entier  eftet:  con- 
damne les  afwUahs  en  l’amende  6c  aux  dépens.  Pro- 
noncé par  MonAcur  le  Premier  PrcAdcnt  de  La- 
moignon, le  19.  Mars  U71.  plaidaos  GalUotCc  Four- 
croy  pour  les  appcllans,  K Brigallicr  pouc  l’inti- 
mée. 
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si  <Um  U CaûtHmt  dt  y<dois  qui  tu  dijpofi  point  de  tige  requis  pour  tefier,  U 
flou  Juintre  U Coutume  de  Taris , ou  le  Droit  Romain. 


T\  Ans  h Coûiumctlc  Valois  qui  ne  (Ürpofe point 
Pailcmcnc.  I Tige  tcquis  pour  tcftcr;  le  (leur  de  Mjnfan 
j«7i.  de  vin^t-deux  ans  rculcmcot,  fait  Ton  TciUmoitj 

5.  Aviil  lequel  il  légué  à Ta  merc  tous  les  biens  meubles, 

— ■ acqueSs  6c  immeubles,  le  reliquat  du  compte  de  ù 

tuceUc,  &cencTjlemcni  tout  ce  qu'il  peut  léguer  par  la 
' Coûiumc  de  Valois. 

Monlieur  Durand  de  ViDegaignon  6c  la  Dame  de 
Villegaignon,berititfts  collateraux, conceftent  le  Tefta- 
meiu,  éc  pretendem  que  cette  Coutume  ne  diljxslant 
point  de  Tige  Icgitiinc  pour  tellcr,  il  faut  avoir  re- 
cours i la  turpofition  de  la  Coutume  de  Paris,  com- 
me la  plus  voiline , & d’ailietirs  comme  capitale  du 
Royaume,  6c  non  point  au  Droit  Romain.  L’afTaire 
ponceaux  Rcqudfes  du  Palais,  eft  intervenue  Sen- 
tence qui  c(m6rmc  le  Tedamcat , 6c  ordonne  que  dé- 
livrance fera  laite  à la  meredu  l^s  fait  à Ion  profit 
parce  Tcllamcnr.  Appel  en  la  Cour,  & lacaulepor- 
eéc  i l'Audience  de  la  Grand'Chambrc: 

Robert  pour  les  appcllans,  a dit  que  la  queRion 
donc  il  s’agit , fembic  avoir  cité  décidée  par  un  grand 
nombre  d^crcfts  en  faveur  du  Droit  Romain;  que 
neanmoins  la  queftion  generale  eft  encore  entière , 
parce  que  les  citconfianccs  de  ces  ArrcAs  ayant  cRé 
omilcs  par  ceux  qui  les  ont  donnez  au  public  , c’cll 
ce  qui  a Ibnnédans  le  Barreau  cette  mauvailc  maxime, 
qui  cR  encicrcmenc  contraire  i nos  mccurs,  & i l'ef-  : 
prit  general  de  1a  Jurilprudcncc  Fran^oife.  Qa'ainTi  il 
cR  important  d'effacer  d'abord  des  efprits,  l'impref- 
fioQ  que  CCS  difierens  Aircils , mal  entendus , y ont  pù 
£ure. 

Pour  cela , on  peut  dire  d’abord , qu'il  cil  aflez  inu- 
tile d’examiner  k‘i  ArrcRs  qui  precedent  la  rcfbrma- 
tion  de  la  Coutume  de  Paris  *,  parce  qu'en  premier 
lieu , il  ne s'en  rencontre  gucres,&:  que  merme  on 
ne  voit  pas  bien  lût  quelles  circunRaiKcs  ils  font  in- 
tervenus. Mais  en  fécond  lieu,  ces  ArfcRs  ne  pour- 
roient  faits  aucune  confequenec  pour  la  dcdfion  de 
cette  caufe;  d'autant  qu’aiors  la  Coutume  de  Paris 
n'avoit  point  encore  réglé  l'âge  pour  ccRer. 

Ce  que  l’on  doit  donc  conférer  à cet  égard , cA 
que  la  difficulté  s’eRant  prcfentcc  avant  la  reforma- 
lion  de  la  Coutume  de  raris,  il  arriva  que  lors  de 
cette  rocRne  reformation,  cm  ne  fc  détermina  point  pat 
les  ArrcRs  qui  avoient  cteudu  la  dirpofition  du  Droit 
écrit,  dans  les  Coutumes  qui  ne  rcgloicnc  point  l’â- 
ge de  tcRcr.  Cela  le  juRific  par  le  procez  verbal  de 
la  Coutume  de  Paris , dans  lequel  il  paroiR  que  Maî- 
tre Franpsis  Chauvelin  recnoticra  pour  le  Clergé , 
qu'etam  ioifiblc  à l'âge  de  feize  ans  de  difpofcr  de  fa 
pcrfonnc&de  faire  vœu  de  Religion,  il  acvoiccRre 
ioifible  de  difpofcr  de  fes  biens  au  merme  âge;  mais 
on  prcfcrale  feotimeot  de  Monfieur  Marion,  qui  rc- 
preicma  que  la  Coutume  devoit  avoir  pour  (Rijet  la 
confervation  des  familles,  qui  feroicnc  grandement 
intcrcUces  R un  mineur,  en  un  âge  lî  Ibibïc,  pouvoit 
diljxjfet  de  fes  biens  par  TeRimcnr. 

Auffi  le  mclhic  Monfieur  Marion,  avant  en  quali- 
té d'Avocat  des  parties , plaidé  une  fcmWble  caufe , 
où  il  combattoit  une  difpofttion  du  tiers  des  peoptes , 
portée  par  un  Tcftamcnt  fait  àdix-neufans  ws  l’an- 
cienne Coutume  de  Paris , qui  ne  determinoie  point  i 
quel  âge  on  pùR  icRer,  remarque  à la  fin  de  fon 
plaidoyé  que  l’aftaire  ayant  cRé  appoinrcc,  & les  par- 
ties s'cRanc  accordées  depuis , on  fc  leiTbuvint  de  cer- 
te  Cauic  lors  de  la  reformation  de  la  Coutume , 6c  que 
les  railbns  qu’il  y avoit  employées  donnetem  lieu  à 
l'article  z^j. 

A l’égard  des  ArrcRs  intervenus  depuis  la  rcfbrnu- 
Tume  I. 


tion  de  la  Coutume  de  Paris , le  plus  cclcbrc  de  tous, 
cft  ccluydu  7,  Janvier  lyïi.  rendu  dans  la  Coutume  ^ 
de  Meaux , entre  Jean  6c  Jeanne  Defebauldez.  Mais 
ü y a trois  obicrvations  à faire  fur  cet  ArrcR. 

La  première , que  MaiRrc  René  Chopin  cR  le  icul 
qui  l’ait  rapporté , 6c  que  tous  les  autres  qui  en  ont 
parlé  depuis , ne  le  cicnnem  que  de  luy. 

La  iccondc , luie  ceux  qui  l’ont  rapporté  apres  Cho- 
pin, comme  Cwrondai  fur  U Coutume  de  Paris  , 
article  Jjy.  ont  dit  qu’il,  devoit  avoir  cRé  rendu  fur 
des  circonRanccs  particulières , & qu’aujourd’huy  l’un 
jugetoie  autrement. 

La  trqificroc  6c  demicre  obfervation  eft  , que  dans 
la  mcRtw  Coutume  de  Meaux  le  contraire  a çRc  pi- 
gé. Il  s’agiRbit  d’un  TcRamcm  fait  par  une  fille  4 
treize  ans:  ce  qui  feroit  légitime  félon  la  dijpofition 
du  Droit  Romain}  6c  neanmoins  le  TcRamcm  fiitdc^ 
claré  nul  pu  ArreR  du  tj.  AouR  itfja.  ArrcR  d'au- 
tant plus  ptccis  qu’il  a cfic  rendu  dans  les  purs  ter- 
mes de  la  qucRion  generale , comme  il  paroiR  par 
les  griefs  qui  furent  faits  pat  MaiRrc  Jacques  Bataille, 

6c  Icfqucls  ont  cRé  communiquez. 

Apres  cela , il  eR  aife  de  rendre  aux  ArrcRs  des 
années  iffz,  6c  1^41*  en  difaiu  qu'ils  font  interve- 
nus fur  des  drconRanccs  particulières  : ce  qui  cRd’air- 
unt  plus  vrai-fcmblablc,  qu’ayant  eRé  alléguez  lor* 
de  l’AtrcR  de  itfji.  on  n y eut  neanmoins  aucun 
égard. 

Mais  il  n’y  a plus  lieu  de  douter,  depuis  que  les 
derniers  ArrcRs  ont  tranché  la  difficulté } n^s  ca 
avons  un  du  mois  de  Septembre  de  l’année  dcrnkre 
au  rapport  de  Monfieur  Hervé,  qui  doit  fervir  de 
reglement  fur  toutes  ces  forces  de  contcRations  ; par-> 
ce  que  lors  de  cer  AneR  on  s’informa  de  Tufage  de 
toutes  les  Chambres  des  EnqucRcs , 6c  qu'il  y eue 
des  députez  de  chacune  qui  furent  entendus.  Enfin 
le  10.  Mars  demicc  dans  1a  caufe  de  Madame  la 
Prmcdlc  de  Cuimené,  1a  Cour  a jugé  que  dans  les 
Coutumes  qui  ne  rcgicm  point  la  lcguimc,il  faut  fui- 
vre  la  di^fition  de  la  Coutume  de  Paris , 6c  non 
celle  du  Uroic  Romain.  D’où  il  s’enfoit  que  ceux 
qui  ont  cRimé  que  le  Droit  écrit  cRoit  noRre  Droit 
commun , ft  font  fort  trompz  -,  parce  qu’en  France 
nous  n avons  point  d'autre  Droit  commun  que  nos 
Coutumes  , comme  fa  trés-bicn  remarqué  MaiRrc 
Charles  du  Molin  fur  la  Coûnimc  de  Paris , rit.  1. 

I.  MHni.  10#.  107.  & Coquille  en  la  Préface, 

fur  la  Coutume  de  Nivemois, 

Mais  quand  les  chofes  lêroicm  entières , 6c  que 
les  appcllans  n’auroient  pas  pour  eux  l’autorité  des 
derniers  ArreRs , il  n’y  auroit  pas  lieu  d’étendre  la 
difpofition des loix  Romaines,  en  ce  qui  regarde  la 
faculté  de  tefler  4 quatorze  ans  dans  les  Coutumes 
qui  n’en  patient  point;  parce  que  non  feulement  cl- 
ics n’ont  aucune  autotiré  parmi  nous  ; mais  encore 
parce  que  cette  difpofition  entiereraciK  contraire  4 
Iciprit  de  nos  Coutumes,  n’a  j»ur  objet  que  cette  / 

indépendance  afFcaéc  par  les  Romains , 6c  non  pas 
la  raifoQ  qui  doit  cRrc  le  fondement  de  toutes  les 
Loix. 

Il  cR  conAanc  que  le  Droit  Romain  n’a  point  for- 
ce de  Loy  parmi  nous.ic'crt  feulement  une  raifon. 
éctice,  qui  peut  déterminer  les  Juges  dans  les  cas 
obmis  ; & U n’y  auroît  pas  d'apparence  qu'apiés  avoir 
fecoué  le  joi^  de  leur  domination , locfqu’ils  cRoicne 
encore  maiRres  de  l'Univers,  on  voulu»  maintenant 
nous  y aflujcttir  après  la  cheutc  de  leur  Empire  : ce 
feroit  en  quelque  forte  rcnouvcllcr  les  marques  d’une 
AïKienne.  MpauUnce  qu’on  oc  f^autoic  ciop  cachet  « . 

Ce  ij 
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te  <Le  Ux^lle  on  doic  efttcct  jurepes  üux  moindres 
sreRiget.  En  un  moi»  il  s'en  £tuc  centr  aux  Ordon- 
nances de  nos  Rois,  dont  il  y en  a deux  , l'une  de 
1x77.  te  l'autre  de  1)04.  rapportées  par  Robert, 
t,  rer,  jiidicM.  «Æf.  t.  qui  font  défenfes  d'allegucr 
en  jugement  le  Drou  Romain  ni  les  CoalliniDOQS 
des  Empereurs,  comme  Loy,  ni  comme  Droit  ne- 
CdTaire. 

Que  fî  jamais  cette  maxime  a dcû  eftre  tcceuï*  en 
talque  rencontre,  c’eil  principalement  fut  la  ma- 
tière des  Teftamens , dans  laquelle  l'cfptit  de  la  Tu- 
tirprudcnce  Romaine  eilenticrcracm  oppolè  à ccluy 
du  Droit  François. 

Nodre  unique  but  a toujours  cfté  de  conlcrver  les 
biens  dans  tes  Eunilles.  L’ancienne  loy  des  fiour- 
^ignons  & des  François  leur  faifoit  prohibition  de 
oonner , leguet , vendre  ou  hypotequer  leurs  immeu- 
bles propres  en  tout,  ou  partie,  C\  ce  n'eftoit  ducon- 
Icntcment  de  leurs  heritiers  apparent , ou  par  ncccf- 
fité,  par  eux  jurée  & juilihéc  en  jullicc;  ce  qu'ils 
avoient  mcCnc  receu  par  la  gratification  du  Prince, 
devoir  eftre  confervé  aux  familles  *,  Ce  comsne  dit 
Maiftrc  Charles  du  Molin,r«^A  $.  tmm.  48.  en  al- 
léguant le  Conféü  r;4-  de  Baldc  : PudiSïa  cutpuut- 
À»  heredid  êntî^iu  Jînt  Uttu  & Gtniili-- 

êétif  fuit  »rigintti$  Fràncmrum  & SurrttHdtrum-  De 
là  font  venus  le  retrait  lignager  , l’ccabUfTcmenc  des 
propres,  la  défènfe  de  les  aliéner  ûns  la  permidlon 
^ proches  paréos,  & d’en  difpofer  au-deli  du 
ejuint  : De  là  toutes  ces  forrnaliiez  étroites  Sc  rigou- 
jéufes , qui  font  autant  de  pièges  drclfcz  contre  les 
Teftamens , de  c'eft  auflî  pour  cette  caÜôn  que  les 
Réformateurs  des  Coûnimes  de  Poitou  > de  Bretagne 
ÔC  de  Berry,  quoy  qu’anurcun  du  Droit  Romain  , 
ü'y  ont  pas  voulu  recevoir  la  faculté  de  ccftei  à 
quatorze  ans , comme  cftam  contraire  à nos  mtzurs. 

Les  Romainsatt  contraire  cftoieni  cxtrcmemenc  ja- 
loux des  Teftamens  > c'eftoit  parmi  eux  une  efpcce 
d’infamie  de  mourir  intefiM.  leur  volonté  faifoit  la 
loy  de  leurs  biens  } & à peine  l'Sgc  de  quatorze  ans 
leur  avoit-il  ouvert  la  faculté  de  icfter,  qu'ils  fai- 
ibtcnt  les  Rois  dans  leurs  familles , de  dirpofoicmde 
toutes  chofes  félon  le  caprice  de  leur  fânuiftc  : d'ail- 
leurs ils  ne  connoiftbient  point  comme  nous  de  pro- 
pres affcâez  à la  ligne , müam  a^ntJcthMnt  gtmem 
fr^diorum-,  & ils  croyoient  qu’il  cftoic  plus  digne 
de  leur  Grandeur  de  di/po(êt  de  leurs  biens , par  un 
aâc  abfolu  de  leur  volonté,  que  de  les  foûmertre  à 
la  Loy  commune  des  fuccclCons  légitimes  : Pm- 
trr  f4HÙli4S  mi  Itgdjjit  de  rt  petuniÆOt  fmi,  itd  jm 
eft». 

Il  cft  donc  ailé  de  connoiftrepar  toutes  ces  chofes, 
que  la  faculté  de  tefter  à quatorze  ans,  rcceuë  par 
le  Droit  Romain,  ne  convient  aucunement  à l’eforit 
de  nos  Cofttumes:  à quoy  l'on  peut  ajouter  quelle 
n'cft  pas  mefme  raifonnable,  puifquc  le  Teftamcnt 
cftint  appcllé  le  Droit  des  Sages  dans  la  loy  dernière 
cod.  de  Teffdtn.  rmlit.  Ce  par  le  Philofopbe  moral , 
l'Empire  des  morts  ^ il  ne  peut  pas  y avoir  aftez  de 
fermeté  dam  le  jugement  d un  jeune  homme  de  qua- 
torze ans , pour  cftrs  capable  d un  ade  fî  fetieux  de 
fî  authentique.  AuiTi  la  Jucirprudmcc  Romaine  s’a- 
chcminoit-ellc  infcnfiblement  à reformer  cet  abus  } 

SuifqiiC  nous  voyons  en  plufîcuts  endroits  de  du  Co- 
e de  du  Digefte  , qu'elle  ne  permertoie  point  l'alie- 
nation entre-vifs,  qu'aprés  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
comme  le  dit  la  Loy  j.  Ced.  de  hit  fui  vtn.  dtds. 
imfetr.  I 

Ainft  , quand  on  dit  qu’il  faut  avoir  recours  au  | 
Droit  Romain  dans  les  matières  qui.cn  dépendent  , ! 
de  s'attacher  étroitemenr  au  Droit  Coûrumier  dans  ! 
les  chofes  qui  font  purement,  de  la  Jutilprudencc  ; 
Françotfè , cette  diftinâion  ne  peut  eme  appliquée 
à la  faculté  de  teftor;  parce  qu  elle  tire  fbn  origine 
du  Drofi  des  Gens , qui  n'cft  ni  Romain  ni  Fran* 
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çots , mais  qui  appartient  à toutes  fortes  de  peuples 
indiffcrcmmciu. 

Mais  quand  toutes  ces  confidcrations  importantes 
celTeioicni,  il  s'en  faut  lenit  à l'autorité  des  deux 
derniers  Arrefb  cy-defl'us  rapportez , qui  ont  jugé 
la  queftion.  D'ailleurs  Paris  eftant  le  fîcge  de  l’Em-* 
pire  & la  capitale  du  Royaume , on  doit  dire  de  cet- 
te Coutume  ce  que  difoit  autrefois  Titc-Live  des 
douze  Tables^  que  c’eft  U fource  du  Droit  public 
dC|  particulier;  &:  il  cft  jufte  que  cette  Ville  qui  fur- 
pallc  en  grandeur  & en  majefU  routes  les  Villes  du 
monde , joüifTc  du  privilège  établi  en  faveur  de  Ro- 
me pat  la  loy  de  leÿhm  ^ Ce  qu’en  confcqueixe 
elle  range  fous  fadifpofiuon  tous  les  cas  obmis  dans 
toutes  les  autres  Coutumes. 

Pageau  pour  les  intimez,  difoit;que  cene  queftion 
a efté  fî  ncnemenr  & tant  de  fois  décidée  en  fiveur 
du  Droit  Romain,  que  c'eft  une  cfpece  de  témérité 
de  U poner  encore  a l’Audience  ■,  & d'autant  plus 
que  les  mefmcs  raifons  dont  on  s'eft  fervi  pour  les 
appelUns,  furcnialleguccs  lors  dcccs  Arrefb. 

Il  fufHrott  donc  d^en  demeurer  à l’autorité  de  ces 
décifions*,  mais  comme  on  s'eft  efforcé  de  les  affoi- 
blir , en  difani  qu’on  n’en  connoift  pas  les  ci  tconftan- 
ces,  il  cft  ncccIUirc  d'en  expliquer  les  motifs,  qui  6: 
reduifem  à deux  principaux. 

Lcprcmicr&  Icplusconfidcrabie  cft,  queconftam- 
menc  avant  la  refomution  des  Courûmes  , clics  per- 
mctioicnt  prefque  coures  indchnimenc  de  cefter  à qua- 
torze ans:  l'ancienne  Coutume  de  Peronne,  & le 
procez  verbal  des  Coiirumcs  de  Dourdan  & d'A- 
miens y font  précis.  Tel  eft  le  fentiment  de  joannes 
Fabcr,  qui  du  fur  la  loy  unique  Ced.  ut  Cddfd.  Pofi 
puhtrddf-  tut.  mimret  14.  dnnerum  de  eetfuetmUne  in 
GdUid  refutdMur  perftCld  dtdtis.  Ce  qui  fe  crtMivccn- 
cote  confirmé  par  Jean  Defmarres , dccifion  149. 
&par  Philippe  de  Bcaununoir,  chap.  u.  Ce  15.de 
la  (^rumede  Beauvais. 

La  fécondé raifon  cft,  que  certe  faculté  de  tefter 
à quatorze  ans , eftoit  tirée  du  Droit  Romain,  que 
nous  avons  toûjours  confîderé  comme  noftre  Droit 
commun  dans  les  matières  qui  en  dépendent.  Nous 
en  avons  un  beau  veftige  dans  Marculphc } c'eft  aux 
chapitres  57.  Cc  jS.  de  fes  Formules,  où  il  marque 
U ncceflité  de  l'inftnuacion  des  Teftamens , 
dit-il , cenfuetudimm  Rornduorum  t ce  qui  n’a  pas  bc- 
lôin  de  plus  ample  preuve , puilqu’encorc  à prefent 
une  partie  de  la  France  fc  gouverne  par  le  Droit  écrir. 
Il  y a feulement  ce  pair  mot  à remarquer  en  cette 
rencontre*,  fçavoir,  que  Monfiou  de  Thou  qui  vou- 
loir abolir  cette  maxime,  par  une  prédileâion  toute 
extraordinaire  qu'il  avoit  pour  le  Droit  François , en 
prclîdani  à la  refomution  de  la  Coutume  de  Tou- 
raine , y fupprima  les  termes  de  drtiu  cemmuMt,  qui 
fe  trouvent  dans  rancicnne  Coutume , article  9.  du 
titre  des  iucccftîons  de  gens  Roturiers  ou  Coutu- 
miers, Ce  mic  en  leur  place  le  fcul  mot  de  Droit  i 
ce  qui  fait  voir  qu'en  France  il  n'y  avoir  point  d'au- 
tre Droit  commun  que  les  loix  Romaines, 

Ce  n'cft  pas,  comme  dit  Maiftrc  Charles  Loyfetu, 
livre  z.  chapitre  premier  du  déguerpiflcmcnt , que 
cette  fujerion  ait  efté  introduite  parmi  nous  par  un 
droit  de  fuperiorité  Ce  de  dépendance  : mais  comme 
les  Romains  mcfmcs , quoy  que  maiftres  de  la  terre, 
ne  dédaignèrent  pas  de  recevoir  parmi  eux  la  loy  des 
Rhodiens  en  ce  qui  concernoit  la  Marine  { parce 
qu’ils  en  avoient  une  conrmiflàncc  plus  parfaire  que 
tous  les  autres  peuples  • AufE  connoifl'ant  que  ces  mê- 
mes Romains  ont  efté  les  plus  grands  politiques  du 
monde , Ce  les  plus  éclairez  fur  le  fait  de  la  juftice, 
nous  avons  en  France  roceu  leurs  loix  pour  Droit 
commun  *,  Ce  tel  cft  le  véritable  faitimcnt  de  Maiftn 
Charles  du  Molin  dans  l’endroit  mefme  que  l'on  a 
cité,  fdrt.  i.cdp.  5.  mon.  7.  Cc  CDCOCe  du»  to  apoftàli 
les  fur  le  ftyle  du  PaclcmeDt* 


journal  d 

Depuis , Uitformaxion  des  Coutumes  cftanc  furve* 
^ ' nue , chiomc  prit  fon  pirti  : les  unes  rcricrent  Tige 

de  cefter  àvingt  ans , tant  pour  les  ac<]uc(ls,  ouc  pour 
les  propres  ^ comme  les  Coutumesd’Amiais  ,dc  Saint- 
QtKmin  , d'Atucerre , de  Poitou  : Quelques-unes  i 
dix-fcpt , comme  Angoiimois  i D'autres  merme  â 
quatorze , comme  Bayonne  ; D'autres  à vingt-cinq  , 
pour  le  quint  des  propres , comme  Paris  , Melun , 
Dbmpes,  Montibrt  > Marnes , Calais , Douidan  : En- 
lin , il  y en  eut  pluficurs  qui  dcmeurctcnc  comme  au- 
paravant dans  le  Droit  commun  j & ce  font  toutes  ces 
C^tumes  où  l'âge  de  pouvoir  tefter  n'cfl  point  réglé. 

Mais  ce  quicfl  important  »c'cft  que  depuis  la  rdbr- 
roition  de  la  Coutume  de  Paris  I s'efunt  ptefente  quan- 
tité dequeftions  de  cette  nature  « on  les  a pcmtucllc- 
ment  décidées  par  la  dirpoTirion  du  Droit  Romain  : 
Il  y a rArrrilcclcbrcdu7>  Janvier  158t.  en  laCoû- 
cumede  Meaux,  toutes  les  Chambres  confultécs  : Ccluy 
du  to.  Avril  1^00.  pour  le  Tcilimcnt  d\in  nommé 
Blafmoiiùn,  en  la  Coutume  de  Bourbonnois  : Un  au- 
tre en  i^oi.aii  rapport  de  Moniteur  le  Preftre:  Un 
autre  du  14.  May  dans  la  Coutume  de  Monur- 

tis  : Un  .iurrc  du  tt.  Janvier  1^41.  en  la  Coûtunve 
c Ponthicu , nlaidans  Langlois  & Gautier  : Et  un 
dernier  du  19.  Juin  1^70.  fur  le  Teilament  du  Heur 
de  la  Brctcche  faicàdix-neuf  ans.  Après  quoy  il  ne 
refte  pas  la  moindre  ombte  dcdÜKculté,  puiiquedans 
le  paniculici  de  la  Coutume  de  Valois,  Maître  Lau- 
rent Boucbcl  qui  Ta  commentée , & qui  par  confe- 
quent  en  connoillôtt  bien  l'erprit , dit  fur  l'Article 
170.  que  quand  par  une  Coùtumc  il  n'y  a point  d’âge 
prétiz  pour  tefter  , on  a rccours  â 1a  dirpoiliion  du 
broii  lUunain. 

On  a prétendu  neanmoins  donner  acteince  â tant 
tl’ArteRs  pat  celuydu  i).  Aouft  1451.  êc  par  celuy  du 
mois  de  Septembre  de  raimcedccnicre,  rendu  au  rap- 
pOR  de  Moniteur  Hervé , parlefquclson  iôuticncquc 
IC  contraire  a cfté  jugé.  Mais  c’cftencectc  rencontre 
qu'on  doit  dite,  Ra}>portcz-en  les  circonilances  : Car 
il  iàiui  qu’dlcs  lôient  bien  particulières  pour  s’cllrc 
écaaé  d’une  Juniprudcncc  confirmée  par  tant  d'Ar- 
rdb.  Auflî  ctt-il  vrayque  l'Arrcfi  du  a).  AouRi<5Z. 
dl  particuliertils’agiiToitd’unTriUmencCtit  âtrdzc 
ans  , par  une  fille  penfionnairc  des  Religteufes  de 
Coulomicrs.  On  prétendoit  que  ce  Teftament  avoir 
cfié  fuggeré  par  ces  Relieicuies  : c'clloic  leur  Notaire 
qui  l'avoit  rcccu  } leur  Diieâeur  & leur  Médecin 
(«voient  de  remoins  i elles  dloient  légataires  1 on  dc- 
mcuroit  d'accord  dans  des  tcpliqucsquc  UTcfiatricc 
n'avoiccRéveuë  quepar  elles  rculcs.  Ii  y avoir  un  tiers 
du  legs  des  propres  fiait  â une  nommée  Anne  Thibault , 
qu'ori  prétendoit  edre  un  Hdci<onvnis  â leur  profit. 
Le  mari  de  cette  légataire  cdotc  mteur  de  la  Teftatricc. 
Il  dbit  me  (me  deme  fans  luy  rendre  compte.  Sur 
toutes  ces cirCcmfUnccsdUnccrvcmi  cet  Arrcll  tondit 
qu’il  aedé  publié  ,nuis  cette  publication  ne  ficR  de 
tien  i pirccquerArrrd  ne  marque  aucunepaRicularicc, 
on  n'y  voit  pas  melmelaquclbon,  & l’on  n’a  eu  con- 
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noifiànce  de  toutes  ces  chofe  que  pat  les  grtefit  : de  for- 
te qu'on  n'en  peut  tirer  aucun  avancée  dans  cette  ef- 
pecc. 

Au  fonds, il  n‘y  a pointd'înconvenientde  recevoir 
la  difpofition  du  Droit  Romain  en  cette  rencontre , 
puifquc  nos  Loix  mcfmcs  permettntt  de  fe  marier  i 
quatorze  ans , qui  cd  l'aâion  la  plus  importante  de 
toute  la  vie. 

Les  heritiers  du  fang  fontalîcz  favorablement  trai- 
tez par  U Coutume , pour  ne  pas  envier  à un  TcRa- 
ccur  la  difpofition  d'une  panie  fi  modique  de  fes 
biens , fans  laquelle  il  ne  pourtoit  pas  bien  fouvent 
fatisfiure  aux  dcvoirsdcramitic , ni  aux  loix  de  1a  rc- 
connoi  (Tance. 

Il  cd  vray  que  dans  TAtticle  100.  de  la  Coutume 
de  Valois,  il  cd  dcfimdu , mcfme  â gens  mariez,  de 
vendre  & aliéner  leurs  imnseubles  avant  Tige  de  ay. 
ans  : Mais  Ton  répond  que  la  nKfine  cho(ê  avoir  lieu 
dam  le  Droit  Romain  par  la  loy  I.tt0rù$,  & que  ce- 
pendant il  cdoic  permis  â 14.  ans  de  lailTer  tout  l'on 
bien  par  Tedameni.  La  raifon  deicne  diffcrence  cd  , 
qu'on  a confideré  que  l'effet  des  aliénations  entr»- 
vifs  tomberoieni  purement  fur  la  telle  des  mineurs 
qui  auroient  aliène , Si  qu’au  contraire  les  dtfpofttions 
parTtftamcnt  ne  les  regardent  jamaisiputlquen’ayant 
d'effet  qu'aprés  leur  mort,  ils  n’en  peuvent  apprebender 
ni  les  fuites  ni  les  confcqitcnces. 

Enfin,  il  njy  apaslieud’anribucrà  Paris  le  Privilè- 
ge donc  joUilfoit  autrefois  la  Ville  de  Rome , parce 

5[ue  Paris  n’ed  la  Capitale  de  ce  Royaume  que  tut  la 
«lie  rcfidence  de  nos  Rois  ; Mais  Rome  eftoit  te  chef 
de  l’Empireic’cd  d’elle  qu’il  tiroit  & lôn  nom  6c  fun 
origine  , 6c  il  cdoit  bien  iudequ’aprés  avoir  aditjcT-  ' 
ri  tous  les  peuples  à (à  domination, elle  1rs  (ôûmid 
encore  â (es  Loix.  Ainlî  la  Coutume  de  Paris  n’a 
d’autorité  que  dans  TciendiiÜ  de  (bn  tcniioire,  éc  fes 
députez  n’ont  pû  (aire  des  loix  pour  d'autres  Provin- 
ces, n'ayant  pouvoir  que  d’engager  ceux  de  leur  rtf- 
lÔR.  Ommf  txtru  jincf  fattfitait  mtritiiu, 

4Mt  fra^u  .vrivéaM  t^ferfann,  & Jimiét  patejféih  Jî- 
HÙaJmriflUtia  (ÿ*  catHuia  1 ùUa  <^’  fiéoutd  txtrd  ter- 
ritarid  put  fitu  n/m  mut , cum  extrd  td  terreri  nema  pap 
fit , ^ud  rerniarii  /ffittiiia  tfi.  Argtntr.  in  canfntt.  Brit. 
drt.  118.  nttnt.  it. 

Notwbdanc  toutes  CCS  raifons,  cd  intervenu  Arred 
conforme  aux  Concluftons  de  Mordîcur  l’Avocat  Ge- 
neral Bignon,  par  lequel  U Sentence  a efié  infirmée. 
6c  ordonné  quelle  fera  feulement  exécutée  pour  les 
meubles  Se  acqueds.  Prononce  par  Monficur  le  pre- 
mier Prefident  de  Lamoignon , le  Mardy  matin  5. 
Avril  itfyz. 

On  d efii  ahligi  Je  t'itendre  fidr  (et  Arrtfi , pgrce 
^h'U  frmiU  chdngtr  entièrement  td  JttrifprnJenct  rtctiiê 
d»  Pdldit  i Mdü  ceux  tjtfi  en  ferant  itannez. , fe  panr- 
rant  fanvenir  de  cette  refiexian  de  Tdcite  , lilt.  J.  An- 
ndl.  Rebus cunélisincd  quidam  velutorbis,  ucquem- 
admodum  ccmpoium  vices , ità  morum  vcRantur. 
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Sinnjugt  d'Bglifi  peut  connoilhe  d'une  queflion  de  pré  fiance  ^ d'un  fuit  de  pof 

fiffion  entre  des  ptrjbnnes  Ecclepafiiques. 

Si  Us  chanoines  prébende\^qmy  quUls  ne  foient  pas  in  Sacris,  doivent  précéder  Us 
chanoines  fimprébendeT^  qui  Jànt  Prefires. 


B O n- 

X>  B A O X. 
4.  Be  I Z.  Avril 


Le  Pape  Innocent  Vni.  par  une  Bulle  de  Tan  1487. 

érigea  quatre  Chanoinirs  (êmi-prebendées  dans 
l'Eglifc  de  faine  Seurin  lez  Bordeaux  par  l.a  fuppref- 
fion  de  deux  Chanoinies , dont  il  actrioua  les  revenus 
aux  quatre  Chanoines  femiprebendez  ; 6c  en  outre, 
il  leur  accorda  cette  prérogative,  qu'ils  auroient  leur 
place  dans  TEglifo  immédiatement  après  les  Chanoi- 
nes qui  ont  voix  dans  te  Chapitre  , (p-  tdntum  finiat 


in  eddem  Ealefid  p^  ipfitfs  Ecclefit  Cdnanieas  vtem 
in  CdpUula  hdktntes  ^ bMtdnt. 

Cette  Bulle  avoir  edé  confirmée  6c  exécutée  pat 
dcuxdivafês  Ordonnances  du  Chapitre  de  faint  Seu- 
rin, données  dansdes  afTemblces  Capitulaires,  Tune 
du  zy.OAobre  ifio.  & Taurredu  8.  Avril  tfti.  por- 
tant qu’en  confequencc  les  Chanoines  femiptebendez 
précedctoicnt  , tant  dans  l'Eglifc  de  faint  Seurin  ,que 
Ce  üjj 
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dins  Icj  PcoceÆons  qui  Te  fcroicnt  dans  la  Ville  de 
Bordeaux  , les  Chanoines  prèbendez  qui  ne  icroictu  ; 
point  pourveus  aux  Oriircs  facrez  de  Soûdiaconat. 

Au  préjudice  de  ces  titres , fuivis  à ce  qu’on  précen- 
doit,  d'une  po(n.ffion  confiante  « quelques  Chanoines 
prebendez  qui  n’eftoiem  pas  encore  promeus  aux  Or- 
dres Tacrez  , prccendiient  piéceder  les  Chanoines  fc- 
miprébendez  dans  les  ■ ProcciTîons  fc  autres  ceremo- 
nies publiques.  Cela  donna  lieu  aux  Chanoiises  femi- 
prébendez  de  faire  un  aâc  au  Chapitre  le  4.  Majr 
qui  porte  iqu’ayant  appris  que  dans  la  ProcclCon 
ui  fe  devoir  faire  le  Dimanche  fuivantdans  l’Eglife 
les  R.cligieufc$dc  fâintc  Catherine  de  Sienne , les  Cha- 
noines non  promeus  aux  Ordres  facrczfc  dilporoient 
à les  troubler  dans  leur  droit  de  prcfcance  » ils  rcqiie- 
rojent  le  Chapitre  de  les  maintenir  « & de  prévenir  les 
fcandalcs  qui  pourroiciu  arriver  dans  une  aâion  ü ; 
faiiitc  Si  U punlique.  ! 

Sur  cette  requificion,  le  Chapitre  rend  fon  Ordon-  ! 
nance  le  j.  May  ifif.  portant  que  conformement  à 
la  Bulle  des  Chanoines  femi -prebendez  fe  fuivant 
i’ufage , ils  occuperoiatt  leur  olace  dans  le  Chcrur 
de  l’Eglile , immédiatement  apres  le  dernier  des  Cha- 
noines promeus  aux  Ordres  jacrez  } mais  qu'i  toutes 
les  ptocedions  qui  fe  feroient  .tant dans  l'EgUrcqu'ail- 
leurs , les  Chanoines  qui  font  aux  bas  lîegcs  non  pro- 
meus aux  Ordres  fàcrcz  » ptcccdcroicnt  les  demi- 
Chanoines  > conformément  à la  Coutume  ordinaiie , 
ûns  préjudice  aux  dcmi-Chanoincs  de  fe  poittvoiren 
|udice  pour  leurs  piécendons , aitiE  qu’ils  le  jugetoient 
a propos. 

Les  dcmi-Chanoincs  appcllacnt  comme  d'abus  de 
cette  Ordonnance  ; cepenoant  comme  le  Chapitre  de 
fainr  Scucina  couftumede  faire  une  Pcoceflion  le  19. 
du  mois  de  May  dans  l’Eglifc  du  Convent  des  Pères 
Chanreux  > ils  6tcnt  des  a^es  tant  au  Syndic  du 
Chapitre  qu’au  ficur  Raoul  Si  Couderc , qui  font  les 
deux  Chanoines  non  premeus  aux  Ordres  facrez^  Si 
cnCùtc  s'edant  trouvez  à la  PtocclTion  Si  voulant  y oc- 
cuper le  rang  qu'ils  préterdoient  leur  appartenir  > le 
fient  Couderc  qui  n’cftquc  Ihnplc  Clerc  tonfurc  , fui- 
Ti  du  ûmr  Dcicairac  Syndic  du  Chapitre , de  quel- 
ques autres  Chanoines , commit  divers  excès  réels , & 
tous  cnlcmblc  ay.uit  proforc  phificurs  injures  contre 
l’honneur  de  ficur  Soubira  l'un  des  dcmi-Chanoincs , 
iU  U'  rcpouilctcnc  avec  violence  Se  à coups  de  pied. 

Le  lieut  de  Conftans  > Doyen  du  Chapitre , lîrclU 
fon  procès  verbal  de  tout  ccqui  fe  pallâ  dans  cette  ac- 
tion. Soubira  ai  fit  informer  de  1 autorité  du  Lieute- 
nant Criminel  i il  obtint  un  decret  d’ajournement  per- 
fonucl  contre  Couderc  Se  Defcairac  , lcrqueU  ayant 
cflè  oUis  ,il  y eut  appoinremcnc  rendu  par  le  Lieutenant 
Criminel,  portantquc  les  parties  fe  pourvoiroienc  eu 
la  Cour ‘.depuis  l’information  ayant  elle  jointe  1 l’ap- 
pel comme  d’abus, & la uufe portée i l’Audience  \ 

Jegun  pour  les  dcmi-Cbatx>ines  appelUns  comme 
d’abus , difoit  , qu'il  y avoir  deux  points  à examiner 
dans  la  caufê  : le  premier  , cft  l’apKl  comme  d’abus 
interjaté  par  fes  parties , de  l’Ordonnance  du  Cha- 
pinedu  y.  May  16(9.  & le  fécond  , regarde  les  infor- 
mations faites  à leur  Requcllc  touchant  le  trouble , les 
excès  Se.  les  violences  commifes  fur  eux  parles  inti- 
mez. 

Al’égardde  l'appel  comme  d’abus  de  l’Oidonnancc 
du  Chapitre , il  eiloii  fonde  fur  quatre  moyens  d’abus 
principaux. 

Le  premier  abus  clloit , que  cette  Ordonnance  avoir 
eflé  rcoduè'  parceux-U  mefine  quidloicnt  parties  in- 
icreflies , fans  aucune  citation  ny  inllmâion  prece- 
di  me  ; ce  qui  cfl  contraire  à ladi  ^fition  de  la  dcrnicre 
Ordonnance,  qui  requiert  ces  formalicez.  Or  il  n’y  a 
point  de  moyen  d'abus  plus  infaillible  que  ccluy  qui 
lefulte  de  l’infraélion  des  Ordonnances,  Se  c'eft  ce 
qui  eft  amplement  prouvé  par  Févtct  dans  fon  traité 
l'abus , Lv.  L çh4f.  7.  5. 


Le  fécond  abus  cA,  que  s'agillànt  d’un  Reglement 
de  préfeancedans  les  Proccflàons  & autres  Ceremonies 
publiques,  leChapitre  n’en  pouvoit  pas  connoiArc^ 
parce  que  tes  matières  de  prcfeance  le  traitent  le  plus 
fouvenc  pofl'cflbircmcnt  ; Ptjftjfto  sffîpmt  l»Cd  fiandi 
& ftiUndi  i ce  qui  s'entend  , pourveu  que  la  polUllion 
foie  raifonnabie  Se  conforme  aux  ikims  Canons, 
MndUbns  & dffrtbans  confuttHdimbM  Eteltfn fah/îs, 
dit  le  Pape  Innocent  III.  dans  le  Chapitre,  camenim, 
de  CenfuenU.  aux  Dccrctales.  Ainfi  comme  lapollêf- 
fion  eu  puremnu  de  fait,  fuivant  la  loy  1 1 . aux  Di- 
gcftcsdr<(ffM.^4f.p/NZ'.  arcfnd.il  cAccruinqu’iln’y 
a que  les  Juges  fcoiiicrs  qui  piilTent  en  connoiftre, 
C’cA  ce  qui  efl  remarqué  par  Ferricr  fur  la  pranicrede- 
cifionde  Guy  Pape,  Si  particulièrement  par  Fevret  en 
fon  traité  de  l'abus, /iv.  ^.cbap.  I.  nmb.  12. où  il  éta- 
blit cette  maxime  gencralcmcnt  obiérvéc  dam  le  Rovau- 
me,quc  le  polTclIbire  de  toutes  les  chofes  mcfme  Ipi- 
riruclles,  fe  traite  devant  les  Juges  lêculicrs.  Mais  il 
palTc  encore  plus  avant  *,  car  traitant  la  qucAion  dont  il 
s'agit  dans  le  mclînc  cndioit , il  refont  que  la  connoif- 
fance  des  qucAions  de  prefean^ , foie  entre  des  Pref 
très , des  Séculiers  ou  des  Religieux  , aiipartient  aux 
Juges  feculiers,  écquc  toutes  Icsfoisquelcs  Juges  d’£- 
glile  en  ont  voulu  connoillrc,  leurs  procédures  ont 
tAc  callwcommc  abufives.  Ilcnrapportc  divers  Ar- 
rcAs  du  Parlement  de  Paris , & de  ceux  de  Bretagne  Se 
de  Dijon  : Peints , en  fit  aiHemffrenf,  liv.  7.  chap.  10: 
en  rapporte  un  du  Pailcmcm  de  Pans,  qui  juge  la  mê- 
me cnofe,  Se  MaîArc  René  Choppin,  de  fier.  Palis, 
lib.  t.  sis.  6.  nnm.  19.  en  rapporte  un  autre  du  meline 
Parlement , qui  cA  auflî  cootorme  à certe  maxime. 

Le  troificroe  moyen  d’abus  eA  fondé  fur  ce  que  l'Or- 
donnance du  Chapitre  (A  contraire  à la  fondation  Se 
i la  Bulle  d’établillcment  des  Chanoines  fcmi-picbcn- 
dezi  car  UBulle  porte  qu'ils  auront  leur  place  immé- 
diatement apres  les  Chanoines  qui  ont  voix  dans  le 
Chapitre , & qui  font  promeus  aux  Ordres  fictez.  Or 
il  cA  certain  que  c'cA  un  moyen  d’abus  indubitable, 
que  ccluy  qui  le  tire  de  la  contravention  aux  Statuts  , 
ou  à 1a  fondation  d'une  Eglife  Cathédrale  ou  Colle- 
giale: & c’cA  encore  eue  remarque  faite  par  Févret 
dans  fon  traite  de  l'abus,  Liv.  }.  cbap.  i.  nutn.  9. 

Le  quatrième  Se  dernier  moïcnd'abiiscA  ,querOr- 
; donnancc  du  Chapitre  de  (âint  Scurin  cA  direânncnc 
I oppoléc  i la  difpofitjon  des  lâinrs  Dccirts , à l'ordre 
naturel  Se  divin , & à la  Jurifprudence  des  ArieAs. 

Par  la  difpofiiion  du  Droit  Canon , la  prcfeance  fe 
règle  par  la  dignité  de  l'Ordre  ; ainfi  les  PreAtes  doi- 
vent précéder  les  Diacres, ceux-cy  les  Soûdiacres,^ 
ces  derniers  ceux  qui  font  dans  les  moindres  Ordres. 
Cene  fubordination  le  trouve  établie  par  le  Pape  Gré- 
goire IX.  dans  cette  célébré  Dccrecale,  5r.«rj(i0(Ni  de 
majerisase  & ebediens.  StarHimus  nt  Presbystri  frimsa» 
lecam,  Diaceni  fecandum,  Sabdiaeeni  tmium,  & fte 
de  relirais , tbtineant  erdinatim  , eiiam  fs  pejlerias  ad~ 
mitsanssir,  & ^ai  maior  cA  ordinc,  ctiamii  poAeÀ  fit 
rcccpms , in  pontone  pcrcipicnda  volumuscllè  potiew 
rem.  Le  Canon  ^raciplsmut  diAtnûion  93.  décide  la 
mclïne  cKoA.  Precipitnas  rte  Diacbrms  tjaanrvii  etiam 
in  digrsisase,h»c  eji  in  ejfcle  tjaatées  EccUfiafica  fts , 
ante  Prtsbyserum  fedtat:  Si  le  Canon  ad  bac  , qui  tft 
le  dernier  de  la  diAinélion  89.  en  rend  une  railbn  ex- 
cellente. Il  porte  ,quc  la  diverfite  des  degrci  Si  dos 
Ordres  a cAéintro«luitedinsrEglilc  &;  dans  les  Com- 
munaiitcz  EccleruAiqucs,afin  que  les  inforicurs  ayant 
de  la  revcrcncc  pour  les  Supérieurs , Si  que  d’autre  cô- 
té les  ptvmicis  en  Ordre  prenant  de  l’alféélion  pour 
ceux  qui  font  au  deflbus  a eux , cette  correfpontunce 
de  foûmiAlon  & d’amour , fiA  naiArc  une  concorde  Sx. 
une  douce  harmonie  dans  les  fonélions  que  cliacun  doit 
exercer  dans  l'Eglife , l l’exemple  de  la  milice  celeAe 
compofie  de  divers  Ordres  d’Angei  inégaux , Se  donc 
les  uns  furpalTcnc  les  autres  dans  l'oriue  Se  dans  U 
puifiàdcc.  CaJefiism  militaritm  txtmfler  nas  infirssit , 
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qn'u  iton  [Mit  ylnfeti  & AnhéttgtU  . tUfutt  quié 
WW fitnt  , fed  in  pouflate  & ordine  difjrrt  Mer 

ni  nltero.  Le  Omcile  de  Nicéc  cnnnent  une  diljK)!!- 
cion  pt6cifc  Tue  cc  fujer.  C’dl  au  Cation  iS.Uonc  voi- 
cy  « termes.  Std  me  fédéré  in  medte  Preiiyterentm 
Dintams  lieut tfui*  fi  hac  fini , prêter  regulnm  & er- 
diftem  praheiur  exijlere.  Et  l'aim  Hictôme  dans  plu- 
fieurs  endroits  de  le*  tpuvres,  s’emporte  contre  1 or- 
gueil & la  vanité  des  Di.icrcs,  qui  vouloicnt  s’élever 
au  defTus  des  Preftres;  C’eftdans  l'on  Eplfi.  & fut 
£zxcklhi^.Ch.i%.in  veria,Sed&  Levititfimiliter,(^c- 
Dans  l'ordre  naturels  divin  la  mcfnK  treonomie 
s'obfcrvc.  Dieu  adü'polccct  Univers  detcUe  manière  , 
que  les  chofes  les  plus  nobles  & les  plus  parfaites, 
precedent  celles  qui  le  Ibnt  moins;  tous  les  Elemcos 
s'entrefuiveni  fdon  la  dignité  de  leur  élire  ; les  El'prits 
cclcftcs  font  au  dclîiu  ocs  homoKS  , & les  hommes 
iône  au  dclTus  des  autres  créatures.  Ainfi  dans  les 
conditions  humâmes  chaain  tient  Ton  rang  fuivanc  la 
dignité  de  fon  cmploy  ; & c'ell  cette  fubordiuatinn  , 
ou  pour  micua  dite  cette  chaîne  d’or  , comme  l’ap- 
pelle  Platon  , qui  conferve  le  monde  , & fins  laquelle 
toutes  chofes  fetoient  cotifufçs  Sc  déréglées. 

Cela  préfuppolc , on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute , 
que  U dignité  des  PrcArcs  ne  Ibit  incomparablement 
plus  noble  &:  plus  relevée  que  celle  des  (impies  Cha- 
noines , qui  TK  font  pis  promeus  aux  Ordi«  facrez. 
On  fçait  que  le  miniftere  des  Preftres  cft  tout  divin  : 
ils  ont  cc  tare  avantage, de  prefenrer  à Dieu  des  Sa- 
criltces  non  fanglans  &:  vivinans,5<werd0/  ^unfi  Sm^ 
erurm  dans , Secerdat  i fecrificnnda  vacntns  eji  j CM/r- 
cree  enim  & vivifient  : comme  parle  le  Canon  Clerat , 
ddlinâion  ai.  Ccd  dans  ces  SacriAccs  adorables , que 
par  la  force  de  leurs  paroles  myfterteufes , ils  produi- 
fent  tous  les  )outs  te  ptécieux  Corps  dejEsos- 
C H II  I $ T : cc  font  eux  qui  tiennent  en  leurs  mains 
les  clefs  du  Ciel  qu’ils  ont  receuës  dans  leur  ordination 
avec  le  cara^crc  & ledégrédu  Sacerdoce:  ils  font 
les  dcpolitAi  tes  de  la  Science , de  la  Judice  6c  de  la  Loy 
divine  :ciihn  ce  funi  eux  que  les  Canons  appellent  les 
MaiAres  des  Rois , des  Princes , 6c  de  tous  les  Fidèles; 
les  Dieux  de  la  terre,  les  Anges  du  Dieu  des  armées, 
les  Succcflcurs  des  ApoAres  & des  Difciplcs  ; &puur 
lout  direen  un  mot , les  Vicaires  de  J.  C. 

Delà  vient  que  l'Empereur  ConAanrin  ayant  con- 
voque le  Concile  de  Nicéc , bien  loin  de  prendre  la 
pranicrc  place  dcrAAcmblée  , o’ola  pas  iculcment 
s'affeoir  parmy  les  Evêques  ; 6c  il  cteutque  la  M.i- 
jcAc  Impériale , toute éaaiance  quelle  cA  , devoit  cé- 
der à 1a  dignité  du  Sacerdoce.  Voyez  THiAoicc  du 
Concile dcNicée.  Eufcbc  ,liv.  vite  Canfintu.  ch. 
lo.  Socrate , Üv.  i.  clup.  ).  Tbeodoret , li.  i.chap.  7. 
r Auflj  cA-il  vray  que  tous  les  Doâcurs  demeurent 
d' accord, que  lapreéminence  de  l'Ordre  qu’ils  appel- 
lent Majorité , (urpaA'c  toutes  les  autres.  ChaAàncc , 
in  Cntnlag.  glar.  rmnd.  perte  1.  eanfidernt.  "jt.  die, 
qu’il  y a deux  prérogatives:  l’une  «le  l'Ordre  6c  de 
la  qualicc  ; l’autre  du  temps  de  la  réception  ; que  la 
ptétogative  de  l'Ordre  reoipocic  (ur  celle  du  temps, 
& il  a)oû(e , dans  la  4.  Partie  , conlîderacion  ly.  que 
c’cA  pour  cela  que  dans  1a  Cour  de  Rome  6c  dans  le 
facté College,  les  Cardinaux  qui  font  PrcAtes  précè- 
dent ceux  qui  ne  (bnr  que  Diacres  ; jufques-Ià  que 
quand  il  y auroit  une  Coûiume  contraire,  elle  feroir 
nulle  6c  abuAve.  Rebutfefui  1a  loy  i.  Cod.  de  Cm- 
fnliiiu , dit  que  la  ptérogativedtr  temps  n'cA  conAde- 
cable  qu'entre  des  peifonncs  d'un  me/rne  ordre  ; nuis 
lorsqu’il  y a différence  d'ordres,  ceux  dont  l'ordre 
cA  ^tus  noble  Se  plus  relevé  doivent  pieccdct  les 
autres.  Loterius  en  fon  craiié  de  rt  Bentfieittrut , cA 
de  ce  mefmc  avis  ; 6c  la  raifon  qu'il  en  rend  eA  déci- 
(ive  : C’cA  que  1a  prérogative  de  l'ordre  cA  naturelle , 
6c  par  confequent  préniablc  aux  autres  qui  ne  (bnt 
qu'accidentaircs.Il  paffe  mefme  plus  avant  ; car  il 
ajoure,  qu 'encore  que  parmy  des  pcdbnocs  qui  font 
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d'un  meftne  ordre , la  Coûnime  6t  1a  poAcl&on  puif- 
fcni  intttxjuire  quelque  privilège  de  préfcancc  en  fa- 
veur de  quelque  panicutar  qui  krolidcmicr  en  récep- 
tion, ncanmotus  tors  qu’il  y a diAinéliouSc  diffcicnce 
d'ordres , 1a  Coutume  qui  coiifbndcoit  cette  diAinc- 
tion,  & qui  ptéfcrcroit  ceux  d'un  ordre  inferieur  à 
ceux  d’un  ordre  fupcricur , (croît  nulle  & abudve.  Pre- 
ragntivn  ardinit  potiar  efi  nceidentnrùt  ilU  lemperh  ; wé- 
tiittr  enim  jnri  nMHreli&  divina.  Tnlis  eanfnetuda,  per 
^Hem  dijiinclia  ardirmta  canfitnderentr , nan  ettendiiWi 
efi  enim  prerfiu  inveliJe  C mern  earrnpteU  eamrn  éa- 
neftetam  Eceie/îe  iniradufU  , & nd  ^nem  tallendnm 
emnntevit  dun  tnlis  illn,  Stntuitmu.  Loterius  , lié.  i. 
^nnfi.  I6.nttm  42.  4).  & 44. 

La  Jucifprudcnccdcs  Aredb  cA  conforme  à cette 
doélrinc , éc  il  y en  a deux  encr 'autres  qui  convien- 
nent cmicrcincnt  à rcfoece  donc  il  s’agir.  Le  premier 
a cAc  rendu  au  Grand-Confcil  le  Mats  1444.  en- 
tre Monllcur  le  Cardinal  de  Sourdis , Archevêque  de 
Bordeaux,  le  Chapitre  de  l'Eglife  Métropolitaine 
de  faim  André.  Par  cet  ArrcA  , le  Omfcil  régime 
l'ordre  Je  la  prcfcancc  des  Chanoines,  ordonne  que 
les  Chanoines  PrtArcs  , quoique  derniers  en  réception, 
précéderont  les  Diacres  dam  l'Egli/e  & dans  les  Pro- 
cdTions:lcs  Diacres,  les  Soûdiacrcs,  6c  les  Soûdiacrcs 
les  Clercs , fauf  à reprendre  leur  rang  quand  ils  feront 
promeus  à l'Ordrcdc  PrcAtifc. 

Le  fécond  ArreA  cA  du  4.Scptembrc  i4;i.  rendu  en 
ce  Parlement , feanc  Monlîair  du  Bernée  premier  Pre- 
fidenc , entre  k Syndic  du  Chapitre  de  l'Eglife  Cathé- 
drale de  Xaintcs,&  les  Chanoines  (êmiprebendez  de 
1a  mctinc  Egüfc;  par  lequel  il  cA  ordonné  en  terme» 
fomiels,  que  k$  fcmiptebcndez  ll-ront  appeliez  Cha- 
noines , éc  auront  fuancc  après  tes  Chanoines  qui 
feront  promeus  aux  Ordres  («rez. 

Cela  mclmc  s’cA  toujours  pratiqué  dans  le  Chapi-  - 
tre  de  Saint  Seuiin.  £n  effet  des  le  moment  que  Icliiur 
de  Bernada  Chanoine , a eAc  promeu  aux  Ordres  fa- 
crcz,ila  prcccdc  ks  ficurs  Raoul  6c  Couderc,  quoi- 
qucplus  ancicDicn  réception.  Bien  davantage,  lorlquc 
le  Chapitre  a receu  des  Chanoines  qui  n'cAoient  p«s 
in  Sneris,  il  ne  les  a rcccus  qu'avec  cette  condition  , 
qu’ils  ne  pourroient  point  monter  aux  hauts  Aeges , 
ny  précéder  les  Chanoines  fcmiprcbcndcz , jufqucs  à 
ce  qu’ils  fûffcm  faits  PrcAtes. 

Après  cela  les  appclLms  prétendoient  que  les  excév 
commis  fur  leurs  pcrfbnncs  par  les  intimez,  6c  le 
trouble  qu'ils  leur  avoicnc  fait  dans  leur  prékancc, 
dévoient  cArc  rigoiircufcmcm  punis. 

De  Nanot  pour  les  Chanoines  prebendez  non  pro- 
meus aux  Ororcs  facrez  intimez  ,djfoit  au  contraire  ; 
ue  les  appcllans  s’cAoicnc  perfuadez  que  l'Autel  leur 
evoit  fervir  de  fondement  & de  prétexte,  pour  perver- 
tir l'ordre  & le  rang  de  leur  Chapitre,  & que  pour  a- 
votr  Aiivi  les  mouvanens  de  leur  amNtion  déréglée , 
ils  ont  corrompu  la  faintetéde  leur  miniAcrc. 

aux  moyens  comme  d'abus,  il  n'y  enaaucun 

3ui  (bit  perrincm;car  à l'égard  des  deux  premiers,  tirez 
c l’incorapctence  du  Clupitrc&  du  défuic  de  cita- 
tion Se  d’mAruéUon  précédente  , il  faut  remarquée 
que  Icsappcllans  avoiem  cux-mcfmcs  approuvé  la  Ju- 
rifclidion  du  Chapitre , 6c  devant  Sc  après  : cc  qu  on 
juAiAoit  par  deux  Aâes  , l'un  du  4.  May  14^9.  6c 
l'autre  du  31.  AouA  de  la  mefmc  année  , qui  cAoic  une 
rcqiicAc  ptcfenicc  aux  KequcAcs  du  Palais , dans  la- 
quelle les  appcllans  n’avoient  rien  moins  demandé  , 
que  le  rat^  6c  la  prcfcancc  qui  depuis  a formé  la  roa- 
cicrc  de  leur  appel  comme  d’.abus. 

Mais  qui  ne  fçait  que  le  Chapitre  ayant  une  jürif- 
di  Aion  de  corrcâion  fur  tous  les  Chanoines  ; 6c  cAanc 
dans  {âinr  Scutin  ce  que  l'Evêque  cAdans  fon  Dioce- 
fc,il  a pû  prononcer  ce  Rcglcmenr  ptoviAonel,  fui- 
vant  k Concile  de  Trente  6c  la  Déclaration  des  Car- 
dinaux Air  ce  raefme  Coneik.  En  cela  on  ne  me  pas 
dire  que  le  Chapitre  ait  lien  entreprit  fut  1a  jutiAuc- 
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lion  laîqae  t ny  qu’il  ait  commis  abus , pour  n'avoir 
pas  obfcrvé  les  formalitez  judiciaires  prcfcritcs  par  les 
OrdcKinanccs  *>  car  en  cctic  rencontre  il  n'a  exer- 
cé aucune  jurilHiâion  comemieufe  , mais  une  jurif- 
diâion  de  correélion , laquelle  comme  dit  Loyfcau , 
fe  peut  exercer  fintftntM  & pg*rM  judidi,  parce  que 
l'Eqlil'ca  pouvoir  tic  policée  l’extcricurdc  lordrc  Ec- 
cIcliaAiquc,  de  mainrenir  cecte  police  Sc  de  la  faire 
obierver  fteundum  Cdnonti  & EfcUfiÂjlicas  rtgnlat , 
en  quoy  li  n'dl  pas  befoin  d'aucune  citation  ny  d’au- 
cune procedure. 

Contre  le  troifiéme  moyen  d’abus  pris  de  la  con- 
travention à la  Bulle  de  la  fondation  , les  intimez  ré- 
poivloicnt , que  ce  moyen  is'cdoic  aucunement  foûte- 
niblc , parce  que  la  Bulle  de  fondation  & crcâion 
des  Chanoines  femiprebendez  portoient  ces  termes. 
Et  tanum  mltimos  fltUUi  ,quc  ce  mot  t*nmm  cil  taxa> 
t«f  & limitatif,  & par  conlêqucnt  qu’il  n’y  avoir  point 
de  contravention  à la  Bulle.  D'ailleurs  ce  mot  fïniles , 
ne  dit  ny  rang  ny  préfcancc»  Sc  il  n’y  a pas  lieu  de 
croire  que  le  Pape  eût  voulu  préjudicier  au  Chapitre 
pircette  Bulle,  ny  pervertir  le  rang  des  Chanoiocs;^^- 
fndmtiu  flatut*  r/té^eruTfi  jnrvn-ieretfi , comme  dilbit 
autrefois  le  Pape  Leon , tepeouvant  le  procédé  d’Hi- 
larius.  Il  y acncorc  cela  de  rcmarqiublc, que  lors  mê- 
me de  cctTc  érection  , les  Chanoines  fcmiprcbcndcz 
avoicni  trouve  les  Chanoines  non  promeus  aux  Or- 
dres ûcreicn  pofl*eflion  dclaprctèanccdans  les  Pro- 
ccflions  & allions  publiques  , où  le  Chapitre  clloic 
oblige  de  piroiftrc  Si  de  marcher  en  corps } Sc  l’on 
ajoûcoii  qu'à  l’égard  des  Ordonnances  du  Chapitre  des 
années  ifio.  Si  i^ti.cHcscAoicnt  demcucées  uns  exe- 
cution , attendu  l’oppolltion  des  Chanoines  non  pro- 
meus aux  Ordres  (acrez  , Icfquels  depuis  s’eftoient 
toujours  maintenus  dans  ce  droit  de  ptclêancc. 

Contre  le  dernier  moyen  d'abus  , fonde  fur  la 
contravention  aux  üinrs  Decrets  , à l’ordre  naturel 
& divin,  & aux  Arrefts  des  Cours  fouveraines  : On  rc- 
ndoit  que  tout  ce  que  les  appcllans  avoient  avancé 
cet  égard , le  devoit  entende  loHqu’il  n’y  a point 
de  Coutume  ny  de  polTcinon  contraire,  Se  que  toutes 
ces  difpolîtions  n’ont  lieu  que  dans  les  Eglifes  , où 
cette  Coutume  & cette  polTcflîon  contraire  n’cft  pas 
établie.  Or  la  poHclTion  des  Chanoines  prébendez  eft 
prouvée  , I.  Par  les  Mercurialcsdu  Chapitre  des  an- 
nées 1(09.  t^co.t^ii.  & i£tj.  II.  parles  aélcs  de  ré- 
ception de  pluficurs  Chanoines.  III.  Par  les  pointes 
Se  les  diflribuiions  des  Proccllions  où  les  intimez 
ont  toujours  tenu  le  premier  rang  & rcccu  les  pre- 
miers honneurs.  IV.  Par  une  tranfaélion  de  l’année 
1597.  par  laquelle  le  Clupitrc  de  faim  André  & ce- 
luy  de  faim  Scurin  traitant  de  leur  rang  Se  préicance , 
iledconvcnuquclcsChanoincs  de  S.  André  prcccde- 
roienc  ceux  de  S.  Scurtn  } Se  qu’aprés  tous  les  Cha- 
noines de  l’un  Se  de  l’autre  Chapitre,  IcsChanoines 
rcmiprcbendezdclaint  André  fuivroient  les  premiers 
& ceux  de  ûint  Scurin  les  derniers  j & l’on  ajoû- 
toit  que  depuis  peu  de  temps  on  avoir  veu  dans  Bot- 
dcaux  exécuter  cette  tranfaâion. 

Moniteur  Dallon  Avocat  General  s’arrefta  princt- 
palcmcnc  fur  ce  dernier  moyen  d’abus  qui  regarde  le 
fonds  , Se  dit  qu’il  clloit  vray  en  general  que  le  rang 
fc  tcgioit  k plus  Ibuvcnt  dans  l'Eglifc  par  l’cmincnce 
de  l’Ordre  ôc  par  la  qualité  du  BcncBcicr  s que  fur  ces 
principes  les  Prcllrcs  doivent  précéder  ceux  qui  ne  le 
font  pas , Se  ainfi  des  autrer:  Qu'à  l’exemple  de  l’E- 
clifc  triomphante  où  il  y a neuf  ordres  d'Anges  fem- 
blables  à ces  neuf  pierres  prcciculcs  donc  parte  le  Pro- 
phete  Ezcchiel , nnem  dlxit  gentru  Upidtun,  ni- 
rmrum  navem  faut  generd  jditgeUnm  , die  faine  Gré- 
goire; tout  demcfme  dans  r^ltfc  militante  Uy  aoeuf 
ordres  d’Ecclcfiaftiqucs  fuivant  le  Canon  Ckrerdiftinc- 
cion  s(.  & que  tout  ainfi  que  dans  la  hiérarchie  cvIcHc 
les  Anges  d un  ordre  inferieur  n’afpircncpoiiudcmon- 
ter  daos  les  ordres  fupcricuis , conamc  dit  S.  Thomas, 
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auin  dans  U Hiérarchie  Ecch-Iialliquc,  il  cil  raifun- 
nablc  Se  mcfinc  de  la  décence  extcticiire  de  l’Eglifc  , 
que  ceux  qui  font  dans  les  moindres  Ordres , ne  s'é- 
lèvent  point  audcHusdcs  Supérieurs:  yNjipar/drwrmrn- 
fdrHm  & vidMdrian  minifitr  , ut  fuf*  t«i  fe  tHvtidus 
e^rdt , dd  ^uoTHm  Prrees  Chrifii  C»rym  JdnguUtfue  cÿ» 
Citur  ï cbmme  park-  laint  Jexofme  en  Ion  EpÜlic  üj. 
tome  Z.  fur  icrujet  des  Diacres  qui  vouloicnc  pcccc- 
der  les  Pteftres. 

Mais  cette  maxime  gciKralc  a fes  exceptions , Sc 
ne  doit  point  cftrc  exécutée  ny  entendue  que  inttr  pa- 
rtt  & d^Hdlts  f parce  que  le  rang  n’rA  pas  tem^ours 
donne  à l’Ordre  , mais  oicn  plùtoft  à 1a  dignité  Si  à 
la  jurifdiâion.  Ainlî  les  Chanoines  fonipccbcndcz 
ne  faifant  dans  l’Eglifb  de  laine  Scurin  qu'un  petit 
corps  feparé  des  Ch^oiiKs , n’ayant  que  la  moitié  du 
Bcnchce , Se  melmc  ne  peauni  aucune  part  aux  droits 
honorifiques  du  Chapitre  ; d’autre  pan  IcsChanoines 
prtdxndex  ayant  voix  dclibciativc  Se  jarifdidtion , les 
appcllans  ne  peuvent  valablement  leur  difputcr  U pré- 
fcancc,  parce  que  dans  l’inégalicc  de  leur  condition  , 
Ordd  ifHdiitdtis  de^tt  ohfervdrU  Ainfi  Abcahamquoy- 
que  cadet  de  û maübn  , foc  mis  à U telle  de  fon  frère 
aîné  par  la  confideration  de  fon  cinincnce  dignité  de 
Patriarche  } Se  c’ell  pour  cette  mcimc  railon  que  le* 
Chanoines  d’une  Églilê  Ciihcdrale  précèdent  ceux 
d’une  Eglife  Collegiale.  Dans  le  faitparticulicr,  quand 
il  faudroit  s’en  terne  à la  Bulle  dTnnoccnc  VIIl.  elle 
ne  donne  point  d'autres  droits  aux  appcllans , que  ce- 
luy  de  fc  mettre  aux  hauts  fiegcs.  C eu  ce  que  les  in- 
timez ne  leur  conteftent  pas  ; mais  quand  ils  préten- 
dent tirer  de  cette  prérogative  le  droit  de  les  précedet 
dans  les  Proccfltons  Se  autres  avions  publiques , fous 
prétexte  qu'ils  ne  peuvent  s’alTcoir  qu’aux  bas  fiegcs , 
c’efl  une  confcqucnce  un  peu  forcée  ; & l'on  peut  dire 
au  contraire  qu  il  en  cil  en  cette  rencontre  , entre  les 
Chanoines  fcraiprcbmdez  Se  tes  Chanoines  prebendez 
non  promeus  à l'Ordre  de  Prclltilc  , comme  il  en  eft 
entre  Mcflîcurs  les  Prcfidens  des  Enqurlles  Se  Mef- 
licurs  les  Confcillers  : Car  encore  que  XiclTicurs  les 
Prefidens  ibiem  toujours  à la  telle  de  leurs  Chambres  -, 
neanmoins  par  tour  ailloirs  ils  n’ont  que  le  rang  de 
leur  réception. 

Il  ajoûtoir  neanmoins  qu'en  ce  que  le  Chapitre 
avoir  prononcé  fur  la  pofl'dEon  de  la  préfeancc,  que 
cette  prononciation  luy  patoinôii  abuiîve  ; dautant 
que  le  pollèUbire  d'un  rang  Se  d’une  préfcance  n'eft 
pas  une  moiicre  de  Reglement  Se  de  Police  fomtmirc, 
capable  de  mmber  dans  la  jurifcliélioncorrcdinnncllr, 
nuis  c’ell  proprement  une  macicrcdc  jurifdiélion  con- 
tentieufc,  donc  1a  connoillàncc  appartient  au  Juge  fc- 
culicr.  Ainfî  k Chapitre  ne  pouvoit  dans  l’ordre  pro- 
noncer que  fur  le  droit , & dire  fculemcnt  qu'il  ap- 
partenoit  aux  Chanoines  de  précéder  les  femipreben- 
dez  dans  les  ProcclCons  Se  autres  allions  Se  ceremo- 
nies publiques  \ nuis  il  ne  pouvoir  fans  abus  pronon- 
cer fur  la  polTclIion.  Surquoy  cil  intervenu  Arrcll 
conforme  aux  Concluions  de  Monûcur  l'Avocat  Ge- 
neral Dation  , par  lequel  ; 

J.  A Cou&  a déclaré  Se  déclare  y avoir  abus'dins 
la  formcdcl*  prononciation  de  l'Ordonnanccdu  Cha- 
pitre de  laint  Scurin  du  May  166^.  dont  cil  queftion. 
Se  condamne  le  Syndic  en  douze  livres  d'amende  en- 
vers le  Roy  ; Se  failàm  droit  au  fonds  Sc  principal 
de  la  caufc , ordonne  que  les  Chanoines  non  promais 
aux  Ordres  facrez  précéderont  les  Chanoines  fcmt- 
prebendez  > quoique  Prdlres  , parties  de  Jegun , és 
ProcclUons  qui  fc  font  dedans  Sc  dehors  l’Eglilc  ; &; 
fait  inbibirions  Se  défenres  aux  parties  de  Jegun  de 
leur  y apporter  aucun  trouble  ny  empefebement  i à 
peine  de  mille  livres  £c  auctcplus  gcamics’il  y écbcoh: 
Au  futplus  ladite  Cour  met  lur  les  cxccz  prétendus,  tes 
parties  hors  de  Cour  Se  de  pcocez  ; condamne  nean- 
moins ledit  Couderc  aux  dépens  de  U procedure  ch- 
inincllc  ; ceux  de  l’appellatiOQ  comme  d’abus , ceux 
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r du  fond*  compenfci.  Prononcé  par  Monlîcur  le  prc- 

^ m micr  Prclidcnt  Pomic  le  4.  Avril  1^71. 

Depuis  les  Chmoincs  remiprebendez  ayant  fait  dif- 
6cultc  d’aflifter  aux  Proctflîons , le  Syndic  du  Chapi- 
tre le  pourvût  par  Requefte  tendante  à ce  qu’çn  exe- 
cution de  l'Arrtft  precedent , il  leur  (u(l  enjoint  de  Te 
trouver  aux  Proceflions  & autres  cercmemies  qui  fc 
font  Pne  dedans  que  dehors  r£gtifcde  faint  Seurin  , 
£e  de  ne  troubler  les  Chanoines  non  promeus  aux  Or- 
dres lâcrez  dans  le  droit  qu’ils  ont  de  les  précéder  \ 
lurquoy  cil  intervenu  Atrcîl,  pat  lequel  \ 

La  Coua  fairanc  droit  aux  parties  j ordonne  que 
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l'Arreft  prcce»lcnt  rendu  le  4,  de  ce  mois  en  l'Audicn-  1 47  a. 
ce , Ivra  cxcaité  : Et  conformement  à iccluy  , enjoint  " 
aux  Chanoines  fcmiptcbcndcr  du  Chapitre  de  faint 
Seurin , quoique  Prdlres , de  fuivre  les  Chanoines  de 
ladite  Eglile  non  promeus  aux  Ordres  lâctez  »és  Pro- 
ctHions  qui  le  font  dedans  A:  dehors  iccIIc^  melîne  i 
la  Communion  du  Jeudy  ûitu  & Adoration  de  1a 
Croix  du  Vcndrcdydela!iicnuinc  fainte  & à l'Offran- 
de: Et  lairfailant  inhibitions  & dcfcnlcs  d’y  contre- 
venir , à telle  peine  que  de  droit.  Prononcé  par  Mckv 
fîeur  le  premier  PtcûJent  Pomac  le  11.  AvrU  ityx. 


si  m Particalùr  ajioit  <vendM  à mâit  me  maifin,  ^ quelques  muées  uprést  Ac- 
quereur Ufmt  eismdotmé  fit  biens  i fes  Cremciers , le  Vendestr  efi  exempt  de 
pyer  les  lois  d ventes  en  rentrmt  dms  U propriété  de  ft  tuùfin , eu  conjequen- 
ce  de  I ue^'ttdiauion  qui  Ite/  eu  eft  fiite  pur  les  Creastàers , pour  pxf  entent  du  prix 
no»  acqmtté. 
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Le  fieut  Flamcnt  vend  en  Tannée  1444.  une  mai- 
fon  fixe  en  cccic  Ville  de  Paris  > i Moniteur  Me- 
nant Confcillcr  en  la  Cour,  moyennant  la  fommede 
vingt  mille  livres,  pour  laquelle  il  luy  donne  terme 
de  quatre  ans , avec  Aipulation  qu’i  ^utc  de  paye- 
ment apres  ces  quatre  années,  le  lieur  Mcnam.luy 
palTcra  un  Contrat  de  conftimtion  de  rente  de  vingt 
mille  livres. 

Les  quatre  années  expirées , Tacquereur  ne  paye 
point  i mais  il  palTe  un  Contrat  de  conAitution  d'on- 
ze cens  livres,  au  proEcdu  vendeur.  Depuis  cet  ac- 
quereur ayant  mal  fait  fes  affaires , fes  hccirages , de 
entre  ntrres  la  nuifun  par  luy  aequilc,  qui  avoir 
beaucoup  dépéri  entre  les  mains,  lom  faifîs  Ac  mis 
en  cnces.  Il  abandonne  le  tout  i fes  Créanciers , qui 
en  font  dlAriburion  entre  eux,  pour  payement  de  leurs 
creances,  par  Contrat  homologué  enta  Cour.  Par 
ce  Contrat  on  ajuge  au  Aeur  Flamcnt  en  payement 
des  arrerages  & du  principal  de  fa  rente,  pour  la 
fbmme  de  onze  mille  livres  lêaictncm  la  iTutfon  par 
luy  vendue , 6c  pour  le  rcAaot  on  luy  adjuge  une 
autre  raaifon  contiguë,  Ac  quelques  autres  effets. 

Le  Fermier  du  revenu  temporel  de  TArchcvcché 
de  Paris  ayant  eu  connoilTance  de  cette  adjudication, 
£tic  appcllcc  Flamcnt  au  CKaAelet,  pour  luy  payer 
les  lods  Ac  ventes  de  la  Ibmme  de  onze  mille  livres. 
Flamcnt  fe  défend,  Ac  foûtient  qa'il  ne  doit  point  de 
lods  Ac  ventes  pout  cette  adjudication  ; parce  que  ce 
n'cA  qu'une  rclblution  du  pccinicr  Contrat  de  u ven- 
te qu'il  avoir  Elite  au  lieur  Menant,  Ac  qu'il  cA  ren- 
tre dans  fâ  maifon  faute  de  payement  du  prix.  Sur- 
quoy  les  parties  appointées  en  droit , ayant  écrit  Ac  1 
proouit , Sentence  conicadiéloirc  cA  intervenue  au  I 
ChaAelct  le  17.  Scptembtc  1471.  qui  déboute  le 
Fennier  de  la  denandc,  Ac  le  condamne  aux  dé- 
pens. 

Appel  en  laCooTV  l’affaire  diAribuée  ï la  cinquiè- 
me Cnambre  des  F.nqucAcs , au  rapport  de  Monlicur 
de  BuUion  ; Aireft  -cA  intervenu  le  i4.  AouA  1471. 
qui  inEtme  la  Sentence  : Ac  votcy  les  taifons  fut  Icf- 
quelles  il  cA  fondé. 

II  faut  remarquer,  qu'il  y a grande  différence  en- 
jtee  ccluy  qui  fon  hehuge  pour  cAie  payé  du 
prix  en  deniers  compeaas , Ac  ccluy  qui  le  vend  à cré- 
dit , en  donnant  terme  i Tacquereur.  On  demeure 
d'accord  que  le  premier  fuite  v payement  peut  tetc- 
nir  la  ebofe  par  luy  vendue,  Ac  que  oonobuant  mê- 
anc  la  tradition  qu'il  en  avoir  faite , il  la  peut  reven- 
diquer en  quelque  main  qu’elle  Ibit  paAce , parce 
qu  il  ne  Ta  vendue  que  dans  Tefpctance  d’cAre  payé 
en  deniers  compeam  1 Ac  cecie  condition  qui  cA  cllèn- 
ticUe  au  Contrat  de  vente  ne  s'aocompUflàiu  pas  de 
Tome  ' ‘ 
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pas  obligé  de  Taccomplir  ; Dans  ce  cas  le  Contrat  de  "i  '■ 
vente  demeure  refolu. 

Il  n’en  cA  pas  ainA  quand  Ia  choie  cA  vendue  à 
crédit  i parce  que  le  Contrat  fait  fous  cette  condition 
cA  parfait  au  moment  qu'il  eA  pafléj  en  forte  qu’il 
ne  peut  delôrmais  fe  refoudrc,Ac  Iccrcancicr  n’a  plus 
que  le  privilège  fur  la  chofe , pour  fa  creance. 

Cette  diAindioii  cA  établie  par  la  Coutume  de  Pa- 
ris, article  174.  Ac  177.  le  premier  article  porte  que, 
ilui  vend  mucu/te  ebofe  rmbiliÀirt  fâK  jour  G"  fdru  ter- 
ms,  tffereuu  ejirs  fmyé  promjitement , il  pSHt  fa  cb^e 
fùurfMÎvrs  sn  tjHsltjKS  lieu  tjHtUe  foii  iraitfpertse  , four 
s0rs  fetyi  du  prix  tjH  ii  Ca  vsndtii.  Mais  en  Tanicic 
luivanc  il  cA  die , Qju.  cthty  yw  <c  donné  terme  , fi 
U ebofe  fe  trouve  ftîfie  fur  U debiteur  fur  autre  Créan- 
cier, U peut  empefeher  la  veute,  & ejl  preftrt  fur  la 
chofe  aux  autres  Créanciers. 

It  eA  vray  que  ces  deux  anicles  ne  parlent  que  de 
la  vente  des  màrchandifes , Ac  autres  chofes  mobi- 
tiaires*,  Ac  ainlî  on  peut  douter  A la  diAincIion  qu'ils 
font  entre  ceiuy  qui  vend  i crédit , Ac  ccluy  qui  vend 
pour  cAte  payé  comptant , peut  s'étendre  aux  immai- 
mes.  Mais  bien  que  ces  articles  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ne  parlent  que  des  chofes  mobiliaircs  i neanmoins 
en  terme  de  Droit  la  règle  qu'ils  eAablilTent  cA  gene- 
rale , tant  pour  les  meubles  que  pour  les  immeubles. 

La  difpofition  y cA  ptécife  aux  InAiiuccs  de  reru/n 
dsvif.  (.  4t.  f'eudità  res  O"  troMta , moh  aliter  empiort 
\ad^Hiruntitr , ^uam  fi  m,  venditori  pretium  folverit , 
vel  ali»  modoei  fatisfectrit , vsluii  exfivm-jfore  oui  pig- 
Hore  dato.  Sjsod  ^uam^uatn  cavetur  ex  legs  duoaeclm 
tabuUntm , tamen  reSt  dkitur  & jure  geHtitm.  id  efi  , 
jure  naturali,  id  efiUii  fed  fi  U uui  vendidit  fidem 
emptorù  fetfuutm  fkerit , dicendum  ep fiatim  rem  empto- 
risfieri.  CetK  difpontion  marque  la  différence  qu'il 
faut  &irc  entre  cemy  qui  vendant  à crédit  fuie  la  fby 
de  Tachcreur,  Ac  ccluy  qui  vend  pourcArepayécomp- 
tant.  A Tégard  de  ccluy  qui  vend  à crédit , fiatim  ret 
fit  emptorie  > cnfonc  que  la  cbolc  vendue  ne  peut  re- 
tourner en  la  poircÛîon  du  vaidcur  que  pat  un  nou- 
veau titre.  Mais  quant  à ccluy  qui  a vendu  pour  cAre 
payé  en  deniers  coinpcans , bien  qu’il  aie  fait  déli« 
vrancc  de  la  chofe,  tissi  aliter  tmptsri adquir*’ 
fur,  fuam fi  i»  vtnditeri\pretium folverit.  Dans  ce  der- 
nier cas  te  vendeur  rentre  de  plein  droit  en  ù chofe 
par  la  icfolucion  du  Contrat  oc  vente  faute  de  paye- 
ment. Mais  dans  le  premier  cas  le  vendeur  ne  peut 
rentrer  que  pat  un  nouveau  titre  j c’cA-à-dirc  en  fe 
faifint  ajuger  la  cfaoA;  en  qualité  de  crcancici  pour  le 
payement  du  prix. 

Pc  CCS  prioetpes,  Ü Eut  que  ccluy  ^ui  vend  (bit 
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héritage  pour  eftre  paye  en  tUniers  comptans , & 
qui  faute  <le  payement  cft  obligé  de  le  reprendre  en 
faifant  tclmKire  le  Coinrat  de  veine,  ne  doit  aiicims 
lods  Se  vertes  au  Seigneur  pour  U repeife  qu'il  fait 
de  fa  chofci  parce  qu'il  n'en  recouvre  pas  lapoflcf- 
ion  par  uii  nouveau  C.mtrati  mais  par  U rcfoluiion 
du  Contrat  de  vente.  Or  tft-il  que  ifia  refolutia  nott 
ej}  e«Mtra,ltu  ftd  dipra^ius , & tx  di^rdllx  Itutdim* 
ion  dehcninr.  U n'en  eft  pas  de  mcfmc  quand  il  y a 
terme  pour  le  paycnwnt , d'ananr  qu  alors  le  Contrat 
de  vente  cft  parfait  &:  accompli  des  le  moment  que 
U chofv-  vendue  a cfté  dcUvrcc  à racqucrcuti  enforre 
qu'il  ne  reftcplus  au  vendait  qu’une  action  ex  vtn- 
/>•,  pour  lê  faire  niycrdu  prix  apres  le  terme  expi- 
re. Ainh  quand  if  reprend  fon  héritage  en  nayement 
du  prix  qui  luy  cft  dcù  , il  fait  une  nouvelle  acqui- 
fjtiondont  il  doit  les  loils  Sc  ventes  au  Seigneur. 

C'eft  le  femiment  de  Monficur  d’Argemre  dans 
fon  Traité  de  UxdimUs.oil  il  difeute  avec  fon  exaifti- 
tude  ordinaire  routes  les  queftions  qui  peuvent  tom- 
ber fur  ce  füjet.  Au  a.  ü pofe  U mcfmc  cfpecc  que 
celle  dont  il  s’agit.  Voicy  fc$  termes,  y’enditor  ftia^ 
dum  vendiderat  at^ne  traduUrM  » fed  cxm  venditer 
frtfenttmyecumdm  jftQ-frtt . emptor  decoxernt . &jpe. 
ftUerat  fpem  & irtttntlonem  vtnditorü  : Voià  ii  relb- 
\w\on/eertHmtp,vtndisorem.  atm  vendit . p>'éftnii 
fecunU  venderr,  fi  dits  pwifl  folvendt  ndjtfiU  non  eft, 
fie  sa  nifi  folVÂlHr , pojfit  vendiior  fine  fteliionatsa  me- 
tn  rem  alteri  vendere  & pêjfefunem  fkdm  reexperare. 
Nnm  hoc  enj»  nliersun  de  pristeipiû  fubjUntUUhns  cen~ 
traSiiit , idtft  prttii  folnlio  déficit , & idte  aüsa  md  non 
dixmrtdsscuHr  , & déficit  : ntc  traditio  fiteere  dthtt  est 
fidet  hdbiu  vidtnttsr  de  prtuo  , etan  per  trnditionem  id 
potins  inttndere  venditor  videeunr  , sa  itnphndo  id  efssod 
ex  pnrte  fitn  débit , ndionem  ex  empto  comparer.  Qu4‘ 
re  t/sli  Cdfss,  fnilente  emptore  ntc  prefenti  peennU 
fichent e,  domininm  nnllnm  trnmfertnr , fed npndven- 
ditoremrenunet  i & eonfe^nenur . nulU  fit  mjnsa  mn- 
taiio , niilln  nUemai* , née  i^itnr  Isessdimia  nlU  deben- 
txr.  Sed  fi  in  creditstm  ifum  eft  : Voicy  rcfpccc  p.irti- 
culicrc  de  la  caufe , & femel  hditn  fidet  depretio,  ex 
defeÜM  feltaiemt.  conrrdlHt  femel  peefeaus  refohine- 
^ttit , ne  ne  confenfn  efttidem  contrnhentiMm , prepofita 
tradiiione,  ejnod  ejuidem  préjudicie  fÎM  de/nittorum  fett- 
di , fed  foU  nüus  ex  empto . fiupereft  venditm. 

Monficur  d’Argentré  n’a  pas  cfté  Icuidc  cette  opi- 
nion, Miîftrc  Julien  Brodeau  cft  de  mcfmc  avis , 
dans  (bn  Commentaire  fur  l’article  55.  de  la  Courume 
de  Paris,  nombre  ij.oùil  dit,  jQjrryî é<i7- 
li  k rente  rnchetdble  , eft  donne  fur  U prtnenr  ou  bnü- 
leur  en  payement  de  fa  rente,  si  Iny  Jmble  ^uen  ce 
CM  les  droits  felyneuriaux  en  font  dens , cesntns  eftant 
cette  tejften  en  payement , utte  efpece  de  vente  j i^ia 
datio  in  folufttmvlcetnvtHdition'a  ebtinet  : Et  il  ajou- 
te » Qu'autre  choie  feroit  fi  le  md'mc  bailleur  rcntcoic 
dans^n  héritage,  en  vertu  d’une  claufc  rclbluioire, 
ex  eattf*  antiaua,  & inhertme  eontraHui. 

Maiftrc  Cnatles  du  Molin  fur  l’article  jj.  ilc  l'an- 
cienne Coutume  de  Paris,  glof.  t.  inverbo.  aliéné 
à prix  d’argent,  propolc  cette  queftion:  Vaffailus 
Vendidit  fèudtsm  fuu-n  Taio,  & tranftul  t per  tradiiio- 
nem  verasn  vet  fiHam  hetbité  fide  de  pretio.  Sed  Tititu 
feftllh  in  termina  non  oppofito  & folum  venit  foluttont 
nenfa^a,  utrum  loctu  fit  rttraüui  ftudaii,  vel  ejuinto 
prrtii.  Et  primo  videtur  Htriejue  juri  locumfojt , vide- 
Iket  nîterutrt  ai  eleQionem  Patroni , ejusa  ftatim  vetO' 
ditione  fisOa,  utrumejue  jns  aliernativ'e  ejuafitum  eft  Pa- 
trono , & plnt  ex  eo  efued  venditor  habita  fido  de  prt- 
tio  reaiiter  iradidit , drfiit  res  efe  integra  , ifa  nnod 
Patronus  non  pote ft  atnpliut  amittert  jn<  fibi  tjuafitnm, 
ttiam  mutuo  cenfènfn  & diftraau  partinm.  Voici  là 
refolution  qui  icmWc  eftre  contraire  i UJurifbtu- 
dcnce  établie  par  l’Arrcft  dont  il  s’agit.  Ceft  au 
mclme  endroit  num.  18.  Porerit  Patronus  pot  eft ate  fin- 
dais  fetuitm  rttraherr»  inia  nuUitu  inttrtft\  c'eft-i- 
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dite  que  cela  ne  blcflc  les  interefts  de  pcrfonnc;  ftd 
fi  nolit  reirahere , non  poterit  quinlum  preiii , ntt 
alittd  quid^uam  jttr  'ii  petere  , tjuia  rrfohiiur  venditio, 
& ad  non  cattj'am  redsteitur.  Mais  il  faut  entendre 
cenc  déciiîon  avec  les  modiBcations  donc  ic  {érc  ce 
mcfmc  Auteur  , fur  le  $.  78.  de  la  mcfmc  Coutume, 
glofc  première  in  verbo,  acheté  à prix  d’argent , de- 
puis le  n.  jr.  jul'qu’au  n.  47.  içavoit  * qu’il  faut  que 
par  le  Contrat  de  vente  il  foit  cxprellancnt  porté  , 
que  faute  de  payement  le  vendeur  rentrera  dans  Ibn 
héritage.  En  fécond  lieu,  que  le  vendeur  fc  foit  re- 
penti delà  vente  par  luy  faite,  te  que  l’acquereur 
ait  bien  voulu s'en  départir}  nuis  dans  l’incervaledc 
peu  de  temps  ; fectu  fi  poft  notabile  intervallsom  é«c 
accideret , ita,  ejuod  poftet  cutpa  imputsç'i  vtndiiori , 
ejHod  débit um  non  exegerit,  dr‘  fuga  emptorü  verift- 
mUaer  éx  nova  caufa  poft  traditionem  fttpervtnmt. 
Dans  CCS  termes  on  trouve  toute  l'clbcce  de  U 
caufe. 

Ce  mclmc  Auteur  ^.78.  n.  17.  ÔC  fuivans , glof.  i, 
inverbo  dudit  héritage , de  la  CoùtURK  de  Paris,  trai- 
te auftl  la  queftion  de  f^avoir  iî  un  homme  ayant 
acheté  un  héritage,  & n’ayant  pas  moyen  d'en  payer 
le  prix  , l’a  revendu  fur  lechamp  à un  autre , il  cft  dû 
au  Seigneur  doubles  lods  & ventes  pour  ces  dcuxven- 
dicions  } furquoy  il  forme  fa  refolution  au  nombre  1% 
qu'il  n’cft  dû  que  de  lîmplcs  lods  te  ventes.  Ce  qu’il 
prouve  par  deux  raifons  : L’une , que  la  première  ven- 
dition  n’a  point  eu  d'effet,  & doit  eftre  confiderée 
comme  non  avemié  , ejuiavenditioin  perfonaprimi  em^ 
ptorit  non  fuit  e^cax  , & fie  non  fuit  nifi  una  effeHua- 
Ut  venditio^  L'autre , que  la  vendition  n'a  fubriftcqu'un 
moment  en  la  peTfonne  du  premier  acqucrair , C"  mo- 
mtntanea  mutât  io  non  débet  attends  ; M tis  on  ne  fçiu- 
roit  tirer  aucune  conicquence  de  cette  dccifton  dans 
l’ctpccc  de  la  caufe  } parce  que  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  la  vcfitc  qui  a efte  faite  par  l’inrimé  au  licur  Me- 
nant ail  efte  un  contraft  momentanée,  èc  fins  ciTct, 
puifqu’il  a fubftfté  pendant  quatre  années  cmicrcs  ; Sc 
qu'apres  ce  terme  expiré  il  y 1 eu  un  contraft  de  con- 
ftirution  d'onze  cens  onze  livres  de  reace  en  payement 
du  prix  de  la  maifon  dont  i!  s’agir. 

On  pourtoit  aulC  oppofer  ce  que  dit  du  Molin  , 
glof.  I.  §.  îj.  de  la  Coutume  de  Paris,».  11.  & fuivans, 
tulbu'au  n.  15.  où  il  traite  la  queftion  de  fçavoir  s'il 
cft  dû  doubles  lods  & ventes , quand  le  contrat  cft  rc- 
folu  par  une  claufc  ancienne  , ÛC  qui  cft  inhcrcmc. 
Qmû  ifta  refelutio  prima  venditionis  non  eaufatnrk  eaula 
nova . fed  * caufa  antigua  & necejfaria  inexiftenti  pri- 
ma  venditioni , vel  re  integra  adjtile.  Tune  enim  huiuf- 
modi  refoluiio  eft  pars  prisna  venditionis  & illiut  execii-  . 
tio.  Mais  cette  déciftonde  du  Molin  ne  fc  doit  enten- 
dre que  quand  le  vendeur  a vendu  praftmi  pteunia . tC 
non  pas  ^uando  sAi'u  in  credituim^  O"  fidem  fetjuHtMt  ejl 
emptoris. 

A l’égarddu  retrait  fait  dans  le  temps  en  vertu  d’une 
faadté  de  réméré  , on  ne  doit  pas  s’eftonner  II  les  loils 
te  vcntcsn’en  tbnc  point  dûs  ; parce  que  c’eft  unecon- 
dition  du  premier  contrat , qui  refout  la  vendition,  te 
flic  que  le  premier  proprietaire  rciiice  dans  la  polTcf- 
lîon  de  fon  nerirage  dont  racquercurn’cftoitpoinr pro- 
prietaire pendente  gratin.  Nulla  eft  enim  emfuetudo 
ejua  velir  landimla  aeberi  de  redemptiont  ejua  fuit  con- 
ventAvenditienis  tempore,  nifi  eonfuetndo  AUldunenfit 
Ô"  iTtvemenfis. 

Mais  pour  fçavoir  quel  a cfté  le  fentiment  de  Maî- 
tre Charles  du  Molui  fur  la  qucftioii  ptefente , il  fuit 
voir  ce  qu’il  a écrit  au  nom.  97.  de  la  glofc  premierv 
fur  le  ÿ.  78.  de  1a  Coûrunu  de  Paris,  glefi  t.  in  verbe, 
acheté  i prix  d'argent , n.  $5.  où  il  explique  ce  que 
c’eft  que  la  refolution  d'un  contrat  , quels  en  font  les 
cas , & en  quoy  ils  di  ftcrcnt  de  ceux  aufqucls  font  dù4 
doubles  lods  Sc  ventes.  Deux  paniculiers,  dir-ü , font 
échange  de  deux  terres  , Sc  ftipuJenc  que  l’un  d'eux 
pourra  dans  dix  au  retirer  U terre  pr  luy  doonée^en 
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(change»  moyennant  la  {bmmc  de  dix  mille  livres  » 
y».  ■■■  ou  que  laucrc  fera  tenu  de  U luy  revendre  » làns  avoir 

exprimé  le  prix  : Il  active  que  cercc  convencion  s’exé- 
cute» l'un  retire  rheritage  par  luy  doruié  en  échange 
en  pyant  la  fomme  de  dix  mille  livres  , ou  autre 
prix  dont  ils  ibm  convenus  entre-eux  : On  deman- 
de s'il  fera  dû  double  droit  de  relief  i fçivoir  » une 
fois  pour  le  premier  contrat , de  un  autre  pour  le  fé- 
cond. MaiAre  Charles  du  Molin  retour  qu'il  tera  dû 
double  droit , ifia  vendait  n»ti  ftee^  ejfi  exeentit 
ŸncedtntiiXtmTaQtu  qni  fuit  in  tttum , & nnuet  exe~ 
ctani , itn  tjtitd  ntn  rtftlvUur  , net  rtdtta  fsrttt  sd 
fintum  frijHmtnt  : & fie  rMttne  nîrit^^ne  muiMsi^nisvel 
itnrrnitus  ^xi  fertilur  dèfiiiklMnt , Un  fttd  tf- 

finui  fttjHent»  ntn  efi  rtfaUtit  frxcedettiii , dtbentxr 
juTA  .fecundiun  atjnfyne  nMHrnm  & <jU4liidtem. 

Il  refuicc  de  ce  raifonnement  » qu'on  ne  peur  quali- 
fier un  ade  du  titre  de  rclblution  de  contrat  non  fujet 
aux  droits  de  lods  & ventes  , que  quand  les  parties 
redtHttt  éd  prifiinnm  fiatum  per  dHxs  rerrtJimUef . ôc  que 
le  vendeur  reprend  l'a  choie  pour  le  meUnc  prix  qu’il 
l'a  vendue  : Cor  s’il  la  reprend  i plus  haut  ou  à moin- 
dre prix  > le  contrat  par  lequel  il  la  reprend  eA  un  au- 
tre contrat  que  celuy  par  lequel  il  l'a  aliénée  } puif- 
que  l'un  Sc  Vautre  ont  deux  prix  dtAerens.  C'cA  ce 
qui  le  icnconcrc  au  fait  particulier  de  la  caufe  » où  l’in- 
timé a eu  pour  onze  mille  livres , ce  qu'il  avoir  vendu 
vingt  mille  livres. 

Ob  poocEOtt  oppofer  tes  mrmesdu  contrat  d'ordre 
des  Créanciers  du  ücur  Menant»  qui  portent , que  ces 
Créanciers  ont  confenti  que  rintimé  tencraft  de  plein 
droit  dans  la  polTeflion  ac  fa  nutfem  , pour  la  lôtn- 
me  de  onze  rotlle  livres , comme  chofe  a luy  appar- 
tenante. 

Mais  on  peur  répondre  par  l’autorité  de  MiiAce 
Charles  du  Molin,  n.  lo.  glofc  première  fur  le  f.  3}. 
dc)a  cité  , où  il  dit  que  quand  un  contnt  de  vcndi- 
rion  a eAc  une  fois  parfait  & conlbmmc  par  la  tradi- 
tionde  la  chofe»  ôc  par  le  payemem  duprix  , les  par- 
ties ne  peuvent  plus  » incfme  par  un  confemement  mu- 
rucl,  t'en  départir,  au  préjudice  des  droits  du  Seigneur» 
6c  s'ils  le  font,  l'aâe  de  refblution  padè  pour  un  nou- 
veau contrat , dont  les  lods  6c  ventes  font  dûs  : etUm 
fi  c.ntTéherttts  dijudunt  per  7Htdtim,feHfermdmdifir0C- 
IX! , & per  d£lus  rttrtfimltt , hdhtndo  pritman  ctntrjt- 
tutn  , dr  trnnid  ex  iUt  prt  infetUt  : neun  bujufi 

mtdi  veritrum  etnmemnm  ntn  iimmant  verÛMem. 

Il  cft  aulü  inutile  d'objc<flcr  que  l'intime  cA  rentré 
dans  fa  chofe  , oon  point  par  un  cfprit  d’acquiûtion  , 
mais  pour  ne  rien  perdre  dans  la  vente  qu’il  en  avoir 


faite  i 6c  que  comme  il  luy  cA  naturel  d'en  avoir  re-  i^^a. 
couvré  la  piopricté  , on  ne  luy  doit  piaint  irapofer  ■ 
alors  une  efpccc  de  peine  par  le  payement  des  lods 
& ventes. 

Car  enfin  ce  vendeur  doit  s'imputer  d’avoir  vendu 
à crédit  à un  mauvais  payeur  , 6c  d’avoir  tellement 
confirmé  cette  vente  , qu'd  s’cA  pafle  depuis  entre- 
eux  un  contrat  de  conitimtion  qui  tient  lieu  de  la 
chofe  vendue.  De  forte  qu'il  n’a  plus  d'aâjon  de  pro- 
ptictaire  fur  fa  chofe,  nuis  un  Gmple  privilège  de 
créancier. 

Dans  cette  caufe»  l’appcllaat  prcccndoic  aufli  les  in- 
tercAs  des  lods  & ventes  depuis  le  jour  de  fa  deman^ 
de  i & difoit  que  par  rsoAce  uf^e , de  toutes  les  Ibm- 
mes  legicimcmcm  dues  , les  intereAs  devoient  cAre 
ijugcz,  t^ejndicis,  quand  ils  ont  cAé  demandez, 
il  n’y  a que  les  arretages  des  rentes  conAituées  qui  ne 
peuvent  produircd’LmcTcAspar  la  demeure  6c  le  retarde- 
ment du  payeraent  i parce  que  les  arrerages  des  rentes 
n’cAanc  i proprement  parler  que  des  intereAs  » ils  ne 
peuvent  produite  d’autres  intereAs. 

II  faut  encore  remarquer  pour  rintelligencc  du  dif« 
pofîtif  de  l’ArreA,  que  l’appcllant  s'appclloïc  Gabriel 
Armand , ficur  de  U Noue , ayant  les  uroiis  cedez  de 
MaiAic  Jean  de  Lefpce  & de  Claude  PcevoA,  Rece- 
veurs generaux  du  Revenu  temporel  de  l'Avchcvcf- 
ché  de  Paris  » contre  lequel  intervint  Semence  qm  le 
déboute  de  fa  demande  » afin  de  payement  de  lods  6c 
ventes  de  la  maifôn  donc  il  s’agit  » appelles  1a  longue 
allée.  Mais  à l'égard  d’une  place  attenant  cette  mai- 
Ain  , les  lods  6c  ventes  luy  furent  ajugez,  6c  quarante- 
cinq  fols  pour  dix-huit  années  de  cens  , tant  pour  la 
place  que  pour  1a  maifon. 

Surquoy  cA  intervenu  ArrcA  porunt  , Q^c  la 
CoDR  par  Ion  Jugement  6c  ArreA  » a mis  6<  mec 
l'appellation  6c  Sentence  de  laquelle  a cAc  appelle 
au  neanr , en  ce  que  ledit  Armand  avoir  cAc  debouté 
de  la  demande  pr  luy  faite,  afin  de  payement  des  lods 
6c  ventes  du  prixdelamailbn  appcnccla  longue  allée» 

& des  intereAs  des  lods  & ventes  ajugez  pour  ladite 
place  » & en  ce  que  les  dépens  auroicm  eilé  cumpen- 
fez  J cmcndanc , quant  i ce  » condamne  lcdic  i-'latncix 
payer  audit  Armand  les  lods  6c  ventes  du  prix  de  la- 
dite maifon  & place  fuivant  la  coutume , avec  les  in- 
cereAs , à compter  du  15.  Mars  i66i.  jour  de  h de- 
mande ri^ditc  Sentence  au  refidu  forriflant  cA'ec. Con- 
damne lcdic  Flamenc  aux  deux  tiers  des  dépens  , tant 
des  cauAs  principales  que  d'appel , l'autre  tiers  com- 
paile  i la  caxed'iccux  par  devets  ladiccCour  rcfcrvé’e. 

Pair  en  Parlement  le  ztf.  Avril  1671. 


Si  dans  I tjpece  dune  femme  qui  cotn  oîe  en  ficonies  nôces  fins  avoir  rendu  compte 
à un  nfim  de  fin  premier  lit , dont  elle  efloit  tutrice,  Jon  fécond  mari  eji  tenu 


de  répondre  des  effets  de 

Ait,  TEah  ÎAciyJES  le  Blanc.  Bourgeois 
* ^ 7 i*  J de  la  Ville  d’Aix  , fait  fon  TcAimcnt  le  5.  Sep- 
tembre  itfz4.  pr  lequel  il  inAitué  Marguerite  le  Blanc 
^ ^ ^ hcritiere } il  luy  don- 

ne pour  mtrice  Anne  Cefarée  la  femme , laquelle  il 
décharge  de  rendre  compe  6c  de  donner  caution  , 6c 
luy  Icgue  mcfmc  Tulufruit  des  meubles  pour  fbn  uf^c, 
6c  ccluy  de  fes  enfâns  : le  tout  i condition  qu’elle  fera 
faire  invcotaiic  de  fes  biens  , mctibles  6c  immeubles. 

Cctic  mcrc  & tutrice  pafle  en  fécondés  nopces  en  ' 
l’année  tCty.  avec  Honoré  Bicay  » fans  avoir  fait 
inventaire»  ni  fans  avoir  feit  créer  de  curateur  i fa  fil- 
le 6c  mcfhic  fôns  qu'il  patuA  aucun  Contrat  de  ma- 
riage. 

Marguerite  le  Blanc  fe  marie  en  l’année  i(fC.  avec 
Pierre  Lombard.  Les  ebofes  en  cer  état , Anne  Cefâ- 
rcc  dccedc  : Apres  û more , Loob^  prétendit  qu’ci- 
Tome  I, 


cette  mille,  non  exigez- 

; le  cAoic  tombée  dans  la  peine  du  Statut»  6e  que  faute 
d'avoir  fait  invenuire,  fa  dot  cAoit  enticccmencacqui- 
fc  i Marguerite  le  Blanc  fa  femme  : Surquoy  inter- 
vint ArrcA  le  II.  May  i^^o.  qui  déclaré  les  biens 
d’Anne  Cefarée  acquis  i Marguerite  le  Blanc  fa  fille» 
déduâion  faite  du  droit  de  légitime  en  faveur  des  en- 
fins  du  fécond  tir:  Bcen  ce  qui  touche  la  demande  des 
alimens  fournis  pr  Bicay  à Marguerite  le  Blanc  } en- 
fcmble  la  RcqucAe  incidente  de  Lombard  , par  laquel- 
le il  demandoit  que  Bicay  fuA  tenu  en  fon  propte  6c 
privé  nom,  delà ncgljgence&  nuuvailcadminiAcaiion 
des  biens  d’Anne  le  Blanc , La  Cour  ordonne  qi»  les 
parties  feront  plus  amplement  ouïes. 

Depuis , l'on  demeura  d’accord  qu'à  l’^ard  des  ef- 
fets apparcenans  à la  pupille , exigez  par  u merc  , le 
beau-pre  en  cAoît  rcfponfablc.  L'on  convint  auffi  que 
cette  pupille  devoir  pxycr  fes  alinacns  : de  forte  qu  a- 
D <f  ij 
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prés  ccc  tcflmc/mnect  tcciproquc  » tcftoic  U cpiellion 
de  r^avoii  u les  biens  de  cc  bcau-pere  cAoienc  l'ujcts 
i l’hipocetjuc  pour  le  compte  6c  adminiftiaüon  des 
e({cu  non  exigez  pir  (à  fcnunc.  Et  Air  cc  dernier  chef, 
ies  parties  ayant  coniefté  ^ 

O M D 1 s o I T pour  Lombard , que  le  Tuteur  cft 
paiement  telponlaMc  de  cc  qu'il  a adminiftré  ou  né- 
gligé, fuivant  la  Loy  a.  CaJ.  «triim'wn  tnteU.  Qui 
s'explique  de  cette  manière  : Nêmlitd  fdtemtrum  dt- 
ilttrum  fi  idontd  fturifn  inui»  finfee^td  tuitU  , & fer 
Idtdm  culfdm  tiucrii  mimts  id«ned  tuteU  ejft  utferunt: 
Jddex  <jmfdftrtd  rt  ddtuifuerU  Mfficiet , & fi  fdldm 
iiums  vel  mdjtifefid  negligentid  cejfdidm  efi  . tMieU  Jm- 
dicte  démndtMm  ijHei  ex  ctffdtient  dccidifiit  fttfillo  frd’ 
fiandatn  tfii  fidtuere  cierdtit.  Si  debitorei  fHfiki  falvett- 
dtfdcrim  imxid  t/Khtdtd  tuteUfen  inebodate  ddminifird- 
tienem  mert  , fefted  vert  Utd  ttuerU  tiefli^entid  tten 
filvtnit  ejft  eeeferint , emtm  itufid  fericùle  tuterit  efi. 
Tous  les  autres  Interprètes  Ibni  de  mcfme  avis  { 3c  il 
cil  bien  jullc  qu'un  Tuteur  , à la  vigilance  duquel  on 
confie  des  biens  pupillaires  > réponde  de  fa  négligen- 
ce • fur  tout  quand  il  y a dol , comme  dans  î'clpcce 
de  la  caufe , oii  Ion  a affolé  de  ne  faire  invenuicc  ni 
rendre  compte , ni  mefmc  de  paiTcr  Contrat  de  maria- 
ge , pour  s’emparer  plus  facilement  des  effets  d’un  pu- 
pille. 

Dans  le  cas  d’un  fécond  mariage  , voici  quelle  cil 
1a  précaucim  de  1a  Loy  6.  Ced.  in  cdkfii  figniu, 
lire,  dont  les  termes  font  remarquables.  Si  mdter  [egi- 
timi  liberentm  tuseU fi^eeftd  dd  fecundds  centrd  Sdvrd’^ 
menutm  frefiitum  ddjfirdverit  nnftUt  , dnteaudm  eit 
tutertm  dlinm  fteerit  erdindri , nÿÿMC  (jited  dthetttr  r«- 
tient  iMteU  gejU  ferfelvtrit , mnriti  tjiu  frété- 

rit*  tuteU  gefi*  rdiiecinih  hnd  jttre  figneru  tenebnn- 
tnr  ebnoxid.  Maillre  Antoine  Mornac  fut  cette  Loy^ 
dit  , Qmi  ifettfe  Id  femme , if  odfe  lei  dettet.  Hee  mcei- 
md  defeeundit  nueritu.  Ce  Ibni  fes  paroles.  La  Cour 
ne  juge  point  autrenncni  , & Morgues  aulH-bicn  que 
les  prcccdens  Commentaires  fur  cc  Statut  de  la  Pro- 
vince , en  rapporte  pluficurs  Artdls. 

O M D J s O X T au  contraire  pour  les  enfaru  du 
fécond  lit , Que  Bicay  leur  pcrc  ne  peut  eflrc  rcfpon- 
fable  de  la  tutelle  dont  il  s’agit  , que  comme  tuteur 
ou  protuieur  de  Marguerite  le  Blanc  \ qu'il  n’a  ellé  ni 
l’un  ni  l'autre  , 3c  par  confequent  qu’il  n’en  peut 
ellfc  tenu. 

Il  dl  vray  qu'il  a époud  Anne  Cefarée  , meie  3c 
tutrice  de  Marguerite  le  Blancs  mais  Ton  ne  f^auroit 
iuflificr  qu'il  le  lôit  chargé  de  cette  tutelle , non  feu- 
lement par  Contrat , mais  encore  par  quelques  Aiflcs 
faits  en  juHicc  , ou  autrement , pour  l’adminillracion 
des  biens  de  fabelle-fiilc. 

Les  Loix  qui  ont  cllè  citées  {ont  dans  I’clpcce  d’un 
brau-petc  protuieur  , 3c  ainfi  clics  ne  peuvent  avoir 
d’appucarion  i la  caulê. 

La  raifon  en  cft  évidente  , parce  c’cll  un  droit  ex- 
traordinaire de  particulier  , qui  ne  doit  pas  dire  éten- 
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du , mais  au  coairairc  reirerré  dam  (à  propre  difpofi- 
tion. 

A l’égard  de  la  loy  €.  Ced.  m atùb.  cduffig.  donc 
on  s’eft  fervi , 3c  laquelle  éublic  Triypotequc  tacite  fur 
les  biens  du  mari  pour  le  reliquat  ducomptede  lani- 
telle  adminiftréc  par  fa  femme  , clic  ne  s'entend  que 
des  effets  quiontdlé  exigez  , 3c  dont  le  mari  a pro- 
fité. Cdl  l’interprétation  la  plus  jullc  3c  la  plus  na- 
turelle qu’elle  puillc  recevoir  : 3c  delà  vient,  que  Mon- 
ficur  Cujas  expliquant  ccttcloy,  die  , qu'il  n’en  fçait 
point  d’autre  raifon,  linon  que  l’on  prélume  que  cette 
Femme  a demnè  à lôn  mari  les  biens  qu'elle  a pris  à fa 
pupille  : Ntdld  dlid  rdti*  reddi  fetefi  , tjudm  ^ned  id 
amne  ^dodfrrte  mater  imercifit  fitie , frefitmdtnr  ferttt- 
tifie  dd  ftCHndnmvinm  trtitu frditdis mdtemd  cenfeinm 
& fdrtkifem. 

il  faut  donc  fuivant  le  motif  particulier  de  cette 
loy,  que  l’on  jullific  la  fraude  du  mari , 3c  que  les 
biens  dont  il  s'agit  ayent  tourné  à fon  profit.  Or  dans 
l’cfpece  qui  fc  prefeme , on  demande  non  pas  une  rdli- 
tution  des  effets  rcccus  dont  l’on  veut  bien  rendre 
compte  } mais  un  rccoun  perfonncl  contre  le  mari 
pour  les  effets  non  exigez  par  là  femme  , qui  ont  péri 
entre  les  mains  des  debiteurs  de  la  pupille.  Cc  cas  ne 
combe  point  fous  la  difpoficion  de  la  loy , puifqu’on  ne 
peut  pas  dire  qu’il  ait  profité  des  chofes  qu'il  n'a  jamais 
exigées. 

L’on  pnic  encore  ajouter  ccnc  raifon , fondée  fur  la 
maxime  ordinaire , ne  maritns  fre  Hxere  ditt  nxer  fr* 
tndrit»  , qui  veut  qu’un  mari  ne  puillc  engager  les 
biens  de  la  femme  , ni  la  femme  ceux  de  Ion  mari  ^ 
3c  ainfi  l'on  Ibûtcnoir  que  les  biens  de  Bicay  n’dloicm 
point  hypotequez  au  compte  de  tutelle  pour  des  dettes 
non  exigées  pat  fâ femme,  puilqu'il  n’enapoinc profité. 

Sur  ces  railbns  rclpcûivcs  des  parties  , rAtrell  qui 
fuit  cfi  intervenu. 

La  Cour.  , A condamné  3c  condamne  ledit  Lom- 
bard , en  la  qualité  qu’il  procédé , au  payement  des 
aliment  fournis  à Marguerite  le  Blanc , cane  par  feu 
Honoré  Bicay , due  par  Michel  3c  Jacques  Bicay , fui- 
vant le  prix  3c  liquidation  qui  en  fera  faire  par  Ex- 
perts, que  les  parties  accorderont  dans  trois  jours; 
autrement  feront  pris  d'office  par  leCommiffairc  àcc 
député.  Déclaré  les  biens  de  feu  Honoré  Bicay  fujets 
à Vhypoteque  pour  le  reliquat  du  compte  nitclaire 
d'Anne  Ccfacéc,  de  toutes  les  fommes  3c  effets  de  Mar- 
guerite le  Blanc , que  ladite  Cefarée  aura  adraiuifircz , 
cnfcmblc  de  ceux  quelle  a dû  3c  pû  exiger  aupara- 
vant 5c  après  fon  fécond  mariage  : Lequel  compte 
Icfdirs  Bicay  rendront  en  trois  mois  ; aiuiemcnt  per- 
mis à ladite  le  Blanc  de  les  contraindre  par  entrée  fans 
iirué,dcfpcns  entre  les  parties  compcnfci.  Séant  Mon- 
ficur  le  Prefidcnc  du  Chaifnc  ,cn  la  Tournelle,  au  rap- 
port de  Monfiair  de  Gourdon  , le  j.  May  Uji.  Batcl 
3c  PuiflbnncI  avoient  écrit  au  proccz. 

Keyrt.  VArrtfi  du  dernierjuin  i6^6.  ddns  Id  fuite 
de  Senfdct  tem.  a.  fag.  ax8. 


si  U primit  par  témoins  demandée  à une  bafiarde  , efl  recenehU  pour  m fideimm- 
mis  tacite  quelle  prétendait  anioir  eflé  fait  par  fa  mire. 


Paru 

iSyi. 
J.  May. 


MIchil  Maussion  Maillre  Chirurgien  de  la 
Ville  d’Arçcts , pendant  le  temps  de  fon  maria- 
ge avec  Loiiife  Ganc,  cm  habitude  avec  une  nommée 
Marie  Chedanne  fille  majeure  ulânte  3c  joüifiânrc  de 
fes  droits  ; 3c  de  cette  habicude  luquic  une  fille  nom- 
mée Marie  de  la  Fontaine. 


En  l’année  Marie  Chedanne  fait  fon  Tcfta- 
iDcnt  paidevant  Notaires , avec  toutes  les  folcmniicz 
requilcs  par  U Coutume  d'Anjou.  Dans  ce  Tcllamcnt 
clic  ne  parle  point  de  fa  fille  namrclle  ; mais  clic  don- 
ne à M^Ulrc  Jean  EvcUlon  aoeten  Clunome  en  l’£- 


glifo  d’AngcR  la  propriété  de  tous  fes  meubles  3c  du 
tiers  de  fes  immeubles. 

Le  ficur  Eveillon  fc  voyant pourfuivi  par  iescrean- 
ciersde  la  dcfûnic , 3c  la  Coûmmc  d’Anjou  l’obligeant 
comme  légataire  de  tous  fos  meubles  depayer  fcsdcc- 
tc-s  perfonnelles  3c  roobiliaircs  ; fc  refolut , foitpoor 
éviter  l'embarras  que  les  pourfuices  de  ces  créanciers  luy 
pouvoient  caufer  , foie  par  quelque  autre  confidcra- 
cion  fecrette  3c  paniculictc  , de  renoncer  à ce  legs  en 
faveur  de  Jacquinc  Chedanne , (sur  de  la  défunte,  3c 
fon  unique  hericiere.  Ccts  renonciation  fo  crouy« 
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énoncéedt  ns  U Sentence  rendue  au  PceCdial  d'Angers  commis  tacite  , Se  l'on  demande  d'cftic  rcccu  à en  i^7a. 
— ■ ■ ■ dés  ranDéci^4).  faire  preuve  par  témoins.  Les  appeliaos  au  contraire  * 

Leschorcs  es  cet  état , Jacquine  Chedannc&Maî'  roûcienncm , que  quand  la  volonté  d'un  Tedarcur  cil 
tre  Michel  MauiÜon  , Docteur  en  la  Faculté  d’An-  claire  > intelligible  , Se  Tans  aucune  ambiguité  dans 
gers  fon  nurii  devenus  proprietatres  des  biens  de  la  Tes  paroles  , c^cil  une  témérité  d'en  voulait  chercher 
défunte  t payent  Tes  dettes,  exécutent  Ton  Teilament,  VirneTpm»zion:CuminvtrlfisnHlU)imiitMitmtfi,  n»n 
Se  )ouïflcnt  de  cette  fuccclfion , (ânt  trouble  l’crpacc  deitt  mdmùti  vUrntâtit  ifiufilo  .•  C'efl  fa  düpofition 
de  17.  années  antieres.  vulgaire  de  la  Loy  a^.  ^ dele^M.  Se  ils  ajoutent» 

En  - Marie  de  la  Fontaine  paroiil,  elle  fepre>  qu'en  tout  cas , la  preuve  par  temoins  d'un  hdcicon)'- 
lénte  au  PteTidial  d’A^ers , dit  qu’elle  cil  hile  natu-  mis  tacite , n'cA  pas  recevable. 

relie  de  Michel  Mauluon  MaiAie  Chirurgien  & de  C'eA  uncqudlion  curicui'e  entre  les  Douleurs  , fi 
MarieCbedanne  : Elle  prétend  que  le  legs  fâii  par  le  contre  les  termes  d'un  Teilament  rolctnnel , on  peut 
Teilamenc  de  Marie  Chcdaonc  la  mère  au  proiît  du  induire  un  ddcicommis  par  conjeéhirc  : Mais  fans  en- 
fieur  Evcillon  , cA  un  àdeicommis  tacite  fan  en  trer  dans  UdifcuiTiondccrnc  difficulté,il  (uiÜrdcdirc 
û faveur.  Elle  demande  permilfion  d'obtenir  Mo-  que  l'opinion  commune  cA  , qu'une  preuve  de  cette  ' 
nitotre  : Elle  obtient  cette  pctmiAton  , enfuitc  elle  qualité  ne  doit  point  cArc  rcceuc  : Se  telle  cA  le  fen- 
s'adrcilé  1 TOAicial  de  Monlicuc  rEvcfque  d'Angers  timent  de  Pcrcgrinus dans  foo  Traité  de  Fideicmmmîf. 
pour  avoir  le  Monitoirc.  Moolicut  l'Evclquc  d'An-  4rr.  11.  timm.  J4.  & ft^q.  oùil  rapporte  l'autoricc  des 
gctslcluytefuil-.&iiir  lôn  refus, cllca  rccoursàMon-  autres  Douleurs. 

lieur  l'Archevclque  de  Tours,  qui  le  luy  accorde.  On  a conilderé  que  la  volonté  de  l'homme  cA  un 
Dans  le  McamoircMaricdela  Foutamc  le  die  Aliéna-  labyrimc  , où  le  plus  juAédiieernement  s'égare  ;.ninA 
turellc  de  Michel  Mauflion  Se  de  Marie  Chedanne.  l'on  a cni  qu'il  ne  faloit  point  chercher  aùleurs  fon 
Elle  y demande  rcvcl.ntiùn  de  ce  qucA/4ri<  ChttUiwe  cfprit  & fa  pcnlce  que  dans  fes  paroles  ; & c’cA  ce 
fd  wtert  UtyvutlMtft  faire  don,  & ffathani  quelle  efioit  qui  a fait  dire  excellemment  à Balde  , au  rapport  de 
au  berceau,  & incapable  de  rteevotr , elle  anroit  fait  fon  MonAeur  Tiraqueau  , qu'une  volonté  qui  ne  (c  mjni- 
Teflainern , far  lequel  elle  auroii  donné  à un  certain  fcAc  point  pat  les  paroles  , cA  comme  un  poAhume 
qiddan , firtflrt , Chanoine , de  probité  reconnue  , tout  dans  le  fein  de  fa  mere , que  la  Loy  ne  compe  pour 
/«  menblei  <7  choftt  reputiei  meubles  pour  les  lup  con-  tien  s'il  ne  vient  au  jour,  jénimi  cogitatio  , qua  in  /«• 
ftrvtr  & tes  luy  délivrer  Ion  qu'elle  feroit  parvetaù  à eem  no»  preducitur  , cenfetur  tjfe  aboniva  i eftque  ton- 
Fàgt  de  majorité-  Us  importunitet.  de  ceruùns  qui^  quam ptjihumus  exifiens  in  utero  qui  niji  najeatur  , cr 
dans  ne  pouvant  rien  auprès  de  et  Pre/ht , ils  luy  au-  in  Ittcem  proferatur  nihU  efi.  T iraqueau  , uj  leg.  ji  un~ 
rotent  fait  voir  une  foHÿt  alteration  du  decet.  far  eux  quam.  in  verbo  liberus.  num.  ai. 
fnppofé  de  l'txpofantt  i & fur  cette  fauffe  attefiation  , Delà  vient  ce  mot  du  Declanuteur  , que  naturcl- 
ce  quidau,  qui  navtit  destin  de  retenir  Ut  chofts  don-  lemenc  la  preuve  d'un  fidcicommis  tacite  cA  diAîcilc  : 
rtiet , que  pour  Ut  couferver  à Fixpofantt,  croyant  quelle  Sc  fuivanc  cette  mcfcnc  pcnlee , , le  Jurifconfultc  Ul- 
furdtctdée.  Ut  auroit  bailUet  & délivrées,  &c.  picn , dit  dans  la  Loy  13.  3.  ad  TrtbeU.  f^erba  f- 

Michcl  Mannion  pete  s'oppofe  a la  publication  de  deicommijft  de  Ituginquo  pttenda. 
ce  Monitoirc  i de  comme  nonobftant  fon  oppoAtion  on  II  £uu  neanmoins  avouer  qu’il  y a des  moyens  pnuc 
vouloir  pallcc  outre , il  imerjctca  appel  comme  d'abus  découvrir  la  vérité  d'un  Adeicommis  tacite.  Césmoyens 
de  la  permiAion  qui  en  avoit  cAé  accordée.  Lotfque  font  marquez  au  i.  3.  de  la  Loy  i-fflde }urtfifei,c[ai 
l'on  pourfuivoit  l'Audience  , il  cA  decede  : Dans  la  parle  de  <xtte  manieit.  Tacita  autem  fdekommtfo  frt- 
fuitc  , là  veuve  & Michel  MauOîan  fon  fils  , nuridc  quenter  fie  dettguntur , fi  proferatur  chirographunt,  que 
]acquinc  Cbodanne  , ont  repris  l'InAance  : Et  dautanc  fi  cavijfet  , cujut  fidet  eligitur , quod  ad  eum  tx  bonh  de- 
que  U permillîoo  accordée  par  l'OÆcial  de  MonAcuc  funcH  pervenerit , refiltuturumi  Sed  & ex  aliit  probt:- 
1 Archevêque  de  Tours  eAoit  fondée  fur  une  Ordon-  tionibut  maniftfUfiinu:  idem  fit.  Il  fuit  donc  en  Ces  rcr- 
riance  du  Lieutenant  General  d'Angers , ils  iiuecjcitc-  conircs,  ou  une  dccUtacion  par  écrit  de  l’heritier  char- 
tent  appel  de  cene  Ordonnance  fur  le  Barreau.  gé  de  rcAicuer , ou  d'autres  preuves  trcs-nunifcAes, 

L A G ou  Z pour  les  appcilans  comme  d'abus , di-  On  cA  en  peine  de  quelle  lôrto  de  preuves  Icjuri/- 
loir  que  les  deux  appellations  fur  Iclquellcs  il  s'agit  de  confulte  CaluAratc  a voulu  parler  oans  ces  derniers 
prononcer , dépendent  necelTairenicni  l'une  de  l’autre,  mots , fed  & aliis  probationAut  nunifefiijjimit.  L.s  gto- 
Sc  que  les  raifons  qui  regardent  l'appel  fimplcde  l'Oc-  fc  d' Accurlc  dit , qu'il  faut  entendre  par  ces  termes , 
donnance  du  Lieutenant  Gaicrat d'Angers  , fontcom-  Cenftfiîonem  r»^4ri.  MonAeur  Cinas  ad  ü.  3.  Ug.  3.  fi 
munes  à l’appel  comme  d'abus  de  l'obtention  & publi-  de  jur.  fijèî.  veut  que  ces  preuves  (oient  plus  claires  que 
cation  de  Monitoirc.  le  jour  , produflis  in  medium  probationAut  luee  clarlo- 

Mais  avant  qued'examiner  fi  l'intimée  cA  recevable  rAus  ; Et  quoy  qu'il  n’cxpliquc  ces  paroles  que  par 
a demander  la  preuve  par  témoins  pour  un  Adeicom-  d’autres  auAÎ  generales  ; neanmoins  il  Icmbic  vouloir 
mis  tacite  3 il  faut  voir  dans  quels  termes  le  TcAa-  fuivre  la  gloled'Accudc,  parce  qu'il  avoir  dit  aiipa- 
ment  cA  conçcu , & A la  claufé  concernant  le  legs  fait  ti\iï\c,Confciintia ferutanda  efi  ejut , qui  fideicommifiuno 
au  profit  du  fieur  Evcillon  , porte  quelques  marques  prefiéndum  fufetpit. 

d'un  fidcicommis.  L'intimée  ne  rapporte  aucune  de  ces  preuves  3 Sc 

J*  donne  & U^ue , dit  la  Tcftatricc  , & veux  tfire  bien  loin  de  cela  , les  appdians  ont  cet  avantage  fut 
baiiU  & délivré  a vemrabU  & dtferet  Maifire  Jacques  elle , que  le  ficur  Evcillon  leur  a abandonné  le  legs 
Eveillon  . Chanoine  en  l'Bglife  £ Angers  , tous  & chu-  donc  il  s'agit  (ans  aucune  condition  3 ainfi  cet  aban- 
cunt  mes  meubUs  & chefet  cenféts  & réputées  pour  meu-  donnement  pure  Sc  Ample  cA  une  decliracion  en  leur 
blet , de  qtulqut  nature  qu’ils  joient , avec  U tierce  par-  faveur  , qui  cxclud  la  preuve  contraire  pat  tc- 
tie  de  met  fropret , que  fay  & awray  lors  de  mon  de-  moins. 

«Z.  Qmmd  les  chofes  feroient  entictes , riniiméc  nefe- 

Tous  les  termes  de  cette  difpo(àiion  (ont  dirtiAs  & toit  pas  recevable  à demander  cette  preuve  3 l’Ordon- 
impctaiifs  3 On  n'y  voit  point  ces  paroles  obliques , & nance  de  Moulins , qui  a cAé  faite  pour  obvier  à la  fa- 
pour  ainfi  dire  , fupplianccs  , qui  font  ordinaires  aux  ciliié  qu’on  avoir  de  trouver  de  faux  témoins,  ne  rc- 
fidcicommis  *.  En  un  mot , cene  claulc  ne  s’entend  que  çoii  point  la  preuve  ccAirooniale  pour  toutes  les  fom- 
d'une  donation  pure  & Ample,  Sc  fans  charge  de  mes  qui  excodent  cent  livres,  &. clic  ajoute  dans  l’ar- 
rcAitUtton.  ciclc  54.  Quii  ne  fera  receu  aucune  preuve  par  témoins. 

On  prétend  neanmoins , quelque  claires  Sc  fim-  eiare  U eouten»  au  Contrat , ni  fur  ce  qui  Jeroit  aOegui 
pics  que  (oient  ces  paroles , qu’elles  couvrent  un  fidei-  avoir  efii  dit , su  convenu  avant  iceluy , lors  & do- 
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Ce  qui  cft  dit  des  Comratt  en  ccc  article  , doit 
■ ■ à plus  forte  raifo*i  avoir  lieu  dans  les  TtiVamcns> 

parce  que  la  volonté  d’un  Tcftairur  doit  cftrc  tome  en- 
tière dans  Tes  paroles  , Se  que  lî  on  tailloir  aux  te* 
moins  U liberté  de  l’expliquer  , ce  l'etoit  ouvrit  U 
porte  au  fjuQcccz.  Car  la  vérité  d’un  Bdeicommis 
fftaiu  tciijours  un  fccret  & un  myfterc  entre  l'beri- 
ticr  Se  le  tdhtcui  , toute  autre  perfonoe  cuangerc 
n’en  peu:  dénofer. 

(^and  d ailleurs  on  rccevroii  l'intimée  i la  preu- 
ve par  (cmotns , cette  preuve  iuy  demcurcroii  inutile  i 
la  qualité  de  bollardc  ia  rend  incapable  du  legs  porte 
par  ce  Tcft.k«wm.  L'Article  )4{.  de  la  Coutume  a' Aiv 
jou  , qui  doit  régler  les  parties , dit , Hoatmt  enfetmine 
ftit  N«blt  eu  CeùtHmicr.nt peut  deriner  À jtn  enfiufttÀ- 
tard  eu  bnfiardt , aucuns  d^ jtsbutt'  euchefts parTejiék- 
mers  ni  auireaurJ,  f du  ih  oM  & fasitt  dudit  denntur, 
ne  Iuy  en  efi  Laiffi  pejftjjien  réelle  CT  aiiueile  , & ^uil 
tn  feuijfe  dit  ie>t.  Li  diipi^Iîaon  de  cet  Article  eft 
fi  prculc , quelle  répond  pat  avance  à tout  ce  qu'on 
ponrroit  alléguer  du  Droit  Romain  lur  le  l'ujct  des  bâ- 
tard*. On  fçait  que  cene  ancienne  JutifprudcrKc  a 
«xtrêmi'incnc  varie  dans  ccrtc  matière  \ jurque$-là  , 
que  d’Arçcntré , in  art.  4je.  Cenf  Brit.  s’emporte 
lut  cette  incorftifwc  en  des  termes  pleins  H’indigna- 
lion.  ilûid  h'tc  t-ffècerit,  dit-il , f émana  Jurijprudeniia, 
figet  memarare  , velubitier  ^uavit  cylindre  : tt  plus  bas 
il  ajoute,  Jiacç'm't  Intperaierum  faut  eracula , an  iudi- 
cra  futrerum  , tfui [te  mertalnati  illudum  mntaiiene  in- 
certijjimi  & jnrts  , & adbkc  jiupemui  defixi  ad 

iliiui  jArifp'udemia  mentieneta  , tfuam  nullton  muniti- 
fium  , nuUnt  pegut  fie  muiabitem  fibi  fiattti  prebave- 
rit  f &e.  Ainlî , il  en  faut  demeurer  à la  décifion  de 
la  loy municipale,  qui  non  feulement  s'explique  fans 
ambiguité,  nuis  mc(mc  qui  s’efi  toujours  inviolablc- 
mem  obfcrvcc  dans  la  Province  : Après  quoy , c’eft 
inutilement  qu’on  demande  â faire  preuve  du  prétendu 
fidcicommis  tacite  , puifipK  c'dt  une  maxime  , que 
frufira  prebaïur  ifued  prebatum  nen  relevât. 

Robert  pour  l’ineiinée  dtlbit  au  contraire , qu’il  cft 
confiant  au  fait , que  M:chcl  Maulficm  Maifiic  Chi> 
rurgicn  , abufant  de  fon  miniftere , avoit  furpris  Ma- 
rie Chcdaiinc,  Sc  que  la  traitant  de  la  pelle,  donc  elle 
cftoit  attaquée  , il  s'etoie  fervi  de  cene  occafion  fu- 
nefie  pour  Iuy  infpiret  une  pallion  • dont  le  venin  cft 
beaucoup  plus  'libtil  Sc  plus  dangereux  que  ctluy  de 
cette  malartic.  Que  l’ayant  guéri  de  ce  nul,  il  enga- 
gea cctfc  fille  trop  crédule  à coniencit  à là  palfion  , & 
que  de  cette  habitude  luquit  l'imiméc. 

Mais  patte  qu'une  aâion  de  cette  nature  auroic  fait 
fcandalc  dans  le  public,  G l'on  en  avoir  eu  connoif- 
fancc , Michel  Maufiton  Si  Marie  Chedanne  firent 
«louriir  fccrctcment  cette  fille  fous  un  nom  étranger, 
&:  couvrir  par  ccc  artifice  la  hontede  ieuradultcrc. 

Peu  de  temps  après  Marie  Chedanne  cfLtnt  tombé' 
malade  en  itfjt.  elle  fit  fon  Teftameiit  : & nevou- 
lanr  pas  que  l’on  connût  aptes  Cx  mon  uncaâion  qu'çlK 
avou  cacnce  pendant  fa  vie  -,  mais  ailG  d’autre  cofte 
h tcndrtlTc  maternelle  ne  Iuy  permenant  pas  d’aban- 
donner fa  fille  , elk  légua  la  proprietéde  tous  fes  meu- 
bles , & du  tiers  de  fes  imoacubles  au  ficur  Evcillon  , 
ancien  Chanoine  de  l’Eglifc  iTAngeisi  Se  le  chargea 
Iccrcctcmcnt  dereftituer  ce  legs  à cette  fille  lorsqu'clk 
auroii  atteint  l'âge  de  majorité. 

Marie  Chedanne  Teftatriex  dcccda , Sc  lailTa  fa  fitlc 
namrcllc  dans  le  berceau , Michel  Maiiirton  qui  avoit 
imercft  que  la  vérité  de  fa  luiftancc  fuft  étoulTcc , Se 
par  la conGderarion  de  ibn  honneur,  & pour  (bn  uti- 
lité parcicuticre , parce  que  Michel  Mauflton  fon  fils 
«voie  cpoulè  lacquine  Chedanne  foeur  de  la  dcfiinrc  &: 
G>n  iinsquc  hehcicre  , fit  tous  fes  cftbrts  pour  fiirc 
tomber  ce  fideicommis  entre  les  mains  des  appcllans; 
tous  cnfcmbic  en  folliciterenc  pluficurs  fois  le  ficur 
Evcillon  : mais  comme  ils  virent  qu’il  ne  lé  rendoit 
poiac  â leurs  imporiuuiccx , ils  fabriqucieiu  un  faux 
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certificat  de  la  mort  de  l’imimccî  Sc  fous  ta  fby  de  1^71. 
cet  Aifte,  le  fleur  Evcillon , qui  n’y  ibup^onnoit  point  ” 
de  fiuHné,  abandonna  ai|fll-tofi  aux  appellans  tous 
les  eftets  portez  par  le  legs  fait  fous  fon  nom. 

Le  ficur  Evcillon  decede,  Sc  après  fon  dccec  les 
appcllans  cftani  devenus  nuiftres  du  fecret  de  ce  fidci- 
commis tacite , il  frmbloic  que  rimimée  n'en  pouvoir 
plus  avoir  de  connoillânec  : Cependant  vingt  années 
après  clic  en  apprend  la  vérité , Se  alors  ne  Iuy  reftant 
puis  que  la  voye  de  la  révélation  pour  dccouvnr.ee 
myftctc,  elle  obtient  permilfion  de  faire  publier  un 
Monitoirc  : ce  Monitoirc  Iuy  eft  accordé  par  Mon- 
ficur  l'Atches'âque  de  Tours  , au  refus  de  Monficur 
l'Evcfque  d'Angers.  Michel  MaulGoD  père,  s'oppo- 
le  d'abord  à la  première  publication  ; mais  ne  l’ayant 
pû  cmpcfchcr  , il  eut  recours  à l’appel  comme  d'a- 
bus : enfin  cftant  dcccdc  peiodam  la  pourfuitc  de  l’Au- 
dience, fa  veuve  , Michel  MauÆon  Ibnfils,  & Jac- 
quine  Chedanne,  ont  repris  l'inftance. 

L’intimée  prétend  qu  ils  fout  non  recevables  en 
leurs  appellations , & que  la  preuve  pur  témoins 
de  ce  fidcicommis  tacite  ne  lu^  peut  cftrc  refiilec. 

Cette  propofition  cft  facile  a établir,  Sc  ne  dé- 
pend que  d'une  diftinâion  qu’il  faut  faire  dans  laju- 
rifprudcncc  Ronuine , entre  l’ancien  droit  Sc  le  nou- 
veau , fur  la  maticre  des  fidcicommis. 

Dans  l’ancien  Droit  Romain,  un  heriüet  chargé 
de  reftimer  n'cftuit  point  obligé  de  rendre  s'il  ne  le 
Youloic,  Sc  c’eft  pour  cela  que  les  fidcicommis  n’a- 
voicnc  point  alois  de  force  ni  d’autorité.  Sciendnm 
ita^ue.  dit  l’Empereur  Juftinien,  in  Infiit.  de  fidti- 
cemmifi.  hareditatibus  , etmia  fidekemmjfa  primis  tem- 
peribm  infirma  fuife  : nente  invitm  cegtbatar 

prafiare  id  de  (fue  regtUm  erat.  La  Icule  pudeur  pou- 
voir alors  opérer  la  reftitution,  Sc  quarsd  oncxécu- 
toir  à cet  écard  l'imeiuion  d’un  Tcftaceur,  r'eftoie 
plutoft  pour  faiisfaitc  i fa  propre  confciencc,  que  pat 
aucune  nccclTicc  qui  fuft  impoléc  : vhicule  jnrit, 

Jid  tantum  pudere  eorum  f «i  refabantur  ^ centineban- 
tur.  Mais  oepuis  l'Empereur  Augufte  relbrma  cate 
Jurifprudcncc , pour  cmpcfchcr  la  perfidie  qui  fc  pra- 
tiquoit  en  ces  rencontres , Sc  il  changea  la  libritc  de 
reftituer,  en  une  obligation  ncccGiurc  &:  jndifpcnfa- 
blc.  yid  nectjfuattm  jurit  fidexemmijfa  rttraxit.  JuftU 
nten  ajourant  àlaconftuucion  dcrfimpcicur  Augufte, 
voulut  qu’en  ce  cas  l'hcricier  chargé  de  nftituer,  le 
pirgeaft  pat  ferment  lûr  la  vcriic  du  fidcicommis  i 
ou  qu'au  refus  de  jurer , il  perdift  temt  ce  qui  luv 
cftoit  taille.  Il  cft  vray  que  oans  fa  Conftinmon,  il 
ne  requiert  point  la  preuve  par  témoins:  mais  la  rai- 
fon  en  cft  évidente,  & fc  trouve  marquée  ieg.  ait. 

Ced.  de  fideicemnafil  c’rft  que  du  vivant  de  l'hchcicr 
chargé  de  tendre,  il  cft  inutile  de  recourir  à la  preu- 
ve }ur  témoins  J Sc  comme  dit  cet  Empereur,  le  lé- 
'ixiignagc  de  cette  Icule  pcrlbnne  qui  a le  fecret  du 
Tcftttcur,  vaut  mieux  que  la  dcpofiuon  de  pluficurs 
émoins. 

M.iis  auftt  quand  cet  heritier  cft  mort,  comme 
Aim  cette  eQsccc,  la  ptiuvc  pr  témoins  devient  nc- 
aftàirci  parce  que  c’ift  la  feule  qui  refte.  Delà  vient 
que  Monficur  CijaS  fur  la  loy  3.  J.  de  jure  fifici, 
qu'un  a alléguée,  dit  pofioveincnt,  que  le  fens  de 
cette  loy  cft, que  les  fidcicommis  (é  peuvent  prou- 
ver: Puta.  dit-il,  ex  ipfe  chiregraphe  Lmdit , 
vel  incerruptù  irfiibm , vtl  aile  mede  Uguime. 

Aiillî  quand  de  parciUcs  queftions  le  Ibnt  prefea- 
tées  en  ce  Patlcnocnt,  S<  ailleurs,  onn’a  jamais  fait 
difficulté  de  recevoir  la  preuve  pr  témoins  estre 
■luttes  Arrefts,  il  y en  a un  rapporté  pr  Pclcus,  dans 
fes  Qu^eftions  illuftres  , queftion  33.  qui  l'a  ainfi  dé- 
cidé ; Sc  deux  autres  pr  Monficur  Dolive , chapitre 
as.  livre  5.  de  les  Queftions  notables.  Apés  cela, 
ce  que  l'on  dit  de  l’Ordonnance  de  Moulins  s'éva- 
nouir; parce  que  dans  l'article  54.  qui  t cfté  cité,  il 
o’y  cft  parlé  que  des  Contrats , & on  fpit  qu'elle  n'a 
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point  lieu  à t'cga.f<l  des  Teftamens  \ tel  c(l  le  fenciment 
de  Monfieur  Dolivc , au  oxfine  endroit  <]ui  vient  d 
tre  rapporté. 

Au  tonds , il  ne  s'apit  pas  tant  ici  île  prouver  un 
fideicommis  * que  Ia  fraude  & le  dol  pcrtonncl  qui 
a cfté  pratique  par  les  appcllans  j ce  qui  cft  permis  par 
toutes  les  loix. 

On  oppofe»  <\VK  frnflrd  prthMKr  tfMtd 
noa  reUvM,  8c  l’on  dit,  que  quand  riniicncc  auroïc 
ptouvé  U veritédu  Bdcicommis , cela  ne  luy  ferviroit 
de  rien } parce  qix  par  la  dirpoficion  de  l’amcle  3 4f. 
de  la  Coutume  d'Anjou , tout  balbrd  ou  baAardc  cil 
incapable  d’aucune  donation,  lî  du  vivant  6c  iàntc 
du  donateur,  il  ne  luy  en  cil  donné  poIlcIIioD  réelle 
6c  aâucllc. 

On  répond  en  un  mot,  que  les  cetmes  de  ca  ar- 
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ride  font  aflez  connoillre  qu’il  ne  s’entend  que  des 
donations  aurc-vifs,  6c  non  des  difoolitions  tcH.>- 
mcntaircs  i parce  que  ces  fortes  de  dilpolitions  n'ont 
janruis  d’efter  qu’aprés  U mort  du  Tcllatcur:  H ^ a 
même  cela  de  particulier  dans  cctrc  cfpccc,  que  Lin- 
timee  cAoic  incapable  d’une  tradition  telle  qu'dic  cil 
marquée  par  cet  article  \ parce  que  lors  de  la  mort  de 
fa  mère , elle  elloit  encore  au  berceau. 

Par  Arrdl,  La  Cour,  a mis  l’appellation  6c 
cci  dit  qu'il  y a abus , Ôc  l'intimée  deoouiéc  de  la 
preuve,  fauf  à elle  à;iè  pourvoir  pour  fes  aiinvens 
pardevant  les  Juges  des  lieux;  dcipens  refervez.  Pro- 
noncé par  Monfieur  le  premier  Prcudenc  de  Lamoignon, 
lejeuay  5.  May  1671. 

F'eyex.  t' yirreji  du  17.  Mdrt  l£8o.  4M  fiÿet  dun 
fidtkommis  utcUt. 


Du  Bénéfice  de  Difeuffion. 

Si  U Vendeur  £ un  finds , ri receu  que  partie  du  prix  de  fi  'vente , ti  s'eflant 
refervé  pour  le  firplus  Jim  ippotheque  Jpeàale  gt  pmilegiee , peut  direiiement 
fi  pourvoir  contre  un  tiers  détenteur,  au  profit  duquel  C acquereur  a dijpojé 
des  chafes  o/enduis  s ou  s'il  efi  obligé  de  dtjiuter  auparavant  les  biens  de  l'Ac- 
quereur. 


Paris 
Parlement, 
I tf  7t. 
9.  May. 


MEssirb  Charles  i>  z Sassenaoi  , 
Marquis  de  Monteillet , 6c  Dame  Catherine 
Dcagent , veuve  de  Monfieur  Roux  Confeillcr  au 
parlement  de  Grenoble,  vendent  à Monfieur  de  Scr> 
vicn  Sai-Intcodanc  des  Fùunccs,  la  terre  du  PIclTis 
S.  Pere,  6c  1a  ferme  du  grand  Roüdlon,  alfifes 
dans  la  Pcevofte  de  Montichery , qui  cft  du  tcUbrt 
de  la  Coutume  de  Parts.  Le  Contrat  fut  palTc  le  j. 
Aouft  dans  le  Chafteau  de  Meudon,  pardc- 
vani  Foiiin  Notaire  au  Cbaftdct  de  Paris,  6c  deux 
témoins  ; moyennant  U fomme  de  cinauantc  mille 
livres , fut  laquelle  l’acquereur  paya  celle  de  vingt 
mille  livres,  6c  s’obligea  fuivant  la  ftipulation  cx- 
prcllc  des  vendeurs , tous  l'hypothèque  fpccialc  &: 
privilégiée  des  chofes  vendues , 6c  ecnctalc  de  cous 
fa  autres  biens , de  leur  payer  le  iurplus , une  en 
principal  qu’intcrcûs , en  deux  diffcrcns  termes. 

Le  roemte  jour  &:  au  tnifmc  lieu,  Monfieur  de 
Servien  qui  n’avotc  acheté  ces  deux  terres  que  pour 
en  faite  un  accommodement  avec  d’autres , à û bicn- 
fêancc , traite  de  ces  deux  terres  avec  Ch.irlcs  Broifa- 
min  Treforicr  de  l'Extraordinaicc  des  Guerres,  par 
Concraél  d’échange  ; 6c  il  cft  à remarquer  entre  autres 
chofes,  que  dans  cet  échange  Monfieur  de  Servien 
cede  à Broflàmin  une  fomme  de  110.  livres  à pren- 
dre fur  les  vendeurs  pour  raifon  de  partie  des  fruiu 
de  l'année  qu'ils  avbicncpcrceus,  6c  qui  fuivant  les 
termes  du  Contrat  avoient  efte  cedez  à Monfieur  de 
Servien. 

Orques  années  aptes  arrive  le  dcccz  de  Monfieur 
de  Servien,  tâns  que  les  .vendeurs  cullêm  pû  tirer  de 
iuy  que  a^oe.  livres  Itir  ce  qu’il  leur  devoir  de  relie. 
Sa  fuccefijon  s'eftant  trouvée  extraordinairetnem  em- 
'baraflee  , les  Vendeurs  firent  afTigncr  Btod'amin  par- 
devant  le  PrevoA  de  Paris  ; à ce  qu’attendu  la  qualité 
particulière  de  l’hypothèque  qu'ils  setoient  tefervée 
fur  les  choies  qu’ils  avoient  vendues  à Monfieur  de 
Servien,  6c  donc  BtofTamin  eftoie  détenteur  à litre 
d'échange , il  fiift  condamné  de  les  payer , tant  en 
principal  qu’imerefU,  fl  mieux  il  n'aimûic  dcguei- 
pir. 

Bcolfamin  fait  renvoyer  1a  caufe  aux  Requeftes  du 
Palais,  6c  fait  fommer  le  Tuteur da  enfans  mineurs 
de  feu  Monfieur  de  Servien , à ce  qu'il  euft  à fiiirc 
ccflèc  les  pourfltitcs  da  denuodeuts,  & i le  guco- 


tii  de  route  éviâion.  Sur  ca  dttferentes  conteftacions, 
les  parties  furent  appointées  en  droit;  6c  par  Sen- 
tence contradiâoicc  rendue  fur  produâion , la  terre 
du  PIcfTis  iâinr  Père,  6c  la  ferme  du  Grand  Roüil- 
lon  , ont  cfté  dcclatccs  affcâécs  & hypo’.hcqué-cs  au 
payement  de  ce  qui  rdloit  dcû,  taniacs  intcrcftsquc 
du  ibrt  principal  du  pnx  île  la  vente  ; 6e  Broirmiin 
condamné  d’en  faire  le  payement,  il  mieux  il  n’ai- 
moit  dé'gucrpir  , dilcuûion  neanmoins  préalablemaïc 
faite  des  biens  de  U fiiccclfion  de  NJonucur  de  Ser- 
vien, lelquch  Broilamin  (croit  tenu  d’indiquer  : £r 
failânc  droit  lûr  la  (ÏMtmution  de  firoftâmin , IcTu- 
teurdes  enfans  mineurs  de  Monfieur  de  Scfvicn  cft 
condamné  de  l'acquitter  6c  indemnifer. 

La  demandeurs  fc  croyans  Iczcz  par  ccrcc  Semen- 
ce, en  ce  qu'elle  leur  impofoic  la  neceflitê  de  difeu- 
ter  pré.\lablen)cnt  les  biens  de  1a  fucccftlon  de  Mon- 
ficur  de  Servien,  interjettent  appel  en  ce  chef. 

De  la  part  des  apj^'llans,  on  difoit  pour  griefs, 
qu:  U précaution  quils  avoient  prife  de  fc  relcrvcr 
pour  le  furplus  du  prix  de  leur  vente  une  hypochcqitct 
fpcciaie  6c  privilégiée  fur  la  chofes  vcncucs,  les 
mcttoii  i couvert  de  la  difeuffion , 6c  qu’ils  en  ccoicm 
toû}inur.s  di-mcurez  maiftres  en  vertu  de  cette  claufe. 
inférée  dans  leur  Contrat.  La  preuve  de  cette  propo- 
fitiou  dépend  de  l'établi (remcnc  de  irois  principes  li. 
rez  de  ia  Jurifpruilcncc  Romaine  qui  doit  cftrc  con- 
fidctcc comme  le  Droit  commun  de  la  France,  & à 
laquelle  on  n’a  jamais  ni  exprcllcmcnc  ni  taciiancui 
renonce  à cet  égard. 

Premièrement,  c'eft  une  nxaxime conitante  qu'il  y 
a cela  de  fingulict  dans  le  Coicrat  de  vente,  que  le 
Vendeur  n’eU  jamais  préfume  taifi,  ni  l'Acquereur 
faifi  de  ta  propriété  de  lachofc  vendue,  quand  mê- 
me elle  luy  icroit  livrée , jufqua  à ce  que  l’acquereur 
en  ait  emieteroent  payé  le  prix  au  Vendeur,  ou  qu’il 
l’ait  autrement  fatisfaic  ; foie  en  luy  donnant  une  au- 
tre perfonne  qui  s’oblige  en  fon  propre  6C  privé  nom 
de  le  payer  i fa  dcchaigc  ; foit  en  luy  donnanr  qucl- 

2ue  gage  fuffifant,  mobilier  ou  immobilier;  (bit  ai» 
in  que  le  Vendeur  fe  Ibtt  abfolumcnt  contenté  de  Ia 
fbyde  l’Acquereur.  Hors  ca  trois  cas,  on  ne  peut 
pas  dire  que  te  Vendeur  fc  foit  en  façon  quelconque 
départi  de  fon  droit  de  propriété. C'e»  1a  oifpofition 
fonneUe  du  40.  6c  du  5*  4>*  aux  loftinues  dt  rr- 
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r«A»  div'tfttHt.  lie  ce  qui  cfl  cunfidcriblc  cUm  cette  dè- 
ciiion , cil  que  l'Empereur  Jullinicn  tenurque  qu'eU 
le  n'eft  pas  tciilcmcnt  du  Droit  Civil,  mais  mcfmc 
du  Droit  des  Gens,  qui  ell  le  Droit  naturel  d'entre 
les  hommes.  Per  trddui^ntm  dit-il  au  i.  40. 

;'itnr  natKrrti*  rti  pUit  MC^pirimps  -,  nihil  enim  um 
tanvenieni  tfl  ndtprdli  é^uuâti , tfppmv$lpttuutm  D»- 
mipt  vtUptü  rem  fppm  in  plùtm  trppsferri,  rpum  hp’ 
heri  &c.  ytndiu  ver»  rei  &\trpÀiu.  ajoûtc-t-il  au 

41.  n»n  pliter  empreri  pcfpirpjtfur,  tjHpm  fi  is  ven^ 
Mfen  pretium  frh/erli , vel  diie  medo  ti  fdtisfeeerii 
veipti  expremifiure , put  pif  pore  ddso.  Q^od  t/Humaudm' 
euveAtur  ex  lefe  Xi/.  TphpUrum,  tumen  refî'e  dieirur 
^ idefi  jnre  UAturpli , id  efiiei.  Sed  fi  it 

wpi  •jtndidit  fidem  emploris  fecuttu  efi , dietndum  efi 
fijtim  rem  empieru  fieri. 

• Ainfi  pendant  que  le  Vendeur  n'a  point  détaillé 
purement  6c  fimplanent  U propriété  de  la  choro 
qu'il  a vendue  Sc  livrée,  & qu'il  ni  point  ablblu* 
ment  fuivi  la  fov  de  l'acquereur,  cefl-l-dirc  qu'il 
ne  s'cA  point  réduit  à une  fimple  aâion , e.v  ven~ 
dho , il  dépend  entièrement  de  luy  de  revendiquer  fa 
choie  -entre  les  mains  du  tiers  détenteur. 

CrtTc  nuxüne  ell  confirmée  par  le  f . pénultième 
de  1a  Joy  ProcurAtorit , aux  Digcllcs  de  Trihptor. 
a/î.  où  le  Jurifconlkilte  (Jlpien  diHinguant  entre  le 
cas  auquel  Je  vendeur  in  creditum  nhiit , 6c  ccluy 
auquel  non  uhiit  ; il  Conclut  ainfi  : Enm  ver'o  fi  non 
ékiiti  tfpïp  ret  vendue  non  âUas  definpnt  effe  tnee 
tfpumvis  vtndidero  ( ou  plutoU  trpdidtro  ) nifi  Are  /a- 
Ipto , vel  jidejpffore  iuto , vel  AlLa  fitlisfAHo  > dkendpm 
frit  -vendicure  me  foffe. 

Ce  n'dl  pas  lins  raironqucl’Empereur  JuHinien  dit 
tpic  cette  Jurirprudencc  dl  du  Droit  des  Gens  *,  car 
nous  voyons  qu'elle  a toujours  cfté  oblcrvéc  chez  tous 
les  peuples.  Platon  qui  n'avoit  pour  but  que  de  main- 
tenir l'cquitc  naturelle  dans  la  République  dont  it 
nous  a tailfc  le  projet,  a fait  une  loy  fcmblable  Uh. 
tr.  de  ReppblL  Thcophralle  au  rapport  de  Srobéc , 
cap.  42.  fûric  de  certains  peuples  chez  qui  nulle  ven- 
te n’clloit  parfaite  fans  numération  de  deniers:  Delà 
CCS  paroles  de  Plaute,  in  .Afirner.  Ail.  l.  Green  mer- 
CAmpr  fide , &c.  femper  ocplate  nofire  firnt  manne , cre- 
dnnt  qpod  vident.  Voulant  dire  quon  n’avoit  rien 
fans  argent  comptant  j & c'eft  ce  que  dit  encore  plus 
Convenablement  à ce  fujet  le  Occlomatcur  Quintilicn, 
Declam.  Erg»  convenu,  Pt  agertmt  ua  ejfet ,fi 
es  Alientpn  foheres  : non  felvifii  ■ f*#  jpre  vindiaêre 
potes  eem  rem  cpJhs  pretitsm  non  dedifiif 

Aullî  Monficur  Cujas  après  avoir  amplement  trai- 
té 1a  qucAion  fur  te  t.  de  U loy  2.  aux  DigcAcs 
de  contrek,  empt.  fc  recueille  ainiî  conformement  au 

pcnulricmc  de  la  Loy  frocurAtoris  aux  Digdles  de 
trihptor  pR.  Dkimpi  igitpr,  emptorem  non  Aliter  fieri 
dtminton  ^pem  folpto  pretio.  Cmjus  rei  hec  ptilires  efi, 
^pod  interee  emptor  non  nfitcapit , & contre  venduor 
cpm  adhpc  fit  domimis  , potefi  rem  vendiiem  ven~ 
dicere.  Voila  pour  ce  qui  peut  cAre  du  premier  prin- 
cipe. 

La  féconde  maxime  cA , que  les  chofes  ne  palTcnr 
d'une  main  dans  une  autre  que  am  fita  ceufe . c’cA  i 
dite  avec  les  droits  & les  charges  que  les  proprie- 
taires leur  ont  irnprimccs  6c  impofccs  en  les  alicn- 
tunt  *1  c'eA  ce  que  les  Jurifconlbltcs  Romains  nom- 
moient  communément  legem  predii , ou  legm  fine 
rei  diilem,  les  Grecs  énergiquement,  ^ 

nous  aulG  proprement  du  moins,  que  les  uns  6c  les 
autres  cherges  foncières.  Oc  ccluy  qui  les  a acquilcs 
avec  quelque  charge  de  cette  qualité,  n’en  peut  ja- 
mais transférer  la  propriété  en  la  perfonne  dun  tiers 
à un  titre  plus  avantageux  , qu'elles  feroient  demeu- 
rées pardevers  luy  -,  & quand  mcfmc  il  les  aucoit 
vendues  franches  & quittes  de  toutes  charges , eda 
n'empefeheroit  pas  que  le  premier  vendeur  n'y  exerçaA 
libreaiau  cous  fes  uoits  , fâuf  au  tiers  détcntcui  fon 
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recours  en  garentie  pour  fes  dommages  6c  întereA*  1^7:. 
contre  fon  vendeur.  Telle  dl  la  dtipo/icion  précife  — 
de  la  Loy  67.  aux  DigcAcs  de  cotnrehtnd.  empt.  à 
quoy  l'on  peut  ajouter  la  Loy  59.  au  mcfmc  titre  i 
parce  que  fuivonc  l’autorité  de  Monficur  Cujas  ces 
deux  loix  s’expliquent  l’une  l’autre. 

Le  rcoiiîcmc  de  dernier  principe  eA , que  toutes 
6c  quanccs  fois  que  quelqu’un  a vendu  ou  aliéné  à 
quelque  autre  titre  que  ce  foit  la  chofe  d'un  autre 
malgré  luy  6c  à Ibn  infeeu,  le  proprinairc  a droit 
de  Ta  vcndiqmcr  des  mains  du  polTcApir,  fans  luy 
Ëiice  aucunes  offres  de  le  rembourfee  du  prix  qu’il 
en  peut  avoir  paye.  Meter  tPa  vel  maritps,  dicJ'Em- 
pcrcuc  Alexandre  en  la  Loy  j.  au  Code  de  rei  vindU 
cet.  Fpndpm  tupm  invite  vtl  sgnorente  te  vendert  n»n  4 
pêtptt  : fed  rem  tpem  4 pofiejfore  vindicere  et'sem  non 
okleto  pretio  ,poieris. 

Dans  le  fait  particulier , il  dl  conAanr  que  Mon- 
ficur de  Srrvien  cA  demeuré  rcUquatairc  envers  les 
appcllans  de  plus  de  la  moitié  du  prix  des  chofés  ven- 
dues il  ne  les  a fâcisfaiu  ni  par  unterpoficion  d’une 
perfonne  qui  fe  foit  chargée  de  les  payer,  ni  par  la 
caadition  aâucllc  à titre  de  gages  d'aucunes  chofés 
mobiliaim  ouimmobiliaires,donc  ilsfc  foienc  renus 
pour  concens}  en  un  mot  bien  loin  qu'ils  ayent  fiiivi 
la  foy  6c  la  folvabîlité  de  Monficur  de  Servicn,  ils 
ont  au  contraire  voulu  marquer  qu'elles  leurscAoicnt 
extrememem  fufpcâcs  ; & ib  ne  pouvoient  le  té- 
moigner mieux  qu'en  le  refervant , comme  ils  ont 
fait,  non  pas  une  fimple  hypotheque,  mais  une  hy- 
potheque Ipcctalc  & incfrac  privilcgice  fur  les  chofçs 
qu'ils  vcnuoicnr. 

Ainfi  il  n'cAuic  IMS  au  pouvoir  de  Monficur  de 
Servicn  de  vendre  la  terre  6c  la  ferme  dont  il  s'agir, 

F lus  franches  en  la  perfonne  de  l’intime  qu'elles  ne 
cAoicm  en  U ficnne , au  préjudice  des  droits  réels 
que  les  appcllans  s’y  cAoient  referver.  Il  ne  paroiA 
pas  mcfmc  qu’ils  ayent  penfc  à rien  Aipuicr,  ni  pro- 
mettre de  fcmblable. 

Que  s'il  cA  vray , comme  on  n’en  peut  pas  douter, 
que  les  termes,  & fut  cour  ceux  qui  contiennent  en 
eux  quelque  cnergie  particulière , Jonc  les  figr.es  6c 
les  vives  images  des  chofes  & de  l’intention  ^cs  cou  - 
trailans:  en  lôrre  qu’ils  ne  doivent  point  cArc  cflr- 
mcz  inutiles  dans  les  aâcs  où  ils  fc  truu^u  em- 
ployez } il  cA  certain  que  les  appcllans  s'cASnr  reter- 
vé  exprefièment  pour  la  fcurcrc  du  rcAc  du  prix  de 
leur  vente , une  hypotheque  fpcdalc  6c  privilégiée  j 
ils  ont  par  cette  Aipulation  confctvé  leur  droit  de 
propriété  fur  les  choies  qti’ih  vendoient;.  Aurtemenr 
il  s enfuivroit  que  cette  lapulation  d'une  hvpdtcquc 
fpcciale  6c  privilégiée  n’opeteroie  pas  plus  que  celle 
d'une  fimple  hypotheque,  6c  que  ccluy  qui  aiiroïc 
vendu  un  fonds  à la  enarge  d'une  hypotht-que  fpc- 
cîale  Sc  privilégiée  pour  le  payement  du  prix  de  fa 
vente  , n’auroit  pas  plus  d'avaotage  qu  un  fimple 
Créancier  pour  argent  prcAc  , qui  n’autoit  Aipulé 
qu’une  hypotheque  generale  llir  les  propres  fonds  de 
Ion  dcbircur,  dans  Icfqucls  il  ne  luy  auroit  ja- 
mais  rien  appartenu  : or  il  y auroic  en  cela  de  l'atv 
fùrdité. 

Ces  principes  f^éfiippofez , 6c  dans  le  droit  8c 
dans  le  fait,  il  s'enfuit  que  les  appcllans  cAoient  bien 
fondez  àcxercer  dircâemcnt  leur  aélion  hypothequai- 
rc  contre  l'intimé,  & qu’il  n’y  avoir  pas  lieu  de  les 
afTujettir  à la  ncccAîté  d’une  difciiffion. 

On  objcélequcicbcnefice  dcdifctiAîon  cAde  droi» 
commun  i c’eA  à dire  que  de  touR-s  les  difpofitions 
que  nous  avons  empruntées  de  la  Jurifprudcnce  Ro- 
maiiv,  il  n'y  en  a point  qui  foit  'plus  conAantc  ni 
plus  generale  que  celle  qui  permet  aux  fidcjulfnirs, 

8c  aux  tiers  acquereurs  6c  détenteurs  de  bonne  fôy,  de 
fe  défendre  des  pourfuites  du  Créancier  jufqucs  à ce 
qu'il  ait  difeute  lôn  debiteur. 

On  ajoute  qu’à  l'égard  des  fidcjafTcurs , nous  re- 
cueillons 
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If  7t.  cHcillon»  de  cp3cl^\ic$*une$  des  Letircs  que  Ciccron 
--  — ■ cciivmt  à Auicus  û»n  principal  confiilcm  & rapportées 
• /«/.  U.  Bpijl.  14.  tr.&  ïf.&  liv.  itf.  £^1^?.  15. que 
Stumftrei  appeSare , babet  /oaWv,  (uc  tout, 

firent  locuples  ep.  & de  là  viau  ce  mot  de  Quiiiti- 
Uen  liam  la  dcdimatiôn  17}.  Non  dlittr  fsho  pudort 
dd  fponforem  V€»it  crtditor,  7«a«  Ji  » drbttort  rtei- 
ptre  NON  pojjlf-  Q^iant  .lux  tiers  djtoiccurs  de  bo.inc 
Kiy  , tel  qu  cil  rjrujmc  , la  preuve  que  nous  en  trou- 
vons cft  cnciwc  d'autant  plus  authentique  quelle  fc 
tire  des  tercrics  de  deux  Empereurs,  medne  dans  la 
caufe  du  file.  Mo'ih'n<fiudnNi , dit  l’Emjwrcur  Attto- 
nin  , au  rappon  du  Junlconfultc  Paulus , en  la  loy  47. 
aux  Digeucs  ,dt  jar-'  Jife,  ffci  debitrix  ex  eonduiïione 
veUif^abt  beredet  habueras , d ^nibus  pojl  aditam  bere^ 
diiAtcnt  fdrid  SeniiU  <5  dlii  prdd'd  emerdtil.  Cum  coth 
■veniremur  proplcr  Afojchîdii  relujud . & dietbdNt  he- 
redei  Mofekidu  idtntot  ejfe  , & rnultoi  dlies  ex  üfdem 
kenii  emife  .Â^uumpNidvit  Imperdior  Antonmas  ,prim 
berrdes  convenirt  dtbert , in  reli^mm  ptftjfarnn  om- 
mtn:  & itd  prtmncidvit. 

Non  ittjujfd  rdtione  defiderdtis , dit  l'Empereur  Gor- 
dien en  la  loy  i.  au  Code  de  convenieni.  fife.  debiiorii. 
rtpromipA  ffeo  indemnitdie  , eos  priore  ioc*  coirveniri 
ni  rcli^Md  f<wirr4i:fr««f  : mox  dd  vos  pervettiri ,^ui  db 
il  tjHdddm  mertdti  epii. 

Qa’auflî  l’Emjîctcur  Juftinicn  rcconnoift  au  com- 
mencement de  U quatrième  de  Tes  Novelles,  que  ce- 
la avoit  déjà  cfté  ainlî  établi  pat  une  ancienne  loy  j 
mais  qu'à  caufedequelqucinconvenicntquis'y  rcncon- 
iroir  elle  avoïc  cité  fans  effet  , au  moins  contre  les 
Créanciers  de  condition  privée. 

Qa’il  cft  conftaruqucJuftinicn.iyant  trouvé  moyen 
de  iuppléer  à ccuc  ancienne  loy  ce  qui  pouvoir  y 
manquer, il  h rétablit  en  ufage  pic  fa  quameme  No- 
vcllcjUntcn  faveur  des  tiers  acquereurs  dcbonncfby, 
que  des  fiJcjuircursi  Sc  c'eft  de  cette  Novcllc  qu'ont 
cfté  tirées  les  trois  Authentiques  fuivames.  Prefente 
tdmen  urrotjue,  ( dit  la  prcmictc  au  Code  de  fidejuf.  CT 
mdndâiorib^  ) non  ptrmiuitur  tmerceforon  com/eniri , 
priMf^ddm  rens  im/entniefi  minus  ideneuijive  sn  partent, 
Sed  hodie  , du  la  féconde  , au  Code  de  oblt^dt.  & 
dfiionibus , novo  jure  prias  eotrveniendi  /uni  omnes' fide- 
JnJfores&  manddtorei  & fponfores  , ^uam  ddpignorstm 
pervenidHiur  poftffbrts. 

Hoc , du  la  dernière  , au  Code  de  pigstoribus  & hy- 
poshecis , fi  débiter  pofiidedt  ; dlîo  vero  pojjidente  , in- 
bibetur  hypotbecdrid , donec  perfotuUiser  düum  fit  enm 
ree  & imerceffbrt , &c.&  fi  nez  ex  bypoihecis  débito- 
ns faiiifidt,  tune  demum  intercejforis  hypeihece  ,fi^ud 
fini  petantttr. 

Qjc  noftrc  Droit  François  cft  auilî  favorable  pour 
la  difaiftion , fc  qu'elle  a toujours  cfté  arlmifcparmi 
nous.  Qu’on  trouve  dans  les  Rcgiflicsde  laChambie 
des  Comptes  Scrinio  fignato  XIxi.  une  Otdonnancc 
de  l'an  s 384.  qui  porte,  que  Credi/er»  non  peffùm  pro- 
fetjui  emptores  rerum  obligdtdrum , mfi  debileribits  prin- 
eipdibus  prime  & à la  rcl'civc  de  quelques 

doûrumes  qui  1 excluent  fonncllcmcnt , clic  cft  univer- 
fêllement  leccuc  dans  toutes  les  autres. 

Qu'il  cft  vray  neanmoins  que  par  l'Article  iot.de  la 
Cûûiumc  de  Paris,  dans  Icrcftbrtdc  laquelle  les  cho- 
ies vendues  fontfituées , il cft  dit  que  les  dncnccurs  & 
proprietaires  d'héritages  obligez  ou  hypotequez  à 
quelques  rentes,  font  tenus  hypothequairement  de  les 
ycr , & les  arrerages  qui  en  font  deus , (ans  qu'il  foie 
foin  de  difeuftion  ; Mais  qu'il  y a plufieurs  cicconf- 
tanccs  à renutquct  touchant  la  difpoaüon  de  cet  Ar- 
ticle. * 

La  première, cft  qu'avam  la  reformation  de  cetre 
Coutume  b difcuftiüo  y eftoii  reccué'*,  c'eft  ce  qui  eft 
prccifihncct  remarqué  par  cous  les  Commentateurs  , 
pr  Maiftrc  Charles  Loyfcau , du  dej^  liv.  j.  chdp.  i. 
6c  pr  Monficur  Servin , dans  les  ^doycz,ti«A  J. 
Pldidoji  I. 

Tome 
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La  féconde  , cft  que  ces  termes  tju'tlfou  befoin  t6-i. 
de  difeufitan . ont  cfté  appâtez  par  les  Rclormatcurs  nw  — 

pour  Ictvtr  de  niMvclte  Coûiumc. 

La  iroificmc  eft,  que- cet  Article  ne  parle  que  de 
rentes , tant  conftituécs  que  foncières,  & outres  fcni- 
blablcs  charges  réelles  ou  annuelles. 

Or  tout  ccU  fait  voit  que  ccc  Article  n'dl  qu’une 
exception  au  droit  commun  jirnis  exception  rigtxrreii- 
fc, comme  en  prie  Maiftrc Jullai  Rrodeau  tCim  Ton 
Commenraire  furcct  Article  j tl  faut  donc  ta  renfvrmct 
dans  fes  limites  , puifqu'il  cft  conftant  que  toutes  ex- 
ceptions ne  peuvent  recevoir  d’extennon  ,f<que  leur 
principal  effet  cft  de  confirmer  la  règle  generale  à l’é- 
gard de  tous  tes  autres  cas  qui  ik  lunr  p$  cxprcflc- 
ment -exceptez. 

Qu’aulfi  toutes  5c  quames  fois  que  cerre  qucftiorl 
s’eft  pefentéedansdes  cas  difFercnsdcccux  portez  par 
l'Article  tor.  dcccttc  Coutume , les  Arrefts  ont  prpe- 
lucllcincnt  ordonne  la  difeuflitm  , 6c  entr’autres  nous 
en  avom  un  rapporte  par  Monficur  Loiiet  lettre  H. 
nomb.  7.  rendu  en  la  Cinquième  Chambre  des  En- 
qucftrs , ConfitUis  cls^ibni  , au  rapport  de  Monfieuc 
raye , le  t.  tl’  Avril  1587.  par  lequel  il  a cfté  juge  qu'en 
cas  mcfmc  de  la  ftipulation  d’une  hypotheque  fpecialc 
la  difeuftion  ne  taillùjc  pasd’cftrc  neccftàirc. 

Qa’il  y a deux  coniiderations  qui  marquent  la  fa- 
veur de  cette  règle  generale  dans  1a  ptfonne  des  tiers 
acquereurs  de  bonne  foy. 

L'une  cft,  que  dans  la  ftipubtion  d'une  hypothe- 
que fpccialc  , y ayant  deux  obligations  qui  concourent 
enfcmblc  1 fçavoir  la  pcriônnclîc , Se  la  réelle , ou  hy- 
pothcqnaircjil  cft  juftcquc  l’afftion  prfonncllc  mar- 
che ljprcmicre,non  feulement  comnK*  la  plus  noble, 
mais  encore  comme  celle  qui  fert  en  quelque  Ibrrcde 
fondement  à l'hypotcquaire,  6c  confequemment  l'on 
doit  s'adrcflcr  au  principal  oblige  avant  que  de  pout- 
fuivre  le  tiers  détenteur. 

L’autre  confideration  cft,  que  ce  bénéfice  n’cft  ac- 
cordé aux  tiers  acquereurs  qu’a  des  conditions  fi  one- 
rciifès,  qu’il  ne  put  catifcr  aucun  préjudice  au  Créan- 
cier (c^r  outre  que  le  licts  acqucrnireft  obligé  d’indi- 

Îier  au  Créancier  les  biens  du  principl  debiteur , 6c 
avancer  tous  les  frais  de  ladifcufljon,lcCre»ocier 
a encore  recours  contre  le  tiers  détenteur  pour  le  for- 
plus  de  fa  dette , en  cas  que  les  biens  du  debiteur  ne  (t 
trouvent  pas  fufHfanspoui  le  fatisfaire.  Ainfi  il  n’y  a 
nulle  appacciKC  d’cns'icr  ce  droit  à un  tiers  acquereur. 

Or  les  appllansnc  font  point  dans  les  cas  de  l’ex- 
ception priez  par  l'Article  loi.  de  la  Coutume  de 
Paris  , ny  d'aucune  autre  exception  *,  & d'ailleurs  leur 
dette  ne  périclité  pinr.prcc  qu’en  cas  que  pr  l’évc- 
nemem  de  la  difeuftion  ils  ne  puilTcnt  trouver  for  les 
biens  de  Monficur  de  Servien  dequoy  cftre  entière- 
ment payez , ils  peuvent  revenir  fur  l'intimé  in  vim  dé 
Icurhypthcquc  fpcculc  5c  privilégiée}  Se  en  confe- 
qucncc  cftre  préférez  fur  les  fonds  par  eux  vendus  , 

5c  dont  l’imimé  (ft  détenteur , à tous  Créanciers  ram  dé 
Monficur  de  Servien  quede  rincimé , merme  anterieurs 
à eux.  Ei^rcnnlcquenr  c'eft  avec  iuftice  qu'il  aefté  or- 
donné quils  dircucctoienc  prcalaDlcmcnc  les  biens  d<, 

U fucccftlon  de  Monficur  de  Servien. 

Les  appIUns  répndcnt  au  contraire  , que  quand 
meime  au  Itcu  d’une  hyptheque  fpcciale  &:  privilé- 
giée , ils  ne  fc  feroient  referve  qu’une  fimple  hyprhe- 
que  fur  les  fonds  qu'ils  vendoiem,  rinrimé  ne  laiftc- 
roir  pas  d'eftre  non  recevable  i leur  opiofec  le  béné- 
fice de  difeuftion. 

Pour  cela  , il  ne  faut  que  bien  examiner  les  objec- 
tions faiccsprl'imimé,  5c  particulicrcmcm  les  textes 
du  droit  commun , qui  concernent  cetre  matière , 5c 
mefmecequi  peut  eftrcdc  noftrc ufàge, afin  de  difeer- 
ncr  l'cxc^ion  d'avec  la  réglé  générale.  Par  ce  moyen 
il  fera  aile  de  rcconnoiftreque  le  bénéfice  de  difeuf- 
iîon  n'cft  qu'une  pre  exception  d’une  règle  genera- 
le 4 5c  cofiiiceque  les  appllans  ne  font  en  aucun  des 
Ec 


.glc 


i €->l. 


1^-2. 


i.S  J OU  R N AL  I 

OS  poux  kfqucls  ccue  exception  a efte  faite. 

Tint  5 en  JaïUiju’il  fc  puillc  induite  du  ce  que  Q- 
ccTon  appelle  ,&  Quincilicn  purement  & fini- 

pkmau  Pttinrtm  . que  ni  l'un  ni  Vautie  ail  cmcfidii 
parler  d’aucune  ancienne  loy  , par  laquelle  le*  fidcjul  - 
Icutscuircnc  nr  droit  de  fcdcfcndrcdcspourfuitcs  des 
Cttandcfs  jufques  à ce  c^uc  les,  principaux  débiteurs 
cuHcnt  elle  dilcutci  : Qu'au  contraire  ce  n’cft  que  ce 
que  Cicecon  nomme  luy-mclînc  en  cette  belle  Jertre 
qu’il  écrivit  autrefoisà  Lucius  Lucejus,  Pndtran 
tUm  pcMT /H^rw//jVww  1 dans  l'une  de  fes  lettres  i Atii> 
eus  yflMltoia  vertcuniiM» , & dans  UfK  lettreà  ion  frète, 
iafnijk»t  vmcuruiiaM.  Auffi  il  avoue  formcllcmcm 
dans  pluficurs  autres  lettres  ,qu’cncorc  qiie  Cornifi- 
cius,  pour  lequel  il  avoit  répondu  lîill  iolvablc,  le 
Créancier  ne  laillùit  pas  d’avoir  droit  de  s'adidlcr 
diredement  i luy  & de  le  wurfuivrci  &cct  ulâgc 
eftoit  fi  certain  dans  Rome  du  temps  de  Ciccton,  que 
luy-melinc  s’eftam  affranchi  de  catc  fauffe  pudeur  à 
l’égard  d’une  fbrarac  dont  il  cftoit  créancier  de  Dola- 
bcila , il  fc  rapporte  à la  difcrction  de  (bn  Ami  Atti- 
cus, du  choix  depourfuivre  les  gens  d'affaires  de  Do- 
labdb,  ou  fes  fidcjullcurs  ,ou  mcline  les  uns  & les 
autres  cour  à la  foisid’oùil  rcfultc  necdTàircnKrnt  qu’il 
avoir  la  lihcrcc  d’agir  de  ces  crois  manières , après  quuy 
l'on  peut  dire  que  ccqucQuintilicn  fait  dire  par  un 
fidcjimcur  fur  ce  fuicr  , ne  doit  cflre  confidcrc  que 
comme  un  purtrait  de  Declaimteur. 

llcif  vray  qu’aux  termes  de  Uloy  MafthU  aux  Di- 
gcflcs  dt  delà  loy  , n«n  iniHfi4  , au  Code  dt 

ttmifniend.  fijc-  dtkitorib.  ôc  du  $.  nctnict  de  la  loy 
aux  Digeifes  de  Adminiji.  rentm  Ad  civir.  pertinent. 
ni  le  file  ni  les  Citez  n'ont  droit  de  convenir  les  fi- 
dcjudèurs , ni  les  tiers  acquereurs  des  biens  de  leurs 
fermiers,  qu'apres  avoir  dilcutc  leurs  principaux  obli- 
gez. Mais  Monfirur  Cu^as  inrerpretant  le  cicrc  cks 
Digeffes  de  jttre  fifei,  décide  que  le  texte  de  la  loy 
Jiïefihit  ,r\i  les  autres  (cmblablcs  n'avoicnc  pas  lieu 
contre lesCrcancicrs particuliers, mais  fculoncnt  con- 
tre le  fife  5c  contre  les  citez  i c'cif  à dire  que  les  citez  ni 
le  file  n’avoient  pas  connue  les  Créanciers  particu- 
liers 1a  faculté  d’agir  dircclcmciu  contre  les  lîdeiuf- 
feurs,  ou  comte  les  derenteurs  îles  chofes  qui  leur 
avoient  c!lé  hypothequées  > parce  qu’il  eft  bien  rai- 
fonnable  , die-  il , que  comme  le  hic  & les  citez  ont 
beaucoup  d'avamages  fur  les  particuliers , les  parti- 
culiers CD  ayent  au  moins  quelques-uns  fut  le  me  & 
fur  les  citez. 

Cela  prcluppofé,  on  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne 
roitcoumnnement  à cette  règle  generale  du  plus  an- 
cien Droit  Romain , que  les  Empereurs  Sevete  & An- 
tonm  , Se  Dioclétien  Se  Maximicn  confpircienr  unani- 
memciu  à décider , qu'il  dependoit  du  choix  du  Créan- 
cier ( pour  la  feume  duquel  le  debiteur  luy  avoit  don- 
né des  hdcjulloirs  , ou  hypotheque  fpccialemcnt  ou  gé- 
néralement les  biims)  de  s’adredèr  diredement  aux  hdc- 
jud'eurs  ou  aux  tiers  acquacuis  des  biciu  hypotequez, 
avantquc  de  venircomrc  le  principal  obligé.  Voicy 
quelles  font  les  loix  dcccs  Empetcurs.  iVaw  reé7«,  di- 
Icnt  Sevete  & Antonia, proenrAteret  nefiri.fi  A&epA- 
n’«Mt  tUA  fidei  édeffet , Atidiet  te  nelnernHi , ex  bénis  fi- 
deju/feris  , <jtu  aÀ  fijeum  pervenernat , peenniAm  repe~ 
tememi  fed  rettm  prineipAjern  ctnvemre  jnffirnnt  ; cnm 
tUüianis  petefiAs  per/nittAittr  crediteri  , &c.  Leg.  3.' 
Cad.  defidejttjf.  & HtAndAtarib. 

Jure  nafira  ,ài\  l’Empereur  Antonin,  Le^.  j.  Cad. 
ead.  tji  pattfiAS  creditari , relira  rea , eligandi  fidejnf. 
fares  ,>iifi  inter  (antralaema  Alind^Acitwndateanir. 

Efi  in  Arbitria  Vefire  , difent  Dioclcctcn  Sc  Maxi- 
mien,  Lag.  14.  Cad.  deoblig.  & atk  perfanAli  débita- 
ris  heredes  AcHane , An  enm  ^ni  Ai  his  sÙ^taCIa  ,fiii^tta 
trAdiiA  pignarA^tna . in  resn  ferviéna  ,fi  nan  langi 
imparti  prAftripthsse  tmeteutu  fit , a»  ntrafifue  canve- 
aÙAti'- 

4 Jelàtare  pigimiita , diknt  les  melmcs 
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Empereurs,  cred/fercr  paitfijiem  hAbere  ntramne  per- 
fanitii  ^ligotât . Ati  pifnora  fofiidemes  in  rem  nitionc 
canvenire  vdini , nan  tji  incerti  juris. 

Et  perfeentiane  pignarii  amifiA  . a joutent -ils  au  inef- 
mc  endroit , debitores  Alhattes  perfanAli  canvenire  credi- 
tar  nrgeri  nan  peul}. 

Voilà  donc  quelle  eft  la  rcglcgcncrale. 

Il  n’y  a maincenam  qu'à  conférer  les  trois  Authenti- 
ques rapportées  par  les  appcUans  , Icfqucllcs  ibnt 
Authent.  prstfente  lAsmen  turo^tte.  Cad.  de  fidejnjfarib. 
jduthent.  fed  hadie.  Cad-  de  abligAt.  & aU.  Authent. 
hK  fi  débitât.  Cad  de  pignarii.  C7  hypath.  avec  Je  pro- 
pre texte  de  la  première  panic  de  u Novclle  quatné- 
inedc  Juftinien,  d'où  elles  ont  efte  tirées  par  cette 
comparaifon  l’on  reconnoiftra  comme  ce  n a jamais 
efte  l’imenticm  de  Juftimen  d'abroger  entièrement  cet- 
te regk  generale  , naais  fimpkmcnt  d’incroduirc  par 
forme  d’exception  le  bénéfice  dcdifcullion,poui  avoïc 
lieu  en  certains  cas  patticuliers  feulement. 

En  effet,  ce  qu’il  en  ordoniuncfùtquepourlcfou- 
lagemenr  de  quatre  fortes  de  perfonnes. 

Premièrement,  en  faveur  des  Adejuircurs  ,dcs  maiv 
dateurs  & des  rcpondaiu , pour  argent  prcflé  que  nous 
appelions  vulgairement boniKS  Se  (ùiiîiànrcs cautions, 
contre  Icfquels  Jtiftinicn  ne  veut  pas  que  les  Créanciers 
fc  pourvoyent , qu 'auparavant  ifs  n’aycnt  difeuté  leurs 
piincipaïut  debiteurs.  Si  nuis  igitur  erediderit  , dit  le 
premier  Chapitre  de  cette  Novclle  4.  CT  fidejufiàrem, 
AUI  mASsdAtartm , AUt  fpanfarem  Acceperit  -,  ù nan  pri~ 
mstm  Adverfut  mAndstarem , Aut  fidejufiwem  , Aut  Jpan~ 
ferem  Auedrtt  , nettue  négligent  , debiiaris  intertejfari- 
bus  matefiMi  fit  : fed  veniAt  primum  éd  eum  tjui  aathm 
Accepit , dibitumtfue  cantrAxit , <^c. 

Secondement  , en  faveur  des  tiers  acquereurs  ou 
poIlclVeurs  de  bonne  foy , de  choies  où  le  Créancier 
n’auroit  jamais  eu  aucun  droit  depropriecc,  nuis  qui 
feulement  auroienc  appartenu  à ion  debiteur  lois  de 
l'emprunt , & fur  Iciquclles  ce  Créancier  n’auroic  fti- 
pulc  qu'une  ilmpk  hypotheque  ; c’eft  ainfï  qu’il  faut 
entendre  k Chapitre  2.  de  cette  Noveik  4.  qui  s’expli- 
que en  CCS  termes.  Sed  nesfiu  Ad  res  debitarum , tjuA  Ai 
aIus  detintntur , venidt  prisa , AntetjuAsn  trAnftAt  vUrn 
fuperperfoHAliisu  eantrs  mAndutares  & fidejujforts , ^ 
fpanjarts:  ficfUA  dd  rti  principAlit  defuaris.Jhe 

Âi  Alia  detineAntHr,  (!r  detinentts  eAtcanveniens,finttfua 
inde  hsAuerie  fittufAlianem .tuneverndt  advtrfsu  rts 
dejujfarum,  (T  mAStdASarum , & f^anfantm , (S"c.  Car  ces 
mots  res  debitarum  , & ceux-ci  qui  fuivent , jld  res 
principAis  deiitarit , ne  fc  doivent  entendre  que  des 
choies  dont  le  debiteur  cftoit  proprieuire  lors  de  fon 
emprunt , &:  c’eft  de  cette  maniéré  que  l’Auteur  de  I* 
glofc  les  interprète  i Id  efi  , dit-il , éd  ret  ^ua  fnt- 
runt  ^uanddm  debitarii  tnuncAMtens  AienAtAfunt  ; ms~ 
de  trAnfiit  dominium  licet  cuui  fuA  CAtsfk.  Ainfî  quoy 
qu’il  fcmbic  d’abord  que  ce  Chapitre  2.  foit  favorable 
à l’inrimé , neanmoins  il  eft  en  effet  root  difterem  de 
l’cfpccc  doiTt  il  s'agit,  parce  que  l’inrimé  eft  un  tiers 
detenceur  ck  terres  qui  avoient  appartenu  aux  appel- 
ions fur  Icfcmciles  ils  ne  s’cftuicnt  pas  feulcmcnr 
rclcrvé  une  fimpic  hypotheque  pour  1a  leureté  du  ref- 
cc  du  prix  de  leur  vente,  nuis  encore  une  hypoteque 
fpccialc  & privilégiée. 

En  croinéme lieu,  cette  Novelleaccordek  benchee 
de  difcuilion  non  feulement  contre  les  Créanciers 
d’argent  prefté  \ mais  mcfmc  contre  les  acquereiirsxl'im 
fondsoudcquciqucautrc  ebofe;  Se  cela  en  faveur  des 
garans  6c  meftnes  des  tiets  détenteurs  des  biens  qui 
appartenoient  au  vendeur  lors  de  la  vente  , 6c  qu’il 
avoit  hypothéquez  à l’acijuercur  pour  là  fcurctcdcfon 
acquilîdon.  Et  nan  fatum  bae  in  crrdltariiui  dkimui , 
ajoure  l'Empereur,  atium  fi  fuis  emerir  ulifuid  ni 
Alifua  , deiàde  ACceperit  eum  fuem  vacant  canfirmata- 
rem,  (3‘  mavtAtur  in  Aifua  vanditianU  canventia  cantru 
vanditawm  fiaOu  : nan  Asévtrfus  eanfirmAtartm  max  emp- 
tar  Acceddt^  nef  ne  tenentetn  dlifuid  rerum  venditara. 
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feil  athtrfH$  vtndUtrtm  frius , & fie  cotrfirnuaarctn  , 
<?*  urti»  Ixt  contra  lUitntorems 

Enquarricmc  &r»icmicr  lieu,  Jiiftinicn  admercme 
tlifeumonen  faveur dcscauciunsou  Adcji^flcursdcccux 
qui  te  feroiciu  ptiiicipalomciu  obbgci  envers  de  tier- 
ces pcrfonncï  eu  d’autres  genres  de  Contrats , 6c  ccU 
cumrcceux  quiauroienc  droit  d'intcmcr  quelques  ac- 
tions en  vertu  Je  ces  mermes  Contrats.  Simtiter,  dit- 
il  , abtintme  eiiam  tn  aliis  co/uraûthiis  , in  quitus  fi- 
■dejujfortt  tditfM.ant  v»andai$rti . ont  fpOMjores  acci- 
f'Hitiur,  & in  ipfts  frincifalibits  ex  Htroejne  latert , & \ 
4u  herediitHS  evmtn , & fuccrjftrihns. 

Voilà  touslescas  que  l'Empereur  Juilinien  a voulu 
cxc.'pnc  Je  la  réglé  generale^  5c  hors  dcfqucls  le  bé- 
néfice de  difculHon  n'efi  point  rcceu  : & ce  qui  temoi  ~ 
gne  évidemment  qu’il  n’a  point  voulu  étenare  plus  a- 
vanc  cette  cxccpdou  qu'à  ces  quatre  cas  marquez  dans 
)csdcux  premiers  Chapitresde  fa  NovcIIc  quacriéraej 
c’cA  qu'à  leur  égard  mc(me  il  le  (entit  obligé  d’y  appor- 
ter une  rcftriéfton  tuuc-à-fair  digne  de  la  prévoyance 
d'un  lî  grand  Lcgiflatciir. 

En  eifêe  , ayant  conlîderc  combien  en  cas  que  le 
principal  débiteur  vinft  à s'abiemter , il  fcioir  injufie 
de  réduire  le  Créancier  à la  ncceâlté  de  l’aller  chercher 
bien  loin  pour  le  difeuter,  tandis  qu’il  auroit  lîms  là 
nuin  le  fidcju(Tcur>  il  ordonna  des  le  premier  Cha- 
pitre de  fa  Novcllequatriémc  , qu’Udependroit  de  la 
tciigiondu Juge, file  fidejullcur  le  requcroit,dc  luy 
accorder  un  ccruin  temps  au  dedans  duquel  il  pour- 
loit  rcptclcnter  au  Créancier  le  principal  debiteur,  6c 
que  s’il  ne  le  reprefemoie  dans  ce  tcmp$-Ià  il  lcroit 
en  la  liberté  du  Créancier  d'exercer  les  droits  contre 
luy-mcfme. 

Quanta  noftrc  Jurifprudcncc  Franjoife,  les  appel- 
ions demeurent  d'accurd  que  le  bcnchcc  de  difculHon 
cft  généralement  rcceu  & autorilc , fuivant  l’Ordon- 
nance de  Philippe  de  Valois  , comme  un  poinr  de 
nofire  droit  commun , tant  dans  les  Coutumes  qui  n’en 
parlent  point,  que  dans  celles  qui  rauiortlcni  cx- 

firclTemcnc , mais  ils  Ibùûenncnt  que  ce  ii'cll  que  pour 
a pratiquer  luivant  & confiumement  à la  manière  en 
laquelle  elle  avoir  efte  prcmicrcment  établie  parmi 
ceux  J; qui  nous  en  a. tins  emprunte  l’itlâge,  c'dl  à 
dire  comuK  une  pute  & limplc  exception. 

Et  ce  qui  nous  donne  roeline  trcs-claircmcnt  à 
connoillte  que  l’crprii  de  nos  Lcgiflateurs  s’efi  bien 

fifûtoft  porté  à reftnindre  qu’à  étendre  ce  bénéfice  de 
X difculTion,  c’eft  d'une  part  qu'un  trcs-grand  nom- 
bre de  nos  Coùmmcs  ayant  trouvé  plus  jullc  de  s’en 
tenir  à U règle  generale,  l’ont  abfulumcnt  rejette, 
ûns  qu'il  s'en  Toit  trouvé  aucunes  qui  rayent  am- 
plifie. 

D'ailleurs,  comme  au  rapport  de  Maiftre  Charles 
du  Molin  en  divers  endroits  de  lès  Oeuvres  : telle  cft 
ia  Coutume  gcncilalc  du  Royaume , qu’en  cas  d’une 
hypotheque  fpccialc , que  le  Créancier  ait  ftipulée  fut 
quelques-uns  des  biens  de  ion  debiteur  , le  tiers  ac- 

5ur  de  bonne  £>y  des  foixis  fpccialcmcnc  hypo- 
cz  , ne  peut  pas  lé  prévaloir  du  bénéfice  de  Jif- 
n contre  les  CrcarKÎcrs  : Il  y a aulTi  pluficurs 
de  nos  Coutumes  particulières  , comme  Bourbennois , 
art.  1^4.  Sens . i}4.  Orléans,  .^^4.  CaUii , 119. qui  le 
déclarent  ainlî  cxprcftcmcnt  j 3c  il  n’y  en  a aucune  qui 
ctablilTe  le  contraire. 

Que  fi  cette  queftion  a efté  jugée  diverfement , ain- 
li  qu’il  refultc  dccc  qu’en  ontmarque  Monficut  LoUet 
te  fon  Commentateur  fous  le  nombre  9.  de  la  lettre 
H , il  ne  peut  pas  eftr*  révoque  en  doute  qu’en  con- 
currence oc  préjugez  , ceux-là  ne  le  doivent  cmponcc 
fut  les  antres , qui  font  conformes  à la  difpofition  de 
droit  & à la  Coutume  generale  du  Royaume. 

Aulli  Maiftre  AntoiiK  Loyfcl  , qui  eftoic  un  des 
plusgrandsjutirconfiilccsdcron  temps , n'a  point  fait 
dilficulic  nonobftanc  ces  Arrcfls.dcdcclatcr  dans  fes 
Irdlitur$CPÛnimicrs,/iv.  J.ti/.  7.  19.  qu'il  avoir 
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toujours  tenu  & tenoit  encore  pour  règle  > ce  qu’il 
avoit  appris  de  Maiftre  Charles  du  Molin  , qu’en 
Ipccialc  hypotheque  il  n’y  a point  de  difculïïon. 

Enfin,  bien  qu'il  lôic  conftant  qu'aux  termes  de  l'an» 
cicnne  Coûrumc  de  Pans  les  tiers  acquereurs  de  bonne 
foy  de  fonds  hipothequez  à des  Créanciers  de  llmplcs 
rentes  conftituecs  ,cullcnt  droit  de  le  prévaloir  con- 
tre fes  Créanciers  , du  bénéfice  de  1a  difculGon,  5c 
qu’en  effet  ce  cas  dull  élire  cenft  d'autant  plus  formel- 
lement compris  dansleiccondchcfdc  cette  exception, 
que  les  rentes  confticuées  ne  lônt  naturellement  que  des 
biens  purement  mobilicts  , & que  ce  n'cft  que  par 
fiéiion  qu’elles  fbtu  réputées  immeubles  en  quelques 
! Coutumes,  5c  parciculicrcmcnt  en  telle  de  Paris  : St 
cft-cc  que  ces  grarxls  peilbnagcs  qui  furent  employez 
à la  dernière  teformaiion  Je  la  Coutume  de  Paris 
décidèrent  cxprcftcmcnt,  fuivant  la  règle  de  l'ancim 
droit  Romain,  3c  contre  l'exception  de  ta  nouvel  le  Ju- 
rilprudencc  de  l'Empereur  Juftinien  ; qu'en  ce  cas  ^c- 
ticulier  il  fccoit  en  la  liberté  des  Créanciers  de  rentes 
conftituecs , de  lé  pourvoir  dircâcmcnc  par  aâton 
hipoihequaireccHitre  les  tiers  acquereurs,  fans  avoir 
préalablement  difeuté  les  debiceursid:  IcsCommiffaircs 
redacieurs  déclarent  expteftément  pat  leur  procès  ver- 
bal, que  cettedirpenrede  la  difculTion  en  ce  cas  avoit 
efté  ainfi  accordée  pour  Coutume  nouvelle.  Aiiifi  à en 
juger  fainement,  tous  les  cas  dans  la  déduélion  dcl^ 
quels  Maiftre  Charles  Loyfeau  s’étend  depuis  le  nom- 
bre 9.  jufqucs  au  a8.  du  8.  Chap.  du  Livre  de  fon 
Traite  du  dcguerpillémcnc , & aux  nombres  iS.  Sc  19. 
du  4.  Chapiuc  du  Livre  fuivant,  & qu'il  traite  com- 
me s’ils  eftoient  tous  des  exceptions  du  bencfice  de  la 
difcuftîon , ne  doivent  rftic  confidcrcz  que  comme  des 
cas  qui  ne  fc  trouvant  point  compris  en  aucun  des 
chefs  de  l’exception  , f^t  d'cux-mcfmes  demeurez 
dansladifpofitionde  la  règle  generale. 

Ces  chofes  aiiifi  établies  6c  dans  le  Droit  Romain  3c 
dans  la  Jurifpcudcnce  Ftançoife,  il  cft  évident  que 
l'intimé  n'cft  dans  aucun  des  cas  portez  par  l’exception 
du  bénéfice  de  di(cuftîün',il  n’cft  ni  fidejullcur  Je  feu 
Monficurdc  Servicn  envers  les  appcllans  pour  raifon 
d'aucun  empnmt  de  deniers , ou  d'aucun  autre  genre 
de  Contrat , ni  garand  envers  les  appcllans  d'aucunes 
chofes mobiliaires ou  immobiliaircs,quc  Monfieur  do 
Servicn  ni  aucun  autre  leur  euft  vcrKluë  , ni  tiers  dé- 
tenteur d’aucuns  fonds  qui  n’cuftl-nt  point  app-urtenus 
aux  appcllans, avant  que  d’appartenir  à Monfieur  de 
Servicn  , 3c  qu'il  leur  euft  umplemcni  hypothéquez 
avant  que  d’en  difpofcr  au  profit.de  rimime:  Mais  il 
cft  tiers  détenteur  3c  pofteffeurde fonds, dont  lesap- 
pçllans  cftoienrproprictaitcs , & qu’ils  n’avoient  ven- 
dusàMonfieut  de  Servicn,  de  qui  il  les  tient  à titre 
d'échange , qu’en  le  refervant  exprcllcmctir  une  hypo- 
theque Ipccialc  5c  racfmc  privilégiée  fur  leur  propre 
cholépourla  fcurcté  du  furplus  du  prix,  dont  les  ap- 
pelUns  n'avoient  rcceu  que  la  moinjrc  partie. 

Par  confequenr , l'intimé  ne  fc  trouvant  dans  aucun 
des  cas  portez  par  cette  exception,  le  bencfice  de  dif- 
cufGon  ne  peut  cftrc  admisen  là  faveur',  car  on  fçait 
que  les  exceptons  font  de  leur  nature  Je  Jroit  fi  étroit, 
qu'elles  ne  lont  fufceptiblcs  J'aucunc  extention  J’un 
cas  à un  autre  , non  pas  mefiuc  à Jes  cas  qui  pour- 
toient  femblcr  plus  favorables , que  ceux  pour  Icf- 
quels  elles  ont  efté  faites.  Ce  font  tout  au  plus  de  puif- 
fans  motifs  dans  l'clprit  des  Lcgiflateurs , pour  leur 
faiceajoûcerdcnouvcllcsexceptions  aux  anciennes  jcn 
un  mot,  les  cas  qui  ne  font  pas  fpecifiez  dans  les 
exceptions  endoivem  cftrc  cenfez  exclus,  5c  les  Juges 
ne  les  peuvent  légitimement  décider, que  fuivant  5c 
conformément  aux  réglés  generales. 

Au  fonds , fi  jamais  Créanciers  ont  mérite  d’eftre 
déchargez  de  la  difcuflîon , ce  font  fans  doute  les  ap* 
pcilans  ,puifqu’iU  ont  fait  connoiftre  par  les  feuretez 
5c  les  précautions  qu’ils  ont  prifes  , qu’ils  ne  vou- 
loienc  point  fiûrcc  la  foj  de  Monfieur  de  Servicn  j 
Ecij 
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je  l'on  Tçait  U diftinjlion  qu’on  a accoutumé  de  faire 
en  CCS  matières  entre  les  grands  Seigneurs  je  de  Gm- 
plcs  particuliers  ^ ces  derniers  font»  faciles  â difeuter , 
& ainft  l’on  peut  dire  t^'on  ne  feroit  pas  grand  torr  i 
leurs  Créanciers  quand  on  les  obligeroit  à la  dilcuf- 
Iton  aTaniqucdcsadrelfcc  aux  tiers  dcrcnccurs:  Mais 
à l'égard  des  grands  Seigneurs, l'embarras  de  lairsaCii- 
Tcs  rend  une  difeuGion  pTcfqucimponîblci& Gonaf- 
rujertiiToit  des  Créanciers  tels  que  les  appcllans  à la  ri- 
gueur de  cette  loy,cc  feroit  en  quelque  forte  Icut  ^airc 
perdre  leur  creance,  ou  dunsoins  les  engager  dans  des 
procès  donc  ils  ne  vcrroicnc  jamais  la  Gn. 

Suc  ces  raifons  cil  intervenu  Arrellcn  la  fécondé 
Chambre  des  Enquellcs  au  rapport  de  Monficur  Gour- 


reau  de  1a  Prouftiecc  : Par  lequel , 

La  C o u a ,a  rais  & met  l'appellation  & Sen- 
tence de  laquelle  acGc  au  néant; èmendant  , 

déclare  ladite  terre  du  pltflîs-faint-Pere  6c  Gef  de 
Roüillon  , circonlUrtccs  & dépendances  aifedez  je 
hypothéquez  au  payement , de  la  fomme  de  trente  mil- 
le livres  je  inicrcGs  depuis  le  ).  Audi  jour  du 
Contrat  de  vente  iufquà  l’aducl  payancnt  •,  ce  fai- 
fant , condamne  ledit  BroGamin  payer  audit  Defa> 
géant  Je  G>nrorts,  ladite  fomme  de  trente  mille  livres 
éc.  inccrcils  > G mùux  n’aime  ledit  Brollàmin  déguer- 
pir Icldites  terres,  pour  eftte  vendues  je  adjugées  en  la 
nunicrc  accoûiuméc , je  aux  dépens , tant  clcs  caulcs 
principale  que  d'appel.  Prononcé  le  j.  May 


si  Urapteommis  par  Ufimcé  fir  fin  accordée , tpù  eftoit  majeure , fi  peut pottrfiùwe 
crimmtUeruentlorscpiilrtfUfid'tccompltrlettuirui^e. 

Si  pour  raifim  de  et  rapt  y ayant  deux  aidions  intentées,  lune  criminelle  parle  pere  de 
la  fille  ravit,  d [autre  ccvilt  par  cette  fille  à fia  de  mariage  , [aSion  àuilt  ar^ 
refit  lu  procedure  criminelle. 


_ XyT  Eh  T de  la  Sale  demeurant  au  pais  de 

l»-0  1.-  XMl  Bcam , a deux  Elles , dont  il  maricl'uncà  Ca- 

® ^ ® *•  lUrenos , Marchand  de  la  Ville  du  Mont  de  Marfân  ; 

^ faurre  noramccjcannc , cftam dans  la mefmc  Ville , 
14.  May.  recherchée  enmariage  pat  Guillaume  Labat. Cette 

■ - recherche  fut  fuivic  dun  contrat  de  mariage  ,paflc 
’ du  confcqrcmeni  de  leurs  pareiu  , dans  lequel  on  1 
cooftitucunedot à Jeanne  de  la  Sale,  payable  aupara- 
varu  la  célébration  du  mariage.  Sous  la  toy  de  ce  con- 
trat , Labar , à ce  qu’on  prétend , abufe  de  la  f|>ibleGc 
de  cette  611c  qui  devient  cnccimc  de  fes  ouytes.  Dans 
cet  ellat  ils  conviennent  tous  deux  , que  Jeanne  de  la 
Sale  s'en  iroit  en  Bearo,  pour  avoir  le  pyemenr  de 
fa  dot  » je  y ciUnt  dans  la  maifon  de  Ton  pere , elle 
accouche  d’un  enfant , qu’elle  fait  baptlGrr  fous  le  nom 
de  Labat.  Quelque  temps  après  elle  revient  dans  la 
Ville  du  Mont  de  Matfan , oemande  â Labat  l’cxccu- 
tion  je  l'accomplincracnt  du  mariage  -,  je  fur  fon  re- 
fus la  Sale  pere , fait  informer  contre  luy  en  crime  de 
rapt , de  l’Ordonnance  du  Lieutenant  Criminel  du 
Mont  de  Marfan  ; il  obtient  decret  de  prife  de  corps , 
en  vertu  duquel  il  cft  arrefié  pnfbnnicr.  Après  avoir 
elle  interrogé  fuivant  l’Ordonnance , & dénié  le  fût , 
le  Lieutenant  Criminel  rend  fa  Sentence , par  laquel- 
le fur  raccufationencrimcde  rapt  intentée  par  la  $a- 
lcpcre,lcs  parties  fontmifeshors  de  Cour  «de  pro- 
cès, je  cil  enjoint  à Jeanne  de  la  Sale  de  fortir  ^ la 
Ville  du  Mont  de  Marfan.  Le  pere  appelle  de  cettt 
Sentence  en  U Court  nuis  la  Bile  ayant  appris  que 
Labat  vouloir  époufer  une  autre  femme , forme  op- 

foGcion  à fon  mariage , je  le  fait  alTignctpardcvant 
Official  d’Airc,  pour  fc  voit  condamner  à l'époufcr. 
Labat  interjette  en  la  Cour  appel  comme  d’abus  de  cet- 
te aflignation , Je  cet  appel  devoit  cftre  plaide  en  la 
Granti’Cbambre  i mais  ta  Salcpcrcayant  obtenu  fur 
rinftancc  criminelle , l’audicncca  la  Tournelle*, 

Cornet  plaidant  pour  Labat , a dit , qu’il  cft  préala- 
ble de  faire  juger  l’appel  comme  d’abus  pendant  en  la 
gtand’Chamore , parce  que  l’adion  civile  éteint  l'ac- 
tion criminelle  ,Uiivant  la  Loy^«i  ftrvmn  , aux  Di- 
geftesde  ayiigdt.  tÿ*  atilienih.  Qui  fh-vum  Alitnum  m- 
juriofi  x/crytrett  ,ex  uno  fettlo  imiait  (J  AtjuUieoH  (*T 
aiitianem  injnruiri$m  i infuriat  ettim  ex  fit , eLm- 

mu»  ex  culfM.  Et  idet , pojfunt  Mtrt  Cfimpetere  ; fed 
^Midatm , Altérés  eleOd  dherAm  (anfitmi.  C^e  cela  de- 
voie  avoir  licu,partiailicrcmcac  dans  rcfpccc  de  la 
caiiG’ , oâ  l’on  voyoit  une  Gtlc  majeure  qui  avoit  aban-  j 
donne  l'aélion  criminelle  , par  (’adion  civile  qu’elle  j 
avoir  intcntécdcvanc  l’Official  d'Aiic,  aGnd’accom-  j 
pliffinncm  de  mariage.  I 

On  ajoûtoit>  qull  cil  incompatible  depouifuivre  ! 


comme  un  ravi iTcur,  ccluy  qu’on  foûcenoit  eftte  nu-  jfyt. 
ry,  je  de  faire  la  matière  dune  accufation  en  crinse 
de  rapt , de  ce  qui  n'cft  qu’une  demande  en  accom- 
pliftcnKnt  de  mariage. 

Jegun  pUid.mc  peut  la  Sale  pere  , répondoic  à ca- 
tcrcmonftrancc,quc  (à  p.rrtic eftoit nuiftre  des  allions 
de  fa  Gllc  non  émancipée.  Je  que  quand  elle  feroit 
hors  de  fa  puiflàncc , Imjurc  quelle  avoit  reccuc  rc- 
jalliftànt  lur  luy,  il  avoit  droit  d’en  pourfuivre  la 
vengeance  *,  que  c’eft  pour  cela  qu’il  a intenté  l'aélion 
criminelle,  & que  tant  s’en  faut  que  ration  civile 
imentée  poftericurement  par  fa  GHc  en  puifte  empef- 
cher  la  pourfuicc , qu'au  contraire  l’aâion  civile  dc- 
meureroit  fufpenduc  par  l'aélion  crimiDcüc-  comme 
plus  conGderaDle. 

Surquoy  la  Ceux  ordonna  par  un  premier  Arreft, 
que  fansavoir  égard  au  prcalaole  propolé  par  la  par- 
tie de  Comer,  les  parties  plaideroient  fur  le  champ, 
enfuite  de  laquelle  prononciation  ; 

Jegun  pour  la  Sale  pere,  a dit,  qu’il  avoit  deux 
moyens  d’appel  contre  la  Sentence  du  Lieutenant  Cri- 
minel du  Mont  de  Marfan.  Le  premier  eft,  que  fur 
i'aceufarion  en  crime  de  rapt,  ce  Jugea  mis  les  parties 
hors  de  Cour  & de  procès , bien  que  les  Ordonnances 
punilfcnt  de  lapeinc  du  dernier  fupplice  ,1e  crime  des 
raviffinirs  : Qu’ainG  le  titre  de  racoü'ation  eftant  capi- 
tal , le  Lieutenant  Criminel  ne  pouvoir  pas  s’empêcher 
de  proccdercztraordinaircmcm  contre  l'accule , parce 
que  le  reglement  extraordinaicc  cft  le  préparatoire  nc- 
ceft'airede  la  conviélion  ou  de  l’innocaicc  : toutes  les 
circoiiftanccs  concourent  merme  pour  rendre  cette 
accufation  favorable.  Je  le  crime  de  l’imimé  plus 
odieux.  Ces  circonftanccs  font , qu’une  Gllc  cft  abuGic, 
je  cft  dcvcnuëcrtceintc  fous  1a  foy  d’un  contrat  de  ma- , 
riagcrQuccctteftllc  ne  s'eftoit  retirée  de  la  Ville duj 
Mont  de  Marfan , je  n’eftoit  allée  dans  la  maifon  de 
fon  pere  que  par  l’ordre  de  l’intime , comme  il  en  cft 
demeuré  d’acconl  dans  fon  interrogatoire,  qu’il  n'y  a 
mcGnc  jamais  eu  de  plainte  de  fâ  conduite  *,  je  qu’ciiGii 
la  condition  de  l'un  Se  de  l’autre  eft  égale. 

Qjaiu  à ta  preuve  du  rapr  ; il  cft  certain  qu’aptes  un 
contrat  demariage  la  feule  déclaration  de  la  Elle  (ùffi- 
roit  pour  la  conviâion  de  rimime  : Si  mulier  p«Ji  een- 
trallA  ffenfatU  dJferAf  fe  CB^miAm  , fidnduf»  tfi  ejM 
e»njrjftc»i  ; qiÙA  fojfeJfiBHem  tnAtritmnli  ASffAt , dit  Dc- 
cius,  dans  (on  (^n(eil  i4j.  MonGcut  le  Brec  qui  rap- 
! porte  ces  paroles  de  Dccius , cft  de  meGne  fcntiracnc 
; dans  fes  DeciGons  , livre  i.  décifion  z. 

I On  dira  pcut-cûie  que  cenc  Gllc  eftoit  majeure,  je  ^ 

I qu'aiuG  on  ne  doit  pas  prefumer  de  rapt  dans  fâ  per- 
! loonc  : nuis  il  cil  certain  au  comrûre',  qu'uDC^&l/e 
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1^72.  nu)eUK  peut  eftre  ravie  tanrqu'cllc  cft  en  puiiîancc 
paternelle.  Tel  eil  le  lèntiment  de  tous  les  Duûnirs» 

& lalurifprudcncciie  ce  Parlemcmeft  conforntei  cet- 
te doarine.  Nous  cnavcmsplulîcurs  Arreds  qui  le  ju- 
gent ainfi.  Il  yen  a un  de  (année  i<5J.  rendu  au  rap- 

£)rt  de  Monucur  Sabourin  > dans  la  caufe  de  Marie 
urriot  contre  Jean  Candandcla  Ville  du  Monede 
Marfan  -,  & depuis  peu  ü a efte  ainfi  jugé  en  faveur  de 
la  fille  d‘on  nouunc  Sallcncuvc,  Bourgeois  de  la  Ville 
de  Bayonnc..Ccitc  fille  cftoit  âgée  de  vingt-neuf  ans , 

& cehy  quelle aceufoit  de  rapt  nommé  Navartt, 
n’avoit  q^uc  vingt-un  ans  : Cet  Aireft  cft  rendu  au  rap- 
port de  Monûcur  Duval.  Auflî  c’eft  une  prélbtnpiion 
établie  en  Droit  dans  la  Loy  unique  auCod.  dt  rttpiH 
rir^ùiMm , que  le  rapt  vient  plûtoft  de  la  partde  t'bum- 
mc , que  de  celle  de  la  femme.  Ni/t  enim  e^tm  faliuüdve- 
rii , nlft  adiofis  ip-ithui  circMtayenerii , ntn  fjcUt  tâm  in 
tétntum  dtdccM  ft  pradtre.  Cette  Loy  ajoute,  qu’il  faut 
* compter  au  nombre  des  ravilTcurs  ceux  qui  lont  déjà 

liez  par  quelque  engagement  de  mariage,  Qitikus  nit- 
tiiatxTAmtn  tiUm  , fdUcm  fponfdm  fntm  prr  vim 
raptre  anfus  fiurii. 

Le  fécond  grief  cft  encore  plus  fcn/ible  i le  Juge 
non  contentd’abfoudreun  coupable,  a condamoe  une 
fille  innocente  &r  l'a  notée  d'infamie , en  la  baunillânc 
de  la  Ville  du  Mont  de  Marlân:  Or  ce  deriner  chef 
de  1a  Sentence  n’cll  pas  foûtcnablc,  pat  deux  tailbni. 

La  première  , qu'il  eft  inoui , que  l'on  condamne 
une  fille  à une  cfpece  de  bamuircmcnt  fans  acculâtion , 
fans  preuve  d’aucun  crime  &;  fans  reglement  fur  l’ex- 
traotdinairc. 

La  Icconde  Se  dernière  raifon  cft , qu’il  n'y  a jamais 
eu  de  plainte  ny  de  reprochccontre  les  nunits  de  cette 
fille  i au  contraire  fa  bonne  conduite  a elle  lî  bien  re- 
connue par  les  parons  de  l'intimé , qu’ils  l’ont  jugée 
digne  de  leur  alliaiKC. 

Cornet  a dit  au  contraire  pour  l'intime , que  la  Sen- 
tence dont  eft  appel  cft  juridique  dans  les  deux  ebefi 
dont  on  fe  plaint.  Dans  le  premier,  le  Juge  renvoyé 
l'incimc  ablôus  de  l'accuiadon  co  crinic  de  rapt , parce 
que  ce  crime  n’eft  ps  juftifié , Se  qu'on  ne  prcllune 
jamais  de  rap  dans  une  fille  majeure,  & âgée  de  x8. 
ans , comme  cft  U fi  lie  de  l’appcUanr.  C«te  nuxime  cft 
fi  certaine  , que  c’eft  pour  cette  raifon  qu’en  Droit, 
lors  qu'une  fille  après  vingt-cinq  ans  le  laillc  cor- 
rompre, ou  contraOc  un  nuciage  lâns  le  conlcntc- 
ment  de  Ion  pre,  elle  ne  peut  dire  dcshcrïtce,  fuivant 
J^aufhcntique  : S«d  ft  pofi , Cad.  de  inafficief»  Tejldnun- 
ia.  Sedji pajivigimi  ^HÎn^ue  muas  te  d^rtntt  jiluem 
tfuintacapnUre , e»  in  fman  corpus  pror<n'mr,‘vd,yîne 
canUnfm  tua  , mdsita  je  , limera  tsmen  cepulnverii  : etun 
t^hertddsre  non  potes. 

En  lecofld  licu,Ia  fille  de  l'appllanc a efté petsdant 
neuf  mois  abfciKedela  Ville  du  Mont  de  Marfan  ; Se 
ainfi  il  eft  moralement implfiblc,  que  Tintimé  foit  p- 
re  de  cet  cn^t,nc  dons  le  pi's  de  Bcaiu  où  il  n'eft 
pim  allé. 
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Qiiant  à ce  qu’on  oppfc  , qu'il  faloii  régler  5c  inf-  i<7** 
truire  l’accuGition  comte  l’intitné.  ' 

On  répnd , que  s’il  faloir  établir  la  preuve  du  ma- 
riage {ur  la  plainte  d'un  pre , lur  la  foiblcllc  d’une  fil- 
le & fur  U dcpfition  dcquclqurs  mifcrables  témoiiUt 
onvcctotcdcs  filles  débauchées  difplêr  de  la  fortune 
des  bomincs,  cHoillt  des  maris  dans  les  matfons  qu'il 
leur  plairoic  ; 5c  les  mariages  , quoique  laines  dans 
Icut  inftitutiun  , devenir  tes  cftccs  de  ces  conjonctions 
illégitimes , univcrlcllcmcnt  condamnées  pt  les  Loix 
civiles  5c  caxx>niqucs. 

Nous  avons  un  Arreft  célébré  de  la  Cour  de  l'année 
itfjo.  rendu  conforn^ment  aux  Conclullons  de  Mon- 
ficui  de  la  Vie  , Avocat  General  ; qui  juftifié  que  ces 
fortes  d’aélions  font  toujours  odieufes.  Voicy  quelle  en 
cftoit  l’efpce.  La  fille  d'un  Médecin  de  la  Ville  de 
Bayoniw  , Ce  plaignit  qu’elle  avait  cfté  lubornéc  fous 
promelTc  de  mariage  , 5c  le  vetifioit  pr  témoins  ; 
toutefois  nonoblUnt  cette  preuve,  5c  que  le  pre  fuft 
intervenu  pour  la  réparation  de  l’injure  qu'il  avoit  Ibuf- 
ferte  en  la  prfonne  de  fa  fille  : LaGnir  mit  les  par- 
ties hors  de  Cour  5c  de  procès.  Et  c’eft'prcfcntemcnt 
la  jurirptudcncc  des  Arrefts,  dont  le  motif  cil  tres- 
jufte  i car  c’eft  le  tnoycn  de  retenir  les  filles  dans  le 
devoir , que  de  leur  ofter  toute  cfpiancc  de  parvenir 
au  Sacrement  de  mariage  par  la  voyc  infâme  du  liberti- 
nage , 5c  par  CCS  facilitez  engageantes , qui  lônt  pref- 
que  toujours  l’ccucil  des  jeunes  gens. 

A l’égard  du  fécond  chef  de  la  Semence , qui  con- 
damne cette  fille  à forcit  de  la  Ville  du  Monede 
Marfan,  fa  nuuvaifc  conduite  y adonne  lieu:  nuis 
au  fonds , comme  il  a cfté  prononcé  fut  le  rcquifi-' 
lotre  du  Subllimc  de  Monucur  le  Procureur  General 
au  Sim  du  Mont  de  Marfan , l'intimé  n'en  cft  pas  ref- 
pcmfable,  5c  c'eftun  intereft  pblic,  dont  les  parti- 
culiers ne  font  jamais  garants. 

Sut  ces  contcllations , Arrcll  eft  intervenu  confijr- 
mémem  aux  Conclullons  de  Moniteur  l'Avocat  Ge- 
neral Dullaui,  par  lequel , La  Coor  faifant  droit 
fur  cet  appl,  amis  Se  met  ladite  appllarion  , 5e  ce 
dont  a cfté  appllc , au  néant  ; Evoquant  Se  ricervmt 
le  fbtxls  5e  principal  dont  cil  qucftion  ^ 5e  avant  d'y 
faite  droit  > a ocaonne  5e  ordonne  que  tous  5c  cha- 
cuns les  tèmoitu  nommez  és  charges  Se  informations, 

5e  autres  que  bon  fcmblcra  au  Procureur  Gcnctal  du 
Roy,  5e  ila  partie  de  Jegun  , viendront  dans  le  mois 
pour  eftre  recelez 5e  confimneez  àla  prtiede  Cornet , 
qui  fe  mettra  â ces  fins  en  eftar  dans  le  fufdit  délay , 
pour  liibic  lefdits  recolemeos  5e  confrontemens  pr- 
devant  les  CommifTaires , qii  pr  la  Cour  feront  i 
cet  eftet  députez  ; pour  ce  fait  5e  rapporté , enfembie 
les  Concluuons  dudit  Procureur  General  du  Roy , 
eftre  ordonnéccqu'il  appartiendra  tCondanmc  la  par- 
tie deComet  aux  dépens  de  l'appel , ceux  du  principal 
refcrvcz  en  fin  de  caulc.  Prononcé  à Bordeaux  en 
Parlement  pr  Moniteur  le  Ptefidem  laTfcihc,lci4. 

May  i6yt. 


Lu  Itgitim  dt  grtu. 


Fa  r'i  s,  Ettb  légitime  que  les  Arrefts  ont  introduire  eft 
^odcc  fut  les  mclincs  raifons  que  la  légitime  or- 
14.  May.  dinairc.  Et  elle  n'eft  appllécWr  grACe,  qucparce  que 
fa  quantité  dépendde  rarbîtrage  du  Juge:  Ou  pree 
que  les  loix  n'ayant  impolc  la  légitime  que  fur  les 
tnens  libres , il  fcmble  que  c'eft  une  grâce  de  l'accorder 
fur  les  biens  fubllituez  , lors  qu’il  ne  s'en  trouve  point 
d'autres  dans  les  familles. 

Quand  nous  parlons  des  biens  fubftituex,  nous  ne 
comprenons  pasceuxdont  les  près  ont  fait  eux-mef- 
itKS  les  fubftirutions.  ATégardcle  ceux-làU légitime 
ordinaire  n'ayant  (Relire  fiiolliniée,  il  n’y  a pas' lieu  â 
la legitiipe  de  grâce,  qui  n’eft  que fiibfidiairc.  En  un 


mot,  par  U légitimé  de  'grâce  nous  entendons  celle 
qui  appriiem  aux  enfiins  fur  les  biens  que  leurs  an- 
ceftres  ont  Itibftituez , 55  dont  leurs  pre  5c  mère  dé- 
cédés lâns  autres  biens , n’eftoiem  que  fidcicommif-^ 
faires. 

Cela  preluppolé  ,il  faut  cxaminct  en  general  ce  que 
c'eft  que  la  légitime  ordinaire,  Se  enfuicc  dlablir  pai- 
ticulierement  U légitime  de  grâce , puis  qu’elles  ù (bù- 
tiennent  mucucllcmcnt  5c  pcocedcnt  d'une  mefme  obli- 
gation. 

Par  l'ancien  Droit , la  légitime  cftoit  la  quatrième 
partie  des  btcfu  qui  reftoienc  après  lamondcs  près  5c 
mères,  leurs  dettes  pyées,  les  frais  funéraires  acquic- 
Eciij 
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tcz,  & le*  cfclavcs  ( qu’ils  avoient  Hcclartï  libres 
dans  leurs  tcftanwns  J mis  a»  liberté.  Cette  légitime 
cllûk  generale.  Z..  P^plnitiNia  fi  sor- 
tis de  intfiieifft  U Cod.  de  ittef- 

fidtfo  ttfinmtnu 

Par  le  Droit  du  Code  qui  apporte  un  tempérament 
au  Droit  des  Digeftes,  les  enws  au  nombre  de  qua- 
rte ou  moins»  ont  pour  leur  légitime  le  tiers  des 
biens.  Au  nombre  cic  cinq  enfans  ou  plus , Us  ont  la 
moitié.  A'eveflu  i8.  de  Jujiiniett,  de  iriente  & femiffi 
de  laquelle  l’authcniiquc  nnijfimA  eed-  de  inopciofe  I 
eejiMMcnio  a elle  titee.  I 

C’vft  lür  la  légitime  de  l'ancien  Droit  qu’éroit  fon- 1 
dcc  la  quarte  Ttcbellianique  , quand  un  heritier  infti-  ' 


tution  de  prendra  fur  les  biens  qui  y eftoient  rujets, 
non  feulement  fa  légitime,  mais  encore  ce  qu'il  ta- 
loit  au-deli  » &it  pour  la  donation  pour  caufê  de  no- 
ces, fl  c'edoir  un  maHc,  foit  pour  la  dot,  H c'cAoîc 
une  hile , le  tour  fuivanr  la  qualité  des  biens  S<  des 
per/ônnes. 

La  légitime  de  grâce  a pris  (bn  origine  de  cette  au- 
thentique i Se  les  murifs  qui  ont  porte  les  Parlemens 
de  Droit  écrit  à rintroduirc , ont  efté  premièrement, 
que  rauthemique  fc  fert  du  terme  general , Hheris , qui 
comprend  tous  les  defeatdans  en  quelque  degré  qu'ils 
puillcnt  cftre.  Cerre  obicrvacion  qui  Icprefcntcdellc- 
mehne  dans  la  Icûurc  du  texte,  a efté  faite  par  Paul 
de  Caftres  fur  le  §.  enm  prepeneretur , de  la  loy  aa. 


tue  ftf  trouvoit  grevé  d’un  fidcicommis , ou  la  qiiar-  j ff-  ad  Srnaitifi;.  TrtbtU-  où  il  dit  que  la  faveur  de  cette 


te  falcidieonc, quand  cet  hetitter  iftoit  grevé  de  legs. 
£ii  forte  que  non  feulement  il  cmporioit  A légitime 
franche,  pourveu  qui!  fuft  enfuie  du  Teftateur, 
mais  il  emporioic  encore  U trcbcllbmiqueou  la  quar- 
te falcidieimc.  H avoir  la  légitime  comme  un  pur 
preicnt  de  la  loy,  qu’il  ne  devoir  point  au  beneftee 
de  l'homme;  Se  on  luy  accordoit  aufti  une  quarte 
quand  il  eftoic  (ùrchargé  de  ftdcicommis  ou  de  legs , 
■atiri  qu'il  recucillift  quelque  avantage  de  fa  qualité 
d’heritier  inftitué.  Mais  il  ne  pouvoir  prétendre  tout 
cnfemblc  1a  quarte  falcidienne  & la  quanc  trcbcllia- 
jiiquc,  s’il  fe  trouvoit  dans  le  cas  de  l'une  5:  de  l'au- 
tre. Il  ne  preivoic  qu'une  feule  quarte , Se  encore 
ne  la  ptcnoit-il  que  fur  te  pied  des  oiens  qui  reftoient 
apres  la  légitime  acquitéc. 

Dans  le  paVs  Coutumier  où  nous  ne  connoiftbns 
ni  quarte  falcidienne  ni  quarte  ttcbellianique,  mais 
feulement  la  légitime,  cette  légitime  a efté  réglée 
diveefement.  Dam  quelques  Coutumes,  comme  cel- 
le de  Berry,  cit.  des  donnions,  article  je.  Kheims, 
article  x;4.  Melun  article  X5X.  qui  déclarent  que  la 
légitimé  eftdcue  aux  enfans  Iclon  la  raifon  écrite,  on 
fuit  ladifpnfuion  de  U Novelle  18  ■ de  trientt  & fe- 
mijff.  £n  d'autres  Li  légitime  eft  ftxcc  au  tiers  des 
biens , comme  dans  tes  Coutumes  d’Anjou  & du  Mai- 
ne; d'autres  la  portent  jufqu'i  la  nsoitic  des  biens, 
Paris  article  198.  Orléans  article  274.  où  elle  eft  pro- 
pre aux  enfans  ; Sc  enfin , la  fage  Oxitume  de  Nor- 
mandie donne  deux  doiiaices  propres  aux  enfans,  l'un 
furlcsUens  du  mary, article  }8S.  l'autre  fur  les  biens 
de  la  femme  , article  jSÿ.  comme  fi  elle  avoir  ap- 
préhende que  les  enfans  demcutalTent  fam  fubfiftance, 
après  la  more  de  leurs  petes  Se  mères. 

II  y a encore  une  patticulariié  pour  U légitime; 
fçavoir,  que  dans  les  Coutumes  où  le  douaire  eft 
propre  aux  enfans,  ces  mclmcs  enfiitu  ne  font  pas 
exclus  de  prendre  la  légitimé  ordinaire;  neanmoins 
avec  ce  terapetaraent  qu'ils  ne  prennent  que  l’un  ou 
l'autre.  Mais  le  douaire  fe  ieve  au  préjudice  des  créan- 
ciers pnfterieurs.à  fa  conftitution , & la  légitime  fc 
prend  par  préférence  i cous  donataires  ou  icgacaircs, 
qui  ne  peuvent  rien  prétendre  qu 'apres  qu’elle  a efté 
acquitrK. 

Tous  CCS  avanr.tgcs  de  la  légitime  nous  montrent 
combien  elle  eft  favorable.  Aufti  vient-elle  d’une  obli- 
gation aiturcllcdcs  pères  Se  meres  envers  leurs  enfans,  , 
a qui  ils  doivent  les  alimens  perdant  leur  vie,  & ; 
après  leur  mort  une  portion  de  leur*  biens  en  pto- 

firietc  qui  tient  lieu  d'alicnens.  Eu  forte  que  lors  que 
es  biens  libres  leur  mampoent , les  biens  fubftiiucz 
, qu’ils  pollcdent  font  liij;:rs  à 1a  légitime.  Cela  le  pra- 
üqiic  fort  fiiuvcm  d-tos  les  P.irlcmcnsdc  Droit  écrit, 
où  les  fubftituüons  font  ordinairement  plus  Ixcqucn- 
res , à caufe  des  inftitutioni  d’hciiticts  qui  font  le 
fondement  de  toutes  les  fubftitutions  S(  de  tous  les 
Tcllimcns  faits  fclon  la  forme  du  Droit  écrit. 

Or  pour  fiire  mieux  amnoiftre  la  jufticc  de  cette 
JttrÜprudence,  U faut  remarquer  que  par  l'aiithcnri- 
que  ret  ^na.  cod.  eewmnia  de  L-g.  (7  fideicemmUf. 
il  eftoit  permis  à l'enfant  qui  eftoic  grevé  de  fublu- 


conftiiution,  comprthertdit  omnes  defeendentes , & qiic 
c’eft  l’avis  des  Dotftcurs- 

En  fécond  lieu , l’on  a confidrtc  qu’il  y avoit  de  la 
bieniéancc  d'adjuger  ces  fortes  de  légitimes  i des  en- 
fans qui  n' avoient  aucuns  biens  pour  vivre  ; les  Juges 
ont  elle  touchez  de  compalEon  en  leur  faveur,  & ce- 
la par  cetre  belle  raifon  du  Jurifconfulre  : QkU  hob  vi- 
dttHT  in  everfionrm  fideicemmp  fidiam  , ^nod  nudie- 
ris  pMdiciiU,  & voio  parentis  conÿ'nit.  L.  ix.fi.  ad 
Senantfienfitlt.  TrtbelL 

L’Empereur  eft  encore  plus  exprès  dans  ft  Novcllc 
39.  de  rtfiitntiembns . où  l’on  voit  que  les  larmes  , U 
douleur  & la  pauvreté  font  le  principal  motif  de  fa 
conftitution,  pour  aftcucer  les  dots  des  femmes  fut 
les  biens  fubfocucz.  Et  tout  ce  qucdilcnt  les  Doâeurs 
dans  noftrcefpecc,  le  fonde  lut  ce  fentiment  naturel; 
que  ft  le  Tcft-iceur  avoit  crû  qu'il  ne  dûft  relier  entre 
I .-s  mains  de  fon  heritier , que  les  biens  qui  font  char- 
gez de  fubfticuiion  en  faveur  du  fils  aîné  de  ce  mef* 
me  heritier,  il  y euft  fans  doute  donné  quelque  part  aux 
autres  cnf>ns,&  farisFairarobligationqucleJurircon- 
liilte  appelle  votnm  partnris. 

On  dira  peut  eftrc  que  par  ce  terme  votnm peremU, 
illcmbicque  ces  forces  de  l^itimes  ne  doivent  avoir 
lieu  qu’en  ligne  direifte.  Se  en  faveur  feulement  des 
enfans  dclccndans  de  ccluy  qui  a lubUirué  les  biens. 
Mais  tous  les  Parlemens  qui  ont  aiiiKoriléune  Doiftri- 
nc  contraire,  ont  favorablement  interprète  1a  volon- 
té du  Tcft.atcur  ou  donateur,  tant  en  ligne  collatera- 
le qu'en  dircélc.  Ils  fc  font  comme  mis  en  fa  place. 
Se  par  un:  bénigne  interprétation  ils  ont  luppfeé  au 
defaut  de  là  prévoyance.  Ils  ont  eftimé  que  s il  eftoit 
encore  vivant  5c  qu'il  vift  la  mifere  de  fes  pctitci  niè- 
ces defcenducs  de  fon  lang  ( quoy  qu’en  ligne  colla- 
terale) il  nemmqueroie  jamais  de  leur  donner  une 
ponion  de  les  biens  pour  leur  fervir  de  doc  ; & que 
s'il  a bien  voulu  confidercr  fon  neveu,  leur  pere, 
comme  s’il  avoit  elle  fon  propre  fils , en  l'inllituant 
fon  heritier;  il  conftdcrcroit de  mefroe  fes  petites  niè- 
ces comme  ft  elles  eftoient  fes  petites  filles  ; il  auroit 
pour  elles  la  mcfmc  aftcélion. 

C’eft  donc  dans  cette  vue  toute  pleine  d’équitc  Se 
fondée  fur  la  nature  mcfmc,  que  les  Juges  ont  accor- 
dé des  Icgitimcs  de  gtacc,  um  en  ligne  collaterale 
qu’en  dircÂe  ; confidct,mr  plus  en  cela  l’hunnciir  du 
(ang  de  delà  famille,  la  pudeur  & la  foiblcft’e  du 
fcxc,  que  l'inrercUdcs  particuliers  fublltnicz,  fuivanc 
1a  belle  raifon  qu'en  tend  l'Empereur , Nove&a  39.  ea 
enirn  <fné  communiter  emnibiét  profimt , his  tfoa  fpeclt^ 
lUer  ^Hibafdofn  Htilia  fiant  prépenlmut.  Toutes  ces  for- 
tes confiderarions  ont  aum  aétcrminc  nos  meilleurs 
Aurheun.  Monfteur  Maynard  fur  cette  queftion  liv. 

3.  rhap.  ai.  de  fes  déciftons , après  avoir  elUbly  la 
düTcrencc  des  fubftitutions  Ciiccs,tantcn  ligne direéle 
qu’en  collaterale,  pour  1a  neceftité  impofec  aux  fubfti- 
tuez  de  reftiruer  les  dots  aux  femmes  des  haitiers 
grevez,  ou  d'en  conftituet  aux  filles  , à défaut  d'at^ 
très  biens , rapporte  un  Arreft  du  Parlement  de  Thou- 
loufe,  prononcé  par  Monfteur  le  premier  Prcftdent 
Durand,  au  mois  de  Septembre  1385.  par  lequel  a* 
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q«ioy  qu’cn  lisjnc  collaterale,  U lomnic  de  pro  mode  hemfiAsi  perfeHArum  eertrnio,  dit  raiitben* 
douze  cens  livra  à la  tille  tic  rhcriticc  grcvc«  pour  tique.  Ou  (Uon  l’ameccnèur  Julien  dans  fà  Novetic 
luy  fetvir  de  doc  *>  Sc  cela  par  une  volointé  prdumcc  ou  conilicution  j;.  doum  Ux  d*ri  prAcepit  honrfiam , 
du  Teftateur,  un  mouvanent  de  compalBon  $d  efl , netjHe  [Mit  fn0d;e.iM«r  fit  dtdttui  htrtdi , mc- 

qu'il  auroii  eue , s il  cftoit  vivant , en  voyant  la  petite  tjue  fuis  immodlcun , ut  iüud  fit  gravt  fidekomgtijft- 
oiccc  Tans  aucuns  biens.  W»  , fed  mtdietâiti  atjufdtiM  tmderasionc  bonorA- 

On  peut  apûccc  à ccU  la  dcciAon  96.  de  Grcoo-  tâm. 
bic , rapportée  par  Guy  Pape , tftufi.  96.  avec  les  no-  Cette  qiicftion  a efté  jugée  par  un  Arreft  du  Parle-* 
tes  de  Fctrier , Sc  tous  les  Docteurs  qui  y font  citez,  ment  de  Paris , dont  voicy  rcfpca*. 
qui  tiennent  tous  cette  dotlrinc.  Mtmlicur  Boyer  trai-  Mellirc  Loüis  Charles  François  de  la  Rochefou- 
tc  aulTî  1a  quedion  dans  (âdccilîun  119.  Sc  la  décide  caulc.  Chevalier  Marquis  de  Momandre  joüillbit  de 
à l’avantage  de  la  Iccicimc  de  grâce.  Munficuc  de  Catn-  deux  terres , Agucc  & Monundre , lubRituécs  en  fa- 
bobs , au  livre  a.  cnapicrc  24.cn  rapporte  deux  Ar-  veurdes  atnez  malles  de  ù nuitbn.  La  ptemicrc,  pat 
n-fts  formels.  Mcflire  Charles  de  Fonfecques  Ibn  aycul  maternel 

Merlinus,  rruiMu  de  légitimés  lib.  2.  tit.  i.  ^uefi.  l’autre  pr  Ibn  oikIc 


ÿ.  en  prie  encore  plus  cxptcllèment  que  tous  les  au-  maternel  : En  forte  que  fes  fœurs  qui  font , Dame 
très  DoClctirs.  Il  dit  que  u b fubfticution  cft  nouvel-  Hentlcctc  de  Fonfecques  epoufe  de  Mcllire  Alphonlc 
Ici  c'eft-à-dire  foire  pr  le perc,  les  fille*  ont  dedroit  de  Maniban  Confeiller  en  la  Cour  des  Aydes  de 
leur  doc  fur  les  biens  fubititucz.  Il  dit  dot  Sc  non  Guyenne  , Sc  DainoifeJlcs  Hclene  Sc  Lturie  de  Foii- 
pos légitimé,  pur  nous  marquer  que  les  près  dot-  feqiiesde  la  Kochcfoucaulc , n'ayant  pas  rvufli  dans 
vent  toujours  doter  leurs  enf^  par  une  prévoyance  rinllanccqu'cilcs  avoient  contre  leur  focre,  pur  avoir 
de  l’homme.  Au  lieu  que  la  Icgiciine  efi  mugis  trovs-  part  dans  ces  deux  fobllitucions , comme  fc  preten- 
fie  Ugis , ^Hétm  homnit.  Il  ajoute  que  fi  la  funAim-  dam  appllces  conjmmemcnt  avec  les  nuûcs  t elles 
tion  cil  ancienne , on  accorde  toûjoun  U légitime , curent  recourt  à cette  dernière  demande  de  la  legiti- 
& fie  bic  Cffsu , in  (}tto  mugis  deferrttr  deti  <juum  legs-  me  de  graœ  fur  ces  deux  luîtes  de  biens  fublUcuez  , 
tinte.  Quuttde  vero  fideieemmijfum  efi  rsavtm . uc  ùpét-  tant  en  ligne  direéle  qu’en  collaterale  , au  defaut  d’au- 
tri  confiitntum , fecui  efi  fiutmendum  , videUcet  ex  eo  tra  biens  Ishtcs  de  leurs  pere  & metc,  qui  fe  trou- 
emniuo  legifintum  deduti  & in  cttmulo  hertditutis  ejfe  voient  abforlwz  pr  les  aeancicts.  Par  Artcft  duqua- 
fonendum.  torziémc  May  i«72.  rendu  en  la  trotfiémc  Chambre 

Il  Ul  donc  ccruin  que  dans  tous  les  Partemens  de  des  Enqueftes  , au  rappn  de  Monlieur  Portail  » la 
Droit  écrit , il  dl  deû  des  légitimés  de  ^race  aux  fil-  Cour  adjug»  à chacune  des  trois  jisurs  du  fîeur  de 
les  de  ceiuy  qui  ell  chargé  dcrcBuucr  , s^il  n'y  ad’au-  Montandre  la  fomme  de  dix-huit  mille  livres, 
très  biens  dans  b liiccelGon  *,  & ces  Légitimes  fom  yeytt.  Us  Atrtfis  des  tS.  f envier  1^78.  Aisry 
toujours  réglées,  fuivant  1a  quanmc  des  biens,  le  itfSo.  & 1.  Avrd 
nombre  des  ciifons  & la  condition  de  la  famille , 


si  un  KegUment  pris  Jmr  un  Ordre  tvaxt  t tdjudiettian , efl  ’oulshle. 


MOhsieor.  le  Duc  de  RoQueiAuRE 
demandoit  d’cllrc  recru  oppfant  à l'cxccution 
d'un  jppointement  pris  pr  Monitcut  de  la  Cour  des 
Bois  , lur  l’ordre  du  prix  des  terra  de  b Grange 
& d’Ycrs , le  19.  Janvier  1^72.  deux  mois  avant  l’ùl- 
iudication  par  decret  faite  aux  Kequeftes  de  l’Hoftcl 
ic  28.  Macs  enlûivanc  ; furquoy  après  que  les  parties 
eurent  elle  oUics  en  l'Audience  de  la  Grand’Cham- 
bte,  Monficur  le  Duc  de  Roquclaurc  par  Millet 
fon  Avocat,  Sc  Monilcuc  de  b Cour  des  Bois  par 


Gioux  fon  Procuroir  • Moniteur  l’Avocat  General 
Talon  dit  qu’il  fcmbloit  qu’un  reglement  pris  fur 
un  ordre  avant  Tadjudication  cRoic  précipite,  mais 
neanmoins  que  n'y  ayant  ni  Loy  , ni  Ordonnance, 
ni  Arreft  qui  le  defe^ent , Sc  d’ailleurs  ccb  n’allant 
qu'au  bien  & à l'avantage  des  Créanciers,  il  y avoit 
lieu  de  confirmer  ccr  appointenwiu  •,  ce  qui  fut  ainfi 
jugé  pr  Arreft  du  Jciulv  marin  19.  May  1^72.  pro- 
nonçant Monftctir  le  premier  Prcfidcnr  de  Lanwi- 


si  des  Religieux  ont  droit  d'tdnùmflrer  les  Steremens  atx  perflmsses  Iniques  qui  Je 
retirent  dans  leur  maijin  Conventuelle , tÿ-  s'ils  ont  pomoir  de  les  inhumer  dans 
lettr  Eglijè  ,fnus  U penmjflon  du  KeSeur. 

Rbwhes.  T TN  nommé  Pemet,  Médecin  do  la  Ville  de  appelle  de  cette  Sentence.  * 

itf72.  Vennes , fc  retire  dans  le  Monafterc  de  faint  Pour  pincipoi  moyen  d’jppl  on  difoir,  que  1rs  itfy*, 

Z}.  May.  Vincent  de  Vernies,  Ordre  des  Ftcrcs  Prefeheurs.  J^*gcs  du  Prclidial  de  Vennes  avoient  fait  un  Règle-  ■■  ■ 

- Il  y devient  malade*,  pndant  fa  maladie  ers  Reli-  incnt  contre  tous  les  Religieux,  ce  qui  n’appartient 
gieux  luy  adrainifteent  les  Sacrcmcns.  Il  dccede  ; ils  qu’aux  Cours  Souveraines. 

l'enterrent  dans  leur  Egfife  fons  b permiffion  de  Les  AppeJl.v;t  prétendaient  encore  ^lu  Cimime  pre- 
Raymond  le  Doux,  Preftre  Reéfeur  de  faint  Pa-  noie  un  droit  pour  tous  les  corps  tjut  pujfeient  durs  fu 
têtue.  Purtife , & qsson  uüoii  iwfniwr  éuUeurs , et  qu'ils 

Ce  Rcacur  prétendant  que  c’eftoit  ujk  entreprife  avoient  expofi  pur  une  Requefie. 
fur  fes  fonûions  Curiales , mt  alfisncr  le  Prieur  Sc  Et  fur  l'appl , Arreft  coiuradiiftoirc  eft  intervenu 
Convcni  des  Ftcrcs  Prefeheucs  au  Prclîdial  de  Ven-  conformément  aux  Conclufions  de  Monlieur  le  Prô- 
nes , où  Sentence  intervient , qui  fait  défetifes  â ces  curcur  General  : 

Religieux  d’adminifteer  i l’avenir  les  Sacrcmcns  aux  La  Cour, a dit,  qu'il  a efté  mal  énoncé , le- 
prfonnes  malades  qui  demeareront  dans  leur  Mo-  elé  fie  ordonné  ; calTè  , rejette  Sc  annuité  tout  ce  que 
nafterc , linon  à leurs  Religieux  fie  à leurs  domefti-  fait  a efté  : Sc  foifanc  droit  au  principal , que  b Cour 
ques  feulement.  a évoqué  fie  évoque , fie  Conclufions  du  Procureur 

La  Communauté  des  Frères  Prefebeurs  de  Vennes  General  du  Roy,  a maintenu  fie  maintient  l'intimé. 
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& tous  autres  Refteur*,  au  droit  d'aJininjftrcr  les 
■ i I ■■  Sacrciucn*  à ceux  qui  le  Ibnt  retirez  dans  les  matins 
Rcligicu^s  fimc^-s  cLins  l'étendue  de  leurs  Paroillèa , 
autres  que  les  Réguliers  & Domeftiques  à gages,  & 
à faire  le  lit  des  corps  des  défiints,  & mcl’ntc  le 
tnhumer  dans  leurs  Eglifts  Patfochiales,  s'il  n*jr  a 
Tcfttmcnt  du  dcccdé , ou  dcHbetation  des  parens  i 
ce  contraires.  Pair  defenfrt  aux  appcilans  de  troubler 
à l’avenir  l'intime  en  Tes  fondions  Curiales  : & pour 
la  faute  par  eux  commife,  les  a condamiKz  en  fix 
livres  d’aumône , applicable  à l’Eglilc  dudit  faint  Pa- 
tc'fTic  , & en  une  moitié  des  déjscns  des  caufes  princi- 
pilc  8c  d'appel  'y  l’autre  moitié  comjwnlec.  Et  failant 
droit  en  rmeident  de  Requede , apres  la  d.-cUration 
d.*  l'intime  de  ne  prétendre  aucun  droit  de  palTagc 
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pout  les  corps  des  défaits  qui  pafleront  dans  Icten- 
duc  de  là  Pirroinè  pour  ertre  inhumez  en  d'autres  - 
heux  ‘y  a débouté  les  parties  de  Gentil  de  leur  deman- 
de, tins  8c  conclunons,  Se  les  condamne  aux  dépens 
de  l'incident  : Ordonne  ladite  Cour  que  la  Requefte 
demeutera  ruppriméc  au  Greffe  comme  injurieufci 
Se  qu’à  la  diligence  des  Subftinus  du  Proaircur  Ge- 
neral du  Roy,  le  prefenr  Arreft  fera  lû  Se  publié 
par  tout  où  befoin  fera,  à ce  que  perfonne  n’en  igno- 
re. Fait  au  Paticmatt  à Rennes  le  viugc-troifiéme 
May 

Gentil  Avocat  des  appelions,  6e  MontaUmbert 
Avocat  pour  l’intimé. 

PylrrffidH  ZO,  yifnft  iSSj. 


si  un  oncle  fuernel peut  s oppnfir  au  SMariage  de  Ji  nièce  ^ (g^  demander  t ajjmblée 
des  parens,  au  préjudice  du  confentement  d*  la  mere  ^ de  la  fille. 


Toulouse  TEanne  Gaslderewme  veuve  He  Jean  Gini- 
Jbert  Marchand,  veut  marier  là  fille  unique  avec 
»j.  May.  JolVph  Ponûin  Marchand  à Thoulouïc;  Se  dans  ce 

- — dcllun  clieéàic  pallér  un  Contrat  de  Mariage  anreeux. 

Maillrv  Pierre  Gmibcrt  oncle  paternel  Se  quelques 
autres  parens  s’y  oppolcrent.  Se  firent  informer  de 
l’Ordonnance  du  Scncchal  contre  Ponfan , en  crinK 
de  rapr. 

La  mere  nrelirnte  Requefte  en  la  Cour , & deman- 
de que  là  fille  fou  mile  dans  unConvcnt,  difam  que 
fes  parens  U vouloicm  enlever  pour  la  marier  con- 
tre fa  volonté.  Par  Ordonnance  de  la  Cour  cette  fil- 
le dl  mife  dans  un  Convent;  les  parens  en  font  de- 
rechef informer  comme  d’une  fuite  de  rapt  prétendu  -, 
Se  fur  les  infonnations  ils  font  décerner  par  le  Séné- 
chal Decret  de  prilc  de  corps  contre  Ponun.  La  veu- 
ve Ginibert  mere.  Se  (à  fille  en  appellent  en  la 
Cour , Se  de  *but  ce  qui  avoir  cl^  fait  par  ce  Juge. 

Pierre  Ginibert  de  (a  part,  prefenta  auifi  Requefte 
en  U Cour , à ce  que  dcfetifes  fuftent  faita  à Ponfan 
de  fréquenter  Teaimc  Ginibert  fille,  & à 1a  mere  de 
confentir  qu’il  fuft  pallè  ^utre  à la  célébration  du  ma- 
lijgc , & conclut  parediement  à ce  qu’U  fuft  fait  une 
aft'.mblcede  parens  pour  délibérer  lûr  ce  fu)Ct.  ^ 

Sur  ccnecontcftation,  après  que  la  fille  eut  elle 
interrogée  par  deux  fois  par  l’un  de  Mcfiîcurs  y Si- 
la  caulè  portée  à l'Audicncc  delà  Grand'Chambrc. 

Tlwlofmi  Lîllèquicrc  pout  Gimbert  oncle- pater- 
nel , & Jean  Garderenne  oncle  maternel  a dit , que 
fes  panics  s’oppolcnt  â'un  nutiage , où  l’cm  veut  en- 
gager leur  nièce  avec  précipitation  , & qu'ils  denun- 1 
dent  l'afll-mblcc  des  parens  pour  dclibeicr  fi  ce  ma- 
riage que  la  mere  veut  faite,  cft  foreablc.  En  cela 
leur  dcllém  n’cft  pas  de  la  marier  eux-memes , ni  de 
s'oppfer  abfolumcnt  à U volonté  de  la  mere  > mais  ; 
c’eft  un  oncle  paternel  qui  croit  devoir  cette  précau- 
tion à lavantaec  de  là  famille.  Se  fiu  tout  à la  mé- 
moire de  fon  frqtc,  qu’il  a tellement  conlldcté  pen-, 
dant  fa  vie,  qu’il  avait  renoncé  en  fa  faveur  à la  fuc- 
ccflîon  de  leur  pere  commun.  Et  pour  faire  voir  qu’en 
cette  rcrcontic  il  ne  veut  point  le  rendre  nuiftre  de 
U condition  de  cette  fille,  Se  qu’au  contraire  il  n’a 
pour  objet  que  fon  avantage,  il  s’en  rapponc  à U dé- 
cifion  des  parens  maternels , cftant  afleuré  que  les  frè- 
res mcfmesdc  la  mere,  perfonnes  de  qualité  & de  ver- 
tu, defaprouveront  ce  mariage. 

Il  a mcfmc  cer  av.mtage,  qti^outfe  là  qualité  d'on- 
cle paternel , qui  luy  donne  droit  de  veiller  à la  feu- 
rcté  de  l’cftar  etc  fa  nièce , il  fcmblc  encore  qu'on  ne 
’ruilTc  rejener  fon  confentemcm  fans  unecfpccc  d’in- 
dignité , 6c  làns  violer  les  devoirs  d'une  jullc  recon- 
noiftàivcc.  Pour  cela  il  faut  obfcrvcr  que  défunt  Jean 
Ginibert  fon  frère , 6c  pere  de  cenc  fille , ayant  dlé 
allàlCné,  il  a employé  tout  le  revenu  de  fes  Benefi- 


ces  6c  de  (ôn  patrimoine  à la  pourfuire  de  cer  airaftî- 
natril  a frit  davantage,  car  Ion  neveu  frère  unique 
de  fa  nièce,  sellant  rendu  Religieux,  6c  ayant  dif- 
pofir  de  fon  bien  au  profit  de  fon  Monaftete,  il  a frit 
cafter  caïc  donation  i de  forte  que  n'ayant  rien  épargné 
pour  conferver  l'honneur  de  fa  famille  Se  les  inte- 
refts  de  là  nièce , on  ne  doit  pas  trouver  étrange  qu’ii 
s’oppofe  iun  nutiage  defavantageux-,  qu’elle  veut  con- 
tradet  avec  un  jeune  homme  qui  n’a  aucun  bien  , Se 
qui  cft  un  cftrangcr  venu  des  exrrcmittz  de  Bcam. 

l'r  a encore  cela  de  confidcrable  dans  cette  caulê 
que  ce  mcfmc  mariage  ayant  cfté  propolc  une  premiè- 
re fois , 6c  y ayant  eu  an  Contrat  dreftv,  dans  lequel 
deux  parens  avoient  fignc  plûtoft  par  complaifance 
pour  Ponfan , qui  cftoit  créancier  de  l’un  d'eux  j que 
dans  la  vcuë.de  l’honneur.  Se  de  l’avantage  de  leur 
famille,  les  autres  parens  ne  voulurent  point  figner, 
6c  reduifirent  Ponfan  de  pallcc  une  iranlàdion,  par 
laquelle  ils  le  font  dépanir  de  ce  mariage,  moyen- 
nant une  lômme  d’argent  pour  fes  dommages  St  in- 
terefts.  Ainfi  depuis  ce  deuftemeni,  la  fil£  n’auroic 
plus  penfe  à ce  mariage,  fi  elle  n’y  avoir  cfté  folti- 
citéc  par  là  mere,  donc  la  conduire  cil  d'autanr  plus 
blâmable,  qu'elle  n’a  pour  guide  que  fon  caprice.  Se 
qu’dlc  fcmblc  n’aftcdcc  ce  mariage,  que  paiccqu’cll* 
voie  que  toute  la  famille  y refifte. 

On  ^ûcoit  que  par  un  fécond  Contrat  de  maria- 
ge  drelTé  entre  les  paities  depuis  la  rupture  du  pre- 
mier, il  n’y  a que  trois  mille  livres  qui  foient  con- 
(lituécs  à Jeanne  Ginibert , le  relie  cft  telcrvc  comme 
I biens  paraphernaux  i 6c  cela  à deflein  de  le  frite  dif- 
fiper  à cette  fille,  l'ans  qu'on  puifte  avoir  aucun  re- 
cours; d'où  il  s’enluit,  que  ce  projet  de  mariage  cft 
une  fraude  vifible  6c  un  préjudice  notable  que  l’on 
veut  faire  aux  parens  paternels.  C’eft  pourquoy  ils  ont 
eu  recours  à l’aucoriré  du  Sénéchal , Juge  naturel  des 
parties.  Se  qui  n’a  fait  qu’une  inllruâion  dont  on 
n'a  pas  fujet  de  fe  plaindre  oans  une  aftaire  auüà  impor- 
canu  que  celle  dont  i!  s’agir. 

Au  fonds,  il  cft  vray  qu'une  fille  qui  a perdu  fon 
pere , 6c  qui  n’a  plus  que  là  mere , ne  peut  fe  nurice 
fans  lôo  confentement;  mais  il  n’a  jamais  efté  dit, 
que  l'aurorité  d'une  mere  folt  feule  fuftifante  pour  U 
validité  du  mariage  de  là  fille;  Dans  ce  cas  les  Loix 
ont  toujours  requis  le  confentement  des  parens , tant 
paternels  que  maternels  ; 6c  telle  cft  la  dilpofirion  pré- 
cilc  de  1a  Loy  i»  C0>tjiui{li«ne , au  Code,  de 
la  n/iJtmQifne  fUianaa  in  feterit  pçfttnrum,  f/ttris  ex* 
fedeutr  eerbitrmm  -,  fed  Ji  fui  Juris  ftuüé  Jii  intrei  ^nin* 
tum  & vicefitmm  nrmum  etnJiitMé , iffine  quoejne  eul- 
fenfm  expUretar,  Ji  pétris  éMxUie  dtjiittué , meurh  & 
prepùiifHenim . & ipjîns  atféne  retféirétur  édalté  jtt* 
dtemm.  En  effet  l’autorité  d une  mcic  fur  fes  enfrns  , 
o’cll  point  plus  forte,  que  celle  que  la  loy  donne  aux 
Tuteurs 
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Tuteurs  fur  IcuR  Pupilles } parce  que  le  Tuteur  lûc- 
■II  ccdcàlapuitruiccduperc:  3c  ncaninoinsnous  vi^ens 

que  par  1‘ Article  4}.oes  Elhts  lie  Blois,  il  dl  delvnd-j 
i tous  Tuteurs  daccortkr  ou  conlcnrir  le  mariage  de 
leurs  mineurs,  finon  avec  l’avis  & conlêntemem  des 
‘ plus  proches  parens , fur  Ktne  de  punition  exemplai- 
re. aW  joignant  les  raifons  du  fiit  ^ celles  du  droit, 
le  fteut  Gmiberc  onde  precendoit  dire  bien  fondé  dam 
ù Rcqudlc&  dans  fon  oppofition. 

Chaflan  pour  Jeanne  Garderenne  tiMte,  te  Jeanne 
Cinibert  fa  fille,  difoit  au  contraire j que  l'oppofi- 
rion  de  Maillre  Ginibert  oncle  paternel,  dl  IcjFct 
d’un  chagrin  qu'il  a conceu  fans  aucun  fondement  le- 
gitimc  contre  le  mariage  dont  il  s'agit } te  c'dl  ce 
qu’il  dl  aile  d’établir  p'ir  les  circonftanccs  du  fm  & 
par  l’ordre  de  la  procedure. 

Il  faut  donc  t^ferver  que  Jean  Ginibert  Marchand 
de  la  Ville  de  Gourdon , entretenant  commerce  avec 
les  nommez  Olivier  & Ponfan  Marchands  à Thou- 
luulc,  Jofeph  Ponfan  neveu  allait  fuuvcnt  fur  les 
lieux,  où  il  traicoic  avec  Ginibert  les  affaires  de  Ion 
oncle.  Ginibert  ayant  reconnu  dans  ce  jeune  homme 
un  cfprit  très-propre  pour  le  négoce , conccut  de  l'tn- 
clicution  pour  luy  , & forma  le  dcAêin  de  luy  don- 
ner û fille  en  mariage.  Mais  dans  ce  tcmps-li  ayant 
dlé  malhcurcufcmcnt  alVaifiné,  il  ne  put  accomplit 
fun  deffein.  Huit  ans  après  Ion  dccez,  fa  fille  qui 
lors  dloii  âgée  de  plus  de  vingt-daix  ans , ddiranc 
fe  marier.  Se  fa  mete  fçichant que  l’mtentionde  fon 
mary  dloit  de  la  donner  à Ponfan,  refolut  de  conclu- 
re ce  mariage , & pour  cela  il  fut  pâlie  un  Contrat. 
Mais  Ginibert  oncle  paternel  de  1a  nllc,  s'dlant  op- 

Ç»fc  à ce  mariage  , le  Contrat  fut  refolu  j Se  par  une 
ranlâèlion  on  s'obligea  de  payer  à Ponfan  la  fom- 
mc  de  trois  mille  livres  pour  fes  dommages  Se  inte- 
rdis. Ponfan  elUnt  aile  a la  Ville  de  Gourdon  pour 
le  iûice  piryct  de  cette  fomme  , la  mcrc  & Ia  fille  luy 
decl-arercnt  qu’elles  vouloicm  cxecutet  le  Contrat  de 
mariage  pafle  en  16(9.  Se  en  confequenec  il  en  fut 
pâlie  un  Iccottd.  * 

, Les  choies  en  cet  dlar,  ce  mefme Ginibert,  tant  en 
fon  nom  qu’en  ccluy  des  amies  parens , fait  faire  une 
information  de  l’autoritc  du  Scncchal,  dilant  qu'on 
vouloir  enlever  fa  nièce  ; Ia  mère  au  contraire  prclcn- 
tc  Requellc  à U Cour,  par  laquelle  elle  demande 
qu'il  iôit  informé  d'un  enlèvement  qu'on  meditoit 
ue  faire  de  fa  fille,  & que  pour  l'empcfchcr  elle  Ibii 
roife  dans  un  Monalltrcdc  cette  Ville.  Artcll  inter- 
vient , qui  ordonne  qu'elle  fera  conduite  dans  le  Con- 
vent  delà  Vifitation;  mais  ces  Rcligicufcs  ne  l'ayant 
pas  voulu  recevoir  j par  un  fécond  Arrcll , il  cil  or- 
demné  quelle  fera  menée  dans  le  Convent  de  Noflrc- 
Dame.  Cet  Arrell  ayant  die  exécuté , & la  fille  con- 
* duite  dans  cette  nuifon  Religieufe  par  Monfieut  de 
Tiffaulc,  qui  en  mcfme-temps  procéda  ù fon  imerro* 

Èaioire  ; la  mcrc  prefenre  Kcqiidle  en  caffation  de 
. procedure  du  Sénéchal , Se  demande  qu’il  Ibit  paf- 
lé  outre  à la  célébration  du  mariage  la  fille  deman-  i 
de  la  mefme  choie.  Giniben  au  contraire  requiert 
une  allèrobléc  de  parens , Se  fe  l'ert  de  leurs  noms  à 
ccc  effet  ; mais  en  mcfme-temps  la  mere  leur  fait  fig- 
nifier  un  Adlc  pour  lî^avoir  s'ils  luy  ont  donné  or- 
dre d'^r  pour  eux.  Surquoy  tous  les  parens  répon- 
dent quils  ne  prenoiem  aucun  intcrdl  dans  cerre  af- 
faire. Nonobllant  cette  réponfc , Ginibert  perftile 
toujours  dans  Ibn  oppofition.  Se  demande  qui]  foie 
procédé  à l'audidon  de  fa  nièce  ^ ce  qui  dl  ordon- 
né. En  confequenec  cette  fille  ell  inierrogée  pour  une 
féconde  fois,  Sc  parce  dernier  interrogatoire, aufii 
bien  que  par  le  precedent,  elle  déclaré  qu'elle  veut 
époufer  Ponfan.  Cela  préfuppolê,  il  cil  certaio  que 
la  mere  ell  bien  fondée  à demander  la  célébration  du 
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miriage , Se  que  l'onde  dl  mal  fondé  à demander 
une  aflnnblév  de  parais. 

Autrefois  l’aucoritc  3c  la  puilTancc  fur  les  filles  re* 
fidoic  route  cruietc  dans  la  perfonne  du  prre  \ de  {br- 
reque  nnc  qu’il  vivoic  il  n'appanenoie  qu'à  luy  de 
les  colloquer  en  mariage.  C'eh  et  que  die  la  Loy  10. 
au  Code  Je  nuptiif  : in  conjundhnt  jilUrnm  in  facrit 
fejiurmm . pdiris  txpeQetMr  éréimnm.  Mais  aulli  après 
la  mort  du  pere  ces  tncfmes  filles  retomboient  fous  la 
puillânee  maierncUe  i en  forte  qu’elles  ne  pouvoicm 
coruraAer  mariage  (ans  le  conicmemenr  de  leurs  mè- 
res. Il  cil  vray  que  dans  ce  cas  il  Icmbic  que  cette 
mefme  l?y  requière  la  convocation  des  parens , & me- 
me on  veut  bien  demeurer  d'accord  que  la  Cour  a 
coutume  de  l’ordonner.  Mais  cela  le  pratique  Icule- 
ment,  lors  que  U mere  veut  marier  une  fille  contre 
fon  grc  ^ ou  que  la  fille  vrac  fe  marier  à fa  fantailîe 
3c  contre  l’inclination  de  û mere  : en  cette  rencon- 
tre comme  la  fille  3c  la  mere  font  oppolèes  dans 
leurs  volonrcz  , on  a recours  à l'aflêmblw  des  parens, 
comme  à de  jullcs  medtaceurs  capables  de  concilier 
leur  différend  J c'cll  ainfi  qu’il  faut  entendre  ta  Loy 
zo.  au  Code  dt  HHptiit  : mais  quand  ta  mere  3c  1a 
fille  conviennent  de  la  mefme  perfonne,  alors  l'af- 
lembléc  des  parens  n’eft  point  ncccftaire  , It  ce  n’eft 
qu’on  puA  reprocher  quelque  ebofe  aux  msurs  de  la 
mere , ou  qu'il  y cuA  à retto  à ia  condition  3c  au  bien 
de  U perfonne. 

A Icgard  de  la  comparaifon  qu’on  a voulu  faire 
d'une  mere  à un  tuteur,  elle  n'eu  pas  juilcj  car  fi 
les  Etats  de  Blois  requièrent  qu’un  tuteur  convoque 
l'allnnblcc  des  parens  pour  le  mariage  de  fon  pupil- 
le CNi'de  fa  pupille  , c’dl  qu'un  tuteur  eA  une  perlbn- 
ne  cArangerc,  qui  ne  doit  pas  avoir  la  liberté  de  faire 
entrer  dans  l’alliance  d'une  famille  qui  bon  luy  fem- 
bic , p.arce  qu’il  en  arriveroir  des  mconveniens  fâ- 
cheux i 3c  quoy  qu’il  foie  confideré  par  les  lois 
comme  le  père  de  Ion  pupille , ce  n’eA  toujours  qu’une 
paternité  métaphorique  beaucoup  inferieure  à celle 
qui  s’acquiert  pat  1a  voye  du  fang.  Or  une  mere  cA 
la  véritable  partie  interciTée  dans  le  mariage  de  fes 
enfans  J 1a  puiffanec  qu’elle  exerce  lüi  eux  cA  moins 
un  effet  de  la  loy,  qu'un  droit  qu'elle  reçoit  de  la 
nature  i 3c  l’on  doit  croire  qu’elle  n’a  pour  objet  dans 
le  mariage  de  fes  oifins  que  leur  fatisfadion  3c  leur 
avantage  : de  forte  que  quand  Ibn  choix  s’accorde 
avec  ccluy  de  fa  fille , alors  toutes  deux  peuvent  con- 
clure le  mariage  3c  les  parens  o’ont  point  droit  de  s’y 
oppofer. 

Dans  l'efpcce  donc  il  s’agit  toutes  ces  conditions 
le  rencontrent , la  mere  Se  la  fille  ont  agréable  la 
mefme  petibnne,  il  n'y  a rien  à reprendre  dans  fes 
mceuis  J il  n'y  a point  d’in^aliié  de  biens  3c  de  con- 
dition, 3c  tous  les  parens  ont  déclaré  qu’ils  ne  pre- 
Doienc  point  d’imeteA  dans  cette  affaire  : ainfi  il  ne 
leAc  que  l’oppoficion  d’un  oncle,  qui  n’a  pour  fon- 
dement que  ton  caprice  ; mais  au  fonds  cet  oncle  n'é- 
tant ni  tuteur  ni  curateur  de  fa  nièce , il  ne  peut  em- 
pefeher  l’accompliAcment  de  fon  mariage. 

Sur  ces  raifons,  cA  intervenu  ArreA  j par  lequel  ; 

La  Cour,  eué  déitbcracion , difant  droit  en  la 
caufe  renvoyée  par  fon  ArreA  ; icelle  retenue  , lâns 
avoir  egard  à 1a  RcqueAe  prcfcniéc  par  ta  partie  de 
Laflcquicre  , de  l’effet  3c  emerioement  de  laquel- 
le elle  l’a  démis  3c  démet  : déclaré  n’entendre  em- 
pefeher  qu’il  ne  Ibit  paAe  outre  à la  célébration 
du  mariage  dont  eA  qucAion  : Et  fur  l’inAance  d'ex- 
cès , a mis  3c  met  les  mtrics  hors  de  Cour  3c  de 

Îrocés  i dcfpcns  contpenlèz.  Prononcé  par  Monficur 
e premier  Preildmc  de  Fieubet , le'  vingt-croifiéme 
May  liyi. 
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Si  un  Ntntici  du  Tiers  Ordre  de  Suint  François  peut  fl  refiner  une  rente  -viagère  Jùr 
fls  biens  , pour  en  jouir  après  fi  profeffion. 

Si  cette  refirve  peut  fibflfler,  eflant  faite  ^ar  un  Codidle,  où  une  daufi  dérogatért 
portée  par  le  Tefisment  nefl  point  repetee. 


Th  ov-  TEan  CAMruHAULT  fiit  Ton  Tcftimciu  le  ig. 
1 ous  c.  I Février  ïggy.  en  tiveur  <le  Françoife  Dardcnc  fa 
igji.  merc.  Dans  ce  Tcftament  il  race  pour  claulè  dero- 
14.  JSlay.  rjatoirc  ces  motsi  I»  it  Dtmint  Jj/travi,  ntn  ctnfiii*- 
- . - ^ ia  éternum , Sc  déclare  nuis  tous  les  autres  Tclh- 

mens  & Codiciies  poftetieurs  od  ils  ne  lé  trouveront 
pis. 

Le  lendemain  il  prend  l’habit  du  Tiers  Ordre  de 
Saint  François  dans  la  Ville  de  Thouloufc  \ il  y fait 
fun  Noviciat»  & un  tour  avant  fa  ptofcHIon  il  fc 
lefcrve  par  un  Codicilcunc  rente  annuelle  & viagè- 
re de  trente  livres  pour  lés  habits  8c  autres  coramo- 
ditex  ^ mais  il  ne  répété  point  la  claufe  dérogatoire 
portée  par  fem  Tcftamcnt. 

En  confcqucncc  de  ce  Gxltcile  » le  Syndic  du  Con- 
vem  fait  aOlgncr  la  Djmoifclle  Dardcne  devant  le 
S.^échal  de  ihouloulc,  pour  fc  voir  condamner  au 
piyemast  de  la  rente  viagère  de  trente  livres.  Sen- 
tence conrradiékoire  imcrvicnr  le  zj.  Juillet  itfyi. 
conforme  à fes  Conclufioas.  Appel  en  la  Cour. 
La  caufe  plaidéc  à l'Audiciicc  de  1a  Grand'Chara- 
bre  : 

Carapunaulc  Avocat  de  la  Damoifclle  Dardcne , 
appcllante,  a dit»  qu’il  a deux  moyens  d'appel  con- 
tre la  Sentence  ; le  premier,  fondé  furrincapaciré  de 
Campunaalt  Religieux  : 8c  le  dernier,  fur  le  defaut 
<rexprellljn  de  la  claufc  dérogatoire  dans  le  Codi- 
cile. 

Ce  Codicilc  cft  fait  contre  le  vœu  de  pauvreté  que 
les  Religieux  du  Tiers  Ordre  de  Siint  François  doi- 
vent garder  exactement»  le  Pape  mermenen  peut 
pas-difpcnfcr  un  Religieux,  non  plus  que  du  vœu  de 
chafteté,  dit  Moniteur  M.iynard  , livre  9.  cliapitrc 
z8.  8c  cela  fuivam  le  chapitre  g.  Cutn  éd  MaMjie- 
TMm , aux  Décrétales  de  jtAtu  MonAcharnm , qui  or- 
donne ai  cas  de  contravention  par  les  'Religieux  , des 
peines  infimantcs , mcOnc  apres  leur  mort.  Q^ad  fi  , 
frafrietM  apifd  ^Heirufium  imuntd  fturit  in  marte,  jp-  , 
fa  cum  ea  in  fignnm  perdUianis  extra  manaflerinm  in  1 
fier^uilinia  fulntrrtiur,  feCMniium  auad  hatus  Crega- 
rini  narrat  in  dialago  fit  fetijfie-  joannes  Gallr  en  ù 
queAion  144.  parlant  d'un  Religieux  CamK»cite  un 
ArrcA  qui  le  condamne  ad  dimittendion  hafpiiùim  de 
Pajfye,  Iket  per  Papamfmjfet  cum  ea  di/penfatam  ut 
teneret  praprium. 

Les  Religieux  de  l’Ordre  de  Saint  François  ;nc 
doivent  donc  rien  poAcdcr,  Ibic  en  propriété  ou  en 
ullifruir , (bit  en  commun  ou  en  particulier  \ c’cA  une 
de  leurs  principales  Règles. 

La  propriété'  leur  eft  défendue , n’y  ayant  rien  de 
plus  oppoié  ï 1a  pauvreté  *»  rufu^tujt  mefmc  leur  eA 
Interdit,  parce  que  les  fruits  font  1a  meilleure  par- 
tie du  fanas , 8c  contiennent  tout  l'utile  de  la  choie  ; 
8c  l'un  8c  laucre  leur  eft  prohibé  en  commun  ou  en 
parciaiUcr,  d'autant  qu’ils  ne  peuvent  rien  recevoir 
que  pour  leur  fublldancc  journalière , 8c  par  le  utre 
libre  8c  gratuit  de  U charité  8c  des  aumônes. 

Quand  mellnecct  Ordre  (croit  capble  depodeder 
des  biens  en  propriété  , i l’exemple  de  quelque.s  au- 
tres Comtminautez  Rcligieulês,  le  Concile  de  Tren- 
te défend  aux  Snpeticurs  de  donner  aucun  fonds  à un 
Religieux  par  uuifruit  ou  par  ufage  : ne.demceps  U- 
etaf  Superiardtus  bana  ftabUia  regulari  canctdert , etiam 
ai  ufumfrHfhtm  » t>r/  ad  ufum.  C’cil  dans  la  feCtion 
zf.  chapitre  i.  de  Regularibut -,  à plus  ébctc  raifon 
un  Religieux  ncpcut-il  pas  avant  ù proftHion  rcte- 


I nir  fur  fon  bien  une  tente  viagère  qui  luy  C>it  pro-  igji. 
I prC. 

I Si  l'onoppofc  que  fadifpofition  n’cApas  tant  i fon 

Eirofit  qu'au  bénéfice  de  fon  Convent,  comme  un 
cgs  pieux  qu’il  a voulu  luy  faire  : on  répond,  qu’il 
di  défendu  aux  Novices  de  donner  dircClemcnt  ou 
mditciéemcm , fous  quelque  praexee  ou  faveur  que 
ce  foir,  aux  Convents  de  leur  profelTion,  ni  à d’au- 
tres du  mefmc  Ordre  : 8c  telle  eà  1a  dccifion  de  l'Or, 
donnancc  d’Orléans , article  19.  8c  de  celle  de  Blois 
article  18.  On  ne  peut  pas  aulTi  objcâcr,  qu’un  fils 
qui  donne  tous  fes  biens  il  fa  mere  à la  rcicrvc  d'u. 
ne  modique  penfion  eft  favorable:  car  fi  cela  eftoie 
permis,  il  n'y  auroit  point  de  Novice  né  avec  quel- 
ques biens  qui  n’ai  hft  autant  •,  8c  infcnfiblcment  tou- 
tes les  familles  fe  trouveroient  chargées  de  pareilles 
rentes  : il  feroic  mefinc  d’une  dangereufe  conlcqucnce 
de  donner  atteinte  à uncJucifpruilcrKe  politiquement 
établie*,  le  moindre  relâchement  de  la  fevemé  de  la 
Loy  pourroit  donner  lieu  i un  autre  plus  conlîdera- 
ble  i 8c  on  fçaic  qu’il  y a cela  de  particulier  dans  les 
Loix  avantageufes  au  public,  qu'elles  ne  font  inter- 
prétées favorablcmau  qu’à  Am  egard , 8c  toujours  ri- 
goureufement  contre  les  particuliers. 

Il  eft  vray  que  parmy  la  foule  des  Atrefts  rendus 
fur  ces  fortes  de  matières,  quelques-uns  Icmblcnt 
autorifer  ces  (ortes  de  legs  ^ mais  on  y void  des  cir- 
conftanccs  finguUcrcs  qui  ne  pccincctcnc  pas  qu’on 
puilTe  tirer  ces  Artefts  a confcqucncc.  Q^oy  qu  il  en 
(bit  la  Jiirifprudencc  la  plus  certaine  fur  ces  raaticres, 
eft  celle  qiii  nous  eft  marquée  par  l'Arrcft  du  Parle- 
ment de  Paris,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audien- 
ces , tome  }.  livre  i.  chapitre  ig.  rendu  en  forme  de 
Reglement,  toutes  les  Chambres  aflcmblécs,  le  4. 

Avril  iggy.  pat  lequel  la  Cour  entre  autres  choies, 
ardannt  tyue  Us  fiaints  Decrets  & Canjiitutiant  det 
Candies  Centraux  & Pravintiaux  <jui  ant  défendit 
aux  Suptrieurs  & Supérieures  des  Manafieres  de  Pun 
& de  l'autre  fexe,  u exiger  ni  de  prendre  aucune  fem- 
me de  deniers,  ni  aucun  prefent,  ui  bienfait  temparel 
au  penfian  viagère,  faut  prétexte  de  fandatiatt  au  efueU 
qu'autre  ejue  ce  fait,  en  canfideratian  de  la  receptian 
des  Navices  à l’habit  au  à la  Prafifftan , ferant  extu 
cutet.  ftlan  User  ferme  & teneur  , à peine  itefirt  pra- 
cédé  fieian  la  rigueur  des  Canans  à P etteantre  des  Suu 
periestrs  & Supérieures  ^ui  cantreviendram  à Pavenir 
aifditi  Decrets  & Canfiiiuiians.  &c.  Et  ccrtc  Jutif- 
prudcncc  eft  lî  railbnnable,  qu'elle  a efte  fuivie  pat 
un  Arrcft  Je  ce  Parlement  du  tf.  Décembre  itftfy. 
qui  n’a  fait  que  copier  celuy  du  Parlement  de  Pans. 

Voilà  donc  pour  ce  qui  concerne  riiicapaciié  de 
Campuoault  ^ il  faut  maintenant  faire  voir  que  (à  dif- 
polîtion  ne  peut  fubfiftcr  par  la  nullité  du  Codici- 
lc, dans  lequel  la  claufe  dérogatoire  n'eft  point  cx- 
: primée. 

! C eft  une  opinion  généralement  recette , que  le  de- 
faut d'exprcltion  de  la  claufc  dérogatoire  emporte 
une  nullité  elIèncicUe  dans  tous  les  Teftamens  6i  Co- 
dicilcs  pofterieurs  où  elle  ne  fe  rencontre  pas  ^ 8c 
bien  que  par  la  Loy  zz.  aux  Digeftes  de  legatis  ténia 
il  foit  dit;  nema  pasefi  eam  fibi  legem  Mctre , tu  ù 
priera  ei  recedere  ttan  liceai  ; neanmoins  le  Tcftatcuc 
peut  fe  pcefertte  une  claufc , fans  la  tepetinon  de  la- 
quelle il  ne  fera  pas  cenlé  avoir  changé  lâ  pronierc 
volonté  : Sed  hec  ita  tacum  éabebit,  ajoute  1a  Loy  , 
fi  fpecialiter  dixerit  priant  valutiUttit  fit  pars'ttuijfe. 
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Ces  «icmicrt  termes , dit  Moiilicur  Cujas  dans  («  ob- 
servations, /rv.  t^.cbap.  y.  Sont  une  claulc  dérogatoi- 
re, dont  romifiion  clt  cllcmiclJc.  Hue  non  appojîta 
frior  fcriptKrn  potior  halfentr. 

Tous  nos  DoAcurs  François  font  de  ce  fenriment , 
te  nos  Livres  font  pleins d'Arrclts qui  le  jugent  ainfi. 

Maiftre  Julien  Brodeau  qui  en  rapporte  pluiUursdjns 
ïôn  Commentaire  fur  Monfieur  Loiirt  lettre  T.  nom- 
bre J.  explique  ectre  claufe  dérogatoire  en  des  termes 
rcmarqiubles  -,  Il  l’appelle  un  fecret , un  moi  du  gutt , 

& un  thifrt  dont  U Tejtuteur  ftul  * U clef , pour  luy 
Jervir  comme  eCuniidore  & de  pricuinion. 

Auflâ  cette  ciaufe  dérogamirc  eft  de  grand  ufage 
contre  les  fuggeftions  &:  les  furprifesi  Ce  quoique  les 
Codiciles  ne  foicn:  qu'une  fuite  & une  dépendance  des 
Teftamens , ils  n'en  ibnt  pas  difpcnfca.  La  raiibn  en 
cil  évidente  ; comme  ils  contiennent  une  nouvelle  vo- 
lonté , on  n*y  fçauroir  apporter  trop  de  précaution  i 
te  d’ailloitsn'eftant  aftraints  qua  dclcgcrcs  forniati- 
tez  , ils  nous  expofent  plus  fouvent  à fa  furprife  que 
les  Teftamens  : eequi  fait  que  rexpteflion  de  laclaufc 
dérogatoire  y cil  cftênticUc  , 8c  n abfolumcnt  nccet- 
lâire , que  la  faveur  de  la  caulc  pic , n'en  exempte  pas. 

Lors  qu’on  dit  que  les  legs  pieux  fuWiftem  , quoi-! 
que  les  'Teftamens  qui  les  contiennent  Soient  annuliez: 
c'eft  qu’i  cet  égard  tous  Teftamens  font  cenfez  par- 
faits, non  (juoadfolemnluitem  , fed  tjuoad  voluniatenu 
& ainfi  il  faut  que  la  volonté  fijit  manifêllc,  pour  re- 
mettre en  faveur  de  la  caufe  pie  des  folenmitez  pref- 
çrites  par  les  Loix- 

Ot  quelle  aflciirancc  peut-on  avoir  de  la  volonté 
d’un  Teftateur , quand  elle  n’cft  point  nurqiiéc  de  ce 
chtiFte  où  il  a voulu  attacher  ce  témoignage  certain 
de  la  liberté  de  fa  difpofition  > Car  il  eft  confiant  au 
fiit  p-irtioilicr  , que  le  fils  de  Tappcllantc  a infère  dans 
Ion  Teftament  une  cUulè  dérogatoire  , à laquelle  il 

alTujsnii  tous  Teftamens  & Cotiicilcs  pofterieurs  i 8c  1 ^ 

ç'a  efte  (ans  doute  une  prévwance  contre  les  l'urpri-  i bo&  uxorem , que  les  Atrefts  ont  ordonné  au  profit 


la  Coutume  d’Auvergne  Tit.dcsSucccffions  8c  ‘Tefta- 
mens  Article  ii.  dont  voicy  les  termes.  Les  biens  de 
ccluy  qui  entre  en  Religion  ne  font  pas  dédiez  à TE- 
glifc,  linon  qu’il  y euft  cxprcfTc  dédication.  Cet  Ar- 
ticle fait  voir  que  lors  de  la  rtformation  de  la  Cou- 
tume en  l'année  1510.  on  fuivoit  le  Droit  écrit  qui 
cftoit  te  Dtoit  commun  des  François , 8c  auquel  il  fa- 
loit  une  exception  pariicvlicrc  pour  confiirvcr  aux  fa- 
milles les  biens  des  pcrlônnes  Rcligicufcs. 

On  denreurc  d’accord  qu’avec  le  temps  cette  Jurif- 
pnidcncc  a changé  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois , 
8c  par  la  difpofuioii  des  Arrefts  5 mais  tous  les  Doc- 
teurs ne  font  pas  difticulié  d'apprciiivet  les  legs  pieux 
faits  par  des  Novices  à leur  Moiuftcrc,  ou  les  refer- 
ves  de  quelques  pcnüons  viagères. 

^ La  pauvreté  que  les  Religieux  promettent  i Dieu, 
n’empefehe  pas  qu’ils  ne  pujflcnt  prendre  un  foin  rai- 
fbnnabledcs  cho(«  ncccfTures  à leur  fuWiftancciparcc 
que  les  inconveniens  qui  naiflem  d’une  extrerae  nc- 
ceftîte  font  rtes-erands , 8c  qu’jl  y aiiroit  de  U dureté 
de  les  vouloir  .irt’ujettir  à des  Loix  , dont  l’oblcrvancc 
feroU  impoffibic.  C'eft  dans  ce  fenriment  que  la  glofe 
for  le  chap.  ejuoniAm  , de  ftmonia  , aux. Décrétales  in 
vrhopMpcriuth  , dit  , qu’on  peut  avoir  égard  ^ la 
pauvreté  du  Monaftcrc.  Jufqucs-là  que  le  Parlement 
de  Paris  jugea  que  IcsCortlclicrsdeCumpicgncavoicnt 
pû  donner  une  portion  d'un  clos  à titre  de  cens  8c 
iurcens,  portant  lods  8c  ventes  \ te  par, autre Arreft 
du  17.  Février  i/ij.  elle  confirma  un  legs  fait  à un 
Religieux  par  fon  frere  de  l’ufofruii  d’une  maifon» 
Moniteur  Louer  lettre  L.  nomb.  8.  rapporte  aiifll  un 
Arreft  du  14.  Aottft  1^84.  qui  autorifa  un  legs  faitpar 
une  mcrc  .à  deux  de  fes  cnfins , l’un  Jacobin  , l’autre 
Religieux  de  faint  Beuoift.  Ces  deux  Arrefts  font  rap- 

ftortez  par  le  Commentateur  de  Monfieur  Loüct  fous 
1 lettre  L.  nte/ib.  8 . 

C’eft  dans  ce  cas  des  alimcns , dftBcncdiéli,  lAwr- 
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fes  qui  luy  pourroicm  cftrc  faites, 

On  ajoûtoir , eue  pendant  fcai  Noviciat  fes  Supé- 
rieurs Tavoicnr  foUicité  à faire  ce  Codicile  en  fa  fa- 
veur , ne  le  pouvant  faire  au  profit  de  fon  Monaftcrc  i 
8conprouvoit  lafiibomatianp.it  U circonftancedela 
datte  de  fon  Codicile,  qui  n’a  efte  fait  qu’un  joui  avant 
fa  Profeffion  , comme  fi  elle  avoit  cfté différée  exprès. 
On  difoit  mcfme  qu’il  n’avoit  pu  oublier  cette  clau-  | 
fc  , que  fes  exercices  de  pieté  luy  rapj'cUoiciu  tous  les  ^ 
jours  dans  la  mémoire  *,  ûc  li  on  infcioic  qu’il  en  avoir  ' 
fait  un  myftcre  à fes  Supérieurs , pour  lâtisfiirc  en  ' 
apparence  ï leur  avarice,  8c  qu’il  l avoir  fait  d’autant  ^ 
plus  volontiers,  qu’il  ne  pouvoir  pas  ignorer  , qu’en  ! 
fc  refervant  une  portion  de  fes  biens  for  le  point  de 
s’engager  dans  unvceu  folcmncide  pauvreté,  c’eftoic 
fc  repentir  par  avance  de  fon  vtru. 

Par  cet  raifons , on  foùtcnoit  que  la  Sentence  du 
Sénéchal  n’eftoic  pas  juridique. 

Belot  au  contraire  pour  le  Syndic  des  Religieux  , ' 
dit , qu’il  avoit  i icpondic  aux  dmx  moyens  d’appel 

S fez  par  Tappcllantc  , qui  font  Tinc»acité  pré- 
e du  Tdlateur  , 8c  1a  nullité  de  fon  Codicile  pr 
le  défaut  cTcxpieftîon  de  la  claufc  dérogatoire, 

A Tégard  du  premier  moyen , il  eft  nccclfaire  d’ob- 
ferver,  que  par  U difpofition  du  Droit  Civil , les  Re- 
ligieux ne  confacroient  pas  feulement  leurs perfonnes , 
mais  mcfme  leurs  biens  qui  eftoicm  acquis  de  droit 
aux  Monaftcrcs  où  ilsfaifoiem  Profcftlon.  Si^uumu- 
lier  nul  vir  liberis  non  extuntibus  , Afonufiienm  vitum 
elegerit , & Monuferitm  intrievent , Monufieno  tfuod 
intruvk  res  ejns  eonaetere  jubemm , porte  TAutentique, 
fl  <ju*  mulîer,  au  Code  de  frcro-fanllit  Ecclejiir.  Et 
dans  te  Droit  Canon  il  n’y  a rien  de  fi  commun  , que 
les  difpofirions  foires  par  ceux  qui  fc  donnent  avec 
tout  leur  bien  à un  Mon.iftcre. 

Nous  avons  dans  U France  coûrumicre  des  teftes 
de  cette  Jurifprudencc  civile  Se  canonique.  C’eft  dans 
Tome  1. 


des  Religieux  des  penfions  payables  par  Icun  coheri- 
tiers ; La  raifon  qil'il  en  rend  eft  i remarquer  : Pre- 
vifio  pro  viûu  fu<e  eUripotefl  tiinm  mendieuntibus , ni 
fimilitudinem  fervorum . qui  licet  de  jure  Jint  inenpaces . 
tumen  de  alimonU  eü  provideiur  per  judicium.  Si 
tjuundo  Cod.  de  ordine  cognuit.  Aufti  par  U Loy  8.  aux 
Digeftes  décapité  minutis , les  obligations  dontTcic- 
cution  eft  de  droit  naturel  , comme  eft  la  dette  des 
alimcns,  ne  finifTenr  point  capiiit  diminuthne. 

Rinchin  fur  Guy-Pape , jy5.agttc  laqurftion 
de  fçavoir  , fi  un  ufufcuitier  foilànt  proftfiion  de  U 
vie  Monaftique  prd  fon  ufiifntit  i il  tribut  que  non  : 
yiliaf  inff-ejfui  RelifionU  itU  effet  noc'rvm , ^uednonefl 
dUendum  , quia  Rtligiojî  quoad  naiuralia  non  funt  ntor- 
tui  mundo  : Quare  intérim  Uie  debet  ali  ex  eo  ufisfruRu. 
Il  aucocifc  fon  fcntimcnt  par  ccluy  de  Jafon  in  authtnt. 
ittgreffi.  Num.  48.  de  facrofanilis  Eccleftis . où  ce  der- 
nier dit  qu’un  Religieux  eft  toûjours  uluf^ruiticr  , SC 
que  fon  ulufruit  dure  autant  que  fa  vie  lumtcllc. 

Guv-Pape , quajl.  jyj.  aflcurc  que  c'eft  Topinion  du 
Spéculateur , te  après  en  avoir  rendu  la  raifon , il  rap- 
porte un  Arreft  qui  Ta  confirmée.  Potejl  effe  ratio,dn^ 
il , quia  taie  legaïunt  poiiut  coneernit  alimenta  , quant 
aliud  V & ideo  taie  Monaflerinm  dici  potefi  capax  ra~ 
fione  alimentorun  : Ita  vidt  in  bas  Curia  ParLmemi 
Delphinatit  delerminari. 

Dans  Tefpece  de  la  caufe,  on  ne  peut  fus  douter  de 
la  pauvreté  dos  Religieux  qui  en  foiK  une  ptofeifion 
exptefle  le  fils  de  I appcllanrc  qui  l'a  reftentie  pen- 
Idint  fon  Noviciat,  y a voulu  apporter  quoique  adou- 
Iciifemcnt  par  fon  Codicile  y te  Tappcll.tmc  fà  mere  a 
mmvaife  gncc  de  luy  envier  une  motliquc  penfion 
qu'il s’eft  refcrvcc  : elle,  qui  félon  les  Loix  ne  pou- 
vant prétendre  qu'une  légitimé  fur  fes  biens  , Icspof- 
fede  neanmoins  tous  en  vertu  de  fon  Teftament. 

Mais  fans  toutes  cet  confiJcrations , il  eft  certain 
que  le  Religieux  a cfté  en  droit  de  foire  ce  qu'il  a 
ffq 


.glc 


téyi. 


îiS  JOURNAL 

faii  : car  It  les  Pcrc  te  Mère  peuvent  donner  pat  do- 
nation entre-vifi  ou  tcilimcmairc  à un  cntàm  , quand 
il  s’engage  dans  la  vie  Monailique  * à plus  forte  rai- 
fon  peut-il  fc  retenir  une  portion  de  te  biens  \ putf- 
qu'il  cil  plus  naturel  de  confccvcr  la  poHellion  d'une 
chofe  déià  acquilê  » que  d’en  acquérir  une  efttangctc 
par  la  libéralité  d’autruy. 

A l’egard  des  Ordonnances  d’OrIcans  & de  Blois , 
& de  la  dirpolition  de  l’Arreft  du  Parlemcntdc  Paris, 
du  4.  Avril  1667.  elles  ncdoivcnt<cllrc  entendues  que 
des  payions  faites  par  une  Communauté  avec  tes  pa- 
rens  d'un  Novice, ou  bien  des  legs  imnKnüés.oii  pen- 
üons  extraordinaires  qui  pourroicut  incommoilcr  les 
familles  i mais  non  pas  des  rentes  modiques  de  viagè- 
res , comme  celle  dont  il  s'agit  , qui  ne  peut  fervir 
tout  au  plus  que  pour  le  vediaire  d'un  Religieux. 

Cette  modicité  fert  de  réponfe  à la  calomnie  dont 
on  veut  noircir  U conduite  innocente  des  intimez  qui 
n’oiu  point  fubomé  un  Novice , mais  qui  l'om}  laide 
agir  avec  liberté  dans  l'année  de  Ton  Noviciat , & fans 
didcrcr  {a  profcÛîon  j fun  Noviciat  ayant  commencé 
le  7.  Mats  & ù ProfclHon  cllani  du  9.  Mars 
i(69- 

A l'égard  de  la  claufc  déceçatoire , il  ed  certain  que 
la  répétition  n’en  ed  pas  ncccflàirc  dans  un  Codicilc  ; 
& pour  cela , U faut  oblcrvct  que  ces  forcesde  claul'es 
ne  ibnc  fondées  ni  en  Droit  civil , ni  fur  les  Ordon- 
naiKcs  de  nos  Rois,  ni  fur  les  CoLiamics  du  Royau- 
me. C'edpour  cette  raidrn  que  Monficur  Cujas  dit  , | 
UC  ceux  qui  tirent  l’origine  de  la  clauic  dérc^atoirc  ' 
u Jurilconfultc  Hermogenien  dans  la  Loy  11.  aux 
Dieedes  Je  Ugfùs  3.  fc  trompent , & quelle  ed  du 
dylc  & de  la  main  de  Tribonicn  qui  avoir  coutume 
de  ddlrer  une  volonté  cxprcilè  Se  fpccialc,où  la  tacite 
& pcclumée  fuâifoit  i il  ajoute  : pMrit  bedic  hic  cUm- 
fnU  dero^MorU  metjfitas  iiiei  inmpntrtt.  De  forte  que 
cette  claufc  dérogatoire  n'cd  pas  toujours  favorable- 
ment rcceuc,  & elle  n'a  lieu  que  dans  les  cas  où  l’on 
peut  douter  delà  volonté  du  Tcdatcur,  C'edpour  cela 
que  les  Arrclls  n'y  all'ujcttillènt  point  les  Tedamens 
^dcriairs  &its  en  faveur  des  enfans  , ou  heritiers  , 
au  préjudice  des  Tcflamcns  anterieurs  faits  1 l’avan- 
tage des  perfonnes  edrangeres , parce  que  la  rcvocation 
de  la  première  volonté  eu  natutdlcmcnt  préfuméc.  Ils 
en  anranchilTcnt  mcime  les  Tedamens  olographes, 
comme  peu  fufccptibles  de  furprife  ; Se  ils  en  ex- 
ceptent airlli  les  legs  pieux,  d’autant  que  rcxprcflîon 
de  U claulê  dérogatoire  n'cd  qu'une  pure  formalité  , 
laquelle  ne  doit  point  prévaloir  à la  faveur  de  Ia  eau- 
fc  pic  j & fur  tout  quand  la  volonté  du  Tcdatcur  ed 
certaine. 

Au  fait  particulier , on  ne  peut  pas  douter  de  la  vo- 
lonté de  ce  Religieux  ; on  (ê  perluade  aitcmcnt  qu’- 
une perfunne  fc  veut  toujours  faire  du  bien  , & les 
Loix  qui  donnent  aux  hommes  les  moyens  pour  fc 
garcmir  contre  les  cntrcprilcs  d’un  ititcrcd  edranger , 
n'en  ont  pas  fait  des  obfUclcs  a leur  propre  utilité. 

On  peut  ajouter  que  le  Codicilc  ne  fair  qu'un  feu! 
corps  avec  le  Tdfîment  ,5c  qu'ainfi  une  feule  expref- 
don  de  la  cluife  dète^atoire  iufHc pour  tous  les  deux  ; 
fie  eiiBn  1a  claufc  déiogatoirc  n’dum  que  pour  con- 
ftrver  rinditutiond’licnticr,  dont  le  Codicilc  n'cd  pas 
fulccptiblc,  fuivant  la  loy  hdrtdiutem , CoeL  de  eodi~ 
tiiiis , cette  formalité  cft  particulière  aux  fculs  Teda- 
mens. 

Par  CCS  confiderations,  on  foûtcnoitquelaScntcnce 
çdoic  juridique. 

La  Cour  , amis  5c  met  l'appellation  , 5c  ce  dont 
a cdç  appcllé  au  jKam  \ 5c  refonrum , fans  avoir  égard 
au  C^icilc  dont  ed  quedion,  A relaxé  & relaxe  la 
partie  de  Campunault  des  Ans  icconcludons  contre  elle 
prifes  par  celte  de  Belot , qu’elle  a condamné  aux  dé- 
pens,. la  taxe  refervée , fuivant  l'Ordonnance.  Pro- 
noncé par  Monficur  de  Fiaobet  Premier  Prefidenc , le  j 
^^iatdjr  14,  May  Uya. 


DU  PALAIS. 

C smnaccn  cet  Atrcft,  la  Cour  a cuprmcipalemcnc 
pour  obier  l’Arred  de  Reglenreni  du  Parlement  de 
Paris  , au  4.  Avril  1447.  on  a jugé  à propos  de  l'in- 
(crer  dans  ce  Journal  : Se  d’autant  plus  qu'il  contient 
une  remontrance  de  Monficur  l’Avocat  General  Ta- 
lon , qui  n'cd  pas  moins  duétc  , qu’éloquente  , & qui 
ed  conforme  à U pureté  des  anciens  Canons. 

Pour  refit  de  U tlaufe  ddr«l*t«\rt  , voyez.  i'Arrefk 
dn  lÿ.Juidct  1473. 


REGLEMENT  POVR  LES  RELIGIEVX 

Aiendieens. 

Extrait  des  Regifres  de  Pariement. 

CE  jour  les  Gens  du  Roy  entrez  , Maidre  Denys 
Talon  Avocat  dudtt  Seigneur  portant  la  parole, 
ont  die  que  les  plaiuics  qu'ils  reçoivent  cous  les  jours 
du  dcreglerntmi  de  piuficurs  Monadcrcs  , 5c  du  peu 
de  foin  qu’apportent  les  Supcricursordinairesd'y  tcu- 
blir  la  difciplinc,  les  ayant  obligez  de  rechercher  les 
coules  de  ce  dclordre , Se  les  moyens  les  plus  conve- 
nables jx»ir  en  atrcdcc  les  cours  \ ils  ont  obfcrvé  que 
c'eft  principalement  dans  les  Ordres  des  Mendians 
que  le  rclàcnement  ed  plus  grand , 5c  la  rcfornucton 
plus  nccedàirc  ; 5c  que  les  principales  cauics  de  leur 
decheance edlcurnombrc cxcellifqui  les  rcixlàchargc 
àeiix-mefincs,  à l'Eglifc  & àl'Edac  :Quc  fous  ce  terme 
de  Mendians  ne  doivent  pasedre  compris  tous  ceux  qui 
fubfidcm  par  les  Q^des , edant  notuirc  qu’il  y apiu- 
ficurs  Congrégations  non  fculcmaïc  exemptes  de  tous 
reproches  , mais  qui  vivent  avec  une  telle  édifica- 
tion dans  le  publie  , qu'elles  n’oiu  pas  bclôin  de 
refornution  *,  nuis  qu'on  ne  peut  pas  dilCmuIct  que 
parmi  ceux  à qui  l'ufagc  ordiiiaitc  a donné  ce  nom  de 
quatre  Mendians  , il  ne  paroific  cous  les  joues  un  nom- 
bre infini  de  fcandolcs  j que  non  Iculcmcnc  la  difcipli- 
nc Se  la  régularité  y font  mal  obfervécs,  nuis  que  les  bri- 
gues 5c  les  tumultes  y font  frequens  pour  les  clcéfions 
des  Supérieurs  *,  5c  qu 'enfin  l'ctprit  de  libertinage  s'ed 
icllemcnr  iitlinuc  dans  les  Cloidrcs,quc  l’on  ne  fçauroic 
trop  apporter  de  fcvetiic  pour  rcpruïKr  tous  ixs  dérc- 
glcmcns.  Qu’ib  n’ediraent  pas  que  la  teformation  con- 
lidc  ni  dans  les  viandes , ni  da;;s  d’autres  audetitez  cx- 
ccncutcs  : il  ed  raifoimable  que  cluque  Congréga- 
tion continué  de  vivre  fuivaiXi  fes  Règles  5c  Statues, 
5c  il  (croit  injude  de  leur  impofer  un  joug  plus  pcfajic 
que  ccluy  auquel  ils  fc  font  fournis  lors  de  leur  pru- 
fvffioa  , parce  que  la  vciiublc  refornution  oinfidc  i 
déraciner  le  vice  5c  le  libcrtiiugc  faire  que  l’on  ne 
voyc  plus  de  Religieux  vagabonds  s'abandonner  à tou- 
tes fortes  de  débauches  , 5c  devenir  la  honte  de  l'E- 
glifo  5c  de  l'edat  Monadique.  L'on  ne  l'çauroic  avoir 
trop  de  vénération  pout  les  perfonnes  qui  poullces 
d’un  véritable  zele  & animées  des  grâces  du  Ciel,  fc 
retirent  ilans  les  CIûidn:s  pour  conférer  à Dieu  cous 
les  momens  de  leur  vie  ; mais  plus  leur  condition  cR 
parfaite,  plus  la  corruption  en  ed  dangereufe  : 5c  au- 
tant que  les  Religieux  qui  font  entièrement  détache* 
du  fis.“clc  5c  des  penftes  de  la  tcrtc  font  utiles  à l’£- 
glife  par  l’exemple  5c  la  faincccé  de  leur  vie  ; autant 
ceux  qui  tiennent  une  route  contraire  , 5c  qui  n’anc 
rien  de  régulier  que  l'habit , deviennent  par  leur  relâ- 
chement , l’omitobrc  5c  le  fcandale  de  la  Religion. 
Ainfi  le  but  de  cette  refonnation  ne  doit  élire  autre 
que  de  rétablir  les  Ordres  Reguiiccs  dans  leur  ljpicn> 
deur  5c  leur  pureté  : il  y a long-temps  qu'elle  ed  fou- 
haitéc  par  toutes  les  pcrlonncs  de  pieté  ) 5C  ce  mal  eft 
aujourd'huy  monte  à tel  excès,  que  fi  l'on  n’y  appor- 
(oit  un  prompt  fccours  , il  fcrolt  à craindre  quil  ne 
cautâd  quelque  fonede  révolution.  Il  y auroïc  pcuc- 
edre  des  voyes  plus  eificaccs  5c  plus  foantes  pour  tra- 
vailler avec  fuceés  i la  reformation,  que  celles  de  d& 
nundcr'des  Commifiàiies  aux  Generaux  d'Ordres  : 
Mais  comme  elle  ed  la  plus  lututcUc  & U plus  dou- 
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douce  } i)  vaut  mieux  fuivrc  d’abord  ce  canal  ordi- 
naire , & le  tcictvcr  d'employer  des  raiKdes  plus  puif- 
fans , s’il  fc  rencontre  de  Inir  parc  de  la  ccfdbtKC  6c 
de  lacontradiâton.  Mais  toutes  (brtes  deileileins  6c 
de  penf^s  de  refomu  ^nt  inutiles , (î  dans  les  nui- 
rons où  on  la  veut  introduire  on  y reçoit  des  Novices 
iurques  à ce  qu’elle  ait  elle  entièrement  conlbmmcc. 
Pour  établie  U tc^laricc  , il  làut  établir  des  Novi- 
liais  communs  J ouïes  jeunes  pLintes  qui  fe  dcdincnc 
à la  vie  Monaftique  foient  cflevccs  dans  la  pieté  & 
i'obrervancc  de  leur  règle.  Et  ce  qui  fait  tant  de  mau- 
vais Religieux  cil  la  faciLtc  avec  laquelle  on  leur  don- 
ne l’habit , fans  avoir  éprouve  leur  vocation  , Se  l'in- 
dulgence avec  laquelle  on  les  traite  pendant  l’année 
de  probation.  A cette  lefotmation  des  Novices,  il  en 
faut  ajouter  une  autic  , Se  retrancher  le  nombre  ex- 
cefljf  des  Religieux  Mendiam,  qui  fc  nuilentà  eux- 
racfmcs  par  leur  multiplication  , les  aumônes  en  beau- 
coup de  lieux  n'cllaiit  pas  fuilîtànrcs  pouc  les  entrete- 
nir. Il  fcroic  inutile  d’exageter  raccroilTcmenc  monf- 
trueux  des  maifons  RcÜgicuics  depuis  un  ficelé  ; dés 
le  temps  du  dernier  Concile  le  nombre  des  Moines 
cfloit  fl  grand  , que  l’on  ftit  obligé  d'ordonner  qu’il 
iêroit  âxè  à proportion  de  leur  revenu  Se  des  aumô- 
nes ordinaires  : Et  bien  que  ce  Concile  ne  &it  pas  rc- 
ceu  en  France,  pour  ce  qui  regarde  les  moeurs  6c  la  dif- 
ciplinc,Ies  Réguliers  pourtant  {ont  obligez  des'yfoû- 
mettre , Se  n'en  orcroicnr  contefter  l’autorité.  Nous 
avons  pluficiirs  Bulles  des  Papes  Pic  V.  Grégoire  XIII. 
Clcmaïc  VUl.  Paul  V.  Urbain  VIII.  Se  Innocent  X. 
qui  tous  ont  tnvaillé  à cette  tcduâion  i les  uns  ayant 
lupprimc  des  Ordres  entiers , Se  les  autres  incorpore 
Se  rciini  plufleurs  Convens  pour  les  faire  plus  facile- 
ment fubiîilcr.  Innocent  X.  aptes  avoir  achevé  ce  re- 
tranchement dans  toute  l'Italie , avoit  teiolu  de  porter 
ks  Princes  Chrrftiens  pat  le  tninifterc  de  fes  Nonces, 
de  faire  la  mefme  choie  dans  l’ctcnduc  de  leurs  Eléatsi 
Se  lors  qu’il  mourut,  rAlcmagiie  6c  1a  Pologne  Icdil- 
pofoieni  déjà  de  Travailler  ù cette  reduâion.  Nous  fça« 
vons  qu'il  y a beaucoup  de  Conimunaucez  Rcligiculês 
qui  n’ont  pas  moins  belôm  de  tefoemadoo  que  les  Mco- 
dians  : Mais  comme  les  moyens  de  les  réduite  i U 
pureté  de  leur  Réglé  font  ues>^llicücs  tant  à ciule 
de  leur  exemption,  que  par  ce  qu'ils  ne  icconnoiilcnt 
point  de  Supérieur  general , il  fuffira  ce  fcmble  de  fup- 

filier  le  Roy  d’en  vouloir  pcocucct  U rctbrmaüon  par 
es  voyes  qu’il  dUmera  les  plus  convenables.  A l’é- 
gard des  Monalleres  des  Religieufes  , bien  que  la  re- 
gulariié  y lôii  oUetvee , fut  tout  quant  elles  Ibnt  ibô* 
miles  à la  jurifdiâton  de  rEvcfquc , il  y a neanmoins 


un  abus  qui  ne  peut  dire  dilSmulé  i c'dl  la  liberté 
qu'elles  le  donnent  de  recevoir  de  l'argent,  & de  lli- 
pulcr  des  conRiiutions  dotales  pour  admettre  des  Rc- 
ligieufcs  à pro&fton  : Tous  les  Conciles  ont  déclaré 


CCS  paâions  illicites  6c  dmoniaques  : les  Douleurs  tes 
plus  relâchez  ontcllé  forcez  d'avouer  qu'elles  nc^Ku- 
vent  dite  tolérées,  qu'en  cas  de  pauvreté  des  Monade- 
rcs  , Se  pourveu  qu  cllcn  n cxccdcnt  pas  ce  qui  ell  nc- 
cdEiire  pour  la  nourriture  de  la  perfonne  en  faveur 
de  kiqiicUc  fe  fait  cette  libctalitc  : mais  les  CorKiies 
ayant  préveu  que  le  pretexte  de  pauvreté  léroïc-  une 
occalîoQ'  pérpctueUe  d’éluder  U dirpolîcion  d'une  loy 
fl  faiiMUf  Se  4e  continuer  ce  commerce  infeélé  de  la 
lèpre  de  Isinoote  , ils  ont  défendu  de  recevoir  dans 
chaque  maifon  pius  grand  nombre  de  Religieufes 
qu'elles  n'en  pouvoiem  cntietcnic  à proportion  de  leur 
revenu.  Ainfi  le  Concile  de  Lirran  , tenu  fous  In- 
nocent III.  ayorx  prononce  CCS  paroles  fulminantes  t 
Onommo  fimemacd  idht(  tUto  firrdftjnt  AimisUt  û»- 
fteit , «rvèr  dli^Hdt  fmt  firitis  rtcipUnt  i»  ftnrts  i V9- 
Umts  fdttpertdiis  fnifxtn  hiijHfmdtü  vttmm  fsülùot , 
nt  id  de  tdtert  Jidt  fnhAttmt , fisnunnt , m tftucsun- 
f ne  tdUm  frdvitdtem  enrnmifmm  , tum  récif  Uns  qunsn 
rteeptd.ftve  fiskditd  fiv*  frdlatd,  de  pto  Mesupterit 
exfelidtnr  in  Icatm  ^fréZiarviR  dd  d^endtem  ferfetue  fee- 
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nitenridm  retinenda^  Les  Rcligiculês  s’dlant  plaintes 
qu’elles  n'avoicm  pas  dequoy  noumi  toutes  celles  qui 
fcprcfcntoienc  ; les  Conciles  de  Tours  Se  de  Remit 
ont-ils  pis  ordonne  qu’elles  n’en  rcccvroicnt  qu'au- 
unc  qu  elles  en  pourroient  entretenir  > Delà  il  paroid 
que  l’on  ne  fçauroit  ufer  de  trop  de  feverite  pour  faire 
obfcrvcr  les  Cmons  Se  empdeher  que  les  Religieufes 
ne  K'çoivcnt  de  l’argent  pour  les  profclTions  , Se  ne 
mefurem  la  vocation  plûtoll  aux  poids  du  mviail , qu'à 
celuy  du  fonduairc.  Les  penfums  viagères  ne  font  pas 
moins  defènducs  : Se  It  quelquefois  les  Aridls  Icsonr 
pennifes  , il  fuit  pourtant  avouer  qu'il  n’y  a point  de 
Concile  ni  de  Orndituiion canonique  qui  les  autorifci 
Se  qu’dlanc  un  bien  temporel  donne  en  faveur  d'une 
choie  fpiriiuellc ,, elles  ne  font  pas  exemptes  de  fou- 
pçon  & de  la  tache  de  fimonic.  Mais  .-ihu  d’éviter  la 
U décadence  6c  la  ruine  des  maifons  Religieufes  , en 
leur  ôrani  le  moyen  injude  d’augmenter  leur  bien  \ U 
cd  indifpenfablemcnt  nccdlairc  de  fixer  le  nombre, 
dont  chacune  Communauté  doit  edre  compolcc  : ce 
qui  ne  fc  peut  faire  qu’en  rcprclcntani  un  dtitdeleur 
revenu  à PEvcfque  Diocdâin  6c  aux  Commillâircsqui 
feront  pout  ca  clfet  députez.  CJuc  fi  nanmoins  d.ms 
kl  fuite  il  fcrcncontroit  quelque  Monaderc , qui  cllanc 
dans  une  parfaite  régularité  manquad  de  revenu  noue 
entretenir  une  Communauté  , plutod  que  de  l’edein- 
dte  Se  la  fuppTimet , l’on  pourroit  favorablement  pcc- 
mettie  de  prendre  quelque  pcnûon  médiocre  : mais 
cela  ne  fc  doit  faire  qu'avec  grande  circonfpcâion.  Se 
apres  que  le  dénombrement  general  aura  edé  achevé, 
CCS  Rcgiemens  ne  pouvant  qu’apporter  beaucoup  d'a- 
vantage à l'Eglifc  6c  à l'Edat.  Le  Roy  edant  Icpro- 
tc«îlcur  des  Canons  Se  de  la  difciplinc  j Se  les  Parlc- 
mcnsedanc  obligez  de  veiller  fous  fon  auturitc  à maïu- 
tenir  ta  police  cxceticurc  : on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y 
ait  rien  en  tout  ce  qu’ils  peopofent  qui  ne  foicot  de  la 
coropctencc  du  Magidrat.  Suiquoy  ed  intervenu  Ai- 
rcR  conforme  aux  Concluiîons  de  Monficur  l'Avocat 
General  Talon  : Pat  lequel.  La  Cour  , a ordonné 
Se  ordonne  que  le  Roy  fera  crcs-humblcmcnt  fiipplié 
d'inrcrpo&r  fon  autorité , à ce  que  les  Generaux  o'Or- 
dre  des  quatre  Moidians  envoyem  incedàmincnt  loirs 
CommUuons  à des  Religieux  François,  aveepottvoir 
de  corrigée  tes  abus  qui  fe  rencontrent  dans  IclHits 
Ordres  \ d’y  rétablir  le  Culte  divin,  l'Obfervance  Sc 
la  dilcipline  Monadique,dans  l’cforic  & la  pureté  de 
leur  Règle  6c  Statues  : Defigner  ues  kionadcreipouc 
üêivir  de  Noviciats  communs , 6c  y cllcvct  des  Novi- 
ces dans  rentière  obfetvance  de  leur  Règle  , Se  géné- 
ralement Élire  »ut  ce  qu'ils  jugeront  ncccffairc  pour 
1a  refbrmation  6c  corrcâion  dclVliis  Monidercs  : Et 
à cet  effet  vifiter  les  mailbns  que  befoin  fera  -,  punit 
Se  châtier  les  dclbbcïd'ans  Se  oélinquans  par  les  pei- 
nes Canoniques , Se  cxconcr  ce  qui  fera  par  eux  oc  • 
donné,  nonobdant oppofitions ou  appellations  qui  en 
pourroient  reurdet  1 effet  : Se  cependanc  pour  cm- 
I pefeher  l'accrotflcmcm  du  mal  , par  la  mulciplica- 
I don  des  mauvais  fujets  : La  Cour  , fous  le  bonplai- 
' fit  du  Roy  , a fait  tTes-exprcffes  6c  inhibitions  Se  dé* 

I fenfes  à cous  Provinciaux  6c  Soperieun  defdits  Or- 
! dres  des  quatre  Mendians,de  recevoir  des  KoviccscLins 
I leurs  Maifons  6c  Monaftercs  cflanr  dans  l'ctenduc  du 
rcflbrc , 6c  d'admettre  des  Religieux  de  leur  Ordre 
qui  aycnc  fait  ptofiifllon  hors  le  Royaume  depuis  la 
ngnincaiion  qui  leur  fera  frite  du  pcefent  Arreit,  Bc 
juibu'à  ce  autrement  en  ait  cflé  ordonné  , (bus  peine 
de  dcfobci'france  , Se  d'eflrc  procédé  cxcr.iordiruin> 
ment  contre  les  contrevenans.  Saa  pareillement  fa 
Majellé  tres-humblcmenc  fuppliée,  de  faite  travailler 
par  les  moyens  les  plus  convenables  à la  refbrmation 
de  plufleurs  Mooaftcres  de  l’un  Se  de  l'autre  fexe  des 
autres  Ordres  de  fon  Royaume,  qui  font  notoiretneue 
dans  un  dérèglement.  Ordonne  en  outre  que  par  les 
Provinciaux  defdits  quatre  Ordres,  enfcmble  de  tous 
I les  autres  Menduns  , ou  par  les  Religieux  qui  Icbois 
Ff  il) 
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I < 7 i.  par  eux  commîs , il  leri  inceflamment  fait  un  d£nom- 
■ bremem  des  Religieux  de  chacun  des  Momftcrcs , & 
un  cllit  tant  de  leur  revenu  & aumônes,  qucdcsclur. 
ges  ordinaires  & réparations  : lequel  cflit  fera  com- 
munique  une  aux  OAciers  du  Roy , qu’aux  Maires 
(i  Echevins  des  Villes:  Idquelsà  ceceffer  rctonr  af* 
Tcmblez  par  devant  un  Commillâircdc  la  Cour,  pour 
donner  leur  avis  fur  le  contenu  en  iccluy  > cnlcmblc 
fur  le  nombre  des  Religieux  que  chaque  Monaltcrc 
peut  entretenir , fans  cArc  trop  à charge  aux  lieux  oïl 
i!>  Tont  établis  i pour  ce  fait  rapporte  cAre  p.ir  la 
Cour  ordonne  ce  qu’il  appartiendra.  Ordonne  auAi 

Sue  les  Supérieures  de  tous  les  Mon.sAcrc$  de  Filles 
U rcflôit,rcprcfcntcront  pardevant  l'Evcfquc  Diocc- 
l'ain  oü  ceux  qui  lèront  par  luy  deleguer , les  Supérieu- 
res Religieufes  appcllccs,  fi  befoin  cA  , l’cAu  tant  du 
bien  quelles  poAcucnc  , que  des  chirges  & répara- 
tions , titres  éc  pièces  iuAihcativcs  , & du  nombredes 
Religieufes  qui  iôiu  dans  chacun  dcfdiis  MonaAercs  \ 
lequel cAat  & pièces  juAiheacives  feront  communiquez 
lam  aux  OlHciers  du  Roy,  qu'aux  Maires  & Echc> 
vin»  des  Villes  ; icrqiicls  à cet  elfer  feront  aUemblcz 

fitrdcvam  un  CommiA’airc  de  la  Cour  pour  donner 
rur  avis  fut  le  contenu  audit  cAat  6c.  pièces  julliAca- 
rives  , enfemblc  fur  le  nombre  des  Religieufes  qiiccha- 
que  Maitbn  peut  cncretcnir , fans  c(lrc  trop  à charge 
aux  lieux  où  elles  Amt  établies  : pour  ce  lait  cAre  le 
nombre  defdiccs  Religieufes  Axé  fuîvant  les  CanAitu- 
tions  canoniques.  Seront  tenus  tant  IdîiitsMonaAercs 
de  l'un  & de  l'autre  fexe  de  f.iire  procéder  à U cor> 
fc<Aion  ddîhts  EAats  6c  denombremens  dans  iioismois 


à l'égard  de  ceux  de  la  Ville  & Fauxboutgsdc  Pâtis, 
& dans  Ax  mois  pour  tous  les  autres  du  rcAort  du 
jour  de  la  fignification  du  prefent  ArrcA  , autrnncnc 
6c  il  faute  d’y  factsfairc  , défenfes  leur  lcrom  faites  de 
recevoir  des  Novices  : Ordonne  en  outre  que  les  faims 
Decrets  6c  ConAitutions  des  Conciles  gaicraux  Se  pro- 
vinciaux qui  ont  défendu  aux  Supérieurs  6C  Supérieu- 
res des  MonaAetes  de  l'un  & de  I autre  fexe , d’exiger 
ni  de  prendre  aucune  fomme  de  deniers  ai  aucun  pre- 
fent ou  bienfait  temporel  ou  pcnlîon  viagère,  fous  pré- 
texte de  fondation  ou  quelque  autre  que  ce  ibic  > en 
coitfidcration  de  1a  réception  des  Novices  à l'habit  oo 
à la  prolèAlon , feront  exécutez  Iclon  leur  forme  6C 
tatcur  , à peine  d’cAtc  procédé  félon  la  rigueur  des 
Canons  alcncomre  des  Supérieurs  & Supérieures  qui 
contrcviatdronr  à l'avenir  auldits  Decrets  & Conui- 
tutions  : de  conAfcaiions  des  fomtnes  données , 6c  de 
condamnation  du  double,  tant  contre  les  MonaAeies 

3ui  auront  rcceu,  que  contre  les  parens  qui  auront 
onné,  le  tout  applicable  aux  Hofpitaux  ucs  lieux  , 
fans  préjudice  de  la  penfion  des  Novices  pendant  l’an- 
née du  Noviciat , qui  ne  pourra  excéder  cinq  cens  li- 
vres dans  cette  V illc  de  Paris , 6c  les  Fauxbourgs , & 
trois  cens  livres  dans  les  autres  lieux  6c  villes  du  ref- 
(brt  : 6c  iâuf  apres  que  le  dénombrement  aura  cAc  fait, 
de  permettre  aux  MonaAercs  de  Ailes  qui  le  trouve- 
ront hors  d'cAar  de  pouvoir  entretenir  un  nombre  fuf- 
Afanc  de  Relîgiailcs  pour  maintenir  la  r^ularité  » de 
prendre  des  penAons  viagères  de  telle  fomme  qui  fera 
ordonnée.  Fait  en  Parlement  le  4.  jour  d'Avril  liey. 


Paru  » 

i<Ti. 

17.  Mty. 


St  dans  U Coutume  de  Chartres  une  veufi  e qm  emporte  tous  les  conqueSîs  $ fyrvoirune 
moitié'  en  qualité  eU  commune  y ï autre  par  la  clauje  pasticuliert  de  fin  Contrat 

de  mariage , portant  que  tout  le  profit  de  U communauté  demeurera  au  firvhanty 
doit  Relief pour  la  mmtié  qui  appartenmt  de  droit  atmmun  a fin  mari. 


MAtSTRE  Loüis du  Bois  , fameux  Avocat  en  la 
Cour,  ôc  Jeanne  Bertrand,  par  leur  Contrat 
de  mariage  Aipulctu  deux  chofes  : La  première, qu’ils 
léront  communs  en  biens  ; La  féconde,  qu’au  defaur 
d'enAins,  leurs  pcrcs  & mcrcs  > 6c  autres  neririers col- 
lateraux ne  pourront  prétendre  aucun  droit  àlcurcom- 
munauté  , laquelle  demeurera  toute  entière  au  futvi- 
vant. 

Pendatu  cette  communauté  ils  acquièrent  un  Fief 
dans  1a  Coutume  de  Chartres  ; Le  mari  fait  la  lôy  & 
hommage  , 6c  paye  le  relief  au  Seigneur;  il  dcccdc 
fans  couns.  Sa  veuve  fc  metcHpofTcirionde  ce  con- 
qudl  CD  vertu  de  fon  Contrat  de  mariage.  Le  fîcuc  de 
Momigny, Seigneur  féodal,  prétend  qu'elle  doit  re- 
lief pour  la  moitié,  qui  de  droit  commun  apparrenoit 
à fon  mari  : Il  fait  lâifir  ftodalcmcnt cette  moitié,  & 
fa  faific  cA  conArmée  par  Sentence  concradiétoirc  du 
Prelidial  de  Chartres , qui  condamne  1a  veuve  du  Bots 
à payer  le  relief. 

Appel  de  cette  Sentence  au  Patlcment,  où  l’aAairc 
plaidé  à l'Audience  de  la  troificmc  Chambre  des  En- 
qucAcs,{lirunrcnvQy  delà  Grand'Chambrc,  à caulc 
des  parentez  du  iiror  de  Montigny  : 

Le  Verrier,  pour  rappcllantc,a  dit.  Qu'il  a trots 
moyens  principaux  contre  la  Sentence  donteA  appel. 
Qix  le  premier  dépend  de  la  maxime  generale  des 
Fiefs:  Le  fécond, de l'efprit  particulier  de  la  Coutume 
de  Chantes  ; Et  le  dernier , des  iiiconvcnicns  qui  s'en- 
lùivruienr. 

La  maxime  cA  conAantc  que  le  relief  n’cA  dû  que 
lors  de  la  mutation  du  VaAal.  C'cA  un  tribut  qui  ap- 
partient au  Seigneur  pour  la  reconnoiflancedii  nouvel 
homme  qui  entre  dans  la  Juriidiâiuu  Se  dans  fon  Fief. 

Au  fait  particulier , on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y ait 
snuuuon  de  VaAàl.  M/uArc  Loiiis  du  Bois  & fa  fem- 


me ont  acquis  l'hcritage  dont  cA  qneAion  ; mais  tou- 
jours dans  cet  cfptit  & dans  cette  pcnice  d’acqtKrir 
fuivant  lacUufcdelcurConrrai  de  nutiage, qui  don- 
ne ce  conqucA  tout  entier  au  furvivant:^  Il  cA  donc 
vray  de  dite  à leur  egard , que  la  propriété  pendant  U 
vie  de  tous  les  deux' cAoit  I»  /u/penf» , elle  n’appartc- 
noic  ablblument  ni  à la  femme  ni  au  mari  ; c'cltoit  le 
prix  de  la  furvie , fie  révenement  du  prédccésdc  l’un 
ou  de  l’autre  avoit  fcul  droit  de  déterminer  le  pro- 
pricnire. 

Dans  cenc  inccrtimdc , la  communauté  exerce  le* 
droits  de  ce  proprietaire  conditionc)  ; c'cA  pour  luy 
qu'elle  acquiert, c’eA  pour  luy  qu'elle  paye  le  relief  \ 6C 
c cA  ce  qui  fc  pratique  tous  tes  jours  dons  les  focictez, 
où  un  aflbcic  proAtcluy  Icul  du  travail  de  tous  les  au- 
tres, fans  que  pour  cela  des  Seigneurs  de  Aef  luy 
|xtiilcnr  demander  de  nouveaux  droits  , quand  ils  ont 
cAé  une  fois  acquittez  par  la  ibeicté. 

Un  liommc  fondé  de  procuration  qui  acheté  un  hc- 
ritaec,  encore  bien  qu'il  ne  ikclarc  pas  que  c’tA  en 

Qualité  de  Procureur  d'un  tel;  encore  bien  qti’il  paye 
c fes  propres  dnitcrs,  fie  le  vendeur  fie  le  Seignciir 
féodal  mcimc  ; A toutefois  il  cranlportc  ce  mcfmè  hc- 
tiuge  par  une  liiiccncccfTairedc  fa  procuration  i cc- 
luy  qui  la  luy  avoit  donnée  ; il  cA  cenatn  que  ces 
deux  proprietaires  ne  font  réputez  qu'un  fcul , fie  ne 
doivent  auAi  qu’un  relief.  MaiArc  Charles  du  Molin 
eA  de  ce  letitimcnt  fur  l'ancienne  Coûruroe  tk  Paris , 
cit.dcs  Fiefs  ÿ.  zj.  num  i).  fie  fuivant. 

Il  ai  cA  de  mcAiK  dans  U caulê  qui  fê  prefenre  ; 
Qjand  MaiAre  Loüis  du  Bois  a acheté  l'heritage  dont 
il  s'^it , quand  il  en  a payé  le  relief,  c'cAoit  au  nom 
de  ià  communauté; il  ne  pouvoir  acquérir  que  pour 
elle:  6c  A depuis  Ai  veuve  aproAté  de  cette  commu- 
nauté par  U furvie,  c'cA  en  venu  du  tranfjwrt  qui  luy 
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i^7t.  en  cft  fait  par  la  claufc  de  Ton  Contrat  de  nuiia(;c. 

■ Quoy  cju’cn  tout  cela  U fcmblc  qu’il  y ait  quelque  lôr- 

. te  lie  mucaiion  de  Vallâl , cette  mutation  n'eli  pasen- 
Iterci  il  faut  un  nouvel  homme  , qui  commence  Ci 
poHcinonjqai  y pcrllftci  Se  lorsqu'il  cncftdcpoiiil> 
K , ü faut  que  ce  luic  par  un  titre  indcpeiKlant  qui  si’aii 

K me  de  relation  à un  autre.  La  raifon  qu'en  rend 
aiftte  Charles  du  Molin  f dans  rcfpccc  d'un  ac- 
quereur fonde  de  procuration  cft  rcn^arquablc. 

1^4  n«V4  mitdtU  reJUuiU  prim*  ex  cdufâ  euttuiUA 
& nece^srit.  En  eftet,  le  Contrat  de  mariage  de  l'ap- 
pcllameacftccommcun  mandement , en  vertu  duquel 
fon  mari  a rais  l’héritage  dans  1a  communauté  ; jIc- 
ifuifuio  , continue  cet  Auteur , ^u4/a  fuit  diHus  pro- 
LHT4tor , licet  iUmn  fecerU  fiii  ipf$  irifpeüa  fubtili/Mte 
jitris , témtn  non  fuit  prt  ft , & infpcih  <ÿ"  ef- 

fcütt.fed  pro  mnnddtert,  Ht  pntet  tdm  per  eventHm 
efiutm  per  prdcedens  nutndMètm.  Mdndaium  (OHirnhi- 
lur  t/uin^ue  modis , fivt  fud  tdntHPi  grdtid  dllifH'i  téi 
tndndtt,five  fudCf  tud.five  dliens  tdutitmi/ive  fuA, 
<7  dTtend  ,pvt  lud  & dliena.  JnS,  de  mtinddto. 

Dans  ta  Coutume  de  Paris,  ou  il  dldcu  relief  en  col- 
laterale , tant  pour  une  doiurion  à un  hcTiticr  prélbmp- 
tif , que  pour  une  lûcccfllon  , on  demande  quand  un 
frère  donne  à Con  frère  une  terre  à la  charge  de  fublft- 
nuion  graduelle  au  proht  de  Tes  neveux  , It  le  Sei- 
gneur féodal  peut  dcm.mdcr  autant  de  reliefs,  qu'il  y 
aura  de  mutations.  Ce  qui  forme  la  diffîculrccll , que 
CCS  neveux  ne  rcciKillcnr  pas  l’clfct  de  la  fubftitution  ' 
par  droit  de  lucccflîon  de  leur  pere,  mais  par  le  bé- 
néfice de  leur  oncle  : de  forte  que  ces  divers  digrex  d.- 
ilibll^tucion  qui  paroifTcnt  autant  de  donations  parci- 
culicict,femblcn[  aulTi  autant  de  mutations  fujettes  à 
de  nouveaux  profits  de  fief. 

Toutefois  Maifirc  Charles  du  Molin,  for  la  Coutu- 
me de  Paris,  tir. des  Fiefo,  $.  la.  num.  8$.  icfout  en- 
core U quefoion  en  ces  termes,  l^on  deùtmr  nifi  nnttm 
retevinm , dsnMsemt  iüins  Cddjd  : & fi  dkatMr  ^uod  fie- 
^Huatur  plnret  nwidtiones  dr  tfttod  de  ^udlibet  trmtdtio- 
re  dibeinr  rtlevinm , tjtutlifcumtjHe  fit  ,five  Cdufdîd  five 
non,  &c.  tutn enm buiufmodi  relevU  fint  odiofd  , indit- 
biointeTpretdndnmprt  itnmunitdte  & tiberdtione  per }n- 
rd  vnlgdrid.  Oc  unie  ce  railoiuKmcnt  , on  doit  tirer 
deux  confcquenccs:  La  prcmicfc,  qu’il  faut  une  mu- 
tation bien  préciic&:  bien  formelle  pour  obliger  un 
Vall'al  à payer  le  relief  au  Seigneur  : Et  la  fécondé,  que  ! 
dans  lcdûutcron  juge  toûjourspour  rimmuoitc.  | 
Mais  fans  raifonner  par  des  induélions,  quoy  que  i 
fondées  fur  des  principes  certains,  l'appcllame  a pour  j 
cllcladccifion  précifo  de  Maiftre  Charles  du  Molin.  ' 
Ce  fçavanc  Jurifconfultc  propofe  la  qucllion  de  fça- | 
voir,  fi  un  afibeié  doit  relief  pour  un  heiitagcquiluy 
cfi  abandonne  par  Tes  aiTociez  , quoy  qu’il  n'y  ait  j 
point  d’autre  bien  dam  la  focieté.  Il  rapporte  l'opi-  I 
nion  de  pluficurs  Doefeurs  , dont  les  uns  difiingucnt 
entre  les  afl'ociex  & 1rs  coheritiers,  Stcxcmpteni  ces 
derniers.  D'autres  font  feulcmcm  différence  Ii  c'dl  un 
partage  forcé  ou  volontaire  ,*&  dans  le  premier  cas 
déadoit  qu'il  n'efi point deu  de rclicf^maisil répond 
ândefiniment  qq'il  n'en  dlpoim  dcu.  $.  ii.  nmm.  70. 
S2jtid  tune  etinm  fi  non  ejftt  nfi  iftd  foU  ret  commuait 
inter  dwidere  volentet , deinde  in  hominii  dffigndtione 
eoneorddntei , puto  nuttd  nwd  jurd  deberi  domino  di- 
rtClo  i ftd  fdtis  efi  tfuod  ei  debeuntur  jurd , fi  quu  com- 
petdta  ex  dttjuifitione  priui  fdQd  in  comnmni  ipfii  contru- 
hemibiu  qui  fitcctjfentnt  in  lineu  codâteredi  domine 
idiui  rei,  veldb  eo  emtrunt.  Il  rend  raifon  de  fon  len- 
timent  ; Dhifio  uutem  vel  affi^nutio  pofieu  inter  tôt 
fuuid  non  vidttur  ejfe  nevu  mutdtio , nte  trtmfiutie  in 
alidm  msnum  s fed  eonfolUbaio  in  unnm  ex  eit , qud  in- 
ter eotquibut  efi  rts  etimnunis , permittkttr, 

VoilàqucUcs  font  les  maximes  genccales  qui  déci- 
dent en  faveur  de  l'appcllantc.  Voici  rcfprit  particu- 
lier de  la  Coutume  de  Chartres , qui  iuy  eu  egalement 
favorable. 


Pat  cette  Coûmmc,  l'on  doit  relief  au  Seigneur  ifyi. 
pour  l’acQuifitionfaitc  dans  fon  fief  folon  l’article  ïj. 

fitb  hdC  cotifuetudint  non  eft  Iseut  quinte  pretii  in 
fendis  ifed  idniumrelevie.  Suivant  la  note  de  Mailltc 
Charles  du  Molin  foc  cet  an.  iy.  de  la  Coutume  de 
Chartres.  Et  par  l'art,  xy.  il  tftdit,  Qjfuneveuvt  ne 
doit  peint  de  profits  de  fief  de  Id  moitié  qu'tUe  prend 
dans  U Cetamunduti  de  fon  mûri  dont  il  durdfait  les 
devoirs:  ( ce  foin  les  termes  de  la  Coutume.^  Donc 
quand  le  total  apparticmàla  femme  par  la  claufc  de 
fon  Contrat  de  imciage , & que  le  nuci  a foie  les  de- 
voirs , elle  ne  doit  point  de  relief  au  Seigneur.  lied 
vray  que  la  Coutume  n'a  parlé  que  de  la  moitié  pour 
s'accommoder  à Tufoge  ordinaire  des  communautez 
qui  fo  diviicnc  égüauem  entre  le  mari  & la  femme. 

Mais  au  fond  elle  a cmendu  que  tout  ce  qui  app.ricicnc 
à la  femme  à quelque  titre  que  ce  foie  , fuu  exempt 
de  payer  un  fécond  relief. 

Quoique  la  Coutume  ccabHIc  le  parcage  égal  des 
biens  communs  entre  un  mari  & une  femme,  elle  ne 
les  empêche  pas  de  dipulcc  dans  IcimContrats  de  ma- 
riage telle  autre  convention  que  bon  leur  femblc:  De 
forte  que  le  mcfmc  privilège  que  la  Coutume  donne! 

Ci  dif^fidon  , doit  eftre  pareillement  accorde  ! la 
convention  paniculierc  des  parties,  qu’elle  ne  prohibe 
pas;  &d;mefmc  qu’elle  affranchit  ou  relief  les  deux 
moiiicz  qu’elle  a introduites  dans  la  ccHnraun.'iuté  pour 
chaain  des  deux  conjoints, elle cfl  auffi  ccnlce exemp- 
tée la  réunion  de  ces  deux  moitiez  qu'elle  permet  da^c 
une  feule  de  ces  deux  perfonnes. 

Aptes  tout  , la  claufc  qui  porte  que  la  Commu- 
nauté appaaiendra  au  furvivanr , n cfi  autre  chofe , 
que  tex  Jiûd  focietdti , qui  fait  panic  de  la  fociaé  : & 
conunc  i’cfprit  de  1a  Cautumeeft  d’exempter  du  relief 
la  communauté , il  n’importe  iqur  des  deux  ctHijoints 
elle  appartienne  tout  entière. 

On  oppofêquc  le  maricfimaiflre  de  la  Communau- 
té , &:  que  dans  i'cf|>ccc  de  la  caufe  il  pouvoir  aliénée 
rheritage  donc  il  sagte,  fans  le  conrencemem  de  fa 
femme  : ainfi , dit-on , cette  libre  difpofition  procédant 
d'une  pleine  propriété , marquent  évidemment  que  io 
mari  aefté  vcriiaolc  proprietaire. 

On  répond  premièrement , que  ce  pouvoir  abfolu 
d’aliéner  par  le  mari , n’cfl pas  une  raifon  pourinferer 
nccellâircmcnt  qu'il  cft  deu  relief;  parce  qu'ü  s'enfui- 
vroit  aufil  de  ce  principe , que  le  mari  avant  pouvoir 
d'aliéner  la  moitié  qui  appartient  t fa  femme,  cette 
femme  feroic  tenue  de  payer  le  relief  pour  fa  moitié 
»rés  la  diftblution  de  la  communauté.  Ce  qui  eft  ab- 
folumcnt  contraire  ! la  Coutume  de  Chartres  & aux 
maximes  genccales  des  fiefs.  En  fécond  lieu, on  de- 
meure d’accord  que  le  mari  eft  maiftrede  la  commu- 
nauté : Mais  on  roûticnc  que  cela  n'cmpêcbc  pas  le 
droit  de  fa  femme  dans  cette  mefme  communauté  ; Sc 
quoi  qu’il  foit  le  fcul  maiftcc  aélucllcmcnt  par  la  pré- 
rogative de  fon  autorité,  il  n’cft  pas  neanmoins  le  maî- 
tre abfolu  , en  forte  que  tout  le  profitle  regarde. 

Cela  préfoppofé , il  n’y  a pas  d’inconvenient  qu’un 
mari  fttpulc  par  fon  Contrat  de  mariage , que  le  fur- 
vivant  des  conjoints  aura  toute  la  communauté  ; car 
alors  fous  révenemem  de  cette  condition  la  propriété 
des  chofés  communes  demeure  en  fufpens , non  pas 
pour  en  interdite  raliciuiion  au  mari , nuis  pour  em- 
pêcher fculemcm  qu'elles  ne  tournent  i fonprofiepar- 
ciculier,  oui  ccluy  de  Tes  heritiers  ; ^nfi  ce  mari  n’a- 
▼oit  qu'une,  puifTance  limitée  de  conditionnelle  ,oixir 
ut  deminus , mertuut  efi  ut  fervm  s il  a vécu  comme 
maiftre  de  la  communauté , mais  il  n'eft  pas  more  de 
I mefme  , parce  que  c efioic  le  furvivanr  qui  le  devoir 
cftre. 

On  objeâe  encore , que  cerce  moitié  qui  apparte- 
ooic  dedroic  communaumari , ne  peur  eftre  confide» 
rée  dans  la  perfonne  de  fa  fanme  que  osmme  un  ac- 
queft  par  la  donation  qui  Iuy  en  eu  faite,  dcqu’ainlâ 
! cet  acqueft  & cedon  doivencrdicf  au  Seigneur. 
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On  ifpond , qac  U communauté  cil  une  fociac , & 
que  l’avanuge  ejui  revient  de  cette  Ibcicténell  pas  un 
don  , mais  un  proüt.  Et  que  comme  dans  une  locietc  1a 
pan  des  alToacr  eft  differente  félon  les  conventions 
particulières  \ aufli  dans  une  communauté  l'on  peut 
appofcT  toutes  les  claufes  qui  ne  blefTcnt  point  les 
bonnes  mtrucs  : en  forte  que  l'un  des  conjoints  furvi- 
vani  emporte  tout  le  fruit  de  U communauté  « mais  ce- 
la nepalTe  point  pourime  donation.  C’ell  une  Jurilpru- 
dence  certaine, Ôc  nous  en  avons  deu»  Arreftsae  1a 
Cour*,  le  premier  du  lo.  May  lioo.  & l’autre  du  i8. 
May  i8ot.  rapportez  par  Monfieur  Loiiet,  lettre  D. 
num.  £4.  Ils  jugent  qu  un  Contrat  de  nuriagcqoi  con- 
tient cette  claufc  n’a  pas  beibin  d’eftte  infinué , parce 
que  cen’dlpasune  véritable  donation , nuis  feulement 
Itx  diSÎMficutdti 

On  inliflc,  te  Tondit  qu’enfuite  de  la  claufc,  por- 
tant que  la  communauté  demeurera  au  furvivant,  il 
ell  dit , que  les  parties  ont  donné  pouvoir  de  faire  in- 
rmuer  U prefente  donation:  Delà  on  infère  que  Maî- 
tre LoUis  du  Bois  te  fa  fenune  ont  cuz-mefmes  recon- 
nu qu’ils  fe  faifoient  une  véritable  donation, 

La  réponfe  à certe  objeélion  cft  aifee,  puifqu’il  dl 
conibmt  que  ce  Contrat  contient  une  donation  de  plus 
dcqiutanie  mille  livres  faite  par  dcfiint  Maiftte  Pierre 
Couturier,  Avocat  te  Matie  Benrand  fa  fcmme>au 
proEt  de  TappcIUnte  leur  ntcce  ; c’cfl  pour  la  validité 
de  ccrtc  donation  que  les  parties  contraclmtcs  ont  don- 
ne pouvoir  d’infinucr,  te  dans  la  claufc  mefmc  dont  il 
l'agit,  il  n'cfl  point  parlé  de  donation. 

Pour  detnicrcobjeélion,on  dit  que  les  particuliers 
ne  peuvent  par  leurs  conventions  déroget  aux  droits 
des  Seigneurs  de  Fief-,  fur  tout  dam  la  Coutume  de 
Chartres , où  le  relief  qui  ne  conE/le  qu'en  la  jouilTancc 
d'une  année,  dl  favorable , parce  qu’il efl  modique. 

On  répond  que  tous  les  jours  on  traite  d'hcrirages 
par  échange  pour  épargner  les  droirs  Seigneuriaux  j 
que  les  femmes  meme  (lipulcnt  par  leurs  Qantrats  de 
mariage  qui!  n'y  aura  point  de  communauté  cnitc-elles 
te  leurs  matis^  te  que  dans  ce  cas,  quoique  les  Coû- 
nioKS  ne  les  dilpentont  point  formellement  du  relief , 
elles  en  font  exemptes  par  les  Arrrlls.  Que  pour  ce 
qui  concerne  la  n^teité  du  relief  dans  la  Coutu- 
me de  Chartres,  cela  ne  change  point  la  qucflion^ 
c'eft  la  loy  de  la  Province , il  U faut  fuivre  : & bien 
loin  que  cette  conEderacton  {bit  favorable  aux  Sei- 
gneurs de  Fief , elle  fait  voir  que  dés  leur  originc 
leurs  droits  ont  ellé  rdlraints  comme  odieux. 

On  pouvoic  ajouter  à toutes  ces  téponfes , qu’une 
veuve  cil  toujours  favorable  pour  conferver  des  biens 
qui  viennent  de  fon  travail  &dcccluy  de  fon  mary  \ 
ée  fur  ce  fujet , on  pouvoir  fc  fervir  de  ce  que  dit  Ce- 
far  dans  fes  Commentaires , liv-  Que  de  fon  cemp*. 
la  Coûtumedloic  dans  les  Gaules , que  le  mari  commu- 
niquoit  une  portion  de  fes  biens  à fa  femme  Iclon  la 

Qualité  de  fa  dot , te  que  toute  cette  mallè  de  fniits  !e 
e proEts  appartenoit  au  (ùrvivant  i que  c’cil  mefmc  à 
cctufage,aic  Coquille  dans  lesquelcionsdCréponfes 
fur  les  articles  des  Coùmmes,  ^4.  qu'on  peut 
attribuer  l'origine  des  communauicz.  Ainfi  Ton  au- 
roit  fait  .voir  que  1a  claulc  que  Ton  trouve  extraor- 
dinaire n’cil  qu  une  rcptclcncation  de  l’ancienne  Jutil- 
pmdcncc. 

Qiunt  aax  inconventens  manifcllcs  qui  s’enfui- 
vroienc,fi  la  Drctcncion  de  Tintimé  avoit  lieu,  c’dl 
que  par  la  meime  raifnn  que  Ton  veur  obliger  la  fem- 
me a payer  relecf,on  y auroit  pareillement  obligé  le 
mari  s’il  avoit  furvêcu  là  femme.  Or  cft-il  qu’eo  ce 
cas  il  feroie  abfurde  de  vouloir  contraindre  un  mari 
à payer  un  fécond  iclicf,  d’autant  que  de  fon  chef  on 
ne  peur  pas  dire  qu'il  y ait  niuution  de  ValTal  \ te  par 
confequenc  la  mefmc  abfurdité  fe  rencontre  à Tégard 
de  la  femme, pour  laquelle  le  mari  a acquirrétous  les 
devoirs  deus  au  Seigneur  i puifque  le  droit  doit  eftcc 
égal  de  part  tc  d’autre.  Mais  au  fonds , U cfl  cenaia 


que  ni  le  mati  ni  la  femme  ne  doivent  rien  \ te  quand  1^71. 
lun  desdeux  polTcde  la  communauté  entière,  c'eft  jmt 
n»n  ieertfetndi . parrecenfolidation  & parunc  léünion 
naturelle  de  deux  parties  à leur  tour. 

PoulfctdeMoncauban,  pour  le  Seigneur  féodal  in- 
timé , a dit  : Qu’il  avoit  à répondre  aux  trois  moyens 
que  Tona  propofez  , éc  à faire  voir  que  le  droit  des 
nefs , te  Tcfprit  de  la  Coutume  de  Chartres  font  pour 
Kiy  ,auEi  bien  que  la  raifon  des  inconveniens  qui  s'en- 
fuivroient  A la  prétention  de  TappcUantc  dloit  re- 
cevable. 

Q^nt  au  droit  des  fieft,  c’eft  une  maxime  con- 
fiante qu’en  toute  mutation  cft  deu  relief  au  Seigneur  , 
à la  rrferve  des  cas  exceptez  par  les  Coûcumcs.  RtfH~ 

U eji  tjHtd  & tfHmtdacum^He  feudmm  tmtAt 

mdnum  , h«c  efl  ^uotiet  m«r4ri»  VAjptlli , de~ 

ktiur  fAtrono  nleviim , dit  Maiftte  Charles  du  Molin, 
fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris , tit.  des  Fiefs , $.  la. 
num.  I.  Or  dans  Tcfpccc  particulière , il  y a change- 
ment de  vaftàl  i au  lieu  du  mari , c’eft  la  femme. 

Il  cft  vray  que  le  mary  a fait  la  fby  te  hommage 
pour  fa  femme, qu’il  a payé  le  relief  pour  elle;  mais 
cela  ne  regarde  que  la  moitié  qui  appartient  à crtic  fem- 
me par  le  droit  de  communauté , tc  non  point  celle 
du  mari  , qu’elle  ne  pofTcdc  qu’à  titre  de  donation , 
comme  il  paroift  par  leur  Contrat  de  mariage. 

Ce  Contrat  porte  : Que  la  commuiuutc  demeurera 
au  furvivant. 

Il  y a acceptation  de  part  te  d’autre  , avec  pouvoir 
de  faire  inEnuer  : Tinfinuation  a cfté  faite , tc  pat  con- 
fequent  c’eft  une  donation  accompagnée  de  toutes  les 
folemnirczdesdonacions  entte-vifs.  Danscccas  il  tft 
ccrtaînqu’il  cft  deu  relief , parce  qu’il  y a tranflation 
de  propriété  quoi  que  l'cifet  de  cette  tranflation 
n’ait  p.iru  qu 'après  la  mort  de  Tundcscondonataites  , 
c'eft  toujours  une  vcriublc  mutation , Ibir  qu’on  lacon- 
fideredans  Ibn  origine,  foii  qu'on  la  regarde  dans  fâ 
(ùire. 

Dans  Toriginc , le  mari  te  la  femme  avoient  cha- 
cun un  droit  de  propriété  félon  U Coutume  ; te  dans 
la  fuite  par  le  predccés  du  nun , la  moitié  qui  luy  ap- 
partenoit a paflè  à la  femme  en  vertu  de  la  claufc  du  don 
mutuel  : D où  il  rcfulte  deux  principes  : Le  premier  , 
que  tout  ce  qui  cxccde  cette  moitié  legale  vient  de  la 
fcipulation  particulière  tc  non  de  la  Loy  : Et  Tautre  , 
quen  ce  cas  il  y aune  tranflation  réelle  de  propriété. 

Apres  cela , on  ne  peut  pas  raifonnablemcnt  avancer 
comme  Ton  a taie  , que  quand  la  femme  recueille  la 
commimaucc  entière, c’cftywre  nett  decrefcendl , te  par 
reconfblidation  ; puifque  cette  maxime  n’a  lieu  qu’aux 
réunions  legales , te  qui  Ce  font  déchoir,  comme  dans 
Tefpecc  de  î'ufufruic  qui  fe  réunit  naturellement  à la 
propriété. 

Pour  éluder  ce  raifonnement,  ona  dit  que  la  claufc 
dont  il  s'agit n'eft  pas  une  donatiew  véritable,  nnisune 
convention  de  communauté  ; Et  pour  le  prouver , on  a 
cité  deux  Arrefts  qui  ne  font  point  dans  Tcfpece  de  la 
caulc.  Ces  Arrefts  ont  feulement  jugé  qu’un  Contrat 
de  mariage  où  cftoit  la  claufc  que.  tous  les  meubles 
appactiendroient  au  furvivant,  ne  devoitpas  eftte  in- 
flnué. 

Or  ccrtc  déçifion  n’a  rien  de  commun  avec  laqttef-  % 
tion  du  relief.  Au  fonds , il  feroit  ridicule  de  faire  in- 
finuet  une  doantion  de  chofes  incertaine* , & qui  ne  peu- 
vent avoir  d'effet  qu'aptés  la  morr  vcar  cette  formali- 
té qui  n’eft  introduite  que  pour  avertir  le  public  de 
ne  pas  comraélcr  avec  les  doruicuts , ne  ferc  de  tien  à 
Tégard  des  deux  parties , dont  Tune  qui  cft  la  femme 
eftdedroic  commun  dans  une  interdiÀioit  naanitêfte  ; 
te  Tautre  quieft  le  mari  fé  peut  niier  de  toute  la  com- 
munauté , nonobftant  la  claufc  du  don  , nuis  plùtoft 
que  ce  don  n’a  pas  befoiu  d’eftre  inCnué  , & c’eft  ce 
que  les  Arrefts  ont  jugé. 

Cette  claufc  mefmc  ^nt  fe  prévaut  Tappellantecft  A 
eitraocdiiuire  , qu’elle  ne  peut  palier  que  pourunc do- 
nation , 
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(Udon , 8c  Miiftre  Guy  Coauiltc  dit  fur  cc  tûjcr  dans  qui  arrivent  par  les  lùcce^ons  ciireÂes  : èc  encore 
fetcoeftions  6C  r^ponfes  fur  tes  arrtrletdn  CuùtumcSj  en  ce  dernier  casj  quand  le  fief  eft  abandonné  â qud^ 
queuioD  ^4.  que  de  recevoir  une  firmme  à partager  que  (ônune , ü la  faut  payer , parce  que  le  relief  ne  fe 
tous  les  fruits  du  travail  d'an  mary , c'eft  cecom-  mbnte  qu’à  cela,  il  y à mcTme  dans  cette  Coûntrrié 
pcnfctbicB  chercoxai  foins  qui  font  ü peucon-  cinq  Baronnies,  appellées  du  Perche  Guoüa,  où  le 
fidcrabtes.  relief  eft  dcû  à toutes  mutations  > ce  qui  fait  vdir  que 

Quant  à la  compiraifbn  que  Toh  à fiité  de  la  ce  droit  eft  favotablemmc  rcccu  dans  la  Coutume  de 
communauté  avec  la  fbcicté , on  n a pas  pris  garde  Chartres. 

qu'il  y a bien  de  U différence  entre  aune  de  l'autre»  U eft  vray  que  rarticle  25.  dits  qu'tuie  veuve  ne 
ï)ans  1a  communauté , le  rmiy  eft  maiftre  abfblu  : doit  rien  au  Seigneur  pour  U moitié  qui  luy  appar> 
dans  la  iôcieté  le  pouvoir  eft  égal  entre  tous  ccui  tient  de  la  communauté  dont  fon  mary  aura  fait  les 
qui  la  cormfem.  Tous  les  biens  de  la  communauté  devoirs  \ & que  G clic  fc  remarie  clic  devra  rachapu 
loot  cooGlquez  pat  le  délie  du  mary  feül , félon  le  Mais  de  cetcc  difpofttion  , on  peut  tien  deux  cwifc- 
fentimem  de  Maiftre  Charles  duMolinide  parles  qucnces  : la  première,  qu’il  n’y  a que  la  moitié  de  la 
loix  prS  fici»,  les  aftôciex  innocent  ne  communauté  appartenante  à 1a  femme,  qui  Toit  affran- 

fbuffrent  point  de  perte  par  le  crime  de  leur  affocié.  chie  du  droit  de  relief  1 Sc  la  fecoMC  ^ que  cette 
Eji  enim  mérkiu  ftmUttie  mjurimtnit  jart  tUmi-  femme  fe  remariant  doit  neanmoins  relief  pour  cene 
»a$  rmm fickumà  : & *Mtfu  dtUü» , ^H*d  frr  C9n-  rnefme  moitié , quoy  qu’elle  n'en  tranfponc  à fon  fc- 
trêBum  potmt.  cond  mary  que  la  riniple  poflcîCon,  &:  non  la  pro- 

D'ailleurs  on  peUt  répondre  à cc  qu’on  a cité  de  prietc.  Or  fi  un  fccono  mary,  qui  n'a  qu'une  pollcf- 
Maiftre  Charles  du  Molm  fur  ce  fujci , fur  l’ancienne  Gon  précaire , eft  neanmoins  cenu  de  payer  relief  à 
CoûcunK  de  Paris, ÿ.  aa.  num.  y i.par  Maiftre  Char-  plus  Ibrte  railbn  lors  qu'une  femme  devient  tnaîttellc 
les  du  Moulin  mcfmc  ) car  cc  fuvant  Jucifconfulte  abfoluë  de  la  moitié  afferame  à fon  mafy , cft-clle 
apres  avoir  dit  que  le  relief  n'dt  point  dcù  pour  un  obligée  de  paya  les  droits,  puis  qu'il  y a tranflation 
héritage  dont  un  alTocié  fe  ma  en  pofUfGun  de  propriété  en  là  petfonne,  6c  qu'elle  devient  un 

fi  n«fi  (fit  mfi  ifiA  f*U  ttt  ctmmmU,  ajoute  au  para-  nouveau  vadah 

graphe  fuivant  du  mcfme  endroit  ces  paroles  decifi-  Contre  cene  maxime  % on  oppolê  que  la  Coutume 
ves  : Snm  fi  htAtm  pmitntm  in  rt  communi  pr»  t»-  de  Chartres  exempte  du  relief  la  communauté  *,  êc 
dhnft  tnn  mcipuu  4 divifione , fed  inâpiM  À d«nn-  qu’ainfi  (don  refptit  de  ccrtc  Coutume  il  eft  dilfe- 
Mjc# , lyKM  t»ne  enm  n$n  imettÀAnt  dividtr: , non  tji  rent  entre  les  mains  de  qui , du  mary  ou  de  la  fem- 
divi/io,  ntc  nfpeüu  nuaeyio , ntc  rtfftÜH  fomu , nés  me,  la  communauté  ennerc  pafle  avec  fon  exanp- 
ref^tQn  inttniionit  i fed  efi  nlim  sontréiiuf  <T  aUa  lion. 

fpteUi  mmêtiomt  & rréttjlétienis  ni , ftsun^m  sn-  Mais  on  fouiienc , que  qui  dit  communauté  , tlic 
pu  mswnmn  jnnt  doHunit  dinSis  ncfoûrMMtnr^u  fait  deux  perfonnes  : de  forte  que  la  CoûtUme  en  affran- 
particulier  cc  u’eft  pas  un  partage  de  (bcicié,  c'eft  chiftântlacommunautéin’apasptbtcnduquel'cxcmp- 
un  doQ  de  toute  la  communauté  au  furvivanidc  deux  tion  qu’elle  donne  à ces  deux  perlôbaes  en  particu-* 
conjoints , & un  don  clfèéfif , foii  dans  la  matière , lier , ic  reunifte  dans  une  léule  : au  contraire  comme 
ibir  dans  la  forme , foit  dans  l'intention,  clic  n'a  point  introduit  l’union  des  deux  moiticz  de 

Il  eft  encore  facile  de  répondre  à ce  que  l'on  a dit  la  commuruuté  dans  un  des  conjoints,  mais  la  di- 
«Puit  acquereur  fondé  de  procuration  , a l’induâion  vifion  égale  entre  eux*,  c’eft  plûtoft  dans  cet  efpnt 

3 UC  l’ona  voulu  tirer  d'une  donation  &ite  en  faveur  qu'il  la  nut  entendre , & croire qu'clic  n’a  point  vou- 
’un  heritier  collateral  avec  charge  de  fubftirution  , lu  fivotiiêr  une  union  qu'elle  n’a  pas  mcfme  connue, 
parce  qu’à  regard  du  Procureur  il  n'a  pour  les  ebof»  6c  qui  ne  fc  trouve  appuyée  que  fur  la  claufc  panicu-' 
qu’il  acquien  qu'une  poftcfGon  précaire  6c  momen-  licrc  d'un  Contrat  de  nuriage., 
tan^ , que  l'on  autoril'c  pour  la  facilité  du  commet-  Si  l'on  en  ufoit  autrement , il  arriveroir  que  quoy 
ce,  & qui  n’opae  point  une  tranftaiion  de  propriété,  qu’il  y euft  rtanftation  de  propriné  & changement 
Pour  ce  qui  touche  la  donation  à charge  de  fumlini-  d’une  main  à l'autre,  il  ne  (croit  point  dcù  de  relief) 
tion,  les  divers  dcgrei  de  fubftirution  eftanc  com-  cependant  la  maxime  contraire  eft  la  grande  tegie pour 
pris  fous  une  feule  donation  pour  laquelle  il  eft  dcù  les  Gefr. 

relief  ) ce  (croit  multiplia  les  dotuiions  en  peaen-  tl  s'enfixivroit  encore  que  quelques  biens  confidcra- 
daot  un  relief  à chaque  degré.  Et  ainfi  dans  ces  bicsque  Icnury  cuftmisdanslacemmuiuuté,  iln’au- 
deux  cas,  on  a laifon  de  ceftraindre  le  droit  du  roit  rien  acquis  pour  luy  ) qu'il  n’ai  aucoit  point  efte  le 
SciEDcur.  maître  s quede  fônvivantmcfmecileauroitappartenu 

Il  n'en  eft  pas  de  mcfinc  d'un  don  de  communau.  incommutablemcnt  à fa  femme.  En  üh  mot , on  pa(^ 
té  , où  deux  conjoints  fe  donnent  l’un  à l'autre  la  feroit  jufqu'à  rancantiftement  de  la  dorucion  -,  on  luy 
moitié  qui  leur  appartient  de  droit  commun  ( parce  feroit  perdre  tout  l'honneur  de  fon  travail,  6c  tout 
qu'à  en  égard  c’eft  une  donation  effective  fujace  au  le  mérité  de  Ion  bien-fait  ; on  le  feroit  palier  pour  un 
relief  ) 6c  qiK d’ailleurs  U y s tranûauon  de  ptoprie-  finiple  Procureur  6c  un  mandataire  dans  (bn  propre 
lé  en  la  pcriônuc  du  lûrvivant.  fait  1 6c  l'on  cludcroir  par  des  fubûtiicz  captieu- 

Mais  h CCS  maximes  des  fiefs  dccideni  en  faveur  de  fes  les  prcmicccs  loix  & les  plus  inviolables  des 
l'intimé  , Icfprit  particulier  de  ta  Coùrume  de  Char-  Fiefs. 

très  luy  eft  encore  auHà  favorable.  Ccrtc  CoùtunK  eft  Sur  ces  differentes  raifonS)  eft  intervenu  Arrcft 
Gngulicre  ; car  au  lieu  que  dam  les  autres  on  paye  en  la  troifîéme  Chambre  des  Enqueftes , qui  confir- 
pour  les  acquifitioias , le  quint  6i  icquint , ou  les  iods  me  la  Senisnc*  du  Prcfidial  de  Cnartres , 6c  condam-» 
de  ventes  , qui  lé  montent  à des  fomnaes  codadeia-  ne  la  veuve  du  Bots  à payer  le  relia.  Prononcé 
bles)  en  celle  de  Chartres  on  en  eft  quitte  pour  la  par  MonGeur  le  PtcGdent  de  Fouicy,  le  ay.  May 
joiiidânce  des  fruits  d'une  année  : mais  aulH  ce  relief  ifya. 
cft'iJ  dcù  en  toutes  mutations , à la  rcfrrve  de  celles 
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Si  uae  fimmt  mineurt  i^aat  amtrtüle  me  dette fiüdjûremtnt  avec fa»  nuaj , (f  lÿtnt 
. pitfé  les  dix  MS  de  msjarité,  panecc^par  C Ordomtaue , efl  recevtblt  dâm  fes 
Lettres  de  reftifian  contre  me  telle  dette. 


Paris.  ^Jerrr  Girmaik  premier  Huiflîer  au  Bureau 
x€^^.  Jr des  Finances  de  Bourges,  & Loüifc  Pcloquin  fa 
a?.  May.  femme,  mineure  de  vingt-trois  ans , emprument  fo- 
■ ' ' ■ - Jidaircment  par  Contrat  de  conftitution  une  Ibmmc 
de  deux  m!llc  cinq  cens  livres  de  MaiftrcJcanChoüan 
Receveur  des  Tailles  de  Chafteau-roux.  Ce  Contrat 
ayant  cfté  cédé  à Maijhc  Pierre  Gayault  Coniciller: 
ail  Prcfidial^  de  Bourges,  pour  partie  de  la  dot  de 
Marie  Thevenet  Cl  femme  i re  celTionnairc  faute  de 
payement  des  arrerages  fait  faifir  réellement  les  pro- 
pres de  Pierre  Germain  & de  Loüifc  Peloquin  les 
debiteurs.  U fit  meûne  confirmer  cette  faifie  réelle 
par  Arrcft,  fur  l’appel  ioterjatc  par  Germain  Icul. 

Mais  depuis  Loüifc  Peloquin  ayaiK  obtenu  Sen- 
tence de  Icparîicion  de  biens  avec  Germain  fon  mary , 
elle  inrerjetia  appel  de  la  ûific  réelle,  des  criées, 
de  la  Sentence  de  certification , du  congé  d’adjuger, 
& de  tout  ce  qui  s’enétoitenfuivi.  Sur  cet  appel  elle 
fit  intimer  le  créancier,  & elle  obtint  incidemment- 
des  Lettres  de  refeifion  contre  le  Comtat  de  conftiru- 
rion  dont  il  s’^it. 

Le  procez  conclu  en  la  deuxieme  des  Enquefies , 
& difiribué  à Monfieur  Guillard. 

L’appcllante  fondoit  fes  Lettres  de  refeifion  fur 
deux  moyens  : le  premier  quelle  cftoit  mineure  lors 
de  la  pafTation  dû  Contrat. 

Le  dernier,  que  depuis  qu’elle  cft  demeurée  ma- 
jeure, elle  a toujours  efté  en  puillancc  de  mary; 


Bc  qu’ainfi  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l’Or-  Kyt. 

! donnancc  ne  pouvoir  avoir  lieu  contre  cette  fem-  ■■ , ■■n— 
me. 

L'inrimc  oppolbic  à ces  deux  moyens,  que  dix 
ans  s'eftanr  écoulez  depuis  la  majorité  de  l'appellante, 
clic  dloii  non  recevable  dans  fes  Lettres. 

Et  au  furplus , on  fc  fetvoit  de  parc  & d’autre  des 
mcfincs  raifoiis  qui  font  dans  l’Arrcft  du  Parlement 
de  Paris,  du  ii.  Juillet  1^72.  où  cette  queftton  dl 
rtakée  in  terminis , 8c  jugée  de  la  mefinc  manière  que 
par  TArrril  qui  fuit. 

La  Cour  ayant  égard  aux  Lettres,  Bc  icelles 
enccrinanr,  a remis  Sc  remet  les  parties  en  cd  Bc 
Icmblablc  cftac  quelles  cfloient  auparavant  le  Con- 
trat du  premier  Décembre  itfjj.  & en  confcquencc, 
a mit  & met  les  appellations , Bc  ce  donc  a efté  ap- 
pdlé,  au  néant;  entendant,  a fait  main-levée  de  la 
Uific  réelle  des  biens  propres  de  l'appcllince.  Con- 
damne neanmoins  ladite  Peloquin  aux  ddpens  du 
procez  jufqu’au  12.  Décembre  i£7i.  jour  de  la  figni- 
fication  dcfdiccs  Lctcics,  Bc  ledit  Gayault  en  tous 
ceux  de  l’infianccdcs  Lettres.  Fait  en  Parlement  le  27. 

May  1^72. 

f‘'oya.  rArrtfi  du  frtmitr  JuiSet  i(yt. 

On  et  crû  drveir  donner  ctt  jdrreji  detns  mnt  tfftee 
ègÂlemtm  cemrmne  & imftrtnnte , f ni  ne ffeutr»it  mitir 
trvp  eCexentflef  eCune  dùijion  imiferme. 


si  le  tMoruSUre  de  funt  Zscharie  eft  m Trieuré en  titre,  oh  mfimple  Office,  dont 
l'admimflrttio»  efl  triennale. 


ÇAimt  Cassiin  eftant  venu  en  Provence  l’an 
itf  72.  0410-  y fonda  un  Monaftcrc  de  Religieux  de  fon 

je.  May.  Ordre , qui  cft  aujourd’hity  rempli  par  les  Religieux 
— de  faint  Viâor.  O;  Montre  cftoïc  alors  à fîotif- 
(âne , que  Vhiftoirc  dit  qui  fon  exemple  quelques 
filles  dévotes  fc  retirèrent  d.ins  le  dcfcct  de  la  faintc 
Baûme,  où  elles  firait  biftir  une  mailbn,  Bc  vefeu- 
rcnc  fous  1a  mefinc  Réglé  que  les  Religieufes  de 
faint  Cafficn,  dont  les  Abbefles  Bc  Prieures  conven- 
tuelles eftoient  perpétuelles. 

- . Il  cft  arrivé  par  fucccflîon  de  temps  que  cette  nui- 

fon  de  la  fiiinte  Baûme  a changé  de  nom , Bc  a pris 
ceiiiy  de  faint  Zacharie. 

On  demande  aujourd’huy  fi  ce  Monaftcrc  cft  un 
Priairé  en  titre;  cnforcc  que  la  Prieure  foit  perpé- 
tuelle, ou  bien  fi  ce  n’cft  qu’un  fimplc  office,  dont 
l’adminiftration  cft  triennale.  Ce  qui  a donné  lieu  à 
ccrtc  queftion  eft,  que  foeur  Magdclainc  de  Saporcc 
Rcligieufe  de  l’Ordre  de  faim  Benoift,  s’eft  fait  pour- 
voit en  Cour  ilc  Rome  de  ce  Prieuré  , cotnnK  eftant 
en  titre , & a fait  inférer  dans  fev  Bulles  que  la  col- 
lation en  cftoit  dévolue  au  faint  Sicoc  p»^  une  lon- 
gue vacance  ; mais  comme  elle  voulut  (c  metue  en 
polTcftion,  les  Rdigiciiles  s’y  oppofcKnt , fie  imer- 
jencrent  appel  comme  d’abus  en  la  Cour  de  l'obten- 
cion  de  fes  Bulles.  L’affaire  portée  à l’Audience  de  U 
Graïul'Chambtc  : 

Gaillard  pour  l'Oeconomc  des  Religieufes  de  fiint 
Zacharie,  appcllantcs  comme  d'abus , a dit,  qu’il  ré- 
duit iâ  caufe  a deux  moyens  ; fçavoir , aux  incapa- 
citez  perfonncllcs  de  cccic  prétende  Prieure , fie  fur 
les  nulliccz  de  fon  titre. 

Les  incapacitez  pcilbnncllcs  font  premicreroenr , 


que  cette  Religieufe  a efté  Urfulinc,  ProfêfTc  de  Ktî. 
l'Ordre  de  faint  Auguftin  , fie  de  cet  Ordre  a pafl^  - 
en  ccluy  de  lâint  Benoift  ; Cc  qui  ne  fc  peut  faite 
! fans  le  confcnwment  exprès  des  Supérieurs  de  l’Ordre 
que  l’on  quitte  , ne  «hedientU  contewmi  vidtdtmi  fie 
encore  cc  changement  de  Monaftcrc  n’a  pas  toujours 
efté  approuvé.  Saint  Thomas  2.  2.  queuion  189.  en 
rend  deux  belles  raifons  : la  première  cft,  que  U Re- 
ligieufe qui  quitte  fon  Monaftcrc,  femble  v laitier 
quelque  icanuale  après  foy , fie  faire  injure  à la  Corn- 
muiuiité  qu’elle  quitte , in  jetliifreun  , vel  injetrieon  fui 
ordinis  rremfwlare  videntr  etd  aimm  ordinem,  comme 
dit  le  chapitre  licet  de  regnl.  ex.  L’autre  raifon  eft, 
que  qui  change  de  Monaftcrc  pour  prendre  une  nou- 
velle manière  de  vie  en  ccluy  où  il  pille,  il  fc  pri- 
ve du  progrez  qu'il  euft  fait  dans  la  Religion  à la- 
quelle il  cftoit  déjà  accoutume  : ainfi  cc  Thootogicn 
conclut  que  ces  changemens  de  Religion  ne  doivent 
eftrc  faits  que  pour  une  grande  utilité  , ou  bien  pour 
une  ncceftîte  piclTanie,  mivam  les  Decrets  fie  Cotifti-* 
curions  canoniques. 

Or  dans  l'cf^ce  partiailicre  de  la  tranftarion  de 
l'inriméc,  on  n’a  Miht  juftific  qu’il  y euft  utilité 
conficicrable  pour  k bien  de  l’Eglifc,  ni  ncceflitc 
preftantc  de  la  part  de  cette  Religreufc,  Bc  par  con- 
fequent  fi  la  tranflation  n’cft  pas  abfolumcnc  abufivci 
clic  cft  du  nsoins  contraire  en  quelque  façon  à la  pu- 
reté des  morurs  fie  i la  véritable  dilcipHnc  de  l'EgU- 
fe , qui  la  rendent  defavoraWe. 

Il  y a plus , ceft  que  lors  de  cette  tranflation  l’in- 
cimcc  a pafle  du  Diocefe  d’Orange  en  ccluy  de  Mar- 
fcillc , fins  le  confentement  de  Monfieur  l’Evclquc  de 
MarfciUc,  fie  de  l'Abbé  de  faint  Viâor,  contre  la 
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prohibicion  des  Canons  \ Ce  cllanc  dans  l'Ordre  de 
faine  Bcnoiftÿcllc  n’a  faic  que  lixnsois  de  Noviciat 
par  difpcnfc.  Cependant  par  l'Otilortnancc  de  Blois, 
article  aS.  la  ptofcflîon  ne  peut  efire  faite  qu’un  an 
apres  U vcfture , & en  ce  cas  la  dirpenfe  cft  abullvc , 
parce  que  le  Pape  ne  peut  point  difpcnfct  de  la  d- 
gucur  des  Ordonnances. 

On  objcâe  en  cet  eiultoit , que  le  Pape  dUpcnlc 
cilemenc  d'un  fécond  Noviciat. 

On  répond,  qu'il  n y a nulle  raifon  de  cette  dif- 
pcofeyMcequc  lors  qu’i)  Cs  fait  une  iranAation, 
c’eft  toujours  d’un  Ordre  plus  doux  à un  autre  plus 
fevete  *,  ainil  l’année  du  Noviciat  ne  fçautoit  cftic 
trop  rigoureufement  obfervcc  dans  une  Religion, 
.dont  les  auAeikcz,  aufquellcs  on  n’eftoie  point  accou- 
tumé, demandent  une  épreuve  toute  ennere.  C’eft 
pour  cette  railôn  que  Fevret  en  fon  Traité  de  l'Abus, 
livre  1.  chapitre  5.  dit  eu  Krmes  précis,  que  le  Re- 
ligieux qui  te  £ûi  transférer  d’un  Ordre  a un  autre 
plus  étroit  Se  plus  rigoureux  , cft  obligé  d’y  faire 
un  nouveau  Noviciat  avant  que  de  faire  profcdâon. 
Aulfi  Saint  Bernard , Epiftre  fur  la  plainte  que  luy 
firent  les  Chanoines  Réguliers  de  laine  Auguftin  ,.dc 
ce  qu’i]  avoit  teccu  uu  d'entre  eux  dans  l’Ordre  de 
Ciftcaux , leur  répondit  en  ces  termes  : TMitës^  tdi- 
ler  frfetptis , éijtt  tu  fineeruuttm  vt^am , mu  in  frf- 
eifund^Ufâm , Mtt  in  retiiundt  Udindum  ejft  ertéU- 
mu  1 Mm  tumen  iÜts,  fi  ftrti  intrn  Mmnm  prthMit- 
nis , fui  gtntnûittr  cpnfiinant  rfi  , MpM  dtjtrert^  nd 
vos  rtdirt  Ville  etnùimt , imUu  m»n  dnintMMa. 

L’inriroce  n'a  meim  fait  profeftien  en  l'Ordte  de 
faim  Benoift  qu’au  mois  de  Décembre  1^70.  Se  nean- 
moins par  le  Concile  de  Trcoce , ftftion  a),  cbapttre 
7.  de  TtgelMib.  lequel  en  ce  chef  cft  obfcrvé , une 
Rcligiculc  ne  peut  eftrc  Supérieure  d’un  Monaftere , 
fi  clk  n’cft  du  mcfriK  Ordre , Sc  ^ée  de  quarante 
ans , & »Ü9  *nm  f»fi  ex^rejfm  frtfeffientm  Inudsti- 
Uter  vixtrit. 

Ainlî  quand  mcAne  fa  proféflion  en  l’Ordre  de  (aine 
Beooift  (enoit  caxKinique , elle  ne  pourroit  luy  lètvir 
pour  eftre  Supérieure  du  Monaftere  de  faine  Zacha- 
rie , Cous  rinltimiion  de  faim  CoIGen , dont  la  règle 
cftdifrcientede  celle  de  faim  Benoift,  & qut  ponc- 
cxprcftéincnt , M«  extrMten,fid.fUMm  Cengre^ti* fi- 

bi  de  fiiis  etegerit , ndjuvetur. 

Ces  incapacitez  perfonneUesi  aioft  cftablies,  il  eft 
aifé  de  fùre  voit  les nullitcz  du  liixcdc  l'intimée,  qiri 
font  encore  plus  évidentes.  ’ . ' 

Il  faut  remarquer  que  l’élcéfion  que  les  Rcligicu- 
fes  font  cfune  Supérieure,  n’cft  pas  un  Bénéfice  qui 
puilTc  eftre  conféré , parce  que  > new  ^ ]tu  adminif- 
tTMtdi  dÜftaiM^Mdiini  EetUfumm,  les  ^igieufesqui 
ont  fait  vttu  de  paifyrccc  oc  pouvant  rien  pofleder , 
mais  (èolcment,  le  Monaftere  \ on  fi>rte  que  ta  fupetio- 
tité  n’cft  qu’une  adminiftration  des  perfonoa , Se  non 
des  biens. 

On  ajoûcoit  que  le  Monaftere  de  iâiiit  Zxchstic 
n’a  jamais cfté  fbiuléen  titre  de  Bénéfice^  aocomrai- 
te  qu'au  nombre  des  Prieurez  de  la  Provence , pn  a 
mis  le  Prieuré-Cure  dfc  (âins  Zacharie,  Se  non  lè 
prieuré  du  Monaftere. 

Au  fonds,  fl  c'eftoit  un  Bénéfice,  il  feroit  un 
Prieure  Convemiel  Se  non  rural , puiftjn’il.y  a Ctm- 
ç^géuie  Migiefnnm.  Toutes«ft>is  Pimireée  l’a  ùnp»- 
ué  comme  rural , Se  c'eft  on  nfoyen  d’abus  ^ fnU 
idn  définit  ^litm , ibi  définit  dififùfitiê,  El  d'ailleurs 
comme  les  Supaieures  ne  peuvimroftre  pourvciN^i 
oue  par  élcftion  de  leur  MotMlIbre,  & ^ cette 
âeftion  n’a  point  pre^cles  Buttes  dont  il  ^^il  , 
il  cft  certain  que  rindmée  n’a  aucun  droit  : aum  »- 
c-elle  fiippofô  c’eftoit  un  Prieuré  n»t.xl  j car  fl 
elle  4voit  cxnnné  qu’il  eft  on  n’autoit 

pas  manqué  de  mettre  la  daule  ocdkuiie  dumnede 
■Mcedju  (rntfienfins. 

Mais  tout  cela  mefrae  aucoic  cft4  ûuiôley  pt|U^ 
JonçL 
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l’clcftion  des  Pneutes  pour  les  MonjfbtCs  de  F;lks 
a eftcrciduc  Triennale  par  l’Ordonnance  d'Orlcaiis 
article  ).  Le  motif  de  ccnc  Ordonnance  cft  trcs-juftci 
on  a confidcrc  que  la  fupcriontè  papnuellc  donnoic 
trop  de  pouvoir,  & que  la  viciftiniiic  du  comnian- 
dement  eftoit  plus  propre  pour  entretenir  1a  bonne  in- 
telligence entre  des  petlônnes  Religicufcs. 

Barre!  au  contraire  pour  U Stcur  dcSaporic  inci- 
mec , foùtint  que  le  Monaftere  de  faim  Zacharie  cit 
un  Prieuré  en  titre , Se  qu'elle  avoit  toutes  les  quaÜ- 
tez  lequifcs  pour  le  polluer. 

Il  commen^  par  rétablifTetnent  des  qualitcz  pcr> 
fonncllcs  : il  dit  que  l’intimée  avoit  pallc  de  l'Ordic 
de  faim  Auguftin  dansccluy  de  faim  Benoift,  Ce  de 
l’Evcfché  d’Orange  fous  ccluy  de  MarfciHcj  mais 
avec  difpcnfe  du  Pape  , Supeneur  des  Evdqucs , Sc 
qui  renferme  en  luy  toute  leur  autorité. 

On  a i^^lc  que  catc  tranftation  eft  défavorable  j 
mais  on  répond  que  le  zelc  d’une  perfoone  Rtltgi'.u- 
fc  qui  veut  pafTer  d’une  règle  à une  autre  plus  atiile- 
re,  ne  peut  eftre  condamne  i Se  au  rofte  on  r^-jic 
fHc  le  fhengement  d'un  JUonefiere  fiotdtlt  efire  d'au- 
tant plu  fijfiie , f N<  l«Kf  Ut  Menafhnt  fymbilifient  aux 
tr«is  principaltt  ^Holitee.  de  leur  efiettct , tftù  font  let 
irtis  ratnx.U  panvrtti , Uthafieti  , & i'«btijf.wce , 
ttmme  entre  Ut  élément , U (hangemtnt  efi  pins  facile 
de  ceux  ^ni  fymbelifent  en  de  leurs  pre- 

mières tjualiiei^  Ce  (ont  les  paroles  de  Monficui  le 
Preftre,  dans  fes  Queftions , centurie  i.  chapitre  4. 
à plus  fotte  jaifon  peu.t*on  palier  comme  l'intimée 
a fait  de  l’Ordre  de  faim  AuguOin  dans  ccluy  de 
faim  Benoift,  bien  plus  feverc,  Sc  conclure  avec 
faint  Bernard,  au  lieu  que  Ion  a cité,  à régula  An- 
gufiini  ad  BentâtSlitutm  fieri  tranjiium. 

On  oppofê  auHî  que  la  Sreur  S.aportc  n'a  fiit  que 
(îx  mois  de  Noviciat  dans  l’Ordre  de  (âini  Benoift, 
Se  que  comme  elle  a obtenu  difpcnfc  de  ce  fécond 
Noviciat,  la  difpcnfe  ai  ce  cas  cft  abufive,  parce 
qu'elle  c(i  contre  l’Ordonnance  de  Blois,  qui  veut 
que  la  Profeflîon  (bit  précédée  d'uoc  année  entière 
de  Noviciat^  mais  cette  Ordonnance  ne  décide  nen 
dans  l’elpecc  ptefeme:  le  motif  de  cette  Loy  toute 
politique,  n'cft  feulement  que  pour  cmpcfchcr  que 
les  Si^cs  du  Roy  ne  l’engagenc  trop  Icgccancnc 
dans  U condition  Rcligiculc , non  feulement  à caufe 
du  feandatequi  en  peur  arriver,  mais  encore  parce 
que  toutes  les  perfîmacs  Religicufcs  (ont  autant  de 
membres  retranchez  de  la  focieté  civile,  Se  fouftratts 
i la  puiftance  (cculicre.  Or  toutes  ces  confideraiions 
n’obligcnc  point  à un  fécond  Noviciat , puifqu’on  cft 
déjà  engagé  par  un  premicc. 

Quant  a ce  qu’on  d it , que  par  le  Concile  de  Trente 
il  (^  pour  eftre  fupeheuré , huit  années  de  ptoféf- 
(îon,  Sc  eftre  du  mefmc  Monaftere  : On  r^nd  que 
la  pratique  cft  concratTk  ch  France . où  toutes  les 
Ptieuces  8c  Abbeftes  qui  (ont  i la  nomination  du  Roy, 
ibnc  raremem  Relieieuib  du  mefmc  Monaftere  ; Sc 
pour  eftre  capables  w ctS  3cnefices , il  leur  (ùÆc  d'é- 
tre  profitlTcs. 

Voila  cc  qui  julHfie  les  excitez  peclbnaeUes  de 
l’iittiméej  voici  la  validité  de  Am  titre,’ 

Elle  èft  pourveuë  en  Cbur  de  Rome  d’un  Prieuré 
qui  eft  en  dexe,,  8c  par  fon  tnftminoo,  8c  par  la 
pofTcftion.  L'inftitution  eft  conftame:  Le  Monaftere 
de  (aimer. Baume , piefêntaricnc  appelle  de  faim  Z.i- 
charie,;a  veeeu  la  mefine  Réglé  que  les  Religicufce 
de  faim:  Ca(fi6i,  parmi  lelipurlles  les  Prieuré  {bnr 
■pevpctueUtnt  8c  bien  que  1 Ordonnance  iTOrlaim, 
j que  r<o(t  a citée  pot» , ^ue  Ut  Abbefiit  & Prieures 
fiertnt  denfinuvant , vaeatUn  atvenoM , élene*  par  les 
Reiigitufes  de  Utu  Mutafien , peur  ejhir  Tnennaltt 
' feulement  i d eft  coidlanc  qu’elle  n'cft  poiàc  obfècvéc  ; 
cela  eft  de  nococicié  pubtkque. 

Il  A'ea  £iut  poim  de  preuve  plus  (cofibU  qæ  la 
eu  laquelle  ooc  efti  les  Prieom.  éi  fais; 
«*  'i 


Ziclurlc  ilcpuit  ccne  Ordomunce  : car  bien  a 
appellanres  $ ciforçant  depuis  quelques  années  uc  fup- 

Îuimer  ce  titre  de  Bénéfice , ayent  établi  la  criemu- 
icé,  elles  l'ont  fait  de  leur  chef , 6c  fans  l'autonic 
du  laine  Siège  : fi  elles  ont  donc  quelque  polîcflion , 
elle  cft  violente.  Se  c’cA  une  mtninon  inanifelle  dont 
elles  ne  feautoient  Ce  prévaloir  par  le  laps  du  temps, 
1a  triennale  poflèflîon  n’dbm  que  pour  les  tiralaires 
de  bonne  foy  > & non  iriirm , fuivant  la  Pragmatique 
Sandlion,  rït.  7.  detMificu  fvjftjfmimi. 

De  dire  que  les  prieures  en  titre  ont  trop  de  pou- 
voir, Se  que  c’eft  pour  cette  raifon  que  rOedonnan- 
cc  d’Oticans  les  a rendues  trienualcs  i c'eft  ignorer 
que  l'Etat  Monarchique  cH  le  plus  par&ic  de  routes  ' 
les  autres  fortes  de  Gouvememens  : parce  que  tonte 
la  puilTance  edant  pour  toujours  dans  la  main  <Tun 
Icul , clic  agit  plus  follement , & trouve  moins 
ei’oblViclc  que  fi  elle  n'y  eftott  que  pour  un  temps  j 
Se  ainfi  il  cft  ncccil'airc  que  dans  les  nuifons  Rcli- 
gieufes,  une  feule  perfonne  ait  Tadmiindraiion  per- 
pciuclle,  de  d’une  manière  indépendante,  qm  la  falTc  , 
^ir  fans  crainte  pour  rentretien  de  la  difcipline  ' 
Monaftique.  Outre  que  le  changement  de  Supérieures 
tous  les  trois  ans  n « qustne  iemencc  tk  brigues  de 
de  divifions. 

La  Sœur  d'Agoult  Supérieure  triennale  cftoit  anfl! 
intervaume  au  procès.  Et  fur  les  diderentes  -raifons 


de  toutes  Icspanies,  la  caulc  ayant  eftt  folcmncUe- 
ment  pUidée  pendant  qu;^cte  Audiences , Arred  eil 
intervenu  i par  lequel  : 

La  Cour.,  a receu  le  Procureur  General  du  Roy 
appcllant  comme  d'abus  de  l’eiecution  des  Bulles 
dont  eft  qucllion  & y faifknt  droit , cnlêinble  fut 
l’apMllation  de  l’Occonomc,  dit  qu’il  a efté  nul  , 
ntuicmcni,  Se  abufivemcni  procctK*,  Se  au  moyen 
de  ce,  fans  avoir  égard  à la  Rcqtiedc  de  la  Strut 
Saporte , a maintenu  & maintient  la  S<mr  d’Agoult 
dans  l’Odicc  triennal  de  Supérieure.  Prononce  par 
Monficur  le  Prefident  d!AgulTe,  le  jo.  May  liyi. 
conformément  aux  Conclufions  de  Monficur  l’Avocat 
I Geacral  de  fionipary. 

Ce  mtfmt  jirrtfi  efi  rsffeni  d‘HHe  ttunUrt  fUt 
efiendm  fMr  Suiiféte  ^ terne  t.  de  fa  fritte^  p^ee 
741. 

V^eyte.  FArrt^  dtt  me'u  de  Janvier  ïito.  oh  fuje$ 
du  tranflatitm  JC  un  Ordre  a un  autre,  & eeluy  du 
20.  Septembre  1^94. 

Teuchant  ramavibilité  da  Curf^  de  F Ordre  J,  pre- 
mentré.  Vejex.Ut  Arrtftt  dei  11.  Septetabre  i6yt.  dp 
2}.  Man  i€9u 

L'enpeut  voir  aujft  PArrefi  du  24.  Septembre  itfSo. 
centre  ies  Reliptufet  de  Cbarenne.  Et  ce  yui  efi  dans 
I let  plaideyeJL  de  Menfieur  Patru,  teuchant  let  RtH- 
lieufet  Vrbamfies  de  fainte  Claire. 
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ti  U»  tfpd  efitm  dtebré  de/trt , on  pm  tfptUtr  dt  aon/vtim. 


P A K I 8. 
1 67  X. 
îi.  May. 


CEtte  queftion  s’eft  prefcntcc  en  l’Audience  de 
la  Grand’Chambrc  le  51.  May  1^71.  Un  parti- 
culier appelle  d’une  Senrcnce  ; fa  panic  adverfe  le 
fait  affigner  en  defenion  : elle  obtient  Arrcfi  par  de- 
faut , par  lequel  l’appel  efi  déclaré  delcrc , 6c  ordon- 
né que  la  Sentence  dont  cfl  appel  fortira  clFer.  Op- 
poficion  i cet  Atreft.  Surquoy  les  parties  ayant  elle 
oüies,  le  defendeut  en  oppofition  fovUenoit  que  l’op- 
polânt  y efloit  non  itccvablc , n’efiant  pas  venu  dans 
la  huitaine , Se  qu'il  n'y  avoit  que  la  voye  de  droit. 


L’oppofant  au  contraire  offroic  de  rembourlcr  les 
frais  > de  en  conftqucncc  de  lès  offres  il  pretendoit 
! pouvoir  appcilcr  de  nouveau.  Par  Arrcft  l'oppofani 
!a  efié  debouréde  fon  oppofition,  làuf  d'appcllerde 
I nouveau  de  la  Sentence  en  refondant  les  dépens.  Pro- 
nonce le  Matdy  ji,  May  itfyi.  Il  n’y  a point  encore 
eu  d'Arrcâ  fcmblable;  car  quand  une  fois  l’appel 
cft  déclaré  defert  ou  péry , on  ne  peut  plus  appcilcr. 
Voyez  Imbcn  dans  la  pratique  Civile,  livre  t.  cha- 
pitre 72. 


lf72. 


si  les  tnmiJlîens  Johent  fiunsir  finis  un  logement  à lent  Cnrè , ^ fi  me  Alfiefe 
tfims  pour  Chapehin  le  mejme  Curé , nj  doit  pas  contribuer. 


D I JO  U,  ✓^Ettê  queftion  s’eft  prefentèe  awre  la  Dame  de 
1672.  V^Fomet  AbbclFc  de  Prâlon , & les  Habitans  du  1 
14.  Juin,  mcfme  lieu. 

■ ■ I ■ Ce  qui  formoit  la  difficulté  cft,  que  les  Habitans 

du  lieu  pretendoienti 

FrMBf  , Que  l'Eglifc  de  Noftic-Dame  de  Prâlon 
n’eftoit  pas  celle  de  la  Parrotirc , nuis  du  Monafterc. 

Secutt^,  Que  de  cour  temps  l’Abbcftè  de  Prâlon 
avoir  fbucny  l^ogcmem  au  Pceftie  qui  faiiôsi  ladef- 
ferte  de  cette  Eglilê. 

Tertie,  Qu'elle  percevoic  U dixme,  &c  payoit  une 
portion  congrue  au  Curé. 

Pluurt'e  , Qu'elle  levoit  des  cent  fiir  tooccs  les  nui- 
fons , terres , prez,  vergers  Sc  vignes , du  VUlftge  Sc 
finage  de  Prâlon. 

Mais  00  répondoit  de  ta  part  de  la  Dame  Abbcflc, 
que  l’Eclifc  de  Noftre-Daroc  de  Prâlon  eft  touc-cn- 
Kmble  FEglifc  de  La  Parrdific  & du  Mooaftere. 

Les  Caiioniftcs  noos  ont  donné  des  marques  cen-; 
taincs  pour  connoiftre  il  une  Eglifeeft  PartoilCale,! 
ou  Qc  Vcft  pas  \ 8c  voiev  les  preuves  qu’en  rapporte 
Probus  dans  fts  Notes  lux  la  Pragmatiquo-Sanâioa, 
tit.  de  CoUatianib.  b.  in  ExcUfiU  in  vnvu  PareclnaU- 
but>  Ecclefia  ParechiaJù  ce^nefciiur,  ^uumdahabeJ  U- 
(um  ceriii  iiimtibus  cen/Ütutum,  in  ^ de^ae  pepidusj^ 
abi  Sucretmtnta  perâpiumur , & ptpuùu  Jtptiüur^  •< 


Toutes  CCS  marques  conviennent  â l’Eglife  de  Prâ- 
1 1on  I clic  cft  ouverte  â toutes  hettres  aux  Habitans , - 

ils  y vont  fùte  leurs  piicres , le  Curé  leur  y admi- 
niftre  les  Sacrcmcns  de  Pcniience  8c  d'fiuchariftie  pen- 
dant touK  l’année , Sc  fur  tout  à Pafqucs.  Il  y a des 
Fonts  Bapdfinaax  où  il  baptife  les  enfans  du  lieu,  il 
célébré  les  mariages  des  Habitans , U leur  porte  pen- 
dant leurs  maladies  le  lâinc  Viatique  Sc  lEmenk- 
onâion  \ il  fiiit  leurs  Emerremens  : en  un  nK>r , il 
remplit  toutes  les  fbnâions  Curiales  â leur  é<tard. 

L'on  |uftifioit  de  plus  » que  M.  Claude  le  Bois  cftoit 
Curé  en  titre  de  cette  PartoilTe  , Sc  quil  avoir  efté 
pourveu  de  cette  Cure  par  le  fieur  Êvcfque  de  Lan- 
grès , fitr  la  prcfcntitxm  de  la  Dame  Abbcfie  î ainfi 
par  Gccce  confiderarion  l’on  fbûtenoit,  que  les  Habi- 
cans  de  Prâlon  oe  pouvoiem  fedifpcnfèrdc  luy  fiiur- 
nic  un  logoncnc , ce  qu’on  étahliifiaii  fur  la  Jurif- 
pcttdcDce  des  ArreÛs  rapportez  par  Chopin  , dam  fon 
traité  dr  Sucru  Petitià,  iib.  j.  cap.  num.  J5.  où 
il  allégué  deux  ActiAs  Âi  parlcmcnc  de  Paris,  l’un 
du  OBtiéme  Décembre  1(40.  qui  Icood-imna  1rs  Par- 
roUficas  de  Losq^polit  â loger  leur  Curé  j Sc  rmitre 
du  crerménxe  Juin  \^6j.  par  leqisL  ceux  de  Lonju- 
tneau  furent  condanjoct  non  feulement  à bâtir  une 
imilbn  Pcefbytcrale  â leur  Curé  , mais  encoté  de  U 
ttftuMcC. 


jigitizoa  by  Coogle 
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Q^um  icc  qu'on  (lit , c|ue  de  roue  temps  les  Ab~  voient  U dixme  dans  la  PaibjUê  de  Paladni. 
bcHês  de  Prâlon  ont  logé  les  Prcftrt:s  qui  ont  déferv)  Enfin  , c’dlcncorc  mal  à imipos  que  les  Habitans 
cette  Eglifc,  fans  que  jamais  elles  aycnc  pfctcndu  que  de  Prâlon  veulent  fe  prcvaloiidc  ce  que  les  AbbclVcs 
ce  fiill  aux  Habitans  de  te  faire  i on  répond  que  ce  du  lieu  prennent  fur  eut  des  cens,  des  corvées  & d'au- 
qu’elles  en  ont  fait  par  le  paHc,  procède  de  ce  qu’ci-  très  redevances}  parce  que  ces  droits  qui  leur  appar* 
tes  avoian  alors  la  pleine  &:  entière  dilpofltion  delà  tiennent  comiiic  Dames  (em(>orelles,en  vertu  de  leur. 
Cure  ; elles  changeoient  de  Preftres  ainfi  qu’cites  le  Terrier,  6c  d'une  podèlTion  HUinemortale , n'otuxicn 
jiigcoietu  à propos  ; mais  enfin , quand  mcfmc  elles  de  commun  avec  I obligation  de  loger  un  Cure  ; ce 
n’aurOient  eu  de  tout  temps  que  le  (impie  droit  de  qui  eft  fi  vray  , que  tous  les  Seigneurs  Laïques  qui 
iiominarion  à ce  Bénéfice , il  ne  s'cnfûivroit  pat  que  ont  ces  mefmcs  droits , n'ont  jamais  c(ké  poutdtivis 
peut  avoir  dans  tes  temps  precedent  donné  un  loge*  pour  un  fait  de  cette  nature. 

ment  au  Cure , elles  fuflent  obligées  de  le  luy  con-  Ainfi  toutes  ces  objections  dcicuites , il  en  faut  reve- 
finucT  à l’.tvenir  : cette  facilité  qu'elles  ont  eues  pour  nir  au  droit  commun , l'uivam  Lequel  le  loj^mcnt  du 
le  paltc  ne  peut  cftrc  conlidcrèe  que  comme  unegra-  Cure  eft  une  charge  des  PoctoUTiem.  Nous  avons  fur 
ce  qu'elles  ont  bien  voulu  faire  à leurs  Judiaables,  ce  fujet l’art,  {x.  de  l’Ordonnance  de  ÜIois,6(  l’ani- 
(âiis  itrcc  à confcqucnce.  Autre  chofe  ferait,  ft  y de  3.dcr£dii  de  Melun, qui  font  ptéctsi  ces  difpo- 
ayant  eu  conteftation  entre  l'Abbcdc  de  Prâlon  & les  fîtiom  ont  toujours  cfLé  mvioIiblcmcnroblêrvÊes  oaos 
fl abitans , pour  f^avoir  qui  feroit  obligé  de  loger  le  tous  les  Patlcmens  du  Royaume,  Outre  les  Arrefts  cy- 
Curé  du  lieu  i rAbbdlc  fans  faire  juger  le  différend,  ddl'us  allcgura,il  y en  a deux  autres  du  Parlement  de 
l’eût  logé  pendant  l’cfroce  de  trente  années}  en  ce  Touloufc,rauduitf.FévticTitf}>.râUtrcdu  15.  May 
cas  on  pourroit  dire  qu  elle  Ce  (croit  condamnée  elle-  1^4).  par  Idqucls  conformément  1 ces  Ordonnances^ 
mcfnie  : mais  voicy  la  première  fois  qu'on  s’eft  avi-  les  Syndics  & Confuts  de  Mauvexin  & de  Savaiac 
lé  de  former  cette  conteftation.  Ainlî  ce  qui  s'eft  pal-  nnrcftéoondamiK'z  de  faire  bâtie  à leur  Cure  un  Pres- 
(é  auparavant  ce  procex,  ne  s’eftant  fait  que  volon-  bytcrc,  8c  en  attendant  luy  fournir  Un  logement  8c 
taircmeiu  6e  par  un  pue  principe  d’bonncfteté,  on  payer  Us  loyecs  de  ccluy  qu’il  avoir  occupé.  Ces  deux 
n'en  peut  pas  mire  une  loy  conuc  les  AbbefTes  de  Arrefts  lontuppotiez  clans. les  Memoitesdu  Clergé. 
Prâlon.  tome  i.  patrie  t.  page .1x4.  deladctniere  Edickmile 

C’eft  encore  îmiHlemenc  qu'on  oppofe  qtte  les  Ab-  i47j.  ce  quiaeftécncoccconfânné  depuis  par  les  De* 
belfcs  de  Prâlon  payent  la  portion  congiui:  au  Curé  â ciaracions  des  mois  de  Février  i4{7.  art.  30,  i8.  Fê- 
la décharge  des Habiuns } car  A clics  pyent  U pot-  vricr  liéi.  8c  Mars  t444.  att.  x8.  qui  (ont  capporiés 
tion  congntc , ccn'cftqu'cn  conAdcracion  de  ccqu’elics  dans  les  nKfmes  Mémoires.,  qui  Aniflcnc  la  matière 
poûêdctu  les  dixmes  dans  l’étendue  du  Anage  de  Prâ-  dont  il  s'agit  pi  cette  obfervation  , que  c'eft  une  ju* 
lon.  Or  c’eft  une  maxime  confiante  que  les  Abbex  > .rifprudence  certaine  6c  gcnctalemcm  cecetk;  > que  les 
AbbefTes, Chapitres,  6c  autres  Communautea  Eccle-  Parroiftlcns  font  obligez  de  loger  loue  Curé}  6c  it 
4>aftKjucs  qui  perçoivent  les  dixitxrs  d'une  ParroilTe  , eft  ajouté , qu’outre  les  deux  Aiicfts  du  Paricmjcnc 
font  obligez  de  dcuxchofès  l’une ou  de  les  abandon-  de  Thouioulc,  qui  (ont  rappoircz  cy^ddTus,  les 
IKC  au  Cure,  ou  du  moins  de  luy  paver  une  portion  compilateurs  d’Artefts  en  ont  iccuciüi  pluAuuis  au* 
congrue  *,  mais  il  ne  s'enfuit  ps  de  U qu'ils  foient  très,  qui  ont  jugé  1a  rocAnc  chofe  en  faveur  desCu- 
tciius  de  luy  fournie  fon  habitation  , cette  chat^  ne  rez, 

doit  rftre  Alertée  que  par  les  Pacroillâcns } 6c  cette  Le  Curé  de  Prâloû  eftoit  en  caufe,  qui  dlfbic  qu’il 
propoAuon  clt  A véritable,  qne^and  mcfmc  le  Curé  luy  eftoïc  iiKÜtA;rem  que  la  Dame  Aobefte  ou  les 
joilisoit  des  dixmes , les  ParcoUuens  (croient  coûjouis  Habitans  le  loucaffcnc}  tuais  Gnspendreprty  de  cô* 
obligez  de  le  loger.  té  ni  d'autre  il  infiftoit,  i ce  qu’elle  ou  eux  foficnt 

Monficut  le  noAdent  d’Expilly  dans  fon  Recueil  coniUmnex  à luy  fournir  fon  habitation. 
d’Arrefts  du  Parlement  de  Grenoble , .chap.  133.  en  Suiquoy  idervinc  Arreft  le  14.  Juin  tgjt.  par  Ic- 
rapponc  un  du  tr.  Juin  3405.  tendu  en  execution  du  quel  U Ait  dix  que  le  Prelbytcre  feroit  foumy  au  Cu- 
Regiement  general  foie  en  l’an  1583.  par  lequel  les  Ha-  té  de  Prâlott  par  l'AbbcfG  6c  les  Habitans  du  mc- 
faitans  de  Pdadru  AuCnt  condamnez  à rebuir  U mai-  ok  lieu , conjointement  6c  chacun  ^ moitié  , plai* 
Ibsdclcur  Curé, qui  eftoit  tuineufe , 6c  renvoya  de  danc  Taifând  pour  fo  Dame  Abbe^‘,  Grufot  pout 
xxtte  demande  les^Cbanoines  de  l’Eglifo  MetropoH*  les  Habitans,  6c  Chelnc  pour  le.  Cure:  Monheue 
taine  de  foinc  Maurice  de  Vienne , que  Ton  y le  Premier  Picfident  Bruflarc  feant  en  l’Audience, 
voulpit  contuindee  fous  péeexte  qu'iU  perce- 


.J»  «b'  Dojliit  iùm  Prthendé,  jieut  comme  première  tfigaité  d’u»  chapitre  , aire 
mue  Tefiet  filemneUes  , |j/  «ut  prinapaitx  Jours  Je  cerememe,  ers 
I Jaijènct  im  au'defisa  de  ïtmeppu,  aj exdnflon  des  chanoines  V asttres  Digm. 

tezPrètmdées.  - ‘iV-.'j  ■ 

•ji  A wçfer  peut  entrer  au  dupitreiy  prefider  prononcer'  les  Cosuhtjhns 
. p^ia  plaruütt  des  fiffrages  e»  toste  « fiu'  regarde  Je  fiiruuel,  ia  cmeJgaé 
■■'••des  rneemSy  la  diriSion  ^ ia  dàfèpltfte  de  ï Bgiiji , fans  extepàoa  dasumms 
^ dèlihifatioiu  fàe  de  celles  qsti  regàè’dM.U  tempm^  des  'Cbêtoises  oà  il  na 
point  de  pmt..  . !•  ' i- 


deux  qud 
Gun^ 


fsforent  s^iiées  en  l’Audiçnce|  Chanoines.  & Ü(guUez  prçlxndécs  cftoîcat  appeUans 


unes.  6c  D{guuez  prçbcndecs  dtoicat  appcll 
Semence  du  Bailly  d'Amiens,  dû  7.  Septe 


\6fx.  GundPGhîMpbte,  le  Md^edy.  }i.  juia  d’une  Semenca  du  Bailly  d’Amiens,  dû  7.  Septem- 

15.  Juin,  Mai(L®jlî*|»çpssdç:Hft4*»cq,  Doâis  j^4efnifa,i qui  avpit  jugé,  la  première  qudbop  en 

.de.$ofbonne^  DojFcn  de  l’Eglifo  Ç^tAedcalc  d'A-  nv4ut)du  ucur  de  Hodeneq  , leAeût  de  H<>difocq 
miens , d'une  1^.  ^ <lttan)ines  6c  autres  Di.-  e^oic  parcillemcnc  appellanc  aunê  autre  Sentence  du 

gni^z  prebc^W,!^ d'aiKie.  LÀ.  ii.  May  au£  dernier ^ par  lâqUflle  les  tneAnes  Ju* 
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ges  ^voient  appointé  Icsparticsen  drotf  ius  U (cconde 
(pieftion.  U y xvoit  Rciqufftc  pour  l'cvocaiion  du  prin- 
cipal. Outre  cela  Ic  'lieur  de  HodciKq  Doyen  cftoir 
appcUinc  coenme  d'abus  d'une  Ordonnance  capitu- 
laire , Sc  avoir  encore  formé  une  demande  en  répa- 
ration contre  un  Chanoine  oui  luy  avoir  reproché  en 
plein  Chapitre  d'avoir  mis  la  diviiîoa  dans  la  Com- 
pagnie. 

NoUetpoui  les  Chanoines  difoic»  Qik  la  Sentence 
«lu  Bailly  d'Amiens , om  avoir  maintenu  le  Doyen 
^ans  le  droit  de  faire  l'Office  aux  Pelles  folcmnelles 
& aux  principaux loursdcceremome,  en  l'abfence  ou 
au  défmcde  l’Evêque  » i l'cxclulîondes  ChatminesSc 
autres  Dignirez  prebendees,  êftoit  nulle  dans  laferme, 
parce  qu'elle  avoir  elle  rendue  fans  Gens  du  Roy. 

Au  fonds , il  Ibûccnoic  que  ccctc  Sentence  ne  pouvoir 

Sas  fubnUcc  > parce  qii'cn  premier  lieu  > le  fteur  de  Ho- 
eneq  avoir  contre  luy  le  droit  commun  : Et  fccon- 
tlcmenr,  (es  PtedeedTeuts  de  mefmc  qoalité  que 
Itry , c'eft  i dire  g Doyens  non  prebendez  , n'avoient 
jamais  joui  decc  droit , dcqueles  appcllansau contrai- 
re en  avoicot  toujours  cfté  en  poflcftion. 

A l'égard  du  droûcommun , il  eft  confiant  que  la 
fimple  ^nitc  de  Doyen  n'ell  qu'un  titre  d'honneur 
& de  prééminence  qui  n’atrribuê  point  le  droit  d'offi- 
eter  aax  FcAes  (blemncUes  Ce  aux  autres  jours  de  ce- 
remonie i & s'il  fe  trouve  que  quelque  Doyen  l’ait 
Dréteodu , de  que  mefmc  il  en  ait  joui , ce  n'ell  que 
lors  qu’il  dloïc  Chanoine  prebendé  de  la  melme 
Eglifc]  parce  qu'en effix  il  ayaqucla  feule pcebendo 
qui  luy  donne  cette  faculté.  Cenc  maxime  établie  fur 
le  Droit  commun  féconfirme encore  parla  polTelBon  i 
Jamais  aucun  Doyen  non  piebendé  n'a  eu  ce  droit , le 
itcurde  Hodencq  eft  le  premier  qui  l'ait  prétendu,  & 
U ne  peut  rapporter  aucun  exemple  qui  jullihcque  les 
prcdeccBêurs  en  ayem  joiii.  Les  appeUans  au  con- 
traire ont  cet  avantage  que  cette  faculté  ne  leur  a ja- 
mais ellé  comeilée  ; Sc  c’dl  de  tout  temps  qu'aux  Fê- 
tes folcmnelles  Sc  autres  jours  de  ceremonie  ils  font 
en  polteflîon  de  faire  officier  en  l’ablcncede  l'Evcque, 
pat  le  Chanoine  qui  efl  en  fetnaine , à Tcxclulion  du 
Doyennonprebendé.  CeEût  avoir  dlé  articule  par  les 
appeltans  en  caufè  principale  , c’efloit  mefme  le  fujec 
de  leur  complainte  ^ & It  le  Bailly  d'Amiens  ne  les  en 
avoit  pas  déboutez , il  leur  eull  cAé  facile  de  prouver 
que  ni  le  fieurdela  Manonie , Doyen  non  prebendé, 
ni  le  Heur  de  Louvcncourt  depuis  qu'il  avoit  refîgnélâ 
Prebende , 8c  qu'il  avoit  retenu  le  Doyenné  fcul,  n'a- 
voient jamais  officié  aux  Feftes  folcmnelles , 6c  qu’au 
contraire  en  leur  prcfcncc  6c  fans  aucune  contradic- 
tion le  Chanoine  Hebdomadier  avoir  fait  l'Office. 

Mais  outre  que  les  appcllans  ont  la  poBèlEan,  il  y a 
encore  cela  de  confidcrablc  pour  eux  ,quc  quand  cet 
avantage  leur  manqucioit , il  hudroic  r^fer  la  contefta- 
cion  furrufàgcdcl'Eglifçde  Reims, qmelUa Metto- 
politairtc  : Or  on  julline  p'af  pluficun  Cerriheats , que 
dans  cctic  Eglife  leCfaanolne  Hebdomadier,  U’excln- 
fion  du  Doyen  5c  des.  autres  Dignieçz , a oAcums 
d’officier  aux  Fellcs  (bltWielles  Sc  aux  jours  de  ccre-' 
inonie,  en  rabfcnce  ou  au  defaut  de  Moodeur  l’Ar- 
chevequç)  5e  ainÇ,  l'EgUé  d'Anücos  Ib  doit  conffix- 
mcrécetufago. 

A l'égard  dé  l'ippeî  inrerjerté  par  le  Heur  de  Ho- 
dencq«  £ l'appôiomneot  en  dcoic  duja.  May  demies 
5c  de  fa  Requefte.  aHn  d'évocation  de  fa  complainte^ 
pour  raifbn  oc  l'ciuréc  5C  de  la  Prelîdcncc  au  ChipLI  ‘ 
tre  : En  la  forme  la  procedure  dlviticufc^  parce  qu  en 
un  root,  on  devoir  prendre  un  relief,  5c  Cure  intimer 
les  wpellans , au  lieu  de  faire  mettre , En  plaidant , fur 
la  Requclle  i Sc  d'ailleurs  le  Procureur  ne  pouvoir 
pas  occuper. 

Au  fonds  , fuivant  Tulage  univerfel  les  Doyens  \ 
non  prebendez  n'ont  ni  entrée  ni  voix  dans  le  Chapi- 
tre , ils  n'ont  aucune  panicipatioo  dans  le  régime  5c 
l'adminiAration  de  l'EgUlc,  Sc  encore  moins  daps  le 


tcmpoccl  de  la  mente  commune  des  Chanoines  pre- 
benoez.  C'cll  ce  qui  a cflé  fugé  par  l'Arrdl  du  0>n- 
fcil,  rendu  en  1^44. entre  MoniicurdcCoumariin  Evê- 
que d’Atniens,  Sc  les  Doyen,  Chanoines  5c  Chapi- 
tré. Par  CCI  Atcdl , on  donne  le  pbuvoir  de  fiire  des 
Rcglcmens  couchant  le  Service  divin,  à l'Evcrqui.-  5c 
au  Chapitre  conjoincemei\c , fans  qu'il  (bit  parlé  du 
Doyen  ; 5c  il  y a cela  de  remarquaDlc , qu'en  execu- 
tion de  CCT  Aiccft,  le  Drcviaicc  d’Amiens  ayant  cfté 
nouvellement  reformé  .i’indculaiion  porte  , Que  U 
rcfbrmation  en  a cfté  faite  par  rEvcfquc  du  coufente- 
menc  du  Chapitre  \ Sc  il  n'cft  point  taie  mention  du 
Doyen  : ainfi  foit  dans  la  referme,  (bit  daiu  le  fonds* 
le  (îcui  de  Hodericq  cft  également  mal  fondé  dans  foa 
appel. 

Refte  l’appel  comme  d’abus  întenené  par  le  fteur 
de  Hodencq  d’une  conclufton  capitulaire  qui  le  con- 
damne i une  mulAc  de  trois  livres , appelléc  Marance* 
5c  cela  pour  avoir  manqué  de  ebrôter  La  huitième 
Lc^on  le  19.  Décembre , fefte  de  Patron.  A cet  cgacil 
l'Ordonnance  eftoic  dans  les  règles  : le  Doyen  avoir 
obtenu  Sentence  qui  luy  dormoit  droit  d’officier  , Sc, 
par  confequent  de  chanter  la  neuvième  Leçon.  Mais 
il  y en  avoir  appel,  5c  des  deferifesde  rexccuter  , qui 
n'oncefté  levéù  que  pofteiieureaient  : 5c  ainli  le  CJia- 

ritre  a pu  le  mulêlcr , faute  par  luy  de  ^ trouver  i 
Office,  Sc  d'y  faire  Ton  devoir. 

Tuffier  pour  le  (leur  de  Hodencq  Doyen,  difoicau 
contraire.  Que  la  ialoufic  que  le  mérite  particulier  de 
fa  panie  avoit  produit  daiu  refprirde  quelques  Cha- 
noines 5c  Digmtez  du  Chapicce , 5c  les  ddlêins  que 
ces  meftnes  particuliers  avoient  eus  fur  fon  Doyenné  » 
luy  avoient  attiré  ce  procès  : que  les  plus  honncftcr 
gens  du  Chapitre  ne  l’avoient  jamais  approuvé  , Sc 

au’il  luy  (êra  &dle  de  faite  voie  qu'il  oeft  (bûicnak 
'aucun  fondement  Icgicime. 

Et  pour  commencer  par  la  SentetKe  de  maintenue 
rendue  par  le  Bailly  d’Amiens  au  profit  du  fleur  de 
Hodencq , elle  ne  peut  recevoir  d'actcmcc  ni  dam  I« 
forme  ni  dans  le  mnds. 

Dans  la  forme , elle  eft  tellement  ceguliere , que  par 
un  Arrcft  concradidoire  tendu  é l’Audience  le  la.  Jaiv 
vicr , 5c  qui  préjuge  la  queftion  | la  Cout  a levé  les 
défènfes  de  l'cxecuter  , qu'on  avbk  furpdfês. 

Au  fonds  , il  £mt  retrancher  d'abcfrd  le  fait  de  la 

firetendué  pofTeflion  par  les  Cbaéoines , du  temps  que 
es  Geucs  de  la  Martonie  5c  de  Lduvencoucr  avoient. 
cfté  Doyens  non  prebendez.  A l’égard  du  fioirde  la 
Matcome  il  prit  poflêflion  du  Doyenné  en  ifte.  il 
n’eftoit  encore  que  Soudiacre  : il  fut  nomme  pat  le 
Roy  ü l’Evcché  de  Limoges  en  la  mefme  année  : enfin 
il  ceftgna  le  Doyenné  en  1587.  5c  aiofî  il  n'avoit  point 
cfté  en  eftat  d’officier. 

Quant  au  'ûeur  de  Louvcncourt , il  s'cftôitdiTpcn- 
(é  de  faire  l’office  aux  Feftes  foIçmiKlIcs  à coûte  de 
fon  grand  âge  5c  de  (es  infirmkez  : tl  avoir  ûu'mê- 
me  ordonner  jac  utK  conclurion.-.capicuiaira><ài  a. 
Aouft  1^51.  qu'a  (bn  défaut  le  Ql^t^inc  Hebdcunadicr 
feroit  l’Office  pour  luy  ; Dépôts  èri  JaMvier' lîsji,  il 
rcftgna  fa  Prebende , 5c  conférva  Tbiii  Obye^A  juf. 
dues  en  Septembre  de  la  mefoie  qu'ij 
n eft  vray  que  depuis  erne  refignacicxi  U n’a  point  of- 
ficié i mais  on  p en  peut  tirer  aMctiit''‘ivancjge , 'puif- 

rc  & incoihmoditcz.  en  effoir^t  s 5f  cft 

véritable , qu’eftanc  encore  Chanoii^c  , il-  s’a#  eftote 

ft^éfift'par  ce«e  rncfmc  raîîÔi. ^ ‘ 

Ainft  la  pofteffion  donc  fe  pcéyiffimf.ltsiQhBilbines 
n’cft  pasuncpoftcinonqu'ilsayentde  lMr,chef,âi’ex- 
cluftoo  du  Doyen  non  prebendé  (mais  au  contraire,  ils 
ne  l’ont  eut?  que  du  Doyen  ^fmé  ; qUaitd'ifsl’^ 
exetcée,  ç's  feulement  elH  4ûts  Me  tmps  qWH*^ 
trouvé' dés  Doyens  non  prebetiddif  ^ qui  nefteleMr 

pas  encore  en  état  de  pôuvotr  j ou  quf  tie  W • 

poûvoîenr  âcaafede  quelquéiiédlfjfdfitian.  t’rni 
' Auflt  o'a-t-oD  jaiMU  ter»ÿfh  ca  doute 
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Doyens  pteboukr  n’culTcnt  droit  d’oflficict  au>:  Fcft:$ 
folcmnciles  : ccnc  prcrogatiTC  leur  cft  donnée  par  le 
Ccrctnonial  de  l’Eglifc  d'Amiens  , fi  leur  porfefiion 
cft  Cl  iblidcmcni  établie  » c^u'en  1619.  un  Doyen  y 
ayant  manqué  , l’on  prit  Ton  abfcncc  fie  ce  change- 
gemenc  pour  un  Tcandale  , coiiune  U jparoift  par  un 
Acte  capirulairc  du  9.  Juillet  de  la  mcünc  année.  Or 

Îour  connoiftre  fi  la  merme  (acuité  apparaent  aut 
Joyens  non  prebcndci  » il  ne  faut  qu’examiner  fi 
c’eft  en  venu  de  la  fimplc  prebende  ou  du  Doyenné 
(cul,  que  les  Doyens  prcDcndcz  exercent  ce  droit. 

Il  cft  ailé  de  prouver  que  ce  n'eft  qu’en  ver;u  du  fcul 
Doyenné  : pour  eda  > il  ne  faut  que  remarquer  U 
‘différence  des  ccrcnwnics  qui  fc  pratiquent  dans  l'E- 
glile  d'Amiens  , quand  un  Doyen  ptebendé  ofticie, 
d’avec  celtes  qui  s'obfcrvent  quand  c'eft  un  Chanoine 
ou  une  Dignité  prcbtndéc. 

Il  cft  certain  que  le  Doyen  prebendé  a fes  ceremo- 
nies paniculiercs  : fie  au  lieu  que  les  Chanoines  fie  les 
ancres  Dignitez  prebendées  ofticient  d’une  façon  com- 
mune, le  Doyen  tout  au  contraire  fait  l'Ofncc  avec 
des  ceremonies  de  prééminence  fie  de  dignité  , qui  luy 
font  pcrlbnncllcs  , fie  qui  contribuant  a la  folcmnité 
de  la  fefte,  imprinxnc  encore  plus  de  vénération  pour 
nos  Myftc«s.  D’ailleurs,  le  Doyen  fait  l’OIïiccirex- 
chifion  des  Chanoines  fie  des  autres  Dignitez  preben- 
dées: Il  cft  poji  Pomifealtm  tmifpr  : Il  porte 

le  Rochet  : il  cft  le  Partcur  des  Chanoines  fie  de  tous 
les  Officiers  de  ion  Chapitre  : Il  leur  admintftrc  les 
Sacremens,  fie  n’en  reçoit  le  pouvoir  que  du  Paj>eou 
de  rAtchcvcIquc  de  Reims,  Iculs  Collaicurs  de  la  Di- 
laté : Enfin  les  droits  du  Maiftrc-Autcl  luy  appar- 
tiennent fi  p.irtiailicremcnt , qu’il  cft  rcccu  Se  mis  en 
poftèftjon  de  fa  dignité,  per  mAjms  jllutrii  i 

ce  qui  ne  s’accorc^qu'à  luy  (m1  après  l'Evelquc. 

De  toutes  CCS  chofes  , il  fuit  ncccftaircmcnt  que 
l'Office  des  Pertes  folcmnellcs  cft  un  prccipui  qui  ap- 
patucnt  à Û digoitc  feule  de  Doyen.  Ht  quand  outre 
la  qualité  de  Doyen , il  cft  encore  Chanoine  , fa  Pre- 
bende ne  luy  donne  point  d’antre  droit  que  d’avoir 
part  dans  les  fruits,  fie  d’officier  comme  les  autres  Cha- 
taoibes  aux  ^oucs  ordinaires  , quand  le  cour  de  la  (ê- 
mainceft  venu  -,  Voili  tout  ce  qu’une  Prebende  luy  at- 
tribue, fie  rien  autre  choie. 

Quand  donc  les  appcUans  demandent  à l’intime 
qu’il  juftific  ùi  poll’ertion,  il  luy  fuffic  de  dire  qu’elle 
cft  conftante , Se  que  c’eft  la  melmc  donc  louïlfenc  les 
Doyens  prebendez , aufquels  ils  ne  la  conicftent  pas. 

Àinfi  le  premier  moyen  d'appel  des  Chanoines , ci- 
té du  droit  commun  fie  de  U poftêifion  , cft  cres-mal  I 
fondé.  '•- 

Pour  le  fécond , tiré  de  l’ufage  de  l'Eglifc  de  Reims, 
cet  uTagene  peut  ftire  loy  dans  la  conceftation  qm 
fe  prefimee  : Le  Doyen  de  Reims,  ptebendé. ou  non , 
ne  fait  jamais  l’Office  au  Maîctc-Aucel  que  dam  fa 
lénuine  : au  contraire  le  Doyen  de  l'Eglifc  Cathé- 
drale d’Amiens  a droit  au  defaut  de  rEvcfque  d'offi- 
cier aux  pelles  folcmnellcs , à l'cxclufion  des  Chanoi- 
nes fie  autres  dignitez  prebendées  : cela  cft  confiant 
eiicieles  parties  j par  conlbqucnc , il  faut  feparer  l’u- 
fage  de  CCS  deux  Eglifes,  ccluy  de  Reims  ne  peut  Eu- 
re de  préjugé  pour.ceIuy  d'Amiens. 

C’eft  encore  mal  à pfopos  qu'on  a voulu  fe  préva- 
loir de  l’Arrefldc  r^44.  fie  de  l'incitulation  du  Bré- 
viaire, en  difànc  que  le  Doyen  n'dl  compris  ni  dans 
l’un  ni  dans  l’aurrc  j parce  qu'il  cft  des  maximes  les 
plus  communes , que  jous  le  nom  du  corps  du  Cha- 

f litre , on  y fous-encend  toujours  le  Doyen  qui  en  eft 
e chef.  Après  cela , l’on  foûtjem  que  la  Sentence  de 
maintenue  rendue  au  profit  de  l’intime  cft  dans  les  rè- 
gles , fie  que  l'appel  qui  en  a efté  interjetcé , eft  ccme- 
taiie.  ..  • 

Il  n'en  eft  pas  de  mcfme  de  l’appel  interjetté  par  le 
finir  de  Hodoseq  , de  rappointemenr  en  droit  <m  n. 
May  dernier  : appointemenc  eft  d’une  complainte 
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qui  devoit  cllre  jugée  fur  le  chanp  attendu  que  la  1 ^ 7 i. 

Ipofldlion  du  Doyen  cftoit  bien  juftifiéc  \ fie  c’eft  ce  

qui  a donné  lieu  à la  rcqucflc  afin  d’évocation  du  prin- 
cipal. A cet  égard  , ils’aeit  de  fçavoit  s’il  n'appartient 
pas  au  Doyen  d'Amiens  de  prefider  aux  Dclil^ations, 

Jugemens  fie  Reglcmcns  qui  concernent  la  corrcûion 
fie  ta  dirciplinc  des  mœurs , fie  la  dircélion  du  Service 
divin  fie  du  fpiriruc!  de  l'Eglifc.  Le  (icur  de  Hodencq 
(bûtient  qu'on  ne  luy  peut  concerter  ce  droit  , fie  que 
non  feulement  il  cft  ilôiidc  fur  le  dioit  commun , mais 
mefinc  qu’il  a une  polTcffion  conftante. 

Il  cft  certain  que  le  Doyen  a catwn  Animmnn&ja- 
rifdiiiltntm  anmxdm  : Il  cft  le  Pafteur  fie  le  Recteur 
des  Chanoines  • En  qualité  de  première  dignité  , il  cit 
le  prefident  du  Choeur  j il  cft  clicf  du  Chapitre  :Ces 
qualicez  fie  ces  fondions  luy  font  données  dans  les 
Rcgiflrcsdu  mefinc  Chapitre  : Tout  cela  luy  appar- 
tient comme  Doyen  , fie  ce  feroic  une  erreur  grolliere 
de  prcraidrc  que  ces  titres  de  jurifdiétion  & de  digni- 
té hilTcnc  atuchez  i une  Prcbcixlc.  La  fimplc  Preben- 
de, comme  il  a efté  remarqué  cy-deftos  , ne  donne 
droit  \ ccluy  qui  en  cft  pourveu , que  d'avoir  part  dans 
les  fruits  : Audi  cft -elle  définie  pat  les  Duâcurs  rj>. 
dt  ffr^iend.  & digmtéUib.  Jiu  ptreipiendi  prwfnnu  cs>n- 
pttens  aUchI  tAttqtum  nnidt  CtÜtgit  ; £c  ccqu'on  doit 
particulièrement  rcnxarquer , dl , que  dans  ce  mefinc 
litre,  1a  Prebende  crt  fcparcc  des  dignitez , Nan  qu«d 
dignitAifkAt  fuA  prtbtndA  mn  infini , fed  ^uin  dignirns 
prâbtndi  nheriortfi  & jurifdiCbtnem  haktt  cçnjnnUAm 
cum  Ad/ninifirAtitne. 

Deli  vient  que  dans  1a  Pragmatique  Sanûion  , qui 
fait  règle  en  PraiKc  pour  les  Eglifes  Cathédrales,  ri>. 

Qntmido  divirmm  tjfic'mni  fit  edekrAndian  i il  cft  dit  ; 

Super  hii  dtkui  ekfervAndis  Aliifi/ue  aU  dk/ini  t^ii  pro- 
fecutitnem  , ac  Chéri  difeiplinAm  JpeClAHiikui , Dee*- 
nui , vtl  cui  onut  incumiit  , diligenter  invigUet , hinc 
inde , ne  qtùd  inerdùtAî'e  fint , circumfpicitns.  Il  faut  re- 
marquer que  dans  ce  Decret  il  n’eft  nommément  fait 
mention  que  du  Doyen  : Se  cela  vient  de  ce  que  ttgu- 
tiercmcm  Sc  fuivant  Tufage  commun  , lors  que  le 
Doyen  crt  première  dignité , c’eft  i luy  que  cette  char- 
ge appatticnr.  ^ 

■ C’eft  auûl  pour  cerre  raifon  , que  le  Concile  Pro- 
vincial de  Cologne  , tenu  en  pnne  ).  tAp.  9, 

^ après  avoir  parlé  de  pluficurs  abus  qui  fcglillcnidans 
' le  Chœur  des  Eglifes  , renouvelle  preique  en  mcfincs 
termes  la  difpoficion  de  la  Pragmatique  Sandion , fie 
ns  parle  que  du  Doyen  : £^0  erge  hAC  ejUA  diximus  rt^ 

nentwr  ac  dekiit  finnt , & cum  êmmkm  aIUs  & Ch»- 
tfclpUnMm  fpeCiAntibut  tàfisrventur , Decunut  dii^ 
genter  invigilÂIti/ , hine  & hinc  tircumfpkUns  , n*  ^uid 
inordinAtt  fiAt.  Ce  mcfme  Concile  dans  un  autre  en- 
droit s’explique  encore  en  termes  plus  forts  : Cum  Ctl- 
UgÎAU  BccltfiA  fecundurU  fint  ptfi  CAthedrAÎet,  tir  inf- 
IAT  Ulnrum  cenjiituu  , urrohiefue  DecAnii  cuta  erit  ut 
CUricm  fitos  Ad  «hfervAtienetu  pitruM  rituum  piwocent 
& reducAnt  , ut  ud  Agendam  vitAm  Ciericit  dignnm 
perpetu»  e»h»rtentnr  & imptÜAnt.  Long-cémps  aupara- 
vant , un  autre  Concile  tenu  dans  le  mcfme  lieu  crt 
iz4o.  avoir  encore  ordonné  Ia  melme  chofe.  Voicy 
comme  i!  parle  : Cmfifitnte  pentt  Deennot  Ecclefinrum 
potefiAte , Uge  ac  gukemAtiene  CAntnicA  difeiptinu  exer- 
cends,  ipfispreptcr  h«c  firmittr  prucipicnà»  tnjungimtu, 
t»tA  tes  AÀ  id  niti  fiUrtU , qu»d  in  £cclefiit  difisiplinA^ 
lit  ehfervAntiu  vigent  henefiétit. 

Le  Concile  nAugsbourg  fie  plufisurs  autres  font 
encore  précis  fur  ce  fiuer  : Et  tel  dl  k fentimem 
de  Roocricus  Zamorenus  qui  vivoit  en  1470.  C«lle- 
gium  , dir-il  in  JpcctUo  vit.  hum.  née  non  p<rf»nM  ac 
rts  CelUgii  Dec  Anus  judscst  & trAÜAt  i hine  ht  Ex»- 
d«  inter  judicAMes  univerfitAtem  DecAmit  etnfiitui 
jukttur.  Ex  tfu»  fiecri  Cnninet  vtnerAmLm  emm 
dignitAtem  dtcrevtrunt  , ttndt  CAput  CeUegii , bd^ 
ktm  [in  CelUgi»  primAm  vteem  , prinuu  fiilutAti*' 
nés  , primes  rtcmtiiHi , &c.  Ainfi  rien  n'^  mieux 
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eftabü  ^Oe  li  jur}r<iiâion  du  Doyen  (Um  toutes 
les  ebofes  qui  regardent  le  Ipiricucl  ; cette  jutil- 
didbon  eft  fondée  mr  le  droit  commun  ( c'ed  à <luoy 
le  (leur  de  Hodeneq  s’dcuche  religicufcmcntt  de  fui- 
vaQc  la  glofc  de  la  Pragmatique  Sanction  > m vti^. 
■Jncutiihu,  otj  il  eft  dit>  m hu  fe^nemdt  fttm  cntfiteiM- 
Àinti  £c(i</Î4mim  , ü ne  Retend  autre  choie  que  de 
fuivre  en  tout  l'udce  dcÿ  Doyens  fi:s  PicdecrlTeun. 

Q^nr  à la  podeHlon  » elle  n‘c(l  pas  moins  ccr- 
laine.  Lors  que  le  Sicut  de  Hodencq  a cfté  reccu  , le 
Chapitre  l'a  intronill  en  U place  de  prelîdem  du  Cha- 
pitre : Depuis  il  a fait  les  uuvemires  des  Chapitres 
generaux  , & y a prefidc  fans  contdUdon  ; Et  une 
'obicrvation  deciftve  til  > que  cette  polllflion  le  trouve 
fondée  fur  une  conclufion  capitulaire  du  15.  Janvier 
par  laquelle  on  reçoit  le  finir  de  la  Martontc 
Doyen  non  prebendé»  pour  jouir  de  cous  les  droits 
donc  les  Doyens  prebendez  joui'dcnt  » làns  auneex- 
Ctption , Il  ce  n‘cft  > que ftdrm  non  éaéréir  in  Cnfiutio,^ 
MCfrtfidehis  , nifi  (hm  ofu$  trit  dt  moriknt  , nui  diiu 
rthm  fpiriiHniin  conctrntniihin  , *lU}Uid  rtmonfirnrt  ; 
Donc  excepté  le  temporel  des  Prébendes  , fur  lequel 
le  Sieur  de  Hodencq  ne  prétend  point  d'inlbcébon , il 
a droit  de  çonnoiftre  de  tout  le  refte  » & de  prcUdcr 
i toutes  les  deliberations  qui  rcgatdcnt  les  meeurs  & 
ladifcipline. 

A r^ard  de  TappcI  comme  d’atxis  de  l’Ordonnan- 
ce capitulaire  qui  condamne  le  Sieur  de  Hodencq  à 
une  muldeou  marance  de  trois  livres  , faute  d'avoir 
chanté  la  huitième  Leçon  le  13.  Décembre , il  cft  pa- 
reillement indubitable.  Le  juge  Royal  eftoit  faifi  de  la 
conccllarion  de  fçavoir  fi  le  Doyen  devoir  ofiîcicraux 
Fellcs  de  Patron  & autres  Jours  folcmncls  ; Il  l'avoi: 
Jugée  en  faveur  du  Doyen.  Au  préjudice  de  cette  Sen- 
tence » (Se  fous  prétexte  de  l'appel , que  les  Chanoi- 


nes en  avoient  interjetiée  , ces  mefmes  Chanoineç 
ont  voulu  forcer  le  Doyen  de  faire  un  Aâe  contraire 
à lôn  droit  « & au  jugement  rendu  en  fa  fliveur  ; Us 
ont  prétendu  l'obl^cr  d’alliiler  à l’OfBcc  que  failbii 
ri-fcbdomadicr  i fon  préjudice  > & d'y  chanter  la 
huitième  Leçon  t Et  parce  qu’il  n’y  a pas  voulu  lâtis- 
faire  , comme  en  ctfet  il  ne  le  devoir  pas  , iis  l'ont 
mulâé  d'une  marance  de  trois  livres  : ta  cela  > il  y a 
entrcpnrc  fut  la  JurilHiAion  du  Juge  Royal  i c’rAun 
arremati  l’autorité  de  la  Cour,  qui  ^oii  lâifî  de  l’ap- 
pel , Qc  pendant  lequel  il  o'eftoic  pas  permis  de  rien 
innover  t En  un  mot , les  Chanoines  ont  voulu  eflre 
Juges  dans  leur  propre  caufe  , &:  engager  le  Doyen 
par  Ion  propre  hit  a donner  artcintcà  la  prétention» 
rllablic  fur  le  droit  ctunmun , fur  une  pollirlllon  cer- 
taine » & fut  l’autorité  des  chofes  jugées. 

Sur  toutes  ces  conrellaciotis  cil  intervenu  Arreft 
conforme  aux  Conclulîtms  de  Motilieur  l’Avocat  Ge- 
neral Talon  Par  lequel 

La  C o V r , en  tant  que  couche  l’appel  fimple» 
A mis  de  mer  rappellation  au  néant  ; Ordonne  que 
ce  donc  a ellé  appcllé  ibitira  effet.  Condamne  les  ap- 
pcllans  en  l'ainênde  & aux  dépens:  Et  i l'égard  de 
l'appel  comme  d'abus  » dit  qu'il  a cHé  mal , niulemenr 
& aMilîvemenc  llatué  pat  le  Chapitre  ■,  Décharge  l’ap- 
pcllant  de  la  mulélc  portée  pat  i Aâc  capitulaire  , 6s 
condamne  le  Chapitre  aux  dépens  i Ordonne  que  l'a- 
mende conlîgnéc  par  ledit  appellant  luy  lêra  rendue  : 
Et  fur  les  contclbiions  appointées  , Ordonne  que  les 
parties  le  pourvoiront  i Et  cependant»  lcra  l'Aâe ca- 
pitulaire en  forme  de  reglement  de  l’année  158^.  exé- 
cuté : Et  fur  le  furplus  de  U CommifEon  du  aa.  Fé- 
vrier , les  parties  ùurs  de  Cour.  Prononcé  en  l’Au- 
’iience  de  U Grand'-Chambre  » le  Mercredy  quinzié- 
me Juin  Kya.  Ktyex.  fAmft  du  ly.Jdnvitr  167). 


si  un  dotutùrt  peut  dtmaudtr  qu  iirveutaire  fat  fait  des  dhojis  données , du  linnsu 
du  doHsttur  qui  s’eu  eft  refirn/é  Usufruit . 


T M O V-  X>r  Aistri  pAut.  Firramoi  marie  utK 
L O U s e.  JLVL  lâllc  avec  Jean  Pierre  du  Tour  » ficur  de  Fabh- 
,<72.  > il  l^y  donne  par  Contrat  de  maiiage  tous  & 

17.  Juin,  chacuns  Tes  biens  , i la  leferve  de  la  fomme  de  deux 
--  **  mille  livres  dcilinée  pour  marier  une  autre  fille  } il  le 

teferve  aulh  l’ufufruit  des  choies  doruiées  i à la  charge 
ncannKMns  de  nourrir  les  maciex  & leurs  enfans  : Et 
en  cas  qu’il  ne  pourtoic  ou  ne  voudroit  vivre  avec  eux» 
il  cfl  dit  qu’il  leur  délailTcra  TuAifruic  des  biens  don- 
iKz»  à l'exception  de  quelques  rentes , meubles  & det- 
tes qu’il  fctclcrYe. 

cène  femme  eflam  décédée  dans  U enai^  de  Fer- 
randi  Ton  pcrc  » & pendant  l’abléDce  de  lôn  mary  ; ce 
mary  eftanc  de  retour  trouve  qu'une  Icnir  de  là  fem- 
me avoir  enlevé  des  papiers , oc  merme  de  l’argent  de 
la  chambre  de  la  déhinrc  » & appréhendant  la  diHi- 
parioqdcs  biens'd’une  fUlc  qu'il  avoic  eue  de  fon  ma- 
riage » obtient  une  Ordonnance  du  Juge  de  Montreal, 
Dorcanc  permilUrwi  de  faire  procéder  à l'inventaire  des 
biens  de  fa  Bile , 6c  parttculiercmem  de  ceux  qui  dé- 
pendoient  de  la  donation  : En  confcquence , il  fait  ap- 
polcf  le  Icelle  chez  l'on  beau-pere,  qui  i^lainr  de  cecre 
procedure  pardcvani  le  Juge  de  CatcaHonne  » lequel 
calTc  conrradiéloiremcnt  le  fccllé.  Mais  il  ordonne 
riovenuire.  Appel  en  la  Cour  » où  la  caulc  plaidéc  à 
l'Audience  de  u Grand’-Chambre  j 

ChalDn  pour  Ferrandi  » difoit  » Qu’il  n’y  a point 
d’exemple  en  Droit  qu’un  donataire  puiHc  demander 
l’invenraire  des  biens  d’un  donateur  » qui  s’cll  rcl'eivé 
J’urufruiedes  chofes  données,  & principalement  quand 
c'ell  un  pere  qui  a donne»  de  que  c’eH  un  gendre  qui 
demande  l'invenuire. 

Le  nom  de  pere  ell  un  nom  d’honneur  de  de  làintc- 
té«  dit  la  I07  ÿ.  ^ ■ féirmiii.  & par.  I 


pntj?.  qui  ifl  à couvert  de  routes  les  aâiont  qui  btef- 
fent  tant  foir  peu  rbonnefteté  publique  de  les  bonnet 
mczurs.Lc  Droit  Romain  cil  rempli  de  loii  qui  confir- 
ment caie  vérité  : de  il  fuffita  d’en  rapporter  un  exem- 
ple qui  convient  enrkcemeiit  à l’elpece  de  cette  caufe. 
En  Droit»  un  heririer  grevé  peut  eftre  cootraiix  à huil- 
ier caution  lors  qu'il  oiHip;  les  biens  du  Bdeicommis. 
Le  titre  ut  ItgMorum  Vtl  fidtis.  firvund.  €4uf  envem. 
y ell  précis  : cependant  les  pères  en  Ibnr  exempts» 

I frofitr  contumtlium  Juiifddtioms.  C'ell  la  difpolition 
de  la  loy  Itnptrnior ÿ.  nd  Stnntujionf.  Trtkeil.  qui  s'ex- 
plique ainfi  , Qmâ  CMiionet  mn  voternnt  inttrfoni , 
eon/hvuin  pntrin  pattfinie  i AulB  clt-il  vray  que  c’eft 
olfenfcr  la  révérence  qui  dl  dcué  à l’aucorité  pater- 
nelle » que  de  prendre  des  précautions  contre  un  pere; 
il  faut  toujours  prelirmer  qu'il  fait  ce  qu’il  doit , Se 
croire  que  oien  loin  de  dillîper  le  bien  ^ fis  enfint  » 
il  employé  tous  Tes  foins  à le  confervex. 

Cette  prelômption  qui  eft  mturcllc»  doit  cftte  en- 
core plus  favorablement  rreeue  en  cette  rencontre 
qu’en  toute  autre  : Il  ne  s’agit  pas  icy  de  la  confer- 
! vation  d’un  Bdeicommis  . dont  Fenandi  pere  ait  efté 
I chargé  3 il  s’agit  de  rallùranccdc  la  donation  qu'il  a 
faite  luy-mefmc  i fa  Bile  : Or  l'on  feait  que  les  loix 
font  grande  diffcrenccd'un  véritable dîebircur*  de  d’uD 
donateur  , qui  par  affeétion  s’eft  dépouillé  en  faveur 
de  Tes  enfans.  Ce  dernier  n'cll  pas  lujet  i une  difeuf- 
fion  rigoureufi  3 on  n’exige  de  luy  que  ce  qu’il  peur 
faire  : Et  comme  die  excenexiimcm  la  loy  49.  ÎU  rr 
judicMu  i Pinfuiut  dtnnttri  futttmtrt  dthnmu , f m«* 

A oui  vtrttm  £hiium  ftrfoivere  compeÜhur  ; l*/e , ajoûce 
la  loy  fuivaote  » liieruUtÂte  fun  inôf  fimptrielUotur. 

Au  fonds  » on  ne  peut  demander  Inveiuaite  qu’À 
ceux  qui  lont  obligez  de  rendre  » Se  non  pas  à ceux 

qui 
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1^71.  qui  ont  donné  Tolonuircmcnt , Sc  qui  fe  font  icfccvé 
I ■ rurufrutt  des  biens  donnez  : En  un  mot , l’appeilâm 
cft  interdît-  luy-mofmc  à U confcrvzuon  des  biens 
dont  il  s'agit  » parce  que  U otopriac  luy  en  doit  de-  ' 
meurcr  entière*  (\  là  petite  Elle  vient  à mourir  avuu  | 
luy. 

Du  Val  pour  du  Tour  dilôir  au  contraire*  fa 
partie  dî  père  & tuteur  naturel  de  iâ  Hile  : En  cette 
qualité , il  cft  de  l'on  devoir  fie  de  la  caidrdîc  qu’il  a 
pour  elle  > de  prendre  Toin  non  Cculemait  de  la  per- 
l(>nne  fie  de  Ton  éducation  ^ nuis  encore  ^e  vctlicr  à 
la  conlérvacion  de  fon  patrimoine  : L’appelUnr  ayant 
donné  lous  fes  biens  à la  HUe  par  Contrat  de  maria- 
ge * cette  pupille  a Tuccedé  i la  donation  faiteà  fa  mè- 
re par  le  ^oif  de  la  nature  fie  le  beneHce  de  la  loy  } 
ainfi  des  à prdent  la  propriété  des  ebofe  données  luy 
apparckm  > Se  quelque  jour  elle  en  doit  avoir  l’u- 
futruit,  comme  elle  en  a prefentement  1a  propriaé. 
Dans  l’inrcreft  fcnlîblc  quelle  a d'allùrer  cate  dona- 
tion , elle  a ttes-julle  fujec  de  demander  qu’il  loir  pro- 
cède à l’inventaire  il  dl  mclme  de  la  bonne  foy  d'un 
clonaicur  qui  ne  veut  point  détruire  fon  bien-fait  * de 
le  Ibulfrii)  autrement  U devient  fufpcA  par  (ôtiicHis* 
Se  l’on  a lieu  d'en  apptehendet  les  luîtes  fie  les  confe- 
quences.  Mais  outre  ces  confiderarions  generales , il  y 
en  a de  particulières  qui  font  d’un  iics-grand  poids 
pour  U déciHon  de  la  caufe. 

La  première  eft  , que  Ferrandi  n'a  pas  pour  cenc 
pupille  les  mefincs  femimens  qu’il  avoir  pour  û mcrc, 
fie  qu'il  tourne  maintenant  toutes  les  pcnlccs  vers  une 
autre  Hile , d’autant  plus  à appréhender  dans  cette  ten- , 
contre*  qu’elle  a deja  donné  des  marques  de  fon  avt-| 
dicé  pat  rcnlcvementdés  papiers  fie  de  l’argent  qu’cllet 
a pris-dans  la  chambre  de  fa  fccui  * apres  ibn  decés 
fie  pour  railbn  dequoy  on  a laie  intoemer  contre -elle.  i 

La  fectmde  eft  > que  Ferrandi  pourroic  contraâer  de  | 
nouvelles  dettes  i fie  cela  arrivant  * cette  pupille  Icroii: 
obligée  dans  la  fuite  poui  en  éviter  le  payement 
d'opter  la  donation  du  temps  du  Contrat  de  mariage  : 
Or  elle  ne  pourtoit  faire  cette  option  , s'd  n'y  avoir 
mvcatajrc  contenant  l'état  des  biau. 

Et  la  derniere  conûderacion  cft  • que  dans  le  Con- 
trat de  mariage  il  y a claulc  > qu’en  cas  qu'on  ne  pour- 
rait vivre  cniêmble , Ferrandi  dclailTctoit  les  tiuits. 
Ainli  du  Tour  fie  fa  HUe  ne  pouvant  Se  ne  voulant 
plus  vivre  avec  Ferrandi  * il  eu  ceitain  aux  termes  de 
la  melÎQe  donation  * que  l'ufufruit  des  biens  donnez 
doit  appartenir  à la  pupille . ou  à du  Tour  * en  qualiic 
de  pere  fiC  de  tuteur  fegitime  : d’oîi  il  cnliiic  que  Fcc- 
xandi  n’a  point  d’interm  pour  empefebet  l'inventaire. 

On  oppofe  U laveur  d un  pcic  donateur.  Qw  c'eft 
luy  faire  injure  que  de  luy  demander  un  inventaire  > 
qu'il  eft  iâns  exefnpte  que  les  loix  l’y  ayenc  jamais 
obligé , 6c  qu'au  contraire  elles  fcmbicnt  en  quelque 
lôrte  l'en  deenarget , puilqu 'elles  ne  veulent  pas  qu  on 
puilTc  demander  caution  à un  pete  * pour  1a  reftitudou 
d'un  Hdekommis  dont  U cft  charge.  j 

On  répond  prcmicfement  * que  la  pupille  en  EtTCur  | 
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de  qui  rinventairc  cft  demandé  * n'cft  pas  proprement 
donauirc  de  Ferraivli  * elle  n'a  point  d’autre  titre  que 
celuy  d'hcriiierc  de  la  mère  i 6:  H elle  pourfuic  l'cftec 
d'une  donatiou  , c'eft  plûtoll  par  le  bau-Hccdc  la  loy 
fie  de  la  nature  * que  par  1a  libéralité  du  donateur. 
Quand  md'mc  Ferrandi  pourroit  eftrcconfidcré  com- 
me donatcut  à l'egard  de  là  petite  Hile  *>  on  f^ait  que 
la  fjvcurdcs  pupilles  eft  du  moins  aulll  grande  que 
celle  des  donateurs , fi:  particulicrcmcm  dans  ettte  ef- 
pccc  , où  il  s'agit  d'cmpclchcr  qu'un  donateur  n'a- 
ncatnillc  (bn  bien-fait. 

En  Iccond  lieu,  il  cft  inutile  de  dite  qu'il  n'y  a point 
d'exemple  dans  les  loix  où  un  doaiccur  (bit  obligé  de 
faire  invemaire  : car  on  pourroit  répondre  en  un  nu)r, 
qu’il  ne  s’en  trouvera  point  aulH  qui  l’eu  décharge.  ' 
Mais  la  principale  railbn  pour  laquelle  dans  le  Droit 
il  n’cft  point  parle  des  inventaires  des  donateurs, c’tft 
que  les  doiutiotis  ne  dcpctuloicnt  pas  du  fctil  confen- 
icmcnt  i il  taloic  une  tradition  réelle  fie  clTctftivc  : fie 
en  ce  cas , il  n’eftoit  pas  befoin  d'inventaire.  Mais  au- 
jourd'huy  qu’un  peut  doimct  tout  fon  bien  fans  (c  dé- 
failir  d’aucune  cnolc  : c’eft  une  précaution  jufte  fie 
tailbnnabic  de  demander  inventaire , fie  principale- 
ment lors  qu’il  s’agit , comme  en  cette  caufe  , d’une 
donation  portée  par  un  Contrat  de  mariage  , qui  cft 
toujours  onéreux , fie  qui  doit  cftrc  conlkkré  comme  la 
baie  & le  fondement  des  familles. 

A l’egard  de  la  comparailbn  qu'on  * faite  du  cju- 
tionnanent  avec  l’invcmairc,il  cft  faulc  d’en  rccon- 
noiftre  la  fauft'cié  i le  cautionnement  cft  une  précaution 
difficile , oncreufe , fie  mclme  en  quelque  Ibrte  injuriai- 
fc  i un  donateur  ; c'eft  pour  cela  qu’il  y a jufticc  tic 
i’en  décharger  i fie  fur  tout  quand  outre  fa  qualité  de 
donateur,  (la  encore  celle  de  pere  : mats  l'inventaire 
n'a  rien  d’injurieux;  il  eft  facile,  fie  efteonfonne  à la 
bonne  foy;  fie  quand  il  cft  dit  dans  la  loy  €.  Cotl.  Je 
éairiiyiu  liieris  ta  fét.  ceufiit.  (t'c.  f.  1.  que 

l'adminiftraiionqu'im  pere  lait  des  biens  de  fon  fils  ne 
peut  cftre  blâmée,  fie  qu'iipcut  impunément  faire  ce 
qui  luy  plaift  : Guiermuit  e4rnm  rerum  fit  femiùt  it»- 
funitM.  Il  faut  remarquer  qn’il  ne  s'agit  pas  dansccnc 
loy  d'un  pere  donateur , mais  de  celuy  qui  par  la  force 
de  fon  auioricé  paternelle  a droit  de  joiiir  des  biens  de 
fon  Hls  ; Encore  cft-il  vray  qu’en  ce  danicr  cas,  s’il 
y a preuve  de  diflîpation , on  peut  luy  ojler  le  raanic- 
I ment  des  biens.  C’eft  ce  que  nous  apprenons  de  l'Apof- 
I tille  de  Godefroy  fut  cette  loy , Qh}J  , dit-il , y» 
j iAenrmm  evtrtét  f fi  mltr*  Jijjioet  f pMio  MufertHJj.  <r- 
{MMum«  Ug.  ti.  i.i.  verfic.  fi  invtno  dttrm.  ff.filHte, 

Et  c'eft  ccqucnous  voyons  pareillement  décidé  par  la 
loy  50.  éd  Trdttfi,  que  l’on  a cirée  : 

L a C o o r , a mis  fi:  met  l’appelUrion  fie  ce  dont 
a elle  appelle  au  néant:  en  reformant,  déclaré  «y 
avoir  lieu  deHiireprbcudcïà  la  laéliondc  l’invcnMi- 
rc,  donc  cft  queftion.  Prononcé  en  l’Audience  de  la 
Grand'Chainbre,  par  Monlit^r  le  Premier  Prcfidciic 
de  Ficubet , le  Vciùlrcdy  17.  Juin  1^7  a. 


si  dtux  MardwuU  ayaia  fiùt  ua  BilUt  four  MtrAatdifis  prifis  m commua , fias 
qu  il  y rttB  marne  fieu  té  ntr  eux , fewtent  efirt  pourfimiis  foUdéremeat  pour  i« 
caatcaum  BtUtt,  


T»  *u- 

.0  U s B , 

1^71. 
17.  Juin, 


’tî  nômmcx  Ftgeae  fie  Baux,  Marebarsds , cerr- 

TçpT  W»  mçmoitç  à Ca^cs  , Marctuad  de  Thou- 

loufc , pour  leur  Cnyoycr  cinq  ou  fix  balles-de  laine  à • 
raifon  ücfoixante-doülc  livres  le  quintal,  ^aycsayaiit 
envoyé  cette  nurchandife,  Figeac luy  écricunc lettre  , 
par  laquelle  il  luynundequ’Ü5rontreccuc,ficch  mê- 
me temps , il  luy  crtvoye  un  billet  fiené  de  Baux  fie 
de  luy.  Enfuite  Cayes  dre  une  lettre  <fc  change  fur  Fi- 
geac  fie  Baux , pour  U fommede  fept  çciq  fcjie  livres 
Tofoe  I. 


■dîx‘fels’,’àquoî  révénokk'pfixdH^rchandiîèiqu'it 
Icàr  ayoUenvotfoi.Ceetc  point  acquic- 

téc  ,Çaycs  les  iairaflîgnçT  l’un  fie  raurrepardevanr  les 
iîûnfuls',  Mais  Ftgeae  paroilî  (cul,*  fie  dit  im’il  h'cll 
oblige  de  payer  que  la  naoitic  du  contenu  au  nillct  ,5c 
Baux  l'autre.  Cayes  roûiiem  au  conâ-aiée , qoe  le  billet 
fé  chMvantfoulcritdc  totis  les  deüx  i il  emporte  f»lidi- 
té.  Surqjioy  imeivicm  Sentence  des  Juges  Coni'uls , 
qui  condamne  Figeac  foUdairetDcnx  avec  cenuraifue  par 


■M 
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I <71.  corps.  Figeac  appelle  de  cette  Scnccnceen  laCour , où 
■ la  caufe  ayamdtc  portée  à l'Audience  ; 

ChalTan  pour  Figcac  di(pir  >QVil  n'eÂoic  point  dans 
refpece  de  deux  AlTociea  qui  prennent  conjointement  1 
des  marchandifes  ;cnce  cas  il  n'y  anrolt  point  de  diffi- 
culté que  l’obltcatioD  ne  fuA  folidairc  » de  la  Sentence 
dont  cil  appel  feroit  juridique.  Mais  il  n’y  eut  jamais 
de  focicté  entre Raitx  de  l’appcllant  j ce  ibnc  deux  Mar- 
chands qui  ont  demandé  une  nurchandirc  de  laquelle 
chacun  d'eux  avoir  befbin , cela  s’dl  fait  citré JveUté- 
ttm  J de  c’ell  ici  le  cas  dans  lequel  a\  peut  avoir  itne 
affaire  commune  fans  cihc  ailbcié.  Cctxc  différence  cO  , 
iKticmcm  expliquée  dans  la  loy  jt.aux  Oigeftespro 
Vf  fi  frofteio  le  Jurifconlultc  Paulus,  j 

fteittatan  imtrctdert  ofortet  i ntc  evim  fiifficit  ,rrm  ejft , 
c'fmmHnem,  ttifi j'pcittMS  inmvedU  : CMmKniler  mttm  rtt 
ptitfi  eii^m  citré  ficituuem  ; M pHtd  (um,  non 
nr  Jociefdiii  , mcidimiu  in  r «wwMwi#*#»  j ut  tvtn  'u  in  re 
dnohm  le^did.  Itemfi  À dMokmfimul  rtt  fit  -,  Mt  fi 

htred  tds , vel  dtnMtt  ctmmHmttr  «eéit  «Itvtn'UidMt  fi  i 
duthui  fepardtim  emimio  fdrtes  emtm.  MnfiKÙfitmri. 
Ai  nli  pour  éublir  une  véritable  focicté , qui  puilTc  don* 
nerlieu  à l'aclion  folidairepr»  fiteit,Ù  £»ut  untraitéiAf^w» 
«um  trdBaXu  bMtt  fteitidi  ceitd  eji , frt  fiocit  dQit  efi ^ 
comme  dit  la  loy  lûjvante.  C'eft  ce  qui  ne  fctcncontrc 
point  dans  cette  cfbcce  : Il  faut  donc  la  décider  pard’au- 
ucs  règles  que  celles  qui  le  tirent  de  U maticrc  acs  focie- 
tcz.  Or  la  queftion  dont  il  s’agir  ne  »mbc  proprement 
nue  fous  Ictittcde  dntbmreis  ctnfiitiurtdit  ; dc  c’eft  par 
la  feulement  qu’elle  doit  cftrc  décidée.  Cela  prefup- 
pofe , c'cfl  une  maxime  confiante  que  lors  que  deux 
perfonnes  s'obligent  pr  un mcfme  billet , mtCddjt3êtm 

fift^fdos  in  ftlidutn  JpopondiJft , comme  il  cft  dit  en 
la  loy  II.  aux  Digefles  dt  dn^m  rtit  ctnjHtuemL  f. 
mit.  la  claufc  foli«£iire  n'cfl  point  llqipiccc , & chacun 
des  coobligez  n’cfl  tenu  que  pour  fa  poraon  virile. 
C’eft  la  dccifion  dc  ce  mefmc  ÿ.  dont  voici  les  termes  j 
Cnm  tdbMlu  efiit  cmprthenftim^,  UUm  & iünm  centtun 
totreot  fiipuUtos , ne^ut  ddjtShtm  » ita  nt  dut  rti  fiipM’ 
Undi  tjfent  : vmUmfdrttm fingnUfiifnUtividtbdmur.Et 
èctntrdnocitmitd  cddtHm  inveniretnri  tôt  aurejsrcâe 
dari  ftipulatus  cft  Julius  Carpus.  Spopondimus  Ego, 
Anionius  Achiileus  de  Cornélius  Dius  : picrrr/ 
deheri.  Qjfid  non  fturdt  ddjt^nm  , finguUs  in  folidum 
ffopandijfe , itd  ut  duo  rti  prvmitttndi  ptrent.  Ici  l’on 
demeure  d'accord  auc  Baux  & Figcac  ont  écrit  con- 
jointement à l'intimé  pour  leur  envoyer  des  laines. 
Ils  ont  fait  de  ligné  conjointement  la  promcirc  pour  le 
prix  de  cccce  marchanaifc  v nuis  ils  ne  font  point  foli- 
daiccment  obligez  j de  par  confeoucnc  aux  termes  de 
cette  loy  , & fuivant  l’autoritéde  Monlïcur  Cujas  qui 
la  expliquée,  ils  ne  peuventeftre  pouifuivis  chaeuh  que 
pour  leur  moitié. 

Baftard  pour  Cayes  intime  > difôit  au  contraire , Que 
dans  la  thcfc  generale  > quar>d  deux  pcrlbnncs  ont  con- 
fenri  une  promefle  ou  quelque  autre  obligarion  , fins 
que  la  claufc  foit  cxprirocc  , ils  en  font  quittes  en' 
payant  chacun  leur  portion  : C’eft  ainlî  que  fc  doit 
entendre  la  loy  ii.  aux  Digeftes  de  duohus  rtit.  Mais 
coctc  loy-n’apoHH  Uoudaos  le  faUdu  cotnmccMr  de 
toutefois  de  quintes  que  plufieurs  Marchands  achep- 
tent  conjointement  de  la  marcbandilê  d'un  autre  Mari 
chand , de  qu’ils  s'obligent  de  payer  pr  une  mcftiic  ' 


œdJle,ils  fonteenfez  foIjdairementobligez>deilsne  lÿyt. 
p:uvcnt  prétendre  de  divifion  ni  dc  dileuffion  entre-  ■ . > 

eux  , (bus  pretcxcequcla  claufcitc  folidité  n'a  pasefté 
expimée.  C'eft  ce  qui  a elle  ainfi  juge  au  profit  de 
Claude  Hinlèlm  Marchand , pr  Arreft  cclcbrc  du 
Parlement  dc  Pans,  du  jeudy  19.  juillet  1590.  rapT 
porté  par  Maiftrc  Jean  Bacqua,cnfbn  Traité  üc$ 

Droits  de  Tufticc,  cuap.  21.  num.  148. Et  la  railbn  de 
cette  dccifion  cft  remarquée  par  le  nKÜnc  Auteur  au 
nombre  152.  du  mcfme  chapitre , où  il  dit , que  txcep- 
titnts , divifiontt  & difcujftonti  funt  dt  dpxibut  juru  , 
fuivant  l’obiervation  de  Ludnvicus  Ronianus  , ai  Ion 
Confeil4}o.  de  delà  glofc  itirlaloy fi  mdnciputm , im 
vtrht  düum.  aux  Digeftes  de  eviS.  Oc , ajuûie-il , in 
Cttrut  mercdtorum  negot  'ut  deciduntur  ex  t^ut  <T  bon» 
non  obfervdxii  éepiedrut  five  fuküUtdiibtu  furis.  T cl  cft  le 
fentimenr  de  Bartolc,  in  Itg.  fi  fidejujfor  $.  ^uedtam, 
aux  Digeftes , mdtuUtv.  Ccluy  dc  Baidc  , in  lege  fi  pr» 
td  ,au  Codce«d.  Et  c’eft  aufti  ccqucponcprécilcmenc 
l’Edit  de  création  des  Confuts  fait  pr  Charles  IX.  A- 
prés  quoy  l’incimé  foùcenoit  que  Figcac  de  Baux  luy 
ayant  mandé  conjointcrocni  de  leur  envoyer  des  ba- 
lotsde  laine,  de  luy  ayant  ûit  conjointement  un  billet 
pour  le  payement  dc  ces  mcfmcs  matchandifes  , ils 
eftoient  cenfêz  s’dlrc  obligez  folidaireracntiTclle  cft 
la  pratique  de  Tufage  entre  1rs  Marchands , qui  ne  re- 
connoiflenc  que  la  bonne  tby  d.au$  leur  commerce,  de 
qui  ignorent  toutes  les  fubtiliccz  dc  Droit , qui  ne  peu- 
vent s'accommoder  à leur  trafic  , de  contre  lefqucllcs 
iis  n'ont  ps  coutume  dc  fc  ptccautiuiincr. 

On  pouvoir  répliquer  neanmoins  contre  l'Arrefl 
I d'Hinfclin  , que  Basquet  obfcrvc  que  cet  Arreft  avoic 
efté  rendu  fur  une  circonftancc  particulière,  C’eft  que 
dans  Icbillct  fairauprofir  d'Hinlêlm  pr  quatre  autres 
Marchands,  ilss'obligcoicnt  dc  payer  l’un  pour  l'au- 
tre j Icfqucls  termes  craprtcnrcntic  Marchands  l'cff'ct 
d’une  obligation  folidairc.  Aufti  ce  meline  Auteur  ajou- 
te , que  fi  ces  mots ,Tun  pour  l'dutre  , n’euflent  efte 
picez  par  1a  cedulc , de  qu'ils  n’cuftcni  efté  obligez 
que  purement  de  fimplcincnc,la  dette  euft  efté  divifee 
entre-eux  : Pur  exemple,  dit-il , fi  ^udtre  MdrthxtteU 
dcheptoient  quelque  Mxrthdadifit  ,foit  befidit,  grtùn  ou 
vin,  & purement  & fimplemtm  promet! oient  pur  eedui» 
fout-fignie  J' eux , ou  pdr  brevet  pdfiè  pardrjdnt  deux 
Noidiret  ,ptner  pour  vente  C"  délivrance  de  cent  mar- 
chdndfie  Id femme  deceni  êcui  : chdcmti  d'eux  ne  ftrtit 
tenu  , finon  payer  la  femme  de  vingtein^  èein  .,  cenmu 
la  dette  tfianr  dktipt  entre-eux , & P un  n’e fiant  amcunt^ 
ment  tenu  ni  oiligt  peur  F antre  , fitivant  la  difptfitie» 
dt  Dreit  en  la  ley  reot  b-  final-  aux  Digeftes  de  duebia 
reii.  Neanmoins  eft  intervenu  Arreft  en  l’Audience  de 
la  Grand’ChambrcjPar  lequel  y .-l 

La  Cour  , a mis  de  mec  l'appcllarion  au  néant, 
a ordonné  dc  ordonne  que  ce  dont  a efte  appelle  ibr- 
tira  fon  plein  de  entier  effet. -Condamne  uqmellanc 
aux  dépens , la  taxe  tefêrvéc , de  en  douze  livre  d’a- 
mende envers  le  Roy.  Prononcé  pr-  Monftner  le  pre- 
mier Prefidcatde  Fieubet,ieVeiîdcDdyi7.Jiiiai£72. 

On  peut  voir  ce  que  dit  Monficui  Tiraqiùau  tou- 
chanr  1*  T^a^ffr  tkatun  eteux,  de  qitri  m rft  IVfffT  _ 

Îuoique  la  folidité  n'y  foie  pint  ^ûtéc.  C’eft  d.ins 
)a  Traité  do  retrait  lignage  Btlia. 

..  . v.M-i.  V .’■>  S' 

,.y;.\4r.  Vm  ttf.r.n  ri 


A I Z. 
ifyx. 
ai.  Juin. 


Siuanu^ea  ptfs  de  Droit  écrit,  tfftM  ftaJu  le  fiods  dauldeji.  fitfme , tt/eefp  if 
pnhibititmdeUüiyJuüe , De  non  aiienando  fiindp  douli , let  eLCfurewrten  edt 
fû  preferire  U propriété  ,penme  pof^m  pùfib^  de  plot  de  tmH(  d’unes,  "j' 


DAns  laVillede  Forcalquîcr  en  Provence,  un 
,mary  aliène  le  £bods  dota]  de  fa  femme  -,  l'acque- 
leur  CD  joüit  paiftblemcnt  vingt-huit  années , de  enfui- 
te  le  vend  i uo  dexs , qui  le  poffede  au  A fepe  années 


fw  trouble.  Qydque  temps  après  la  prçmiçrc4it^ 
ikm  du  bien  dcccttc  fèriunçv  foivJpty  qfi,coùilan^w 
aux  Galères  prpctudlcs  , de  ù 
cutçe«cn  forte  que  la  femeqp  de  (es 

.1  5tIîoï 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


avions.  Elle  Uiflè  neanmoins  écouler  pluCcurs  an- 
''  nées  (ans  fe  plaindre,  jul^'en  mil  fi»  cens  foixante- 
onze,  d’elle  obtint  des  Lettres  de  relcifion  contre  U 
vente  faite  par  Ton  mary. 

On  prétendoir,  <]t»e  cette  femme  cftoit  bien  fondée 
dam  Tes  Lenres.  On  difôit  pour  moyens , qu'il  cA 
conftanc  en  Droit , que  la  Loy  Julja  dt  h«h  élietidnd» 
faml» dtuU , àifend  toute  alienation, & cngageincm 
de  fonds  dotal  : En  fécond  lieu , que  la  prcicription  ne 
ccHirt  point  comte  une  femme  en  puiflâncc  de  mary  ( 
& de  ces  deux  maximes  on  tiroic  cette  conlèquencc  que 
les  acquercius  n’avoiau  pu  prclcrirc. 

On  fixait  que  le  motif  ne  la  prcicription  cft  , nr 

& incen*  Ptantânt  rrmm  dmmmAi  nuis  ce  motif 
cvHc  par  la  prohibition  de  la  Loy  Julia , laquelle  alTcu' 
rc  incommuublemenr  k la  femme  la  propriété  du  fond 
dotal  ; Jntere^  tnim  Heifubiie*  falvMt  tjftmniitmm  d»- 
Tts  I ainfi  la  prcicription  n'cllani  fondée  que  fur  l’in- 
tereft  public  , elle  ne  doit  point  elfrc  tcccuc  , quand 
l'imercft  public  y rcGilc. 

Au 'fait  particulier  i qu-ind  laptcfcription  feroit  rc- 
ceuè,  elle  ne  pourroit  relire  en  f.\veur  du  premier  ac- 
qiKrcur , lequel  a feeu  qu'il  acheptoie  un  fonds  dotal  ; 
la  mauvailcfoy  eildooc  un  vice  radical,  qui  l’empé- 
che  de  pouvoir  preterire  par  quelque  forte  de  temps 
que  ce  loir.  SifrMtde  , & d«/*  ( licet  inter  m4j$rei 
vigimi-tfiÛH^iu  Mnit  ) vinditietfi,  hMncconJimu$~ 
re  n«n  pemit  cortfetfKtni  rendus  ; enm  l*ngi  temperit 
pTéfaipii»  in  nuiU  fidei  çontrnilibiu  Intum  mn  hn- 
btMi  .diihLoy  6. Cad.  de  pr^firlptitne  l*»gi  U'tipfris. 
Et  laNovellc  iiÿ.Chap.  7.  a^oüic:  M4U  fidei  pojfef- 
• fere  4Ütn4nte  .Cfjfiit  lm9i  temparhprtferipii». 

Cette  detnicrc  diljxintion  regarde  paTticulicremmt 
Je  lècond  acquereur  , qui  ne  peut  prcicrirc  non  plus 
que  le  ivemicr.  Suppolé  mefmc  que  ce  dernier  acque- 
reur euft  acquis  de  Iwnnc  foy , il  faudroit  félon  ladif- 
pofirion  de  la  Loy  ta.  Cod.  De  prtfcripthne  Itngi  ton- 
ftrit  ,8c  félon  la  loy  77.  Cod.  OnUtHi  non  âjkiiMr 
dengittmpcris  pn>/mpri«,  qu'tJ  euft  polTcdé  dix  années,  ; 
iâns  trou  oie  entre  pu  ou  v ingt  années  entre  abfcns. 
Cependant  il  n'a  qu'une  loUilTancedc  fept  années  ■,  par 
confequent  il  n'a  point  acquis  1a  ptefcription. 

Onoppofe  la  Lq^  ii.a\i  mcfine  endroit,  conceué*  en 
ces  termes  : Super  lingi  trmperit  prûfcriptifm , ex 
detem  velvigimir^mnefut  4mt$  intredmitur , perfpicMe 
jure  f4tKimHt , Ht  Jhe  ex  denmient , five  ex  4IU  lucra- 
tiv4  céiefie , ben4  fide  tjius  per  deeem  vel  vigimi  4nnn 
rem  detimifii  p^etur,  MjeOo  feiliett  tempere  etum 
prieru  peffeferix , -ntemarâtM  longi  temperit  exceptie  fine 
dnbie  ei  cempet4t , ntc  ecc4ji9ne  UcrariVé  C4Mfit  repelU- 
tur.  DeUon  infère  quepourla  ptclcripnon,  on  comp- 
te mefme  le  temps  d'un  premier  poflefleur. 

Mais  on  ne  prend  pas  garde  , que  Ia  Loy  ne  parle 
que  des  polTeficurs  de  bonne  foy  , fiins  laquelle  on  ne 
Içautotc  fe  prévaloir  du  temps  d'une  joUifince  p.iifi- 
ble  ; de  quand  le  fécond  acquereur  eft  de  bonne  fby  , 
il  ne  peut  compter  que  le  temps  Icul  sic  la  pollèllîon , à 
caufe  du  vice  radicai  de  irréparable  de  la  polTeinon 
précédente. 

De  la  pan  des  acquereurs , on  difoit  au  contraire , 
que  ta  Lov  julu  bîelïbit  toutes  les  Loix  de  la  Polici- 
uctqueoans  les Proviitces  régies  par  le  Droit  écrit, 
ufage  contraiK  a prévalu , 8c  que  cet  ufage  ayant  be- 
soin de  l'autorité  w Prince  pour  l'établir  avec  plus  de 
certttùde,philieurscomroe  le  Lvotmois , ForcA,  Bau- 
joIois,&Ie  Miconnois  l’ont  fait  confirmer  par  une 


‘4f 

Déclaration  exptelTe  du  Roy  le  ii.  Avril  >^^4.  Oc  idyi, 
les  autres, comme  la  Provence,  fc  font  contentas  de  — — 
la  notoriecé  de  cct  ufage. 

On  ajoûcoic,quec'cAunparadoxe  de  fourenlrque 
le  fonds  dotal  ne  fe  peut  prelcrire  , parce  que  nous  ne 
voyons  point  en  Droit  cette  exception  particulière  ; 8c 
quoique  par  la  Loy  {.  au  Cod.  De  iù  ^nibus  /ntt  «é/i* 
citierletigile/fiperispréfcripiie,  il  foie  du,  netjtunrntui, 
nt^Ht  cemmedati , 4Ht  depefiti , feu  Itgxti  i vel  fidtUom- 
mjft , vel  tMitU  ,ftu  4IH  CHilibetperfenMi/^ieni , ttn- 
gi  tempera  pr^criptientm  ehjki  pejft  Ctni  jtaiiefi  iC'ed 
un  privilège  particulier , qu'mon  ne  doit  pas  tirer  .à  con- 
l'cqucncc  i dk bien  loin  que  le  fonds  dotal  Ibir  imprefi 
cripciblc , il  le  doit  duc  moins  que  tous  les  autres 
fonds,  puilqu’ayant  d'ailleurs  de  très-grands  privilè- 
ges comte  la  liberté  du  commerce,  il  faut  particulier 
rement  à cct  égard  le  réduire  au  Droit  commun. 

Q^m  k ce  qu'on  dit , que  la  prefcripiion  ne  coure 
point  contre  une  femme  en  puifiance  de  mary , on  de- 
meure d'accord  de  cette  maxime  : mais  cllcne  peut  Icr- 
vir  à la  dccifion  de  la  caufe  \ parce  que  ia  demandc- 
rcllècn  lettres  a cllé  pendant  pluficurs  années  y«iyw« 
rit , par  le  moyen  de  la  mort  civile  de  fon  mary  j de  ain- 
fi ayant  pu  agir,  Icrcmpsurilcdebptefciiprionacou- 
ru  concrc'cllc , & fon  fticnee  nsefine  cA  une  clpecc  de 
ratification. 

Refie  maintenant  â jufiifîcria  bonne  fby  des  deux 
acquereurs  8c  leur  longue  jouifiance,  d'oiü  naifi  la  prcl^ 
criprion.  A l’égard  du  premier  acquereur , üaaencp- 
té  le  fonds  doul , dont  il  voyoitlc  mary  en  polfcIfioH, 
il  en  a payé  le  prix  entier  i on  ne  le  plaint  ps  mcllne 
de  la  vilité  de  ce  prix  , on  ne  prefumera  pas  qu'un 
homme  ait  voulu  achepter  5c  pyer  un  fonds,  donc  il 
fçavoic  que  le  vendeur  n’étoit  p$  le  maifta-. 

Le  fécond  acquereur  doitencore moins  efire  foup- 
^onne  de  mauvaife  fby,  il  ne  tient  point  ce  fonds  do- 
tal , ny  du  mary  ny  de  la  femme , mais  d'un  tiers  ac- 
quereur,qa'ilaveupaifiblcpolTclIcut  pndant  vingt- 
huit  années:  8c  l'un  5c  l’autre  ont  une  polUlIàon  pi- 
fiblc  de  trcnce-dnq  ans.  Or  pt  le  titre  de  hngi  tempe- 
rii  préferiptiene , qu'on  a cité , dix  années  furafent  en- 
tre prrinu  , comme  dansrcfpccede  la  caulc,  5c  vingt 
années  entre  abfcns j 5c  enfin  le  fécond  acquereur, 
donc  U bonne  fby  ne  p>cut  pis  efire  révoquée  en  dou- 
te, ayant  pollcdé  làns  trouble  pendant  lèpe  années , il 
a pû  accumuler  tes  années  de  la  poficfiîon  de  Ion  ven- 
dair.  C’efi  la  décifion  de  ta  Loy  ii.  qu’on  a cité  au 
Gxl.  de  lengi  temperit  préferiptiem , CTr.  fur  laquelle 
Godefroy  fait  cette  note  , in  prdfcripüene  lengi  tempe- 
ris  deeem  vel  viginti  nnnerum , etum  trmpus  prieris  pçf- 
fefferit  cemputMur.  C'efi  l’avantage  que  la  Loy  donne' 
dans  la  prelcripcion  qui  ne  s'acquicrtque  parun  long- 
temp. 

Nonobfi.int  ces  raifons,  cfi  intervenu  Arrefi  Icti, 

Juin  t<7 1.  en  l'Audience  des  pauvres , Prcfidcnt  Mon- 
fieut  de  RegulTc,  par  lequel  les  Lettres  de  récifion  fu- 
rent entherinées  avec  refiirution  de  fruits  5c  con- 
damnation de  dépens  8c  k l'égard  du  fécond  acque- 
reur , le  vendeur  fut  condamne  en  tous  fes  dommages, 

5c  interefts , 6c  aux  dépens , fur  fa  demande  en  garerv 
tic  contre  ce  vendeur. 

Les  parties  efioiem  la  nommée  Jacobe , denunderef- 
Ic  en  lettres  d’une  pit , 5c  Maiftrc  Antoine  Rcbaty , 

Avocat  au  Siege  de  la  Ville  de  Folcalquicr,  panier 
acquereur,  5c  Charles  Amault , Procureur  au  mefme 
Siege , fécond  acquereur,  défendeurs  d'autre. 


si  un  hommt  *ftnt  tflé  anuLomé far  /Srrrji  à prendre  (i  nourrirfin  enfiat  naturel, 
peutencore  eflre  condamné  à mettre  une  eertùne  fimnu  de  deniers  entre  lesmams  d'une 
perfomu  faïvable  ,pour  tintereSl  en  provenant,  efire  emplapéà  U nourriture  ^ té-  b d 
ducation  de  ce  Bitord.  o«aui, 

An  N I P«hcl . 0ui  .voit  un  mfint  du  fait  de  | crime  de  npc  i mais  il  eft  renvoyé  abfous  de  cene  ac.  „ 'bln' 
Loiiis  de  Pvyanbert,  pourfqit  cet  homme  ciil  culàtion  pr  Atccfi  de  U Cour,  qui  le  condamne  nean- 
Tome  I.  H h ij 
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moins  i nouirir  l’cnfAm.  Quelques  j«iurs  aptes  Anne 
Pv’chel  preiente  une  Requeue  , dont  il  s'a^u  , par  la- 
quelle  elle  demande  que  Puyauberc  Toit  tenu  de  four- 
nir U fomme  dequinte  cens  livres  par  forme  de  legs , 
qui  fera  mile  entre  les  mains  d’une  pctlbnnelblvabtc, 
& l’tmcrcft  eu  provenaiu  employé  a la  nourricurc  & 
éducation  de  l'eidwi.  La  caule  portée  à l’Audience  de 
la  Grand'Chambrci 

Gautier  pour  Anne  Pcchel , a dit,  que  s'il  ciloic 
queftion  de  faire  voir  de  quelle  manière  on  a confidc- 
ré  autrefois  Icsbaftards,  il  feroit  facile  de  prouver  , 
qu’lis  n'nnt  pas  toujours  cAc  défavorablement  traitea  ; 
que  fans  (brtir  de  la  France,  nous  voyons  que  dans  la 
prcnucre  ic  féconde  race  de  nos  Rots,  ils  onrparta- 
gc  avccics  enfans  ieguimes; que  félon  l’ancien  Droit 
Rouuin,  ils  cAoient  capables  d'eftre  inAituez  heri- 
tit  rs.  jilium  libtrti/utyi  héhibat , htrtdem  emu 
tHtrM.  L.  fnsi.fi  tU  lurtdeliberéutdi.  Sur  laquelle  Loy 
Goilefniy  fait  cette  noie  ; yfpptlUtiêne  fiUi  c»nti/utitr 
(linm  wutNrM/ô  ifi  fervimt  ctnçefms.  Ils  pouvoient  mef- 
mc  cArc  fubAttuez  aux  heritiers  ordinaires,  dit  la  Loy 
aux  DigcAes  de  vulggri  & pHpiU^ri  ft^fluHiUne, 
J.Hcim  Titiiti  Itgit  'tmM;»  plxam  & êlttrum  futursltm 
eefyke  Et  C l'Empereur  ConAantin 

leur  fut  contraire , par  le  zclc  d’un  nouveau  Converti 
qu'il  cAoit  à la  Foy  ChccAiennc  i il  n’a  pas  cAe  fui- 
vi  par  Arcadius&  Honorius  , auAi  Empereurs  Chrê- 
licQS,  & pmiculicrcmcnt  par  JuAinicn.  Ce  dernier 
dans  la  Nuvellc  89.  nwidii  mnnraiti  e^ciwm«r 

Jul.  dit,  que  comme  le  nom  d'efcLavc  cA  une  inven- 
tion delà  guerre,  ainfi  le  nom  de  ballard  cAun  clTn 
de  la  chaActé  violée  jiTuisquc  l’un  & l’aurre  blclVcnc 
la  nature,  qui  déclarent  tous  les  hommes  ingénus  : 
ServitHtem  mpnfHe  imienit  btllum  , tuunrMts  éutxm 
caJîirAtis  Céfus.  Il  ajoute  au  mcAne  endroit,  chap.  11. 

a.  que  li  un  père  a des  enfans  Icgiiimcs  , il  p.-ut 
HHom  rtUnijuere  unciam , éut  doH/tre  néturAlikHS , 4ul 
(HHCubind.  Et  dam  Icÿ.  }.ildit,5i  vtre  filins  nenha- 
buerit  quifpiam  leritimoi , <wr  tjncmputm  k^cetidrniMm 
^uibut  rutijfius  eff  hgit  rtlin^jutre  , pMriem  prtpru  fub- 
fiantU  comptttrtun»  : tejfjtari  UceHtia  pi  tÙAm  in  du»- 
decim  mncuu  feribere  plioi  nMuralcs  hdredei , Ô"  divi^ 
derc  inter  tas  (jnacumijtu  vatnerit  tnoda  rts.  Dans  le 
4.  il  vair  que  quand  il  n'y  a point  d’autres  enfins 
qu;  des  naturels,  & que  leur  père  decede  fans  leur 
rien  donner  ,qu'alors,à  rexclulion des patensdu  dé- 
funt ou  du  Patron, ou  mefmcduAfc,  qu'il  n’épar- 
gnoii  potntcncecas,(  ATreüKi  »d  hoc  parci- 

tTMs  , j les  enfans  naturels  Se  leur  mctc  ayent  pour  ali- 
mens  deux  onces  dam  la  fuccclllon paternelle, dont  les 
douze  font  le  total. 

Mais  comme  en  FriiKe  la  maxime  contraire  a pré- 
valu , & que  les  baAards  Ibm  inçapabics  de  fiiccciler , 
en  forte  que  les  pcrc  & mere  ne  leur  peuvent  ûirc  au- 
cuns dons  que  par  forme  d‘alimcns,il  faut  le  réduire 
à h demanac  de  ces  alimens , qui  ne  leur  ont  jamais 
cAé  rcFufcz  par  larailunde  l'humanicc. 

Le  dcfavlcui  ne  peut  donc  fc  dilpcnlcr  de  faire  un 
fonds  certain  pour  la  nourriture  de  fon  Ais,m2ispar- 
ricuÜeremcnt  dans  la  condition  des  Armes , où  ce  po- 
re cA  engigc , laquelle  l'occupe  tout  entia  fans  pou- 
voir veiller  à iôn  éducation  , & l'expofe  tous  les  jours 
aux  périls  d'une  more  impreveue  qui  pourroit  iaillèr 
cet  enfant  fans  fubfiAancc.  Outre  l’ArrcA  qui  le  con- 
damne ^ ce  devoir  ^ le  Jutifconfulrc  M3rccllu5,en  la 
lôy  ,s)tn  qHttnAdmtdum  , 3UX  dt  liheris  Arnaf- 

cendif,  dcuilcquc  les  enfans  lônt  a la  charge  de  leurs 
ocres  i & par  confcqucnr  tenus  de  leur  nourriture  & de 
leur  éducation.  Cette  difpc^tion  cA  une  fage  pré- 
voyance contre  la  mauvaiie  humeur  , l'avarice  ou  la 
brutalité  des  pcrcsi  & fur  tout  contre  ceux  , comme 
cA  le  defendeur , qui  par  honte  ou  par  animofité 
contre  les  fîllcsqu'ils  ont  débauchées , le  portent  juf- 
qu’à  cette  cxttauiDc,quc  dcdciâvoucrlcs  enfans  qu'ils 
m om  eus. 
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Le  Droit  Canonique  cA  en  cela  conforme  au  Droit 
civil,lcchap.cNM  hèdseret, 2ax  Dccrculcs,  patlcd'cn- 
fansadulterins^  6c  après  avoir  decidéque  les  pere  6c 
mere  ne  fc  peuvent  jamais  marier  cnfcmblc  , il  nnît  par 
ces  p.irolcs  I Sêikitsidisth  umenisu  inrererit,  nr  süer- 
léeris  ptis , ftestndmm  ^stad  eu  /Hppetunt  fétult*- 
tes  , steceJperiA  fubsTsinijlret, 

L'une  6e  l’autre  Junfprudcnce  a cAé  fuivie  de  celle 
des  AtrcAs  de  la  0>ut , comme  il  le  voit  dans  la  eau- 
fc  de  Saint  Gènes  6e  Marie  Morand  : Saint  Genes 
ayant  cAc  condamné  d'aAurct  la  Ibnune  de  quinze 
cens  livres  pour  ta  nourriture  6e  cducarioo  de  fa  Aile 
naturelle.  Il  y a auAi  un  AtrcA  du  Parlement  de  Pa- 
ris,du  24.  Juillet  1^57.  rapporté  dam  le  fécond  To- 
me du  Journal  des  Audiences  du  mefmc  Parlcmcnc 
livre  X.  chap.  lé.  pr  lequel  un  pere  naturel  cA  con- 
damné à donner  une  fomme  i la  Allé  baAarde,  quoi 
qu'il  luy  cuA  fait  apprendre  un  métier  > AinA  on  k>u- 
ccnoic  que  la  RcqucAedela  demandcicirc  (Aoic  juri- 
dique. 

Chabancs , pour  Puyaubett  1 difoit  au  contraire, 
qu'il  pouvoir  d'abord  oppofer  la  An  de  non  recevoir  , 
fondée  Air  l'autoritc  <ic  la  choie  jinée,  puifqucla 
Cour  avoir  condamné  là  partie  à prendre  l'enfant  6e  le 
nourrir i & comnie  ellcolfroit  d’y  fatisCiicc,  après 
cela, il  n'avoit  plus qu'À conclure. Q<5  neanmoins  Ams 
le  départir  de  cette  An  de  non  recevoir , il  luy  cAoic 
ailctic  juAlAer  que  laRcqucAc  d’Anne  Pcchcl,  bleflc 
le  droit  6c  la  raiibn.  Elle  blcAc  le  droiti  parce  qu’il 
n'y  a point  de  maximes  plus  conAantes  que  celles  qui 
nous  apprennent  que  le  pere  naturel  n’cA  oblige  que  de 
fournir  pondant  la  vie  les  alimens  i fon  baAara  , 6c 
u’il  n’cA  tenu  que  de  luy  lailTcr  feulement  apres  fon 
cccs  une  douzième  partie  de  fes  bicm  pour  luy  tenir 
lieu  rTalimcns.  Leg.  2.  6c  l'Authentique  : Nsme  fait 
Cad.  de  ruuterAiibsu  liieris. 

Pour  rciabliAcmcm  de  ces  deux  maximes , il  cA  ne* 
cclTairc  d’obferver  les  divers  changeroecs  du  Drt  it  Ro- 
main rouchant  la  condition  des  baAards.  JuAinicn  d ms 
la  Novcllc  89.  que  l’on  a citée , nous  apprend  que  le 
Droit  le  plus  ancien  les  avoir  tellement  méprifez , qu’il 
les  pnvüit  de  mutes  Aines  de  luccclAons  6c  de  dona- 
tions: 6c  en  cela  il  nous  marque  évidemment , que 
comtiK  l’honncuc  doit  prtfidcr  à toutes  Icsaûions  des 
hommes,  il  cA  juAc  que  ceux  qui  n’ont  cAc  jettez 
dans  le  monde  que  dandillinrmcnc  6c  pat  une  brou- 
illé aveugle,  foienc  dans  l’abalAcmcnt  6c  dans  la  pau- 
vreté par  une  punition  deuc  au  crime  de  leurs  pères. 

L’Empereur  ConAantin  At  une  CooAicution  con- 
forme à ce  Droit,  6e  elle  dura  juAju'au  temps  des  Em- 
pereurs Valcminien  6c  Valens,  qui  permirent  aux  pè- 
res , Icfqucls  avoient  des  enfans  légitimes , de  donner 
à lcuxsb.iAardsladouzicmcpartiedelcurbien,6c  n'en 
ayant  point  de  légitimes , d’en  donner  le  quart. 

Depuis  jHonorius  6c  Arcadtus,n’accordcrcm  qu'un 
douzième  aux  baAards , 6e  à leur  mere  tout  cnlcmbic. 
Theodofe  le  jeune  , conArma  toutes  les  ConAinioons 
precedentes  fans  dlAinâion , comtoo  on  voie  dans  la 
loy  première  de  neUstrAlibus  liberis , au  Code  Theo- 
doAcn. 

Enfuite,  l’Empereur  JuAinicn  par  un  exee^  d’hu- 
manité augmenta  preraicrcmcnc  le  pouvoir  de  donner 
.aux  bârards  jufqu'l  la  moitié  de  ibn  bien  , n’y  ayanc 
point  d'enlâns  légitimes.  L.  hmsAStitAtis.  au  Cod.  de 
natstTAlibus  liberis  : £c  apres  paAant  plus  outre  ,àl  .per-. 
mit  de  les  inAitucr  hcricicts  pour  le  tour  par  la  No- 
vcilc  S9.  chap.  II.  f.  }.  6c  encore  dans  le  fuiyant.il. 
veut  qu'en  cas  que  leur  pere  meure  iffte^ar,  6c  fans  en- 
fans Icgitimes, ils  ayent  aveé  kur  mere  dMi  p4/ern4’ 

fmb/tAsmA  unesMS. 

'Tous  CCS  divers  changemens  font  xtoic  que  les, an- 
ciens Legi  Aaccurs  ont  cAc  fort  en  petite  ‘pour  rcgîpf  la 
condition  des  enfans  naturels 4 maisoonmis  Us  Lois 
Romaines  avoiéntenAn  permis  le  Amplcconcubtiuaç, 
cp  forte  que  ceux  qui  en  cAoient  nez  « coocoitrojlÀt 
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avec  les  cnfans  Icgittmes  dans  U fucccilion  de  leur 
, iiKïc  i elles  furent  auflî  indulgentes  aux  baAazds 

pour  leur  donner  part  aux  biens  de  leur  pere.  Sim  mm- 
tem  cntcuhimé  libéré  ceniiûéms  em0i:itié  filimn  v«l 
pliam  ex  lisité  ctmfueiudiat  éb  bnfàme  lii^ê  bmbitd 
precrtdvtril , tes  etuum  enm  le^ûûmit  überis  éd  mster- 
iM  vtmire  berné  ^tu  ;«nr  le^ltam*  im  fite  fmtritmmie 
pefidet , nuUé  d^iiéiie  eft.  L.  fi  fiM  tÙs^s  CesL 
éJ  StHéti^cemfiiltmm  Orphitiétmum, 

Nos  Leginaicurs  ont  eu  plus  de  tecomnundation 
pour  l'boiinellctè  publique  ^ & à dire  vray  m reccan' 
chant  CCS  dl(po(itions  Isontcures  des  Romains , ils 
ont  retranché  la  licence  de  maifaire«  Qupy  qu'il  m 
k>it , le  defendeur  n'ell  obligé  par  aucune  loy  de  fc 
dcpuüillcr  de  Ion  vivant.  Il  <ûmt  qu'aux  termes  de 
rArrcll  de  la  Cour  il  donne  les  alimcns  i fon 
bifUed , uiiumc  Ü les  a offerts  dans  fes  dcfenlês  par 
écrit. 

D'ailleurs  cette  prétention  choque  U raifun , qui 
ne  fouffre  pas  que  l'cllat  des  billards  foir  plus  favo- 
rable que  ccluy  des  rnfaos  Icgitimes  v car  ces  derniers 
ne  peuvent  demander  k leur jpcrc  que  leur  nourritu- 
re oedmaire , làns  aucune  allcurance  pour  l'avenir  \ 
& bien  que  les  loix  les  tegardent  comme  les  créanciers 
domclliqucs  t clics  ne  leur  donnent  l a^ioii  en  deman- 
de de  Icgitime  qu'aprés  fa  mort. 

A plus  forte  railbn  ne  doit-on  point  écoûter  la 
voix  non  d'un  enfant  légitime,  non  d'un  enfant  na- 
turel , tuais  d'une  rocre  irritée , 6c  qui  voudroir  lôus 
prétexte  d’un  legs  d’alimcns  en  faveur  d’un  balUrd  , 
faCTili^r  à 1a  plus  dure  pauvreté  ccluy  quelle  na  pu 
par  un  roatuge  faciihcr  au  débris  de  £1  vieillcdc.  Le 
defendeur  a peu  de  biens , il  fuie  1a  ptofclTion  des 
Armes , donc  on  rçait  que  la  gloire  dl  piùtoll  le  par- 
tage que  U fortune  *»  mais  de  ccctc  ptofenion  l’intimée 
n’en  oevoie  pas  faire  un  moyen  contre  luy.  Métier  im 
f IM,  tmrpis  Jéfpiôe  CésUrt  fetefi  , ntc  tx  lefiémnte  m- 
lisii  élitféiJ  (éftre  peiefi , és  divms  yidriétuu  reftripfit. 
X.  miles  41.  mttlier  aux  Digellcs  de  tefiémumte  mi/i- 
fis.  Cette  licaKC  autorilce  par  le  Droit  Romain,  de 
dütuicr  à une  concubme , lut  défendue  au  foldat;  & 
bien  qu'en  toute»  autres  choies  il  rendit  là  dernière 
volonté  inviolable , en  refetivanr  mcfmc  fur  le  Cible 
avec  la  pointe  de  fon  épée  les  Loix  luy  ont  ollé  cet- 
te liberté,  non  Iculcmcnt  à l’égard  de  Ci  concubine 
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déclarée,  mais  aullî  en  Civctir  des  femmes  d’une  con- 
duitc  fufpcclcv  les  Loix  ayant  voulu  pat  U nous  mar-  ”* 

quer  leur  indignation  contre  ectee  palhon  bnnaic , qui 
amolic  le  courage  des  foldats. 

On  ne  doit  pas  non  plus  ob)c<ller  rAccell  donné 
dans  la  caufe  de  Ciint  Gènes,  où  les  circonllances 
clloicnc  bien  differentes  de  ccllc-cy  ; puilc^’il  y a ce- 
la de  particulier  dans  rcfpcce  pcefeme,  que  l'enfant 
prétendu  né  des  truvres  de  Puyaubert  cil  dans  fa 
quinxicme  année.  Or  on  fait  qu'il  y a grande  diffé- 
rence entre  les  pubères  & les  impubères  \ dans  le  cas 
de  rimpubenc,  tes  loix  confient  l'cducation  de  l’en- 
fant i U mere,  & lors  de  U pubené  elles  en  bilTcnr 
la  conduite  au  pere  t c’ell  pour  cette  railôn  qu’on  ju- 
gea dans  la  caule  de  iâtnt  Genes  qu'il  y auroic  quel- 
que clpccc  d’inhumanité  d'arracher  un  enfant  du  Icin 
de  fa  mère  où  lôn  âge  rendre  l'anachoic , & qu’ai 
cet  état  il  dloit  jullc  de  pourvoit  i leur  fubfiilance 
commune. 

A l’égard  de  Puyaubert , il  cil  condamné  par  Ar- 
rcft  i jiTîndre  l’cnfinr , parce  que  cet  enfant  cil  im- 
pubère *,  8c  lors  qu'on  die  qu'il  ne  voudra  pas  le  nour- 
rir , qu'il  dilUperi  tous  fes  biens  afin  de  ne  luy  rien 
laillèr  après  (a  mort^  l'amour  paternel  répond  du 
contraire , & dl  un  gage  certain  à ce  fils  pour  la  lui- 
me  de  les  alimcns. 

Quand  mcfmc  le  fort  de  cet  enfant  luy  auroit  don- 
né un  autre  pere  que  là  naiflànce,  depuis  l’Arrell  de 
la  Cour  qui  établir  fa  filiation  , le  néfcndeui  ne  le 
regarde  qu'avec  des  yeux  de  pere  , & tcconnoill  de 
bonne  foy  que  par  uneefpcce  d'adoption  qui  dl  l'ou- 
vrage de  la  Loy  , le  caraAere  de  l'automc  fouverai- 
ne  a fait  U melroc  imprcfilon  fur  fon  caur  que  te 
caraâcrc  mefmc  de  la  uatutc. 

Dans  cenc  caufe.  Moniteur  l'Avocat  General  Dal- 
loR  ayant  porté  la  parole  , 8c  par  une  raifim  d'huma- 
nité ayant  conclu  à ce  que  Puyaubert  full  tenu  d'al- 
feurer  une  Ibmmc  de  quinze  cens  livres  à Ibn  enfant, 
qui  feroit  mtfe  entre  les  mains  d’un  Marchand  fulva- 
ble , pour  le  revcmi  en  provenant  dire  employé  à 1a 
nourriture  8e  éducation  de  ce  bâtard  : Arrcll  nean- 
moins efl  imervoui , qui  fur  ta  Rcqudlc  d'Anne  Pe- 
cbel , a mis  les  pantes  hors  de  Cour  8e  de  procès. 

Vlonlieur  le  Premier  Prclidcnc  de  Pontac  ptononqanr, 
le  11.  Juin  147Z. 


si  r eagagtmeut  d'un  Betujiàer  dam  U pmfiffîon  des  armes , fée  vaqsier  fin  'Bénéfice 
de  plein  droit. 

Si  le  Pape  J peut  pourvoir  par  deniohu  dans  les  qssatre  mois  du  Patron  laique , pre- 
fentateur  du  'Bénéfice. 

Si  la  démilfion  de  ce  me/me  Bénéfice  fuite  entre  les  mains  du  Patron  par  le  premier  Ti- 
tulaire y depuis  le  deniolut  pris  fur  luy , eft  ojtlahle  y ayant  encart  en  fuite  efié  aceufé 
dun  homicide  commis  avant  cette  démijfion. 


Paris.  A Brabam  Nicolas  Pimaot  , pourveu  de 
xi-jx.  X^la  Chapelle  de  Gini  Nicolas  de  Simes,  en  pa- 
aa.  ]uin.  aconage  laïque  des  Seigneurs  de  la  Granionncrie,  en 
- jouit  durant  quelque  temps  fans  aucun  trouble. 

Il  s'abfcntc  en  Mit.  de  1a  Ville  de  Lc^on , fon  do- 
micile otdinairc , 8c  fur  le  bruit  qui  courut  qu'il  avoit 
pris  le  parti  des  armes , Maillrc  Jean  Ruchault  Cha- 
noine ^ l'Eglifi;  de  Luçon,  oboctu  par  dévolut  en 
Cour  de  Rome  la  ChapcUcdc  Simes,  après  une  an- 
née d’abfcncc  du  titulaire. 

Piiuut  revient  à Lu^on , d'où  il  avoir  die  deux 
années  ablcnt. 

Ruchault  intente  contre  luy  lôn  aâion  en  devo- 
lut',  il  demande  paxdcvam  le  Sénéchal  de  Fontenay 
le  Comte  d'dlrc  mis  en  poffcHIon.  Sentence  intervient 
pac  dcCiut , qui  le  maintient. 


Alors  Pinaut  s’dlant  trouve  broUillé  dans  une  me-  tfyx. 
lée , où  il  y eut  un  homme  de  tué , il  fe  démit  pure-  , i 
ment  8e  fimpkraent  de  (un  Bénéfice  entre  les  mains 
du  Patron,  le  a^.  Aouft 

L’Ordituîrc , Monfieur  rEvcfque  de  Luçon,  donne 
des  provifions  le  8.  Odobre  fuivant  au  nomme  Dc- 
dom,  pidemè  parle  Patron. 

Dodom  prend  poffdlîoa  j Ruchault  dcvolotairc  s’y 
oppofe,  8e  coromc  un  des  principaux  fondements  dé 
(ôn  oppoficioD  cftoit  U ScDKnoe  <ui  Sénéchal  de  Fonte- 
nay IcComte,  Dedom  en  inter|eita  appel  en  iaCour. 

Mais  d’auianc  que  l'on  ne  peut  pas  ronooiftre 
les  moyens  d'appel , Cuis  fçavatr  auparavant  ceux  du 
dévolutaire  i 00  commencera  pat  le  devotaojre , 
quoy  qu'tnciroé,  pour  phis  grande  ncueté  8c  pour 
ne  point  tomber  en  des  redites.  - - e 

HhÜj 
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1^71.  De  U part  du  dévolutaire  on  difoic , qu’il  paroiT-  meime  l'homicide  en  lôv  n'auroir  p&  ctnpccher  U 
- ibic  par  le  certificat  du  tkur  de  la  Mcnacdictc  , & celignation  de  Piiuut,  cela  n'auroit  toujours  eu  lieu  ' 

|)ic  ic  procès  verbal  de  Monficur  rEvelquc  de  Lu-  m'avant  Icdevolut  c^cenu,  & rafllgnation  donnée 
çon  » que  Pinaut  s’eftoit  engagé  dans  la  proécllion  a la  Reouede  de  t'inciiné  î mais  cette  rcTigmcion 
des  armes  i que  ce  fut-là  prcluppod* , il  cfi  des  rcgles  n’afanr  céé  faite  que  plus  d‘un  an  aptes  le  dévolue 

3ue  lorfque  la  caufe  du  dévolue  emporte  vacance  de  & la  Sentence  de  tnaintenué  » elle  ne  peut  cfire  d'au* 
roit , le  devoKitc  ne  peut  plus  refigner  depun  le  dc>  cune  confidetation  > Sc  l’appcilanc  ne  s'en  peut  aidet, 
volut  obtenu,  foit  avant  l'adignation»  lôic  apres,  éUh^  parce  qu'il  cft  certain  qu'alors  il  n*y  a plus  que  l'an- 
$i  l'atm  mtuuiK  cien  Ticulairequi  puiÛe  agit  de  Ibn  cMf pour  faite 

Or  rengagement  dans  la  profclfion  des  armes  fait  valoir  Ibn  droit, 
une  vacance  de  Droit,  fuivant  1a  Gloie,  in  vert»  Après  cela , il  cft  inutile  d’examiner  fi  U Chapelle 
rtditrint , aux  Dcctculcs  dt  C/mcir  rtfitnstaibM.  donc  il  s agit  cft  en  Patronage  laïque,  ou  fi  elle  n'y 
C'eft  auftUe  feniimcni  de  Rebuife , dam  ion  Traité  cft  pas , parce  que  l'intimé  deraeuroic  d'accord  de  la 
des  Norainadons,  chapitre  dernier , nombre  18.  & maxime,  que  K P.ipc  ne  peut  pourvoir  par  dévolue 
de  Flamioius  Parifius , liv.  1.  i.  tam,  ai.  dans  les  quatre  mois , ffrttê  Pssntm  Idit»,  Mais  il 
Un  autre  principe  auifi  cerum  cft , que  dans  le  cas  pmendoit  qu'il  y avoit  eu  devoludon  au  Pape  par 
da  devolut  qui  demande  une  Sentence  declaratoite , la  négligence  du  Patron , ic  que  le  dévolue  n'avoir 
la  refignadon  n'eft  plus  permiie  après  que  te  devo-  efté  obtenu  que  plus  d^in  an  après  la  vacance  de 
Juté  a cfté  appvllé  en  jufticc.  droit  arrivée  par  l'incoiiftaocc  de  Pinaut,  qui  avoir 

11  n’eft  pas  mcfmc  neceftaire  dans  ce  dernier  cas , abandonné  Ton  Bénéfice  pour  cmbraftci  le  pmi  des 
qu'un  devomiaire  attende  à jencr  Ton  devolut , que  la  Armes. 

Sentence  qui  déclaré  le  Bénéfice  vacant  & importa-  De  la  pan  de  l'appellant  on  répondoit , que  veri- 
bit,  ibic  tendue.  cablcment  Pinaut  Titulaire  s’eftoit  ablêntédés  l'année 

Le  Chapitre  Ftett  Efifctfm  au  (exte  de  Pr*hemdis  & qu'on  ne  l'avoit  vu  de  retour  qu’en  if6t, 

ijr  di^nirMiiut,  ne  délire  autre  ebofe  du  dévolutaire,  mais  qu'il  n'avoii  point  abandonné  abrolument  Ibn 
linon  qu'il  faftè  appellcrcn  Tufttee  celuy  fur  lequel  Bénéfice,  ‘ôc  qu'il  avoir  encore  moins  embrallé  le 
il  a pris  le  dévolue,  pour  cftte  maintenu  contrai-  parti  des  Armes.  On  faifoitvoir  que  le  Certificat  du 
Aoitement  avec luy  dans  le  Bénéfice  devoluw,  avant  fient  de  U Mcnardicre,  Sc  le  procès  vcrbil  de  Mon- 
que  ce  dévolutaire  prenne  polfcinon.  ficui  l'Evcfque  de  Lu^on , pour  prouver  ce  prcicnda 

L'article  4^.  des  Etats  oc  Blois  porte;  uns  port  d’armes , cftoicni  li  défcâueux  qu'ils  ne  pou- 
drvtlHuirts  tytuu  thttim  pnvifitm  fmdits  fur  U vs~  voient  faire  aucune  foy  en  Juftice. 
tnnet  de  drvit , fertnt  ndmis  & mens  k en  /dire p»nr^  On  paftbit  plus  avant , Sc  l’on  foûtenoit  que  quand 
fmite,  enetrt  j»it  nj  nie  nuenne  dednrntitn  prece-  il  feroit  vray  que  Pinaut  le  fuft  engagé  dans  lapro- 
dentti  nenelfjinnt  le  eentenu  en  COrdennnnee  dOr-  fcflîon  des  armes,  que  cet  engagement  n'avoit  point 
Unns , k U charge  ttntesfiis  de  haiUer  kennt  & fnffi-  fait  vaquer  Ibn  Bénéfice  de  plem  droit.  Tout  ce  qu’on 
Jante  eaniint.  & dilirt  domicile , & de  contefer  en  pouvoir  faire  en  cette  rencontre  cft , que  l’Ordinaire 
eanfe  dedam  trois ^onn,  k compter  dn  fonr  de  U priji  devoit  fuivant  la  dtljxjfiiion  du  chapitre  aj.  in  An- 
de  pojfrfion.  dientU  aux  D.-cretalcs  de  fementia  excommunie,  ad- 

VuiU  quel  cft  l’üCige  qui  s'obfi-rvc  en  France,  & mooefter  Pinaut  par  trois  divcrfcs  fois  de  quitter  ce 
ect  lüâgc  cft  (rcs-tai(bouablc{  car  ü avant  que  d’ob-  cenre  de  vie,  & de  retourner  i Ion  Bénéfice;  Sc  fi 
tenir  les  dcvoluts , & d'appcUcr  en  jufticc  les  injuftes  Pinaut  avoit  méprifé  ces  trois  admonitions,  alors  il 
Bencficiers , il  cftoit  préaUble  de  leur  faire  faire  leur  itKritoit  d'en  cftrc  puni.  Hujufmodi  Cleriei,  «fit  cet- 
procez  , ou  de  £mc  déclarer  leurs  Bénéfices  vacans,  w Djcretale,  f k Preiati'  fait  lenio  commoniti,  ni- 
ce  feroit  leur  laiflet  la  facilité  de  faire  un  infime  tra-  litarU  rtoluerîm  arma  deponere , de  pr^vUtgio  Clerico- 
fie  de  leurs  Bénéfices,  & d'eluder  la  prévoyance  des  mm  fnkjidinm  alifuod  habtrenon  debent.  Amfi  avait 

CCS  trois  admonitions  Pnuut  ne  pouvoir  eftre  exclus 
Au  fait  pacticuliei  Ruchaulc  dévolutaire  a fait  de  Ton  BciKficc,  il  ne  pcidoit  pas  mdme  Icsprivi- 
appcilcr  Piruut,  fie  a obtenu  par  dcfuic  une  Sen^-  kges  atuchrz  à la  Clericatiirç  : & c'ift  ce  qui  fc 
ce  de  maintenu^  avant  qu'il  le  foit  démis  entre  les  trouve  confirmé  pr  le  lênrimcnt  du  Pape  Innocent 
mains  du  Patron  ; il  a donc  fatisfait  à toutes  les  for-  IV.  fut  le  Chapitre  j.  de  Apofl.  où  il  dit , f fit  noi- 
maltccz  du  Droit  Canonique,  fie  de  l’Ordonnance:  Ift  dnmmodo  non  exerctat  fava,  potefi  vivere  clerica- 
d*où  il  refoltc  autant  de  fins  de  non  Gccevoir  fie  de  Uter , tr  prk/ilegio  Clerieali  gandere. 
nullitcz  contre  la  démillîon  de  Piiuui , qui  a donné  Le  Cirditul  Hoftienfis  (ût  le  titre  de  bonneidio,  die 
lieu  aux  piovifioostlc  l'intimé.  . - mcfmc  que  bien  loin  qu'un,  Eccicfiallique  qui  porta 

Il  en  cftoit  d’auttitt  plus  incapble , qu'il  s’Âiit  les  Armes  encoure  de  pain  droit  la  perte  de  ibn  Bê- 
cha^ d'une  nouvelle  incapacité  par  l'homicide  qu’il  nefice,  il  lcroit  au  contraire  ounifiliblc  s'il  n'y  fait 
venoit  de  commettre  en  la  perfonne  de  Louvatic  Tif-  Ton  devoir , & s’il  n’cxhoctc  les  autres  i le  fiiie. 
ferand  , fie  qui  avoit  donné  lieu  i un  decret  contre  . QR>y  qu’>l  en  foit,  il  cft  certain  que  le  limplc  cn- 
luy.  Car  qui  ne  fçait  que  l’bomicide  fait  vaquer  le  gagement  dans  les  Armes  n’emporte  point  une  ptiy- 
Beneficede  plein  droit.  Le  chapitre  premier  de  homi-  tion  'aândlc  du  Bénéfice , elle  ne  peut  cftrc  encou&r 
eidio  au  Sexu  y cft  précis  ; Sc  après  avoir  exagéré  l'é-  qu'aprés  U trotftéme  admonition  ; fie  quand  un  Gléré 
aormité  de  cc  crime,  il  impolè  cetee  peine  à celuy  auroit  aftlftè  à un  combat  fanglam  , il  ne  tomberoie 
qui  l'a  commis  : d'où  il  fuit  neceft'aicemciu  qu'il  ne  que  dans  une  irrégularité  qui  ne  l’obligeroit  loot  au 
peue  plus  oy  les  fmits  Tiens , nv  rdigner,  puif-  plus  qu'à  s'abftcnir  des  fondions  làcerdotalcs  : C'eft 
que  ce  (bot  les  effets  infeparabics  de  la  vacance  de  ce  qui  rcfulte  du  Chapitre  14.  Extra  de  bomiHdio , 
pcm  droit.  Maiftce  Charles  du  MoUn  ert  dccet  avis,  où  le  Pipe  Honotius  III.  répond  à Pelage  Picftrc  , 
fur  la  réglé  do  infirtmt  nfignanùbns^  depuis  le  nom-  fur  le  fcrupiilc  où  il  cftoit  de  s'eftre  trouvé  dans’’^ine 
bre  jufqu’au  577.  Sc  U piincipale  railbn  de  cet-  bataille  : Mandamm  ^uateimt  fi  de  inttrfcüione  en- 
te JurU‘prui.icnce  cft  , qu’une  refignadon  pour  eftre  jnfdam  in  iUo  confitSlu  tua  confcimtia  te  rmordts  , i 
valable  doic  dite  faite  ûn>  fraude  ^ Cb  qui  m fc  pré-  mnifierio  Alimit  abfiineas  rtveremer  cnm  fit  eon- 
üiine  pas  facilement  dan^  un  acculé, qui  TC  fem  cou-  faltius  in  hajufmodi  dabio  abfiinere > ^uam  temeri  ce- 
pable,  fie  qui  connoift  les  pciues  que  Ibn- crime  a lebrart. 

Eftant  donc  certain  qu'un  engagement  dans  les 
La  féconde  raifon  pour  Uquelle  T«]^ieUam  ne  pou-  Troupes  ne  fait  point  vaquer  un  Bénéfice  dé  plein 
fOûavoiraucundtoUdaasceBencfioccftiqoequand  droit;  il  faut  cr.  cc  cas  obtenir  une  Sttsence  decli- 
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I tf  7 1.  «toirc  de  U vacjncc  j & outre  ccU , s‘il  le  trouve  que 

- le  Bénéfice  fut  lequel  on  a j«té  le  dévolue  (bit  en  j 
Patronat  laïque , comme  la  Chapelle  donc  U s’agit, 
il  cft  cwocc  nccefTairc  avant  que  d’obicmr  le  de-  ^ 
voliit , de  laiflêr  écouler  les  quatre  mois  du  Patron, 
pendant  lelqucis  luy  fcul  a droit  de  pteleater  au  Bé- 
néfice. 

Or  rien  de  tout  cela  ne  fe  rencontre  dans  rctpccc 
pcciente,  où  l’inrimé  avoir  commencé  par  obtenir  fon 
devolut  en  Cour  de  Rome  , (ans  que  le  Bénéfice  fut 
déclaré  vacant , Ce  (ans  qu'il  y ait  eu  aucuiK  des  trois 
admonitions. 

l\  a encore  méprifé  le  Patron  laïque,  a qui  il  fe 


devoir  adrefler , puifque  ce  Patron  a quarte  mots,  du- 
rant lefquels  il  ne  peut  eûre  prévenu  par  les  Patrons 
le  Collatcurs  Ecclcûaftiqucs , car  fes  quatre  mois  ne 
courent  que  du  jour  d une  Sentence  qui  déclare  le 
Bavfice  vacaru. 

Enfin  lappcllant  authorifoic  la  détnimon  entre  les 
mains  du  Patron  par  quatre  tailbns. 

La  première  crf,  que  le  dévolue  & la  Sentence 
de  maintenue  obtenus  par  riniimc  , cftoient  ante- 
rieurs à ce  prétendu  homicide  i Sc  quainfi  U ne  pou- 
voir pas  luy  fervir  de  prétexte  ni  de  fondement. 

La  féconde , que  rhomicide  ne  fait  point  vaquer 
de  plein  droit  un  Bcncficc.  Tel  eft  le  fcntimcnt  de 
tous  les  Dateurs,  & entre  autres  du  Spéculateur 
dans  le  Traité  qu’il  a fait  Je  hemUiJie,  do  Joaiincs 
Andréas  fur  ce  mefmc  Traite  du  Spéculateur,  & de 
Panorme  fur  le  Chapitre  eum  noftris  aux  Dcctotalcs 
de  eorteef  Prxbend.  U eft  vray  que  le  Chapitre  pre- 
mier au  Sexte  de  hmucidie,  Icmble  vouloir  dire  le 
contraircimais  fi  l'on  en  examine  bien  les  dcmieics  pa- 
roles, il  ne  lcra  pas  nul  aile  de  coiinoiftre  qu’il  eft 
conforme  à cette  doôrioc.  Voici  quels  font  ces  det- 
mets  termes  i Et  yrshtéilAMS  cen^iterit  «r- 

tmujttis  élitfiufii  feelus  txecr^de  eommifijfe,  meU 
Uetemti  *IU  exc«fmruutic4ti»ms  , vtl  depefitiems  , fat 
di^détunUtUveriHi  Ces  mots 

font  connoiftre  que  la  peine  n'cft  pas  encourue  ipfe 
/4fl*  i mais  feulement  lors  qu’il  y a preuve  de  l'ho- 
micide  ; ainfi  il  faut  que  l’inllru^ion  du  procès  pré- 
cédé la  peine,  fie  que  le  crime  foit  avéré  pour  eftre 
puni.  Auûi  le  Pape  Innocent  IV.  qui  eft  l’Auteur  de 
cette  Dccretale , te  qui  eft  fans  doute  le  meilleur  In- 
terprète qu'on  puilTc  donitct  i luy-mcfmc,  dit  polî- 
livcincot  dit  le  Chapitre  ttd  ^üMentutn  aux  Décré- 
tales de  Grégoire  IX.  de  hemxid.  qu  il  faut  turc  cet- 
ic  différence  entre  un  homicide  qui  veut  le  faire  pro- 
mouvoir à de  nouvelles  dignitci , 6c  un  autre  qui  en 
eft  déjà  pourveu  ; que  le  premier  ejî  imiMUeris  nejn-e- 
mweeitier  i mais  que  le  dernier  ntn  efi  irre^uLtru  ttt 
tuinijtret  infrfeeptit.  Ce  qui  eft  contorme  au  Chapi- 
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tre  \4.fmper  hii  aux  Dccictalei  de  aetufatitaik.  où  il 
eft  die,  QmU  erimen  hee,  m*de  prdtMtmm,  impedit  < 
premweMdiPm,fed  nea  dejieitjém  jfrememm.  Flami- 
mus  Patiftus  foie  certc  melme  aifbmftion,  lik.  $. 
yitf/l.  MM*.  i9q.  i8i.  & i8t.  6c  Maiftre  Charles 
du  Mülin  s’en  fert  aufli,  6e  l'applique  (Iir  l'efpece 
d'un  homicide  volontaire  j c’eft  lur  la  r^lc  de  iajir- 
mii.  nttm.  jy7.  où  il  refote  mefmc  avec  mépris  l’opi- 
mon  de  Jean  de  Feu  , qui  foû:cnoit  qu'un  aflâUînac 
foifbit  vaquer  un  Bénéfice  ipfo  fitUe  : fed  ea  «pini»  ^ 
dit-il, ; ftd  hoMKtMum  & queevit  àre- 
guUriieu  exiinguti  mantLuj  , nnninaiienes  & tjaaf- 
vis  expeâeiivjs,  & jhs  ad  rem  , ntn  aMetajas  rrali- 
ter  (jHdJilHtn. 

La  trotiieme  raifwi,  Pinaut  Titulaire  nVftoit 
pas  mefmc  encore  aceufe  dans  le  temps  de  fadémif- 
lion  , 6c  que  dans  la  fuite  il  s’eft  cncicterocnt  juftifici 
en  (bric  que  U veuve  qui  le  pourfuivoit  a rfté  obli- 
gée d’en  venir  à une  T tanfaélion  pour  éviter  les  dom- 
□uges  de  interefts , aul'qucls  elle  n’auruit  pas  nvnqui 
d’eftre  condamnée. 

La  quatrième  raifbn  eft,  qu’il  ne  s'agUToit  pas  d’u- 
ne refiqnarioii  infaverem , faite  en  Cour  de  Rome  ; 
mais  dune  démilfion  pute  6c  ftmplc  entre  les  mains 
du  Patron  ; car  l'appcllani  demeure  d’accord  que  du 
moment  qu’un  Bcncficicr  eft  délcré  en  Jufticc  pour 
taifon  de  quelque  crime,  il  ne  peut  plus  leugner 
(bn  Bcncficc  in  faverem  i nuis  U luy  eft  libre  d'en 
faire  fa  dcmillion  pure  6c  fimplc  entre  les  mains 
du  Patron , parce  qu'en  ce  cas  les  chofes  zetour- 
lu-m  au  droit  commun  , au  lieu  que  les  refigna- 
tious  en  faveur  d'un  tiers  entre  les  mains  du 
Pape  ne  font  aucunement  favorables  , parce 
qu'elles  ne  tendent  qu’à  frauder  la  loy  6c  les 
Ordinaires.  C’eft  la  différence  qu’apporte  Maiftre 
Charles  du  Mulm , foc  1a  règle  de  i»prm£f  refignats^ 
tdttu , tusm,  )^8.  Et  ainfi  par  tous  ces  moyens  on 
(bûienoit  que  la  dcmidîon  de  Pinaur  cftoit  va- 
lable , 6c  que  l’appcilam  devoir  eftre  nuinxenu  dans 
la  pofTcfCon  du  Bénéfice  : Surq^y  eft  intervenu 
Atreft  au  rapport'  de  Monficur  de  Saintoc , par  le- 
quel  : 

La  Coua.  , a mis  l’appel , 6c  ce  dont  a efte  ap- 
pellé  an  néant } émcrxlant , a maintenu  6c  gardé  ledit 
Dedom  en  la  polTcftion  6c  joütftànce  de  uditc  Cha- 
pelle de  laine  Nicolas  de  Simesi  foit  defenfes  auilic 
Ruebaulede  l'y  troubler,  6c  l'a  condamné  à la  tefti- 
tution  des  fruits , fur  kfqueb  déduCliun  fera  faite 
de  ce  que  ledit  Ruebault  a pyé  pour  les  charges , 
6c  aux  dcfpcns.  Fait  en  Patlcmrnt  le  ai.  Juin 
167a. 

Veyez.  i'Arrtfkda  8.  Awft  itf7y. 


Si  Us  Peres  it  U Commutderit  de  Sùnt  /bstoiite,  Chaoiius  RegHJiers  de  Sam 
aSugi^»  tUm  U ViUe  de  MarfeilU,  dM'veta  <nmr  U ^éfeence  fur  Us  Peres 
TnJÿseHrs , Asgujims , Carmes , ObfèrvoBtms , Trinitaires  (t  Servites  de  U 
mefme  VilU. 


A TX. 

i«7i. 

az.  Juin. 


CEtti  queftion  a eftè  amplement  difeutée  dans 
un  procès  au  rapport  de  Monfieur  d’Aguc , üu 
1 appel  dune  Sentence  du  Sénéchal  de  MarfeiUe,  qui 
avoir  maintenu  les  Peres  de  Saint  Antoine  djans  k droit 
«k  préfcancc. 

On  dilbit  de  la  part  de  l'Econome  des  Convents  des 
PP.  Prêcheurs,  Ai^uftms , Carmes,  Obfcrvamins , 
Tciniuircs,  6c  Servîtes,  qui  cftoicnr  appeUam,  que 
pour  foire  voir  le  mal  juge  de  la  Semence,  6c  tout 
cnfomble  que  k droit  de  préfcance  leux  apparticnr 
fur  les  intimez , ils  (ê  propofoicm  fèulementae  prou- 
ver trois  chofes  : la  première , cp’ilx  font  plus  an- 
ciens Religieux  que  les  Perça  tk  foiot  Aptoiw  s ia 


féconde , que  la  qualité  ik  Chanoines  Rrgutiecs  dont 
Iccs  Peres  preteodent  citer  avanuge,  ne  les  élevé 
point  au  deffus  des  appcltan^,  6c  ne  leur  donne  ni 
[dignité,  ni  rang  , ni  ptcémfocnce:  6c  U croifiénsc, 
qu’ils  ne  (bnt  pomt  fondez  en  pofièflion  de  ks  prê- 
ter. 

A l’égard  du  premier  point  qui  concerne  le  temps 
de  l'cumlidcmcnt  de  /Oédee  ae  Saint  Antoine , il 
f^t  remarquer  quedans  fà  picmktc  origine,  c’eft-i> 
dire  en  109c.  ce  n’eftoh  qu’un  corps  de  laïques 
qui  vivotenc  fans  titre  Eccl^aftique,  en  habit  (ccu- 
ilicr.  Ils  commencèrent  alors  de,  fervir  l'Hofpiwl  de 
> Vienne , £ms  énûf&oo  de  voeux , ni  aucune 


1^71. 
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ourquc  de  régularité.  Ce  n'cftoic  que  des  Frètes  laï- 
ques t comme  on  appelle  ceux  qui  ont  foin  des  nuU- 
des  te  qui  Tervent  des  Holpicaux  ou  des  Chapelles 
de  Penitensi  & ces  perrormes  animées  d‘un  faim  zé- 
lé pour  les  pauvres  t (c  joignirent  à un  leotlicr  nom- 
mé GaftoQ , qui  fe  voila  au  Tervice  de  Oint  Antoine> 
6c  fervit  Ton  Horpiial  co  qualité  d’£conomc..C'cftcc 
que  nous  apprenons  de  ces  deux  vctsd’Hinurus  Fal- 
co Religieux  de  leur  Ordre. 

Ca^nis  Vffft , f»cùuis  frMrihêJ  , 

Orio  tft  bu  cttftm  pUtatis  «pus. 

En  laoB.  ccft-à-dirc  plus  d‘un  licclc  après  leur 
premier  écabliircmcnr  » on  leur  permit  de  badir  uncl 
t^lifc  pour  y faire  leurs  exercices  de  dévotion.  Cette  ! 
Eglilc  oadic , ils  dcimndcrcnc  au  Pape  Grégoire  III.  ' 
la  permidion  de  faire  les  crois  vaux.  Cetcc  permit-  i 
Êon  leur  fut  accordée  par  ce  mcimc  Pape  en  iiiS. . 
Qjclqucs  années  après  l'Evelquc  de  Toumon  leur  Et 
quelques  Condicucions  qui  ibnt  rapportées  par  Maî- 
tre René  Chopin  , dans  fon  Traite  tU  fécru  p^itU  : 
& aiân  le  Pape  Boniface  VIII.  en  1197.  les  indirua 
& créa  Religieux  fous  1a  Réglé  de  faine  Augudin. 
Telle  cft  l'origine  & le  progrès  de  l’Ordre  de  faine 
Antoine,  l'uivant  la  vérité  de  leur  hidoirc,  comme 
nous  l'apptenom  des  plus  cclcbtcs  Auebeurs  qui  en 
ont  éccii. 

Le  Cardinal  Baronius  & Spondc  fon  Abbreviateur 
en  parlent  de  ccta  nunicre  lôus  l’an  to9(.  /^tc  t«dtm 
4 ûdjhns  Frdne»  vire  nobiU  PrtvùtcU 
fis,  Mju  c»m  Crrino  ipfm  filio,  ju/tSit  fiii  «£}«  *lüs, 
itifiinuiu  dffcrUmr  Ord»  mittijirdsttmm  infimùs  , 

/dcro  i^rte  ctnfimpti  trMKétis  membrù  ùt  perpftMd  Cét- 
Uamtâtt  vivtrtM  : iidtmaiu  asm  Lut»  tjhtt,  pro  in- 
fignAns  Th  AU  figsmm  fiii  fitntpfemnt.  Ce  font  les  pa- 
roles de  Spond:  qu’il  a copiées  fur  le  Cardinal  Bv 
ronius  : & Ton  peut  remarquer  ai  palTanc  que  ce  TTidu 
dont  on  £iic  tant  de  roydercs , n’cd  autre  choie  que 
la  figure  des  potences  que  les  perfonnes  attaquées  du 
feu  de  iâinc  Antoine  Uifloîcm  à cet  Hôpital , pour  fer- 
vir  de  témoignage  de  leur  guerifon. 

Barbofa  d^  fon  Traité  du  droit  Eccidîadique , 
adtirc  que  depuis  1 09$.  ils  ont  vécu  fitb  hékitnfnnUri 
fj  fine  EcdèfidfiU»  lUula. 

Moniteur  de  Saiiue-Marche  dans  fa  France  Chré- 
tienne, tome  4.  rerbe  jlnunuu  . décrivant  l'hidoi- 
rede  l’Ordre  de  faint  Antoine,  confiarméxnent  à l’hi« 
Aoirc  d'Hynurus  Falco,  aux  mémoires  du  Pcrc  Lotiis 
dcCKatanci,  &aux  anciens  manulcrits  tirez  de  l'Ab- 
baye de  lâint  Antoine  , dit  qu’en  l’année  laoS.  feu- 
lement ib  eurent  permidion  de  faire  badir  une  Egli- 
fc  , mau  avec  ccctc  rcdtiâion  qu’elle  ne  ferviroit  que 
pour  eux,  & pour  y £iire  leurs  exercices paniculiers 
de  dévotion:  /neiM.'^dit-il, privdlis  exercitiii  inenm- 
btvent  » Qu'ils  n'obtinrent  la  licence  de  faire  des  vaux 
que  du  Pape  Honoré  III.  en  isiS.  SU  enin  inffiritrHî 
erdâ  d»nt  1095.  fuit  dbfijnt  veternim  prvmulgdtiom  ufi 
site  dddntiHm  ut  S.  Et  enfin  il  ajoute  que  le  Pape 
ttonifacc  VIII.  les  fit  Religieux , te  leur  donna  cous 
les  Hôpitaux  fondez  lous  le  titre  de  faint  Antoine. 
Beniféciiu  Rtligiofes  IHot  Eis  ^ue^me 

fmbittil  per  tmivtrfim  erbem  Xestêdecbid  iatc*  ddtni- 
nipretsUnis , qtu  à dtuentis  & émplins  nnnis  fnb  D. 
jinttnii  Pdtrecimo  cenfirnRd  fuerum.  Aux  termes  de 
CCS  HiAoriens  on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  que 
les  intimez  ne  funent  laïques  depuis  io9|.  jufques 
au  Pape  Boniface  VllI.  Et  en  clfcc , fuivancles  Ca- 
nons du  titre  de  RegnUrA.  aux  Dccraales , fie  le  fen- 
limcnt  de  Panotmc  fie  des  autres  Doideurs  fur  ce  ti- 
tre , les  Hofpiralicrs  qui  ne  font  point  les  trou  vaux 
folemnelt , d'obcïirancc , de  chadeté , fie  de  pauvre- 
té fous  une  règle  alllgnéc  par  le  faint  Stc^  ( tcb 
qu'edoient  les  intimez  dans  leur  ptamere  origine) 
ne  lônt , à proprement  parler , ni  Clercs  ni  Religieux  , 
nub  IculDncnt  laïques , ou  pour  mieux  dire  des  Eco- 
nomes lônblablcs  à ceux  donc  il  cû  parlé  dans  1a  loy 
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SdHcisiuu,  au  Gode  de  SncrefdnQis  EtdefiU. 

Le  chapitre  aa.aux  Dccie.alcs  de  ReguUrA.  dît 
Mendcbum  ntn  fdcit  hdiiiHS,  fed  prefeffio  Regnldris. 
Il  faut  donc  une  Règle,  iàns  cela  U n'y  a point  de 
Religion  : fie  des  vaux  fans  règle  ne  font  que  des 
vaux  (înmics , qui  ne  peuvent  faire  un  véritable  Re> 
ligieux.  Cette  maxime  ne  peut  plus  recevoir  de  diffi- 
culté après  le  Decret  du  Concile  de  Latran  tenu  en 
iiij.  fous  le  Pape  Innocent  111.  Les  Pères  alTcmblex 
dans  ce  Concile  pour  cmpcfchcr  ladiverlîiédes  mai- 
fons  Religiculês , qui  .nuroicnr  pu  jener  du  trouble 
fie  de  la  confulîon  dans  l'Eglilc , pr  leur  trop  grand 
nombre,  défendent  ircs-citoitcmcnt  les  établilîcmens 
d’Ordre  fie  de  Religions  nouvelles,  fi  en  mcfme- 
remps  ib  ne  le  fouinctrcnt  à une  Règle  déjà  rcccuê’ 
fie  approuvée  dans  rEeliiê.  Voici  comme  parle  le 
Chapitre  ij.  de  ce  Concile  : Ne  nirnid  RtligUmim  dU 
verfitds  grdvem  in  EceUfid  Dei  certftfienem  indncdt  , 
fimittr  prtbAetsuts , ne  <jnu  de  çtsere  nevdm  religie- 
ném  utvtnidt,  fed  ijuieusn^tte  vetuerit  dd  Rtligionem 
etttverti,  nndmde  dpprAdtis  djfumdt.  SimiÜter 
velnerit  RtUgUfâm  Demum  fnndêore  de  nn».  Régula 
& InfiiiiuUnem  dccipidt  de  ReligUnAut  dpprAdiis. 
DcU  vient  que  Rodriguez , t«m.  i.  regul. 

I.  drf.  i.  priant  de  ceux  qui  n’cmbrallcnt  aucune  Rè- 
gle approuvée  par  l'Egliie , die  : Hine  eft  ^ned  Vf 
tnm  eentm  ifitirndUm  prefitentnr  Reguldm  mb  Ecflefim 
dpprAdidm  , ^ndinvis  in  cengregdsiene  vivdnt  & trût 
vetd  emiltdnt , non  efi  felemne  Reiigienis  VêSmn  , CT, 
per  cenftifitens  illdm  prafittntts  nen  emm  RtgnUrts. 
Oc  il  eft  conftanc  au  fait , que  les  Pères  de  fâint  An- 
toine n’onc  comnaencc  à tiiirc  des  vaux  qu'en  mS. 
Mais  comme  ils  p’avoient  encore  aucune  Règle , il 
cft  fins  difficulté  qu'ils  ne  pouvoient  cAre  ccM^iderez 
comme  Religieux , l'uivant  le  Decret  du  Concile  de 
Latran  cy-dell'us  rapponé,  fie  ainfi  Uur  ancienneté 
fous  ce  titre  de  Religieux  ne  doit  fi;  compter  que 
de  l'année  K97.  dans  laquelle  le  Pap  Boniface 
VIII.  les  inftitua  Religieux  fous  1a  Règle  de  fjint 
Auguftin. 

Cela  préfiippolc,  Icsappllaiu  fe  trouvent  plus  an- 
ciens Religieux  que  les  Pères  de  laine  Antoine  ; cac 
les  Ttinitaires  ont  cfté  ctablb  en  1109.  les  Prêcheurs 
en  1124,  les  Cannes  en  1252.  les  Services  en  uyy.  fie 
' les  Auguftms  en  12^1.  fie  par  confequenr  Us  doiveac 
; précéder  les  intimez  , fuivanr  cette  règle  vu^aire  du 
titre  de  rtgnl.  jHr.  in  €.  J^i  pttitr  efi  tempere,  petier 
I tfi  jure.  Cette  Réglé  cft  u cmaioc  en  matière  de  pré- 
I icance,  que  Panorme  fie  Joannes  Andréas,  fur  le 
I chapitre  Nimit  prdvd , aux  Dccrctales , tic.  de  txetf- 
'fit.  Prdldtenm,  difant  que  les  Peres  Prêcheurs  ont 
: rang  fut  beaucoup  d’autres , n’en  rendent  point  d’au- 
! tre  railbn , linon  que  leur  Ordre  cft  plus  ancien  , fie 
a cAé  plùcoft  appouvé  par  des  Bulles  des  Papes  ; in 
hûnetibuj  erenim  defirendis . dilent  ces  deux  Canoniftes, 

; erdê  ille  fervdndM  efi , m ilii  rndgit  btntrensnr , 
j non  Orde  priiu  fuit  dpprAdtus.  Er  c’eft  fur  ce  mel'me 
pcincip  que  Challanéc  m Cdshdl.  gitr.  mnndi  pdrt. 
4.  eenfider.  54.  apres  avoir  dit  que  l'Ordre  de  laine 
Benoift  cA  le  plus  ancien  de  tous,  conclut  à fon  avan- 
I tage  en  ces  termes  : Ex  ^no  ctnclndendttm  eft,  tfued 
bu  Orde  emetti  ^uefiitne^ue  dliet  excedu  feu  precedn, 
etûat  CdnanUet  RegnUm  , & ifid  eft  tipime  erniMm 
DeOentm , Cdtumfidrum , & Scribentiim. 

Il  faut  maintenant  paîfirr  à la  qualitcde  Chanoi- 
ne Régulier , fie  faite  voir  que  de  quelque  manière 
qu’on  la  veuille  prendre,  elle  ne  donne  aux  intimez  au- 
cun avantage  fut  les  appUans. 

. Eftrc  Chanoine  Régulier , c’eA  profêlTer  trois  vaux 
fous  une  règle  afiigncc  par  le  làint  Siège , eVA  vivre 
en  Communauté  fiiivanc.  k Canon,  Se  la  règle  ob- 
servée par  les  ApAies.  Efft  Cdnenicmn  RtguUrem^ 
die  Vives  , 1»  Anmt.  A IA.  de  tivUdte  Dti  tdp, 
t$.  snbil  dlsud  eft  ^metm  tfie  dnptUi  tisul»  RegMtéere»  ^ 
ftmregHten  Cetnta  figr^cet.  Les  autres  Docteurs  en 

difcDS 


JOURNAL 

difcnr  auunt,  8c  c'eft  ainfi  <ju’en  p^rlc  Barbola  ùi 
Nullm.  in  Cdf.  MmuLoums  19.  }.  & in  r$t- 

kricn  dt  fidt.  Mtnnc)».  & Cnnomc.  Rtgnl.  in  cap. 
flÿfd  Dti  timtrm , & in  fingulù.  Non  dis  re , 
dic-ii  I Cdnonici  RtgnUrts  dicn/anr  ^ndfi  tUplici  êhli- 
gdtUntvird  CdHonùdli  d^riOi , vivondi  Jimnl  ex  ctm- 
tmtni  Eecltfu  pdtrpcimo , & trid  votd  Jnk  certd  Xegih 
U projitendi.  Or  il  n‘7  a rien  dans  ccttc  prcnucre 
figniBcatton  aoi  oc  convienne  parfâicctncm  aux  ap-  j 
pellans»  puilqu'Us  vivent  en  commun  8c  Tous  une 
mefme  règle  reçui;  8c  aucoti&  par  l'EglUc. 

Que  il  Ton  veut  tirer  ce  titre  de  Chanoine  du  nom 
de  Cdnon  , c'eft-i-dirc  Catalogue  , auquel  cHoienc 
écrits  les  noms  de  ceux  qui  {ervoient  rÉglilc  » com* 
ane  l'ont  pris  les  Conciles  de  Nicécaux  Onons  tS. 
te  17.  d' Antioche  aux  Canons  a.  8c  deCaJccdoi- 
nc  au  Canon  1. 6e.  de  Laodicée  au  Canon  15.  Optdi, 
iih.  T,  dâverfns  Pdrmenidnmm , faim  Cypricn  Epift. 

faint  Dame  Epi/hl.  dd  Cmrpijcopos , 8c  Sidonius 
Apollinaris  lib.  €.  Epi^.  t.  L'on  peut  foucenir  dans 
ce  fens  que  les  appellans  eftant  pour  ainli  dire  enrôl- 
iez dans  l'Eglife  en  qualité  de  Religieux,  8c  Tous  la 
pofelCon  d’une  faintc  Kcele,  peuvent  au0î  rairon- 
oablement  porter  ce  titre  ic  Chanoines  que  les  ^mi- 
mez , qui  n'ont  en  cela  rien  de  pariicufier  qui  les 
puillc  diftit^uer  des  appellans. 

Enfin  it  l'on  veut  encore  drer  ce  mot  de  Chdnoinei 
de  rOAice  qu’ils  font , chantant  les  Heutes  Cano- 
niales ou  t^lees,  preferites  i certaines  heures  du 
|oar,  comme  remarque  Azorius,  d'où  les  premiers 
Chanoines  prircnc  occalton  d'habiter  enfemblc  6c  en 
mime  lieu  pour  aller  de  compagnie  chanter  l'Offi- 
ce en  l'Eglilê , ainfi  qui!  fe  voir  dans  le  Concile  de 
Mayence , Canon  9.  8c  dans  ccluy  de  Tours  chapi- 
rre  24.  l'on  n’aura  pas  peine  à le  perruaderque  les  ap- 
pcllans  ne  puilTem  de  cene  6içon  pader  pour  Cha- 
noines Réguliers,  puifqu’ils  font  IcurOfficcde  cette 
maniéré , de  que  c cft  meme  en  ce  fens  que  l'Ordre 
des  Prêcheurs  eft  appcllé  Orde  CnnonUns  par  le  Pa- 
pe Honoré  111. 

Mais  quand  il  (êroit  vray  que  ce  mot  de  Cé<sjM«nr 
feroit  propie  aux  intimez  , & qu'il  ne  pourroii  con- 
venir aux  appellans , les  Pères  de  Saint  Antoine  n'en 
fetoiem  pas  mieux  fondez  dam  leur  pccccndon,  narce 

au'en  cnet  ce  ricre  de  Chanoine  n'emporte  en  (oy  ni 
ignité  ni  prééminence.  Ccd  le  fentiment  de  Barliolà, 
de  CdHHiieis  & dignitdtib.  edp-  T9.  dont  voicy  les  tet- 
mes  : CdnetMdtut  non  ejt  dignitds  , net  ex  fe  dli^udm 
jnrifdiüionem  bnbet , nt^ne  hébet  Cdnonicm  tx  fe  M 
dlièt  dnteetddt  : II  confirme  lôn  opinion  par  l'autorité 
de  Félin  8c  des  plus  celebies  Canoniftes , qui  parlant 
fur  ce  fujet , décident  tous  unanimement  que  fi  les  Cha- 
iMsines  dés  Egtilês  Cathédrales , Collcgtates  ou  Pato- 
chiales  ont  leur  rang  fur  les  autres , ce  n’cft  pas  com- 
me Chanoines,  mais  feulement  comme  Chanoines  de 
celles  Eglifes , c'ed  à dire  que  par  la  dignité  ou  an- 
cienneté de  CCS  Egtilês,  ils  onr  le  rang  6c  la  prééminen- 
ce fur  Us  outres.  Ot  les  Petes  de  Saint  Antoine  ne 
peuvent  tirer  cet  avantage  de  leur  Eglife  > puifqu'cllc 
n’ed  point  patochiale , mais  reulerocat  une  Eglife  par- 
ticulière dehinée  ù leur  Office. 

Il  cft  vray  que  le  Pape  PicIV.  par  là  Bulle  du  18. 
Janvier  15^4.  6c  le  Pape  Pic  V.  par  fa  Bulle  de  l'an- 
née 1J70.  donnent  le  premiei  nng  aux  Chanoines 
Rvttliers  de  Saint  Jean  de  Larron  ; mais  cela  cft  par- 
ticuber  pour  eux,  & leur  cft  accordé  i caulc  de  leur 
ancienneté  , que  ces  Papes  font  remonter  au  temps 
des  Apoftres.  Wis  cette  di^fition  ne  peut  avoir  lieu 
en  faveur  des  autres  Chanoines  Réguliers , qui  com- 
me parle  le  Pcrc  Roderic,  Minus  dntbfndn^^tmori- 
tels' que  lônt  les  intimez. 

Au  fonds  les  Religieux  Mendions,  Prefeheurs,  Au- 
euftins , Servites  font  clTcndclIemem  Clercs , non  feu- 
lemem  pat  la  Réglé  de  Saine  Auguftin  qu'ils  profêf- 
feu , de  qui  cft  appdlée  pat  CnUaa  de  pat  tous  les 
.T«ae  J. 
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Canons  la  Rcgtc  CIcncalc  { mais  encore  par  leur  mi- 
niftcce  public  teem  dans  l'Eglilc',  fuivant  les  Bulles 
des  Papes,  pour  enlcigncr , prêcher,  confclTcr,  chan- 
ter l’Office  divin , adminiftrer  les  Sacremens  : 6e  pjt 
confequent  ils  (ont  cmiercment  Icroblablcs  aux  intimez. 

Delà  vient  que  iTHdr/inNj  celcbrc  Canonifte  dit/jé.tf. 
dt  jure  ^nifftmo.  Cdp.  9.  nmn  5.  & 6.  Cdnonici  RegnU- 
rei , frdnciJcMii  , é"  rtlifni  Frstm  Mendicdntes  , & 
iSi  ^uos  Entres  SocietdSis  jtfn  dppeSdmnt , proprii  Mo» 
nnebi  non  fmnt , ut  pott  ^Hor$m  nuiNHt  ef  etmiondri  , 
Cenfeffionti  dudire  , &c.  Ce  qui  cft  encore  confirmé 
pat  Azorius,  infit.  mord!,  pdrt.  1.  /ié.  i).  cnp.  i.  qui 
dit  : Ordinet  Mendicdminm  inJUrnii  mulid  prêter  Mo^ 
ndchormm  commune jni , infitntnm  ^ morem,  dc  difcipli- 
ndm  introdnxtre. 

Audi  ^uand  Guillaume  de  Saint  Amour  , pourfuit 
le  mdme  Autair  au  mcfmc  endroit  , voulut  lôùtcnir 

Îiue  les  Religieux  Mendians  n'avoient  pas  droit  d'en- 
eigner , de  ptclchcr  , de  confcllêr  ni  dc  chanter  les 
Offices  divins , parce  qu’ils  eftoient  Moines  i le  Pape 
Alexandre  IV.  1 excommunia  , 6c  le  Roy  Louis  IX. 
ordonna  qu'on  bruflaft  lôn  livre  ; 6c  leur  railîm  fût 
que  n'eftam  pas  Moines,  mais  Mendians  > 6c  vérita- 
blement Clercs , il  leur  appartenoit  de  faire  toutes  1er 
fondions  Cléricales.  D’ou  il  S'enfuit  que  les  intime*  ne 
faifant  pas  plus  que  les  appellans , ou  pour  mieux  dire 
cftanc  plus  bornez  dans  Icun  mimftcrcs  , puifqu’ils 
n’allîllcnt  pas  melîne  aux  Procefttons  publiques  : d'ail- 
leurs cftant  fans  prebende , fans  bcncfices  en  particu- 
lier , ^s  portion  canomcate,  fiiifanc  la  qiicftc  parles 
BulIeÆcs  Souverains  Pontifos  , ils  n'ont  pas  droit  de 
pi'^ccdcr  les  appellans  , fous  prétexté  d'une  qualité  de 
Chanoines  Rcgulkn , compolec  dc  deux  mots  fynoni. 
mes,  qui  dans  leur  Icni  véritable,  ne  lignifient  que 
le  fcul  titre  dc  Religieux  , 6c  qui  u'emportent  ni  digni-  ’ 
té  ni  preéminertee. 

On  a^ùtoit  que  Saint  Thomas  traitant  dê  la  No- 
blellc  des  Monafteres , donne  ravancage  aux  Fteres 
Prefeheurs  fur  tous  les  outres  , à caufe  « la  Prédica- 
tion qui  cft  leur  obyet  i 6c  l'on  appuyoic  ce  raifonne- 
ment  d'une  Bulle  de  Clcment.VlIl.  qui  réglant  la  pré- 
feance  des  Frétés  Prefeheurs,  les  place  pofi  Cdnonicot, 
& Clerkos  fecntdres,  dC  dntujuot  Ordinet  Mondcbdtet  \ 
6c  de  là  on  prciendoii  qu'ils  eftoient  en  droit  de  pté- 
cedet  les  Chanoines  Réguliers; 

De  CCS  moyens  dc  droit , on  pallôit  à la  pofieftion, 
8c  l'on  pretendoit  que  les  Peret  dc  Saint  Antoine  ne 
ravoienipas  1 car  peut  la  bien  établir  fuivant  le  droit, 
il  la  finit  avoir  depuis  quarante  ans,  8c  par  trois  Aâcs 
pofTclToircs  fans  aucune  contradiâion  : Or  on  foiite-* 
noie  que  ces  chofes  eftcnticllcs  manquoient  aux  inti- 
mez & delà  on  concluoit  qu'ils  n’avoient  aucun  ti- 
tre ni  aucun  fondement  légitimé  pour  ptécedet  les 
appelions. 

Dc  la  part  des  PP.  dc  Saint  Antoine  qui  eftoient 
intimez , on  difoic  au  contraire , qu'ils  eftoienr  en  droit 
de  précéder  les  appellans , 8c  par  l’ancimncté  dc  leur 
Ordre  , 6c  par  la  qualité  des  Chanoines  Réguliers  , 
6c  par  leur  poftcffion. 

Quant  i l'ancienneté  de  l’Ordre  dc  Saint  Antoine, 
on  failbit  voir  que  lôo  inftiruiion  dans  l'Eglife  cftoit 
dés  l’année  1095.  6c  cela  par  quatre  autoritcz  confi- 
derablcs.  1.  Par  la  Bulle  au  Pape  Cicmenc  IX.  qui 
dit  parlant  des  Religieux  de  cet  Ordre  , {^ned  enm 
Retigiofi  diQi  Ordittis  À pfimdrid  iMims  ereÜione  dnn» 
miUefimo  nondgeftme  ^ninto  , fnb  Eentificdtn  Vrbdni 
Pdpd  t.Prddecefforisnofhifdifd,6cc.i.l?2ilctimoiff:t»^ 
du  Cardinal  Barunius,  tom.  tt.  qui  rapporte  l'éubiif- 
fanent  de  l’Ordre  des  Pcrcs  de  Saint  Antoine  à Fin- 
dlb  1095.  en  ces  paroles  : Hoc  eodem  dnno  infUtntxs 
dfferitxt  Ordo  tmnifrdmitm  infirmis  , fdcro  igné 
confnmpti  perpetno  vivtrtm  truncdsis  mettArit.  ).  Par 
l'autorité  d'Himarus  Falco  Onnmandcut  du  mefme  ' 
Ordre,  cité  par  Baronius.  4;  Parcelle  dc  Barbofadans 
fou  traité  du  droit  Ecclefiaftiquej  4«  où 
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xf'jt.  il  » Orig»  Ant*tiiÂm$rÀmtt fuit MMn«  Dtmiai  109^ 
.T  Ootce  CCS  Autoritez>onJuftifioicpa(pIulieursaâçs 
conune  en  l'anncc  X190.  il  fut  fait  donation  à hMai- 
fon  de  Saine  Antoine  de  Matlcillcdunc  grande  place 
au  devant  de  l'Eglife.  On  ajoûcoit  le  témoignage  de 
deux  Hiftottens  célébrés  : Le  premier  cft  Monficurdc 
RufTy,  qui  dans  fon  H>lloire  de  Matrcillc  , parlant 
des  Pères  de  Saint  Antoine  , die  «w'il  y a environ  500. 
ans  que  ces  Religieux  luccni  établis  dans  Marfeillc , 
& met  l'établiiTcment  des  Frètes  Prefeheurs  dans  la 
mcfmc  ville  long-temps  après.  Le  fécond  , cft  le  Père 
Cuefhay  Jefuice,  qui  dans  fes  Annales  Ecdcfiaftiques 
de  Marlcillc»  Lié.  j.  CereW.  f p4f.  jS.  n.  ta.  dit  que 
l'Eglife  & le  Convent  de  Saint  Antoine  furent  bâtis 
environ  l’année  1 100.  SunHi  Aittunli  Ecclefnom  & 4uUs 
R$ligi«fu  circétmrwm  iioo.  4nms  ub  him  506,  futda- 
um,  &c.  Le  témoignage  de  ces  deux  Auteurs  cft 
d’autant  plus  fbrt  > qu’ils  déclarent  avoir  ciré  cette 

• vérité  des  vieux  Documens  & des  anciens  Regiftics  de 

U Maifon  de  Ville  de  Marfeillc. 

Les  appcllans  ne  pouvant  donner  atteinte  1 cette  vé- 
rité hilloriquc,  dilcnt  que  les  intimez  n'ont  commen- 
cé d'eftre  confideccz  dans  l’Eglife  comme  veriubics 
Religieux  que  ilcpuis  1297.  fous  le  Ponàficat  de  Bo- 
oifâce  VIII.  qui  leur  donna  la  Règle  de  Saint  Au- 
guUm,  en  les  faifanc  Chanoines  Routiers.  A quoy 
lés  intimez  répondoient  que  lî  le  Pape  Boniface  VIII. 
en  chgcam  le  Prieuré  de  Saine  Antoine  en  Abbaye»  &; 
les  Religieux  en  Chanoines  Réguliers  > a voulu  qu’ils 
gardalTcnc  la  Règle  de  Saint  Auguftin»  ce  n'eftpasà 
aire  qu'ils  n’oblccvallcnc  déjà  cette  Réglé  > 4 pour 
montrer  qu'ils  y cAoient  lôdmis  long-temps  aupart- 
vanc  » il  ne  faut  qu’examiner  la  Bulle  mefme  de  Boni- 
^cc  VIII.  qui  porte  des  preuves  convaincantes  de 
cette  vérité.  I . L’adrclTc  de  ccue  Bulle  les  qualifie  Rc- 
ligkuz  de  l'Ordre  de  Saint  Auguftin  • DUtilis  FUHj^ 
fritri  dr-  Ctnvtnttù  Adonufierii  StoiSli  Antunii  *Â  Ro- 
msiktm  EccUfidm  nuilo  meJif  fmiruntU  Ordinit  Sunih 
AufHfiittt , f'ienntnfis  Diacefis.  SccondcnKnr , dans  le 
corps  de  cette  Bulle , il  cA  dit  : QHud^ue  in  ttdetnM»- 
rutfieri»  SnnlU  Ant9nU  Refnii  ktnti  An^nfimi  ftrvnrt~ 
tur  I donc  elle  y cAoit  dleja  obfcrvéc , autrement  la 
Ballç  porxcTaicRtinInnic»/Kr^t&feTV4ndnm  fr^crifftt. 
£n  dernier  lieu , il  cA  die  dans  cette  rocAne  Bulle  que 
les  Pères  de  Saint  Antoine  porteront  le  T.  finkitum 
vfji  eum ftgut  T-  ifutd  fttentinm  VHnnt,  in  bunurem  if^ 
ftut  Senti  Ànitnii , tnm  Abhtu  Cnnenki,  Jeu 
Eratrts  pm/nti  femper  & itbinut  porrnbunt,.  Cependant 
comme  on  ne  peut  pis  conclure  de  ces  termes  que  ce 
foie  le  Pape  Boniface  VllI.  qui  leur  aie  donné  cet  ha- 
bit : car  on  juAiâoit  au  procez  que  depuis  la  nai  Aan- 
cc  de- l'Ordre  de  Saint  Antoine»  c’elt  à dire  depuis 
1095.  les  Pères  de  cet  Ordre  ont  toûjours  porte  le  T. 
aulC  ion  ne  peut  pis  dire  que c’eAoit  ce  mcfmc  Pape 
qui  leur  ait  donné  la  Réglé  de  Saint  AuguAin»  fous 
prcTcxtc  qu'il  leur  recorasiandc  de  l’oblervcr  i mais  fon 
intention  cAoit  qu'ils  concinualTcnt  de  la  garder»  quoy 
qu’il  apporuA  ou  changement  dans  leur  Ordre  » en 
nifant  le  Prieur  Abbé,  & les  Religieux  Chanoines 
Rcgulieis.  Ainfi  l’on  foûtenoh  que  les  intimez  cAant 
Religieux  dés  l'an  1095.  ils  dévoient  en  cette  qualité 
précéder  les  appcllans. 

On  ajouioit  que  non  feulement  ce  droit  leur  ap- 
panenoit  en coolidcration de  lcurandcnneté,mai$ en- 
core gn  vertu  de  leur  qualité  de  Chanoines  Réguliers. 

n cA  conAaot  que  le  titte  de  Chanoine  en  general 
cft  on  titre  d’honneur  & de  dignité  ; il  cA  vray  pa- 
reinement  que  les  Chanoines  Keguliets  font  en  cette 
xpialitédifferens  des  autres  Rcl^ieux,  jlc  l'on  ne  ré- 
voque point  en  doute  qu’ils  ne  fuient  les  SuccclTcuA^ 
des  ApoAres  j i quoy  l’on  peut  ajouter  qu’ils  Ibnc  du 
corps  du  Clergé  » à rczclufion  des  Moines  & des 
Mcadiansqui  nont  cAé  admis  dans  l'Eglife  que  infnk~ 
fsdùem.  C’en  ce  qu'on  avoic  eAabli  dans  le  proeçz  pat 
Vaiuoôté  dcBubofa»de  BoÜrius»&  du  Pere  Emmanuel 


Roderic  de  l'Ordre  de  faint  François  , qui  a alfigné 
i toutes  fortes  d'Ecdi-ûaAiqucs  fcculiers  Qc  réguliers 
la  place  qu'ils  doivent  tenir  dans  les  ProcclUoru  pu- 
bliques. Ainfi  dans  ces  termes  generaux  » il  cA  (ans 
difficulté  que  les  intimez  comme  Chanoines  Réguliers 
doivent  emportet  la  prclcancc  fur  les  appcllans  » qui 
n'ont  pour  coutcqualiié  que  celle  de  Moines»  qui  n’em- 
porte nidignicé  ni  prccfnincncc.Tcllc  cft  l’opinion  com- 
mune des  Docteurs»  & encre  ceux  qui  ont  parlé  de 
cette  matière,  nous  avons  ChaAànée  CntbnLgifr,mttneL 
pnrt.  4.  conjid.  ^6.  qui  le  décide  de  cette  Ibrcc  : Cétt^ 
mciRegul^t,  dit-il,  debeta prettdtrt  mnet  ^Mofeun^ 
nlkt  ReUgkfei,  fivi  JîatHvi  mendknntet.pvt  mete* 
dienntes.  Mais  on  n’en  demeuroit  pas  là  ( car  dans  le 
partiaiUer  » on  faifoic  voir  que  le  General  de  l'Ordre 
de  faine  Antoine  cA  mhré  ic  croffié  i que  prcfquc  tou- 
tes leurs  Maifons  font  érigées  en  Commandcrics  ( 
qu’ils  ont  quantité  de  BencAccs  & Cures  , que  ccc 
Ordre  a de  rom  temps  teceu  de  grands  Privilèges  Sc 
une  proteftion  j>axciculiere  des  Papes  » des  Rois  de 
France  , Se  mcime  des  Empereurs  qui  l’oiic  ennobli 
Se  honoré  de  leurs  propres  Armes. 

Les  appcllans  oppolent  qu'il  y apluCcurs  lortesde 
Chanancs  Réguliers  » dont  les  uns  (ont  moins  ancieiis 
que  les  autres  j que  par  confequent  il  ne  les  fmt  pts 
confondre  » Sc  que  li  quelques  Papes  ont  accordé  la 
préicanec  aux  Chanoines  Rcgulicss  de  faine  Jean  de 
Lacran»c’cA  parla  raifon  de  leur  ancienneté  »'doni 
les  intimez  ne  fe  peuvent  pas  prévaloir. 

On  répond  qu’oo  ne  nie  pas  qu'il  y aie  d’aucret 
Chanoines  Réguliers  que  ceux  de  Aiint  Jean  de  La- 
tran.  Le  Pete  du  Moulinet  » qui  a fait  un  Traité  des 
difficrens  habits  des  Chanoines  Réguliers  » en  aurqus 
deux  cens  Ordres  difficrens  j mais  parlant  de  leur  ori- 
gine il  ne  fait  aucune  diAinftion  cncr’cux  » Se  dit  qu’ils 
(ont  tous  comme  autant  de  SuccelVeurs  des  Apolhres. 
MaiAre  René  Chopin  dans  fon  Livre  fcconddes  Droits 
des  Religieux  Se  des  MonaAcics  titre  }.  nombre  31. 
die  la  mcime  chofe.  Il  apûte  que  cette  Congrégation 
de  Chanoines  Réguliers  foc  dans  Ia  fuite  des  temps 
iilloAcée  par  la  Règle  de  laine  Auguftin  \ que  les  dif- 
Ifccences  reformes  qui  y forent  faites  , donnerenr  lieu 
ià  divers  noms  qui  luy  forent  impofez  » Se  quclaCon* 
jer^anon  qu'on  a depuis  appclléc  de  Latran  > fot  co* 
'formée  U première  en  l'année  407.  dans  la  Seigneurie 
'de  Luques.  AinA  quand  le  Pape  Pic  V.  dit  que  les 
jlChanoines  Réguliers  de  (aine  Jean  de  Latran  , rreve* 
'ruirt  mgiaem  èé  AptflAu  » ce  n’eft  pas  comme  Cha- 
Inoines  de  faine Jcai]  de  Latranqu’il  <uMcla»mais  cotn- 
|mc  Chanoines  Réguliers»  parce  que  comme  Chanoines 
'de  S.  ^ean  de  Latran  » ils  ne  font  dans  l’Eglife  que  de- 
'puis  1 année  440. 

Les  appcllans  inAAcnt , Se  fans  avoir  égard  à U di- 
Ignité  & a l’ancienncTé  des  Chanoines  Réguliers  » ils 
jaUeguent  l’autorité  de  ûini  Thomas»  qui  parlant  de 
ila  NoblelTc  des  Ordres  » conclut  que  ccluy  des  Frères 
jPrècheurs  cA  le  plus  noble  , parce  qu’il  a la  Predica- 
liion  pour  fon  principal  objet  ; Se  pour  appuyer  le 
traifonnemem  de  ce  Doâtui  » ils  Te  fervent  d’une  Bulle 
|de  Clément  VIIL  qui  réglant  leur  préfeancc  » les 
place  p^  Cnnenicei  & Clerkes  ftcuUra  , âc  «ntiauu 
prdimf  Mennchnla  , d’où  ils  concluent  qu'ils  ont  droit 
de  précéder  les  Chanutaes  Réguliers, 

A cela  l’on  répond  que  lâiiit  Thomas  ne  patleque 
Ües  Otdfcs  qui  font  dans  une  mcfmc  Catbegoue  » com- 
me (bne  cous  ceux  des  Mcndiaits  ; Qr  les  intimez  n» 
difporcnt  pas  que  les  Frères  Prêcheurs  n’^yent  droic 
de  (véceder  les  autres  Religieux  Mendonj  » c’eft  on 
privilège  que  le  Pape  Pic  V.  lequel  cftoitdc  leur  Or- 
dre» voulu^KD  leur  accordet  » S£  qu'on  ne  leux  en- 
vie pas  trms  de  vouloir  cAcrubc  cette  grâce  contre 
les  Clvuioines  Regulicn  , qui  (ont  d'imc  Ordre  (ûpc- 
|riour  dans  l’Eglife  » c'eû  à quoy  (’aint  Thonus  n’a  ja- 
mais penic  » Bt  ce  qui  ne  peur  cAte  rcceu  fans  renvtr- 
(ct  la.  Hiérarchie  Ecclcfu^ue  clUbUc  depuis  taiu  de 
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1^72.  Iîecle$.  En  effcc , quelque  avantage  que  les  Frcm  Prè- 
^1  ■■■»  cbeurs  prétendem  cirer  de  leur  qiulité  >il  fautdemeU' 
ter  d’accord  que  s'ils  ont  elle  reccus  au  minifteiede  la 
Pfcdicaiion  , cc  n’cft  que  par  privilège.  Maiftre  René 
Chopin  nous  confimw  etne  vérité  dans  fon  Traité  de 
la  Police  Ecclcfiiftique.  Il  dit  que  le  Pape  Benoift  XI. 
donru  troisprivilcgei  aux  Religieux  de  faine  Domini- 
que 8c  aux  Cordeliers  » feavoit  de  prêcher , d'ouïr  les 
«onfeffions , 8c  de  faire  des  enterremens , qui  font  trois 
' fondions  pirochiales.  Le  mefme  Auteur  fait  mention 
aumefme  endroit  de  pluficurs  autres  Bulles  fcmbla- 
blcs.  Mais  il  pafle  plus  avant  { car  dans  fon  livredes 
■droits  des  Religieux , Uv.  a.  tU. }.  ».  u.  il  dit  que  le 
nom  de  Frères  Prêcheurs  a cAé  donné  aux  Religieux 
de  Saint  Dominique  , en  confidcraiion  d'un  grand 
nombre  de  Sçavaiu  hommes  8c  de  grands  Orateurs  de 
leur  Ordre  , 8c  non  pas  à caufe  de  leur  Inftitution. 
Auin  cft-il  vray  que  la  prédication  8c  la  dodrinc  ne 
dont  pas  à propremme  parler  l'orfîce  du  Moiiw  \ êc 
■encore  nsoins  des  Religieux  Mendians.  Les  textes  en 
font  frequensdans  le  Droit  Canon  i leur  inditution 
les  oblige  à vivre  dans  la  iblicude  du  Cloiftre,  déga- 
gée du  commerce  du  monde,  8c  recueillis  en  eux- 
iTwfmcs.  Ce  qui  a fait  dire  à Saint  Jerdmc  Epiff.  a. 
écrivant  i Paulinus  , qui  avoir  embraflé  la  vie  Mona- 
chalc  t fi  (Mpis  tfic  aitpd  diceris  , Motucbiti , id  efi  fif~ 
1ms  , tjMidfiuis  ÎH  KtvibMt  f qiu  Ht'ujMt  non  fiust  fot«rnm 
hékitécmU . fid  tuMltorim-  1 1 ajoute  , lib.  a.  Epifi.  6.  sd 
Htliodor.  Mtnnchtu  non  Do&trit  ,ftd  pUngentù  hnbtt 
i vtl  nmndMm  lâgtM  , Domini  pMvidns 
préfioteiMT  ^dventHTn.  Et  l'on  peut  encore  appliquer  i 
ce  liijet  ces  paroles  d'un  aune  ancien  Perede  l'Egli/e, 
qui  dir  excellemment  ; /f/M  fji  Mond:horum  ctufit , 
édU  Ctericornm  : Clerici  pdemt  oves , Monnehi  pâf(Mn- 
tur.  Ainfi  les  Moines  8c  les  Mendians  ne  font  pour 
ainlî  dire  que  des  Prédicateurs  de  grâce  8c  par  cole- 
■rance  { maisau  conrraire  les  Chanoines  Réguliers  fai- 
fam  partie  du  corps  du  Clergé,  font  Prédicateurs  d'of- 
fice, 8c  pat  confequent  tiennent  un  rang  plus  coudd^ 
rabledans  que  les  appcilans. 

'Celaeftanc  ,il  eft  aiiede  répondre  à la  Bulle  deCle- 
ment  VIII.  car  cncorcque  cette  Bulle  place  les  Freits 
Pielcheurspiy?  CMnonkos  & Cltricos  fdCMUrts,  mcmm- 
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titfHet  Ordimt  MonnehéUs  i ce  hcft  pas  i dire  qu’ils  idji.  . 
doivent  prcccder  les  Chanoines  Réguliers.  Au  contrai-  ' “ “ 

re  ces  termes  fi>nt  voir  que  les  ChanoiMs  Réguliers 
les  doivent  précéder.  Ceft  cc  qu'il  eft  ailé  de  juftifict  t 
Prcmicrcmcnr , parce  que  c«tc  Bulle  met  les  Freres 
Prefchairsp»)?  énti^Mos  Ordina  MonMcbtdts  : Or  il  cft 
certain  8c  on  le  prouvoic  au  procès , que  les  Chanoi- 
nes Réguliers  précèdent  les  Moines  mefinc  de  fkint 
Benoift  , qui  fmt  les  plus  anciens  de  l’Eglifc;  donc  à 
plus  fonc  raifon  ils  doivent  précéder  les  Frètes  Pref. 
chcurs,qui  fonrau  ddlômdcs  Religieux  de  faint  Be- 
noift. En  lêcond  lieu , on  ne  Içauroit  nier  que  fous  le 
mot  Ctmonicoi , exprimé  par  cette  Bulle , 8c  qui  cft  un 
.terme  générique,  les  Chanoines  Réguliers  ne  (oient 
compris  aulTi  bien  que  les  fcoiliers  ; il  n'en  fiut  point 
d'auire  preuve  que  Je  Concile  Provincial  de  Cologne , 
tenu  par  le  Clagé  d'Allemagne  en  l’année  lyjtf.  qui 
piortc  : EefpondtMt  Cnnontcoripn  vit»  ùtnlo . rtfbondtAt 
Homini  : fint  ffipfit  ut  funt  nomine  Cartomci,  id  efi  re- 
gnlàtrts  : Et  delà  vient  que  Maiftre  René  Chopin  qui 
rappone  les  paroles  de  ce  Concile , parle  des  Chanoi- 
nes fcculiers  8c  réguliers  conjointemem , i caufe  de 
l'alliance  qu’il  ya  , dit-il , entre  ces  deux  Corps  Ec- 
clefiaftiques,  8c  Communautez  de  Chanoines.  D’ail- 
leurs U rse  s’agilîôit  dans  cette  Bulle  de  Clément  VIII. 
que  de  régler  la  préfeance  entre  les  Frères  Prêcheurs 
& les  Mendians  , ce  qui  n’a  rien  de  commun  avec  les 
Chanoines  Réguliers. 

Par  ces  rail^  jointes  à pluficurs  A(ftc$  de  polTcf- 
fion,  on  pretendoit  que  le  droit  de  preleanec  ne  pou- 
voir eftre  tcfiilî  aux  intimez  fur  les  appcilans  ; fur- 
quoycft  imervenu  Arrcft  , par  lequel , 

La  Cocr&  a mis  8c  met  rappcllaiion,  êc  « dont 
çft.ppeli&p.r  nouveau  Jugement , fans  s’arrcllcr  â 
la  Requefte  des  Peres  Prêcheurs  & autres  Mendians, 
quant  à a , a déclaré  & déclare  le  droit  de  préfeance 
en  favcurderEconomcdes  Pères  de  Saint  Amoînc.Or- 
donne  neanmoins  qu’ils  ne  pourront  jou'ïr  dudit  droit 
de  préfeance  aux  ProcciEons  & Ceremonies  publi- 
quesod  ils  n’ont  pas  accoutumé  d'aftifter,  tous  népens 
compenfez  entre  les  parties.  Prononcé  le  ai.  Juin  \6ji, 

C$  mfmo  jirrtfi  tfi  rapporté  ddm  U fuite  de  Boni- 
fdce  tom.  X.  pMg. 


si  une  vetwe  dens  U Coutume  de  tfQ'vernois  , où  renon  funt  à U communauté de  fin  maty, 
elle  efi  exempte  de p^tr  toutes  Us  dtites  quelle  a contrtUées  filidairement  a’vtc 
luf,apû  dans  un  Contrat  fait  durant  fim  mariage  renoncer  à ce  benrfiie  introduit 
en  fi  fneur. 

Si  U temps  de  dix  années  de  majorité  accordé  aux  msjeurs  ,pour  fe  faire  reflituer  con- 
tre Us  obligationsquiUontconfintUstnmiHarité , amrtcontre  suie  femme  en  pstijpmce 
de  masy.  I 

VcrbaitaqueScnatus-confulticxcutiamus,  priùs  providentia  ampliflîmi  Or- 
dinis  laudaeà  : quia  opem  tulit  mulieribus  propter  fexûs  imbecillitatcm  , 
multis  hujuicemodi  calibus  CippoCtis  atque  objedis.  L.  i.  i-i.  ff.  ad  St. 
natus  con/ult.  VelUiausm. 


* T Atari  Tfaomelin  Avoest  an  Baillûge  de  U 
Tuilirt  1 . VilledeChateau-Chinon.ge  AnneGota  Tafem- 
jne , mineuicdevingt-deux  ans8rdémi,  8cdcux  au- 
tres particuliers  , empruntèrent  de  Maiftre  Leonard 
Bdâvc,Prefidencen  rElcâion  decette  mefine  Ville, 
U fomme  de  trois  mille  livres , par  obligation  du  iS. 
Avril 

Ccerc  obligation  eft  folidaire  8c  pœ  corps , 8c  Anne 
Gory  y renonce  expteflétnent  au  bénéfice  de  la  Coû- 
tume  de  Nivetoois , dont  voicy  1a  difpofidon , tirée 
de  l’article  14.  tir.  des  droits  appartenans  ï gens  ma- 
tiez. Ldvasvt  dimtmt  ^MÙt$  dot  dttm  d»  U eomms- 
tuuai,  fourni fiùmfdM Ut  d»n3$eviioimt,9HCimdtHXa 
Tome^I. 


^uetaMt  hypotkt^tuqM'ily  Mit^qmmd elU  efietnt  mm  Ium 
M ÿ/r  dtctdi  fon  mary , tlU  renonce  dtdum  vintt-qMa* 
tre  heurts  aux  biens  de  fondit  mtry  est  prefence  du  jkot 
ordinaire  dn  lieu , om  antre  competent  i ^ fait  ferment  fo^ 
lemnel , demeure  en  évidence  Us  biem  ditatjet.  par  fon- 
dit feM  mary  poar  en  faire  inventaire.  Et  fi  elle  n'ep  am- 
dit  lieu  . tfU  fera  tenue , à F effet  deffiss  Mt  .fiatre  ce  que 
dk  efi  pardevant  le  Juge  ordinaire  dn  IUm  eu  elle  fera  , 
dedans  vingt-quétre  heurts , après  que  U trépas  de  fon- 
dit wntry  fera  venu  À fa  connoîjfante.  Et  fera  tenue  no- 
tifier ladite  remneiarion  aux  heritiers  de  fondit  mary, 
Anne  Gory  lenl’annce  i4yo.  autorilîc  par  Juftice, 
renonce  à la  communauté  de  fon  mary,  fe  fait  (épater 
li  ij 


ify*- 


ogie 
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ïji 

i«ri.  de  biens  d'avec  luy , & obtient  Letnes  de  rcftimtion  i 
contre  robligaüon  de  aoîs  nùllc  livres. 

L’tnlUncc  engagée  en  la  féconde  Chambre  des  Re> 
cpieftcs du  Palais,  du  confcntciDcnc  des  patries  entre 
U demandetetTe  en  Lerrres , d’une  pair  ; te  Jeanne  Mo- 
reau , veuve  commune  en  biens  de  Leonard  Befave 
créancier , Se  Leonard  Bclâvc  leur  fils , d'aurre  i Sen- 
tence intervient  <jui  cnthcrinc  les  Lettres  de  rcilicu- 
tioo.  Appel  en  la  Cour,  par  1a  veuve  Moreau  : la  cau- 
fe  ponce  en  T Audience  de  la  Grand 'Chambre  ^ 

Muffut , pour  l'appcllante , a dit , qu'il  y a trois 
moyens  d’appel.  Lepremier,  cilla  fin  de  non  recevoir: 
Le  fécond  «refuite  ne  refpritde  laCoùtume:  Et  le  der- 
nier , dépend  de  la  difpoution  du  droit  commun. 

La  fin  de  non  recevoir  cil  évidente:  Elle  le  juftifie 
pat  la  feule  obfcrvation  de  trois  dattes  ;f^avotr  le  tems 
de  la  nailTancc  de  l'intimée  : cctuy  de  l'obligation  : & 
le  temps  des  Lettres  de  refeifion.  La  naifiance  cil  du  4. 
Septembre  L’obligation  du  s8.  Avril  Les 
Lenrcs,du  it.  Juin  1^70.  L'intimée  rll  donc  hors  les 
dix  ans  de  fa  iiujoritc  acquife,  pendant  lcf<|uels  fé- 
lon l'Ordonnance,  les  majeurs  fc  peuvent  Eure  rcAi- 
lucr  contre  les  A^es  qu'ils  ont  conlcatis  dans  leur  mi- 
norité. 

On  oppofe  que  ce  temps  ne  court  point  contre  les 
femmes  en  puiHâncc  de  mary , parce  qu’elles  n'oni  pas 
le  pouvoir  d'agir. 

On  répond , que  les  dix  ans  de  majorité  portez  par 
l'Ordonnance  produilénc  une  fin  de  non  recevoir, 
laquelle  dl  de  droit  étroit  : C'cA  une  grâce  ex- 
traordinaire qui  ne  fe  proroge  jamais  ; te  comme  la  loy 
n'a  point  fait  d’exception , il  s'en  faut  tenir  i là  difpo- 
ficion  generale. 

Il  y a grande  difiérence  entre  cette  fin  paniculicre 
de  non  icccvoir  , t^ui  rcfulte  de  l'Ordonnance , & la 
prefeription  ordinaire  uuroduitc  par  les  Coutumes  )car 
bien  que  l'une  Se  l'autre  viennent  de  la  coofideration 
Se  du  laps  du  temps,  la  fin  de  non  recevoir  eft  tou- 
jours fondée  fur  un  confcntemcnc  formel  ou  prefumé 
tel , au  lieu  que  la  prefeription  s’acquierc  fbuvent 
contre  un  tiers  fansqu  il  y aie  donné  lieu  par  fon  f^t. 
Delà  il  s’enfuit  que  dans  la  prefeription  l'on  excepte 
volontiers  les  petfonnes  qui  n’ont  pas  eu  la  libené  en- 
tière d’^ir,  nuis  dans  la  fin  de  non  recevoir  , il  fufüt 
qu’ellesaycncpû  intenter  leur  aélioo. 

Dans  l'cfpece  qui  fe  prefente , c’eA  une  femme  par- 
fjitcnscnt  inllruiied'uncoblicatioDqu'cUea  confcnücr 
elle  adû  dans  lesdixanide  U majorité  s'en  faire  rel- 
titücrpar  le  fculbcncficcdefon  âge,  (ans avoir  recours 
au  privilège  de  U Coutume  : C^and  elle  auroit  voulu 
fe  iervir  cic  ce  privilège , elle  Je  pouvoir  faire  en  re- 
nonçant à la  communauté , & en  fé  faifant  léparer  de 
biens.  Ces  moyens  font  ordinaires  •,  un  mary  0c  une 
femme  yconfentent  facilement’, &bicnloin quece foie 
un  fujet  de  diircniion& de  mauvais  ménageentreeux, 
il  cA  de  leur  prudence  de  ne  pas  négliger  ces  voyes 
permifes  deconferverdu  bien  a eux  te  à leurs  enfans. 
Mais  rappeliame  s'cA  avifée  iropurd  de  ce  remède  i 
le  temps  utile  pour  s’en  fervir  a paflc  , te  c’cfl  une 
fin  de  non  recevoir  donccllc  ne  pcutfegaccntir. 

Quant  à la  Coutume  de  Nivemois,  lors  qu'elle 
exempte  une  femme  qui  renonce  à la  communauté, de 
payer  les  dettes  où  elle  efl  obligée  avec  fi>n  mary  ^ il 
lemble  qu'elle  ncluy  accorde  ce  privilège  «qu'avec  pei- 
ne. I.  Il  faut  qu’elle  renonce  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  dcccs  de  fon  mary.  a.  Qu’elle  fafl'c  fà  renon- 
ciation devant  le  Juge.  j.  ce  Juge  prenne  fôn  fér- 
ment  comme  elle  ne  rccelic  rien  des  effets  du  défunt. 
4.  Qu’elle  demande  la  confcûion  d’un  inventaire , & 
tout  cela  dans  le  temps  fàul  de  vingt-tjuatre  heures. 
Maillrc  Guy  Coquille,  fur  l'art.  14.  de  la  Coûtume 
de  Nivemois , chap.  des  droits  appartciuns  à gens  ma- 
riez , ajoute  , qu'elle  doit  incontinent  faire  appolêr  le 
(cellé , donner  toutes  les  clefs  au  Juge  , prendre  de  luy 
par  compte  les  chofes  fêrvans  à Ibn  ufage , en  atten- 


dant l'inventairci  Se  oue  fi  ellen'obfetvc  de|'s  abUcnir  l'<17  s. 
de  tout  nuniemcDt , finon  avec  ce  contiôlle  du  Juge , ■ • 

fa  renoficiaticm  ne  luy  (ère  de  rien  » parce  qu'elk  a eu 
moyen  de  divertir. 

Voilà  bien  des  fomulitezà  obférver  dans  un  temps 
de  defordre  0c  de  douleur  i dans  un  temps  trop  bref 
pour  connoiftre  avec  cerritude  Se  pour  délibérer  mû- 
rement: ou  plûcoA  voilà  le  témoignage  certain  que  la 
Coûtume  n a voulu  accotdci  aux  femmes  ce  privilège 
extraordinaire  te  peu  favorable , que  (bus  des  coodi- 
cions  rigoureufes  donc  l'execution  cA  prcfque  impofii- 
blc.AuÀi  une  femme  y peut-elle  renoncer  parunCon-  , 

crac , { continue  cet  Auiheur , ) parce  quelle  n'eA  pas 
en  intcrdiâion  de  fe  pouvoir  obliger. 

En  Droit , le  Senatus-confulce  Vâleicn , exempte  tes 
femmes  de  payer  les  dettes  aulqucUes  elles  font  obligées 
comme  cautions  ^ mais  il  leur  cA  permis  de  renoncer 
au  bénéfice  du  Senacus-confultc.5i  mditrfr*  tofrt 
interet jferit  fit  nceiftrt , ut  lun  inve- 

trrtm  dtltitorem  nSli»  detur  ; Setutus-eonfitUi 

txeeftiénem  *j>fonert  fettfi  , cm/m  debtkit , txceprmte 
fe  ntn  nfitr/pn  ,&  fie  tid  {udieem  irt , dit  la  loy  dcrnieie 
f.  4.  dd  SnutMS-CMfiiltitm  ytBtûutnm.  C'eA  auflî  la 
difpoliciondcUloy  li.Csif.  La  Noveile  118. 

deJuAinien  veut  que  Icsaycuis  te  les  meresténoncent 
au  Vclleien  , avant  que  de  prendre  la  tutelle  dc^leuts 
enfans. 

Il  encAde  mefinede  la  renonciation  au  baiefice  de 
1a  Coutume  *,  te  pour  momrci  que  ce  bénéfice  o'cA  pas 
d'une  execution  mdifpenfable . on  peut  fe  fervir  en  cec 
endroit  de  ta  di  Aindion  que  laie  Monfieur  Cujas , ad 
tir.  C»<L  ad  Senatut^tnfiduoa  f^elUiatmm.  Ildit , qu’il 
y a grande  différence  entre  le  Senatus-<onfulte  Macé- 
donien, 0c  le  Senatus-confultc  Vclleien  ^parce  que  le 
premier  cA  en  haine  des  créanciers  qui  prcAenc  pour 
fournir  à la  débauche  des  fils  de  famille  -,  te  l’autre  en 
faveur  des  femmes , à caufe  de  l'infirmité  de  leur  fexe. 

Mais  que  le  Senatus-confultc  Macédonien , cA  obfervé 
plus  rigourcufcnicnt  que  le  Vclleien.  Ses  paroles  fooc 
rcmarquablcs.CMM  ir#»  fint  troEiaadi  ^ «à  c«mi  mdier^ut 
earitraimiit , tadem  ftveritatt  ^ai  ettm  filiu  fimm^ 
liât:  VtNtmSenatat-cortfiUiMmfpenat  feenamenditarum 
aiterumwutliertm  ^raiiam&favere/n.  Incaitfa  Senatm^ 
e»nfulii  Maetdoniani  créditer  ctpm  effiQa  ereditam  a- 
imtfit.  iHcattfa  KelteiâJii  creMttr  tmtt^MMm  credittm  4- 
mittit.  Sant  & atia  dfcrimltta.  £xceftit  f'tUeiani  farit 
eendiÜitntm  indtbUi.  L.  9.  Cod.  ad.  SenatKS-eenfid‘ 
toBi  f^tlltianKm.  Exetftie  Maeedaniatû  non  item.pre- 
pria  ratient  L.  ^ui  txceftientm  fi',  de  eondiSiient  indt- 
biti.  Afalitr  fotefi  renantiare  excepiioni  yeütiani^  fi» 
inufamiliat  non  f^tfi  Macedomatto  rtniuitiare. 

Il  faut  encore obfcrvcT  , que  comme  le  bcncficedu 
Vclleien  avoir  fes  rcAridions,  le  bcnefi«  coutumier 
dont  il  s’agir , a les  ficnnes.  Ilnefc  doit  entendre  que 
des  dcncsmobiliaircsdecommunauté  dont  une  fémme 
eA  quitte  en  renonçant.  La  Coutume  de  Paris  le  die 
formellement  dans  l'art.  157. 

Mais  à l’égard  des  dencs  pcrfonnelles , la  rmoocia- 
tion  à la  communauté  eA  inutile  , i’obligaâon  dure 
roiljotin  : te  c'cA  de-  la  force  qu’il  faut  inxerprcccr  U 
Coiicumc  de  Nivemois. 

De  CCS  principes  il  fuit , non  feulement  que  la  re- 
nonciation au  bénéfice  dont  il  s’agk  cA  favorable', 
mais  cncote quelle  n’cA pas  nouvelle;  puifqu'elle  afbn 
prineipedan$laJttrifprudcnceRomaine>c*cA  àdice» 
dans  tes  maxiincsduplusfâgedccouslespeuplcs.  Au£ 
cette  renonciation  dl^Ue  un  retour  naturel  au  dcocc 
cotntaun:  0cc'efilcdemiet  moyead’appel. 

Perfonne  ne  doute  que  Iesfmroes,quoiqu*enpaîA 
fancedeleursniacij,oefcnui(rentobli^poaccnx,avec 
eux, ou  fans  oiz,  quana  elles  fboc  aaencifèes.  Nous 
avons  peu  de  Coutumes  qui  j refiAeac  » & la 
du  coinmcrcea  rendu  cctTcmxximeCDQuneindifpeniâi 
bkllcncAde  mermede  Ia  communaaiéda  feule  autori* 
té  publique  l'établie  ; 0c  elle  eft  fi  naturelle  entre  au 
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mary  & une  femme  qu'clk  n’a  pas  befoio  d’eftre  fti- 
pulcc  par  leur  Contrai  de  mariage. 

Cela  prifuppolé,  la  condition  d’un  créancier  cfl  fa- 
vorable quand  il  a iuivi  le  droit  commun,  ôc  on  ne  doit 
pas  entersdre  facilement  une  fcmn«  qui  veut  profiter 
de  fa  mauvaifclby,cnfcfcrvantd’uo  privilège  auquel 
elle  a bien  voulu  renoncer. 

Mooficur  Cu|as , dans  refpccc  d’une  dette  contrac- 
tée par  un  mary  & par  une  femme  non  communs  en 
biens, quoique  Icurcrcanciet  crut  le  contraire  » veut 
que  la  Kmme  puid'o  cftre  convenue  folidaircmenc  : A 
plus  forte  taifon  quand  il  y a communauté  ciFcAivc  & 
renonciation  c^eflè  au  privilège  de  la  Coutume  , 
commedans  le  flic  particulier , le  créancier  n'cA  point 
lujei  à cette  exception  legale.  Si  tfftndtur  ixee^tit  St- 
l^eieidni , crtiifr  reflicxbit  dt  dtU.  Ce 
font  les  paroles  de  Monficut  Cujas.  Ce  qu’il  a pris  de 
la  loy  a.^  W Sttutm  cnfHltHm  ('tUtUntm , & de  la 
loy  j.  C»d.  tedam^où  il  clt  décidé  que  ce Scnarus-con- 
fuite  n'eft  point  pour  favotlfcr  ledol  des  femmes, 
mais  pour  rccouric  leur  peud’expetience  & la  foiblcflc 
de  leur  fexe.  Nmhc  jin^^  : m»rih»s  CdllU  rtetftKm  «fl 
in  Ucts  fUrif^ue  ut  vir  & uxtr  fim  fteii  b«n$rim  in 
nutrimtm«^ii«fu9rnm , nifi  nliitd  inttrt«st«trvtnern 
«utmcertMmeflbuUjnri  ctnvtntitne  fft  dtrpgnri.  Nnm 
«nmiMtrrdnts  cmvtnifftt  ne  «fftnt  ftcii , & 

enm  enm  etm/tntienem  mfcirtt  ertdittr  , utrique  pfc«- 
tnéPn  mHtnnm  credidit , & dnet  fteit  rets  debendi  i «es 
ejfe  ftçics , & Je  in  etrsam  rem  cmimnntm  ertdere  exifl 
iimdns , cism  ctnjstgei  etm/tmitttem  dtU  mnl»  ctlnrtnt. 
Ah  i^UHT  nget  etm  mniiere  in  ftlidmmf  Sic  ftne  -,  & fi 
tffttiMHr  exceptit  Seneunt-ctnfnlti  f^elleinni  créditer 
reflUniu  dedtlt.  L.  iS.  Ctd.  nd  SenMtu-ctiifiUt.  Fel- 
ieime.  die  lemefmc  Moniteur  Cu)as  fui  le  dueduCod. 
etd  SetutttU’CtnfiiU.  f^eUeùtmm. 

Ou  ajoûioic  que  les  deniers  portez  par  l’obligation 
avoieni  efté  employez  au  profit  de  rintiméc  , parce 
qu’ils  avoîenc  cilè  appliquez  i l’avaitrage  de  la  com- 
munauté, où  clic  avoïc  parc  avant  fa  renonciariou  : 
De  ibrte  que  file  privilège  qu’elle  ptétend,  avoir  lieu, 
un  mary  fcroittousles  joursomiger  ft  iêtnmc  pour  des 
ibmmcs  eonfiderables , il  la  fcroic  mefme  renoncer  au 
pcivil^e  légal:  Aprésquoy,  ellcenferoit  quitte  pour 
un  manquement  de  foy  , & fn  révoquant  fa  renoncia- 
tion. Ornccptoccdécdoic  autoiilcenJufticc,A'niw 
enm  fxtmnis  etntrnheret , ijuin  igntrnriptiefl  ^uid  nlin- 
r*fint,àxt  la  loy  ti.^  àd  SeiiMiu<tt^iUtim  KeBcût- 

lUWM. 

Nous  voyons  merme  par  la  loy  aa.  au  rocfme  en- 
droit,qu’une  femnte  qui  reçoit  quelque  rccompenfe 
pour  itstcrvcnii  caution , éli^iùd  nccipiens  su  feft  inter- 
feneu  s tmmmtdt  teneri  & ntn  ftjfe  Sentttsu-cmfiilti 
f^elUinm  ntt  MMxilit.  Dans  l’clpccc  particulière  ^ccn’eil 
pas  ieulementuiK  caution  par  lalblidité  qui  efl  entre  les 
quatre  obligez  i nuis  c’cil  une  femme  principale  debi- 
trice , qui  a part  dans  l’aegent  prefté,  ainfi  qu’il  pa- 
roill  par  l’obligation. 

On  oppofe,  que  rintiméc  a eflc  contrainte  par  fôn 
mary  d’intervenir  dans  l’obligation  -,  mais  c’eft  un  frit 
qui  n’eft  juftifié  que  pat  une  enquefte  coUufoire  entre 
un  mary  & une  ènnme,  pour  parvenir  i une  (épata- 
tion  de  biens  en  fraud&de  leurs  créanciers  -,  & encore  ce 
Êiir  ii’eft-il  prouvé  que  par  le  (cul  cémoi^ge  du  No- 
taire , qui  a pallé  l'obligation , & qui  u cft  pas  croya- 
ble en  alléguant  fa  propre  turpiruoc. 

Au  fonds , fl  U preuve  de  œrte  pcéteoduë  violence 
eftoit  recevable,  il  faudioic qu'elle  fiift  rcfpcâive,  & 
ellenepourroit  cftre  faite  qu'avec  les  parties  inieref- 
fées.  Parcc$rai(bns,on  foûcenoit  que l’appcUante eftoit 
bien  fondée  dans  Ton  appel. 

Abraham  , ^ur  l'incimée,a  die, Qu'il  avoic  1 ré- 
pondre aux  trois  moyens  ptopolcz  i c'^  i dire  , i la 
prétendue  fin  de  non  tccevoic  , à léfpriipacnculier  de 
la  Coutume  deNivemois , & i U dilpolition  du  droit 
commun. 


Il  cft  des  maximes,  que  1a  prefertption  ne  coun 
point  contre  les  mineurs , ni  contre  les  majeurs  qui  no 
peuvent  agir.  Les  dilbofitions  de  Droit  & de  nos 
Coutumes  y (ont  prédles. 

Au  fait  particulier , il  eft  Confiant,  que  l’intimée 
cfiojt  mineure  de  la.  ans  & demi,  lorsqu'elle  intervint 
dans  l’obligation  dont  il  s’agit  : Dans  cet  état,  elle  n'a 
pù  conrraâcr , quoy  qu’autorifee  de  fon  mary  j cette 
autorité  luy  efioit  inutile,  puisque  celle  de  Uloyluy 
manquoit.  Et  bien  que  depuis  elle  foit  devenué  ma- 
jeure , fa  majorité  na  pû  confirmer  fon  obligation, 
parce  qu’elle  a cfté  mûjours  en  la  pui  (Tance  de  ion  ma- 
ry , julqucs  au  jour  de  fa  (eparaiion  de  biens. 

Si  dans  le  temps  de  fa  majorité  acquife  elle  avoic  re> 
clame , c’cfioic  une  occafion  de  divorce  & un  fiijcc  de 
mauvais  ménage  : Car  foliqu'cllc  fclcrvifi  du  privile- 

de  fa  minorité  , ou  du  bénéfice  de  la  Coutume , pour 
fc  faire  refiieuer , il  faloir  toujours  (c  pourvoir  en  Juf- 
Dcc,  & É’airc  retomber  tout  Icpoids  de  la  rcfiifiuüon 
contre  (bn  mary.  Le  Créancier  alors  devenu  plus  exaâ 
auroitcxetcé  contre  luy  tous  fes  droits,  & lafolidité 
jointe  à la  contrainte  par  corps , fiipulée  par  l'obliga- 
tion, Tauroit  expofe  aux  pourfuices  les  plus  rigou- 
reufes  de  la  Juftice.  Cet  inconvénient  a elle  un  ol)fia- 
cle  légitimé  à cette  femme  pour  ful’pendrc  fon  aâion  i 
l'aminé  conjugale  y refiftoii,&  y rcfiftcroir  encore  fi 
la  difilpacion  de  fon  mary  n'efioie  venue  à un  tel  ex- 
cès , qu  elle  a cfté  enfin  obligée  d'avoir  recours  au  bé- 
néfice delà  Coûcume.  On  ne  doit  donc  pas  tiret  avan- 
tage de  cette  icfiftance  fi  honuefte , au  contraire , elle 
CK  favorable  pour  Tindméc } puis  qu'en  cela  elle  a 
obéï  aux  loix  politiques  & naturelles , qui  font  le  fon- 
dcmcnc  des  loix  civiles. 

Les  créanciers  qui  contraâcnc  avec  des  femmes  mi- 
neures , doivent  simputer cette  facilité, ou plutofi  la 
futpiife  qu’ils  leur  font  dans  un  âge  tendre,  où  leur 
raifon  n’a  pas  afTez  de  force  pour  s’en  garentir  : Et  ce 
qui  eft  encore  plus  confideraole , les  maris  fc  fcroicnc 
faire  des  donations  par  leurs  femmes , (bus  l’appaccncc 
crompeulé  d’un  prm  ■,  6c  comme  ils  les  tiennent  dans 
leur  puifiànce,  dix  annéesde  nuiorité  s'ccouleroicne 
focilcmenc  pour  confirmer  ce  qu’elles  autoient  fait  dans 
Ia  minorité.  C’eft  dans  ce  l'entimcnt  que  Maifire  Guy 
Coquille  dit  fur  U Coutume  de  Nivernois  article  lo. 
Que  l’interccfilon que  la  femme  fait  pour  (bn  mary, 
cft  en  effet  donation  qui  ne  vaut  entre  mary  & fem- 
me & ne  peuvent  les  mariez  déroger  à la  prohibition 
que  la  loy  en  fait.  Et  dans  l’article  14.rir.dct  Droits 
appanctunts  à gens  mariez  i il  ajoute.  Que  dans  les 
autres  Coutumes  , la  femme  n’eft  pas  quitte  en  renon- 
çant ila  communauté , poutveu  que  lors  de  l’obliga- 
tion elle  fuft  majeure.  Ce  judicieux  Commentateur 
prevoyott  bien  les  inconveniens  & les  fuites  de  l’obli- 
gatioo  des  femmes  mineures. 

On  oppofe  que  les  Aâcs  pafTcz  pat  les  mineurs  , 
font  valables  après  dix  années^  majorité. 

On  répond, que  cene  maxime  s'entend  des  mineuti 
qui  deviennent  majeurs  6c  maiftres  tout  enferable  de 
leurs  avions.  Or  dans  l’efpece  particulière  , c'eft  une 
femme  obligée  dans  (à  minorité , & quelque  majorité 
quelle  ait  acquife,elleatoùjottrscfté  en  pufiTance  de 
mary  -,  parcoofcqucnc  incapable  de  foy-rocfinc  d’aucu- 
ne adlioti. 

Pour  dudec  oc  raifonnemcnc  , on  a dit  qu’il  y avoic 
difference  encre  cette  fin  de  non  recevoir  qui  tefulre 
de  l’Ordonnance,  & la  prefeription  ordinaire  établie 
par  IcsCoùmmcs  : Maison  n’a  pas  pris  garde  que  la  fin 
de  non  recevoir  neft  autre  choie  que  l’effet  de  la  j>ref- 
cripcion  \ 6c  fi  l’Ordonnance  6c  les  Coutumes  fe  fer- 
vent indiftecemment  de  ces  deux  fiçons  de  parler , 
pour  nous  marquer  une  exception  legale  qui  ofte  lon- 
ce  aâkm  j c’eft  à 1a  manjcie  des  JurifcoofuUes  qui 
prennent  fouvenc  reftèt  pour  la  caufe. 

L’e^it  de  U Coûcume  de  Nivernois  n’eft  pas  plus 
favotablci  l'appellante  que  ù pcécenduK  fin  de  000 
li  iij 
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recevoir.  CcttcCoutumcdcchargc  une  femme <ie  luyct 
les  dettes,  foit  faites  pn  les  conjoints  ou  Vun  dwx  , 
<(  ce  lônt  Tes  termes , ) quand  elle  renonce  à U com- 
tnuinuic.  £t  ainlî  les  dettes  -mobiliaires  Sc  Icsperlbn- 
Tielles  font  comprilcs  dans  cette  difpofition  \ au  lieu 
que  dam  (es  Coutumes  de  Paris  & d’Orléans  que  l'on  a 
citées  , il  n’cô  parlé  que  des  dettes  mobiliaires.  La  rai-  ' 
fon  de  cette  Juril'pntdcncc  cfl  fcnftblc.  Cum 
mutiiM  mjriivrMm  fit  ptrefiéU  in  {entretenais  ehligmie- 
nièus  , ex  fuiéw  hdifiiniii  ni  pignerniienem  reritm 
cemmuniitm  venitnr , fepr  infeiis  nttjue  «dee  neienii^ni 
mxorihus , nenernt  Hxerttttneri  mltrAcemmunU, 

& pntrimemnlid  tsemm  fiti>jici  perkah  nh  Alienefitflt , 
T*ne  non  pAnebASter.  repertA  râtio  monbnt  gtn- 

tisim , ut  renuncidtiene  eommunium  mulieres  talibus  de- 
bitis  extuTtntHr.  veinti  celubri  feneRute  depofitA  Ube- 
ride.  Ce  font  les  parolcsdc  d'Argcntré  , iûr  l’art.  4IJ. 
glolT  I.  nom.  1.  de  la  Coutume  de  Bretagne,  & qui 
&IU  d autatn  plus  juftes  à rcfpccc  de  la  caufe  >qu’il  dl 
rouvé  parte  lémoignagcdu  Notaire  qui  a pafle  l’o- 
ligatiun, que rintitnée avoir efte  forcée  par  Ion  mary 
pour  la  confenrir. 

A régarddes  formalircz  preferites  par  la  Coutume 
de  Nivemois , lors  qu'une  femme  renonce  à la  com- 
muaiuré  .elles  jbnt  établies  pour  empêcher  le  diver- 
tifiemcnt  des  effets,  en  accordant  aux  fcrames  le  bé- 
néfice de  la  rcftimtion  en  entier  ;ainfi  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  Coutume  ne  donnccc  privilcgcqu’avcc  pei- 
ne , parce  qu’elle  ne  le  donne  qu’avec  une  jufte  pré- 
caution. 

De  ce  faux  principe, on  atiré  une  confëquenccauflt 
mal  fondée  : On  a oit  que  la  Coutume  n’ayant  intro- 
duit ce  bénéfice  qu’avec  des  reftriâions  qui  le  rendent 
en  quclqw  façon  odieux,  l’intimée  y avoir  pu  déro- 
ger comme  elle  a fait. 

On  répond , que  bien  loin  de  faire  renoncer  valable- 
menr  une  femme  mineure  à ce  privilège, une ma)cure 
mcfme  n’y  poutroit  pas  renoncer;  parce  qu’il  fait  par- 
tie des  droits  qui  font  acquis  à une  femme  par  U 0>û- 
tume  dans  la  communauté  de  fon  mary , & que  s’en 
départant  ce  {croit  un  avantage  indircft  qu’elle  luy 
feroit  contre  la  prohibition  de  la  loy  )8.  f.  d*  pdllit, 
qui  dit  ijus  publicum priVAiertpn  péilit  mutAri  menp»~ 
tffi.  Giphamus  fur  ectre  loy  dit , Rasi»  efi  perfpkuA  , 
4juiA  niAjer  tfi  vis  legis  & jieris  ^uath  fnih.  Vftu  hufus 
nguU  Utijjinu  pAttt  m nurrinwnüi  , in  fucctjjtembus  & 
cenrrASibsu-W  faut  ajourer  qu'on  n'a  pas  la  liberté  de 
déroger  au  droit  public , par  des  convenrions  parricu- 
licrcs.  La  Loy  deviendroit  illufoirc  fi  l’on  autorifoir 
de  femblables  renonciations , & ce  n’dl  qu’avec  peine 
que  dans  les  Contrats  de  mariage  , on  lôufi'rc  quelque- 
fois des  exceptions  au  drok  commun , comme  de  fixer 
le  douaire  ou  d’ofier  la  communauté  , parce  qu’autie- 
ineni  le  iruri.'tgc  qui  efi  un  plus  grand  bien  dans  le  pu- 
blic , ne  le  feroit  pas  ; 6c  qu’enfin  les  conjoints  fc 
font  époufez  i ces  conditions  : Mais  depuis  que 
le  Contrat  de  mariage  a eu  fon  execution  entière  , on 
n‘y  peut  plus  donner  d'atteinte  dircâement  ou  indt- 
teâeraenc  par  des  traitez  pofierieuri. 


DU  PALAIS. 

Quant  au  Dnût  commun , il  eft  tout  entier  en  fa- 
veur de  rintiméc  : Par  le  Scnacus-confultc  Vclleicn 
tes  femmes  (îint  reftituées  contre  les  obligations  où  clics 
(ont  iniervcnuës  comme  caurioiistil  y a mefine  deux 
cas  particuliers,  dans  Icfqucls  leur  obligation  eft  nul- 
le <fe  droit , (ans  le  (êcouts  de  ce  Seuatus-confiilte. 
Duefunt  CAfia,  dit  Mün(tcurCujis,in/ié.  4.  privrisCe- 
dicis  JufliniAni.tit.ty,  Ad  SenAtHs-eonfitltum  r tlUidnnm, 
tfuthus  in  tm'.itrtm  , fi  inttrcifferit , ipfe jure  Afhe  mn 
tfi.  PrimHS  efi  fi  pre  rndrito  inttnefitrij , neepteuniA  in 
ejiu  cemsnedttmverfA  fit.  Novclla  134.  jilter  CAfus*,  fi 
mulier  fineferipturAvel  privAte  infirumente , vel  publi- 
ée <jued  non  hubet  jubjeriptienem  trùim  tejHum  pro  eie 
intereejferie  i n£tn& bttCdfu  ipfejnrtefi  ruid.  L.nnti- 
^Hd.  $.  uU.  eed.  dd  Sendim-cei^uUiim  FeUeidnutn.  Cctre 
jutirprudeneceft  fort  ancienne;  car  des  le  temps  d’Au- 
gufte  on  avoir  défendu  aux  femmes  par  un  Edit , d’in- 
tervenir pour  leurs  m.iris , ic  cctre  interdi  ôkmi  fût  rc- 
notivcllccpr  Claudius.  Les  motifs  de  toutes  ces  difpo- 
firions  font  expliquez  dans  ta  loy  i.  $.  t.  dd  Sendsw- 
eonfultum  f^elleianum.  Les  termes  en  (ont  remarqua- 
bles; i\/km  ficut  mar.bus  civiiid  efiieid  ddemped  fiunt 
faminii , & plera^ue ipfe  jiert  ttonvditns : itdmulr'emd- 
gis  ddimtnaumeis  fuit  id  efitcium  , in  que  nen  feld  ope» 
rd , nudttm^ut  miR'j?rrûiM  esrum  verfuretnr , fed  etidm 
ptriculnm  rei  fdmUidris. 

11  efi  vray  que  ptr  la  loy  3a.  au  mefine  endroir,  i! 
cft  permis  i une  fi-mmede  renoncer  au  Vcllcien  : Mais 
tous  les  Doéleurs  qui  ontéait  fur  cerre  loy,  & rom 
les  Arrefts  qui  fimt  intervenus  en  cctre  e(wcc  ,ont  dé- 
cidé que  pour  renoncer  au  Vclleicn  ; il  faut  que  la 
femme  foit  avertie  fpcciiiqucmcnt  quel  efi  reffift  de 
ce  Scnacu(con('ultc , éc  que  les  mots  de  cet  averrilTe- 
n>enc  prononcez  par  le  Notaire  i la  femme  , (bienc 
marquez  d-ms  le  Contrat , autrement  la  renonciation 
n’efi  pas  valable  ; tout  cela  fait  voir  l’importance  Sc 
la  faveur  du  Vclleicn.  GuyCoquiJlc  rapponeun  Ar- 
refidans  fon  Commentaire  lui  la  Coûtumede  Niver- 
Dois,  Art.  le.  fur  ce  fujet. 

Sur  certe  loy  jz.  Godefroy  a fait  cette  Noce  : Qiied 
Bdrtbeltu  reprebtntUt  t nstm  tftsd  fdcilitJte  rmtlier  pre 
eie  ebligdri , eddem  rtnuncidrt  f^eSeidne  petefi  &e. 
idfue  r*  nk^it  ^med  renstneidtients  ejufmedi  Itvuerple- 
rttm^uefidm&  fine  cdnft  cegniiiene.  ex  (judddmpetiut 
netdrierum  eenftutudine , tfudsn  etrtd  terum  yni  eentrd- 
hnnt  fiientid. 

Sur  ces  raifons  de  l’intimée  , qui  avoit  obtenu  un 
Arrcfi  par  défaut , auquel  l'appellante  demandoit  d'ê- 
tre reccuë  oppofantc,  Arrcfi  contradiâoire  efi  inter- 
venu en  ces  termes  , conformément  aux  Conclufions 
de  Monficut  l'Avocat  General  Talon. 

La  Cour,  a rcccula  partie  de  MulTot  oppofan- 
ce  au  Congé  ; Et  fur  l’appel , a mis  & met  l'appel- 
lation au  néant  ; Ordonne  que  ce  dont  cft  appel 
fortira  effet.  Condamne  l’appellante  en  l’amende  ordi- 
naire de  douze  livres,  & aux  dépens.  Prononcé  par 
Moniîcur  le  Prefiden»  de  Novion  , le  premier  Juil- 
let 147  a. 

yt^ec.  Pjlmfi  dm  17.  Mdy  idyu 


ïtfyi. 


si  Its  DigHtttx.  des  Bgüfis  Catbedreles  fom  frjettts  tssx  Brevets  de  jnyessx  itvenensevt 
gl-  de  firment  de  Fidélisé. 

Si  ces  destx  txpeSntives  rs  emportait  poiwt  de  decret  irritât , on  doit  condamner 
l'Eve/^  qui  efi  dam  la  négligence  d'y  fatisfùre  , au  payement  d'une  penfim. 

Si  le  Reglement  de  1606.  a lien  pour  les  Brevetaires  comme  pour  les  Gradue^, 


Paris»  T A Tcefôrerie  de  l’Eglilê  Cathédrale  de  Coûcancc' 
Grand  vaque  au  mois  de  Janvier  1471.  pat  le  decez  de 

Confeil.  Maiftre  Nicolas  du  Chemin  deenier  titulaire  : Le  rj. 
147a.  damefine  mois  Maifttc  Pierre  Blangec'Prefire»  Oôc- 
g,  Juiliet.  (eur  (U  la  Maifon  Sc  Sociaé  de  wlwàoc  ».  en  cft 


poarveu  par  Monfieur  l’Evêque  de  Coùtance  : Lci7.  1471. 
il'  enprcnd  podeflion.  — 

Le  30.  Adrien  Goeflin  requiert  ce  mefme  benefin 
en  vemi  d’un  Brevet  de  joyeux  Avenement.  Sur  le  re- 
fus du  Crand-Vicaitc  de  Menfieux  l’Evêque , il  ob- 
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1^71.  tient  Arrdl  ciu  Confdl , porunt  pcrmifllon  de  s’adref- 
fer  au  Chancciicrderuniverntc  de  Paris  , qui  luj 
expédié  Tes  Proviiîom  ; en  coiirequencedcqiioy  il  prend 
po(Tc(1ion  , Se  fait  aÛigoct  Maihrc  Bkngcr  en  com- 
plainte. 

Le  feptiéme  Février  Philippe  GUlci  Breveuire  de 
lêcmencdc  fidelité,  fait  aulli  uccquifitioniMonficur 
l’Evéque  , gui  le  rcfiilc.  Sur  ce  refus  il  le  pourvoit 
comme  le  precedent  brevetaire , Se  cous  deux  mettent 
en  caufe  Monficuc  rEveque  de  Coûrancc  , concluant 
î ce  qu'il  foie  condamné  de  leur  conférer  la  première 
Prebende  qui  vaquera  dépendante  de  ù collation,  & 
jufqu'à  ce , leur  payer  une  pcnlion  qui  égale  les  reve- 
nus du  bénéfice  dont  il  s’agit.  La  caulc  portée  à TAu- 
dicncev 

Vaillant  pour  Maifirc  Dlangct , pourvoi  par  Mon- 
ficur  l’Evcquc  de  Coûcancc  , a dit , que  les  Brevets 
de  jomx  Avenement  Se  de  ferment  de  Fidelité  ne  font 
accordée  que  pat  forme  de  priere  Se  de  recommanda- 
tion faite  aux  Evcfques  de  conférer  au  nommé  parle 
Roy  la  prcmictc  Prebende  vacante  ; & qu'ainu  leur 
collation  eft  libre,  comme  il  a cfté  jugé^par  les  Arrefis 
du  Conléil  : pour  la  rendre  ncccll^re , il  fàudroic 

?uc  CCS  Mandats  nillént  fîùvis  de  Bulles  Se  de  Letrres 
acentes  qui  aAraignilTcnt  prccifémem  & ncccfTairc- 
xnent  les  Evcl^cs  à conférer  : Mais  comme  ces  forces 
d'Expc&ativcs  ne  fubliftenc  que  par  le  lelÎKâ  que  les 
Prélats  doivent  aux  Ordres  de  Sa  Majdlé,  elles  n'em- 
portent poinf  de  Decret  irritant  contre  leurs  provi- 
fions  , qtundccs  provifions  precedent  les  requifirions 
des  Btevenircs  | Et  ainfi  il  fouicnoii  que  Pierre  Blangcr 
avoit  ellé  canoiâqucment  pourveu  par  Monfieur  r£- 
vcfque  de  Coûance. 

Le  Camus  pour  Philippe  Gillet  Brevetaire  du  fer- 
ncnc  de  FidcUcé  , difoic  qu'il  dnneuroir  d'accord  de 
la  maxime  éublie  par  tes  Artclls  j Se  qu’à  moins  que 
le  Confcil  ne  voulue  punir  dans  la  perlonise  du  Col- 
Ltaire,  le  mépris  que  le  Collatcur  a fait  de  la  grâce 
du  Prince , il  ne  pouvoir  pas  contefier  à MaiArc  Pier- 
xe  Blangcr  1a  maintenue  du  Bénéfice  contcncicux  j 
mais  que  fon  inteicA  le  itduilbic  à exclure  le  Dreve- 
uirc  de  ^yeux  Avenement  pour  la  première  Prebende 
oui  viendioit  à vaquer  j Se  cependant  qu'il  cAoit  bien 
fondé  à demander  que  Moniteur  l'Evelquc  de  Coû- 
(axKC*f\tA  condamné  à iuy  payer  une  penfion. 

On  demeure  d’accord  que  le  Brevet  de  joyeux  Ave- 
neinem  cA  préférable  à ccluy  du  fenneni  de  Fidelité} 
mais  dans  refpccc  particulière  ü y a deux  moyens 
decilîfs  qui  doimcnc  tout  l’avantage  au  dernier  Breva. 

Goeflin  Brevetaire  de  joyeux  Avenement , a requis 
une  autre  Pr^xndc  de  l’Eglilc  de  Coûiancc  en  vertu 
de  fon  Brevet , Se  s’en  cil  laide  évincer  par  ArteA  ren- 
du parde&utlc  9.  Janvier  llcAccrcainque cet- 
te éviélion  n’cAanc  point  faite  en  vertu  d’un  jugemme 
connadiâoire  , l'ArccA  Iuy  doit  tenir  lieu  de  replc- 
tioQ , à cauA  de  la  fraude  6c  de  la  collufioo  qui  fe^ré- 
fumenc.  CcA  la  difpofition  du  Kœlemenede  leof. 
11  eA  vray  que  cet  Edit  n’a  point  cAé  vérifié  au  Con- 
icil'.  Se  qu'il  ik  parle  nommémcffi  que  des  Graduez; 
Mais  le  Confcil  1 approuve  cous  les  Jours  par  Tes  Ar- 
scAs , Se  l’étend  par  identité  de  ration  aux  autres  Ex- 
pcébns.  Il  y a mefmc  un  ArrcA  du  Confcil  du  mois 
de  May  de  ta  prefcDtC' année  , qui  confirme  cette  Ju- 
xilpntdimcc  contre  on  Indulcairc,  qui  cA  le  plus  ùvo- 
xaolc  de  tous  les  Expeâans. 

On  peut  ajouter  que  lors  de  cet  Aneft  par  defaut 
Goeflin  cAoit  dcmaiCdear , de  maiAtc  de  la  pourfiiice  j 
Se  ainfi  que  là  contumace  cA  une  preuve  phts  convain- 
cante de  La  collufion  , que  s’il  avoir  cAc  déféndcuc. 

‘ Oo  objeâc  qu’il  a obeenu  RequeAc  civile  contre 
cet  ArrcA.^  I 

On  répond  qu’il  en  a cAé  débouté  par  un  autre  | 
'ArteA  : De^bree  que  bien  que  ce  dernier  porte,  làns  1 
préjudice  de  fon  drou  de  joyeux  Avenement , en  au- 1 
CEC  cauA,  défeidcs  au  coocrùrc } il  cA  iicaïuaoins  vray  1 
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de  dire  que  cet  ArrcA  ayant  confirmé  le  premier  , il 
n’a  pû  faire  revivre  un  droit  éteint , Se  que  la  rclcrve 
qui  en  cA  faite  ne  fen  de  riai  , puis  quelle  cA  fiucc 
fans  légitime  coniradi ébrur  peodam  la  vacance  du  fiege 
Epifcopal  de  Coûtance. 

Le  dernier  moyen  pour  exclure  ce  Brevetaire,  cA 
fondé  fut  fon  inc.ipacitc  perfonncllc.  C'cA  un  hom- 
me qui  depuis  fa  nomination  , l’eA  en^gé  dans  un 
état  contraire  à la  Clcricacure.  En  l'annee  il  a 

cAé  Commis  des  Aydes  à làinc  Denys  , ptelêntemcnc 
il  l'cA  à Orléans , À iJ  cA  mefmc  aflbcié  dans  la  fér- 
mc.  Or  par  le  Chapitre  tf.  CUrici  vet 
txtrtk  il  cA  cxprdîcmcnc  défendu  aux  Clercs  de  s’ir>- 
gerer  dans  des  emplois  purement  IcctHicrs  : fttundum 
prtdteejfenim  nejirtrMminffitMéi  fuh  interminMuntdmt- 
themMù  frahikemut , rte  MêMchi  vet  CUrici  Ciutfâ  tit» 
cri  ne^erieniitr. 

Il  faut  que  les  pcrfbnnrs  qui  s'engagent  dans  la  pro- 
fcflîon  EcclcfiaAïquc  , renoncent  au  commerce  , oii 
l’intcrcA  corrompt -prerque  toujours  la  pureté  des 
moeurs  } Se  fur  tout , il  cA  indigne  d’une  perfonne  de 
cette  qualité  , de  lever  des  impoAs  aux  |Mrtcs  d'une 
Ville,  an  lieu  de  faire  des  oeuvres  dcchaiité , &d'c- 
tre  dans  1a  pratique  continuelle  des  fàinis  devuits  de 
là  vocation.  L'indignité  de  cet  cmploy  fait  un  moyen 
d’autant  plus  confimirabic  pour  exclure  ce  Brevetaire, 
que  les  nominations  , dit  MaiArc  Charles  du  Molin  , 
iur  la  rcgic  de  irtfir.  refi^rt.  ».  }97*  perdent  plus  fii- 
ciletncnc  que  les  benehecs  , parce  que  ce  d’cA  qu’une 
fimpie  cfpcrancc. 

C’eA  par  cenc  railbn  , que  fiiivant  la  Clcmcimne  , 

GrtaU.  De  referiptU , une  nominarion  (t  fterd  de  plein 
droit , en  obtenant  un  Bénéfice  incompatible  avccce* 

Iuy  que  l’on  efpere.  , 

Rebuffe  dans  Ibn  Traitédes  Nominations,  QucAion 
dM’nicrc  , dit  que  l'on  peut  renoncer  à une  nomma- 
tiàn  tacitement  ou  exprcilcment  : ce  droit  cA  éceinc 
par  le  moindre  changement  qui  arrive  dans  la  per- 
Ibnne  du  nommé  } la  cranflacion  d'un  Religieux  Iuy 
fait  perdre  fa  nomination  t & au  nombre  ij.  cet  Au- 
teur ajoute,  qu’un  Gradué  qui  s’cA  fiancé  , petd  lôn 
droit  de  nomiivuion  , bien  que  les  fiançailles  foient 
dans  la  fuite  déclarées  nulles  : QuUftcit  cantrarium 
ndttm  CUrkumi,  & «b  UrtrtMmmv'it  lùteris^  Er  nom- 
bre 18 . il  dit , Téciti  remmtum  dkitMr , fi  effiltus  f»e* 
rit  miles  i feci*  mium  eentr^rinm  ClericMui.  Or  il 
n’y  a pas  une  plus  grande  marque  de  renonciation  aux 
droits  de  l'Etat  EccItfiaAique  , que  celle  qui  Ce  rire 
de  la  qualité  d’un  Commis  aux  Aydes  Se  d’intcrcllc 
dans  les  Fcrnscs  du  Roy. 

Quant  à ce  qui  touche  la  demande  de  Gillet  contre 
Monîîeut  rEvcfquc  de  Coûcancc  , pour  le  faire  con- 
damner à Iuy  payer  une  penfion  } Ü y a dans  ce  Cas  un 
ArrcA  dcitfia.  tendu  contre  Moniteur  MironEvefquc 
d’Angers  , par  lequel  il  a cAc  condamné  «itvtrs  un 
nommé  Bccquct , de  Iuy  payer  une  penfion.  Ce  qui 
cA  conforme  a la  difpofidon  du  droit  CaiKiniqurdans 
le  Chapitre  DUtCtsts.  de  Frétemiis  & Di^/iitJtibtts , 
où  le  Pape  Innocent  III.  parlant  d’un  Mandataire , 
donc  le  Mandat  avoir  cAc  ainfi  rcfii£  » s'explique  un 
ers  termes  : Csem  nm  prébendém  dlii  in  elstfiorrem  snan- 
iUti  noAri  duxerint  caxferendétm  , eHmdem  CienCum,fi 
nets  hnltt  fitfidens  betseficistm  EeeUfinfiiesem  , in  Cnne- 
ttitstm  recipi  fieàéu,&  fibi  de  reditÂm  Eteiefie  fisttgukf 
nmit  nfftinnri  preventus , detiet  eifit  betnficie  Prâerh 
dédi previfitt».  Dans  le  fart  particulier , on  ne  peutpas 
douter  que  Monfieur  i'Evefque  de  Coûtanec'  n'ait  en 
quelque  forte  mépriié  le  fiicvct  du  Roy , Se  qitll  n'en 
ait  eu  connoiflànce  j parce  tm’en  premier  lieu  H hiy 
avoit  cAé  lignifié  j Se  lêcondemcnc , lors  de  la  vacan- 
ce d’une  autre  Prebende,  Gillet,  l’ayant  requilè , Mot> 
ficur  l'Eveiquede  Coûtance  Iuy  fit  réponlc , qu'il  cfloir 
preA  fur  fa  rcquifition  de  Iuy  accorder  des  proviiinns} 
mais  qu’elles  niy  feroicm  inutiles , parce  qi^  la  mcimc 
Prebende  avoit  cAé  déjà  requife  par  un  loduiiaire  » 


» 
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dont  rExpeâ^tcivc  cfloit  prcfcuble  À U {jninc. 

Moniîcur  l’Evciquc  dcCoûuncc  pour  prétexté  de 
Ton  refus,  oppofe  que  Ii  Trcibrcrie  , dont  ii  s'agit, 
eftune  Dignité  dam  une  ^ife  Cathédrale,  non  ru)crce 
aux  Expeaatives , (cion  le  Regicmenc  de  x6o6.  Mais 
û réponfe  n’cft  pas  lecitimc,  parce ^e ce  Bcneficccft 
une  Prebendc  à laquelle'  la  Treforene  a efte  annexée. 

Il  cft  certain  qu’une  Trcfoierie  n’eft  point  une 
dignité,  c’cA  on  (impie  office  « le  titre  dr  O^eU  80- 
<riji4 , aux  Dccretales  y cft  p^s  : ic  nous  apprenons 
de  ce  titre,  que  l’Office  de  Trcforict  fie  celuy  de  Sa- 
crifte  (ont  1a  mcfme  cbo(é  : Dcrortc  que  Monficur 
l'Evclquc  de  Gérance  cft  d’autant  moins  excufable, 
qu’il  na  pour  toute  défenfe  que  le  Reglement  de  ifo6. 
Uii  pour  les  Graduez  feulement , & qui  n'a  point  efte 
vérifie  au  Confcil. 

Perard  Coftcl  poui  Goefiin  Brevetaire  de  joyeux 
Avènement,  difoit  que  Ton  droit  eftoic  tout  entier,  & 
qu’il  n’y  avoir  ni  rcplaion  à fon  egard , ni  indignité 
dans  fa  perfonne.  • 

La  prétendue  rcplction  qu’on  oppofe , cft  fondée  fur 
un  Arreft  par  définit  : Mais  comme  cet  Artcft  a efté 
fuivi  d’un  autre  coatradiâoitc  fur  Rcqucftecivilc  , ii 
cft  vray  de  dire  que  Goeflin  a efte  débouté  contradic- 
toirement de  (à  demande.  Outre  cette  circonftancedc- 
cilïve,  il  en  ^t  oblcrver  une  autre  auffi  imporcance. 
Oeft  que  la  Prebendc  qu'il  avoit  rcquiiê  n’eftoie  point 
vacante  par  mort  , mais  par  la  fimple  démiffion  du 
Titulaire  i ainiî  n’ayant  aucun  droit  i ce  Bcnc&cc , 
parce  que  Ton  ExpcAativc  ne  pouvoit  avoir  lieu  que 
.(ians  Ils  vacances  par  mort,  on  ne  pouvoit  pas  l'obli- 
ger  i (bdtenic  un  mauvais  ptoccz. 

Au  fonds , le  Reglement  de  i6of.  dont  l’on  in^ 
cette  rcplction , ne  parlant  que  des  Graduez  , ne  peut 
avoir  lieu  contre  les  Brevcraircs  j dautanc  que  toute 
difpofition  penale  eft  de  droit  étroit , 6c  ne  peut  s’é- 
tendre plus  loin  que  les  cas  qui  y font  fpccihcz. 

Lacaifon  n’eft  pas;nefmc^alcpour  les  Brevctaircs 
«le  joyeux  Avenement,  comme  pour  les  Graduez , parce 
que  les  Graduez  ayant  un  decret  irritant  qui  armuIlL' 
la  ptovilion  de  l’Ordinaire , il  eft  jufte  de  prendre  plus 
de  précaution  à leur  égard  i nuis  il  n'en  eft  pas  ainfi 
d'un  Brevetaire  de  joyeux  Avenement , qui  ne  pou 
empefthet  la  liberté  du  CoUaicur  pour  conférer  ; d’où 
il  s'enfuit  qu’il  n’y  a pas  de  rcplerion. 

Il  n'y  a ^s  non  plus  d’i'ndignicc.  L’cmploy  où  ce 
Brevetaire  s m eng^ , D’empone  point  de  mtoncia- 
cion  ï fon  Expeâative  i & nous  n’avçns  ni  Loy  ni  Ca- 
non qui  ctablUTènt  une  irrégularité  ou  note  d’infamie 
contre  ceux  qui  fc  font  engagez  dans  les  Fermes  pu- 
bliques. 
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Par  CCS  raifonsj  il  foûicnnkt  qu'on  luy  devoir  ron- 
fervet  (bn  Expcéfativc } & au  (iii^us , pour  obliger 
Monficur  rEvcfquc  de  Coûtancc  à luy  payer  une  pen- 
fion , il  employa  les  mcfmes  moyens  dont  s’eftoit  Cet* 
vi  le  Brevetaire  de  ferment  de  Fidelité. 

Fenel  pour  Monficur  rEvefque  de  CoûratM  , dit 
au  contraire  que  ta  Trefotorie , dont  cft  queftion,  eft 
une  dignité  ; Qm  les  Stamts  du  Cbapici|  de  l'Eglife 
Cathodralc  de  Coûtancc  tn  failbient  fby  ; & que  dans 
cette  Egitfc  il  y a huit  digniicz  , dont  la  Tieforerie 
cft  la  feptiéme.  Lors  des  Aficmblécs  Synotlalcs  de  t'E- 
vcfquc  , ces  huh  dignicez  ont  leur  (èance  particulière  ÿ 
6c  on  void  mcfme  par  fes  Rcgiftrrs  que  le  Trcfbrier 
a fouvent  piefidé  au  Chapitre , & fût  toutes  les  fonc- 
tions qui  apparticnnem  aux  dignitez  des  Eglifes  Ca» 
thedralcs. 

Cela  prefiippofé  , Monfieur  rEvefque  de  Coûrance 
n'cft  point  en  (àuce  de  n’avoir  pas  conféré  une  dignité 
^ laquelle  les  Ezpcûans  n'ont  aucun  droit  : Et  quand 
on  a dit  que  le  Reglement  de  i€uf.  qui  czclud  les 
Graduez  des  Dignitez  , ne  fait  point  loy  contre  les 
Brcveuices , on  n'a  pas  pris  garde  au  motif  principal 
de  ce  Reglement , 0e  des  Arrefts  do  Confcil  intcrve> 
nus  en  confeqoence.  L’efpric  de  cette  Junfprudcnce  , 
eft  que  les  dignitez  ne  doivent  pas  eftie  expofccs  au 
hazard  des  Expeâativcs , dont  U grâce  regarde  indif- 
ftremraenr  toutes  (bnes  de  perfonnes.  La  Loy  en  a 
laiflé  le  choix  aux  Coliatcurs  : Et  comme  l’on  a dit 

a UC  l’Eglife  a (à  pourpre,  £eelry?4  héiet 

ne  faut  pas  en  reveftir  ceux  qui  ne  la  mcritcni  ni  par 
leur  nailfancc  ni  par  leur  vertu. 

De  ce  mcfme  principe,  il  s'cnfiiit  que  l’on  eft  en- 
core plus  mal  fondé  à prétendre  une  penfion  : Mais 
parrioiliercratnt  dans  rcfpccc  de  ces  Expcâadves  ,qui 
reftraignent  la  liberté  des  Ordinaires , 0c  qui  ne  (ont 
point  allez  favorables  pour  punir  les  Collaccun  qui 
; manquent  ^ fatisfairc  fut  une  première  tequifîtion. 

Sur  toutes  ces  contclUtions,  Ancft  eft  intervenu  en 

l Audience  du  grand  Confcil , conformément  aux  Con- 
; clufions  de  Monfieur  l’Avocat  General  Foucault , par 
! lequel  Pierre  Blanger  a efté  maintenu  0c  gardé  dam  la 
j polTeffion  de  la  Treforerie  de  l’Eglife  Cathédrale  de 
; Couunce  : Et  (ans  avoir  égard  à la  rcqueftedcGoef- 
I lin,  0c  ayant  aucunement  f^rd  à celle  de  Gillet,  Moa- 
I fieur  l’Evefquc  de  Coûtanœ  a efté  condamné  de  fon 
confontement  de  conférer  ï Gillet  la  première  Pre- 
bendc. Prononcé  par  Monfieur  le  Prcf^cct  Baicncîn 
le  5.  Juillet  i(yi. 

Fayn.  les  Arrtfis  des  15.  Mdn  1^74.  & ij.  Aisrt 
ii%6. 
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si  ptr  la  firotutact  des  enfins  , U 
toc 

Rolit  N.  \XAiSTi.t  ViiKCnt  le  Saunier  Hmffier  au  Parle- 
ra?!. JVLnxntdc  Roiien  cft  perede trois  filles;  fçavoir 
5.  Juillet.  Anne,  Marte,  0c  Elifabcth  : Anne  l’atnéc  (juifëmbloic 
ttc  fc  vouloît  point  maricr  cftant  dcmeurce  fille  juf- 
qu’i  Tige  de  plut  de  trente  ans , fait  une  donation  eiv- 
irc-vi&  au  profit  de  Maiftrc  Paul  BaudoUin  Avocat 
^ Dieppe , l’un  de  fes  beaux  frètes , de  la  tierce  p|r« 
tic  de  tous  fés  biens , meubles  & immeubles  avec  ré- 
tention d'ufufruit  fa  vie  durant. 

La  donatrice  déclare  aulfi  que  le  rnorif  de  fa  dona- 
tion eft  fondé  fut  la  reconnoiffancc  qu’elle  a des  (ervi- 
ces  que  le  dotutaire  luy  a rendus  dans  fes  aftaires  ; 6c 
ajoute  qu’au  cas  qu’elle  fe  marie  elle  promectoit  de 
luy  donner  une  femme  de  quinze  cens  livres. 

Depuis  cctre  demadon  acceptée  6c  infinuce , la  do- 
natrice fc  marie  , elle  a des  enfans  de  fon  mariage  , 
6c  decede  quelque  temps  «prés  -,  en  confcqucncc  Maî- 
tre Paul  Baudouin  donataire  demande  l'cxecutionde  1a 


doBotùm  tH  revaqHee  dt  plein  droit , 
ho(ainù. 

donation  du  tien  des  biens  faire  à fon  profit.  Le  Vi->  147:. 
comte  de  Rouen  l'ordonne  : Appel  pardevant  le  Bailly  - 

qui  infirme  la  fcnicnce  du  Vicomte , mais  en  refor- 
mant il  adjuge  au  donataire  la  fomme  de  quinze  cens 
livres. 

De  cette  dernière  Sentence  il  y eut  appel  en  la  Cour. 

Le  Bourgeois  pour  le  nomme  Boiitigny  appdlant, 
l’un  des  beaux  frères  , foûccnoit  que  la  fiirvcnancedes 
enfiins  revoquoit  iffi  jim  & feiie,  b dotution  , i 
moim  qu’il  y euft  confirmation  pofterieure.  La  \joy 
fi  sus^u4im,C»d-  de  revtcmd'ts  d$nMti»mbns,y  cft  pré- 
cife.  Si  likertù  fMrontis  filies  nm  hetkem  lonm 

emmdk,  vel  fetnem  nii^tumfiterit  deruttiene  Uryitiu , fÎT 
yefied  fiifer^erit  Ubens  ; t«rmm  IdtreitHS  faena 

revertâtur  ut  tjstfdem  dptuUûris  terhûri»  te  £tiene  msn- 
fierstm.  Or  ce  terme  rtverrttiir  Durque,1hivant  l’opi- 
nion de  Bartholc , d’Accurfe , de  Dccius , de  Paul  de 
Caftre , 6c  de  plufieurs  aucres  Jurifconfulics  , que  la 
diction 


ogie 
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i^7t.  lioiUQOn  doit  eftre  cen(ie  rcvoqu^  âfl*  « ainfi 
» ■■■  <p'ü  eft  amplement  obfervi  par  Pjpon  (ur  U Loy  fi 

mnqH4m,  où  il  iriitc  cctrc  nuciere  tx  Prtfifi!»  , & où 
api^s  avoir  refîné  Topinion  de  <]ucli]iiC9  Do<flcurs 
^ui  ont  Ktiu  que  ce  mot  rtvenjuur  dénoté  un  futur 


^S7 


ùu  femme  n'ayuitt  enfant , fent  efirt  rtvi^uêt  fat  te  de- 
UMtnr,  dvenant  jp  ait  enfitm  frotriez.  en  leyjU 
mariaie.  Cette  difpoTinon  €iic  voir  que  Tclon  U Coû- 
rumeu  faculté  cil  Iculeiticnt  donnée  au  donateur  de 
lev^uer , Sc  que  ce  verbe  peut  n’annulle  pas  la  do- 


& fentnninmfennÀgm , n»»  Uiam,  fuiraDC  la  Loy  fi  ' nation , dit  Berault  fur  cet  article,  mais  ^rmet  au 
r«r«i . ced.  de  inofii  dmut.  où  le  mefroe  verbe  fe  trouve  donateur  de  U révoquer  *,  & il  conclod  que  cela  dépend 

a..  <1il  Altlir  * Âf  mmm^  nnlir  ll  i mttt  w'U 


au  mcfmc  tenrtps  du  futur  > te  que  comme  pour  la  ref- 
cilîonou  la  rcduâion  de  la  donation  inonîcieule  , ü 
eft  befoin  d’aeir  per^utTelaM  ine^cieft  denatienis  e Ü 
s’enfuit  parciltemciu  que  U révocation  ne  le  fait  point 


di..  Il  aioûte  que  la  plus  faine  partie  des  Doélcurs  a 
décidé  avec  fialde , que  ce  ntoc  rtvertmur  cftant  un  ter- 
me dircA  , comprenoit  une  rcvocarion  ipfi  jure  , de 
Ja  donation  par  la  furvcnance  des  enfans.  /tu  ut  nui' 

/ùu  hemini^  mimfierio  fit  nui  , comme  dit  Godefroy 
en  fes  Noces  fur  la  Loy  fi  unquatn.  On  ajoûtoit  que 
ccnc  maxime  cfl  fî  certaine  que  mefmc  au  cas  de  la 
mort  des  cofans  , la  donation  ne  pouvoir  avoird'clTcr, 

lî  elle  n'eftoit  reïteréc,  comme  le  décide  Banholc  fur  j Qjfid  fi  fufeepri  pefi  denatimem  Hheri , merUntnrf' 
la  Loy  fi  un^uam , encore  qu’il  fcmblall  que  ret  redie-  cemialefcu  denati»  , nifi  denater  iMtiii  vel  txprtfit  rt- 
TéO  ad  tafum  à inespéré  petuerat.  vecaverit. 

La  raifon  de  ccttc  J'.irifprudcncc  cft  que  la  Loy  fi  Quand  mefroe  il  faudroit  aller  chercher  aillcurî 
tm^uam  a efte  plûtoU  faite  en  faveur  des  enfans  que  ' que  ^ns  la  Coullume  de  Normandie  la  déciden  de 
. des  pctes>  fuivanc  la  remarque  de  Monfieut  Cujas  fur  ^ cette  queftion  , il  cil  certain  que  les  Doâcurs  de  droit 
* - ^ -* ^ - I l'ont  décidée  en  faveur  de  la  docutten.  Baldc  fur  U 


poficion  de  l'homme  d'uiët  de  cctie  révocation  ou 
non. 

Quint  à l’opinion  de  Bartholequi  tient  que  melme 
au  cas  de  la  mort  des  enfans  furvemie,  la  donation 
une  fois  annullée  ne  pouvoir  pas  reprendre  là 
force. 

On  répond  que  Godefroy  dans  fes  Nom  fur  la  loy 
fi  un^uam,  dit  que  l’opinion  commune  cft  contraire. 


la  Loy  ^nm  aetia.  ffl  de  eendit.  & demenfirat.  ÿtfpn- 
ret  {inauie  ) hat  leget  lù^uide  fuperveniemia  liéere- 
rms , ae  fuitnu  nen  cogUavit  dénoter. 

EÎe  U vient  dit  Papon , iiv.  5.  des  Donations , que 


Loy  première  Ced.  de  itio^ciefii  denat.  dit  qu’il  faut 
que  le  perc déclare  fa  volonté,  s’il  veut  ou  non  que 
la  donation  foit  révoquée , Bt  eme  diilin^ion  cB  af> 
telles  donations  fe  révoquent  par  le  miniilcre  de  la  fez  familière  dans  le  Droit  en  pareil  cas;  puis  qu'au 
loy,  3c  lâns  autre  formalité.  Ce  font  les  termes  de  lûpplémcnc  de  légitime  qui  eu  dcû  îpfe  /«re,  félon 
cet  Autoir.  1 la  loy  Jcimus  Ced.  deineff.  tefi.  cela  s'entend  fi  on  le 

Monlîcui  Loüct  rapporte  mcfmc  un  Arreft^us  U demande.  Ad  CuppUtnemum  agendum  efi , dit  Paul  de 
lemc  D.  num.;a.  qui  juge,qu 'une  donation  par  Con-  I Cadre.  Aiofi  ta  compcnfacion  fe  fait  ipfe  jure,  dit  la 
Ciat  de  mariage  dl  en  ce  cas  révoquée , te  tous  nos  | Loy  demicre,  Ced.  de  conaenfotlenitus  ; mais  ce  n’cll 
Acrcflogtaphcs  font  pleins  de  fcmblablcs  déciftons.  j que  lots  iM’elle  cfl  denuodM.  La  Falcidie  retranche 


Ainfî  quant  à la  donation  en  general , elle  a elle  ré- 
voquée i^ê  jure,  fans  qu’il  fufl  befoin  d'un  aâc  por- 
tant une  révocation  cxprcfTc. 

A l’égard  de  la  femme  de  quinze  cens  livres  don- 


I ipfe  jure  les  legs,  mais  c’efl  lî  l’hcritier  le  veut,  Sc 
s'il  agicjxHir  cet  effet.  ]]  cnclldcmcfmccnpluficurs 
autres  cl^ces  du  Droit  écrit. 

En  fécond  lieu,  on  foûtenoit  que  cene  donation 


née  à l'intime  par  Anne  Vincent , en  cas  qu’elle  fe  i cflant  cemuncracoirc , clic  ne  peut  cflrc  révoquée  par 
n -n  I,  .w.., j fiirvcnancc  des  enfans , parce  quelle  cft  reputéeen 

dfok  comme  un. échange,  un  turc  onéreux  te  un 
payement  pour  lêrviccs.  Or  les  donations  de  cette 
qualico  (bm  irrévocables  félon  U Loy  regulus , f de 
denat.  Au  fait  particulier  on  ne  peut  pas  douter  que  la 
donation  dont  il  s’agit  ne  B>icremuneraroiic,  puifque 
la  donatrice  le  rcconnoiU'oii  clle'mefmc  par  le  Con- 
trat i te  quand  il  n’y  feroit  point  fait  mention  des 
fervices  rendus  par  te  don.ataire  , il  fufBt  fui- 
vam  l’avis  d,'$  Doâcurs  qu'on  les  prouve,  enco- 
re bien  que  le  donateur  n’en  parle  point  dans  la  dona- 
tion. . 

On  objcélc  que  la  donation  cft  cxcclTivc,  eu  égard 
au  fcrvicc  rendu.  On  répond  que  les  Dotftcuis  ont 
dit  fur  cetccmiticrc,  que  relies  donations  ne  font  pas 
réputées  excefUves , (î  U choie  donnée  n'excede  point 
la  moitié  de  U jufte  valeur  des  Icrviccs,  comme 
tient  Daldc  fur  l’auicmique,  Ced.  de  cellaiienl^s  & 


nuriaft , il  cft  certain  que  le  donataire  ne  la  peut  pas 
non  plus  prétendre , parce  que  ces  fortes  de  claufcs 
penales  font  reprouvées  par  Icf  Loix,  te  ccnlecs 
contre  les  bonnes  msurs  : u,atrimenia  enùm  pte~ 
tu  viteeMle^ceereeri  non  deiem,jid  debentÆffi  libéra, 
mode  liiteri  nafiuntur  : me  ^nafuni  jurii  piuUei,priva- 
terum  paÜis  impediri. 

Maury  le  Bis  pour  Maiftre  Paul  Baudouin  intime 
dit,  qu’il  eftoit auflâ  appellantdc  la  Sentence  du  Bail- 
ly , en  ce  qu’elle  ne  luy  avoir  ajuge  feulement  que  la 
iotnme  de  quinze  cens  livres,  comme  pour  itcom- 
penfede  fes  fcrvicesi  mais  le  privoit  de  l'effet  de  la 
donation  du  tiers  des  biens  qui  ne  luy  pouvoir  eftre 
refîifcc. 

Pour  cela  il  fbùtenoit  que  la  Sentenœ  n’eftoit  pas 
juridique  félon  le  Droit  François,  fehm  Udifpofi- 
don  particulière  de  la  Coutume. 

A l'égard  du  Droit  François , c’eft  un  axiome  in- 
dubicablc  que  les  voyes  de  nullité  n’ont  pas  lieu  en 
France , te  que  les  Contrats  ne  s’annullcnt  point  ipfe 
jure.  En  pluueurs  cas  il  cft  ncccffaire  d’obtenir  Let- 
tres du  Prince  : en  d'autres  il  fuir  avoir  recours  di- 
rcâemeni  à l’autorité  du  Magtftrar^  car  nous  ne  con- 
noifibns  point  d’Aâcs  nuis  die  dr&,t , s’ils  ne  font  £uts 
avec  les  impubères , ou  avec  des  femmes  mariées , non 
autoriiccs  de  leurs  maris , ou  pr  Jufticc  : hors  de  ces 
deux  cas  il  faut  dunsoins  une  volonté  contraire  qui 
paioilTc  par  des  aâes  exprès.  Amfi  le  donateur  ne  le 
peut  difpnfer  de  faire  une  revocadon  formelle , lors 
qu’il  furvicnr  des  enfans. 

D’ailleurs  U Coùruroc  de  Normandie , dans  l’arc 


fg.  lig.  i.  ced.  de  rtfeindenda  vendit» 
il  faut  aulTi  contiderer  la  qualité  du  donateur 
te  du  donacaii  '}  &:  au  refte  la  gratitude  qui  cft  une 
vertu  d'autant  plus  belle  qu'elle  cft  rare  parmy  les 
hommes  , ne  doit  ps  <*ftre  focileinenr  reftraincc  en 
des  bornes  erroices , qui  1a  poturoiem  faire  patoiftre 
défavorable. 

Par  ces  raifuns  il  fooftenoie  qu’il  devoie  jouir  de 
l’cftcc  entier  de  la  donation. 

^urquoy  la  Cour  mit  les  appllations  au  néant , Bc 
en  reformant  débouu  le  doiuuire  de  la  demande  en 
délivrance  du  tiers  des  biens  à luy  donnez,  te  luy 
adjugea  la  fbmmc  de  trois  cens  livres  pour  In  vaca- 


dette  de  fa  velenré  : de  maniéré  fue  l’d  na  rrve^ué  de 
fen  vivant  en  intenté  precez.  peur  ta  rtveearien , comme 
cet  Auteur  ajoute  , les  enfans  net.  depuis  la  denmien, 

nela  peurreient  r.vetfuer.fi  ede  nexcedeittetieTt,nen 

ipfe  faéîe,  c’eft  à dire  reduüiene  denatienît  ad  neneate-  ' plut  qwr  tes  denatiom  fujtttts  à revecatien  peur  au- 
^ ftd  ^ued  detur  tantum  facultat  denateri  reveean~  \ tre  caufe.  Ainfi  La  Couftume  laift'e  à la  pleine  dif- 


q49.  porte  que  denatjen  faite  tChtritaget  par  hemair  ! cioos,  PioDoocé  rat  Monfieut  le  pemier  Picfidaïc 
Tome  L • * - • * ^ 
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Pcllot  > le  5.  Jailla  i6ji,  en  l'Audience  de  U Grand’ 
Chambre. 

riyeXUi  ,&  ^Jul&et  1^7». 
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£ O ft. 
PEAUX. 

it.  Juillet. 


PAr  Arreft  du  n.  Juillci  î^7i.  rendu  en  l'Au- 
dierxre  de  la  GraiKd’Chainbre  ; Monfîcjc  le  pre- 
mier Prefident  de  Pomac  prononçant , il  a die  jag6 
qu’une  rocie  qui  acccpcoic  la  tutelle  de  lés  enfans  n’é- 
coit  pas  obligM  de  fc  faire  artc/ler  par  lès  parais.  La 
Dame  de  Maniban  veuve  du  ldi  ficur  Marquis  de 
Pontons  y eftoic  appclUnte  d’un  appointemem  du  .Se- 
nàchal  de  Tartasy  qui  avoir  ordonné  qu'elle  fc  fcioit 
atccUct  par  les  parensde  Tes  enfans.  Se  l'Arrcd  met 

l’appel  ce  dont  1 dlé  appelle  au  néant»  U Dame  | etism  snti  sgnatoi  fiith 

de  Maniban  déchargée  de  latidlation  requife  par  le  | ttsytiu  sltis , & Scnssufcerifitlii  rdUisni  suxiUo  re- 
Subdituc  de  Mdficurs  les  Gens  du  Roy  au  dege  de  • suncisverit. 


Tarias  » Se  ordonné  qu’elle  preftera  le  ferment  parde> 
vant  ie  Sénéchal.  Cornet  plaidoit  pour  la  Dame  de 
Maniban  » comte  Mcmlîcur  l'Avocat  General  Dalion» 
qui  confcniic  à la  décharge. 

La  raifon  de  cet  Arreft  cft  fondée  fur  ce  qnc  le 
priviLge  que  la  loy  donne  aux  mères  de  pendre  la 
tutelle  de  leurs  enfans  dcvvcndcoic  inunîc»  ft  elles 
eftoiem  obligées  de  rapporter  l'aiteftation  des  parent  3 
tout  ce  qu'on  put  Uiuhaitcr  d'elles  en  cette  rencon- 
tre cft  de  jurer  qu'elles  ne  pail'eront  pas  à de  fécon- 
des nôcos»  & de  déclarer  qu'elles  renoncent  au  Bc- 
ncftcc  du  Scnatufconlulrc  Vcllcicn,  conformément  a 
la  diipo(ttton  de  rAuchcnciquc  puttri  svU,  au  Co- 
de ^Hsni»  mulier  tnttU  tficiofuHgi  pf0t , dont  vçici 
les  termes  : Mstn  & svU  fteundsm  ordipem  tutelsm 
ftrmittiJHMS  , fi  inter  gefis 


si  ditm  U Caûtumedt^ms  où  les  Artifins  (g  Mtsrdsinds  vtttdtms  en  détail  ne  fint 
point  rteeus  après  fix  mois , Us  Marchands  Grofjiers  après  sm  an , à demander 
U prix  de  leurs  Out  rages  fp)  Marchandifis  aux  Bourgeois , cette  fin  de  non  recevoir 
a lieu  de  Marchand  à Marchand. 


Paris.  queftîon  s’eft  prefcmcc  pat  évocation  de 

Grand  V.<#la  Jurifcliftion  des  Confuls  au  Grand  Confeil, 
Confril.  veuve  & les  enfans  d'Edme  Martin  célébré 

itfya.  Irapimcur  de  Paris,  duquel  le  Pcrc  Sirmond  dilôit 
11.  Juillet,  Imprimeur  en  imprimam  fes  Ouvrées,  luy 

donnoit  fouvent  avis  de  quelques  traits  d'érudition 
aufqucls  il  n’avoit  ps  pnlc  : Se  les  enfms  Se  bert- 
licrs  de  Sebaftien  Cramo]ft»  fameux  Libraire  de  la, 
meûne  Ville. 

La  veuve  M.artin  Se  les  enfans  demandoiem  la 
fomme  de  vingt  mille  livres , pour  plullcuts  ouvra- 
ges d'imprdllon’que  Ton  mary  avoir  faits  i Cra- 
moiC. 

Les  enfans  de  Cramoift  oppofoient  deux  excep- 
tions : la  première  » que  Martin  avoit  efte  pave  : la 
féconde»  que  la  veuve  efteut  non  recevable,  foivant 
l’Ordonnance  de  LoUis  XII.  de  1510.  dons  l’article 

. qui  porte  , Ut  Marchsndj  vendons  en  dttsil  1 
& Ut  ydrtifant , ne  peurrvnt  demsnder  U psyement  ' 
de  leurs  msrehandifet  apres  fix  mois  , s compter  du 
jtnratt'ils  Us  auront  l'tvnes  ; finon  tjnU  y eufi  compte  I 
trr'-efié . ceduUs  eu  fommaliont  jtuÙciairei.  Et  par  la; 
difpolKion  prriailicrc  de  la  Coutume  de  Paris  » dans 
Its  Articles  jis.  Se  tiy. 

La  veuve  Martin  Se  fes  enfans  (ûûtenoient  au  con- 
traire , que  toutes  ces  difpofittons  n’avoient  point 
lieu  de  Marchand  à Marchand;  mais  qu’elles  n’ç- 
toicnc  introduites  qu’en  faveur  des  Bourgeois  contre 
les  Marchands. 

Sur  cette  conteftation  » après  que  du  Hamel  pour 
U veuve  Martin,  demindeccirc.  Se  Camus  pour  les 
enfans  de  Cramoift  , défendeurs , eurent  plaidé  : 

Monficur  Foucault  Avocat  General  die  *,  que  les 
prtirs  avoient  forme  trois  queftions  dans  U caulê; 
la  première,  ft  les  Imprimeurs  font  d'une  qualité  dif- 
ferente plus  privilégiée  que  les  autres  Marchands  : 
la  féconde , fi  la  fin  de  non  recevoir  ccablic  pat  l’Or- 
donnance pat  1.1  Coutume»  fait  loy  de  Marchand 
i .Marchand  ; Sc  la  demicrc  , s’il  fc  trouve  des  cir- 
conftances  particulières  dans  le  fait,  qui  ayent  inter- 
rompu la  ptefeription , eu  cas  quelle  Ibit  rcccut  entre 
Marchands. 

Mats  comme  à l'égitd  dccctre  demicrc  difficulté, 
le  fcul  &ii  qu’on  alle^ioit  eft  rimpreffion  des  Billets 
d'Entetrement  &dc  I Annivetfaire  de  Ctimoifi  , fie 
uc  de  U on  ne  peut  pas  induire  une  fuite  neceftiire 
«travail,  capable  d’interrompre  laprefeription,  par- 
ce que  CCS  Billets  ne  lûnt  point  de  u lutuie  des  Ou- 


vrages de  Librairie , fie  que  d’ailleurs  les  heriders  de  1^71. 
Cramoifi  n’ont  choifi  en  cela  Martin  que  comme  ^ 
une  prrfonne  indiff.’tentc  ; on  peut  dire  qu'il  ne 
refte  plus  que  les  deux  premières  queftibns  à exa- 
miner. 

On  convient  d’abord  que  l’Imprimerie  cft  an  Art 
trés-cxctilent;  il  cft  je  confcrvatcur  des  Sciences, 
l'orgaNl  immortel  des  Sçavans , fie  le  dépofitaite  fidè- 
le des  Myfteres  de  la  Religion.  Le  Roy  Loitit  XI/. 
dans  fis  Déclamation  de  tan  ijij.  dit;  tjue  I Imprime» 
rie  efi  une  invention  plus  divine  ^u  humaine.  Monfieter 
de  TTsou  en  fon  hifioire , faifant  F éloge  de  Henry  ejf 
Robert  EfiUnne , témoigne  f «#  F Etat  efi  plus  obltgé 
aux  Ouvrages  de  ces  deux  Grands  Hommes  , tftiaux 
allions  desyius  ctUbres  Capitaines.  C'eft  cet  Art  qui  cn- 
icetienc  jufques  dans  la  demicrc  pofterité  cette  vie  mo- 
rale , que  la  gloire  donne  aux  Héros  ; Se  c'eft  Itry  en- 
fin qui  du  vivant  merme  de  ces  Grands  Hommes, 
les  fait  joiiir  par  avaucc  de  l’immortalité  de  leur 
nom. 

Ddi  vi0c  que  nos  Rois  ont  accordé  pitrfteurs 
privilèges  aux  Imprimeurs  ; ils  les  ont  dcclarex  du 
Corps  de  rUnivcrfité,  de  meme  qu'étoicnc  les  Li- 
braires Se  les  Ecrivains  avant  l’invention  de  l’Impti- 
mcric.  Maisbienque^avantages  foienc  crés-conftde- 
rablcs^  il  Icmbic  qu'ils  ne  lônt  pas  un  aftêz  puiffime 
motif  pour  exempter  les  Libraires  Sc  les  Imprimeurs 
de  la  hn  de  non  recevoir.  On  fçait  que  les  Méde- 
cins, qui  non  (culcmcm  font  du  Corps  de  i’Univcrfi- 
tc  t mais  qui  mefinc  en  compofent  une  des  Focultcz 
principales  > (bne  airujcctts  à cette  fin  de  non  recevoir , 
par  la  difpoftcion  de  l’article  n$.  de  cette  Coutume. 

Les  Am  liberaux  fie  les  Sciences  ne  font  pas  traitez 
plus  favorablement:  les  Arrefts  ont  juge  contre  ceux 
ui  les  enfeignent,  qu’ils  ne  font  point  recevables  1 
cmander  Icun  iàlaircs  après  un  an , en  affirmant  par 
j les  défendeurs  qu’ils  ont  payé  ; fie  cependant , on  ne 
peut  révoquer  en  doute  que  les  Médecins  Sc  les  Pro- 
fcftêurs  des  Sciences  fie  des  Arts  liberaux  ne  foienc 
d'une  condition  plus  relevée  que  les  Libraires  fie  les 
Imprimeurs  : Aufli  cft-il  vtay  que  ce  n'cft  point  dons 
ce  cas  qu'on  doit  conftderer  l'eTcelIcncc  de  l'Art  ; 
mais  ce  qui  convient  mieux  ï l’uciliié  publique. 

On  peut  dire  ncanmorns  que  U difpofition  de  la 
Coutume  touchant  les  Médecins , ne  fait  point  de 
confcqucnce  contre  les  Imprimeurs , quoy  qu’en  ap- 
parence moins  favorables;  parce  que  cette  difpofition 
n’eft  qu'une,  exception  qui  doit  c(ue  renfcrmcc  dons 
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caî  » {iiivant  la  nature  de  toutes  les  exceptions  qui 
- font  de  droit  étroit.  Qupy  <p'«l  en  lôù»  li  U déci- 

fion  de  la  caufe  dépendoit  cniictcmcni  de  cette  quef* 
cion  > on  püurroit  ^app^o^bl>dir  davantage  de  part  & 
d'autre.  Mais  comme  il  y en  a une  principale  dans 
laquelle  cclle-cy  cil  cn&tmée,  &:  par  où  IcdifTcicnd 
des  parties  peut  dite  t'acilcmem  décidé;  il  juflîra  de 
s’attacher  à cette  feule  qucilion,  qui  eft  de  (çavoir  û la 
Un  de  non  recevoir  a lieu  de  Marchand  à Marchand. 

Pour  cela  , >1  eft  ncccflàirc  doblcrvcr  ; que  l’Or- 
donnance de  Loiiis  XII.  Se  laCounimcdc  Paris  font 
conccucs  en  termes  generaux  : elles  ne  font  ni  diftin- 
dion  ni  exception  , & il  fcinUc  d’abutd  que , fuivam 
leurs  termes,  les  Marchands  ne  doivent  pas  avoir  plus 
de  privilège  c«)ntrc  d’autres  Marchands . qu’ils  en  ont 
comte  les  Bourgeois. 

Toutcsfois  fl  ion  pénètre  dans  l’cfprit  de  U loyqui 
établit  ctttc  fin  de  non  recevoir,  on  trouvera  qu’il  y 
a beaucoup  de  ditfcrcncc  entre  les  Marchands  6c  les 
Bourgeois. 

La  raifon  pour  laquelle  un  Boutgeois  peut  oppofer 
la  fin  de  non  recevoir  à un  Marchand,  eft  , qu'il  n’y 
a que  le  Marchand  qui  air  une  cfpcce  de  titre  pardc- 
vers  luy  ; fçavoir  lôn  papier  Journal , pour  exiger  le 
pyement  de  fa  marchandtlc  : au  lieu  que  le  Bour- 
geois n’a  rien  de  Ibn  collé , il  ne  retire  pas  mcfmc  de 
quittance  quand  il  paye , il  ne  le  met  pas  toujours  en 
peine  défaire  décharger  le  Livre.  De  forte  tjuc  dans 
cet  état,  n’ayant  rien  pour  oppofer  au  Livre  du  Mar- 
chand quand  il  n'ell  point  décharge , on  a jugé  qu’il 
n’ePoit  pas  raifonnaolc  que  ce  Matchind  pull  après 
un  an  faite  valoir  ce  qu'il  a écrit  dans  fes  Rcgillrcs , 
lorsque  le  Bourgeois  affirme  qu’il  a payé. 

Il  n’en  dl  pas  de  mcfme  entre  les  Marchands, 
chacun  d’eux  a lès  Livres  Jcxicnaux  : ce  font  des  ti- 
tres qui  leur  fervent  rccipioqucmcni  de  preuve  dans 
les  contcflations  qui  peuvent  naiftre  de  leur  cominer* 
ce.  D’ailleuts  ils  trafiquent  d’uoc  mcfmc  marchandife, 
ils  le  peuvent  fournir  icfpcélivemciit  ; Sc  aiirli  leur 
condition  efiant  égale  , il  ne  doit  point  y avoir  dede- 
ûvantage  de  part  d'autre , & pat  confequent  |x>int 
de  fin  de  non  recevoir. 

Au  fond  , fi  l'on  -prend  garde  à 1a  Coutume  de 
paris  dans  les  Articles  qui  ont  elle  citez  , Se  tnclmc 
Ù la  difpofiiion  de  l’Ordonnance  de  Loiiis  XII.  tout 
y marque  cette  dillinâion.  On  y void  deux  fortes 
de  ptcleriptions  ; l'une  de  fix  mois  comte  les  Mar- 
chands en  détail , Sc  l’autre  d'un  an  cûmrc  les  Mar- 
chands Grofiiers.  Cette  dificrcncc  ne  nous  fignific  au- 
tre choie,  finon  qu’on  cil  prefume  pyer  ptefquc  tou- 
jours compatit  les  denrées  & menués  tnarchandiics 
dellinées  au  ménage  ; au  lieu  qu'il  faut  plus  de  temps 
pour  payer  1rs  grofles  marchandifcs  qui  font  d’un 
prix  plus  confiderable.  Or  parmi  cour  cela  il  n’y  a 
rien  de  l’imacft  du  commerce  en  foy  ; c' cil  une  pré- 
caution de  1a  loy  pour  la  commodité  paniculierc  de 
la  vie  & du  méruge  de  chaque  Boutgeois.  Hors  ce 
cas  qui  lêmblc  avoir  elle  le  icut  objet  de  l’Ordon- 
nance Se  de  la  Coutume , on  ne  doit  point  étaidte 
la  fin  de  non  recevoir;  au  contraire  elle  doit  dire 
tdliaimc,  puifquc  c'cll  une  loy  pénale  8c  une  déro- 
gation au  ciroic  commun , qui  veut  que  toute  action 
perfonnelle  dure  ticnre  annm. 

C’cll  le  feniimcntdc  Maiftre  Julien  Brodeau  dans 
fon  Conunentaire  de  la  Coutume  de  Paris.  Sur  l’Ar- 
ticle iif.  il  die  que  cet  Article  n’a  lieu  qu’à  Icgatd 
des  Bourgeois  qui  prennent  des  nurchaôdifos  pour 
Icut  ufage , 8c  non  pas  pour  ce  qui  dl  fourni  à un  au- 
tre Marchand  ou  Arcilan  ; & il  ajoute  que  c'ell  la  pra- 
tique de  Challclet. 

Cette  Jurilprudcncc  dl  expreflement  nurquéedans 
l'Article  aoi.  de  la  Coutume  de  Troyes,  ou  enfuite 
d’une  difpofition  à peu  prés  Icmblabie  à celle  de  la 
Coûiumc  de  Paris,  il  dl  ajouté,  Si/ro/t  fue  les  Mssr- 
ehdfUi/es  fuftnt  hdiStes  & délivrées  Par  Sirnhand  4 
Tome  I. 
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AlAxhénd  fossr  le  fais  & erttretenessttnt  de  lestn  mtr- 
chandifes-  Une  circonllance  remarquable  dl  , que  cet  ■■ 
Anicle  a cllé  ajouré  lors  de  la  refornution  de  la  Coû- 
cume  de  Tioycs  en  ijoj.  c’tft-à-dirc  en  un  temps  où 
les  Foires  de  Champagne  les  pluscelcbtesde  l'Europe, 

8c  qui  depuis  ont  cité  transférées  à Lyon , elloicnr  en- 
core en  vigueur. 

1 1 faut  neanmoins  dmicurcr  d’accord,  que  fi  l’on  s’en 
rapporte  à la  Note  de  MotiTieur  Pitbou  fur  cet  Arti- 
cle de  la  Coûnimc  de  Troyes,  il  femble  qu'il  foie 
d’avis  que  cette  difpofuioii  a dlcabrogécpr  l'Ordon- 
nance de  Loiiis  XII.  comme  dlanr  de  police  genera- 
le du  Royaume,  & pofierieurc  à U Refonnation  de 
cctcc  Coutume.  .Vlais  ce  ne  font  que  de  fimplcs  Notes 
que  ce  grand  Perfonnage  n’a  jamais  fait  imprimer 
luy-mefmc , 8c  qu’il  ne  s'eftoit  propofees  que  c<.immc 
des  doutes.  Cette  téponfc  n’ell  pas  une  limpic  con- 
jcéhire  , cite  dl  foûiaïuc  d'une  preuve  en  quelque  ma- 
nière convaincante  ; puifquc  Monficui  Pitbou  ayant 
cllé  appelle  avec  pluiicurs  autics  célébrés  Jurilconful- 
0!s  pour  1a  retbrmarion  de  la  Coutume  de  Sedan  , on 
fit  Ains  l'Art.  517.  uncdilpofition  fcmblablc  à celle  de 
la  Coûtume  de  Troyes.  En  1580.  nonobllan:  l'Ordon- 
nance de  Loiiis  XII.  on  finvitaulH  ta  mdîne  Jurifpru- 
dcnce  dans  l'Article  ayz.  de  1a  Coutume  de  Bretagne , 
qui  dl  un  p.iïs  de  commerce,  8c  où  M.d'Argcmré  étoit 
un  des  principaux  Réformateurs.  La  Coutume  de 
Vitry  le  François,  Article  148. 5c celle  deChaumonr 
en  Billîgny  , Atticlc  uo.  font  fembUblcs  : De  forte 
que  la  conformité  de  toutes  ces  Coutumes  dons  une 
matière  aiilll  favorable  que  celle  donc  il  s’agit , nous 
fait connoifttcqucl dl  Iclptit  de ncllrc  Droit  François. 

D'ailleurs  sagtfl’ant  de  rimerpretarion  de  quelques 
Articles  de  U Coûrume  de  Paris,  un  n’en  peut  cher- 
cher l’intelligence  en  des  foutccs  plus  pures  Se  plus 
convenables  a nos  nicrurs , que  dans  les  autres  Coutu- 
mes du  Royaume:  Maillrc  Charles  du  Molin  dans 
fa  Préface  lur  la  Cquiume  de  Paris,  nombre  1 09.  dit , 
£r^«  ctsffaetsidines  nefarst  fant  jus  cesmsssstK-  f^erssm  eft 
ytud  sfssetdjtm  faits  geiterdUerts  Mût , quâdstm  xt/fl*t , 
mI  ^ms  estm  vieillis  recHrrtndism.  Coquille  Se  plu- 
fieurs  autres , font  de  mefnK  fentiment , & difenr  que 
nous  n’avons  point  en  France  d'autre  droit  commun 
que  les  Coutumes. 

Nous  pouvons  mefme  dire  que  lî  les  Romains  tout 

rands  Jurifeonfuires  qu’ils  eftoicnc , avoicnc  recours 

la  Loy  des  Rhodiens  pour  .décider  les  qudlion.s  de 
la  Navigation  ; il  femble  que  dans  le  doute  nous  de- 
vons fuivre  la  difpofition  de  ces  Coutumes , faites  pour 
des  Provinces  experiracniées  au  commerce.  A qiioy 
on  peut  ajüâcer  que  la  plufparc  d'entre -elles  ont  cllé 
reformées  de  l’auroriic  de  nos  Rois , depuis  l’Ordon- 
nance de  Loiiis  XII.  5c  que  les  letmcs  mefine  de  cette 
Ordonnance , non  plus  que  ceux  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris , n’y  rcfillcnt  pas. 

Au  contraire  nollrc  Coûrunic  cil  route  favorable 
au  commerce.  Dans  l'Article  ij<.  elle  pcrmei  aux 
Marchandes  publiques  d’agir  feules, quoy  que  mariées, 

3c  d'obliger  leurs  maris , fins  en  cftrc  autotilecs , 
pour  le  fait  des  marchandifcs  dont  elles  le  mcllcnt  ; 
cependant  cette  dcrnicre  difpofition  cil  contre  le  droit 
commun,  3c  blcllè  la  loy  fbndanuntalcdcsfamillct, 
pour  faciliter  le  commerce. 

Il  y a plus.  C'cll  que  la  fin  de  non  recevoir  ne  peut 
clin;  oppoléc  que  quand  on  affirme  qu’on  a cnticre- 
menc  payé  le  prix  des  marchandifcs.  Voila  quel  cA 
l’ufaee;  parce  que  la  ptefetiprion  ai  ce  cas  n’dl  autre 
choie  qu’une  préfompeion  de  payement  ; 8c  pour  s’en 
fcfvir , il  faut  affirmer  le  payement.  Cela  cit  marqué 
en  termes  exprès  par  l'Aiticle  de  la  Coûnimc 
d’OrIcans,  qui  impofcla  necclTur  de  preftcr.le  ferment, 
fuite  de  quoy  le  défendeur  dl  tenu  de  payer  nonob- 
ftant  la  prefeription. 

Or  les  enfans  de  Cramoilî  ne  font  point  parties  ca- 
pables pour  aÆnucr  , puifquc  ce  ii’dl  pas  à eux  que 
K x ij 
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les  m;ircharuliiês  ont  dlé  délivrées,  & qu'ils  n aUc' 
quent  pas  avoir  eux  mcfines  paye;  cela  dl  du  ûicdi 
icurpcfc  : ainû  ce  qu'ils  peuvent  taire,  cftdc  reprefen 
ter  fes  Regiftres,  comme  il  y Teroit  oWigcluy-mcfme, 
s'il  dloic  vivant.  Mais  quand  on  les  leur  a demandez, 
ils  en  ont  ccTulé  la  communtcation , ce  qui  les  rend 
en  quelque  minière  futpcâsdcmauvaiicfoy. 

On  peut  joindre  à toutes  CCS  coniidcraûons  rattef- 
tation  du  Greffier  des  Conluls , le  ccniffcac  des  Syn- 
dics de  la  Communauté  des  Libraires  Se  Imprimeurs, 
& le  témoiqn.ige  particulict  d'Antoine  Vitre  ancîai 
Libraire , ^orr  cxpcrimcntc  dans  fon  Are , qui  cerri- 
ticiu  que  la  ffndc  non  recevoir  n'iff  point  praiiqucc 
entre  Marchands:  car  bien  que  ces  (brees  de  preuves 
ne  lôicnt  pas  cnticicmenr  décilivcs,  elles  rraus  mar- 
quent toujours  un  ufage  qui  doit  cftccdc  quelque  poids 
dans  une  alFaitc  de  cctic  qualité. 

Apres  tiHJt,  il  y a quelque  forte  de  ncccffitcdenc 
pis  introduire  toute  la  rigueur  des  Loix  dans  tes  con> 
K-ffations  de  commerce,  où  la  bonne  foy  qui  en  eff 
l'aine  doit  effre  la  princmalc  règle  > Se  de  mcfme 
qu'on  a dit  des  Soldats  Romains,  que  Tmigis  Armn 
jurj  feire  dtbednt  : Audi  les  Marchands  doivent 
plùtüA  apprendre  les  loix  du  commerce  , que  le  Icns 
caché  des  Giûcumcs  éc  les  fubcilitcz  des  Ordonnan- 
ces -,  ainfi  que  porte  l'Edic  de  création  des  Confuls  ' 


par  Charles  IX.  dont  voici  les  termes.  ChdrUs  p<r  J4 
gréct  de  Dieu  Roy  de  frAiKC^  &c.  Sur  U Rttfuefie  & 
remenjlrMHCt  À nous  ftite  en  nojire  Confeil  de  U ffurt 
dei  MéTthAnds  , & p0«r  It  bien  VHblic  & abreviatien 
des  procès  & différends  entre  AtArchonds  otû  doivem 
négocier  enfemhle  de  bonne  foy  , fans  efire  Ajcrainls  akx 
fitbitlUez.  des  Loix  & OrdonnAnces. 

Il  cft  mcfinc  de  rintcrcft  public  de  ne  pas  donner 
occaffon  entre  Marchands  i une  trop  grande  exadli- 
rude , qui  pourroic  ruiner  leur  crédit , Se  qui  les  dé* 
tourneroit  fans  doute  de  leur  commerce , parla  vigi- 
laiKC  incommode  à laquelle  1a  crainte  de  cette  lin  de 
non  recevoir  les  afftijettiroit. 

Sur  CCS  conlidecations , cft  intervenu  Arrtft  confor- 
me aux  Concludons  de  Monffeur  l'Avocat  General 
Foucault  par  lequel  : 

Lt  Conseil  , faifant  droit  fut  la  demande  de  la 
veuve  Martin  , fans  avoir  égard  aux  fins  de  non  re- 
cevoir , a ordonné  & ordonne , que  les  parties  vien- 
dront à compte } Se  à cette  fin  , feront  tenus  Icfdirs 
de  1.1  Rue  Se  conforts,  de  reprefenter  les  Regiftres 
dudit  défont  CrartioiG  pour  le  fait  dudit  compte,  au- 
quel ledit  Claude  Cramoifi  affiftera  , Se  fins  préjudi- 
ce des  droits  dudit  Claude  Ciamoifi  *>  défcniês  au 
contraire , dcfpcns  referver.  Prononce  par  Monficur 
' le  Prclidem  Barentin,  le  la.  Juillet  1^71. 
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si  une  mere  qui  u conjenti  que  fi  fUe  fu[l  Religieujè,  peut  eujùite  t'oppofer  à fi 

Vrofi^Um. 


Françoise  Constans,  de  la Villc'dc  Limo- 
ges , ayant  témoigné  qu'elle  avoit  deffein  d’entrer 
dans  le  Monafteie  des  Rcllgicufcs  de  Saint  Alexis 
de  la  meme  Ville,  Marguerite  Daniel  fa  mere  y don- 
na fon  confeiitcmmt.  il  foi  paffe  avec  la  SnpCTkurc 
un  Owtrat  pat  lequel  elle  conftitua  une  aiimofnc  do- 
tale à là  fille  majeure.  Cette  fille  ayant  pris  l'habit 
de  Rcligtmfe  , la  mere  change  de  volonté,  elle  veut 
l’cmpcfchcr  de  faite  piofcffion  ; Se  dans  ce  deffein  el- 
le fc  pourvoit  pardevant  le  Scnéchal  ,.qui  luy  don- 
ne Ibn  Ordomuncc , portant  défenfes  de  procéder 
à la  Profoflion  de  fa  tille  , Se  queccfvndani  elle  fe- 
roit  Icqueftrcc  pour  fijavoir  fa  volonté.  La  Supérieu- 
re du  Monaftere  interjette  appel  de  cctic  Ordonnan- 
ce , & en  tnelinc-temps  prefenrefà  Requefte  à Mon- 
ficur l'Evelque  de  Limoges , qui  permet  de  faire  fai- 
re ppafclfion  \ cette  fille.  Elle  fait  ProfelÏÏon.  La 
nn-re  interjette  appel  comme  d’abus,  tant  de  l'Or- 
doniuncc  de  Monficur  rEvcfquc  de  Limoges,  que 
de  h Profclîion  de  fa  fille  faite  en  confcquencc  t for- 
quov  la  caufe  ayant  cfté  poiccc  à l'Audience  de  la 
Crand'Chambre, 

De  la  part  de  la  mere , on  difoir  que  fon  appel 
comme  d abus  confitoit  at  deux  chefs  : le  pranicr 
regarde  l’Ordonnance  de  Monficur  l’Evclquc  de  Li- 
moges, 5c  le  fécond  la  Profeflion  de  Françoilê 
Conftans. 

A l’égard  du  premier  chef,  l'abus  en  cft  manifcftci 
& pour  cela  i I cft  ncccftairc  de  remarquer  dans  le  fait , 
qu’avant  que  Monficur  l’Evéquc  de  Limoges  euft  ren- 
(tu  fon  Ordonnance,  la  Jurifdicfion  laïqueeftoie  faific 
du  diffêrcnddcs  parties,  le  Scnéchal  de  Lunoges  avoit 
rendu  fa  Sentence,  il  y en  avoit  appel  interjette  qui 
cftoii  pendant  en  la  Coût;  ainfi  dans  les  ixglÂ  Mon- 
ficur l’Evcquc  de  Limoges  ne  pouvoir  înterpofetfon 
autorité  fur  cette  conicftjiion , (ans  une  entreptife  fur 
la  Jurifdiâion  laïque.  Carc'cft  une  maxime  certaine 
que  les  Evêques  ni  aucuns  Juges  Ecclefiaftiqucs  ne  peu- 
vent fansahus  Se  fans  cntrcinifc  de  Jutifdiâion,  con- 
noiftrcd’undiffctcnddontle  Juge  laïque  lcrrouve  fâi- 
fî  ; jufqucs-ià  mcfuKquc  tant  qu'il  y a quelque  chofe 
de  pencunt  pardevant  luy  , Ii  modique  qu'il  puiflé 
cftrc , le  Juge  Ecclefiaftiquc , a les  mains  li^ , de  ne  ^ 


pnit  rien  faircqui  foit  légitime.  Tel  eft  le  fcntimemdc 
Duluc  ancien  Ârrcftogràphc,  P/<c/rffr.  Car.  lib.  i.  tU. 
4.  47T.  8.  dont  les  paroles  font  rematqtuWes.  7>»/i  fe 
facit  erga  Pontificutm  prefAna  jHrifdlÈlio  , nt  ijtietmdm 
tjHktjHAin  ex  ta  pendet  , tjnod  Ad  rem , ^ujon  apud  /n- 
dices  Pontifeio-  trAtlare  libuerit  , vei  minimum  At^ue 
ai  Am  in  jpeciem  tAntum  fAcere  videAttsr,  rnhUeminui 
tAmen  Pontificiam  jurifdiÙionem  filtre  oporttAS.  Et  après 
avoir  avancé  cette  maxime,  il  rapporte  un  Arreft  du 
Parlement  de  Parisqui  y eff  conforme.  Ceft  encore  le 
fcmimcntdcFevretdans  fon  Traité  dcl'Alxis,  liv.  j. 
chap.  9.  num.j.  & liv.  7.chap.  j.  nomb.  9. 

où  il  rapporte  l’ Arreft  de  Duluc. 

Qtant  au  fécond  chef  qui  regarde  l'appel  comme 
d’abus  de  la  profoinon , ii'conllftedans  un  fcul  moyen  ; 
fçavoir  , que  cette  profeflion  a cfté  faite  fans  l'aveu , 
la  prcfcncc , ni  le  confenccmcnt  de  l'appcllantc , qiiL  en 
qualité  de  mere  avoit  le  principal  inccrcft  dans  cet  en- 
gagement. L'obcïftàncequc  les  enfans  doivent  à leurs 
pères  éc  mères  n 'eft  pas  un  précepte  fonde  feulement 
fur  les  loix  des  hommesimais  il  cft  encore  d'inftiru- 
tion  divine  t c'eft  un  des  points  principaux  que  Moyfe 
propofe  au  peuple  de  Dieu, de  cette  obcvivancc  doit 
clhc  fi  generale  que  faim  Paul  écrivant  aux  Coloffiens, 
dit  : filü , obtdlie  parentibus  per  omnÎA.  Or  de  toutes 
les  chofcsoùlcs  enfans  font  particuliercmcnt'obligcz 
de  marquer  leur  obcïirancc  i leurs  pères  de  mères , il 
n’y  en  a point  où  elle  foit  plus  indifiNtnfabIc  que  dans 
le  choix  de  leur  état  : de  quoy  qu'il  fcmblequ’il  n’y  aie 
rien  de  fi  légitime  que  de  fcconfacrcr  au  culte  Divin 
par  la  profcfTion  d'une  vie  Rdigieufe  ; neanmoins  cet 
eugageroem  ne  peut  cftrc  légitime  s'il  n’cft  autorife 
du  fuff’ragc  de  ceux  qui  nous  ont  donné  le  jour.  C'eft 
ce  qui  nous  cft  marque  au  chapitre  30.  des  Nombres. 
Le  Droit  Canonique  prononce  anathème  contre  les 
enfans  qui  oferom  manqucriccdcvoiri  de  entre  au- 
tres dif|fofitions  nous  avons  cclledu  Canon  t.  dlftinc- 
tion  30.  au  Decret  qui  y cft  précilc  : fi  çitt  fitH parentes, 
maxime  fideles  dejerturint  eccafione  Dei  chIihs  , hoejuf 
tum  elfe  judicAitta  , & non  potins  drbittem  honorem  pA- 
'■  rentibns  reddiderint  ne  hoc  ipfnm  in  est  venereniur , 
lynod  fideles  fient,  anaihemA  Jmt.  Voyez  le  Canon  O* 
portei  CAuf.  10.  qttefi.  a. 
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iSji,  Daoslcs  Cipituliircs  de  Outlenuj'nc  >ily  cna  un  «^uuls  elles  func  conccucs.  Il  n'en  fuit  point  d’autre  I<71> 

qui  ne  peut  cIIk  oublié  fur  cette  matière  t Car  apres  prcuvcqucJc  Cbapitrcdc$Nombres,dontons*dlfer-  

avoir  dans  un  ch.tpitrcpréccdcnt  enjoint  d'obéir  à f«  vi,  qui  dit  yAfutUr  fi  vovtrtt,&fic  anfirin‘ 

patem,  il  ajoute  dam  Icchapittcioi.  du  I.  livre, wr  xerh  }nr4imeHt9  tfi  m domofdtm  /«î.  &iHx/an 
fiterivenfint  vluMtMe  f4nmumtonfi$remnr,vtl  fiuÜ^  étdhue  purUjri,  ore.  £c  c'ell  la  diftinAion  ptécife  qui 
vtltntHr , midis  tmnlhm  inhibitum  eji -,  & ^ui  bte  fiscert  nous  cli  m-irquéc  dans  le  Cuson  PutUd  au  Decret, 
tent0verit , nuiUttm , sfH*  in  capimlis  Ugis  mumCsné  d caufe  ao.  qucition  a.  Et  vcriublcmentiîune  âlle  àTâ- 
rt^it  cfnfiitMtit  continensr , perftherc  ctgsunr.  gc  de  vingt-cinq  ans  peut  contrarier  mariage  (ans  le 

Ces  loix  ont  toujours  efté  ù inviolables , que  les  |>lus  confentement  de  les  parcns,&  fans  que  cela  mefme  pui{l 
faints  Perfonnages  des  ficelés  paflea  s'y  func  fournis  fefervit  de  ptctcxccà  une  exheredation  fuivant  l'Ot'- 
avec  une  obèïdancc  aveugle , Oc  bien  fouvent  ont  prc>  donnanec  de  Henry  II.  & la  Novcllc  115.  de  Jufti- 
fête  leur  devoir  à l’inclination  qu’ils  avoienc  d’em-  nicn  ;àplus  forte  r.it(bnc(l*ilvr.Lydedire  qu’elle  peut 
hrafll‘1  la  vicReligieufe.  Ainlî  voyons-nous  dans  faine  s’engager  de  (ônch.  fdansun  mariage  fpirituc]  ,qui  cA 
Hicrômcqu’Hcliodorc  revint  aufieclc  pour  facisfairc  fanscomparaifonplus  favorable.  Saine  Hierôme  qui 
aux  juAes  cmprclTcmcns  de  fa  mère  1 que  Lxtus  en  At  n’ignoroic  pas  ce  qu’un  enfant  doit  à Ton  père , mais 
autant  : & nous  liions  dans  l'éloquent  ée  doClc  traité  qui  fçavnit  aulli  parfaitemetu  ce  que  l'homme  doit 
que  faine  ChrylbAome  a fait  du  Sacerdoce  , liv.  i.  à Dieu  & à Ton  laliit  , écrivant  à Hcliodorc,  ne  fait 
enap.  1.  que  luy-mcfme  renonça  i la  folitudeoù  faine  point  dilEcuItc  de  luy  infpircr  le  mépris  de  toutes 
Baille  vouloir  l'actirrr,  par  cette  feule  coniîdcration  les  conilderations  humaines  pour  fuivre  les  mouve- 
que  fa  mcrc  n'y  confentoit  pas.  mens  de  la  grâce  : Lierr,  dit-il,p47-ü«/»M  ex  eùlhptn- 

II  eA  vray  neanmoins  qu’il  (cmblc  que  dans  l’E-  dent  mpes  i lictt  ffÆrfo  crint  & Jcijjîs  vtfisbsês,  ubera, 
vangile  écrie  par  faint  Mattoicu , cap.  19.  verfee  19.  U ^Mibns  te  «ntrierat , m*ter  efiensUt  i Iket  in  timine  ptf 
nous  exhorte  a quitter  pere , mere , & parens  pour  lui-  ter  jneem , per  caIcmshm  perge  psxretn , ficcù  oculund 
vrc  Dieu  ■,  Maiscomincdic  âint  AuguAin  en  l’une  de  vexiMtim  crucit  evela , feln-A  pietMÛ  gtmtt  efi , in  hnc 
(et  EpiArcs , id  débet  intelUgi,  etam  iU*  cenditie  prepo^  re  efie  crndelem.  Et  il  ne  faut  point  imputer  ces  paroles, 

. nitur  4 pMtrt,ttt  filim  Ch^itm  dimittnt.  C’cAa  dire,  comme  ont  fait  quelques-uns  trop  intcrcAez  lur  cette 
qu’un  fils  peut  fc  mu  Araire  à (ôn  père  & i (à  famille,  maticte  , à l'ardeur  de  fon  zclc  & de  lâ  jeuncAc } parce 
quand  ils  veulent  l’obliger  i quitter  le  culte  de  la  veri-  qu’en  cela  il  ne  dit  rien  qui  ne  Aiic  encore  au  dclTous  '' 
table  Religion-,  mais  hüfscecas,  ilnepcutdtfpoler  de  des  paroles  de  (kint  Luc , rapportées  dans  (ôn  Evan- 
là  pcrlbnnc  làns  leur  ^rrment.  La  loy  Rosine  dé-  gilc,cliap.  14.  vn^ra^.  SiMM,  dit  Jesqs-Christ 

fcndoic  i un  fils  de  n^millc  de  s’engager  vœu  > par  la  bouche  de  cet  EvangeliAc  , venit  nd  me , & nen 
c’cA  la  difpofition  précife  du  ^.t;ar*,deUroy  a.  aux  ederit pdtrem  fintsm , nuartm , uxerem , f\liat , frAtra , 

DigeAes  de  pellicit.  En  un  mot , telle cA  lajurilpruden-  fereret , adbta  emtemCT  nnututm  fitdtn,  non  potefi  mtm 
ce  des  ArtslU  , qu’un  fils  de  famille  ne  peut  vala-  efie  difcîpttlm. 

blemcnt  cmbraÛ'cr  la  vie  Mon.aAique  (ans  le  confcnic-  Or  toutes  ces  maximes  ont  leur  parfiiirc  application 
ment  de  fes  pere  & mere.  Les  AtrcAs  en  font  ranpor-  dans  l’cfpeccde  cette  caufe  : car  rintiméc  cA  majeure  de 
tel  par  MaiAre  René  Chopin,  lltr  la  Coutume  de  Pa-  vingt-cinq  ans , ic  d’ailleurs  fa  mere  a confenti  qu’elle 
lis , liv.  a.  tir.  5.  art.  ao.  6c  par  Henrys  , dans  fon  entraA  dans  ce  MonaAerc  -,  elle  a mefme  pour  cela 
recueil  de  qucAions,  tom.  a.Uv.i.  queA.  3].  où  il  rap-  conAitué  une  cfpccc  d’aumône  dotale,  elle  en  a Imncle 
porte  l’ArreA  d’Ayrault  contre  1a  Société  des  Jcfuiccs;  Contrat  ,6c  elle  ne  s’cA  avifee  dccomb-ictrc  la  proA(- 
ce  ^i  fit  que  Monficur  Ayrault  fit  un  traité  de  la  fion  de  û fille , quequand  on  luy  a demandé  fcpjys- 
puiflance  pucmclic  au  fujet  de  rcnlcvcment  qu’on  luy  ment  de  cette  dot. 

avoic  &ic  de  fon  fils , où  il  prétend  qu'un  fils  de  fa-  On  remontra  de  h part  de  la  Supericittc  , que  l'Or- 
mille  à (piclaue  âge  qu'il  foi: , ne  peut  faire  profcAîon  die  des  Religieufes  de  faine  Alexis  avoit  eAc  cAabli 
de  la  vie  Rcligicufc , fans  le  conlmtcmcnc  de  fes  pe-  par  le  confentement  des  Habitansde  la  Ville  de  Limo- 
xe  6c  mere.  ges,par  la  permiAion  de  l'Evéquc  Diocefain  , 6c  en 

On  dilüir  au  conriairepour  la  fille,  qu’i  l'cgatd.du  venu  des  Lettres  Patentes  du  Roy. Que  la  fin  de  leur 
premier  nK>yen  d’abus  il  cAoii  fans  (bnclcmcnt , parce  cAablilTcment  cAoic  pleine  de  pieté , |Hiifquc  ces  filles 
qu’il  cU  certain  qu'il  apparient  à l’Evéquc  d'examiner  cAoient  dcAinées  pour  lefe-cours  des  malades,  6c  pour  ' 

U vuéonié  de  ceux  qui  veulent  rrnbrallêr  la  vie  Rcli-  le  fervicc  6c  foujagement  des  pauvres  : Que  Françoife 
cicufc.MaiAre  René  Chopin  dans  fon  MoruAicon,  ConAans  avoir  fait  volontairement  les  vœux  de  Ch.af- 
W.  I»  tit.  1.  twmb.  4.  rapporte  une  cfpccc  toute  teté  6c  d’Obcdimcc , mais  non  pas  ccluy  de  pauvreté , 
KNsblable  à ccllc-cy,  laquelle  s’cAant  prefemée  au  parce  qu'il  n’cAoit  pas  dans  leur  Statut  ni  dans  leur 
Parlement  de  Patis , il  fut  ordonne  avaiK  faire  droit  Réglé , 6c  que  mefme  il  y (croit  en  quelque  Ame 
liir  l'appel  comme  d’abus  interjette  pat  Icpercquicom-  contraire-,  puifquc  pour  foulager  les  pauvres,  il  ne  faut 
bartoit  la  profcAîon  de  (à  fille , qu’erie  feroie  fcqucAtce  pas  cAre  pauvre , 6c  qu’on  peur  honncAemenr  (ôuhaircr 
entre  les  mains  d’une  honncAe  Bourgeoife  , 6C  inter-  du  bien  pour  remployer  à l’exercice  de  la  chanté,  6c 
rogee  pour  f^voii  fa  volonté.  Ex  f««,dit  MaiAre  au  foulagcmcnt  des  miArables. 

René  Chopin , préfndicÆtim  k Curi*  cenfcriptii , prie-  Sur  ces  taifons  alléguées  de  part  6c  d'autre , cA  in- 
rem  nppeUantU  cenfenjitm , femel  fiUdmceembie  ve~  tervenu  ArrcA conforme  aux  Coiiclu/ions  de  Monficur 

viffift  ,nMÜ4temu  aeim»  in  Aienjfiicd  ejnfdem  prefefi  l'Avocat  General  Dalon^  Par  lequel  , 
fiant ,fed bnf mmMÜèipfuuvilnntétemexfUrétidAm.  La  Coua  amis  6c  met  l’appel  de  rappoiniemenc 

Q^t  au  fécond  moyen  d'abus,  il  n'cA  pas  mieux  du  Sénéchal , au  néant  {Ordonne  qu’il  fera  exécuté , 6c 
fondé  { car  on  veut  bien  demeurer  d'accord  que  par  la  que  la  fille  fera  (cqucAréc  6c  oüie  par  (à  bouche , pour 
difpoiicion  des  textes  que  l’on  a citez  un  fils  6c  une  fil-  ccËticcArefattdroit,iant  lûr  l’appel  comme  d'abus  , 
lede  famille  ne  peuvent  difpo  fer  de  leurs  perfonnes , que  fur  les  autres  Conclufions  des  parties,  PronoïKé  le 
foie  pour  le  mariage  ou  la  Religion,  fans  l'aveu  6c  le  14*  Juillet  jSjz.  plaidant  Dalon  pour  ta  mere , Bo- 
fu  Arage  de  leurs  petes  6c  mères  { mais  U faut  auffi  re-  doiu  le  jeune  pour  la  fille  , 6c  Faute  pour  la  Supc- 
connoiAtcdcbonnc  fby  queccsdifpoficions  ne  A (ont  ricure. 

jaimisentenducs  que  des  fils  de  fiunitle  mineurs,  com-  f^epe^  U Sentence  det  Eequefies  du  PaIms^  du  ta. 
me  il  cA  aUé  de  le  reoonaoiAte  par  les  termes,  auf-  Maji6%^.  dr  tjtrrefi  du  i}.JuilUr  tiif. 
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si  une  obligation  pour  argent  preflépajfée  pardevant  un  Notaire  fibalteme,  dam  fin 
rejfart , au  profit  iun  particulier  qui  y efi  domicilié , porte  fypotheque  fier  les  biem 
il  débiteur  demeurant  ailleurs. 


Paris,  T?  S t i e k « b & David  Vcrdalc  , tiAbiuns  de  la 
i^7t.  ViIlcdcNiort , cniprunccnc  rüliiùiremcnrb  fom- 

t4.Jüillcc.  nicdc  livres  dcOurIcs  le  Maréchal  , ficut  de 
, 1/  ■ fioumeuf .demeuram  dans  letclTort  diiMarquifàc  de 

Fors  en  Poitou  , par  ohligation  pailcc  patdcvani 
dmx  Notaires  de  ce  Marquibr. 

Poftcricuremcm  i l’obltgation , Efticnne  Verdalc  l'un 
des  coobligcz  échange  avec  Philippe  Thibault , lîcur 
du  Mcdier',  des  héritages  llcucz  en  la  Parroiircdefajn> 
le  Pctannc , j»our  imc  roaifon  l!cilc  à Niort.  Le  Con- 
trat en  cft  parte  jiardcux  Notaires  Rovaux. 

Gedeon  le  Maréchal  ficordc  Boumeuf.ayantdroitpar 
tranfport  de  Charles  te  Maréchal  Ton  ncrCifait  artîgncr 
le  ilcurdu  Mcllicr,acqucreur  ,cn  dcclaraiion  d’hypo- 
tbequepardevant  le  Ltcutemm  General  de  Niort.  Ce 
Juge  le  déboute  de  fa  demande,  prétendant  que  l’obli- 
gitioii  en  vertu  de  laquelle  le  fieur  de  Bourneufavoit 
intenté  Ton  aélion,nciuyavoit  pûdonncr  d'hypothe- 
que , parce  qu’il  dcincutotc  hors  le  rcrtbrt  des  Notai- 
res (uhaltcrncs , pailcurtdc  l'obligation.  A|^l  en  la 
Cour  par  le  Sieur  de  Bourneuf  •,  le  procès  porté  à la 
cinquième  Chambre  des  Enqucrtcs&dirtribûcà  Mon- 
rtcur  Jol^  de  Fleury; 

Pour  1 ^^pellant,  on difoic qu’uncobligatioi^(Ice 
oardevant  un  Notaire  fubaiterne  dans  jbn  rcrtort,a 
Hypothèque  du  jour  de  fa  datte,  fuir  que  l’une  des 
parties  comraiRanccs  demeure  dans  le  détroit  du  No- 
iaire,{bit  qu’il  n’y  en  ait  aucune  dQmiciliéc,&:  on  prou- 
voic  cette  ptopoficion  par  trois  moyens,  i.  Par  lepou- 
voirdcs  Notaires  en  general,  a.  Par  la  dirpolîriondcla 
Coutume  de  Poitou.).  Parlajurilprudcnccdes  Arrefts. 

A l'égard  du  pouvoir  d'un  Notaire  Royal  ou  rtihai- 
terne , il  ne  dépend  pas  du  domicile  des  parties  -,  c’ert  1a 
ptovilîon  de  cet  Qmcicr  , Ton  inrtiiution  Ta  récep- 
tion qui  impriment  en  liiy  ccicc  qualité  publique, 
laquelle  le  rend  capable  de  recevoir  toutes  (brtes  de 
Contrats  ,&  entre  toutes  Ibrtcs  de  palbnnesimais  il 
fau:  qu'il  inrtnnnentcdans  Ibn  relTort:  C’ert  là  qu’on 
le  confidcrc  comme  un  Ti^  dans  rtm  Tribunal,  & 
c’ert  aurti  alors  eue  les  Cionirats  portent  hypotheque, 
mcrtiK  hors  ibn  uctcoïc , & enue  parties  qui  n'y  ibnc 
point  domiciliées. 

Pour  l’établirtcnKntdc  cette  maxime  , il  fiutobrct- 
ver  ,quc  dans  un  Contrat  en  lormcil  y a la  conven- 
tion ,1  hypoclicquc,&  l’cxccution.  La  convention  dc- 
‘ pend  de  la  volonté  des  parties  ; l'hypothcque , de  Tau-  , 
torité  du  Notaire , 6c  l'cxccucbn  , dufccau.Or  iêlon  | 
toutes  nos  Loix , IcconlcnccnKnt  par  écrit  des  (urticu-  ' 
liers  les  oblige  entre-eux  ) nuis  pour  les  obliger  en- 
vers le  public, il  faut  rintervemion  des  Notaires  qui 
rtipulcnt  pour  luy,  & que  tout  cela  fuir  encore  marqué 
du  caraâcrc  &:  de  l'cmprciurc  du  fccau  qui  aucoiifc 
l’execution  des  Contrats. 

La  féconde  ubrervation  cil,  que  comme  il  y a deux 
fortes  de  fi:c.iux,  le  Royal  & culuy  des  Seigneurs 
paniculicts  qu'on  appelle  authentique  vil  yaauili  deux 
ibrtes  d’excoitions  qui  lair  (ont  propres. 

Cesprinc^'s  ainfi  ciablis,  l’appcllanc  foûrientquc 
bien  que  le  Contrat  d’un  Notaire  uiMlccrnc  n’ait  d'exe* 
cution  que  dans  Ton  rcObrr  , il  porte  neanmoins  hypo- 
theque partout  ailleurs.  Liraifon  dcectrcdilfcrcncccft, 

2UC  rhvporhcque  ayant  Ton  principe  dans  le  droit  des 
Icns , lequel  cft  commun  à tout  le  monde , elle  s’éta- 
blit fansauninc  diftinélion  des  lieux  par  1a  iî-ule  intec- 
poiîcion  publique  du  Notaire , foii  Royal  ou  fubaiterne. 
C’eft  fur  ccctc  maxime  que  les  Arrefts  ont  jugé , que 
des  Contrats  faits  en  pais  etranger  avec  des  Fran- 


çws  , portent  hypotheque  en  France. 

Il  n’en  cft  pas  ainfidc  l’cxecotion  telle  cft  bien  moins 
étendue  V celle  que  donne  le  iccau  Royal  ne  s’exerce 
que  dans  le  Royaume , & celle  qui  naift  du  fccau  au- 
thentique cft  bornécà  qixlqucs  Vaitàux. 

Daillcurs , l'hypcthcque  fJon  le  Droit  civil  cft  fon- 
dée fur  la  feule  convention  des  parties  ; 8c  fi  depuis 
l’on  a jugcàproposparnosLoixdy  làirc  intervenirun 
Officier , ce  n’a  cfté  que  pour  arrefter  la  datte  de  prio- 
rité , 6e  pour  prévenir  les  fraudes  qu’on  pourroic  com- 
mettre par  les  antidutes. 

On  peut  encore  .ijoûxr  que  les  executions  de  foy 
Ibnt  odicufès,  & par  cbnlcqucnt  doivent  eftrc  rcl- 
traintes  v c'eft  le  femiment  de  Fonranon , dans  fcn  ad- 
dition à U paraphralc  de  Monrtcur  Bourdin  fur  l’Or- 
donnance de  1J3J.  chapitre  de  l’cxccution  des  Letrres 
obligatoires  faus  fccaux  auihcmiqucs.  Au  lieu  que 
l'hypothcque  eft  un  droit  favorable  qu’on  doit  toû- 
jours  augmenter,  puisqu'il  fait  la  Icurcrcdu  commer- 
ce des  hommes.  Delà  vient  que  tous  les  Atrefts  ont 
cftabîi  pour  m.sximc , que  fi  dans  un  Contrat  le  Notai- 
re avoitomis  par  négligence  ou  pat  malice  d'ajourer 
à 1 oblj^^in  pcrfonncJIc,  l’obligation  hypothoqnai- 
rc,  elle  y cft  neanmoins  ibus-entcnduc  : Se  par  1 Or- 
doiinanccdc  itfoj.  ccluy  qui  prefte  de  l’argent  à qucl- 

3u‘un  pour  payer  une  ancienne  dertc,  dî  hibrogéde 
roit  aux  hypotheques  du  Créancier  acquitte, in^gré 
luy , 6c  nonuoftant  fon  refias  de  fubroger. 

11  y a plus , avant  l'Ordonnance  de  ijjj.  les  Obli- 
gations des  Nouires  fubaltcmcs,  avoicnc  leur  execu- 
tion parée } & encore  ne  leur  oib-r-clle  ce  privilège , 

Îi’cn  cas  que  les  parties  contraélanws  ne  fiidèm  point 
«miciliées  au  remps  de  l'Obligation  dam  le  détroit 
du  Notaire.  Il  n’y  avoirdonc  aucune  diftimibon  aupa- 
ravant entre  les  Notaires  Royaux  6c  les  Notaires  <û- 
■balterncsi  toute  la  différence  qu’elle  a cftablic  dans 
leurs  obligations  ne  concerne  que  l’cxccution , 6c  n’a 
point  touché  à l’hypoihcquequi  demeure. roû/oun  la 
mefinc.  Aurti  l'hypotheqUc  n’eft  pas  une  grâce  accordée 
par  le  Roy  comme  le  iccau , c’elt  un  effet  du  Droit 
commun  qui  ap^aniciit  aux  parties  en  vertu  de  leur 
convention  rédigée  pardevant  un  Notaire, qui  tnâtu- 
mente  dans  Ion  territoire.  ..u 

Aufond,rcxcc4rionparcccft  undroit  fort  tacenri 
qui  ne  vient  que  des  petits  foels  introduits  depuis 
quelques  années,  afin  qu’iitK  obligation , qui  aupara- 
vant n’eftoit  executoire  qu'en  vertu  de  Sentence  du  Ju- 
ge,pùt  dire  exécutée  par  un  Sergent  fur  la  fimplc  re- 
quilition  de  la  partie  ; 6c  enfin  une  dcmicre  differen- 
cccft , qu’un  Contrat  de  conftirutkm,  peut  produire  hy- 
potheque, 6c  le  Crcaix'icr  dite  nus  en  ordre  lâns  que 
le  Contrat  foît  fodlc. 

On  ne  peut  donc  point  régler  l'cxTcnfion  de  l’hy- 
potheque  lut  celle  de  i'cxccution , puifque  l’une  6i  l’au- 
tre n'ont  rien  de  commun,  6c  fe  gouvernent  par  des 
maximes  fi  differentes. 

L’iruimcnc  niepas  que  le  Contrat  du  Notaire  fu- 
baltcxncnc  puirtc  produire  hypotheque,  il  veut  feule- 
ment rertraindre  cette  faculté  à de  certaines  limites  ; 
Mais  fi  cvnc  prétention  avoit  lieu,  il  fiutdroit  que  les 
Seigneurs  n'eurtem  leur  Jurifdidion  de  nos  Rois 
qu  avec  cette  rderve.  Or  comme  on  ne  voit  point  cette 
exception  particulière  , on  doit  fuivre  le  Droit  com- 
mun ,qui  veut  que  tous  les  Notaires , conunc  perfon- 
ncs  publiques , donnent  hypotheque  par  leurs  Con- 
trats , en  quelque  lieu  que  les  Comraékans  fwem  domi- 
ciliez, 6:  que  leurs  biens  foiemfitucz.il  ne  fout  point 
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îf7*»  C*'  ccia  faire  de  diftinAton  etitrc  les  Noraires  Royiux 

■'  8c  les  SubaltcrnL's  ; ils  doiveni  tous  leur  inftimrioa  i 

Une  mcfme  puilTincc  , les  prcmicis  iid]T;ediatcn»cnï , 
8c  les  autres  mediatemenr  > par  h conceÛîon  du  Roy 
Élite  aux  Seignatrs  de  fief  oui  font  en  fcs  droits. 

La  qualité  de  Juge  leur  donne  mefine  cet  avantage, 
puitque  les  Notaires  font  JWjcw  CaniUarii , qui  obîi' 
gent  ceux  qui  veulent  bien  fc  pourvoir  pardevant  eux. 
Dans  le  cas  d’une  JurHdtAion  qu’on  fubic  volonrai^ 
tement , la  matime  cA  ccruinc  : Si  fe  Mujui. 

JnripUSiitm  , & CQitftntiant , inter  etnfemitntes  cujnfi/U 
^dicit  ij»i  TribHrtÂli  fréejt , vel  aliam  JunfdiRiertem 
habet,  tfijMrifdiihi»  , die  l.a  Loy  t.  aux  DigcAcs,  de 
Judiciis.  Et  la  Loy  a.  au  mcimc  endroit  a|ofKc  : Cenfin- 
Jiffe  4utem  vidtnmr,  qui  filant  fi  nen  fjje  ftéieiioi  Ja^ 
rifdilUeni  ejHS  , & in  eum  confintiant.  Et  par  la  Loy  14. 
aux  Digcllcs  , de  JurifiiSione  , il  cA  cxprclTcment 
porté , Efi  receptum , eeque  jure  utimur , ut  fi  quis  maj  vr 
Vel  aqualis  fuhj  iciat fe  JnrifdiQitni  alteriut , pfjpt  et  & 
adverfut  eum  jut  dici. 

Tous  ces  textes  nous  marquent  quel  cA  l’clfet  de 
la  Jurifdiûion  à laquelle  on  fc  foumet  volontaire* 
ment  i de  forte  que  quand  des  pinies  s’obligent  par- 
devant  un  Nowirc , loit  Royal  ou  Subalterne , ils  font 
neccffaircrocnt  obligez  en  quelque  endroit  qu’il  fotent 
domiciliez  , 8c  cccre  obligapon  volontaire  dans  (bn 
principe  devient  indtfpcnfable  par  la  foumiïfion. 

Mais  rappcllani  eA  en  plus  forts  termes,  fon  Père 
dont  il  a les  droits  cedez  , eA  domicilié  dans  le  dé- 
troit du  Notaire,  & y cAoit  lots  de  l’obligation  j Bc 
comme  ce  créancier  6c  fon  debiteur  ont  également  Ai- 
pulé  l'obligation  hypothequairc  , le  droit  doit  cArc 
cgal  de  part  6c  d’autre  , ou  plûtnA  il  doit  cArc  plus 
fort  de  la  part  du  Créancier , en  (ortc  qu’il  attire  i fa 
Jurildiâion  le  non  domicilié.  C'cAainA  que  des  Ju- 
ges Subalternes,  quoique  bornez  par  leur  territoire, 
ne  laifTcnt  pas  de  connoiAie  des  caufes  d'un  défendeur 
domicilié,  8c  d'un  demandeur  qui  ne  l'cApast  puif- 
que  ce  dernier  cA  obligé  de  fuivre  la  Jurildiélio»  de 
1 autre,  bien  qu'éloigné  de  cent  lieuës  de  fon  domi- 
cile : 6c  c'cA  de  la  forte  que  deux  perfotmes  font  cen- 
Ices  avoir  fatisfait  au  Rcglemeiu,  qui  veut  qu’un  ma- 
riage foit  célébré  pat  le  propre  Curé,  ayant  la  Jurif- 
diÂion  (ûr  l'un  & lut  l’aucre  des  conjoints , pourveu 
que  l’un  d'eux  foit  de  la  Paroidc.  Ce  qui  a eAé  ainlî 
jugé  par  deux  ArrcAs  des  g.  Juin  1^14.  6c  a).  Dé- 
cembre 161^. 

On  ajourait  que  par  l'Ordonnance  de  RoulPllon 
Alt.  te.  tous  Juges,  tant  Subalternes  que  Royaux, 
font  Compet.ans  pour  la  rcconnoifiance  ou  dénéga- 
tion des  cedutes  *,  8c  ainfi  font  capables  de  donner  Ky- 
potheque  lût  tous  les  biens  des  debiteurs  forains.  La 
Coutume  de  Paris  dans  l'Art.  107.  va  plus  avant.  Ses 
rennes  font  remarquables.  Cedule  frivie  qui  pont 
mejfe  de  pffer,  emporte  hypotheque  du  jour  de  la  con~ 
fefitoH  ou  recomoiffame  eticeSe  faite  en  jugement , ou 
pardevant  deux  A'«/4»w , ou  que  par  Jugement  tAe  foit 
tenue  purconfejfie^  ou  du  jour  de  U dénégation,  en  cas 
que  pur  aprti  elle  foit  vérifiée.  On  ne  peut  pas  dire 
que  la  Oiûtumc  entende  parler  des  Notaires  Roy.TUx, 
puifqu’clle  n'cA  ecnftc  parler  que  des  Notaires  Subal- 
ternes qii'dlc  éublit,  oc  fur  tcfqucis  feulement  elle  a 
Jurifdiàion  : Pat  confequent  lî  U reconnoilTancc  des 
ccdulcs  faite  pardevanc  des  Juges  ou  des  Notaires  Su- 
balternes , produit  hypotheque  fur  tous  les  biens  des 
debiteurs , mefme  EArangers  de  leur  rcflbrt  ; 4 plus 
forte  raifon  doit-on  confervet  ce  droit  aut  reconnoif- 
fanccs  primordiales  8c  volontaires  qui  fc  font  d’abord 
par  ces  mefmcs  Notait^. 

Maisoutreque  ce  privilège  eAacquîsdc  droit  com- 
mun aux  Notaires  Subalternes , il  leur  eA  cncorcdon- 
né  parla  Coutume  de  Poitou  } & c'eAIe  fécond  moyen 
de  l’appellant.  Cette  Coutume  dans  l’An.  5.  Chap. 
des  droits  deJuAicc  s’explique  en  ces  termes.  X>t;  Cnn- 
tos,  Ficomtei,  Barons,  & Seigntnrs  CbafitlUim pu- 
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vent  ( & non  leurs  Senefihaux  & Juges  ) créer  Notai-  r 
res  en  leurs  terres  pourpjjlr  Leitrti  CT  Contrats  ve/oa-  — 
taires  feus  leurs  Sceh  , Cbafiellenies , & Reffon.  Ces 
mois  , Contrats  volontaires , font  voit  qite  la  Ct  û’.umç 
aric  des  Contrats  faits  entre  perfonnes  domiciliées 
ors  IctelTorc,  puifqu'il  feroit  inucitc  d'ajouter  qu'ils 
font  volontaires,  lî  ce  n’cAoir  pour  nous  marquer  la 
foumidlon  des  contraâans  forains. 

La  Coutume  ajoute  une  amdition  qui  témoigne  que 
c’cA  là  fon  efprit.  Elle  veut  que  ces  Contrats  foient 
faits  (bus  le  l'ccl  des  Svignears  & dans  leur  refiort  { 
par  conAquenr  fi  elle  prcîcrû  que  le  Notaire  doit  in- 
Aruntenter  dans  Ibn  refiort , cela  ne  peut  regarder  que 
les  cArangmj  piiifqti’à  l'egard  de  ceux  qui  y fonrao- 
miciliez,  on  ne  prefume  pas  qu'ils  mcnciu  ailleurs 
leurs  Notaires  pour  contracter. 

Audi  U Coûiume  de  Poitou  a tellement  cnnIÎJeré 
les  Notaires  Subalternes  , qu’elle  en  a fait  un  Chapi- 
tre exprès.  Par  l’Article  575.  elle  en  fixe  le  nombre  t 
Ig  Vicomte  a douze  Notaires  île  Baron  , huit  \ le  Sei- 
gneur ChaAcllain  Itx  : 6c  après  avoir  dit  d^m  le  j. 

Art.  Titre  des  fiefs,  que  les  Seigneurs  fculs  psilMbrit 
créer  Notaires , 6c  non  leurs  Juges  \ elle  prelcrit  en- 
core des  conditions  6c  des  format  irez  ctioiies  pour  leur 
réception.  Voicy  fadifpofition  dans  l'Art.  37^,  /,« 

Nota  res  créex.  par  les  Ficomtes  , Barons  , & Seion'turs 
ChafieUalns  feront  irfiisuez.  par  leuri  ^enichaux  & Ju- 
ges des  Seigneurs  à qui  les  lettres  feront  adrtjfies , qui 
fi  ront  perquijition  fur  User  vie , maurt  , & âge , qni  ne 
peut  efire  moins  de  vingt-cinq  ans . & fur  leur  expérien- 
ce i & feront  écrire  en  un  papier  leurs  Utrres  de  povi- 
fion  , & à la  fin  Uur  feront  meurt  lesers  fiings  dont  Us 
entendent  ufir  dans  Iturefias  de  Notaire  , a ce  que  cy- 
après  ils  ne  puljfent  varier,  & qu'on  paijfe  avoir  recours 
astdit  papier , s'il  en  efi  befein>  L’Amclc  377.  rend  les 
Juges  qui  n'auront  pas  obfcrvc  ces  formalitcz  , ref- 
ponfables  des  dommages  , 6c  intcrcAs  des  parties. 

Par  l’Art.  38a.  les  Nouircs  ont  pouvoir  de  faire 
des  Coatraâs  pour  chofes  immeubles  z 8c  par  l’Arr. 

408.  l'hypothcque  cA  donnée  à leurs  contrats  , en  di- 
fanc  qu’un  celument  pafie  fous  Cour  tèciilicrc  donne 
aûion  hypotequaire  , encore  qu’il  n’y  aitoblig.ttinn 
exprefle  de  biens.  ConAint  fur  cet  Art.  n'cxclud  que 
les  Notaires  EcclcûaAiques  3 6c  en  clTct  la  Coutume 
ne  parle  que  des  Notaires  qu’elle  établit,  qui  font  Su- 
balternes. 

L’Art.  403.  8c  ^^og.  portent , qu’un  tiers  acquereur 
de  biens  hypotequci  peut  eAroptwrluivi.par  le  créan- 
cier i II  dt  ajoûté  enluite  , que  pour  intaner  l’aébon 
hypotbcqu,ütc  , il  faut  informer  de  l'obligation  ou 
contrat.  Or  Ü cA  cenain  qu'en  parlant  d’obligation 
8c  de  contrat , la  Coutume  n’entend  parler  que  de  con- 
trats pafl'cz  par  les  Notaires  Subalternes  , fur  Icfqucls 
fculs  elle  a pouvoir.  Baraulc  actcAc  que  c'cA  Tufage  , 

6c  en  rapporte  les  raifons , Titre  des  Notaires,  page 
4Î4- 

Voilà  quelle  cA  la  difpofiticm  de  la  Cc*ûmmc  de 
Poitou  touchant  les  Notaires  Subalternes  i Voicy  la 
Jurifprudcnccdcs  ArrcAs,fur  Icfqucls  le  dernier  moyen 
de  l'appcllant  cA  établi. 

Nous  en  avons  un  rendu  au  rapport  de  Monficur 
Douguiet,  IctrreC.  chap.y.dans  uncclpeccfi  femblablc 
à celle  qui  fc  prefente,  qu'il  n’y  a que  les  noms  des  par- 
ties à changer.  C’eAoic  dans  la  CuùcBinc  de  Poitou  , 

& fur  l’appel  d'une  Sentence  du  Lieutenant  General 
de  Niort.  Par  cet  AcrcA  qui  infirme  la  Sentence,  il 
for  juge  qu'un  contrat  palTé  par  un  Notaire  Subalter- 
ne, entre  perfonnes  qui  n’cAoicni  point  de  fon  ref- 
fort,  produit  hypotheque.  Monficur  Bouguier  en  rend 
deux  raifons  principales.  Par  la  première,  qui  cA  de 
droit , il  die  que  rbypotheque  dépend  de  U convention 
des  parties  & vient  en  vertu  du  contrat  , lequel  efiant 
du  droit  des  gens  à raifon  de  U liberté,  & du  commer- 
ce , doit  avoir  fin  effirt  fur  les  biens  des  contraflans  , qsti 
ont fubi  U jurifUilion  volani/iirc  du  lieu  où  ils  ont  efié 
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Sa  demicTC  nifon  cft  <i‘tnconvenicm.  //  dit  ^ Q^py  ™ recuire  tous  ces  Ar- 

quen  Piitt»  M Uf  CbdtttitnUs  Jota  itoitiièei  de  v'mgt  refis  cunttaircs  à trois  efpcces.  De  U preroicrc,  lotx 
^rdndti  lioHtt , ce  ftroit  rttrtuKaer ^éHMmemt  U lHer-  ceux  rendus  cnrre  les  Nooircs  Royaux  & les  Notaires 
it  de  cotitr,tQer  par  ceux  tjui  fe  trouveroieut  enJemiU  Subalternes  , qui  n’oni  point  cfappbcaiion  au  fujec 
frefit  ù pcjfer  un  comtrét  dttrti  un  certéin  détroit,  dont  ü s’ajjit , puifqu’il  n’cft  pal  »cy  queilion  de  re* 

Mats  il  y a un  dernier  Arrcd  de  la  Cour  du  jo.  glemcni  entre  Officiers. 

Juin  rendu  confulùt  cUJfibui  fur  un  appel  du  La  féconde  efpece  , e(l  des  contrats  palTcz  par  des 
Chaflclct , qui  lugc  qu'un  comtal  pafl'é  par  un  Notaire  Notaires  fubaltcrncs  hors  le  refTort  > & clic  ne  cou- 
Subaltcruc  de  la  Baronnie  de  Mimuniral,  porte  liypo*  cerne  point  non  plus  le  différend  des  parties, 
theque  pour  ration  d'un  bail  à ferme  fut  les  biens  du  La  troifictne  & demtete  > c(l  des  contrats  pafTcz 
preneur  domicilié  hors  de  ce  rellbrr.  Cet  Arrcd  a dlc  pr  des  Notaires  Subalternes  <Uns  leur  relTort , mais 
curieufcmcnc  rédige  avec  toutes  les  raifons  de  ta  pn  pur  des  prfunnes  étrangetés  : & entre  les  Arrclh  de 
& d’autre  * & a cflc  donné  au  public  dans  un  traité  cette  efpece  i Maidre  Julien  Brodeau  en  rapprte  plu- 
piritculicr  qui  pree  pour  titre  : De  la  reprefeniatiou  ficurs  oonnet  eo  faveur  de  rhvpoibcquc  » oc  n'en  cite 
des  fies  en  la  fuecejfon  des  fiefs  fuivant  U de  qu’un  (cul  contraire  » du  $,  Février  1^47.  lequel  cft 

Paris.  rapprté  par  Dufrcfnc  ; nuis  c’ed  un  Atred  unique 

Contre  une  Jurifpnidencc  fi  bien  établie , on  ne  qui  ne  peut  l’cmprtct  fur  tant  d’autres , qui  ont  jugé 
fi^auroit  oppfët  que  quelques  anciens  Arrefts  mal  en-  le  contraire. 

rendus.  Ec-pour  faire  voir  qu'ils  ne  peuvem  avoir  d’ap  Par  ces  raiions  l'appllant  foûtenoit  au ‘il  cdnîc 
plicarioii  à i'cfpecc  prefente , il  faut  remarquer , qii  il  bien  foixic  en  fa  demande  en  déclaration  d'hypthe- 
y 2 diverfes  Provinces  où  dus  Notaires  Royaux  se-  que , & par  cunfcqucni  en  Ton  ^ppel. 

Toient  habituel  en  des  Châtellenies  , & autres  Set-  Pour  le  ficuc  du  Mcflicr  intime , on  foijtcnoit  au 
gneuties  intérieures,  dans  Iclquclles  les  Seigneurs  ont  { contraire  » & on  rcpndoii  aux  trois  propofitioos  de 
droit  d’avoir  des  Notaires  ; Et  comme  ces  Notaires  j l’appllant , que  les  Notaires  Subalternes  n’ont  aucun 
Royaux  plToient  des  contrats  entre  les  Judiciables  de  ' pouvoir  hors  leur  territoire  entre  pribnxKS  qui  n’y 
ces  Junfdiclions,  ils  dimmuoivcit  les  droits  & emo-  , font  pint  domiciliées  ; que  la  Coutume  de  Poitou  y 
lumeru  des  Notaires  SubaltcriKS.  Cela  fut  caufe , en  cd  formelle,  Se  que  c’eû  une  jaiifpnsdence  coafiUme 
divers  temps  , cft  plufiuirs  pneez  entre  ces  deux  ibr-  pr  les  Arrefh. 

tes  de  Notaires  j les  Seigneurs  mcfmcs  y font  interve-  I A l'égard  du  pouvoir  des  Notaires  Subalternes , il 
nus  fon  fouvenc  : d'où  vient  que  félon  1rs  occurren-  cfl  tout  renfermé  dans  leur  territoire,  par  tout  ail- 
ées , tantod  les  Nouircs  Royaux  ont  edé  exclus  de  leurs  ils  ne  fbntque  pribnnes  privées.  Prtfes  .fiPro- 


dancurer  Se  d’inftrumcmcrdans  Icrcflbrtde  ers  Jurif-  fincinm  ftutm  txc^erit  , privatur  efi , dit  la  loy  3. 
diélions  fubalterncs  \ Se  tels  font  1rs  ArrcAs  rappr-  aux  Digdles  , de  J^fdiàione.  C’dl  une  maxime  cer- 
tez  pr  Bacqiict  au  Traite  des  droits  de  JudiceCkap.  taine  » mais  route  la  difficulté  le  réduit  ï fçavoir  fî 
13.  nomb.  28.  Se  tantod  les  Notaires  Royaux  font  ces  Notaires  inftrumemani  dans  leur  refTurr,  peuvent 


rrcflbrt  de  ers  Jurif-  vincinm  faorn  exc^erit  , privatut  e^ 
1rs  ArrcAs  rappr-  »üx  Di^ci}cs  t de  J^fdiâione.  C’cA 
its  de  JuAiceCkap.  taine  » mais  route  la  difficulté  le  re 


:A  une  maxime  ccr- 
reduii  i fçavoir  A 


déclarez  avoir  droit  de  demeurer  Se  d’inArumenter,  donner  hypotheque  lîir  les  biens  des  contiai^ns  qui 
mais  dans  le  cas  remarqué  par  le  mcfme  Auteur , auAI  n’y  jbnt  pinr  domiciliez. 

bien  que  pu  Brodeau  fous  la  lettre  N.  nomb.  10.  Se  par  II  cA  certain  qu’il  ne  paroiA  point  que  1rs  Rois  ayent 
Mornac  fur  La  loy  Anale  , de  JurifdiPlione  ^ fçavoir  janvis  donné  aux  Seigneurs  Haits-juAiciers  le  drAc 
floand  il  y a poHclUon  immémoriale.  de  créer  des  Notaires  : ils  ont  fculénKnc  Ibulfert  cetre 

Il  cA  arrive  enfuite  que  U où  les  Notaires  Royaux  uiurpation  ; mais  quand  cette  fouffranec , Se  la  lon- 
avoient  droit  d’.tvoir  domicile  Se  d'inAtumenter  » Us  guc  pfl'cfSon  fctoicnr  des  titres  fuilifans  pour  auto- 
ont  eu  nouvelle  occaAon  de  procès  contre  les  Notai-  rifer  l'étabhAannit  des  Notaires  Subalternes  , if  ne 
rcs  Sabaltcrncs.  Ces  derniers  pretendoient  que  les  No-  s'enfuivroit  pas  de  U . qu’ils  puflent  donner  hvpche- 
taircs  Royaux  ne  pouvoient  plfcr  des  contrats , que  que:  pifqii?  c'cA  un  droit  referveaux  Notaires  Royaux 
pour  des  pribnnes  qui  dcmtairoient  hors  le  reflort  par  l'Ordonnance  de  François  premier  de  l’an  153J. 
de  leurs  JurildiÛions  Seigneuriales.  Et  les  Notaires  Chap.  19.  Art.  j. 

Royaux  de  leur  coAêflemandoicnt  , qu’il  fiiA  defen-  Qjand  mcfme  tes  Seigneurs  aproient  la  faculté  de 
du  aux  Subalternes  d'inAmmenter  put  les  prriesdo-  créer  ces  Officiers,  ils  ne  pourtoient  donner  hypthe- 
miciliccs  hors  de  leur  rdIbrt,taitcoA  à peine  de  nuIJi-  que  qu’entre  lairs  juAiciablcii  & fi  i l’égard  des  biens 
lé  , quelquefois  4 peîncdc  faux , Ibuvcnt  à peine  de  quelques  ArreAs  ont  prmis  de  les  aflTe^er  mcfme 
doinnugcs  Se  mtercAs,  Je  fur  ces  contcAations  font  hors  leur  rcAbre , parce  que  raftionpcrfonncllc, corn* 
intervenus  differens  ArrrAs.  me  la  plus  noble, doit  cniprtcr  l'hvpthcquairc  tc’cft 

Cette  diycrfiié  d'ArrcAs  a jette  quelques-uns  dans  tout  l’avantage  qu’on  leur  peut  donner,  Aulli  cA-il 
l’erreur  : car  ils  ont  crû  que  les  Notaires  Subilier-  juAe  qu’on  fafle  quelque  différence  entre  les  Notaires 
ncs  ne  priuvoicnt  partir  de  contrats  entre  prfonnes  Royaux  Se  les  S-ibauenKs.  L’Ordonnance  de  1334. 
qui  ne  demeuroient  pas  dans  leur  détroit , lâns  s’ap-  Art.  ^5.  & 66.  les  a diAinguez.  Elle  a determiné  que 
preevoie  â quoy  ces  ArrcAs  fe  rapportenr , & quel  les  obligations  paflccs  fous  feel  Royal  lcroienc  exc- 
eA  leur  princip  Se  leur  fin  3 d'où  ils  ont  induit  que  cutoircs  pt  tout  le  Royaume,  £c  quant  â celles  qui 
tels  contrats  ne  produifoient  aucuns  effets  â l’egard  font  pAces  fous  fccaux  authentiques,  qu’elles  (éroient 
du  publie.  Se  ne  puvoienc  Ictvir  que  d’écriture  pu-  aulfi  executoires  contre  les  obligez  , Se  fur  tous  leurs 
rement  privée.  biens  quelque  part  qu'tls  foieni  alfis  3 mais  l’Ordon- 

A cette  obfcrvacion , il  faut  ajoCirrrcequedit  Mon-  nance  ajoute  une  condition  décifive  qui  marque  qu'il 
fieur  Boigtticr  a'i  fujer  de  ces  ArreAs  iJafoU  fue  par  faut  que  les  cootraAans  fuient  domiciliez  dans  le  ref- 
tjuei^stfs  Arrffis  rapportez,  par  Monfiewr  Doùet  fottt  la  fort  des  Notaires  : c'cA  qu’en  ce  cas  , elle  n’accorde 
lettre  N.  nomb.  10.  pa-  forme  de  Reglement  entre  let  l’execution  que  qiund  les  parties  ont  demeure  dans  le 
Notaires  Royaux , & 1rs  Notairtt  Subalternes , on  ait  rcrtbrt  du  Notaire  Subalterne  lors  de  1a  pajlàiion  du 
fait  difinfes  aafdsts  Notaires  Subtdiernet  de  pajfercon-  co.ntrar. 

trots,  entre  antres  perfennet  tjne  les  domicilie:.  & demett-  On  oppofe  qu’il  faut  faire  différence  entre  Texe^ 
ram  dans  User  détroit , font  peint  de  nnRitè  defdiitcon-  cution  & Vhypotheque , qu’â^l’^ard  de  l'execution 
trass  i lefyntls  en  et  cas  ne  vâloient  ijut pour  cednles  po- , l'Ordonnance  de  1539.  l’a  donnée  plus  étendue  aux 
viet  i tontesfoit  cet  Retlemen'-  font  bem  poser  le  pais  , 1 Contrats  Royaux  , à caufê  du  fccau  Royal,  qu'aux 
& entre  ceux  pour  le/ynels  Ut  ont  ejlé  donne:.  , ^ Pu- \ Sabalccmcs  par  la  confidetation  du  fccau  Seigncudal 
fage  efi  un  contraire  en  plufsturs  pais,  & principalement  j Se  particulier  3 mais  qu’elle  n'a  point  touché  à l’hy- 
en  Poitou.  i pocheque,  £c  qu’elle  s’avoit  garde  de  le  faire,  pree 

, que 
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f i«7i.  que  Iliypothcquc  cftiitc  de  droit  commun  , elle  ne  cedt  fme  jniiku  Auibont*irftgnMrtiniitn^»nerealiti^i,  \£ji. 

I ■ ■ peut  élire  conlîdcr6c  comme  une  grâce  du  Prince.  au  Gade. 

On  répond  que  le  mot  d’cxeaitoirc , aiidî  qu’il  dl  Ces  précautions  des  peuples  les  mieiiï  policez  de 
dans  l’Ordonnance,  emporte  avec  iby  &C  l'rxecmion  toute  la  terre  , itous  marquent  qu’on  ne  peau  trop 
parce,  & l'hypothcque  ; puilque  la  véritable  cxccu-  retrancher  ce  qui  va  à multipliqucr  & à rendre  (e^ 
tion  d’un  Conrr.ir  confifte  dans  l'hypothcque  &:d4ns  erntes  les  hypoteques  ; 6c  comme  nos  Loix  donnent 
h faculté  de  fe  faire  payer  fur  les  biciK  immeubles  de  une  hypotheque  efficace  à LiH>s<lcs  AClcs  public*,  il  faut 
l'obligé.  D’ailleurs  l’hypothcque  en  France  ne  fe  con-  teftraindre  uniquement  cet  ufage  aux  Ades  qui  (bnt 
ttaûe  pas  comme  chez  les  Romains  par  la  feule  con-  rcvcllus  de  certc  qualité  i 6c  s’il  leur  manque  lamoin* 
vention  devpartics.  Nous  avons  mclînc  plufieurs  dre  des  ch<ifcs  requifes  pour  les  rendre  publics  , il 
Coutumes  qui  prcfcrivciu  des  formalitcz  czprefles  n’cft  pas  juflc  de  leur  faire  produire  hypotheque, 
pour  l‘établiir*.Tn-*iu  des  hypotheques.  Par  l’ancienne  On  doit  dire  d’atiianr  plus  reierve  i donner  ce  pou- 
Coûcumc  de  Paris,  6c  parcelle  du  Maine,  il  n’dl  voir  .aux  Notaires  l'ubilccrncs  ,qiicia  plulpart  d'entre- 
pa.s  permis  au  vadal  d’hypothequer  fa  terre  fans  payer  eux  fom  des  Pa'i'fans , fans  expérience  Se  fans  biens  \ 
quelques  droits  au  Sdgncur  i & la  Coutume  de  Ver-  Si  aînli  leur  peu  de  lumière  Jes  expofe  fouvent  à U 
tnanJûis  article  nj.  porte  en  termes  formels , que  l’hy-  furptife  , 3c  leur  pauvreté  i la  corruption.  Leurs  ch.ir- 
poihcquc  ne  vient  pas  d.i  fcul  confcntcmcnt  des  par-  ges  mcfmes  peu  coiilidcrables  , 3c  qui  dcpcmlcnt  ab- 
tics.  Toutes  ces  dilponcions  font  voie  , que  c’dl  un  lolument  des  Seigneurs , ne  feroient  pas  capables  de 
droit  particulier  qui  ne  I^auroic  s'crabiir  avec  rtoo  répondre  des  moitxlrcs  dommages  6c  interdis  des  par- 
tie folemnitez , 3c  dont  l’on  doit  d'auunt  moins  le  tics.  Mais  àl’égatd  des  Notaires  Royaux  , ce  font  de* 
difpenfcr,  que  la  lilxTté  que  nous  avons  d’accumu-  pcrlônncs  éclairées , 6c  l’importanc;  de  leurs  Offices, 

1er  fur  un  héritage  pluficuts  hypotheques  inconnues  ou  les  retient  dans  leur  devoir  pour  les  confêrvcr  i 
aux  pollcricurs  Créanciers,  a elle  conlîdcrée  par  les  leur  famille,  ou  répond  au  public  des  malvcrfations 
plus  grands  Junlconfultes  de  noUrc  Hede,  comme  qu'ils  pourioimi  faire. 

Qne  cfpece  de  frauda*  trcs-préjudictable  au  commerce.  Il  dl  vtay  que  par  l'Ordonnance  de  Rouffi  lion,  tous 

.C’dl  pour  cette  ration  que  tous  les  peuples  qui  fe  Juges  , mcfmc  futwltcttics  fomcoinpctans  de  Urecon- 
foni  lignalcz  par  l'équité  üc  leurs  Loix,  ont  manifcAé  noi  (lance  ou  dénégation  des  cédules,  6c  que  par  la 
l'hyporhcque  par  tous  les  moyens  qu’ils  ont  pfu  Les  Coûmmc  de  Patis  les  Nouircs  ont  ce  pouvoir.  M.tk 
Aiitmicns  appofoient  de  ccruins  lignes  extérieurs  aux  il  faut  auffi  demeurer  d'accord  que  la  jurifdiâton  des 
maifons  6c  aux  autres  huricages  hvpochcqucz , pour  Juges  fubalccrncs  cil  rcArainte  aux  perfonnes  qui  y 
faire  connoiArc  les  lômmcs  donuls  cAoient  chargez,  font  domiciliées , 6c  que  fi  l'Ordonnance  l'a  étenduë 
QKlques-uns  ont  crû  que  les  Romains  en  ufoiau  de  au  fait  de  la  rcconnotllàncc  ou  dénégation  des  cedu- 
mclmei  mais  il  cA  cenain  que  cet  ufagcn’a  point  cAc  les  i c’cA  un  droit  particulier  3c  un'pnviiegc  fpecial 
porté  chez  eux  avec  les  autres  loix  de  la  Grèce , dont  dont  on  ne  peut  faire  d’exicmion  aux  Notâmes  llibaU 
ili  compoferenr  les  loix  des  douze  Tables  : ils  ne  rc-  tcrnci , qui  d'ailleurs  n’ont  pas  de  jurtfdidinn,  puif. 
ceurent  point  d’abord  les  hypcxbcqucs  qui  affedent  les  que  leurs  Ades  n’cmporrcni  point  d’cxecution  paiée. 
immeubles  par  la  hpulc  3c  nue  convention  \ ils  fe  1èr-  Pour  ce  qui  concerne  1a  difpoAcion  de  U Coutume  de 
virent  leulcmcnt  pour  faciliter  les  emprunts,  de  ven-  P-iris , il  y a deux  répoitfcs.  La  première  que  cctre 
tes  i faculté  de  rachapc , Icfquclles  transferam  U pof-  Coutume  n’cA  point  la  loy  des  panics  ; La  Iccotide  , 
fclTion  de  U main  du  debiteur  en  celle  du  créancier , qu'il  cA  à ptefumei  qu’elle  n'a  parle  que  des  Noraf- 
rendoknt  par  ce  moyen  le  droit  du  créancier  public  rcs  du  ChaAelcc , û fameux  6c  A privilégiez  entre 
6c  notoire.  cous  les  autres  Nouircs  Royaux  , qu'il*  ont  droit 

Ce  furent  les  Prêteurs  qui  par  une  efpece  d'équité  d'inAcumenrer  par  tout  le  Royaume.  Ce  privilège  eA 
fouffrirent  les  hypotheques  par  la  liulc  convention  , auffi  accordé  aux  Nouircs  d’Otlcam  6c  de  Mont- 
6c  en  mcfme  temps  iniroduifircnt  l’adion  hypotc-  pjlier. 

quatre  .comme  nous  appraionsdcs  InAitutes  de  jiiAi-  Mais  il  ne  faut  point  aller  chercher  aillenrs  lepoii- 
nicn  au  Tir.  de  MiTianÙms.  Mais  prévoyant  le  dclôr-  voir  des  Notaires  fubilicrncsquc  dans  1a  Coutume  de 
dre  que  pouvoir  caulcr  cer  amas  d'hypotheques  incon-  Poitou,  la  Loy  municipal  des  parties.  Voicy  lèstcr«- 
nuïs  aux  poAcricurs  contradans  i ils  tâchèrent  d'y  rc-  rocs  dans  l’Art.  J78.  Ne  ptuvent Ufdiit  Nv/th-ts p^fer 
roedier , en  ordonnant  qu’il  n'y  auroic  que  le  ptemiei  4MC«n;  Centré  hm  leipm  & meta  du  lieu  eu  f/jent 
ercander  qui  euA  droit  de  faire  vendre  la  choie  hy-  efié  iujfûues.  Nouires , fur  peine  de  nnUiii  , & de  ri- 
pothequée  \ en  forte  qu’on  peut  dire  qu’il  n’y  avoir  pendn  dtx  demmuiei  & intertfis  des  petniex.  Il  ne  le 
que  la  prenricre  hypotheque  qui  fiiA  efficace,  â moins  peut  rien  de  plus  pré'ds,  de  ccticdifpoùtion  quidéfend 
que  le  poAcricur  créancier  n'euA  acquité  le  premier  aux  Notaires  l'ubalterncsd’inArumenicrhorsIcrcirorr, 
pour  entrer  dans  fon  droit.  De  là  vient  auffi  que  l’hy-  s’entend  auffi  bien  des  perfonnes  que  des  lieux  ; les 
pocheque  poAcricurc  citant  A foibic  6c  fl  impujiramc,  perfonnes  mcfmes  dlam  plus  nobles  doivent  en  rccc- 
ccluy  qui  uifoit  l’hypothcque  amcricutc  au  créancier  voir  pIûtoA  l’application.  Delà  vient  que  quand  les 
avec  lequel  il  comiac^it,  cAoit  coupable  dcAclIionat  Contrats  font  ralUzaitrc  étrangers  de  la  Jurilîlidioa 
6c  cftoit  puni  trcs-fcveremeitt.  rts [hms  j4m  ebligu-  du  Notaire  , ils  ije  peuvent  tout  au  plus  pafler  que 
veriut  & 4IU  fecund»  tbligMi  crtditeri  , ut  tÿitguHt  pour  écriture  privée  ; ftliupfMe  , dit  Mocnac,  fur  la 
perkultam  qued  feUnt  pMi  , ^ui  fipitu  eufdem  res  «àli-  loy  dernietc , f.  de  Jttrifduiiemt  ,prknO£  feripture  ltC9 
gânt , edieere  felent  Mis  nnlU  rtm  ejfe  ohUgutam , ^uum  huhehitsir  ^ued  iiu  canfeQurn  fuerit , tjUMtumvis  irri- 
jtrti  Lsuio  Titit  iu  sd  ^Mtd  excedit  prierem  «hli-  tum , stuHumque  eft  fiMuut  concepsU  verhU  eonfuetuda  , 
gMtkaem  , res  Jit  ahligéuu.  L-  5.  $.  £.  csû  rts.  ff.  dt  m gpud  PiUonts. 

fignmkm  & hypetbttn.  X- i.  Cad.  çrismut  jlclli»'  De  dire  que  cette  Coutume  veut  que  les  Contrats 
fidtus.  paflez  par  CCS  Notaires, portent  hypotheque  ,oncoo- 

Maii  comme  L crainte  des  peines  n’efl  pas  toujours  vient  de  ce  principc-j  mais  on  nie  formellement  qu’ils 
capable  de  retenir  les  hommes  dans  leur  devoir  ; il  eA  portent  hypotheque  hors  le  rcAbrt  entre  parties  qui 
i croire  qne  les  Romains  curent  cnAn  recours  à l’ex-  n'en  fonr  point  JuAidables.  ' 

pedient  pratiqué  pat  les  Athéniens , 6c  qu’il  Ait  per-  II  eA  encore  inutile  de  remarqiicr  que  la  Cnûnime 
mit  aux  creanders  de  faite  mettre  par  raucorité  du  parlantdes  Aâet  pallèz  par  les  Notaires , les  app.’IIe 
MagiArat  quelques  Agnes  exicricnrs /ur  les  héritages  Contrats  volontaires  , puifqu'ils  procèdent  de  la^vo«' 
qui  leur  cAcHeni  hypothéquez  , aAii  que  les  comrac-  loncé  des  conttaâans  , 6c  que  l'intcrs-ention  des  No- 
uas poAcricurs  en  eulTenr  cunnoiffiiocc  , comme  on  le  taires  ne  fert  que  pour  en  Axer  la  datte  en  faveur  de 
peut  induire  des  deux  loix  Icuics  du  Tit.  us  nemtü  A- 1 l'hypothcque. 

Tome  I. 
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Pour  cc  qui  concerne  le  nombre  des  Nociircs  qu  cl- 
■ I " le  a pircillcmcnc  preferit,  c'cll  pour  cmpcl’chcr  la 
multiplication  danger .'ulc  de  ces  petits  Ofitcxis , dont 
le  minillere  cil  vcncablcmcnt  needUire  au  publie  i 
nuis  dcUcac  dans  Ton  exercice. 

La  Jurilprudcncc  des  Arrclh  cil  conforme  à la 
difpolicion  de  la  Coutume  de  Poitou^  & fans  s*ar* 
rellrr  aux  anciens,  nous  en  avons  un  récent  du  lo. 
Juillet  i££o.  rapporté  dans  le  Iccond  Jourtul  des 
Audiences.  Cet  Arrcll  fait  défenlcs  au  nommé  Pou- 
gei,  tous  Notaires  fubaltcrncs  de  palier  aucuns 
Aâcs  entre  perlônnes  qui  ne  feront  point  de  leur  dé- 
troit, à peine  de  nullité.  Avant  cet  Arrcll,  qui  fût 
rcgiemenr,  il  y en  avoit  un  autre  de  1^47.  rapporté 
par  du  Frefnc  dans  fon  Jounul  des  Audiences,  où  >1 
die , que  cette  qucAion  a cAé  pleinement  ^itcc  en  la 
troilîcme  Chambre  des  Enqucltcs,  au  proco  du  nom- 
me Hilaire  Maçon  & Jacquette  Muret  fa  6rmine, 
dont  Monlîeur  de  Villcrcgy  cAoit  Rapporteur  i & 
après  que  toutes  les  Chambres  eurent  cAc  ccHifuItécs, 
if  a cAé  jugé  que  les  Conttats  ou  Obligations  de  cet- 
te qiulitc  ncmportcnc  point  hypotheque  : & cet 
ArrcAographc  ajoute , ^jhU  faudroii  i^ne  Ut  Seignem"t 
tjuï  fl  pretiHtUm  fondre,  en  <Uoit  cC/rjo'tr  Notaires  en 
Unrtjufiietf , jMjHpajfent  <jnr  par  Ltttrts  de  don  & 
conctlfson  defditt  Jujiiciers , U Roy  eujt  emendM  tjtte  Us 
Notaires  par  enx  ejiaklit,  peujfcnt  injlrttmenter  ($• 
frsjfer  Contrats  entre  tontes  fortes  de  personnes  qui  viVff- 
droitnt  fnkir  Jarsfdiflion  volontaire  pardevant  eux  t 
eejfant  Ce^mlle  fnflification , tes  inanec  in  jure  commu- 
m , 4fui  efi  ^ne  Us  Notaires  des  Jnjlicet  fnlta'ternet  ne 
penvent  ihjhnmenter  & paffer  Contrats  ^ue  dans  U 
détroit  & limites  des  hasaes  Jafiiees  ois  ih  font  ejia- 
htis  , & entre  Ut  jnfiieiabUs  defdites  Juftites , à peine 
de  nnSiii. 

Ccmefrae  Auteur  fait  encore  une  lemirquc  qui  fen 
de  réponfc  à cc  que  l'un  a dit  de  l'hypotheque  des 
Contrats  paAcz  par  des  Notaires  de  pais  étranger.  Il 
dit  , J^e  cet  Notaires  font  fendez,  en  pouvoir  de  leurs 
Rois  & Princes  fonverains , d" injU-niaenter  & 
tons  Contrats  entre  tontes  fortes  de  perfonnet  indepni- 
ment  ; de  forte  tjne  ta  nteeffité  du  commerce  deftrant  ejne 
tout  ce  ^ui  dépend  des  droit  des  (Sent,  quu  jure  ontnes 
gemes  utuniut  ,foù  ohfervè  entre  tons  Us  peuples  t il 
a elle  trouvé  railonnabic,  nfu  exlgentt  & kumanis  ne- 
cejfitatihut , que  tels  Contrats  paAcz  pardevant  eux 
anporcalTem  Hypothèque  fur  tous  les  biens  des  obli- 
gez en  quelques  lieux  qu’ils  fiiAcnc  lîrucz  j & telle  a 
ioû|ours  eAé  noAre  JurifpnidcnccFrançoiîc. 

Nous  avons  encore  pluficurs  Arrefts  cirez  par  Maî- 
rre  Julien  Brodeau  dam  fon  ComnKnt.rirc  Au  Mon- 
Acur  Loiier,  Icrirc  N.  nomb.  xo.  enluite  dcfqucis  il 
ajv^iûte  CCS  paroles  qui  iôni  précités  à rcfpccc  prefen- 
tc  ; Par  U mefmt  raifon  un  tiers  ae^nertnr  ne  petit  pas 
tjfre  poterfuivi  en  déclaration  d hypotheque  en  vertu 


dun  Contrat  de  cette  qusditi , pajji  par  un  Notaire 
fuhalteme  dans  fon  reffort  entre  perfonnet  qui  ne  font 
du  rejfort , comme  il  a ejié  jugé  par  tjirrefi  du  10. 

1(14. 

Ouinr  à l’ArrcA  rapporté  par  Monficur  Bouguier, 
lertre  C.  nombre  7.  il  ne  doit  point  prévaloir  à la 
Jurîfprudcncc  de  plulinirs  Arrclis  cuottaircs.  On  peut 
mcfmcdirc  avec  tout  le  rcfpcél  qu'on  doit  au  carac- 
tère & au  mente  de  cet  Auteur , que  la  raifon  qu'il 
tend  de  cet  AricA , n'cA  pas  generale  pour  tout  le 
Poitou , où  il  dit  i que  les  ChaAcIlcnics  font  fore 
éloignées  les  unes  des  autres,  & qu’il  y a peu  de  No* 
taiccs  Royaux  à la  campagnes  puifqu'il  y en  a au 
rcllôrt  de  Cirvay , & de  lamt  Maixant , qui  rclidenc 
dans  les  ParroiAès  de  Mougon  & de  Thorigne, 
éloignées  feulement  de  demie-lieue  du  Bourg  de  Pic* 
chccq , où  les  obligations  ont  cAé  paAces  , de  qui 
n'cA  diAaiit  de  U Ville  de  Niort  que  de  deux  lieues. 

Au  fond , fl  pour  palier  des  oNigations  il  falloir 
toujours  fuivre  u commodité  des  lieux  de  U demeu- 
re du  Créancier  qui  fait  lèpre  A,  il  s’enfuivroit  que 
s'il  n'y  avoit  que  des  Notaires  EcdcfuAiques , il  fau- 
droit  ncccn'airunem  fe  (bûmettre  i leur  Jurildiflion 
contre  Ia  prohibition  de  l'Ordonnance. 

RcAc  ù répondre  i l'AcrUl  du  7.  Juin  i6jq.  entre 
Benjamin  Cadet  ic  Alexandre  Nicolas  Moreau.  H cA 
certain  que  dans  l'cfpccc  de  cet  ArrcA  l'uticdcs  par- 
ties contraclantcs , 6c  la  principale  demeutoit  ^s 
le  icAbrt  du  Notaire  : il  ancrmoii  là  terre  qui  y étoir 
ll'.uée , enforre  que  l'obligation  du  bailleur  attiroit  oc- 
cciraircmcm  celle  du  preneur , l’Aâc  ne  pouvant  pas 
fe  divifcr  » Se  comme  le  bail  dloituu  Contrai  fmal- 
lagmatiquc  entre  eux  deux , l'un  fie  l'autre  ayant  éga- 
lement Aipulc  l'obligation  bypothequairc , fçavoir  le 
bailleur  ppur  le  payancni  du  prix , fie  le  preneur  pour 
la  garanciè  des  lieux  affermez  s ce  fut  fut  ces  conA- 
derations  particulières  que  l'AcrcA  fùA  rendu  ; mais 
il  y a bien  de  1a  différence  au  fait  dont  il  s'agit  s puif- 
qu'il n'cA  pas  qucAion  d’un  Contrat  nnallagmacique 
qui  produit  hypotheque  départ  fie  d'autre.  Se  qu'il 
n’y  a d'obligation  & d/bypotneque  établies  que  conue 
Vcrdallc  debiteur. 

La  dcrniece  réponfc  à cet  ArrcA , cA  qu'on  lui  en 
peut  oppofer  une  inAniié  d’autres  qui  font  précis,  & 
icfqucis  pour  avoir  elle  rendus  entre  les  Notaires 
Royaux  Se  Subalternes  ne  doivent  pas  en  avoir  moins 
d’autorité*,  au  contraire  la  qui.Aion  toute  nue  fie  dé- 
pouillée de  tous  faits  en  a cAé  jugée.  Et  quand  ils 
ont  prononcé  i peine  de  nullité,  cela  ik  peut  te- 
combet  que  fur  les  parties  contrariantes. 

Neanmoins  fins  avoir  égard  ù ces  railbns , la  Sen- 
tence du  Lieutenant  General  de  Niort  fut  inhrmée, 
fie  en  confcqucncc , 1a  dcrainde  en  déclaration  d'hy- 

Îotheque  jugée  bonne  fie  valable,  par  ArrcA  du  14. 
uillct  16JX.  MonHeur  Maupcou  , piclldcnt. 


si  «»  'Pere  t^ant  rtjt^é  un  Office , fins  que  fis  Creenciers  fi  fiient  oppfi^  au 
fieau  , ttf  i U réception  de  fin  Fils  refigtsataire  s enjuite  cette  chatge  tfiant 
•venduï  par  decret  fir  le  Fils,  à laRequefte  de  fis  Creaneiers  particuliers,  les  Créan- 
ciers du  Pere  fironc préfireg_dam  la  diflribution  du  prix,  aux  Créanciers  du  Fils , 
en  ce  que  ce  dernier  a fat  fi  déclaration  pardevant  Natures , qu'il  ueprétendrien 
i cet  office,  qu’il  appartient  À fon  Pere. 


Pa  RI  s. 
K71. 

1$.  Juillet. 


PUrre  Meufnier  HuiAîer  du  Confcil  rclïgnc  fa 
charge  i Pierre  Meufnier  fon  fils  , qui  en  omicni 
les  proviftons  en  furvivancc  le  tj.  Oélobtc  1^47.  Il  y 
cA  rcccu  le  19.  Novembre  de  la  tncfme  année,  fans  | 
aucune  oppofition  des  créanciers  du  Refignam.  Neuf 
jouis  wrés  il  fait  fa  déclaration  pardevant  Notaires, 
que  rOÆce  af^rticni  à fen  pere  ; qu’il  ne  s'en  cA 
fait  pourvoir , que  pour  le  luy  conferver  fie  à fi  £1- 


-nille  ; qu'il  ne  prétend  rien  aux  gages , droits , & 
étnolumcns  \ Se  qu’il  eA  prcA  de  le  rengner  toutesfois 
fie  quantes. 

J^ierre  Meufnier j>cre  decedeerv  i6éi.  Se  laiAc  deux 
fils,  Pierre  fon  aîne  HuiAîer  du  Confcil,  & Jeaa 
fon  fils  puifné  > Commillàire  auChaAekt. 

Ces  deux  frcrcs  heritiers  de  leur  ocre,  font  un  traité 
le  premier  Juin  t6ii.  par  lequel  iisconvicancn(,que 
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’iSjt»  ]e«  OÆca  d’HuiUter  du  Confcil  dcde  CommiflÀixe  ele  generale  par  an  fAÎc  particiiltcr.  Ili  oppolcnr  la 


au  Chaftclcc  leur  appartiendront  en  cotnnutn.  Ce  me* 
me  jour  Pierre  Mculnicr  pa(Tc  au  profit  de  Jean , 
procuration  éd  rtfi^HAndam  de  (ôn  office  d'Huifficr, 
fur  laquelle  il  cft  pourveu , à lachaq^de$oppo(itions 
des  créanciers  du  Refignaiu  *,  & roeüne  de  quelques 
etcaociers  du  pere. 

Depuis  ces  deux  frétés  ayant  fait  fiûUite  « trois 
ibnesde  créanciers  opi  paru  *•  f^voir  » leurs  crcuiciers 
particuliers,  & ceux  ^ leur  pere.  Tous  leurs  biens 
vendus  dans  ladircâiondcces  créanciers , deux  Avo- 
cars  nomiiKZ  pat  la  Cour  rendent  leur  Sentence  le  jo. 
Juin  1^71.  pat  Laquelle  ils  ordonnent  qu'il  fera  com- 
mencé pat  là  difttibucioD  duprixde  l’office d'Huiffier 
du  Coniêil  » par  premictc  contribution  cotte  les  créan- 
ciers du  pere  oppoiaDs  & non  oppolÜms  au  fceau  -,  6c 
pat  feCDode  dübibution,  du  prix  rdbntf  ü aucun 
J Zf  entre  les  créanciers  de  Pierre  & Jean  Meuinicr 
£mres>  par  moicié; 

Marie  Taignier , Anne  Doticbaut  & confon,  créan- 
ciers de  Pierre  Mculhiei  fils , intetjeuent  appel  de  cet- 
te ScmeiKC  CD  la  Cour , la  caufe  portée  1 1‘ Audience  de 
la  Grand’Chainbre. 

Keverlc  pour  les  appcllans  difoit,  que  tous  fes 
moyens  d'appel  ibnt  &>na:z  Tut  cette  nuxime  conlUn- 
tc , que  le  Iceau  auûà  bien  que  le  decra  > purge  les 
hypotheques  des  creanders  non  oppoians  ; de  forte 

r;  Pierre  Mcufiiiet  fils  ayant  efté  pourveu  de  l'nffice 
ni  il  s’agit  ■ fans  aucune  oppoficion  de  la  pan  des 
créanciers  de  Ibu  pctc  » il  eft  certain  qu'il  liiy  aroar- 
tient  : & delà  il  ccfuls  aulfi  que  cette  charge  citant 
une  fois  acquüc  au  fils , fes  acanden  feule  y peuvent 
ptctendtc  hypotheque. 

La  Juiilprudcnccdcs  Arrefts  yeftprccife  jjufqucs- 
là  tneftne  qu'ils  ont  jugé  que  les  créanciers  ptivil^ica 
du  prix  de  l'office , non  oppolâns  au  Iceau  , l^c  ex- 
clus par  les  creancien  ordinaires , mais  oppolâns.  Nous 
en  avons  un  Attcfi  tendu  en  la  Grand  Qumbee,  au 
rapport  de  Monficut  Doujat , donc  voicy  l’cfpccc. 
Le  &UC  Meyconnet  ayant  acquis  l'office  de  Procureur 
Gcural  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Provence , 
donc  il  avoit  ereptunré  le  prix  , & en  ayant  ffiit  pour- 
voir Ton  fils  :ccne  charge  fut  vendue  (W  ce  fils,  6c 
les  ptovîfions  fccllécs  à l’adjudicataire,  lâasoMofi- 
don  que  de  la  parc  des  créanciers  du  fils.  Ainn  on  a 
juge  que  la  diftribution  du  prix  de  l'office  devoir  dite 
6ùce  au  profit  des  Idils  aeanciets  du  titulaire.  0.ins 
ce  mefme  cas  00  a anffi  jugé  qu’en  concurrence  des 
créanciers  du  pere  Bc  du  nU  demaire , cous  oppolâns 
au  Iccau , ceux  du  fils  eftoient  nréferablcs  aux  crcjn- 
ders  du  pete  qui  avoit  acquis  rOffice,  Sc  en  avoir 
fait  pourvoit  fon  fils.  U y en  a Arreft  tendu  en  la 
Gnnd'Chambre  le  xS.  Janvier  i^yx.  au  rapport  de 
Monficuc  le  Cocq,  entre  les  aeancicesde  Blaiffii^n- 
guicte  perc>  & ceux  d’Henry  fou  fils , pour  la  dilLii- 
Button  du  prix  dé  la  charge  de  Lteoienanr  General  de 
Limoges.  Ccz  Acceft  dl  d'autant  plus  remarquable  , 
qu’il  aefié  tendu  entre  parties  régies  pat  le  droit  éaic, 
où  les  enfiuis  non  dnzncipez , tel  qit'ctoit  Henry  Ura- 
guicre , ne  peuvent  tien  acquérir , fibi , Jid  Parri. 

Les  indmez , pour  éluder  reffitc  de  cette  Jurlfpru- 
dence  fi  bien  eftaolie , s'efibrcciu  do  le  tirer  de  la  te- 


déclaration  que  Pierre  Meufmet  fils  a faite  au  profit 
de  fon  pere , 6c  ptaaulcnt  qu’elle  jufiifie  que  l'Of- 
fice en  queilion  , n'eftant  point  in  b»mf  du  fils  , il 
ne  peut  dire  hypothéqué  à fes  créanciers  particu- 
liers. 

On  répond , que  quand  cette  déclaration  (êroit  une 
exception  valable  contre  Pierre  Mcufntct  fils , elle  ne 
peut  nuire  à fes  cccandcrs , qui  le  voyant  rcvdhi  d'u> 
Recharge  confiderable,  !uy  ont  prefle  facilement 
leurs  deniers  : Car  U fecoic  d*une  dangereufe  confe- 
quence,  que  celuy  qui  patoift  aux  yeux  du  public, 
le  véritable  proprietaire  d'un  Office,  pût  faire  des 
déclarations  comte  cette  notoriété  publique  i &'  fut 
tout  poficticurcment  à fes  provifions  & à fa  réception. 

Par  CCS  railbns , les  appcllans  foûtenotent  ^voir 
dite  préferez  aux  ctcanciers  de  Pierre  Meufnier 
pere  ( & par  confequenc  dire  bien  fondez  dans  leur 
appel. 

Nivelle  pour  les  DircAmrs  des  créanciers  de  Meul^ 
nier  pere , fbûtenoit  au  contraire,  que  la  préférence 
fur  te  prix  de  l'Office  dont  il  s’agit , appartenoit  aux 
intimez  ; qu’il  n'en  falloir  point  d'autre  preuve , que 
la  déclaration  de  Pierre  Mcufhier  fils,  pat  laquelle 
il  paroill  qu’il  prdb  feulement  (bn  nom , pour  confer- 
ver  ro  ffice^à  ion  pere  & à fa  famille  , & s'oblige  de' 
le  refigner  'coDtcsfbis  6c  quances  ; c'efl  donc  le  pere 
qui  dl  vctiuble  proprietaire.  Ces  ftipularions  ne  font 
point  contre  les  bonnes  meeurs , elles  font  fort  ordi-  ' 
natres  6c  s’aucorilêne  tous  les  jours  dans  la  focietc  ci* 
vilé  ; car  il  ne  fuffic  pas  de  voir  un  homme  rcvefhi 
du  titte  d’un  Office,  pour  tirer  cette  confêquencc, 
qu'il  en  e(l  le  proprietaire  ; cette  préfomprion  n’a  lieu 
tout  au  plus , que  pour  répondre  ^ malverfaiions  de 
l’Officier  dans  l'exercice  cic  fa  charge  : mais  à l’égard 
des  créanciers  ordinaires , ils  ne  peuvent  prétendre  ce 
piivil^. 

On  ajoûtoit  que  l’Office  a efté  acquis  des  denierv 
des  intimez , 6c  qu’ainfi  c'dloit  leur  chofe  mefine  qu'ils 
avoient  droit  ac  revendiquer  ^ qu'il  efl  vtay  , que 
quelques-uns  d'entre-eux  ne  s’eftoient  point  oppulês 
au  fceau , lorfque  Pierre  Mcufhier  fils  a refigne  Vof- 
fice  à Jean  fon  frété  i mais  ^ ceux  qui  ont  formé 
leur  oppofirion,  ont  coafêrvé  le  privilège  pour  tons 
les  autres  -,  6c  qu’enfio  le  titre  de  cet  office  ayant  paf- 
fe  dans  la  peiibnncde  Jean  Meufnier  enm  wtre,  c 
à-dire,  chargé  de  la  déclaration  faite  au  profit  du  Pe- 
re, les  cTcancicts  paternels  doivent  cnre  prefstez 
dans  la  didribuiiondu  prix. 

-Sur  cette  conteftation  Arreft  eft  intervenu  confor- 
mément aux  ConclufiOtu  de  Monfieur  l'Avocat  Ge- 
neral Talon  , qui  ordonne  que  les  ctcanciers  de  Pier- 
re Meufnier  fiu  , oppofâns  au  fceau  avant  les  provi- 
lions  de'Jcan  Meumier  fon  frété,  feront  payez  par 
prcfcrencc  aux  ancres  ctcanciers,  6c  par  concurrence 
entre  eux  fur  le  prix  de  l’Office  i 6c  le  furplus,  fi 
iiirplus  y a , difteibué  aux  autres  cxKanciers.  Pronon*, 
ce  ae  relevée  par  Monfieur  le  Prefident  de  Novion  , 
le  15.  Juillet  1671. 

Vvjti.  Ui  jirrefit  det  11.  l<^j.  & 19.  JmBtf 

ItfSt.  if.  Fevritr  1(8  a.  & I4  DwUrnthn  dn  mois  d* 

I Pevrifr  i(8j. 


Si  me  fUe  mmée  dotée  par  fis  pere  q)  mere , efi  eenfiée  preterite  par  km  Tefia- 

mene , oii  il  n'ejl  pas  fiit  mensm  steÙe. 


JEaw  Moutaxt  6c  Petrine  Rochon  fbm  leur 
Tdlomcm  mutuel , dans  lequel  de  huit  enfarts  qu’ib 
avoient  V ils  en  av.sntagent  trois  pins  que  les  autres, 
..|  6c  ne  font  aucune  mention  d’Hdione  Moutait , qu’ils 
xj.  Jui  et.  mariée  6c  dotée  d’une  fomme  dom  elleswit 

coocoitée  pour  fa  légitimé , 6c  pour  le  fupplémcnt. 
Après  la  mort  du  pcxe  fie  ^ la  mere , il  p eue  pco« 
'ï'gixteL 


CCS  intenté  pardevant  le  Juge  de  Montnyon,  entre 
les  fieces  heritiers  inftituei , 6c  Hdiaoe  Moourt  leur 
fteur , qui  ptnendoii  qu’ayant  efté  preterite , le  Tcfta* 
ment  devoît  cftre  declatt  mil.  Suc  cette  comeftaiton' 
imetviem  Sentence  le  19.  Novembre iCfÿ.  qui  décla- 
re le  Teftaraenc  bon  fie  valable , fuit  ptéjumee  à H» 
lione  Moutait  de  lê  pourroir  pour  fixpplémcru  do 

lliji 
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Icgitime.  Helîonc  Moucin  ayanc  appelle  de  cecce  Sen- 1 
tence  pardevant  le  Lieutenant  de  Libourne  > il  tend . 
fon  Jugement  le  ii.  Fevriet  ^6^u  pat  lequel  il  or- 
donne qu'cHe  viendroic  i puage  avec  Ter  frères  les 
lus  avamaget  dans  le  Telbnient.  'Appel  de  cacc 
cmcncc  en  U Cour  pat  François  8c  Fictre  Mou* 
tart. 

De  ta  part  des  ^»pellans  a on  dilôit , que  le  Seuc- 
chai  de  Liboume  avoit  erré  au  fait  8c  au  droit. 

Dans  le  fait , on  difoir  > qu'HcIionc  Moutan  inti- 
mée a ne  pouvoir  tout  an  plus  prétendre  dans  la  fuc- 
cdGon  de  fes  pere  8C  mere  » que  là  portion  contingen- 
te, telle  quelle  auroic  pu  dire  pour  chacun  des^it 
enfans  » s’il  n’y  avoit  point  eu  de  TcAamcm  \ 8c  ce- 
pendant que  la  Sentence  dont  clloîc  appel  > luy  aju- 
geoie  plus  qu'elle  ne  pouvoir  avoir»  quand  les  biens 
' auroient  efte  partagez  im<^. 

A l’egard  du  droit , U qudlion  foulfre  encore 
moins  de  dilKculic  ; parce  que  l'imimie  ayant  die 
dotée  par  les  pere  8c  mere , 8c  ayant  rceeu  au  delà 
de  là  légitime , on  ne  peut  pas  dure  qu’elle  ait  efté 
prctcritc.  La  plus  faîne  partie  des  Doocurs  cA  de  ce 
Icntiment  » 8c  cela  fe  trouve  ainfi  décide  par  Bcnc- 
diéli  » fut  le  chapitre  Rér^nutiiu , i»  vetro . nUer* 
€bétrd  flu  » wu».  it.  Guy  Pape  dans  là  déciûon  i.f$. 
8c  Ferrter  l'un  de  fes  Commentateurs»  difent,  qw 
c'cA  l’opinioii  ctMnmune  8c  la  plus  reccuë}  8c  voici  mr 
quelle  raiibn  elle  eft  fondée. 

Il  cA  certain  que  1a  dot  tient  lieu  de  légitimé  » 8c 
peut  cAre  imputée  comme  telle.  C’cA  la  diljmlliion 
de  la  loy  NtvtUd,  au  Code  de  intff. 

Et  cette  lov  ajoute  » qu’une  fille  qui  a rceeu  û légi- 
time dans  la  conAttucion  de  fa  dot»  ne  peut  plus  en* 
fuite  aceufer  d'inolficiollté  le  TcAamcnc  de  fes  pere 
8c  mctc.  Eedrmywe  m»d«  > dît  cette  Loy  » own  fMtr 
v/W  mMfr  fn  flU  dtem  detUrir,  non  uottnm  tdndem 
Aotemvel  donationem  conftrri , vtritm  etutm  in  ^lurtéon, 
f0^tm  dd  excUuUndÂm  inoftioft  tfmrtUm . t»m  dottm 
éUfdm , ijium  dnii  mtptidt,  doruaionem  » frdfdt»  modo 
VoUrnnu  imfutdri. 

Il  cA  vray  que  par  la  Novelie  it$.  chapitre  f.  il 
cil  dit  » que  U légitime  dote  cArc  laiiréc  aux  enfans  à 
titre  d’inAitution  » à peine  de  nullité  du  TcAameot  *> 
mais  on  oppofeà  c«tc  Novelie  la  dccilion  de  l'Au- 
cbcnii^uc  Novijfmd  au  Code  de  inoff'.  ttfidm.  qui  por- 
te» quelle  peut  cAre  laidee  reUBi  tiinlo^  £c 

ce  qui  cA  confiderable»  cA  que  cette  Aumntique  a 
prévalu  à la  difpofîtioa  de  la  Novelie  115.  8c  quelle 
cA  gencralemcnc  recette  au  Palais.  Moniieur  Boyer 
dans  fà  décifion  1^7.  cA  de  ce  Icncimcnt;  il  rappor- 
te l'autorité  de  quantité  de  Doâeots»  qui  fuivent 
généralement  la  mrpofition  de  cenc  Autemique  : il 
ajoute  mcime  que  Jafon  dieit  tfe  vtrdm , fient  Evmth 
8c  il  rapporte  deux  ArreAs»  l'un  de  15)^.  8c 
autre  de  1^)7.  qui  l’oni  fuivie.  Benediéli  fur  le 
chapiuc  RÆjntuitu.  in  verho,  in  eodem  rrlin^nent  tef 
ummo , nnm  a?!-  8c  futvans»  décide  la  mefmc 
chofe  8c  Monficur  Maynard  fait  voir  par  divers 
AtrcAs  que  tel  eA  l’ulage  ^ ce  Padetoent  » 8c  de  ce- 
luy  de  Thouloulc* 

La  raifon  de  cette  Jurilpnidcace  cA  » que  le  TcAa- 
mem  des  perei  entre  les  enfans  eA  affranchi  de  tou- 
tes les  fblemnicez  établies  par  le  Droit , 8c  que  pour 
rendre  leurs  difpofirions  valides»  c’cA  alTcx  qu'on 
puifle  découvrir  Icurvolonié  -,  il  ne  fàui  pas  tant  s’ar- 
rtAec  en  ces  rencontres  » dit  MotiAcur  Boyer,  au  Am- 
ple titre  d’inAitution , qui  vçritabictncnc  cA  plus  ho- 
norable que  tout  autre  titre , qu’à  rintention  de  celuy 
qui  tcAe:  Iktt  prinàf  dittr , dit-U , riM/à 

rit  fvdt  injiimtit  i de  ^no  ttmn  honore , ftd  devolan^ 
Odtt  fdtrii  inter  Uktroi  dffenentit  enrdr»  non  dehrmtn  ; 
8c  cela  doit  avoir  lieu  principalement  quand  un  pere 
a tnAitué  hericiers  As  enfans  maAes,  8c  qu'il  a Uifté 
la  doc  à fei  filles , comme  dans  l'efpecc  ^nr  il  s’a- 
^ Siffuttter,  ajoute  Monficur  Boyci  » 
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enUt  rWiaçais  hdrtdet  » & filidimt  item  vel  prs  m err*  i<7i. 

1r«M  ^nid.  mm.mm 

Aufii  cA-il  vrajy  que  le  chapitre  croifiéme  de  la 
Novelie  tij.  ne  s’entend  que  d'un  TcAament  fjlcm- 
nel  » qui  ne  peut  valoir  fi  tous  les  cnEms  ne  font  in- 
Atnicz  hetiticTS  » ou  exhexedez  » 8c  non  pas  d'un 
TcAament  moiiis  folcmnel  » fait  par  un  pere  entre  fes 
cnfàns»  dans  lequel  il  fulfit  que  quelques-uns  foicni 
înAirues  pour  le  rendre  légitime.  C’eA  la  diAinélion 
que  fiiit  la  GloA  (ut  l'Auicnuque  Nevifiims.  8cqut 
cA  répétée  par  Monficur  Boyer  en  ces  termes  : ,^rd 
contrnriam  tennit  gleffd  in  ditls  duthenoien , Novifii» 
mm , fus  inteBigif  ttxtim  in  diQo  i.  datd  faeçae  eu- 
f ituinm,  hnbere  Ixnm  in  ttfinmentê  foUmni,  & ne» 
in  Tefinmemonùnns  felemni,  nt  inter  iiheresfdQe , tjnim 
innc  fn^t  nne^ne  tUnlo  relin^Mdtnr. 

A quoy  ion  peut  ajouter  que  U claufc  codidllai- 
re  cA  toujours  fous-eniendué  dans  ces  lôrtes  de  TcAa- 
mens  *,  8c  cette  claufc  a cauc  d’efficace  quelle  fuppléo 
à la  preterition  des  cnfàns , fuivanc  la  doélcinc  de 
Bcncdiâi  fut  le  chapitre  Rdytuttins , in  verbe,  tefim- 
mentnm,  nnm-  Sa  8c  conformément  à l'autorité  de  la- 
gloA  fur  la  loy  eohertdi  (.  enm  filim  aux  DigcAcs  oU 
vnifdr.  & fufiu.  fnhfiit. 

Ainfi  rintimce  ayant  teccu  tme  doc  confidetaMe  » 

8c  dedaré  par  lôn  Contrat  de  mariage  qu'elle  fc  coi> 
tentoit  de  cette  dot  pour  là  legiciroe  8c  pour  le  fup^ 
plémcnt  i c’eA  (ans  apparence  qu'elle  A plaint  d’cAte 
prcierhe  8c  lôus  ce  picrexie , elle  ne  peut  combattre 
un  TcAament  fait  pat  un  pere  entre  les  enfans  » oÀ 
trois  des  cnfàns  maAes  (mt  înAimes  heritien  » 8c 
pour  la  validité  duquel  la  clauAcodicUlaiicdoit  cAre 
îbus<ntenduc , fuivant  la  difpolïtion  des  Loix  8c 
raurotité  précife  de  Monficur  Maynard  » Livre  5. 

Chapitre  11. 

On  difoic  au  contraire  de  la  part  de  l'intimée  > 
que  la  Semence  du  Sénéchal  cAoic  juridique.  8c  coo- 
forme  aux  principes  les  mieux  cAablis  dans  le  Droit 
civil. 

Premiercmem  à l'égard  du  fàit,  il  cA  certain  qu’en* 
cote  qu'il  y ait  huit  enfans  dans  la  fucceAîon  dont  il 
s'agir  i neanmoins  à ptoprement  parler  il  n'y  en  a que 
quatre  (du  nombre  dclquels  cA  l’intimée)  qui  doi- 
vent partager  l'heredité  -,  parce  que  les  autres  enfiins 
n’eAanc  que  de  Amples  legauircs  , il  n'y  a pas  licude 
divUer  cette  fucceflion  en  huit  portions  égales. 

Quant  à la  qucAion  de  droit,  c'cA  un  paradoxe 
de  dire  que  l’intimée  foit  cenfée  appclléc  dans  le 
TefUmenc  dont  il  s’^it  » à caufe  qu  elle  a cAé  dotée 
par  fes  pere  8c  mere  » 8c  qu’elle  a rceeu  le  payement 
de  fa  doc.  On  a tenverfé  toutes  les  maximes,  pour 
cAablir  cette  ptopofidon;  8c  après  avoir  confondu 
l’ordre  des  lotx,  on  a encore  nul  expliqué  le  AntU 
ment  des  Dofteurs  » qui  bien  entendus , ne  diiênt  rica 
moins  que  ce  qu'on  loir  a fait  dire. 

Onoemeurc  d'accord  que  par  la  Novelie  il.  d’où 
l'Autencique  Nevifiimm  au  Code  de  itteffl  Ttftmm.  cil 
tirée  » l'inAimcion  des  cnfàns  n’eAoit  pas  de  l’efTcnce 
d'un  Tefbment  » 8c  qu'il  fùffiAtii  de  mr  laiAcr  in- 
diffcremmcni  (bus  quelque  titre  la  portion  kgidme 
qu'ilspouvoient prétendre  dans  la  fucccAîon  de  leurs 
pere  8c  mere.  Mais  rEmpereur  JuAinien»  qui  eft 
l'Auteur  de  cette  mcl'mc  Novelie , en  ayant  reconnu 
les  inconveniens  ; 8c  d'ailleurs  ne  s'cAont  point  pro-> 
poA  d’autre  but  dans  cet  endroit  que  de  régler 
gitime  des  enfans  » corrigea  par  A Novdie  iif,  Uite' 
cinq  années  après  » ce  qu'il  avoit  décidé  touchant  la 
manière  de  laiilcr  cette  légitimé.  Il  veut  donc  par 
cette  Novelie  iiy.que  la  l^idme  fbirlâiAée  aux  en- 
tons à dtie  d'infiicuiion.  Or  cette  Novelie»  comme 
poAerieurc , doit  cArc  inviolablcmenc  obArvéc.  Td 
cA  le  fentiment  de  Monficur  Cujas  » inprierib.  md 
Novell- 18.  qui  dii,  qu'elle  change  la  dilpofitioci  de 
la  Novelie  iS.  Sed  vmtàtnr,  dit-il»  NovelU  i>).  fit' 
çnjuUm  ^ném  foin  infiitntie  ^toenLem  peehuiit  » ma  %. 


journal  du  palais. 


7 fideic«mmijfntn , ftve  htrtÂU4iis  , fivt  fe- 

CHfùt  fideictmmiJfuM  fit.  Et  if  ajoute  f^luî  bas,  t9/Kht^ 
fia  ijifur  h€C  fit . exheretUio  tfaertUm  (ttnpeiere  . 
ftiMn  fl  MlyjH»  t'unlo  fin^kl4ri  vel  Hniverfitli,  rtliUi  ti 
fit  dthit*  pertif. 

Le  motif  de  cette  îurifprudcncc  cft,  que  tous  les 
autres  turcs , hors  ccluy  de  l'inllitution , lont  les  ti- 
tres des  hjft.irds } il  n'y  a que  «loy-là  qui  foit  ho- 
norable pourdes  çnfijis  J & non  Iculcracnt  il  leur  cû 
honorable,  mais  racrme  il  y a un  avantage  crés-gtaml 
qui  y cft  attaché , parce  tjue  par  lc;moycn  de  l'inAi- 
tuti(»n  le  droit  d'accroiHl-mcnt  leur  appartient , le- 
quel ne  peut  avoir  lieu  entre  un  heritier  &c  un  léga- 
taire. 

GJa  ptcfuppolè  > il  cft  facile  tk  répondre  i l'opi- 
nion des  Doâcuts  : Premièrement , on  peut  dire  que 
quand  la-  loy  s’cA  nettement  explioucc  , comme  fait 
la  NovcHc  lit.  il  n’eft  pas  permis  de  s’éloigner  de  fa 
dccinon  I Se  il  n’y  a point  de  DoCleat  tlont  l’autoiitc 
puiûc  prévaloir  à celte  des  loix. 

Secondement , s'il  s’en  trouve  quelques-uns  qui  re-  : 
çoivenc  la  difpofition  de  l'Autcmique  NoviJfimj  , il 
n’y  en  a guère  moins  qui  la  rejetteot.  Moniteur  Boyer 
dans  l’endroit  que  l'on  a cité  en  nomme  pluficurs , &: 
entre  autres  il  marque  Angélus,  Bartolc,  Se  Baldc, 
dont  l’autoriiccft  confidcrablc. 

Mais  en  dernier  lieu , il  faut  obfcrvci  que  ceux  qui 
tiennent  pourTAutentique  ne  la  reçoivent 

que  dans  le  cas  d'un  TclUmcnt , où  aucun  des  enfins 
n’eft  prétérit;  Si  c’eft  ainfi  qu’il  faut  encore  enten- 
dre la  claufe  codicillaitc;  car  bien  que  cette  claulê 
puifTccftrc  fupplecc  dans  un  Teftament  fait  par  un  pè- 
re entre  Tes  enfans , cela  n'a  lieu  que  lors  que  mus 
les  enfans  y font  appeliez  , foit  i iiire  univcrfcl  ou 
fingulicr.  Telle  cft  l’clpcce  de  deux  Arrefts  , rappor- 
tez par  Monficur  Boyer  dans  û dccifion  K 7.  Et 
c’eft  dans  ce  fens  qu’il  faut  expliquer  Moufteur 
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Mavnard  A:  tous  les  autres  qui  onreftédeceneopinion.  i<7Z. 

bans  le  Tcftimcnt  dont  il  s‘.m;r,»il  n'cft  point  ■ ■ 
fait  mention  de  l’imimée,  elle  dt  abfolumcnt  pre- 
tcfiie;  Se  par.confcqucni  ce  Teftament  ne  peut  fub- 
fifter. 

On  dit  qu’il  n’y  a point  de  prcicridon , parce  que 
rinrimcca  rcccu  en  ^t  fâ  légitimé.  Si  l’on  ajoute 
que  Guy  Pape , dans  fa  dccifion  1^5.  Se  tous  les  Doc- 
teurs font  de  ce  fetmment. 

On  répond , que  vctitablcnwnt  Guy  P.ip*  témoigne 
que  beaucoup  de  Jurifconfultcs  cfttinem  eme  quand 
une  fille  a cfté  dotée  pic  les  perc  & mère , elle  ne  peut 
pas  le  plaindre  d'eftre  preterite  , fous  prétexte  qu'ils 
n'ont  point  fait  mention  d’elle  dans  leur  Teftament; 
nuis  neanmoins  il  fe  détermine  à l'opinion  contraire, 
qu'il  diceftcc  l'opinion  commune , &:  il  rapporte  deux 
Arrefts  du  Parlement  de  Dauphiné  qui  y fonr  con- 
formes. 

Sur  CCS  railons  cft  intervenu  Atreft  au  rapport  de 
McMifteur  Dulfault,  pat  lequel  : 

La  Cour, a mis  Se  met  l'appel  de  la  Senten- 
ce du  10.  Février  1tf71.au  ncam;  ordonne  que  ce 
dont  a efte  .appelle  fortira  eftet  : condamne  les  ap|Kl- 
lans  en  douze  livres  d'amende  envers  le  Roy,  Se 
aux  defpcns  envers  l'intimée,  la  taxation  d’iceux  à 
ladite  Cour  tefervee.  Monficur  de  Blanc  pa-fidem  , 
le  ij.  Juillet  itfyi. 

fi’ojftz.  les  Arrefif  dts  ai.  Jjitvier  itfyi.  & tf.  S/p- 
tmbre  ttfy}. 

On  «hfervt  À Btrdtaux.  <fue  le  Tejlnment  efiant  in- 
ter hberos  , U preieriiien  des  et^ani  nen  & d ndifire 
ttMtnulIe  fAS  le  TefiAment , fuif  U légitimé  de  celuy 
y«i  efi  prétérit,  yeyex.  la  ftirere  , lettre  T.  neinh.  70» 

& no.  encere  ^tu  U fille  ne  fait  pat  émancipée  , U 
preieritien  ne  rompt  pas  Mtjfi  U Tefiament  dam  Ut 
lienx  on  U fille  dotée  on  celle  tjul  a renoncé  efi  txclnc 
de  la  fiucejfton. 


si  tnt  PârticHÜtr  peut  neufèr  m Juge  fitu  pretexu  qu’il  tji  uamaer  de  fi 

Punie. 


BoR- 
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Parlement. 

1 tf7i. 
15.  Juillet. 


Le  fieur  Saimout  plaidoir  contre  le  Vicomte  de 
Calunac,  devant  le  Sénéchal  de  Guyenne;  leur 
procès  fut  'appointé  Sc  dirtribué  au  ftcur  Turchon 
Confciller  ù ce  Siegc-là.  Mais  parce  que  ce  Rappor- 
relit  poftedoit  une  terre  dans  U direâe  Seigneurie  du 
Vicmncc  de  Cabanac , te  fieur  de  Saintout  le  rccuiâ. 
Les  parties  ayant  contefté  fur  la  teeufation,  le  Séné- 
chal pc  fon  appoinccmcnt  n’y  eut  aucun  égard. 

Le  fieur  de  Saintout  en  interjetta  appel,  fut  le- 
quel : 

Mcfignac  poux  l’appcllant  difuit , que  le  fait  cft 
certain;  fçavoir,  que  le  fieur  Turchon  Confciller  en 
la  Scncchauftée  de  Guyenne  , eft  vaitàl  du  Vicomté 
de  Cabanac , qu'ainll  toute  la  queftion  roulait  fur  ce 
fcul  point  de  droit  ; fi  la  qualité  de  vallal  dans  un 
Juge  cft  une  caufe  légitime  de  reeufarion  contre  luy 
par  une  partie  qui  plaide  contre  le  Seigneur. 

Il  faut  d'abord  convenir  d'un  principe  certain  ; 
qu’en  matière  de  reeufarion  les  Jugemens  font  fort 
atbittaircs , félon  1a  judicicui'c  remarque  de  Jean  Du- 
rer Doétcur  François,  qui  a fait  un  traicê  prticuiicr 
fur  les  incompétences  Si  reeufations.  D'où  il  fuitquc 
toutes  les  caufes  qui  peuvent  donner  lieu  à la  tecufi- 
tion  n’ayant  pû  cure  marquées  par  nos  Lcgiûatcurs, 
ït  eft  de  roifice  du  Juge  d’en  décider , quand  il 
s’en  prefente  quelques-unes  qui  n’ont  point  cfté  pté- 
veuës. 

Cela  préfuppofo  , il  cft  certain  que  le  Juge  dont 
cft  appel  a deu  avoir  égard  à la  reeufation  piopofoc 
par  l’apacUant , puifquc  la  caufe  en  eft  laifonnablc, 
etc  fondée  fur  une  nuxime  de  Droit  qui  nous  cft 
inatquéc  dus  la  loy  tf,  am  Plgcftcs  d«  ufilkiue  Voi- 


ci fes  tettnes , ïdonei  non  videnttcr  ejfe  tefiei , ^u'Ans 
imperari  poiefi  . nt  tefies  fiant.  L'application  de  certC 
loy  cft  naturelle  l l’efpccc  dont  il  s agit  : ptemiae- 
mcni,  parce  que  l’aigumenc  cft  ordinaire  du  cemoin 
au  Juge.  En  Iccond  lieu , parce  qu’un  vaftat  cft  dans 
la  dépendance  de  fon  Seigneur , Se  qu'il  y a jufte 
fujei  de  craindre  qu'il  n'en  foit  intimidé  pat  des  me- 
naces , qui  ne  fom  que  trop  orduuircs  dans  ces  fortes 
depafourKS. 

Jegun  pour  le  fieur  Vicomte  de  Cibanac,  difoit' 
au  contiauc  , qu 'encore  bien  que  le  fieur  Turchon 
foft  fon  valTal , ce  n'cftoii  point  une  caufe  IcgitimO 
de  rcculâiion , parce  que  cette  qualité  n'emportoit 
point  une  dépendance,  ni  une  iètviiudc  de  la  nature 
de  celles  qui  peuvent  donner  lieu  à la  recitiàdon  d'un 
Juge.  En  edet  Momac  fur  la  loy  tf.  aux  Digdtcs  dt 
ttfiib.  cirée  pat  l’appcllanr  , rapporte  l'autonté  de 
MaithrusdcAdlidis,  qui  expliquant  cette  loy  en  fa 
décifion  ^04.  dit  qu'elle  s’entend  de  fuhjtSii  ratiene 
Dominica  potefiatù , vel  parria , non  anfem  ratiene 
jnrifdiüionit , ni  tamen  Daminni  fit  terriiiiliiy  & cem» 
minari  filitus.  A quoy  l'on  peut  jOirKlrc  les  paroles 
de  Joannes  Fabct,  fur  la  loy  ad  Invidiam,  Si  U hf 
.Acenfationii  au  Code  tjnoi  metnt.  cauf.  Nifi  enim  , 
dit-il , cenfiteX/erit  nnnii  terrere  , qui  poteniior  tjl , «i* 
hil agit'^ni  itnpreffienem  aliénai.  Or  l'imimé  n'cft  point 
dans  cette  cfpccc,  fa  qualité  de  Seigneur  direcl  du 
fieur  Turchon  ne  luy  donne  point  d’empire  fut  fa 
perfonne;  & quand  mcfme  il  y en  auroit,  il  n'cft  p.it 
capblcd'cn  aoufer  ni  de  le  violenter,  pour  extor- 
quer un  Jugement  i fon  ivanrage. 

Sut  CCS  nUbns  eft  intavemi  Arreft , par  lequel  : 

L I iij 


itfyt. 
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La  CodR»  confbttncmcrt  aux  Conclufions  de' 
Monficur  l’Avocat  General  Dation  , a mis  rapprila- 
lion  au  neam.  Prononcé  par  Monficur  le  Prcfidcni  de 
Courgucs , le  Vendredy  15.  Juillet  itfyi.en  l’Audience 
de  relevée. 

La  merme  chofe  avoir  elle  jugée  par  un  Arreft  ren- 


DU  PALAIS- 

du  contre  un  nomme  Raynet , tjui  avoit’  rccotc  Mon- 
fieur  du  Verdier  Confcillcr  au  mcfmc  Parkmem  île 
Cordeaux  , Rapponcur  d’un  procès  criminel  d'cniie 
Monficur  l’Evcrqucdc  Limoges  ic  ledit  Rayncr , fous 
prétexte  que  Monficur  du  Verdier  pofledoit  du  bien 
dans  la  mouvance  de  cci  Evertue. 


1^71. 


si  Jti  prrvijions  de  Cour  de  Rame  dohent  eflre  tennis  pour  dnttées  dnjanr  de  T Sec- 
tion, ou  du  jour  d*  CouronnementdM  Pepe. 


P A RIS.  >^Ette  Queftion  auffi  rare  dans  fon  crpccc 
1^7»,  qu’importamc  dans  fa  décifion , a cftè  folcmncl- 

itf.  Jutlla.  Icment  agit«  dans  la  Grand’Chambrc  pendant  quatre 
■ Audiences  au  Rôllc  de  Chimpacnc.  Il  s’agitToir  du 

Titre  de  la  Chappcllc  de  faint  Nicolas  dcficrvic  en 
l’Eglife  faintc  Madtlâincde  Vcxcley.  Cette  ChaMllc 
ayant  vaque  par  la  mon  du  dernier  Titulaire,  détxdé 
au  Bourg  d'Ingrandc,lci3.  Oclobrc  de  l’année  1669. 
Maillrc  Pierre  Boücfncl  envoya  en  Cour  de  Rome  au 
mois  de  Mars  de  l’année  fiiivantc  \€'jo.  Le  Courrier 
arriva  le  4.  Avril,  & l’on  auroit  eu  des  provifions 
Nattées  de  ce  jour  là  , fi  le  faint  Siège  avoit  dlé  rem- 
pli } mais  alors  il  dloit  vacant  par  le  decés  de  Clc- 
meiK  IX. 

Le  Pape  Clément  X-  hit  clcu le  ay.  Avril  itfyo.  & 
couronne  le  ii.  May  fuivant.  Les  provifions  de  Boücf- 
ncl ne  forent  dances  que  de  ce  mcfmc  jour  du  cou- 
ronnement i Se  l’on  foivit  en  cela  l’ufagc  ordinaire  de 
la  datterie  de  Rome. 

Dans  rintcrvallc  de  l’élcÛion  Se  ducoutonnement , 
Maillrc  Jacques  Grivcau,  Cure  de  Vezelay, obtint  le 

M.ry  1^70.  des  provifions  de  Monficur  l’Evcquc  ' 
d’Agdc , Colktcur  ordinaire  en  qualité  d’Abbe  de  Ve- . 
xclay.  _ I 

En  vertu  de  ces  provifions  de  l’Ordinaire , Grivcau 
prit  polTeftion  de  cette  Chappcllc,  le  ai.  May  itfyo. 
Boiicfnci  en  prit  pareillement  poflcllion  le  aa.  Aou/l 
de  U mcfmc  année  ornais  Grivcau  i‘y  oppolâ. 

Sur  cette  oppofiiion  , Boüefnef  fit  donner  allîgna- 
tion  à Grivcau  pardevant  le  Bailly  d’Auxerre , & après 
quelques  procedures  faites  en  ce  Bailliage  là , il  y eut 
un  cmnpromis  arrcllé  entre  les  parties,  par  lequel  ils 
convinrait  pour  Arbitres  de  leur  dificrend  de  Maillre  I 
Ange  de  Maifac , 6c  de  Maiftre  Geôles  du  Hamel  ; Sc 
en  casque  ces  deux  Arbitres  ne  jwflènt  s'accorder,  on 
leur  donne  pouvoir  de  prendre  un  tiers. 

Ces  deux  Arbitres s’cllantrmuvcx  d’avis  different , 
prirent  pour  tiers  Maiftte  François  Girard , Doyen  des 
Avocats  du  grand  Confcil,  Maiftre  Bonavcnturc  de 
Füurcroy  , & Maiftre  Efticnne  Sachor. 

Pend-mc  l’arbitrage , Boücfncl  prefenta  Rcqucftc,à 
ce  qu'en  procédant  au  jugement  du  différend  des  par- 
ties , fes  provifions  foffent  tenues  pour  dattées  du  19. 
Avril  itfyo.  jourde  l’élciftion  du  Pape  ,quoy  qu’elles 
ne  folTcnt  dances  que  de  l’onricrac  May  jour  du  cou- 
roniKmenr. 

Les  Arbitres  remlcnt  leur  Semence  arbitrale  le  30. 
Janvier  1^71.  par  laquelle, /Wm  iérrefirrkU  Xeqiufit 
dt  Btneftul , Us  méintUnnesu  Gnveeus  d*m  Upojfejfttn 
du  Bénéfice. 

Boiicfnci  inrer  jerre  apocl  de  eene  Senrcncc , & la  eau- 
fc  portée  à l'Audience  oc  la  Grand’Chambrc. 

Abraham  pour  Boücfncl  appcllant , adit,  que  le  Bé- 
néfice contemieux  entre  les  parties  cftd'un  revenu  tres- 
modique-,  maisque  la  Queftion  qui  naift  de  leur  dif- 
férend cft  üluftrc, digncâc  la  nujeftéde  l’Audience , 
& de  l’autorité  de  ce  Parlement.  L appcllant  ne  com- 
bat que  pour  une  Chapelle  de  cinquante  livres,  qui 
ne  peut  faire  un  changement  confidcrable  dans  (à  for- 
tune , (bit  que  le  fucccs  de  la  caufe  luy  foie  favora- 
ble,ou  qu’il  luy  (bit  defavantageux  : Mais  rintereft. 
de  toute  la  Nation  fc  trouve  engagé  dans  le  ficn  j & 


s’il  fuccombe  en  fon  appel , les  François  perdront  avec 
luy  le  plus  beau  de  leurs  Privilèges,  & tes  libenez  de  «n—w 
l'Eglife  Gallicane  en  recevront  une  trcs-fcnfiblc  at- 
teinte. 

C’eft  un  privilège  des  François , £c  qui  fait  partie 
des  libertez  de  l'E^ifc  Gallicane , rapporté  dans  l’air. 

47.  ^inmd  un  Freptfeis  denunde  mu  Pufe  un  Be- 
nefiet  Mjfis  eu  Frêne*  ,vaCMttt  fur  ^nelejue  farte  de  \aca^ 
tien  tju*  et  feit , le  Petpt  efi  tenu  de  luy  en  fnire  expé- 
dier U figriMtiere  du  jeur  ^u*  U re<juijitien  & fuppli- 
CMtien  luy  en  u efié  fuite  i (fi"  en  eus  de  refus  fuit  en 
Ceur  d*  kemt , celuy  tjui  y prend  imerefi  peut  prefenter 
fu  Re«]utfit  À U César  , lutjutUe  ordonne  que  f Evêque 
Diecefuin,  eu  âuirt , en  dtnntru  fu  previfion  peur  efire 
de  mtfnu  effet  queuft  tfiè  lu  datte  prife  en  Cour  de  Ro- 
me, Ji  elle  neuft  efie  ulers  refufie.  Ce  font  les  icriiKS 
de  Tare.  47.dcs  libertez derE^iife  Gallicaisc. 

L'appellant  avoit  envoyé  a Rome,  Si  le  Courtier 
cftoit  arrivédés  le  4.  Avril , fes  provifions  dcvoicnc 
cftrc  dattées  de  ce  jour  li  fi  le  faine  Siege  euft  cfté 
cemply  : s’elUnc  rencontré  vacant  , il  faloit  anendre 
l'él^on  d’un  nouveau  Pape  ; mais  auflllcs  provifions 
dévoient  cftrc  daccècs  du  jour  mcfmc  de  cette  éleélion  i 
parce  que  dés  ce  momenr  le  Pape  a tome  la  plctiirude 
[ de  fa  puifl'ancc , & que  le  droit  qu'il  a de  conférer 
les  Bénéfices  nedepend  que  de  la  fimple  éiciflion  , fc 
I n’a  rien  de  commun  avec  la  ceremonie  du  couroimc* 
ment. 

Pour  l'intelligence  de  cette  propofitîon , il  cft  ne- 
ceffaire  de  rouc^  quelque  cbolc  des  ceremonies  de 
cette  élcâion  , & a«  diffcrcnschangctncnsqui  y ont 
cfté  apponez  dans  la  foire  des  ficelés. 

Jesos-Christ  a fait  le  premier  établiircmenc  de 
' l'Apoftolat  ; Se  fa  parole  divine,  cnconfcranc  le  titre 
d'Apoftre  k fes  Dilciplcs  leur  a donne  en  mcfmc 
temps  le  pouvoir  d’en  exercer  routes  les  fondions. 

La  vocation  des  Succefteurs  a cfté  tefervée  à l'élvc- 
tion , & ce  fot  par  catc  voyc  que  l’on  teraplit  la  pre- 
mierc  place  vacante  de  l’Apoftrc  prévaricateur. 

Ccnc  éledion  a toujours  cfté  confervée  jufqnes  i 
prefent , mais  elle  a rcccu  divers  changemens  dans  là 
forme. 

Anciennement  elle  le  faifoit  par  leOcrgé  , le  Peuple, 

Se  les  Empereurs  ; Au  mefitie  temps  que  Te  Pape  eftoit 
cicu  ,on  le  conlàcroit}  & comme  par  la  fculccledion 
il  cftoit  fait  Pape  Si  devenoit  le  oucccffcur  des  Apô- 
tres,par  U confccradon  il  eftoit  fiuc  Evoque,  fc  ac- 
qucioit  1a  puifiance  d’Otdrc. 

Les  chofes  fc  pratiquèrent  ainfi  jul^’au  fcptiémc 
fieclc,  fut  la  fin  duquel  ( fi  nous  en  croyons  le  Canon 
Adrianus , en  la  dillindion  6\.  qui  félon  la  plus  com- 
mune opinion  palTc  pour  apocriphe  ) le  Pape  Adrien 
premier  accorda  i Crurlcmagoc,  cnreconiKiilIance  do 
ce  qu'il  avoit  délivré  Rome  de  la  tyrannie  des  Lom- 
bards , la  faculté  de  nommer  Se  d'élire  finit  le  fouve- 
rain  Ponrifo.  Adrianus  Papaeum  univerfa  Synode  tr^- 
diderunt  Carole  fus  & peiefiatem  eligendi  Pentifieem 
& erdinundi  Apefielicam feden.  Case.  Adrianus.  Dif- 
tiniî.  (i-  > 

< Loiiis  le  Débonnaire,  fils  de  CharUmagne,  rcnoct- 
ça  à ce  droit  en  faveur  de  Pafchal  premier  , comme  il 
cft  die  CéUt.Ege  Ludavkus  DifiitsH.  tfj.Çe  Prince  don- 
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ni  Rome  & tout  le  Domaine  c]ui  en  tlépcndoit , au 
Pape , ii  il  rcmic  l 'élection  aux  Romims  i à !a  charge 
rculemcnt  que  lors  que  le  Pape  feroit  clcu  de  omlicic , 
il  cnvoycroit  les  Lcgits  en  Fnncc. 

Depuis  1 ce  mcfmc droit  délire  les  Papes , accordé 
par  Adrien  premier  i Charlemagne,  fut  remis  à l’Em- 
pereur Otbon  par  Leon  fcptiémci  c’eft  ce  que  porte 
le  Cm.  in  Syntdo.  Dijiinü.  Mais  les  Emncrcurs 
n’en  joiiircnt  pas  long-temps  ; car  fous  prétexte  dcquel- 

3uesmconvenicns  qui  iè  rencomccrent  dans  ces  lottes 
’élcdf ions , les  Papes  rclcrvcrcnt  ce  droit  d’élire  le 
fouverain  Pontife  aux  Romains  i ils  déterminèrent 
que  l’clcdion  fc  fcroii  par  le  Clergé  de  Rome . pat  le 
Sénat  & le  Peuple  conjointement  i & qu’aptes  que  l’c- 
ledion  feroit  faite , le  Pape  feroit  cotrlacrécn  prcfcnce 
des  AmbalVadcurs  de  l’Empire.  Ce  changement  arriva 
fous  le  Pontificat  d'Ellicnnc  X.  6c  nous  en  avons  ladif- 
pofirion  ptécilcdans  le  Canon , au  Decret, 
Diftincfion  £)•  C'kvi  injtitHtndnf  rji  Pentifex  , etttvc- 
rntmibus  Eyifetpis  & un'rverfo  cltrt , tligntKr  fujente 
Stnntn  & fofnta  ^ni  ordutnndui  tft , & fie  ab  omni- 
bnt  tltHm  , frêfemibui  Ligntit  Imperiétihui  confttre- 
tur.  CM9tt.  19.  DijUnÜ,  Sj.  Cnmn.  In  ntmint  D0mi- 
nU  Difi.  23. 

Cette  dirpolîcion  fut  renouvcHée  en  un  Concile  de 
Rome  , tenuau  dixiéme  lîecle,  fous  Nicolas  II.  & la 
Oonfiitution  de  ce  Concile  cR  rapportée  dans  U com- 
pilation du  Decret  fait  par  Gniicn. 

Sous  Innocent  II.  on  commença  d’exclure  le  Cler- 
gé & le  Peuple  de  Rome  du  droit  d’élire  le  Pape.  Ce 
changement  eut  d’abord  quelque  peine  à s’établir  *,  mais 
enfin  lùus  Alexandre  111.  il  fut  mcicrcmcnt  alFcimi. 
Ce  Pape  donna  auxCardinaux  fculs  le  droit  de  faire 
cette  éfcâion , & voulue  qu’elle  ne  fut  réputée  valable 
qu’en  cas  que  les  deux  parts  des  Carmnaux  fullcnc 
concordantes.  Ille  nbfyn*  mSm  exee^ime  ni  ntâverfnli 
Ectlefin  Rmumu  Pomi^x  bnitntnr , fw  4 dunin  fnr- 
tiita  ctncardnntiiut  eleCtpu  fnerit  & reeeftus.  enf.  lic<t. 
extr.  de  eltO.  & elef}.  pttefi. 

Le  Concile  general  de  Lyon  tenu  fous  Grégoire  X.  ' 
& le  Concile  de  Vienne  fous  Glanent  V.  confirment 
ccrtc  forme  d cicâion , & c'eft  la  tnclhie  qui  fe  prati- 
que encore  aujourd’huy. 

Il  cil  inutile  d’expliquer  le  détail  de  toutes  les  cere- 
monies qui  fc  pratiquent  ordinairement  iccséieâions, 
elles  Ibnt  amplement  expliquées  dans  ces  deux  Conci- 
Ics  de  Lyon  & de  Vienne, audî  bien  que  la  forme  du 
Conclave  \ il  cil  rculcmcm  necelTaire  de  remarquer  que 
dés  que  le  Pape  cIV  clcu  on  le  place  dans  la  Cnairc  de 
faint  Pierre  i on  luy  met  fes  vetemens  & la.  mîcrc } on 
va  à l'adoration  3 on  public  fonélcâion  au  Peuple  , & 
cette  publication  fe  fait  en  ces  termes , Pnpnm  hnie- 
nms. 

Voilà  toutes  les  formes^  les  dilferms  changemeus 
qui  le  font  oblêrvcz  d.ms  les  élevions  des  Papes  dc- 
^is  rétablilTemenc  de  l’Apollolar  jufques  à prefcnc^ 
mais  cequ’il  iroponc  principalement  oobfervcr  cft  , 
que  dans  roui  les  temps  les  Papes  ont  eu  la  puilTanccdc 
gouverner  l'Eglilë  immédiatement  après  leur  élc^on. 
Notuen  avons  deux  textes  précis,  qui  ne  permettent 
pas  de  révoquer  en  doute  cette  vérité.  Le  premier , ell 
dans  une  Conftitution  d’un  Concile  tenu  à Rome  en 
ïojj.  rapTOrtcc  au  Onon  in  ntmine  D«bî»»  , diftinc- 
cion  t).  dans  lequel  il  y a deux  chofes  remarquables. 
La  première  cil , qu'il  dl  die  dans  ce  Concile  que  le 
Siège  Apolloliquc  ayant  la  prééminence  fur  toutes 
les  Eglilcs  de  la  tene , ne  peut  avoir  de  Mectopolitain 
au  dc^usdeluv , Ce  ^ les  Cardinaux  en  Ibnt  la  fonc- 
tion ^ par  conl^ucnt  le  Pape  ne  peut  eftre  confirmé  par 
d’aurres  ÿlcsCardiiuux  le  confirment  en  l’clifantjje 
CCS  deux  ceremonies  d’éleâionAcdeconfiimacionqut 
fonrdillinâe3&  feparées dans  les  autres  Evoques,  par- 
ce qu'ih  ont  un  Supérieur  au  dcl£is  d’eux  , ne  font  qu’- 
une mefmc  choie  à l'égard  du  Pape  , & fe  confiandcni 
l’une  dans  l'autre. 


i?r 

C'cllpourquoy  il  cil  dit  enfuite  dans  cette  mefmc 
conlbturiun  ( Se  c'cll  la  féconde  chofe  qu’il  cil  ncccf- 
faired'y  obfcrvcr  ) que  II  après  l’Eleâion  du  P.ipc  il 
fc  forfliv  quelque  trouble  Ce  quelque  obllaclc  pour 
empêcher  l’on  inthronifation  : EieÜus  tnmtn  fient  v<- 
rut  Pjpn  oitintt  nu/htriiaicm  rt^endi  Remnnnm  £c- 
ctrfiam , & difptnendi  emnes  faculinm  iUius  : i^ued  B. 
Crtforium  urne  fiutm  C»»fecr4iione»i  fecijft  cegnrvinua. 

Le  lècond  texte  qui  confirme  ccttcmaxtmctcliaux 
Dccrcralcs , ch.ip.  hcet , Turc  de  Eletliene  & EUBi 
Voicy  ccqu’il  pntte.  lU:  nifijue  uRn  excepû»- 
ne  ni  univerfitii  Eccîtfi*  Rtmnnu^  Pemifex  bnieninr, 
^ui  k dutbm  pnriiiui  lor.ctrdnniiiHS  eleClus  fuerit 
recepiuf  : La  raifon  en  dl  marquée  d.ins  les  paroles 
fuivames.  ïn  Remnnaveri  Ealtfinfpeclalenli<^H>dconfi‘ 

, qitin  non  peterit  nd  Superierem  rteurf  'ut  knie- 
ri  Et  la  glofe  ajoute  dans  cet  endroit  t Et  Ueo  dum 
elifiiurcenfirmntur,ii‘  fintim  hnitt  plennm  & liiernm 
oJmiHlfirationenL  Ainf»  il  rcfultc  clairement  de  la  dif- 
pollcion  de  ces  textes  , qu’adli-ion  que  le  Pape  cil  clcu , 
il  a la  plénitude  de  la  puilTàncc  , que  le  gouvrrnctncnt 
de  l'Eglifc  univctfcllcluy  appartient  dés.ccmcfmc  mo- 
ment, fie  qu’il  n a pasbefoindc  confirm-stion. 

Les  autres  Evêques  mefnre  qui  font  aflujetiis  à c;rtc 
ceremonie  , parce  qu'ils  ont  un  Supérieur  au  ddius 
d’eux , à qui  appanient  le  droit  de  les  confirmer , pcii- 
venr  neanmoins  exercer  ce  qui  dépend  de  la  puif- 
fance  de  jucifiiiélion  avant  qu  ils  fuient  confacrez , Ce 
le  peuvent  mefmc  avant  la  confirmation  extra  Italiam, 
fiiivant  le  Concile  de  Lairan  , cap.  44.  nihilefi.  Or  les 
Papes  qui  ont  cet  avantage  de  n’avoirpoimdc  Supé- 
rieur pour  les  confirmer  3 Ce  par  confequenr  d’eftte 
exempts  de  la  fujetion  de  cctrc  ceremonie , ne  peuvent 
pas  avoir  moins  d'authoricé  fut  l’Eglife  untvcriclle  , 
que  les  autres  Evêques  en  ont  dans  leur  Diocefe.  Si  le 
contraire  avoir  Heu , il  y auroit  en  cela  quelque  abfur- 
dité , Ce  ce  feroit  troubler  en  quelque  manière  cette 
fubordination  naturelle  qui  le  doit  rencontrer  dans  1a 
Hiérarchie  Eccldîalliquc. 

AulTi  cft*il  vray,quelcs  Papes  ont  couverne  Ce  dif- 
polé  de  routes  choies  au  moment  de  IcurElcélion  : Ils 
ont  pris  loin  des  Eglifes  , ils  ont  répondu  aux  doutes 
qui  leur  eftoient  propofez , ils  ont  prononcé  leurs  dc- 
cifions  fur  les  matières  de  fby.  S:  ils  ont  envoyé  leurs 
Lcg.irs  dans  les  Royaumes. 

L’Hiftoirc  Ecclefnlliquccft  rcmplicdc  pareils  exem- 
ples \ Ce  quoy  qu’il  foit  allez  difiieile  d'en  rapponcr 
des  trois  premiers  ficelés , parce  que  l'Hilloirc  de  ces 
temps-là  n’eft  guère  ccrtainci  neanmoins  il  y en  a quel- 
ques-uns qui  nclaificnipasdcmcriter  quelque  foy.  An- 
tcre  ne  fut  Pape  qu’un  mois  Ce  demy  : Des  qu’d  fuc 
alHsdanslaChairc  Pontificale,  il  rechercha  les  aéles 
des  Martyrs,  Ce  tint  les  Ordres. 

Fabian  Ion  fucccdcurclcu  forruircmcnccnconfidera- 
lionduptélâgc  heureux  d'une  Odombequi  vint  fc  re- 
pofer  fur  fa  telle , lors  que  les  Evêques  & tout  le  Clergé 
de  Rome  aflembicz  pour  l'Elcêlion  d’un  Pape  ne pou- 
voient  s'accorder  dans  leurs  fuffrages , fut  inthronilc 
au  mefmc  temps  que  ce  ligne  fe  m.mifella,  & furie 
champ  il  exerça  les  Ibnâions  de  fon  minillcrc.  C’eft 
ce  que  l'on  peut  voie  dansEufebc,  livre  é.  chap.  ay. 
Nicephorc,  livre  5.  chap.  itf. 

Le  Pape  Comcillc  qui  luy  fucceda , ayant  cfté  éicu 
, dans  les  formes , gouverna  l'Eglife  dés  l’heure  de  Ton 
Eleélion. 

Jules  premier , dés  qu'il  lût  élai , convoqua  un  Con- 
cile à Rome  de  ntf.  Evêques,  Ce  Daronius,  nnn.  339. 
Num.  fy.  & ^8. parlant  de  ce  Concile  dit,  que  ce 
lue  un  pcefenr,  que  fit  à l'Eglifc  le  Pape  nouvellement 
élcu , reeent  eUIU  Pontlfici*  mnmu. 

Voilà  de  quelle  manière  les  Papes  en  ont  ulé  pen- 
dant les  trois  premiers  ficelés  3 voyons  maintenant  ce 
qui  s’eft  padé  dans  U fiiitr. 

. Ilacftctcmaïquécy-dedus.quc  les  Papcsn’ont  pas 
befoirt  de  confirmation  , Ce  que  cette  ceremonie  ne- 
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celliirepooT  U ptomotiondcs Evct|u«,nc  Jcpcut  pi  a- 
ti()uct  à leur  ègjrd>parccqti’i}snc  rcconnoincm  point 
de  Supérieur:  Neanmoins  il  faut  demeurer  d'arcoed  > 
qu'inlcnflblcmcnc  apres  l'Erapirc  deConftantin  , les 
Eropt  rcurs  d'Orient  s'artribucrem  ledroit  de  con  firmer 
le  lôuvcrain  Ponrife  ; & au  rapport  de  Platine  dans  la 
vie  de  Pelage  II.  iVd?i/  tune  ù Cler*  m tlîgtndt 
Jict  o3um  trM  , nift  (jM  tUlütneta  Imptr^tfr 
imjftt.  Cependant  il  cH  certain  cju'alots  & puidant 
tout  le  temps  que  cette  confirmation  s’eft  pratiquée 
dans  l'Egide,  les  Papes  ne  lailfoient  pas  de  gouverner 
& d’agir  dans  route  l’étendue  de  leur  puiflanec,  du 
moment  qu'ils  cftoient  éleus.  I!  cft  vray  qu'au  rapport 
de  Bede,  en  anendant  la  Confirmation  de  TEmpereur, 
le  Ponrifv eJeu  gouvernoit  rEalirecon/ointcment  avec 
le  grand  Archinrctrc  Se  quelques  autres  peri^nnes  s 
mais  quov  qu'il  en  loir,  cette  Confirmation  fuSpen- 
duc  ne  iurpcndoic  point  leur  authorité.  Nous  iHoiis 
dans  AnanarcleBibiiothequau'c,  que  Pelage  premier 
dans  la  cercmomenicllnede  raConlccratioo,  fie  deux 
chofes.  Picraicrcmcncil  fitunc  conftitution  contre  les 
fimoniaqiics  idc  en  Tecond  lieuil  commitia  chargedes 
biens  de  rEglifc  à Valentin  Ion  Notaire. 

Bede  , Hilloirc  d'Angleterre  , livre  x.  chapitre  19. 
dit  que  Taint  Grégoire  lAant  cleu  Pape , on  demanda 
fa  confirmation  à l'EmpCfcur  Miuricc,  cependant  il  ne 
lai/Ia  pas  d'exercer  avant  que  de  lavoir  obtenue.  Il 
n'artendit  pas  mdmc  là  Conlccration  , contme  il  cil 
marqué  dans  le  Canon  I»  nomme  Uom/m'.dillintffion 
23.  Se  ce  qui  cfi  remarquable,  di,  que  pcrlbnnc  ne 
voulut  & n'ota  gouveriKt  avec  luy  dans  rinccrvallc 
de  Ton  cicuion&dc  Ta  confirmation. 

On  pourroit  rapporter  plulicurs  autres  exemples 
pour  confirmer  cctrevcritci  maisil  lulfira  d'en  ajou- 
ter  dwx  tirez,  j’un  de  Beilc dans  fonHiftoirc  d’An- 
gleterre, Si  l'autre  d’Anafialcle  Bibliothcquaire. 

Lemerme  Bede,  Hiftoire d' Angleterre,  tiv.  1.  cha- 
pitre if.  rapporte  que  Jean  1 V.  n’cft.ant  encore  qu'élcu, 
écrivit  deux  lcrcrcs  aux  Ecoflois,  la  ptcmicic  touchant 
l'erreuc  en  laquelle  ces  peuples  cfioicnc  pour  la  célé- 
bration de  la  Pâque  i&  la  Icconde  concernant  i'Hc- 
rcficdcs  Pclagicns.  Ces  lettres  commencent  par  ces  pa- 
roles -Jotnnet  D 'yteemu  innomint  Dti  tUUtu, 

Hjdria.n  I.dit  Analbfc ,1c jour  de  Ion  clcAion,& 
â l’heure  merme  quelle  fut  faite,  rappelia  les  Juges  & 
les  Migiftrats  de  la  Ville  que  l’on  avoit  envoyez  en 
exil  ; il  fie  délivrer  les  prifonnieis , Si  enfuire  il  re- 
ccm  la  Confecration.  Ccd  amfi  que  les  Papes  en  ont 
uic  jufciues  à la  fin  du  VII.  ficclci  Si  dans  tous  ces 
temps-la  i’élcâion  donnoii  aux  Papes  la  plcnitude  de 
la  puillâncc.  Il  relie  maintenant  de  faire  voir,  (|uc  le 
couronnement  n'a  point  changé  cet  ufage , Si  qu  il  n’a 
rien  de  commun  avec  le  pouvoir  ablôlu  qui  a toujours 
accompi^né  1a  fimpic  élcclion. 

Le  couronnement  cft  une  ceremonie  nouvelle , in- 
connue dans -les  Icpt  premiers  fieclcs.  Saint  Pierre  n’a 
point  reccu  d’autre  couronne  qucccUcdu  Martyre,  <>• 
de  Mtnyr'û  ettndidd  Umrea  metim  corêrtMm  dontat- 
VHtn  Chrijii  in  tetaere  expi(}4t , comme  parle  Tcrtul- 
lien  , de  etroM  miliits.  Il  ajoute  , qiic  jamais  on  n’a 
veu  d’Apoftre  nyd'Evangcliilc,  ny  d’Evequequi  fuft 
couronné  j Se  parce  qu'on  pouvoir  objcûcr  la  couron- 
ne de  J.  C.  jîc  ^ t»  coroiutre , pourluit-il , & Ikitum 
efi. 

Audi  cft-il  vray  , qucIc  couronnement  n‘a  rien  de 
commun  avec  la  puinincc  fpiritucllcî  c'cA  une  mar- 
que toute  pure  de  lôuvcraincté  temporelle.  In  fgnum 
fpHiHdiiMm,  dit  le  Pape  Innocent  III.  Sermon  }.  eon- 
tulit  mihi  mtnm  i in  fignum  tentfornlinm  dédit  tnibi 
corenntn:  mirrampro  facerdeti» , etronnmpro  rtgnt , Si 
de  U vient  que  cette  couronne  eft  appcllccpar  les  bons 
Auteurs  regnutn. 

Nous  tcconnoiflbns  deux  qualitei  en  1a  petfonne 
des  Papes , celledc  Ponrife,  Se  celle  de  Prince  ; Com- 
me fouvecain  Pontife,  il  cAlcCbcfdc  r£glilc,il  cA 
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Icpcrc  des  Fidèles,  fa  puilTancc  cA  foute  ccfiAc, 
Empire  t A tout  fpiritucl.  En  cetcc  qualité  lainte  on 
ne  peut  aflez  luy  rendre  d’honneur  , de  rcl’peif  Se 
d'obéïfl’ancc  \ tenu  ce  qui  porte  Ifc  nom  de  CnrcAicn 
luy  cA  Ibûmts'i  Icspoiplcs  &:  les  Princes  font  gloire 
d'obcïr  au  Vicatre  dej.  C.  mats  il  ne  faut  ^xiint  de 
couronnement  pour  ce  Royaume  fpirinicl. 

Le  Papcauncamic  qualité  ,qui  cA  celle  de  Prince 
temporel  en  Italie  t il  a un  Efat  Se  un  Patrimoine 
qu'il  tient  en  Suuvcrainc'é;  & cet  Et.it  ôc  ce  Patrimoi- 
ne il  fedoir  J non  pas  à la  donation  fabulculc  de  Conl^ 
tantin,  mais  à la  libcralitédc  Pépin  & deCbarlcma- 
gne  &dc  plulicurs  aurres  de  nos  Rois. 

Or  tant  que  les  Papes  nom  point  eu  de  Patrimoi- 
ne,on  n'apoint  parie  de  couronnement v on  ne  trou- 
vera point  qu’avant  l'acquifirion  de  l’Exarchat  de 
Ravennequi  amipolê  cerre  IbuvcrainCTé  temporelle 
des  Papes  , cette  ceremonie  ait  jamais  cAé  en  ufage. 
On  ne  fçait  pas  mcfmc  celuy  qui  le  prttnier  s’eA  fait 
couronner  \ Se  ce  que  noos  voyons , cA  qu’auparavanc 
Clcmou  II.il  n’cA  point  parlédecooronncmcnr.  Il  y 
a encore  cela  de  remarquable, qu’il  ne  paruiA  pas, 
que  ceux  qui  l’ont  immcdiaianeut  fuivj , aycntoblctvé 
cette  ceremonie.  En  effet , Grégoire  VII.  n'a  point  cAc 
couronné  : nous  avons  la  ceremonie  de  Ibn  elctAion  , 
Se  il  n’y  cA  point  parlé  de  couronnement  j cet  ufage  ne 
paroiA  vray-lcmolablemcnt  avoir  cAc  pratiqué , que 
depuis  Pafchal  II.  qui  vivoic  llir  la  fin  du  onzième 
ficelé.  Mais  quoy  qu’il  en  foit,  il  cA  certain  que  les 
Papes  n’ont  point  cAé  couronnez  tant  qu'ils  n'ont 
point  eu  de  Souveraineté  temporelle. 

Ce  couronnement  n'cA  point  ce  qu’on  appelle  In- 
throniûüoa,parcequcls  PaperA  inthronilc  au  mef- 
me  moment  qu’il  eA  élcu,  on  le  rcvcA  des  habits 
Potuificiux  , on  luy  met  !a  mitre  en- tcAc,  un  le  fait 
aAvoir  fut  l’Autel  comme  la  Chaire  de  laine  Pierre , les 
Cardinaux  vont  à t’adoiacion,on  le  proclame  Pape , 
les  Ambaffadeurs  de  France  le  lâJucnc  en  cette  qualité  i 
Se  des  lors  il  gouverne  toute  l'Eglilc.  Le  couronnement 
(é  fait  quelques  jours  apres  rèlc<Aion,&  mcfinc  il  a 
les  lieux  féparez,il  le  fait  nme  foret  BéfiHu  fitnÛi 
Pétri  i li  on  dred'e  un  thiôite  iiir  lequel  011  foie  mon- 
ter le  nouveau  Pontife,  on  le  couronne  devant  tout  te 
Peuple , enfuitc  il  le  promené  à cheval  par  toute  la  Vil- 
le •,  Se  c'eA  ce  qui  a donné  heu  aux  Italiens  d'appellcc 
cette  ceicmcMiie  une  Cav.ilcade, 

Le  couronnement  o'eA  donc  autre  ebofe  qu'une  ce- 
remonie extérieure, une  entrée  de mnmrc  Se  d'éclat, 
une  aâion  de  pompe  Se  de  magnificence  ; & certe 
acfton  ncppiit  contribuer  i l'autorité  du  Pontife,  ou 
i l’cxcrcice  de  là  puifiance. 

La  puillânccdcrEgliicqui  cA  toute  fpirituclle,  ne 
peut  dire  attachée  aune  chofe  purement  cxtcrtcure  Si 
ccrcmoniale.  Il  tA  vray  que  les  ebofes  fpirinicllcs  Ce  ma- 
nifcAem  par  les  choies  fenfiblcsi  Se  que  I.1  grâce  du 
Ciel  fc  confère  par  des  lîgixjs  vifibles  dans  l’adminif- 
tration  des  Sacrcmens  : Mais  ces  lignes  font  eAablis 
par  inAirution  divine  Si  font  immuables.  C’cA  l’im- 
poCtiondes  mainsqui  imprimelccaraclerc  dins  l'Or- 
dination des  Prêtres:  c’dl  l’clctkion  qui  aiinbiic  Je 
pouvoir  de  gouverner  dans  lacolbtion  des  digni- 
tez  EccIdîaAiqucs , la  voix  du  Ciel  s’cxjvime  pa^  Iv 
fuffraee  des  EleiAcurs  j Se  c’cApar  leur  miniAerc  que 
toute J’Eglifc, qu'ils  reprefentem,  transféré ù puiflin- 
ceen  laperibnnedcccluy  qui  eA  cleu.  Voilà  les  deux 
fignes  vifibles , que  l’on  trouve  avoir  cAécAablis  par 
l'uiAmitioii  divine,  Se  la  uadrtion  Apoilolique  pour 
la  promotion  aux  Ordres  ou  aux  Dignitez.  Ils  fonc 
marquez  dans  les  Actes  des  ApoAresen  c«  termes:  F.le~ 
gerunt  Srephantam  iwili  l’élcétion  : & vrnmet  mpo- 
jkerimt  et  mntm  > voilà  la  conlccration.  On  ne  peut  »- 
itibuer  à d'autres  lignes  extérieurs  la  collation  de  ces 
divins  caraébres *,  ilo’y  a pas  d'apparence , que  quand 
un  Pape  aura  cAc  canoniquement  cleu , les  fbnâions 
ûcrccs  dépendent  encore  d'uu^  couronnement  : Cette 
puiflânee 
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{mifTsnce  toute  celefte  qui  ne  fc  doit  exercer  qite  fur 
es  âmes  , ne  veut  point  cftre  attachée  à U ^mpe 
d'une  pure  ceremonie  cxietieurc  > & .»^>rcs  tout  il  n’cft 
pas  raiibnnable  que  le  chef  de  l’Eglile  ne  puinê  gou- 
verner le  troupeau  de  Je  sos-CiiMst  > <W  il  ne  uuillc 
lier  ou  délier  les  Fidcks,  qu'il  n'ait  pas  la  faculté  de 
convoquer  un  Concile  » de  faire  une  déclaration  (ùr 
une  matière  de  doârme  > & pourvoir  aux  charges  £c- 
cldîaftiques  > s’il  n’a  la  couronne  en  rdte. 

Cependant  les  Jurirconfultcs  d’iralw  ont  introduit 
Tuiage  de  dattet  après  le  couronnement  à l'exemple 
des  Empereurs,  fuivant  la  difpofîiion  de  la  Loy  Btne 
m Zenêite , au  Cod.  dt  ^ntdr,  f réfer.  Mais  nonobftant 
cet  ufage,  on  nelailTc  pas  d’expedier  5c  de  datterdes 
proviriuns  avant  le  couronnement  \ 5c  la  différence 
qu'on  obferve  en  cette  ceacontre , eft  qu’avant  le  cou- 
ronttemenr  on  ne  datte  pas  dh  dfttt  P»mifi(dtHS  , mais 
à dUftsfitfti  i neiii  Afaft^ns  «/cm.  La  Glofc  lùr 
U datte  du  Sexte explique  cela.  Voicyccqu’elleportc. 
Stlre  dtkft  fuad  RemM-  Ppntificef  tx  f»U  eletHnufdQé 
à ebutm  fxrtAm  Cdrdittdiium  hiétmmm  Pré- 
fidMMm  sffkmHnt  ; ftd  eenfiuttidé  tfi  Ranunit  Ptmif- 
p#fMv  etrum  ftlila  uft , f ««*  jare  rakvr*- 
txr)  ifitad  p»jf  elcÔittimi  Mie  ctffeerdtûxem  & cere- 
mtientm  nen fcrihutit  PamifitMim  in  ddu  & c.  ftd  inm 
Mme  ceretuuienttn  jeribum  dniMm  , Ucim  & dttm  fa- 
ntnia,  Dmxm  f"firf>*  d nobie  AftjielMtm  effieii. 

Quelque  myfterc  que  la  Cour  de  Rome  ait  enten- 
du fous  la  di  (ferencc  de  Ces  dattes , cela  n‘a  pas  cm- 
pefehé  que  les  Papes  n'ayent  gouverné  l'Eclilc  avant 
leur  courvtnncmcm  j fi  les  exemples  en  font  fi  fre- 
quens , qu'il  n'y  a tien  de  nùeut  étably  dans  l'bifioirc 
Êcclclufiique. 

Grégoire  VIL  éceit  douze  lattes  aux  Eglifcs,  où  il 
ne  prend  que  la  qualité  d élai  \ il  envoyé  des  Légats, 
& il  flit  des  règles  5e  des  décifions. 

Calixte  II.  éicu  à Cluny  , fait  toutes  les  Ibnâions 
du  Poncificac  immediatement  après  fon  éicélion,  5c  il 
alTcmble  un  Concile  i Reims  <fe  41s.  Petes  où  Louis 
le  Gros  aflîfta. 

Innocent  IIl.  comme  il  eftr^^rté  dans  fes  Geftes  j 
EpifL  185.  attendi  t quelques  mois  i lé  Eure  ûcrcr,a6n 
de  recevoir  le  làtnc  Ordre  de  Preilrifé  aux  quatre 
temps  , fuivant  la  Coutume  ; cependant  il  écrivit  plu- 
ficurs  letrres,  5e  entre-autres  il  s’en  trouve  une  adref- 
lie  au  Roy  d’Angleterre , dans  laquelle  il  marque  que 
tel  dlott  Tufage  , que  les  Iccaux  des  Papes  qui  n'c- 
coiem  pas  encore  l'acrcz  ,ne  contenoient  point  leur  nom, 
5c  qu’on  ne  l'y  ajoùtoit  point  qu’aprés  l’Ordination 
& le  Saae.  Cela. fait  voir  qu’il  y avoit  un  llylc  dans 
b Cbut  de  Rome  dont  on  le  fcivotc  apres  rdeâlon, 
5c  un  autre  qui  fc  pratiquoic  après  Purdinarion  5c 
confectacion.  Matscc  qui  dl  important  à remarquer,  eft 
que  nonobftant  cette diffcrcncedc ftyle, le  Pa^ avoit 
lansefme  puillànce,5c  gouvecnoii  rEgliic  avant  fon  Or- 
dination de  la  racfmc  forte  qu'il  la  gouvemoit  apres. 

Clcmenr  V.  qui  cftoit  Bertrand  de  Got  Archevef- 
quede  Bordeaux  , exerça  fon  Pontificat  durant  deux 
ans  entiers  avant  que  de  s'eftre  fiit  couronner  i Cç 
nous  avons  de  luy  une  cunftitution  piécifc  fur  la 
queftion  donc  Ü s'agit,  qui  cft  upportéc  dans  les  ex- 
travagantes .coramones  , Ticrc  de  fententié  txeetmim- 
nieMiienis , 5c  qu'il  fit  avant  fon  couroitnemcnr. 
nennuBi . dit  ce  Pape , m/ferert  non  vertntHr,  ^ned  ftm- 
mtu  Pemîfex  Mute  pu  cortnMMnU  infignUi  fe  nen  de- 
intremiitert  de  fravifienibu  , rH'ervdtianihiii , dij- 
fenjdtienikiti  & id*ii  gr^trià  fdciendit , mee  ft  in  Ut- 
ttrii  Ef  ifcifum  ' fimflie'utr  , fed  eltünm  Efiftefnm 
ferihere , nee  etidm  mi  Bnfld  in  ijiu  nemen  exffimd- 
tttr  iffim  : N«i  tdlmm  temtrUdtei  tomftfetrt  cn- 
fienttt  , fingnies  «jiti  occdfient  hMjnfmedi  âliifmu 
noprds  fnftr  ntgu'dt  fuÜi^'citm^ue  cenfiQis  , d 
nébu  certndtitnu  infignid  emndiunt , dnfi 

fueriitt  imfHgndrtg  exeemmnniediienit  Senttntid  iima- 
ddmm. 
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Apres  cette  dccilion  authentique  , il  cft  mftttlc  de 
s'arrefter  aux  autres  exemples,  comme  (ont  ceuxd'A- 
dtian  VI.  d'innocent  IX.  de  Leon  XI.  5c  de  ptufioirs 
autres  i il  rdte  feulement  à faire  voir  que  telle  a cftè 
ro|nnion  des  plus  ccicbrcs  Canomftes , que  le  Pape  a 
toute  fa  puift'ancc  du  moment  de  (bn  elc^ion  , 5c 
qu'elle  ne  dépend  point  de  b ccccmooie  du  cooron-* 
nement. 

Nous  avons  fur  ce  fujee  la  nôte  etcellcnrede  Maî- 
tre Charles  du  Molin , lequel  fur  ces  mots  de  Ia  GloÜé 
du  Sexte  i diet  eerêndtiamt  eftmm  Imftrii^  corrige 
5c  dit , iimm ftdtim  db  eltfHane. 

I Monfieur  de  Scivc,  fdrt.  i.  ijiuji.  a«  nxm.  i%  eftde 
merme  fentiment  , 5c  après  avoir  reprouvé  pareille- 
ment cette  Glofe,  il  rappotre  l'autharitc  du  Gloll'a- 
tcur  des  règles  de  Chancellerie , qui  dit  : Qjiod  PnpÀ 
Irnitcemidi  Iktt  fniffet  corenmm  ta.  S fiembris , tamen 
td  ijiu  tP»e  figndvit , debtbdnl  ddtari  lemfpre  f «« pfn*' 
vit , eiidPi  MMie  tarandtioHem  & fidtim  ^uadfxit  Pdfd 
eremu  in  Caneidvi  de  naùt  fignaz  ii  f litres  /nfflicdtie- 
mes.  /td  ^nad  fHfflicdtiants  dibent  datmi  de  iHm  die  s 
& fi  ddidrÎMt  foneret  dlidm  , pejfer  frabdri  eamrdrimm 
fer  ufiet  ibUcm  exifientei- 

Rcbuft'c  fur  le  Concordat  au  Titre  dt  manédiii 
Afafialicis , $.  r.  in  verba  temfart  , dit  qu'un  mandat 
Apoftolique  cft  valable  , quoy  qu’cxpcdtc  avant  le 
couronnement  *,  ttnma  etUm,  dit-il , eanetjfim  mdxdd' 
tmn  dntt  earatidtianem  vdleret^  licet  de  fiüa  dntt  cera- 
\ ndtianem  nan  faUdtit  eaneedi. 

\ CicacclU  concinuatcuc  d'Onuphrius , remarque  qu‘- 
' Urbain  VII.  ne  tint  le  Siégé  que  13.  jours  1 qu'efune 
tombé  malade  dés  le  a.  jour  de  l'on  élc^on , il  ne  put 
eftre  Couronné , 5c  qu'il  ne  fit  aucuns  Cardinaux , SC 
ne  conféra  aucunes  Prébturcs  , quoiqu’il  y en  cu(è 
pluficuts  vacances  { mais  il  remarque  que  fi  ce  Pape 
(K  fit  rien  de  tout  ceb  , ce  ne  fût  pas  par  b conficK- 
ration  de  Ce  qu’il  n’eftoit  pas  couronné  , puifque  le 
Pape  avant  fcui  couronnement  a le  pouvoir  de  gou- 
verner l’Eglilé,  5c  dedilpoler  de  coures  les  choies  qui 
regardem  le  rpiritucl.  Neque  dkifatefi,  dit-il , idfiu- 
tnm  tfft  ^nid  nandsm  trdt  earandlui , & qnad  dnte  ta* 
randsiantm  fatefldtem  canftrendi  nan  hdbet  t dubildrl 
namtjut  nan  fatefi  ^uin  Paniifex  etidm  dnti  carandtia* 
non  vertu  fit  Pantifix,  amnidqsufaterUddmini^drt& 
fdcere, 

Audi  cft-il  vray  que  le  Pape  fait  quatre  chofes  dés 
rinftant  qu’il  cft  élcu  5c  proclamé  dans  le  Conclave. 

Praniercment  U fait  des  Officiers  j fccoodement  il 
fait  publier  les  règles  de  Chancellerie  qui  font  toutes 
éteintes  par  la  mort  du  Pape. 

En  rroilîcmc  lieu  , s’expedient  les  Balles  fur  les  fup- 
pliqucs  lignées  par  ion  prcdecclTcur  en  b forme  qu’on 
appelle  r4ri«mc«n|rffi,  5c  elles  Ibnc  intitulées  du  nom 
que  le  Pape  a pris. 

Enfin  il  accorde  5c  fient  les  fiippliques. 

Nous  avons  des  exem^es  rècens  de  la  plufpart  de 
ces  choies  dans  le  Pape  Uriiain  Vlll.  5c  dans  Clc- 
meni  X.  à prclénc  alGs  en  la  Chai  ce  de  bine  Pierre. 

Le  Pape  Urbain  VIII.  fin  élcu  le  i.  Aouft  i^aj.  il 
ne  lût  couronné  que  le  if.  Scpcrmbte  futvanr,  5c  nean- 
moins dès  le  lendemain  de  Ion  élcâioa  il  fit  publier 
les  règles  de  Chancellerie  i on  a compullé  un  tres- 
grantl  nombre  de  provifions  de  Bénéfices  qui  furent 
expédiées  en  cc  temps-U,  foie  pat  rcfignacion , (bit  par 
mort , Sc  elles  font  routes  datrées  immediacemenc 
après  l’éle&ion  de  ce  Pape  , 5c  avant  fon  couronne- 
raent. 

A l’égard  du  Pape  Clément  X.  à l’inftant  de  fon 
éleâion , il  coafirma  les  mclmcs  Officiers  de  Ibn  Pre- 
dcceirair  à b rclcrve  du  Dacaite  , en  U place  duquel 
il  nomma  le  finir  Carpegna.  Onaaullî  rapponédeut 
Brefs  qu’il  a accordez  , Tun  pour  un  Extrd  remfard, 
Sc  l’autce  pour  U concelfion  d'un  Aurel  privilégié , SC 
tous  deux  Ibnt  dattes  du  5.  May  1(70.  ùx  joncs  anne 
fon  coucoanemem. 

Mm 
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AinG  c'eft  une  mutme  conGonce  que  le  P^pc  a U 
ptcnicudc  de  U puilVancc  du  moment  de  Ton  ilcifHon  ; 
que  mefmc  l'ulâgc  cA  de  dattet  à Rome  avant  le  cou- 
ronnemem»  & par  CQfifequent  le  ptivilcge  des  Feau- 
^ois  cAant  cettain  > on  n’a  pis  dû  retarder  la  datte  des 
provifions  de  l'appellaat  julqu'au  jour  du  coutooDC- 
ment  du  Pape. 

On  objcâc  contre  toutes  ces  raifons  la  faveur  de 
la  ptovifion  de  rOtdinaire  , donnée  te  6.  Majr , entre 
le  )our  de  l’cleûion  & celuy  du  couronnement  j Ce 
l’on  dit  que' ces  raifons  pourtoient  cAre  recevables, 
s’il  ne  s'agiAbic  que  de  fiirc  vaUdr  le  privilège  des 
Francis  entre  deux  proviAons  de  Cour  de  Rome  i 
mais  quelles  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  la  prefente 
conccAation  , où  il  s’agit  de  fçavoir  fi  une. ptovifion 
de  Couc  de  Rome  l’emportera  fur  une  provifion  de 
l'Ordinaire.  On  ajoute  qu’en  ne  icccvanc  l'ufage  de 
datter  que  du  jour  du  couronnement  , c’cA  un  moyen 
de  lacourcir  les  bocaes  de  la  piévention  du  Pape , & 
d'étendre  le  droit  de  l’Ordinaire  : Et  d'ailleurs , dit- 
on  , pour  rendre,  valable  la  ptoviAon  de  l’appellani, 
i|  £iut  necciTairemcni  faire,  deux  AcUons  *,  la  première, 
que  le  Pape  a pu  dittcc  des  le  moment  de  ion  élec- 
ÙOD  > & 1a  féconde,  que  ces  meAnes ptoviAons ont 
cAé  dattccs  du  jour  que  le  Pape  a cAc  élcu , quoy  qu’el- 
les ne  rayent  cAé  que  du  Jour  de  fon  couionncmcnt. 

A ces  objeâions  , on  fut  crois  teponfes. 

La  première  cA  , qu’il  s’agit  dans  ccitc  caufe  de 
l'tntetcA  de  toute  la  Nation , qui  fans  doute  cA  pré- 
férable à l’ioxtcA  de  l’Ordinaire.  L'Eglife  Gallicane 
jouît  de  ce  privilège,  que  dés  le  moment  qu’elle  de- 
mande une  grâce  au  Pape  , A elle  cA  juAe,  elle  cA  re- 

Sutee  accordée  dans  le  mcfme  inAant  } par  là  le  Pape 
rvient  a>llaieur  forcé  : c’eA  à cette  charge  que  la  col- 
lation des  BeneAccs  de  France,  & la  prévention  luy 
cA  accordée } Se  c’eA  pour  ce  fujet  que  Rome  regarde 
noAce  pciviiege  comme  une  cfpecc  oc  Iccvituilc  pour 
elle.  Or  quand  on  veut  aujourd'huy  faire  valoir  le 
droit  de  l'Ordiiuirc  dans  l'intervalle  de  l'cleâion  du 
Pape  & de  fon  coucomvcmcnc , ce  n'cA  point  à Rome 
à qui  l’on  fait  tort,  nuis  à tous  les  François  en  ge- 
neral & pour  l’uiilitc  particulière  des  CoUateurs  dont 
le  nombre  n’cA  pas  confidcrablc  , ou  donne  atteinte 
i un  privilège  qui  regarde  toute  la  France. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  icy  de  U concurrence  ni  de  la 
préférence  encre  une  proviAon  du  Pape  Se  une  pro- 
vi Aon  de  l’Ordinaire  i & il  n’cA  pas  qucAion  de  main- 
tenit  les  dtoict  de  la  Cour  de  Rome  contre  ceux  des 
CoUateurs  *,  au  contraire , Rome  veut  bien  leur  céder 
en  cette  rencontre,  de  ne  pas  uiérdu  droit  de  piévcn- 
tion  pour  faire  valoir  l'avantage  de  fon  Couronne- 
ment. Ainfi  la  qucAiun  cA  entre  la  France,  S(  la  Fron- 
ce i entre  l'incercA  de  toute  la  Nation,  Sc  celuy  d'un 
CoUateur  ordinaire  : Or  quand  le  privilège  des  Fran- 
çais , qui  eA  l'un  des  plus  pretieux  Articles  de  nos  li- 
Krtex  , l’cmporxta  dans  cctrc  occaAon  contre  l'Or- 
dinaire, le  droit  commun  ne  laidcra  pas  de  confervet 
tous  fes  avantages , & il  y aura  encotc  aAcz  de  ren- 
contres où  l’on  pourra  le  Giirc  valoir  : au  lieu  que  A 
une  fois  noAic  privilège  reccàc  quelque  aneinte , c’cA 
donrKr  à Rome  cequ'elledemandc  iparccqucnecon- 
Aderant  ce  privilège  que  comme  une  fcrvicudc  à la  li- 
berté qu'elle  Croie  avoir  de  gtaciAct  qui  bon  luy  Aan- 
ble , elle  fera  bien  aife  d'avoit  un  exemple  à nousop- 
pofer,  Se  elle  n’en  peut  avoir  de  plus  illuArcque  ce- 
tuy  d’un  ArtcA  de  ce  Parlement.  11  s'agit  donc  pro- 
prement en  ccnc  caufe  de  faire  valoir  le  privilège  des 
François  , non  pas  en  &vcur  de  la  Cour  de  Rome  j 
mais  contre  la  Cour  de  Rome  , & de  conferver  nos 
libertez  contre  la  ceremonie  du  couronnement , à la- 
quelle on  voudroit  les  aAujettir. 

. Il  n’v  a jioinc  en  cela  de  double  Aélion  contre  l’in- 
tercA  de  rOrdinaire  i au  contraire,  c’en  feroit  faire 
une  contre  le  privilège  des  François , A l'on  ne  Aiiiôic 
pas  valoir  la  proviAon  du  jour  de  l'éleâioo  ; car  il 
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faudroic  Aindre  qu'un  Courrier  qui  cA  arcivc  des  le  4.  t^ya. 
Avril , ne  AiA  cenlc  arrive  que  le  onzième  May  , Se 
que  le  Pape  qui  cA  élcu  le  29.  Avril,  n'a  de  puüTan- 
cc  que  l’onzième  May  , jour  de  Am  couronnemau. 

(^and  on  die  que  l’imervailc  qui  fc  trouve  aitre 
l'cleCfioQ  & le  couronnement  feroit  exempt  delà  pré- 
vention , Se  que  ce  Aroit  autant  de  temps  que  nous 
gagnerions  en  faveur  de  l’Ordmairc  : on  ne  praid  pas 
garde  que  pour  une  utilité  peu  confiderable  on  s’ex- 
pofe  à ^ inconveniens  d’une  confequencc  dangcrcu- 
lc,donc  U Cour  de  Rome  ne  nunqueroit  pas  de  le  pic- 
vaioir  : car  outre  que  la  prévcuuon  accordée  au  Pape 
luy  cA  un  titie  onéreux  , & qui  ne  regarde  que  l'uti- 
lité pacticulicrc  de  noArc  Nation  , il  y auroic  plus  de 
perte  que  de  gain  en  cet  échange  ; & le  péril  fetoie 
plus  grand  de  nous  aAùjctcir  a 1a  ceremonie  du  cou- 
ronnement, qu'il  n’y  auroic  de  ptoAt  d'exempter  les 
Ordinaires  de  la  prévention  en  cette  rencontre  ; Ou 
fçaitque  l’intervalle  qu’il  y aemrei’clcéfion  Se  le  cou- 
ronnement cAd'ordinaicc  A modique,  qu’il  Aprclcn- 
ee  peu  d'occaAons  de  prévention , Se  que  dans  un 
temps  A court  Se  A limité  les  Collatcuis  ordinaire^  ne 
peuvent  perdre  que  fort  peu  de  cholé , Se  te  plus  Avi- 
vent rien  du  tout.  Cela  cA  mcAne  A rare , que  jamais 
cette  qucAion  ne  s'cAoir  prcfcnrcc  : mais  A uik  fois 
nous  donnons  un  exemple  qu’il  faille  attendre  le  cou- 
ronricment  du  Pape  pour  obtenir  les  grâces  du  faine 
Siege,  tout  ce  qui  fera  capable  de  retarder  la  ceremo- 
nie du  Couronnement,  fera  capable  de  lier  les  mains 
au  Pape  : Et  quand  la  Cour  de  Rome  fc  trouvera  in- 
tcrcAéc  à différer  cette  ceremonie,  A la  France  cepen- 
dant a befoin  de  quelque  grâce , A les  nominaiiousdu 
Roy  font  propofées , Rome  fera  en  droit  de  les  refii- 
fer  ou  d'en  retarder  l'expedicion , elle  nous  oppoAra 
noArc  propre  exemple.  On  dira  que  nous  avons  ap- 
prouve en  France  l’ufage  de  ne  datter  qu' après  le  cou- 
tonnemcnc.  Se  par  là  nous  ferons  obligez  de  foutfrir 
le  mélange  des  deux  autoritez  cempoicllc  Sc  fpiri- 
tuclle. 

La  fécondé  reponA  cA,  que  le  privilège  des  Fran- 
çois n'a  prefîntc  jamais  lieu  qu'il  ne  fuie  prefeté  au  droit 
Sc  i l'intcrcA  des  Ordinaires. 

En  maricre  de  reAgnacion  on  envoyé  la  procuration 
à Rome , Sc  la  datte  eA  acquife  du  joue  de  l'arrivée 
du  Courrier  : nemtnoins  A l'on  ne  datioit  que  de  1a 
datte  courante , le  rcAgnanc  venant  à mourir  aupara- 
vant, l’Ordinaire  auroir  droit  de  conférer  i maison 
fait  valoir  le  privilège  des  François  , pour  faire  que 
la  rcAgnation  foie  admîA  avant  la  mort. 

Toutes  les  proviAons  que  Ton  obtient  par  mort  en 
Cour  de  Rome  par  droit  de  prevemion  , ne  valent 
que  parce  que  le  privilège  des  François  cA  préféré  à 
1 intcrcAdc  l'Ordinaire  : car  autrement  A l'onnedat- 
toit  que  de  la  datte  courante , le  Collarcur  ordinaire 
auroit  eu  le  ItnAr  de  pourvoir  Sc  d'empdeher  la  pré- 
vention. 

C’cA  ce  qui  acAéjngc  dans  le  premier  cas  par  l'Ar- 
icA  de  reglement  general  du  11.  Janvier  i£ti.  rap- 
porté entre  les  ArrcAez  de  toutes  les  Chambres  au 
Recueil  de  MonAeur  ic  PreArc  i Sc  dans  le  fécond 
cas  par  un  autre  ArrcA  du  15.  Février  i£ia.  rapporte 
pareillement  dans  les  mefincs  AtrcAcz. 

Quand  donc  on  maintiendroit  l'intimé  dans  la  poA* 
fcAîon  du  Bénéfice  contentieux  , ce  ne  feroit  pas  le 
droit  de  l'Ordinaire  que  l’on  feroit  valoir , puifqu'il 
cede  toujours  au  privilegcdes  François  \ nuis  au  con- 
traire on  feroit  valoir  îe  droit  du  coutonnexnent  au 
préjudice  de  ce  mcfme  pirivilcge. 

La  tzoiAémctéponfc  cA,  qu’en  la  caufe  dont  il  s’a- 

§it , le  Pape  n’a  pas  dtpit  de  prévention , mais  droit 
c dévolution.  ^ 

Les  CoUateurs  ordinaires  n’onc  que  Ax  mois  pour 
nommer  aux  Bcocficcs  ; après  ce  rcmps-là  il  fc  fait 
dévolution  au  Supérieur , & le  CoUateur  ordinaire 
n’y  peut  plus  pourvoir  du  moment  qu’il  cA  écoulét 
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Telle  dl  U difporicion  du  Concile  de  Latron , au  chi- 
ptirc  nulU,  de  concejfiûne  ^ebenid. 

La  Chapelle  dont  >1  s’agit  a vacqué  le  23.  0;Ttobre 
& quoiauc  le  dccods  du  Titulaire  ait  cHé  pu- 
blié dans  la  Ville  de  Vczcla)r  dés  ce  inclmc  tcmps-Ià, 
en  forte  <^uc  tout  le  monde  a pu  le  fçavotr  j nean- 
moins Monfimr  rEvefqucd’Agdc  Collatcur  ordinai- 
re , n’a  confcré  <juc  le  €.  May  liyo.  fept  mois  après 
la  vacance  , c’eft-à-dire  dans  un  temps  cjuc  le  droit 
cftoit  dévolu  au  Supérieur  i par  confequent  l’Egltlé  de 
Vezelay  eftint  foumifo  immédiatement  au  taint  Sié- 
gé , comme  il  paroift  pat  la  Bulle  de  Sécularil'ation , 
aurorifèe  par  des  Lettres  patentes  vcriBces  en  la  Coufi  | puiilâncc  que  du  jour  de  certe  ceremonie.  Chadànéc 
le  pape  comme  Supérieur  immédiat  de  cette  Eglife  a | in  Caialee.  flor.  mnnd.  part.  5.  confîder.  19.  dit  que 
pu  d«  le  jour  de  fon  clcâion  conférer  le  Bcnciicc  par  i c’cll  ce  qui  donna  lieu  icme  contcltation  fajneufc  en- 
droit de  dcvolurion  , puifqu’alorslesfir  moiseftoicnt  | rtc  le  Chancelier  du  Prar  ôc  le  Chancelier  de  Char- 
expiict , 6c  l’on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y aie  eu  en  j Ics-Quint.  Ils  fc  tcncontrcrcnt  tous  deux  à Calais  3 le 
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IC  f ou  fî  c’ert  le  titre  de  ranrorife  EcclcfiaHiquc» 
mais  fans  entrer  dans  cette  diicuflion  , on  demeure 
d'accord  que  la  couronne  cft  le  titre  le  plus  certain 
du  droit  de  l’Empire  &;  de  la  Souveraineté}  de  là 
vient  que  les  Empereurs  ne  commençoient  leur  Empi- 
re quedu  pur  du  couronnement  : dies  ceretuuionu  dits 
dieitur  Imptrii , ittc  dicttnr  /tnperaiar  nifi  etrena  ftf- 
ceptd,  die  la  glulc  lût  la  datte  du  Sexte,  Et  l'Empc- 
rcitr  Jufliaien  décide  la  meime  chofe  dans  la  luy  Ur- 
ne * Zenone , au  Code  de  ^uadrienn.-prafeript.  Ce 
couronnement  a toujours  efté  li  cflcnticl , que  plulîcors 
Dodeurs  ont  eftime  que  l'Empstcut  n’avoit  toute  fa 
!..  ; J_  ^ L 
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cela  une  courfe  ambitieufe  ; car  c’cH  un  moyen  qu’on 
ne  peut  pas  allcguci  aptes  une  vacance  de  ùx  mois. 

Ainfî  en  prononçant  que  la  provilion  vaudra  du 
jour  de  rélcckion  du  Pape, on  conicrvera  au  faint  Sié- 
gé Apodolique  fâpujlTancc  légitime,  qui  ne  dépend 
que  de  l’élcAion  6c  non  pas  <fc  U ceremonie  du  cou- 
ronnement , 6c  en  meime-temps  on  maintiendra  le 
privilège  dtf  François , qin  dl  un  des  plus  avantageux 
articles  des  libcrrcz  de  l’EglUé  Gallicane. 

Maupeou  pour  Grivcau  intimé , a dit  au  contraire*, 

3 UC  le  fait  eft  confiant  entre  les  parties.  Le  Courrier 
e l'appellant  eft  arrive  à Rome  le  4.  Avril  1^70. 
le  Pape  Clément  X.  à prefent  feam , a efté  éleu  le 
zÿ.  du  mefme  mois , 6c  couronné  le  onzième  May 
fuivam  : L’intimé  a obtenu  fes  povifions  dcMonficur 
l'Evcfque  d’Agdc  Collatcur  ordinaire,  comme  Ahbc 
de  Vczeby , le  6.  May , 6c  les  provifions  de  l'appcl- 
lant  ne  font  dattées  que  de  l'onzième  du  mefme  mois 
de  May,  joue  du  couronnement  du  P-mej  ainfî 
prenant  droit  par  l’ordre  des  dartes , la  caufe  de  l’in- 
timé eft  indubitable,  puifquc  fuivant  la  règle  vulgai- 
re de  Droit , fut  prier  ejt  tempere,  petiirr  ejt  jMrt. 

Mais  l’appellant  prétend  que  les  pioviGons , quoy 
lue  dattées  du  jour  au  couronnement , doivent  valoir 
lu  jour  mefme  de  l’élcélion } ainfî  toute  la  queftion  fc 
réduit  à fçavoir  fi  on  peut  dontKr  un  clFct  rcitoaâif 
aux  (>rovilîons  du  Pape  } c’eft-à-dirc  , ft  n’ayant  efté 
daaccsqucdu  jour  du  couronnement  on  peut  feindre 
neanmoins  quelles  l’aycnr  efté  du  jour  de  l’élcéUon. 

Cette  quemon  dépend  de  deux  autres  ; la  première, 
fî  le  Pape  a pft  accorder  les  provifîons  le  jour  de  fon 
élcâion  :1a  (ccondcjS'il  a deû  les  accorder,  6c  fî  ne 
l'ayant  point  foil  iladonnéacreime  aux  libertez  de  l’E- 
glife  Gallicane.  Car  fuppofo  que  le  Pape  n’a  pû  ny  dcû 
accorder  les  provilîons  avant  (bn  couronnement,  6c 
que  les  libenez  de  l’E"lifc  Gallicane  n’en  fouffrent 
aucune  atteinte,  il  s’enfuie  qu’on  ne  peut  pas  feindre 
qu’elles  ayent  efté  données  le  jour  de  fon  éleâion. 

Pour  éclaircir  toutes  ces  dimcultcz,  il  faut  d’abord 
établir  comme  un  principe  certain,  que  le  Pape  ne 
donne  jamais  de  provilîons  avant  qu’il  foit  couronné  ) 
il  n’en  faut  point  d'autre  preuve  que  les  provifîons  de 
l’appellant  qui  ne  (ê  trouvent  dartées  que  du  jour  du 
couronnement  du  Pape,  quoy  que  le  Courrier  fiift  ar- 
rivé à Rome  vingt-cinq  jours  avant  fon  élcâion  ; il 
eft  vray  neanmoins  qu’on  a communiqué  des  provi- 
fions  données  par  Urbain  VIII.  dans  l’intecvale  de 
fon  clcâion  6c  de  fon  couronnement  \ mais  cet  exem- 
ple confirme  que  le  Pape  ne  peut  dans  les  réglés  ac- 
corder des  provifîons  avant  qu'il  foit  couronné , par- 
ce qu’Urbain  VIII.  fisc  obligédcdéiogcrà  cet  ufage 
par  un  Bref  exprès.  Il  eft  donc  confiant  dans  le  ftylc 
ordinaire  de  U Cour  de  Rome  qu’on  n’expedie  6c  ne 
daac  aucunes  provifîons  que  du  jour  du  couronne- 
mcnc  : il  fait  maintenant  foire  voir  que  ce  ftylc  cR 
fonde  fur  le  droit  6c  l’ancien  ufage  de  l'Eglife. 

Il  y a ctxNcftation  entre  les  Ecrivains  pour  lavoir 
fi  la  couronne  eft  une  marque  de  U puiflance  fcculic- 
lomc  I. 


Chancelier  de  France  orctendit  le  pas  for  ccluy  de 
l’Empereur , 6c  il  fc  fondoit  for  cette  feule  naifon  , 
que  Chirles-Quint  n'étoit  pas  encore  couronné.  Quoy 
qu’il  en  fbir,  les  Papes  ont  fuivi  cette  opinion  } ils 
ont  prcccudu  que  tes  Empereurs  ne  commcnçoienc 
leur  Empire,  6c  n’avoicnc  aucun  jxauvoir  quedu  jour 

3u’ils  avoient  efté  couronnez,  fuivant  le  fonriment 
c Bamnius.  Et  c’eft  un  argumem  qu’on  peut  rétor- 
quer contre  eux , puifqti’aum  bien  que  les  Empereurs 
ils  font  fujets  au  couronnemenr. 

Il  eft  vray  que  dans  1a  primitive  ^lifc  on  nccon- 
noifToit  point  le  couronnement  des  Papes  tel  qu’il  fè 
pratique  anjourd'huy  *,  auffî  ne  s'agit-il  point  en  cette 
caufe  de  cette  figure  de  métail  dont  les  Papes  ont 
voulu  dans  la  fuite  des  temps  orner  leur  front } mais 
on  prc'cnd  qu’il  y avoir  outre  l’éleélion  une  fotemni- 
tc  dont  le  couronnement  eft  l'image,  fans  laquelle  ceux 
qui  eftoient  éleus  ne  fc  difoiem  point  Papes , 6c  n'é- 
toient  point  reconnus  pour  tels  dans  l'Eglife.  Cette 
ceremonie  s’appeUoit  inthronifarion , parce  que  le 
Clergé  6c  le  peuple  portoient  le  Pape  éleu  au  Patriar- 
chat  de  Larran , ou  dans  quelqu 'autre  Eglife,  6c  U 
Payant  élevé  fur  une  cfpece  de  thrône , ils  le  pcocla- 
moientpour  Pape,  6c  au mcfme-tcmps  ilcommcnçoit 
fon  Pontificat,  en  donnant  la  paix  au  Clergé  6c  au 
peuple.  Cette  inthtorûfoticm  seft  toûjours  obfcrvée 
(ufqucsau  ternes  mefme  de  Grégoire  IV.  c'eft-à-d^re 
en  Say.  6c  c’efl  de  quoy  Anafme  le  Bibliothequaire 
6c  Baronius  rendent  un  fidcle  témoignage.  On  ne  voit 
lias  que  dans  ces  premiers  commcscemens  on  joignît 
la  ccHiconnc  à l'inthronilàtion,  cela  ne  paroift  avoic  efté 
pratiqué  que  dans  le  9.  fieclc } mais  acpuiscc  cemps- 
là  on  couronna  les  Papes  en  les  imhronifant , Se  alors 
on  appclla  couronnement , ce  qui  n’cftoic  en  effet  que 
la  ceremonie  de  l’inthronifâtion.  Ce  couronnement  a 
toujours  efté  confidcré  par  les  Papes , comme  le  titre 
le  plus  glorieux  de  leur  pouvoir  dans  l'Eglife}  6c 
de  là  vient  que  quand  ils  ont  voulu  communiquer  cet-' 
ce  puiftâncc  à leurs  Vicaires  , ils  leur  ont  envoyé  leur 
Mitre  ou  leur  Couronne}  6c  c’eft  ainfî  qu'il  faut  in- 
terpréter ce  mot  de  Ph^gitm,  qui  dans  les  Hifto- 
riens  s’entend  de  l'une  6c  de  l’autre.  Grégoire  VII. 
envoya  fâ  Couronne  à Anfclmc , qu’il  avoit  fait  fon 
Vicaire  general  en  Angleterre  ; 6c  faint  Bernard  dit , 
que  Innocent  II.  fie  la  mefme  chofe  à Malachic , qu'il 
avoit  fait  fon  Vicaire  General  dans  toute  l'Hibcrnic. 
Ainfî  cette  ceremonie  eft  abfolumcnt  ncccflairc } fans 
elle  le  Pape  n'a  point  de  puiffance  } c’eft  une  confir- 
mation de  fon  élcâion } par  elle  il  commence  fon 
Pontificat , 6c  il  cfl  reconnu  pour  le  chef  de  l'Eglife 
univerfclle } en  un  mot , avant  le  couronnement , la 
France  ne  doit  pas  demander  de  grâces  à Rome,  puif- 
que  nous  ioüilTons  pendaiu  ce  icmps-U  des  librrtci 
qui  nous  font  acquifès  par  le  droit  commun , comme 
il  fera  montré  dans  1a  fuite.  Mais  auparavant  il  faut 
foire  voit  que  ceux  qui  eftoient  éleus  ne  faifbicnt  au- 
cunes fondons  comme  Papes  avant  leur  couronne- 
mem , c’eft-à-dire  avant  rmthronifation , 8c  parce 
Mm  ij 
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qu’cn  celi  il  s’agit  de  l’iifagc  Si  de  U pnticjiic  de  l’E- 
elifc,  il  crt  nccelTaircdc  prouver  ceticpropoûcbnpar 
^ffcrcns  moyens  tirez  de  i’anti<]uitc. 

Il  cA  conibnt  que  pcodam  ta  vacance  le  faint  Siè- 
ge cAoit  adminîArc  pour  U Police  & pour  i'exicricur 
par  le  Clergé  Ronuin«  cela  fe  voit  par  les  Lettres 

2u‘il  écrivit  l’an  ijj.  à faiiu  Cyprioa  & au  Clcigc  de 
!arthage , apres  la  mon  du  Pape  Fabien  j comme  on 
le  peut  voir  dans  les  EpiArcs  4.  15.  30.  & ji.de 
ûmt  Cypricn. 

Les  ÔAîciers&  Dignitaires  de  Gourde  Rome  ne 
quittoient  point  leurs  fondions  par  la  mort  du  Sou- 
verain Pontife  i celuY  qui  cAoit  claiadminiAroitcon- 
jointanent  avec  le  Cierge»  les  expéditions  eAoieiit 
faites  fous  le  nom  de  trois  ou  quatre  OAîcicrs»  & 
fous  te  nom  deccîuy  quicAoic  élcu,  Se  ce  nouveau 
Pape  tetenoie  la  qualité  qu’il  avoir  auparavant , & ne 
picnoit  que  celle  d'cicu. 

L’Hiltoirc  Ecckfiaftiquc  nous  fisurnit  pluficurs 
exemples  fur  ce  fujci  ; nuis  il  fuAlra  d'en  rapporter 
un  remarqué  par  Bede  dans  fon  hiAoired' Angleterre, 
liv.  a.chap.  ty.  Les  EcoA'ois  écrivirent  l’an  tfjÿ.  au 
Pape  Severin , touchant  la  célébration  de  la  FcAc  de 
Pafqucs , &c  fur  le  fujet  du  Pelagianifmc  qui  fe  re> 
nouvelloit  en  EcoAc.  Ce  Pape  mourut  avant  que  leurs 
Lettres  fuirent  tendues  à Rome.  Q^nd  elles  arrivè- 
rent Jean  IV.  du  nom  » Diacre  de  FEglifc  Romaine, 
avoitcAc  élcu,  mais  il  n'cAoit  point  encore  couron- 
né. Cependant  il  faloit  tépondre  aux  Lettresdes  Ecof- 
fuis  ; or  A du  moment  de  l’clcdion  te  Pape  avait  eu 
Coûte  là  puiAancc , luy  fcul  auroit  dcù  répondre^  nuis 
parce  qu'il  ne  ta  pouvoir  avoir  avant  cette  ceremonie 
du  couronnement  » qui  alors  s’appelloit  inthronifation, 
il  fut  ncccllàire  que  trois  des  principaux  du  Clergé 
filTenr  ccnc  téponfe  conjoiincnicnt  avec  luy  -,  & voi- , 
ci  les  qiialitcz  qu'ils  prennent.  DileOiJpmis  Thomumo 
HUjirius  ^rchiprtsbyier  & fervMns  locnm  ftriQt  fedù 
, JoAnruf  Dio(«n»s  & in  ntmint  Del  eUc- 
tus,  itemjoan/tfs  Frirmctrms  & fervdns  locitm  ftn(Î£ 
ftdis  j4fofl»lU(C , JpÂnnn  ftrvus  cenfili£rius  ejHfder»  fe- 
tUi 

Les  termes  de  ccrtc  réponfc  font  vt«r  nunifcAcmcnr 
que  le  Pape  élcu  n’avoit  point  U plénitude  de  U piiif- 
la^ce,  Si  que  la  feule  clcâion  ne  le  lâifoit  point 
rcconnoiAtc  pour  Cbcf  de  l'Eglifc»  car  dans  certe 
Lettre  l’ArchiptcAre  tient  le  premier  rang  \ ccluy  qui 
cft  élcu  ne  proid  point  la  qualité  de  Souverain  Pon- 
tife , il  retient  cnc>ie  celle  de  Diacre,  & les  OAîcicrs 
fe  difent  dcpoliraices  du  lieu  du  faim  Siège  ApoAo- 
lique  ; ainA  l’on  doit  rcconnuiftie  que  dans  ces  pre- 
miers temps-là  il  y avoir  une  ceremonie  elTenticlIe  , 
foit  inthronifation  ou  couronnement , fans  laquelle  le 
Pape  élcu  ne  pouvoit  agir  ni  exercer  cette  puiAance 
abfoluc  qui  appattient  au  chef  de  l’Eglifc. 

Nous  fommes  aujoutd'huy  en  des  termes  plus  avan- 
tageux » car  dans  ces  premiers  fiectcs  pendant  la  va- 
cance, le  Clergé  failoit  les  fonâions,  on  délivioic 
des  expéditions  fous  le  nom  des  principaux  OAicicr^ 

& ccluy  qui  étoit  élcu  cxcr^oit  quelque  forte  de  puif- 
fancc  conjointement  avec  eux^  nuis  les  Papes  ont 
changé  IrAai  des  chofes , comme  nous  le  lifons  dans 
le  clupitre  a.  de  cUilitne  aux  Clémentines.  Mainte- 
nant pendant  U vacance  il  ne  telle  de  tous  les  Offi' 
ciers  que  le  Catnerier  & les  PcnitCDcicn,  les  autres 
ne  font  créez  que  du  jour  du  couronnement  i & c’cA 
pour  ce  fojee  qu’on  n'expedie  rien  durant  1a  vacance, 
ni  après  la  Ample  éleâion. 

Le  fécond  moyen  pour  montrer  que  ceux  qui  ctoient 
élcus  n'etoient  point  encore  reconnus  pour  Papes,  cA, 
nu’ils  ne  faifoicnt  leur  profolBon  de  fby  qu 'après  leur 
élc^hon.  Se  i'cnvoyoicnc  aux  Princes  Si  a toute  l’£- 
gUfe  tant  d’Oricnr  que  d'Occident.  Pelage  premier 
envoya  la  Acnne  à Childcbcn  Roy  de  France.  Leon 
premier  l'envoya  i Marcien  AuguAc,  le  Pape  Da- 
nalê  à Paulin  Evefque  de  Thciralooie.  Baionius  fur 


l’aniicc  en  rapporte  pluAnirs  autres  exemples  de 
tous  les  liccles.  Et  MaiArc  Charles  du  Molin  foûtient 
qu'ils  n’cAoicnt  point  reconnus  [x>ur  Papes  avant  leur 
prof.Aîon  de  fby,  par  confequent  ceux  qui  cAoient 
élcus  n’avoicnc  point  de  pouvoir  en  venu  de  leur 
clcéiion. 

Le  croiAéme  moyen  fe  tire  de  la  manière  de  com- 
pter les  années  du  PontlAcat  des  Papes.  Véritable- 
ment on  n’en  trouve  point  d’exemples  dans  les  pre- 
miers Acclcsdc  l'Eglilc  , parce  qu 'alors  les  Papes  ne 
compeoient  leurs  années  que  par  les  temps  des  Empc> 
rcurs , & par  les  indiâtons  -,  Si  nous  voyons  dans 
l’hiAoire  qu'ils  ne  commencèrent  à compta  au  temsde 
leur  Poiuihcat,qucdansran  yia.  5c  913.  tous  les  Papes 
Jean  X.  & BenoiA  VI.  miisdcpuis  ce  temps-là  on  ne 
comproit  par  leur  PomiAcat,  que  du  jour  de  leur 
couronnauent.  Viclor  II.  fut  nommé  par  Henry  II. 
Empereur,  l’an  1034.  cctrc  nomination  lûivanr  l’u- 
fage  de  ce  temps-là  tawit  lieu  d'éieâtmi  j Se  cepen- 
dant tous  les  HiAoriens  ne  comptent  fon  Pontincat, 
que  de  l'année  1055.  qui  cA  l'année  de  fon  couron- 
ncnienr.  H en  cA  dé  mcfinc  du  Pape  EAienne  X.  &: 
de  pluAeurs  autres  » Si  c’cA  ce  qui  fe  pratique  aKO- 
re  aujourd’huy. 

Le  4.  moyen  rcfulce  du  isom  des  Papes , Baronius 
remarque  fur  l'an  844.  que  Sergius  for  le  premia  qui 
changea  le  Aen  , Si  qu’il  s’appelloit  Pierre  avant  fa 
promotion.  Or  nous  avons  pluAeurs  exemples  qui 
nous  apprennent , que  les  Papes  ne  clungeoicni  leurs 
noms  qu'aprés  leur  couronnement.  Si  par  conlc- 
qunt  avant  cenc  ceremonie  le  Pjpc  ne  pouvoit  ex- 
iger aucune  ebofe , parce  qu’il  foUoic  itcceiraire- 
mcni  que  fon  nom  foR  mis  dans  les  expéditions. 

Le  dernier  moyen  cR  fondé  lut  la  connrnucion  des 
Empereurs,  fans  laquelle  celui  qui  étoit  élcu  ne  pouvoit 
non  feulement  faire  aucune  fon^ion  , mais  ineAnc 
UC  pouvoit  pas  eArc  couronné.  Nous  en  avons  une 
autorité  ptccife  dans  Platine,  en  la  vie  de  Pelage 
IL  Nil  tnim  tum.  die  cet  HiAtnien , « Cler»  in  eli^ 
gendo  Pomifice  dQum  erM  , nifi  tjnt  tltOitnem  Impt- 
rnitr  npprtVMÿèt. 

BammuslurTan  dit  que  les  Rois  GothsTheo- 
j dotic  Se  AthaUric,  Se  leur*  liicccfl’curs  ayant  iifurpé 
ricalie,  uliirpctcnt  auAl  le  droit  de  nommer  les  Pa- 
pes: les  Empereurs  d'Otient  après  eux  le  conferverent 
tims  ce  droit,  avec  cette  dirFcrcncc  neanmoins  que 
•fous  les  Empereurs  d’Oricnr  le  peuple  5c  le  Clagé 
clilbient  le  Pape,  Se  le  Prince  asnfirmoit  rélcélion. 
Les  Empereurs  d'Occident  ont  eu  le  mclmc  avantage. 
On  fçait  mcfmc  que  Charlemagne  receut  le  pouvoir 
d'élire  le  Pape  dans  un  Concile  tenu  à Rome  : Il  cR 
vray  que  Louis  le  Debonnaice  taxmça  à ce  droit  1 
mais  fans  entrer  dans  1a  qucRion  de  foavoir  s’il  y pou- 
voit renoncer  au  préjudice  de  les  lucccAcurs,  il  fuf- 
6t  de  dite  que  les  Empereurs  d'Allemagne  fe  font  toû- 
jtMirs  maintenus  dans  la  poll'elBon  deconArmer  les  Pa- 
pes jufques  au  commencement  du  XII.  Aecle  qu’Hcn- 
ry  IV.  s’en  déporta. 

Il  cR  vray  que  la  confirmation  ne  fe  pratique  pluS' 
aujourd'huy  i il  ne  s’enfuit  pas  neanmoins  que  l’c- 
Icâion  donne  plus  de  droit  au  Pape  qu'auparavant  s 
Si  ce  qu'opcrc  cate  exemption  du  confcnccment  des 
Princes,  cR  que  ccluy  atic  l'on  a cku  pour  Pape  ^ 
peut  cAie  couronné  imnxcaiaccmcnr  apres  fon  éleâlon, 
5c  par  ce  moyen  acquérir  un  titre  certain  Si  la  plé- 
nitude de  la  puilTancei  mais  il  cR  toûjours  vray  do 
dire,  que  le  couronnement  cR  une  ceremonie  necef- 
faire,  avant  laquelle  le  Pape  ne  peut  rien  expédier^ 
Se  c'cRcc  qu’il  cR  facile  de  juRificr  par  l'autorité  du 
OoiRcurs  les  [Jus  célébrés. 

Baidc  fur  le  préambule  des  Decmales,  dit  que  le 
Pape  ne  s'appelle  point  fervm  fervertpm  Dti  avant  fon 
couronnement.  La  Glofc  fur  le  préambule  des  Clé- 
mentines , porte  que  ccluy  qui  cR  élcu  ne  fe  nomme 
point  Pape,  Si  ne  compte  point  pat  le  temps  de  foR 
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Pontificat , qu'aprcs  qu’il  a cftc  couronné  ; De  là 
vient , ajoute  cette  Glofc , Que  Jean  XXII.  ne  com- 
mença à compter  lôn  Pontificat  que  ciu  cinquième 
Seprcrobie  jour  de  Ton  couronnement , quoique  Ton 
élecHon  cuA  été  faite  dès  le  fcpiiéme  Aouil.  Durand, 
qu’on  appelle  le  Spcculacnit  fuie  ceric  opinion , à 
quoy  l'on  peut  ajouter  1 autorité  de  la  Gtoie  fur  la 
datte  du  Sexte  qui  porte , que  c'cil  un  ufage  (i  une 
Coutume  établie  à J<.omc , que  eduy  qui  eft  èlcu  ne 
s'appelle  point  Pape>  mais  (culemetit  clcu  i Se  qu’il 
ne  met  point  fon  nom  dans  les  Bulles  : En  un  mot 
catc  Glolc  ne  compte  le  Pontificat  des  Papes  que  du 
jour  du  couronnement  > Se  non  point  du  jour  oc  Te* 
Icâion  : c'cil  ainfi  qu’elle  compte  le  Pontificat  de  Bo- 
nifacc  VIII.  Elle  avertit  mefinc  les  Juges  de  pren- 
dre garde  à cette  maxime  pour  juger  de  la  priorité  ou 
polteioritc  des  provifions , Se  elle  rapporte  exprès 
une  cfpccc  dans  laquelle  des  Juges  > faute  de  comx>î- 
tcc  cette  vérité,  adpgcrcnc  un  Bénéfice  i ccluy  qui 
cAoit  poAcriair  entité. 

Ces  maximes  ainfi  éublics , il  faut  mainrenam  ré- 
pondre aux  obHcâionsqui  ont  cAc  faites. 

On  dit  que  les  Papes , du  moment  de  leur  élcûion, 
cxcrçoicnc  leur  autorité , qu'ils  écrivoienc  aux  Ecli- 
ics, qu’ils envoyoient  des  Legarfaux  Princes, qu ils 
ttnoient  des  Conciles  , Si  qu'en  un  mot  ils  n'avoient 
pas  moins  de  pouvoir  que  les  EvefqiKs  de  deçà  les 
monts , qui  peuvent  confiircr  les  Bénéfices  avant  leur 
<onfirnution. 

On  répond  prcmicrcmenr,  qu’il  n’cA  point  vray 
qu'un  Evêque  clcu  ait  le  pouvoir  de  conférer  les  Ik- 
ncficcs  avant  fa  ccmfirnution.  Il  y a pluficurt  Tex- 
tes qui  y font  contraires , & entre  autres  nous  avons 
celuy  du  chancre  dt  eU£t.  & tlcti.  poujléte.  tx- 
tTét.  Un  Evclquc  de  Langres  avoir  conféré  des  Béné- 
fices avant  fa  Confirmation,  le  Pape  écrie  qu’il  ne 
l’a  pu  faire,  Se  ordonne  qu'il  rettaélcce  qu’il  a fait. 
Nêfii  ^H»d  LAn^anenfis  Elethucmcedendi  honores  .vcl 
prthtntUi  mt  dijjsosiendi  eU  rehns  BeeUfu,  enm 
fine  eUnié  non  fit  confirmau  , non  hâtent  fieenhatem  -, 
mânddmus  ^tuaenm  eintuhoritmte  nefirn  pmcipins , nt 
titliiomm,  fi  ^unm  fteit  de  prtdiüts  findent  revo- 
cnre. 

Secondement  quand  les  Evcfquesaiiroicnc  eu  quel- 
que pouvoit  en  vertu  de  leur  éleâlon  > cour  ce  qu'on 
peut  conclure  de  U cA , que  le  Pape  a le  mcfmc  pou- 
voir comme  Evêque  de  Rome  } nuis  il  ne  s'enfuit  pas 
•qu’il  ait  le  droit  de  Patriarche  d’Occident  ou  de  Cncf 
de  l'Eglifcunivcrlclle,  cp  vertu  de  ibn  élcâion  : car 
il  faut  diAiogucr  trois  tortes  de  droits  dans  le  Pape,  le 
droit  de  Dioceûin , le  droit  de  Patriarche  d’Occidenr, 
& celuy  de  Chef  de  rEglifeunivcrtcllc.  Le  droit  de 
Diocefainluy  peut  cAte  acquis  par  l’clcélion  ■,  nuis  il 
n'cAoit  point  reconnu  pour  Patriarche  Se  pour  Chef 
de  l’Eglilê,  qu’apres  qu’il  avoir  envoyé  le  decret  de 
fon  éleélion , fa  profemon  de  (oy  , unt  aux  Princes 
qu'aux  EgUresd'Orjenc  Se  d' Occident  ,&  qu’il  avoir 
cAc  confumé  par  l'Empereur  : Se  quand  on  dit  que 
les  Papes  envoyoicm  des  Lcgari,  & qu’ilsécrivoient 
des  lettres  aux  Eglilês  imtncdiatcmctir  après  qu’ils 
eAoiciu  éleus  \ il  faut  prendre  garde qu’ilsn’envoyoicnc 
ccsLcgats  aux  Pnneesque  pour  leur  poncr  le  Decret 
de  leur  élcâion , & qu'ils  n Ktivotent  aux  Eglifes  que 
pour  leur  adrcAct  leur  profcAîon  de  fby.  Voila  cequon 
peut  répondre  en  general  \ il  fime  maintenant  palier 
aux  exemples  qu’on  a allégués. 

On  praend  que  Grégoire  le  Grand  avoir  fait  la 
fonâioo  de  Pape  dés  le  moment  de  fon  élcâion',  ce- 
pendant nous  apptenoos  de  THiAoirc  , que  ce  Pape 
ayant  cAcélcu , le  Clergé  & le  Peuple  envoyèrent  le 
Decret  de  fon  élcâion  I l'Empereur  Maurice , Se  qu’il 
écrivit  luy-mclmei  cet  Empereur,  pour  le  prier  de  ne 
la  point  coofirmet.  L’HiAoire  ajoûicque  là  confirma- 
tion cAam  venue  « il  fe  cacha  pour  ncAre  point  éle- 
vé Au  le  Tbtbne  ) nqait  le  Cierge  & le  Peuple  l'ayant 
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trouve,  ils  le  portèrent  dans  l’Eglilc  de  Ciint  Pierre 
où  fat  &itcla  ccrxnonie  de  fa  confccration  Se  imhro- 
nifanon;  Se  ce  qui  cA  grandement  conftdcrablc  , cA 
que  l’HtAoirc  remarquequ’il  n’avoit  point  auparavant 
occupé  la  Chaire  de  faint  Pierre,  if  ell  vray  que  les 
mefmcs  HiAoriens  écrivent  qu’il  fit  la  charge  de  Pon- 
tife mais  ils  ccAraigncnt  ces  fonâions  a quelques 
Procclfious  qu'il  fi:  faire,  & ides  Litanies  qu’il  fit 
chanter,  pour  arrcAcr  le  cours  de  la  pcAcqui  rava- 
geoir  alors  l'Iralie.  Or  il  pouvoir  routes  ces  chofes 
comme  Evêque  de  Rome,  Se  il  n’cAoirpas  necclTai- 
rc  i cet  égara  qu’il  fuit  reconnu  pour  Chef  uuivcrfcl  de 
l’Eglilê. 

Pour  Grégoire  VII.  nous  liions  qu’ayant  cAc  élcti  il 
CCTivit  à l’Empereur  Henry  III.  & le  pria  de  n'approu- 
ver poinr  ion  clcâion, parce  qu’il  avoir  cAéélcu  con. 
tre  fon  gré  5 Si  que  s'il  l’approuvoit,  il  ferait  oblige 
de  le  fctvii  contre  luy  de  toute  fa  puillàncc.  Ainfi  ce 
Pape  rcconnoïA  qu'il  dependoit  de  ce  Prince  d'ap- 
prouver fon  élcâion  , Sc  que  d’ailleurs  il  ne  pouvoir 
exercer  la  puiflarKC  fut  luy, qu’apres  fon  élcâion 
confirmée. 

Qmnti  Calixte  Il.qui  s'appelloic  Guy  avant  Inn 
élection , &r  qui  cAoic  Archevêque  de  Vienne, il  fitt 
éleu  cA.im  abfcnt , Se  apres  lôn  élcâion  cAint  vtnu  à 
Cluny  , il  y fur  derechef  clcu  Si  ne  fut  point  appcllé 
Calixte  que  dans  cette  dernière  élcâion  : incommenc 
après  il  fut  confirme  à Rome  par  le  Clergé  S:  le  Peu- 
ple i on  ne  voit  point  qu’avant  cela  il  ait  fait  aucune 
fonéti<Midc  Pape , Sc  le  Concile  qu’il  tint  à Reims  où 
alliAa  LoüisIcGros  ,cAp<^ticur  àfa  confirmation. 

Ce  n’cA  pas  qu’on  nepuiAc  trouver  dans  quelques 
HiAoriens  des  exemptes  des  Papes  qui  ayent  gouverné 
l’Eglilc  avant  leur  couronnement*  mais  il  en  faut  pc- 
fcrlc  temoigtuge  & pmvlrc  garde  fi  l’intercA  mi  | w- 
rcur  n’a  poinr  conduit  leurs  plumes.  Cela  n’arrive  que 
tropfouvent,  Se  nous  en  avons  un  exemple  à l'égard  de 
Leon  IX.  II  y a des  HiAoriens  qui  dilcnc,quc  ce  Pape 
ayantcAcéleuparHcnry  II.il  convoqua  des  Concile! 
Se  dans  l’AUcmagnc  Se  dans  la  France  avant  lôn  in- 
ihronilâtion  ou  couronnement  : Neanmoins  il  n’y  a 
rien  défi  contraire  à la  vérité car  Henry  II.  Payant 
éleu,  il  vint  en  France  , revêtu  des  habits  pontificaux: 
mais  Hildebrand  Moine deCluny, qui  depuis  fiit  P.tpe 
Sc  nomme  Grégoire  VIL  le  reptit  de  ce  que  n’cAant 
qu’élcu , il  ponoit  les  marques  du  Pontificat  ; Sur  cet- 
te remontrance  il  quitta  les  vctemais  Se  s'en  alla  à 
Rotnecnqualitéde  Pelcrinj  U y fut  couronné  parles 
Cardinaux  , Se  enfuiteil  revint  en  France  où  il  convo- 
qua quelques  Conciles.  Tel  cA  le  fentiment  de  Baro- 
uius , qui  ditqueccPape  tint  ces  Coisales  Pan  1049. 

2ui  fiit  l’année  de  Ion  couronnement  : & Trithemins 
cric  que  ce  ne  fut  que  l’année  liiivamc.  Ainfi  pour  ter- 
miner ccnc  première  objcâion , bien  loin  que  les  Papes 
filfcnt  aucunes  fonâions , ils  ne  portoieni  pas  rotlmc 
les  habits  Pontificaux  avant  leur  couronnement. 

On  objcâc  en  fécond  lieu , que  la  confirmation  t A 
une  ccTcmonic  à laquelle  les  Papes  le  font  plùtoA  fou- 
rnis volontairement , que  non  pas  une  formalité  eflen- 
ticllc,  dont  ils  ne  puilTcnr  fedifpcnfer.  Pour  cela  l'on 
a cité  le  Canon  ylarinntu , par  lequel  U paroiA  que  le 
Papa  Adrien  domu  à Charlemagne,  k droit  d^élirc 
Sc  de  confirmer  le  Souverain  Pontife,  Se  l'on  a .njoi’itc 
le  Canon  F.to  Ludoviem  , dans  lequel  on  voit  que 
Louis  le  DcMnnairc  renonça  à ce  droit  en  faveur  de 
Pafcbal  IL 

La  reponfe  à ces  Canons  cA  ailce.  A l'égard  du  Ca-* 
non  quoy  qu’il  lôit  favorable  à l’intimci 

neanmoins  ce  n’eA  pas  fur  cette  dU’pofiiion  que  le  droit 
des  Empereurs  de  France  tA  fonde  •,  ils  ne  tient  p«>int 
ceprivilege  delà  conccAiondcs  Papes, c’cAundroic 
attaché  à leur  couronnci  ils  Pont rcccu avec  l'Empire 
à l’exemple  des  Empereurs  d’Oriem , Sc  c’cA  ce  qui  a 
donné  lieu  de  crotte  iquclques  HiAoriens  que  ce  Ca- 
non cAoii  apocriphe. 
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Quant  au  Canon  Ludovic;**  , Maillrc  Char- 
les du  Molin  in  nnnêtMic».  nd  jm  Pottiific.  itt  Cdntn. 
£g»  Lmdtvkm.  DijUnif.  6\.  remarque  qu'il  cft  apo- 
chripbe  »&  quéc’clU'ou\rras;ed'Anallafc  le  Bihliochc- 
quaire  > d'où  il  ne  £aut  pas  s'eftonner  lî  Barunius  dit  , 
que  cette  Conlbtution  cft  toutccmicrccbns  IcCodc  du 
Vatican, & il  Leond'Oftic  Moine  du  Monc-Ciftîn 
en  fait  mention.  Mais  quand  ce  Canon  {croît  vérita- 
ble, il  cft  ccrtainqu'cncorcquc  Louis  le  Débonnaire 
laiftaft  la  liberté  au  Clergé  & au  Peuple , de  procéder 
À l’éleâion , Dcaninoins  il  en  exarainoit  enruitc  le  de- 
cect  luy-roclmc , ou  par  Tes  Ambaft'adcursid'oùvicnc 
que  Platine  obfcrve  que  Grégoire  IV.  ayant  efte  élai 
par  le  Clergé  & le  Peuple,  il  ne  fut  point  couronne 
que  l'AmbafTadnir  de  Louis  le  Débonnaire  n'euftexa- 
imné  Iclcâiondu  Pape. 

En  troifiétne  lieu  , on  acité  le  Canon  QmnfnnÜd  , 
Diftindion  6^.  & le  Canon  In  nomint  Domim  , & de 
CCS  deux  Textes  on  a tiré  cette  conicqucncc  , que  le 
Pape  n'a  pasbefoin  de  confirmation, parce  qu'il  n'a 
point  de  lupcncur. 

Cependant  le  Canon  Quis  fdnSé  , ne  prouve  autre 
choie  > finon  ,que  la  prei'cncc  du  Prince  n'cft  pas  nc- 
celTaircà  l'clcaion  i mais  il  ne  dit  pas  que  le  Prince 
n'euft  pasdroit  dcs'y  oppofer  , & que  ledroitdc  con- 
firmer les  Papes  ne  luy  appartient  pas;  au  contraire 
nous  voyons  dans  le  melinc  lieu  au  Canon  Cnnt  jidrid- 
«w,queGfcgoirelV.ayant  cftccleu  fans  le  confcnic- 
raeni  de  l'Empereur  Louis , on  s’oppoia  dans  le  temps 
merme  qu'on  le  menoit  au  Patriarchit  de  Lacran  pour 
l'imbronifcr. 

A l’égard  du  Canon  In  nmint  Domini , il  dit  deux 
chofes  : La  première , que  le  Pape  n'a  point  de  fupe- 
ricur  pour  le  confirmer  j'mah  auffi  ilcftdiccnmctine 
temps  que  les  Cardinaux  (om  la  fonction  de  Métro- 
politain : & comme  le  Métropolitain  confirme  l'Evê- 
que après  Ton  élcâion  ; de  la  mcfmc  lune  les  Cardi- 
tuux  elevent  le  Pape  éleu  au  Ibuvcrain  degré  de  l'A- 
poftolat  par  rinthtonilàiion.  Cdrdinalei  Epifcpfi,6\i 
ce  Canon , frûcuidmhh  Metr«p$linni  via  fungnninr  , 
^Hi  vidtUett  tltfhtm  jiniijiûem  nd  jlfrafiolici  cnlminis 
nyieem  prwehnnt  confecrnndim.  La  féconde  chofe  dune 
on  s’eft  prévalu  dans  ccCanon , cft , qu’il  porte  que  le 
Pape  éleu  adroit  de  gouverner  l'Egliicavant  la  con- 
fecrarion  ; mais  il  cft  dit  que  c'eft  feulement  lorfquc  les 
troubles  & les  guerres  oc  permettent  pas  de  l'inthro- 
niiêr.  Ainii  dans  les  règles  il  £iuc  une  ceremonie  d’in-  : 
thronifation  apres  l’éleâiondu  Pape  ; mais  parce  que  la 
necciTicédifpenfe  fijuvent  des  fbrmalitez  les  plus  nc- 
ceilâircs  ; en  ce  cas , on  exempte  le  Pape  de  cette  ce- 
remonie , laquelle  {ans  cci  inconvénient  {croit  abfôlu- 
ment  oblèrvcc.  On  peut  encore  remarquer  dans  ce 
Canon  , qu’il  ne  die  pas  abfolumenc  que  le  Pape  ainli 
éleu  pendant  les  troubles  aie  autant  de  pouvoir  que 
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outre  l’élcétion , queccluy  qui  tft  éleu  aie  cfté  imhro- 
nifè  par  les  C.rrdinaux  iùtvanc  le  Canon  !n  nomint  Dp- 
mini.  Htc  fj}  Chrijiùuiifmi  rtguU  , ijdc  iUim  txnU*  dt- 
finitia , hiceji  vtrtex  frprn  emnU  tntntns  , publie*  «là* 
liiMi  confulcrt.  Origene  dit  auiU , Sf  iritMlin  atatm  in 
velHntdte  non  in  ntceJfitMt . fk  & Principes fpiritÉuUn 
principntm  eornm  in  diUtlione  dtoet  e^t  pefuns , non 
tn  fimnrt.  Et  Saint  Gtcgoirc  de  Nazianze , f'rl  mAxi- 
nuidUxnojlrnvet  UgiJIaior  nojier  fnnxii , ui  grex  non 
coniii  ,fedJponti  & iibtnii  nnino  pafentur. 

Q^nt  a laClcrocncinci^/4  ntnnnlli.on  peut  dire 


d’abord  qu’elle  TW  porte  aucun  caraâerc  d’une  Loy  vé- 
ritablement Ecclcuaftique , l'utilité  publique  n'cft  point 
fon  objet  ;&  au  Heu  que  les  loix  de  rEglilcs'cftablillcnt 


ccluy  qui  cft  couronné  ; maisii  fc  {êrt  dccctreexprc{^ 
lion  , tledm  u^n  fient  venu  ?npn  , &c.  qui  ne  veut 
dire  autre  choie,  linon  qu'ii  gouverne  l’Eglifc, comme 
s’il  cftoit  en  quelque  lortc  vcritablcmem  Pape. 

En  quatrième  Ueu , l'on  a raf^rté  le  Chapitre  Lien 
de  eltQ.  p0rW?.auzDccrctalcs,&  la  Clémen- 

tine Qwtn  notmnllu  Par-l.î  nn  a prétendu  monuerque 
le  Pape  dl  reconnu  Chef  de  l’Eglife,  c'eft  i dire  qu'il 
a Ia  plénitude  de  la  puiHânce  ,au  moment  qu’il  cft 
éleu , & que  U ccremon  le  du  couronnement  n’cft  point 
needTaire  pour  l’acqucrir. 

On  répond  que  ces  deux  Decrctales  {ônr  en  appa- 
rence favorables  4 rappcllaix  ;mais  qu'eftanc  bien  en- 
tendues, elles  ne  peuvent  donner  atteinte  à la  vérité 
des  maximes  qui  ont  cfté  cy-deftiis  établies. 

Voicy  les  termes  du  Chapitre  Zlc/t.  lUt  nbffntnlU 
txcept  iont^A  ttnivtrfidli  EceUfits  XomnnMt  Pomifiex  h*- 
bentnr , tjni  à dndbnt  pMftikiu  concordnntibm  eUSm fine- 
rit.  Si  çc  Chapitre  en  demeurott  là  , l'appcllant  au- 
roit  tout  ce  qu’il  dcmande;mais  il  aioùtc  ce  petit  mot 
qui  eft  déciuf»  euqnt  rteeptnt  : Ceft  à dire  qu’iJ  faui 


& fc  maintiennent  par  la  douceur,  cclle-cy  ne  pro- 
pofe  que  des  menaces  Sc  pâlie  jufqucs  à prononcer  la 
pdiK  dcrcxcommunicuion.  Cette  grande  rigueur  fait' 
I d'abord  connoiftre  qu'elle  vouloir  amlir  un^roitcon- 
traitc  qui  ic  pratiquoit.  C’eft  mcilnccc  qu’elle  femble 
nurquer  daxuccs  premières  paroles , Qnin  nonnnlli  nfi 
I fierere  non  vtrtntttr  i & ce  qu'il  cft  important  de  rc- 
I marquer  cft,  qu'en  effet  aucui  Pape  avant  l'Autheuc 
' de  cette  Dccrctalc  n’avoic  ptctcnclu  la  mefitw  chofe. 

! Atnlî  c'eft  une  loy  nouvelle  ; mais  une  loy  de  rigueur 
I qui  renverfe  le  droit  commun, fie  qui  vturcmpurtcc 
I oar  raléveri(c,ceque  leconlcntcmcnt  des  peuples  fie 
' la  feule  douceur  pouvoient  cftablir.  AulTi  eft-il  %'tay 
I ^'clle  n'a  point  efté  obf'crvéc  par  les  Papes  l'uivans  ; 

' il  n'en  faut  point  d'autres  témoignages  que  U compi- 
larion  des  Clcnwntincs  { Jean  XXII.  les  fie  publier  , 
cette  Dccrctalc  y cft  comprilc  ; fie  cependant  contre 
les  termes  précis  de  fa  difpofition  , la  glofc  fur  le 
préambule  de  ces  {ncfmcs  Clémentines,  obfcrve  que 
Jean  XXII.  ne  compta  fon  Pontificat  que  du  jour  de 
I fon  couronnement.  Après  cela , il  ne  faut  pass'eftonner 
j û Monficur  de  Scive, p^rr.  i.fwayt  z.parlantdccet- 
j ce  Dccrctalc , dit  ces  paroles  yde  en  confiitnùone  jndL 
• cet  yfpoUt  : Car  véritablement  il  n'cft  pas  jufte  qu’elle 
] itous  ailérvüTc  fous  fon  autorité  abfoluc  ; & principa» 
Icment  dans  une  rcncontrcqui  bleftc  ic  droit  des  Fran- 
çois. En  effet , il  cft  des  Hbertezde  l'Eglilè  Gallicane, 
que  le  Pape  ne  pmife  accorder  des  provilsons  avane 
Ion  couronnement;  parce  qu 'autant  de  temps  qu’on  le 
jugera  fans  pouvoir  dans  la  collation  des  Beiwfices  , 
on  conlervera  les  Oedinairesdam  leurdroit  de  confé- 
rer libreroenr  jfic  l’on  ne  craindra  point  lo  prévention* 
du  Pape  qui  n'ont  elle  introduites  que  par  un  droit 
nouveau.  Ainfi  apres  avoir  montré  que  le  P.ipc  n'a  pfi 
accorder  aucunes  provifions  avant  {un  couronrwmcnc  ; 
il  faut  maintenant  faire  voir  que  mcfmc  U ne  l’a  pas 
deu , fie  que  ne  l’ayant  point  Eut , il  n’a  point  violé 
les  Hbertezde  l'Eglife  Gallicane  : mais  qu’au  contraire 
cl  les  a confctvccs  en  leur  entier:  poift  cela  , il  fime 
cibblir  en  quoy  confiftenc  le  droit  fie  les  Htwrcez  de 
l'Eglife  Gallicane. 

11  eft  certainque  la  RcpifotiqueChrcftienneeftgQu- 
vetnéc  par  deux  Chefs  , qui  font  le  Sacerdoce  fie  l'Em- 
pire. Ainfi  le  droit  du  Royaume  fie  les  libertez  de  l’E- 
glifc Gallicane  ont  pour  foRdement  la  puKTance  Ec- 
clefiaftiqw  fie  la  puî{£u>ce  Royale  ; fie  cette  imxiinc  Çé 
trouveefbblie  fur  la  difpofinon  d’un  Concile  tenu  i 
Paris  en  ti^.dont  voicy  les  termes  : Prineipnliter  Un- 
fMe  totim  finnU*  Dei  Eetlefiucorpnt  in  dnm  eximésper- 
fonds  i in  Sdcerdotdlem  videlicet  & ref^rdem,  filent  <* 
fidnÜit  Pdtrikm  necepimm , dhifimn  tffe  novbntu.  Delà 
vient  que  les  libertez  GalUcanes  ne  Ibnr  autre  chofe 
que  l’cK>lêrTation  des  Canons  fie  des  Ordonnances  des 
Rois.  Ot  la  conteftation  a efté  grande  entre  ks  Ecri- 
vains pour  fçavoir  de  quels  Canonson  entend  parler  ; 
Mais  la  commune  opinion  fie  la  plus  certaine,  cft,  que 
cela  fc  doit  entendre  des  anciens  Canons  des  Apoftres, 
fie  de  ceux  des  premiers  Conciles , tels  que  font  les  Ca- 
nontdu  Concile  de  Nicée  > comme  le  rapporte  Mon- 


nontdu  Conale  de  Nicée  > comme  le  rapporte  Mon- 
fieur  rEchafficrscnfonTraitéqu'ila  fait* des  libertez 
de  l'Eglilè  Calbcaoc.  Celapcéwppoié,  il  fmt 
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t £ ^ 1.  ner  nuintciunt  quel  cftoit  par  ces  anciens  Canons  le 
f droit  du  Pape>  & ccluf  oc  l'Eglifc  Gallicane  tou- 

chant la  collation  des  BcncÊces. 

Les  Hiftoriens  denieurcnt  d'accord  que  pendant  les 
'trois premiers  fieclcs  on  ne  ftjavoitccquec’cftoitquei 
Bcnenccs , alors  les  Clercs  ne  vivoientquc  des  offran- 
des des  CbrcAicns.  Saint  irenée  remarque  que  ces  of- 
frandes ciloicntMl  grandes  qu’elles  exceduient  la  dixié- 
mc  panic  du  revenu  d’un  clûcun  i &laraifon  pour  1a- 
qiKlle  l'Eglilc  n’avoU  point  d’autres  revenus  que  ce 
qui  provcnoitdc  la  libéralité  des  Fidèles,  cil , que  pat 
les  Loix  Romaines  il  n’eftoit  pas  permis  de  donner  à 
un  College  ou  à une  Communauté  défendue , telle  qu'é- 
toit  alors  l’Eglifc  QuefUenne , que  1»  Payçns  avoient 
en  horreur. 

Sous  Conftantin  le  Grand , on  comroetiça  à donner 
des  héritages  aux  Eglifcsi  les  Evêques  mcfmc  en  achcp- 
toicnt  del’argcntdc  leur  teargne,  aEn  que  la  chante 
des  Chreilicm  venant  à ie  refroidir , les  Ecclefiafti- 
ques  eulTcnt  dcqiioy  lubiUlcc  > Sc  nous  voyons  en 
edèt  que  dans  ce  quatrième  ficclc  les  revenus  des 
heciuges  de  rEglilc  fiiibicnc  une  partie  du  bien  des 
Clercs.  ^ ' 

Alors  l'Evêque , dit  le  Canon  if.  du  Concile  d’An>  [ 
liochc  ,rccuciUoit  les  fruits  des  terres  &:  les  offrandes 
des  Cbrcilicns  -,  il  les  diilribuoit  aux  Clercs^pout  leur 
nourriture  & leur  entretien  par  l'avis  des  Preftres  & 
des  Diacres.  Depuis  on  éu^t  un  Econome  pour  la 
dirpatfatioti  de  ces  nKfmcs  revenus , & cet  Econome 
en  rendoit  compte  à l’Evêque.  Telle  eft  la.difpoC- 
t ion  du  Concile  d’Antioche , Canon  15.  & if.  & c’eft 
ce  que  les  Empereurs  ont  paieillemem  ordonné,  com- 
me ü paroiil  au  G>icde  MpifitpU  & CUricii  , & pat 
le  fécond  Concile  dcScville , Chapitre  j.  Le  4.  Con- 
cile de  Tolède,  Chapitre  47.  & Grégoire  le  Grand, 
livre  I.  Ep:llrc  ii.  & livre  9.  Epiftte  ordonnent 
la  mclmc  chofe.  Zonare  neanmoins  écrit  que  de  fon 
renips  cela  n'avoit  point  lieu  en  Orient  *,  êc  un  célébré 
Hiftoiicn  de  cclîccleoÜerveque  cet  ulâge  ce(Ià  aullî 
en  Occident , lorsque  les  Evêques  & les  Chapitres  fi- 
rent enuc-eux  le  partie  des  icvcnus  de  l'^liic.  Quoy 
qu’il  en  (bit , il  aiiivoit  quelque  fiais,  die  Baronius  , 

J!ue  l'Evêque  au  lieu  de  difinbuct  les  revenus  de  l'Egli* 
c aux  Clercs  de  temps  en  temps , donnoit  le  revenu 
d'une  certaine  Eglifcàun  Cletc  pour  en  )oüir  fa  vie 
durant.  L’onappclloit  cette  erace  un  Bénéfice  i & c’eff 
là  l’otieine  des  Bénéfices,  idon  le  fcniimcni  de  Baro- 
nius. zfeftdonccemin,  que  pat  ces  anciens  Canons 
des  Conciles,  jamais  les  Papes  n’ont  prétendu  avoir 
droit  d'afilgncr  aux  Preffres  de  cercaines  Eglifes , oy 
de  leur  diitribucr  aucuns  revenus  hors  le  Diocefe  de 
Rome.  Ce  droit  appartient  à chaque  Evêquedanslbo 
Diocefe  , tous  en  ont  eu  la  difpofition  libre  Se  entière 
pendant  pluficurs  fiecles  { mais  enfin  les  Papes  fc  font 
attribué  cedroitqui  eftoit  acquis  aux  Orainaires  par 
ces  anciens  Canons  des  Conciles  generaux  ; Se  voicy 
quels  ont  ellé  les  progrès  de  ce  nouveau  droit. 

Les  Papes  recommandoient  Ibuvent  de  pauvres 
Clercs  aux  Ordinaires , Se  les  prioient  de  leur  donner 
quelque  fub/iflance  pour  ibulager  leur  mifcieSe  leur 
pauvreté.  C'cfl  ce  que  l'on  peut  voir  dans  fàint  Grq^b 
re , livre).  Epillrc  14.  Se  livre  5.  Epifirc  47.£nluite 
ils  voulurent  que  leurs  prières  paffaflent  pour  des  Loix^ 
Se  parce  que  les  Ordinaires  ne  reconnoUlbient  poinc 
ces  coromandemens,lesPu>es  conuDcttoicnt  parleurs 
Brefs  des  perlbnncs  pour  les  executer } Se  fi  les  Ordi- 
naires ne  les  reconnoifibienc  pas , Se  qu'ils  donnaient 
les  Bénéfices  à d’autres  qu’à  ceux  qui  cftoienc  tecom- 
mandex  pat  les  Papes  *,  alors  ils  callbienc  ce  qui  avoir 
eAc  Elit  par  les  Ordures , Se  en  venoienc  mew  juf- 
qu’à  rcxcommonicitioo.  Les  Ordinaires  de  France  fe 
voyant  ainfi  dépouillez  de  leurs  droits  , eurent  re- 
cours à l'aurorué  Royale,  Se  furleuriplaintes  inter- 
vint la  Pragmatique  Sanâion  de  (àint  LoUis , qui  té- 
ttUii  ces  éledioos , collations  Se  aunes  dU^fioous 


des  Bcncfices  fuivant  le  droit  commun.  Neanmoins 
cette  Pragmatique  perdit  bien-toft  fa  vigueur } car  les  '■ 

Papes  conferoient  non  (culemeot  les  Boichns  d’un  or- 
dre inferieur  i mais  mcfmeils  s’atrribuoient  le  droit  de 
conférer  les  Abbayes  Se  les  Evcchez  { Se  non  feule- 
ment ils  conferoient  les  Bénéfices  vaquans  , mais  en* 
cote  ils  s'en  lelérvoicnc  1a  plupart , « donnotent  les 
auctes  par  des  grâces  cxpeéutivcs , quoique  ccU  fiift 
contre  le  Concile  de  Latran, 

Cela  donna  lieu  à une  affemblée  du  Clci^  qui  Ce 
tint  à Paris , dans  laquelle  il  fut  arrefté , qu  on  n’au- 
roit  aucun  égard  aux  rdètves , ny  aux  grâces  expcéfa- 
tives,  Se  qu’on  fuivioic  les  Canons  Se  les  Conciles  dans 
les  clédïions  Se  les  collations  des  Bénéfices.  Ce  Decrec 
fut  confirmé  par  provifion  jufqu’au  Concile  general 
par  une  Ordonnance  de  Charles  V!.  de  140S.  Éi  com- 
me ü n'y  avoit  aucune  efpetance  d'un  Concile  general , 
le  Roy  ordonna  par  un  autre  Edit  de  1417.  que  celuy 
de  140^.  ferait  exécuté  diffinÎDvbmmt’,  Se  il  en  com- 
mit l’execution  à U Cour  Se  aux  autres  Magifirats  du 
Royaume.  Depuis  furvinc  le  Concile  de  Bafic  qui  réta- 
blit en  quelque  maniéré  l’effat  des  chofes  \ car  il  dé- 
fendit les  referves  geoenles  Se  paniculierts.  Se  ces 

Î;raccs  cxpeâaovcs  \ mais  en  meunc  temps  ü accorda 
a prévention  au  Pape  ; Se  comme  en  cedemier  chef  il 
efioic  contraire  au  Concile  de  Latran  , qui  donne  fix 
mois  à l'Ordinaire  pour  conférer,  l’Eglife  Gallicane 
ne  rcccut  pas  le  Decret  de  la  fHrévenrion. 

Les  choies  (c  pratiquèrent' ainfi  jufqu’à  Loüis  XL 

?ui  permit  au  Pape  de  diirofer  des  Bénéfice*  de  fon 
Loyaume  \ nuis  enfin  l’Aifèmblée  tenue  à Tours  l’an 
149).  prefenu  Requefte  à Charles  VIII.  afin  qu'il  ti~ 
tablift  1a  Pragmatique  Sanâion  )ce  qu’il  leur  accorda, 
en  forte  qu’elle  a cité  obfcrvécjufqu 'au  Traité  fiiitefv- 
tie  Leon  X . Se  François  premier , qu’on  appelle  le  Con- 
cordat. Par  ce  Concordat  on  a introduit  les  nomina- 
(ions  en  faveur  du  Roy  au  lieu  des  éledions  , l'on  a 
accordé  la  confirmation  au  Pape,  SC  à l’égard  des  Bé- 
néfices collatift,  l'on  a donné  au  Pape  la  referve  de 
quelques-uns.  Se  la  prévention  dans  tous  les  autres  t 
ainfi  T on  a abrogé  la  difpofirion  des  anciens  Conciles 
iîir  1a  difpofirion  des  Bénéfices,  Se  l'on  a détruit  un 
droit  qui  efloie  acquis  aux  Ordinaires. 

Cela  préfuppolé , ilcff  certain  qu’en  jugeant  que  le 
Pape  ne  peut  pourvoit  aux  ■ Bemnees  le  jour  de  fon 
élc«ion,on  ne  donnepoint  d'atteinte  aux  privilèges 
de  r^life Gallicane i mais  auconrraireon  réublitles 
chofes  félon  les  anciens  Canons  Sc  le  Droit  commun  ; 
par  ce  moyen  on  remet  les  Evêques  dans  le  droit  qu’ils 
avoient  de  conféré t librcnwrnt  les  Bénéfices  tenférmez 
dans  leurs  Diocefes.  On  rétablit  un  uûk  dont  l'E- 
xilé Gallicane  a jo(ji  pendanidouaefiecfcsi  l'ondon- 
ne  des  limites  à laprévcniion  des  Papes , qui  n’eff  pas 
plus  ancienne  que  fc  Concile  de  Ba  ûe , fc  que  la  Fran- 
ce a toujours  trouvée  fi  oncrculéà  les  libertez  , qu’elle 
ne  l'a  rcceuê  que  fous  nlufieurs  modificariofu  ; en  un 
root  on  ne  fait  aucun  tort  a la  Cour  de  Rome  , puifque 
roefroe  elle  ne  prétend  pascettepréventiondansiinrcr- 
vallc  de  l'élcéfion  & du  couronnement. 

Que  fi  de  ces  confiderarions  generales,  on  psllc  aux 
inconveniens , il  fe  trouvera  qu  en  étendant  la  préven- 
tion du  Pape  au  jour  de  l’éledétoo , on  prétendra  dam 
la  fuite , qu'il  faudra  l’étendre  au  temps  mefine  de  la 
vacance.  Ainfi  la  Ordinaira  n’auront  januis  un  mo- 
ment dans  lequel  ilspuificnt  ufer  de  leur  droit } & il 
fufEra  qu’un  Courrier  foie  arrivé  à Rome  pour  faite 
qu'un  Bénéfice  foie  affeâéau  faint  Siège. 

Il  ne  faut  point  dire  que  le  Pape  effanc  obligé  d’ac- 
corder des  provifioos  «s  le  jour  de  l'arrivée  du  Cour- 
rier, il  n’y  a point  de  referve  en  cela;  fc  qu’au  con- 
traire le  privil^  da  François  confifte  principalement  . 
en  ce  que  le  Pape  ne  peut  différer  là  collation  , ni 
préférer  le  dernier  venu  au  premier  requérant  : car  i 
cet  égard  ce  qu’on  appelle  privilège  n'eft  qu'un  foible 
remede  à un  mal.  Oa  a confidere  que  1a  prévcctioa 
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*^7*‘  ayant  eftè  accordée  tu  P»pe, les  Officiers  de  Gourde  (^nd  mcimc  on  voudioii  reCevoif  eerte  double  >^7^* 
■ ' ' * Rome  en  pouvoiem  abufer  -y  qu'il  cftoïc  en  lent  liber-  fiction  dans  cetre  caufe , ce  ne  pourroir  cftrc  que  fous  ' 
tè  de  prercrer  l'un  au  piéiodice  de  l'autre  i 6c  de  là  une  condition  elTcnticIle  en  ces  rencontres.  Il  fau- 
vient  en  effet,  que  pour  un  merme  Bcncïicc  plufieurs  droit  que  dans  les  deux  temps  6c  de  l'éleâion  6c  du 
oouroiem  à Rome,  les  Clercs  auîttoient  leur  devoir  , couronnement  ic  Pape  niflpu  & devi  accorder  les  pro- 
ils  confumoient  levr  fortune  \ l'crperance  aucmcntoii  vtfions  à Tapprilant  \ car  il  cft  certain  en  droit , qu  une 
leur  ambition  \ l'ambition  les  jctcoit  dans  le  deibrdre,  fiâion  n’a  point  lieu  à moins  que  la  choie  ne  puilTe 
6e  la  perte  des  patticubers  affuibli  (l'oit  les  forces  du  eftie  en  tous  les  temps  qu'on  veut  qu’elle  foit  fatfâ^ 

Royaume  : Fwetiir  dmiritiê-,  ftSMlMes  & fceunu  ble.  C’ed  le  fnuiment  de  Jafon  fur  la  loy  première 
He^ntrgm  & FmiMcuirim  tmrnm  in  mtdumtxliM-  aux  Digeftes  dt  nftunp.  deCovatruvias,  & d'Ema* 
rÎMntnr  < PnMperef  difcnr/tndê  nd  Rnrunnm  cnrinm  in-  nucl  Soatez  Jurifeoniulte , (Lins  fon  Ouvrage  intitulé, 
ruumrébiUi  vexétUnes  fnieum , dteftu  ttUm  fmi  fdirî-  dt  ncefiis  ftintntiis.  Or  le  Pape  n'a  pu  accorder  des 
nutùit  & parentnm  êp  hnt  txhnmfiii  V'xvi  eitfl‘*fi  provüions  le  |our  de  fon  éledion  par  toutes  les  rai- 
fnbfMert  eogantnr'.  C'c&ainTi  que  parlclc  Concile  de  fons  qui  ont  elle  cy-derant  expliquées,  6c  l'on  ne 
Bailc.  Ces  defordres  donncrenc  lieu  dans  te  mefme  peut  pas  mcfme  feindre  qu'il  l’ait  dcû  ; parce  que 
Concile  à la  défenfe  des  referves  'y  6c  c’eft  audi  ce  qui  pour  donner  lieu  à cette  fic'lion , il  fiiudroit  fuppo> 
obligea  les  François  de  réduire  les  préventions  du  fer  qu'il  ne  les  cull  pû  nrfulêr  qu'en  donnant  attcincc 
Pape  à de  judes  bornes  : Ainfi  pour  arcefler  le  cours  aux  libertez  de  l'Eglifc  Gallicane  s 6c  tout  au  con- 
deccs  dércglcmens , on  a voulu  que  lepremier  reque*  traire,  c'eH  en  n'accordant  pas  de  provifions  le  jour 
tant  fud  préféré  , afin  d'ofter  l’clperance  aux  amies  de  fon  élcAion  que  nos  libcrtcz  reprennent  leur  pte» 
de  pouvoir  rien  obtenir  ; en  un  mot,  on  a voulu  que  micrc  vigueur i puîfque  par  là  on  remet  les  chofes 
les  Bénéfices  fulTcnt  donnez  aux  plus  diligensj  6c  par  dans  le  Droit  commun  , 6c  que  l'on  rétablie  les  Or- 
cet  expédient,  l’on  a empêche  que  les  Officiers  de  dmaires  dans  le  droit  qui  leur  cfl  acquis  parles  an- 
Cour  de  Rome  n'cullcm  la  liberté  d*.accoidcr  la  gta-  tiens  Canons  6c  les  Ordonnances  de  r»os  Rois, 
ce  à qui  bon  leur  fcmbleroit.  Mais  au  fond  , ce  grand  La  féconde  circonflancc  cfl , que  quand  mefme  le 
privilège  des  François  en  Cour  de  Rome , n'ed  qu’un  Pape  aurait  toute  fa  puifTancedu  jour  de  fon  éle<^on, 

Ibible  roTKdc  contre  de  fi  grands  inconveniens  s re-  6c  qu'il  pourroii  prévenir  l'Ordiruire  avant  {bn  cou- 
mede  qui  n’ed  pas  plus  ancien  que  le  mal,  c'cll-à-  ronnemenr,  i'appcllant  (croit  coôjours nul fbndédans 
dire , qui  n'cll  incroduic  que  depuis  les  Concordats , (à  demande  , parce  qu’il  a approuvé  Tes  provifions 
6c  mcftnc  par  un  fimplc  ufage  6c  fini  aucune  loy , en  l’cftat  qu'elles  ont  cllé  accordées  *,  il  s en  cft  fervi 
puifqu'il  n'a  pour  principe  ni  règle  de  Chancellerie  , comme  dattées  du  ii.  May  , tant  dam  la  prife  de  pof- 
ni  Conciles  I ni  Canons  , ni  Ordonnances  des  Rois | fcftion,quedans  le  procès,  6c  il  n’a  detnandc  qu'elles 
d'où  il  s'enfuit  que  ce  piivilcge  n'eftani  qu'un  moyen  fufTcnt  reformées  qu'à  la  veille  du  jugement.  Ainfi  il 
pour  donner  des  limites  aux  pié'vencions  du  Pape,  il  ne  peut  plus  demander  le  changement  d’une  datte 
n'y  a qu'à  rcftraindte  CCS  préventions  jufqucs  à Ia  ce-  qu’il  a approuvée,  & en  vcctu  de  laquelle  il  a 
cemonie  du  couronnement,  6c  pendant  ce  tempsdà  agi. 

nous  ne  craindrons  point  que  les  Officiers  de  Cour  Ces  confid^rations  fôm  fi  püifiànies,  qu'on  y a 
de  Rome  préfèrent  le  dernier  venu  au  premier  rct|ue-  prcfquc  donne  les  mains  » on  a melmc  reconnu  en  quel- 
lanc.  que  forte  que  le  Pape  ne  peut  prévenir  les  Ordinai- 

On  veut  donc  bien  demeurer  d'accord  que  cette  rcs  avant  Ion  couronnement  ; 6c  l’on  s’eft  comme  rc- 

Scévention  n’a  elle  accordée  aux  Papes  qu’à  nés  con-  tranché  dans  un  dernier  moyen  qui  cft  le  drotede  dé- 
liions oDcrculcs } qu’on  l’a  afliijctric  à la  diligence  volutinn.  On  die  que  le  Bénéfice  a vaqué  le  z^.  Oélo- 
d’un  Coutricr  , 6c  que  l'on  a voulu  qu'au  moment  de  bre  tdS9.  que  Monficur  l'Evcfque  d'Agde  CoUateur 
Ton  arrivée  la  grâce  du  Pape  fiift  acquife  au  reque-  ordinaire,  en  qualité  d'Abbé  do  Vezelav  , n'a  pour- 
rant , 6c  que  le  Pape  n'cult  pas  la  liberté  de  varier  : veu  que  le  fix  Miy  fuivanr  ; 6c  qu’ainli  les  fix  mois 
nuis  en  mefme-remps , il  faut  avolicr  que  plus  la  cftam  expirez  , le  droit  ccoic  dévolu  au  Pape. 

France  a prit  de  précautions  pour  en  éviter  les  fitites  On  répond  premièrement , qu'ion  n’a  point  juftifié 
facheufes,  plus  elle  a fait  connoiftre  pr  là  que  cctce  le  temps  du  decez  du  dernier  Titulaire:  on  a bien 
prévention  luy  cftoit  à charge  ■,  par  confequent  il  la  communiqué  quelques  Lettres  écrites  par  leCuré  d’In* 
faut  rcfllitcr  dans  les  juftcslimites  qu'on  luy  a don-  gramic , 6c  un  certificat  de  ce  mefme  Curé,  qui  dit 
nées , 6c  lailler  libre  aux  Ordinaires  ce  petit  intervalle  l'avoir  aflifté  à la  mort  j nuis  ces  Lettres  6c  ce  Cer- 
cle l'élcâion  8c  du  couronDcmcni , qui  n'cft  qu'un  ttficac  ne  font  point  de  fby , 6c  il  faut  un  extrait  mot- 
foiblc  refte  de  leur  ancien  droit.  Véritablement  les  cuairc  félon  l'Ordonnance. 

Ordinaires  n’en  recevront  pas  un  grand  avantage,  Le  droit  de  dévolution  ne  commence  que 

parce  qu’U  cft  difficile  qu’il  vacque  Kaucoup  de  Bc-  du  jour  que  le  dcccz  du  Bénéficier  cft  devenu  publie 
ncficesdansunefpacedctanps  fimodiquci  maisauffi  dans  le  lieu  du  Bénéfice}  c' cft  la  dtfpcfition  de  la 
la  Cour  de  Rome  n’en  tirera  point  fés  confcqucncci , Clémentine  unique  de  etnctjftent  vreAtndnnm  : 6e  tel 
6c  ce  fera  comme  une  plancbc  du  naufrage  où  nos  li-  cft  le  fentiment  de  Maiftrr  Charles  du  Molin  fut  1a 
bertez  Gallicanes  le  pourront  fauvcc.  On  a donc  eu  règle  dt  vmfimili  ntiiiit , nombre  34.  Or  la  mort  du 
raifon  de  dire  qu’on  ne  peut  donnée  un  effet  retroac-  d^ier  Titulaire  n’a  point  efté  connue  ni  publique 
cif  aux  provifions  du  Pape , ni  faire  qu’elles  foient  dans  le  lieu  du  Bénéfice } il  cft  more  fur  les  frontières 
tepHuées  daaécs  du  de  l’clcâion.  C'eft  la  confe-  de  Bteragne,  6c  le  Bénéfice  cft  fitué  en  Bourgogne  : 
quence  que  l'on  dote  cirer  de  tout  ce  qui  a efté  re-  6c  d'ailleurs  les  Lettres  qui  portoicnr  la  nouvelle  de 
nurqué  cy-dcfTiis  , 6c  c’eft  ce  qui  rcfulre  encore  de  certe  more  ont  efté  écrites  par  un  Curé  de  Bretagne  i 
deux  circonftanccs  tirées  du  propre  fait  de  U caufe  qui  un  Chanoine  de  Gien , éloigne  de  la  Ville  de  Vezelay 
font  décifives.  de  plus  de  quarante  lieues. 

La  première  eft  , que  pour  donner  force  aux  pro*  Tertii , Le  droit  n’étoii  point  encore  dévolu  au  Pa- 

vifioni  de  l’appicltant,  il  faut  faire  une  double  fiélionj  pe } car  û dévolution  fc  foie /rvdtfîM,  du  Patron  à 
car  il  faut  feindre  contre  U vérité  du  fait , quelles  rEvcfque,  de  l’Evciquc  à l'Archevcfquc,  de  l’Ar- 
n'oni  point  efté  données  du  jour  du  cuuconncmcnr , cbevefque  au  Primat , 6c  du  Primat  au  Papie.  C’eft  la 
nuis  du  joue  de  l'élcâion.  Or  cet  fortes  de  ficlioos  difpofitian  du  ch^iue  a.  de  cemt^.  prthend.  ducha- 
ont  toujours  efté  reprouvées , 6c  la  Glofc  lût  la  Loy  pitre  Licet , du  chapitre  Litttrnt , 6c  du  ciupHtrc  der- 
snm  ptfi  aux  Digeftes  de  jure  detinm , y cft  précife.  nier  de JuppUnds  >K£Ügnii4  Predtttnm  s chaque  de- 
PJtc  emmfpeeitlUdn*  conenrrtre peffunt- GUf.etdltg.  gré  a Icmcftre , 6c  pat  confiouent  aux  termes 
pefi  4<  ^ dr  y wt  dur.  « ces  difpolûioas  le  droit  tk  dévolution  ti'eftoic 
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p.ts  ouvert  > puiA]ue  le  Bcncficc  navoit  vaqué  que 
fix  mois. 

On  a prcrcodn  ne:inmoins  (ê  tirer  de  cette  règle , 
en  difam  que  l’Eglifc  de  Vczclay  relève  immédiate- 
ment du  lâim  Siège  ; mais  prcmicrement  cette  dépen- 
dance ne  s'entend  que  de  la  dirciplincfic  de  ta  lurïf- 
diâion , 8i  non  point  de  la  collation  des  Bencnces  i 
parce  qu'aurrement  ce  feroit  introduire  une  rclCTvc 
en  faveur  du  Pape  contre  les  termes  du  Concile  de 
Batte,  de  la  Pragmatique  San^ion,  & des  Concor- 
dats qui  la  défenacnr.  Secondement , il  eft  certain,  & 
c'eft  unerenurque  faite  pr  Monficur  Guimicr  fur  U 
Pragmatique  oanâion , f.  Item  vthùt.  ytrho  eUi4. 
v^u’en  matière  de  dévolution  il  1a  loy  ne  prive  le  Col- 
laccur  ipfefan«,  du  pouvoir  de  conférer,  ü le  peut 
faire  en  tour  rctnps , pourveu  que  le  Supérieur  ne  le 
foie  point  lêrvt  de  lôn  droit  : Oc  les  Canons  ne  pri- 
vent point  le  Collareur  îpfefédo , du  pouvoir  de  con- 
férer après  les  fix  mois , ils  donnent  Iculemcnc  la  fa- 
culté au  Supérieur  de  le  faire  wrés  ce  temps-là  *,  mais 
s'il  arrive  comme  en  cette  cauic  que  le  fimericur  ne  fc 
lêrvc  point  de  Ion  droit , U cft  uns  dimculcé  qc  le 
Collareur  ordinaire  peut  pourvoir  ÿu  Bénéfice. 

Monficur  l’Avocat  General  Talon  aprésavoir  repris 
fe  fait  Se  les  raifons  allcguécs  de  part  Se  d'autre , dir, 
^oe  cette  caufcclloïc  importante,  6c  dcpemloit  prin- 
cipalement de  fi^avoit  quelle  différence  il  faut  faire 
entre  l'élcdàion  des  P.\pcs  6c  leur  couronnement,  6c 
à laquelle  de  ces  deux  ectensonies  ell  arrachée  la  pléni- 
tude de  leur  puiflàncc. 

Ce  qui  eft  certain  cil , que  les  Papes  eftoicm  ancien- 
nement éleus  comme  les  autres  Evefqucs  ; après  leur 
élcâion  ils  éioient  ordinez  ou  conlâcrez  , les  anciens 
Canons  confondam  l'Ordination  Se  la  Confecration  j 
Se  ils  avoicnt  l'autorité  toute  enricrc,  luit  pour  les 
droits  de  l'Ordre  ou  pour  ceux  de  la  Jurirdiâlon , à 
l’indanc  merme  qu’ils  éioieni  confacrez. 

Pour  ce  qui  regarde  la  confirmation,  ils  ne  la 
prenoient  d'aucun  Supérieur  EcdcfiaAiquc  , parce 
qu’ils  n'en  ont  point  au  dclltis  d'eux  i Se  en  cela  ils 
font  dilFercns  des  Evelqucs  qui  la  reçoivent  du  Mé- 
tropolitain. 

Neanraoitu  txKis  trouvons  que  dans  U fiiite  des 
temps,  pendant  pluficurs  fieclcs  les  Empereurs  ont 
con  firme  les  étcà  ions  des  Papes,  jufqucs-là  qu'ils 
n'etoiem  point  confacrez  avant  cette  confirmation  î 
Se  pour  l'obtenir,  ils  envoyoient  des  Legacs  à Con- 
ftantinople,  immédiatement  après  qu^ls  clbicnr 
iléus. 

Pertdantque  les  Goths  occupoient  ritalic,  Theo- 
doric  confirma  l’élccrion  du  Pape  j Se  Narfes  ayant 
dsafli  les  Goths,  Vieilius  demanda  à Jufiinicn  1a 
confirmation  de  Ibn  cleiflion. 

Grégoire  le  Grand  rendit  la  mefme  déférence  à 
rEmpercur  Maurice.  Amftafc  le  Eibliothequaireen  la 
vie  cTAgathon,  rfitquc  Conftantin  Pogonatus  renou- 
valla  cette  coutume  de  ne  point  confacret  le  Pape 
qu’aprét  avoir  rcceu  la  conhrmMion  de  l'Empereur  : 
j'/en  dehet  erdinsri  jh/  tlt(hufnUj  nifi  priits  per  dt‘ 
eretttm  generde  introdncatHr  in  XegUm  Vriem  feenn- 
dum  étttiijHdM  eenfiutudintm  : Se  il  paroilé  mefraeque 
les  Papes  payaient  à chaque  mutation  une  cenaine 
redevance  i l'Empereur,  de  laquelle  iis  furent  affran- 
chis par  ce  decret. 

Le  mefme  Anaftafe  en  la  vie  du  Pape  Benoifi  II. 
rapporte  , que  ce  mclme  Empereur  ordonna  par  une 
nouvelle  conllitucion  de  l'an  ^84.  ou  ^85.  qu’incon- 
vinrar  ^és  l'éleâion  le  Pape  leroit  confaerc  fans 
delay.  Il  ne  dit  pas  fans  confirmation  \ mais  l’on 
peur  ptéfiimcr  que  cet  Empcrair'lailToit  le  pouvoir  de 
confirmer  le  Pape  à celuy  qui  commandoit  pour  luy 
en  Italie;  6c  ce  qui  fonde  cerce  conjedhirc , eft  que 
l’année  d'aprèl  cette  conllitutkm , Conon  rftam  éltu 
envoya  demander  fa  confirmation  à l'Exarque  de 
■ Kavenne.  «jm  cmh  Cktkit  dd  ccitUetmlfi» 
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mum  ExarcUm . ut  met  efi  . direxerutif. 

L’Empire  ayant  palTe  à Charlemagne  6c  à fes  en- 
fans  , ce  droit  de  confirmarion  leur  fut  ctMifirmé , Se 
quand  le  Canon  aa.  >^dn'<«RJU  «diftin^bon  Sj.  cité  de 
1‘hiftoireEcclcfuftiquc,  dir  que  le  Pape  Adrien  pre- 
mier donna  pouvoir  à Charlemagne  d'elire  les  Papes  i 
cela  ne  fc  doit  pas  entendre  de  l’éleâion  qui  ciloïc 
lailTcc  au  Clergé  6c  au  peuple  i ir»is  il  le  tain  rap- 
porter à la  confirmation , Sc  interpréter  ce  Canon  , 
conformément  à l'ufage  qui  s'cApratiqué  fous  les  Em- 
pereurs fuivans. 

Eugene  II.  ayant  efic  ék-û,  LoiUs  le  Débonnaire 
envoya  Ibn  fils  Lothairc  pour  confirmer  l'éleâion, 
Lethur'tum  filium  , dit  Eginard  qui  vivoiten  ce  icmps- 
li , Inperii  foeium , Remmt  mifit , ut  vice  fuA  funüus, 
ta  ^ud  nectffitas  jUgitart  videbatttr , cum  neve  Penti» 
fiee  cenfirmartt.  Après  la  mort  de  ce  Pape,  Grégoi- 
re IV.  tût  éleu;  nuis  on  différa  la  confecration  juf 
ques  à ce  que  les  Amb-rlTadeurs  de  l’Empcreut  Lo- 
tnaire  euflènt  examiné  6c  confirmé  l’élciftion  ; la  preu- 
ve de  cette  vérité  fc  rire  des  Annales  de  faint  Bénin, 
données  au  public  par  Maïquardus  Sochcrus; 
defunii»  Crrgcrlui  Prtfbyter  eltüus  ^ fed  nen  priùi  er- 
dinatus  tji,  ^uam  legatut  Jmperatorii  Reutam  vemt  & 
eleüitnem  Populi  examinavil. 

Après  la  mortdcGtcgoirc  quatrième  on  élut  Ser- 
ge U.  6c  vcricablcmcnt  il  fijt  confacré  avant  la  con- 
firmarioti  de  l'Empereur  Lothairej  mais  aiiltî  l'Empc- 
reur  mil  fatisfaît  de  ce  procédé,  envoya  LoUisà  Ro- 
me pour  s'en  plaindre.  Si  fit  imc  Ordonrrance  par 
laquelle  il  fiitiu  que  dores-cn-avant  on  ne  procedernit 
point  i l'ordination  du  Pape  , qu'il  n'euft  efté  confir* 
mé  : Gregerius , ( dit  l’Auteur  des  mcfmcs  Annales  de 
lâint  Benm  ) Remana  Ecclefu  Pontifex  dtcrjjit , eui 
Sergiut  IL  fuccedent  in  tadtm  fede  fuhfiitmtur,  tjue  or~ 
dittate , Lothariui  filium  fuutn  Ludevienm  Remam 
cum  Drogent  Afediomatricum  Epijîop»  dirrxit , alkurta 
ne  dtinctpt  decedente  dpafiolka  tjHifyuam  iilic  prêter 
fui  jufftenem  AiiJferumijue  fuerum  prejent'uon  çrdinetur 
antiftes. 

Nicolas  premier  eftant  mort,  on  élut  Se  l'on  con- 
fiera Adrien  II.  fans  la  confirmarion  de  l'Empereur) 
mais  fes  Ambalfadeurs  le  plaignirent  de  cette  entte- 
prife , 6c  c’cfl  ce  que  nous  apprenons  de  Gtatien  dans 
le  Canon  Cum  ddrianus,  Diftinérion  <3. 

Ce  pouvoir  des  Empereurs  a mefme  efté  confirmé 
dans  un  Concile  tenu  à Rome  fous  Jean  IX,  en  l'an 
504.  Voicy  quels  en  font  les  termes , Q^la  fan?Ia  Re- 
mana Ecchfia  plurimes  petiiur  vhlmiias  Pontifee 
•btuntt . ^ue  «b  hoc  infcruniur  , tfme  abfijue  Imperaco- 
rit  Mwifi4  & fuerum  legatorum  preftmia  , Pontsjicit 
fit  ctnfecratU , ntc  canonict  riru  & etnfuttudine  ab  — 
Imperatere  dirtGi  interfunt  nuniii  , volumui  ut  dein- 
cept  id  ébdketur,  & ctnfiituendai  Pcntifcx  tonvtnîtn- 
tùtus  Epifeepti  & univerfeClero  tligofur  expetente  Se- 
natu  dr  Populo , ^ui  ordinandus  efi  , & fie  in  confbtGu 
emnium  celeberrimi  eleGut  ab  omnibus  prefemibus  Ltga- 
tis  Imperialibui  eotfecretur. 

Quoique  quelques  Auteurs  ayenr  douté  de  la  vérité 
de  ce  Concile,  parce  quHn’cftpas  favorable  aux  j>re- 
tencions  de  la  Cour  de  Rome  \ toutesfots  Baronius  le 
rcconnoift,  & Antonius  Auguftinuslc  rapporte  en  fon 
Epitome  du  Droit  Canon. 

La  décifion  de  ce  Concile  montre  évidemment  que 
ce  qu'a  dit  Florus , Diacre  de  l'Eglifcde  Lyon , dont 
nous  avons  des  Extraits  dans  Agobart,  couchant  l’é- 
Icélion  des  Evêques  i fçavoir , que  les  Papes  eftoient 
éleus  fans  la  confirmation  des  EmpercurSj^n’cft  pis. 
véritable,  puifque  cet  Auteur  vivoit  lîws  Charles  le 
Chauve,  6c  confequemmem  avant  le  Concile  de  Ra- 
venne.  Ou  bien  U me  dire  que  les  Papes  fitifoicne  de  ' 
temps  en  tempis  quelques  tentatives  pour  s'affranchir 
de  ce  joug , Se  brêt  aux  Empereurs  le  droit  m eJa- 
fimution,  dans  lequel  neanmoins  ils  furent  mainte 
nus  par  ce  Concile,  . ' * 
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En  effet,  l’Empire  ayant  pjüc  aux  Alctrun5,<jud-  C h r i s T & de  Succcflcur  de  lîinr  Pierre;  I 7 î- 

Enpcrcun  piiirenc  de  ce  droit  \ imis  en  ayant  Cette  propofition  cft  fi  véritable  , qu'on  n’a  point  *• 

voulu  abufer  & fc  reiVdrc  nuiftccs  des  élcâions  , iU  entendu  parler  de  coronation  dana  les  premiers  (lectcs^ 

•en  furent  bicn-toft  privez.  & pendant  que  les  Papes  n'ont  )oüi  d’aucuns  biens  à , 

Le  premier  oui  effaya  d'etemptet  le  Siegede  Rome  titre  de  S»iv«ainaé , ils  n’ont  pas  conccu  le  deflem 
•de  1a  nccenicé  de  cette  conârmaiion  , cft  (c  Pape  Ni-  d'ururpet  les  marques  de  la  Royauté.  Ce  n'cft  que  dc- 
colas  fécond  , donc  le  decret  cft  rapporte  par  fiaro-  puisque  Clurlcmagnc  3c  les  Rois  Tes  Suca-llcun  eu- 
nius  & par  Gratien  en  ces  termes  : Fofiqimm  tiethê  icnt  donné  à l'EgItfcdc  Rome  ce  que  l'on  appelle  le 
futritfMéji  IfeUkéi  iempeji*SiVel^it4lifiitmqueh$miHMm  patrimoine  de  iàtnt  Pmre  : encore  faut-il  remarquer 
<nuum  nfiiierit,  ut  ii  ^ui  eitEtm  tfiin  ftdc  due  ces  Princes  s’tftant  teiervé  le  pouvoir  fouverain 

jMXtACtnfuttudwem , diaeriftri  utn  VélcM  i delfm  lét-  oans  Rome  6c  dans  cour  le  refte  de Vltalie , 6C  mcfme 
mtti  fient  vertu  Pttfé  «btinttu  lutttriiMtm  regtndi  A«-  le  droit  de  confirmer  l’élc^ion  des  Papes  , on  ne  par- 
EctlefiMm  & difpenettdi  enmes  féeulttuet  iüuu.  loic  point  encore  pour  lors  de  coronation  ; & cetee 
Cçdecret  fuppolc  des  guerres  qui  empcichent  d'ob-  pompe  ne  s'eft  introduite  tjuc  par  la  foiblcflè  S<  la 
tenir  promptement  la  confirmation  de  l'Empereur , & connivence  des  Empereurs  d Alicnugne. 
voilà  le  premier  prétexte  donc  s'eft  avilec  U Cour  de  Othon  IU.  ayant  donné  à Sylvcftrc  II.  qui  avoir  efté 
Rome  pour  s’affranchir  du  droit  de  confirmation.  foo  précepteur  6c  fucceftivcmcnc  Archcv^c  de  Reims 
£n{mtelnnoccncrccond,voyancouelcpcuplcdivi-  & de  Ravenne , huit  territoires  aux  environs  de  Rô- 
le en  pluficurs  fanions , truubloit  l’clc^Uon  des  Papes , me  & depuis  ce  temps-là  les  Papes  ayant  ^int  1a  puif- 
fit  une  Conftimtion  pour  l’en  exclure  , 6c  laiffer  au  Tance  tqn^rcllc  à l'autorité  Ecclcfiaftiquc  , s'en  ftmt 
Clergé  fcul  la  faculté  d’élire  le  fouverain  Pontife  , fervis  , non  feulement  pour  fê  raidrc  independans  j 
•ainfi  qu’Onuphre  a remarqué  en  fa  vie.  mais  mefme  |xnir  fcûmctcrc  & humilier  les  Empereurs 

Alexandre  III.  ayant  eu  de  grandes  conreftations  6c  les  Rois.  Cette  eonccfllon  de  l'Empereur  Otnon  cft 
avec  l'Empereur  Frédéric  premier,  dans  un  Synode  af-  dans  les  ouvrages  du  mcllnc  Sylvcftrc  II.  fous  le  nom 
fcmblé  à Latran , fie  une  C^uftirution  rapportée  dans  le  de  Gerbert  , en  ces  termes  : Oü»  ii^irur  comitntut  pr* 

Chapitre  fixiéme  De  , par  laquelle  ayant  exclus  tenore  Magifiri  nofiri  demùii  S^lvtfiri  fitnSo  Ptiro 

les  luffra  ses  6c  du  Peuple  fie  du  Cli^é  en  general  , U I ftrumts  & doHtunut. 

rcnfêrma  l’élcâion  dans  les  feules  voixdesCardinaux.  Depuis  cette  donation  , les  Papes  fc  fisnt  infetifi. 

L’cxccucion  de  ce  Decret  fût  travcrfcc  par  divers  bicracnr  attribuez  toutes  les  marques  de  la  Royauté, 
obftaclcs  , fie  ce  diffetend  s’eftant  échauffe  fous  Cle-  Prcmicrcmenc  Onuphre  remarque  , qu’ils  ofterenc 
ment  III.  on  fut  obligé  de  faire  un  accommodement , au  peuple  fie  au  Senar  oc  Rome  rauiontc  de  comman- 
dont  Onuphre  die  avoir  vû  l’original , par  lequel  la  de-  der  dans  la  Ville , fie  qu’ils  éiabliteiu  de  leur  chef  un 
termicution  du  Concile  de  Latran  fut  confirmée,  fie  Gouverneur  fie  des  Omeiers. 
le  pouvoir  d’élire  le  Pape  donné  à cour  le  Clergé  de  Secondement,  ils  ne  datèrent  plus  leurs  aâes  du 
Rome.  Règne  des  Empereurs  , comme  ils  avoient  accoutumé} 

Grégoire  X.  dans  le  Concile  de  Lyon  a introduit  mais  du  temps  de  leur  Pontificat.  Un  ancien  Auteur 
Tufage  du  Conclave  > fie  dans  ccluy  de  Vienne  Cle-  die , que  c'eft  Pafchal  IL  qui  le  premier  a changé  la 
menr  V.  établit  certaines  fornulitcz  qui  s’obfcrvcnt  forme  de  dater  -,  fie  l’on  prétend  aulfi  que  (fcft  le  pre- 
cncorc  aujourd'huy  quand  le  fiege  de  Rome  cft  va-  micr  des  Papes  qui  aie  efté  couronné, 
cant,  fie  que  les  Cardinaux  s’aflcmblcnc  pour  donner  Ce  n’cft  pas  qu'Anaftafe  le  Bibltochcquaire  ne  fem- 
UD  Chef  a l'Eglifc.  ble  dite  que  la  ceremonie  de  la  coronation  a efté  pra- 

Ccla  picfuppofc,  comme  à prefent  l'clcflion  des  ciquée  dn  le  temps  de  Nicolas  I.  qui  viyoit-au  ncu-> 

Papes  fe  fait  avec  beaucoup  de  précaution  fie  de  foc-  vicinc  ficelé.  Votcy  comme  il  parle  : Prttfemt  Q^tn 
muicez  depuis  que  les  Empereurs  ont  perdu  le  droit  canfiertaus  efi  , jlpajîaiuuijMe  jubtirntum  in  ftdt  Potn 
de  les  confirmer  } fie  d'ailleurs  le  Pape  u'ayani  point  tifex  , ^iti  denfis  Optimutiim  uffuinAm  in  Pntriwr- 
dc  Supérieur  dans  l’Ordre  Hicrachique  de  l'EglÜc,  chium  Ltatrnntnft  perduÛm  efi  , (eranntur  deni^ue. 
duquel  il  doive  attendre  la  confirmation  } i!  cft  fans  Aufti  Platine  parlant  de  U coronation  de  Pafchal 
dimculté  , que  1a  Jucifditftion  6c  la  puiftàncc  d'aJmi-  II.  ufc  de  ces  termes  : Corentm  de  mure  auepit.  Ce- 
niftrer  fie  de  faire  les  fondions  paftoralcs,  luy  eftac-  pendant  ce  mefme  Autheur  rapporte  en  déuil  toutes 
quifepar  Ton  élcâlon.  Le  decret  du  Concile  Komain  tes  circonftanccs  de  la  coronation } fie  en  parle  com- 
renu  (ous  Nicolas  II.  le  die  cxprcftcmcnt,  Qiùâ  Sedes  me  d'une  ceremonie  nouvelle  fie  tnulicéc , donc  il  n'a- 
^pajielicd  fuptd  fit  Metropalitdnam  hdbere  nan  peie(t , voit  fait  aucune  mention  dans  la  vie  des  Papes  prêtée- 
Cip'dindiet  Epifiapi  pratm-dMbia  MetrapaUtdni  vice  dens  : ce  qui  fait  füupçonner  avec  raifôn , que  ces  tet^-  * 
funguntur , tjui  videliett  eleHum  dd  jlpajtatici  eulminû  mes  , de  mare  metepu , ont  efte  a)oû(ez  au  Texte  de 
ttpkem  prevebdnt.  Platine } fie  cela  dl  d'autant  plus  vrai-fcmblable , qüe 

Innocent  III.  dans  le  Sermon  croificme  de  fa  con-  dans  l'Auteur  Anonyme  rapporte  par  Batonius,  qui  dé- 
fccracion , die  que  le  mariage  rpicinicl  qui  fc  contracte  crit  toute  la  pompe  de  ce  couronnement,  il  eft  dit  (cu- 
entre  l’Evefquc  fie  fbn  Eglifc  , cft  different  de  ccluy  lemcnt  caremdm  aecepit  , fie  ces  mots  , de  mure  , n'y 
que  le  Pape  contraifte  avec  l'Eelife  Romaine.  Dans  font  point. 

ccluy  d’un  Evêque  il  y a trois  degrez.  Il  commence  En  effet  Hermannus  Conrraébis  qui  vivoic  avant 
par  i'Elcâion , il  eft  ratifié  par  la  confirmation , 6c  Pafchal  II.  décrivant  ce  qui  fe  paila  lors  de  la  confe- 
confommé  pat  la  confecration.  Mais  autre  choft  eft  aarion  de  Grégoire  VL  fie  de  la  coronation  de  l'Em- 
dc  ccluy  du  Pape, car  il  eft  ratifié  fie  confômmc  en  mcl‘-  perçut  Henry , l’une  fie  l'autre  ayant  efté  faite  en 
me  remp;.  CenjugUo»  <juad  ega  fpanfus  cum  hdc  med  me  jour  à Rome  , dit  qu’il  n’y  eue  que  l’Empereur  qui 
fpanfd  cantrdxi  ^ fimutl  fuk  initidtum  & rdxum  , tjuid  por^la  couronne.  Jpje  Pdpdtxmart  eanfeerdtut  l & 
kamdnm  Pantifix  , <um  eligitur  canfirmdtur  , (!r  cum  Imferdtar  cumt  Imptrdtrke  earandtus  dd  Ldterdnenfe 
eanfirmadtttr  eleiitmr.  Il  ajoftic:  Nonne  recalUii  quai  de  PdUtmm  ettm  ingemi  gloridprafidfcuntMr. 
ipfa  legifiU  in  ^nane  Quanutm.  EleSiu  fient  Pnpn  ve-  Ce  que  l'on  peut  croire  ae  plus  probable  , dVqu'à 
ms  dtttarttdtem  abtinet  regendi  Ramdndm  Ecclefinm,  & caufe  (tes  grands  différends  qui  ont  elle  entre  les  £m- 
d^Hfadi  amutet  /dcnUtuei  ilUmt  i par  ce  Canon  il  en-  pereuis  fie  les  Papes , les  Em^curs  n'cftauc  plus  cou- 
trod  le  decret  du  Concile  tenu  fous  Nicolas  IL  que  tonnez  à Rome  , la  Papa  fe  fonuppliquez  à cu&- 
nous  venons  de  rapporter.  melma  cette  ceremonie  } fie  ce  n’eu  apparemment 

La  Coronation  d«  Papes  eft  une  ceremonie  qui  n'cft  que  dans  le  onzième  ficelé  , qu'ils  ont  CMninencé  de 
pas  Ton  ancienne , fie  (pii  regarde  plûtoft  la  qualité  de  u pratiquer. 

Prince  temporel  , que  celle  de  Vicaire  (^  Jsjus*  Mais  poux  coonoilbc quel  c^c  doit  ptodoixe  ce 
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couronnement  , il  ne  itxa  pas  inutile  d'oblcrver  de 
quelle  manicrc  il  cft  dcctit  <Um  le  Ccrcmonul  Ro- 
main. Le  jour  dclHné  i cette  aikion  , le  Pape  vient  à 
l’Eglife  de  (àînt  Pierre  i on  luy  met  la  mitre , 5c  en- 
fuite  troiï  EvefQucs  font  clucun  une  prière,  qu'on  ap- 
pelle U Benediâion. 

La  Melîè  achevée  , on  conduit  le  Pape  hors  de 
l'Egli  le  in  tttrio , & là  il  eft  expolc  au  peuple  dans  une 
cfpcce  de  Thrône , Ce  alors  après  luy  avoir  été  la  mi- 
tre , on  luy  met  la  couronne  fur  la  telfe.  Cw»  fff*- 
Us  tx  Bdfiikd  in  nrtnm  exkrit,  DUconm  i Jini/ins  dt- 
Ÿ$mt  miir4wi  anfuesnm  i Céfitt  Ptntijicit , & Didc*- 
nui  d dexiris  Thinrnm , tjtitd  Re^uHM  af>f>tü*nr , & tri- 

Îlici  tvnnd  tmMsun  ?9nt\^e\s  cnpiii  imponir.  En  fuite 
e pape  monte  à cheval  , 5c  va  proccllîoncllcmcm 
avec  toute  la  pompe  , dont  les  Princes  ont  coticumc 
d’ufer  i leurs  enttecs,  à l’Eglife  de  faint  Jean  de  La- 
tran  ; nuis  en  entrant  dans  rEglifc,  on  luy  ofte  U cou- 
ronne , & il  reprend  la  mitre.  Cton  Pomiftx  *d  Eccle^ 
fnm  Létterdnenfem  ftwinit , dtjeendit  in  portienm  £c- 
cUji*  & <•  C*n»nicii  exeipiinr  j dtfeendit  Ptntifex  ex 
€4jH9  i Dinconm  CdrdîndlU  ei  ThUrnm  extr^hit  , & 
fmitnr  rrrnxm  in  mdnihtu  AudUtrit . & ptnittP’mitré. 

De  ce  Pontifical  il  paroifique  le  Pape  porte  la  mi- 
tre 5c  la  couronne  t la  mitre  eft  pour  rEclife,  la  cou- 
ronne n'eft  dtmnéc , 5c  le  Pape  ne  s'en  (en  <^ue  hors 
de  l'Eglifc  -,  la  mitre  fait  partie  de  U ceremonie  Ecclc- 
(iaftique  i la  couronne  ne  regarde  oue  la  pompe  fecu- 
iiere  i c eft  à dire  que  1a  mitre  eft  la  marque  de  la 

rai  fiance  Eeelefiaftique , 5c  U couronne  le  fymboledc 
autorité  temporelle  ; l’une  appartient  au  Pape  comme 
Evêque,  l’autre  ccwnroc  Prince  fccutier. 

Ce  mot  de  Re^tmm  employé  dans  le  Ponti  fical , eft 
9i  remarquer  \ 5c  tire  fon  origine  de  ce  que  les  Au- 
teurs qui  vivoicni  lût  la  fin  de  la  féconde , & au  com- 
mencement de  la  troifiéme  race  de  nos  Rois,  appel- 
loicnc  la  Couronne  des  Princes , Re^nusn.  C’eft  ainfi 
qu’Anaftafe  le  Bibliochequairc  en  la  viedu  Pape  Hor- 
mifdas  appelle  la  Couronne  que  Clovis  offrit  i l'Au- 
tel de  (àint  Pierre  : 5C  Hincinar  ufc  de  la  mefme  ex- 
prcfilon  dans  la  vie  de  faint  Remy. 

Et  pour  montrer  que  le  Pape  porte  la  Couronne  en 
quabté  de  Prince  temporel , il  ne  faut  point  d’autre  té- 
moignage que  celuy  du  Pape  Innocent  III.  qui  s’en 
eft  explique  en  deux  endroits.  Le  premier  eft  dam  le 
Sermon  de  faint  Sylvcftre  , où  il  parle  de  cette  ma- 
nière: Ptm^x  infignum  ItnptriimUnrRegnt, 

& in  fitntm  Pamifeii  ntitnr  Mitrn  i ftd  Mitra  femper 
mitur  & nhi^ut , Rtgnt  ven  ntc  nhi^ne  née  femPer. 

Il  dit  la  mcfme  chofe  dans  le  Sermon  de  fa  O^nfè- 
cration.  In  figmm  J^trutudinmctntuHt  mhi  Mitrmt; 
in  figrouH  te/^tralinm  dédit  mihi  Cerenam  : Mitram 
fr$  Sncerderie , Cermnm  prg  Régna. 

Bonifacc  huitième  otna  fa  Thiare  de  deux  Couron- 
nes, & fôixarae  ans  après  Urbain  cinquième  y ajouta 
la  troifiéme  > Ainfi  les  Papes' augmentant  de  jour  en 
jour  leur  fouveraincié  temporelle  , en  voulurent  auflî 
augmenter  aufll  les  marques  par  cette  triple  Couioodc. 
Delà  (ont  venues  toutes  ces  prétentions  indiredfes  fut  le 
temporel  des  Rois  : delà  U Cour  de  Rome  a prétendu 
que  l'Empereur  n’avoit  point  de  puifiànCcquc  les  Pa- 

Ç-s  ne  luy  cufiênc  mis  U Couronne  Impériale  fut  la 
efte  : & par  une  mefme  fuite  , elle  a voulu  perfua- 
der  aux  Peuples  que  le  couronnement  des  autres  Prin- 
ces ne  ie  devoit  taire  que  par  les  mains  des  Papes  ou 
par  celles  de  leurs  Légats.  Enfin  1a  Politique  lulienne 
le  propolânt  d’aifinenij  à fes  loîx  l'Empiic  5c  le  Sacer- 
doce tour  cnfcmble  , n'a  point  iroAvé  de  plus  feut 
moyen  que  de  confiandre  les  deux  puifianccs  en  une, 
& de  les  attacher  à une  mefine  Couronne , afin  qu’é- 
tant Confondues  elles  fc  communiquafient  réciproque- 
ment leurs  droits  *»  5c  que  comme  toute  la  terre  eft 
foûmilê  à la  faintetè  de  u puifTance  fpirituclle,  elle 
lêmbUft  aufii  cftre  alfujeicic  ï la  fouvctainctè  de  la 
foifianee  temporelle. 

TomcE 


Fc 


Nous  avons  coûiours  fcparé  ces  deux  puifianccs  i 
nous  recotmoifibns  wutoritc  rpirituclic  du  Pape  dam 
toute  l’étendue  de  l'Empire  Cnreftien,  5c  cibnt  Chef 
de  rEclife  , il  U doit  gouverner  fuivant  les  Canons  ; 
Mais  la  puifTance  ceniporcllc  qu'il  exerce  dans  fes 
Eftats , ne  s’eftend  point  en  France  i fie  les  Nonces 
mefme  n'exercem  point dcjurifdictiondansle  Royau- 
me , parce  qu’ib  font  AmlûUàdcurs  du  Pape  en  qua- 
lité de  Prince  temporel. 

Or  il  eft  aife  de  juger  par  tout  ce  que  nous  avons 
reprefente  cy-deflus , que  le  couronnement  n’eft  qu’une 
ceremonie  extérieure  qui  regarde  Tadmiuirtration  du 
temporel  ; cela  cftant  , elle  ne  peut  avoir  aucune  re- 
lation avec  la  provifion  des  Bénéfices  , qui  eft  une 
fonâion  de  foy  toute  fpirituclle  } autrement  ce  feroit 
Eivorifcr  les  prcicmions  chimcriqiics  des  Dodeurs  ul- 
tramontains , qui  donnent  au  Pape  le  glaive  materiel 
aiifii-bienquc  le  fpirituei , fie  rcconnoiurc  le  mélange 
des  deux  autoritez  dans  la  pafonne  des  Papes. 

Il  eft  vray  que  Tuface  de  ne  dater  qu’aptes  lecou- 
lonncmau  eft  ancien  mns  la  Cour  de  Rome  \ mais 
cela  ne  peut  pas  faite  préjudice  à nos  libériez  , ni  re- 
tarder la  concefiion  fie  l’expédition  des  grâces  quede- 
mandent  les  François,  Icfqucllcs  font  cenftes  leur  cftre 
accordées  du  jour  de  l’arrivée  du  Courrier,  ou  fi  alors 
le  fiege  eft  vacant,  du  jour  de  Télcdion  du  Pape. 

Ën  effa  du  momcnr  que  le  Pape  eft  clcu  , toute  la 
puifTance  fpirituclle  eft  transférée  en  fa  perfonne  ; des 
ce  jour-li  mefme  nous  le  rcconnoifibns  pour  le  Suc- 
ccficuc  des  Apofties  fie  le  Vicairede  Jbsus-Csiiust  i 
En  un  mot  lafimplc  élcdioo  luy  donne  la  plénitude 
de  fapuifiânce. 

Les  Papes  mefme  ont  reconnu  cette  vérité  j fie  fans 
parler  de  tous  caix  qui  ont  pris  en  main  le  gouver- 
nement de  TEglik- , 5c  exerce  tout  ce  qui  eft  de  la  Ju- 
tifdidion  fpirituclle  au  moment  de  leur  éleiftioii , ^s 
anendre  la  ceremonie  du  couronnement  *,  il  fuffit  d’al- 
Icgucr  l’Extravagante,  iUU  nennnUi.  de  frment.  ex- 
cemmume.  par  laquelle  Oement  V.  menace  d’excom- 
munier ceux  qui  oient  avancer  que  le  Pape  ne  doit  (ê 
mefler  ni  de  provifions  , ni  de  referves,  nidediipen- 
Ics,  ni  mefine  prendre  la  qualité  de  Pontife  avant  la 
ceremonie  de  (on  couronnement.  Audi  eft-il  vray  que 
cette  propofition  eft  contraire  à la  pureté  des  maxi- 
mes : C’eft  pour  cela  que  Maiftre  Charles  du  Molin 
fur  la  Glofc  du  Sexte  , vené».  Data  j qui  porte  ; Vnde 
& diet  carartMtUnil  dkitnr  ertnt  ImPerii , dit , Ime  , 
fiatim  dt  eleÜicne  incipit  -,  Ce  (ans  oourc  que  ce  grand 
homme  en  faifant  cette  correâion  prevoyoit  les  in- 
conveniens  de  cette  glo(c  , fie  les  avantages  que  U 
Cour  de  Rome  en  pourroit  tirer. 

En  effet , c'eft  delà  qu’eft  venue  U différence  des 
dates,  fie  nous  apprenons  de  cette  mefme  glofc  fur  la 
date  du  Scxic  , ^e  c’eft  un  ufage  éubli  la  Couc 
de  Rome  , qu’avant  la  ceremonie  du  coiiromtcmcnt , 
le  Pape  éleu  ne  date  qu’à  dit  fnfemiAf9^«Uuu  offea, 
5c  qu'il  ne  met  Panfificétnm  in  aaiA  qu  après  qu'il  eft 
couronné. 

On  peut  dire  routesfbis  que  Tufige  fie  la  différence 
de  ces  dates  ,.nc  font  pas  fi  certains  qu’on  pourroit 
bien  le  Timaginct  \ car  il  fc  irübve  quelques  Papes  qui 
n’ont  pas  tajlTc  de  mettre  Pantificntnm  in  data  , quoy 
qu'ils  ne  fufTcnt  pas  encore  couronnez  i fie  c'eft  ce 
que  nous  voyons  avoir  efté  pratique  endiverfes  ren- 
contres par  Leon  X.  Nous  avons  plufieurs  Lettres 
de  ce  Pape  qui  ont  efté  données  au  public  par  le  Car- 
dinal Bctnbc.qui  avoir  efté  (on  Scetctairc.:  Dans  ces 
Lettres  on  trouve  deux  foncs  de  dates  dont  il  (c  fer- 
voit  avant  (ôn  couronnement  : Tune^me  eeranMiknem; 
fie  Tautte  Annt  prime,  &ç.  Ce  qui  doniK  lieu  de  croire 
qui  comme  fuivant  les  termes  de  la  glofc  fur  la  date 
du  Sexte,  Tufage  , plûioftquc  le  droit  fie  la  raifon, 
avoir  introduit  la  différence  des  dates  t Sedean/ne' 
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î6yi.  f^■ait  nigooroit  tien  de  frt droits  , crw  quil pouvoit 
— bien  wffunchtt dune c<^umc  qui  nivoic^ur  foo- 
clemcnt  que  l’exemple  d;  quelques-uns  de  les  Prede- 
cetTeurs , & «Uict  d’une  nunierc  , qui  pcuc-efttc  luy 
parut  plus  convenable  à cette  pleine  puilTanci:  qui  ac* 
<osnpagnc  ncceiTaircment  U fimplc  clci^ioii. 

Ç^ioyqa’il  en  foit , encore  que  ks  Jutifconfultcs 
dluTie  pretendent  caclict  un  grand  myftcrc  fous  la  dif- 
férence de  CCS  dates , nous  pouvons  dite  quelle  n cft 
nullement  cou/îderablc  parmi  nous  : Car  ne  icconrtoil- 
fim  CD  France  la  puiflàncc  des  Papes  que  comnv  une 
puiHance  Apoftofique  i U cft  certain  que  la  date  i 4k 
n,f(fPii  4 ntlis  ApéfitUiHS  tfjicii,  dont  ils  fc  lcrvent 
au  moment  de  leur  élection  . & avant  la  cerciwnic  de 
leur  couronnement , cft  la  date  la  plus  conforme  à 
nos  mtrufs  , & à l’autorité  que  nous  rcconnoiflons 
dans  le  Pape. 

On  objeéte  que  c’eft  un  avantage  pour  les  Ordinai- 
res que  le  Pape  ne  puiflc  conférer  aucuns  Bénéfices 

3u’aptés  cftre  couronné  » puifquc  dans  cci  intervalle 
c l’élcûion  au  coutoiuwment  le  Pape  ne  peut  ulct 
du  droit  de  préventiort  à leur  préjudice,  & qw  du- 
rant tout  ce  temps-U  ils  ont  U collation  libre  des  Bé- 
néfices dépendans  de  leurs  DiocHcs. 

Mais  on  répond  que  le  droit  de  préveruion  n’eft 
point  établi  en  faveur  des  Papes  i au  contraire  ce  leur 
eft  un  litre  onéreux,  & tout  ravamage  qu’on  y peut 

trouver  ,ncxcgardcquc  noftrc Nation.  QuunFiançois 
demande  une  grâce  au  Pape,  elle  eft  réputée  luy  eftrc  j 
accordée  du  moment  de  l’arrivéedu  Courrier  j fiCainfi  | 
les  Papes  deviennent  ColUtcurs  forcca,  & n’om  ^ 
la  liberté  de  varier  fut  la  grâce  qui  leur  eft  demandée. 

Au  fond,  l'avanuge  qui  reviendtoit  aux  Ordinai- 
res dans  cette  rencontre  eft  f»  confidcxablc  t^u’il 
ne  mérite  pas  que  l’on  s’y  artcuc.  On  fçait  que  d or- 
dinaire les  Papes  font  couronnez  huit  ou  quinze  jours 
au  plus  tard  après  leur  élcdion  i or  ce  temps  eft  fi 
bref,  que  ce  (croit  un  grand  hazard  s'il  venoit  i vac- 

3 uct  quelque  Bénéfice  dans  cet  uucrvalc  , & cern- 
ant U nous  avions  approuvé  en  France  que  le  Pape 
ne  puft  dater  avant  fon  couronnement , la  Cour  de 
Rome  ne  manqueroit  pas  de  s’en  prévaloir  , Se  elle 
feroit  valoir  cette  approbation  dans  des  rencontres 
que  nous  ne  prévoyons  pas  , & qui  fans  doute  n écba- 
peroiem  point  à la  politique.  Voilà  les  inconveniens 
qui  font  à craindre  , Se  qui  pourtoicru  dans  la  fuite , 
fclon  les  occafions  , donner  atteinte  aux  libcrtei  de 
l’Eglifc  Gallicane  i Se  tout  cela  pour  ménager  aux 
Oi^aircs  un  droit  qui  le  plus  fouvem  ne  leur  fcrvi- 
toit  de  rien. 

D’ailleurs  quand  nous  aurions  reccu  cet  ufage,  les 


Papes  ptendron;  U libeteede  le  chinger  quaivl  il  leur  1^71. 
plaira  j ils  prétendent  y pouvoir  dért^a  par  un  Bref.  ■ " ■ ' 

Il  y en  a un  d’Utbain  Vlll.  lût  ce  fiijet  ; ainfi  nous 
o’aurons  rien  de  cetiain  à cet  egard  : Il  dépendra  du 
Pape  d’avoir  la  puilfaocc  de.  conférer  inuncdiatcmcnc 
aptes  fonélcAion  , Se  il  poutia  lever  l'obftaclc  du 
<uoii  commun  par  un  Bref.  Or  nous  avons  un  inte- 
uft  tres-fenfibre  de  ne  pas  foulfrir  qu’il  dépende  des 
Papes  d'avoir  la  puillàncc  de  conférer  devant  ou  après 
leur  couronnement  : il  nous  eft  important  de  ne  leur 
pas  iaificr  la  iibeitc  de  lever  l’obftaclc  du  droit  com- 
mun par  Un  Bref  i Se  nous  n’avons  poini  d’autrevoye 
pour  Vempefeher,  qu’en  rcconnoiiranc  que  le  Pape  a 
la  plénitude  de  la  poilTancc  au  moment  de  fon  élec- 
tion , Se  que  désec  tcn^is-là  il  a le  droit  & eft  mefine 
obligé  de  conférer  tous  les  Bcpcficcs  qui  luy  font  de- 
mandez par  les  Ftançois. 

Par  CCS  raiioas  , il  eftimoic  qu’il  y avoir  lieu  de 
mettre  rappcilatioa  , Se  ce  dont  a cfté  appelle  , au 
néant  i cmendanc , (^donner  que  les  piovifions  de 
Boüdhcl  fcroicnt  réputées  datées  du  Jour  de  l'clccr 
don  du  Pape. 

Il  y avoit  une  autre  conteftatioo  dans  la  caufe  tou- 
chant la  peine  portée  par  le  conuxomis  ; On  preten- 
doit  que  ricric  Büücfocl  pcrc  de  l’appellant,  qui  avoir 
padé  le  compromis  avec  Giivcau,  devoit  payer  la  peine 
de  }oo.  livres  dont  ils  eftoient  convenus  : Mais  la 
Touche  qui  plaidoit  pour  Pierre  Boüelnclpcrc  , (où- 
tint  qu'il  n’y  cftoit  point  tenu , parce  qu’il  ne  s'eftoit 
! oblige  que  de  faire  ratifier  ce  compromis  avec  eftcc  à fon 
fils  : qu  il  y avoit  fatisfait , Se  que  fi  dans  Ia  fuite  il  y 
I avoit  eu  appel  de  la  Sentence  arbitrale  , œla  ne  le  rc- 
gardoit  plus,  parce  que  l'appel  avoit  efte  interjenépae 
ibn  fils , auquel  il  ik  pouvoir  pas  lier  les  mains  ,dau- 
tant  que  la  nouvelle  Ordonnance  , Titre  des  proce- 
dures fur  le  podefToircdcs  Bénéfices,  Article  14. don- 
ne la  liberté  aux  Mineurs  de  vingt -cinq  ans  d’agir  fans 
autorité  , pour  coofervet  leurs  droits  en  matière  de 
Bénéfices. 

Sut  CCS  raifons  alléguées  de  part  Se  d'autre,  eft  in- 
tervenu Acreft,  pat  lequel 

La  Cour  a mis  & met  l’appcllaiion , Se  ce  dont 
a efté  appelle , au  néant  ; émcnoânt.  Ordonne  que  les 
provifioiu  de  la  partie  d’Abrabam  Iciotit  ceniecs  dar- 
tées  du  jcNir  de  Véleâton  du  Pape  i ce  failànt , l’a 
maintenu  & gardé  en  podcftlon  Se  joüiiTance  du  Bé- 
néfice contentieux,  & dcchatgc  la  partie  de  la  Tou- 
che de  la  peine  , dépens  compenfez.  Prononce  par 
Monfictu  le  premier iPrcfidcm  De  Lamoignon,  le 
Sauicdy  16.  Juillet  itfya. 


si  data  U Caâtume  dt  U^omuadie  me  tante  paternelle  enclnt  tout  fis  neveux  in-' 
difimSement  en  la  fisecefum  des  aajuefis  (fmtnbles  d' un  atitre  neveu  fini  (dm  firm. 
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cantC paternelle  » Se  lès  neveux  de  frères  & de  ferurs, 

'■  coufmv  gemuins  du  défunt , de  enjut  fmeejjiene  ^turt- 
èiUHr.  Les  parties  pLudoicm  au  Parlctneiu  lut  un  ren- 
voy  du  Jugedes  lieux  , en  conlêqucncc  de  reeufauons 
piopolccs,  & tùcun  mandement  de  la  Cour. 

Grcatd  pour  Magdeleine  Quillcc  came  paternelle , 
dilôit  que  parraocicnne  Coutume  de  Normandie  il  n’y 
avoit  aucune  rcprcrcotation , & que  les  lûccellions  col- 
Utetales  aux  meubles  & acquefb  dloicnt  confbrmémcot 
i la  Loy  des  douze  Tabus  délccccs  au  plus  proche  , 
Ÿrex'mus  jignétmfumUttmhâyett.  Vcriuolcmenc  cet- 
te Jurilprudcncc  a changé  par  la  tefotmation  de  la 
Coutume , 6w  rArdcle  i.  du  Cbapitcc  des  fuccclfions 
collaterales  aux  meubles,  acquclts  Se  conquefts  ms- 
meubles,  décidé  que  icptcfcntaCion  4 lie»  entre  Usen- 
(U$  <$“  untei  < ne»e»x  & meces  4»  premier  deffi  utM 
ft»lmem.  Mais  cette  reprelëmaiion  ne  s'entend  que  du 

Stctnici  degré  par  rapport  au  dcfûm , de  U lûccelHon 
uquel  il  s'agit,  & nonpas  dupremier  drâte  entre  les 
fuccelTcurs.  Elbenne  Palquicrcn  fon  Epinre  de  la  vie 
Se  more  du  pccroiet  Prcfuknc  de  Tw)u  , remarque 

Îu'en  travaillant  à U tefbrmation  des  Coiitumes  de 
rance , il  incroduîGt  la  reprerentation  en  ligne  colU- 
terJcjufquesaux  enfans des  frères  & fœurs , aupara- 
vant inconnue.  Tome  i.  livre  7.  Lettre  10. 

La  preuve  de  cette  propoGdon  fc  trouve  non  fcule- 
mcntdîms  lestcimes  oc  ce  premier  Article  , nuis  en- 
core d.ms  les  quatre  autres  fuivans,qui  tousneparlcm 
que  delà  fuccclfion  des  oncles  ou  tantes  à laquelle  les 
neveux  peuvent  venir  par  reprcfentaxionavec  les  frè- 
res Se  fœurs  i&c'cft  ce  qui  cft  encore  nettement  déci- 
dé par  r Ardclc  jio.  qui  porte , Us  itrve»x , mrriere- 
neveux , & tsttres , e/funs  en  fenéUkU  degri  , fieceedent 
4 leurs  encles  & tutuesfor  tefits^  & nen  fm-Jeuehes , 
C"e.  Car  11  la  repreièntatton  en  cette  lûccclllon  colla- 
terale s'enteodoit  auflî  du  premier  degtéentie  les  fuc- 
cellcursitout  lefoodcmcni  de  cet  Article  jao.  ferait 
tenverfè  , Se  le  plus  éloigné  d'un  degte,  précendroir 
partager  la  rucccflîon  avccle  plus  proche  par  la  tepre- 
Icntauondelbnpeteicequi  m absurde, oc  n'ajamais 
eu  lieu  en  Normandie. 

Auflt  toutes  Se  quantes  fois  que  cette  qudlion  s'cft 
prefentee,  elle  a toujours  die  décidée  de  ente  manière , 
& nous  en  avons  deux  Atreftsraponczpar  Berault,Sc 
l'autre  par  Godc6oy  Commenuceucs  de  cette  Coûcu- 
ine.  Berault  liir  l’Article  3 1 o.  qui  porte , Les  futemtls 
frtferent  Us  muternels  en  furisi  de  degré , conclut  en  ces 
termes  i S’enfuit  dette  ^uen  infuriii  de  dtffi  Us  fltu 
freebet  feient  futemels  ou  maternels  exelutttt  Us  plus 
éloignez^  Et  pour  confirmer  fon  {cndmcnt,il  rapporte 
rAtteftcclcDrc  de  Bavent  &de  Sandonvilk  , par  le- 
quel les  conqudls  faits  par  Jean  Bavent , lîls  dp  Pierre , 
Àrent  adjugez  à Sandonvillc  onde  maternel , à Pex- 
'cluflon  de  Nicolas  Bavent,  qui  n’cAoit  que  couiîn 
germain , Se par  confequenr  plus  éloignéd'un  degré. 

Le  fécond  Artdl  decelixy  de  Caillot , renda  le  der- 
nier Juin  1387.  au  rappon  de  Moalîcur  du  Quefne, 
ar  lequel  une  pareille  fucceifion  collaterale  ^aiix  meu- 
les Se  acquclts  de  feu  MonAeur  Caillot , Confcillei  en 
la  Cour, mt  adjugée  au  Acut  Bcuncourt  Chanoine , 
fon  oncle  maternel,  au  préjudice  d’EAfenne  Caillot , 
couAn  germain  du  dcAtnt  jce  qui  fans  doute  n’auroic 
pas  efté  ainA  jugé  A en  telle  fucccAîon  la  Coutume  de 
Normandie  aatncttoic  la  reprefemation  au  premier  dc- 

Î;ré  entre  les  fuccedans , puifque  cette  rrarclêncation 
es  auroit  rendus  égaux  Se  mis  en  parité  de  degré.  La 
Table  généalogique  des  patcicsdccec  ArreA  cft  rappor- 
tée par  Berault  fur  l’anicle  147.  de  la  Coûtuine  de  Nor- 
mandie. 

Il  ell  vray  que  œ qui  peut  tromper  les  dé&ndeass 
dans  leur  prétention,  clique  s'il  s'agiiToic  de  la  fuc- 
cdAondc  Jean  QuUlet,  pere  d’André,  de  euias  bonis 
qgimr,  lesenlàns  dcsfKies  Sefixuts  viendrotent  avec 
Ja  dcnundcrelTe  leur  tante  , pat  U reptefentatjon  de 
leurs  perd  Se  meces  « paeœ  que  Aiivani  la  difpoA* 
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tiondc  la  Coutume  aux  Articles  304.  Sc  304.  re-  147a. 

fircfcntation  en  collaterale  a lieu  au  ptcniicr  degré , Se  — 

es  foeucs  lurvivamcs  rappellent  leurs  neveux  Se  niè- 
ces, pour  fucoodci  conjoinicraciu  avec  elles,  en  U 
fuccemon  de  leurs  frervs  Se  ftrurs.  Mais  le  premier 
degré  clboc  paA'c , c'cA  un  paradoxe  de  pmeodre  que 
la  unre  qui  cA  plus  proche  que  les  couans  germains , 
ne  les  exclue  pas.  Car  ilcAcettaiuquclc  piunicr  degté 
donc  parle  la  Coutume  ne  s'ctuaid  que  pat  rapport  au 
dcAmc,  Se  non  par  rapport  aux  fucccAeurs  entre  eux, 
ainA  qu'il  rcfultc  des  Articles  305. 304. 307.  Se  fui- 
vans, qui  dans  le  cas  de  la  r.:prcfenution  ne  patlcuc 
que  de  (a  fucccAiondcs  Acres  citccdcz , qui  lune  au  pre- 
mier degré. 

Ce  qui  peut  donc  failcmcnc  donner  quelque  prétexte 
aux  dcfcnilcurs  de  ibûtcnic  u'  paradoxe,  cA  l'ArrcA 
rendu  le  21.  Février  r43j.  ai  ce  Parlement  au  rapport 
de  MonAeur dcBrcvedcnt  pour  la  fucccllion  du  ucur 
de  Lcfcardc  Auvtay  Treforier  de  France  àCacn.  Cet 
ArrcA  cA  rapporte  au  long  à la  An  du  Commentaire  de 
Berault , fut  la  Coutume  de  Normandie , avec  les  pUi- 
doyez  des  Avocats  Scies  ConcluAons  de  MonAeur  l'A- 
vocat General  le  Gucrchois,  Mais  il  y a grande  dilfc. 
tenceencrerelpcccdccecActcll  Se  celle  dont  il  s'agir; 
car  la  fucccAîon  de  ce  particulier  cAoitdilputcccnuc fa 
tante  maternel  le  Se  les  petits  neveux  dclccndus  de  fa 
fcBur,aulicuqucdansccccccaurcil  s'agit  d'une  AkccI- 
Aon  qui  cA  n.-fpcâivcment prétendue  par  une  tante  de 
pere  Se  de  metc  Si  des  coulins  germains  du  défunt.  Oc 
oien  que  par  cet  ArrcA  cclebre  rendu  les  Chambres 
aAcmolécs  , après  deux  parcages,  Tunen  U Grand'- 
Cbambte,  Se  l'autre  en  la  Chambre  des  EnqucAcs,  la 
Cour  aie  adjugé  la  fucccAîon  aux  petits  neveux , pre- 
Iccablcmcnt  à la  tante  materDcllc } ce  n'cA  pas  qu'on 
ait  fait  fonds  fur  cette  prétendue  reprcfcntacioa  au  pre- 
mier degré  par  rapport  aux  fuccedans,  ni  qu’on  ait 
conAdeic  laaienitc  du  fexe  qui  l'emporte  en  parité  de 
degré  : Mais  U Cour  s VA  fondée  lur  ce  principe  cer- 
tain , que  tant  qu’il  y a des  delbcndans  d'une  mcAne 
tige  Se  ligne  il  ne  faut  point  remonter  aux  afeendans, 
quoique  plus  proches.  Et  fans  Ibrtir  de  rcfpecc  de  la 
caufe  , on  denKure  d'accord  que  A défunt  André 
Qnillcc  avoit  eu  une  foeut  qui  cuA  laiAc  des  enfans , 
ces  enfans  devroiem  emporter  là  IbcqelAoo  au  preju- 
dice  de  la  tante,  parce  que  c’eA  une  maxime  generale 
fondée  rutl'Aniclc  141.de  cette  Coutume,  que  toute 
AicceAîon  foitdircélc  ou  coUaoeralcne  remonte  jamais 
tant  qu’il  y a des  dcfccndans;cc  qui  ne  fc  rcuconue 
point  au  fait  partieulicr.  Car  André  Quillci  n'ayanc 
laiAc  ni  freres  ni  ftrurs  dont  les  defeendans  luy  piiif- 
fent  fuccoder,  il  faut  neccAaircinenr  retourner  aux  li- 
gnes Se  branches  fupericurcs , qui  font  celles  ?c  A-s  on- 
cles Se  tantes , Se  il  femble  que  les  lotx . eivjlcr  ayenc 
réglé  le  cours  des  AicccAîons  fuivaut  les  règles  de  la  na- 
ture , où  nous  voyons  que  les  arbres  ,doni  les  premiè- 
res branches  ont  eûé  raupées,  pociem  aux  autres  rc- 
jettons  la  lève  qui  les  nourritroir.  Cela  pleArppo^,  il 
eA  cccraln  que  dans  ces  lignes  U demaiMercltè  dl  pic- 
mierc  en  ordre,  parce  qu’ctleeû  la  plusptpcli$;du  dé- 
Aini  ; Se  que  d’ailleurs  on  cA  hors  le  cas  de  la  repre- 
fentacion  : par  conléqucnt  aux  termes  des  Acides  de  la 
Coutume , de  rauiorité  des  chofes  jugées , Se  ineAne 
de  la  raîAan  natuicllc,ellc  doit  lèulc  recueillir  ccccc 
AicccAlon. 

Véritablement  A les  peres  des  défendeurs  vivoient , 
ils  Aiccederoienc  à leur  neveu  au  préjudice  de  La  dc.- 
mandereAe  leur  ftrut , parce  que  pat  l'Article  309.  les 
Éceres  excluoic  les  Acurs , & en  parité  de  degré  les  mâ- 
les excluent  les  AmcUesaux  fucccAîonscoILccralcs  dos 
meubles  & acqucAs.  Mais  auAt  quand  on  eA,cocnmecn 
cene  efpecc,  hors  le  degré  de  la  rcpcclcntation , la 
Aune  Iles  plus  proeba  rempoicenc  fat  les  patrânels  en 
imparité  de  degré,  parce  qucncecason  oerepodcqiic 
la  mie  proximité  avoclcdé6int,Bc  non  poiniUqua- 
Iké  m k iae  de  ceiR  aià  fuccedcxic. 

Nnüj 
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i€ji.  De  Caha^nes  pour  les  neveux  de  UdcnundcrclTc,  & I 
■ — coufms  germains  du  defum  , difuii  aucomraire,  que  ' 
rcfprir  à l’intctuiondc  Ix  Coutume  de  Normandie  a, 
roûjourseflcdc  préférer  en  l'ordre  des  fuccciTions  les 
ma  fies  & dclcendans  des  ma  Ocs , aux  femelles  & def- 
ccndamdcs  femelles,  fuivant  ladilpofition  de  l'Arti- 
cle 24S.  qui  eft  conforme  à la  loy  Salique.  Et  d'ailleurs 
cettemerme  Coutume  confwlere  les  fucceffions  comme 
des  luifluuxquidci'ccmlcnc  toûjours  & ne  remontent 
amais  vers  leurs  fourecs.  Telle  cil  la  difpofition  de 
’Arriclc  141.  dom  voici  les  termes:  ?ere  ,mtrt,éijfKl 
«M  nytulU  , ou  4utrts  tfiendans  tânt  ^u'Uy  a ohcuh  ' 
dtfcendn  de  luy  vhmttt , ne  fent  fucceder  i Vtm  de  fis 
enftni.  Ildl  vray  que  ces  deux  Articles  regardent  la 
fuccclllun  des  propres  m ligne  dirci^e } mais  cela  n'em- 
pêclic  pas  que  leur  dirpuiiilon  ne  fôit  geiKralc  dans 
toutes  fortes  de  Aicccflions , K elle  doit  cAre  d'autant 
plus  Éinlcment  receuë  en  cette  rencomrc, qu’il  n’y  a 
point  de  loy  plus  particulière  ni  plus  préciié  , & que  j 
iôus  leticrede  fucccflions  collaterales, il  ne  fe  trouve  I 
aucun  Article  qui  y déroge.  Or  la  dcnundercITe  cfbnt  ' 
dans  une  ligne  fupcricurc,  & les  defendeurs  dans  un 
degré  inferieur,  ils’enlûit  par  une  conlcquencc  nccef- 
fairc,  fuivant  la  difpofition  decesdeux  Articles , qu’ils 
doivent prcfèrerleur-tantecn lafucceflion  deleur  cou- 
fm  ; tant  purcc  que  leurs  peres  reuflent  préférée  par  la 
dignité  de  leur  fcxe,queprce  que  les  defendeurs  qui 
viennent  de  leur  chef  à celle  fuccefEon  licnnctit  licude 
defeendans  au  défunt.  Cette  maxime  cA  conAamedans 
i’cfprit  de  la  Coutume}  & les  défendeurs  ont  encore  cet 
avantage,  qu'ils  font  dans  le  casde  l'ArrcAdu  21.  Fé- 
vrier touchant  la  fucccAlon  duAeurdc  Lelcardc 
Auvray  , qui  fût  adjugée  à fes  arricrc-nevaix  1 l’cxclu- 
Aon  de  Marguerite  SatFray  , fa  tance  maternelle. 

Le  premier  moyen  cAanc  ainfi  cAabli,  il  faut  paf- 
fer  à un  autre , qui  rcfultc  d'une  diAinéfion  qu'il  faut 
Elire  de  la  manière  de  compter  Icsdcgtez  par  les  Conf- 
tirurioiis  canoniques , & de  celle  de  compter  ces  mef- 
nwsdcgrez  par  les  Loix  civiles.  Le  Droit  civil  admet 
auunt  de  degrczqu'ily  a de  générations,  w perfins  , 
ter  ff’etdm  -,  ainA  iuivant  cette  computation  les  déAtn- 
deurs  qui  fe  trouvent  en  degré  plus  éloigne  de  leur 
couAn  que  n'cA  pas  Icurtantc,  IcmDlctoicm  dcvnircûre 
exclus  patelle.  Mais  il  n’en  cA  pas  de  mcfmcdc  la  ma- 
nière décompter  par  les  ConAitudons  canoniques, 
ui  fdon  le  intiment  de  Bcrault  doivent  reglcrrordrc 
es  fucccflions  : Car  le  Droit  Canon  requiert  deux  gé- 
nérations pour  faire  un  draré  ; & par  confequent  félon 
cene  Âiçoa  de  compter , Udemandetefle  oc  peut  cArc  : 
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plus  proche  du  déAint  que  les  défendeurs , puifqu'ils  ne  * 
font  qu'un  degré  avec  IcursiKrcsquicAoicnt  en  pareil 
degré  qu’elle  } & cela  fert  de  réponfeà  ccqu’on  « die 
qu  ils  cAoient  hors  le  cas  de  la  reprefentation. 

On  demeure  d’accord  que  le  Commentateur  en  ex- 
pliquant l’Anick  304.  dit,quecequi  donne  lieu  à la 
reprefauarion  en  collaterale,  cA quand  il  s’agit  de 
fucceder  de  frere  i ffere } mais  outre  qu’il  ne  fe  trou- 
ve point  d’ArreA  qui  difpofc  précilcmerK  que  la  tante 
en  la  fucceflion  de  Ton  neveu , prcfcrc  les  couAns  ger- 
mains il  faut  ajouter  que  le  fentiment  d'un  Commen- 
tateur , de  quelque  autorité  qu'il  puîlTc  cArc,  n'cA  pas 
une  décilion , parce  que  l’avis  d'un  particulier  ne  peut 
tenir  lieu  de  loy  generale  dans  lesqucibons , qui  ne  font 
point  décidées  par  la  Coutume. 

EnAn , les  ArrcAs  de  Betancourt  6c  de  Sandonville  j 
donc  ladenundereflê  a voulu  tirer  avanuge,  font  en- 
tièrement differensde  rcfpece  de  la  caufe , comme  on 
le  peut  voir  dans  la  deduaion  du  flic  qui  en  cA  rap- 
poné  dans  nos  Livres  , 6c  fuivant  la  remarque  de  f^ 
MonAeur  l'Avocat  General  IcGueichois  dam  fes  con- 
cluAons  inférées  en  l’un  de  ces  ArrcAs.  Car  ils  n'ont 
pas  tant  cAé  rendus  fur  U confideration  de  la  proxi- 
mité que  fur  l’Attide  248.  de  cate  Coutumequi  por- 
te , ^lu  {es  ondes  & untts  exdtsent  les  cmfins  k U [ne- 
ctjfien  deUtsrs  nevestx.  Oc  comme  cette  difjxiAtion  cA 
indéAniefur  les  termes  de  couAm,  la  Cour  nepouvoit 
faite  autremenr  que  de  prononcer  en  faveur  de  Betan- 
court 6c de  Sandonville} mais  depuis  par  interptera- 
lion  ce  terme  dccM/inia  eAé  reAraint  aux  enfans  des 
oncles  6c des  tantes:  6c  ccrcaincmencil  cA  tres-raifbn- 
nabics  que  les  ondes  6c  tantes  n’cxclucnt  que  leurs  pro- 
pres enfans  en  la  fucceflion  de  leurs  neveux  6c  nicccs. 

AulE  ne  A:  trouve-t-il  point  d’Articlc  dans  la  Coutu- 
me, ny  d'exemple  dans  la  Jurifpmdetice  de  nos  Ar- 
rcAs , qui  excluent  les  neveux  des  fûccefBons  de  leurs 
couAns,  pour  les  déférer  à leurs  tantes.  Par  ces  rai- 
fons  les  aeféndeurs  fbûccnoicnc  que  s’ils  n’excitioient 
pas  ablblument  la  demanderefTe  de  la  fucceflion  donc 
il  s'agit,  du  moins  ils  dévoient  la  partager  concurrem- 
ment avec  elle , fuivant  l’ufâge  de  la  Province. 

Surquoy  eA  intervenu  ArteA  conformeaux  Conclu- 
Aons  de  MonAeur  l'Avocat  GcDcral  le  Giicrcbois; 

Par  lequel  : 

La  Cour  , a maintenu  Magdeleine  Quillet  en  la 
fucceflion  des  meubles  6c  acqueAs  d'André  Quillet  fou 
neveu.  Prononcé  par  MonAeur  le  Preiideni  Pelot  en 
l’Audience  de  la  Grand 'Chambre , le  22.  Juillet 


si  dans  la  Coâmmi  du  Perée  un  fine  (gS  des  fmrs  lors  de  toumertstre  à laficceffson 
dî un  onde , leepsel  laiffè  une  faur  leur  tome  fa  douataire , doioiens  partager  entre-eux 
Us  propres féodaux  par  reprefintation  de  leur  pere  : ou  fi  au  costtrairt  iiemns  tous  de 
leur  Aef  àla/uccefiion,  U fiereexcbtd  fes  fours,  des  propres  fiodattx  ,Jùèvantl’ar- 
ticU  157.  de  la  Coutume. 


E T T E Qiieftion  s'cA  prefemée  dam  la  fuccff- 
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i«72.  Aon  de  Pierre  de  MeuflcPrcArc,  pour  le  partage 

atf.  Juillet.  propres  féodaux,  6c  voicy  les  circotiAanccs  <)u 

- — - - fait  qui  y onr  donné  lieu. 

Pierre  de  Meu  fie  avoir  une  Aturrsomméc  Marie,  6c 
entre-eux  il  y eut  une  donation  mumclte  de  tous  biens , 
meubles  6c  acqueAs  en  propriété , 6c  des  propres  en 
ufufruir.  Pierre  deMeufleavoit  aufïï  un  frere  nom- 
mé Gabriel , qui  mourut  avant  luy , ayant  Uifle  un  Als 
appelle  Claiiuc  de  MeuAe,  6c  trois  Ailes , fçivoir 
Marie , Jeanne , 6c  Fran^oife. 

Pierre  de  Meu  (le  de  U fucceflion  d"qucl  il  s’agit , cA 
pareillcinentdeccdé , 6c  par  fbn  dccés  il  a laifle  Marie 
la  ferur  maiArefle  de  tous  (es  biens , comme  donaraire 
de  fbincublcs6c  acqueAs  cfi  propriété  >6c  de  fes  pro- 


pres en  u^u^rui^  Marie  de  Meufle  donataire  eAant 
auflî  dccrdéc,  les  enfans  de  Gabriel  de  Meufle  fon 
frere,  voulutentpartagcr  entre-autres  biens  , les  pro- 
pres de  Pierre  de  Meufle,  qu’elle  n'avoir  poflMcx 
qu'en  ufufruit } 6c  comme  pirmyccs  propres  il  y en 
avoir  de  roturiers  6c  de  féodaux , la  qucAion  fûtenrre 
Claude  de  Meufle  6c  fes  itois  foeurs , pour  le  partage 
des  féodaux.  Ce  qui  forrooit  ta  difliculté,  cAoit  l'ar- 
ticle 157.  de  la  Coutume  du  Perche,  la  Loy  munici- 
pale des  parties,  qui  s’explique  en  ces  termes;  £m  fiu- 
ce0en  ainteraU  feit  nekle  tes  retstrUrt  , Us  mâles  ex- 
cluent Us  femelles  is  heritm^es  propres  dse  difum  tenus  en 
fty  & hemntâge  , fnon  ejue  UfMtes  fîtes  reprtfentâfettt' 
thoir  mâU , mu^sui  cas  eUti  prenntirt  telU  purt  efdist 
herk^gts  ledit  beir  imk. 
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Ainû  Marie»  ^annc  & FrançoiCc  de  McuHc  pre- 
w"  ■■!  tendirent  que  Claude  leur  frere  ne  venant  que  par  rc- 
prefeiMtion  de  leur  pcrc  eommun  » il  ne  les  cxcluoit 
boinc»  & que  Icxcluliun  n’avoit  lieu  aux  cermçs  de 
faCoûnttne  qucqdand  un  mâle  venoie  de  Ton  ckcfiSe 
non  par  rcprcreiicackm  à la  lucccllioo  collaterale  dcf 
biens  féodaux. 

Sur  cccrc  contcflacion  » le  Juge  des  lieux  rend  Sen- 
tence le  4.  Janvier  1^71.  qm  adiuge  à Claude  de 
Mcuûc  tous  les  propres  féodaux  de  Ion  oncle;  mais 
elle  c(l  inlirmcc  par  Sentence  du  Juge  fupcricur  de  la 
Ville  de  BcUcfinc»  le  quaiii^c  Majr  de  la  ttiefiiic 
année. 

Claude  de  Meu  (le  interjette  appel  en  la  Cour  de 
cette dcrnicie  Sentence  rendue  fur  appointé;  le  pro- 
cès porte  à la  première  des  Eoqudlcs  > & didribué  à 
Monlicur  Moranr. 

Pour  rappcüanc  on  difoît  ; qu'il  vient  de  Ton  chef 
â la  fucccuion  de  fon  oncle»  Marie  de  Mcuûe  la 
tante  n'ayant  point  cAchcriticre»  mais  donataire,  & 
u’ainH  aux  termes  de  la  Coutume  il  exclut  fes  fonics 
es  propres  féodaux. 

On  a autrefois  demande  dans  la  Coutume  de  Paris, 
lî  en  lucccdion  collaterale  d'un  oncle  » un  neveu  pou- 
voir exclure  les  (deuis  des  fiefs»  lors  qu’il  y a un  on- 
cle frere  du  dcfiim  » lequel  cil  (bn  légataire  » & a rc-> 
nuncé  i U foucnion  en  lé  tenant  â fon  legs.  Ce  qui 
formoic  la  difficulté  cAoit»  que  le  legs  oc  l'oncle 
équipollant  à l'a  portion  bereditatre  » il  y avoir  lieu  de 
foûrenir  qu'il  dcmcuroii  bericicr»  6c  que  les  ikvcux 
6c  nièces  ncfucccdoientque  par  repiefcntation,  6C  non 
point  de  leur  chef. 

pans  cette  d’pccc  les  opinions  des  Doâeurs  ont 
cAé  panagées  ; mais  les  AricAs  om  jugé  que  les  ne- 
veux vcDoicnt  de  leur  chef.  Se  parconlcquenravoiem 
tous  les  avantages  qui  font  anribiiez  aux  mâles, 
â rexcluTion  des  fancllcs  par  la  Coutume  de  Pa- 
ris. ; ' 

Cette  maxime  eA  parctculieremenc  receue  dans  les 
Coû  dîmes»  où  la  qualité  de  légataire  ou  donataire  & 
celle  «Theritier  {bnt  incompatibles.  Or  il  cA  certain 
que  U Coutume  du  Perche  n'admet  point  ces  deux 
qualirez  dans  une  mcfme  petfotme»  comme  on  vold 
pat  l’Article  it}.  6c  c'cA  ce  qui  a cAé  oblétvc  par 
MaiAce  Charles  du  Molin  dans  fbn  ApoAJk  fur  cet 
Article. 

Cela  préfuppofe  » il  cA  certain  que  Marie  de  Meufle 
tance  des  parties  » n'ayant  pù  cAre  beridctc  de  Pierre 
de  McuAc  fon  frere»  parce  qu'elle  cAoit  fa  donatai- 
re» & que  CCS  deux  qualitez  font  incompatibles 
d^  la  Coutume  du  Perche  ) il  cA  vray  de  dite 
qu’il;  n’y  a point  lieu  à la  repreienucion  » Bc  que 
tien  ne  peut  çnqKicbcr  que  les  parties  ne  fuccedenc 
de  leur  chef.. 

Qiund  mcfme  l'aopelUnt  ne  viendroit  pas  de  fon 
^fl  U fuccclCon  âe  Am  oncle  » mais  pat  reprefen- 
) cette  reprefêntation  Ictoii  inutile  aux  intimées. 
PoïK.  réabiiA'emeni  de  cene  pcopolîcion»  il  le- 
marqfiec  qu’en  colUccrale  le  droit  de  reptelcmer  a cAé 
inmnaii.dmJ  l’ancien  Droit  Ko  nu  in  » Julquesà  l'Em- 
peteoe  Juftioieti  qui  Ta  imioduic  par  la  Novclle  iit. 
Maiftxe  Charles  du  Molin  dit  mcfme  que  ce  droit 
n'cA  point  iccod  dans  les  Gaules , In  GnüU  refrâftn- 
tmitni  in  ttiéttrd*  n*n  *fi  Item  : En  effet  peu  de 
Coûnimes  l’ont  receu  » 6c  celles  qui  l’ont  iniicduit  ne 
l’oqi  £iû  qu’en  faveur  dcs-tnâlcs  Imlcmenz  » pour  con- 
{:$  biens  dans  les  familles  » 6c  n ont  confidecé 
les  fiàndla  qu’itMÜteâement.  De  (otte  que  I appel- 
lent ^ trouvant  ^1<  feul  mâle  & le  fcul  capable 
de  fodmit  le  nom  de  là  famille  » il  cA  hiAc  mi'il 
joUilIc  ds  prérogatives  de  U Coûturoe,  à l'cxclu^n 
de.  fes  Acurs. 

X^fetUairs  U -mpae&ftmnoa  n*a  point  d’aotre  effet  que 
d.’approchcr  le  t^iideâsoeant  d’un  degré  ; elle  r^tdc 
pUkoAi  iâ  a»k  imctrifaBC  que  U caufe  ilotgpée». 


c’cA-à-dire  qu’elle  confidecc  Aulement  U jKzfonnc  â 
qui  on  fucctdc  » fans  rc fléchit  lîir  celle  qui  en  donne  * 

le  fujet  » fnseedit  in  grmtum  fatrit  » fti  nm  in  /paon 
pairis  : Enfin  la  rcprcirnuiion  de  la  pcrfonaen'a  rien 
de  commun  avec  la  rcprcfcntaiion  du  dcgtiè.  Au  pre- 
mier cas  il  cA  viay  que  la  rcprcfciication  fenK^toc  la 
qualiic  d'heritier»  qu’il  fc  fait  dans  la  pcrAioac  de 
CCI  heritier  une  iranimiflîon  de  tous  les  droits  du  dé- 
funt » frrfpnÂm  defundi  fn^iatt  1 mais  au  fccond  cas 
où  il  s'agit  de  U rcprclêntaiion  du  degré  » c’cA  une 
fubtocation  qui  regarde  le  degré  & qui  ne  change 
point  l’cAar  ac  1a  fucccfllotu  pMrt  remttP , fidtim 
/pats JILp^ 

Mais  fur  tout  au  fait  particulier  s'agilTaiu  d’urse 
fuccdllnn  ColUtctalc , elle  doit  cArc  partagée  en  l’cAat 
qu’elle  fc  trouve  ; c'cA-à^llrc  conformcmcoc  à 1a  Coû- 
nimequi  exclut  les  femelles  des  propres  fiwdaux  en 
ligne  collaterale. 

On.ijoiuuic  qu'il  n'y  a que  trois  cas  où  ronpuiAc 
oppofer  U rcprcfentaiion.  Le  premier  eA  emrv  le  ne- 
veu & l’onde  : le  fécond  » quand  les  nièces  reprclcn- 
tans  un  mâle  viennent  concuitcramcnt  avec  leur  on- 
cle'; & le  troifiéme  6c  detnier  cascA,  quand  tes 
nièces  repreAmans  le  frere  du  défunt  païugcnt  1a 
fucceAion  avec  leur  tante  » Ou  les  enfans  de  leur  lan- 
ic.  Or  U qucAion  dont,  il  s’agit  ne  tombe  dans  aunin 
de  CCS  crois  Cas.  Elle  eA  dans  rcfpccc  generale  de 
l’Article  157.  de  la  Coutume  du  Perche»  qui  porte 
exprcAcmcni»  qu’en  fucccAion  -collaterale  les  mâles 
excluent  les  femelles  des  propres  féodaux.  De  force 
que  i'appcilant  cAant  feul  mâle  6c  vcn.im  de  fon 
chef»  rien  ne  luy  fait  obAacIci  car  il  ne  vient  point 
du  chef  de  fon  pere»  il  ne  fuccede  nv  en  fbn  lieu  ny 
en  fon  degré,  cm  le  droit  de  maiculioité  & la  dif- 
poficiondc  la  Loy  feule  qui  l'appelle»  dont  on  im 
peut  empefeher  rcxccutton.  Qm  npn  i fntrp  ftd  k 
gtntrt,  4 eivitéte , 4 nnim  nnrord  trikiutntitr , td  ouh 
nm  incpUmùdt  dit  la  Loy  5.  aux  DigeAcs  dt  {nterdUHt 
& rr//^4m.  Auflr  l'exception  de  la  tcprefeiuation  u’eA 
jamais  qu’au  refpcA  des  perfonnes  plus  proches  avec 
qui  00  reptefeme  » de  ne  peut  avoir  d’efiFct  entre  les 
reprefentaru  rocAnes.  Il  a cAc  ainfi  jugé  par  ArreA 
du  5.  Janvier  itij.  Dans  l'elpccc  de  cet  ArreA  » il 
s'agiAoit  de  partager  la  fucccOlon  de  hltllîcurs  Tôt* 
cet  entre  leur  four , un  neveu  de  une  nicce  qui  repre- 
fentnient  un  frète.  La  nièce  prétendu  que  le.  neveu 
fon  frète  ne  pouvoir  avoir  que  le  prccipuc  dans  la  fub- 
divifîon;  luy  au  coritraite  demandoic  roUs  les  fiefs» 
de  l’AtrcA  fc  )ugca  ainfi  en  iâ  faveur. 

On  objeéic  que  rappeUanc  ne  peut  venir  à la  fuc- 
ccflîoD  dont  il  s’agit  » que  par  icpicfciitaiion  du  pere 
commun  ; que  Marie  de  MeuAe  tante  avoit  cAc  Uifie 
de  droit  de  cette  fiicccAiop»  nonobAant  l'incompad- 
biliié  qu!bn  veut  feindre  dans  (a  peefonne  » parce  que 
fapprehenfion  de  fait»  dit-on  » n’cA  point  rcqifiA;  pour 
réglée  l’eAit  des  fucccflîoos»  de  que  U tei^nciatioD- 
fait  failcRienc  que  ccluy  qui  renonce»  de  qui  fe  tient 
à fon  don»  non  ddmnittnr  ad  fmem.  fed/dtiffar» 
îem  i auquel  cas  toute  la  fitccclfion  accioiA  aux  au- 
tres hesitiers  » fans  qu’on  puiA*c  dite  qu’il  foit  imer- 
venu  aucun  changement  dans  Ci  nature  » que  d'aâllcuta 
les  intimées  font  en  |dus  fiuts  tconéi  » JNitce  que  Ma< 
rie  de  MeuAc  leur  tante  cA  morte'  faille  de  droit  6c 
de  fait  de  ù portion  hcieditaire»  que  la  dotation  mu- 
tuelle ne  pouvoit  luy  faire  d'obl^le»  parce  qu’etU 
ne  jouilToit  que  de  1 ufufruit  des  propres  en  qu^éde 
donataire,  Sc  qu'elle  pouvoit  jouir  de  la  propriété 
CO  qualité  d'hcriiicre;  qu’elle  cAoic  donataire  entre- 
vifs  » de  hcrlcicre  par  la  mort  de  Ion  frere  » de  que 
CCS  deux  qualirez  s'exercent  diAeremmcatji.^A^ 
fuivant  la  maxime  des  AtrcAs  l'on  peut  cfhedoBacajie 
encre-vifs»  de  heritier  en  collacccalcy  fans  qu'il  y 
ait  rien  d'incompatible. 

On  répond  que  félon  nos  maximes , U ne  fuflic 
pas  d’cAre  fâifi  de  droit  d’une  foccefCon  > mais  qu'il 
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1 < 7 1.  le  feut  encore  eftrc  de  &ic  pour  cftrc  heritier  \ ai 
quand  l’incapacité  cft  introduite  pat  la  Loy  , elle  fait 
an  obftaclc  pcrpcracU  il  fuffitquflle  difeque  les  qua- 
litcz  font  incompatibles  , le  donataire  doit  {c  tente 
ou  renoncer  à fon  don  : car  s’il  l’acceprc , la  fuccef- 
'fion  eft  dcfeTcc  de  plein  droit  aux  autres  heritiers*, 
-on  ne  le  confîdcre  alors  non  plus  qu'on  étranger 
cette  maxime  eft  conftanre. 

Or  il  eft  certain  an  fait  paniculiet  que  Marte  de 
Meufte  qui  éioit  donataire  univcri'elle  de  Ion  (fore 
n'en  pouvoir  cftrc  hcritieic,  quoique  la  donation  fiift 
entre-vifs,  parce  que  les  Coutumes  du  Maine,  ar- 
ticle 178.  Blois,  1^8.  Poitou,  218.  Sic.  qui  admet- 
tent la  reprefemation  à l’infini  y refiftent,  la  repre- 
fentation  n'rftam  rcccuc  que  pour  l’égalité , a où 
vient  que  dans  toutes  ces  Coutumes  il  eft  cxprcflcmcnr 
défertw  d'eftre  heritier  &r  donataire  ; Se  c'erft  pour 
cette  ration  que  Maiftre  Charles  du  Molin,  dans  fes 
notes  fur  l'article  42.  de  la  Coutume  de  U Rochelle, 
Se  fur  la  Coûmmc  de  Bourbonnois , article  321.  dit 
que  pour  rendre  ces  deux  qualitez  compatibles,  il 
faut  que  h Coutume  les  aurhorife  cxprelTcmcnr. 

Qiuntaux  Arrefts  qu'on  peuttmpolêr,  ils  bc  font 
point  dans  l'cfpece  de  la  queftion , ils  ne  font  que  dans 
JC  cas  de  donataires  qui  prétendent  cftre  heritiers  à 
caufe  qu’ils  ne  font  que  donataires  de  differentes  for- 
tes de  oiens,  & qu'on  peut  cflcc  donataire  de  biens 
aurqurls  on  ne  peur  fucccdcr,  ê<  heritier  des  autres 
aufqucls  on  a nr4it  naturellement.  Nous  en  avons  un 
Arreft  cité  par  Momac  fur  la  Loy  z.Cod.  dr 

ionathniltui. 

Mais  à l'égard  d’une  mefine  cfpcce  de  biens , on  ne 
ffcut  jamais  mre  donataire  ôc  heritier  tout  cnf^blc: 
e'cft-irdire  que  Marie  de  Meufle  n’a  pû  cftrc  ufufrui- 
tierc  des  propres  féodaux  donc  il  s'agit  au  moyen  de 
ta  donnation , Sc  en  cftrc  bcricicre  en  meme- 
temps. 

Enfin  fî  l’on  dit  qu’elle  a vendu  une  partie  de  ces 
propres,  U fuffitdc  repondre  que  cette  vente  nulle  ne 
la  rend  pas  heriticrc. 

Par  ces  raifôns  i'appcllanc  foÛTcnoit  qu’il  cftoit  bien 
fondé  dans  fon  appel. 

Pour  les  inrimccs  on  foutenoit  au  contraire , qu’el- 
les ne  font  point  cxclufês  des  fiefs  feton  la  Coutume 
du  Perche , parce  qu'elles  viennent  i la  fucceffion  par 
teprefenution  d'un  mâle,  leur  père. 

‘ L’Article  151.  porte,  Qt^tmre  NciUs  & Returiers 
tffrtftntMiion  s lieu  wjiniment , tént  tn  tignt  dirtÜi 
t^uc  çalUterdle,  & frneden  Us  dtfceiiditns  tu  ctlU- 
tmaHX  du  déftmt , rfiant  entre  tKX  en  foreil  «»  inégal 
degré  t fnr  ftttehes  & non  par  tefiet. 

Cet  article  contient  deux  difpofitions  : la  première, 
que  la  reprcfêntation  eft  â l’infini  ; & la  féconde  , 
qu’elle  fe  fiit  par  louches  Se  non  pr  teftei.  Or  il  eft 
évident  que  ce  mot  de  ftiuches  ne  marque  autre  cho- 
fc,  finon  que  le  droit  du  pre  apprtienr  ég.ilcrocnr 
aux  enfons  qui  le  rcprefcntenc , que  cela  fait  partie  de 
lan*  filiation;  Se  comme  U leur  traRfmet  tous  fes 
droits,  ils  les  exercent  aiiflî  fans  diftinCtion. 

Amfi  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  cofans  viennent 
de  leur  chef  à la  fuccclEon  dont  il  s’agit  \ car  cefTant 
la  zcprdênratioR , iU  ferotent  cxclusjpar  le  plus  pro- 
che. I>e  fonc  que  la  fucceftion  eft  démcc  aux  neveux 
comme  enfens  d’un  frère  *,  la  Loy  fait  revivre  le  pcrc 
. --  -ëïflïTc*  enfani  ; Sc  comme  cl  le  peut  feindre  des  per- 
fbnoes,  elle  put  fuppèfer  des  faits  pour  former  fes 
difpfitions.  bftfin  comme  la  rcpreftniation  eft  imc 
exception^  cette  règle,  qui  dit,  prtxhnMs fnmUUm 
hMset* , c’eft  une  mauvàUê  railbn  i l’appllanc  d-'op- 
pofêr-quc  la  tante  des  prties  eftint  exclufê , elle  ne 
peurfervir  demoyrnaüx  imimées,  pifqii’ellesn’em-  ' 
pWKC*it  point  leur  droit  de  leur  tante,  mai«  le  pren- 1 
nenc  de  leur  prc.  La  rencontre  de  la  tante  fait  bien  j 
qu’d  fout  s^nir  pr  rrartfêncation  , maïs'  le  pcrc  fbr- 1 
toc  l'obfkck  Se  l'esuufion  de  la  nuia>'fuu  quoy.  ! 


l’appllint  ne  poarroic  rien  prétendre  dam  la  fùcccf- 
fion  dont  it  s’agir. 

Le  mile  ne  peut  donc  exclure  les  fancllcs  fes  firurs, 
dans  !a  pan  de  fa  louche , il  faut  que  chacun  la  pr- 
tap  comme  fi  elle  leur  eftoit  rnnfmife  pr  leur  père. 
C eft  le  fenthnem  de  Maiftre  Charles  du  Molin  dam 
fon  Commentaire  fur  ia  Coutume  de  Paris , article 
148.  n.  i.  4:  2.  Voici  (es  proies:  Diceknt  Mngîfier 
Chmier  ^ntd  vi  rtprtfenitticnis , efi  idem  ne  fi  rr- 

prtfeninnistr,fmcejfiffent,deinde  ad  nts  tranfmifijfent. 
Et  au  nombre  z.  Et  fie  eenfet  vernm , tfinione  Char- 
terii,  ijua  efi  vtra,  & fie  rtfpefbt  reprafematUnit . tfi 
una  tacha  & implicita  direlù  eleélio,  vtl fitccejfitinttf 
eos  ijitaad»  fnnt  phtres. 

On  ne  doit  pint  trouver  ctranp  que  la  reprefen- 
tarion  produife  cet  effet  en  collaterale,  pifqu'cliccn 
fait  un  bien  plus  extraordinaire  en  iadirefte.  Envoi- 
ci  ta  preuve.  Il  n’y  a qu’un  droit  d’aînclTe  en  la  di- 
rc(ftcdans  une  mefine  fucccflloo , ccrtc  Jurifprudcnce 
eft  confiante  dans  nos  Coutumes,  & confirmée  par 
les  Arrefts.  Cependant  quand  un  ainéa  pris  fonpre- 
cipedom  la  fucedfion  üc  fon  pcrc,  les  cnfaiis  d’un 
pifné  qu'ils  reprefentent,  fubaivUent  leur  priioi 
entre  eux  avec  un  droit  d'aincflè.  Dans  ce  cas  il  eft 
certain  que  ccrtc  fubdivifion  ne  fepau  faire  fans  le 
bénéfice  de  la  reptefentation  ; car  il  faut  teindre  que 
c'eft  une  fécondé  fucceflîon  que  l’on  partage , Sc  qui 
eft  differente  de  celle  de  raycul. 

Or  les  Coutumes  qui  admettent  la  reprefenrarion 
i l’infini , foir  en  dircflc , foit  en  collaterale , la  fonc 
marcher  de  ps  égal  dans  l’une  Se  dans  l’autre  ; Se 
ainfi  il  ne  faut  point  s’eftonner  qu’elle  y produife  les 
mcfmes  effets  : In  pnrprii  îtcnnt  fnccedere,  <ÿ*  tantam 
partem  eapere  , ^aantam  hahhnrm  effet , in  hte 
trdine  rradnm  ejiuri  ntltimm , die  la  Novcllc  i t8. 

A l’egard  de  ce  que  l’appcllanr  oppofe,  que  la 
reptefenurion  en  collaterale  n opère  que  pour  appro- 
cher d’un  degré,  fans  communiquer  Icsdroirs  aç  1* 
perfonne  reprefentec  ; les  intimées  répondenr,  ^e 
ccrtc  maxime  n’eft  véritable  que  dans  U Coutume  de 
Paris,  &dans  celles  qüî  Juy  font  fcmblablcsî^maiy 
qu'elle  ne  peur  avoir  lieu  dans  Ja  Coûnirac  du  grand 
Perche,  pour  cela  il  faut  obfervcr , qu’il  y a troif 
fortes  de  Coûnitncs  en  France  qui  admertent  la  rc- 
prefentation.  Dans  les  premières  il  n'y  a rien  de  fém- 
blablc  avec  la  reprefemation  qui  eft  rcccuc  par  le 
Droit  Civil  : la  Coûtume  de  Paris  eft  de  ce  nombre  , 
car  par  l’article  321.  la  rcjïtclcntarion  n’a  point  heu, 
quand  cehiy  de  l’hcredité  duquel  il  s’agit  n’a  que  des 
ftrurs , Se  cenc  hcredicé  doit  cftre  prtagée  par  reftes. 
On  void  encore  par  l’aniclc  337.  de  cette  mefine  Çoû- 
mme , quequano  les  oncles  concourent  en  pareilde- 
gré,  les  neveux  fuccedent  éçaleroent , fans  qu’jl  y 
ait  de  reprcfêntation  ; &:  pr  l’article  313.  quand  leÿ 
nevcüx  vtcnncm  avec  leur  tante  , fttur  du  définir , 
ils  ne  l’excluent  pim  des  fiefs.  Ainfi  dans  la  Cbft-* 
rame  de  Paris  les  repefentam  ne  joitifTcni  qu'i  demi 
de  l’eftcc  de  la  reprefentation,  au  lieu  que  |>ar  le 
droit  ils  joüiflènt  de  tous  les  droits  -du  reprèfénré. 
De  U vient  qu’en  cette  Coutume  I.1  reprclcéitatiorr 
allant  différente  en  ligne  collaterale  ; de  celle  qui  eft-' 
en  ligne  dircifte , elle  n'opre  que  pour  appîbrhér 
d'uD  d^ré  } & c'eft  la  railbn  des  Arrefts  donc  fè 
lêrt  l’appllant,  qui  n'ont  point  d’application  é tn' 
Caufe.  • - ■'  f y 

Dans  la  féconde  forte  de  Coutumes , la  repéeftn- 
ration  eft  admife  aux  termes  du  Droit  Cfril, 
à-dire  en  direéle  à l'infini.  Se  tn  ligne  colbcetale^ 
juft^ues  aux  enfins  des  frères  idcluifiyeincm.  De'  cHtv 
cfpece  font  1#$  Coûtume*  de  Vitrt,  artick  *€.  dé’ 
Chairres , artick  yy.  de  Sens , artick  95.  de  Monfbn, 
article  103.  qui  preent  en  termes  exprès;  que  la  re- 
preforstacion  a Heur  en  ligne  ditefte  dccn  lignocollié* 
terak  , fiiivam  U rmftn  de  ehsit-  Il  a efté  Juqé  daps 
ce*  CÔutunies  que  Ja  niéocMnancà  k fiiccâîiiiA  do' 

fon 
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Un  oncle  pir  reprercntation  de  Coa  pcce  frcce  du  dé>  i 
funr,  avec  un  frcrc  aulli  du  dcKinc  , ncftpic  point  ! 
excliifedes  ftetî.  Le  premier  AttclleA  rendu  dans  Lt  1 
Coûtume  de  Sens  le  treiziéme  May  itfS.  ic  lècond 
d«nt  UCoûtumc  de  Moiiifondu  zo.  Décembre 
Il  a pateillcmCTU  elle  jugé  dans  U Coutume  de  Vitry 
par  trois  AtrdU  citez  pat  le  Commentateur  de  Mon- 
Acur  Loüct  fous  la  Lettre  R.  nomb.  9.  que  les  ne- 
veux excluent  leur  tante  des  propres  fcoJaux,  & par 
l'un  de  ces  Arrefts  les  âefs  ont  clic  ad/ugez  au  frcrc 
& à la  feeur  conjointement  i l’cxcluilon  Je  i.-ut  rame. 

La  mcfmc  quellion  a efté  agitée  en  plus  forts  ter- 
mes dans  la  Coûtunw  de  Chartres  , voilinc  dcccllc  du 
Perche  , fur  l'Art.  9g.  qui  {cinbloit  décider  qu’en  iuc- 
ccflîon  collaterale,  ta  tante  ne  peut  cftrc  cxclufc  pat 
les  neveux  comme  cllanr  plus  éloignez  qu'elle  d'un  de- 
gré 5 car  cet  Art.  porte  expreflemenr  , fuen  fitKtffitH 
dt  K^nt  ftUaurMt  , tu  pareil  degré  , /«  filUi  ne  frtn- 
tient  rien  is  herUagti  ttnm  en  ftef.  Ainû  par  cctre  dif- 
politionil  6rmbluicqucla  ïamc  le  trouvant  plusptoch^l 
d’un  degré , cme  proximiiê  la  liroit  de  l'cxcepricm  juf-  ' 
qu'i  exclure  fes  neveux  des  fiefe. 

Mais  les  ArtdUont  jugé  que  les  neveux  cxcluoicnc 
la  lance  par  le  bénéfice  de  la  reprefenution.  Maiftrc 
Charles  du  Molin  en  rapporte  deux  dans  fon  Apollil- 
le  fur  cet  Article^  fie  il  montre  invinciblement  que  la 
tepreiènucion  a un  clTci  fi  parfait,  qu’elle  met  les  re- 
prefenrans  au  droit  de  la  perfonne  reptefemée  , fie 

Î[u'elle  donne  ou  fait  ceficr  le  bénéfice  d’cxclufion  fe- 
on  la  qualité  de  la  perfonne  rcprefcntcc , fans  s’airefter 
i celle  qui  teprefaîte  ifecm  dictrrm  , dit-il  tfi  illi  ne- 
potes  ejfcHt  ex  forent  defxnBi,  quia  tune  eoncarrertnt  ad 
dimidiamcnm  aitera  forort  dt/nnSi  i non  enim  forent 
qiuntumvi:  snafeuli  petiorts  rjfe  maire  fus  tfHOfn  rrprt- 
fentant. 

Quant  à (a  troifiéme  efpcce  de  Coûtâmes , comme 
celle  d'Anjou  An.  ai4.  aay.  ajo.  115.  du  Maine  , de 
l'^idun  fie  de  Poictou.eUc  cft allée  plus  loin  que  la 
difpofition  du  Droit  Civil , la  repiefentaiion  ycli  bien 
plus  puilTanre  : Car  elles  rétabli  Rent  en  ligne  collate- 
rale i l'infiny  , comme  dans  la  diteâe.  Delà  vient  que 
les  partages  des  fucccilions  collaterales  ne  fe  font  jamais 
claas  ces  Coutumes  que  par  fouches , parce  que  les  re- 
prefentans  y Ibm  confiderez  conunc  1a  perfonne  re- 
prcièncéc. 

Coutume  du  grand  Perche  cfi  du  nombre  de  ces 
derntcrcs  Coutumes  , félon  l’An.  151.  Reprtfentation 
a lien  is^nimnt  esare  NdsUs  & Retnrifrs  , tant  en 
ligm  dirtüe  qm  toUaterde , & fuecedent  Us  dtfctndans 
CM  toSateroMx  du  défunt , tffant  tmrtiox  en  partU  oa 
inégal  degré  , par  feuches  & non  par  lejies. 

Or  il  efi  aile  de  juger  par  te  nwt  de  fouches , dont 
(c  Icrvcnt  ces  Coùrumes , que  l’on  fuccede  en  colla- 
terale du  chef  de  l’afccndant  auteur  de  la  fouebe  , fi: 
que  Ia  fubdivifion , qui  fe  doit  faire  de  la  portion  qu'on 
a prife  en  vertu  de  fon  droit  , fe  parta|{c  encre  les 
zçrelcncans,  comme  une  (iiccelllon  dircâc.  C’cfipoMr 
cencraifonque  Maifirc  Charles  du  Molin  en  fes  Notes 
fur  l'an.151  .de  U Coutume  du  gtnnd  K'rchc  àU,Etiamfi 
Jint  ia  aquali  gradu,  quia  JU  efi  in  Unea  dirtEla  virtute 
rtprtftntasionis.  $.  cum  fiims.  Infit.  de  haredk.  qua  ah 
iate^-  déférant-  ergo  idem  in  collaterali  per  banc  eon- 
fuet.  qaa  utramqste  Untam  in  hoc  eqmparas. 

Maifirc  René  Chopin  a parle  de  mcltnc  dans  fon 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris  liv.  1.  tit.  j. 
nomb.  15.  Vtiteeplotfnee  minas  Jarù  haheat  repr^en- 
tans  , qaam  rtpreftntatm  s patemi  enim  gradas  repra- 
fematiossem  emn  fua  caufa  omni  , & eoadisione  aecipi 
epenet  , ïam  fexsu  quam  gradue.  Ainfi  comme  les  re- 
prefencans  ne  peuvent  tenir  que  la  place  de  leur  Au' 
tear , ils  ne  pojvent  aulC  efire  pris  ni  r épurez  que  pour 
uoc  mefine  perfi>oneidc-là  vient  que  félon  ces  CoûrU' 
mes  de  la  derniere  elpece , raifoe  de  chacune  repre- 
foitaiion  a le  mefine  avantage  en  collaterale  qu'en  di- 
ceâe  » comme  il  paioift  paniculiereneoc  par  la  Coû- 
Tome  I. 
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tume  d'Anjou  , Art.  214.  5c  par  Celle  du  Maine  Arr. 
240.  de  Ibric  qu'il  s'enfuit  par  une  confcqucncc  ncccf- 
fairc  , que  les  femelles  ne  peuvent  ^rc  cxclufcs  par 
les  mâles  , puiiqucla  fubdivifion  qui  fe  fait  efi  confi- 
dcréccomnae  une  fucccITIon  dircelc.  MaifircRcnéCho- 
pin  dans  fon  Ttaitc^rfe  privUsg.  Reiji-  pnuL  iih.  3,  part, 
3.  cap,  9.  H.  a.  en  rapporte  quatre  Arrifis  .dont  lequa- 
tricine  a elle  rendu  dans  la  Coûnime  du  Pctchcparac- 
quiclcctnent  à une  Semence  de  Chartres , qui  l’avoic 
ainfi  jugé.  Miifirc  Gilles  Bry , Commentateur  de  la 
Coutume  du  P-tchc,  rapporte  ces  Arrefts  fur  les  Arr. 
tji.  fie  157.  fi:  deux  Semences  arbitrales  renducsàfon 
rapport , par  l'une  dcfqucllcs  la  melmc  chofe  fut  ju- 
gée pour  la  fucccfiiondc  Monficui  DrilTard  Confeillcr 
en  la  Cour. 

C’eft  fur  CCS  principes  que  les  intimées  (ôûticiincnt 
que  l’appclUnt  leur  frère  n’exerçant  point  d’autre  droit 
que  ccluy  de  rcprefcntcc  leur  pere  conjointement  avec 
clics  , il  ne  peut  les  exclure  des  fiefs  dont  il  $‘.-çit, 
(Xiifquc  l'cxclufion  ii'a  lieu  quequand  les  femelles  fuccc- 
dent  de  leur  chef  j car  on  ne  peut  l’éicndrc  hors  le  cas 
exprime , parce  que  comme  clic  efi  contre  le  droit  com- 
mun des  luccdlions  , il  faut  une  Loy  exprcfic  pour 
l’établir.  ^ ^ 

On  ajoûtoit  que  rappcllani  ne  devoir  point  taifon- 
ncr  dans  U Coutume  du  grand  Perche  pat  celle  de  Pa- 
ris ) parce  que  dans  la  première  il  n'y  a |X)int  d’cxclii- 
fion  ni  d’incapacité  pcrlonnellc  attachée  au  fexe  , clic 
procède  feulement  de  U chofe,  fi:  n’cft  qu'un  ptivilc- 

fc  particulier  accordé  aux  mâles  fur  les  propres  fcor 
aux , in  hoc  , qu’ils  font  propres  : de  forte  que  les 
femelles  fuecedent  concurremment  avec  eux  dans  tous 
les  acquefts  tenus  en  fief  fiiivant  l’art,  ijy.  au  lieu  que 
dans  la  Coutume  de  Paris  les  femmes  font  exclufes  gé- 
néralement de  tous  les  fiefs  fans  exception , fi:  n’y  fiic- 
cedent  point  tant  qu’il  y a des  mâles,  parce  quel’cx- 
clufion  forme  une  incapacité  qui  cfl  purement  attachée 
â la  pcrlbnnc  : Ainfi  nulle  conformité  entre  ces  deux 
Coutumes. 

On  objcAc  que  Marie  de  Meufie  tante  n‘a  pu  eftre 
hcriticrcdc  lôn  frcrc  fi:  fa  donataire  t 5c  qu’ayant  une 
fois  accepté  le  don  , elle  eftoie  incapable  de  i'hetcdi- 
té  : de  forte  que  les  panics  viennent  de  leur  chd'  â la 
fucceflion  , fans  le  focouts  de  la  rtprcfêntation. 

On  répond  Marie  de  Meufic  a efte  heriticrc 
de  fon  frète  , quelle  a joüy  de  fa  portion  herediraitc 
dont  clic  cftoit  fàific  de  droit  , 5c  par  l'apprehenfion 
qu’elle  en  a faite.  Jufques-li  mcfmc  qu’elle  en  a ven- 
du une  partie  , comme  rappcllani  l’a  reconnu  dans  les 
conclufionsde  fon  exploit.  Pat  confcqucnrcommccllç 
n’auroit  pu  en  difpoicr  en  qualité  de  fimple  ufofnii- 
ticre , il  cft  confiant  que  ç’a  efte  comme  hcritrcte , 
n’ayant  daillcurs  jamais  renoncé  â la  fucceflion  i airlî 
les  intiméçs  y viennent  avec  elle  par  le  bénéfice  de  U 
reprcfcntaiion. 

Pat  quelle  raifon  Marie  de  Meufie  n’autoit-cllc  pas 
cflé  hcricierc  de  fon  frcrc  ? Les  qualirez  de  donaraitc 
cmre-vifs  5c  d’hcriticr  en  collaterale  n'om  rien  d’in- 
compatible *,  elles  s’exercent  différemment , la  Coutu- 
me mcfme  du  grand  Perche  n’y  rcfific  pas  : fi:  fi  â 
l’exemple  de  l’appcllant  on  veut  raifonnet  par  la  Coû- 
tume  de  Paris,  il  efi  certain  que  par  cette  Coûtume on 
peut  eftre  donauirc  entre-vifs  5c  wriiicr  en  collaterale. 
L'art.3io.y  cft  precis/poique  par  l’article  précèdent  on 
nepuiflcefirchetitiérfi:  légataire.  De  forte  qu’inudic- 
ment  on  objcâe  l’art.  113.  de  la  Coûtume  du  grand 
Perche , qui  dit , qu'en  ligne  dirtéU  & coUaterde . on 
ne  peut  ^rt  heritier  & Ugatdrt  enfenAUneent  , puif- 

3 U on  neft  point  dans  l’ci'pcce  d’un  légataire  , nuis 
'une  donataire  entre-vifs  ■,  car  â l’ég-ùd  de  la  ligne 
ditcâc  , l’égalité  qui  doit  eftre  entre  les  enfans  , cft  le 
fondement  de  cenc  dUpolition,  mats  elle  celle  en  col- 
laterale. 

Quant  â l’Apoftille  prétendue  de  Maiftre  Charlev 
du  Molin  * -coocculi  en  ces  termes  ; iiy  aaffi  dmaioin 
Oo 


îi7i. 
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pAi' Cdrt.fnivMt , & p4j- /Vr.  ijo.  Ttir  l’arûclc  ixj.  1 
du  U CoûtunK  du  grAïul  Pccchc , qui  porte  qu’cn  au- 
cune ligne  on  ne-ptiu  tfirt  heriner  & le^Mjiire  t cc  ne  I 
peut  eftrc  qu'une  mcprifeou  dcTAureur  qui  avoit  fait 
cette  Aporfille  pour  une  autre  Coutume  « ou  de  l'Im- 

frirn-.^ir  qui  Ta  altérée.  Cnre  erreur  fc  juftihe  par 
ApolliUe  mcCmc:  elle  porte  en  lubilancc  » que  nul 
ne  peut  eftrc  donauire  heritier  fuivantles  Articles 
114.  & t{o.  Cependant  cesdecx  Articles  n'en  parlent 

Point.  C’tft  ce  qui  faic  dite  à Bty  dans  fa  Note  fur 
Art.  Ilj.  Mnifirr  Chitria  d»  Malin  penfair  niSeurs 
on  munt  cet  Art.  c*r  le  fnivant  ny  U 1^0.  ne  parlent 
point  Je  ce  U renutr^ne. 

Mais  il  eft  aiftde  juftifier  ce  grand  ptiibnnagcdu 
reproche  qu’on  luy  fait  d’aroir  penic  ailleurs  ( luy 
qui  a penlé  fi  jufte  de  toutes  chofes  ) & faire  voir 
que  Pcrrcurdc  cctic  Apoftillc  vient  de  la  négligence 
de  nmprimeur  *,  il  ne  faut  qitc  faire  une  feule  obfcr- 
varion'  tirée  du  plus  beau  de  les  ouvrages , pour  mon- 
trer qu’il  a cfté  d'un  fentiment  tout  contraire  j pui^ 
<ntc  tout  cc  c|u’il  a fait  fur  laCofttumede  Paris  > eft 
o'une  autorité  fingulierc;. 

Dans  Tandennc  Coutume  de  Paris  , il  n’y  avoit 
fur  cette  matière  que  l'Art,  iil.  lequel  cft  (yrcfentc- 
ment  le  joo.  qui  dit  ; Aucun  ne  pent  rjfre  heritier  & 
ter  nuire  d’un  défunt  enfemtle. 


DU  PALAIS. 

Et  fur  cct  Art.  Maiftcc  Charles  du  Molin  avoit  mU 
fon  Apoftillc  en  ces  mots  , mnis  bien  dtnntnirt  en  call^ 
ternie , & non  m direQc,  On  a ajouté  dans  la  dou>. 
relie. ccdaâion  de  U Coutume  de  Paris  l'Art,  joi. 
qui  dft  : Peut  toutetftis  entre  rift  t^re  donntnny  & he-. 
ritier  en  callneerde , & le  procès  verbal  porte  que  cçc 
Article  a eftè  mis  par  inrcTpretacion. 

Sur  CCS  differentes  raifons  de  part  & d'autre  » cft 
intervenu  Arrcft  le  x6.  Juillet  xf-jx.  qui  confirmant  U 
première  Sentence,  ftc  inâtinant  la  féconde  , ordonne 
que  lappelUnt aura  tous  les  proptes  féodaux  donc  il 
sagit , a l’erclufion  des  intimées  les  fœurs  : Monficuc 
de  Maupeou , Prefident. 


GENEALOGIE. 

FRANÇOIS  de  MEUSLE,  J EA  N NE-CERNE, 
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si  im  dtbitiHT  tmprifinné  en  venn  tf  Executoire  pour  dommtges  ei  interejis  civils , ti 
éUrp  fuite  dalimens  fournis  petr  fin  Créancier  , peut  ejbrt  tmprijonné 
une  féconde  fois  pour  U tuefite  dette. 


Paris,  ’^EmIamin  Vitet  Procureur  du  Roy  an  Siegede 
Grand  Con-  XjCognac  cft  atrefté  prifonnicr  és  prifom  du  Fort- 
feiJ.  l’Evefque  à la  requefte  de  Louis  Chafteau  , en  vertu 

^ g J d'Exccuioire  du  Gnnd  Conicil  pour  dommages  5c  in- 
4.  Aouft.  rcTcftscivils.  Ce  prifonniet  fait  faire  des  fommations 
, i ft  partie,  conformément  ï la  nouvelle  Ordonnance 

criminelle,  au  Titre  des  Prifom,  Articles  aj.  5c  14. 
de  luy  fournir  des  alimens.  Faute  de  fatisfaixe  i ces  ! 
fommations , il  eft  élargi  par  Arrcft  de  la  Cour  du  4. 
Janvier  dernier.  Quelque  temps  apres  Chafteau  fait 
emprifonner  de  nouveau  Vitet  és  priions  du  petit 
Chafteler , en  vertu  du  mcimc  Executoire  i conngne 


deux  mois  d'avance  d’.-ilimen$  , 5c  offre  de  continuée 
à l'avenir.  Vitet  s’en  plaint  , ptefenK  Requefte  au' 
Confeil.  La  caulc  plaidée  k l’Audicncc  j Arrcft  cft  io- 
tervenu  confbrménient  aux  Conclullons  de  Monfieur 
l'Avocat  General  Foucaut , qui  fair  main-lcvéc  à VU 
! cet  de  fa  perfonne.  Prononcé  par  Monfieur  le  Ptdî- 
'dent  Barcnrin  , le  4.  Aouft  itfya. 

I Le  motif  de  cet  Arrtfi  fut  , In  demiere  OrJon- 
nnncenvouln  punir  U dureté  dm  Crenneier,  & Pnvouleo 
punir  Mvec  e^t  .tuurement  COrdotmnnet  & Us  Arrefit 
feroitnt  Uh^oins. 


Mjt. 


Si  l'BwJque  de  Tend  jouit  de  l'Induit  i l'tffet  de  pourvoir  conférer  les  Cures  de  fin , 
Diocefé  dans  les  mois  refirver_  an  ^ape.  "• 

Si  fippojé  quil  joUiJfe  de  cet  Induit , il  ta  pâ  ceder  à fon  grattd  yicaire. 

Si  le  Concordat  Germanique  a lieu  dam  cet  Bve/ché , ou  fi  au  contraire  le  Concile  de 
Trente  y efi  receu , du  moim  dam  la  Lorraine  en  ce  qui  concerne  le  Concours. 

Si  des  prmÀfians  obtenues  en  Cour  de  Borne  fins  valables , nombftant  le  défaut  et  in. 


finuation  (ÿ-  de  texpreffion  de  U jufte 

M F T Ç.  T ^ Cured’Haraucourt  fituée  en  Lorraine  au  Dio- 
JL<  wfc  dcToul  vacque  par  lcdcccs  de Maiftre Pierre 
6.  Aouft.  Royer,  le  y.  Juillet  iS7i.  mois  relérvé  au  Pape.  En 
rabfclWe  de  Monfieur  rEvcfque  » fon  grand  Vicaire  , 
fondé  de  pouvoir  Ipecial , 5c  en  vertu  de  l'Indulc  que 
ccc  Evelqoc  ptnend  avoir  de  Cour  de  Rome,  la  con- 
fère le  14.  du  .mefme  mois,  i Maiftre  Gérard  Perrot 
Frefttc  6c  Rcgent  des  Grandes  Claftcsdc  Toul , qui 
en  prend  poirdTumle  ig. 

Monfieur  l’Evefque  de  retour  en  U Ville  de  Toul 
le  iS.  Aouft  fuivant,  confirme  cecte  collation,  nniont 
tjufdrm  indklti , avec'difpenfc  de  prendre  nouvelle  pof- 
fedîon  ; £c  furTavisqu'ilcut  que  Maiftre  Claude  Rouf- 
fclot  Preftre  s’eftoit  fair  pourvoir  en  Cour  de  Rome 
de  la  me  One  Cure  , il  donna  i Perrot  de  nowrcUes 


valeur  du  'ienefict. 

prorifions , le  al.  May  dernier,  fimdécs  fur  le  Con- 
cordat Gernunique,  qui  permet,  aux  Ordinaires  de 
conférer  les  Benchees  vacans  aux  mois  du  Pape  , lors 
qu'il  n’y  a pas  pourveu  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
la  vacance. 

Rouftclot  en  vertu  de  fes  provifions  de  Cour  de 
Rome  , du  5.  Janvier  i6ji.  prend  pafleffion  le  )o. 
May.  Perrot  qui  joUiilÎMt  adudicmcnc  de  1a  Cure  s’y 
oppofe.  Sur  fon  oppoûdon  , affignation  pardevant  le 
grand  Bailly  de  Lorraine  i Nancy.  L'Evcfque  iner- 
vient,  demande  tî»)  renvoy  aux  Requeftes  du  Palais,  où 
ilavoit  fes  exafes  commifes.  Le  Juge,  fans  avoir  égard 
•U  dcclinatoiir,  ordonne  que  les  parties  procoderoot 
pardevant  luy.  L’Evefque  appeUe  de  cette  Sentence  en 
la  Cour.  Perrot  en  interjette  patailemeiic  appel , 5c 


Digilized  by  Google 


JOURNAL 

Rourtelo:  de  (â  frtrt  prcfentc  Rcrpieflc  potir  I cvoci' 
tion  du  principal  • laaucüc  fin  con{ô>iie.  La  Caufc 
|>oncc  à l’Audicnce  de  la  gtamfChatnbrc  } 

Le  Févre  pour  Mcflirc  André  du  Saudày 
& C>»mtc  de  Toul , a dit , Que  Je  Bailly  de  Nancy 
n‘a  pù  retenir  la  connoiflancc  de  la  caufe  , au  préju- 
dice de  Ion  déclinatoire  , fondé  lùr  fon  Commiiii- 
miK  » A.'  qu’au  fond , 1«  provdîons  qu’il  avoir  don- 
ncc5  à Perrot  cftoietu  canoniques. 

Liegeaulc  Avocar  de  Perrot  appellant  i dtibtt , Qu'il 
avoir  4.QuclUon$  àrraiter.  La  première, fi  rEvclqiic  de 
TouLiclfeAivcmcnc  rimlult,  pour  conférer  les  Cures 
vacantes  dans  les  roois  du  Pape  ; La  féconde , ii  ce 
droit  cd  cefiible  au  grand  Vicaire , enfortc  qu’il  puKlc 
valablement  conférer  dans  Ics^ois  refervet.  Li  troi- 
fiéme,  fi  le  Concordat  Germanique  a lieu  dans  l’Evê- 
ebé  de  Toul  ; ou  fi  au  contraire  le  Concile  dcTccmc 
y cfi  tcccu , du  moins  en  1a  Lorraine,  en  ce  qui  con- 
cerne lacollationdes  Bénéfices  curiiiix-tper  etneurfam. 
Et  la  dcnùcrc , fi  les  provifions  de  Rouilclot  font  va- 
lables , nonobftanc  le  defaut  d'infimution  Sc  de  l'ex- 
preflîon  de  1a  jufie  valeur  du  Bénéfice. 

Q^nt  à la  première  queftion  j il  cft  cenain  que  les 
Evcfques  conferoient  autrefois  de  plein  droit  tous  les 
fienences  de  leurs  Diocefes.  Cette  vérité  fc  tire  de 
pluficurs  Conciles  anciens  , & parricuUercment  du  ; 
Concile  de  Tolède  , tenu  fous  le  Pape  Pelage  II.  Can.  ' 
i8.  fie  de  ccluy  d' Antioche  fous  le  Pape  S.  Denys, 
Canon  a8.  où  nous  voyons  que  toutes  les  chofes  Ec- 
clefuftiques  » fie  par  conlcquent  les  Bénéfices  cftoieni 
en  la  dirpofition  des  Dioceutns.  Xes  EccU/Î4iJîic4 fuJi-  ' 
€$9  & poujldtt  Potttificis  ctô  commijfia  tfl  popidMi  & -, 
4Jtiww  yM  in  Eedt/m  C9n^g*ntttr  , fnnt  diJptnfamU. 
Ce  terme  dt  Ptniific'<s,doK  efire entendu  de  l'Evcique, 
furquoy  on  peut  voir  GtnzjiL  fmp.  ng.  8.  CsnceU.f.  t. 
pr$tm.  Gômez  dans  fon  Traité  des  eraccs  Expeélati- 
ves,  num.  a.  Du  TiUet  au  j.  Livre  oc  fes  tccncrchcs. 
Et  Baronius  tom.  i.  Annal.  Auflî  Gratian  met  en  fa 
place  ccluy  A'Epifeopi.  au  Can.  ^uacuMj.  cauf.  lo.tjnffl.  r. 
& Can.ptr  fingnUi  canf.  J.  ^uej}.  J.  Delà  vient  qu'an- 
ciennement  en Tiancc  on  appclfoit  les  Evcfques , Papes 
fie  grands  Pondfcs  > fie  ces  qualitcz  leur  dioicni  don- 
nées par  éminence  à caulê  de  leur  autorité. 

Ce  droit  de  pourvoir  aux  Bénéfices  cfi  donc  natu- 
rel aux  Evcfques.  Mais  commedans  la  fuite  descemps 
il  fut  retranché  par  le  Concile  de  Chalccdoinc , que  la 
haine  de  Bonifacc  VIII.  contre  U France , fie  celle  de 
fes  Prcdcccireurs  contre  l’Empire  , n’ont  que  trop  fa- 
voiiic,  au  préjudice  des  anciennes  prensgativcsdcl’E- 

f;life  i les  Evciqucs  qui  ne  rceardoient  qu’avec  peine 
es  refervet  écablics  en  faveur  de  la  Cour  de  Rome , ne 
laiû'crcni  pas  de  dotmer  les  provifions  de  tous  les  Bé- 
néfices comme  auparavant  » fie  c'efi  pour  cette  raifon 

3u’on  les  remit  en  une  partie  de  leurs  droits  par  ces 
eux  célébrés  Traitez  faits  avec  Rome  , appeliez  vul- 
gairement Concordats  : Le  premier  obtenu  en  1447. 
du  Pape  Nicolas  V.  par  l’Empereur  Frédéric  : Et  le 
dernier  en  i(if.  de  Leon  X.  par  François  premier. 

Q^yque  par  ces  deux  Concordats  on  confervall 
aux  Evcfques  une  partie  de  leurs  anciens  droits , ils  rx 
purent  encore  lôuftir  qu’avec  violence , le  retranche- 
ment du  relie.  Ils  tefillercnr  pendant  quelque  temps  à 
leur  exécution  : Mais  cette  refiftancc  ne  dura  guère*, 
fie  l’on  fçaitqucl  fiicccz  eurent  les  plaintes  de  Clcmcnc 
VIL  fif  de  Grégoire XIII.  pour  l’obfcrvance du  Con- 
cordat Germanique , par  lequel  le  Pape  peut  conférer 
pendant  iîx  mcMs , qui  font  Janvier,  Mars,  May  «Juil- 
let , Septembre  fie  Novembre , fie  les  Ordinaires  dans 
les  autres  ftx  mois. 

Cela  prefoppofé  , il  cft  aifo  de  juftificr  que  Mon- 
Geur  l'Evefque  de  Toul  a l’Indult,  puifque  le  Pape 
s’eft  déporté  à fon  profit  du  droit  de  pourvoir  aux 
Bénéfices  vacans  dans  les  mois  qui  luy  font  refervez 
par  le  Concordat  Germanique.  En  verni  de  cet  Induit, 
Moofieur  l’Evefque  de  Toul  a toujours  coofcic  les  Bc- 
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nefices  pendant  les  fîx  mois  affoflcz  au  Pape  : Et 
quoy  qu'il  ne  rapporte  point  cet  Induit , qui  depuis 
uclquc  temps  $cft  égaré  , la  poirtffion  paifiblc  de 
ix-buir  .innées  où  ii  cft , ne  permet  pas  a en  douter. 

0;i  objcûc,  que  quand  TEvcfque  aiiroit  ce  droir , 
il  tK*  l’auroit  pù  céder  à fon  grand  Vicaire  , comme 
cftani  un  droir  pctfonncl  attaché  à tâ  perfonne  i £c 
c'eft  1.1  f.condc  queftion  qu'il  s’agit  d’examiner. 

On  répond  , tju’on  ne  peut  appliquer  à cette  cf- 
pccc  la  nuxnnc  qui  veut  , que  fura  perftnalia  per- 
fonam  non  egndijntur  j jiarcc  que  llndult  n’cft  pas 
tellcmntc  attaché  à La  perfonne  de  l’Evefque , qu’il  ne 
le  puiftè  quelquefois  ceder  à (bn  grand  Vicaire.  En 
voicy  la  preuve.  Par  l’Induit , le  Pape  n’accordcpômr 
de  privilège  ni  de  droit  parriculi.'t  i mais  il  lève  feu- 
lemcm  l'oMlacle  qui  empefthe  l'Evefque  de  conférer 
dans  les  mois  refervez.  IhAmIih»  ’efi  remoiio  oh/lacHÜ  t 
c’eft  un  retour  au  droit  commun  fie  il  doit  dire  en 
cela  de  rindulc  comme  des  mois  altcmarifs  , où  tes 
grands  Vicaires  confèrent  valablement , quoique  ces 
mois  ne  fuient  accordez  aux  Evcfques  quen  confidc- 
ration  de  leur  rclidcncc , qui  de  (ôy  cft  toute  perfon- 
nellc.  C’eft  le  fentiment  des  Canoniftes  cirez  par  Gon- 
zalez tfieper  Pegniam  8.  Cancell.  glof.  41.  mm,  6.  juf- 

Îiucs  au  14.  La  r.iifon  de  cet  Aux.ir  cft  que  la  puif- 
àncc  de  l’Evefque  pafle  2 fon  grand  Vicaire  , viett 
enim  agit  Epifeopi  : Se  de  mefinc  que  le  grand  Vi- 
caire dun Cardinal , peut  pourvoir  aux  Bcrieficcsainfi 
que  le  Cardinal,  raeione  indnlti  jlcgrand  Vicaire  d’un 
Evcfquc  peut  pareillement  conféra  les  Bénéfices  qui 
font  en  1a  collation  de  l’Evefque  vlgore  Jndnlii. 

Au  fonds,  Monlîeur  l’Evefque  de  Toul  a confirmé 
par  de  fécondes  provifions  les  premières  données  par 
fon  grand  Vicaire.  Ainfi  la  quimion  doit  ccfTcr  de  fçi- 
voir  s’il  a pù  céder  le  droit  de  conférer  en  vertu  ik 
fon  Induit. 

Mais  quand  il  y auroii  quelque  chofe  à redire  aux 
deux  provifions  données  en  venu  de  l’Induit,  les  rroi- 
ficmes  fondées  fut  le  Concordai  Germanique , ne  re- 
çoivent pas  de  difticulcé  } ptee  que  ce  Concotdat  eft 
ûbfcrvé  dans  le  Diocefe  de  Tool , fie  c'eft  le  rroilîé- 
mc  point  qu'il  faut  établir. 

Par  ce  Concordat  , qui  n’eft  à proprement  parler 
qu'une  modification  des  deux  Conftitutions  Peginun  , 
& ExecraiiUi , les  collations  des  Bénéfices  vacans  » 
extra  Citriam , font  alternatives , ainfi  qu’il  a efte  ob- 
fervé.  Mais  voicy  ce  qu’il  y a de  particulier  , fie  ce 
qui  forme  la  dccifion.  Quand  le  P.tpe  pendant  fes  fix 
nx)i$  en  a UifTc  piler  trois  fins  piitvoir  à un  Béné- 
fice , l’Ordinaire  le  peut  conférer.  QHoties  verc  alùjiia 
vacante  Bentfeio,  injannarii,  Man'ù  , Maii.JnlH , 
SeptenAris  & Novemitris  menfibus  Jpecialiter  d^ojiüo^ 
ni  diüa  fedss  Apo^oika  refervatii , non  apparuer.t  inrra 
tret  mrnfes  k dit  nota  vacationii  in  loco  henrficii , ^ned 
alicni  de  iMo  jipofiolicâ  antoritate  provifum/œrit , ex 
tnne  & non  antea  Ordinarint  vel  alins  ad  ^utm  iüiiu 
difpofnlo  pertinebit , de  iU»  libéré  di^onere  poterit.  Ces 
termes  font  encore  voir  qu'il  ne  fume  pas  que  le  Pap 
ait  conféré  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  vacan- 
ce I mais  qu'il  faut  de  plus,  que  le  pourveu  en  Cour 
de  Rome  faire  apparoir  à l'Ordinaire  de  Lettres  Apo- 
ftoliques  dam  ce  mcfmc  temps- là , Sc  qu'il  luy  notifie 
que  le  Bénéfice  cft  rempli.  LaBullcdcGrcgoircXlII. 
de  IJ7<.  qui  fert  d'ampliation  au  nvfmc  Conwrdat, 
y cft  précife  , /^ee  cniijnam  , dit  ce  Pap , faclam  à 
ftdt  Apofboliea  dijpef$iienefn  hnjufmodi  in  iongum  eb- 
tegert , fed  iSi  ^nibus  deinceps  gratis  hujnfmodt  conce- 
dtntar  , tarum  concejfionem , jtavn  & tejiimoninm  in- 
tra  tret  menfet  à die  nota  vaeaiionis  in  loco  benefeii 
hnjHfmodi  vd  coUaioribus  ftgnljicare  . vel  itt  ipfo  bene- 
ficii  loco  pnblicare  reneamnr.  De  forte  que  (i  l'Onli- 
naire  confère  au  préjudice  de  cate  notification  , fa 
collation  cft  nulle.  Dectmenits  omnei  & ijHafcManne 
dijbofitiones  de  diüis  beneficiis  ab  UJdem  coHatoribHt 
poP  jignifeationtm  feu  ptélieaùonem  rjufnodi  tempore 
Oo  i) 
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Ce  Concours  nxfmc  n'eft  ooim  fivonblc;  il  dé- 
truit les  droits  des  Pitroos  oc  des  Fondateurs  des 
Eglifcs.  Et  quand  la  qurilion  s'en  cft  prefentee,  ectte 
manière  de  pcnirvoir  a toujours  c(U  tejettée  par  les 
Cours  Souveraines  > comme  contraire  aux  privilèges 
&'  hbenex  deTEgliic  Gallicane.  Le  Parlcnxmt  de  Pa- 
ris la  ainfi  |ugé  pour  le  Pais  d'Artois  j par  Arreft  du 
II.  Janvier  i6io.  en  forme  de  Reglement. 

Mais  quand  toutes  ces  conûdcrations  ceflèroient» 
on  pourroit  fe  retrancher  dans  U dcmicrc  propofî- 
tion  qui  concerne  les  nullitcz  des  proviûons  de  Rouf- 
fclot. 

La  première  nul)  itc , cft  le  defaut  d'exprcllîon  de  la 
jufte  valeur  du  Bénéfice.  Cette  cxprclUon  eft  tcllcmcni 
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failas  , hhH-u  & iMVMildéi , nuUiuffjut  roinrts  vtl  ma-  ; 
mtnti  fort.  Mds  auld  lot'.que  l Evcrquc  confère  .par- 
ce que  la  provifion  de  Cour  de  Rome  ne  luy  eft  pas 
connue  > ou  que  fa  Sainteté  n'a  pas  pourvoi  dans  les 
trois  mois  du  jour  de  la  vacance . là  collation  eft  vala- 
ble , quand  mcfmc  le  Pape  confcrcroit  apres  les  trois 
mois  ccoulci.  Cette  maxime  eft  conllantc,  je  elle  eft 
fondée  fur  ce  que  le  Pape  n'ayant  pas  confeté  dans  le 
terme  requis  parle  traité,  les  choies  retournent  dans 
le  droit  commun}  c’eft  à dire  quelles  raombentà  la 
collation  de  l’Ordinaire:  Rtt  t«  cajit  redit  ttd 
€«maitne,&  mertitHr  tU  Ordin^ium  (oliMit  Bent- 
/*'• 

Ccqui rend  cette  notification  indilpcnfablc,  eft  que 
l'Evclque  ayant  imercft  pour  la  décharge  de  là  conf-  cilcntjclle  que  la  provi^n  de  Cour  de  Rome  eft  nul- 
cicncc  que  fe  Bénéfice  lôii  rempli , U ne  manqueroit  pas  le , quand  elle  y mam^  , Alio^um  fr*fiit€  fr^rru 
d'y  jvaurvoir , s'il  n’avoit  point  connoillâncc  que  le  »h&*  Jint  1 comme  dit  en  ce  cas  la  règle  de  Ghan- 
Papc  l’eurt  conféré  : & de  li  naiftroic  un  concours  ccllcric.  Tel  eft  le  fentiment  de  tous  les  Caironiftcs , 5c 
qui  fcfou  un  l'ujct  de  divifion  dans  l'cftat  Eccldiafti-  particulièrement  de  RcbulTc  fur  cette  Règle  de  Chan- 
quc.  I cellcrie,  tirée  de  la  première  Clémentine,^  Prdkettdtu 

Au  fait  particulier , il  eft  certain  que  le  Pape  n'a  pas  La  fccohdc  nullité  refultc  du  défaut  d'inlinuation , 
conféré  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  vacance  du  laquelle  eft  ablbluinenc  neccft'aiiel'uivant  l'Ordonnan- 
Bénéfice:  Les  provifions  qu'il  a données  à Rouftclot  cc:  Et  comme  on  nemax^uerapasde  dire  que  U Lor- 
nc  font  que  du  Janvier  dernier , ûx  mois  enfuite  de  | raincn'eftpointlü)eireà  l’Ordonnance,  on  pofeen  fait 
la  vacance.  D'ailleurs  l'intime  n’a  fait  patoiftre  fes  pro-  ■ que  l'inlinuation  y a toujours  cfté  ob^éc  i qu’aupa- 
vifioi»  que  cinq  mois  apres  qu'il  les  a obtenues  j Se  1 ravant  le  chaiÆemcnt  d'Euc  il  y avoir  un  Greffé  des 
par  confequrn:  unie  mois  aptes  la  v.icancc  du  Benefi-  Inftnuaiions  eftabli  dans  la  ville  de  Nancy  : Ceftoit 
ce.  Ainfi  te  Papepe  l'ayant  point  conféré  dans  les  trois  J 1a  Loy  du  Prince } 5c  enfin  1a  Lorraine  cftant  dcveuuc 
mois , ilclltànsdifBcultcquc  Perrot  en  eft  canonique-  j une  des  Provinces  de  France,  elle  ne  fe  peut  difpcnfi.' 
ment  pontveu.  i-«  i »...r 

On  oppofe  àccete  maxime , que  le  Concordat  Ccr- 


Kjt. 


maniqucn'cft  p.is  obfcrvc  àToul. 

On  répond  , qu'il  eft  confiant  que  cette  Ville  a toû- 

jouts’tfté  coniîdcicc  conunc  un  tiKmbrc  de  l’Empire',  ^ , ..  . , 

je  que  lés  Evcfqucsn'om  jamais  reconnu  d’autre  Mc-  . les, dont  ruitimé  cftoit  à peine  Torti. 

il.  1 r-,:«  -J.. 


opüliwin  que  f Arcbcvclquc  de  Trêves  , dont  ils 
lèvent  encore  prcfcntcmcnt , comme  ceux  de  Mets  Sc 
de  Verdun.  Or  il  cil  confiant  que  le  Concordat  Ger-  I 
manique  eft  lUivi  à Trêves  } ainfi  il  cfi  jufie  que  les 
Eglifcs  qui  en  dépendent,  prennent  loy  de  certe  Mc- 1 
tropolitainc , Se  joûiilcnt  de  fes  privilèges.  C'eftmcf-  | 
me  cc  qui  rdulte  des  propres  termes  dccc  Concordat , 
qui  s'explique  de  ectre  manière  : Quié  fr^ere*  diffciie , 
foret priJrHta  tititrés  ad  JinguU  loca  deferri^  eadem  A- 
fr.^oiica  antoritate  decernivmt , <fn$d  iffdntm  trdnfumf- 
to  Métro  f «lit  antrmn  diüa  fationis  nunito  fifîdo  tam- 
CHom  fafrmihut  f exhihere/tiitr  litterit  fltna  fdtt  ad- 
hibiatur.  Ces  mots  ad  fnfala  loca,  sxrïtcndcnt  des 
Eglilcs  Epifcopalcsqui  relèvent  des  Metropoliuines, 
je  il  feroit  inutile  d'en  parler  de  la  focie,  fi  le  Con- 
cordat n'y  devoir  ^as  eftre  rcccu. 

Onaioiitoic  qucni4^5.  il  y eue  un  Induit  amplia- 
tif du  CoiKordâc  Germanique  pour  ces  trois  £vé- 
chez.  Il  cfi  vray  qu'il  n'efi  nommément  que  pour  la 
Ville  de  Mets:  Mais  on  foûticntque  les  Villes  de  Tou! 
je  de  Verdun  en  doivent  jouir  par  extenfion  de  droit 
auûl  bien  que  la  Ville  de  Mets,  puifqu'cllcs  relèvent 
égalcmentdc  l’Empire,  je  ncfomqu’un  mcfmc  Cler- 
gé. Et  fi  Mets  y cfr  maïqué  feulement , cc  ne  peut  eftre 
quecomme  la  Ville  la  plus  confidcrable  , dont  Toul 
Se  Verdun  ne  depenaoiem  pas  moins  lory  qu’elle 
cftoit  la  Capitale  du  Royaume  d'Aufirafic , que  le 
Païs  de  Liege  je  de  Cologne  où  ce  Concordat  eft 
également  oblcrvé. 

Le  Chapitre  de  iàim  Eftienne  de  Toul  a toujours 
futvi  le  Concordai  Germanique  dans  la  collation  al- 
ternative des  Prebaidcs  avec  le  faim  Siège,  & depuis 
que  le  Roy  en  a l’Induit , les  Chanoines  ont  conunué 
cette  collation  dans  les  mois  qui  leur  (bat  accordez  par 
le  mcfmc  Concordat. 

Q^ant  à ce  qu’on  dit,  que  le  Concile  de  Trente  y 
doit  dire  rcceu,  il  y a deux  reponfes;  L’une , qiK  cc 
Concile  n'efi  point  fuivi  en  France;  Et  l'autre , que 
quand  il  y icroii  rcccu , RoulTclot  n’cft  pas  luy-mcunc 
poutveu  ifcr  coHcttrfmt»,  au  défit  du  Concile. 


d'en  fuivre  les  Loix. 

Pour  dernier  moyen  , on  aioûcoit  que  dans  le  doute 
de  la  validité  des  provilîons  de  l’une  je  de  l'aucR  des 
parties,  la  Cure  aevoit  eftre  adjugée'  à l’appcllant , 
tan^Hom  di^mori , comme  Regent  des  grandes  claf- 


Fetiq  pour  l'intimé , a du  au  contraire , qu’il  luy 
efioit  ncilc  de  faire  voir  que  l'Evclquc  de  Tou]  n’a 
point  d'Indulc  ; que  quand  U en  auroit  > il  ne  l’a  pu 
ceder  i fbn  grand  Vicaire  ; que  le  Concordat  Germa- 
nique n'efi  pas  rcccu  dans  rÊvcfchc  de  Toul;  que  le 
Concile  de  Trente  y eft  fuivi;  que  l'infinuation  n’cft 
pointobfcrvéc  en  Lorraine,  je  que  l'intimé  aexprimé 
au  Pape  la  valeur  du  Bénéfice  dont  il  s'agir. 

Monficur  l’Evcfque  de  Toul  n'a  point  xl’Indulr  » 
puifipi’il  n'en  rapporte  aucun:  & quandil  dit  qu’il  s’eft 
cgarc,  c’eft  une  mauvaife  raifon  ; puifquc  s il  cftoit 
véritable,  on  en  irouveroie  la  minute  «uns  les  Re- 
giftres  de  la  Chancellerie  Romaine.  Aufli  le  Pape 
a-t-ü  Ibrmcllcmciu déclaré  le  contraire  dans  les  pro- 
vifions  de  l’intime  , pailelquclles  il  le  plaint  que  celles 
de  rappcllanc  ont  elle  données  vigore  fratenfi  indulti. 
Se  déclaré  que  ccc  Induit  n’a  jamais  efté  accordé  à 
l'Evcfque. 

Si  l'Evcfque  de  Toul  joüiflbirdc  ca  Induit, ün’au- 
roit  pas  fait  lignifier  au  làim  Siège , fa  rcfidetKC  en  fôn 
Dioccic,afin  d'obtenir  du  Pape  les  fixmois  alternatif, 
confetmemem  à la  neuvième  Règle  de  Chancellerie 
dt  oSo  menjihm  & alttrttat'tva  i & laquelle  eft  fiiivie 
auDioccfcdc  Toul.  Par  cette  Réglé  les  Evcfques  n’ont 
que  quatre  mois  de  l'année  à pourvoir  aux  Bénéfices 
vacans  dans  leurs  Diocefes  ; car  les  huit  autres  font  au 
Pape  : nuis  quand  ilsom  fait  fignificr  leur  refidciKc,  ils 
en  ont  fix  , altemanvement  avec  fa  Sainteté.  Par  con- 
fequent , Monficur  l’Evefquc  de  Toul  n’a  point  d’In- 
dultqui  luy  domtc  le  privilège  de  pourvoir  aux  Béné- 
fices Cures , iftomm  temyort  ; puifquc  cette  Altenuti- 
TC  y répugne. 

Quand  mcfmc  il  feroit  vtay  que  Monficur  l’Evcf- 
que  « Toul  euft  conféré  de^is  18.  années,  comme 
Jndultairc  dans  les  mois  refèrvez  au  Pape,  il  n'apû 
preferire  i'Indult , parce  que  cc  privilège  ne  peut  eftie 
eftabli  que  pat  une  conedrion  forraelïe  du  Pape,  je 
quec'eft  un  attentat  à l'autorité  du  fbuverain  Pontife, 
lut  laquelle  on  ne  peut  entteprendre  ûns  facrÜege. 

On  pafic  plus  outre.  L'intimé  Ibùdent  que  quand  co 
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drohd'Indult  rttoic  acquisi  l'Evi-rquc , il  n a pû  cfirc 
translcrè  pendant  Ibn  abfcncc  à Ton  grand  Vicaire  -, 
c’eft  un  privilège , &:  comme  tout  privilège  cft  per- 
ibnncl  ,ilne  peur  pafler  d'une  pcriounc  à Tautre  ■,  en 
un  mot  il  n'dl  point  cdTiblc. 

Ce  n’cft  p»$  toutefoij  que  le  grand  Vicaire  en 
l'abrcnce  de  l'Evclque  ne  puülc  conférer  les  Bénéfices 
dans  les  mois  qui  luy  font  propres,  vicet  Mtens  £pif- 
(0pi  i mais  il  ne  le  peut  vieti  par* 

ce  que  le  grand  Vicaire  ne  fucccdc  qu'à  la  primitive 
Ce  rururellc  autorité  del'Evefquc , fuivanc  l'opinion  de 
Fevrcc,  liv. }.  chap.  6.  fondée  fur  le  chap.  verHm<  it 
tncampeienti.  Céf.  cum.  dtméi«nuu  & pktditmid. 

Audi  Monlicui  rEvefque  de  Toul  a-t-il  reconnu 
que  cedroitn'cfloiipasccfltblc,en  donnant  de  Iccon- 
oes  provilions  confirmatives  des  premières;  mais  com- 
me il  adirpcnférappcllant  de  prendre  nouvelle  poflcf- 
fion,ceft  une  niillitc  efTcmielle  qui  tend  lès  provi- 
fions  inutiles  tcacilefl  confiant  que  la  piifcdcpoHer- 
fion  cft  la  véritable  entrée  au  Bénéfice,  p»Jfe/fip 
feiufffiû*:  De  forte qucccnc  polTcniuii  efUnt  prilc 
en  vertu  des  provifions  nulles^c  l'avcu  mefine  de  l'E- 
vrTqutr',  elle  ne  peut  avoir  d eftèt  pour  des  provifions 
pofiericurcs. 

Les  troifiémes  provifions  de  l'appellant  données  v/- 
gvrt  CtftccrdMti  Germunici , ne  font  pas  meilleures  que 
Icsdcux  autres.  Le  Oincordat  Germanique  n'a  jamais 
cfic  rcccu  dans  le  Diocelc  de  Toul  pour  la  collarion 
des  Bénéfices.  On  l^iii  qu'il  a rfic  fair  en  l'année  1447. 
en  faveur  des  Impériaux,  & obtenu  du  Pape  Nicolas  V. 
par  Frédéric  Empereur , qui  fut  jaloux  de  ce  que  les 
Françoisavoient  trois  ans  auparavant  tous  Charles  VII. 
obtenu  La  Pr.igmaüque  San«ion de  Bourges.  Maison 
fçair  aufU  que  les  Vülcsde Toul, Mcts&  Verdun  font 
deTancicn  patrimoine  des  Koîs  de  France, qui  les  ont 

rfiedées  depuis  refbblifi'cment  de  leur  Monarchie , 
qu'au  partage  du  Royaume  qui  lè  fit  dans  la  prc> 
snicrc  Race , ces  trois  Villes  échurent  aux  enfans  natu- 
rels. Dans  la  féconde  Racemefmc  elles  furent  fous  la 
domination  des  fucccflcursdc  Charlcmagiw , jufoues  à 
ce  que  les  enfans  de  Lothairc  ayant  perdu  en  Allema- 
gne leurs  biens  Sc  leur  crédit , donnetent  occafion  à 
leurs  voifins  de  s'emparer  des  Villes  qu'ils  pofiédoient  ; 
de  t’Hiftoirenous  apprend  que  l'Empire  ayant  palTc  à 
la  maifondc  Saxeentre  les  mains  de  Henry  Em^eur, 
i]  uforpa  la  Ville  de  Mets.  Ccitc  ufiirpation  continua 
fous  Ochoii  fon  fils,  & foiu  Ion  petit  filsjufques  en 
l'année  15)2.  que  Henry  II.  par  l’aide  du  Cdnncftabic 
do  MommorciKy  rentra  dans  1a  Ville  de  Mecs,  non  pas 
comme  maiftre  abfolu , bien  qu’il  le  foft  ; nuis  fous  le 
titre  de  Proteâcur , de  crainte  d'clFartnicfacr  d’abord 
l’efpric  de  ce  peuple  Francis , qui  s'cftoic  Gcrraanifo 
avec  le  temps. 

Ainfi  CCS  crois  Dioccfês  cftanc  de  l'ancien  patrimoi- 
ne de  nos  Rois , on  ne  doit  pasles  traircr  comme  Vil- 
les d'AlIcmagrte , Uc  leur  foire  obfcrvcr  le  Concordat 
Gcfinaniquc , qui  n'cft  fait  que  pour  U Nation  Alle- 
mande. 

On  demeure  neanmoins  d'accord  que  par  un  Induit 
ampliatif , ce  Concordai  a eu  fon  cxccmion  à la  Ville 
de  Mecs  en  l’année  1415.  Mais  cela  s’eft  foit  par  des 
confidendona  particulières  ; car  alors  la  ville  oc  Mets 
s’efioit  érigée  en  une  efpece  d'Ariftocraiie:  De  fonc 
que  quand  les  Impériaux  voulotent  la  charger  de  fub- 
udes,  elle  fc  difoit  Ville  de  France , 6c  lors  que  les 
François  luy  vouloicntiinporer  quelques  charges , elle 
savoiioit  de  l'Empire.  Cela  foc  Caufe  qu'en  ce  retsps-U 
ledroiceftoic  incertain  parmy  1rs  Metzins  pour  la  col- 
lation des  Bénéfices , n'ofoni  lliivreabfolumentla  Prag- 
matiquc-Sanâion  de  Boutges , de  crainte  d’eftre  repu- 
cez  François,  ni kConcocdac Germanique, de  crainte 
de  pHérMir  Impériaux.  Le  tempérament  qu'ils  pri- 
rent for  d'obtenir  un  ItKkilt  ampliatif  du  Concordat 
Germanique  , à la  V>lk  de  Mets  ; ce  qui  leur  for  d’au- 
tant plus  voioDtiers  accotdé , que  rEvcfqite  de  Mets 


cftoitalon Sufi"ragantdccduydcTrcvcs,  & que  dans 
cecte  mefine  Ville  on  lé  Icrvoïc  de  la  Langue  Alleman- 
de , comme  il  fe  void  pat  ce  Concordat. 

Il  n'en  cfi  pas  de  mefine  noue  rEvefebé  de  Toul  , 
il  n’a  aucun  Induit ampluiiiàfonégaid  pour  l'cxtcn- 
lion  du  Concordat  Germanique  ; & il  eft  tcllcmear 
vray  qu'il  n'y  a j.muis  cfié  rcccu  , que  cous  les  Eyef- 
qiKS  jufqucs  àptcUni  n’ont  donné  aucunes  provifiooa 
en  vertu  de  ce  Concordat. 

S’ilcfioitobtcTvécn  cc  Diocefc,  en  vain  l’Evcfque 
auruic  foit  fignifiet  fa  tefidcnce,  conformément  i k 
règle  neuvième  dclaChancelIctic  Roiminc,poiir  ga- 
gner les  fix  mois  alternatifs , puifque  pat  céOincordat 
ils  font  acquis  /MTV  , aux  Ordinaires. 

Mais  ü fout  plücofi  dire , que  c’eft  le  Concile  de 
Trente  qui  foit  loy  dans  le  Diocefë  de  Toul.  Cela,  fil 
jufiific  par  les  piuvifions  qui  ont  cfié  données  depajs 
plus  do  So.  ans  par  les  Evetqiics  dcToul.OrccCou- 
cilc  porcc  dans  la  fcfiton  14.  chap.  iS.  que  lors  de  la 
vacance d’uneCurc , il  faut  foire  publier  le  Concours , 
afin  que  ceux  qui  y prétendent  fe  prefènrentà  l'Evefque 
pour  cftic  examinez  , ou  aux  Ezaminatturs , qui  doi- 
vent cftrcpouticmoins  au  nombre  de  ctois;  6c  apres 
cet  examen,  le  Concile  veut  que  la  Cure  foit  conj^éc 
au  plus  digne. 

Voilà  ccquj  jufiific  la  nullité  des  MvifioQsderap- 

Frllam.  Voicy  la  preuve  de  la  tapfiité  de  celles  de 
intimé.  ..  ’M.  * 

Ces  demteres  font  obtenues  du  foliB  kPapc 

a ufc  de  fon  droit , il  a cuoforc  une  Cüte  vacante  au 
mots  de  Juillet , qui  cfi  l’un  de  Tes  mmsr  & quand 
.mefine  on  accordcioit  à l'appcUant  que  le  Conrardat 
dntnam'quc  s'oblirvc  au  Diocefc  de  Toul , il  n'en 
pourroit  tirer  aucun  avam.^e , puifque  te  moisde  Juil- 
let efi  des  mois  rcfcrvcz  au  ^pcparcc  Cbacordar. 

On  demeure  mefmc  d'accord , qut-Û^vifionr  de 
l’intimé  ne  font  point  infinnées.  En  Log^Üne  il  n'y  a 
point  de  Greffe  des  Infinuations  ni  de  loiy  qui  les  or- 
donne : fie  comme  le  Roy  a bien  voolnpar  un  Edit  ex- 
près touchant  catc  Province  qu'elle  kobR  fês  anciens 
Us  fie  Coutumes , l’Ordonnance  des  lofimecions  o*y 
cft  point  tcccucifie  quand  elle  le  fetokj  Fiodnié  'eft 
encore  dans  les  trois  mois , pendant  kf'qucls  empeUc 
infihucr.  ?•  , 

Pour  ce  qui  concertK  le  prétendu  défotn  d'expeeflion 
de  la  jufic  valcurdu  Bénéfice , l'intimé  fbûtîcnt  qu'il 
a expnmé  que  fon  Bénéfice  n'excede  pas  la  valeur  de 
vingt-quatre  Ducars  ;Ec  fi  en  cela  on  prétend  qu'i(a 
impolc  au  Pape  pour  fr.iudrr  les  droits  de  fo  Chan- 
cellerie, il  n'y  a que  b Cour  de  Rome  qui  puifTe  s'en 
plaindre,  comme  la  feule  intcrcfi'cc. 

Il  ne  Icn  de  rien  non  plus  de  dire  que  l'intimé  n'a 
pas  cfié  examiné  , ;w.vm  firmst»  Cmcilii  Tridmtini. 
Le  Concours  n’a  pis  cfié  ouvert  par  la  publication 
oui  en  devoir  cfite  faite  à 1a  diligence  de  l'Evefque  ou 
oc  fon  gr.ind  Vicaire,  lors  de  la  vacance  du  fiêiKficCk 
Au  dvfautd'cxamen general , rjnrimés’cft  prefmré 
à l'Evefque  qui  l'a  examiné,  l'a  déclaré  capable  de  dé- 
fcrvic  un  Bcncficc  à charge  d’ames  : Et  c'cîl  for  U foy 
de  fon  Certificat  que  les  provifions  de  Cour  de  Rome 
ont  efic  données. 

On  peut  encore  aioûter  en  faveur  de  l'intimé,  que 
luy  fcul  cfi  veriiablcmcnc  en  pollèflion  du  Bénéfice 
dont  il  s'agit,  l'appellant  n’apnr  point  de  prifede  po>l 
fcfllon  valable.  Or  it  eft  des  maumes,  que  incMtfé 
fjftjfitms  mtiiar eéufà  fpfftdentU : Sc  par  le  chap. 
lyî  c/trieei.  dePrebtndîi  & dignitatHuu , in  fextp , il  ^ 

^ cxpreflémenr  porté  : Si  CUtUm  eui  mattdMHrpmidtri 
de^âbemUprimivacamt . negUxerirpeten prebtndm» 
phi  déaxm,fxtlnQ4tP gr^ij. 

Sut  ces  raifons,  dt  intervenu  Artcft. 

11  y ivoit  en  faveur  de  Perrot  un  intervention  dtl 
Seigneur  fie  des  Habitansd'Haraucourt,poar  lefquete 
plaidoit  IVnitci. 

La  CovA,a  reccufic  reçoit  la  partie  de  Liegeault 
0 O iij 


Î94 


«71. 


ipptllim  ac  11  Sentence.  1=  tient  pnut  bien  teleirt  1 
tiiïim  .Unit  ftir  l-ippcl , enlcmbU-  fur  1 ippcl  it  U 
plriic  ac  le  fcvtc  , 1 mn  Ici  ippellltionl . K ce  aont 
a efti  iniKlIc , au  neint  i emendant , ivoquim  le 
nrincipil , «c  y fufint  atoit . Cm!  il’arccftct  a I oppo- 
fuion  de  Perrot , Se  à l'inrervcntion  . a tniintcnu  & 
girdS  RouBelot  en  la  pollênion  Se  joüiHancc  de  la 
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Cttte  d’HuMJCourt  ; Fait  licFenlcs  i Perrot  & à toaa 
autres  de  l’y  troubler,  fans  reftituoon  de  truirs,  lû 
dépens , ^ fans  préjudice  du  Concours , lojucl  à l avc- 
nir  fera  oblcrvc  pour  U Lortame,  à peine  de  nuUué. 
Fait  à Mets  en  paticment , le  Samuly  ûxicme  Aouft 
1^71.  Monfieur  le  Ptcmict  Prcûdcnt  Kavoi  pronon- 
çant. ■ 


x<7». 


si  Us  Trebmdts  <U  l'Eghfi  C*tbtMe  dt  SMompellier  ftwitnt  imber- 

Rtgtie. 

CEtte  queftion  a efte  agitée  à l’Audience  de  la 

„ t>A« C—  ....J....  ai.i7rr«-  miftnCCS.  CH- 


Paris.  t-TT  e quemu.)  * e-.n.  - 7-7- 

Itf7i  pcnd.im  quatre  nuntKcs,  en- 

„.  tre  Mi.ftre  Jean  1-150, . Clerc  du  Di«efc  de  Mon^  i 

— pcllier  , demamitur  en  Régale  ; Se  Maiftte  Châties 
Brcvitd,  Doacur  en  Théologie,  icfijnimre  de 
Miiftrc  Pierre  Brevatd  fon  oncle,  il  ,'aemoit  du  ti- 
tre d'une  Prébende  de  l’Eglifc  Cirhcdialc  de  Mont- 
pellier. lllaly  platilit  IHWt  le  Reglbllc-.  Abraham 
TOur  le  Rcfignitiitc  epu  fin  nuintenu  : Voici  les  rii- 
îbns  qui  om'lérvi  de  londcmcnt  à l’Attett. 

On  peut  confidcrcr  l’Eglifc  de  Montpellier  en  trots 
eftats  diÂêrcns  -,  ou  comme  EgUfe  du  Languette,  ou 
comme  Eglife  Mcttopolitainc,  ou  comme  Egluc  de 
Monipdlicr.  En  aucun  de  ces  cllws , le  Baicbcc  dont 
il  s’agit  n’a  pii  vaquer  en  Rcgale.  , n 

Si  on  la  regarde  comme  Egiife  du  Languedex: , elle 
a toujours  joui  de  ta  liberté , & elle  en  cft  de  tout 
temps  en  pofTcltiim.  Il  cft  vray  que  le  droit  de  Réga- 
le cft  bien  ancien  •,  mais  il  y en  a un  qui  cft  plus  an- 
cien encore  s c’dé  ccluy  de  U bonne  fop  & li  au- 
iourd’huv  on  donnoit  atteinte  à ce  droit , on  trou- 
bleroit  tous  les  Bcncficicts  de  la  Province  , qui  ont 
toujours  vécu  fous  cette  aflurancc  , Se  Ton  verroit 
plus  de  trois  cens  Regaliftes  troubler  le  repos  de  ce 

Diocefe.  , M 

Si  on  l’cnvifagc  comme  Eglilc  Metropohrame  , ri 
faut  en  incûnc-tcmps  remarquer  que  lors  de  la  vacan- 
ce de  1a  Prebeude  contentieufe,  Monfieur  l'Evêque  de 
Montpellier  avoir  fait  le  ferment  de  fidelité  i aiufi  la 

Recale  cftoii  fermée.  

Iicft  vray  que  ce  ferment  de  fidclitc  n cftoit  point 
encore  cnrrgiftré  en  la  Chambre  des  Comptes  v mais 
cet  cnrcciftrcmcm  n croit  point  nccclïaire  ni  cilcnticl, 
puifqii’ii  n’y  avoir  point  de  faifîc  i & ctft  ce  qiie 
la  Cour  aainlî  juge  pat  un  Arreft  de  i«i8.  rendu 
fut  les  Conclurions  de  feu  Monfieur  l’Avocat  Gene- 
ral Talon. 

Enfin  fi  on  U confidete  comme  Egufe  de  Mont- 

E:llicr , il  n’en  faut  que  rapporter  l’origine  ^ l’êta- 
liflcmcm,  pour  Ctirc  connoiftte  que  toutes  le$  Pré- 
bendes qui  en  dépendent  ne  peuvent  tomber  en  Rc- 

^ Pour  cela  il  cft  ncccfTiitc  d’obfcrvcr  que  l’Eglifc  de 
Montpellier  d’aujourd’huy  , cftoit  autrefois  l'Eglife 
de  Maguclone , fitucc  dans  une  l fie  de  mcfroc  nom, 
où  cUc'’a  die  jufqucs  en  ijjtf. 

Elle  cftoit  alors  Egiife  Rcgulierc  de  faint  Auguftin, 
compolcc  d'un  Prevoft,  d’Offices  clauftraux,  de 
Ptitirez  Se  de  Canonicats  Réguliers. 

La  collation  foit  des  Canonicats  Réguliers,  ou 
portions  Monachalcs , foit  des  Offices  ou  Prieurea, 
appartenoit  au  Clupitte.  Chacun  des  Religieux  con- 
fcroit  à fon  tour , & la  réception , prife  tfhabit . & 
profeffion  fc  faifoient  en  Chapitre. 

En  i5Jj.l'Eglilc  qui  cftoit  i Miguclone  fut  fecula- 
riféc  fie  transférée  à Monttxllier  i ou  plûtoft  on  y fit 
une  creilion  toute  nouvelle  d'une  Cathédrale , com- 
pofie  de  l'ancien  Chapitre  de  Ma^clonc,  qui  êtoit 
Régulier  de  l’Ordre  de  fiint  Auguftin  i & d’un  Prieu- 
re de  l’Ordre  de  faint  Benoift , fnué  à Montpellier, 
où  il  y avoir  grand  nombre  d'Officcs  clauftraux , Se 
de  porrionj  Monachalcs  de  la  fondation  du  Pape  ü - 


bain  V.  & déj^ndanc  de  l’Abbaye  de  £unt  Viûor  de 
Marfcillc. 

Cette  éreûion  fut  faite  par  François  I.  quj  vi- 
fita  en  petfonncnile  de  Maguclor.c,  Sc  hti'luy- 
mefrae  la  dcftiatiion  de  la  iranllitjon  fie  de  l’clla- 
blifTcmcm. 

Le  Pape  Paul  III.  donna  fes  Bulles , par  IctquclUs 
il  dl  établi , 

t.  le  Chapitre  cft  le  Collatcur  de  toutes  les 
Dignitex,  Prebtndes,  fie  autres  Baicficcs.  .L'Eve- 
que  n’a  que  le  grand  Archidiaconc , la  Chaimeric , 
les  Auraofncrics,  Se  une  Oublie,  qui  depen- 
doient  auparavant  de  luy  , fie  la  Prébende  Theologa»- 
le  qui  n’a  point  de  CantMiicar.  Chaqtic  Dignité  a les 
Collations  particulières  -,  fie  pour  tous  les  autres  Bé- 
néfices, ils  Ibni  à la  Collation  duCb:q>itrc:  AUttmm 
vrro  diinitâtim , dit  cette  Bulle,  Pe^o/miMitm,  Ct- 
nonkatHtim , & PrthttuUnM  , P^rtchutlium  Eeciefim- 
rum . & ahoritm  Benefiçicmm diÛ4 crtÜ* 

EccltfiA  liffera  ceiUtio , & «mnimedM  mUa  difftJtMMd 
nfdtrm  CAn»nk0S  & CAfanUm  fferiinthir. 

t.  La  mametede  la  Collation  eft,  que  chaque  Cha- 
noirK  Hebdomadier  conféré  à fon  tour  les  Ikncfictt 
qui  viennent  à vaquer  dans  fa  femaine.  L’Evêque  con- 
tre aufli  comme  Chanoine-,  fie  parce  qu’il  jouit  de 
deux  Prébendes,  Ü a deux  fcnuincs  Se  deux  tours  à 
conférer. 

).  II  cft  ordonné  que  fi  un  Chanoine  dccede  pen- 
dant qu’il  cft  en  femaine  de  conférer , la  Collation 
de  fa  Prebende  fie  des  autres  qui'vienncnt  i vaquer 
pendant  la  femaine , appariicm  au  l‘rcvoft , fie  non  i 
l’Evcque. 

4.  Il  cft  pourveu  aulll  à la  Collation  des  Bénéfice» 
pendant  la  vacance  du  fiegc  Epilcopal , Se  elle  appar- 
tient toute  au  Chapitre  : Sedt  AAum  Ef  ifitfAli  vmaa~ 
te,  voici  fes  termes  , Omnmm  & ftnÿtUruM  , Difriî^ 
tAlum , PerfontUAMm , CAnonicâtHum , & PrtktndArAm, 
aUormtjtte  BcHtficitmm  Ectteftdjïkfrnm , ^Afrum  C’«/- 
lAtit . préfeHtdtio  , previfio,  & aHa  di/pffiti» 

Ad  diiiof  EpifcppHm  & CAPitAlAm,  tsm  cvn/Airüm 
tfHAm  divi/$m  ffeHahil , CêlUth.  PrAftntAtio . Prt- 
vifi9  , fe»  aUa  difpûfnio  éd  CAn9m$CMm  htitdt- 

mAdarkon  in  fut  tnrm . VACâMnis  ilimum  temporc 
(xifttmiptniHtAt. 

J.  Il  faut  confidcrcr  que  cen’cftpas  Icy  un  partage 
fait  entre  l’Evêque  fie  le  Chapitre , lequel  ofte  à l’E- 
vêque un  droit  qui  luy  fuft  acquis  \ car  l’Evcque  au- 
paravant & dans  le  temps  de  1a  régularité,  nccon- 
feroit  pas  mais  c’eft  la  lof  mcfme  de  la  fondation 
& de  f’éredion  de  cette  Egiife , qui  doit  eftie  invio- 
lable , par  laquelle  le  Chapitre  atouics  Us  Collations, 
comme  il  les  avoir  auparavant.  On  a foilcnicnt  accor- 
dé à l'Evêqoe  deux  Prebendes  qu’il  n’avoit  pas  i & i 
caufe  de  ces  deux  Prebendes , il  a deux  tours  fie  deux 
feroaincs  à conférer  , lots  qu’il  eft  vivant , comme  fé- 
roient  deux  Chanoines.  Mais  lots  que  le  fiegc  cft  va- 
cant, il  n’y  a que  les  Chanoines  qui  confetan.  C'eft 
la  loy  de  l’crcaion  de  cette  EgLfc. 

6.  Le  Roy  François  1.  luy-mcfroea  fait  cet  efta- 
blificment , qui  tient  lieu  de  Concordat  entre  le  Roy, 
le  Pape  Fondateur  du  Monaftete  de  faim  Benoift  , 
l’Evêque  Se  le  Chapitre  de  Maguebue.  Et^ntd  pr^ 
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mî£d  cmnid  & fingitU  vm  CBi»irdn»s  & truriftSioMî] 
dcCoTKordi*  inttrtpfoi  Epifcepum,  Priartm,  Cjpitu- 
inm , & CvnvtniHtn  învicem,  ac  Âe^fm  O"  ytfalhli- 
Ctm  fedtnt  fdvore  & comempUiione  dUU  trdfsjUtims 
dC  novd  treüionis  & in^itufisnif  Bbiineant.  ha  ut  in- 
ttr  exttru  dUli  rtgnî  priviltgld  dJJirAi  & amfHtttri 
dtbtitnt. 

Cette  cfcdion  de  l’Eglifi:  de  Montpellier,  faite  5c 
exécutée  publiquement  «depuis  plus  d’un  Itcclc  par  U 
volonté  du  Roy , a efte  connrmcc  par  Letucs  pa- 
tentes & par  plulîcufs  Arrefts  des  Cours  Souveraines. 

Il  y a eu  un  ancien  Enrcgiftrcment  au  grand  Conftil  j 
nuis  les  Regiftres  ne  font  point  au  Greffe,  5c  onteric 
portez  aux  Auguffiat.  La  Ville  & l'Egliicdc  Mont- 
pellier onteffé  pillées  5c  faccagccs  en  itfaa.  cela  cft 
connu I 5c  il  cil  pareillement  de  notoriété  publique, 
u'on  a perdu  les  tiucs  tors  de  ces  iruubics  5c  de  ce:tc 
cfolation. 

Mais  il  y a eu  un  Arrcd  au  Grand  Confcil  du  a£. 
Novembre  ipj.  qui  a confirmé  l’uniot»  d’un  Prieuré 
au  Chapitre,  faite  par  cette  Bulle , 5c  dans  cct  Acreff 
il  cfi  fait  mention  de  la  Bulle  5c  du  Pro.'cz  verbal  de 
rcxccuiion  5c  fulmination. 

tfè  a cfté  encore  onfirméc  par  des  Letrra  paten- 
tes .^•foccalîon  d’un  Reglement  fait  pour  1a  Colla- 
tion des  Dignitez  par  le  Chanoine  Hcodomadicr,  en 
confcquencc  de  la  Huile  qui  y çft  énoncée  ; 5c  les  Let- 
tres jpatentes  ont  cfté  rcgiftrCTs  au  Parlement  de  Thou- 
loule  5c  au  Graml  Confdl  en  1^44. 5c  iS^S.  où  il  eft 
dit , que  les  Dignitez  5c  Prebend»  feront  conferées , 
conformément  aux  Bulles  de  feeufarifftion. 

La  poflèllion  depuis  153^.  eft  cnticBiment  conforme 
à 1a  Bulle.  Chaque  Chanoine  confère  en  là  femaine , 
ks  Aûcs  en  font  rapportez  : il  y a mcfinc  Arreft  du 
Confoil  du  IJ.  Aüuft  1^38.  qui  a maintenu  un  Pourveu 
par  le  Chanoine  Hcbdoinaaicr,  contre  un  Regalifte, 
dans  1a  Chantretic,  quoique  catc  Dignité  foie  à la 
Collation  de  TEveque  nuis  cela  a cfté  ainfi  juge , 
parce  que  tous  les  Dcncficcs  font  i la  Collation  du 
Chapitre , le  fiege  vacant. 

Cela  préfuppolCj  U eft  inutile  de  rechercher  l’ori- 
gine delà  Régaler  on  veut  bien  demeurer  d’accord  | 
qu’elle  eft  ircv-ancicnnc,  5c  que  c'eft  un  droit  placé 
dans  une  lumière  inaccclEblc  qui  ébloiiii  ceux  qui 
ofent  y porter  la  vcuc.  .Mais  quelque  é.-ninent  5C 
augufte  que  foit  ccdroit , il  eft  pourtant  vrai  qu'it  ne 
donne  autre  chofe  au  Roy,  finoh  de  fucccdcr  au  droit 
de  rEvefquc. 

L‘andcnnc  Ordonnance  dum Epifeapus , poire,  dam 
Epifetpm  Micujiti  Epifeopam  tdn  Vondttiu  Rtx  hdbet 
RtgdliÂm , db  hnmdn  'n  deadù , immtdidti  per  obUam 
je»  THortem  ipjiut  eji  Re^dlia  î»  dsü»  Epifcopdt»  dper- 
td  , & fdcsedit  Rtx  l$eo  boni  & Uguimi  ddmtnijird- 
ttrii. 

Monfieur  Ruze  dans  fon  Traite  du  Droit  de  Régi- 
ICfprivU.  5t.  nuM.  U dit,  Benejieid  fpeÜamid 
Decdiîij  t Cdpiidlù  & ArclaidtdCtno , Jtvt 
ftv't  div  jtm  , non  comprehendnntur  jure  RefdJid  .* 
jed  r4»(wn  iü»  tjud  jptîldnt  dd  Epijcopnm,  ftde  vj- 
cdnjt.  Iid,  .-ipiiiC-iM  t fuit  proHMncidintn  ptr  drreflun 
ann.  1348.  Ratio  ddducuur , ^uid  Rex  fubrogdSHrdum- 
taxai  loto  Prafnlit  mortui. 

Ptobus  confirme  la  mefme  maxime  dans  la  qurftion 
iz.  j4n  jure  Regalia  , dic-il , Bénéficia  ad  Epifeopi  & 
fui  Capiluli , diu  dUeriut  tenii  difpofitionem  ^lendriam 
eonjun^lim  fptildJttid,  confirre  vMdt.  Pene  InPràben- 
dit  idi$u  Ecclefid  ijudrum  coUdtio  jure  cononuni  ad  tôt 
fpeÛdt.  Breviter  die  tj»od  non  eonfert.  î^ùd  Rtx  , 
aptrtd  Rtgdiid  ,into  coBdtionis  oQ»  loco  Epifiopi  efi 
Jubrogdtmt.  lieo  plut-  non  potefi  ^»am  fojjet  Epîftopm, 
Rtgdut  cldufd- 

Amfi  dans  les  Règles  le  Roy  ne  peut  conférer  en 
Regale  les  Bénéfices  qui  font  a la  ColUuon , ou  du 
Chapitre,  ou  des  Chanoines.  Oc  à Montpellier  ce 
four  les  Chanoines  qui  confeienc  les  Prébendes , cha- 
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cun  à fon  tour  de  femaine , l’Evcquc  n'a  que  le  ficn 
commeun  autre,  5c  quand  le  ficgccft  vacant,  ce  font 
les  Chanoines  qui  confèrent. 

On  nVft  donc  point  dans  le  cas  auquel  on  peut 
dire  que  le  Roy  n’admet  point  de  Compagnon,  & 
que  les  partages  faits  par  les  Evêques  ne  peuvent  pre- 
pidicicr.  à la  Régale  : car  ce  n'rft  point  ici  un  partage 
fait  entre  l’Evcquc  5c  les  Chanoines  qui  liiy  faite  per- 
dre un  droit  originairement  acquise  c'eft  la  loy  mê- 
me de  l’érci^on  & de  la  fondation  de  cette  EgUfe,  par 
laquelle  le  Chapitre  a ttuites  les  Collations , comme 
il  icsavoit  du  temps  de  la  Régularité,  lots  de  laquel- 
le l'Eveque  ne  conferoit  pas  3 5c  fi  par  cette  mefme 
Bulle  d’crcélion  on  accorde  deux  Prébendes  à l’Evc- 
que,  c'eft  iculcmem  pour  les  conférer  quand  U eft  vi- 
vant , nuis  après  fa  more  5c  le  firge  vacant , il  eft  die 
que  les  Chanoines  confcrcconc.  Ainfi  l'on  ne  pcucop- 
poiét  en  cette  rencontre , ni  l'Arreft  de  Bayonne , ni 
ccluy  de  Jâim  Scutindc  Bordeaux.  A l'égard  de  celuy 
de  Bayonne,  il  a elle  rendu  pour  un  Bénéfice  ebUacif 
confirmatifs  l'Eveque  dévoie  avoir  fa  voix  i la  colla- 
tion 5c  fcul  Uconfirmadon  3 5c  c’eft  pqurquoy  le  Roy 
cftoit  bien  fondé  de  le  conférer  en  Kqgale.  Qiunc  i 
l'Arreft  de  faim  Seurin  de  Bordeaux , il  eft  fbiidé  for 
ce  que  l'Evêque  avoir  admis  le  Chapitre  à conférer 
les  Ptebendes  âiccmativcmcnt  avec  luy.  Or  c‘«dl  ce 
qu’il  n’avoit  pas  pû  faire  au  préjudice  du  Roy. 

Il  en  faut  donc  toujours  revenir  à ce  principe , que 
quand  le  Chapitre  eft  Collatcut,  U Regale  ne  peur 
avoir  lieu  3 c'en  ce  qui  a die  ainfi  dedA  par  divers 
Arrefts.  Il  y a l’Arreft  pour  le  Ch^ut  de  Chfilons, 
du  i8.  Avril  1443.  5c  cct  Arceft  eft  d'auunt  plus  re- 
trurquablc  que  te  Chapitre  ne  tapportoit  aucun  titre  3 
mais  fc  fondou  fur  la  feule  poftlfCon,  Nous  avons  en- 
core l’Arreft  de  M ifcon , qui  y eft  précis  3 ccluy  de 
Perigueux  du  az.  Dccembrc  13^4.  prononcé  en  robes 
rouges  par  Monfieur  le  Prefident  de  Tbou,  décide 
la  mefme  chofe,  5c  il  eft  priodpaleaieDC  fondé  fur 
ce  que  le  Chapitre  a droit  de  conférée  , le  fi^  va- 
cant. Ces  exemples  font  frequent  dans  les  ^lifes  Ca-  ' 
thcdralcs  : ainfi  l’Eveque d'Aunm  conlère  fes  Benefi* 
c.'S  de  Lyon  , pendant  la  vacance  du  Siégé  Archiepif- 
copal  3 5c  l’Archevêque  de  Lyon  ceux  d’Autun , quand 
l'Evêchc  eft  vacant. 

L'Atc'ncvcquc  de  Bourges  confère  les  Prébendes  de 
l'Eglife  de  Sales.  Cependant  lors  que  te  firge  eft  va- 
cant, c'eft  le  Prieur  üc  cette  Eglife  qui  les  confère. 
Cela  fut  ainfi  jugé  contre  un  Rcgaiille  au  profit  du 
finir  Porcher  Doifteur  de  Sorbonne,  pr  Arreft  de 
l’année  i4j4> 

Enfin  dans  toutes  les  EgUfes  où  les  Chanoines  con- 
fèrent , foit  en  vertu  de  turcs  ou  de  polîlflîon  immé- 
moriale, la  Regale  ne  pcucavmr  lieu,  puirqu'elle  fuc- 
cede  au  droit  de  l'Evêque. 

Sur  ces  raifons  eft  incerveau  Arreft  3 par  lequel , 

La  CovK.  dcclaxcquc  le  Bénéfice  dont  eft  queftion 
n’a  point  vaque  en  Regale,  5c  confcquencc  , a 
maintenu  5c  gardé  la  oarüc  d' Abraham  en  poftcftîon 
I 5c  joüifTance  du  Bencnce  dont  eft  queftion  fans  refti- 
rurion  de  fruits  iCondaranc  la  partie  d'Iflâly  aux  dé- 
pens. Et  faifant  droit  for  les  Conclufions  du  Procu- 
reur Gmcral  du  Roy  3 ordonne  qu'en  cas  de  dcmai- 
re  par  les  Evcfqucs  de  faire  cnregiftrer  leur  ferment 
de  fidelité,  les  Oificiers  feront  tenus  de  procéder 
par  nouvelles  faifies  de  leurs  revenus , 5c  a’en  cer- 
tifier la  Cour.  Prononcé  par  Monfieur  le  Premier 
Prefident  de  Lamoignon,  le  it.  Aouft  ityi. 

DEpuis  cet  Arreft  le  Roy  a donné  une  Déclaration 
le  18.  Avril  1^73.  vérifiée  en  la  Cour,  pr  la- 
cjucllc  fa  Majefté  déclaré  : 

t.  Qik  le  droit  de  Recale  luy  appartient  univcrfcl- 
lemcnc  for  tous  les  Arcncvêchcz  5c  Evêchez  de  fon 
Royaume , i Ix  teferve  feulemeDi  de  ceux  qui  en  foi» 
exempts  i titre  onéreux. 
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ïSji.  1.  Qucic  Litige  ne  pourra  donner  à l'avenir  aucu- 
■■  ■ ne  xttcinrci  U Régale,  s’il  n'cll  forme,  & s’il  n'y  a 

encre  les  parties  conreOadon  en  cau^ , fix  mots  au> 
paravanc  le  decez  des  Archevêques  & Evêques. 

J.  Qjc  les  Archevêques  Se  Evêques  feront  tenus 
dans  deux  mois , du  jour  du  letment  de  hdclité  qu’ils 
prerteront  au  Roy  , d obtenn  de  Ci  MajelU  des  Let- 
tres prtentes  de  raain-Icvéc , & de  les  faire  cnregiftrer 
en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris , & que  ceux 
qui  cy -devant  ont  prefte  ferment  de  hddité  & n’ont 
pis  obtenu  Lettres  ac  maiti-lcvcc  , feront  tenus  de  les 
obtenir , & de  les  faire  cnrcgiftrcc  dans  Us  deux  mois 
en  ladite  Chambre  des  Comptes,  après  Icfqucis  & 
faute  d'y  farisfairc  dam  ledit  temps , Se  iccluy  palTc , 
les  Bcncticcs  fujets  au  droit  de  Régale  , dependans  de 
leur  Collation , à caufe  defdits  Atchevcchci  6c  Evê- 
chez , leront  déclarez  vacans  Ôc  imparables  en  Ré- 
gale. 

4.  Que  ceux  neanmoins  qui  font  en  polTcinon  Se 
jouilTincc  paifiblcdcs  Benedees  dont  Hs  omeftépour- 
veus  en  Rcgale,  ou  qui  ont  efté  nuimenus  par  Ar- 
rclhdu  Conlêil  comradiêloires  ou  fur  Requcllcs,  6c 
des  Cours  de  Parlement  6c  Grand  Ginicil , dans  l'é- 


tendue des  Archcvèchcz  Sc  Evêchetdcs  Provinces  de  i<yi. 
Languedoc,  Guyenne , Provence  Se  Dauphiné  : Conv  — — ■ ■ 
me  a;ifli  reux  qui  en  &nt  en  pollcifîon  en  confequen- 
ce  de  provifions  de  Cour  de  Rome , ou  des  Arche- 
vêques Se  Evêques  dcldices  Provinces  de  Languedoc, 

Guyenne,  Provence  Se  Dauphiné  , depuis  leur  fer- 
ment de  fidelité,  ou  des  Chapitres  le  ficgc  vacant,  6c 
qui  en  ont  joui  julqucs  au  jour  de  cette  Déclaration, 

' y lôienc  Se  demeurent  dilfinirivcment  maintenus. 

' Ut  jirrefh  de/  8.  Mtert  itfyi.  ty.  Jmh- 

%>ier  1X74.  9.  JsnvUr  17.  J4uvier  167».  7. 

yî/uy  itfïr.  10.  Ftvrirr  Hit.  & il.  JètiUtt  itf88. 

il  4 tfii  4MjJi  fHgi  f4T  jimji  du  Jeiu^  ji.  ^oujf 
Htu  Ÿ^-iidAits  U Ttucht  p«ur  le  Chuhtri 

peur  le  pourvtu  fur  U yieuLtfM  £ Avlpmn , uu  fu- 
(<t  £uue  Prekenat  de  PEglife  Cushedrule  dtMurftUle^ 

<}Ht  rEvêtjue  nuyunt  dt^  que  femme  fimpte  Chenei- 
»e  en  fèlelUeu  dei  Cheueinet , le  Rey  ne  Laifoit  dafer 
du  dreir  de  kegult . cvmhw  ne  peuvent  feuffrir  de  cote- 
current.  Depuii  fu  Mujejii  far  une  Deciurutien  de 
KtSi.  4 bien  veuiu  réduire  fou  dreit  u lu  maniéré  er. 
dmuire  d'eu  ufer , & 4 fuivrt  Ut  teurt  tà"  uffellu- 

thm. 

(^4 


si  une  fimme  Mcufêe  d' adultéré  par  fin  niaty  y condamnée  par  le  premier 
en  deux  ans  de  Religion  par  firme  de  correéiion  de  mœurs  ^ comme  déclarée 
comviùncHë  feulement  doBions  fi  de  parMs  desbonnefles  y peut  demander  fin 
ren'foy  de  U Tournelle  Crmineüt  y aux  Enquefies  y Jur  £ appel  interjetté  par  fin 
mary. 


Panxs»  T^AMOiSBtti  MAiicofRtTi  Caislb', 
Chambre  de  1 Jfemme  de  Jacques  Ducra,  eft  acculée  d'adul- 
la  Tournel-  tcrc.  Leprocez  inftruit  pardevant  le  Lieutenant  Cri- 
Je  Criml-  minci  du  Chaftdet  de  Paris  v ScntcrKC  intervient  qui 
ncUc.  déclare  feulement  cette  femme  convaincub'  d'ac'tioni 

1^72.  Se  de  paroles  deshonneftes  , 6c  la  condamne  en  deux 
U.  Aouft.  ans  de  Religion  pat  forme  de  coircêlion  de  mœurs, 
en  cinq  cens  livres  de  dommages  6c  mtctefls  envers 
le  mary  , quarante  livres  d'aumofne , Sc  aux  dépens  : 
Se  l’accule  en  pareille  amende  6c  aux  dcfpcrs. 

Appel  par  le  mary.  Le  pmeez  poné  au  grand 
Ctimitnl , Se  la  femme  iransfaccdes  prifons  du  Chi- 
tclct  daas  la  Conciergerie  du  Palais } cette  femme 
qui  n’avoit  point  appelle  , prefeme  Requefte  afin  de 
iènvoy  aux  Enqticftcs.  L’arfiirc  plaidéc  à l’Audience 
de  la  Tûumcllc  : 

Fournier  Procureur  de  la  demanderdlc,  a dit,  que 


fuivant  les  maxintes  du  Palais , tour  appel  qui  ne  por-  H^i. 
te  point  de  peine  affliélive,  Sc  dont  il  n'y  a point  ' - 

d'appel  4 «H>tJH4 , comme  dans  l’elpccc  de  la  caufe , 
dévoie  dire  porté  aux  Enqudles. 

Raoul  Avocat  du  détendeur , a foûtenu  qu’en  ma-  • 
ticrc  d’aceufation  d’adultcrc , l'Opel  du  maiy  cilnit 
un  appel  4 mminM,  de  mefinc  elm  que  l’appel  4 nii- 
tiimu,  de  Monfieur  le  Procurem  General  pour  les 
autres  crimes  i que  le  mary  peut  conclure  à la  mort  i 

2ue  Ion  appel  uifant  fubfiller  l’accufation,  6c  Tes 
lonclufions  en  1a  Cour  , il  clloit  de  la  compétence 
de  la  Tournelle,  Se  non  pas  des  Enqudles. 

Surquoy  Arrdl  eft  intervenu  qui  débouté  la  de- 
mandereflè  de  fa  Requefte , 6c  la  condamne  aux  dé- 
pens. Prononcé  par  Monfieur  le  Prefident  Molé , le 
12.  Aouft  1(72. 


si  U domicilt  où  un  muy  dectde,  tft  neceftirment  celuy  dt  fi  n/ettvt. 

Si  cette  veuve  eu  quittant  U ^armfe  dn  dotmeiü  dtfin  défunt  nuty,  peut  eflrt 
finie  pour  deux  amtéet  de  U Taille  par  lesbahitam  de  cette  Parroijfe  dam  une  autre 
de  U mepne  éleCim,  où  elle  va  seflahlir. 


Paris 

Cour  des 
Aydes. 

t^72. 

II.  Aouft. 


PHitiPPss  Caron  habitant  de  la  ParoifTc  de 
Chcvilly,  dcccdc  le  onzième  d’Aouft  ifyi.  apres 
fon  decez  Marie  Bouguenet  là  veuve  prend  i loyer 
une  mailôn  dans  le  village  de  Seaux , oii  elle  va  de- 
roeurcr  fut  la  fin  de  1a  meûne  année  , fans  l’avoir  fait 
publier  avant  le  premier  jour  d'Oclobrc. 

' Les  Habitans  de  la  PaioilTcde  Chcvilly  l’impofcni 
au  rôUc  des  Tailles  pour  l'année  i»7z.  ce  qu’ils  fi- 
rent confonnement  a la  maxime  de  la  Cour , qui 
veut  qu’on  puilTc  fuivre  un  Habitant  pour  deux  an- 
nées de  la  Taille  lors  qu’il  transfère  Ibn  domicile 
d’une  ParoifTc  à l’.'mire  dans  une  mcfme  éleCUon , 6c 
que  quand  il  lia  point  fait  publier  là  rranflation  de 
domicile  avant  le  premier  jour  d'Oiftobie,  d demeu- 


re Taillabte  pour  trois  années  dans  la  ParoifTe  qu’il 
a quittée. 

Marie  Bougueoa  prétendit  que  ces  maximes  n’a- 
voienc  point  Fieu  à Tégaid  des  veuves  qui  quirrenc 
le  domicile  de  leurs  maris  incontinent  apta  leur 
decez. 

Sut  cette  conteftarion,  dans  laquelle  les  Habiiam 
de  Seaux  intcrvmrent , les  Bleus  de  Pans  rendent 
Sentence  fur  appointé  le  5.  Décembre  1^71.  qui  por- 
te que  la  veuve  Caron  denKurcra  TailUble  pour  l'an* 
né«  i^7a.  en  la  Patoillc  de  Seaux  ^ avec  dércnfcs  aux 
Habitans  de  Chevilly  6C  aux  AfTécurs  Se  CoUeâeurs 
d'afTeoir  6c  comprendre  cette  veuve  dans  leur  rôlle 
des  Tailles,  à peine  de  payer  en  leurs  privez nomz, 

en 


U71- 


Oigitizça  by  CiOO<^k‘ 
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1^71.  en  cas  àc  contravention  , la  lômme  i laquelle  ils  pour* 
* - roienc  l’imporcc  > & en  tous  les  dépens  , dommages 

fie  interefts. 

Appel  à la  Cour  pat  les  Malntans  Adccurs  6c  Col- 
leâeuts  de  Cheviliy  j fie  l'affaire  diAcibuée  à Mon* 
ûeut  Emery  dans  la  croifîcme  Chambre. 

four  les  appclUmon  diibit , que  toute  la  queftion 
fc  reduifoit  au  fcul  point  de  fçavoir  fi  l'intimée  avoir 
privilège  particulier  pour  s'exempter  du  droit  de  fuite. 

Onloûtcnoit  par  trois  moyens , qu’elle  ne  pouvoit 
prèrendre  cette  exemption. 

Le  premier  moyen  cft , que  cette  veuve  pofTctle  en- 
core dans  la  Paroidc  de  Cheviliy  , les  mcfines  Fermes 
que  fon  mary  y faifoic  valoir.  Dans  ce  cas  on  a droit 
Jimpofer  ceux  qui  paraifTcnt  demeurer  dam  une  Pa* 
roÜTc  limitrophe  > fie  cultive^  tes  mcfmcs  Domaines 
qu'ils  occupotent  dans  Jeur  ancienne  Paroillc.  L’Oi* 
^nnancede  i£j4.  y eA  précife. 

Quand  l'indméc  auroit  quelque  privilège  en  qualité 
de  veuve , il  cû  cenain  que  n'ayant  point  fait  publier 
û tranAition  de  doraiofe  avant  le  premier  jour  d'Oc- 
cobre , elle  cft  du  moins  Taillablc  pour  l'année  itfyi. 

Mais  au  fonds , £c  c'eft  le  fécond  moyen , U cft  cer- 
tain qu'une  veuve  n'a  point  de  privilège  pcrfbnncl  pour 
s’exempter  du  droit  ordinaire  de  fuite  , qui  s'exerce 
contre  toutes  p.'rfonncs  domiciliées  » quand  elles  paf- 
lênc  d’une  ParoiOc  dans  une  autre  : car  le  domicile 
d’une  veuve  eft  celuy  où  fon  mary  cft  dcccdé.  Du  vi- 
vant nKfme  du  mary  . oii  a coutume  de  juger  de  fâ 
demeure  par  celle  de  fa  femme , mdoittu  ukiuxtri  ainfi 
quelle  appircnce.  quand  cecte  femme  deviem  veuve,  de 
la  priver  à foncg-ird  du  domicile  qu'elle  a conftitué  i 

11  cft  fi  vray  , que  le  domicile  du  mary , cft  aufC 
celuy  de  fa  femnK  > que  fi  clic  y decrdc , fa  fucceftion 
mobiliaire  fe  partage  Icton  U Coutume  de  ce  domicile, 
ou  il  elle  y delmquc  , le  Juge  du  lieu  connoift  de  (bn 
délit.  Si  mefmc  elle  eft  alfignée  en  fon  particulier, 
c’eft  dans  la  maifbn  de  fon  mary  comme  Ion  unique 
fie  véritable  domicile  } fie  enfin  il  ril  abfurdc  de  dire 
qu’une  femme  , qui  cft  donnée  pout  compagne  à un 
mary , n’ait  point  de  part  à fbn  domicile.  S'ilcft donc 
veritake  que  le  domicile  de  la  femme  eft  celuy  de  fon 
mary  vivant , on  doit  conclure  qu'aprés  U mort  du 
mary,  ce  mefme  domicile  qui  eftoit  commun  àccs  deux 
conjoints  demeure  toujours  celuy  delà  veuve  , fie  que 
pat  conféquent  comme  domiciliée  , clic  cft  fujctie  au 
droit  de  fuite. 

Pour  tioifiémc  fie  dernier  moyen,  on  difbit  , que 
l’intimée  eftoit  commune  en  biens  avec  (bn  mary,  fie 
qn'cUc  n'a  point  tcnoiicé  i la  communauté  : de  forte 
que  l’impoOttcm  des  Tailles  cftaiù  une  charge  de  la 
communauté  à laquelle  une  femme  prend  part  s il  cft 
vray  de  dire  qu’elle  en  paye  la  moitié,  fie  qu’elle  eft 
impofée  aux  rôles  des  Tailles  dans  U pcrfbnnc  de 
fon  mary  , qui  la  reprefeme  i qu’aprés  la  mort  de  ibn 
mary  , clic  n'a  que  la  vove  de  tcuonciaciou  à la  com- 
munauté pour  fe  iibcTcr  des  charges  qui  fîiiveut  necef- 
fiiremcnt  cette  communauté.  C eft  piur  cela  qu’en  Nor- 
mandie on  n’a  pas  droit  de  fuite  pour  la  Taille  contre 
une  veuve  qui  déloge  aptes  le  dcoex  de  (bn  mary , par- 
ce <pie  d.ins  cette  Province  U n’y  a Mint  <k  Commu- 
nauté. Mais  il  fiiui  toujours  qu'clks  fifténc  publier 
avant  le  premier  jour  d'Octobre  la  tranflatton  de  leur 
domicile  i afin  que  les  Etcus  lors  de  leur  chevauchée 
en  (bient  infiarmrx  , pour  décharger  de  leurs  taux  les 
PattûlTcs  quelles  quittent , fié  les  rcjeoec  fur  les  Pa- 
roiftes  où  elles  vont  loger. 

Par  ces  raifbm  les  appellans  fbûtenoient  qu’ils  eftoient 
bien  fondez  dans  leur  appel. 

Pour  la  veuve  Caton , on  difoit  au  concraire  , qu'il 
eftoit  aifé  de  répondre  aux  auis  moyens  ptopofez  par 
ks  appellans. 

(^ant  au  premier  moyen  qui  concerne  les  Fermes  que  : 
poft^e  l'intimée  dans  la  Paroi  fie  de  Cheviliy, il  eftvtay  i 
que  cette  veuve  achève  quclnues  baux  que  fbn  mary 
Tome  I. 
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avoic  pris  dans  la  P.iroi(lé  de  Cheviliy,  6c  aulqucls  elle 
cft  obligée  comme  conunune  en  biens  avec  luy  \ mais 
cette  ohligacron  ne  la  rend  point  domiciliée  àChevilly. 

Au  fonds , c’eft  une  erreur  de  dire  que  ce  qui  fait 
ptecifément  la  demeure  d'un  Labourait , cft  celle  où 
font  fes  domeftiques , fie  où  les  grains  qu’il  reeueilie 
des  tares  qu'il  tient  i loyer,  s'enerangent,  fié  qucc’cft 
dans  ce  mefine  lieu  où  la  Taille  le  don  payer  | car  les 
appellans  en  ont  un  exemple  roui  contraire  dans  une 
pareille  conteftatton.  Ils  prérendoienr  que  le  nommé 
oourelier,qui  tenoit  une  Ferme  dam  leur  Paroil1c,où  il 
avoir  fes  (érvircursqui  la  failbienc  valoir,  fie  quicngraiv 
geoicm  les  grains  dans  les  granges  de  cette  Ferme  , de* 
voi^aver  b Taille  i Cheviliy,  fie  ngo  point  en  la  Pa* 
roifle  de  Rungy , où  il  tktncuroii  j mais  Arreft  eft  in- 
tervenu en  la  Cour, qui  i*a  déchargé  de  laTajlicdansia 
Paroillc  de  Cheviliy.  La  raifbnde  cctrcjurifprudcncc 
cft  que  le  domicile  emporte  avec  iby  la  qualitédecon- 
itiMablc  i fie  que  comme  la  Taille  eft  mixte  , la  per- 
fonne  , comme  1a  plus  noble  , le  doit  emporter  fur 
les  biens  -,  puis  qu’au  fond  le  Roy  conferve  paiement 
fes  droits  , foii  qu’une  impoficton  fe  fafTe  dans  une  Pa- 
roillc , (bit  qu'eÛc  fe  faflé  dam  une  autre. 

A l'égard  du  Reglement  de  tS')  4 . qu’on  oppofe , il 
n’eft  que  contre  ceux  qui  feignent  de  transférer  leur  do- 
micile dans  une  Paroiflélimitropheiquoyqu’cn  clTetils 
(bient  toujours  demeurans  dans  leur  ancienne  Poroif^ 
fe,  fie  qu'ils  y occupem  les  mefmes  Domaines.  Il  faut 
donc  retrancher  ce  premier  moyen  des  appellans , puis 
que  l'intimée  a fon  domicile  à Seaux , où  clic  cft  mef* 
me  impofee  i la  Taille. 

Les  deux  autres  moyens  d’appel  ont  pour  fonde- 
ment une  propoficion  dans  le  Droit  qui  n’eft  pas  vérita- 
ble : f^avoir , que  quand  l'intim^  (croit  habitante  de 
la  Paroifle  de  Seaux  , les  appellans  font  en  droit  de 
l’impofer  deux  années  dam  la  ParoifTc  de  Cheviliy, 
fdon  la  maxime  du  changement  de  domicile  : fie  que 
félon  un  autre  principe  elle  peut  cftre  impo/ce  pour 
trois  années , faute  d'avoir  fut  publier  au  premier  joue 
d'Oclobrc  1471.  fa  tranflation  de  domicile. 

On  répond  qu'il  n’eft  pas  nccefTàiredansrcfpeceprc- 
fente  d’examiner  les  Réglés preferites  à l'égard  despet- 
foimes  Taillablcs  j puis  qu  il  ne  feue  point  confiactec 
l’intimée  comme  perfonne  , ou  tailbme  , ou  merme 
privilégiée  , mais  comme  une  oerfonne  y?4rw. 

Une  vaivc  qui  n'a  jamais  efté  impofee  à U Taille 
perfonneUemenc , cft  comme  un  enfant  mineur , qui  n’a 
point  encore  pris  party  , fie  que  l’Orateur  Romain  ap- 
pelle//«m»  H9VHS.  Quand  il  quitte  la  maifbn  de  fon  pere 
pour  le  choifir  un  domicile  dans  une  autre  ParoifTc 
Taillablc , ou  dans  une  Ville  franche  , il  n'cft  pas  ne* 
ceflaire  qu’il  fefte  publier  fon  choix  aux  Habiunsde 
U P-iroifTc  dont  il  fort  \ la  rajfon  eft  qu’ils  ne  le  con* 
noiftène  point.  Il  n’a  jamais  fait  partie  de  leur  Com- 
munauté , il  n’a  point  porté  de  leurs  charges. 

La  comparaifon  d’une  femme  avec  un  mineur  , eft 
femiliere  dans  le  Droit , foit  Civil , (bit  Coutumier  t 
ainfi  on  peut  dire  qu’une  femme  cft  fous  la  puifTaoce 
de  fon  mary  , comme  un  mineur  cft  fous  l’autoricé 
d’un  pere  ou  d'un  tuteur.  Elle  n’a  point  d’autre  domi- 
cile que  celuy  de  fon  mary , elle  n eft  fujenc  i aucune 
charge  peifonnelle  , parce  qu'elle  n’eft  qu'une  feule 
perfonne  avec  luy.  Il  cft  le  maiftre  du  revenu  de  fâ 
dot , U ne  luy  laiÛ'c  pas  mefinc  fon  nom , 6c  le  public 
IV  le  connoift  que  par  luy.  Ceft  pour  ccrtc  raifon 
qu’un  Philofophe  a dit  que  U femme  mariée  eft  dans 
la  vie  Civile , comme  un  corps  dont  le  mary  eft  l’cf- 

firit , puifipie  toutes  tes  aâions  font  mortes  , s’il  ne 
es  anime.  Mais  au  moment  que  la  mort  la  fcpare  de 
fon  mary,  elle  commence  une  vie  toute  nouvelle  ,elle 
devient  maiftrefte  de  fa  aéfioos  : fie  comme  le  mi- 
neur qui  fort  de  tutelle , elle  fait  fa  prnnicic  démar- 
che dans  la  vie  Civile.  La  Loy  luy  rend  la  liberté 
qu’elle  avoit  engagée  par  le  mariage,  fie  l'établie  maî- 
uell'c  de  fc»  aâiont.  Dans  cet  crac  elle  peut  prendic 
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if7t<  tel  domicile  que  bon  luy  Tanblc , <4m  au’cllc  aie  bc- 
'■  foui  de  publication  ; cette  formalité  n cft  nccclTaitc 

qu'cD  cas  de  cranflition  de  domicile»  qu’elle  n’a  point 
change , puis  quelle  n'en  a jamais  eu.  La  veuve  n’a  eu 
v}uc  ccluy  de  (on  mary  » comme  le  mineur  n'a  que  ce- 
Iny  de  ibn  perc»  Se  de  fon  taccur  : Se  lors  qu’ils  (c 
fervent  du  premier  moment  de  Icunlibcné  pour  (c  choi- 
sir une  habitation  » le  publie  n’cft  point  blclTé  en  ce 
choix  , au  moins  n'y  petd-il  rien,  parce  que  cespa- 
fônncs  n'om  jamais  contribué  à fes  charges. 

Sur  CCS  principes  la  Cour  a toujours  permis  aux  mi> 
ncurs  au  moment  de  leur  majorité  t & aux  veuves  au 
temps  du  decés  de  leurs  maris,  de  fc  choiltr  librement 
un  domicile , merme  dans  une  Ville  franclie , fans  qu’on 
aie  droit  de  les  fuivrc.  Il  a edé  ainf  jugé  en  faveur 
d’un  fils  de  famille  de  Saint  Chamont , qui  s’clloic 
établv  dans  la  Ville  de  Lyon  i & pour  une  veuve  de 
la  ville  de  Petiviers , qui  après  le  decés  de  fon  mary 
avoir  fait  choix,  pour  fon  habitation  , de  la  Ville 
d'Orlcans  exempte  de  Tailles  i Se  pour  une  veuve  du 
pais  Chartrain  , qui  s’eftnit  retirée  dans  la  Ville  de 
Chartres , laquelle  cfl  pareillement  franche. 

Voila  donc  le  fecona  moyen  des  appcllans  decruit  ; 
voicy  le  dernier  qui  concerne  la  Communauté. 

Il  cil  certain  que  1a  Communauté  ne  rend  pas  une 
femme  Taillablc,  parce  que  le  mary  cft  le  Maiftre  de 
la  Communauté , Se  s’ai  peut  jouer. 

D'ailleurs  la  Taille  cft  mixte  : elle  cft  réelle  , dau- 
tanc  que  la  confideration  du  bien  que  polUdcnt  les 
Contribuables,  doit  lêrvir  de  fondement  à régler  la 
Oitriic  de  leur  Taxe  ; Se  elle  cft  pctiônnellc  , parce 
qu’elle  s’impofe  capitalcmcnt  fur  les  perfonnes,  Or  par 
lune  Se  l’autre  qualité,  une  femme  n’cft  point  Taifla- 
blc , dautanc  qu'elle  ne  joiiit  de  rien  , cmvm  nm 
àmtet. 

On  a merme  jugé  qu'une  femme  fêparec  de  biens 
& d’habiwrion  d’avec  (bn  nury,  n’eftoit  point  fujcrtc 
à 1a  Taille»  nv  conjointement , oy  feparément  d'avec 
Juy.  Ce  qui  tait  voir  que  le  mary  fcul  cft  contribua- 
ble par  une  charge  attachée  au  mariage , fans  confide- 
rer  la  communauté.  C'eft  auftl  fut  ce  principe  qu'en 
Normandie , où  il  n'y  a point  de  communauté  entre 
un  mary  Sc  une  femme  » la  femme  pour  cela  n’eft 
point  pciibnnellemcnt  impoict  i la  Taille  i Se  quand 
on  dit  que  lors  qu'elles  deviennent  veuves , elles  doi- 
vent faire  publier  leur  tranflaciondc  domicile  , on  ré- 
pond que  ce  pcctcndu  uûge  n’eft  point  juftifte  , Se 


qu'en  tout  cas  on  en  ufe  autrement  dans  le  refTort  de 
la  Cour,  où  on  ne  permet  pas  de  fuivrc  une  veuve, 
quand  elle  veut  quitter  le  domicile  de  fon  nury. 

Les  appcllans  oppofcnc  qu'em  juge  ordinairement 
de  la  demeure  d’un  mary  par  celle  ^ (z  (emme,  Md- 
ririti  jur«r. 

L'incimcc  répond  ,quecmc  maxime  cft  fi^cc  fur 
le  devoir  indifpcnfâbtc  qui  engage  une  femme  de  fui- 
vre  Ion  mary  par  tout  où  il  luy  plaiH  d’établie  ladc- 
nscurc:  mais  on  n’en  peut  induire  un  domicile  partf- 
culier  à l'egard  de  cette  femme  \ au  contraire  cela 
nous  marque  clairement  quelle  n’en  a point  de  funchef. 

On  objeclc  encore  , que  quand  une  femme  dcccdc 
! dam  le  domicile  de  lôn  mary  vivant , c’eft  par  la  Loy 
feule  de  ce  domicile  , que  (a  fiiccdTion  mobiliairc  cft 
I partagée , ou  que  11  e^  y delinque»  le  Juge  du  lieu  la 
> peut  pourfuivre. 

j On  répond,  que  refpccc  prefeme  cft  bien  éloignée 
de  CCS  deux  casque  l'on  oppofe  : on  demeure  d'ac- 
{ cord  que  quand  une  femme  dcccdc  dans  le  domicile 
1 de  fon  mary  vivant,  on  y partage  fâ  fuccefllon  mobi- 
j luire  félon  la  loy  de  ce  domicile  j mais  il  s'agit  au  fait 
' particulier , de  f^oir  fi  une  veuve  qui  ne  veut  point 
pour  dcmcurcccllc  de  fondéfiim  mary  , y cft  ncccftài- 
rcincnc  attachée.  Or  çcs  deux  efpcces^lont  bien  dific- 
rentes  , puilque  d.ins  la  première  on  peut  dire  que 
c’eft  la  more  d.'  1a  femmequi  établit  Ibn  domicile,  par 
la  necciTItc  d'en  fixer  un  pour  rccler  le  paruge  de  U 
fuccdCon  mobiliairc  i au  lieu  que  ^ns  l'autre  » c’eft  U 
mort  du  mary  qui  affranchit  la  femme  de  la  puillàncc 
maritale  , pour  luy  donner  le  choix  de  fon  domicile. 
On  répond  au  iècond  cas  que  quand  un  Juge  con- 
noift  du  délit  commis  dans  ion  territoire  » ce  n'cft 
point  à caulc  du  domicile  du  dclinquanc,  parce  qu’il 
s’cnliiivroit  qu'il  n’aurojt  jutildiclion  que  lui  les 
coupables  domidliex , ce  qui  cft  contraire  à nos  ma- 
ximes. 

Sur  CCS  differentes  raifons  cft  intervenu  Arreft,  pic 
lequel  » la  Cour  fur  l’appicl  » a mis  Se  met  les  parties 
hors  de  Cour  Se  de  procez  i condamne  les  appcllans 
en  une  amende  de  douze  livres,  Sc  fans  dépens.  En- 
joint à l’Eleu  qui  fera  fâ  chevauchée  en  u prcfcntc 
année  dans  la  Paroifte  de  Chcvilly  , de  charger  fon 
procez  verbal  de  la  tranllaiiondu  domicile  de  la  veuve 
Caron  » Sc  aux  Eicus  en  procédant  au  deparrement  des 
Tailles  d'y  avoir  tel  cgardqucdc  droit.  Prononcé  par 
Monlîcur  le  Prcfidait  le  Pteftre  le  1 1.  Aouft  i6yi. 


Sitm  Procurtur  du  R^fftMigé  de  nommer  fin  dénondeteur -,  quand  celng  qu'il  a patr- 
fiwvi  criminellement  fgjqui  a ehé  renvoyé  ahfiius  , le  requiert. 


Metz,  ^ R a k c o i s Hanes  , Bourgeois  de  Tbionville  , 
r<7i.  ^ cftant  accédé  le  15.  Novanbre  1^71.  après  quatre 

J,  Aouft.  feulement  de  maladie , Maiftre  François  Soacc- 

lier  Avocat  du  Roy  au  Bailliage  & Siège  Roy.il  de  la 
incfmc  Ville,  fe  mitdam  rcfpcit  quecct  homme  avoit 
efte  empoifonné.  Dans  cette  pcnl«,il  donne  fa  Rc- 
q^fte  en  l'ablcncc  du  Procureur  du  Roy,  à Maiftre 
Claude  Hue  de  Saint  Remy,  Lieutenant  Criminel  i 
demande  qu’il  en  ibic  informé  « que  le  cadavre  fbir  ou- 
vcrc  i Se  cependant,  attendu  que  le  poilbn  ne  pouvoir 
procéder  que  d’Agnès  Vvintringer  fa  veuve,  Se  de  la 
fcrvinic,il  requiert  qu’elles  fuient  l’une  Sc  l'autre  ar- 
reftees  Se  conftituccs  prifonnieres , Sc  leur  bien  fâifi  Sc 
annote.  Le  Lieutenant  Criminel  rend  fim  Ordonnan- 
ce conmrmc  à U Requeftc}  en  conlequcnce  onempti- 
ftmne  la  veuve  Sc  la  fervante  de  Hanes,  wi  informe 
contre  elles;  mais  il  ne  fé  trouve  aucunes  preuves  par 
l’infi)rmaiion  ,ni  meûne  le  moindre  prétexte  de  les 
foupçonner.  On  ouvre  le  cadavre,  Sc  le  procès  ver- 
bal des  Chirurgiens  cftanr  envoyé  à Metz  à trois  des 
plus  cclcbrcs  Médecins  , ils  Jcclarem  imanimcmcm 
qu'il  ny  apaslicude  fou  |açonncr  que  Hanes  ibù  mort 


de  poifon.  Mais  parce  qu’en  décha^cant  cette  veuve,  ' rtfyz. 
le  Juge  ( qui  félon  toutes  les  apparences  s’emendoit  ■■ 
avec  l’Avocat  du  Roy  ) appréhenda  uisc  demande  de 
dommages  Sc  îiwcrcfts  , ils  concertèrent  cnfembic  un 
moyen  pour  ne  pas  l’abfoudre  entiercmait  : £r  voky 
de  quelle  manière  ce  Juge  rendit  fa  Sentence,  le  4. 

Mais  itfyi.  l\  ordonna  que  la  veuve  HatKs  feroit  nutt- 
déc  en  1a  Chambre  du  ômfcil  pour  cftre  (cvércxncnr 
reprimcndcc  de  n’avoir  pas  apporté  affez  de  foin  pf»iir 
le  foulagcmcnr  de  fon  mary , mort  en  quatre  jours  ; 
la  condamna  en  confcquencc  en  neuf  livres  d'amen- 
de * à aumônerrroislivrcs  aux  Pcrcs  Cipudns  pour 
prier  Dieu  pour  te  repos  de  l'amc  du  dc^t , Sc  aux 
defpcns  envers  le  Procureur  du  Roy  ,1a  taxe  rcfcrvcci 
luycttjoignit  au  cas  qu’eUc  pafl'aft  à de  fécondes  no- 
ces , Sc  que  fon  mary  vinft  à tomber  malade  , 
d'apporret  plus  de  foin  pour  fa  confervation  ; Sc  fit 
neanmoins défèafes  Sc  inhibitions  i routes  fortes  de  per- 
forincs  de  luy  rien  reprocher  fur  le  fujet  de  1a  nx>rt  de 
fon  mary  , â peine  de  vingr-cinq  livres  d'amende. 

La  veuve  inter  jette  apperde  ccctc  Semence  , enfem- 
blc  de  U pctmiftkm  d'infiarracr  , information  , de- 
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’U'jx.  «m;  d^enyrifiaanwmatMi  <k  ia  pt«roiiiie  , U «ziBraU- 
nicBl  ds  tour  te  qoi  s’eii  cA  cn^vi  ; As  6b  »it  appel 
aifm  (ût  iiirtfMT  MaiAtC  Ifrançoi»  Soacuhcr*  pour 
oüît  d»e  tnmnvrart  foadéwejicMicaf , Ao«iB  6e 

voit  cMtUmaer  e»  ccMwfcidciprnti  domn»;t»JCi  m- 
nrcAt  i tajUB^-pscfèe  è rAudienes  tU  la*]^un)eiie. 
Du  Cloa  poot  Tap^Um  diioitv  ^ pawt  ü n'y 
CUC  de  pruiiedaie  pus  dfeange  n»  plus  injaintfe  ifio 
ècttt  il  puüqn’oo  «voit  peoccdè  coadriâ 

prMczeraosdin»kéiwait,(àc  un  iunple  {bup{oB«  8C 
fyt  udB  TÜMR  de  rHkdmé»  Aos  mdîîw  avoir  elHêrri 
Motoc  rcÿle  m fbtaialnd  èe  Jnfticc.  Que  pzr  une  pri- 
ctpitacnm  punMCiUe  anapvoii  eropriiôoné  lappellantc 
fans  qu'il  y eeftamuinr  infirmation  ptialabic  » àc  que 
la  Semence  <feni  cAait  anel  ^luir  fi  abfiicde  en  Ta 
pnononcianoiT,  qu'on  y OKOUvroA  iTianifificmenc  k 
complot  doerunimi  de  kjuge  avoient  fiiit  eukiBble 
pour  perdre  cetcc  veuve. 

Si  les  Gens  du  Roy  ont  droit  de  veneer  l’inrcrcfi 
publie  y il» ne  doivent  pet  neanwoHuen  Mufi»  , ni  U 
prévaloir  de  leur  qualité  pour  cnctcprendrc  toutes  for- 
te» de  pudbtttKs  wdcfem<lB,>  aceufaikei»  »a»Jôitp- 
Gcm  n’cA  pas:  use  caufc  Icgirânc  peut  fi>ndcr  une  potu- 
fuite  crinuDcftc  de  cette  Qualitc , contac  une  perlbnne 
comioë  Sr  duniieiMe.  L’apiRNeÎM»  eâ  al!^ 
reufe  d'waâr  pesdu  ^ masy»  An»  l’catpoicc  cti^ 
rc  aux  rigueurs  d’une  procedure  fi  violence  > fie  il  ify 
a point  de  dommages  8c  imetefts  qui  puifienc  |anuis 
réparer  la  honte  de  fon  émprifonnement.  CtnereHim, 
dit  Monfieuf  TnaquewjirMMrl^^^  &P)uattr.  tm- 
Jermtd.  efi  fiBiüdme  firvitmis , nec  mimn  ttf- 
cmi  injariém  in^  yw»  dtfnm  m 4wvtrm  trmtk, 
«ni  itntrimiK 

An  me  parrkufior  ànU  €»iXe  ,ntn  it  eerftn 
tUliSi:  ce  qui  cftoitobibhnnaiciMccflàircpaarfbndet 
b requifition  de  l’iiKifiiè:  fit  bien  loin  que  le  mary 
de  t’appcilann  foie  mort  de  poifim,  il  cefiiltoir  au 
contraitede  ladeclararion  dm MedMbt»>  qu’il  n’y  a- 
yoir  pas  mefine  eu  fieu  de  k ibapçeiniier  > les  infor- 
marioRS  ne  portunc  aucune  charge  >&  le  Juge  a fi  bien 
reconas  fa  berrrqa’fitklM  delacocmtt  pus  l'Hqonc- 
tion  qu’l)  a firice  i tapMttatHe  d’avoir  de  fidti  d'un 
iéceedmaryencafquettepafiaftàdamoiidM  nopcesi 
mats  cene  injOTfdion  n’en  qu’on  prétexte  auficieux 
poarnet*  pasabfoudrc  encieremenr. 

On  ajoi^t  que  l^appetlaAM  n’avoit  pfi  cAie  con- 
damnée é mr  anmfine  fie  i une  tmoÂe  tout  enfem- 
trie)  bien  nunne  aux  de^«n»  envett  te  Procdcew  du 
fie  quecette condamnation  efteii  contre  la  dif- 
pqmion  du  droit  » l’nfiige  te  b pratique  de  France. 


JOU-R.NAL  DU  PALAIS. 

jigyuiffmiidiia  H cRvray  que  cette  OedonnaA^e  dit  feu.. 
UntMoef  qia’ils  feront  tenus  de  nommer  leur  dénonctt- 
' UHT  i fie  qu’ellu  ne  proMAca  point  noHimcmani  de 
pesne  «Mtreut  k faute  d'y  iMirtaire  : mais  celle  cft  la 
relôliirioa  de  cous  les  Doâouis  fie  iadécifion  des  Lofa 
fie  de»  Arrefts,  qu'ils  y lâoc  obligoa  ibus  ces  mefinea 
peine». 

Par  les  loix  Romaines  il  n*cA  nas  permis  à l’Avocat 
dfi  fife  d-’lncemee  aucune  accauiion  fans  délateur» 
Nous  en  avons  One  belle  décifion  dans  U Loy  demietu 
au  Code  dr  dr/erenéw  , tirée  des  Bafi  tiques  fie  tra- 
duite par  Amooitts  Auguftinas.  Ne  lkt«t , die  cette 
Loy  J Aeivmmh  jiCù  dkere  fti  ejfe  rvWam  detmerp 
fwrjwpaaof  évoe  «a  fifmm  PeninmiU , & frefttr  htne 
m€»U«m  «eet^étimtm , ii^diM  «liitAgert  fed  d4Ut*r 
«dfit^^i^f»e  fmhiB  e0nfidtittB<,  Moniteur  Cu;as  ex- 
pliquant cette  mefme  Loy,  dit  ces  paroles  qui^irc- 
macqiubles  : PAimm  fifei  & deUtvris  quedAmfnndp 
efi  fdtrûnm  ;Jine delAtert  Jî  mai,  ipft  dtUter  eji  p». 
.1 £/!■  
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f AmAm  Mti  patiuoMt.  Dole  viou  ccnc  Ordonoance 
de  Philippe  le  Del,  par  laquelle  il  n’efioiepas  loifibleau 
PriMcuccot  du  Roy  ai  i ks  SuhftmRs  d'aeorièr  auctia 
fans  délateur.  On  a pallé  nefiueolus  aranti  car  com- 
me if  arfivoit  d'ordinal  qu’uifdénonéuiedc  dèthoit 
d’avoir  diaoncéi  ouuabfigéki  l^^octittwxdd  Roy 
fie  leurs  SubRiiumde  fuse  SMcrice  fie  fouictixeenleurs 
Regiftres  Tes  dénonciations , a. peine  cTcfitc  refponra- 
blcs  dn  doinmage»  fie  lracfcllrdcU(»Triâs.  Menfieut 
Le  Prcllrc  , Cenrur.  i.  Chap.  ).  en  r^porteun  Arrdl 
ptécîAdu  5.  Mars  1^04.  renou-en  la  Chambre  de  l'E- 
dit , liir  la  toquifidon  deMonfieos  le  Procoreat  Geno* 
cal-  Cet  Arerll  tout  lêol  pounoic  (êrvir  d'imerptera- 
cion  à l’afticle  7}.  de  l'Ordonnance  d'Orléans*,  carfi 
4 Cuict  d’avoêc  fait  inicrire  fie  (bufcriie  les  déaoncia- 
tioiw,  on  a pi^é,qu'ik  dévoient  cftrc  ccfponfable»  de* 
’dommagos  6c  imerefts  de»parries  ( à plus  É»cc  eaUôn 
l’Ordonnance  tes  obligeant  de  noimneî  leurs  déoon- 
ieiaceufs,  ilsdoivem  encourir  la  tnelme  peine,  s’ibn'y 
: lacisfem  ponâudlemeiit.  Aufiîdl-il  vcay  qoe  cer  atri» 
ck  s'cftteû^rs  emendodecotsetnankv.  C’efiaink 
qu'il  lé  trouve  expliqué  par  Duchalard,  ancietT  Com« 
mencateur  de  cette  urdapramee  v Moniteur  k Preftee 
eftde  me(n>e  aois  ,fic  k Jerirpsodcnceda  Arcdb  y 
eA  conforme.  Il  y en  a on  du  Parkmcetde  Paris  des 
aS.  Avril  1616,  Rapporte  pat  Dnfreihe  , dans  lôn 
! Journal  des  Audjanccs  : Bouvoc , ai  fes  Qwfiions  tUH 
tables  , Tome  i.  Imeurie  , ync/f.  t.  cisreniar- 

que  un  auttodu  Parletnenc  de  Boorgemedu  x6.  May 
i6o^r  6c  Booebeien  l«  Somme  Bcncncfdecn  appor- 


te deux , m onév  , Dénondatcuc  > epi  décident  la  mê- 
OTV  ptétem^-que  Vappelbiwe  e^nt  déchtr?,ée  ^ me  ebok.  Far  tooces  ces  raifons  cm  foétenokmicrm- 
iiM  dom  èft  l’accufoir,  finrimé  efioic  obligé' de  ' rimé  devoii  tépondeedes  ddpens, dommages  & inte- 


dtt  crime - - 

noiBsPW  fon  dénoarirtoit  ^ aattement  qu'il  devoir 
dite  oondamoé  e»  les  dcfpcns , dommages  fie  incc- 
fieÂs.  I 

pour  ItabfoceRiprepnfiiioftlIfauioblérvei,  qo’»<  | 
vam  rOidoniwfKeff  Oriearis  osia  agité  la  qiteOieo  de 
fipvorr,  fi  Mcfiîeurs  k»  Gens  du  Roy  edokmobtigex  ! 
«knommer  kor  dénondateur  mfrêfBAterm  éfrii , ou  ; 
/ikaele  doivent  faire  qu’en&s«  eanlé.  Il  y a defor- , 
m rxtfo»  de  part  âc  d’idtte,fiirdrs  ineorivcnMRicon- 
fiderabks  *.  mai»  oortime  rOsdonMfiCe  ^ Qrkans  » »e- 
gléce  differaid,  te  qo’eflo  mur  qoc.ee  foie  i^és  on 
jagemem  d'abfofackfi,  il  Iim  /en  teirir  i ce  qu’elk 
preicrir, fit eetfmtiet  ftdaMceciayquidl  céloy  delà 
a^tkjugeffdlpttstemi  ,4pein»deimtf  dsfpctf», 
dommages , 6e  imetdb , ck  dontraee  fon  dénonck- 
rcw.  Ceux  qo)  veadroM  skii  oKW  quefiton  ^(éa  dm 
part  fie  d'amte,  licmnsvmm  dans  Fordscjndidalm 
d'Ahaak , lirK  1.  article  4.  noeibrey  3*  74.  fik  foivaas. 
Votey  ceqae  ponerArtkltf de»  Eftars  d’Ocknai.  fVk 
Proaotmt,  0m  ks  HéKti~Japftieri  fêtant  unmsnmmet 
k dèutmUnmr,  f ih  en  Jtm  rr<jnis . épris  Fémfè 
mré  tttenu  ^gtmerit  & Arrefi  iékftiietkn  ,êfin  à» 
ntttirf  Je  skj/pent , dswswisge/,  & imerefii  etnert  fmà it 
Tome  1* 


refis  de  l'appellantc. 

Le  Make  pDurrinrimé,dlfoiT  d'amrepur>qtfe  le 
mary  de  rappelknce  oe  fidipas  plûufidrccd^^qoak 
bniic  fe  répandu  danstoatc  la  Ville,  qu’il  cfioti  more 
de  potfon  : foc  ce  brun  il  avott  vericablenmc  donné 
les  faqaifirioRS  aux  fins  que  l’appcllame  fut  empti- 
fovMce  y fie  qu’il  fafi  en  conkquàice  informé  fu»  fo 
pfannis  » qu’en  cela  il  n’avoit  rien  fait  à quoy  k devoir 
(k  Cx  Charge  no  l’cAbgcafi  : que  d’ailfoirs  s’il  avoir 
fois  ancAer  l'appeUaDce  avant  qu’il  y enft  infonna- 
tkMSf  c'eftoit  poe  aoa  psécacnion  neceÉGùte  eaces  bcb- 
contre»  > fie  de  ccaînte  m'eUe  ne  s’évadafi. 

Qu’au  CS  Gens  du  Roy  fooi  lespriacipaktpar- 
ifoi  en  macicœcrimbeUet  , qu’il  efi  vray  qu’akhre* 
fois  par  ooe  Otdomnace  de  Pbibppe  le  Bel , tU  au 
peu«D)emaecBlérpecfoene,qu’ibneuficntua  déorin- 
ckeenrv  mais  que  oecte  Ocdoonancc  d*efiaitpoênc  foi- 
vie  , comme  ra  remarque  MonHeuc  Le  Prefirc , tç 
qofil  eft  «mAarn  qtie  lesPcocurcurs  Generaux  fie  leurs 
iàtbâriats  fier  lea  beux  peuvent  agit  fons  dénonciateur  $- 
pafrequ'ik  fom  m & dipstpUaA  pêtlkm  vindSees  à" 
A00rf0m:Qffc  ceft  U difpwiioodcUdccniereOrdoa- 
aancepeur  ks  œactenaciiminclles , Tiue  3»  Acûfilel« 
P P ij 
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OÙ  il  eft  4k  ,quc  s'il  n'y  a point  de  partie  civile,  les 
procez  (èrom poarfuivis  à u diligence, fc  lôusienom 
des  Procureurs  Generaux  : que  cet  article  le  doit  en- 
tendre de  leurs  Sabftiruts  qui  ftnt  fur  les  lieut  ; que 
pat  confequent  rimime  avoir  farisfait  i fon devoir  i & 
que  s'tl  y a quelques  abfardirexdans  la  SentesKe  dont 
appel  , elles  n'cAoiem  posde  iôn  6ùt,nuisdece- 
Itiyou  Juge  qui  l’avoicren^if. 

Le  Febvre,  pour  le  Procureur  General,  dîfi)it  qn'ü 
ne  potivoic  prendre  le  fait  6c  caufede  fon  Subilicut, 
H que  n'y  ayant  poinr  de  charges  contre  rappcllamc 
Il  y avoir  lieu  de  liiy  adpger  Tes  fins  8c  Concluilons  i 
requérant  en  outre  qu'il  plüfk  a la  Cour  ordonner  que 
le  Juge  feroit  aflignéicomparoiren  U Cour  pour  ré- 
pondre aux  fins  èc  conclulIcMts  qu'il  entend  prendre 
contre  iuy  ( Surquoy  cfi  intervenu  Arceft  conforme 
à fes  conclufions  ,par  lequel  : 

La  Cooil,  dit  qu'il  a cfté  mal  requis,  procédé  , 


DU  PALAIS. 

ji^  Se  exécutera  calTe  & annuüé  toutes  le*  procéda* 
ces  Se  Sentences  ; a déclaré  rcn^rifonncromtde  l'ap* 
pellame  nul  Sc  injniieux  *,  Ordonne  que  réctoUe  fora 
rayé  Sc  biffé  \ l'a  renvoyée  de  l’accalition  contre  elle 
intentée , Sc  luy  a £ùr  main-levée  des  chofes  fur  elle 
(âUks  : Ordonne  en  confcqucncc que  l'Avocat  du  Roy 
nommera  danstroisiours  (on  dénonciateur , ûnon  Sc 
à faute  de  ce  faire  , f'a  condamné  des  i ptefont  en  tous 
fos  dépens , dommages  & ioterefts  ; £t  fiufkni  droit 
fur  les  Concluilons  du  Proenreur  General  du  Roy , 
Ordonne  qu’i  fa  requcAc  Claude  Hue  de  Saint  Remy, 
Lieuenant  Civil  Sc  Criminel  au  Bailliage  de  Thioii- 
ville,  fora  alfigné  i comparoir  en  la  Cour , pour  ré- 
pondre aux  fins  Sc  Conciufions  oue  le  Procureur  Ge- 
neral entend  prendre à^ncontre^luy  iSc  cependant, 
l’a  interdit  de  fa  Charge.  Prononcé  par  Moniteur  le 
Premier  Prefidem  Ravot,  le  Samedi  ij.  Aoufo  içya. 
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£i»» ptremtriiau  fi  fiUe , ^ lyimt JHpulé <piwu fimme  dt  datx  millt  tivns  fù- 
fiat  partie  défi  dot  finit  dfimtie  à fi*  maty  ,fins  q*il  fi$ft  td/Iigé  de  fiurnit  de 
rempLueme»t  ;cepeneSUat  décédé  aruant  U mariage  uampU , U pire  de  {aeeardée 
efi  temt  dtxecmer  cette  daufi  encoafiyutue  deptftr  la  fimme  de  deux  mile 
litres  faut  cauwm  gé  remplacement. 


{L O B I K VT  O c L ColTard , Marchand drmearant  2 Rouen, 
167  i.  X\l  fo  marie  à la  fille  d'un  nommé  Petit , Bourgeois 
Aoull.  de  Ponteau-de-mer.  Par  le  Contrat  de  mariage  pallc 
■ en  l'année  x€f^.  Petit  doniK  i fa  fille  1a  fomme  de 
neuf  mille  livres  ,donr  moitié  cil  conllituée  en  dot 
fur  le  mary  \ Sc  l’autre  luy  doit  tenir  lieu  de  Ibn  mo- 
bii.  Il  cfi  auin  porté  que  des  neuf  mille  livres  , fept' 
forotent|  payées  avant  les  époufaillcs,  Sc  que  les  deux 
autres  mille  livres  refiantes , oc  foroienc  payées  qu'a- 
ptés  1a  mort  de  Petit,  fins  que  le  fimir  époux  fiifi 
tenu  de  donner  aucun  remplacctnent , attendu  fa  ful- 
vabilitc  connue. 

g II  faut  encore  obforvct  qué  Petit  avoir  orefté  au- 

paravant à Collàrt,  par  un  autre  Contrat,  la  fomme 
de  dix  mille  livres , pour  employer  k la  Manufaâu- 
rc  de  La  Dnpeiie  cfliDlic  à F'kamp  ,par  Déclaration 
du  Roy,  pour  lequel  éublilTemcnt  il. avoir  touché  pa- 
reille (omme  de  dix  mille  livres  , de*  deniers  de  fa 
Maydlé,  fans  eftte  obligé  d'en  payer  inteteft  durant 
un  certain  temps , qui  n'eftoir  point  encore  expiré. 

Petit  dcccdc  avant  la  célébration  du  mariage  i Gx 
fonumes  aptes  fon  dccé» , le  mariage  cfi  célébré  1 fon 
fils  majeur  qui  avoic  figné  au  coottar,  aHifte  à la  Ib- 
Icmnitc  des  noces. 

Cependant , quelque  temps  après  , comme  il  fâlut 
payer  dot  de  fa  lonir  il  y eue  concefUtioii  pour  le 
pavement  \ U confoncit  que  compcniâtion  fur  faite  des 
fepr  mille  livres , payables  avant  les  fiançailles , avec 
fept  mille  livres, fâifani  partie  des  dix  que  CoGârt 
avoir  empruntées  dcdéfiinr  Périr.  Mais  i l'egard  des 
deux  mille  livres  refiantes  àpayer  du  Conçrac  de  ma- 
riage, il  lôûtint  qu’il  nclcsdevoitpointdéiivrer  fans 
caution  ou  cmploy.  Coflârt  prétrâdit  au  contraire 
qu'il  n’en  devoir  point  donner,  fo  fondant  fur  la  clau- 
se de  fon  Contrat  de  maiiagequi  l’en  décharge. 

Cette  contcAacion  portée  devant  le  Vicomte  de 
Rooen , Petit  cfi  deboutte.  Appel  devant  le  Bailly  de 
Roikn , où  1a  Sentence  du  Vicomte  cfi  confirmée. 

Petit  interjccK  'appel  de  ces  deux  Sentences  en  la 
Cour  ,où  la  caufo  ayant  elle  ponce  en  l’Audience  de  la 
Grand’Chambre: 

Bal^age  pour  Périt appellanc  ,difoit,quepac  ladif- 
poûrion  de  droit.  Péter  honum  confiHumfr^itmitwreé- 
ftre  fro  Hberit  ; & qu’ainfi  il  demeuroit  d'accord  que 
défont  Petit  ayant  pu,  fuivanc  la  Coutume  de  Nor* 
nandic  J ne  rien  donner  i fa  fille  en  la  mariant , ou 


donner  tout  foo  mariage  en  don  tnobil  à fon  mary , . 
avoit  bien  pu  auGî  ne  l'obliger  point  au  remplace- 
ment  de  Udot qu’il conftituoit  àfa  fillejMaisil  n'en 
cfi  pas  de  mcfme  d’un  frère, parce  qn’ilcfi  tenu  de 
pourvoir  à U fouxeté  de  la  dot  uc  la  forur , Sc  qu'U  cfi 
garand  de  fa  mauvaifo  collocation. 

Cette  Jurifpnidencecft  fondée  fur  deux  raifons  prin- 
cipales. L^  première , qu’en  Normandie  les  filles  ne  font 
prefumées  que  acancicrcs  des  fuccclEons  de  leurs  pè- 
res Sc  mcrcsiEila  féconde,  que  leur  doc  leur  tient  lieu 
d'aJiraens.  Ot  en  l'un  &cn  l'autre  cas  Icsfccrcs  ont 
grand  interefi  que  la  dot  de  leur  firuc  foit  afl'urécipju'ce 
que  G on  b conudere  comme  une  dette  de  la  fiicccwon, 
c cfi  i eux  de  veiller  à lôn  acquit  : Et  fi  d'autre  part 
on  b regarde  comme  une  portion  alimentaire , ils  ibnc 
encore  plus  oblieci  d'apporter  toutes  les  précautions 
I ncccfiàires  peur  l’airurct,puilquela  caufedes  alimens 
I cfi  fl  favorable , que  cik&iic  il  n’efi  pas  permis  d’en 
; tranfiger , fuivanc  la  difpofidon  de  b Loy  8.  aux  Oi- 
gcfics  de  trénfâBienik. 

De  li  vient  que  par  la  Jurifprudcncc  des  Arrefis, 
pluficurs  ont  efte  condamnez  à la  garantie  de  la  dot 
de  leurs  fours,  pour  n’avoir  pas  pris  b précaution 
que  demande  l'appelbor.!]  ya  force  luiet  l’Arrcfidc 
Picard,  cclcbre  au  Palais.  Ce  particuUer  avoit  cfié. 
condamné  par  Arrefi  de  payer  b dot  de  fa  four  : La 
Cour,  fur  lon.rcquiGcoire,  avoit  prononcé  que  l’Ar- 
teft  luy  vaudroit  décharge  ; Sc  neanmoins , nonobfiant 
routes  ces  précautions , qui  fcmbloicnt  faire  fit  fouteté 
entière , il  ne  laifia  pas  d’efire  condamné  i b garan- 
tie de  cette  mefine  dot , à caufo  de  rinfolvabimé  du 
mary.  En  tfyi.  cfi  iniervcnif  un  Arrefi  fcmbbble  au 
rapport  de  Monfirur  de  Fcrmavcl , daiu  b caufe  des 
fieurs  Marquisde  Monirocs  Sc  dePirou:£t  l’onpcut  di- 
re que  rien  n’rft  hùeuxcfiabli  que  cette  Jurifpcudcnce. 

n y a mcfme  dans  l’hypothefo  particulicrc  une  rai- 
fon  importante  qui  rend  ce  remplaceinent  indifpca- 
faNe*,  fçavoirque  Cofiàit  s’efi  «igagé  daiu  les  Ma*, 
nufafiurcs  dcFccamp  que  pour  parvenir  àcetteen- 
trqprifo,  qui  cfi  tres-grande,  il  a touché  avec  fon 
alTocié  dix  mille  livres  des  deniers  du  Roy,  qu’il  fau- 
dra «bicn-tofi  temboutfor  : ainfi  l’appcllanta  fojctd’ap- 
prchcndcc  pour  b foureté  de  b dot  de  la  fonir. 

Et  pour  montrer  que  c’efi  là  l’unique  fujet  qui  lc(  aie 
plaider,  c’efi  qu’il  offtoit  à Collàrt , en  cas  qu’il  ne 
voulufi  point  fournir  de  caution  ni  de  remplacement , 
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de  Ittj  donner  i dioiïix  Tur  toute  la  fucceflîon  tel  bien 


en  fonds  ou  rentes  que  bon  luy  femWcrojt , pour  te- 
nu Jicu  de  remplacement  de  cette  dot,  fi  mieux  U 
n airooit  qu'il  luy  en  fift  imereft  , avec  caution. 
Gteard  pour  Codait  intimé,  difoic  au  contraire ÿ 

311  il  convenoit  de  toutes  les  dirpofitioni  du  Droit, 
«Jlrrcfts , & de  U Coûtume  qui  ont  cfté  alléguées-, 
parce  que  le  fiiit  particulier  de  la  caulc  ne  toinboic 
^nt  tous  CCS  maximes  generales.  Mais  qu'il  avoit 
trois  points  à prouver  ; le  preinicr , qu'il  n'edoit  point 
oblige  à la  caution  ni  au  remplacement  qu’em  luy  de- 
mandoit  : Le  Iccond,  que  quand  ü y feroit  tenu  , 
l'appcUant  lity-mcûne  v avoir  tacitement  tenoncé  : 
£i  le  croifiéme  , que  u fomme  en  qucfiiou  cftoit 
dc)a  prerumcc  payée  & compcnfcc,  Jurt  & 
féOê. 

A l'egard  du  premier  point,  il  (c  décidé  pat  la 
clauiê  du  Contrat  de  mariage  , qui  j que  pour 
les  deux  mille  livres  dont  il  s’agit,  cHci  letoient  don- 
nées à rintitné , fans  qu’il  fiid  obligé  de  fournir  de 
remplacement.  Il  a metoe  ajouté  qu'on  s’arrcdcioit 
à là  folvabilitéi  & l'on  peut  dire  qu’elle  cftoit  fi 
bien  connue  de  défont  Petit , père  de  l’appclUnt , qu'il 
luy  avoit  piefté  une  Tomme  de  dix  mille  livres,  pour 
employer  a Ta  manuEaCbire  de  Fccatnp,  & les  join- 
dec  aux  dix  mille  livres , qu’il  avoit  couchées  des  de- 
niers du  Roy.  Or  l'bn  l^icdc  quelle  obligation  ett 
une  dauTe  poctéc  par  un  Contraa  de  mariage  : & fi 
par  CCS  Ades  on  peut  déroger  au  droit  commun  & 
à la  diTpolîcion  des  Coutumes  v à plus  forte  raifon 
doit-on  cntrctcnic  les  conventions  qui  y font  ftipu- 
lécs  , lors  qu'elles  n’ont  rien  de  conctatic  aux  loix  & 
à TuTage  des  Provinces  où  ils  font  palTcz.  La  raifon 
de  cette  jurifprudcncc  cft  , que  bien  Touvent  làns  ces 
claiilês  un  mariage  ne  Te  foroitpas*,  & c'eft  prtneipa- 
Icmcnt  la  confidcracion  qu'il  laut-  Taire  dans  cette  cT- 
pece  ; car  outre  que  l'intimé  cft  un  Marchand  qui  a 
fofoin  d'argent  comptant  pour  Ton  trafic , il  cft  coco- 
■ ce  porte  pcécilément  dans  le  Contrad,  que  (ans  les 
pauions  qui  y font  mentionnées,  le  nuciage  n'eufi 
point  cfié  accompli.  Ainfi  l'appellanc  ne  peut  empê- 
cher l’execution  de  cette  claulc  , puifque  Ton  pccc  a 
bien  voulu  contrader  avec  l'intimé  en  ces  termes,  & 
qu’en  qualité  de  (on  hciicia  , il  cft  tenu  ^de  (es  faits 
èc  profne(Tcs. 

Quant  au  Teetmd  point  » il  eft  certain  que  l’appel- 
lant  a renooeé  au  ceroplacemcm  donc  il  s'agit , & 
qu'il  n'auroit  jamais  eu  la  penlie  de  le  demander , 


ÎOl 

Tans  la  ialoufic  de  Brot  fon  beaupré»  qui  failànc  i 
ElbeuT  le  mcfine  négoce  que  rimimé  , l’a  porte  à in-  ' 
tenter  cette  aébion. 

£n  effet , l'appcllane  a (^né  dans  le  Conccaâ  de  * 
mari;^,  il  a conduit  fa  (ieui  à l’EgliTe,  il  a ^llîfté 
à la  (olemoicc  de  Tes  noces , Tans  avoir  jamais  récla- 
mé contre  cette  clauTo  cependant  c'eftoit  dans  ce 
temps-là  qu'il  dévoie  s'y  oppoTcc,  & qu’il  Talloit  ex- 
pliquer Tes  intentions:* ne  l'ayant  point  fait,  il  cft 
ccnlc  l'avoir  approuvée , & il  ne  peut  plus  à prcTcnc 
que  le  mariage  cft  accompli  fur  u foy  des  conven- 
tions attcftccs  dans  le  Contrat , en  combattre  l'cxc^ 
parce  que  Tuivanc  nos  cttxinKs , 'mcivilt 
ffrfcUtuo  coHtrâliHM^  n«VM  ftatrkdtii  CMtfM  yiw- 

rtre. 

En  dernier  lieu , l'intimé  failbii  voir  que  cette  affai- 
re eftoic  conlbouncc,  parce  qu'il  y avoit  eu  compen- 
Tacion  de  la  Tomme  de  dix  mille  livres  qu'il  dcvoii  i 
defiunt  Petit , avec  les  neuf  mille  livres  qu’il  luy 
avoit  ptomilês  pour  le  mariage  de  Ta  fille  : cette 
compcn(àtion  cft  une  Tolutioa  aimicllc , & c'eft  pout 
cela  qu'il  ne  s’eftoit  point  fait  payer  des  Tommes 
portées  par  Ton  Coniraift , 6c  que  Tappeiiaiu  luy-, 
mcTme  n'avoit  point  demandé  le  remplacement. 

On  répondoit  aux  offres  faites  par  l'appeUant , qus 
l'intimé  n’étoic  point  obligé  de  les  accepter  i parce 
qu'eUes  cftoieni  contraires  aux  claulcs  6c  ftipui|tions 
du  Contrat  de  mariage } Bc  que  d’ailleurs  un  Mar- 
chand ayant  bcToin  d'argent  dans  Ton  nœocc,  ou  ne 
pouvoir  pas  l'obliger  à prendre  des  fonus. 

Mais  on  paftbtt  plus  avant  i car  Tut  l'apprehcnfior* 
que  l’appeUant  lémoignoit  avoir  que  les  dix  mille 
livres  empruntées  par  Tintimé  des  dmicts  de  Ta  Ma- 
jefté , ne  jcna(Tcnt  quelque  trouble  dans  (es  affaiirs  , 
il  oftroit  de  configner  cette  (bmtnc  entre  Tes  mains, 
pourveu  qu'il  vouluft  luy  en  Myer  rimereft  , juTqu'au 
temps  qu  il  en  Taiidroit  faire  la  teftitution.  Neanmoins 
cft  intervenu  Arreft  , par  lequel  ; 

La  Cooa  , a mis  l'appéllation,  & ce  dont  a cfté 
appellé  au  néant  de  en  reformant  les  Sentences  du 
Vicomte  6c  du  Bailly  de  RoUen , ordonne  que  l'in- 
timé fournira  de  caution  ou  de  remplacement  | (s 
mieux  n'aime  accepter  les  offres  de  rappellant,  de 
donner  à Ta  Teeur,  à Ton  choix,  des  tonds  ou  rentes 
de  1a  foccefiion , ou  luy  faire  l'inteicft  au  prix  du 
Roy.  Prononcé  pat  Monfieuc  le  Premier  Piclîdcnt 
Pcloc , en  l’Audience  de  1a  Grand'Chambre,  le  Mai- 
dy  i^.  Aouft  i€jt. 


Uyi. 


si  U litige  fût  vaquer  me  Bénéfice  en  Tt^tle. 

Si  une  fimfle  ajfigmuim  efi  fifiifime  pour  établir  le  litige. 


Faxia. 

Kya. 
xy.  Aou(L 


Le  Sxtuit  DE  Gamaches  pourveu  d'une  Pré- 
bende en  TEgliTcdc  Nofttc-Daroc  de  Pahs,  dc- 
cede  le  ay.  Janvier  itfyo.  Cette  Prébende  ayant  va- 
qué par  Ton  dccea  dans  un  mois  aftedé  aux  Graduer 
nonunex , elle  foc  rcquiTe  par  pluficuis  qui  en  deman- 
dèrent les  provifiems  en  vertu  de  leurs  degrex. 

Le  premier  qui  parut  fut  Maiftre  Jean  Denys,  qui 
dés  le  lendemain  de  la  vacance,  en  obtint  des  provi- 
(lons  i 6c  comme  cnTuicc  ü voulue  pourfûivte  (bn  in- 
(Ullatton , Monficur  de  Contes  Doyen  de  Nôtre- Da- 
me le  renvoya  au  Chapitre  oedioaire  qui  Te  dévoie  te- 
nir le  )i.  du  mcfinc  mois. 

Ce  jour  cftant  arrivé , Denys  Te  prcTenca  pour  e(jte 
rois  en  pofTefEon  \ mais  le  Chapitre  luy  répondit  que 
la  place  cftoit  remplie  pat  Maiftre  Efticnne  Doucher , 
qui  venoit  d’eftre  receu  -,  6c  Tur  cette  déclaration  De- 
nys ne  lai(Ta  pas  de  prendre  poflefEoa  & de  s'oppoTer 
à celle  de  Boucher. 

Il  y avoit  encore  trois  autres  Graduez  nommez 
qui  avoieot  ccquia  despeoyifiotu  du  mcfinc  Deacfiçc> 


Tçavoir  , Maiftre  Denys  Canmanin,  Maiftre  Nicolas 
le  Fevre,  6c  Maiftre  Nicolas  Nicubet , Bacheliers  ou 
Doéécurs  en  Théologie , 6c  qui  cous  troij  ayant  efte 
rcTuTcx  du  Chapitre,  t'eftoient  fait  pourvoie  par  Mon- 
fieut  l'Archevelque  de  Lyon. 

De  tous  ces  Graduez  , il  n'y  a que  Denys  6c  Nieu- 
bet  qui  nyent  intenté  leur  aÂion  en  complainte  ;aveo 
cette  différence  neanmoins  que  l'alfignation  de  Denys 
cftoit  communiquée , & que  celle  de  Nicubet  ne  pa- 
; coifToic  point , quoy  qu'eilc  palTaft  pour  conftante  par 
Ton  interrogatoiie  & pir  celuy  de  Doucher  ; & à l'él 
gacd  mcTme  de  l’alSgnation  de  Denys , elle  ne  Te  crou- 
voit  donnée  que  le  30.  Décembre  ifyo.  c’eft-à-dire 
onze  mois  apres  la  prife  de  pofTcfiton  de  Boucher,  6c 
la  Turvcillc  du  decés  de  Monfieuc  de  Pciefixe  Arche* 
vêquede  Paris. 

Les  ebofes  en  cet  eftar , MonCeur  l'Archevêque 
cftant  decedé  le  i.  Janvier  1671,  la  Regale  foc  ouver- 
te dans  l'Archevècoé  de  Patis.  Ricoüard  ayant  eu 
avis  ^u'il  y avoir  cooccftacion  pour  raifon  ^ 
PpUj 


Ifoi. 
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Probendtf,  en  obctaii  le  if.  dui  mefnw  mai*  dfc$  pto- 
vilion»  (iu  Roy  r fendies  fur  le  pratMula<  lingo  : en 
conlèqucnce  il  fit  là  dtmande  en  Ro^ie^  & Va^ 

'faire  lyaac  eSÂ  ptutéa  à rAadienoe^  «te  U Gund’ 
Oumbre  ? 

Abrafia»  pDOf  RiooiUrd  demandeuv  en  , 

dilbici  que  k eremkiS  chofe  qu>'Ü  ibmic  i emMir 
cftoit  la  venté  dtt'  Uiigc , parce  que  c'eft  le  fondfc- 
menc  fus  kquti  k pamc  a ob'tcnt»  lis  peovifioas  en 
Regalcu 

Pour  oclit  il  Ëuu  «erturqun  , qu-’il-  dl  canftaMr  dans 
le  kir  que  kPMbeade  dont  il  s’aeic,  a vaqué  pæ  le 
dboé»  (Mficurde  Ofimauhcsdanvlc  moi*  deJaAviep,- 
quiekafibdbé'aun  Gcjduoa  nommez  r U oft  pareille- 
ntcnc  certain  que  plufieurs  Graduez  au  nombre  de 
cinq  onc  loc^r  des  peovifioas  de  cene  Prebende. 

H dè  ailé' de  juger  que  tons  cei  Geaduez  ont  inren- 
tè  leur  a^tccti'Oompiaiiiai , parcomse  c'cAoic  nn  U- 
liganocelTAre:'  it  eft  vmy  qu\wi  a lupprimi  k pl6- 

£k  des  Siploics  le  des  pcocedures  ; miis  eour  !'*«>>• 
ce  dont  on  s^efti  ûwi  empêcher  q»'on  n’eir 

c«  aunnaiCncedn  deux  all^arioiu  i Se  cela  fi^ 
pour  fiontiBc  un>  litige  «Spabu  de  <k>noer  lien  i k 
Re^üe. 

L'unrdbe  aÆgnukmi  9 eAé  donnée  i U ReqiWfte 
de  Nieuboc on  en  detntuM  d’aocosd  ; nuis  eomaie 
elle  a ^ fi^potmèe  , il  ek  impaâiblc  d'en  f^avoir  le 
temps  : « ^‘il  y a dtf  eeruin , dâ  qu'elle  précédé 
l'ouvonucS'  do  11  Hegilc,  Ss-  melrae  de  plufiouK- 
mois. 

L'aorte  affigranos  a dfté  donnée  le  trennètne  De 
cembre  1^7  ov  èU  RequeArdu  fionr  Denis  au  fietnT 
Boucher  y ygeiLiblgne»  cote  aÆgnarion  a cAé  donnée 
la  fitrveUio  du  deoc»  de  Munfieur  1*  Archevêque  de 
Paria  •,  mais  ié  n'f  a.  poinc  eu-  de  ficaxulc  <kno  ca 
retatdimcai  r-Sc  Dboys  aa  l'avois  p6  kiit  donner  plB> 
coft. 

Deux  jours  après  cerie  a^;nMion  anrve  ledecBxde 
Mbaficur  l’Arcbcvdqn»  de  Pàrin^alor*  le»  eoncon- 
àan»p.  It  partfcnltereRiBnc  Boucher  Ss  Déni»  ne  dou- 
tcrenc  ptnnc  mic  k Poebende  ne'  Ibft  vacance  ew  R«- 
^le  d eauic  dw  liagB.  IklademandcoenoaoRof  ^ le 
mircDt  pouK  oala  cMcelec  maosi  du  P.  Fevrh»  lefjde^ 
ce»  jnftiâeadvos^dtr  litige;- 

hé»  Boocher  ayant  efiA  trompé  dan»  6n  cl^oeraneo, 

& afyanr  vé  M Ib  Bioyaeiaiiceonferé  k Bénéfice  au 
ficus  Rieoüaat  deUAndenc»  iJ  a to^aillé  d fiippriiaer 
les  pièces  qui  pouvoieni  jufiifier  le  Kcige. 

Pat  lôn  interrogatoire  ü a dénié  trots  fidts , quoi- 
que veritabigs. 

Le  premier  , qu'il  y euft  des  alfignations  en  juftice. 

Le  fircond  j qu'il  air  jamais  requis  le  Bénéfice  coiTO' 
me  vacant  en  Régale , ny  mis  des  pièces  entro  les-mains 
du  P.  Ferries. 

Le  troifiéme  » qu'il  aie  fût  fupprimer  des  ailîgna- 
tioRs. 

L*  eowkainc  ckrtâNmtoirts  bien  juAifié. 

Coma»  le,pwmii>r  lue  dénié  » on  rapporte  1 afigtn- 
CM»  donuév  d k Retpielle  de  Denys  i 9c  ^ieubec  cA 
auin  demeuré  d'accord  kmt  Ion  interrogacoire  ^a- 
yoâ  kiedoransr  de*  aâl^iicioiio,  le  eonimié  Pîoeo- 


Canetb  k dewkme  g on  nppone  l'atteftacion  du 
P.  Ferrie». 

Cowe  W itdHéénW/on  k ftnde  FiDoerrogawitc 
de  hKeMÉser,  qaô  a itebomi  aAdr  kit  dcmieralR^- 
tient. idBkqmrdeptfcol»  Re^ewretM! ^f^«toirr^ 
date  d'dmre  IcriMftine  de  fim  Pttxrmeue,  8c  feven 
kpLiimtai  Tetkabkmove  if  n'a  p*s  vdut»  nommer  U 
petfixOMM  hn  » fait  fithe  cedr , diknt  eti'll  n'èfott 
pas  oblige  de  la  déclarer  i mais  il  cft  *»K  âe  evnv 
poindre  qne  «cb^  qk  • proÀfé  de  U iippccAxtg  en 
cA  k kuè  le  k vnrikU*  AuNor. 

Cmkit>ainkl»ibik,  k ««iré  «fis  NHge  deiMUrt 
wnimnnrmicfijffk^Ü  tmimint  iwHfprwmgnn* 


PALAiSi 

ite  chofes.  i.  le  lirige  fait  vaqw  en  Régalé.  1. 
0^  la  (impie  alfienation  cft  fiiffil'ante  pour  établit 
[b  lirige.  ).  Que  k litige  cil  krieu*.  4.  Qi’il  eO 
jufte. 

Q^uHr  i la  première  propofirtov»  fi^voir  que  le 
licige  kk  vaquer  en  Regale  » il  n'eft  rien  de  plus  cer* 
Sain  dans  la^rifprudence  Canonkme  > cela  paiiê  «nl- 
mv  en  ma'hme  » le  c'eft  fur  ce  fimacment  que  le  Roy 
a eonfaré  au  dénundeut  U Prebende  dont  il  s'agir. 

Pmbns  au  commencement  de  fa  queftion  ay.  avaro 
ce  cotre  ptopofinon  comme  lUt  principd ccctaio  en  m» 
cieie  de  Regale,  jffmi  rtgMi* . dit-il  » j(  rffgrmtmr 
inftr  é£^Hot  BtntjitU  Rtigitfa . ud  fU$tmrutm 
nvffn»  fertimntU,  €ujm  E»ifc«pétm  tjt  Rt^ 

^4âi^éÿt{hu<,  *it  locus  fit  colUsitni  ^gdu$,  yiw  tfit. 


nsm  oitintrt  fojjft  î Dieo  sfifd fief  Moniicuc  le  Matftee 
dan»  le  traité  qu’il  a kit  fur  cette  macicce  » chapitre 
f.  nombte-  y.  eff  de  mefine  (êntimou  » le  telk  eft  1-'»* 
pmion-  eomntme  des  CanoAiftbb- 

Larat^de  cffie  JURt^udeteeeky.qtRiout  litrga 
de  quelque  nature  qu’il  Imt  g pôofveu  ncHCttoiiU 
ne  kk  poinr  kaudtdeiM  o»  nunifisfiemoM  injufte  g 
sendk  droivdés  oontcndaAe-ibeeviâin,  le  quvmiiiw 
kpeuc  dire  afieueé  dan»le<bok  te  l«ptA£o»d'iM 
Benefiev,  que  lor^  kulemenr  qu^it-  n'eft-  crmibié  de 
peofonne.  c’eft  ce  qui  fc  trouve  etcdlenmient  marqué 
|dans-k  Loy  tinm,  au  Code  dg 

Fftm  éitidnit , diePFinp«Mii»  Conlhnrw-dane 
; cette  Loy,  gUfkettu  réA*n«m,  s&étm 

yue  jnn  dutm  tptt  efffot*  : afrmufHt  émtm 

itét  ignmm  tfflt  kgaîmgam,  me»  mtàtm  ndvtfÇm'tvnm 
JUeim^  ^ rmtmmt4tr  Jfmiwmr  r inrnprdkdmr  vire 
& eomn^tifid  , mn  foft  <vm  mttUifi 

fortm,  mm  Scnfofeporttm  crrprr»  rtntmr , tmmen  est 
imtmrfvfnm  emtrtefhaitnt,  & ems^  in  jmdkitmf  dtdttdm, 
fiftt  jnre  vmeiëtT  me  tbtkim. 

Oü  quauef  la  Regak  eft  ouverR  «bn*  sn-  Evêché 
ou  Afcneviobé,  le  Roy  a droit  de  nomme»  é muek» 
Bénéfices  qtié  en  dépendent,  kit  qu’ils  viennenr  é va- 
quer pendant  la  Rcgale , fisir  qu’ib  ne  (oient  pas  alor» 
ranpits  de  kk  le  £ droit , ou  qir’il  pair  htsM*,  par- 
ce que  k lieige  eft  de  telle  narore  m/it  rend  la  caufi» 
du-  droit  le  de  la  peftêlEon  chancenante , c»  qui-  fulSt 
ponr  donner  Keir  é k Rcgak,  kqtielk  eft  im  drote- 
coiinent,  qui  n'a  befoio  que  de  la  moindre  onvenuru 
pour  (ê  ktre  place. 

Vodfi  qael  efH’eftet  du  litige  v I»  k>f  fin*OR  dit  qu'il! 
ne  dtMHie  hen  à k Regale , me  quand  le  droit  eft 
d’un  codé  le  la  pofTelIion  de  l'autie,  on  (c  trompe; 
car  en  ce  cas  it  y auroic  ouverrure  en  Regale,  quand 
mefine  il  n'y  auroit  point  de  litige.  Pu  ezcnmlc qu'il 
n'y  aie  qo’une  finie  perfonmr  pDarvCQ?  d’on  l^ence, 
le  qu'il  n'aic  pas  pus  polT  (lion,  ou  qu’il  ne  l’ait  prik 
que  par  PToeaceur,  u y a vacance  en'  Régalé,  parce 
que  le  Bénéfice  n’eft  pas  rempli  de  kit  i emndant  il 
n'y  a poinc  k de  litige,  if  kat  donc  quand  if  fe  rciv* 
comse,  qn'tl  opetc  par  loy*meffney  le  qo’rf  ak  fort 
eftet  particafier  : or  (ôn  effet  cft  de  rendre  MTcertainr 
le  dtoir  le  la  pofTeifion  t fi  kerr  que  quand  U Rega- 
fe  cft  oarertc,  peruknt  certe  incertitude  le  Roy  de- 
vient Maiftre  du  Bénéfice , 8c  tfifitpe  par  k pre/ctice 
rottfei  les  conttfLrions  des  contendbns. 

T«b  nos  Livres  font  pfcins  d'Arrcfh  qtrt  conftr- 
mene  cette  Jtrrffptudence.  fl  y a rArtel!  (fe  f4.  Jan- 
vier de  farinée  1^40.  en  *t  caufê  db  Scatron  ; if  avoir 
fait  toi  procès  i un  Rcf^iaier  ( pendent  ee  procès 
furvint  rouverture  en  Régalé  dans  revécùcdtr  Mms  ; 
il  ofcviM  fay-fflefinc  le  don  de  h Rcgale»  Sc  le  Bé- 
néfice l«r  fut  ajugé  as  confidemioR  do  Btige.  La 
mefine  cDok  a elle  jugée  (ocrcfcanr  one  Prebende  de 
Meeuf } H s'efioit  formée  contefbtioft  errtie  pluficun 
Graditer , elle  avoir  efié  terminés  par  une  Senrcnce 
de  maintenue)  mais  la  veille  du  (fccri  dc  Moiifieur 
l'Evêque*  de  Meaur,  tpii  avcric  elté  long-ftraps  à 
lewcRibé,  ttder  Gnfee*  feterjecca^ appel,  ifob^ 
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tint  cnfuite  lujr-mcrmi;  le  Deic6cc  en  Rcgale,  & par 
Arreft  du  14.  M -y  il  luy  » die  ajugé.  Enfin 
nous  avons  un  dernier  Arrell  du  8.  Mars  {Sji.  qui 
cO  confirrmeaux  deux  prcccdcns  : & fi  dans  quelque 
rencontre  la  Cour  icmbic  s'dlrc  écartée  de  cette  nu- 
xime,  c‘c(l  lors  que  le  litige  tftoit  manififtetnent  in- 
luftc,  comme  dans  l'Arrvlk  de  15JO.  rapporté  par 
Monfieur  Servîn  & Maiftcc  Anne  Robert,  livre  3. 
chapitre  i. 

Cette  première  prt^fition  ainfi  cftablic,  il  faut 
maintenani  palfcr  à 1a  lêcondc,  & faire  voir  que  la 
feule  afiîgnatioR  fufiit  pour  due  qu’il  y a litige  ■,  c'ed 
ce  ^ui  fc  peut  aiiernent  ju(ltficr,Â:  par  les  textes  du 
Droit  Civil , & par  ceux  du  Droit  Canon. 

A l'égard  du  Droit  Civil  nous  avons  aux  Digcfics 
8c  au  Code  un  Titre  Je  liiigUftt  : par  ce  Titre  il  pa- 
roiil  que  quand  il  y avoir  litige  fur  quelque  choie  , il 
n'eftoit  pas  permis  d’en  difpolcr  i il  filut  dune  explU 
quer  dans  quel  cas  une  choie  pouvoic  dire  réputée  li- 
itgiciifc}  & verifablemcnt  fi  l’on  s’arrdlcau  Droit  du 
E>igc(lc8cdu  Code,  oh  trouvera  que  tanmltlc  litigp 
fuppofe  imecontcAuion  rneaufe,  8c  cjuc  taniollunc 
fimpleaffigiution  cft  fuffifantc  pour  l établir:  imis 
fans  entrer  dans  la  difculfinn  de  toutes  ces  loix  qui  ont 
partage  les  Doélcurs,  il  fulHt  de  dire  que  la  Jurtl- 
pnidcncc  a die  fixée  à cet  égard  par  rAutbeotique 
tùigiefâ,  tirée  de  la  NovcHe  m.  de  l’Empereur  Juiti- 
nien,  & inicrée  au  Titre  du  Code  de  lai^ufti  ; Voicy 
quels  en  (ont  les  termes.  rts  efl  de  (ujiii  demi- 

nie  CAufA  mevetur  inter  pe0tjjerem  Cr  fetiterem  , judi- 
einriu  cenvemiene  vel  prêtant  Prxncipi  thUtis , &Jn- 
dici  infinuMsis  , & per  enm  future  ree  eeimtis. 

Cette  dilpofition  cfi  fuivie  par  la  puis  ûinc  partie 
des  Doâcurs.  Mcnochius  en  Ton  Traite  de  A^itrn- 
riis.  Ui.  i.en/H  loi.  nnm.  dit  que  dans  des  lettres  de 
grâce , il  faut  faire  mention  des  procès , s’il  y en  a , & 
qu’on  doit  mcfme  marquer  ceux  qui  ne  font  que  com- 
mencer, quand  Ün'yauroit  qu'une  fimplcalCgnaiion. 
La  raifon  qu’il  en  rend  cft  remarquable.  per  fi- 
Lm  citeuitnem  lis  pendtre  dicitur , 8c  il  rappoctc  l’au- 
torité de  plufirurs  Dudeurs  qui  font  de  ce  (entiment. 

Momac  (iit  ULov  prcnucrcauCode,  tfnundc  ItbeB. 
princip.dnt.  dicque  la  feule  citation  patdcvant  un  Juge 
compciani  cmpcichc  la  prtfeription. 

Monfieur  Loüci  rapporte  un  Arreft  du  3- Juin  ijSj. 
qui  juge  qu’en  matière  de  retrait  lignager  , la  pref- 
cription  cft  interrompue  par  un  fimplc  ajouriKment 
donne  dans  ['an  Se  jcNir  , quoique  l’aûlgnation  cchùft 
après  l’an  8c  jour  expirez.  11  rend  la  raifon  de  ceac 

i'urifprudcncc , Se  dit  que  cela  vient  de  ce  que  pat 
'Ordonnance  de  1339.  les  ajournemens  contiennent  la 
demande  , Se  que  par  conlcqucnt  cftant  hbcUcz,  ton- 
pituMHt  in  mnU  fde  propstr  eenfeUntûm  rei  diieiu  i 
c'eft  pourquoy  , ajuûce-t-ii , nous  ne  gardons  point  la 
doâcine  de  Baidc  en  la  Loy  fi  puter , aux  Digeftes 
yu  de  ftntH  defunü.  ny  de  Bartulc  en  U Loy  éttnfu- 
tunu , nd  Lt^.Juüron  de  AdnUtr.  ny  celle  de  Pinorme, 
in  cMp,  Micum  dehirns , aux  Occtculcs  dtAppeBsu.  oui 
parlent  d’ajournemens  non  libellez  8c  donnez  patdc- 
v.u)t  des  Juges  incorapceam  ; 8c  txtie  diftinclion  peut 
fervir  de  téponlc  à tous  les  Textes  qu'on  pourra  rap- 
porter du  Droit  Romain , parce  qu'on  fçait  que  dans 
CCS  temps-U,  la  fimplc  ciution  ne  donnoit  point  con- 
noilIaDCC  de  la  choie  peut  laquelle  on  cftoit  appelle 
en  j ugement. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  le  Droit  Civil.  Quant 
au  E'roit  Canon , la  Clemcminc  1.  «/  lue  petideiue  ni- 
kit  i»M#f e/4fr,  cft  précifc>voicy  fes  termes.  Litem  fueudi 
hoc  peudert  etnfemm , pefiqnum  « Jndke  çempetenti  in- 
tu  cilAtio  enummiit  , (X  md  purtem  ciimum  pervtnit. 
Dm»  tumen  in  citntime  prédiiU  tnlia  fins  txprtf» . per. 

plenc  pejfit  infini  , fnptr  i»  judUie  c»mM- 

rûtnr. 

Par  le  Chapitre  nm/ifi  aux  Oecretales  dr  ^c.  legmi, 
lajuhfiliétioQ  d'un  fubdclegué  cdTc  pu  la  ccllàtion  du 
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déicgiunt,  fi  ce  n’cft  que  cirnta  prtcejferU.  tiyi- 

L'n  incapable  fur  qui  l’onaptisun  dcvolui  peut  rc*  ' 
fignet  avant  l'aftignacinn , mais  il  ne  le  peut  plus  ; fi  /Jj 
metn.-  & Charles  du  Moltn  fur  la  règle 
dis , dit  qu’il  n’cft  pas  ncccflàirc  qu'il  y ait  comefta- 
tion  en  caufe.  Ainfi  c'eft  une  maxime  cenainc  Se  ge- 
nerale , que  1a  fimplc  citation  rend  un  Bénéfice  liti- 
gieux. 

Il  cft  vray  que  cette  maxime  reçoit  deux  exceptions, 

8c  il  cft  necdUirc  de  les  tenurquer , de  crainte  qu’on 
ne  les  confonde  avec  1a  réglé  generale. 

Lapremictc  m>uscft  marquée  par  la  Coutume  de  Nor- 
maudic  pour  le  litige  du  patronage  , qui  n'eft  réputé 
litigieux  que  quand  il  y a contcftacion  en  caufe. 

La  féconde  cft  au  decret  en  la  Pragmati- 

que , concccnanc  la  pofiefllon  triennale,  pour  finter- 
ruption  de  laquelle  il  fautalfignacion  , exhibition  de 
turcs  Se  les  delais  *,  mais  ces  cxa-piions  confirtnenc 
la  règle. 

Auftl  la  Ciofe  de  la  Pragmatique  en  fait  la  diftinc- 
tion  en  ces  termes.  Scilicet  ejnend  interrnmpendstm  prnf- 
criptUfiet»  rritnHslem  , & nd  reddendstm  ^uântnm  étd 
hoc  Seneficuem  Uti^iefum  , nlLu  Mtem  per  feUm  coh~ 
vemitnem  in  nSlione  renli  efiUiittr  rts  l'uigiofn  &e.  pnid 
4pit  dd  prAenddm  fddm  dlisa  ttnet , ^udm  dicit  fudm 
ejfe , vti  jus  hékere  ined , tn»c  ret  eSciiur  litigioft. 

Rebutfedr  Pdcificis  num.  17a  &ic  lamcfmediftinc- 
tion  : p^ec  rt^uiriiur,  dit-il  , Utis  eonttfidSio  tfuodd 
kec  decretUM  ,ftd  tdtttum  ut  no»  poffidtdt  pdcific't.  Ergp 
fuffieeret  citdtio  txeeutd  drtt  tr'unnium  , ctaa  tittUi  tx- 
hibitiont. 

Gômez  cft  de  mcfme  femiment  lûr  la  règle  de  trie»- 
nAi , queftion  ii.  où  il  décide  ncrrcmcni  que  la  feule 
citation  tend  le  Bénéfice  litigieux.  Enfin  PArreft  du 
14.  May  t^(o.  qui  cft  rapporté  cy-dcHus  l’a  juge  de 
cette  forte.  Car  dans  l’clpccc  de  cet  Arreft  il  y avoir 
Sentence  de  maintenue,  & l’aélc  d'appel  n'avoir  cfté 
interjate  que  1a  veille  du  decés  de  Monfieur  l’Evc- 
que  de  Meaux. 

On  ajoûcoic  que  dans  le  fait  particulier  de  la  caufe, 
cette  queftion  cftoit  en  quelque  lotte  inutile;  puisque 
la  concroverfe  dont  il  s agit,  n’cft  pas  demeurée  aux 
termes  d'une  fimplc  allîgnation  , 8c  que  Denys  con- 
teftoit  actuellement  contre  Boucher , 8c  avuit  &n  Avo- 
cat dans  la  caufe. 

C^anc  à la  troifiéme  propofition,  que  le  litige  cft 
fciicux  , 1a  preuve  en  eft  ailce  à faire  : il  filoir  indif- 
pcnlablcmcnt  que  Denys  fift  un  procès,  ou  pour  ob- 
tenir le  Bénéfice  , s’il  avoir  le  meilleur  droit  , ou 
pour  en  cArc  évincé  concradiétotranenc , s’il  n’avoir 
pas  le  droit  le  plus  allcurc.  Il  ne  luy  cftoit  pas  libre 
de  ne  point  plaider  , parce  qu'autremem  ayant  cfté 
pourveu  Se  ayant  pris  poficflion , s'il  n'y  avoir  eu  un 
jugement  contcadidoirc  , il  auroic  efte  ccnie  rempli. 

Se  autoit  perdu  fesdegrez  fiiivant  U difpofitton  pre- 
eife  de  l'art.  30.  de  l’Edit  de  itfotf.  dont  voicy  les  ter- 
mes. Les  Crddsut.  djfdfit  tfii  pourveui  de  Bin^tet  en 
vertu  de  leurs  dtgru.  , ffdvoir  les  feculiert  de  quntre 
cens  in/res  de  revenu  , ne  feront  rtcevdklet  cj-dprts  d re- 
ifuersr  dutret  Btntficti  en  vertu  de  leurs  Mgrt^  , s'ils 
ne  montrent  ^uUj  e»  ont  tfit  évincez,  pdr  jugement  co»^ 
trddUloiretnent  donné  , font  frdtsde  ny  coUufion, 

Apres  cela  il  eft  inutile  d'examiner  les  conjcâures 
de  cüliulîon  , puilque  le  hdge  cftant  ncccllàirc , il  les 
fait  toutes  ccll'cr. 

Il  tefte  donc  de  faire  voir  que  le  litige  eftoic 
jufte. 

Pour  cela  il  faut  examiner  ce  que  c’eft  qu’un  jufte 
litige.  Ce  n'eft  autre  chofe  finon  lors  qu’il  y a fujet  Ic- 
giumede  cuntefter.  Cela  ne  fc  mcfurc  pas  à i'évene- 
rocnc;  car  il  y a des  coiurovcrfcs  problématiques , Sc 
cependant  il  n’y  a jamais  qu'un  des  contenaans  qui 
doive  gagner.  Mais  on  regarde  s’il  y a raifon  «ppa- 
reiue  de  conteftacion  ; Se  c’eft  ce  droit  apparent  qui 
forme  une  ioocrticude  dans  la  caufe  des  deux  coneen- 
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dans.  Or  le  titigc  de  Dcnyscftuit  jufte , puifqu’il  clloit 
" - ~ ncccdairc,  bitUtm  , ^uibm  neceJfMriit/«. 

D'ailleurs  la  coiurovcrlc  clloit  tun  Kgttime,  te 
i on  peur  dire  mcfinc  que  le  droit  de  D.nys  ciloic  le 
meilleur. 

Il  cû  fondé  fur  l’Art.  54.  des  Statuts  de  rUnivcc- 
fité  , conccu  en  ces  tcriises,  Vt  ftlurrs  mÀ  daceruLtii  in~ 
viteniMT , Mégijiri driium  f ni  Per ftpir/tnium  CQHrirtKUM, 
tibfifMt  irttermljjttne  & cUrs  f'Midfttt  ûa  ceUbri  C«i7r^io 
fitbHà  d»CM:rint  ,prdfrrAntitr  amnibni  iraduatis  in  jurt 
nemin^mU  , txctptp.  DtSboribm  i»  facra  Theêlogia 
taninm. 

Denys  a non  feulement  MnJepremiiMm , mais  mcfme 
lêize  aimées  de  régence  ; ainu  il  dl  picfcrablc  à tous 
les  Graduez  plus  anctei». 

On  oppoloit  que  le  £cur  Boucher  eiloit  Doâcur  , 
te  que  le  privilège  de  la  Régence  ncpeut  rien  contre  le 
Do^orat.  On  urisfailbit  à cette  obpMÜion  par  deux 
réponfes. 

La  première , que  les  Dofleurs  ne  peuvent  exciper 
contre  le  privilège  des  Regens  , fi  ce  n eft  lors  qu’il 
n'y  a aucun  Gradué  plus  ancien  : Au  fiit  il  y avoir 
deux  Graduez  plus  anciens  que  Doucher»  fijavoirCau- 
martin  ÔC  le  Fevre  \ tous  deux  avoient  cfic  pourveus, 
& avoient  pris  po(l'elTion.  Cela  prefuppolc , il  eft  cer- 
tain que  CCS  deux  Graduez  excluent  Bouchet  par  l'an- 
tiquité de  lair  degré;  & Denys  excluant  les  deux  Gra- 
duez pat  fon  privilège  de  feize  années  de  Régence, il 
excluoit  neccftiircmcnt  Bouchet , fuivanc  cette  règle 
vulgaire  : Si  vinca  vinetntem  te , mtt/a  trusts  vinca  te. 

La  féconde  teponfe  eft , que  Botichcr  n'elt  ix>int 
nommé  en  qualité  de  Doâeur,  mais  de  fimpic  Maître 
es  Arts.  Or  il  s’agit  icy  du  droit  de  Nominationdans 
un  mois  de  rigticur  affeâé  aux  Graduez  nommez.  Le 
Concordat  dû  » frgferaMitr  in  jtere  nomifuttianU , c’eft 
à dire  dans  la  qualité  en  laquelle  on  eft  nommé  iainfi 
une  qualité  de  Dodleur  furvenuc  dix  ans  après  , qui 
n’cft  point  dans  la  nomination  > ny  infinuM  aucofla- 
teut  , ne  fen  de  rien  ; te  par  confcqucnc  Boucher 
n’ayant  cfté  nommé  que  comme  Maiftre  es  Arts  , il 
ne  peut  pas  aujourd'huyoppofet  faqualitéd:  Dodleur 
qui  n’cft  pcMnc  dans  fa  nomination  , pour  empefeher 
le  privilège  du  fiftennium  de  Régence. 

VoÜi  comme  Denys  cftoit  le  mieux  fondé  dans  fa 
pretemion  ; d’où  il  fuit  que  le  Bénéfice  neftoit  pas 
rempli  de  droit,  fie  que  le  litige  n’eftoit  pas  imufte. 

Nouer  pour  Mailtré  Efticnne  Boucher  défendeur 
en  regale  fie  denaandeur  en  comptaime,  difoit  au  con- 
traire, qiK  des  quatre  propofitùms  qu’on  avoir  avan- 
cées, il  n’y  en  avoir  aucune  véritable,  ni  dans  le  fait 
ni  dans  le  droit. 

Dans  le  fait  on  a (bûtenu  ,que  le  litige  dont  il  s'a- 
git cftoit  nccellâire,  qu’il  cftoii  ]ufte  8c  fans  fraude  , 
fie  dans  le  droit  qlie  le  fimple  litige  donne  lieu  à la 
tcgalc,  fie  qu'une  fimple  aftignation  eft  fuftîfantcpour 
rendre  un  Bénéfice  Utigiaix.  Il  eft  ai(e  de  répondre 
à CCS  quatre  moyens , fie  d’en  découvrir  la  fauftctc. 

Ptcmictemcnc  ce  litige  eft  injufte  fie  frauduleux. 

Il  eft  injufte, parce  que  1a  nomination  de  Boucher  eft 
plus  ancienne  & quatre  ans  que  celte  de  Denys , celle 
de  Doucher  eft  du  S.  Octobre  1^51.  fie  cdlc  de  Denys  | 
n’cft  que  du  14.  Man 

On  oppofe  contre  ce  droit  d’ancienneté  , que  De-  ; 
nys  a le  privilège  de  Regence  : mais  on  répond  en 
un  mot , qw  ce  privilège  n’a  point  licucomrc  les  Doc-  ' 
ccurs  en  Théologie , fie  l’an.  5 4.  des  Statuts  de  la  Fa- 
culté des  Atts , les  en  a cxprellcmcnt  exceptez. 

On  infifte,  fie  l'on  dit  que  Boucher  n'ayam  point 
donné  copie  de,lôn  Doâorat  au  collateur  , Se  con- 
fequemment  n’ayant  point  cfté  nommé  comme  Doc- 1 
tcur  en  Théologie , il  ne  peut  remporter  fur  le  prt- j 
vilegc  de  Regence.  ' I 

On  répons)  que  Boucher  a baillé  copie  de  fes  lcr-c 
très  de  Maiftre  és  Arts  , de  tonps  d'eftude  fie  de  no- 
mioteion  à Monûcur  l'Arcbcveique  de  Paru  s c’eft 


tout  ce  que  le  Concordat  requiert  pour  obligée  un  * C " *• 
collateur  envers  un  Gradué.  Et  à l’egard  de  les  Ict-  " 

tres  de  Dûfilcur , comnae  il  ne  s’en  fcci  pas  pour  de- 
mander le  Bcncficc  au  collateur  ; mais  feulement  pour 
faire  ccflci  le  privilège  de  Regence  , ti  réduite  L-s 
chofes  au  droit  commun  , il  enmloyc  la  Icdhitc  du 
Statut  qui  a établi  le  ptivilegc  de  Regence,  piiut  mon- 
trer que  cet  Article  ne  defirc  point  que  les  Docteurs 
baillent  copie  de  leur  Doctorat,  pour  faire  cclict  ce 
privilcgc. 

Il  en  eft  de  mcfme  de  ce  qu'on  dit,  que  pour  ex- 
clure ce  privilège  en  vertu  du  Dodorat , il  faut  avoir 
cfté  nomme  comme  Docteur  ; c'eft  une  Lnaginatioii 
qui  refifte  aux  termes  fie  i l’intention  du  meli^nc  Sta- 
tut. Aux  termes  , puifqu’ils  ne  le  difent  p.is , fie  à 
l’intcnrion,  ptee  qu'au  lieu  que  le  Statüta  voulu  fa- 
vorifer  les  DoCtcurs  , il  Icui  porteroit  préjudice  : car 
fuivamente  nouvelle  maxime  Boucher  qm  cftoit  nom- 
me des  (^51.  auroit  cfté  oblige  , parce  qu’il  n'ift  par- 
venu au  Doctorat  qu’en  i^4o.  de  prendre  une  autre 
nomination  comme  Docteur , fie  de  perdre  par  con- 
(équem  l’anriquité  qui  luy  cftoit  acquife  depuis  la  pre- 
mière nomination  de 

Voilà  l’injuftice  du  litige  bien  établie  ; ainfi  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  ait  cfté  ncccftâirc , d’auum  plus  que 
l’Oraonnancc  de  j6o6.  que  l’on  a citée,  lai  (Te  aux  Gra- 
duez la  liberté  de  pourluivre  ou  ne  paspoucluivre,  tCr 
ne  dit  pas  qu’ils  lcront  tenus  défaire  procès.  Voicy 
maintenant  les  preuves  de  la  fraude. 

Premièrement  Denys  dt  demeure  depuis  le  jt.  Jan- 
vier 1470.  jour  de  fa  prife  de  pofTcflion  jufip’au 
Décembre  de  la  mcfinc  année,  fms  rien  faire  figntficc 
à Boucher.  Ce  font  onze  mois  de  fiicnee  pendant  Icf- 
quels  il  n’ignoroit  pas  que  Boucher  remplilToit  la  Pré- 
bende , puifquc  le  Chapitre  le  liiy  dccUra  lors  qu'il  (c 
prelcnta  pour  en  dire  mis  en  polK'ftlon  ; fie  fi  pendant 
tout  ce  tcmps-Iàil  n'a  point  tbimédcconiplaintecon- 
tre  Boucher  , c'eft  qu’il  ne  vouloir  pas  s’engager  dans 
un  mauvais  procès  , dont  il  luy  cuit  falu  payer  lâ 
dépens. 

Secendement , fie  c'eft  icv  la  preuve  la  plus  fcnfible 
fie  la  plus  manifiiftc  de  la  fraude  : Denys  n'a  donne 
fon  alugnation  que  la  furvcille  du  decczdc  Monficut 
de  Perefixe  Archevcfque  de  Paris,  c’eft  à dire  aptes 
que  fes  grands  Vicaires  avoient  envoyé  laits  mandc- 
mens  à tous  les  Supérieurs  des  Cominuftamcz  fecu- 
licres  fie  rcguUcres  de  faire  des  prières  pour  (à  famé  ; 
apres  que  les  prières  de  quarante  heures  avoient  cfté 
ordonnées  dans  toutes  les  Eglifes  pour  la  mcfinc  fin^ 
apiés  meûne  que  le  Doyen  oc  Noltrc-  Dame  luy  avoir 
porté  le  lâint  Viatique;  en  un  mot  aptes  toutes  les  ap- 
parences d’une  mort  cerraioc  : fie  en  cela  il  n’avoitp.u 
intention  de  le  faire  maintenir , puilqu’i!  en  voyoir 
l'impoinbilité  par  l'ouvctciirc  en  rcgale  qui  cftoit  pro- 
chaine ; mais  ce  qu'il  en  faifoit  cftoir  pour  perdre  fbn 
droit , fie  donner  en  mcfinc  temps  un  prétexte  à une 
provilîon  en  régate. 

En  troifiéme  lieu  , ccluy  qui  profite  de  cene  allî- 
gnaiion  , eft  le  finir  RicoUarc  écolier  de  Denys  pen- 
fionairc  au  College  d'Harcourt , fi; mangeant  en  mef- 
mc  table  que  luy . Or  on  ne  croira  pas  que  (ans  quel- 
que intelligence  il  .tit  impcité  fiir  fon  Regent  une  pro- 
vifion  en  Régale  fondée  fur  le  litige  , qui  eft  une  cf- 
pcce  de  devo'lur.  ‘ 

Il  y a encore  une  quatrième  praive  de  friudr  ;Cat 
Denys  voyant  l’ouverture  en  régale  toute  procliotne, 
précipité  le  jugement  d’un  procès  qu’il  avoit  en  li 
Coût  pour  la  Chappcllc  de  lâint  Nicolas  des  Cochc- 
ries , fie  après  avoir  fait  rendre  A'rreft  de  pleirte  mam- 
tetuifi  à Ion  profit  le  a?.  Décembre  itfyo.  trois  piuit 
feulemem  avant  la  mort  de  Monficur  l'ArchevêqUc 
I de  Paris  , le  lendemain  ;o.  il  fan  donner  aiTtgtiarion  i 
' Bouchet  ; fie  ainfi  dans  le  mcfinc  temps  il  le  précau- 
doonoit  contre  la  rcgale  à l’^ard  de  cerre  Chapéîîe  de 
lâiat  Nicolas  des  Cochcrics , fie  méditoit  d’y  nirtioa- 

vetture 
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vertüre  pour  U {^rébcnde  de  NoAre>Damc.  , 

Apres  routes  ccs  preuves  de  fraude  , il  s'en  faut  te*  ' 
nit  à la  décifion  de  Piobus^M^.  15.  nitm.  5.  fur  une 
pareille  elpece.  Si  Rtg£ti^4^  du-il,  Be>ttjiciHmft<erii, 
4ur  JUri  Ÿrtamtvtrit  UtigitfHm , ut  ^uùt  vidit  de  fr^ 
■xima  Regdlutm  etferimrMm , d*  fécUi^ue  jure  RigedU 
tiuereftfe  têiéHimem.  Num  tune  ceiÜMtie  tU*  et  fredtjfe 
ntn  ftnep , ne  ex  fn*  m^ixin  eammêdnm  rtpenet. 

Au  fonds  > quand  le  litige  feroit  juile>  quand  mel* 
me  on  ne  le  pourroit  iôupçonnct  de  ttaudc,lc  licur  Bou' 
cher  foucenoic  qu'une  fiiuplc  afTiqnation  n’cA  pas  ca- 
pable d’eublir  un  litige  } Sc  en  (ccond  Heu , que  le  li- 
tige fcul  ne  peut  faite  vacquei  un  Bénéfice  en  rcgatc. 

Pour  rendre  une  cbolc  litigiculè , il  faut  qu’il  y 
ait  conrcftacion , parce  que  qui  dit  litige  fuppofe  nc- 
cellàirement  deux  petlônncs  qui  oht  explique  le  fujet 
de  leur  procès  devant  le  Juge  ; & c’eft  pourquoy  Mon- 
fieut  Setvin  parlaac  du  litige  qui  peut  faire  ouvcrrurc 
î la  Régalé,  il  l’appelle  dans  /on  pUtdoyè  pour  le 
Doyenne  de  faim  Pierre  d’Angers , litifcontcftaiion. 

Monficur  Cujas  fur  la  toy  aux  Digdlcs  dever- 
iter.  fig  ttific.  expliquant  ce  que  c'eA  que  litige,  dit: 
Lit  eji  ret  ût  judicium  déduits , y«ièitr  vaiis  fign'-fic*- 
tnr  eeute^eaie  : net  enim  lis  eft  Ante  centefintionem , cum 


Parifius  célébré  CanomAc  , 2.  de  repgnut.  Benefi- 

cier.  iluefi.  5.  num.  4j-dic  , que  s'il  n'y  a qu'une  fim- 
plc  a/lignacion , il  n’cft  pas  occx/lairc  de  rexptimer  , 
parce  qu'elle  i>c  tend  pas  le  Bénéfice  litigieux  , iicet  de- 
neuf  fieri  menti*  de  Ike , mt  cemMUtnieer  veîunt  Dotie- 
rtf  , nem  rumen  rjuoiiet  cerpru  per  felmm  ci/Htienem. 

Cctfc  JurifprudencceA  tbndcc  furdeux  raifonsprin- 
cipalct  :1a  prctnicre  eft qu'une  fimpica/fignation  nefai- 
fit  pas  feulement  la  jurildiûion , puis  qu 'après  quelle  a 
cAe  donnée  , la  caufe  peut  encore  1 la  rcqucAe  d'un 
privilégié  élire  renvoyée  avant  CDntcil.ation  aux  Re- 
queftes  du  Palais  ou  de  l’Ho/lel. 
j La  fécondé  cft  , que  pont  conftituer  quelqu'un  en 
mauvaife  foy,  il  faut  qu’il  y ait  une  contefiation  en 
caufe,  fie  c’cftptiiKipalcracnt  pour  cette  dcrnicre  rai- 
fon  que  fi  un  tiers  détenteur  cA  afilgnc  pour  le  paye^ 
ment  d’une  rente  dont  il  n'avoit  point  de  connoiAance, 
il  peut  par  l’aniclc  uo.  de  la  0)fitutne  de  Paris , dé- 
guerpir avant contcAaiion  en cau/ê,  fie  cncc  faifant  il 
n’cA  point  tenu  des  arrerages  écheus  de  fon  temps , 
mcfmc  depuis  l’afli^uation , parce  que  n’y  ayant  point 
cude  contcAadon , il  n'a  point  cAé  polTcflêur  de  mau- 
vai/é  fuy. 

Si  donc  uncfimele  aAîgnation  n’cA  point  capable  de 


ret  litigieju  nen  vttetur  euitelittm  c»nttp*t4m.  Il  dit  en-  1 former  un  véritable  litige  t on  ne  peur  p.ts  dire  que  le 
corc  la  mcfmc  choie  dans  le  livre  de  les  nbfctvations , ! Bcncfice , dont  il  s’agit , ait  vacque  en  Kegalc. 
cbap.  21.  Sec  enir»  , dit-il , pr»pnè  tit  ^ untt^uAm  j On  pafle  mcfmc  plus  avant,  le  défcndntr  füûticnt 
ceniefiemr  , fed  emtreverfiet , &c.  Editie  futur»  luit  jque  le  litige  tout  lèul  ne  feroit  pas  fuffifant  pour  fai- 
ffetiem  demenfirut , eent^dti»  luit  judicii^ue  itiitium  , te  vaquer  te  Bénéfice  en  RegaJe. 
ef.  Il  appuyé  fun  femimenr  de  pluficurs  loix , fit  en-  Quand  on  dit  que  le  litige  fait  vacquer  un  Bénéfice 
tr'autres  de  la  loy  i.  au  Code , de  luis  tenttji.  de  la  | en  Rceale , cela  s’entend , quand  ccluy  des  comendans 
loy  t{i.  aux  DigcAes,  de  litigiefit  ^ fie  de  la  loy  5.  de  \ qui  ale  mcitieiir  droit  ,n'cApas  en  polft/non  réelle  fie 
p«if.  heredu.  ne  defiert  pas  le  Bénéfice.  Ttlle  cA  ladécifiondePro- 

Hypolitiis  de  Maifiliis , dans  fon  traité  Bunniterum.  ■ bus  en  û qucAion  25.  dont  le  demandeur  s'cA  /ervy, 
in  veno , Us  ftndet , traire  cectctpieAionejcpr^^ , fie  { mais  fans  rapporter  la  taifon  qui  y cA  marquée  ; ccc 
die  que  ropinion  commune  des  Doûeurs  cA  qiion  ne  1 Auteur  dit , que  la  Coût  jugea  en  138^.  contre  un  ap« 
peut  reputerunc  ebofe  litigieufe  qu’aptés  conrcAation.  I pcllé  RouHcl,qiie  le  litige  faifoit  ouvcmirc  à la  Rega- 
Crehrior  upnd  modemieret  «pinie  efi,  dit-il,  rjusd  lit  | le,  parce  que  les  panies  plaidoient  au  petiioircen  Cour 
preprii  tlkùnr , pefi  litis  comejfutienem&  nen  unte.  Hec  I de  Rome  , lâns  avoir  pris  poflt/Iion  ; 5c  ainfi  la  Pré- 
idemeenfuit  Fetiimt,  pontm  btt  pre  regulu.  Il  ajoute  j bende  n'cAoit  point  remplie  de  fait:  ce  qui  neanmoins 
qu’il  rient  cette  prt^ioficion  fi  certaine, qu'il  ne  ctoid  : cA  cAentid  pour  empêcher  la  rrgalc. 
pas  que  perfonnedebon  fcnspuilTç  la  combattre.  Sec  C’cA  fur  ce  fondement  , que  font  intervenus  tous 
pute  cudere  peffi  in  ulieujm  fenfuti judicium , ^ui  reüe  ; les  AtreAs  que  le  danandeur  a rapp»ncz.  A l’cgatd 


fenferit , littm  dki  pejfe  unie  ipfiut  cvnttfiutienem  , cum 
fie  effet  dkere  , ^nêd  efet  urne  fui  principium  , <fued 
e^e  nen  petefi , & nuüut  ^ui  fit  fun»  mentit  ignerur. 

NoArc  Juri/pnidcnce  Fran^ilc  cAconformeà  cene 
maxime.  On  Icaic  qu’il  n’y  a point  de  Coutume  plus 
favorable  dans  IC  Royaume  pour  les  droits  du  Roy  en 
matière  de  collations  fie  prefenrations  des  Bem-ficcs 
quecelle  de  Notmandie  : car  elle  n’admet  pas  Iculc- 
ment  la  régale  pour  les  BcîkAccs  dépendans  des  Eve- 
chez  i mais  le  Roy  cA  encore  fondé  d'y  donner  les 
Bénéfices,  dont  Icpatroiugc  cA  lirigieux  entre  pluficurs 
Patrons.  Or  la  qiKAion  s’cA  pcc/cniéc  de  fçavoir  dans 
ce  dernier  cas , en  quel  cAat  devoir cArc  le  litige,  afin 
qu’il  donnaA  lieu  au  Royd’ufcrdecc  droit  de  Régalé^ 
oC  voicy  comme  la  Coutume  de  Nomurxiie , article  70. 
l’a  décidé;  Le  Putrenuge  n efi  tenu  peur  litigieux  ^ s*il 
ny  U brief  de  Pulrenuge  eitenu  ,J>gnifii  , nftgHujitn 
dennte  & centefintien  entre  Us  punies.  Ainfi  afin  que 
le  Roy  puill'c  prefenteri  un  Bcncfice,  dont  le  Patrona- 
ge cA  litigieux  , il  fuit  qu'il  y ait  conCcAation  orrre  les 
parties  -y  fie  une  fimple  alfignation  non  ccbeuë  fie  fur  la- 
quelle il  n’y  a pas  fculemeoc  un  Procureur  conAmic 
n'eA  point  fuffilàmc  pour  former  un  litige.  Il  y a 
pluficurs  autres  cas  en  Droit  qui  juAifient  la  vérité  de 
cette  maxime.  Par  exemple} 

Pour  cmpccbet  le  cours  de  la  triennale  paifible  pof- 
feflion,  la  Pragmatique  fie  le  Concordat  OK.  voulu 
qu'il  y euA  conceAation  en  caufe.  C'cA  la  dilpofition 
du  lis  uutim,tU pucificis  pefiefferHut. 

Parcillcmcms’il  y aprocés  touchant  1c  pofTcAbirc 
d’on  Bcpcficc  , il  faut  qu'il  en  lôit  fait  mention  dans  la 
Piocuiâiion  nd  rtfigMândeem-^  Cependant  Fbminius 


dcrArrcAdcitf4o.  Monficur  l’Avocat  General  Bignon 
qui  V pona  la  parole  , conclut  en  faveur  du  RegaliAc, 
fie  dit  que  le  défendeur  en  régale  quicAoirle  xefigna- 
tairc,  avoir  le  droit  le  plus  apparent  ; mais  n’^nc 
point  cnportlflion  aélucllc,  véritable  fie  corporelle, 
ne  recevant  pas  les  fruits  du  Bénéfice  , parce  qu’im  au- 
tre joüirtbit  à ibn  égard  , il  y avoir  ouverture  à la 
regale. 

Quant  à l'ArrcA  de  la  Prébende  de  Meaux  rendu 
en  i4tfo.  le  défendeur  en  regaleavoit  fiit  amiditcrdcux 
appotntemens  , comte  Iciqucls  il  y avoit  infeription 
de  faux  i & pour  empefehet  qu'elle  fut  approfondie, 
le  défendeur  en  regale  bailla  fa  RcqueAc  à ce  qu’il 
pluA  à la  Cour  liiy  donner  Aéfe,  de  ce  qu*il  confen- 
mit  que  le  RegaliAc  donnaA  telle  datte  qu’il  voudroic 
i CCS  deux  appointemens  : ce  qui  contenoit  un  aveu 
de  fa  fauHctc  } 6C  en  confcqucnce  la  0>ur  prononça, 
non  pas  fans  avoir  égard  au  fmx;  mais  (ans  s’y  ar- 
rcAer  , pour  montrée  que  la  dedararion  de  la  partie 
fuAîlbit,  afin  de  la  faire  déchoir  du  Bénéfice. 

Rf  Ac  l'ArrcA  du  z8.  Mars  1471.  mais  dans  cet  Af- 
rcA  Monficur  l’Avocat  General  Talon  fimdc  encore 
fes  conclufions  fur  ce  que  Chartes  le  ValTcur  n* avoir 
point  ÿoiiv  de  1a  CRipcIlc,  ny  défctvy. 

Airà  MaiArc  EAienne  Boucher  cA  dans  le  cas  ife 
l'ArrcA  de  1590.  pr  lequel  il  fin  jugé  f.iivanc  lescon- 
cluûons  de  Monficur  iAvoc.it  General  Sefvin,que 
celuy  qui  poAèdoit  le  Doyenné  de  fiint  Pierre  d'Aiv 
gers , cAanc  le  mieux  pourveu  , fic  n'y  ayant  point  de 
vacance  de  droit  ny  de  fait  dans  le  Benenec , un  fim- 
pie  lirigene  pouvoii  donner  lieu  i l'ouverture  en  ré- 
gale. Or  MaiAte  EAienoe  Boucher  cAoit  co  po/Tcf- 
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»«7i.  fion  réelle  de  la  Prcbmdc  , & U defervoit  lors  que 
a*  Monfi-ur  de  Perefixe  Aichcveftjuc  de  Parss  cft 
dcccdé  > il  en  avoir  rcceu  les  fruits  pcndani  une 
année  entière  \ il  avoir  elle  employé  fur  toutes  les 
tables  pour  faircl'officc,  ainli  il  U icmplifl'oit  de 
fait  i il  la  tcraplilloir  de  droit  parcillcmcnc , 
pree  que  quand  Maiftre-  Jean  Dtnys  & Maî- 
tre Nicubet  1 auroicm  fait  aflîgncT  au  mois  de  Dé- 
cembre itfyo.  peu  de  jours  avant  la  mort  de  Mon- 
Coir  rArchcvcfquc  de  Paris , ces  aifigtutions  » dont  il 
n’y  a que  celle  de  Denys  qui  paroilVc  « n’om  ps  an- 
nulle  la  provifion,  & nepouvoiau  luy  nuire  pr  Te- 
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vcncmçnt , puis  qu’il  cftoit  plus  ancien  Gradue  qu'eux. 

Sur'  ces  raifom  alléguées  de  part  & d’autre  , cA 
intervenu  ArrcA  conforme  aux  Cooclulîons  de  Mon- 
lleut  l’Avocat  General  Bignon , par  lequel  la  Cour  a 
dcclatc  le  Bencdcc  n'avoir  vacqué  en  regale  : Ce  en 
confcquencc  , a maintenu  Boucher  partie  de  Noiici 
en  la  polTclTîon  d’iccluy.  Prononce  par  MoDHeur  le 
premier  Prcfidcnt  de  Lamoignon  » ic  Mcrciody  17- 
Aouft  1^71. 

yoyet.  Us  jlrrejls  dts  8.  M^trs  & n.  Ats^  li'ju 
1$.  Février  1^74.  & aj.  Avril 


si  It  prhilege  <ï exemption  des  Tailles  accordé  par  la  Déclaration  du  Roy  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  doustp  enfns  , efl  perpétuel  du  moment  qu'on  en  a joui,  eu  s'il  cefe 
quand  le  nombre  des  enfns  eSl  dimhsué. 


Patus  , T TN  Paniculier  habitant  de  la  Parroifle  de  Bri- 
Cûut  des  non  l'Archcvéquc,  ayant  le  nombre  de  douze 

Aydes.  enfans,  obtint  l'exemption  des  Tailles  en  l’année 
itfyi.  conformcmeni  à la  Deebrationdu  Roy  du  mois 

t(.  Aouft.  de  Novembre  tS6g.  Ayant  joiii  de  cette  exemption 
— — fins  trouble  pendant  rcibacc  de  quatre  années  i il  ar- 
riva qu’en  l'année  1^71.  il  prdit  undc  les  enfans.  Ce- 
la donna  lieu  aux  Habitans  de  l'impolcr  au  rôllc  des 
Tailles } furquoy  ce  particulier  s’cftaiir  pourveu  pardc- 
vant  les  EAeus  de  Joigny  : par  Sentence  du  1^.  Jan- 
vier J<7i.  il  fut  ordonne  quM  feroit  raye  du  rôUe 
des  Tadlcsi  il  y eue  aupl  de  cctrc  Sentence,  fui  le- 
quel la  caufe  ayant  elle  priée  i l’Aodicncc  : 

Bochcron  pour  les  appcllans  difoit , que  la  dcci- 
fion  de  l’appl  dont  il  s'agir , dépend  principalement 
de  rmicrprctation  de  la  Déclaration  que  le  Roy  a 
Lite  en  faveur  des  près  qur  fe  trouveroient  avoir 
douze  enfans , par  laquelle  il  leur  accorde  l'exemption 
des  Tailles  en  cottnacradon  de  leur  feconditc.  La 
Sentence  dont  cft  appel  juge  que  le  pcivil^c  d'exem- 
ption eA  perpétuel  •,  que  du  momeut  qu'on  en  a joui 
une  fois  il  (c  coiferve  toujours  , Ce  qu’on  ne  le  perd 
poinc'pat  U diminution  des  enfans. 

Les  appcllans  foûticniicnt  au  contraire  que  le  privi- 
lège ne  cuitr  qu'autant  de  temps  que  le  nombre  des 
enfans  fubfiAci  Ce  c’cA  ce  qui  tvfultedei  termes  de 
la  Déclaration,  de  l’auroriTé  des  Loix,  de  celle  des 
Doélcurs , & de  la  Jurifprudencc  des  Am-As. 

Quant  aux  ternKs  de  1a  DccUiation , il  y a deux 
endroits  à rcraar»iucr , qtii  font  manifcAcmcnt  connoî- 
tre  que  l’intenrion  du  Koy  eA  d'attacher  fa  grâce  au 
nomorc  de  douze  enfans.  Le  premier  cA  en  ces  ter- 
mes. flouions  teui  fere  & chef  de  feumde  f«î 
rfwrrf  d9ui.e  ettfitu.  La  Doclaradon  s’explique  en  ter- 
mes de  futur , Ce  marque  le  nombre  de  douze  enfans, 
comme  une  caufe  bnalc  (ans  laquelle  il  n’y  autoit 
point  d’exemption  : AiiaA  ce  terme  mstm,  n'a  pas  Am- 
plemeni  fa  relation  au  temps  de  la  grâce  acquifc,mais 
Il  s'entend  mefmc  de  l'avenir.  Se  concerne  U conti- 
nuation du  privilège. 

Le  fccona  endroit  explique  plus  clairement  cette 
verire  car  il  eA  die , que  les  aifans  dcccdcz  poccans 
les  AruKs  pour  le  Arvice  du  Roy , feront  rc|iurcz  vi- 
vatis.  Voila  une  exception  qui  doit  avoir  ion  effet. 
Cependant  A fa  MajcAc  avoir  entendu  rendre  cette 
exemption  perpétuelle  , comme  la  Sentence  l’a  jugée, 
cette  exception  feroit  inutile  i parce  que  du  moment 
qu'on  auroit  acquis  la  grâce  par  le  nombre  de  douze 
enfans,  leur  mott  de  quelque  nature  qu'elle  fûA  ne 
la  pourroit  faire  perdre.  Pour  éviter  donc  cette  abfur- 
diic,  il  faut  dite  qu’aün  de  mériter  U continuation  de 
la  grâce , il  cA  neccilaite  que  les  douze  enfans , en 
confideration  dcfqucls  elle  cA  accordée  , continuent 
de  vivre,  ou  que  s'il  en  roeuit  quelqucs-um  ce  foii 


au  fcrvicc du  Roy , auquel  cas  la  gloire  de  leur  mott  1 S71. 
les  a fait  reputer  vivans. 

Mais  quand  1a  Dcclaracinn  du  Roy  ne  fe  feroit 
pas  fuAilàmmciu  expliquée , il  n’apparncnc  pas  à des 
Juges  (ijbiltcrncs  de  l’interprcteri  ou  pour  mieux  di- 
re , c’eA  au  Roy  luy-mcfine  à déclarer  fci  intentions, 
quand  il  ne  les  a pas  cmictcmcnt  éclaircies.  Nous  en 
avons  un  beau  texte  dans  U Loy  i?i.  aux  DtgcAcs  de 
regul.  jier.  Cette  Loy  remarque  que  Tmi  confulta  au- 
trefois le  Jurifconfultc  Neratius  , pour  i^'avoir  A une 
grâce  que  l'Empereur  avoit  mandé  que  l'on  AA  à un 
particulier  qu'il  croyoit  vivant , devoir  cArc  cxccu- 
tee,  quoy  qu'il  AiA  déjà  dccedé  : Ncrarius  répondit, 
qu’il  ne  luy  fcmbloit  pas  que  ce  qup  l'Empereur  pen- 
loitdonneràun  homme  vivant, fûA  accordé  i un  hom- 
me mon.  Mais  comme  en  cela  l'intention  de  l'Em- 
pereur cAoit  inccnainc,  & qu'il  n'appartient  à per- 
fûnnedc  l'inrcrprctcr , il  refoluc  que  Von  aurt»it  re-  ^ 
cours  à l'Empereur,  pour  fçavoir  de  luv  quel  cAèt  il 
entendoit  donner  i fa  grâce.  Q^em  tttmen  medstm  M 
hstefieii  tjft  vtUet , jfjms  efii-nettienem  ejfe.  Et  c^cA 
fans  doute  ce  qui  a (ait  dire  au  Jutilcnnlulic  Paulus 
dans  11  Loy  4;.  aux  DigcAes  de  vstlgtt^-  & fssfiU 
fsihJiitM/.  Bénéficié  ifuiden  frincifélié  iffi  Principes f>a 
lent  mterpntéri. 

Il  n'cA  pas  toutcsfojs  ncccAâirc  d'avoir  recours  i 
ccnc  interprétation  dans  rcfpcce  de  cette  caufe  ; parce 
que  la  Déclaration  s’cA  aAcz  bien  fait  entendre;  Ce 
que  d'ailleurs  le  fens  que  luy  donnent  les  appcllans 
cA  conforme  à U dècülon  des  Loix , Ce  à l'opinion  des 
Ooéfeurs. 

Les  loix  nous  apprennent  que  tout  privilège  eA  une 
grâce  accordée  par  le  Prince  ou  par  la  Loy , contre 
la  difpoArion  du  droit  commun , en  conAderarion  de 
quelques  pafonnes,  qui  pour  des  caufes  pirticulic-  ' 

rcs  méritent  d'cAre  rraitées  plus  fivorablcmcnt  que  les 
autres.  C’eA  à peu  pfes  la  dcAnition  qu'en  donne  le 
Jurifconfultc  Paulus.  Super  Ug.  t4.  jf  deUgib.Jni  firs- 
guUrt , dit-il,  cfi  ^U9d  centré  tertpretn  reuianis , prop- 
ter  élitfHém  ntiliiattem  , amterUéte  cenfiitKenùuTn 

dstihtm  efi.  Delà  il  s'enArit  qu’un  privilège- doir  eftre 
renferme  dans  fon  cas,  5c  qu’il  doit  ccllcr  du  mo- 
ment qu’il  arrive  quelque  changement  d.ii>$  les  per- 
lônncs  ou  dans  les  cauics  qui  l’ont  fait  miAte  ; parce 
qti’alors  le  Droit  commun  auquel  on  avoit  f lir  violen- 
ce reprend  fa  (brcc,  5c  qu’if  n’y  a plus  de  prerexte 
pour  s’en  départir.  Telle  cA  la  décîAon  de  la  Loy  éî‘. 
aux  DigcAcs  de  *’egsti.  jstr.  In  emnihus  cMifis  id  o^er- 
Vétmr , dit  cerre  Loy , nt  uhi  perfent  cenditia  lactsmft- 
dt  bénéficia,  ibi  déficiente  té  beneficium  ejKa'fHt  drfi~ 

Ciét.  La  Loy  i,  4.  aux  DigcA»  de  exetfetintsb,  ç{l 
encore  précife.  On  homme  chargé  de  trois  turcllcf  ou 
curaieUes , étoii  exempt  d'une  quatrième  ; mais  cela 
s’entend , dit  cetre  ^oy , ont  que  les  crois  tutelles  ou 
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1^7}.  curatelles  durent.  En  eCTci , dans  le  temps  qu’on  de> 

■ I ■■■  mande  i jouir  d’une  exemption  de  tutelle  ou  de  quel- 
que charge  publique , il  nut  qu'en  ce  tcmps-là  mi- 
me on  foit  en  eftat  de  la  mériter  ; c’eft  la  dt(îx)(itioa 
delà  Loy  i.$.).aux  ï>\yAndtVMM,& «xtuf.tim- 
ver.  4À  ifutnerd  vec/tittitr  v^erwtn , fi  lüemum 
vKmerMM  hvhert  ttmfert  yno  prêter  tfw  exciiftfi  Àtfi- 
dtrant  > vrebmrt  dehent  : £i  iVn  peut  encore  voie  U 


M , proèi 

Loy  5.  y.  7.  aux  Digellcs  de  fin  mmun.  de  la  Loy 
1.  f.  4.  & S.  aux  Oigeftes  de  extHfiuUnik.  qui  déci- 
dent la  melhie  cliolê , ic  qui  veulent  qu'autant  de  fois 
& dans  tous  les  temps  qu'on  demande  l'cxcmprion  , 
on  ait  aâuellement  te  nombre  des  cn&ns  qui  cil  ne- 
cclHiire  j»uc  l’obtenir. 

Au  fait  particulier , ces  maximes  font  indubita- 
bles , parce  qu’en  premier  liai  cette  exemption  des 
Tailles  en  faveur  du  nombre  de  douxeen^Sj  cil  con- 
traire au  Droit  contmun  ; puis  qu’auparavant  la  Dé- 
claration de  l’année  i((g.  on  n’y  avott  point  d'égard. 
En  fécond  lieu«  il  faut  conOdeterque  les  Tailles  Ibnr 
annuelles , 8c  que  l’impolition  s'en  renouvelle  tous  les 
ans  : ainlî  l'on  prend  les  chofes  en  l'ellat  qu'elles  fc 
' trouvent  \ une  année  ne  tire  point  à confequence  pour 
l'autre  : ic  comme  la  grâce  lé  rerwuvelle  aulli  bien 
que  l’impofition , il  faut  que  ceux  qui  s’en  prétendent 
exempts  > jullifiou  de  nouveau  les  caufes  de  leur  pri- 
vilège \ autrement  lî  elles  viennent  à cefler  » l’cf^  qui 
les  accompagne  doit  cefler  aulS.  Et  c’cll  pour  cette 
raifon  qu'un  O Acier  ne  jpUic  de  l'exemption  des  Tail- 
les qu’autant  de  temps  qu’il  ell  O Acier,  & qu’il  cil 
aâuellemcnt  couché  fur  l'Ellac. 

Monlîcur  Tiraqueau  dans  le  do&e  Traité  qu’il  a 
flic  fur  ce  etc  rtgle , Ctffvnte  CMt/k  etfét  e^Qm.  traite 
1a  qudlion  dont  il  s’agir,  & la  décidé  à l'avantage  des 
appcllans.  U rapporte  l'autorité  d'un  Dodeur,  qui 
dit , qu'à  Bologne  en  Italie  il  y a un  Statue  précis  uir 
ce  (iijet , qui  porte , que  l’exemption  celTc  quand  le 
nombre  des  enEms  cil  diminué.  FvQttmfmffe  jUtittum 
BeitevU,  vt  fiHket  decrefiemt  mmert  Ùktrvrum , ttf- 
fit  frivileftam  immmtMis.  Tiraqucll.  in  tré^.  cejfan- 
te  cefet  tffèShu.  limitstient  y nnm.  il. 

Enuiice  répondant  à l'opinion  oc  ceux  qui  tiennent 
que  quand  l'éxenqieioh  ell  une  fois  acquife,  elle  ne  le 
perd  pas  » il  dit  que  cela  s'entend  in  tmineriimi  jéon 
pidindtit  & ceitfioiimMis.  Par  exemple , dit-il , quand 
rimpolition  d’une  année  dl  faite  6c  accomplie,  celuy 
qui  en  a ellé  déchargé  en  conlldcianon  du  nombre  de 
(es  enfàns,  ne  laifl'e  pasdejoUirde  Ton  privilcee pour 
tonte  l’éienduë  de  l'année,  quoy  que  le  nonmre  de 
fes  en&ns  vienne  à diminuer  avant  qu’dle  Ibit  Unie  ; 
paicc  qu'on  ne  legatde  en  ceU  que  le  temps  de  l’im- 

rofleion,  auqiKl  il  fuAr  de  s'mte  trouvé  digne  de 
imnHini^.  Mais  à l’égard  des  années  fuivantès  l’ex- 
ception celTe , parce  que  les  choies  font  réduites  en  un 
état  auquel  le  privilège  ne  peut  commencer.  l/neSige, 
dit-il  I 00e  fTpcedere  ht  nCii  nupterikm  jvm  erebuntit  & 
tenfimarndtit»  Veréi  grâtut  fi  y«îj  hAtnt  il.  iihem  ex 
fintute  fit  txemftns  à deutu  t certt  fi  cnm  dntU  erant 
prdinnté  . enm^ne  dies  fdrtim  cefferit , pxrtim  non  cefi 
firit  i & it*  nendm»  ereait  prerfiu  cenfummitt , ex 
duedaeim  lAerà  Htm  ént  d»p  NMfMiiMr,  mhUenùnni 
ŸMer  trie  frwfm  dSe  iiit  e.venprMr,  inutile  initie  ^ ^ne 
immumitéu  hrripir  hxbere  vim  fiuon.  Nen  tmtem  k f*fu- 
rit  itendtm  erdimitU , fi  m fervenerit  tU  tnfim  k fae 
nenperefi  inefiere.  I)  dit  que  tel  cil  le  Icmiment  dt 
Balde  en  Ton  Confeil  127.  du  Livre  pranicr,  >1 
examine  une  pareille  queftion. 

Enfin  la  C^r  l’a  ainfi  |u^  par  un  Arrdl  rendu 
nn  l’année  entre  Clauoc  Vitri , Labtitireur  de- 
■STMucanc  à MonrreUll,  dC  les  Habicajisdu  même  lieu. 
Il  y avoir  iDcfine  dans  cette  caufe  deux  circonftances 

3ûi  ne  fe  rencontrestc  point  dans  cello<y , te  qui  ren- 
oient  la  condition  de  ce  paniculier  plus  favoraUe  : 
U piemiete  eft , que  peodam  1a  pouriiite  de  la  canle, 
AfémaecAott  gœlKd’ao  deoxiéne  otâsu  qui  po» 
Tome  I- 
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voit  fitppléer  au  *dcfaut  de  cduy  qui  clloit  mort  : 

Se  la  Inonde  ell,  que  celuy  qui  dtoit  mort  avoir 
laiflî:  des  enfans  qui  pouroient  le  teprefemer , fuivant 
la  dirpolition  de  la  Loy  5.  au  Code  de  hit  y«i  nnmer. 
lAerer.  &e. 

Erard  pour  l’intimé,  dilbit  au  contraire  ; que  le 

firtirilege  dont  il  s'agit  mérite  une  proteâion  particu- 
iere  de  la  Jullice.  c’ell  la  plus  favorable  de  ton- 
tes les  exemptions , & qu'il  n'cA  rien  de  plus  digne 
de  la  gloire  d'un  grand  Prince  > que  de  rccoinpmlcr 
la  fécondité  des  mariages , Sc  de  marte  l'abondance 
des  biens  où  le  Ciel  a mis  celle  des  enfims.  Qu‘ait;li  Ü 
iw  faut  pas  traiter  ce  privilège  à la  rigueur  \ nuis  .m 
contraire  rérendre  autant  que  l'on  peur,  Sc  que  U 
grâce  du  Prince  ne  doit  point  avoir  d'autres  bornes 
que  fa  puiflànce.  Sur  ce  principe  il  cO  ailé  de  faire 
voir  que  du  moment  qu'un  homme  a ai  douze  enfans 
vivans,  Sc  qu'il  a joui  de  l'exemption  de  la  Taille, 
la  mort  de  l*un  de  lès  en&ns  furvetunt  n’cA  point 
capable  de  luy  £ute perdre  ccphvilcgc  \ Sc  pour  liii- 
vre  le  rncüne  ordre  des  appellans,  l’imimé  prétend 
prouva  ente  pcopoliiion  par  les  termes  de  l'Edit , 

Ear  la  dilpouiion  des  Loix  , par  le  léneiment  des 
loâeurs,  Sc  rneûne  pat  l’équité  Sc  la  raifun  natu- 
relle. 

C^and  l'Edit  marque  le  nombre  de  douze  enfans, 
c’cll  une  condition  qu’il  requiert  pour  acquérir  l’exem- 
ption des  Tailles;  mats  ii  n'aioûce  point  que  ce  mê- 
me nombre  Ibit  ncccflàire  pour  la  conlérva  ; cepen- 
dant on  fçaitque  dans  toutes  les  conceAons  de  pri- 
vilèges on  n'oublie  jamais  d'y  marre  les  conditions 
fans  lefqucllcs  ils  ne  peuvent  iubltAer.  Si  donc  on  n’a- 
voit  point  voulu  queVexemption  fûA  papcnielle,  on 
n'autoit  pas  manqué  d’obliger  les  pars  de  rcnouvd- 
ler  toutes  les  annm  la  proive  du  nombre  de  loirs 
cn&ns,  de  la  mefme  forte  qu'on  oblige  les  OAcicr» 
à rapporter  tous  les  ans  les  Cmificats  de  leurs  fervi- 
ces  ; & piiifquc  l'Edit  n'otdonne  point  cette  proive, 
c’ell  un  témoignage  que  l'exemption  ell  perpétuelle  , 

Sc  que  U diminution  des  cnnos  n’en  peut  alteier 
l’eflét. 

La  fécondé  oblérvation  qu’il  faut  faire  fiir  les  ter- 
mes de  m Edit  efl , que  le  Roy  déclaré  qu’il  accor- 
de cette  exemption  à l’exemple  de  celle  qui  a lieu 
dans  la  Province  de  Bourge^ne  ; Or  Tufage  de  cette 
Province-là  ell , qu’un  petc  qui  a douze  enfans  joüic 
pour  toujours  ^ l'exemption  des  Tailles , 8z  que  la 
mort  de  quelques-uns  de  ics  enfàns  ne  fait  pas  cefler 
Ton  privitege.  C'ell  ce  qui  cil  attcllé  par  les  plus  cé- 
lébrés Commentateurs  de  la  Coémimc  de  Bourgogne. 

Si  l'on  examine  le  Droit  Romain , auquel  ic  Roy 
déclare  pareillement  dans  fa  Déclaration  qu’il  entend 
fc  conforma,  on  trouvaa  que  la  mefme  Jurifpru- 
dence  y clloit  obfervéc.  En  effet,  entre  les  privilèges 
accordez  par  les  Romains  i la  fêorndité  , il  y ai  a 
deux  principalement  qui  ont  rapport  à ccloy  duquel 
il  s'agir.  Le  premia  efl  l’exempcion  des  charges  pa- 
fonndlcs,  qui  s’acquaott  par  le  nombre  de  trois  en- 
fans dans  Rome , de  quatre  dans  l'Italie,  Sc  de  cinq 
dans  les  Provinces.  Le  fécond,  dl  l’exemption  des 
charges  réclla  ou  des  nibuts,  accordée  au  nombre  de 
douze  enfans , Iclon  quelques  Doélcurs , ou  de  fetzé 
félon  Monficur  Cujas , fur  la  loy  a.  aux  Digcftct  dè 
excnfiititnib.  Or  ces  exemptions  ne  cellbienc  point  par 
la  mort  des  enfans  quand  elles  dlotent  une  fois  acqui- 
ts. Cela  & trouve  ainlî  dedde  pôar  les  charges  pa- 
Ibnnelles  dam  U loy  2.  $.  4.  aux  Dtgdles  de  exeufie» 
tienik.  Ofertrt  dutem  likeret  vives  tffe , ^tuutde  r«r»- 
rri  fntret  ddutar,  enim  Mtem  meeefiinmt , hit  nen  ■ 
cenmtmerentnr.  Ces  paroles  conccmcnc  le  temps  dd 
l’acquificion  du  privil^}  alon  vericablcment  il  faut 
que  le  nombre  des  enbns  requis  pu  la  loy  fabfille 
aâuellctnenc,  Sc  l'on  ne  compte  pour  tien  ccüx  qui 
ne  font  plus  ; mais  les  paroles  fuivantès  regardent  le 
{temps  de  U ÿoUîAuice  oe  cette ne6ne exemption,  8é 
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1(71.  cUc5  portent  ,que  UtDott  desen^s  qui  (iirvient  après 
ncpweiucun  prc|u<iicc  6c  n’cmpefche Mine  l'ctFccdu 
privücge.  N*fM*  rn^ut  HHftn  f«i  mfriumHr. 
C'eft  encore  la  décd^  de  1a  \oy  deroicre  au  Code  dt 
hit  RiMer.  iiktrtr.  donc  voicy  les  termes  : £«i  tjui 
et^ujinti^iu  fextu  lihtns  «e  hxbtmt , imftrrAU 
fmtl  vxexMttt  p«r^e«m/efiâ  i Ec  elle  ajoute  cnluire  , 
Pétrilmi  f «J  fiUtt  vtl  film  qmin^tu  luihitmnt , promif- 
fs  le^ihut  immuiuétt  fervdxdx. 

A l'égard  de  Icxcmption  des  chapes  réelles  & pc- 
mniaircs ‘t  la  loy  5.  aux  Digeftesde  /«r.  ÎMaMMtf.  & 1a 
loy  14.  au  Co^  A*  DetimMii.  rien  anachent  point 
la  durée  à la  condition  de  la  vie  des  enfans:  elles  fc 
contentent  de  dire  que  ceux  qui  en  auront  un  ccruin 
nombre  joüironr  des  immunitez»  nuis  elles  ne  dilène 
rien  davantage  : 6c  c'dl  une  marque  qu’elles  n'ont  point 
entendu  que  U diminution  de  ce  nombre  6A  perdre 
l'immunité  ) quand  elle  cftoii  une  fois  acquife  , parce 
quelles  n’auroient  pas  manqué  de  s'cxpliqucrlà.dclTus, 
èc  de  déclarer  leur  intention. 

Cene  Jurirprudcnce  cA  A cenaîne,  qu'elle  s'oblêr- 
voit  merme  en  faveur  des  legs  faits  fous  condition  d'a- 
voir <Ki  d 'élever  un  certain  nombre  d'cn&ns , leur  mort 
ne  failbit  point  perdre  le  legs  que  leur  naiflânccavoit 
fait  acquérir  Sc  c'cA  ce  que  nous  apprenons  de  la  loy 
77.  aux  DigeAes  éd  StiuUHfcwf.  Tradt.  On  peut  en- 
core rapponet  en  cet  oidroit  la  dcciûonllngulicrede 
la  loy  unique  au  Code  fi  libtrélU.  /mperûil,  Steirnt, 
C’a.  qui  porte , que  ce  que  l'Empereur  avoit  donné  en 
commun  à deux  pcrbnncs , oemcurcroit  tout  entier 
au  Airvivant>  quoy  que  le  comjiagnon  delà  fortune 
fuA  decede  (ans  hcHcicrs.  La  raüon  qu'en  rend  l’Empe- 
reur cA  belle  , yfd  C9nf9rttm  pétÎHS  félétmm  , ad 
ferf9H4m  diUm pén  dntdtniU  ptrvtnùv  i 6c  Monficur 
Cujas,  *d  Ug.  dt  rtÿtLjxr.  cire  une  maxime  de 
ccrie  loy  : £rne/e>MfMpery'oM/e,dic.il,  ^uêd  dNféiw  dtawr, 
non  définit  qimndm  nfuu  AuguAe,  au  rapport 

de  Dion,accorda  le  droit  de  trois  enfans  à celles  rm 
peperijTtm  i 6c  il  ajoute  que  cet  Empereur  voulut  que  ce 
droit  leur  demeuraA  , etinm  fi  fidtim  rnsruii  fnifitm: 
parce  qu'ayant  mctiié  la  grâce  par  une  fécondité  ex- 
rraordinaire , il  y autoic  eu  quelque  forte  de  dureté 
de  la  leur  faire  perdre , par  un  malheur  dont  elles 
mefmcs  fouffroient  1a  plus  gratxie  perte.  Delà  vient 
cene  nuxime  vulgaire  : Nûn  efi  H9vnm  ni  ifu*  fimel 
uiliter  cenfiirntd  f»nt , durent , litet  in  enm  effmm  m~ 
eiderint  * incipere  nen  Peterunt.  Et  l'on  ne  doit  pas 
trouver  cArai^  dans  les cifccs  civib,cc  qui  eA  ordi- 
naire dans  les  eifecs  luuurcls  ; car  bien  qu'ils  ayent  bc- 
foin  du  concours  de  plufieurs  caufes  pour  recevoir 
l'cAre  , ils  le  confcrvcnt  enfuice  indépendemment  de 
CCS  mefmcs  caulès. 

Les  douze  enfans  font  donc  comme  autant  de  dé- 
grez,  dont  les  romriers  ont  befbin  poui  s'élever  à la 
joiliAancc  du  privilège,  mais  ils  ne  font  aucunenaem 
necelTaircs  pour  les  y maintenir:  Et  quant  à ce  qu’on 
dit,  que  cette  maxime  ne  peut  avoir  lieu  i l'égard  de 
l’exemption  des  Tailles,  parce  que  l'impofition  en  cA 
annuelle , 6c  qu’ainA  fc  renouvcllant  tous  les  ans , il 
faut  prendre  les  choies  en  l'cAai  qu’elles  fe  trouvent. 
On  répond, quevciitablcment  l’impoAtion  fe  renou- 
velle cous  les  ans , parce  que  les  fàcultczdestaillables 
poqyant  at^tnenter  ou  diminuer  , il  cA  juAc  de  r^lec 
leurs  taux  à proportion  de  leurs  biens  : nuis  1a  levée  de 
la  caille  cA  pcrpcoicUcijpar  confequem  du  moment  | 
que  l’exemption  en  a du  accordée , elle  doit  durer  ' 
toujours , 6c  cctR^iAtoélion  fert  de  téponfê  à l’auto- 1 
riié  de  Monûeur  Tiraqueau.  AufTi  quand  les  Com- 1 
mcntatcurs  de  la  Coûtume  de  Bourgogne  ont  parlé  de  j 
ccnc  queÛion , ils  l'ont  décidée  à l’avancage  oc  l’inci- 1 
mé.  Voicy  ccqucdit  ChafTanéc , im  eenjnet.  Bip",  ruhr. 
1.  $.  4.  »KM.  59.  Et  ddvert»  ifned  pnter  hiàemt  priv^ 
legium  papier  Hnmtmm  filifrmt , lUet  £lii  tmrimttur , 
tnmen  durnt  privileginm.  Bouvot  eft  de  mefme  fend- 
timeu.  Telle  cA  OKOce  l’ofûnioQ  de  Deçius  » iik,  in 


emnJiiu  , aux  DigeAes  de  rtgni.  /Kris.  Et  il  rapporte 
t’aucoritédephiTicurs  Doâcurs  qui  y cA  conforme^  & 
entre  autres  , il  cite  celle  de  Joannes  Andréas  , fut  U 
règle  detet.  de  rtgul.  jnrit.  au  Texte. 

Ces  dccifions  font  fondées  fur  des  cOnfideranons 
tres-juAes , 6c  doivent  principalement  avoir  lieu  dans 
cette  rencontre, oùilnes’agit  que  de  la  mon  d’un  fcul 
enfant.  Car  A rooicgatde  ce  privilège  comme  un  fc- 
cours  accorde  aux  pcics  cnconfideradonde'  ta  charge 
qu'ils  ont  5 cene  charge  n'cAant  diminuée  que  d’un 
douzième  par  la  mort  d'un  des  enfans , il  ne  fèroic 
pas  raifonnable  de  les  priver  entièrement  de  ce  fê- 
cours.  Et  A d’autre  part  on  le  conAdete  comme  la  te- 
compenfede  la  Axondite , un  pere  n’en  cA  pas  devenu 
indigne  par  la  mort  d'un  enfant , qui  n'cA  point  arri- 
vée par  la  faute  ) c'cA  pourquoy  dans  ce  Statut  de  Bo- 
logne , donc  on  a parlé , 6c  qui  veut  que  l’exemption  & 
perde  par  la  diminution  des  enfans  , il  y a nean- 
moins cette  rcAriâion  qu’on  a Aipprimée  , nifi  Htm 
tnmum  fiierit 

AuAi  cA-il  vray  qu’il  fepaAè  dans  l’acquificion  du 
privilège  une  efpece  de  Contrat  fans  nomentre  l’Etac 
6c  les  peres  qui  ont  douze  enfans ils  donnent  leurs 
enfins  a la  République,  6c  elle  leur  rend  en  échange 
raAranchifleinenc de  tous  les  tributs, ou  pour  mieux 
dire,  elle  reçoit  leurs  cnfms  comme  en  l’acquit  des 
charges  dont  ils  cAoient  redevables } de  Ibrte  que  le 
pete  n’en  cA  plus  que  le  depoAtaire  , & ce  n'cA  plus  i 
luy  , nuis  à la  République  principalement  qu’appar- 
tient le  péril  de  leur  vie. 

Quant  à la  comparailôn  qu’on  a voulu  faire  d’un 
Officier  qui  a vendu  Ton  OfRce , avec  un  pcrc  qui  de 
Tes  douze  enfans  en  a perdu  un  , il  y a deux  reponfes. 

La  première , que  la  comparailbn  n'cA  pas  juAe  \ car 
la  caufe  du  privilège  de  l’Offrcicr,  qiii  cA  Ibo  fervi- 
ceaâucl,cclTe  parla  vente  de  ibn  Otnee  ornais  la  qua- 
lité du  privilège  de  la  fécondité  ne  celle  poipt  pat  U 
more  de  quclquevuns  des  cnfms. 

La  fccoodic  reponfe  cA,que  l’Officier  ne  perd  ja- 
mais Ton  privilège  que  quand  il  celle  d'eûre  Oftcicc 
par  Ibn  propre  fut  i mais  lors  que  c’cA  par  un  cas  for- 
rait , comme  par  la  mort  du  Prince,  Ü conferve  or- 
dinairement tous  lés  privilèges  ^ 6c  quand  luy-roefiiK 
il  decede , là  veuve,  fans  Office,)oüit  des  exemptions 
qui  y cAoient  ^trachées.  AinA  la  mort  d'un  cnfint  qui 
oc  peut  cArc  imputée  au  pere,  ne  doit  point  &jte  cr^ 
fci  Ton  privilège. 

Enhn , A l'on  donnoü  des  bornes  A courtes  à la  du- 
rée de  ce  privilège,  dont  le  cas  cA  de  foy  tres-rare  ; 
on  le  tendroit  infruâueux  & incapable  de  produire 
dans  le  public  les  elfecs  avantageux  pour  Icfquelt  il  a 
cAé  cAably. 

A l’égarddc  l’ArreA  de  l’année  roi^  en  cet- 
te Cour  , on  répondoit  qu'il  ne  fuÆ&it  pas  de  l'aile- 
guer  feulement  itnais  quon  devoir  le  levdr  en  ferme 
pour  en  connoiArc  les  ctrconAances  { que  d’ailleurs 
butent  fiu  fidern  enufe , 6c  q^u'i  tourc  rigueur  on  par- 
loic  devant  des  Juges  qui  n forent  pas  cette  grande 
maxime  de  la  loy  nemejudex  tbiCodede/enient.  & ût- 
ttrieent,  çmn.jndic.  où  l’Empereur  Julbnien  dit  cxcel- 
Icmmenc,  nen  exempta Jed  ItfAni  ladicmdum. 

Au  fonds , voicy  quelle  droit  l'cfpece  de  l’ArreA. 
Un  particulier  au  premier  jour  de  janvier , avoit  ac- 
cuellcment  onze  enfans,  & Ai  femme  grolTc  du  dou- 
zième. Dans  le  cours  ^ l’année  cette  femme  accou- 
che, mais  prefquc  au  merme  temps  un  des  autres  en- 
fans cAoit  dcccdé  : L’année  fitivaoie  ce  patùcuUet  de- 
mande rexempeioD  des  Tailles.  Qt^Aion  de  fçavojr, 
s'il  eAoiibioi  fondé  dans  fâ  demande.  La  Cour  jugea 
qu’il  n'y  eAoic  pas  recevable , parce  que  jamais  iln’a- 
voit  eAé  en  cAat  de  jouir  du  privU^e  , puis  qu’au 
commeocemeot  de  l’une  & de  l’aucre  année , qui  cA  le 
temps  de  l’impoAdoo , U n’ovoit  aâudlement  qu’oo- 
ze  enfans.  Ainfi  on  jugea  que  te  premier  jour  de  Jan- 
vier «A  faut  pour  cc^c  lc«  panicuUett  coQCDOua- 
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bics  ï U TiilIC}  6c  que  fi  alors  ils  n^ont  le  nombre 
des  cnfatis  requis  par  U Déclaration  > iis  ne  peuvent 
jouir  du  privilège  quelle  accorde  à la  (cconditi  des 
mariages. 

Pour  l’intelligence  de  la  prononciation  de  TArreft» 
il  faut  remarquer  que  l'intimé  avoit  fait  alTigner  les 
Cullcâcurs  qui  l'avoicnt  impolc  au  rôle  des  Tailles, 
6c  qu’en  cauie  d’appel  ces  mefmes  Collecteurs  avoienc 
fommélesHabitansde  Brinon-rArchevelquc  de  prat- 
dre  leur  fait  6c  caufe.  Surquoy  cil  intervenu  Ar- 
icA  conforme  aux  ConcluTioits  de  Monficur  l'Avocat 


PALAIS.  J09 

General  du  Bois  j Par  lequel  i 

La  C o u r , a mis  & mec  l’appcllatiODau  ncanr; 
Ordonne  que  ccdont  acilé  appelléfortira  effet.  Con- 
damne les  appcilans  en  l’amende  de  douze  livres,  6c 
aux  dépens:  Etfailant  droit  fur  la  demande  en  fomnu- 
ciondes  Adccurs  Colledeucs  , condamne  les  Habitam 
de  Biinon-rArchcvcfque  les  acquittez,  garentit  6c 
indemnifet  des  condamnations  portées  par  la  Senten- 
ce , tant  en  demandant , défendant , que  de  la  fomma- 
tion  , 6c  aux  dépens.  Prononcé  par  Monlîeui  le  Pre- 
mier Prefideni  le  Camus, IcK.  Aouft  liyi. 


si  me  mrrt  qui  ft  rtnwrie  tymt  des  enfins  de  fin  premier  mari , perd  dés  ce  mefine 
moment  jfitua  efitrânet  de  retour,  U propriété  des  waneages  qu'il  brf  t faits , au  fi 
cette  propriété  demeure  en  fitjpens,en  forte  quelle  luy  retourne  par  le  prédea\det 
enfins  de  fim  premier  lit. 


PAms. 

1(71. 
27.  Aooil. 


a; 


f; 


MARoeER-tTB  Bemoud , veuve  de  Nicolas 
de  Rcenaulc,  (bn  premier  mary , deme  elle  a- 
voit  deux  enfans  mâles  , Francis  6c  Claude  de  Ré- 
gnault , le  remarie  avec  *11200135  Rogier.  Quelques  an- 
nées après  ce  fécond  mariage , Claude  de  Régnault 
ipoufe  FrançoiTc  du  Four , il  concraâe  pluficurs  occtcs  , 
il  vend  merme  diverfes  maifons  6c  héritages  qu’il  avoit, 
provenans  de  la  fuccdCon  de  Nicolas  de  Régnault  Ibn 

Scce , 6c  il  dcccde  laillam  pluficurs  enfans.  Apres  fbn 
ccés  Françoife  du  Four , fa  veuve , fait  aifigner  en  dc- 
claracion  a hypotheque  les  détenteurs  des  fonds  ven- 
dus par  fôn  defiint  mary,  6c  prétaid  qu'ils  luy  doi- 
vem  dire  baillez  en  dedu^ion  fût  les  deniers  dotaux  | 
Marguerite  Bernoud  ayant  eu  avis  de  cette  inlUncc  , 
prclcntc  fa  Rcquelle  pour  eflrc  rcccuë  partie  in«rve- 
nancc , 6c  comme  plus  ancienne  crcancierc  , demande 
lu'il  loii  ordonné  qu'elle  Jouira  des  fonds  dependans 
le  la  fuccefEoa  de  Ibn  üls , par  forme  6c  maniéré  d’ An- 
ticrefe , jufqucsi  l'entierpayemenc  de  les  deniers  dotaux 
6c  conventions  matcimonialcs , pour  railbn  dcfqucllcs 
elle  a hypotheque  du  ioux  de  fbn  Contrat  de  mariage , 
fur  les  biens  de  Clauac  de  Régnault  Ton  hls.  Les  cno- 
fbcncctdlat,  Francis,  Jean  6c  Ma^ucrite  de  Re* 
;naulc , enfans  de  défunt  Claude  de  Kcgnaulc  6c  de 
'rançoife  du  Four  , obtiennent  Un  AtrclV  avec  les 
créanciers  de  Claude  de  Régnault  leur  pcic, par  le- 
quel , la  Cour  a jugé  que  les  fomunes  données  pour  a|ig- 
ment , bagues  6c  joyaux  à Marguerite  Bernoud  leur 
ayeule  , leur  doivent  appartenir , 6c  que  pour  le  paye- 
ment de  CCS  fommes , les  fonds  dont  il  s'agit  > leur  de- 
meureront affcâcz  6c  hypothéquez } cet  Arrefl  fondé 
fur  ce  que  Marguerite  Bernoud  ayant  convolé  en  fé- 
condes noces,  ne  pouvoit  plus  difpofer  de  ces  fommes , 
& dloit  obligée  de  les  leur  referver  après  lâ  mort. 
Quoique  cct  Artefl  jugeall  la  qucOion , 6c  en  faveur 
de  Marguerite  BeriKxid,  qui  couicsfbis  n’y  cfloit  pas 
partie,  6c  en  faveur  des  cnfctns  ; neanmoins  les  créan- 
ciers de  Claude  de  Régnault  ayant  ptclêntè  Requefle 
pour  dire  reçois  oppoUns  i l'execution  de  cct  Attcfl, 
fous  pcctcxtc  qu’il  avoir  eflé  furpris,  raffaite  n'cflaiu 
point  encore  en  ellat , 6c  h queftiou  mcfmc  n'ayant 
point  cfté  examinée , toutes  les  parties  confentirent  un 
appointement  àécriro , 6c  produire  fur  leurs  comefla- 
lions.  Ainfî  il  y avoit  trois  parties  differentes  dans  cette 
inAance  ; d'une  part  Marguerite  Bernoud  , veuve  en 
premières  nâœs  de  Nicolas  de  Rcgnauli  demandoit 
tes  Ibmmes  de  fbn  augment  de  dot  6c  de  ibs  bagues  6c 
joyaux  -,  elle  prétendoit  qu'elle  en  avoir  toujours  oon- 
ferve  la  propriété  nonobftant  fes  fécondés  noces  , 6c 
que  cette  propriété  n'avoir  poimpade  incomrauublç* 
ment  â aé(unt  Caude  de  Régnault  fbn  Bis  i d'autre 
part  les  crcancieri  6c  den  détenteurs  des  fbndsalieofz 
nar  Claude  de  Regnault,  fbûieaoicnc  qu'au  momenc 
les  fccondes  noces  , Marguerite  Bernoud  avoir  perda 
avec  c^ct  tous  avantages  6c  gaioi  nuptiaux , ôc 


s; 


que  la  propriété  en  avoir  paficâfun  fils  leur  debiteur  » uya. 
l^s  cfpcrancc  de  retour  : 6c  en  dernier  lieu  les  enfans  m< . 
de  Claude  de  Régnault  avoient  prefemé  leur  Rc^ucAc, 
pour  cftcc  rcccus  parties  intervenantes  au  procès , 6c 
foûccnoient  que  Marguerite  Bernoud  leur  ayeule  ave  t 
toujours  conferve  la  popricré  de  fès  avantages  s ma  s 
que  neanmoins  elle  n'en  pouvoit  pas  difpofer , 6c  qu’el- 
le les  Icurdcvoit  conferver  entiers , pour  les  recueillir 
après  fa  mort.  Comme  rinicrcA  de  Marguerite  Ber- 
noud, 6c  celuydefespaits  fils  font  à peu  prés  fem- 
blablcs , 6c  qu'ils  ibnt  fondez  fur  les  mefmes  ratfons  , 
onne  les  divifcra  point,  de  crainte  de  tomber  dam  des 
redites  qui  pourrcnenc  cAre  cnnuyeufes. 

De  U part  de  Marguerite  Bemoud  6c  de  François  , 

Jean  6c  Marguerite  de  Régnault , fes  piitsBls,  de- 
mandeurs ,ou  difoitquc  le  Droit  Romain  a reciu  plu- 
ficurs changemens  fur  le  fujec  des  fécondés  noces  -,  mais 
fam  entrer  plus  avant  dans  ladifcunion  des  Loix  diffr- 
temes  qui  font  intervenues  fur  cette  matière , on  peut 
dire  d'aMrd  qu’eftaot  toutes  bien  entatdUcs , il  ne  s'en 
trouvera  aucune  qui  faffe  perdre  incommutablcmcnt  à 
une  mère  convolante  en  fécondes  nôces  la  propriété 
des  avantages  qu’elle  a rcccus  de  fon  premier  mari. 

C’eft  ce  qu’n  eft  aifé  de  faire  connoiftre  par  les  rennes 
donc  ces  Loix  le  font  fcrvics  , par  l’cfprit  di'nr  elles 
font  animées,  6c  en  dernier  lieu  par  la  jurifprudcnce 
des  ArrcAs. 

On  n’cA  point  icy  dans  rcfpccc  d’une  mere  qui  par 
une  précipiucion  o^eufe  6c  contraire  â l'honncActé 
chreftienne  6c  civile , palTc  à un  fécond  mariage  au  mé-* 

f ris  des  enfans  de  fon  premier  Ut  ; celle-là  mérite  toute 
a rigueur  des  Loix , parce  qu’elle  viole  tout  à la  fois 
crois  cho^s  qui  font  les  plus  inviolables  du  monde: 

Trikus  méixinit  Dt« , manmm,  & 

charitdte  fUiartpH  , tomme  parle  la  Novellc  ai.  de 
JuAinicn,au  chap.  40. 

Mais  l'cfpecc  dont  il  s’agit , eft  d’une  femme , qui 
après  avoir  pleuré  la  mort  de  fon  mari  au  delà  du  temps 
porté  par  les  Loix , 6c  témoigné  à fes  enfans  route  la 
tcodrenè  d'une  bonne  mere , a paflc  à de  fécondes  no- 
ces, pour  trouver  dans  la  pcefonne  d’un  mary  un  fê- 
couts  contre  l’infirmité  de  fon  fexc.  En  ce  cas  il  eft 
certain  qu’elle  ne  perd  point  avec  effet,  au  moment  de 
fon  fccondsDariage,  les  avanraqes  que  ^ premier  ma- 
ri luy  a &its  \ que  les  Loix  ne  lobligcnt  à autre  chofe 
qu’à  les  conferver  à les  enfans  après  (a  mort,  6c  qu’ain-* 
fl  laproprietc  demcuretsiûjoucs  fufpcnduc,  6c dépend 
de  révenemenc  de  fon  predwés , ou  de  ccluy  de  fes  en- 
&ns. 

La  Loy)^zmjiuCod.</<  fteund.  Huft.  qui  eft  la  pre* 
micrc  que  nous  ayons  fur  le  fujet  des  fccondes  noces, 

6C  qui  m tirée  du  Code  TbeodoBcn , dit  que  les  mè- 
res quifê  remarient, dotvcnc  laiflèr6c  conferver  aux 
wfkns  de  leur  premier  mari , cous  les  avafKages  qu’elles 
en  ont  rcccus  iàru  aucune  diminuiion  ; //  nmm,  ité 
Qjii) 


I 
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i^7i.  Ht  ftntftrint , inttg'ttm  tid  fitios  . ex  frjutiemi 
• heAnerim , tr*nfmi(téni.  Elle  ajoûre  dans  le 

paragraphe  luivant  » «mue  hii  /fur  fitferemm  ex  fntre 
fiifceftii  jn4trimâni9  re/ùijuxT.  Or  ces  icrnKS  ne  con- 
viennent qu'au  temps  du  decez  ; yerhmK  rclin^utnii, 
dit  Monficur  Cujas , *i  Irg.  niupti  ex  ftmiU  W.  de  te- 
tut.  a.  rem  trehir  ttfytte  *d  mtrtem , 6c  il  cite  le  para- 
graphe dixiéme  de  la  Loy  première  aux  Digelks  detâ- 
îui.  exhihnd.  qui  y cft  précis. 

La  Loy  ^erterMiter , tc  la  Loy  ht  , Cod.  de 

fecHxd.  nitpiis , (c  fervent  du  root  (ervtre  . qui  n’a  pa- 
reillement trait  qu’i  la  mort.  Il  y a rocfroc  cela  de 
icmarquabic  dans  la  Loy  qu’une  femme  fc re- 

mariant pouvoir  choifit  Lan  des  enfans  de  fijn  pre- 
mier Ut  » & luy  lai  iTcr  tous  fes  gains  nuptiaux  au  pré- 
judice des  autres  : ce  qu’aflurément  clic  n’auroit  pù 
faire  » û dumomen»  des  fécondes  noces  elle  avoir  per- 
du la  propriété  de  fes  avantages.  Il  cft  vtay  que  dans 
la  fuite  cette  liberté  fiift  oftéc  aux  mères  pat  la  No- 
vcllc  11.  ^ Juftinlcn  -,  mais  ce  changement  n'a  point 
altéré  le  droit  de  propriété  qu’elles  avoient  dans  les 
chofes  qui  leur  cftoicnr  venues  delà  libéralité  d’un  pre- 
mier mary  , & il  a feulement  rctably^  l’cgaUté  qui 
doit  eftrc  entretenue  entre  les  enfans.  C’eft  ainfi  qu’il 
feut  encore  entendre  la  Loy  hte  edi^Idli,  au  mefme  ti- 
tre. Cette  loy  porte  qu’une  nacre  en  convolant  en  fé- 
condés noces,  peut  donner  de  fes  biens  nuptiaux  i fon 
fécond  mary  juiqu’i  la  concurrence  de  la  Icgitime  qui 
appartient  i un  chacun  des  enfins  de  fon  premier  lit. 
Or  cette  légitimé  cftant  plus  grande  ou  plus  petite  fé- 
lon le  non&tc  des  enfans , il  nut  que  la  donation  , qui 
doit  fuivic  la  mcfmc  mefure  , fc  règle  pat  le  nombre 
des  en&ns , tel  qu’il  fc  rencontre  au  dcccsdc  la  rocre, 
Zc  non  pas  tel  qu'il  cft  au  jour  des  fécondes  noces  ; 
te  atnfî  toutes  ces  Loix  font  connoiftre  que  la  merc , 
qui  fe  remarie  ne  perd  pas  entièrement  1a  propficrc 
au  jour  de  fon  fécond  mariage , mais  feulement  qu  clic 
eft  obligée  de  laconfetver  à fes  cnfms  aptes  (x  mort. 

Il  fcmblc  que  la  Novcllc  ai.  de  Juftinicn  , Chap. 
aj.  veut  dire  le  contraire  pat  ces  paroles  : Et  lenerx- 
iiterdUendumefi  ,jHod  crMit  eem  dtferit  frefritutii 
in  his  qtu  i priori  vire  ia  exm  veneruiu  : & fi- 
tU  e»  perripient , & preprietms  erunt  demità  feeandum 
tempm  mox  e]i*9  mater  cenjunüa  efi  alii  vire  i mais 
l'Empereur  Jurtinicn  ne  parle  de  cette  manière  , ^ 
pour  taire  voir  que  U mctc  ne  peut  aliéner  ces  choies, 
S:  qu’elle  cft  obUeée  d’en  garder  1a  propriété  à fes  en- 
fant Ceft  ce  qu’il  fait  connoiftre  crîfuiie  dans  la  mef- 
roc  Novcllc  Chapitre  iff.  car  dans  cet  endroit  il  fuppo- 
fc  que  la  mcrc  renuricc  ait  aliéné  ce  qu’elle  atojc  te- 
ccu  de  lalibcralitcde  fon  premier  mary,  6c  rcfoutqne 
fi  tous  les  enfans  de  Ibn  premier  lit  viennent  à décé- 
der après  cette  alienation  , alors  clic  demeurera  vala- 
ble & ne  pourra  recevoir  d’atteinte  s fi  vtrk  merUmtr 
omjut . dit  cet  Empereur , & rxtftu  ad  erhiutm  emt- 
fd  ventât  : tnne  ex  ^iiîu  ratnm  erit  ^aed  dienatnm  efi 
’^Qjtis  e»im  hee  etUm  infria^at  ,filitt , ^mbtu  videliett 
bec Jervxvitnns,  nen  txifientAm  t Sur  quoy  Go- 
defroy fait  cene  remarque  , tetwdlefcU  interdâpn  , dit- 
il  , aned  interdum  pettrat  nenfiAfifiere  ? 
naiion  de  ce  cene  lutute  n'eft  pas  nulle  abfolumcnt  j 
mais  elle  demeure  fufpcnduci  & û validité  ou  invali- 
dité dépendent  du  prcdcccz  des  enfans , ou  de  ccloy 
de  la  metC}  &c’cftcc  que  l’Empereur  Juftinicn  diten 
termes  formels , au  mefme  Chapitre  i6.  de  fa  Novel- 
le  11,  unde  aJunétiefiefdQa  ,mdtut  canfa  in  fnfpenfe^ 

feanemAnt  cemminendd  fmtoiu. 

Ot  encore  qu’une  mcrc  remariée  n’ait  pas  la  liberté 
enâcre  d'alicncr , 8c  que  la  validité  de  l’alienation  dé- 
l^c  de  révenement  , cela  n'anpècbc  pxi  qu’elle  ne 
^ilTc  cftre  conftdcrcc  comme  proprietaire,  parcet^ 
comme  il  eft  dirait  commencement  du  Titre,  i^Atu 
dlùaétre  Vtcet^vel  nen  , aux  Inftinitcs:  actUUt  édi^né»- 
de.  ttt  ^ni  dattrims  efi  . nlienan  nen  pejfit.  Il  en  eft 
donc  d’une  inerc  en  cette  ’ccnconcce , comme  d’uoe  pet- 
l , > 
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fonne  chargée  de  la  rcftimtion  d’un  fidcicommis  après  i<7i. 
fa  mort.  CÜ  Fideicommilîàirc  n’a  proprement  que  l’u-  ' 
fufeuit  dans  Icschofcs  fubftiruées , 8c  ne  peut  valable- 
ment les  aliéner  , comme  il  eft  dk  dans  la  Loy  derniè- 
re au  Code  CentHutn.  Legnt.  & Fideîcemmijf.  fi.  fin  eut- 
ttm  i nuis  U ne  laillc  pas  d’avoir  en  quelque  forre  la 
propriété  , parce  qu’il  eft  incertain  fi  le  fuoftiruc  luy 
furvivra.  Tout  de  mefme  quand  Juftinien  dans  ta  No- 
veltc  «a.  die  qu’il  ne  cefte  à la.mcre  qui  fc  renurie , 
que  rufufroit  de  fes  gains  nuptiaux  , il  entend  qu’elle 
n'a  pas  la  liberté  d’aliener  ) 8c  que  l’eftet  de  la  pro- 
priété qu’elica  dans  ces  chofes, eft  reduircàrufufroit. 

Car  il  y a deux  fortes  d'ufufruit , l'un  qui  eft  fi-pirc 
de  la  propriété , & que  les  Loix  defini  iTenc^  nlienie 
rtbnt  ntendifmemdi , ÔC  l’autre  qui  cft  joint  a la  pro- 
priété )8C  en  foit  partie.  VfitfmÜm  in  mnliis  cdfibut  pan 
deminii  dit  u Loy  4.  aux  Digeftes  , de  nfi^rufln. 

Or  rufufririt , reftant  à la  merc  qui  le  remarie  , cft  de 
ceue  dernière  efpecc , pxn  deminii  efi  : 8C  coisiinc  le 
droit  de  propriété  confifte  en  deux  chofes  , fçavoir 
dans  la  faculté  d’aliener,  8C  dans  le  droit  de  recueillir 
les  fhtits  , elle  jouir  feulement  de  ce  dernier  droit , 8c 
n’a  pas  ia  liberté  entière  de  difpolct,  parce  que  fes  en- 
fans  la  lurvivant  levoqucroicnt  les  alicnaticms  qu’elle 
auroit  pu  faire. 

Si  donc  on  s'arrel^  aux  Mimes  , dans  lefqucls  tes 
Loix  fc  font  expliquées  , il  eft  certain  que  la  mere 
ne  perd  pat  abfolumcnt  la  propriété  de  fes  avan- 
tages. 

Mais  il  y a plus  , car  refont  de  ces  mcfmes  Loix 
s’accorde  paefaitement  avec  leurs  paroles. 

Quelques-uns  ont  eftime  que  la  peine  établie  par  les 
Empereurs  contre  ceux  qui  ft  remarient  , cftoit  en 
haine  des  fécondés  n8cesjmais  la  véritable  opinicmeft 
que  cette  peine  n'a  point  d’autre  fondement  que  la  fa- 
veur des  enfans.  Julnnicn  s' en  eft  expliqué  prccifémenc 
dans  le  Chapitre  1^.  de  là  Novcllc  ai.  H^ttenim, 
dit-il  , hee  iafrinidt , filiii  ( ^nibni  felU  bec  fervdvi^ 
mnf  ) nenexifientAnif  Maiftrc  Jacques  Goderroy  in- 
terpteant  la  Loy  figmin*  , auCodcThcodofien  , Tic, 
de  ftenndu  t»iptit;^ditque  cene  Loy  n'-i  point  eu  d'au, 
ire  objet  que  celuy-lL  Volcy  fes  paroles  : e<}nir 

âem fecunajerum  nuptUmm  edie.vel exeenttiene  xRd.ve- 
Ttm  Ht  lAerit  prieris  mdtrimenii  cenfitltntn  effi peffit  : de- 
ni^tu  lAerenm  prierum  eernmedHm  teta  bec  lex  fptÜdi, 

Il  y a mefme  une  belle  preuve  de  cette  vérité  daus  cet- 
te Loy  fietnine  : car  au  lieu  de  prononcer  la  mefme 
peine  contre  les  pcrcs  qui  fc  remarient  i l'Empereur 
Theodofe  s’eft  contenté  de  les  exhorter  à ne  point  jâi- 
re  cette  injure  à Icun  enfans  : Or  s'il  n’avoit  eu  pour 
objet  que  la  haine  des  fécondés  n&ccs , il  n’auroit  pas 
manque  de  comprendre  les  pcrcs  fous  la  mcfmc  difpo- 
firion  i mais  il  a conlîdcré  , dit  Jacques  Godefroy*^ 
que  les  pcrcs  ne  fe  laiftcni  pas  facilement  furpicndrc 
aux  flaterics  d'une  féconde  fomme,  8r  que  les  mères  au 
contraire  le  dépouillent  ailcmeni  de  la  cendrellè  qu'elles 
doivent  à leurs  enfans , en  faveur  d'un  fécond  mari  qui 
fe  rend  maiftre  de  leurs  affcâions.  Suppolé  donc , cc»n- 
me  il  cft  certain  , que  1a  faveur  des  enfans  eft  le  veri* 
cable  motif  des  Loix  que  les  Empereurs  ont  faites  con- 
tre les  fécondes  noces , Ü s’enfuit  ncceflaitcmcnt  que 
leur  .difpoficion  doit  cclTcr,  quand  U n'y  a point  d'en- 
fans , ou  qu'ils  decedem  avant  leur  mcrc  , parce  que 
comme  dit  Maiftre  Jacques  Godefroy  fur  la  Loy  fie- 
miM , au  Code  Thmoten  , Tit.  dtfecnnd.  mtptiis. 
fdtit  videUeet  & éAnnÀi  vifnm  Tbtedefie  magne  tfi  en 
benaad  extrantes  nen  deferrentnr. 

AufO  cft-il  vray  que  la  Jurifprudencc  des  Arrtlh 
cft  conforme  à ceae  maxime  , Monficut  Loiici  latrc 
N.  nomb.  }.8e  Maiftre  Julien  Btodeau  lônCommcn- 
tareui , tiennent  pour  indubitable  qdc  fi  la  mere  qiii 
a'convolé  en  fécondes  nôccs , fiicvit  ,aux  enfans  de  fon 
premier  lit , la  propriété  des  avantages  qu'elle  a leccus 
de  leur  pere  luy  demeure  , de  la  merme  force  que  Fa 
propriété  des  biens  fubftituez  detneUre  i un  hcrltiec 
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iSji.  fideicommiflaire  , quand  il  (urvit  à ccliiy  auquel  H 
■ I I»  cftoic  obligé  <lc  rdtitucr.  Mooficur  Loit.*c  rippurtcun 
Arrell  au  mcr^  chapitre  qut  l'a  ainh  juge  de  cette 
mamcic  • & la  mdinc  choie  ^ trouve  jugev  par  un  Ar- 
reft  du  Parlcnwnc  de  Thtxilouic , rapporte  par  Mon- 
ficur  Dolivc , Itv.  j.  chtip.  xo. 

Par  routes  ces  raifoni.  on  ibûrcnoit  oue  Marcueritc 
Bernoud  n'avoit  point  perdu  irrcvocablcment  la  pro- 
priété de  Tes  gains  nuptiaux  au  moment  de  fes  Te» 
condes  noces  » que  cette  propriété  dhtit  toujours  de- 
meurée in ft-  'ftnjb  , qu’elle  n’dbit  obligée  que  de  ta 
conlcrver  cniicrc  à les  enfans  après  Ta  mort  , Se  que 
pr  conrequent  les  Innds  aiienez  par  défunt  Claude  de 
Régnault  dévoient  demeurer  alfjâcz  «Se  hypotequez, 
tant  à elle  qu'aux  cnfâns  de  Claude  de  Regnaule  les  pe- 
tits his. 

On  dilbit  au  contraire  de  la  part  des  défendeurs  » 
que  1a  décilîoo  du  difterend  des  parties  ne  dépend 
que  de  quelques  diflinâions qu'il  faut  faire. 

La  prcmieicdt , que  Je  droit  du  Code  efl  tout  dif- 
feceiu  de  ccluy  des  Novelles  ■,  .liniî  quand  on  a cité 
la  loy  Famin*  la  loy  Geaernliter  , & la  loy  In  <f xi- 
but  , au  Code  de  fecundis  mipiiis  , on  devoit  prendre 
garde  que  l'Empteur  Jiillmicn  a changé  la  Jifpjlt- 
lion  de  ces  loix  , par  cinq  de  fes  Novelles  & der- 
nières ConllicQtions  , dLfquelics  ont  cAé  tirées  pla- 
ceurs Authentiques  qui  fe  trouvent  à la  (ûite  de  ces 
jnclipcs  loix.  Cette  cotrcAion  cfl  II  ccruiuc  , que 
l'Empereur  JuHmien  l'a  voulu  marquer  dans  la  Pré- 
face de  la  No^'cllc  it.  tes  termes  en  foni  remarqua- 
bles. Not  nutem  in  cunfiiiuiiomm  cemptjtrione  muha 
guident , & uOn  de  ifiif  dKi'tvuntu  : exifiiimvimut  nu- 
eem  éfmere  hhhc  confiUis  f/er^eiltribne  confidt- 

rdnttt , eftum  cerrigere  non  mliarum  Jotnmunio, 

f<d  etinm  tjttx  4 nebis  iftjit  juncita  fnnt  ; non  tnimern- 
àtfâmut*fi  tjuiA  rntlim  eiiam  hornrn  <jm*  ipfi  priiti  di- 
ximm  , *dinva,iéUnns  , hoc  funetre  , (T  con^etiniem 
frioribut  itnfonert  correlHonem , née  nh  dliit  expedart 
teeri^i  legetn.  Il  faut  donc  en  demeurer  au  droit  des 
Novelles  , Se  examiner  à quoy  il  fc  réduit. 

Or  de  COÛTÉS  ces  Novelles  Sc  des  Authentiquesqui 
en  ont  cfté  titées  par  Irnerius  , il  n’y  en  a pas  une 
qui  ne  filfc  perdre  çfficaccnwak  à une  mère  qui  fc  re- 
m-irie  la  propriété  de  fes  avantages  & gains  nuptiaux, 
au  moment  melîne  de  lès  fécondés  noces.  Afntre  ud 
fecundat  mftUi  veniente,dit  la  Novcilc  fnrondc  Cha- 
pitre t.  tncrum  Mut  omnium  filitrtim  freprietnteiu  «a- 
temptidlis  fieri  donntionit , & nuUurn  (jft  iktnnnmmd- 
tri  uliof  fuidem  tHgtre , niiot  nuiem  exhonornrt  , quo- 
mnm  rmnibui  finutifecundit  nuftiit  fecit  injunum.  La 
Novcilc  aa.  Chapitre  i}.  décide  la  mefine  choie  , & 
fe  fers  de  termes  encore  plus  précis:  Omnis  tam  de- 
fera  frojtrieuiii  tuodut , in  tü  ejiu  À priori  viro  in  rum 
vtnerunt,  & fUH  e*  perelpienr , & preprseutu  erunt  do- 
mni/ecnrtdumtempki,  Mux  ijuo  muierconjunEldeflain 
viro.  La  Novcilc  6t.  en  conârnutit  les  precedentes, 
dit  cxprciTcmcnr  qu'elles  corrigent  la  Conftitution  du 
Code,  par  laquelle  l’Emptrcur  Leon  donnoït  le  rc- 
four  de  U propriété  à la  mère  futvivancc , Se  elle 
ajoure  que  pour  confolctcn  quelque  forte  les  pères  ou  : 
les  metes  qui  fc  remarient , de  1a  more  de  leurs  cnfins,  ' 
elle  lait  donne  en  ce  c.r$  un  retour  dans  la  propriété:  ' 
Mais  avec  cette  refttiélion,  que  c’eft  feulement  pour  | 
U part  Se  portion  qu’ils  fc  feront  refervée  cux-nic-  : 
mes  au  cas  du  prcdecez  de  leurs  enfam  , fuivant  le  : 
»aA  Se  la  conventiem  non  exi^mium  liberomm  , de 
laquelle  il  (trra  parlé  incontinent.  La  Novcilc  $9.  con- 
firme encore  nvurcs  ces  Novelles  , Se  aj^xouve  avec 
éloge  les  corrcAions  qu’clks  ont  faites. 

Enfi^n  , ily  a une  denucre  Confttiuiion  dejuftinien, 
dont  cet  Empereur  fait  menrion  dans  fa  Novcilc  a.  Se 
que  Monfieur  Cujas  areftituéedu  vingt-huitième  Lî- 
TTC  des  Dafiliques  j cette  Confiitution,  que  Godefroy  a 
inlêréc  au  Oxie  tit-  de  Jicnndît  nnpriit  leg.  n.  fuivant 
l'obfcrvation  de  MoiHiôtc  Cujas,  corrige  parcillcmau 
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les  loix  du  Code,  Se  décide qu’cncore  que  les  enfans  ■ - 
prcdcccdcnt,  iUont  Icpouvoir  de  refter  Se  de  difpoict  - 
des  avantages  qoe  leur  mère  a perdus  au  moment  de 
fes  fécondes  noces.  Si  filii  , dit  ccctc  Conlliturion  , 
quorum  partniet  ni  fecundM  vtnersnt  nuptim  . nme  toi 
j decejferinr , proprietM  lucrorum  nuplidliurn  ud  filiorum 
heredet  etinm  exiraneos  Tefiumento  fcriptot  perveniet  : 

Se  enfuite  die  ajoute  que  les  heritiers  des  enfans  pour- 
ront révoquer  les  aliénations  qui  auront  cfté  faites  par 
la  rocrc,  a la  referve  neanmoins  de  ce  qu’elle  pour- 
roit  gagner  en  vertu  de  la  convention  non  exiprniium 
liierorntm.  Après  toutes  ces  autoritez  on  ne  peut  plus 
douter  que  la  mere  qui  fe  remarie  w perde  dés  le  mo- 
ment de  lès  fécondes  noces  , fins clperancc de  retour, 
la  propriété  des  avantages  qu’elle  tient  de  la  libéralité 
de  l'on  premier  mari , flc  que  cerre  ptoprieré  ne  palfc 
réellement  Se  avec  eff-t  en  la  pcrlbnne  des  enfans. 

Cela  prefuppolc , il  faut  nuimcnaiu  répondre  aux 
textes  du.It  on  s’eft  vottlu  prévaloir.  Il  cuvrayquela 
Novcilc  12.  dit  que  l’alienation  faire  par  la  mere  re- 
mariée n'dt  pas  abfoiumcnt  nulle  j mais  qu'elle  de- 
meure en  luipens  i M^net  eafd  in  fufpenfo  , ft^uen^ 
libus  eotnmiitenddfbrtume  : Se  au  dcilus  , elle  du  en- 
core plus  pfccilémcnr , que  fi  les  cnfins  du  ptemicc 
Ut  prcdcccdent  leur  mere  , tune  ex  tffklîn  rutum  erit 
tjxod  dlienatum  ejf  -,  Qjiit  enimhoc  infringxt,  filât  {qui- 
but  videiicet  folii  hoc  Jèrvnvimut)  non  exifientibns  f 

Pour  luKclligencc  de  ces  deux  Textes  qui  limblenc 
favorables  aux  demandeurs  j il  faut  remarquer  que  U 
mere  remariée  pouvoit, Yuccaler  aux  enfans  de  fon 
ptemter  lit  en  neuxc'r  Premièrement  parle  Senamf- 
coBfi'itc  Tcrryllicn  } i:  en  fécond  lieu  en  vcrm  de  la 
dtuiv  nonexifientinm  llberornm  , qui  cftoif  alors  un 
p;ét  6’  une  convoition  ordinaire  dans  les  Contrsâs 
de  imriagc  ; mais  laquelle  neanmoins  n'avoir  heu  que 
pour  une  porrian  des  biens  telle  qu’il  avoir  plù  aux  par- 
ties de  la  Ihpulcr.  Or  quand  il  eftdit  dans  la  Novcilc 
11.  Se  en  quelques  autres  endroits  que  la  mere  furvi- 
vanr  à fes  enfans , les  alienatimis  par  elle  fanes  dcmai- 
lOtent  valables  , cela  s’entend  kulcment  pour  la  part 
Se  portion  qui  luy  apparrenoit  dans  la  fucccllion  de 
fes  enfans  en  vertu  du  SenarufconfulreTcrtyllicn  , ou 
pour  ce  qu'elle  s’cAoit  rclérvcc  in  vim  du  Pacf  noncxi~ 
fitneinm  liberomm.  Voilà  La  dülinâion  qu'il  faut  hire. 

Se  qui  le  trouve  marquée  dam  rAutcnciquc  fed&  fi 
quii , au  Coile  de  fteund-  ntepr.  Se  dans  les  Novelles. 

Sed  & fi  quif , du  l’Autefutque  , ex  kit  prdmorUtttr 
dbfijue  progenie  t ndit  nd  nutrtm  dominium  , qunn- 
tum  nc:juirinfr  ex  pdllo  non  exlfientium  liberorum: 
refiduufa  dutem  eonceditur  quibu/hbet  drfnnlH  heridâ-^ 
but  : fi  quidergoex  hit  dlifndverir , pro  fitfrd  feriptd 
pmione  Confir  ndtnr  dUendtio.  Qiure  fi  fild  hères  exil- 
terit , infolidum  dd  ipfdm  redit  , vtl  dUenarionem  fe~ 
quilur.  Il  n'y  a rien  de  plus  clair  que  ces  paroles , Se-  il 
fiuc  feulement  ronarqiier  que  ers  derniers  mots  , fi 
fold  herts  extiterit . s’entendent  fi  la  mere  a dlé  infti- 
cuée  heriricrc  univcrfcHc  par  les  enfans, auquel  cas  elle 
emporte  tout , mais  bots  delà  elle  ne  recouvre  que  ce 
qu'elle  s’eft  refervée  par  le  paéf  non  exfientinm  libt- 
rorum , ou  ce  qui  luy  eft  accordé  par  le  Senatufeon-' 
fiilte  Tcrryllicn.  La  Novcilc  ai.  Chapitre  i6.  dit  la 
mefmc  choie  : Qudpropter  enim,  dit  cenc  Novelîe  , 

' fi  hâc  dliennvtrit  parent  dnttquam  dd  ficnnddt  venidt 
miplidt , deinde  moriatier  unus  filiorum , in  tdnrum  vd- 
lei  JiUtmmodo  qmd  dlienMient  efi  , qudntnm  dd  dlienmi» 
tem  ex  pdüo  non  exifientinm  filiimm  pervenit  , diioqul 
ficunditm  dl  ds  partes  quaeumqiie  ad  filii  htrtdetve- 
niunt , omnina  infirma  eruni.  "Vnde  alicnMionef.iHama- 
net  caufa  in  fuffienfa,  fianenfibni  eommUtendj  fartnnit. 

Telle  eft  encore  la  dccifion  de  cette  Cnnftinirion  de 
Juftinien , que  Gi.xlcfroy  a inférée  au  Code , tit.  de  fe- 
cnnd.  nupr.  Se  qui  aupar-avant  luy  avbit  cfté  reftituée 
du  vtngt-huiiicmc  des  Bafiliques  par  Monficur  CujaS, 

Or  dans  refpecedc  cette  caufe,  le  paift  non  exifien- 
tïHm  liberoritm  ne  fc  rencontre  point  il  en  faut  donc 


ogie 
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daueurer  » h rrglc  generale  , qui  veut  qu'une  mcrc  la  Novclle  ta.  cft  route  autre , tc  qu'elle  fait  perdre 
qui  fc  lemaric , perde  au  tnclme  temps  de  fes  fccondes  ' irrévocablement  la  proprietc  des  cboîcs  données.  C'eft 


DÔccs , la  propricrè  de  fes  avantages,  6c  la  perde  de 
telle  manière  qu’elle  palTcincommutableincnt  dans  la 
peribnnede  fes  enfaiu  avec  la  liberté  d’en  dilpofer  à 
leur  fimainc. 

Après  cela , il  eû  ailé  de  répondre  aux  Arrdb  que 
l’on  a citez  : car  i l’egard  de  celuy  du  Parlement  de 
Thoulouic  de  l'année  t£)o,  Monlîcur  d'Olivc  <^ui  le 
rapporte  , rcconnoift  que  le  premier  droit  a elle  cor- 
rige  par  les  Novelles  6c  dernières  Conlliturions  des 
Em|v;rcurs.  Surquoy  on  peut  voir  Henrys  en  fon  i. 
volume  livre  f.  cbap.  4.  queft.  4^.  C’eft  pourquoy 
Moniteur  d'Ohvc  ajoute  enluice , qu'il  n’cft  point  dans 
les  termes  de  b dirpofuion  de  ces  Novelles , où  il  ne 
s'agit  que  de  la  prc^riac  des  gains  nuptiaux , au  lieu 

3 UC  dans  le  cas  de  Ion  Arreft  u n'eftoit  queftion  que 
avantages  teftamentaires  ; ainii  l'on  ne  peut  tirer  au- 
cune confequcncc  de  cet  Arreft , puifqu'il  n’cft  point 
dans  rcfpcce  de  cene  caufe. 


Quant  41' Arreft  rapporte  par  MonCcur  Loüet , 
n'a  efte  donne  que  pour  la  France  coûtumictc  \ 6c 


iSji. 


une  remarque  fai»  par  Henrys  Ihi.  4.  chétp.  4.  fHéjf.if, 
& liv.  J.  CB*f.  4.  BBtft.  4^  il»  I.  vqL  qui  traite  am- 
plement cette  queftion  , de  la  décide  à l'avantage  des 
défendeurs, qui  font  d'autant  plus  favorables  qu’ils  ont 
prdlé  leur  argent  de  bonne  foy,&  qu’ils  ne  combatrciit 
que  pour  evitet  une  perte  confîdciabic  \ au  lieu  que  les 
demandeurs  ne  difputcnt  que  pour  le  gain  , auquel 
Marguerite  Deenoud  , qui  cft  la  principale  partie,  s’eft 
rendue  indigne  par  fes  fécondes  noces. 

Par  Arreft  rendu  en  la  grand'  Chambre  au  rappofc 
de  Munlicur  Tambonneau  le  17.  Aouft  1^71.  La 
Cour  a jugé  que  Marguerite  Bemoud  avoir  perdu  U 
propriaé  de  les  avantages  nuptiaux  des  le  moment  de 
Ton  fécond  mariage  , 6c  que  cette  mefmc  propriété 
ayant  palTc  déslors  incommutablcment  en  la  pcrlônne 
de  Claude  de  Regnault  fon  ftls , fes  Créanciers  y 
avoient  leur  hypotheque. 

Lm  Peirere  Itttrt  N.  nom^.  5.  dtitfie  ^lu  fnivMMt  tm- 
fiige  du  Parlement  de  Bourdeaux,  Us  peres  & mtres  t}ni 
en  j ft  remarient  perdent  U praprieti  det  Itiens  de  lenrs  enfant 


eftet  Monfjcur  Loiin  reconnoift  que  la  difpolîtion  de  1 predecedes. , ^ni  leur  ont  efii  déferet.  par  U Ceutnme. 


Si  un  particulier  nomme  tuteur  par  let  parent  afembiez,  s'efiant  fait  décharger  de  U 
tuttlie  p»r  Sentence , eji  re/ponftble  ennert  les  Mineurs  de  U enasntifi  adminifiru- 
tion  de  cette  mejme  tutelle  , faite  per  celuj  qui  e eflé  nommé  en  ft  plece,  @3-  qm  ejl 
devenu  depuis  infohahle. 


Pauti.  TEan  PeRRET  & Catherine  Poitou  là  femme 
i<7i.  I eftant  dcccdez,  & ayant  laillc  de  leur  mariage  deux 
|9.  Aouft.  cnfàns  mineurs,  fçavoir  Jean  & Jeanne  Perret  , le 
. — - -■  Procureur  Fifcal  de  la  Juftice  de  Maillezaisüt  alTigner 
les  patens  pour  convenir  emre-eux  d’un  tuteur  •,  l'ai' 
fcmbtcc  fc  fit  devant  le  Juge  de  Maillczais , au  nom- 
bre de  leize  parons,  tant  paternels  que  nucemcls,  en- 
tre lefqucls  on  avoit  appelle  le  nommé  Charles  Tur- 
pault,qiii  n'eftoit  que  coulîn  remué  de  germain  des 
mineurs , & encore  par  affinité  à caulë  de  fa  (vmme. 

Tous  CCS  parais  aficmblcz  nommèrent  trois  perfon- 
ncs , ffavoit  deux  oncles  des  mineurs  , & Charles 
TurpauU  lequel  eut  onze  voix. 

Curies  TurpauU  voyant  qu’on  luy  déférait  ccac 
tutelle  , comme  par  une  efpece  de  brigue,  fe  prefenta 
devant  le  Juge  ao  Maillczais  pour  Ce  faire  décharger, 
6c  luy  ayant  remontré  qu’on  l'avoit  éleu  , luy  qui 
n’eftoit  que  enufin  remué  de  germain  par  affinité  ,prc- 
fcrablemcni  aux  oncles  paicrneU  6c  inatcmcls Ôc  aux 
coufins  germains , 6c  remuez  de  geenuîn  de  ces  mi- 
n:Airs  » le  Juge  le  déchargea  de  cette  tutelle  , à con- 
dition de  nourrit  6c  entretenir  pendant  l’efpacc  de 
trois  ans  Jeanne  Perret  , conformément  aux  offres 
qu’il  en  avoit  faites  luy-mcfme. 

£n  confequcncc  de  cette  décharge  , il  le  fait  une 
nouvelle  alTcmblée  de  parens  i la  pourfuite  de  Char- 
les TurpauU , pour  procéder  à la  notnination  d'un  au- 
tre tuteur.  Les  nommez  Raymond  6c  Girault  qui 
avoicm  nommé  Charles  Turpaultdans  la  première  af- 
fembléc,  pciliftent  dans  leur  pranicr  avis  ; nuit  com- 
me cette  Iccondc  nomination  n'cftoic  pas  plus  légiti- 
me que  la  premicre  j le  Juge  de  Maillczais  ordonna 
qu’on  nommeroit  un  autre  parent  que  TurpauU.  En 
execution  de  cene  Ordonnance  Pierre  Raymond  fut 
nommé  i nuis  en  ptcfênce  du  Juge  il  imerjerta  appel 
de  réunion  qui  avoit  cfté  faite  de  fa  petfoune. 

Charles  Girault  qui  cftoit  oncle  maternel  des  mi- 
neurs à caufe  de  b femme,  déclara  qu’il  acccpioit  la 
tutelle.  En  mcfinc  temps  Raymond  le  tranlporte  avec 
luy  vers  le  Juge  de  Maillczais  auquel  il  demande 
aâe  qu'il  le  delîftc  de  Ion  appel  ÿ le  Juge  le  luy  ac- 
corde ; de  llir  les  olfrcs  de  Girault  d'accepter  octre 
tuceUcj  U rend  fa  icntcDcc  pat  laquelle  il  ordoonc  qu’à 


la  diligence  de  Raymond  rurcur  les  parens  feront  ap-  1^71. 
peliez  pour  donner  leurs  avis  fur  les  offres  de  Gi-  “ “ ' *■ 
raulr  fie  cependant  il  luy  permet  de  gérer  fie  admi- 
niftier  les  affaires  des  mineurs  , fie  de  bire  inventaire 
de  leurs  biens  i ce  qui  fut  exécuté. 

Ces  mineurs  devenus  majeurs  voyant  que  leurt 
biens  avoient  efte  mal  adminiftrez  , fie  que  Girault 
cftoit  devenu  infolvablc  , font  donner  affignition  à 
Charles  Turpault,  fie  à Pierre  Raymond  patdevant  le 
Juge  de  Fontenay  , à ce  qu'ils  fùlïcnt  folidairemcnc 
condamnez  à leur  rendre  compte  de  radmimftraiion 
qu'lis  avoient  faite  ou  deu  faire  tant  des  effets  mobi- 
liers à eux  délailTez  par  leurs  pctc , mère  , aycul  fie 
ayculc  depuis  l’avis  de  leurs  parens , que  de  la  joiaf- 
lancc  de  leurs  revenus,  fie  à paver  leieliq^dc  com- 
pte. Sur  cette  aflignation  Charles  Turpault  compare , 
fie  apres  comeftaiion  des  parties , la  caufe  ayant  cfté 
appointée  intervient  fcnccncc , nar  laquelle  IcJuge  de 
Fontenay  condamne  Turpault  lolidaitoncnt  avec  Ray- 
mond à rendre  compte  de  cette  tutelle  , fauf  à Tur- 

fiault  fon  recours  contre  Raymond  , fie  à Raymond  le 
icn  contre  Girault.  Aopel  par  Turpault,  fut  lequel 
l'inftance  ayant  elle  diliribuée  en  laquarriénae  Cbam- 
bfc  des  Enqueftes  j », 

Ondilôit  de  la  parc  dcrappcilant  que  la  Sentence 
du  Juge  de  Fontenay  ne  le  pouvoit  Ibûtcnir,  fie  qu'elle 
cftoit  contraire  aux  maximes  les  plus  certaines  du 
Droit  Romain,  fie  de  la  Jurirpmdeiicc  des  Arrefts. 

En  effet  cerre  Semence  condamne  l'appcilant  comme 
s'il  avoit  pu  cftie  tuteur  des  intimez , fie  naefme  qu'il 
l’cuft  cfté  cffcétivcmcnr.  Or  tl  cft  ccruin  dans  le  Drok 
qu’il  ne  pouvoir  l’cftre  malgré  luy , fie  dans  Je  fait  il 
cft  conftant  qu’il  ne  l’a  poim  efte. 

Pour  connoiftre  fi  rappcUonc  apûvaUblemeotcftre 
nommé  tuteur  des  intimez  j il  lêroit  des  réglés  d’a- 
ivoic  recours  à la  Coutume  de  Poitou  , la  loy  muni- 
:cipilc  des  parties.  Mais  comme  cette  Coûoimc  n’a 
rien  de  précis  à cet  égard,  il  faut  recourir  au  Droit 
Romain  , qui  cft  le  droit  commun  de  la  France  , fie 
dont  nos  Coutumes  ne  font  que  des  exceptions.  Cela 
prcfuppolc,  l'on  ne  révoque  point  en  doute  que  pas 
le  Droit  Romain  le  plus  proche  parent  ne  fuft  ap- 
pcllé  à la  tutelle  , c'eftoit  une  charge  affe^éc  i l'he- 

mies 
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lier  prcfomptif  > & cette  Jurilbnufcnce  eft  fondée  i Ccnc  dcchargccftant  rcguliere,on  n’apû  pourfui- 
rce  grand  principe, qui  nous  e(t  marqué  p.ir  Jufti-  jvrc  l'appcllam  comme  Tuteur,  parce  que  u Semence 

i._.  /■-.  _r ..L:  A — du  Jugcamislcscbofea  en  tclcftat , qu'il  fautconfide- 

rerTappellant , comme  fi  jamais  t|  n'avoit  efte  nommé 
à cette  tutelle.  Nous  en  avonsuiiedifpofitionprccire, 
& qui  convient  entièrement  à cette  caufe  daiu  la  I07 
za.  au  Codedr  txmftt,  tmaritm.  Voici  quels  en  fime 
les  termes.  Si  tut»r  ntmnMtm  tUentt  frajidis  , htéem 
txcMftritnrm  i sd  te  non  ^mirtere  pericit^ 

htm  ddmini^Mttomt  nunifrfinm  <jt.  Et  ce  qui  dl  remar- 
quable, eft  que  laglofc fur  ces  mors,  ^folnint  e;,  dit, 
etinm  injMjii  , dmmmodt  non  per  nuiuUm  : <ir  fie  ftih 
tentia  ^Hodnnmedo  fitcii  fus. 

On  ajoutoit  une  dernière  circonftancc  j (Ravoir  que 
devant  ni  meiinc  après  ccrie  décharge  , l'appcllant  ne 
s'eftoit  immifee  en  façon  quelconque  dans  i’adminif- 
tration  des  biens  des  mineurs*,  ainfi  l'on  prétendoie 
qu’il  n’y  avoit  pas  eu  lieu  de  le  condamner , & l'on 
fe  fervoiideladirpofitiondelaLoy  i.au  Code  de  lefi 
tdm.  Intel,  qui  porte  : dieit  ùbi  tutorem  in 

mente  péirone  ddiKm,fi  ndminifirntioni  fi  rien  inmifi 
cnil  , MMÜA  dÜione  libî  tenetnr. 

Delà  part  des  intimez  cm  dilôir  au  contraire,  que  U 
Sentence  du  j[uge  de  Fontenay  eftoic  juridique , 8c  cela 
par  deux  tailôns. 

La  première  eft  que  l’appcllant  ayant  efte  élcupar  les 

farens  alTcmblcz,  il  n'a  pas  cfté  au  pouvoir  du  Juge  de 
e décharger  > 3c  la  fécondé,  qu'il  n'a  jamais  efte  dé- 
chargé valablement , Sc  qu'il  eft  toujours  demeuré  Tu- 
icus. 

La  première  railôn  s’explique  en  peu  de  paroles. 
Q^nu  un  rcreouune  mere,  lots  de  leur  mort , n'onc 
pas  eu  laptévoyancc  dénommer  unTuteur  à leurs  cn- 
tans , ccnc  nomination  fe  fait  par  l’avis  8c  le  fiilfrage 
des  parens  •,  le  Juge  qui  a provoqué  raflcmbicc  & pa'r- 
devant  lequel  clic  fe  fait  , n'a  point  d’autre  fonction 
dans  cette  rencontre  que  celle  de  modérer  l'aflcmbléc; 
$c  toute  (ôn  autorité  fc  réduit  à faite  en  forte  qu'il  y 
ait  plus  de  liberté  dans  les  avis , & que  chacun  oes  pa- 
ïens fc  tienne  dans  les  juftes  bornes  de  fim  devoir. 
Mais  du  moment  que  le  Tuteur  eft  nommé  par  t'aflem- 
blée  ,1c  Juge  doit  le  confirmer  Sc  rendre  fa  Sentence 
conformément  aux  avis  du  plus  grand  nombre.  C'rft 
un  ulâge  conftant , & c'eft  mcfiiK  ce  qui  fe  pratiquoîc 
parmi  les  Rom.iins,commcilparoiften  la  Loy  j. 

7.  aux.  Digeftes,  de  ndminip.  & perieul.  tntor.  Si  non 
erii  4 lefidtort  eUHni  lutor  , dit  ce  paragraphe  , nnt 
ftrere  noilet  r tnm  il  ^erm , cni  mnfir  pari  tnte- 
lam  dternerit  ipreter  i^itur  jnàibit  toi  eon^/ocarii  aut 
fi  ntncoihnnt , ont  coaSi  non  décernent , cnnfa  to^niia, 
ipfi  fiatnef , tjnii  tnrelam  ferei.  Il  rejûitc  deux  choies 
de  cette  Loy  : La  première,  que  fi  ces  Tuteurs  convien- 
nent entre  eux  de  ccluy  qui  exercera  la  curci  le , le  Pré- 
teur n’en  pourra  point  nommer  d’autre  *,  U féconde  que 
fi  le  Préteur  ay.mt  convoqué  l'alTembléc,  ces  Tuteurs 
ont  refüft  de  s’aflemblcr  , ou  qu’étant  aflêmbicz  ils 
n’aycnt  point  nommé  de  Tuteur  i alors  Icjugc  peur  in- 
terpoferfon  decret  & nommer  ccluy  d’entre  eux  qu’il 
jugera  plus  capable  d’exercer  la  Tutelle.  Ainfi  d'un 
cofté  l’on  voit  que  ce  Ibnt  les  fufFrages  des  parens  qui 
font  le  Tuteur  *,&  d’aurre  part  que  le  Juge  n’a  droit 
d'en  nommer , qu’au  cas  que  les  parens  n'en  convien- 
nent pas  entre  eux.  Ce  texte  fert  encore  à faire  voir 
qu'on  n'a  pas  eu  railôn  de  dire  que  1a  tutelle  doit  tou- 
jours eftre  déférée  au  plus  procnc;  car  il  eft  dit,  ritM 
a gérât , eui  m^er  pan  tkietAm  decrevtrit.  AulG  eft-H 
vray  quecet  ulagc  de  donner  la  midleau  parent  le  plus 
prochain , n’eftoie  pas  d’une  ncccfliré  Indifpcnfable. 
En  cela  le  dioiidu  Digcftc  fie  du  Code  a cftédiftercric 
du  droit  des  douze  Tables , qui  avoir  introduit  cette 
maxime  \ 8c  nousen  avons  plufieurs  Loixquidélcrenc 
lamelle  mefmcaux  parens  qui  ne  font  conjoints  que 
pr  affinité , comme  fa  L.  finnl.  cod.  de  comrafl.  jndie. 
Intel.  /.  Z.  Cod.  de  interdifl.  matrim.  inter,  pnpil.  par- 
ce qu’oa  ^ crû  qiib  pour  remplie  un  miniilere  fi  ini- 
R c 
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nien  dans  fes  Inftiiutes  , yju4  plernmtpte  nbi  fitcce/fiomi 
eft  eimhtmentnm  , ibi  & tuttU  onns  eft  débet.  Il  eft 
inmile  de  citer  les  loix  qui  établilTent  cette  Jurifpru- 
dcnce,  tout  le  titre  des  Digcftcs  de  legitimii  tutti,  y 
eft  formel  ; fie  c’eft  un  principe  qui  ne  peut  pas  dire 
conrefté. 

On  convient  neanmoins  que  quand  il  s’agit  dénom- 
mer an  nitcuf  à des  mineurs , on  peut  quelquefois  leur 
donner  un  prent  éloigné  , fie  me(W  1 un  de  ceux  qui 
ne  font  que  fimplcmcnt  alliez.  Mais  cela  s'entend , dit 
Munficur  Maynard  Uv.  7.  chap'  a^.  fi  ces  fortes  de 
parens  confement  à leur  élection , fic  non  autrement: 
car  ils  ne  peuvent,  dit-il , eftre  contraints  d’accepter 
une  tucclc  contre  leur  gré.  Ot  dans  rcfpecc  particu- 
lière de  ccrcc  caufe  , il  eft  conftant  dans  le  fait  que 
l’appclbm  n’cftquc  coufin  remué  de  gemuin , fie  mê- 
me pat  affinité  l^lcmcni  •>  ainfi  dans  l’ordre  il  ne  pu- 
voit  eftre  eflcu  tuteur  , puifqu’il  y avoit  des  parens 
plus  poches,  comme  oncles  paternels  fic  maternels , 
& coufins  germains  qui  cftoicnc  capables  de  cette  tu- 
telle. En  tout  cas  , quand  on  demeureroit  d’.iccord 
qu'il  auroit  pu  eftre  valablement  eflcu  , il  foloit  fiii- 
vant  la  diftinûion  établie  par  Monficur  Maynard  , 
qu’il  euft  conicnti  i fon  cflcction  , fic c’eft  ce  qti'il  n'a 
pint  fait , pifqu'au contraire  il  a demandé  là  déchar- 
ge au  Juge  meune  , qui  avoir  provoque  l’alTembléc 
pour  la  nomination  dan  tuteur. 

11  faut  donc  examiner  maintenant  fi  le  Juge  Ta  pû 
décharger.  Pour  cela  il  eft  nccelTairc , outre  les  prin- 
cips  cy-defl*us  marquez , d'en  établir  encore  un  *,  Iça- 
* voir , qu’en  France  toutes  tutelcs  font  datives , fic  qu’il 
n’appartient  qu’au  Juge  de  les  confirmer.  C'eft  luy  qui 
povoque  Taflembw  des  parens  *,  mais  ti  n’cft  ^a$ 
aftraint  à la  ncceflitc  de  niivre  leur  choix  , il  eft  éta- 
bli pur  en  juger , fic  non  pas  pour  y fouferire  aveu- 
glément; fie  comme  la  lov  donne  Tadion  fubfidiairc 
contre,  luy , at  cas  de  l’inlolvabilité  du  tuteur  fic  des 
prens  qui  ont  aflifte  à fa  nomination  , il  a intereft 

3u‘on  nomme  une  perfonne  capable  > fic  dont  la  con- 
uicc  ne  foit  pim  fulpc^c:  Ainfi  outre  Tintcrcft  des 
parens  en  general , il  a le  fien  ptopre  i ménager  ; fic 
c’eft  pourquoy  il  eft  bien  fondé  de  décharger  aune  no- 
mination de  tuteur  un  parent , quand  les  caufe*  en  font 
raifonnablcs , fic  mcfme  de  le  rejcttcrabfohiment , lorf- 
qu'ilncrcnconrrcp.isdaiis  fa  prfonnetoutes  lesquali- 
tczncccrtairespuruncmploydont  les  foires  fontfidan- 
geteufes  fie  pourroient  retomber  fut  le  Juge  meiinc. 

Ces  chofes  ainfi  établies  , il  faut  voir  ce  qui  l’eft 
pitc.  L’appcllant  prétend  que  tous  les  prens  s^eftoient 
liguez  contre  luy  , fie  en  effet  de  quatorze  voix  il  y 
en  a eu  onze  qui  l'ont  nommé  : i!  le  plaint  de  cette 
caballe  au  Juge  i il  luy  reprefenteque  dam  ralTetnbléc 
il  y avoir  des  oncles  fic  des  coufins  germains  des  mi- 
neurs : Qu'à  fon  égard  il  n'eftoit  que  coufin  remué 
de  gemuin  par  affinité}  qu 'ainfi  dans  Tordre  la  char- 
ge de  cette  tutelle  ne  luy  puvoit  eftre  déférée  ; il  luy 
demande  d'en  eftre  déchargé,  fic  mcfmc  pr  une  pre 
libéralité  envers  ces  mineurs, il  fait  offre  de  nourrit  l'un 
d’eux  durant  trois  ans.  Le  Juge  voyant  que  là  dcirnn-' 
de  cftoit  raifonnabic  , pilque  luivam  la  Jurifpru- 
dcncc  Romaine  fic  la  doârinedes  Acrefts  , comme  le 
rapprte  Chenu  , cent.  r.  qiteftion  18.  on  ne  peut  ps 
contraindre  un  allié  , oun  pas  mcfmc  un  bicau-pre 
d'accepter  une  tutelle , quand  il  y a des  ptens  plus 
proches  fie  capables  de  l’exercer , il  prononce  la  décoar- 
p en  faveur  de  TapplUnt.  En  confidence,  il  or- 
donne qu'il  fera  pco^é  à nouvelle  aflemblce  de  pa- 
ïens à la  purfuite  de  l'appllant.  Cette  alTcmblcc  a 
cfté  foicc , on  a nommé  un  autre  tuteui  en  là  place , 
lequel  a exercé  la  nitellc , ainfi  cene  déchargecll  dans 
les  réglés  *,  fic  d’autant  plus  que  les  chofes  eftoient  en- 
core «uns  un  fimple  projet , fic  que  k Juge  n'avoit  pioc 
conficmélanonuDationqui  avoitcfté  oitede  TappUanc 
Tome  I, 
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portant, &r  qui  doit  cftrc  fi  dégagé  de  toute  fbrted'in* 
tcreft , il  faloic  rculcroent  envifaeer  1a  probité  Sc  la  ca- 
pacité des  pcrlbnnes.  Or  dans  rei^cce  particulicic  de 
cette  caufe  , il  y a eu  urK  alTcrmblec  de  parens  « con- 
voauéeprlcjijqedc  Marllezais  s la  plus  grande  par- 
tie de  cette  aflcmoléc  a nommé  rappdlant , il  s’eft  trou- 
vé le  plus  capable  pour  exercer  fa  mtclle  dont  il  s’a- 
git: ainfi  fous  prétexte  qu’il  y avoit  des  parens  plus 
proches  que  luy , le  Juge  ne  l'a  pu  décharger  d’une  no- 
mination fi  authentique  6c  fi  légitime  i autrement  il 
Jêroit  inutile  de  convoquer  une  alTcmbléc  de  parens  « fi 
le  Ji^e  pouvait  detmite  leur  choix. 

L'appcllantn’a  mcfme  jamais  efte  valablement  dé- 
<hargc.  Pour  -cela  il  faut  obfcrvcr  que  le  Juge  après 
avoir  prononcé  cette  décharge , avoit  ordonné  qu'a  la 
diligence  de  l’appcllant  nouvelle ailembléc  leroic  faite, 
pour  convenir  d’un  autre  Tuteur.  Véritablement  les 
parens  Ce  lôm  allanblcz,  6c  ont  nommé  Pierre  Ray- 
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mond  i nuis  Raymond  interjctca  appel  de  l’étcâioo 
qui  avoit  cfié  faite  de  fa  peribnne  : ainfi  au  moyen  de 
cet  appel , la  première  nomirutionfiibfiftuit  toujoursi 
6c  quoyque dans  1a  fuite  Raymond  le foitdcfificdclùn 
appel»  cnconfidcrationdeccquc  Charles  Giraults'of- 
^ii  d’accepter  cenc  tutelle  » neanmoins  ce  font  des 
conventions  particulicies  qui  ne  peuvent  nuire  aux 
droits  des  mineurs  ;6cil  mvray^  dire  que  Girault 
n’ayant  point  cfté  nommé  par  les  parens  afièmbtcx  » 
l'appellanccfttofijours  demeuré  Tuteur  » 6c  ne  peut  le 
pr^aioir  dcla  Scntencedu  Juge  de  Maillcxaisqui  l'a 
déchargé. 

Sur  ccsraifimsalltguées  de  part  6c  d’autre»  cil  in- 
reevenu  Arrcll  en  1a  ^atriéme  Chambre  des  Enquef- 
res  » au  rapport  de  Moniteur  le  Roy  ■»  par  lequel  la 
Sentence  m Juge  de  Fontenay  a elle  inbrrnéci  6c  en 
confoqucnce  »Tappdlant  déchargé  du  compte  de  tutel- 
le» le  30.  Aoull  1^71. 
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PI  t R.  R s Roynette»  fib  de  famille  6c  mineur» 
refigne  fans  la  participation  de  (es  pcrc  6c  mere  i 
Mai/lre  Lambert  Vviet  » Curé  d'Orne  » une  Prébende 
de  l'Eglifc  Canoniale  de  Aine  Pierre  de  Braux , dot» 
il  clloit  pourveu.  Certe  refighacion  adroife  en  Cour  de 
Rome  » Vvicc  obtient  des  ptovifions  » il  prend  pollèf- 
fion  ornais  le  père  du  rcfiznants'y  oppofe»  6c  en  mef- 
tne  temps  interjecre  appel  comme  d^abus  de  l'obten- 
tion des  provifions.  Sur  quoy  lacaufc  ayant  cllé  por- 
(éei  l'Audience  de  la  Grand'Chambre» 

Viry»  pourjacques  Roynette  pcrc,  appcllanc  comme 
d’abus , difoic  pour  moyen  d’abus  j primé»  que  ibn  fils 
ayant  cfié  leduit  pour  refigner  Ton  Bénéfice , tout  cc 
qm  avoit  cllé  fait  en  conlcqucnce  de  cette  itduélion 
^it  nul  6c  abufif.  StttmJCt , qiK  dans  la  Supplique 

?|u’on  avoit  fait  au  faim  Siège  » l'on  avoit  cxjwlé  que 
crefignant  avoit  des  biens  d'ailleurs  pour  vivre  com- 
modément , quoique  dans  la  vérité  il  n'cuft  pas  un  fol 
de  pacrimoine»  Ion  pcrc  s'dlant  entièrement  épuilé 
pour  l’entretenir  dans  fes  études.  TVrri*  » que  les  pro- 
vifions 6c  pcilb  de  pofiefizon  de  l'indmé  n’avant  point 
cfié  inllnuM  dans  le  mois  » c’clloit  une  nullité  eficn- 
riclle  fuivant  l’Article  4.  de  l’Ordonnance  d'Henry  II. 
de  l’année  IJ5  J.  Q^m»,  que  ce  Bénéfice  avoit  cllé  re- 
figné  par  un  fils  de  famille  mineur»  qui  n’en  avoit 
pu  dilpofer  fans  le  confcntcmcnt  6c  l’approbadoo  de 
Ion  pere.  On  s'arrclb  principalement  aux  moyens 
d’abus  tirez  de  la  léduélion  6c  de  la  minotiié. 

A l’égard  de  la  (éduûion,  on  mettoie  en  fait  que 
le  refignanc  avoir  dlé  enlevé  d’entre  les  mains  de  Ces 
pcre6c  mere  par  l’intimé  6c  Ibnfrcrci  qu’ils  l'avoient 
gardé  pendant  trois  mois  » au  lieu  d*Orac  » dont  l’ind- 
mé  dloic  Curé»  que  l'appcllant  y eftam  allé  avec  û 
femme  » 00  les  malctaitta  extraordinairement  fans 
vouloir  permeme  qu'ils  parlaficm  à leur  fils»  fi  ce 
n’ell  en  prefence  de  l’intimé  ou  de  quelque  autre  per- 
fonne  à luy  a/lîdée  » C^’enfin  Tappcllam  6c  là  femme 
perfiftant  tofi  jours  pour  emmener  leur  enfant  » l’inci- 
mél’avoic  fait  monter  à cheval  qu’on  l’avoic  d’abord 
conduit  à Reims  » delà  i Chiions , 6c  qu'enfuite  on 
l’avoit  fait  revenir  i Orne.  On  jullifioitcenefeduâion 
par  plufieurs  pièces } par  une  Lettre  écrire  à l’appcllant 
par  le  frere  de  l’intimé»  6c  par  les  Aclcs  melmes  qui 
avoient  ellé  pallèz  par  le  relignant.  On  ajoûtoit  que 
la  preuve  de  la  violence  6c  de  la  fiiduâion  qui  a- 
voient  Hic  pratiquées  envers  cc  mineur»  pendant  qu’il 
avoit  cfté  entre  les  mains  6c  dans  la  puifiance  de  Pin- 
(imé,  eftoit  facile  à reconnoiflrc  » par  ce  qu'il  avoit 
fait  au  moment  qu’il  eut  recouvré  (à  liberté.  Car  dés 
ce  mcfme  temps  U il  révoqua  fa  refignation  : D’ail- 
leurs il  y avoir  deux  circonllances  qui  marquoicnc  vi- 
fiblei&cnc  h nuuvailè  foy»  6c  me  (me  le  doi  pctfooel 


de  l’imimé.  La  première  Hl>  que  jamais  il  o'avoit  vou- 
lu reprefentet  la  procuration  eut  rtfiinetnditm  »quoy 
qu’il  en  euft  efié  interpellé  à 1a  communication  du  Par- 
quet : Et  la  féconde  <»»  que  depuis  le  procès  intenté» 
il  avoit  &it  offre  é ce  mineur  de  luy  fiiireune  penfion 
de  cent  livres  \ 6c  de  luy  donner  une  Chapelle  dont  il 
eftoit  pourveu:  ce  qui»dirait-on»eftabfoluinent  fimo- 
niaque  » 6c  ne  peut  dire  confideré  que  comme  un  arti- 
fice frauduleux  » pourarrefter  par  ces  offres  les  pour- 
fuites  de  l'appellanc. 

Delà  onpadè  au  moyen  d’abus,  tiré  de  la  minori- 
té» 6c  l’on  difoitqucvecicablemcm  par  le  Droit  Ca- 
non , les  enfins  quoyque  mineurs  de  vingt- cinq  ans  » 
(ont  comme  émancipez  de  la  puiflàncc  parernHlc  6c. 
ont  la  libre  adminiltration  6c  di(pofirion  de  leurs  Bc 
ncfices»  6c  gcneralemem  de  toutes  les  chofesqui  fom 
parement  (pirituellcs  6c  Ecclcfialliqucs»  mais  que  nous 
ne  fuivons  point  en  France  le  Chapitre  final  dt  judi- 
qui  dent  pour  majeurs  les  Bencficiccs  qui 
font  au  delTus  de  quatorze  ans  » 6c  qui  (êmble  auto- 
tifer  la  tcl^narions  par  eux  fiica  fans  le  coniêntc- 
ment  dcleunpeics,pccequecc Livre  , donc  Bomface 
VIII.  eft  l'Auteur»  contient  da  dilpofidons  qui  com- 
battent ladroicsdu  Royaume.  Qu’au  contraire  fuivant 
la  doârinc  de  Maiftre  Charles  du  ,MoIm  » fut  la  règle 
(U  pitklieMidis  rtjîfnett.  lum.  140.  quand  il  s’agit  de 
conferver  un  Bénéfice  ^f^iU  Mvtmikr.  Telle  cft  la 
TuiKprudencedcs  Arrefts.  Maiftrc  Charla  du  Mo- 
lin  aumefine  endroit  num.  14t.  en  lappone  deux  du 
Pailemcnc  de  Paris , qui  p^nt  ces  fona  de  refigna- 
donspfmlle.  Il  y en  a deux  aunes  du  mefine  Parlcmenc 
qui  deddenc  la  nsefme  choie le  premier  Hl  rapporté 
par  Dufrefne»  dans  fon  Journal  d«  Audiences»  Li- 
vre z.  Chap.  no.  6c  le  iwond  eft  du  15.  Février  idid. 
dans  lequel  il  y a cela  de  particulier,  qu’une  tefigna- 
tion  fiiitc  pat  un  mineur»  6c  fils  de  ^Ule»fiiu dé- 
clarée nulle  » quoique  le  pere  euft  figné  la  procuration 
W rtfgHemdim.  Maiftre  Julien  Brodeau  » dans  fon 
Commentaire  fizr  Monfiau  Louer  » lettre  B.  nombre 
7.  traire  amplement  b queftion  » 6c  rapporte  grand 
ncxnbre  d’Arrefts  qui  l’ont  jugée  en  faveur  de  l’appel- 
lanc.  Mais  fans  aller  fi  loin  » il  y a de  cc  Patlemeac 
l’Aireft  d'Heberc  6c  Frouart  » concernant  une  Pre- 
bende  del’Egliiè  Cathédrale  de  Verdun  » 6c  celuy  de 
Florentin  » couchant  une  Chanoinie  de  l’EgUfêCatlie- 
dralcde  Toul»qui  font  conformes  à cette  Jucifpcu- 
dence. 

Fetiq  » pour  Maiftre  Lambert  Vviet  »di(ôit  au  con- 
traire, que  jamais  rinclûiation  du  fils  de  l’appcllant 
n'avoit  eftéde  (ê  faire  d’Eglife  z qu’il  avoit  toujours 
eu  répugnance  pour  la  Et^a  » 6c  qu’il  n’avoit  cfté 
i pourveu  du  Bénéfice  conceozieux  que  par  la  emptcllc- 


TS7»- 


JO  UR^N  AL  DU  PALAIS.  jij 


mémdelbnpere,qal  cftoU  bien  »i(êde  luy  procurer 
cec  cftabliflenienr,i'ans  conUdecet  s'il  luy  convcnoic 
ou  oon.Que  ce  jeune  homme  Chanoine  » ne  pouvanc 
dcsncucec dans i'dlàt  Eccldudiouc  » s'adrcllàl  l'inU'* 
me  pour  luy  rdigner  ià  Prebende  \ & <|uc  bien  loin 

aucTimimé  le  mft  Tcivi  d'aucun  artihee  pour  le  (c- 
uire,  il  avoir  mandé  à Tappellanc  laptopofttion  qui 
luy  avoir  efte  faire  par  fonfils.  Mais  rappcllant  n'ayant 
pas  daigné  répondre  «ils  alleccnr  en  h Ville  de  Reims 
uü  je  pa0a  la  procuration  ^ refittiândiam,  quia  don- 
ne lieu  à la  refigoation  en  Cour  dcRomerC^e  nean- 
Bioinsl'inrimc  ayant  obtenu  fes  providonstildcmcuca. 
deux  mois  entiers  fans  picirdrc  podcfllou  de  la  Preben- 
dc , dans  le  deilèin  de  la  cendre , d le  dis  de  TappclUnt 
y avoir  voulu  rentrer  : Et>hn  voyant  qu'il  perdAoit 
dans  la  redgnation  l'intimé  rcitgua  une  Oirc  dont  U 
eftoie  pourveu  > &:  peu  de  temps  apres  il  prit  pollcj  • 
don  de  là  Prebende.  Il  eA  vray  qucrappcllants'oppolâ 
à cette  prife  de  polUfTion  -,  mais  le  fils  délàvolii  le 
procédé  de  Ibn  pcrc  par  divers  Aâes  » & medne  s'en- 
gagea avec  un  Tanneur  pour  apptendre  Ton  mcAicr. 
QÙ’ainft  U faloic  retrancher  de  la  caul'etous  les  faits 
de  lêduâion  dont  on  avoir  fait  le  principal  moyen 
d'abus  que  toute  biiifficulicfc  reduifoic  à fçavoir 
Il  un  mineur  âgé  de  vingt-deux  ans  avoir  peu  valable- 
tnenc  redgner  un  Bcncâcc. 

C'eA  un  principecertain  dans  la  Jurifpmdcncc  Ca- 
nonique que  l’Eglife  ne  connoiA  point  de  minorité  au 
dcjTus  de  14.  ans.  Aulfi  n'avons-nous  aucun  titre  en 
Droit  Canon  qui  traite  de  ntelû  vel  curMitniiiu,  6c 
l'on  peut  dire  qu’en  iiiiiiicrc  de  Bénéfice  une  minoricc 
civile  fc  peut  appcilcr  une  nuiurké  canonique.  On  a 
conddeiéquc  0.1ns  les  choies  Ipiciiuellcs  l'homme  ne 
dépend  que  de  luy-mcfme , qu'il  cA  mai  Arc  abiblu  de 
fa  conduite , & quen'y  ayant  rien  qui  doive  cArcplus 
libre  que  le  choix  de  l'cAat  EcclehaAïquc  » l’autorité 
d’un  pcrc  ne  peut  fe  faite  valoir  à cec  égard.  D'ail- 
leurs , tout  de  mefrae  qu'un  mineur  peut  s'acquitter  des 
fbnâions  EccldîaAïques  ,qui  font  convenables  à Ton 
îgc.lans  le  roimAcrc  de  Ion  pere  ni  de  foo  tuteur  , 
aufli  peiu-il  rcûgncr , lànsquela  minorité  Icule  luy 
ibic  un  moyen  <ie  rcAiiution.  C'cA  liir  ce  fondement 
qu'cA  cAablie  la  dcciûon  du  Chapitre  dernier  de 
dis  au  fexte,  qui  porte  : Ji  snmoft  «Irrivutw  tjMtPium  £ta- 
$it  ttu  ftregifii,  i»  bentJicUlitu  & éliiicoHfii  JpirituA- 
Ubni  ntc  ntt!  & ieftndentibus  *b  tifdtf» , 4C  fi  nutjor 
ij.  Mimis  fxififres . ad  attndttm  & deftndimbêm  per  te 
vtl  Pr»çnrat9rtm  admittî dtbes.  11  cA  vray  que  le  Scitc 
n'eft  point  rcccu  cnFrancc , parce quclc Pape  Bonifiicc 
VllL  qui  en  cA  l'Auteur,  y a fait  encrer  desConAi- 
tuiions  qui  attaquent  le  pouvoir  & l'autotitc  fouve- 
rainedenos  Rois.  Mais  il  en  cAdece  Livrecomme 
du  Concile  de  Trente , on  les  cite  l'uQ  6c  l'autre  tous 
les  jours  i 6c  11  nous  ne  reconnoilibns  pas  leurs  De- 
crets comincdcs  Loix  , du  moins  nous  y avons  recours 
comme  à des  autoritex  puilTantcs  dans  les  matières  qui 
n'ont  rien  de  cemttaite  aux  droits  de  noAre  Monar- 
chie. Or  ce  reglement  de  Tage  de  quatorze  ans  pour 
pouvoir  difpolcc  d’un  BenefiM  n’a  rien  qui  ble  Ac  l'au- 
torité du  Piincc  ni  les  Loix  de  l'EAat.  Il  le  prariquoit 
avant  le  Pape  Boniface , il  n’a  fait  que  le  rcnouvcUcr 
par  fa  Con^tution,  6c  l'alàgede  toute  la  Fruicey  eA 
conforme. 

A l'égard  des  ArrcAs  que  l'on  a cirez , ils  ne  chan- 
gent point  cene  JurifptudRvcc  \ car  (1  l'on  en  confido- 
re  bien  les  circonAances , on  trouvera  que  quand  l'on 
a recru  dans  ces  nucicrcs  les  plaintes  d’un  pcrc,  d'un 


tuteur  t 6c  mclcn-  d’uo  malAre  i Ce  n'eAoit  pas  par  U 
fiinplc  confidcrarion  de  la  minoritc  de  leurs  enfans  , 
de  leurs  pupilles  ou  de  leurs  ll-rviteursi  mais  parce 
qu'il  y avoir  prtuve  qu'on  les  avoir  feduits  pat  nuu- 
vaifes  voyes.  Aufll  MaiArc  Julien  Brodeau  dans  l'en- 
droit que  l’on  a cité,  apres  avoir  rapporté  plulieurs 
ArreAs  qui  ont  dcclaté  milles  des  tcltgnations  frites 
par  des  mineurs , dit  qu'outre  U minoritc  il  y avoir, 
preuve  de  mauvais  artifices , perfutfions  & ftaudes  ^ 
ic  que  quand  il  ne  fc  rencontre  que  U minorité  feule, 
fur  tout  au  dedus  de  dix-huit  à vingt  ans , comme  en 
cette  cipccc,  6c  qu'un  rcCvitmoiA  qtte  le  mineur  de 
iba  propre  mouvement  &c  fans  indudion  a difporé  de 
(un  Bénéfice  au  piofic  d’une  pcrtbnnc  capable,  la  re- 
figruuon  cA  Icgitirae.  Il  remarque  quer'cAladiAin- 
dion  qui  fut  faite  par  défont  Monfinir  l'Avocat  Ge- 
neral Bignon,  lors  w l'AtreA du  aS.  AouAt^jj.où  il 
porta  la  parole.  Il  pallê  encore  plus  avant  ; dar  il  ajou- 
te que  hors  les  cas  de  force,  de  violence  6c  de  feduc* 
tion,  un  mincut  peut  valablement  rcfigncr  fon  Béné- 
fice, mcfmc  contre  la  volonté  cxprellc  6c  les  défen- 
fes  pat  cccii  de  ion  pcrc  ■,  que  cela  ne  viole  point  l’au- 
totitc  paternelle,  parce  qu’elle  n’a  point  de  pouvoir 
fur  l'ame  ni  for  la  confcicncc;  & que  fi  l’on  luuA’roiC 
qu'elle  s'étendiA  jufqucs  aux  choies  EcdcfiaA’ques , ce 
feroit  introduite  les  intercAs  humains  jufqucs  dans  le 
fanduairc,  le  rendre  ||pi>fanc , &:cn  Liirc  un  hérita- 
ge fojet  à un  commerce  honteux  6c  fimoniaqiie. 

Rufiniacus  ccicbrc  CanoniAc , de  re  Sacerdotali,  lîb^ 
).  cap.  17.  fait  une  autre  diAindion  fur  cerre  matière; 
mais  qui  n'cA  pas  moins  avantageufi-  à rinciméqac  la 
precedente.  Ou  le  mineur,  dit-il,  a rtfignc*.iu  défi 
fous  de  f âge  de  dix-huit  ans , ou  au  dcAiis  ; s’il  a re- 
figné  au  cfollbuï  de  dix-huit  ans,  il  doit  cArc  réinte- 
gié  dans  Ibn  Bcncficc , obfaciata  ab  ee  temeri  cr  ante 
pUnêi  pabenaiis armt  beneficii  fi  lors 

delà  rcfignationil  palloïc  dix-buii  ans , & qu'il  fuA 
neanmoins  au  dcilous  de  vingt-cinq , il  faut  encore 
diAinguci  firei  effet  integra  vel  non.  Au  premier  cas 
le  mineur  faifant  voir  ledol  6c  la  fraude , on  doit  l'é- 
couter  ; mais  au  fécond , c'cA-à-dirc  quand  Tes  ebofes 
ne  font  plus  dans  leur  entier , il  ne  peur  plus  reve- 
nir. ^ 

Or  dans  cette  efpccc  non  feulement  le  fils  de  l’.ap- 
pcllant  avoir  dix-huit  ans  lorfqu'il  a refigné,  mais 
encore  il  cAoii  âgé  de  aa.  ans. 

En  dernier  lieu  les  chofes  ne  font  plus  dans  leur 
entier.  L'intime  en  veue  de  cette  Prebende  qu'il  pof- 
fede , a ttfigne  une  Cure , laquelle  fans  cela  il  auroic 
toujours  conlurvée.  Il  ncfcioitpas  juAcqiic  pour  avoir 
accepté  une  rcfigiutioa  volontairement  faite  par  un 
fils  oc  famille,  il  fe  vît  privé  de  cous  fes  bénéfices , 6c 
fans  aucune  ful^Aancc. 

Nonobfiam  ces  taifons,  ArrcA  cA  intervenu;  par 
lequel  : 

La  Cour  a déclaré  les  provifions  de  Cour  de 
Rome  mal,  nullement  6c  abufivement  obtenues;  a 
caAé  & annullé  U prilc  de  polTellton  ; 6c  foifam  droit 
foc  i'oppofiiion  du  pcrc  6c  déclaration  du  fils,  a 
maintenu  6c  gardé  le  fils  dam  laponèlUon  6c  joüiflKn- 
ce  du  Bcncbcc  donc  cA  qucAion  , avec  reAituiion  de 
fruits,  depuis  l'indue  détention  ; fait  défcnfesdcle 
troublée , 6c  a condamné  l’intimé  aux  dépens.  Pronon- 
cé le  Samedy  11.  Septembre  ifyi. 

f^oyez.  tjirrefi  dm  ).  Septen^rt  ifiS,  & ctluy  du 
Grand  Cenfeil,  dn  lu  Marsidiy. 
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Grand 

Confcil, 

liyi. 

15.  Septem- 
bre. 


£jf  cfuel  ui  le  PrhilegedeU  Fierte  a üeu^ 

CE  fameux  Privilège  dont  le  Chapitre  de  l’Eglife  j rial,  coftfiAe  i délivrer  tous  les  ans  le  jour  de  l'Af- 
Cathedtale  de  RoUen  joiik  de  temps  immemo-j  ccnfioa,uop^ifonniec  aorufèd;  crime  c^iial.  Il  a aulfi’ 
Tome  L R t ij 


i6yx. 


)igitized  by  Google 


JIS  ÎOURNALI 

celi  <le  {>^tcuUer  que  les  complices  du  même  crime 
pAitîcipcnc  à & grâce , quand  pour  cet  eflet  Us  fe  font 
zendus  prifonnkes. 

Cette  délivrance  cft  le  fujec  d’une  belle  ceremonie 
qui  fc  renouvelle  tous  les  ans  à pareil  jour , &c  donc 
les  circonftances  font  remarquables. 

Le  Chapitre  de  Rouen  capicuUirement  anfcmblé  , 
examine  le  nom  6c  la  qualité  des  prifonniers  qui  afpi- 
rent  ice  privilège,  te  fait  choix  de  ceux  qu’il  en  croit 
dignes.  Enfuite  il  envoyé  au  Pailement  oe  Roiien  un 
cartel  contenant  le  nom  des  aceufez  , 6c  le  fujet  des 
acculâtions.  Ce  Parlement  qui  eU  aUcmblé  en  robes 
rouges  le  jouzmcfme  de  rAfccnfion,  juge  quelque- 
fois que  le  cas  n’cft  pas  temilTiblc  i mais  on  tuy  prefen- 
le  auâî-toft  un  acculé  moins  criminel,  & dont  le  cri- 
me dlaat  déclaré  iicrcable , Ü cA  renvoyé  au  meme  in- 
ilant  pour  fervir  à la  ceremonie  d’une  ProcelTîna  fo> 
lemnelle.  Ce  prifonoier  fuit  k Proceflîon  juiqu’à  une 
certaine  place  publique , dans  laquelle  on  luy  fait  le- 
ver la  CnalTc  de  faine  Romain , il  obtient  par  U fa 
grâce  6c  ù liberté. 

L’antiquité  ne  nous  fournit  point  de  preuves  par 
écrit  de  ce  Privilège  extraordinaire  ; mais  la  tradition 
qui  s’eû  confervée  dans  la  mémoire  des  hommes , en 
perfuade  la  vérité.  L’opinion  commune  eA  que  fous  le 
Kcgne  de  Dagobert,  un  Dragon  monArueux  que  le  peu- 
plca  nommé  depuis  fÿfoit  degranas  ravages 

aux  environs  de  la  Ville  de  Roiien , ailortc  qu’aucun 
habitant  n’ofoir  lôrtir.  Saine  Romain  qui  en  cAoit 
alors  Arcbevcfquc,  lè  dévoUa  comme  un  autre  Dc- 
cius  pour  le  falui  de  lôn  peuple;  il  forttt  de  la  Ville 
avec  un  criminel , tiré  des  prifons  pour  l'accompagner  \ 
6c  va  chercher  ce  monAre,  qui  rendant  hommage  à 
la  vertu  de  ce  faint  Prel.it , fc  laiAà  lier  avec  une  Eto- 
Ic , & mener  en  triomphe  dans  cette  Ville , également 
Êirprife  6c  delôléc.  Cette  mefme  tradition  porte  que 
laine  Oüen  Archeveique  de  Ruücn , lùcccllcur  de 
faim  Romain,  obtint  du  Roy  Dagobert  le  privilège 
de  la  Fierté. 

Il  ne  paroiA  point  de  plus  ancien  titre  qui  en  par- 
le que  lel  Lettres  Patentes  du  Roy  Louis  Xll.del'an 
j^ia.  qui  parlent  de  cette  HiAoitc  dans  les  mêmes  cir- 
coiiAanccs  6c  qui  pccfuppofaiu  le  Chapitre  de  Roiien 
en  poAclEon  imnKmoriale  de  ce  Privilège,  le  con- 
6rmcnt  avec  de  A grands  éloges , que  l’on  ne  peut  pas 
douter  que  dés  ce  reinps-là  luiagc  n’en  fuA  certain. 
Depuis  le  Chapitre  de  Rouen  en  a joui  juiqu’à  pre- 
fentj  fes  RcgiArcs  6c  les  autres  Adlcs  publics  en  Ibm 
fby. 

Mais  auAî  faut-il  avouer,  que  comme  ce  Chapitre 
en  abufoit , l'appliquant  aux  crimes  les  plus  atroces, 
le  Roy  Henry  IV.  y donna  des  bornes  par  (à  Décla- 
ration de  l’année  1557.  Il  ordonna  qu'à  Pavenir  ceux 
qui  fc  trouveroient  prévenus  de  crimes  de  leze-Ma- 
jcAé , d'hcrefic , fauA'e-monnoye,  violemcns  de  Blks, 
&alTa(Enat  de  gucc-à-pens,  nepourroient  fe  fervir  du 
privilège  de  la  Pierre.  Cette  Déclaration  a depuis  cAé 
la  règle  que  l’on  a fuivic  pour  connoiArc  quels  crimes 
étoient  Aerubles. 

C’eA  U l’origine  6c  le  progrès  de  ce  Privilège,  qu’il 
n’eA  pas  inutile  de  renurquer,l’HiAoirc  en  cA  curicu- 
fe  0C  Angulierc. 

Voici  ce  qui  a donné  lieu  à une  comcAation  célé- 
bré, qui  fût  agitée  au  Grand  Confcil  pendant  cinq 
AudieiKcs,en  interprétation  de  ce  privilège. 

Jean  de  Bouton  ueur  de  ChantemeOe,  avoir  eAc 
aceufé  par  Hugues  de  Bouton  Baron  de  Ferrières  (bn 
oncle,  d’avoir  avec  Vidlor  Leon  de  la  Fontaine, 
Jean  de  Thcful , Sc  Claude  de  Bouton  ficur  de  Bon* 
gcnoiiil,  confpiré  contre  fa  vie,  6c  fait  entre-eux un 
complot  pat  écrit  pour  l’affiffiner. 

Cette  acoifation  avoit  cAé  intentée  fur  la  rcvclatinn 
de  Bongcnouil,  qui  A repentant  d'un  dcfTcin  A fû- 
ncAe , en  avoit  averry  Ton  oncle , & avoit  pour  fon- 
dement Pécùt , par  lequel  on  prcieodoit  que  ces  con- 
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jurez  roos  CouAns  germains  s'cAoicnt  promis  un  lé- 
cours  mutuel  dans  l’execution  de  leur  complot.  Il  eA 
vray  que  cct  écrit  qui  avoit  cAc  mis  entre  les  mains 
du  Baron  de  Ferrières pr  fbn  neveu,  cAoit  cooccu  en 
des  cames  équivoques  j il  pouvoic  autant  s’appliquer 
à un  compromis  fut  entre  des  Gentilshommes  par 
une  expcciSoD  cavalière , pour  vuider  des  différends 
civils,  qu’à  un  mauvais  dcllcin  contre  la  vie  de  leur 
oncle.  Voici  fes  termes.  iV#M/  prtmtttns 

Us  uns  4UX  ÆHtrts  fty  de  fisUlisé , & ^ejhv  en  benne 
intelligeisce  Us  uns  *utc  Us  uuSres , tnfey  de^uey  nem 
Ævens  Jigni  ledit  met  & de  teus  nés  d^rendt  frtfent 
& uvenir,  neus  en  remettre  devant  nes  omit  feur  Us 
luerr.  A prendre  en  écrit  à 1a  lettre , il  Icmbloit  qu'il 
n'avoit  rien  de  criminel  : mais  les  circonAanccs  du 
£uc , & les  preuves  que  l’on  y joignoit , Citfoienr  ju- 
ger qu’il  y avoir  un  myAere  d'iniquité  qui  pouvoir 
faire  juAcment  Ibup^onnct  ces  particuliers  du  crime 
dont  ils  cAoicnc  aceufez. 

Il  cAoit  juAiAé  que  cct  écrit  daué  du  ay.  Février 
i6it.  avoit  eAé  mis  avant  ce  temps  par  Bongcnouil 
entre  les  mains  du  Baron  de  Fciricrcs  lôn  oncle,  qui 
l’avoit  dépofé  au  Greffe  de  la  JuAicc  de  Goumay  dés 
le  19.  Février.  Ccnc  datte  éloignée,  donnée  à un 
écrit  ptciiuturémcnr,  6c  contre  vérité,  eA  un  grand 
indice  de  la  conlpiracion  { il  Ambloit  qu'on  y avoir 
affcéàc  cette  antidate,  aBn  qu'il  ne  pacik  qu'aprés 
l’adàion  commiA,  fie  qu'il  pût  palTer  plutôt  pour  un 
compromis,  que  pour  un  complot.  Ce  qui  foriiAoit 
davanugedans  ce  foup^on  , eltoit  qu’il  ne  paroiAôic 
point  que  ces  Gcncilhomtnes  cuiTent  des  différends  les 
uns  contre  les  autresi  au  contraire  ils  demcucoicnt  en- 
fcmblc,  fie  vivoient  abrs  en  bonne  intdligencc:  Ain- 
A rien  ne  les  engageoic  à faire  un  compromis , A ce 
n’cA  le  différend  qui  pouvoir  futvenir  cnire-euxdans 
le  piarcage  des  biens  de  leur  onde , donc  ils  meditoicoc 
l'airaAlnac. 

A ccnc  violente  conjcéhire  on  jwgnoit  la  dépoArion 
d'un  uomnvé  le  Tatllcut , batteur  en  grange  chez  le 
Acur  de  Ia  Fontaine  l'un  des  aceufez  . qui  le  mefme 
jour  du  dépoA  de  cct  écrit , fie  avant  l'échcancc  de  Ai 
datte  avoit  dépote  pardevant  le  Juge  de  Goumay  que 
ChantemcAc  fie  (es  cuuAns  lui  avoicnc  fait  diverfes 

firupuAtions  fie  offres  d'areenr , pour  l’engager  à tuer 
eue  oncle  dans  une  cmbulchc  liir  le  chemin  de  Fer- 
rières à Goumay.  (^c  dans  ce'  mefmc-conps  Chancc- 
mcAc  fie  fes  complices  avoient  lôuvenc  des  conicten- 
ces  fcccctes  pour  en  conccncr  l'execution.  L’on  rappor- 
toic  encore  ladépoAdon  toute  Icmblablede  la  femme 
de  ce  tcnu)in.  Il  eA  vray  que  la  pauvreté  de  ces  deux 
témoins , fie  des  pUimes  tendues  en  JuAicc  cootre  le 
remiet,  rendirent  leur  dépoAtion  moins  oooAdcra- 
le  i mais  ü en  rcAoit  toujours  une  facheufe  impref- 
Aon  contre  ces  nouveaux  aceufez , fie  déjà  ctmvain- 
cus  d’une  antidate  qui  ne  fcmbloit  pas  fort  inno- 
cente. \ 

Ce  quiparolAbit  de  plus  A>rt  contre  ces  acculez 
cAoit  la  pcrfevcrancc  de  BongenotiU , mourant  dans 
l’aveu  du  complot.  Tout  cela  faifoit  le  premier  chef 
d’aceufation. 

Le  fécond  chef  que  le  Baron  de  Ferticres  pretendoic 
cAre  une  fuite  du  premier , eAoit  une  rencontre  lùr  le 
chemin  de  Goumay  au  mois  d’Avril  lûivant:  car  le 
Baron  de  Ferrières  qui  cAoit  toujours  dans  la  déAance 
de  As  neveux,  les  rcnconuant  fur  le  chemin , s’imagi'* 
na  qu’ils  l'aitcndoicnt  pour  le  tua  : dans  ccnc  penfée 
il  A mit  en  dcAnfc  accompagné  de  fon  vain  fie  d’tua 
Marchand  i mais  Ibic  que  les 'neveux  ne  fe  trouvalTcnc 
pas  les  plus  forts,  ou  qu’en  effet  ils  n’euffent  pas  ce 
ddlêin , ils  cémoigncrenc  à leur  oncle  que  fa  crainte 
cAoii  vainc , fie  qu’il  les  aceufoit  iniuAemenr,  lui 
difam  qu’il  paffaA  Ion  chemin,  fie  qu’il  les  laiffaA  en 
repos. 

Le  rroiAcme  chef  d'accufacion  fut  le  plus  fâcheux  s 
en  voici  les  dtcûnAances.  Claude  <k  Bouno  Aeut  de 
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Bongenoiiil  ayant  lors  de  {à  demeure  chez  la  FoncaU 
ne  Ion  coulîn  gennain  abu(è  de  fa  belle  fille  « fiu  ctti 
pardevanc  rOficuI  de  Beauvais  « en  accomplillèmcnc 
de  promefiè  de  mariage  écrire  de  Ion  ûng.  Pour 
éviter  ce  mariage  il  (c  retire  en  Franche-Comté  chez 
la  Damcde  Lignevillc  fa  merci  d'où  il  revint  fur  Ia 
fin  de  l’année  de  alla  demeurer  avec  le  Baron  de 
Ferrières  Ibn  oncle,  donc  U avoit  gagné  les  bonnes 
grâces,  en  lujr  menant  l'ccnt  du  complot  entre  les 
nuins. 

Le  5t.  Décembre  citant  allé  dans  la  Ville  de  Gour- 
nay  , il  ddeeudù  à rHoftcllcne  du  Heaume , où  il 
avoir  préparer  à difiicr  au  Baron  de  Fcriiercs  Ton 
oioclc,  QUI  euoic  revenu  tard  des  Adirés,  qu’il  cenoic 
alors.  Il  fin  tnveili  par  une  tro(q>c  de  gens  armez  , 
conduits  pat  la  Fontaine  SC  ChantcmcOc  i la  Fonuîne 
le  prit  par  le  baudrier  ( luy  auflî-roft  mie  l'épée  à la 
main,  mais  certedcfimrcruturelle  fiit  i'occafion  funclte 
de  là  tnoatcac  la  Fontaine  prenant  Ton  procède  pour  une 
rébellion  i Juftice,  cnconfcqucnccdclacomininjon 
de  l’OiEcial  de  Beauvais,  pour  l'obliger  d’accomplir 
le  mariage,  fit  tirer  fur  luy  pluficurscoups  depiftolets 
de  de  mouiquerons , dont  il  fut  grièvement  bkflc  Se 
mis  hors  de  detfenfe.  Le  Baron  de  Fcnicrcs  vint  au 
bruit  pour  fccourir  fon  neveu,  6c  meliiie  y courut  rtf' 
que  de  la  vie. 

Comme  ils  fe  rctiroient,  les  valets  de  Bongenoiiil 
levcoans  de  Ia  Ville,  de  appicrans  ce  mauvais  tniicc< 
ment  fait  à leur  maître,  le  mieem  en  eJiac  de  venger 
là  motr-  Il  y eut  un  furieux  combat-,  la  Fontaine  y fut 
bicll'c  à l'cpaulc , & ibn  valet  tué.  Trente  jours  après 
Bongenoiiil  mourut  de  Tes  blcfiîircsdans  rHoAelIcricÿ 
& quoy  qu'il  cull  témoigne  en  noourant  qu’il  pardon- 
noit  à ics  meurtriers,  la  Dame  de  Lignevillc  famere, 
& le  Bâton  de  Fenieres  fon  oncle , intcceflcz  à la  ven- 
geance de  fa  naon,  en  rendirent  plainte  au  Juge  de 
Gournay , qui  informa  & dccteu  contre  cur.  Leur  fui- 
te fiit  caufe  que  les  pourfuites  Ce  firent  lentement , juf 
qu’à  ce  que  s'cilani  confiituez  pcifonniecs  en  icgy 
pour  jouir  du  privilège  de  la  Fiene;  de  en  ayant  elle 
déclarez  indignes  par  Arrdl  du  ).  May  de  la  mefmc 
année,  leur  procez  fiicpoucfuivi  avec  plus  de  chaleur. 
lUrrouverenr  loutesfois  moyen  de  le  lauver  des  pri- 
fons } leur  èvafion  donna  lieu  i une  procedure  par 
contumace  ,qui  fut  ûiivie  d’une  condamnation  au  der- 
nier fiippUce»  pour  réparation  des  crimes  du  complot 
de  du  meurtre  de  guec-i-pens , dont  ils  furent  déclarez 
atteints  de  convaincus. 

QiKlqucs  années  après  ChantemeQc  cil  repris.  Le 
Chapitre  de  Roücn  renouvelle  la  queftioo  de  fon  Pri- 
vilège, qu'il  prétend  blelïè  en  la  pctlbnnc  de  ce  pri- 
fonnici.  Cela  ibrme  la  maiicte  d’un  confiit  au  Contèil 
privédu  Roy , où  Acrcll  contradiâoirc  intervint,  qui 
renvoyé  les  parties  au  Grand  Conlêil , pour  y procé- 
der fur  leurs  procès  de  différends,  ainfi  qu’on eull  pu 
faire  avant  les  Arrefts  du  Parlement  de  Roücn  i Sc 
pour  y dire  &it  droit  confbrnscmcnt  à la  DccUraiion 
du  Roy  Henry  IV.  du  aj.  Janvier  i$97’ 

En  execution  de  ccc  Arrm  Chantemene  a donné  fa 
Requefte au  Grand  Confcîl,  à ccquc  les  casrocntion- 
oez  au  procez  fullènr  déclarez  ficitabtes-,  ce  failint 
qu'il  foit  renvoyé  au  Chapitre  de  Rouen , pour  ache- 
ver la  ceremonie  de  la  Fierté.  C’dl  cette  Rcqudlc  qui 
a fiait  la  matière  de  cette  caufe  celd>rc , où  aptes  que 
Biffre  pour  les  accufâceurs , Mongehamps  pour  le 
Chapitre , & Nivelle  pout  l’acculé  eurent  plaidé  : 

Monlîcur  l’Avocat  General  Foucault  a die , que  le 
titre  de  l'accufation  , U qualité  de  l’accufatcur,  celle 
Ac  l’accafé , qui  futmenc  les  circonilanccs  de  U caufe. 
Vont  rendue  fufccptiblc  des  plus  vives  couleurs  de 
l’éloquence.  On  a oppofé  les  noms  aoguflcs  d'oncle 
paternel , de  de  tuteur  à ceux  de  neveu  de  d’ acculé. 
Aulfi  etne  proximité  du  làng  fcmble  diminuer  beau- 
coup de  la  force  de  l'accuCition. 

Mais  d'autre  part  oocmploye  ces  mêmes  noms  pour 
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augmenter  l’atrocicc  des  crimes,  &:  on  prétend  que 
plus  on  a de  peine  i concevoir  cotnmentun  oncle  fie 
un  tuteur  peut  lé  lefoudrc  à éteindre  là  fianüllc,  en  la 
perfonne  deccluy  qui  fcul  telle  de  ibn  nom.  Se  à ctoufi 
fér  cette  ètinècllc , qui  peut  rallumer  la  (plnxlcur  de 
fes  Anedbes*,  plus  l'atrcnut  qu’il  prétend  avoir  ellé 
fait  à fa  vie,  fie  l'ailalÜnat  comnxis  en  la  pctlbnnc 
d’un  autre  neveu  qu’il  aiiuoit , doivent  animer  les  frn- 
timens  de  fa  jufte  vengeance,  en  eftacanc  toutes  les 
confideradons  de  faveur  qu’il  devoie  à l’accule , s’il  ne 
s’en  cllait  pas  rendu  indigne. 

En  cet  aar , fi  l’aélion  pour  la  punition  des  crimes 
n'clloit  point  publique,  fie  fi  elle  ne  regatdoit  que 
l’imcccll  particulier  des  pcifonnes  ofienfi^,  il  lcroic 
pcuc-cfirenecelCtitedc  repallcr  fur  toutes  les  circon- 
llances  des  faits  qui  ont  cftè  expliquez  : il  faudroit  exa- 
miner toutes  les  démarches  de  l’acculàteur , pour  con- 
noillre  s'il  agit  moins  par  ledefir  d’une  vengeance  nc- 
celTairc , que  par  l’avidité  de  profiter  du  bien  fie  de 
la  dépoüuictb  l’aceufé.  U faudroit  entrer  dans  tout 
le  detail  de  cette  famille , fie  demander  compte  à ce 
Tuteur  de  U vie  fie  des  biens  4e  cinq  pupilles  donc  il 
a eu  la  conduite  pendant  pluficurs  aanées  ; nous  ctm> 
noillrions  s'il  feroît  jufte  de  laifler  entre  l«s  mains  de 
cet  oncle  occufatcur  les  armes  qu'il  a prifes  pour  ré- 
pandre fon  propre  fang. 

Mais  patmy  nous  il  n'en  dl  pas  de  mefine  que  par- 
my  les  Romains  *,  l'acculacion  d'homicide  fie  d'aualli- 
nat , n'cfi  pas  une  aÛion  ^remem  privée  , qui  regar- 
de les  parens  fcuU  d’un  dcfiior  i cctic  nature  de  cri- 
me comme  la  plupart  des  autres  dl  expolcc  à la  ven- 
geance publique,  enforre  que  les  paniculiers  ont  la 
moindre  part  daiu  la  pourluiie  : ainfi  tout  ce  qui  peut 
dire  rcprclcnté  des  interdis  civils  des  parties , ne  doit 
rien  changer  i la  qualité  de  l'aétion  •,  ce  Ibnt  à nollre 
égard  des  circoiiflances  ctiangcres  qui  ne  la  rendent 
ni  plus  ezcufablc,  ni  plus  aimiocllc  en  elle-mc- 
me. 

Nous  avons  donc  i examiner  Ia  qualité  du  Privi- 
lège de  la  Fierté , fie  én  même-temps  quds  font  les 
crimes  dont  il  peut  remctitc  la  peine.  Apres  quoy  il 
fera  aile  de  connoifire  fi  dans  le  fait  particulier , le 
demandeur  dl  prévenu  de  quelque  crime  qui  Ibic  ex- 
clus de  ce  Privilège. 

La  qualité  du.Kivilcgc,  fie  les  cas  aufqucls  il  peur 
dire  appliqué,  fcmblent  inutiles  à examiner  i puifquo 
la  Déclaration  de  15^7.  a règle  cntietcmcot  ce  Privi- 
lège, fie  les  cas  particuliers  qui  en  doivent  dire  ex- 
ceptez. Toutefois  comme  il  dl  extraordinaire  fie  éma- 
né d’un  droit  qui  élit  la  plus  bdle  partie  des  Droits 
Royaux,  nous  femmes  particulicrcmcnt  obligez  d’en 
examiner  l’origine.  Il  dl  facile  de  faire  connoilltc  que 
ce  Ptivil^c  n’a  point  d’autre  fource  que  la  tolérance 
de  DOS  derniers  Rois  ^ que  inefme  il  n'a  jamais  dlé 
accordé  pour  l'impunité  des  crimes  irremilfiblcs  par 
les  loix  • fie  qu’enfin  fi  l’auioriic  Royale  a voulu  le 
rdlraindre  par  une  Déclaration,  pour  en  réprimer  les 
abus,  il  dl  dans  leur  pHivoir  d’endelféndrcabfblument 
l'ulàgequand  il  leur  plaira,  £uis  bldlcr  ni  la  Juftice , 
ny  la  Religion. 

Car  il  dl  certain  que  comme  le  pouvoir  de  punir 
les  crimes , dl  un  droit  de  la  fouvcraincté  du  Roy , 
c'en  dl  un  pareillement  de  pouvoir  remettre  les  pei- 
nes } parce  que  Dieu  ayant  donné  aux  Rois  fculs  dans 
leurs  Royaumes  la  puillàncc  de  vie  fie  de  mort  fui 
leurs  Sujets , c’ell  pout  en  faire  juflice , ou  pourailéx 
de  mifcricordc  t fie  encore  en  uicni-ils  avec  ce  tem- 
pérament , que  s’ils  fe  déchargent  fur  leurs  OÆcicrs 
des  fondions  de  la  Julbce , ils  fe  refervent  l’exércicc 
de  leur  clémence  par  la  difiribucion  des  grâces.  C’dl 
donc  un  droit  attaché  à leurCouronnc,  qui  oc  Ce  peut 
aliéner  ni  preferite.  Nom  inuturUe  Dei  yieérim^Ktéd 
juri/dUHeriem  temperdUta  Mntlldri  peffamm  & dehe- 
rmts.jm-d^mnt^é  nébisddnejird  fmperUritdtUcdHftm 
eempttmU,  pr^rferiki  fnt  mmii , vel  4ÊÜter  de^uki 
R r iij 
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et'iMm  fer  qifoicBMkfiu  ttmfenf  curriculum  ubeleri , vel 
il  pnfhii  -ubdicéri  ntn  fojuut  : Ce  funt  les  tccrocs  <i’an 
ancien  Arrefl  (le  1)85.  9e  q«i  Ce  trouve  ^ns  les  Re» 
giftres  du  Parlement. 

D'ailleurs  s'il  cft  an  pouvoir  du  R07  de  rentrer 
dans  la  podclKon  de  (es  Domaines»  nonobdint  tous 
Contrats  d'engagement  ou  d'alienation  i à plus  fertc 
saifon  dans  un  droit  de  cette  qualité , cjuelquc  con- 
cclTion  que  les  Rois  en  aycnc  accordée  ï une  Egide  , 
ou  àun  Everque  \ parce  quccVftun  droit  de  leur  Sou- 
veraineté : il  n'appaiticiK  qu'à  Dieu  9c  au  Roy  de 
donner  h vie  » comme  écrit  Themiftius  dans  le  Pa- 
segy  tique  de  l’Empereur  Theodofe. 

L'Egulé  q^ui  reconnotft  cette  vente  dans  Tes  Conci- 
les » comme  dans  ccluyde  Tol.Çan,  jj. décidé  que  la 
grâce  que  les  Rois  accordent  à un  criminel , oblige  en 
mefmc  tonps  l’Eveique  de  lever  rexcommunication  , 
que  lectimedu  coupable  luy  avoii  Tait  ci\p>urir.  Une 
Ordonnance  rapponcc  pat  Yves  de  Chartres»  9c  tirée 
des  Capitulaires  cAabhs  par  i’authoiité  mefnse  des 
Evcfqucs , porte  » Si  ^uet  eulfuierum  rc^  fote^us  in 
grétiéPn  ^e/rigninuù  raeferit,  uiUmenf*  fuu  frtrtkifet 
fectrk  ,i)9S  & SéUtrdftim  & fefultrum  c«nl/tmHS  Juf’ 
(ifert  McclejiuJlkd  communîtne  d^thlt. 

U cTt  vray  que  les  Empereurs  cAanc  devenus  Chré- 
tiens, ont  toléré  que  les  Eglifes  fcrviflcnt  d’aiilcs, 
9c  (3ue  les  Evelques  pùlTent  intercéder  aupresd'eux, 
en  uveiit  des  accufcz.  Mais  l’Eglife  reconnut  fi 
bien  des  lors  , que  ce  droit  d’azijc  eAoit  un  Droit 
Royal  » qu'un  Concile  de  l'Eglife  d'Afrique  députa 
vers  l'Empereur  pour  en  obtenir  le  Privilège.  Les  Em- 
pereurs l'accordèrent  mcfme  d’autant  plus  volontiers 
en  faireur  de  la  véritable  Religion  » qu’il  avoit  cfté 
fouffer;  autrefois  dans  les  Temples  des  faux  Dieux , 
9c  qu’ils  le  trouvèrent  autorilé  par  les  Loix  de  Moyfc. 
Toutefois  ces  aziles  n’avoient  jamais  cfté  eftablis  qu’en 
faveur  desmiferablcs9c  dcsinnoccns.  Ce  ne  fot  aufît 
qu’en  leur  confidcrition  que  rEglifc  permit  aux  Evcl- 
ques  de  foUicitcrlcs  Empereurs  9c  [es  i^oisjnoutcn 
avons  un  Canon  exprès  dans  le  Concile  de  Sardique, 
Cun.  8.  Cette  conAitutioncAcn  1a  Loy  tf.au  Codedr 
Ef  '^'cof.  AiUient.  Véritablement  dons  les  commcncc- 
mens,  les  Evcfqucs  n’abul'uiciu  pas  de  ce  Privilège, 
mais  dans  la  fuite  non  Iculcincnt  les  Eglills  fc  trou- 
vèrent ouvertes  à toutes  fortes  de  coupables  » mais  en- 
core les  (impies  Clercs  & les  Moines  ntcfmes»  auHi 
bien  que  les  Evcfqucs , s'eanpottoient  à un  tel  excès  de 
zèle,  qu’ils  arrachoictu  de  force  les  criminels  d'entre 
les  moins  des  Minières  de  la  JuAicc.  C'cA  ce  que  nous 
appteoons d’une  conAicution  des  Empereurs  Atcadius 
9c  Honorius , par  laquelle  cela  leur  fot  fcvércment 
défondu.  Il  fout  neanmoins  demeurer  d'accord  que  les 
meünes  Empereurs  couBrmerentaux  Eelilcs  le  droit 
d'aziie , 9c  donnèrent  aux  Evelques  la  literté  d’entrer 
dons  les  priions  \ mais  ce  fot  pour  y foulager  les  mala- 
des , y nourrir  les  pauvres , y conloler  les  accufcz , 9c 
alin  «^intervenir  pour  eux  en  JuAicc,  après  avoir  pris 
connoilüinccdle  leurs  aAâircs,  C'cA  àdirc  que  Tazilc  9c 
i'imerccAlon  n’cAoient  qu’en  làvcuc dcsinnoccns  & des 
opprimez.  Si  par  exemple  les  Meurtriers,  les  Adul- 
térés, ou  les  Raviireun  fc  jettoient  dans  les  EgUfes 
pour  y jouit  de  la  franchilé , ils  en  cAoienr  tirez  par 
le  MagiArat , comme  on  le  void  dans  la  Novcllc  17. 
où  Jultinicn  en  rend  cette  taifon  : ;Qv»4  TejyUrum 
CAutiU  ntn  noemibui  ,ftd  Ufis  ddtur.  Ainfi  l’Evclquc 
de  C^ribage  ayant  obtenu  dé  cet  Em|>crcur  le  Pri- 
vilège de  l impunité  pour  ceux  qui  fc  refogioient  dans 
fon  £glife,rhomiciac  9c  le  rapt  en  fotenr  exceptez. 

A ringard  de  nos  Rois,  Clovis  s’cAanc  converti  à la 
foy  ) accorda  aux  Eglifode  lûn  Royaume  le  droit 
d'azile , mcfinc  pour  les  homicides  9c  les  adultérés  j 
julqucslà  qu'il  voulut  que  ce  foA  le  premier  Anide 
arrcAc  au  Concile  d’OrIcans. 

Ü fit  davanuge , au  cappoit  de  Surius , im  wu  func- 
tj  iffuntcrdi  i dai  il  accorda  à ce  £ûnt  Difoiple  de  lâim 
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Remy,  le  Privilège  d'entrer  dans  les  ptilcms,  9c  de 
donner  lalibertéà  ceux  des  prübnniers  qu’il  voudroit 
cfaoiilr.  Le  zèle  des  Evcfqucs  cAoii  fonde  Itir  ce  paAâ- 
gc  de  faint  Matthiav,/»  curcerf  erm»,  & vtnifiis  ud  me. 

Mais  cer  excès  fot  repeimé  par  Charlcnugnc  , de 
l’avis  mefmc  des  Evcfqucs.  Il  abolit  ces  Privilèges  à 
l’égard  des  meurtriers , -9c  à l’égard  de  tous  les  crimi- 
nels que  les  Loix  condamnent  à la  mort,  avec  ordre  aux 
Comtes  qui  cAoia»  les  principaux  Juges  de  les  tirer  des 
Temples,  fur  le  refos  que  les  Evcfqucs  foroient  de  les 
livrer. 

Il  cA  vray  que  dans  la  confulîon  où  tomba  le  Gou- 
vernement ac  l’Elbt  fur  le  déclin  de  la  taCc  de  Char- 
lem.igne  , l'abus  des  aziles  recomroen^  tout  de  nou- 
veau , comme  on  le  peut  voir  liv.  j.  des  Cjp.  urt,  iix. 
Car  A les  principaux  Comtes  uforperem  alors  les  Droits 
Royaux  , Se  ccluy-là  mefmc  de  tionncr  des  remUIionr, 
les  Evelques  ouvrirent  leurs  Eglilcs  inditferemment  à 
tous  criminels  (ans  excepter  les  honticides  de  guet- 
à-pens,  julqu'au  Concile  general  tenu  à Lyon  environ 
l’an  1248.  Ce  Concile  prononça  excommunication 
contre  tous  EcclcAaAiqucs  ou  Séculiers  qui  fe 
Icrviroient  d'alTainns  pour  commettre  des  itieunrcs  , 
ou  qui  leur  donnetoient  rcccaitc  , encore  que  l'atten- 
tat n'euA  pal  eu  fon  effet. 

On  fçait  que  ces  oAàAîns  cAoienc  une  feâe  parti- 
culière de  Mahotnetaos , qui  parut  vers  Anrioene  Se 
Damas  ; ils  elloient  ioAraics  a tuer  oc  fang-froid  un 
ChrcAien , Se  en  faifoient  un  point  de  leur  Religion. 
IlsobcïAbicntâ  un  Prince appellé Le A'iriur de /v 

tâfnt , qui  les  envoyoit  dans  tous  les  endrmts  de  la 
ChrcAiemé , où  ils  le  loiioieni  à ceux  qui  le  vouloicnt 
défaire  de  leurs  ennemis.  PluHcurs  grands  Scignruts 
périrent  par  là  : c'eA  ce  qui  donna  lieu  à la  dilpufîdon 
de  ce  Concile  de  Lyon  j 9c  delà  cA  venu  que  depuis 
on  appcila  aAaAinat  tout  homicide  prémédité , 9c  qu* 
les  aziles  forent  toujours  fo*tmcz  depuis  à ceux  qui  en 
cAoienr  coupables. 

Si  nous  confidcroos  quelle  cAoit  l’ancienne  Coû- 
tume  de  Normandie,  vcritablanent  le  droit  d'azile  y 
eAoit  dans  les  Eglifes  ; mais  il  n'y  cAoirpas  pour  les 
homicides  ou  autres  crimes  , pour  IcApicls  le  coupa- 
ble cAoic  puny  en  lôn  corps  : A l'égard  des  autres 
crimes  , les  coupables  pouvoient  fc  refogier  dansl’E- 
gfifc.  Après  y avoir  demeuré  huit  jours  endets  , iU 
cAoient  obligez  de  déclarer  s’ils  fe  vouloicnc  tenir  à la 
JuAice  EccUluAique  ou  Séculière  } 9c  en  cas  qu'ils 
(c  foûmiflcnt  à 1a  JuAice  de  l'Eglife , ils  cffoicnr  ban- 
nis à perpétuité  de  ta  Province, 

A régjrd  des  hsimicides , tant  s’en  faut  qu’ils  joU'i'f- 
fent  de  ce  Privilège  , qu’au  contraire  cette  ancienne 
Coutume  déclare  que  rÊglilc  ne- pouvoir  leur  donner 
aucun  fccours.  EccUfiu  éuttmilUs  ^ui  htmicidium  ^ lit- 
troeinium,  vetuHud  criintn  fectrum . fro  ^uibui  inmtm- 
krit  dtbtant  cendemnari  , in  e^tdem  nen  feirjl  née  débet 
uli^Mcd  fubfidium  irnfenirl- 

Cette  difpoficion  cxpreAc  fait  voir  qu’au  temps  de 
Philippe  AuguAeque  ion  pretcml  que  cenc C^oùtume 
a eAé  rédigée  s on  ne  connoiffoit  point  cncoté  le  Pri- 
vilège de  rEglifc.dc  Rouen.  On  n’en  void  rien  no-i 
plus  dans  les  Articles  de  l'Airnublée  tenué  à riflchon- 
nc  en  1108.  entre  Guillaume  Duc  de  Normandie  ,1’Ar- 
cheverquede  Roiien , les  autres  Evcfqucs , 6c  les  Ba- 
rons de  la  Province  , où  il  s’agilToit  de  régler  leurs 
Droits  Se  leurs  Privilèges. 

Si  on  confulte  les  anciennes  Chantesde  cette  Pro^ 
vince,fi  on  remonte  julqu’au  temps  de  l'origine  que 
le  Chapitre  de  Roiien  veut  donner  à fon  Privil^  , 
on  n'en  voit  tien  dans  Grégoire  de  Tours , non  plus 
que  du  miracle  que  l’on  pretend  y avoir  doiuié  lieu, 
bien  que  cer  Auteur  tres-exaâ  ait  écrit  beaucoup  de 
chofet  miraculcufcs  ; Se  qu'eAant  contemporain , il 
y a lieu  de  croire  qu’il  n’auroit  pas  oublié  celle-cy 
inhnimcnc  plus  confidcrablc  que  pluAcurs  auues  qu’il 
a rapponces. 
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' Il  ne  s’en  trouve  tien  patcillemem  <Uns  rous  les 
Hilloricnc  piniculicn  de  Norirundic , ny  mcrincdans 
U vie  de  Saine  Romain  cirée  d’un  ancien  Martyrolo- 
ge. On  voit  feulement  dans  cette  vie,  <]u'il  anivaun 
grand  débordement  de  la  civiete  de  Seine  , dont  la 
ville  de  Rouen  lut  fut  le  point  d’eftee  fubmergée  , fi 
le  cours  n'en  euft  ellé  nûraculcufcmcnt  arrefté  par  l’en- 
ticmife  Bc  pat  les  prières  de  Saine  Romain , lors  Ac- 
chevefoue  ^ Rouen.  C'eft-U  tout  ce  qu’en  dit  l'Au- 
teur de  la  vie  de  ce  Saint  ce  qui  ne  s'accorde  pas  avec 
la  Fable  du  fetpent , que  le  Cnapitrc  de  Roiien  a re- 
prefentée  au  Koy  Louis  XIL  comme  une  Hiftoitc 
véritable.  > 

Au  relie  > c’ell  une  erreur  de  dire  que  le  Roy  Da- 
gobert a donné  ce  Privilège  à S.  Oiien  fuccelTour  de 
5.  Romain  t puis  qu’il  ell  conftant  que  S.  Oiien  ne 
remplît  le  Siège  Arcbicpifcopal  de  Roüen  qu’en  Tan 
54f.  cinq  aiu  apres  la  mon  de  Dagobert  i auHÎ  ne 
^uioic*on  faire  voit  la  conEimation  dccc  Privilège, 
U ce  n'cll  par  Louis  XII.  en  15U. 

Le  Chapirre  n'avoit  donc  aucun  Titre  pour  obtenir 
U.confirnudon  de  1a  Fierté  ÿ il  n'avoit  pas  non  plus 
de  polTcinon  : car  outre  qu’elle  ne  peut  elhe  cônftdc- 
rable  en  ces  occafions,  qu'en  tant  que  nos*Roisla  veu- 
lent bien  tolérer  c'eft  que  le  Chapitre  n’avoit  point 
d’Aâc  de  poflel&on , que  de  quinze  ans  auparavant 
ces  Lettres  de  confirnucion  , du  moins  n’en  voyons- 
nous  pas  dans  les  Cattul aires  de  ce  Chapicce  au  def- 
fus  de  1497. 

On  ne  voie  pas  non  plus  que  ces  Lettres  de  Louis 
XII.  ayent  die  conEtmées^ar  le  Roy  Francis  I.  & 
il  n’y  a pas  d’ipparcrKc  qu  il  euft  voulu  les  autorifer, 
après  avoir  aboiy  comme  U Et  le  droit  d’azilc  pu 
rOrdonnancc  de  15^9. 

U cft  vray  que  d^uis  ce  temps-U  les  Rois  Henry 
11.  Chulcs  IX.  8c  Henry  III.  conErmcieni  le  Privi- 
lège de  la  Fierté  , avec  des  claufcs  cxccaordinaitcs, 
julqu’i  difpenfcc  de  rcniegiftremcnc  & de  la  publica- 
tion i ce  qu'ils  accordèrent  pu  le  crédit  des  Arebe- 
yefques  de  Roiien  » 8c  puticuliciemenc  de  Monfieur 
le  Cardinal  de  Bourbon. 

Après  cela  il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  l’on  a fou- 
vent  abuie  de  ce  Privilège  *,  les  abus  favohfez  par  les 
fiidbons  qui  diviferent  le  Royaume , ibnt  èctiu  dans 
les  RcgifttesduChapicre  de  Rouen.  On  y trouve  une 
lifte  ^ coupables  des  crimes  les  plus  atroces.  On  y 
voie  des  Incendiaires  , des  Ravifirars , des  AlTaEîni 
de  guet'à-pens,  des  Voleurs,  des  Meurtriers  de  grands 
chemins , & |ufqu'aux  Parricides  mcfinc  délivrez  en 
vertu  de  ce  Privil^.  Ce  n'eft  pas  que  les  remontran- 
ces du  Parlement (ie  Puis  8c  deccluy  de  Roiien man- 
quaflem  alors  : mais  le  temps  des  troubles  n'eftoic  pas 
propre  pour. y lemediec  ^ & il  cllott  mcfmc  dangereux 
de  s oppofer  à 1a  crédulité  des  peuples , qui  confidc- 
loicnt  rimpunicé  de  ces  crimes , comme  un  culte  de 
la  Religion. 

Ces  remontrances  ayant  efte  renouvellèes  au  Roy 
Henry  le  Grand , lors  que  fa  valeur  8c  (â  prudence 
eurent  rétably  le  calme  dans  le  Royaume,  U ne  la  Dc- 
' datation  de  1597.  pat  laquelle  il  cft  die  cxpreÛement 

3UC  tout  ceux  qui  fe  crouvetom  piévenus  du  crime 
e Iezc-Ma)cfté  , herefie , fauiTc'itx)nnoyc,  alTiifinu 
de  guet-à-pens,  8c  forcement  de  Elles,  ne  pourront 
}oüit  du  Privilège  de  la  Fierté  de  Saint  Romain.  Le 
motif  de  cette  Dedaration , fut  U 'plainte  <mc  Mon- 
iîcui  le  Procureur  General  du  Pulcment  de  Rouen  fit 
de  la  itominacîon  par  le  Chapitre  de  la  perfixine  du 
fieut  de  la  Motheen  159^.  qui  avoir  alTaillné  le  ficur 
Halot  de  la  maifon  de  Monemoicney  Lieucenanc  de 
Roy  » Normandie.  Cet  alTafiînac  fut  le  fujet  d’une 
caufe  cclebte , plaidée  dans  cette  Audience  en  1597. 8c 
où  ceux  qui  pottoient  la  parole  en  la  place  que  nous 
tenons , denundcrenc  Aâe  au  Conléil  de  l'oppofition 
qu’ils  fbrmoicnc  à l’execution  de  ce  Privilège  , 8c  cela 
nooobflant  la  OccUrarionde  1)97.  Ce  quijuftiEeque 
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ce  Pnvilcge  cftanc  en  effet  l'exercice  d'on  droit  inalié- 
tublc , 8c  imprcfcriptible  de  fouvctainecé  \ ü n'y  a 
point  de  concemon  qui  en  puific  cftrc  perpccucUe  , & 
qui  nous  cmpcfchc  d en  fôûccnit  le  droit  de  retour  dans 
toutes  les  occafioos  qui  fe  prefeiuciont. 

Neanmoins  comme  par  l’Arreft  du  Confeil  privé 
du  Roy  , cette  DeclaractOD  de  s)97.  cft  une  loy  éu- 
blie  dans  la  caulc  *,  il  faut  exaii^ct  fi  les  cas  dont  il 
s'agit  font  de  la  qualité  de  ceux  ÿic  la  Déclaration  a 
exceptez.  • 

Il  y a deux  faits  principaux.  L’un  regarde  la  per- 
foimedu  Baron  de  Fetrieresquieft  raccuuccux.  L^au- 
tre  regarde  la  mort  de  Bongcnoüil  foo  Neveu , donc 
il  pourfuii  auffi  la  vengeance. 

A l’egard  du  Baion  de  Ferrières , il  prétend  que 
ChaoteincAc , la  Fontaine,  8c  Diancourt  fes  Neveux, 
ont  fait  un  complot  de  l’ailaniner , Bc  fe  fôoe  nus  en 
devoir  d’executer  leur  deftein  { & i l'^ard  de  la  more 
de  Bongcnoüil,  qu’elle  cft  arrivée  par  un  attentat  des 
mefines  perfonnes , de  propos  délibéré.  Ainfi  il  foû- 
ticm  que  ce  qui  forme  le  tiuc  de  ces  aceufations , c’eft 
un  aluffiiut  Si  un  guet-i-pens,  cas  exceptez  pat  la  Dé- 
claration. 

Oc  qu'eft-cc  qu’aftàfilnai  Se  guet-d-pens  ? Nous 
avons  oc)a  marque  la  EgniEcacion  de  ce  terme  ,aûâf- 
finai , que  l’on  tire  du  nom  de  cet  peuples  Mahome- 
ians,qui  Eûfoient  pcofcinoQ  de  tuer  de  fang-froid  un 
.Chtenien  : Bc  de  là  cft  venu  que  l'on  a appcllé  jftâf- 
finat  tout  attentat  fait  à la  vie  d'un  homme  de  dcilcin 
prcmediié , par  dol , par  furprife  , Bc  par  embufehes 
oreftees,  ce  que  l'on  appelle  aufligoet-à-pens.  Ce  tec- 
roe  eft  dérivé  de  cette  ancienne  forme  de  parler  , 4- 
Monficuc  Cujai  a crû  en  avoir  trouvé 
origine  daiu  fes  obfervationS  fur  la  loy  (,  au  Code 
de  deU  nudê , où  il  die  que  ces  termes , in- 

fidus  prthérulitm , oiu  pu  donner  lieu  à la  vcrliun  faite 
il  y a plus  de  quatre  cens  ans , où  ces  termes  mttniftjlit 
injîdüs , font  traduits  manifeftes  ^uets , qui  cft  un  an- 
cien ceimc  de  noftre  langue,  qui  fignifie  délibeté  Bc 
refolu.Quandlaroona  (uivy  rattentatdegtiet-à-pcns, 
c’eft  un  meurtre,  un  aftâffimc  confommé,  Bc  qui  fe 
diftingue  auill  par  nos  loix  du  fimple  homicide. 

Il  m important  d'établir  encore  davantage  les  défi- 
nirions du  meurtre  Bc  de  rhomicide , pour  prendre  le 
véritable  feos  Bc  rimeotion  de  la  loy  dans  ces  ma- 
tières. 

Nous  trouvons  1a  définition  du  tncunce  Bc  de  l’ho. 
roicide  avec  leurs  diftinâions  dam  Fun  des  plus  anciens 
Bc  célébrés  Auteurs  de  noftre  Jurifprudencc  Françoi- 
fc  : c'eft  Philippes  de  Bcauraanoic  qui  cftoit  Baillif 
du  Comté  de  Clctmont  du  temps  de  S.  Louis  , dans 
le  Livre  qu’il  a Eut  , des  Us  Bc  Coutumes  de  fon 
temps ou  Maiftre  Charles  du  Molin  Bc  rous  les  au- 
tres , ont  pui&  les  principes  Bc  les  maximes  de  noftre 
Droit  Francs.  , 

Voicy  les  propres  termes,  dans  lefqu^  il  définit 
le  meurtre. 

Mtunrt , fi  tfi-ct  <jUMd  MKMH  tmiè , nfiùt 
trttf  en  étgjut-k-ftnjtt  ,fuTt  Seltil  cmtitMfUjiiffHAH 
leil  levjott,  & mU  meurtre t a)oûtc-t-il,  w’qï  fiâm 
èifiu, 

A l’égard  de  l’homicide , il  le  définit  ainfi , H»m^ 
ùde  cj  ^ éfêuôtdumcuu  nù  uutruj  en  eMemdt 

Voilà  la  définition  du  mcunreoualIàlEnatdeguct- 
à-pens,  Bc  du  fimple  homicide,  avec  Ladiftinéhon 
de  l’un  Bc  de  l’autre  où  l'on  voi^q^le  ce  qui  s’appelle 
chaude-mcllée,  fie  qui  fait  U diftcrence  eflèncielle  du 
fimple  bomidde , en  diteâement  oppofti  ce  qui  s’ap- 
pelle guet-à-pens,  Bc  trahifon  , qui  eft  le  caraâere 
ipccifique  du  meurtre,  Bc  de  l’allàninat.  • 

Ces  principes  établis  dans  le  Droit,  il  faut  exami- 
ner en  peu  ae  paroles  fi  Cbamcmcfle  eft  convaincu 
d'un  crime  de  cette  qualité  poux  l’exclure  de  la  grâce, 
aux  termes  de  la  Déclaration  de  1597. 

U y a deux  faits  fur  lefquels  zoi^  raccuiârioD.  Le 
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premier  coRceme  1c  Biron  de  Fertieres,  cpi  prcteixi  i tes  du  Siégé  de  Goumay , fiic*  en  i^j8.  fj.  &tfo.pir  ïfjt, 
aue  lès  Neveux  oiu  fait  un  complot  pour  I aflatüner  • | lcraucis  il  pardift  que  Oiontemcfle  avoir  procès  pour  ' *’  ' 
ic  il  fonde  fa  prétention  fur  1a  preuve  tcftimonialc  , > ration  de  deux  promeHcs,  & d’une  penlîon  > & contre 
te  lur  ta  Utterale.  les-  debiteurs  de  Chamcmcile , encre  les  mains  de  qui 

La  preuve  ccftimonialc  rK  confi/le  qu’en  dnix  tfc-  il  avoir  ûlfi. 
itioim  précis  dans  leur  dépoHiion  ; i^oir  Nicolas  On  juftilie  aufli  des  procès  enrte  Diancourr  Sc  la 
Tailleur  5c.  fa  femme  : mais  il  dl  cctuinquc  Nicolas  Fontaine  par  des  procedures  , faites  en  t£<o.  au  Sic- 
Tailleur  a fervy  Bongenoüil  , & s’eftott  retiré  avec  gc  de  Noyon  & a ccluy  de  Gournay. 
luy  en  la  Frandac-CbttKé.  Bongcnoüil  mcfine  luy  a Nous  avons  encore  veu  un  Ac^c  du  t).  SepremtHe  1^59. 

Cm  un  legs*  Sc  fa  mcrc  uncdoiaaùon  dequelques  he-  pat  lequel  il  parotll  que  la  Fontaine  & Bongcnotiif 
rttages.  llyaplus,  ce  témoin  cft  charge  de  deux  de-  avoient  conftituc  foÜdaircraentunc  remcdcccm  livres 
crets  de  piûc  de  corps  v & eft  demenre  d’accord  que  au  profit  d’un  Particulier  i^ar  cccuntrat  on  voit  que 
depuisüx  mois  il  s’eft  retiré  ch«  le  Baron  de  Fer-  1a  ronninc  n’avoit  pas  profité  de  cette  fomme  , nuis 
eteres.  Ces  reproches  ferment  la  bouche  â ces  deux  qu'il  s’rftoic  oblige  pt^ur  faire  olaifir  i fiongcnoüil  » 
témoins  : Tefies  t»s  ^hos  étcnféitr  dt  d»m«  fus  prtdM^  qui  n'iKloit  pas  eneme  majeur.  Outre  cela  BongenoUil 
. x*rit , intemgttri  ntnfd/KuU.  ayant  demeuré  cnpcniîon  cbci  1a  Fontaine  , on  pre- 

On  peut  a^oûter  une  autre  preuve  rcfljmonialc'>c’cfi  tendoic  qu'on  luy  avoir  fourny  plulîcurs  chofes  fans 
l’interrogatoire  de  Bongcnoüil,  qui  ayant  efté  inter-  rcconnoillaiice.  On  rapporte  des  parties , te  des  Ler- 
rogé  incontinent  après  qu’il  fot  bledé  , déclara  que  très  milltves.  Bongtnoüil  avoit  aulTî  donne  une  Pro- 
ceux  qui  ravoient  blclïfc  , avoicm  dcfTcin  fur  fa  vie,  curation  à la  Fontauiepcwr  recevoir  quelque  aigcnt  qui 
pree  qu'il  avoir  donné  avis  au  Baron  de  Ferrierrs  lay  cftou  dû  ; c'efioit  deme  ta  matière  d'un  compte, 
du  complot  qu'ils  avoient  fait  de  l'all'aéiîner.  ’l'uut  cela  montre  que  non  fadement  lors  de  cct 

Mais  lôuvcnt  un  complicedans  l'apprehcnfion  d’efire  écrit,  if  y avoit  des  procès  formez,  mais  encore  qu’il  y 
découvert  par  les  aunes , les  ptévicnc,  Bc  tâche  de  fc  en  avoir  à naillre  encre  les  Pirries.  Car  à l'égard  de 
procurer  pr  U l’impunité.  Ntejtu  trsnfminencU  aUc-  l’antidate  l’on  u’en  peut  rien  conclure  ncceflairement 
^MÎ9  dîctniiMm , ideiree  fi  tnerates  , <jHod  toj  ipfi  irA-  contre  la  lînccritc  de  t'Aâe  , parce  que  bien  qu'il  foie 
didijfita  , met}*$  aiim  invAlidum  A'gtimtntnm  hdheri  datte  du  a$.  Février  1661.  5c  que  neanmoins  dés  le 
dtbtt  Mu/tdjÊcii , fnt  célioimU  îm fi  infinUfA.  du  mefmc  mois  , fept  jours  avant , le  Baron  de 

l>'aillmrs  Bongcnoüil  eftoit  neveu  du  Baron  de  Fer-  Ferrières  l’ait  reprdeme  en  Jufticc , & en  ait  rmdu  fz 
xietes,  fie  eftoit  non  feulement  l'un  de  fçs  heritiers,  plaina* , il  peut  arriver  qu’il  y avoir  de  l’erreur.  Au 
nuis  encore  pat  le  fucoéi  de  cette  aceufatton  s’il  euft  fonds , ntxis  ne  voyons  pas  quelle  confcqucncc  on  peut 
vécu,  il  autoit  emporte  luy  fcul  toute  re{j>erancc  de  tirer  de  cette  date  pour  prouver  ce  complot  ; puis 
la  fucedHon  de  fon  Onilic.  Ilaumiiraelmeproficé  par  qu’il  autoit  efte  auiU  bien  complot  le  15.  que  le  18. 
k nxiycn  du  Baron  de  Peicieres  de  la  dcpoüillcdc  Tes  Février. 

Oxifins  • par  contêqucnr  ison  croyable.  En  tout  cas  on  ne  peut  avoir  qu’un  foup^on , fie  r»n 

La  preuve  littérale  eft  l'écrit  figne  pr  les  Neveux  pas  une  démonftration  que  cci  écrit  cft  un  complot, 
du  Baron  dcFcrriercsjfic  vetitaUement  cet  écrit  pou  Or  la  loyn'aJJnuisp^mJsdccomiam^erfurdes^tiJ>- 
fairc  naître  quelques  prefompions  de  complot  : mais  çons  : au  contraire  il  y en  a une  prohibition  cxpreflc, 
on  n'en  peut  ps  tirer  une  conviiftion  cmicre , comme  Xet  de jMfpkieitibm  dArmutri  eperttt.  C’eft 

demande  la  Loy  pur  U punition  du  coupable.  Car  en  un  Rclctic  de  l'Empereur  Trajan  , dont  a cfté  formée 
bonne  Juriforudcncc  , la  preuve  littérale  dl  celle  où  la  U luy  Abfimem de  pœnû.  Aufil  en  matière  aimincl- 
preuve  du  nit  dont  il  s’agit  , le  trouve  établie  pr  les  fo , il  ftut  des  indices  indubitables  , c’eft  à dire  de 
termes  précis , fie  par  la  foy  du  titre  qui  cfl  rai^rtc.  ces  indices  qui  font  1a  démonfiration  de  la  vérité  que 
Or  pur  cela  il  laui  que  ce  fiic  foie  écrit  précilcmenr.  l’on  cherche  par  une  confequencc  fi  necelTairc  , qu’il 
Par  exemple  , s'il  s agit  d'injutes , il  faut  qi’cllcs  y cil  implCblc  que  la  cliofi-  fuit  auttemmi  qu'ils  ne  l.r 
foient  écrites  eu  termes  exprès  i s’il  s’agit  ifun  com-  font  voir.  Mais  lois  qu'un  clTcc  peut  eftrc  .ireribué  â 
plut  d’all'alliiut  , il  faut  que  ce  complot  y foie  écrie  deux  caillés  dift.remts  , il  ne  f^auroic  avoir  d'indicet 
pour  en  faite  une  preuve  htteiale.  La  raifon  en  dl  na-  indubitables  , parce  que  pivant  lignifier  égalemcnr 
turcllc , une  Icrirc , un  ricrc,  un  écrit  ne  peuvent  rien  deux  chofis  diili.ruici.s , refprit  demeure  inceruin  cn- 
! prouver  outre  cc  tju'ils  comicnnent  : Ir.firumtHtHm  »♦-  trc  k$  deux.  Ceft  pour  cette  raifon  que  ces  fortes  de 
hii Aliud  frobat , nifi  ^uodeentinetitr  in  eo.  Ceft  ccqiic  prefomptions  font  appllées  des  lîgncs  équivoques , ou 
dil'cm  les  Dodeurs  fur  la  Loy  ai.  au  Oaàe de fr^A-  folon  Baldc , cc  (tint  des  moyens  impninens  qui  ne 
ri«mé«r.  Et  il  faut  encore  que  ce  que  contient  ce  titre,  prouvent  rien. 

foie  écrit  procilcmcnc , parce  que  la  Loy  veut  des  ti-  Quant  au  dernier  fait  qui  conlêrve  Bongenoüil , il 
ircsfif  des  enfeignemens  ircs-clairs  , jipertijpmu  ' do~  eftcctcainquc  Cs;Gentilhommea  clléblcllc  dcplufiairs 
rKnw»/ù , cc  font  les  termes.  ci>ups,doniilcftinortcnvironunmoi$apré$;lcsau- 

Si  l'on  examine  fur  CCS  règles  infiillibics  l’écrit  dont  ccursdcfa  mort  font  connus:  c’eft  Chancemcllc,  la  Fon- 
il  s'agit  • on  ne  peut  le  confiderer  comme  une  preuve  tainc , Diancourr , ou  quelqu'un  d'entreux  qui  ont  tité 
littérale  d'un  complot  formé  contre  le  Sieur  de  Fer-  fut  luy.  Il  ne  s’agit  que  d'en  connoiftre  IcdclTcin  pour 
ricrcs  i puis  que  cct  écrit  non  feuleinem  oc  parle  point  voir  fi  c'eft  un  mcuirc  ou  un  fimpic  homicide  , c’efi- 
dc  luy  ouvertement , mais  qu'il  n'y  cft  pas  mefine  à dire  un  aH-dînardc  gua-â-pens.  Or  il  ift  confiant 
ddîgné  non  plus  qu'auain  autre.  Il  cft  vray  que  fes  que  ces  Paniculicrs  aceufez  ayanr  fait  haro  fur  Bon- 
ternses  oc  font  pas  du  fiilc  ordinaire ’d’un  coinpro-  ecnoUil , fit  l’ayant  pris  par  l'on  baudrier , il  fo  dé- 
mis : nuis  fi  l’on  coiUidcrc  qu’il  cft  fût  parties  perfon-  urrafU  d’eux  i & le  reculant  deux  ou  trois  pas,  il 
oes  d'épéc  , peu  iufiruiccs  de  Uinanierc  de  drctlcr  un  mit  l'épée  â la  main  ; cela  tfi  prouvé  par  les  infonrn- 
Adc  de  cette  futurs,  on  ne  doit  pas  trouver  cciaérran-  rions.  Le  h.^ro  tire  fon  origine  de  Roi  ou  Raoul  Duc 
ee  i puis  que  les  Romains  il  fcrupultux  dans  les  fo-  de  Nornundie , fi  exaâ  i faire  rendre  la  jiifiice  à fes 
Icmnitex  etc  leurs  tdbmens  , en  cxccpioicnt  toutefois  fumets  , qu’i  la  feule  clamau  de  fon  nom  par  la  Par- 
les Spldus , à caulc  de  leur  ignorance , 8c  qu'ils  de-  tic  olfcnléc , le  defonfeur  ou  t'aceufo  eftoit  contraint  ^ 
voiftm  plûtoft  fçavoir  le  méucr  de  la  guerre  , que  la  par  tous  ceux  mefmc  qui  fe  trouvoient  à la  clameur , 

Icicncc  des  loix.  de  venir  devant  le  Juge , pour  foire  fotisfaiftjon.  Il  n’y 

Au  fonds , il  cft  certain  que  ceux  qui  ont  pafic  cet  a nulle  apparence  que  les  acolfez  ayent  voulu  com- 
écric , avoiaii  des  procès  fie  des  dilfcicnds  à terminer,  mettre  un  allàllînat  dans  une  ville  , en  plein  jour , en 
Cela  le  jufiific  par  des  procedures  Elites  peu  de  temps  temps  de  foire  , fie  jour  d’alTilês , au^l  1e  fieur  de 
auparavant  ceiéccic.  On  rapporte  des  Actes  judid.oi-  Ferrières  ne  devoit  pas  manqua  d'Omciers  avec  Jtrv. 

En 
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i<72.  £ncet  eflat  comme  Bongcnoüil  a mis  le  ptemier  l’é- 
péc  à U nuin , les  auiccs  après , ou  tout  au  plus  en  mef- 
me  temps  (ê  mitent  en  défenfc)  & dans  cette  chaude 
mèlcc>dcs  coups  de  piHoIcts  furent  tirez , donc  il  a 
cAé  atteint  : il  cil  conlunrquc  l'aâion  acilé  un  homi- 
cide atrivicn  chaude  mcicc,  6c  non  pas  un  alTainnat 
de  ^ec-i'pens  ,parconl'equentlecas  cft  ficnablc. 

S U R CCS  râlions  dl  intervenu  Arrcll  conformé- 


DU  PALAIS.  ji, 

mentaux  Cunclufions  de  Moniteur  TA  voue  Gcncul  itfvt. 
Foucault  i Par  lequel  leConfcil  adeclaié  icscas  Fier-  ■'  - ■ 

tables  f &c  faifaiit  droit  lue  l'intervention  du  Chapitre 
de  Rouen , a renvoyé  l'accule , & en  conlcqucncc  or- 
donne que  les  prifons  luy  lcront  ouvertes.  Le  Baron 
lie  Ferrières  coixlamné  aux  dépens.  Prononcé  par 
I Moniteur  le  Prefidenr  Baratiin  , le  15.  Septembre 

I tijt. 


si  doK}  U Comté  de  Vaademont  le  Coufin  Cemum  txchd  U pere  de  h fucce^n  mo~ 
biliùre  de  fin  enfant. 


M 1 T Z > 

13.  Dcccm- 
brr. 


C’E  5 T un  droit  general  en  France  que  les  peres  & 
mères  fuccedenr  à leurs  enfans , en  ce  qui  regarde 
leurs  nwubles  , acquefts  6c  conquerts  immeubles , non 
feulement  àl’exclulion  des  coufias  germains , mais  mef- 
mc  des  frères  & des  feeurs.  La  Loy  SaliqiK»  tic.  tfa. 
$.1.  d’oùcetie  Jurirprudcncc  fcmble  élire  tiréc>aIloic 
encore  plus  avant,  elle  admetroie  les  peres  &;  meres  i 
la  fucccŒon  des  propres.  Si  f ni/  h«m«  MertMMi  fucrit , 
& fiUos  n«n  dàmftrit  , ft  feuer  meuer  fuperj^ttt  in 
ipjem  hertdiutttm  fiuceddnt.  Monficuc  Pichou  en  Ton 
GlolTairc,  6c  Monfîeur  Bignon  , fur  le  Livre  1.  des 
Formules  de  Matculpbc , tiennent  que  fous  ce  naot  hé- 
ndiutem  , il  faut  entendre  , ytltdem  ftn  propriitm  ; 
Mais  fans  s'acrcllcr  i cette  critique  , il  cil  conllam 
que  jamais  la  (uccedlon  mobiliairc  n'a  elle  comciléc 
aux  peres  £c  aux  meres  -,  6c  c’eft  un  principe  de  la  Ju- 
rifpnidcnce  Françoilc.  Neanmoins  on  a prétendu  que 
dans  le  Comté  de  Vaudcmonc  ils  cAoient  exclus  par 
les  coulins  germains  • 6c  ccctcqucAions'y  dUntpre- 
fcnrcc  entre  Jean  Midon  & Maiftre  Loilis  Hcnriqucl, 
agilljnt  au  nom  d’Anne  Hcnriqucl  fa  fille  : Midon  dc- 
nuixloic  la  fuccclHon  naobitiairc  de  fun  atfanr , en  fur 
débouté  pat  Semence  du  Baillifde  Vaudcmonc , 6c  la 
fucccHion  rnubiliairc  adjugée  à Anne  Hcnriqucl  là  cou- 
linc  germaine  ; De  laquelle  Scnccncc  y ayant  eu  appel  1 
Viri , pour  Midon  appcllant  ,difoit  que  U Semen- 
ce donc  cft  appel  cAoit  aireélemcnc  contraire  à la  dif- 
poficion  de  la  Coutume  du  Comte  de  Vaudcnsonc , 
puifqu'cllc  porte  au  mre  des  fuccelGons , que  les  peres 
iuccederonc  aux  meubles  de  leurs  enfans.  Il  eft  vray 
qu’on  peut  oppofer  que  cette  Coûcumc  n'dl  encore 
qu'un  hmple  nunufcric  > & qu'elle  n’a  point  cfté  ho- 
mologuéci  mais  il  y a trois  reponln  àcette  ob/cétion. 

La  première , que  la  Coutume  de  Vaudemonr  a dlé 
tedigeedes  l'année  1^03. les  EAats  ad'emblcz  à cet  ef- 
A;r  en  confcqucnce  de  l'OrdonnaiKC  de  Charles  III. 
Duc  de  Lorraine. 

La  fécondé,  que  li  dés  lors  elle,  n’a  pas  die  homo- 
loguée, ce  ne  fur  qu’en  cunftderation  de  ce  qu’on  avoir 
mis  dans  le  fécond  Article  que  les  Fiefs  ne  (êruient 
point  de  danger  3 mais  i l'égard  de  rArticlc  concer- 
nant le  fait  particulier  de  catc  caufe  , il  n’a  jamais 
dlé  controverft. 

La  croiCcmc,  qu’en  l'année  le  Duc  de  Lor- 
raine a donné  ion  Decret  pour  l'homologation  de  cette 
Coutume.  * 

Maisaufbnds, quand  routes  les  formalifcz  ncccf- 
faircs  pour  autoriferuneCoûcumc  & la  faire  palier  en 
forccae  Loy,manqueroienticcllc<y,tl  fuintdcdire 

J|u’cl]e  n'cA  qu'une  exprdEon  6c  une  reduélionde  l'u> 
âge  qui  fe  pratique  dans  te  Comté  de  Vaudemonr , 6c 
que  particulièrement  à l'égard  du  droit  que  les  peres 
ont  de  fucccdcc  i leurs  enfans , quant  aux  meumes  3 
c'dl  un  Article  qui  s’dl  obfervé  de  tout  temps  dans 
ces  lieux , de  qui  fe  trouve  confirmé  pat  pluficurs 
Arrdls. 

Iln’cA  pas  extraotdinaire  qu’un  ufàge  tacite  précédé 
la  tedaâion  des  Loix  6c  des  Coutumes , puifque  c’dl 
fiMvcntdecct  ufage  tacite  qu’elles  font  tirées. 

Ainfi  les  Lotx  oalique,  Ripuaire,  des  Saxons , 6c 
autres  ferablables  compilées  pat  Fre^ricus  Linden-  ( 
Tome  I. 


btogius  > au  livre  intitule , Cédex  euti^ttemm  • 

le  trouvent  qualifiées  du  nom  des  Coutumes  par  Circ- 
goirede  Tours,  lii.  j.  Hifl.  «p.  47.  & üh.  9.  cap. 
31.  6c  par  Marculphe,/ié.  2.^^nw.rap.  tt.in  prinap. 
parce  que  comme  a rmurque  Monllmr  Bignon  dans 
fes  excellentes  notes  fur  ce  dernier  Auteur,  ces  Loix 
cAuient  pratiquées  long-tsmspi  auparavancqued’dlre 
rédigées  par  écrit.  Hé  iegeimuJté  date  n/m  nctptéfmm, 
h$  fcripiis  rtdettié.  Ainfi  la  Coutume  de  Paris 
quoyque  non  encore  rédigée  pat  écrit,  du  moins  par 
autorité  Royale  6c  publique,  mais  feulement  par  les 
Praticiens  comme  un  ulâge  6c  une  notoriété,  ne  Uif- 
foic  pas  de  tant  vigueur  dans  la  Loy  .comme a fort 
bien  obfervé  MaiAtc  Julim  Biodcau , dans  la  Préfa- 
ce de  fon  Commentaire  fur  ccnc  Cüùtumc3S:  c'eft 
auflî  ce  qui  fe  rencontre  dans  la  Coutume  du  Comté 
de  Vaudemonr*, car  bien  qu’elle  n’ait  point  die  homo- 
loguée, cela  n'cmpcfchc  pas  que  les  aifpdltiODs  qui  y 
font  écrites , ne  s'obfcivcnr.  » 

Neanmoins  l'intime  rapporte  une  enquefte  parttir- 
bcs,où  il  paroi  A que  contre  1a  difpofition  précife  de 
cette  Coûcumc,  Tufage  du  Comté  de  Vaudcmonc  cA 
que  les  couûru  gemuins  cxcluém  les  peres  de  1a  fiic- 
ceffion  mobiliaiic  de  leurs  enfans  3 mats  cette  enquof- 
re  n’cA  d’aucune  confidcracion,  6c  elle  cA  nulle  par  le 
defaut  desdeux  qualiiez  cAcntiellcs. 

Son  premier  duaut  cA  , qu'elle  a eAc  ordonnée  par 
un  Juge  fubaltemc*,  or  il  dl  certain  qu'une  cnqacAe 

iar  turbes  ne  peut  cAre  faite  que  par  l'autboriicdcs 
uges  rupcricurs.  Tel  cA  Icfentimenr  de  MaiArc  Ju- 
ien  Brodeau  dans  la  Préfacé  de  fôn  Commcncaire  lûr 
la  Coutume  de  Paris , 6c  dans  fes  Noces  fur  Monficuc 
LoUct,  Lettre  R.  nomb.  37.  oûil  rapporte  pluficurs 
ArrcAf  qui  l'ont  ainfi  décidé. 

Le  fécond  defaut  rcfiilcede  l'incapactté  des  témoins , 
la  plupart  attifans,qui  compufênc  cette  enqucAe,  6c 
qui  pat  confequent  font  incapbks  de  porter  on  bon 
témoignage  dans  une  matière  de  Droit , car  il  cA  des 
maximes , qu’il  faut  dans  ces  rencontres  confultcr  det 
Praticiens  6c  des  Officiers, qui  fculs  oncuneprfaite 
connoiAânccdcs  ufages  de  leurs  pais.  Nous  avons  fur 
ce  fujet  la  Décifion  1tf3.de  Jean  Definarcs  qui  eA  pré- 
cife. i’Mtrprwrvrr  Cm/nniv  dr«rmvnr,  fiilt 

éUe^étz.  , il  etxvieni  neceffeUrement  ejne  ladite  pretevé 
fiii  fiùtt  & rapperiée  en  t^trhti.par  dix  Ceitu- 
mim , rendant  ceriéine  & affirmative  caaft  de  leur 
dtpofitien,  &e.  Et  de  là  vient  cette  ancienne  formu- 
le de  prononcer  du  Patlrment  de  Paris  : In^inratitM^ 
de  cenfuttkdine  plitret  fapitntet  1 de  laqwllc  MaiAre 
René  Chopin  tire  catc  cor)c\\sC\>ya'.Vndeuiafnp!attitm 
, felet  rit'ici/Mris  Confrhes  de  bit  judieinm  ferre  pe- 
tint  ^mam  leJUmertinm  , non  aliet  ^nofvit  mnnieipei. 

Bouifier  pour  l'intimé dllbic  au  contraire,  que  noi^ 
feulement  la  Coutume  du  Comté  de  Vaudemonr  n'a 
jamais  cAé  homologuée,  mais  mcfinc  qu’on  peut  dire 
qu’il  n’y  en  a jamais  eu.  En  cAct  tous  les  manuferits 
qui  en  ont  cAé  rapportez , ont  pour  titre , Proint  de$ 
Ceâtnmet  generokt  de  yattdermnt  : Or  il  y a oicn  de 
1a  diActencc  du  projet  à la  chofe  mefine.  D'ailleurk 
ce  projet  n’cA  point  fuivi  3 par  exemple  en  maiicrede 
I retrait  lignager  cette  ptétenduë  Coûtume  porte  qu'il 
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fuffit  devenir  dans  l’infe  jour  i 8c  neanmoins  fuivant 
ra(âgc  de%  hoix , il  n’y  cft  pks  reccu  palTc  ouarantc 
jours.  Il  en  cft  de  mcfmc  de  la  collocation  des  intc- 
refts,  des  réceptions  des  plaintes , des  appellations  Sc 
de  plufieurs  autres  cas» dans lerquelsi'ulage  eft invio* 
laHcmcm  fuivi  contre  la  difpofition  des  Articles  de 
ceprojCT.  Il  y a mefme  cela  de  particulier  touchant 
l’Article  concernant  la  (licceffion  mobiliairc  des  en- 
&ns  au  profit  du  peie  » que  cet  Anictc  n’y  cft  inferé 
que  par  forme  de  remontrance,  Ainfi  l'on  peut  dite 
que  le  Comté  de  Vaudemont , qui  autrefois  cftoii  une 
souveraineté  diftinâc  &léparécdu  Duché  deLocrai* 
ne,  n’a  jamais  efte  régi  par  ce  projet  de  Coutume, 
qu'en unt  qu’il  s’ert  trouve  conforme  à rutage. 

Il  cft  vray  qu’en  itftft.  le  Duc  de  Lorraine  avoit 
donne  un  Decret  pour  l'homologacion  tic  cette  Cou- 
tume i mais  ce  Decret  n’a  point  eu  d’execution.  Se 
par  conlcqucnt  ellecftioû/oUrs  demeuré  fans  foret , 8c 
ne  peut  paffer  que  Dout  un  projet  abandonné. 

Cela  cftanCjilfaut examiner  cueleftl'ufagc»8c  c’eft 
ce  qui  efttrcs-bien  juftifié  pat  1 enquefte  par  lutbcs  i 
cous  les  témoins  oüis  dans  cette  enquefte  compofee  de 
trois  turbes»dircnc  nettement  8c  d’une communevoix» 
que  les  coudns  germains  ont  toujours  luccedé  aux 
nKubles  à l’excladon  des  pères  -,  quelques-uns  mcfmc 
en  onr  cotté  des  exemples  en  leurs  parens  j Se  l’un 
d'eux  nommé  Freminet  » plus  ancien  Procureur  Sc  Ta- 
bellion du  lieu  ,a  dépolc  avoir  veu  deux  autres  en- 
queftes  par  tutbes  , faites  il  y aquirameans  ou  envi- 
tcmdans  Icfquclles  cemefineufageeft  vérifié.  VeriU'' 
blemeni  cnrft ces  témoins,  il  y en  a quciques-um qui 
font  Artifans^nuisceb  vient  de  la  pettteile  du  lieu  où 
l'enqueftc  a efte  faite  ,dons  lequel  il  cft  impoflibic  de 
trouver  allcx  de  Praticiens  pour  compolcr  le  nombre 


de  trois  turbes;  D’ailleurs  il  ne  s'agit  pas  dans  ces  for- 
tes d’enqueftes  de  décider  une  queftion  de  Droit  ^ H 
cela  cftoit , il  faudroit  conlulccr  des  gens  expérimen- 
tez } nuis  il  s'agit  feulement  Je  modo  ntendi  . qui  eft 
une  queftion  de  fait,  & de  laquelle  les  ArcUans  aufti 
bien  que  les  autres  peuvent  f^rcmcat  répondre } car 
il  cft  impoffîblequc  dans  le  grand  nombre  il  ne  s’en 
rerKontre  quelques-uns  qui  en  puiflènt  depofer  par 
leur  propre  expérience  & par  dû  exemples  donKlb- 
ques  > puifque  cet  ufage  cft  commun  i tout  le  monde 
' indifFercinmcnr. 

I Ce  qui  confirme  encore  la  validité  decenc  enquefte 
eft  la  ScntCTice  dont  cft  appel , laquelle  cft  non  feule- 
ment lignée  des  Juges,  maisaulbdes  Avocats  fie  Pro- 
cureurs du  Siège.  A l’égard  de  ce  que  l'on  dit  que  cette 
enquefte  eft  nulle»  parce  qu’elle  eit  faite  de  l'authorité 
d'un  Juge  rubaicerne»  il  faut  diftinguer  : Il  cft  vray 
qu’il  n'appartient  pas  aux  premiers  Juges  d’ordonner 
une  enquefte  par  mrbes  pour  rexplicationd’un  Article 
de  Coutume  qui  eft  déjà  rédigée  fie  qui  s'obforve  , pac^ 
ce  qu’il  n'cft  pas  permis  d’interpreter  une  Loy  qu  i 
ceux  qui  l'ont  cftablic:  mais  ils  peuvent  quand  il  n y a 
point  de  Coûtume  , ordonner  une  enquefte  par  turbes  » 
pour  fçavoir  rufagc,fic  c'eft  ainft  que  le  OKaftcIcc  de 
Paris  en  a toujours  ufe  dans  ccsoccafions } atnli  cette 
enquefte  cft  non  feulement  dans  les  fonnes»  mais  en- 
core elle  fait  foy  de  Tufage  tel  qu’il  eft,  Icqticl  doit 
eftre  d’autant  moins fuIpcA qu'il  retrouve  conforme  à 
la  difpofition  de  1a  Coutume  generale  de  Lorraine. 

Sur  CCS  raifons  allcguces  de  part  fie  d’autre  eft  in- 
tervenu Artcftdu  Mardy  de  relevé”  treiziéme  Deexm- 
bte  i6ji.  par  lequel  *, 

La  C ov  r , a mis  fur  l’appel  » les  panies  hors 
de  Cour  fie  de  pruccz. 


si  K»  Curé  efi  rteevahU  à Jemaader  fhptun  améts  dt  h dixmi. 


N Ou  s avons  une  ancietine  maxime  qui  dit, que 


Paris 

les  dixmesn’arreragcnt  point.  Ainfi  un  Curé  ne 
J 5*  I^ccem-  peut  prétendre  le  payement  de  la  dixmc  que  du  jour 
qu’il  l’a dcnundéc.  Le  Commentateur  de  M.  Loiiet, 
1er.  D.  num.  y.  en  rapporte  un  Arreftdont  voici  l’cf- 
pece.  Un  Seigneur  de  laTerrede  Bouchcrani  dans  la 
Province  d’Auvergne  , joiiiftbit  de  l’exemption  des 
dixmes  fut  l'ancien  Domaine  fie  Fief  de  Doucherand, 
firué  dans  la  ParoifTc  de  Mazerat.  Il  juftiRoit  une 
poiïefTton  immémoriale  d’exemption  de  dixmes,  de 
plus  de  cent  cinquante  ans.  Neanmoins  le  Piicurde 
Mazeratluy  ayant  demandé  la  dixmc  avec  la  reftitu- 
don  des  arrerages  ',  U fut  condamné  de  la  payer  fans 
reftitution  des  fruits.  L’Arrefteft  du  Mars  1^33. 

Aullî  la  Jurifprudcncc  cft  certaine  , que  l’cxemp- 
tinndc  dixmes  ne  peut  cfttcjïrcfcritc  n.ir  quelque  poil 
fêfttonquecc  foU»fi  l’onnatirrc  valable  3 imisc’cft 
un  autre  principe, que  les  Curez  ne  font  pas  receva- 
bles à inquiéter  les  proprietaires  pour  le  rafle  , ils  fo 
daivent  conrenrer  oc  lever  la  dixmc  à l’avenir , de 
crainte  de  fe  rendre  fufpeâs  d’une  avarice  indigne  de 
leur caraâere.  C’eft  le  fentiment  de  Panorme,^^.  i. 
ntm.  7.  extr.  de  detimk , primit.  & chlatt.  Voicy  fes 
paroles  : Vbi  de  felKtUxe  temperatTuom  , Ht  fnm 
frmÛHS  detinurHm  , fecHndum  Dedores  , feuler  efi  in 
dnki»  fxciendet  imerfrreutie  centré  Clerices  ; & hoc  ne 
potentur  ovaritié  in  exadiom  tempordlinm. 

Toutefois  cette  Jurifprudencc  a fa  rcftriAion,  Il 
faut  faire  différence  astre  l’exemption  des  dixmes  dont 
An  jouir  fur  fes  propres  héritages»  & la  perception 
des  dixmes  fur  les  terres  des  autres. 

Au  premier  cas,  c’eft  une  règle  confiante  que  les 
dixmes  ne  font  deucs  que  du  jour  qu’elles  font  deman- 
dées , les  dûmes  cftant  moins  un  droit  abfolumcnt 
dû  lU  Curé , qu'un  hommage  de  pieté  fie  de  fbi^imf- 


fion  enven  l’Eglifo,  dont  le  joug  cft  trop  doux  posir 
exiger  ces  forces  d’arrerages.  Delà  vient  qu’on  n’ift 
point  tenu  de  ponci  les  dixmes  aux  Curez  i nuis  ils 
font  obligez  de  les  venir  demander  Se  de  les  faire  le- 
ver fur  les  champs  lors  de  la  récolte  : Quand  ils  man- 

3uem  à les  demander  héhentur.Sc  iisctl 

oivent  imputer  1a  perte  à leur  négligence.  Car  on  ne 
peut  point  fe  prévaloir  des  Ortfonninces  qui  défen- 
dent d’enlever  les  fruits  jufqu’â  ce  que  la  dixmc  foie 
payée  i comme  celles  de  Charles  IX.  des  ly.  Oâo- 
orc  tytfî.  fie  10.  Aouft  13^5.  de  Henry  III.  aux  Eft.irs 
de  Blois  en  1379.  art.  4.  de  l'Ordomuncc  de  Melun 
13S0.  arr.  z8.  Les  Arreftsont  autorifé  Tufage  contrai- 
re-, mais  ils  obligent  les  proprietaires  i faire  publier 
le  temps  de  leur  récolte. 

Au  fccOTd  cas,  ccluy  qui  a levé  les  dixtnes  fur  les 
terres  qui  iwfont  pas  à luy , eft  oblige  de  icftitutr  les 
jouïffanccs  aux  Curez,  aufquels  elles  appartiennent  3 
parce  qu’autremem  il  profiteroit  du  oicn  d’autruy 
contre  l’équité  du  droit  rucurcl. 

La  Cour  , l'a  ainfi  jogéfuivantcettediftinélion  , 
en  la  féconde  Chambre  «les  Enqueftes  » au  rapport 
de  Monficut  le  Févre  de  la  Falucre,  le  13.  Décem- 
bre 1(72.  entre  Maiftre  Guillaume  Aupepin,  Preftre 
Oicc  de  Chaumont , demandeur  d'une  part  i fie  Dame 
Michelle  Bergère , veuve  de  Jean  de  Pagani , Sagneur 
de  la  Chaifc  » défcndcrefTèd'auctc.  Le  Curé  a cftè  dé- 
boute avec  dépens , de  fa  Requefte , i ce  que  l’Arreft 
du  11.  Décembre  i6fS.  rendu  à Ton  profit  contre  Guil- 
laume de  Pagani , Seigneur  d'Eugiw , fuft  déclaré  com- 
mun avec  ladite  Dame  défendcrelTe  : Ce  faifant  qu’elle 
fut  condamnée  à reftinicr  les  fruits  des  dixmes  de  trente- 
neuf  année,  tout  ainfi  que  ledit  Guillaume  de  P.igani  y 
avoit  cfté  condamné  par  cet  Arreft. 


ifyi. 
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si  dms  U CotUam  dt  Nomuadie  U ftmm  pua  avoir  doüaire  fitr  U frcajpon  de  U 
mere  de  fin  meey,  qui  » ppné  à fm  Contrat  de  mariage  ,fa»s  amtrihuer  aux  det. 
tés  par  bg  centrales  tant  le  temps  du  mariage  (gp  [aatptatiaa  par  luy  faite  de 
la  Juccejfm  de  fi  mere. 


_ % T I c H 1 L Anice»Ecftevinde  Uville  <ie  Diep* 

K O U e » JVL  p<  > après  avoir  épouft  en  premières  nôces  An- 
ne  Véron  ,doni  ü eut  Jean  Anice  , Ictjucl  époulk  la 
nommée  Molaid , depuu  veuve  & tutrice  de  fonfils 
mineur , paûa  en  (econdes  nàces  avec  Ia  nommée  Du- 
"""  '~"  ™ rand } &;  ce  qui  Hl  i renurquer  » eft  que  Catherine 
AlTcUn,  mere  de  Miclscl  Anice , ligna  i ce  lêcond 
Contrat  de  maha^ 

Catherine  AircUncftaïudecedcc , Michel  Anice  lôn 
fils , accme  là  fuccelfion  \ nuis  comme  il  avoit  mal 
fait  Tes  affaires  » Tes  biens  (hrent  failis  réellement  par 
fes  créanciers.  La  nommée  Durand  , Ta  fccoode  fem- 
me , s'oppolc  i ce  dccrec , elle  prérend  Ibn  doiiairc  Tur 
les  biens  délailTct  pat  Catherine  Affêlin  là  belle  me^ 
re  , qui  avoir  ligné  à Ton  contrat  de  nuriagej  & clic 
ibudent  qu’elle  doit  dire  payée  préfcrablemcnc  aux 
dettes  contraâées  par  Ton  mary  avaiu  l’acccpucion  de 
la  ruccelliondcCachcrine  AlTelin  Ta  mere.  hile  forme 
fa  demande  patdevanc  le  Jum  d’Arques.  La  veuve  de 
Jean  Anice , hls  du  premier  lit  de  Michel  Anice  s’op , 
pofi  en  qualité  de  tacricede  fon  Bis  mineur,  à ccctc  | 
demande;  lûr  quoy  imcrviiu  une  première  Sentence  ' 
qui  jugea  , qu’elle  devoir  avoit  Ibii  doiiairc  franc  & 
quiirc  (ur  les  biens  de  CatheriiK  Allclin , fans  contri-  I 
txier  aux  dvcies  contraâées  mi  Michel  Anice  fon 
mary.  Appel  par  devant  le  Bailly  de  Caux  qoi  infirme 
1a  Sentence  du  Juge  d’Arques,  & ordonne  quelle 
aura  lôn  doüaire  iur  lesbiens  lêuletnenc  de  Muhcl 
Anice  aux  charges  de  Droit.  Appel  de  ccrtc  féconde 
Semence  i la  Cour,  où  la  caule  portée  à l'Audiancc 
de  la  Grand'Cbambrc. 

Greard  pour  1a  nommée  Durand  appellantc  difoit, 
qu'cncorcquc  la  femme  prenne  fon  doiiairc  jurt  pri- 
nMTW,  furlcbiende  lonmary  ; ncarunoins  il  dl  cer- 
tain qu'elle  l’a  propremem  k Ugt , & indépenderament 
du  lait  de  fon  mary  ; car  foit  qu'il  accepte  la  fuccef- 
lion  de  les  pere  ou  rocrc , ou  qu’il  y renonce , là  veuve 
ne  taiHè  pas  de  prendre  Ibn  ^iairc  lut  leurs  fuccef- 
lîons, lorsqu’ils untligné au  contrat  de  mariage  , ou 
qu'ils  y ont  confcnci  par  leur  pre/cncc , ou  par  d’au- 
tres témoignages  d'ur>c  vcnuolc  approbation.  Juf- 
ques-lk  mclmc  que  quand  le  mary  prcdcccdcrotr  fes 
petc  & mere  •,  cela  n’cmpcchcroit  pas  que  la  veuve 
ne  pût  pourfuivre  le  payement  de  fon  doiiùrc  (ùr 
leur  lliccdfion.  Ces  maximes  font  confiantes  dans  la 
Coutume  de  Normandie,  & il  fuffira  pour  leur  éu- 
blificmcnt  de  tapponer  les  Articles  jtfy.  & 5IX.  Voi- 
cy  comme  parle  le  premier.  Si  U fert  m nyent  du  met-  | 

Zffrr  confemi  It  munAgt , m %'ili  y tnt  tjfi  frtftm  , ; 

frmmt  MTd  douetirt  fwr  Uur  fitcctjjion , etmi/ttn  efutl-  : 
le  iekit  defuit  le  décès  defen  mary  ,ftur  telle  fetrt  & 

' ftrtitn  f«<  eneu^  yù  etyparteni’- .fitlle  fujl avenuè  \ 

de  fen  vivestt  i & ne  yourret  er/tir  dtmeùrt  fur  tu  biens 
fite  le  ytre , U mere , tu  ayeul  eurtUnt  depuis  , tu  tjtts 
fertèent  échtHS  deyuis  U décès  du  mary.  L article  jlti. 
porte  : Site  mary  renonce  d Id  fsKCtjfitn  eftù  luy  tjl 
èchtssë  en  ligne  dirtflt , netperntins  U femsne  yesa  yrtn- 
drt  dtùdire  fur  icelle  dttxcbarges  de  Drtit.  Ot  $ il  cfi 
vcay , comme  on  n’en  peut  pas  douter  après  des  ter- 
mes fi  précis , que  la  renonciacion  du  mary  ne  peut 
nuire  au  doüaire  de  U femme  ; il  s'enfuit  par  une  iden  • 
dté  de  raifon  que  l’acccpution  qu’il  But  des  fucccfilons 
de  fes  pere  & mcK , n’efi  pas  capable  de  luy  préjudi- 
cier , 6c  d’autam  plus  que  la  confifeation  mefroe 
des  biens  du  mary  n'apporte  pas  la  moindre  altcradoo,'  < 
Tome  I. 


ny  ne  donne  pas  la  moindre  atteinte  au  doüaire  de  iâ 
veuve. 

Quand  mefme  on  fe  départiroit  de  ca  raifonne- 
mens  de  droit , il  y a une  circonfiance  dans  le  fiir  par- 
ticuliet  de  la  caufed’où  il  refaite  un  argument  infail- 
lible en  faveur  de  i’appeilantc.  Cette  circonfiance  cfi 
que  les  creaiKiers  de  Michel  Anice  fon  mary , n’ont 
point  foûrcnu  au  decret  de  fes  héritages  » que  le  tiers 
des  enfans  de  rincimée  deûc  contribuer  aux  dettes 
contrariées  par  Michel  Anice,  avant  l’acccpcation  pat 
luy  faite  de  la  fucccfiàon  de  là  mere  ; ainfi  à plus  lor. 
te  raifon  l’appcllantc  ne  doit  point  contribuer  à ces 
racfmcs  derms:  autrement  fi  l’on  pcccendoit  l'y  aflü- 
yercir , 6c  que  1a  SenrcrKc  dont  cfi  appel  eufi  lieu , il 
arriveroit  que  par  révcncmcnc  du  decret  des  biens  de 
fon  mary  elle  perdroit  non  feulement  Ibn  douaire  , 
mais  encore  fi  dot  Sc  fes  biens  parapbetnaux  ; ainfi 
elle  fc  verroir  en  mefine  temps  acpouillée  de  ce  qui 
luy  doit  fervir  d'alimens,  de  gcnctalcmcuc  de  toutes 
chofes. 

On  ajoûcoit  que  quand  mefme  le  Ju^e  donc  cfi  ap- 
pel auroit  prononcé  en  faveur  de  riiuimec,  neanmoins 
fa  Semence  ne  fe  pourcoit  encore  foûtenir:  car  de  la 
; maniéré  quelle  cfi  rendue  , clic  prive  emicrcmcnt 
rappcllamc  de  tout  doüaire;  or  il  uuc  demeurer d'ac- 
j cord  que  quand  l’ap^lUnte  ne  poutroic  pas  pteten- 
I dre  le  tiers  donc  il  s agit,  exempt  de  la  contribution 
I aux  dettes  anterieures  à l'acceptarjon  faite  par  Ibn  ma- 
ry de  la  fucccfilon  de  CathentK  Aficlin  là  mere , i 
route  extrémité  il  luy  faudroit  payer  fon  doüaire  fut 
le  tiers , d'autant  que  par  la  Coutume  le  tiers  des  en- 
fans  eft  inaliénable  du  vivant  des  pere  de  mere,  tint 
de  leur  part  que  de  celle  de  leurs  enfans.  Telle  cfi  la 
dilpofition  de  l’article  yyy.  de  la  Coutume  qui  porte , 
Ld  yrtyrieié  du  tiers  de  C immeuble  dtfHni  yar  U C«à- 
tume  ytur  te  dtùdire  de  ld  femme  efi  dcnuis  dttx  en- 
• fdni  du  Jtur  det  eyouféi&et , & ce  ytter  les  CtntreSs 
j fKi  fe  ydjfertnt  cy-dyrès , & nedeemtim  ld  jtmjfetncs 
en  demeure  du  meery  fdvie  durdnt , fent  ttiuttftit  ^u’il 
le  ystijfs  Vendre  , tnguger  ny  byyeit^tter , etmsese  en 
ydreil  Cdt  les  enfdns  tte  yitaront  vendre  , hyyothetjuer 
tu  dtfytfer  dudit  tiers  dvant  ld  tntrt  duyere , CT  fu'ilt 
dyent  tous  rentnei  èt  fd  fucctjfien. 

' Il  efi  vray  qu'il  y a cette  différence  entre  le  doiiai- 
te  d’une  fccondc  femme , & le  tiers  des  entans  d’un 
fécood  ou  troifiéme  Ht  ; que  les  enfans  de  quelques 
lits  qu’ils  fbicnc , ont  cet  avantage  que  la  Oaijtumc 
leur  donne  l’option  de  prendre  le  tiers  fur  les  biens 
, de  leurs  pere  & mere , tels  qu'ils  cfioient  lors  des 
premières,  fécondes  ou  ttoificmes  nôces.  Au  lieu 
qu’une  fcconde  femme  ne  peut  prendre  (bn  doiiairc 
lur  les  biens  de  (bn  mary  , tels  qu’ils  cfioient  au  temps 
des  premières  nôces , nuis  feulement  fur  ceux  qu’il 
poflcdoic  lors  du  fécond  matiage  conrraâé.  C’cR  ia 
difpoficion  de  l'anicle  400.  de  la  Coutume  : & l'on 
veut  bien  mclme  demeurer  d’accord  que  en  article  a 
toujours  efté  confirmé  par  Ia  Jurilprudcnce  des  Ar- 
r-tfis,  comme  il  refultederatncle  87.  des  placitez, 
qui  porte  : Ld  feetnde  femme  ne  yeut  stvtir  dtùdire 
tjut  fur  les  biens  dtnt  elle  d trouve  j'tn  usdry  fd  ft  lert 
de  leur  metridge , tu  nui  Itn  font  icheus  en  ligne  di- 
rtSe.  Mais  quoy  qu’il  en  (oit,  fuivant  mefine ces ter- 
mes , l'appellantc  feroit  toujours  bien  fondée  dans 
Ibn  appel;  puifqiie  le  doüaire  eft  rufiifrait  du  tien 
I des  CMfi»  immeubles  dont  le  mary  efi  fàifi  lors  des 
S f iÿ 


itfyi. 
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époulÜllcs , & de  ce  qui  luy  eft  depuis  écheu  conftam 
le  nuriige  en  ligne  direâe,  comme  porte  le  premier 
article  m titre  de  doiûirc. 

On  ne  peutxlirciûoircair  apres  cela  .qoe  L’appellan- 
te  n’ait  eu  droit  de  demander  ccdoùijrc  fur  le  tiers  ; 
des  biens  dont  fon  mary  cAoit  faifi , & rnelmc  fur  de 

2ui  luy  cA  écheu  en  tigiW  diieâe  de  la  fiiccclTion  de 
Catherine  AlVclin  fa  mcrc  \ ic  d’autant  plus  que  l'ac- 
cepeadon  de  cette  fucccffiun  a erté  ps)(tcricure  i fun 
mariage.  Voilà  les  raiibns  que  l'on  alicguoit  pour  l’ap* 
sellante,  Ce  pat  lefqueUes  on  ibùtenoic  qu'il  y avoic 
lien  en  inBrnunt  la  Sentence  du  Oailly  acCaux,  de 
mettre  l'appellation  & ce  au  néant. 

Vion  pour  la  nommée  MoLnrd  intimée,  femme  de 
Jean  Anicc , ÔC  Turcicc  de  Ibn  iUs  mineur,  difoit 
au  contraire  { que  la  cauic  ne  pouvoir  recevoir  de  dif- 
ficulté : car  encore  que  par  l'article  pccroier  du  cha- 
pitre de  doiUitc , le  doilaire  de  la  femme  foit  ailîgné 
fur  ce  dont  fon  mary  eft  ikifi  lots  des  époufaillcs,  & 
fur  ce  qui  luy  échoit  depuis  en  ligne  direâc  ^ nean- 
moins cet  arucle  s'eft  toujours  entendu  en  payant  les 
dettes  i n’y  ayant  rien  dans  les  biens  d'une  pcrlcmiK , | 
que  ce  qui  rené  dtduilo  *rt  alun»,  & c’eft  confoimé- 1 
ment  à ce  principe  que  le  Juge  dont  eft  appel  a ten*  | 
du  fon  jugement,  & qu'il  aordonnéquelappellamc 
auioit  fon  doüaite  fur  les  biens  de  fon  nury  aux  char- 
ges de  droit , qui  font  les  propres  tennes  dont  fc  ferc 
Ta  Coûmnse^ns  fon  article 

Cela  préfuppolé,  ce  qui  appanenoit  au  mary  lors 
de  fon  fécond  mariage  > ou  plûioft  ce  qui  luy  cftoit 
écheu  depuis  en  ligne  ditcâe , eft  la  fucccftîon  de  Ca- 
theiine  Alfclin  là  mère  \ nuis  cette  fuccclîion  fc  trou- 
ve aujourd'huy  chargée  & grevée  des  dettes  par  luy 
contiaâées  depuis  fon  fécond  mariage. 

Or  cette  fucccŒon  n'cft  pas  un  bien  que  Ton  puifte 
laifonnablcment  foulltaire  à des  Créanciers  légitimes  i 
& d’autant  plus  que  défunt  Michel  Aiiicc,  iiury  de 
l'appcllante,  l’ayant  acceptée,  elle  eft  devenue  par  l'ac- 
ceptation qu'il  en  a faite  de  la  mcfmc  nature  que  lès 
autres  biens , c'eft-à-dire  affectée  & obligée  à toutes 
fes  dettes. 

Cela  eft  û véritable , que  quand  mcfmc  defimt  Mi- 
chel Anice  n'auroit  point  accepté  cette  fucceftion,  les 
Créanciers  n’auroitnt  pas  manqué  de  tè  faite  fubrt^cr 
en  fon  lieu  & place,  comme  exerçant  fes  droits  & 
les  actions , dont  il  ne  pouvoir  pas  ic  départir  à leur 


;d.u  palais. 

préjudice  & en  fraude  de  leurs  creances.  Ainlî  par 
ccvnilbns  generales  il  eft  évident  qu’il  finit  déduire 
fur  cette  fucceftion  les  dettes  contraâccs  par  défunt 

Michel  AnicCi-.CeU  fie  icçoii  pa^'.djéÿl^lM*  . 

11'  refte  maintenant  à examiner,  lî  ces  dettes  quoi- 
que anterieures  à TacccptarionjCftartV'rieinmotnsftoftc-- 
aicüresau  Contcaâ  de  mariage  de  fippsllancc  ,. doi- 
vent cfttc  priiês  auparav.int  le  douaire  fur  les  Jn'rns 
de  fon  mary  , & ptuicipalcmciu  fut  cette  fucccllion 
.par  luy  acceptée. 

Pour  cela  il  6mi  voir  ce  qui  s’eft  pafte  lors  du  Con- 
trat de  mariage  fait  oiuc  l'appelUate  & Michel  Api*  * 
ce.  Il  eft  vtay  que  Catherine  All'din-,  des  biens  ^ 
laquelle  Ü s’agit , a iîgné  à ce  Concraét  de  mariage. 
Oh  convient  au(H  que  par  là  prcfcnce  & par  fa  ligiM- 
tucc  qui  emportent  un  oonfcncemçnt  tbrmcl  à ce  ma- 
riaee,  l'appelUntc  eft  bien  fondée  de  prétendre  doUai- 
re  fur  (es  Wns  , confiirroément  à l'article  370.  de  la 
Coutume  i mais  U faut  remarquer  qu'il  ne  s’agir^pas 
ici  d'un  doilaire  prefix,  auquel  la  mcrc  fe  forcobli- 
gcc  par  une  ptomeffe  cxprclfc  *,  le  Contrat  n’en  put' 
te  pas  un  mot:  cependant  c’eft-là  le  cas  auquel  l'ap- 
pcllantc  pouxToit  preicndre  pour  Ibn  douaire  la  pre- 
fcrcncc  aux  autres  Créanciers  : car  pat  ce  moyen  l’o- 
bligation de  la  racre  aucoit  dlé  anterieure  aux  dettes 
concraéàécs  par  fon  fils  depuis  fes  fécondes  noces,  ^ 
auroic  rtglé  le  doilaire  de  l'appellanre  des  le  temps 
mcfmc  qu'elles  ont  cfté  cclcbrces  \ mais  n’y  ayant  rien 
de  tout  cela , il  eft  ccruîn  que  l’appcllante  ne  peur 
prétendre  fon  doilaire  (ûr  les  biens  de  cette  fuccef- 
(ion  , fans  contribuer  en  incl'inc-tcmps  aux  dettes  con- 
craâécs  pat  ibn  mary  avant  l’acceptation  qu’il  en  a 
faite  & avec  d'autant  plus  de  railon  que  les  Créan- 
ciers en  preftant  leur  argent  ont  cnvilagé  cette  fuc- 
ceftion future  comme  un  gage  £c  une  alllicancc  cer- 
taine de  leur  creance. 

Ainfi  par  ces  raifonson  cftiimiit  qu'il  y avoir  lieu 
de  mettre  l’aj^llation  au  néant , & condamner  l'ap- 
pcllonte  i l'amende  & aux  dépens.  Surquoy  eft  in- 
tervenu Arreft  (ut  les  Conclufions  de  Monfteuc  le 
Guerchois  premier  Avocat  General,  par  lequel  : 

La  CooR  , a mis  Ce  met  l’appellation  au  noanr. 

Se  condamné  l'apprllantc  en  l’amende  de  douze  Iir 
vrcs,  & aux  dcpais.  Pronoocc  en  l'Audience  delà 
Grand'Chambfc  par  Monficut  le  Premier  Prefidcot 
Pelût,  le  Mardy  ao.  Décembre  liyi. 


si  tm  Maritge  fût  i / extrémité  de  U vie  par  m ^léflre  mec  fi  firvante,  an/ec 
dijpenfe  des  trois  'Sans , ptta  eflre  tombants  de  nuUité. 


Paris,  /'’^Laddinb  di  Berne  veuve  de  Claude  Jumel 
I 7a.  V aMeufnier  de  la  Ville  de  Vienne  en  Dauphiné, 
zz.  Deeem-  cftanc  venue  demeurer  en  U Ville  de  Lytm  au  fetvice 
brc.  d'un  garçon  âge  à peu  prés  de  cinquante  ans , appellé 
III  ■ François  le  Riche  \ elle  eut  de  luy  un  enfant  qui  fut 
baptiîé  (bus  leurs  noms  &:  en  leur  Paroilic  le  15.  Fé- 
vrier 1^54. 

Depuis  cette  année  itf^4.  ju(qu’cn  1^70.  elle  de- 
meura toujours  avec  luy  en  qualité  de  fa  fctvantc. 
Ce  n>cfmc  dans  cet  intcrvalc  de  temps  elle  devint 
ro(Tc  d'un  (êcond  enfant.  Enfin  le  25.  Janvier  de 
amiéc  1^70.  il  fc  pallà  entre  eux  un  Contrat  de 
mariage.  Ce  après  avoir  obtenu  le  mefmc  jour  du 
Grand-Vicaire  de  Monfieut  l’Arcbcvefque  de  Lyon 
une  difpenfcde  publier  les  trois  Bans,  avec  permif- 
fion  de  les  marier  ifHéiibtt  htrd , ils  receutent  le  len- 
demain en  prefénee  de  quatre  témoins  la  bcncdiâioa 
nuptiale  de  leur  propre  Curé,  Ce  Jean  François  le 
Riche  leur  fils  fut  mis  fous  le  poêle. 

On  prétend  que  lorsde  ce  mariage  François  le  Ri- 
che cftoit  malade  de  la  nuUdie  dont  il  eft  mort  \ mais 
quoy  qu’il  en  foit,  l’on  trouva  un  Teftament  dans 


lequel  aptés  avoir  fait  un  legs  modique  à ù femme , 1^72 

il  rcconnoift  Jean  François  le  Riche  pour  fon  fils 
légitime,  & en  cette  qiulicc  l’inftituc  (bn  heritier. 

Apres  fon  dccés  arrivé  le  23.  Mars  itfyo.  Claudine 
de  Berne  (à  veuve  eft  nommée  Tutrice  par  Sentence 
du  Sénéchal  de  Lyon.  En  cette  qualité  clic  accepte 
l'hcrcdité  teftamemaire  déférée  à (ihi  fils , Ce  deman. 
de  le  legs  particulier  qui  luy  cftoit  fait  par  (bn  raarv. 

Catherine  de  Cloftrc  (œur  utciinc  du  défunt , pre- 
nant qualité  de  fun  heriticre  bcncficiatrc  , conteft» 
le  Teftament  en  la  Scnéchauftce  de  Lyon , où  Senten- 
ce intervient  le  tj.  Juin  itfyo.  qui  confirme  le  Tefta- 
tnenr. 

Cette  heriticre  bcncficiairc  en  interjette  appel  en  la 
Cour,  Ce  appelle  à mcfmc- temps  comme  dabus  de 
la  célébration  du  mariage  de  fon  frère  avec  Clauditse 
de  Berne.  Il  arrive  que  dans  l'imcrvalc  de  ces  appel- 
lations Ce  de  laplai^irie,  Jean  François  le  Ricu  , 
fils , ayant  fait  (on  Teftament , où  il  donne  tous  (ès 
biens  à (à  mcrc , vient  à deceder.  Ainfi  Claudine  de 
Berne  devenoii  par  ce  moyen  feule  panie , Ce  exer- 
çoic  les  droits  de  fon  fils. 
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Jobert  ^Dor  Catherine  de  la  Cloftre  appellame , di- 
lôit  \ cju'ü  y ivoit  trots  abus  conCdetablcs  dans  ce 
nunage  : le  pteaner  1«  tire  de  la  condition  inégale 
des  perfonnes  contraAintcs  : le  Icccnd  du  defaut  de 
publication  de  Bans:  & Ictroiftcme  c|ae  c'cll  un  nu- 
mge  célébré  en  Chamlsc  à t'estremice  de  la  vie  > 
kprés  plalieurt  années  de  concubinage. 

Coaune  le  nutiage  ell  un  titre  d’bonneur  plûro/l 
«pie  de  volume , & qu’ii  y faut  conddeter  ce  qui  cft 
bonucilc  plutolî  que  ce  qui  peut  edtc  permis  dans  la 
rigueur,  on  y a toujours  requis  l'égalité  djs  condi- 
cioQS.  Augufte  At  U loy  JhI'u  d*  mtrkartdis  ^rdiftHui, 
dont  le  JurUconlulte  Paulus  rapporte  un  froment 
dans  la  loy  44.  aux  Dtgeftes  dt  rit»  ttMpt.  Qui  Sena- 
urtfi,  dit  cette  loy,  ^nh/t  fiUm,  tuftfvi  tx  fili$ , 
fnmftfv'»  tx  filU  MM9  , CMjHi  ewton  eft , erii  : ne  quà 
eorutnfponfumy  Mxtrtmv't  frient  dtlt  mdh  tudteu  It- 
hminam  , mu  tnm,  fua  ipfa,  cujufr/è  pMtr  ttutervi 
unem  Indicmm  fuit,  fecerievi.  L'Empercur  Claude 
voyant  que  cctic  loy  Julia  commettait  à ne  fc  plus 
obiétver,  1a  rcnouvclla  par  un  Scnatufconrultc  ap- 
pelle 5.  C~  ClMtdiMHHm,  Mais  cnBn  l'Emperotr  Con- 
ftantin  ayant  reconnu  que  ny  la  loy  Julia  ny  le  Sena- 
uifconfultc  deClaiulius  n’efioiem  pasalTcz  forts  pour 
empefeher  1a  licence  de  ces  mariages  inégaux.  Il  Bt 
deux  loix  , l'une  contre  les  Brmmes  qui  cpoulcroicnt 
leurs  efclavcs , qu’il  condamna  à une  peine  capitale , 
comme  on  peut  voit  en  la  loy  unique  au  Code  de 
nutlUrih.  tfiu  fr  propriU  frrvit  jmixerunt  5 & l’autre 
contre  les  Dccunons  ou  autres  perfonnes  de  famille 
qui  épouferotem  des  fervances  : Sc  ce  qui  cil  remar- 
quable , cft  que  le  compilateur  du  Code  de  Julhnien  a 
range  cette  dcmlcrc  loy  fous  le  titre  de  inctûit  rup- 
tiit.  comme  fi  l'ondevoii  mecrreccs  fi)ttes  de  maria- 
ges au  nombre  des  conjonâtoni  inccftueulês.  Cum 
smiÜd , dit  cette  loy  , non  pottfr  tjfe  , 

ttMm  ex  ejnfnudi  eenttihermn  frrvi  nxfrutnur  •,  idea^ne 
frtàpumu , ne  Detnrunts  ia  rmai*  ftentifrimnritM 
dmerxm  ( liàidine  frrvxnm  £utnte  ) cenfufiént. 

Il  cft  vray  que  les  Canoniftes  qui  donnent  tout  à la 
force  du  Sacccmcnc , & qui  ne  veulent  pas  qu’entre 
les  Chiefticns  on  fafl'e  aucune  diffetence  du  maiftre 
& de  l'cIcUve,  décident  qucccs  mariages  font  légi- 
timés , & que  le  nonad  en  cft  indillôluble  \ nuisd^ 
CCS  fortes  de  queftions  , il  fuit  diftinguer  le  (br  in- 
rcricuc  du  (or  cxtciicur } car  fi  ces  mariage:  obligent 
devant  le  Juge  d’Eglife,  & dans  le  Tribunal  fccret 
de  1a  coniciencc , il  cft  certain  que  d’autre  part  Us  ne 
Ibnt  d'aucun  engagement  par  les  loix  civiles  Sc  de- 
vant les  Ju^és  laïques , parce  que  comme  dit  cxccU 
Icmmenc  faim  Jérôme  Privant  i Occeanus  : jdlU 
funt  Itgts  Ct/nrit , éiU  Chri/ii  i Mind  Fdtilut , nlutd 
^xpittUntu  prdcipit  i élind  de  frtcrMnenie  mâtrimenii 
di/pmiMT , nlind  de  iTmemient  délit  dtffmre  , mu  de 
freau  liierarnm.  Audi  tels  mariages  ont  toujours  efte 
condamnez  par  les  Arrefts.  Il  y a fur  ce  fujet  l'Ar- 
reft  cckbre  de  Momalambcrt , tnicié  dans  les  plai- 
doyecf  de  Monfieuc  Setvin>  pat  lequel  un  mariage 
qu’il  avoir  contraâé  avec  une  krvaocc , fut  déclaré 
nuL  L'Arreft  des  Mcignans  du  12.  Décembre  1575. 
rapporté  par  Chenu , wide  la  mefmc  chofe  ; de  il 
en  cft  ainfi  de  l'Acteft  du  ty.  Avril  itfoi.  rendu  au 
rapport  de  Monfieur  le  Camus , en  la  première  Cham- 
bre des  Enqueftes,  Sc  rapporté  par  Monfieur  le  Prê- 
tre, dans  fon  Traité  des  Mariages  clandcftins.  Cela 
préfuppole,  il  fuftitdcdirc  que  Claudine  de  Berne 
cftoic  fervanrede  Francis  le  Riche,  qu'elle  a vécu 
avec  loy  en  ccnc  qualité  pendant  rcfpcedc  feize  an- 
nées , dans  un  pcrpcmcl  concubin^  i & pat  coti,rc- 
quenr  l’abus  qui  ccfiikcde  rinégàïïré  des  conditions 
cfi  indubitable.  , ^ ■ 

Le  fécond  abus  cft  le  defaut  de  publication  de  trois 
fians.  Il  eft  vtay  qu'on  en  rapporte  une  difpeafc 
nais  cette  difpenfè  eft  abufive , parce  qu'en  un  mot 
fiiivanc  l’Anicle  40.  des  Eftats  de  Blois,  Sc  l'Ordon- 


nance de  16^9.  il  faut  fous  peine  de  nullité  , qu'il  y 
ait  au  moins  un  Dan  publié  i &c  l'on  ne  peut  eftee  liif- 
penfé  que  des  deux  dermetes  publications  , encore  il 
faut  que  cc  foit  pour  quelque  caulc  ureenoe  & Icgici- 
me;  voilà  quel  cft  nofttc  Droit,  6c  c'dlccqui  fe trou- 
ve confirmé  par  tous  les  Amfts. 

Le  dernier  abus  cft  , que  cc  mariage  a cfté  £iit  â 
rextremité  de  la  vie , c’cu-àtU*c  non  Seulement  fur 
le  déclin  des  jours  Sc  dans  la  dccrcpitude  de  François 
le  Riche,  nuis  mefmc  pendam  b maladie  de  laquelle 
il  cft  mort  & ce  qui  cft  encore  plus  abufif,  apres  un 
concubinage  de  iS.  années.  On  ne  révoque  point  en 
doute  1a  vicillcfic  & la  caducité  de  Francis  le  Ri- 
che, on  fuûcknt  feulement  que  lois  de  Ion  mariage 
il  n’cft'Mt  pas  malades  mais  le  contraire  cft  fiicilc  1 
tuftificr,  6c  cela  refaite  de  trois  circoiiftances  dans 
le  fur. 

La  première,  que  la  difpenfe  des  trois  Bans  jxsrtc 
pcrmilll  m de  marier  ^utdiiiei  hern  , ce  qui  marque  un 
eraptcircmenc  qui  ne  peut  avoir  pour  priitcipc  qü  une 
maladie  prclTante  Si  dangereufr. 

La  fécondé,  que  le  Cuié  qui  a ccicbré  cc  mariage 
a cenifié  par  écrit,  qu’encorc  qu’il  euft  délivré  un 
ccttificarcn  bonne  forme  du  mariage  dont  cft  queftion, 
neanmoins  la  vérité  cft  , qu’il  avoir  marie  François 
le  Riche  dans  fa  maifon  d’habitation,  Sc  qu’une  femai- 
nc  avant  ce  mariage,  il  luy  avoir  adminiftré  le  làint 
Viatique. 

La  icoifiémc , que  Claudine  de  Berne  demeure  d'ac- 
cord de  ccctc  dernicre  circonftance  dans  fon  interro- 
gatoire. 

Ainfi  par  toutes  ces  raifons  on  foûrenoic  que  ce 
mariage  tomboit  abfoiumcnt  fous  les  peines  portées 
par  l'Ordonnance  de  16^9. 

Efincry  pour  Claudiiw  de  Berne  intimée,  dtfoii  au 
cootrairc,  que  la  trois  moyens  d’abus  qui  ont  cfté  avan- 
cez , ne  font  pas  canfidcrablcs. 

A r^ard  du  premier  qui  concerne  l’iDcgalité  Ides 
conditions , cc  n'cft  plus  un  moyen  prmy  nous  pour 
donner  atteinte  à un  mariage  ; le  Chciflianifme  a un- 
ni  cccrc  différence  que  les  Romains  faiibicm  entre 
la  perfonnes  libra  oc  la  efclaves  i Sc  s’il  nous  refte 
encore  quelque  image  de  la  ferviiudc  dans  l’eftat  & 
le  rainiûctc  de  ceux  qui  fc  donnait  à noftrc  Icivicc  , 
a;  n’cft  pas  qu'iU  foient  moins  libres  que  nous,  mais 
cela  vient  de  ccitc  fubordinarion  politique,  qui  fait 
mefmc  que  les  plus  grands  Seigneurs  om  des  nuiftra 
dont  ils  reçoivent  Jes  luix. 

Ainfi  nous  ne  fuivons  point  la  loy  unique  au  Code 
de  medieribHt  tftui  fr  prepriit  frrvit  jMnxemm.  ny  la 
Loy  cum  nnciM.  au  Code  de  ineeftit  nnptiit.  Sc  s’il  lc 
trouve  quelques  Arrclb  qui  aycnc  déclaré  des  ma- 
riages faits  par  des  maiftra  avec  leurs  fervanta 
non  valablement  contraûcz  , cc  n’cft  pas  fur 
l’inégalité  des  conditions  que  l’on  s’rft  fondé  , 
mais  parce  que  ces  mariages  s’eftoient  faits 
clandeftincment , ou  qu'il  leur  manquoic  quel- 
que folannicé  eflcnttclle.  Car  comme  du  Yva  de 
Chartres  en  fon  Epiftre  iii.  5i  divitiMta  infritnium  & 
Itfet  nevM  cenfideremu , ubi  ne^ut  frrvtu  efi , m^ne 
lier,  non  mibi  perfruderi  potefr  , tu  propter  condition 
nem  nMnra  non  hebnit , nec  lex  divin*  * Ug« 
coHjngnli  excepit , lex  human*  pofierim  Ut*  c*ff*re  pof- 
frt  conjutli  frterMHenrnm,  qnèd  vettri  & Evungetic* 
Itge  coifrM  ejfe  frrmMnm- 

L’inégalitcdc  l’i^n'eft  parcillcmcnc pasun  moyen 
de  nullité  dans  un  mariage  : ia  Loy  Papia  Poppxa 
n’a  jamais  eu  lieu  parmy  nous  ^ la  Romains  mefmc 
qui  l’écabUrcnt  pour  reparer  les  pertes  qu'ils  avoient 
faites  de  leurs  troupa  pendant  les  guerres  civiles  , ne 
l’obferverent  pas  long-temps  ; Sc  Suctone  rapporte 
dans  l’hiftoirc,  qu’elle  fut  abrogée  par  l'Diipcicur 
Claudius.  . 

Auftîeft-il  vray  que  félon  nos  mtsurs  Ia  procréai 
tion  da  enfans  n’eft  pas  U foule  fin  du  manager  la 
Sf  iij 
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1^71.  “ * T onc  recours  comme  à un  rcmede  contre  le  &u  | 

d:  U concnpifircnce  <)m  ne  s'eftdot  jamais  encicccmcm , 
6c  dont  U rcûe  des  tancellcs  jufqocs  dans  la  caduci-  | 
«é  de  rigC4  6c  d'autres  s’y  engagent  par  la  feule  con- 
fidetacion  de  U fodeci  conjugale.  En  un  mot  chacun 
a Tes  voies  <^an«  le  mariage , hors  derquellcs  une  fille 

Î[u’on  époulé  palTe  toujours  pour  femme  après  la  ce> 
ebradon  nuptiale,  iu  HX§r  etùm  cUrà  bée  rntuut , dit 
Q^licn  , Doclam.  a47. 

Qu^  à U nullité  qu'on  a prétendu  tirer  du  deCaui 
de  pàbUcation  de  Bans , Teritableroeni  elle  faoit  cf- 
fentielle,  s’il  s'agtflbic  du  mariage  d’un  mineur  ou 
d’un  fils  de  famille  \ mais  il  cft  certain  que  cene  ce- 
remonie D'eft  point  ablbluraem  neccfiàire  entre  perfon- 
nés  libres  6c  majeures , & dans  un  ^e  avancé  > com- 
me étoienc  rintimée  6c  François  le  Riche.  C’eft  U 
diftinâion  que  l'on  a toujours  faite , &*qui  cil  d’au- 
tant plus  reccvaWc  dans  l’efpcce  dont  il  s’agit,  que 
l’on  rapporte  une  dilpenfe  dn  trois  Bans. 

Reftc  le  troifiéme  moyen  de  nullité.  On  dit  que 
c’cll  uft  mariage  contraûé  in  extremif.  On  en  tire  la 
preuve  de  la  dilpenfe  des  trois  Bans , qui  porte  pet- 
roiiCon  de  célébrer  le  mariage  ^uélibet  bvrk  •,  & d’uo 
certificat  du  Curé  > qui  déclare  avoir  célébré  ce  ma- 
tiagedans  la  maifoo  m François  le  Riche,  & luy  avoir 
adminificé  le  lâint  Viatique  la  fcmainc  precedente  fon 
mariage. 

On  répondoit  à ce  moyen  » que  François  le  Riche 
n'dloit  tombé  malade  que  fix  femaiocs  ciuicres  apres 
fon  mariage  contraâé  > cela  fit  jufiifioit  par  trois  cir- 
conftances. 

La  première  cil,  que  par  fin  Tdlamcnt  fiiii  deux 
jours  avant  la  mort , & prés  de  deux  mois  après  fon 
mariage , U dit  que  ce  n'eftoit  que  depuis  peu  qu’il 
étoit  atténué  d’une  maladie  corporelle  , & l'on  prcccn- 
doit  que  ces  texmcs  ne  pouvoient  s'appliquer  à une 
maladie  de  deux  moisi 

La  fixondc  cil , qu'en  première  infbnce  l'intimée 
ayaiu  articulé  qu'il  n’dloit  venu  dans  la  mailbn  de 
fon  mary  ni  Médecin , ni  Apothicaire,  ni  Chirur- 
gien , tors  de  la  maladie  dont  il  dl  mort , il  a ellé  ' 
impolfible  à rappcilancc  de  jullificr  le  contraire  : or 
on  iK  prefumera  jamais  que  pendant  l’cl^cc  de  deux  ' 
mois  qu'auroit  dû  durer  cette  maladie , un  bomnK  | 

?iui  avoit  du  bien  comme  luy , fe  fiill  pallc  de  ces  j 
Kours  ordinaires  aufqucls  on  ne  manque  point  de  | 
recourir. 

La  dernière  circonlbnceefi,que  rinchnée rapporte 
un  certificat  en  bonne  forme  de  fon  naariage , compul- 
lé  avec  l’appellatue,  extrait  des  Rcgillrcs  de  la  Pa- 
roi (Te,  6c  pat  lequel  le  Curé  certifie  qu'il  avoic  rna- 
rié  le  défunt  avec  l'iminséc  en  prefcncc  de  quatre  té- 
moins, qui  otn  figné  fon  ceniheat.  Il  eil  vray  qu'il 
ne  dit  pas  en  quel  lieu  il  a célébré  ce  mariage , mais 
on  ne  peut  pas  ptéfumer  qu'il  ait  dlc  fait  ailleurs  qu'en 
rallie  i premièrement  parce  que  tous  Icscenihcats 
de-matiages  celebrex  de  cette  manière , ne  font  point 
autrement  conçeus  que  celuy-cy  : &c  en  fécond  lieu, 
parce  qu’ellam  dclendu  par  les  Ordonnances  de  faire 
aucuns  marines  dans  des  maifons  ou  Chapelles  par- 
ticulières , ce  Curé  n’auroit  eu  garde  de  le  celcorer 
ailleurs  que  dam  fon  Eglife,  ou  s’il  avoit  fait  autre- 
ment , ce  ne  pourcoit  e^ qu’en  vertu  d'une  dilpenfe, 
dont  il  n’auroic  pas  oublié  de  faire  roenrion. 

Cela  piéfiippole , il  cil  ailé  de  répondre  à l’induc- 
tion que  l’on  cire  de  la  difpenfe  des  trois  Bans,  dans 


laquelle  il  y a permilllon  de  célébrer  le  mariage 
libet  heréi  car  ces  termes  ne  peuvent  tout  au  plus  • 
que  former  dans  l’cfprituiK  pcéforoption  6c  unecon- 
je^huc  de  maladie  \ mais  on  n’en  peut  tirer  une  preu- 
ve certaine  6c  afleurée.  Or  l'on  fçait  que  les  ptefom- 
ptions  de  fait  ne  font  point  de  preuve. 

A l’égard  du  fécond  certificat  du  Curé , par  lequel 
il  déclare  contre  les  termes  précis  du  premier,  avoit 
ccicbré  ce  mariage  dans  la  maifon  du  défont , 6c  luy 
avoir  adminillré  le  faint  Viatique  une  femaine  aupa- 
ravant fon  mariage , c'cll  un  certificat  mendié  6c  ob- 
tenu ou  par  argent  ou  par  furprilc}  d’ailleurs  c’ell 
une  écriture  privée  qui  ne  peut  détruire  le  premier 
ccirificat  qu'il  a délivre  en  bonne  forme , 6c  dont  on 
ne  peut  combattre  la  vérité  , que  par  une  infeription 
en  faux  , attendu  que  c’dl  une  pièce  publique  6e  au- 
thentique. 

Monfieuc  l’Avocat  General  Talon  dit  ; que  félon 
toutes  fortes  d’apparences  François  le  Riche  dloit  ' 
malade,  lots  qu'il  contraâa  fon  manage.  Il  releva 
la  circonllance  de  la  pertninionde  (è  nxicict  ^néiibtt 
htréi  celle  du  fccond  certificat  du  Curé,  6c  i’in- 
tcrrogaroiie  de  l'intimce  , par  lequel  clic  rcconnoift 
en  quelque  forte  que  fon  nury  avoic  rcccu  le  faint 
Viadquc  la  fcmainc  pteccdcmc  leur  mariage.  Il  dit, 
qit’cncotc  que  rcgulicrenKnt  ü conildercr  les  termes 
nu  premier  certificat  du  Cure  qui  avoit  clic  dclivré 
en  bonne  forme,  on  dcûc  prefumer  que  ce  mariage 
avoit  elle  célébré  en  face  de  l'Eglifo,  neanmoins  1« 
circondances  du  fait  donnoirr.t  liai  de  croire  qu'il 
n’avoit  pû  eftrc  célébré  qu’en  diaifibre  i 6c  qu'il  en 
cftoit  arrivé  comme  en  rcipcccdunuisagcd’Anibroi- 
fc  Fcry  avec  Elizabeth  Barry,  d.in$  laqu.-llcon  tap- 
portoic  un  certificat  fcmbiablu  à celuy-cy  , quoy 

?iu^cutémmt  le  nuriage  ncud  point  dlc  cclcbic  en 
ace  d’Eglife. 

Il  pafla  plus  avant  ; car  il  ptétqidit  que  quand  mê- 
me François  le  Riche  n’auroit  pointefié  malade,  fon 
mariage  n’auroit  pas  laül'é  de  tomber  iùus  la  prohi- 
bition de  la  loy , 6c  que  l’Ordonnarcc  de  itfjj.  fc  de- 
voir enicndre  non  lêulcmcnt  des  tmruges  contraAcz 
dans  la  maladie  par  des  concubinaircs  avec  leurs  con- 
cubines , mais  encore  des  mariages  par  eux  contraâez 
avec  les  mcfincs  perfonnes  fur  le  déclin  de  leur  âge, 

6c  dans  les  dernières  années  de  leur  vie.  Il  ajouta 
que  1a dilpenfe  dcpublicr  les  trois  Bans  étoit  abufive, 

6c  contraire  à lamcihx  Ordonnance  de  1^39.  furquoy 
cil  intervenu  Atrdl  conforme  i fes  Cooclulîons , par 
lequel  : 

La  Coofi,  faifant  droit  fur  l’appd  comme  d’a- 
bus de  la  difpcniêdes  Bans , & deda  permilCon  de 
célébrer  le  marù^ , dit  qu'il  a elle  mal , nullement  6c 
abufivement  oâtoyé  ; 6c  en  conlêquencc,  failâne 
droit  fur  l'appel  fimple,  a mis  & met  l’appeUation , 

6c  ce  donc  a rdc  appcllé , au  néant  \ en  émendam  a 
maintenu  6c  gardé  la  partie  de  Jobert  en  la  poflcinon 
6c  joüillânce  de  tous  les  biens  délailTcz  par  k dé- 
font fur  iceux  préalablcmcoi  ptife  la  fomme  de  trois 
cens  livres  par  chacun  an  au  profit  de  la  partie  d'E- 
mety , dépens  compenfez,  Prononcé  par  Monficur 
le  Premier  Prefid^t  de  Lamoignon  , en  l’ Audience 
de  la  Graod'Chambrc,  le  vingt-deuxième  DcconlMt 

i<7i. 

f^éytz.  Us  Arrêts  des  8.  Juilrr  & 5.  Septmbrt 
U75. 


if7t. 


si  m Seigneur  peut  poJlèder  tes  metmSs  Diurnes  comme  iufèodéei,  tu  préjudice 
Pa  AM.  du  Curé. 

1 f 7 a. 

ai.  Deccm-  quedion  s'ed  prclctuéc  en  la  fécondé  | Baülv  de  foin c ou  fon  Lieutenant 3 par  la- 

bre. ^^Chambre  des  Enquedes,  au  rapport  de  Mon-  quelle  Maidre  HÜaire  Qicfnot  Oiré  de  'rravef^ 
«...v-MiA.  ficur  Cefinacecs , fur  un  appel  d’une  Sentence  du  | avoic  edé  maintenu  en  U poQ*dfioo*  tant  des  NoviIm 
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Qoc  de*  mcnüët  Dixmc»  dans  l'étendac  de  (â  Paroif- 
fe,  à l’ciclufion  de  Louis  Laumofnier  Seigneur  de 
Travefy  & de  Toumevcl , de  laquelle  Sentence  le 
ficur  Laumolnier  ayant  imerjetté  appel  en  U Cour. 

Oc  la  part  de  Tappellanc  on  dîlbii  ; que  cerie  Sen- 
tence ne  le  pouvoir  ibûtcnir , & que  l'oit  que  l’on 
conAdcrc  lû  raifons  generales  du  droit  > (bit  qu’on 
ex.Jtnine  ce  qm  rcfulce  du  fait  particulier  des  titres  d£ 
de  la  pofTdïïon  iinnaemoriale»  il  doit  abrolunacni 
eftre  maintenu  dans  la  perception  des  deux  tiers  des 
groffes  & menues  Dixmes,  a l’cxclufion  de  l’intimé. 
Il  ne  s’agit  neanmoins  dans  cette  conteftation  que 
des  menues  Dixmes  t car  i l’égard  des  groucs 
l’inriraé  ne  les  difputoit  point  à Vappcllant.  Vqfcy 
donc  en  peu  de  paroles , i quoy  le  reduilbienc  Tes 
moyens. 

On  faii'oit  voir  que  les  Predcccifcurs  de  l’AppcI- 
lanr  avoicnc  acquis  les  deux  tiers  des  grolïcs  Sc  me- 
nues Dixmes  de  la  Parroifle  de  Travcly  , & que  ce 
droit  avoir  paAe  de  main  en  main , 6c  par  fucccAIod 
jurques  i l'Appellant. 

A l’egard  d'un  tiers  de  ces  Dixmes  > on  rappor- 
toit  trois  aveus  aurcruiques  6c  en  bonne  forme  : Le 
premier  du  4.  Novembre  1481.  le  fécond  du  10. 
Septcntbtc  150S.  6c  le  troificme  du  10.  Mats  157J. 
par  lefqucls  il  paroift  que  les  prcdcccflèurs  de  l’Ap- 
pcllanc , comme  Seigneurs  de  Tourncvcl  reconnoif- 
fent  tenir  fby  SC  hommage  des  Seigneurs  de  la  Fctc 
le  riers  des  grofles  ÔC  menues  Dixmes  dcJTravefy. 

Q^nt  au  lècond  tiers  de  ces  mefmcs  Dixmes , on 
juftihoic  qu’il  avoit  «lié  acquis  par  Ifaac  Laumofnier 
ayeul  de  lappcllant,  le  ai.  Décembre  itfitf.  d’Antoi- 
ne Royer  qui  favoit  eu  du  lîcur  de  ûint  André,  qui 
s’en  cftoit  rendu  adjudicataire  au  Cdnfcil  du  Roy  de 
Navarre,  lequel  en  eftoit  en  polTclTion  au  lieu  des 
Comtes  de  Marie,  dés  l’année  14S1.  Sc  l’on  rappor- 
tent un  Aveu  rendu  au  Roy  par  ce  mdîne  Ifaac  Lau- 
mornier  le  17.  Novembre  itfjj.  par  lequel  il  fc  voit 
qu’aux  folio  )8.  6c  41.  il  a reconnu  6c  fait  Aveu  de 
CCS  deux  tiers  de  groAês  6c  menuifs  Dixmes , con^u^- 
mément  aux  precedens  Avais , IcfqueU  il  cft  dit  avoir 
efte  confrontez  ôc  trouvez  fcmblaolcs. 

Outre  CCS  titres  l'appcllant  produifoic  pluficuts 
Baux  L ferme  de  ces  deux  tiers  des  grofles  6c  me- 
nues Dixmes  faits  publiquement'»  6c  ajugez  aux  plus 
offrans  6c  dernien  cnchetifTeursi  II  rapportoit  roef- 
me  plufîcurs  Sentences  renduifs  contre  des  partîcu- 
lias  redevables  } 6c  il  joignoit  à toutes  ces  pièces 
plufîcurs  quittances , tant  de  l’intimé  que  de  fês  pie- 
deeelTcurt  Curez , par  lcrqucllcs  ils  ont  rcceu  par 
chacune  année  de  l’appcllant  6c  de  les  auteurs , trcmc- 
dnii  feptiers  de  froment , 6c  trente-deux  feptiers 
d’avoine  , pour  fa  pan  , à raifon  de  deux  tiers  des 
gtolTcs  6c  menues  Dixmes  qu’il  perçoit  dans  la  Pa- 
roillc  de  Travcfy. 

Il  cfî  vray  que  l'AppelUnt  ne  rapporte  point  les  d- 
ircs  d’infeodation  de  ces  Dixmes.  Mais  l cela  il  y a 
deux  réponfl'S. 

La  premiae  eft  que  tous  ces  licrci  qui  precedent 
le  CoiidlcdeLattan  ayarK  efté  dépofez  dans  la  Cham- 
des  Comptes,  furent  malhcureufcment  confumez  dans 
l’cmbrafemenc  de  catc  Chambre , en  forte  qu’il  n’y  a 
perfonne  dans  le  Royaume  qui  puifle  aujoiird’huy 
rapporter  les  titres  d’infeodacion. 

La  fécondé  efl , que  depuis  cet  accident , c'ell  un 
droit  rcccu  généralement  en  France  » qii'un  feul  aveu 
^int  à une  polTeffîon  de  cent  ans  cR  fuffîfani  pour  fai- 
re préfumet  l'infcodation  î Telle  cft  l'opinbn  de  tous 
les  Doâcurs  » 6c  la  Jurifpiudcnce  des  Artefîs.  Or 
rappclUni  rapporte  pmfîcurs  aveus  autentiques  i or- 
tie cela  il  jultifîc  uik  polTcllion  concinuellc  de  prés  de 
deux  COIS  années  ; 6c  par  conlequcnr  dans  les  règles  il 
n’eft  rioi  de  mieux  établi  que  u prétention. 

Ces  choies  atnfi  établie  dans  le  fait , on  piétcndoit 
i l'égard  dtt  dcoic  ,<pie  les  menues  Dixmes  en  qudlion 
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pouvoicnc  Icgicimemcnc  appanenir  à rAppellant , ôc 
qu’il  n’y  avoit  ni  Loy  ni  ArrcR  qui  le  put  rendre  in- 
eap.ablc  de  les  percevoir. 

Ce  qui  cR  conRant,  cR  qu’avant  le  Concile  de  La- 
tran  \ c’cR  i dire  avant  l’année  1177.  menues  Dix- 
mes pouvoient  auilî-bien  que  les  grofîes  Dixmes  cRte 
alicnccs  6c  font  cfté  en  effet.  Il  cR  vray  que  le  cora- 
tnace  n’en  eftoit  pas  fi  frequent  que  des  groffes  Dix- 
ntes  ; 6c  cela  vient  de  ce  que  les  menues  Dixmes  n’é- 
tant ps  fi  cxMifiderables , 6c  la  perception  d'ailleurs  en 
cRani  plus  dtlEcile , dautam  qu’elle  dépend  plûtoRde 
la  boniK  foy  des  Parroifiicns  que  de  l'cxaélinide  que 
l'on  y poutroit  apporter  j les  Scignnirs  les  ont  le  plus 
(cuvent  négligées  : ce  qui  a fait  qu'elles  font  plus 
communément  demeurées  dans  1a  dépcndaiKC  de  ta 
Cure.  Mais  enfin  c'cR  une  nuxime  certaine  qu’avant 
le  Concile  de  Latran  elles  n’avoient  en  clles-mcfmcs 
aucune  qualité  qui  en  pût  empefeher  l’alienation , 6c 
qui  rcnciiR  les  Laïques  incapbics  de  les  poffeder  i 
parce  qu’en  effet  elles  ne  ibni  point  de  Droit  divin  , 
comme  le  prétendent  les  CanoniRcs  , nuis  de  droit 
pofîtif  6c  nous  les  avons  toujours  confîdcrées  com- 
me pcrimonialcs  6c  domaniales.  En  un  mot  ce  font 
chofcspurcmcnttcmporclics  8c  profancsiôc  aufquciles 
mefinc  les  Ecclcfiamqucs  ne  peuvent  nen  prétendre 
ar  droit  de  revcrfîon.  Tel  cR  ic  droit  commun  de  la 
rance,  6c  nous  en  avons  des  preuves  dans  plufîeurs 
de  nos  Coutumes.  Celle  de  Berry  tit.  jo.  art.  itf.  porte: 
Les  Difmes  & difmerus  efldnt  eus  féstrimtine  tuy  f«nt 
aliénables,  uni  ainfi  <jHe  ttues  antres  çhefes  fatrimonia- 
tes.  La  Coutume  du  Blois  article  ^3.  Sc  celle  de  Ni- 
vemoisclupitrcia.  art.  8.  comictincni  fcmblablcsdif- 
poficions  i Sc  MaiRre  Charles  du  Molin  fur  l’article 
cy-dcffu$  rapporte  de  1a  Coutume  de  Berry , n’a  point 
fait  difficulté  de  dire  que  c’cR  un  ufage  rcceu  généra- 
lement en  France  ■,  Sc  il  ajoute  fut  l'anicle  105.  de  la 
Coutume  de  Poitou  , que  le  drotc  des  Dixmes  inféo- 
dées ayant  cRc  une  fois  acquis  i quelques  Laïques  de 
ce  Royaume  , le  Concile  de  Latran  qui  cR  venu  de- 
puis ca  ulâgc  , n’a  pu  le  faire  perdre  à ceux  qui  en 
joiiiiroicnt.  *rous  nos  Livres  font  pleins  de  fctnblables 
aucoritez  ; 6c  le  mcfmc  du  Molin  fur  la  Coutume  de 
Paris  4^.  qucR.  4.  a traité  cerre  matière  fi  amplc- 
mau , que  ce  n’cR  plus  aujourd’huy  une  qucRion. 

A l’égard  de  la  Jurifpiudcnce  des  Arrefts  clic  a toû- 
jourscRé  conforme  à cetre maxime.  U ne  faut  quclire 
les  ArruRsde  Monficur  Loua  6c  fonCommcncatnii  la- 
rre  D.  nombre  9.  6c  nombre  55.  oü  il  en  cR  rapponé 
pluficuts  qui  font  formels.  Il  cR  vray  qae  pour  l’in- 
tercR  des  EcclcIîaRiqucs , on  a fait  quelques  compila- 
tions d’ArreRs , que  par  des  inferiptions  avantageufes 
on  a voulu  faire  paffer  pour  ArrcRs  en  forme  de  Rc- 
glcmcns , afin  de  donner  par  là  quelque  penchant  en 
leur  faveur,  Sc  leur  âffurct  en  quelque  force  la  poffel^ 
fion  des  menues  dixmes  \ mùs  il  ne  s’en  trouvera  pas 
un  qui  fafil:  loy  » 6c  quand  on  voudra  les  examiner  , 
on  trouvera  que  tous  cet  AcrcAs  dont  les  EcclefiaRi- 
ques  fc  pourroient  prévaloir , ne  font  rendus  que  con- 
tre des  ufurpatcurs,  qui  nunquoient  de  actes»  ÔCqui 
n’avoient  qu'une  poffcffion  nul  établie. 

A CCS  moyens  generaux  qui  font  communs  i tous 
tes  Seigneurs  des  Dixmes  inféodées  , rappellanc  en 
joignott  deux  qui  luy  font  particuliers.  Le  premier 
cR  que  l’intimé  n’eft  point  Curé  primidf , mais  icu« 
lement  Vicaire  perpétuel  de  l’Abbé  de  faim  Barthé- 
lemy de  Noyoïi , lequel  poffede  le  tiers  des  groffes  6c 
menues  Dixmes  } ainfi  il  n’a  point  de  qualité  pour 
contcRcr  à l’appcllant  la  poflcflion  des  menues  Dixmes. 

La  féconde  raiibn  cft  que  l'appellanc  paye  i l'in- 
timé fa  part  du  gros»  i proportion  des  deux  tiers  de» 
groffes  6c  menues  Dixmes  qu'il  poffode  dans  fà  Pai- 
roillè. 

De  la  paît  de  l'intimé , on  difoic  au  contraire,  qu'au 
fonds  il  eft  facile  d’établir  deux  chofes  : L'une  que  les 
menues  Dixmes  n'ont  jamais  cRé  aliénables  ni  capa- 
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blc-.  tl'mfaxlitimi  \ & l’AUtrc  qu'cUcs  u'out  point  en 
effet  efte  aliénées  ni  infciKlccs. 

Il  faut  faire  différence  entre  les  groffes  6c  les  me- 
nues Dixmes.  Lescrofles  Dixmes  Jonc  appelléesprc- 
diales , parce  qu'cl^  fc  lèvent  fut  les  gros  fruits  des 
•terres  ; elles  ont  une  clpecc  de  fublîffancc , 6c  la  re- 
lation quelles  ont  aux  terres  fur  lefquellcs  on  les 
prend , les  ayant  coûjoun  fur  confideret  comme  quel- 
que chofe  de  réel  i par  cette  raifon  on  les  a pu  in- 
féoder. Mais  il  n'en  cffpas  demcfme  des  menues  Dix- 
mes ; ccllcs-cy  font  pcrfonnelles , 6c  ont  leur  principe 
6c  leur  origine  dans  le  Droit  divin,  elles  fc  payent 
pour  aiafi  dire  rMiant  fervituth  : D’où  vient  qu  on  les 
appelle  encore  aiiiourd’huv  tamoft  du  nom  de  prani- 
ccs,tancoftdc  ccluy  dob(aiions,cllcs  n ont  aucune  af- 
/îcrtc  certaine.  En  un  mot  elles  le  payent  par  les  per- 
fonnes,  &:  le  doivent  aux  perfonnes  } 6c  par  cohIct 

Jiuent  en  cette  qualité  elles  n’ont  jamais  pû  cftrc  un 
ïijK  capable  d’mfcodation , comme  l'ont  cué  les  grof- 
fes Dixmes. 

Pour  connoiftre  encore  mieux  cette  vctitc,  il  ne 
faut  que  rappeilcr  rhiffoirc  de  l’infèodationr  des  Dix- 
mes. Petfonne  n’ignore  que  la  guerre  lâinte  6c  ladé- 
fenfede  l’Egide  en  ont  efte  leprincipal  fujet.  Or  conv 
me  les  menues  Dixmes  font  dcucs  panicuiicremcnt 
pour  radroiniftrarion  des  Sacremens,  & que  ccac 
admimftratioo  bien  loin  d’avoir  deu  ccllct  pendant 
ces  guerres  laitues , >a  dûau  contraire  cftrc  continuée 
inccirammciu,  il  n’y  a point  d’apparence  qu’eftant 
attachées  pour  ainfi  dire  à la  pctlbnnc  des  Cutex  & 
à leurs  fondions  cftcnticllcs,  elles  leur  ayenc  efte 
oftccs  dans  des  temps  où  cene  rétribution  faifoit  la 
meilleure  partie  de  leur  revenu  , 6c  qu’on  air  entendit 
comprendre  dans  l’alienation  6c  dans  rinfeodationdes 
Dixmes.  Ce  qui  montre  évidnnmau  quelles  n’y  ont 
point  cfté  comprifes  , dlquc  nous  voyons  par  la  De- 
daratioudu  Roy  faiçt  Louis  fàtc  en  1203.  fur  la  le- 
vée du  centième  denier  pour  employer  au  voyage  de  la 
Tcrrc-làiDte , que  ce  Prince  ne  voulut  pas  que  l'on 
prift  rien  fur  les  difttibucions  manuelles  qui  fc  fai- 
Ibicnt  aux  Chanoines  pour  avoir  aflifté  au  lcrvicc. 
Ainfi  par  identité  de  raifon , il  n'cft  pas  «oyablc  que 
les  mcfmes  Dixmes  ayem  efté  ajiesécs  ÔC  inféodé 
avant  le  Concile  de  Latran  i puifque  les  Curez  ayant 
elle  egalement  t^Ugez  dans  ce  temps-là  comme  dans 
cclny-cy  d'admtnifttcr  les  Sacremens  aux  ftdclcsion  n’a 
pû  leur  ôter  ces  diftcibutions  qui  font  en  quelque  forte 
la  rétribution  de  leur  fbm  6c  de  leur  vigilarKc  *,  6cc’cft 
alTurémeiu  la  raifon  pour  laquelle  on  voit  encore  au- 
joutd’huy  que  la  plafparc  des  Curez  qui  ne  polTcdcnr 
pas  les  groffes  Dixmes  de  leurs  Parroilics,  font  nean- 
moins en  poffdCon  des  menues  Dixmes. 

On  ajoutoii  que  tous  les  Atrefts  qui  font  interve- 
nus fur  certe  matieze  de  menues  Dixmes , fonc  tous 
un  préjugé  fcnliblc  en  faveur  de  rintiinc.  Première- 
ment on  foûtenoit  que  c'uft  un  principe  certain  que 
les  Curez  i qui  on  ajuge  une  portion  congrue  contre 
ceux  qui  pollcdent  les  grolTcs  Dixmes , doivent  jouît 
des  menues  Dixmes  , outre  cette  portion  congrue  3 6c 
pour  fondement  de  cette  maxime  Von  employoii  plu- 
Itcuis  Aitefts  rapportez  par  Maiftre  Julien  Brodeau 
fur  Monfieur  Louct  lettre  D.  n.  8.  qui  l’ont  ainfi  dé- 
cidé > mcfme  contre  l'Ordre  de  Malte  , 6c  autres  £c- 
clcfiaftiques  poffcircurs  des  groffes  Dixmes  ; 6c  par 
confequem  plus  favorables  que  l'appellant.  Sccondc- 
mcnc  il  eft  certain  que  les  menues  Dixmes  apparticnnenc 
aux  Curez  privativemau  à tous  autres  i jufques-li 
qu’ils  ont  droit  d’obliger  toutes  fortes  de  perfonnes  , 
èc  mcfmes  les  Ecclcflaftiqucs  à leur  en  lailler  la  libre 
jouVffancc , quaisd  ils  IcspolTcdcroicnt  depuis  plus  de 
cax  ans  j 6c  c'eft  ce  qui  a efte  ainff  juge  par  divers 
Arrefts  rappoticz  par  Maiftre  Julien  Brodeau  au  mê- 
me endroit  cy-deffus  cite.  Et  de  ces  deux  principes  l’in- 
time  tiroit  cette  confcqucncc  que  les  mcnué's  Dixmes 
n’oQC  jamais  efte  alicnaoles  ni  aliénées,  Se  qu’elles  ne 


peuvent  cftrc  prefetites  contre  les  Curex  j d’où  vient  1 
que  ii>us  les  Arrefts  qui  (ont  intervenus  au  piolît  des  “ 
Curez  contre  les  poIlciVcurs  des  mrmiés  Dixmes , ont 
tous  prononcé  par  maintenir  Sc  garder  les  Curez  en 
la  poffcffion  de  ces  Dixmes. 

Contre  CCS  raifons  generales  , l'appel  Une  oppofe 
deux  moyens  particulicn,  pat  Icfqucis  U prétend  que 
l’intimé  eft  nul  fondé  dans  Là  demande  : Le  premier 
eft  que  le  ficur  Abbé  de  Làint  Barthélemy  de  Noyon 
eft  (^é  primitif , & que  par  confeqoent  c'eft  luy  iêul 
qui  auroic  intereft  daiK  ces  menués  Dixmes  : Le  fé- 
cond eft  que  le  profic  des  menués  Dixmes  ff  elles 
eftoient  ajugées  à l’intimé,  fetoit  diminué  fur  le  gros 
que  l’appellant  luy  paye , puis  que  l’on  ne  doit  un  gros 
à un  Curé  qu'au  defaut  d un  revenu  capable  de  Pai- 
cretenir. 

A cela  l'on  faifoit  pluffeurs  réponfos.  pritrù , l’on 
foûtenoit  que  ce  gros  qui  eft  payé  à l’Inrimé  ne  vaut 
pas  cent  livres  par  an.  5ccnwi/«  , qu’il  n'cft  pas  deu  à 
l’intimé  pour  les  moxiés  Dixmes  de  Travcfy  , mais 
pour  les  groffes  qui  de  droit  commun  j fonc  lûjcc- 
ces,  Term,  rappcilam  ne  peut  pas  fe  prévaloir  de  ce 
qui  concerne  l’Abbé  de  faine  Barthélemy  de  Noyon  : 
car  outre  que  c'eft  propofer  le  moyen  d'un  tiers  qui 
ne  fc  plaiiu  p.s$  y il  y a encore  cela  de  particulier  que 
cet  Abbé  ne  nourroit  pas  luy-mdinc  coiucftct  Icsmc- 
nucs  Dixmes  a riniime  , quand  il  foroit  Cure  primi- 
tif, parce  que  les  menues  Dixmes  apparriennem  à l’ex- 
cliifion  de  tous  autres  , au  Vicaire  perpétuel , en  con- 
ffderation  de  l’adminiftcation  des  .Sacremens. 

£n£n  rimimé  rapportoic  un  Arreft  de  la  Cour , du 
. 5.  jour  de  May  \66Z.  imervaiù  entre  Dame  Jeanne 
Arm.indc  de  Scbombcrg  fomme  de  Monfieur  le  Duc 
de  Mombazon  d’une  prt  5c  Monfieur  Michel  de  Ver- 
tamont  Curé  de  Vicq  d’autre,  lequel  a efte  maintenu 
te  garde  par  cet  Arreft  en  la  polUflion  des  menues 
dixmes  dans  coure  l'cftcnHué  de  Là  Parroillè  , quoique 
cette  Dame  poLTcdaft  les  Dixmes  de  cette  Pacroillc  à 
titre  d’infco^ion. 

On  rcpliquoic  de  la  part  de  l’appellant  que  cecro 
diftinâion  des  groLTcs  Dixmcsd’avcc  les  menues  Dix- 
mes eft  inutile  à l’égard  de  l'infoodation  , & & a ja- 
mais cfté  fiicc  ni  par  les  Docteurs  ni  par  les  Arrefts  i 
mais  que  routes  fortes  de  DIxtdcs  indifféremment  ont 
pû  cftrc  aliénées  avant  le  Conciledc  Lacran.  Que  c'eft 
une  imagination  de  prétendre  que  les  menues  Dixmes 
foient  de  Droit  divin , puis  que  leur  pranici  6c  plus 
véritable  établiffcmenc  a cfté  pat  le  Concile  d'Arles , 
tenu  l’an  8o{.  te  par  ceux  de  Chiions  6*:  dcRhcims, 
tenus  fous  Chatlcm^nc,  qui  fit  la  première  Ordon- 
nance dans  le  Royaume  , à cet  égard  , comme  nous 
apprenons  de  fes  Capitulaires.  Et  de  vray  il  nefetiou- 
ve  aucune  aïKicnnc  Conftitution  Impériale  > qui  en- 
joigne le  payement  des  Dixmes  3 6c  cependant  ff  elles 
eftoient  de  droit  divin , l'Empereur  Theodofê  6c  Jufti- 
nicn  n’auroicnc  pas  oublié  d’eu  ordonner  quelque  cho- 
fc  dans  leurs  Codes , ce  qu'ils  n’ont  point  fut , com- 
me a remarqué  Joannes  Andréas  célébré  Canonxfte. 

En  un  n>oc  1 Intime  ne  peut  fc  prévaloir  de  l'Ancft  . 
rendu  au  profic  de  Vcnamonc  Curé  de  Vicq  *,  parce 
qu'il  ne  s'agiffbit  pas  dans  ce  procès  de  fçavoir  fi  les 
menués  Dixmes  avoient  pû  cftre  inféodées  avant  le 
CorKÜc  de  Latran  : nuis  iî  les  titres  tapporcex  par  la 
Dame  de  Schomberg  eftoient  valables , iclbuds  n'ont 
pas  efté  trouvez  tels.  Sur  ces  raifons  allcguMs  de  parc 
te  d’autre  eft  intervenu  Arreft , par  lequel  LaCooh 
a mis  6c  met  l’appellation  , 6c  ce  donc  eft  appel  au 
néant:  emendam  a maintenu  & gardé  ledit  Laumof- 
nier  en  lapoffclTion  6c  iou'îiraocc  des  menues  Dixmes 
de  Travcfy  » fait  défênfes  audit  Quefnoe  de  l’y  trou- 
bler te  le  condamne  aux  dépens  tant  de  U caufe. 
principale  que  d’appel , le  aa.  Décembre  i6yi. 

V»n  ptnt  vair  d U fm  dtt  fecand  Tarn  dtt  Drain 
banarifitjdu  de  fiditian  de  mW  ftft  cent,  an  Arrefi  d» 
p4oi<mnt  de  Bardttmx  dn  traifième  elvril  ml fix  cent 
^Mdtre-vitf^t 
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coHfêrm  d etlny-cy  , U^utl  t Ji^ifidm  fuU  tn  efi  t»  ftftjfttn  dtpuii  un  temps 
djtge  dH  Sti^iMdr  Ut  mmut  & vertes  Dlxmti  , en  | immemerùü. 


si  U Tapt  * pû  vaUblmtnt  déroter  à U ngle  des  •vingt  jours , au  préjudice  de  [ Iss- 
dsilt  accordé  à Monfienr  C /idre de  Uotme,  dans  lequel  il  a infiré  ces  mots,  libéré 
& licite , qm  fistt  Us  mefines  que  ceux  contenus  dans  I Induit  de  Mefpeters  Ut 
Cardinaux , au  préjudice  dtj^ls  il  tfi  confiant  que  U ^ape  ne  peut  déroger  d 
cette  regU. 


Paris,  ^yTAisTRi  Isaac  Richard  Oiride'S.Sym- 
Grand  Coo-  iVLphocicn  des  Ponts  de  Tours , paiTc  ui>e  Procu- 
icii.  ration  le  troifiéme  Novembre  i<;7i.  pour  tefigner  (à 

i^7X.  Cure  en  faveur  de  Maifltc  Jean  Bouticr.  Cette  Pio- 
24.  Dcccm-  ouation  ayant  efte  ia£nuée  & envoyée  en  Cour  de 
bie.  Rome  ; le  Pape  admet  la  rellgnaüon  le  al.  du  mclmc 

- mois  de  Novembre  i cinq(jouxs  après,  Içavoir  le  2. 
Décembre  enfuivanr  » anive  le  decM  du  Refignanr. 

MelEit  Jules  Paul  de  Lionne  Abbé  de  fifaemoû- 
ticT  prefentc  à cette  Cure  , comme  vacante  par  mort, 
Mamre  Simeon  Oamorcau , lequel  fur  le  refus  des 
Grands  Vicaires  du  Chapitre  de  Tours, /êdvv«r«jr/e, 
oUient  fes  provifions  du  Chancelier  de  ri/mvctlîté 
de  Paris. 

Ces  deux  Pourveus  ayant  pris  poUclCoo  , forment 
complainte. 

Mailbe  Bouticr  pourveu  fur  la  refîgnation  du  der- 
nier Titulaire  , pt^end  que  le  Bénéfice  n’a  point  vac- 
qué  par  mort  *,  & qu'ainü  le  lîeur  Abbé  de  Lionne 
n'a  pu  y prefenter.  • 

Damoteau  demeure  d’accord  du  genre  de  ta  vacan- 
ee  : mais  il  foùtient  ^e  le  teftgnam  n'ayanc  pas  fur- 
vécu  vingt  ^TS  apres  la  reûgnation  admife  en  Cour 
de  Rome , la  proviûon  du  rcugnataiie  cil  devenue  ca- 
duque parce  que  le  Heur  Abbé  de  Lionne  avoit  cllé 
gratifié  par  le  P.ipc  d'un  Induit  vérifié  au  Grand  Con- 
Icil , au  préjudice  duquel  fa  Sainteté  n’avoir  pû  , ni 
entendu  déroger  à U réglé  des  vingt  jours. 

Cette  contdbcion  cng^ca  le  fieut  Abbé  de  Lionne 
d’incervenir  pour  faire  maintenir  fon  Prefentè,  & de 
fbiucnir  q^u'il  avoit  pû  ptefemet  lit>cement  Maifirc 
Simeon  Darooreau  » & pour  moyens , 

Il  alleguoit , que  fi  l'on  voirioic  examiner  routes  les 
queftions  qui  avoieni  efté  formées  & jugées  jufqu’i 
prefent  tant  au  Parlement  de  Paris  qu’au  grand  Con* 
feil,  à l’occafion  des  Induits  que  le  Pape  accorde  à 
quelques  Collareurs  ordinaires , elles  s'efioient  toujours 
réduites  à ce  point  principal , de  fi^avoir  fi  les  termes 
qui  font  ordinairement  contenus  dans  ces  Induits  , 
te  ^tudÀ  vixerit,  efioient  lotis  fijffil^s  pour 
empcfchec  la  prévention  de  Cour  de  Rome  , 6c  la 
dérogation  à la  règle  des  vingt  )pun , ou  de  iiifirmit: 
Qjcl  'on  avoit  toujours  crû  que  l’une  6c  l'autre  pou- 
voir avoir  lieu , à moins  que  le  Pape  ne  fc  fufi  lie  les 
mains  par  ces  mors , lüeri  & licite , qui  cfioient  les 
mefines  qui  font  contenus  dons  rindulc  de  Mclfieuts 
les  Cardinaux. 

C'efi  la  qudhon  qui  le  trouve  agitée  dons  l’Arrcfi 
rapporté  au  Journal  des  Audiences , Livre  6.  Chap. 
27.  pour  une  Cure  du  Diocclê  du  Mans,  qui  cAoiii 
la  prefentation  de  Monficut  rfivcfquc  de  Poitiers  en 
qualité  d'Abbé  de  1a  Couture.  Ce  CoUarcur  avoit  ob- 
tenu un  Induit  du  Pape  pour  difpolcr  fiul  de  tous  les 
ficncfices  dépendans  de  cette  Aboaye , à la  refctvc  de 
ceux  qui  vaqueroient  par  cefigoation  m C/srii , lâns 
qu'il  nifi  fait  mention  que  le  Pape  (è  fufi  tefervé  la 
faculté  de  déroger  à la  tcgle  des  vingt  jours.  Monficut 
l'Avûat  General  Bignon  établit  la  difttnâion  qu’il  y 
avoir  I faire  entre  cet  Induit  6c  celuy  accordé  a Mcf- 
fieurs  les  Cardinaux  i que  dans  celuy  des  Cardinaux , 
il  y a loûjours  ces  tetrocs  imponans , /iéeré  & licite  i 
nuis  que  ^ns  celuy  accordé  i Moafiair  l’Evelquc  de 
'Tome  L 


Poitiers,  il  y avoit  feulement  ces  mots,  feltuperte,  1^71. 
qui  n'ont  pu k mcfmc  fcni  ny  la mcfme  énergie  que 
ceux  de  iilnri  & licite , qui  oc  font,  point  fupplMz  par 
d'autres  termes  : c’eil poutquoy  la  quefiion  principale 
fc  reduifoit  i Ravoir  h ces  mots  foltu  per  te  , cftoicnc 
liiffijan^  pour  cmpdchcc  la  prevemion  du  Pape,  6c  la 
dérogation  1 la  règle  des  vingt  jours. 

De  ces  obicrvauom  , il  s enluit  une  confcquence 
infiiilliblc,  que  l'on  n'a  jamais  douté  que  km  que  ces 
mots  lUnrt  & licite  k trouvent  exprimez  dans  un  In- 
duit, le  Collatcur  ne  peut  eftrc  prévenu.  Cdl  le  Ica- 
timent  de  Gonzalez  dans  Ion  Commentaire  fur  Li  ré- 
glé de  & dlterndtivi  , Glolc  45.  t.  □.  14. 

6c  fuivans  i où  expliquant  quel  dote  efitc  rcficc  de  la 
libené  d'un  Collateuc , il  dit  : BenejiciMm  dkintr  libéré 
ceUétimtit  ex  tfd*  f»hu  ipfe  cemftrt  ,\&  nett  re^ttiritttr 
cmtfenfits  , nec  ccnjtlittm  , nec  dliéd  mini/lerium  CdpitMÜ, 
vel  dhenut  perfoHd  ,fed  m»m  ju  & fettfiét  cmferert- 
di  tfi  in  ilium  trunfîdtd  , & cmefert  fit»  ^wre  pnpri». 

Le  mefnK  Auteur  Glolc  yj.  n.  yS.  le  fetx  de  ces 
mots , Indultnm  Cardindlit  t»Uit  impedimemum  refer- 
VdtUnum  & préventienum  -,  & trdindriém  jurifdiSU»- 
nem  ctnfcrvdt , & ebfldculdremevet , & dd  )us  c»mm» 
ne  rxducit.  Il  rapporte  une  décifion  de  la  Rote  con- 
forme i CCS  maximes  t & dans  U mcfme  Glufe  n.  ay. 
il  imerpretc  ce  mot  libéré  , )îire  dlifu»  rtfervdtUnù  eb- 
fidcul». 

Maifire  Charles  du  MolinaaulTi  elle  du  mcfme  fen- 
timcnc  fiir  la  règle  de  in^rmit , n.  aiy.  6c  dit  que  ces 
fortes  d’Indults  ne  contiennent  qu'un  retour  au  droit 
commun , Qim  temptre  Decretdlium  jus  erut  pr£venti»~ 
nnm  , nec  Pdpd  centraveniebdt  Cpneili»  Ldtersnenfii,  fui- 
vant  le  Chapitre  a.  de  conceffiene  PreberuL  On  pour- 
roit  peut-eftre  croire  que  ces  rcrmes  ne  dcvtoient  dire 
entendus  que  des  Induits  accordez  aux  Cardinaux  ; 
mais  du  Molin  en  fait  une  propofition  generale  , au 
nombre  au.  de  la  mefinc  Réglé  de  Infirmit  : Idem  di- 
ce  de  Indultis  ejufmtdi  défis ^uibufvis  OrdinériU.  Il  con- 
firme fon  opinion  par  l'exemple  d'un  Induit , qu'il  die 
avoir  veu  , qui  avoir  elle  accordé  i rAbbefiefiC  aux 
Rdigieufes  de  Montmattrepar  le  Pa(«  Innocenr  IV. 
qui  pottoit  cette  claulê  , que  nul  autre  qu’elles  ne 
pourroit  difpofcr  des  Bénéfices  dépendans  de  leur  col- 
lation. En  cfiet  on  peut  dire  que  u l'on  examine  l’in- 
tention du  Pape  , lors  qu’il  inlcrc  ce  terme  libéré  dans 
un  Induit , elle  n’cll  autre  que  d’accorder  une  liberté 
toute  entière  au  Collaieut  de  pouvoir  difpofcr  des  Bé- 
néfices fans  concours , fans  cmpcfchcment  & làns  pte- 
vcncion. 

Si  l’on  veut  ajoûter  I toutes  ces  railôns  l’autorité 
des  préjugez , il  y en  a un  ttcs-favorable  pour  l'In- 
dulc  du  ncur  Abbé  de  Lionne.  Le  Con  lai  ayant  jugé 
par  un  Ancll  comiadiâoire  du  iy.  Septembre  1C70. 
au  rapport  de  Monficut  de  Matidat,  pour  le  Prieuré  de 
Ttcizcvcnts  , conféré  pat  le  Sieur  Abbé  de  Lionne, 
en  vertu  de  lôn  Induit , que  ce  Collateuc  n’avoit  pû 
cllre  prévenu  par  Monficut  le  Cardinal  de  Veodof^ 
qui  eibit  Légat  k Utert. 

Il  y a mcfme  une  circonfiancetres-impottantelob- 
feever  dans  cet  Artell  \ favoir , que  Ion  ne  s’elloit 
fervy  que  du  premier  Induit  accorde  au  Sieur  Abbé  de 
Uoonc , où  U n’y  avait  que  ces  mots  per  te  i 6c  ainfi 
T c 
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xt^i.  . i preièm  ^u'il  i encore  obtenu  an  twuvet  Imbilc  im- 
I üpi  ■—  puâtif)  6c  dins  des  termes  plus  étendus  » où  ces  mots, 
liktti  & liàti  infetez , on  ne  peut  plus  former  de 
difficulté.  Le  Pjpe  s’eft  expliqué  , le  R.07  mcfme  en  a 
fait  autant  pat  fes  Lettres  Patences  , qui  ont  efte  fui* 
vi«  d'un  Arrcft  d'cnicgtfttemenr  au  Conlêil  : Ainfi 
par  le  concours  de  ces  deux  Pmllânces  tous  (es  Qbfta- 
des  font  levez  , 5c  U lilx'rtc  du  Sieur  Abbé  de  Lion^ 
ne  luy  cA  entieccmcnt  acquife  dàns  1a  dirpoliciondcs 
qui  font  déptndbtn  de  luy.  L’lndnheAge> 
lierai , il  comprend  tous  les  Bénéfices  i ù collation, 
prefentadon  uu  autre  difpofitton , (bit  qu’ils  appartien- 
nent conjointement  oudivilément  : Et  pour  montrer 
que  le  Pape  a entendu  par  ce  dernier  Induit  accorder 
- au  Sieur  AU>é  de  Lionne  une  grâce  toute  cxrraordi- 
nainaire,  Sc  par  des  monfs  tout  patüculiets  -y  c’eft 
qu'ouoe  ces  roots  Ukeri  & lieùi , il  a ajouté  à la  fin 
CCS  termes , QtuÂ(fM  pnç/êm  gr^tÎM  tmttt  ttm- 

frt  oddmMtMT  M fxempttim. 

De  la  part  de  Maifire  |ean  Bouder  , l’on  /emeenoit 
au  contraute  , qu’il  n’cftoit  point  queftion  d’examiner, 
fi  le  pape  pouvoir  prévenir  ou  non  les  Collateurs  i 
<^ui  il  accordent  des  Induits.  Qtu  toute  1a  difficulté 
confiftoic  dans  refpece  panîculicre  , fi  le  Pape  avoir 
pu  déroger  i la  règle  des  vingt  jours  au  pr^udice  de 
l’iDdulc  du  Siatt  Abbé  de  Lionne.  Qu’il  efi  certain 
que  la  déiogadon  à cette  teele  des  vingt  jours , eft  de 
Itile  ordinaire  dans  toutes  les  ptovifions  de  Cour  de 
Rome  } qu'elle  cft  icocuë  fi  âvorablcroeurcn  France, 
qu’elle  £uc  partie  du  diok  commun  ; fi  bien  qu’on  la 
Hipplée  toûjoars  quand  roefroe  elle  ne  feroit  pas  pré- 
ciumait  exprimée.  Cela  préfuppoié , il  faut  examiner 
fi  cette  dérogation  efi  em^fcMc  par  ces  mots  Uhni  & 
Üeiti-  Si  l’on  veut  arguroencet  pat  les  termes  de  l'in- 
duit , on  ne  peut  pas  dire  que  ce  mot  lihtri  emporte 
une  renonciation  tacite  ou  exprefic  de  pouvoir  déroger 
ù cette  tegle  de  Chancellerie.  L’on  peut  dire  au  con- 
traire que  la  Ubené  accordée  par  cet  Induit  Ce  trouve 
refirainte  & limitée  par  une  claufe  qui  précédé  ces 
termes  likeri  & Ikiii  , par  laquelle  il  fe  juAifie  que 
le  Pape  en  accordant  au  Sieur  Aobé  de  Lionne  un  plein 
pouvoir  de  di^fer  librement  de  tous  les  Bénéfices 
dépendans  de  luy  en  quelque  maniéré  & en  quelque 
temps  qu’ik  vinflcnc  à vaquer  ; il  en  excepte,  precilé- 
ment  les  Bénéfices  refignez  entre  fes  mains  : Non  ta- 
mtt  ftr  rtfignatuaem  iti  inuiiéiu  najhis  ont  Komaioo- 
ram  Ptmipetm  fiocct/fomm  nt^ontmftcitndam  vacan- 
tia.  L’intention  du  Pape  cil  par-li  (uffifammem  mar- 
quée : il  a voulu  ne  fe  point  lier  les  mains  pour  les 
refignacions  qui  feroient  faites  en  Couede  Rome,  Sc 
il  s'cll  conlcrvc  la  liberté  toute  entière  de  pouvoir  dé- 
roger à la  réglé  des  vingt  jours  , qui  cft  une  fuite  nc- 
ceftaire,  pour  faite  fubafter  les  icfignations  qui  font 
fûtes  in  Caria. 

Outre  cette  obfetvation  , qui  rcfiilte  des  ter- 
mes mcfmesdc  l’Induit , il  ya  trois raifons, qui  peu- 
vent fervir  i faire  connoiftre  que  le  Pape  pot  ce  mot 
de  fiérrr , n’a  point  entendu  renoncer  à la  faculté  de 
déroger  à la  réglé  des  vingt  jours. 

La  première  , que  bien  que  par  la  règle  de  menft- 
é«r  & aitemativa , & par  le  Concordat  Geenunique, 
le  Pape  ait  accordé  aux  Collateurs  ordinaires  le  pou- 
voir de  difpofcr  de  cous  les  Bénéfices  qui  v.iqucroicnt 
pendant  quelques  mois  de  l'année , 5c  qu’il  fe  foie  fer- 
vy  des  mots  , lHeri  & licite  i cependant , parce  que 
par  cette  mcfme  réglé , & par  le  Concordat  Germani- 
que , il  s’eft  referve  le  pouvoir  d’adincnrc  des  refigna- 
tions  indiftinâemcm  oans  tous  les  mois  de  l'année , 
il  ne  laide  pas  de  déroger  i la  rcelc  des  vingt  jours  ; 
& perfonne  jufqu’i  prefent  ne  s cft  encore  avilè  de 
vouloir  contefterla  validité  de  ces  Ibtccs  de  déroga- 
cions. 

La  féconde  raifon  eft, que  dans  la  Bulle  du  Pape 
Paul  Ul.  qui  contient  l’Indult  accordé  i Meilleurs  les 
Officiers  au  Parlement  de  Paris , ce  mot  de  Uken , le 


trouve  pareiUetnenc  employé  en  fiiveor  des  Collareittl 
ordinaires.  lUommfr»  temfere  tccarrtmt  vacatieae  fer  ' 
e^demtt^diftarioi  CoUateret  ,aHtJadicet  Per  nés  infra 
etepataeos  iSis  pnvideri  liheri  Et  le  Pape  Clément 
neuvième  dans  le  Bref  ponant  ampliation  de  cet  In- 
duit, en  expliquant  la  Bulle  du  Pa^  Paul  llL  la  lapi* 
porte  en  mefmcs  termes , &C  y ajoute  encore  ce  mot  de 
licite  en  ces  rernscs.  Et  Ulii  de  eifdem  Benefctit  iSoram 
pro  tewpare  tccamnte  vacaeione  per  eefUem  «rdi/tariu 
CoUanres  , aat  ctreotper  eundem  Famltm  Pradectferm 
defiinaies  fudices  pmideri  li$erè  etr  lieire  pojjir.  Nean- 
moins nonobftant  ces  termes  de  Uteri  dr  iici/è,  expri- 
mez dans  l'Indultdc  Mcdleutsdu Parlement  deParisi 
& encore  que  le  Pape  ne  (c  foit  pas  mcfme  precifthnelK 
refervé  dans  cet  Induit  la  fimulié  d'admettre  des  te- 
fignations  » il  ne  laülè  pas  d'en  admettre,  & déroge 
.en  mefme  temps  i la  réglé  des  vingt  jours  au  préjudice 
des  Indultaites.  Cequi  dlune  Jurtfprudcnce  certaine, 
confirmée p.truneinfiniiéd’Artcftsdu  Confcii. 

La  tioilicmc  raifon  cft, qu’auparavant  le  compaâ 
fait  dans  le  Condave,  où  le  Pape  Pau)  IV.  fitt  èlcu , 

& qui  fiic  confirmé  par  luy  après  foncleâion , par  lâ 
Bulle  del'annce  15^5.  il  eft  conftant,  que  dans  les  In- 
duits des  Cardinaux , le  Pape  mettoit  ces  mou  Uheri  & 
licith  Cela  fc  juftific  par  l'exemple  de  l'Induit  accordé 
à Monficut  le  Cardinal  de  Lorraine  en  i^jo.  Cepen- 
danc  le  Pape  ne  laifibic  pas  de  déroger  à la  réglé  des 
vingt  jours , au  préjudice  de  ces  Induits  •,  Sc  ces  dero- 
gatiotis  ont  efte  confirmées  par  des  Airefts  folemncls 
du  Parlement  de  Paris , rapponez  pat  Maiftre  Charles 
du  MoUn  au  nombre  i^j.  fur  la  Règle,  de  iafrtnif. 
Mais  ce  qui  fait  voir,  que  cette  dérogation  eftoic  au- 
roiHce,  Sc  qu’cllcn’accfic  qu'en  confluence  du  com- 
pad  c'eft  qu’aptes  la  vérification  qui  fut  faite  au 
Grand'Confcil  des  Lettres  Patentes  confirmativesde  la 
Bulle  du  Pape  Paul  IV.  qui  avoti  authorilé  Iccompaâ 
fait  entre  les  Cardinaux  dans  le  Conclave  -,  on  eftoit  tel- 
lement accoutumé  à juget  que  le  Pape  pouvoir  déro- 
ger à 1a  r^lc  des  vingt  iouts , au  préjudice  de  l’in- 
dult  des  Cardinaux , que  Von  ne  laifToit  pas  encore  de 
faire  difficulté  de  ne  pas  admettre  ces  dérogations  , 
nonobftant  qu’en  termes  formels  le  Pape  y euft  renon- 
cé par  le  coropaA.  Cela  obligea  Mclueurs  les  Ordi- 
naux d'obeenit  (^nouvelles  Lettres  Patentes  du  Roy 
Henry  II.  le  fcizicine  Janvier  15  jg.  qui  furent  véri- 
fiées au  Grand  Confcii  Ictrcizicme  Févricrenfuivani, 
par  Iclqucllcs  le  Roy  déclaré  prccifémenc  qu’il  entend  : 
cette  claafi  y«i  concerne  U dérogation  à la  dixhui~ 
tiéme  rtpe  de  la  ChanttStrie  , ^ai  ejl  celle  des  vingt 
jours , (oit  o^fervtt  de  point  en  point , & félon  fa 
& teneur,  & tom  lei  proce^,  depuit  la  putlication 
de  la  Bulle  du  Pape  Paul  ly.  & du  Lettrtt  Patmtet , 
confirmatives  eC icelle  ,mttu  & à mopvoir/ur  ladére.^ 
galion  , ou  autre  difficulté’  conceruam  ladite  regU , foienr 
)uget.,  décidé*.  & deeerminex.  par  C Ordonnance  farce 
^faite  & contenue  efditet  Lettres  & Bulles , ^Urant 
nul  & de  nul  effitt  & valeur  , tout  ce  ^ui  depuis  la  pu.- 
é/>C4ri**  defdiitt  Ballet , a efii  & fera  fait  au  contrai.- 
re.  Ce  ibnc  les  propres  termes  des  Lettres  Patentes  du 
Roy, qui  montrent  qu’en  effet  IcdroitdcMdllnjrs  Ici 
Onlinaux  ne  le  doit  cirer  que  du  compaâ  &:  de  la  vo- 
lonté du  Roy  , qui  a ordonné  l’execution  dcccrtcclau- 
fc , pat  laquelle  le  Pape  s’eft  privé  luy-mcfmc  de  U 
Acuité dedérogerà  la  rcgje  des  vingt  jours. 

Ce  qui  peut  encore  icevir  à fsitc  voir, qu’en  efiêt 
cette  libéralité  de  Meffieurs  les  Ordinaux  n'eft  fiindée 
que  fur  ce  compaéf , &non  pas  fut  ces  termes, de  IL 
ierè  & licite,  eft  que  depuis  ce  compaâ , il  eft  certain 

Îue  quand  mefinc  un  Cardinal  n'auroic  point  obtenu 
Induit  du  Pape , ou  fidans  fbn  Induk  on  avoit  omis 
ces  mots , Ubere  & lieitè , le  Pape  ne  pourroit  pas 
pour  ccU  déroger  i fon  préjudice  i la  reglcdes  vt^c 
jours.  U y en  a des  exemples  dans  l'Induit  de  Mon- 
fîcur  le  Cardinal  de  Joyeu(ê,5c  dans  celuy  de  Mon- 
ficur  le  Ordinal  de  Richelieu  ;ccs  mots , liien  IL 
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tm,  oe  s'y  tenooBtioieQtfiaSi&nauimoinsils  n'ompiSj 
M laiile  d'enjoiiir  dans  touce  revendue  , & avec  toute' 
la  liberté  , qui  cft  ordinaire  aux  Cardinaux. 

L!oon'a  pas  eu  cailbn  de  comparer  ces  privilrcesquil 
fubfiAcnrparunlénnencautenrique  , par  lequdle  Pa-^ 
pe  s’eft  lie  eavecs  les  Cardinaux , avec  les  Induits  que  j 
te  Pape  accotde  quelquetbis  à d'autres  ColUicutt  j en- 
vers krquels  il  n eft  pas  engagé  d’une  obligation  It 
‘étroite.  En  ce  dernier  cas , c'eii  une  grâce  qu'il  fait  j 
qu’ou  ne  dote  pas  interpréter  tigoureufetneDC  contem 
luy  : Mais  ^ l'egard  de  Meilicnn  les  Cardinaux  , on  ' 
peut  dite  que  c’eft  une  injuftice  qu’il  leur  rend  ; parce 

Îue  c'eft  pat  un  compaû  qu'il  y cft  obligé  > Sc  c'Hl  un  i 
icoit  commun  en  France , en  confequence  des  Lettres  ! 
Patentes  accordées  par  le  Roy.  Atiili  cil-il  vray  qt^ie  H 
Jdeflkuri  les  Cardinaux obticnncnc  des  Induits  en  Cbur 
de  Rome  ,ce  n'eft  point  pour  s’acquérir  la  liberté  de 
n’eftre  point  préveousparle  Pape , ni  pour  faire  qu'il 
ne  puioe  déroger  à la  réglé  des  vingt  jours.  Ce  dirait 
leur  cACufHlâmnicnt  acquiipar  Iccom^^ainli  qu’il 
a efté  jugé  au  profit  de  M.  le  Cardinal  d'EUe  , qui 
D'avmtpointd^tDdulc,  par  AricRdu  Grand  Confeil> 
en  l’aaDée«$£4.  Mais  ils  obtienaem  ces  Induits  pour 
avoir  la  libené  de  confercr  de  commande  en  comman- 
de, & en  quelques  cas  de  titre  en  commandci  ce  qw 
«ft  un  droit  qui  ne  leureA  point  acquis  parle  coinpaâ, 
ic  dont  ils  ne  peuvent  joüir  par  confequent  que  par  une 
concelfion  fpecialedcû  Saimeté,quilcui  accorde  des  | 
Induits  particuliets.  1 

On  peur  ajouter  que  l'Induit  du  (îcur  Abbé  de  ' 
Lionne  u'eft  pas  fî  étendu  que  ccliiy  des  Cardinaux , 
parce  qoeccluy  qui  luyacAé  accordé  ne  concerne  que 
les  Benebecs  reguliersdoni  il  luydl  permis  de  dilpo 
icr  en  commande^  mais  il  ne  luy  attribue  aucun  nou- 
veau droit  pour  les  Bcnc&ces  dont  il  peur  dirpolêr  jm- 
rt  êrJùiériê. 

Or  dans  l’elpece  particulière  » il  oes’^ir  point  d’u- 
ne Commande,  il  cA  qucAion  d'une  Cure  qui  a loû- 
jourscAé  poAcdée  pardes  feculiers , êc  ï laquelle  il  a 
pû  preiênter  làns  fc  fetvir  de  Ton  Induit.  Cette  obfctva- 
lion cA dcciiive , &cAibiitmcfmeune  difTcrencecon- 
fidciablc  entre  l’Induit  du  Heur  Abbé  de  Lionne  & ce- 
luy  de  Mcflieurs  les  Cardinaux^  parce  que  dans  l'induh 
des  Cardinaux  la  liberté  qui  leur  cA  accotdéc,cancemc 
ccnecalemcDt  tous  les  Beoclices,&  le  Pape  fe  (êrt  à leur 
^garddumoede  liktrifrwidert  -,  ce  qui  fut  voir  qu'il 
les  cAablit  dans  une  pleine  6c  entière  liberté  de  diipo- 
ièt  de  tous  les  BeneAces  qui  font  dependans  d'eux. 
Mais  dans  l'Indult  accoidé  au  fleur  Aboé  de  Lionne , 
li  n’y  a que  ces  mots , lihert  ttmmeittUn  fvffh.  D'où  il 
refuiieque  1a  libené  qu'il  peut  avoir  ne  concerne  que 
les  Bénéfices  qu'il  confieiecn  commande  ; Et  .c'cApour 
cela  qu'au  dos  de  cet  Induit  lesOfiîdets  de  Cour  de 
Rome  ont  mis  ce  titre,  Indubum  ctmmtjidt. 

Pooc  répondre  à l’induâton  qu'on  a voulu  tirer  de 
l'AneA  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences,  on 
peur  dire  que  refpcce  n'en  eA  pas  fcmblablc  à celle 
donc  il  s'xgtt  i mais  quand  mefme  on  y voudroit  trou- 
ver quelque  conformité  > elle  ne  pourroii  cAre  qu'à 
l’avantage  de  MaiArc  Boucier.  £uelFet,ona  décidé 
par  ocr  AtreA , que  le  Pape  s'cA  uu  refervé  les  refigna- 
tions  fans  s’eArcprécilémcnt  refervé  U faculté  de  dé- 
roger àlacegledcs  vingt  jours,  il  avoir  pù  neanmoins 
y Mogex  valablement. 

EtuMooTieui  fi^non  dans  ceplaidoyé  fcmble  in- 
rinuctquccesmotsde  liieri  & Ikkt , font  exclufifsde 
la  dérogation  à la  ^le  des  vingt  jours } on  répond 
qu'il  n'a  pointtout-à.faic  approfinxii  cecto  qucAion  : 
£i  de  plus, il  cAftciie  deconnoiAce  pat  la  leâure  de 
ibn  plaidoyé,  que  lors  qu’il  parle  dii  mot  lAtri , ce 
n!eA  que  pu  report  à l'Induit  des  Cudinaiir  , où  ce 
terme  fe  trouve  exprimé. 

Qutfi  àrArrcA  rendu  au  rapport  de  Monfieut  de 
Msm  lat  pour  k Prieuré  de  Treixevcncs,ilncpcuc 
fervir  pour  exclure  U dérogatioo.  Vcciablcsnent  pu 
Tome  I. 


cet  ArrcAona  jugéque  dinsles  vacances  pàt  mort , H r^yi. 
nepouvoit  eftre  prévenu  par  les  Légats  k Imert  j nuis  ^ 

il  y a une  grande diAêrcnce à faireenrre  la  prévention 
d'un  Lcgac , qui  c A de  foy  odieufe  6c  entre  (a  deroga- 
don  à U réglé  des  vingt  jours,qucl‘onajaAificcAcs 
favorable  en  France. 

Pour  ce  qui  cA  de  1a  dcmicrecUufe,y«M2yâeprv- 
ftnt  mtmcfMm  MÀducdmr  sd  txemft/m  i c’eft 

Une  ^ufe  de  Ayle,  qui  n'ajoûce  tien  aux  termes  de  la 
gtacc. 

Le  fleur  Abbé  de  Lionne  repliquoir,  que  l’argu- 
ment dont  on  s’cA  fcrvyiuré  de  la  réglé  dtmtHftbHS 
& Mlterfktttvd . ne  peut  militer  contre  fa  prétention , 
parccquc  Monficur  Loüetdans  foh  Commentaire  fur 
MaiAre  Charles  du  Molin  fut  les  rcgics  de  Ghinccllc- 
ric  , au  nombre  ai.  de  la  règle  de  if^rmii , allcure, 

3u’il  n’eA  point  du  Style  de  la  Chancellerie  de  Cour 
c Rome  , d'appolcr  une  dérogation  à la  regic  des 
vingt  jours  dans  les  rclîgnations  des  Bénéfices  fituez 
en  Bretagne.  Ex  (iilt  Câxetixrie  mUx  xd- 

miltititr  dfrtgmie  i»  Prwifiox'dfHt  Beneficitntm  in  Bri- 
txrntià  i in  xliii  ver»  Rtgni  fxnifnu  cemrxri» , mn  dî- 
cxm  cerruft»  , xàmittitxr.  La  raifon  cA  . que  les 
Ordinaires  n’y  ontquequatre  mois,  durant  lefqucls  ii 
cA  bien  juAe  qu'ils  difpofent  librement  des  Bénéfices. 

La  dérogation  à la  rceledcs  vingt  jours  cAunc  efpe- 
ce  de  refiTve , en  vertu  oc  laquelle  le  Pape  confère  un 
Bénéfice  en  cas  qu’il  vacque  pr  mort.  CeA  ce  que  du 
Molin  enfeignenum.  ij8.de  la  réglé  de /njtmii De- 
rvgxtithujms  rtgttU  ffteies  rfi  rtfervétianii.  Im«  inefec- 
tx  tfi  ver*  re/ervxti»  & diffojin»  ffuttnt  vxextiomt. 
Qxxndemim  Pxfx  e»H^  fer  refignmanm  jxmfrtve- 
nit  & jitffUmxi  Ordinxrimm  i»  bxe  ffteie  vxcMiienis  : 
tjuxnd»  xHtem  fimxl  xddit  derogstiettem  hujui  régulé  , 
dtffamsdefétHrÀ  véCéiione  fer  tbirntH,  ^Uétn  penfit 
ft^bttjueflMfjuénirtfervéi.  D'où  il  s'enfuit  que  li  le  Pa- 
pe pouvoir  déroger  à cette  réglé  des  vin^  jours , au 
ptéjudicede  l'indulc  du  fleur  Abbé  de  Lionne , ce  fe- 
roit  aucorifêt  une  refervejde  laquelle  ila  cAé  affran- 
chi pr  le  Pap  , qui  luy  a dormé  la  liberté  de  dtfpofcr 
de  tous  fes  Bénéfices  , oonobAant  toutes  rderves  A- 
poAoliqties. 

Mais  fi  l’on  veut  pénétrer  dans  le  fens  naturel  de 
la  réglé  dcMmyiéio  & élterxétk/é.  on  trouvera  que 
l'on  n'en  peut  tirer  aucune  confcquence. 

Cette  règle  a cAé  tres-doâement  commentée  pat 
Gonfaicz  , jurifeonfuhe  Efpgnol.  Il  avoue  dans  la 
Déclaration  littérale  qu’il  en  a &te  num.  4.  qu'elle  cA 
conceuë  d'une  manière  fort  confiife  6c  crobaraflce  i Sc 
il  montre  que  les  mots  que  l'on  met  à la  findecctie 
règle,  & qui  fc  rapportent  à tour  ce  qui  les  précédé, 

»§xfcént  mentem  & énimeem  UgtiuU  fropter  vtrbi  té»~ 
tém  d'fiéxtiém. 

Toutefois  il  fênfacüeen  l'expliquant  de  foire  con- 
noiAre quelle  ne  peut  avoir  rien  decommun  avec  un 
Induit,  t^ui  rcfbtué  la  liberté  de  ccmfèrerà  unColla- 
teur  ordinaire.  Le  titre  de  cette  règle  contient  daix 
difpofitioos.  La  première  concerne  la  sefèrve  des  mois 
AfrâAûliques  : £c  la  fécondé  regarde  l'altemative  quicA 
accordéeen  faveur  des  Evefqucs  qui  tcfîdcnr.  Voici  ce 

r;  prre  cette  fectKideprtie,  de  laquelle  l'induâioa 
MaiArc  fioutier  cA  tirée. 

Davantage  fâ  Sainteté  pour  gratifier  les  Patnarches, 
Archevefques  & Evefqucs  qui  refident  dans  leurs  Dio- 
cefes,lcur  aaccofdé  qu'ils  puiflènrdifpofer des  Béné- 
fices, CuicsounonCures, qui  font  à leur  libre difpo- 
flcion , Sc  pour  lefqucls  ils  n’ont  point  befuin  du  Con- 
cours d'aunes  Collatcurs  ou  Patrons  qui  puifteor  dif- 
pfer , prefentet  ou  élireavcceux  , & dans  lefqucls  ils 
ne  font  pint  auflî  afTujcms  à l'intervention  de  ieun 
Chapitres , 6c  ce  pour  les  fîx  mois  de  Février , d’Avril, 

Juin  , AooA , OÀobte  6c  Décembre  t 0c  U cA  ajoûré 
que  ce  fera  lors  qu’ils  vacquetxmt  hors  la  Cour  de  Ro- 
me , &:  pooeveu  qu’ils  tk  fojem  refervez  ou  a Aè^ez , 
qu’ils  aurom  iafoculté  libre  d’en  difpfèr.  Voilà  l’en- 
Ttij 
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«irpit  où  fl  dl  p«rt£  ë«  mot  ^eri  : |>s  termes  litins 
font  enfermez  dans  une  puentbefl}  » dêimmtU  müm 
jifft*U«4tr€ftrvéUd  vtl^tüs  n»»  fktriiit, 
iamiiffmiuUfiieitkmmcmKejfu. 

CeU  pcifiippoü  > il  faut  remarquer  qu’avam  ces 
mots,  Ithai  di/penendi  faCKluatm  cnceffii,  il  eftclit, 
dmnmid»  diét  diJftJUiêm  Af^olU*  rtftrvétd  m9tifnt- 
riut , ccquipoitc  uoeexc^tion  decetcc  me  One  libetti. 
Or  fuiVÉOl  telèadmcncdecous  les  Canooiftes  Ultra- 
montains» il  n’y  a point  de  rcfcrveplus  Tpcciale  que 
celle  des  Bénéfices  qui  fonc  refignez  en  faveur  : Cette 
celcive  cft  noefine  aucorifee  par  noftrc  ulàge  \ parce 
que  nous  tenons  pour  maxime  qu'il  n’yaque  le  Pape 
qui  puifle  admettre  les  cef^nations  en  faveur.  Et  com- 
me par  une  refignation  de  cette  qualité  , le  Bénéfice 
vacqucjM  C«TM,  ilcficenic  teierveau  Pape,  fuivant 
la  dirpoGcion  du  Concordat,  qui  donne  pouvoir  au 
Pape  fcul  de  conférer  les  ficocfices  vacans  im  CuriÀ. 
Ainfi  comme  il  n’y  a que  le  Pape  qui  jwtfié  admettre 
des  refignations  en  fitvcut,âc  que  la  dirpofition  des 
Bénéfices  qui  vacqucnc  de  cette  maniéré  luy  cft  refer- 
vcc^il  s'enfuit  par  une  confcqucnce  neecllàirc,  que 
fi  l’on  prend  bien  Ics  tcimes  de  cette  règle,  la  liberté 
qui  eÛ  taillée  aux  ColUteurs  pour  confcicr , cft  icfttain- 
te  piécilémcnc  par  la  claufe  <|ui  précède  : dont  on  peut 
induire  que  le  Papea  droit  d'admettre  tes  rclîgnanons 
en  faveur , & de  déroger  à la  règle  des  vingt  jours , 
fans  bleflcc  cette  liberté  qu’il  a donnée  aux  Oïdinaircs. 
C'cftdc  la  nunicie  que Gonfaiczs'cft expliqué,  gtofe 
14.  nuro.  ai.  & 17.  Btnefieid  wnpûffum  rtfigtidri  coti’ 
ditioMdlittr  0"  iafavfrem  , niji  in  «MHi'éM  : n»l- 
Ims  Mim  jnfgrifr  fvtifi  fe  intrnmtttre , ia  CwrùvMtrt 
diatnmr. 

Si  le  Pape  déroge  donc  àla  règle,  c'eft  parce  qu’il 
s’en  cft  rcfcrvcicpouvoir  fpccialcmeiu , & qu’il  a ex- 
cepté CCS  fortes  UC  Bénéfices  , qui  luy  font  rtforvez 
sli»  7~uul«.  Il  n’en  cft  pas  de  mefmc  de  l'Indulc  du 
ficuc  Abbé  de  Lionne , dans  lequel  ces  fortes  dç  tcicr- 
ves  ne  le  rencontrent  point.  Elles  ne  lêroicm  pas  incf- 
mc  autorifecs  en  France , parce qu  elles  font  contraires 
auTicrc  du  CtMicilcdcBaflc,  de  nfervdthieiina  fuyia- 
tis.  Cet  Induit  comprend  toutes  les  vacances  par  mort  ^ 
& Il  le  Pape  ne  s'y  cftoit  point  refervé  le  pouvoir  d’ad- 
mettre des  refignations , il  fetoit  vray  de  dite  qu'elle  y 
feioit  comptife.  Mais  comtneil  n'a  point  excepté  Iccas 
fer  mlluMem  vtl  ref^luiienem  i ilcft  cer- 

tain qu'il  ne  peut  pascmpcfchcr  l'cftcide  la  r^tc  qui 
prononce  la  nullité  des  refignations  qui  font  faites  in 
Curii  , fl  le  refignant  ne  fucvic  les  vingt  |ours  aptes  la 
refignation  admife. 

Gonfakz  explique  quel  cft  l'effet  du  pouvoir  qui  cft 
accordé  par  cette  règle  de  menfibus  ^ slieritMivà , 
aux. Ordinaires,  pour  conférer  librement.  C’eft  en  la 
glofc  Likert , id  fine  âU^hm  rt^nifuiene , vel  «/i- 
cu)HS  centréMÜiene  ^ vel  nen  petit*  licetttià , vel  fine 
confliê  dut  iaterventit  & Mieritdte  fieperierit.  Et  ait 
nombre  24.  & 15.  de  cette  mefmc  gtofe , il  die  qu'il 
faut  interpretercc  mot  félon  lamaticic,  & Icfujctau- 
on  s'en  cft  fervi  : Etau  nombre  2^.  31.&  lùivans,il 
;rcdece$  termes.  Jm  Cffitut  in  qnihmintrM  tUterna- 
tiva.nen  pepmut  dicere  ^ued  extingnainr  rtfervdtie  -, 
nam  fxtinüie  préfHpptnU  refervationtm  & txifitniiam , 
& relaxatie  prejT^^nit  vineulnm. 

Il  n'en  cft  pas  de  mefmc  du  mot  liseré  , lorftpi’ilcft 
mis  dans  un  Induit , qui  cft  de  foy  favorable  , parce 
que  l'indukcft  un  rcftablifiément  du  droit  commun  i 
il  a pour  principe  la  faculté  de  conférer  qui  cft  nam*  | 
relie,  primiriye  & originaire  dans  les  Collatcursor-  I 
diruirc$,&  la  referve  au  contraire  picfuppolc  qu'ils  I 
n'ont  qu'un  pouvoir  emprunté , & que  le  Pape  leur  ' 
fait  grâce  de  tout  ce  qu’il  ne  leur  ofte  pas.  C'eft  ce  que 
Monficut  Loüctdic  cxcellcmmcm  fur  leComtucntairc 
de  Mitftre  Charles  du  Molin , num.  i<3.  de  la  règle  de 
J/ifirmis.  Voici  commcil parle:  RepUniat  injfkiâ  ta- 
lia  indaifo^  aitti^ai  & veri  jarit  tUfpefitiemm  ceniine-  , 


re  cé^nitttmfnit  ; im  kit  onti^aa  ptra  l«ap  ttmpart-fo- 
; pmlu  nnevata  ; & ùUê  IndàUa  fnmnmiÀnk- 

I ttadertdu  CT  amplrtlenda. 

Pour  icpondie  à riuduélicm  que  l’oo  a Votthl  kirer 
<lu  Concordat  Gecmanieue , 00  peut  employer  ce  qui 
a elle  du  touchant  ia  teelc  de  met^at  & altemamvn , 
d'autant  que  c'eft  partiUcmenc  une  reléeve.  Maù  U Ae 
faut  pas  s’eftotmer  fi  les  Allemans  ont  fouftétt  cette 
, dérogation  à U règle  des  vingt  )o«irs,  au  préjudice  de 
la  liberté  qui  cft  acqutfe  pendant  fix  mois  parce  Con- 
cordat aux  CoUatcursoimnaircs.  U n’y  a qu’à  lice  le 
Commcnuircquiaefté  fùcfur  ce  Concordat  par  Gooif- 
, eius  Braoden , Chanoine  de  Strafbou»  : il  ik  fiur  pas 
difficulté  de  dire, que  le  Papepeucof&r^  fiipphreer 
ce  Concordai  cour  eiuier  , fi  bon  luy  femUe.  t:ü- 
fons  paroiftront  allez  extraoidtnaires  i ceux  qui  fôae 
accoutumez  à nos  libcrtcz.  Lieet  ^htdCeMerdatnmvim 
hakeatceniraîlat . inseUigendam  e^  exporte  Germa»ê~ 
rem , ^ued  vidtlUet  idi  nen  feltm  ex  jar$  diviiw  mi 
Chrifitani , Jim  «iiigati  ad  parendam  Romane  Pemifi- 
et  cirta  refervatienes , Jed  ettam  ex  Jpeeiaü  çexnrdia , 
^naji  in  vim  cemralla paeijieatienis  imita  ,&c.  expar^ 
te  oMtemFeHÛjitit  Cemerdata  in  favertm  Otnaatuiwn 
admif»  eentinem  meramgratiam,  <jae  in  tikera  rtmaxet 
Pomificii  petefiate. 

On  peut  ajouter quel’an  ne  fçauroit  rapporter  aucun 
Arreft,  qui  ait  iugé  que  dans  les  lieux  pariiculictsde  ce 
Royaume,  qui  le  goitverncnr  par  le  Concordat  Germa- 
nique, le  Pape  ait  pu  déroger  à cette  rcgledcs  vingt 
jours.  Ce  n'cft  pas  im  bon  argument  de  dire  que  danv 
les  Provifions  de  Cour  de  Rome  que  l’on  expédie 
pour  ces  endroits  là , on  y infirre  cate  dérogation  : 
On  peut  (c  fervir  des  ternies  du  Pape  Innocent  rroi- 
ftéme:  Mnlta  perpmiemuoa  ttlerantMr.onaJi  dedttOa 
fuerini  in  ju^am/xigentt  jnfiitià  non  deéeantttlerari. 

Pour  l'argumenc  tirede  l'Induit  de  Mrlficursdu  Par- 
lement , on  répond  qu'il  n’cft  d’aucune  confêquencc', 
parce  qu’eftam  conceu  en  forme  de  mandat,  le  Pape 
peut  prévenir  les  Indultaircs,  fuivant  la  liberté  qu  il 
s’eft  refervée  par  le  Concordat  au  Paragraphe  Declte- 
rantet. 

Quant  à l'argument  que  l'on  a voulu  tirer  de  l'au- 
torité de  Maiftte  Charles  du  Molin , touchant  la  déro- 
gation qui  fe  faifoit  par  le  Pape  aux  Induits  des  Cardi-^ 
uaux  auparavant  le  compaâ , il  y a double  réponfe. 

La  prcmicre  cft  expliquée  par  Monfieur  Louer , au 
nombre  1^5.  de  fon  Conunemaire  fur  la  revie  de  Infir- 
mil:  les  termes  en  font  rcmarqu.ibles.  C'eft  que  Tonne 
connoifToit  pas  encoK  la  nature  deccs  Induits.  Jtù  tem- 
periiiu  nmdxm  tegma  tram  Indulta  dlu^ri^merum 
Cardinaimm  , &Jitdket  fmd  extraerdinarium  eù  per 
Indaba  eeneejfxm  exi^nudiaxt  centra  likertatem  ejnran- 
tium  fna  Bemjieîa  : Idee  de  faàli  deregatienet  Papa 
centralisa  Indmîta  admirtekantnr. 

La  féconde  réponlé  eft  , que  Maiftre  Charles  du 
Molin  fur  La  régie  de  fnprmit , nom.  obfcrveque 
quand  U dérogation  cftoit  toIcrce,c'eftoit  lors  qu’elle 
cftoit  fpedale,  éc qu'elle  cftoit  fiute  par  k P^  avec 
connomânee.  Specialiter  felekat  Fndtdtit  CardimaCtm 
deregart , & pre  PapiflieiikiAentikiu  ia  BSù  fait  ha- 
jafmedi  f^ialem  dtrogatienemfnit  in  hee  fnpremeSe~ 
natu  jaduatHm  centra  Cardinalem  Tameniam.  Ce  qui 
ferc  de  réponlé, parce  qu’au  moins,  fuivant  le  inti- 
ment de  du  Molin,  dam  ce  temps  là  il  fabic  une  déro- 
gation fpcciale  : d'oii  il  fuit  que  celle  qui  eft  contenu^ 
dans  les  Provifions  de  Bouticr  ne  peut  vabir  » parce 
que  Ton  n’a  pas  exprimé  au  Pape  que  le  Bénéfice  dé- 
pendoie  du  ficur  Abbé  de  Lionne  , qui  avoir  un  In- 
duit de  Sa  Sainteté  : & Ton  peut  dite  que  fî  le  Pape  en 
avoit  cfté  infiarmé , peut-eftre  n'y  auioit-U  pas  fi  fiici- 
lemcncdérogé  ,ou  en  tout  cas , il  auroii  marqué  fon 
intention  par  unedérogation  fpcciale. Ce  qui  neforai' 
contre  point  dans  les  Provifions  de  Bouticr. 

L’oo  n’a  paseutaifon  de  vouloir  tirer  quelque  oon- 
fequcoct  des  tttibes  de  Tlodulc  ,où  U n'y  a que  ces 
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moiStlitren  (tnumnJétnftJJit } pirce  qu’ils  (ôni  pri> 
cc<lcz  dcfcrmes  generaux  qui  renferment  U dilpofirion 
«femus  les  Bencâcés  dépentUns  de  l’Abboyc  de  Man 
mouticf.  & tfàÀli4Kumiitu  <nm  Cm-4  &^ik 

Ctttà  EceltfiâfiicM.  Ce  qui  comprend  toute 

ibrrede  Bénéfices  tant  icculicn  que  réguliers.  Cela  cfl 
encore  davantage  lignifié  pr  les  tenues  qui  fuivem  : 
jIÀ  num  c*//4fia>rf*  , pr&vi/itnem  , frâftntMitimm , 
/btfiMmv»  MÎim  fimilem  vet  iifmïlem  4iJfofm*nem  i 
parce  que  les  Bénéfices  qtti  fc  peuvent  conférer  en  coro- 
mandc»  ne  font  point  à U preienneinn  d‘un  Abbé , mais 
i ù pleine  collation  ; ic  par  confoquent  fi  rindult 
comprend  les  Bénéfices  qui  font  i la  prefentation  du 
fieor  Abbé  de  Lionne  ) il  s’enfuit  que  l’on  ne  peut  pas 
douter  qu’il  ne  comprenne  les  BcikIüccs  feculiets.  Il 
n'a  pas  cfté  nccclTaire  pour  cela  d’a^cer  au  mot  de 
e*miéend4pr , CclÙT  de  frtvUltre  I prcc  que  la  colla- 
tion éC  povifion  aul  prfonnes  qui  font  capables  de 
droit  commun  i appartient  à l’Abbé  par  le  titre  de  ù 
dignité  i & ç’autoit  mefme  efté  un  terme  fuprfius, 
puifqa’Ü  y avoir  aupravant , <(d  i»4m  prw^tnm 


Pour  ce  qui  eft  dngtand  aigtunenrque  -Ton  a vou- 
lu tirer  de  la  faveur  ^s  refignations,  on  y petit  fatis- 
faircs  par  ce  qu’en  a dit  du  Molin , que  cén  qiri  pitt 
rendent  par  là  que  l'oit  ne  pointa  plus  refigUer  libre- 
ment fes  Bénéfices  > (bnt  des  Marchands  non  ps 
des  Ecclefiaftiques , & qu’ils  font  iemldables  i onix 
que  Jiffvs -CnttiSr  a liR-mefme  chafTez  de  fim 
Temple , é Temph  exfMlU  é"  flttgeïïo  rrçtiîr. 

Sut  toutes  CCS  conceftatio'ns  , efl  intervenu  Armft 
concradiAuirc  du  drand  ConiHI  du  aa.  DecrM^ 
au  rapport  de  Mnnficur  de  Benttge,  fut  les 
Conclulions  de  Monlîeur  Hennequin,  ProiHirâirGe» 
neral  > Prefident  Moniteur  Barenrin , par  lequel  (ànS 
s’arrefter  i l’imcrvcntion  du  fieur  Abte  de  Lionne  > 
Maifire  BouetCr  a cfic  maintenu  dans  la  ôirè  de  üint 
Symphoticn , avec  dépens. 

f^tyex.  Ut  Arrtfft  du  Gruttd  Ctnftit  dit  Uptièuét 
Juin  M»/ f!x  eent  frixunit  & rmte,  dW  mfh  tu  Afurt 
mil  fix  eem  ^tuartoinp  deux , du  tr$î/iimt  f4trt 
mil  ftx  eent  auâtre-n/ingt  n\e , & du  vin^tUm  $ef~ 
temtrt  mil  /fx  e/m  ^luttre-vin^t  yuAt9rx.e* 


B 0 R- 

OEAUX. 
y janvier. 


Arrifl  Hotihlt  y fur  h rtcharntim  £unt  Ktligieuft  couth  fis  P^aux.' 


MIcHEiit  Viney,  fille  de  Maiilre  François 
Viney  Procureur  au  Siège  Prrfidial  de  Guyen- 
ne, ayant  fait  Profcllîon  le  ai.  du  mois  de  Mats  de 
l'amin  1^48.  dans  le  Monailctc  de  l’Annonciade  de 
Bordeaux , en  l'anncc  K50.  elle  réclama  contre  l'é- 
milEon  de  fes  Vaux  » par  deux  Aâes  pablics  , qui 
fiircnt  norinex  i la  Supcrieure. 

En  l’année'  i6ti.  le  nommé  Goutelle  qui  efloie  de 
k Religion  piccendoë  rcfixinée,  ayant  efte  iûtpris 
dam  ce  Monaikrc , fiit  conduit  dans  les  prifom  de 
l’Hoilel  de  Ville.  Par  Ton  iiuertogarotrc  > il  accuiâ 
la  -Sccur  de  Viney  , Sc  enfin  il  fût  condamné  à mort  t 
& exécuté.  Après  la  mort  cette  Rdigieulê  Ce  trouve 
enceinte.  Sa  eroHêilê  ayant  paru , on  la  mit  hors  du 
Moiuficrc  : clic  accoucha  <fun  garÇon  dans  la  raaiibn 
de  ù ftrat.  Après  fes  couches  elle  fe  pouivoitcu  Cour 
de  Rome,  écobtioitun  Bief  dcclaratoiic  de  la  nullité 
de  ki  Vieux  , fondé  fuftr  i/im  & menm.  Ce  Btef  eft 
adreflé  à Monficut  l'Archevêque  de  Bordeaux,  Sc 
au  Supérieur  du  Convent  de  l’Annonciade,  pour  le 
fulminer.  U k fidc  des  Aâcs  devant  Ira  CommilTai- 
rcs  en  l'année  \f€^.  Depuis  k fieur  Archcvcfque 
ayant  cfté  obligé  de  s'aUèiucr  de  la  Ville  pour  l'ailcn^ 
idée  generale  cfo  Clergé , on  continué  ta  procedure 
devant  k fieuc  de  Mmntelle  OAîcial,  êc  le  P.  la 
Font  , Subdclegué  du  Provincial  de  l'Ordre  des  Frè- 
res Mineurs  de  U Grande  ObCcrvancc. 

Le  i£.  du  mois  d'Oâobrc  de  l’année  jfdf,  inter- 
vient Sentence,  par  laquelle  les  Vontx  font  déclarez 
nuis,  comme  kits  pat  force.  En  confcquencc  cette 
fille  eft  déclarée  habile  à pouvoir  fucxeder. 

De  cette  Sentence  Miifbr  François  Vmey  incerjette 
appel  comme  d’abus,  Peu  de  temps  après,  feavoit  le 
14.  du  mois  d' Avril  de  l'année  ù fille  de  fon 

propre  mouveraent  luy  demande  pardon  de  la  faute 
u’clle  avoir  fane , dedate  qu  elle  renonce  i fon  Bref, 
n veué  de  cette  renondation , le  fieur  de  Viney  fon 
frété, Trefohet General deFrance , s’oblige  par  Con- 
traéé  de  luy  paya  400:  livres  de  penfion  annuelle, 
dans  un  Convem  de  Rdigieufra  en  Languedoc.  Au 
Ikod’yalkr  elle  fo  marie  avec  le  fieur  liandon.  Le 
mariige  célébré , elle  ^ir  contre  fon  père  devant  le 
SenécnI,AUx  finsdefe  voircondamner  iluy  délaifièr 
la  ponibn  qui  Iny  eftoit  écheoS  dans  rbetedicé  de  là 
mcic  f & au  furplurdc  luy  conftituer  db  fimehef  une 
dnr  proportionnée  à fes  fiicultez.  François  Viney  (è 
pourvoit  par  appel  comme  d^abus  iM  Parkment.  L'in» 


timcc  prend  des  Lettres  pour  eftte  relevée  de  fa  renOna 
dation  au  Bref.  .L’O  Acial  eft  pris  à partie  pouf  avoir 
procédé  avec  precipiratton , &T  pour  avoir  employé 
ton  valet  au  lieu  du  Grcffia  ordinaire.  La-catifo  ren- 
voyée à ta  Chambre  du  Ctmfoil)  Brofiard  plaida' jiouç 
rappcUam  t Fiulte  pour  Fintimée , Poitevin  pour 
rOifidal  i 8c  après  que  Monfieut  Dalon  Avocat  Ge- 
neral eut  conclu , La  Cour  ordonna  que  les  parties 
mettroient  leurs  pteen. 

On  difoit  pour  le  pere,  que  la  procedure  de  TOf- 
ficiai  eftoit  remplie  d'abus  t En  premier  lien , batte 
que  le  fieur  Archevefquc  ayant  cfté  commis  par  fa 
Sainteté  pour  procéder  i la  fiilmination  du  Bref,  il 
n eftoit  pas  en  fon  pouvoir  d'en  Cibdclcguer  un  autre. 
£leûu  fuerat  pçrfwa  induSriu-  C'eft  le  fentiment  de 
Févretdans  le  'Traité  de  l'Abus,  livre  4.  chapitre  1. 
nombre  ly.  Sc  puifqa'il  avoii  commencé  la  ptcKcdurc, 
il  eftoit  indifpenfabicmcnc  obligé  de  l’acbevcr,  foivanc 
la  loy  fi  mundtevere.  fi.  mmuUti- 

a«.  Il  paroift  par  Ta  veuc  des  piccesj  que  l’Ofticial 
a procédé  à l’audition  de  rintimée  , Gns  qu’elle  ait 
reinicgré  le  Motuftere  : en  quoy  il  a formellement 
contrevenu  à la  difpoficion  du  Concile  de  Trente, 
fefCon  14.  chapitre  19,  5»  éaéirwm  fpente  dlmiferitt 
nuSutenia  ud  nUegundum  yuumeum^ue  enufitm  udmittu* 
fur  ,fid  ud  Menufierium  redire  ceenteer.  Ce  reftablif 
femem  eft  un  préalable  de  neceiEtt  Mem  Tfideniml 
Cencilii  ( dit  oanchez  ) tfi  ut  fkelîo  RtU^ionU  cenfitlu^ 
tur,  «é  yuedjuru  denegutu  eoiSemUtm  jfeSîdnù,  denec 
ud  prifiùutm  fejfeffienem  Jpelutttm  refiituut. 

30.  S'agifiim  de  difeutet  fi  rintimée  avoir  efté  for- 
cée Sc  violentée,  fon  pere  devoit  eftre  alIlgAé  dans  les 
formes  Sc  cette  formalité  cftoir  d'autant  plus  ne- 
cciTaire,  quelle  eft  une  des  conditions  eficntielles  du 
refeript  : vKutb  ad  id  yui  fuerint  Cepen- 

dant on  ne  voir  pas  qu’il  luy  ait  cfté  donné  un  Inil 
exploit. 

4*.  Y ayant  un  Greffier  en  titre , il  n’eftoit  pas  per- 
mis k rOrocial  de  fe  favic  , comme  il  a fait,  de  fon 
valet  jxxtr  l'expedition  des  Aâes  du  procès.  Mon- 
fieur  ^erdans  fit  décifion  158.  rapporte  divers  Ar- 
refis , par  lefquels  il  a cfté  foit  défmfra  d‘en  nfer  de 
cette  maniéré. 

yo.  L’Official  a violé  tons  les  delais  de  l'Ocdon- 
nance,  cette  procedure  czttaordirMire  ayaiR  efté  ro* 
pcilè,  Sc  confommée  dam  Telpace  de  cinq  jours  SC 
comme  cette  précipitation  rfi  une  preuve  convalncan- 
Tt  üj 
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K fkÇk  oomWence , & de  l’atucbcmcnc  qu‘il  a eu  au  x 
interefts  de  rintiinte,  cc  n'efi  pas  (luis  raiiôn  qu’on,  l’a 
pris  i parue. 

Pour  un  fixtéflM  moyen»  on  pcitesdoir  que  le  Bref 
efioir  obccpcice  » & fabrcpcice  tout  enfemblc.  La  fu- 
bteption  fe  prend  de  ce  que  la  £a»ir  de  Viney  JétM 
tT4,  adÜutnuli  au  $.  Peie  (à  grolTcSc,  qui  l’eull 
tournée  fans  douce  de  luy  accorder  le  Bref  quelle 
a obtenu } s’il  en  avoir  cfté  inftruit  : car  il  n’y  a pas 
d’appafefiFe  que  fa  Saincaé  euA  accordé  cette  gra* 
ce  X aiise  tlctigicufc,  laquelle  pat  là  prolUtucion 
avait  du  moins  mérité  d’eftre  condamnee  à une  prifon 
perpétuelle»  fuivanc  la  oonclullon  }jy.  du  Cacdirul 
Tu  (eus. 

Q;unt  k l’obreptioQ , clic  ne  Mt  pas  dire  cevo* 
quée  en  doute»  l’incimée  aexpole  dans  fa  fupplique» 

?u'clle  n’dbit  entrée  dans  le  Monaikre  » que  pour 
dier  l*ef&t  des  menaces  de  fon  pere  & de  Ta  merej 
que  cette  dpecc  de  crainte  yjM  cduiit  ût 
avoir  dlé  1a  feule caufe  de  ü PiofclTion i quelle  avoic 
réclamé  contre  rémi/Gon  de  les  vœux  par  deux  divers 
Aâes  publics  \ 6c  toutefois  il  dl  cerrain  que  non 
feulement  ces  Aftes  font  faux  , ayant  ellé  rcccus  pat 
un  Notaire  excrcmement  fulpcii^»  & prévenu  de  divers 
crimes,  mais  encore  qu'on  ncvoicaucuiK  preuve  de  la 
force  éi  de  la  violence.  Ce  n'cll  pas  qui!  -n’ait  elle 
fait  une  cnqucflc  dans  ledelu^de  prouver  les  rigueurs 
6c  les  mauvais  traitemens  •,  mais  outre  que  les  témoins 
n'accufcntqucla  mccc  qui  dl  décodée , il  eft  d'ailleurs 
évident  qu  u n’y  en  a pas  uo  qui  oc  porte  fon  repro- 
che ; de  manière  que  cette  cnqudlc  ne  peut  dire  a'au- 
cun  poids. 

On  a)oâcoic  que  le  Concile  de  Trente , qui  dl  la 
loy  qu'on  doit  fuivtc  dans  cette  rencontre , veut  dans 
le  cEapitre  déjà  cité,  qu'on  renvoyé  la  Religieufe 
dans  le  Monailcre , nifi  itttrû  â du  Pv~ 

ftjftttdt  C4mJm  deduverit  cerdm  fit»  & Or- 

dirutri».  Il  faut  réclamer  dans  1:$  cinq  ans,  avoir 
des  moyens  IcgUimcs  de  rcclamactœr , &'  les  propo- 
lêr  i fon  Supcncuc.  C'dl  ce  qui  n’a  pas  dlé  ublcr- 
véi  & le  Dief  n’a  dlé  obtenu  que  u.ou  ans  aptes 
la  I^iofclllon. 

Enân  ce  qui  forme  un  moyen  d’abus  qu'on  ne 
f^autoit  couvrit , l'OUîcul  a decLaté  l’intimée  lubi- 
Ic  ï fucceder  , quoiqu'il  ne  deuil  pas  ignorer  que  le 
P.ipc  mcfmc  nepourroitpas  prononcer  valablement  de 
la  forte,  fuivant  les  Arrdls  rapportez  par  Bto- 
dcau  fur  Monlîcur  Loiiet , lecrrc  C.  nombre  8. 

Dans  CCS  termes,  il  dl  villblc  que  la  demande  de 
1a  doc  Si  des  droits  fucceilifs , n'cit  pas  foûccnablcs 
puis  qu'outre  que  1a  procedure  de  l'Official  dl  abu- 
livc,  il  cil  d’ailleurs  juAi6é  que  cette  ülle  teccm- 
noilfant  les  défauts  du  ceferit,  y avoir  cnîuitc  tcooncc. 

Pour  l’intimée  au  contraire  , avant  que  de  répon- 
dre aux  moyens  d’abus,  on  propolbit  quatre  tàos  de 
non  recevoir,  qui  femblcnt péremptoires. 

La  première  cH , qu'il  n'y  a point  d'Aûc  de  Pro- 
feflîon,  du  moins  qui  foit  rédigé  par  écrit.  L'Ordon- 
runce  ^ l'année  lify.  dans  le  titre  des  faits  qui  gi- 
feot  en  preuve,  anicle  if.  dit  en  termes  exprès , qu’il 
fera  tenu  Rcgillrc  des  Vdlurc$,des  Noviiiati,  Si 
des  ProfelHons  dans  les  Communauiez  Régulières. 
L’article  li.  veut  que  ces  A^tes  foicnc  fignez,  unt 
par  U Supérieure , (me  par  celle  qui  a pris  l’habit. 
Cette  Or^nnance  cil  confornse  à celle  oe  Moulins  ^ 
fie  c’eB  de  U qu'on  a tiré  cene  grande  maxime , qu'on 
ne  peut  prouver  1a  Pco&ÜIoa  ny  par  conjcâures  ny 
par  témoins. 

La  féconde  fin  ck  non  cecevoii  eft  fondée  fur  l'ar- 
ticle aS.  de  l’Ordonnance  de  Blois,  qui  enjoini  aux 
Supérieures  des  MoroAcres  d'avertir  l'Hvelquc  , fon 
Vicaire,  ou  le  Supetkuc  de  l'Ordre , un  mois  avant 
que  de  cocevoir  les  Novices  k la  PcofclGon , pour 
s'enquccû  par  eux  de  U volonté  des  filles , fi  elles  ont 
çfté  induites  ou  comuioccf  k dcioaadcr  rhabic.  Le 
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Concile  de  Trente  ordonne  1a  me  fine  chofe  dans  h 
Icfiion  14.  chapitre  17.  Ces  faintes  k>ix  ont  cAé  a)c<« 
pcilées  dans  l'elpcce  de  la  caufe.  Il  n’y  aaucunepreu^ 
ve  de  l’examen  qui  a dû  précéder  la  ProfidTion. 

La  ttoifiéme  nn  de  non  recevoir  refultcdulimdo 
temps  qui  s’eft  écoulé  depuis  la  Sentence.  En  cfiet  lo 
perc  a oerocurc  fix  ans-  fana  faite  aucune  pourfuite  fin 
fon  appel  comme  d'obus.  Ot  la  rubrique  du  OigcAe 
ne  veut  pas  qu’on  agite  de  queftion  fiir  rdlat  de  ceux 
qui  font  tnoru  après  cinq  ms  t lu  d*  fiétm  dtfmUh- 
rum  t»jî  ^in^»e»inuim^tur*nir\  é plus  forte  Cufon 
fur  1 citât  d'une  petfoonc  déclarée  bbte  par  une  Sen- 
tence. 

La  quatrième  fie  demicie , r A tirée  de  l’approba.» 
lion  du  mariage  de  rintimée.  Elle  cAoit  Sgée  de  tiech 
te-cim)  ans  avant  que  d’époufer  \ elle  a £iit  faire  i (bn 
pere  les  fommations  requifes  par  l'Ordonnance , poux 
le  prier  d’agréer  Ibn  mariage  avec  le  ficur  Ifanoon^ 
bien  loin  de  s'y  oppofer  iln'a  pas  feulement  voulu 
répondre  aux  Adées:  amfi  cc  fitcnce  aAeâé  cA  uno 
preuve  certaine  de  fon  coiifenccroent.  Si  et 
fAter  cognitis  nuftiis  vrjhii  n«n  contrAdixmt , vrreri 
non  dtbet  tu  ntpoics  fnoi  non  dgnefçat.  i,  y Cod-  de 
nMpiiis. 

Après  avoir  établi  ces  quatre  fins  de  non  recevoir, 
on  loLuenûjc  que  paimy  cetre  foule  de  moyens  d’a- 
bus qui  odt  cAé  propolcz,  il  n’y  en  avoh  pas  un  de 
confidccablc. 

Le  pmmicr  ne  merire  pas  qu'on  s’y  arrcAe , pardb 
qu'il  paroiA  par  le  texte  de  la  Bulle  que  l'OAicial  a 
cAé  commis  immcdiatcmcm  par  fit  Sainteté  j c’cA  du 
Pape  Alexandre  VII.  qu'il  a tÀeu  le  pouvoir  depro- 
ccacr  à la  fulmirution  du  Bref,  dans  lequel  il  eA  ex- 
preltcinKiu  dénommé  aptes  l'Archevcque,  yentrtéiU 
frnirt  yérthiepifcopo , fivt  tjm  O^ciaL  II  cA  vray  qu* 
lX)Aictal  a voulu  avoir  r^tément  dcMonficut  l'Ar- 
chevêque,  avaiu  que  de  continuer  la  procédure  4 
mais  cene  manière  d'agir  n’cA  qu’un  effet  de  -<ôb 
honncActé,  qui  ne  doit  point  tetoumer  contre  luy- 
merme. 

On  repondoit  au  fécond  moyen  d'abus  que  l'taiH 
mée  n'elfoit  fortie  du  MoriaAcre  que  pat  la  permif- 
fion  du  Révérend  Pere  Dartibat , fit  qu'elle  avoit 
picinemenr  farùfaii  k la  Bulle.  A’*»  éndUturni/î enm 
hn^ite  regnldn  , fui  ehedietHU  femae  fnptritrttm  tx^ 
fttniy  parce  que  lors  quelle  fut  intenogéc,elleétoii 
non  feulement  en  habii  de  Rcligieulè  , mais  encoce 
fous  l'pbcïAâncc  du  Pctc  Lafont  Ibn  Supérieur,  qui 
la  pouvoir  fans  dilhculcé  difpenfcr  d’un  lieu,  où  il  eA 
à croire  qu’elle  n’euA  pas  cAé  receuc  k canfi;  du  fi»- 
dalc  qu’elle  y avoit  caul'é.  Qnoy  qu’il  en  foit  l'Or- 
donnance de  Blois  dans  l’airiclc  )i.  permet  aux  Rc* 
ligieufes  de  fortir  du  MoiuAcre,  1a  caufe  de  la  for- 
tic  eAanr  approuvée  par  l'Evcfque  ou  par  le  Supé- 
rieur. Tonduct  gîtant  la  qucAion , la  rcfouc  de  la  \at* 
te  Ub.  I.  ^eefi.  btnrfic.  e*p.  si.  rntm.  4.  Je  GnSiefe- 
periorit  regnleris  lieentU  J'eficit,  neijut  nie  h^igitur 
pan*  Meeiélibnt , fit  i Motufierio  egrcduntiluu  i 
JtegU  Ordinntio  lotjtùtmr  tdterndt  'rvi , rttptùrem  lUm- 
tUm  Epifeopi  vtl  Suptrieriu 

Quant  au  rroifiéme  moyen,  il  eA  vray  qu'il  n’y 
eut  pas  d'airietution  donn^  au  pere  ^ mais  on  luy  a 
fignifié  l’Or^nnance,  portant  qu’il  fotôit  proc^ 
ù l’audition  de  l'inriméc,  fit  celle  par  laquelle  tlfixt 
ordonné  qu'elle  exhiberoit  Tes  témoins  : après  cela  on 
peut  dite  qu’eAanc  informe  de  ce  qui  fe  pafibit  parles 
Exploits  de  lanification,  il  n’a  tenu  qu’à  luy  de  fa 
prefenter  devant  le  CommilTaite. 

Pour  k quatrième  moyen , celuy  qui  aviait  &ic  la 
fbnâion  de  Greffier  cAoit  effo^vement  Clerc  fie  non 
pas  valet  k gages  de  l’Official  ( ainfi  il  avoir  pù  rca»- 
ployer  fiiivant  la  doéhinc  de  Matnac,  fiir  la  loy  5. 
de  jitdiciis  au  Code  : fit  ce  qui  cA  dccifif  dans  cecaa 
rencontre  cfl , que  l'Official  a’eA  lêrvi  de  ce  Oere 
dans  un  tonpi  «quel  le Greficc  gn  tim  efioit  ablsiKÿ 
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xS^^.'  & melnie  «Uns  ane  Coounifnon  extcaocdinaicc}  oc  on  I 

•mmÊmmfm  f^ah  quc  Ic  Gccfficf  de  rOÆcialité  n’j  de  tiue  que  j 
pour  les  caufcs  qui  combcnt  dam,  le  cours  de  la  Jurif- 
^dioo  oedinaite. 

Au  regard  du  cinquième  moyen,  quoy  que  les  eau* 
{d  de  cette  rueurc,  denundenc  beaucoup  de  célérité, 
touK&füis  U cft  conlUnt  que  ta  procedure  a duré  Ter- 
pacc  de  deux  ans  ou  environ.  j.e  Bref  llic  pcelcmé  à 
Monfieur  l'Archevcrqac  le  quacciéme  du  mois  de  Dé- 
cembre de  l’aimée  166^.  8c  FOflicialne  donna  (âSen'- 
lence  qu'au  mois  d'Odobre  de  l'année  i6i^.  de  force 
que  fi  quelqu’un  avoir  fujec  de  (è  plaindre,  c'^oic 
Uns  doute  rincimée  de  la  lenteur  des  Commillàires. 

Pour  le  fuiéme , la  groficlTe  eftoit  feinte , 8c  ne 
fut  qu’un  tour  d'invention  dont  elle  fc  Iccvit  pour 
rompre  les  chaînes  d'une  fetTitude  forcée.  On  ne  voit 
aucune  preuve  des  couches  ; s’il  luy  eftoit  né  un  cn- 
éant  on  en  rapporteroit  l'extrait  bapiiftairc:  ladccla- 
rationd’un  hcraique,  & particulieicmenc  d'un  infa* 
me  condamné  à more  dt  tcjetrèc  par  les  bix.  L. 
ufiîMmf.  dt  U0M.  Mais  rappeliam  devoir  confidc- 
rer  que  s'il  y a de  l’infâmie  dans  la  conduite  de  Cl 
£llc,  elle  raombe  neccflaitcmcm  fur  luy , parce  qu'il 
doit  s’imputer  de  ne  l'avoir  pas  mariée  dans  un  temps 
convenable.  L'Empereur  dam  .l’Auchcntique  fed  fi 
ChL  dt  intSt.  ttfiém.  a deddé  que  lors  que  la  profti- 
TUtion  de  u fille  arrive  après  les  vingt-cinq  ans,  mn 

f(4  ftdpMrtntHm  ctilpd  id  çtmmfijft  ctiittfiitttr.  Enfin 
mtim&  avoir  picincmcni  ratisUir  la  Religion,  8c  ac- 
compli la  peniiencc  qui  iuy  avoir  cfté  impolée  dans 
le  Monaftcrc  , 1a  Communauté  ailèmblie , pour  avoir 
efté  le  fiijct  malheureux  de  l'auentat  ^ctilcge  de 
Goutcllc.  Ainfi  l'on  voit  qu'il  n’eftotc  nullement  ne- 
ccOairc  de  parler  dam  la  fuppliquc  d’un  crime  qu’elle 
avoir  expié  comme  coupable,  quoy  quelle  en  fuft  in- 
nocente. 

Que  fl  aux  termes  de  ce  qu’on  vient  d’obferver  la 
fubreption  oppolee  eft  imagitutee,  il  cft  conftant  que 
l'obreption  cft  encore  moins  vrai-fcmblable. 

Au  fond  les  Aèles  de  réclamation  font  reveftus  des 
folemnitez  requifes , le  Notaire  qui  les  a teceus  en  a 
pallé  mille  depuis , qu’on  n’ofttoic  avott  comeftex  : 
Sic  d^tidt , fie  etntrâhehst  : ttmmMitU  trrtr  fttit  jm» 
L.  Bdrhmiu  Phitipfm ff.  dt  «ffieit  frdt. 

Entre  les  témoimqui  ont  efté  otiis  fiir  te  fiikc  In- 
time de  cette  réclamation  , U y en  a deux  qui  oépofcni 
avoir  oui  dire  à lamerede  l’intiasce,  qu’we  avoic  un 
regrctcTes-fèolîbledclaptofeftiundefafille,  & qu’elle 
ctaignoit  d'eftre  damnée , fi  elle  ne  U rctitoic  du  Mo- 
naftere,oùelIe  l'avoit  forcée  d’eUtrer  pour  plaire  à 
fon  mary. 

La  réîponlc  au  ftptiéme  moyen  d’abus  cft  fiicilc  : 
c’eft  un  principe  inubicable  , que  la  prefcciption  des 
cinq  ans  cft  intcrrom{Rié  par  les  Aefes  de  réclamation 
deuSment  fignlficz.  La  Déclaration  des  Catdituux  le 
détermine  de  la  forte  : tHieit  rtcorddtitmf  Grtgtr'mt 
Xîth  ex  ftmtntid  ctn^rt^dtitnis  Ctwilii  dtcUrdvu, 
têi  ptr  vint  & rnttum  Jt  rtligitnem  profits  frtien- 
dtrtnt,  ttifi  tntrd  qmmfdtHHuim  teclamxvtrint ,tttidf- 
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fit  1res  tft  dtUitndtt  > tdmttfi  t^tgent  vim  & mtfum 
fn^tr  ddrdfie.  On  demeure  d’accord  que  l'intimée  a 
réclamé  dans  le,tcmps  prefcric  par  le  Concile,  il  n’en 
fautas  davantage  pour  détruire  ce  moyen  d’abus. 

Qume  au  dernier  moyen  on  convient  que  le  Juge 
d’Eglifeo'apasdejurifdiéiionen  Francefur  le  rempo- 
tcl  \ mais  il  ^t  auftl  demeurer  d’accord  que  la  Senten- 
ce de  l’OfBcial  n’attribue  i l'intiméci  aucun  droit  fuc- 
ceffif,  elle  la  déclare  fimplement  habile  i fucceders 
ce  qui  cft  une  fiiitc  neccftâite  de  1a  reftinitiOn  en  en- 
tier. Q^y  qu'il  en  foit,  c’eft  une  claufc  de  ftilc,  qtià 
vitidtar  & nonvitidr. 

Au  furplus  les  induÂions  qu'on  a tirées  de  ^‘Ecritu- 
re privée,  ne  ibnc  pas  plus  forces  que  les  moyens  d'ap- 
pel comme  d’abus.  Si  l’imimée  a renoncé  à fun  Bref, 
c’eft  un  eftet  de  la  crainte  légitime  qu’elle  avott  d'e- 
tee  privée  des  moyens  de  fuNÎAcri  elle  s’eft  pourvue 
par  Lettres  contre  cette  renonciacion , les  moyens  en 
font  évidens  •,  nul  ne  peut  renoncer  â fa  liberté,  L iis 
crtdiidt , Ctd.  dt  paaii.  L.  TitU  %.  1.  ffi  dt  Cond.  & 
dtmenfir.  la  glofc  en  la  loy  dmi^uitdt,  Ctd.  dt  dfit~ 
friiSit- 

Il  fcmblcque  ces  raifons  fom  invincibles?  toutes- 
fois  l’appcllanc  ayant  rnnontre  que  de  tous  les  AtScs 
dont  on  vient  de  parler,  il  n'y  at  avoic  pas  un  qui 
euft  efté  fait  parlant  à luy } que  dans  le  Monaftcrc  de 
l’Annonciadc  on  n’a  jaauis  rc-nu  de  rcgiftfcs  de  pto- 
fcilions  i que  l'appel  comnvc  d'abus  n’eft  fujet  ny  i pé- 
remption ni  à prclciiption . ^nid  (tntitnù  gntvdn 
QtFtl  n'asiott  eu  aucune  coiinoiilânce  du  mariage  de 
fa  hile , 8c  rOAivial  ayant  juibhé  fa  conduite  par  fa 
Requefte,  le  5.  du  mois  de  Janvier  t<r73.  iiucivint 
Arrcft , par  lequel  : 

La  Cour  faifanc  droit  fur  l'appel  comme  d'abus 
émis  par  ledir  Vmcv  de  l’exccaiion  du  Bref  impe- 
tré  pat  ladite  Michelle  Viney  fa  fille,  fansavoîrégard 
aux  Lcccrcs  Royaux  en  rcftimtioo  par  elle  obtenues, 
du  fécond  de  Juillet  dernier,  a déclaré  8c  déclaré 
avoic  efté  mal,  nullement  6c  abufivement  procédé, 
exécuté  8c  difpexifc  par  l’Official  t ordonne  que  ladite 
Viney  fera  menée  8c  conduite  dans  deux  ; mois  au 
Conveot  des  Filles  Sainte  Magdclaine  de  la  prefeme 
Ville,  pour  yjpaiTer  le  refte  de  fes  jours  i luy  fut  inhi* 
bitions  6c  défenfes  de  prendre  la  qualité  de  fnnme 
mariée  : 8c  en  confcqucncc  fur  les  Conclufions  en  dé- 
lailTcmcm  de  fes  droits  maternels  8c  condiiution  de 
dot  pat  elle  prifes  contre  ledit  Viney  fon  pere,  a 
mis  8c  mec  les  parties  hors  de  Cour  8c  de  procès  : 
Ordonne  neanmoins  que  pour  la  nourtimrc  de  ladi- 
te Viney  pendant  fa  vie;  ledit  ViiKy  fon  pere  paye- 
ra annuellement  à 1a  Supcricurc  dcfâires  Filles  de  fain- 
re  Magdclaine  la  fomme  de  deux  cens  livres  depen- 
fion , quartier  par  quartier  6c  par  avance  -,  & à ladite 
Viney  fa  fille  pareille  fomme  de  deux  cens  livres  pat  an 
pour  fbo  entretien , payable  à mcfmes  paéles.  Et  (ûc 
les  Conclufions  prifes  par  ledit  Viney  contre  ledit 
Minnielle  Oftîcul , laoite  Cour  a pareillement  mis 
8c  met  les  parties  hors  de  Cour  &:  de  procès  , fans 
dépens  encre  toutes  les  parties  | le  5.  Janvier  1^7). 


itf7^ 


si  lis  doit  det  VtjiUpeufit  fint  pemipt. 


^ ' V)  OasRt  Dt  Cavx  cotlftituc  en  doc  à Anne  fâ 

10,  lancer  A^l®***  pour  prendre  l’habit  de  Rcligiculêau  Mo- 
‘ naftere  de  faine  F canqois  8c  dé  fainte  Elizabeth  , dans 
la  Ville  de  RoUen , une  fomme  de  deux  mille  livres, 
doiu  quatre  cens  livres  fbm  payées  comptanti  £c  é l’é- 
gard des  feixe  ceru  livres  reiUncr  il  sobl^e  par  un 
Concordat  But  avec  les  Religieulês  de  les  payer  dans 
huit  années , 8c  cependant  nmeceft.  Par  ce  mefme 
Concordat  il  cede  aux  Retigieufes  deux  Contrats  de 
conftiturion  de  quaiK-vingt-fèpt  livres  de  rente.  Mais 


comme  nonobftanc  ce  cranlporc  le  cedant  joüiftbit 
toujours  de  ces  rentes,  & que  le  terme  de  huit  an- 
nées eftoit  expiré  , les  Rcligieufes  le  fime  condamner 
l leur  payer  le  principal  8ç  les  arrerages. 

Appel  en  la  Cour  pat  Robert  de  Caux  , 8c  l'af- 
£iire  portée  à l’Audience  de  la  Grand'  Chambre  : 

Vion  pour  l’appcllant , difoil  que  fon  appel  dépend 
d'un  feuT  moyen  i fçavoir  , que  les  tniim»  ne  font 
point  parues  capables  de  demander  le  payement  d’un 
pcinsipal  pour  Ia  doc  d’une  Religieufe  j nuis  fcule- 


1^7}. 
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ment  les  Uiceiefts  fer  modem  alimenttrim  , Sc  comme 
une  penllon  vugctc.  Voicy  la  preuve  de  cette  propo- 
ririon. 

Les  Ocdoraunces  de  Blois  » article  s8.  & d'Or- 
leans  article  lÿ.  défimdem  à ceux  qui  encrent  en  Re- 
ligion , de  donner  diredlemcnt  ou  indiredement  leurs 
biens  aux  Moeufteres  de  Icurpcofc^ion,  ou  à ccuxdu 
racfnie  Ordre.  Ceft  une  ioy  éBalement  Cûnre  6c  po- 
litique. Elle  cR  raime , puis  qu  elle  emperebe  la  trop 
grande  Kicbefle  des  Conimmuiucz  Religieuses,  où  la 
dilcipliiM  Mooaftique  cil  toujours  mieux  obiervée 
dans  la  pauvreté  dans  Tabondance  i 6c  elle  e(l  po- 
litique, parce  quelle  conTerve  les  biens  dans  les  Fa- 
milles, 

II  en  ed  de  meftne  des  conftimnons  dotales  qui  {ont 
aufTi  défendues  par  les  Conciles  de  l’Eglifc  Guiicanc, 
comme  celuy  de  Tours  Sc  de  Rheims. 

De  là  vient  que  les  Conciles  ayant  préveu  que  le 
prétexté  de  pauvreté  fcroic  une  occafion  perpétuelle 
iiclodet  la  dirpo&tton  d une  loy  lî  (âince  \ ils  ont  dc- 
fèndu  de  recevoir  en  chaque  imifon  plus  grand  nom- 
bre de  Rcligieufci  , qu'elles  nen  peuvent  entretenir  i 
proportion  de  leur  revenu.  Ainlî  le  Concile  de  Latran 
tenu  fous  Innocent  lll.  pnxioncc  ces  paroles  tûlmi- 
nantes  : QMonùem  fm»niac4  Uhee  *dto  Mo- 

nùües  infeCit , Ht  vix  fine  fretio  rteif  uott  info- 

rores  i voUates  ftHfertMÛ  pr*uxtu  bHjnfmodi  vitutm 
falUjrt , ne  id  de  cttero  fini  frohiitemm  , JitUHtmei,  Ht 
^HtttumtjHt  ultm  fravitéttm  commiferint  ,tmt  récif  iens 
recepu,fiv0  fn^ditM,  five  friUu  ,defHO  monnjie- 
ri*  exftÜMHr  in  l*(im  éirtiiortm  t nd  Hgendam  perfetuà 
panittntidm  retimnd*. 

C'cll  fur  ce  fondement  que  tous  les  Dodénirs  difcnc 
qu'on  ne  peut  rien  recevoir  de  ceux  qui  entrent  en 
Religion  , que  par  offrandes  8c  par  aumônes,  & que 
les  contrats  Sc  les  paâions  ne  font  point  pcnnilcs. 
Saint  Tliomas  dans  les  Queftions  QmodlHetéiiret , rect 
trois  conditions  pour  éviter  la  {îmoiiie , en  demandant 
des  chofes  temporelles  dans  la  dii'penfâtion  des  cHofes 
rpiriruellcs.  La  première , que  cela  fc  falTc  pat  la  per- 
million  du  droit  divin  ou  humain  , ou  d’une  pieufe 
coutume.  La  féconde , que  l'intention  foie  droite.  La 
troifiéme  , que  la  manière  foie  honnefte  : de  forte 
qu’on  n’exige  rien  , avant  que  d’avoir  difpenfe  les 
chofes  fpiritucllcs , de  peur  qu'il  ne  fcmble  qu’il  y ait 
piékion.  Or  dans  rclpece  de  la  caufe , il  clt  certain 

3 UC  la  dot  des  Rcljgiculcs  cR  dé&nduc  pat  le  Droit 
ivin  6c  humain  & bien  loin  d’eftre  autotÜcc  par 
une  pieufe  coutume,  elle  procédé  d'un  commerce  qu, 
bielle  la  pureté  de  l’Eglife.  A l’égard  de  l'imaition  ucs 
Supérieures  qui  reçoivent  les  Rcligiculés  à condition 
de  la  dot , elle  ne  peut  cflre  que  corrompue  par  l'in- 
tered.  Et  cnEn  comme  les  dipulaiions  de  la  dot  dont 
il  s’agit  ont  précédé  laprofcdîon  de  la  f<rur  de  t'ap- 
pcllani , c'ed  un  véritable  trafic  d’une  chofe  fpiritueUc 
pour  une  chofe  temporelle  *,  & c‘ejî  mefurtr  U v«c«- 
ùen  flittf/i  MH  f»idt  dn  mttMil  , <jh'm  ceUy  dn 
tH4Ùrt, 

Sairs  Bonavenrure  dit , comme  le  rapporte  MonGeur 
l'Avocat  General  Talon  dans  le  Rcglnnenc  du  Parle- 
ment de  Paris , du  4.  Avril  infère  à la  fin  4e 


ce  qui  fe  pratique  dans  1rs  Monafteres  pour  la  t«ce> 

f'tion  des  Religieufes.  Ccfl  dans  l'Apomeic  qu’il  a 
iiite  pout  fon  Ordre  ; où  cnrre  autres  objeaions  auf- 
qucllcs  il  tcpo'nd  , il  capporcc  que  l’on  faifoit  ce  re- 
proche aux  Religieux  de  faim  François  *,  Pturt/Hoy 
ejUns  Us  SHperitHrs  & Us  DsrtQtttrs  des  ReligitHjtsdt 
jMintt  Cldire.  Us  fssiffreUnt  tjHc  fU/itHrs  denire^Uts  ne 
fuJftHt  receuès  ejHMvec  Jtne  det  : Ainfi  ce  Docteur  fe 
devoii  porter  naturellement  à cRie  plus  indulgent  que 
Icvere  dans  cette  occafion , afin  d’avoir  plus  de  moyen 
de  jiidilicr  ces  Religieufes , dont  fon  Ordre  avoir  la 
conduite  ; cependant  il  condamne  ces  fortesde  pétions 
comme  abfulumcnt  contraires  à la  pureté  de  la  Reli- 
gion. 

Il  eft  vray  que  pt  un  Concile  tenu  i Milan  , on  a 
tolère  les  dots  des  Religieufes  , .avec  cette  modifica- 
tion , ejHe  U fomme  fui  feroit  denttie  ftroit  liquidée  tu 
freftnee  de  l' EvefjHe  ditcepiin.  Mats  ce  tcmpcranK'nc 
ayant  dégcncrc  dans  un  abus  , les  Paricmens  ont  cité 
obligez  de  le  refonner  , & de  xk  Ibulfrir  autres  do- 
nations que  celles  (mî  font  alimentaires  , & les  pen- 
lions  viagères.  La  Déclaration  du  Roy  y cft  pécife , 
aulîî-bienquc  le  Reglement  de  la  Cour  , qui  défen- 
dent indiftinétemcnc  itous  Monafieres  de  recevoir  au- 
cunes {bmmes  de  deniers,  fauf après  ledénumbrcmenc 
de  l'cRat  de  leur  revenu  rapporté  i la  Cour  , à fouf- 
frir  feulement  les  penfions  viagercsauregarddes  Mo- 
naGcrcs,non  fuffifammcrx dotez. 

Ainfi  quand  les  Religieufes  de  faim  François  feroient 
de  ce  nombre  , il  fulmoii  à l’appcllantaux  termesdu 
Reglement  de  continuer  la  pcnüon  viagère,  & il  ne 
peut  dire  obligé  depyer  le  pincipal. 

On  ajoûroit  que  G quelques  Arrefls  du  Parlement 
de  Paris,  entte-aurres  ccluy  des  Religieufes  de  {âintc 
Elizabeth  de  Paris,  du  mois  de  Mats  1^71.  ont  dc- 
pis  peu  lolcré  des  conRItutioiu  dotales , les  motifs  en 
pouvoieiu  dire , qu'elles  avoient  dlé  confcntics  avant 
la  Declatacion  du  Roy  , ou  pr  d'autres  raifons  in- 
connoës  mais  qu'ils  ne  peuvent  changer  le  Regle- 
ment d’une  Province,  fi  (agement  établi  depiis  Tan- 
née 1(51.  & enfuite  confinne  pr  un  Arrdl. 

Par  ces  raifons,  on  foùienoit  que  l'appellant  cftoir 
bien  fondé  dans  lôn  appl , aux  offres  quil  faifoitde 
payer  les  ancrages  de  la  penGon , & de  la  continuer  i 
l'avenir. 

Louvel  foûtenoitau  contraire  que  les  dots  des  Reli- 
gieufes  font  permifes,8c  que  la  puvreté  dont  les  pribn- 
ncs  Religieufes  font  vont  > n'empefebe  pas  qu’elles  ne 
pilTcnt  prendre  un  foin  railbniuble  des  choies  necef- 
lâttcs  i leur  fubGlUnce  j parce  que  les  inconveniens 
qui  naiücnt  d’une  extrême  nccelTue  font  trcs-grands,& 
qu'il  y auroit  de  la  dureté  â les  vouloir  alTujettir  â des 
Loix  dont  robfcrvancc  feroir  impoiïïble. 

Si  cette  maxime  dl  véritable  à l'égard  de  tous  les 
MonaRcres  en  general , comme  on  n en  peut  pas  dou- 
ter , elle  doit  principalement  avoir  lieu  pour  les  Con- 
vents  des  filles , incapbles  de  fublIRcr  a'elics-mdmcsi 
6c  fur  tout  pour  les  Religieufes  de  l'Ordre  de  faint 
François  , qui  ne  vivent  que  des  dons  qu’elles  reçoi- 
vent , foit  a titre  granut  aaumofitc , fôit  i titre  oné- 
reux d'une  dotation. 


l’Arrdl  du  i4.May  ifya.quc  les  Supérieures  qui  reçoi- 
vent des  Religieufra  par  fa  confideration  de  leur  dot , 
les  reçoivent  pur  l’affedion  qu’elles  ont  i l’argent , 
6c  que  fi  elles  puvoient  recevoir  l’argent  fans  la  pr- 
fonne , elles  ne  rccevroicnc  pint  la  perfonne  : mais 
que  cela  cR  impur  & fîmoni.'iquc , parce  que  l’on  vend 
le  fpiriniel , c’dl  à dire  l'allbciation  à une  commu- 
nauté fpirimeUe  pur  une  chofe  temptelle.  Et  pur 
montrer  que  la  pauvreté  ne  peut  cGreun  prétexté , il 
a^tc  que  c’cR  de  ces  pribnnes  que  rEcclcfufttquc 
<nt  : PlnfiestTs  ontfKhé  m CMs^t  de  UfMHvraê.  Ces  pa- 
roles de  faint  Bonavenrure  font  d’autant  plus  confi- 
dcrables,  qu’il  tes  dit  dans  une  occafion  où  il  cftoit 
comme  engagé  de  cfiecchet  des  raifons  pour  cxçufer 


C'eR  dans  ce  fentimenc  mic  la  Glofc  fur  leChapitre 
^HêtÙMsu  t de  JimstsM , aux  Decrctalcs  in  verie  pMufer- 
tMtis , dit , qu’on  peut  avoir  égard  â la  pauvreté  du 
Monafterc  \ 6c  le  Concile  de  Milan , ou  faint  Charles 
Borroméc  ( un  des  plus  grands  reformatcuis  que  t'£- 
glife  ait  eus  dans  les  derniers  fiectes  ) approuve  cx- 
predément  au  meûne  tit.  la  conRituiion  des  dots  en 
rentes  ou  en  deniers  pur  la  ptofcfGon  des  Religieufes, 
& pour  la  fubfifUnce  des  Monafteres  non  fuffifani- 
menc  fondez.  Il  ajoute  que  c’eft  une  loüiblc  coutume, 
autorifée  mcfmc  pr  le  <^cile  de  Trente  au  Chapitre 
ti.  de  refermât.  rtgtU.  Le  Concile  de  Nicéc  au  Canon 
19.  prononce  une  femblable  dccifion  en  ces  termes , 
Pie  ^hU  MdmttMtttr  in  Ment^eriit  per  lurgltienem  pe- 

e»ntM, 
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I tf7J.  CMn'id , execfts  t*  f«u  Àétwr  liiierii  k furetuiims  infiar 
» ■ » dtiii,  vtlcum  ffMieifentir.  Le  Concile  de  Tours  qu’on 
a-ob)c^é  ccnacni{S5.  aucorirccxprcn^cnc,;«r4M»- 
fuetM  cuju(<j»e  MondStrii  & tfnffMtfnex.  Ce 

que  le  Concile  de  Rheinis  tenu  dans  le  mcfmc  fieclc 
rontirme  encore  dans  un  Canon  exprès  au  (ic.  dt  rtgul. 
Ô"  ttrum  Mtndfieriiu 

Si  l’on  confulte  les  Petes  de  l’Eglifc , ü n’f  ena  pas 
un  qui  ne  fc  foit  déclaré  en  faveur  dccettepratiquei  & 
les  plus  feveres  , du  nombre  delqueis  ell  {aint  Bona> 
vcnrurc  que  l’on  a cité , dir  au  merme  endroit , qu’il 
y quatre  maniérés  de  recevoir  en  quelque  Ordre  que 
ce  foicceuxqui  s’y  prefencent.  La  ptcmicre, lots  qu'on 
ne  les  y reçoit  point  ni  pour  de  1 argent , ni  avec  de 
l'argent  ; nuis  purensent  pour  Dieu  > 6c  cette  maniéré  , 
eft  tres-purc.  La  fécondé  , dl  lors  qu’on  les  y reçoit  I 
non  pour  de  l'areeni  , mais  avec  de  l’argent  » de  forte  I 
neanmoins  que  men  qu'ils  n’apportalTent  rien , on  les  | 
y r^evroit  pour  Dieu  ; cela  eu  encore  toléré.  Mais  il 
raut , dit-il  * agit  avec  prudence  devant  les  honltnest 
aBn  de  ne  leur  point  donner  occafion  de  fcandalc  , & 
de  peur  aulB  que  l’eperance  du  gain  ne  produife  quel- 
que mouvement  d’avarice.  La  troinéme  maniéré  dont 
parle  ce  Dûdcur , de  qui  cA  rcfpcce  de  la  caufe, 
c’cA  quand  on  tx  les  reçoit  pas  abfolumcnt  pour 
de  l’argent  > & que  neanmoins  on  ne  les  rcce- 
vroir  pas  (ans  argent,  parce  que  le  MonaAere  n’apas 
d’ailleurs  dequoy  leur  pourvoir  dans  leurs  Dccdliccz 
corporelles  , les  biens  de  la  maifon  eAantlî  médiocres, 
qu’ils  fu (Blcnc  i peine  i ceux  qui  font  déjà  reccus  : De 
.^rie  qu'on  n’ofe  pas  en  afTocicr  de  nouveaux , qui  dé- 
poüillcroicnt  les  premiers  du  necclTaicc.  Mais  il  faut 
alors  que  le  MoiuAcrc  qui  reçoit  des  Religieufes  en 
cette  manière  foit  tellement  âifpolé  , qu'il  les  rccQ- 
vToit  fans  a^cm  , B le  MonaActc  cAoit  plus  riche  j & 
il  conclud  que  cette  raanicte  n’cA  pas  impure.  La  q^ua- 
iriémc  dcdemicrc  façon , qu’il  condamne  , cA  lorique 
quelqu'un  eA  rcceu  en  la  veué  feule  de  la  doc  , ainlî 
qu'il  a cAé  rcixuiqué  par  l'appcllani  i & cela  n'cA 


ni 

point  l’efpccc  parii.ulicrc  dont  il  s’agir.  uî7s. 

A ces  auioiiiez , on  peut  joindre  celle  de  deux  Ar- 
I rcAsdu  Parlement  de  Paris.  Le  premier  cA  rapporté 
' dans  le  Journal  des  Audiences  Tom.  t.  Livre 
' Chapitre  lo.  rendu  en  faveur  des  Rcligiculcs  de  la 
I Congrégation  de  NoArc-Damc  de  Soilfons  au  mois 
de  Novembre  de  l'année  i^fo.  & le  dernier  dans  le 
Tom.  Livre  tf.  Chapitre  ).  du  ta.  Mars  i^ya. 
tendu  conformément  aux  Conclufions  de  Monficur 
l'Avocat  General  Talon  , en  faveur  des  ReligKufes  de 
(âinre  Elifabeth  de  Paris,  qui  B>nt  du  mclmc  Ordre 
que  les  intimées;  & s’il  le  trouve  des  AtrcAs  comtai- 
res  , ils  ne  doivent  cArc  entendus  que  des  Abbayes 
Royales  , ou  des  MonaAercs  riches  & fulHl'amnscnc 
dotez , & non  point  des  MonaAercs  pauvres  comme 
ccluy  dont  il  s’agir. 

D'ailleurs  l'appclUnt  eA  d’autant  plus  nul  fondé 
dans  fa  prcccncion  , qu’il  veut  profiter  d’un  bien  qui 
cAoit  acquis  i fa  Iceur  dans  la  fucccilion  pater- 
oelle. 

Suc  CCS  diAcrentes  conceAaiiom.  ArrcA  eA  inter- 
venu conformément  aax  ConcluTions  de  MonBcur 
l'Avocat  General  le  Gucicbois,  par  lequel  : 

La  Coun  a mis  l'appellation  , 6c  ce  dont  a cAé 
appctlé,  au  néant;  en  teformam  a caAc  de  annuUé 
le  Contraâ  de  cooAiturion  de  rente  dont  cA  qucAioir, 

Sc  adjuge  aux  Rcligiculcs  cent  cinquante  livres  de 
penlion  viagère  pat  chacun  on,  depuis  la  ProAllioo 
en  Religion  d'Anne  de  Caux , fur  ce  déduits  les  paye- 
mens  faits  autres  que  ladite  fomme  de  quatre  cens  li- 
vres ; & Icront  les  arrerages  du  palTé  payez  par  ledit 
de  Caux  en  deux  termes  de  Bx  mois  en  Bx  mois  cha- 
cun : dépens  compenfez  entre  les  parties.  Prononcé 
par  Monficurlc  Premier  PrcBdent  Pcloc,  le  lo.  JatH 
vier  1^75. 

Jl  y d tu  dtfuis  uut  Dtclérdui»»  du  iS.  ^vril 
fui  duidrift  Ut  dtti  det  RtUgUuftt. 

frayez.  I'j4rrt^  du  Xi-JuiBtt  x6i6.  du  i j.JuHvUr 
du  8.  Avril  & 9.  Detmltre  1^53. 


si  U Bourg  tCHtriJJÿ  tfijùjet  tux  droits  dts  deux  fiis  cinq  fils  qtU  fi  lèvent  fisr 
le  vin. 

Si  les  Censils-bommes  J font  fijett. 

Si  le  trmfport  fût  dans  let  fix  finuines  tfris  U vendange , exempte  de  cet  droitt. 


Pa  IL  I i , 

Cour  des 
Aydes. 

t«73. 

n.  Janvier. 


CE  s qucAtons  ont  cAé  jugées  (iir  l'appel  de  deux 
Sentences  de  l’Elcâion  « Melun,  par  la  pre-  , 
micrc  dcBpielIcs  les  Elnis  condamncncIcBcur  de  Marie  | 
au  payement  de»  nouveaux  cinq  fols , & lcdéchargmt  1 
des  anciens  ; & par  la  fécondé  ib  condamnent  la  Da-  j 
moi  (elle  de  Loyncs  fa  veuve  au  payement  des  anciens,  | 
6c  la  déchargent  des  nouveaux. 

La  caufe  ayant  eAé  appointée  à écrire  & produite 
par  ArrcA  du  9.  Février  les  parties  Brenc  leurs 
produâions  rc({xéhves  , fur  Icfquellcs  eA  iiuavcou 
ArrcA , tel  qu'il  fera  in  Aré  cy-apcés. 

Mais  avant  que  de  rapporter  les  raifons  alléguées 
de  part  8C  d'autre  ; il  fautexpliquerrorigine  desdeux 
fois  cinq  fols  qui  fc  lèvent  fur  le  vin  , parce  que  cela 
cA  abfolumcnt  ncccAàircpour  rintclIigcncederArrcA. 

Il  ne  faut  pas  icy  conmndrc  les  anciens  cinq  fols , 
avec  les  quatre  fols  deux  deniers , & dix  deniers , éta- 
blis par  le  Roy  Henry  II.  voicy  leur  di  Acrence. 

L HiAoire  nousawicnd  que  le  Roy  Henry  II.  ayant 
befoin  de  quelque  (ecours  foûccnit  les  guettes 
importantes  qu  il  eut  contre  W Angbis  pour  U Reine 
d'Ecoffe  ; en  Italie  pour  Pavie  6c  Plaiunce  ; fur  la 
frontière  contre  Philippe  IL  Roy  d’Efpagne  ; il  Bt 
un  fonds  pour  entretenir  cinquante  mille  nommes  de 
piedÿ  de  ^ ce  fonds  fut  fourni  pat  toutes  les  Villes 
‘Tamc  I. 


ctofos  te  Fauxbou^s  de  fon  Royaume. 

La  PrevoAé  & Vicotiicé  de  Paris  , la  Ville  com- 
prife  en  devoir  porter  pour  (â  part  neuf  mille  livres  t 
Le  PrevoA  des  Klatchands  & Echevins  fc  chargèrent 
du  total  de  U fomme  ; mais  pour  éviter  les  fuites  fa- 
cheufes  de  la  capiurion  , ils  Bipplicrent  le  Roy  de 
leur  accorder  un  oâroy , fur  b revenu  duquel  il  fc- 
roit  créé  des  rentes,  lefqueUes  eAant  aliénées  produis 
roicmie  fonds  qui  leur  cAoit  demandé. 

Par  lettres  patentes  du  30.  Janvier  de  l’année  133a. 
te  Roy  leur  acconla  deux  fols  Bx  deniers  i prci^e 
fur  rentrée  du  vin  : ces  lettres  furent  vérifiées  en  la 
Cour  le  4.  May  de  la  mcfmc  année  ; mais  le  Roy 
n'ayant  pu  A dirpenfee  de  confentit  l'cAct  de  quelque» 
privil^cs  qui  failbicot  une  diminution  du  fonds , par 
autres  ‘lettres  patentes  du  7.  Février  1334.  outre  Ica 
deux  fols  Bx  deniers,  il  foc  permis  de  lever  dix  de- 
niers par  augmenution  pour  remplacemcoc  du  fonds  3 
huit  deniers  pahBs  pour  fupplémenc  pat  autres  Let- 
tres du  8.  Avril  133^.  à quoy  depuis  on  a ajouté  dix 
deniers.  Ces  veritez  font  conAantes  par  les  extraies  tit- 
rez du  GreAe  de  la  Cour  ; 6c  voiU  ce  qui  compoAlo 
droit  d’entréede Paris, communément  appellé  ledroie 
de  quatre  fols  deuxdaûers,&  dix  deniers,  duquel  plu- 
Beucs  petfonixi  font  exemptes  par  privilège.  Or  ce 

V)i  a 


l<7). 
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5j8  journaldu  palais. 

r^7}.  droit  <rcntréc  n'cft  point  & ne  pcm  rftre  le  droit  des  15I1.  0C  cedroit  des  nou?caux  cinq  fdb  a to&ioim 
— «OP.  anciens  cinq  Toit.  Il  y en  a trois  dilFetences  infalli-  eftè  levé  julqncs  à prefctit  , anm^bsen  que  celuy  des  — ■ 
blés  ; U piemirre  eft  qu'onginairemenc  cette  itnpofi>  anciem  cinq  ToU  , quoique  la  levée  n’en  deuA  dire 
tion  a effé  un  oâroy  levé  au  proüc  & 1 la  décharge  de  faite  que  pour  un  temps.  Cela  preruppofé  i 
U Ville  i la  féconde  eft  qliepurieurs  perfonnes  en  fom  On  diloic  de  la  paît  de  rappellantc  , que  le  Fer- 
exemptes  , Sc  la  ttoUiéme  que  ce  droit  d’entrée  ne  le  nâer  des  Aydes  n‘a  aucune  poirdSon  de  perccvoti  * 
levé  qu’à  Paris.  ces  droits  liu  le  Bourg  d’Hctidy  i les  {culs  titres 

Au  coniratee  les  andens  cinq  Ibis  ont  dû  appartenir  ou’il  ramrie  font  rculcmem  jufqucs  en  l’année  tio6. 
au  Roy  ; Iccondemenc  perfonne  n’en  cft  exempt } & depuis  lequel  temps  il  ne  fait  jpoim  voit  qu’il  en  ait 
en  dernier  Iteu  la  levée  en  ell  univerfcllc  par  tout  le  jo^.  Et  Ta  rairon  pour  laqudle  il  ne  prouve  point  fa 
Royaume , c’eft  i dire  dans  toutes  les  Villes  des  Pro-  polkflîon  depuis  tant  d’années , cft  que  ceDc-Iimellnc 
vtnees  où  les  Aydes  font  établies.  Ces  crois  ciicon*  qu’il  jofttiie  ÿurques  en  tfot.  n’eft  qu’une  porc  ufur- 
ftances  font  li  expreftes  qu’on  ne  peut  plus  douter  pacion } ce  qui  refulie  de  la  qualité  du  Bourg  d'Hc- 
que  les  quatre  {bis  deux  deniers  > & dix  deniers  , 6c  ctHy  , qui  n’a  pas  toutes  les  conditions  ncccBàires 
les  aiscicnscinq  fols  ne  fosent  deux  droits  difterens  8c  pour  pouvoir  eftee  contraint  au  payement  de  ces  droits, 
de  differente  nature  y mais  auBî  cette  difierence  im>  En  effet  le  Fcrmiei  cft  indift^fablcmenc  obligé  à 
pofê  U necciBté  de  trouver  l’ciabliüêmentde  deux  fois  prouver  trois  chofes  pour  rétaDlilTemcnt  de  fa  preten- 
cinq  Ibis  d’encrces,  qui  font  compris  dans  les  Fermes  du  tion  \ t.  que  le  Bourg  d’Heitfly  cft  fermé  > a.  qu’tl 
Roy.  y a Foire  Oc  Marché  i ).  qu’il  eft  du  nombre  de  ceux 

Et  à l'égard  d’une  fois  cinq  fols  , rcublilTemcnt  qui  ont  contribué  à la  fblde  de  cinquante  mille  hom- 
n'en  eft  p.ts  difficile  i trouver.  Tout  le  monde  fçaic  mes.  A l'égard  du  premier  article  Tappellante  n’cndtf 

3 UC  le  Roy  Charles  IX.  en  t^ft.  après  une  allémblée  convient  pas  \ quant  au  fécond  le  Fermier  des  Aydes 
’Eftats  à Pontoilé  » fit  une  impoucion  de  cinq  Ibis  n’en  rapporte  pas  des  preuves  cerracnes.  Mais  cnbn  il 
pour  eftec  levez  lûr  les  vins  à Ventrée  de  toutes  les  ne  prouve  rien  du  tout  du  troifiéme.  Ainfi  ces  trois 
Villes  clofcs  Oc  Fauxbourgs  de  fon  Royaume  > defti-  ciroonihnees  eftam  abiblument  ncceflaires  pour  pou- 
nez  par  les  lettres  an  rachapc  du  Domaine  : l'impofi-  voir  établit  ce  droit  > il  eft  certain  que  l'une  des  trois 
tion  ne  fut  d’abord  que  pour  fîx  années  > mais  il  y eut  manquant,  on  ne  le  peut  precendie  en  aucune  Ibrte. 
des  Lentes  de  continuation  qui  fiircnt  envoyées  en  la  D'ailleurs  le  long  cfpace  de  temps  que  le  Fermier 
Cour  en  Oc  ces  Lettres  augmemoient  beaucoup  eft  demeuré  fans  percevoir  ces  droits , a acquis  contre 
aux  premières , en  ce  qu'elles  établilToicnt  le  droit  non  le  Roy  une  prelcripnon  route  entière  ; 0e  il  eft  inu- 
fculement  dans  les  Villes  Oc  Fauxbourgs  , mais  dans  lile  de  dite  qu'on  ne  prefctit  point  contre  les  droits  du 
les  Bourgs  Oc  Bourgades , Oc  mdmc  dans  les  lieux  où.  Roy  : car  il  but  Elire  diftrrence  des  droits  du  Domai- 
ji  y avoit  alors  Foires  Oc  Marchez.  La  Cour  ayant  ne  d'avec  les  droits  extraordinaires  qui  s'accordent  au 
fait  les  remoocranccs  au  Roy , cela  donna  lieu  à une  Roy  dans  fes  picfTantes  necdTttcz  , « pour  le  fccoii- 
Déclaration  , par  laquelle  le  Roy  cxpliq^,  que  par  rit  dans  fes  guerres.  A l'égard  des  premien,  on  de- 
lcstetmc3,Douigs,  Bourgades  & autres  lieux,  il  n'avoic  meute  d'accord  qu'ils  Ibnt  imprcfcripribles  , fiiivant 
entendu  comptcndie  que  les  villes  Oc  lieux  qui  payoient  mcfme  la  dilpnfition  du  droit  -,  parce  que  les  Princes 
la  folde  de  cinquante  n\illc  hommes.  Cctre  Iblde  de  ne  Ibnc  qu’ulufruiriers  de  leur  Couronne , de  les  Con- 
cinquance  mille  hommes  cft  l'impolîùon  de  Henry  II.  icrvaiears  du  bien  de  l’Etat.  Mais  à l'égaiddcs  autres 
dont  il  cft  parlé  cy-dclTus  j Oc  c’eft  une  quatrième  tai-  droits  qui  fe  lèvent  dans  les  ptcllâns  befoins  du  Royau- 
fon , quoy  qu’elle  foit  hors  de  fon  lieu  , qui  montre  la  me , comme  ils  tiennent  liai  de  fervirude  , ils  peuvau 
diffctcnce  qu'il  y a cntic  rhnponcion  de  Henry  II.  Oc  cftrc  preferits  par  dé£mc  d'en  ulér , parce  que  cette 
les  cinq  fols  du  Roy  Charles  IX.  que  l'on  peut  feu*  ccllàiion  de  joluflânoc  doit  pallér  poui  une  rcmHc  Oc 
retnem  nommer  les  anciens  cinq  fols.  Cette  levée  a ùne  décharge  que  le  Roy  en  accorae  à lés  lûjets  : Et 
I efte  continuée  en  ijyj.  Oc  cette  première  ctmtimiation  cela  eft  conlbrme  à la  dirpoGrion  de  l’Ardcle  il4.  de 

fut  fuivic  d'une  fécondé,  par  Lettres  de  1579.  les  li-  U Coutume  de  Paris  , qui  marque  que  la  libeué  con- 
tres en  Ibnc  donnez  au  public.  Voila  pour  ce  qui  con-  tre  la  lérvicode  s’acquicft  fâtis  titre  par  le  Icul  defaut 
cerne  les  anciens  cuiq  lois.  d'en  ufet  pendant  l’erpace  de  trente  ans. 

Le  veriuble  titre  des  nouveaux  cinq  fols,  autre-  On  palToii  encore  plus  avant.  Car  après  avoir  fait 
ment  nommé  le  nouveau  fublîde,  eft  une  Déclaration  voir  que  le  Bourgd'Heriftyn'eftoit  point  tenu  de  ces 
de  Henry  III.  dés  l’année  1581.  il  eut  penicc  d'au-  droits,  on  ajoutoitqucquand  mHînc  ily  reroiralTujcc- 
gmenter  les  droiu  d’entrée  lût  le  Vin  dans  routes  les  ri , neanmoins  cela  ne  pourroit  avoir  lieu  contre  les 
Villes  , Oc  au  lieu  des  cinq  fols  de  Charles  IX.  qui  Gentils-hommes.  Les  privilèges  de  la  NoblefTe  font 
fc  levoient , faire  lever  vingt  Ibis  aux  entrées.  Ccccc  aulH  anciens  que  la  Monarchie  j c’eft  mefmc  une  des 
Déclaration  qui  eft  du  il.  Juillet  fut  envoyée  en  la  principales caufes de  la  grandeur, pacce  que  rien  n’ant- 
Cour,  ÔC  elle  y fijt  pltilicurs  fois  rcfoléc;  les  Re-  me  davantage  les  Nc>bles  au  fervice  de  leur  Prince  que 
giftres  marquent  qu'elle  Et  ptuGcurs  remonftrances  , ccsprcrogacivcs  partica!ieres,quilesdiftingaamduref- 
qu'elle  fut  mandée  par  le  Roy,  & par  Députez  & en  rc  du  Peuple , les  font  confideter  comme  la  plus  bel- 
Cotps,  & neanmoins  qu'elle  pcrfîita  en  fes  délibéra-  le  6c  la  plus  illuftre  pattiede  l'Ellat.  Or  on  f^-aitque 
dons.  Mais  le  Rcgiftrc  domeftique  de  Monlîcur  du  ces  ptivilcges  cimliftencpriocipalcmcnt  dans  l’cxcmp- 
Lys  > Avocat  General,  fait  fby  , ajoutant  aux  leimr-  tion  dcroiites  (ortes  de  levées  de  deniers  8c  d'impoli- 
quadu  Rcgillre , que  Monficur  le  Chancelierde  Chi-  rions. 

vccny  fit  connoiftte  aux  Députez  de  la  Cour  , com-  On  demeuie  neanmoins  d’accord  qu'on  peut  diro- 
bien  Ion  obéïftàncecftoit  importante  au  Roy,  en  l’é-  ger  à ces  Privilèges  par  uneclaulé  particulière.  Il  cft 
UC  qu'eftoient  lesaftaiiesde  fon  Royaume,  6c  qu’il  la  mcfme  encotcccmin  qu'on  y adérogénr  la  Déclara- 
porta  à vérifier  U Déclaration  , fur  la  parole  qu’il  don  de  15^1.  qui  avoit  eftabli  le  droit  du  anciens  cinq 
^nna  de  s'employer  luy  6c  fes  amis  auprès  du  Roy  Ibis  > 6c  que  les  Gentils-hommes  y Ibnt  nommément 
pour  faire  que  ù Ma  jefté  fe  contenraft  de  la  feuleobéi'f-  compris  -,  mais  il  faut  obferver  en  mcimc  temps,  qtic  Git 
lance  ; ce  qui  réülEi  pour  la  plus  grande  paître  : car  fes  lemonftranccs  qui  furem  faites  durortquecela  fai- 
dés  la  mefme  année  le  Roy  fit  expédier  une  Lenre  de  fon  à la  NoblelTc  , il  yicut  une  Dcclaracton  en 
Cachet  • dattée  du  a8.  Décembre  , par  laquelle  il  fit  pomnt  que  le  Roy  Girlrait  feulementpour  fîx  années 
lavoir  à totu.  les  Buieaux  des  Ttd^ers  de  France , là  jotiilTance  de  leun  privilèges.  Ainn  ces  fîx  années 
aufquels  la  Lettre  eftoit  adrcftïe,  qu’il  ne  fuft  levé  lût  éftant  expirées , il  cft  lâns  difficalté  que  les  Geniils- 
les  peuples  que  cinq  IbU  d’ai^encatîon  d’enttée,  au  hommes  Ibnt  rentrez  dans  le  droit  commun,  6c  n'y 
^ des  quinze  Ibk  cftaMfs  par  cet  Edic  du  18.  Jufllec  ayant  eu  depuis  ce  cerops-R  aucune  Declancrion  qui 
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les  y alTujettift  de  nouveau  » U iouïllànce  de  leurs  pri- 
vUcges  ne  leur  peut  cftrevaUblcmentcotuelléc. 

Ces  d^fes  ainlî  dloblies  >ilnc  faut  que  juftifier  U 
qualité  de  i’appellantev  £Uc-.cft  vcuye^aûcurdc  Mar- 
ie, dont  le^  Titres  ont  clic  communiquez , & par  lef- 

Scls  ilparoid  qu'il  de(cCnd  de  l’illuHrc  Maifon  des  de 
atle , qui  a dtmné  un  Cbaïuxlicr  à l'£ftai  Tous  le  Rè- 
gne de  Ourles  V.  .... 

Pour  dernier  moyen*,  on  difoit  qu’il  y a un  article 
précis  dans  la  Dbclaration  de  156^ . par  lequelon  exemp- 
te du  payement  du  droit  des  anciens  cinq  fols  ceux  qui 
Icnmr  le  ttanfpoit  de  leun  Vins  dans  Tes  (ïx  femaines 
après  les  vendanges  : & l'on  demeuroit  d'accord  dans  le 
, que  la  Dame  de  Marie  avoir  Ëiic  tr&n  fporter  ;lcs 
Vins  m Bourg  dHdcrièy  à Ci  imilôn  de  Foicille  dans 
cet  efpace  de  quarante  jouis  :Ainlî  ^toutes ces  rai- 
Ibns  on  ptétcndoit  qu'elle  devoit  cftte  déchargée  de 
ce  drcHt. 

D’autre  part , on  repoodoit  pour  le  Gendre , Fer- 
mier des  Âydes , qu’il  eiloit  facile  de  dccruite  les 
moyens  rapportez  par  l'appellante  ; Sc  à l'égard  du 
premier  par  lequel  on  prétend  que  le  Bourg  d HcrÜly 
n’a  pas  toutes  Icsqualicez  requircs  pat  l'Ordonnance  : 
On  répond  qu’il  n'cft  pas  necdlatiepour  faire  la  le- 
vée dccedroic  fur  un  ^cenain  lieu , qu’il  ait  les  tcçis 
conditions  qui  font  marqueespar  l'Bau } il  fulüt  qu’il 
s’en  rencontre  une  des  trois , fie  il  ne  faut  que  lire  1 Or- 
donnance pour  reooonotfttc  qu’elle  ne  s'entend  point 
d’autre  forte.  Ainlî  l’intimé  ayant  judiBc  que  le  Bourg 
d'Hcriny  cftclos  de  murailles,  fie  d'ailleurs  cAant  de 
notoriété  publique qu’il  y a foire  fie  marché , cela  fuf- 
fitpour  lercnarc  contribuable  à oc  droit.  Il  importe 
donc  peu  d'examiner  s'ilcA  aunombrcdeccuxqui  ont  I 
contribué  à U foldc  de  cinquante  mille  hommes  : Car  : 
outre  que  cela  feroit  fupcrflu , il  faut  encore  obfetvcr, 

2 UC  fj  l’on  impolbit  au  Fermier  des  Aydes  la  ncccfTitédc 
lire  cette  preuve, ce  feroit  le  réduire  i l’impolEblc , 
parce  que  la  G>ut  Içait  que  l’impoTition  pour  la  (ôidc 
des  cinquante  mille  hommes  eA  un  droit  qui  ne  s'cA  le- 
vé qu'une  fois  a\  France  , fie  que  l'on  n'en  a point 
compté  à la  Chambre,  mais  feulement  pat  un  bref 
cAat  au  Confeil , donc  les  rrgiArcs  ne  £biit  pas  exads, 
fie  meline  ne  fè  trouvent  plus. 

Qj^t  à 1a  prcfciipiion  que  l'on  oppofe  , c'cA 
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cAd^çavûir  iî  les  Gentiis-hommes  en  font  exempts.  ' 
LcFctmicrdcs  Aydes  prétend  que  non, Ôc  fa  princi- 
pale raifon  cA  en  un  mot  qu'ils  y font  nommcmcc^  af- 
fuyettis  par  la  Déclaration  de  15^1.  fil  que  depuis  ils 
n’en  oiic  point  cAc  déchargez.  On  ajoûtoit  que  ce 
djoitmcfmenefaifoirpoint  detorti  leurs  Privilèges  , 
parce  que c’cA on  droit  réel  qui  fè  paye  parla  cho/è, 
Sc  non  point  par  la.  perfonne.  La  Cour  Va  aioA  )ugé 
par  urt  ArrcA  icrtdu  pour  un  Fermier  de  Sens , fitc'*cA 
une  maxime  qui  n’cA  pas  révoquée  en  doute*  1 
Il  ne  rcAe  donc  plus  qu'à  examiner  fi  lerranfpott 
dans  les  Ax  fèrotihes  exempt  du  payement  de  cé  dtoir; 
A cec  égard  le  Fermier  des  Aydes  düôit  qu'il  cAoir 
vray  que  fur  la  remontrance  qui  fut  fait  au  Roy  fur 
ce  qu’on  cAoic  cres-fouventobUgé  de  payer  deux  fois 
ce  mcfmc  droit  > il  y eut  un  acdclc  pr^ts  inféré  dans 
la  Dcclaration  de  15^8.  par  lequel  on  en  exempu  ceux 
qui  fcroicni  le  tranfport  de  leurs  vins  dans  les  lîx  ié- 
maincs  apres  les  vendanges  \ roaisjl  faut  remarquer  que 
CCT  Articlcn'accûrdcpasl'cxcmption  du  payemenc  in- 
différemment à tous  ceux  qui  ttanfportem  leur  vins 
dans  les  fix  femaines;  mais  feulement  à ceux  qui  les 
ttanfportem  dam  les  lieux  où  ce  droit  eAdû,'fic  àcon- 
dition  de  rappoacr  des  quittances  du  Fermier  des  lieux 
dans  (efqucU  ils  ont  cAc  traofporrcz , pat  IcfqueUes  il 
paroilfc qu'on  a fatisfiit  aux  droits.  Or  dans  le  fait, 
ou  dentaire  d'accord  que  l’appelUncc  a fait  tranfpor- 
rcr  fes  vins  dans  les  üx  frmaÎDes,  nuis  ce  tranf- 
port ayant  cAc  fait  dans  le  CbaAcau  de  la  Forcille , 
où  le  droit  n’cA  pas  deu  , il  eA  certain  qu'aux  ter- 
mes de  la  Dcclatarion,  elle  ne  peut  ic  difpcnfct  de 
payer. 

Sut  ces  raifbns  alléguées  départ  & d’autre  cA  inter -s 
venu  ArrcA  au  rapport  de  MooAcur  du  Maitz  , par 
lequel  ; 

La  C o o h a mis  fie  met  les  appeUations,  fie  ce 
dont  a cAc  appellé  au  .néant  ; en  emendant  fie  corh- 

nr  , a condamne  fie  condamne  ladite  Magddainc 
.oyncS  efclits  noms  , de  payer  audit  le  Gendre  1rs 
anciens  fie  nouveaux  cinq  fols  parilîs  fol , fie  fix  de- 
niers d’iceux , des  vins  provenansdes  raiAns  fie  vendan- 
ges par  elle  recueillis  fie  fait  entrer  audit  Bouig  d’He- 
riAy  , pourcArj  foulez  , pieAôirez  fie  convertis  en 
^ ...  ..  vins,  fie  qui  y auront  (ejoumépaxiant  les  années  itftf  y. 

moyen  de  peu  be  coniildcratibn  , parce  que  la  maxime  ! 5e  uTyo.  dont  cAq  .ieAion  , après  le  tanps  de  Ax  fe- 
, eA  ircs-cectaincque  Icsdroiis  du  Roy  ne  fepicfcrivcnc  | iruincs,à  compter  du  jour  de  Ventrée  dcfdits  raifins  : 

■ point  depuis  qu'ils  ont  cAé  une  fois  cAablis;  fie  ladd*  j S(  à l'éearâ  des  vins  qu’elle  a fait  fortir  dudit  Bourg 
rinétion  quel  on  a faite  des  droits  du  Domaine,  fie  de  . fie  cooouirc  à fà  maifon  de  Forcille  pendant  IclHites 
droits  extraordinaires  fcioit  bonne  s'il  s’agiAôic  d'alïc-  années, avant  Icfdircs  Ax  femaines  expirées, àcompter 
nation  : mais  on  ncU  peut  appliquer  à 1a  pteferiptien  ^ auAî  du  jour  de  rentrée  defdirs  raiAnsfic  vendanges;, 
i fes  maximes  toutes  dinerentes.  D’ailleurs  quand  1 a ordoiuté  fie  ordonné  qu’elle  demeurera  déchargée 


I^7J. 


il  lêtoii  vray  qqp  ces  droits  fc  pourroient  pcclctire 
cela  rte  fcrviroit  de  rien  à l'appellante , parce  que  la 
prefeziption  qu'elle  allégué  a (fié  interrompue.  En  ef- 
fêt,  tant  que  les  AydctontcAé  encre  lamainsduRoy, 
ces  droits  eoc  toujouiv  cAé  rcccus , on  en  a compté  k 
laChambrc  ; bien  plus , dans  l’aUciucion  que  l’on  a 
faicedes  Aydes  en  i^iy.  ils  y font  compris,  fie- il  y a 
de  l'apparence  que  les  proprietaires  n’en  ont  pas  nrali- 
gè  la  jouïAànce,  puis  que  dés  le  moment  que  le  Roy 
eA  rentré  dans  fn  Aydes,  il  en  a eflc  payé  par  les 
redevables  fans  aucune  conicAation.  CcA  ce  qu’on 
faifoic  voir  par  des  EfUrs  rapportez  depuis  l’année 
sitfa.quieA  le  temps  auquel  k Roy  eA  rentré  dansfes 
Avdcs  : AinA  il  n y a aucune  difficulté  que  le  Bourg 
d'HctifTy  cA  compris  au  nombre  de  ceux  qui  payém 
ce  droit. 

il  faut  nuimenanc  palTct  à la  fcconde  qucAion,qui 


du  payement  dcfditsdroits , & quefi  aucune  chofe  elle 
a payé  pour  riifonde  ce,  luy  feta  rendue  fie  rcAicuce; 
à ce  fiire,  ledit  le  Gendre  6c  ledit  Jacob  Gucry, 
Contraints  pat  toutes  voyes  deues  fie  railbnnablcs, 
fuivai^  les  ArreAs  fie  Rcgicmcns  de  ladite  Cour;  - 
qu’à  1 avenir  ladite  de  Loyqes  fera  tenue  lors  de  l’ar- 
rivéc  des  raiAns  fie  vendanges  provenons  de  Ibn  crû 
audit  Bouig  d'HcrilTy  , d'en  faire  dcclaration  au  Bu- 
reau dudit  Fermier,  & à la  (bmc  dudit  Bourg  d'Herif- 
fy  de  prendre  congé  pourrenlcvcmmc  de  (es  vins  qui 
auront  cAé  façonnez  provenant  defdits  raifins  , dit 
Fermier  defdits  droits  ou  de  Ton  Commis , à peine 
de  conAfeation  fic  de  cinq  cens  livres  d'amende,  de 
tous  dépens , dommages  & intercAs  ; dépens  compen- 
fez.  Prononcé  par  Munfîeur  le  pranicr  PicAdcni  le 
Camus , le  onzième  Janvier  tiy}. 
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Si  MththiMk^s'^Migétumdettts  cmmiafsd’mu'Ptraijlifafiiipnfn^pnvé 
nom  ,pent  tfln  nttifc  dnns  U rôle  qui  fi  fut  pour  t acquit  de  as  mtfints  dettes^ 
depuis  qu'il  a tramfiré  fin  domicile  en  une  autre  Paniiji  s ou  dumoins , s'il  peut 
r eflre  durant  les  trou  années  dam  lefipuUes  il  efi  impofible  mx  Tailles  Rtyales  eu 
fim  audenae  Patunjfe , attendu  tpi  il  a ehangé  d'EleSion.  • 


Pailu, 

Cour  des 
Ajdcs. 

I<7J. 

a»  Janvier. 


LE$  Habicans  de  Dannemaric  preflêc  de  fournit  de  iêr  aux  Tailler  leon  habifans  , Ion  qu’ils  ont  ctansfo* 
largencpourla  fubfiftanccdestroupcsqaiçlloiettr  ré  leur  domicile  dans  une  autre  Eleâion ^ rais  c’eft 
en  ffarnifoo  dans  leur  ParrotlTe,  de  pour  le  payement  j un  droit  particulier  quio’aefiécftaMiqu’cn  CtTeardcs 
de  leur  Taille  donc  ils  dévoient  pluiîeurs  ann^,  r>e  j TaillcSj  5e  pour  empêcher  les  ftaude^ui  le  comitiet^ 
fe  trouvant  pas  en  dUs  de  £ùrc  une  impolicion  fur  j eoient  pat  les  particuliers,  dansledcHan  dc(ê£Miftrai> 
eux  , empruncetenc  depuis  l'année  1^30.  jufqucs  en  j rcaux  taxes  auft^lles  iU  cAoient  impolcz  dans  leurs 
l'année  1(40.  plalteocs  (btnmcsconlidcTablcs.  Cescm-  ; anciennes  ParoilTcs  , fie  fc  foire  uxer  à des  fommes 


prunes  forent  foies  4c>l’svis  des  habttans  afTcroblex  , 
fie  en  vertu  de  procurations  lignées  d'eux  > dam  Icf- 
(^les  ils  donnent  pouvoir  aux  Syndics  de  les  obliger, 
Àaeun  en  leur  propre  fie  privénom.  Pierre  Meuiniet 
l’on  deshabitans,  fie  qui  avoic  Tigné  daru  ces  procu- 
rations , tiansfora  depuis  (ôn  domicile  de  la  Ville  de 
Dannenurie  en  celle  de  Bray  au  mois  de  Décembre 
de  l’année  1^53.  Lca  habkans  de  Dannemaric  voulant 
s’acquitter,  obtinrent  en  1^34.  des  Lettres  patentes  du 
Roy , ponatK  permilEon  d'impolcr  for  eux  en  lîx  an- 
nées conlccativcs  la  Ibmme  de  treize  mille  huit  cens 
livres , dont  iis  eftoient  redevables , i commcncci  en 
l’anrsie  i<55>  le  rôle  ayant  cilé  foit  pour  cette  année 
li  > Pierre  Meufoier  y foi  compris  fie  taxé  de  l’avis 
des  lubirans.  Denys  Morin  fie  Guillaume  Dallée  qui 
cAoient  alors  £cbevins  ficCoilcâeurs  de  Dannemaric, 
luy  firent  foire  un  commandement  de  paver  fo  taxe  le 
t9.  Mats  de  l’année  145^.  â quoy  il  ne  larisfit  point. 
Cependant  les  Colleâcurs  fueem  obligez  de  payer 
aux  créanciers  la  fomme  qui  avoir  dlc  impolce  , fie 
w conléqucnt  d’avancer  la  taxe  de  Pierre  Meufoier. 
Dcpuiscc  ccmps-là  Meufoier  rftant  décédé , ficL's  CoL 
lecteurs  pareilicmcnT,  leurs  veuves  firent  aÛigncr  les 
beridersdcMcufoicrcqr^o.devamlcs  Etûsdc  Me- 
lun pour  Te  voir  condamner  i la  refiitStion  de  la  fom- 
roe  a laquelle  il  avoii  cfté  taxé  i les  Elus  par  Senten- 
ce duy.Mars  t^yi.dcclaccrcnt  le  rôle  executoire,  fie 
condamnèrent  les  heriticts  de  Meufoier  au^  payement 
dcccccc  fomme.  Ces  heritiers  incctyctccrcn't  appel  de 
certc  Sentence,  for  lequel  Lacaolc  ayant  cilé  portée  à 
l'Audience } 

Froidoux  pour  les  appellans , dübit  qu'il  y avoit 
deux  propofttions  à efiamir  : 1a  première,  qu'en  l’an- 
née 1^55.  Pierre  Meufoier  n’eftoie  plus  habiranr  de 
Oaimemiric  ; fie  la  foconde,  qu’il  navoir  jamais  cfié 
oblkédccôniribuctau  piycnicnt  des  dettes  pour  Id- 
q’tcllcs  i'impoTicion  a efié  faite,  qu'm  qualité  d'habt- 
■ une  V d'oùilconcluoitque  n’efiant  plus  habitani  lors 
delà  confeûion  du  tôle, il  n’efioit  plus  tcnndcccs 
Ibttcj  de  dettes. 

Pour  reftablillcmentdc  la  première  propofition,  il 
cfi  confiant  dans  le  foit  , que  depuis  l’année  1453. 
Meufoier  a loûjoiirs  foit  fa  demeure  aéhicUc  dans  la 
Ville  de  Bray , forts  aucun  dcllcin  de  retourner  en  celle 
de  Danncmaricj  ainfi  en  1435.  il  n'avoic  point  d’autre 
domicile  que  ccluy  de  k Ville  de  Bray  : car  l’habitation 
cfoiqt  une  chofe  de  foie  , il  cft  aulfi  impoflîble  qu’un 
homme  foit  habitant  de  deux  Villes  dincrcmcs , que 
prefenr  dans  deux  difictens  lieux  \ 5c  comme  il  ne 
four  foivanc  la  difpolîrion  de  droit  que  deux  chofes 

Ciir  acquérir  domicile  dans  un  lieu  3 Içavoii  la  vo- 
ité  d'ydemcuicT  fie  la  demeure  aâuclle , il  cft  cer- 
tain que  l’on  pan  renottect  pat  les  mdmes  voyes  i fon 
ancien  domialc  , HfJem  in  ctntrarium  a.fiii;  c'eft  à di-  ; 
rc,en  déclarant  qu'un  le  vcuiqutncr,  fie  en  le  quittant 
cffcftivcmcnt. 

Il  cft  vtay  que  les  Ordonnances  donnent  aux  Pa- 
toiiTcs  un  droit  de  foiteduranc  crois  aimées  pour  impo* 
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moindres  dans  les  nouvelles  1 pacconfcqucnc  coinine 
c’efi  un  droit  plûtofi  fondé  en  ptivü^e  qu’en  règle  , 
il  fo  doit  rcfiraindie  dam  le  cas  des  impoficiom  des 
Tailles,  fie  d’autant  plus  que  c’eft  une  peine  cftablie 
contre  La  liberté  du  droit  commun , qui  veut  que  cha- 
cun puific  changer  de  domicile  à fo  fontaifie. 

JVufiî  ne  foifl'ü  pas  le  perfoadet  que  le  fondement  de 
ces  Ordonnances  , lînt  qu’il  foillc  trois  années  de  rc- 
fidcncc  pour  acquérir  domicile  d^s  une  Paroidê  d'u- 
ne autre  Eleéf ion , fie  pour  perdre  le  domicile  prece- 
dent. Ce  temps  n'efi  requis  ni  paria  difpoiîàon  Ro- 
maine ni  par  le  Droit  Françiis.  La  Loy  h au  Code  de 
incpiii , dit  exprenémem  que  du  moment  qu’un  boromc 
a quitté  une  Ville,  il  ne  peut  plus  y cfiic  appelJé  aux 
Charges.  Monfieut  Cujas  dit  U mefmc  cbolê  fur  U 
Loy  3.  du  melme  titre  : /flc«/4r«r/w  e^tB^urua^ufyMt, 
ta  fa  t^nh  nndé  valtuttiut  ahligeu  vtl  liberett  dsmkiÜQ 
rmtfsta.  Et  il  ne  fe  crouven  point  de  Loy  dans  tout 
le  Droit  Romain , qui  cftabliflc  aucun  droit  de  foin 
fur  les  habiuns,  ni  qui  les  oblige  de  confervet  plue 
long-temps  qu'ils  ne  veulent  leur  domicile, pareeque, 
comme  difait  tous  les  Doifieurs , nan  reeedsrt  è laça , 
fp<ciet  fervUmit  efi.  La  mclîne  chofe  l’ûbfcrvc  en 
France,  fie  nous  ne  voyons  pas  que  pour  le  partage 
des  focccfiions , ni  pour  les  aÆgnaciom  que  l’on  fait 
«.donner  i un  homme  Douvellemcnt  habitué  dan<  une 
Elcélton*,  on  fuivc  pendant  les  trois  premières  années 
U Coûmme  ni  la  jutilHiâion  de  fon  domioiepré- 
cedent. 

Véritablement  par  la  dilÎKifidon  de  l’Aracle  t73.  de 
la  Coutume  de  Paris,  U (emble  qu'il  faut  un  anjfie 
jour  de  demeure  pour  acquerit  domicile  fie  droit  de 
Bourgeoific  dans  Paris  ■,  mais  outre  que  cet  Aniclc  efi 
particulier  au  privilège  que  les  Boutais  de  Paris  ont 
de  pouvoir  procéder  par  voye  d’Arr^  fur  les  biens  de 
leurs  debiteurs  forains  crouvez  dans  cette  Ville,  U y a 
encore  cela  de  remarquable,  que  du  moins  ca  Anidc 
ne  requiert  qu’uiK  année  fie  non  pastioispour acqué- 
rir domicile  en  une  Villevdc  forte  que  foivanc  octre 
diipofirion  Meufoier  ne  pouvoir  plus  efire  réputé  ha- 
biuntde  Dannemaitcen  U'33.  puifqu'ü  y avoitdcux 
années  qu'il  avoir  tcansfècé  fon  domicile  en  la  Ville 
de  Bray.  Lors  donc  que  les  Ordonnances  dilent  qu’il 
fout  trois  années  pour  acquérir  domicile  dans  une  au- 
tre Eleâion  ,ccn'cfi<M'unc  fidion  qu’elles  font  en  fo- 
veut  de  la  Taille  lêule  $ fie  un  privilège  particulier 
qui  ne  doit  point  eftté  étendu  aux  autres  impofitions. 
Pour  la  féconde  propolîcion , il  foôtcnuit  que  les 
dettes  n'obligent  que  la  Communauté  en  gcnetal , fie 
que  les  particuliers  qui  la  composent  n'en  font  tenus 
qu'aurant  qu’ils  font  habicans,  fie  qu'ils  font  partie  de 
cet  efire  colleâif.  C'efi  la  difpofition  de  la  loy  7,  f. 

I.  aux  Digeftes  Qnad  cHjHfjitt  miverf.  vel  &c.  où  le 
Jurifconfultc  Ulpien  dii,y!  unherfitéxi  tUhttnr, 
finÿdii  nan  dehanr  , ntt  ^uad  deht  nniverjiteu  fm^n~ 
li  debtnt.  La  raifon  de  ccnc  Jurifpiudence  efi,  que 
toute  CommuntiKC  efi  un  Corps  fujet  à divers  chan- 
gemens , fie  qni  neanmoins  dans  toutes  fis  nuiucions 
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tfy  j.  ne  UiiTcpas  de  demeater  toûjoun  !c  mcfme»  fuivjiir  tenu  encore  en  ton  dorrilctlcde  dtoiedansk  Pa* 
ymmmimm  t»  bcilcpcnfccdc  U loj  7iJ.  aux  Digcilcs  ;WwTM/.  1 nvllè  de  Daratenurtc  » & qo'il  ncdeuft  fuivanr  Qoftre 
acleftmiinent  d’Ulpkacola  loy  7.  X.  aux  Digeftes  : u^jcc  en  t-ftre  réputé  hjjiiant  , parce  que  essdeux 
^u»d  <M)upfM$  mùverfit.  où  il  dit,  Jh  umvrrfiMii^tit  ! Villes  font  CDiillamtncm  ttruces  fous  des  Èlcâiods.dif- 
nihil  rtfirt , luntm  onmet  idem  nuMtsm , an  fen  ma- 
neat  vet  emnet  ivumttaii  Jim.  D’où  il  s'imruic  qua 
quand  il  s'agic  d'exiger  desderres  contrariées  par  ujk 
^mmonaoté,  il  £uic  U prendre 'en  l'cftac  qu'elle  le 
trouve  lors  de  cette  aâion , & en  faire  la  levée  fur 
ceux-là  feulement  qui  aAuclleroene  U compofent , & 
son  pas  fur  ceux  qui  fans  fraude  & par  la  liberté 
«ommuna  à tous  les  borames  s'en  tant  détachez  pour 
. aller  vivre  dans  un  autre  lieu. 

A cette  première  raifon , on  en  ajoàtoir  une  autre 
oui  etldéciGve,  c’eft  cpie  (i  es  mclme  habtcam  en 
cWvgeant  de  domicile  le  libère  des  denes  de  la  Com- 
munauté qu’il  a quittée,  il  fê  rengage  en  mcGnc-icmps 
dans  celles  de  b Ville  où  il  fe  va  établit  \ & c'eft  la 

Îfurilppidcnce  qui  nous  cil  marquée  par  l’Arreft  ce- 
ebce  rapporté  pat  Monficur  le  Bref , dons  le  quxrin- 
•c-troificme  de  iês  Plaidoyers , pat  lequel  il  cA  déci- 
dé qu'un  nouvel  habitant  d’une  ParoiAc  eft  oblmé 
aux  dettes  concra^^ccs  par  la  Communauté  avant  Ion 
habitation  , quoy  qu'il  n'en  aie  receu  xucun  avantage. 

Ainll  l’on  peut  tiicr  de  grandes  conlêquences  de  cet 
AircA  : U première  w’ü  n’cft  pas  juile  que  ccluy  ^li 
transféré  Ion  domicile  edant  tenu  des  dettes  du  liai 
de  Cl  nouvelle  demeure  , quoiqu'il  n'y  ait  jamais  par- 
lé , 6c  qu'elles  précèdent  ion  kabicaiion , foie  encore 
allûjctti  à celles  de  fon  ancien  domicile  ; 6c  la  Iccon- 
de  , que  le  Créancier  ny  la  Conununautc  ne  perdent 
rien  à fa  décharge , puifque  le$  nouveaux  habitant 
qui  entrent  en  fa  place , iùccedent  à fon  obligation. 

La  roefinechofc  sobfcrvc  dans  les  dettes  contrac- 
tées pat  un  corps  d'OAciers  pour  raifon  de  leurs 
OÆces  } car  vcciubiemcm  une  que  l’Officier  remplie 
ù charge,  il  peut  cflre  pourfutvi  pour  raifon  de  ces 
dettes  : mais  nu  moment  qu’il  s’en  cA  défait,  il  ceAe 
d’cAre debiteur,  6c  transfère Ibn obligation  en  la  per- 
fomie  de  ccluy  qui  luy  fuccede.  Il  en  cA  encore  de 
xncfme  d’un  Echrvîn  •,  & Mornac  fur  U Loy  <.  f. 
pcnult.  aux  DigcAes  ywed  cnjMfqiu  nnivirjit.  que 


ferctKcs,  6l  que  lûiv.int  la  dilpolàdon  de  l'Ordon- 
nance de  1^35.  6c  de  [3  Dedaradon  de  qunnd 
on  a pâlie  d'une  Eleâiqn  dansune  autre,  il  faurttqis 
années  pour  acquérir  le  domicile  de  droit  dans  la  noo- 
vellc  habitarion. 

CcA  en  vain  que  l’on  a allégué  le  Droit  Romain; 
car  le  Droit  François  en  cA  eocicfcment  diifcrenc  pour 
ce  qui  regarde  les  ttanAatious  de  domicile.  Les.  Ro* 
iTums  diâinguoienc  deux  fîmes  de  dotnicilc  , l’un  qui 
s'acquicrr  pai'  l'habtcation , l’autre  que  donne  l’oti- 
ginc. 

Le  premier  qu'ils  appeUoient  i$H9latim,  pouvoir  fe 
changer  en  un  moment  ; mais  il  n'cAoit  jamais  permis 
de  renoncer  au  lieu  de  l'origine  qu’ils  appelloibnc  ma- 
nkiff-.ttm,  & quoy  qu'ils  huAênt  leur  demeure  dans 
un  autre,  ils  nAok'nt  pcrpctueilcmcnc  obligea  aux 
Charges  de  celui-li. 

Le  Droit  François  au  contraire  a jugé,  que  la  naif- 
&UCC  de  nos  Ancerres  ny  la  noArc  incfme  , ne  doit 
pas  nous  lier  phis  rtroitemetx  que  le  choix  libre  que 
nous  fulbiis  d^une  Ville  pour  y cA.ib!ic  noftrc  demeu- 
re, & te  liage  lie  noArc  fbituoe.  On^;«  ^tfria  He- 
minem  pejfe  veliimate  fua  eximi  mamjrjhtm  eÇ  , /.  4. 
Cad.  de  mnnie!pih.  & trigiiiar.  Il  n'a  hiHe  aiicune 
dilfercnce  entre  ces  deux  domiciles , & pour  ta  trans- 
lation de  l’un  8c  de  l’autre,  les  Ordonnances  ont  pris 
un  juAc  tempentnem  entre  les  règles  cAabUés  par  les 
Romains.  Elles  n'obligent  pas  iconfêrvertoûjoursle 
mcfmc  domicile;  mats  auffi  ne  pcrmctcetit-clirs  pas 
qu’on  puiAc  le  changer  en  un  motncni  par  krgereté. 
Avant  que  débite  perdre  l'ancicndumicilc  , elles  ont 
Axé  un  temps  taifonnablc  pour  éprouver  fi  l’on  per- 
fcvcrcradam  le  choix  du  nouveau  ; 6c  plus  te  change- 
ment cA  confidcrable,  plu;  elles  dcArent  de  temps  , 
une  année  poUr  changer  de  ParoiAc , & trois  quand 
on  change  de  PaioiAc  8c  d'Elcélion. 

On  ne  peut  oppofer  rArticlc  ryj.  de  la  Coûmmcdc 
Paris:  car  outre  que  les  par^rs  ne  font  pas  du  rcAbet 


les  condamnationSTcoducs  course  un  Echevin  ne  fom  ■ de  cette  Coutume,  8c  que  mcünc  cet  Anicicncpcut 


plus  executoires  contre  loy , ü-ièt  que  fon  Echevinage 
cA  Ani. 

Il  cA  vray  que  pour  faciliter  l'emprunt  des  fora-  ^ 
rocs  donc  il  s’agit , Pierre  MeuAtier  8c  quelques  autres  ! 
habiians  s'obu^crent  envers  les  Créanciers  en  leur  | 
propre  8c  prive  nom.  Mais  on  répondoic  que  cette 
objcâion  pourroic  cAte  de  quelque  force,  A c'cAoit  ' 
(es  Créanciers  qui  agiAent  cux-mcfincs,  8c  qui  dc- 
mandaAèm  à MeuAiierou  à les  hericiers  le  payement 
• de  leurs  dettes:  mais  ils  ne  (bnt  point  en  caufe  ; ce 
font  les  habitans  de  Danncmaric,  ou  pour  mieux  di- 
re les  Collcâcurs  de  1a  Commuruuté  qui  pourfui- 
vent  comme  ayant  payé  pour  die.  Or  le  Meufnicr  n a 
iamais  cAé  obligé  envers  la  Communauté  qu'en  qua- 
lité d'habitant,  ta  promcAc  de  payer  en  fon  propre 
nom  en  laquelle  il  cA entre,  n’cA  à vray  dire  qu'un 
cauriotincment  de  U Communauté  pour  luy  faite  trou- 
ver plus  aüémcm  de  l'argent  ; ainii  du  moment  qu'il 
a transfère  fon  domicile , il  s'eR  libère  de  l’aâion  que 
la  Communauté  pKMivoit  interner  contre  luy  en  qua- 
lité d’habiant  : de  telle  forte  que  A depuis  cette 
cranflation  U avoit  cAé  pourfuivi  par  les  (Jrcancicts, 
8c  qu'il  cuA  payé,  il  auroit  lîxt  recours  contre  la  Com- 
munauté pour  toutes  les  lômmes  qu’il  auroit  payées 
fans  confuAondc  fa  part.  * 

Erard  pour  les  intinKz  , difoit  au  conrrairc  qu'il 
prétendoic  détruire  l'une  8c  l'autre  des  propoAtion<; 
fut  lefquelles  les  appcllans  avoient  fondé  leurs  dc- 
foüês. 

^kant  à la  premiert , encore  que  Pierre  Mcofnict 
cuA  bit  depuis  l’année  jijj.  fa  demeure  aétwcllc  dans 
la  Viflc  de  Bray , cela  n'cmpcchc  pas  qu'il  n'ait  rc- 


avoir  lieu  que  dans  Cm  cas  panicuiier  ; on  fçair  de 

flus  qu'un  artick  de  €x4cuinc  ne  l^auiou  çmpcchcr 
execution  des  Ordonnances,  8c  qu'en  cAet  celles  des 
trois  8c  des  dix  années  s'obfcivciu  dus  tout  le  ccAbrc 
de  la  Coutunse  de  Paris. 

On  ne  doit  pas  auffi  prétendre  que  ce  droit  de  fuite 
ne  foit  établi  que  pour  les  denicis  Royaux;  car  les 
Ordonnances  fe  fervent  du  terme  general  de  Tailles; 
8c  mefmc  l'Edirde  1^04.  l’ordonne  pour  les  Taillts  6c 
pour  tons  les  deniers  qui  fe  lèvent  pat  forme  de  Tail- 
ies:orpuiA]ue  les  deniers  communs  s’impofem,  fe  Ic- 
vent , oC  fe  payent  dans  la  mcfmc  forme  que  les  Tail-  * 
les  Royales,  ils  Ibnr  rcpuccz  compris  dans  les  ter- 
mes des  Ordonnances.  Ainfi  fur  ces  principes  Meuf- 
nicr  cAoic  encore  domicilié  6c  contribuable  aux  char- 
ges publiques  de  la  Comimiiumé  de  Dannematic  en 

On  paAbir  encore  plus  avant,  8c  l’on  foûtenoit 
comte  les  termes  de  la  féconde  propoAtion  des  appet- 
lans , qu'il  cAoiccMigé  perfunnctlanem  en  f«>n  pro- 
pre 8c  privé  nom  de  contribuer  au  payement  des  det- 
tes pour  klqucllcs  il  a cAé  raxé , 6c  non  pas  bulcmcnc 
en  qualité  o’habtunt. 

La  première  raifon  cA , qu'il  a figné  les  procura- 
tions d’cmpnint , 8c  qu'il  ck  perfontiellcmenc  oblige 
dans  le  Contrat. 

La  féconde  cA  , qu'il  a recru  du  proAt  8c  de  l’a- 
v-mcage  des  emprunts  pour  IcfqiKls  ces  dcncs  onr  cAc 
conttaâécs:  car  fly  .adeux  manières  dcs’obljgerpour 
les  dettes  d'une  Commuiuutc , l'une  cA  l’aggicgation 
que  les  Jurifconfultes  appcikni  aUeOmm,  quand 
depuis  les  emprunts  bits  6c  les  deniers  employez  on 
V u iij 
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vi«nc  s'y  iisbUr  & s'f  ^g^cgcr*»  en  ce  cas  comme 
i'obligation  conrraâéc  par  le  nouvel  habiram  n'dl 
qu'une  fuite  de  l'habiacion  » en  1a  quitum  il  (c  libc- 
ce  aiifllî  de  la  dcnc  » & c'eft  dans  cette  efpece  qu'eO 
intervenu  l’Arreft  rapootré  par  Monllcuc  le  Bcer'j 
dans  le  gnarante-troiüetne  de  les  plaidoyers. 

. Mais  quand  un  homme  irioii  habitant  lots  de  l’cm- 
prune  i que  les  deniers  ont  elle  employez  à ruiiticé 
paniculierc  de  chacun  des  habicans , 6c  pour  les  affai- 
res & les  befôins  communs  des  uns  &;  des  autres  \ cha- 

Sue  lubicant  cft  de  plein  droit  obligé  par  ca  cmploy 
lit  i fon  profit , pcrfôivKllcnKnt  en  ion  propre  nom 
de  payer  u pan  des  deniers  empruntez , 6c  puilqu'il 
a partagé  l'émolument  » il  cd  jullc  qu'il  porte  fa  pan 
de  la  c^ge. 

Tous  les  habitans  ont  au  moment  de  l'emprunt  une 
efpece  de  recours  & un  droit  acquis  les  uns  contre  les 
autres,  pour  s’obliger  réciproquement  de  contribuer  i 
l’acquit  de  1a  dette  à proportion  de  l'avantage  que  cha* 
cun  en  a receu  i 6c  comme  cette  obligation  eft  fondée 
fur  une  caufe  qui  dure  toujours , on  ne  ncuc  la  faire 
cefler  pat  le  changement  d’habitation.  C'eft  fur  cela 
qu'eft  fondé  le  fentimeni  de  Baidc  fur  la  Loy  x.  aux 
Digeftes,  OjÿtdatjufyM  $uiv.  &e.où  il  dit  quefî  avant 
la  ttanlUtion  de  domicile  fnfter  ^tum  im- 

fêmtur  eolltlU , erdf  jMm  cantrMiU , tune  rrn^air  rect- 
Aem  M fi  ipfi  efet  InctU.  Ce  n'cft  donc  pas  feulement 
la  Communauté  en  general  qui  cft  obligée-,  nuis  il  y 
a de  plusune  obligation  en  la  peilbnne  de  chaque  ha- 
bitant. Auili  cft-il  vray  que  cette  diftinAion  de  la 
Communauté prife  pour  un  cfttc  univcrfcl  éccollci^bf, 
n’eft  qu'une  vainc  fubcüiic  du  Droit  Homam  i c'eft 
avec  tous  les  habitans  en  commun  &:  en  particulier 
que  le  Créancier  contracte  9 c’eft  fur  eux  qu'il  efta- 
biit  iâ  feureté.,  ce  font  eux  qui  profitent  de  l'emprum 
des  deniers  , 6c  par  confequent  ils  font  tous  ooltgcx 
de  U mefinc  maniéré  à les  acquitter. 

Ces  fortes  de  dettes  ne  pçuvcn  t cftrc  comparées  avec 
celles  qui  lônt  comraâécs  pat  un  corps  d'Oificicrs> 
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car  c'eft  en  confideradon  de  l’Office  que  le  preft  fe 
^ic , il  lcrt  de  gage  6c  de  fcurcté , la  dette  le  fuit  6c 
en  diminue  le  prix  t mais  pour  les  denes  dcComrou« 
naucé  > il  n'y  a point  d’autre  fctuctc  que  les  pcrlbn» 
nés , & les  biens  de  ceux  qui  la  coispofent  fors  de 
l’emprunt. 

On  oppofe , qu'il  arriveroit  qu’une  perfonne  ayant 
transfère  fon  domicile  feroit  fujette  aux  charges  do 
deux  ParoilTcs , fçavoic  de  fon  ancienne  & de  la  nou-  ' 
vel  le  habitation  9 mais  on  répond  qu'il  ne  doit  pas  pa» 
roiftre  cftrange  qu’un  homme  foit  obligé  en  deux  en- 
droits pat  deux  diftteentes  caiifcs  : dans  l'un  k tajfon 
de  l’habiraiion,  jpar  le  choix  de  laquelle  U cft  cenfe 
s'eftte  fournis  vofomairement  k toutes  les  Charges  ^ 
la  Pacoifte  9 & dans  l'aotre  k caufe  de  l'émolumcnc 
qu'il  a receu  des  deiucrs,  à la  rcfticution  dcfquels  il 
s cft  oblige.  Si  in  fâtris  uxtris  tu* , vel  ijunlthet  éUût 
itmcilinm  dtfixifit  i incaUttu  jure  niera  te  tjttfdm  ci- 
viutit  nmntTihm  lAïignfiu  L f.  Cad.  da  inc.  Cnmte  Bi- 
hlmm , incaltem  nutem  épnà  Berythiat  ejfe  prapamat  : 
mérita  Mpnd  ntntfaue  Civiraiet  mtenerikm  fungi  campai- 
Uris.  l.  I.  Cad.  ae  mnnieîpii.  fir  ari^. 

Ainft  parmi  les  Romains  ü ne  paftbir  pas  pove 
inconvénient , qu'un  homme  fiift  obligé  en  deux  Vil- 
les aux  Charges  pcrlonnclles , dans  l’une  comme  Imhi 
tant,  6c  dans  l’autre ctunme originaire. 

Sur  CCS  raiforts  alléguées  de  pact  6c  d’autre, cft  in- 
ectvenu  Atreft  fur  les  Conclufions  de  Moniteur  l’Avo- 
cat General  Dubois , qui  avoit  conclu  à confirmer  la 
Semence , par  lequel  : 

La  Coua  , failànc droit  fur  l'appel  des  partksde 

Froidoux , a rais  6c  met  l’appellation,  6c  ce  dont  a 
cité  appcllé  au  néant»  emendam , les  a déchargez  da 
condamnations  portées  par  la  Sentence  : condamne 
les  intimez  aux  dépens,  6c  en  confcqucnce  fur  l'appel 
des  parties  d'Eratd,  a mis  les  parties  hors  de  Cour  6c 
de  procès.  Prononcé  par  Mouficur  le  Premiu  Pre- 
fident  le  Camus , le  onzième  jour  de  Janvier 


Si  un  Dtytn  non  Prébende  peut  prepder  au  chapitre , ^ prononcer  Us  Concîufions 
Ctf  imUàns  à U flurtittt  elts  Jfu^nges,  en  tout  et  qui  ne  rtgordt  pmnt  le  revenu 
temporel  ^ focoitomie  det  Prebtndes  sti  fi  fin  mm  ne  doit  pus  tHre  employé 
dans  U titre  det  Æts  aufqutU  il  prétend  avoir  dnùt  de  prefider. 

Si  U Prefidence  du  Choeur  ùy  appartient  à Ctxdufian  du  Prédiantre. 


Parts.  T ’Ar  a ist  qui  décide  ces  deux  queftions  cft  une 
jjyj,  Ajfuitc  d'un  premier  Arreft  rendu  à l'Audience  de 
17.  Janvier,  f*  Grand’CbamW,  le  Mcrcicdy  ij.  Juin  i6yi.  entre 
- - ■ — les  licur  de  Hodencq  Doyen  de  l'Eglilc  Cathédrale 
d’Amiens,  6c  les  Cnanoincs  de  la  mefmc  Eglifè; 
par  lequel  entr'autccs  ebofes  la  Cour  fur  quelques 
conteftations  appointées , ordonne  que  les  parties  fe 
pourvoiront  9 6c  cependant  lcra  l'aéle  capitulaire  en 
* * forme  de  ircglcmeot  du  ij.  Janvier  158^.  exécuté. 

Voici  en  quoy  confiftoienc  ces  conteftations.  D'une 
part  le  lîeur  de  Hodencq  denundoic  deux  chofes. 
Prcmicrcmcnt , d'eftre  nuuucim  6c  gardé  en  1a  pof- 
fcülon  d'entrer  6c  prclîdcr  au  Chapitre,  toutesfois  & 
quantes  qu’il  fcioit  .befoin  d’y  traiter  des  chofes  con- 
cernant ICI  vie  & moeurs,  la  police  de  l'Eglilc,  la 
dilcipline  Eccicfiaftique  , 6c  genetalement  tout  ce  qui 
regarde  le  fpititucl , fuLvaot  t'aéte  de  réception  du 
Heur  de  la  Martonie , Dgycn  non  ptebendé  de  la  mê- 
me Eglife,  du  15.  Janvier  158^.  6c  pareil  aâc  de  ré- 
ception du  ficut  de  tlodencq  du  ao.  Juillet  itfyi.  En 
fécond  lieu,  ildenundoit  d’eftre  maintenu  & garde 
en  U polTcinon  de  prefider  au  Chteiir  par  préférence 
i toutes  Tes  dignitez  de  l’EgUfc  6C  du  Chapitre. 

D'autre  part  les  Chanoines  avoicat  intenté  deux 
. coiT^laintcs  : la  pcetnicte,  k caufe  que  le  Doyen  dans 


la  cccctnooie  des  Cendres  s’cftoii  fervi  de  fon  Chape-  ^ 
lain , & luy  avoit  fait  porrer  les  habits  de  l’Eglilè  ,*  , 
{ans  en  avoir  demandé  la  pcntiilfion  au  Chapitre  ; & 
l'autre  à caufe  que  le  Doyen  leur  avoit  donné  les 
Cendres  fur*lc‘marche-pied de  l'Autel,  & n'eftaitpas 
defeendu  iufqucs  au  balluftre.  • 

Le  Bailly  d’Amiciu  avoir  joint  & appointé  ces  con- 
celUtions  principales,  par  reglement  du  iz.  May 
i$7a.duqiM  le  Doyen  avoit  interjette  appel;  & fur 
cet  appel  qui  cftoii  joint  à un  autre  touchant  l'Office, 
enferoote  fur  deux  Requeftcs  prefemées  parle  Doyen  : 
la  première,  d'évocation  du  principal,  6c  la  féconde, 
à ce  qu'il  luy  fuft  donné  aâe  de  (a  déclaration  qu'il 
nepretendoir  point  aififtet , 6c  prefider  aux  alIcmMées 
concetmoc  le  revenu  temporel  & l'aconomie  des 
Prébendes , tant  qu’il  ne  feroit  point  ptebendé  , &cn 
confcqucnce,  qu'il  feroit  maintenu  en  la  polTèinondc 
prefider  au  Chapitre  dans  routes  les  autres  altmblécs 
de  deliberations , à l'exemple  des  Doyens  fes  Prede- 
ccfTcuis , 6c  que  les-  mandemens , concîufions  capitu- 
laires, 6c  autres  aélcs  qui  y feroient  faits  , {croient 
intitulez  du  nom  du  Doyen  6c  du  Chapitre,  comme 
il  avoir  cfté  pratique  par  le  pafte , cft  intervenu  l’Ar- 
reft du  ty  Juin  1^71.  En  exccutiun  duquel  les  Cba- 
noiiaes  ayant  efte  allignez  en  la  Cour , 6c  ayant  'corn- 
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( 7 J.  paras , leficurde  Hodcncq  fit  mettre  (a  caureau  rôl- 
' le  d’Amiens.  Enfùiic  Maiitcc  Charks  Houlon  Pté- 

chantre  Sc  nouveaa  Chanoine  eft  intervenu  & a de- 
mande d’eftre  raoimenu  & gardé  en  la  poUcfiion  de 
régir  & gouverner  le  Chtnii , tc  d‘j  réglée  ptovilbi- 
remeM  les  ditfetema  qui  y rutvtcnnera  mram  le  fer- 
vice  divin  ,6c  le  Doyen  débouté  de  fes  conclufions, 
'afin  de  pcefider  au  Chapitre  & au  Chœur. 

Sur  ces  ditfcteniei  prétentions,  la  caufe  fut  lôlon- 
nclloncnt  plaidéc  i (on  tour  pendant  quatre  Audien- 
ces.. 

Tuilier  Avocat  du  Doyen  a dit,  que  les  deux 
complaimesdesChanoincs  u’eftoient  formées  que  pour 
cmbirallci  la  caulc  par  unemulriplictré  de  queftions  ; 
nuis  qu'on  les  pouvoir  recronchcr  après  les  offres  que 
fa  panic  avoit  faites  ^devant  k Jum  dont  eft  appel. 
Ce  en  Cbapiire,  de  donner  les  Cendres  au  lieu  ou  il 
lcroit  advilc  par  kChapiirc  capiiubircment  affemblé. 
Ce  de  demander  au  Cnapitre  pour  |bn  Chapcllain 
( en  la  forme  qu’ont  fait  les  precedetts  Doyens  ) la 
permillion  de  luy  faire  porter  les  habits  de  l'Eglik  , 
lors  que  celuy  donc  il  fora  choix  ne  fe  trouvera  pas  y 
cllre  ubicué. 

Après  ces  offres  tout  le  fort  de  la  caufo  fo  réduit  i 
deux  points  principaux  : le  premier  concerne  la  Pre- 
lâdcncc  au  Chapitre  que  le  Doyen  prétend  dans  tout 
ce  qui  ne  regaroepoini  le  revenu  temporel  du  Chapi- 
tre Ce  rœconomk  des  Prehendes  : Ce  le  fécond,  tou- 
chant U Prefidence  au  Chœur  qu'il  foûtienc  luy  ap- 
partenir pcèforablement  aux  autres  Dtgnttez. 

Pour  ^nncrpluidc  jour  i ces  deux  queftiofls,  il  eft 
ncceffaire  de  commencer  par  récabliOèmcnc  des  moyens 
alléguez  par  lesChanoinesdc  par  le  Pteefaantre. 

Noüet  pour  les  Chanoines  intimez , dit  que  la  pré- 
tention du  Doyen  dl  miuûcenabiej  qu’elle  refofoau 
droit  commun , aux  titres  du  Chapicre , mcfme  au  ti- 
ccc  unique  dont  le  Doyen  le  Icn,  & à Li  pqllclEon  im- 
memorialedcs  Chanoiocs  ,qut  a'oni  )anuis  admis  au- 
cune dignité  non  pccbcodée  dans  les  dclihciaüons  de 
leur  Chapicre , non  pas  mefino  la  preniere  qui  eft  le 
Doyen. 

A l'égard  du  droit  commun,  Panorme  Ce  tous  les 
autres  Canoniftcsdoneuccntd'acoocdque  les  Dignitez 
non  ptebendees  ne  font  point  dn  Corps  du  Chapitte  : 
la  laifon  qu’ils  en  tendent, eft  que  ce  droit  d’eftre  du 
Corps  du  Chapitre,  & d'y  avoir  voix , eft  un  effet  du 
Canonicat  réel  Ce  effeiftik  éLuuU  fou/im  in  C4^ 
pirWs  f€nd*tijun  CA/nmedi  Panorme  en  plu- 
ilcuts  endroits  de  fts  Ouvrages}  il  demande  fut  lecha- 
itre  premier,  nombre  it.  dr  EUQimi^ , NnfUjmid 
enfficiMi  in  EodeJU  nUrii  CtmHlett  hdunt  vKemm 
fAfittdti  Et  voicy  ce  qu’il  répond  : DfiSares  commit- 
mierittmitt  f «sW  mn  , ^iuimHmaimy»i  fim  Véi 
nu  kerufidéti  ,^Hodf$Uim  Ç/ao»ici  ftciiuit  CoUegium, 
& unuM  corpus  cum  Epifeopo.  Il  conBtme  encore  ccnc 
maxime  en  ceimes  plus  formels  au  meCne  titre  fur  le 
chapitte  firiMim,  nomb.  4.  Cat  parlant  en  en  cn- 
dioit-U  de  Ja  dignité  de  Prevoft  , qui  en  plufieurs 
Eglilcs  Cathedraks  comme  à Rbeims , i Soiflons,  à 
Arras , eft  1a  première  dignité  ; U dit , Pnejt  hu  texius 
iMtliigi  de  Pripoftûs  , yui  folcnt  efe  in  Eeciejiü  Cntht- 
JmUkui  hdtntikm  iki  Jimptknn  digaitntm , vd peyf*- 
nMnm,  vtl  htucpcinm  fnipUx  . prçtu  confnenÀo  viget 
in  d'tvtrjii  Eceieftu,  & ex  hoc  inTtlieHu  & text»  notiH 
tnr,  ^nôd  fréfô^i  ymi  dim  non  fnnt  Cnmoniei,  monhn- 
hent  de  jnn  vœtm  in  CapitnU,  filicnim  hthtntn  jni 
Cnnouié  ^sMoirci^itidwiis  & nmtm  corpnt  cm  Ep^co- 
po.  C'eft-doK  la  Ptebende  Cc  non  pas  U llmple  mgni- 
cé  qui  donne  voix  cnChapineîflec’eft  pourcace  rai- 
fon  qu’unConeik  Provindal  de  Bordeaux  a voulu  que 
nulle  Digniténe  fift  fans  Prd>cfidc. 

Or  il  ne  fout  pas  croire  que  1a  Dignité  de  Doyen 
foit  exceptée  de  c«cc  maxime  generale.  Au  contraire 
elle  y doit  efoft.plMs  fovcteiaeoc  affu|ectie , que  les  au- 
ttcs.^cctqu^|CCG«eclwtt.deft€cnamqttedt»  la 


Eelifes  Cathédrales,  le  dtoit  d’entrée  Ce  de  voix  au 
Chapitre  n'appartient  point  à la  llmple  Digniié  de 
Doyen  -,  Sc  comme  dit  Muftre  René  Chopin , de  fnc. 
PoÙt.  là.  I.  tu.  t.  mon.  it.  bien  loin  qu'un  Doyen  foie 
Chef  du  Chapitre , il  n'eft  pas  meline  du  Corps  des 
Chanoines.  dlU  Cânfn  ejh  decntitmm  Epifeopdit , din 
inferiorii  coilegü.  Jlli  emmfiu  EccUfitfnUlitio  prtfedi 
vert  non  conjeninr  ,fedtMt^nnm  Epifcepnli  Jenmui  pu- 
re jn-4tponiiur  ipfe  Epifeeptu.  En  lerônd  lieu  , il  n'eft 
point  parlé  de  ccrcc  Dignité  dans  le  Dtoit  Canon  , 
les  fonâions  ni  fes  droits  n'y  font  point  marquez.  £11 
un  mot  nous  y voyons  plufieurs  titres  qui  règlent  tou- 
tes les  autres  Dignitez,  comme  font  ceux  de  e^cia  dr- 
chidinceni  de  Oficio  drebiprtihyterî , de  Officie  juditit 
nrdinnrii , &c.  mais  il  n’y  en  a point  <U  officie  Decani 

Il  eft  vrayquelc  Pape,  endonnam  au  ficucdcHo. 
dentu)  les  provtfionsde  fa  Dignité  de  Doyen , l’a  créé 
Chanoine  nd  tffiiQum.  Mais  cela  ne  fulEt  pas  pour 
avoir  entrée  & voix  délibérative  en  Chapitre  -,  il  faut 
pour  cela  dite  revêtu  d'un  Canonicat  réel  Ce  effeâif. 
Car  , comme  dit  Rebuffe  daiu  fon  Commentaire  fut  le 
Concordat , au  Titre,  de  refervntiombm  , in  verbe, 
CMomcet  nd  e^Hnm  i C/bfnndM  tfl  ifie  textm  hic, 
cnm  dieit , nd  ^Hnm  dnmtnxnt , yuod  ifie  Cmonicm 
dicirjo'  effie  CnnomeM  in  berbn.  Il  cite  l'autoritc  de 
Jonnnei  Andrem , qui  dit  que  k titre  de  Chanoine  nd 
tffilbtm  , eft  nemen  innne  & vnciaum.  Il  a^ûte  l'auto- 
rité de  U glofc  de  la  Pragmatique  in  $.  Item  cenfnit 
i^n , in  vent , Knmenu , de  eolUt.  qui  porte , qu’un 
Chanoine  de  cette  qualité  jm  bniet  ventefnm  & innne  t 
Ce  après  avoir  expliqué  les  differens  clfots  d'un  tel 
Canonicat,  il  conclut  pat  ces  paroles  : Vltimi  ne»  bn- 
bebit  vecem  in  Cnpitnû , ntc  diftribmtienei  ynetidinnnt , 
nîfi  canfnetM  > ntc  intererit  in  nÛibm  cnpiimiaribm. 
Ainfi  la  pratenrioo  du  finir  de  Hodcncq  eft  coiitraim 
au  Droit  commun. 

Elle  eft  ciKore  contraire  aux  titres  du  Chapitre 
d'Amiens  : on  fe  contenœia  d’en  rapporter  deux. 

Le  premier  porte  qu’il  n'y  aura  que  les  Chanoines 
Prebendez  qui  feront  rais  en  tour , pour  noraroer  aux 
Dencfices  de  la  d^endance  du  Chapitre  { Ce  que  ceux 
quipollèdenc  les  Déniiez  n'y  font  pas  conqicis  , s'ils 
ne  lont  Chanoines  effeâifs.  Donc  k Do^  n'eft  pas 
du  Chapitre,  puifqu'ilne  peut  eftre  mis  en  tour  pour 
conférer  la  Benentxs  qui  en  dépendent.  Mais  if  y a 
davanuge  } car  on  luy  a communiqué  une  lifte  det 
Bénéfices  qui  font  à là  coUation  Cc  ptcfoniadt»!  com- 
me Doyen,  pour  Icfquels  il  a une  |uftice  &da  OlS- 
cicts  diftinguez  de  ceux  du  Chapitre,  qui  font  à fa 
Domination.  Cela  foit  voir  qu'il  n a aucune  port  dans 
ce  qui  n^rde  immédiatement  la  Chanoines } que  fa 
JurilHiâion  , fos  collations  Ce  ptefemations  font  fe- 
parées  de  cella  du  Chapitte , aufti-bieu  que  fon  ic- 
venu  > Ce  que  par  oonfequent  il  ne  doit  le  meller  ni 
des  prefematioDS , ni  da  oilladoos  qui  appartiennent 
à la  manié  Capimiairc. 

Le  fécond  titre  condent , que  la  fouis  Chanoina 
doivent  percevoir  la  diftnbutions  pour  la  alfiftanca 
au  Chapitre}  d’où  il  s'enfuit  que  le  Doyen  cftant  ex- 
clus de  ca  diftributions , il  doit  pot  coofoquetu  eftre 
exclus  du  Chapitre  où  clks  fo  gagnent. 

En  itotfiémc  lieu , la  prétention  du  Ixeur  de  Ho- 
dencq  eft  contraire  aux  sennes  de  l'aâe  de  1584.  dont 
il  fo  fert  Ce  titre  porte  que  k ficur  de  b Manonie , 
Doyen  non  ptebendé , foc  reccu  fous  cene  condittoo 
que  , fidem  non  bnbtbie  in  C^itde  , net  prnjîdebit, 
nift  cnm  ppm  me  de  meribm  mu  dm  txbm  fpiritnn» 
Un  cencemenèiem  nUynid  rmenftrnre.  Or  U y a deux 
choies  à ranarauer  dans  ca  terma  : la  première» 
qu'il  préfideta  i^ement  cnm  spMf  erit , c’eft-i-dire  i 
l’ouverture  da  Chapitra  generaux  : U fécondé , que 
ce  droit  de  ptéfider  dons  ca  temps-  U fe  réduit  i de 
fimpks  temonftsanea  c’eft  ce  qui  refulce  du  mot  re- 
neetffirmt , qui  ne  peut  jamais  sappUquer  à oe  qu’on 
appelle  mucillix  ku  voix» délibérer dccoocIueciaulS 
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ritil  vray  que  quaml  Ici  Evclqucs  d'Amiens  onr  fait 
des  rcTiorftranccsauChjwtre,  ils  le  Ibni  touioun  rc- 
(kcz  apres  leurs  remnnitranecs  faim,  (ansaclibercr, 
ni  prononcer  ics  concltifionsCapiralairci^  ce  qui  doit 
ablülumcnt  rcglcr  h prerentiondu  Doyen  , puifqu’il 
frroit  ridicule  quchiy,  qui  ncit  rien  dans  IcChapicre, 
cvft  plus  de  droit  que  l’Evdque  qui  en  dl  le  chef. 

En  dernier  lieu , les  Doyens  non  prebcndci  nont 
ianuis  dlicn  polfcHion  de  pcefidrr  au  Chapitre.  Ceft 
ce  qu'on  jut^ihe  par  les  Regiilres  Capiculaircs  , dans 
lerqiicls  il  ne  (e  rrouve  point  que  jamais  le  fleur  de  la 
MarTonie  ni  le  fteur  de  Louvencourt  y ayencprélîdé 
en  qualitéde  Doyens  non  prebendez.  Qik  fi  ion  dit 
que  de  leur  temps  les  aâes  foncfbyde  Iabfencc,& 
qu'ils  font  intitulez,  C,tp!tMlMm  De*4»o  éhfetim  on 
répond  que  cela  ne  prouve  pas  qu'ils  ayem  eu  droit 
d'entrer  au  Chapitre , 6c  d’y  prcfîdcr  pour  le  fpiritueU 
puifque  les  aétes  du  temporel , fur  lequel  le  (leur  de 
Hodeneq  ne  prétend  aucune  infpeâion , font  pareille, 
ment  iTK’ntion  de  rabfcncc,  O ailleurs  il  y a dix-huic 
ans  que  le  Chapitre  d'Amiens  donna  un  ceriiflcar  au 
Chapitre  de  Noyon  , portant  que  les  Dignitez  de 
leur  Eglifc  , mcfme  le  Doyen  , nefbmc  prebendez , 
n'avoient  point  d'entrée  au  Chapitre  i 8c  ce  cacificai 
cfl  d'autant  plus  confUetablc  , qu'il  a cAé  donné  dans 
un  temps  non  fufpcâ  , 6c  auquel  on  ne  pcnlbit  point 
à la  conccAaiion  iionc  il  s'agir. 

Enfin  l'on  rapportoitun  Arrcfl  du  a).  AouA 
rendu  contre  le  Doyen  & les  autres  Ditptitez  non  pre- 
bendées  du  Chapitre  de  l'Eglifc  Cathédrale  de  Poi- 
tiers , par  lequel  ils  furent  exclus  de  l'entrée  du  Cha- 
pitre , quoiqu'ils  fufTcnt  en  poAcAton  d'y  avoir  entrée. 

AinU  les  Chanoines  Iburenoient  que  le  Acur  de  Ho* 
deneq  ne  pouvoir  point  entrer  ni  prefider  au  Chapi- 
tre, puifque  cela  feroie  non  feulement  contraire  au 
droit  commun  , 6c  aux  titres  du  Chapitre  , nuis  en- 
core à rauioriicdcs  chofes  jugées. 

Fourcroy  pour  le  fleur  Houlon  Préchanrre , difbit 
que  fa  ptetenrion  eAoic  autorifèc  du  Droit  commun , 
fondée  liir  fbn  titre , 6c  conArmcc  par  fa  poAêAlon. 

Pour  le  Droit  commun, oo  a le  texte  de  la  Prag- 
matique Sinâion  , tit.  QttmeJ*  Mviimm  Oj^ri«N» 
fit  ctUbrandum  , $.  Sn^tr  hit , qui  s’explique  de  cet- 
te manière  : Super  hit  débité  ebfervsndit , süîfipu 
md  divini  «fiScii  perfrattionem , âc  chendifcivUttMm  fipee- 
tamibiu , Dtcémtt , vtl  aii  eina  incimbit  diligemter  in. 
•vi^tt . bitte  inde  , ne  inerdiHMè  fint , cimat^i- 

cienu  Sous  ces  mots,  vtl  en*  «nnt  ittenmbit , on  fbus- 
entend  le  Préchancrc , qui  cA  appellé  Prameerint  Cnn- 
t«nm  ou  ebtri  ; 6c  la  Glofe  dit  fur  ce  mot , inoon. 
bit , pntÀ  Primieerit  fitvt  Cnmeri, 

On  ajoûioii  que  ce  qu’on  appelle  chemt , n'eA  autre 
chofe  que  mnltitndo  ennemitm  i que  tout  ce  qui  fe  fait 
dans  le  Chcrur , fe  rapporte  au  chant  ; 6c  l'csn  fe  fer- 
voie  merme  de  l'exemple  du  Chantre  de  l'Eglifc  de 
NoArc-Damc  de  Paris , qui  eA  le  vray  PrcAdent  du 
Chœur , 6c  qui  a tant  de  prééminences. 

C^am  au  titre  du  Ptcchanttc , qui  cA  de  l'an  tait, 
on  uifoic  Voir  qu'il  porte  en  termes  exprès,  confor- 
mément au  Droit  commun  , que  c'eA  à luy  de  régir 
le  Chœur , reget  chenm.  D'ailleurs  on  luy  donne  la 
jorifdiâion  fur  les  Enfans  de  Chœur  , pour  monArcr 
que  U Prcchanrrcric  n'cll  pas  un  Ample  Pcrfbnat, 
comme  la  nomme  le  titre  de  la  fondation  *,  mais  que 
c’cA  une  Dignité  : & A ce  titre  s'cA  fervi  de  ce  root 
de  Pcrfbnat , c'cA  qu'en  ce  remps-U  on  n'avoic  point 
encore  fait  cette  difuuéHon  cxaâc  6c  rcrupulcufe , qui 
a depuis  cAé  faite  entre  Perfonat  & Dignité  i mah 
<^uoy  qu'il  en  foie,  ces  mots,  re|cr  chenm, nt  peuvent 
' s entendre  que  de  la  PreAdcnce  du  Cbomr , parce  que 
régir  6c  préfuicr  ne  font  qu’une  mcfme  choie. 

Outre  le  Droit  commun  6c  le  titre  de  la  fondation, 
on  fûfbir  cncoïc  voir  que  le  Piéchantre  cAoit  en  pof- 
feAson  iratncmoriale  de  jouir  de  la  PrcAdcncc  du 
Chœur  : on  lapportoit  pluAcuis  pièces  tirées  des  Rc- 
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giArts  du  Chapitre,  qui  prouvoient  cette  pofTcflion*, 
elles  juAiAoient  mcfme  qu’il  avoit  toujours  réglé  enrre 
les  Chantres  les  contcAations  qui  furvenoient  dans  le 
Chœur  pour  le  chant  ; & que  fur  la  dcfobcïAàncedes 
Chantres , il  avoit  eAc  fouvent  ordonné  parle  Corps 
du  Châtre,  qu'ils  luy  obeïroieni  pour  l'execution 
de  l’Once  divin.  AinA  , difoit-œi , la  pcemiere  place 
au  Chœur  n'cA  pas  contcAéc  ; mais  on  prétend  que  la 
difeipline  6c  Ia  corrcâion  A>ac  de  la  compétence  6c  du 
minincrc  du  Préchanrre. 

TuFFitR  pour  le  fieur  deHodesKq  Doyen  du  Cha- 
pitre d'Amiens , difbit  au  contraire , qu'il  avoit  à prou- 
ver  deux  chofes.  La  première,  qu’il  a droit  depréAder 
au  Chapine  dans  toutes  les  deliberations  qui  regar- 
dent le  fpintuel  ; & la  fécondé  , que  la  pr^tdencedu 
Chcrur  iuy  appartient  par  préférence  à toutes  les  au- 
tres Dignitez,  mefmc  du  Préchanttci  6c  c'cA  ce  qu'il 
piouvoit  pat  le  Droit  commun,  par  les  titres  & par  la 
pofTcAîon. 

De  Droit  commun  toutes  les  Compagnies  Ecele- 
fuAiques  doivmt  avoir  un  chef  qui  y pré^c  en  titiv  i 
elles  (bnc  toutes  comme  des  copies  6c  des  im.-igcs  de 
l’Eglifé  univerfelle,  qui  a fon  rapport  à un  Chef,  6c 
fans  cela  elles  ne  (croient  que  des  AAcmblécs  tu- 
mulniaircs  , dont  la  conduite  (croie  déréglée.  Cette 
propoAtion  n’a  pas  bcfbin  d'autorité  pour  cArc  con- 
Armée , il  faut  feulement  faire  voir  que  fuivant  cet- 
te maxime  , dans  la  plufpact  des  Eglifcs  Cathédrales 
les  Doyens  font  ordinairement  6c  de  droit  commun 
PrcAdens  du  Ch;q)itrc , inAiruez  pour  le  régime  6c 
l'adminiAration  de  U jurifdiâion  fpiricudle. 

L'ulàge  & la  Coutume  de  l'Eglüe  de  Kheims  cAce 
ui  devroit  fervir  de  droitTommun  tLins  les  Cathe- 
rales  foumifes  à ente  Metrq^lc  j On  a prouvé  pat 
un  Extrait  en  bonne  fi>rinc,tiredcrordrcdes  réceptions 
de  McAieurs  les  Archevêques,  Dignitez  & Chanoi- 
nes de  l’Eglife  de  Rheimi , que  nnUi  hnbemi  digni- 
rarem  mu  effeinm  in  Beelefin  Rhtmenfi , rmUne  fitn 
dignitmit , vet  êffieii , njfignmnr  locus  in  cupitulo  t)nf. 
dûaEceUfi4,muvoceml4bttiniUo,finonfitin  ipfit 
Ecclefi*  Cnnonictu  prébendmm , mfi  Pr^epofito^  Déca- 
ti* & Cmttori , duta  tmmen  fine  Cdnoniei.  licet  non  Pra- 
bendmi,  & bte  rmhne  PrnfidtntU  in  Cnpitnlo  , 
diuu  in  eodem  nuUmn  weem  hsbtrmt.  Il  n’y  a rien 
de  plus  fecmel  pour  la  PrcAdcncc  du  Doyen  nnn 
Prébende  : Et  cela  prouve  que  l’Aâc  du  Aeur  de  la 
Xlanonie  , Doyen  non  Pr^ndé  de  la  Cathédrale 
d’Amiens , ne  contient  rien  qui  ne  foit  conÂirmc  à fa 
Métropole. 

On  ne  peut  mieux  juAifier  le  droit  des  Doyens 
des  Cathédrales , que  pat  la  preuve  de  leur  jurildic- 
tion.  Elle  cA  facile  à faire  par  pluficurs  Conciles , 
par  1a  Pragmatiquc-San«^n , & par  le  fenriroem  des 
plus  célébrés  Dudeurs , qt)i  ont  fçu  TuCige  des  Egli- 
fcs de  France. 

A l'égard  des  Conciles , i!  y en  a deux  de  Colo- 
gne qui  font  préds.  Le  premier  tenu  en  latfo.  s’ex- 
plique en  CCS  termes  t Confifiente  ptnei  Deemnos  Ec> 
tUfinrum  potefime , lege  ne  gnbemmiont  Cmtonice  difi 
ciplint  exercendd  , ipfis  propur  hoc  prteipiendo  injun. 
ginuu  , tom  tôt  ud  Û niti  Jolertùt  , nuod  in  EceUfiù 
^ciplinuliit  obftrvMntût  vigem  honefimit.  Le  fécond 
Concile  tenu  au  mefmc  heu  en  ijjtf.  porte  : 
ergo  hue  yMe  dlximui  repurgemur  ne  début  finnt , & 
cum  omnibm  nVtü  nd  chéri  difciplinnm  jpeQmuAm  ob- 
fervemnr , Dtcmmt  diligenter  invigUt^it , hine  & htnc 
circtpnJpKunt  ne  tjuid  tnordinmi  fim.  Le  mcfme  Conci- 
le dans  un  autre  endroit , s'explique  encore  en  termes 
plus  Aarrs  , & qui  marquent  que  le  Doyen  a non 
feulement  infpedion  dans  l'Eglifc  pour  le  culte  exté- 
rieur , mais  encore  fur  ceux  cju  Chapitre  pour  la  dif- 
eipline intcricurr.  Cum  CoUegimt  EceUfiu  , dit  il  ,fe- 
cundsrUfint  pofi  Cmhedralet , & infitr  iUtmtm  confH- 
tutu  . ntrobùjiu  Dttmiit  otnt  erit,  ut  clerieei  fu*i  sd 
oifi rrvrnionem  pimtm  rituam  provoeent  & rtduçmtt , ut 
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1^7!*  Mit  M^enÀém  vitém  eUriclt  digMtun  ftrvttno  cohartttÊtur 
(jr  impelUnf.  U faut  remarquer  que  les  Evêques  jUf-  j 
fragans  & les  Chapitres  des  Cathédrales  , ou  leurs 
Députez , ont  alDfte  au  dernier  de  ces  deux  Conciles, 
Se  que  ces  Textes  patient  des  Doycirs  dcsCatbcdri- 
les , aufli-bien  que  des  Collegiales. 

Le  Concile  Provincial  de  Rheims  tenu  i Noyon 
en  l'an  i}44.  où  alHlU  Mdlîte  Jun  de  Chcrchcmont 
Evefquc  d'Amiens,  & où  eftoicut  les  Déjnitez  des 
Chapitres  des  Egiifes  Cathédrales , teconnoid  la  jurif- 
dicUon  des  Doyens,  hem  Mieritett  prefemù  Cenciiii , 
dit  CcConci\e,^4tuimi4t,  inJutt^tMes  etnnihiu  DecMnù, 
C*pUxh4&  *lm  itutuHiu  EccUjiafiieù.  tn  virnue  fetnSU 
ehtdient  'ut , ejtunenm  Canenîcti  iè"  Clericos  fibt  fubdi- 
ttM  moncMnt,  ut  iiKedani  citm  imfurj  (ÿ*  habiin  CMgrite 
tÿ*  dutnti , eofdtm  per-  fMhjtrrtüiencm  difiribHtia/tum  , | 

élùu  ad  hec  eanonki  tompeUeuta.  \ 

Oii  icmarquc  dans  un  ancien  Pontifical  de  l’Eglifc 
Cathctlrale  de  Scnlis , ( qui  cft  ibus  la  Métropolitai- 
ne de  Rheims , Sc  icculicrc  ah  origine , aulTi-bicn  que 
celle  d'Amiens  ) la  forme  dans  laquelle  anciennement 
le  failôit  l'inllituiion  du  Doyen.  On  le  fetvoit  de  ces 
paroles  , Active  pueffatem  rt£endi  hajtc  EceUftam  , 
& eengre^aiieitem  ejas  , & emnia  tjue  ad  tatn  imeriM 
& esttrxm  pertinent  j & la  ceremonie  fe  terminoit  en 
ccrtc  forme:  Tnnc , porte  ce  Pontifical , doir  ei  {un(îi 
fratret  pacii  efcitlum  , enm  amni  paterna  reverentia  , 
fiiSeutet  genua , fictfne  enm  de  cetera  nt  Vaminnm , 
& à Dea  fibi  JpiriiMalem  Patrem  conlUttuam  , henefli 
bnmiliterqMe  previdtamt.  On  ne  peut  rica  dire  de  plus 
tort  pour  la  jLirifdiiÜlion  du  Doyen. 

Lots  que  la  Pragmatique-Sarkiion  enjoint  de  re- 
nie la  main  à l'cxccuiton  de  fc$  Decrets  , elle  fait 
cette  injonûion  aux  Doyens , comme  cftanr  fiandez 
dans  un  pauvoit  ordinaire.  Nous  en  avons  deux 
exemples  tenurquables  ^ l’un  cil  au  titre  de  fpeÙa- 
tulis  in  Eccief.  ntn  faciend.  où  il  cft  dit  : Hec  fanlU 
Synodtu  deteffaru  ftalMÎt  & jnbet , tem  erdinariis  rjuam 
Ecctffiarnm^ecanit  & RtUoribm.  Et  l'autre  au  titre, 
rjnmeda  divin,  trffic.  fit  celtbrend.  qui  porte,  fnper 
bis  débité  abfrvandit  ^ &c.  Decanns  vel  eni  annt  /«- 
fitsitbii,  invi filet. 

L'autorité  des  Doâeurs  n’eft  pas  moins  foimcUc» 
que  celle  des  Conciles  & de  ta  Pragmatique  , les  pa- 
roles de  Petrus  Cantor,  in  verbe  rébreviate  , cap.  ji. 
qui  eftoie  Chantre  de  l'Eglifc  de  Paris  vers  l’an  it8o. 
(onr  formelles  fur  cc  fujet.  Andànii , dit-il , ^ued  cum 
due  effent  Canenici  dnantm  Ecelefiarim , & anus  ejfet 
Decanm  in  una , & alter  irt  alU  : ejnefitam  efi  nter 
ejfet  pater  fpiritHaÜs  aller  lus  , Mer  e^et  ebedientiarim 
alteriHS . Rtfponfum  ejl , ijued  <iHamdm  fnnt  in  aligna 
illaritm  EceUftartm  , Uh  efi  Decamu  in  Ecclejîa 
in  tfita  font , efi  Pater  Jpirttualis  alttrins,  & alter  êbe- 
ditntiarins  ejm. 

Joannus  Molanus,  Doiffnir  de  Louvain  ,qui  vi- 
voit  danslcxvi.fiecle,  parlant  de  la  dignité  de  Doyen, 
félon  ruüge  des  Eglifes  de  la  première  Sc  féconde 
Belgique  qu'il  avait  en  vue,  dit  Lib.  de  CanenkU  r.  €. 
de  Drr47ia,que,£^  etiam  inter  Eccle/iafikot  dignita- 
tet  vald  'e  célébré  nemtn  Decani,  nec  Art  re , dm  U fit 
eapM  CapiiAi.  Ps^erefi  iffe  omnium  Canenkorim  , & 
irtferierû  Cleri,  Sfui  pro  bis  omnibus  & finguUs  reddi- 
tnrnt  efi  Dto  raiienem.  Nec  taninm  Pafier  efi , fed  ca- 
ps» Cellefiit  ^ui  ficiu  bonus  ^ater  famiiias  domui  fua 
praejfe  débet  s elt  enim  ei  famiUa  F-cciefiafiiee  regimen 
cenmijfum,  ut  henorem  domus  Dit  tueatur , ut  difcipli- 
nam  cenfervtt  ilt  Clerc , &c. 

Rodcricus  Zatnorcnfis , qui  vivoii  en  1470. dit,  i* 
fpeculo  humana  vira  Ub.  a.  c,  i}.  Celleginm  nec-non  per- 
fonas  ac  res  coUegii  Dtcanus  judkai  & rrablar.  Hinc 
in  E.xodo  inter  Judicamet  unsverfitatem  Decanus  confis- 
ni  jubetur-,  ex  tfHO  facri  Canenet  venerattdam  eam  di- 
gnUasem  decrvvernnt  , undt  caput  Celiegii  babent  in 
Celiegie  prisnam  vectm  , primat  falutationet  , &c.  Et 
q^s  avant , lors  qu’il  ajoute  encore  que  le  Doyen  eft 
Toroe  I. 
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caput  Capiruli  ; il  elt  certain  que  c’eft  du  Doyen  d'une 
Cathédrale  qu'il  parle. 

Hoftienfis , fur  le  Chapitre  DilAHs , aux  Dccrc- 
lalcs  , de  appeiUt.  afiùbr,  ^ued  ejuafs  in  omnibus  Ec- 
leftit  regni  Francia  hoc  obtinet  confuetmdo , auod  De- 
cani jurifdlÜionem  baient  tn  CapitAum.  Monficuc 
Guymiet  rapporte  cette  autorité  m ces  mcfmcs  rer-- 
mes,  au  lit.  tjuomedo  divin.  o$c.  fit  celebrand.  yfuper 
bit , inverbo  Dtcanus.  Et  buillrc  René  Chopin  1 al- 
lègue pareillement  dans  Ton  Traité  de  fncra  politU , 
mais  en  d’autres  termes  \ Eamque  jurit  dkundi  pra- 
rogativam  Deeams  peni  omnibus  famUiarem  ejfe  in 
Gaüia  referr  Hofiïenfis  in  expit.  dilellis  filks.  Sur- 
quoy  il  cil  à remarquer  que  dans  ce  Chapitre  Dilee^ 
tis  , il  s'agilToit  du  pouvoir  du  Doyen  de  l'Eglilè 
Cathédrale  d'Auxerre  i ccqui  prouve  que  Hofiicniis 
a entendu  parler  des  Doyens  des  Eglilcs  Cathed-  tics 
de  France.  Et  pour  fiire  voir  que  Monficur  Guymicr 
Si  Probus  l'ont  entendu  de  mefine:  c'eft  que  Probus 
continue  au  mclmc  endroit  , de  parler  de  l'Eglilè 
Caihalralc  de  Paris , Decanus  tatnen  Parifienfis , 

Caix  qui  voudront  voir  les  .autres  Textes  qui  éca- 
blillcnt  la  Jurifdiâion  des  Doyens  , peuvent  avoir 
recours  aux  fuivans.  BarboCt , trafl.  de  Canonicis  & 
dignitasib.  cap.  4a.  num.  l6.  Idem  in  cetlel}aneit  Do- 
élorstm  in  Ub.  l.  Décrétal,  agent  de  ofiîcio  Primiceriu. 
Challancc,  in  Cataf.  gler.  mundi.  part.  4.  confid.  }7» 
Bocrius  , de  auter  Mag.  Confit,  num.  71.  CoïKiI. 
Provinc.  de  Colog.  tenu  en  154?.  chap.  6. 

Voili  donc  le  Droit  commun  bien  établi  *,  Si  il 
relitltc  de  rcKitcs  ces  autoritez  , que  les  Doyens  qui 
Ibnt  U première  Dignité  d'un  Chapitre  qui  n’eft  pas 
ibûmis  a l'Evcquc  , (ont  chefs  de  la  jurilUiAion  Ipi- 
riniclle  du  Chapitre  j qu'ils  ont  droit  d’y  prcfidcr  , 
qu'ils  font  Rcélcurs  , Pafteurs  , 5c  Peres  Ipiritucls 
du  Chapitre  & des  Chanoines  j que  leur  Dignité  n'cll 
pas  étrangère  , qu'elle  cil  naturellement  du  Chapitre 
Sc  inllituéc  pour  le  Chapitre. 

Ainfi  après  avoir  prouvé  que  le  Doyen  cft  pre- 
mière Dignité,  PrimigentM  & velut  indigena  caoiiuli 
Magifiratus  t & que  la  jurildiclion  luy  cft  aiilH  na- 
turelle', qu’il  cft  propre  aux  Archidiacres  de  faire  les 
vilîtcs  fur  les  Curez  , 5c  au  Préchaiure  d'avoir  l'inl- 
pciftion  fur  le  chant  de  l'Eglifc  *,  il  faut  maimenanc 
prouver  que  conformément  à ce  droit  de  à cet  ufage 
commun , les  Doyens  d'Amiens  ont  toûjours  eu  l’en- 
trée 5c  le  droit  de  prcfidcr  au  Chapitre , qu'ils  en  ont 
toujours  efte  les  Chefs , qu’ils  font  inftituez  du  Mé- 
tropolitain qui  cft  Monficur  l’Archevêque  de  Rheims; 
qu'a  1a  telle  5c  dans  le  titre  des  Aâes  on  y employé 
leur  nom,  Sc  jamais  celuy  d’autre  Dignité. 

Le  ficur  de  Hodeneq  rapporte  un  etes-grand  nom-* 
bre  d'Acfcs  du  Chapitre  , faits  depuis  plus  de  ciiu^ 
cens  ans,  qui  ont  pour  titre  , ou  Decamu  & Capitu- 
hm  , ou  Capitulum  Decanatu  vacame.  Il  s'en  rencon- 
tre mcfme  plufieurs , où  le  nom  de  Doyen  cft  Icul 
en  telle  , comme  dans  les  fuivans.  Aâc  de  it4S.  Ego 
Radulphut  Ecclefia  Anibîantnfis  Decanus , rfi'e.  A«o 
de  iiKa.  Ego  Ingerramt  mtferaiiont  divinâ  EceUfix 
AmbUnenfis  Decanus.  On  voit  que  dans  le  fermenc 
des  Chanoines  à leur  réception,  ils  jutent  entre  le» 
mains  du  Doyen  , fiAfeÛionem  Decano  & Capitule. 
Les  autres  Bcncficiers  fujets  du  Chapicre  en  font 
de  mcfme  , les  Officiers  y font  nommez  Officiera 
du  Doyen  Si  du  Chapitre  : Il  y a d’aurres  titres 
par  Icfqucis  il  fc  juftibe  que  le  Doyen  a infpeâion 
dans  le  Cloiftrc  , auffi-bicn  que  dans  le  Chœur  , 5c 
dans  le  Chapicre  ; les  Bulles  des  Papes  5c  les  Con- 
cordats qu’il  a communiquez  , juftifient  qu’il  ajurif- 
diûion  Ipiricuclle  , conjointemenr  avec  les  Chanoi- 
nes , les  Concelfions  de  cette  jurilHiAion  fpirituelle 
lôm  faites  auifi-bien  au  Doyen  qu’aux  Chanoines.  U 
&ut  donc  qu’tl  en  joüilTe  aulQ-bicn  qu’eux  , 5c  qu'il 
l’exerce  avec  eux. 

U cft  vcay  que  les  Cbanoiacs  o«  communiqué 
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1^7}.  quclqtin  Aftcs  CApitulaircs  > où  !c  nom  de  Doyen- 
I — n'cft  pis  nurqu6  : mais  à cet  égard  on  répond  que 
CCS  Aâes  ne  ibnc  point  en  forme  -,  Ae  en  tout  cas , 
quand  il  s*en  rcncontrctoic  qiiciqucs-uns  en  forme  , 
où  l’on  eût  omis  le  nom  de  LXiycn  i il  y doit  rftre 
ncccifaircmenc  fous^entendu,  de  la  mcfmc  forte,  que 
la  partie  cH  compriSc  Sc  fous-encendue  dans  fon  tout. 
C'eil  la  dcciUon  fingulieie  & piécifc  qui  nous*  cft 
marquée  dans  la  Glofe  fur  le  Chap.  pcijÿ  , 

aux  Dccrctalcs  de  e^ucejf  prjJferut.  où  >1  sagiiloir  de 
f^voir  n on  devoit  avoir  égard  à un  Mandement 
fair  par  un  Archevêque  à un  Chapitre,  ou  le  Doyen 
n’edoit  point  nommé  ^ furquoy  la  Glofe  fait  cette 
Note  excellente , in  vt--h9 , HHlI/ttcmu  : Nec  <rat 

nceejfe  mtmitntm  fdCtrt  dt  fMit,  id  ejl  Dtctna  ^ eut» 
fA't  ttritatHr  in  toto,  Scc./îc  , ajoûic-c-cllc,  ntmine 
ptpnli  cpminemnr  StnMtom  , fic  & fnmlU  apptlU- 
titnt , Ipft  Dominât  etntinenir.  Moniteur  Guy- 

mict  lur  la  Pragmatique  de  eleHienihut  <ép.  Jint , 
^Hdntd,  V.  que  npptlUtimit  CMitnli  îH’ 

ferior  Pmlnrus  , puu  Dtcnnm  in  EccUJta  CféthedrtiU 
tene  vtnire  porefi  , ptr  d.  cnp.  poft  ElUlionm.  Mon- 
iîeui  de  Scive  s’en  explique  de  mcljnc  -,  ce  qui  n’a 
cfté  dit  d’autre  dignité  que  de  celle  de  Doyen. 

' Il  y a plus,  car  le  Cnipttre  mefme  a toujours  re» 

connu  la  neccintc  du  rœimc  & de  la  prcfence  du 
Doyen  ; cela  cA  A viritable , que  quand  les  Doyens 
ont  manqué  de  rcAder  , le  Chapitre  s'en  cA  plaint , 
comme  il  paioiA  par  pluficurs  Aâcs  tirez  des  Rc- 
giAres  Capitulaires  -,  on  lé  contentera  d'en  rapporter 
da^. 

Au  Chapitre  General  de  la  Madeleine  en  1501.  le 
Chapitre  parle  de  la  foitc  ; Ner  Cdpintlum  jIhAU' 
runft  dtctmMH  VMénte , Mtendtntti  & ctnftder*mti  de- 
trimema , perknU  & jMÜnras , tjm  & ^unt  Eetlcfid 
Ho0ra  prepier  deftÜMm  Dtcdnornm  ntn  rtfidentinm  in 
ettdem , prout  dehebant  , pnjf*  efi  in  lemperaiibnt  & 
ffmlMÂidfui  k tmptribits  retr»*üü , &c.  6c  en  con- 
Icquence  ils  font  un  Aarut , pour  obliger  le  Doyen 
à reiîdet  dix  mois  de  Tannée , & ordonnent  que  le 
Doyen  jurera  fur  ce  Aatuc , antt^ntm  tà  jirtbUpif- 
<opo  CMTéon  reeipitu. 

Au  Chapitre  general  de  TAfeenfion  de  l’an  ijlo. 
Tcnci  comme  ils  parlent  : Domni  Cnnonki  videntet 
fe  Fdfhn  feu  Dcctoi»  arbMOi  , in  tnm  nrdnit  & ur~ 
gentiim  ntgotiit , tjMd  tUttim  ftfe  o^unx  in  EctUJid; 
tonclnfentnt  feribere  etdem  Dtnùno  Deentto  tjuêd  oj^- 
M fnojnngi  vtlit  & digaetnr. 

Le  ucur  de  Hodeneq  a encore  rapporté  d’autres 
Tittes  pour  piAiAct  fa  jurifdidion  fut  les  fujets  du 
Chapitre.  On  parlera  icy  feulement  d’un  de  l’année 
1145.  qui  cAde  l’Evcfquc  Thierry,  adreflé  au  Cha- 
pitre d’Amiens  ( par  lequel  le  Prieuré  de  S.  Martin 
aux  Jumeaux  a eAé  érigé  en  Abbaye.  Il  ponc  : 
QusJ^Hid  in  Priertm  hdbnk , ia  Abbatem  Capitalam 
veftram  habtat , & Abbat  a fratribm  tleüm  , & à 
vobù  Uudatm  btaeâiÜionem  tantum  ah  Epifeepo  rtei- 
fiat , vobiftjuc  fabjtllienem  & obedieniiam  premtta: , 
& k Dtcaao  recipiat  taram  ammanem.  Cela  marque  la 
Jurifdiâion  du  Doyen,  que  le  Chapitre  appelle  autre 
part  Am  Chef.  CcA  le  terme  dont  on  a u(é  TAâc 
de  réception  en  Chapitre  du  Aeur  Leonor  Pioger , 
PredcccAcur  inunediat  du  Aeur  de  Hodeneq  ; ic  il 
eA  à reraarquet , que  dans  cet  Aâe  aulB-bicn  que  dans 
ceux  de  réception  des  Doyens  qui  Tonc  pccccdé  U 
du  Aeur  de  Hodeneq  , il  y a mandement  à tous  les 
Officiers  du  Chapitre  de  luy  obeïr  ; ce  qui  eA  par- 
ùculicr  au  Doyen  fcul.  Oti  ne  peut  douter  de  Texem* 
ptîon  de  cette  jurifdiélion  , puifquc  le  Doyen  1a  re- 
çoit du  Métropolitain.  On  a rapporté  pour  cela  les 
proviAons  du  10.  Oâobrc  xtfiy.  du  Gnir  de  Lou- 
vcncour,  & celles  du  Aeur  Pioger  du  a(.  Oâobtc 
t^^a.  daos  IcAjucUcc  on  peut  furc  cette  remarque  : 
Que  les  Chanoines  prient  le  Métropolitain  en  ces 
ictmei , ^aateam  taa^aam  p^trimt  & Metr»p»l$iaai 
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ipfrm  EleSam  in  Drr4iuMi  Ecelefia  & Capitali  An^ 
biantnftt  prefeert  vellenutt  & dignaremar  ,(ÿc.  ”” 

Aptes  toutes  ces  preuves  peur  - on  douter  que  le 
Doyen  d'Amiens  ne  loit  ioAitué  pour  cArc  PrcAdcnr 
du  Chapitre.  Voicy  comment  les  Chanoines  en  par- 
lent dans  la  formule  du  feimenc  qu'ils  picAem  pour 
l’cleâion  d’un  Doyen  : Ego  jaro  tligere  & nominart 
in  bajafmodi  Ecciejia  nofira  Dteaaam  & RtHorcm, 
^nem , (Sfe, 

L'A^  du  15.  Juin  1584.  devoit  faire  ceAcr  toute 
dilEcuUé  de  la  part  des  Chanoines  y c’cA  un  Reglement 
qu’ils  ont  fait  aüiA  qu’il  leur  a plu  : il  porte , Afati 
Domini  Canonici&  Capitalam  anaaimet  finml^ae  coa- 
cordes , & nemine  diferrpante  , nar^mi  Dtminam  de 
la  Martonie  in  Decanam,  & adpoftjftonem , &e.  Di- 
gnitatis  Deeanalii  faontmefae  jariam  & pertineatiam 
aniverforam  receperam , & admifemnt,  ad  wm  ^uad 
aallosyraQm  reciptre  poterit  ratione  dUli  Canonkatin 
ad  tÿiRam , & ad  effèUam  perfonaUter  ref  débit , <jaod- 
^ut  fedemaen  hab^it  in  Capiralo  , nec  prafidebk,  nifi 
cam  opm  tris  de  moribat  aat  aliit  rtbm  Jpiritaalia  ton~ 
cernentibm  aii^atd  reatonfirare , aat  canonicatam  & 
prebendam  habuerit , &c.  Ils  ont  voulu, que  le  Doyen 
n'eAant  point  prébendé,  ne  s’iromifçaA  pas  dans  leur 
rcmpotel  ; il  avoit  neanmoint  qudque  droit  d’inA 
peâion , fuivant  ce  qui  s'obArnre  en  pluficurs  Cathé- 
drales , où  il  y a des  Doyens  non  préoendez  -,  nuis  il 
leur  a accordé  qu’il  oc  s’icnmifccroit  pas  dam  ce  qui 
concerne  le  revenu  temporel  des  Prébendes  , s’il  n^é- 
toit jprébendé , attendu  qu’il  avoir  fon  temporel  Arparé. 

Il  eA  certain  que  par  cetre  feule  limitation  on  luy  a rc- 
fervé  tout  ce  qui  cA  rcAc  commun  entre  luy  & le* 
Chanoines , & Air  tout  la  jurifdiâion  Ipirituclle , 1 
laquelle  il  ne  pouvoic  rnioncer  fans  renoncer  à fon  ti- 
trc,quieAlâ  Dignité,  laquelle  cA  établie  4diroc,  c’iA 
à dire  pour  prcAder  & régir  : Sc  il  cA  bienJuAc  que  la 

KrcAdence  dû  Doyen  dans  cequi  luy  cA  refervé  par  ce 
.^lement  , n’ait  pas  moins  d’étendue  6c  d’eÂcc  que 
1a  pcéAdencc  qu’il  auroit,  s’il  cAoit  prébendé, dans  ce 
qui  concerne  le  revenu  temporel  des  Prébendes.  La 
rorme  de  prcAdcc  au  fpuiniel  ne  pouvant  cAre  dif- 
ferente de  celle  de  pceAder  au  temporel  , les  Chanoi- 
nes devtoient  exécuter  aujouid'huy  fans  peine  ce  re- 
glement , puiApie  leurs  RegiArcs  font  foi  qu’eux  Sc 
leurs  Predeceflèuis  ont  reconnu  que  ce  droit  de  prc- 
Ader au  Chapitre , appartenoit  aux  Doyens  non  Pre- 
bendez,  qui  ont  précédé  le  Aeur  de  Hodeneq^  &i( 
n’en  faut  point  d'autre  preuve  que  les  aâes,  par  Icf- 
quels  il  paroiA  que  quand  les  Doyens  non  prefaendez 
nefe  font  pas  trouvez  au  Chapitre  , il  y a eAé  fait 
mention  de  leur  ablènce. 

CcU  prefuppofé , il  cA  aile  de  répondre  aux  auto- 
ritez  rapportées  par  les  Chanoines,  par  lelquclles  ils 
ont  prétendu  prouver  que  le  droit  d’entrer  dc  prrA- 
der  au  Chapitre  , n’cA  point  attaché  à la  Ample  Di- 
gnité de  Doyen  , mais  a la  Prebende , Se  qu*un  Ca- 
nonicac  ad  efeBum , ne  peut  produire  cct  cfFei. 

On  répond  d'abord  , qu'il  cA  inutile  au  Doyen 
d’examiner  Tcffet  duCanonicat  ad  e^Hami  il  fuffit 
qu'il  cA  prouvé  cy-dcvanc  qu’il  ne  faut  pas  cAre  Cha- 
noine Prébendé  dans  TEslilc  Métropolitaine  de 
Rheims  , pour  entrer  Sc  pr^det  au  Chapitre. 

On  veut  bien  accorder  qu'il  n'y  a rien  de  A fbible 
que  ces  fortes  de  Canonkats  ad  ^eRttm  < qui  ne  Ibnt 
qu’un  rcAe  des  referves  Sc  des  grâces  expcâadves , 
que  Rome  donnoît  auticAiis.  On  accoroeroit  bien 
mcAne  qu'il*  font  inutiles  , puifquc  le  Aeur  Vallarr 
ayant  eue  pourvu  pat  le  Roy  d'une  première  Dignité 
dans  TEglilc  Cathédrale  d'Arras,  Auis  eAtc  [>Tcbcn<lé , 
ni  mcfmc  fans  avoir  un  Canonicat  ad  effeRum  , a 
neanmoins  eAé  maintenu  par  ArtcA  contradiélotte  en 
1(54.  au  droit  d'entrer  & prcAdet  au  Chapitre.  Aulli 
le  Acut  de  Hodeneq  n'cAablic  pas  fon  dioit  fur  cc 
Canonicat , il  eA  fondé  en  titre  plus  fôlùk  Sc  plus 
réel,  qui  cA  là  Dignité  Dccanale  ^ Sc  c’eû  en  venu 
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de  eeoe  D^iié toute  feule  ûns  Pivbendc  , qu'il  prc-  ob;rifté.  Car  Monlîeut  t’Lvefl^  d’Amictie  bc  pan 
tend  avoir  l'entrée  au  Chapitre,  & l'inQj^Aion  fie  U dire  du  Cerps  du  Chapitre*,  parce  qu'il  eft  cxei^it; 
Prefidence  en  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  le  revenu  Sc  au  contraire  le  Duyen  non  prebendé  eftidu  Corp^ 
wmpoicl  des  Pccbendcs.  du  Chapirre  , i caufe  de  cette  exempnon  ; fie  c'dl 

Pour  entendre  cette  propofirîon  , fie  ddlruite  en  pour  cela  que  dans  les  Rcgiilres  du  ch^tcu  on  n’a 


ICS  de  Uigmcex  fie  de  l'crlnnats  dans  les  tgliks  Ca-  leur  a plu  i fie  au  contraire  te  iioyeD  ^ eu  roupjurs 
ihedtalcs.  Il  y en  a^qui  font  plûtoft  des  Dignitez  de  traité  du  no;n  de  Prefidenc  i fie  tout  d qu’ii  ^ £ûc 
r£gUiê  , c'dl'à-dirc  du  Dioceiè  , que  du  Chapitre  i cA  en  ccitc  qualité. 

elles  ont  une  juiilHiélion  Sc  une  adminiAration , mais  Q^ant  à ce  qu'on  a dit  que  le  Doyen  ne  peut  eftrc 
c’eA  au  dehors  -,  tels  fout  les  Acchidiactcs  qui  ont  la  mis  en  tout  pour  nommer  aux  fiencAces  qui  dépen- 
)uriAliclion  Archidiaconalc  fut  les  Curez  du  Diocefet  dent  du  Chaptite,  cela  oc  conclut  pas  qu’il  n’ait  dreut 
mais  dans  le  Chapitre  ils  n’ont  aucune  foniAion  ni  d’cnrrécau  Chapitre  , fie  qu'il  n’en  faAu  partie',  car 
adminiAration.  Il  ya  d'aum-s  Digniicr  au  conccainr,  auAî-coA  que  le  particulier  Chanoine  a nommé  Sc 
qui  lônt  purcmem  Dignitez  du  Crupiirc , parce  que  conTomme  tout  ce  qui  eA  in  fmÛJtj  le  Doyen  a drntc 
toute  leur  adminiAration  y cA  icnA-Tméc;  les  Doyens  deprefidcr  aux  preAntations  fie  collations  qui  inot  à 
lôot  de  cette  qualité  , ils  font  inAiiuez  peut  rcgler  le  rc  pat  le  Chapitre  en  Corps , parce  que  cei  chtdès  lé 
dedans  de  l’EgliA  Cathédrale  & du  Cnapitrc  qui  la  font  alors  i laquelle  il 


lôot  de  cette  qualité  , ils  font  inAiiuez  peut  rcgler  le  rc  pat  le  Chapitre  en  Corps , parce  que  cei  chtdès  lé 
dedans  de  l’EgliA  Cathédrale  & du  Cnapitrc  qui  la  font  alors  i laquelle  il 

dcAciTt  voilà  leur  inllitution  fie  leur  miniAere.  a part  comme  chef  de  la  Compagnie,  PatciUemcntqiioy 

A cette  ptcmicre  diAinéHon  il  en  faut  joindre  une  qu'il  n'aicpointdc  pan  aux  diAributiont  , d ne  s’en> 
autre , f^voir  qu'il  y a des  Chapitres  exempts  de  la  luit  pas  qu’il  ne  foit  du  Chapitre  \ cat  il  faut  Icparex 


jurifdiâion  de  l'Evelquc  , fie  d'autres  dans  Icfqucls  ce  qui  vient  de  la  Prébende  qui  cA  purement  tempo- 
l’Evéque  cAanidr  CtipUnli , les  Chanoines  iuy  tel , de  ce  qui  legardcla  jurildiûionqu'Üa  fut  le  fpi- 

fonc  toùmis.  rituel  fie  les  mœurs  > laquelle  eA  attachée  à la  Icule 


Or  tous  les  Textes  que  l'ou  a citez  pour  protivcr  Dignité  de  Doyen, 
que  de  droit  commun  qn  Doyen  non  prebende  ne  A l'égard  du  certificat  envoyé  à l'Eglifc  de  Noyau, 
éit 'point  partie  du  Chapitre,  & qu’il  ny  peut  avoir  par  lequel  les  Chanoines  d’Amiens  déclarent  que  les 
droit  d’entrée , ne  s'entendent  que  des  Chapuies  fou*  Dignitez  de  leur  Eglilê , mcAnc  celle  de  Doyen  n'é- 
mis à la  juiif^clion  de  rEvcfQuc  : C’cA  ce  qu’il  cA  tant  prebendées,  rotc  point  d’entrée  au  Chapitre) 
Eacilc  de  rreonnoiAte  par  la  (impie  icCturc  de  ces  c’cA  une  picccqui  n'cA  aaociine  confîdaracion;  parce 
paAagcs.PanorrocquicItun  Doélcur  ultramontain,  fie  que  le  certificat  a eAé  envoyé  en  rabfencc  du  Doyen, 
qui  n\  ps  eu  en  vûc  les  EgliAs  Ciüiedralcs  de  Fran-  qui  cAoit  le  légitimé  comiadiâcuc  , Sc  d’ailleurs 
ce  , non  plus  que  les  autres  CanoniAcs  que  l'on  .a  ci-  n#  fiki 

tcz , fie  qui  l'ont  fuivi , dit , Soli  C*mniei  fittium  L'ArrcIt  du  Doyen  de  Polders  qui  cA  de  la  Mctn>- 

le^iMfn  & $imm  corjtu  cum  £pifc«po  , &c.  Dans  politainedc  Bordeaux,  ne  peut  puciilcment  ferviri 
l’autre  endroit  il  ajoute,  & fil*  hâbtmtt  jut  Cnnoni*  la  prétention  des  Chanoines  d'Amiens,  qui  font  fous 
faemnt  C*pisiÊl»m  & «mm  enfrn  cum  Efifitft.  Il  en  la  Mctropoliraine  de  Rheims  i puifqu'il  cA  rendu  fur 
cAdcmelhic  de  raucoritc  de  Chopin  , qui  appuyé  ce  un  Srakc  pacriculicc  qui  cxcluoit  du  Chapitre  toutes 

Îiu'il  ditlurraiitoihé  de  Panonne,  dont  il  a fuivi  lu  les  Dignitez  non  ptébendées , au  lieu  que  dans  cette 
emimcni.  Car  pailam  des  Doyens  des  Eglifcs  Ca-  caufe  le  Doyen  d'Amiensa  pour  Iuy  rùragcdcUPro- 
thtdcalcs  qu’il  dit  n’cArc  pas  prépofez  aux  Chapi-  vincefondéen  TiticsfiC  ArrcAs , Sc  l'aélc  de  i58ÿ.  en 
tres,  nuis  les  Eveques , il  n'entend  parler  que  des  forme  de  reglement,  qui  Aiivani  ledroic  communcon- 
ChâpitreS  non  exanprs  j Sc  la  diffuTcncc  qu'il  fait  firme  au  Doy'cn  non  préberuie  le  dioir  de ptefidet  ail 
en  ce  cas  entre  les  Doyens  des  Eglifcs  Cathédrales , Chapitre , dans  tout  ce  qui  ne  concerne  point  le  teve- 
fie  les  Doyens  des  F.glilcs  Collcgutcs  , n’cA  fondée  nu  temporel  des  Prébendes. 

que  fur  ce  que  l'Evclquc  ne  &it  point  preie  des  Egli-  En  un  mot , les  OuUcs  & Provifions  du  (leur  de 
les  Collcgiaccs.  Mondeneq  prient,  qu'on  Iuy  baillera  ûteb^ 

Quanadonc  une  Eglife  cA  exempe  de  la  jurifdic-  ra,  & locnm  fHftritrm  in  cdfisult , pr«wr  *iJ  Aigmts- 
tion  de  l’Evcfqut:  comme  celle  d’Amiens  , alors  le  tem  Dreani  fieSét  & pmijwr.  Les  Chanoines  l’ont 
Doyen  cA  ahfoluincm  du  Cotps  du  CKipitre , il  en-  rcceu  fie  inlullé  dans  le  Chapitre , d’un  commun  con- 
tre on  la  place  de  rEvcfquc  \ Sc  comme  l’EvcAjuc , fenrement  ',  pcTonnc  n’y  a contredit , non  plus  qu'à  U 
fans  cAre  Clunoinc  , ftic  Corps  avec  un  Chapitre  réception  de  Monficur  de  la  Maitonic  i ils  ne  peu- 
fournis  à fa  jutildiâion  , aiiAi  le  Doyen  qaoy  que  vent  aller  contre  ce  qu’ils  ont  fait,  fie  ils  (ont  obligez 
fans  Prebende,  fait  Corps  avec  le  Chapitre  exempt.  îndifpeniâblcment  de  fuivrele  Reglement  fiûtparlears 
Prt  ta  cnim  tfi  cafxt  CxfituU  confiUtum , dit  Rode-  ptedeccAcurs , dont  la  Cour  a dc^a  oïdonné  cootra- 
licus  Zamorenfis  ci-dcvam  cité.  diûoircmcnr  l’cxccuiion  par  pioviruHi. 

Enfin  il  eh  Lut  coûyours  revenir  au  Reglement  de  VoilApout  ce  qui  concerne  la  Prefidence  ali  Cba- 
fait  pr  le  Chapicic  à la  réception  du  (leur  de  pitre  j rein  maintenant  de  momtei  que  le  droit  de  pre- 
la  Marconic  •,  Sc  l'on  n’a  pas  ru  raiLn  de  dire  que  ! fiderau  Chœur  appartient  fcmblablcmenc  au  Doyen , 
cet  Aâe  ne  s'encoMl  que  des  Amples  icmonitanccs , i fie  que  le  Préchanuc  ne  le  peut  prétendre. 

^'il  cA  punis  au  Doyen  de  faite  aux  quatre  Cha-  Le  Doyen  faifoit  voir  qu'elle  Iuy  appnenoïc  avant 
pitres  generaux  i car  le  mot  de  ^rtftdebit,  emporte  I mcrmct'crcûion  du  Préchantre  ,&  qu'il  en  avoir  toû- 
avec  (oy  le  droit  de  recueillir  les  (uArages  , fie  de  j jours  j.HÜ.  C'cA  ce  qu'il  juAifioit  par  un  grand  nom- 
prononccf  les  conclulîons  ; fans  quoy  il  eA  ceruiu  | bre  d’Aéh:s  fie  de  Titres,  entre  Iclqucls  il  y en  a deux 

Îue  ce  feroit  Aulcmcnr  propofer  fie  non  ps  prefider.  fingulicrs.  Le  pemicr  cA  du  i8.  Juin  i^i8.  par  lequel 
l'aillairs  il  cA  dir  que  (e  Doyen  prcfidcra  6m  «put  ' un  Chantre  Se  Chanoine  nommé  Mauconveoant  exe- 
trit  dt  maribm , 4nt  éliû  rebut  fiiritualU  tencetnenti-  cuunr  dans  le  Chœur  les  Ordres  du  Chaptte,  recon- 
bm  ali^uid  remonfifure  i il  n'y  a p,a$  de  limitation  noiA  la  prefidence  du  Doyen  en  ces  termes,  Prafttr 
pour  les  quatre  Chapitres  generaux  :•  Et  ce  que  l’on  ubfimum  Demini  Decuni  in  Charo  & ia  CAfitnio  prt- 
dit  que  McAleurs  les  Evelqucs  d’Amiens  fotx  autre-  fidem.  Leficonddufix  May  ija8.  marque  les  devoirs 
fois  venus  en  Clupicte  , Sc  après  leur  remontrance  des  Huiflieis  du  Chœur , du  Chapitre  fie  duCioiAie , 
fc  font  retirez  (ans  qu’on  ait  rien  conclu  en  leur  pre-  Sc  porte  encc’autrcs  chofes,  cp\t  Jtntntiejft  dtbtmvTT’ 
fcnce , ni  avec  eux  > ne  fait  pas  une  confcquencc  que  fut  Datmnnm  Detmim . dut  pr^fidemetu  Chtri  in  db- 
. le  Doyen  en  doive  ulci  de  mefinc , comme  ou  Iuy  a fintid  Dttdni  ^ nt  fi  ^nid  ti$  pufipere  & emmnddrt 
'Tome  I.  X X ij 
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vtUa  U i$ÊtkÊfUrt  VMU4nt,  &e.  AuiC  eft-il  vray  que 
le  Doyen  tkni  U prcraieie  place  dam  le  Chœur,  H 
y re^c  des  koDOCun  qu  on  ne  rend  point  aux  autres 
Dtgnitez  jon  n*cn  expliquera  point  le  detail  , puirquc 
ce  loK  dés  choies  tres-|ubliqucs  , 6c  U fuffic  de  dire 
qu’il  dlprcniicrc  droite  : Dignité  fojf  PontijUnlem 
im^jfr.  Et  quand  il  oflicicenrablèiKcdcMonficur  i‘£- 
vclqoe , il  le  fait  arec  des  ceremonies  qui  luy  (bnz  par- 
cicolicrts  • Oc  qui  marquent  qu’il  cft  le  Prcfidcnc  du 
Chœur. 

lln’eneftpasainfidu  Pxéchamtc,  & 1a  Prefidcncc 
da  Chœur  ne  luy  peut  appartenir  pour  deux  calions. 
La  première , qu’il  n’eft  ^ue  fepciémc  Dignité , Sc  par 
coal'cqucotil  yauroitdclWeccnce  qu  il  prefidoft  pte- 


ferablcment  au  Doyen,  aux  autres  Dignicczqui  le 
precedent.  La  fécondé  cft,  que  cette  prétention  rcimé  à 
ion  Titre.  Car  Ü porte  feulement  que,  Prteenter  & 


CoMttr  Jimtd  rt^nt  Chenta  in  Nnxivitnti  Dotnini , Oc 
autres  jours  y dénommez  : Or  ces  mots  rt^ent  Ch»~ 
ripw^nedgaiaentpasquele  Préchancre  foit  Pic(tdeitt 
du  Chœur,  parce  qu’il  s'cnfuivroic  en  mefme  temps 
qu'il  en  faiadroic  dire  autant  du  Chantre,  qui  cft  nom- 
mé conÿoinccmenc  avec  luy , ce  qui  ne  ic  peur  avancer 
làns  quelque  force  de  contradiaion , puilque  dans  un 
mefme  Chœur  il  ne  peut  y avoir  qu’un  fcul  Prcndenc. 
Ce  qu’il  faut  donc  entendre  fout  ces  termes , n'cft  au- 
tre cnofe  qu'aux  joues  folerancis  le  Prechantre  Ôc  le 
Chantre  tiendront  Chœur  avec  les  Chapes,  & porte- 
root  les  Baftons  pour  régir  le  chant , de  la  tncfinc  force 
que  les  Chanoines,  le  portent  aux  jours  qui  leur  font 
refeevez.  Il  cft  ajouté  dans  ce  mcimc  titre  tJipifUni» 
fHtrvrnm  emmunis  erit  mrûjue.  Voilà  la  leiilc  Juhi- . 
didbon  qui  foir  attribuée  au  Préchantre.  Or  k iïeur 
de  Hodeneq  ne  luy  contefte  pas  cela , il  n'empéchc  pas 
qu’il  naît  l'inTpciftion  fur  tout  ce  qui  regarde  le  chant  i 
mais  de  dire  qu’il  ait  les  honncursduCnœur&qu'il  y 
prcGdc , luy  qui  n'cft  que  la  fepriéme  Dignité  , c'cftcc 

2 ai  ne  le  peut  fouft’rir  v Oc  bien  loin  que  cela  foit , le 
toyencomme  Prelidencdu  Cbœur  ai’infpeâion  fur: 
le  Pcéchamre  meünc,  & eft  en  droit  de  l'a^oncftcr. 


û luy  Oc  les  Chantres  n’obfcrvcnt  pas  tegulicrancnt 
cour  ce  qui  eft  de  leur  devoir  &dcU  pureté  de  la  Dif. 
cipline.  On  pourroic  bien  accorder  que  le  PréchantiU 
d'Amiens  eft  Primkeriui  CMtorum-,  mais  on  ne  peut 
pas  dire  qu’il  foie  PrimkeriHS  tout  court.  La  raifon  cft, 
quequand  ce  mot  n'cft  foivi  d'aucun  attribut , il  paftê 
pour  première  dignité  : ainCdans  pluftcurs  Cathc^a<* 
ICS , Oc  parcicultcrcment  en  celle  de  Mets , la  ptemiere 
dignité  s’appelle  Primktrins  t nuis  en  mefuK  temps 
il  y a un  Chantre  qui  y £ùi  ce  que  le  Prechantre  doit 
faire  à Amiens. . 

Tous  les  Avocats  ayant  elle  oUis , le  (îcur  de  Ho-< 
denco  parla  pour  1a  dclênfc  des  droits  de  fa  Dictuié , 
ccquil  ht  avec  bcJUcoupd’cloqucncc&  d'ctuchcton  J 
fur  quoy  intervint  Ancft  conforme  aux  conclulîons  de 
Monfieur  l’Avocat  General  Talon  *,  par  lequel  : 

La  Cou r a mis  l'appcllacion  Oc  ce  dotu  a cfté  ap- 
pelle au  ncantjémcndant, évoquant  le  principal  , a 
donnéaAede  la  déclaration  du  Doyen  , qu'il  oftrc  de 
donner  les  Cendres  aux  Chanoines  en  tel  lieu  qui  fera 
réglé  par  IcChapiuc  ,dc  demander  pcrmillton  au  Cha- 
pitre, avant  que  de  faite  poncr  dans  le  Chœut  les  ha« 
bits  d'Eglife  i fon  Chapelain  ÿ faü'ant  droit  tant  fut  le 
principal  évoqué  que  lur  les  complaintes  rcfpeâivcs, 
a maintenu  Oc  garoc  le  Doyen  au  droit  d’entrer  Oc  pre- 
fider  au  Chœur  Sc  au  Chapitre , toutes  les  fois  qu'il  ne 
s'agiiapoim  du  revenu  temporel  duChapirredt  ^ l’œ- 
conomie  des  Prébendes  ; ordonne  que  fon  nom  fera 
employé  dans  les  actes  où  il  doit  alIîltcrjOU  fiit  men- 
tion de  fon  abfcnceia  ratcUlcmcnt  mainrenu  la  partie 
de  Fouteroy  en  poirdtion  Oc  joiiUTancc  de  régir  le 
^ Chœur, 0c  icgler  par  provilîon  les  contcftaiions  qui  y 
pourront  arriver  pour  le  chant  Oc  la  célébration  du  di- 
vin fervicc  , tous  dépens  compenfez.  Pronœscc  par 
Moniteur  le  Praxùcr  Ptclidemdc  Latuoignon , le  17. 
Janvier  ifyj. 

yoyn.  fArrtfi  du  ly.  Juin  I6yt.  B$nifdct  (Uni  f* 
fuite,  t«m.  L 500.  rnfftrtt  tin  jlrref  du  Pterlt- 
mnt  tT Aix  4 jngi  , le  Deytn  tCnn  Chnfkrt 

4tv»it  dreit  de  devider  le  partage  en  pdriti  dt  voix. 


si  une  Obligatitm  pour  urgent  preftépour  definttreffèmtnt  d'une  promeJSe  de  mariage 
fiùee  par  un  mineur  de  l'Ordomance , efl  'vaUbü  dans  la  Coûttme  dt  Normandie. 

En  l'année  jtf.  Jean  Paon  , âgé  de  vingt-deux  épouli  un  Gentilhomme  du  Vicomté  de  CiuJcbec.  Ce 

ans,  EU  d’un  Procureur  au  Bailliage  0c  Prcfidi.tl  I mariage  fait,  la  Danvtifelle  Potier  ne  pourfuic  point  ^^75* 
*^73*  de  Roücn , recherche  en  mariage  une  jeune  Demoifcllct  le  fîcur  Paon  pour  raifon  de  l’obligation  paflèca  fon  '■ 

14. Janvier,  âgëcde  dix-fepe  ans.  Elle  d'un  Gentilhomme  nomméj  proEc>fcizeannée3s’écouIcncdanscefilence.  Enfin  le 
ivii  I Potier , Ecur  au Catelct,  qui  cftoit  dcccdé.  Le  voifina-  fieur  Paon  pour  fafeurné  la  CutalEgncr  pardevanr  le 

fc  d'une  terre  que  le  peic  de  cejeune  homme  poftedoît  Juge  de  Caudcbcc , pour  fc  voir  condamner  à luy  ren- 
ans  la  mefme  Patoiû'e  où  dcmoiroit  la  veuve  du  dre  cette  obligation  comme  nulle.  Elle  fodélcnd,0c 
Gentilhomme , avoit  donné  lieu  à onic  recherche  i Oc  \ foùtient  que  depuis  un  fi  long-temps  n’ayant  point  re. 

Paon  avoit  attaché  fi  fortement  fon  inclination  i la  j clamé  nj  obtenu  Lettres  pour  fe  Eure  rrftituer , il  eftoir 
Damoilcllc Potier,  qu’il  luy  donnaun  écrit  ligné  de  fa  nul  fondé  en  fon  aâion  , 0l'  quelle  fc  ferviroit  toutes 
main  , pat  lequel  il  luy  promet  avec  proteftation  de-  0c  quantes  fois  de  cctic  obligation  , ainfi  qu’elle  le 
vanc  Dieu,  la  faintc  Vierge,  Oc  les  Saints  de  l’époulcr.  trouveroit  à propos.  Cela  obligea  le  fieur  Paon  d’ob- 
Le  mefme  écrit  porte , que  c’eft  aulfi  pour  la  retirer  tenir  incidemment  des  Lettres  de  teftimtion.  Mais  en 
' du  ferviccd’une  Dame  de  qualité,  où  la  pauvreté  de  ayant  cfté  débouté  par  Sentence  du  Ji^  de Caude- 

fa  mai fop  l'avoir concraintcdefc mettre.  bcc,ilenintcrjetta  appclencettcCout,for  lequel^ 

U fout  remarquer  que  dans  la  datte  de  cene  promef-  Baûugepour  l’appelUnt  dit.qu’cncore  que  les  voyes 
fc  on  avait  rayé  le  mot  de  Nos'cmbtc , 0e  tnisenfuitc  de  nullité  n’ayent  point  heu  en  France,  neanmoins  on 
au  bouc  de  la  ligne  ccluy  de  May.  peut  dire  que  les  Lettres  de  reftitution  obtenues  par  fa 

Cette obfervaxion cft  importante, parce  qu’on  pré-  patrie  font  fupcrHués,patcequec’eftuncnuxiroeét»- 
leodoit  que  ce  mot  avoir  cfté  a joùtc  pour  meure  quel-  blic,  0c  par  IcsdifpoEtionsdu  Droit  Civil,  0cmcf- 
que  intervalle  entre  Ictcmps  de  cette  promclIc,&un  me  pat  le  Droit  François,  que  lors  qu’une  obligation 
autre  écrit  en  forme  d'obligation , du  mefme  jour  Oc  eft  contre  la  Loy  0C  les  Ordonnances,  ou  contre  le» 
mois  de  Novembre  , par  faqucllc  ce  jeune  Mmmc  bonnes  monirs , elle  eft  nulle  de  plein  droit, 0c  porto 
reconnoilfoir devoir  à cene  Damoifcllc  une  fomme  de  avec  foy  Perpettuu  ProhiltkkmU  eeutfut.  Nous  enavons 
trois  mille  livres,  pour  argent  qu’elle  luy  .avoit  prefté:  une  dccifion  cormeilc  en  la  Loy  unique  au  Code  de  bit 
Oc  il  cftoit  ajouté  eu  marge,  êc  pour  fon  dcfintcrellc-  ejnepeene  nemine  in  tefiam.  vel  eodiàü.  feribuntur  vtl 
ment.  ret'mq.  Void  quels  en  font  les  termes,  i^od  fi  aüfiiid 

Le  pcfedufieur  Paon  n’ayant  pas  voulu  confentir  à ifécen  vel  interd^hmvtl  mIUu  pninfitm , vtl 

ce  mariage  cêtee  Elle  le  poucvcut  d’un  autre  cofte  , 0c  ' ttitun  mpofimlt  jnjfiu  di^m  torumfuem  ; tune  fine 
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Admn»,  ttumi  negleât  tefféoms  préctfno  fervM>itur.  En  , 
un  mor , (hrmomcm  (ju^l  y a utiTice  fie  un  dfiiânt  ef-  i 
fentici  dins  un  contrat  > il  ne  rçauroic  rubfülcr , <jucl-  | 
‘couleur  «jtt’on  luy  tienne , & l’-on  regarde  comme  | 
nul  (pue  ' Ce  qiit  tend,  i fraudée  & iVyllictlaloy  de'lbçj 
imention.  Caa  nrcfuppoic , il  cû  certain  que  tout  de  i 
rnerme  que  Irtfilidc  Vaniillc  mineurs  de  rOrdonnàn-i 
ce,  ne  peuvent  faire  de  promefles  de  mariage  i ils  ne 
peuvent  r>on  plus  par  une  fuite  ncceilàire  s'obliger  de 
payer  aucunes  fommes  faute  d'accomplir  ce  qu'ils  ne 
pouvoiem  promettre.  Car  par  toutes  les  dii^fitk»n$ 
de  droit , quand  la  loy  pronibe  quelque  cbofc , tout  ce 
qui  tend  aireâcment  ou  indireâcmcm  i violer  la 
nKfmc  loy , eft  auffi  défendu.  Et  véritablement  fi  tels 
contrats  pouvoienr  avoir  lieu,  il  n’y  a point  de  fils 
de  famille  mineur  de  l'Ordonnance  à qui  l’on  ne  fift 
fiirc  des  obligations  de  fi  grandes  fomnws  , qu'ils 
fcfoient  obligez  d’époufer  les  filles  qui  les  auroient exi- 
gées d’eux } fie  par  la  on  renverferoit  les  figes  dilpofi- 
ttonsdela  loy,  ficronouvriroitlaporrcàunc  infinité 
de  fVaudes  fie  de  fuppofitions , quci'on  ne  l^auroic  pu- 
nÎT  avec  trop  de  feverité. 

AinC  quanti  on  ne  s’arrefteroit  qu'à  ces  confidera- 
rk)n$  generales  » on  ne  peut  révoquer  en  douteque  l’o- 
bliganon  dont  il  s'agit  ne  foie  nuUede  plein  droit.  Mais 
elle  l'efi  encore  par  pluftcurs  drcondanccs  particu- 
lières qui  en  découvrent  la  faulTeté. 

JLa  première , cfi  le  changement  de  datte. 

La  féconde, rcfulcc  de  ces  mots,  & p«itr  dejtntt- 
rejftmtnt,  qui  ont  cfté  ajoutez  en  marge  de  l'obliga- 
tion I ceqyi  fait  connoifirc  qu’il  n'y  a point  eu  d'ar- 
gent prefic. 

La  troifiéme  cfi , qu'une  jeune  Damoifellc  de  dix- 
fept  ans  , dénuée  de  biciu , & réduite  à fe  mettre  en 
condition , n’avoir  pu  vray-femblablemcnt  gagner  une 
fonune  fi  confideiable  , que  celle  de  crois  mille  li- 
vres. 

La  quatrième  eft , que  fi  elle  avoit  eu  cette  femme  , 

8c  qu'elfcâivcmenc  elle  l’euft  pceftée  au  fieur  Paon , 
elle  n'auroic  jamais  manqué  d'en  faire  mention  dans 
fbn  contrat  de  mariage , parce  que  c’dloiiiouc  Ibn  bien, 
fie  U feule  dotqu’cnc  pouvoir  amsortet  à ibn  mary. 
Mais  elle  a fi  bien  reconnu  la  fuilTcté  de  l'obligation, 
qu'elle  n’a  pas  o(é  la  compter  au  nombre  de  fes  biens, 
ni  en  palier  dans  Ton  conrtat  de  mariage. 

Après  cela , fi  l’on  objeâe  la  fin  de  non  recevoir  , 
fiand^  fur  ce  que  l’appeUanc  n'a  obtenu  Tes  Lettres  de 
tcftitutitm  qu 'après  les  dix  ans  delà  minorité  j on  ré- 
pond que  CCS  Lettres  n'ont  efté  obtenues  que  par  fiira- 
oondancede  droit  fie  fans  aucune  necelfitc  i parce  que 
ccticcaufccftanttoutepubliquc  ,onnc  iKutpar  les  rè- 
gles le  prévaloir  de  ce  moyen , qui  n’cft  recevable  que 
pour  ceux  qui  fnm  dans  la  bonne  foy  i fie  non  point 
pour  confirmer  fie  faire  valoir  une  obligation  qui  eft 
nulle  de  plein  droit,  fie  qui  eft  faite  contre  les  Loix  , 
les  Ordonnances , fie  les  bonnes  mtrurs. 

Le  Fevre,dilbti  au  contraire  pour  rintimée,  qu'elle 
avoit  l'honneur  d’eftre  née  Damoifellcj  que  l'appcl- 
lanc  ,qui  au  contraire  eft  un  Roturier, avoit  mauval- 
fc  grâce , après  la  recherche  qu'il  avait  faite  de  fa  pci- 
fi>nnc , de  changer  tout  d'un  coup  lôn  inclination  dans 
une  déclamation  publique, failancpaficrccnc  Damoi- 
lêlle  pour  une  lêrvanic , quoy  que  dans  la  vérité  elle 
ne  lé  foit  jamais  abaillcc  jufqucs  i ce  vil  cmploy  > fie 
qu'eUrn'aic  demeuré  chez  une  Dame  de  condition 
qu'en  qualité  de  parente.  Mais  fans  s’arrefter  davan- 
lageà  cesdücours  generaux  , qui  ne  fervent  de  rien  à 
la  décifion  de  la  caufe , il  faut  Taire  voir  que  l'appel - 
laiu  eft  mal  fondé  dans  Ibn  appel. 


PALAIS. 

L’intimée  rcconnoift  d’abord  de  bonne  foy  qu'elle 
n'a  donné  en  argent  an  licur  Paon  que  la  "(bmme  de 
deux  Riillc  tcûLs  cens  livres , Se  que  le  iurplus  mon- 
nnt  à fept  cens  livres  eft  pcwt  U nourriture  que  la  Da- 
moifclie  fit  mere  hiy  avoit  lôurmç  peaduu  mpoce  d’un 
an,  qu'avoit  dure  la  recherche  du  mariage.  Ellcpourioit 
Icdilpcnfcr  dejuftificr  d’ouluy  cftoit  venut  cette  fom- 
mc  dedeux  mille  troiscens  livres  | nuis  elle  veut  bien 
avoiirr  qu'elle  en  poftèdoit  1a  meilleure  partie  par  la  H- 
bcraiicédc  les  priKihcs  parens , qu’elle  nommotc  ; fie  le 
furpius  provenoit  du  incoagc  fie  du  profit  ai'cUc  avoîc 
tire  dans  les  nourritures  de  la  Campagne.  Ainfi  l'inri- 
méc  apû  prefter  cette  fomme  I fie  d^autre  part  l'appel- 
lant  cftoit  capable  de  la  recevoir  , fie  d'en  palier  une 
obligation  valable,  puisqu'il  avoir  plus  de  vingt-deux 
ans , fie  que  la  Coutume  de  Kurmandie  n’en  requiert 
que  vingt,  pour  s’obliger  vnlablcnKnt. 

On  convient  que  s'il  s’agifibic  de  l'execution  d'une 
promefl'ede nutiage, ellcpourroir  dire  combatuë  de 
nullité , ayant  cfté  faiceparun  fils  de  fimillc  mineur  de 
vingt-cinq  ans;  Mais  il  faut  diftinguec  ces  fortes  de 
prômcfics  qui  vonci  rengagement  do  U pcrlbnnc,  d'a- 
vec cdlcs  qui  fe  font  pour  argent  preflé.  A l’egard 
des  demiens,  il  eft  certain  qu'aptes  vingt  ans  accom- 
plis elles  Ibm  vabbles , fie  ccluy  qui  les  fait  i cet  âge 
peut  obliger  tous  fes  biens , à h referve  Iculcmcnt  de 
Ion  tiers  cofimmicT.  Telle  eft  ladifpofitiondc  la  Coû- 
tume  de  Normandie , des  Arrefts  de  U Cour , fie  des 
Articles  placitcz. 

Mais  non  feulement  Tappcllant  eft  mal  fondé  en  (à 
demande , il  eft  encore  non  roccvablo  en  fis  Lettres  car 
c'eft  unemaxime  conftanteque  pour  |.iouvo!r  cftrcrc* 
levé  d’une  promefte  ou  d'une  obligation  faite  en  mi- 
notité , il  faut  fe  pourvoir  dans  les  dix  ans  de  la  ma- 
jorité i c’eft  un  temps  faral,  établi  pr  les  Ordonnan- 
ces,après  lequel  il  n'y  aplusdcrcfticution  àdpercr. 
Cela  n a pas  belbm  de  plus  ample  preuve,  fie  tcUccft 
la  pratique  generale  de  toute  la  France.  Or  dans  cette 
eTpcce  particulière , il  eft  conftant  entre  les  prtiosque 
i’appeUant  n'a  obttnu  fes  Lettres  que  long-temps  après 
les  trente  cinq  ans  p0cz , 6c  par  confequenc  dans  les 
règles  il  en  oott  elbe  débouté. 

Ceft  pareillement  en  vain  qu'on  allégué  l’exception 
mft  nmHcntté  pecumd  ; prcc  que  cette  exception  n’ift 
point  en  ufage  en  Fiance > fie  nous  en  avotu  un  Article 
précis  dans  Ta  Cogtume  de  Bourbonnois , dire  4.  art. 

en  CCS  termes  : Excfftun  de  dettitri  nen  nofiéni. , 
h'm  feint  de  lien  en  Cattr  l^ye , fmen  U partie  l'ert 
veuiSe  rapporter  du  ferment  dn  Créancier. 

D’ailleurs  cette  exception  n’eftoir  recevable  dans  la 
Jurifptudencc  Romaine , que  pendant  ileux  ans.  Telle 
eft  la  diftioficion  de  Ia  loy  14.au  Cod.  de  non  numert 
pecimid-  Il  eft  vray  que  Mornac  fur  cette  lor , oblcr- 
ve  quenoftre  Droit  François  eft  plus  indulgent  aux 
debiteurs , fie  qu’il  y a dix  ans  pour  fe  pourvoir  contre 
toutes  fortes  d'aâcs  padez  en  minorité  i mais  ,'iufti  du 
moment  que  ce  terme  eft  expiré  , on  ne  peut  plus  im- 
plorer le  Bcncficede  reftirurion. 

Farces  raîlbns,  l'intimée  foûtenoit  que  l'appellant 
! ayant  demeuré  (cjzeannéesdans  Icfiicnce,  ileltottnon 
recevable  en  fes  Lettres.  Sur  quoy  eft  intervenu  Arreft 
fut  les  Conclufiais  de  Moniicut  l’Avocat  General  le 
Giierchois , pr  lequel  j 

La  Coua  amis  fie  met  l'appllacion , fie  ce  *,  fie  en 
reformant,  déchargé  l'appllam  de  ladite  promefte  , 
dépens  compnfcz.  Prononcé  pr  Monfioit  le  Pre- 
mier Ptefident  Pelor,  en  l’Audience  de  la  Grand'- 
Chambre,  leMardy  14.  Janvier  itfyj. 
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Siuafgrtimütr  igmttfié  (ondumné parSemtnce  de  piger  me  fimme  dmtaneerteia 
temps  ervec  fisterefl , doit  Us  interefts  ééeus  depuis  t'écheame  du  dehgjuj^t 
à t aSteel pyementjfMs umamndemtnt ai  naurveUe adjudication. 


Paris»  *D  O » e r t Bouttéc , Receveur  du  revenu  de 
fl  ÿ ' -1^  l’Evêché  & Comté  de  Beauvais  , ayant  fait  un 

jt.lanvicr.  à Philippe  Boulic,  Labouteur  dcincuramà 

la  Verfinc,lê  trouve  créancier  en  itftfa.de  atoy.  li- 
vres pour  relie  du  prix  du  fous-bail  > au  payement  def- 
quclfcs  H s'oblige  par  Aâc  du  11.  Juin  itftfa. 

En  Septembre  delà  mcfine  année»  faute  de  paye- 
mciK  de  cccte  fomme , Bourrée  fait  faifîr  de  execurer 
les  meubles  de  Boulic  » & le  fait  aflîeiKr  pardevant  le 
Juge  du  Comté,  <)ui  rend  Sentence  le  18.  du  melmc 
mois  t par  laquelle  après  que  Boulie  a dit  ne  pouvoir 
lors  payer  la  fomme  iluy  demandée,  ni  le  fermage  de 
l’année  lors  prefeme , & échéante  au  jour  de  faint 
Martin  fuivanr , & requis  delay  pour  payer, aux  of- 
fres de  bailler  pour  caution  Ma^ucrite  Joenne  fe  fem- 
me, tant  pour  cette  fomme  de  1107-  livres  que  pour 
le  fermage,  & autres  claufcs  du  Bail  rCcJugedu  con- 
fememem  des  patries,  déclare  la  faific  & execution 
bonnes  Sc  valables*,  en  confequcncc, condamne  Dou- 
lie  ï payer  400.  livres  au  jour  de  Nocl  lors  prochain, 
100.  livres  au  jour  de  Piques  fuivanr  ,807.  livres  au 
jour  de  feint  Martin  itftf).  & les  800-  livres  reilans  à 
pareil  jour  itftf4-  en  fet^dnt  riruerep  À cetnmencer  du 
fnfdit  jeter  18.  Stftemkre  itftfi. 

Le  13.  May  itftf4- Bourrée  fait  tranfport  de  cette 
fomme  de  laoy.  livres  & interefts,  jufqucs  à l'aAucl 
payement  à Simon  de  Norroy , avec  claulc  de  garen- 
tir , fournir  & faire  valoir. 

Lcschofcscncercft.it,  Boulic  & fa  femme  debi- 
teurs, le  a8.  Avril  itftfS.  font  aHigocr  Amoineece 
Martine,  veuve  de  Simon  de  Norroy  , comme  com- 
mune, de  IcsenfmscomnK  heritiers  pardevant  fc  Ju- 
ge du  Comté  de  Beauvais , pour  voir  déclarer  les  of- 
ircs  à eux  faites  de  la  fomme  de  1107.  6c  des  incc- 
lefts  écbeus  au  jour  faint  Martin  itftf4-  bonnes  6c  va- 
lables; & en  confcquence  qu’ils  feront  tenus  de  les  re- 
cevoir, 6c  que  Boulic  6c  fe  femme  eu  demeureront 
bien  & vaUolemcni  quiaes  & déchargez. 

La  veuve  & cufins  de  Norroy  difeiw,  qu’ils  font 
prclls  de  recevoir  la  ibmmc  principale  ieux  olfcrtc, 
mats  que  les  interdis  ne  font  lufHiâns , 6c  qu'ils  doi- 
vent K*ur  cftrc  offerts  non  feulement  jufqu’au  jour  de 
faint  Martin  itf'tf4.  mais  encore  depuis  ce  jour  là 
jufqucs  à l'aélucl  payement  de  la  fomme  principale; 
pour  tailôn  dequoy  ils  fe  rendent  incidemment  dc- 
nundeurs , 6c  en  meftne-temps  ils  font  appelict  Bour- 
rée leur  cedant  en  garcncic. 

Suc  CCS  contdUtions  de  pan  & d’a;ttrc , le  Juge 
du  Comté  de  Beauvais  rend  fa  Semence , par  laquelle 
les  offres  font  déclarées  bonnes  6c  valables  i en  con- 
Icquence  la  veuve  6c  les  enfans  de  Norroy  condamnez 
de  recevoir  les  fomme  principale  6c  interefts  à eux 
offerts  ; ce  failànt  déboutez  Je  leur  demande  afin  de 
condamnasiju  des  inccrcfti  écbeus  depuis  le  jour  de 
feint  .Martin  itftf4.  jufques  à l'aâucl  payement,  & 
condamnez  aux  dépens;  6c  fiifam  droit  fur  la  fom- 
maiion  , ils  fent  déboutez  de  leur  demande,  6c  con- 
damnez aux  dépens. 

En  cxcairion  de  cette  Sentence,  Boulic  6c  fe  fem- 
me payent  la  fomme  principale  6c  intctclls  par  eux 
offerts  ; la  veuve  de  NorrOy  leur  en  donne  quittance, 
fans  préjudice  de  fe  pourvoir  contre  la  Sentence;  de 
laquelle  dans  la  fuite  ayant  imerjette  appel,  6c  la 
caufe  portée  à l'Audicnccilc  la  Grand'Chambrc. 

Cheniy  pour  la  veuve  de  Norroy  appcllance,  di- 
foit  que  1a  Sencence  dont  cft  appel  cft  contraire  aux 
difpcMitions  du  Droit  les  plus  ccttaincs.  L’appcUamc 


cft  fondée  en  une  Sentence  qui  ajuge  i fon  cedant  ks  ^^73 
interefts  dont  il  s’agit.  Cette  Sentence  équipoleà  une 
ftipiUtion  expreffe  ; parce  que  comme  il  cft  dit  dans 
la  loy  3.  aux  Digeftes  de  Peor/i*.  injitdkiis  sjtttiJJceih 
trnhimm.  Il  y a mcfme  cela  de  pameuliet  ,quc  la  Stxv 
cenec  qui  ajuge  les  interefts  au  cedant  de  1 appellaa- 
. te,  cft  entièrement  à l’avamagc  desintimea;  car  elle 
leur  donne  terme  pour  payer , fans  quoy  l'appcUare 
te  ou  fon  cedant  auroiem  rcccu  leur  argent  dés  le 
temps  mcfme  de  la  condamnation,  6c  l’auroiciK  fait 
prohtcc;  6c  non  feulement  clic  Iwr  donne  icrnso , 
mais  encore  clic  divifc  la  fomme  principale  en 
ficurs  payemens  ; ce  qui  eft  prejudiciable  à un  ctean- 
cier,  fuivant  cette  maxime  vulgaire,  petnUiilemm 
feintiettem  tmtliM  Jinttunttir  incetmàétU. 

■ Il  eft  vray  que  les  intimez  r>c  difeonvieonent  pas 
de  payer  les  interefts  qui  font  ajugex  par  cette  Sen- 

I tcncc  I mais  ils  prétendent  qu’elle  n'a  lieu  que  pour 
ceux  qui  font  écheus  dans  J’intetvale  des  diffcieiK 
termes  de  payer  qui  y font  marquez  ; 6c  que  d^uis 
ce  temps-la  n'y  ayant  eu  ni  accommodement  ni  nou-» 
voile  adjudication  d'inicrefts  , l'appellantc  n’en  peut 
prétendre.  Mais  on  répond  que  cette  diftinCUon  n'cft 
point  raifonnable  par  trois  niions. 

La  première  cft,  que  la  Sentence  ajuge  indiftinâ»- 
ment  les  interefts.  Or  il  cft  certain  que  ces  interefts 
ayant  eu  une  fois  leur  cours,  ils  ne  peuvent  proodrt 
fin  que  par  le  payement  cffeClif  de  la  fomme  princi- 
pale qui  les  produit.  Car  du  moment  qu’un  Crearv- 
cier  a une  femme  qui  luy  produit  intereft , il  n'a  plus 
tien  à faire  pour  le  conil-tvrr  ; il  n’a  beibin  pour  ce- 
la ni  de  commandement  ni  de  nouvelle  adjudication  ; 
aice  que  dus  iruerpeliess  pre  hemine  t 6c  c'eft  au  dc- 
itcur  s’il  veut  fe  décharger  de  cet  mteteft , de  payer 
! 1a  femme  qui  le  fait  rMilfrc. 

î La  fccondeeft,  que  les  intimez  n'ayant  pas  payé 
i dans  les  termes  portez  par  la  Sentence,  n/nré  dehe/i- 
tnrex  mern.  Et  cela  doit  avoir  d’autant  plûtoft  lieu 
dans  cette  rencontre  qu'il  s’agit  dedcuiccs  privilégiez. 

En  un  mot  l’appellantc  cft  dans  les  termes  de  la  loy 
1.  au  Code  de  tiftrii  rei  judiceUd,  qui  porte.  Is  <jmi  be- 
tutfecundum  diÙum  fenteniitun  preft^tùittr  : eeu  ^tte^tte 
rMsients  he^  'uurut  efi.nt  tjm  pejj  legUistmm  tempm  pinci^ 
tis  nett  tbtemperaverit  i Mjuram  cetittfimetm  lemperis  ^teed 
pofttet  fistxerii  fe(vAS. 

■ La  troidéme  raifon,  6c  à laquelle  il  n’y  a point  de 
réponfe , eft  que  le  craoi'pon  feit  par  le  Créancier  oii- 
ginairc,  6c  accepté  pat  le  mary  de  l’appcUantc , porte 
nommément  cciTion  des  interefts  jufqucs  à l’a6lucl 
payement. 

Marie  pour  les  intimez  difuit  au  contraire , que 
ta  prétention  de  l’appcllante  combat  non  fculcmenc 
toutes  les  difpoûcions  de  droit;  nuis  mefme  les  ter- 
mes des  Ordonnances  6c  la  Jutilprudcnce  des  Atrefts. 

Pour  cela,  Ü doit  demeurer  pour  coniUnc  au  fait, 
que  la  Sentence  en  vertu  de  laquelle  rappcllantc  pré- 
tend le  payement  des  imerefts  aont  il  s’agir , n’en  pair 
le  en  façon  quelconque;  mais  de  ccox-là  feulement 
qui  pouvoient écheoir  pendant  le  delay  de  payer, aux- 
quels il  a cfté  fetufait.  Cette  vérité  ainli  cftablie,  la. 
conteftauon  des  parties  eft  facile  à décider. 

On  a demandé  en  Droit  d un  Juge  peut  obliger 
ccluy  qu’il  condamne  au  payement  d'une  femme,  de 
donner  caution  pour  les  interefts , en  cas  qu'il  foit  en 
demeure  de  fetisfaitc  à la  Sentences  le  Jurifconfultc 
répond  que  cela  ne  regarde  point  l'Office  du  Juge  4 
nuis  que  c’eft  au  Cteancier  a faire  exécuter  le  juge^ 
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i<7j.  niem  rendu  en  fa  faveur  : A’ff  tunun  jitdrx  jHdicii  ho- 
— ■!  11  n*  fidei  rtQt  jubthtt  ir.tr pom  cxmiencs  , Ht  ft  r^rdius 

fenicmit  cond^mnéiHS  puruerit  j fntMri  lemporis  penddtt- 
tur  kfurt , cttm  in  poif/tatfjit  éilaris  ludlcMHm  exi^e- 
rt.  Qjiid  tnitn  ^tnintt  ad  o^cium  judieis , pefi  cou- 
^ drmndtiontm , futuri  tttnporii  trd^ldtia  ? Ce  font  les 
termes  du  de  ]a  Loy  première , aux  Digcilcs  de 
nfurit.  La  Loy  rj.  au  Code  d<  ufurii , cft  encore  pré- 
cjfe  fur  ce  fujet  i car  elle  nous  marcjuc  <|uc  les  incc- 
refis  cchetis  itcpiiis  le  jugement  de  condamnation  ik 
peuvent  cflrc  demandez , fi  ce  n’cll  pour  les  caufes 

3ui  ont  donne  liai  à la  Semence.  Ntcejtu  temporis, 
il  cette  loy,  ^uodptfl  rem  judicMAm  jiiixerit , ujkrt 
mllo  jitre  pa^MUntHr  , nifi  ex  confis  judicosi. 

Nos  Ordonnances  rctjuicrcnr  une  demande  en 
Juftice  pour  fervir  de  fondement  au  cours  des  intcrcfls  j 
il  faut  mcfmc  que  la  demande  ou  la  Ilipulation  foii 
ptécife  , Se  non  vague  Se  indéfinie  » car  comme  dû 
Hanncnomilc,  lîh-  J.  lit.  7.  J.  8.  qui  avoir  riré  cette 
maxime  ac  1a  Loy  ji.  aux  Digellcs  de  ufifris.  Vfurji 
^UA  competierint , mllo  certa  eonm  modo  Adjeih,jH- 
pnlori  mUUui  efi  momenti.  La  demande  Se  mtcrpclla- 
tton  judiciaire,  dit  Maillrc  Julien  Btodeau  fur  Mon- 
ficur  Loiiet  » lettre  I.  nombre  8.  cft  le  germe  de  l’in- 
tcrdl.  Jufquc5-li,ajoûtC't«iI,  qucladcmamic  du  prin- 
cipal avec  prticellation  de  faire  pourfuicc  Se  demande 
des  int^tcils  , n’opicTc  rien  i Se  Monfieur  Loiiee , Ict- 
cre  I.  nombre  8.  rapporte  un  ArrcIV  qui  a juge  que 
la  fimpic  demande  du  principal  n'eftoit  pas  lülfifamc 
pour  prétendre  les  interefts,  mais  qu’il  raloit  les  de- 
mander expieficmcnt.  Or  l'appcUantc  ne  juftifie  d'au- 
cune demande,  & pr  confcquenc  dans  les  règles  elle 
ne  i<ut  prétendre  les  interefts  dont  il  s’aeit. 

D'ailleurs  il  cft  à remarquer,  que  la  fomme  prin- 
cipale cft  le  prix  d'un  bail  qu’il  faut  confidercr  com- 
me des  fruits  Se  des  înccrcf»  : or  fuivant  la  Loy  18. 
au  Code  de  nfitris . on  ne  peut  Icgirimcment  deman- 
der des  interdis  d'une  telle  fomme  , prcc  que  ufitro 
non  parinni  nfitro'. 

Ou  objcâc  que  les  interefts  de  cette  fomme  ayant 


une  fois  eu  cours , ik  n'ont  pâ  cefter  que  par  le  paye- 
ment aâucL  On  répond  que  la  maxime  n'cft  pas  vc- 
titablc.  Se  qu’elle  cft  contraire  à la  dii^fittun  du 
Droit  Civil.  Nous  avons  la  Loy  au  Code  de  ufuris, 
quicftfisrmclle.  Créditer  infirumentii finit prehore  dehet 
tjno  intendit , & n/uras  fie  filpnlotHm  , fi  petefi.  AVe 
enim  fi  oliifuAnde  ex  confitifn  Prefiiu  faut , ohH^Atio- 
nem  confiitnttni.  Quant  à la  Jutifprudcncc  des  Ar- 
rcils^  on  l^aic  que  les  deniers  pupillaires  portent  in- 
rcrcft , neanmoins  il  a efte  jugé  par  Arrdl  rapporté 
par  Maiftre  Julien  Brodeau  fur  Monfieur  Louer , 

Sju’un  mineur  cftani  venu  en  majorité , l'inteieft  Je 
es  deniers  celle  s'il  n’en  fait  nouvelle  demande , Sc 
l'on  ne  confidcrc  point  ce  qui  s’eft  pafll  à cet  egard 
pendant  qu'il  étoii  mineur.  Telle  cft  la  difpofition  de 
la  Loy  Tîiia  i.dele^ot,  i.  oùDaitholc  a mis  ce  fo^n- 
maire  ; finito  etoie,  cujns  fovore  concediutr privUeginn, 
fimtnr  privileginm. 

Quant  i ce  qu’on  a dit  que  ces  interefts  font  dûs 
oh  moromion  répond  avec  Maiftre  Julien  Brodeau 
fur  Moniteur  Loiiet,  qu'en  France  les  interefts  tUs 
fommes  de  deniers  preftez  par  ccdule,  obligation, 
ou  aurrcnicnt , ne  font  dûs  ex  moro  , neejne  ex  conven- 
tione , comme  ils  l'cftoicnt  par  le  Droit  Romain , fied 
fiolo  induis  officia  veniunt. 

IXvaux  pour  le  cedant  difoii  » qu'à  Ton  égard  la 
Sentence  cftoii  jutidique , parce  qu'il  n’a  cede  que  les 
interefts  qui  peuvent  dire  légitimement  prerendus  -,  Se 
qu’ainfi  de  quelque  manière  que  U Cour  pige  cette 
caufe,  il  doit  eftre  renvoyé  de  la  demande  en  ibm» 
mation. 

Sur  CCS  raiibns  alléguées  de  pan  & d'autre  cft  in- 
tervenu Arreft  , par  lequel  : 

La  Couh.  a mis  Se  mer  l’appcllacion  & ce  donc 
a elle  appelle  , au  néant  i émendant  , condamne  les 
parties  de  Marie  à payer  les  interefts  jufques  à l’aélucl 
payement , Se  en  confcqucnce  fur  la  fommation , hors 
de  Cour  ; condamne  les  parties  de  Marie  en  tous  les 
dépens,  mclmccn  ceux  d'  la  Ibmmarion.  Prononce 
le  aj.  Janvier  1^7}. 


si  pour  kitu  dEgliJi  ou  ft  peut  deux  fois  pourvoir  p»r  des  Lettres  de  rtfii- 
pou. 

Si  dans  U prejeription  .pù  court  coutre  t EgUfi,  le  temps  de  h vit  de  etby  <pù  ulieue 
les  biens,  tfl  compris. 

^utl  temps  eSl  uecejfùre  pour  prefirire  contre  l'EgUfi. 


^ queftions  fc  font  ptcfcmcct  pour  la  terre  & 

V-/Scigncurie  de  la  Jartc,  entre  Monfieur  Ponect 
ï.  Février,  tveque  de  Siftcron,  en  qualité  d’Abbé  de  Saint  Mar- 
' ' ■ tin  de  Crouys  \ Se  Maiftre  Louis  Laidet  Subftitut  de 

Monfieur  le  Procureur  General. 

Le  fiijet  de  la  contcllation  cftoit  que  les  predccef- 
feurs  de  Monfiair  l'Evcfque  de  Siftcron  avoicm  fait 
deux  Tranfaéàionsfiic  procès  avcclcs  Auteurs  du  ficur 
tic  Laidet,  par  lefqucllcs  ces  derniers  eftoient  entrez 
en  pleine  propriété  & polTclfion  de  la  Terre  Sc  Sei- 
gneurie de  la  Jaiie , moyennant  la  cclHon  d'une  rente 
èae  deux  cens  quarante  livres  par  chacun  an  , à pren- 
dre fur  certains  fonds  ; avec  promefte  de  faite  homo- 
loguer le  Contcaift  en  Cour  de  Rome. 

La  première  Tranûâten  cftoit  du  ai.  Oâobrc 
ifaj.  Alt  une  Requcftc  civile  obtenue  par  un  nommé 
Gafpard  Laidet  i & l’autre  du  f.  Novembre  16 fut 
des  Lettres  de  refctlîoa  obtenues  pat  Mcllîrc  Jean  de 
Glandcfve , alors  Evefi^uc  de  Siftcron. 

Après  une  poftclCon  paifible  de  plus  de  quarantc- 
Gx  années , Monfieur  Poncet  le  pourvoie  contre  ces 
deux  Tranlââions,  par  Lettres  de  icfcifion  obtenues 
1e  ij.  Avril  1^70.  & ayaiu  porté  l'afi^e  à l’Audien- 


ce, en  cxcairion  de  quelques  anciens  Ateefts  dont  il  ifyt. 
Icftrvoic*  ■■  I 

On  difoit  pour  le  demandeur  en  Lettres,  qu’il  y 
cftoit  bien  fondé  \ nuit  qu’avant  d'en  établir  les 
moyens , il  eft()it  necelTaire  de  répondre  à deux  pré- 
tendues fins  de  non  recevoir  qu’on  oppofoit  : la  pre- 
mière tirée  de  la  longueur  du  temps  *,  Se  l'autic  efta- 
blic  fut  cette  maxime , non  his  in  idem  » fous  prétexte 
qu'il  s'agit  d’une  fccondc  tefeifion  d'un  mefmc  Con- 
traél. 

La  longueur  du  temps  ne  peut  faire  une  fin  de  non 
recevoir  £ns  rcfpccc  de  la  caufe.  Il  eft  vray  que  (uivanc 
le  Droit  Civil  toutes  fortes  d’aâions  font  prefetite» 
contre  l’Eglifc  par  quarante  ans.  C'eft  la  diljiofinon 
de  la  Novelle  1)1.  de  laquelle  l'Autcmique  anos  oSiio- 
nn  a cfté  tirée.  Mais  en  matière  de  biens  d'Eglife,  il 
faut  faire  ditfcrcncc  entre  les  aliénations  faites  avec  les 
folemniccz  preferites  par  les  Conftituttons  Canoni- 
ques , & entre  celles  qui  font  deftimées  de  toutes  for- 
malitcz.  A l’égard  des  aliénations  où  les  formes  ont 
ellé  gardées,  la  picfcription  de  quarante  ans  fuftic, 
fuivant  l’Autcmique  ^M4i4^ip»er  i mUs  celles  qui  font 
deftimées  de  folcmnitez  oc  peuveue  eftre  pcefaites 


que  pu  ceiu  ans.  Ccft  la  Jurifprudencc  des  Ar- 
rclh. 

Au  fait  particulirt  il  cft  certain  qu'il  s'agir  d’une 
alienation  de  bien  d'Eglirc  Êiitc  fans  aucune  formalité} 
par  confequem  l’oncft  dans  l’clpccc  des  Arrdh  de  la 
pteictiption  de  cent  années. 

Quand  l’on  feroit  mefme  dans  rcfpecc  de  1a  pref-  ' 
ctipcion  de  quarante  an$>  Monfieurl’Evcfquc  de  Sifte- 
ton  cfl  encore  dans  le  temps  utile  pour  agir»  parce 
qu’il  fiudroic  déduite  le  temps  qui  a couru  pendant  la 
vie  de  i'Evcfque  qui  a fait  l’alienation  » fuivant  ce 
texte  vulgaire  du  Canon  Ji  S/KenUtes,  l(. 
confirme  par  les  Arrefts  du  Parlement  de  Pans  , rap- 
portez par  Louer  & Btodeau  fous  la  lettre  P.  nom- 
me ïo.  cir  il  cil  juftific  au  procès  que  feu  Monlicur 
de  GUmkfvc  qui  avoir  fait  cette  alienation  en  1^15, 
n'cft  decedé  qu’en  i«47.  Aiiilî  depuis  47.  jufqu’cn 
1^70.  il  n’y  a que  a),  années  de  paifibfc  poiTclTion. 

La  dernière  fin  de  non  recevoir  fondée  fur  une  fé- 
condé rcicifion  contre  un  mcfinc  Conrraâ»  n’ed  pas 
non  plus  confîderabic.  Nous  en  avons  la  réponfc  au 
Code  fi  peptus  ufiitHlio  in  ùtte^rum  pefiuletnr  i 6c  au 
relie  s’agillànc  d^unc  alienation  de  biens  d'Eglilc  faite 
fans  formalité,  tout  le  confcntemcnc  des  prcdccef- 
feurs  Evcfqucs  ne  peut  l'autori  fer.  Cela  fc  prouve  par 
deux  raifons. 

La  première  eft , que  les  Evcfqucs  6c . tous  autres 
Bcncficiers  ne  font  que  de  (impies  ufuftuiticrs,  qui 
ne  peuvent  rien  faire  au  préjudice  dircâcmcnt  ou  in- 
dircûcmcnt  de  leurs  Succclfcufs  : Jufquc$-li  qu'ils 
peuvent  eux-mcfmcs  faire  calfer  leurs  propres  alicna- 
lions,  ï rcxcmplc  du  mary  qui  cft  recevable  à la  ref- 
cifion  des  Concraâ.s  de  veine  qu'il  a faits  des  biens 
doüui  de  fa  femme  j parce  qu’il  n’en  a que  la  (impie 
admtnifiration , & que  l'alienation  en  cfi  prohibée  par 
la  Loy  JhIL». 

La  féconde  raifon  cft,  que  les  Contraéls  de  Tran- 
faaion  palTcz  par  les  Bénéficiers  ne  font  d’aucun  en- 
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il  s'agir  l’Arrcft  ttvfmc  avoir  efiécvcc-utc  6c  confir- 
mé pat  un  autre  iuivi  d'une  potEfllon  de  dix-huit 


années. 

D’ailleurs  le  Itcur  Laider  avoir  tellement  reconnu 
que  c’ertoit  un  Contrat  de  vente , qu'il  en  avoir  paye 
les  lods  8c  ventes  au  Roy  , Se  que  dans  la  quittance 
il  cft  ctprclTémcnt,  marque  , que  c'eft  pour  la  ven- 
te que  le  heur  Evefquc  de  Sifteron  luy  en  a faite. 

Cet  acquereur  die  aufiî  dons  fon  aveu  qu’il  a ren- 
du k la  Chambre  des  Comptes , q^  (es  Auteurs 
avoient  acquis  la  Terre  du  (leur  de  Combert,  cvittcé 
par  le  ficur  de  Glandcfvc , &:  que  depuis  on  l'a  ache- 
tée de  ce  dernier. 

Mais  qiiaod  l’on  donneroit  à cet  le  nom  de 
Tranfaâion,  cela  n'empefebe  pas  qu'il  n’y  ait  ouver- 
ture toute  entière  à la  rdlicution,  6c  c’dt  le  dernier 
point  qu'il  faut  examiner. 

Il  clt  confiant  au  fait , que  le  ficur  de  Glandcfve 
Evefquc  a cfté  mis  en  polTdlion  de  la  Terre , en  ver- 
tu de  deux  Artefis  de  i^oo.  6c  1604.  qu’il  a pafic  di- 
vers arrcmenKtis  depuis  1^09.  jufqucn  6c  a 
fait  tous  aâes  de  pofTefTair } par  confequem  cfianc 
mairtte  de  cctre  Terre  » U ne  la  pouvoit  point  aliéner 

Îar  cctre  Tranfa^flion  (ans  obicrver  les  formalircz  du 
>toic  Canonique.  D’ailleurs  ce  terme  d’alicrucion 
comprend  routes  fortes  do  traiiijx>rt$ , fuit  qu’ils  (c 
falTcncpar  vente , pr  échange , ou  pr  tranlâi^on, 
comme  l’a  remarqué  Monfîair  Oijas  > in  Cod.  de  prtd. 
& idiif  rebnt  minernin  fine  decreit  ntn  nlUnéndii. 
Audi  l'alienation  cfi  dennic  emnis  MÜta  per  ^ueu$  de- 
' immuM  treaufenttr , 6c  la  Tranlàdion  mcftnc  cfi  une 
cfpccc  d'alienation , die  la  loy  première  $.  4/  fi  tranfe- 
git.fi'.  fi  aiàld  in  fraud.  p.xtro. 

*rous  les  Doi^tcuis  qui  ont  traite  cette  quefiion , fi 
les  Tranfaâions  contenant  l’alienation  des  biens  d'E- 
glifc  efioiem  valables,  onr  fait  cette  difiinâion  , ««r 
m trdditnr,  4Mt  retintinr.  Au  premier  cas  une 
véritable  alienation  fujette  aux  fornuliiez,  fuivanr  le 


_g^cmcnr , s’ils  ne  font  homologuez  en  Cour  de  Ro-  ; témoignage  de  prcfque  tous  les  Doâcurs  Franç.n; 


me , fuivant  la  decifion  exprvnc  du  Chapitre  yeniem 
de  tTMfiiR'umbHt.  De  manicre  que  comme  les  deux 
Tranfadions  dont  il  s'agit  n’ont  point  cfié  omologuécs 
par  le  Saint  Siege,  elles  ne  puvcnc  faire  obfiaclc  aux 
Lettres  de  refcifîon. 

Au  fonds,  les  Lettres  font  établies  fur  deux  points 
principux. 

Le  premier , que  le  Comraâ  de  i4Zj.  qualifié 
TranfaAion,  cft  une  vente  abfoKié}  & le  fécond, 

Jiue  quand  l’on  feroir  aux  termes  d'une  firopic  Tran- 
adion,  il  y a lieu  à la  refeifion. 

Or  il  cfi  ailé  de  faire  voir  à l'égard  du  premier 
point , que  ce  Conttad  cfi  une  vente  déguifcc  ibus  le 
nom  de  Tranfadion}  cela  fe  jullific  clairement  pr 
quelques  obicrvaiioi’S. 

r.  Dans  le  difpofitifde  l'Ade,  le  ficur  de  Glan- 
defvc  alors  Evclque  de  Sificron,  quitte , remet, 
& defempére,  qui  font  les  véritables  termes  d'une 
vente. 

!•  Moycniunt  ccuc  venre  le  fieur  de  Laidet  luy 
code  une  redevance  annuelle  8c  pcrpruellc  de  deux 
cens  quarante  livres , i prendre  (ur  les  CommifTaircs 
de  Saint  Vincent , de  de  Ch.ifieau-neuf,  rachctable 
pur  la  fomme  de  trois  mille  huit  cens  quarante  ii- 
vres,  qui  eft  le  prix  de  cctre  vente.  Et  en  ^lia  lieu, 
par  cet  Ade  le  ucur  Evefquc  cft  tenu  de  garentii  d'é- 
vidion.  Ainfi  toutes  les  marques  d’une  véritable  vente 
s*y  rencontrent  j.fçavoir,  w vtndiu,  pretium,  & uni- 
mm  princip Aliter  vendendi , comme  dit  Monficur  Cu- 
jas en  fis  Paracirlcs  fur  le  Code  dt  ctntràhendd  empt. 
& vend. 

Il  cft  vray  qu’il  y avoir  une  RcqiKfic  civile  , fur 
laqucllcla  TronGdion  intervint, nuis  ce  ne  fur  qu’une 
couleur  pour  déguilcr  l'Ade,  prcc  que  le  ficur  de 
Glandcfve  avoir  efic  maintenu  par  Aiicft  concradic- 
roits  de  s(oo«  dans  la  pftcûîon  de  la  Terre  donc 


entre  autres  de  Chopin,  livre  j.  de fiter.  polit,  tit.  7. 
I).  4.  de  Dolive,  liv.  i.  chap,  1. 

La  raifon  en  cfi  évidente.  Si  l’on  en  ufoit  auxre- 
menr,  il  feroit  facile  de  feindre  des  procès  pour  fer- 
vie  de  petexte  à l’alienation  des  biens  d’Ëÿil'e  : de 
ü vient  que  les  Arrefts  de  la  Cour  cmt  toujours  cafté 
CCS  fartes  de  Tranfadions } Doniface  en  û fécondé 
preie , tir.  6.  chap.  premier , en  cite  cinq  crés-renur- 
quables. 

On  oppolc  que  ccrcc  Tranfadion  cft  avamageuiê 
à l’Egliic  , puriqu’cllc  luy  vaut  une  rmie  de  240.  li- 
vres , au  liai  qu’auparavanc  elle  n’avoir  pas  plus  de 
90.  livres  de  revenu.  En  fécond  lieu,  qu'il  cft  pcala- 
bic  de  plaider  fur  la  Rcqucfic  civile,  avant  quededif- 
cutet  la  Tranfadion. 

On  répond  que  la  Terre  de  la  Jarie  cft  un  Fief  con- 
fidcrablcdcdc  pis  defoo.  livres  de  reveru,  6c  que 
quand  la  vente  cfi  nulle,  il  rK  faut  point  entrer  dans  une 
difeution  toûjours incertaine  dcl’utiliréou  dudcCivan- 
rage } mais  qu’il  la  faut  calTcr  fuivant  la  Loy  fi  fuidum 
cod.  de  prnd.  & dliit  rebut  minoritm. 

Quant  i la  Requefie  civile , il  ne  s'en  agit  pt  au- 
jourd'huy  } il  faut  refeinder  l'Ade  aupravant,  com- 
me fait  au  préjudice  de  l’Arrcft  de  pleine  maintenue } 
il  faut  rétaolic  Monficur  I’Evcfque  de  Sifteron,  6c 
après  on  plaidera  fur  la  Requefte  civile.  C'efi  ainfi 
que  le  décide  Monficur  le  Prefident  Fabet  dans  une 
cfpcce  prcfque  fcmblable,  en  ladèfinidon  première, 
Cod.  de  frèd.  & édiit  rebut  minor.  C'eftoit  un  Tuteur 
qui  avoir  abandonné  pr  Tranfadion  le  bien  de  fon 
ppillc  dont  il  mUifibir , 6c  depuis  ayant  obtenu  des 
Lettres  de  refeifion , on  luy  oppofoic  que  le  punllc 
n’efioit  pas  en  pofIcfÊon  de  (es  biais  : neanmoins  il  fût 
décidé  par  le  Sénat  deChambery , qu’il  faloit  tefiablir 
IcppiUcdans  fa  pftcfilon  : ideo^ue  refiim  ei  debet 
commodum  poffijfionit , ud  hoc  ipfum,  ut  deminui  fin 


Digitized  by  Google 


JOURNAL 

mt  mfi  et  ftffijftn  , dj^Htetur.  Le  motif  de  ccr- 
te  Juiirprudence  cil  fondé  lut  l’avAnuge  de  U podcl- 
fion  , fNM  Utigt  têPumJm  tfi  & fatUtt  f^uUrt, 
Ptiert.  InjUt.  Fért^âfh.  4.  dt  inierdiSis  t & 
ainli  il  ftut  rcfublir  le  demandeur  en  Lettres  dans  la 
podcfllon  de  U Terre , fauf  i faire  droit  lûr  la  Re*  i 
4]iidle  civile  en  temps  Se  lieu.  ' 

Par  ces  raifons , MonCeut  Poncer  roûtenoic  cftre 
bien  fondé  dans  fes  Lettres  de  refcilion. 

Pour  Maidte  Louis  Laida  > on  difoic  au  contraire, 
qu‘d  y avoit  deux  &ns  de  non  recevoir  contre  la  de- 
mande en  refciûon.  La  première  procédé  du  laps  de 

{dus  de  quarante  années.  Car  il  ne  faut  point  dMuire 
c temps  > pendant  lequel  rEvcfque  qui  a confenti  la 
TraniââioQ  a vefeu  > cela  n'a  lieu  que  ij$  MUadtutit 
^$r{»s  defltrM*  , comme  l’explique  du  Motin  dans 
lés  Noces  fur  les  conlcils  d’Alexandre,  omlcil  9.  vol. 
3.  in  fine  irtt.  B. 

Guy  Pape  cd  de  ce  mefme  fenriment , qudlioQ  150. 
Scs  paroles  font  remarquables.  Pràprifii»  centra  Ec- 
4lefh$m  , ne»  incifit  currert  * tenuiere  Frtléai  nuit  nli*- 
funtis . fid  i lentpert  ejns  fnccefferù.  Voici  Ton  exccp> 
lion.  Nonuttr  Ifjner  de  Fnlntt  vuUe  niiendnie,  ^nié 
fi  PretUtus  Mlquid  ditnaverit , qued  fetnerit  de  jure 
diotdri , & cnm  feltmniute  *À  htc  rt^nifn»  , de  cftu 
fifrd  dixi  tjn^-  tnne  (uret pr^criftie  de  tempe- 
re  Préldii  dliendniii , lU  vêlant  DeHeret. 

Or  la  prcfctiption  contre  l’Eglife  ed  limitée  ï qua- 
rante ans  par  laNovelle  13t.  de  Judinicn,où  il  abro- 
ge U prclcripcion  ccmenairc  qu'il  avoir  auparavant 
^ablic  : car  ccrtc  dernicte  cAoit  tellement  injulle,  que 
Cironius  tir.  pdrdtiitomm  in  5.  lit.  decrets,  ne  uic 
point  de  diHteuhe  tk  dire  après  Suidas  Sc  Procopc  , 
qu'elle  avoir  die  extorquée  de  ect  Emperéur  , ou  de 
k$  Qudlcuts , à prix  d'argent  : ^ w4m  eertè  dà  ivfe  vet 
e)»s  Qi^oriàsa  peennid  corrnpiis  extoridm  ferait  Sni- 
dde,  CdxfdM  hHjlu  ediHi  refert  Frxepint  in  h'fUrid 
etrcdttd  i dit  enim  diüdi»  lege/n  etntersdrié  ped/criptie- 
nit  in  ^4rjAt>  Emefend  Ecclefie,  dfstpinuute  mnUd  vi 
dnri  dccepid  eenditdm  fni^t , Ht  qud  men  felnin  Enufd, 
fed  Hnrvtrfo  Remdne  Imperie  Vdleret. 

Voila  la  ptcinicic  bn  de  non  recevoir.  Voici  la  (c- 
cunde.  Il  cft  des  maximes  que  quand  une  fois  un  de- 
mandeur en  refcifion  a dlé  débouté , il  eft  non  rece- 
vable à une  lècoode  demande  de  cette  nature.  La  rai- 
fon  en  cd  ailcc  à concevoir  : tout  demandeur  en  Lcc- 
ues  a contre  luy  un  Conuaâ , ce  Conira<d  cd  une 
pcemieic  loy  que  luy  ou  ceux  qu'il  teprefentc  fe  font 
unpode,  & quand  il  tranfige  lûr  là -demande,  c‘cd 
une  nouvelle  loy  qu’il  fubit  avec  toute  U précaution 
qu’il  a pû  prendre  dans  la  connoilTance  parfaite  qu’il 
avoir  des  moyens  de  rcdiiution^  d'ailleurs  tranlîgeaoc 
fut  unprocés  donc  le  droit  cd  toûjounedimé  douteux, 
pcuc-il  fc  plaindre  d'avoir  fixé  ccrtc  incctücudc  , & 
de  l'avoir  fait  avec  avantage,  comme  00  le  doit  pre- 
famci  J Quoy  qu’il  en  foie , il  faut  donner  des  bornes 
à 1a  pouimice  judiciaire  des  hommes,  de  quelque 
condition  qu'ils  foicnr,  fcculicrc  ou  ccciefiadiq^. 

Ces  deux  fins  de  non  recevoir  établies,  il  cd  ailé 
de  faire  voit  qu’au  fonds  le  demandeur  en  Lettres  n’a 
pas  taifon  de  le  plaindre,  foie  que  I'mi  conftdere  les 
tbrmalitez  obfetvccs  , foir  qu’on  regarde  la  Tranfac- 
cion  comme  un  titre  d’aliénation.  La  formalité  qu’on 
pouvoir  requérir  cdoit  le  conInuenieDt  du  Chapitre 
mais  il  cd  exprès  intervenu , après  une  mfornaation 
elt  temtmde  vtl  ucemmede. 

A l'égard  de  la  Tranfiâion , fi  le  demandeur  en 
Leerres  la  conddere  comme  une  efpece  d’alienation  , 
il  cd  certain  que  cette  alienation  cd  permife  é toutes 
fortes  d’Adminidrateurs , mefme  aux  Ptelats,  en  deux 
cas.  Le  premier  lorlque  la  Tranfaâioo  cd  intervenue 
fur  des  droits  douteux  : & l’autre , quand  elle  ed  uti- 
le à l’EgUlé  : cela  cil  fondé  fur  le  droit  naturel , & 
qui  cd  commun  à tout  le  monde , làns  didin^on  de 
4 qualité  des  biens  Sc  des  pcrfônnes. 

Tome  I. 
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Chopin  au  livre  j.  de  la  Police  Eccldkdtquc  , 
chapitrey. num. 4. coolirmececte maxime,  Sc  l'cxcm- 


pie  contrairequ’il  oppofe  cd  au  cas  de  l'exception  d’u 
bail  emphiteocique,  dont  le  terme  edant  expiré  ^ 
avoit  cite  prorogé  làns  caufe  Sc  fous  couleur  d’une 
Tranlâ(diûi. 

Dans  l’elpcce  pareillement  rapportée  par  MonGeur 
Oolive,  livre  premier,  chapitre  premier , il  s’agit 
d'une  alienation  faite  de  moultm,  dixmci  & droits 
Seigneuriaux  par  l’Abbé»  en  faveur  de  fes  Religieux, 
au  fieu  depcnfions  annuelles  qu'il  cdoit  obligé  de 
leur  payer  en  fruits.  Mais  cominc  c'edoie  le  titre  de 
fbn  Abbaye , que  ces  droits  cfloicnt  les  plus  utiles  Sc 
les  plus  honorables  de  fon  ElencGcc,  qu’il  y avoir 
Iczion  énorme , & que  mefme  le  Ptoeurcur  avoir  ex- 
cédé les  tetmes  de  fon  mandement , tout  cela  ht  caf- 
fet  la  Tranfaâion. 

Ainfi  quand  la  Tranfaûion  ed  extrêmement  pre- 
judiciable à l’Eglifc,  on  demeure  d'accord  que  b fo- 
lemniié  y cd  requid.  0*6(111  didinélion  donc  fefert 
Barbofa  fur  lechapirrc  , pour  concilier  les 

deux  autres  chapitres  fuivans,  dtte  de  trdnfdü. 

On  objede  que  les  Tranfàâioos  n’oui  point  edé 
bomoloeuécs  en  Cour  de  Rome.  , 

On  répond  que  ce  defaut  n’eft  pas  une  nuUiié , Sc 
que  G cette  formalité  a edé  dipulcc , ce  n’a  dlé  que 
pour  plus  grande  précaution.  Qu’au  fond  ces  Tran- 
(‘aélions  r«  portent  point  declaule  rdôlutoire  à faute* 
d’y  (àtisfrirc  ; 6c  elle  n’a  pas  edé  répétée  dans  la  fé- 
conde Tranfââlonde  l’aiméc  itfyy.  Mais  pour  faire 
voir  que  cette  formalité  dl  inutile , c’edque  la  Cour 
a rendu  un  Arrdl  le  i(.  Mars  \€jo.  entre  la  Corn- 
miinaucc  de  PclilTane,  Sc  le  Geur  Abbé  de  Bichy  , 
qui  coolirme  une  Tranfàâion  portant  une  pareille 
claufc , quoy  que  l'homologation  ne  s’en  (bit  point  en- 
fuivie. 

On  peut  ajouter  que  s’il  n’cftoîr  pas  permis  de  ma- 
figer  avec  les  Prélats,  la  condition  de  l’Eglife  feroic 
détcricure , mmme  enm  bit  centrdbere  veUntt  1 Sc  qu’il 
n'y  a que  deux  cas  auxquels  les  Tranfaâions  panées 
avec  lès  Adininidrateurs  fônr  nulks  : feavoir  fi  ferdes, 
dut  évident  grdtid  deetdtnr,  qui  font  aufu  deux  moyens 
de  rdlicuuon  pour  les  mineurs,  contre  les  aliénations 
faites  par  leurs  Curateurs. 

Non  feulement  le  demandenred  non  recevable  dans 
fes  Lettres , mais  on  peut  encore  prouver  par  exub» 
rance  de  droit,  que  l’Èvdqac  de  Sideron  qui  a cran- 
fîgc  n'avoit  qu’une  Gmple  podêiTion  contraire  à fes 
titres,  6:  comte  la  teneur  ddqucls  il  n’a  pû  pref- 
ciirc. 

Car  à l’égard  de  1a  Juri(<fi£ljon , il  ne  pouvoit  l’a- 
voir pat  autre  licre  q«  par  la  donation  que  luy  ht 
Rémond  de  jarige , hlsde  Rebaule,  qui  n’en  avoir 
qu'une  douzième  partie,  de  laquelle  ils’efloic  mê- 
me départi. 

Dans  cet  eftac , il  ed  des  réglés  que  qaand  le  thtc 
primordial  paroid,  lapreicnption  contre  le  titre  ne 
peut  jamais  avoir  lieu  \ Sc  c’ed  alors  qu'on  dit  qu’il 
vaut  mieux  n’avoir  point  de  titre  que  d’en  avoir.  Md- 
gis  efi  nen  kdhtrt  titnlnm,  ^Hdm  bdbert  vitiefitm. 

Audi  par  les  condioitions  Canoniques  le  Preiar  oit 
autre  poiTcfTcutde  mauvaifc  fby  ne  peut  jamais  pref- 
crite  contre  le  titre,  fuivani  le  chapitre  premier  de 
préjeriptien.  in  fexte. 

C cil  le  fentiroenc  de  tous  les  Canoniftes , Sc  par- 
ticulièrement de  CovatTUvias  inpdrM.  pefefer.  oû  il 
condamne  l'opinion  de  Dinus , en  {<m  Commentaires 
tûr  ce  chapitre  premier  de  prdferiptienit-  inftxto  , Sc 
confirme  la  vérité  de  cette  propolïiion  par  diverfes 
aicontcz  , tant  des  Conditucotis  civiles  que  Canoni- 
ques i Sc  enfin  il  conclut  que  l'Eglifc  ne  peut  jamais 
prefetite  fans  titre  Sc  fans  bonne  fby  , parce  qu'elle 
ed  obligée  de  prefeher  perpétuellement  U vérité,  Sc 
de  condamner  l’ulûrpation  etidm  per  mille  tomes. 

CctiB  ujurpation  peux  avoir  cllé  un  des  motifs  te- 
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1^7).  c'ccs  (ks  Jcut  Trinf^Aions  <iom  il  s'agit,  èc  qui  au 
^.u)  Toac  avancagcufes  à rEgUfe , comme  il  fe  jufti' 
fij  pu  Irt  arrenremens  des  années  1595.  & autf«  Tui- 
vamvs  tufques  au  temps  de  U Traniâdioo  de  l’année 
ifi).  aoni  le  plus  haut  cd  de  90.  livres , au  lieu 
q le  par  laTrantââion  l'on  accorde  à l'Abbc  de  faim 
Mirtin  une  penüon  claire  Se  confiante  de  140.  li- 
vres. 

L'on  a^toit  que  les  titres  fur  Icfqucis  le  denun- 
deur  fe  nsndoit,  fçavoir  deux  Arreds  de  U Cour,  ont 
efte  rendus  avec  des  perfooncs  qui  n'cfbiem  point  par- 
ties Icgitinses  , parce  qu’ils  fom  intervenus  contre  la 
D imoifelle  Lucie  Doâiere,  mere  0c  tutrice  d’An- 
toine Gomben  alors  mineur , Se  qui  cfloit  abfcm  pour 
le  fcrvice  du  Roy.  Les  autres. Arrefb  ont  cflé  rendus 
contre  C^fpid  de  Latdcc , heritier  fideicororoilTai' 
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re  feulement  : de  forte  que  Louis  de  tiidet  fbn  £re-  tfJi- 
re  cftoit  partie  intcicflcc,  comme  devant  recueillir  le 
fideioxmnis  ; & neanmoins  il  n’a  point  ellé  alTigné, 
quoique  ige  de  dix-fepr  ans  lors  du  premier  A'ntft 
de  ttfoo. 

Sur  CCS  difTerentes  raifons , après  une  plaidoixic  de 
trois  Audiences  : 

La  Cour  ayant  ordonné  quelle  verroit  les  piç. 

CCS  fur  le  Bureau  , elle  rendit  Arreft  confôrmémenc 
aux  Conclufions  de  Monficur  le  Procureur  General» 
le  premier  Février  147).  par  lequel  : U Cour  a décla- 
ré le  demandeur  non  recevable  enfes  Lenres  de  rcA 
cifion  i Se  en  coofequence,  a ordonne  que  les  Ttan- 
lâdlions  feroient  exécutées,  dépens  compenfex. 

Cytrrtf^  d»  ao.  Mtrt  1(74.  & 14  fmiedtSé- 
n^4ct,  ttm.  I. 


si  U Cbtaoimt  preceptorule  tfi  un  Bénéfice  refignahle  ou  eleSif. 

Si  U PrebentU  deftinée  pour  U Précepteur,  peut  eflre  fiptrée  de  U Cbtmoinie  pre^ 
aptoruUe. 


^ ^ Tranfââion  de  1^80.  paflîe  entre  les  Con- 

* L fuis  0c  Communauté  de  Forcalquicr;  Se  Maiftre 
i Février  Chanoine  précepteur  en  l’EglifcConcaihcdra- 

le  de  cette  Ville-là,  ce  particulier  Chanoine  leur 
avoir  remis  cous  les  fruits  0c  revenus  d’un  pré  uny 
à la  Prebende  prcccptoriale,  pour  dire  ces  mits]& 
revenus  pr  eux  employez  au  Salaire  du  Précepteur. 

Cette  Tranfàâion  fût  pafléc  en  prefence  du  Corps 
du  Chapitre,  qui  procelia  que  par  le  confcntcmcnt 
qu’il  picfloic  à l’cxccuiion  de  cette  Tcanfâélion, 
il  n'encendoie  pas  que  la  Prebende  du  plan  des  Hîe- 
tes  fiî:  en  façon  quelconque  (cparéc  de  la  Chanoidici 
mais  au  contraire  qu’à  favcnir  advcnanc  le  cas  de 
vacation,  foie  par  more,, par  rcfignation,  ou  autre- 
ment , le  Chapitre  à qui  appartient  de  plein  droit  la 
collation  de  cette  Prebende , 1a  cootèreroic  conjointc- 
menc  avec  la  Chanoinie. 

Depuis  il  y eut  une  deliberation  du  Confêil  de  la 
Mtiibn  de  Ville  du  9.  Janvier  1405.  en  prefence  du 
Jupe , portant  pemsifll^  de  vendre  ce  pré , attendu 
qu  il  n dloû  ariczué  qu'une  fomme  trév>iiKxlique  qui 
ne  fuffifoit  pas  pour  les  gages  0c  làUira  du  Précep- 
teur. 

U P eue  auHi  une  délibération  du  Chapitre  qui  per- 
mit cette  vente  fous  la  referve  de  la  dircAc  & d’un 
fol  de  cens  pour  chaque  fbufchairéc,  ce  font  les  termes  ; 
en  confequence  dequoy  après  pluficun  enchcces,  l'ad- 
judication en  fut  faite  à qucüpies  particuliers  de  la 
mcfmc  Ville. 

PluAcurs  années  après,  Maiflre  Maurel  ayant cflè 
pourveu  de  cette  Chanoinie  prccepcoriale  par  rcflgna- 
tion , ioteiyetta  appel  comme  d'abus  en  de  la 

délilxracion  du  Chapitre,  avec  claufe  de  ccicifîon  du 
Contraèl  de  vente. 

Les  Confuls  0c  Cotnmunautc  delà  Ville  de  Forcal- 
qu'er , au  contraire  interjarerent  incidemment  appel 
comme  d'abus  de  la  fulmination  de  la  Bulle,  porunt 
provifion  de  catc  Chanoinie  picccproriale  en  faveur 
de  Maiflre  Maurel , pretendans  que  c’cHôit  un  Béné- 
fice eieèl-f  qui  dèpendoit  de  la  nomiruuon  de  l’Evef- 
que,  du  Chapitre,  0c  de  la  Communauté. 

£it  confequence  le  ficur  Evefquc  de  Sifteron  , le 
Chapitre  0C  les  ConfuU  nommerent  Maiftre  Claude 
HrrtfTct  à cene  Chanoinie  prcccptoriale  le  i4.  May 
1449.  enfuite  dequoy  Herim  piefcnra  fa  Requefte 
d’intervention , pour  obtenir  la  pleine  maintenue. 

Les  Confuls  de  leur  part  donnèrent  Requefte  inci- 
denre  , pour  voir  dire  qu'en  cas  que  U Cour  ju- 
gc'ft  te  ficrtefice  rcfignabic,  ils  n'cntcndoicnc  point 
iuûiemr  la  vente  du  pré  donc  il  cft  parlé  cy-ddTus, 


comme  leur  cftanr  préjudiciable;  requérant  feulement 
qu’ils  joüiroicnt  de  l’entier  revenu  de  la  Prebende  , 
comme  aftcclcc  pour  Ia  charge  de  Précepteur. 

Sur  toutes  CCS  quaiitex  , la  caufe  ayaiu  efté  portée 
à l’Audience  de  U Grand'Chambrc  , onexaminadeux 
quefbons  principales. 

La  première,  fi  ccrcc  Chanoinie  preceproriale  étoit 
un  Bénéfice  rcfignabic,  ou  purement  cicclif. 

El  la  féconde , lî  la  Prebende  defti  née  pour  le  Pré- 
cepteur pouvait  eftre  fcparéc  Se  décachée  de  la  Cha- 
noinie. 

Dccorio  pour  les  Confuls  de  ta  Ville  de  Forcal- 
quicr , difoic  à l'égard  de  la  premicre  queftion  qu'il 
y avoir  contravention  aux  Oanftimrions  Canoniques, 
aux  Ordonnances  0c  Arrefts  des  Compagnies  fouverai- 
nesde  ce  Royaume,  félon  lefqitcls  les  Bcncfices  de 
cette  qualité  font  purement  clcâifs. 

Pour  l’établifTcmcm  de  cette  propofition , il  eft  ne> 
ceflàire  de  remonter  à rorigioc  des  Prébendes  pre- 
ccptorialcs  i Se  quoique  les  auteurs  lôient  fort  parta- 
gez fur  ce  fujet,  neanmoins  ils  conviennent  tous  qu’el- 
les font  cleétives. 

Q^iclques  Canoniftes  en  rapportent  rétablifTemcnt 
au  temps  des  Apoftres , Se  fe  firent  fur  ce  puftàgc  de 
faint  Paul , en  fbn  Epiftre  aux  E[fticficn$ , ekapitre  4. 
£t  ipfe  dedii  ^tufddm  ^mtUm  jdpofioltf , ^utfdjun  au~ 
rem  PrtpbetM , éiiet  vert  Evmngeti^M , «fier  44tenf 
Pe^trts  & D entres , &e.  D’où  il  refulte,  dit  Dua- 
rcn.,  de  fécr.  LccleC.  mln'fler.  eu  bencf.  lié.  t.  cea.  ly. 
qu’cncorc  que  le  devoir  de  l'Evcfqiic  foii  d’inftrufre 
les  peuples.  neanuKiins  faint  Paul  n’a  p.is  laillè  de 
diftiüguer  les  Doélcufs  ou  Précepteurs  des  autres  Mi- 
niftres  Se  Pafteurs  de  l'Eglifc , voulant  faire  anendre 
que  leur  fbnâion  doit  eftre^diftinâc  Se  ferrée  de  cel- 
le da  autres.  C'eft  pourquoy  faint  Grégoire  dans  l’E- 
I piftre  48.  de  fon  livre  9.  rapportée  en  la  diftinflion 
j 84.  Canon  y.  écrivant  à un  Evefq’K  de  France  appd- 
I lé  Defidetius,  le  reprend  de  ce  qu’il  enfeignoit  U 
Grammaire,  cftiimm  que  la  dignité  de  fon  caraâe- 
re  l’appelioit  à des  ebofes  plus  faintes  0c  plus  rele- 
vées. 

Eufebe  dans  fon  hiftoire  Ecdcfiaftiqiie  croit  qne  le 

Fremier  éTablilTeinent  de  ces  Précepteurs , fût  fait  dms 
Eglifc  d'Alexandrie,  Se  entre  les  cxccllcns  pcrfôn- 
nages  qui  remplirent  cette  place,  on  remarque  qii’O- 
rigene  y fût  appellé  à l'agc  de  dix-huit  ans.  Mais 
quoy  qu’il  en  foit  dans  ces  premiers  ficelés , cette  ch  tr- 
ge,  comme  toutes  les  autres,  rftoic  éleâive;  elle  dé- 
pendoic  du  choix  du  peuple  0C  des  Apoftres,  Sc  de- 
puis des  Evefqucs,  comme  a remarque  Florent^  fur  le 
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l(7|.  titre  it  EltSi»»e  & FA’tü-  pHefiéue, 

— I Ml  On  peut  <liK-  oe&nmoim  ^le  c^uelaucs  veftiges 

ftousfoient  rcfts:z dcl'cftzblifrancm  oc ces Récepteurs 
dans  CCS  prenuers  temps  j toute  la  gloire  en  cft  deuc 
ùlapieté  oenos  Rois>quicn  ont  aficctnl  l’urne  dans 
leur  Royaume  , d'où  il  a pafle  dam  tous  les  autres 
Eflats.  Nous  avons  fur  ce  lujct  un  Capitulaire  de 
Charlemagne  , qui  ordonne  rcftablincmcntd'iin  Maî- 
tre ou  Précepteur, c’cil  au  Livret. Chapitre 71.  SebâU 
legriuiitm  puertHm  fiditt  , Pfdimoi  , Notât , Cmtm  , 
Comptum  . GrdtmodiKMn  per  ftnguU  MoMfieris  vel 
Ep'.jccpl*  difeant  -, 

Ce  C^ipiiuUifc  donna  lieu  ï la  Conllinition  d'Ale- 
xandre III.  qui  dit  que  cette  Coutume  avoit  efte  tirée 
de  U France  : & comme  ce  lénsoignagc  cftoit  avanta- 
geux à nodre  Nation  , la  cotiftitntion  n'a  point  elle 
inrctce  dans  le  decret  de  Granan  ; mais  elle  nous  a 
dlé  rcdituce  par  Anroniiis  Augudinus,//^.  (.n>.  j.  £c 
ce  qui  cR  important  i obTeivei  cil , que  nous  appre- 
nons de  cène  conllitution  que  c’dloïc  aux  Eveiques 
à remplir  ces  places  «le  peruKincs  capables  , d'ou  il 
fuit  que  des  ce  temps-lices  Charges  cftotenteflcâivcs. 

, Ces  chofes  piêfuppojèts , on  prctcudoit  que  la  pro- 
vifion  de  Maurel  cdoii  abulîve,  comme  contraire  aux 
ConRitucions  canoniques , aux  Ordonnances  & aux 
ArrcRs  des  Cours  Souveraines. 

A l'egard  des  ConRirmions  canoniques , la  plus  an- 
cienne cR  celle  du  Pape  Alexandre  III.  obiniR  par 
Gratian,  & rdlituéc  par  Anconius  AuguRinus. 

Le  Chapitre  nonnuH't  aux  Dccrccalcs  de  Mâ- 
^//?w,qui  cR  d’Innocciu  III.  cR  encore  plus  exprès  ; 
car  il  déclare  que  ce  Précepteur  fera  clleu  par  1 Evef- 
que  & par  la  plus  grande  partie  du  Chapitre.  Ce  qui 
cR  encore  confirmé  par  le  Concile  de  Trente  en  la 
Rmon  5.  chap.  i.  &:  en  U feflion  13.  chap.  i9.  Et  quoi- 
que te^icrcmenc  toute  conttavendon  aux  Conlcicu- 
tions  canoniques  de  au  Concile  de  T rente  ne  Raurnif- 
fcRt  pis  un  moyen  d'abus  : neanmoins  parce  que  les 
ConRitutions  cy-dclTus  rapponèes,  dcmcfmc  te  Con- 
cile de  Trente  au  Fait  particulier  ,dont  il  s'agit,  fonc 
urées  des  maximes  Se  des  loix  ancknncsdc  la  France  i 
on  ne  peut  pas  difconvenir  que  la  conttavemion  qui  y 
oR  faite  ne  ^rme  un  moyen  d'ab  is  indubitable. 

Le  fécond  moyen  d'abus  rcfulcc  de  la  contraven- 
tion aux  Ordonnances  d’Ortcans  art.  i.  &e  9.  SC  de 
Blois  art.  33.  qui  déclarent  la  Prcccptoriale  dcpeniiic 
de  l'cflcâion  de  l'Evcfque , du  Chapitre  ôc  des  Echc> 
vins  : Surquoy  il  faut  faire  deux  obfecvations  remar- 
quâmes. 

La  première  qu'il  y avoit  différence  entre  la  Tbeo- 
logile  Se  Ia  PreccptorUlc.  Car  encore  que  fuivant  le 
Concile  de  Laican  Se  l'Ordonnance  d'OrIcans  il  n'y 
an  qu'une  ûmplc  Prebende , pour  la  Théologale,  auffi- 
bien  quepoUT  1a  Preceptorialci  neanmoins  i l’égard 
de  la  Theolc^ale , ils  U déclarent  un  vray  Bcocnce, 
parce  qu’il  cR  dit  quelle  fera  alfcèféei  unTbcologien 
lî  elle  ne  vacque  par  rcfiguaiion  : d'où  vient  qu'oa 
pige  qu’elle  cR  rcfignablc  , comme  il  rciùltcde  la  re- 
marque de  Theveneau  fur  l'endroit  cy-deflùs  rapporté 
des  ERacs  d'Orléans,  oùilobfèrvc  que  le  texte  dccctre 
Ordonnance  a eÛc  altéré  , & qu’on  en  a retranché 
CCS  iitors  : Si  et  neji  vienne  4 vnquer  pdr  r«- 

JigHMion.  Or  pour  la  Preceptoriaic  il  n’y  a rien  d’al- 
teté  , le  choix  en  appardcnc  tout  entier  â l'Evelque^ 
an  Chapitre,  & aux  Omfuls.  Et  la  raifort  decetredif- 
fcrencc  cR  que  la  Pcccepton.tle  n'cR  pas  propcemeni 
un  Bénéfice,  comme  a remarque  Plcnianus  au  ttaité 
dr  loch  eoUerUt.  Parce  que , comme  dit  cet  Auteur  , 
çeluy  qui  m nommé  ù cet  cmploy  eft  deRiiuable 
en  cRtt,  ajoùte-t-il,  il  cR  diftingué  des  autres  Béné- 
fices, dawanc  qu’on  n'a  pas  égard  à la  refignacion  qui 
en  powrrotc  cRre  &icc. 

MaiRre  René  Chopin , de  ftern  polit,  lib.  t.  tit.  3. 
eâp.  Jl.  compare  les  Pccccpcoriales  aux  Priiicipauicz 
des  Collegcs,pour  Icjquellcs  il  y a des  Pcebendesaffee*- 
Tome  1. 
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(CCS  cndcs£gUfescoaf4.krables  : OrcaameWPrm- 
cipautez  des  CoUttc*  rie  font  pas  ru'fignjbks  , & 
quelles  dépendent  ^ RcAcurs  de  i'UiHvcrlicé,asrJÏ 
qu’il  fut  jugé  par  ArtcR  cckbre  rapporte  pr  ce  nui’ 
me  Auteur , tout  de  mcihic  les  Picccp'ucialcs  ilépcn- 
dent  de  l'éleAioo  des  Eveque? , du  Chi|)itrc , Si  d.v 
Conful$(3f  c’eft  fuivant  ces  mcfmes  principes  que  Saint 
Léger  en  ta  première  pattiu  des  Bciicfices  chapitre  17. 
traitant  cette  qucRion  aux  termes  de  l’Ordonnance,  die 
que  les  Ptcccptoriales  ne  font  point  tofignablcs , mais 
purement  élcÂivçs. 

La  féconde  obfctvaiion  cR , qu'il  Faut  confîdccet  que 
l’Ordonnance  affede  une  Prébende  ou  un  revenu  cer- 
tain pour  l’entretien  du  Précepteur  : Or  >1  s’enfuit  de 
oette  aleerturivc  qu’on  a voulu  (aire  différence  entre 
la  Prébende  Se  le  revenu  par  rapport  ù U diifcrenoc 
des  perfbones  qui  peuvent  faire  la  fondion  de  Perce- 
pteur. Car  par  exemple  , fi  cette  place  cR  remplie  pat 
im  Eccieiia^que  , if  Jouit  de  tout  ce  qui  cR  aRrdé 
à la  Piébcndc  , foie  honneurs  ou  revenus,  £r  au  con- 
traire lî  elle  cR  occupée  par  un  Séculier,  il  n’a  point 
d'autre  joüitrancc  que  celle  du  revenu  , qui  en  ce  cas 
cR  ablôluintnc  lêparc  des  lionneurs  Se  des  avanuges 
de  la  Piébecde.  C cR  la  diRindion  eftablie  par  défwc 
Monficur  l’Avocat  General  Talon,furuoequcRionrap- 
portée  dans  le  premier  volume  du  Journal  des  Au- 
diences lh>.  7.  ebép,  3.  ccqui  fait  conooiRtc  clairemcuc 
que  la  Pieceptohaien'cR  paspioprement  un  Bénéfice. 

On  ajoutoit  pour  dernier  moyen  d’abus  , la  con- 
travention aux  ArrcRs  des  Compagnies  fauvcraiacs  { 
fur  quoy  l’on  ciioic  ceux  du  Parfeincnrde  Thoulouru 
alléguez  par  Monficur  Maynard  dans  fôn  Livre  1. 
Chap.  lo.  Sf  fuivans  : Ceux  du  Paricmenc  de  Paris 
rapportez  par  Cbarondas  en  fes  Reponfeslivre  3.ch.tf. 
pat  Tourner  in  Utterm  P.  mon.  133.  par  Févtec  livre  a. 
chapitre  5^  & par  Chenu  en  fa  pcemierc  Centurie  , 
chapitre  ti. 

A l'égard  de  la  fécondé  queRion,  qui  eR  de  /Ravoir, 
fi  la  Pt^ndc  dcAinée  pour  le  Précepteur , pmi  cAre 
fcpaiée  de  la  Cbaooime  Prccepcoriale  : On  difoit  que 
vccitablemem  félon  l'Ordonnance  la  Prébende  ou  ion 
revenu  cAoicnc  affedez  pour  reotretiendu  Précepteur» 
mats  depuis  les  Compagnies  fuuvcraincs  ont  pns  ce 
icmpenuuent , que  quand  il  n'y  a point  de  Prebende 
vacante  ,on  larrglca  une  fomme  certaine.  Le  Pu)c« 
mem  de  Dijon  li  fixe  ù cent  livres , comme  a rcmar- 

3ué  Fcvm  .cfl  l'endtoic  cy-deRùs  cité.  Le  Paricment 
eParis  à fix  vingt  livres , quelquefois  à ayo.  livres 
comme  i'oblérvc  Tournet  dir  la  lettre  P.  nombre  i^j» 
Se  ainfi cette  Prcbcndcn'ayanchendecommunavec  la 
Chanoiaie  , elle  oo  peut  efixe  Icpacée  pour  l'entmim 
du  ProcqKcur. 

Barrel  le  fils  pour  MaiRre  Maurel,  difoicoucon* 
traite, que  IcsPrebendcspieceptotialcscRaDC  annexées 
i des  Ckanoinies  anciennes  de  l'Eglife,  font  des  Be> 
ncfices  refignables  comme  tous  ks  autres  Bcnclices. 

La  raifbn  eft  que  ces  fôcres  de  Chaooinia  fbot  de 
mefme  nature  & qualité  que  les  autres  de  l'Eglife  , Se 
que  celuy  quLcn  eR  pourveu  a feance  au  Chaut, qu'il 
participe  aux  difhiMtions,  qu’t!  affiRe  i tous  les  Ac- 
tes capitulaires  , & mefme  aiutélcdions  Rc  çollarioos 
des  BcncRccs.,  qu'il  a voix  délibérative , qirtl  a droit 
d’-optet  seauTvmot  qu'ibioÿit  de  tous  lesdroits,  hon- 
neurs , profiiif  8e  émolumni  , tout  ainfi  que  les  au- 
tres Chanoines  dn  l'Eghfê  : d'où  il  s’enfuit  qu’il  a la 
mefme  faculté  de  leiîgner  , fbit  purement  ou  en  fa- 
veur t pourveu  que  ce  foit  à une  pccfonnecapiblc , (ÿ 
fuit  eoitm  onero  doetndi , fiiivam  la  truxime  generale, 
par  laquelle  cous  Bénéfices  de  quelque  qualité  qu'ils 
fbient,  font  refignables  ; de  particulièrement  la  Cha- 
noinie  preceptoriaic , comme  le  décide  Flaminius , fié. 
1.  fftâ/t.  <4.  mon-  to.  en  ces  termes  t PrteeptorU  cnn- 
prebendoninr  fnb  Bemficio  , & ptjfiuit  rtfignétri. 

£c  il  ne  ferc  de  rien  d’oppolcr  que  ce  Bénéfice  cR 
éleâif , fuivaac  les  ERats  d’Otlcans  Se  de  Blois  t car 

Vyi) 
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K73.  les  OïdonOâBCcs  ne  parlent  que  d’une  Prébende  ou 
de  Ton  revenu  > que  le  Chapitre  lell  obligé  de  donner 
pour  le  (âlairc  d'un  Précepteur  i mais  en  l'elpcce  qui 
eil  i juger  , il  faut  confiderer  que  le  Chapitre  de  l’E- 
glife  Concathedrale  de  Fotcalquicr  a'cAé  plus  liberal 
que  l'Ordonnance  : car  pour  attirer  des  perlbnncs  de 
mérite  i ceccc  charge  » Sc  obliger  plus  étroicemcnc  un 
Ptecepccur{à  faire  ion  devoir  » il  luy  a remis  & afTcc* 
té  un  CaxK>nicat  Prébendé , il  en  a fait  un  de  fes  mem> 
bres , comme  font  les  autres  Chanoines , & quiconque 
eft  Précepteur  dans  l'Eglifc  de  Forcalqukr  cft  Chanoi- 
ne en  roefme  temps. 

Or  cette  difFcrcnce  (*  qui  fe  rencontre  entre  ce  que 
l'Ordonnance  difpoiê  8c  ce  que  k Chapitre  a fait , l'un 
efhnt  puiement  temporel  6c  dcHicuable , & l'autre  fpin- 
cocl  6c  perpemel , comme  font  tous  les  vrais  BeiKhccs,} 
faii  connoiftte  que  l’Ordonnance  ne  peut  avoir  d'ap- 
plication jufte  dans  la  canlê. 

Ainti  comme  l’Ordonnance  n’cmpcfche  pas  que  le 
Chapitte  ne  pailTc  donner  i un  Ptccepreur  au  lieu 
d’une  fimple  Prébende  ou  revenu  , une  Chanoinie 
Prébendèc  \ au0i  elle  ne  défend  pas  qu’on  m puide 
difpofcr  comme  d’un  vray  Bénéfice  qui  de  là  nature 
cft  rdignablc  ; Et  bien  qu'en  cas  de  vacance  par  mort, 
ce  loir  à l'Evêque  > au  Chapitte , 6C  aux  Confuls  d’y 
pourvoir, comnKpone  rOrdoimance,&  qu'Un’y  ait 
Lcttdcptévcniion,nydu  Légat,  ny  du  Pape,  nean- 
moins la  refignacion  en  demeure  toujours  liore  , tout 
aiofl  que  des  autres  Bcnchccsélcâifis,  qui  font  refîgna- 
bles , quoy  qu'ils  ne  fuient  point  fltjets  i prévention. 

Aum  toutes  les  fob  que  la  queftion  s’cfl  prefentée  , 
elk  a dlc  décidée  en  faveux  des  rerignaiaires,  6c  nous 
en  avons  enti’autrcs  deux  Arreds  ccicbrcs. 

Le  premier  eftdc  ce  Parlement,  du  10.  Oftobre 
ifza.rcodu  entre  les  Confuls  de  Fréjus,  appcilam  com- 
me d'abus  dcrexccucion  de  la  But  lé  6c  provifions  oc- 
troyées par  le  Pape  en  faveur  de  Maiftrc  Jcan-Baptifle 
TaiFy  de  U Chanoinie  affeâécà  la  Preceptoriale  , fur 
la  refignation  i luy  faite  par  Maidrc  Ckatlcs  Tallÿ 
Ton  oncle  ; par  lequel  Acreft  , La  Cour  , fur  l’appel 
comme  d’abus , mit  les  {sarties  hors  de  CourBcdcpro» 
cez  : Et  failani  droit  fur  la  Requede  des  Confuls, 
condamna  Tafly  rcfignatairc  de  frite  i Pavenir  par 
luy-mcfme  ou  par  autre  la  Cha^c  de  U Pccccpco- 
riale. 

Le  fécond  efl  un  Arred  du  Confèil  du  1.  Décembre 
1(34.  entre  Pierre  de  Senelierpourveu  de  la  Chanoinie 
prec^totialedc  fatot  Sauveurd'Aix,  en  vertu  de  l'In- 
duit du  licur  Foulé  Gtedicr  des  Prefenutions  d’une 

Eari , 6c  Maiftre  Micaêlis  d’autre , par  lequel  Micac- 
s fut  maintenu  en  cccte  Chanoinie  preceptoriale,  en 
conlèquence  de  Ia  refignacion  qui  luy  en  avoir  efte  &ce 
par  le  fïeur  Chartras. 

On  aioûtoit  que  1a  Preceptoriale  avoir  toûjours  edé 
compaiM  ï la  Théologale  , fuivant  la  remarque  faite 
par  Monûeur  l'AvocatGcnecal  Talon  dansl'Acrcftdu 
4.  Février  1431.  rapporté  par  du  Frefneen  fonjourtul 
des  Audiances  livre 7.  chapitre  j.  allégué  parles  par- 
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tics  adverfes.  Or  comme  il  cd  condant , & que  telle  t<73. 
ed  lajucifprudence  des  Aircds,quc  la  Théologale  peur  w 

edre  refîgnée  , on  ne  peut  pat  difconvenirquc  la  Pre*- 
ceproriale  ne  fbit  pareillement  reflgnable. 

Delà  palTanc  à la  féconde  quedion  , on  dtfoit  que 
puifque  la  Prébende  cdoitanncxécà  U Ghanoink , elle 
enedoic  inlcp.tr.iblc  , par  deux  raifons. 

La  première  » parce  que  fi  une  telle  feparation  avoit 
lieu, ce  feroirdivifer  le  revenu  d'avec  la  Chaooinic> 
contre  ces  principes  du  Droit  canonique  , qui  veulent 
que  BtcUfutfik»  Btn^ç'ut  fn«  ^mimuitnt  toHferea» 
inr. 

La  fécondé  railcm  cd  , qu’il  y auroit  deux  Prcce- 
pteun,  l’un  qui  aucoir  la  Prébende  , 6c  l’autre  qui 
n’auroit  que  les  honneurs , ce  qui  feroir  abfurde.  Ainfl 
la  Requede  incidente  des  Ganfuls  » par  laquelle  ilsde- 
mandent  que  cetre  Prébende  foit  afiêdéc  à Maidre 
lierillèt  nommé  par  l'Evefque  6c  par  le  Chapitre  n’cd 

Eas  foûccnabic  : puifque  Maidrc  Maurel  fe  trouvant 
girimement  pourveii  par  rcfignattondc  ertteChanoi- 
uie  preceptoriale , à laquelle  la  Prébende  dont  il  s’a- 
git cd  annexée  } c'ed  à luy  d’en  joüir  entièrement , en 
uifani  1a  fondéion  de  Précepteur  par  luy-mefme  ou 
par  un  autre. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  k$  deux  quedions  qui 
dirent  agitées  dans  cette  caufe.  Quant  aux  Lettres  de 
refeifion  contre  1a  vente  du  pré  , les  Confuls  y 
ayant  donné  les  imins  , ect  acq.iicfccmcnt  termina 
toute  la  difficulté  qu'il  pouvoii  y avoir  à ca  égard. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  pan  & d'autre  , cft  ûv 
tervenu  Arreft  en  i’Audicncc  de  U Grand’  Chambre , 
par  lequel , 

La  Coor  , fiifant  droit  fur  l'appel  comme  d’abus 
de  la  délibération  du  Chapitre , déclaré  y avoir  abus 
en  icelle  i «Sc  au  moyen  de  ce  :^ant  égard  à la  claufê 
de  rcfcifîon  dudit  Maurel , callc  les  concraC^s  y men- 
tionnez : ordonne  que  les  biens  dont  il  s’^ir , feront 
réunis  à la  Prebende  de  ladite  Chanoinie  \ condamne 
la  CtMnmunauTé  à vuider  les  biens  avec  ceftirutiou  de 
fruâs , depuis  l'imparation  des  Lettres , déduâion  fai- 
te des  gages  par  elle  payez  au  Précepteur  j enjoinrau- 
dje  Maurel  de  facisfure  par  luy  ou  par  aune  à la  Pre- 
ceptoriale: fc  en  ce  qui  cft  de  l’appel  comme  d’abus 
de  ladite  Communauté  des  provifions  dudit  Maurel , 
l’a  déclarée  non  recevable  ; 6c  failànt  droit  fut  l’ap- 
pellation dudit  Maurel  des  provifions  dudit  Heriffet , 
dit , nullement  6c  abufivement  y avoir  efté  procède  , 
inaimienc  lc«lit  Maurel  en  ladite  Chanoinie  Precepto- 
tiale  , condamne  l’Econome  à rendre  6c  teftimer  les 
diftributions  depuis  les  provifions  dudit  Herifict , fâuf 
tes  déduâions  relies  que  de  droit } Bc  fut  la  Requefte 
incidente defiiits  Confuls,  a mis  fur  icelle  les  parties 
hors  de  Cour  & de  procès , condamne  ladite  Conimu- 
nouté  aux  dépens , 6c  à l'amende.  Prononcé  le  4. 

Février  1473. 

Ct  mefme  Arrtfi  tfi  rappme  fer  tm.  i. 

dtft  fuite  519.  en  date  dm  î6.  fèvrierjt-ji. 


si  un  Ttfiament  ologrtpht  fat  par  unt  RtUgitufi , nsjou  pam  que  cinq  aa  /prêt, 
ft  pnftffîou  J eft  n/tUbU , ^ s'il  doit  tflre  extmté. 


Pa  ai  S, 

j47j. 

Février. 


MAcoelaihb  Jansoh  lei5.  Juillet  i444.fiiir 
un  Tcftament  olographe  dans  le  Monaftere  de 
la  Prefentation  de  Noftrc>-Dame  de  Sentis  durant  fon 
Noviciat , par  lequel  elle  infticuë  Efticnne  Bataille  fon 
beau-feere  ion  légataire  urnvcrfcl.  On  prctoid  qu’elle 
donna  ce  Tcftament  cacheté , au  nommé  Sablé , qui  le 
porta  à Meunier  & Thomas  Notaires  au  Chaftclet  > 
qui  mitent  leur  reconnoifTince  en  datte  du  zt.  Aouft 
i444.  au  dos  de  ce  Tcftament,  8c  fût  la  mefme  feuille 
de  ppicr  dans  laquelle  il  cftoit  écrit. 

Le  cinq  S^tembre  tk  la  mcfinc  année,  Magdclaine 


Janfbn  fsitproftlfion.Ccncprofcfnon  faite , ü fèptffè 
cinq  ans  6c  quelques  mois  fans  que  Sablé  fift  paroiftre 
ce  Tcftamenc  3 enfin  il  en  demande  l’ouverture  le  xij 
hfirs  1471.  8c  pat  le  procez  verbal  il  cft  fait  mention 
ue  ce  Tcftament  rftoircacheté  avec  du  pain  à chanter, 
e crois  cachets  ccprefêncans  la  Prefêntarion  delà  Vicr- 
e,  3 & il  eft  ajouté  qu'il  a cfté  ouvert  , ku  3 Bc  ap(é| 
epolé  entre  les  mains  de  Philippe  Galois  Nocairc^poor 
le  gardet  dans  fes  minutes. 

Ce  Tcftament  eftanc  venu  à taconnoiflànoe  de  Ba- 
taiUc  Icgauitr  univerfcl , il  demande  délivrance  de  f*a 


i47J. 
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7 ^ |Mrdetant  le  Prevoft  de  Paris  le  15.  May  1(71. 

*■'"  '■■  Sentence  irttervient,  par  laquelle  fans  avoir  égard  au 

Teftamcnt  olographe  de  Jeanne  Janfun  , il  cft  ordon* 
né  que  la  lûCCcfUon  âfOit  partage  éi  inufint.  Appel 
par  Bauille  \ fur  lequel  la  caul'e  flic  portée  à rAu- 
dience  de  la  grand’  Chambre.  Mais  comme  tout  le 
ptaidoyé  de  Maiftre  fionavencure  de  Fuurcroy  qui  plai- 
doit  pour  l*appellanc,ne  h»  qu'une  téponfe  i troisdif- 
hcolcet  principales  relevées  par  le  pUidoyé  de  l'Avo* 
cac  du  Koy  du  Chaftelet  > infcrc  dans  la  Sentence , il 
cil  neccllàiic  d'expliquer  ces  trois  diiücaltcz.  | 

La  première  eft , qu'encore  que  dans  la  Coûtante  i 
de  Paris  , Ac  par  tout  ailleurs  les  Teftamens  ologra* 
phes  foieor  reccus  > neanmoins  ils  ne  doivent  pas  cOre 
admis  ni  .autociiez  indiftinâemcnc  à l’égaid  des  Reli- 
gieux > 6c  ccU  pour  la  conlèquence  & l’abus  qui  en 
pourroicnoiftre. Dans  la  Juril'pnidencc  Romaine,  fui- 
tram  laquelle  le  Monallcrc  fuccedoit  aux  biens  du  Re- 
ligieux } il  £iloit  que  ccluy  qui  vouloit  en  dirpolêc 
autrement , le  ûft  avant  Ton  entrée  dans  la  Religion  : 
car  audi-ioft  qu’il  avoit  pris  Thabir,  il  ne  luy  eftoit 
plus  libre  de  nirpofcrd’aiKunc  choie,  & le  Monafte- 
re  cftoit  dés  ce  moment  Ton  heritier.  C'eû  la  difpod- 
Don  de  l’Auchcnnque  Ingrtjft,  au  Code  dt  Sacrej.  £f~ 
clef  Ingre^  MoncjieriM  iff»  iMgrtffm  fe  fiukjme  dedi- 
c*nt  Dte.  Nk  erge  de  his  t^^emter,  ut  fet't  uec  dmini 
rtrum.  Cette  Jurilprudciicc  ne  fe  pratique  point  parmi 
nous  t car  on  lailTc  la  Acuité  au  Novice  de  Êûte  un 
Tcftamcnt  pendant  tout  le  cours  de  Ton  Noviriat.  Mais 
ce  que  cette  Authentique  décidé  de  la  fimple  entrée 
en  Religion  , il  le  uut  appliquer  à la  profeiTion  \ 
c'cft-à-diie  , que  tout  auiD-toft  qu'une  profcflion  eft 
faite , le  Religieux  ou  la  Religicufe  ne  font  plus  maî- 
nes  de  rien , te  par  confêquent  ne  peuvent  tefter. 

£c  fi  Ton  aucorifôii  un  Tcftamcnt  olographe  qui 
n’auroic  paru  qu 'après  la  profriEon  du  Te&itcur  , ce 
lètoit  en  efict  donner  à tous  les  Religieux  U Ëiculté  de 
tefter  , parce  qu'eftant  maiftres  de  ces  Teftamens  fe- 
ctecs  Ac  myftiques  , ils  pourroient  les  antidater  à leur 
iancaifie  , & par  cec  artifice  dirpofêr  après  leur  pro- 
ftffion  de  biais  qui  ne  leur  appartiennentpius.  Voila 
les  confcqucnccs  tc  les  abus  qui  font  à craindre  > te 
qui  ne  manqueruient  pas  d'arriver  , fi  ces  Teftamens 
qui  font  fiilccptiblcs  de  tant  de  titaudes,  eftoient  favo- 
nbleracnc  reccus  dans  le  public. 

De  ce  premier  moyen  , on  pafibit  au  fécond  ) te 
l’on  difoit  que  le  Tcftamcnt  de  Magdelaine  Janfon 
elbit  antidaté , c'eft  à dire  qu’il  avoit  cfté  fait  wés 
ta  profirlfion  , te  daté  du  temps  du  Noviciat.  I^r 
a-la  00  fiippofoic  qu’encore  qu'elle  euft  cftèdctrtmi- 
née  à faire  un  Tefiament  dés  le  temps  de  fon  Nori* 
tûr  } neanmoins  il  eft  vray-femblable  que  dans  ce 
teraps-là  n'ayant  point  encore  fait  choix  d'une  per-  < 
fiuine  au  profit  de  laquelle  clic  vouluA  difpolét  » elle  | 
le  ménagea  une  voyc  tc  un  expédient  de  pouvoir  tefter 
après  Éi  profirfCon  , afin  de  fe  choifir  i loifir  tc  ftns 
TCécipiucion  un  heritier  agréable , te  félon  les  veeuz. 
bans  cetee  pehfée  elle  peur  avoir  mvoyéchezdcsNf^ 
laires  une  fitUille  de  papier  blanc  pliée  te  cachetée,  tC 
leur  avoir  fait  mettre  au  dos  1a  déclaration  qui  s’y 
ctouve.  L’on  prcrctidott  mefine  que  Bataille  ou  te  Sol- 
liciteur du  Convent  ont  pû  avoir  un  pareil  deficin  1 0e 
CS  qui  fortifie  esriémemem  certe  conjeâure  , eft 
que  fi  véritablement  le  Tcftamcnt  dont  il  s’agit  avoit 
cfté  £ût  du  temps  du  noviriat , on  n’auroit  pas  mao«- 
qoé  de  le  faire  paroiftre  avant  la  profcfiîon:  0c quand 
Bjefmeledcpoüuice  ouroit  cfté  aiicz  négligent  ou  afiéx 
malicieux  y manquer  i tl  eft  à crotre  que  la  tefta- 
crice  n’auroit  pas  oublié  d’en  faire  fa  déclaration. 
Qimy  qu'il  en  (oit , il  eft  d'utur  coalêquence  très  im- 
porconre  cUnsle  public,  de  ne  oninriccevoirun  Tcfta- 
tnent  olographe  aptes  la  proicfiion  fiiirc  ^ 0c  fi  l'on 
cdnfirmmc  ccluy  dont  il  s'agit , cc  iernit  donner  une 
ouverture  toute  eatierc  potte  éluder  b fage  prévoyance 
de  U loy , qui  a incesdit  aux  Religieux  proTtz  l’admi- 


mftrarion  0c  dilpofirion  desbienS  lempoiehi  l'oi 
en  verroit  mus  les  jours  qui  prendroienc  des  rcconnnif. 
faoccsfur  des foüilies déparer  blanc  pliées , où  dans 
la  fuite  ils  écriroienc  leurs  Teftamens>  ce  qui  eft  1res* 
dangemik  dans  le  public,  0C  pour  le  reposdes  fiunilles. 

Pour  ttoifiéme  diftkulté , l'on  difoit  que  le  tefta- 
ment  depuis  qu'il  â cfté  fait  jufqu'au  jour  qu’il  a paru 
eft  demeuré  entre  les  mains  de  la  teftattire  ou  du  dé- 
pofiraire  par  fon  ordre.  En  l'un  te  en  l'autre  cas  le 
teftaroent  eft  nul.  Pour  cela  il  but  fiippofêr  un  prin- 
cipe qui  eft  conftanr  } fçavoir  qu’un  tclUmentn'eft  point 
réputé  tcftiracnc  du  jour  qu'il  eft  écrit , daté  te  ngné, 
mais  feulement  du  jour  qu’il  a ceflé  d’eftre  en  la  pof- 
feOion  de  la  teftatrice , 0e  qu’elle  a cfté  déterminée  1 
vouloir  qu’il  euft  fon  eftet.  C'eft  de  ce  joür  là  qu'il 
peut  cftre  appelle  tcftamcnt , auparavant  cc  h’cft  qu’un 
projet  fioctanr  tC  douteux  , qui  peut  cftre  fopprimé 
par  caprice , 0c  qui  eft  fujet  à rinconftance  fi  naturelle 
a la  volonté  des  hommes.  Or  la  teftatrice  n’ayant  bit 
paroiftre  fon  tcftamcnt  qu'en  1^71.  c’eft  dans  cc  temps 
U feulement  quelle  a voulu  qu'il  euft  fon  €0*»  \ mais 
alors  elle  avoit  bit  profèffion,  0C  par  coiüèqucm  elle 
ne  poovoic  plus  tefter  , ni  rendre  la  force  à un  tefta- 
ment  qu’elle  avoit  comme  révoqué  par  fon  filcniX. 

Mats  quand  onptetendroitquun  tcftamcnt  pourroic 
cftre  réputé  parfait  du  jour  qii’il  eft  écrit  0c  (igné  , ü 
xutoic  toujours  cfté  ncceflairc  pour  la  validité  de  ccluy 
dont  il  s’agit  ) que  U teftatrice  s’en  fuft  défâifie  avant 
fa  ptofcflion  i parce  qu’auttemenc  elle  auroit  cfté  ca- 
paole  après  raprofeifion  d'un  efict  civil , elle  auroit 
pij  fe  cnoifir  un  heritier  teftamentaite  ou  si  inte/fdt  ; 
elle  auroit  eu  ta  liberté  de  fe  faire  un  légataire  uni- 
verfd  ch  fiifom  paroiftre  ion  teftamenr , ou  de  bUlcr 
tous  {et  biens  aux  heritiers  du  fai^ , en  le  fijpprimanti 
Or  certe  faculté  te  ce  choix  eft  un  cficc  civil  dont  une 
Religicufe  proféll'e  n’efl  pas  capable. 

On  ajoûcoir  que  rappcllam  avoir  eu  conooiflance 
du  teftamenr , te  que  nonobfUnt  cela  il  n'avoit  pas 
Utfiéde  teconnoiftre  l'intimée  pour  heniicrc  mooi- 
liaire  de  Ci  fille  *,  d’où  l'on  induifoic  une  fin  de  uod 
recevoir  contre  luy. 

On  difoit  pour  l’appellam  qu’il  eftoic  facile  de  le^ 
ver  ces  ditficulcez  , Ce  de  monrrer  qu'cites  n'avoienc 
pu  fervir  de  fondement  à b Sentence. 

A l'égard  de  b première  qui  rcearde  la  liberté  des 
teftamens  olographi«,qu'on  pcetend  devoir  dire  inter- 
dite aux  Religieux  te  Religieufes  pour  les  abus  qui  en 
peuvent  ruiftre  : On  répond  que  l'Article  19a.  de  U 
Coùtume  de  Paris  qui  concerne  la  faculté  die  tefter  , 
s’exprime  en  ccrmes  generaux  , foie  pour  b manière  de 
tefter , foit  pour  la  qualité  des  perfonnes  *,  d'où  il  fuit 
qu’il  comprend  dans  fa  difpofition  les  Novices  auflîa 
bien  que  tourtes  autres  fortes  do  perfonnes  , te  Ica 
teftamens  oloera{die$ , de  mefme  que  les  Kftamens  fo» 
lemnels  : ainfi  un  Novice  eft  en  droit  de  tefter  dans  b 
forme  recrut  par*noftre  Coûnune,  en  quelque  maniè- 
re que  ce  foie , 0e  mefme  par  teftamem  olographe  , 
pui  (que  jufquesicy  cette  forme  de  tefter  ne  leuca^inc 
cfté  interdite. 

Quam  à la  fécondé  difficulté  qui  Concerne  la  pré- 
tendue antidate  dn  tcftamcnt , elle  eft  dcfticuéc  detoute 
apparence  te  dans  le  bit  Se  dans  Je  droit. 

Dans  le  fait,  on  juftifioit  que  la  teftatrice  avoit  pû 
fe  déterminer  plus  de  quatre  ahs  avant  b phafirflion  ù 
JhftimeT  l'appelllnt  fon  légataire  univerfcl.  C'eft  ce 
qui  refaite  des  termes  de  Ibn  teftamenr , qui  porte , 
^u'eSe  U fuit  ButsiU*  fen  Uguluire  ùmverfel  peur  de  ben^ 
net  eoHfiderutietu , dent  fa  mere  & fis  frerei  & feeters 
eenneifent  bien  U jufice.  Et  voicy  quefics  eftoient  ces 
confiderations.  Bataille  avoit  cpoulé  la  féconde  fille 
de  riniimée  y il  luy  fut  donné  pour  partie  de  b dot  do 
fa  femme  un  billcrde  fix  mille  livres  fur  le  nommé 
Tempié,  qui  avoit  cpoulc  l’ainéc.  Tempé  pim  de 
quatre  ans  avant  le  tcftamcnt  dont  cfl  q icltion,  tomba 
aaus  le  dcfotdfc  de  lu  affairei , &'  fil  perdre  à i'ap- 
V y iij 
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t<7}.  pellit# pat  fa  faillite  non  feulement  ce  billet  de  fix 
millc  livrcs  > fiuîs  cncoFC  cinquante-deux  mille  li- 
vres qu’il  lu)r  ayoit  pteilées  : ce-  fait  n’ell  pas  révoqué 
en  doute  : & ainlî  l’on  pretendoie  que  u telUtrtce 
louchcc  de  la  difgrace  de  lappcilant  Ibn  bcau-frcrc l'a» 
voie  infticué  Ton  légataire  uuivccfcl  pour  le  foulaget 
en  quelque  Ibrte  de  la  perte  qu’il  avait  Ibuffcrte  ; ic 
en  cela  ion  teftament  ne  pouvoii  point  eftte  foupçon- 
né  d'antidatc,  puifquc  le  malheur  de  rappellam,  qui 
avoit  donné  lieu  i cetcc  difpolttion)  precedoit  le  tei- 
tament  de  plus  de  quitte  aimées. 

D'ailleurs  il  cA  impoffible  que  ce  tcAamcnt  ait  cAé 
antidaté  ; il  a cfté  reconnu  pardevant  Notaires  avant 
la  profclGon  de  1a  tcûatricc  : 9c  ce  qui  cil  decilîf , 
l’aâc  de  toconnoilTancc  n’dl  pas  fur  line  envclopc  qui 
ait  PU  fc  lever  ou  s’ajouter,  mais  fur  une  demie  teuillc 
fùlant  partie  du  teftaoKnt , c'eft  i dire  fut  te  tcAa- 
ment  mcfmc.  Voila  pour  ce  qui  regarde  la  vérité  du 
fur. 

Dans  le  droit  > cette  prclômption  d’antidate  com- 
bat les  réglés  les  plus  cenaincs  : car  il  cA  conAant 
qu'on  prc&mc  toujours  pour  la  vérité  & pour  la  va- 
lidité ne  l'aâc  : Sc  déplus  , il  cA  inoUy  tpi'un  tcAa- 
ment  foit  prefumé  £tux  ou  antidaté  , & qu  on  en  re- 
çoive la  prelbraption , fans  raccaquer  par  uneinferi- 
ptton  en  faux. 

Cependant  c’cA  ce  qu’on  veut  faire  en  cerre  caufe. 
On  veut  que  le  rcAameni  d’une  Rcligiculc  (bit  rcjnrc 
faux  & antidaté  pour  n’avoir  paru  qu’aptés  la  profèf- 
Gon  , Sc  l’on  ne  conAdcce  pas  que  rdTcncc  des  ccAa- 
mens  cA  de  ne  paroiAte  qu’aprés  U mort  du  tcAarcur, 
& qu’ils  n’ont  mclmc  de  vcriuble  date  que  de  ce  jour' 
U.  UcU  viennent  ces  belles  paroles  de  Saint  Paul  dans 
Ibn  Epitre  aux  Hébreux  clupittc  9.  Vki  mm  tefid- 
mtnttm  tfi , «wrj  ncctjft  efi  inttreedm  tefiatorit , ujia- 
pHnmm  tnim  ûtTMrtuh  (tufimétHm  ^ nan~ 

ditm  VâUt  dum  vivit  qui  ttflMiu  eji.  C'cA  auAî  pour 
ce  fujet  que  l'interdit  de  TM/hUi  exhihtadun'AynU  lieu 
qu’apres  la  mort  du  tcAaceur  , Sc  junais  de  fon  vi- 
vant ; Sc  telle  cA  la  dirpolîtion  du  10.  de  la  loy  , 
première  aux  DigeAes  de  Tditdis  exhibtndit  ,,  dont 
voicy  les  termes  : Htc  mterdilhtm  *d  vivi  tximLu  n«» 
f minet  : qnin  virkn  Prtttru  , Rcliquctii  , feeenmt 
mentienem. 

Si  donc  un  tcAamcnt  ne  doit  point  paro;Arcavar.t 
la  naorc  , & G la  profcAioa  d'une  Religieufu  cA  en 
cAirt  une  mort  civile  , dans  quel  temps  veut-on  que 
les  Novices  fafl'ent  paroiArc  leur  tcAamcnt  i Sera-cc 
le  jour  de  leur  pto&lTion  ou  le  lendemain  i 11  fcroble 
que  dans  l’ordre  on  doive  retrancho-  le  jour  de  la  pro- 
feAlon  : car  il  n'y  a guère  d'^atence  qu'en  ce  jour 
U mcfme  qu’une  Religieufe  Ce  confacre  i Dieu , s’ab- 
dique Sc  renonce  au  ueele  de  la  maniéré  la  plus  fo- 
Icmnelle  Sc  la  plus  ablbluë,  clic  A>itoccupceacslbin$ 
cempotels , Sc  qu'elle  convoque  Gi  famille  Sc  fes  parens 
pour  leur  faite  IcAure  de  f>n  tcAamem. 

St  au  coocraice  l’on  dit  qu’il  faut  qu’elle  falfc  pa- 
loiAte  loti  ceAamcm  le  lendemain  de  fa  profcAion  , 
c’cA  tour  de  mcfme  que  fi  l'on  difoit  dans  les  deux  Sc 
les  croilîémes  années  fuivantes.  Car  cAim  morte  ci' 
vilement  dés  le  moment  qu’elle  cA  devenue  piofcAc , 
la  prefomption  de  l’antidate  feroit  auflî  forte  pour  le 
lendemain  de  fa  prolèAioo  que  pour  trois  mois  Sc  un 
an  apres.  Cependmt  il  yautoic  de  ladurcté,  & mefme 
uoeefpece  d^njuAicc  de  rejetter  un  tcAamcnt  feus  ce, 
prétexté , Sc  les  conlcqucnccs  en  lêroicot  mcfmc  tres- 
dangereufes. 

Combien  y a-t-il  de  Ailes  lUi  entrent  dans  la  Rcli- 

fion  pat  farce  » Sc  dont  la  profclCon  cA  involontaire  t 
e nombre  en  cA  Cms  doute  plus  grand  que  de  celles 

3ui  y font  appellécs  p^r  une  uinre  vocation,  & qui  s’y  : 
évouent  voiontaircmeni.Or  il  cA  certain  que  ces  Ailes  j 
malhcureulês  que  les  mauvais  traiieroeas  d'un  bcaupcrc  i 
ou  d'une  maraAit  fbot  JlîT  friArfr*  dam  un  | 
MonaAerCj  ont  cinq  ans  foor  recliiBK  dénué  leurs  ' 
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vtrux  : &:  cela  cAant,  on  ne  leur  etivicra  pas  la  facul- 
té Sc  la  confolation  de  faire  un  tcAaraent.  Neanmoins 
A pour  la  validité  de  leur  tcAimcnt  elles  Ibntobliects 
de  le  faite  paroiAtc  dans  Its  premiers  jours  de  leur 
profcATion , dans  1a  fuite  voulant  fe  faire  rcAicuer  con- 
tre leurs  vœux  , on  ne  manquera  pas  de  leur  oppofec 
pour  An  de  non  leccvoic  qu’elles  auront  fait  paroiAre 
leur  tcAimcnt  après  leur  profcAIon  : que  par  U elles 
l’ont  ratiAce,  Sc  que  cet  aâe  volontaire  qui  en  cA  la 
fuite  , cA  un  acle  approbatif,  qui  en  pRiuppoiê  oe- 
cclTaircincnt  la  liberté  Sc  la  vabdité. 

Si  au  contraire  clics  ne  font  point  paroiAie  leur  (cf- 
tament  dans  cc$  premiers  jours , m.iis  fur  la  An  des 
cinq  ans  pccfcriis  par  le  Concile  de  Trente  pour  recia- 
met  comte  leurs  vœux , ou  mcfme  après  les  cinq  ans, 
fcrom-ctles  pour  cela  privées  de  l'c^  de  leur  rcAa- 
mcQc  i CcrtaiiKcncnr  il  n’y  a apparence  quelconque  de 
le  prcraidte,  Sc  en  voici  la  ration.  Il  n en  cA  pas  des 
prohrAIons  Aarcccs  comme  des  aélcs  cntrc-viB:  leï 
aélcs  entre-vifs  font  volontaires  dans  leur  commence- 
ment, &:  deviennent  de  ncceIGté  dans  la  fuites  mais 
les  vœux  extorquez  patcomtainte&  pat  violence  font 
involontaires  »iis  leur  principe , Sc  dans  la  fuite  par 
les  cinq  ans  d’habitude  qu'une  Aile  prend  dans  une 
Religion  , ils  peuvent  devenir  libres  Sc  volonuircs. 
Oc  tant  qu’une  Allé  combat  contre  fes  vœux , Sc  que 
Ion  cfprii  cA  irreiblu  entre  le  monde  & la  Religion  > 
clic  n’a  garde  de  faire  paroiArc  un  ceAamcnc  dont  on 
pourroic  fe  ptévaloir  compcdlc,  A elle  vouloir  recii- 
mer  \ mais  quand  par  la  fuiie  du  'cmps , Sc  par  une  Ion-- 

Suc  accoutumance  qui  furmontc  les  plus  fortes  avér- 
ons , clic  s'cA  faite  de  (à  pruA:(non  un  joug  Sc  une 
lcrvitude.yo!onuire  : alors  11  ayant  plus  de  penléc  pour 
le  monde  , cllepcuimcuieau  jour  fon  teharoent,  Sc 
il  n'y  auroit  pas  lieu  de  le  calice  Ibus  prétexte  qu’il 
n'.iur()ic  point  paru  incontinent  après  la  profeAton  , 
puiique  dans  ce  rcmps-là  elle  n’avoit  pas  encore  l'ef- 
prit  lie  Religieulc , Sc  qu'd  cAoic  encore  inccrcam  G 
clic  ne  rvclameroit  point  contre  fes  vœux. 

Auilî  cA-il  vray  qu’on  ne  préfumeia  jamais  qu'une 
Religieufe  vouluA  faire  un  rcAamcnc  après  fa  proAtf- 
Aon,  Sc  iuy  donner  une  due  anterieure,  parce  qu’elle 
fc  raidroit  coiipablcdcfaunètéécd’infraâion  de  les 
vœux  : De  faulTcté  par  l’antidate , Sc  de  l’infraâion  de 
lis  vœux , parce  qu  apres  avoir  A)lemncllcinent  renon- 
cé au  ficclc,  après  s'ciircabdiquéc  Sc  dépoiiiUécgeiic- 
talcmcju  de  toutes  chu  fes,  mranmouu  par  un  cclla- 
iiicnc  antidate  elle  dtjporerott  des  biens  qui  ne  font 
plus  en  (bn  pouvoir  ellciiavaillcroit  à fc  rendre  ca- 
pable d’cAcis  civils,dansun temps  qu'elle  feroit  morte 
au  monde,  &qu'clleauroi(facritiè  jufquesi  lâlibercé. 

Quoy  qu’il  en  foit,  eertepcélbmptiond’ancidaten’a 
jamais  cAc  rcccuc  ni  admilc  pour  tenverfer  un  tcAa- 
ment  olographe:  Sc  c’cA  ce  qu’il  eA  ailédepeouver  par 
deux  exemples  tirez  des  Coutumes  de  Normandie  6c 
de  Bretagne , quiconvicnncntentieccmenii  cette  cau- 
Ic,  Sc  ibnc  formels  pour  là  dècilion. 

La  Coutume  de  Nomuudie  par  Ibn  Acticle  4x1. 
prclcrit  la  forme  du  tcAuncnt  folemncl  -,  en  l’Arriclc 
foivantcllc  admet  le  tcAamem  olographe  en  ces  ter- 
mes : Tefiameni  écrit  & dn tt^mtur ejl  (r9n&  cr«w 
liAU,  «Tes  que  lif  jflemmtcs.  ^•■eferiui  m Precedent  Ar- 
ticle iCrtjtut  ejU  oif(T^j<ei  & gnrdiei.  Et  en  l'Article 
4za.  clic  s'explique  de  ci  trc  manière  ; Homme  n'njeem 
tnfénsfeHi  te  ftament  wdenxiionAtâuJi  eU 

men  an  tien  de  Jet  dcqntfb  & ctnqitefit  immetAîes  k 
qtù  banhtj  femhU  .nittret  tameféit  qm*  fn femme  tà"  fM- 

rem  d^kelle  .fanrven  que  le  m dometitn  ^oit 

fnite  trait  mait  nvxnt  le  décès.  Or  lèlon  le  taifaon^ 
ment  de  l'inrunce  Sc  aux  termes  drU  JilHculiématte 
quée  <4ns!cPbî4oyé  de  l’Avocat tii  Roy  i le  ccAamc^ 
olvigraphc  lait  livns  c«rcCoùcü:';»coe  flnOit  jarnais  xrala^ 
blc,parcc  que  l'on  ditou  qu'il  auroit  cAé  fait  dans  la  ma^ 
ladic , âc  antidate  par  le  malade  crois  mois  avant  Ta  da- 
te veiitablc  ’»  toutefois  ;ufqu'icy  nousn’avoos  point  d’e- 
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ïf73«'  xemple  qu'on  ait  donne  artcinrc  aux  teftamens  ologra- 1 d'une  vertu  exemplaire  qui  a cacheté  le  teftament  ic’cft 
phes  dani  la  Coûtuinc  de  Nurinandic  foti*  ce  prétexte  ! un  homme  d’honneur  & de  probité  qui  l'a  porté  chez 
aantidatc.  La  raiibn  dccela  eft  qu'il  iiittit  qit’ijs  ibicoc  : 1rs  Notaires.  Eiiân  les  Notaires  cuz-rncünes  qui  ont 
admis  & autorifez  par  la  Coutume ^ il  fuflîc  qu'elle  | mis  leur  rcconnoiflancc  fut  ce  teftament  avant  la  pro> 
permette  de  refter  ainll  quanvi  on  ufe  de  lahbrttc  ; f.lltnn  dclaccüttricc,  l'ont  pcrronDCS  (ans  reproches  Se 
qu'ellea  donnée,  il  ne  faut  pas  allvr  plus  loin  que  Ta  I d'uiK  tcpuiarion  entière.  Ainn  nul  foupron  , nulle 
prévoyance,  ic  l'on  ne  leroit  pas  recevable  dans  cette*  ‘ i r 

Coûrumc  à dire  qu’un  teftament  de  cette  luturc  n‘a  pas 
efte  fait  trois  mois  avant  le  dcccs  ,&  qu’il  a efté  anti- 
daté. Il  cnËmtdireauram  dans  la  Coutume  de  Parisà 
l’égard  du  teftament  olographe  d’une  Religieufe.  On 
a nie  voir  qu’une  Novice  a la  liberté  de  tefter  de  cette 
maniéré  comme  toute  autre  forte  de  perfonne  3 ainfi 
quand  elle  exerce  cette  faculté,  on  ne  doit  point  dire 
fous  couleur  que  Ibn  teftament  n'aura  paru  qu’a^ves  fa 
profênîon , qu’elle  Fa  antidaté: autrement  lï  cette  pre- 
fomption  eftoit  admifê  en  ce  cas , on  pourroit  fous  le 
melmc  prétexte  combattre  tous  les  teftamens  ologra- 
phes faits  dans  la  Coûrumc  de  Normandie  ^ ce  qui  n'a 
poinr  encore  efte  fait , Se  ne  doit  pointeftre  fouffert: 
carentin  il  en  faut  demeurer  aux  termes  de  la  Coutu- 
me , qui  permet  le  leftanscnt  olographe:  ce  n’eft  point 
à nous  à chercher  les  moci&  d’une  telle  di(]<aficion,  il 
nous  doit  fufhre  (ans pénétrer  plusavanc,  que  de  fages 
Refôtmateurs  qui  ont  (ccu  prévoir  cous  les  irux^nve- 
niens,  l’ont  ainli  rélblu&:  arrcfté,ilsont  fans  doute  eu 
des  raifonspour  ne  s'expliquer  pas  davantage  i mais 
telles  qu'elles  puifient  cftrc,nous  nefommes  pointobli* 
cez  de  les  deviner.  Car  comme  dit  excellemment  la 
K>y  to.  aux  Digcftes  dt  Ltgib,  Non  omnium  '* 
tudjoribus  cottfiiintn  fnnt  ratio  reddi  petejf.  Voilà  pour 
ce  qui  regarde  la  Coûtume  de  Nocmaixlic. 

A l'égard  de  la  Coutume  de  Brct.ignc  , l’Arriclc 
750.  porte  ; 5# //  upametu  tfi  fait  durant  Ufantidu 
/ejlatettr,  & tamaladit  dont  il  dtcedt , il 

fera  ftp  s'il  tft  écrit  & /igné  dt  Iny  i&  fil  tfi 
f»it  durant  fa  nudadit , ott  far  ft^onnt  ^ni  ne  f fâche  fi- 
rner,  fera  requis  quil  foii/igné  du  ReUeurdt  la  Paroif- 


préfoinption  d'antidate  *,  difpoiîcion  valable , confor- 
me à U loy  , àlaCoûtume  ,i  l'ufagc^  en  un  mot  telle 
qu'eihs  lé  l'ont  faites  & amorifbcs  jutques  à prefenc. 
Quand  donc  il  y auroic  quelque  inconvénient  a crain- 
dre en  general,  on  n’en  poutroit  faire  l’application  à 
la  difpolition  donc  il  s’agit , parce  que  tout  y porte  le 
caraâcrc  de  la  vetité  fie  de  la  bonne  foy  *,  Se  cela  étant, 
elle  ne  peut  cftrc  détruire  à l’occafion  d’un  Regle- 
ment que  l’on  voudroit  faire  pour  prévenir  dans  la 
fuite  des  temps  l'abus  qui  pourroitnaiftre  de  fembla- 
bles  teftamens  olographes  : car  la  peine  n’a  iatruis  pré- 
cédé la!oy,au  contraire  la  loy  précède  la  peine}  les 
rcglcmens  lônr  toùiours  pour  l’avenir , &:  )anuispouc 
le  p.t(îè  : de  tous  les  temps  ds  n’an'ujcttiircnt  que  le  fi- 
tur  àicurdifpofition,&cc  feroit  violenter  leur  nature 
& leur  cdcnce.  Se  mclmc  s'il  cft  permis  de  le  dire, 
tendre  des  piegesà  la  bonne  foy  des  hommes,  que  de 
les  faire  rétrograder  en  un  temps  auquel  on  ne  leur 
devoir  aucune  obcï(Iàncc,puirqu'ilsncftoicnc  pas  en- 
core formez  ni  cimnus. 

La  croifiémcdiftlcutTé  qui  cil  marqué*  dans  la  Sen- 
tence cft  , qu'on  prétend  qu’un  teftament  n’eft  verica- 
blcmcm  teftament  quedu  jour  qu’on  vettt  qu'il  aie  (ôn 
clfct , Se  non  point  du)our  qu'il  cft  écrie , ligné  & da- 
te : ainli , dit-on  , fur  ccpnncipe,  le  teftament  de  Ma- 
deleine Janfon  ne  peut  (ubfiftcT, parce  qu'cncorequ'il 
(bit  écrit  & (igné  long-temps  avant  lâ  profcftîon , ncan- 
moins  elle  cil  préiûmcc  n avoir  voulu  qu’il  euft  fon 
eftet  quedu  jour  qu'il  a paru.  Orellc  n’cdoitplus  alors 
eneftit  de  pouvoir  tefter,  puifqu'clle  avoir  fait  pro- 
fclOon.  El  pour  fortif  er  ce  moyen  , l’on  ajoute  que 
pour  la  validité  du  teftament  olographe  d'une  Novice, 


ft  & (Chu  Notaire , ou  du  Reüeur  prefem  deux  timoim,  ! ü faut  qu'elle  s’en  dé(âi(îiîc  au  moment  de  fa  profef 
M de  deux  Notaires . &e.  Si  le  raifomicmcnc  de  l'iiiti-  j don}  autrement  elle  fcrclcrvccolt  la  liberté  de  faire  des 
méc dévoie  avoir  lieu,  jamais  un  teftament  olographe  heritiers  ai  inieftM,  ou  d’avoir  un  légataire  univctlcl, 
ne  pourroic  fubliftcc  dans  carc  Goûcucne , Se  fa  ^fpo<  ' (clon  le  caprice  qui  luy  peut  prendre  de  fu|^rimcr  ou 
fition  feroit  inutile: Car  pour  détruire  un  teftament  de  faire  paroiftre  fon  teftament, ce  qui  emporte  un 
fait  en  pleine  famé  félon  les  formes  nreferites  par  cet  effet  civil  dont  elle  cft  abfolument  incapable. 

Article,  on  diroit  qu'tl  auroic  efte  fait  dans  la  mala-  | On  répond  que  niTuneni  l'autre  de  ces  propolitions 
die,A:  antidaté  par  le  teftatcur  ; & cela  feroit  d’auunt  | n’eft  véritable.  En  effu  fi  toft  qu'une  perfonne  a tefté, 
plus  vray-fcmblable,  qu’il  cft  en  la  liberté  d’un  homme  ' elle  cft  cenfée  avoir  voulu  faite  un  teftament,  Puifqu’cl- 
dc  donner  celle  datequ'il  veut  à fon  teftament.  Cepen-  le  l'a  fait  : elle  eft  pamllrment  réputée  vouloir  qu'il 
dant  Monfieur  d’^rgentré  dit  cxcelleniment  fur  le  foie  exeaué  ram  qu’elle  le  garde  icac  fi  elle  eftoie  dé-' 
mot  fupra  , infiré  dam  cet  Article  : Cum  lex  dicit , I terminée  à vouloir  qu'il  n'euft  poinr  d’effet,  elle  ne  le 
fuficit , nihil  fraterea  ai  btmine  rtquiri  deiet  ex  alieno  garderoie  pas  : au  concraireellc  le  fupprimeroit  en  le 
jure  fivi  Canouico  fiv't  civili , asts  ullo  exiento  & pere-  ' déchirant  ou  en  le  brûlant.  Cela  ne  reçoit  point  de 
, nam  confurtudo  id  totum  Sxit  quod  voluit , ne  difficulté.  Tout  ce  qui  cft  donc  i examiner  , eft  do 
quis  fit  curiofior  Itgt.  Il  s’en  faut  donc  tenir  à la  loy  , 1 fçavoir  E ce  choix  Se  cette  faculté  emporte  un  cffiec 
il  faut  s'attacher  éuoicemenc  aux  termes  de  la  G>üru-  civil  donc  une  Religieufe  foie  incapable.  L'appellanc 
‘ me } de  en  un  mot  nous  devons  révérer  la  lâgellê  de  nos  foûtient  que  non. 

pères , de  fuivie  rcligicuicmenc  leurs  ptecepres.  Entre  les  Doâcurs  qui  ont  traité  cette  queftion  , 

Et  il  ne  faut  point  argumenter  par  les  inconvctiiens}  Fernand  rres-cclcbre  Jurifconlûlte  l'agite  dans  (bn 
car  il  yen  adepart  de  d autre.  D’aillairs  laCourfçaura  ! Traité  des  fucceftions  convcntioDelles,  non  pas  dans 
toujours  bien  ^rc  la  diftcrciice  des  Ëiux  teftamens d’a-  l'cfpece  d’un  Religieux  , nuis  dans  ccUcduneper- 
vecles  véritables,  foie  par  les  ctrconftjiKres  qui  les  ac-  fonne  condamnée  à la  déportation.  Voicy  quelle  en  cft 
compagneront , par  la  qualité  des  perfonnes  qui  au-  t'efpecc.  Une  femme  fait  (bn  teftament  . cllcinllicucbc- 
tont  tefté  «dectllesau  proBcdefqucllcsonaura  fiicdet  riiier  fon  mary , avec  facultcdercndre  l’herediré  à ce- 
difpofiriom  avanrageules , de  de  ceux  qui  auront  con-  luy  des  leurs  qu'il  voudra  choiltr:  ou  bien  elle  inftiruc 
tribuéde  leur  mini(^eau  teftament.  Icy  tout  parle  en  par  (bn  teftament  ccluy  de  leurs  enfans  qu’il  plaira  à 
faveur  duceftament  qu'on  prétend  détruite.  On  y voit  (bn  mary  de  nommer.  Après  le  décès  de  la  femme  le 
une  Bile  qui  s’eft  retiréedu  imnde  par  un  principe  de  ! mari  cft  déponé  , in  infulam  deportatut  eft  ,Se  il  n’a  pis 
pieté}  elle  a refté  au  ptoBt  d'un  bcau-frere  qu'on  ne  i encore  choiE  ni  nommé  l’un  de  fes  enfans  : on  deman- 
peur  (ûiqiçonncr  d'aucun  arriBce  ; on  trouve  au  con-  de  fi  par  la  deportatio»  ce  pere  3 perdu  le  droit  d'cÜre } 
traiierbos  les  grandes  pertes  qui  luy  (bnt  arrivées  un  II  fcmbic  qu’on  Jcdoivc  juger  aind  , parce  que  par  la 
motif  putflâm  de  la  libéralité  de  (à  belle  ftrur.  Cette  d'^rtarion  il  cft  incapable  de  tefter , & melînc  des 


Bile  « eu  la  liberté  de  tefter , l’occafian  de  gratiBer 
(ÔD  bcau-frcrc  eftoit  née  pKifieurs  années  avant  fâ  pro- 
feftion.  C’eft  Ùl  Supérieure  tante  de  MonBeur  l'Evc- 
que  de  Senlis  Se  (<rur  du  dernier  decedé,  peifonoe 


iiets  civils}  cependant  Fernand  décide  qu’il  conlcrvc 
ledroit  d'élite  : Non  amiiiit  deportaiiont  jut  eligtndi  ; 
Se  il  fonde  (adecidon  fur  deux  loix  qui  fontiout-à- 
fiic  formelles.  La  première  du  grand  Papinien , eft  en 
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i<73>  la  loy  C«m  féttr  i.  4^  aux  Digelles  de  U^m.  1 . qui  dl  ) 

■ cooccuë  en  ccs  rennes  : Htrei  tdtem filisu , eum  mertre- 

Wfjiliil  fm»  Vtl  eui  ex  bit  veluijpet,  refiitiurt  fuerst 
rcfta$u,<f»«imertA  ininfidâm  dtpmMe,  «ligtndifa’ 
atitmem  nen  tjft  fignâ  permptMm  fUeuit,  La  Icconde 
eft  la  loy  exfiiQ*  i-  *dStnMni<*mf.  Tr^tS,  qui  cft 
du  Junlb^nfulce  Ulpien:  Si  ami,  dit  cette  loy,  raga- 
tut  faerit  flüs  fais , veUm  ex  hû  v^uerit  refiituere  htrt‘ 
ditéoem,  PxfiMUumiliyrei.rtfpvtfemm  ttiéM  dtparts- 
te  trikiàt  ei  digendi  jkenttMem  > fed  fi  fervui  pana  fke~ 
rit  eenfiÙBtMt  , jam  parère  eenditioni  non  peterit.  Le 
Sexi de  la  peine  comme  eftoit  celuy  qu’on  avoit  condam- 
né aux  minierci , & parmi  nous  aux  galères  perpcniel- 
les , n’elloit  point  capable  de  cene  eicâioni  mais  il 
Suffit  qu'elle  tK  fiiil  ps  rcfiirée  au  Hmpb  déporté.  Car 
iln’y  auroirpsd'apprcncede compter  les  Religieux 
aux  ierfsde  la  peine, àces  milcrables  condamnez  aux 
minières,  nuis  bien plûtoll aux  fimples  déportez.  La 
déprtacioo  oeftoir  qu'un  exil  , une  relcgation  , un 
bannilfeiDenc:  Or  les  Religieux  tombent  par  leurpro» 
fcl&oadans  un banniflemenr  vctitablc, ils  font  fepa- 
rez  du  fiecle  , tet  peregrixi  & heJpUei  fiiper  terram, 
comme  parle  l'ApUrc , ad  peregrimtaiem  rediffottitr , 
difeni  les  Canoniflcs',  H par  conlcqncnt  de  la  mefmc 
maniéré  que  le  depné , quoy  qu’incapable  des  effets 
civils  ne  laillbit  pas  d'cAie  capable  de  ce  choix  & de 
cette  option  : ainfi  le  Religieux  & la  Religieufe  pur- 
ront  bien  eftre  capbles  d'un  effet  civil , puirqu'on  le 
veut  appUerde  cette  Ibrcc,  qui  fans  douteell  quel- 
que choie  de  moins  que  ccrtc  faculté  d’élire  de  de  nom- 
mer un  heritier. 

On  joignoit  i ces  deux  loîx  les  exemples  de  l'inicr. 


DU  PALAIS. 

dit , df'dc  celuy  qui  efbit  fut  pifbnnierpC  les  Enne*  t<7). 

mis , & l'ondiroicqu'irégara  de  l'interdit.  Une  pou-  » 
voit  ps  faire  de  teftament  depuis  fan  intexdi&ion , non 
plus  que  celuy  qui  dloit  en  captivité  : neanmoins  fî  ces 
malheureux  avoienc  fait  un  tcflamcnt  avant  leur  dif- 
grâce,  dira-t-on  qu'il  cA  nul  faute  de  l'avoir  fait  pa- 
roiAie  & de  s’en  cAre  délâifis  aupravant  i C'eA  ce 
qu'on  foûtenent  qui  n'avoit  jamais  cAé  dit  ni  roc  line 
propofé. 

Au  fait  particulier  de  la  caufe,  on  pétendoic  qu'il 
I n'y  avoit  aucun  inconvoiicnt  qu'une  Religieufe  Iup« 

I prinuA  Am  ccAament , parce  qu'elle  n'auioit  fait  que 
I réduire  Icschofesau  droit  commun, &aux  termes  d’u- 
ne fucccfljon  at  ixtefiat  : en  un  root  elle  auroic  laiAé  la 
loy  maîArcAè  & dirpcnfàtricc  de  fes  biens  , de  en  ce- 
la il  n’y  a pint  de  pril  ni  d’abus  à appebender. 

Ontépondoiiàu  Andenon  recevoir, qui  tefulioû 
de  ce  que  l'appellani  avoit  reconnu  l’intimée  pur  hé- 
ritière mobiüaiic.  1.  Que  c’eAoic  avant  que  le  TcAa> 
ment  fùA  venu  à là  connoifTancc  i & en  fécond  lieu , 
que  li  depuis  l'ouverture  du  tcAamcnt  il  luy  avoit  de- 
mandé en  la  mcfme  qualité  la  délivrance  de  lôa 
legs  univerfél , c'eAoit  pareequ’il  ne  pouvoir  pas  agir 
Contre  elle  fous  un  autre  titre, puifqu' il  faloit  proce&r 
avec  l'hcriciercmobiliaire  de  u ceAauice  *,  mais  qu'au 
fonds  cette  qualité  ne  luy  donnoit  tien , car  au  moyen 
du  l^s  univerfél  elle  eAoit  barti  fine  rt. 

Sur  CCS  raifbns  alléguées  de  paie  dc  d'autre, cA  în^ 
tervenu  AricA  conforme  aux  Concluions  de  MooAeur 
l'Avocat  General Taloh,pr  lequel  la  Sentence  a cAé 
con Armée.  Prononcé  pat  Manieur  le  Picmict  Piefi- 
dent  de  Lamoignon , le  4,  Février  \4ji> 


Si  tbtmitrde  celuy  quiartHoucém  retrait  lignt^er , peut  istester  CaUim  de  retrait 
a»  prejuiUce  de  ce  defi^iemem. 


. ’ C N l’année  1649.  les  nommez  Madclinc  de  Fou- , 

Février  . ^ deConde  fur  Noircau  , firent 

échange  entre  eux  de  quelques  héritages  *,  mais  dans  la 
mcfinc  année  Madclinc  icttoccda  à Fouquet  le  fonds 
qu'il  avoir  eu  de  luy  en  contre-échange  avec  d'autres  hé- 
ritages qu’il  luy  vendit. 

Thomas  Madcliiie , parent  lignager,  intente l'aâion 
de  retrait  comte  le  premier  contrat , piétcndancque  1a 
rccroccAjon  faite  en  contre-échange,  eAoit  une  riaude 
qui  donnoit  ouverure  à U clameur  lieiugerc  dans  les 
trente  ans  fuivant  rArilcle  500.  delà  Coutume  de 
Normandie , qui  porte , 7>«r  centrât  de  vente  en  il  y 
a fronde  cammife  an  préjudice  du  dreU  de  retrait  appar- 
tenant aux  iignagen  eu  aux  Seigneurs  ftedaux,eji  cla- 
mabte  dont  treme  ans.  Et  d'autant  plus  que  cette  recro- 
ccAàon  avoit  cAé  fiiitedans  l'an  & jour  du  retrait, ce 
qui  donnoit  lieu  de  croireque  ce  contrat  n'cAoit  qu’un 
contrat  déguilé  pur  cacher  un  veriublc  coiurat  de 
vente  faite  au  péjudice  des  ligni^ccs  ou  des  Seigneurs , 
eelert  permutatienis  ^uafiie.  Neanmoins  y ayant  eu 
aâion  inrentée  prdevant  le  Bailly  de  Condé  , le  re- 
trayant pr  tianfaâion  pAîe  en  l’année  1S54.  ié 
défiAa  de  fa  clameur , moycnnani  une  fomme  de  de- 
nicn  que  le  défendeur  eo  retrait  luy  paya  pur  le 
lembouifêi  de  fes  frais , ainfi  que  le  pue  u tran- 
faâion. 

Owuis  ce  remps-U  Fooquci  eAderoeuré  en  paifiblc 
poflefuon  de  l’hericage  qu'il  avoit  acquis  par  échan- 
ge , jufqucs  en  l’annrt  1471.  Mais  alors  le  prit  fihdc 
Tbpnas  Madclinc , heritier  de  fon  ayeul , intente  tout 
de  nouvcauraâiondcrcuaic,  & fomienc  qu'à  c.iulc| 
de  la  fraude , il  y avoit  lieu  à la  clameur  dans  jo.  ans 
fiiivanc  l'Arcicle  50p.  de  la  Coûnimc  cy-de(Ius  rappe- 
lé. Sur  cette  demande  intentée  pardevam  le  Bailly  de 
Condé  ( intervient  Sentence  par  laquelle  le  demandeur 
CO  retrait  cA  jugé  non  coccvablp.  Appl  en  U Çout , 


fur  lequel  la  caulé  ayant  cAé  ponce  en  l'Audiancede  U 
Grand  Chambre.  " 

Mehcrenc  pour  l'appllant  difoit , qu’il  demeu- 
te  d'accord  que  genetalemcot  parlant , le  retrait  n'a 
pint  lieu  en  échange , parce  qu'encore  que  cette  natu- 
re dccontracapprochefbrtdecduy  de  vente,  fiuvant 
U loy  i.  aux  DigcAcs  de  rer.  permutatiene  , ncan-  . 
moins  ce  n'eA  pas  une  vente  en  effet  ^ car  pr  Je  moyen, 
de  l’échange  il  fcmble  en  quelquetnamcrcque  l’hérita- 
ge demeure  toujours  dans  la  famillc,pui(qu'il  en  vient 
un  autre  en  û place  qui  par  une  iîékion  de  la  loy  luy  eft 
fubrogé.  C'eA  purquoy  l'Anicle  4^1.  de  la  Coûtu- 
nw  décidé  en  termes  generaux  : £»  permutatiendechu- 
fes  immeubles , si  n'y  a peint  de  clameur.  Mais  cette  ma- 
xime generale  reçoit  fbn  exception  , éc  cette  excep- 
tion nouscA  marquée  dans  la  luice  de  ce  roefme  Arti- 
cle 4^1.  en  CCS  termes.  Teutefeisfi  tnndet  cempermu- 
tans  euperfime  imerpefie  peur  hrf , racbetre  Ptebas^c 
fuU  a baillé  dans  Pan  & jear,  eu  bien  s'il  ^preuvé 
yu'Ufnfi  mJs  cenvettu  entre  les  parties  len  de  ladite 
' cempermutatien,  il  y a euvenure  de  clameur  dam  les 
trente  ans.  L'Aile  joo.  comienrla  mcfme  exception, 
mus  en  termes  «neraux } car  il  fuffit  félon  cet  Ariici» 
qu'il  y ait  fraudedans  le  contrat  de  vente , pur  donner 
heu  à la  clameur  dans  les  trente  années.  Tous  les  Z>oc- 
(curs  conformément  à cette  difjpoficion  ont  c^Mi^  uia 
contrat  feint  & fimulé , quand  dans  l'an  £c  jour  de 
t’échange  l‘un  des  compemmeans  reriie  fon  héritage. 

C'di  ainfi  qu’il  cAdccidéparMafiier  dans  fâ  patique 
au  tic.  de  empt.  & vendit,  par  Cepola  dans  fbo  traité 
de  fimulat'a  canrralUb.  pr  MaiAreCharles  du  Molin, 
fur  ta  Coutume  de  Paris  tit.  i.  Patagr.  i).  numer.  3X. 

& ftf.  où  il  traite  cette  maiieie  amplement , & pe 
Monueur  Tiraqueaudansfoo  traité  du  retrait  ligne- 
ger  $.  1.  Clefi.  14.  mun.  ft^g.  CcA  donc  une 
maxime  entaine  que  la  fraude  fc  ptéfinoant  par  le 

fimplc 
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Ample  retroceflîon  Cute  dans  l’an  8c  jour , 8c  qa’il  y a 
licuaucetrait  pendant  l'eTpacc de irenie  années,  comme 
le  teCoiR  la  Coutume  i ainiî  i'appelUm  ellam  dans,  ce 
cas , il  eft  reccvableen  Ton  adionde  retrait , 8c  le  Ju> 
ce  donc  eA  appel  n’a  pas  dû  l'en  débouter: 

® T :.L i c. 


Tout  ce  qu^on  peut  ob^céber  àrapjpcllant  le  réduit 
à deux  choies.  La  première  eft , qu’cuanc  bt^ticr  de 
Thomas  Madchne  f<m  ayeul , il  cil  tenu  de  Tes  faits  \ 
/Caioli  comme MadelinepattranÜaâions’cft  ddUlé  de 
l'aâion  en  retrait  qu'il  avoit  intentée , moyennant  une 
lômmc  de  deniers  qui  luy  a efté  payée  pat  Fouquet , 
J'appellant  qui  le  rcptclênce  i^c  peut  plus  au  préjudice 
de  ccfie  tranlàAionexecutée  exercer  I aâion  de  retrait. 
La  fécondé  objeAion  qu’on,  peut  faire  i l’appellanr , 
cft  que  A fa  demande  avoit  licuidcux  caufes  iuciati- 
ves  concourroicnc  en  meCnc  temps  en  fa  perfonne  j puif- 
qucd’oncôAé  il  ptofiteroii  comme  heritier  de  1a  lôm- 
me  receué  pat  fôn'aycul  pour  fe  dcCfterdciôn  aâion, 
8c  de  l’autre  il  prdliteioic , par  le  moyen  du  mcait , 
(du  bon  marché  oc  i’acquifition  dont  il  s’agir. 

A ces  objcâions  rappcilant  répond , qu’il  faut  dif 
tinguer  en  fa  perfonne  la  qualité  d'heritier  de  ctlledc 
parent.  Véritablement  s’il  n’avoii  point  d'autre  qua- 
lité que  celle  d'heritier,  la  tranlà^ion  faite  par  Ibn 
ayeul  luy  licroic  les  mains  « 8c  ce  feroit  un  obAaclc  in- 
vincible à fon  aébion.  Mais  il  a un  autre  qüalicc  en  ver- 
tu de  laquelle  il  agit , c'eft  celle  de  parent  8c  de  ligna- 
ger, en  cette  qualité  l'appcllant  vient  au  retrait  jitrt 
fif9& jure /Mtigmtiis,  8c  leconcourSdelaqualUéd'hc- 
ricicr  ne  peut  empêcher  Te  Ain  de  celle  queluy  donne 
le  droit  du  fang  8c  le  bcncBccdu  lUtuc  8c  de  la  Coutu- 
me. Dell  vient  que  les  Doébcucs  agitant  la  qucAiort  de 
IçavoirjA  un  fils  heritier  de  fon  pciepeut  retirer  apres 
la  mort  de  ce  pcrc  l’heritaee  qu'il  a vendu , décident 
qu'il  le  peut  : patcencgran£  raifon  qu'il  vient  au  re- 
de  fou  propre  chef , 8c  non  de  celny  de  fon  pere 
8c  comme  teprefeatanc  la  perlônnc.  Il  eA  Vray  nean- 
moins que  nous  avons  en  France  quelques  Coûtumes 
qui  CD  décident  autrement , fuivant  la  remarque  de 
Grimaudet , dans  fon  traite  du  tctcait  lien^r, livre 
a.  chapitre  li.  mais  comme  UCoûturoc  de  Norman- 
die ne  rœlc  rien  ï cet  égard  , il  faut  avoir  recours  à la 
Jurifpnidence  des  Arrefts  qui  marquent  rulâgedccct-  - 
te  Province.  Or  par  les  ArrcAs  de  ce  Parlement  on  a 
peipetuellemeni  jugé  que  le  fils  du  vendeur  cAoit  rece- 
vable au  retrait , K il  n'en  faut  point  d'autre  preuve 
que  ratticlc  lia.  des  placi ter  q|i^  porte  : fém'/ ire  da 
vtndtur  ftnt  retirer  VherUttfe  vendu.  Tel  eA  le  fenti- 
ment  de  MonficurTiraqueau  dans  fon  traité  du  ratait 
ligoter  51.  & Je^f.  8c  de  Giimau- 

det  en  l’endroit  cy-delTus  allégué.  Ainfi  puisque  l’be- 
tiricr  du  vendeur, qui  régulièrement  parlant  cA  tenu 
des  faits  de  fon  pete,  peut  neanmoins  exercer  le  re- 
trait , il  s’enfuit  par  une  indenUié  de  raifon  que  l’hcri- 
tiet  de  eduy  qui  s'eAclcfiAcdeU  clatnnir  lignagère  la 
paît  intenter , parce  qu’il  n’agit  en  cctcc  rcnci-mtre 
qu’en  vertu  du  droit  perfonne!  nui  cft  arrache  à (à 
qualité delignagcr.  Voilà  quelle  tit  U reponfe  dcTaj^ 
pcilanr  i la  pamicrc  ohjcCLion; 

Qiantà  la  Jccorxic , il  cAcncotc  plus  facile  d’y  fa- 
tisfaire.  Car  praiiicremcnt  quand  on  pourroit^  dire  que 
deux  caulês  Wrativcs  concourent  *cn  la  perfonne  de 
l'appcllant  J ilfuffiroit  de  ccpqntlrc  iju'clles  ne  cotn- 
beiit  pas  à proptemem  parler  fut  un  mcl'mc  fii)a  , 8c 
qu’elles  proccaent  de  qiAerentes  qualitez.  HircActfi 
1 appellant  profite  desdeniers  icccus  par  fon  afcul  en 
conicqucnce  de  la  tranCiction  pailcc  avec  Kouquet, 
c’eA  comme  petit  fils  Si  bcriticr.  Mais  l'avaiitagedu 
tetrait  lignager  cA  une  bonne  fortune  qu'il  ne  itcnt 
de  pcifonoe  que  de  luy-mefinc , & donc  U n’eA  rede- 
vable qu'à  là  qualité  de  Ugnagcc.  En  fécond  lieu , il  ne 
faurque’litelatranlââionpaurconnoiArc  que  la  (nm- 
me  rcceuëpat  Paycul  de  rappclIani,n'cA  pomr  une 
caulc  .lucrative  ; car  la  tcanfaéüon  porte  que  cette  (bm- 
^anc  luy  a cAé  donnée  par  Fouquet  pour  le  rcmbouciêr 
* Tome  I. 


des  (rail  8c  dépens  qu’il  avoit  Cüts  dans  la  pourfulredu 
retrait , auquel  il  avoir  depuis  renoncé. 

De  Pcepeilt  pour  l’intimé  , difoit  aucontrairc  , que 
la  qucAion  donc  il  s’agit , fe  trouvoic  décidée  par  un 
anicle  fofmcl  rie.  la  Coutume  de  Normandie,  qui  cA  le 
I 49J.  dont  voicy  les  rennes.  Tm  lign*grr  renoa- 
ci  À ufer  de  ftt  ireUt  de  cUmtur  ,reit  Im  du  etntrut 
eu  u^rti  ,'njfeut  rrfcrw/r  : ce  qui  cft  fondé  lûr  cetre 
maxime  qui  nous  cA  marquée  dans  le  %.  ft  vtndUer.de 
la  loy  quarifur  aux  DigrAcs  dt  yEdiliiie  edîHe , qui 
porte  i-ftemneatihiu  enim  uBia'nei  fiuu  neu  dutur  re- 
gr^Mt.  Or  rappellamcA  vcriiablcracntcenleavoir  re- 
noncé au  recrait}  puifqu'il  s'cA  porté  heritier  de  fon 
ayeul , qui  en  verni  d'une  tranlâébion  en  bonne  fomv , 
8c  moyennant  une  fomme  de  dénias  qu’il  avoir  rc- 
ccuë  , s'eAoit  défiAé  de  l'aéhoh  par  luy.  intentée  en 
iccrait , £c  avoit  laiflé  l’acquaair  dans  la  polTclSun 

f>aillb!e  du  fonds  dont  11  eA  qucAion.  Ce  que  l'appel- 
ant fon  petit  fils , cA  obligéo'entrctenir  >commc  tenu 
de  fes  fans  patTapprehennon  de  fqn  hctrditc.  £:  il  ne 
faut  point  icy  feparec  la  qualité  d'hericia  de  celle  de 

f tarent.  Sirappcllant  du  vivant  defonaycul , 8c  avant 
à fucccAion  écbniË,  oiidepuis  fa  mort  ayant  répudié 
fon  hcccdiié , cAuii  vetiu  au  rataici  en  ce  cas  il  y au- 
toit  pu  cArc  recevable  par  la  lêulcqualiic  de  lîgtugcr 
mais  après  avoir  eAé  long-temps  lâns  exercer  cette 
aébioni  après  avoir  ratifie  la  renonciation  faite  par 
fon  ayou,  en  tccueillant  fa  fucceffion,  care  qualité 
d'heiitiet  futvenante  empêche  l’clFa  de  celle  de  li- 
|nagcri8c  rend  là  pcctcmion  odteutc  8c  inlôûtcna- 

II  cA  i^y  que  les  Doâeuii  agitint  la  queAion  de 
fçavoir  fi  le  fils  8c  heritier  du  vendeut  d’un  haitage 


peut  rairer  la  çholê  vendue paç  tetraitligoaéer  djfcnt 
qu’il  le  peut.  Mais  il  y a deux  chofes  elTcnticlIcs  à ob- 
ferver  i ca  égard.  La  premicie  eA , que  ces  Auteurs 


comme  Ibnt  Mafua,Monfiaii  Ticaqueau,  8e  Griinau- 
der,  ne  difenc  pas  poftcivcmcnc  qüe  ce  foie  leur  opi- 
nion J mais  ils  nurqueocque  cette  décifion  cA  tirée  des 
CalioniAcs , qui  lé  rent  fondex  fur  le  chapitre  tenfiitu- 
itu,  de  tu  integr.  reÛit.  aux  Decrentes.  Oc  il  y a gran- 
de différence  entre Tefpecc  d.eée  chapitre  8c  celle  dont 
il  s’agit,  comme  il  refulte  de  la  Icéhire  qu'on  en  peut 
faire.  Qimy  qu’il  en  fott,  ils  conviennent  tous  d^une 
maxime  qui  fuflît  pour  la  décifion  de  cette  caufe  ; 8c 
c’cA  la  iêconde  obfcrvatioR  qu’il  faut  faire.  S^avoir, 
que  le  fils  8c  heritia  hepoit  venir  au  reccait  de  la  cho- 
ie vendue  par  fon  pete,  quand  cc  pere  en  la  vehdanc 
s’cA  obligé  i la  garentie  ou  à l'éviâion , 8r  qu’i!  s'cA 
cisagé  de  ne  point  contrevenir  au  contrat  de  Vente. 
Ta  cft  le  fentinMnt  de  Mafuec  Sc  de  Grunauder , ou 
félon  Monfieur  Titaqoeau,«Ai  m.  lig.  uGl^.y. 
mtm  58.  quand  il  a promis  l'pecialemenc  de  garentir 
l'acqucteuijde  l'aâion  en  retrait.  Voici  oomroe  ce  der- 
nier en  parle  : Std  iht  tumu  , ijued  trudit  Mu/umut 
ueu  fit  generuliter  trederem  frectdtre  ^ tfuuude  vendeur 
ueu  ttntutur  dt  tviSieue  > fMS  fit  fer  rttraQum,...  Sed 
itu  diumiu f effet  ektiuert.fi  venditer  exfr^tu  freud~ 
fifetrem  tutmu  & ftcnrumfefr^Unrum  , etUern  udver- 
fiu  retruQum  eenfimpiUiefrmu.  Netfue  enim  aim  ex  ru- 
tune  rti  evincitur , juficie  ut  lecum  hétheut  evSlie,gt~ 
uerulirrr  dt  tviSiiant  ^uLuri , ftd  efm  efi  txfrtffim  iu 
buuc  e^um  fi'tfuUen....  Si  igitur  venditer  ht  hune  cufiUu 
txfrtÿe  fremiferit , tune  bura  if  fins  etùen  in  eu  frtmif- 
fienè  exfrtfiim  ueu  cmifrebt^m  ,fimUii&tette9itnr  nt 
ifftj^emUtttu. 

Dans  I efpece  pardculiere  de  cene  cattfc , la  tranfac- 
tion  dont  U s’agit,  contient  une  garentie  expreffe  8c 
formelle  dcl’aâionde  ranir,8c  par  confequenr  aux 
termes  de  ces  décifiotts  fanieUant  n’eft  pas  tcceVable 
dans  Ibn  a^on.  C^enfinh  elle  atoic  lieu  ^ il  en  nat- 
ttoitune  abfurdité  toute  vifible.  L’appelUni  comme 


pait  fils  8c  hccitier  de  fon  ayeul,  jouroit  du  bénéfice 
& la  tranikétion  i 8c  comme  parent  lignager  voulant 
exetecr  le  retrait  « Ü cenveefetoit  «ccte  mefme  tcao- 
Zz 
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faâion»  qui  font  deux  chofc$  contraires  & oppof^.  Monsieur  le  GuerchoU  premier  Avocat  General,  a 
Zc  qui  ne  peinent  fubûflct  en  mcTme  ruiet.  mis  lappellation  ail  néant , & condamne  1 appeUant 

Sur  cev raifom  alléguées  de  part  & d* autre,  dl  in*  à l’amende  de  douze  livret,  &:  aux  dépens.  Pionon* 
cervenu  Arreft , par  lequel  : cé  par  Monlicur  le  Picmicr  Ptefidem  Pclot , le  Mai- 

La  Coo&,  conformément  aux  ConcluHons  de  df  7.  Février 


i<7}. 


si  m ’fromoteur  pmt  fias  partit  troabUr  ua  tnariage  amcardaat  fiit  entrt  au^turs, 
fiat  prtttxte  da  defitu  de  fiUmmtet_dam  la  eeUhratioa. 


Paris, 

l47i. 


TOsivn  d'Encaicni  lieutduBrcüil, après-avoir 
I fervi  le  Roy  dans  les  Armées , Zc  avoir  fait  plu- 
i(.  Février,  fleurs  voyages  dans  les  païs étrangers,  fe  retira  i Poi- 
tiers,  lieu  de  fa  nailTancc.  11  ne  fuy  rciloit  plus  alors 
que  fl  mère,  &:  fe  voyant  majeur  de  plus  de  trente 
ans  , il  forma  le  defTcin  de  s’emblir  pat  un  mariage. 
Dans  cette  penlee  il  rechercha  une  veuve  fortable  i 
Tes  biens  & à fa  condition , âgée  de  quarante  ans , 
araeUée  Marie  Senaflcau  : il  en  Bt  meme  la  propo- 
mioo  i là  mère , & luy  en  demanda  Ton  confemcmenc  ; 
mais  fa  mère  le  luy  ayant  refile,  il  eut  recours  au  re- 
mède ouvert  dans  ces  rencontres  aux  fils  de  famille, 
par  rOrdomunce.  Il  luy  fie  faire  une  Ibmmarion  le 
JO.  Décembre  1^71.  â ce  qu’elle  eull  i donner  fon 
consentement  J nuis  au  lieu  de  confentir  â ce  maria- 
• ge,elle  s'y  oppofa  pardevant  le  Lieutenant  General 
de  Poitiers , qui  rendit  fon  Ordonnance  porrant  dé- 
fenfes.  Les  choies  en  cet  état , ôc  ayant  des  le  1;.  Dé- 
cembre 1^71.  obtenu  difpcnfe  de  daix  Bans  de  Mon* 
fieur  rEvefquc  do  Poitiers , Diocclâin  de  l’une  & de 
l'autre  patrie , laquelle  difpcnfe  pottoit  ordre  au  Cu- 
ré de  laint  Didier , propre  Curé  des  parties , de  les 
marier , le  fleur  d'Engaigne  au  lieu  de  latisfairc  ponc- 
tuellement au  contenu  de  la  dirpenfe , prit  un  Preftre 
qu'on  difoitcHre  Aumofnier  d’un  Vaillcau,  qui  célébra 
cemariage  \c4.  Tanvicritfyz.  au^Dioccfcdc  Xaintes, 
dans  une  Chapelle  particulière. 

\ Ce  mariage  ainll  célébré , le  fleur  d’Engaigne  je  fa 

femme  vinrent  demeurer  dans  U ParoilKr  d’Airié , 
^ Dioccle  de  la  Rochelle  , où  ils  vivoieot  comme 

mary  Zc  femme , au  yeu  Zc  fccu  de  tous  les  Habi- 
uns. 

Apés  trois  mois  de  demeure  dans  ce  lieu , le  Pro- 
moteur de  Monficut  l’Evcl^  de  la  Rochelle,  mw« 
prvpr/0 , donne  fa  Rcqudlc  en  forme  de  plainte  à l'Of- 
ficial , par  laquelle  il  expofe  l’habitation  &;  fréquen- 
tation du  fleur  d'Engaigne  & de  Marie  ScnalTcaii,  Zc 
qu’enicore  bien  qu’üs  fe  prccendilTent  mariez  , leur 
, mariage  elloit  nul  Zc  clandcftin  , fait  fans  pubITc.irion 

ni  dilpenfede  Bans,  fans  confcntcmen't  de  la  mère, 
fans  connoilTancc  du  Curé  d’Airié,  lieu  de  leur  do- 
micile I Zc  en  confequence  il  demande  pcrmiilion  de 
les  foire  citer , pour  raf^ncr  incelGimmcnc  leur  Con- 
trat de  mari^  Zc  Aéfe  d'époufailles. 

Sur  cette  procedure  le  fleur  d’Engaigne  & Marie 
^nalTeau  font  fignificr  un  aéfe  au  Promoteur,  par 
lequel  ils  confencenc  de  juftificr  de  leur  aélc  d’époii- 
foilics , & protcllcnt  (où  il  lcroir  pal{eoucrc  ) de  nul- 
lité , d'appel , Zc  de  prÜ'e  à paaie. 

Conformément  i cet  aâc,  ils  communiquent  au 
Promoteur  un  certificat  de  leur  mariage  i nuis  le  Pro- 
moteur non  content  de  cela  conrinoë  fes  procedures, 
Zc  attaque  leur  marjag^par  des  moyens  de  nullité  , 
Zc  apres  avoir  expolc  par  un  aélc  du  aj.  Juin  itfya. 
que  ce  mariage  efl  comcaireaux  loix  de  l’Eglilc  & aux 
Ordonnances , il  eequien  qu’il  foie  déclaré  nul , cbn- 
deftin , Zcc. 

Sur  cette  comeftarion , l'Official  rend  une  premic- 
ce  Sentence , par  laquelle  avant  £urc  droit , il  ordon- 
ne qu'ils  feront  oUis  ZC  interrogez  feparcmenc  fur  les 
faits  contenus  dans  la  RcqucAe  du  Promoteur  : en 
confequence  ils  ont  fiibi  l’intertogaioitc,  par  lequel 
iL  ont  déclaré  la  vérité  Zc  les  circonAances  de  kuc 


' mariage.  Mais  parce  qu'il  tcAoii  toujours  le  defaut  de 
formalitez  îk  oe  ceremonies , aufqucllcs  il  ne  patoif- 
(bit  p.rs  qu'ils  euflem  fuffil^mcm  foiisfoic}  l’OIH- 
cial  fur  les  conduflons  du  Promoteur  reiKl  fa*  Sen- 
tence diffiniiivc  par  épices,  par  laquelle  il  déclare 
ce  mariage  nul  Zc  clandcflin , dcfcnln  aux  parties  de 
fe  hanter  ni  frequenrer,  enjoint  à eux  de  fe  feparer 
incelTamment , à peine  d’encourir  les  Ccnfuiesdc  l‘£- 
glife,  & autres  peines  de  droir. 

Le  fleur  d'Engaigne  &:  Marie  Scnallcau  fo  lèmme 
interjettent  appel  comme  d'abus  de  cette  fcntencc, 
fur  lequel  la  caulc  ayant  cAé  portée  âl'Audience^ 

De  Riparfondpour  les  appcllans , diimc  <pie  1a  Sen- 
tence de  roificuf  edoic  abulivc  dans  rourcs  fes  par- 
ties , Zc  il  fondoit  (es  moyens  d'abus  fur  plufleuis  pro- 
pofitions. 

La  première  cil , que  les  Officiaux  n’ont  pas  le 
pouvoir  de  déclarer  les  mariages  nuis  Zc  clandct- 
tios. 

Il  efl  certain  qu'auttefois  en  France  les  Juges 
Royaux  clloicnt  fculs  competens  de  toutes  Icsqumions 
de  nurii^c  } il  cA  inutile  d’en  foire  U preuve.  Veri- 
bicment  In  Juges  EcclcflaAiqu^  fe  font  depuis  inlcn- 
flblcment  attribué  ce  droit,  Zc  ont  eu  mcQnc  le  cre- 
diede  fe  le  faire  accordée  j mais  cela  ne  le  doit  pas 
prendre  fi  largcmcm  ni  dans  toute  l’étendue  qu’on  y 
voudroic  bien  donner.  Tout  leur  pouvoir  cA  de  con- 
iioiAre  de  l'execution  ou  de  l’incxccution  des  promef- 
fes  de  matiage.  C'cA  ce  qui  nous  cA  polîtivement 
marqué  par  les  Ordonnances  éc  par  les  Atrelb  des 
Cours  SouvctaÜKS , où  l’on  voit  que  renvoyant  fem- 
blablcs  contcAationS/aux  Officiaux  , ils  n’ont  jamais 
prononcé  autrement  que  fitperfaiUre  nuttrimtjiii.  Ain* 
fl  les  qucAions  de  nullité  ou  ae  dillolution  pour  cau- 
lc de  cunddbnicé  appartiennent  toutes  entières  aux 
Juges  Royaux , Zc  les  Officiaux  n’y  peuvent  rien  pre* 
ccnilre } c'cA  ce  qu’il  cA  ailé  d’énblit  Zc  par  l’autori- 
té & par  la  railbn. 

A 1 egard  de  l’autorité,  elle  eA  d’autant  plus  confi* 
derablc  qu’elle eA  tirée  du  Droit  Canon,  que  l’on 
fçaic  avoir  toujours  cAc  fore  favorable  aux  Evêques, 
Le  Chapitre  premier  dt  officia  jmdicu  ardifittrii^  aux 
Dccraaics , eAiblit  tous  les  cas  dans  Icfqucls  les  Evê- 
ques peuvent  foire  recherche  des  abus  ou  crimes  de 
leur  Dioccle,  il  en  fait  une  énumération  exaftej  ce- 
pendant il  ne  parle  point  de  la  clandcAinité  : & ce 
qui  cA  touc-à*fait  confldcrabk , cA  que  la  glofe  qui 
ne  manque  jattuis  d’ccendre  le  texte,  pour  peu  de  jour 
qui  s'y  youve,  n'en  dit  rien  non  plus  ) d’oà  il  s'en- 
luit  que  fl  chez  Tes  Ultramontains  ce  droit  n’appar- 
cicm  point  aux  Evêques,  à plus  forte  railbn  en  Fran- 
ce , (rà  la  JuAice  fcculiere  a de  plus  grandi  avantages 
qu’en  ecs  païs-là. 

Q^nc  a la 
deux. 


Q^nc  a la  raifon  de  cette  Jurifpiudcnce , il  y en 


La  première  cA,  que  lûivant  les  difpolîiions  cano- 
niques Zc  les  maximes  de  l’Egljfl;  aufquelles  les  Offi- 
ciaux doivent  s'attacher , les  mariages  clandeAins  ne 
font  point  déclarez  nuis , & Ü n'y  a point  à cet  égard 
de  peine  irritante  : c’cA  la  doiAtine  eu  ta  glofe  , flii- 
vic  par  tous  les  Doéletirs , Zc  par  Monfleur  Cujas , 
fut  le  chapitre  cttm  iahüiti» , aux  Decrctalcs  de  tldut- 
dt^.  deffanfét.  où  expliquant  les  trois  efpeces  de  taa^* 
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riagei  cUndeftins , clic  die  qu'un  mariage  ain/i  fait 
tout  uomn  fit«4d  EceUftâm  \ Se  par  conicquent  ü ne 
peut  dire  dilkuspar  l’Eglifc. 

La  féconde  railun  cft , qu’en  France  la  peine  de  U 
clandeftinité  depuis  l'Ordonnance  de  1^)9.  cil  (i-ulc- 
menc  la  privation  des  eifea  civils , car  jamais  Lt  Cour 
ne  touche  au  Sacrcmentc  or  comme  les  Juges  Ecclc- 
fialliqucs  ne  peuvent  prononcer  cette  peine , il  5 cn- 
fiiit  qu'ils  ne  peuvent  connoillre  de  la  clandclli* 
nité. 

Mais  le  principal  defaut  de  pouvoir  cA , que  la  Ju- 
tüHiûion  nés  Juges  d’Eglife  lùr  des  laïques  * n'cft 
qu’en  cas  de  plaintes  de  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
ties ) Se  fut  tout  en  des  macicrcs  comme  celle  d'un 
mariage  concordant.  On  en  voie  les  confequcnccs  dans 
le  publie,  6c  fi  l’on  fouffroit  une  fois  cette  liberté 
aux  Officiers  d’un  Evêque  de  décerner  des  citations 
tx  ce  (croit  le  moyen  d'imtoduitc  en  France 

i'inquiniion , & de  troubler  l'cftat  de  tous  les  l'ujets 
du  Roy.  Ce  qui  c(l  contraire  à nos  nirruts  & aux 
libcnczdc  l'Eglifc  Gallicane  : de  telle  (orte  que  tou- 
tes les  fois  que  Icmblablcs  entrepeifes  ont  cfté  faites 
par  des  Officiaux,  elles  ont  clic  réprimées  par  les 
Arrefh. 

Mais  U y a plus , car  ces  citations  ex  «J^cU  fur  la 
nullité  ou  clandeftinité  des  mariases , ne  peuvent  eftre 
autordées  en  la  perfonne  d'un  Omcial  ou  Promoteur, 
par  une  autre  raiibn  tirée  de  la  Dccretaic  d'innocent 
]II.  au  Chapitre  , aux  Décrétales  ^4. 

trùn.  âceufdr.  fef  où  il  c(l  dit , rtfeUilnr  métrimentum 
éceufdnt  fripier  Parce  que  les  Officiers  d'un 

Evêque  abufans  de  fou  autorité  , (é  hu'oient  une  cfpc* 
ce  de  revenu  de  ces  lottes  d'aceufations , en  mettant 
des  épices  fur  leurs  Sentences,  6c  ajugeant  des  dépens 
à un  Promoteur,  comme  U sert  pratiqué  par  lOf- 
6dal  donc  ed  appel. 

Le  dernier  defaut  de  pouvoir  des  Officiers  de  Mon- 
iteur l’Evefque  de  la  Rochelle  cil , que  le  mariage  donc 
il  s'agit  a cflé  fak  dans  un  autre  Oioccle,  la  mfpcnlè 
des  àeux  bans  a edé  donnée  par  Moaficur  rEvefquc 
de  Poitiers,  6c  les  parties  n'avoient  pas  encore  de- 
meuré un  temps  (uffilânt  dans  le  Oiocclê  de  1a  Ro- 
chelle pour  y établir  un  domicile. 

De  ces  moyens  d'abus  tirez  du  defaut  de  pouvoir, 
on  palToic  à 1a  procedure  que  l'on  pretendoit  pareille* 
ment  abudvc:  On  failôit  voir  entre  autres  ebofes  que 
le  Juge  Royal  cdoii  faifi  du  dilferend  , de  la  con- 
noidance  merme  du  Proroorcur  \ 6c  que  l'Official 
avott  prononcé  fur  pièces  veuës , fans  aucune  indruc- 
tion , écritures  ny  appoiiucment , 6c  fur  les  lîmplci 
Concluions  du  Promoteur  , dont  les  appeilans  n’a> 
voient  eu  aucune  connoilTance. 

On  palToit  plus  avant , 6c  l’on  (bûteooii  que  quand 
il  n'y  autoit  point  de  defaut  de  pouvoir  dans  les  Ju- 
ges donc  cd  appel , quand  leur  procedure  (croit  ré- 
gulière , l’Official  n'a  pu  didôudre  cntieranejx  ce  ma- 
riage, fous  prétexte  de  dcEtut  de  formalites , nuis  au 
contraitc  en  ordonner  la  rebabiltcation  : 6c  pour  ie 
prétendu  mépris  des  ceremonies , impofec  quelque  pé- 
nitence aux  appeilans.  Cette  ptopolîiion  eft  égalenum 
bien  établie,  K dans  les  Dccrctalcs  des  Papes,  6c 
dans  la  doârine  des  Petes  de  l'Eglife,  6c  dans  1a  Ju- 
rifprudence  des  Arreds. 

Nous  avons  deux  Dccrctalcs  d’Alexandre  III.  fur 
ce  (ii)et , qui  font  rapportées  dans  le  titre  de  MéXnm. 
e»mré$S.  centré  iftttrdUl.  EcçUji.  aux  Décrétales  \ l'u- 
ne cd  au  Chapitre  L'ateré,  où  il  luroid  qu' Alexan- 
dre III.  fur  un  mariage  fait  contre  les  défenfes  de  l'E- 
ve(que,  ne  dit  autre  chofe,  (Inon  que  cet  Evcfquepem 
impolcr  une  pénitence  pour  le  mépris  de  fes  ordres. 
CttmfM  ti  prebibéijfct  pnilici  ne  cui  iiernm , vet  élU 
fe  cepuUnt , tp^  fprttis  menitis  tnii  élü  nubere  nen 
txpmfit  : Ménanmnt , ne  méndétnm  tnam  centempti- 
hje  vUeétnr , éd  dtmitm  métris  redire  ema^e&éS.,  & 
impojîia  pki  de  lémte  exce/fn  ptniteHtié  cendt^é . pefi^ 
Tome  I. 


f«4M  in  dôme  métem*  per  menfem  Peterit , »d  urtinm 
reveni  ptrmiiiai.  L'aune  Dccretaic  qui  cd  au  Chapi- 
tre (îaivant  cd  encore  en  teimcs  plus  forts.  Lieet  een~ 
tré  imtrdiBnm  Eeeltfit  nd  fètunèU  vern  trnnprt  non 
deknerit , nàn  ep  tnmen  cenveniens  ,ut  ok  id  feinm  Ss- 
erémentnm  cenjngii  dijfelvétnr  : éUé  tomen  petnitentiM 
tu  debeksi  inepeni , f «14  contré  probikitienem  Bedepé 
hoc  penrunt. 

La  Doidrine  des  Petes  de  l’Eglife  cd  conforme  à 
CCS  décidons.  Voici  ce  qu’en  dit  Sùat  Augudin  , donc 
les  paroles  ont  edé  tranferites  au  Decret  Cénf.  i9, 
q**p.  f.  C4fr.  nlt.  Inter pdtlet , dit-il , rétnm  conju^inm 
tp,  <}Hié  conjngié  feml  inké  inter  ees , idieriiti  fohi 
non  pejptnr.  \ 

Enfin  les  Juges  ont  pcïpctucllcntcm  fuivi  cette  ma- 
xime, 6c  meitne  dans  l'clpccc  des  mariages  déclares 
non  valablement cOntraftez  , ils  ont  toujours  pronon- 
cé, fauf  aux  parties  de  fcMurvoir  pour  Ja’rciïciation 
du  mariage  patdcvant  le  Cure  de  la  Paroiflê.  Telle  cd 
l’clpccc  « FAircd  du  Chevalier  de  U Force , 6c  de  la 
ComtclTc  de  Vertus , du  a.  Juillet  léCi.  6:  de  celuy 
de  Jacquet , du  7.  Janvier  i«fi..\infi  dans  les  règle»* 
quand  il  y auroit  eu  nullité  dans  le  mariage  dont  il 
«aait  , tout  ce  que  pouvoir  faire  l’Official  croit  d’en 
orJonner  U réïictation , 6c  non  pas  faite  défenfes  aux 
parties  de  fe  plus  hanter  ni  frequemer. 

On  difoit  au  contraire  pour  Médire  Henry  de  La- 
val de  Doildaupbin  Evdque  de  la  Rochelle,  pren.sne 
le  fait  6c  caufe  de  fon  Promoteur  intimé  , que  qucl- 

3 UC  cdôrt  que  l’on  ait  fait  pour  combattre  la  procc- 
ure  des  Officiers  de  fa  partie , 6c  pour  trouver  des 
moyens  d'abus  contre  la  Sentence  dont  cd  appel  , 
neanmoins  il  n'y  a rien  à leur  imputer  , & ils  n’ont 
rien  flic  que  ce  que  les  obligcoit  ne  faire  le  devoir  de 
leur  charge,  fie  la  pureté  de  la  difeiphne.  Voici  i 
peu  prés  i quoy  (c  reduifoienc  rouies  Jeun  rai- 
fons. 

Il  de  voir  que  le  nuriage  dont  il  s’agit  eftoic  dé- 
pourveu  de  touces  les  formalitcz  cilcncicllcs,  requilcs 
par  les  Oanciles  6c  par  les  Ordonnances.  Qu’il  n avoir 
point  edé  célébré  i proprio  tiroebo.  Qu’il  avoir  edè 
fait  contre  le  confeticcnKnc  de  la  meredu  ficurd'En- 
gaigne,  & les  défenfes  du  Lieutenant  General  de  Poi- 
tiers. Que  les  parties  s’enoient  iêrvics  du  minidere 
d’un  Predre  fins  pouvoir , Aumofnier  d'un  Vaidcau, 
qui  les  avoir  mariez  dans  une  Chapelle  particulière  * 
ie  dans  un  Dioerfe  cdrangei , 6c  qu’ainjî  jamais 
mariage  ne  fût  plus  clandellin , ni  plus  abfolumcnc 
nul. 

Cela  pré(ûppo(e , il  cil  certain  qu'il  y avoir  lieu  de 
décerner  la  Citation  donc  on  fe  plaint , pour  rcirc- 
dier  au  (candale  que  cauiôic  dans  la  Province  le  de- 
Ibrdre  d'un  concubinage  public,  qui  n'avoit  pour 
pretexte  que  U figure  d un  Sacrement.  Il  cd  du  de- 
voir des  Evêques  6c  de  leurs  Officiers  de  ne  rieil 
(ouffirir  dans  leurs  Diocefes  qui  blcdè  la  pureté  des 
mœurs,  fie  ils  ne  peuvent  endurer  de  fcmblablet  dént- 
gletnens , fans  qu’en  mefmc-tcmps  ils  s’en  tendent 
complices  par  leur  filencc. 

Non  feulement  cette  Citation  ed  régulière , mais 
mcfme  l’Official  a dû  déclarer  le  mariage  des  appcl- 
lans  nul , fie  ordonner  la  fepararioo.  Pour  cela  1]  faut 
obfervct,  que  par  le  droit  ancien  de  l'Eglife  les  m»« 
nages  clandcdins  edoient  nuis  : les  ceremonies  pref- 
entes  par  l’EgUfe  edoient  alon  lellenKnt  de  l’cflence 
du  Sacrement,  que  le  Pape  Evarillc  dit,  Cnnf  jo« 
744/î.  J.  CéH-  U & a.  que  fans  l’oblêrvation  de  ces  tor- 
maluez , élUer  U^imiem  ntn  pt  cotifM£inm.  Le  Papa 
Hormifdas  décide  la  meCne  cbolè , fie  fainr  Hicrof- 
meparlant  dcce  vicedeclandediniré,  dit  furlcCba- 
pirre  y.  de  l’Epidrc  aux  EpbeGcni , Omnr  métrimoninm 
^nt  non  viro fanndnm  préceptéJCbripi  nxor  jungitur, 
ritk  eenjngmm  éppeBnri  non  p*tep , fed  édulterium. 
Suivant  ce  principe , il  ed  cemin  qu’un  Official  pour 
juger  confbttnéincnt  i la  pureté  de  cette  ancienne  dif- 
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cipUnc  ne  f(Çiuroit  Ce  dirpenfci  de  prononcer  Ja  nul- 
lité d‘un  nriariagCj  qui  n’cft  revcftu  d'aucunes  fbrma- 
litez  , comme  ccluy  des  appelUnsi  & c’eft  pour  cela 
ue  le  Pape  Innocent  III.  fur  une  pareille  queftion 
e mariage  clandcftin , ne  fit  pas  diniculié  de  le  dé- 
clarer nuT)  comme  nous  apprenons  du  Chapitre  i). 
aux  Décrétâtes  Je  Jeffonftit  mfHbtr,  où  nous  lifons 
ces  paroles  décilives  |mur  cette  caulc.  PrenHtKÙmuu , 
imer  jitvenem  & fittiâm,  ntc  mdtrîmertlttm  me 
fdU  fuijft  eetnréUd.  Le  Canon  n«n  tfenet.  CMif. 
JJ.  4.  ordonne  de  prononcer  la  feparation  con- 
tre les  perlbnncs  qui  le  marient  dans  les  temps  prohi- 
bez par  rEgliiê.  une  feparation  peut  elhe  encore  or- 
donnée à l'egard  des  mariages  faits  par  perfonnesqui 
font  en  degrc  prohibe.  C cil  la  difpo^tion  du  Canon 
CentréiJieimMS,  céitf.  JJ.  ^mfi.  j.  Et  le  Canon  10.  difiin- 
élion  to.  ell  encore  précis  fur  ce  fujer,  où  il  eft  dit  ^ 
f^idet , fiU’cériJftme , tjuU  tfiteJ  centra  Itges  aeeifititr , 
fer  Uget  Jijfehi  mtretnr. 

Il  dl  vray  que  cene  ancienne  Jurifptudcnce  de  TE- 
glife , qui  declaroit  nuls-lcs  mariages  clandcilins , s’af- 
miblit  dans  la  fuite  des  temps,  & que  pendant  quel- 
ques ficelés  on  s'eil  relâché  de  U rigueur  de  U mfei- 
plinc  qui  s’oblcrvoit  à cee  égard.  Mais  enfin  le  der- 
nier Concile,  qui  fur  ce  point  efi  reccu  en  France, 
ayant  ramené  oans  l’Eglife  la  pureté  de  cette  ancienne 
doéltine,  & déclaré  nuis  les  mariages  clandefiiiis  , 
on  ne  peut  plus  maintenant  imputer  aucune  chofe  à 
on  Ofiîcial , qui  fuivant  les  decrets  de  ce  Concile, 
& conformément  aux  Ordonnances , prononce  la  nul- 
lité d’un  mariage  où  aucune  des  ceremonies  efi'entiellcs 
n'a  efié  obfcrrée.  AulH  quand  on  a voulu  combarrre 
fcmblables  jugemens  des  Officiaux  par  la  voye  des 
appellations  comme  d'abus  , la  Cour  les  a pcrpnucl- 
lement  confirmez.  Il  n’en  faut  fK>int  d'autre  preuve 
que  l'Arrcll  du  u.  Décembre  ifyif.  rappoicc  dans  les 
plaldoycz  de  Monficur  Servin,  qui  cit  entièrement 
conforme  à l'cfpccc  dont  il  s’agit  > car  il  y avoir  appel 
comme  d’abus  d’une  Citation  icmblabic  à celle  de  cet- 
te caufe , & d’une  Saitence  de  TOfficial  qui  avoit  dé- 
claré un  mariage  nul  ; & neanmoins  fur  l’appel  com- 
me d’abus , la  Cour  mit  les  parties  hors  de  Coût  de 
de  proecz. 

Moniteur  l’Avocat  General  Talon  die,  qu’il  y avoir 
deux  quefiions  dans  cette  caufe  t la  première , fçavoir 
fi  un  Juged’Eglife  cil  Juge  competant  de  la  nullité 
d’un  mariage  clandellin  \ a l’égard  de  laquelle  quef- 
cion  il  n’cil  point  necelTaite  de  remonter  julqu’aux  pre- 
miers ficelés,  piiifquc  conllammcnc  les  Officiaux  peu- 
vent prononcer  fufer  féedere  matrimen» , & mefme 
fur  la  nullité.  Les  parties  qui  veulent  contdlcr  un  ma- 
riage , ont  deux  voyes  donc  elles  fe  peuvent  fervir  in- 
difictcmmeni  \ clics  ont  U liberté  defc  pourvoir  par- 
devant  le  luge  laïc  , pour  faire  dire  quil  a cllé  mal 
6c  non  valablement  conctaâé , ou  de  s urelTcr  â l’Of- 
ficial  pour  faite  dcclarei  le  mariage  nul,  foit  en  con- 
fidccacion  du  defauc  de  publication  de  Bans , ou  de 
prdêace  de  propre  Curé , ou  faure  de  témoins , ou 
pour  raifon  d’autres  millitcz.  Voila  ce  qui  cil  certain 
a cet  égard. 

Mais  la  fcconde  quellioncll  plus  importante , où  il 
s’^it  de  f^avoir  fi  un  Promoteur,  ou  un  Official 
n’ayant  point  de  partie,  peut  de  fon  chef  décerner 
une  Ciiaiion  fur  la  nullité  o’un  maciage. 

Pour  cela,  il  faut  diftingucr  deux  CMfcs  dans  la  Ju* 
rifdiâioQ  des  Evêques,  & renurquei  que  leur  auto- 
rité a deux  branches. 

L'une  s’exerce  dans  le  Tribunal  de  Ia  Confditon  , 
Jèmftrefim  & ferma  indkii  \ ainfi  quand  l’EvcIque  a 
conuoiilànce  que  quelqu’un  de  Tes  Diocefaini  cft  ac- 
tuellement dans  une  tmuvailè  habitude,  il  le  peut 
admonefter  de  fon  chef  dans  ce  Tribunal  Iccret , & 
l'exhorter  â le  remettre  dans  les  bonnes  voyes  ^ que  fi 
au  préjudice  de  fes  remoofirances  cette  perfonne  con- 
tinue Ibn  dérèglement,  il  peut  luy  interdire  l'ulâge 
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des  Sacremens  : il  e/l  donc  fans  difficulté  qu’il  peut 
exercer  cette  cfpece de  jutifdiclion.  ■ ■■■ 

Mais  il  y a une  fcconde  branche  de  cette  autorité 
des  Evêques,  qui  cil  toute  publique,  & qu'ils  cxcr- 
centpar  fcminiftete  delcurs  Promotcursô:  Officiaux* 

Cette  forte  de  Jurifdiélion  fc  fiit  cnm  friPliu  & frr~ 
ma  judUii  » il  y a un  demandeur  Sc  un  dcffcndcur  , 
de  clic  ne  doit  point  s'exercer  meta  frefrle.  Il  cA  d'u- 
ne très-grande  conlêquence  dans  le  public  de  ne  point 
autorifer  la  liberté  que  les  Officiaux  pourroicnc  pren- 
dre à cet  égard:  par  exemple  des  gens  ont  le  bruit 
d’cAre  mariez,  Sc  on  croit  qu’ils  n’ont  pas  obfcrvé 
toutes  les  fbmialircz  6c  les  ceremonies  neccffiaircs  \ 
fous  ce  prétexté  un  Official  de  fon  autorité  dcccme 
une  Citation  fur  la  nullité  de  ce  prétendu  mariage  j 
cependant  il  te  peut  faire  que  te  bruit  foit  faux  , 
qu’il  n’y  ait  entre  ces  perfonnes  ni  mariage  ni  mauvais 
commerce  :ccla  préluppolc,  autori/cra-c-on  une  Ci- 
tation de  cette  qualité,  pour  voir  dire  que  cet  hom- 
me abandonnera  cctic  femme  comme  {a  concubine  , 

& qu'il  1a  chalTcra  de  fa  maifon } On  veut  croire 
qu’un  Official  ne  fait  tien  en  cela  que  par  le  zcle 
(^’il  a pour  la  dilctpline  de  pour  la  pureté  des  mtrurs  ) 
mais  dans  ces  rencontres  il  faut  confideter  quelles  fc- 
roicnr  les  conlcqiicnces  d’un  fanblable  zelc  dans  le 
public  *,  cela  iroit  à troubler  toutes  les  familles , 6c  ce 
fcioic  introduire  en  France  une  cfpece  d'Inquifition 
contre  nos  moeurs. 

Auffi  cA-il  vray  que  jamais  cet  fortes  de  Gtations 
fans  parties  n’onr  cAc  aucoriiccs*,  il  y a mefme  un 
ArrcA  tcikIu  depuis  quelque  temps  qui  les  a déclarées 
âbufives , 6c  l’on  n*cn  peut  rapporrer  auain  qui  les 
ait  fou  Acnés;  car  à l'égard  de  rAitcA  de  157^.  in- 
Icré  dans  les  plaidoycz'dc  Monficur  Servin , 6c  tlonr 
on  s’#A  voulu  fetvir  , il  y a cette  circon/L*ncc  déci- 
fivc  à remarquer,  qu’il  y avoit  des  parties , de  que 
la  Gtation  contre  laquelle  il  y avoit  appel  com- 
me d’abus  interjette,  n’cAoit  point  dcccméc  par  l'Offi- 
dal  mota  frefrie , comme  dans  l’cfpccc  de  cene  caufe. 

Au  fonds , quand  les  Officiaux  dcmcurcroient  dans 
le  filcncc  , il  n en  peut  arriver  d’inconvénient  qui  ne 
/bit  beaucoup  au  delTous  de  ceux  qui  potirroicnt  naî- 
tre de  U liberté  qu'on  leur  laiffictoit  de  décerner  fcm- 
blables Gtations  de  leur  propre  mouvement:  car  fi 
cffcclivcmcm  il  y a mariage  fecret  entre  deux  perfon- 
tKS,  de  qu'il  ne  foit  reveflu  d’aucunes  fornulitez  , 
arrivant  la  mort  de  l’un  des  deux , de  le  furvivant  fc 
vcNilant  emparer  des  biens  du  dcccdé  , alors  les  he- 
ritiers pourront  conicAct  la  validité  du  mariage  6c 
l’cAat  des  enfans  , fie  l’on  ne  manquera  pasde  le  décla- 
rer nul,  s'il  y a des  nulUtez  c/TcnticlU-s. 

Dans  le  fait  particulier , quand  mefinc  ces  fortes 
de  Citations  lâns  partie  pourroient  cArc  tolérées , ce 
UC  nousn'cAimonspas,  ccn'eAoii  point  à l'Official 
c Monficur  l’Evéquc  delà  Rochclleà  (c  jïlaindrede 
ce  prétendu  mariape;  c’cAoit  de  i Moniteur  l'Evê- 
que  de  Poitiers , de  â Monficur  l’Evefque  de  Xain- 
tes  ; i Monficur  l’Evclque  de  Poiriers , parce  que  Ica 
parties  cAanc  domiciliées  dans  (bn  Diocefc  , elles  n'a- 
voient  pas  dû  pa/Tci  dans  ccluy  de  Xatntes  pour  $‘y 
marier  : fie  à l'égard  de  Monficur  l’Evc/quc  de  Xain- 
tcs.,  il  avoit  fujet  de  fe  plaindre  de  ce  qu’un  PrcAro 
cAranger  avoit  fans  pouvoir  célébré  un  mariage  dans 
fou  Diocefc.  Il  falloir  donc  agit  contre  le  PrcArc  ; 
mais  Monficur  l’Evefque  de  ia  Rochelle  ne  le  pou- 
voir pas , puis  que  ce  mariage  avoir  eAé  célébré  dans 
un  autre  Diocefc  que  le  ficn. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  pan  fie  d'autre,  6c 
conformément  aux  Conclufions  de  Monfieur  l’Avocat 
General , eA  intervenu  ArrcA , p>ar  lequel  : 

La  Cou  a dit  qu’il  a eAéfnal , nullcmem  fie  abu- 
fivement  procédé  par  l'Official  dont  cA  appel  ; fie  fü- 
fam  droit  fur  les  Conclufions  du  Procureur  General 
du  Roy , condamne  les  appcllans  à aumôner  vingt 
livres  au  pain  des  prifimniccs  : Enjoint  à eux  de  le 
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reritcr  par  devers  l’Evcqucdc  U Rochelle  » pour  après 
— leur  avoir  impoli  une  pénitence  lilutaire  » eftrc  de 

nouveau  procède  à U celcbranon  de  leur  nuriâ(*c  fui- 1 
vant  les  rormes  Car»onique$  de  rEglife  ^ & juiques  i \ 
ce  leur  fait  défenfes  de  le  hanter  ni  fréquenter  : Or- 
donne que  le  nommé  Lendiccs  Preftre  fera  pris  iJe  ap- 
préhende au  corps , & emmené  ptifûnnict  ét  prifons 
de  la  Conciergerie  du  Palais  , pour  répondre  auxl 
Condulîons  du  Procureur  General  j Fait  défenfes  à ' 
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tous  Preftres , notamment  à tous  Officiers  de  Vaiflcaux  * ^ 7 1. 

de  célébrer  aucuns  mariages  fans  la  pcrmiiTÎ:7n  dcl'E-  n — i m 
vcfqüc  oû  des  Curer  : Et  fera  le  prcl’cnc  Arreft  leu 
Se  publié  aux  OtHcialitcT  Sc  aux  Sièges  Prefidiaux 
de  Poitiers  8c  de  la  Rochelle  > 5c  mefme  aux  Profncs 
des  Paroi  (Tes  des  inclines  Diocefes  , dépens  compen- 
fcz.  Prononce  pir  Monfieur  le  pranier  Prdîilcnt  de 
Lamoignon»  le  Jeud)r  iS.  Février  i«7j‘ 


si  dans  U Coutume  du  ütxtmbourg  U plus  proche  parent , ou  le  plus  éloigné  , lors 
qnil  efi  le  plats  diligent , doit  tflre  préféré  au  retrait. 

Si  l’omiffton  des  termes , mec  offres  de  compter  le  prix  de  [oAat^efi  une  nullité  effen- 
tielie  dans  la  mefme  Coûtume. 


W t T a > AvT^**^*^*  Dechamps,  Avocat  en  la i 

1^7 J.  XVlCour,  fc  rend  adjudicarairc  aux  Requeftes  du 

ay.  Février.  Palais  du  quart  de  la  Terre  & Scigneütic  de  Moude- 
lange,  fituw  au  Bailliage  de  Thionville , Coûtume  de 
Luxembourg  , pour  ta  {ûmme  de  douze  cens  livres  : 
le  decret  cÛ  du  i7.0ûobrc  \6^i.  Le  ^.Se{xcmbrcitf7a. 
François  Maujean,  ficur  de  Hara»  lun  des  Gardes  du 
Corps  du  Roy  » exerçant  les  droits  de  la  Damoifdlc 
là  Rmme  » fomme  8c  interpelle  Bechamps  de  luy 
abandonner  par  droit  de  retrait  lignager  ce  quart  de 
Seigneurie  vendu  fur  Dame  Elizabeth  CUbochc,  veuve 
du  heur  de  Bure , 8c’  couiînc  germaine  de  la  fcifime  de 
Maujean  ( en  confcqucnce  , il  luy  prefente  à deniers 
découverts  le  prix  de  radjudicarion,  cnfcmbic  Ici  frais 
& loyaux  couds , impenses  & mciiorations»  fans  of- 
frir de  compter  (es  dcnicts. 

Le  dix-(^iémc  du  mefme  mois  de  Septembre,  les 
parties  plaident  au  Bailliage  de  Thionville.  Bechamps 
défendeur  en  retrait , dit  pour  exceptions  qu‘il  y a pro- 
ccz  contre  luy  intenté  au  Parlement  pour  raifon  du 
retrait  lignager  du  medne  quart  de  la  Seigneurie  de 
Moudelangc  , à la  requede  du  ficur  Nicolas  Rutaiu, 
au  nom  de  la  Damoifelle  fa  femme  » foeur  germaine 
d’Elizabeth  Caboche  : 8c  en  confenicncc , ilfodricm 
devoir  edre  renvoyé.  Sur  le  déclinatoire,  on  or- 
donne que  dans  trois  )ours  il  fera  paroidre  des  pour- 
fuites  de  Rutam. 

Le  vingtième  du  mefme  mois  de  Septembre , Bc- 
champs  n ayant  judifé  d’aucune  poutdiice  , le  retrait 
ed  adjugé  i Maujean  , auquel  on  permet  de  confîgncr 
fes  deniers  : Il  dgnific  cette  Sentence  le  a),  du  merme 
mois  » 8c  condgne  le  mefme  )our  le  prix  de  l'adjudi- 
canon  , tc  la  tomme  de  cent  tbixante-cinq  livra  en 
déduâion  des  loyaux  couds. 

Bechamps  donne  copie  le  vingt-dxiéme  A Maujean 
de  l'exploit  d’adjourrteraent  que  Rutam  luy  avoitfiit 
donner  aux  Requedes  du  Palais  le  neuvième  du  me- 
me mois  de  Septembre  ; & par  l’exploit  de  (ignidca- 
tion  il  déclaré  qu’il  ed  appcllant  de  la  Sentence  des 
Juges  de  Thionville. 

Pendant  les  délais  de  l'appel,  Rutant  pourfuitaux 
Requedes  du  Palais  le  bcnencc  de  ton  adjournement. 
Bechamps  luy  contede  d'abord  fon  Commirtimus  j 5c 
neanmoins  dans  l'apprehenhon  qu’il  eut  de  fuccom- 
bcc  au  principal  » il  abandonne  a Rutant  l'adjudica- 
tion en  confcquence  de  fa  offres  qu'il  accepte. 

Maujean  fcignanid'ignorer  cet  abandonnemeni  pour- 
fuit  l’appel  inter jetté  par  Bechamps,  fut  lequel  la cau- 
fe  portK  en  rAadience  de  la  grand’  Chambre  ^ 

Viry  pour  l'appcllant  diloic  , Qjie  la  Sentence 
dont  edoit  appel  ne  té  pouroic  lôùrenir  , ni  dans  1a 
forme , ni  au  fonds. 

Dans  la  forme,  la  précipitaticM  eh  ed  toüté  vîfible  : 
Cïr  par  lappoimemcnt  du  dix-iéptiéme,  on  a donné 
un  delay  de  trois  jours  feulement  pour  judifîcr  U H- 
rifpendance  aux  Requeda  du  Palais  de  la  part  de  Ru> 
tant  : Cependant  l’on  a jugé  le  vingtième  contre  la 
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Aufonds.lcrctcait  clloitcOnfomméauprofitdcRu-  .. 
tant  plus  pnvrhain  lignager,  &:  par  confl-qucnt  préfé- 
rable, fuivaiit  les  articles  t.  & 14.  de  la  Coûtimie  de 
Luxembourg  » au  titre  des  retraits,  qui  ed  inviohahlc- 
ment  obtcrvécau  Bailliage  de  Thionville  { ainti  dans 
les  r^les  » au  liai  d'inq  iicter  Bechamps  acquvtcut  » 
il  faloit  s'adrdtcr  à Rutant  , qui  edoit  aéfucllement 
en  pofTclTion  de  la  Terre.  D’ailleurs  on  ne  peut  fôup- 
çonner  l’appcllant  d’intelligence  ni  de  collufion  avec 
Rutant  I cat  il  n’a  rien  fait  que  dans  l'ordre  , puis 
qu’en  recevant  Rutant  au  retrait  » il  a fatisfait  a U 
Coûtume  qui  prcfcrc  le  plus  prochain  lignager.  Il  edoit 
de  fon  devoir  d'obéir  à cette  loy  : 8c  lî  l'on  pretend 
que  fon  véritable  cfprit  ed  de  préférer  le  plus  diligent 
des  lignagers  au  plus  proche  \ ce  n’eftoit  point  à luy 
à futvrc  une  interprétation  contraire  aux  termes  de  l.i 
Coutume  i mais  il  edoit  tenu  d’y  obéir  aveuglément  : 

6c  en  cela  , fi  l'on  trouve  quelque  intelligence,  c’ed 
une  intelligence  avec  la  Coutume  » qui  n’a  rien  que 
d'avantageux  pour  la  conduite  de  l’appcllant. 

Audi  cd-il  vray  que  cette  prétention  de  vouloir 
donner  U préférence  au  plus  diligent  fur  le  plus  pro- 
chain lignager,  ed  une  nouveauté  dans  la  Coûcumc 
de  Luxembourg  » 8c  l’on  peut  dire  qu’il  n’y  a rien 
de' plus  contraire  à la  nature  des  retraits  » ni  mefne 
aux  maxima  de  U Jurifpnidcncc  en  general. 

C’ed  un  principe  certain,  que  quand  un  droit  ed  at- 
tribué à pluficurs  perfonnes,  entre  lefqucllcs  il  fc  ren- 
contre quelque  différence  , 8c  quelques  degrez  de  fii- 
bordination  » 8c  que  ce  droit  ne  leur  ed  pas  donné  (b- 
lidairemcni»  & par  iitdivis  , il  n'appartient  point  i 
tous  également  ( mats  on  obfcrvc  un  ordre  dans  la 
didnbution  : c'ed-i-dire  que  les  plus  prochains  l'em- 
portent préférablement  aux  plus  éloignez  i & en  ce  cas 
la  diligence  toute  faile  n’cfl  point  cap.ib!c  d’intervertir 
l'ordre  , etlteritu  f'fiintuioni , aUtri$tt  jm  htiUfirr, 
comme  parle  la  loy  48.  aux  Digedes  Je  etcaitirend*  vel 
nmtt.  hertdit.  Dans  l’acfion  d’adultcrc  , le  plus  dili- 
gent à intenter  l aébon  contre  la  femme , ne  fait  point 
perdre  au  mary  le  droit  qui  luy  ed  donné  par  tes  loix 
d’intenter  une  pareille  accufârion  : Et  quoy  qu'en  ma- 
tière criminelle  ce  (bit  une  maxime  reccué  que  non  bit 
in  ident  i cependant  il  ed  tres-certain  que  le  mary  peut 
renouvcllcc  cette  aélion  contre  û femme,  parce  que 
tout  ce  qui  s'ed  pafic  fur  la  pourfuice  d'un  autre  ne 
le  prive  point  de  fon  droit  qui  luy  demeure  toûiours 
tout  entier.  C’ed  la  difpolîtion  du  $.  dernier  de  la  loy 
fi  nurittu , aux  Digedes  éi  leg.Jnliam  de  etdMhtriis. 
d-im  l’application  ed  d'autant  plus  avanugoilcà  le(a 
pece  dont  il  s'agit  » que  l'on  fçait  qu'un  droit  de  pou- 
voir intenter  une  aceufation  ed  beaucoup  moins  favo- 
cible  que  «luy  d'exercer  une  action  purement  civile. 

Mais  voicy  une  cfpe«  qui  femble  faite  pour  cette  cau^ 
fe.  Un  redateur  indituêTon  frere  hcniicr,&  le  prie  de 
ne  point  aliéner  fa  maifon , mais  de  la  coofcrvcr  dans 
la  umillc  ) il  arrive  dans  la  fuitcquece  frété,  au  lieu 
Ziiij 
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d’accomplirltvotoDiiducdUieur,  dccedc  après  avoir 
^1  — ■ aliéné  cette  maiiôn,  ou  inftimë  un  cflranger  heritier  > 

ccqui  opère  le  meime  effet.  Le  Juiilconfulte  Papinien 
décide  qu'en  ce  cas  toute  la  fimille  peut  prétendre  le 
fideioonunis  • nuis  il  n‘cn  demeure  pas  là  , & il  ajou- 
te une  reftriâion  qui  cfl  dècifive:  dit-il,y( 

mu  fini  tjHfdem  ^rsdm  i E*ret , ajoute-il  , ttmferêri 
dchet  ut  frtximm  ftrimt  /aie.  videuiur  iuviut- 

tm.  C'cit  conformement  à ces  nuxiihcs  que  les  Doc- 
teurs François  ont  décidé  dans  l’crpecc  du  ratait  li- 
gnager que  la  diligence  du  plus  éloigné  ne  ptivoic 
point  le  plus  proche  du  droit  qui  luy  cfl  acquis  par  la 
Coûtume.  Teleftlcfcntimcntüc  MonfieurTiraqueau 
dans  le  doâe  traité  qu'il  a fait  fur  cette  matière,  n. 
glolè^.  nombre  i.  dit-il  > cum  mU^mU  multù 
dejtrtter,  mn  intt^i  ntc  in  ftlidum  , ii  ^ui  priim  grndu 
efl.ftmper  uÀ/mtutur  intr*  temporu  Urit , vtl  flututi, 
^Mntumeun^ui  frÆvtntm  uiteritribM.  C’eft  aufli  le 
Icntinsent  de  Grinuudcc  dans  fÔD  traité  des  retraits , 
livre  fécond  chapitre  vingtième. 

On  ajoûioit  pour  fécond  moyen  , que  quand  mefLne 
l'appcllant  feroit  encore  en  poflêflion  de  l'hcriugc,  il 
avou  des  exceptions  contre  l'cxploir  de  Maujean  qui 
feules  feroient  fu/hfames  pour  le  faite  dcchcoir  de  fon 
aâion  en  retrait.  Ces  exceptions  refultent  de  quelques 
défauts  de  Êsrmalitcz  requifes  par  U Coûtume,  &qui 
font  d'une  necclTité  indilpenfâble  , dans  une  maticte 
comme  ccllc-cy  > qui  eft  de  rigueur , & dans  laquelle 
les  moindres  formalitez  doivent  dire  accomplies  , in 
jtrmu  fpteified  & *d  untuem. 

Voicy  à quoy  fc  reduifent  ces  défauts  de  forroali- 
tez  : Le  premier  e(l  que  les  daiiers  de  t'adjudicaiion 
èc  des  loyaux  couils  ayant  dlé  pcefentez  , riiitimc 
n’a  pas  offert  de  les  compter,  confomtciiKnc  i ce  que 
requiert  l'article  4.  de  la  Coutume  de  Luxembourg. 
Le  fécond  cfl , que  l'exploit  n’en  fait  .pas  mention. 
Ainfi,  difoit-on  , comme  il  cfl  abfolumcnt  neccfraire 
de  faire  ces  offres  , & que  1a  preuve  en  foir  c/lablic 
dans  rexploic,  cc  manquemetu  emporte  une  dechean- 
ce de  plein  droit. 

L'incimc  objcèle  que  l’oblcrvation  de  la  Coutume 
n'dl  pas  de  rigueur  , & que  c’ed  ce  qui  tefultc  de 
rartlclc  onzième  de  ccrx  mcfmc  Coûtume  au  titre  des 
retraits  , qui  permet  de  faire  les  adjoaincmcDS  ver- 
balement. 

L'appcllant  répond,  i*.  Que  la  Coûoimc ne perma 
CCS  fortes  d'adjoutncnKns , qu'aux  Sièges  & Cours  où 
i’ufage  cfl  tel  *,  nuis  qu'ils  ne  font  pas  rcccus  à Thion- 
ville,  qui  dl  un  Bailliage  Royal,  a*.  Llnrimé  ayant 
choift  la  voyc  de  faire  un  exploit  par  écrit  , il  en  a 
dû  obfcrvec  les  fornulitcz , chacun  dl  obligé  ncccf- 
. faircmem  de  garder  les  fôlemnitcz  des  aftes  aulqucis 
il  fc  détermine,  de  telle  forte  que  ccluy  qui  fc  nxc  à 
faire  un  tdlament , ne  peut  furc  valoir  ca  aâecôm- 
me  un  Codicilc.  Cdl  ladifpt^tion  de  U loy  t.  aux 
Digcfles  dfjur.  C«dicill«r.  oû  le  Jurifconfultc  Ulpien 
dit , Séfijfuni  refiriftum  ^ & eonfiitutum  tfi , eum  (jui 
tefinmenfum  fdctre  9DÎn4i$u  efi  . ntc  vtluit  ^un/i  Codi- 
ciiot  id  vdlrre , vlderi  ntc  cadiciUas  ftcijft  t ce  que  les 
Douleurs  ont  étendu  à toute  autre  forte  d'ades  par 
identité  de  raifôn.  j*.  La  Goûtume  permet  bien  de 
faire  les  adjoutnemens  verbalement  aux  lieux  où  l’u- 
figc  en  dl  rcceu  ; mais  ente  mcfmc  Coutume  diflin- 

f,ue  entre  la  fommation  pour  obliger  l’acqueieur  à dé- 
aiffer  rhcriiagc  par  droit  de  ratait  lignager,  d'avec 
radjournement  en  cas  de  refus.  Il  n’importe  pas  dans 
radjoumement  que  les  offres  de  compter  y foicm  ex- 
primées , nuis  dans  l’exploit  de  tarait  il  faut  prefén- 
tCT  récllcmctit  les  deniers  avec  offre  de  compter , au- 
trement un  rerrayant  de  mauvaüc  Iby  poucroit  pte- 
fêntcr  une  moindre  fômmc  que  celle  du  prix  de  l'ac- 
quifition  , Sc  mcfmc  des  dpcccs  de  rebut  : & c'dl 
TOur  empefeher  ces  furprifrs  que  la  Coûtume  requiert 
la  numération  comme  une  formalité  indilpenfâble. 
Dans  ces  ituticrcs , ü n’y  a point  de  formalité  fi 
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fciupuleufc  ni  ft  peu  confwlerable  en  apparence , dorit 
romifllon  n'emporreune  déchéance  du  droit  de  ratait.  «■  ■ ■ 

La  raifon  qui  en  cfl  rendue  par  les  Dodlcurs  François 
cfl , que  cc  droit  cfl  l’effet  d'une  grâce  & d'une  faveur 
toute  pure  accordée  à des  lignagers , contre  le  droit 
commun  & U Itbcrtc  des  concrac'ls  qui  établiffcnt  ie 
commacc  de  ta  vie  civile.  Ainû  cetuy  qui  meprifè 
d'obfcrvcr  les  formalicez  que  la  Coûtume  a atrnenées 
i cctrc  grâce , comnne  une  condition  eflèntiellc  pour 
l'obtenir , cfl  indigne  du  bénéfice  auquel  elle  l'a  ap- 
pelle &:  l'on  a mcfmc  paflé  fî  avant  que  de  dire  que 
cette  omiflton  tk  fê  pouvoir  reparer  dans  la  fuite  pat 
une  nouvelle  demande  conforme  à la  difpofuion  de  la 
Coutume  parce  que  dés  le  moment  de  la  comraven- 
tion,  la  peine  efl  encourue  , & la  déchéance  du  re- 
trait acquife  de  plein  droit  à l'acquereur. 

C’efl  cc  qui  fe  trouve  (ingulieremem  décidé  par 
l'Auteur  du  grand  Coûtumia  livre  2.  chapitre  4a.  où 
il  dit , Si  un  dtmnndeur  en  Cât  de  retrdit  , defaut  dé 
mantrer  U baurfe  en  aucun  tfiat  de  U caufe  f U déchet 
du  retrait  far  f ufate  de  Cour  Layt  , nanabftant  ^u'U 
fufi  dedam  Pan , (y  ^u'it  eujt  encart  ajfee.  de  temfs , & 

<fuU  s'aida^  far  vne  efinterntftian.  Care  doâritK  a 
cflé  confinnée  pat  la  Jurifprudcnce  des  Arrdls  s Sc 
Maillrc  Julien  Brodeau  dans  fôn  Commentaire  fut  l'ar- 
ticle t)g.  de  la  Coûtume  de  Paris  en  rapporte  deux  du 
Parlement  de  Paris , l'un  du  5.  May  t()9.  Sc  i'aurre 
du  to.  Mars  qui  l’ont  ainft  décidé.  Par  cesrai- 
fons  l'appellant  Ibutcuoit  qu’il  y avoit  lieu  de  meme 
l'appclhnon , 8c  cc  dont  avoit  c.9.  appcllé  au  neam, 

& en  confcqucncc  déclarer  rmiiménon  recevable  en 
fon  a^ion. 

Ancilloo  pour  l'intimé  difôit  au  contraire , Qu^’il  n’y 
avoit  aucune  piccipitation  dans  la  Sentence , dont  cil 
appel , parce  que  dés  le  5.  Septembre  , i!  avoit  &ic 
donner  un  adjournement  en  retrait  à l'appcllara  ^ 6C 
qu’ainfi  depuis  ce  tcmps-Ià , julqu'au  vingt  du  mefme 
mois , que  la  Sentence  cfl  intervenue  , il  apû  juftifier 
de  t'aâion  en  rerraie  intentée  comre  luy  par  Rutanr 
aux  Requefles  du  Palais.  De  forte  que  le  delay  qui  Iny 
avoit  cfté  donné  par  l’appointcnvent  du  17.  cfloit  une 
pure  grâce , qui  ne  peut  dire  tirée  à confcqucncc. 

L’appcllant  ne  peut  pas  dire,  que  le  retrait  ait  cflé 
vaitaolctnait  coofommé  prfon  aoandonnaitent , par- 
ce qu’il  ne  le  pouvoir  faire  au  préjudice  de  la  lirif- 
pendancc  au  Bailliage  de  Thionville  v & en  tout  cas, 
il  dl  certain  que  cela  ne  peut  pas  nuire  à l’intimé  { car 
lorfque  dettx  lignagers  intentent  l'aâjon  de  mraii  con- 
tre un  acquereur,  &quc  l'un  d'eux  obtient  la  premtae 
Sentence  adjudicative  du  retrait , racqueieur  dl  tenu 
de  luy  cedet  les  ebofes  acquifes  à la  charge  du  procez, 
contre  l'autre  lignager.  Telle  cfl  1a  dèdfion  prccifc  de 
Monfîcur  Tiraqueau  au  titre  du  tarait  lignager  $.  it. 
glofc  3.  & de  Grimauda  dans  fbn  livre  a.  chapirre  ai. 
qui  ^ fondeur  fur  la  Loy , cum  idem  57.  aux  Digcilcs 
ie  hartdie.  fetlt. 

Qu^anr  à la  pretenduë  nullité  , que  rappcllant  ot>- 
jc^  contre  l'exploit  d’.ij  Mimcrocnt  de  1 intimé  , on 
oppofe  deux  fins  de  non  recevoir. 

La  première  efl , que  l'appclUnt  n’a  propoft  pour 
toutes  exceptions  en  premicic  inftancc  , que  ccltcde 
l'aAion  intentée  par  Rutam  ;dc  forte  qu’il  ne  peutpius 
en  caufe  d’appel  alléguer  aucune  autre  nullité  contre 
Texploit  d’a/oumemenr , après  avoir  reconnu  qu'il 
n’en  pouvoir  empefeher  l'effa  , 5c  que  la  concdlarion 

O aie  fur  le  rnrait  dévoie  eflre  terminée  entre  le$ 
gnagers.  S'il  avoir  donc  eu  queloue  nullité  ef- 
fenticllc  à objcâcr  contre  l’exploit  de  rintimé  , il  la 
devoir  propofer  in  Umine  liiis  ; car  co  cc  cas  l'intimé 
auroit  pù  rcélificr  fa  demande  5f  corriger  fon  expioie 
avant  la  Sentence  difÜnitivé,  cela  loycmiic  permis  pen- 
dant l'an  5c  tour  , parce  qu'il  dl  confiant  que  lesnul- 
litez  de  quelque  qualité  qu'elles  foient  n*cmpoitent 
point  une  decheance  de  plein  droit  i il  n’y  a qu'un  ju- 
gement difHnihf  qui  puilTe  ptoduitc  ca  effet , & c’eft 
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cme  diftinftion  qu'on  pciu  répondre  à U nuxime 
avincée  par  rappdlanr  ^ oc  aux  Arreâs  qu'il  a ai-- 
léguez. 

La  fécondé  fin  de  non  recctoit  eft,  que  Pappcllant 
n'a  aucun  inteteft  au  faic  de  cette  prétendue  nulliic. 
Véritablement  s’il  vouloir  fe  maintenir  dans  l’acqurfi- 
fiiioD  qu'il  a faite  , en  ce  cas  il  feroie  partie  capable  | 
pour  la  relever  j mais  ayant  donné  les  mains  i l'adion. 
w Rutanc>il  ne  pnit  plus  contcftec  celle  de  l’inriméi  il  ; 
lay  doit  fiiffire  que4ér4r  uuUimiis,  6c  du  fiirplusque 
ce  (bit  Rutant  ourintime  qui  rindemnifedefon  acqui* 
ficion , c'cA  une  chofe  qui  luy  doit  eAre  indifferente. 

' Au  fonds , cette  prctenducl  nullité  ne  confiftam  que 
dans  romifllon  de  quelques  termes  individuels  , & re- 
cherchez avec  un  fcrupulc  trop  rigoureux  , ne  mérite 
pas  que  l’on  s'y  airrfle.  Le  droit  ni  l’équité  ne  confi- 
fte  pas  dans  les  mots  t Nenveriis , fed  ipfis  rtkus  Ugti 
impmiMMS , dit  U loy  a.  mu  C^d.  eammimiM  d«  Ugax.  & 
fdeU-  L’Orateur  Romain  dans  fon  oraifisn 
tiM  , dit  excellemment  à ce  pppos , feriptum  ft^tù  cm- 
lumnÎMtms  tjft  i hiti  judick , vtuktMtm  feriptcrii , mu- 
QmtMtem^ue  iefendert,  & l'on  peut  dite  que  ces  for- 
mules introduites  par  un  feruptrie  captieux  & chinae- 
rique , font  des  filets  Se  des  ptem , qui  foire  d’autant 
plus  odieux  qu'ils  ne  tendent  quà  fiirprcndre  la  fim- 
plicité  des  contraâans  j Sc  tuefTer  des  einbufches 
a la  bonne  foy  : en  un  mot  ce  moyen  ne  fiu  jamais  re> 
ccvable  dans  la  Coûcumc  de  Luxembourg  , dans  la- 
quelle il  ne  fe  irouvcca  aucun  arriclcfui  lamaciesedcs 
retraits, qui  ccquiet  • ’exprelfion de  ceiuinsinotspoui 
la  formalité  d'un  ajournement. 

On  veut  bi^s  neanmoins  demeurer  d’accord,  qu’en 
matière  de  tarait  lignager  , il  fe  trouve  pluucuis 
Coutumes  qui  défirent  robfervarion  de  certains  ter-, 
mes  fpccifiqucs.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  cette 
formalite  fcnipuleulê  qu’elles  preferivent  procède  de 
l’elprit  particulier  dont  elles  font  animées , Se  que  ce- 
la vient  principalement  de  ce  qu’elles  confiderênr  le 
mraic  lignât  comme  un  droit  Mieux  , Se  contraiie  à 
1a  liberté  du  commerce  :c’cft  pourquoy  l’ulâgcde  ces 
termes  efi  indifpcnfabte  dans  ces  Coûnime»-li.  Mais 
on  dl  icy  dans  une  Coutumcod  le  retrait  lignager  cA 
cxcrcmemcnt  favorable  , Se  l'on  peut  dite  mefme  que 
le  ratait  en  general  de  quelque  elpccc  qu’il  foie  y cA 
traité  comme  un  droit , pour  lequel  elle  a de  l’in- 
dulgence. 

Sous  le  litre  Icpciéme  qui  cA  des  raiaits  «caceCoû- 
lumc  cAablit  d'aMrd  tiots  efpcoes  de  raraits  , le  li- 
gnager , le  fcodal , & le  cenfiiel  : & ce  qui  cA  fingu- 
licr , elle  reçoit  le  retrait  en  fiiveur  de  toutes  forces 
de  parens  indiAcrcmmcni , quoy  qu’ils  ne  fbient  pas  de 
la  ligue  d'où  procède  l'hcciuge.  Elle  ne  demande  point 
comme  beaucoup  d'autres , que  le  lignager  fôit  defeen- 
du  deccliiy  qui  le  premier  a mis  l'hcriuge  dans  la  fa- 
mille, la  finmk  qualité  depatent  fuffit,  fit  pat  là  elle 
témoigne  aAcz  «qu’elle  ne  reforve  pas  uniquement  ce 
bénéfice  au  plus  prochain  -,  nuisque  le  plus  diligent  le 
peut  emporter  prcfêrablcmcnt  aux  autres.  Et  quant  à 
ce  qui  concerne  les  formalitez , c'cA  fi  peu  fon  defiêin 
d'exiga  dans  l’exploit  d'ajournemenr,  lobfctvationde 
ces  mots,  m>ec  effrt  de  ctmptcr , que  par  l’article  9. 
elle  auiotifc  l’ufagc  pratique  en  certains  lieux  de  finie 
rajoumemem  verbal  en  ptefeixc  de  deux  témoins  ;cc 
qm  marque  qu'elle  n'afiliiettic  point  cette  a^on  à U 
formalité  des  paroles , fie  ritinmé  pofe  en  fait  fie  offre 
de  juAifier , qu’il  fiiffit  dans  catc  Province  enmaiiere  de 
rarajt  lignager  , que  l'intention  de  1a  Coùnime  fbit 
remplie  qium  au  Im  fie  non  à la  rigueur  de  1a  lettre. 
L'cquipoïk-na-  y a tofijonts  cAé  roMufi  en  cette  nu- 
ticTCjpourvcu  que  U difpofition  de  b Coùmme  ait 
(bu  efftt , il  n'tinpone  pas  par  quel  mtwenon  l'accom- 
pltlTc  : Oc  en  cAa  il  ne  faut  pas  s’arrcAer  avec  tant  de 
fcmpulc  fiede  l'upcrAirion  à i’ccorte  des  p.iff^ics,  qire 
J’ou  ne  caJ’fi»lere  point  le  (ens  fie  la  kiAc  iniemimi  de 
la  loy.  StnttnitM  jiaiiiti  attend»  deuet , fttHt  ^»um 
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firiptum,  difent  les  DoAcUiSi  & tel  eft  Ie  fêntifocnt 
de  MaiAre  Chartes  du  Molin  , comme  il  refulte  de 
fes  paroles  fur  la  loy  i.  $.  tédem  «un*.  S.  aux  Digefi. 
tes  de  verger , çiligMt,  où  il  dit,  Ik  r^4iMmrû  & «/»â 
emminu  MlUhut  vertu  cengruM  rtquiruntur  pr«  fèrmM 
M(hu , Jèd  tMuttm  pre  induand»  ceufeufu , que  hu^in . 
nen  curMur  de  mediu. 

Or  la  Coûtumede  Luxembourg  eA  accomplie  dans 
fon  intention  pat  les  offres  contenues  dan»  l'exploit 
d'ajournement  donné  à rappcilanc  en  ces  termes  j ÿ 4 
luy  fût  effm  3t  teurfe  délite  & dmkn  m dieeuverr  en 
er  & urgent  cutrfabU , peur  Im  fmm  ie  noo.  Uvrti, 
& ieeluy  ftmmi  (T  interpedé  de  U rteeveir  mux  iffret  ■ 
fufditts.  Cace  intctpellanon  de  recevoir  jointe  aux 
offres  de  deniers  à découvert , emporte  les  offres 
de  compter  , en  cas  que  l'acqueteui  vouluA  rece- 
voir fes  deniers.  C'eft  fatis&ire  au  défit  de  la  Coutu- 
me , dont  les  termes  ne  font  pas  tellement  confacrez , 
qu'on  ne  puiffe  s'en  écarter  quelquefois , pourveu  qu'on 
en  conferve  l’efptic.  Auiiement  la  Coutume  obligeroit 
fôuvent  à une  chofe  iropofllble , fie  c’eft  ce  qui  arrive- 
rott  dans  l'execution  de  l'article  où  elle  veut  qu'on 
prcfcnce  à l’acheteur  le  prix  de  fon  acbapr*,  car  le  li- 
gnager l’ignore  pour  l’ordinaire , fie  n’cii  peur  avoir 
une  connoifiance  certaine. 

Monficur  l’Avocat  General  Bergem , die  fiir  ente 
caufe , qu'avant  que  d'encrer  dans  ks  queftions  prin- 
cipales , il  cAotr  nercfiàire  de  dire  un  root  de  l'ociginc 
du  tarait.  Q^il  cAoit  plus  ancien  que  beaucoup  d'E- 
ctivains  ne  le  croyoiem.  Que  Moyfc  cA  le  premier 
qui  l'a  introduit , comnie  il  iê  voit  dans  le  Levirique, 
dans  Ruih , chapitre  i{.  fie  dans  le  ya.  du  Propucre 
Jcranic.  Cène  loy  ainfi  introduite  Aie  cxaâement  ob- 
fervée  parmy  Icsjuifs,  de  forte  que  ceux  qui  cAoicnr 
de  la  Cuaille  du  vendeur  qu’on  appcllo^t  Gentllt»  & 
AgHMti,  pouvoienr  tairer  le  bien  vendu  à l’écranger 
dans  l'année  du  jour  de  U vent*  , en  rembourfânt  k 
prix.  Et  Jofeph  dws  fon  livre  ).  des  Antiquitez  Judaï- 
ques, chapitre  la.  rapporte  que  dans  la  PalcAine,  le 
vendeur  pouvoic  rentrer  dans  fôn  héritage , pourveu 
qu'il  fi;  pteknuA  dans  l’année  Se  qu’il  remboutfâA  le 
prix. 

QMy  que  ce  droit  foit  donc  trcs-ancien  , il  a pour- 
canc  cAé  inconnu  chez  les  Romains;  car  il  n'y  en  a 
aucun  vcAigc  dans  tous  les  Livres  des  DigcAes;  il 
eftoic  libre  a toutes  fortes  de  perfonnes  de  vendre  leur 
bien  à qui  bon  leur  fembloic,  fie  ks  parens  ne  iepou- 
voicm  mirer  quand  la  vente  cAoit  une  fi>is  parfaire  } 
c'cA  ce  qui  le  voit  dans  l’EpiArcii.  du  Livre  7.  de 
Pline  le  jeune, où  il  die,  Cobendes  eque  ummeferMnt 
/èpMrMtimm  VtndiÀiJfe,  qued  mbi  Ueuit  emnineveu^ 
dere. 

Neanmoins  dans  b fliice  des  temps  les  Romains  qui 
cAoient  extrêmement  jaloux  de  cbnfcrvec  fc'bicn  dans 
les  familles , ainfi  que  nous  voyons  par  les  fubftiru- 
cinns  qu'ils  incrodutfim^ , fie  oui  cftoienc  graduelles 
Se  perpétuelles  , voulurent  cAablir  un’peu  auparavant 
la  more  de  Conftancin  k retrait  lignager.  En  effet , cet 
Empereur  <(bi  cftoit  parbicemeni  înAntic  de  la  Loy  de 
Moylê , en  fie  une  loy  expteftè  par  laquelle  on  ne  pou- 
voit  vendre  qu'aux  parons , w à leur  tefbs  aurétran- 
gen.  C’cA  eeque  rEmpctcui  Theodofb  marque  en  la 
loy  dudum , au  Code  de  eentnAetuU  empu  où  il  abto- 

f;e  cote  loT  de  Conftancin , qui  neanmoins  avoir  eu 
ieu  parmi  les  Romains  pendant  l'efpace  de  cinquante 
ans.  Enfin  fEammir  Romanus  Senior  Lacapenus , 
par  Ci  Novelle  frçonde,  ne  le  contenta  pas  de  rétablit 
la  loy  de  ConAamin  ; mats  il  y ajoûucntr 'autres  cho- 
ies qu'au  nombre  des  parens  qui  fe  preféntetotenc  au 
r«raic  ,cmx  qui  avoienc  des  haitages  proches  fie  voi- 
fins  des  biens  qui  eAoienc  vendus  ks  poucroicnr  en- 
core retirer.  Voilà  ce  que  l’on  trouve  dans  le  Dtoft 
Romain  touebam  le  tcoait  ligni^er.  En  un  mot , il 
ne  s'en  rcncontredans  les  Digeues  aucuncdécifioncx- 
prcA'c;  c’eft  pourquoy  quand  tes  Coutumes  tequierent 
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qucl<piies  fetmalitez  > tc  qa’ elles  nous  prcrcrivcm  ce  i 
q»e  nous  devons  dbfcrrer  ,il  s’y  faut  atreder  prccile- . 
meat«  ccTonuiesloixdont  l'execution cft  indtlpenfa- 
ble , & qui  font  de  telle  nature , quelles  ne  peuvent 
edre  altérées  en  ^on  quekonquct  que  fi  cllee  reçoi- 
vent quelque  dUKcuhé^srintclligenccde  leur  fcns> 
& qu  elles  ayem  befoin  d'edre  interprétées  i on  doit 
en  ce  cas  avoir  recourt  i celles  qui  leur  Ibnt  voifines. 
Cela  ptédiPpofôyil  ed  facile  de  traiter  les  deux  quef- 
rions  qui  fe  prefentent  à juger.  La  pcemiere  conlidc  à 
fçavoir  dc'elt  le  plus  proche  parent»  ou  le  plus  éloi* 
gné  , lorsqu'il  cd  le  plus  habile»  qui  doit  eftre  préféré 
au  retrait  : Et  la  féconde  » ii  confbtmément  à l article 
quatrième  de  la  Coutume  de  Luxembouig  » qui  porte 
que  pour  fonder  le  retrait  lignager  » il  cd  requis  de 
prekntct  réellement  i l'acqucrcac  le  prix  de  l’achapc  » 
aux  offres  de  Iccomptcr  » & fi  ces  termes  » m»x  tffixt 
de  le  eemPter,  n'eftant  pas  exprimer  dans  l'exploit  du 
retrait  »ccd  une  nullité  qui  lôit  aller  fonc  pour  faire 
décbcoir  l'intimé  de  (à demande. 

A l'égard  de  première  quedion  , par  le  premier 
article  du  titre  des  retraits , il  eddit  que  le  plus  pro- 
che a la  faculté  du  retrait  \ & dans  un  autre  article  fui- 
vanc  » il  cd  porté  qu’en  cas  de  refus  d'accepter  les  of- 
fres , le  demandeur  en  retrait  fera  ajourner  en  Judice 
le  détenteur  » afin  d'cAtc  déclaré  hac>jle& diligent  re- 
crayant.  Il  kmblc  que  par  cet  article  l’on  ait  voulu 
entcfulre  que  c’ed  le  plus  habile  qui  doit  cftrcpcefcié , ' 
ainfi qu'il  lepraciqueenpluficursCo&iurocsduRoyau- 1 
me.  I^is  la  Codtiimc  dans  les  aniclcs  fuivans  s'ex- 
pUque  en  termes  formels  en  faveur  du  plus  prochain , | 
êc  les  Coutumes  voifincs  » comme  pariiculierenKnt 
celle  de  Lorraine,  au  titre  des  retraits  article  ;.fe  trou- 
varuen  cela  conforme!  la  difpofition  delà  Coutume  de 
Luxembourg,  cetic  première  difficulté  le  trouve en- 
ùcreroent  décidée  à 1 avantage  de  Maujean. 

Quant  à la  fécondé, qui  cd  laprincij^lede  la  caulc» 
& qui  concerta  la  ngucur  de  U formalité  qu’on  doit 
obl'ervct  dans  ces  matières , tous  les  Doâcurs  priant 
du  retrait  dil'ent  unatiimémcnc  que  c*dit  à jyHékét 
tddit  * ttte.  Monficur  Tiraqueau  en  Ton  traité  du  re- 
trait. 8.  glod.  J.  & 7.  num.  1.  s'explique  ch  ces  ter- 
mes : "Ubicum^Ht  dtitar  ex  cenfuetudine  vel  fixtute  in 
wuuerix  retrxilni , dehtnt  éd  mtÿum  tiftrvxri  , Cêrt~ 
tnrrtrt  & emnià  4 ftxJMù  xut  cmfue^ 

tHdme  rtfiûrMnutr , xlùu  x^em  Jîéccmatit  < & Maidrc 
Charles  du  Molin  au  t.  glod.  4.  fur  la  Coutume  de 
Paris , nombre  9.  Icmblc  düc  encore  plus  précis.  Pxr^ 
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, tk$tUrtj  efi,  dit-il , JR  eenfxetxdinihui  & fixttau 
eentm  veriii  tenxcUtr  inhxrenàttm  j nee  lieet  eit  de-  ^ 
trxkert,  nec  xliks  wierùretxri  ^uxm  letjimmxr.  Suivant 
CCS  principes  » riiuimc  devoit  donc  s’attacher  itiviola- 
blcment  aux  termes  de  iaCoûtatne,  & ne  pouvoir  s'en 
départir  ny  l'accommoder  ! fon  intered  particulier , 
au  delà  de  fa  véritable  difpoficion  : ainfi  lôn  exploit  cd 
nul. 

De  dire  que  rajoumcmcni  de  Rutant  fiüi  parcillc- 
incm  défeâueux , parce  qu'il  necontenoit  pas  ces  mê- 
mes termes  » xvee  de  le  cwmfter  t c'eft  ce  que  l'in- 
timé  o’a  pû  alléguée  raifonnabicment , puis  que  fes  de- 
niers n'avoient  pas  edé  fimplcment  découverts  » nuis 
encore  comptez  & mmbrez  j de  forte  qw  les  offtes 
edoient  rcclKs.  Enfin»  ce  qui  achevé  de  les  rendre  le- 
cicimes»  rd  qu'elles  ontedé  conforamées  pat  l'aban-  * 

donnement  de  Dcchamps  qui  les  a acceptra»  6c  qui 
edoit  la  feule  partie  capable  de  les  conteder , Sc  d en 
relever  la  nullité  » s’il  y en  avoit  eu  quelqu'une. 

On  ajoûtoir  que  l'ajoumcmenc  vernal  permis  par  la 
Co  ûiumc  jie  conclut  rièn'cn  faveur  de  l’intimé , parce  I 

qu'il  faut  faire  didindion  entre  les  offres  âc  l'ajour- 
ncnKiu.  Danslesoffrcs  il  faut  exptimer  les  termes  de 
U Coutume  ; nuis  dans  l’ajournement  qui  peut  edre 
verbal  » la  Coutume  n’en  preferivanr  aucuns  qui  fuient 
de  necéflîté»on  n’en  peut  pas  tirer  une  confequcnce 
qu’il  foit  permis  de  les  obmcttrt  dans  l'exploit  qu’on 
fait  par  écrit.  Ainfi  quoy  que  la  Coûtume  de  Luxem- 
bourg fc  déclaré  en  faveur  do  plus  prochain  »-nean- 
I moins  comme  elle  affujettit  la/ -ion  de  retrait  a des 
formalicezquenous  devons  cdimcrcdretrcs-judicieu- 
fe$»s’U  arrive  que  le  plus  proche  lignager  ait  manqué 
, d'y  faiisfaire,  ce  qu’un  lignager  pms  éloigné  les  ait 
accomplies , il  ed  certain  qu’il  doit  edre  préféré  au 
plus  prochain. 

Par  CCS  railbns , il  efUmoit  y avoir  lieu  de  mettre 
l’appellation  & cc»émcndant  Ce  corrigeant» déclarer 
l'intimé  non  recevable  en  là  demande  en  retrait , Se  en 
confequencedéchargct  rappellant  des  condamnations 
portées  par  la  Sentence.  Surquoy  cd  intervenu  Aiicd 
confçrmeà  cesconclufioQS,par  lequel} 

La'  Cour  a dit  qu'il  a edé  mal  & oullcmcm  ju- 
gé, a déchargé  l'appcllant  des  condamnations  contre 
luy  données  iadccUrél'intiménonreccvablccn  lâ de- 
mande en  retrait,  & l'a  cotulainnc  ..-ux  dépens.  Pro- 
noncé par  Monficur  le  premier  Prejadent  Kavoc  # le 
17.  Février  itf7j. 


si  ua  matmr  ytat  aatpté  fiat  t autorité  d'tm  Tattur  U ficafion  de  fim  pert,  g/ 
eajmte  dfvtau  aujeur,  ofaat  daaaé  en  yudité  d’heritier  quittance  du  rembourfi- 
metu  d'une  Charge  d’Bleu  fipprimée,  qui  efloit  ua  des  effets  de  U Jucceffù.n , peut 
efire  rtflttué  contre  cette  quittance,  ^ s'il  efi  recevable  à renoncer  à l'heredité pa^ 
temeUt. 


Paris 

Cour  des 
Aydes. 
i<7î- 
t.  Mars. 


MAistre  François  BotSGAUTiiRpotirveuI 
d’un  Office  d'Eleu  dans  l'ElcAion  de  Chadeau- 
dun  cd  fuppritné  lors  de  la  fupprelGon  de  la  meilleure 
partie  des  Officiers  de  toutes  les  Eleéfions  du  Royau- 
me. Il  docede  , de  laide  Francs  fon  fils  unique  mi- 
neur , qui  appréhendé  Ct  fucceffion  fous  raucorii^'un 
curateur  i fc  aifûicc  devenu  majeur  , il  reçoit  une 
fomme  de  douze  cens  livres  pour  le  rembouricment 
de  la  charge  d’Eleu, par  les  mains  d'unTrefbrierprc- 
pôle  par  le  Roy  , je  luy  en  donne  quittance  paide- 
vam  Notaires , comme  betidet  de  (ôn  pere  , fc  com- 
me fonde  de  procuration  de  fa  merc.  Mais  quelques 
années  après  ayant  reconnu  que  la  fiiccelfion  pater- 
nelle edmt  onereufe»  il  y rasonça»  fc  fit  créer  un  cu- 
rateur pardevanc  le  Juge  des  lieux.  Le  Receveurpar- 
dculicc  des  gages  de  rEUâioo  de  Chafirandun  luy  Sût 


[ pcocez  en  la  Cour , pour  reptclcnter  quelques  papiers 
de  b fucceffion  conccmanc  U rcccptc  } ôc  dans  cette 
inftance  » un  nomme  Philippes  Créancier  de  la  fuc- 
ceffion , prefenu  Rcquelb  afin  d'dlre  receu  partie  in- 
cervenaute  , & conclut  à ce  que  Boifgautiec  fils 
tenu  comme  heritier  de  fon  pcrc  de  le  payer.  Il  incer- 
jene  auffi  appel  de  la  Semence  de  création  de  cura- 
teur à U fucceffion  vacante.  Sur  cenc  demande  Boifi 
gautier  obtient  incidemi^t  des  Lettres  de  rellicution. 
CDone  la  quittance  pt  làypallée,  où  il  avoit  pris  1a 
qualité d’hetider,  ù lacaulc  port^  à l'Audience  delà 
ptemiete  Chambre } 

Bordel  pourPhilippcsappcllant,a  dit  querintitnfi 
cil  heritier  pur  fc  fimple  de  fon  perc,  fuivant  la  dif- 
pofition  des  loix  Romaines , félon  la  Jurifptudcncedi 
ws  Coûtâmes  » Je  par  fa  ptopte  roconnoi^ce. 

Pool 
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Pom  cftte  hcniicr  (ùivani  la  diipolîcton  du  Droit 
Romain , il  riiffii  degrterdw  odminlilrerk-r  biens  d'un 
défunt  en  qualité  d'betitier.  C'eft  la  dirpolîtion  de  la 
loy  htrede.f.  de  M^tprendti  vel  mmittendét  bered. 
qui  marquent  deux  circondanccs  cflcnticlics  > pour 
rendre  une  perlônne  hcritierc,  C^avoir  la  volonié  8c 
l'cxccution.  Otcrsdcuxchofc4fcrencomrcntd.ms  l’el- 
peccdclacaalc;  car  l'intimé  en  qualité  de  fcul  heritier 
dcfoopcrC}  a rcccu  une iômmc de  douze  cens  livres, 
éc  a mclmc  faitunc  cunife  à ccluy  qui  luy  apaye  cette 
fômme.  Clrccmftancc  qui  marque  encore  davantage 
qu’il  agiilôic  en  majftrc  , Çc  ablolumcnt  en  heritier. 

On  demeure  d’accord  qu’en  termes  de  Droit , il  faut 
des  preuves  conftantes  de  la  volonté  de  ccluy  qui  veut 
cftrchcriticr>parccquc  s'il  y avoit  quelque  douce  on 
auroir  peine  à le  dcccrminer  pour  charger  une  perfonne 
de  U qualftc  d’heritier  : AiMbigtau  dfiHt  dni'um  pra- 
bMienem-facit  , certHt  ctrttm  , comme  dit  Moniteur 
d’Argentré  lür l’Article  5t4.  de  la  CoûtunK'dc  Brcta* 
ene , GlolT.  a.  où  il  rapporte  quatre  fortes  d’Aâcs , de 
ta  cercipidc  defqucls  un  peut  conclure  qu’une  perfonne 
a eu  incentron  d’eftre  heritier. 

Le  premier  cft  d’avoir  intenté  des  aâionsqui  dépen- 
dent de  la  fucccHton.  Certut  eBut , Æientt  berediu- 
rm  imendife. 

Le  fécond , cil  quand  on  exerce  l’adion  de  retrait 
convcntionel  fur  des  héritages  aliénez  pur  le  défunt  à 
-Lucultédercmcié.  Ex  eomjemienepr*eUdrttr4xiffe 
defunQm  vendiderat  ie(e  redimendi. 

Le  troillémc  aékud%eritier,cft  lors  qu'on  rtanlige 
fur  les  procez , de  Ute  hereditAiis  trMftftgiJfe. 

L’appcllanr  demeure  d’accord  qu’il  n'y  a point  de 
preuve  que  l’incithé  ait  ûic  aucun  de  ces  trois  AÔcs 
d'heritter  : Mais  en  voici  un  quatrième  qu’il  ne  l'çau- 
roit  lé  défendre  de  n’avoir  pas  fait,  & qui  cft  marqué 
pat  Monfiaird’Argentrc  pourunaélc  formel  d'heri- 
tier* fçavoir,  quand  on  fait  quelque  chofcavcc  i'ex- 
prcftîon  delà  qualité  d’huilier , exprejpi  hendit  fiuli- 
ttae  qiudsm  gejpjfe.  Si  l'intimé  avant  que  d'avoir  pris  ' 
cette  qualité  avoit  renoncé  i la  fuoceftion  putctnelle, 
il  y feroitbicn  fondé;  mais  l’ayant  prife  auparavant  en 
pleine  maioticé  ,il  n'y  cft  point  recevable  : Se  immif- 
tuijft  heredàdti,  demie  refidi^^e  .firum  fràot^ 
ientum,  dit  le  mrfmc  Moniteur  d'Argeruré. 

Si  l’on  pscnctie  encore  plus  avant  dans  les  principes 
du  Dtoic  Romain,  on  fcperfuaderaaiiémemdececte 
proposition , puiique  félon  Tes  loix , ccluy  qui  s’empa- 
xoit  d’une  mailbti  polTedcc  par  un  défimt  à titre  d'im- 
pigDQraüon,  & lapprchcndoit  comme  un  effet  de  la 
fucoefGon,fatroic  aéle  d’bcriiier,  L-  de  Mcqmr, 
vet  omtt.  bered.  La  loy  87.  piilè  bien  plus  avant;  clic 
décidé,  que  iî  l'on  polfede  un  bien  materne , p>cn/ânr 
qu’il foit  pMCcrnel,on  fut  aéle  d’heritier  dupicrej  Ce 
qui  montre  que  la  qualité  d’hetitier  fe  contraâe  aife- 
TTNDt  pat  les  moindres  effets  de  la  volonté , & p>ar  1rs 
moindres  aélcs  de  la  vie  civile. 

MohricurCuiasnousalaifledes  préceptes  qui  nous 
empêchent  de  douter  de  ces  ptopobtions,  C'eft  fur  le 
litre  du  Code  de  refud.  vel.  ué/.  bered.  où  il  dit  que 
dans  oeiicre , il  cft  principalement  parlé  de  deux  rè- 
gles generales.  Voici  la  première  : Extraneum  qui  fe^ 
mtl  etdivit , vel  fiutm  bertdem  qn  i fenul  mfcüit  fe  reikt 
bertditxrm , uum  hereditiuem  rr^dmre  mn  pef- 
fe,etiemfidÂmnofâ  fit,  nififit  miner  vigimi  qmnque 
ttnms'i  qi$i  refiimitm’  t»  inteptem , xt  fe  éAfiinext.  Sne 
emrrmftPV . nem  med  neqit^it  rtfuducre  Petefi. 

L'autre  i^le  eft , que  quiconque  a une  fois  répudié 
une  hcrodiié,ncpeurcef1ècd'eftreheriacr,co{nmciteft 
dit  en  la  loy  4.  du  mefme  titre;  Sicta  mxfervi^ntiqmtf 
^mmrnemttqmmMUm,  deUtmm  t^ptidimit  fiteetfite- 
fiem , pefi  qHercn  rten  peufi . itn  qutfiiath  rtvnminnde  • 
mbil  ngit  /fed.jMs  qned  hibuit  retmet.  ijodditoy  dins  \ 
(à  Note  (ur  cette  loy  4.  dit  qmmqtte  *n- 

ft.  J fmel  berei . ftmper  beref  e£i  (egiaur  , ftmm fi  dmh 
tuJu^dppÂrext  b«niufa3,i^ 

Ly  , 
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Contre  toutes  ces  maximes  , l'intimé  oppofe  qu'il  a 
apprebende  lalücccflion  de  fon  pcrc  pendant  fâ  mino- 
rité , 6c  par  le  minillcre  de  fon  tuteur , 6c  que  lî  de- 
puis cftanc  devenu  mapir  il  a rcccu  quelques  deniers , 
^’a  elle  par  une  fuite  de  cette  apprehenfion , laquelle  dc 
loy  eftont  vitieufe , tout  ce  qui  s'eft  fait  en  confequen- 
ce  ncpeut  pas  non  plus  fublifter  Iclon  la  loy  3.  Scie  f. 
de  mineriiits. 

On  répond  premièrement , qucce  f.tftfii^ulicr , il 
parle  d’im  mineur  qui  fe  porte  ncritict  de  (bn  pcrc,  Sc 
qui  dés  le  commcnccmau  de  là  majorité  avoit  exigé  le 
payement  des  debiteurs  licrcditaiccs , 2c  auftt-toft  après 
fc  fait  relever.  Oi  au  fait  particulier  il  n'y  a nen  de 
lémblablc , puifquc  l’iniiiné  ne  s’eft  fair  refticuee  que  ' 
long-temps  apres  fa  majorité  acquife.  Maisaufbnd, 
Maiftrc  Antoine  Mornac  furcc$.  a fait  unediftinefion 
judicieufe , 6c  qui  cft  liiivic  au  Palais , fi  4t(hts  qui  etm 
mnert  ftlfut  tfi , trxQHm  hebent  .ptrftQienetnque  fiunm 
bauruu  4«é  te  qned  majore  ee  faSlnm  efi  , refiituitKr  im 
imegrttm,  inùte  infpede-  Mais  fl  au  coturairc  l'aélc  n’a 
point  de  ikitcdu  temps  de  la  rninoritél  ccluy  de  la  ma- 
jorité, la  refticution  n'a  pas  lieu.  Par  exemple  lorf- 
u'un  mineur  donne  à bail  les  biens  de  lÔn  pcrc  , Sc 
epuis  eftam  devenu  majeur  il  reçoit  le  prix  du  bail 
qu’il 'avoit  (aie  pendant  fa  minorité,  en  ce  cas  il  clt 
rcftiniable  initie  infptile. 

Mais  dans  l’efpécc  de  la  caulè , la  quittance  a efté 
donnée  en  pleine  majorité,  A:  ne  dépend  en  aucune 
manière  de  ce  qui  s’clf  pafle  dans  la  minorité.  A quoy 
il  faut  ajouter  que  l’intime  eftotr  un  Officier  dés  le 
temps  mefroc  de  fa  minorité  , 6c  ainfi  moins  favora- 
ble dans  fes  Letrres  de  refeifion , qui  ne  font  que  pour 
réparer  le  défaut  de  connoiflàncc dans  la  perfonne  d’un 
mineur,  lequel  on  ne  prcfucnc  jamais  ù l’égard  d'un 
Officier. 

En  fécond  lieu , il  fiut  diftinguer  les  dilpofiiions  de 
l’ancien  Droit , 6c  celles  du  nouveau.  Par  l'ancien 
Droit,  ccluy  qui  avoit  ^preheodéune  lûcccflion  en 
eftoit  relevé  fuivant  la  Conftiturion  de  l’Empereur 
Adrien , 6c  cerre  teftitution  eftoit  accordée  i tout  le 
monde  indiftinélcmcnr.  Depuis  l’Empereur  Cordian 
la  limita  , 2c  la  réduifii  en  faveur  des  foldats  lêule- 
menc.  Mais  l'Empereur  Juftinienaboliffant  cette  Jurif- 
prudcncc  au  Code  de  jxre  deliberandi  , a introduit  le 
bénéfice  d'inventaire,  enforte  que  c’eft  un  droit  conf- 
iant qu’un  majeur  n'eft  pas  reftinuble  contre  t’aiii- 
uon  d'hercdicé. 

D’idleatsaaCodefi major faStts  ratumfkerU , fi  un 
minair  ratifie  pendant  la  majorité , il  n’eft  point  refti- 
tuablcijparce  que  cette  ratification  cft  un  nouvel  aélc 
dont  il  le  charge , & mefme  fiiivant  U loy  7.  de  libe- 
ralicanfa,  un  mineur  qui  avoit  vendu  (à  liberté  n'eftoit 
pas  recevable  à s'en  plaindre,  lorfque  majeur  il  en  avoir 
touché  le  prix.  ' 

Non  feulement  cette  propofîtioo  eft  véritable  dans  le 
Droit  Romain , mais  clic  l’cft  aufti  dans  les  païs  coûcu- 
micrs.Il  cft  vtay  que  la  Coutume  de  Blois  qui  eft  1a  Coû- 
tumcgenctale,ni  la  Cuùtumede  Dunois  qui  eft  la  Coû- 
tume  locale  des  partie$,ne déterminent  point  quels  aiftes 
il  faut  pour  une  adiiion  d’hcrediié  -,  de  lortc  qu’il 
faut  avoir  recours  pour  en  décider  ou  à la  Coûtume 
d'Orléans  qui  cft  Coûrumcvoi/lnc,  ou  â la  Coutume  de 
Paris , que  l'on  fuit  oixlinaircmcnc  quand  les  autres 
font  dans  le  filénce. 

La  Coutume  d’Orlcans  a les  Articles  335.&  33;.  qui 
conriennent  une  difpofirion  fèmblablei  celle  des  Ar- 
ticles 3ttf,  2c  -jiy.  de  la  Coutume  de  Paris  , fîiivane 
lefqiiels  U ntfe  porte  heritier  qni  ne  vent:  Afais fi 
qnelqu'HH  prend  & apprebende  Ut  biens  tfim  d^unt . on 
pameeticenx , qtteiie  qu'elle  foit , fans  avoir  autre  qma^ 
liti , ou  droit  de  prendre  lefdiu  biens  , ou  partie,  Ü fait 
aile  (C heritier , & i ^Uge  en  ce  faifant  i payer  Us  dertet 
du  difurt  ; 6c  c'dl  en  cela  qu’on  peur  dire  que  la  Coû- 
rutne  de  Paris  cft  conforme  au  Drt>it  Romain.  Cette 
conformité  pitoift  par  le  mor  «sppnrJbrnde,  quiconrienc 
Aaa 
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tC7j.  HinsC»  ïtgnificaionlcfait,&  U volonté  tout  cnfon-  umcnt , que  jiour  bien  juger d’iinvericablcafted’hc-  i<7j. 

— blc;aulicu  quclctnotdc^rejrdqui  leprcccdc,nc  con-  riiicr,  il  uut  que  ccluy  qui  le  fait  ne  s'en  puitTe  cxctu  ■ . - 

dent  que  le  fait  (eulctnciit*  de  ibcto  que  félon  ccttc  fer  fur  un  autre  motif,  droit , ou  qualité  : pre  hertdt 
Coutume  l'intimé  cA  beritierpur  & Amplcdcfon  pc-  gtrtrt  fuit écàpU  . tjHodcitTé  jus, 

re,  puisqu’il  a pris  Sc  apprehasdé  une  partie  des  biens  <ÿ*  ntme»  hendii  Mcifm  n«n  foitft ,à\i  Papinjen  dans 
du  défuiu , en  recevant  une  fomme  uc  douze  cens  li-  la  loy  frp  bered*  f.  Paf  misum  f.  de  ternir,  htred. 
vres,  dont  il  a donné  quittance  en  qualité  d'heritier.  C’eA  pour  cette  raifon  , qu’on  a Coutume  de  dire 
Il  y a mcfme  des  Coutumes , comme  celle  de  Senlis,  qu'il  cA  très  difficile  de  prouver  une  immiAion  d'be- 
Art.  ï$6.  qui  portent , Que  fuand  Mcua  hdbUe  ù efire  redité , foit  par  la  peine  qu’on  a de  découvrir  quelle 
heritier  d'un tripep s itmuijct ,&  freud  de  U fueee^tH  a cAc  la  véritable  intention,  lôit  qu’en  des  aâions  de 
dudit  tréf  agi , & epfUifuedfpn  frvjit  ,jufiiuei  k lu  vu-  ' bonne  foy,  comme  font  celles  d’un  heritier  prefomp- 
ieur  dtatu}  fob  furijit . il  en  tjhenu  & réputé  vrujt  he-  j tif,  on  juge  toûjoucs  favorablement}  & comme  U 
ritier  du  trépujje  , & comme  tel  peut  efire  vJublemettt  ' peine  de  l’immiAion  cA  d’obliger  au  payement  de  rou- 
- pourfmvi  par  Ut  Creuacien  dudit  trtpujjê.  La  Couru-  tes  les  dettes  hcècdiuircs , à quelques  fummes  qu’elles 
me  de  Valois  Art.  toi.  porte  la  mcliiK  difponttoD } putAcm  monter , le  parti  de  l'équité  & de  la  douceur 
par  coiifcqucnt  félon  nos  Coutumes  l'intimé  cA  mal  cA  préférable  à celuy  du  droit  étroit  & de  la  rigueur, 
fondé  dans  fes  Lmres.  Il  donc  que  ta  preuve  en  foit  pour  aihii  dire  auffi 

On  oppofe  une  ApoAitle  de  MaiAic  Charles  du  claire  que  le  jour } car  A clic  cA  douteufe , elle  ne  fait 
Molin  fur  l’Arc.  de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  tout  au  plus  qu'une  conjciAure , 6c  fur  uneconjcéhne 
laquelle  porte  , QjiandaitcHti  hahiU  à fucceder,  ab  in-  on  n’oruonne  point  une  peine , au  contraire  on  juge 
KK\t  ,paje  creanetert  ,Ugari , nufaitaurre  aüe  d'heri-  toujours  en  faveur  dclalioerté. 
tier , il  ejf  tenu  & réfuté  heritier , & ne  peut  aprét  refu^  D’ailleurs  il  y a de  cenames  avions  aulqucllcs  na- 
tÜerlaJite  fuceefieu  ,ifMelaueprotefiétioH  ^uil  puife  fai-  turcllement  fc  fmrcrac  les  enfans  apres  la  mort  de 
re  au  contrairt.  Maiitrc  Charles  du  Molin  interpretanc  leur  pere,  mais  il  n'en  faut  pas  neceffialtement  indui- 
cet  Arr.ou  plûtoA  le  modiAam  , dit  Nifi  tu  futterali-  rc  une  adition  d'hercdicé  } ainü  la  Loy  7$,  de  at^uir. 
iut , vel  pmVwrti  .*  6c  fur  ce  mot  de  periturit , on  dit  vel  omit,  htred.  dit,  fi  ^uis  non  ^uafi  bertt  tfed^ua- 
que  l’intimé  n’a  point  fait  aâe  d’heritier , parce  qu’il  a fi patreni  fiUut . (gens , u liherto  paiemo  ali  velit  : pr»~ 
receu  une  fimme  de  douze  cens  livres  qui  couroit  ril-  cuiduhlo,  hoc  extra  caufam  efi  immifeeudi  fit  bomt  pa- 
que  encre  les  mains  du  Trefoher  prcpolcpour  le  rem-  ternit.  Suc  ccttc  loy  Godefroy  fait  une  note  remarqua- 
bourfement  des  Elus  fupprimez  } Sc  que  d’ailleurs  ce  blc  , keredimi  fit  non  immifeet  ^ gerit  non  tfuafi  he- 
Tccfociccn’apoint  voulu  recevoir  dcquiuancc  de  l'in-  ret ^fiedefuafi  fiUm. 

timéqu'enla  feule  qualité  d'héritier , afin  de  fc  mettre  La  loy  ao.  au  tncfmc  endroit  comient  un  cas  de 
à couvert  de  toutes  recherches  , outre  que  le  Roy  ne  mcfmc  nature.  Elle  décide  que  fi  un  enfant  après  U 
connoiA  à fon  égard  que  des  heritiers  purs  6c  Amples,  mort  de  l'on  pcrc  ramafle  les  effiers  de  la  fuccclllon , 

On  réporsdquelercmbourfcmcTude  11  Charged'E-  qui  font  épars  6c  ibuslamaindc  tout  le  monde,  il 
lû  donc  ila’agic  cAoit certain,  6c  nepericlitoïc  enaueunc  ne  fait  pas  pour  cela  aefe  d’hcritier , s’il  n'a  pas  eu  le 
maniéré  entre  Icsmains  du  Treforicr:  puifquepour  en  deA'ein  de  VcAïc  :y7  ir«»  ut  heres , fed  ut  tufiodiat , 
avoir  payement , la  qualité  feule  de  créancier  l’uffilbit  aut  dum  deliherat  tfuid  facit,  confulens  ut  Juive  fint 
fans  prendre  celle  d’Mritiec , 6c  qu’au  reAe , quand  res  hereditariu , fit  forte  tl  non  placueritpro  herede  gt- 
on  dit  que  le  Roy  n’cA  point  ccn(é  accorder  de  bene-  rert , uppurtt  non  videri  pro  herede geJJ^t. 

Ace  contre  luy  > cette  maxime  quand  clic  fnoit  veti-  Cette  Jurifprudencc  a cAc  trouvée  A raiffinnablc  , 
table,  ne  pourroit  avoir  d’application  dans  1a  caulc,  que  tous  nos  DoAcurs  Fran^iis  l’ont  fuivie.  MaiArc 
parce  qu’elle  ne  s’entend  que  des  comptables  des  do-  Charles  du  Moulin  dans  fes  noces  fur  les  Coutumes, 
nieis  Royaux , 6c  qu’au  uit  particulier , il  ne  s’agit  qu’on  peut  appcllcr  fon  plus  bel  ouvrage  , ^t  urne 
point  de  l’incercA  du  Roy,  d’autant  que  fon  Treforicr  remarque  dectuve  à la  caulé } c’cA  fut  ratttcle  jay. 
ayant  une  fois  payé  en  vczm  d'un  titre  valable  il  cA  ab-  de  la  Coutume  de  fioucbonnois  , qd  porte , Que  ^uund 
iolumcm  déchargé.  aucun  hahiU  à fiuceeder  paye  des  Crtaneiets , legs , ou 

Le  CouAn  pour  l’intimé  dilbi:  au  contraire,  que  fait  autre  aüe  ttheririer,  U efi  tenu  & réputé  heritier^ 
toute  la  qucAion  fc  reduifoie  à f^voir  s’il  fera  dccu-_  & ne  peut  plus  renoncer.  Voici  fon  ApoAille  : Niji  in 
ré  heritier  de  Ibn  pcrc,  6c  en  cette  qualité  tenu  de  fars  funtralihm  vel  periturit , & inteUigitur  fieeundum  fut 
dettes.  Mais  qu'il  cAoit  aifé  de  faire  voir  qu'il  cAbien  Ugis  gerit  fi!  de  acyuir.  vel  omit,  hered.  Il  fait  ces  dcirx 
fonde  dans  la  Lettres  de  rcAïeution  fclon  rcfpric  du  exceptions;  fçavoir,  quand  un  heritier  pcclômptif 
Droit  Romain,  fuivant  la  difpoAcion  de  nos  Couru-  paye  les  frais  funéraires  du  défunt,  ou  quand  il  n’a 
mes , & que  fon  propre  fait  ne  luy  peut  cArc  oppoA  manié  ni  gouverné  que  des  chofes  qui  pouvoient  le 
comme  un  obAacic  à la  rcAitution.  perdre  & dépérir  uns  fon  cmtcmile.  Et  an  itAe  la 

L’appctiant  a fait  voit  quel  cAoit  l'cf^ticdu  Droit  loy^enV.  SS.  au  DigcAc  de  ae^uir.  vel  omit,  hered. 

Romain , qui  dans  les  adicions  d’heredite  requiert  une  fclon  la  diffiofuion  de  laquelle  cet  Auteur  veut  que 
volonté  confiante  6c  déterminée  ; & il  cA  bien  juAc  nous  entendions  les  adicions  d'hetedité , dit  en  termes 
qu’uTic  aélion  de  ccttc  qualué  qui  cA  1a  plus  impôt-  A>rmds  qu’il  faut  une  volonté  conAanre  pour  cArc 
tante  de  la  vie  civile,  en  laquelle  il  s’agit  d’un  titre  heritier , &elle  donne  tant  d’avantage  i la  volonté, 
univerlcl  d’acquifition  ou  de  perte,  fc  règle  par  une  qu’elle  la  préfère  a l’aélion  mcime;enlbnequ’cllc  dé- 
voloncéallîAéc d'un  mur  jugement,  & d'une  délibe-  cidc  que  celui-là  fait  aâe  d’heritier,  e/ui  animo 
cation  pnidcntc.  Car  A pour  s’obliger  à la  moindre  agnofeit  fiecetfiionem , licet  tàbil  atiingat  berrdita- 
chofe  du  monde , toutes  les  loix  dcAcent  un  conlcn-  rium. 

temenc  expiés  : p^iurquoy  n'en  faudtoii-il  pas  autant  Monlkur  d'Argcntré  Ait  l'article  ^14.  de  la  Coû- 
pouc  appr:-hcndci  une  hcredite,  & pour  faire  un  a£ke  tume  de  Bretagne,  dit  qu'il  y. a de  certains  aâcs  qui 
d'herititr , où  i'uu  oblige  tout  Ibn  bien  au  payement  ne  peuvent  cAre  d'heritier , bien  qu’ils  en  ayencqucl- 
<lcs  dettes  fouvent  inconnues } Delà  vient  que  lèlon  que  apparence,  comme  lors  qu’un  Ali  continue  fa 
r.mcicn  Droit,  on  imercogeoit  riicritiec  picfompuf  demeure  dans  k nuifon  paccmellc,  & qu'il  fe  fert 
qui  avoit  pris  quelques  ciTi.tsdc  }a  fucccAion , s'il  i'a-  des  chofes  qui  Am  d’ukge  ordinaire , ou  quand  il  Ar 
voit  fiit  dans  h dcllctn  de  i'e  poncr  hci  uicr , comme  fett  de  û'  meute  pour  chader , fi  cami  venaekios 
U & voit  aux  Digcücs  fous  le  titre  de  inftrrofot.  in  ahduâti  6c  Voici  la  raifon  qu’il  en  rend  : nia  ivre 
iurt  fatiutili , (ÿ  de  ÎAttprogaronit  a^iùnihut  fuhUtU.,  fkmilutrilath  ifta  potius  fiunt.-ll  fuffit  qu’il  loiclKri- 

SLii  cA  fingulicr.  II  td  vray  que  uzte  fummic  a .net  prefompuf,  pour  ne  ié  pas  réduire  pendan.lc 
srogéç  par  le  droit  nouveau } mzit  ayee  ce  tem^-  1 lanps'de  dclibcicr  à la  mefsoe  snctdiÂion,.  ou  à Ja 

4 


JOURNAL  DU 

mermcindif&rcncecoucluni  les  bknsdeUruccdGon, 

I • ^ue  s'il  eftoic  un  éuanger. 

Mûn^oïc  Loiiee  fuivane  ce  rneûne  principe  j rc- 
trurque  un  Arrcft  qui  juge  qu'une  niiee  n'avoit  point 
faic  aâe  d’hetitkre  de  Ibn  oncle  » bien  qu’on  cull 
trouve  en  fa^neflion  une  cedale  de  quaranre-neuf 
écus,  6c  au  dos  de  laquelle  elle  avoir  écrit , Ceiule  tU 
mon  oncU  f«’i/  fi»it  rttomvrtr  t parer  ^u'aprés  fa  re- 
nonciadon  à l’haedité  ayant  leprefcntc  de  bonne  foy 
cette  ccdule  dans  Ton  entier , & fans  eftee  acquittée , 
on  ju^  que  cc  qu'elle  en  avoit  fait  cftoit  Iculemenr 
cuftod'iâ  CMtf* , éc  fans  aocune  intention  fonneUe  de 
vouloir  cftrc  hcritietc. 

Appliquant  tous  ces  principes  à la  caufe,  il  eft  aifi 
de  faire  voir  que  l'intime  cil  bien  fundé  dans  fes  Let- 
tres » parce  que  quand  il  a tcccu  le  rembourfement  du 

Î»rix  ae  la  charge  de  Ibn  pcrc , ce  n’a  efte  à autre  def- 
êin  que  pour  icconlcrver  à la  iùcccilîon , & de  crajn- 
ce  qu  il  ne  deperift  entre  les  mains  du  Trcfoiicr  t de 
£>nc  qu’il  a plûtoll  agi  comme  hts»  que  comme  he- 
ritier i 6c  s'il  a pris  la  qualité  d'hentier  dans  la  quit- 
tance > c’eA  parce  qu’il  y a cfté  contraint , les  payeurs 
de  deniers  Royaux  ne  ix-oonnoiAans  point  d'autres  qua- 
litcz,  6c  ne  payans  jamais  qu'avec  de  très  grandes 
précauctons«  pour  ne  point  courir  rifque  de  payer 
deux  Ibis. 

Dans  cet  cAat  » dequoy  fc  peuvent  plaindre  les 
Créanciers  hcrcditaircs  2 voudroicnt-ils  qu’on  leur  cuil 
refervé  jufqucs  à ptefem  le  droit  de  demander  ce  tem- 
bourlèmcm  fur  d^anciens  fonds  du  Trefur  Royal,  qui 
peuvent  cftrc  ou  épuifex  ou  divertis  à d’autres  em- 
plois 2 c’eft  dune  une  aclion  de  vigilance,  par  le  pé- 
ril qui  cftoit  dans  la  demeure  > & à diftercr  plus  long- 
temps. 

Mais  au  fonds , pour  fiirc  voir  que  l’intime  n’a 
pris  la  qualité  d'heritier,  dans  cette  nccaiîon  pretTan- 
fe  que  pour  ofter  tour  prétexté  dedilfereT  le  piycment*, 
c’eft  que  lots  qu’il  vînt  dans  cette  Ville  de  Paris,  de- 
mander le  rcmnouricmem  dont  il  s’agit , il  cftoit  por- 
teur d’une  procuraücm  de  fa  mère , qui  merme  cft 
énoncée  dans  h quitrancc.  Mais  comme  le  Tteforier 
ne  voului  pas  fc  contenter  du  la  feule  quittance  de  la 
iDcre,  il  raur  le  fâttsfaire. 

La  difpolîtiondcs  Coutumes  n'cft  pas  plus  favora- 
ble i l'appcllant , que  celle  du  droir  écrit  : la  Coùm- 
me  de  Dunois , la  loy  munteipaie  des  parties , ne  peut 
ictvir  à la  dccifion  de  leur  différend  , elle  n’a  aucun 
article  fur  ce  fujer.  Mais  dans  ce  filcnce  il  faut  avoir 
recours  à rcfpric  gcnctal  dcsCoûiumes  du  Royaume, 
luivant  lequel  rtnt  it'ej)  heritier  fxi  ne  veut  i 6c  par  la 
Coutume  de  Poitou,  article  27H.  nul  n'eji  heritier  qui 
fie  veut . & nejl  tenu  de  renoncer , ni  de  faire  nutre 
decUrution , iil  nef  oit  udjofirnt  pour  déclarer  lil  fe 
veut  porter  heritier  ou  non.  La  Coutume  de  Paris  cft 
pareillement  favorable  aux  renonciations,  elle  dit 
dans  l’article  U ne  fe  porte  heritier  qui  ne  veut , 
ce  qui  cft  conforme  i la  loy  Jilio  87.  aux  Digeftes  de 
légat,  prime,  qui. cft  de  Papmicn.  Voici  fes  termes  : 

Ivon  enim  impugnaïur  judicium  ah  eo  qui  jnftii  rationi- 
kus  noluit  negotiit  berediiari't  intplican  : 6c  li  dans  l'ar- 
ticle 517.  de  la  mefme  Coùtutm;  il  cft  porté,  jî  aucun 
frend  ou  appréhende  Us  hient  d'un  défunt , ou  partie 
eticeux  , teüe  queüe  foit , fans  avoir  autre  qualité  ou 
ebroit  de  prendre  lefdils  biens  , ou  panse , il  fait  a/le 
etheritier  i & s'il  luy  ejl  dû  quelque  chofe  par  U dé- 
font, il  le  doit  demander  (ÿ  fe  pourvoir  par  jujlke , 
autrement  s’il  prend  de  ftn  autorité , si  fait  aüe  ^he- 
ritier. Cette  difpofirion  n'a  rien  de  particulier  : Car 
lors  qu'elle  dit  que  ceiuy  qui  prend  & appréhende, 
elle  marque  par  ces  deux  mots  , le  droit  6C  le  fiit 
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Aufli  tous  les  Auteurs  qui  expliquent  cet  article , dc- 
' cidcnc  qu'il  le  faut  emcndtc  dans  cec  efprir  de  vouloir 
appliquera  fon  ptoât.  Maiftre  G.  Fortin,  5C  Marie 
Ricard  qui  ont  confère  la  CoCicumc  de  Paris  avec  les 
autres  qui  hiy  Ibnc  fcmblablcs  , rapporrem  les  Coû- 
tûmes  de  Melun,  article  27t.  & de  Senlis , article 
qui  portent,  que  quand  auean  prend  pour  foy 
& 4 fom  profit  da  biens  d’un  décédé,  il  fait  a/le  d^ht^ 
ritier. 

Il  y a mefme  impoftîbilité  d’entendre  la  Coutume 
de  Paris  d’une  autre  façon  ■,  parce  que  les  termes  de 
la  loy  fè  iloivent  entendre  avec  cffcti  verba  leglt  de- 
bem  inttiigs  eum  efftSu  » autrement  U loy  contiendroit 
plûcoft  un  jai  de  paroles  capable  d’induire  dans  l'er- 
ttur,  qu'une  fage  difpofiiion  propre  à décider  les 
doutes.  Ainfi  quand  la  Coutume  de  Paris,  dit  q^uc 
qui  prend  fait  aûe  d'beriticr , ccU  fc  doit  entendre 
avec  effer , 6c  cet  effet  cft  de  prendre  pour  foy  , fie 
appliquer  à fbn  profit. 

Maiftre  Julien  Brodeau  cft  aufC  de  ce  femiment , 
dans  fbn  Commentaire  fur  Monficut  Loiiet , lettre  L. 
num.  10.  Voicy  fes  paroles  : Toutesfou  & quantts 
que  /oLlefe  peut  foûtenirfans  U droit , nom  & quali- 
té dherit'scr , ou  n efl  point  prefseni  avoir  fait  a/le  <fhe- 
ritier  , comme  U efi  nommément  décidé  par  la  Coutume 
de  Paris  , art.' }iy.  ( c’eft  l’article  dont  U s'agit ) ou 
j'ay  traité  plus  amplement  la  quefiion  dans  mon  Com- 
mentaire. En  cet  endroit  de  fon  Commentaire  des 
Arrefts  de  Monflcur  Louer,  il  cite  l'opinion  de  plu- 
ficurs  Doâeurs,  fur  le  taifonnement  dcfquels  il  fût* 
me  farcfolutioni  6c  MonfinitLoüetmefmc  y rappor- 
te l’Arrcft  déj.i  cité , rendu  au  proftr  d’une  nièce  qui 
juftific  de  quelle  manière  on  a toujours  entendu  la 
Coutume  de  Paris  : &unc  circonftanCe  trés-rematqua- 
ble  , cft  que  cet  Arreft  fut  rendu  en  1594.  lors  que  la 
reformatiun  de  la  CoTitumc  de  Paris  cftoit  toute  ré- 
cente*, c’eft-i-dire  dans  un  temps  qu’on  pouvoir  ftja- 
voir  les  motifs  de  toutes  fes  difpofttions,  & quon 
cftoit  obligé  de  la  fuivre  à la  rigueur  comme  on  fait 
toute  loy  nouvelle. 

On  peut  encore  ajoûter  la  note  déjà  citée  de  Maiftre 
Charles  du  Molin , fût  l’aniclc  de  la  Coûtume 
de  Bourbonnois,  quieft  bien  plus  ngoureufe que  l'ar- 
ticle jry.  de  celle  de  Paris  ; car  on  a fait  l'honneur  ï 
ce  grand  Pcrfbnn.rgc  de  rcfomKr  cette  dernière  Coû- 
cume  fclon  les  femimens.  Ainfi  il  fiut  conclure  avec 
luy  qu'en  nuricrc  d'adition  ou  immiftion  d'heredité  , 
on  doit  fuivre  le  Droit  écrit , qui  requiert  abfblumcnt 
la  volonté,  6c  que  dam  les  chofes  qui  prus-entfe per- 
dre & dépérir  on  ne  fait  jamais  aélc  d'heritier 
en  les  recueillant,  in perUurit , ce  font  les  termes. 

Il  s’enfuit  doue  que  félon  l'cfprtt  general  des  Cou- 
tumes , & mefrhe  de  celle  de  Paris , l'imimc  cft  bien 
fondé  dans  fes  Lettres  de  reftitutton. 

Mais  il  y a plus  •,  l'intimé  eft  refticuable , pitee  que 
la  quittance  qu’il  a donnée  eftant  majeur  eft  une  lui- 
re de  l'adition  d'heredité  que  fôn  Curateur  luy  a fait 
faire  en  minorité.  Nous  en  avons  U difpolicion  prccilè 
dans  la  Loy  j.  f.fcio,  au  Digefte  de  Minoribus,  qui 
eft  formelle  , où  il  cft  décidé  qu'iin  mineur  ayant  fait 
aâc  d’heritier,  & l’ayant  continué  en  pleine  majorité, 
doit  neanmoins  joUir  du  bénéfice  de  la  icftiiuiion,  jjr- 
tio  infpeBo.  Scso  etiam  illud  atiquando  incidijfe  : minor 
viginti  quinque  annis  mifeueras  fe  paterna  hereditatî, 
majorque  faiius  exegerat  atiquid  a debitoribas  patemis  : 
mox  dejiderabat  rejÜsui  in  integrum , quo  magis  ahfii- 
neret  fatema  hereditate  contradUebatur  es,  quafi  ma- 
jor fa/hts  eomprobajftt  quod  minori  fibiflacuit.  Putavi- 
mus  tamen  rejUtuendum  in  integrum  initio  infpeBo.  Idem 
puto  . dr  Jî  alifnam  adsit  hereditatem.  Mainte  Antoi- 


c’cft-à-difc  h volonté  & rexccution  qui  font  necclTai-  î ne  Mornac  dit  que  ce  $.  eft  d'un  ufage  ordinaire  6c 


tes,  Se  qui  doivent  concourir  dans  les  adidons 


I fort  c 


an  Palais , 6c  il  n’y  a pas  un  des  Doc- 


immiftions  d'heredité  ;dc  dire  qu’il  fullit  de  prendre  ] reun  qui  ont  écrit  fur  cc  paragraphe , qui  n'en  loue 
quelque  effet  fans  avoir  dctlèin  de  rap|>Iiqucr  à fon  j la  difpofiiion. 


ptoBc , cette  difpolldon  fetoit  manifelkmeat  injufte.  1 
^me  I. 


On  demeure  d'accord  que  Monlîeur  Cujas  en  l'er- 
Aaa  ij 
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pliqium  dit , <]u’U  6uit  faire  différence  d’un  aâc  qui 
^ . — cil  commencé  en  minorité,  & qui  reçoit  fa  perfec- 

tion en  majorité , d’avec  ccluj  qui  cil  accompli  & 
parfait  durant  la  minorité}  qu'il  n’7  a paa  lieu  i 1a 
reftitution  contre  le  premier , parce  qu'il  n’a  elle  corv 
fommé  qu'en  un  temps  auquel  un  majeur  s'ell  pu  obli- 
ger} inciph  Mndt  imifert  fttuit:  Mais  qu'il  n'en  cil 
pas  de  mclÎDc  d'une  ^idon  d'heredité , laquelle  a efté 
accomplie  par  un'  Tuteur , dont  le  fait  eff  celuy  de 
iôo  pupille  : car  il  cil  cenain  que  quand  ce  pupille 
devenu  majeur  auroit  fait  deux  cens  aâcs  d’heriiicr 
pendant  les  dix  années  de  fa  majorité,  il  en  feroit 
reditué,  parce  que  ces  a(fles  ne  lcroicnc  conlîdcrcz 
que  comme  la  fuite  9c  la  continuation  de  ccluy  » le- 
quel ayant  dlé  fût  en  minorité,  iitcffit  undt  incipere 
V9«  dtbuit^ 

Cene  do&tine  a dlé  confirmée  par  les  Andls , & 
Pclcus  en  rapporte  un  dans  fes  qudlions,  qui  a jugé 
conformément  ace  paragraphe. 

Par  ces  raifons  on  fouftenoir  que  l'appellant  elloit 
mal  fondé  dans  fon  appel , 9c  qu'il  y avoit  lieu,  ayant 
égard  aux  Lettres.  9c  iccllcs  enceriiuni,  de  ren- 
voyer Boifgauiier  quitte  9c  ab&us  des  demandes. 

Il  y avoit  cette  caufe  la  veuve  de  François 
Boilgautier , que  l'on  pretendoit  dire  obligée  aux 
dettes  de  fon  maiy , 9c  on  foûtenoit  qu’ayant  voulu 
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, découmer  avec  fon  fils  les  douées  du  rembourüc» 
ment  de  la  Charge  d’£lu , elle  avoit  fait  aâc  de  com*  ^ m 
munc. 

Mais  on  jullifia  que  cette  femme  avoir  renoncé  k 
1a  communauté,  avant  que  de  donner  à fon  fils  la 
procuration  pour  recevoir  cerembourfcmenc.Surquoy 
on  expliqua  la  fin  de  non  recevoir , qu’on  alicgue 
toujours  dans  le  cas  de  renonciation  , après  laquelle 
il  eft  des  maximes  qu'une  veuve  ne  peut  plus  fiùre  ade 
de  commune. 

Cette  maxime  confiante  au  Palais , a efic  tirée  du 
Droit  Romain,  dans  IcqiKl  c’eft  un  principe,  que 
feut  femel  repudUt*  hert4itM  mdiri  , Ù4  sdi- 

U p»fieA  rfpitdimi  mn  p^ttfi.  Car  parmi  nous  l’ac- 
ceptation QU  la  renonciation  ï la  Communauté , (ê 
regknc  comme  t’adiiion , ou  la  répudiation  d’here-* 
dité. 

Sur  ces  differentes  conteftarions,  Atrcft  eft  inter- 
venu conformément  aux  Conclufions  de  Monfit^r 
l'Avocat  General  Ravot , qui  enictine  les  Lettres  de 
refiieution,  9c  débouté  paidllcmcnt  l'appeliancde  fa 
demande  contre  la  veuve  de  Boifgautier.  Prononcé 
par  Monfieur  le  Premier  Pieiîdcnt  le  Camus,  le  pre- 
mier Mars  1^73. 

Iti  Airefii  dts  i€.  Février  & 16,  £>e^ 
etmkre  itfSo. 


si  m Crtdué  amtrt  UqHtl  il  y a decret  de  priji  de  corps,  eR  capable  ^ retpurir 

un  'Sen^ce. 


r A R t S , T ’Arcmiprestre’ de  Gradignan  au  Dioede  de 
Grand  Con-  X-tBordeaux,  vacque  par  le  dcccs  de  Maiftre  Jean 
Nanot  en  l'année  1669.  le  24.  Janvier,  mois  afic<fié 
aux  Graduez. 

4.  Mars.  Ce  Bénéfice  efi  requis  le  7.  Mars  de  la  mdînean- 
néc  pai  Moifitc  Jean  Cafàré,  Gradué  nommé  fur 
rArenevefehé  de  Bordeaux  } 9c  en  confequence  du 
refus  de  Monfieur  l'Archcvcfquc  , il  obtient  des  pro- 
vifions  de  Cour  de  Rome  au  mois  d'Avril  fuivant  : 
mais  dans  l'intervalle  de  fa  rcquifition  9c  de  fa  pto- 
vifion , Maifire  Jean  Richon  le  £iit  aullî  pourvoir  en 
Cour  de  Rome  du  mcfiiae  Bénéfice  le  la.  Mâts  1669. 
Enfortc que  procès  s’eftant  mû  entre  eux  pour  le  pof- 
fdfoirc  au  Ptefidial  de  Libourne,  Cafarc  obtient  par 
defaut  Sentence  de  pleine  maintenue.  Richon  en  in- 
terjette appel,  lequel  par  renvoy  du  Privé  Conféil , 
ayant  efic  plaidé  au  GrandCoi^il , enfuice  appouuc 
9c  diftiibuc  i Monfieur  de  Bcrnagc  : 

Pour  Richon  appellant  on  difoit , qu’on  demeure 
d'accord  des  drgeez  de  Cafaré  , mais  uue  fa  requifi- 
tion  eft  nulle,  parce  qu'il  cil  chargé  de  trois dcaets 
de  prilê  de  corps  décernez  contre  luy. 

Dans  cet  efiar , on  foutiem  qu’un  homme  a une 
incapacité  petfonncllc',  qui  l'empcfchc  de  pouvoir 
requérir  ny  polTedcr  un  fienence  : En  voicy  la 
preuve. 

Ceft  une  maxime  confiante  que  pour  cfttc  capa- 
ble de  tequccir  un  Bénéfice , il  Faut  efiie  imegri  fié- 
tm , 9c  non  prévenu  de  crime.  Il  faut  qu'un  Gradué 
ait  avec  la  pureté  des  mœurs  , l'approbation  enciere 
pour  fa  conduite , fans  quoy  l’Eglife  n'a  point  d’égard 
a fes  dogrez , 9c  ne  compte  pour  tien  tous  les  privi- 
lèges de  la  fcience. 

Ainfi  quand  la  réputation  d’un  Gradué  ou  d’un 
Doâeur  a receu  quelque  arteime , quand  il  a le  mal- 
heur d'efire  acculé  d’in!  crime,  cela  fuffic  i l’Eglilé 
pour  l’exclure  de  fes  grâces  temporelles,  9c  rotii  in- 
nocent qu’il  puidc  cllrc , il  ne  lailTc  pas  d'efire  l’ob- 
jet de  ion  avchion.  C’eft  1a  difpofinon  ptécife  du 
Canon  teuuis  Déniel , Difi.  81.  9c  du  Chapitre  »m> 
nipetent,  aux  Dccrctalcs  de  nceuj'ettionibm , dont  la 
glofe  ajoute  qu'à  l’égard  de  celuy  qui  veut  obtenir 


un  Bénéfice , iHim  «pim»  vnei&trt  n«n  debet. 

Joanncs  Andréas  fut  le  Chapitre  tatttù  Daniel,  eft  * *7: 
de  ce  mcfmc  lèniimcnt}  ejni  fe premevtri fteie  penden^ 
te  neenfatiene,  deponendns  tjl , etutmji  innteent  imie^ 
niéiter.  Le  Spcaiiarcur  tit.  de  dijpenfuienibns , cfi  en- 
core plus  fevere  } il  prétend  qu'une  aceufatioo  telle 
qu'elle  foit  eft  une  eUxw  d'irrégularité  , qui  oblige 
l accule  de  le  faire  dil^nfer  par  le  Pape  pour  obtenir 
un  Bénéfice,  jiccuftunt  nccHfdtiene  pendeme  ejl  irregtt- 
Inrii , $.  4.  finm.  14.  //.  rit.  9c  au  mcfmc  endroit  dans 
le  $.  9.  il  ajoute}  nèicnmqne  alitftûs  acenfeunr  de  cri- 
m<ne , femptr  ntcejfarin  efl  difpenfati»  nd  «btinemU 
benefein  , five ftt  crimen  en«rme,five  médiocre , Jive 
medienm.  Il  n'en  faut  point  chercher  d’autre  railon  , 
finon  que  la  fiintctc  de  l'Eglifc  cfi  fi  grande  qu'elle 
cfi  blclTèe  par  la  feule  apprence  du  vice } 9c  après 
tout  on  ne  fçauroit  apporter  trop  de  précaution  pouc 
n’accorder  les  Bénéfices  qu’à  des  perfonnes  dont  la 
vie  exempte  de  blâme,  donne  l'clperance  d'une  bon- 
ne adminifiracîon } car  fi  Iclon  les  Loix  Romaines , 
l'entrée  dans  les  charges  cfi  interdite  à ceux  qui  Ibm 
déferez  en  jufiiee , reus  deUius . etUm  anti  fentemUm 
henores  feiere  principdHbui  conflitutienibMprebibetHr, 

L*  T.  ÿ.  de  tnnneribut  & hemribtu , L.  17.  f.  ix. 
éd  municipnletn.  A plus  forte  raifon  l'Eglitc  qui  cfi 
animée  de  Iclpiit  de  Dieu  doit-elle  efire  inexorable 
à ceux  qui  fe  prclcntcnr  en  cct  cftat , pour  luy  deman- 
der fes  Bcnchccs,  qui  Ibnc  fes  charges  9c  fis  digni- 
icz.  Delà  vient  quequand  le  Pape  accorde  des  provi- 
fions , ou  c'efi  à condition  du  Vifa  de  l'Ordioaiie» 
comme  le  Juge  le  mieux  informe  des  mccucs  dupouc- 
veu , ou  c'efi  in  forma  greuiofa  ^gnnm , fiir  le  Certi  - 
ficat  de  ce  inefnse  Juge  } 9c  de  quelque  caraâcte  fa- 
cré  qu'on  Ibit  tevetu , il  faut  plTcr  pr  la  folcninité 
de  cet  examen , à rcxccpcioa  neanmoins  des  Cardi- 
naux 9c  des  autres  prfonnes  confiituées  en  digniicz 
éminentes,  comme  fis  Evêques,  Icrqucls  font  difpcnfez 
de  prcndrccercificatde  vie  9c  mœurs  ouïe  l’Or- 

dinaire } ce  qui  marque  la  grande  exaaicudc  de 
l’Eglifc. 

Quoy  que  cette  maxime  fi  faintc  n’ait  pas  bcfbia 
d’exemples  pour  raucorifii , puilqu'clle  cfi  fondée  fur 
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les  priicipes  in«io!ables  de  la  Religion»  6c  melincdc 
le  pnlinqtK  civile  , l’appelUnc  rapportera  crois  Ar- 
refts  célébrés  du  Con{cil  qui  ont  juge  la  Q^edion. 

Le  premier  cft  rendu  pour  le  Prieuré  de  (âiiu  Blailc 
des  Vignes , au  ptoBc  du  lîcUr  Briraclcr.concrc  un  re- 
fignaraiTC  charge  d'un  decret  de  prife  de  corps. 

Le  fécond  , pour  le  Prieuré  de  Nogent  le  Rorrou 
lu  profit  d'un  ObituairCjContrc  le  ilcur  Abbcde  faim 
Savin  J refignacairedcMonfiair  l'Evcfquc  deChâlons, 
Sc  cela  parce  qu’on  oppofoic  l'eulemenc  qUe  ce  xefigne- 
taire  cftoit  en  décret  de  pnfe  do  corps  lors  de  la  rc> 
lignation. 

Le  troificme  6c  dernier  Arrefl  fiit  i^endu  pour  ün 
Canonicai  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Limoges  ) ceCa- 
nooicac  (ïtoic  contentieux  entre  un  nommé  Saraein 
Brevetairc  de  Joyeux  avenenaenr  , le  nommé  Teftis 
Obimatrc)  de  MaiUrc  Mathieu  Brugiere  rclignatairc 
du  dernier  paifiblc  poficllcur.  On  n'objcélotc  autre 
choie  i ce  refignatatre  que  deux  decrets  de  prife  de 
corps  decemez  contre  luy , dont  on  induifoic  une  iU' 
capacité  pcrfunnclle  : unccircoiyUnce  mdîne  retnat- 
«jiublc , cd  qu’il  avoit  cllé  renvoyé  abfoiis  des  accu- 
lations  iùr  Ictq'Kllcs  les  decrets  eftoient  intervenus*, 
Neanmoins  parce  que  cette  abfolucion  eftoit  pode- 
ricuie  à U rcligrution  , l’Obituairc  fut  maintenu  par 
Arreftdu  y.  Mars  i^^o. 

On  oppofe  qnc  lî  un  decret  de  prife  de  corps  ren- 
doit  une  pcrlbnrtc  incapable»  quoy  qu'innocente, d*ob- 
icrrirderBcnefices  , ceux  qui  ont  intereft  d’ctnpefcher 
l'cJfct  des  Expcét.ntives,  ne  manqueroimt  jamais  d‘u- 
(cr  de  fembUoTcs  furprifes;  & qu’au  fait  particulier 
on  n'ed  pas  recevable  i réveiller  de  vieilles  aceufa- 
lions,  qui  Ibnt  éictnces  par  le  dcfiAcmeni  tacite  de  ceux 

3ui  les  ont  lulcitécs,  &:  mcfmc  ancantici  par  le  laps 
J temps  , qui  cd  l'azilc  contre  la  peine  des  plus  grands 
crimes.  Mais  qu’au  fonds  l’intime  cd  (îdcu  coupable, 
qu’il  confciu  que  l’appeliant  le  fade  uibtoger  en  la 
place  de  fes  anciens  ocaifatcurs  pour  luy  faire  faire 
fon  procez , pourveu  qu’il  luy  donne  caution  de  fês 
doimn^s  Si  interefts  en  cas  mi’il  le  juftifie. 

On  répond  » que  ers  furprilcs  contre  IcsExpeâans 
ne  fc  pourroiem  uire  que  par  les  pretendans  ordinaires 
qui  agiroient  de  leur  chet , ou  par  perfonoes  inte^> 
ices.  S’ils  agifloient  de  leur  chef,  ils  encouitroicnt 
l'infamie , qui  ed  la  pdne  des  calomniateurs.  L.  i.  aux 
Digedes  iU  Ut  itêiMninr  infamét.  S'ils  lu^tflbicnt  par 
perl^nes  interpolées  » ne  fçait-onpas  qu'un  decret  de 
ptife  de  corps  ne  le  deceine  que  du  le  veu  des  char- 
ges Si  avec  grande  connoilTance  J 

Mais  l’apprllant  ne  peut  pas  le  plaindre  d'avoir 
edé  furpris  *,  il  y a long-temps  qu'il  cd  chargé  de  trois 
decrets  » ou  du  moins  de  deux  » qu'il  n'a  point  pur- 
gez, Comme  il  en  demeure  d’accord  , & de  cctreltm- 
gueur  de  temps  il  n’en  peur  audi  tirer  d'avantage  ; au 
contraire  il  doit  s'imputer  le  peu  de  foin  qu'il  a eu  de 
iâitpuradon»  en  rKgligcaiit  de  fc  judifiet  s’il  ed  in- 
nocent » & s’il  cd  coupable,  on  ne  fçautoic  le  punir 
avec  ttop  de  Icverité.  D'ailleurs , c’ed  une  maxime 
que  le  temps  ne  delivre  un  coupable  que  de  U peine 
corporelle  , Si  jamais  de  l'infamie.  Ainlî  comme  l’in* 
fàmie  cd  toute  ccrrainc  danr  la  pcrlbnne  de  l'intime  » 
il  feroit  inutile  d’approfondir  davanuge  des  aceufa- 
(ions  centre  luy. 

Par  CCS  moyens  , l’appeUant  pretendoit  qu’il  avoir 
edé  nul  jugé  par  la  Sentence  , Si  qu’il  devoit  edre 
maintenu  tuns  le  podcflbire  de  rArcnipcedré  deGta- 
dignan. 

De  la  part  de  Maidrc  Jean  Cafaré  intime  » on  ré' 
pondoit  que  1 ’appcllant  s'enoit  fondé  fur  deux  moyens; 
l’un  dans  le  fait  , l'autre  dans  le  droit } mats  qucTun 
& l'autre  ne  peuvent  donner  d'atteinte  i U Sentence 
dont  cd  appeh 

Lcmoyc-ndanslcfaitcdiiréde  trois  decrets  de  prüc 
de  corps  qu’il  eft  necclUirc  d’expliquer  pour  en  foire  con- 
noidre  la  lcgcrcté,ou  plûtod  i’tnjudicc  toute  nunifrde. 


!7) 

Le  premier  deaet  a ede  rendu  dans  une  indance 
pendante  au  Parlement  de  Bordeaux»  pour  le  podef- 
Ibire  de  U Cure  de  (oint  Aubin  en  Patronage  laïque. 
L’appellant  avoir  ede  prefenté  à cette  Cure  par  Mon- 
ficur  le  Duc  de  Navaillcs  » qui  s’en  pretendoit  Pa- 
tron, Au  contnire  ta  Domoilcllede  Navailles  fa  fœuc 
foûtenant  que  ce  droit  hiy  .-ippartcnoit  » avoit  prefenté 
le  nommé  Moncutq.  Sur  ce  diderend  entre  ces  deux 
pourveus,  ArrcdcA  intervenu  le  jo.  Juillet  1f55.au 
profit  de  Moncarq.  Ce  fût  ainfi  établi , voicy  ccqui 
a donné  lieu  au  decret.  La  Dame  de  Gonnuir» -veuve 
de  défunt  Monfieur  de  Navailles  dcccdé  pendant  le 
: procez  , obtient  au  Conlcil  du  Roy  fur  nmplc  Re- 
quede  Arrcd  le  dix  Septembre  de  la  raefme  année» 
portant  furfcancc  contre  cet  AtreA  du  Parlement  de 
Bordeaux. 

Surquoy  Caf-iré  croyant  que  c’cAoit  une  reinte^ran- 
^ de  dons  U Cure  de  faint  Aubin  prononcée  en  u fa- 
veur , ü voulut  y célébrer  la  McAc  ParroiAIalc  un 
, jour  de  Dimanche  : Mois  Moncurq  s’y  cfUm  oppofé» 

I fa  rcfifiancc  donna  lieu  à quelque  tumulte , pour  rai- 
fon  duquel  Moncurq  fit  informer  Si  décréter  le  7. 
Décembre  1^55.  contre  Cafaré  par  le  Parlement 
de  Bordeaux  » fous  prétexte  de  contravention  à lôn 
, ArrcA.  En  venu  de  ce  decret  il  a eAé  etnprifon- 
I né  dans  les  prifons  de  Bordeaux  » Se  enfuuc  élargi 
pat  ArrcA  ptovilbire  du  Privé  Conièil.  Il  y a plus» 
par  ArrcA  de  ce  Parlement  rendu  le  jo.  Janvier  liti. 
il  cA  fait  défimfes  de  le  reint^rer  dans  les  priions. 

'Le  iccond  fîu  rendu  par  le  Vicc-fcnéchal  de  Van- 
nes le  ai.  Oâobrc  i^^5.  comte  Caûré  » à la  tequcAe 
de  Pierre  Cabrio  qui  l’avoir  fait  recommander  lors  de 
foncmpTifbnnementà  Bordeaux  $ mais  depuis  il  a eAé 
élargi  par  ArieA  du  Privé  Confcil»  ce  decret  na  non 
plus  eu  de  lUicc  que  le  premier. 

Le  iioifiémc  & dernier  decret  a eAé  rendu  pat  Mon- 
fieur  l’Evcfquc  d'Aites  le  18.  Juin  itftfi.  à la  icquefie 
de  Damoilcllc  Margucricede  B en  oc  : Mois  comme  l'in- 
limé  en  a cAc  renvoyé  abfous  par  Sentence  contra- 
didtoire  de  l'OAîcial  d'Aites , il  le  faut  retraoeber  de 
la  caufe.  VoiU  tous  ces  prétendus  decrets  dont  l'on 
veut  induire  une  incapacité  pcrfonnclle  de  pouvoir 
requérir  un  Bénéfice  » Sc  cela  par  une  prétention  qui 
n’a  aucun  fbndemem  dons  le  droit  i Ce  A le  dernier 
moyen  à examiner. 

C’cA  un  paradoxe  de  dire  que  l’accufaiion  Sc  ledc^ 
cret  en  general  font  unobAaclc  à la  promotion  d'un 
EccIclIaAiquc.  Il  faut  examiner  la  qualité  des  crimes 
qui  font  U matiert  de  l'accufâtion  : car  s’ils  font  a- 
croces  » Sc  s’il  y a une  infamie  attachée , comme  font 
la  fimonie,  l'aCiAinat  de  guet-é-pend  » Sc  autres  mar- 
quez dons  le  Canmi  Tmit'u  Dmitl,  au  Chapirtc 
p»rem,  Sc  au  Chapitre  jccNyâmM.dryrMreniu,  ils  rendem 
les  aceufez  incapables.  Au  contraire  s’ils  ibni  fort  lé- 
gers Sc  fi  l'évidence  du  fait  Sc  des  preuves  efi  i Udé- 
charge  des  aceufez»  il  n'y  apaslieudefcperlîudcr  que 
l'cfptit  de  rEglife  foit  de  trairet.ccs  derniers  avec  la 
mefme  fèverité  que  les  autres  » St  qu’elle  oc  fafiè  mê- 
me aucune  différence  entre  le  crime  Sc  b fimplc  ap- 
parence du  crime. 

C'eA  fuivant  cette  diAînAion  qu'il  faut  entendre 
la  ArrcAs  qui  ont  eAé  citez  » & b maxime  qui  porte» 
(ja’gcettfaim  ftnitnte  ttccHfatiêne  frmoveri  non  Jtber» 
Ota  cA  vray  , difeni  la  Doâcurs , ^mtndo  forfon**^ 
infipHdtd  , c’rA  i dire  quand  l’accufation  dcgcnctc  en 
une  efpecc  d'infamie  & de  note  publique.  Girctas  le 
décide  ainû  en  fon  Traité  da  Bénéfices  , Partie  7* 
Chapitre  y.  nom.  5.  de  moriitu  & viu  Clerieorum,  oA 
il  s’explique  en  ca  ccrma»f«ed  tdtmen  frpcedit  tjnmdo 
ferfoHM  efi  infitMÂtd  étpitd  hms  & gneves  hominet, 
MÜÀt  senfutio  non  imfedit  fronmionem , nt  d*cet  Teli^ 
rm , Selvd,  & dik 

Monfieur  de  Selve  cité  par  Garcias  eAablit  la  mê- 
me doéitine  en  fon  Traité  deieneficiit  part.  5.  qucA. 
j.nuiDtji.oùilditd'abDrdcn  term« generaux» qu’en 
Aaa  iij 
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matière  d'éleâion  ÔC  de  promotion  à des  BeneBces , 
celles  qui  le  font  ^eJeme  éctufuiotte  , font  milles  { 
Mais  il  ajoute  : hKhuhtt  Itcmm  efi  iitfminttM  , 

ftem  fi  M»u  tffii  iftfi$m4tns , ftiU  tune  kenk  VéUeret- 

C'eft  encore  le  remimenc  de  Felinus  , fur  le  Chapi- 
tte  jitrejiP’dade  ^ & de  la  glofe  fur  IcCna- 

pitre  4CCâ^4t«M,  dtfitmni*.  aux  Decrecalcs»  laquelle 
dit,  imtiige  de  puhlîci  d^Mnaits  11  s'enfuit  donc  de 
KMices  ccsaucomez  qu'il  £iut  que  la  conduite  d’un  £c- 
cledallique  ^t  bien  décrit  pour  le  reputer  indigne 
d’eftre  promeu  aux  BeneBces  » il  faut  que  la  cor* 
ruption  notoire  de  fes  nxEUrs  perfuade  le  public  de  la 
vérité  de  l’accufation  fie  de  Ia  julUce  du  decret  rendu 
contre  luy. 

Au  fonds , pour  moatrer  qu’il  eft  ab/ôlument  ne- 
celTaite  qu’il  y ait  du  crime  » fie  que  la  funpie  aceufa- 
tion  n’elt  pas  fuBîfamc  > il  ne  but  que  faire  leflec- 
cion  fur  les  termes  dont  le  fervent  les  Doâeurs,  quand 
ils  difent  qu’une  perfonne  in  rtatn  . cft  incapable  de 
requérir  un  Bcnebcc.  DelMut  iater  rt9$  , in  crimine 
etnfiiiuias  ; termes  imporrans  qui  marquent  que  c’cfl 
le  crime  de  l’accutè  quidl  ta  fourre  de  ion  incapacité, 
fie  non  point  la  plainte  d'un  aceufateur  , qui  par  ref- 
fentiment  ou  pat  erreur  peut  attaquer  la  perfonne  la 
plus  innocente  : 11  ia  prcceniion  contraire  avoir  lieu  , 
il  n’y  a point  d’cxpcclacivc  qu'on  n'éludaÛ  , par  une 
accuUtion  fulcitcc  nul  à propos , fie  ccuc  accufation 
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lêrotc  un  piège  inévitable  à cous  les  privil^iex. 

L'intimé  a d’autant  plus  fujee  de  s'élever  contre  une 
propofition  B dangereufe , qu'il  n'cB  point  coupable', 
fie  il  eft  tellement  alTearé  de  übn  innocence  , que  H 
Richoci  veut  reprendre  ces  vieilles  accufatioiu  aban- 
données , en  fe  (aifanc  fubtogcr  i la  place  de  ceux  qui 
les  ont  autrefois  cntrcprilcs  i il  conlcnt  qu’iJ  luy  fafle 
faire  fon  procez , pourveu  toutelbis  qu'il  luy  donne 
bonne  fie  lufElâtue  caution  pour  fes  domm^cs  fie  in- 
terefts. 

Pat  ce  moyen  , on  verra  que  l’incimé  n'a  jamais 
commis  d’afilion  indigne  d'un  EeeleftaBique  : Mais 
pccfentetnenc  il  n'cft  pas  jufte  que  fur  la  propofition 
generale  de  deux  decins,  anéantis  par  le  dclillemenr 
: tacite  des  acculàtcurs  > péris  par  le  laps  de  temps , fie 
purgez  en  quelque  maniéré  par  deux  Arrclbsionpuillc 
le  déclarer  dccheu  du  droit  acquis  par  fes  degrez  , fie 
par  ce  moyen  luy  faire  perdre  le  (ruic  de  les  veilles, 
fie  la  rccompcnfc  de  les  études. 

Suc  CCS  différentes  laifons , cB  inrervenu  ArrcB  le  4. 
Mars  conforme  aux  Conclurions  de  Monûcur 
Hcnncquiii  Procureur  General  , Monûeur  Briçonnet 
Preûdcnt  | par  lequel  la  SenieiKC  des  Juges  de  Li- 
bourne a efié  inlîrmée  , fie  Richon  maintenu  dans  ta 
polTelIion  fie  joüilTance  de  l'Atcbiprcûté  de  Gradignan, 
avec  rcflituiion  de  fruits , fie  condamnation  de  dé- 
pens.  ^ 


si  Fan  fatt  dtemtr 

Paris,  T £ nommé  Bcchcc  ayant  commis  plulicurs  vols  dans 
Grand Con-  l__ila  PartoilIcduCheltic,  où  il  cltoit  domicilié,  le 
Icil.  Seigneur  de  cette  Parroiife  en  donna  avis  à un  Huif- 

1^7}.  lier  Audiencier  du  liège  Royal  de  Breteiiil.  Cet 
14.  Mats.  HuilEec  arrefta  ce  particulier  comme  il  pallôit  par  le 
village  du  Chcltic , fie  le  conduilit  dans  les  pril^  de 
Breteiiil. 

Comme  on  luy  failôit  fon  procez  dans  cette  Jullicc, 
le  Prclidial  d'Hvreux  fie  le  fieurCbamillard grand  Pre- 
voll  de  la  haute  Normandie  rendent  un  Jugement , par 
lequel  il  cil  ordonné  que  Bechet  icra  tiré  des  priions 
de  Brcieüil  , pour  Ibn  procès  luy  dire  fait  conjointe- 
ment avec  ccluy  des  nommez  l'Angevin  , Michel  fie 
Mathuiin  Duval  perc  fie  Bis  les  complices. 

En  venu  de  ce  jugement  , Je  nomme  Chreftien 
Exempt  du  fieur  Chamillard  fc  tranijsorte  i Breteiiil  \ 
il  va  dircâcmenc  aux  prifons  avec  les  Archers , fie 
n'ayant  rencontré  que  la  fille  du  Gœlier  i!  luy  arra- 
che les  clefs  de  la  Geôle  , fie  tire  le  pnfonnicr  des  pri- 
fons. Le  Gcolicrcntcndanc  du  defordre,  fc  leva  de  fon 
lit , fie  voulut  s'oppofer  à rcnicvcmcm  de  fon  prilôu- 
nier  } mais  fes  efforts  eftant  inutiles , fie  mefmc  ayant 
efié  maltraité  par  les  Archers , il  fit  avertir  M-ullre 
Claude  Cbamlon  Lieucciunc  Criminel  de  Bre- 
tcüil. 

Ce  Licuta^t  Criminel  qui  n’efioit  pas  encore  ha- 
billé, fore  promptement  de  fon  logis  pour  .'ipprendrc 
ce  qui  fc  paUbit.  Ellant  arrivé  fur  le  lieu , il  demande 
à Chrefiien  Exempt  qui  il  cftoit , fie  de  quel  ordre  il 
cnievoit  ce  prifonnicr  » l’Exempt  ne  luy  répond  autre 
choie  finon  qu'il  fera  avoiié  de  ce  qu'il  fait  : Enfuite 
pallânt  du  mépris  aux  excès  , il  crie  aux  armes , fie  par 
Ion  ordre  fes  Archers  tirèrent  un  coup  fut  le  Lieute- 
nant Ctimincl  i niais  au  lieu  de  le  blcllcr  , le  coup 
poru  fut  un  nommé  Badin , qui  effoit  accouru  au 
omit. 

Le  fils  du  Lieutenant  Criminel  fçaehant  le  péril 
où  clloit  fon  pere  court  i fem  fecours  : comme  il  alloit 
pour  le  joindre  un  des  Aichcrs  le  couche  en  jouë  j 
mais  le  coup  manqua  , parce  qtic  l’amorce  ne  prit 
point  fni.  Cependant  le  bhiic  de  ce  dclbtdrc  s'euant 
répandu  par  toute  la  Ville  , la  plufpan  des  Habicans 
accoururent , fie  ayant  pris  trois  Atebeu  prifonniers , 


contre  tonte  une  Ville. 

(e  Lieutenant  Criminel  fc  mira , fie  enjoignit  aux  ha-  2^7j. 
bitans  de  le  retirer  aullî.  ■ ■ — 

Les  choies  en  cet  eftar , le  nommé  Badin  qui  avoir 
efte  blclîc  prefente  fa  Requefte  au  Lieutenant  Crimi- 
nel de  fircriùil  , fie  demande  pccmiflion  d’infiumer 
des  excès  commis  en  fa  perlônne  ; Mais  le  Lieutenant 
Criminel  voulant  fc  cendre  partie  luy-mcfme  contre 
Cbrefiicn  fie  fes  Archets  pour  raifondes  attenuts  par 
eux  faits  fur  fa  vie  fie  lûr  celle  de  fon  fils  , ordonne 
que  Badin  le  pourvoira  pardevanc  un  autre  Juge. 

Ain/1  Badin  s’adtcllc  au  Lieutenant  Cmi  qui  luy 
permet  de  faire  informer  t fie  en  confcqucncc  on  in- 
forme , fie  l’on  décrété  tant  conuc  Chrcllicu  Exempt, 
que  contre  les  trois  Archers  qui  avoicnt  effé  faifis. 

A l'égard  du  Lieutenant  Criminel  de  Breteiiil  , il 
s'adreffu  au  Parlement  de  Roiien  pour  faire  commet- 
tre un  Juge.  Le  Parlement  commet  ccluy  de  Verncuil 
comme  le  plus  proche  du  liai  du  délit.  Ce  Juge  pro- 
cédé à ('information  mais  Chrefticn  ayant  eu  avis  de 
cette  pourfuitc , prend  Commiilîon  au  Confeil  en  caf- 
faiion  de  l'Arrcfi  du  Parlement  de  Rouen  , fie  de  roue 
ce  qui  avoir  cfté  fait  en  conièqueocc , avccdéécniês  à 
cous  Ji^s  d'en  connoifirc. 

Au  milieu  de  toutes  ces  pourfiiitesde  part  fie  d’au- 
tre,  le  grand  Prcvoll  fie  les  Prefidiaux  dEvreux  ren- 
dent un  Jugement  qu'ils  qualifient  Prefidial , par  le- 
quel ils  ordonnent  que  les  trois  Archers  qui  avoicnt 
iiÆfié  Chreftien  lêroient  tirez  des  priions  : Us  dé- 
crètent ptife  de  corps  contre  le  Lieutenant  Crimiocl  de 
Drcceüil  fie  contre  tous  les  Habicans  en  gcneril  , 6c 
il  cA  dit  que  s’ils  ne  peuvent  dire  pris  , ils  lcronc  af- 
figyiez  à ban,  fie  leurs  biens  faifis  fie  annotez. 

En  execution  de  ce  Jugement , Je  fiait  de  Chamil- 
lanl  grand  PrevoA  lê  cranfpone  i Breteuil,  il  ailcve 
des  priions  fes  trois  Archers , fie  fait  cmprilbnncr  cinq 
HalMuns.  Le  Lieutenant  Criminel  fie  ces  Habiuns 
empiifonnez , obeiennent  Commifiion  en  caflàtion  de 
tout  ce  qui  avoir  elle  fait  par  le  Prevoft  de  Norman- 
die fie  par  le  Prefidial  d’Eveeuz  : Surquoy  la  caulc 
ayant  cAc  tiortéc  à l'Audience  chacun  fit  effort  pour 
défendre  la  procedure.  Mais  comme  la  principale 
queAionquime  agitée  cAoiedef^voir  fi  le  grand  Pre- 
voA  de  Normaaïue  fie  le  Prdküai  d'Eveeux  avoicnc 
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pû  decrcrct  contre  tous  les  Kâbttam  de  Brctcüil  en  rc- 
ocral,  on  s'iridicu  (împlcmnu  i cette  parue  fonlin- 
gulicrc  de  U Cdufc. 

De  U part  des  Ptcfidiaux  d’Evrnix  , du  ficur  de 
ChamilUrd  $ du  oomme  Chreftieu  Ksempt  de  lès 
Archers  > qui  tous  n’avoient  qu’un  merme  intereft  dans 
U caulc  : On  dilbic  que  le  decret  dcccmc  contre  tous 
les  Hahitans  de  Bretcüil  en  general  dloit  jufte , & 
dans  les  règles.  Il  eft  jude,  parce  que  ce  qui  a donné 
liai  à ce  decret  cd  une  rcbcllioii  publique  £âirc  aux 
ordres  de  1a  Judicc  : Ot  dans  ces  émotions  generales 
de  toute  une  ville , comme  chacuna  part  au  dclordre,  il 
ed  raironnablcqucperlbnncncroitcxcmpcde  lapeine. 
Il  ed  paccillcmcnc  dans  les  règles  : car  edant  im* 

Eodiblc  lors  d’un  tumulte  de  cette  qualité  de  démeder 
s principaux  Auteurs  de  la  rébellion , ce  fetoit  oder 
toute  forte  de  deienfe  i des  Officiers  maltraitcx , & 
les  réduire  en  un  edat  de  ne  pouvoir  obtenir  la  {âtis- 
fiaùiion  des  injures  qu’ils  ont  receucs  , s’ils  n'avoienc 
pas  la  liberté  de  faire  décréter  contre  toute  une  Com- 
munauté d’Habitans.  Lavcngcnccpublique  feroitfans 
effet  iî  on  rafrujeaifToit  rigourcufcmaità  cette  recher- 
che lente  & pénible  des  vrais  coupables  ; & c’ed  en 
cette  rencontre  qu’on  peur  dite  avec  le  Poëte  Lucain, 
Jib.  t.  Jt  BelL  civiU 

& vifim  tji  lemi  n«ctntm> 

Audi  apprenons-nous  de  nos  Loix  , 5c  l’on  en  a mê- 
me fait  une  règle  generale  > ^ tout  ce  qui  fe  pafTe  en 
public , 5c  fe  trouve  exécute  par  ta  plus  grande  par- 
tie d’une  Ville  , ed  appliqué  à tous  les  Habitans  en 
general.  Refertirr  ad  itniverfos , <]Hod  fiAtUi  ftftrma- 
jgrem  partem.dit  la  Loy  i(o.  auxDigdlcs  dtrtgaijitr. 
Sur  ce  principe  l'on  ne  peut  pas  trouveredtangequ’on 
aie  dccrctc  contre  cous  les  Habitans  de  Bretcüil  fans 
didmâion  >puifquc  la  plus  grande  partie  d’entre-eux, 
a fait  1a  tcbellion  dont  on  fe  plaint . 5c  qu'elle  s’ed 
formée  de  tous  les  cantons  de  la  Ville. 

D'ailleurs  quand  le  Prcfidial  d’Evreux  a décerné  ce 
dcacc,  ce  n’dtoit  pas  pour  punir  cous  les  Habitans  les 
uns  apres  les  autres  j nuis  feulement  pour  rendrel’c- 
xecution  du  decret  plus  facile  ; 5c  comme  didiii  au- 
trefois rOratcuc  Romain  dans  l'Ocaifon  pr»  Cf«eirrM> 
fur  une  matière  prcfque  fcmblable  à cellc-cy , m mt- 
tHS  viddiett  ad  «mnts , pmnd  ad  pouces  ftrvetàrtt. 

Nous  avons  des  cxanplcsde  ces  fbttcsdetebellions, 
dont  la  punition  5c  la  vengeance  fe  trouve  avoir  efté 
edendue  fur  cous  les  Habitans  d’une  Ville  en  general  ; 
5c  il  n'cd  point  befbln  d’en  rapporter  d’autre , que 
ccluy  qui  nous  ed  marque  par  Maidre  Antoine  Mor- 
nac  die  le  titre  des  Digedà.  Qnod  a^H/cumaHe  «m- 
n»m.  vel  etnt.  t«m  a^Mwr , où  parlant  d’une  rc^ 
bcil  iion  faite  parles  Habitans  de  Bordeaux,  il  endé- 
cnc  la  punition  ni  ces  termes.  Anituadvtrfim  tft  in 
omms  aettftrit  & fravtjpma.  Jnre  tnim  ami- 

^no  Vrhnnt  Bnfilien  , «Howuf^Hr  frivUt^iit  dtJiUuta 
tft  (^vitÂi  , NgUdtTtfrribns  dtpofiu,  torrntma  tnen 
nbUu  , plnra  la^Mo , r»tn  J ndverfn  niten- 

tAm  fentrunt  ^ cadaver  ntaem  tecifi  rrQoris  eUtnm 
ndtfcalkriku$  ervitmif  tédoi^t^Mi  'utHs,  ntrétif^neve^i- 
f«r , C7  cApitibm  nndit.  Qi^n  im»  & etneUmurt  •mnt: 
jnjfi  fitm  nnÇerkvràînm  Frinci^  JUxii gtnibms , nbi,  in 
^rtada  fnmrt , nm*  ndts  Mngni  iim  Mmmtrnmii, 
CtBnitis  finbnli , v<nu$m  ■.  (fnrm  eo  nd  fnmtndns  de 
fàtfriinn , & enfi»A»t  fe&iotùi  feinm  Herrient  //. 
£0/n  felef}it  emm  rtiiê  , pPÊong  /mer»^ 

Jn^eriv  rniftrnt.i  -ji,  n 

. Or  paie  ajoûtet&cesrailbnsquofbuvcncon  interdit 
des  iÇompignies  entières,  quoj  que  quelques  particu- 
Ifco  qui  les  coinpofent  n‘ayent‘potiic  cupari  a et  qui 
a donné  lieu  a Iciu  inictdiâion  » 5c  qaemeTmé  iU  fiif- 
lent  abfins;  5c  l’on  ne  peut  rendrede  meilleure  raifon 
de  ce;«  Jiirifpru4H(MK:c  que  celle  qui  nous  ed  marquée 
dans  la  loy  ly.aux  DigeRes4d  qui  décide  , 

Qagdmnjor  fan  CKrUt§icê$ ^neft  9m- 
na  egirint. 
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Enfin  c’ed  un  principe  conflinl  dans  la  Jurifpnidcn-  ' 
ce  , dit  Evetard  Bronchord  , Centnr.  a.  nfert,  S j.  que 
quand  il  s’agit  d’injures  faites  i un  Magidrac  ou  à fes 
Officiers  qui  le  repeefentent , coui  autant  de  pcrlhnncs 
qui  ont  eu  part  à l'avion  peuvent  eftre  condamnées  fo- 
lidaircment  à la  peine  , (ans  que  la  punition  de  l’un 
d’entre  eux  décharge  les  autres.  Nous  en  avons  une 
difpofition  précilèdans  U loy  y.  aux  Digeftes  de  jnrif- 
dUJitnt.où  ilcddic,quc  dune  famille  a œrrompu  le 
ubieau  du  Précoir,  le  maidre  ed  obligé  de  payer  la 
peine  impolèe  àce  crime  ,5c  y ed  obligé  autant  de  fois 
qu’il  a de  domediques  ou  d’cfclavés.  Ea  raifon  qu’en 
rend  le  Jurifconfultc  Paulus  ed  cxcellcnrc  : Quin  hit 
& eeniemPta  mt^e/iai  Prasorh  vindicatnr  , & flurn 
fnQn  intelligi/HtHr  : ^nemubacdnm  cnm  f tares  fervi  in- 
jnrinsnfKernnt , vel  dansrtftm  dedannt  :^uiaf>lnra  fait  a 
fnm  i ne»  , su  in  fisrte . unsm.  On  peut  voir  Monficut 
Cujas  fur  cette  loy,  5:  livre  i.  de  fes  Obiervations  cha- 
pitre ao. 

Pour  les  Habitans  delà  ville  de  Breteuil , on  difôic 
au  contraire, quedans  la  vérité  du  fait  il  n’y  avoit  eu 
de  leur  part  aucune  tcbellion , qu’ils  avoicni  couru  au 
fccours  de  leur  Lieutenant  Criminel  5c  de  fbn  fils , que 
l’on  vouloir  ailafliner  , parce  qu’ils  s’oppofbienc  aux 
violences  d'un  Exempt  5c  des  Archersqui  avoient  for- 
cé les  prifons  de  la  ville  > pom  en  cirer  un  prifonnicr. 
Qifcn  cela  ils  n’avoient  rien  fait  que  de  légitimé , 5c 
qu'il  eftoit  de  loir  devoir  de  luy  preder  mainfbrte  pour 
arreder  rcmponemcnc  de  cet  Exempt  5c  de  ds  Ar- 
chers. 

Ce  n’eddonc  point  icy  Iccas  d’un  Juge  ou  d'Odî- 
tiers  maltraitez  \ mais  au  contraire  on  ed  dans  l’cfpece 
d’un  Officier  qui  abufè  de  fbn  pouvoir,  5c  qui  exerce 
luy-mcfrac  les  violences  qu’il  doit  réprimer  dans  les 
autres  iainfi  l’on  ne  peut  appliquer!  cette  caufe  la  dif- 
pofteion  de  la  loy  9.  aux  Digedes  de  Jsui/ditt.  donc  on 
s’ed  fêrvi , puifqu’un  Exanpc  5c  des  Archers, qui  au 
lieu  de  fiiire  leur  charge  s'emportentà  dcscxcés  de  la 
qualité  de  ceux  donc  il  y aprcuvcpatlcsinfonmaons» 
ne  doivent  plus  eftre  confidcrez  comme  des  Miniftres 
de  la  Juftice,  mais  comme  des  fàtellites  fedirieux,  qui 
n'otu  pour  but  que  le  défordtc  5c  le  brigandage. 

Cela  ^réfuppofé  , il  cft  évident  que  le  Prdtdial  d’E- 
vtoix  n a pù  dectetet  contre  tous  ica  Habitans  de 
Btcaeuil , lurcequcce  n’cft  point  eux  qui  ont  excité  le 
tumulte  dont  il  nuis  Chreftien  6c  fes  Archers. 

Et  d’ailleurs  quand  on  poutroit  imiter  quelque  ebofe 
i il  conduiieiicsHabitansdeBcaeuil,  eequin  eft  pas  » 
cela  ne  feioic  pat  fuffifam  pour  autorifèt  un  decret  de 
cette  qualité. 

Une  Ourananauté  d’Habitans  confiderée  en  cllc- 
mcfme , n'cft  fùivant  la  penfïe  d’Everard  Bronefaorft , 
excellent  Jurifconfulte  déjà  cité  , 5c  qui  a traité  la 
queftionqui  fe  prefenie,  Cestrnr.  i.  AJfert.  40.  qu’un 
corps  fiiîfif&cn  idée, qui  n’ani  cfpritni  intelligence, 
5c  qui  pat  conlôqucnt  ne  peut  ni  confenrir,  nidelin» 
quer.  Cette  penfee  n'cft  point  une  rêverie  d’un  Doéfcur 
particulier  \ c’eft  la  difpofition  mefme  de  nos  loix. 
Ulpien  dans  1a  loy  unique  aux  Digeftes,  de  liberia 
nniverfu.  .f.  f.  dit  MsuticiM  eonfemire  non  foJfHsn  s 5c 
la  loy  15'.  aux  Digeftes  de  dote  $.  i.  qui  cft  du  mefme 
Jucilaftiiùlte,  iftoncy  enimmnniâpet  doloficere 
fofnm  f Motnac  expliquant  certe  demiere  loy , re- 
marque que  oes  deux  textes  nous  enfèignenc  qu’on  doit 

Srdonner  L un  peuple  quandtl  afailly,  parce  qu'il  fè 
ftè  cnoaSner  finis  comtoîftànce  où  les  fadieux  le 
pottent } 5c  c’eft  pour  cela , ajoùic-t-il , qu’Homefe 
corajsacean  peuple  a la  mer , qui  d*elle-mc{me  eft  cran- 

ri(e,'5c  a eft  )amais  agitée  que  parla  confpiratioti 
vents, 

. - Quand'  doficii  arrive  qu’une  populace  fç  révolté , H 
ne  faut  pas  décréter  contre  tous  les  Habitans',  la  rai- 
fbn  répugné  à cette  procedoie  extraordinaire  ; l’execu- 
rion  mefme  en  fêroic  impoffible,  5c  en  tout  cas  cela  ne 
fe  pourtoit  fw  fans  poctei;  un  notable  préjudice  aux 
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interefadu  Roy.  Quelle  apparence  y aiiroit-il  d’aller 
prendre  au  corps  tous  les  Habitans  d une  Ville  ? um 
encTCptilc  de  cette  natinc  ne  le  peut  tenter  (ans  un  hor- 
rible carnage  ic  lâns  la-dciblationd  une  Viliccniierc» 
par  ccmoycnon  (croit  geinit  tous  les  Mabitans  fous  le 
^ids  dune  aceufation  capitale  } les  Juges  feroient 
lins  fonâiun } tous  les  Tribunaux  feroiau  ferinex  \ la 
Ville  Tans  commerce , les  rujcis  du  Roy  danarim- 
,poflîbilit6  de  payer  les  fubfidcs. 

Audi  rOrdomuncc  prévoyant  ces  inconveniens , a 
edabii  une  règle  pour  procéder  contre  une  Ville  & 
une  Communauté,  & elle  veut  tjuc  l'on  conintencc  par 
leurfiircccécr  un  Syndicou  un  Curateur,  &cnluitcon 
procède  contre  ce  Curateur  ou  ce  Syndic  i c’eft  à luy 
l’on  donne  lesalUgnationsic’cftavcc  luy  que  l’on 
Jiii  toute  b procedure  -,  Sc  c cft  ce  que  le  Ceur  Chamil- 
lard  & le  PrcfuÜal  d'Evreux  n’ont  joint  fait;  d'où  U 
s’enruirque  leur  procedure  dam  la  (orme  cû  dircûc- 
îssent  contre  l’Ordonnance. 

Mais  au  fonds,  ce  n’cd  point  icy  le  cas  dans  lequel 
on  puillè  faire  le  procès  à luic  Communauté  » car  cela 
ne  peut  avoir  lieu  que  lors  que  les  Habitans  le  lônt  af- 
fcmolcx, qu'ils  ont  dclibctc,  & fait  ancrocicic&  un 
piâ  de  joindre  toutes  leurs  forces  & s'unir  pour  faire 
une  rébellion  y nuis  lors  qu'il  n’y  a point  eu  de  delibe- 
ration ni  de  confpiratkm  precedentes , en  ce  cas , quoy 
que  tout  un  peuple  ou  la  plus  grande  partie  commette 
rébellion  par  un  tumulte  ou  un  defordre  oui  furvient 
fortuitement , l’on  ne  fait  point  le  procès  à la  Commu- 
nauté; mais  on  procède  contre  les  particuliers  qui  iê 
crouvenc  coupables.  Ceft  la  didindion  qui  cil  eilablic 
par  Bartolc  fur  laloy  aut  féO*  f.  uU,  aux  Digedcs  dt 
fanit  I & cette  dillinélion  cd  gcneialcroem  l’uivic  par 
tous  les  Dotflcurs , comme  fobfcrve  Hypolitus  de 
Marftliis  , dans  fon  Traité  de  fifre  ItAnnitoriem  , où  il 
traite  à fonds  cette  quellion.  Et  efHdmvit ,à.x\À\  ycivi- 
tdf  pojfit  C0ndmn4ri  ex  delUle , Mcas  tfuod  civitMi  tiurc 
tbligatttr  ex  deliHe  , iftmndp  mnet  de  civitAte  cotHmHni- 
CAJ0  e«ttfiUo , & prACtdtme  dtUberAiient  nertutt  dd  de~  . 

i alUs  fecHS.  I 

Ce  Doâcur  ajoutequec’ed  une  dtlUnâion  que  l’on  | 
foûtint  autrefois  devant  le  Pape,  pour  (aire  voir  que  ' 
la  Ville  de  Bologne  n’avait  pu  edre  gcnctabmcnt  pu- 
nie commerebeUe  , ni  alTujenie  à rmtcrdic,  quoique 
les  Habitans  ic  (uflent  révoltez  i £ar  . dit-il,  hm 
AffArehét  ifAdd  de  h»c  prtcejjiffet  coâtgiAlU  deliberAtie. 

Il  rapporte  encore  un  confeil  d'un  Ooéleurilludre 
i^ui  rélUit  la  meOne  choie  en  faveur  de  U ville  de 
Florence  , dont  les  Habitans  avoiem  tue  l’Archcvèquc 
de  Pife,  &:  emprifonne  le  Cardinal  de  faim  George  ; 
Cwm  htenen  fecerim  ftêtedente  deliberdtiene  & confi- 
Ua,  éd  b»c  ^Hsmvis  catmmffent  homifiditm,  n»n  ptte~ 
TAtte  emnti  punirij  fid  dekebAM  ptmiri  fingMUres  per- 
ffHA  , ^HA  cffmmiyî'rMJW  homkidinm. 

Tel  cd  Icfcntimcnt  d’Oldrade  en  (bn  confeil  gf.  Sc 
€i.  de  Dccius  en  fon  confeil  du  Spéculateur  cit. 
de  AfeHÙaere  in  fine.  d'Abbas  fur  le  clup.  dileBus.  de 
Jînun.  w Curtius  Junior  dans  Ton  Ccmfeil  174.de  Ju- 
lius Clanu,  lik.  fenient.  j.  finAl.efnâfi.  tfo.«leMon- 
fieur  Tiraqueau  dans  fon  Traité  de  pcenis.  (dnfi  47. 
où  ü a traité  cette  quclHon  plus  amplement  qu  aucun 
des  Doâeurs.  De  la  glofc  ae  la  PragmaciqBb  tit  de 
interdis,  indifi.  nen  pmen^  in  verbo.  Lecerum.  de  Re- 
bute $.  Menemiu.  in  verbe,  nnèverfitntet.  de  ce&Ætie- 
nHut.  in  cencanUt.  De  Bocrius  en  fon  Traité  defedi- 
ftefie , Sc  de  Bodin  en  fon  livre  ).  de  U République, 
cintre  dernier. 

Ecc’eil  par  cette  didin^ion  ii  gcoeralcment'edablie 
que  l'on  peut  répondre  k l'exemple  rapporté  par  Mor> 
nac  de  la  punition  rigourcuiê  de  1a  ville  de  Bordeaux  ; 
•eu  outre  qu'U  s'agidôit  des  denicts  du  Roy , il  cil 


certain  que  la  rébellion  de  cette  Ville  avoir  elle  con- 
certée i & d’ailleurs  hAbnerAnt  trdlnm  {meeffivum . 
qui  fuivant  la  décifiondc  Matthantsde  Amiélis,iffriy.' 
yj6.  &de  Dccius  en  Ion  confeil  484I  citez  pat  Mor- 
uac , cquipolle  à une  deliberation  Sc  une  confpirarinn 
precedente.  Sur  quoy  on  paie  encore  voir  Flypolite 
de  Mardiiis,  in  tratl.  hnnniter.  in  verb.  CtvitAte. 

Or  l’on  demeure  d'accord  dans  rcfpcccpanictilicre 
de  cette  cauic,qu'U  n'y  a eu  ni  délibération  ni  confpi- 
ration  precedentes  ; Ci  bien  que  quand  mefme  il  y au- 
tojt  eu  rébellion,  ccnc  feroit  pas  le  crime  de  la  Com- 
munauté, ce  feroit  l'effet  de  II  coicte  des  particuliers 
Sc  le  defordre  d'un  peuple  fortuitement  affemblc  : ain- 
fi  l’on  n’a  pû  procéder  contre  le  corps  des  Habirans , 
Sc  tout  ce  qu’on  pouvoir  faire  clloir  d’agir  contre  les 
particuliers  qu'on  auroii  trouvez  auteurs  ou  coupables 
de  la  rcbcllion.  Mais  bien  loin  de  cela , \|^rand  Pre- 
voll  de  Normandie  a fait  emprilônncrcinq  Habitans 
de  la  vi  lie  de  Bretcuil , dont  quclques.uns  eftoient  ab- 
fots  le  jour  de  l’aélion , Sc  les  autres  furent  lêulemcnt 
Qicélarcurs  des  violences  de  Chreilien  Exempt  & de  (és 
Archers.  Or  fi  l’Ordonnance  veut  qu'on  puiffe  faire  le 
procès  aux  particuliers  d'une  Communauté , elle  en- 
tend que  ce  ibit  à ceux  qui  ibnt  les  aurcurs  ou  les  corrv 
plicesdu  crime , i5c  qui  le  ttôuvcm  chargez  par  les  in- 
formations. Car  on  n’a  jamais  dit  qu’on  puilîe  con- 
damner un  partiailier  (ûr  une  acculation generale, ni 
punir  un  veufin  pour  le  crime  de  fon  voiun  , Sc  l'ou 
peut  fv  ferviren  cet  endroit  de  la  difpofiiion  de  la  loy 
unique  au  Code  nt  nnUns  ex  vUnneu  pre  nlienis  vkn^ 
neerMm  debilii  teneMnr. 

A ces  caifons  qui  regardent  le  fonds , on  en  joignoit 
d’autres  qui  concernent  la  procedure,  Sc  l’on  foutc- 
noitquc  le  grand  Prevoft  Sc  le  Prefidial  d’Evreux 
cllant  parties  dans  cette  affaire  n'en  avuient  peu  con- 
noillrc,  & qu’ils  dévoient  le  pourvoir  au  Confeil  co 
reglement  de  luges. 

Sur  ces  railons  allt^éci  de  part  Sc  d’autre  cil  inter- 
venu Arrcll  par  Icqucf-, 

Li  C0NS8XL  , fans  avoirégardi  l’Arreft  du  Par- 
lement de  Rouen,  Sc  âtouTcs  les  procedures  faites  en 
confcqueiice  ;faifant  droit  fur  la  Requefte  du  Lieute- 
nant Criminel  SC  des  Habitansdela ville dcfiretcuil  » 
parties  de  Maupeou  , a callé  , révoqué  Sc  annuité  , 
callc,  révoqué  âc  aruiulle  toutes  les  procedures  faites, 
tant  par  Icldits  Prefidiaux  d'Evreux  que  par  ledit  Pre- 
voU  General  delà  haute  Normandie; a condamné  Sc 
condamne  les  Prefidiaux  d'Evreux  qui  ontanîAéauf- 
dits  Jugemens  PrevoAaux , Sc  ledit  Prevoft  General  , 
aux  dommages  Sc  interdis  envers  ledit  de  Chamion  , 
Licuterunt  Criminel  de  Bretcuil , modérez  à trente  li- 
vres ; a ordonne  Sc  ordonne  que  Icldits  Moulin , Beii- 
don.  Maillard, Métayer,  Sc  Gouberr,  (cront  élargit 
des  prifons  où  ils  Ibnt  détenus;  ù ce  faire  le  Grcftîcr, 
Geôlier  Sc  Garde  dcfditeS  priions  contraints  & par 
corps  ; leurs  écroucs  rayez  fle  biffez.  A condamné  fie 
condamne  lekiits  Prefi^aux  Sc  ledit  Prevoft  GenenI, 
à leurs  dommages  fie  inretefts,aunî  modérez  à trente 
livres.  A déchargé  fie  décharge  Iddits  Habîuns  de 
Bretcuil  du  decret  contre  eux  decemé  : Et  ayam  égard 
aux  Conclufions  du  Procureur  Gcmral  du  Roy , a 
ordonné  fie  ordonne  que  le  procès  fera  fait  fie  parfait 
audit Chreftien,  Bailler  , Clupet  fie  du  Chemin,  pat 
le  Confeil  > k cette  fin  lêront  teruxs  fe  ptclcnter  k h 
fuite  du  Confeil  dans  quinzaine  ; St  a fait  défênfn 
aufdits  Prefidiaux  de  plus  ji^  de  reglemenr  de  Ju«> 
ges , fie  a condamné  fie  conoamiie  Ist  parties  de  Peiit- 
pas  fie  de  Camus  aux  dépens  envers  les  parties  de  Mau- 
poou.  Prononcé  le  14*  de  Mars  confi>rTnènkne 
aux  Conclufions  de  Monfieur  l’Avocat  General  Bailly* 
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si  U fitrtur  tfl  tau  caufi  Itgttime  de  fepamion  ch/iie. 


Le  nommé  Bcrurd , du  Bourg  d’Elbeuf,  elUnt  de-  j 
venu  furieux  t un  paniculicr  appellé  Monnicr , ^ 
fût  écably  pour  fcHi  Curateur.  La  fenune  du  fûrioiz  ob- . 
tient  Lettres  en  Chancellerie  de  réparation  civile,  & 
les  fait  entériner  pardevam  le  Juge  au  relTort.  Le  Cu- 
rateur interjette  af^l  de  la  Semence  d'enteiinetncnt , 
U caufe  ayant  elle  portée  à l'Audience  de  la  Giand’- 
Chambtei 

De  Mchcrenc  pour  Monnicr  Curateur  appellani , 
(Uroit  que  la  Sentence  dont  cil  appel  n’avoit  aucun  fon- 
dement ni  dans  la  Jurifprudcnce  Romaine,  ni  dans 
le  Droit  Coutumier.  A l'égard  du  Droit  Romain , 
c'eû  un  principe  conAant  que  la  fureur  furveiunt  après 
le  mariage  ne  diminuoit  en  rien  l’autorité  paternelle , 
& qu'elle  ne  faifoit  pas  mclînc  perdre  la  dignité  i un 
Magiftratqui  eAoit  tombé  dans  cette  difgrace.  Qmfn- 
rtrt  CCI  fit  & fiétinr»  & di^nUdttm  ùt  ijiut  fuit,  & ma- 
gifh-Mum  & ftt^attm  vidttwr  rttiHtrt  : fitut  rei  ftu 
JaminiMM  rttiittt.  C’eA  la  «Hrpofitionde  laloy  ao.  aux 
DigeAcs  dt  fiat,  htmia.  6c  pour  montrer  que  cette  au- 
torité que  tetenoit  un  pcrc  furieux  fur  fes  enfans  n’é- 
toit  pas  une  autorité  chimérique  8c  en  idée,  mais  réel- 
le 8c  efficace:  la  loy  8.  in  fine  , aux  DigcAes  dt  his 
^ni  fui  vtl  alitni  jnr.  fnnt  ; ajoute  , a^dtt  autem  rttintt 
jus  ftufiath  Pattr  fitrufus  , nt  & ad^airatitr  iSi  etm- 
mtdnm  tjns  flim  ad^nifivit.  Mais  palTant  de  ces 
luix  generales  à celles  qui  regardent  la  contcAation; 
nous  avons  U loy  zs.  aux  DigcAes  ftlatt  Mamm.  i. 
7.  qui  décide  en  termes  formels  que  la  fureur  n'cA 
point  une  caufe  légitime  de  feparation  ; 8c  la  railon 
qu’elle  en  rend  cA  excellente. rnim,  dit-elle,  tam 
humanimefi  ^aantin  fortmtii  caftbus  malierUmaritnm , 
vH  Hxerem  viri,  fariicifem  efief  De  là  vient  que  dans 
la  loy  nMpfi4r«m,  le  Jurifconfûlte  Modef- 

tin  definifranc  le  mariage,  dit  entt'autres  chofes , qu’il 
eA  eenfertiam  emnit  vira  -,  pour  nous  apprendre  que  non 
feulement  il  doit  durer  toute  1a  vie, mais  erscore  qu'il 
confiAc  princintlemcm  dans  une  communauté  de  biens 
8c  de  maux,  félon  que  la  bonne  ou  mauvaife  fortune  les 
peut  envoyer.  £r  c‘cA  pour  cette  raifon  que  les  Ro- 
mains qui  cAûienc  tout  myAcrieux  dans  leurs  cere- 
monies cmployoicnc  le  feu  8c  l’eau  dans  leurs  maria- 
ges, pour  montrer  qu’un  mary  8c  une  finnme  cAoienc 
prcAs  de  fouffirii  enfcmblc  toutes  fortes  d’infûrtunes 
8c  de  difgraces,  etiam  fi  ad  atjHom  & igntm  rtdigt- 
rtninr , ditPlutarquc,?r#é/f»i.  Âtman. i^fi.  1.  Voi- 
là comme  l’on  vivoic  parmi  les  Romains.  Qiunc  à 
nous  qui  rcconnoilTons  le  mariage  comme  un  Sacre- 
ment, Sc  qui  forames  élevez  dans  les  principes  du 
ChriAianilmc,quin'infpire  que  des  fentimens  tic  cha- 
rité, roefmc  envers  les  perfonnes étrangères, nous  n’a- 
vons jamais  Ibutfcrtquune  fera  roc  abandonnaAim  ma* 
ri  dans  fa  fureur , ni  qu’elle  l’obligcaA  à la  rcAituüon 
de  fes  conventions, puifquc  c’cA  dans  ces  rencontres 
qu’il  a plus  de  befoin  de  Ion  afllAance.  Auffi  cA-il  vray 
que  nous  n'avons  aucune  Coûcunae  ni  Ordonnance  en 
ce  Royaume  qui  ayenc  teceu  la  féparaiion  dvile  dans 
cette  hypoebere^  mais  au  contraire  tout  ce  que  nous 
avons  a Interprètes  8c  de  Commentateurs  de  la  Coutu- 
me de  Normandie , l’ont  rejenée  comme  odieufe  , 8c 
contraire  à l'inAinicion  du  mariage. 

D’ailleurs  dans  le  £zit  particulier  decene  caufe,  il 
y a une  circonAancc  qui  rend  cette  Icpaiacion  entie- 
rrmenc  défavorable  car  le  mary  n’ayant  en  fa  poflef- 
fion  8c  pour  cousbicnsqucdesmniblcs,donc  l’intimée 
prétend  fe  tendre  maiAtefTe  en  les  prenant  pour  fes 


droits , il  arriveroit  que  le  mary  revenant  en  fon  pre- 
mier cAat , 8c  la  femme  ayant  diHîpé  ces  meubles , il 
feroic  abfolument  itiïné  , 8C  lâ  famille  dcAituée  de 
toutes  chofes  : de  ainfi  rentcrincmcnc  des  Lettres  donc 
cA  qucAion  produiroit  un  effet  tout  contraire  à celuy 
que  les  Legtflatcurs  lé  fum  propole  dans  l'érabliAc- 
ment  des  Icoaracions  enctc  un  mary  8c  une  femme  j car 
leur  but  a CUC  de  conferverun  moyen  tam  au  mary  qu’à 
la  femme  de  fubflAcr. 

Grcard  pour  lafrmmc  mcimée,difoic  au  contraire 
que  les  Loix  qu'on  avoir  rapportées  pour  juAiherque 
la  fûicurn'cApas  une  caufê  légitimé  de  fépararion  ci* 
vile  ne  iône  d'aucune  confidcraiion , parce  qu’elles  onc 
cAé  abrogées  prIesConAitutions  iii,  8c  tu.  de  l’Em- 
pereur Leon.  Cet  Empereur  apres  avoir  difeuté  toutes 
les  tailons  qu’on  peut  alléguer  pour  combattre  cene 
efprce  de  fcpaiarion , &it  une  nrinturc  (î  affrcdfc  de  la 
fureur, qu'il  ne  fait  aucunediinculic  d’ordonner  en  ce 
cas, non  pas  la  Ample  lépararion,  mais  ladiffolucion 
du  mariage-,  8c  en  cela  l'a  conAitucion  paroiA  d’au- 
tant plus  raifonnablc  qu'il  tappotee  plufieurs  autres 
caufesdediffolunon  reccuës  pries  Lotx, 8c  quinean- 
moins  n’ont  pas  un  fondement  ni  un  prétexte  A plau- 
fiblc  que  celuy  de  la  fureur.  Vbi  tnim , dic-il , pudici- 
tia  imegritas  ,^uanda  meus  ftiffam  ntn  novii , mifera^ 
bilifue  igntramia  uftnnmt  fremitur  t Vndt  vers  fro~ 
fagatie  genrrU  f^tretnr  , enm  fnrar  ffeQacaÎHm  fêta 
affeÜM  h^rrtndioH  mtfrra  Mxeri  miferUrem  maruum  ex- 
hibet , nedum  iffi  atm  iSo  etnfiutudinem  habere  permit- 
lit?  QitaU  P«rr*  amarit  vinenta  c^igemar , cum  ntr- 
bus  Mntver/nm  htmintm  effitiat , & «r  psrÙM. 

yjMin  home  videatur  effeitf  AinA  la  fureur  peut  bien 
cArc  une  caufe  de  réparation  , puifque  cet  Empercuc 
1a  trouve  fuffifance  pour  difloudre  mefme  le  mariage. 

Au  fonds , on  ne  put  fc  fervir  des  mcfmes  raifons 
de  l'appllant  pour  mre  conArmet  rentetinement  des 
Lettres  dont  il  s’agit  ; car  n’y  ayant  que  des  meubles 
encre  les  nuinsdu  mary , elle  acrcs-juw  fiijet  de  pour- 
fuivre  U repaition  de  fes  droia , afin  de  faire  profiter 
CCS  meubles  8c  entretenir  fa  famille  parquelqucnegocc, 
autiement  elle  romberoit  elle-msftnc  en  curatelle -,  ce 
qui  feroic  un  plus  grand  inconvenienc  que  celuy  qui  a 
mé  relevé  par  l'appellanc.  En  tout  cas  elle  offtirotc 
( fi  U Cour  le  ji^eoic  i propos  ) de  remplacer  fes 
droits  en  fends. 

On  pouvoir  répondre  aux  ConAimeions  de  l’Ett^ 
preur  Leon  cy-deffus  alléguées  par  l'incimèc , que  fui- 
vint  la  remarque  de  MonAcur  Cujas , Obfirvat.  Ub.  17- 
cap.  }z.  -les  ConAimtions  de  cet  Empereur  ne  Ibnc 
d'aucune  autorité  parmi  nous  i que  mcAne  elles  n'c- 
toient  ps  obfervécs  au  temp  auquel  elles  furent  faites, 
8c  que  fi  on  y a januiseu  égard  en  quelques  rencontres, 
ce  n'a  eAé  que  dans  les  matières  mi  lefqudles  il  n'y 
avoit  pinc  d’autres  difpoAcionSjOU  lots  qu'elles  onc 
. expliqué  ou  fuppléé  quelque  ebofe  aux  Loix  déjà  éca- 
! bÜcs  y 8c  qu'airûfi  on  ne  pouvoir  pas  les  alléguer  dans 
' cette  cMucuarion , oïl  l'on  rapprtoù  des  Loix  coU' 
ctaires. 

Sur  ces  raifons  de  prt  8c  d’autre , cA  intervenu  Ar- 
reA  fur  les  ConcluAons  de  MonAcur  l’Avocat  Gene- 
ral le  Guerchois , pr  lequel  i 

La  Cotfii  a mis  rapplUtion,  8c  ce  dont  a eAé 
appllé  au  néant  -,  8c  en  rerormanc , a ordonné  que  l’in- 
iiméc  joüirtMtde  fa  dot  8c  du  tiers  des  meubles.  Pro- 
noncé pr  MonAcur  le  Premici:  Pcdîdmc  Pcloc , le 
Matdy  14.  Mars  U7J. 
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Si  dam  U Coâmmt  dt  Nomandie  femfiiud'ua  fremier  lit traafiaet  findrmt  cC option 
d»  tiers  Coûsnmier  à fi  Jour  du  fiamd  Ut , tpuÿ  quelle  fait  encore  a»  yentre  de 
fi  mere  lors  quil  detede  ; gf-  fi  cette  tranfimlfiou  peut  emoir  lieu  au  préjudice  d'un 
Creattder  atueriettr  atut  fécondés  ndces , mais  pofierieur  aux  premières. 


GUiliaumi  du  Pont  Bourgeois  de  Cacd  , 
lyanc  apres  la  mort  de  fa  première  &mme  con- 
itaelé  on  fécond  mariage , il  arrive  <^uc  dans  l'entre- 
temps  des  premières  aux  (êcondes  noces  il  cfl  cflai 
Tuteur  du  &ls  d’un  nommé  Marie  fon  bcaufrcrc,  & 
p.ir  le  compte  de  cette  nicclle  il  demeure  rcliquaiairc 
envers  fon  pupille.  Cela  prefuppofé,  ü £»ut  remar- 
quer que  de  fon  premier  mariage  il  avoir  eu  un  Bis , 
qui  deceda  pendant  le  fécond,  & <|ue  de  ce  fécond 
mariage,  il  eut  une  Bile  née  trois  iemaincs  après  le 
dcccz  de  fon  frère  confanguin.  Les  choies  en  cet  ccar, 
furvicnc  le  dcccz  du  Beur  du  Pont , enfuîte  duquel 
Marguerite  Pcncl  curatrice  de  Gafpard  Marie,  oont 
GutiTautne  du  Pont  avoic  dlé  tuteur  , prétendit  pour 
le  rcli(|uac  du  compte  de  certe  tutelle  , devoir  nonob- 
Aant  1 article  400.  de  la  Coutume  de  Normandie, 
cArc  préférée  fur  les  biens  du  défont  au  tiers  coûru- 
micr , que  la  6llc  née  des  focondes  noces  demandoic 
fur  les  biens  polTedez  par  fon  pere  lors  de  fon  pre- 
mier mariage  ; & foûtertoic  que  fenfant  du  premier 
ht  ellant  decedé  avant  quelle  virdl  au  monde , n'avoit 
pû  luy  iranlîncttrc  fon  droit  d'option  , au  préjudice 
de  fon  reliquat  de  compte  de  tutelle,  dont  l'hypo- 
theque  remonroit  au  jour  de  l’aéle  par  lequel  le  dé- 
font Bcttt  du  Pont  avoit  cAc  nomme  tuteur,  c‘eA-à- 
dire  en  un  temps  où  cette  Bile  du  lêcond  lit  n’cAoit 
pas  encore  née.  Cette  conteAation  ponée  pardevant 
le  Vicomte  fie  le  Bailly  de  Caen , ils  prononcèrent  en 
faveur  de  Margucticc  Perte!  j mais  Thomas  HarrcI, 
tuteur  delà  Bile  du  lêcond  lit,  interjena appel  de  leurs 
Sentences,  fur  lequel  la  caulc  ayant  cAc  portée  i 
l'Audience  de  la  Grand’Chambrci 

Malherbe  pour  (appellanc , après  avoir  cAabli  la 
Ëivcui  du  tiers  legal  rtnervé  aux  enfans  des  pcrcs  mau- 
vais mén^rs  , par  une  fage  prévoyance  Je  la  Coii- 
lumc , diloit  que  toute  la  queltion  eftott  de  feavoir  Ci 
l'cnBint  qui  cA  dans  le  ventre  de  fa  mere  , doit  cArc 
réputé  ne  , toutes  8c  qua.ucs  fois  qu’il  t’agit  de  fon 
avantage.  U fourenoit  a cct  égard,  que  les  Loix  font 
préctfes  pour  l’alBrmative.  La  Loy  7.  aux  DigcAcs  de 
ftdU.  bmintim  , porte  ; Qui  in  uten  ejt . ferindi  etc  fi 
in  rekus  buftianis  effet  .^tditnr  quetient  de  emmaJis 
^fi»f  péOTHS  ejuerstur.  La  Loy  atf.  aumcfme  titre,  dit 
que.  cette  maxime  cA  généralement  rccciic  dans  rou- 
tes les  matières  traitées  dans  le  Droit  civil , & elle  en 
rapporte  plufieurs  elpcces  diÉTerentes  qui  conBrment 
cette  vérité.  Le  titre,  de  ventre  inpeffèjf.  mitr.  con- 
tient pluBcursdifpoBtions  fcmblables.  La  Loy  I4.au 
Code  de  fideic.  libert.  cA  encore  précife  fur  ce  fujet , 
& fans  entrer  dans  id  détail  de  toutes  les  Loix  où  certe 
maximecA  établie  comme  une  r^lc  de  Droit,  il  fof- 
6ra  d’ajouter  la  Loy  jlnti^m  aux  DigeAes  fi  part  be- 
redit,  pet.  qui  dit  jdntitjui  libéré  ventri  ita  prefpext- 
runt , Ht  in  tempns  nafeend*  emnia  jura  inte^a 
varent.  Suivant  ce  prinapc  le  Prêteur , comme  il  rc- 
fulie  des  loix  première  8c  demicre  du  rirre  des  Di- 
eAes  de  ventre  in  pefiefi.  mitt,  prenoit  le  mefmc  foin 
c ceux  qui  font  a naitte , prepter  fpem  nafeendi , 
qu’il  prenoit  de  ceux  qui  voyoïem  déjà  le  jour  , 8c 
en  confequence  il  les  leputotr  nés  au  temps  de  la 
mort  de  leurs  peres  \ 8c  par  une  anticipation  legale 
il  les  foifoic  joiiir  de  tous  les  droits  ec  avantages 
qu’ils  pouvoient  prétendre  en  leurs  fucctlTtons,  pour- 
veu  que  lors  de  leur  échéance  ils  fuAcnt  conccus. 
Voila  quel  cA  le  Droit  obforvé  k cct  égard  pat  les 
Romains. 


Cette  Jurifprudcnce  a paru  fi  ratfonnable,  qu’elle 
a cAé  reccuë  dans  noArc  Droit  Coutumier , 8c  nous 
en  avons  des  vcAigcs  en  plufieurs  Coutumes  de  ce 
Royaume.  Par  l’Article  154.  de  la  Cotimmc  de  Ver- 
mandois  , il  cA  dit  f que  le  fib  en  autre  lignager  peut 
retraire  Cberitage  venant  de  fe»  cefii  & bgne,  encore 
tfut  Chtritage  efii  vendu  auparavant  ^u'ileufi  efU 
né  & conceu.  Il  y a une  fcmblable  difpolirion  Hans  la 
Coutume  de  Tours , article  15t.  & dans  U Coùrume 
de  Reims  article  194.  8c  cci  Coutumes  ont  cela  de 
particulier,  quelles  reçoivent  les  lignagers  au  retrait, 
quoy  que  lors  de  la  vciue  de  l’hcritage,  ils  ne  foflènt 
pas  encore  conccus.  Ce  qui  fembic  avoir  cAc  em- 
prunté de  la  Loy  pénultième  aux  DigeAes  de  légat,  i. 
8c  de  plufieurs  autres  qui  font  remarquées  par  Ho- 
tonun , dans  fon  Livre  des  QueAions  iliuArcs , Cha- 
pitre g.  Quoy  qu’il  en  foit , on  n’a  jamais  révoqué 
en  doute  que  s’agiiTant  de  Tutilité  d'un  poAhume , 
on  ne  l'ait  toujours  réputé  né  pour  faire  paflêr  en  fa 
petfonne  les  avantages  qui  regardent  les  enfans  ou 
les  heritiers  légitimes.  Telle  eA  la  décifion  de  lou^ 
les  DixAcurs,  & entre  autres  de  Mai  Arc  Charles  du 
Molin,  fur  l’article  cy-dcAus  rapporté  de  la  CoiVu- 
roc  de  Vcrmandüis,  de  Monfieur  Titaqueau  dans  fon 
traité  du  retrait  lignager,  de  Grimaudet  for  la  mef- 
me  matière,  de  Mornac  fur  la  Loy  7,  aux  DigeAes 
de  fiat,  hemin.  8c  de  plufieurs  autres , furquoy  l’on 
peur  voit  Monfieur  Louct , lettre  D,  nombre  ji. 

Ces  chofes  ainfi  cAablies , voicy  ce  que  porte  l’ar- 
ticle 40U.  de  la  Coûmroc  de  Normandie,  de  l’cxccu- 
tion  duquel  il  s’agit.  S'il  y a enfant  de  divers  lits , 
tous  enfemkle  nent  ^uun  tiers , demettrant  à leur 
tien  de  le  prendre  au  regard  des  biens  epue  leur  pire 
poffedeit  lors  des  premieret , fécondés  ou  autres  ttKes  , 
&c.  Or  l’appcllant  foûtient  que  cette  opinion  .idmifc 
par  la  Coutume  ne  peut  cArc  conteAée  i la  fille  du 
fécond  lit  du  liarr  du  Pont , 8c  que  ce  droit  liiv  a 
cAé  transféré  par  le  fils  du  premier  lit,  quoy  qu'elle 
foA  encore  au  ventre  de  fa  mere  lors  de  fon  nccez 
8c  û raifon  fo  tire,  x.  de  l’Article  ajy.  de  la  mcfmc 
Coutume,  qui  porte  U mort  faifii  le  vif  fans  aueuh 
tninifiere  de  fait.  Et  en  lêcond  lieu,  de  rAiriclc 
des  Articles  placircz,  où  il  cA  dit,  que  Ut  encans 
fortit  des  demieres  nieei  peuvent  prendre  leur  tiers  _ eu 
egard  au  lempt  det  premieret  nôcet , encore  pu' il  n'en 
refie  aucuns  enfans.  Il  cA  vray  qu'il  cA  ajoute  enfuite, 
pourveu  puih  foieni  ntt  avant  la  mort  det  enfant  des 
precedentes  noces.  Mais  après  les  difiwfitions  cy-dclTus 
rapportées,  tant  du  Droit  .Civil  des  Romains,  que 
de  noArc  Droit  Coùrumicr,  il  ne  peut  cArc  révoqué 
en  doute , que  fous  ce  root , nés , on  ne  doive  com- 
prendre les  enfansqui  font /«  &fur  tout qu.tnd 
ils  naificnc  heumifement  dans  la  fuite , 8c  que.  cc  ne 
font  point  des  avortons  ; qui  cA  la  feule  diAindjon 
que  les  Doé^eurs  ont  faire  (ur  cette  nuricre. 

En  cA« , fi  par  la  Coutume  de  Vermandois  8c  les 
autres  cv-dclTus  citées  , un  enfont  qui  n'eA  pas  même 
.conceu  lors  de  la  vente  d'un  héritage  ne  laifle  pas  de 
pouvoir  exercer  l’aé^ion  de  retrait,  k plus  forte  tai- 
fon  pcut-il  quand  il  eA  conceu  llicccdcr  .au  droit 
d’oprion  de  fon  tiers  coutumier  icar  on  ne  fçjuroit 
difeonvenir  que  le  tiers  coutumier  qui  rient  lieu  delà 
légitime  des  enfans,  8c  qui  cA  comme  leur  portion 
aiirMnuirc,  ne  foit  extrêmement  favorable,  8C  qu’un 
n’en  doive  par  confequent  étendre  les  difpoBtions  au- 
tant que  l’on  peur,  au  lieu  que  le  tenait  cA  en  quel- 
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que 'manière  odienx  i il  empêche  h libcnè  des  Con> 
cra^  i & c’eft  p(Mr  ceoe  rairon  qu'au  l’a  alTajetti  à 
quantité  de  conditions  oneceufes , qui  iôm  comme  au- 
tant de  piégés  drcllcx  par  DOS  fi^s  Leginateurs  pour  en 
eim>c(cner  l'clTot  > 3c  cependant  telle  dl  la  faveur  des 
tnfanS]  que  dans  ccne  tmnerc  lî  peu  favorilrc  par  nô- 
tre Droit  Coûrumier  > on  ne  lailTc  pas  de  ftire  vio- 
lence à la  nature,  en  reputant  nés  acs  enfuis  mi  ne 
font  pas  cncotc  ibnhet , pour  pouvoir  exercer  la  fa- 
culté de  retrait.  Apres  quoy  il  efl  bien  julle  de  rece- 
voir une  pareille  hiflion  pour  l’option  du  tiers  cmi- 
tumier,  qui  par  fa  nature  3c  fit  qualité  mérite  d'eftie 
largement  éûndu. 

Thcroulde  pour  Marguerite  Pétrel  ^ curatrice  de 
Gafpard  Marie  intimée,  difoic  au  contraire)  que  tou- 
tes tes  dilpofitions  de  Droit  citées  p.ir  l’appclianc 
eftoient  inutiles  i la  dcci(îon  de  la  caufe  t car  encore 
que  les  loix  ayent  décidé  que  aifons  clfant  au  ven- 
tre de  leurs  mcrcs  font  prcluincx  nés  dans  les  cas  Ci- 
vonblcs,  & pour  lesappcllcr  aux  fuccdlions  direc- 
tes & collaterales*,  il  ne  s'enfuit  ps  neanmoins  que 
la  mefme  chofe  doive  dire  rcccué  à l'égard  du  tiers 
coutumier , parce  qu'il  n'appartient  pas  aux  enfans , 
/«pv  fuatjfiv*  i mais  par  le  pur  bcneôcc  de  U Cuû- 
cume,  qui  ne  reçoit  d'interprétation  que  par  cHc-mc- 
me , 8c  dont  les  difpofitions  font  de  Droit  étroit. 
Q^c  ce  Toit  un  bcneÂcc  de  la  Coutume,  c'dl  un 
point  qui  ne  reçoit  pas  de  diHicuItc  t car  il  dl  certain 
qu'il  a cfté  introduit  par  la  Coùtume  reformée , & 
p«  confequent  il  ne  le  faut  pouit  eftendre  contre  l’in- 
cenrion  des  réformateurs  dans  un  cas  qu'ils  ont  fnffi- 
Anamcnt  jejetré  par  leur  filencc,  3c  lur  tout  au  pié- 
judtce  d’un  droit  favorable  comme  ccluy  d'un  créan- 
cier légitime  , qui  demande  un  reliquat  de  compte  de 
turelie,  dont  on  fçait  les  grandes  prérogatives  & les 
privilèges -fingulicrs. 

Au  fonds , il  prccencioic  qu'on  ne  pquvoit  pas  rai- 
fonnablemenc  foutenir,  que  l'enfant  qui  n'dl  encore 
qu'au  ventre  de  fa  mece  lors  de  la  mort  de  Ton  frère  , 
puUfe  dire  participant  de  ce  droit , comme  s'il  avoir 
dlé  vivant  avec  luy  : car  on  ne  peut  pas  appliquer  en 
cecte  rencontre  ce  qui  fe  dit  Communément , tmrnuu 

mn'r  ecM/at  t'ivmrû»  Et  c'dl  pour  cette  railôn  que 
rActiclc  8^.  des  Articles  plaéitcz , qui  cil  intcipreta- 
dfclc  l’Article  400.  de  la  Coutume  de  Nonnandic  , 
ne  parle  que  des  enfans  qui  font  nés  aâucltemenc , 3e 
non  pas  oc  ceux  qui  ne  font  que  conccus , & dont  il 
eil  incertain  fi  la  naillance  fera  heuceufe  : AulTi  dl- 
il  vray  que  celuv  qui  n'dl  encore  que  in  uter»  mmris^ 
ne  peut  porter  le  nom  d'cnfim  ) ce  n'dl  alon  qu'une 
malTc  inroeme  qui  trompe  fouvent  les  verux  3c  l'cf- 
perancc  de  fa  mcrc , 3c  qui  mdinc  quelquefois  trou- 
ve fon  tombeau  dons  la  fourcc  de  la  vie  \ de  forte 
qu'il  ne  commence  il  mériter  U qualité  d'crifant  que 
lors  qu’un  enfantement  heureux  ne  permet  plus  de 
douter  <ie  f >n  dlar.  C'dl  alors  qu'en  recevant  la  lu- 
mière , il  a {culcment  droit  de  joliic  du  bcncEce  de  la 
Loy,  qui  dans  là  difpoficion  ne  regarde  que  les  cho- 
fos  paruites,  3c  qui  font  partie  du  cotps  politique. 
Dans  cette  pcnfoc  quelques  Doâcurs , 3c  etitr'auircs 
Monlîcur Cujas,  ont  fait  ditfcrencc  entre  ce  qu'on 
appdle  tfft  in  renun  it^tKrd , & tfft  in  rebm  h»ta,mù. 
Vcritablrmenc  ce  poids  des  entrailles  qui  fait  U grof- 
fell'c  tli  in  renom  n*tnrn\  mais  il  ne  peut  encore  dire 
coniiclcré  comme  un  corps  parfait,  qui  falFc  panic 
des  chofes  humaines.  Car  dans  cet  état  il  ne  tient 
rien  de  luy-mclmej  il  n'a  point  do  mouvement , ni 
de  ligne  de  vie  qui  luy  foir  propre,  c’dl  comme  une 
plante  qui  ne  fo  nourri:  que  d’une  fobdance  edran- 
gcrc,il  ne  rcfpirc  que  p.ir  une  bouche  empruntée  j 
& l'on  peut  dire  de  cet  ouvrage  de-h  nature, ce  que 
le  Propnetc  Royal  difoit  des  Idoles  des  Gentils  : Oi 
habtnt  G"  nett  le^nnnUfr,  »chI»s  ff  tien  vitUnt , an- 
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res  & nen  Mtdiunt . nartS  net  edernsOmr,  mnnu%  me 
fnlfnnt , fedes  & nen  dmbnUnt.  a pas  d'ap- 

parence qu’en  cet  cftac  il  foie  capabIrWrcccvoir  un 
^ic  (M  n’cft  introduit  par  la  Coutume  qft’en  faveur 
des  enfans,  c‘dl-à-dirc  de  ceux  qui  font  nés.  L^r» 
Ttcle  400.  de  la  Coutume  , 3C  l’Aaiclc  8^.  des  pla- 
cirez  font  trop  cUirs,  pgur  fouftenir  Icconttairei  La 
Coutume  fe  fort  du  mot  d’enfuis , qo^copreinenc  ne 
^t  cfore  applit^ué  au  fruit  de  la  érolt^',  tant  qu^il 
demeure  cnfoimc  dans  les  entrailles  ) mais  quand  ce 
mot  pourroit  cflrc  corfidcrc  comme  équivoque,  les 
arcides  placitezcn  ont  Icvétoore  rambiguiré  i iU  00c 
explique  le  mot  etenfnns  par  ces  rcimes , fanrveu 
ttu'ils  faitnt  nés.  Et  pour  faite  voir  que  l'intc.xion  de 
la  Cour  cnplacitant  l’Article  400.  oc  cette  C »ûru- 
mc  , a cflé  de  ne  point  atfcordec  ce  bénéfice  de  la 
loy  qu'i  ceux  qui  pouvoîenc  dvoir  la  véritable  qua- 
lité a enfant  apres  leur  nailEuice  •,  c'dl  que  fi  elle  avoir 
voulu  le  faire  aufll  palTer  à ceux  qui  ne  font  pas  en- 
core nés , elle  aurou  ajoûic  le  tetme  de  eeneem.  Et 
fans  chercher  des  exemples  eftzangers  pour  confirmer 
cecte  vérité , noûs  en  avons  pluficun  preuves  dans  la 
Coôrume  mefme  de  Nortnandie,  de  rintcrpretation 
de  laquelle  il  s’agit  ; car  lors  que  les  Reformateurs 
ont  juge  qu'il  eftoit  nccclTaireaexprimcr  ccmoccoi». 
cens , ils  n’y  ont  Mine  manqué,  & il  fulfira  d’en  rap- 
porter un  exemple  tiré  dcrArticle  2^7.  au  Chapitre 
de  fucce09n  en  frefre»  dont  voicy  les  termes.  Les 
enfans  des  eendonmtz.  & terfifqutz.  ne  laijftront  de 
facceder  i leurs  parens , tant  en  ligne  dirt[}t  ^nt  eel- 
laitrale,  pourvem  qnih  feient  conccus  Urs  de  la  jUe^ 
ceÿtan  ècbeue. 

Aulfi  la  propufition  contraire  avancée  par  i'appcl- 
lant  dl  une  Junfprudeace  nouvelle,  jufqucs  icy  in- 
connue dans  la  Province,  qui  rclîfie  à l’uf;^  & é ce 

3ui  s'dl  inviolabicmcnt  oblerré  jufqucs  i piefonc , 3c 
ans  les  confoltations  Sc  dans  les  jugemenS)  car  on 
n'a  jamais  admis  la  iranfrailHoD  du  tiers  coAiumier, 
des  enfans  du  premier  lit  é ceux  du  fécond , ou  au- 
tres lits  > fi  CCS  enfans  ne  s'elloient  vus  3c  n’avoicnc 
vécu  enfcmble  , fuivant cette  maxime  cdvialcdû  Pa- 
lais, «pmet  vidijfe  & Jimul  vhcifi , laquelle  ne  peut 
s’entendre  d'un  enfant  non  encore  né. 

II  y a plus , pour  acquérir  ce  tiers  fie  dire  capa- 
ble d’en  joiiir , il  faüt  confotmémenr  à ratciclc  J99. 
de  la  Coutume  de  Normandie , que  tous  les  enfons 
ayent  renoncé.  Or  l'enfont  du  premier  lit  n'avoic  point 
renonce,  il  n’avoir  point  fiUt  l'option,  Sc  pat  con- 
fequent il  n'a  pû  ttanfitiertre  ce  droit  é fo  finir  du 
fécond  lit)  & d'autant  plus  quelle  n’eftoie  pas  me- 
me née  lots  de  fon  dccés.  Car  c'eft  une  maxime  rc- 
ceuë  par  toutes  nos  Loix  , 3c  particulièrement  par  f.t 
Loy  unique , paragraphe  5.  au  Code  de  Caducis  toi- 
letuL  que  pour  transférer  une  hérédité,  il  faut  l’avoir 
acceptée  ; hereditatem  ettnisn,  dit  l’Empereur  Jufti- 
nicn,  nifi  fsserit  adùd  tranfmtti,  met  veteret , tenct^ 
debast , su*  nas  patinstsr.  Sur  ce  fondement  l’on  a ju- 
gé dans  cette  Coutume  que  le  tiers  legal  ne  pouvoir 
dire  iranfmis  aux  collatcrauk,  lorfque  les  enfans 
voient  point  fiic  leur  renonciation  oc  optioh)  3c  en- 
tre autres  Artclls  qui  l’onc  ainfi  décidé , nous  avons 
particulicrcmcnt  ceux  de  Hurel-  3c  du  CouAuricr  en 
1^44.  qui  ne  pcrmcrteiic  pas  de  révoquer  en  doute 
cette  vcriic. 

Nonobfoaiic  toutes  ces  niions  , efi  inteeveou  Ar- 
rdl  fuivant  les  Concliifions  de  Monfieur  le  Guer-' 
chois  premier  Avocat  General,  par  lequel  : 

La  Cour,  a caHc  les  Sentences  du  Vicomte  tC 
du  Bailly  de  Caen , 8c  a ajugé  i l’appellanc  le  tiers 
çpûcumicr , eu  égard  aut  premières  nôces.  Pro- 
noncé par  Mon/itur  le  Premier  Prefidem  Pciot,  en 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre  , le  Jeudy  it.  Mars 

i<7j. 
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Si  les  dgsutioHs  fûtes  par  peres  (i  meres,  ea  fmenr  dst  taariage  de  lettrs  enfitts , fotst 
Jujenes  à m/htkatUm,  i l'égard  des  Creaseàers. 

Si  le  rapport  prefirit  par  U Coâtume  de  Loutùm  ea  cas  de  resumciation  à la  Jucceffion 
de  pere  ou  de  mere,  a lieu  au  profit  des  Creanàers. 

Si  une  doaatioa  ma  infinttée  peut  JèroÀr  de  fondement  à la  prefcription  qui  fi  fait 
arvec  tttre. 


Pa  HJ. 

i«7  i- 
517.  Mars. 


DAtid  Gautiek>&  Anne  Malbctbc  1 don- 
nent pu  Contraél  de  mariage  à Pierre  Gautier 
leur  üls , une  maifon  en  la  Ville  de  Loudun  > & le 
Bordage  appcili  de  Moutiere-Silly  » fis  aux  environs 
de  cette  Ville.  Pierre  Gautier  donataire  donne  tes 
mermei  biens  à Anne  Gautier  iâ  fille , en  la  mariant 
avec  le  fieut  Roger  ConfciilcT  du  Roy  au  Bailliage 
de  Loudun.  David  & Pierre  Gautier  eftani  dcccdez , 
Anne  renonce  à leurs  fuccclHons , & fe  tient  à la 
donation  portée  par  foo  Contrat  de  mariage. 

Un  Créancier  hypoebequaire  de  David  Gautier  & 
d'Anne  Malherbe,  aycul  & aycule  d'Anne  Gautier, 
prétend  que  ces  héritages  luy  font  afFcâcz  & hypo- 
théquez , <)uoy  qu'il  n'ait  contraâc  avec  David  Giu- 
lier , qu’aprés  qu'il  les  a donnez  à Pierre  Ton  fils  > 

&;  cela  par  deux  raifons , l'une  tirée  de  la  dilpofirion 
de  la  Coutume , Sc  l'autre  fondée  fur  ce  que  le  Con- 
traifl  de  mariage  de  Pierre  Gautier  & ccluy  d'Anuc  ù 
fille  n’ont  point  efié  infinuez. 

Pout  preuve  de  la  première  propofition , on  lé  1er- 
voit  de  la  difpofition  de  1a  Coûiumc  de  Loudunois  , 
article  iz.  titre  19.  qui  porte  , Que  fi  U rûturier  4 dm- 
ni  touHm  ebofe  k Mtcttn  de  fet  enftuti  , frit  en  etvan- 
cemeni  de  frn  droit  fiutejfif  Minrel,  ott  éuirement, 

& Âpris  fd  mort , ledit  eafum  veniBe  renoncer  4 Ufnc- 
(ejfion , il  n y fera  P Ai  receu , s'il  ne  dildifie  toHt  ce  ejui 
Uty  4 efié  donné  , & fautdra  ^u'il  le  rapporte  k la  va- 
leur  ^u'il  valoir  au  temps  dadii  don. 

De  la  difpoftcion  de  cet  article,  le  Créancier  ti- 
loit  cette  conlcquLTK^  contre  Anne  Gautier , qu’ayant 
renoncé  aux  (iicccflions  de  Ton  aycul  Sc  de  fon  perc , 
elle  efijit  obligée  de  rapporter  ce  qui  luy  a efié 
donné. 

On  apjcoit  que  ce  rapport  efi  au  profit  des  Créan- 
ciers , parce  qu'il  n'efi  parlé  en  aucune  miinere  des 
heritiers.  Aufli  Miifire  Pierre  le  Prou  qui  a com- 
mente cette  Coutume , dit  que  cct  article  cft  en  fa- 
veur des  Cccanciers. 

Mais  pour  faire  voir  qu'il  ne  peut  efire  entendu 
autrement , c'efi  ^uc  pat  rarricle  u.  titre  15.  il  efi 
cxprciTcment  porte,  que  les  peres  & meres  roturiers, 
ne  pmvent  rien  donner  à un  en^ânc  au  préjudice  de 
l’autre.  Après  quoy  il  cft  inutile  d'ordonner  le  rap- 
port, fi  cc  n’clt  en  faveur  des  Créanciers. 

Cette  dirpofiiion  n'eft  point  particulière  à la  Coû- 
cume  de  Loudunois,  puifquc celles  de  Touraine, d'An- 
jou du  Maine  qui  font  voifines  prcfcrivcnt  le  me- 
me rapport  fur  tour  celle  d’Anjou  &c  du  Maine  por- 
tent , qu'il  doit  eftre  fait  à l'ordonnanœ  de  jufiter.  Or 
ces  termes  pc  fe  peuvent  appliquer  à un  rapport  qui 
fc  fait  entre  coheritiers  {mais  lors  d'une  renonciation  à 
une  fuccclfion  abandonnée  en  jufiiee  i des  Créanciers. 

Qiant  à U féconde  queilion  fondée  fur  le  défaut  I 
d'iafinuaiion  des  Contrats  de  matiage  de  Pierre  Gau-  ^ 
lier  & d'Anne  fa  fille  ,c'cfiun  fécond  moyen  de  droit. 
Il  refaite  de  l’Ordonnance  de  Moulins  , Art.  5S.  qui 
Xfut  que  les  donations  pat  traitez  de  mariage  fuient 
' infinuccs  ,tanià  l’égard  de  rheritier,  que  du  créancier. 
On  objcCfcc  la  prcfcripAvi  de  vingt  années  : mais 
cette  ob^âioo  pas  coiAdcrablc  , parccquc  l'Arr. 
7.  ‘Çt.ao.  thya^vouaume  veut  qu’on  ne  (xtilfc  pcef- 
crire  Ans  titre  que  par  trente  ans.  Or  une  donation 
nulle  nV-fi  pas  un  titre , la  loy  ne  la  reconiKMfi  point  : 
Ce  quand  les  Coûtâmes  demandent  un  titre , ccU  s’en- 


tend d'un  contrat  qui  de  foy  efi  légitimé,  comme  fe^ 
roit  par  exemple  un  contrat  d’acquilition  ou  d'échange. 

De  la  part  d'Anne  Gautier,  on  foûtenoir  au  con- 
traire que  U Coutume  de  Loudunois  ne  s’entend  que 
du  rapport  qui  doit  efite  fait  en  faveur  des  heritiers 
Aynaiitatis  CAttfA  , & tx>n  au  profit  des  créanciers  , à 
l'cgard  defquels  l'égalité  ne  peut  avoir  lieu.  C’efi  k 
Icniimcnt  des  Commentateurs  des  Coutumes  de  Tou- 
raine , d’Anjou  & du  Maine  qui  en  citent  des  Arreftsi 
comme  Chopin , Lhommeau , Touraiilc  fitr  l’Art.  3^4. 
de  la  Coutume  d’Anjou.  Bodreau  lùr  l’Art.  34^.  de  la 
Coutume  du  Maine  •,  Sc  nous  en  avons  dans  nos  Ac- 
refirographes  de  fi  piécis , qu’on  ne  peut  plus  douter 
de  cette  maxime.  Le  Commentateur  de  MonlîcurLoüet 
Icti.  D.  nomb.  5^.  en  rapporte  mclme  un  du  17.  Aoufi 
ififS.  rendu  dans  la  Coutume  de  Loudun.  Voicy  1a 
raifon  de  cette  îunlprudcnce  : Ou  IcsCtcancicts  font 
antcticurs  à la  donation  , ou  ils  font  poficrieurs  : Si 
antcrieuis , ils  ont  leur  hypotheque  qui  les  met  en  fiu- 
rcté  ;Si  poficrieurs,  ils  nedoivenr  pas  prétendre  une 
hypotheque  fiipulce  ni  legale  fur  cirs  biens  qui  n’é- 
coienc  plus  en  la  pofiefiion  de  leur  debiteur  > quand  ils 
ont  conrraâé  avec  luy. 

Au  fonds , 4M  iirvidia , que  des  enfans  qui  font  des 
créanciers  de  la  nature,  puificnt  comraâctavcc  leurs 
peres  ic  meres , ainfi  que  des  cfirangers  , & qu’ils  k 
prévalent  de  cccic  obligation  fi  faintc  du  jour  dc  leurs 
comraéts  de  mariage  ) 

C'efi  avec  cc  tempérament  qu’il  faut  entendre  le 
Commentateur  de  U Coutume  de  Loudunois , qui  fc 
plaignant  d6  peres  dont  l’afFcifiton  pour  Inirs  enfans, 
les  fait  emprunter  des  deniers  pour  les  marier,  il  cft  cer- 
tain qu'il  ne  parle  que  des  créanciers  anterieurs. 

Quant  à la  lêcondc  quefiion  11  les  donations  en  fi- 
vctti  du  mariage  des  enfans, cft  fujerte  à l’infimiarionf 
la  maxime  contraire  cft  fi  bien  cfiablic,  que  c'efi  pre- 
fentement  un  paradoxe  au  Palais  , d’en  douter. 

Il  y a quatre  raifons  dc  ente  |unfprudencc. 
s.  Ce  n’efi  pas  tant  une  donauon  qu'un  avancement 
d'hotiic. 

a.  Le  contrat  de  mariage  efi  plus  public  que  l’in- 
finuation. 

3.  On  ne  prefume  jamais  qu’un  pere  ne  donne  tien 
i les  enfans  en  les  mariant  *,  ainfi  les  créanciers  le  doi- 
vent imputer  s’ils  ne  s’en  informent  pas. 

4.  Dans  refpecc  des  héritages  donnez  , les  créan- 
ciers cftant  poficrieurs  au  contratde  mariage , ils  n’ont 
droit  quelconque  de  troubler  l'enfant  dam  la  poiref- 
fion.  BalTct  liv.  4.  tit.  tf.  des  donations , chap.  3.  rap- 
porte plufieurs  Arrefis  contre  Icscrcancters.À  parlant 
dcl'Oi'donnancede Moulins,  furl'Art. 3g.ildît,  innfi^ 
tAto  recejfit  vefiigio.  Car  fi  c’efi  pour  faire  dcclirer  ces 
héritages  hypotequez  , cela  ne  fe  peur,  ils  ne  forent  ja- 
mais lu|c(s  à leur  hvpntequc , ayant  efié  donnez  avant 
ou’ils  folfcm  créanciers.  Si  c’eft  par  l'aAion  icvocatoire, 
ils  ne  peuvent  rincemer  que  comme  exerçant  les  droits 
de  leur  debiteur.  Oc  il  efi  confiant  que  leur  debiteur 
ne  poiivoit  contefter  cette  donation  par  le  defaut  d'm- 
finuaiion.  Enfin  fi  c'i.ft  dc  leur  chef  H comme  créan- 
ciers, ils  ne  font  poinrp»tticscjp-'iMes,t>-iifqncla  dona- 
tion cftant  anterieure  aLur  errance,  c l le  ne  leur  a point 
fait  préjudice, ils  ne  peuvent  pas  dircou’ilsomprcfié 
kursdenicrsfurcequ'ilsvoyoïcm  leur  debsteuren  j>of- 
fcfilondes  héritages, tlont  il  s'eûuit  déjà  dépouillé. 
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Mais  s’il  y avoic  quelque  diüîcuhé  , cUclèroic  levée 
fur  U prefcriprion.daucant  qu'Anne  G-iutiet  & (bn  père 
ontpofTede  pailîblemenr  pendanrplusdc  vingt  années, 
& que  fcltm  la  Coutume  de  Loudun  Tir.  7.  Art.  »o.  dix 
ans  entre  prefens  Se  vingt  entre  abicns  fufbrcnc  pour 
preferire.  Il  cft  vray  qu’il  faut  un  rirre  , mais  un  con-  ; 
crar  de  mariage  en  eft  un  > quoique  non  inllnuc.  I 
Par  Arreft  rendu  au  Rapport  de  Monfîcur  de  Bril*  | 
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hac  le  ay.  Mars  itfyj.  le  créancier  nomme  Efticnne 
Romain  Avocat  au  Prciîdial  d'Angers  a edé  débouté 
de  Ton  appel  de  la  Sentence  du  Juge  de  Loudun  , par 
laquelle  il  avoir  cAc  parcillcnKnc  débouté  de  là  de> 
mande. 

royex.  tylrrefiJu  x(ji.  & 14.  A/<y  ttfyf. 

pour  Us  donatiam  en  dirMe,  J.  Septembre  pourlt 
■4ppart  en  C4S  de  nnanesMian. 


si  le  tiers  détenteur  qui  u jouy  pendant  dix  ans  entre  prejins , ü vingt  ans  entre  ab/èns, 
avec  titre  fg)  bonne fy,  d'un  héritage  lypotheque'  à la  garentie  d'un  Contrat  d'é- 
change , a acqu'is prefiripüon  de  Hypotheque,  encore  que  le  trouble  qui  donne  lieu 
à la  garentie  n'ait  efié  Jormé  que  long  temps  après. 


P ARTS, 
Grand  Con- 
t'eil. 

s^7î. 
}o.  Mars. 


JEan  DI  Vaux  Notaire  Royal  de  faint  Cap> 
zazy  , vend  à la  veuve  du  fieur  de  Fortages  huit 
journaux  de  terre  , faifant  partie  d’une  pièce  de  terre 
compofée  de  quinze  journaux  , Aze  au  lieu  appelle 
Fauxguinieres , par  contrat  du  jo.  AouA  1599.  Peu  de 
jours  après  le  Acur  de  Fortages  fils  *ede  par  échange 
CCS  huit  journaux  de  terre  à Jeanne  Cliner , autorilcc 
de  Jean  de  Vaux  fon  mary , pour  une  pièce  de  terre 
de  Ton  fonds  dotal , Aze  au  lieu  de  la  Gahe  ,par  Con- 
trat du  17.  Septembre  1^99.  Cette  piece  de  terre  des 
Fauxguinieres  cft  dans  la  fuite  vendueen  l’année  itfu. 
i Pierre  Bouche  , Sc  depuisa  cfté  acquife  par  Vincent 
de  Rodarel  en  itfty.  Ce  dernier  acquereur  a joüy  pai- 
fiblcment , jufqucs  en  l’année  1^54 

En  itfjt.  Jeanne  Clinct  veuve  de  Jean  de  Vaux  a 
pris  Lcrircs  pour  eftre  reftituée  contre  le  Contrat  du 
17.  Septembre  IJ99.  par  lequel  clic  a vendu  par  échan- 
ge fon  fonds  dotal , contre  la  prohibition  de  la  loy 
fiUU , obrervee  dans  le  rcflôrt  du  Parlement  de  Bor- 
deaux , où  les  héritages  font  Aruez.  Ces  Lettres  ont 
efté  entérinées  pat  Sentence  du  Sénéchal  de  Guyenne 
du  15.  May  & en  confcquencc  le  Sieur dcFor- 
uges  a cfté  condamné  de  fc  defifter  de  la  piece  de  terre 
fixe  au  lieu  de  la  Gahe. 

Le  ficurde  Fonages  ayant  interjetté  »pp^^  cetf® 
Sentence  au  Parlement  de  Bordeaux  , il  Fait  appcllct 
en  fommation  Maiftrc  Vincent  de  Rodarel , pour  voir 
dire  qu’il  fera  tenu  de  prendre  fon  fait  Sc  caufe  » & 
de  racquitiet  des  condamnations  intervenues  contre 
luy. 

Les  procedures  ayant  cfté  difeonrinué^  pendant  plu- 
ficurs  années  , Vitscent  de  Rodarel  cft  dcccdé  \ après 
fon  dccez  le  Aeur  de  Fortages  a fait  appcUcr  en  reprife 
MonAcui  de  Rodarel  Concilier  en  la  Cour  des  Aydes 
de  Guyenne  , fir  depuis  Lieutenant  General  en  la  Con- 
neftablie , lequel  en  vertu  de  fon  privilège , a fait  évo- 
quer le  procez  au  Grand  Conicil,ou  il  intervenu  un 
premier  Arreft  le  jo.  Juin  pat  lequclla  Sentence 
du  Sénéchal  de  Guyenne  a cfté  confirmée  » Sc  avant 
faire  droit  fur  la  garantie  , il  a cfté  ordonné  que  les 
parties  contefteront  plus  amplement. 

Le  Steur  de  Fortages  eftam  dcccdé  , l’inftanccde 
garantie  a cfté  reptife  par  Leon  de  Bordes  fon  heritier, 
Sc  depuis  par  Damoilclle  Jeanne  Baritaulc  veuve  du 
Sieur  de  B^des , laquelle  a Élit  tendre  un  autre  Ar- 
reft par  forclufion  le  18.  Septembre  i€6f.  qui  con- 
damne le  Sieur  Rodarel  de  lacquittcr , garantit  & in- 
dcmnilêr  des  condamnations  portées  par  la  Sentence 
du  15.  May  1^54.  & par  l’Arieft  du  jo.  Juin 

Contre  CCI  Arreft  MonAcur  de  Rodarel  s’eft  poui- 
▼eu  par  Lettres  en  forme  de  Reqoefte  civile  , qui  ont 
efté  cnrerinées  par  Arreft  du  vingt -cinquième  May 
1471.  & les  parties  remifci  au  mefme  cftat  qu’elles 
cftoient  avant  l'Atrcft  du  vingt-huitième  Septembre 
U6«. 

Il  s’agiffbit  au  fonds  de  feavoir  fi  la  veuve  du  Sieur 
de  Bordes , eftam  auxdroitsdu  Sieur  de  Fortages , eftoft 
bien  -fond^  dans  fa  demande- en  garantie.  Elle  difoit 


que  le  Sieur  de  Fortages- ayant  cfté  évincé  de  la  pièce 
Je  la  Gahe,  qui  luy  a cfté  donnée  en  échange,  il  cft 
jiiftc  de  luy  donner  fon  recours  fur  la  piece  des  Faux- 
guinicrcs  , comme  cftant  Ipecialcmcnt  alïcélée  ic  hy- 
potequee  à la  garantie  |«t  le  Osnttat  du  17.  Septem- 
-btc  1599,  & q^uc  le  Sieur  de  RuilarcI  ne  peut  le  dé- 
fendre de  l’ackion  imemée  contre  luy  , qu^cn  dégucr- 
pifTanr  la  piece  des  Fauxguinieres  , avec  rcftituiion  de 
fruits  depuis  l’année  itfja. 

La  prefetiption  qu'il  oppofe  contre  fa  demande  en 
garantie  , n’cft  pas  un  moyen  valable , daucanr  que  le 
trouble  qui  a cfté  formé  au  Sieur  de  Fortages , pour  la 
piece  de  la  Gthc  , n'a  commencé  qu’en  1 année  ttf  ji. 
Oc  c’eft  un  principe  certain  que  la  prefetiption  de  Fac- 
tion en  garantie  ne  court  que  du  joue  du  trouble.  La 
glofc  for  la  Iny  Efrpti  «ff/i#,  Cad.  de  evUL  le  dit  en 
CCS  termes  : Nan  curcir  prtjcriptia  tviilUnit , nme^tum 
resfturit  rpiflrf.  C'eft  aufli  le  fentiment  de  Monficuc 
Cujas  fu^  la  mcAnc  loy  , 6c  de  Joannes  Biiigundus 
dans  fon  Traité  dtevifî.  chap.  8tf.  Ce  qui  cft  fondé  fur 
cccrc  maxime  generale  tirée  de  la  loy  i»  rtbm , Cad.  de 
jure  dût.  Si  delà  loy  première  ne  éuiem  , Cad.  de  an- 
nnl  except.  qui  porte , que  non  vnlenti  ngert  regstlnri- 
ter  non  currlt  prâfcrlpüa.  Surquoy  l'on  peut  voir  en- 
core d’Argcntrc  for  la  Coutume  de  Bretagne  Att.  lij. 
Chaflânèc  fur  la  Coutume  de  Bourg,  ctr.  11.  arr.  i.  n. 
38.  Barbofa  for  la  loy  enm  naiijfsmi  $•  iüttdeuuem  Cad. 
de  préfeript.  30.  vr/  40.  4»».  Monficuc  le  PrcftieCcnc. 
1.  Chap.  39. 

Sur  ce  mcfmc  principe  il  a efté  jugé  que  l’on  ne 
peut  preferire  les  héritages  fujets  au  doiiaire  , pendant 
que  le  pere  cft  vivant , parce  que  les  enfans  ne  font 
point  recrus  à demander  te  doiiaire  qu’aptés  le  dccez 
du  pere  , cftant  inutile  de  dire  qu'ils  peuvent  du  vi- 
vant du  pere  former  la  demande  en  déclaration  d'hy- 
poteque  , comme  a remarqué  MonAcur  Loüct , latre 
D.  n.  10.  AinA  le  Sieur  de  Fortages  ayant  intenté  Jôn 
aélion  en  garantie  contre  Vincent  de  Rodarel , en  l’an- 
née itf34.  trois  ans  apres  le  trouble  fornaé  pat  Jeanne 
Clinct  : il  cft  évident  qu’on  ne  peur  luy  oppofee  la 
prefopiption. 

On  ajoûroit  que  le  Sieur  de  Fortages  cftint  évincé 
de  la  piece  de  la  Gahe  , il  s'eft  fiîr  une  refolution  du 
conrtat  d’échange  j Si  que  le  Sieur  de  Fortages  cft  ren- 
tré dans  la  propriété  de  U pièce  des  Fauxguinieres , 
nonobftant  les  aliénations  fatuS  pat  jean  de  Vaux  : pr- 
cc  que  CCS  aliénations  font  demeurées  anéanties  fic 
comme  non  avenues , en  confcquencc  des  Lettres  de  re- 
ftimtion  de  Jeanne  Clinct , qui  ont  remis  les  parties  au 
mefme  eftat  qu'elles  cftoient  avant  le  contrat  d’échan- 
ge de  l'année  1599. 

Or  cette  teftitution  doit  avoir  lieu  non  fculemcnri 
l’égâtd  des  parties  qui  ont  contraiftc  , mais  encore  i 
l’égard  d’un  tiers  , fuivant  l’opirtion  de  Maiftre  Char- 
tes du  MoUn  fur  la  Coutume  de  Paris , art.  33.  n.  39. 
Il  dit  mcfmc  que  cette  reftitution  ogerefon  effet  con- 
tre ccluy  qui  auroit  acquis  les  droits  du  tieisdctcmeiir. 
Rdniff:  eu  de  mcfinc  iemifncut  , dans  fon  Traité  dt 
Bbb  üj 
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ptrmatttîéin , mm.  ij.  în  fréx'u 

Scion  le  mefnïc  «la  Molm  » on  ne  doir  m$  douter 
non  plus  Que  IcvîAion  ne  produife  U rclolucion  du 
contut  d'échange.  C’eft  fut  U règle  dr  in^nmi  nomb. 
153.  où  il  montre  que  la  permutation  rcnlêrmc  deux 
conditions  : La  première  rufpenfîveÿ  en  cas  que  l'une 
des  panies  reliifc  d’cxecuter  ce  qu’elle  a promis  \ l'au> 
tre  refolutoire,  en  cas  que  l'on  loir  évincé  de  ce  qui  a 
efté  donné  en  échange  : car  en  ce  cas  là  ccluy  qui  cft 
évincé  rentre  dans  fes  droits  en  vertu  de  la  condition 
relblucoite  , & reprend  Ton  hcrit^  dans  le  mefme 
eftai  qu’il  eftoit  avant  le  contrat  d échange  » nonob* 
Aant  les  hypotheques  de  aliénations  qui  nom  pû  cfhe 
faites  à Ton  picjudice.  Ce  raifonncmeni  cil  fondé  fur 
la  loy  I.  Ced.  de  rtr.  femuif.  où  il  cft  dit,  fi^i$$dtiii 
frefiammefi,  evi^îum  tji  : eUtim  k tt ^ tumrg^- 

riiurr  rtfiiimpt/htléhis  : Et  Moniteur  Cujas  expliquant 
cent  loy , dit , Jî  iBihi  eviiteMMr  m ^lum  dedCfii , etn- 
dicétmrem  qtum  dedi.  Au  fait  particulier  , il  cÛ  con- 
ftanc  que  le  heur  de  Foitagcs  ne  pouvoir  demander  1a 
pièce  des  Fauxguiniercs  que  depuis  l’évii^ionde  la  piè- 
ce de  laGahe  3 parce  que  c’ell  l’éviâionqui  a pro- 
duit la  rcfolmion  du  contrat  d’cclungc,  & qui  a ren- 
du au  lîeut  de  Fortages  le  meûne  droit  qu'il  avoit  ori- 
ginal remcm  dans  la  picccdcs  Fauxguinictcs  : c'dlpour* 
quoy  l’aflion  duficur  de  Fortages  n'cftanc  née  que  de- 
puis l’éviâion  , elle  n a pù  cQre  pteferite  auparavant 
par  Monfieur  de  Rodacel. 

La  défenfe  au  contraire  du  lîcur  de  Rodarcl  cAoit 
fondée  (ur  la  prclccipciun  ; il  (uùtcnoic  que  FaiAion  en 
garentie  du  /leur  de  r oriagcs  a cflé  prclcrite  par  une 
pon'eflîon  paifible  de  la.  ans  , accompagnée  de  tirée 
Sc  de  bonne  foy  » L.  t.  & t.  Cad.  fi  idverfm  crtdUo~ 
rem,  &(.  £4rif»jd  in  l.  fient  C«d.  de  frefeript.  30.  vtl 
40.  4».  fl.  S34-  & in  L tnm  netijfimi  ibid.  nnm.  15. 

Pour  montrer  qu'il  y apcclcrip’ion  , il  cft  impor- 
tant de  connoiftre  la  qualité  de  l'aélion  intentée  par 
le  lîcur  de  Fortages.  Ccluy  qui  cft  troublé  dans  U 
pülTclIlon  d’un  héritage  qu'il  pollcdc  à titre  d'échange, 
peut  intenter  deux  a«Àion$  en  garentie  : la  première, 
cft  une  aâion  pcrfoncllc  comte  ceux  qui  font  obligez 
à la  garentie  par  le  contrat  d'échange  : la  fécondé,  ell 
une  aiftion  hypochcqiiairc  contre  ceux  qui  pol&denc 
des  hcriuges  aftcdlcz  & hypotequez  à 1a  garentie.  Il 
n'y  a que  ces  deux  avions  dlablics  par  le  Droit  Ci- 
vil , pour  fe  gatentir  de  l'éviâion  d'un  hcriuge  don- 
ne en  échange.  Car  ccluy  qui  cft  évincé  ne  peut  in- 
tenter l'aAioD  réelle  ou  peritoire  pour  vendiquer  l'he- 
tit;^  qui  luy  appartenoit  auparavant , fuivant  la  loy 
eum  prrciétff , Ced.  de  rcr.  fenmtta.  par  laquelle  il  pa- 
roilV  que  chacun  devient  proprietaire  de  l’hcritage 
qui  luy  cft  donné  en  échange , êc  peut  valablement 
tramlèrec  la  propriété  à un  tiers  acquereur.  Que  fi  cc- 
luy qui  a cfte  évincé  n’a  pas  eu  U précaution  de  fti- 
pulei  une  hypotheque  fur  les  biens  du  compermutam, 
il  n’a  aucune  aâion  contre  le  tiers  détenteur,  ne^ntin 
rem,  nef  ne  im  ferfinmm,  comme  dit  1a  glofe  fur  cette 
loy  rwn  freeihm.  Cda  cft  vray  fuivant  le  droit.  Ro, 
nuin , mais  non  pas  félon  noftre  droit  coutumier. 

Le  ficur  de  Fort^es  ne  pouvoir  agir  pccfonncllc- 
ment  comte  Monfteur  de  Rodarcl  , parce  qu’il  n'cft 
point  hciiiict  de  ceux  qui  onc  fait  le  contrat  d'cchan- 
e 'dc  l’année  U ne  luy  reftoifflonc  que  l’avion 
ypothequairc  qu'il  a inteti^  contre  le  lîcur  de  Ro- 
darcl, comme  cftam  en  polIêlEon  de  l'hciitagc  aUVAé 
à la  garentie  du  contrat  d'échange  i ccuc  action  a efté 

f^referite  par  le  lîcur  de  Rodard  , ayant  juftiùc  que 
iiy  & fes  auteurs  ont  joüy  paifibleuKOt  de  la  ptece 
des  Fauxguinieres  en  vertu  d’un  contrat  de  veoœ  de- 
puis l’année  i6ix.  jufquesen  1^34.  ce  qui  cft  fuftilàm 
pour  cftablir  la  ptcrcriptioii. 

La  veuve  du  fiatr  oc  Bordes  luy  failoit  deux  objcc- 
Ôons.  L’une,  que  le  contrat  d'é^nge  cftam  rclolu 
depuis  l’éviâion  , le  fieur  de  Fonages  cft  rentré  de 
plein  droit  dans  la  pcopmtc  de  U pièce  des  Fauxgui- 
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nteies  \ l'autre , que  l’aftion  en  gaiencie  ne  otMin  que  t^7v 
du  jour  du  trouble.  • 

Pour  répondre  à la  première  objcâion,  le  fieur  de 
Rodarcl  difoic  que  le  fieur  de  Fortages  ne  pouvoit 
ptcccndre  1a  propriété  de  la  pièce  des  Fauxguiniercs  1 
mais  une  lîmple  hypotheque  , comme  il  cft  décidé 
dans  la  loy  quachéroe  Ctd,  de  rernm  fermntnt.  La  rai« 
lôneft  que  par  le  contrat  d'échange  il  a cédé  1a  pto- 
rieté  qu’il  avoit  dans  la  pièce  des  Fauxguinieres  : Et 
ien  que  l'on  puilTe  dire  que  le  contrat  d'échange  a 
efte  refolu  par  t'cviâion  de  Jeanne  Clinec  , cene  ce- 
Iblttfion  a lieu  à l'égaiddcccuxqui  font  parties  dans 
le  concrat , ou  qui  en  lônt  heritiers  \ mais  clic  ne  peur 
oftet  le  droit  qui  eft  acquis  au  tiers  détenteur  : Ce 
qui  eft  conforme  à l’opmion  de  Maiftre  Charles  du 
Molin  fur  Ia  Coutume  de  Paris,  Article  33.  num.  3^. 
où  il  dit  : Jiefiitntie  in  ime^nm  nm  extendUmrndjnrn 
fnnfitn  terti»  , fi  fint  ei  fnffitn  ex  nHe  centrâBn  vel 
tnnfit  extrinftcd. 

Pour  l’intelligence  de  cette  propofition  , il  faut  re- 
marquer que  la  loy  civile  a elubli  deux  aâions , en 
cas  que  l'on  Ibit  évincé  de  rberitage  acquis  par  échan- 
ge : Tune  cft  l'aiftion  appellée  ja  ou  frefirintii 

verbis , par  laquelle  on  demande  d’eftre  acquitte  0c 
indemnilc  du  prcpidice  quel'on  fouftre  à caulêdcl’é* 
viebon  , ce  qui  fe  termine  en  dommages  & interefts, 

L.  fient  $.  r.  de  rer.  femmt.  L fit  fernmtntienis  Ced.  de 
evtü.  L'autre  cft  l'aclion  appellée  ctnditHe  ob  canfitm 
dnti,  p.ic  laquelle  on  demande  la  rcftiiution  del'bcri- 
tage  qu’on  avoit  baillé  en  échange , comme  il  paroift 
d.ins  la  loy  première  Ced.  de  rerutn  fermtu.  Cette  der- 
nière aélion  qui  contient  une  cfpece  de  rcfolution  du 
contrat  d’échange , comme  dit  MonHcur  Cujas  , ne 
peut  eftrc  dirigée  contre  le  tiers  détenteur  , mais  feu- 
lement contre  ceux  qui  Ibnt  obligez  par  le  contrat 
d'échange,  fuivant  la  loy  çnmfrecibm  , Ced.  de  rer. 
pemmt.  Or  c’eft  un  principe  que  toutes  lescondiâtons. 
font  des  aâionspcrlooncllcs , que  l’on  ne  dirige  potnr 
contre  le  tiers  détenteur,  infiit.  de nSlien.^.  eff^eBann**. 

Et  c’eft  en  cela  que  les  conditions  font  differentes  des  , 
demandes  en  reftitmion.  Il  cft  conftam  que  les  deman-  « 
des  en  reftinjcion  font  des  avions  mixtes  que  l’on  peut 
intenter  contre  le  tiers  acquereur,  fuivant  1a  loy  in 
uotfe  i}.  i.  ixterdnm  de  minerib.  Mais  les  coMÜc- 
cioits  font  des  aâtons  pcrlbnnelics  dom  le  tiers  déten- 
teur n’cft  point  tenu.  C'eft  la  taifon  pour  laquelle  ccluy 
qui  a efté  évincé  d'un  héritage  donné  en  échange , n'a 
point  d’aéàion  contre  le  tiers  détenteur,  ntntu  inrem, 
nefnt  in  ferfinmn,  comme  dit  la  glofe  ftic  la  loy  cmne 
preeibm  ; ün'apoint  d’aiftion  réelle  , parce  que  1a  prç- 
priac  de  l’hetitage  a pafté  au  tiers  déteiueur  3 il  q’s 
point  d’aâion  perfonncllc , parce  que  le  tiers  décen- 
ceui  n'cft  point  obligé  par  le  contrat  d'échai^e.  C'eft 
l'opinion  de  Joaniics  Burgundus  dans  fon  Traité  de 
evi8.  chap.  13.  num.  10.  ou  il  dit  , que  l'on  ne  peut 
demander  au  tiers  détenteur  la  reftitution  de  rDeri>> 
rage  baillé  en  échange  : res  f ne  difirt^n  efi  in  sertixm 
empterem , empline  eenâici  nen  petep.  Il  paroift  donc 
clairement  que  le  lîcur  de  Forçage  n’cft  point  reqtré 
dans  ia  propriété  de  la  ptece  des  Fauxguinieres  , & 
que  tout  ce  qui  luy  peut  appanenir  eft  une  aétion  hy- 
pothequaire  qui  fe  trouve  pteferite.  , 

Pour  la  feconde  objeâion  , le  lîeut  de  Rodarcl  di- 
lôit  qu'il  fuit  diftingucr  la  garentie  perfonncllb  ÔC  la 
garentie-hypotequaire.  Il  eft  vray  que  l'aâion  en  ga- 
remie  qui  cft  dirigée  contre  ceux  qui  font  perfennellot 
ment  obligez,  ne  couit  que  du  jour  du  trouble  ,‘L. 
Emptinib»  , Ced.  de  eviG.  dautant  que  te  demandeur 
en  garentie  n’avoir  pas  lieu  de  fe  plaindre  avant  -Iq 
irom>le.  Il  n'en  cft  pas  de  mefme  de  la  garemie  hvpo- 
ihequaire  : car  bien  que  ccluy  qui  prétend  qu'un  neri- 
cft  hypoeeque  à là  garentie  ne  puilTe  donanderdes 
dommages  & inierclh  avant  le  trouble  3 il  peut  neao~ 
moins  interrompre  la  pmlctiptioa , en  feîfinr  aftîgnoc 
le  liera  detçmcur  «n  déclaration  d’hypotheque  : £i  s’il 
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iSfi.  nci’Hgc  d’intenrcr  cette  aAion , le  rien  dcrcrxccur  qui  a 
— ■ joui  pendant  dix  ans  entre  prelcns  & vingt  ans  entre 

iibrens  avec  titre  & bonne  fby , petit  le  dclradrc  de  la 
prcfciiption^alors  on  ne  peut  Kiy  oppoicr  cette  règle, 
non  VéUnti  atere  non  cnrrii  prafc'ifiiio , parce  qu'il  luy 
«ftoit  libre  d’agir  en  déclaration  d’hypotheque,  Tui- 
vant  l'opinion  Madhe  Charles  Loyfcau,  livre  j. 
du  déguerpi flement , chap.  a.  num.  17.  commcii pou- 
voie  former  auÆ  funonpoftiton  en  cas  que  rheritage  frie 
décrété , ainfi  qu’aobiwvc  Monficurd’Argentrèfur  la 
Coutume  de  Dretagne,  an.  179.  num,  13.  14.  & 15. 
où  il  montre  que  ente  prétendue  impoi  fiance  d’agir  ne 
peut  empdeher  rcfïét  ni  de  la  prcfciiprion , ni  du  de- 
cret. ' 

Il  eft  vrav  quejcs  anciens  Jurifconfoltcs  n'ont  pas 
efté  de  ce  fentiment } car  ils  vouloicnt  que  l’on  euft 
dirigé  fon  a^ion  contre  le  principal  obligé,  6c  que 
l'on  euft  difcucé  cous  les  biens , avant  que  d agir  contre 
le  tiers  dcccmeur  , comme  dit  Alex.  lié.  3.  eonf.  38. 
Barbofa , *d  L.  Cod.  de  freferift.  30.  vel.  40. 

187.  Et  ç’a  efté  fur  ce  principe  que  Chaflanéc  eft  d’a- 
vis dans  une  confulcarion , que  le  tiers  détenteur  ne 
pouvoit  ptcrcrirc  l'hypothcque  d’une  rente  dont  les 
arrerages  avoient  efté  payez.  Ce  qui  fut  jugé  par  une 
Sentence  rendue  en  la  C^nccllcric  de  ^urgogne  au 
profit  d’un  nommé  Patin , comme  remarque  ce  merme 
Auteur  fur  la  Coutume  de  Bourgogne,  tic,  n.  art.  1. 
oum.  3^.  &c.  Mais  il  y a long-temps  que  le  contraire 
eft  en  ufage^c'eft  pour  cela  )^a'on  a tneroduie  parmi 
nous  l'aiftion  en  dcclatarion  dnypothcquc, qui  (croie 
abfolument  inutile  , ü le  tiers  ddenteur  ne  pouvoir 
referire  l'hypoihcque  du  jour  de  ù prife  de  polfcC- 
on.  Auffi  dans  la  Coutume  de  Paris  arc.  113.  il  eft 
porté  que  le  tiers  détenteur  peut  prclcritclcs  rentes  dont 
fou  hcri  tage  eft  chargé , encore  que  le  créancier  ait  elle 
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payé  des  arrenges,  parce  qu’il  eftoit  obligé  d’agir  en 
déclaration  d’hypotheque  pour  interrompre  la  preû  • • 
cription.  Ce  qui  eft  confornK  aux  Arcefts  tapportex 
par  Monfteur  Loiiet,  lettre  P.  num.  a. 

Il  eft  donc  confiant  que  le  riers  détenteur  peut  pref- 
crire  tous  droits  6c  hypotheques, nonobftant  cette  rè- 
gle , non  vnienti  ngert , parce  qu’on  peut  toujours  a- 
ir  contre  luy  nddeclnrétionem  hjfothet^  Et  ccLi  eft 
'autant  plut  jufte  que  la  preferiptton  eftablic  le  repos 
dc9  familles , 6c  eft  comme  un  Decret  general  q^  la 
loy  a introduit  pour  purger  toutes  fortes  d'hypothe- 
ques. Car  enfin  u le  tiers  dcccnicur  ne  pouvoir  avant 
le  trouble  preferire  l'hypothcque  d’une  garcniie , il 
n'y  auroii  perfonne , mcime  apres  cent  ans  , qui 
aduré  dans  la  pofTcltion  de  fem  héritage;  6c  l’on  ver- 
roit  une  confuiîon  6c  un  embarras  qui  naifttoient  de 
routes  CCS  aâions  en  garentic. 

Sur  cette  conreftation  , eft  intervenu  Arreft  au  rap- 
pottde  Monlîcur  Feydeau  de  Caicndre  le  30.  Mars 
1^3.  par  lequel  la  veuve  des  Bordes  a efté  déclarée 
non  recevable  en  fâ  demande , 6c  condamnée  aux  dé- 
pens. 

On  pair  recueillir  deux  maximes  de  cet  Arreft; la 
première,  que  celuy  q^ui  a efté  évincé,  ne  raurc  pas 
dans  la  propriété  de  l'^ritage  par  luy  baillé  en  échan- 
ge ,quandil  a efté  aliène  au  profit  d’un  tiers,  fuivaxic 
la  loy  cum  frecibut^  Cod.  de  rer.  fermnt, 

La  fccondc,  qucletien  détenteurqui a joiii pendant 
dixans  entre preiêns , & vingt  ans  entre  abl'ens, avec 
tiire  éc  bonne  foy, d'un  héritage  aftefte  6c  hypothé- 
qué i la  garenne  d'un  Contrat  d'échange,  a acquis 
prcTcripiion  de  l'hypothcque , encore  que  le  trouble 
qui  donne  lieu  à la  garemie,  n’ait  efté  forme  que 
long-temps  après. 


si  les  Lorrains  qui  depuis  la  Conqutfie  fisse  de  U Lorrérse  par  le  Roy , ont  toâjours  de. 
mturé  en  France  , doivent  tftre  rtpmeo^  Etrangers,  Msnfieur  U Dtte  de  Lorraine 
ryam  efié  rétabli  dans  fis  Eftats  par  le  Traité  des  Pjrenéet, 

‘~~5i  la  pétition  d' hérédité  ne  fi  prefirit  que  par  trente  ans. 


Paris, 

KÎ7J. 

»4.  Avril. 


ANnz  Dythcao  , fille  de  Jacques  Dycheau, 
Avocat  au  DaUiiagede  Joinville,  6c  de  Mae- 
dclcinc  Bouvier,  apres  avoir  lurvécu  fa  mère  6c  ta 
ùetes  6c  iîirurs  , X réiini  toutes  leurs  ructeftions  en  (a 
perfonne,  décède  fans  enfans  en  l'année  1^45.  Maiftre 
Jacques  Dytheau  fon  pete , ne  voyant paroiftre  aucuns 
heritiers  des  propres  maternels,  recueille  fa  fuccellîon 
tant  mobiliairc  qu'immobiliairc.  Apres  en  avoir  joui 
quelque  temps  il  difpolc  de  cous  les  biens  en  faveur 
^ Louvanc  Valdnschc  6c  Antoinette  Piaux  fa  femme, 
at  donation  univerfeUe  du  it.  Npvcmbrc  1^4^.  Ces 
iens  dans  Icfqucls  les  propres  nutcmcIsd’Anne  Dy- 
theau cftoicni  confus,  paftenc  i Oenoift , Claude  & 
Arnaulc  Valdruche  , enfans  6c  heritiers  de  Louvam 
Valdiuche  6c  d'Antoinette  Piaux.  Ils  les  uodedent 
(ans  trouble  jufqu’en  l’année  laquelle  Pierre 

Loitnanc , ficui  de  BeUefleur  , Garde  du  Corps  du 
Roy,  6c  Marguerite  Rouvroy  fa  femme  , rant  en 
leurs  nonu , que  comme  ayant  les  droits  cedex  d'Henry 
& Catherine  Rouvroy , Se  de  pluficurs  autres  , tous 
heritiers  maternels  d’Aimc  Dytheau , les  font  afligner 
pardevant  le  Bailly  de  Joinville,  pat  exploit  du  30. 
Aouft  t(Cf,  tendant  à deux  fins.  La  première , pour  fe 
voir  condamner  à leur  refticuerU  fommede  trois  mille 
livres  & les  iiuerefts,  pour  le  rcmploy  des  propres 
maternels  d’Anne  Dytheau , aliénez  par  Maittre  Jac- 

3ms  Dycheau  fon  pcrc.  La  féconde , pour  fo  voircon- 
aroncrà  fe  délifter  de  la  polTcflîoD  de  la  moitié  des 
conquefts  faits  durant  1a  communauté  d’entre  Maiftre 
Jacques  Dytheau  Se  Magdeleine  Bouvier  , pere  éc 
mère  d’Anne  Dytheau  » ficcnrefticuer  Ici  fruits  depuis 


leur  injufte  déiendon.  Sur  cette  demande  intervint 
Sentence  diffinitivc  du  Bailly  de  Joinville  le  at.  Avril 
1470.  confirmée  par  le  Bailly  de  Chaumont , par  la- 
quelle les  demandeurs  font  d^larés  Au  bai  ns  & Etran- 
gers en  Fiance  , Sc  en  confcquencc  non  recevables  en 
[eue  demande , dont  il  tes  déboute  : 6c  ce  Juge  rendanr 
luy-mdme  raifon  de  fon  Jugemenc  par  un  longdif- 
coucs  qu’il  fait  dans  tediljnmif  de  la  Sentence  ; il  die 
qu’encotc  que  la  Lorraine  aie  efté  durant  quelque  temps 
Iws  la  puiflàncc  Se  domination  du  Roy  , &que  du- 
rant ce  temps-là  les  Lorrains  ayenc  efté  François , que 
ticanmoinsla  Lorraine  ayant  efté  refticuée  , ils  ont 
(xfte  de  l'cftic , 8c  font  retournez  en  leur  première  con- 
dition. Appel  de  cette  Sentence  &:  de  celle  du  Bailly  de 
Chaumont. 

Pour  les  appellansondifoit,  que  route  la  difficultfi 
delà  caufe  fctcduilbitàdcuxqucllions  principales.  La 
première,  il  les  appelions , que  l’on  demeure  d’accord 
cftrc  coulms  germains  d’Anne  Dytheau  du  cofté  ma- 
ternel , doivent  eftre  rcpuiez  cftrai^ns  en  France,  Sc 
confequemmetKincapablesd’y  focceder.  Etla  fécondé, 
lî  fuppoli  qu'ils  ne  lôient  piscftrangers , on  leur  peut 
oppolcT  la  prefoription  de  diz  ans  entre  prefens , 8c 
ao.ans  entreablcns, pour  les  exclure  d'une  fucoeftion 
qui  leur  eft  déférée  par  la  Loy. 

A l’égard  de  la  picmtere  queftion,  on  convient  que 
cous  cftrangcrs  font  incapablet  de  recueillir  en  France 
aucune  fucccllioa  de  leurs  pacens , fott  que  ces  parent 
(oient  rcgnicolcs , ou  eftrangers  , & I on  reconnoift 
pareillement  que  lés  Lorrains  font  tepucez  Aubains  6c 
Eftrangers  en  France  : Mais  oa  foutiem  que  ceux  qui 
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fe  font  venus  'hibiract  en  ce  Royaume  pemUnc  cjue 
— ■ Il  tominccftoit  M(Tedce  parle  Roy , y ont  acquis  U 
droit  de  Cite,  & doivent  ellte  reputez  reenicolcs. 

On  n*a  jamais  révoqué  en  doute  que  le  principal 
effet  du  droit  de  Conquefte  ne  foitde  ranger  les  pcu> 

t)lcs  Uibiuguct  fous  la  ooroination  du  Vainqueur*éc  de 
es  rendre  membres  Se  partie  de  fes  £lUts»de  telle 
forte  qu’ils  deviennent  de  nouveaux  peuples , qui  en 
changeant  de  nom  Se  de  nuiftte , commencent  i vivre 
fous  de  nouvelles  Loix , & ne  font  plus  qu’un  corps 
avec  l'Eftat  qui  les  a fournis  par  le  fort  des  armes.  Delà 
vicntqucCyros,aurapport  de Xcnopbon , 4.  Cy^ 
rvfeiL  ayant  vaincu  les  Aflyriens , leur  dit  qu’ils  ic> 
roicm  déformais aulTî  libres  qu' auparavant  fa  Viâoire, 
S<  qu’ils  n’avoient  fait  quechanger  de  Roy.  Rome  n'a 
eflendulâ  domination  jufqucs  aux  extremitex  de  1a  ter- 
re , qu’en  incorporant  i fa  République , Sc  donnant  le 
droit  de  Bourgcoific  Romaine  aux  F^plet  qu’elle  lûb- 
juguoit.  Auût'toftque  Rorauhis  euirenq>orté  la  Vic- 
to^  fut  les  Sabins , il  les  confondit  avec  fes  peuples, 
& ne  ht  qu’une  Cité  des  uns  6c  des  aunes , comme  le 
dit  Tiie-Live, livre  r. 

Ce  quia lâir dire  i l’Empereur  CUnde,  dans  Taci- 
te , lik-  II.  Attnél.  CpKditor  n^er  Rnmtliu  tétnttm  /Ss- 

fUntyÊ'  vdiuit , Ht  Mulit  têdm  dit  btfiti , 

dtindt  ehti  hJtHcrin  Dans  la  fuite , la  mcfme  chofe 
s'obfervaà  l'égard  des  Albanois , des  Latins , desTof 
cans , & généralement  des  autres  Peuples  d’Italie } & 
de  là  Scitcque,/-.  a.  de /ri,  cap.  34.  fait  cette  excellente 
réflexion,  que  l'Empire  Romain  qui  eftoit  de  fon  tems 
(i  vallc  & n eftendu  auroit  efté  bien  peu  de  chofe , fi  la 

Îirudente  politique  n’avoit  alTocié  les  Vatnens  avec 
CS  Viâoncux:  btdit  tfit  dit-il,  m- 

fi  féiithris  fnvitUntlH  viBtt  fermfimjfet  vilitrihHsf 
Ce  fût  cnBn  par  cette  mcünc  prudence  que  l’Empe- 
reur Antonin  donna  le  droitdc  Bourgcoific  Ronuinc  à 
cous  les  peuples  quieftoiem  fuicts à fon  Empire, com- 
me le  remarque  Ulpien  en  la  loy  ry.  aux  Digeftes  de 
pHiM  bomiftHM.  J»  erkt  XomHHt  yw*  fiim , ex 
tiene  imftrMtra  Civet  XmxHi  efecli  fimt. 

On  peut  encore  rapporter  en  ccc  endroit  les  Vers  de 
Rutiliiis  Claudtus  Numacianus , qui  parle  ainfi  à Ro- 
me mcfme, /ié.  i.ItinerxrU. 

feepi  pHtriétm  dÀitrfu  gtnûbHt  mnam. 

frefmt  te  d^inante  exfi. 

DHMtpte  effiri  viRis  preprii  eet^mid  jitrii  , 
VrbemfrcifliifUâ  PriHi  eriit  erdt. 

Ainft  depuis  cette  ^nftiration , pour  eftre  réputé 
Citoyen  Romain  , & jouir  du  droit  de  Bourgooifîc 
Romaine,  il  fufSfoirde  faire  partie  des  Nations  con- 
quifes  '•  Se  alors  Rome  viâoricufe  de  tout  l’Univers  , 
eftoit  la  commune  patrie  de  tous  les  peuples  qu'elle 
avoir  vaincus , rivr/ÿ««  v«c<fvir  , y««i  dnmuV.  Leju- 
tilconfulcc  Modeftin,dic  en  la  loy  35.  aux  Digeftes  xd 
immicifAl  Remn  csmmaij  mylre  fdtrid  eft.  Et  comme 
a|OÛtc  fort  étcgammenc  fur  ce  fujet  Sidonius  en  fon 
Epiftre  4.  du  livre  premier  , Ih  m HtikH  mitu  eiiis  et- 
vit  me  foli  Bxrintn  & fervi  feugritutntter.  Quoy  qu’il 
en  foK,  cette  politique  a cfté  une  des  califes  pnncipalcs 
delà  grandeur  Romaine,  comme  l’uûgc  du  conttaire 
a produit  la  ruïnedcs  Athéniens  & des  I.aodemonicns, 
rien  n’ayant  contribué  davantage  à l'inuniilVcment  de 
leurs  Eftats , que  de  confîdercr  toujours  les  vaincus 
comme  Eftrangers  , fuivanr  l’obfcrvation  qu'en  fait 
l'Empereur  Claude  dans  Tacite.  ^1^  tûmdexUie  Ld~ 
etdemeBiit  & ^tbenitt^thut  fnit , ^HdmtfUMm  drmt 
^H$d  viBet  dlienitenit  dtrcebdm? 

El  pour  no  point  chercher  (Texemple  ailleurs  que 
parmi  nous, le  nom  Francis feroiraujourd’huy  d|U- 
nc  tres-petite  cftenduc  , fi  nos  perrs  n’avoient  commu- 
niqué leurs  loix  , leur  nom , Si  lair  droit  de  Cité  à 
cous  les  Caulots  qu'ils  om  fub^^uez  *,  c'eft  pour  ce- 
la que  fiiivant  la  policiqnc  de  Rome  , pins  judideufe 
que  celle  de  Laccdcmonc  & d’AthaKS,ils  ont  incor- 
poré à leur  Honarchiclcs  Provinces  compiles  ,ilt  les 
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ont  rendues  participantes  des  mefines  droits  donc  ils  1/7  j. 
jouïfToicnt , Se  n’ont  fait  qu'un  mcfme  Empire  des  Na- 
dons  vaincuës&desviâoricufcs.  Ainft  ils’cnliiitdcccs 
principes  que  les  Lorrains  oiu  cfté  faits  François  de 
nos  compsuriotes , des  le  moment  que  la  Lorraine  a 
cfté  conquifepar  les  Armes  viâoricufcs  du  Roy. 

Contre  ces  principes,  certains  dans  nos  munies , on 
£àit  crois  objeaîons. 

La  première , que  la  Lorraine  n’a  point  cfté  unie  Sc 
incorporée  à la  France  , Sc  qu'il  n’y  apoinc  cud’E- 
dit  pour  cet  eftèt.  . 

La  fécondé , que  Monfieur  le  Duc  de  Lorraine  n’ea 
a jamais  efté  dépofledé. 

La  troiftéme,  que  quand  il  en  auroit  eftédépoftedé, 
le  Roy  l’ayant  récabb  dans  fes  Eftats  par  le  Traité 
des  Pyrente,  cous  fes  fu  jets  qui  par  la  Coiiqucfte  du 
Roy  iftoienc  devenus  Fr^ois , lont  redevenus  Lor- 
rains, pr  la  reftimtioa  qui  luy  aelU  faite  de  les  ter- 
res > jette  feplmdniL 

A réeara  de  la  première  objeftion , on  répondoii 
qu’il  ne  fout  point  aEdii  pour  unir  les  Provinces  con*. 
quilês  à l'Elut,  cetteunion  fc  foitde  plein  droit  ,prr 
tMdtm  iHcremcnti  & HÜmvienU.  Tel  eft  reffec  de  la 
conquefte  , que  les  peuples  fubjugucx  ne  font  plus 
qu'un  corps  avec  rEltat , & ne  peuvent  eftic  conflek- 
rex  comme  Eftrangers  •,  Sc  cela  lins  doute  doit  avoir 
lieu  principalciQcnc  à l’égard  delà  Lorraine  , puifque 
la^nqucfte  que  le  Roy  en  a faite  n’cft  à vray  türe 
qu’un  jufte  retour  dans  l'andcn  pauimomc  de  fes  An- 
ceftres. 

Quant  à la  fcoondcobjcâion,  clic  eft  contre  la  vérité 
de  THiftoirc,  & contre  les  termes  du  Traité  des  Pyré- 
nées. Il  eft  certain  que  Monfieur  le  Duc  de  Lorraine  a 
cfté dépoftodé,  que  le  Roy  depuis  fa  conquefte  de  la 
Lorraine  y a exercé  tous  les  droits  de  Souveraîncié  ; il 
y a cftabli  des  Gouverneurs,  U a foie  adminiftter  la 
Jufti»  aux  fuicts  pat  fes  Intcndans,  & par  d'autres 
Magiftracs  qu'il  a inftituez.  Il  a fait  lever  tes  impofts, 
pourveu  aux  Bénéfices , donné  des  confifeations , Sc 
généralement  agi  en  toutes  chofirs  comme  fôuvcrain. 

La  prcuvedeccne  poftcffioneftclanslc  Ttaitédc  Paix 
des  Pyrénées,  L’Article  4z.  dccc  Traité  porte, que  le 
Roy  rend  la  Lorraine  comme  une  Province  donc  il 
eftoit  non  Iculemcm  en  pollclfion  imaiscncore  fur  la- 
quelle U avwt  de  juftes  ptétenrions , dont  il  le  départ 
en  faveur  de  la  Paix  generale,  0c  en  confideniioa  des 
offices  du  Roy  d'Efj^nr. 

Mais  cette  polIralMn  eft  encore  bien  plus  clair» 
ment  juftifice  pat  les  Articles  ys.yz.  73.  74.  75.  Sc 
74.  Car  pe  le  jt.  il  eft  accordé  que  Monfieur  le  Duc 
de  Lorraine  ne  fora  aucun  mauvais  traiteroem  aux  fu- 
jets  de  ce  Duché , qui  ont  fervi  le  Roy  depuis  laCon-. 
quefte  faite  par  les  Armes  du  feu  Roy  fon  Pere,  en 
confcqucncc  des  fermens  de  fidebté  que  fâ  Majcftê  a 
defite  d’oix.  Et  il  ajoute  que  fans  cette  condition  fa 
Majcfté  n’auroit  jamais  accordé  à Monfieur  le  Duc  de 
Lorraine  ce  qu’elle  luy  accorde  pt  ce  Traité  des  Pyré- 
nées. Les  Articles  fûivans  petenr  que  Monfiair  le 
Duc  de  Lorraine  après  fon  rctabliftcmenc  ne  purra 
appreee  aucuns  chanecmens  aux  povifions  <k$  Bé- 
néfices qui  auront  cfté  données  pr  le  Roy , 0c  que  ceux 
qui  en  ont  cfté  poncveui  en  demeureront  en  paifibic 
pflèlfion.  Il  eft  ajouté  que  la  meioc  chofe  aura  lieu 
pur  toutes  les  Confifeations , Procedures,  Jugemens, 

0C  Arrefts,  Dons,  Grâces  , Remiffions , Sc  Aliena- 
lions  faites  tant  par  le  défunt  Roy  fon  Pcicquepr  luy 
mcfme } 0c  par  confequem  on  ne  peut  douter  que  le 
Duc  de  Lorraine  n’ait  efté  effcâivement  dépflèdé  , 
pifquc  depis  l’année  1453.  jufqucs  en  i44o.  le  Roy 
a exercé  dans  la  Lorraine  tous  les  droits  de  Souve- 
rain , Sc  que  le  Seigoeut  Duc  n'y  a pint  efté  reconnu. 

Rcfte  la  troifiéme  ol^Aion , qui  (é  rcfixir  pr  une 
diftinûton  qu'il  faut  Eure  des  perfonues  qui  ont  toû- 
30UR  demeuré  dans  la  Lorraine,  de  celles  qui  ayant 
fiiivi  le  defttn  des  Conqitcftcs  du  Roy  fc  font  venues 
habitues 


JOURNAL  DU  PALAÎS. 


r; 


habituée  ch  France  dqxits  ce  temps-U  > &:  y ont  toü- 
jours  demeuré.  A l’egard  des  premiers,  on  dcineurc 
d’accord  <pie  s’il  n'cilotc  arrive  aucun  changanait  de- 
puis le  Traite  des  Pyrénées  , ils  lcroienr  rctouinea  en 
leur  première  condition  , par  le  reibbliilêmcnt  de  Mon- 
iteur le  Due  de  Lorrainc>&:  qu’ils  dcvroicnc  dire  ré- 
futez Etrangers.  Mais  il  n'en  cil  pasdcntclinc  des  au- 
tres car  ayant  elle  une  fois  Faits  Jujets  du  Roy  par  Ci 
Conquellc,  & demeurant  encore  actuellement  datu  les 
tcTtcsdclmobcVilàntx,  ils  noncpû  redevenir  Lorrains 
parle  rétablidemem  de  Monlicurle  Duc  de  Lorraine, 
dont  iis  ont  abandonne  les  Ellacs , torique  la  fortune 
a abandonné  Ivs  Armes.  C’eftla  dUlinCtion  qui  dl^i- 
tepar  Monlîeur  le  Bret,  dans  ion  Traire  de  la  Souve- 
raineté du  Roy,  livre  i.  chapitre  9.  Si,dit-il 

de  ce  fâji  2 ( il  parle  des  pays  conquis,  ) tnt 
ttnjaitrs  demeure  en  Fruttee  depuis  la  Ceitifuefie  , il  n'y 
a peint  de  dente  ^uîU  doivent  ejlre  temt  p«ur  Fran- 
fots , comme  Uaefiê  juge  plufieurt  frit  en  faveur  des  Sa- 
voyardf , fui  ifioicnt  veniu  s' habituer  en  France , Urf- 
tfue  Franfeii  premier  Peul  coeujuije  , & ejai  y demturt- 
rem  après  t/ue  ton  eut  rtttdu  leur  pays  au  Duc  Fhili 
hert  hmanuel , en  faveur  de  frn  mariage  avec  U faur  de 
Fienry  eUuxiimt  en  tannée  IJ}?* 

Entre  les  Arrefts  dont  CCI  Auteur  entend  parler,  il 
y a celuy  de  laCcur  ,du  y Avril  rapporté  par 
Bacquet.  Voici  quelle  en  dl  l’crpccc.  Pierre  Tardif,  dit 
Brdlâud , Savoyard  naturel , pendant  que  François  I. 
eftüir  en  poildlion  de  la  Sa voyc  , en  vertu  de  la  Con- 
quête qu’il  en  avoit  faite  , Ce  vint  Jubmicr  dans  la 
Province  de  Oauphiné,où  il  (c  maria}  n’ayanr  point 
d'enfant  il  donna  pat  Ion  Tvilinicm  tous  les  biens  à 
diAix  de  Tes  nièces  qui  eftoient  nées  & demeurantes  en 
France  } après  fon  dcces  fa  fucctfTion  fur  difputce  à 
CCS  deux  nièces  par  un  Donacatte  du  Roy,  qui  pré- 
tendoie  qu’elle  luy  appartenoir  par  droit  d' Aubaine, 
leur  onde  cftanc  né  Savoyard , Se  n'ayani  point  obtenu 
de  Lettres  de  lunaralitc.  Mais  les  nicce*  repondoitnt 
qu’il  n’avoir  pas  eu  bctûin  de  fc  faire  namralilcr,  par- 
ce qu'il  dlmt  devenu  François  par  la  Conqudlc  que 
le  Roy  avoir  faite  de  la  Savoyc } & fut  eme  confi- 
deiation  le  TdUment  de  leur  oncle  fiu  confirmé.  A 
cet  Arrcft,on  ajomoit  l’Edit  de  Clurlcs  IX.  du  y. 
Février  1 ^66.  par  lequel  tous  les  Savoyardsquicfioicnt 
venus  dancurci  en  France  depuis  la  Coiiqudlc  de 
François  I.  fc  avant  la  rcllitution  de  ce  Duché , font 
rcputcï  comme  originaires  5c  natifs  de  ce  Royaume. 
En  voici  les  termes  ; F'oulont  que  ceux  du  Payt  de  Su- 
voye  nui  efteient  domiciliez,  en  noftre  Keyaume , avant 
ia  readitton  dudit  Payt,  & y font  demturtz.  depuii  fani 
efrre  retournez,  audit  P,ayi  , ni  t'eflre  ivriret  de  nojlre 
éhètjfartct , frient  tenut  & rtpuiez.  comme  orifinaires 
<T  natifs  de  nofi'e  Royaume , & comme  tels  paient  ac- 
quérir , tenir  poffeder  de  toutes  fortes  de  biens . tant 
Meubles  qu  immeubles  , & tPieeux  ordonner  & difpofer 
par  Tefiament , donations  entre-vifs  on  autrement  en 
quelqne  forte  & mamert  que  ce  frit  , & que  leurs  en- 
fans,  heritiers . & usures , en  faveur  defquelt  ils  en  au- 
ront difpofi  , leurpuiffint  fueceder,  &c.  Ainfi  l’on  lôû- 
tenoit  que  les  appcllans  dlant  dans  le  mcfmc  cas , Se  s'e- 
tani  venu  habituer  en  France  depuis  ia  Conc||Udlc  faite 
de  la  Lorraine  par  Loiiis  XIII.  & y ayant  toujours  Ac- 
tneuté  , un  ne  pouvoir  les  exclure  de  la  luccdliün 
d'Anne  Dycheau  ,puilqu'il$  cfioicnr  devenus  naturcU 
François  pat  la  Conquefic  du  Roy. 

Cette  première  qumion  ainlî  terminée,  il  fiutmain- 
tcTUnc  examiner  la  iccondc , où  i!  s'agit  de  fçavoirfi  les 
intimez  ayant  joüi  paifiblcment  pendant  vingt-quatre 
ans  des  biens  d’Anne  Dytheau  ,ils  peuvent  oppoleraux 
appelions  la  prcfcriptiini.  Les  appcllans  foutiennent 
qu  ils  ne  le  peuvent. 

C'dl  une  maxime  en  Droit  que  la  pétition  d’here-  ' 
dité  ne  fc  peut  ptefetire  que  par  trente  années.  Telle 
dl  la  dirpolition  de  la  loy  Licet , au  Code  de  jure  de- 
lit.  Licet  incontinemi,  difent  les  Empereurs  Dioclc- 
Tomc  1: 
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lien  fle  Maximicn  y fri  haredei  fe  féternis  non  immif- 
CHcrittt  bonis  , temeu  ignoranus  delaxam  fibi  ejft  here. 
ditatem , longs  rtmporis  praferiptione  , quo  minus  hanc 
reüt  vhtdxetn .excluds  non  pojiMnt.  C'dl  i dite  que  la 
prclcription  de  dix  ans  entre  prefens  & vingt  ans  entre 
abfens , appeliée  en  Droit praferiptio  iongi  teaforis , ne 
fuBit  pas  pour  exclure  des  hcmicts  du  fang}  mais  il 
faut  pour  cela  une  prdctipcion  de  trente  ans,  appeliée 
pra/cripiio  longifjimi  temporis.  Voilà  le  Icns  de  cette 
loy  , üc  c'cll  amti  qu’elle  cft  expliquée  par  Godefroy, 
in  vtrbo  Iongi  temporis. 

Il  cft  vîjy  que  dans  la  loy  bereditatis  7.  au  Code  de 
petit,  haredit.  Si  dans  la  loy  hereditatem  4.  au  Code  ht 
quib.  eauf.  cef.  long.  temp.  frafcript.c\{s\  contiennent  la. 
mcfmc  dilpufition  que  la  loy  precedente,  il  y a une 
exception  en  faveur  de  ceux  qui  ompolTcdé  les  biens 
d’une  hérédité  , en  vertu  de  titres  particuliers.  Voici 
cominc  parle  la  loy  hereditatem-  Hereditatem  qgidem 
pCttniibus  longs  temporis  praferiptio  nocert  non  potefK 
Voilà  la  rtglc  generale  : ('erum  bis , voici  l'exception, 
qui  Hte  pro  hertde  née  pro  fuccejfrre , frd  pro  empto  vel 
donaso , feu  alio  situiores  qu*  ex  hereduatt  jum  vel 
fuerunt  poffsdent.cum  abhis  fucuffio  vindicari  nonpof- 
/it  ,nihtl  hac  juris  definisio  nocer.  Mais  cmccxccptioa 
ne  peut  imlucr  pour  les  intimez,  parce  que  le  titre 
dont  cette  loy  parle  doit  procéder  du  chef  d’une  autre 
perfonne,  q^  celle  qui  prenant  à faux  la  qualité  d’he- 
ritier du  delune  ,s’clt  emparée  des  biens  de  là  fuccel^ 
fion  *,carun  tel  uliirj>atcur  ne  peut  en  tranfportomà  ua 
autre  les  chufes  qu  d a ufurpées , luy  donner  un  titre 
luffiùnc  pour  prclcrire  contre  rbciiticr  légitime,  à 
moins  de  trente  ans  de  poflllfion.  Tel  cA  le  (tniimcnc 
de  Bariole  fiu  la  loy  Cogi , au  Code  de  petit,  heredit.  Et 
illud,  dit-il,  ego  puto  verum  , quando  tituiui  non  fu- 
perveuijfet  ab  eo  qui  petitortm  agemtm  petitiont  hertdi- 
tatis  poiuijfet  excludere.  Ainfi  if  s’enfuit  par  un  argu- 
ment contraire  q^uc  quand  le  titre  de  celuy  qui  poAc- 
de  Se  détient  les  oiens  d’une  fucccAIon , procède  d’une 
perfonne  qui  cAam  pourlUivien’auroitpu  fc  défirndre 
contre  l’héritier  légitime,  cet  heritier  cA  recevable 
jufqucs  à trente  ans  à fe  pourvoir  contre  Tufiirpateur, 
ou  contre  ceux  qui  tiennent  leur  dtojt  de  luy.  Cela 
préfuppole,  ks  intimez  n’ont  point  d’autre  titre  que 
cvluy  qui  leur  vient  de  Jacques  Dytheau  , père  d’Anne 
Dytheau  , de  la  fucccAion  de  laquelle  il  s'agir.  Or  Jac- 
ques Dytheau  n’avoit  aucun  titre  légitime  pour  s'empa- 
rer des  propres  macerneh  de  fa  fiirc,  & s’il  cAoit  en- 
core vivant , S:  qu’il  ne  les  cuA  point  fait  palTcr  en 
une  maifon  cArangetc  par  une  donation  imiverfellc, 
il  rK  pourroit  fc  défendre  contre  les  appcllans  de  l’ac- 
tion par  eux  intentée , & par  confequem  cette  dona- 
tion univcrfcilc  ne  peut  cArc  couverte  que  par  une 
prcfcripcion  de  trente  années.  Tel  cA  le  fentiment  de 
Balde , fur  la  loy  dernière  au  Code  de  ediüo  aldriani 
tollendo.  Et  Paul  de  CaAre  cA  de  fon  avis  fur  la  ioy 
Regularittr,  ia  jîw<,aux  DigcAcs  de  petit,  hereditaf, 
Dullcurs,  c'dl  un  principe  de  la  Jutilprudcncc  Ro- 
maine qui  doit  avoir  lieu  partout  à cer  égard,  que  cc- 
luy  qui  acquiert  d'im  poAcilèur  de  mauvaife  tby  ne 
peut  non  plus  que  luy  prcfcricc  que  par  trente  ans.  C’cR 
la  difpoficion  précife  de  l'Autcntiquc  maU  fdeiy  au 
Code  dt  prafeript.  Iongi  temporis , &c.  MaU  fidei  pof- 
fcffbre  aliénante  cejfat  longs  temporis  praferiptio  , fr 
rus  dominus  ignorer  fuum  jus , & aiienasionem  fo8am. 
Spedasur  ei^o  30.  anttorum  defenfto. 

On  ajoutoit  une  dernière  railon  , fçavoir,  que  lez 
intimez  n’ont  pour  fondement  de  leur  prefeription 
qu'une  donation  univcrfcilc  : Or  les  donataires  de  cet- 
te qualité  funt  loco  heredit  , Sc  font  tenus  non  feule- 
mem  hy^thequairemetu  ^ mais  encore  pcrfoniKllc- 
ment  de  toutes  les  dettes  de  leur  donateur , comme  i! 
a cAé  jugé  par  les  ArrcAs}  ainfi  les  intimez  doivent 
payer  toutes  Icsdcnesdc  MaîArcJacques  Dytheau  leus 
donateur,  entre  lefquel les  dl  la  rcAitution  de  l'hcrc- 
ditéd’ Anne  Dytheau  fa  fille , qu’il  a ufiirpée  -,  fc  com> 
Ccc 
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me  les  ^pellans  aYoient  trente  ans  pour  agir  comte 
• luy  pour  cette  reftitudon,  ils  ont  pamllctncnt  le  mê- 

me temps  pour  agir  contre  Tes  donaulccs  univcrfcls. 
Par  CCS  raifbnson  (ôûtenoit  que  les  appellans  dlotem 
bien  fondez  dans  leur  appel. 

On  difoii  au  contraire  pour  les  intimez , qu’exanV' 
nam  bien  les  deux  quefttons  qu’em  a relevées  dans  la 
caufê  t êc  les  traitant  dans  leurs  véritables  principes, 
il  cftoit  ^Kilc  de  Êiirc  voir  que  les  appellans  (ont  non 
recevables  dans  leurs  appcllarions.  On  prercndoii  me- 
me qu'à  s’artefter  Ampicmcnc  aux  circonllanccs  du 
fait , il  ^auroiedequoy  luffifammcntaucorifcr  leurcon* 
damnation  ^ mais  comme  les . appellans  ne  demeu- 
soient  pas  d'accord  de  la  plupart  ucs  faits  avancez  par 
les  intimez, on  fereduiraaux  dcuxqudlions  de  droit, 
fur  lerquelles  principaictnent  touloit  toute  la  difficulté 
de  la  cauTc. 

A l’égard  de  la  première  qneffion,  clic  ell  facile  à 
dedder , après  les  chofes  dont  les  appellans  font  de- 
meurez d'accord.  Ils  conviennent  i.  Que  tous  les 
Eftrangert  ibnt  incapables  de  fuccederen  France,  a. 
Qk  les  Lorrains  lôm  Eltrangcrs.  j . Que  Marguerite, 
Louis  & Catherine  Rouvroy  (bm  originaires  de  Lor- 
raine. Et  en  quarriéroe  lieu,  il  cft  confiant  dans  le 
fait , que  les  appellans  en  qualité  d'Efttangers  ont 
donné  caution  jtidicétttm  ftlvi , pout  cflre  rcccus  à 
plaider  en  France.  Cela  picJûppofc , toute  la  qucflion 
fe  réduit  à fçivoir  des  originaires  Lorrains , qui 
depuis  la  Conqutflc  du  Roy  font  venns  demeurer  en 
ce  Royaume , doivent  cflrc  rcpntez  n-uurels  François , 
cnfortc  qu'ils  n'ayent  pas  bdoin  de  Lettres  de  nitu> 
(alité  pour  y fucceder.  Les  intimez  fuûticiutcnt  que  le 
fimplc  droit  de  Conquefte  ne  les  a poinc  fait  Ci> 
coyens  , & qu'il  faut  des  Lettres  patentes  pour  opé- 
rer cet  effet , ou  tout  au  moins  des  Lettres  de  m- 
oualicé. 

On  n'examinera  point  en  ect  endroit  s'il  efl  plus 
d^ne  de  la  grandeur  du  Prince  d'afTocicr  à Ton  Em- 
pire les  peuples  qu'il  s'cfl  (bumis  par  1a  force  de  fes 
Armes , Sc  de  les  traiter  comme  fes  naturels  fujets , 
ou  de  les  confîdercr  toû|ours  comme  des  Eftrangcrs, 
incapables  du  droit  de  Cité.  Cette  qucllion  illu^  , 
& qui  de  part  Sc  d'autre  a des  raifons  curieufes,  fènv 
blcplus  propre  à une  diilcrtation  de  policiduc,  qu'à 
une  controverfe  du  Barreau  : mais  quoy  qu  il  en  fuir, 
il  efl  certain  que  rien  n’cfl  plus  dangereux  que  d’ac- 
corder à des  Eflrangcn  les  droits  de  Rcgnicolcs  i & 
les  plus  fages  Politiques  onttoùiours  regatdé  ce  mé- 
lange de  differens  peuples,  0c  de  leurs  inomts fouvcni 
corrompues,  comme  uneoccafînn  de  defordres,  & 
merme  comme  lacaufc  de  la  niinc  des  Eflats.  Ccd 
pour  cette  taifon  que  le  droit  de  Cite  s'accotdoii  dif> 
frcilement  à Athènes , à Corinthe , 0c  aux  autres  Ré- 
publiques de  1a  Grèce,  qui  onr  duré  tant  de  ftccics  *, 
0C  Rome  ne  s’cfl  confervee  que  dans  le  temps  qu'elle 
n'a  donné  qu'avec  fctupole  0C  beaucoup  de  retenue  le 
droit  de  Bourgeoise  Romaine  aux  ‘Ëdrangers,  0c 
qu'elle  leur  a rèfiifé  l'entrée  aux  charges  0c  aux  dig- 
nitez  de  U République.  Ainfi  au  rapport  de  Valerc 
Maxime,  après  la  perte  delà  bataille  ue  Cannes,  Ro- 
me fe  voyant  réduite  à la  detnicre  cxcrcmité , 0C  prede 
de  pafTct  fous  la  dominauon  de  Carthage,  on  voulut 
admettre  dans  le  Sénat  quelques  Latins  pour  remplir 
le  nombre  des  Sénateurs , qui  avoient  ede  tuez  à Can- 
nesj  mais  les  plus  avifez  du  Sénat  qui  en  voyoient 
les  fachcufês  confcqucnccs , s'yoppofcrent.dilâncquc 
la  République  ne  devoir  eftte  adminidtéc  que  par  des 
Romains.  Et  c'ed  dam  ce  fens  qu’il  fuit  entendre  ces 
belles  paroles  de  Valerc  Maxime,  en  fbn  livre  t.  cha- 
pitre J.  Pttt.-is  , n»M  aliensftnù  Rem^Mblicam 

sdmiiii/trMri  oPonet.  Aind  Augude  n’accorHa  que 
fort  rarement  le  droit  de  Citoyen  Ifomatnaux  Edtan- 
gers,  comme  le  remarqae  Suctonc  dans  fa  vie , cha- 
pitre 40.  0c  ce  qui  efl  grandement  conftdciabic,  fe 
yoyantpteflc  par  les  prières  de  Livic  pour  accorder 
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le  droit  de  Boorgcoifie  à un  Gaulois  tributaire , il  ai' 
ma  mieux  le  décharger  du  tribut , que  de  le  faire  Ci- 
toyen : Imwmnitétm  é^rmum  fe  fiteUim  ftef- 

fitnim  fife*  detréhi  ali^uid , effum  Chitatu  Remmei 
vuliari  h§n»rm.  Cet  Empereur  prevoyoit  que  dans  U 
Elite  Cela  pourioit  attirer  U mine  de  l’Empire,  0c  il 
ne  fe  trompa  point  dans  fa  con)eâure.  Ronac  le  cor- 
rompit dans  h fuite  par  les  conlcits  0c  pat  les  vi- 
ces des  Edrangtf  rs , qu'elle  avoir  admis  au  nombre  de 
fes  Citoyens. 

Il  ed  vray  neanmoins  que  les  peuples  (ûbjuguez 
femblcni  ne  fairç  plus  qu’un  corps  avec  l’Edat,  qui 
ed  devenu  viélorieux  i mais  cela  fe  doit  entendre  avec 
quelque  forte  de  didinclion  : car  s'il  arrive  qu’aprés 
une  Conquede,  le  Viélorieux  rende  par  un  traité  de 
paix  ce  qu'il  a conquis,  alors  tous  les  peuples  des 
Provinces  lubjuguées  , en  quelque  lieu  qu'ils  foicm, 
rentrent  fous  la  piiiHincc  0c  fous  la  domination  de 
leur  Prince  naturel  ; parce  que  le  temps  de  la  publica- 
tion delà  guerre  êcccluy  de  U publication  de  la  paix  fê 
joignent  fl  edroicemem , que  l’on  feint  pr  un  droit  de 
retour,  que  les  conquedes  redituées  au  vaincu  par  le  trai- 
té de  paix , n'ont  jamais  appartenu  vcricablcmcni  au 
vainqueur.  Ci  ce  n'ed  que  pr  le  traité  de  pix  il  fc  foie 
rclcrvé  quelques  droits  fur  les  ConqueflcC  qu'il  rend. 

Or  le  ^ Roy  s'edanc  tendu  nuidrede  panie  de  la 
Lorraine , 0c  le  Roy  aujourd'huy  régnant  Tayaut  ren- 
due par  le  tr.tité  de  paix  des  Pyrénées , cette  Provin- 
ce ed  retournée  au  Duc  de  Lotraioe  au  mcfmc  dlac 
0c  aux  mcfmes  droits  qu’il  la  pofTedoit  avant  la  guer- 
re , à Tcxccption  des  referves  portées  par  les  Anidcs 
70.  0c  fiiivansdu  ttaicé  de  pix. 

Cela  préfuppofe , il  faut  voir  fi  dans  la  conditions 
du  traite  de  paix  il  y en  a quelqu’une , laquelle  rende 
les  Lorrains  qui  font  venus  s habituer  en  France  depuis 
les  Conquedes  du  Roy , capbla  d’y  fucceder  fans 
Lattes  de  naturalité.  Il  cd  catain  qu'il  n’y  en  a au- 
cunc,  0c  paiconfcqunu  il  les  faut  condderer  comme 
Edrangers,  dcLt  mcfme  maniéré  que  fi  le  Roy  n'avoic" 
jamais  poffedé  la  Lorraine. 

On  ne  peut  pas  en  cette  rencontre  fê  prévaloir  de 
quelques  Arreds  qui  ont  réputé  Rcgnicolcs  des  Sa- 
voyards, preeque  depuîsU  Conquede  de  François  I. 
ils  s’cdûicnt  venus  cdaolit  en  France.  Ces  Acrcfls  ont 
pout  fondement  deux  circondances,  qui  ne  fc  rencon- 
trent point  dans  Tcfpcceprcfcntc. 

La  première  cd,  que  François  1.  ne poflèdott  p$ 
la  Savoye  par  le  fcul  droit  de  Conquede , mais  en- 
core comme  heritier  de  LoUife  de  Savoye  fa  meie  ; ce 
qui  rendoit  les  Savoyards  favorables. 

La  fécondé  circondancc  ed  , que  nonobdani  ce  dou. 
bic  titre  qui  autorifoit  ta  podcffîon  de  François  I. 
neanmoins  il  falut  des  Lettres  patentes  pour  cendre  les 
Savoyards  capables  de  Eicccdcr  en  l’raiKc;  Sc  voila 
le  ptincipl  fondement  de  l'Arrcd  rapprtepr  Bac- 
qucc.  Or  les  Lorrains  qui  font  venus  demeurer  en 
France  ne  font  point  dans  ces  rcrmcs-là  , il  n'y  a 
point  de  Lettres  patentes  qui  les  ayent  déclarez  Reg- 
iiicoles;  d'ailleurs  les  applUns  fe  font  cux-mefmcs 
reconnus  Eflrai^rs , puis  qu'ils  ont  donné  caution  y«- 
dicMtm  fchi  i À:  ainu  dans  les  règles  ils  ne  peuvent 
fucceder  en  France. 

Mais  quand  les  appellans  feroiait  c.apab)es  de  luc- 
ceder  en  France,  ils  ne  pourroicnr  neanmoins  rien 
prétendre  à la  fucccllîon  dont  il  s'agit , prcc  que  les 
intimez  ont  vingt-quatre  années  de  podeffion  fans 
mmble , qui  font  plus  que  fuffifantes  pour  acquérir  U 
prefeription.  Cate  propofition  ell  indubitable  en'païs 
coutumier , dans  lequel  la  coucedation  da  pania  cd 
renfermée. 

La  plupart  de  nos  Coûcuma  , 0:  fur  tout  celte  de 
Paris , qui  comme  capitale  du  Royaume  doit  edte 
érenduë  dans  la  Coutume  de  Chaumont,  qui  n’a 
peénc  de  titre  ni  d'article  touchant  la  matière  da 
ptcftnptioDS  , veulent  que  d quelqu'un  a joiiy  Sc  pof- 
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1(7).  fctic  héritage  ourente  à)uftetiire&  debonne  foy.unc 
pat  luy  que  par  fes  prcdecclTcurs , dont  il  a le  droit 
franchement  & ûns  inquiécacion , par  dix  am  entre 
preiena»  & vin^t  ans  encre  abfciu.  Se  non  piivilc* 
giez*  il  acquiert  prekeipcion  de  i'heritage  ou 
rente. 

On  demeure  d‘accord  qu'il  s'agit  icy  d’une  péti- 
tion d’beredité  > fc  que  fuivant  la  Jurifprudcnce  Ro- 
maine ceccc  aâion  ne  le  prelcrit  que  par  rrence  ans  i 
mais  il  faut  faire  une  dimnâion  qui  nous  cft  mar- 
quée dans  la  loy  Hendittatm , au  Code  in  ^uik.  enttf. 
r/j?,  tefnf'‘ris  prdfcript.  Véritablement  ceux  qui 
le  font  emparez  d’une  fuccelfion  oc  peuvent  prefcrirc 
contre  l’hcritier  légitime»  que  par  rcfpace  de  trente 
années  ; il  en  faut  dire  autant  de  leurs  heritiers»  par- 
ce qu'ils  les  rcprefcnicnt  & ne  font  qu'une  mefmc  prr- 
fonne  avec  eux.  Mais  il  n’en  cft  pas  de  incllncdcccux 
qui  ont  acquis  les  biens  d'une  CiccclEon  à titre  parti- 
culier , comme  d'acbapr , de  donation,  ou  aucrement, 
ceux-là  peuvent  prefcrirc  par  dix  ans  cintre  ptefens, 
6c  vingt  entre  ablcns.  Htrtditniem  feitntihns, 

dit  ccTCc  loy  , Un^i  temforis  nate-e  n«tt  p»-  . 

r/JÎ,  verma  hU  fxi  me  prt  htrtdt , nee  pr$  ftccefire , , 
ftd  pro  empt»  vel  den*t»  , feu  ulio  liiuie  ret  ^uu  ex  li/> 
redituse /mut  vei  fuerum  ptJjidiM  . cum  ut  h;s  fuecejfio 
vindicnri  nm  p»/pf  > uibilluu juhs  defnitU  necet.  Les 
intimez  feme  dans  le  cas  de  cette  exception  » cat  ce  n'eft 
point  à titre  fuccclCf  que  les  chofes  dont  il  s'agit  ont 
efté  acquilès  pat  leurs  père  Se  meic  *,  mais  c'cll  en  ver- 
eu  d’une  donation  Qui  leur  en  a elle  faire  } de  (ôrte 
qu’ils  ne  font  point  amijettis  à la  prefeription  de  criuc 
ans. 

Les  appcllans  ont  eux  mefmes  reconnu  la  vérité  de 
cette dilbnâion  •,  mais  ils  prétendent  que  Jacques  Dy- 
theau  s’cftanc  emparé  de  mauvaife  foy  de  la  lucccfllon 
immobiliairc  de  fa  fille,  le  vice  de  fa  poUèinon  a 
padeaux  intimez  ^ 5c  qu’ainfi  aux  termes  aerAutheiv 
tique  MuU  fidei , au  Code  d:  prufeript.  long,  ujupen 
ils  n'ont  pu  prefcrirc  que  par  trente  ans. 

A ceU  les  intimez  répondent  deux  chofes  : la  pre- 
mière» qu’il  ne  faut  point  confideter  la  bonne  ou  mau- 
vaifc  iby  de  l’auteur»  parce  que  l'acquereur  à titre 
prticulicr  n’en  eft  point  tenu,  fur  tout  quand  il  cA 
dans  la  bonne  foy , comme  font  les  intimez.  D'ail- 
leurs cette  Authentique  Mui*  fitüi  ne  s’i^icrve 
point  au  pats  coutumier:  c'cll  ce  que  nous  apprenons 
de  MaiArc  René  Chopin»  dans  (on  Conimcnuirc  lîir 
la  Codtumc  d’Anjou  ; fdue  lumen  j^uthtniteu,  dit-ily 
euitnus  n$n  fervuiur  in  Fruneiu  cmfuetudiMUriu , ifuu- 
temm  difptnity  mulum  Jidem  uiuorii  impidire  prujçrip^ 
liânem  tmpnris  henu  fidei  àrevhrem  trigimu  unnis. 
Tel  cil  encore  le  fcntimcnc  de  tous  nos  autres  Praticiens 
François , Se  particulièrement  de  M.ii(lre  Julien  Bro- 
dcau»  fur  l’article  nj.  de  U Coutume  de  Paris. 

La  fecDode  réponiê  cA,  que  MaiAre  Jacques  Dy- 
tbeau»  auteur  des  intimez , n’cAoic  point  en  nuuvailc 
foy  , pree  qu’il  ne  s’cA  point  empré  de  la  fucceflion 
de  (à  fille  par  violence  ni  à force  ouvenc.  Il  eAoit 
mefroe  en  droit  de  la  recueillir  pt  deux  raifons  : Tu- 
ne » qu’il  fçavoit  bien  que  les  appcllans  ne  pouvoient 
fucccdcr  aux  propres  maternels  d'Anne  Dytheau , 
parce  qu'ils  cnoicni  étrangers  : 5c  Tauire  » qu’Anne 
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Dytheau  n’ayant  point  d’hehticrs  de  TeAoC  nJaiernci  » ^^71* 

là  (uccelBon  immobiliairc  appoctenoit  à (on  pre»  ~ 

(iiivant  la  difpolition  de  Tarticle  jjo.  de  la  Coutume 
de  Paris , laquelle  doit  dire  étendue  dans  la  Coutu- 
me de  Chaumont  qui  n'cD  parle  point. 

Mais  on  pAôit  encore  plus  avant  : on  foûrenoit 
que  quand  inefmc  Jacques  Dytheau  auroit  cAé  en 
mauvaife  foy  , cela  n’auroit  pu  emplchct  que  les  in- 
timez n’cullcnt  pû  ptefccire  pt  Tefpace  de  dix  ans  en- 
tre prefens.  Se  de  vingt  entre  abfens  \ car  il  faut 
coûputs  revenir  à ccitc  maxime  que  la  mauvaife  foy 
duiivcndcuc  ou  d’un  donateur  nepaAê  point  en  la  pr- 
Ibnnc  d I doiutaitc  5c  de  Tacbeteur , qui  font  acque- 
reurs a titre  pantculier.  C'cA  la  difpotirion  de  la  loy 
Htreduatem , au  Code  »«  qmh-  cuuf.  ceff.  feng.  femp. 
pr^cfipt.  cy-ddlLii  rapportée'»  nuis  particulicrc- 
lUciK  » c’di  ce  qui  le  trouve  décj^ié  en  tennes  formels 
par  le  7.  aux  InAit.  deufuesp.  & Ung.  utnp«r.prtf~ 
cript,  dionr  voicy  les  termes  : j^»d  uurem  au  tut  res, 

JMU  frit  contmentur,  expedit  i jm  itu  prteedit , «r  fi 
Itci  VMâftnt  ptjfrifttntm , prtpier  utfemium  uut 
negligentiuM  dtmini  i voila  Telpccc  de  cette  caulc  » 
dut  ejuiu  fine  fueeejfrre,  fine  vi  nuncifeurstr  : ^uumvit 
ipfr  mulu  fide  pojjtdeut  ( ^uiu  InieSigir  fe  ultenumfun^ 
ditm  teeupufe  J lumen  fi  uiii  ktnu  fidt  uecipienti  rnt- 
didtrit  y pturit  ei  Itngu  pojftjfitnei  (c’dl -à-dire  pr 
dix  ans  entre  prdèns,  SC  vuigt  ans  entre  abfens) 
rei  M^niri:^uiu  ne^ut  funivnm,  netjue  vi  pojfefium 
ucceperit.  La  ratfon  de  cene  déalion  eA,  que  cenc 
mauvailclôy  dlun  vice  perfonncl  qui  ne  paAc  point 
en  la  perfonne  d’un  tiers  acqucroir  de  bonne  foy  j Se 
que  daillcurs s'agiAant  de  choies  immobitiaires , un 
ne  peut  pas  dire  que  ccluyqui  s’cnellmisenpollclljon» 

Içachant  bien  quelles  ne  luy  apprcenoieiu  pas»  en 
ait  fait  Un  vol  \ nuis  feulement  qu’il  s’en  cA  empré 
par  U négligence  des  propietaices  qui  les  ont  abandon- 
nées : car  comme  ajoute  le  mcfme  jiktlitu  tfi  ^nt- 
rumixm  vuerum  ftnuMiu , exifiimuittium  etiumltcifun» 
divt  furtum  fitri. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  Se  d'autre»  eA  m. 
tervenu  ArrcAlea4.  Avril  itfyj. en  la  première  Cham. 
bredes  Enqueftes,  au  rapprt  de  Monfieut  Huguct  \ 
par  lequel  : 

La  Cour»  a mis  5c  mer  Tappllation  5c  Senten- 
ce » 5c  ce  dont  a cAé  appllc , au  néant  i émendant  » 
a maintenu  5c  garde  leldits  Vaidnichc  en  la  pAèf- 
fioii  des  biens  en  qucAton  i a Fan  défaites  aulclits 
Rouvtoy  y Louvant  & confôrs»  de  les  y tioubUr  : les 
condamne  en  tous  les  dépens  » tant  de  la  caufe  princi- 
plc  que  d’appel)  Monfieut  de  Maupcou»  pefi- 
dent. 

Ou  peut  rtetuntifire  pur  U muntert  de  prvnomer  dt 
eet  Arrefi,  fut  U Cour  ne  s'efi  frndit  fut  fnr  U fin 
de  non  reeevoin  uinfi  lu  ^uefiion  fi  tes  Ltrruîns , ^ui 
depuis  U Ctmjuefie  du  Roy  fr  font  venue  hulriiuer  en 
Frunet , & y frm  encore  demeurez,  uprit  le  truUi  de 
ptûx  des  Pyrtnies , doivent  efirt  reputez.  Rrgnlules , eji 
encore  entière.  Neutmoint  en  nu  pus  luijfr  stuppnfru^ 
dir  cette  p^n:/  f«/  //;  ruifrns  sjmoh  u uRe- 

gutei  de  purt  w d'usare  pourront  fervir  u ceux  ^ui 
dum  U fuite  def  temps  mirent  uot  jembluhle  efptee  a 
truster. 


si  iBcoUHre  de  fEglifi  Ouhedrele  de  Metx.  doit  précéder  t Aumojnier  de  U 
mt/mt  Eghfi. 

M • T 2 , A U d' Avril  de  Tannée  ifyi.  MaiAre  Se-  , cefièurs  avant  luy.  Sur  ce  trouble»  il  obtint  Commif-  t 7 j. 

i<73.  ^^bafticn  Crefibnier  » EcolaArc  de  TEelife  Cathe-  ' fion  en  Chancellerie  le.arf.  Novembre  dernier  , pour  - 

18.  May.  draledeMetz»  pendant  la  ceremonie  de  i’Abfolution  : faire  afligncr  en  la  Cour  le  (leur  Dallonncau  » afin 

' generale,  prétendit  cAre  troublé  par  MaiAte  Pierre  ' d'eArc  maintenu  5c  gardé  en  la  pofl'cfiîon  d’avoir  la 

Daltonneau  Aumônier  de  la  mcfinc  Eglifi,  dans  le  prcfcancc  5c  le  ps  en  qualité  d’EcoUAre  avant  TAii- 

pos  Se  la  pcléance  qu'il  a toûjoucs  cuS  St  («  prede-  I mônicc.  IL  demanda  encore  d'cAtc  maintenu  5c  gardé 

Tome  I.  Ccc  ij 


'y  y..oogIe 
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en  i’ofiiee  <lc  Scrcier , qui  cft  unie  i cetle  de  Soûchan- 
lie  <}U*il  podède,  & dont  cous  lés  predccellèurs  ont 
iau)ouis  )oüi.  Sucquoy  hi  caufe  ayant  elU  poitée  1 
l'Audience  de  b Gtand'Chambrc  : 

Motet  pour  leiicui  Crcflbnnicr  Ecolallrc  dUôici 
u'il  n'efl  rien  de  plus  iraporum  dans  l’ellat  Ecclc> 
aftiqucj  que  d'y  maintenir  l'ordre.  C‘cH  ccnc  lubor- 
dinacion  iudicieure  qui  entrciiem  les  focictea  dans 
l’union  i ce  Cuis  parler  des  autres  coips  politiques  qui 
ne  fubUAent  que  pat  l'oidre  que  les  Lcgiflacciirs  y 
ont  6rably  » nous  apprenons  des  Canons  que  c'cfl  U 
di/lribudon  des  rangs  qui  œnfeeve  l'unité  dam  l'E- 
eliCe.  AinA  l’on  ne  doit  pas  trouver  étrange  A te  Acur 
CreAbnnicr  (e  plaine  du  trouble  qui  luy  cIc  Caic  par  te 
Aeuc  Dillonncau  s puirqu’i!  n’agit  pas  tant  pour  fon 
intereft  particulier,  que  pour  cefuy  de  (*  dignité,  & 
mefme  ou  Cbapitrc  en  general. 

Cela  préAippolé , il  cil  necefTaire  pout  la  dcciAon 
du  diÆerend  des  parties , où  U ne  s’agit  que  du  rang 
& de  la  préfcancc , de  remarquer  d’abotd  que  dans 
toutes  les  dignitea  il  y a deux  .ordres  principaux  à 
conAdercr  » cctuy  du  temps , Sc  cctuy  de  la  qualité. 
L'ordre  du  temps  cft  marque  pat  1a  Loy  t.  au  Code 
dt  eortfuli^.  elle  dit  que  A deux  perronoes  conAicuées 
en  mcfme  dignité  comcAeni  pouc  leur  rang  , le  plus 
ancien  en  réception  le  doit  emporter  : Qmù  emm  in 
un*  t$dem(ju€  gtntrt  digniiMÛ  ^'«r  tfft  dekutrnt , nip 
^ui  yri^r  flirrNJi  dignUntem  t L^ordre  de  1a  qualité  cft 
marqué  dans  le  titre  du  Code  ut  dignitntum  *rd»  fer- 
vttur , celui'U  cA  plus  conAdcrabic  que  l'autre  ; par- 
ce que  comme  dit  la  Loy  i.  au  Code  d«  CmMU. 
uihil  tfi  tdtiui  dignitMe  i 8c  c’cA  pouc  cela  que  ChaC- 
fanée , in  Cntdi.  fit'’,  mundi , décw  Aiivanc  Vautorité 
des  Loix  & des  DoiAeurs , que  ufti  huhet  lacum  ord* 
^uulUulù,  de  «rdine  temforU  n»n  eurutur. 

Or  le  Acur  CreAbomer  a cet  avantage,  qu’il  cA 
fondé  en  titre  & oi  poAcAion , Se  qu'il  a encore  Air 
le  Acur  Dallonncau  Tordre  de  la  qualité.  A Tcgtrd 
du  titre , il  rapporte  pluficuts  pièces  qu’il  a fait  com- 
pulfer  I dans  icfquellcs  il  cA  nomme  avant  TAumô- 
nier.  Oiuce  ces  pièces  il  a communiqué  un  Livre  de 
l'an  ijof.  où  (bnc  les  noms  des  digoitez,  perfonats, 
oAîces  Se  prébendes  de  l’EglUe  de  Metz  jufqucs  en 
Tannée  1544.  Sc  dans  les  l^ccs  que  ce  Livre  leur 
donne  en  pluAcurs  endroits , il  met  TEcolaAte  1 main 
droite  de  rAum&nicr  à main  gauche  *,  il  rapporte  en* 
cote  le  t^iAre  des  Contcùlles , qui  commence  dés 
Tannée  itfo).  Se  un  compte  du  Bourcicc  de  TEglifc 
de  Metz  de  Tannée  1^09.  dans  lefqucls  il  cA  nommé 
avant  TAutnornicr.  Prefcncemeni  nicAne  il  ticnc  un 
rang  plus  conAdctable  au  Cbteur  : car  il  cA  le  cin- 
quicine  du  coAédroit,  dcTAumofnicr  leXuicme  du 
coAégauebe. 

Il  ne  fuir  point  s'arceAer  i ce  qui  cA  porté  par  le 
Livre  blanc  de  Tannée  1448.  dont  le  Acur  Dallonncau 
le  prétend  Icrvir  i Se  cela  pouc  deux  railbns  : U pre- 
mière, parce  que  ce  Livre  ne  contient  qu’une  decla- 
tacion  des  rctiies  & revenus  du  Chapitre  : & la  Arcon- 
de , parce  que  lors  de  la  concluAon  (Aiiulairc  qui  fut 
laite  au  Cnapîcre  annal  de  Tannée^4S.  ccluy  qui 
cAoir  pourveu  de  TEcoliArcnc  cAoU  jbfent,  & ik 
donna  la  déclaration  des  revenus  de  Ton  BencAce 
qu’en  Tannée  14)1.  Sc  cela  Ce  ;uAiRe  pat  le  fcitillcc 
4J4.  de  ce  livre,  où  il  fe  trouve  écrit  : Ce  fini  les 
dreitt  & U vuleur  de  C Betlujirerie  de  CEgUfe  dt 
Mete. , dmute.  fer  U peur  ÉpUnut  Jtviu  Ecoiuûrc 
en  Cunnee  1451.  Sc  voila  la  raifon  pour  iaquclle  dans 
ce  Livre  il  n’cA  fait  mention  de  TEcolaArc  qu’aptét 
TAumofnicr. 

t^anc  au  Livre  de  MonAcur  de  Xiadiure,  que 
Ton  a communiqué , le  Acut  Dallonncau  n’en  peut 
tirer  avantage  , parce  qu'il  avoir  un  peocez  contre 
TEcolaArc;  Sc  pat  cohicquenc  fon  témoignage  doit 
cArc  furpcch 

Après  ccU , A Ton  paAc  i Tordre'  de  la  qtuUcé , Sc 


qu'on-  examine  les  foni^oas  de  ces  deux  oAsces , ôn 
trouvera  que  cetuy  de  TEcolaArc  cA  plut  conAdera- 
ble.  C'cA  luy  qui  doit  examiner  les  Chanoines  de  la 
Cathédrale,  bts  qu'ils  veulent  cArc  admis  aux  Or- 
dres facrez.  Il  a TinCpcâion  Air  toutes  les  Ecoles  du 
Diocefe  ; il  a te  foin  d’enArignct  ou  bire  eniêigncr  i 
Tes  frais  les  Enfans  du  Chcrur*,  Sc  TAuinoAiier  au 
contraire  n'cA  que  le  diAributeur  de  ccnaincs  aumô- 
nes qui  le  font  par  le  Chapitre  pendant  le  CarcAnc. 
EnAn  ce  qui  marque  que  TEcolaAte  a toujours  cAé 
on  plus  grande  conAderation  que  TAumônier , c'eA 
qu  il  cA  ibuvent  parlé  de  luy  Sc  de  fes  bnéfions  en 
ptuAeurs  endroits  du  Droit  Canon , Sc  mcfme  au  der> 
nier  CofKÜe , où  il  cA  porté  que  TEcolaArc  doit  cAre 
Ooâeut  en  Théologie,  ou  Liccmiéen  Droit  ; mais 
on  ne  trouvera  aucun  lieu  dans  le  Droit  Canon  où  il 
Ibic  parlé  de  TAumofnicr. 

Viri  pour  le  Acur  Dallonncau , diAait  au  contraire , 
qu’il  eA  fondé  en  titre  & en  polTcAîon  de  précéder 
I EcolaAre , que  fon  titre  cA  le  plus  ancien , Sc  qu'il 
cA  inconicAablc.  Ce  titre  cA  le  Livre  blanc  de  Tannée 
1448.  où  il  cA  dénommé  avant  TEcolaAre:  éc  il  ne 
faut  point  dire  que  cela  fe  trouve  ainfi , parce  que 
TEcolaArc  cAoit  pour  lors  abfcnt  ) puifquc  auparavant 
que  d'inlcict  la  dilatation  des  revenus , on  a mis  au 
Küillec  trois  mutes  les  Dignicez  êc  tous  les  OfBccs 
du  Chapitre  dans  leurs  rangs,  Sc  que  c’cA  dans  ccc 
endroit  que  TAumônier  cit  mis  avant  TEcolaAre. 
Le  rat^  mcfme  que  TAumoAitcr  a dans  T^Iife  cA 
entièrement  i Am  avanuigc  : car  ToSicc  de  Coultre 
cA  immediatemenr  après  luy , fie  ce  n’cA  qu'un  Cha- 
noine qui  cA  apres  TÈcolaArê.  D'ailleurs  avant  la  Aip- 
rcAîon  du  Scrcier  en  compunt  la  place  de  MonAcur 
Evet^,  qui  ne  doit  pas  cAie  omife , TEcolaAre 
n'cAoit  que  fe  feptiéme  dû  coAé  droit.  Et  cela  fait  voir 
u’on  ne  doit  point  tenir  pour  fufpcâ  le  témoignage 
e MonAcur  de  Madaure  quand  il  a donné  l’avan- 
ie du  rang  1 TAumumer  fur  TEcolaAre  ; puifquc 
c'cAoit  une  perfonne  trcs-inAtuite  des  rangs  fie  de 
tout  ce  qui  fc  pratiquoit  dans  TEglifc  de  Metz  , fie 
qu’il  n'a  dit  en  cela  que  ce  que  le  Acur  Dallonnc^  juAi- 
Ac  par  un  ciirc  incontcAable. 

Au  (bnds , TAumofnctic  cA  un  bencAcc  bien  plus 
conAdcrabic  que  celuy  de  TEcolaArc  } il  a dans  fa 
collation  trois  Offices  fie  douze  Prébendes,  fie  TE- 
colaArc  n’en  a pas  une.  En  un  mot , la  faveur  de  Tau- 
mône  qui  a bn  principe  dans  le  droit  naturel,  doit 
Temponer  fur  toutes  les  autres  conAdetacions  ; fie  c'cA 
fans  doute  par  cette  raifon  que  Ton  oc  trouve  aucun 
vcAige  de  cet  office  dans  le  Droit  Canon , parecqu'il 
cA  inutile  de  faire  des  Loix  pour  tout  ce  qui  fubfiAe 
de  foy-mcfmc. 

MonAcur  Bcrgerct  Avocat  General,  après  avoir  re- 
pris toutes  les  raîAins  alléguées  de  part  fie  d’autre, 
dit,  qu’cncorc  que  U conteAatjon  des  parties  Amiblp 
cAre  un  fujet  de  vanité , puiApi’il  s’agit  d’une  ptéiêan- 
cc  entre  deux  EcclcAaAïques  : neanmoins  il  n’y  a rien 
de  plus  ordinaire  que  ces  Airrcsde  difputesdans  Thif. 
toirc  de  TEglifc.  L’on  en  trouve  mcAne  des  exemples 
dans  les  premiers  Aecles  du  ChriAianifine,  fie  dans 
les  premiers  Conciles  où  toute  l’EgliA:  fe  réantflbic 
pour  les  décider  : fie  c’eA  là  que  Ion  voit  cette  fa- 
maifc  contcAation  qui  Ce  forma  fur  la  préfcancc  des 
Patriarches  de  ConAincinople  fie  ceux  de  Jetufalcm, 
d'Antioche  fie  d'Alexandrie  : ainA  Ton  peut  aAùrec 
qu'il  cA  de  la  grandeur  fie  de  la  dignîxe  de 
que  les  ordres  ne  foienc  pas  confondus  , fie  qu'ils 
^teot  diUinguez  les  uns  des  autres.  Cu  il  en  cA  de 
la  Hiérarchie  de  TEglifc  comme  d’un  corps  politi- 
que , qui  ne  jfubfiAô  jamais  plus  '^^temenr  que 
quand  il  cA  ç^uvemc  par  des  piufonncs  qui  dans  leur 
rang  & dans  Ions  fondions  le  rendent  mutucllcmcts 
ce  qu’ils  iê  doivent. 

Pouc  rendre  (bne  la  contcAarian  des  patries  {das 
facile  à décider  , il  eA  ncccAàire  de  rapponcc  cequ’il 
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y a dans  rhiftoire  EccIcTu{lique  concernant  i'origt- 
ne  ^ ta  funâion  ilc  ces  deux  offices  > te  enfuitc 
faifant  U coraparailôn  de  lun  avec  l’autre,  te  des 
titres  qui  Tom  rapportez,  on  connoiftra  aifèment  à 
qui  des  deux  appartient  le  rang  & la  ptéfeancc  , qui 
font  le  fujet  de  cette  caufe.  Voici  ce  que  nous  appic- 
nons  touchant  l’Ecolaftcc. 

Eiifcbcdans  Ton  hiftoirede  l'Eglifc,  livre  5.  cha- 
pitre 10.  rapporte  que  Saine  Marc  inlliiua  des  Ecoles 
de  Théologie  en  Alexandrie , dont  Origcnc  a efte  dam 
la  fuite  l’un  des  Profefleitrs. 

Les  Evêques  animez  du  zcle  ardent  qui  regnoit 
dans  les  premiers  (icclcs  > ayant  confidcrc  combtcnces 
établillemens  eftoient  avantageux  à l'Eglifc,  travail- 
Iciem  avec  foin  à les  entretenir-,  ils  cftablircni  des 
perfonnes  de  mérite  pour  en  avoir  1a  direction  , te 
c’eftoit  proprement  ce  que  nous  appelions  prcfcntc- 
ment  des  Ecolallrcs. 

Dans  la  fuite  des  lemps  on  a infccc  pluficurs  Ca- 
nons dans  les  Conciles , qui  ont  ordonné  que  l’on 
tiendroit  des  Ecoles,  non  Iculemenc  dans  les  Eglifes 
Cathédrales;  mais  encore  dans  les  Collegiatcs.  Le 
t>roie Canon  contient  mcfroc  un  titre  c:iu>ris , dt  Ma- 
^ijhis , qui  font  proprement  les  EcoUttres* 

Il  faut  neanmoins  faire  beaucoup  de  différence  des 
titres  de  cette  maticre , qui  font  dans  le  Droit  Ro- 
main , d’avec  ceux  qui  fe  trouvent  dans  le  Droit  Ca- 
non : car  nous  voyons  que  dans  le  Code  Thcodofîcn 
il  y a le  titre  dt  Tnimnt  feoidnm,  qui  cftoit  pro- 
prement rinicndant  des  AHanblccs  compofîcs  des 
Officiers  de  l'Empereur.  Il  avoit  droit  de  manger  à 
la  cable  du  Prince;  il  prenoit  la qualité  de  Comte  , 
f*r  inter  Cmites  fr'pni  trdinls  (tmpntMiir.  Mais  l'E- 
colaÜcc  cft  un  Office  Ecclcfufliquc  qui  doit  avoit 
Tmil  fur  les  Ecoles  inilicuées  pour  cnfèigner  la  Gram- 
maire, la  Phitofophie,  fie  la  Thcoloeic. 

Dans  les  Univeefîtez,  la  dignité  de  Chancelier  a 
cfté  donnée  àccluy  qui  Éaifoit  auparavant  lafimâion 
de  l’EcolaArc,  fie  qui  avoit  une  Prébende  Canoni- 
cale.  Cela  fe  juftific  pat  ITiiftoirc  de  Cahots  , où  le 
Chancelier  eft  Chanoine , a foin  des  Ecoles , fie  y pre- 
fidc  comme  Intendant.  Il  en  cft  de  mcfroc  dans  VE- 
life  de  Paris  fie  dans  quelques  autres.  Dans  l'Eglifc 
c Metz  il  y a un  Cbancdier  qui  cft  des  Dimiiez  , 
fie  avant  les  Aicbidiacies  ; fie  il  y a lieu  de  prefumer 

Sue  l’Ecolaftre  luy  a cfté  donné  pour  ayde , comme 
! Coulcre  cft  l’ayde  du  TEeforicc  ; ttonymu»  fntudja- 
•va  mAjertm  digmutnm. 

Voila  à peu  prés  ce  qu’on  peut  dire  touchant  l’Eco- 
iaftic.  Quant  à l’Aumônier,  fon  office  cft  le  premier 

2ui  a eftabli  par  Je  su  s-Ch  R t s T dans  le 

Ihriftianifnae  t car  aptM  avoit  prêché  la  Foy,  il  a 
Pur  tout  rccoBinundé  la  charité  envers  les  pauvres  , 
fie  il  choifîc  un  de  tes  Apoftres  pour  avoir  le  foin  d'en 
&ire  b diftribucion.  Vous  aurez , dit-il , toû)our$  des 
pauvres  avec  vous.  Il  cft  remarqué  dans  les  Aâes  des 
Apoftres,  chapitre  f.  que  les  Difciples  fcmuicipliam 
il  s’éleva  un  murmure  des  Juib  Grecs  t contre  les 
Juifs  Hébreux  , de  ce  que  leurs  veuves  eftoiem  mc- 
prifées  dans  la  difpcnfâtion  de  ce  qui  fe  donnott  cha- 
que jour.  C’eft  pourquoy  les  douze  A^ftres  . ayant 
aftcmblé  leurs  Difciples,  leur  dirent,  qu^iln’eftoiipas 
iufte  qu'ils  quitnflcùt  U prédication  de  la  parole  de 
Dieu  pour  avoir  lôtn  des  Tables:  mais  crroififlcz  , 
leur  ditem-iis , lèpt  huiumes  d’entre  vous , d'une 
probité  tccooauëi  pleins  de  Tf^cit  fâint  fie  de  lâ- 
efte , i qui  nous  commettions  ce  miniftere  ; fie  ce 
ifeours  ayant  eflé  bien  rcceu  de  toute  l’aflcmbléc , Us 
élurent  fept  Diacecs , l qui  la  direâion  en  fut  temi- 
(e.  Les  Evêques  ont  continué  cette  charge  aux  Dia- 
cres, fie  il  fe  voit  par  les  Canons  qu’ils  eftoient 
oblif^  d’en  rendre  cnnptc  aux  Eveques. 

Mais  comme  dans  la  fuite  des  temps  «ni  a eftabti 
plnflcurs  Cominunautcr-  tant  Ecclciiaftiques  que  fc- 
coUertz  J le»  revenus  de  l'Eglifê  ont  cfté  employez  à 
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des  effets  diff.rcns,  fie  il  cft  vtayncanmoins  quepour 
lors  les  pavres  y avoîcnt  la  meilleure  part , parce  que 
l'Eglife  fe  chitgcoit  de  Icurnoutrirurc.  Euftroc  remar- 
que que  ce  {lit  le  principal  nratifpour  lequel  les  fidè- 
les iitent  tant  de  donations  i l'Eglifc.  C'eft  aulfi  pour 
cette  raifon  que  les  anciens  Canons  ont  appelle  les  re- 
venus fie  les  biens  de  l’Eglifc  le  patrimoine  des  pau- 
vres; fie  deU  vient  que  Saint  Augufttn  a^Uc  homi- 
cides ceux  qui  appliquent  ces  revenus  à [eut  ufage  ^ 
puifqù'ils  doivent  cftic  employez  i 1a  fûbfîftancc  des 
pauvres» 

Mais  enfin  les  fondations  fie  les  Communaurez 
s’augmentant  tous  tes  jours,  on  trouva  qu’il  feroie 
plus  à propos  d'établir  un  Aumofnicc  dont  on  fit  on 
Olficc  en  litre,  qui,auioit  la  conduite  de  la  portion 
dcftincc  pour  les  pauvres  ; fie  cette  potiion  fut  leglce 
d'abord  par  les  Onons  à un  tiers,  fie  depuis  à un 
quart  de  tous  les  biens  des  Bénéfices. 

Ccnc  adminiftraiion  des  biens  deftinez  aux  pauvres, 
a rendu  pendant  un  lung-temps  les  Aunaofnicrs  fj  con- 
fidctablcs  dans  l'Eglife,  qu'ils  ont  pafTé  pour  les  fculs 
bien-faiiftcurs  entre  les  Ecclciîaftiqucs  ; fie  delà  vient 
qu'ils  voulurent  autrefois  précéder  les  Preftres  : ce  qui 
a donné  lieu  à Saint  Hicrolmc  dans  fon  Epiftre  9^. 
tome  1.  de  s'élever  contre  leur  ambition,  fie  de  la 
icaitcr  d'impertinente  te  de  ridicule.  Quoi  qu’il  en  foie, 
on  voit  que  dans  fon  origine  fie  dans  fes  fbnélions 
il  n'y  avoit  rien  de  fi  faint , ni  de  plus  utile  pour  l'E- 
glifeque  l’office  d'Aumofnicr.  Veriubtement  cela  cft 
bien  décheu  dans  ces  tcitops-cy , fie  nous  ne  voyons 
plus  que  de  fbiblcs  reftes  du  zcle  fie  de  la  charité  des 
premiers  Chreftiens  : car  encore  que  les  douze  Cha- 
noinics  de  faime  Reynctte,qui  font  à la  collation  de 
l’Aumcfnier  de  l'Eglifc  de  Metz  > ayent  cfté  fondées 
pour  fervir  les  pauvres  fie  l’Aumofiiier , neanmoins  il 
n'y  ^lus  qu’une  icgerc  rétribution  qui  fe  fait  au  temps 
du  Carême;  fie  quelque  foin  que  nous  ayons  pris 
pour  nous  informer  de  l'cftat  de  cette  AumoCncrie , 
nous  n’en  avons  pû  rien  apprendre  qui  foit  cer- 
taÎD. 

Cela  n’empefehe  pas  toutesfois  que  l’office  de  l'Au- 
mofhicr  conaderé  en  foy , fie  tel  qu'il  cftoit  dans  fon 
origine , ne  nSettte  quelque  faveur  particulière,  fie  ce 
qui  doit  encore  fetvir  beaucoup  à la  décillon  de  certe 
caufe , eft  que  le  fleur  Dallonncau  a pour  luy  la  pofTcf- 
fîon  te,  le  titre. 

Al  egard  de  1a  pofTcffion , elle  cft  confiante.  Quant 
au  titre  , le  plus  ancien  fie  le  plus  confîderablc , cft  le 
Livre  blanc  de  l’année  1448.  Or  par  ce  Livre,  qui 
cftoit  autrefois  en  la  place  du  Doyen , d'où  il  fût  tiré 
pour  cftre  rois  au  Trefot  des  Chartres , comme  un  Li- 
vre précieux  ou  Chapitre  I l'Aumofnicr  cft  nommé 
avec  l’Ecolaftic,  dans  un  lieu  où  il  n’cft  point  parlfi 
des  revenus,  mais  feulement  des  Dignitez  fie  des  Of- 
fices qui  font  rangez  dans  leur  ordre.  Les  titres  rap'< 
ponez  par  l’Ecolaftre  ne  font  pas  de  cette  force  ; car 
ce  ne  font  que  des  Livres  de  comptes  des  Bourders  i 
qui  ayant  peut-eftre  payé  l’EcoIailic  avant  l'Aumof- 
nier,  l’ont  mis  dans  l'ordre  de  leur  payement,  ce 
qui  ne  peut  faire  aucune  confcquence.  A cela  l'on  peut 
joindre  l’autorité  du  Livre  de  Moufieur  de  Madaurc , 
qui  nous  patoift  de  grand  poids  ; puifqu’on  ne  peur 

Sas  dourcr  qu’ii  ne  mft  patfàiicmem  inhruitdu  rang 
c ces  deux  Offices.  D'ailleurs  de  la  manière  que  ces 
deux  Officiers  font  placez  dans  le  Choeur,  la  chofe 
cft  à l’avantage  de  l’Aumofnier , parce  qu'en  compt.int 
Monficur  rEvcfquc,  fie  l’office  du  Serder, qui  a cfté 
fupprimé , l'EcoUftre  fe  nouve  le  fêptiéme  du  collé 
droit , fie  n'a  qu’un  Chanoine  après  luy  ; au  lieu  que 
l'Aumofnicr  cft  le  fixiéthe  du  colle  gauche,  fie  a le 
Coultrc  au  defl'ous  de  luy  , qui  eft  un  Office.  Enfin 
rAumofnier , outre  ces  trois  Bénéfices  fimplcs  qui  font 
à fa  collation , nomme  encore  i doüze  Canonicats  de 
la  Chapelle  de  fainre  Reynette  ; fie  c’eft  une  dcmicrc 
circonfwice  qui  le  relcve  bcaucoim  au  deflus  de 
C c c iij 
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l'EcoUftte , qui  ne  confcrc  aucun  beneüce.  | cervenu  Atreft  le  i8.  May  1^7).  qui  a maintenu  l’Au» 

Par  ces  conüdentions  , il  conclut  en  faveur  de  l’Au- 1 RMfnier  dans  le  droit  de  précéder  rEcolalbt.  Pronon- 
mofoiet  » & conformément  il  fes  ConcluGons , cil  in- 1 ^ ant  Monlîeut  le  picmicc  PccTident  Ravot. 


si  U cUnfi  d’ttn  TefUmtnt  fiât  par  m pare  dant  leqHtl  U mfiitiii  fin  fils  fin  beri- 
titr,  i condition  de  ne  fi  point  marier  avec  aucune  fille  de  fi  Ville , fins 
peint  £tfirt  prhé  de  fin  hérédité,  doit  efire  txtauét. 


CE  T T 8 Queftion  a efté  rolemnellement  amtée 
en  TAudience  de  la  Grand’  Chambre  , icant 
Monfieur  Rouillé  Maifttc  des  Requeftesen  qualité  de 
Coromandam  bour  le  Roy  en  Provence , entre  les  en- 
fans  de  LoUis  Lions  Bourgeois  & originaire  de  la  ville 
de  Guillaume. 

Ce  pete  avoir  Eût  un  TeftamenCj  dans  lequel  après 
avoir  oecLaré  qu*il  a trois  enfans  , Marc  > krpnc  & 
Pierre  > U fou  quelques  legs  à Efptit  & Pierre  Tes 
puifncz  t & infticuë  Marc  fon  aine  fon  heritier  uni- 
veriél  » à condition  de  ne  Ce  point  nuciet  avec  aucune 
fille  de  la  ville  de  Guillaume  , comme  il  luy  avoir 
remis  i en  cas  roerme  de  contravention  > il  le  prive 
c Ibn  hérédité  au  profit  des  deux  puifncx  » & luy 
légué  reuleinent  la  (omme  de  douze  cens  livres. 

Après  la  mort  du  Tefiateur  l'heririer  infiitué  pre- 
fonte  Requefte  en  1a  Cour , Sc  denundc  qu’il  luy  lôic 
permis  de  contraûer  mariage  avec  une  fille  de  la  ville 
de  Guillaume  de  1a  qualité  requife,  6c  cetaduconfon- 
tement  de  fo  merc , & de  fes  plus  proches  parens  pa- 
ternels, fons  encourir  la  peine  portée  pat  le  Tvua- 
ment. 

Sut  quoy  la  Cour  ayant  renvoyé  les  panies  à l’Au- 
dience. 

Guillard  pour  le  demandeur  , a dit  que  les  ficelés 
paficz  ne  nous  fournilTcnt  que  trop  d’exemples  de  (cm- 
blables  Teftamens  qui  contiennent  des  conditions  in- 
juftes  i mais  quelles  ont  toujours  ellé  rejetcées  par  les 
legiAateurs  : que  tout  le  monde  rçaii  le  ridiculcTefta- 
roent  de  Gcoomus  Corocotia , qui  a foit  rire  toute  l’An- 
tiquité, comme  dit  foint  Jérôme  , in  ^reamiê  in  ta. 
ramw.  Efri*.  6c  que  Pctionc  parle  d’un  autre  Tclla- 
menr , qui  par  un  effet  contraire  donne  de  l’horreur  à 
route  lapottetiié.  C'ctloUunTcAaccurqui  fitplufieurs 
legs , fous  cette  condition  ,que  fes  legataiics  déchire- 
coienc  fon  corps  après  fo  mort , & le  nungetoienc  en 
prefence  du  peuple. 

Mais  il  y a dans  le  monde  um  de  genres  de  folie  ; 
il  y a tant  de  foux  Juges , 6c  tant  de  Tcftaccurs  capri. 
cieux  , qu’il  ne  Eiut  point  chercher  plus  loin  que  dans 
re^ce  picfonte  un  exemple  d'un  égarement  fom- 

Le  pere  du  demandeur  rinftiiuë  fon  heritier  , à con- 
dition de  ne  point  fe  marier,  avec  une  fille  de  la  ville 
de  Guillaume , fous  peine  d’eftre  privé  de  fon  hctc- 
diié  ; c’ell  i dire. qu  il  le  veut  rendre  étranger  dans 
fon  pais , qu’il  luy  ordonne  un  mariage  difiicilc  6c  in- 
|urieui  à l’honneur  de  fo  patrie. 

En  cet  état , le  demandeur  pourroic  de  luy-mefme 
fecoüer  le  joug  d’une  fervitude  fi  focheufe  qui  luy  a 
efté  impofoe  caufe  6c  dans  un  Sgc  tendre  , inca- 
pable d’attachement  6c  de  mariage.  Il  pourroit  fe  Icr- 
vit  du  privilège  de  la  loy  , qui  permec  de  regarder 
cet  fortes  de  conditions  comme  non  écrites  ; mais  il 
veut  tendre  ce  dernier  témoignage  de  fon  tcfpeâ  k la 
volonté  , quoy  qu’injuAe , de  fon  pere , en  ne  donnant 
atteinte  à cette  volonté  , que  fous  le  bon  plaifir  6c 
par  l'autorité  de  la  Cbur.  Il  ne  cefiafo  pas  d’acounplir 
fon  TcAamcnt  en  tout  ce  qui  s’y  trouve  de  ferieux  , 
de  taifonnable  6c  de  naturel  > il  veut  feulement  fe 
difpenfocdc  fucoeder  aux  injuAcsfentimensde  fon  pere 
contre  les  filles  de  fa  ville  , 6c  ne  pas  fe  rendre  ridi- 
cule 6c  odieux  à tous  foi  Concitoyens. 

^Tacite, «PU.  fié.  14.  dit  du  TcAament  de  Fabricius 


Veienco  : Hâ/td  Mffâri  pvmm  FethUitts  F’eieme  cm- 
pSnttu  tjl,  ^HtdmnUtt  & prtkrtjk  in  fnrrtt  & fe$eer» 
detts  evmptftùgit  iU  tihris  , ^uiftu  ti»men  (»diciUmm 
dtdcrm.  il  fe  lcrvic  de  cenc  liberté  de  tefter  pour  mé- 
dire impunément  des  Sénateurs  6c  des  Pontifes  i 6c  il 
voulut  leur  foire  injute  mefme  après  fa  mort,  dans  un 
temps  où  elle  ne  pouvoit  plus  dire  vengée.  Le  Sénat 
condamna  ce  mauvais  exemple  qui  s'e^ie  introduit 
contre  AuguAe.  Toutefois  Suetone  remarque  de  cet 
Empereur , qu’il  ne  voulut  point  reprtmer  entieremcnc 
cette  licence  de  parler  dans  les  Tellamens  : de  prebi- 
btadd  Tefidmenterttm  liçentU  ne  Senntm  tjmdem  eenfti^ 
tueret , interctjjit.  Car  plufieun  eflanc  d'avis  de  dé- 
clarer CCS  TdUmens  nuis , il  fo  contenta  de  condam- 
ner ce  qui  s’y  trouvoit  d’injurieux,  & fauva  le  furplus 
des  difpoficions. 

AuAi  les  loix  rejettent  abfolumeni  toutes  les  con- 
dicionsqui  enàpcfchcm  lalibetté,ou  reurdent  le  temps 
des  mariages , comme  il  fe  void  en  1a  loy  Inrefinte  $. 
Sed  fi  tjnss  libertnm.  fi",  de  fuit  & legîtimis  bendibiu. 
Et  l'origine  de  cette  grande  libenè  vient  de  ces  an- 
ciennes loix , Julid  MifeelU , 6c  de  celle  qui  fut  foire 
de  nuriundit  erdinibut , fur  laquelle  AuguAe  haran- 
gua dilànt  aux  jeunes  hommes  qu’ils  écoueaAènt  an 
vieillard,  que  les  vieillards  écQutoienc  lorlqu’il  eAoir 
jeune  •,  6c  il  ajouta  qu’il  doutoic  s’il  les  foloit  appeilcr 
hommes  6c  Romains , en  cas  qu’ils  petfiAzAcot  dans 
ce  fentimcnc  de  foire  finir  la  nature  avec  la  Repu- 
blique. 

Q^y  qu’il  en  fott , les  Jurifoonfulra  ont  décidé 
qnc  les  volonrcz  des  peres  6c  des  TcAateun  , pou- 
voicnc  cAre  injuAcs  â cet  égard  , comme  au  reife  de 
leurs  difpofitioiu:  fni  libérés  ^net  hnbent  in  pesefinte 
iitjnrU  oreb'Anertnt  dneere  uxeres  ve!  nubert  vel  ijHid 
éuiian  astre  nen  velunt , ex  cenfiUutient  divernm  Sever* 
& Anttnisti  per  Frecenfidet  Prefidefysu  previsteianm 
eoguntnrinMatrim9niimcelleeare,dstliLoy  19.  aux 
DigcAcs  de  rit»  niiptieirsssn.  Or  on  ne  peut  pas  diAî- 
mulcr  que  la  prohibition  que  ce  TeAatcut  fait  k fon 
fils  de  fc  marier  avec  une  fille  defa  ViUe , ne  luy  foie 
extrêmement  injutieufo,puis  qu’elle  le  prive  de  la  plus 
douce  focieté  avec  des  filles , dont  il  connoi  A les  meurs 
6c  la  vertu.  Outre  qu’il  ne  peut  pas  commodément 
trouver  un  pani  bots  de  fa  patrie,  parce  que  les  lieux 
circonvoifins  font  du  Duché  de  Savoye  , où  la  filles 
élevéa  fous  un  climat  plus  doux  ne  veulent  pas  s’éca« 
blir  dans  la  ville  de  Guillaume. 

Il  cA  vray  que  dans  la  loy , Hee  mede  4.  fi",  de  cese- 
Mt.  & detnenprét.  Il  cA  parlé  d’un  TcAaceur  qui  fie 
un  l^s  avec  cette  condition  , fi  Arieia  nen  sesspferie, 
Aricia  cAoic  une  pcûte  Ville  auprès  de  Rome  ,où  le 
TcAateur  ne  vouloir  pas  que  fon  légataire  priA  fèn>- 
me.  Dans  cette  cfpece  le  JmifconfuTtc  dit  qu'il  fout 
voit  y fi  f, eus  UfifeUîa  effet-,  nam  fi  en  effet  ^aa  alibi 
nstptiat  nen  fecUe  paffet  invenire  , interpretasubm  ipfm 
jnre  rtfeindi  , sfued  frMtJ.inde  legis  g>-atia  effet  adferi- 
pntm  : Ltfetn  tn'm  utilrm  reifinbUa  , f^elis  feilket 
preertastsU  CMtfe  Uteun , ajjuvandam  itsterpretatienu 

Cette  loy  qut  fcoiblc  auiorilêr  1a  prohibition  de  fê 
marier  avec  eexites  les  filles  d'une  Ville,  cA  neanmoins 
favorable  au  demandeur.  Ce  TcAateur  ne  défend  pu 
i un  habitant  d'Aricia  depouferune  fille  de  ce  mCDne 
pais  : il  défend  à un  Romain  de  s’aller  marier  k Aricia, 
comme  qui  defeodroit  à un  habitant  d'Aix  de  s’aües 
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nuticr  en  quelque  lieu  ncconvoirm.  Or  cette  défente 
ne  peut  cltre  i]quficufc>  auconCTAircclIced  jufte  i&t 
i l'excinplc  di-s  poUciques  qui  cherchent  titus  Ici  ma- 
riages dtCMS  & rohiur,  c'cil  a dite  l'honucur  &i  l'app.iy 
des  alliances,  c'dl  un  TcAaccurqui  tâche  de  faire  la 
condition  de  Ion  hecicier  la  plus  avaniagcufequ'il  peur, 
en  lobligcant  de  demeurer  à Rome,  où  les  Rois  mê- 
me failbicnc  gloire  d'avoir  le  dioic  de  Bourgeoise. 

Mais  dans  IVipsccdont  il  s’agit  , c’eft  un  Tefta- 
tcur  qui  dclctid  à Ton  6ls  » onginaice  5c  hablcanc 
d'une  Ville,  de  s'y  marier  , quoy  que  le  ficgc  de  ù 
tôrcunc  , ajoutant  qu’il  le  luy  avoit  ainfi  promis  j n'efl- 
ce  pas  poud'er  une  miuic  au  delà  tombeau  , que  de 
& vouloir  &irc  un  l'uccelTcur  qui  la  continue]  Car  s'il 
euft  condamné  quelque  frequentation  de  fon  heritier, 
s’il  cuti  voulu  excepter  quelques  filles  qui  ne  luy  é- 
toient  pas  agrciblcs , il  les  pouvoir  nommer  dans  lôn 
tcftamcm,  ou  en  fiire  une  déclaration  particulière  : 
Si  LueUTiiif  ‘ukpftrit  i ces  conditions  ibiit  rcccucs 
dans  la  loy.  Mais  de  prohiber  à Ibn  heritier  de  fc  ma- 
rier avec  aucune  nllc  de  fa  Ville  *,  ccd  luy  oilet  la  fa- 
cilité Si  U Ubette  md'ms  de  fc  marier  , c’eft  éluder 
indircclcnseni  la  Joy  ; Ddbnc  qu'il  faut  conclure, 
iof«  jurt  rtjiindi  dclftt , fréutidndt  Ugh  gratU  e(l 
MdfcrifNtm.  En  efet  s’il  faloit  exécuter  cctic  cixidi- 
lion , le  demandeur  ne  pourroic  pas  facilement  trou- 
ver à fc  marier,  tilicubi  fdcUc  rtuptidt  itrutmre  nan  fojfet. 
En  fa  Ville  on  fçait  la  valeur  de  lés  Iwcns , on  y con- 
noid  Tes  mœurs  & fa  qualité  \ Se  c’ed  le  (û)ct  pour 
lequel  les  mariages  ibnt  fi  approuvez  dans  nos  pro- 
pres ViÛct.  Enfin  s’il  faut  qu'il  aille  en  Savoyc  pren- 
dre une  femme  nourrie  tous  des  loix  5:  des  Coutumes 
conaaiics , comment  fe  compoticra  cette  femme  avec 
ibn  mary  Si  avec  toutes  les  filles  aufqucUcs  ellcaefté 
prîefcréc  par  IcTdhrcur  l N’cft-il  pas  évident  que 
cette  dil’pofirion  contraint  U libcnc  du  mariage,  con- 
tre cette  maxime,  Ugtmmilem  rtifutlict  *djMvofidjim 
intèrpreurlou:  / Etc  dl  pour  cette  railbn  que  la  con- 
ditionyî , appolcc  dons  IcTcfta- 
mène , dont  parle  la  foy,  lut  rcjcitéc. 

A ces  raiions  d’inconvénient  qui  doivent  décider 
en  CCS  matières,  on  peu:  ajouter  l’opiniai  favorable' 
de  tous  les  Docteurs.  M*ntk*  dt  conjtÜMr.  HUim.  Vv- 
lunidi.  lA.  n.ttf.  lo.  traite  cctrc  QucUion , fi  on  peut 
prohiber  le  mariage  avecpluficurs  peclbnr.es  -,  &cela 
fcpevic,  dit-il  , enta  ain  atilAet  fdtii  cemmaJi  pajftt 
rmhere  : fi  ce  TclLucur  avoir  excepté  trois  ixi  quatre 
filles,  il  le  pouvoir  faire.  Se  il  n'y  anroit  tien  d'ex- 
rraordmaitc  i nuis  d’oder  à fon  heritier  la  commodité 
de  le  marier  dans  fa  Ville  , citm  aliis  fdtit  camtnoit 
mytre  non  pojftt , ccd  une  condition  injufte. 

Barry  , trdH-  dt jMCCtjfiamyus  üb.  17.  15.  établit 

cette  propofition  avec  pUificurs  Docteurs  , qnod  ft 
virgini  ItgdtHtm  fu  fub  canMtient  ,ft  non  m^ferit,  con- 
ditiâ  habetur  pta  nan  jçriftA  : conrrd , fi  prabibitio  fit, 
vel  dd  ctrtum  temfus  , vtl  dd  certum  Uchm  , vtl  ad  car- 
tits  perfa/idJ.  Mats  le  ceducur  n'a  pasulcdc  cctrcnx>- 
deration,  là  prohibition  cd  indclîiiic  , elle  s’étend  à 
rmtes  les  filles  d'une  Ville , de  quelque  âge  Se  qualité 
(ju'cllcs  foient. 

Durandus  qui  a fait  un  traite  de  (attdlt.  dit  au  Cha- 
pitre troificme,  que  fuivanilcdroiccomraunauChap. 
C'emmJ-  ext.  defpanfidibits  ic'cd  une  maxime  ^nad partd 
À fndmmamis  rejki<tuU  efl.  Neanmoins  Ü approuve  la 
condition  qui  prohibe  le  mariage  cum  certe  g«»<re  per^ 
fiananud, 

Ricard  ed  de  ce  femiment  au  tiaitc  des  diljxafitions 
conditioniKlIcs  , tic.  a.  chap.  z.  feifion  z.  num.  ajj.  & 
tous  les  Doâcurs  conviennent  que  lors  que  la  condi- 
tion ode  quelque  commodité  Sc  ficilité  au  inaciage  , 
elle  doit  cure  icjettéc. 

On  ajuûtoitpsur  dernière  raifon,  que  la  pretemion 
du  demandeur  cd  d'auianc  plus  jude , qu’il  iK  veut 
point  faire  un  matiage  d'inclmaiion  , mais  un  mariage 
agréable  à tous  les  patens , Se  conrartc  dans  fit  famille. 
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püUqu’il  ne  le  veut  conaaâcr  qu’avec  le  confcntc- 
mznt  de  là  mère  Si  de  fes  plus  proches  parens  pater- 
nels. Par  ces  taifons  , on  foûtenoie  qu  ü edoit  bien 
fonde  en  fa  Requefte. 

-Saurin  pour  les  dcfemleurs  , difoit  au  contraire , 
que  ft  toutes  les  paroles  que  prononcent  les  Teda- 
ccurs  dans  leurs  Tcdaincos  fom  autant  de  loix , celles 
des  Pères  à l'égatd  de  leurs  enfuis  fom  des  loix  d'au- 
tam  plus  puillàntes  qu'elles  enunent  d’une  autorité 
plus  grancic  Si  d'une  volonfe  qu’on  pcefume  toujours 
raifonnablc. 

En  cdcc  les  Pères  fom  des  Magidrats  dans  leurs  fa- 
milles , pour  en  régler  l'ordre , fixer  l’éut , S:  en  alVu- 
icr  la  fortune. 

Le  P.TC  commun  des  parties  cd  un  de  ces  fages  Ma- 
gidrats & de  ces  prudens  Legi  dateurs , Si  non  pas  un 
capricieux  & un  infcnlc,comnKon  a die, qui  voyant 
les  fjuilcs  démarches  de  Ibn  fils , Se  prévoyant  là  rui- 
ne par  un  mauvais  engagement  à quelque  iKiriaçc  iné- 
gal , a voulu  prévenir  fon  defordte  , rcdrcflcr  là 
conduite  par  une  défenfc  generale  à l’egard  de  fa  Ville. 
Or  en  cela  il  n’y  a rien  qui  bielTe  le  bon  fens , qui  foie 
contraire  aux  bonnes  mœurs  Si  à rhonntdctc  publi- 
que , ni  qui  ofienfe  l'aurotité  des  loix  civiles. 

Si  le  Tcllatcur  exclud  toutes  les  filles  de  là  Ville  , 
c’ed  une  cxclufion  qui  ne  leur  ed  pas  injurièufc  ni  rc- 
prochablc  ; parce  que  la  verni  ne  dépend  pas  de  l’ap- 
probation d'un  pacticuUcr  , Si  qui  au  idlc  dans  fz 
difpofirion  a eu  des  motifs  qui  ne  peuvent  tegardet 
que  fon  fils.  Cu  tout  ce  qu’on  peut  dite  cd  qu'il  n'z 
eonfîdcrc  que  l’intered  de  ce  fils  , & qu’il  a mieux 
aime  chercher  une  alliance  dans  le  rede  de  U Provin- 
ce , que  de  confirmer  dam  fa  Ville  celle  que  luy-mc- 
me  y voyait  alTêz  établie  par  ibn  rnari.igc. 

Mais  pour  faire  voir  que  cette  claulc  n'cd  point  de 
celles  que  les  loix  ont  rcjcttccs  i il  faut  éublir  ce  prin- 
cipe, que  dans  les  indiiucionsd'hctitiet  ou  dans  les 
legs  fous  condition  , il  n’y  a que  trois  conditiom  qui 
foient  réprouvées  par  les  loix. 

La  première  elpccc  ed  des  conditions  impofiiblcs. 
La  féconde  des  illicites.  Et  la  troificme  de  celles  qui 
font  appeltces  en  droit  prabrafit. 

Or  on  ne  peut  meure  en  ce  premier  rang  la  con- 
dition dont  il  s’agit  : Il  n’y  a point  d'impollibtlitc 
phyfique  ou  morale  , ni  tncfinc  de  didîculrc  à cet  he- 
riiicr  de  fu  marier  ailleurs  que  dans  fa  patrie  i 11  ne 
manque  ni  de  filles  dans  fon  voifin^* , m dans  le  rede 
de  la  Province  » 5c  on  fçaic  qu'il  y a toujours  plus 
grand  nombre  de  Biles  que  de  jcuiKs  hommes  à ma- 
rier , parce  que  le  mariage  cd  un  ciabliücnKnt  abfolu- 
mcnc  ncceflairc  Se  convenable  à la  foiblelîc  de  leur  fe- 
xe  i en  forte  qu’elles  s’cmprelîcnr  ordiiuircmcnc  pour 
le  mariage,  comme  un  eut  de  foûticn  & d'appuy. 

Quand  mcfmc  cet  heritier  feroit  obligé  oc  (c  ma- 
rier dans  la  Savoyc , on  ne  voit  pas  qu’il  en  fud  plus 
mal-heureux  , ni  moins  bon  François , & il  n’y  a poinc 
en  cela  d'inconvénient. 

Nous  n’avons  pas  cette  dclicatelTc  des  Athéniens, 
qui  defendoient  d'epoufer  des  femmes  étrangères. 
Nous  n’obfcrvons  point  audi  toutes  ces  loix  civiles 
des  Romains , qui  faifoient  la  mefmc  défenfc  , yurce 
qu'ils  avoient  ccnc  prcfiMiiption  de  confiderer  a leur 
égird  les  autres  peuples  comnw  barbares. 

En  France  les  mariages  font  permis  avec  des  per- 
fonnes  de  toutes  fortes  de  Nations  : Et  comme  nos 
Rois  ont  eu  la  bonté  d'accorder  leur  confédération 
aux  Princes  etrangers , qui  la  leur  ont  denundéc,  ils 
n’ont  pas  voulu  exclure  leurs  llijets  des  alliances  parci- 
culicrcs,  qu’ils  pouvoient  faire  entre-eux. 

Mais  bien  loin  que  cette  condition  Ibit  réprouvée, 
nous  en  avons  pluficurs  exemples  en  droit.  Dans  la 
loy  cHf»  tfi  Ugdtum  6yffi  dt  eandit.  & dmanjhdt.  il  eft 
parle  d’un  Teftitcur  qui  tvoit  fait  un  legs , fous  cette 
condition  que  là  légataire  n’cj’oufcroit  ni  Titius , nt 
Mïvius , ni  pluficurs  autres  perfonnes.  Et  neanmoins 
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le  Tiirirconfultc  dîr  que  cme  condition  cAIcgirimc,  & 

' I qu  clic  doit  cftrc  accomplii;.  Cttm  iin  le^dinm  fit  . fi 
Titii  non  tmpfcrit  i vd  it*  , fi  neijite  7uio , ne^ue  Sej  o, 
nt^Ht  Mtvio  nMfftrit  , & déniât  fi  flttres  perfoju 
comprehtnfit  fvtrim  , mdps  flACmt , cnUibet  torian  fi 
tuip/erit,  nmJfarMm  UgAittm  , neevidtri  r*ti  conditiont 
vi^iiétrm  injmnilam,  cnm  nlii  ciùlihet  fiuiî  commodt 
pojfit  mthere, 

L%  lo/  fuivante , b«e  modo , dont  on  a parle, pro* 
poli  un  cas  patxHl  à l'cfpccc  prcfciuc.  C’cA  un  TcAa- 
teur  qui  avoit  défendu  à Ton  heritier  de  fc  nurict  dans 
Aricia  , petit  lieu  proche  de  Rome  t ^nod  fi  ito  feri- 
ptnm  tfiet  ,fi  And*  non  nitpftrii.  Le  jurifconrultcdc- 
cidc  que  ccnc  condition  «A  tres-jufte , Sc  qu’il  y faut 
facisfairc.  Il  cA  viay  qu'il  ajoute  que  II  clic  a cAé  ap* 
polcc  pour  éluder  loy , en  (elle  lutte  que  l'hcriticr 
itc  trouve  pas  à fc  marier  facilement  ailleurs  i en  ce 
cas  il  faut  interpréter  favorablement  la  difpolition  du 
TcAatcur  fi  e*  tfei , tfttt  *lihi  nupiuu  facili  non 
pojfit  invtnirt,  inte>p>reiéndHnt  ipfojure  refdndi  ,tjHod 
frauddtuU  legis  groua  effet  nd/cripinm. 

Au  fait  particulier , on  ne  peut  pas  dire  que  lu  TcAa- 
tcur aie  impofc  cette  condition  a Ion  heritier  pour 
frauder  la  loy  » c’cA  à dire  pour  luy  impoict  la  peine 
du  célibat,  qui  cAoit  dcfenduc  pat  \i\oy jHita  & i épia. 
Mais  il  ne  luy  iinpolc  cette  condition  que  pour  luy 
procurer  un  mariage  avantageux  dans  le  tcAc  de  fa 
Province  : Il  voyoit  que  lôn  fils  s’engageoit  à quel- 
que nutiage  inégal  5 qu'il  avoii  quelque  atcacbcmenc 
pour  des  filles  qui  n’cAoiem  pas  de  bonnes  mœurs } 
il  a voulu  pteventr  ce  dclordrc  & lomprc  cet  engage- 
mcni  par  une  défenfe  generale  pour  toutes  les  filles 
de  fa  Ville  j & en  cela  bien  loin  qu'il  aie  pcnlé  de  faire 
obAaclc  au  mariage  de  fon  fils  , ( ce  qu’on  ne  pre* 
fume  jamais  dans  un  père,  & lûr  tour  dans  un  pore 
mourant  , qui  Ibuhaitc  toujours  de  rcnaiAic  pat  la 
poAcrirc  : ) Au  contraire  il  ajoute  quelque  chofe  à la 
prévoyance  de  la  loy  , en  retranchant  à Ion  fils  une 
heilite  qui  pouitoii  cArc  préjudiciable  à fon  honneur 
& à fa  fortune  •>  il  a voulu  luy  ntarquet  les  moyens 
de  faire  un  mariage  & plus  honncAc  Se  plus  avanca- 
geux. 

Il  cA  vray  que  ce  TcAarcur  n’a  point  defigné  de 
fille  de  la  Ville  avec  laquelle  Ion  hl$  pouvoit  avoit 
quelque  attachement  *,  mais  en  ne  dclignanc  pcrfoniK,  j 
c'cA  la  marque  de  fa  prudence , parce  que  cette  déligna-  , 
tion  ne  pouvoir  que  leur  cAtc  injuticulê,  Sc  Icurlaif- 
fcrunccfpcccdc  reproche,  capable  de  les  cmpcfchcr  de  , 
trouver  parti:  de  lôrtc  qu’en  comprenant  toutes  les  filles  | 
dans  cette  prohibition  generale  , & en  les  excluant  i 
tomes  du  mariage  de  foii  fils  > il  n'en  a exclu  aucune  | 
avec  les  auucs  Concitoyens.  i 

On  dit  que  cette  prohibition  cA  reffet  du  caprice, 
ou  d’une  avcrfion  pacriculicrc  du  TcAatcur  contteks 
filles  de  fa  Ville. 

On  répond,  que  tous  les  confeils  & les  préceptes 
UC  le  pcrc  donne  à fes  enfans  , font  ptefumez  cArc 
onnez  par  des  fencimens  de  prudence  Sc  d’affcéhon,  ' 

femper  préfitmitnr  pMremreÜeconfitlMiJfe  filio  i &com- 
mc  il  clt  du  en  h loy  ««  /«  ea  , §.  ideo^  ff.  ad  Ugemjn- 
liarndc  édult.  pltrimtjue  pietas  paterni  nominii  fonfilmm 
fro  libtris  capit.  Quand  mcimc  il  auroit  fait  cette  pro- 
hibition par  caprice , ou  par  d'autres  motifs  , qui  ne 
lirait  la  condition  Sc  le  lott  des  TeAamcns  ? 
ignorai  uffamentorum  finrtunam  î die  Quintilicn  , do- 
cUmat.  }aj.  Aiilli  n’cit-il  pas  permis  de  |ienccrci  les 
motifs  dcsTcAateurs  dans  leurs  TcAamens  , il  cA  dé- 
fendu d’en  rcchcrcltcr  la  caulc  Sc  la  raifon  : & nous 
voyons  cous  les  jours  des  dirpoficiems  qui  paroiAènc 
dcraifumubles , Sc  qui  toutefois  lônt  auturifccs  : Ejfit 
firtajjîs  toiHta  UiitfUHm  re^niri  mentii  aliéna  rationem, 
fiant  4fMuLun  irraiionabiles  motus  animerusn  , tjHadam 
fratMira  , Ht  vnigOMient,  odia,  dit  k iiscfmc  Quinci- 
Jiin  dans  l’ctkltoit  cy-tklliis  cité. 

Mais  le  TcAatcur  a fait  catc  difpofiùou  par  d'au- 


I très  motifs , il  n’a  pcnlé  qu'au  prbfir  Sc  i l’avantagé 
I de  fon  fils  ; non  ira  iga  patris  efi  , fed  caRiditas  , dit  1 
! Seneque,  controverfiar,  iik.  i. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  témoignage  du  TcAa- 
tcur , qui  porte  que  fon  fils  luy  a promis  de  ne  le 
point  marier  dans  la  Ville  foie  fufpcdt  } & il  cA  d'au- 
tant plus vcriuble, qu’il  cil  de  la  ^uched'un  pcrcqut 
n'cA  point  ptefume  mentir  à l'égard  de  Ion  nls  *,  & 
comme  il  forme  fes  dernières  paroles  , qui  doivent  c- 
tre  facrccs , il  laillc  une  imprcAion  de  vérité  incon- 
tcAable.  D'ailleurs  quand  il  du  que  fon  fils  luy  a pro- 
mis , Sec.  cela  marque  rattachement  de  ces  filles  au- 
quel il  le  fait  renoncer  par  fa  prumcAc. 

En  dernier  lieu  , ceue  condition  n’cA  point  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  : car  ce  qui  offcnlc  les  bon- 
nes mœurs  , cA  lors  qu’on  ordonne  des  chofes  qui 
blcAèm  noAfc  pieté,  noAre  réputation  , & qui  font 
telles  que  l'cxccucion  en  foit  apparemment  impoAiblc, 
félon  la  définition  de  Papinien , dans  la  loy  i j.  aux  Di- 
gcAcs  de  conditionibsu  injiiiiiiieniim.  Nam  qua  faHaU- 
dam  pietatem , exifiimatienem  , vertcundiam  noffram  t 
& ( ut  gentralittr)  contra  bonot  mores  fiant  : net  fa- 
cere  nas  pojfe  credtndum  eji. 

Moiilicur  Cujas  de  indilfa  viduitate,  définie  ces  for- 
tes de  conditions  en  deux  paroles  , comlUiones  probrofa 
& tUTpes.  Oc  de  quelque  façon  qu'on  définillè  cette 
dctnicrc  condititm  , on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  foie 
contre  les  bonnes  mœurs:  Sc  par  confequent  elle  doit 
eArc  exécutée.  Car  par  exemple , fi  en  droit  les  Prê- 
teurs & les  Prcfideiis  des  Piovinccsn’avoieat  pasper- 
iniAion  de  (c  marier  dans  rétendubde  leurs  Gouver- 
Qcmens  ; ccn'cibsit  pas  une  prohibition  contre  Icsboiv 
ncs  mœurs , mais  Une  dcfenlè  politique  comme  celle 
dont  il  s’agit. 

Ou  oppofe  que  (î  la  condition  du  TcAatcur  a lieu, 
le  dcmaoiicur  Icta  étranger  dans  fon  païs , banni  des- 
converfations  de  fes  Concitoyens,  Sc  le  rebut  détou- 
res les  filles  de  la  Ville. 

Oq  tepood  que  cette  prohibition  n’oA.e  pas  au  de- 
mandeur le  droit  de  fiourgcoilîcdans  fa  Ville,  &:  qu’il 
ptefume  trop  de  luy-mcfmc  de  ccoicc  que  fa  Patrie 
'fimetefleunti  le  conferver } nuis  quoy  qu’il  enfoit, 
i’cS'orc  qu'il  fait  prefcnicmenc,  cAla  juAification  cn- 
cicrc  pour  mériter  l’cAimc  de  fes  Concitoyens. 

£c  enfin , le  dcITcin  de  ce  pcrc  n’a  pas  cAc  de  ban- 
nir ion  fils  de  fa  Patrie,  mais  de  le  tendre  plus  con- 
fiderablc  à fes  Concitoyens  par  un  nutiage  avanta^ 
geux. 

A CCS  confiderations  paiticulicrcs  , il  en  faut  joindre 
de  generales  qui  Ibnt  tirées  de  lapuiAancc  paternelle, 
laquelle  cA  bien  plus  grande  en  païs  de  Droit  écrit, 

3 UC  dans  le  païs  Coutumier.  Car  bien  que  1a  doucnic 
c nos  mœurs  ait  tempéré  ce  pouvoir  ablôlu  des  an- 
ciens Romains  , qui  leur  donnoic  le  drœc  de  vie  Sc 
de  mort  fur  leurs  cnfms , il  rcAc  toûjoutsparminous 
des  marques  de  cette  lôuycrainc  dépendance. 

Par  les  Ordonnances  mcfmc  de  rws  Rois , il  tA  per- 
mis à un  pcrc d’cxhercdcrfonfil$,$’illcmatie fans fun 
conlcntcmcnt.  Ainfi  lorfquc  comte  ce  mcfmc  conlcn- 
tement  il  le  marie  aux  petfonnes  qu’il  luya  prohibées 
par  fa  dernière  difpofiiion,cc  fils  ne  peut  pas  éviter  la 
condamnation  d’une  peine  que  l’Ordonnance  avoit  pro- 
noncée contre  luy  avant  le  TcAatcur. 

Or  n cctic  maxime  a lieu  contre  un  heritier  naturel  Se 
orduuirc  , combien  plus  doit-elle  cAre  inviolablcdans 
l’élpcce  d’un  heritier  inAimc , qui  doit  exécuter  ponc- 
tuellement la  dernière  volonté  btenfaifantede  Ibn  pcrc» 

Car  enfin  trois  chofes  , dilent  les  Politiques  , amijct- 
tiAcnt  l'enfant  à l'autoritc  de  pcrc  , l’âge,  la  fragilité, 

Sc  le  bien-fait.  Mais  routes  ces  icois  choies  concou- 
rent dans  la  perfonne  du  demandeur  : là  minorité  eon- 
Aame  avoit  befoin  d’cAtc  foûrenuc  de  la  prévoyance 
du  pcrc  fa  fragilité  alTcz  marquée  dans  ce  TeAa- 
ment  jdemandoit  un  remede  prompt  Sc  durable  j Sc 
le  bien-fait  du  TcAatcur  ne  devoit^as  tomber  fiir  une 

terte 
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1^7).  terre  fterilc  6c  iogtate  qui  ne  cepondift  pas  â Tes  (oins. 

- — Au(G  veut-il  en  cas  de  contravention > que  Ibniîis 

n’ait  qu’un  Icgsdcdouzeccns  livres.  CirconAaneequi 
(air  voit  la  volonté  enixe  de  ce  oerc  » qui  k peine 
lailTc  à Ton  fils  dequoy  vivre  s’il  U mcprifc. 

Apres  cela  toutes  les  rcBexiotis  que  l’on  a faites  font 
inutiles.  C’eA  en  vain  qu’on  taifonne  fur  des  conftdcta- 
tionsd’inconvcnicm  i ilfauc  obéir  à la  volonté  du  pc- 
re  f c’eft  un  rcfpeâ  qu'on  luy  doit  mefmc  après  (â 
mort , 6c  dans  un  temps  où  il  n^rcllc  tien  autre  chofe 
de  luy  qui  le  rcprclcntc. 

Par  ces  raifons , on  foutenoit  que  le  demandeur 
eftoic  mal  fondé  en  là  RcqueAe  : 6c  qu’en  cas  de  con- 
travention l'on  hérédité  apparrenoit  aux  défmdcuts. 

Monfiotr  'de  Vergons  Procureur  General  , con- 
clut en  faveur  des  détendeurs , fur  ce  fondement , que 
U Condition  dont  il  s’agit  n’eft  ni  impolTlble , ni  illici- 
te, ni  contre  les  bonnes  mœurs  >&  que  le  pere  avoit 
fait  vray-lemblablemenc  cerre  prohioirion  pour  l’a- 
vantagedefon  hls  , & pour  éviter  quelquç  mariage 
inégaT:  ce  qu'il  faloit  préfumrr  par  les  termes  du  Te  1- 
tament , qut  portoic  , que  le  (ils  avoir  promis  à fon 
pere  de  ne  fc  nurici  avccauame  fille  de  (à  Ville,  & 
r la  pieté  du  pere  qui  cfl  toujours  réputée  donner 
bonsconfêils  a fes  enfans. 

Sur  quoy  intervint  ArreA  prononcé  par  Monficur  le 
PrelidcntdcRcgu(e,lci9.  May  pat  lequel  fans 
avoir  ^ard  i la  RcqueAe  du  demandeur , de  laquelle 
la  Cour  l'a  débouté , les  parties  font  inifcs  hors  de 
Cour  6c  de  procès , dépens  compensez. 

Ce  mtfttu  jirrtft  eji  rafPorté  /Uns  U fitUe  Je  Btat- 
féce  , te»»,  a.  tdg.  2^8.  en  ante  du  it.  M»y  i^7j. 

Voytx.  rArrtfi  du  lo.  Oüehre 


a'rREST  CONTRE  LES  BANQLT.ROUTIERS, 
Complices , Fauteurs , 6c  adherans, 

Extruit  des  Xegipret  du  Purlement. 

P A & 1 1,  FAR  t A Cour  , leprocés  criminel  fait  par 

i«7j.  V lePrcvoftdc  Paris  ou  fon  Lieutenant  Civil  au  . 

30.  May.  Chaftelct , à la  Requefte  de  Jean-Baptifte  Langlicr , 
Jacques  & Jean  Troifdamcs  , Nicolas  Chupin , 
Edoüaid  Gayot, Thomas  Dindrcau  , Pierre  Burge- 
nin , 6c  Nicolas  Fcrlay  , Marchands  Bourgeois  de 
Paris  , Créanciers  6c  Syndics  des  Créanciers  de  Jean- 
François  le  Mercier  , 6c  Jean-Baptifte  Defvcs  , cy- 
devant  Procureur  au  Chaltclct , defendeurs , acculez  , 

Îrilbnnicn  en  la  Conciergerie  du  Palais,  appcllans  de 
a Sentence  rendue  par  ledit  Juge  , le  cinqmme  AouA 
ifjt.  Conclufions  du  Procureur  General  du  Roy , qui 
auroic  interjetté  appel  4 minimu . de  ladite  Sentence  : 
Oüis  6c  interrogez  Icidits  le  Mercier  6c  Defvcs , ac- 


m 

eufrz  ,fur  leurs  caufes  d’appel, cas  à eux  impolcz  ^ 

Tout  conlîdcré.  Dit  a estb',Q2c  la  Cour  are-  ■ 

ccu  fie  reçoit  le  Procurair  General  du  Roy  appvHant 
4 minimu , de  ladite  Sentence  i l'égard  dudir  Defvcs  ; 

5c  y faifanr  droit , enfetnble  fur  l’appel dcfoits  le  Mer- 
cier fie  Defvcs  , de  ladite  Sentence , a mis  fie  met  luf* 
dites  appellations  fie  Sentence  au  néant  3 émendant , 
pour  réparation  des  cas  mentionnez  au  procez , a cx>n- 
damné  fie  condamne  lefdits  le  Mercier  fie  Dcfvcsàfaire 
amende  honorable  aux  pieds  des  grands  degrez  du  pa- 
lais , nud  en  chemife , ta  corde  au  col , tenant  chacun  en 
leurs  mains  une  torche  arilcntc  du  poids  de  deux  li- 
vres , ayant  écriteau  devant  fie  dcicierc,  portant  ces 
mots  i içavoir  ledit  le  Mercier,  Bun^uerenùer fraudu- 
leux , fie  ledit  Dcfves  , Fauteur,  cfnfeit  & adheran$ 
de  U kan^uereutt  & reteleur  det  effets  dudit  U Mer- 
cier , 6c  li  cftant  à genoux , ledit  le  Mercier  dire  fie 
déclarer  que  malicicufcmcnr  fie  fraudu!cufcmcn(il  a 
(ait  faillite  fie  banqueroute  à lès  Créanciers  , reccilé 
fie  détourné  fes  cAcrs,  mis  des  noms  fuppoicz  dans 
fes  RegiÜies  \ fie  ledit  Defvcs  , iiu'U  4 fr/orift  & 
cenjeilU  ladite  kantfuerouie  , & recellé  les  effets  dudit  le 
Mercier,  dent  Us  fe  repentent , en  dernatidem  parden  À 
, Dieu,  au  Bey  , & à la'jufice:  DcUconduics  pat  l’E- 
xccurcut  Iclong  des  rués  laine  Dtnysfie  faim  Honoré, 
à la  Croix  du  Tiroir  pour  y faire  pareille  amcnilc  ho- 
norable : fie  enfuite  conduits  par  ies  rués  des  Prouve- 
res  dans  les  Halles  au  bas  du  Pilory  , y faire  auAî 
amende  honorable  ; fie  après  rais  fie  attachez  audit  Pi- 
lori par  trois  jours  de  marché , fie  y demeurer  pendant 
deux  ncurcs de  chacun  jour,  fie  faire  quatre  cours  du- 
dit Pilori  pendant  ledit  temps  dechacun  jourÿce  fait 
cArc  menez  fie  conduits  és  Galcres  du  Roy,  pour  y 
fervir  comme  Forçats  l’elpacc  de  neuf  am.  Condamne 
en  outre  lefdits  le  Mercier  fie  Dcfves  à payer  les  fom- 
mes  qui  fc  tcouveconc  lcgiiimcn>cnc  deues  aux  Créan- 
ciers dudit  le  Mercier , fie  de  rendre  audit  Catilbn  les 
pierreries  roentionnées  en  ladite  Sentence , ou  le  prix 
d'icelles , fuivant  l'cAitnation  qui  en  fera  faite  ; en 
douze  milfc  livres  de  dommages  fie  incerdb  ; fçavoitf 
Az  mille  livres  audit  Langlicr,  Tcoifdaroes  , fie  Con- 
fors , quarte  mille  livres  audit  RoufTcl , fie  deux  mille 
livres  audit  Carillon,  fie  aux  dépens  i le  tour  folidai- 
rement  : dclquels  domnugcs,mtercAs fie  dépens  ils  lè- 
tom  payez  par  préférence  furies  biens  fie  cficts  dcAlits 
le  Mecdet  fie  Dcfves.  Permet  aufdits  Créanciers  de 
faite  empcifonnec  iceux  le  Mercier  fie  Defvcs , apres 
ledit  temps  expiré'  dcfditcs  neuf  années  de  Galères , 
iufques  à l’aâuel  payement  de  leur  dcu.  Faitcn  Par- 
lemcnc  le  }o.  May  1^73. 

Fejee.  let  yirt.  lo.fi.t^  ix.duTort  li.dtCOrden- 
nonce  du  tmit  de  Mars  1^73. 

y eye^t Arrt^ du  \t,.  Murs 


si  {Induit  du  Kvf  Ctfàmr  de  Tolont  hty  donne  U fieulté  de  eonfirer  en  Comtmmde 
les  Bénéfices  dépendons  de  fis  Amujes,fitis  powvoir  efire  prévenu  par  le  ’Bape. 


P * K 1 • 

Grand 

Confcil. 


CEttb  queftion  a eAé  ttes-amplemenc  difeutéeau  I 
procez  encre  Mailbc  Olivier  des  Fontaines,  pour- 
veu  pat  le  Pape  du  Prieuré  de  Montailler,  Orare  de  I 
fàint  BenoiA,  dépendant  de  l'Abbaye  de  Tiron,Dio- 
^clê  du  Mans  ^ fie  MaiAic  Pierre  Levefoue  , pour- 
veu  du  mcfmc  Pcioué  en  Commande  par  le  Roy  de 
Pologne,  en  vertu  de  fon  Induit.  De  la  part  de  Lo- 
yclquc  on  prétendoie  que  I<  PaM  au  préjudice  de  en 
Induit  n’avoit  pu  pr^enic  le  kov  de  Pologne.  Et  dç 
U patfd'01ivicr>oafo&tctioitqu’u  avoir  eu  la  liberté 
de  la  prévention  tour  emierc,  fie  qu'il  ne  s’cAuit  point 
lie  les  mains  à cet  égard.  Voicy  fuccinrcmenc  quels 
çAqient  les  nwyciu  ^Icfflcz  de  part  fie  d'autre. 

Pour  LcvefqucM  tufosque  lOttK  la  coatdUcion 
Tome  Ir 


rouloit  principalement  fut  l'explicazion  de  ces  termes 
qui  forment  la  principale  clauic  de  l’Induit  du  Roy  de 
Pologne  ; ^t  ^uead  vix*ris<^f»lus  per  te  vel  etlium^ 
feu  alies , ^uaeumfu*  Bénéficia  Ecdefiafiica , ^uerumvi» 
erdiwum  BeguUria  perfenis  faatlariui  idemis  eenatum- 
ditre  ptjfit  d*  Maltas , ApefiaUca  emeritate,  tenereprtu 
fiemium  eemediaius  imagJgttmu  i 6c  l’on  prétendoie 
qu’on  ne  pouvoir  lebrdonneruo  fcnsplus  naturel  nipliu 
raifontubic,  qu'en  dilàmque  par  ces  termes  le  Pape 
ayant  accordé  M Roy  de  Pfolbgne  le  pouvoir  fie  la  ^ 
çulté  de  difpafoc  loy  feul  (à  vie  durant  fculcmcm,  de 
CoiMics  Bénéfices,  dépendans  de  faproviûon  , collacton, 
prefairation , oU  autre  difppfitioo  , qui  cAorent  po6 
en  Commande  , U s’cAoii  luy  -mcfiiMt  exclu# 
Ddd 
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\<7^  d’en  pouvoie  difporex  pi  prèventioQ. 

Ainfi  comme  toute  U conceftation  roule  pcfnciplc- 
ment  fut  rinterpcccatioa  de  cette  claufe  ffrltuauMd 
vixeriuil  faut  examiner  quel  lcnscllee(lcapablcaete> 
cevoii.  Et  prcmicfemew  on  ne  peut  ps  dire  que  ces 
mots  foient  misàTcfrct  d'cxcluicles  At^z  fucccflcurs 
du  Roy  de  Pologne  , de  conférer  de  Commande  en 
Coiuixûndc,  ôc  cela  pour  trois  railbns. 

La  première  cft , que  Ci  ç’avoic  efte  la  feule  inien» 
cion  du  Pap , les  Odiciers  de  Cour  de  Rome»  dont 
on  l^ic  l'cxadlinide  dans  la  ledaâiondes  BrcfsdKtllcs, 
ou  Keluipts,  le  lètoicnt  contentez  de  rnectre  dans  l'in- 
duit donc  il  s’agit»  les  mots  f vixtrij,  qui  empor- 
tent cenc  cxclulîon  \ 6c  ils  n’y  auroienc  pas  joint  le 
ccrroc  fil$u,piîce  que  dans  cecte  rcoconirc  il  n'auroit  pû 
plTcr  que  pour  fynonime.Ot  ceux  qui  coonoillcnt  bien 
le  Ityle  delà  Cour  de  Rome»  f^avem  qu'on  n’y  employé 
jamais  aucun  terme  inudlcmcnt , & que  cha^c  proie 
albo  fens  propre»  Ton  etfet  & fon  énergie  panicuUere. 

La  fécondé  railôn  cft»qu’il  y aune  claufc  piccilê 
dans  cet  Induit , poui  fiitc  voir  que  le  P^  attaeboit 
là  grâce  pcfonnellcmcnc  au  Roy  de  Pologne!  car  ileft 
dit  qu’il  ne  l'accorde  qu’en  constation  de  fa  prlôn- 
nc  & de  fon  mérité  » Sc  que  fon  intention  eft  de  luy  fai- 
re une  grâce  fpcciale»  ce  qui  exclud  (es  fuca-llcurs. 

Latroilîéme  railôn  eA»que  la  faculté  dediipolët 
des  Bénéfices  de  Commande  en  Commande»  qui  eft  ac- 
cordée par  cet  Induit  au  Roy  de  Pologne»  eft  contraire 
au  Droit  commun  » de  Ibnc que  quand  mcfme  les  fuc- 
cclTcurs  du  Roy  de  Pologne  n'auioicnt  piot  efte  ex- 
clus de  cette  faculté  par  ces  mots  auMd  vixtrù  , le 
Droit  commun  aurott  cfté  un  obftadc  fulfilànt  pour 
leur  en  interdire  la  prcccncion. 

AinfipuisquecemotyâlM/,  ne  peut  s’appliquer  à 
l'exclufion  des  fuccclTeurs  Abbez  » il  s’cnluit  necef- 
lairement  que  là  véritable  fignificacion  & lôn  eftet 
propre  eft»  queparlàlc  Pap  soft  exclus  iuy-mcfmedu 
droit  de  ptèvcndon.  Voicyquellcs  en  font  les  raifons. 

X,  Suivant  l'ulàgede  la  CtMt  de  Rome  » félon  lequel 
on  doitaigumencer  dans  cette  aftàire  » où  il  s’agit  d in- 
tciptetcr  un  Induit  contre  le  Pap  mcfinc,  il  eft  cer- 
tain qu'il  n’y  a qoe  le  Pape  feul  qui  puidê  dirpofer 
des  Bénéfices  de  Coenmanoe  en  Commande.  Quand 
donc  U accorde  cette  faculté  au  Roy  de  Pologne  lûr 
les  Bénéfices  dépendans  de  lés  Abbayes  » 0c  qu  il  veut 
qu’il  en  pilTc  dilpofer  tout  lêul  » il  eft  évident  que  par 
ce  tcriDC  foUu,  il  ne  pduc  cxclise  que  luy-mefmc» 
puis  que  aucun  autre  que  le  Pape  n’a  droit  de  dilpo- 
1er  des  Bénéfices  de  Commaade  en  Commande. 

s.  11  cftd’autaruplus  vray-lcmbt^de  apic  le  Pape  ait 
par  ccmotjtliu , renoneba  la  prévcncioD , qu’en  cela 
il  n’a  fait  que  réduire  les  choies  àu  Droii  commun. 
L’on  fçait  que  U prévencion  eft  une  entreprife  des  Pa- 
pes fur  le  pouvoir  des  Coliaicurs  ordinaires.  Gomcz  re- 
roarque  qu’cllccftoii  inconnue  avant  Tannée  1150.  0C 
conlummcnc  elle  n’à  commencé  que  fur  le  milieu  du 
douzième  fieclc.  Et  félon  le  fentimeju  de  cet  Auteiv 
<vam  ce  temps-là  les  P^KS  âvotflnciTMurdetropen- 
ttepreodre  » qu'alors  non  fculcmcnC  iXf  n’accotdoiau^ 
aucunes  exKaativcst mais  mcfme  ilsbraignôiem  pour 
ainfi  dire  de  difpoferdcs  Bénéfices  vacans,  0c  la  tai- 
Ibn  qu’il  en  tend  eft  cenurquable  : £4 . dit-il  » m »fin$r 
rdtitnt  , ^mU  dt  initie  êrientit  Eccltfis  f terni  fmefids 
Efifrefit  i»  eerum  Efifrifatibiu  pût 
4Xrr^jiM.ll  eft  vray  qucpacIaPra^nutiquc-Saiiftion» 

0e  mefiDc  par  le  Concordat  cetre  prcs'cmionacfté  relêr> 
véeau  Papc!inaisaufl>Heftccruinqaefile.Papciilcde 

Ce  droit  dans  ce  Royaume  » ce  n’cft  que  pir  pure  tole- 
xance  » témoin  Ic^proteltirions  qui  furau  faires  contre 
le  Decret  de  la  Pragmatique  » 0c  les  Remontrances 
ui  fuiviient  le  Concordat  » comme  Monfieur  Piihou 
a remarqué  an.  55.dcsitbcrtcz  dc  TEglife  Gallicane, 
Ainfi  cette  prévention  n'éllanc  aucunement  favorable  » 
tnar  ce  qui  tcod  iTescUice  doit  latgcfwnt  inter* 
prêté. 
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De  U on  pallôii  à Tcxplicacion  de  pluiîeuts  claufcs 
inlcrées  dans  cet  Induit  » par  Icfquellcs  ou  préiaidoit 
faire  voir  que  le  Pape  avoir  abfolumcni  roioncé  à la 

tircvemion  &au  concours  en  faveur  du  Roy  de  Po- 
ogne.  Mais  entc’auues  choies  on  s'arrétoit  à deux 
confiderations  : La  première  eft  Timendon  qu’a  eu  le 
Pm  de  gratifier  le  Roy  de  Pologne»  laquelle  eftpré- 
cilcmeni  marquée  dans  b première  parue  de  cet  In- 
duit »où  le  Pape deebre qu'il  Taccoideen  confidera- 
tion  des  grandes  vertus  dont  ce  Roy  eftoii  orné , & du 
zelc  & de  b dévotion  paniculicte  qu’il  avoir  toujours 
conictvée  pour  le  faim  Siégé»  pour  luy  donner  lieu 
d’exercer  des  libcralitez  envers  les  petlonnes  de  méri- 
te » 0C  celles  qui  luy  ftioieni  cbcrcs.  Or  Ton  fàifoit 
voir  que  cette  intention  ne  pouvoir  avoir  Ibneffcrqu’en 
fuppofani  que  le  Pape  euft  renoncé  au  concours  0t  à 
b prévention  » parce  que  fans  cela  le  Papepouvoit  ren- 
dre toutes  les  libcnlitcz  du  Roy  de  Pologne  illufoiret 
0c  infruéhicufes. 

La  féconde  confidecation  fc  ciroic  de  b qualité  4u 
Roy  de  Pologne  » 0c  à cet  égard  on  foûccpoit  que  le 
Pape  n'avoit  pû  prévenir  ni  donner  valablement  des 
provillons  du  Prieuré  dont  il  s’agit, làns  déroger  ex- 
preilémcnt  à i'indult  qu’il  avoir  accordé.  Pour  ccb 
Ton  difoit  que  les  grâces  qui  font  faites  aux  Rois  fe 
mefurent  fuivam  leur  grandeur  » 0c  qu’elles  partici- 
pent aux  privilèges  0c  aux  prérogatives  de  ces  perfon- 
nés  facrées.  On  pourroit  confinnci  cette  maxime  par 
des  aucoiitez  curieulêsi  mais  pour  le  tenfènner  dans  le 
fttledcbCourdc  Romc»lûivant  lequel  on  doit  expli- 
quer Tindult  dont  cil  qucllion  i il  eft  certain  que  le 
Pape  croit  cftrc  en  droit  de  déroger  indilFetcmnKnc 
au  droit  de  Patronage  bïc  , & tel  eft  le  fentimenr  de 
tous  les  Dofteurs  liTiiamonuins.  Cependant  il  n'ufe 
point  de  ce  droit  à Tégard  des  droits  de  Patronages  ^ 
pattciuns  aux  Rois  ou  aux  Ducs»  aulqucls  il  ne  déro* 
gc  jamais»  lî  ce  n’eft  » comme  parlent  les  Doâeurs  , 
fer  elegentemeleu^Hléem t ic  en  faiiàm  mention  expeeflè 
de  ce  droit  de  Patronage. 

Ainli  quand  on  fuppoferoit  que  le  Pape  fe  lcroit  rc- 
fervé  le  droit  de  prévenir  le  Roy  de  Polo^neau  préju- 
dice de  Tindult  qu’il  luy  avoic  accordé »il  lcroit  toujours 
vraydedircqu’iloe  Tauroiepû  faircque  fer  eteituitem 
cidufitUm^cn  fàilàm mention  cxpicflede  TIndultqa’il 
avoit  accordé  au  Roy  de  Pologne  ; autremenc  il  n’eft 
point  ptefumé  avoic  eu  intention  de  prévenir  ce  Roy  » 
0C  de  rendre  inutile  b grâce  qu’il  luy  avoic  faite.  Or 
conunedans  les  provifions  d’Olivier  » le  Pape  n'a  faix 
aucune  mention  de  Tindult  du  Roy  de  Pologne»  0c 
qu’il  n’y  a point  nommément  déro^»  clics  font  cn- 
ticicment  nullcs  » non  Iculemcnt  par  le  défaut  de  puif^ 
làoce , le  Pape  ayant  renoncé  i la  prévencion  en  bveur 
du  Roy  de  Pologne , mais  melîne  pat  le  défaut  de  vo- 
lontéjicdroic  0c  Tindult  du  Roy  de  Pologne  n’ayanc 
point  cfté  exprimé  au  Pape.  On  ajoûtoic  qu'il  eft  fi 
vray  quel'lndulc  du  Roy  de  Pologne  fuppolé  TMcef. 
fiireraent  Texcltjfion  de  bprévœtion  ».<^  .c’eft  lo 
fens  qui  luy  a cfté  donné  pab  lé»  Lenres  Paèentésd» 
Roy  , accordées  lût  cet  lndult»q^j>ottent;5.^^yM 
iedit  Jtey  fuijfe  èfire  frivetm  tUois  U frtvifion  défait» 
Benefieet , féor  antttn  Légat  ta  Notice  jlfiptli^Mt , ai 
far  atttnn  Lerat  à Lattre  ^ m far  fa  Sainteti  mejhi», 
L’Arrcft  du^nicit  portant  verifidation  de  cec  Induit 
0c  des  Lectees  Patentes  dit  b mefme  ebofe  t font  foê 
le  Ety  Caftmir  AM  fmjfe tfrt frivtmdam  léfrotti^ 
fiêm  ,<tllMion  & hâte  autre  aijfeptim  ^a'ilfiradAdits 
Bemfotj  i 0<  ainfi  quand  le  Conlvtl  a vw  cet  Itidult , 
il  en  a bien  connu  0<  cnrcrUii  le  fens  » 0C  cct  Arteft  de 
vérification  eft  un  préjugé  indubitable  en  faveur  de 
Leveque. 

Audi  cll-ce  t'jnterpréracion  qu’on  a toûjours  donnée 
à CCS  Iiidulisquandlcs  cuiucfbtions  i’cn  fi>nt  pcefttM 
tées',  0cihi'cu  faut  point  d'autre  preuve  que  fAxw 
du  Conlcil  rendu  pour  le  Ptieucé  de  Trenc-ventsin 
faveur  dU'ptcmier  Induit  de  Monficot  fAbbé*de 
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Lionne;  ur  cec  Arreft  a jugé  en  propres  termes  {ins 
cmtutras  d'aucuns  faits  > que  le  Lcgat  « Létere  n avoit 
pu  ptcvcnit  le  fieuc  Abbé  « Lyoone  dans  la  provi^n 
d'un  BeneBcc  poflede  en  Convnandc  , quojr  que  le 
Légat  fur  le  fait  de  la  prévention  ait  Icmcfmc  droit 
que  le  Pape.  £i  ce  qui  tend  cet  Atteft  d'autant  plus 
avantageux  pour  Levëque  dl  , que  l'Indulc  du  heur 
Abbé  de  Lyonoenecontenoie  point  d'autre  claufc  que 
celle  de  rindultdu  Rov  de  Pologne , &;  que  d’ailleurs 
pour  exclure  le  L^ac  oc  la  prévertcion , le  Conicil  s’eh 
jbndé  principalement  hirccs  mxi , Qÿ»U  vixtrit , f*- 
commtniârt  p«ffis  & 

Contre  toutes  ces  tailbns  on  obje<£h;  deux  choies. 
La  prcmictc , que  peut  rcnoncctau  dioii  de  ptcvai- 
tion,ilfâut  une  CÎaulc  exprefle*,  & que  cette  renor»- 
Clarion  ne  s’induit  point  par  rimerpretatiun  forcée  du 
root  ftlus  : Et  1a  féconde , que  le  feul  terme  cxclufif  de 
la  prévention,  ch celuy  de  Üé<rr,qui  ne  fc  rencontre 
point  dam  l’Induit  du  Roy  de  Pologne , comme  dans 
celuy  des  Cardinaux»  dans  le  Concordat  Germanique, 
& dam  la  règle  de  Chancellerie  , de  mt/tfibm  & âlter- 
tunivé , où  ilcft  inféré  exprès  pour  exclure  la  préven- 
tion du  Pape. 

A régarodeia première objeûion, on  y afuffifam- 
mcRt  fatisfalt , en  montrant  que  par  les  mots  ftUu  etm- 
mtitd^repofis  ^ , le Papea  ptécilemcnt  renon- 
cé à la  prévention  en  frveur  du  Roy  de  Pologne , pour 
les  Bénéfices  polTcdcx  en  Commande  ^ Se  en  effet  inuti- 
lement auroit-on  exprimé  dans  l'Induit  accordé  à ce 
Roy,  qu'il  pouvoir  feul  difpofcr  de  cette  forte  de  Béné- 
fices , Il  le  Pape  euft  concouru  avec  luy  en  cette  puilVan- 
cc,  ou  qu'il  l'euR  pû  prévenir. 

Q^ant  à la  fcconoc  objeâion,  ellclê  détruit  par 
divers  moyens. 

Le  premier  fc  tire  de  a qui  vient  d'eftre  dit*,  car 
i'il  c(l  vcriiablc , comme  on  n'en  peut  pas  douter , que 
par  les  mots  film  emmeruUre  ftijfis , le  P^  ait  ror- 
rocllcmcnc  rcixincé  à la  prévaiacm  , U cltoic  inutile 
d’y  ajouter  le  mot  iiéerè. 

Le  fécond  cft,quc  fi  le  terme  ftlm , nVmporte  pas 
une  renonciation  expreffe  à lapiévcntioii,  il  eff  im- 
poQiblc  que  le  mot  Idteri , 1 emporte  , pree  qu'en 
effet  ce  font  deux  termes  fynoniroes , fr  bien  que  quand 
les  Douleurs  ont  voulu  expliquer  Icmor/iéerè,  pour 
luy  donner  un  effet  cxclufif  oc  U ptevemion,  ils  ne 
l’ontpii  faire  que  par  le  mot  folm  i Se  c’tft  ce  que  dit 
Gonfliez  , fut  la  regrc  dt  menfibui  & nUtnnuha , 
glpf.  4J.  ^ I.  »««.  14.  où  expliquant  quel  doit  cftrc 
l'effet  de  la  libenc  d’un  ColLatcur , il  dit  : Benefcium 
diçitur  libéré  allmicmt  ex  yiro  faUt  ipfe  ttmfcn. 

Le  troilicmcmoyencft  ,quclemoiitferè  cft  équivo- 
que J & fiifccptible  non  feulement  de  differentes  figni' 
hcations',mais  encore  de  contraires  Scoppolces  : Juf 
nues 'U  rociracque  Rebuffe  (îir  le  Concoroar  f^erbo  Li^ 
rrrè.  f-  frefati^Ht  ordirmrik  iir.  de  Cêüetkn.  nous  en 
donne  jufqu'au  nombre  de  rreize  à quatorze , dont  au- 
cune ne  fert  pour  exclure  prédfémcnt  la  prévention  j 
d'où  il  s’enfuit  que  ce  terme  fi  équivoque  ne  peut  pré- 
fccablcmcnt  au  mot Jelm , ( qui  cil  ptecis  au  lujet  dont 
Ü s'agit,  &quine  Uit  aucune  ambiguité,  ) emporter 
la  tcnorKiacion  exprefic  du  droit  de  prévention. 

Le  dernier  moyen  cil , que  Maifirc  Charles  du  Mo- 
lin  dans  ton  Commentaire  fur  la  règle  de  infirmis , au 
nombre  & fuivans , agiunt  la  quefiion  de  fçi- 
voic  fi  le  Pap  peut  prévenir  les  Cardinaux , Se  dero- 
ger  parce  moyen  à leurs  Induits  ,ditqu'il  ne  le  peut 
pas  \ &:  une  obfervation  imporcamc  eft , qu'il  ne  fonde 
pas  fa  dccifion  fut  ce  que  le  mot  Uberi  eft  dans  leurs  In- 
duits, mais  feulement  fur  la  faveur  des  Induits  en  ge- 
neral , qui  iK  font  point  à pcoprement  parler  des  grâ- 
ces, mais  de  fimplcs  retours  au  Droit  commun)  &pr 
confequent  comme  cette  raifon  milite  egalement  pour 
les  Induits  accordez  aux  autres  prfonnes,il  y faut 
appliquer  la  Kicfmc  difporuion.  A quoy  l’on  peut  ajou- 
ter , que  dam  le  pcemicr  Induit  de  Moofieur  VAbbe  de 
Tome  I. 
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Lyoone,  fui  lequel  eft  intervenu  l’Arreft  cy-deflus 
rapporté , le  root  iîberi  n'y  cftoit  point  exprimé , mais 
fcmcmen(ccluydc/0iM,conimcaansceluyduRoy  de 
Pologne. 

Il  eft  vray  quedans  la  réglé  de  menfiàus  & Mtentmi- 
ve  , Se  dans  le  Concordat  Geenunique,  le  Pape  s’eft 
fervi  du  mot  Uberi , & qu’il  fc  trouve  pareillement 
compris  dans  l'Induit  des  Catdiruux  ; iraisccn'eftpas 
pat  La  force  ni  par  l'énergiede  ce  terme  que  le  Pap  ne 
peut  prévenir , Se  c’eft  ce  qui  s’explique  en  peu  de  pa- 
roles. 

A l’égard  de  la  règle  de  Chonccllcne  de  Mettjibus 
& jllternative , Se  du  Concordat  Gernunique , voicy 
quelle  en  eft  la  taüôn.  On  fçai;  que  rcgulicrcment 
les  Ordinaires  dans  la  Collarton  des  Bénéfices  con- 
courent avec  Je  Pap  s Se  comme  ce  concours  don- 
noic  fouvcnt  lieu  i la  prévention  du  Pap , pour  cm- 
pccbcr  cet  inconvénient , on  fit  la  Réglé  Je  tnenfibm  & 
eltemmive . Sc  le  Concordat  Germanique  , par  lel* 

Îiicisilfùrfiitunpartagcdes  mois  de  l'année  cnrre  le 
'ap  éc  les  Ocdiiuircs  ) & il  y fut  arreté  que  le  Pap 
ne  concourtoic  pim  avec  les  Collarcurs  ordinaires 

Ïiour  les  Bénéfices  qui  vacquetoicnrdans  les  mois  qui 
eur  eftoientrefervez,  & que  réciproquement  les  Or- 
dinaires ne  purroient  concounr  avec  le  Pape  pour  les 
Bénéfices  qui  viendroient  ï vacqurr  dans  ces  mois* 
Ainfi  à cec  égard, ce  qui  empêche  la  prévention  n’cft 
pim  le  mot  /iém, mais  la  confiderarion  du  partage 
fait  entre  le  Pape  Se  les  Collarcurs  ordinaires , par  le 
moyen  duquel  on  a ofté  le  concours , Se  par  confe- 

S’.  la  prévention  qui  en  cftoit  la  fuite  ncccfiâirc. 

eft-il  vray  que  tous  les  Douleurs  qui  mie  écrie 
fut  cette  Règle  de  Chancellerie,  Se  fut  le  Concor- 
dat Germanique,  n’ont  jamais  dit  que  la  renonciation 
i la  prévention  fùft  fiance  fur  le  terme  Uberi  ; Sc  pue 
faire  voie  que  cela  ne  peut  cftre , c'eft  qii 'encore  bien 
que  ce  mot  foit  inféré  dans  l'Induli  de  Mcllîcurs  dit 
Parlement  j il  eft  pourtant  vray  qu'il  n’exclut  pim  la 
prcvcncioM  du  Pap. 

Quant  à ce  qui  concerne  l’Induit  des  Cardinaux , ce 
n’cft  pim  cncoïc  en  vertu  du  mot  Uberi , que  le  Pape 
renonce  i U prévention.  Pour  cela  il  faut  ooferver  que 
les  Cardinaux  jouïlTcni  de  deux  fortes  de  grâces  ; Par 
l’une  ils  confèrent  Jure  erdituri»  , les  Bénéfices  qui 
font  de  leur  di^ftiioni  c’eft  â dire  les  Bénéfices  Sécu- 
liers à des  Scculicts , & les  Bénéfices  Réguliers  ï des 
Ri^ulicrs , fans  que  dans  ces  fi)rtcsdcC^lIarions,ils 

(luiircnt  cftrc  prévenus  pr  le  Pape,  ni  qu’il  pijfe  i 
eut  préjudice  octoger  àUtegledcs  vingt  jours.  Or  il 
eft  certain  que  les  Ordinaux  pur  jouir  de  cette  gra- 
cen’ont  pas  oclbin  d’Indult , ils  en  jouïftcnr  en  vcrm 
du  compadf , Sc  c'eft  leur  unique  titre  icet  égard.  Ce- 
la eft  fi  vray  qu'avant  le  Compaâ  , qui  n'eft  autre  cho- 
fe  qu’un  Concordat  entre  le  Pap  & les  Cardinaux , iis 
eftoicnt  fu jets  i la  prévention , quoy  que  le  mot  uieri 
fût  inféré  dans  leurs  Induits. 

L’autre  gnee  donc  les  Cardinaux  ne  joui'ffcm  qu’en 
vertu  d’un  Induit  Ipcial  que  le  Pap  lair  accorde , & 
qu’il  leur  peut  refufer,  fans  qu’ils ayent  lieu  de  s'en 
plaindre,  eft  de  puvoir  difpfcr  des  EÎcneftces  de  Com  - 
mande  en  Commandeen  faveur  des  léculicrs,  & c’cftle 
cas  de  l’Induit  du  Roy  de  Pologne.  Or  dans  ces  In- 
duits fouvcnt  le  mot  Uberi,  ne  fc  trouve  pintcom- 
pis.  Nous  en  avons  dcsexemples  dans  les  Induits  am- 
pliatifs des  Cudiniux  de  Joyeufe  & de  Richelieu  : 
cependant  il  eft  conftant  que  fous  pétexte  de  cette 
omifEonlc  Pap  ne  les  peut  pasprévenir.  LcConfcil 
l’a  ainfi  jugé  pc  pluficurs  Acrefts)  ainfi  on  doitcon- 
clurc  la  mcüncchofo  pur  l’Induit  du  Roy  de  Polo- 
gne , qui  en  ce  chef  m cnticiemcnt  femblable  i ces 
Induits  ampliatifs. 

De  la  part  d'Olivier , on  difoit  que  bien  loin  que  la 
pévenüon  du  Pap  foit  une  entreprife  fur  les  Ordi- 
naires ) qu’au  contraire  il  faut  demeurer  d'accord  O'ic 
le  Concile  general  de  Ba  Oc  l’a  exrrcmcment  auronice 
D ddij 
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dans  toare  l'Eglifc  ; que  le  Pape  a droit  d'en  ufer 
dans  ce  Royatunc , lùtvam  le  Concordat  fait  entre  le 
lâint  Siège  & la  France  , Çc  que  les  Arrefts  l’ont  rc- 
ccuë  au  préjudice  mcfme  des  ExpcAacives,  des  In- 
dulraices,  te  des  Brevetaircs  de  joyeux  avenement , 
& de  (érmenede  âdclttc.  D’ailleurs  la  prcvcntioncil 
eibblte  (ùr  des  railôns  très-folides  : car  en  premier 
lieu , fuÏTant  la  remarque  de  Maiftre  Cbarles  du  Mo. 
Un , elle  ofte  le  temps  & le  moyen  aux  Ordinaires  de 
négocier  des  Bénéfices  qui  font  à leur  Collation  > Bc 
les  oblige  d’y  pourvoir  piomptcmenc  de  pcrfbnncs  ca- 
pables. Secondement  c’cll  un  droit  qui  drflingue  la 
puidancedu  Pape  dccdlc  de  tous  les  autres Collaieurs, 
qui  le  fait  rcconnoiftrc  pour  l’Ordinaire  des  Ordinai- 
res, & auquel  il  n'a  coullume  de  renoncer  qu’en  fa- 
veur de  MelSeurslcs  Cardinaux»  daucani  qu'ils  font 
membres  de  fon  corps.  Ainfi  ce  droit  biy  dlanc  de  la 
dernière  importance,  & l’ayanc  acquis  par  un  Con- 
iraél  auHÎ  (olemncl  que  le  Concordat , on  ne  peut 
raifonnablcmem  dire  qu’il  air  eu  intention  d'y  renon- 
cer en  faveur  du  Roy  de  Pologne,  s’il  ne  Ta  déclaré  en 
termes  précis,  qui  fad'ent  clairement  connoîrrc  que 
Q volonté  a clUaclc  luy  remettre,  & de  s'en  départir. 

Cela  préfuppolc,  tl  faut  examiner  iî  dam  cet  In- 
duit il  y a quelque  claufc  donc  on  puilTe  induire  une 
renonciation  expredè  à la  prévention.  Leveique  pré- 
tend que  cette  rcooncianon  cft  pcéctfcmcnc  exprimée 
par  la  claulê , QjtfMd  vixeris , fuM  commtrnUre  fojfn  ^ 
ic  fa  raifon  elf  que  fi  ce  mot  folm  ne  fore  pour  cm- 
pécher  que  le  Pape  rK  dif^fe  des  Bcncficcspat  pre- 
vention , il  fera  inutile  : car  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ait  cllé  mis  pour  exclure  les  fucccHoirs  Abbex  , puis 
que  la  grâce  clioic  fufHrammcnc  limitcc  à la  vie  du  Roy 
«c  Pologne,  pacccs  termes  , ^««4^  vixtrU. 

Mais  Olivier  a diverfes  régales  à ce  moyen,  r. 
Quoique  la  grâce  mentionnée  dans  cet  Induit  fiid  li- 
mitée par  les  termes , fjuttd  vîxerit , à la  vie  du  Roy 
de  Pologne  i neanmoins  ccn’cftoit  pas  alTcz  pour  ex- 
clure clairement  lés  fucccficurs  Abbez , t<.  leur  ofier 
tout  prétexté  de  prétendre  que  ce  fuft  un  privilège 
accofdc  à U dignité  de  l’Abbe.  La  raifon  e(c,  que  ls 
le  Roy  de  Pologne  eull  refigné  fes  AWsaycs,  ou  les 
euft  fait  vaquer  par  mariage , il  eut  eu  des  {ûccdicurs 
Dcndaat  fa  viei  & ainfi  fon  Induit  auroic  palîc  en 
loirs  perfonnes , ou  pour  le  moins  il  y auroic  eu  dif- 
ficulté de  fçavoir  s'il  n'y  eufi  poititdû  palTer.  Or  afin 
de  prévenir  une  fcmblaWc  prétention , les  Olficiersde 
Gmic  de  Rome  qui  ptevoyent  tous  les  cas , ont  apu- 
re le  mot  de  folm  , pour  montrer  qii'U  n’y  avoir  que 
la  folle  perfonne  du  Rqy  de  Pologne  qui  fuft  gratifiée. 
C’eft  dans  le  mcfme  elprit  qu’ils  infèrent  ccte  claufc , 
foltu  vixeris , dans  tous  les  Induits  des  Cardi- 
naux t te  parce  qu'elle  n’y  fignific  rien  que  la  refteic- 
tion  de  la  grâce  a leurs  perfonnes , ils  y employcnc  de 
plus  la  faculté  de  conférer  Uierè  & IJeitè,  pour  ex- 
clure la  pcévemion  du  Pape , laquelle  claufo  n’cft 
point  exprimée  dans  l’Induit  du  Roy  de  Pologne. 

On  a dit  pour  éluder  la  force  de  cet  argument  que 
les  mots  folm , & llirrt  font  rynonimes  ( & d’ailleurs 
ue  le  tnotüi'érrè  n’a  point  efté  mis  dans  les  Induits 
’ampliation  accordez  aux  Cardinaux  de  Joyeufe  fie 
de  Richelieu  \ fie  cependant  que  le  Pape  ne  les  pou- 
voit  pas  prévenir. 

On  répond  qu’en  matière  de  privilèges  émanez  de 
la  Cour  (IC  Rome , les  Officiers  qui  pèlent  julques  aux 
fyllabes,  n'ylailTem  point  de  termes  inutiles ^ fie  par 
confequent  fi  ceux  de  ^tlm  fie  /iéerè  eftoient  jftnoni- 
nxs,  fie  n’operoient  qu  un  mcfme  effet , ils  ne  le  trou- 
verotent  pas  regulictcmcrt  dans  tous  les  premiers  In- 
duits que  les  Cardinaux  obtiennent , Sc  ccluy  de  liieri 
n’auroit  pas  efté  omis  dans  l'Indulc  du  Roy  de  Po- 
Iqgne , pjjfqu’il  auroit  elle  du  ftylc.  lî  ce  terme 
liieri  ne  le  lit  point  dans  les  ampliations  des  Induits 
des  Cardinaux  de  Joyeufe  fie  de  Richelieu,  c’eft 
qu’ayant  elle  mis  dans  leur  premier  Induit,  il  n’eftoit 
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pas  necefTatre  de  le  répéter  dans  une  atfiplr’stton  por> 
tant  pouvoir  de  conférer  de  titre  en  Commande  ,*^par 
ce  que  cccte  ampliation  eftendoit  le  premier  Induit  aii  l 
lieu  de  le  révoquer}  fie  ainfi  le  premier  Induit  de' 
CCS  Cardinaux  fubfilhnr , iis  avoient  un  titre  pour  Ib 
garentir  de  U ptevenrion  du  Pape  : mais  le  Roy  de 
Pologne  n’en  a jamais  eu.  D’ailleurs  il  v a giunde 
dilfcreiKCcnrte  les  Indultsaccordcz  aux  Cardinaux,' 
fie  ccluy  du  Roy  de  Pologne.  Ceux  des  Cirdmaat 
font  donnez  par  le  Pape  moto  proprio  , fie  pr  confe- 
qucni  ils  font  de  la  qualité  des  grâces,  qui  peuvent 
cftrc  eftenduci  au  prémdice  de  ccluy  qui  les  accorde  i 
mais  ccluy  du  Roy  de  Pologne  luy  a efté  concédé  for 
la  Requefte , fupplieotiombm  tuo  romiioe  nobit  fuper 
hothomUitorporrèQUimlittéti,  Et  ainfi  c’ellun  Relcripc 
ambitieux  qui  peut  eftre  accule  d'obrepeion  fi;:  de 
lubreprion , fie  qui  doit  cftrc  confcqucmmcnt  plfi- 
coft  reftraint  qu'iétendu.  Enfin  outre  pluficurs  au- 
tres diftcrenccs  dlcnriclics,  les  Induits  des  Cardi- 
naux commencent  depuis  IcCompâ  par  ces  termes  : 
Dtbiiom  repormmti  té  tiki  féVorobiliitr  coneedere,  per 
fubUtm  it/fedimentis  ijoibmlibot  pojfu  de  benej!~ 
dit  EciUfiéfiicii  tH*  dljpifitioni  commi/pt.  perfonxt 
idoneit  providert.  Or  il  n'y  a point  de  claulc  fem- 
blablc  dans  l'Indulc  du  Roy  de  Pologne , par  laquel- 
le le  Pape  aie  levé  en  là  faveur  tout  ce  qui  pouvoir 
l’cmpefcncr  de  pourvoir  libremeru  aux  Bénéfices 
eftant  en  fa  difpolicion. 

Mais  pour  faire  voir  clairement  que  ce  n’dl  point 
par  CCS  termes  folm  ^tteai  vLxeris  commendare  pojft  ^ 
que  le  Pape  a coôtumc  d’exprimer  qu'il  fc  départ  en 
faveur  des  Ordinaires  de  la  prévention;  il  faut  re- 
marquer que  lors  que  Paul  IV.  s’en  dépanit  en  fa- 
veur des  Cardiruux , il  ne  fc  fervit  point  de  ces  mots  { 
nuis  voicy  comme  il  s’expliqua  dans  là  Bulle , qui  fijc 
regiftree  au  Confetl  le  y.  Juin  rjy«.  Diaceft  in 
fMé  erant  coSéttrtt  erdinnrii , /juitHm^oe  hentfeio  £c- 
clefiéflicé  édeoritmcoUétiontm,  tém  cottjtmnim , ^uém 
dtvi/im,  ^tuditercHmqoe  \ihcit  conferrt  pottront.  Ainli 
quand  Nicolas  V.  déclara  par  le  Concordat  Gamanj- 
que  que  les  Ordinaires  confcrcroicnr  fix  mois  de  l’an- 
née les  Bénéfices,  làns  pouvoir  parcillcmenr  cftrc  pré- 
venus , il  die , Non  inaedienm  not,  ^nomimu  de  U- 
lü  fom  vécébnnt  de  Febritérit  , jdpnlis , Jonii,  Am- 
gttpi , Othbrü  & Decendnrit  menfiém  libéré  difporté^ 
tmr  per  iltoi , ad  yv»r  torum  çolLuio,  profinléiio,  etec- 
tio . fen  tjtuvit  nlié  difpofitio  peninet.  Ceft  donc  par 
ces  cemtes  libéré  difponétnr  appliquez  à U perfonne 
des  Collaicurs  ordinaires  ,que  le  Pape  témoigne  qu’ils 
pourvoiront  aux  Bcncfices , làns  qu’il  les  puilTc  pré- 
vtnir.  La  mcfme  chofe  refaite  du  texte  de  la  règle  J. 
de  Chancellerie , ou  le  Pape  pour  faire  entendre  qu’il 
n'ufcra  point  de  fon  droit  de  prévention  durant  les  fit 
mois  qu’il  accorde  aux  Eveques  de  Bretagne  Se  des 
autres  piïs  d'obédience,  en  cas  qu'ils  refidcni,  parle 
de  cette  forte  ; Inft^er  jénfHtm  fttn  éd  grntificéndtrm 
PétriérxbU  , Arçhiepifcopit  & Epifeopit  intenté , ip- 
fit  tfMéndin  épud  Ecetefiés  éut  Dicecefet  fuét  Vert  ne 
perfonéliter  rejederint  dnntéxét , de  omnibm  benefieiis 
Ecclefi^icit  libère  difpontndi  féenitétem  conctjfit.  Il 
n’y  a dans  cette  règle  que  les  termes  libert  difpontndi, 
par  ielqucis  le  Pape  remet  aux  Eveques  fon  «Iroitdc 
prévention  durant  lîx  mois  de  l’année  : fie  quand  on  a 
dir  que  fi  le  Pape  ne  peut  par  cette  règle  prévenir 
l'Ordinaire  en  Bretagne , c’eft  en  conlêqucncc  du  par- 
tage des  Collarions  entre  luy  fie  les  Ordinaires , c’eft 
une  évafion  fubciic  , mais  qui  n’a  aucun  fondement  ; 
car  il  n’cft  pas  queftion  d’expliquer  le  motif  pour  le- 
quel le  Pape  n’y  joijit  pas  de  la  prévention,  il  s’agit 
Iculemem  de  fçavoir  quels  font  les  termes  par  Icf- 
quels  il  a déclaré  qu’il  s'en  déportoit , fie  à cet  égard 
Olivier  foùcicnc  qu’i(  n'y  en  a point  d’autfes  dans  la 
règle  que  ceux  de  libert  difpontndi. 

Leveque  inûftc , te  dir  que  le  terme  libert  eft  fuf- 
ceptiblc  de  i}.  ou  14.  figniheations,  dont  il  y en  a 
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ifji.  plaiiaitc  contniies  fclon  Rcbuffe,  in  vtrht  lihtri  $. 

^ Ordinjrif,  detêllnt.  Qjc  Gonzalez  voulanc 

expliquer  ce  moc  |k)ur  iuy  donna  un  cfFa  cxclulîf  de 
la  prévention,  U ne  la  pu  faire  que  par  eduy  dey>/M/, 
Qm  MaiRre  Charles  du  Molin  décidant  que  le  Pape 
ne  peut  prévenir  les  Cardinaux  ,natn.  xi^.de 
il  ne  fc  fonde  pas  lûr  ce  que  le  mot  Uherè  cit  dans- 
leur  Induit,  mais  lût  la  faveur  des  Induits  en  irene> 
tal , qui  ne  font  qu'un  retour  au  Droit  commun  j 11' 
ajoute  que  le  Pape  donne  le  pouvoir  aux  Ordinaires 
exécuteurs  dcTIndulc  du  Pailcmcnt  de  Paris,  frovi- 
dtrt  liberi  aux  OHicicts  ou  aux  pcefonnes  par  eux 
nommées  , ^ que  cependant  la  prévention  a liai  con- 
tre les  indultaitcs.  Enhn  que  les  Cardinaux  pouvoienc 
eftre  prévenus  avant  le  Compaik , quoy  qu’ils  eudcin 
le  moc  de  lAeri  dans  leurs  Induits  ; Se  que  s'ils  ne  pai- 
vent  aujourd’huy  eftre  prévenus, ce  n’cft  point  à caufe 
«tfc.lcac  Induit,  mais  en  vcrmdu  Compaéf  & «Tuoe 
PecUration  de  tjjS.  Mr  laquelle  le  Roy  veut  que  k 
pÉrvemion  ne  ptHÂc  cltrc  lutorifcc  i leur  préjudice. 

■ Olivier  convient  que  le  mot  l.heri  cft  (uicepcible 
de  differentes  ftgniBcations,  eu  égard  aux  droits  dont 
U s'agit,  aux  ac^cs  où  il  cft  employé,  &aux  perfon- 
IKS  qui  s’en  fervent.  Ainfi  quand  un  Hvique  loùtknt 
co:irreun  Patron  qu'il  a la  collation  libre  d’une  Cure, 
ce  n'eftpas  àdiR qu'il  praciule  ne  pouvoir  eftre  pré- 
venu par  le  Pape,  mais  feulement  jour  fienificr  que 
h Cure iï*cft point  fujctec'i  la  ftrvitude du  Patronage. 
Tout  demeune  ft  le  PapediiMnfe  un  Baftard  ou  un 
Bigame , 1 l’cffèt  qu'tls  fc  faftent  promouvoir  liheri 
& tkiù  aux  Ordres  kerez , 6c  puiftènr  recevoir  ti- 
ivrv  & Ikitè  des  Collations  de  BcncBccs  -,  en  ce  cas- 
là,  par  ces  mexs  on  entend  que  l’incapacité  qui  cfloit 
en  leurs  perfonnes  pour  les  Ordres  & les  Bencftccs  cft 
levée:  mais  quand  ces  mcfmcs  termes  fc  trouvent  em- 
ployez & joints  à cchiy  de  conférer  dans  un  Induit 
accordé  par  le  Pape  à un  CoIUtcur  ordinaire  > ou  dans 
un  Concordat  fait  entre  le  Pape  & l'Ordinaire  ; ils 
font  entendus  félon  noftrc  u&ge  de  la  fâailté  de  con- 
férer , fms  que  le  Pape  puUIé  prévenir , autrement  ils 
lcroicnc  inutiles  danslaéie,  puilqu'ils  n'attribueroient 
aucun  nouveau  droit  i l'Ordinaire , 6c  ne  fignifte- 
roient  pas  davantage  que  le  mot  de  Confort , qui  cft 
le  fcul  ftiftifant  pour  tailler  i l'Oidinairc  le  pouvoir 
de  di(jx)fcT  des  DnicBccs  concurremment  avec  le  Pape  : 
ainft  le  moc  liheri  llraiBc  quelque  choie  de  plus  que 
la  piiilTancc  de  conféra;  Se  ce  plus  cft,  que  l'Or- 
dinaire  pourvoira  aux  BcncBccs  fclon  l’ancienne 
liberté  que  le  droit  luy  en  donnoit,  e'cft -à-dire 
libre  des  ccfcrvcs,  & de  U prévention  durant  fix  mois. 

Pour  ce  qui  cil  de  Gonzales  , jamais  il  n’a  expli- 
qué le  mot  de  lüer'e  pat  ccluy  dc^v/Nv^pour  luydon- 
•ncr  un  effet  cxclulîr  de  la  prévention.  Pour  cela  il 
faut  remarquer  que  dans  l’endroic  dre  par  le  iîeur  Lc- 
vefquc,  Gloff.  4{.  i.  nunu  4.  reg.  de  mtnfihm , 
cet  Auteur  traite  des  BcncBccs  qui  font  à 1a  Collation 
altcroativc  de  l'Evcque  6c  du  Chapitre,  à propos 
dequoy  il  dit  : Efifeofnt  ^tundo  tfi  in  tumo  hnket  li- 
kerdm  CoÜaiionem  , & BentjiciMm  pro  iQd  vice  dieUwr 
lilterd  CoiUuicnù  , tx  ^nafêlm  ipfe  cenjrrt  -,  Levêque 
en  cft  demeuré  là  , 6c  n’a  pas  ajouté  ce  qui  fuit , dr 
ntn  refjuirimr  canftnpu , nte  canfilinm , née  intervtn- 
tut , me  dlind  minifttriim  enpiiHli , vtl  dherins  pofo- 
ne , ftd  tttum  jm  & ptteflM  canferendi  ejj  in  tinm 
trenfetM,  & confêrt  foie  jure  praprio.  Il  fc  voir  p>ar 
CCS  tetmes  que  ce  Canonillc  ne  dit  point  en  ecc  en- 
droit que  la  Collation  de  l’Evéque  foit  libre  de  pcé- 
Tcncion  à l'égard  du  Pape  , donc  il  ne  parle  en  fa^on 
quelconque;  nuis  feulement  qu'elle  cft  fibre  à l'égard 
du  Chapitre  donc  il  n'eftoie  point  oblige  de  pren- 
dre , ni  le  confemement , ni  le  confeil , ni  la  voix, 
parce  que  la  puiilàncc  de  conférer  luy  appaniait  à luy 
léul , pour  le  tout , lorfqu’il  cft  en  tour. 

C’cil  avec  auftt  peu  de  raifon  qu’on  s'eft  voulu  pré- 
valoir  de  l’autorité  de  Maiftte  Charles  du  Molin  ;cat 
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dans  l'endroit  qu’on  en  a cité,  il  rapportCque  les  In- 
duits des  Cardinaux  conicnoicnt  fe  moc  lihoi  ; de 
forte  que  cour  ce  qu'il  cftablir  apres  contre  la  préven- 
tion , ne  peut  cftrt  applique  qu  a un  Induit  qui  con- 
tient ce  roor. 

Quant  à ce  qu'on  a die  qa’avaiK  le  CompaA  , les 
Cardinaux  pouvoient  eftre  prévenus , quoy  qu’ils  euf- 
fenc  le  mot  liieri  dans  leurs  Induits , cela  n'cft  pas  ve« 
hrabic;  6c  pour  le  montrer  il  fuftit  du  témoignage  de 
Maiftre  Charles  du  Molm  nom.  i^j.  de  infrmi , où 
il  rapporte  que  li  le  Pape  après  avoir  donnéun  Induit 
à un  Cardinal  , voulotc  conféra  un  bencBce  cftanr  en 
la  difpoBrioii  de  ce  Cardmal , il  dérogcoïc  à lôn  In- 
duit: temen  , dic-il,  idem  Pantifex  fepe  faltbét  fj>ecid~ 
littr  Induhis  Cerdin^tmn  deregere  prxvotiendo , & 
pra  Pnpifhs  hnientikne  in  Mu  Jnu  ejnfmadi  /peeualem 
derafeiionem , fuit  in  hoc  fnpremo  Senesn  judîtatHm. 
De  forte  que  le  Pape  ns  poovdic  avant  Te  Compaâ; 
u(sr  de  ibn  droit  de  prévention  au  préjudice  d’un  Car- 
dinal indultairc , s’il  ne  detogeoît  à (on  Induit  J &: 
•depuis  le  Compaéà  U dérogatiotr  aux  Induits  n’aplus 
efte  rcccuc  , parce  qu’on  a juge  que  !e  Pape  étant 
obligé  par  une  paéfion  folcmnclL;  faite  entre  luy  Arles 
Cardinaux,  de  leur  laillétla  coll.uiai  libre  de  leurs 
Bénéfices,  & c«te  padioncibnt  tcgiftrcc  au  Confeil, 
il  filoirquïl  l’cxccutaft. 

Il  cft  vcay  que  e'cft  en  confcqucncc  de  ce  CompaA 
que  le  Pape  fait  expédier  un  Irvduu  à chaque  Cardinal  ; 
mais  c'eu  une  chofe  décifivc,  de  voir  que  dans  ce 
Compaél  il  n’y  a point  d’autres  termes  pour  exprimer 
qn'il  ne  pourra  prévenir  les  Cardinaux,  ftnem  qu'tls 
conféreront  tikere. 

A l’égard  de  la  Déclaration  de  1558.  elle  cft  relati- 
: vc'^u  Compaâ,  Se  ne  fût  faite  que  pour  cmpctchcr 
la  dérogation  à la  règle  de  injirmùs  A:  ainli  on  n’a 
pas  eu  raifon  de  s’en  lavir , puifqu'il  ne  s'agit  icy  ni 
de  l'execution  du  Comparé  ni  de  la  dérogation  à la  rè- 
gle des  vingt  jours. 

Relie  à réjxmdre  à ce  qu'on  a dit  de  l’Induit  dit 
Parlement,  lequel  n'cmpdchc  point  la  prévention  du 
Pape,  quoy  que  le  mot  liheri  y tbic  exprimé.  A cela 
il  y adeux  chofcsàconlîdcra;  l'une  que  les  Expédi- 
tives cftsnt  défendues  par  le  droit,  & la  nomination 
des  Officiers  du  Parlcmciu  en  eftani  une , le  terme  /*« 
ben  a efte  Joint  à ccluy  de  prwidere  dans  cet  Induit , 
pour  llgnincr  que  le  Pape  donnoit  U puilVancc  de 
pourvoir  les  nommez , nonobftant  les  fbix  qui  avoient 
ofté  les  Expectatives;  l’auttc  circonftance  cft,  que  le 
Pape  Paul  III.  pour  faire  oonnoillrc  qu’ii  n'cmaidoit 
point  etatiBet  a fon  préjudice  les  nommez  des  Offi- 
ciers du  Parlement  de  Paris , après  avoir  donné  la  fa- 
culté aux  Collatcurs  ordinaires,  ou  à leur  refus  aux 
Exécuteurs  de  l’Induit , de  conhrtcr  hberi , il  ajoute 
CCS  mors,  îr4  tnmen  tfuad  praptene  nuendeseriu  mfrit 
pTéindicium  nan  effereCHn 

De  toutes  les  chofes  cy-delîusobfcrvées,  il  s’enfuie 
que  U claulè , felue  ^uaed  vixeris , n’cft  point  lûffilan- 
ce  pour  exclure  la  prévention  du  Pape;  auftî  cft-il 
vray  que  ces  termes  pris  à la  larre  ne  ngnihent  point 
cela  t il  n'y  a aucun  exemple  d’indulc  où  ils  ayent  efte 
expliquez  dans  ce  fens , il  n'y  a point  de  Dodeur  qui 
les  V air  entendus  ; au  comtairc  Monficur  l'Avocat  Gc- 
ncrsl  Bignon  en  ayant  parle  dans  la  caufe  de  l'Indulc 
obtenu  par  Monficur  de  la  Rochepolây , il  foùrinr 
par  lôn  platdoyé  qui  cft  employé  dans  l'Arrcft,  tfn'il 
y dveit  des  termes  & eies  cùufntet  -dens  tes  Induits  des 
Curdintusx , f Ki  ne  font  point  duns  les  usures , comme 
U mot  libac  posnt  dm  tout  fstppléi  pur  le  tnot 

folus  ; de  natfme  en  de  U cUusj'e  ^ni  eoneeme  U 
prtvttttion  du  Pupe  , & celle  de  m potsvoir  déroger  •* 
U réglé  det  vingt  jours,  It femelles  U foudrois  y fup- 
pUer  pur  une  imerwturionde  cluuftiles  generales,  fcr 
lût  ces  raifons  il  fit  juger  pur  Arrell  du  ao.  juin  ttfji. 
que  rindult  de  Monlîeur  de  la  Rochepofay  conrenant 
ces  mcfmesKnncs, /«htf  uuoud vixeris , «’cmpcfchoic 
Odd  üj 
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«<7).  point  ûue  le  Pape  ne  poû  tUroger  i Coo  pté)ttdiceà  la 
— — — règle  des  eii^tjours. 

Delà  on  paflott  à détruire  rindoâion  que  le  Aeur 
Lcvefque  avoit  voulu. tirer  de  quelques  clau^s  parti- 
culières inlcrécs  dans  l'Induit  du.  Roy  de  P^ogne , & 
l’on  faifoit  voit  quü  n'y  en  avoit  aucune  qui  empor- 
taft  l'cxcluiion  de  la  pteventton  , laquelle  ne  pou  dire 
ciclucque  par  ces  termes  propres  & conlacrez  à ca  ef- 
fet , Hieri  & liciti. 

Enfuite  on  alleguoit  de  la  pre  d’Olivier  pluAeurt' 
Atrefts,  pat  lefquels  on  pretendoit  que  la  .queftion 
avoit  efté  jugée  en  fa  faveur,  6c  cntreaurtca  il  y av^ 
ccluy  du  14.  Décembre  147a.  rendu  au  Confdl , fur 
rin^t  de  MonAcur  l'Abbc  de  Lyonac,  pour  la  Cu» 


rcdefainc  Symphoriendes  j»ntsdeTDttT9^dépead«n»|  3^7}> 

ledel'Abbaye-M  Marraouûicr.  - >»  m^mmm 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  pasr&;d’auiK,cft  in<-  < 
tervenu  AricR  au  eappoR  de  MonAcur  Dtcnx , le  7.  i 

iuin  1^7).  par  loquel  le  pourveupar  le  PapeIddU 
lûmonu  dans  la  pofTdfion  du  Bénéfice  comemieux.  ' 

Ainfi  l'on  a jugé  que  le  Pape  avoit  ^ valablement  ' 
piévenir»  6c  que  le  mot  frint  r)C  ^cnicndoit  que  du 
. droit  qui  eftoti  donné  au  Roy  de  Pologne,  perronnel- 
kment , 6c  pour  cxdurc  lès  iiicceflèurs.  L’on  a encore 
jugé  que  les  Commandes  cAanede  ùn  odicofes  > il  n'en 
tabic  pas  cllcndre  le  droit. 

yoytz.  les  AmfU  des  14.  Dtcmktt  1^71.  fjr  d» 
mis  dt  Mâts  itfSa.  zo.  Sefttnért 


si  U ChgfnUe  de  NoBre-Dam  it  Bitbletm  pis  Chmug  ims  U Nivemois, 
tfié  unü  i t Eve/ché  de  Bethleem,  qsù  eftin  panibus  Infidclium , cette 
« pû  trmifirer  cet  B*e/ché  en  Frtace,  cm  t il  eH  toûjcmrs  dmemé  meuhi  mit 
terres  Infidelet. 

t d 1* 

si  les  Dites  de  y^evers  ont  droit  de  nommer  i cet  Eme/cbi. 

3 

St  m particulier  en  s^ane  efle  pmrveu  pur  le  Vape  fir  U refi^nuum  du  dernier 
titulaire,  gant  efté  ficré  ^ pris  pojjifpon,  a pâ  de  fin  propre  mase/vemini 
y renoncer  par  une  TranfiSiou  particulière  fans  le  ecmfintement  dtt  ^ape. 


Pa  R 1 S , 

»^7J-  . 

IJ.  Juin. 


MEssire  François  Bataiieer  ayant  fur 
U rcAcnation  du  liait  d'Authier,  efté  pourveu 
en  1444.  de l’Ercfchc  de  Bethleem,  6c  d'une  petite 
Chapelle  appcUée  la  M.'ubn  de  Dieu  de  Bethleem  , 
Acuoedans  le  Nivemois,  unie  6c  incorporée  i cet 
Evêché,  fut  ûcré  à Roiye  par  le  Cardinal  Pio,  le 
IJ.  Juin  de  la  nxfmc  année.  Depuis  elUnt  de  retour 
en  Fiance  il  picAa  au  Roy  le  ferment  de  fidelité  le 
4.  May  i44j.  tant  à caufe  du  temporel  qui  ell  Atué 
dans  le  Royaume,  que  pour  joiUt  des  privilèges  ac- 
cordez aux  £v  -fques  de  Bethleem,  par  Lettres  patentes 
de  Charles  VI.  a ccttccondiiion qu'ils  pitAeroiem  le 
ferment  de  fidelité  : enfin  il  prit  poAcilion  publique- 
ment 6c  fans  trouble  le  premier  Juin  1445. 

Les  chofes  cn'cct  état,  on  prétend  que  quelques 
Olhcicrs  de  MonAcur  le  Duc  de  Nevers,  qui  vou- 
loicnt  fc  rendre  nuiftres  de  cet  Evcfché  , imimide- 
tcDt  IcAcur  Batailler,  6c  pat  une  Tranfaiflion  du  x. 
Septembre  de  1a  rocfmc  année , l'obligèrent  de  s'en 
démettre  , & d'y  renoncer  en  faveur  du  Aeur  d’Authier 
Ton  refignanc , qui  ne  paroiA  point  prefent  i la  Tran- 
lââion , mais  feulement  un  nomme  Lailoüc , Iby  di- 
fant  avoit  charge  de  luy  pour  accepter  cette  renon- 
ciation. 

Deux  jours  après  cette  Tranfaâion  le  Aeur  Batail- 
ler révoque  U démilfion  qu’il  avoit  faite,  & envoyé 
en  Cour  de  Rome  fa  révocation»  où  die  a efté  infi- 
nuée. 

Depuis  cette  révocation , le  Aeur  d’Authier  clbnt 
decede  fans  avoir  fait  admettre  la  tcnonciatbn,  ni 
obtenu  de  nouvelles  Bulles , MonAcut  le  Duc  de  Ne- 
vers  nomma  à cet  Evclché  Maillrc  François  Servicr 
il  lôlliciu  des  Bulles  en  Cour  de  Romei  mais  l'affai- 
re portée  dans  la  Congrégation  Confiftorialc  , où  ces 
fortes  de  caulês  majeures  ont  coutume  de  fe  traiter, 
intervint  en  1449.  un  Decret  en  faveur  du  Aeur  Ba- 
tailler. 

Sous  l’alTurancc  de  ce  Decret,  le  Aeur  Batailler 
paAe  un  Bail  de  1a  Chapelle  de  Bethleem  , il  y com- 
met un  Preftre  pour  la  défervir  ; mais  le  nomme  Ser- 
vier  en  ayant  commis  parvillemenc  un  de  Ai  pan  , te 
ficur  Buailltrr  fak  en  mcfmc  tempsdonner  altîgnaiion 
aux  RcqtuAes  du  Palais,  tant  à Servier  , pour  voir 
dire  qncdcfcnfcs  luy  fêtoient  faitesde  pmndre  Uqua- 
4iie  d £vcA]uc  de  Bethleem , qu’au  PrcAfe  par  luy 


commis , à ce  que  pareillement  défênfcs  luy  AiA. 
fenc  bitesde  s'iromilcer  dans  la  dcAcrtcdcccne  Cha- 
pelle. 

Le  dîAcrend  porté  aux  Requeftes  du  Palais , Mon- 
Aeut  le  Duc  de  Nevers  prefénte  {à  Roqucfle , afin  d'£. 
tte  rccoi  partie  intervenante  ; 6c  par  cene  RcqucAe 
il  conclut  contre  le  Aeur  Bauiller , à ce  que  dc^fc» 
luy  Aillent  fûtes  de  prendre  la  qualité  d'Evefque  de 
Bethleem.  Pour  bs  moyens  il  alleguoit  la  Traniaéhon 
du  Z.  Septembre  i44j.  mais  le  Aeur  Bauiller  oppofoic 
à cette  Tranl^on  le  Dccrer  rendu  à Rome  à fore 
profit  : ce  qui  obligea  MonAcur  le  Duc  de  Nevers 
d’intcrjctcet  appel  comme  d'abus  de  ce  Decia. 

Cependant  au  lieu  de  piAirfuivre  le  Jugement  de 
cet  appel,  MonAcur  le  Duc  de  Nevers  traduit  tout 
de  nouveau  le  Aeur  Batailler  à Rome*,  6c  enfin  après 
une  très  longue  6c  très  exaûe  difcuflîon,  inrcrvinc 
un  fécond  Decret  le  ij.  Septembre  1470.  en  bveur 
du  Aeur  Bauiller  ^ 6c  ce  Decret  fut  Aiivi  d'un  Bref 
du  Zi.  du  mcfme  mots , qui  le  confirme  dans  le  tiœ 
d’Eveque  de  Bethleem. 

Moniteur  de  Nevers  interjette  appel  commed'abos  de 
ce  fécond  Dccrer^  fur  lequel,  enfcmble  Air  Icprecedcnc 
appel  du  premier  Decret  i 6c  fur  le  principal  évoqué, 
qui  conAiloic,  I.  dans  les  Lettres  obtenues  par  le  unir 
Bauiller  contre  la  TtanAiâion  cy-delTus mentionnée; 
Z.  en.  la  Requefte  de  Monfieur  le  Duc  de  Nevers , à 
ce  que  défênfcs  AiAènc  faites  au  Aeur  Bacaillet  de  pren- 
dre la  qualité  d’Evdôue  de  Betbieem  ; j.  en  la  Ro- 
quelle  ptefentée  par  le  Aeur  Bauiller  comte  Setviee, 
à ce  que  pareilles  defenfes  luy  Aillent  fûtes , la  caufê 
ayam  elte  portée  à l’Audience  de  la  Grand'Charo- 
bre  : 

Abraham  pour  MonAcur  le  Duc  de  Nevers  appel- 
lam  comme  d'abus,  difoit  que  la  Cour  avoir i pro- 
noncer fur  deux  chefs  principaux.  PremieTemeitt  fur 
les  Lenres  de  rcftiniuon  obtenues  pat  le  Aeur  Batail- 
ler intimé.  Et  en  fécond  lieu  fur  rappel  comme  d'a- 
bus interjette  par  Monfieur  te  Duc  ^ Nevers,  contre 
les  deux  Decren  de  la  Congrégation  CotUlftorialc  , 
6c  de  cour  ce  qui  s'en  cft  enluivi. 

A l’egard  dés  Lettres  elles  n'ont  aucun  fondement 
ny  aucun  prétexte  valable.  Il  ell  ailé  de  fairc  voir 
que  U Tranfaâion  comte  laquelle  rimimé  demande 
d'dlte  rdlimé , a des  motifs  pudEms , qui  juftifient 


i47j. 
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i<7j.  qu'elle  ae(l£  non  feulcmcnclibrc  & volontaire,  mais 
—««WW  encore  légitime.  Pour  cela  il  faut  obictverque  i'imi- 
mc  a eft^  pourvoi  <ic  l'Evclché  ^Chapelle  de  ficch- 
Iccm^fur  la  rcfigiution  de  MatHcc  Chrïdophcd'Au* 
thicr  de  Sifgau,  a condition  qu'il  prendroie  le  con- 
fentcroentdc  Monfieurle  Duc  de  Neverî.  Cette  con- 
dition n'cft  point  un  lait  fuppolè.  Monfîeur  le  Duc 
de  Neven  rapporte  une  copie  de  la  procuration 
TtjignéotdHm , au  Heur  d’Authier,  où  elle  fc  trouve 
énoncée.  L’imimé  lui-mcfnie  en  cft  demeuré  d'accord 
dans  la  Tranfaâion.  Cependant  quoy  que  l'execu- 
tion de  cene  condition  fuH  ablôlutncnt  necciTaire,  6c 
que  fans  elle  la  telîgnation  ne  deuft  avoir  aucun  effet  « 
neanmoina  rintimà  par  un  méprir  imurieax  à Mon- 
fieur  le  Duc  de  Nevers,  &mcrtneà  fonrefîgnanr,  n'a 
point  lâiisfaità  cette  condition  efIcnticUc.  Il  eilentré 
cUndeflinemcnt  & contre  les  règles  daits  cct  Evcfché, 
6c  mefroc  au  lieu  de  tendre  la  prÜê  de  poflclSon  fô- 
lemnellc  par  l'AlTcmblée  6c  la  convocation  de  tous 
les  Ecdcüaftiques  » U ne  s'ell  fervi  dans  cette  cere- 
monie toute  piiblique , qui  donne  un  Evefque  d un 
Diocefê , que  d'un  Prdue  particulier.  Une  conduite 
fi  irr^liere  ne  pouvoic  aire  fuivic  que  d'un  mau- 
vais fuccés , rintimé  le  reconnoifToii  bien  lui-tncfme  ; 
te  c'eft  pour  cela  qu'il  a mieux  aimé  renoncer  à Ion 
droit , pat  une  Ttanlàâion  (êcrete,  que  de  s'en  voir 
évincer  par  force , en  verni  d’un  Atrdtqoi  auroir  ren- 
du (â  home  6c  fa  mauvailc  Ibjr  publiques.  Voila  le 
premier  motif  de  ertre  Tranfaâion. 

Le  fécond  cA  , que  MunTicur  le  Duc  de  Nevers  a 
droit  dénommer  icei  EvcTché,  on  en  rapportera  cy- 
apres  les  preuves.  Ainfi  l'indmé  voyoic  que  n’ayanc 
point  cette  nomination»  il  ne  pouvoic  demeurer  Evê- 
que de  Bcchlcem. 

Ces  chofes  ainfi  clUblics»  il  cft  évident  qu'une 
Tranlâéfion  fondée  fur  de  fipuifTantes  raifons  ne  peut 
eflre  réputée  faite  pat  contrainte  6c  violarce;  d’autant 
plus  que  les  noms  des  perfonnes  illuArcs  qui  y ont  j 
fignè  » ne  pcrmcnenc  pas  que  l'on  air  une  penf^  fi  in-  j 
jurieufe  coure  uu  kOte  qu’ils  ont  Honoré  de  leur  ; 
fignature. 

D’ailleurs  cette  Tranfiiâion  a efté  executée  » & en  ! 
confcquence  le  fieurd’Authtet  refignant . cA  rentré  dans 
la  pofuifion  de  l'Evelcbé»  & y cA  demeure  jufques 
à U mon.  On  a)oûioic  que  depuis  cette  Tranùâion 
l’iiKimé  voulant  rentrer  dans  rEvefehé  auquel  il  avoir 
renoncé  » avoir  prefemé  un  placct  en  forme  de  Rc- 
qucAc  au  Confcil  de  Monficut  le  Duc  de  Nevert , pour 
avoir  fon  agrément  6c  fa  nomination  \ 6c  delà  on 
induifbic  une  execution  formelle decettcTranfàéfion, 

(luifque  le  principal  motif  qui  y avoit  donné  lieu  étoii 
c defaut  de  cet  urément. 

Au  fonds  cette  démifCon  ayant  eAé  faite  entre  les 
mains  de  Monfieur  le  Duc  de  Nevers  » qui  eAoic  Pa- 
tron » on  ne  peut  1a  Mimbattte  de  nullité  \ parce  qu'il 
<A  certain  qu’un  Ticulaice  de  quelque  BctKfice  que 
ce  foie  » peut  librement  s'en  denaetete  entre  les  mains 
du  Patron»  ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  cette  cauTc  » 
d’autant  plus  qu’il  ne  s'agit  pas  unt  du  titre  de  l’E- 
vefehé,  que; de  la  Chapelle  à laquelle  i)  a eAé  uni. 
Quand  mcfiric  il  feroie  qucAion  de  l'Evefcbé»  il  eA 
certain  que  l'intimé  y auroic  pû  valablement  renon- 
cer » puifoue  cette  renonciation  n'cA  en  cAcc  qu'une 
rcconnoiÛancc  qu’il  n’y  avoit  point  de  droit»  6c 
Don  point  un  abandonnemenz  d’un  droit  aifuré. 

Eofuite  on  pifiôit  i l'appel  comme  d'abus  des  deux 
Decrets  de  la  Congrégation  ConfiAoriale,  6c  l'on 
fbûrenoic  qu'il  y avoir  abus  6c  dans  la  forme  6c  dans 
le  fonds. 

Les  moyens  d’abus  dans  U forme  A raduilbienr  à 
trois  principaux. 

Le  premier  eA  » qu'il  s’agUfisit  d’un  Patronat  Ulr» 
qui  eA  une  chofe  purement  umpocelle  » donc  le  Pape 
ne  peut  pas  connoiAre»  6c  encoïc  moins  la  Coi^re- 
gacioa  ContfioriaUj  de  qui  Us  Peçreu  oc  fime  point 


receus  en  France '»  cela  cA  des  maximes»  6c  n'a  pas 
bcfôin  d’autorité.  — — 

Le  fécond  moyen  d'abus  dans  U forme  eA»  que 
quand  rocfmc  il  euA  cAé  qucAion  d'une  roaricrc  pure- 
ment EcclcfiaAiquc  » dont  la  Cour  de  Rome  auroic 
pû  prendre  connoiflâncei  U y avoit  œanmoim  une 
entreprife  manifcAe  contre  la  JurifdiAion  la'i'que.  Car 
le  Pape  n’a  pas  feulement  prononcé  fur  le  titre  & fur 
Icpctitotrc»  mais  erxrorc  mr  la  rcintegrandc  6c  fiir  la 
remmtiontks fruits,  qui  font  des  choies  temporelles, 

6c  par  confequent  dépendances  & inAprablcs  de  la 
JurildiAion  feculierc  t d’où  il  rcfulcc  un  moyen  d’a- 
Dus  indubitable. 

En  dernier  lieu,  on  alleguoii  pour  moyen  d'abus 
dans  la  forme  contre  le  fécond  Decret,  6c  le  Bref  en 
particulier , que  l'intimé  les  avoit  fait  rendre  au  pte- 
' judicc  des  Inftances  qui  cAoient  au  Paclccncm , & par- 
t ticulicTcmcnt  au  préjudice  du  premier  appel  emnme 
d'abus  imerjetté  par  Monfieur  le  Duc  <k  Nevers,  con- 
tre le  premier  Decret*. 

Pour  moyens  d’abus  au  fonds , on  difoic  que  l'in- 
timé avoit  elle  pourvcii  ^retâ  Pturtna , c'cA-  i-dirc 
fans  ragiément  6c  la  nominaiiondc  Monfieur  le  Duc 
de  Nevers. 

On  cAiblifTüic  le  droit  de  Patronage  de  Monficut 
le  Duc  de  Nevers , fut  l'autorité  des  HiAoriens  , 
fur  la  vérité  des  lirres , & fur  la  pofTcAlon  immé- 
moriale. 

A l'égard  des  HiAoriens , Coquille  dansfôn  HiAoi- 
te  du  Nivernois  , dit  que  rEvefehé  de  Bethlcem 
a un  territoire  ï Clamccy  , où  s'exercent  toutes  les 
fonAions  Epifcopales  > 6c  il  ajoute  que  U prcfcnia* 

I don  de  ccuc  Pielaturc  appartient  au  Duc  de  Nc« 

; vers. 

Mcflîeuct  de  Sainte  Marthe  dans  leur  Cm&U  Chrif. 
tUnd , rapportent  que  Rainier  ayant  cAc  amené  en 
France  pat  Guy  Corore  de  Nevers,  ce  Comte  luy 
donna  l'Hôpital  de  Clamccy,  avec  le  droit  & le 
titre  Epifcopal  i 6c  outre  cela  ils  font  mention  déplu- 
ficurs  Evefquesde  Betbleem , pourveus  de  cct  Evêché 
fur  1a  nomination  des  Ducs  de  Neven. 

Mai  Ace  René  Chopin  dans  fon  Traité  de  la  Poli- 
ce EcclcfiaAiquc  , dit } que  quiconque  eA  pourveti 
de  l’adminiAration  de  l'Hôpiul  qui  a cAé  baAi  par 
les  Ducs  de  Nivernois»  il  eA  appellé  Evcfquc  de 
Bethicero. 

A ces  auroritex , on  joignott  le  eitte  de  la  fonda- 
tion ÔC  piufieurs  autres , pat  lefqucU  il  paioiAbic  que 
les  Duesde  Nevers  cAoieni  Patrons,  ÔC  qu'ils  avoicot 
toûjours  prclémé  i cet  Evefehé. 

Guilloire  pour  McAIre  Bataillei  qui  cAoit  imimô 
6c  demandeur  en  Lettres , difoit  au  ctmrrairc  qu'il 
eAoit  bien  fondé  , 6c  que  fes  moyens  eAoient  indubi- 
ubles.  Voici  quels  cAoient  les  principaux. 

Premièrement,  cette  TranlaAion  a eAé  fiiite  fur 
deux  faux  prétextes  : le  premier  cA , que  la  refignicion 
faite  en  faveur  de  l’intimé  cAoitioonaiiion  qu'd  pieu» 
droit  le  confcntcmcnt  de  Monficut  le  Duc  de  Nevers  ( 
ce  qui  n'cA  point  vray , 6c  l'on  n'a  pû  le  juAtSer  que 
par  une  copie  non  fignee  de  la  procuration  «d  rtpg* 
fumtumk  Le  fécond  cA,  que  Monfieur  le  Duc  de 
Nevers  a droit  de  nommer  é l’Evefcbé  donc  il  s’agit  | 
ce  prétexte  eA  parcUlcmenc  £mx  > comme  on  k juAi- 
fiera  dans  la  fuite. 

En  fixondlieu,  le  fiear  d’Authter  au  profit  duquel 
l’imimè  a renoncé  par  cette  TranlaAion  » n'a  point 
accroié;  ainfi  dans  les  réglés  l'imimé  a toûjours  con* 
ferve  1a  poAdfion  de  droit  6c  de  fait  : car  ce  n’cA  ni 
la  refigruiion  » ni  la  BnUe»  ni  la  fulmination  qui  dé- 
pofledient  \ c‘eSt  la  prife  de  poAêAlîon  6c  l’acceptation» 

Nous  en  avons  imcdifpofitlonptécife  dans  le  Chapitre 
y!  riiidkfrMti,  lit  fextê,  Maiftre  Charles  du  Molin» 
lût  b réglé  Je  ftilic.  Refig»  & 4^.  txtr.  d* 

eleQ»  & eitQ.  faitji , rapporte  un  ArtcA  du  ij.  Jan- 
vier ij4y,  conforme  i ccccè  mpiimc^  de  ooui  avons 
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U7J.  encore  l’Atreft  <le  Fouben  du  15.  Juillei  itfij.quidc- 
- — eide  U mefrae  chofe. 

Le  croifiéme  moyen  de  rcftttution  cft  ,que  l’intimé 
a révoque  deux  ^urs  après  U Tranlââion  > nhtu 


temt. 

Le  quatrième  moyen  cft,  que  cette  Tranfaûion  ten- 
dant à teconnoiftre  dans  la  petronne  de  Moofteui  le 
Duc  de  Neven  un  droit  de  nomination  »qui  cft  en  cftcc 
une  fervimdc  , elle  cft  en  cela  contraire  au  droit  com- 
mun , & blefle  l’imereft  ic  lualitè  de  T^lifc.  Ainfi 
il  y a ouverture  toute  entière  à la  reftitutton  , fuivant 
le  Cbapitre  fécr9^*it{Î4i , ext.  de  tUil.  Tur  lequel  la  glo- 
Tedit,  que  du  moment  qu'une  Tran(a(üion  paroift  pre- 
judiciable à l’Eglife  elle  doit  cftrc  révoquée  par  la  voye 
de  U icftitucioo , quand  merme  elle  auroit  efte  £iite  dans 
les  formes  & dans  les  règles  de  droit  : Etfi,  dit  cette 
glolc  , de }urt  fuit , tx  ^0  dxmeeftfMU  , dehet  revxé- 
rijdlftm  fer  in  ûiteirnm  rt^tuientm. 

Le  dernier  moyeu  de  idkicuiion  eft , que  rintime  a 
rranfigc  5e  renoncé  de  fon  propre  mouvement  Cms  l'au- 
toriic  5c  le  confcnccment  du  Supérieur  , 5c  c'eft  ce 
qu’il  n’a  pu  faire. 

Les  LoixCivilcs  ne  permettent  pasiun tuteur  d'a- 
bandonner volomairemeut  le  foin  de  U tutelle  qui  luy 
a efté  confiée,  5c  l'on  abdication  volonuire  eft  inutile 
de  plein  droit. 

<^x  qu’on  appelle  Dtfenfores  Civitntum , ne  peu- 
vent (ans  le  conlemetnent  du  Peuple  ou  de  l'Empeceur 
eédkJtref^iicéMjeUkittUinem,  comme  il  cft  dit  en  la 
loy  dernière  au  Code  dt  Defenforih.  Civitdt. 

L'Officicc  que  les  Romains  appeUoient  LtgMm 
Cdfdris , ou  Pr^et , ne  petdoit  jpoim  U dignité  , quoy 
qu'il  s'abdiquaft  luy-roefine.  C cft  la  difpolliion  de  1a 
loy  ao.  aux  Dieeftesde  ofic.frdfid.  Monficur  Cujas 
en  rend  une  belle  taiibn  ; Qjtid,  dit-il , ftdflkttm  mw- 
tmteâ,  ^tud  Ht  inviti  fnfcipimtu , itd  & e»  perfnnumm-. 

Il  en  cft  de  raclmc  dans  le  Droit  Canon  pour  les 
Dignitez  Eccicfiaftiquct  aufquclles  il  n'eft  pas  non 
plus  permis  de  tenoncee  fiuis  le  conlcntcmcnt  5c  l'au- 
toritè  du  Supérieur  Eccicftafttquc. 

Par  les  anciennes  Confticutions  l’on  n'admet  ptefque 
point  de  renonciations  aux  dignitez  Ecclcfultiqucs  : 
car  ceux  qui  les  polTcdcnt  en  (ont  dignes  » ou  ne  le 
font  pas.  S ils  en  (ont  dignes , il  les  uui  retenir  mê- 
me contre  leur  grc  , rttinednmr  etidm  ntUmet  & in- 
,vùi , comme  parlent  les  Conciles , fi  ce  n'eft  qu’il  y 
ait  des  fujets  légitimés  qui  leur  peimencnt  de  quiitet, 
comme  font  l'exircmc  vieillcllc  » les  infirmiicz  du 
corps , la  nulicc  du  peuple , ou  rucilité  de  l'^lilc.  Si 
au  contraire  ils  en  fonc  indignes , U les  fuit  abfolu- 
tnent  dépolêr>drpffbinrjp’ •mmnè-  Mais  tout  cela  fc 
doit  faire  avec  connoifiàncc  de  caufe  devant  le  Supé- 
rieur légitime  » Et  comme  ils  ne  peuvent  cftrc  dépolcz 
que  de  cette  fone  » ils  ne  peuvent  non  plus  renoncer  5c 
quitter  volontairement  que  pat  la  mcl^  voye.  C’eft 
la  difpofition  du  Chapitre  veniem  ext.  dt  trdxfdQ.  de 
U glofc  fur  le  Chapitre  nd  dttrts , de  iis  vi.  Ce  qui 
eft  conforme  i la  d^ifion  du  Concile  de  Nicéc  , qui 
veut  aux  Canons  quinze  & feiziéme/juc  l'on  contraigne 
ceuz  qui  abandonnent  leurs  ^lifês  volontairement  5c 
fans  le  conftntemcnt  de  leurs  ^perieurs  >de  tctournci 
dans  CCS  me  fines  Egides. 

Maiftee  Charles  du  Molin  fur  la  réglé  de  infinnit 
rejigndnt.  nombre  4.  dit  qu’il  faut  deux  chofes  pour 
rerâre  une  icnonciacioa  valable.  La  première , qu’elle 
aitefié  laite  entre  les  mains  du  Supérieur  > Et  La  Ic- 
conde , qu'elle  aie  efté  adoiüe  par  le  mefine  Supérieur. 
Il  ajoute  que  fans  ces  deux  conditioos  elle  ne  préju- 
dicie point  à celuy  qui  Ta  faite  » ni  pour  le  poltcflbire 
ni  pour  te  petitoire.  Qm  , dii-il , nem  feipftu»  defH' 
tuert  petefi:  Tel  cft  le  lèmüncm  de  tous  les  Canonif- 
tes  , fie  particulierctneot  de  Monficut  Florent  ^derf 
0nne.  p4i.  )7o.  5c  de  Jean  de  la  Cofte  dans  fes  Som- 
maires^ ■ 

Or  cette  nuiime  qu'il  a'eft  pas  permis  de  teooa- 


cer  ï un  bénéfice  de  Ion  propre  mouvement  fans  Tau- 
Toriié  du  Supcncur  > regarde  prinapalemcnt  les 
Evefi^ues. 

Dans  la  primitive  Eglife  les  renonciations  des  Evê- 
ques fe fuiûicnc dans  le  Synode  Provincial,  6c  quel- 
quefois mefine  dans  le  Concile , où  celuy  qui  vouloit 
renoncer  prefentoit  un  écrit  ccntenanc  les  caufes  de  fa 
renonciation.  Si  elles  eftoient  trouvées  jullcs  , elles  é- 
cokne  admifes , témoin  celle  que  Marrytius  Patriai-. 
chcd’Aniiocbc  prononça  luy-nacfine  devant  toucel’E-. 
gÜlé  aftcmblèe  1 5c  cette  autre  renonciation  qui  fût 
fûre  par  Maximian  dans  le  Concile  Milcvirain  com- 
pole  w tous  les  Evefqucs  d'Afrique , de  laquelle  An- 
tonius  Auguftinus  pile  avec  tant  d'éloge. 

Mais  fi  lez  caufes  de  la  renonciation  n'eftoieni  pas 
trouvées  juftes,  cllcn’cftoic  psadmife;  ce  qui  & voit 
pr  l’Epiftic  troiûciDc  du  Concile  d'Ephcfc.dd  venerd- 
ïiUm  in  Pdmphilid  SynçdMm  i 5c  par  la  Note  de  Bal- 
zamon,  qui  oblcrvc  que  la  renonciation  d’un  Evefquc 
nommé  Maxime  fut  rejettee  par  le  Synode , doutant 
qu’elle  avoit  efté  faite  fous  condition. 

Dans  1a  fuite  les  renonciations  des  Evefqucs  fc  font 
faites  devant  le  Primat  ou  le  Metropolitaiii  , comme 
il  cft  dit  au  Canon  denuftse , Cduf.  6.  ^ttdft.  j.  où  l'on 
voir  que  lors  qu’il  furvcnoii  quelque  ditficuhc  furla 
renonciation  devant  le  Métropolitain  , on  s’adrefibit 
au  Pape  pour  en  décider.  ^ 

Mais  enfin  depuis  que  les  caufes  majeures  luy  ont 
efté  refervées,  ilfaut  aller  dirt ‘kement  à luy  pour  ob- 
tenir la  faculté  de  renoncer.  C’eft  U décifion  du  Cha- 
pitre ittttr  eerpvrdlid  , txl.  de  trdnjldt.  Epij'c.  qui  TOf- 
re  que  foit  que  rEvcfque  foii  dépfe  de  ibn  Evclché, 
foit  qu'il  foit  ttansfeté  dans  un  autre , foie  qu'il  vciiiUc 
le  quitter  volontairement  , tout  cela  ne  le  peut  laite 
fans  l’autorité  du  Pap , qui  feut  peut  rompre  le  ma- 
riage fpiricuel  de  l'Evcfquc  avec  Ton  Eglifc. 

Ce  lien  cft  fi  étroit  .&  fi  fon  qu’il  ne  peut  pas  mê- 
me cftrc  rompu  par  le  vtcu  folcmncl  de  la  vie  Reli- 
gieufe , fans  la  pimiilîon  5c  l'autorité  du  Pap , fui- 
vani  la  difpofition  du  Chapitre  txtr.  de  RtgssCtri^.  qui 
prroet  de  pallct  à une  vie  plus  auftcrc. 

Ccc  ufage  n’eft  point  pour  l'Italie  fculcroent , il  cft 
rcccu  5c  o^rvè  en  France , conune  le  remarque  Mon- 
ficur Florcru.  Qjte  jnrt , dit-il , en  parlant  da  Evef- 
ques  y Miimitr,  rtdd  vis  renuneidndi  fdcnltdtem  k fspt^. 
MO  Pentifice  impetrnnt  i Sc  continuant  la  mcfme  ma- 
tière il  iioüK , trnn/Uiiâ  t depoJîHOt  eejjso  Epifeoporem, 
eonjsmsuntttr , qné  feri  non  dehem  proprin  dstioritéte  , 
fed  foStM  Romdni  Pontifeit , & non  tnm  Confitntione 
Cdnomcd , tjnnm  dtvinn  foli  Pontifies  Romano  dicnnistr 
refèrvdtd. 

Accurfe  fut  la  lov  Legétnt  ao.  aux  Digeftes  deof 
fieso  pTdfidii , dit  qu’il  en  cftde  mefine  de  rÉvcfque  que 
de  1 Omcier  donc  il  eft  parlé  dam  cette  loy  } oc  conv 
me  celuy>cy  ne  peut  s'alMiquei  de  fix)cbcf5e  fans  te 
confentement  de  l'Empreur  ou  du  peuple  , l’Evclque 
pareillement  ne  peut  pas  scnoncct  h l'Epilcopat  fans  le 
confemement  du  Pap. 

Les  Cardinaux  ne  puvenc  renoncer  i leur  digni- 
té que  par  l’auioriié  5c  entre  les  mains  du  Pap , com- 
me le  remarque  Petnis  Damtani  dans  fes  Epiftres. 

Le  Pap  luy-mefmc  ne  peut  s’abdiquer  de  fon  pro- 
pre mouvement , quelques-uns  difcni  qu’il  faut  que  ce 
fi>ic  du  confentement  5c  entre  les  mains  des  Cardinaux. 
D’aucres  ccoyent  5c  avec  plus  de  laifon,  qu'il  ne  peut 
renoncer  que  dans  un  Concile  general  ; mais  quoy 
qu’il  en  foit,  c'eft  uné  maxime  indubitable  qu’il  n’dt 
pas  prmis  de  renoncer  aux  dignitez  Ecclefiaftiaucs , 
(ans  le  fufteage  5c  l’approbation  du  Supérieur  légi- 
timé. 

L'intimé  ayant  dtmeefté  pourveude  l’Evefchédont 
il  s'agit , ayant  efté  ficré  , ayant  pris  plfelTion,  quel- 
que dellan  qu'il  puft  avoir  de  quitter  cet  £vefi;be  , il 
ne  le  pouvoit  quitter  de  Iba  propre  mouvement  par 
1 une  tiaofiâioQ  pRicoUerc,  de  r«nocUé 
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du  pipe  > 6n  fiveur  du  lîcut  d'Amhicr  qui  a'avoit  plus 
de  droit  ni  de  titre. 

On  objeâe  aue  pour  autorifer  cetre  renonciation  il 
fuffit  que  Monnrur  le  Duc  de  Nevets  en  qualité  de 
Patron  y ait  coniaui. 

On  répond,  ran»  approuver  cctie  qualité  de  Patron, 
que  quand  mclrne  Xionheur  le  Duc  de  Nevers  le  iê- 
roic,  Ton  eonlcntcment  ne  pourtoit  autorifcr  certc  re- 
nonciation. C'eft  le  fentiraent  de  tous  les  Dodeuts , 
3c  particulièrement  de  Monficur  riorcm  , dont  l'au- 
tonté  cft  puiirantc  fut  cette  matière  qu’il  adoÛcmcnt 
traitée. Àktndum  mAiîïbus fatr$m ^ 

vtlsdvMMÜ  talii  renunciéti»  fiM  ; 3c  la  railbn  qu’il  en 
rend  cft  décilive  : SicM  tm/»t  ajoûte-t-il  , in  ceUntittte 
kintfkii  pnter  Pnmm  eonfenfnm  & nmitiMtiontm  n- 
éfmritur  Pr*Uti  MUtriidi  & infiiiuiit.mult* 

in  cejfione  & rtnunciatkne.  Cctic  Docknnc  cil 
conforme  au  Chapitre  ^H»i  in  dnkiis  ext.  de  rennneint. 
pat  lequel  il  n’cft  pas  permis  de  renoncer  à un  béné- 
fice entre  les  mains  d’un  laïc  : Et  c’eft  encore  la  dilpo- 
fition  du  Canon  Gonlaidus  Caui.  ry.  queft.  a.  lut  le- 
quel les  Canouiftes  tenurquent,  qu’une  des  principales 
tailôns  pour  laquelle  ccGonfaldus  fut  remis  dans  les 
bencâces  aufcpjels  il  avoit  renoncé  , fut  parce  que  la 
renonciation  n’avoic  point  efte  faite  entre  les  mains  du 
Supcticuc  Eccleftaftiquc  , mais  feulement  encre  les 
mains  du  Patron. 

On  ne  peut  pis  non  plus  o{^fcc  ï l’intimé  qu'il 
a exécuté  ceac  Tranfaélion  » car  mefmc  quand  cela 
lêroit , il  dl  certain  que  s’il  ne  l’a  pu  piflcr  fans  l’au- 
torité dit  Pape , il  n’a  pû  par  une  conlcqucncc  nccel- 
lâire  l’cxecutcr  fans  ccuc  mcfmc  autorité.  Audi  n’y-a- 
t-on  point  eu  d’egaed  à Rome  lors  qu’on  a rendu  les 
deux  Decrets  3e  le  Bref  dont  Monlîcur  le  Duc  de  Ne* 
vers  eft  appellant  comme  d’abus. 

Il  faut  examiner  maintenant  quels  font  ces  moyens 
d’abus. 

On  dit  pour  moyens  dans  la  forme,  i.  Qu’il  »’a- 
gifloit  d’un  Patronage  laïc  dont  le  Pape  ne  pouvûie  pas 
connoiftte , ni  moins  encore  la  Conerwation  Con- 
fiftohalc.  a.  Que  le  Pape  a prononce  lut  la  reime- 
nrindc  & fur  la  rdlitution  des  fruits.  }.  Q^c  le  fécond 
Decret  3c  le  Bref  ont  efté  rendus  au  préjudice  des  in- 
ftanccs  qui  eftoient  au  P.itlcmcnt , 3c  particulièrement 
de  l’Appel  comme  d’abus  interjetté  du  premier  Decret 
par  Monficur  le  Duc  de  Nevers. 

L’intimé  ptetend  au  contraire  qu’il  n'y  a point  d’a- 
bus dans  la  forme. 

Premièrement,  il  oppofe  la  findc  non  recevoir  con- 
tre Monlîeuc  le  Duc  de  Nevets  ; car  il  eft  conftant 
dans  le  frit  8c  par  la  fimplc  Icdurc  des  deux  Décrets 
3c  du  Bref,  que  c’eft  luy-mcfmc  qui  a ponc  l’affair: 
à Rome , 3c  qui  l’a  fait  renvoyer  dans  la  Congrcea- 
tion  Conftftorulc.  Ainlî  c’eft  frnsappatcncc  nu ‘il  allé- 
gué le  defaut  de  pouvoir  dans  U pctlonne  au  Pw, 
3c  meûnedans  la  C]ngregicionConfiftonale,puilquc 
luy-meline  les  a choifis  pour  lès  Juges. 

Secondement,  quand  ce  choix  n’auroit  point  efte 
fait  par  Moniteur  le  Duc  de  Nevers  , il  auroit  roû- 
joucs  friuque  le  diftetend  cull  efté  réglé  par  le  Papej 
cela  eft  facile  à prouver. 

On  n’a  jamais  révoqué  en  doute  que  les  caulcs  ma- 
jeures ne  fuflcnc  de  la  compétence  <u  Pape  , 3c  l'on 
foait  meûnequepar  un  privilège  attaché  à l’Eglifc 
Rpnuinc  , elles  (ont  refervées  à luy  fcul.  Les  textes 
en  font  frequents  dans  le  Droit  Canon.  Nous  avons 
force  fujet  IcCiivyaMuUis^  Diftintftionty.  LeCanon 
Mntxtiéms  Cauf.  7.  q.  i.  3c  pluficuis  autres.  Il  ne  refte 
plus  qu’i  examiner  quelles  font  vcriiablemcnt  ces  eau- 
fes  majeures  : Oc  il  eft  certain  que  l’on  a toujours 
compris  Aan<  ce  nombre  l'crcâion  , l'union  , la  divi- 
fion , la  rranflation , l'extinélion  des  Evefehez , l’infti- 
Aition»  la  deftitution , la  tranftation  des  Evcfqucs  , 
leurs  conteftationi  pour  les  cftcâions  ou  pour  le^ro- 
jviiîons  , leurs  ceftjons  3c  leua  renonciations.  I^cllc 
Tome  I. 


I eft  la  difpofition  du  Chapitre  premier  de  h-ntffixtion. 
I Efifeofi  i du  Chapitre  tjuêi  rrxnfiétiûHtm  , de  offic. 
iegat.  du  Chapitre  fient  ventre,  de  exceffik.  PmUt.  3c 
mcfme  de  la  Pragmatiquc-Sanâion  lit.  de  Cnufi  5.  fin- 
tuit , & du  Concordat,  qui  mettent  au  rang  des  caufes 
majeures  , celles  qui  font  exprefteraent  maïqiiécs  dans 
le  dtoir. 

Cela  prefoppoft , il  s'enfoît  necenatrement  que  la 
Cjmfedunt  il  s^agic  cftam  de  cette  qualité,  U connoif- 
fanceen  appattenoit  au  Pape. 

Il  cft  vray  que  ce  Dectet  & le  Bref  mefmc  ont  efté 
rendus  de  l'avis  des  Cardinaux  qui  compolbicnc  le 
Conlîftoirc  : Maisbten  loin  que  cela  produifeunabus, 
il  y en  autoit  un  au  contraire  fi  l’on  avoir  manqué  i 
cette  formalité  , parce  qu’elle  a toujours  efté  jugée  ne- 
ceftairc  par  ceux-U  mcnnc  qui  font  le  moins  favora- 
bles à la  Cour  de  Rome  \ te  il  n’en  faut  point  d’autre 
témoignage  que  ccluy  de  Coquille,  qui  dans  fes  Mc- 
nsoircs  fut  la  reforme  de  l’Eftat  Ecclthaftique , dit  que 
dans  Us  dffniret  iwtfonnntn  U Pnfe  deit  prendre  avit 
de  ftn  Ctnfeil  «rdinnire  eftahli.  ^Or  ce  Conléil  établi 
n’cft  autre  que  le  Confiftoire. 

Q_tant  à ce  qu’on  prétend  qu’il  y a abus , pif  ce  que 
le  Pape  a prononcé  for  le  polTcflbirc  & la  remtegrao- 
dc  , on  répond  qu'il  n’y  en  a poüu  par  deux  radbns 
princtpiics. 

La  prcinicrc  cft  , que  quand  le  Pape  a prononcé  foc 
le  polTcllôirc  , cela  regarde  autant  le  poftcft'uire  des 
biens  qui  font  iîtuez  en  Paleftinc , fur  lequel  on  ne  peut 
pas  diieonvenir  qu'il  n’ait  droit  de  prononcer , que  le 
poirclfoirc  des  biens  qui  font  en  France. 

Li  féconde  raifonqui  concerne  parriculicrcmcm  la 
rcinccgramlc  , cft  que  le  Pape  n’a  prononcé  foc  cette 
rcimcgrancic  qu'en  tant  que  beibin  feroit , Manninit~ 
tendnm  & ^nnienns  opw  fit  rediniegrnndim  s cefonc 
fes  paroles.  Or  n’cllam  pouu  bcfoin  de  rcintcgitr  l’in- 
timé, puis  qu'il  n’a  point  efte  dépoft’edé  , il  s’enfuit 
que  cccte  claufc  devient  inutile  , tc  ne  peut  faire  au- 
cun préjudice.  Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  téponl» 
aux  moyens  d’abus  dans  la  forme. 

Au  fonds , tout  le  moyen  de  Monficut  le  Duc  de 
Nevers  eft,  que  l’intimé  a efté  poutveu  fitreio  Patrone, 
fans  fon  agrment  3c  fans  fa  nomination.  Contre  ce 
moyen  l’intimé  répond  que  Monficur  le  Duc  de  Ne- 
vers  n’a  point  droit  de  nomination  , de  patronage  ou 
quelque  autre  droit  qiic  ce  foit  à l’E^échc  de  Beth- 
léem , ni  à fr  Chapelle  ou  Mailbn  de  Dieu , laquelle 
y cft  unie. 

La  preuve  de  cette  propofition  dépend  de  l’ctablif- 
fement  de  quatre  ptincipes. 

Le  premier  cft,  que  par  un  droit  commun  cftably 
dans  i’Eghfc  des  le  temps  des  Apoftres  , 6:  pratiqué 
pendant  quatorze  ficclcs  , les  Evêques  ont  elle  efteus 
par  le  Clergé  , Si  enfoite  par  leurs  Chapitres  de  for- 
te que  l'cficélion  frite  ou  par  le  Clergé  ou  par  le  Cha- 
pitre,cxcluoit  nccciraircnscnt  la  nomination  des  La’ïcs, 
foit  pour  les  Eglilês  Collegiales , foit  pour  les  Eglifes 
Cathédrales.  La  preuve  de  cette  vérité  rcfultc  à l’é- 
gard des  Eglifos  Collcgules  dcli  difpofition  du  Cha- 
pitre SncrofinnÜ*  de  e/efl.  3c  de  l’amorité  de  Panorme 
forccChapjtrc;  3c  pour  les  Cathédrales  il  y a le  Cha- 
pitre MtffanA  du  mcfrac  titre  , & Je  Canon  yaUntU 
nianm , Diftiniftion  foixamc  & trois  , qui  y font  pré- 
cis. Ainfi  de  droit  commun  le  Laïc  n’a  point  ce  dtoic 
de  nomination. 

Il  eft  vray  que  dans  la  fuite  des  temps  quelques 
Princes  ont  obtenu  ce  droit  ou  par  privilège  du  Saine 
Si:ge , ou  par  CÀaiicordat , ou  par  Induit  i Oi  Mon- 
ficur le  Duc  de  Nevers  ne  rapportant  aucun  de  ces 
titres  , il  cft  certain  qu’il  cft  demeure  dans  le  droit 
commun,  qui  ne  permet  pas  qu'un  La'ïc  puific  nom- 
mer à un  Evêché. 

Le  fécond  principe  qui  frit  voir  que  Monficur  le 
pue  de  Nevets  ne  peut  nommer  à rtveche  de  Beth- 
léem , cft  que  cet  Evêché  cft  in  partikits  Infidelinm. 
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Guillaame  Archevêque  de  Tyr  dans  (bn  HiHoirc  de 
Hicrufalem»  Liv.  n.  Cha^.  ii.  Le  Cardinal  Baronius 
au  Tome  a.  de  Tes  Annales  en  l'année  luo.  Sc  cous 
les  autres  qui  font  mention  de  cet  Evêché»  en  patient 
de  cette  maniéré  ^ c’eft  ê direcomme  d’un  Evêché  des 
Terres  InEdclicsqui  a cftcériçé  dans  la  Paltdinc.Dans 
toutes  les  Bulles  qui  ont  cAe  données  de  cet  Evêché 
il  ell  qualifie  «n  fartittu  Injidtlhtm.  On  n'y  parle  de  U 
ChapeUe  de  Bcthlcem  qui  cil  à Clamccy  » que  comme 
d'une  Chapelle  unie  & incorporée  i i'Eglilc  de  Berh- 
Iccm  des  certes  Infidèles.  L'Evêque  de  Bcihlcan  n’a 
dans  ce  lieu  ni  Tercicoirc  Epifcopal , ni  Ppiplc  , ni 
Chapitre  » ni  Décimes , ni  Clerc  » ni  Jurifdiâton  * il 
n’a  point  de  Metcopoliuin  en  France  : en  un  root  il  ne 
demeure  dans  ce  Royaume  que  comme  dans  une  re- 
traite Se  dans  un  lieu  d’exil  i de  forte  que  fi  la  Reli- 
gion venoit  à élire  rcllablie  en  Paldlinc>  il  leroic  obli- 
ge d’y  aller  faire  la  refidcncc. 

Or  cet  Evêché  n’a  point  elle  transféré  en  France,  & 
ne  l'a  pu  dire.  Car  on  peut  bien  ttansfercr  leticred'un 
Evêché  , mais  on  ne  peut  pas  le  iransfcrcr  hors  du 
Diocelc  : fi  une  pareille  Txanûation  fc  faifoir,  i’Evê- 
que  fo  trouveroit  dans  un  liai,&  les  Diocclâins  dans  un 
amre  \ ce  lcroit  foparcr  l’Evcquc  d'avec  Ton  peuple  »ce 
qui  dl  icgulicrcnicni  impofllble  , parce  que  l'Evêque 
aufii-bicn  que  le  titre  de  l'Evêché  font  inréparablc- 
ment  arucDCz  à un  certain  territoire  Se  au  peuple  de 
ce  territoire  : tellement  que  pour  empefeher  cette 
foparation  , il  faut  que  la  Tranflationfe  fallc  dans  im 
lieu  du  fncfmc  Diocefe.  Nous  avons  en  Fraocc  plu- 
ficurs  exemples  de  ces  fones  de  Tranfbtions.  La 
Ville  de  Tctoüannc  ayant  dlé  dtftniite  par  l'Em- 
pereur Charles  - Quint  , l’Evêché  qui  y dloit  fut 
rransferc  ï Bologne  dans  le  incfmc  Diocefe.  Il  en  dl 
ainfi  de  la  trandation  des  Evcchcz  d’Antibes  , de 
Maguclone  , de  Maillczais  , qui  tous  ont  die  trans- 
ferez de  cette  manière  dans  un  lieu  du  Diocefe  » & 
l'on  ne  fçauroit  montrer  que  jamais  aucune  iran  dation 
fo  Toit  faite  autrement. 

L’Eveché  de  Bcthiccm  n*a  donc  pu  dite  transféré 
de  1a  Paldlinc  en  France  dans  la  Chapelle  de  Bcthiccm 
qui  dl  ê Clamccy  > encore  moins  a-t-il  pû  y dlreuni. 
Car  on  peut  bien  unie  un  Evêché  i un  autre  Evêché, 
comme  en  Fiance  l'Evcchc  de  Die  a dlé  uni  à ccluy 
de  Valence  : on  peut  nK-fine  unir  une  Chipclle  \ un 
Evêché  , le  bénéfice  le  moins  noble  au  plus  noble 
mais  on  ne  peur  pas  unir  un  Evêché  à une  Chapelle, 
c’dl'à-dirc  le  bcncficc  le  plus  noble  au  bénéfice  le 
moins  noble. 

D’ailleurs  fnppolc  quc  cettc  union  euft  die  pofiiblc, 
elle  n'auroit  pû  le  faire  fans  l’auiorîté  du  Pape  Se  fans 
Bulles  ou  de  tranflatioti  ou  d’uniou  : or  Monfieur  le 
DucdcNcvcrs  n’en  rapporte  point  i & par  cunfe- 
quent.  Ce  ne  feroit  pas  mcfmc  allez  de  rappnrrcr  des 
Bulles  , il  faudroit  citcorc  montrer  un  conkmtcinciu 
du  Roy>  rllant  certain  que  le  Pape  ne  peut  faire  en 
France  ni  ercAion  » ni  divifion , ni  trandation  d’Evê- 
chez  làns  le  conlcntcment  du  Roy , comme  le  remar- 
que Rebuife  dans  fit  Pratique , tsi.  de  trdnjldt.  num.  ij. 
G"  ry.  où  il  dit  ; /n  ereüionthus  tÿ  irdn/lMsonihm  £c- 
eU/utrum  Epifcof>Miium  Rex  conjimire  dehet  , ciim  ejHi 
inierftt  lAntjUAM /MmUitris. 

Le  troilicme  principe  dl , que  l’Evêché  dont  il  s’a- 
git n’a  point  elle  fondé  ni  doté  par  aucun  des  Prede- 
celTcursdc  Monfieur  le  Duc  de  Nevers;  Ce  fiit  Bau- 
doin Sacccflcur  de  Godefroy  de  Bouillon  fon  frère, 
qui  fous  le  tirre  de  premier  Roy  de  Jerulâlcm , &:  par 
l'autorité  du  Pape  Pafchal  II.  fir  ériger  l’Eglilc  de 
Dcthlecm  en  Egltfc  Epifcopalc  » & la  «foca  de  grands 
biens.  Les  Lettres  de  cette  fondation  font  rapputées 
toutes  entières  par  Guillaume  Archevêque  de  “Tyr.  Le 
Cardinal  Baronius  en  parie  aiillî  dans  l'es  Annales 
ce  qu’il  importe  d’oblcrvcr  dl  , que  par  cene  fcmd.a- 
tion  Baudoin  ne  fc  referve  aucun  droit  : c’dl  le  Cha- 
pitre de  Bcthiccm  compote  de  Chanoines  Réguliers 
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de  laine  AuguRin , qui  a droit  d'e  Aire  l’Evêque,  cette  1(73. 
cAcûion  clloit confirmée  parle  Parriarchc  ^Jerufa- 
Icm  i Se  c'dl  ce  qui  fe  voie  par  le  Chapitte  atm  fuper  . 
de  dutf  pojfef.  aux  Dccrccales.  Cette  formcd’cflcAion 
a commue  long-temps  ; nuis  dans  la  fuite  ne  s’eftanc 
pas  trouvé  d’Elcûcurs  à caufe  de  l'invafion  des  Infi- 
dèles, le  droit  d'élire  &:  d'dUblir  l’Evcquc  a dlé  dé- 
volu au  Pape. 

Mais  enhn  » Se  c'dl  le  dernier  principe  qu’il  faut 
nblcrvcr  , quand  rEvcfchc  dont  il  s’agit  auroit  die 
fondé  Se  dote  par  les  PredccdTcursdc  Monfieur  le  Duc 
de  Nevers,  cela  ne  feroit  pas  fufiîCmt  pour  luy  don- 
ner droit  de  prcfcmcc  & ae  nommer  l'Evcfquc. 

C’dl  une  qudlion  fi  l'on  peut  avoir  quelque  droit 
de  Patronage  ou  dans  une  Eglife  Cathédrale,  oudms 
une  Collegiale.  Vcriublcsnent  il  y en  a qui  décident 
qu’on  le  peut  avoir  : mais  fans  entrer  dans  cettequef- 
tion,  tous  décident  que  ce  droit  ne  donne  point  la  fa- 
culté de  prcfcntcr  ou  le  Prélat  ou  rEvcfquc,  mais  feu- 
lement de  prcfcntcr  aux  bénéfices  inferieurs.  C’dl  le 
lêntimcni  de  Rocus  de  Curtc  dans  fon  traité  de  Jure 
PatronatHt , in  vtrh»  in  Ecclefté. 

Que  fi  l'on  dit  que  les  Rois  Se  les  Princes  font  Pa- 
trons des  Eglifes  Cathédrales  : on  répond  que  cela 
s’entend  pour  la  proccâion  feulement , comme  le  re- 
marque le  mcfmc  Rocus  de  Curtc  ; mais  non  pas  pour 
l’étcâion  ou  [tour  la  prefenution  ; & cela  dl  fi  vray, 
qti’cncorc  que  nos  Rois  foient  protecteurs  de  toutes  les 
Eglifes  Cathédrales  de  France , quoy  qu’ils  foient  mê- 
me Fondateurs  Se  Patrons  de  la  plufpart  de  ces  Egli- 
fes iis  n’ont  pas  crû  ncanmoim  que  cela  foll  lufBlant 
pour  nommer , il  a faluqu'ilsen  ayenr  rbccmi  le  droit 
pat  des  Concordats  & pir  des  Indu*  .. 

Ce  n’dl  donc  pas  allez  d’eftre  Fond.;rcur  Se  Patron 
pour  nommer  & [xour  prcfcntcr  i il  faut  comme  dit  la 
gloic  fur  le  Chapitte  Nebis.  dejnr.  Pdiren.  avoir  une 
ConcdUon«é  eo  qnicencedere  fetejl  .videlieet  4 dmi- 
MO  Pap*  i Et  il  faut  fuivant  la  mclinc  glofo,  que  cc- 
luy qui  articule  la  ConcdHon  la  rapporte , cen~ 
cejfiemm  oPendere  dehet.  C’dl  ce  que  Monfieur  le  Duc 
de  Nevers  ne  fait  point  ; d’où  il  s’enfuie  qu'il nepeut 
nommer  à l’Evefché  de  Bethléem. 

Delà  on  palTott  à détruire  les  titres  & la  pnirdïïon 
allcguée  par  Monfieur  le  Duc  de  Nevers  j & l’ondi- 
Ibit  entre  autres  chofes  que  ces  titres  à les  bien  pren- 
dre font  cous  comte  (uy.  En  clFct , quand  on  y parle 
de  l'Evcfché  de  Bethléem,  on  dit  in  ptrtibtn  Itifdt- 
îlum.  Quand  on  fait  mention  de  la  Chapelle  qui  dl  à 
Clamtry,  on  la  traite  comme  une  annexe  d’une  Eglifo 
unie  à celle  de  Bethléem  des  terres  Infidèles  ; dans  tes 
Bulles  dont  on  $'dl  fervi,  les  Papes  dirpcnfenc  les  Evefi 
ques  de  Bethléem  d'aller  rdîdcr  en  perfonne  à l’Eglife 
de  Bethlccm,cam  qu’elle  fora  occupée  par  les  Infidèles. 
D'ailleurs  aucune  de  ces  Bulles  n a cAé  donnée  fur  la 
nomination  des  PrcdccrlTcurs  de  Monfieur  le  Due  de 
Nevers  i mais  feulement  à leur  pricre.  Or  il  y a pr 
tout  pre  que  per  lifteras  frat  humliter  [uppiicavU.  En- 
fin de  tous  CCS  titres  qu'on  a rapportez  pour  jiillifier 
la  pofiefiiondes  Ducs  de  Nevers  , il  n'y  en  a pas  un 
qui  prouve  qu'aucun  Evelq^ue  aie  jamais  cflé  pourveu 
fur  leur  nomination  ou  fur  1 eur  prclèncation. 

Q^nt  à l’autorité  de  Coquille  & de  MriTieurS  de 
Sainte-Marthe,  on  pretendoit  qu’ils  fc  contredifoient 
non  fouloncnt  entre-eux  ,mais  encore  en  cux-melines^ 
outre  que  le  témoignage  de  Coquille  paroill  fore  fuf- 
pccl  llir  cette  matière  , pour  les  taifotu  que  chacun 
li^atr. 

Il  y avoic  intervention  de  la  part  de  Maifite  Fran- 
çois Service  nommé  à l’Evefchédc  Bcthiccm  par  Mon- 
finir  le  Duc  de  Nevers.  ! 

Sur  CCS  railbos  alléguées  de  parr  Sc  d’aucre , clV  in« 
tervenu  Arrdl  ; par  lequel , 

La  Coor  a rcccu  1a  Partie  de  Gondault  inrerv^ 
nantc  i & fans  s'arrefter  à fon  intervention  , fâifiinc 
droit  fur  les  appellations  comme  d'abus  , dit  qu’il  4 
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îY7).  & abafivcmenr  proccJc  & or- 

donné  \ a évocj^ui  le  principal  pendant  aux  Rc<)ue{L-i 

du  Palais  : & y faifanc  droit  , ayant  égard  aux  Lct- 
trw  , a remis  & remer  les  Patries  en  l’eftat  quelles 
cftoicar  avant  la  Tranfaâion  du  i.  Septentbre 
Ce  failant.  Se  (ans  tirer  i confeqaence , a mainreim  Se 
gardé  la  Partie  de  Gailloire  en  upolK-irton  & jouïf- 
tonce  de  la  Chapelle  & Mailbn  de  NoArc-Damc  de 
Bethléem  prés  Ôlamecy  unie  à rEvclchc  de  Bethléem. 
Ordonne  qu‘i  Pavenit  aucun  pourveu  de  rEvclchcdc 
Bethléem  ne  pourra  jouïr  des  revenus  de  ladite  Cha- , 
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pelle  Se  Mailbn,  s'il  n‘a  efté  pourveu  (ûr  la  nomma- 
uon  du  Duc  de  Nevers , avec  l’agrément  du  Roy  j Se 
en  confe<^ucncc>  Éut  main-levée  à la  Partie  de  Guil- 
loire  des  (aifics  faites  dclUits  revenus  fans  reftttution 
de  fruits  tant  contre  la  Partie  d’Abraham  que  contre 
celle  de  Gondault  i fauf  i la  Partie  de  Guilloire  de  fe 
pourvoir  contre  les  fctiuicrs  pour  ce  qui  leur  refte  en- 
tre les  mains  •.dépens  compenfex.  Prononcé  par  Mon- 
(îeut  le  Premier  Ptcliicnt  de  Lamoignon  , le  ij.  Juin 

itfyj. 
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si  dans  la  Coûtumt  dt  Paris  [on  ni  peut  dtmnerptr  Tiflament  qui  le  ^uint  des 
propres,  (i  toses  les  meubles  acquefls  ; un  légataire  particulier  d'un  certain  corps 
de  propres  qui  excedr  le  quint , peut  avoir  pour  [excédant  fin  recourt  fier  le  iega. 
taire  univerfel. 


TE  Teftamem  de  foi  Monfour  de  Bcnoifc  Confeü- 1 
PARIS.  1 _,|cr  Clerc  en  la  Grand*  Chambre  de  la  Cour,  a don-| 
né  lieu  i cette  queftion. , 

IJ.  Juin.  Dans  ce  Teftament . le  Teftareur  n’a  oublié  aucun 
' ' de  (es  heritiers , au  nombre  de  huit , Se  tous  collate- 

raux. Il  en  inforuë  crois  légataires  univctfcls  \ fça- 
voir  , la  Dame  fa  foeur  femme  de  Monfîcui  de  Bnihac 
Conicüler  en  1a  Grand' Chambre  , deux  neveux  qui 
font  Mcmlieur  de  Dchoife  de  TracquainviUc , Se  Mon- 
itcur  de  BenoÜê  MaiHre  des  Requeftes.  Il  fait  Tes  lé- 
gataires particuliers  MelTicurs  Hallé  Si  Monficur  de 
Benoilê  Conlcillcr  en  U Cour.  Le  legs  de  ce  dernier 
qui  fait  le  procez  coniîde  en  deux  mille  huit  cens  li- 
vres d’augmentation  de  gages , propres  au  Tcftatcut  , 
mais  qui  excédent  le  quint  de  tous  fes  propres. 

Il  cll  arrivé  que  Madame  de  Brilhac  & Moniteur 
de  TracquainviUc  ont  renoncé  à leur  legs  univciicl  , 
êc  fe  font  tenus  aux  quatre  quints  des  piopres  i Mcl- 
ficiirs  Hallé  ont  fait  la  melmc  option  » en  forte  que 
des  trois  légataires  univerfcls , telle  fcul  Monlieut  de 
Bcnoifc  Maiftre  des  Rcqucftcs. 

Tous  les  hcciticts  des  propres  ont  d'abord  préten- 
du que  les  deux  mille  huit  cens  livres  de  rente  d’Mig- 
mentatron  de  gages  » léguées  à Monlîcur  de  Btnosie 
Confcillcrau  Parlcm.nr.tftoicnt  propres  i Sentence dl 
incervenuë  aux  Requdlcs  du  Palais  , qui  les  a jugea 
tels  ; il  n’y  en  a poim  d’appel. 

Les  chofes  en  cet  état . Monficur  de  Bcnoifc  Con- 
feillef  en  la  Cour  > légataire  de  ces  augmcnucions  de 
gages  avoir  deux  differentes  prtics  à combattre } fça- 
Voir  , les  hctiticTs  des  propres  qui  l’avoient  fait  af- 
(îgna  pour  procéder  i une  liquidation , ëc  le  l^atairc 
univerlel  qui  prttendoit  feul  profiter  de  l’abandonne- 
ment  des  légataires  rant  univcrfcls  que  particuliers  : 
cela  l’obligea  de  former  deux  differentes  aâions  ( 
l’ime  pour  conferver  fur  le  prixdcraiigmcntaciondcs 
gages  la  valeur  du  quint  des  propres  i Se  l'autre  pour 
avoir  la  rccompcn{c  en  daiicrs  tur  le  legs  univcrlc], 
fi  le  corps  qui  luy  cAoic  lègue  excedoit  le  quînr. 

Ces  deux  aéïiont  neanmoins  le  terminoienr  i cette 
feule  queftion , fi  futr  V excédant  dn  iyuint  dti  propres 
dont  U tfi  évincé  far  Ui  beritieri  dis  eytuare  quints  , il 
nt  deit  fés  Mtir  fou  rtcomrs  Jnr  U Ugatairt  aniver- 
ftL 

Cette  queftion  ayant  elle  agitée  à l’Audience  de  la 
troifiéme  Chambre  des  Enqueftes  pt  renvoy  du  Pri- 
vé Confeil  \ Se  1a  Cour  ayant  entendu  les  Avocats 
des  parties  » elle  a ordonné  un  délibéré  fur  le  Rc- 
giftre. 

Dans  la  délibération,  on  difoît  pourMonfieurde 
Bcnoifc  Confeillet  au  Parkmeni  . Icgatairc  des  aug- 
mentations de  gages  . que  les  deux  avions  qu’tl  a in- 
tentées ont  pour  fondement  la  volonté  du  Tcftatcur , 
la  véritable  réglé  qu'on  doit  fuivre  dans  l’cxecittion 
aies  Tcfttmcns  ; ianado  volumat  ofienditar,  ubivlan- 
Tome  I. 


tatis  inttMtio  fideliat  vbfervatHr  ^ dit  Amoul  Evcfqae 
de  Lizieux,  £p.  itf.  *' 

11  faut  s'attacher  i cette  volonté  autant  que  les  loix 
le  petmertenr  , il  la  faut  chercher  par  toutes  les  cir- 
conllanccs  & les  prcfoniptions , comme  du  la  loy  lou 
de  cend.  & demo^r.  /.  i6.  eod.fidticom.  /.  ti.  ffl  de  regt 
jM'is.  j'J(qucs-Ji  mcfme  qu'on  doit  plûtoll  avoir  égard 
i c«tc  volonté  qu’aux  termes  qui  Pexpriroent  (clon  la 
force  ou  la  foiblcftc  rumreüc  du  langage  des  Trfta- 
icurs  , in  conditionAsu  teflameniormm  , voiansatem  p*. 
sim  ifu^  verba  ctifidtrari  tfortet. 

Li  luy  en  cette  rencontre  confidcrc  le  Juge  comme 
un  Iccoud  Tcftatcur . auquel  elle  attribue  le  pouvoir 
de  déclarer  la  volonté  du  défont,  Sc  de  donner  c^ec 
i fa  dilpolîcion  , lUivant  la  vray-femblancc  de  (à  pen- 
fée  , & du  deflein  qu’il  a eu  ? volantatû  de/nnili  qua- 
fit»  in  afiunasione  judieis  efi.  Lc^.  y.  cod.  de  fidticms. 
s^Juand  ia  prefompnon  de  la  volonté  du  Tcftatcur  cil 
claire  comme  dans  rcfpccc  de  la  caufc,.il  ne  faut  pas 
confidcrcr  le  legs  comme  une  fimplc  volonté  de  don- 
ner ; mais  comme  une  neccllîté  d y fatisfaire , impo- 
(ce  à l’hcritict,  ou  au  Icgauire  univerlel , qui  n'cft  au- 
tre choie  que  l'héritier  inftitué. 

Ce  principe  qui  eftablit  pour  première  rtgic  la  vo- 
lonté du  Tcftatcur,  cft  fuivi  d’une  autre  maxime  cer- 
taine , fçavoir  que  l’on  adroit  de  léguer  la  choie  d'au* 
rruy  , mcfme  celle  de  Ion  hcriiict  j à plus  forte  raifon 
cft-il  permis  de  léguer  ce  qui  cft  propre  : & en  ce 
cas  (î  le  corps  légué  ne  peut  cftrc  delivre  au  légataire» 
parce  que  l'hcriticr  du  lang  en  cft  lâili  par  nos  Cou- 
tumes , l’cftimation  en  cft  deuë  i U prdbmption  de 
U volonté  du  Tcftatcur  clUnt  de  donner  ou  la  choie  ou 
fou  prix  : mais  comme  l’une  ne  pouvoir  avoir  d'effet» 
dautant  qucccluy  à qui  elle  appartient  teforcdclalt- 
vrcT»  l’autre  y iùcccde  de  plein  droit. 

Car  dans  l’clpccc  d'un  legs  dont  l’cftimation  cft  pré- 
tendue \ ou  l’incapacitc  procède  de  lachûlè  K-guée  » 

Si  regarde  tous  les  particuliers  en  general  ; ou  la  ebo- 
fe  de  foy  cft  capable  d’eftre  Ic^ucc,  Si  l'incapacité  de 
U recevoir  cft  Iculcmcnt  pctlonnclle  au  légataire  : au 
premier  cas  ntc  tfiimati»  debet  prafiari.  Au  Iccond  cas 
quand  incfinc  U choie  ne  fctoïc  pas  entièrement  dans 
le  commerce  » comme  parmi  nous  les  biens  d’Eglilc  Sc 
des  mineurs»  toutefois  comme  elle  peut  rftre  vcMucca 
y obfervanc  de  certaines  formaliicz , le  legs  en  cft  bon» 
parce  que  la  volonté  des  défunts  doftulcc  exécutée 
une  quelle  peut  i'ubfifta  avec  qiKlquc  forte  d'appa*- 
rcncc  : etnfiat  enim,  dit  la  Loy  jj.  $.y.fil  de  Uga- 
fis  t.  rei  aliénas  Itgari  fojfe,  Hlitjne  fi  coaparari pef 
fins  i etiamfi  di^eUis  eansm  cmparaiio  fiu 

Ainlî  deux  choies  fufhlcat»  içavoir  qucrinrcniioR 
du  Teftateur  patoilTc  . A:  que  le  bien  qui  rll  Icgué 
foit  furccpciblcd'cftimation^commcponelaLoy  lu.^ 

! de  legat.l.  fedan  ajlimatia  debeatnrex  volamasedefanUi 
\ fiatneaeltem  ejfe,  dîvi  Maren  & Cemmodas  rtfcripftmnt. 

Ece  i) 
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Cecte  interprétation  de  la  volonté  du  Tcftateut  t'ait 
qu’on  ne  peut  pas  luy  imputer  Icdeifein  de  dctniirc  U 
loy  > nuis  bien  d'en  éviter  la  prohibinon  , ItgMHm 
t*men  vdUkit  > ttt  éfiimdtt*  ecrum  fr*ftttur. 

Il  cft  tnotilc  en  cet  endroit  d'examiner  ü le  Tcfta- 
tcur  a fccu  que  la  chofe  qu’il  leguoit  cftoit  propre,  ou 
non  } parce  que  la  loy  c$m  éJiertdm  C»d.  d«  Ugutis , 
dit  qu  il  ne  Uut  point  obfcrvcr  cette dillinâion , lorf- 
que  le  Tcftatcot  a légué  froxinuvtl c»njtatSt  ferfan^t, 
par  la  raifon  qu’en  rend  la  mclme  loy , qu’il  cil  pic- 
lumé  avoir  eu  intention  de  donner  la  ebofe  , encore 
qu'il  eut  fccu  qu'elle  eull  appartenu  àautruy. 

Pour  faite  l'application  de  ce»,  principes  i l'clpece 
prefentc  , il  cA  conAanc  que  Moniteur  de  Benoife 
TcAatcur  a cru  que  chacun  fc  tiendroit  aux  termes  de 
Ton  TcAamcnc , puifquc  naturellcmcnr  on  ne  s’avife 
pai  de  faire  un  TcAamcnt  pour  en  regarder  l’cxeai- 
tion  comme  une  chofe  indifférente  : c’cA  l'aâc  Icplus 
cher  de  U vie , dont  on  cA  le  plus  jaloux.  - 

Il  ne  faut  que  lire  I’ud  des  premiers  Articles  de  lôn 
TcAaroenc  pour  connoiArc  fa  penlèc  & Ibn  intention  i 
Je  veitx  <f!U  ma  frefente  difvtfttiaH  ^ut  j'ay  icritt  & f$- 
gttie  de  ma  mai»  .fait  garait , ebftrvie  & enirtiemi  de 
J>aim  en  peint . & fapplit  mes  frerti  & ftearde  l’aveir 
agrtable. 

AinA  l'cxcedani  du  quint  des  propres  qu’on  ne  peut 
Icguet  félon  la  Coûcume  à l’cAet  d’eltrc  délivré  en  ef> 
pece , doit  cArc  repris  par  compenfacion  fur  les  meu- 
bles & Air  les  acqucAs. 

Car  fi  des  heritiers  que  le  TcAatcur  n’avoir  poînl 
oubliez  , renoncent  par  des  raifons  Iccrctcs  à jeurs 
legs , il  ne  s'enfuit  pas  que  fa  volonté  foit  éteint* , pour 
ne  pouvoir  revivre  fur  d'autres  biens  ,dont  il  pouvoir 
dilpofcr. 

Etau  rcAojilcAà  croircques’iladonnéàun  lcga> 
taire  particulier  un  propre  , qu’il  cAoit  cxcïrc  par  la 
loy  de  conferver  à ics  heritiers  ab  inttfat , il  cuA  en- 
core bien  plûioll  difpolé  de  fes  meubles  ^ acqucAs  en 
là  faveur. 

Une  autre  raifon  dccifive,  cA  que  le  légataire  unl- 
verlcl  profitant  de  la  renonciation  aux  Ic^s  imivcrfcls 
& particuliers, auroic  deux  lois  plus  qiiil  ne  devait 
avoir,  contre  l’imention  du  TiAattur.  Or  cette  raiAjn 
d'inconvenient , d’injuAice  & de  difproportion  , ne 
permet  pasde douter  que  quand  le  propre  légué  excede 
le  quint , 1a  rccompcn  fc  en  cA  deue  fur  les  meubles  & 
acqucAs  par  le  k^aiairc  univctfcl.  D'ailleurs  le  léga- 
taire univerAl  Abn  nos  Coutumes  n'cA  autre  cholèquc 
l’heriricr  inlbmc  dans  le  droit;  & il  cAdes  maximes 
que  cet  heritier  ou  légataire  univericl  ne  peuvent  rien 
prétendrcque  le  TcAamcnt  , qui  cA  leur  titre, ne  foit 
exécuté  pour  les  legs  particuliers;  & comme  ils  ne  re- 
oivent  le  furpkis  des  biens  qu’à  ccnc  condition , on 
eut  préfère  toujours  les  Icgataires  particuliers. 

Il  cA  vray  que  cVA  un  principe  dans  la  Coiuumc  de 
Paris,  que  des  heritiers  «é  ^ ont  la  lilicrtc  de 

renoncer  au  TcAamcnt  dans  lequel  il  y a des  legs  à 
leur  profit , & le  tenir  aux  quatre  quints  des  propres  ; 
mais  aulfi  ils  font  obligez  en  meftne  tcmpsd'abandon- 
ncr  à tous  les  légataires  l'autre  quint  des  propres, 
avec  les  meubles  & les  acqucAs. 

Si  fhrrititr  fe  vtut  cantenttr  de  prendre  Ut  quatre 
■ejuimt  deiprapret , & abandanner  Ut  meabUt . aequefii 
(ÿ*  canqnept  immeubUt , avec  U quint  defdilt  prapret  à 
taiti  Us  iegatairet , faire  U peut , en  quoy  faifam  ü de- 
meurera Jaift  defdilt  quatre  quints  , & lefdits  Ugatai- 
rts  prendront  le  furpUtt , Ut  dettes  tauietfais  prtalable- 
num  payées  fur  tau  Ut  bien  de  F hérédité.  Ccd  \idi(- 
pofition  de Tarr.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  n'cAdonc  pas  vray  aux  termes  denoArc  Courume  , 
que  l'accroilîrmemfoitau  profitdu  Icul  légataire uni- 
verfel , puifquc  fon  intention  cA  que  l'abandonne- 
«nent  fait  par  les  heritiers  qui  fc  tiennent  aux  quatre 
quints  des  propres , doit  cAteau  profit  de  cous  les  le* 
gacaiccs  ; 6c  I’oq  peut  ajourer  que  cet  abatklonocmcm 
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doit  cAce  au  profit  fculetnenc  de  ceux  qui  font  évincez 

f>ar  1a  renonciation  que  les  heritiers  ont  fiucc  à leurs 
egs.  C’eA  une  juAicc  naturelle  ; car  il  cA  cercain  que 
la  diminutbn  6c  raccToilTcmem  qui  arrivent  aux  cho- 
fes  léguées,  le  règlent  par  les  mcAncs  principes , 6c  que 
rei  femper  acertfeu  cum  antre. 

On  ne  doit  pasubjeâcr  dans  cet  endroit  ces  termes 
vulgaires  , quad  patuit , naluit  s valuit  quad  nan  païuU. 
I.e  legs  eA  bon  dans  là  lûbAance  & dam  bn  principe  , 
parce  qucrcAimation  en  peut  cAre  faite,  &que  la  mê- 
me Loy  qui  établit  au  profit  d'un  heritier  l'cviâlon 
d'un  corjis  de  propres  légué, ordonne  pareillement  le 
recours  lut  d’autres  Ifiens  contre  l'hentier  & le  légatai- 
re univerfel. 

Cette  maxime  a tant  de  fuis  cAc  confirmée  par  les 
ArrcAs , qu’il  n’cA  plus  permis  d’en  douter. 

Dans  le  Commentateur  de  Monficur  Louer,  lettre 
L.  tir.  20.  nous  avons  un  ArrcA  tendu  au  rapport  de 
Monficur  Seguicr,par  lequel  Louis  de  Savcuic  Aeuc 
de  Aoucquainvillc,  Icgacaite  univerfel  de  Monficur  de 
Saveufe  Confciilcr  en  la  Cour,  fiic  condamné  à ga- 
rantir un  legs  fait  à un  légataire  particulier. 

Bacquet  rapporte  aulU  un  pareil  AtrcA  de  1575.  dans 
fon  Traite  des  Droits  de  JuAicc,  chap.  11.  nmti.  t6i. 
Véritablement  il  cA  dans  i’cfiKCcd'un  heritier  ab  in-^ 
des  propres , meubles  & acqiieAs,qui  fut  con- 
damné. Mais  cela  ne  change  rien  à l'égard  du  légatai- 
re univerfel  , qui  cA  laça  heredii  , éc  qui  ne  reçoit 
u’avcc  la  inefine  charge , quoy  qu'il  ne  foie  pasendroie 
c &re  la  mefme  option  que  l'hctiticr  naturel. 

Par  CCS  roifom , Monfimr  de  Benoife  CouAillcr  en 
la  Cour  , lôûccnoic  que  les  augmentationsdegagesdonr 
il  s’agit  luy  dévoient  demeurer  julqu’à  la  concurrence 
du  quint  des  propres  -,  &,quc  pour  le  ftirplus , dont  il 
fera  évincé  par  les  heritiers  tics  propres,  il  en  dote 
cArc  rccompcnfé  fur  les  mcubks  6c  acqucAs. 

On  dilbic  au  contraire  pour  le  légataire  univerfel  , 
que  toute  la qucAion  fc  réduit  à ce  lad  point  de  fça- 
Yoir,fi  le  légataire  parciculicrd’un  certain  bien  propre 
qui  excédé  le  quint  Coûrumicr,  cA  fmAê  de  prendre 
la  valeur  de  lexccdant  fur  le  Icgataitc  univerfel,  6c 
que  cette  qucAion  (ê  décide  par  ladifpofition  parricu- 
licre  de  la  Coutume  de  Paris , art.  291.  dont  vuicy 
les  termes  : Tautet  perfannes  faines  d" entendement  âgées 
& ufam  de  leurs  drain  . peuvent  difpafer  par  Teféament 
& ordonnance  de  dentiere  volante  , au  profit  de  per- 
fannes  eapablei.de  tous  leurs  biens  meubles , acquejtt  & 
eanqurfls  imrneubUt  , & de  ladite  cinquième  partie  de 
faut  Uurt propret  héritages , & non  plut  avant,  encore 
que  ce  fut  pattr  caufe  pitoyable. 

MaiArc  Jean  Tronçon  (îir  cet  Article,  dit  que  ce 
mot , peuvent . cA  mis  en  noArc  Courume  & autres 
(cmblabics , pour  nous  apprendre  que  Ut  vaUnttx,  des 
Ttfateurs  fe  darvent  regUr , quih  doivent  borner 

leurs  difpajîtient  dem  ie  qui  leur  eji  permit  par  Ut  C»«- 
tumes  , qui  font  plus  frrrei  & plus  puijfamet , puifquel-. 
Us  leur  donnent  & pnferivent  U loy  qui  a pourvtu  dr 
limité  U pouvoir  de  ceux  qui  teflent,  qui  ne  peuvent  y dê~ 
rager.  Ce  font  les  propres  termes  de  cct  Auteur  qui 
ajoûte  , jiinfi  nafire  Caitume  & quelques  autres  ufent 
de  ce  mat , peuvent  ; doutant  qu’il  arrive fauvem  que  la 
plupart  de  aux  qui  tefient  difpaftnt  de  ce  qui  ne  leur  eJi 
pas  permis  par  Ut  Coutumes.  C'cA  ce  qui  a fiitt  dire  à 
nos  DoiAcurs , quodpotuit , non  fecit , & praindi  nihil 

Des  paroles  de  ce  fameux  Commencatcur , onpcuc 
inférer  , que  ce  mot  peuvent , cA  pris  dans  ce  fens  , 
ne  peuvent  les  TcAateursrien  léguer  des  propres  que 
le  quint  feulement;  aufli  ces  termes  de  la  Coutume  , 
& non  plus  avant ,empoxin\i  avec  eux  une  négative 
abfbluc. 

Or  il  fiut remarquer  ,(  dit  MaiArcCharles  duMo- 
lin , fur  la  Coûmme  de  Paris , in  verbe , ne  peut , $.  r. 
glaji  }•  Jqticquand  ccmorpcNi  y cAmisncgativcmcnr, 
importât  necejfitatem , feu potius  loquendo  v'mprecifem  , 
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^liÎA  afnnin9  txcluJit  potimiamjHris  & fjQi. 

Il  fim  paicillcrrcDC  rcmat<{ucrquc  la  Coûtamcpor- 
te , encore  ponrune  Cénfe  piteyj>lt. 

Ilcltdonc  cctcam<]ueii:lonUC.>ûtunic  de  Paris  non 
{culcmcnc  on  ne  peue  tcftcc  que  du  quint  des  propres  \ 
nuis  encore  que  qui  lègue  davantage  ne  donne  rien  : 
& il  arrive  {ouvenr,dir  Tronçon, que  les  Tcllitcurs 
difpolcnt  de  ce  qu‘iU  ne  peuvent,»!  lieu  de  relier 
leur  volonté  à ce  qui  leur  cA  permis  par  les  QiutU' 
mc<i  & fctiHêd  pajfnm  nalunt  .dit  la  loy,  nrnhiim  in- 
tereji  cod.  /<  ejuid  nlrerij  , ou  Iclon  la  luy , non  felnm 
f.  de  oblig-  & eUt'  procnldukio  in  hHjnfmodi  nfln  fnlif 
ce^itétie  efi , Ht  nihit  *gi  exiflimem  , Mpptjîin  en  con- 
diiiene  ^nnm  feinnt  effe  imptjfibilem. 

Appliquant-  ces  maximes  au  (ait  particulier  , il  r(l 
confiant  que  Moniîeur  de  Benoife  , Tcllatair  , n’a 
pu  Icgucr  les  augmentations  de  cages  qui  luy  cftoienr 
propres , que  jutqucs  au  quint  ^ulcmcnc  : tout  ce  qui 
cxcciic  ce  quint  cil  rapporcable  au  proBt  des  hcriiicrs , 
& U valeur  n'en  peut  dire  prétendue  par  le  légataire 

{■articulicr  fur  le  lcgaraircuuiverrcl',parce  qu 'enfin  la 
ny  c(l  précité  , nepenvent  itjler  ijne  dn  efnint  des  pr^ 
prêt  , & nen  plut  nvnttt , ilcn  faut demotrer  là:  toute 
autre  explication  rclîAc  à l’clpcit  de  U Coutume , qui 
CD  cela  cil  de  droit  cllroir. 

Si  le  TdUteuc  avoitdonné  au  légataire  particulier 
des  acqudb  Se  des  meubles  cctuins,  au  lieu  de  pro- 
pres, il  en  faudroiraulH  demeurer  aux  termes  du  Telia* 
ment,  & s'il  y avoitquciqiie  doute,  alorscomme  lavo- 
lontéduTcllatcur  rft  ablolument  libtc  quant  à la  dif- 
pofttion  de  Tes  meubles  S<  acqudls,  elle  Te  pourroit 
peut -dire  pltfinoncm  entendre  en  faveur  du  légataire 
particulier  i mais  quand  il  s'agit  de  la  diipoHcion  des 
propres  dont  l'on  ne  peut  tclter  au  delà  du  quint , on 
doit  dire  plus  rclctvé,£c  luivre  la  pcubibittbn  de  Li 
Coutume  dans  toute  Ibn  eftendue  , particulièrement 
dans  t'erpccc  d'ùn  recours  denunde  lur  une  autre  natu- 
re de  biens. 

C'dl  atiin  un  principe  certain  que  les  heritiers  du 
fang  font  plus  privilégiez  que  les  légataires  , & qti’cn- 
trccesdcrnicrslc  Icgaraire  univcrrcTqui  dl  ioce  hnre- 
, dl  plus  favocaotc  que  te  légataire  paniculicr.  En 
effet,  le  legs  particulier  n'dl  qu'un  détachement  de 
l'hcrcdité fait  au  prcjüdicedc  IVriticv,  foit  naturel, 
toit  teflamcntaitc,  de  il  eft  mcfme  fujet  à délivrance 
par  l'heritier  : legatum  efi  dcübniio  hnreditntit , <ju* 
teinter  ex  e» , univerfum  hnredif  fertt , nlicni  tjnid 
cedtaumveiit.  /.  li£.  ff'.  de  tegnt.  i.  de  tclon  les  Inili- 
tutes  , T ic.  De  Itgut.  iegMum  tfi  detuuie  ^uednm  à de- 
funBa  rtli&n  & nb  hterede  prejlandn. 

On  oppofequequand  des  heritiers  font  légataires, 
ils  poivent  renoncera  leurs  legs  eu  fé tenant  aux  qiucrc 
quints  des  propres  j mais  qu’ils  font  obligez  en  mefmc 
temps  d'abindonncr  àtous  tes  légataires  l'autre  quint 
des  propres  avec  les  meubles  & les  acqudls , Se  que  l'a- 
bandonnensent  doit  dire  fait  pour  rccompcnfcc  ceux 
des  légataires , qui  te  trouv^nr  par  ce  moyen  évincez  de 
quelques  propres  qui  leur  font  léguez. 

On  rcpondqucqüandlcshchticrsonr  utcdela  fa- 
culté que  ieurdonne  la  Coûcumc  de  renoncer  aux  legs 
qui  leur  font  faits , Sc  qu'en  confequ^ce  un  légataire 
prriculier  fc  trouve  évincé  de  ton  legs , foit  totalement 
ou  en  patrie  , comme  fait  contre  la  Coûmme  i les  au- 
tres Icguaires  qui  cftic  quelque  legs  certain  ou  uni- 
verfei  , ne  font  point  troublez  pour  cela  : iis  ont  tout 
ce  que  le  Tcftatcur  a eu  volonté  légitimé  de  leur  don- 
ner, Scjouilîcntdc  leur  bonne  fornnic  fans  aucune  di- 
minution. 

Il  y a plus,  TOUS  ces  prétendus  recours  Se  compen- 
fations  ne  fe  font  qu’en  faveur  , ou  des  coobligez , ou 
des  cohccicicrs  feulement, de  jamais  en  faveur  des  lé- 
gataires. 

Voici  U raifôn de  cerre différence.  Dans  l'obligation 
mutuel  le  la  charge  doiteffre  égaie,  cela  cil  de  droit  na- 
turel , & o’a  pas  befbin  de  La  ftipubtion  des  parties 
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pourcftrecxc  ;'-.;é.  A l'égard  des  coheritiers  ils  font 
tous  garans  les  uns  des  autres  pour  leurs  partages  ^ 
Si  iln'(.fl  pas  dans  leur  pouvoir  d'éluder  la  tageflcde 
la  loy  qui  règle  leurs  parts  fclonladiffercoccdc  leur 
condi  cion  , de  leur  âge , & de  leur  degré. 

Mais  il  n’en  cftpasâinfîdcs  légataires,  ils  n'ont  au- 
cune proportion  entt'eux  qui  foie  naturelle  Se  légiti- 
mé : tout  dépend  de  la  volonté  du  Tcftaieur , il  doit 
luy-mcfmc  ordonner  le  recours , fans  quoy  on  ne  le 
fupplcc  jam.'iit,  Se  ce  qui  eft  purement  de  l'effet  de 
l’homme  ne  peut  élire  acquis  de-droit. 

Cette  maxime  cfl  fi  véritable  , que  Cippofé  qu’un 
particulier  ait  donné  par  Tefiament  à un  parent  ou  i 
un  amy , une  maifon  qui  faifoic  tous  Tes  propres  \ il  eft 
certain  que  quoy  qu'il  air  des  meubles  Se  des  acquefls 
coniîderables , fon  légataire  ne  peut  avoir  que  le  quint 
de  la  maifon  léguée;  les  autres  quints  demeureront  i 
rheritier  du  Teftateur,  tans  qu'il  tbic  tenu  de  faire  rc- 
compenlc  des  quatre  quints  fur  les  meubles  Se  acquefls, 
fl  le  Tcflatcur  ne  l'avoit  exprclTcmcnt  ainfi  ordonné 
par  (bn  Teftamoit.C'efl  là  l'elpece  Se  la  rcfolution  éta- 
nlic  par  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Juflice,  chap. 
ti.  nomb.  1^0.  où  il  rapporte  un  Artcll  de  la  Cour 
rendu  au  rapport  de  Monfîcur  Dugué , contre  les  cn- 
fons  du  lêcond  lit  d'un  nommé  Triflan,  aufqucls  ce 
père  avoii  légué  un  propre  excédant  le  quint,  & qui 
fut  réduit  fans  aucun  recours.  Or  cfl-il  quefî  cela  doit 
avoir  lieu  en  faveur  dcl  heritier  ordinaire,  ccfl  la  mê- 
me choie  à l’égard  du  legaiaireunivczfci,  qui  cftl'be- 
•ritier  inftiiué,^  efi  lec«  heredis. 

Mais  pour  faire  voir  qaececiccompenfationefl  con- 
tre rofprit  de  nos  Coutumes , nous  en  avons  dans  cel- 
le de  Poitou, arr.aoj.  ttt.  des  Donations , unedifpo- 
fition  fort  prccifc. 

Cette  Coutume  défend  de  donner,  foit  par  dona- 
tion cnctc-vifs  ou  par  Tefiament , plus  du  tiers  de  fon 
héritage  Se  immeubles  ccheus  par  fucccflion  ; Se  ajoute, 
fins  que  le  donataire  pour  le  fùrplus  puifTe  avoir  au- 
cun recours  fur  les  autres  hetitagesdu  Donateur. 

Ainfl  comme  nous  tommes  gouvernez  par  les  Coû- 
mmes,  & qu’il  n’y  en  a aucune  en  ce  cas  qui  marque  la 
compcnfacion,  ü faut  fuivre  celle  de  Poitou,  qui  dit 
forracUetnent  qu'il  n’y  en  peur  avoir. 

On  oppofe  deux  textes  de  Droit , dont  le  premier 
porte»  qu'un  fonds  étranger  peut  dire  légué.  Se  l’autre, 
que  l'cflimaiioo  Se  le  recours  fe  doivent  préjuger  pat 
la  volonté  du  Teflatcur;de  forte  que, dit-on  , fi  une 
choie  ccrangcrc  pcur^cflte  léguée , quoy  qu'il  ne  fbir  pas 
dans  le  pouvoir  duTcftatcur  de  la  donner  réellement , 
mais  feulement  l'eflimaiion  : aiiffi  l'cxcedanr  du  quint 
du  propre  Coûcumicr  ayant  die  légué , quoy  qu’il  ne 
foit  point  fujet  en  cfpece  ï dclivnmcc  , l'dliroation 
loutcs-fois  en  cfl  deue,  puis  qu’en  Droit  on  la  doit 
mcfme  d’une  ebofe  qui  n’efl  point  in  bénis  du  ccftaceur. 

On  répond  que  l’on  ne  fçauroit  argumenrer  dans  les 
difpofîtions  de  nos  Coutumes  par  les  textes  du  Droit 
écrit,  fur  les  qucflions  des  propres  ou  acquefls,  parce 
que  les  anciens  Lcgiflatcurs  n’ont  connu  que  deux  for- 
tes de  biens , les  meubles  Se  les  immeubles , & igno- 
toient  ce  que  c’cfloit  que  propres  , acqudls  Se  con- 
qiicfb , qui  font  termes  particuliers  â nos  Coutumes. 

Cette  première  remarque  dccifivc , peut  dire  foivtc 
d’une  autre  aufE  importante.  C’dl  que  parmy  les  Ro- 
mainsIesTcffamens  dlotent  ft  favorables,  Se  les  Loiz 
dunnotcnt  tant  de  liberté  au  Teflrtcur,  qu’elles  le  ren- 
doient  le  fouverain  difpenfztcuc  de  fos  biens.  Mais 
dans  le  pays  coutumier  il  en  cfl  tout  autrement , la 
Coutume  cfl  la  première  Loy  delà  volonté  des  Tefta- 
tcurs , Se  cette  Loy  ne  laiilé  que  k moins  qu'elle  peut 
i leur  difpoûcion. 

Il  dl  vray  que  la  Loy  39.  f-  de  legnt.  i.  $.  7.  dlr, 
m nüenns  Ugnri  peffit  : mais  elle  ajoute  eu  mefmc 
temps , Mti^ue  fi  pnrnri  pefiint.  Ces  derniers  termes 
nous  marquent  quM  faut  qu’on  puifl'e  acbecerces  cho- 
fes  éuangercs , Se  comme  le  Temteur  k$  ayant  acbc- 
Ecc  iij 
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T(7j.  lies  les  peut  donner  J le  l»s  en  eft  vdibleflc  l'eftima- 
• -T  lion  en  eft  deue.  Il  faut  donc  dois  conditions. 

La  premietc , que  U ebofe  puifiè  cftre  achetée , & 
la  (cconde , quelle  puifteeftre  donnée}  cai  dans  le 
liiivam , qui  eft  le  8.  de  cette  L07 , il  eft  dit  que  les 
champs  de  Salufte  appartenant  au  domaine  inaliénable 
dcr£mpereur>  ne  peuvent  eftre  leguezj&  Icjutifcon- 
fulic  ulpien.  Auteur  de  cette  Loy,  qui  dans  le  pre* 
mier  cas  Te  contente  de  6ue  ,pm0  éfiimMmnm  Atkrri,' 
plûtoft  pour  en  dire  û pcnlec  par  forme  de  doute  qu:.- 
pour  drader  : dans  le  dernier  cas  s'en  csnliQuc  A for- 
tement } qu’il  traite  de  folie  une  telle  dil^lition,yK> 
ri»fi  tfi  ié$Ü4  UutM  tejtémem»  Mdferiktrt. 

11  s'enfuit  donc  qu’au  fait  patiiculier  , ces  maxi- 
mes de  Droit  ne  peuvent  me  Ane  avoir  dapplicarion  en 
faveur  du  légataire  paniculier  » au  contraire  elles  font 
contre  luy  » puis  que  MonAeur  de  Benoife  luy  a donné 
plus  du  quint  de  ibn  propre, qui  de  foy  ne  pouvoit 
dire  donne , & qui  ne  pouvant  non  plus  eftre  acbe- 
ct,l'cftinution  n’en  eft  point  deuë. 

Il  eft  encore  inutile  d’oppotcc  ces  paroles  du  Jurif- 
confoite  Marcian  : Si  ^uis  imqtàlints  fine  frtdiis  ^ui- 
but  édhtrtnt  Itgnvent , inutile  efi  legutum , jed  un  efii- 
matie  debentur  ex  voluntdte  dtfnnüi  finiuendum  effe  , 
divi  Murent  & Ctmmudut  rejeripferunt- 
La  léponic  cU  dans  la  Loy  mclroe,  elle  dit  que  ces 
ferft  ruftiques  cftoienc  attachez  au  fonds , & c'eft  ce 
que  nous  appelions  roort-taÜlablcs , ^ui  fnm  uddicli 
gUhu\  en  lôrie  quefailânt  partie  du  fonds , ils  ne  peu- 
vent eftre  alictKZ  qu'avec  le  fonds  mefmc.  Num  ^nu  ù 
f»lu  it^epurubtliu  fnnt , fer  fe  ftfurulim  nibU  eferun- 
tnr  ; c'cll  la  Note  de  Oudetroy  fur  cette  Loy.  ArnA 
dans  cette  efpece  il  n’y  avoit  point  dobftaclequi  cm- 
pechaft  que  reftimaiion  foA  deue  , parce  que  quoy 
ue  CCS  letfsne  puiTcnt  pas  eftre  donnez  fcparcmcnt 
U fonds , ils  pouvoient  neanmoins  eftre  léguez  avec 
ce  fonds. 

On  inAfte  en  fuûtcnant  qu'il  n'eft  pas  necclTaire  de 
dilcutet  A le  Teftateur  a Iccu  la  luruic  des  chofes  qu'tl 
leguoit,  te  s'il  lapouvoicicgueripacccqueparlaLoy 
eum  ulium , c$d.  de  il  eft  dit  qu'il  ne  faut  point 
examiner  A le  Teftateur  a fccu  que  la  cbol'c  léguée 
cftoit  en  fa  difpofttioo  ou  non , Sc.  qu'il  fuftir  qu'il  la 
Icguc  frateimu  vel  cenjmntU  ferfenu  , comme  dans 
l'efprce  de  1a  caulc. 

On  répond  que  de  quelque  manière  qu'on  fe  ferve  des 
loix  qui  pcrmatcmde  léguer  les  choies  éirangcrcs  in- 
diftmêlcrocnt  au  proAc  de  toutes  (bites  de  pcrfomics 
auùpjcllcs  un  le  porte  naturellement  de  donner , encore 
bien  que  l’on  (çaebe  que  Ton  Icguc  un  bien  etranger , 
il  faut  toutefois  que  ce  mcAnc  bum  puilTc  de  foy  eftre 
légué.  Sans  cette  condition  il  n'y  a point  de  It^s  ni 
d'cftimacion  à prétendre.  Cum  uUenum  rem  ^uit  reli- 
^uerit  fi^uidem  feiem,  tum  ex  legutt , ^num  ex  firiekewt- 
m[fe,  ûb  e»^m  legutum  ,feu  fideieunamjfum  meruît,  feii 
fettfi.  Qi^d  fi  fitum  effe  ftuuvit , nnt  uliter  vulet  rtOc- 
tnm . nifi  freximnfeffenu  vel  uxeri , vel  ulii  tuli  ferju- 
nu  dulum  fit  CM»  leguimrnt  effet  ÇJ  fi  fàffet  rem  ulie- 
mum  effe.  L.  10.  Ctd.  de  Ugut. 

Mais  au  fonds  eequ'en  a fait  le  Teftateur,  n’a  cftc 
que  par  inadvcnancc , il  n'avoit  peut-eftre  pas  penfe 
que  ce  qu’tl  Icguoit  luy  cftoit  pro^ , ou  phicoft  com- 
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me  l’cftinutton  des  biens  ne  fe  mefute  pas  tou)oun 
pr  leurs  revenus , il  a creu  que  ces  augmentations  de  —■■■  i ■»» 
gages  cxiÿbles  fur  l’Hoftel  de  Ville  de  Paris , a‘cxce> 
doient  point  le  quint  de  cous  fes  propres,  parce  que 
les  autres  conAftotent  en  des  fonds  plus  certains. 

AinA  fa  vaitable  penlce  n'a  cftc  que  de  léguer  as 
légataire  particulier  le  quint  de  fes  propres  laJanenr, 
fçachanc  bien  l'option  que  fes  bennccs  avoicnc  pr  la 
Coûrume  de  fe  tenir  aux  quatre  quints  des  propres,  ou 
d’accepter  leur  legs  univctfcl  t & en  cela  Madame  de 
Bnthac  légataire  univcrfclle  ne  peut  eftre  acculée  d'in- 
tclligencc  ou  de  mauvaife  foy  quand  elle  rerunce  i : 

lôojcgsi  il  fuftîc  qu'elle  le  veuille  avccbloy,  & que  ' 

par  un  effet  de  prudenceclle  préfère  un  droit  inconiel^ 
table  Sc  naturel  à un  droit  douteux  te  fortuit.  Fruden- 
timt  untrm  fecerit  fi  ex  tefiumentê  frutris  buredilutem 
repudinuerii , & intefiuti  ftfftffienem  ueeeferit , net  vb- 
dxhitnr  duUfectfft  tum  frundem  exeüfferit.  Ce  font  les 
proies  de  Papinicn  dans  la  Loy  cum  futer  Tf-  Titiu 
frum  ff.  de  Ugut.  a. 

Rclte  prcfcntemenc  à rcpndic  aux  Arrefts  citer  par 
le  légataire  pnicuUcr. 

Le  premier  touchant  le  Tcftament  de  Loiiis  de  Sa. 
veulc , eft  rapponc  par  Matftre  Julien  Brodeau , mais 
fins  date,  fans  (ait , te  fur  un  oüi  dire  nul  afturé} 
delà  vient  que  cct  Arrcftograpbenc  forme  qu’un  doute 
Contre  le  légataire  univciw  en  ces  termes  : Il  ftmblu 
^uU  fou  tenu  de  gurent  'ir  le  legs  furticulier.  Et  en  ecc 
endtoit  on  peut  )uftcmem  faire  le  meline  reproche  à 
Matftre  Julien  Brodeau,quc  Monfîcur  Ménard  fait! 

Charondas  ,de  citer  trop  librement  l'.s  Acrefts  Au  le 
rappre  d’aucruy. 

Le  fécond  & dernier  eft  un  ancien  Arrcft  de  157$, 
cité  pr  Matftre  Jean  Bacquet  * nuis  dond'cfpcce  n'a 
pim  de  rapport  au  fait  pcclcut. 

I.  Il  eft  rendu  pur  un  propre  légué  dans  la  Coûtu* 
me  d’Orleàns. 

Z.  Il  s'agillôit  de  fçavoir  dans  cette  Gxîtume  d’Or» 
leans,  qui  ne  prmctque  la  difpAtton  du  quan  des 
propres , A la  valeur  du  legs  d’un  propre  légué  exee-^ 
donc  ce  quart,  pouvoit  eftre  prifé  fur  les  autres  pro- 
pres Atuez  en  d'autres  CoOtumes.  Voici  les  ietme«  de 
M aiftrc  Jean  Bacquet  : Finulemtnt  fur  ledit  Arrefi  fut 
dit , dêlivruxee  feroit  fuite  u U dtmundereffe  de g 
deux  cent  livret  de  rente  & urreruget  d'icelle , du jeurd» 
decéi  dudit  défunt  Guy  de  FUury  , & du  quurt  de  lee 
Métuirie  de  Conferunt , furuunt  U Coutume  duBuiUèet- 
ge  dOrlfunt , CT  Us  trtèt  uiurts  uuxrts  fur  leî  uutrvs 
f'Sftret  demiufii.de  Fherediti  du  défunt  foit  enU  Com- 
Shtet  d'OrieMts  , ou  uutret  Coutumes  fawlubUt,  juftftêes 
a U eencurrtuce  de  ce  dont  pur  lefdUet  Coutnmti  ledit 
d-.fmtu  a pii  Sjpefer. 

Ces  Cuûtumi.!.  eftoient  celles  de  Meauz,8c  de  Paris, 

Il  faut  donc  revenir  à la  véritable  maxime  cftablie 
précédemment  ptr  Bacquet , qu'en  ce  cas  le  recours 
n'dl  pas  légitime  fur  les  autres  biens  du  Teftateur  de 
quelque  nature  qu’ils  foicnc. 

Par  ces  raifons  on  foAienott  que  le  Icgazatre  pani- 
culicr  cftoit  mal  fondé  à demanoer  la  vawrdel  excé- 
dant du  quint  Coutumier  il  a cfté  jugé  au 
proAc  du  legauire  univericl.  Par  Arrcft  du  i^.Juùi 
i<7j.  MonCcur  le  PteAdcnt  de  Foutcy  prononçant. 


si  les  chtsmm  Clercs petmetu  frtfenterassx  'Seeefices  qui  vequem  dms  leur/mùiu. 


_ T ^ Nicolas  dans  la  colbtion  du 

Rouen.  Chapitre  deConftancc,vaqiicpar  ledecésdcMaî- 
tre  Thomas  Loovainticr.  Jacques  Quefnel  s'en  fait 
11.  Juin.  pourvoir  pr  reAgnaiion  en  Coût  de  Home , avec  U 
claufê  ^ovii  mode. 

Maiscomme  le  décès  du  oculaire  cftoit  arrivé  avant 
radmilAon  des  proviAons  de  fun  reAgnauirc}  Nico- 
las Gocflard  Chanoine  Clerc  de  rEgliledeCoaftance, 


& en  lourde  prcfênter  , prefenta  le  nommé  Mtcbel  au 
Chapitre,  qui  luy  donna  là  collation. 

Cria  At  naiftre  conteftation  entre  cet  deux  pour, 
veus.  Celuy  de  Cour  de  Rome , quoyqiie  poftetieur 
tu  pourvoi  pr  le  Chapitre  de  Conftance , prérendtc 
que  fes  ProviAons  dévoient  pévaloir , & il  le  fondoic 
principalement  fur  ce  moyen  , qu'un  Chanoine  Clctc 
eft  incapable  de  pcefentn  à on  Bencfice. 
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liji.  La  caufc  ponéei  l’Audience  de  h Gtjnd’Cbimbrc 
■ — fur  l’appel  comme  d'abus  ioterjetté  de  U pcc^cnuiion 

& collation» 

Duval  pour  Qucfnel  pourveu  en  Cour  de  Ro- 
me » a dit  que  ion  appel  comme  d’abus  eR  bien 
fondé. 

1.  Parce  que  le  Statut  du  Chapitre  de  Conftancc 
leliflc  à U dirciplinc  de  rEglifc  univcrlclic. 

2.  Q^e  ce  Statue  cil  coiuraiic  à 1a  dilpofuion  des 
Conciles  de  Vienne  & dcTfcmc. 

£c  en  dernier  lieu  , qu’il  n'a  pû  cHcc  fait  fans  le 
conrcntemcnc du  Ro)r> l'Eglifcdc ConlUncc ellant  de 
fondation  Royale. 

Prctnicrcnsent , la  difcipline  de  l’Eglilé , & Tufage 
univctfellcment  gaolc  dans  tous  les  Chapitres  » ne 
permettent  pas  qu’un  (impie  Clerc,  fous  prétexte  qu’il 
cil  Chanoine , loir  en  droit  de  ptcreofcr  aux  Bénéfi- 
ces ; ce  pouvoir  ell  refervé  aux  feuls  £cc!e(ia(liques 
& Capitulant.  Car  de  dire  que  tout  dépend  de  la  Col- 
lation qui  cil  faité  par  leChapittc,  cm  confondre  tes 
Collatcurs  forcez  d'avec  les  CollacCurs  volontaires  : 
volontaires  quand  ils  confèrent  librement,  de  fans 
prefentation  i c’eft-i-dire  qiund  ils  prefentem  & con- 
fèrent tous  cnfemblc  : forcez  ouand  les  Patrons  font 
difpcnfarcursdes  Bénéfices , cnlorte  que  les  Collatcurs 
ncronc  que  l’Office  de  ftmplcs  Ji^cs,  ou  deleguez 
examinateurs  des  capacitez  du  pidmcé. 

Il  cil  vray  qu'on  dit  ordinairement  <^ue  pUi  fmrit 
htket'prtftntAfMs  À conferentt , A préfemAnte, 

Mais  ccU  n’emiv'fchc  pas  M*un  Collawur  ne  foie  coû- 
iours  forcé  quand  tl  conme  fur  la  prefentation  du 
Wtron  i ce  qui  efl  fi  vray , <^ue  le  Coilatcur  cil  cenfc 
ne  pas  donner  le  Bénéfice  qu  il  ne  peut  icfulcr , fi  le 
prdcnié  a les  qiialiccz  rcquilcs. 

De  cette  maxime  , il  en  icfulteune  autre  approuvée 
dans  to(U  les  Parlemensdu  Royaumes  fpvoir»  que 
toute  Collation  ell  relative  « refttaintc  de  limitée  à la 
prefentation  : enfone  que  fi  un  ColUieur  avoir  plent 
jnrt  la  Collation  d’un  Bénéfice  , SC  qu’il  le  conforafi 
neanmoins  fur  la  prclcmanon  de  quelqu'un,  ou  fur 
un  autre  faux  prétexté,  fa  ColUcton  (crottnuUe.  C'cll 
le  fentiment  de  du  MoUn>  qui  en  rapporte  deux 
exemples  : le  premier , fi  un  Bénéfice  ell  i la  Colla- 
tion au  Pape  par  droit  de  dévolution , de  qu'il  le  con- 
fère neanmoins , /"per  rtfcrvdtiane  ttiteraU  vel  pdri^ 
eulAri  i en  ce  cas  fa  Collation  cil  rndlc , d’autant  qu’il 
l’a  donnée  fur  la  referve  qu'il  D'avoir  pas , au  lieu 
de  l'accorder  lût  la  dévolution  qui  luy  cfioit  ac- 
quife. 

L'autre  cfpccc  rapportée  par  du  MoUn  » cft  d’un 
Bénéfice  vacant  dans  un  mois  affiche  aux  Graduez  , 
de  qui  (croit  conféré  pat  le  Collatcur  ordinaire  i un 
particulicT  /»  vim  i'\uiKstw.  qnoy  qu'il  ne  foit  point 
Gradué  i cette  ptovUwn  n*tll  nas  valable , quand  mê- 
me il  n'y  auroifpoim  de  Graouc  qui  requilt  le  Béné- 
fice, de  qu'alors  le  ColUccUr  full  en  droit  de  confe- 
' rcr  à ccluy  qui  n'cll  pas  Gradué.  Voici  la  raifbn  de 

cette  Jutirptudenec:  le  Collatcur  pouvoir  conférer  lî- 
brcmenc  dans  un  mois  de  Graduez  , i un  non  gradué , 
n’y  en  ayant  point  de  Icgitrmemenc  qualifie  mais 
parce  qu'il  a creu  qu’il  cfioit  forcé  par  la  requilirion 
d'un  prétendu  Gradué,  la  Collation  le  rcflraint  en  la 
forme  qu’elle  efl  conceiié , c’cll-à-dirc  au  droit  de 
ccluy  qui  fc  dit  Gcadué'i  ainli  rxr  l'cflancpas,  le  Col- 
lareur  ne  luy  a rien  donné.  Si  ce  n’cll  que  le  Colla- 
tcur eull  exprimé  p.u  quelque  claufc  partiailierc  qu’il 
confère,  tjMtfK»  mado  kentficiH’n  VACtt , parce  qu’a- 
Inrs  il  confère  » dit  du  Molin , jme  ardîHAri».  Oc  au 
fait  particulier,  le  Chapitre  a conféré  fur  la  fimple 
• prefentation  dcGoellard,  par  conlcquenr  Ja  Collation 

ell  auin  nulle  que  U pref^tarion. 

Cecre  objeâioQ  amfi  détruite,  il  faut  faire  voir 

Jiu'un  Chanoine  fimplemenc  Clerc,  ne  peut  pas  pre- 
enter.  Cette  incapacité  ell  fondée  fur  la  dirpofuton 
I du  Concile  de  Vienne  , qui  a eflé  renouvellée  par  le 

I 
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Concile  de  Trente.  StAtmmm  nt  miBiu  de  càtera  in  itf?}. 
tjnfmadi  Ecclt/iii  votem  in  CépiiHlo  luétAt , etÎAmfi  y ■ ' ■ 
hoc  fibi  db  dliif  libéré  eomeddinr  : aifi  fdUem  in  Sub^ 
didcOHAtne  ordine  ffurit  Ce  font  Ici  termes 

du  Concile  de  Vicunc.  Il  dl  donc  ccruin  que  par  c» 

Conciles  l’cficélion  êc  la  nomination  aux  Bénéfices 
qui  dépendent  des  Chapitres , forent  accocdécs  aux 
Iculs  capitulons  > & que  les  Chanoines  Clercs  en  fu- 
rent privez.  Auifi  faut-il  qu'il  y ait  quelque  propor- 
tion entre  l’clifant  & l'élcu» 

On  doit  neanmoins  demeurer  d’accord  qu’il  y a des 
Patrons  laies  comme  Seigneurs  de  quelques  terres, 

& merme  des  Rciigieulcs,  qui  par  le  titre  de  leurs  Bé- 
néfices ont  cedroitdc  prclénierimais  c'dlunprivilm 

fianiculicr  accordé  aux  Patrons,cn  rcconnoilTancedc 
curs  bienfaits , & pour  exciter  la  libéralité  des  autres 
fccolicrs  envers  l'Eglifè.  Or  qui  dit  recompciife  & 
privilège  , nuiquc  deux  titres  bien  differens  de  la  pre- 
lématiou  dune  il  s'agit  ; puilqu'cllc  ell  faite  non  feu- 
lement par  un  fimple  Clerc , 8c  incapable  comme  il 
a cllé  ptpuvé  > nuis  encore  contre  les  termes  de  la 
fondicion,  8c  lâns  la  participation  du  Fondateur. 

C'cll  le  dernier  moyen  d'abus  qu’il  faut  établir. 

Il  ell  confiant  que  la  prefcnuiion  8c  la  collation 
des  Bénéfices  dépendans  du  Chapitre  de  Osn- 
fiance  doivent  efire  réglez  par  la  pluralité  des  voix. 

Cet  ordte  laintement  eftabfi  par  le  titre  de  la  fon- 
dation, ne  peut  recevoir  d'atteinte  fans  le  eonlénie- 
ment  exprès  du  Roy , 8c  fins  Lettres  patentes  de  fa 
Majefté , après  une  information  (ùKjkper  ctmmodA 
vel  inemmod».  C’eft  une  vérité  fi  conlUme  que  le  Pa- 
pe meme  ne  pourroit  pas  pcrmenrc  ce  changement 
(ans  abus.  Mnmac  le  marque  précifement  fur  Lt  Loy 
2.  Cod,  de  eenfiitHti*tiib.  priiwipnm , où  il  dit , l^etnit 
SenAtut  Pdrifienjit  ne  PrdlAtit  mntAre  ^Mtdpidm  Uceret, 
de  rUn , formd^He  fnd  EeeUfid  eitrA  AutboruAtetA  rt- 
pidm,  & nifire  primdifceptAta  enm  MttreptîitAne  cr 
CUricis. 

Maifiie  René  Chopin  » de  fécrd  polit  U.  lib.  j.  tit. 
t.  num.  5.  tîr  parle  d’un  fembUbre  Statue  fait  par 
le  Chapitre  de  Clermont  en  Auvcigrx  *,  duquel  le  Pro- 
cureur General  de  la  Reine  Mcrc , i laquelle  ie  Com- 
té de  Clermont  appartenoit  > ayant  interjetté  appel 
comme  d’abus,  le  Patlemcnt  de  Paris  jugea  qu  il  y 
avotc  abus , quoy  que  le  Sutut  eufi  cfié  homolc^ué  en 
Cour  de  Rome. 

Fevret  rapporte  un  autre  Arreft  du  Parlcmcnr  de 
Dijon , en  pareille  cfpccc  contre  le  Chapitre  d'Aurun  i 
8c  enfin  l’Arrefi  rendu  contre  le  Chapitre  du 
Mans  , le  7.  Aoufi  ne  permet  plus  de  douter 
de  cette  Jurifonidcnce.  Il  eft  rapporté  dans  le  pre- 
mier tome  du  Journal  des  Audiences  du  Parlement  de 
Paris. 

Il  T a encore  un  dernier  Arreft  du  7.  Février  ii£t. 
pour  le  Chapitre  de  Clermont,  qui  a juge  la  mefme 
chofe. 

Cette  dilpofition  uniforme  eft  fondée  lûr  deux  raî- 
fbns  : la  pccmicte  eft,  que  ces  fondateurs  font  des 
peres  fpiritucls , dont  les  ftaïuts  doivent  cftrc  invinla- 
bles } éc  que  c'cll  méprilér  leur  volonté , 8c  en  mef- 
me-remps  le  rendre  indignes  de  leurs  bienfaits , que 
d'établir  une  toy  contraire  à ta  leur,  fur  tout  quand 
elle  eft  conforme  au  droic  commun. 

La  dernière  raifon  eft,  qu’on  offienfe  la  pieté  de 
nos  Rois,  de  foire  un  mauvais  ufage  des  Bénéfices 
qu’ils  ont  donnez  à l'Eglifc,  afin  qu’ils  hilTcnt  diftri- 
buez  en  commun,  8c  pat  la  voyc  canonique  de  l'é- 
leélion. 

On  concluoit  pottt  l'appellant , que  comme  tout 
CCS  defouis  font  autant  de  moyens  d'abus  qui  ne  fe 
couvrent  jamais  , U eftoic  bien  fondé  dans  fon  ap- 
pel. 

Thertzilde  le  jeune  , die  au  contraire  pour 
l’intimé,  qu'il  n'y  eut  jamais  d’appel  comme  d'a- 
bus plus  téméraire.  Qik  le  Chapitre  pour  le  bica 
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de  la  paix , 9C  pour  prirenir  les  brigues  8c  les  defor* 
dtes  qui  arrivait  orainairement  lors  de  la  vacance  des 
Benences,  doue  il  a 1a collation  0U719  jure,  avoir  du 
conlcntcrocnt  de  TEve^que  laiflî  laprefcntarion  à cha- 
que Chanoine , qui  (c  trouveroit  en  tour  pendant  Ta 
quinzaine. 

Cet  ufage  n’eft  pas  nouveau  dans  rEglifc  de  Con- 
ftance»  il  cft  confirme  par  une  poflcflîon  de  plus  de 
trois  fiecles  j 8c  l'on  peut  dire  que  fi  Ton  commence- 
ment a eu  de  bons  principes  » Ton  progrez  a elle  fuivi 
d’6venemcns  lalutaiccs. 

Au/li  toutes  les  Cathédrales  du  Royaume  en 
ufcm  de  mcfinc  > pamculkccmcnt  celles  de  Norman- 
die. 

Si  l’on  vouloir  changer  cecordre»cc  feroie  une  nou* 
vcamc>  que  l'on  ne  doit  point  introduire  aux  termes 
des  Conftmitions  Canoniques , nift  magnu  (ÿ  nUUns 
fHMdtêt  : Or  bien  'oin  qu’il  y ait  de  l’utilité  de 
changer,  fi  Je  Statur  n'eftoit  pas  fait , Ü le  fiiudroit 
faire  prclcntcmcnt. 

A Végard  de  ce  qu’on  oppofe  contre  la  prefentation 
pat  le  Cnanoine  Clerc , on  répond  que  le  Droit  Ca- 
non ne  l’exclut  pas  de  pouvoir  nommer  aux  Bénéfices: 
au  contraire  il  donne  ccrtc  faculrc  aux  femmes  8c  aux 
Abbcfics.  La  railbn  en  cfi  évidente,  Prdfentdt!»  n$n 

oriittis.  Et  au  refie  la  ptefentaiion  par  un  Chanoi- 
ne in  tjHindt»* , n'efi  point  un  iCte  capitulaire , pour 
lequel  il  faille  avoir  voix  dans  le  Chapitre. 

On  oppofé  la  difpofition  du  Concile  de  Vienne  j 
mais  elle  a deux  réponfes. 

La  première  cft,  que  ce  Concile  n’a  pas  prétendu 
comprendre  les  prerentarions , puifquc  la  preicntacion 
qui  (croit  Elite , mcfmc  pat  une  pcrlbnne  efirangere  , 
éc  non  du  corps  du  Chapitre , ex  to^remijfe  cépimlit 
ne  laificroir  pas  d’efire  valable.  Anfii  le  Chapitre 

Î'refttr,  8c  ic  chapitre  cAufam  tjHd,  les  DoAeucs  8c 
es  glofits  fur  plufieurs  autres  de  eleüione  in  /exté , dé- 
cident que  les  Chanoines  Clercs , particulièrement  ceux 
qui  ti 'ont  point  encore  l’âge  pour  le  Soudiaconat, 
cummecfioit  Gocflanl,  (ont  cnpouvoir&  capacité  de 
prefcntei  à leur  tour. 

La  dcmicrc  réponle  cft , que  le  Concile  de  Vienne, 
quoique  tenu  en  France,  n'efi  point  un  Concile  Ecu- 
menique  ni  François , les  Pcrcs  de  ce  Concile  n’ayant 
point  voulu  faire  judicc  aux  prétentions  Icgiiimcs  de 
1.1  France. 

Qiund  mcfmc  la  prefentation  faite  par  un  Chanoine 
Clerc  ne  feroie  pas  valable , le  Chapitre  efi  toujours 
CülUtcur  de  plein  droit  ; il  a conféré  a'ufli  bien  que 
prefcnié  , en  aeliberant  fur  la  prefentation  de  GocflirJ, 
qui  ne  l’a  pas  ablôlumcnt  déterminé.  Si  bien  que  tous 
CCS  aéfes  ont  achevé  8c  confomme  te  droit  du  pour- 
vcu. 

Par  ces  moyens  on  foûjenoir  rappeitam  mal  fondé! 
Monfieur  l'Avocat  General  IcGucrchois  a dit  ; que 
quand  l’Eglifc  de  Confiance  adnact  les  jeunes  Clercs 
à prefcntccaux  Bcncficcsdépcndans  du  Chapitre  , c’efi 
un  ancien  abus  qui  fur  introduit  peu  de  temps  après 
le  Concile  de  Vienne  > tenu  en  ijit.  afin  d'eluder  la 
difpofition  du  mcfmc  Concile.  Les  Chanoines  de  ce 
tcmps-li  qui  n’avoient  point  d’Otdic,  fe  voyant  ex- 
clus par  le  Concile  de  la  parcqu'ils  avuienc  à la  Col- 
lation des  Bénéfices  , cbcrcbercnt  i fc  defincercfTcr  par 
la  prefentation  â ces  Bénéfices  qu’ils  ne  pouvoient  plus 
conférer  : ce  qui  cft  une  pure  ilfufion , dauunc  que  pat 
ce  moyen  les  Chanoines  Clercs  fe  font  donne  plus 
grande parr  à 1a  difpofition  des  Bénéfices,  qu'ils  n’a- 
voienc  en  conférant  conjointement  avec  les  autres 
Chanoines-,  la  Collation  cfiant  un  aâc  de  ptuTieuri 
qui  ne  choififienc  pas , nuis  qui  (bnt  forcez  de  con- 
férer fur  la  prefentation  d'aucruy  : de  force  que  l’in- 
tencioa  de  ce  Concile  6c  de  celuy  de  Trente,  qui  en 
a rcnouvellè  U difpofition  , deviendtoit inutile,  fi  te 
Chanoine  qui  ne  peut  pas  conférer  avec  les  autres  éioïc 
Kceu  à pcefencer. 


La  Santon  de  ces  CotKtIcs  eft  d’autant  plus  loUa- 
ble,  qu’elle  refiablit  la  pureté  de  la  difcipline  Ecclc- 
fiaftique.  Elle  a voulu  ooligcr  les  Bcneficicts  à fe  ren- 
dre dignes  de  leurs  Bénéfices  par  l'crçagemcntdans  les 
Ordres  facrez.  Cette  conduite  a toujours  cfic  l'cfprit  de 
l'Eglife,  puifquc  les  Confiitucions  Canoniques  mena- 
cent ceux  qui  négligent  de  prendre  les  Ordres,  de  les 
dépofléder  de  leurs  Bénéfices.  Le  Roy  a voulu  par  la 
mcfme  raifon  que  ceux  qui  font  pou rv eus  decurges 
Ecclcfiaftiqucs , funène  engagez  ^ns  l'Eglife  , avant 
que  d'y  efire  receus.  Ain(i  il  efi  taifonnaNe  de  mar- 

3UCC  à CCS  profanes  8c  injufics  pofieQcurs  du  bien 
’Eglifc,  qu’on  les  tient  indignes  des  prérogatives 
qui  ne  font  deues  qu'aux  véritables  Eeelefiafiiques. 

De  tous  CCS  principes,  il  fuit  que  lapccfcncacion 
d’un  ClunoiiK  Clerc  cfiant  abufivc , la  Collation  du 
Chapitre  intervenue  en  conféquenec  n’efi  pas  plus 
conliderablc  ; autrement  il  feroie  impofllble  de  remé- 
dier i cet  abus  > parce  que  les  pourveus  pounoioïc 
toujours  dire  qu  ils  oqc  droit , bnoo  4 fré/entnme , 
faittm  d cértfrremt. 

Lorlqu'on  a jugé  qu’une  Collation  peut  eftre  bon- 
ne fur  une  prefentation  défcéfueulé , c’efi  quand  l'on  a 
veu  que  l’Eglifê  n’y  efi  pas  imcrefice  \ nuis  quand 
il  y va  de  (on  intereft  le  plus  fcnfiblc  , d’cmpcfchcr 
que  les  Chanoines  qui  ne  (bnt  point  dans  la  Ordres 
joüilTent  neanmoins  de  routa  la  préiogativn  attachées 
à leurs  Prébendes,  c'efi  alors  particuüeremcnr que  le 
vice  de  la  prefentation  fe  communique  à la  collation. 

Au  fbnus,  des  Staturs  particuliers,  quelque  an- 
ciens qu’ils  foient , ne  peuvent  déroger  aux  G>nciJa, 
8c  un  vieil  abus  ne  fait  pas  un  droit , mais  une  ancien- 
Ûtré  d’erreur. 

L’ufagc  a fait  voir  que  la  difpofition  des  Con- 
cila  a cfté  principalement  appliquée  à priver  de 
la  difpofition  des  Benefica  fa  Chanoina  qui  ne 
font  point  dans  les  Ordra  *,  puifquc  dés  ce  mo- 
ment la  Chanoines  Clercs  fc  trouvent  avoir 
cfié  privez  dans  routes  les  Eglifes  Cathédrales  8c 
Collegiales  de  ce  droit  de  preirnret.  Il  cft  mcfme 
de  l'inccreft  da  Chanoina  promeus  aux  Ordra  Ct- 
crez,  d’cmpcfchcr  que  la  autra  ne  parngenc  avec 
eux  le  droit  de  prefentation  : car  s'ils  y cftuienc  rece- 
vables , ce  ^roit  mettre  en  concurrence  &:  égalité  ceux 
que  l'on  voit  dans  les  bas  firges,  8c  dans  une  firua- 
tion  inferieure , qui  fait  coimoifirc  qu'ils  ne  joiijflênc 
pas  de  la  dignité  cmiete  de  laits  Prébendes , julques 
a Ce  qu'ils  foient  dans  la  Ordres. 

Un  dentier  moyen  d’abus , cft  que  l’aurotitc  du  Roy 
n’efi  point  inteivcnué'  dans  ce  Statut , pircc  que  l’E- 
glifc^c  Confiance  cfiant  de  fimdation  Royale,  il  efi 
certain  qu’on  n'y  pouvoir  rien  innover  fans  U permir- 
fion  du  Fondateur. 

Ne.tnmoins  on  peut  â caufê  du  long-temps  & de  la 
poflêfiion  paifiWc  où  fe  trouve  l’Eglife  Cathédrale  de 
Confiance  , dilCmulcr  l'afagc  i.ttroduit  par  ce  Statue  , 
de  prefenter  tour  à tour,  en  faveur  des  Chanoines 
qui  font  dans  les  Ordres  i cela  fc  pratique  dans  ta  plu- 
part da  Eglifes,  où  la  nccelEcc  d'cmpcfchcr  la  Wi- 
gucs,  a fait  introduire  la  ptefemations  altcrnacivcs. 
Mais  comme  ce  Statut  rend  la  Chanoina  qui  n'onc 
point  d’Ordres,  participans  dudroitdcptefcnrct,  il  ne 
peut  pas  en  cela  cftrc  autorife,  parce  que  c’efi  un  abus 
qu’on  ne  peut  non  plus  (buffrir  après  un  long-temps, 
que  du  premier  jour  qu’il  a commencé.  Au  fonds , il 
porte  avec  foy  un  inconvénient  fcnfiblc  \ fçavoit  que 
cts  Chanoines  qui  ne  peuvent  pas  faire  ic  moindre 
Aéfe  Capitulaire,  fbnt  neanmoins  autorifez  de  pre- 
fenrer  aux  Bcncfica,  qui  efi  le  plus  grand  honneur, 
& la  plus  cpnfidcrablc  prérogative  des  Chapitres. 

Parca  raifons  Monfieur  l'Avocat  General  condur, 
i ce  qu'il  fufi  dit  qu'il  a cfié  mal , nullement  8c  abu- 
fivement  ftatuc  8c  conféré  parle  Chapitre  de  Confian- 
ce, en  ce  qu’il  auroit  admis  la  prefentation  par  un 
Chanoine  Clerci  8c  par  confequent  que  l’appcUanc 
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fuft  tmînfgntt  au  plein  po(Te0biie  du  Bénéfice  donc 
cfi  queftion»  & que  l'Arccft  qui  inccnricndta  fim  en- 
voyé les  Si«^  du  rdlbct  de  la  Coa^ 

La  Couh  adicqu’ila  eftèmol,  millemenc  fie  ibi> 
fivement  ftacui  par  le  Chapitre  de  ConAance  » en  une 
qu’il  avoic  cooRcé  le  Bénéfice  fur  Upreiênunofid’un 
Clcrc  i en  confcqucnce  > A declori  leTditea 
Pte&nution  fie  Collation  aoufîveit  a maintenu  ledit 
Qucfiicl  aa  plein  poflefibirc  du  Bénéfice  en  quelhon, 
font  préjudice  du  droit  de  prereoter  entre  teTdics 
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du  Chapitie»  fie  le  Prieur  dé  l’Hoftel-Dieu  de 
Cotiftance  : dépens  oompenrex  entre  tes  ponies.  Et 
£u(W  dtoic  file  les  plus  amples  Conclufiaus  du  Pro- 
cureur General  du  Roy  > a £nt  dcécofcs  aux  Chapi- 
tres du  éefibtc  de  la  Cour  > de  confcrec  aucuns  Béné- 
fices fiir  prclêntacioni  de  Chanoines  qui  ne  ibienc 
promeus  aux  Ordres  lacres.  Et  fen  leprcTent  Arreft 
Lùi  fie  publié  où  bcfi>in  icra  » à la  requifition  du 
Procureur  General  du  Roy.  Proaonoé  le  ax.  Juin 
I«7J. 
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si  s»  miHtur  Cammiffarf  aa  dafitUt,  ^ n^i 
Si  an  mary  mneurfm  aatbarijêr  fa  ftmmt  majean. 
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1«73- 
11.  Juin. 


Le  ficor  Hubert  mineur  de  vingt-trois  ans  » Corn- 
millàifc  au  ChaAdec  de  Ports  » fiC  Claude  Lunet 
Ibo  beau-pere  » empnmcent  (blidoiiement  une  üOri- 
me  de  trou  mille  livres  de  François  Rompenoux , pot 
Contrat  de  conftinition , dans  lequel  Hubert  £iic  ui- 
lervenir  Anne  Lunet  fit  Femme  majeure , qu'il  aucorife 
à cet  cdcc. 

Le  jour  mefine  de  ce  Contrat  » Claude  Lunet  don- 
ne ime  iodesnnité  à Hubeti  fie  à Fa  fianmev  par  la- 
quelle il  (cconnoiA  qu'il,  a touche  feul  les  deniers  » 
& promet  de  les  en  acQuittet.  Quelque  remps  après 
les  atfoires  de  Claude  Lunet  tombent  en  derotore  i 
fie  comme  il  avoic  hypothéqué  à cette  dette  une  ccc- 
caine  mailôn  fixe  à Paris  , qu'il  avoir  fiuiflcmem  dé- 
clarée franche  Se  quitte  ^ IcCreancict  pourfuit  le  Com- 
mifiàire  Hubert  coobligè , qui  pour  défenfes  obtient 
des  Lettres  de  tcFciiion  contre  le  Contrat  en  gene- 
ral, fie  Te  fonde  fur  deux  moyens  i f^avoir  qu’il 
cAoit  mineur  > fie  que  les  deniers  n'ont  point  tourné 
à ibo  profit. 

L'aAaire  portée  au  CbaAelet  » intervient  Sentence 
conctadi^ire  à l'Audience , qui  Catherine  les  Let- 
tres. 

Appel  en  ta  Cour  pat  le  Créancier  > qui  depuis  fie 
alGgner  patdevint  le  Lieutenant  Civil  Anne  Lunet, 
majeure  oc  coobltgée , pour  fe  voit  condamner  i payer 
deux  années  d'arrerages  du  ComraA  de  conAicution 
dont  il  s'agit  : lûrquoy  l’inrimè  fon  mary  ayant  pre- 
femé  RequeAc  au  Parlement , AcrcA  intervient  por- 
tant perraiÜIon  de  faire  alEgnct  en  la  Cour  l'appel-  I 
lanc , avec  défrnfcs  de  continuer  fr  procedure  au  | 
ChaAelec.  | 

Les  chofes  en  cct  eAat , Anne  Lunet  impetfe  pa- 
teillemcm  des  Lettres  de  refeifion , fut  ce  feul  moyen 
qu’elle  n‘a  pis  cAé  valablement  autorifee  par  Ton  ma-  ■ 
ty  mineur , Oc  ce  mary  mcfmc  en  obtient  auifi  de 
nouvelles,  0pmin,utM,  cnntre  l’autorifarionv 

Le  procès  entre  coures  les  patries , diilribué  à la  croi- 
fiéiw  Chambredes  E'Kjudlcs  au  rapport  de  Monficuc 
Portail , aptes  avoit  cAé  appointé  i l'Audience  de  la 
Tournelle  civile. 

Pour  l'appcllinc,  on  difoic qu'il  avoit  trois  propo- 
ficions  à cAibiit  : la  première,  qu'un  CommilTairc 
du  ChaAcIct  mineur  cA  cenfr  m.ijeur  : la  féconde  , 
que  quand  il  ne  feroie  pas  réputé  majeur,  un  mary 
mineur  peut  autorifer  (â  femme  majeure  : fie  la  der- 
nière, que  l'intimé  fie  la  femme  font  complices  d’un 
Aellionat. 

La  première  propofition  , qu’un  mineur  Commifiai* 
te  au  ChaAelei  cA  cenfè  majeur , fit  prouve  par  les 
maximes  du  Droit  Romain,  fie  par  la  JurifpnKlcncc 
des  ArreAs. 

En  Droit , il  n'y  a point  de  rcAicucion  pour  celuy 
qui  imLtjfriMM  slîÂm  fuilic'n  fe  decHtrit , ut  U^fum 
tumftrettoatm  vtrifimle  non  fit>  L,  i.  Cod.  ««i  & 
sdverfm  ^»o$  in  iarrgnpn  reflitni  non  pofnni  : de  for- 
u que  quand  la  bonne  corduite  du  mineur , fie  fon 
expérience  dans  les  aAaires  ne  laiAcnc  aucun  foUp9on 
Tome  I. 


qu’il  a cAè  féduit , U ne  jouit  point  du  privilège  9 
qui  n'cA  accordé  qu’à  la  ébtblefre  oedinaire  de  la  mi- 
norité. 

Dans  l’elpece  particulière»  c'eAon  Coswnifiaitedo 
ChaAelec  qui  frit  des  informatioDS,  reçoit  da  inter- 
rogatoires , arcefte  des  taxes  de  dépens , fric  des  com- 
ptes de  tutelle»  des  ordres,  fie  des  coüocarions  de 
Cteanders  i par  confèquem  Officierexperitiiencé,  ca- 
pable d’engager  le  public  fie  foy-mefîne. 

On  objeae  de  la  part  de  l'intimé , qu'il  Ti’eA  point 
Juge  abfolument  i qu’en  tout  cas  il  faut  diAingucr 
dans  fr  pertbnbe  , VOÆcier  d’avec  le  Citoyen,  fie 
dans  fr  conduite  les  afTaites  publiques  d’avec  les  par- 
ticulières. Qu’à  l’égard  de  l'ORicicr  k fetd  caraaere 
de  fa  Charge  luy  donne  l'autorité  d’en  faàe  les  fon- 
dions i mais  quchOtsdeces&ndioni  ilcA  de  la  con- 
dition des  hommes  jptivet. 

Ainfi  quand  l'Oracier  cA  mineur,  la  Charge  qu’il 
exerce  par  une  grâce  du  Prince  n’a  rien  de  commua 
avec  le  bénéfice  de  la  minorité,  dont  il  joüit  par  un 

frivilcgc  de  la  nature  ; car  lors  que  le  Roy  confi 
adminiAraiion  de  U JuAtcc  à ccluy  qu’il  juge  à pro- 
pos > fie  à tel  âge  qu'ü  veut , il  ne  touche  point  aux 
aunes  chofes  du  droit  rucurd  fie  commun.  Noua 
voyons  tnefme  félon  la  Juiifprudcnce  Romaine  » L. 
t-ff.dt  mntribm  15.  où  les  mineurs  ne  pouvoient  en- 
trer dans  les  Charges  qu’en  fiibAiruant  le  nombre  de 
leurs  enfrns  au  defrut  oa  années  de  la  majorité , que 
ce  privilège  n’avoii  point  lieu , quand  U s agiAbit  du 
temps  légitimé  pour  contrader  i d'où  il  truite  que 
ronatotqoun  fait  difFercnce  encre  l'admimAracion 
publique  de  la  JuAice  comraife  à l’OAicier  en  tel  âge 
qu'il  |HaiA  au  Roy , fie  l'adminiArarion  paniculiere 
des  biens  d’un  Citoyen . qu'il  ne  peut  avoir  que  lors 
d'une  namrcllc  8c  parraite  majorité.  Net  imertfi  me 
fint  jnrit  fui , nn  jSlufiustâ  cjp»  emm  jndscMrr  nmnm 
^nkÙeipn  fst.  L.  ^ dt  jndiciù,  dit  Monfieut  Co- 
lombet , dans  fes  Paratitks  fur  ce  mefme  titre  d*  jn- 
dieiis. 


On  ajoute  que  C'eA  frivant  te  mcfmc  principe  que 
noAre  émancipation , 8c  nos  Lettres  de  bénéfice  d'2- 
ge , qui  fembTent  frire  d’un  mineur  un  majeur , ne 
donnent  toutcsfbis  point  d’atteinte  au  privilège  de  l’â- 
ge de  ce  mineur,  8c  que  toute  la  force  de  leur  fidion 
ne  luy  peintet  qu'une  fimplc  adminiArabon  de  les  re- 
venus. 

Mais  on  répènd  pour  l’appellant  » que  déslors  qu'un 
mineur  cA  Officier,  on  ne  le  peut  plus  confidetet  com- 
me mineur  i ià  Cba^  le  met  au  rang  des  majeurs  ) 
fie  il  ferott  cArange  par  exemple  qu'un  Confciller  de 
Cour  fouveraine  fuA  l’arbitre  de  la  fbmine  d’autruy , 
fie  ne  le  fiiA  pas  de  la  fieone  propre , ibos  prétexté 
qu’il  n'auroic  point  encore  atteint  la  pleine  majorité. 
Il  faut  donc  conclure  que  cette  puiAance  qu'il  a dans. 
l’adininiArarion  de  la  TuAicc,  fie  qu’il  ha  obeenud 
qu'aptes  une  épreuve  publique  de  fa  capacité , a répa- 
ré le  defaut  de  fi>n  âge , fie  l’a  déclaré  majeur  par  ya 
fufeage  bien  plus  certain  que  celuy  du  ter^ 
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Il  eft  vray  qu'un  Coramiflairc  du  Chaftcla  n en  cft 
pas  un  des  principaux  Officiers  : Mais  cette  fubordl- 
nation  occolàice  toqc  la  dirpentâtion  de  1a  Jofticc  ne 
diminue  rien  en  foy  de  ce  caraâcie  public  il  eft 
revedu  i & au  tcAe  la  fondion  de  Coramiffinre  eft  A 
hnpotcantc,  qu'elle  ne  doit  cftrc  commifequ’à  vingt* 
cinq  ans  » & apres  un  examen  de  la  fuffilancc. 

L A l'égard  .de  ce  an’on  dit  des  Officiers  mineurs 
parrtti  la  Romains  quMs  Aippléf>icm  i leur  minorité; 
en  comptant  un  enfant  pour  chaque  année  qui  leur 
manquoit  i on  fçait  que  ce  fut  un  trait  de  politique 
pour  engager  ces  peujHe»  au  mariage  : & s'ils  nedon- 
ncicnc  pas  le  mcfme  avantage  aux  mineurs  mur  alié- 
ner i c cft  qu’ils  avoicnc  d'ailleurs  une  gtande  libcné 
de  dirpofec  de  leurs  biens , que  nous  n'avom  pas  dam 
le  païs  coutumier. 

Qi^i  à ce  qu'on  oppofe  de  l’émancipation , ou  des 
lettres  de  bcnencc  d’âge , laréponfe  cft  ailée  à fiirc. 

Lors  qu'un  imneuc  cft  émancipé;  c'eft  par  un  con- 
cert de  famille,  afin  de  l'accoucumcr  de  bonne  hctuc 
au  gouvetnement  de  fa  biens.  Mais  quel  rapporta 
tout  cela  avec  l’cxerdce  d'une  Charge  qui  demande 
bien  plus  de  capacité  qu'il  n'en  faut  pour  une  Ample 
adminifttation  } Auffi  les  Lettres  de  bicncAce  d'âcc  ne 
s'accordent  qu’aux  mineurs  , lieu  que  félon  l'Or- 
donnance l'exercice  d’une  Charge  ; fuppofe  coûiours 
qu'on  eft  majeur. 

Il  faut  dooc  voir  de  quelle  manière  la  loy  traite  un 
nùncur,  qui  pat  tous  ces  dehors  afteûez  , & par  ces 
apparences  trompeufes  tâche  de  paroiftre  majeur,  pour 
ie  donner  du  crédit  \ elle  dit  que  fans  entrer  dans  les 
fcrupuls  qui  pourroieni  naiftre  de  la  conAdetation  de 
Ton  age,  on  ne  fqauroit  Esillir  en  le  privant  du  bene- 
Ace  «le  la  reftiiution  : ft  dlttriui  circtimvimfnii  CMtfA 
rnintr  dtéte  , mAjtrem  te  f>rçi>Mre  UAerteverii  , 

emm  MhUiti*  fuffltéa  âtâttm ,rejiit*titn%i  éHxilUtnt , um 
ftecrit  , tjuAm  rtferiftenm  Mteritaie  tit- 

iMmefi.  L.  ^ Ced.  ft  tnlner  fe  tiMjeremdixerir, 

Mais  la  Jurifpnidcnce  des  Arrefts  cft  encore  auAI 
favorable  que  la  dilpoAiion  du  Droit.  Tous  les  Li- 
vres de  nos  Arreftographes  Ibnt  pleins  d'Arrefts  qui 
ont  jugé,  que  les  Officiers  de  quelque  qualité  qu’ils 
A)icnt  ne  (ont  point  rcftituablcs  fous  prétexte  de  leur 
minorité.  Il  cft  vray  que  par  les  derniers  Arreftvil 
femblc  que  certc  Jurifprudencc  a chaiiigé  i maisilfauc 
prendre  garde  que  ce  n'a  efté  qu'en  faveur  des  fculs 
Officiers  icceus  avec  diipcnic  d'âge , â caulê  de  la  no- 
toriété de  cette  diljxmiê  qui  faitconnoiftre  leur  mirto- 
rite  dans  le  public.  Ceftote  meftne  dam  le  cas  d'une 
furpeife  nunifefte  par  leurs  prétendus  créanciers  > ou 
bien  dans  la  rcncoocrc  de  quelque  ncceftûc  prticu- 
licrc.  AinA  la  loy  première  au  Code  advtrptt 

propofe  refpece  d'un  Decurion , qui  par  nccdlîcc 
publique  avoir  efté  pourveu  de  cet  omee  auparavant 
l'âge  capable  de  t'exercer  } 6c  A elle  décide  qu'il  cft 
rcftituablc,  c'eft  en  des  termes  qui  fervent  de  réponlê 
à l'intime:  À felitc  éitxili»  reimveri  ne»  dehet  , ^uid 
urgent iktts  fétrU  ntceffitMikm  decitne  miner  nttnit  cren- 
tus  fit.  Or  dans  les  provifiom  du  CommiiTatic  Hubert 
il  n'y  a point  de  neceflîié  exprimée  qui  l'obligcaft  à 
cftrc  poueveu  avant  Tâce  de  vingt-cinq  am  > & il  ne 
le  pouvoir  efttc  Ans  difecidè  i ainA  quoy  que  mineur 
il  cft  Abfolument  repute  majeur. 

Voila  ce  qui  touche  l’cublilTcment  de  la  proniere 
ptopoAtion. 

Voicy  la  preuve  de  la  fécondé  , où  il  eft  ailé  de 
faite  voir  que  Damoifellc  Anne  Lunct  , femme  de 
l'intiiné , cil  encore  plus  mal  fondée  que  luy  dans  fes 
Lettres  dr  reftiturion. 

Tout  le  moyen  de  fes  Lettres  eft  une  prétendue  it>- 
capacited’un  mari  mineur  de  pouvoic  autorifer  Q Am 
me  majeure.  Mais  outre  que  rappcllant  a fait  voir  que 
rinrireé  n'cft  point  dans  refpece  d'un  Ampk  mineur  j 
c'c{l  qu'il  cft  cct.’aio  que  la  ncccffitc  de  ratitorilâtion 
du  nuti  dans  les  contrats  palTcx  par  1a  femme , nedé- 
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pend  point  de  Tige  6c  de  l'expeiicnce  du  mari  v ü 
ht  d’mre  naari  pour  pouvoir  autorilér  fa  ferntiM  : fieh 
viri  ^ettH*ie  eris  , & ipfe  deminMhitnr  tm.  Genejit  t. 
c’eft  un  Oracle  de  La  fagefte  divine  prononcé  mdiftin- 
âcment  en  faveur  du  mari  ; ion  autorité  ne  ptoeexfe 
donc  pas  de  l'âge  iclon  le  droit  divin,  nuis  de  la  qualité 
feule  de  mari  ; de  forte  que  ce  mari  qui  a fa  Rnma 
en  fa  puiflance  , la  peut  autotifer  tout  mineur  qu'il  cft, 
autrement  cette  puill'ancc  qui  ne  fc  manifefte  que  pif 
la  eifets , luy  feroie  vainc  &c  inutile. 

PatTanc  du  droit  divin  au  droit  naturel , il  cil  cer- 
tain que  cette  puiftânee  du  mari  fur  la  femme  n'eft 
.point  abrolue,cilen’eft  que  revercnticlle  & debicnican- 
cc.  Nous  en  avons  mefmc  un  témoignage  An^liw 
dansunc  de  nos  Courûmes  » c’eft  dans  la  Coutume  xk 
Berry  iir.de  l’oftat  des  pcriônncs, Arc.  as.où  apres  avôfr 
dit  ^nnnr  femme  ne  fent  difpefrr  de  (et  heriugei  & 
hitm  fins  C nuteriti  (y  cenfentement  de  fen  mnry , c® 
ajoute  cciK  mudiBcation , s'U  nj  m/eit  cenvemieteJL 
jmffe  demi  leur  centrnt  de  meerûtge  eue  centrAire*  Dé 
cette  difpoAiion  il  s’enfuit  que  l'autorilaiion  du  marii 
n’eft  ni  ^ droit  naturel , ni  de  droit  étroit , puiiqu'od 
y peur  renoncer  ( & quand  nos  loix  ont  favorifé'cetrc 
puiilàncc  maritale , ce  n’a  efté  que  par  un  ordre  poli^ 
tique  de  fubordination  , Sc  non  pas  pour  jettet  U Aim- 
mc  daus  une  dure  icrvinide  *,  ce  leroit  meirac  la  réduire 
daiu  un  eftat  inAnimcnt  plus  fâcheux  que  celuy  qu’elle 
avoir  avant  fon  mariage , où  de  fon  chef  elle  pouvois 
concraâcr.  AinA  ayant  pcr«iu  cé  pouvoir  abfoiu , il 
cil  jufte  qu'elle  le  trouve  dans  la  perfpçne  du  mari'  i 
qui  clic  l'a  engagé. 

Car  de  dire  qu'elle  fc  peut  faire  autori  fer  pat  Juftîcc; 
ce  rcmede  qui  décotivriroii  au  public  ce  qu'il  cft  fou- 
vent  de  l'incercft  d'une  famille  de  cacher  , auroif  en^ 
corc  un  autre  inconvénient  plus  dangereux  , c’eft  que 
cette  mefmc  Juftice  qui  autoit  autorifé  la  femme  j 
mais  qui  ne  blcAc  jamais  le  droit  des  mineurs,  pour- 
roit  recevoir  le  mari  à A:  plaindre  contre  ccnc  autori- 
fation  , quand  elle  ftre^t  le  moindre  préjudice  à fa 
communauté.  Ce  qui  n’arriveroic  pas  A l'autotifition 
du  mari  mineur  dloic  valable , & on  ne  le  reftitufroic 
point  contre  fon  propre  fait,  qui  d'ailleurs  doime- 
rotc  plus  de  poids  aux  Affaires , &c  de  AKiliic  à l’cxpc* 
dition  qu’une  autorité  étrangère. 

Auffi  la  Cofttume  de  Paris , qui  eft  celle  des  parties, 
dit  J qu'un  mari  doit  autorifer  fa  femme  pour  contrat* 
ter , (ans  diftingucr  s’il  eft  majeut  ou  mineur  *,  de  n’a- 
yant point  fait  cette  diftinifhon  , quelle  apparence  de 
l'introduire  contre  le  privilège  du  mariage  de  la  li- 
berté des  contrats?  Oucce  que  de  fby  tourcdiftimftion 
que  nous  ne  trouvons  point  dans  la  loy , cft  injurieu- 
ic  à fâ  prévoyance. 

Les  autres  Coûcumes  n’en  parlent  point  non  plus , 
bien  que  lors  de  leur  rcdaâion  clics  ne  manquaftcnc 
pas  d'exemples  de  maris  mineurs  , puifquc  aupara- 
vant de  depuis  on  a fuivi  ta  Loy  Romaine  qui  permet 
aux  malles  de  fc  marier  â quatorze  ans.  Mais  voicy 
la  raifon  de  leur  filcncc  } c cft  qu'ayant  Axé  Tige  du 
mariage  , elles  ont  prétendu  rcgici  en  mcfme  temps 
celuy  de  l’auiorifation. 

Toutes  CCS  railbns  font  A convaincantes  , que  quand 
la  queftion  s’en  cft  prefentée  , l'on  n'a  pas  fait  de  dif- 
heuité  dejugerpout  U validité  de  l'autorifation.  Nous 
en  avons  un  Arrcft  célébré  rapporté  dans  de  Montho* 
Ion , Arrcft  iij.  du  mois  d'Avril  ttfoS.  Il  cft  vrayque 
MonAeur  le  PrcAdent  Seguier  dit  â l’Audience  en 
prononç  im  cct  Arrcft , tfne  fi  U HLsi  fe  pUI/neie  , & 
an  U fe  fifi  relever,  fenr  ters  U Cenr  en  daiierereit  ; 
Mais  outre  qu’il  a efté  juftiAé  au  fait  paniotlicr  que 
le  mari  n’eft  pas  rcftituablc  , c’eft  qu'on  ne  peut  pas 
cufonnablcment  A:  fonder  fur  un  dire  de  une  alléga- 
tion de  cctcc  nature , qui  tout  au  plus  ne  pourroicnc 
Airraer  qu'un  fcrupule  né  peut-eftre  des  circonftan- 
ces  paniculieres  du  fait  , qui  rw  fc  rencontrent  pas 
dans  «lans  Doftre  cfpccc  : Car  de  dite  que  le  mari  mi- 
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note  ne  Te  pUignoic  pas,  cftoit-cc  une  lailbn  vahbfc 
qui  ptift  empereSer  la  Cour  de  remédier  à un  incoti- 
venient  publie,  s'il  en  clloit  un  , Se  letjucl  les  loix 
munictpales  n’avoient  pas  preveu  i 

IlCiuidonc  conclure  abudument  avccccs  paroles  de 
Maiftiejean  Tronçon  fur  U Coutume  de  Paris  Air.iij. 
C’a  ep'  une  ^lujlion  en  U Câimmt  de  Paris , de  fea- 
voir  fi  nn  mineser  de  vingt-eintj  ans  avait  pi  valakle- 
ment  autorifer fit  femme  majeure  ponr  cantrathr  ^ven- 
dre fan  bien.  Jugé  ijne  Cantorijation  efioit  bien  faite , 
par  jirrefi  prononcé  en  Fobes  rouf»  , le  premier  jaar 
sC Avril  i<o8.  par  Monfiear  U Préfixât  Seguier,  con- 
tre PavU  de  Maifire  René  Chopin , fier  ledit  Art.  113. 
de  mflre  Coutume-  Tronçon  ajuiîtc  , La  principale  ra^ 
fon  de  PArrefi  fe  void  en  ce  tjue  dans  cette  Coitnme 
l'ige  n'efi  eonfieUrable , mais  U puijfance  GT  Cautor'ut 
du  mary- 

Apres  quoy  il  ne  rcAe  plus  qu’l  juAiAcr  j>ar  exu- 
bérance de  droit , que  rincimé  oC  fa  femme  (ont  corn- 
lices  d’un  Acilionnac.  Ccctcpropofition  fc  prouve  en 
eux  paroles. 

Il  elt  certain  que  riniimc  cA  créancier  anterieur  pour 
la  doc  de  fa  femme  -,  toutefois  il  a fouffcrc  que  Ibn 
bcaupete  cooblieé  au  merme  Contrat  , j ait  atFiriAé 
une  tmifon  qu’il  déclaré  faulTemcm  firanche  acquitte. 

£n  dernier  lieu  , il  eft  à prefumer  que  l’emprunt 
folidairc  qu’il  a fait  avec  fon  ocau-perc , n'a  cAe  que 
pour  fe  piyct  de  la  doc  de  fa  femme  , qu'on  fuppolc 
aujourd  ûuy  n’cArc  point  acquittée  , pour  fruArcr  les 
Créanciers  poAerieurs  ■,  Ec  comme  ù femme  cA  com- 
plice do  toutes  ces  ebofes,  qui  les  convainquent  cous 
deux,  non  fculcincnc  de  jnauvaife  foy  , itiais  encore  de 
Acltionac  , il  cA  cenain  que  l'un  Sc  l’autre  font  en 
Toutes  manières  non  recevables  dans  leurs  Lettres  de 
teAitiition, 

Pour  MîiArc  Robert  Hubert  5c  Anne  Lunct  fa  fem- 
me on  diibit  au  contraire , que  l'appel  ii'cA  pas  foû- 
rcnable , Sc  que  leurs  Lettres  font  bien  fondées  i qu'il 
faut  d'abord  letriocher  la  prétendue  complicité  de 
Aeilionat , puilque  le  Adlionac  conAAc  1 déclarer  (es 
biens  francs  5c  quittes,  qui  neanmoins  font  afl’câex 
idc9  dettts  precedentes  } mais  il  eA-inoüy  au  Palais- 
qu'un  tiers  (où  réputé  Aellionaraifc , par  ladccbra-, 
tjon  que  fut  un  autxê  dans  on  comraÜA  t in  fiellhnktu,' 
de  prMriofi^^^  Mpttd*  alieno  agitur. 

Cela  prcluppofc , il  faut  prouver  que  rimime  5c  fa 
fenmc  font  rcAiwatHes.  - • 

A l’égard  dé  IjmioTé  , quo^’  que  Commiflàire  do 
CbaAelct,on  le  doit  -(o(i;nurs  conAderer  comme  mi- 
neur, & cela  par  deux  raifoits  ^ i’ilnCdcfair,  l'autre 
de  : celle  de  fait  cA  , que  le  fieur  Lieutenant 
Civil  ccceu  l'intime  en  fa  Charge  de  CommiA'airc  , 
en  confKjuence  d’uiï  avis  de  parens , 5c  de  h Senten- 
ce par  laquelle  il  airoit  oïdonné  qu’il  poutroic  emprun- 
ter ccTUine  fommé  de  deniers  pour  traiter  de  cet  Of- 
fice V ainfi  Ion  de  fa  çcccpcion  il  a paru  dans  le  pu- 
blic qu'il  cAoif  mineur. 

' Au  fonds,  la  tawjorité  n’cA  pas  abfolumcnt  re^ife 
pour  poflbdèr  cetwChirgc  , parce  qu’un  Commiffaire 
n’eft  Juge  de  tien  ,'  & n’cA  feulement  prepofé  que 
pour  f’executrcrtrdc  la  Police  > foUs  l’autorité  des  Ma- 
giAtats  Superkar*  : ces  MagiAracs  le  peuvent  mcfinc 
mtcrdii^  en  éà$  de  prévarication  -,  ce  s’il  informe, 
ce  n’eft  point  de'  fon  autorité  , c'eA  en  vertu  de  per- 
ttufAon  des  ]u^S',  Sc  il  n’a  pas  le  pouvoir  de  decré-' 
M les  informations.  - 

Voila  q&mc  au  fait , 5c  ce  qui  cA  d'uûgc  : Voîcy 
qasnt  au  droit.  • ^ - 

Les  AtrcAs  ont  ji^é  que  les  Officiers  tnefmc  de 
Cour  (buvcrainc,  mineurs,  ne  fbhc  rcpuici  majcijri 
que  pour  U faiede  laiis-Charges  fculeinent.  La  taf- 
(ôn  cA, qu’il  fam  faire  différence  entre  la  fiéHon  Sc 
laTcritc  , poif^'bn  nedoii  pasateribuer  à la  majorité 
feiiue,  les  Ricfmes  effeti  qéeTofl’aeeordc  à U majb« 
ritçcfedbve.  Abifi  U Coutume  de  Parts  Art.  ijj.de 
Tome  L 
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1 a Communauté-  des  biens , die , Qiu  le  mary  mineur  efi 
réputé  majeur  pour  radmin'firasion  de  fies  biens  , &non 
ponr  vendre  & engager  fit  iimnenbles  pendant  fa  mi- 
norité. Il  en  cAde  mcfmc  d'un  Officier  mineur  : ilcA 
réputé  majeur  \ mais  cette  majorité  pri.-fum«  a tou- 
jours eAé  réduite  aux  devoirs  donc  le  pufilic  ou  le 
Prince  rendent  l'Oificier  capable  , dans  le  mcfmc 
temps  qu'ils  luy  donnent  le  caraâerc. 

Cette  différence  fc  trouve  établie  dans  le  droit  Ro- 
main , c'eA  en  la  Loy  premictc  au  Code  ^ui  & adver- 
fiu  tjuos  refi  &c.  qui  a cfté  citée  par  l'appcllant-,  Sc 
quoy  qu'elle  parle  d’nn  Decurion  mineur  créé  dane  la 
neccAiré  des  affaires  de  là  patrie  , cette  diconAance 
ne  change  point  la  decifion  de  la  loy  , qui  nous  avou- 
lu  marquer  que  c’eA  le  privilège  des  mineurs. 

Ce  piivilwc  cA  d'ailleurs  fi  favorable  , qu'il  doit 
plûtoA  cAre  étendu  que  leAraint , 'Sc  quoy  que  l’on  ait 
dit  des  Officiers  mineurs  reccau  ^prés  un  examen, 
qu’ils  font  déclarez  majeursparun  luffragc  bien  plus 
certain  que  ccluy  du  temps  : quelle  juAe  confcqucnce 
en  peut-on  tiret  pour  les  exclure  de  U rcAitution  dans 
leurs  affaires  privées , puifquc  route  la  capacité  requj- 
fe  pour  exercer  une  charge  ne  fçaurott  cmpcfcbcr  ce 
malheureux  penchant  de  leur  âge  , ce  temps  délicat 
& plein  de  pieges  , où  les  plus  fages  d'entcc-cux  fe 
précipitent  mefmc  aaxe  délÜKration}  * 

L’intimé  ne  pouvoit  donc  cAre  réputé  majeur,  c'e- 
toic  abfolumcnt  un  mineur  , Sc  un  mineur  Iczcd'une 
lezion  énorme  : il  a cautionne  fon  beau-pere  : cote 
forte  d'obligation  cA  le  plus  pernicieux  de  tous  les  cn- 
gagemens  : on  s’y  oblige  fans  rien  recevoir  : on  y de- 
vient debiteur  fans  rien  emprunter  , Sc  avec  tout  cela 
c'eA  un  mary  mineur  qui  a fait  intervenir  fa  femme 
dans  ce  contrat , mais  inutilement , parce  qu'il  ne  Ta 
pii  autorifer. 

La  preuve  de  cette  dernière  propolition  cA  facile  à 
établir. 

Dés  lors  que  le  mary  cA  rcAituc  contre  l’obligation» 
comme  mineur  lezé  , il  n’y  a plus  de  contrat  j n'y 
ayant  plusdc contrat, il  n'y  apltisauf&d'iutorifation» 
5c  ûns  authociûtion,  ( dit  l'Article  zjt.  de  la  Coû- 
mené  de  -Paris , yif  n'y  a-ntrl-ergageroent  pour  la  fisn- 
mc.  C’eA  une  confcqucncc.necc'flaire  , Sc  qui  dépend 
dcdcuX  'prindipH.  Le  èrérniâr  cA  > que  l’atironution 
du  mary  q obt^  dos  Lettres  nomi- 

neuim  , ne  ^ peut  dtvuer  i Sc  I autre , que  dani  les 
' diofês  indiéiducr  Hemiticté^.  relève  le  m^cur. 

Cette  JivifoiuddtKe'ocigÂWcnpent  c(Ub(ic  pour  les 

fervirudes  > a^  Application, tqurc  entière  à. la  caufe  ; 
parce  que  dans  Wéngagcrtl^it'eA'Ic  mari  qu'il  faut 
confiJcrcr,5c  ponpula  fctntnciCcllc-cy  ncpeut  vou- 
loir , que  qiuqd  l’autre  veut , ou  peut  vouloir  : là  vo- 
lonté cA  comme  amurancic  dans  U fienne , 5c-fclon  que 
celle  du  mary  a liberté  de  s'engager , celle  de  la  fem- 
me a le  mcfme  droit  de  confontir.OrcA-il  que  la  Coû- 
cume  de  Paris  ne  donne  âu  mary  mineur  que  t'admi- 
niAration  defes  revenus , Sc  ne  luy  en  permet  l'aliena- 
tton  qu'en  majorité.  C'eA  la  règle  qu’il  fout  fuivre  dans 
rouxs  les  adionsdecrmary , (oit  qu'il  agiffe  pour  luy* 
mcfmc,  ou  qu’il  aucorife  fa  femme. 

Ainfi  il  cA  . inutile  d’énblir  la  grande  auroriré  dd 
mary,  fondée  fur  la  dignirc  du  mamge  ,ou  de  ladlmi- 
nucT  fous,  prétexte  d'une  liberté  naturelle  à tout  le 
monde;  puifi^  la  Coûtume  règle  cette  autorité,  St 
luy  dkUirK.'  plus  ou  moins  d'érenduë  félon  l’âge  du  mary. 

- Au  fiinds , quelle  tnduâion  peut-on  jimcniem  ti- 
rer di  cctic  grande  p.ùiTànce  maritale  ? car  le  mary 
cAant  c'rtntnc  le  maiJln;  des  biens  dotaux du  jour  de 
la  benedi^ion  nuptiale  ; totif  te  droit  de  îa  fcmnve  cA 
tellement  affbiipy  -pendant  qu'elle  cA  fous  l’autorité  du 
mary,qu'if  oe  lUy  cA  pis  permis  d’exercer  aucune 
adion.  C’eA  pbuc  cela  que  la  Coûtume  de  Paris  en 
TAcridety.  a voulu  qu'ose  fcAuire  fe  remariant , U 
folt  deu  droit  de  telief , àciofc'de  la  mutation  depro* 
prtcuitc , Sc  bien  qu'elle  caToit  exeppcepir  l'An, 
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*^75*  lotid’uo  prêter  imriagcvctftpir  une  grâce  que  luy 
" ' ' " fitt  I4  Cuûtumr.  Par  une  grâce  les  filles  au  cas  dudit 

An.  3tf.  ne  doivent  relief,  dit  Tronçon  fut  cet  Art. 
De  ce  priiKipCfil  s’enfuit  que  le  mary  efiant  réputé 
proprietaire  ocs  biens  de  fa  femme» ces  biens  ne  peu- 
vent cllre  nivendus  ni  engagez  par  1a  fcmEDCpcn^nt 
le  mariage , (ans  l’autorité  valable  du  mary. 

Dans  cette iTvcfmepenlcc  fi  le  mary  à caufe  de  fa 
grande  puüTance  eft  comité  au  nullité  » 6C  la  frmmc 
a l'cfclavc  pat  fa  (ôûmimon  » il  cil  certain  qu’en  droit 
dans  les  (lipulations  faites  par  les  cfclavcs , on  ' 
doit  feulement  U qualité  de  1a  pcrlbnne  du  rtuiftre  * 
cnlbrteque  larellinicionclloitacquifeou  refulec  félon 
que  ce  inaillrc  eftoit mineur  ou  majeur»  fans  confidc> 
rcr  fige  de  l’ciclave.  L.  ÿ-  dt  mmtrib,  15. 

Mnii. 

Nous  avons  aufii  la  ]oy  ^lum  ff.  dt  Setuam-ttn- 
f$d.  MMtdtniaM , qui  ell  encore  plus  précife»  & s'en 
explique  avec  plus  de  proponion  pour  les  perfonnes.  1 
Elle  parte  d’un  fils  de  famille  qui  avoit  emprunté  de 
l'argent  par  le  commandement  de  fon  père  » mais  le  pè- 
re fe  trouvant  luy-mcfme  fous  la puilVincc  paternelle  » 
elle  décidé  que  le  commandement  hc  raii.’oritc  du  perc, 
Ibnt  inutila»  parce  que  ce  dernier  oc  pouvoit  luy-mé- 
mc  emprunter  ittvUo  fatn. 

Si  au  contraire  afin  d'afibiblir  la  puilTarKe  du  ma- 
rv,  on  veut  fiiirc  pallêr  l’entiere  dépendance  de  la 
fmme  pour  une  foiimiinon  qui  n’cll  que  revercntielle 
Se  de  bicn-(cancc»on  ne  peut  fc  parer  de  la  force  de 
cet  argument  3 fçavoir  que  quana  le  mary  mineur  a 
imerclt  dans  l’autorifacion  qu’il  donne  à là  femme, 
l’un  & l’auuc  font  rcftituables.  A l'égard  du  mary  fa 
minorité  cil  une  railôn  invincible  : & quant  à la  fem- 
me » quoique  majeure , elle  cil  de  la  mefine  condition 
de  Ton  mary  , parce  qu’ayant  de  droit  fon  recours  fur 
lès  biens  » premièrement  fiic  la  communauté»  & au 
défaut  de  biens  communs  » fur  fes  propres  ^ tout  l’éve- 
nemcDC  du  contrat  rctomberoit  fur  le  mineur  cooctc 
l'intention  de  Li  loy  : fans  ce  recours  mefine  le  mary 
ibufitiroit  toûjours  préjudice  par  la  diminution  ou 


par  U perte  totale  de  la  dot  de  fu  femme.  Ainfi  parce  tijj. 
^blc  inconvenieniégalcmcntincvitable»  il  Cuitcon-  — 
dure  que  dans  le  cas  de  l’autoiilàtion  d'une  femme 
par  (bn  maiy  mineur , ni  le  mary  ni  la  femme  ne  font 
point  tenus  d’cxecucci  une  obligation  qui  les  blcflc. 

AulTi  dans  l'Acrcll  que  l'appcllant  a dre  i ce  qu’a- 
jouta Moufieur  le  PrcnJcnc  Stguicr  lors  de  la  pro- 
nonciation» cil  une  preuve  innillible  que  quand  le 
mary  mineur  le  plaint  luy-mefinedelalczion  » & d’a- 
voir autorife  faRmmc»il  eft  toûjours  favoraÛcmenc 
écouté  » & ne  le  peut  dire  que  fa  fêmrtse  ne  le  foit 
aulll.  Au  contraire  lorlquc  ce  nury  ne  fc  plaint  de  rien  » 
fon  autorifarion  à laquelle  il  femblcjpctfiftcr  pat  ibn 
filcncc»  peut  dire  de  quelque  clfec.  Ceft  dans  ce  feus 
qu’il  &ut  entendre  les  Arrefts  qui  fcmblcnt  contrai- 
res » & le  fentiment  de  Tronçon. 

Ce  tempcramcnc  quoy  qu'alTcz  julle  n’a  pas  mdme 
efté  fuivi  oc  Chopin  fur  l'Art,  ai),  de  la  Coûtumede 
Paris, ni  deRatlurlc  115.  Art.  de  Poitou, chap.  des 
droits  appartcnans  à gens  m.iricz.  lis  ont  prononce  in- 
diftindcmcfu  que  rautorifation  n'dt  point  valable  i Sr 
le  dernier  ajoutoic  ces  paroles  : F4rf»  fexm  frégilita- 
tem  in  fnniifre  eûton  nmii  méfort  tinimédverttndam 
tfft,  JtdTu  fiaiutn  prtinnt,  fiu  muiiUrtm prahticni  ,/t~ 
ne  dnergm  faltem  eeruradeta  profintHemm  c»»ftnfit  * 
eûturnhere.  De  npud  Bnrt.  &]■*[•  if*  1“  ^ftiex- 

ctptitnem,ÿ!  de  cend.  ind^. 

Sutces<liftertnicsiaifons»eft  intervenu Arreft» pu  • 
lequel  i 

La  Cour  ayant  egatd  aux  Lettres»  Se  icelles  cn- 
eberinant , a remis  Se  remet  les  parties  en  tel  cftai 
qu’elles  dloieiit  avant  le  contrat  de  conllitution  du 
14.  Septembre  autorifarion  portée  par  icetuy  , 

fait  par  ledit  Hubert  à ladite  Lunée  : & en  coufequen- 
ce»  met  l’appellation  au  néant  -,  ordonne  que  ce  dont 
a die  appelle  Ibrtira  eftci  » Sc  débontc  ledit  Rampe- 
noux  de  fa  demande  contre  icelle  > & le  condamne  en 
l’amende  de  douze  livres  » & en  cous  les  dépens.  Moia- 
licur  dcFourcy  Prclîdent , le  az.  Juin  1(7}. 

F'ejtx.  VArrt^  duj,  Mxrt  ifjt. 


Paris, 


si  d*m  U Coâtmm  dt  Chtrms,un  Fief  fhymt  efient  é<M  en  ligne  cdUtertle  t une 
perfimu  impubère  ,f»  mere  tatriee  eft  teUement  obligée  de  demtadertUt-mtJmt 
en  perfiune  U Jouffremet  2 U gerdeuMt  des  Seigneurs  Fief  denutant  mnéurs, 

que  ne  [ qfsM  dtmendée  ipiepir  le  mikiftere  dun  Procureur,  legerdenoble  e droit  de 
fure  fiiftr  Us  domines  d»  Fief  fireaitt , td  den  faire  Ut  frmts  ftetu. 


La  Terre  de  Lcvainvillc , dans  le  teflbrt  de  la 
Coûfumc  de  Chanre$  » cftaiu  écbcué  à Damoi- 
fclle  Charlotre  de  Cocbcfiict  âgée  alors  de  9.  ans , fille 
de  feu  Cbarlcs  de  Coebefila  » Comte  de  Vauvineux  » 
& de  Dame  Angélique  Aubery,  comme  feule  & uni- 
ue  heciciere  de  feu  Guillaume  de  Cocbcfiict»  Comte 
e Vauoelas , fon  oncle  paternel  *,  la  <1^  Vauvi- 

neux fa  mere  fie  mtrice»donoe  Ptocucation  fpccialc  à 
Nicolas  Vacberot , Bailly  de  Levainviik  » pour  fe  iranf- 
porter  vcis  tous  les  Seigneurs  dont  cette  Terre  eft 
mouvante , pour  leur  dosatidcr  fiiivant  l’Article  41.de 
la  CoûtuDM  de  Chartres  , fouffrancc  de  faire  £by  fie  de 
payer  les  tacbapts , julqucs  à ce  que  la  \'allàlc  fût  en 
âge  de  s'acquiter  cUe-mcinK  de  ces  drvoira. 

Ce  Procureur  va  trouver  tous  les  Seigneurs  des  Fiefs 
delà  terre  de  Lcvainvillc,  fie  paiticulicmncm  Dame 
LeonoccdcChancy  , veuve  de  Nfcllirc  Gilles  de  Cre- 
meur,  vivant  Seigneur  de  Cas , cumme  mere  fie  gar> 
denobtc  de  leurs  enfans  mineurs , fie  jxla  en  la  oiai- 
fon  Seigneuriale  de  Gasd'oùteleve  un  |ucf|ptfticuher 
nommé  Mirçon.  La  Dame,de  Gas  n’ayant  voiftunypa- 
toiftre  ny  répondre,  -aii^fi  qu'elle  au^edu  feirp,  tok 
pour  accorde  la  ioatfnyicc  qui  luy  cjloic  demaidéc j 
Ibit  s'expliquer  des  oiibns  de  Çsta  r^  i ejlp  fit 


faifir  fur  b Damoifclle  de  Vauvineux , non  fculemem 
les  Domaines  de  Mirçon»mais  t4f.  feptiets de  terre* 
qui  dépeudoient  du  Fief  du  Mafteau  , i faute  de  fby  fie 
nommée»  & pour  raifon  de  quatre  racbapes  non 
payez. 

Des  le  lendemain  de  la  faifie,  la  Dame  de  Vauvi- 
neux envoya  vers  la  Dame  de  Gas  un  Sergent  Royal 
pour  luy  faire  les  crois  offres  quepreicric l’Atticle  f, 
de  la  C^cume  de  Chartees  » pou;  çç  dernier  droit  de 
rachapticnfemble  pour  les  autres,,  en  cas  qu’aucun* 
fuftène  deusi  fie  mcfmcdcs  feaisde  Ufiûfie.  ,{).y 

Enfuice , conformément  à l'Ardcic  15.  de  t*  mefsn* 
Coutume , elle  renvoya,  qiUTaniejrqtrs  après,  le  môr 
me  Sergent  Royal  réiterer  tesmefines  o0ttSr,poH« 
fatisfauc  à celle  qu'il  auroi;  plû  i U Dame  de  GaS  d* 
cboifir.  ,/j  . - T tVoV 

Mus  comme  la  Dame  de  Gas  n'en  youloi  accepte^ 
aucune, la  Dame  de  Vauviteux  la, fie  aftigncfL  patâe» 
vanc  le  BaïUy  de  Chattcçs , afin  ue  voir  déclarer  Cs$ 
oftrcs  bonnes  fit  valables,  fie  en  confèqucdce  ocdoi^ 
ner  main-levée  de  (à  làifie.  li.'j  lu,"  <<  <>0 . ' t 
. Suc  cette  a|Wnaùon  la  Osnede^Gt*  »yam  oOmp»fr 
Xtt,dieprétendiçqueU  derruiide d«.la  iloufiancefic 
Ip  o&es  de*  cuebapes  eftoittu  quUcs  } fie  voicy  i 
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quoi  Ce  réduirotent  Tes  moyens. 

f.  (^c  U Dîme  de  Vaavincuxavoit  dcudcnuodcr 
la  tou£  rranceen  perlônnc. 

1.  Qj’clle  avoic  dû  iê  rranfportcr  pour  cela  , non 
au  CKaSiuu  de  Gas , mais  au  lieu  de  Bizot. 

3.  Qu’elle  o'avoit  pas  dû  £iirc  les  offres  par  un  Ser- 
gent Royal , nuis  par  un  Notaire  Royal. 

4.  Qu’elle  avoir  dû  luy  offrir  purcanent  & fîmplc- 
menc  les  quatre  rachapts. 

f.  Que  les  offres  du  dcrnicf  racKapc  n’avoient  pas 
efié  réïcctées  dans  les  quarante  )ours. 

A quoy  la  Dame  de  Vauvineux  répondoit. 

1.  Qa'il  n’y  avoit  aucun  texte  de  la  Coutume  de 
Cbamcs  » qui  impofe  la  necciïïté  i un  T uicur  ou  Cu- 
rateur, de  demander  en  pctfbnncU  (butfitance  pour 
iôn  mineur. 

2.  Que  c’eft  au  Challeau  de  Gas  qu’avoicni  efté 
rendus  tous  les  précedens  hommages  du  Fief  de  Mii- 
fon  , & où  alors  b Dame  de  Gas  choit  demeurame. 

).  Que  la  dii(cience  qu’allcguoic  à cet  égard  la  Da- 
me de  Gas  entre  un  Notaire  Royal  & un  Sergent 
Royal , n’eftoit  pas  tailonnable  i Se  que  Maiflre  An- 
toine Loyfel  dans  Tes  Inftttutcs  Coûmmicrcs , livre  i. 
lit.  31.  dit , comme  une  réglé  de  noflrc  Droit  Fran- 
çois, que  Servent  k Jitj  tft  /«V  4 Comte. 

4.  Qu’elle  n’avoit  aucune  connoilfance  qu’il  fut  dû 
aucuns  autres  rachapts  pour  laUbn  du  Fief  de  Mirçon  ; 
que  celuy  qui  eftoicMhu  pat  le  dccés  duûeur  Comte  de 
Vaucebs.  Ëteu  effet,  il  n'en  eftoit  pas  dû  davantage  -, 
car  depuis  on  a heureufaDcnt  recouvré  IWâe  de  pref- 
acion  de  foi  Se  hommage  Se  de  payement  de  rachapc 
du  ûcur  Comte  de  V.'iuceJas , qui  confirme  cette  vé- 
rité. 

5.  Que  quand  le  VafTal  s’cxporcroic  i quelque  pei- 
ne en  différant  pardelàlc  quarantième  jour  à rcïccrcr 
les  trois  offres  marquées  par  la  Coutume  , il  feroie 
toujours  certain  que  la  Dame  de  Vauvineux  ayant  des 
le  lendemain  purgé  cette  prétendue  demeure , il  ne 
refioïc  aucun  prétexte  à la  Dame  de  Gas  de  ptcicndre 
le  gain  des  fruits  que  d’un  feul  jour. 

Sur  ces  conceftacions  differentes  intervint  Sentence 
du  Bailly  de  Chartres  ,qni  déclara  nullcs  les  offres  de 
U Dame  de  Vauvineux  3 la  Saifie  de  la  Dame  de  Gas 
bonne  Se  valable , Se  les  fruits  acquis  en  pure  pêne  à 
fes  enfans , £c  en  outre  il  condamna  la  Dame  de  Vau- 
ùiseux  aux  dépens. 

- Suc  l'appel  ^ cette  Sentence  inrerjecté  par  la  Dame 
de  Vauvineux , la  cau(ê  ayant  efté  portée  i l’Audien- 
ce de  la  Grand’  Chambre , elle  fiic  appointée , Sc 
finftancé  diftribuée  àMonfteur  Roujault.  Et  comme 
h conieffacion  principale  des  parties  fè  réduifoit  à la 
feule  difficulté  de  fçtvoir  fî  un  tuteur  peut  valablc- 
mrne  demander  {buffrance  pour  Tes  mineurs  par  Pro- 
cureur ^ 6c  fî  à frucede  la  demander  luy-mcrmcen 
perfonne , cela  emporte  la  perte  des  fnitts  : On  ne  s'ac- 
uchéra  qu’à  cette  qucftion  qui  cA  nouvelle  6c  fîngu- 
lierez  6e  mefmc  pour  b mente  mieux  dans  (bn  jour  , 
en  érahlira  d’aboed  tes  raifonS  fut  Icfquclles  b Dame 
de  Gas  intimée  fbndoit  fa  fatfîe,  6c  ptetendoit  que  le 
gain  des  fruits  luy  devoir  eftre  adjuge. 

‘ Pouc  b DamedeGasondifoii,  qu  il  fuit  demenrer 
d'accord  d'un  principe  qui  ferme  une  des  règles  des 
Fiefî  dans  nofîtcpaisCoûmmicr , ii,avotrque))4^wf- 
tMttfdeUi  dure.  l.t  dilpofltioà  de 
l’acdde  42.  de  b Oûiume  de  Paris,  6c  de  l'aiciclc 
4o.'de-celie  de  Chartres. 

II.  eft  encore  cenain  quecooue  l’ancien  ufkgc  des 
Piefr , nos  Coûninia  ont  voulu . qu’un  Vaflàl  fîA  en 
peefcuie  b fey  6c  homtnageqn’il  doit  i Ibn  Seigneur. 
L’Antclc  ij.  de  b Coutume  de  Osâmes  y oft  précis, 
6c  c’e^un droit  rcceu  gmeralemcnc  par  rouie  la  Fcan- 
ce , que  l'aâe  de  fey  6c  hommage  ne  le  peur  frire  par 
procureur,  fi  cein'cff  du conremement  do  SeigAeur 
feodai  vee  qui  eft  ■ fondé  fîtr  deux  raifont  jprbscipales. 

'première  eft  que  b fey  6c  hoenmage  e»  on  dnroir 
Tome  U 


perfonncl  iniéparahie  du  ValTal  , comme  ont  (fefèrvé 
tous  nos  DoiAcurs  François , & entt’auttes  Fabcr , liic 
la  Loy  3.  au  Code  dr/Mr.  emffhiteut.  La  fécondé , que 
cet  AAc  dldela  nature  de  ceux  qui  s'appellent  dans  la 
Jutifprudencc  Romaine , AHm  qui  ne  fc  peu- 

vent accomplir  ni  exécuter  par  1 imcrpoficion  de  per- 
fboncsétrai^res,  commeil  rrfulcedu  4.  i.dc  b Loy 
fofi  mmtm , aux  DigcAcs  de  édo^thnih. 

Cela  prcfuppolé,  il  cfî  fans  dilKculié  que  tout  de 
mefme  que  la  toy  6c  hommage  ne  peuvent  efîrc  frits 
par  Procureur , la  fouffrancc  ne  peut  non  plus  dire  fai- 
te de  cette  maniéré  ; car  c'efî  une  maxime  que , 
poÿeMÙtm  eadem  efi  difàpUna , & idem  jadieinm  ; 6c 
ainfî  puifquc  la  ibiitfrance  cqnipoleà  b fey  6c  hom- 
mage , il  s enfuir  quelle  doit  recevoir  l’application  des 
melmcs  réglés , 6c  des  mcfmcs  difpofîtions. 

Auin  elt-il  vray  que  b Coûtuine  de  Chartres  en 
fon  Anide  41.  marque  fulfîfammcm  la  nccdlî.'c  qu’il 
y a que  t.t  rcquifiUondc  b fouffrancc  en  fr  veut  des  mi- 
neurs, fuit  fiicc  en  perfonne  pat  les  pere  ou  merc  , 
gardiens  nobles , tuteurs  ou  curarcuis  j cat  il  cfî  dit  par 
cet  Article , que  te  Seigneur  féodal  tenu  donner  fonf. 

fronce  du  pere  ou  mert , rtjêMt  U gardt-nokU  de  leurs  eo- 
font , Sec.  cit  b demandant , poreiilement  aux  rir- 
teurs  & curutears  de  tous  enfans  mineurs  , Sec,  or  ces 
termes , en  la  demandant , ne  peuvent  s’appliq^ct  qu’aux 
pere  6c  rocrc  gardiens , dont  il  cil  parlé  auparavant. 

Et  pour  faite  voir  que  ce  feras  cille  Icul  qu’on  puilTe 
donner  ï cet  Article , c’eft  qu’entre  les  Coûiumcs  de 
France , qui  fc  fervent  d’inœ^etes  les  unes  aux  autres, 
6c  fut  tout  dam  la  matière  des  Ficfr  qui  cil  purement 
du  Droit  François,  ilycna  plufieurs  qui  requiercnc 
difertement  que  lesTuieurs  denundem  en  perfonne  la 
fouffrancc  pour  leurs  mineurs.  Nos  plus  cclcbres  Doc- 
teurs font  dcccfentime'nc,  Se  ily  amefmedcsArrclb 
qui  lonr  ainfî  décidé.  C’eft  ce  qu  il  eft  ailcdemonircr. 

A l’égard  des  Coutumes, ccfledc  Paris, qui  comme 
Capitalcrdu  Royaume  cil  en  quelque  forte  une  Loy  pour 
toutes  les  autres , qui  ne  font  pas  expliquées , demc  b 
prefcncc  du  tuteur  ; 6c  c'cll  ce  qui  rcfuite  de  ces  der- 
niers termes  de  l'Ardclc  41.  & ejt  tenu  le  tuteur  de-- 
ctarer  Ut  noms  & âges  des  tmneun  pour  Uj^uelt  U de* 
mande  fouÿrane*. 

La  Coûtumeil’Orlcans  dans  Ibn  Article  34.  palTc  plue 
avant  ; car  ayant  prcveulecasde  mineurs  qui  lêroienc 
deftituczdo tuteurs, elle  ajol^  outre  le  contenu  dans 
l’Article  41.  de  la  Coûtume  de  Paris,  tîr  en  défaut  do 
tuteur,  ^ aérateur,  eft  temt  ledit  Stigneur  b aider  ladite 
fotiÿrance  k F un  des  parent  defdits  mineurt,  eu  autre  k 
ce  cemmis  par Jufike , fui  pour  eux  U demandera,  &c. 
Donc  tant  qu  il  yaunnitcurcefti  luy  i demander  b 
fouffrancc,  6c  ce  o’eft  qu'à  fondéfriu qu'on  peut  com- 
mettre une  autre  pecibnae  pour  U requérir. 

L’Article  20.  oc  b Coutume  d’Euampes  dit  Afi- 
neun  ayant  Fief,  nom  âge  Jùffifant  pour  faire  porter 
les  fey  & hommages  k leur  Seigneur  féodal,  &c.  leurt 
Tuteurs  & Gardiens  doivent  & faut  tenus  d'oBtrdant 
ynarante  jours  après  U création  de  Tuteie , eu  accepta- 
tion de  bail,  fier  le  lien  du  Firfdomittaut , demander 
y«i^4Mrpour  eux  : tÿ*  4 ftmto  de  ce  faire  ,eftdeura- 
chapi  audit  5«i^e«r.  Çes  termes , doiveut  & font  te* 
mu  stoRer,  emportent  une  obliguion  iodifecaûblc  de 
demander  la  feuffrance  en  perfonoc,  6c  loilsfonc  lîiffi. 
frns  pour  encftablitb  neccffitévmaiscex  Articlcn’en 
demeure  p«  b,  car  voulant  remédier  aux  Mineurs 
qui  font  uns  tuteurs , ü ajoûce.  Et  fi  Ufdètt  non  âgn. 
nàvoient  Tuteur  an  Gardien  dam  ïtfditf,fuarante  jours,, 
CuH  de  leurt  parent , ou  outra  de  ceux  yuifom  capables  i- 
efire  leurt  Gardiens  oà  Tueurt  ; peuvem  pour  eux  de* 
matoder  fotSvnci  au  Seigneur  fiodal , allant  pour  cet 
tfia  fur  U Seni  elotmuam.  Cane  Coûrurac  no  pouvoit 
jamais  choifîi  des  tetmes'  plus  psécis  ni  plus  énergi- 
ques, pour  frire  6fcfîèr  tous  les  doutes  qui  poavoienc 
naiftie  fur  ce  fîiiei  j car  dans  le  cas  mefme  de  Mineun 
deftituez  de  TiueUxs*  elle  Veut  qu’on  choififiè  pour 
Fffiii 
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»Uct  demander  Ufouffrance  » non  pas  toutes  loctes  de 
pcironnesindtfreremmcnt)mai5  feulement  celles  qui 
font  capables d’eftre  Gardiensou  Tuicutsdcs  MiiKuts  ; 
ce  qui  fait  voir  rnfun  Tuteur  ctfcâif  ne  peut  iedif- 
penfet  de  ccccc  obligation , puis  que  memie  quand  il 
n’y  a point  dcTuteur , ni  de  Gardien  , cette  Coûcume 
veut  qu'on  choifincune  perfonne  du  nombre  de  celles 
fur  qui  naturellement  la  garde  ou  ta  tutelle  peuvent 
tomber  ■,  8c  pour  odet  tout  fuja  de  fubcilifer  iûr  fa 
difpofirion  , 8c  d'en  éluder  l'effet  par  des  interpréta- 
tions captieufes  & Ibphiftiques  > elle  die  qu'elle  veut 
qu'ils  aillent  pourcet  effet  lur  le  lieu  du  Fief  dominant. 
Àinfi  quand  VArticlc  41.  de  la  Coutume  de  Charttes 
ne  le  fctoii  pas  fuilîfammcnc  expliqué  > on  devroic  ne- 
cellaircincnt  le  prendre  fclonleiens&la  difpoftriondc 
ces  Coutumes , qui  marquent  le  Droit  commun  de  la 
France  à cet  égard. 

Q^ini  à l'opinion  des  Doé^rs  François  j les  plus 
cclcbres  ticniiL-nt  que  le  Tuteur  ou  Gardien  ^ doit  de- 
mander U (buffrancc  en  perfonne.  Maillrc  Charles 
du  Molin.donc  les  fcnümcnsonc  fervi  de  rrcle  aux 
Rcfbmutcurs  de  la  plûpan  des  Coutumes  de  ce  Royau- 
me > cft  de  cet  avis  lur  l'Article  iS.  de  l’ancienne  Coû- 
cume de  Paris  i.  18. HN». 

f M«d  /i  minera  hahent  tuteram , vtl  tttrnxertm , u tene- 
tnr  ddire  pnrronum  & indneUt  ; qu»d  fi  non 

fecerit , lenttfiiur  MÛHerihm  re^nrnre  dnmntm  fi  ^nod 
in:nTrzrint.  J»rn  fmnt  *d  hoc  tritn.  Cette  dccilîon  ill 
formelle , 8i  d'autant  plus  conllderabic , que  ce  grand 

Jurilconlulte  la  donne  comme  une  maxime  certaine 
ans  1a  Jurilprudencc  Françoife. 

Tronçon  fur  l'ARtcle  41.  de  la  nouvelle  Coutume 
de  Paris , ell  de  mefmc  fentimenc.  Il  y en  m,  dit-il , 
ent  mi  en  doue  fi  U fot^nnee  fi  pent  demander  pnr 
Prêcnrtnr , nyant  & mnndement  fficiâl  du  Tn~ 

tenr,  qh  Ixien  du  üurdien  ; pureeque  finfirunct  nemper- 
te  & ne  cannent  ^unn  fimple  deluy  pour  fuire  U fty  & 
hamaége  un  Seiiueur  feadul , lan  ^ue  le  Mineur  4 ut- 
teint  4|t  empetunt  pour  U fuirt  porter  ; le  plut  fiur  efi 
fiw  le  Tuteur  ou  Gardien  en  perfonne  , iil  nu  txcufi 
J ufiifante,  demande  fanffrunce  du  Fief  appartenant  à Jon 
Mineur , doutant  ^uen  faifiefeadaU , u faut  efier  tout 
doute  de  U pe'^e  dei  fruits  depuis  le  jour  de  U faifie 
dtHÏm-ns faut  & figmfiit.  Et  il  ajoute  fur  ces  termes 
du  incûnc  Article  ; Et  dé  tenu  le  Tutcur>  Crr  Mers  de- 
cia-'ent  afiez.,  & fini  voir  ^u^un  autre  ne  peut  demander 
la  fot^rame^ 

M. libre  Julien Brodeau  dans  fon  Commentaire  fur 
le  mefmc  Article  41.de  la  Coutume  de  Paris,  dit  que 
les  Tuteurs  doivent  demander  la  fouffrance  eux-mef- 
racs  en  perfonne  , 8c  non  par  Procureur , parce  que , 
dit-il  tc' efi  sut  préparatoire  à la  foy  ,oupour  taieux  aire  , 
àn  aile  tijuipoaent  à fiji  car  la  foufirance  vasu  fiy  tant 
elle  dure , dit  tAriiele  fuivant  ,&  et  firoit  truster 
trop  familièrement  avec  le  Seigneur,  & ufer  de  mépris 
& etirreveresiee  en  fin  endroit , ouand  on  veut  ointnir 
unegraee:&  lamefmeCouiunuoiUge  U Tuteur  de  de- 
clnrer  au  Seigneur  ies  nom  & âges  des  Mineurs,  peser 
iefyuels  U demande fit^anet , et  sfui  dénoté  fuU  doit 
luy-moftne  faire  lademande  en  perfonne , & non  par  Pro- 
cstrtnr  t kien  ^u'il  foit  notoire  ^ue  itatteettp  de  Sei- 
gneun , mefine  dans  la  Prévôté  de  Paris  ne  tiennent  pat 
teste  rigueur , et  neanmoins  la  réglé  & lajufiice  dont  Us 
maximes  de  lajurîfprstdenet  ftedaU  , efi  an  eontraire. 
Et  de  fait , ajoûtC'Uil,  fay  appris  des  mmoirts  de 
Maifirt  Pierre  Pithou , yu'il  a tfiéjugi  pMirZj  négative 
far  Arrtfi  donné  en  V Audienee  la  wan^Chanért 

an  mois  dtjanvier  159^. 

Ce  mcüne  A rreff  ell  rapporté  dans  un  ancien  Corn- 
menuirc  mar.uictit  de  ca  K Coûtume , qui  m'aeftecorn- 
muniqué  . dms  lequel  fur  ces  motsde  r Article  iy.  s’il 
n’efienperfinnt , il  rftdit , Aujft  n’efi  tetiu  de  reeevoir 
le  Tuteur  de  fon  yafai  à demander  fit^anet  pour  fin 
Mineur , s*Ü  nefi  en  perfimt , & non  pmr  Proettreur  ; 

ais^  UCourPn  jugé  par  ArrefidnMardy  e^ris  midy 


yi-J^nvier  ijjtf.  plaidons  te  Maifire  pour  Franpois  de 
Fontaines  Tuteur  d*  fit  enfitns  ,s^ptBant  du  Prtvofi  de 
Paris , & Talon  pour  Jean  de  Paillari  fitur  de  Jumeau- 
viBe  , sntmt. 

Pour  la  Dame  de  V.’uivineux  appellante  , on  dilbic 
au  contraire  que  fuppoic  qu'il  y euft  quelque  loy  qui 
obligeaA  (bus  peine  de  pcnc  de  fruits  1«  Tuteurs , Oi^ 
rateun  ou  gardiens  ,dedcnundcr  la  fouffrance  en  pei> 
Ibnnc  pour  leurs  pupilles  ou  mineurs,  neanmoins  cet» 
te  Tutrice  s’cllant  perfuadée  qu’il  Juy  fuffifoit  de  de- 
mander cette  fouffrance , Ôc  de  faire  offres  par  le  mi* 
nifterc  d'un  Procurcut , ce  Ictoic  une  erreur  de  Droit , 
dont  il  n’y  auroir  aucun  lieu  de  lé  prévaloir  contre  elle. 
Car  il  s’infcrc  ccrTaincrocnt  de  la  conférence  qui  peut 
effre  faite  de  la  loy  dernière  du  licie  du  Code  de  jur. 
faS.  ignor.  laquelle  dl  des  Empereurs  Leon  6c  Anihc-r 
me,  avec  la  loy  1.  du  mefmc  tirrequi  eff  de  Conffan- 
llin,qu'àt’cgarddecc  que  les  femmes  peuvent  avoir 
fait  à leur  préjudice  pat  erreur  ou  ignorance  de  Droir« 
clics  ne  peuvent  pas  a la  vérité  reclamer  au  contraire  j 
quand  il  ne  s'agit  que  de  lucro  capiando  -,  mais  que  tou- 
fcs  8<  quantefuis  qu'il  s’agit  de  dusesno  vitande  , com- 
me en  cette  cfpccc,  il  dépend  d’elles  de  s’en  Etire  tb 
Icvct. 

Cependant  ia  Dame  de  Vauvineux  a cet  avantage» 
qu'on  ne  luy  peut  oppofer  de  loy  prcdfc  ï cet  égard, 
ôrquelqucsdifpofitiunscnt'onpût  rapporter  canidés 
autres  0>utuiT»es,quc  de  celle  cfc  Charties,elles  font  tou- 
tes inutiles,  &:  il  les  faudrait  abfolumenc  rcjcctei  ^ parce 
ue  chaque  Coutume  n'ad’autoriiéquc  dans  l’étendue 
c fon  territoire  , 6c  que  les  députez  d’une  Province 
n’ont  eu  le  pouvoir  de  faite  des  Loix  pour  d'autres, 
que  pour  ceux  de  leur  refforr.  C'en  le  raifbnncntcitcde 
MüiiEcur  d'Argcncté  fur  la  Coûcume  de  Bretagne  art. 
iiS.  nomb.  11.  Omnis  enim potefiat , dit-il  , extrafinet 
potefiaris  attrihuta  aut  protia  , privât  a efi  perfona,  & 
finita  potefiatis  fissiia  jtaijdiüio  & coguiùo  ; ideo  & fia^ 
tuta  extra  ttrritorU  fua  , fine  n/h  fitnt  , cum  extra  en 
terreri  uemo  p^tt , qssa  terrùorU  definitio  efi  : Or  cette 
inaxtme  qui  eft  ecncralc  pour  toutes  fortes  de  mancrcs, 
doit  eftre  bien  plûmft  reccue  i l’egard  dcsdilpofitions 
penales , parce  quecellcs-là  doivenc  coûjours  eftre  rdl 
Craintes  , 8c, ne  peuvent  efftcfup^cécs  ni  pat  tnceipib. 
cation  , ni  pat  exteoEon  d’nnc  ^ûtume  a une  autre  , 
ni  mcfme  d’un  cas  i un  autre. 

Ce  qu'on  doit  examiner  dans  cette conteftatton,  eft 
E 1a  Coûnimc  de  Chartres,  la  feule  loy  des  parties , re- 
quiert neccffaircmenc  la  prcEncc  perfoonclle  d'un  ru-. 
teutoud’un  gardien,  pour  demandée laibuffrancc,  8c 
b le  defaut  dv  cette  ptefence  donne  droit  au  Seigneur 
de  faire  failir  , 6c  emporter  U perte  des  fruits. 

Pour  cela  il  fuit  obfcrver , qu’il  n'y  a qu’un  chip^ 
tre  dans  la  Coûcume  de  Chartres , fçavoir  le  cinquiè- 
me , dans  lequel  les  rcformatcuts  6c  ledaâeurs  fefoient 
propofez  de  renférmer  cous  les  cas  auiqucis  le  Sei. 
gacur  peut  faiEr  , 6c  mettre  en  fâ  main  le  fief  te. 
nu  de  luy  , 8f  en  Eure  les  fruits  Eens.  Ce  chapitre 
contient  huit  articles.  Mais  il  n’y  en  a aucun  qui jxr- 
mette  au  Seigneur,  de  UiCu  6c  de  Eure  les  fruits  uens^ 
fous  prétexte  ou'un  tuteur  ou  un  gardien  fc  feroir  ferre 
du  miniftcrc  d un  Procureur  , pour  demander  h Ccaé- 
&ance.  En  effet , im  Seigneur  qui  doit  la  proceâioo  1 
tous  fes  vaffaux  , la  doit  particuUecemenc  aux  mineurs 

Ear  la  fbiblcffe  de  leur  âge , qui  les  r^  plus  £ivora> 
le  que  les  auues.  AinE  au  cas  particulier  k |Éetsn4 
lion  du  Seigneur  de  faire  pcedee  lès  Eiuns  aux  miôeurt 
Ca  vaffaux  , paroiiknt  roamEdéoncnc  ndiaife , '4lle 
auroii  ncccffaitcmcnc  befoin  d'efiie  Eindèe  fm  onedif^ 
Etion  tTCS-exprcff: , mais  n’en  ctbtfVaBCducunedtttt 
Coûcume  de  Cbaccres  qui  fbit  dc  ltjdtc  qualité  ^tf 
dl  cenain  que  la  iaiEcde  ta  DamedeGaseftinjuteo* 
fc,  & ne  l^iuruit  fubfifter.  . i . 

Quand  d’aillnits  la  déciEon  dudiftieriddes  pxr4 
tics  fccoic  réduite  à l’examen  de  ceete  Thefc , E les  c»- 
ceurs  des  mineurs  i qui  appamendenc  da  beiitagcs  feo^ 
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«but , font  teruM  <îc  dcinindcr  eut-mcTmcs  <m  pcrfon 
ne  b Toulfrancc  lux  Seigneurs^  ou  s’ils  peuvent  c<^- 
fnercre  pour  ceb  des  Procureors  , ce  qui  pourroitno- 
tablemcnt  contribuer  à l’ccliirciti  c'eft  rétablinèmcnt 
de  U dilfcrcricc  «m’Ü  y a conftammtmt  entre  les  eicc* 
prions  & les  règles  generales,  fçavcrir  que  les  réglés 
generales  font  fufccptiblcs  de  toute  forTe  d’ettenfion 
8c  que  les  exceptions  au  contraire  doivent  eftre  perpe- 
tudlemcnt  reftraintes  doits  les  termes  des  cas  particuliers 
^ür  lelquels  elles  ont  cHé  faites. 

Or  il  n*y  a gucte  de  règle  plus  generale  , «joc  celle 
que  nous  recueillons  de  divers  textes  de  nollre  droit 
commun  , comme  du  $.  i.  de  la  Loy  ntn  'frlu  , aux 
Digeftes  de  littrjl.  eeuf  de  U Lot  4.  du  titre  du  Cod. 
de  )MTt  liber.  & de  pluficorS  autres  , qui  décident  que 
tout  ce  qu’on  peut  fiiirc  par  foy-me{rnc  , «tn  le  peur 
Élire  par  Procureur  , ce  qui  fe  trouve  raerme  expliqué 
en  termes  formels  au  chapitre  du  titre  du  Sexte 
dereeul.  ;«n  qui  porte  » fottji  yttii  fer  ulium  , yned 
ftttffeerre  fer feiffüm , & le  chtjiitrc  yi.  du  niefmc 
titre  ajoute  que  l'un  éqttipolle  il  loutre.:  Qtiif*citfer 
eitium  , ejl  feriitJe  etc  fi  fiuUa  fer  /iiffitm. 

De  là  cil  verni  ce  proverbe  que  Moiftre  Antoine 
Loifcl  na  pas  oublié  de  mettre  au  rang  des  règles  de 
noftre  Droit  François  , fous  le  titre  de  fes  Inftitutcs 
Coiitumicrcs , de  Mandement  , Procureurs  Se  entre- 
metteurs , sffiz  féit  , yHi  fiùtfeire. 

Cet  expédient  eft  d’autant  plus  làvorablc  que  c’eft  la 
needfîté  qui  l’a  tntroduir  entre  les  hommes.  C'eft  ce 
que  nous  apprenons  du  f.  penult.  de  la  Loy  1.  du  ti- 
tre des  Digcft.(/^ec»r4r.ou  le  Jurifconfulrcdit,!^/!*! 
éntem  frecKTAtoiM  fer  yMm  nece^Arim  tfi  , Ht  «jhI  rt- 
b»s  fuis  iffi  fHfeTxjfc  , vel  nolànt , vel  ne»  fejptnt , fer 
éliet  fAffim  vel  Afert  » vel  cenveniri. 

Il  cft  vray  qui:  contre  certe  maxime  qui  établit  un 
. droit  commun  , il  y a des  cas  fineulicrs  tant  en  nu- 
licre  civile  qu’en  matière  criminelle  , dans  lefqucls  on 
cft  obligé  d'agir  en  perfonne,  maisonnepeue  pas  dou- 
ter que  ce  ne  Ibicnt  de  (impies  exceptions. 

AuHi  le  boélcur  Dynus,  duquel  le  PapcBonificc  1 
VIII.  s’cftlèrvy  pour  la  compilation  du  Sexte,  cnexpli-  I 
quant  le  Chapitre  <8.  de  regul.  jitrîj  i»  i.  cy-deflîis  I 
rapporté  , répoinl  à robjcélion  qu'il  s’eftoie  faite  de  1 
tous  CCS  cas  prticuliers.  Sed  dkendMt»  tfi , m»u  fit- 
frndiÜd  J^eculta  ejfe } regulAm  vere  genernUm  ebÙHtre, 
ut  d.  legex.\. fennlt.de frecHrdier. 

Et  ceft  foivant  cette  Règle  generale  , que  dans  , 
l’cfpcce  mcfmc  d'un  Tuteur  , qui  auroir  aominiftré 
par  le  miniftered'un  tiers,  l.-irutcllc  qui  luy  avoir cfté 
deforce  , le  Jurifconfulte  Ulpien  décidé  au  ).  de  la 
Loy  5,  aux  Digcft.  de  udminijl.  & fer.  Tuter.  Qued  fi 
^uit  tnttUm  mandaverit  gerenium , gtfid^He  fuerit  ab  e» 
ou'  mundutuM  ejl , leem  erit  tHteUufïioni  , vidtîur  enim 
S'Pf*  / ferulium  çefr. 


U prcfcnccdu  Vaftâl  pour  la  foy  & hommage, cen’eft 
que  par  une  pure  exception  de  la  règle  gcncralcde  l’an- 
cien u(âcc  des  Fiefs  } Sc  ainft  eme  exception  doit  dire 
rcnfcnnec  dans  (bncas , Sc  ne  peut  cftic  étendue  aux 
autres  , dont  les  Coutumes  n'ont  point  formelicmcnc 
difjîoic. 

Or  comme  il  ne  (c  trouve  aucune  Coutume  qui  obli- 
ge précifoment  les  Tuteurs  de  requérir  la  fouftrance  en 
perfonne  , il  faut  nccdTaiccmcni  conclure -de  là  , que 
Ce  cas  eft  demeuré  dans  la  dilporicion  de  la  règle  ge- 
nerale. 

Si  ç’avoit  efté  l’intctuion  de  new  Leglflatcurs  d’alfu- 
jcctir  les  Tuteurs  Sc  Gardiens  à demander  la  fouffran- 
ce  en  perfonne,  ils  n’auroient*  pas  manqué  de  s’en 
expliquer  en  termes  précis , comme  ils  ont  fait  à l'é- 
gard de  la  foy  Sc  hommage  ( & d’autant  plus  que  la 
dirfcrcnce  clTcnticllc  qui  fc  rencontre  entre  l'homma- 
ge & la  foulTrancc,  rendoit  ce  cas  là  plus  douteux  : 
car  au  lieu  que  la  foy  Sc  hommage  cft  un  devoir  ac- 
compagné de  ferraent , dont  cft  ncrronnellcmenr  tenu 
celuy  qui  cft  oblige  de  le  rcnorc;  la  (buffrance  au 
contraire  n'dl  qu  une  (impie  furfcancc , donc  ccluy 
qui  efttenu  de  la  demander,  n’a  befoin  que  pour  un 
autre.  Ces  chofesainfi  établies,  il  faut  maintenant  ré- 
pomlrc  aux  objcôions. 

On  oppofe  que  pat  la  Coutume  de  Chartres,  qui 
cft  lêmbiabic  en  cela  à la  pl^arc  des  Coutumes  du 
Royaume , il  cft  dit  que  ,Jet^unce  vuut  fey.  Or  com- 
me il  cft  de  nccclTitc  que  la  foy  Sc  hommage  (ê  fâflcnc 
en  perfonne,  il  en  doit  auftî  dire  de  mcfmc  de  la  de- 
mande de  la  fouffrancc. 

On  répond  que  ce  raifonnemem  (n’eftant  tiréquctle 
l'cquivoque  du  mot  devuut , qui  ne  (igniftc  autre  cho- 
fc  que  rifwr  lien  ^ ) n’cft  qu’un  paralogifmc  : car  lors 
que  la  Giûcume  parle  de  ccnc  manière,  ce  n’cft  que 
par  unccfpecedc  ftclion,  dont  l'clTcc  ncconfiftequ’à 

?;arcntir , tandis  feulement  qu’elle  dure,  le  Vadal  de 
a perce  des  fruits , (ans  <|uc  le  ValTàl  foit  en  façon 
quelconque  déchargé  de  I obligation  de  faire  en  temps 
Sc  lieu  la  (by  Sc  hommage  en  perfonne , ny  tpeftne 
que  le  Seigneur  foit  cenlé  avoir  renoncé  au  droit  dn 
retrait  feixbl , comme  il  arriveroit  ft  c(Fc<ftivcmcnt 
la  foulfrance  équipolloit  à la  foy.  Aufti  voyons-nous 
que  dans  toutes  les  Courûmes  où  la  prcfence  perfon- 
ncllc  du  ValTal  cft  requife  pour  faire  la  (by  & hom- 
mage, il  n’cft  point  die  que  cette  mcfmc  preftnee  foie 
neccflàirc  pour  demander  la  foulfrance,  ce  qui  fans 
doute  n’auToit  pas  efté  omis,  ft  l’on  avoit  voulu  a(Tu- 
jctcii  indifpenfablcmcni  à cette  formalité  les  Gardiens 
& les  Tuteurs  des  Vaftaux. 

On  oppofe  qu’aux  termes  du  41.  Article  de  la  Coû- 
tume  de  Chartres , (î  le  Seigneur  féodal  cft  tenu  d’ac- 
corder au  Gardien  ou  au  Tuteur  de  fon  Va(Tai  mineur 
j la  foulfrance , donc  il  a, befoin , ce  n'cft  yn'e»  lu  de^ 


^ais  pour approchcr^avancagederefpece particulière  j mundam  $ ce  qui  emporte,  dit-on , la  neceftîié  de  la 
de  la  conceftation  d’entre  les  parties , il  cft  certain  qu’il  1 demander  en  perfonne , comme  eftam  une  grâce  qui 
«ftoir  permis  au  Vaflal  par  l ancien  ufage  des  fiefs  des  dépend  purement  de  la  liberté  du  Seigneur. 
Lombards,defaire  en  petfonneou  par  Procureur  lafoy  ! On  répond  qu'il  n’y  a aucune  aj^arencc  d’inter* 
Sc  hommage  à fon  Seigneur.  Sri/  nerum  iffevel  ulius  fre  ; prêter  ces  termes,  en  lu  demundum , autrement  que 
teinvefhtnrumfuciut  ,velfifidfiui  , nihil  interejfe  fntu~  foivant  U règle  generale  ^ c’eft-à-dire  qu’il  dépend 
eims  i fetefi  enim  bec  negeùnm  fer  frecuruterem  ub  tetru-  | cmiercracnt  de  la  difcrction  du  Gardien  ou  du  Tuteur, 
f ne  farte  exfediri,  dit  leCh.ip.  unique  du  titre  ).  Fer  \ de  faite  cette  demande,  ou  luy-mcfme  en  perfonne, 
ynet  fiut  invefiituru  , vel  fer  ynu  redfiutur  \ Liv.  i.  I ou  par  Procureur.  Et  ce  qui  fait  voir  que  cela  ne  Ce 
des  Fiefs.  C’eft  for  ce  fondement  que  Richard  II.  Roy  ! doit  point  entendre  d'autre  forte  > c’eft  que  toutes  Sc 

' '■  quantes  fois  que  la  Coutume  exige  la  prclOTce  de  quel- 
qu'un pour  la  validité  del’aifte,  clic  le  prefciit  d’au* 
tant  plus  précKéinem  que  c’eft  une  exception  de  la 
réglé  generale  *,  & fans  aller  chercher  bien  loin  des 
preuves  de  cenc  vérité , nous  en  avons  un  cxanplc 
dans  la  matière  mefme  donc  il  s’agir. 

A’u  S.  Article  de  cette  Coûcume  de  Chartres , où  il 
eft  parlé  destrois  offres  qu'un  nouveau  ValTit  qui  doic 
raenapc , Sc  qui  veut  encrer  en  foy  , eft  obligé  de  faire 
d’abord  au  Seigneur  fcodal , il  n’cft  millcmcni  enjoint 
au  Valül  de  les  faire  en  perfonne  , mais  au  contraire 


d’Anglctare  s’efforça  dans  le  Traité  qui  (cnegocioicà 
Boulogne, defefiirc  difpcnlcr  de  rendre  en  perfonne 
l’homm«e  qu’il  devoir  au  Roy  Charles  VI.  prétendant 
qu’il  lumfoit  de  le  faire  pat  Proaircur  , co^me  nous 
1 ajwcnonsdejo.  Galli  en  la  jot.  de  fes  Queftions. 

(pendant  telle  eft  aujourd’huy  la  Coutume  de  pref 
|ue  toutes  les  Provinces  de  ce  Royaume  , que  les 
Ic’gneunne  font  point  obligez  d’admettre  malgré  eux, 
leurs  ValTaux  , à s’acquitter  de  ce  devoir  par  Procu- 
reur i mais  aulTî  il  faut  en  mcfmc  temps  demeurer  d’ac- 
cord , que  (i  noftre  droit  François  requiert  abfolumcnt 


ï 
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l<7).  lors  qu’il  eftqiMftion  au  1}.  Articlede  U mclineCou-  cbo&squi  (bni  tenuësde  luy , que  fi  Uibuifunccluf 

cunie  de  tiïrercr  en  offres  au  bout  des  quarante  ^urs,  avoir  dté  (blemnellcroent  demandé.  r- 

afio  de  ravoir  laqucilc  il  aurapluau  Seigneur  de  pren-  En  effet , ce  (favant  Jurircoofiilcc  Mpolàni  enfiiite 
dre , & d’y  fad^rc  fut  le  champ.  PareiUenKm  quand  6c  au  merme  nombre  1a  pecftacion  de  roy  6c  hommage 
il  s’agit  au  14.  Article  de  la  prédation  aâaelle  de  la  à la  demande  de  la  fouffiance , il  décide  que  comme 
foy  f<  homm^  > il  cd  exprefiémenc  dit  j que  le  Vaf-  le  fement  qui  intervient  en  la  predatioa  de  l'homBU- 
fai  les  doit  £iire  en  ftrftmt.  Or  puirque  la  Goûnime  ge  cft  quclc]ue  choie  de  crcs*pcrlônncl  \ Qjùd 
n’a  ^nt  requis  cette  prefence  perioanclle  pour  U tuüiÛitmm  > c'ed  par  cette  railon  que  le  Scignou  de 
fouffiance  « ccd  un  témo^nage  qu’elle  ne  l’a  pas  iu-  Fief  ne  peut  edre  obligé  d’admemt  maigri  luy  aucu* 
gèc  abrolument  nccefiàirc.  Ce  qui  cd  d’autant  plus  ne  autre  petfonne  que  le  Vallàl , ni  mcfmc  un  viay 
vrai'dmblablc»  qu’il  cA  certain  que  cette  fouffrancc  Tuteur  j par  oà  il  donne  clairement  à entendrequ’il 
n’ed  point  une  grâce  qu'il  dépende  du  Seigneur  d’ac-  n'en  ed  pas  de  mefme  de  la  fouffrance. 
corder  ou  de  rmdr  » maisauconrraire,  commcTob^  Ce  mcfrac  Autheur  confirme  lôn  opinion  au  Uôm- 
ferve  MaidreCharIcs  du  Molin  en  pluficurs  endroits  bre  5.  & au  nombre  10.  du  roerme  paragraphe  i9, 
fur  la  Coûatme  de  Paris , 6c  paniculierement  fur  le  fur  l’ancienne  Coutume  de  Paris  i car  au  nombre  5. 

Article  de  la  Coutume  de  Chartres,  le  Tuteur  ou  il  décide,  qu’cncorc  qu’un  Tuteur  quipar  mépris  au« 
Gardien  d’un  Vallàl  mineur  a un  tel  droit  en  vertu  roit  affcâé  de  ne  point  demander  fouflfrance  pour  Ibn 
de  la  loT  municipale , d’exiger  du  Seigneur  malgré  mineur , eud  donne  )ude  fujet  au  Seigneur  de  faire 
luy , la  fouffrancc,  qu’en  cas  de  refus  , elle  com-  faifir  Je  Fief,  neanmoins  le  Seigneur  ne  pourroic  pas 
p«e  de  plein  droit  & pour  peu  que  l’on  faffe  de  re-  pour  cela  Ce  dcfêmJre  d’en  redinier  les  fruits  ; & au 
dexion  fur  les  Articles  qu’on  a objeâcz  , des  Coûta-  nombre  10.  il  a^oûte  ,qu’cncas  qu’un  Valfal décédant 
mes  de  Paris , d’Orlcans , 6c  d’Edampes , on  le  trou-  ait  lalilî  ù veuve  grofic , U fouffrancc  peut  edre  te> 
vera  obUgé  de  reconnoidre  qu’aux  termes  qu'ils  font  quife  au  nom  du  ventre , par  celuy  que  le  Tuteur  ou 
Conçois , il  ne  s’en  peut  rien  induire  de  plus  précis  Gardien  aura  député  à cet  effet  vers  le  Seigneur , ou 
que  des  autres  conrre  la  faculté  qui  appartient  de  droit  par  quelque  autre  que  ce  pujfiè  edre,  s Tnttre  defu- 
commun  aux  Gardiens , ou  aux  Tuteurs  de  denun-  tMt»  vH  du  qtucum^ , «air  rtfm  > 6c  padànt  encore 
der  cux-mcfmes  la  fi>uffcancc , ou  de  la  fiire  deman-  plus  avani.il  dit  que  quand  mefinelafouffraDcen'au. 
det  par  d'autres.  roit  pas  edé  demandée , le  Seigneur  ne  pourroit  tou- 

£c  11  les  Seigneurs  des  Fiefs  domlnans  ne  peuvent  tesfois  futc  procéder  par  faille,  6c  que  s’il  le  fiùfoic 
pas  exiger  des  proprietaires  mcfincs  des  Fiefs  feevans,  elle  fêroit  révocable, 

qui  ont  quciqu  wire  exeufê  légitime  que  celle  du  de-  Qu^  aux  autres  Ooâeurs  François , celuy  qui 
nui  de  leur  âge , tels  que  font  par  cxemf4c  Mcflieurs  fem^  fc  déclarer  plus  affimutivcmenc  en  &veut  ^ 
les  Officiers  des  Compagnies  Souveraines , qu’ils  leur  Seigneurs , contre  les  Gardiens  6c  les  Tuteurs,  c’ed 
demandent  la  fouffrancc  autrement  que  par  Procureur,  Maidrc  Julien  Btodeau,  fut  l'article  4t.  de  la  Coûcu- 
ainfi  qu’il  a elle  par  divers  Arteds:  Quelle  raifon  me  de  Paris  ; 6c  neanmoins  il  n’appuye  fôn  opinion 
y auroit-il  qu’ils  pûlicnt  réduire  des  Tuteurs , ou  inê-  que  fur  ce  qu'il  prétend  que  la  fouffrancc  vaut  foy  ; 
me’des  Tutticcs  qui  n'ont  aucun  droit , ny  aucun  in-  que  d'ailleurs  U y auroit  de  l’iirevercnce  â la  deman- 
ccrcd  particulier  dans  les  Fiefs  de  leurs  Pupilles,  â la  der  autremenr  qu’en  perfonoe  , 6c  qu'aprés  tour  le 
necefuté  de  U demander  en  petfonne , Ûccelacncorc,  Tuteur  ou  IcGardicnmobligédedcciaierau  Seigneur 
non  aux  Seigneurs  mcfines , mais  à leurs  Gardiens , les  noms  -6c  les  âgesde  fes  mineurs, 
ou  i leurs  Gardiennes , telle  qu'rd  Ia  Dame  de  Gas  1 Or  il  ne  fepeut  gueccs  imaginer  de  fbndetnensplus 
On  oppofe  que  Maidre  Cnàrles  du  Molin  6c  quel-  foiblcs  que  ceux-là. 
ques  autres  Doâcurs  François  agitant  cette  quedion , Car  en  premier  lieu , quand  on  dit  que  fouffrancc 
ont  décidé  que  la  fouffiance  lé  devoit  abfolunaent  de-  vaut  foy , c’ed  une  façon  de  parler  figutée , qui  u'em- 
mander  par  les  Tuteurs  ou  Gardiens  en  pafonne,  porte  pas  une  convenance  entière,  mais  qui  marque 
fle  l'on  rapporte  mefme  un  Artcd  qui  l’a  ainfi  de-  feulement  l’effet  de  la  fouffrance , qui  a cela  de  com- 
cidc.  mun  avec  la  foy  & hommage,  qu’elle  einpclche  que  le 

On  répond  à l’égard  de  Maidrc  Charles  du  Mo-  Seigneur  ne  puific  faifir  le  Bcf  férvani  tant  qu’elle  du- 
lin,que  quand  on  voudroit  prendre  au  pied  de  lalct-  rc‘,  6c  en  cela  il  en  ed  comme  de  ce  Proverbe  vulgaire, 
tre  ce  qu’il  a dit,  en  parlant  du  devoir  dun  Tuteur  de  que  qn\  d terme  nedeit  rien. 

Vafiàux  mineuts  : Qi^ed  is  tenekUitr  ddtre  fdiremm  & On  ne  peut  pas  dire  aullî , qu'il  y ait  aucune  force 
indnàM  fe^uUrt , il  feroit  ioû|Ours  vray  que  ce  Je  mépris  envers  le  Seigneur  de  luy  demander  la  fouf- 
Oocteur  n’auroit  pas  dit , que  le  Tuteur  ^ obii-  fraiKC  par  Procureur  : car  puifque  fiiîvanc  les  termes 
gé  d’aller  en  petfonne  vers  le  Gardien,  ou  vers  le  de  la  loy  y aux  Digedes  de  judiciie,  un  homme  qui 
Tuteur  du  Seigneur  de  Fief  •,  nuis  Iculcmcnt  vers  le  td  alfigné  pardevant  un  autre  Magidrat  que  celuy 
Seigneur  roerme  du  Fief.  Or  cette  rigueur  d’obliger  dont  il  cd^diciablc,  peut  fc  difpenfer  fans  oielTer  le 
les  Gardiens  ou  Tuteurs  d’aller  en  ferftnne  demander  rcfpcâ  qu'il  doit  au  caraélcrc  de  Jur  , de  luy  propc^ 
fouffrancc  aux  Seigneurs,  ed  fi  cxcraordinaiie,  qu’il  fer  luy-mefme  Ton  déclinatoire  ÿ a plus  forte  raifon  il 
n'y  auroit  nulle  apparence  d’ étendre  le  droit  dci'exci-  cd  vcay  de  dire  qu'on  ne  peut  imputer  àm^ris  Icpro- 
ccr  , des  Seigneurs  niefmcs  à leurs  Gardiens  ou  Tu*  cedé  d'un  Tuteur  ou  Gardien  qui  demande  la  fouf- 
tcurs.  francepar  le  minidered'un  Procureur. 

On  peut  ajoûcer  que  de  plus  de  90.  textes  de  droit  Enfin  l’obligation  de  déclarer  les  noms  6c  les  âges 
que  Monficur  le  Prefident  Brifiôn  indique  en  fonLc-  des  minexus,  n'cd  point  de  la  qualité  de  ces  for- 
xicon,  oùce  mot  efiemployci  U n’y  en  a peut-  malicez  cdroiccs  6c  rigouceufes  , dont  on  ne  fc 
dire  pu  un  Icul  à les  bien  examiner , qui  ne  Ce  puiffe  puiflé  auffi  bien  acquitter  par  Procureur  qu'en  per- 
de ne  fc  doive  entendre  également  de  (c  pourvoir , 6c  forme. 

de  comparoir  par  Procureur  ou  en  perfônnc.  Audi  ed-il  vray  qu’encore  que  quelques-uns  d’er>- 

Mais  bien  loin  que  Maidrc  Charles  du  Molin,  tre  nos  Doâcurs  qm  avoienc  prece^  Maidrc  Julien 
inCenf.  Pnrif.  f.  a8.  ait  crû  que  le  Tuteur  ou  IcGar-  Btodeau,  comme  Bacquec,des  droits  d^udice,cha- 
dien  aun  Vallal  mineur  fud  tenu  d’aller  luy-tncfme  pitre  14.  nombre  38.  & Tronçon,  eullmi  confeillé 
en  perfonne  demander  fouffr-ince , à peine  de  pertede  pu  une  piccaution  furaboridante  aux  Gardiens  & aux 
fruits,  qu’au  contraire  il  tient  condamment  que  de  Tuteurs  de  denunder  en  oerfonne  la  fouffrance  donc 
quelque  manière , 6c  par  qui  que  ce  foit , qu’un  Sei-  les  mineurs  peuvent  avoir  befoin  3 neanmoins  ils  n’ont 
gneur  de  Fief  ait  eflé  informe  de  la  minorité  de  fôn  pas  laiflé  de  décider  peremptoiremem  que  la  Ibuffran- 
Vafiàl , il  oc  luy  cil  non  plus  permis  de  Eure  faifir  les  ce  n’cdanc  qu’un  fimplc  dclay  , le  Gatoien  ou  le  Tu- 
teur 


t<7)'  tnir  h peuvent  valablement  demander  par  Procu- 

On  peut  encore  ajouter  i rauroritc  de  ces  Doreurs 
celle  de  Maiflre  Jacques  de  la  Lande , daiis  Ton  Cum- 
mcncairc  fur  la  Cüiîciunc  d'Orléans , où  expliquant  le 
article  de  cette  Coutume-là , duquel  on  s'eft  vou- 
lu (êrvir  pour  cHablir  la  ncalUtc  de  (vsnandet  la  (buf- 
fraucc  en  pcrlbnnc>  il  fuit  le  l'eniimenc  de  Maidre 
Charles  du  Molin>  Se  de  Maiftre  Jean  Bacquct:On 
é mis  . dit-il  t en  ^nefiien  Ji  U Jeit  tfire  dt- 

aundie  f>4r  U Onrdien  ou  Tuteur  tn  ferfémit , ce  ^ue 
fUclijuet-unf  efiimeue  devoir  ejhe  uinji  fuit , purce  tjut 
U JoujfrMHce  efi  fukjididirt , & i^uipoSe  * U fay  : nean- 
moins la  plupart  tiennent  sjususe  fouffranet  peut  ejire 
demandie  par  Procureur , ayant  charge  & mandement 
fpecial  du  Gardien  ou  Tuteur,  letfuel  laiffera  copie  de 
taSle  de  Tutelle , & de  fa  procuration.  Ce  dernier  avis 
eji  fonde  en  une  raifon  maniftfit  de  différence  entre  la 
^ffatien  de  fey  & lafoufrarut , doutant  ^ut  la  pre- 
mière rtijuiert  utse  feimifflen  perfowuHe , & promeffe 
d'hommage  & de  fidelité  : la  fécondé  emporte  fesûemtnt 
un  delay  de  faire  la  fey  , en  attendant  ^ue  Ut  mineurt 
feient  fuffifamment  àgez. 

A l'égatd  de  l’Arrcft  de  la  Cour  de  l’an  il 
pourrait  fuffite  pour  (ê  parer  de  l'avantage  que  l’on 
prétend  en  tirer  contre  les  plus  ccruines  maximes  de 
droit,  de  repttfenter  ce  que  dilôic  à ce  propos  Taiiu 
Cypricn , en  Ton  mité  de  finguUritaie  CUrieor.  Callidi 
urgumentatorti , & jHrlJperiii  fallacet,  qui  dumeupiunt 
pravm-ieari,  controverfi.u  aÜionrfqut  eaufarum  ,et  'sam 
ipfa  jura  tranfvtrîunt  : & cum  nelunt  competentibut 
ceerceri  juffienihut  legum,  ad  iiludendet  judicet  incon- 
venitntibm  exemplü  , vtlut  fimilei  eonjeHurat  jurit  ob- 
jkium  ; qui  ver  Saiomonem  KeeUf  Jî.  ipfim  legis  fa- 
gacitate  preduntur  : Peccatar,  inqsùt , homo  tviiat  cor- 
reptionem,  & ad  volant atem  fuum  irrvenit  comparât  ionem. 
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Et  c’eft  auflî  pour  cela  que  Jufhnien  établit  folcm-  i<7j. 
nellcmau  en  la  loy  Nemojudex  14.  au  Code  de  Sen  . ^ ■ ■■ 

& interi.omn.judic.cctxemAxittK  qui  ne  (çauroit  élite 
trop  lôuvent  repérée,  que  Nencxemplu,  fedUoibus 
judicandsim.  * 

Mais  enfin  «comme  il  arrive  Ctés-naturcllcmenr que 
la  il-conde  fois  qu'une  queibon  le  renouvelle,  elle  cH 
toujours  mieux  examinée,  Ôc  par  coni'cqucnt  mieux 
cntendiiüquc  la  première  fois  qu’elle  fcprclcnte,  aulU 
celle  dont  il  s'i^itscllant  prelauéc  derechef  en  rAii* 
dience  du  25.  May  if  is.  dans  rcfpcce  d'une  caufe  où 
un  pere  Tuteur  dé  Ibn  fils  n’avoit  tenu  aucun  compte 
de  demander  ni  de  faire  demander  de  fouffrancc  au 
Seigneur  i la  Cour  le  condamna  bien  à payer  les  frais 
delà  faille,  & à demander  foulTrance,  fans  rKon- 
otoins  rallreindcc  à la  demander  en  perfonne  *,  mais 
en  mclme-icmps  elle  fit  pleine  Sc  endeicnuinlevccde 
la  Cufie  féodale  au  mineur. 

I Sut  ces  raifons  all^iccs  de  part  Sc  d’autre , cil 
' intervenu  Arrcft  en  la  Grand'Chambrc,  au  rapport  de 
Monlicur  Roujaulii  par  lequel  , 

La  Couh,  làiis  s'arrêter  à ladite  Requefte  du 
to.  Juin  dernier  , a mis  Sc  met  les  appellations  & ce 
dont  a cllé  appelle  au  néant  ; en  éoumdant , ordonne 
que  ladite  Clurlottede  Cochefila  demeurera  en  Ibuf- 
Irancc  de  faire  la  £by  & hommage  , Sc  de  tendre  les 
devoirs  donc  clic  paît  cllrc  tenue  pour  raifon  du  fief 
de  Mirçon , relevant  de  la  Scignctirie  de  Cas , juf. 
ques  à cc  qu’cite  ait  aiKtnc  Tige  requis  par  la  Coûtu- 
me  de  Chartres  : fait  mainlevée  de  la  làific  fcodale 
en  payant  la  fomme  de  quatre  cens  livres , ï laquelle 
ladite  Cour  a liquidé  le  droit  de  rachapt , Sc  autres 
prétentions  de  ladite  de  Chancy  Dame  de  Cas  *,  dé- 
pens compenfez , Sc  Icrom  les  amendes  rendues  : le 
aa.  Juin  i<7}. 
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si  «a  Dtbittur  <pû  lit'fàm  tC argent  pent  Mgtr fit  Creanàm  k prendre  det  findt 
en  payement. 

Si  m ’Vartiaüier  ayant  eflé  condamné  par  Sentence  en  une  fomme  de  deux  mile 
vmp-anq  livres , payable  en  tputre  termes  égaux,  ^ astx  ’tnttrefis  jnfiptes  i 
laOael  pyetnent,  en  baillant  casuions  cette  caution  pesu  eflre  contrainte  poser  les 
interefts,  ne  seftant  fi&mfi  per  l'Æe  du  cautionnement  ms  au  payement  des 
deux  mille  vingt. cine  bvres  purement  Jimplement , fims  parier  det  in- 


ttreSlt. 

P A JL  I S,  T)^*-  Sentence  des  Juge  fie  Confuls  de  Troyes, 
idy^.  <L  du  )o.  May  Michel  Forby  fie  Clémence 

1).  Juin.  Martin  11  femme.  Marchands!  Troyes,  après  compte 
^ fait  entr'eux  Sc  Edmond  Michelin  Marchand  de  la 
iDcfme  Ville , lônc  condamnez  de  luy  payer  la  fom- 
tne  de  deux  mille  vingt-cinq  livres  en  quatre  termes 
d’im  an  cbiam , Sc  rinterefi  jufques  k raftucl  paye- 
ment , en  baillant  Pierre  Peiitpicd  fie  Marie  Forby 
ü femme,  aufia  Marchands,  pour  uutions,  qui 
fitroicnc  tenus  de  faire  les  loûmiillons  dans  un 
mois. 

Cette  Sentence  ayant  cftè  rendud  fuivant  les  olfres 
de  Forby , fie  du  confcntemcnc  de  Michelin , en  con- 
fequencc  Pettepied  fie  fa  femme  de  luy  autorise , conv 
patent  au  Greffe  le  18.  Juin , Se  pour  (âcisfürc  i cc 
jugement}  ils  déclarent  qu’ils caocitHuicnc  Forby  pour 
U fomme  de'  deux  mille  vingt-cinq  livres , fie  pro- 
mettent la  payer  fuivant  les  termes  portez  par  la 
Senccucc. 

Forby  fie  & finnme  eftant  en  demeure  de  payer , 
Michelin  leur  fait  faire  un  commandement , fie  fur 
le  refus  fie  en  confoquenœ  du  procès  verbal  du  Ser- 
gent , ponant  qu’il  ne  s’elloic  trouvé  aucuns  meubles 
en  leur  maifon,  il  fiait  faire  UQ  coaiattodciBca^  à 
Tucac  L 


Petitpied  fi:  i fa  fonmc  de  payer  le  premier  terme  , 
enfcmble  cent  daix  livres  pour  les  interefts , fie  faute 
de  payement  il  fait  Ciifir  Sc  exécuter  leurs  meubles , 
le  19.  Septembre  1^70. 

Depuis  ce  temps-U  Petitpied  a fait  quelques  paye- 
mens , fie  d’autre  pan  Forby  Sc  Ci  femme  (Mit  parde- 
vant  le  Lieutenant  General  de  Troyes , alEgner 
leurs  Ctcanciers,  du  nombre  dcfqucls  eftoic  Miche- 
lin , à ce  qu’ils  fulTcnt  tenus  de  prendre  des  bcrita> 
ges  en  payement , furquov  eft  intervenu  Sentence  du 
I).  Occci^K  liyi,  pat  laquelle  Forby  fie  fa  femme 
Ibnt  déboutez  de  leur  demande  , fie  condamnez  aux 
dépCnSi 

Appel  de  cette  Sentence , fur  lequel  Forby  fie  fis 
femme  ayant  fculcroem  fait  intimée  Michelin , U 
caulé  fut  appointée  au  Confeil  par  Arrcft  du  aa.Aouft 
Uya, 

Intarim  Michdintoadnuam  (es  pourfuites  contre 
Petiepied , il  le  fit  ciecutcr  une  feooode  fiais  en  fes 
meubles , faute  de  payer  le  &cond  terme , ce  qui 
donna  lieu  i Petiepira  de  faire  affigner  Michelin  aux 
ConfiiU , pour  voir  déclarer  les  oftrcs  de  luy  payer 
cent  vingt*deux  liytcs  reftans  du  fécond  terme  boimes 
fie  valablei  1 fie  cc  fiufiuit  mainlevée  de  les  meubles* 
Cgg 
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1^73.  Sur  cctce  demande  in'ctTînt  Semence , par  laquelle 
■ — Ici  offres  fom  dcclaréei  fiifftlames)  mainlevée  des 

meubles  exécutez , Paitpied  6e  fa  tanme  déchargez 
■des  inrcrcfls  contre  eux  ptetendus  par  Michelin , ac- 
iciidu  qu’ils  n'y  font  point  obligez  par  le  camioniK- 
menc  par  eux  predé  i 6c  faute  pu  Michelin  de  rece- 
voir la  Comme  de  cent  vingt-deux  livres,  il'cft  ordon- 
né qu’elle  fera  o>niignée  > ce  qui  fut  exécuté. 

Michelin  inter)crte  appel  de  cette  Sentence,  fur 
lequel  les  parties  turent  appointées  au  Confcil , & 
joint  à l’indance  pendante  en  la  Cour  entrcMichelin, 
& Forby  & Ci  femme. 

Ainfi  il  y avoit  i prononcer  (ûr  deux  apaellarions 
differentes 1 une  de  Forby  qui  cdoic  appellant  de  Ia 
Sentence  du  Bailliage  de  Troyes , qui  l'avoii  débou- 
te de  la  dcntindc  par  luy  £ùtCi  ram  contre  Miche- 
lin que  Tes  antres  Cteandcrs , i ce  qu'ib  fulfcnt  tenus 
de  pradre  des  héritages  en  payement  de  ce  qu’U  leur 
dévoie.  £t  l'autre  inteijcrtée  par  Michelin  de  la  Sen- 
tence des  Confuls  de  Troyes , pat  laqwlle  Petiepied 
Si  fa  fanme  avoienc  edé  déchargez  des  imcitds  des 
fommes  pour  raiibn  dcfquelles  i)s  avoienr  cautionné 
Fotby.  Nous  commencerons  par  (’appcl  de  ceue der- 
nière Sentence  comme  le  moins  important , Se  enfuite 
fx>us  palTcrons  à l’appel  de  Fotby  i donc  la  dccUîon 
dépend  d’une  qudlion  de  Droit  cudcurc  « de  qui  peut 
<drc  d’ufâgc  dans  ce  temps<y. 

A l’égard  donc  de  l’appel  de  la  ScntcrKC  des  Con- 
fuls,  ondifoiepour  Petitptcd  6c  fa  femme  qui  eftoient 
intimez,  que  cette  Sentence  edotc  juridique,  parce 
que  dam  la  vérité  du  fait  iis  ne  Ce  font  obligez  qu'au 
payement  de  ia  Comme  principale  purement  & fimple- 
ment , fans  parler  des  imcrcits  en  façon  quelconque  : 
6e  comme  Ca  Semence  en  vertu  de  laquelle  ils  (ont 
intervenus  cautions  Cepare  deuxehofes,  il  s’enfuit <^uc 
les  intimez  ne  s’eftant  (bûmis  qu'au  payement  de  1 u- 
ne,ils  ne  peuventedrepourCuivis  pour  raiConde  l’au- 
tre ; parce  que  c’cfl  un  principe  en  droit  que  les  Fi- 
dejudeurs  « cautions  peuvent  intervenir  pour  une 
^rtic  de  la  dette , auflt  bien  que  pour  le  total  ; ils 
ont  la  liberté  de  reilraindrc  leur  cautionnement , 6c 
comme  c’ed  un  office  qui  part  d’un  principe  d’affec- 
tion , l’obli^tion  qui  en  naid  ne  peut  aller  audcla  des 
bornes  dans  Icfquwes  le  Fidcjultètu  a voulu  Ce  ren- 
fermer. Nous  avons  pluüeurs  textes  en  Droit  qui  cod- 
Ârmenc  1a  vérité  de  cette  maxime  v mais  il  Cuffira  de 
rafmrter  la  dédfioft  du  f.  u de  la  loy  Ci.  aux  Di- . 
gdtcs  dejidcjttjf.  qui  cft  decifîve.  Leà^  fiAfcriftitnt  \ 
pdtjMjfttiis , ^Hin'uen  in  foU  etntum  mhha  ft  eiflîfé’ 
verditt , in  omjwn  candnQitnm  dterevit  pdejnjjorts 
mn  teneri.  L’intimé  cd  dans  cette  eCpccc. 

On  objeéle  que  les  quittances  qui  ont  vdc  données 
à Petitpiod , ponent  à déduire  fur  le  principal  6c  [es 
incereffs,  & que  les  comrnandemens  & executions  en 
font  menrion.  Mais  i cela  les  intimez  répondait 
que  c’eft  l'obligation  qu’il  faut  principalement 
regarder  , parce  que  c’eft  elle  qui  doit  régler 
tout  le  redc)  de  relie  forte  que  cette  obligation  ne 
comprenant  poinr  les  interens,  ceux  qui  ont  edé 
exigez  de  Petiepied  font  udiraircs , 6c  doivent 
conCcqucmmcnt  edre  imputez  au  Cott  principal. 

De  U paît  de  MicheUn  appcllam  , on  diCoit  au 
contraire,  que  les  Juges  avoient  erré  dans  le  fait  Se 
dans  le  droit  : car  par  le  cautionnement  judiciaire 
Petitpied  6c  (âfmime  CefonccMigec  aux  intereds, 
& voicy  comment.  Forby  eftoic  condamné  par  Sen- 
Ecnce  de  payer  deux  mille  vingt-cinq^  livres  en  qua- 
cre|cennes,  avec  tes  intereffs  jufqucs  a l'aâucl  paye- 
ment , 6e  de  bailler  Petiepied  6e  fa  femme  pour  cau- 
tions i en  confêqucnce  les  intimez  dint  comparus  au 
Creffe  pour  fâns£ürc  i cette  Sentence.  Or  comme  il 
n’y  a oins  U Coûmiflion  qu’ils  ont  &îk  an  Greffe 
aucun  terme  limitatif,  qui  lefbaigne  leur  caudonne- 
ment , U eft  cenain  que  leur  obligation  emponc  les 
ûxeteds^  aulfi  bien  que  le  pnocipa),  puifqucce  font 


deux  chofes  infeparables  de  lair  nature,  qui  Ce  1^7 <• 
luivcnt  neccillurcmeni  l'une  l’autre, s'il  n’y  aquvlque  ' 
claufc  expredè  qui  les  tlivifc. 

Ainû  il  faut  luivre  ce  principe,  marque  par  les 
Doâeurs , qui  dl^cidcnc  fur  la  Loy  S.  aux  Digeftes 
dt  e»  ^M*d  cm»  l»to.  6c  fur  la  loy  54.  ffi  Itenti.  que 
les  interefb  cdani  dûs,  foie  pardtpulauon,  foie  par 
l’office  du  Ji^c , foie  par  U rumtc  du  Contrat  dans 
le  temps  que  fe  fait  te  cautionnement  ,în  nmi  t» , & 
t»i»  t»  rauntr  jxdtjMjfer.  Parce  qu’en  cff’ct  le  caution- 
nement edant  un  accefibirede  l'obligation  principale, 
il  fe  prend  toujours  in  onmcm  céufnm  , s’il  n'y  a quel- 
que claufe  particulicic  qui  en  empêche  l’effet  \ 6e  ce- 
la fert  de  teponfe  au  i.  de  la  Loy  60.  aux  Digedes 
de fdejuffmh.  qu’on  a allégué.  Car  dans  cette  Loy  le 
mot  filn  qui  s'y  rencontre  eft  un  terme  limitatif 
6e  caxatif , qui  ûitnc  Sf  limite  l’obligation  du  Fidc- 
juflèur. 

Voila  pour  ce  qui  regarde  l’appel  de  la  Sentence  des 
CcHifuls  de  Troyes. 

Qiant  ï l’appel  de  la  Sentence  du  Bailliage  ^ 

On  difbic  pour  Forby  qui  eftoit  appeUant , qu’il 
avoit  cfté  nul  juge , parce  que  cette  Sentence  eft  con- 
traire aux  Arrdis  de  la  Cour , qui  ont  perpetucllc- 
ment  condamné  dans  ces  occafluns  les  Ctcancicrs  i 
prendre  des  fonds,  ou  d’autres  natures  de  biens  en 
payement  j pour  cela  l'on  produifoic  plufieurs  copies 
d’Arrefts  bnprimcz  des  années  i£47>  1^4!.  1^49.  Se 
14.  Aouft  i66i.  qu’on  prrtendoic  l’avoir  ainfi  décidé. 

On  ajoûtoit  que  ces  Arrrfts  eftoient  fondez  en  gran- 
de équité , parce  qu'en  ibulageaot  les  debiteurs , ils 
ont  pourveu  en  mcfmc-tcmjis  à l’indemnité  des  Crean- 
etets  : Se  s'il  y a quelque  chufe  de  fachniz  de  les  obli- 
get  à prendre  des  heriuges  au  lieu  & l'argent  qu'lit 
ont  picfté , la  dureté  eft  bien  plus  grande  de  voir  rui- 
ner un  pauvre  debiteur  par  des  ptoccdurcs  6c  par  U 
mévente  de  fes  meubles , fans  aucun  ptofit  pour  les 
Créanciers. 

Il  n'y  a point  eu  de  peuples  plus  rigoureux  envers 
leurs  debiteurs  que  tesKomains.  Par  leur  anden  droit 
6e  celuy  des  douze  Tables , il  eftoit  permis  de  met- 
tre en  pièces  on  debiteur  quin’avoicpasdcquoy  payera 
il  devenoit  comme  cfclave  de  fbn  Créancier , qui -le 
retaioit  impitoy^ilcxnent  dans  la  fervmide  , autant  de 
temps  qu'il  eftoit  dans  rimpuiffance  de  le  faiisfairc  ; 
Neanmoins  cette  grande  dureté  le  relâchapeu  à peu, 

6e  leurs  moeurs  s’eftam  adoucies , ils  conccurcnc  ces 
femimens  d'humanité  qu'inlpire  luiureUcmem  la  mi- 
fcrc  & l’indigence. 

Ainfi  Jules  Cefar  eftant  Diâarcur,  ordonna  que 
les  Créanciers  fe  paycioient  de  leur  dû  fut  les  im- 
meubles 6i  autres  mens  de  leurs  debiteurs , comme 
nous  l’apprenons  de  Dion  Caflius , dans  le  41.  livre 
de  Ibn  Hiftoirc.  Et  Monficur  Btiftbn  nous  marque 
dans  fbn  livre  premier  qu’il  a &c  de  frlmitnH.  & _ 

likerM.  que  ce  qui  donna  lieu  à cette  loy  fut  le  mal- 
heur du  temps.  jhtfHt  ils , die  Jules  Cefar , »nlf»  em 
ItniU  Ptimpti»  , cum  jidei  tou  lulin  nngi^lcr  effet , 

& feennU  non  foherentur,  eonfftnifft  dkitnr,  ut  ert~ 
ditorihm  foffeffioneh  dekitomm  ^er  erediioret  êffmmm 
trnderentnr  : ijuM  t*  de  (Mifn  Cutro  fltnam^ne  efiims~ 
liones  âPfeUnt. 

Maifuc  Charles  Loyfêau  dans  fbn  traité  du  dégucr- 
pülancnt,  livre  j.  chapitre  7.  nombre  \t.  approuve 
cette  manière  de  pyer , 6e  Âir  tout  quand  les  Créan- 
ciers font  preftêz , Se  qu’ils  ne  veuientpoinr  atteodie. 

Dell  vint  encore  ce  qu’on  appclloit  à Rome  n«v* 
ubnU , par  le  moyen  dcfcpielics  nn  dcâurgcoit  de 
toutes  les  dettes  pliées  ceux  qui  n'avoieot  pas  dequoy 
s’acquitter , 6e  qui  gémiffbiem  mifcrablemcnc  fous  le 

roids  de  l'ufure  de  leurs  Cceancicts.  Et  l'on  en  vinc 
un  tel  point  de  compffion  pour  ces  malheureux  , 
que  quand  il  ne  leur  tefioii  plus  que  des  héritages , 
on  obligeoic  les  Créanciers  de  les  prendre  en  pye- 
maude  l'argent  qu’ils  avoient  prefté.  Nousenavons 
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une  di/pofîiioQ  ezeeUenre  dms  le  Chapiiic  dcinier 
de  la  Novcllc  5.  de  l'Empereur  Juftinien  , dont  cft 
tirée  l’Authentiquc , h$c  dtkittr,  au  Cudc  dt f»la- 
/ié/ntf.Voic^  comme  parie  ceac  AutlKiuiquc. 
h«c  niji  de^ittr  m ffcmU  v$l  dlia  rt  m»iiiU  ftivtn 
MfNMr.  Thhc  tPtim  rts  immtiUà  , tfusm  Jtik*r  haiei 
mtlurcm  , fitvi  per  jiUicem  fuktUi  ejuf 

(éMf*  , M rem  frtdttfMm  & ithUtn  fttvert, 

& tndit0ri  lki4t  pererr,  pr^sHds  endirm  cMttU  de 
tviQitm,  ijiu  dihittri  ftmyilis  fit.  Une  icBexion  cu- 
ticulè  à Éùce  lur  cette  Novellc  de Jullinien  : c‘cftqu‘> 
prés  avoir  dit  qoe  rhumanité  l’a  l^rée  contre  le  gré 
& rintcicft  det  creancien  i l’Empereur  ajoure  que 
quand  n^rme  il  ne  l’auroic  point  faite,  la  nccclbté 
l^aurok  introduite  » parce  qu'enfin  un  debiteur  qui  n'a 
point  d’argent  ne  peut  payer  que  de  ce  qu'il  a.  Et 
comme  Tes  paroles  Ibnt  tenarquablcs  , il  ne  fera  pas 
inutile  de  les  rapporter,  jlgrùfedttt  dtuem  e/tdit$ra , 

ÎhU  rtfi  hdfK  non  fcripfifema  U^m,  HtcejfiidtU  rntio  dd 
oc  Cddfdm  frrdtutrtt.  Si  tnim  non  fit  idontm  fteunid- 
rttta  dfiitor,  nec  itSut  empt«r  fit  : nihU  dlimi  fdUnriis 
ma  , ^udmfrofriit  Sortis  ctdtrt , & rurfut  rts  di  crtdp- 
torem  mtrito  vtnirtnt , durum  ftrt^ert  non  VdUntrm.  ! 

f««d  cmi  infierid  (T  tfieftu  dcetito  ftrdttct-  ! 
ret  crtdittrtm  & dtSUortm  , E«c  mot  eiemtvter  , fimul 
& UgdTster  dteidtntts , & isrftlkiSsu  dtkittrUds  dsix  's- 
UdHtttr,  & dctrSis  trtdUoriSu  non  dffrortSmns  dnri, 
tdstfdm  cit  depHtdnttt  dd  ^nnm  fi  pmndntrent  istokt- 
oHentet , tdmen  modis  omniins  4dwm‘rmt. 

Si  jamais  l'ufage  de  cette  loy  a cfté  neceflairc , c’eft 
principalement  dans  ce  cempt-c)r,od  ccux-mcfmcs  qui 
£mt  les  pluspuillàns  en  héritages  ont  peine  à trouver 
de  l’argent  pour  leur  fublîibuKe  > ainlî  il  cft  railoitna- 
ble  que  les  créanciers  s'accommodcnc  à la  mifrrc  pu- 
blique , & que  trouvant  dequoy  le  payer  en  fonds , 
ils  ne  Tyrannifcnt  pas  de  pauvres  debiteurs  , qui  font 
tour  ce  qui  eft  en  leur  pouvoir  pour  fe  libérer. 

Pour  Michelin  intimé  » on  dîlbic  au  contraire  que 
la  Sentence  dont  eft  appel  > eftoic  fondée  fur  plulleurs 
moyens  qui  ne  reçoivent  point  de  difticiilté. 

Le  premict  eft  qu'une  obligation  ne  le  peutdinou- 
dre  que  par  les  mclmes  voyes  qu'elle  a clic  contniftee, 
c'eft  i dire  en  rendant  une  choie  de  la  mcfme  el'pcce 
que  celle  que  l'on  a rcceuc.  C’eft  ainlî  qt'il  faut  en- 
tendre ces  paroles  de  l’Empetear  JulUnkn  au  titre  des 
Inftitutes  ^niS.  mod.  toBU.  oSii^dt.  ToBimr  omnis  oSli- 

Sdtio  fefsttimt  ejns  ^stod  dtSttnr;  6c  delà  vient  ce  mot 
e Seneque  : fsio  ttnert  tSli^ns  tt , hoc fidem  txohf, 
& c'cftcc  qui  a donné  lieu  a cette  maxime  fi  fuuvcnt 
TcpcTce  dans  les  loix  Sc  par  les  Doélcun  \ diiod  pro 
dlio  invito  crtditort  folvi  non  potrfi.  Voilà  pour  cc  qui 
regarde  ccncralanent  toutes  loncs  d'obligations. 

Le  Iccond  moyen  eft  que  la  dette  dont  il  s’agit, 
refiilte  d'un  preft.  Or  ta  nature  de  ce  contrat  oblige 
ccluy  qui  a emprunte  de  tendre  efpcce  pour  el'pcce, 
& l'onncpcut  contraindre  le  créancier  de  prendre  autre 
chofe  en  payement;  telle  eft  la  décifion  ac  tomes  nos 
loix,  & pariculiemncnt  de  la  loy  16.  ou  CoAc  dtfo- 
int'sombm  . qui  dit.  Emn  d if  no  muritdsn  fnmpfifii  pten- 
Ttidnif  infolsstnm  noitrttemftficipert  ntmtn  dtostoru  tmi^ 
compta  jnris  rdtio  non  ptrinistit. 

Le  iroifiémc  moyen  eft  que  ces  maximes  qui  font 
Tcccuës  généralement  pour  toutes  lôrtes  de  pcilbnncs 
doivent  cftrc  principaloncm  obfervées  entre  marchands, 
parce  qu'ils  ne  comptent  que  fur  l'argent  comptant , 
qui  leur  eft  ablblumcnt  necefiaiR  pour  l'exercice  de 
leur  commerce.  Aulfi  cft-il  vray  qu’ils  ont  une  ma- 
nière de  contrarier  cncR-eux  bien  différente  de  celle 
qui  Icpradquc  conunmcmem  dans  les  autres  condi- 
tions : car  les  marchands  ne  ptefteot  qu’à  la  perlbnne,  ; 
à Ton  crédit  & à fon  tnduftric  , au  lieu  que  dam  les 
autres  cftats  de  la  vie  civile  on  ptefte  à la  Rtre  & à 
l’immeuble.  D'aillcun  on  fçait  que  leur  coutume  eft 
de^vendre  tout,  mefme  les  héritages  de  leurs peres  Sc 
de  lairs  femmes  pour  en  convenir  le  prix  en  marchan- 
Toene  I. 
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.difes  ; Sc  ainfi  il  ne  fetoit  pas  jufte  de  les  obliger  de 
le  payer  en  héritages , eux  qui  en  conttaâant  ne  ks 
ont  point  confiderez  , & ne  fe  lont  ptopofé  autre 
choK  que  de  rctiRc  l'argeut  qu’ils  preftoiem , fans  le- 
quel ib  ne  peuvent  rien  ^ire,  ic  verroicat  peur  leur 
commerce  , qui  n’eft  pas  moins  important  à l’Eftac 
qu'à  eux-mefines. 

Enfin  fi  U prétention  de  l’appeUant  avoir  lieu  , U 
s'enfuivroit  des  abfurdicrz  conlidcrables.  Ce  feroie 
confbndR  les  comnis  de  leurs  effets  , en  les  ^ilânc 
produiR  toute  autR  chofe,  que  cequ'ib  doivent  opé- 
rer nacurcUcTTseiK  ; fouvent  mefme  contre  l'intention 
des  parties,  on  leur  feroit  prenebe  telle  nanuc  de  biens 
qui  (eut  deviendroit  à charge  , de  toutes  les  mefures 
qu’ils  autoient  pû  prendre  pour  l'établillèment  de  leur 
fortune  fur  la  qualité  de  leurs  ohligaiiom  de  de  lairs 
contrats,  ftroient  rompues  par  des  pyemens  fi  éloi- 
gnez de  leur  penfée , de  fi  peu  convenables  à leur 
état.  Il  arrivetoie  mefine  fouvent , que  la  nature  de  U 
fimadon  des  heheages  qu’on  foccetoit  un  creancicc  de 

frcndR  CD  pyemenc  , ne  raccommoderoiem  pas. 
1 feroit  obligé  de  pyer  des  droits  Scigneunaux , ilau- 
roit  à foùtenit  des  avions  en  déclaration  d'hypihe- 
que  ; de  au  lieu  d’argent , on  le  payeroiten  pocez  qui 
RToieni  capbics  de  ^tiet  k defotdrc  dans  les  affaires. 

Cda  prcfuppolc,  il  eft  aile  de  répondre  aux  Atrtfts 
qui  ont  efté  rapportez  par  l'appllant  : .car  ce  font  des 
ArRfts  tendus  dans  le  cas  de  créanciers  qui  deman- 
doient  eux-mefmes  que  les  héritages  de  leur  debiteur 
leur  fulicnt  baillez  par  eftinutioD  ; ou  dans  le  cas  de 
fonds  qui  par  leur  peu  de  valeur  n'eftoient  ps  fuf- 
eeptiblcs  des  frais  d’un  decret,  comme  dans  rclpccedc 
l’arreft  de  l’année  K49.  On  ne  peut  ps  nonplus  le 
prévaloir  de  l'Authcmiquc  hoc  nifi  au  code  dt  folnt. 
ptcc  que  quand  melme  cette  Authentique  pourrotc 
cftrc  Rccuc  en  quelques  rencontres  , ce  ne  feroit  ps 
dans  le  cas  de  marchand  à marchand  qui  pour  U faci- 
lité de  leur  commerce  ont  befoin  de  l'argent  qu’ils 
preftent. 

Nous  apprenons  de  Ludovicus  Romanus  dans  fon 
Coiifeil  i<).  où  cette  queftion  eft  traitée  en  propres 
tetmes  ; que  quand  un  debiteur  veut  fc  lervir  du  bé- 
néfice de  cette  Authentique  , ce  ne  oeut  cftrc  qu'aux 
conditions  qui  y font  marquées  ; c'eft  à dire  qu’il  faut 
que  le  debiteur  juftific  par  une  dlfculHon  préalable  de 
tous  fes  biens,  l'impolliDiUté dam  laquelle  il  prétend 
cftrc  de  donner  de  1 argent  companc  : & en  lèoond  lieu 
il  doit  donner  caution  à (bn  créancier  , pour  l’aUêurer 
en  cas  que  l'heritage  qu’il  luy  veut  donner  en  paye- 
ment vinft  à cftrc  évincé.  La  raifon  qu’il  en  rend  eft 
excellente  jfçavoir  que  cette  Authentique  eftant  con- 
tre le  droit  commun , elle  doit  cftR  prile  à la  rigueur 
contre  ceux  qui  vculcnc  profirer  de  1 exception  qu'elle 
a établie. 

A l'égard  de  ce  que  dit  Maiftre  Charles  Lt^feaa 
dans  l'endroit  que  Ion  1 dté,  il  eft  facile  d'y  répon- 
dre pr  luy-meune  ; il  n'approuve  l’expcdicnt  de  Jules 
Ceur  & de  l'Empereur  Juftmicn  dans  là  Novcllcqua- 
triéme  , que  fous  une  condition  qu'il  nous  a marquée. 
Il  veut  que  l'on  commence  pat  mettre  en  cnces  les 
immeubles  du  debiteur  ; fi  s'il  ne  fe  trouve  pint  d'en- 
cheriflêurs  , en  ce  cas  , dit-il , ü faut  pratiquer  l'exp- 
dient  que  Juftinien  a inaoduii  par  fa  Novcllc  4. 

Ainlî  appliquant  toutes  ces  raifons  au  fait  prticu- 
lier  , on  monccott  qu'il  s'agiftbii  entre  les  preics 
d’argent  prefté,  qu’ils  cftoicnc  tous  deux  marchands , 
que  l’applUnr  n’avoit  point  donné  de  'caution  , 
u'il  navoii  plot  pouvé  ion  infolvabilitc  ; que 
‘ailleurs  les  héritages  que  Forby  vouloit  donner 
en  payement  à Michelin  ne  l’accomnoodoicnt  en  fa- 
çon quelconque  ; & qu'eu  tout  cas  fi  après  les  criées 
il  ne  fe  rrouvoit  pint  d’encherillcurs  » alors  il 
kroit  temp  de  voir  fi  l’on  devrott  recourir  au  r> 
mede  qui  nous  eft  marqué  pu  Maiftre  Charles  Loy- 
feau* 

C(g  ij 
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Sur  <e$  tù(bns  ïUeguces  de  part  & d'aucre  , Ac- 
teft  eft  intervenu  au  rapport  de  Monteur  de  Croit , 
pat  Ictjucl» 

La  Coon.>en  tant  que  couche  l’appel  inccrjctcé 
par  Icfdits  Fotby  & là  femme*  a mis  & met  l'appel- 
lation  au  néant  ^ ordonne  que  ce  donc  a efté  appcüé 
forcira  effet  ; ôc  à l'égard  de  lappcl  inter;ctté  pat  le- 
dit Miebelio,  a mis  & met  l'appellation*  6c  ce  dont 
a efté  ^pellé  au  néant  i emcDd**'»  fans  avoir  égard 
aux  of&cs  defdics  Petiepied  & fa  femme  * les  condam- 
ne à payer  audit  Michelin  dans  quinzaine  en  argent 
ou  quittances  valables  la  fbmme  de  milledouzclivrcs 
dix  ibis*  pour  les  deux  premiers  termes  du  payement 
de  1a  ibmme  de  deux  mille  vingt-cinq  bvtcs  portée 
par  la  Scotcncc  des  Confuls  de  Troyesdu  )i.  May 
Uf9.  icheus  au  ji.  May  i^yt.  6c  les  intecclb  qui  en 
font  deus  * qui  diminueront  à proportion  des  paye- 
mens  ; 6c  encore  de  la  ibmme  de  vingt-cinq  livres 
cinq  fols  poux  les  dépens  a;ugez  & liquidez  pat  ladite 


Sentence  & couils  d'icclle  j {ans  préjudice  des  aurteS  t<7). 
termes  échnis  depuis  jufques  au  jt.  May  dernier  * 6C  " • 

ioTcrefts  d'iceux  aux  termes  de  ladite  Scnrcnce  : Au- 
rrement  6c  à faute  de  ce  fûre  dans  ledit  temps  * 6c 
iccluy  piilc  * rexccucion  encommcncéc  fera  parachc> 
véc  * à la  repreicDtacion  des  chofes  lÂifics  le  Gardien 
fera  contraint  * quoy  faiiânc  en  demeurera  bien  6c  va« 
lablcmenc  déchargé*  poucclltc  vendues  6c  les  deniers 
en  provenans  délivrez  audit  Michelin  jufques  à deuÜ 
concurrence  de  fondeu.  Permet  audit  Pccitpted  redret 
les  fommes  pr  luy  coniignérs  en  csccucion  de  la  Sen- 
tence du  y.  Juin  prclcnt  mois , fauf  audit  Petitpied  6c 
fa  femme  à ic  pourvoir  contre  Icidics  Foiby  6c  ià  f:m- 
me,ain(i  qu'ils  verront  bon  eftre  , déiènlcs  au  con- 
ccaire.  Condamne  IclHics  Forby  6c  (a  icmcnc  en  une 
amande  ordinaire  de  douze  livres  * 6c  tant  eux  que 
Icfdits  Petitpied  & fa  famme  es  dépens  * chacunàlcuc 
égard  île  aj.  Juin  1671, 


Si  U fihJHtution  unherfiUe  dppo/ee  pur  U pere  dans  fin  Tefiament , en  fifveur  de  fis 
enfims , tient  iie»  iinjhtution  à leur  égards  pour faire  veUedr  ce  Tefiament , filou 
le  Droit  écrit  ^ qui  veut  que  Us  enfim  fiiens  iufitmez,  heritiers  ou  exheredrz.  uom~ 
mémeut. 


A I X. 
)o.  Juin. 


UN  particulier  inllinic  fa  femme  hcriticrc 
univerlèlle,  fie  luy  fubdituë  trcûs  enfans  mâles 
leurs  enfans  communs. 

Le  Tellateur  decede  : après  (bn  decez  on  combat 
de  nullité  Ibn  TefUment  * & on  prétend  que  l'iiillicu- 1 
tion  n’ell  ps  valable  * pice  que  les  enfuis  comme 
heritiers  légitimes  doivent  dite  czhcrcdcz  ouindituez. 

Conue  ce  Tcflamcnt  on  diibit  que  c'dl:  un  pnnei- 
p en  droit  que  le  TeiUment  d’un  pre  cft  nul  par  la 
prétention  de  fes  enfans*  fie  lorsqu’il  rtc  leur  laifTc 
rien  à cirre  d’inflicution.  C'cA  la  dccilîon  formelle  de 
1a  Novclle  ti{.  f.  nliud  (ffWfut  cé^itMlum.  Et  bien 
que  par  la  Lov  Scmiu  Cummtem.cti.  de 
tePânttnt»  * il  foie  décidé  que  l’cnfint  pouvojt  dire 
appllc  à rhetedité  d’un  pre  par  un  tîdcicominis  uni- 
vcrfel  * neanmoins  cette  Loy  a cAc  abrogée  par  ce 
tncfmc  f.  Mimd,  &c.  de  la  Novcllc  115. 

Un  bdcicommis  ptticulici  ou  univctlèl  n’eA  que  l'cf- 
prince  d'un  bien  * & comme  les  cnfms  Ibm  les  heri- 
tiers prefomptifs  de  leurs  près  * ou  félon  les  loix  (but 
mcfmc  ks  cofeigneurs  de  leurs  biens,  ces  près  leur 
doivent  lailfer  à titre  d’inAttution  6c  directement  ce 
qui  leur  appantem  de  droit  naturel  * puis  que  rinilt- 
cution  cA  propre  aux  enfans  * fie  que  toute  autre  tiu- 
nicrc  de  donner*  regarde  feulement  les  cArar^ers. 

En  tout  cas  , il  eft  cettain  que  l’inAitution  dans 
t'crpece  prticulicre  ne  peut  dire  confidcréc  que  com- 
me fiduciaire*  le  Tcftatcur  l'ayant  faire  en  faveur  de 
l'a  femme*  pour  rendre  rhcicditc  à fes  enfans icaril 
y a deux  conjeâions  mitaines  de  ce  flddcommis  : La 
première*  que  les  enfans  fubAituez  cAoicnt  ca  bas  âge  -, 
ce  qui  cÂ  une  ptefompion  du  fideicommis  * fuivant 
' la  difpoliiionde  la  Loy  Sans SMurninus.  ff.ttdTrehtll. 
La  dccnicie  cA  que  le  Tcitarcur  a chargé  (bn  hctitictc 
univctlcUc  de  faire  un  inventaire  de  cous  (es  biens* fie 
ainfi  la  chargeant  de  cet  inventaire  * il  l’a  voulu  ren- 
dre comme  Ample  depritaUc  de  ks  biens  en  faveur 
de  leurs  enfans. 

On  foûicDoic  au  contraire  que  le  TcAamenceAoic 
valable  J fie  qu’il  ne  pouvoir  cflrc  déclaré  nul  * fous 
prétexté  que  le  TcAateur  n'avoit  rien  laide  â fes  en- 
fans â titre  d’tnAimiion. 

il  cA  viay  que  fuivant  1a  Novcllc  xii.  chap.  3.  que 
l’on  a citée  * le  perc  doit  inAituer  ou  exhereder  Ton  av 
fmt*  fie  qu'il  ne  (uffic  pas  qu’il  luy  ait  laiftc  U It^i- 
time  tituU  ltg4tî,  doHMttnii , vel  fdtkemmipi  féerticit- 
Urls.  Mais  l’on  ne  uouvera  pasque  JuAinicn  dans  catc 


Novcllc  ait  décidé  * ni  mime  parlé  de  laqueAion  ; 
fgavoit  fi  l’enfant  dlanr  appllc  par  un  fideicommis 
uutvcrfcl  cA  ccnic  prcccrir.  De  forte  que  touchant 
cette  qucAion  les  choies  ont  cAé  lailTces  dans  la  di(^ 
piîtion  du  droit  Romain  * établie  en  U Loy  ^memiàm 
in  prierihm  , cod.  de  'mefjicitfê  tejlttmem» , fie  en  la 
Loy  Scirmtt,  i.  eim  autem.  cei.  rfdow  lit. 

La  railbn  de  ct^tc  JurifpntdcncccA  que  le  fils  qiù 
cA  fubAituc  univericllcmcnc  empnc  la  légitime 
infiitMienit  .*  fl  bien  que  qui  cA  inAitué  pur  1a  légiti- 
me cA  (ûbAituc  pour  le  fucplus  de  l’iicrcditc  i fie  pr 
cc  moyen  on  ne  put  ps  dire  que  le  pcrc  foie  dcccdé 
pT9  fitrie  ttjiatui  , & pre  pterte  sHteflatmi  , pis  que  la 
ijbAitucion  cAant  changée  en  inlLtucion  au  regard  de 
la  légitime*  le  fils  eA  cenfe  la  prendre  en  vertu  de  ce 
TcAamcnr*  fie  à titre  d'iiiAitunon. 

Onoppfeque  la  Loy  Scinuu,  au  paragraphe  enm 
Mftm.  a cAc  corrigée  p.ii  le  f diud  ^necynt  tépdtdtim 
j de  la  Novcllc  ri|. 

I On  icpnd  que  pour  admettre  cette  abrogation  * il 
' faudroit  que  la  Novcllc  cuA  reformé  cxprcQcmcm  ce 
; qui  cA  ordonné  pr  cette  Loy  pimut  * fie  toucefuis 
clic  n'en  parle  ps. 

D'ailleurs  il  u’dl  parlé  dans  cette  Novellc  que  d'un 
fideicommis  particulier  , au  lieu  que  la  Loy  pirntu 
parle  d’un  fideicommis  univetAl. 

C’cA  le  fcncimcDt  de  ferrerins  fut  la  qucAion  45^. 
de  Guy  Pap  * où  U condamne  l’opinitHi  contraire  de 
ce  Dudeur  en  fa  dccifion  415.  ou  il  dit  : fdfê  tp 
kujttpHtdi  decipo , fie  décide  que  le  TcAamcnr  du  pere 
cA  valable  * où  l’enfant  eA  Iculcmenc  appellé  par  un 
fideicommis  imivcrfel. 

Cette  qucAion  reçoit  encore  moins  de  douce  au  fiie 
pniculkr  du  TcAamenc  donc  il  s’agit  * puis  que  le 
i TcAatcur  n'appllc  pas  fes  enfans  par  un  fidcicom- 
I mis  * mais  pc  le  mot  de  (ubAicurion  qui  cA  un  verbe 
commun*  6c  qui  fait  que  la  fubAicuiioncAancdite<Ac* 
parce  qu’elle  cA  compndicufc  * fie  comprenant  pc 
i confequent  1a  vulgaire  * les  atfans  bten  que  (ïrupe- 
: mcni  (ûbAituez  * font  reputez  inAitucz  * pêifiitmie 
, etiim  tP  pfMndM  hertdit  i/pUntU.  L 1.  ÿ'.  de  vnl^dri  O*, 

; pHpill^tri  fnkpUitt. 

! Aulfi  cA-il  ceruin  que  ces  termes  inpititere  & pé- 
'PUnere , font  communs  , 6c  (c  rappttent  à tous  les 
I degtez.  Dclbrcc  que  fuivant  le  droit  *ce1uy-là  mcfmc 
lini^ituéqui  lubAitué’*  b lubAtcution  eAant  convertie 
I en  inAitution*  fie  le  TcAamcm  ptenant  fa  force  du 


isn. 


DL.îiZf. 


JOURNAL  DU  PALAIS^ 


1^7).  ïcCon<l  degré»  ainfi  qu’il  eft  dit  cUns  U Loy  ex  falU. 

^ ^ Liu'uu  ff-  dt  vitlgtP’i  & ffnpil.  /niftitHt. 

Le  moût' de  cette  déafion  r(l  que  J'mfanc  TubAituc 
de  cette  manictc  par  une  fubSimnon  uitivcrrelie  , n’cft 
point  preterit  ».  dauiani  que  ie  pcrc  l'appcilc  en  quel- 
que façon  i lôn  Keredite  Se  il  n’imponc  pu  que  ce  (bit 
au  ptemier  uu  au  l'ecoitd  drcre , puis  qu'sl  cil  toujoucs 
appelle  & reconnu  comme  fus.  Se  comme  tel  fubftitué. 

Ainfi  la  raifon  principale  pour  laquelle  la  piefccî- 
tion  annullc  le  tclUmenc  efUm  fondée  fur  t'in|uiv  que 
le  père  fait  à foi)  entant  de  l'oublier  en  fa  dctnicre  dif- 
poution,  àcaulc  qu'en  cet  oubli  il  fcmble  le  dclàvoîier  : 
Cette  raifon  ccfl’c  quand  il  le  fubftimc  , & par  confe- 
quent  reffee  de  la  prcteriiton  doit  auili  cellcr  , puis 
qu'au  moyen  de  la  fubilituiion  il  cil  tepute  nomme 
heritier , & qu'il  n'irojiortc  pas  en  qu.(  dt-gré  il  le 
foii  i nikil  eiiim  ititere^  quo  gy*Àn  fil  i/ijbiKiMt  , Àtim- 
*li^ne  g’'ndH  fit  iifiUuiiu  , comme  il  kA  die  co 
la  Loy  nulur.  (.  utl.  fil  dt  eexdir.  & derntufir. 

Onajovuuit  cctic  tlcrnicrc  conlidcration  , que  le 
Tcftatair  n’a  pas  eu  la  penfee  d'oublier  les  enfans , ni 
de  diminuer  leur  fortune  , en  tailànt  leur  inctc  hcri- 
ticrc,  & les  fuldlituant  à cllc-mefme.  Au  contraire  il 
a fait  l'aétion  d'uu  làuc  Se  prudent  pcrc  de  famille , 
puis  que  d'un  code  il  n a pas  feulement  voulu  obliger 
les  enfans  à continuer  leurs  rripcéh  à leur  mece, 
mais  encore  voyant  qu'il  laidbit  une  famille  nombroi- 1 
fc  » il  a voulu  exciter  fa  femme  ai  la  failant  heriâcre 
à cedoublcc  fes  foins  & fon  amour  pour  les  élever  j 
Se  aiân  il  a confervé  fes  biens  à fes  enfans  par  le 
moyen  de  la  fubfticution. 

A l'egard  de  la  féconde  queftion  concernant  l'ii^li- 
lUtioQ  fiduciaire  elle  fc  termine  en  peu  de  paroles  \ Se 
pour  fa  décifiun  il  uc  faut  que  lire  les  tetmcsduTcIU- 
tnciK,  par  lesquels  on  voie  que  le  Tdtaceur  a infiitm 
fà  femme  purement  Se  ftroplcmcm  pour  pouvoir  dif- 
pofer  des  biens  , les  vendre , fie  aliéner  aînfîqucbon 
luy  fcmbleroii  fans  aucune  autorité  de  Juftice  , ny  de 
perfonne , citant  feulement  charç;éc  de  nourrir  fie  en- 
(retenir  les  enfans  » jufqu'à  ce  qu  ils  aycnc  arteim  l'^e 
de  vingt-cinq  ans.  Or  cft-il  que  fi  die  eftoie  hcriticrc 
fiduciaire  l'c-ulemcm , elle  ne  fetoit  qu'une  limpie  gar- 
dienne fie  dcpolicairc , fuivant  la  Loy»  In  fidtkmumf- 
fit , am  PeüUmi  fil  d*  ufieris , la  Loy  Sejut  Stntr- 
Hixët.ff.dd  TrthtU.  1.  qui  toutes  parlent  de  l'inÜi- 
lutioo  fiduciaire. 


4tt 

On  demeure  d'accord  qu’apres  le  decez  de  l'bcri- 
ticrc  univetlêllc,  ily  aune  fubllicucion  en  fayniedefet 
enfansv  nuis  ccite  fubflimtion  iniuctre  fid»M 

c'mim  t Au  contraire  elle  fait  voir  U volonté  conltanre 
de  la  rendre  hctiticrc  abfoluc , puis  que  le  TdUment 
ne  1a  chaige  pas  mcfme  d'aucune  nomination  ni  d'e- 
Icétion  de  les  enfans  pendant  là  vie. 

li  faut  renurquer  en  cet  endroit  qu’il  y a grande 
différence  inter  fiducuim  & irrttr  fidtlcentMifium , com- 
me a remarque  Mi>niic-ur  Cujas  au  Livre  a;,  de  fes 
Obfcrvations  chap.  ai.  Se  apres  luy  Hoirys  , tit.  des 
Tcllamcns  , queu.  14.  od  il  examine  amplemenc  en 
quel  cas  l'inltirution  clt  ccnièe  fiduciaire  \ Si  ajoûte  i 
la  fin  que  quand  la  mere  effinllitué^- héritière  avec  pou- 
voir de  nommer  fie  élire  un  de  pluJicurs  enfans , c'dl 
un  fidcicommis  qui  cil  d'auum  plus  volontiers  cenfô 
conditionnel  , qu'il  dépend  d’une  éicélion  future  Sc 
doUceule  entre  divcrlcs  per  loimes  » fie  dans  un  temps 
incertain. 

Ainû  pendant  cette  condition , fie  dans  riucertiru* 
de  de  l'évcncmait,  rbcriiicr  inAitué  chatgé  détendre 
ne  laiüc  pas  d'eftre  réputé  proprietaire  dès  biens  hé- 
réditaires, quoy  que  non  incommucable  : car  comme 
! du  la  loy  » n»n  itUe  , fi.  de  rri  vindientiem  , nen  idt» 
mifiMt  reüè  tfmd  n^rum  efie  vindieniimni  , ^ueÀ 
ébirt  4 nekii  demminm  ffertanr , fi  cenditie  iegnti  fie- 
terir> 

Sur  toutes  ces  raifons  cft  intervenu  Arreft  en  1a 
Grand'  Chambre  le  dernier  JuinU73.  par  lequel  l’ap- 
pcllatioii  qui  avoir  effé  inter^ettée  d une  Semence  arbi- 
trale , laquelle  avoit  déclaré  le  Teftamenr  bon  fie 
valable , a cfté  mis  au  néant , fie  ordonné  que  la  Sen- 
tence dont  crt  appel  foniroit  fon  plein  fie  entier  effet, 
Se  cxccutcc  de  l'autorité  de  la  Cour  » fie  l’appcllanc 
condamné  aux  dépens. 

Les  Parties  cfloicm  Honoré Gomlard  commemary, 
fie  maiffre  de  la  dot  Se  droits  d’Anne  Tros  , paitc 
fille  du  Teftatcur,  appcllantc  d’une  part,  fie  François 
Tros  fils  du  Tedateur,  fie  donataire  de  rheriiicte,  in- 
time d’autre. 

On  ftnt.veir  tet  Arrefi  inné  maniéré  fUu  étendue 
dans  U fitite  de  Senifitee  tem.  j.  pag.  8 4.  en  dm  te  da 
to.Juinityi.  ^ dm  Peritriiv.l.tj.l. 

p'ey».  Ut  Arrtfit  det  ii.  Janvier  & lyjniiet  liyu 
& du  i.  Stfttndtrt 


St  tm  frtrt  patt  tjiri  témoi»  tLms  tm  TejUmtnt , dut  Itipul  fi,  fiatr  ifi  hftititét 
berititre. 

De  r effet  de  U cUttfi  CodiàlUire. 


Paris. 
1^7  J. 
Juillet. 


JAcoyss  Maistrr  pat  Ibn  Teftamenr  palTc  dans 
le  Village  de  S.  Cyre  pais  de  Lyonnois , fie  reccu 
par  un  Notaire  du  lieu, te  )o.  Mars  inftimclbn 
nciuiere  univcrfcllc  Jacqueincne  Coinde  là  femme , i 
U charge  qu'elle  ne  pourroit  difpofer  de  fes  biens 
qu’au  profit  de  l’un  des  parons  du  T i ftatcur,  dont  il  luy 
lailTc  le  choix.  Outre  cette  inftiiution  fiduciaire  il  luy 
donne  la  propriété  d’un  héritage  déclaré  dans  le  tefta- 
ment  fie  veut  que  ce  teftamenr  vaille  par  drcMt  de 
teftament  nuncupatif  ou  Iblcmncl  j ou  s'il  ne  vaut  pas 
ainfi,  qu’il  vaille  du  moins  comme  Codidllcou  dona' 
lion  fane  ^ caiifc  de  mort  ou  entre-vifs , fie  par  tou- 
tes autres  mdUcurcs  manières  que  ceftamem  peuvent 
mieux  valoir  fie  fonir  effet , ann  que  fa  dermete  vo* 
lonté  foit  exécutée  félon  lôn  intention.  Ce  font  les 
propres  termes  dans  leiquels  ce  teftamenr  cft  conceu. 

Ce  teftamenr  a cfté  exécuté  pcndanc  plulieurs  an- 
nées fie  mcfroc  approuvé  par  la  plus  grande  parrie 
des  neveux  du  Telfcueur  , qui  ont  reccu  les  legs  qui 
leur  avoieni  cfté  faiu.  lacquemcrtc  Coinde  de  U prt 
fc  voyant  chargée  de  reftituer  l'heieditc  àccl  despateru 


du  Teftateur  qu'il  luy  pUiroit  de  nommer  , a faic 
choix  de  la  perfoime  de  Claude  Maiftre  ffere  du  dé- 
funt. 

Thomas  Maiftre  ayant  acquis  les  droits  de  les  au- 
tres frétés  fie  fsurs  voulut  conreftet  cette  lùccellîon 
à Claude  Maiftre  % fie  comme  il  ne  le  pouvoir  faire 
qu'en  combattant  le  teftament  dont  il  s'agit , il  pré- 
tendit que  ce  teftament  cftoit  nul  ; dautant  que  Fran- 
çois Coinde  frcit  de  Jacquemette  Coinde  heritiere 
inftituée , cftoit  l'un  des  témoins  du  teftamenr.  Cette 
conteftation  portée  pardevant  les  Juges  du  Prclidial 
de  Lyon  , Sentence  intervient  qui  declatc  le  teftamenr 
bon  fie  valable  ( Sc  en  confcqucnce  ordonne  qu'il  for- 
tira  fon  plein  fie  entier  effet. 

Appel  de cetTc  Sentence  par  Thomas  Maiftrc»fiCpac 
fes  frères  Sc  ftcurs  , lur  lequel  le  procez  ayant  cfté 
diftrïbuè  en  la  quatrième  des  Enqumes  au  rapport  de 
Monfteue  le  ValTcur  j 

De  la  parc  des<^ppellans  on  dilbit  que  la  déciiîon 
de  l'appel  fur  lequel  la  Cour  avoir  à prononcer  > dé- 
pendoic  de  la  queftion  de  Droit , de  fçavotc  G un  fccre 
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peut  dire  tÊmoin  dans  un  teftamenc  où  fa  fonir  eft 
inlliniie  heriiiece.  Oc  il  eft  uÆ  de  futc  voit  qu’il  ne 
le  peut  pat. 

]1  eft  coiiftanc  damU  Jirrirpnidiei>ceRonuincqa’en- 
tre  ceux  qui  ne  pcuTcm  'eftcc  c6nx)ins  dans  un  cdla« 
ment , il  y en  a paiticulieremenr  de  trois  efpeces»  dont 
les  Loix  réprouvent  le  tinioi^ge.  Prcmiciement  le 
fils  du  Teftarcur  , te  genetuement  ceux  qu’il  tient 
fous  Ta  puiflànee  ne  peuvent  eftre  témoins  dans  (ôn 
TcftamcAt./A  ntmleitt  tÿi  it,  fMÎ  in  ftttfién 

efi  i c’fill  la  dirpofteion  du  f.  9.  du  titre  dr 
T*fi0m.  (rrdin.  aux  Infticutes.  Secondement  » rhcricicr 
ne  peut  paxeillcmenc  lêrvir  de  témoin  dans  le  Tefta. 
ment  oùileftinfticué.  Et  en  tcoifiéme  lieu, le  perc  de 
cet  heritier  > ni  Tes  fireres  ne  peuvent  eftte  témoins  dans 
ce  mefnie  Tcftaiçerf.  Ceft  ainfi  qu'en  parle  le  $.  fiii- 
vani  du  titre  pcéallegué  de  Ttfim».  «rdi>4«d.  aux  Infti> 
turcs  : ftà  nt^ut  hem  ftriftm,  nt^mü^n*  in  f«tefi<ite 
tjm  tjr,  wf  « p4ter  tim , f «»  ttm  b*htt  in  jettfintt , 
ntfte  Fratrbs  ,fiii  in  tJnfiUmpéarii pei^éte/ktit , 
tefiei  éMtihtri  f La  raiibn  de  cette  difpoûtion 
eft  , que  la  liailôn  eftroite  qui  lé  rencontre  entre  ces 
pcrfonnesyccnd  leur  témoignage  furpeftdans  les  ebo- 
lês  qui  regardent  rincereft  des  uns  ou  des  autres.  Et  il 
eft  n vray  que  l'Empereur  Juftinien  n'a  point  eu 
d'autre  mocif>quedans  lc|.  t.  du  melme  titre,  il  eft 
permis  de  prendre  le  pere , le  fils , H mefine  deux 
res  pour  témoins  dans  un'Tcftamcnc , oourvctt  qu’ils  y 
foicnr  appeliez  comme  i une  affaire  efirangece  U qiii 
ne  cooccme  aucun  de  leurs  proches.  QkU  , dic>il , iri» 
bit  necet , ex  un*  itme  fbtm  teftes  nlien*  ne^eth  xdhi- 
berL  U faut  donc  pour  pouvoir  eftre  temom  dans  un 
Teftamenc,  que  lesdifpofitions  univcrfellesqui  y font 
comptifes  ne  regardent  ny  direélemenc  ny  indireâc* 
ment  ceux  qui  y font  témoins.  VoiU  une  règle  cenaine 
ic  d'autant  plus  équiuble  qu'elle  rft  fondée  fur  ce 

frand  principe  de  l'intereft , pour  lequel  il  n’y  a rien 
ont  les  hommes  ne  fotcnc  capables , fie  qu’ils  ne  ha> 
xardeiu  librement , quand  les  occalUms  s'en  prefen’ 
cent. 

Un  feul  cas  eft  excepté  de  cette  régie  » fiiivant  la 
remarque  de  DcnysGodefioyfùrla  Loy  10.  aux  Oi- 
geftes , fui  teftmnent.  fiteert  ftjfm»  iitt.  A.  f^avoir 
quand  il  s’agit  d’un  Teftamenc  myftique  ou  fccret, 
parce  que  cette  efpece  de  Teftament  fê  prerenroit  clos 
& fermé  aux  témoins,  qui  par  confcqucnc  n’avoient 
point  de  connoUTance  de  rhcritict  inftitué. 

On  objcâe  que  quand  l'Empereur  Juftinieii  décidé 
que  des  ftercs  ne  poircnt  paS  eftte  témoins  dans  un 
Teftament  où  leur  frète  fe  trouve  inftitué  , ce  n’cft 
qu’en  cas  que  l’bcriticriaftitué  6c  Tes  freres  foient  (bus 
la  putlîaiKe  U autorité  de  leur  perc  commun. 

On  répond , qu’il  eft  vray  que  l'autorité  paternelle 
eft  un  des  motifs  de  cet  Empereur , mais  qu’il  n’cft  pas 
le  fcul  : il  y en  a un  autre  qui  aeftéobrervé  cy-dcfTusi 
fçavoir  l'inclinacion  naturelle  que  produit  ordinaire- 
ment entre  cesperfonnes  lapioximitc  du  fang , 6c  quoy 
qu’il  n’air  pas  marqué  ce  motif  il  nes’enfiiic  pas  qu'il 
ne  l’ait  point  eu  : car  il  ne  faut  point  chercher  ailleurs 
2a  ratfon  de  fbn  fîlence  que  dans  la  nature  mefine  , 
dont  les  (êniiniens  font  fi  connus  & 11  iênfibles  k tout 
le  monde , qu’on  peut  dire  que  cette  railôn  de  proxi- 
mité eft  la  première  qui  ft  ptetenre  à rcfprie  : au  lieu  que 
l’autre  qui  fctire  de  la  puiftiiiKe  paternelle  n'cft  qu'une 
ration  de  pnljiique  partioUierç  aux  Romains, qu'il 
cftoit  necviTairt  ac  marquer  precUémau  pour  donner 
une  idée  de  leurs  m<ruts  6c  de  leur  gouvernement 
dans  leuri  familles. 

£i^^[ct  quand  les  Doiftcurs  ont  parlé  de  cette  Ju- 
rifpCTmce  ils  onttoû)ours  cvttémeroenc  appuyé  fur 
ta  conlîdcraaua  du  U prosimicé  du  fang,  C'eft  cc  que 
Julius  Clams  nous  a voulu  marquer  en  Ton  livre  j.  $. 
Tefixmentum»»*pt.  $f.  mux.  9.  ou  après  avoir  ptopolé 
1a  queftion , u un  fils  peut  eftte  témoin  dans  un  cefta- 
meot  où  lôa  pereeft  inftitué  hcrider , il  décidé  abib- 


liimcnt  qu'il  ne  le  peut  pas , foit , dit-ü , qu'il  foit  Ibus 
fa  puifTance , ou  qu’il  fbir  émancipé.  Refpmdee  «é/#- 
iitti  «wd  filim fit  in  fettfiate,  fivt 

tnt.  font  fes  paroles  ^d’où  Ü fuit  qu’il  ne  faut  pas 
confidercr  Amplement  dans  ces  renconcies  fi  le  témoin 
teftamentaire  eft  en  la  puifTance  de  l'heritjer  inftitué } 
car  s’il  n’y  avoir  que  Cela  qui  fift  ie)eitef  fbn  témoigna- 
ge, rien  n’empéchcroit  que  ccluy  d’un  fils  émancipé 
ne  fiift  receu  i 6c  neanmoins  cet  Auteur  décidé  qu  il 
doit  eftre  rejetté , ce  qui  montre  que  ce  n’cft  que  par  le 
motifdccettc  liaifbn  étroite  qui  refte  toûjours  entre 
le  pere  6e  le  fils  , quand  mefm  l’autorice  patemelle 
ne  fubfifte  plus  parle  moyen  de  l'émancipanon. 

Cvprianus  Regnenu  dans  fés  Notes  fur  les  Inftiru- 
res  de  l'Empereur  Juftinien,  intitulées  Cenfitrâ  Btîgk*, 
confirme  cette  vérité,  en  expliquant  le  $.  to.  du  titre 
Àt  T^nnuntit  «rJinnndis.  Car  parlant  de  ces  témoins 

3ui  fc  trouvent  proches  patensde  rberiâcr  inftiiué,  U 
it  : IBei  umen  fer  Nttxriim  rtnmnmàts  exifiime  , 
y«ad  fcUket  ctnjnnfïte  fitnÿtbiis  impedit  tfnemmu  iSe- 
Tum  t^imemn  fine  fiifpickne  pneetUnt  : Dtinde  tnm 
femper  nli^uid  ex  tém  pnftn^HA  eegnxtiene 
fün  ^ntdnnanede  ttfiimemum  dicere  videntur. 

Derpeiilês  au  titre  des  Succcfljons  Teftamcataitts 
Partie  i.  fe&ton  4.  nomb.  97.  fur  la  fin , n'en  rend 
point  d’aune  raifon , 6c  veut  que  ces  fotMsdc témoins 
foienr  reyntex  *,  parce  que , dit-il , on  a recfme  affeâion 
pour  les  fiens  que  pour  foy-melme,  6c  que  le  témoin 
ne  pouvant  pas  s'attribuer  l’iKredité  , fe  fervitott  du 
nom  de  fês  plus  proches  pour  faire  fraude  à la  Loy. 
Graftiis  au  $.  Tr^ammrwn  57.  nlim  )9.  nmn.  14. 
6e  Barry , /ié.  i.  tii.  t.  mm.  17.  font  de  mefme  l'cnti- 
mem  & expliquent  decertcmanietc  le  %.  fed  ne^ne  bt- 
m , aux  Inftitutes  de  Ttfinmentis  «rdm. 

Si  du  Droit  Romain  on  paiTcau  Droit  François  , il 
eft  certain  que  par  les  Ordonnances  du  Royaume, un 
parent  ne  peut  dire  juge  ni  témoin  en  lacaufc  de  fbn 
parent.  Or  de  cette  prohibition  qui  n'cft  point  révoquée 
en  doute  on  peut  tirer  cette  confèqucnce,  qu’un  frere 
ne  peut  eftre  témoin  dans  un  Teftamentoù  fâ  ftrureft 
inftmiée  hcritiere.  Car  encore  que  les  Ordonnances  ne 
parlent  point  de  témoins  teftamenraires , neanmoins 
comme  il  y a identité  de  raifon , & que  les  Lcgiûa- 
tcurs  ne  rçauroient  prévoit  tous  les  cas  qui  peuvent  ar- 
rivcTi  il  eft  bien  jufte  d’étendre  leur  prohibmon  en  un 
cas  qu’ils  n’auroient  pas  manqué  de  marquer,  s’ils  J ’a- 
Toieiit  prévû.  C’eft  ainfi  que  Tes  Loix  veulent  que  l'on 
en  ufe , 6c  que  k Magiftrar  qui  eft  leur  interprété,  fup* 
pléc  au  défaut  du  I^iflateur  qui  iuy  a marqué  (on 
erprk  pour  étendre  (à  dilpoftdoo  aux  cal  (êmblablcs  , 
échappez  à fâ  prévoyance. 

Mais  particulièrement  quand  ces  fortes  de  témoins 
font  fî  proches  de  rheriticr  inftitQé  qu'ils  font  en  cfTec 
Tes  heritiers  ; alon  le  fbupcon  de  fraude  redouble , 6c 
l'ondoie  fe  défier  de  leur  témoignage  , pui^u’jls  ont 
rcfperance  de  profiter  quelque  jour  eux-mefines  du 
frujtde  l'jaftitution  par  rordee  des  fucceffions  qui  les 
regardenc.  C’eft  pouiquoy  le  $.  j.  de  la  Loy  ao.  aux 
Digeftes  Tefiémi.Jkceref9f.  dit  excellemmeix , que 
fiquelqu^i$onruuifrequckpcre&  le  fils foieoc tous 
deuitMDoinsdinsim  Teftament , c’eft  lors  feulement 
qu'il  n'y  a aucun  avanu^  à cfpercr  pour  eux  de  ce 
Teftament}  mais cotitefbu de qoantesqu'il peut  leuren 
revenir  quelque  profit,  leur  témoignage  doit  eftte  re- 
jetté.  Qÿt  tmwm,  porte  ce  $.  in  Tefinmeme  dueinmt 
fuper  ptrbéendk  tefiinmtim  tenem^ui  in  petefime  fum, 
in  «ÊtnAm  tefiimniiê  nceipiêt  ,nii  nli^nid  negmigeri- 
tnr  per  ^nod  ndifmrntip'. 

Or  l'application  deces  maximes  eft  toute  naturelle  i 
l’efpece  dont  il  s’agit.  JacquemeneCoindeeftinftituée 
hetidete  parle  Tmarocm  de  Jacques  Maiftre  fon  dé- 
funt mary , François  Coinde  Tun  des  témoins  eft  Ibn 
frere , fa  fuccefllon  le  regarde  & par  confequent  voilé 
le  foupçon  tout  ^icr  de  tout  évident , puif^e  non 
fculerncm  il  y a la  proximité  du  fâng , mais  encore  l’ef- 
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pciAncc  d'cllrc  heritier <jui  l’oiu  pû  porter  à favotifer 
â ^ur. 

Oit  fait  deux  ohjeâions.  La  première,  que  cctre  rai 
lon^i’intcrcflccllc,  puifque  Jacquemeue  Cvtindc  ne 
cane  qu'heriticrc  Hmiciaire  & chargée  de  refttruer  la 
fuccclGon  à ccl  des  parens  du  tcdatcur  qu'U  luy  plairoit 
de  cboilîc  «elle  a anticipé  cette  rellitution  &:  confom- 
m£  (bn  choix  au  profit  de  rimimé.  La  Icconde , que 
dans  ce  Tcflamcnt  il  y a laclaufc  Codicillairc  par  le 
moyen  de  laquelle  fi  laéle  ne  peut  valoir  comme 
Tcllamcnt , du  moins  il  doit  rubiiftci  comme  Codi- 
dllc  i auquel  cas  il  cft  inutile  de  combattre  le  témoigna- 
ge dccctcmoinjpuifquequandmcrine  il  ne  iêroic  pas 
compté , il  en  r^etoit  encore  plus  qu'il  ne  £iuc  pour  la 
validité  d’un  Codicille. 

On  répond  i l'égard  de  la  première  ob)cAiun. 
qu’il  ne  £aut  point  confidetec  ce  qu'a  uicjac- 
quemette  Coinde , & que  la  ceftitucion  antidpeedu  fi- 
aeicommis  ne  reâific  point  la  nullité  de  ce  Tefta- 
ment>parccque  tout  ce  qu'on  doit  envifager  ell  i'tn- 
tendon  du  témoin,  qui  n’a  vray-remblablemait  confi- 
deré  que  l’intcicft  de  fa  Ttruc  Se  le  ficn , fans  examiner 
ce  quelle  feroit.  SeCHH^tê , ce  choix  prcmaturc  quelle 
a fait , ne  l’engage  à rien , Se  elle  a la  Itbcnè  de  varier 
julqucs  i la  mort. 

Qi^c  à la  féconde  objeâton , on  répoixl  que  cette 
claufc  CodicUlaire  dont  on  prétend  tirer  avantage  » 
n’eft  qu'une  claufc  de  fiile  que  le  Notaire  a mife  de  lan 
chef',  nuisque  l'intention  du  défiint  a efte  de  faire  un 
Teftament  iolcmncl , qui  par  confequent  doit  eftre  rc- 
vcllu  de  toutes  les  formaliccz  rcquifcs  en  ces  fortes 
d'aâcs.  Ainfi  on  fuikenoic  que  U Sentence  du  Prefi- 
dial  de  Lyon  qui  avoic  confirme  ce  Tcllamcnt  n'efloic 
pas  juridique,  fie  quelle  cftoit  contraire  à toutes  les 
nuximes  w la  Jurifprudcncc  Romaine  fie  du  Droit 
François. 

Ondilbic  au  contraire  pour  rintimé,  que  Tunique 
moyen  f>ac  lequel  les  appcllans  prétendoient  détruire 
le  'Teftament  donc  il  s'agit  ,eftoit  que  Frani^is  Coin- 
dc  frète  de  Jacquemetee  , héritière  inftiiuéc,  yavoit 
efté  témoin  • fie  que  fuivanc  la  dÜpofition  du  $.  ftd 
ntifiu  btrti,  aux  Inftitutes»  dtte  i.dc  $r~ 

dm.  il  ne  poavoit  fubfifter. 

Mais  il  ne£iuc  que  lirece  $>pout  connoiftre qu’il 
n'a  aucune  applicadonau  fait  particulier  du  procès.  Std 
ffffwe  berrs  feriftus  , nupu  if  tfiù  in  ^orefinte  tjm  efi , 
nf^mfdnrtjm  tfHifitm  hdhet  in  fottjÏMt , nt^ue  /ta- 
trti  t)nfdm  fA/rit  pM^teptrit  , teflet  Adhiheri 

Par  Icstermesde  ce  le  témoignage  des  frètes 

ii'm  donc  reprouvé  dans  les  Teftamens  , où  Tun  de 
leurs  frères  cft  hcriner  infticué , que  lors  qu’ils  font 
mus  fous  la  puillânee  d'un  perc  commun.  Ainfi  U faut 
pour  faire  rejener  le  témoignage  d’un  témoin  cefta> 
nsentaite  qu’il  fi>it  fous  Tautontfe  d'une roefmc  perfon- 
ne  , conjoimcnicnt  avecTheritiei  inftitué  voila  le  vé- 
ritable icns  de  ce  fie  )amais  on  ne  luy  en  a donné 
d'autre.  Cela  ptefuppoie , ileft  vifible  que  cette difpo- 
fttion  ne  fc  peut  appliquer  au  fiait  dose  il  car 

François  Coinde  n «loit  que  beau-frere  du  Tcftaieur , 
fa  firur  herittere  ne  le  tenait  point  fous  fa  puiftànce  *,  en 
up  mot  leur  pere  cotiunun  écoit  dcccdé  long-temps  au- 
paravant le  Teftament,  fie  par  confequent  ce  prétexte 
de  Tauioriié  paternelle  qui  iêrt  de  fuKtement  à cette 
Loy , ne  fe  rencontre  pc^  dans  Tcfpecs  fitr  laquelle 
U s'agit  de  prononcer. 

On  en  pourroit  demeurer  là  ; mais  fi  Ton  veut  en- 
trer dans  1 cfprit  de  cetre  Loy , il  cft  ailé  de  leconnoî- 
crequ'cilc  n'a  voulu  exclure  le  témoignage  du  pere  en 
faveur  du  fils , fit  celuy  des  frétés  en  faveur  les  uns  des 
autres , que  lors  qu’ils  Ibnc  (bus  la  puiftànce  d'un  mef- 
roe  perc , parce  que  tous  enferoblc  ne  font  reputez  en 
cet  cftar  que  comme  une  feule  fie  roefmc  perwinc,  fie 
qu’ainfi  fiki  ifpt  Adjeritertnt  i mais  lorfque  les  frères 
ne  font  plus  lous  une  mefinc  puiftancc  paternelle , ils 
ne  font  plus  confidetez  tAmjnAm  (t/tjnnSlA  fvftnA 
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L'un-n'eft  point  hctiiicc  necelTaire  de  l'autre , chacun 
d'eux  a U liberté  de  difpofec  de  fon  bien  à (àfiunaifici 
fie  en  cet  cftat  la  Loy  ne  leur  a point  défendu  déporter 
témoignage  dans  tes  adles  qui  font  faits  en  fiivcur  de 
Tun  d entre  eux. 

Cate  propofiiion  cft  claircmcm  décidée  par  la  glolc 
lurce  mefmc  nt^Uf  herti  , in  verbo  Adhiheri  , 
où  Acaicfc  rendant  railon  de  la  prohibition  de  la  Loy 
à cet  egard,  du  qu'il  n’y  en  a point  d’autre  fi  ce  n'eft , 
f «M  evrnm  ntf^ftium  ejt , cum  Incriitn  & dAtnmtm  aÀ 
e«s  fertineAS.  Mais  lots  qiùls  ne  peuvent  point  tirer  un 
émolument  ny  foutfrir  une  perte  ncceftairedc  ce  qui  cft 
fait  en  faveur  de  leur  frccc,  leur  témoignage  ne  peut  fai- 
re annullcr  les  aûes  qui  en  font  tcvcftus.  C'eft  cette 
railon  d’intrreft  ficd'avantagequifaicqucnul  ne  peut 
eftre  témoin  en  fa  propre  cauic  : prffrtAm  Atftem  cah~ 
Jami  ^uemAdmodum  <*é  AÜenAd'^ctmimm  ferf^icHtun  efi^ 
^uiApAfdm  tfi  eAJH profrriAm  ejje  CAJtfAmcHjm  etiulmnen- 
fMM  xtl  damnHm  éd  alinnem  fuf  Mewunepemmr  .com- 
me-dit  le  prvprid  delà  Loy  i.  aux  Digeftes , yMit- 
da  AffeUAnd.  fit.  fit  c'eftdans  ce  fens  que  Barry  fi:  les 
autres  Doânirs  alléguez  par  les  appcllans  ont  intet- 
prête  le  $.  fed  nmjue  é«m,aux  lojQtiiurcs  deTefiAm. 
vrd. 

Dans  le  &it  particulier  , François  fie  Jacqoemcrce 
Coinde  , nan  erAnt  fuh  ejnfdem  fAtrii  pottjiAte.  Ce  té- 
moin n'eftoicpoinc  heritier  nccelTaiic  de  (àlôeurinfti- 
tuée  ',  fie  par  confequent  quand  il  a figné  dans  ce  Tefta- 
ment comme  témoin , nan  fitbi  Adfcrijifit , fie  fon  mi- 
niftcrc  en  cela  n'eft  fufpecf  d’aucune  penléc  d’intereft. 

Mais  une  autre  circonftance  qui  cft  de  confidera- 
tion  dans  cette  affaire  cft,  que  jacquemette  Coinde 
n'eft  point  hcritierc  pure  fie  (impie  de  Jacques  Maiftre , 
elle  cft  obligée  de  tendre  toute  1a  fucceftion  à Tun  des 
parens  du  tdlatcur,  qui  luy  en  laifte  le  choix  i elle  a 
mefmc  déjà  confomtné  ce  choix  par  une  rcftimüon  an- 
ticipée au  profit  de  Tinbtné  frère  du  défunt  \ apres 
quoy  Ton  ne  peut  pas  dire  que  le  témoignage  de  Fran- 
çois Coinde  loiic^abled‘annullcrcetcftamcnr,puif- 
qu'il  n'eft  point  fait  direéàcmenccn  faveur  de  là  Imr  • 
mais  du  firerc  du  icftateui  à l'égard  duquel  ce  témoin 
cft  txtrAtuA  ferfintA , fie  dont  par  confequent  il  ne  peut 
acTcndte  nt^ne  dÀmnMm,  qui  eft  le  cas  au- 

uci  cmjtmÛA  perfaiu  in  tffiimanùim  nan  pajfnnt  édhi» 
eri. 

Qw  iî  le  légataire  fie  k fidcioommiftàire  quoique 
parens , peuvent  eftre  témoins  dans  les  teftamens  où  ils 
font  nommez  , fuivant  le  U^AttBriia  aux  Inftiuites 
ead.  tit.  de  Tefinment.  trd.  que  pcuc-on  dire  de  ccluf 
dont  il  s'agit , comte  lequel  on  n’owofe  autre  chofe, 
finon  que  le  frccc  de  l’hcriticrc  fiduciaire  y a.efté  té- 
moin jn'cft-il  pas  dans  Iccas  de  oe^.  qui  ditcntermcs 
exprès:  Le^AtArm  & fidfiatmnifiArm ^nU  na»}um 
fnatfaret  fintu^  & dm  ptrÇafùt  tk  eattjnnQii  tefiima^ 
nittm  nan  demgAnmt , ûns  f^teiditer  cancedimus.  On 
peut  mefmc  ajouter  qu’il  eften  plus  forts  termes  ^jxiif- 
que  ce  témoin  n'eft  ny  légataire  ny  fidcicommiflaireè 
mais  feulcrocfic  frété  de  iKtitkre  fiduciaire } de  forte 
que  fon  témoignage  eft  eotktemoix  étranger  fie  en  fa- 
veur dcspan^daceftatcar , quipu  leur  prefence  mê- 
me n'auioicm  point  annullc  le  teftament , quoique  U 
tiberrc  que  Thehtiere  iuftituée  avoic  d’en  cholbr  uit 
d'en(re-euz,euft  pûfùrenaiftredans  kurefprit  Tclpe- 
rancc  de  fiiccedct  uniour  à ces  biens. 

Et  quand  on  a voulu  dire  que  l'Empereur  Juftinien» 
dans  le  i.fed  tienne  heret,  a eu  pont  pcincipal  motif 
de  là  prohibition  , l’étroite  liailbn  du  fang  plûioft  que 
la  confideration  de  l’autorité  paccmelle  i on  répond 
que  cela  n’eft  pas  véritable , puilqu’il  n’aucoit  pas  man- 
qué de  le  faire  connoiftre  : mais  bien  loin  de  cela  il 
n'a  parlé  que  de  la  puilTance  paternelle , pour  montrée 
qucc’eftoit  Tunique  fbndcmcntde  fit  Loy*  Aulfi  cft-il 
vray  que  les  plus  célébrés  Doâeurs  ont  rejetté  ce  mo- 
tif de  la  proximité  du  iàng.  Moniteur  Oijas  fur  la 
Loy  âd  tefiiHm , aux  Digeftes  tefim-  ftK.  f»f  ob; 
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fctvcquecem  itgte  pai  laquelle  n’pr«i«>Mr 
tefHmmiMm  , doit  i:ftrc  cjucnduc  , ù itjits  fini  tx  v»jrf«- 
U ^rî£  po((fi*th.  5«nr  dic*il  » domtjiUn 

Mcdpuu^r»  ct^tidùs  ,fuièui  nM  : <x  qu'il  a 

lire  de  Théophile  à U nn  du  i.  ÿ.  du  titre  dt  tejljju.  «r> 
difiMtdU,  où  il  dit  > p^rre  dtmcjUcmm  tt^im9numt>on 
tx  eofnttto»e  mtedig»am,ftd  tx  unitntqiu perfÂtrixm 

Harptcâiu  dans  Tes  Noces  Tut  Julius  Clarus  » /»^.  j. 

Tx^amtnf.  9-  in  vtrit Jhe  jitiiu  fn 

i»  fottfiMt  ,/tvi  em^ncifMm , c(t  de  mciine  fcncimcnr, 
& reprouve  ropinion  de  Julius  Clacus»  en  ce  qu'il 
tient  que  meline  le  hts  cmancipi  ne  peut  cftrc  témoin 
dans  un  Teftament  où  Ton  pere  eil  inftitué  hecitiec  ^ car, 
dit'il , U raifon  pour  laquelle  on  ne  permet  pas  que  le 
61s  puiHe  cllrc  icntoin  dans  cette  rencontre , eft  qu’on 
ne  le  repute  faire  qu’une  rncfnic  petfonne  aVcc  Ton  pè- 
re i mais  le  âls  cftam  émancipé , cette  6âion  ne  fubude 
plus , dautant , a)oùtc-c-il , que  ce  qui  fait  préfumer 
que  le  pere  éc  le  his  ne  lônc  qu’une  mcjanc  choie , ne 
vient  que  de  lapuilfancedc  autorité  paternelle.  Corn- 
mauus  , lih.  J.  Ctmmentxr.Jal,  CivU.  cap.  y.  ntm,  4. 
adeutt  qu'on  ne  peut  pas  donner  d'autre  Icns  au  Std 
rutjut  herei , parce  quc,dit-ü,  Imferétor  Jnflinitoim 
lAiqiu  fuejhttit  imfediMenxnm  inement , & nuJItim  frt- 
tend  : ut  eu  Ji  akjîr  nm  prehikeMur  leJHmmium. 

Ces  moyens  lont  plus  que  6i£üns  pour  détruire 
tout  ccqui  acAé  dit  a cet  egafd  ; mais  on  en  ajoûioit 
un  autre  qui  (êul  auroU  ûit  valoir  le  Teftament  dont  il 
s’aeit , quand  tnertne  il  y auroit  eu  quelque  défauceften- 
tiel  dans  la  fomulitè.  On  tiroit  ce  rooven  de  la  claufe 
CodiciriattequcleTeftatcuiavoulu  eftie  inférée  dans 
fon  Teftament  i 6c  comme  U n’y  a tien  qui  Ibit  tant 
recommandé  par  les  Loix  que  l'execution  des  der- 
nières volontcx  des  Teftateuts  : Jacques  Maiftrc  ayant 
déclaré  qu’il  vouloir  que  cet  aûede  û dernière  dilpo- 
fttion  fùft  valable  par  torme  de  Codicille  6c  par  toutes 
les  voyes  que  Tctumcni  peuvent  mieux  valoir , il  eft 
jufte  que  (a  volonté  Ibit  wvie  6c  qu’elle  ait  Ibn  exe- 
cudcA  route  entière. 

Aio6  ftippollque  le  téinoi^ge  de  François  Coin- 
de  deuft  dut  rejette  du  Teftament  donc  il  s'agît , 
i'aâe  devant  eftrc  conitderé  comme  un  Codicille , il 
cefteroit  encore  lîx  témoins  qui  fcioient  phu  que  fti/H- 
61ns  pour  le  faire  valoir  en  cette  forme , puilquc  les 
Loix  w requièrent  que  cinq  témoins  pour  U validité 
d'un  Codicille. 

Les  appellans  ont  pallé  fort  legerement  fiir  ce  po  im, 
6C  ils  Ont  crû  qu’en  diiànt  que  cene  claufe  Codi- 
ctllaite  n eftoit  que  de  ftile^  il  n'y  auioit  pas  lieu  de  s'y 
arrefter. 

Cependant  jamais  «aie  clialê  n'a  cfté  traitée  de  cette 
manière.  Elle  part  de  la  volonté  expreflè  du  Tefta- 
Ccur  i 6C  quand  elle  fe  trouve  inlêrcc  dans  un  Tefta- 
ment , on  piéfuppOlc  toujours  qu'elle  y a efté  mife 
avec  délibûation  » 6c  par  la  prévoyance  du  Tcftateui 
gui  ne  deftie  rien  davanca|e  que  raccompliftèmcni  de 
U volonté.  Tel  cft  le  (ousmenr  de  tous  les  Doâeurs 
ciiea  pt  OefpeüTes  en  Ibn  Tome  a.  p^.  i.  des  Tcfta. 
mens , Scâ.  4.  mim.  13a.  où  il  naitera-  pnfrf»  l’cfitt 
de  U clauftCodiciliairc.  Ceft  encore  le  fentünemde 
Guy  Pape  en  fa  Queftion  jaj.  6c  où  il  dit  : C/«*- 
fidé  CêdkiSMrit  Ueum  hnhtt . «éi  TtfiamtntMm  n»tt  v<^ 
Itt  ffrepter  deftQtmftlmÊmi mU  tmÿd  : Ce  qui  eftcon- 
6>mie  à l’opinion  du  Spcculateui  rapporrcc  par  cet 
Aurait  en  ces  termes  : Vei  TefïdtnetitmmtUfcUprtptir 
flUnmuttû  defiSnm , pmd  <jHut  deptitnammuttfiiMm, 
vtl  éÙd  ftUmmtMS  , tnrtc  vslet  jure  CedkilUri  i 6c  enân 
c'eftainft  qu'en  patient  les  demiers  Jucilconfulces  du 


DU  PALAIS. 

Païsde  Droit  Ecrit.  D'Olive  en  fus  Queftions  notables 
de  Droit , livre  j.  chapitres.  Maynard  iiv.  j.chap.  ri. 

. Si  les  .autres , qui  ajoutent  que  fi  le  Ttftateur  s'cftlér- 
vy  de  U claufe  CodidUatre,  6c  que  le  Teftament  foit 
déclaré  nul  par  le  defaut  de  quelque  folcmnité , là  dif- 
pofttion  cft  foûccnué  par  droit  ^ ftdeicommis  *,  6c 
quoique  par  le  defaut  de  folcmnité  la  fucceftton  foit 
dévolue  aux  plus  proches , ub  imefidt , ils  font  renut 
de  la  teftituer  jure  fideieemmijp,  i ceux  que  le  Tcftatcur 
a inftituez  en  iùn  Teftament  : ce  qui  eu  encore  traité 
par  Guy  Pape  6c  lies  GlolTaceurs  aux  lieux  préalle- 
euez  : 6c  ainft  il  ne  faut  point[dirc  que  la  claufe  Co- 
aidllairc  cft  du  fimplc  ftilc  de  Notaire  , 6c  qu'elle  ne 
peut  produire  aucun  eftet , puifque  le  contraire  cft 
nettement  décidé  pat  les  Juiifconfulces. 

D’ailleurs  il  cft  à confidcrcrqoe  ce  Teftament  a efté 
fait  dans  un  Vtiltfcparun  Paiian  , de  pardcvanc  un 
Nouire  banoctcc  i huit  heures  du  foir  : de  forte  que 
cftam  düHcilc  de  trouver  fept  témoins  pour  y afllfter, 
on  a efté  oblige  de  le  lcrvir  de  ceux  qui  le  font  trou- 
vez i & CO  ce  cas  on  ne  doit  pas  examiner  6 rigoi^ 
reoicment  les  folenuùcea  des  Teftamens  , fuivaot  la 
difpoGtion  de  1a  Loy  pénultième  i.  tdt.de  legut.  a.  qui 
ponc  : Lucim  T'uim  h»t  mumTtPtmtmmnfcripft  fine 
uU*  Jurifperitt  , ruiitnfm  unimi  mei  puim  Jeeuius , 
^uxm  niwùsm  & miferum  diligemuam  ( fi  mimu  uli- 
uid  legitm*  , perîti  fteere  , pn  jure  legàitu* 

uberi  dtbet  heminit  font  vduntM.  Ot  ces  termes , ni. 
ndxm  & mferxm  diligentium , ftani  aft*es  voir  que  le 
defaut  de  ces  folemnitez  ne  doit  jamais  emp^hgr  l'cf. 
fèi  d’une  difpolîtion  certaine  6c  conftanie. 

Quant  à la  rdUtution  anticipée  qui  a «fié  &iK  en 
faveur  de  l’intimé  fie  que  neanmoins  on  a voulu  con- 
tefter  » en  dilàm  que  Jacquemette  Cotnde  hcritiete  6- 
ducUire  pouvoir  varier  6c  changer  là  nomiaarioo  , on 
n’a  pas  pris  garde  que  cette  propolîtion  eft  ablblument 
inutile  oc  étrangère  pour  1a  décifton  du  diferaul  des 
parties  j parce  que  fuppoll  qu’elle  pût  varier  dans  ûk» 
choix  , il  ^udroit  auendre  d’elle  ce  changement  de 
volonté  « auquel  cas  l'inumé  examincioit  6 cette 
variation  feroie  valable.  Mais  U n'y  a rioi  à appce- 
bender  pour  luy  i cet  égard.  Primo  , parce  que  i’aâe 
de  cette  rtftimtion  eft  un  aâe  fait  entre  vi£i  qui  cA  ir. 
revocable  , fie  d’autant  plus  qu’il  ne  £uc  que  donnée 
la  dccnicre  perfêâion  i la  volonté  du  Teftateur.  St~ 
cHn£t.  parce  que  le  ûdeicommis  n’eft  chargé  d'aucune 
condition  , fi  ce  n’eft  que  l'heciaezB  infticuée  ne  pour- 
ra difpofec  qu’en  faveur  de  l’un  des  païens  du  Tefta- 
leur  , pour  laiftm  de  quoy  U luy  laille  1a  pleine  liberté 
du  choix  fie  du  temps.  Tertie  , parce  que  quand  mfr- 
me  rheritiere  inftituée  n'auroit  efté  curgec  que  de 
rendre  feulement  après  là  mort  elle  auroit  toâjeors  pft 
valablement  anticiper  cette  reftituikn.  P»fi  mmtm 
funm  regdtut  refiituere  bereditutem  dtfttuQi  judkU,  uti~ 
tetjumnfmt  umnus  imPleas  pefii  tttm  nftuuen  fi  vduerié, 
txpleruti  juris  efi  , oit  rEmpeteur  Philippe  en  la  Loy 
P^  mmtm.  Ced.  de  fidtkemmff.  Aio6  en  toute  ma- 
nière cette  oppolition  eft  non  feulement  inutile  , nuis 
encore  infoùrenable. 

Par  ces  raifons  l'intimé  prétendoit  que  les  appel- 
lans cftoicni  nul  fondez  en  leur  appel  , fie  qu’ils  en 
dévoient  cftcc  déboutez  avec  amende  fie  dépens. 

Suiqiioy  eft  intervenu  Arieft  en  la  Q^criéme  des 
En^nes,  au  rapport  de  MonfieurleVai^taunioii 
de  JoUkt  1^73.  par  lequel  la  Sentence  a efté  con- 
ftnnée. 

Oh  peut  vtir  ce  tju's  rmmfué  U Peirtrt  L.  C. 
0.  il.  tutebem  ttfiitt  de  U ilsuft  cediàLùre,  ^ FAr» 
refi  du  ay.  fmi<r  Kya. 
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si  ua  pTtmiir  TefUmtnt  qui  porte  une  cUufe  dérogatoire  , ne  peut  efire  re<voqué  que 
parla  répétition  , in  ccrminis  , de  cette  claujè  dans  le  fécond  Teftamtnt. 


DAmoisszllb  Anne  Basset,  fbnmcde 
Henry  Mûrehand  , 6it  deux  Teft.imcn$  : Le 
premier , ds  xy.Sepcerobre  1^50.  par  lequel  elle  inili- 
(uc  (es  hcriiicrs  univerfels  le  poftbumc  ou  les  podhu' 
mes  dont  elle  eftoit  ilors  enceinte  , & les  cnfins 
qu  elle  Aurx  lors  de  Ibn  decez  , lefquels  elle  fubfticuc 
les  uns  aux  autres.  En  cas  quelle  meure  (ms  enfans 
die  ioftkuï  François  BaÛêt  Ibn  pcrc , pour  une  (i  zii- 
mc  partie  de  tous  fes  biens , & Gratianne  de  Ribes 
Ta  merc  pour  les  autres  cinq  parties.  Elle  a)oûte  que 
(I  Tes  cnFaos  dcccdctu  fans  enbans  Icgirimcs , elle  fub* 
ftituc  au  detmer  mouom  d'eux  la  inctc  , ic  au  de- 
faut de  fa  merc  les  frères  ic  foeurs.  Au  lurpfus  clic 
£ùc  un  legs  de  trois  mille  livres  à (bn  mary  *,  mais  elle 
déclare  qu'il  l'a  follirité  de  laite  un  Tcftamcnt  en  là  fâ- 
Tcur  , à quoy.  elle  a rcTiftc  : Et  que  c'cll  pour  cette 
raifon  qu  elle  veut  que  cous  Tdlamens  & autres  dif- 
poEcions  de  detniccc  volonté  qu’elle  pourioù  faire 
cy-aprés  foient  de  nul  clTct , comme  extorquez , ft  cx- 
prclKmcnt  il  ne  s’y  trouve  ces  paroles  de  root  à root , 
par  ibrnK  de  cUoTe  dérogatoire  : Mtn  Dim  & m»n 
Sâwtttr,  entz.  fitiè  &cgJnmferMri0n  de  men  dmt  À C heure 
dtmendteez.  à triseu,  & te  frie  de  h entrer  en  jHgemem 
avec  mey  , qui  fuît  feasvrt  petherejfe  -,  comme  aiiU  le 
nom  &fumom  du  Notaire  qui  4 faffi  le  7 tfiement . 
jour , détte  & heure  , & lieu  eiu  U ej}  fuit  •,  le  tout  fev 
ordre  , fins  cotifn/ion  de  mots  (’ws  devant  V etutre.  Ce 
ibnc  les  termes  & la  difporinon  du  premier  Tellamcnt 
receu  par  Pierre  , jean  , Claude  Bencyton  * Notai- 
re , N palTé  dans  la  nuil'on  d'Eftiennc  Lalive  Mar- 
chand a Lyon. 

Par  le  lecond  te  dcmict  Tcftamcnt  du  14.  Février 
i<;z.  la  Teftattice  inflitué  (bn  heriticrc  univcrfclb 
Antoinette  Marchand  fa  fille  née  depuis  Ton  premier 
Tcftamcnt  , Sc  luy  l'ubftituë  ai  cas  ae  dcccz  le  Sieur 
Marchand  (bn  miry  i elle  déclaré  qu’cnviron  la  S.  Jean 
elle  a fait  un  Tdhment  capté  comte  Ton  gtc , & qu’i( 
a cfic  paftedans  la  mailbn  tUi  Sieur  Lalive  , p&v  Bc- 
neyton  Nouirc;  mais  qu’elle  ne  le  (buvient  pas  s’il 
y a daufe  dérogatoire , ni  des  termes  dont  cette  clau- 
& eft  compofee  , Sc  qu’en  mut  cas  cil; le  révoque, 
voulant  que  le  detmer  Teftament  Icul  ait  lieu. 

Ces  deux  Teftatnens  font  rcvcftus  de  toutes  les  fbr- 
malitez  requifes  pat  le  Droit  Ecrit , & ont  cfté  infi- 
Duez  & publiez  lûivant  l'Ordonnance. 

Les  chofes  en  cet  eftat , U cft  activé  qu'Antoinette 
Marchand  herinece  inftituce  par  le  fécond  Teftament 
a furvécu  la  Teftuciccdix-fcpt  années,  nuis  fans  avoir 
cfté  mariée  i en  forte  que  la  (ùcccifion  dlint  dévolue 
aux  bcriiicts  ccftamcaitaircs  , il  y eut  cumeftation  en- 
tre eux  i Içavuir  entre  Jean  Daft’ct  lltbfticucpur  le  pre- 
mier Teftament , & Henry  Marchand  fublticué  parle 
fécond,  l’un  frere  6c  l'autre  mary  de  1a  Ttftairicc; 
L’affaire  évoquée  du  Prtliduldc  Lyon  aux  Requeftes 
du  Palais  , en  vertu  du  Commtrinuu  de  Jean  BaÜct 
Maiftic  des  Requeftes  de  la  feue  Rctnc  Merc  , Seu- 
tcncc  cil  intervenue  par  defaut  i fon  profit  , qui  callè 
le  dernier  Teftament , 6c  ordonne  que  le  premier  (eu 
exécuté. 

Appel  en  U Cour  par  Henry  Marchand  , où  le 
Procès  appoinic'à  la  Grand'Cbambrc  & difthbuc  à 
Monlîeur  de  Crcil. 

Pour  l'apprliant  oa  foûtenoit  que  le  premier  Tcfta- 
rBCQt  cftant  révoqué  par  un  fecoiùl , ce  dernier  dcvoii 
icul-  fubfiftcr. 

Mais  avant  que  d'tftablir  cccœ  révocation , crois  ob- 
firrvacions  font  neceftàitcs  dans  le  fait. 

La  pcemiete , we  le  pcrc  6c  U merede  la  Teftatrice 
oac  ouolié  dans  ion  Oanccac  de  aunage  de  ftipulec  k 
Tome  I. 


retour  de  fa  dot  i leur  profit , en  cas  quelle  les  pré>  1(7$. 
dccedc  fans  enfans  , 8c  c’eû  pour  cela  qu’ils  ont  vou- 
lu  réparer  ce  défaut  par  le  premier  Tcftamem  j maj« 
ils  nom  pas  pris  gaiae  qu’il  cft  injurieux  i fon  mary, 

& que  c’eft  une  conviééion  entière  qu’il  contient  plû- 
toft  leur  volonté , que  celle  d’une  jeune  femme  qui 
eftoit  encore  pour  ainfi  dire  dans  le  premier  feu  de  (on 
mariage. 

La  Icconde  » que  (î  dans  le  dernier  Tefhment  de 
ccnc  femme  l’on  confidcrclesdegrezdelbnaffcéfion, 
on  ne  peut  pas  douter  que  fa  diipofition  ne  (bit  jufte, 
elle  préféré  (es  enfimsa  fon  mary,  6c  fon  marv  i 
tous  autres.  Elle  ne  touvoîc  pas  non  plus  eftte  plus 
rcfpcc^uculc  enven  (es  pere  6c  merc,  elle  fc  coenenre 
de  dire  que  le  premier  Tcftamcnt  a efte  capté  , fans 
dire  par  quL  Tout  cft  dans  les  termes  du  devoir  na- 
turel. 

Si  l'on  cherche  aulli  l’heriikr  d’Antoinette  Mar- 
chand dans  l'ordre  des  TdUmens  , il  cft  certain  que 
le  dernier  eft  toujours  la  vciicaWedifpoficion  du  Tcfta- 
tcur  J pois  qu'il  en  cft  demefroe  des  Teftamens  que  de* 
loix  , à l'égard  dcfquellcs  les  dernières  dérogent  aux 
precedentes. 

On  voit  d’ailleurs , 6c  c’eft  la  dernière  obfcrva- 
üon , une  femme  qui  fait  des  efforts  firr  fa  mémoire, 
pour  fc  fouvenir  des  citconftanccs  du  premier  Tcûa- 
ment.  On  voit  que  fon  efpric  travaille  pour  en  rap- 
pcllcr  les  anciennes  idées  : clic  fe  fouvicnr  du  nom 
ptopre  du  Notaire  qui  a pafle  le  Tcftamcnt,  6c  du 
lieu  où  il  a elle  faiti  durclbrllene  s'en  fou  vient  pas, 

6c  peut-eftcc  quelle  ne  l’avoit  jamais  fceu.Quoy  qu'il 
en  foit , (î  clic  s'eft  trompée  quand  elle  a cru  qu  elle 
avoir  (Igné  le  Tcftimciu  environ  U faine  Jean , bien 
qu’il  ne  (bit  fait  qu’au  mois  de  Septembre  fuivanr^ 
comment  après  dix-(êp(  mois  fe  fcroit-ellc  fouvenue 
de  La  cUufe  dérogatoire,  compofee  de  trente-deux 
mots,  pour  les  repaer  l'un  apiés  l’autre , Cms  con- 
fiifion  } 

Mais  elle  adit  finccrcrtKm  toutes  les  chofes  donc 
elle  a pu  le  fouvenir,  6c  donc  elle  feule  avoir  le  Ic- 
cret;  car  ce  qu’elle  a dit  defigne  fi  bien  ce  premier 
Tcftamcnt , qu'il  n’cft  pas  befoin  d'une  révocation  plus 
exprelle.  C'cli  la  propoficion  dans  le  droit,  qu'il  cft  ailé 
d'eftablir  icn  voici  la  preuve. 

Pccmicrcment  i examiner  les  claufcs  dérogatoires 
dans  la  pureté  du  Droit  Romain , il  eft  certain  qu’el- 
Ics  n'om  point  lieu  dam  les  ”1  eftamens , 6c  qu’un  pre- 
mier Teftament  tft  révoqué  par  un  keond;  encore 
que  ce  dernier  ne  faüc  aucune  mention  de  la  claulc  dé- 
rogatoire coatenuc  au  premier.  La  raifon  en  eft  natu- 
relle ; comme  les  Teftamens  font  de  droit  public,  le 
Tcftatcur  ne  peut  pas  fc  foûmectre  icllcment  à là  nac- 
raoiie  qui  cft  labile,  qu’il  aftbiblilTc  le  pouvoir  qu'il 
a de  changer  de  volonté  jufqu'au  dernier  (bupir de  là 
vie,  6c  les  Jurifconfulics  n'um  point  cftabit  de  tegle 
plus  abfulué,  que  celle  qui  porte  indiftuiftcmcnc 
qu'un  premier  Teftament  cft  rompu  par  un  fé- 
cond. 

AulE  ne  voyons-nous  aucun  texte  de  Droit  qui  re- 
quière en  quelque  cas  auc  ce  foit , que  dans  le  fécond 
Tcftamcnt  qui  rompt  le  premier,  on  Ibit  obligé  de 
faire  mention  du  premier.  Ce  qui  aflutement  n'auroic 
pas  cfté  omis  par  les  Jurifconlultcs  v 6c  c’eft  une  in- 
vention des  Gloftatcurs  qui  ont  mal  entendu  la  loy 
fi  quù  in  principio  , de  le^atU  Ferrerius  oa  fiiic  la 
r-'nurque  lût  la  Queftion  1a7.de  Guy  Pape,  & Hen- 
r^s  Auieur  célébra  du  Droit  écrit,  en  Ibn  recueil, 
volume  I.  livre  5.  chapitre  a.  qiielHon  ij.  eft  niefme 
d’avis  d’abroger  i’ulâge  des  claufcs  dcrogatoucs,  pat* 

Hhh 
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cc  qu’elles  ne  fonr  propres  qu’à  faire  une  infinité  de 
pruccz.  Cet  Auteur  ne  fuit  en  cela  que  te  fentiment  de 
Monfîcur  Cujas , & d' Anionius  Fabci  » des  raifons  de 
qui  il  fe  fert. 

L'aillant  . fait  cette  prcmicre  reflexion  , non  pas 
pour  dire  abrolumeni  quon  ne  doit  point  confidctcr 
la  claufe  dérogatoire  «lu  premier  Teftament  dont  il 
s’agit , cc  feroic  aller  contre  le  torrent  de  luH^e  \ mais 
il  en  a fait  la  remarque  pour  montrer  qu'il  nut , au> 
nnt  que  l'on  peut,  ramener  les  dirpofuions  teftamen- 
laircs  à la  pureté  du  Droit,  Se  aux  principes  véritables 
de  la  Jurilpnidcnce. 

En  lécond  lieu , à prendre  les  chofes  félon  Tufage 
d'aujourd'bujr , Se  félon  le  texte  mefmc  fut  lequel  les 
GlofTaceurs  ont  introduit  la  claufe  dérogatoire  j on 
verra  qu’il  ay  a aucune  difficulté  au  fait  particulier. 
Cc  texte  efl  la  loy  fi  ^ «û  in  priacipi* , de  ).  où 
le  Juiifconfulte  Hcrmogenien  àiz,fuprenm  velnnuu  p«- 
tur  hatetar  i am»  enm  fithi  ptttfi  eam  U^em  ditm , Ht 
ÀprUrt  reiedert  non  liccat  : ce  Jurifconlulrc  en  effoit 
dcmniré  là,  & Ü n’y  a rien  de  plus  oppolc  auxclau- 
fes  décogaioiics *,  -nuis  voicy  > die  Moniteur  Cujas, 
lib.  14.  OkfervHt.  caj.  7.  ce  que  l'on  a ajoute  au  véri- 
table texte  du  Jatilconfuite , ftd  ntn  un  tocam  haht- 
bit  fi  Jpecûditer  dixertt , prions  vtlantMis  fibi  petni” 
laijfe.  d'eà  là  l'origine  des  claulcs  dérogatoires  : c’efl 
de  laque  les  Doâcuts  Ultramontains  ont  puilé  leurs 
dcci/Ions  : Et  enfin  c’eft  ce  qui  caufe  aujourd'huy 
tant  de  troubles  dans  la  Junfprudcncc  des  Tvlla- 
nxos. 

Mais  fur  ce  fondement,  puifqu'il  faut  fuivre  l’ulâ- 
ge  jufques  à ce  qu’il  ait  cflé  aboly  par  une  loy  con- 
traire , il  fuffit  d'une  révocation  Ipeciale , fi  fpecUU- 
ter  dixerii  prier»  volunutii  fibi  paemtuijfe , Se  les  clau- 
* fes  dérogatoires  introduites  pat  une  faulfc  interpréta- 
tion des  Loix  , Se  par  J’altcration  qui  en  a elle  faite, 
ne  font  point  alTct  favorables  pour  étendre  avec  lcru- 
pulc  les  termes  d’une  rcvocarion  fpeciale. 

Il  fuffit  donc  d’une  révocation  fpeciale.  Or  la  na- 
ture de  cette  révocation  nous  eft  parfaitement  bien  cx- 

filiquéepar  Monfioir  Cujas  , lïb.  14.  Ohfervat.  cap.  7. 
oruqu’ii  compare  le  TdUincnt  avec  la  Loy  : Il  dit, 
qu'tl  y avoit  de  ccrtaiiKS  loix  qui  porroient  qu'elles 
ne  pourroienc  cftic  abrogées,  ni  qu’on  ne  pourroit 
pas  y déroger  par  une  claufe  generale,  dont  Fefluv 
rapporte  la  Formule  , ntvt  per  fiuwam  Abregat»  Aut 
dtrogAtê  i mais  que  nonobfUnt  cette  daulè  particuliè- 
re, elles  eftoient  révoquées  par  une  Loy  contraire  Se 
fubfequcnte,  pourveu  que  le  Souverain  aie  fccu  l’an- 
cienne loy,  quand  il  a fait  la  nouvelle.  Il  ajoute  que 
ceux  qui  denundent  une  autre  révocation  plus  fpe- 
cialc , miriHiiM  jarü  & CApùofA  verbA  feÜAri. 

On  peut  joindre  à cette  obfcrvacioo  de  Monfîcur 
Cujas,  un  endroit  fingulier  de  l'Orarcur  Romain, 
dans  Ton  Livre  3.  Epiflrc  ao.  à Atticus , où  il  parle 
de  la  loy  de  Ciaudius , dans  laquelle  il  avoit  mis  mie 
claufe  dérogatoire  irés-cxprcflc , qui  défendoit  au  Sé- 
nat fie  au  peuple  d’infirmer  ù loy*,  furquoy  cet  Ora- 
teur dit , que  ces  fortes  de  Sandions  ne  font  point  ob- 
fctvécs  i HAm  fi  id  effet , nuiU  fert  abrtgari  peffet. 
Voici  la  taifon  qu'il  en  raid  : ne^ae  eaim  uUa  eji  aha 
non  ipfa  ft  fiepiat  diffcaltMt  abngAtiomt  : En  cet  cilat 
pour  retrancher  toute  difficulté,  il  ajoute,  fed  «am 
Ux  abrogAtar,  Ulad  ipfam  abrogAtar , tfaomodo  eam 
abrogan  eporteat. 

Mais  les  Doâcucs  qui  font  un  peu  plus  Praticiens 
nous  font  connoiflee  fa  verué  de  cette  maxime  par 
uncdiflinâion.  Ils  notu  enfcigncnt  que  comme  toutes 
les  expreffions , fie  les  chofes  qui  font  exprimées , fe 
peuvent  réduire  ou  au  genre , ou  à rcfpecc , ou  à l'in- 
dividu : ainlt  il  y a' mus  ibrtcs  de  révocations,  l'une 
ocncrale,  l'autre  fpeciale,  fie  la  troifiémc  indivi- 
auflle.  * 

La  rcvocarion  generale  efl,  quand  on  die,  révoquant 
tous  autres  TefUmens , melmc  celuy  qui  auroïc  une 


claufe  dérogatoire  : Mais  tous  nos  Doffeurs  demeu- 
rent d’accoid  que  cenc révocation  ne  fuffit  pas,  d'au- 
tant que  les  claufcs dérogatoires  feroient  inutiles,  fie 
que  cette  ibrie  de  revoettion  dcvicndtoii  un  flyle  de 
Notaire,  qui  ne  manqueroit  jamais  dam  les  derniers 
Teftamens  , fans  qu’il  fuft  melmc  ncccflàite  pour  l’in- 
fersr  d’avoir  connoifTancc  paniculictc  de  la  volonté 
des  Tcftatcurs. 

Ainû  puilque  l'uf^c  aueborife  les  claufês  déroga- 
toires, ce  n’cft  point  pourcflre  vaines  fie  illufoircsi 
il  faut  quelque  choie  de  plus  qu'une  révocation  gene- 
rale pour  révoquer  les  Teftamens  quiponent  ces  clau- 
fcs, fi  ce  n’elt  que  le  dernier  Terfament  qui  con- 
tient une  révocation  generale  n'ait  cflé  fait  dix  ans 
après  le  premier , ou  en  faveur  des  heritiers  du 
ting. 

Quant  à la  révocation  individuelle,  elle  veut  qu’on 
rcpctc  mot  à mot  tous  les  termes  dont  la  claufe  ^ro- 
gatoire efl  compofée  *,  nuis  fi  elle  cfh>ir  reccuë , cc  fe- 
roie  détruire  la  nature  fie  rcfience  du  Teflamcnr  » cc 
feroit  le  rendre  irrévocable  comme  une  donation  en- 
tre-vifs, puifqu’il  n'y  auroitqu'à  inventer  une  claufe 
fore  longue,  accompagnée  d’un  grand  nombre  d'ac- 
cidcns , au  nom  fie  fuenom  du  Notaire , embatallée 
des  circonflances  du  heu , du  jour  de  la  darte,  fie  de 
l'heure  du  Teflament , comme  dans  l'clpece  particu- 
lière : de  forte  qu'il  feroic  impofliblc  de  s'en  louvcnir 
à point  uommé , pour  la  répéter  mot  à mot  : Et  com- 
ment le  pourroit'on  faire  après  pluficurs  années,  fur 
tout  une  femme , ou  toute  autre  perfonne  peu  vctfèc 
dans  ces  matières  i 

De  tout  cela  il  fuit  que  fi  la  révocation  generale 
Tuffilbit,  cc  feroit  anéantir  les  claufcs  dérogatoires} 
fie  que  d'ailleurs  fi  la  révocation  individuelle  cfluit 
necelFaicc,  cc  feroit  abolit  Ia  révocabilité  des  Tefta- 
mem.  Mais  entre  ces  deux  extrcmicez  il  y a un  mi- 
lieu qui  efl  reccu  de  tout  le  monde,  f^aroir  la  révo- 
cation fpeciale.  Cette  révocation  eft  entre  la  generale 
fie  rinaividucKc  i c’cft-à-diic  qu'elle  n'eft  pas  tant 
que  la  révocation  individuelle,  nuis  qu'clle'cfl  beau- 
coup plus  que  la  révocation  generale  : car  elle  defigne 
' quelque  chofe  de  particulier , contenu  dans  le  TciU- 
ment  qui  efl  révoqué.  Alors  la  révocation  tam 
fpecificam  habet  relationem  , efl  luffilànce  ( dit  Baldc  , 

, lur  la  Loy  kamanam  , Cad.  de  Ugib.)  Ainfi  cela  ne 
peut  pas  eflec  du  flyle  de  Notaitt  j parce  que  pour  en 
I parler  U faut  que  le  Notaire  foie  bien  inflruit  des  cir- 
conflances paniculicrcs  du  premier  Teflamcnr.  Au 
fait  prticulicr  on  peut  dire  que  Ia  volonté  de  la  Tefla- 
tria'  efl  certaine;  fie  c'efl  cc  qu'il  faut  chercher.  Elle 
a fccu  qu’en  tel  temps  , tel  lieu , patdcvant  tel  No- 
taire elle  a fait  un  premier  Teflament;  elle  s'en  fou- 
viem  : elle  fe  fouvicm  mefmc  des  artifices  donc  on 
s’ efl  fervy  pour  te  luy  faite  figner  ; 6c  dans  la  con- 
rtoiilance qu'elle  avoit  de  ce  premier  Teflament,  cite 
en  a fait  un  fécond  qu'elle  a déclaré  vouloir  cftrc  là 
derniere  volonté:  cela  fuffit,  il  en  faut  demeurer  à 
cette  révocation  fpeciale. 

Menochius,  lib.  4.  de  prafamp.  14t.  explique  cei 
trois  parties  de  la  dérogation  ; c’efl  au  nombre  17.  où 
tl  conclud  : Eji  ita^aa  retinenda  bac  vera  & comme* 
nü  Jententia  , fafficre  hoc  in  cafa  fpteiaUm  dérogation 
nem  précedentu  cUafaU  derogatoria , fans  que  la  revo- 
carion  individuelle  ibic  neccllairc.  Il  ajoute  au  nom- 
bre 18.  Et  dicitur  guident  jpecialit  derogatio , faand* 
ttfiator  ita  dixit  ; Nottobjtante  Tejiamento  reetpto  aat 
fcnpto  manu  Stmpronii  fub  tali  die. 

Henrys  a traité  la  mefÎTw  queftion  livre  5.  de  fon 
premier  ictmcil , chapitre  a.  queftion  S.  fie  Guy  Pa- 
pe, en  fa  dccifloo  ta?,  rapporte  une  belle  cfpcce  à pe« 
prés  fcmblablc , qui  lut  jugée  au  Parlement  de  Gre- 
noble en  1437.  après  avoir  pris  l’avis  de  plufisurs 
Docteurs  de  Droit,  qui  fiirenc  appeliez  au  jugement. 
Il  s'aeiflbit  de  deux  'Teflamens  ;lo  porcmicf  contonbic 
une  daufe  dérogatoire  en  ces  cctracs  : Et  f'U  arrèvoit- 
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fM  U Tejléitem'  fifi  un  nntrt  Tefinnunt,  U fer  a nul , \ 
iit  n'y  efi  fnit  mention  txyrtjfe  & ffecif^ue  de  fin  f re- 
nier TefLvnent , & fi  U teneur  du  premier  TefiAment 
n'y  efi  inferte  de  mot  À Antre.  Le  iccond  TclUm;;nc 
£ti(  dix-lc|x  jours  apres  le  premier,  ellconccu  en  ces 
termes  : Et  deuttAnt  ^ne  le  TefiAtenr  a finit  un  mure 
Tefinment  An  lien  de  ChnmbtriAc , dam  letjnel  U infii- 
tne  fionheritiere  MnrU  fin  fitnr,  (ér  Mnurice  Mnrcbnnd 
fioH  oncle  i il  U revo<jue  & tout  nnrret  Tefinmtni  j & 
ïily  A tjnel^ne  clnufie  dcrognioire , il  U revo^ne  pn- 
reiliement. 

il  fut  jugé  que  ccirc  rcrocation  cftoit  Tuffirante. 
C'cHoir  en  effet  une  révocation  fpeciatc  qui  ne  pou- 
volt  s'appliquer  qu’au  Teftameni  palfé  au  lieu  ilc 
Chambctiic  « car  ce  Tdbntcnt  aiiifi  marqué  par  le  lieu 
où  il  avoitdlépafIc>avoit  fa  dclîgnation  paicicuÜcrc 
qui  uroic  l'a^airc  des  termes  d'une  révocation  vague  $c 
generale. 

Cela  piéfiippolc , il  faut  obreivcr  que  toutes  les  cir> 
conftaaccs  dont  une  feule  fudît  pour  montrer  que  la 
révocation  cfl  fpeciale,  & rencontrent  toutes  dans  l'cf- 
pece  particulière  donc  il  s’agit. 

Menochius  a dit  que  pour  une  révocation  fpeciale, 
il  fuffit  de  dire.  Révoquant  un  tel  TefUmem  pade  par- 
devant  un  tel  Notaire.  Ici  Anne  Ballet  dans  fun  fé- 
cond Tcllamcnt  adic  : RtvoqnAiu  tons  Tefiamem , mê- 
me celny  tjnelle  a finit  pnrdevnnt  Mnfire  Beneyion  No- 
tnire  RojaL 

Monueui  Cujas  alTure  qu’il  fuffit  d’une  marque  & 
dcfignation  particulière,  qui  ne  puiHc  pas  s'appliquer 
i toutes  fortes  de  TcflartKns  ; 5:  telle  e(l  rnpcce  de 
cclu jr  rapjMrcé  par  Guy  Pape , revoqnnnt  le  Tefinmeni 
pnjfit  nn  lien  de  Chnmberinc. 

Salicei  & Guy  Pape  ont  dit,  qu*on  prefumeun 
defaut  de  mcmoLie  quand  la  claulc  dérogatoire  ell  cm- 
barrafl^. 

Ces  mcfmcs  Auteurs  uoûicnc  que  le  défaut  de  me» 
moire  dl  aifément  préuimc,  quand  on  voit  que  le 
Teftateur  s'cll  trompedans  les  particulariccidu  *Tcfta- 
mcnc  dont  il  cioiroic  fc  fouvenir,  comme  dans  Tcipc- 
ce  de  Guy  Pape , où  le  Tcftatcur  croyoit  avoir 
inflituc  heritier  Maurice  Marchand  dans  fôn  pre- 
mier Tcflamcnc,  qui  touicsfois  n’y  cfloit  que  té- 
moin. 

Ainfl  comme  la  Tcftacricc  a bien  marqué  dans  fbn 
fécond  Teftament  le  Notaire,  l’année,  le  lieu,  il  ne 
faut  pas  confideret  fon  def  lut  de  mémoire  pour  le  mois 
que  ce  Tcllamcnc  s’cfl  paüc. 

Par  ces  raiiôns  l’a^-llant  fôuilcnoit  que  le  dernier 
Tcflamcnt  devoir  eftre  exécuté. 

Ondifoit  au  contraire  pour  le  iîeur  BalTct  intimé  , 
que  la  quedion  cfl  dcfçavoii  fi  la  Tcflatricc  qui  dc- 
ciaïc  qu’elle  ne  fc  fouviau  pas  d’avoir  mis  dans  un 
premier  Teflamcnc  une  claulc  dérogatoire , & en  cas 
qu’il  y en  euft  une  , la  révoque , comme  n'cflanr  point 
de  (ôn  invention  ni  imcntitm,  a valablement  révoqué 
le  premier  Tcflamcnt  ÿ mais  qu’il  cfl  aile  de  faire  voir 
que  cette  révocation  ne  fuiht  pas. 

Pour  cela  il  faut  remarquer  qu’aucune  des  trois  for- 
tes de  révocations  des  claïucs  dérogatoires  rapportées 
parrappcllant,nele  rencomrentdans  ledctnicrTcfla-  ' 
ment. 

La  révocation  generale  n’y  cfl  pas  , puilqu'il  fiuc 
dire  ccTuin d’avoir  appofe  uneebufe  dérogatoire  pour 
la  pouvoir  révoquer  ijho^uo  modo.  Oc  U Tcfucricc  dou- 
ce fl  elle  en  a mis  une  dans  Ion  TclUmcm.  Par  confe- 
qucnc  il  cfl  certain  quelle  ne  le  révoque  pas , & Ion 
qu’elle  dit  qu’elle  nm  f^ait  tien,  bien  qu’elle  ne  la 
pufl  ignorée , c’eft  une  marque  quelle  ne  la  veut  pas 
tevoqufr. 

Ainfl  la  révocation  generale  au  fait  particulier  cflant 
dcllituée  de  ces  deux  principes,  fçavoir  1a  ccrticudcde 
la  Teflairice  de  s’cfltc  fervi  d'une  etaufe  dérogatoire , 
& la  volonté  exprcfTc  de  la  révoquer  il  cfl  certain 
qu’cIIc  n’a  point  donné  atténue  à Ion  premier  Tcfla- 
Tomc  I. 
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ment  ; quand  d'ailleurs  la  révocation  generale  qui  cfl 
toujours  trop  fbiblc  feroit  fuffilântc. 

Par  ces  mcfmcs  caifons  la  révocation  jpccialc  ik  fê 
rencontre  pas  non  plus  dans  le  fécond  Icflament,  i 
quoy  il  faut  ajouter  qu’il  n’y  a rien  de  fpccial  & de 
particulier  qui  marque  en  maniéré  quelconque  1a  clau- 
fê  dérogatoire  : car  ft  la  TefUirice  marque  fculemcnc 
le  nom  du  Notaire  6c  le  lieu  où  il  a paflé  le  Telia- 
ment  j c’cfl  qu’elle  n’a  pù  s’en  exempter , parce  que 
fon  nury  f<^avoit  en  general  qu'elle  avoir  fait  un  TcAa- 
menr.  De  lâ  vient  qu'elle  s’expliqua  de  ces  deux  cir- 
conAanccs  pont  le  conrcnccr,  Sc  ajoûu  que  le  Tcfta- 
mciu  avoir  cûc  capré  afin  d’éluder  les  reproches. 

Il  n’y  a donc  point  de  révocation  fpixialc,  & en 
ccc  cndcoic  il  cA  aile  de  répondre  à ce  que  l'on  a die 
pour  détruire  ccnc  forte  de  révocation  : car  Monfîcur 
Cujas  cfl  obligé  de  demeurer  d’accord  qu’elle  eft  fon- 
dée en  droit.  Il  eft  vray  qu’il  trouve  étrange  que  Tri- 
bonicn  ait  voulu  que  le  Tcftatcur  fuft  non  fculemcnc 
cenain  d’avoir  mis  une  claufc  dérogatoire  dans  fon 
premier  Teftamcnt  *,  mais  qu'outre  cctic  connoifUnec  il 
fuft  tenu  de  fc  fervird'une  révocation  fpeciale  cxprclTc  ; 
Exint  nnte  ficientinm , dit-il  , lib.  14.  cnp.  7.  nnne  exU 
git  Jpeeinitm  derogntionem.  Qnid  en'tm  fiientinm,  fit  ei 
prêter  tnm  , fiptemlem  derogaiionem  defidernt  * Quid 
fipecinletn  derogntionem , fit  ficientin  contentne  Cequi 
a donné  lieu  a Monfîcur  Cujas  de  faire  ccnc  obier- 
vacion , eft  qu’il  fc  fonde  fîir  ce  principe  dans  le  fait , 
que  le  Tcftatcur  fçait  de  fcieiKc  certaine  qu’il  a mis 
une  claufc  dérogatoire  dans  fôn  Tcllamcnt,  Sc  que 
telle  cil  fa  volonté  de  la  révoquer  j mais  les  Atrclb 
ont  voulu  la  preuve  cortftamc  de  cette  volonté  ,en  te- 
pctanc  fpccifiqucmcnt  la  claufc  detogatoire  par  une 
révocation  exprcfTc  ic  individuelle  \ c'çft  en  cela  qu'ils 
ont  fait  confmci  le  témoignage  de  la  voltNué  comtaire 
du  Tcftatcur. 

Au  furplus,  quand  les  Docleuis  traitent  laqueftion 
de  fi^avoir  fi  urw  cUuic  dérogatoire,  des  termes  de  la- 
quelle on  ne  fc  fouvicnc  pis,  eft  fuBiftmmem  révo- 
quée par  une  revocatjon  fpeciale  i c’cfl- à-dirc  en  fai- 
lanC  mnition  de  quelques  mots  qui  la  conipofent,  fans 
fc  pouvoir  fouvenir  du  rcfle  : toutes  Inirs  déciûoni 
ne  peuvent  eftre  appliquées  à Tclpccc  dont  il  s’agit , 
parce  que  la  Tcftatncc  die  qu’elle  ignore  s’il  y a clau- 
fc dérogatoire  j &:  quand  elle  parle  de  Rcncvton  No< 
taire,  & du  lieu  où  il  a pjfic  le  Tcftamcnt , ce  nVfl 
que  pour  marqiKC  qu'elle  a fait  un  Tcftamcnt  fulem- 
ncl , 6c  non  point  pour  répéter  quelques  mots  de  la 
claufc  dérogatoire. 

Le  femimem  mefmc  le  plus  favorable  i la  déroga- 
tion fpcciaic  fimpic,  cfl  dans  rcfpece  d'un  longcfpa- 
cede  temps  i par  exemple  de  dix  années,  apres  tef- 
qucllcs  il  eft  pccfquc  impodlblc  que  Ton  puiftè  rap- 
pcllet  en  fa  mémoire  tous  les  termes  d’une  claufc  dé- 
rogatoire. Si  enim , dit  Guy  Pape  , queftion  117.  Inpfi 
tjfitnt  decem  nnni , fintit  potniffit  tolerm  i eblhiie , juxin 
en  aun  notntn  finnt  per  doüortt  ; enfuite  il  conclut  dans 
Tclpccc  qu'il  traite,  que  le  Tcftatcur  n'a  pùfc  rclTou- 
venir  des  mots  qui  compofciu  la  claufc  dérogatoire: 
Dico  ^uod  in  enfin  nofiro , débet  prefinmi  dillum  nobi- 
lem  Petmm  noà  rteordntnm  finijfit  de  diilu  verbù  dtro- 
gntoriu  inpriort  Tejinmenio  ndieOn.  Cequiprouvcquc 
Tes  Docteurs piéluppofenc  toujours  que  Ton  fçaii  qu’il 
y a une  claulc  dérogatoire  ; car  dans  Tcfpccc  que  trai- 
te Guy  Pape,  la  queftion  cfloit  de  fçavoir  ft  IcTcfta- 
teur  pouvou  fc  tefTouvenir  de  1a  claufc  dérogatoire 
qu'il  avoir  appoféc  dans  un  premier  Tcftamcnt , dont 
il  luy  cfloit  prcfquc  impomblc  de  fc  tefTouvenir  : in 
ditlo  primo  Trfinmento  Pétri  ndjefln  finnt  nrnltnm  im- 
plicUn , tjnin  trin  continent  : i.  Qnod  fiecnndnm  Tefln- 
mtntnm,  fit  ^nid  finceret , non  vnleret , nifit  exprefii  & 
fiptclfict  fiertt  memio  de  primo  Tefinmento.  a.  iinod 
ttinm  de  contenitiJn  ipfio  primo  Tefinmento  fient  mat- 
io  in  fieenndo.  j.  Qttod  de  verbo  nd  verbttm  ténor  pri- 
m Tefinmemi  infiertretur  in  infirntnemo  fiecundi  Tefi.t- 
Hn  h ij 
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U 7$.  menti  i & Jic  tnm  ifd  vérité  d^merié  fine  mnlmm 
1-  — imfliàté , poiefifieeUiter  pre/nmi  eflivit. 

On  peut  même  ajouter  que  dans  cette  cfpcce  le 
Teftatcur  cftoii  mort  à la  guerre,  & pejien  foft  rnnlw 
menfes  deet^it  in  ktlU  i d où  il  refultc  que  le  Tefta- 
teur  n'ayant  pas  fon  premier  Teftamcnt , ni  la  facili- 
té de  Te  le  ftirc  apporter  par  le  Notaire  en  un  lieu 
éloigné  , on  l'a  dirpenfè  plus  volontiers  de  la  detoga- 
rion  fpeciale  exprclTc , quid  p«/«M  cirçd  drma  fMnm 
feripturne  verCnhnUfr. 

Ainfi  il  uut  faire  cette  diftinâion.  Ou  le  Tcfta- 
ment  que  l’on  vcvit  révoquer  eft  dans  la  puiflàncc  du 
TcAatcur , ou  dans  un  lieu  dont  il  le  peur  facilement 
avoir:  ou  bien  il  cft  hors  de  û puiflânce,  & dans 
l'impollibiliic  morale  de  le  le  pouvoir  faire  reprefen- 
ter , foit  pat  l'éloigncmcm  des  lieux , foit  par  rabfencc 
du  Notaire  qui  l'a  receu. 

Au  premier  cas , il  faut  une  révocation  fpcciale  ex- 
prefle , puilquc  le  Tcûiteur  pouvant  fc  faire  reptefen- 
ter  fon  Teftamcnt , eft  préfumé  ne  le  vouloir  point  ré- 
voquer lors  qu'il  y manque. 

Au  fécond  cas,  la  révocation  fpédale  Rmple  peut 
fuAire , fur  tout  quand  le  Teftatcur  a dtfpolé  au  pro- 
fit d’une  perfonne  eftrangere,  dans  le  Ttftamenc 
qu’il  révoque,  & lors  qu’il  tefte  en  faveur  des  hcri- 
üers  du  fang. 

Quant  àla  comporailon  qu’on  a faite  du  Teftamcnt 
avec  la  Loy , elle  ne  peur  eftre  jufte  à la  contcftjtinn 
preTcnre,  fi  ce  n’eft  que  tout  'Teftatcur  regarde  fon 
Teftamcnt  commeune  Loy  qu'il  Uillc  après  liiy  dans 
fl  famille;  & que  tout  Legiflateur  confidere  la  Loy 
comme  fa  dernière  volonté , qu’il  tâche  de  rendre  im- 
muable. 

Dans  cette  penfee  le  premier  des  Legiflateurs  don- 
na les  Loix  aux  Lacedcmonieni , & II- retira  de  leur 
Ville,  aptes  leur  avoir  fait  jurer  qu’ils  les  oblcrve- 
roicm  jufqu’i  lôn  retour  : cc  retour  cftoit  comme  la 
claufe  dérogatoire  qu'il  appela  à la  fanâion  de  fes 
Loix.  Mais  depuis  on  ne  le  revit  plus  dans  Lacédé- 
mone. C'eft  lur  cc  mrfmc  principe  que  tes  moindres 
Déclarations  de  nos  Rois  portent , fnns  tptu Jim  ^»el- 
if  ne  prttextt  fnece  foit  elles  pmjfent  ch*nger  n revenir. 
Or  par  cette  claulc  qui  ne  votd  qi»  jufqucs  dans  la 
conftiiution  des  Loix  , il  fout  fc  précautionnet  corv 
tre  les  fueprifes  d’une  dilpofition  contraire  0c  pofte- 
ricurc  î 

Mais  de  raifonner  de  la  révocation  d’un  Teftamcnt 
pat  l'abrogation  de  1a  Loy , c’eft  ignorer  qu’une  Loy 
contraire  (ulHc,  fans  autre  formalité:  Si  modo  gè- 
rent feientem  principtm  ficl^e  novnm , prions  nhrognn- 
sU  , obrognndd  vel  derog*ntU  cnnfn , dit  Cujis^  IU>. 
14.  cdP.  7.  o^tntât.  Au  heu  qu’un  Teftamcnt  contrai- 
re n’eft  pas  lülfifant  fans  1a  répétition  de  U claufe  dé- 
rogatoire inférée  dans  un  premier  , afin  d’empêcher 
les  fuggeftions.  Ainfi  l’abrogation  cxprclTe  ou  tacite 
des  loix , qui  n’eft  autre  choie  que  le  rcmede  â un  in- 
convénient public,  que  le  temps  a intre^uit  ou  décou- 
vert, ne  f^t  dire  tirée  à confequcncc  â l’égard 
d'une  précaution  toujours  necefiaite,  & qu'on  ne 


fçauroic  trop  étcndtc  en  fitveur  de  la  Liberté  de*  t^7}. 
Tclhteurs. 

C’eft  pour  cette  raifon  que  les  Arrefts  ont  requis 
une  dérogation  fpcciale  exprdTe,  H particulièrement 
dans  le  cas  d’une  difpoficion  faite  au  profit  des  étran- 
gers de  la  fimille  du  Teftatcur. 

Le  premier  eft  du  to.  May  15B0.  rendu  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enqueftes  , rapporté  par  Maiftte 
René  Chopin  fur  la  Coûrume d’Anjou,  livre  cha- 
itre  a.  titre  4.  nombre  t6.  Ce  par  Maiftre  Julien 
rodeau  fur  Monfieur  Louer , lcrccc  T.  nombre  9.  pour 
un  Teftamcnt  dont  1a  claufe  dérogatoire  étoit,  renteto- 
dtt.-voMt  kien? 

Le  fécond  eft  du  30.  May  159^.  fur  l’appel  d’une 
Sentence  qui  avoir  déclaré  un  fécond  Teftamcnt  nul , 
dons  lequel  cette  claulê  dérogatoire, morttù  , 
venite  sd jttdkinm , inférée  dans  un  premier,  avoir 
cfté  obmilc.  Cet  Arrcft  eft  rapporté  par  Monfieur 
Loiiet,  fous  la  même  lettre  T.  nombre  9.  Ce  fûtrendu 
après  que  U ^ueftion  euft  cfté  demandée  aux  Chambrer. 

Le  troificm  du  sB.  Aouft  1599.  qui  eft  rapponé 
par  Maiftre  Julien  Brodeau  lur  Monfieur  LoUet» 
lcrrre  T.  Hid.  eft  précis  pour  Tclpcce  prefenre,  Cc 
il  fcmble  qu’il  n’y  ait  que  les  noms  à changer.  Voici 
quelle  en  étoit  l’cfpccc  : Ln  Tefintrice  pnrfon  Tefinmnt 
folemnel  rtvoijne  tosaes  dftrret  dijprjitiom , efni  eon^ 
fifioienten  nn  fenl  Tefinment  precedent  qu'elle  nvoit 
fuit , vouUnt  que  le  dernier  Tejlâtnent  qtfelle  f*>foit 
ne  fo  pujl  jnniéis  révoquer  pnr  un  pojterieur , Ji  elle 
n'enfâijoit  mention,  & du  jour  quU  stvoit  ejlé  pnjfe, 

Cè’  dn  nom  du  Notaire  qui  Pavait  receu  t enfemiU  fi 
cet  mots , Domine  Dominus  noftet  qiiam  admirabile 
eft  nomen  tuum,  ny  eftoient  infmz,,  par  la  crainte 
d’eftre  importunée  à l'extrémité  de  la  vie,  où  clic  no 
poutToit  refifter. 

Le  quatrième , du  q^rre  May  eft  un  autre 
Arrcft  cité  par  Maiftre  Julien  Brodeau  au  mefme  en- 
droit. 

Le  cinquième , en  datte  du  jo.  Juillet  1^14.  eft  np- 
porté  pareillement  par  cet  Artcuographe  au  mefme 
lieu  i il  infirme  une  Sentence  de  Riom  , laquelle 
avoir  ordonné  l’execution  d’un  premier  Teftamcnt,  * 
qui  ponoic  des  legs  pieux  en  faveur  de  l'HofteU 
Dicu  , fur  lequel  fonaement  la  Sentence  cftoit  inter- 
venue. 

Le  lixiéme  Cc  dernier  Arrcft  eft  dans  le  deuxiè- 
me corne  du  Journal  des  Audiences,  livre  7.  cha- 
pitre 8. 

Par  ces  railôns,  l’inrimé  fouftenoit  que  l'appellanc 
cftoit  nul  fondé  en  fon  appel;  0c  en  confcqucnce , 
ue  le  premier  Teftamcnt  devoit  eftre  exécuté  par  le 
éfaut  de  II  répétition  de  la  clauiê  dérogatoire  oans  le 
dernier  Teftamcnt. 

Surtjuoy  eft  intervenu  Arrcft  , par  lequel  la  Cour 
a mis  I appellation  au  néant , 0c  ordonne  quecedonc 
a cfté  aji^llc  lôrtira  effet , le  18.  Juillet  1(7).  Mon- 
fieur de  Lamoignon  Ptcfidcnr. 

y tyesi  Us  Arrefit  citez  fur  U dtmiere  édition  du 
Traité  det  Donations , page  450.  (ÿ*  4J1. 


si  mu  Domuian  fiite  ptr  Us  ptrts  mirts  i Imrs  tt^s  fn  fmjtttr  dt  mariage, 
efl  fujettt  à l' Ordomana  its  Infimuttioau. 


P An.1  S, 

i<7j. 

)i.  Juillet. 


MEssirb  FftAMçois  Duc  de  la  Rochcfbu-' 
cauli.  Ce  Danse  Gabriel  le  du  PlcfEs  de  Lian- 
court fon  èpoufe,  marient  Mcffire  François  de  la 
Rocbcfbucaulc  leur  fils,  en  l'année  1(58.  Par  fon 
Contrat  de  mariage  ils  luy  donnent  vingt  mille  li- 
vres de  rente,  dont  dix  luy  furent  allîgnccs  fur  des 
terres  fubftituccs  i fon  pront,  les  dix  autres  fur  des 
biens  libres. 

Après  leux  décès  Monfieur  le  Duc  de  U Roche- 


foucault  accepte  leur  fiicccinon  Ibus  bénéfice  dln- 
vemaire;  Ce  comme  ils  avoient  plufieurs  Créanciers 
anterieurs  Ce  poftericun  à lôn  Gonrrar  de  mariage, 
les  poftcricurs  prétendirent  que  cc  Contrat  n’ayant 
point  cfté  infinué , U ne  leur  pouvoit  faire  préjudice. 
Pour  ces  Créanciers  on  düôit , que  nous  avons  crois 
. Ordonnances  fur  le  fujet  des  Inlinuarions. 

I La  prière  de  François  I.  en  l’année  IJ5J.  arricle 
1 13a.  qui  porte  que  toutes  Donadoos  doivent  eftee 
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inrinutois  Cours  & Jurirdiâions  ordinaires  des  Par- 
ties Sc  des  chofes  données , 6c  ne  coramcntciK  à avoir 
leur  effet  quedu  jour  de  L'in/tnuation. 

La  féconde  Ordonnance, cfl de  Henry  II.  en  l'année 
154p.  art.  a.  oui  fous  le  nom  de  donatit^  comprend 
celles  qui  font  taiccs  par  contrat  de  mariage  5c  toutes 
autres , bien  qu  clics  ne  (oient  (Impies,  excepté  les  do- 
nations pour  caufe  de  motr. 

Ladernicre  Ordonnance  e(l  celle  de  Charles  lX.cn 
aux  £(Ut$  tenus  à Moulins , art.  $8.  Elle  veut 
q^uc  toutes  donations  faites  mcrc-viâ,  mutuelles,  ré- 
ciproques , oneceulcs  ,cn  faveur  de  mariage  6c  autres 
de  quelque  forme  5c  quaiiic  quelles  puidcnc  cAre 
faites  entre-vifs,  foient  iniinuccs  dans  les  quatre  mois,  le 
tout  à peine  de  nullité,  tant  à l'égard  de  i'heritier  que 
du  créancier. 

Par  CCS  trois  Ordonnances  qui  ont  premi  toutes  for- 
tes de  donations  , il  cA  certain  que  qiund  les  contrats 
de  maruges  ne  (ont pas  inrinue2,üs  ne  peuvent  nuire 
aux  créanciers  noAÛieurs  des  donateurs.  Cette  pré- 
voyance de  la  loy  fe  juAifie , en  ce  que  comme  pr 
rOrdoniuDce  de  François  I.  on  faifoic  dilficulié  de 
comprendre  fous  ces  termes  , imts  iêtuuiws , les  do< 
nations  pr  les  contiars  de  mariage  > conformément  au 
Droit  écrit  qui  les  avoit  exceptées  i cela  donna  lieu  i 
rOrdonnancc  de  Henry  II.  quieninterpretation  de  la 
première  preferivit  pareillement  l'inAnuaiion  des  do- 
nations en  contrats  de  mariage.  Depuis  fur  ce  qu’on 
reconnut  qu’il  teAoic  encore  une  diificulté  pour  le 
temps  de  l’inAnuation  ^ l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
a^oAta qu'elle fcToii  faite  dans  les  quatre  mois, i comp-  j 
ICI  du  jour  de  U datte  des  donations.  Voili  toutes  les 
difHcultex  que  l’on  pouvoir  former  fur  cette  matière, 
5c  qui  ontcAc  décidas  par  l’Ordomuncede  Moulins. 
Mais  ourre  U décîAon  de  la  Loy  qui  cA  claire  d’elle- 
mefmc,  ilcA  ailede  faire  voir  que  fa  di(îx)(î(ion  eA 
conforme  i larailbn  , i la  Jurifpntdcnce  acs  ArrcAs  , 
5c  au  fentiment  des  Doâeurs. 

Elle  eAconfbrmcà  la  railbn,  puisqu’il  cA  de  futi- 
lité publique  que  les  contrats  les  plus  impoctans  de  U 
focicté  civile,  comme  font  les  trairez  de  mariage, 
Ibicm  indnuez , aAn  que  l'on  connoirïc  de  quels  biens 
les  peres  5c  mères  le  font  délâtAs  en  Eivcur  au  mariage 
de  leurs  enfans , 5c  pour  avertir  les  perfonrKS  qui  veu- 
lent contiaâct  avec  les  donateurs,  jul'qucs  à quel  point 
ils  le  peuvent  faire  feurcment. 

Cette  ivccAiié  de  l'inAnuation  cA  d'autant  plus  in> 
difpenfablc  pour  ces  forces  dedonatioos  en  direâc, 
que  l'affeâion  des  peres  n’ayant  point  .de  bornes  en- 
vers Icursenfans,  leurlibetalité  n’ena  point  non  plus. 
F.n  forte  qu'il  cA  difficile  defçavoir  ce  qu'ils  leur  ont 
donné  (ans  lerccoursdelHnfmuacionjqui  fait  une  no- 
toriété publique.  ; 

D’aillcursU  fraudecA  ordinairement  préfumée  en-  , 
tre  perfonnes  proches  *,  mais  l’inûnuation  en  cA  le  re-  1 
rocdccertain,  tant  à l'égard  des  crcancicis  anterieurs 
pour  U confervation  de  leurs  hypoteques  qui  pour-  ' 
roient  eAre  détruites  par  le  tenement  des  donataires , ' 
qu’à  l'égard  des  créanciers  poAcricurs , qui  (ont  tout 
eiifcmbrc  5c  plus  refeivez  à prcAcr  5c  plus  furvcillans 
pour  la  feuteté  de  leur  creance , quand  ils  connoid'ent 
le  véritable  eAat  de  la  fortune  de  leurs  debiteurs. 

Il  cA  vray  que  le  contrat  de  mariage  cA  un  des  plus 
remarquables  oc  la  fociaé  civile , mais  il  faut  au(ü  de- 
mcutcc  d'accord  que  c'cA  ccluy  où  l’on  affecte  davan- 
tage le  (ccret  pour  les  conventions de  là  vienique  l'on 
iê  conrente  (buvent  de  faire  des  traitez  fous  feings  pri- 
vez : quand  mcüue  on  les  fait  rcconnoiAic  pardevant 
Notaires , on  feaie  qu’un  Nouire  n’cA  pas  obligé  de 
reprefenter  publiquement  fes  minutes  s’il  n’en  eA  requis 
en  JuAicc  par  une  panic  capable  6c  inrcrcAéc  i 5c  enco- 
re faur-il  luy  marquer  la  danc  des  contrats  qui  cA  pref- 
que  toujours  inconnue  aux  éttangers. 

Pour  (âuver  donc  tous  ces  inconveniens,  l'infinua- 
don  feule  fuffic. 


419 


Audi  l’Ordonnance  qui  J'cAiblic  cA  fi  équitable 

que  les  ArreAs  l’ont  expliquée  dans  toute  (bn  cAen-  

duc',c’cAi  dire  tant  à l’égard  du  créancier , que  de 
rberitier  : 5c  s’il  s’en  trouve  quelques-uns  qui  par  des 
citconAancespaniculieTCs  ont  confirmé  les  doiutions 
non  infinuées  à l'égard  des  heritiers  feulement',  cela 
ne  doit  point  cAre  ciré  à confcqucncc  contre  les  créan- 
ciers. La  railbn  en  cA évidente  5c  eA  mcfme  des  princt. 
pesde  Droit.  Sçavoir  que  des  heritiers  font  tenus  des 
faits  de  celuy  dont  ils  font  heritiers,  5c  quccommele 
dé&ut  d’inlinuatton  peut  venir  tant  de  la  part  du  dona- 
teur , que  du  donauirc , on  a juge  par  une  équité  na- 
turelle, que  Icshcriricrs  ncpouvuicnr  raifonrubicmcnc 
objcâcr  le  defaut  d’infinuaiion. 

A quoy  on  peut  ajoûter  que  rinliniiation  cAant  in* 
troduite  particulicicmcnc  en  faveurdes  EAcangcrs , pour 
les  avertir  des  donations , les  heritiers  n’ont  pas  bclbin 
de  cet  aveu  public  pour  fçavoir  ce  qui  fc  paflc  dans 
leur  famille  5c  pam^  eux. 

Certc  différence elïcnticlle  a formé  cclk  des  ArrcAs 
intervenus  fur  ccttematicre.  Etcncorcy  en  a-t-il  plu- 
fteuTS  en  faveur  des  heritiers,  conformément  à l'Or- 
doniunce.  Mais  à l'égard  des  créanciers  la  Jurifpnt- 
dcnce  na  point  varie,  ni  l'Ordonnance  rcceu  d’at- 
teinte. 

Nous  avons  un  ArrcA  célébré  rapporté  par  Mon- 
(ïeurLoiier,  (bus  la  lettre  D.  nomb.  Si.  raidu  le  7. 

Juin  iy7|.  qui  a jugé  la  queAion  en  faveur  des  créan- 
ciers , après  en  avoir  demandé  avis  aux  Chambres , 5c 
on  fç.tit  de  quel  poids  font  les  ArrcAs  de  cet  Auteur. 

MonAcurMaynardliv.  a.  de  lèsqucAions  ch^. 

5c  54.  cite  deux  ArrcAs  rendus  au  Parlcmcnc  de  'Tbou- 
loulc , en  faveur  des  créanciers  p^ricut*  au  contrat 
de  mariage  des  en^asdonauircs,  l’un  de  1590.  l’aucte 
de  1584. 

Monfîcur  de  Carobolas  cite  un  ArreA  rendu  au  me- 
me Parlcmcnc  le  14,  Janvier  i^)o.  qui  déclare  une  telle 
donation  nulle , bien  qu’elle  ne  fultconccAée  par  au- 
cun créancier,  mais  pat  les  lêuls  enfans  du  donateur , 
c'cA  au  livre  S.  chap.  ).  de  fcsdécifions. 

Charondas  au  livre  5.  de  fes  Képonfes  chapitre  Si. 
rapporredeux  ArrcAs  danslamefme  cfpccc}5c  Mai  Are 
René  Chopin  dans  Ton  Commentaire  fur  la  Coutume 
de  Paris,  livre  a.  titre  }.  nom.  15.  en  cite  pareille- 
ment deux.  Ec  enfin  nous  en  avons  un  dernier  rendu  en 
la  Cour  le  15.  Janvier  tSSy  qui  a jugé  confbrmcmcnt 
aux  Conciufions  de  Moniteur  l’Avocat  General  Bi. 
gnon,  qu’une  donation  en  avancement  d’hoirie  faite  par 
un  pcrc  à Ton  fils  en  contrat  de  mariage  eAoic  nulle 
faute  d’inlînuation.IlcArapponéau  tome  1,  du  Jour- 
nal des  Audiences , livre  5.  chapitre  i. 

Voili  quelle  eAU  Jurüprudcnce  des  ArrcAs.  Voi- 
ci quelle  cA  l’opinion  des  Ooâcuts. 

Monficur  Maynard  décide  que  les  donanons  en  di- 
rcéfe,  mclmc  par  contrat  de  m.inage  , ne  portent 
point  préjtdicc  aux  créanciers  avancTinlinuation,  6c 
dit  que  eVAoit  l’opinion  de  Fernand , grand  Jurilcon- 
fulte  de  fon  temps , fous  lequel  il  avoir  étudié.  Vt 
tvHlgAtü  (orrvttttionibm  H'n  , fc'ua  agravAtit 

iSü  perftnit  m Mittutri  C cAoit  la 

railbn  de  ce  Jurifconfulte. 

Monfiair  Maynard  ajoute  qu'avant  cela  Fernand 
Alciacavoic  remarqué  trois  caufes  principales  de  l’infi-  ^ 

nuation.  La  première , nt  ijnittemtri  in  téintém  prçfnfte* 
nrm  prtrumpttt.  La  féconde  , nt  facile  ccnfngi  fiilfc 
MMthnei  ptjfini.  Et  la  dernière,  yww  clam  fêla  dena- 
tient,  creitem  etiam  fnttmt frtmtUrt  p«Jftf. 

McKificur  d'Argemié  fur  la  Coutume  de  Bretagne, 
tic,  des  Donations  dans  ô Préfacé , dit  que  l'üilînuation 
cA  une  folcmnnc  extrinlêquc , mais  donc  le  défiut  an- 
nullc  la  donation  : ta  feltnmUai  txtrînfeta  aêlni  de^ 
naticnù  faSa  advtnit  ,fedtanun  té  eenrempta  denatia 
in  teiutn  cermit  & pre  non  feripté , & fn  rton^afï* 
héétinr.  Encemefmc  endroit  il  traite  de  ridicule  1 opi- 
niondes  Ooâcurs , qui  tiennent  que  le  fermcntdudo- 
H hh  ijj 
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1^7^.  nimic  ippo(è  tlins  Ti  'donation , de  ne  U point  revo 
< I ■ quer , èquipolc  à rinTinuation , parce  que , ait-il , à pu- 
(Uct  .jurt  cmfiu  infinuMta  dtuit , eut  rtnHttcU- 

ri  ne^ttit  , ntc  frivMorum  fâüit  ftAjicitur.  Il  ajoute, 
eert  'i  dmMjionti  ^tu  catifMt  hébext  «rtorofiu  Huarimmii 
fui , rnerimtim,  renmatraxionti  ,fxtÜi , frgjttaiemjvè  ch- 
jufyium  vtxtru  Jurit  infinturndi  neeejfitoi  non  lenuU  , 
revtra  proprii  donmionts  non  fnnt  &c>  Sed  hodie 
donniiontt  cttfHfctm^ue  tituli  infimuuienem  exigum. 

Ferrcriuslut  la  qucllion  jij.  de  Guy  Pape, dit  qu’u- 
ne des  raironsderinAmurioncA  ^ms  impein  xU^ho 
fine  judicio  unejuxm  frodigm  dontt.  £t  Monfieur  de 
Cambolas  qui  cite  cet  Auteur  livre  6.  chap.  j.  de  fes 
décifi.ins , ajoute  que  Guy  Pape  dit  au  mclmc endroit, 
qucc’cll  une  dcscaulesdc  i’inlinuation  ÿpour  montrer 
que  le  défaut  de  cette  funnaliic  ne  regarde  pas  feule- 
ment les  créanciers  , nuis  aulTi  ccluy  qui  donne. 

Par  ces  raifons  on  ibùtcnoit  que  les  créanciers  pof- 
(ericurs  au  contrat  de  mariage  de  Monlieur  le  Duc  de 
la  Rochefoucauliluy  dévoient  eftre  préférez  parlcdé- 
faut  d'infinuation. 

On  fûûtcTKiic  au  contraire  pour  Moniteur  le  Duc  de 
la  Rochcfoucault, qu’il  cil  ùic  de  repondre  aux  ob- 
jeâions  des  créanciers  fondées  fut  rutilitc  publique  , 
fur  la  jurifprudcncc  des  Acrefts  & fur  l’opinioQ  des 
Doâcurs. 

A l’egard  de  Tutilité  publique  ,on  ne  voit  pas  quel 
•vamace  le  Public  peut  tirer  de  rinfinuation  aes  con- 
trats <^e  mariage  qui  font  les  plus  notoires  de  la  ibeie- 
té  civile  i & c'cfl  ce  qui  fera  prouve  dans  l’cdablinc- 
ment  des  moyens,  après  avoir  répondu  aux  deux  au- 
tres objeûtons. 

Pour  ce  qui  touche  les  Arrclls,  il  cil  certain  que  ce- 
luy  qui  ell  cité  par  Monfieur  Loiiee  n’cll  point  dans 
i'efpcced’un  contrat  de  mariage, maisd'unenmple  do- 
nation en  avanccnacot  d'hoirie.  MaiUrc  Marie  Ricard 
en  fait  la  remarque  dans  Ton  traité  des  Donations, 
part.  I.  ch.  4.  fcd.  j.  où  il  dit,fKr  Monfieur Loïtet 
n'iueroitfM  oimü  eette  circonfiAuce , fi  elle  l’efioii  ren- 
contrée, veu  ^HtlU  eufi  rendu  U dteifion  de  PArrefi 
fine  cenfiderA^le. 

Les  deux  Arrclls  de  Moniieur  Maynard  ne  font  pas 
non  plus  dans  nollrc  crpecc}car  le  premier  qu’il  rap- 
porte au  chap.  53.  liv.a.clldans  le  cas  d’une  donation 
faite  en  contrat  de  mariage  aux  enfans  i naillrc,non 
par  Icsperc  & meredu  mary,  mais  parle  mary  melîne. 
Le  fccor>d  rapporté  au  chapicic  fuivant  , n’cll  point 
dans  le  cas  d’un  contrat  de  mariage*,  du  moins  l’Au- 
teur n'en  parle  pas.  On  ne  voit  point  mefinelîc’cfloic 
une  donation  faite  par  pcrc  & mctc  à Ton  de  fes  en- 
fin*. 

L'ArrcA  de  Moniteur  de  Cambolas  ell  dans  rcfpece 
d'un  donataire  ellrangcr , qui  n’ayant  point  £iit  inlinuet 
la  donation  portée  par  Ibn  contrat  de  mariage , elle  fiic 
déclarée  nulle  au  profit  des  enfans  du  donateur.  AulH 
cct  Auteur  rapporte  comme  le  motif  de  l’ Arrell , ifu'il 
efioit  en  tate  e^uire  fort  confideruble , ifue  c'efioit  un  fere 
4jui  xvoit  donné  fet  biens  À nn  efirnnger  nu  frijudict  de 
fei  tnfnns , nuf^uelt  ils  npPnrtenoient  nntiereüement. 

Les  Arrclls  citez  par  Charondas  ne  font  d'aucune 
confideration , dautant  qu'en  premier  )iai  il  ne  récite 
pas  le  fait.  Secondement , ce  font  les  mefmes  qu'on  voit 
dans  Monfieur  Loiiee  & dans  Maillre  René  Chopin  1 
& enfin  oarcc  que  cct  Auteur  ell  peu  feur  dans  la  ciu- 
tion  de  its  Arrclls  qu'il  rapporte  fouvcnc  lût  la  foy 
d'autruy  , Sc  fans  avoir  pénétré  fnern  feeretn  fii^Ms, 
comme  luv  reproche  Monfieur  Maynard. 

L'Arrell  du  15.  Janvier  1398.  npponé  par  Maillre 
Rnié  Chopin,  a déboute  un  gendre  de  l'oppolltion, 
à fin  de  dillraiie  des  faifics  & criées, pour  ce  qui  luy 
avoir  eilé  donné  par  Ton  beau-pereide  forte  qu'aux 
termes  de  l'Arrcll  la  donation  n'avoit  point  dlc  faite 
i U fille  pat  Ibn  contrat  de  mariage , nuis  au  gendre  ' 
par  quelque  contrat  parricutter:  aulHIa  femme  n'elloit 
point  partie  en  la  caufe , quoyqu’cllc  le  deuft  cftre  ne- 
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celTairemcnt , fi  elle  avoit  eftédonataire  de  l'héritage  , *^71* 

dautant  que  l'oppofition  i fin  de  diftrairc  a une  aélion  «mmém 
petitoire  : éc  ahn  que  l’on  voyela  véritable  cfpecc  rap- 
portée par  Chopin , voicy  fes  termes  : Nnm  Petrm 
Bnriotns  gener  ^ut  foceri  denntiouefretue  prntorU 
fioni  in  fofefiionem  ienorum  intercefernt , Senntorib 
dieio  incuSuitinfinnti  RenmoTuüeocredàori , ati  fofi 
donntionem  guident  , fed  nnte  folemnem  ipfine  infinueu- 
tionem  oppignerntn  fntremt  * finer»  debitort  préMa  ^ ds 
qnHue  eonteneUintnr. 

Le  dnixicme  Arrell  rapporté  par  Chopnn,duza. 

Février  t(ui.  rll  dans  le  cas  d'une  donarion  fiiire  par 
une  femme  à l'on  fécond  nury , qui  cil  une  efpece  beu^ 
coup  differente  de  celle  qui  le  prelcncc. 

L’Arrdl  du  ap.  Janvier  16g rapporté  dans  le 
cond  tome  du  Journal  des  Audianecs,  a eilé  rendu 
fur  des  citconllances  particulières.  C'efioit  dans  la 
Coutume  d'Amicns,qui  contient  un  article  exprès  por- 
tant , r«itt  donntnire  efi  tenu  des  elettes , foie  nuee- 
rienres , foit  pefierieuree  n U donnrion.  A quoy  il  6uic 
ajouter  que  c^dloit  un  pere  Marchand  obéré  de  dcncs, 
qui  avoit  plufieurs  créanciers  chirographaires  pour 
iTurchandiln  fournies,  & lequel  on  jullifioit  avoir 
marié  ibn  fils  aux  dépens  de  fes  créanciers,  & avoir 
fait  banqueroute  incontinent  apres.  De  forte  que  com- 
me fes  créanciers  n'avoient  point  d'aclion  nypoihe- 
quaire,  il  fut  jugé  à propos  a anéantir  la  donation  par 
1 aâion  Paulienne , fuivant  laquelle  les  doiutioni  au 
préjudice  des  créanciers  font  révoquées  , quand  clics 
ont  clic  faites  en  fraude. 

Mais  apres  avoir  répondu  à ces  Arrclls,  Se  fait 
voir  qu’ils  ne  peuvent  cure  objeélez  à Monfieur  de  la 
Rochcfoucault , il  faut  venir  à l’opinion  des  Doâeuts 
que  l’on  oppofe. 

Monfieur  Maynard  n*a  point  palé  des  donations 
faites  en  direâepardcs  contrats  oc  mariage  3 au  con- 
traire il  dit  que  le  Paricmenr  de  Thouloufc  jugeoit  que 
gencralrmcnt  les  donations  en  contrat  de  mariage  nc- 
(oient  point  fujci  CS  à l'infinuation,  nonobftant  l'Or- 
dpnnancc  de  Henry  II.  C'cfl  dans  Icchap.  58.  livre  z. 
de  les  Qwllions  : Sc  lors  que  dans  le  chapitre  53.  du 
mcfinc  livre,  il  parle  en  faveur  des  Infinuations,ce 
n’cll  point  dans  1 efpccc  prclcnte.  Au  furplus  les  crois 
caufes  de  l'infinuation  qu'il  rapporte  ne  peuvent  auûà 
avoir  d'application  aux  donations  dont  il  s'agit , parce 
que  t.  la  liocrté  des  peres  ÔC  meres  lots  qu’ils  nuriene 
aes  enfans  ne  fçauroit  cllre  condamnée,  z.  Il  n’y  a 
nulle  apparence  qu’on  fuppofe  un  faux  contrat  de  nu- 
riage  où  tant  de  perfonnes  ont  coûrumcde  figneri  & 
en  dernier  lieu  c ell  un  contrat  fi  public  que  l’cm  ne 
doit  pas  craindre  qu’il  putfTe  donner  lieu  ù tromper 
des  créanciers  pollcrtcurs , fans  qu’ils  en  puiflent  avoir 
connoilTance. 

De  forte  que  cet  Auteur  ÔC  les  deux  autres  qu’il  cite , 
ont  entendu  parler  des  donations  hors  le  contrajde  ma- 
riage ,ou  faites  par  des  étrangers  aux  conjoints,  ou 
bien  entre  ces  conjoints  rocfmcs. 

Monfieur  d'Argcntré  ne  parle  pas  auffi  des  dona- 
tions dontcfl  qucllian  3 & pour  faire  voir  cette  vérité 
il  ne  faut  que  faire  reflexion  fur  ce  qu’il  dit  du  fenri- 
meni  de  quelques  Doélcurs , qui  ont  crû  que  le  fcrmcsic 
du  donateur  de  ne  point  révoquer  la  donation , liip- 

ÎiJéoir  au  défaut  d'infinuation  : Fuis  quil  n’cfl  pasipié- 
iimcr  qu'il  ait  entendu  comprendre  en  cela  les  dona- 
tions en  direâe  pot  contrat  de  mariage  , qui  ne  peu- 
vent eflre  révoquées,  mcfmc  pour  caufe  aingradm- 
dc.  AulU  ajoùie-t-il  au  mefinc  endroit  deux  caufes  de 
l’infinuation  ; fçavoir , propterfnlfiu , nut fitggefim  dn- 
nneionts  : mais  IcfqucUcs  on  a déjà  prouvé,  ne  fc  pou- 
voir rencontrer  dans  les  donadoos  faites  en  diecâe 
par  contrat  de  mariage. 

Monfieur  de  Cambolas  a parlé  avec  le  nxfmc  cfpric 
que  les  autres  , c'cfl  i dire  ^ns  l’cfpttt  des  donations 
,cn  contrat  de  mariage  faites  par  dn  étrangers.  De  U 
vient  qu’il  dit,  ^uefinfinuntion  fit  doit  fésrteUvdut  tn 
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^Aifiâirt , sfinfH^ÜM  conmiffitntt  dt  ctiny  ^hî 
■ ■ féit  la  dtnathn,  & ^hU pnijft  l'inffn/ttr  f il  « c^i  in- 
dnit  eu  farté , au  s'il  donne  valantairemmt , & afin 
^n't»  donnant  fan  (tien  il  ne  feu  pas  tro/api.  Ces  tetmej 
ne  peuvent  (c  lappoccci  à un  peté^ui  donne  à Ton  fth 
en  Viveur  de  tTuri.ige.  Au*comraire  ccr  Auteur  s’ex- 
y'iiquc  de  b ibrte  tunt  rcfpecc  déjà  temarouce  , où 
un  pcrc  avoit  donné  (et  biens  au  preiudice  ne  (es  en- 
fans  à un  étrar^cr  > & cite  au  mclinc  endroit  h Loy 
y.f.  de  èon.  damnas,  qui  porte  : emm  ratio  namraÙt 
tfaafi  lex  tjtudam  lacita , lAcrit  ^artmam  hereditatem 
adficiat , vtUu  ad  dei>itaMt  fnceefiionem  tos  voeand».  Il 
a|oùte  au  livre  chapitre  44.  pour  différence  entre  U 
dot  & 1a  donation  > que  la  dot  n’a  pas  be(bin  d’in' 
finuacîon,  mais  que  la  donation  doit  eflte  inlînuée. 
De  là  vient  qu'it  appelle  la  dot  avec  Mon/icut  Cujas 
pttijio  oneriun  matrimomi.  Ht  c’dl  de  U Ibnc  qu'il  faut 
aufli  entendre  Ferrerius  , & Guy  Pape , dtet  par  cet 
Auteur. 

Ces  objcéfions  ainlî  détruites  > ü eft  aile  de  faire 
Voir  que  c’ed  un  paradoxe  pcerencetnent  au  Palais  , 
qi.ic  de  vouloir  allujettir  les  aoiudons  en  direâe  par 
contrat  de  mariage  à la  ncccffité  de  l'indmiation , apres 
que  les  Arredsonc  jugé  que  l’art.  5S.  de  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins  ne  s'cnienaoit  que  des  donations  en  fa- 
veur de  mariage»  fûtes  par  oes  collateraux»  ou  par 
des  cftrangcrs , qui  n'ont  aucune  obligation  de  donner. 

Car  on  fçait  que  les  donations  par  petc  Se  mere  i 
leurs  enfans  en  faveur  de  mariage  (ont  d'une  autre  ef. 
pccc  que  celles  biccs  par  des  collateraux  » ou  par  des 
cftrangcrs , 6c  comme  elles  ont  d'autres  motifs  elles 
doivent  fe  régler  par  d'autres  maximes.  Elles  ne  peu> 
vent  palTcr  pour  de  véritables  donations  » mais  pour 
des  oÈRces  de  pieté  ^ des  eftets  d’un  devoir  indilpcn- 
(able , auquel  la  nature  oblige  les  pcics  Se  mères  en- 
vers leurs  enfans  ; En  voîcy  la  preuve. 

Dans  la  loy  de  regalit  Jaris  » 1a  donation  eft 
définie  > yiiad  muK#  Jare  eo^eme  coTteedU».  Or  eft-il 
qu'on  ne  peut  pas  dire  qu’une  conftitution  de  dot  ne 
ioit  fondée  lut  l’obligation  d’aucun  droit  » puis  que 
tous  les  droits  cnfemole  y concouienc  : ne<iae  Ugei 
imognita  fum , fuiéitr  caïuitm  tfi  omnim  patermm  e/e 
o/eiMm , dotem  vel  ante  nt^tias  donationem  prt  fita  d^ 
progtnie  , dit  la  loy  demiecc»  f^ag.  utrasitqM  coi.  de 
dotis  premijfi 

C’eft  aulu  ce  qui  a fait  décider  au  Jurifixinfulte  en 
la  loy  r.  ^.fed  fi  /.fi  tfuidm  fraadem  patroni , qu’en- 
cnrc  que  l’affranchi  ne  puft  donner  fon  bien  au  pré- 

f'iidiccde  fon  patron  » on  ne  pouvoir  pas  neanmoins 
uy  imputer  A fnude  la  dot  qu'il  avoit  confbTuée  au 
profit  de  fa  fille  , pietas  patrà  non  tfi  reprthen.. 
dénia  7 par  la  meline  raiftm  lejUiifconfulcccnla  Loy 
cttm  pofi  divorxinm.  il.  f.  patrona  /.  de  jure  dotmm, 
rcfoult  que  la  dot  ne  peut  , dire  révoquée  pour  caufe 
diiÇratimde  , S'  fdfi  permiferlt , qiiilt. 

mod.pig.  vel  bypoih  .Iccidc  aWbluinCBt  que  la  conf- 
titution  dotale  tient  plûtoft  du  conTvai  de  vente  » que 
tic  U donation,  fi  in  dotem  dederit  » vendidi/e 
in  hoc  ^oqtte  cafit , rtUé  videtur  » propter  onera  rnatri- 
monti.  Mais  h loy  unique  au  Cod.  de  imponeitda  Ito- 
crathia  deferiptiont , établit  encore  pkis  paiticulicre- 
mem  cette  différence  > en  ne  laiftant  U qualité  de  titre 
lucratif,  qu'aux  donations  putes  lîiiiales,  ^ quali- 
fiant d’otKrcufcs  nos  couUiutctons  dotales , &c  les  do- 
nations à caufe  denôccs.  La  laifon  qu’en  rend  l'Etii- 
pcreiir  tft  remarquable  : riec  emm  jurit  opimi  tfi , ma- 
tritmonitwKHm  tôt  jantifejHt  finis  di/(Httatibm  offri- 
malter , adveiuitiU  etuem  CMmulart  ponderibus.  ■ Delà 
vient  qoL’  Moniteur  Cujas  dit  » -aotit  ^io  tto/i  eft 
Jonatto  ,ftd  rtpenfiatio  onerum  matrimau. 

Non  fralcmem  la  dot  n’cft  poinc  un  don  gratuit , 
mais  à peine  eft-ce  un  don  , à U confiderec  dau  kt 
effets  ) puis  qu’iJ  cft  certain  que  pcnir  les  heric^^  ce- 
(kz  par  conttat  de  raatiagu  aux  eiifam  »il$  ne  doivmi 
ni  lods  ni  ventes  » nuu  feuknsent  la  bouche  Se  ks 
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mains  au  S^i^npui.  La  iaHôa  cft  que  quand.un  fils 
I entre  en  pollclfiun  dus  chofes  que  (on  pm  hty  a don- 
nées » c’ell  comme  pat  une  coqtinuaùon  de  propriété  : 
ou  ainfi  que  dit  Potitanus  fur  la  Qiûnune  de  Blois» 
an.  8y.  in  bac fipecie  pattxm  propriè  donarenon  imeSigit 
fid  magis , ut  d.ciiur,  aatkipare  temput  in  dehtto  refii- 
taendo  ; niminua  tu  id  juod  filio  poji  mortem  tetutur  , 
vidtarur  in  vita,  reprajemafie.  £t  il  conclut  Piil'uite.>i 
Landimias  non  deheri , chm  fiiitu  vel  atius  deficendens 
tjuoà  a parent ioM  doratHtn  efi,  non  ut  lMcrum,Jedfuafi 
deitituM,  capiot.  En  forte  que  quand  le  fils  dunac  ce 
renonceroit  à la  fucceftion  paternelle  » il  n’cft  pas  non 
plus  tenu  des  lods  Sc  ventes. 

Ccnc  diipofition  de  nos  Coutumes  nous  montre 
que  les  donations  en  faveur  du  mariage  des  enfans 
font  d'une  nature  bien  ditfcccnte  des  autres  » Se  par 
conicquenc  qu’elles  doivem  fc  régler  par  d’autres 
principes.  D'où  il  s’enfuit  que  ii’cftam  point  exprefté- 
roent  marquées  pat  rOcdonuance»  il  £iui  croire  qu'el- 
les en  ont  cfté  exceptées  : car  nous  apptenons  de  l'hii^ 
loire  du  progrès  de  la  Tunfpnidence  lut  cette  matière» 
que  les  donations  en  faveur  de  maiiagv , n'eftam  pas 
compeifes  fous  ces  termes  de  l’Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  totuet  donations , on  jugeoit  (nt’clks  n'eftoient 
poim  fujates  à l'infinuatton , Se  il  mut  une  ioy  ex- 
prefTe  pour  les  y afrujcidr  i fçavoir  l'Ocdoonancc  de 
Henry  U.  & celle  de  Charles  IX,  Mais  pat  la  mcfme 
raifon  il  faudroii  une  Ordonnance  patticultcre  pour 
cendre  les  donations  faites  par  peie  Sc  mcrc  en  faveur 
de  mariage  » forâtes  à rinftnuation  » parce  qu'elles 
(bne  d’une  nature  différence  des  autres , parce  qu'elles 
fiant  plus  favorables  » indigent  fipecùdi  naia  ; ainfî 
comme  U n’y  a poinrde  loy  qui  leur  impofe  cette  ne- 
ccfficé  » il  (croit  contre  l’cquité  de  les  anéantir  fous 
prétexté  du  defaut  d’une  fbcnuUcé  cxirinlcquc  » la- 
qi&llc  au  cefte  ne  doit  point  cftcc  étendué  au  delà  des 
termes  de  l'Ordonnaticc  » qui  en  ce  point  eft  de  droit 
étroit.  Ne^ue  enim  ferendnm  efi  , fnaji  enfin  fiortnito  in- 
terveniente  tiuiiterem  fieri  indotatean  , & fie  à vtrofior- 
fitan  reptSi , dit  la  ioy  denùetc  » Cod.  ad  Senatufeonfi 

sUtiamim, 

La  demiere  laifbn  qui  difpenfc  de  rmfmtution  les 
donations  fiiccs  par  les  peics  Sc  mères  en  faveur  du 
mariage  de  leurs  enfans  » conlîfte  en  ce  que  le  con- 
trat de  maai^c  de  l'cnfuu  cft  plus  notoire  que  J'in- 
finuation  qui  cft  cachée  dans  les  Regiftres  du  Greffe  » 
aufqucls  ceux  qui  pteftonc  n'onc  recours  que  très  rare- 
ment » Sc  que  le  créancier  qui  prefte  l'on  argent  » t'io- 
fotme  toujours  auparavant  des  biens  » des  facultez  » 
Sc  de  l'état  de  (bn  debiteur.  Slui  cum  a!ïo  contrahit  » 
Velrfi  ,-vel  debst  e/e  non  ignamocondiiionis  tjm.k  ly. 
/.  de  regulls  Jurit.  Ce  creàticiét  (çait  s’il  a des  enfans» 
^ en  cas  qu'il  en  ait»  dTqo'lls  foieni  mariez  » il  s'in- 
forme de  ce  qu'il  leur  \ dunnécninati^,)  s'il  le  ne« 
glige  » c’eft  line  faute  '^onc  il  doit  portef  la  peine  » 
ayant  dù  juger  qu’un  pere  n'a  pas  marié,  (êi  enfiins 
ûns  leur  donner  ou  promettre  quelque  ebofè  de  fon 
bien  : c’eft  pouequoy  il  m peut  aUeguec  le.dcfàutd'in* 
finuation. 

Maiftte  Charles  du  Molin  dans  une  apoftille  qu'il  a 
faite  fur  l’art.  137.  de  la  Coûmme  d’Aroieits»  qui  veut 

3ue  les  contrats  (oient  nantis  pour  produite  hypoteque» 

^ ic  que  les  contuts  de  mahege  font  di^enfëx  de  certe 
ifornuliic  » parce  qu’ils  font  plus  pocoires , que  le  nan- 
itilTemcnt  } iallk , dic-il»  eudtoüaite  coûiumiet,  ^uoÀ 
■efi  a^nnm , noatrinoeninm  efi  nosum  ^ &<mfinetnd» 

\ doarii  efi  notior , ifun  etiam  datur  à loge  ; fiuppomtter 
i 'rri4m  manimoninm  paUiniem  , fit  enim  fient  ciandefii- 
'nam,  noctret.  , 

Mais  pour  montrer  qué  les  Juges  fc  font  coGjoars 
ipcopoft  d’affranchir  autant  qu'ils  pouvoiect  ces  fortes 
de  oonacions  » on  peut  faire  cette  remarque  3 fçavoir 

3 UC  dans  les  Coutumes  qui  reqmeteni  rinfinuadon 
es  donations  » comme  cale  d’Orleins  arc.  lytf.  les 
; Artefts  ont  perpceuelleineDt  excepté  les  douation»  ea 
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1^7}.  diicA«,  faitei  pat  contrat  de  mariage.  Maiftre  Jac- 
ques  DelUnde»  C|ui  cft  le  dernier  Comnacntaccur  de 
cette  Coutume,  cite  un  Arreft  de  U Cour  du  14.  May 
i^ij.  qui  l'a  ainij  jugé. 

Au  Turpltu  nous  n’avons  qu’une  feule  Coutume  en 
FcaiKC,  qui  cft  celle  de  Nocmandic  , an.  44S.  qui 
porte  io«tes  tUMiitns  dts  ehefti  tmmttihUi  fdius 
ftmt-vifi  tU  ftT4  A fih  f«  fdvtur  de  mArUge  , dttvtHt 
ejhv  infimèn  ddm  Us  ^tuart  mois  ,fmivAnt  rOrdott- 
wmet  tfôrj  & exeefté  Us  dosutions  fàstts  aux  fmfntx. 
t»  Cahx-  Cette  exception  pour  tes  puifncz  du  pais  de 
Caux,  6iic  voir  que  ces  fortes  de  donations  ne  Ibnc 
point  coroprilcs  aans  rOrdonnance,  puisque  la  Cou- 
tume n’auroiipû  déroger  à une  loy  generale.  Etau 
refte  la  difpolinon  particulière  de  cette  Coutume  qui 
requiert  l infiruutioo  des  coturats  de  mariage  des  en- 
fans  , cft  tellement  contre  le  droit  commun  , que  Bc- 
rault  fimeux  Commentateur  en  excepte  les  filles  pour 
la  dot  qui  leur  cft  conftituée  par  leur  pete  & mcrc , 
5c  en  rapporte  deux  Aricfts.  Le  prermer  du  8.  Mars 
1^00.  & l’autre  du  premier  Juillet  1)78.  rendus  au 
Patlcracntdc  Normandie,  contre  les  créanciers  du  pere 
donateur.  Dans  refpccc  de  ces  deux  Arrefts  , le  fcul 
motif,  ainfi  que  ToWerve  ce  Commenuteur , fut  que 
la  demieic  Ordonnance  des  Inltnuations , nooplusquc 
les  autres , n’avoienc  point  parlé  des  dots , mais 
lemmt  des  donations. 

Du  Pineau  , en  fes  Obfcrvations  lûr  la  Coutume 
d'Anjou  , dit  qu’en  erne  Province  c’eft  un  ulâge  cer- 
tain que  les  donations  en  faveur  de  mariage  , ne  font 
point  comprilêsdans  la  dilpotîtiondc  l'an.  jS.dcI'Ot* 
donnance  oe  Moulins , ni  liijetces  à mlinuation , 5c  il 
en  rapporte  deux  Sentences.  j 

Mamcc  Jean  Baquet  traité  des  droits  de  Juftice  , 
ch.  Z.  nom.  }(8.  rapporte  un  Arrcftdui4.  Aoufti^tfy. 
pat  lequel  ü fisc  jugé  Us  credneim  du  ptrt  nt  pdn- 
vitnt  o^jeiler  U defd/u  d'infinuAiion  k Id  JilU  tfui  dvoit 
AVdmdgit  pAT  J'oH  eontrdt  de  nsdridge. 

Maiftre  Julien  Brodeau  iiir  Monlicur  Louer  lett.  D. 
n.  61.  die  que  la  quclbon  s'elbnt  prefemee  à l'Au- 
dicncc  de  la  Grand'  Chambte , le  14.  Juin  1^38.  Mon- 
(îair  Bignon  Avocat  General  conclut  en  faveur  de  la 
donation*,  5c  foùtint  que  dam  refpecc  ptefentr,  l'Or- 
donnance des  Inlîmiations  n’a  point  lieu,  tant  i l'é- 
gard des  creanciersque  des  heritiers.  £t  il  aioûtcqu'il 
apprit  d’un  des  Jugû  que  celapafia  tout  d^une  voix, 
i IcxccKioa  de  quatre , qui  furent  d'avis  d'appointer 
au  Conteil.  Dequuy  les  créanciers  ayant  elle  avertis 


ils  donnèrent  les  mains , 5£  padcrcnc  volontairement  1^73 
un  Arrcft  de  condamnation.  Or  cct  Arreft  quoy  que  ■ 
volontaire  cft  un  effet  de  l’aveu  public  que  telles  do« 
nations  ne  doivent  point  eftre  infinuées, 

Aulfi  ne  pouvoit-on  douta  de  cette  Jurifprudencc  ; 

Maiftre  Jacques  de  Monthofon  dans  (Ôn  Recueil  d’ Ar- 
refts en  rapporte  un  coné  iS.où  il  dit  que  ladiftieul- 
cé  s’eftant  prefemée  au  Parlement , la  Cour  voulut  s'itv 
former  de  quelle  nuniece  on  en  avoit  ufé  dtpuis  l'Or- 
donnance : pour  cct  eftet  qu'ayant  envoyé  au  Chafte- 
ler  vifitet  les  Regiftres  j 5c  qu’apres  qu'il  luy  fât 
rapporté  que  depuis  trente  années  il  n'y  avoit  que  dou- 
ze dofuiions  de  la  qualité  dont  il  s’agit , qui  culTent 
cllé  infinuées,  elle  jugea  que  Us  çonsrAts  de  sturidgt per- 
t dut  telles  doMdtions  , n traient  point  fitjets  d CinfinuA-' 
tiott.  De  fbccc  que  cct  Arrcft  general  donné  avec  fi 
grande  connoilTancc , fait  loy  , 5c  fert  d’incerpreution 
I l’Ordonnance. 

On  peut  ajouter  !a  difpoGtion  des  Arrefts  imetve> 
nus  contre  les  heriticn.  Le  Commentateur  de  Mon- 
fîcur  Loüct  Lettre  D.  n.  €i.  en  rapporte  jufqu’au  nom- 
bre de  dix  , 5c  tous  nos  Arreftographes  en  font  pletiu. 

Ainli  comme  l'Ordonnance  parle  également  de  l’héri- 
tier 5c  du  créancier  , à l’égard  dcfqueU  clic  déclaré 
les  donations  par  Contrat  de  mitUge  milles  par  lede- 
fiui  d’infinuaiion , il  cft  vray  de  dire  que  les  Arrefts, 
ont  jugé  que  ces  fortes  de  donations  faites  en  direâe 
par  Contrat  de  mariage  ne  font  point  comprifes  dans 
l’Ordonnance» 

Ceft  le  fentiment  de  tous  ccüX  qui  ont  agité  cette 

?|Ucftion,  & fur  tout  de  Maiftre  Marie  Ricard  dans 
ondoâe  Traité  des  Donatiom,  Pdrt.i.  ehdp.  q.Seif-i. 

Gl^.  I.  Ce  dernier  Auteur  fe  fondant  fur  les  deux  Ar- 
refis  de  Chopin , mal-entendus , dit  que  la  queftion  a 
cfté  quelques  fois  jugée  en  faveur  des  ctrancicrs , 5c 
ajoiicc  que  çe  camhdS  de  rdifins  demAtide  un  jirrt^  /»- 
lemnel  peur  terminer  cette  quefiien. 

Pat  Arreft  du  31.  Juillet  K73.  rendu  au  rapport  de 
Monficur  le  Boults  a la  Grand’  Chambre  , où  l’a^ai- 
re  avoit  cfté  portée  , i caufe  de  la  qualité  de  Duc  5c 
Pair  de  Monficur  de  U Rochefoucanh  , il  fut  jugé 
que  Monfieut  de  la  Rochcfoucault  feroit  colloqué  du 
jour  de  fon  Gmtrai  de  mariage  fur  les  biens  ^ (ês 
petc  5c  mcrc , au  préjudice  de  leurs  créanciers  pofte- 
tieuri. 

ysytz.  r^rreji  dn  17.  Mers  iJyj.  des  19.  Mats  & 

14.  Ma)  U7;. 


Zï  lors  quunt  Mfftité  ou  uni  Prehendi  dans  une  PgUfi  CoUeptUe  efl  thergée  ab 
indicutiotic  de  U Cure  des  entes  y tl y a mcompdubihté  entre  cette  tügnité  ou 
Prebende  y ^ entre  U qualité  de  Curé , aux  termes  des  ebrrfts , ^ Riglemem  de 
U Cour. 


Paris.  T £s  Arrefts  5c  Reglancns  de  la  Cour  intervenus 
1(73.  I t pour  les  Chapitres  de  Langrcs  , de  Clermont  5t 
1.  Aouft.  autres,  qui  ont  jugé  les  Cures  incompatibles  avec  les 
Il  Canonicats  , ont  donné  .lieu  à cette  queftion. 

VcHCy  quel  eftott  le  fait.  Dans  l'Eglife  Colle- 
giale de  fajnt  Paul  de  Lyon,  il  y a une  Cute  , la- 
quelle de  temps  immémorial  a cfté  defervie  par  le 
5acriftain  qui  compofe  une  des  digaicez  de  ce  Cha- 
pitre. Enforte  que  Maiftre  Urbain  Particclly  qui 
cftoit  déjà  Clianoine  , ayant  efté  pourveu  de  cette  Sa- 
criftie  , ic  mit  aulTi  en  podèfiion'de  faire  toutes  les 
fbnélionsde  la  Cure.  . 

Maiftre  Pierre  Hebrais  fè  fondant  (ûc  les  Arrefts  5c 
Reglemens  de  la  Cour , fe  pourvoit  en  Cour  de  Ro- 
me , 5c  obtieoc  des  provifions  de  cette  Cure  fous  le  ti- 
tre de  Vicaireric  pcrpctacUe. 

M.ÙS  Uibain  Particclly  s’eftani  oppofé  i fâprifede 
poftcüloo  » il  y eut  inftance  eotre  eux  , ^ fisc  auuée 


au  Chaftelet  par  les  Lettres  de  SchoUrité  du  pourveu  i6\ 
en  Cour  de  Rome;  5c  dans  cette  inftance  le  Chapi- 
tre  de  faim  Paul  in*.ervint  pour  foûtcnirfcs  droits,  5c 
la  pofTeflion  en  laquelle  il  cftoit  de  pourvoir  le  Sa- 
criftain  Curé. 

L'aftaire  phidéc  i l’audience  du  Chaftelet , Senten- 
ce contradictoire  cft  intervenue  fur  les  Conclufions  de 
Monficur  Brigalicr  Avocat  du  Roy  , le  14.  Janvier 
1(73.  par  laquelle  ayant  égard  i rimervention  du 
Chapitre  de  faint  Paul  de  Lyon , Maiftre  Pierre  He- 
brats  cft  débouté  de  fa  demande  , 5c  Maiftre  Urbitn 
Particclly  maintenu  5c  gardé  en  la  pofTeftîon  de  fa 
Chanoinie,  5c  Sacriftie-Cure. 

Sur  l’appel  l’affaire  fut  portée  à l'audicncc  de  la 
Grand'  Chambre  , où  apres  que  Vaillant  peut  Maî- 
tre Pierre  Hebrais  appeUam  , 5c  Sivcit  pour  Maiftre 
Urbain  Particclly  , 5c  pour  le  Chapitre  de  fiant  Paul 
curent  plaidé. 


Monfieut 
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Mit  sdififinuU  tUgnitéiù,  fuivant  U nktvc  por- 
tée par  te^ncordac  au  titre  dt  rtfervdii«nîbm.  Il  j 
a auHi  un  ancien  exemple  de  cette  Coûcume  dans  l’E- 
^tilê  defaint  Paul  de  Lyon  dés  Tannée  1)25.  En  voicy 
les  circonllances.  Maidre  Pierre  de  Palmicres  cftanc 
pourveu  par  rdignation  de  U Dignité  de  Chaniaiier , 
& cfUnt  bien  informé  qu'il  filoic  dire  Chanoine 
dans  cccce  Eglifê,  auparavant  que  d'y  pouvoir  polTcdcr 
une  Dignité , il  fc  ht  pourvoir  d'un  Canonicat  *d 

f/7jrak  Mais  il  y eut  op^^teion  i fa  prife  de  podcHion 
la  part  d’un  Chanoine  qui  prétendit  qu'il  faloit 
eftre  Chanoine  , fie  qu'il  ne  fuiEfoit  pas  d'avoir 
Canonicat  éd  efftSiiim  , pour  cftrc  Cbamarict. 

A l'égard  de  la  Sactilhc»  il  paroill  qu'en  ijo}.  le 
Chapitre  ayant  donné  commiflîon  à deux  Chanoines 
pour  élire  le  Sacrillain , il  ordonna  que  Ton  ne  pour- 
roic  élire  qu'un  Chanoine  \ ce  qui  julbfîc  que  cette  Di- 
gnité doit  dite  prilê  dt  ^rtm»  (nf  'ttHlt,  confotmé- 
ment  à la  polTcimin  qui  cft  unifoimc,  puifaue  tous 
les  SacriHains  ont  toujours  efté  Chanoines.  Cda  pré* 
Iûppo{é>U.n‘y  aaucune  incompabiliiécmrela  Dignité 
de  Sacrillain  ic  le  Canonicat:  Ac  comme  par  le  titre 
de  la  Ibodation»  le  Saaiüain  cil  chargé  de  la  Cure 
des  âmes , il  n'y  a point  d'inconvcnlcm  de  le  mainte- 
nir dans  ce  dtoic  ù cette  podcflîon. 

Conformément  aux  CoucluAom  de  Moniteur  l’A- 
vocar  General , Atrdl  eft  iarervenu,  qui  mer  TappcI- 
laiion  au  néant  « avec  amende  & dépeus.  Ptontmeé  par 
Monficur  le  premier  Pteûdcnidc  Lamoignon  « le  pre- 
mier AouH  1^7). 

f^tyn,  Pjirrrfi  du  t€.  Afuri  l^7>< 
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Monilcuc  l'Avocat  Gmcral  Tahan  , die  qu’il  n’y 
avoit  pas  de  difficulté  à confirmer  la  Sentence  » parce 
que  par  les  titres  qui  font  rapporiex  il  paroÜl  que  le 
^accilbin  du  Chapitre  de  faint  Paul  de  Lyon  cilCha- 
ootne  & Curé  tout  cnfcmblc.  Que  ce  n'dl  pas  U le 
cas  ni  le  motif  des  Règlement  qui  onteflé  faits  ,puis 

a UC  la  principale  raiibn  qui  a obligé  la  Cour  decon* 
amOCT  les  Chapitres  qui  avoicnc  ^ Cures  unies,  de 
commettre  des  Vicaires,  clloic  l'abus  qui  fc  faifbitdans 
les  commiffions  données  par  le  Chapitre  à des  Cha- 
noiues  , ou  à d’autres  Ecctdîalliqucs  pour  défervir 
la  Cure  unie  idt  Miti^iu  à leur  menfe  car  ces  Vicai- 
res n'cflant  point  perpétuels , mais  révocables  sd  hh- 
tmm  , il  artivoit  que  le  peuple  ne  connoilToit  point  fon 
Pafteiir  qui  chingcoit  Je  temps  en  temps , comme  bon 
ferobloii  au  Chapitre. 

Mais  lorfqu'il  Ce  trouve  dans  une  Eglifc  Collegiale 
ou  Cathédrale  une  Chanoinic  ou  une  dignité  du  Cha- 
pitre chargée  4 fiuidsiitnt  de  laCuredcsamcs,  il  n’y 
a aucutvinconventcnr  : au  contraire  le  tifubirc  cft  cer- 
tain , & a l'avantage  d'avoir  part  aux  fmits  dans  le 
Chapitre  , & d’avoir  finüim  in  ch«r*  & vecem  xh  C4pi- 
tida , ce.qui  feit  i rendre  ibn  bcncftcc  plus  conlîdera- 
blc  & d’cQ  fiipporicr  les  charges  avec  plus  d'bon- 
Ttcur. 

C’eft  ainft  quedans  TEglifcdc  fâint  Mcden’c  de  cet- 
te ville  de  PaciSjles  deux Chcvecicrs du  Cbapitrclbni 
Curez,  parce  qucc’eft  leur  inftimtion  : & quand  on  al- 
l^cpour  inconvénient  que  le  Chanoine  fctoitdiverty 
par  les  fondions  continuelles  de  (à  Cure, de  Taffidui- 
ré  qu’il  doit  aux  Heures  Canoniales , il  n’cft  pas  etm- 
fiderablc } parce  que  c’eft  1a  Loy  de  la  fondation  > & 
que  d'ailleurs  les  fonélions  extérieures  qui  attachent  un 
Ecclcfuftiquc  par  Tobltgacion  principale  de  Ton  bénéfi- 
ce à la  Cure  des  anses  , lime  beaucoup  plus  confidera- 
bles  que  cctcc  affiduité  à chanter  Ac  à fc  crouvet  aux  au- 
tres heures  du  Service. 

Nous  voyons  mcftnc  que  dans  plullcurs  Eglifes  un 
Archidiaconé  n’cft  pas  réputé  incompatible  avec  un 
Canonicat , quoique  La  fbndioti  principale  de  l'Archi- 
diacre l’oblige  à des  vifitcs  qui  le  détournent  de  Tafti' 
duité  du  Chtrur  i de  fbete  que  Tcrpcce  prefeme  ne 
peur  cftrc  en  maniéré  quelconque  te  cas  des  rcglcthcns  , 
qui  ne  doivent  s’entendre  que  lors  que  La  Cuiecftunic 
au  Chapitre  , £c  non  pas  lors  qu’une  Chanoinie  par 
le  titre  de  là  fondation  fuivic  d’une  poflcnion  itame* 
moriale , fc  trouve  chargée  de  la  Cure  des  âmes  dans 
la  merme  EgUfe.,  Ce  furent  les  raifons  alléguées  par 
Monüeui  l'Avocat  General. 

L’on  avoit  encore  objcâé  à Malftre  Urbain  Parti- 
celiy  > que  ft  la  dignité  de  Sacriftain  eftoie  diargée  de 
la  Cure  des  âmes  , clic  devenoit  incompatible  ( fui- 
vant  la  dirpofition  du  droit  commun  ) avec  la  Chanoi- 
nic qu’il  pollcdoit  dans  la  méfme  Eglifc;  mais  il  rc- 
ponüit  a cette  ob^Aion  ,cn  difànc  que  fa  Chanoime 
cftpic  tellement  compatible  avec  la  dignité  de  Sactilr 
tain  «que  l'on  pouvoitdire  mcfmc  qu'elle  en  eftoit com- 
me une  annexe  neccIIàire,parcoquil  eftoit  indifpcD- 
fable  d’eftre  Chanoine  pour  cftrc  Sacriftain  : & que 
c'eftoie  Tufage  confiant  en  France  que  toutes  les  digni- 
cez  des  Eglifcs  Çathedralcs  & Collegiales , doivent' 
cftrc  polTcdccs  pu  des  Chanoines.  Ccftpourquoy  U 
glofc  de  la  Pragi^ique-Sandion  fur  le  (u- 

ia  verh»  ^militer  i Ac.lUr  k item 
ttMjitit  J inver^t  'r^^Hira  dt  ctÜMfitmkitt  » dit  que  ks 
Digniccz  ne  font'^int  fujettes  aux  nominations « fiMU 
iH  «imAm  ^Ufiit  Rtf^iii  Fr4»â*  tfl  tU 
tu/iHt  pr^ipti  ^ mitfid  digniiM  n»n  Ptttfi:  neç  debtt 
etnfirrit  P'ff  CéMaut.iMéMt  EceleJÎ4 k » Probus  a^û- 
(c , IIU  ctnfHttttdt  dk’UMr  in  tmiiil/m  ftri  CMlixt  J^sU- 
fit  99ttn4t,4iUt  wtd  4II4  non 
t^44M  àélUi  im  reimuoir.  Ce  qui  cft  |î  vc- 

ticaDicque  tods  ceux  qui  fe  font  pourvoir  fepatement 
d'une  dignité  dws  un  Chapitre, ont  cbûmmc  d'obte-' 
Air  en  Cour  de  R^né  un  Canoniut  éÀ  efiQtm  rtfittf/f' 
Tome  I« 


ARRESTQUIFAITDEFENSBS  AUX 

Cabarctiers  de  mettre  dans  le  vin  de  U 
colle  de  poilTon,  ny  d'autres  ingrediens. 

A prit  iivtirdcnni UH  Arrtf  4M  PublitU  zi.  AAcri 
1^70.  ttMchdnt  I4  Uveure  ddtu  U fetit  féin  , en 
4 çrù  ^mU  e^a'u  dt  I4  ftitt  dinferer  tn  ttjturndl  Pjir^ 
refi  ^HÎfdU  difinfes  4nx  Cdkxtrttifn  dt  mettre  dnm  U 
vin  dt  14  câlU  dt  ftifttt,  dont  ils  fe  fervent  êrdinâire- 
ment  ftur  le  cldrifier , ny  dutrtt  ingrédient.  Et  U ef  bien 
)Mfit  ifuefnnny  tniaiC^rrefit  fourrntilité  dtU  vit  ci- 
vUt , «H  tn  treuvi  qutlyuts-UHi  fmr  Pâvnnugt  dt  U 
vit  ruunrtlU  , cui  omnia  fctviunt. 


Extrnit  dit  Rtgfrtt  du  Grnnd  Ctnfeil  du  R»y. 

En  T ».  I Jolks  Crefnay  Syndic  des  douze  Mtr-  Paris, 
cban^  de  vin  privilégiez  fuivans  la  Cour, appel-  Grand 
lam  du  Jugement  rendu  en  U Pievofté  de  THoftcl  & Confcil, 
grande  Ptevofte  de  France,  le  19.  O^lobrc  1^72.  & 
de  tout  ccquis’chcftcnfttivi  Ce  pounoit  cnfutvre,  & n.  Aouff. 
requérant  que  routfoit  infirrné , avec  reparadon  , dé-  - , 

pens,  dommages  & interefU*  Ce  cependant  ordonné 
; que  ks  vins  clum  dans  ks  caves  dclHits  douze  Mar- 
»ands  k Vin  feront  goûkx  par  tels  Marchands  do 
Vins  qu’il  plaira  au  Cmïfcil  nommer  i cet  effet , pour 
connoiftre  la  bon  té,  Qualité  ou  défèifhiollté  des  Vins 
qui  font  dans  kOites  caves ,pour  ce  , rapporté, 
cftre  pourveu  audit  Ciclhay  fur  la  main-lcvéc  derdits 
Vins,  d’upc  part  : Et  M,  Loilis  Vaillant  Efcuyer, 
Confcilletdu  Roy,  Lieutenant  en  ladite  PrcvoÏÏéde 
THoftcl  Fontenay  SuWlitut  du  Pio- 

cuicur  Gencf^  du  Roy  en  ladite  Prevofté, intimez, 
d’auure.  Et  entre  ledit  Syodiç  des  douze  Marchands  de 
Vihs  pfiyilc^ici  fïilvins  UÉour,  demandeurs  en  Re- 
huefte  par  eux  bfcfcntée  au'  Confcil  te  8.  Aouft  1(7}. 
lux  fins  qu’aéte  leur  (bit  donné  de  ce  qu’ils  délâvottent 
la  dcclaracîdh  ' faite  par  Lqüis  le  Fort  leur  OxnroiS  , 
éh  ce  qu’cliéletir'  pciu  nuire  Ce  préjudicier  : cnfcmblc 
de  celle  de  M.  de  Laftre  leur  Procureur  , comme  ne 
hry  ayant  jitxùus  dôo&é  axuun  pouvoir  de  comparoir 
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P>ur  nu  détint  ledit  Lieutenant  de  ladite  Pnrvoftcdc 
Hodcl  V fc  ayant  cgaid  audit  déiâveu  > oue  les  fini 
& conclurions  ptirespar  ledit  Syndic  luy  {oient  Éâitcs 
6c  adjugées , & Icfdiis  Vaillant  & Fontenay  condam- 
nez ila  rcftinition  de  ramende  de  500.  littea  tjuc  le- 
dit Syndicacftécontraint  de  payer, &cn  tous  les  d^ 
pens,  dommages  SC  iniereils , d’une  parc  : Et  ledit 
VailUnc  Lieutenant , & ledit  de  Fontenay , Subllitut 
du  Procureur  General  du  Roy  en  ladite  PtcvoAé  , dé- 
fendeur d'autre  : Après  que  Montauban  pour  ledit 
Syndic  8c  Icrdits  douze  Marchands  de  Vin  affilié  de 
Bourgincau  leur  Procuteut , Vaillant  pour  ledit  Vail- 
lant , fie  de  Fontenay  affifte  de  Degaimcbc  & Bordas 
leurs  Procureurs  , Se  Foucault  pour  le  Procureur  Gc- 


DU  PALAIS. 

netal'du  Roy, ont  dlcoüis:  LxCoWSEii  'a  dédlaié 
Se  déclare  lefdics  Vaillant  Se  de  Fontenay  mal  pris  à 
panie  : A condamne  Se  condamne  les  parties  de  Mou- 
tauban  aux  dépens  envers  Icfdin  Vaillant  Se  de  Fon- 
tenay ) Se  fur  rappel  a mis  Se  met  lerdire  parties  hors 
de  Cour  8c  de  pùoeés  : Condamne  lerdices  parties  de 
Montauban  en  douze  livres  d'amende  envers  le  Roy  \ 
Et  ayant  égard  aux  Concludons  du  Procureur  Gene- 
ral cm  Roy,  fait  défènlcs  auldites  parties  de  Montau- 
ban de  mettre  dans  leur  Vin  de  la  Colle  de  PoilTon , 
ny  autres  ingrediens  , en  tenir  dans  leurs  caves  ny 
dans  leurs  mailôns , aux  peines  portées  par  les  Rcgle- 
mens.  Fait  audit  Confcil  i Paris  le  onzième  Aouft 
1^7).  Signé  HtmiiN. 


tSi  mu  Jetutiaa  fiitt  *n  fimturde  puriagt  juiu  efire  revofut  par  U fimutma 
i UH  nfirnt , dont  U fmrnt  du  doBmeur  iSbùt  tnmntt  Ion  de  U damtion, 

(f  qui  ^décédé  depuis  h revocaim. 


Bon-'  ^Asi^uit  Leonard  contraébnr  mariage  le  jo.May 
Bt  ADX.  JL  AndrcLeonardfonfîercenÊivcurdccetna- 
1^7).  riagCjluy  fait  donation  encre-vifi  de  la  moitié  d'une 
ry.  Aouft.  Forge,  8c  de  plulîcurs  meubles  qui  luyappattcnoient*, 

- — enfanble  de  quelques  fournitures  de  la  valeurde  cent 
livres.  Lors  de  cette  donation  la  femme  du  donateur 
eftant  enceinte,  accoucha  quelques  mois  après  d'une 
BUe.  La  furvenancc  de  cet  enfant  obligea  le  donateur 
de  fe  pourvoir  par'lcnrrs , 8c  de  révoquer  la  donation 
qu’il  avoir  faite  à fon  ftccc.  Les  pâmes  ayant  plaidé 
devant  le  Juge  ordinaire  du  haut  Bruftàc  fur  la  vali- 
dité de  celte  révocation , par  Sentence  contndiâotic  , 
la  donation  fin  dcclaiée  Aiffifâmmcnt  révoquée  par  la 
naiflânee  de  cet  enfant  \ Se  en  coniêquence  il  eft  per- 
mis an  donateur  de  rentrer  en  poffirluon  des  biens  don- 
nez. Le  donauircinterietre  appel  de  cette  Sentence  par- 
devant  le  Sénéchal  de  Petlgueux,  qui  infinne  la  Sen- 
tence, 8c  fans  avoir  égard  aux  lettres  de  refeifton  or- 
donne que  la  donation  {éra  exécutée.  Le  donateur  in- 
terjette appel  de  ce  denûer  jugement  en  la  Cour , fur  le- 
quel les  parties  ayant  cfté  oüies  en  l’Audience  de  la 
Grand’  Qsambre  i 

Poitevin  pour  Tappdlant  difoit  que  dans  le  Eric  les 
parties  demeurent  o'accotd , qu'au  temps  auquel  l'ap- 
pcllant  a fait  la  donation  de  laquelle  il  s’agit , il  n a- 
voit  MÎm  d’enfans , 8c  que  depuis  feulement  il  a eu 
une  fuie,  par  la  ruivenaace  de  laquelle  ila  révoqué  1a 
donation mreifbn frète. Cela prémppofé  ilcftccicain 
* que  cette  révocation  ne  peutrocevoiraedifhculcé. 

C’eft  un  principe  gfcnmlcment  reccu , que  les  do- 
nations faites  en  faveur'tu  mariage, ont  toujours  cfté 
révoquées  parUfutvénanéed*en£ms,  fùivant la  dtfpo- 
fition  vulgaire  de  laloy  p au  Code  drirus- 

- tétui  doneu.  St  quoique  la  favcui  dés  contrats  de  ma- 
ri^ {bit  grande*,  neanmoins  on  l*a  toujours  fait  cé- 
der i lafaveur  des  enûns,8c  après  l’Arreft  cclebredu 
Pac]ementdePaiis,ren(^AuprD6t  de  ^faiftre  Char- 
les du  Molin, comte  fon  frcrc , lequel  Artdl  eft  rap- 

r3tté  par  cous  nos  Doâeurs  François , comme  une  loy 
xe  8c  certaine, ce  n’eft  plus  une  queftion  au  Palais. 
Ain0  la  Sentence  donc  eft  appel , ne  fc  pouvoir  foftte- 
Dir.  Il  faut  donc  examiner  mamicnantlî  lejugequira 
rendue , a'  pft  fe  fonder  lut  quctqùc  cttconftancc  parti- 
culicre  qui  rite  lacauiê  borl  de  cette  règle  generale. 

Ce  Juge  ne  peut  s’eftic  fondé  que  fur  deux  chofês  \ ou 
fut  ce  que  la  mie,  par  If  furvenancc  de  laquelle  U 
donation  a efté  cevoquee , eft  morte  depuis  U trvoeà- 
uon  )oU  fût  ce  que  la  femme  de  l’appellant  eftoie  en- 
ceinte, lors  que  U donation  a cfté  mtc:  mais  dans  Tu- 
ne  6c  l'autre  de  cei  circonfbnces,  il  a jugé  contre  les 
maxirocs  Se  contre  les  vcricabicsprincipcs. 

S’il  l’cft  fondé  l«  lcpcçJç^{^i^ÛUc  ,fün  errnit 


eft  évideme.  Pour  ceU  il  faut  remarquer, que  cous  les 
imerpretes  de  la  loy  fi  Code  dt  rtvtcdnd. 

dttuu.  c»liquant  le  mot  rcverteuur,  décident  que  cet- 
te revccfion  le  fait  ipfo  fwre  i c’eft  à dite  fans  qu’il  fuit 
neceftàire  de  tradition.  Tel  eft  lefentimentdeMonftnic 
Tir^ueau  dans  fbn  doûe  Commentai rc  fiu  caie  Loy. 
Julius  Ci^us  , ftntem.  doitéiU.  fwW?.  aa.  dit 

que  c'dl  l'opinion  commune , Sc  fans  entrer  dans  le  dé- 
tail des  autres  Doclciirs  ,i1iûfficde  dire  que  Coquille 
le  décide  atnlâ  fur  la  Coutume  de  Nivcrcois  au  titre 
des  Donations,  article  I).  Se  quec’cftconfbrmcmenti 
CCS  autoricez  que  Godefroy  intecptetece  root  rtveru^ 
tur  dans  fes  Notes  fut  cette  Loy. 

Si  donc  la  fuevenance  des  enfuis  révoque  de  plein 
droit  toutes  les  donations  Eûtes  par  le  donateur , il  eft 
vray  de  dire  que  dés  ce  moment  elles  font  anéanties , 
comme  fi  elles  n’avoient  jamais  cfté  Eûtes.  Or  c'eft 
une  maxime  senetalcmeatrcceuë  qu’un  contrat  ou  une 
donatioRune  fois  éteinte  ne  peut  plus  revivre,  commé 
iltefulie  du  paragraphe  8.  de  la  loy  yt.  aux  Digcftrt 
di  pUtt.  & UbirM.  Et  ainfi  quoique  dans  la  fuite  les 
en  fins  décèdent , U donation  ne  pas  plus  icprendre  Et 
vigueur. 

On  peut  jmndce  deux  autres  raiftms  i cette  premiè- 
re. L'une  qucparla  furvenance  des  enEuu  la  proprié- 
té des  ebofes  données  retoutne  aufB-roft  au  donateur. 
De  forte  que  pour  rendre  ces  mcfmes  chofes  premres 
au  donataire,  fl  faut  une  nouvelle  donarion  : Ne^mê 
e»im , difent  les  Doâears , res  femel  etriitrie  & demi- 
m$  denetttris/iiSjedes^ijffe  issv'tiê  ddimi  patefi.  L'autre 
ration  eft , que  ces  fortes  de  donations  font  toujours 
cenfees faites  fous ccac condition udteyfiliSeras pafieèi 
dêftettar  naa  f^eeperit.  Or  i cec  égard  on  ne  conEdere 
pas  ft  ces  cnfms  font  décédés,  mais  feulement  s’ils 
font  furvenus  poftericuremcnc  i U donarion,  ét'cela 
fttftîtpour  dire  que  la  condition  a manqué. 

Ces  raifbns  ont  efté  trouvées  ft  puiiuntcs  que  la 
plupart  des  DoÆcuis,8:  enTr’auuesBartoIe  fur  la  loy 
TitiéS  Sei«  $.  ImptrAtor,  aux  Digeftes  de  legm.  1.  n’a 
poirtt  Eût  difficulté  de  décider  qu’une  Jotuiion  une 
fois  révoquée  par  |a  furvenance  des  enfatu  ne  pouvoir 
^its  revivre  parleur  predece».  Ceft  l’opinion  M Mon- 
fïeur  Tiragucao,  tie  Fernand Sc  de  toquillc  Etf  la 
Coutume  oc  Nivernoîs. 

Pallu  fur  la  G^umme  de  Tours  dit  fur  Fartictc 
paee  x84.  Il  eft  fans  doiue  que  la  furvenancc  des 
en  fam  depuis  la  donation  en  fufpend  I'cftet,8c  ne  l'a- 
ncantit  pas  abfolumcnt,  ft  cencft  en  cas  que  les  cn- 
fans , ou  l’un  d'eux  furvivc  fes  pcrc  8c  roere.  Que  iî 
lefdits  enfans  decedent  tous  avant  rux , la  donation  re- 
prend  fa  force,  ^rgmtemo  legupafihsssnm-  de  iHfufia 
r^pta  nfiemtmt.  Carticle  aa;.  de  Boiurboanoit  y eft 


ifiV 


JOURN  AU-DfU  PALAIS»>  ' 4jj 

ipttoél,  ift  la  Note  de  du  Mokn  lur  tccluy  r & «A»  ■ de  ietir  naidàncc.C’citcc<}t2l  tefulte  du^it  dci  Infti. 


ris  ce  qai  a donn^  lieu  en  la  R&rmation  d'iccUe  quelque  nu&ieR  inctuAneuft , pour  avancer  U lu-r* 
d'ajourer  en  i'Anîcle  t8o.  ces  moia , ^m'U  mr  €«•  uncc  des  cnfans , ou  pour  la  remder  pat  (es  lic- 
fi$m,  lors  du  decéi  du  premier  laoorant  d'eux»  CcR  tions  « Cel^n  4'avanuge  ou  le  préjudice  qui  Icutcn  peue 
on  àes  points  nctnrment  jugea  par  ledit  Aiteft  cy~  arriver. 

deflus  remarqi^  du  aÿ.  May  i<a5.  donné  au  profit  du  En  (ccond  lieu  > ouand  le  donateur  adioit  pû  pre- 
fiair  Paris.  voir  la  fîn-venance  tics  enlam  en  (aUànt  U donation  » 

On  objeâe  la  L07  aux  DigeAes  dr  m-  cela  nempeCefieroit  pas  l'edet  dclaLoy  fimnam».  Lu 

mft*  t &Ç-  par  laquelle  il  eO  dir,  que  n un  poQbu*  tailbir  en  eft  belle  > Ac  cirée  du  propre  efpiic  de  la  Loy. 
me  avant  efté  pteRnt  par  le  TefUmenc  de  iOn  petC)  On  fçait  que  cette  Loy  cft  (bnd«  fitr  la  cofifidcra- 
deceéedu  vivant  du  Teftareur»  quoy  que  dans  la  ri-  tien  toujours  puillâiuede  l’amour de  la  tendreHc 
gueur  du  Droit  > Ac  i prendre  les  chekes  fubcilemenc,  paccritellc,  & elle  n'a  ordonné  cette  révocation  des 
ie  Teftamenc  foie  rompu  par  cette  preteririon  » nean-  donations , que  parce  qu'il  cft  à préfuraec  que  jama» 
moins  d'équité  le  Prereur  donne  à rhcticier  ceftamen-  un  pere  ne  Te  icroic  dépouille  de  rc5;bimS  au  profit 
caste  la  pofièlTion  des  biens  Jecunditm  tthMlM , & en  d’un  érranfier  > s'il  avoir  eu  des  enfans  > dauianr  que 
conlêqucncc  les  légataires  (ont  payet  de  leurs  legs  i les  liens  du  lâng  i’empottenr  d’ordÙMuc.  lue  ceux  de 
■üifi , diNoo  , U en  doit  eftrc  de  meCme  d'une  doiu>  I*  fimpjc  rcconnoi  fiance  ou  de  l’ansicie.  Or  cette  af- 
don  entre-vifit  : bien  que  dans  les  règles  , & Tiiivant  (céHon  paternelle  qui  rert  de  (bndcmcnc  à la  Lov,  ne 
à la  lettre  la  Loy  fi  , une  telle  donation  foit  le  forme  ventablcmoit  dans  le  ctzuc  d'un  pere  qu'a, 

révoquée  par  la  (urvcnance  des  ctifatis , neanmoins  prés  la  naifiànce  de  (es  enfims  : s’il  fenr  quelque  ren- 
elie  n'cft  pas  abfblumcnt  anéantie  pour  cela  \ (bn  cfici  drcfic  pour  un  poftburoe  » c'eft  une  tendrefic  imparfiii. 
demeure  en  lûfpcns,  Ac  s’il  arrive  que  reofanr  prcdccc-  te  i 6c  comme  dans  cet  état  il  ne  conhoifi  pas  encore 
de  le  doaaieut  » en  ce  cas  die  doit  reprendre  (à  pre-  ce  qu’il  dojc  aimer , il  ne  peut  l’aimer  autant  qu’il  do> 
aiiere  fiotccv  vroir.  De  U vient  que  Monfieur  Tiraqueau , qui  de 

On  ffépood  avec  Monfiror  Tiraqueau , que  cette  n>us  les  Doâcurs  cil  ccluy  que  l'on  doit  plùtofi  citer 
Ixiy  ne  fiùr  point  de  préjugé  contre  l'crpccc  dont  il  fur  cette  matière  > dit  à ce  propos , «d  U^.  fi 


reprend  pas  fa  vigueur  de  luy-mefine  } mais  il  faut  ergs  filM , fiait -iit  rtnanM^turÆ . tfa^m 

2ue  le  Pccccur  interpolé  fon  miniftcrcj  6c  qu'il  le  con*  m mifiimw.  Il  ajoute  que  l'amour  paternel  a Tes  de> 
tme  par  (ôn  équité  accoutumée.  'Ot  dans  la  Loy  fi  grex  Ac  feo  progrès.  On  ne  vient  pas  tout  d'un  coup 
mafuam,  jeripta  t$»H  njiritur,  comme  dit  1 ccr  excès  de  tcndrcfi'c  i ellenaift  dansrcn&ncc»  AC 

Monfieur  Tu aqueau  t /tUo , ajoute-c*il , fiandtaa  «fi  le  fuite  des  années  la  perfiiéUonnc , Ac  luy  donne  fon 
RtÿêU  «mmani , ^lu  dkû ««mré^htm  & Mism  qtum-  accomplificmenr  : S»n  «fi , dit-il,  hMr«i  farenutm 
Uktt difi9fiti$n«m  jtmel «xümCkamHtn  revivifetrt,  fithla-  tomr , non  tanta  «fi'«th«  m littrM  rtetm  votas,  ejuarm 
M «tiam  txtmRiaait  féofa  i fraftrtim  eam  fiavarakUm  in  fotUa  ataxt  noforts  : atc  in  bat , ^nam  in  pnvtüio^ 
fit  Ttfiamentam  «juam  alita  ûtrrr  «hwi  : & id  quidam  • trefiit  enim  cnm  atatt  hktrarum , & amer  part»- 
fiMXMiè  atm  in  diüa  Ugi  Pafibarntu , nan  fimplicittr  tum^  ai^ai  fmtamit  mofarts  «à  imptnfita  dUigamm\ 
TKanvaUfeit  Tefiamntam , (td  at  tx  aa  tanidm  pajfit  H confirme  cette  vérité  par  un  exemple  tiré  de  la  Loy 
ftti  Itanaram  peftfiia  ftettntUma  tabulât , Ht  ibt  nanta-  des  Hébreux , fiiivani  laqudle  U étoit  ordonné  de  fai- 
fatan  feribitur,  fna  auidm  banaram  pafsjjia  nan  P*ttfi  ^ circoncire  les  en&ns  dans  les  huit  premiers  jours 
eamtnira  dantuiani  k«  ^ua  trallamttu  Coquille  rép.nid  de  leur  naifiàocc  : Queni4an , dic-il , amor  farentam 
de  raefine  mamere  à Cargumcni  tiré  de  cette  Loy , Ac  adhae  leva  «fi^  & débilita  Claad  fi  infant  ad  muUum 
par  conlcqucM  il  efi  vray  de  dite  qu’elle  ne  peut  tetnput  ertfeeret,  partnttt  nan  tant  fteilt  «at  cirvnncidi 
avoir  aucune  application  jiifie  Ac  raiftmnable  1 cette  at  MMn/4rs  ftmntttnnt , ertfe^mt  fcH'xtt  «mm  amare 
caulê.  ares  atate  tiberarum»  Enfin  il  conclut  en  ces  termes } 

D'ailleurs  s'il  Ce  tiouvequelques  DoéfceUrs  qui  ayent  Ex  ^ua  tanftntantum  «fi,  & in  tas  fui  natidum  nax\ 
cAiméque  la  donation  une  fois  révoquée  par  la  fur-  fisnt , nan  edrè  partnttt  affei.  Si  donc  l'afièdbon  des 
▼enaticedes  enfans  puifié  revivre  par  leur  prédeccs  \ pères  ne  commence  qu’à  la  naifiànce  de  leurs  enfans^ 
c’eA  ou  lorsqu  le  doiuteur  (urvivani  laide  le  dona-  il  faut  demeurer  d’accord  qu'un  homme  qui  donne 
taiieenpoddfiondce  choies  données,  ou  qu’il  ne  re-  fes  biens  pendant  la  gtoflific  de  fa  (emme  ne  (cm  pas 
voque  point  la  domcioo  ni  tacitement  ni  exprefi^  encore  cette  tendiefic  pteincllc  > qui  cfi  le  veritaW 
ment  : car  ils  eftiment  que  la  tolérance  ou  le  filence  objet  de  cene  Loy  \ c’ed  pourquoy  on  ne  doit  pas 
du  donateur  dent  lieu  d’une  zatificaiton  tacite  \ c'eft  s'étonner  fi  dans  ce  (craps-la  il  prclére  les  des-otis  de 
ainfi  que  JiUius  CUras , lib.  4.  paragrapin  Dadatia.  reconnoidànce  Ac  de  l’amitié  aux  obligations  du 
fuafi.  14.  num.  91  & 10.  s'en  eft  expliqué  : ft»  lang  aulquelles  il  n'cft  pas  fenfible  j Ac  par  cette  rai- 

MmeamUtfia  intt&igenda  «fi  ut  fraudât  fuaa-  (ôn  il  eftjufte  que  la  luufiàncc  de  l’enfant  rcvoqlieune 

d«  pattr  mertuit filiit  danatianam  ipfam  taeità  vel  ex-  donation  qu’il  n'auroit  pas, faite , s’il  avoir  eu  cet  ob* 
frtpi  nan  rtvaeavit , idüu  fétus , (fc.  jet  devant  les  yeux. 

Cela  étant,  ladifficultéqui  pouvoir  naiftee  du  pré-  Sur  ces  principes  veriubics  le  rdefme  Mondait  Ti- 
dacés  lie  U fille  t’évanouie  : car  dans  l’cTpece  de  cene  raqueau  dit  > que  fi  un  ayeul  dont  le  fils  cft  decedé 
caulê  il  y a une  révocation  cxpiefié  du  donateur  , qu’il  lai^ant  (a  femme  enceinte , vient  à donner  fes  biens  i 
a ftitc  immédiatement  apres  lanaiftancede  fa  filles 


I la  nailTaDcede  ce  petit  fils  révoqué  loncés  les  dona- 


aind  il  cft  irtqx>ftlble  de  faire  dvivte  -cette  donation  tions  qu’il  aiiroic  pu  faire.  Si  cela  cft  vray  en  la  per- 
qui  cft  doublement  éteinte , Sc  par  la  fucvenancc  de  (ônne  d’un  apcul , qui  Icaic  par  expérience  à quel  point 
cctre  fille,  Acparlarcvocitionexptcllédu  pere.  les  ebfims  (ont  chers  i leurs  peres,  on  ne  peut  pas 

Si  au  connatre  le  Sénéchal  s’ed  (bedé  fiir  ce  que  1a  douter  que  la  mefmc  dK^fition  n’ait  lieu  à l'égard 
femme  de  l’appcllam  étoit  cnceinrê , Ac  que  (â  fille  d’un  pere  qui  n’ayant  jamais  eu  dVnlàns , ne  peut 
éioïc  conccuc  lots  Ac  au  temps  de  la-donation  \ il  a coonoiftie  les  tendrclTcs  paternelles  que  par  la  preicncc 
encore  plus  erfé,  parce  qu’il  cji  confiant  dans  les prin-  de  l’objet  qui  les  fiiic  natftre.  Par  ces  nifons  J’appcl- 
cipes  du  Dtotr , que  fi  toutes  éc  quantés  (bis  qu’ü  s’a-  lant  Concluoic  à ce  qu’en  üifiimant  U Semence  du 
gii  de  rttdliié  ^ poftbumei  ils  font  cenfez  nk  dés  le  Scnéckal , celle  du  ^uge  ordinaire  qui  avoit  dccl.i- 
nwment  qu’ils  (bat  coQceus  , par  i'argiunent  des  con-  ré  la  doôarion  fintiUmmem  révoquée  foitift  (ba 
traiies  qui  efi  coûjoots  (bet  quand  cene  fiéhon  leur  eft  efiet. 

préjudiciable,  iis  oc. font  r^tex  vîvaiu  que  du  jour  Daloo  pour  rintimé  diibit  au  contraire,  que  la 
Tome  1.  ■ Iii  ij  ‘ 


4)S  JOUR  K A L 

f <7).  Loy  y*  ne  pouvoïc  rcccvou  d'AppUcaûoo  i 

dam  ccnc  icncoDOC  par  deux  raübns  ptiocipalcs. 

La  première  cft , que  U doiuùon  dom  il  s’agit  eft 
une  caofe  modique.  ' 

La  icconde»  que  le  donarcur  u’ignoroirpaslagrof- 
fc(Tc  de  Ta  femme  au  temps  de  la  donation. 

Qjam  à U première  raiibn  » elle  eft  tirée  des  tet- 
ines  iueftnes  de  la  Loy  » qui  s’explique  ainâ  : fi 
àihmu  fMtrwm  film  mm  kthens  m«M4  tmmu  vti  pen- 
umdi^iumfiuidtéuitmfueru  do/iMsonc  iérgitm.  &e. 
Cate  Loy  parle  donc  d'une  donauon  de  tous  bieos 
Ou  d'une  partie.  Ot  il  faut  voir  de  quelle  mamerc  on 
a interprété  ces  mots , vil  f^rum  Voicy 

comme  Denis  Godefroy  Ics-iruciprcte  dans  les  Noces 
fur  cette  Loy  : ktktt  Ud^tu  Uatm,  dit-il  » hte 
tmh,  mntMtiêmdofitahmmhiit  b9nis,fed  tammfâr- 
$t  dlûjdd.  , inf  MJm , fitMM  infr'd  dsmidùm  : & 

iu  d$Tuut«it€  partudlari , mdg/u  tdmen  éfiimMiami. 
Jacques -Godefroy  ccrivanc  fur  cette  tnclmc  Loy  qui 
a elfe  inlctéc  dans  le  Code  Tbcodoficn»  au  titre  tU 
rtvtamd.  d»ttdx.  prétend  que  ces  mots , fdrttm  dit- 
^UÆM , Ce  doivent  entendre  de  1a  moitié  dés  biens  > Sc 
il  fon^  fon  opinion  fur  la  Loy  1^4.  aux  Digdks  de 
vtrhor.  fiinifitdt.  & fut  la  Loy  4).  aux  Digdbrs  de 
mfitf.  Il  eft  vray  qu’enfuitc  il  fc  rcitiaint  i une  partie 
moins  Ibrtc;  mais  coiqouri  il  veut  que  la  donation  , 
foit  confîdctable,  vet  etidvi,  dlidm  fdrtem  etnfiderM- 
hiltm , per  taedam  Qjit* , Ht  loifHHmiir.  Et  ce  qui  fait 
voir  raanifclUment  que  ccnc  Loy  ne  fe  doit  point  en- 
tendre d’une  donation  modique , c(l  qu’elle  lé  fert  du 
mot  lep'gUtu , qui  il  proprement  parler  ne  convient 
qui  une  donation  immenlê  « & qui  pade  les  bornes 
ordinaires , comme  remarque  Moufteur  Tiraqueau. 
AulE  cd-il  vray  qu’il  n'y  a point  de  Doâcur  qui  n’ait 
ellimé  que  cette  Loy  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  dans 
une  donation  conllcictablc , parce  qu'il  cil  à prcliimcr 
que  s’il  ne  s’agilToïc  que  de  peu  de  choie  , le  dona- 
teur n'auroit  pas  laillé  de  le  ooniKt , quand  mcilnc  il 
auroit  eu  des  enfans.  Ccd  le  railbnnemcnt  de  Mon- 
Aeur  Tiraqueau , qu'il  avoic  tiré  de  Paul  de  Cadre  , 
fur  la  Loy  i.  au  Code  de  pofih.  hertdih.  infiit.  Cela 
préfuppole  » les  choies  données  pat  l’appcllanCi  n’ex- 
ccdanc  pas  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  i & 
d'ailleurs  s'eilant  relcrvé  plus  de  deux  mille  livres  , 
comme  il  paroid  par  le  titre  mefme  de  cette  dona- 
tion» il  s'cnluic  que  U iûrvenance  d'une  Bile  n’a  pû 
la  révoquer  » puis  que  vrai-fcmblablcment  il  n'auruit 
pas  laülc  d’exercer  cette  liberaliiéquand  ineilne  il  au- 
roit  eu  des  enfans.  Voila  pour  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière raifon. 

Q^nt  à la  icconde»  on  prétend  qu'il  fudit  que  le 
donateur  air  pû  prévoit  la  najilmcc  des  enfans,  pour 
empeichet  Tcifer  delà  loy  fi  un^ndm.  Tous  les  Doc- 
teurs conviennent  de  ce  principe,  lied  viay  quccctrc 
Loy,  félon  que  nous  l'avons  dans  nos  livres , c’ed 
i dire  dans  le  Code  TheodoAcn  , & dans  celuy  de 
Judinim,  ne  s' en  explique  pas  dileacment mais  nous 
avons  deux  textes  dans  les  Loix  des  Lombards,  & 
un  dans  le  Canon  dernier,  catiic  17.  quedion  4.  au 
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que  U furvcnance  des  enéans  que  le  donateur  avoic  S';;,  .■-r 

pû  prévoir,  ne  donnoic  point  lieu  à la  révocation  da 

U donation.  Il  fu£ia  de  rapporter  les  paroles  de  (aine 

Augudia , où  U véritable  crpcce  de  ccuc  Loy  eft  raar- 

quée.  dit-il , ewm  film  ntM  hdkeret , «rfM 

Jperdrer.  res  fkdt  emmet.  retente  fi^i  t^iifri^H  , doMr 

vit  Ecetefid.  Ndti  fitnt  ei  filii  pejled  : ijr  reddidit  Efifi 

af»u^  &c.  Ces  mucs,«ey«e  fperetret , que  Jacques 

Godefroy  (ù^lée  dans  iê>  Notes  à la  Loy  fi  Htufssdmt 

au  Code  TheoduAen , matqueiu  que  la  Loy  n'a  point 

d’cftci  toutes  Sequames  fois  que  te  donateur  lors  dç 

fa  donation  cnvifage  la  Airvcnance  des  enfans,  ce 

qui  arrive  ncccftai  rement  quand  il  i^ait  que  fa  fon* 

me  eft  enceinte.  Et  comme  une  dotutkm  faite  par  uo 

pere  qui  a des  enfans  ne  laiiTc  pas  d’eftre  valable, 

tout  de  mefme  ce  qu'il  donne  au  préjudice  d’un  poftr 

hume  que  la  groflclfc  de  iâ  femme  1^  fait  cfpcrcr, 

eft  irrévocable , par  cette  raifon  puiiUnte  que  s’il  a 

pû  preferrr  un  étranger  à des  enfans  qu’il  avoir  dcr 

vant  les  yeux , à plus  forte  raifon  \ un  pofthume  qui 

n'cft  jamais  A cher  k un  pcrc. 

AuiU  cft-il  vray  que  le  motif  de  la  Loy  fi  HBfiumt, 
eft  que  celuy  qui  donne  n'ayant  point  d'cnfuis , n'a 
pas  pû  prévoir  la  force  delà  tcndrcllv  paternelle  qui 
eft  capable  d'etouffee  cet  penlees  de  libéralité  » mais 
cette  raifon  ne  fc  peut  appliquer  à un  pere  qui  con- 
noift  1a  grafTciTc  ne  fa  rnnme  , parce  qu’elle  excite 
en  kty  les  mefmes  femimens  que  u prefcnce  d’un  en- 
fant : ainA  lors  qu'envifagcaiu  cet  objet  il  a pû  ic  te- 
foudre  à faire  une  donation , il  eft  à croire  qu'il  a ba- 
bncc  les  devoirs  du  fang  avec  ceux  d'une  jufte  rccuo- 
noiilànce  ^ Sc  après  cela  on  ne  peut  plus  donoei  d'at- 
teinte à fa  libcraliié. 

D'ailleurs,  puis  que  la  Cour  juge  cous  les  jours 
qu’un  pofthume  prétérit  n'annulle  point  un  Tcilanncnr 
quand  le  pcrc  a eu  connoiilâncc  de  la  groifcllc  de  Ai 
fomme,  il  s’enfuit  par  une  identité  de  raifon  qu’un 
donateur  n'ayanr  pas  ignoré  que  fa  femme  éroit  en- 
ceinte, il  ne  peut  révoquer  une  donation  qu'il  a faite 
dans  ce  temps-U.  Ces  cnoics  ainfi  établies , ilncrcfte 
plus  qu’i  faire  voir  que  l'appcllanc  eft  dans  ce  mefme 
cas.  Pour  cela  l'on  juftifioit  par  la  datte  du  Contrat 
de  mariage , contenant  U doruiian  dom  il  s'agit , ic 

fur  celle  de  l'extrait  baptiftiire  de  1a  Aile  de  l’appcL 
ant,  que  ù femme  étoic  groiTc  de  Ax  mois  lorsac  la 
donation.  De  force  qu'ayant  cfté  faite  en  pleine  00a- 
noilTancc , il  n’y  a plus  lieu  de  la  révoquer. 

Sur  ces  railbns  alléguées  de  part  6c  d'autre,  eft  inter- 
venu un  premier  Arreu,  par  lequel  la  Cour  or^nna  que 
les  parties  mairoicnt  leurs  pièces.  Et  cnAn  par  Arrcft 
difE.-iitifdu  17.  Aoufti^yj.  rendu  au  rapport  de  Moo- 
(îcur  de  la  Chefo,  la  Cour  a inBrmé  la  Sentence  dtt 
Scnéchil  » 6c  conBcmé  celle  du  Juge  ordinaire,  avec 
dépens.  AinA  l’on  a jugé  que  la  dation  avoic  ,«fté 
valablement  révoquée.  . 

tUt  y.  Jmliet  1671.  ao. 

1^74.  n.  Msn  & X}.Jmüet 


Paris, 

Cour  des 
Aydes. 

ai.  Aouft. 


si  un  Cnmcier  qui  a Jiit  Jkifir  réellmtut  un  Offict  jnr  fi»  dtbittur,  (i  t»  n 
paurjùnt  les  criées  jufiues  au  congé  â't  juger  tnclufivement , içfant  manqué  de 
s'oppofir  au  Sceau  aux  ~PruviJt(ms  d un  tiers  acquereur,  perd  l'iypotheque  qu'il 
anoie  fir  cet  Office  s cm  fila  fiifie  réelle  fias  oppofitio»  au  Sceau  efl  Jade  fiffijlati 
pour  ht)  conjerver  fin  droit  d hypotheque. 


MAtSTRi  Paoi  Agroüs',  traite  de  l'OfRce 
de  PrcAdcnr  en  l’Elcébondc  Fontenay  le  Cimte 
dim  la  Province  de  Poitou , pour  Pierre  Agroiié  fon 
Alt,  moyennant  I.1  fomnedefeixe  mille  cinq  cent  li- 
vres, par  Contrat  du  4.  Mars  U le  fait  pourvoir 


de  cetteCharge  le  17.  juin  de  l’année  6c  cnoon- 
fcqiicncc  de  lès  provtfions  il  eft  receii.  Mail  c«m  ne  le 
prrcâc  le  fils  éroicm  obligez  foHdaircmcn'^  envers 
Mtiftre  Pierre  Oiton  Receveur  general  des  Finances 
de  Poitiers , pour  la  fomme  de  crenu:  mille  livres  donc 
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ils  cftoient  en  Jemeiite  «le  hiy  fiûc  le  payemem , le 
ü«ur-Bitdn  fie  le  tf.  Septen^e  titi.  proccocr  parvoye 
ide  iâifie  fieNe  de  cenc  Charge  » de  liqiicUc  AgeoUé 
BleéroffrimUirc.  i 

Le  (icur  Oiioo  n‘cn  ckraeure  pas  U : il  forme  une 
Mpeffrion  au  Socaà  Ic-to.  Dcceaibre  de  la  mefme  an- 
nfe  iS(i,  il  en  incfrne  une  (êocwide  le  ta.  Jan- 
<Viu  i44$.  mais  il  eft  vray  qucdepuiscetemps-U  il  ne 
(hma  pios  aucunes  oppolirions,  Te  r^solânt  lin  fa 
^fietéclle,  fur  b Sentence  dccm>ficationdccti^> 
Ae  Ar  te  conei  d'ad^ueer*,  en  un  mot>  voyant  fian 
sfebneur  connnucr  daoi  i exercice  de  là  Charge. 

Cc^eadaoc  il  fe  pdlTcclandeflinemcmdivetles  Pro- 
tunnoRi  MÀ  refipumi»m.  Ageotté  rinilaire  6e  partie 
Cdfie»  refigne  (bn  Office  le  13.  Janvict  x646.  en  faveur 
du  nomme  du  Saat  > qui  obtient  Tes  provilîons  le  17. 
Mars  enfuivant  > du  Saut  de  fon  cofte  rclîgnc  ce  mef- 
rec  OiBcc  le  )0.  Aoud  x444.  cn  faveur  de  Maïftee 
Mathias  Pauiarc,  qui  en  aéré  pourveu  le  14.  Seprem* 
bre  de  la  mdine  année.  PauUrt  le  religne  parctllcment 
le  17.  Juillet  1S73.  Icpr  années  après,  à Maidte  LoUis 
ficrau  neur  de  la  JouiTiere.  Et  ce  qui  ed  imporranc  i 
obfinver  > du  Saut  ni  Paulatt  ne  fc  font  point  £uc  re- 
cevoir, leurs  provi/tons  ont  edé  tenues  fccrenes,  & 
Agraüé  eft  toujours  idlé  dans  la  place  6c  avec  le 
tiwe,  de  U Charge,  julqucs  à la  cetignaiion  de  Plu- 
Urcen  faveur  de  Betau. 

Mais  Betau  pourluivant  (*  réception  en  la  Cour 
des  Aydes , Bîton  s’y  cA  oppofé , &:  a foûcenu  qu’en* 
cote  que  les  provilïons  de  du  Saut , de  Paulatt  6c  de 
ficrau , ayent  été  expedica , fans  qu’il  air  fermé  aucu- 
ne oppontinn  au  Sceau  depuis  le  11.  Janvier  i6S^. 
neanmoins  la  Cour  ne  pouvoic  recevoir  Beraü  qu'à 
la  charge  de  payer  les  caufes  de  fa  failîe  téclle.  Brtau 
d’autre  jMit  fuâccnoii  que  Bicon  a'ayanc  point  fermé 
d’oppmtion  au  Sceau , le  pourveu  devoir  dire  tcccu 

rcment  & limplctncoc , 6c  que  le  Sceau  avoir  purgé 

ypotheque. 

Neanmoins  Berau  pour  fafcuceté  mit  en  caulé  Pau- 
lart  fen  garant.  Sur  ces  corndUdons  differentes  la 
caulcayantede ponéc  àl'Audicnccde  laCrand'Chjcn- 
bre  de  la  Cour  des  Aydes , après  que  Bordel  pcmi  Bi- 
ron > de  Riparfend  pour  Berau , 6c  Daucheton  pour 
Paulart  ont  plaidé  ; 

Monfîeur  l’Avocat  General  Dubois  a dit,  que  la 
decUton  de  cerre  eau  fe  dépend  de  Udifeuflion  d’une 
qucAion  importante , qui  eA  de  fçavoir , fi  au  preju- 
mee  d’une  uifie  réelle,  après  toutes  les  affiches  6c  les 
publications  feites , les  criées  confommées , le  congé 
meftne  d’adjuger  obtenu  , le  Sceau  a éteint  les  hypo- 
theques du  faifilTanc  6c  des  oppufins  au  Decret.  Sans 
donc  nous  arrcAer  à reprendre  le  récit  du  fait  donc 
La  Cour  cA  fuffifamnsent  inAruitc  par  les  plaidoycx 
des  Avocats , nous  emeetons  tout  d'un  coup  dans 
l’examen  des  raifons  qui  peuvent  eAtc  alléguées  de 
pan 6c d’autre,  6c  fervirà  udècifiondccettequeAion, 
^ eA  curieufèpar  û fii^Urité. 

De  la  parc  de  l’O  (Scier  qui  pourfUit  fà  réception  , 
6c  de  la  part  du  fieur  Paularc  fon  vendeur , on  pré- 
tend que  le  fceaa  a puné  l«s  hypotheques  des  Créan- 
ciers , nonobAant  b uifie  réelle  : on  dit  que  de  juger 
autremeM  , ce  feroit  oAer  aux  acquereurs  des  Offices 
toute  knr  fcurcié  5 qu’ils  ne  peuvent  eArc  inAruits  des 
liypotheijues  prétendues  liir  les  Charges  qu'ils  acquiè- 
rent , qu  en  confiiltantlcs  RegiAres  du  fccau  ; que  ce 
feroie  même  diminuer  lesdroics  6c  le  pouvoir  du  fccau , 
6c  en  un  mot  faire  par  ce  moyen  une  efpece  d'injure  à 
la  jPuiffàncc  Royàtc  6C  Publique,  de  laquelle  dépendent 
tellement  tons-  les  Offices  du  Royaume , que  ceux 
qui  les  rempliflent  doivent  reconnoiArcque  ccA  d'él- 
les  feules  qu'il  les  tiennent,  6C  rum  pas  de  ceux  qui 
les  ont  refigne?.  Jufques-là  tnefine,  qu’en  palfant  par 
les  mains  du  Roy  6c  du  Public,  ils  font  affranchis 
de  toutes  les  Charges  qui  leur  ont  eAé'impolées  par 
ks  pcecedens  otulaim  y As  iccouTtent  leur  ptehitflie 


liberté , & font  cnrkremenr  purgex  des  fujetions  qu’iis 
avoienc  contraâces  lors  qu  ils  cAoiem  en  la  poAcf- 
fiou  des  particubers.  En  cAec  fi  l’on  veut  regarder 
la  nature  des  Offices  dans  fa  pureté, on  trouvera  que 
ce  font  des  droits  tout-à-fàit  incorporels , 6c  par  con- 
fcqttent  incapables  d'cArc  ni  ci^i^ez  ni  hypothéquez, 
aufij  bien  que  toutes  les  autres  enofes  qui  n’onc  point 
de  corps  m d’aflîcte.  Atnlî  il  a fallu  une  double  fic- 
tion pour  les  rendre  fujets  à une  fuite  par  hypotheque, 
6e  pour  ccc  cAct  on  les  a prcraietecnenc  reputez  du 
nonfere  des  clulcs  corpoceUes  { Ac  comme  entre  ces 
chofes-U  il  n’y  a que  ectlesqucsious  appelions  im- 
DKubla , qni  putAent  cArc  fuivics  par  droit  d'hypo- 
theque, il  a fallu  en  fécond  Ucu,  pour  Irur  donner 
ccnc  fuite,  les  comparer  aux  héritages. 

Il  y a encore  une  autre  taifen  qui  rend  la  nature 
des  Offices  rout-à-fait  incompatible  avec  la  fuitepir 
hypotheque.  C'cA  que  le  titre  de  l’Office  cA  au  Public, 
le  Roy  & les  peuples  en  fenr  les  maiAies , c'eA  entre 
leurs  mains  qu'il  refide  t,  mais  d une  maniéré  route  Ji- 
bre  6c  aAranchic  de  fujetion  : en  un  mot  le  droit 
que  peut  avoirrOfficier  fur  fon  Office,  cA  d'en  tirée' 
une  tccDtnpenfe  pour  fa  rcfîgnation  y 6c  mefme  cette 
force  de  commerce  n’a  eu  lieu  que  depuis  rèrabliAc- 
ment  du  dtoir  annuel  : car  auparavant  cela , comme 
tous  les  Offices  vaquoient  neceflütemcnc  par  la  nxirt 
de  ceux  qui  en  éioienc  pourvcui , ny  les  Officiers  ny 
leurs  hecuiers,  ni  leurs  Creanders  mefme  n’en  pou- 
voient  rien  tirer  , 6c  ils  retournoient  entre  les  m.tins 
du  Roy  6c  du  public  aufli  libres  qu'ils  en  cAoienr  ori- 
ginairement feriis.  Il  cA  vray  que  pour  la  facilité  du 
cornmcrce  de  cette  nature  oc  oiou  qih  compofe  en 
France  la  fortune  de  la  plûfpatt  des  familles , on  a in- 
troduit Tufoge  des  oppofitions  au  fccau , pour  confer- 
ver  par  ce  moyen  aux  Créanciers  leurs  hypotheques 
fur  le  prix  des  Offices  y mais  (î  par  cci  ctamiflcmcnc 
on  a dérogé  en  quelque  forte  à leur  nature , en  ce  que 
par  la  mort  ou  la  oémiffîon  de  l’Officier  ils  tetout- 
noicm  anciennement  libres  6c  dégagez  de  toutes  hy- 
potheques entre  les  mains  du  Roy  6c  du  public  : Au 
moins  il  faut  (âiisfairc  cxaâcmcnt  aux  conditions  fous 
Icfquella  cene  grâce  a eAé  accordée , c’cA-à-dite  qu’il 
fiiuc  feire  fon  cqipofition  au  fccau , 6c  mefme  la  rcnou- 
vcllerious  les  ans  y fans  cela  l’andcn  droit  reprend  là 
force,  6c  l’Office  pafic  libre  entre  les  mains  du  nouvel 
Offider  qui  en  cA  pourvû. 

Et  il  ne  faut  point  dire  que  la  faifie  réelle  peut  fup-' 
plcec  \ ce  défaut  : car  dans  les  choies  qui  font  con- 
tre le  droit  commun , l’oroiffion  des  fermalitcz  ne  fe 
peut  réparer  pat  d’autres  choies  équipollentes  j 6c  U 
faut  fausfa'tc  in  firnié 

Encore  fi  cette  faille  avoir  cAé  fignifiée  à Monfieuc 
le  Chancelier, en  ce  cas  cDc  nterheroie  quelque  confi- 
dcraüon  particulière»  6c  pourroit  valoir  comme  une' 
oppofition  .iu  fccau  : car  enfin  on  ne  peur  realifer  la 
lâilie  d'un  Office , qu’en  la  faifânt  au  lieu  oà  ce  thè- 
me Office  cA  réputé  avoir  fa  fituatioru  Or  mut  de 
mdme  que  pour  rcatifer  celle  d’une  rente  on  la  fait 
fignificr  au  domidle  du  debiteur, où  l’on feim qu’el.' 
le  cA  fiméè;  alnfi  l’Office,  fuivant  l'ufàge  commun, 
n’ayant  point  d’autre  fituation  que  dans  Tes  mains  de 
Monfieur  le  Chancelier  qui  le  confère,  c’cA-là  qu'il 
en  faut  lignifict  la  faifie  Aon  veut  la  rcalifcr,  autre- 
iDent  il  n’y  auroit  point  de  feureté  pour  les  acquereurs, 
qui  jufqucs  icy  ont  vécu  6c  traité  lut  la  fey  du  fecau. 

Mais  bien  loin  de  Elire  figfiificr  ccrtc  faifie  récUs' 
à Monfieur  le  Chancelier  , on  ne  l’a  pas  mefrae  file 
cnregiArer  dans  les  RegiAres  publics , ce  qui  cAunde- 
fiuc  eAêutiel  y de  forte  que  l'Officier  n’a  pû  tcconnoî- 
tre  cette  faifie , ni  par  les  RegiAres  du  fccau  , ni  par 
ceux  des  faifies  réelles. 

Enfin  fi  Ton  confidore  la  faveur  des  parties , on  he 
trouvera  de  La  pait  des  Créanciers  oppofaM  que  de 
la  négligence,  K du  coAé  des  Officiers  rien  que  de 
U bonne  fey.  Ou  quelle  négligence  plus  grande  que 
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<k  lailTet  DoucToit  trois  dtuUiics  confccurifs  , fins 
s'oppofcr  i Icun  provifions  ^ & d'autre  parc  queUe 
plus  grande  aiTearance  peut  avDirl’acquetcticd'im  Of- 
facc>  que  de  voie  crois  tinilaices  ptecedens  pourras 
(ans  oppoiîtion  } Cetcaincmcnc  i(  fetoit  bien  dur  de 
l'obliger  après  eda  i payer  deux  fois  le  prix  de  Ton 
o£ce>  ^peu  équitable  ce  rcmbledeptcfèrer  des  créan- 
ciers negrigcns  i un  acquereur  de  bonne  fisy. 

Que^iw  force  neanmoins  que  patoilTcnc  avoir  ces 
raifons , les  cccanciers  prétendent  les  détruire  : Ils 
fotitienncnt  qu'il  d'y  a de  bonne  foy^uc  de  leur  pan  \ 
qu'iU  ont  foit  tout  ce  qui  cfloitneccluirc  pour  donner 
connoillânee  au  public  de  i’étac  » où  dloit  l'office  pat 
eux  fain  } que  les  affiches  » les  cticcs  Sc  les  publica- 
tions ont  cité  faites  trcs-exaâcmcnc  i Ainlî  il  prcl^ 
<|ue  impoffible  que  1a  faille  réelle  ait  efté  ignorée  par 
lOffiactjOu  bien  il  fuidroit  pour  cela  qu'il  euftunc 
négligence  bien  plus  grande  que  celle  qu'on  impute 
aux  créanciers  oc  ne  s’cArc  pas  oppofox  au  fceau. 
D’aÜtcurs  la  multiplicité  de  mains  par  Iclquclles  l’Of- 
fice faifi  a pafié  en  cies-peu  de  temps,  bien  loin  d'é- 
tablir la  bonne foy  de  l'Officier,  marque  une  alTcc- 
lation  & une  fraude  évidence  de  la  part  de  ces  diffc- 
lens  acquereurs  : On  a voulu  par  ces  changemena  ôter 
aux  créanciers  la  connoiffiuice  de  celuy  qui  en  feroit 
poutveu , on  a voulu  leur  cachet  fa  tcccpcion  $ en  un 
mot , on  a tâché  de  divertir  le  gage  de  la  juAice,  & 
d’en  faire  perdre  fi  l'on  pouvoit  la  pille  & les  traces 
au  pûurfuivaiu  criées.  £i  ce  qui  marque  manifoAc- 
zncnc  cette  affeâation  & ce  dellêio  frauduleux  , cil , 
que  les  deux  premiers  acquereurs  n'ont  ofé  Ce  prefen- 
ter  pour  dire  rcccus , de  crainte  que  les  créanciers  ne 
«‘oppofaircnc  à leur  réception. 

* On  ne  peut  donc  leur  imputer  aucune  négligence, 
& d'autant  plus  qu'ai  faifiûànt  l’Office,  ils  ont  làtis- 
fait  à tout  ce  que  la  Coutume  requiert  en  l'article  95. 
pour  rendre  l'office  immeuble , 6c  pour  donner  aux 
créanciers  le  droit  de  lîiitc  par  hypotheque.  C'cA  en 
vain  qu’on  prétend  qu'il  faloic  fignificc  ccrtc  faifie  à 
Monlicur  le  Chancelier , c'cA  une  formalité  qui  n’cA 
point  d'ulâge  j & la  Coutume , toute  prévoyante  qu'elle 
eA  , ne  la  requiert  point.  Auffi  cA-il  vray  que  c'cA 
une  erreur  de  croire,  que  l'office  rcllde  dans  les  mains 
de  MonCcur  le  Chancelier  , & que  ce  foii  là  qu’il 
doive  ellte  laid  } fa  véritable  fituationcAdans  la  per- 
Innnç  de  l’Officier  qui  l'exerce,  c'eA-là  qu'il  refide  , 
c'cA  là  qu'il  le  faut  faifir. 

Que  fi  une  fimpte  oppoficion  au  fccaueA  fuffifantc 
pour  conferver  le  droit  des  créanciers,  à plus  forte 
raifon  la  fâifie  réelle  doit  produire  ce  mefmc  eAcc  : 
car  une  lâifie  de  cette  qualité  eA  quelque  chofede  bien 
plus  foit  6c  de  plus  public  que  cccie  oppoficion  , qui 
n'cA  qu'un  fimple  AtrcA  depoutveu  de  folcmnitcz  *, 
de  pour  montrer  que  la  différence  en  cA  tres-grande, 
c'en  que  tous  les  )outs  on  juge  qu’un  arreA  d’une  ren- 
te fait  entre  les  mains  du  dc&icut , n’cn^lche  point 
le  rembourfem^c } fie  neanmoins  une  ûiuiecn  interdit 
la  difpoficion  au  debiteur  de  au  créancier  ; c’cA  une 
iunfprudence  conAante  de  reccuc  par  tous  ks  ArrcAs. 

Auffi  ne  faut-il  pas  fc  perlùadet  que  l'oppoficion  au 
Sceau  ait  été  introduite  a l’égard  des  Offices , pour  y i 
avoir  lieu  à l'cxclulloa  de  la  laifie  réelle  t au  contiaitc 
ce  n'cll  qu’une  tolérance  de  une  facilité  qu'on  a bien  vou- 
lu accorder  aux  créanciers  des  titulaires  d'offices , pour 
leur  épargner  la  peine  de  les  frais  d’une  faille  rKllc. 
On  peut  mefine  aire  que  la  faille  réelle  comprend  en 
foy  i'oppofition  5c  la  fignification  au  Sceau  , 
les  publierions  qui  fc  font , font  autant  d’oppofitions 
generales  , de  de  fignifications  univetfcllcs  a tous  les 
lujcts  du  Roy , du  droit  qu'on  a fur  l'office  : Ces  pu- 
blications de  ces  affiches , par  la  melmc  raifian  lup- 
plccnc  au  defaut  d'enregiftrement , car  elles  tendent  la 
(âiûc  A publique  qu’il  cA  Prefqu'impoffiblc  de  fe  pec- 
fuader  qu'un  homme  puifle  acquérir  un  .office  en  cet 
(Aat^  ians  appceodee  ^ 1a  vois  publique  qu’il  cft  fiùfi 


cécllanenc.  Auffi  t'entcgiAccmeoC  tt^-t-il  januti  cM 
ordonné  pat  aucun  Edit  fous  peine  de  nullité  » de  IW 
ride  ajo.  de  la  Coutume  de  les  futvaas  qui  éxpliqueatlc 
détail  des  formalicez  requifes  pour  les dcctcts^es  offi- 
ces , ne  parlent  point  de  cdle-U.  t 

Ces  ctoIcs  ainfi  eAablies  , il  eft  ailé  tic  c^ondav 
aux  deux  objectons  qui  ont  eAc  firitts. 

A l'égard  de  U ptcmierc  qm  coikctdc  1a  nature  des 
offices  dans  leur  première  iniftitucion,  5e  pour.amfi  di« 
re , dans  leux  naiffancc  , elle  ne  mérite  pas  qu'ott  s'y 
arccAe  \ car  les  changemens  differena  qui  y mne 
venus  dans  U fiiitc  da  temps  en  ont  deu  chaoeet  la 
jurifpcudcncc.  Ceruînement  aujourd'huy  qu'ib  loRr  la 
plus  grande  panic  de  la  plus  (blidc  du  tHcndcs  fo- 
milles , il  cA  de  la  demiere  conlcquence  d’eAabliti 
leur  égard  les  mefines  règles  qui  otK  lieu  pour  Icsifae- 
riiaccs , de  de  donner  aux  créanciers  des  offices  leÿ 
meiines  feutetez  qu’ib  ont  for  les  autres  biens  de  Ictin 
debiteurs  \ autrement  cc  ictoit  presque  détruire  toihé 
la  focictè  civile , dc  ruiner  le  crédit  des  Officiers  qui 
font  1a  partie  la  plus  confiikrablc  de  l'EAar.  f 

Quant  à la  féconde  objcûion  fondée  for  le  pouvofi: 
du  Sceau,  elle  n'cA  pas  plus  difficile  à refoudre.  Car 
premièrement  on  fçait  que  l'ulâge  des  oppofirions  au 
Sceau  cA  moderne  , de  qu’il  a ^é  tntroefoit  par  le  ce^ 
lebre  M.  du  Yait  Gardc-des  - Sceaux  , puur  finro 
valoir  la  charge  dc  Garde-Rôles  que  poAêooit  un  de 
fes  parens.  D'ailleurs  il  cA  bien  vray  que  les  offices  dé- 
pendent abrolumem  du  Roy  de  du  public  pour  ce  qui 
cA  du  titre  dc  de  leur  exercice  ^ que  celuy  qui  en  efi  une 
fois  pouivcu  les  pollède  à cet  ^ard  fans  charge  ni 
icrvttude  i qu'en  un  mot  il  ne  peut  cAre  troublé  dans 
(es  fonâions  : Mais  il  nen  eA  pat  dc  mcfme  duprix 
de  l’office  , il  ne  dépend  ni  du  Roy  ni  du  public , il 
cA  cnücrement  dans  le  commerce  *,  il  peut  cArc  enga- 
gé par  le  ticulaitc  , de  cet  engagement  ne  peur  cAre 
levé  par  la  puiffancc  publique  , P^cc  que  le  Roy  nr 
les  peuples  n'y  twit  point  d'intercll,  de  que  ce  prix  eft 
purement  patrimonial.  Ainfi  l'office  pilé  avec  toutes 
lès  charges  encre  les  mains  du  refigrutairc  , pourveu 
que  les  créanciers  du  refignant  ayent  fitcisbùt  aux 
formalicez  pccfchta  pu  l’article  55.  dc  la  Cou- 
tume. 

Mais  enfin  cc  qui  doit  faite  ceffer  toute  difficulté 
dans  cette  caufe , eff , que  le  Sceau  n'a  U force  de  pur- 
qct  les  hypoteques  ,quc  lors  qu'il  intervient  rucunctc- 
iignation  valable  , parce  que  la  refignation  eAant  le 
fondement  des  provifions  , fi  elle  cA  nulle  , les  pro- 
vifions  ne  peuvent  jamais  fuMAcr  i or  une  refignation 
foitc  au  préjudice  a'une  faifie  réelle  n’cA  pas  valable  : 
car  pour  rengner  un  Office , il  fout  en  avoir  1a  difpo- 
lition  & ccra  cAant , on  ne  peut  pas  dire  qu'un  offi- 
ce faifi  foie  dans  la  difpqfition  dc  1 Officier  , ileft  plus 
à fes  créanciers  qu'à  luy-méme:  ou  pour  mieux  dire, 

I il  devient  par  la  faifie  le  gi^edela  JuAice  qui  en  doit 
difpofcr.  il  cA  vray  que  nonobAam  la  lâjfic  l’Officier 
confcTvc  toujours  la  fonâion  dc  fon  office,  parce  que 
le  public  a iotercA  que  les  charges  ne  foicnc  pas  va- 
cances. Mais  il  faut  encore  une  rois  diAinguer  la  fian- 
«Aion  d’avec  le  prix  ou  la  valeur , la  prcmicre  hiy  de- 
meure , 6c  le  rcAe  n’cA  plus  en  fa  difpofition. 

Ainfi  ce  qu’on  peut  foire  en  s'atrachanc  à cette  dif- 
tinftion,  cAde  maintenir  l’Officier  dans  la  fonâion 
dc  l'office  , donc  le  titre  luy  a fons  doute  eAé  conféré 
libre  de  toutes  charges  par  les  provifions  expodiécs  à 
fon  profit  ; mais  à l'^ard  du  prix  , ü eA  juAe  d’eo 
conlcrvet  le  droit  aux  cieanctets. 

Par  ces  raifons  il  eAiraoit  qu'il  y avoir  lieu  de  con- 
vertit l’oppoficion  à U réception,  en  oppoiîtion  fur  le 
prix  de  la  charge , fouf  à l’Offictci  fon  recours  con- 
tre fes  auteurs  , qui  feront  tenus  de  l’indemnifoi  avec 
dépens , dommages  6c  intereAs, 

Surquoy  eft  intervenu  ArreA  » pat  lequel,  -n 

La  C o tr  r ordonne  qu’il  fera  proeedé  à la  ré- 
ception de  rofficict  en  la  nunkse  accoûnimér , à la 
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chirge  de  l'oppofition  de  la  partie  de  Bordel  fur  les 
deniers  procedans  de  l'office, dépens  compenfez.  Pco* 
nonce  par  Monficur  le  Premier  Prclidem  le  Camus  le 
aa.  jour  d'Aouft  1^73. 

On  cita  un  Aireft  du  Parlement  vulgairement  ap- 
pelle l'Arrcil  de  MonHcur  Malon  , par  lequel  on  a 


i>/pNtr  iîy  dtH  DeeldnuîoH  Àm  Rry  i»  imh  Je  février 
ZtfS).  ^mi  erdtnnt  ^lu  le  credneitr  rypofdnt  du  Setm 
ferdyrtferi  k teüty^tùdfdu  fdifir  rèeUement  fdtis  t'ejire 

ff’P- 


i<7). 


si  Its  DoSiurs  Ktgtm  t*  Droit  Ch/il ^ Cimim,ftmem  ordomer 

ttnt  ficatdt  publioaio»  tCme  Cbairt  woaaite , quand  uni  fiis  tprés  avoir  examine 
les  Lepm  probatoint  des  Coatendans,  ils  Unr  ont  donné  des  Loin  pour  pure  leurs 
Tbefes. 


P ^ N l’anoér  i<7o.  Maiftre  Jean  Erteau  DoAcur&' 

^ * JC»  Profèfleur  en  1a  Faculté  de  Droit  Civil  fle  Canon  ■ 

Crmmk  en  la  vtllc  d'Angers  , ayant  laifle  une  Chaire  vacan- 
^ te  par  fon  decci , les  Docteurs  Regens  de  cette  mef- 
me  Faculté  , conformément  aux  Ordoniunccs  , en- 
voyèrent leurs  Affiches  dans  toutes  les  Univerfitez 
du  Royaume,  de  affigitercnc  un  jour  après  l'an  de  la 
vacance  pour  la  dirpute  de  cette  Chaire.  En  oonfe- 
quence  de  certe  pcoclamation  crois  Com^itcurs  le 
pre^tenc , entre  lefquels  efbic  Maülre  René  Lezi- 
neau  , qui  avoit  cité  ceccu  Doâcur  i Angers  dés  le 
mois  de  Mars  de  l'année  i((t.  Sc  qai  dans  cette  oc- 
olîon  &vorabIe  quitu  la  Ville  de  Touloufe  , où  il 
entendoit  le  Sieur  de  Hautefeire  , fi  célébré  Mr  Tes 
doâcs  repetiüoas  , & par  les  Livres  qu'il  a donnez 
au  public. 

Les  Harangues  faites  , on  donne  à ces  Cotnpetiteuts  ; 
des  Titres  pour  faire  leurs  Leçons  probatoires  » 8c 
enfuite  de  l’examen  de  ces  Leçons  probatoires  , 00 
leur  diAribuc  des  Loix  pour  faire  leurs  Tbefes. 

Ces  Tbefes  ayant  clic  fofitenucs  avec  toute  la  (b- 
lemnité  requife  , les  DoéUurs  de  la  Faculté  rendent  1 
leur  Decret , poicani  que  la  Chaire  feroit  remile  aune 
nouvelle  difpuce , 8C  qu'i  ca  cfict  il  en  fctoit  £üt  une 
nouvelle  proclamation. 

Maiftie  René  Lezioeau  eftimant  que  ce  Decret  luy 
dbit  injurieux  , «n  iniecietce  appel  > fur  lequel  la 
caolê  ayant  efté  plaidée  i l'Audience  de  la  Grand’- 1 
Cband)re  , 8c  1 appelUnc  ayant  luy-meline  rendu 
compte  à 1a  Cour  Oe  fa  conduite  & de  les  études , in- 
tervint Acreft  comradiAoire , par  leoucl  il  fut  ordon- 
né qu'avant  faire  droit  fur  rappel , Vappcllant  feroû 
de  nouveau  examioé  par  les  Doétcurs  de  la  Faculté 
de  Droit  Canon  de  ceae  Ville  de  Patis , en  prefencc 
de  Meilleurs  du  Lautens  & le  Cocq  Conlcillcrs  en  la 
Cour  , pour  ce  fait  dire  ordonné  ce  que  de  raifon. 
En  execution  de  cet  Arreft  Maîllce  Lezineau  s'cll  pre- 
fané  aux  Doâeuts  de  la  Faculté  de  la  Ville  de  Paris, 
lelqucls  Iblcmnellement  alTemblez , Font  fait  ticcr  au 
ibrt  des  macietes  pour  faire  des  Leçons  probatoires  8c 
des  Tbefes  en  Droit  Civil  8c  en  Droit  Canon.  En 
confequence  il  a fait  des  Leçons  en  Droit  Civil  pen- 
dant huit  jours  Iclon  l'ordre  qui  luy  en  dloicprclcrit, 
il  en  a fait  tout  autant  en  Droit  Canon  i & il  a foû- 
lenudes  Thelêsenrun  0Cen  l’autre  pendant  deux  jours 
le  matin  8c  1c  foir.  Et  enfin  lur  toutes  œs  épreuves , U 
a obtenu  l’Avis  des  Doâeuts  qui  rcflimcnc  «éenaid* 
tmieeri  Les  Doâeurs  de  TUniver- 

fité  d’Angers  le  Ibot  oppofez  à l’cxecurion  de  ces  Avis 

2 fils  qualifient  du  nom  de  Decret  i 6c  fur  cette  oppo> 
tien , enfêmble  fur  l'appel  inter jetté  par  Lezineaui , 
les  parties  ayazu  èllé  ouyes  en  l’Audience  de  la  Grand’ 
Chambre. 

Lagoût  pour  Lezineau  appellaot  dilôit , nue  la  dé- 
cifiun  de  l’appd  dépend  deVexamen  d’une  feule  qiwf- 
don , oui  dx  de  rçavoix  fi  la  Doâeurs  Regens  en 
Droit  Qvil  & Canon  , apiés  avoir  examiné  la  Le- 
çons ptobatoica  de  pluficurs  Contendans  , 8c  Icut 
avoir'  donné  da  Lbix  pour  fiiire  leurs  Tbefes , peu- 
fenc  ordonner  une  faondc  publicadon  de  U Chaire 


contentieufe  3 rappcilant  fôûcienrquc  cela  ne  fepeut.  t^7L 

Pour  cela  , il  faut  remarqua  que  i'ufagede  tout  ■■  ■ 1 

temps  oblcivèdans  les  Univemtez  à l’cgard  des  Com- 
pétiteurs d'une  Chaire  vacante  , cfl  qu  auparavant  de 
les  engager  dans  la  difpute  qui  doit  décider  de  la  vic- 
toire , les  Doâcurs  Regens  leur  donnent  des  Titra 
pour  faire  leurs  Leçons , que  l'on  appelle  ptobatoira  i 
CCS  Leçons  fervent  comme  d'épreuve  de  leur  force  , 
c'eft  un  cfiày  qu'ils  donnent  de  leur  capacité , 6c  par 
11  la  Doéleurs  reconnoilTcnc  l'étendue  de  leur  genie , 
le  progrez  de  leurs  étuda , 8c  le  fruit  que  le  public 
en  peut  recevoir. 

Dans  cette  première  démarche,  U efi  jufte , 8c  mê- 
me du  devoir  des  Dodlcuts  d’entrer  dans  une  difeuf- 
fion  czaâcde  leur  fuififânee  ; 8c  l'on  ne  peur  avoir 
dans  ca  rencontres  trop  de  feveriié  ni  de  fciupule  , 
parce  que  le  minillere  public  de  la  régence  ell  une 
fbnâion  toute  importante , 1 laquelle  on  ne  doit  ad- 
meare  que  da  pcrlônna  d’un  mérité  fingulicr,  ou 
ceux  donc  les  premiers  progrès  donnent  des  efperances 
avantageufa.  Alors  comme  la  capacité  da  Compéti- 
teurs cil  inconnue , ils  font  obligez  de  le  £ûie  paroî- 
tre  par  leurs  Leçons  ; 8c  s'il  arrive  qu'clla  ne  répon- 
dent pas  i U dignité  du  rang  où  ils  afpiicnt , il  ell  li* 
bre  ^ la  en  exclure,  comme daCompaiccurs  teme- 
taira , indignes  du  prix  qu’on  leur  propofe  •,  8c  c’eft 
dans  ce  fêos  qu’il  entendre  ca  paroles  de  Luca* 
de  Penna  , Mimu  ùU/ums  dd  txdmutdXifiem  nen  dtU 
mittendm  t 8c  cella  de  Menoebius , de  dtkitr.  fddie. 

Cdfd  415.  &J*^>  NfH  enim  di^nUdi,  fed  iofd  feiemU 
Dol}prem  epeit  » citm  nen  dignitds  ipft , ftd  enU^ti», 

& deSrwd  illd  fit , fue  dlikt  decere  fetefi.  En  cf^  ^ 
il  n’y  a pas  d'apparence  de  recevoir  da  gens  1 la  difpu- 
te  d'une  Chaire  , laquelle  leur  doit  eAre  tefiifee  fur 
leurs  Leçons  ptobatoira  , parce  que  ca  Leçons  cflane 
mauvaifa,  ella  portent  leur  conûWucion  avec  ella, 

& dés  ce  moment  l'indignité  cftanc  reconnue  , il  ne 
&ut  point  pafTcr  plus  avant. 

Audi  n'cft-ce  pas  (ûr  le  faccez  de  1a  difpuce  que  le* 

Do&eun  doivent  fonda  leurs  jugonens  , ni  adjuget 
une  Chaire  i ccnc  épreuve  eft  fouvenc  trompeufê  , 8c 
l'on  voit  prefque  toujours  que  dans  ca  comoats  de  la 
parole  une  imaeinattoo  vive,  une  beareufè  mémoire» 

8c  fbuvenc  metmc  une  hardieffe  cetnaaire  l'emporto 
fur  U fblidité  du  jugctnenc  8c  fur  une  érudition  pro- 
fiande  , o’a  pas  toujours  ces  avanizga  exteneurs 
qui  impoienc.  11  n'cnfâut  point  d'autre  exemple  quo 
la  viéloicede  Forcacel  fiir  Monfieuc  Cujas  laqualo 

Monficur  Mÿon  parle  avec  tant  d'indignuioo  , & qui 
a flétri  rUnivetfïU  de  Thouloufê  d’un  opprobre  qui 
ne  s'cSiceu  jamais.  Qwy  qu’il  en  £>it,  le  devoir  oa 
Doâeurs  ai  œoccafionseude  bien  examina  la Le* 
çoDSprobaioita,  ée du  moment  qu’ils  laontapprou- 
véa,  il  ne  leur  cA  plus  libre  de  temectre  l'adjudica- 
don  de  la  Cbaite.  Cette  vérité  eft  éaim  dans  l’Article 
tf.  da  Eftatsde  Blois,  encacetma.  Et  firdprtfoi 
reùçf  fm  fdr  Lefem  tdmtitmtrd  na  ntk  dmeutt  & ^ 
rtfetititn  ftdÜfme , & mrd  efié  truvi  U fitu  dsgu 
fdrit  jHgmtnt  dâi  DeQettn  lùgtta  en  Udiu  fdcuUi, 

Cette  Ordoonaoce  marque  deu^  chofb  ; La  ptaaiœj 
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^ue  le  meritt  des  Compétiteurs  doit  cftre  jugé  fur  leurs 
Leçons  & U fécondé  > que  c’eft  llir  l’excellence  de 
ces  mermes  Leçons  que  Upreficrence  doit  cftre  faicc.| 
En  un  mot  > le  plus  digne  doit  remponer  le  prix  \ t( 
l'Ordonnance  ne  permet  point  aux  Doreurs  de  dirc| 
qu’il  n’jr  en  a point  de  dignes  après  les  avoir  icceus  à 
la  difpuce.  On  ne  peut  rien  reprocher  i des  Ooântrs  I 
qui  fuivent  cene  conduite  > ils  ne  font  pas  obligez  dc| 
faire  trouver  k leurs  difpotcs  des  Duatens  >dcs  Cujas, 
6c  des  Contes.  L'on  exige  d'eux  feulement  de  donner 
la  Chaire  a celuy  qu’iU  trouveront  le  plus  capable, 
ôc  par  là  ils  s'acquittent  de  leur  devoir  , S<  facisfbnt  à! 
leur  confcicncc , tuivant  cette  belle  penlèe  de  Caffio-  j 
dore  , Qu'inu  fds  eft  Àt  cunÛis  fpiimti  çrsMnrv  , vi-\ 
dtHt»r fenfer  merift 


foicnc  tous  deux  que  la  Chaire  coniencicufe  ne  pouvoir 
eftrc  conteftèc  au  fleur  l.exineau.  Voilà  pour  ce  qui 
rqiardc  l'appel  du  Decret  des  Doâcuis  Kegens  de 
l'C'nivcrfitè d'Angers.  Relie  leur  oppoRtion àlcxccU' 
tion  del'avis  da  Do^fku^s  en  Droit  Canon  de  TUn-* 
verlîtè  de  Paris  > du  to.  May  1^7). 

A cet  égard , on  difoit  que  les  Doâcurs  Regens  de 
la  Faculté  de  Droit  Civil  te  Canon  delà  Ville  d’An- 
gers eftoienc  mal  fondez  & non  recevables , Sc  ctla 
par  deux  raifons  décifives. 

La  première  cil , que  les  imimez  ayant  obtenu  de- 
puis l'Arrdl  contradi^oire , un  Arrefl  fur  leur  Requef^ 
te , qui  leur  permet  d’alfîfter  aux  difputcs  de  l'ippel* 
lani , conformement  à un  Artefl  de  l'année  16^.  pour 
rUniverfitc  de  Poitiers  \ le  Ooélcur  Voiiîn , i'uo  des 


L'Antiquité  nous  fourni:  un  exemple  illuflrc  de|  intimez  & Doyende  l’Univcrfoé  d'Ai^rs  a a(E(|c  à 
cette  conduite  dans  les  Jeux  Olympiqucs«qui  fc  fai-|  loures  lés  Leçons  , a mcftnc  difputé  contre  luy  pii 
foicnc  avec  tant  de  folemnité.  Pour  eftie  receu  à corn-  < deux  fois , comme  il  cA  rapporté  dans  les  procès  ver- 

i I V.....  :l  ! k....  t.  r\..  .Il  m. 


battre  daos  ces  Jeux , U £Uoit  donner  des  preuves  que 
l'on  avoti  foie  avec  honneur  tous  fes  exercices  \ mais 
auAI  dés  lors  que  l'examen  avoir  cfié  fait , te  qu'aprés 
differentes  épraives  on  eAoit  receu  , aulB-toft  on  dc- 
venoirun  fujet  Olympien,  pour  parler  le  langagedes 
Olympiques  i c'dl  à dire  que  lepreSdem  de  ces  com- 
bats , plôtoft  comme  témoin  de  la  viâoite  » que  com» 
me  juge  du  mérité , devoir  necefTairement  couconnet 
cchiy  qui  avoir  furmomé  les  autres. 

On  n'avoit  gaide  pour  ne  pas  refroidir  les  coura- 
ges de  lemcnre  l'adjudication  de  la  couronne  fous 
prétexte  de  l'indignité  des  Combatnns  > l'Athleie 
mefme  qui  s'cAoit  prelênté  feul  ne  lailTotc  pas  d’eftee 
couronrà,  quoiqu'il  n'eût  point  combatco,  te  le  Hé- 
rault le  proclamoit  en  ces  termes  ,fiHe  fnher«  viffar. 
Ctluy . dit  Tenulicn , rtmftrtt  U viSnrt  i*m  Ut 
Comidts  dit  CUÀuUttm  , ne  U mwperre  ftu 
pMtr  ejirt  imn/KtltU  «m  p/«;  fm  ^itun  Mm , msis  [ph- 
vtnt  tl  ne  U deit  tjnk  U faibUjfe  de  f$n  ndvtrfàire.  In 
fnfne  fugilnm  & glndiéterum , plerttmjne  nen  nnU fer- 
lit  eji  vincir  tftiit,  mi  <jnU  ntn  pPteft  vinci , fed  ^np. 
mnm  UU  fui  vUlnt  rjt , nuBis  vir'thmfnit.  Tennlf.  de 
prefeript.  htretkpr.  El  AriAote  dans  (es  Morales,  Ub.  r. 
tnp.  9.  voulant  prouver  que  la  vertu  conAfte  dans  la 
pratique , fe  ferc  de  cette  comparaifon  : Aux  Jeux 
Oiympiciucs,  dit-il,  onnecooronne  pas  ceux  qui  font 
les  plus  forts  &les  plus robuAcs, mais  (culement ceux 
qui  combattent;  te  en  cela  œ grand  Philofophe  nous 
enfeigne  deux  grandes  maxirocs  , dont  l'applicarion 
cA  naturelle  à ce  fûjet  : La  première  , que  les  forces 
ne  fervent  de  rien , fî  on  ne  les  éprouve  ; & la  fé- 
conde , qu'il  fuffit  de  fo  prefenter  au  combat  pour 
cAre  en  état  de  mériter  la  viAoîie.  AinA  dans  ces 
combats  d’honnaaton  nediffetoit  jamais  Iccoaron- 
ment,  c'eût  cAé  ineAne  un  cdme  punlic  que  d'en  foire 
la  propoAtion,  tc  comme  dit  excellemment  le  mcAne 
CiAàodore  ; talet  tnttUre  plncnltm  efi  , ppfi  pnlnum 
mémo  diUnit  efi.  D’où  il  s’enfuie  que  depuis  qu'on  a 
admis  des  gens  dans  U lice  , il  n'cK  plus  qucAion  que 
de  rcconnoiAre  ccluy  qui  cA  plus  digne  ou  prix  qui 
leur  a cAé  propofo.  Car  de  renvoyer  fes  Compétiteurs 
»iés  1^  avoir  reconnus  capables  , c’eft  en  quelque 
forte  abufer  de  leur  bonne  fby  ; & Ton  peut  en  ces 
rencontres  appliquer  aux  Doâeors  qui  en  ufenede  cet- 
te Ibttc,  ce  que  dit  le  Jurifconfultc  Paulut  dans  U 
loy  10.  Ç.  1.  aux  Digefto  atù  fetifdter.  cp^ent.  Qn} 
mprptét  prpJtMPt  difès  imprpédtof  prpher. 

On  ajoûtoicque  l'appclianc  ic  (croit  volontiers  pre- 
fencéà  une  féconde  difpute  1 mais  que  Maiftrt  Charles 
Anglt^rmes  Pun  de  fes  Cwnpctitcurs  ayant  le  pTcmior 
interjcric  appel  de  ce  Decret , U avoit  eAé  obligé  dans 
la  fuite  penr  fbn  honneur-  de  foire  la  ipe&nc  chofe  ; 


MaiAre  (^fsàdè  qui  eftoitauÆun  dea  ComendanSyiie 
patodGémâ  L'unnrl’n^  en  l’Aiidience*  Imc  abfon- 


baux  des  Dodlcuis  de  la  Faculté  de  Droit  Civil  0c 
Canon  de  Paris. 

La  fécondé  raifoneA,  que  cet  avis  ayant  eAédonné 
par  les  Doftews  de  Droit  de  ente  Ville  de  Paris , en 
execution  de  l’ArrcA  contradiâoire  de  ta  Cour  , qui 
ordonne  que  l’appcllant  feroit  de  nouveau  examiné , 
il  ne  s'agit  plus  que  de  fçavoir  s'il  a ponéhicllcment 
exécuté  cet  Arreft.  Ori  cet  égard  on  juhiAoii  que  non 
feulement  il  avoit  fubi  cct  examen  , mais  encore  qu'il 
avoit  foit  tout  ce  qu’on  a coûcuroe  de  foire  dans  U 
première  difpuce  des  Chaires  de  Droit;  qu’il  a tiré  au 
fort  des  matieics  de  Droit  Civil  tc  de  Droit  Canon  , 
pour  foire  fes  Leçons  probatoires  tc  fésThclés  ; qu’il 
a donné  des  Leçons  pendant  huit  jours  félon  ce  qui 
luy  avoit  cAc  nreferit  par  la  Faculté,  tc  que  rocfme  il 
a fait  afHchcc  des  Programmes  pour  rendre  Ion  aAion 
de  notoriété  publique.  On  aj<Mtoit  que  cela  s'eAoic 
foit  avec  grande  folenmité,  0c  qu'il  s y cAoit  trouvé 
quantité  oc  perfonnes  de  mérité  0C  d'érudition  qui  en 
font  fortis  fotisfoits.  Qu’eofuite  de  ces  Leçons  il  a foû- 
cenu  fes  TheAs.  mcAnc  un  de  McAicucs  les  Cont- 

milTaires  nommez  parrArccA  luy  fit  l’honneur  d'ou- 
vrir U difpute  , 0c  fur  fuivi  d’une  petfonne  d’une  con- 
dition éminente  ; ce  qui  fé  paAà  avec  une  focisfoûion 
generale  de  toute  l’Afiérablée.  Qi’enfin  après  des 
preuves  A authentiques  les  Doâcuts  de  la  Faculté  de 
Paris  luy  ont  donné  leur  futfr^  avec  éloge , 0c  que 
fur  tout  après  avoir  examiné  (â  Leçons  probatoires  , 
ils  y ont  trouvé  une  grande  netteté  dcfprit , beaucoup 
de  fodlicé  de  s'exprimer  fur  les  principes  du  Droit, 
0c  avec  cela  de  l’érudition  0c  de  la  belle  linetature. 

Mais  après  tout,  s'il  y a quelque  chofé  1 reprendre 
dans  le  procédé  des  Doôeursde  la  Faculté  de  Paris, 
c’eA  qu’aprés  avoir  donné  leur  avis  pur  0c  fimple,  ils 


qu’il  n'exeteera qu'aprés  les  Vacabons  ; 0c  la  féconde, 
t^'il  commencera  par  rintérpcecaüon  des  Infbnites. 
Or  ces  deux  conditions  nedoivent  point  luy  eftrc im- 

Sofecs,  parce  que  l'appellant  ne  pouvoir  lé  difpenfer 
c les  exccuier  par  une  necefEcé  de  foit; car  à régard 
du  temps  marqué  pour  fon  exercice  , U ne  pouvoir 
quelque  diligence  qu'il  euft  appo  née,  commencer  fes 
repcriTioastfemeilieute  hcurequ'apréi  les  Vacations, 
puifqu'il  follicicoit  fon  ArreftfurUfinduPaiittneMa 
0c  quant  i Ce  qui  concerne  la  maticre  qu'oor  luy  a 
preicriK,  c'eftoit  encore  une  condition  mutile  , ntco 
que  fuivanc  l’ufâge  de  l’Unitesfité  d'Angers  Je  Doc- 
teur dernier  receu  doit  enféigner  les  loftitutiops  $ aioA 
il  n’cfloitpas,neoef!àircque  ces  doix  conditions  fuf&nc 
impofees  a l’appellant  ; oC  en  eda  les  Doâeurs  qui  onc 


que  d'-afieurs  il  avoit  cet  avantage,  qa'Angleberraes  doiuié  leur  ans  ne  pouvoiéne  avoir  d’autre  dc&inque 
qui  adonné  lieu  èoerteplaidoyrie  par  fou  ami , ni  'de  hiy  ^ ~ ‘ ' — 


foire  injure , futvam  ctae  maxime , exptip^  m* 
am , nen  exprpffs  nen  noetnt. 

Ourideo  p<Mks  Doâcuxs  0C  PhjAdTeittsea  la  Fa- 


ce ire  cot^dafimoit,  0<qu&puçeiœftticeibrecDnnoif-'QcuUé  de  Droât  Gvil  0c  Canou  en  la  ViUed'Angos, 
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qaicftotenc  intimez &oppûfans:4iroic, que  ci'un  c&-^libcrtc  de  rciDcttte  radjudicition  de  U Chaire  à une 


té  l’appeUanc  cftoit  mal  tbndé  dans  (bn  appel  du  De- 
cret qu  ils  avoient  rendu , 8c  qu  a leur  ét»ard  iU  croient 
bien  fonder  dans  l’oppofition  par  eux  formée  i l’exc- 
cuiion  de  l’avis  donné  par  les  Dodeurs  & Profolfcurs 
de  la  Faculté  de  Paris. 

Quant  au  Decret  decerfte  par  les  ituimci , pour  faire 
Toir  qu’il  cOdans  les  réglés , il  faut  ruppofer  connne  un 
principe  certain , qu'ils  font  les  fculs  & véritables  Juges  1 
de  la  capacité  de  ceux  qui  lé  prefentent  pourdilpatcrj 
une  Chaire  vacante  ÿil  ne  faut  point  d’autre  preuve  de 
cette  vérité  que Icstermcs  de  l'Atiiclc  7(.dcs  Dlatsde 
Blois  , qui  porte , Et  ftrs  frtftri  ttlttj  , &e^  «rr4 
«fti  trtuvi  ieplut  di^ntfàrlt  ju^emnt  du  DtÜturt  ta 
ladite  faeultè. 

Ces  mots  de  ftm  digne . ne  fc  rapportent  pas  linv 
plemcnt  à la  qualité  des  Levons  probatoires , mais  ils 
doivent  aufll  sctcndtc  àladiiputc  dont  il  eft  parlé  dans 
cet  article  , commcdcla  principale  épreuve  des  Com- 


1^7). 


petttcurs« 

Il  faut  encore  remarquer  que  Cette  Ordonnance 
n’impofe  point  ablblumciK  la  necdhcc  aux  Doétcurs 
d'adjuger  la  Chaire  à l’un  des  Contcndansicllc  veut 
feulement  qu’on  l’adjuge  au  plus  digne  : & par  là  clic 
fuppofe  un  mérite , & une  capacité  ncccllàircs  dans 
les  Compétiteurs  ; 6Cainh  lors  que  par  révenemeni  de 
ladifpute,ou  de  quelque  autre  forte  d’épreuve , cette 
dignité  ne  fc  rencontre  en  aucun  des  fujets  qui  fe  i>re- 
fentcntiil  eft  certain  que  les  Doébnits  font  en  droit 
d’ordonner  une  féconde  proclamation  de  la  Chaire  *» 
autrement  (ion  les  obligeoit  de  l’adjuger  à l’un  des  pre- 
miers venus  » il  s’enfuivroit  que  fouvenc  ils  nccouron- 
nerotem  pas  le  plu  s digne  «mais  le  moins  foiblc>cequi 
feioit  conttaitcà  l’elprii  dcTOrdonnancc  ,qui  ne  peut 
fouffrit  de  foiblclTc  dans  une  profclTion  toute  de  for> 
ce , éc d’une  docérinc  confommée. 

A ces  maximes  , il  en  faut  ajouter  une  autre  > que 
toutes  8c  quanresfois  qu'il  a efté  queftion  de  prononcer 
fur  des  appellations  interjettées  d’un  Decret  de  quel- 
que Faculté  , U Cour  a perpctuelleroent  difongué  la 
forme  du  fonds  : Car  ft  l’apixl  ne  regarde  que  1a  for* 
me  du  Dcctet , c’eft  à dire  fi  les  Doâeurs  wit  man- 
qué d’obreever  quelque  folcmnité  occciraice  flc  pief- 
crite  par  les  Statuts  8c  pat  les  Ordonnances  , en  ce 
cas  la  Cour  reçoit  bcnigncmcnc  les  plaintes  que  l’on  en 
fait,  8c dans  CCS  rencontres  Ton  a coutume  de  renvoyer 
les  Contendans  à une  autre  Univerfiié  , pour  dire  de 
nouveau  examinez.  Mais  quand  il  dl  qudlion  du 
ibods  , par  exemple  , ü un  particulier  fe  plaint  qu’on 
ait  preforé  un  autre  à luy  , alors  la  Cour  n'a  aucun 
égard  à ces  fortes  d’appellations , parce  qu’elle  a coû- 
Jours  cftimé  conformement  aux  Ordonnances  , qu’il 
n’y  apoinc  de  meilleurs  Jugcsdcla  capacité  desCon- 
tendansqiK  les  Doâeursde  la  Facultc‘,delà  vient  ce 
beau  mot  de  Quimilien,  lapporté  par  faine  Hierofme 
dam  une  de  (es  EpUlrcs  à Pamnuchius  , feUm  artts 
tjfeitt , fi  de  iSù  f«U  artifices  jadkarenu 

Cela  préfuppoie , il  efl  certain  que  l'appel  qui  a ellé 
IntcrjCTié  du  Decret  des  intimez  ne  fe  icauroit  foûic- 
nir , parce  qu'il  ne  s'apit  point  icy  de  la  former  toutes 
les  folemniccz  ont  elle  obfcrvées , & l’on  ne  fe  plaint 

Gim  qu’on  ait  manqué  à aucune  II  : dl  queftion  Icu- 
nent  de  fçavoirft  1 un  des  crois  Contenoanseft  digne 
delà  Chaire  qui  a efte  mifccndifpute.  Etcommccctrc 
queftion  qui  regarde  le  fonds  eft  de  la  foule  compé- 
tence des  Dofteurs  » il  foftic  de  dire  qu'ils  n’en  ont 
trouvé  aucun  encore  aftez  capable  de  là  mériter,  8c  U 
deftus  on  ne  peut  trouver  mauvaisqu'ils  ayeot  ordon- 
né une  nouvelle  proclamation  , puiiqu’ii  vaut  bien 
mieux  qu’une  Chaire  demeure  vacante , que  d’eftrr  oc- 
cupée parune  peifoimequinefoit  pas  encore  digne  de 
la  remplir. 

On  objed^eque  dunaoment  que  les  Leçons  proba- 
toires ont  cfté  agréées  , 8c  qu’on  a rteeu  les  Conten- 
dans  à foùtentr  Thclib , les  Do^fccun  n’onc  plus  U 
Tome  I. 


(cconde  difpuie , parce  que  ces  premicccs  démarches 
induifont  une  approbation  de  U capacité  des  Compe- 
liceurs. 

Les  intimez  répondent , que  cette  propolîtion  ne  fe 
irouvcéc|ice  ni  dans  les  Oroonnances  ni  dans  les  Sta- 
tuts de  rUniverfité,  8c  que  par  confcqucnt  clic  n'cft 
d’auame  conûderaiion.  Ilsajoûcentqueic  minifterc  de 
la  Régence  ne  conüftant  pas  feulement  à diâcr  des 
Ecrits, mais  encore  à foûtcnirdcsThcfcsi  cen’cftpas 
aftèz  de  faire  de  bonnes  Levons,  il  faut  encore  (ça- 
voirdifpucer  forremenc , 8c  neftre  pas  nsôim  habile  i 
attaquer  qu’à  fc  défendre.  Mais  enfin  ils  piéccndcnc 
que  quana  mefme  Us  auroicni  tcconmi  en  quelque  for-* 
te  U capacité  des  Compaitcurs  ,ccla  ne  les  oblige  pas 
indifpcnlâblcmentàadiugct  à l’und’cux  la  Chaire  con- 
tentieufe , û dans  la  luire  , melim  cenfulti , ils  décou- 
vrent des  manquemens  dont  ils  ne  s'cftoicncpasappct- 
ccus.  Cctcc  propolîtion  eft  certaine  en  termes  de  Droit  > 
8c  nous  en  avons  un  texte  excellent  dans  le  f . t.  de  1a 
loy  é.  aux  Digeftes  de  exeufat,  rmor.  dont  voicy  les  • 
termes  : Sed  & reprei^i  mdicttm  ptp  à Reptthlica , 


fMamvü  femel  Drèhattts  fit , ImPerater  ntjler  eam  Pâtre 
halie  Bajfo  relcripfir.  tcoe  decilion  eft  rapportée  par 
le  Jurilconfultc  Modeftin , 8c  celuy  auquel  il  l’anri- 
bue  eft  l'Empereur  Gordien , donc  la  loy  eft  infoiée  au 
Code  de  Prtfejferik,  & Medic^  Ug.  x.  Voicy  comme 
elle  eft  conceuc.  Grammaiices  fe»  Oraterei  Décrété  «r- 
dinù  Preiatet^finenfe  tuiles  fiadentikm  frétant , de- 
nts» ah  eedem  erditte  refrehari  pefie  tncegnititnt  rttu  efi» 
Ainft  quoique  les  intimez  ayent  rcceu  les  Leçons  pro- 
batoires del'appcUanc , 8c  qu’ilsluy  ayemfait  foiitcmc 
des  Thefes , quelque  approtucton  qu’on  en  veuille  in- 
duirede  û capacité , il  fuftir  que  depuis  ils  ne  l’avent . 
pas  juge  encore  allez  fort  pour  la  dignité  de  Profcl- 
feur , 8C  c’eft  all’cz  pour  juftUicr  leur  Decret. 

Que  fl  le  Decret  dont  eft  ^pel  eft  juridique  , il 
n’en  eft  pas  ainlî  de  l’avis  des  Doâcurs  de  la  Faculté 
de  Paris , parce  qu'ils  jugent  l’appcllanc  capable  de 
remplir  1a  Chaire  conccniicufc,  fans  qu’ij  ait  lâiisfaic 
aux  condtiionsnccclTaircspourcct  effet,  i. N’ayant  fait 
LeçonsquepentLinc  huit  jours  en  chacune  matière,  il 
n’a  pas  exécuté  l’Ordonnance,  qui  veut  que  les  Afpi- 
rans  falTent  Leçon  pendant  un  mois.  x.  Meflieurs  les 
Commiftaircs  n'ont  pas  aftiftéà  la  diftribucion  des  ma- 
tières, non  plus  qu’à  toutes  les  Leçons  que  l’appcllanc 
a faites,  3.  L’avis  des  Doâcurs qu'il  reprefeote  ,cftl’ou- 
vrage  des  A^gregezqui  n'oni  point  oc  voix  délibéra- 
tive. Enhn  les  intimez  fotjccnoient  que  fos  Leçons 
neftoient  pas  remplies  de  grandes  6c  graves  qucftionc 
de  noftre  Jucirpruarncc  Françoilc , qui  neanmoins  y 
dévoient  cftrc  traitées. 

Sut  ccsrailbns  alléguées  de  part  8c  d'autre, eft  inter- 
venu Arrcft  conforme  aux  Cbnelufions  de  Monlieuc 
l’Avocat  General  Bignon  ,par  lequel; 

La  Cour  , fans  s’arrefter  à l’intimation  des  Doc- 
ceund'Angers,  à converti  l'appel  de  la  Conclufton  8c 
Avis , en  opposition  ; &c  fur  l'autre  appel  , a mis  SC 
mec  l’appellation  & ccdont  a cfté  appcllé,au  néant  ; 
%mendanc,a  adjugé  la  Chaucdonc  eft  queftion  à la  par- 
tie de  Lagoux , dépens  compcnicz.  Prononcé  par  hlon- 
(îeur  le  Premier  Preftdcix  de  Lamoignon  le  5.  Sep- 
tembre 1^7  J. 

IL  K fora  pas  iaoiilr  de  ranàrqner  en  Cet  eadroit , que  cette 
Caufo  eft  La  derniereod  Monfini  l’Avocat  General  Bigoon  a 
porté  U parole  : éc  quoy  qu'd  o'ruft  pas  eu  encore  le  Joiiîr  de 
reprciMlrc  halemc  de  l’aCHon  ceJebre  oe  Martiacd  , dam  laquelle 
pendiDi  huit  Audiences  entietti  il  décneûa  les  tottigiies  de  ceite 
grande  coofo  , & en  agha  toutes  les  Qj^iods  importantes  avec 
autant  de  force  que  d’cloquencc  ; oeaonwtns  ü ne  ^t  aeforei  foo 
focoun  en  faveut  des  Lcmes  ; Si  après  avov  peudant  le  cours  de 
pluftcuii  années  fotltenu  ghxieufomenc  le  poids  d’une  Charge  tou- 
te iUoftre  Se  toute  publique , îi  crut  K pouvoir  mieux  foire  rn  la 
quittant  que  d'en  uaifiex  les  demietn  fonéhoiu  en  l’homieur  de 
la  junrptudence  , donc  il  eft  un  des  plus  beaux  orttemetis.  Mot»- 
Ikiu  de  Lamoigaoo,  Ca»  iUuftrc  ruacefleni,  animé  d'n  fi  bd 
Kxx 
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1^7).  eseai(>te , M fcaiflif*  fM  awin*  dipracM  U pbcc  M‘ii  Ivyj  fiiie  foa  Gof^e  enimn»»  ^ tempiffir  NOft 

- ■ ■ 4 Uid«e  i io  lécwigTli^  fuUifit  ^'il  » ikmoa  ék  Ci  CudUja- 1 blic  m oockfott . Ü TuÆc  ^ dite  «*e«  Citiodoie»  TiUù  »-Prm-  - 

«e  CP  pidiencc  rmoouw  , CP  (ôm  dct  ^iff*  i d:  peut  | tifê  diUSiu  *p  fwA»  ad  fÊUfi  dilUrû 


si  une  fille  âgée  feulement  de  £x-fèpt  em,fiûfmt  fin  Tefitmeut  « P4m,  eJ  I4 
Coütnme  requiert  ningt  ans  pcmr  Mfpofir  des  snesMes  ffi  des  as^uefis  immutdes  , 
gh  vingt-ànq  ans  peur  le  Sfiastt  des  propres  s fi  difpofition  efl  valable  poser  les 
biens  fitueien  Am-trgne,  sàt  elle  asveitfim  dosmàie  établi dans  lupûUt  CaéL 
tsesne  lâge  retpsit  pour  tefltr  m'efi  poent  réglé. 

Si  le  defiut  tfimfiiastism  d'heritier  efl  me  nullité  dans  te  Ttflamestt. 

Si  l’Edit  des  merts  a lieu  a»  'Parlement  de  Bordeaux , & s’il  peut  empe/Aer 
[effst  d’une  difpofitun  Teflamentatre , qui  comprend  les  biens  qui  étaient  propres 
« la  fille. 

Si  une  Terre  to^pptée  est  profit  du  Rq)i , (g  de  laquelle  le  Ainataire  de  fi  Majtfié 
defiafa  daasla  fmtt  a»  profit  de  la  fille  de  celte)  fier  qui  elle  a tfié  confijiptée,  efl 
un  propre  ou  un  acquefl  en  fi  perjanne. 


Paris,  Gabribl  d i Beaofort 

1^7).  .IVxCaiwlIic , Cheralicf , Vicomce  de  U Mothc, 
t.  Scptcmb.  Baron  de  U Roche  Sc  de  Mautnc,  ayant  efU  con- 
mmmmmmmme  daHiné  à iDort  AtTcft  dcs  Gtands  Jouis  de  Clcr* 
mont,  te  Tes  biens  acquis  Ac  conlî^iiez  au  Roy  : Sa 
Majeilé  fit  don  de  la  Terre  de  (a  Mothe  au  fieur  de 
Barthtllac,  Garde  du  Trefoc  Royal,  qui  huit  mois 
après  ce  don  en  di^la  au  profit  de  Damoirclle  Ma- 
rie Fran^ife  de  Beaufbre , nlle  du  condamné. 

Cette  fille  dlam  venuëà  Paris  avec  Dame  Anne  de 
rAuberpin  û meie,  pour  veiUcr  à la  pouifuiic  de 

Sielqucs  procès  que  cotre  Dame  avoit  au  Parlcmcm  > 
le  ht  un  Trfbmctu  » par  lequel  clic  donne  à la  Da- 
me Ci  mere , tout  cc  qu’il  Juy  efioit  permis  de  donner , 
fuivant  les  Coutumes  des  lieux  te  les  Pais  de  Droit 
Ecritoùles  Terres  lôm  ittuccs*,enremble  tout  ce  quel- 
le peut  avoir  de  mobilier , lâns  en  rien  rerervet , & la 
nomme  exeentneede  Ton  Teftamenf. 

Après  le  decés  de  la  Tcttatriee  fit  dirpofickm  a cflé 
comeftée  par  deux  parties  principales  i Tfavoir  par  la  , 
Dame  d’ÂIlegre-,  veuve  en  premières  noces  dedcfiint 
Mdfire  Gilbcn  de  Dcauforc  deCadilUc  , SC  en  fécon- 
des dedéfuntMcflire  Jacques  Guetxou,  vivant  Com- 
te de  Mononocency , au  nom  6c  quilité  d'heritiere 
bcncficiaiic,  quant  aux'  propres  ucuez  en  pats  de 
Droit  Ecrit , de  défunte  Damoifcllc  Marie  Françoirc 
de  Deaufort  de  Canillac  Ta  petite  fille  i te  l’autre  par-  . 
tic  cfloient  les  ficuts  de  Bcaufbrt,  qui  prerendoiem  . 
devoir  eftie  maintenusen  U poflcilion  de  la  Terre  de 
1a  Roche, &de tous  lesbiens  immeubles  dclaTcfia- 
tricc  leur  nièce. 

Sur  ces  prerennons  lefpcâives,  les  parties  ayant 
eflé  renvoyé  par  Ancft  du  Confcil  du  S.  Décembre 
1^70.  en  k fccoode  Chambre  des  Enqueftes  , la  cau- 
fc  y fut  jilaidce  folemneUcinent  par  leurs  Advocats  ,* 
après  Iciqucis  *, 

Moniteur  l’Avocat  General  Talon  a dit,  qu'il 
s'agifTott  de  f^avoir  à qui  la  rucccfllon  de  Damoiléilc 
Marie  Ftançoife  de  Bcaufbrt  doit  appartenir  : fi  c'efi 
à la  Dame  de  T Aubefpiin  , veuve  du  fieur  de  Canillac 
fà  mere , ou  aux  fieurs  de  Deaufort  fes  oncles  fiirquoy 
il  y atroi'  queftions  principales  i examiner.  La  pre- 
mière, fi  le  Tefiarru-nede  Franroifcde  Bcaufbrt  cfi  va- 
lable. La  féconde,  fi  elle  a pu  dirpofét  au  profil  de 
k mere  \ te  fi  i’Edu  des  mens  eft  roncraiic  à la  dif* 

rfirion  tefiimemaire  qu’elle  a faite.  La  troifième,  fi 
Terre  de  la  Mothe  qui  a eftè  confilquèe  au  profit 
du  Roy  , qui  en  a fait  don  au  fieur  de  oanbülac,  Ic- 

Ïel  depuis  en  a difpofe  au  profit  de  la  Damoirclle 
Beaufoa,  a eftè  un  acqueà  en  k peclbmic  de  cette 


fille  , ou  fi  elle  a toujours  retenu  k qualité  de  propre 
dans  fa  kmille  : car  fi  c’eft  un  acqueft , la  men  y 
fiiccede  comme  hcritiere  des  meubles  tc  des  acquefis 
de  k fille  : fi  au  contraire  c'eft  un  propre,  les  fieurs 
j de  Bcaufort  heritiers  paternels  y fucccdcni  à l’exclu- 
' fion  de  la  mere. 

A J'ègard  de  k première  queflion  le  kit  eft  cott- 
llanr.  Damoifélle  Marie  de  Bcmforc  étant  dans  cctie 
Ville  de  Paris , où  elle  ètojt  venue  avec  la  Dame  k 
mere,  qui  y avoit  un  procès,  a fait  fon  Tclkment 
Icitf.Mars  1^(7.  par  lequel  elle  a donné  i k mere  cour 
ce  qu’il  luy  étoit  permis  de  donner  félon  les  Coutumes 
des  lieux , & fiiivant  les  Loix  du  païs  du  Droit  Ecrit , 
où  les  Terres  qui  luy  appartenoient  font  fituéesicnféro- 
ble  tout  cequ’elle  peut  avoir  de  mobilier , fans  en  rien 
rcfciver  , te  l'a  nommée  foo  exécutrice  ccllamcn  taire. 

La  mets  en  verra  de  cc  Tcftamcnt  a demandé  k 
Terre  de  !a  Roche,  fixe  en  païs  de  Droit  Ecrit,  & U 
Terre  de  la  Moebe,  fixe  en  Auvergne,  tant  comme 
hctitierc  Iroiüroc , que  comme  hcritiere  teftam  en  taire 
de  k fille? 

On  die  conrre  le  Teftament , qu’il  cft  fait  l Paris, 
par  une  petfonne  ^ce  feulement  de  dix-fcpc  ans , fie 
que  k Coutume  de  Paris  defire  vingt  ans  pour  diQ^o- 
fer  des  meubles  fie  des  acquefts  immeubles , fie  vingt- 
cinq  ans  pour  le  quint  des  propres.  On  ajoure  qu'dlc 
y avoit  fon  dornicite  établi,  fie  1a  preuve  qu'on  en 
rapporte  eft  le  choix  qu’elle  y avoit  kit  de  ta  (épul- 
tiw  par  ce  mefine  Tcftamcnt,  On  prétend  de  plus  que 
c’eft  un  Tcftamcnt  fuggeté  ; Qu  il  n'y  a pas  mef- 
me  d’inftitution  d’bcriucr  abloluracnc  necefTaire  , 
quand  on  difpofé  de  biens  fimex  en  paVs  de  Droit 
Ecrit  : fie  qu 'enfin  c’eft  une  difpofition  faire  par  une 
fille  mineure , au  profit  de  k mere  Tutrice , contre  la 
prohibition  des  Ordonnances.  Il  faut  examiner  en  par- 
ticulier toutes  CCS  nulltcex  qui  font  propofées. 

<^nt  i U première  refblcante  de  l’Sgc , on  répond 
fie  il  cft  véritable , que  pour  la  kirc  valoir,  il  fau- 
droir  que  k Teftacricc  euft  ni  fbn  domicile  à Paris } 
nuis  n y eftam  venue  que  pour  y accompagner  k me- 
re,  qui  y avoir  des  procès  i fbùscnir  fie  a pourfüivrc  ; 
fon  véritable  domicile  étoit  en  Auvergne,  où  b Ter- 
re de  la  Mothe  , qui  eft  k demeure  de  fet  peie  fie  mè- 
re, fie  qui  l’avoieefté  dotons  fc«  anceftfce , eftfituèe. 
Ainfi  elle  n'avoir  ininc  d'autre  domicJk,  parce  que 
ccluy  ifune  fille  es  tdfijours  ncoefthii^mnc  ccluy  de 
fes  pcrc  fit  mere  } fie  que  d’ailleurs  ccluy  de  Paris  n’é- 
toit  qu’un  dotniciiémfligert  qui  ne  peut  jiiiviis  paiTes 
pour  le  naturel  fie  le  vcritaÛc. 

Or  kCoùoime  d'Auvergne  oepaziepoiat  del’ùgb 
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neeeâlaiR  [KMlt  tcAer  : car  quand  on  i ¥oulu  dirè  quk  de  (ês  TnreUni  ont  ajoAré  ces  i )^rjrir»r  roM-  l^^ 

|)»r  l’aniclc  i.docetteCoûmme,  au  titre  desmineurs,  tetfrii  dij^tfer  ^ df  U^i  fer«  & rtutt , éfte»rt  “ 

il  eft  porti , quVncore  que  par  l’ancienne  CoûraïQe  ^a'Usftitfit’d*  Im  tfmUké  fmftHtt,  f^àrvttt  qkt  Im  du 
les  imftes  Éiflènc  tepucez  ina|eun  i quatorze  ans  idc  & decés  du  Tefiéttm^j  l^ditt  fere-&  mert 

les  filles  à douze  : neanmoins  par  la  nouvelle , 5c  du  fritnt  rtmtri^ 

coBfeiMcmenc  des  Eftats , ils  ne  k font  qu’à  vingt-^inq  CfS  choke  ainli  établitt  j refte  i régâtd  du  Telb'* 
ans.  11  ed  certain  que  ceric  majorité  ne  k doit  exKexk-  ittent  i ezimiAer  fl  rinftfiutiob  d'heridei’  y a efté  ne* 
dre  que  pour  pafler  des  Contrats  irrévocables  5c  entte'  celTaire,  ce  quZ  noUs  tfefUmonS  pas  parriUernemi 
vik,  5e  non  des  TcAimcns.  Outre  k témoignage  des  parce  que  pMr  rrCecUtioH  d’un  TdVamenr  si  Eiuc 
Commentateurs  Ci  da  Aâcsde  notoriété  des  Juges  confiderec  deuz  eboks  s lt  première  eft  U (orme  i 
Ce  des  Avocats  de  Oerinonr  0c  de  Riom , il  ne  faut  laquelle  dépend  de  la  Coûmme  du  lied  ad-d  eft  palîéi 
que  Uleâuradesdeuz  atricles  qui  finvent  ccprereicM  l’autre  eft  u dilpofltioct  qui  tft  réglée  ktoo  la 0>û* 

( car  le  titre  i ) . des  mineurs  n’eft  compolc  que  de  trois  rume  des  tkoz  oA  les  biem  Ibm  alm.  La  pMttiere  re* 
articks  ) pour  comprendre  om  ce  o’eft  que  des  Con*  garde  k petfonne  qui  'atfb:  la  keonde  > ta  diofe*  dU 
crats  irrévocables  oont  k ^ûturae  entend  parler  , laquelle  on  leftev  Atnfi  quand  k Teftamont  eft  fait  i 
puilqu’ils  portent  feulementqu’un  mineur  ne  peut  dik  Paris  » il  (ûilt  fuivra  la  rormalfté  requik  par  laCbû' 
pofci  de  Ion  bien  fitns  k decret  5c  l'autorité  du  Juge  t cume  de  Parts , parce  que  cela  regarde  U perlbnne  Ci 
ce  qui  ne  k peut  entendre  des  demkrei  volonrez  , 5c  non  U dwle  t Or  la  Ôiûtume  de  Parts  rtc  dcitiandti 
des  Teftatnens  t cat  amtemenr  il  kudroit  qu’un  mi-  point  certU  flartSialité  d'inftinStfOn  d'herirkr , 0T  pir 
neur  pour  faire  ion  Teftamcnt  attcndift  le  decret  5t  conkquent  elle  n'eft  pas  necelTiite.  Les  Aéttfts  qui 
l'auioritédu Juge)  ce  qui  n’a  jamils  efté  dit.  l'ont  ainfl  jugé  vous  ceit  efté  rappotzez^' on  a cité 

Ainfl  la  Coutume  d’Auvergne  ne  parlant  point  de  celuy  du  8,  May  157).  au  profle  de  Dame  Praiiçoik 
l’ige  requis  pour  tefter , U faut  i'uivre  le  Droit  Ecrit,  de  Chevilber  , veuve  de  MonTieur  de  faim  André  , 
qui  permet  aux  filles  de  faire  Tcftament  à douso  Prefldem  aux  Requeftes , 0c  celuy  de  tCi/.  au  protii 
ans , 0c  aux  maftss  ï quatorze  \ Sc  cela , parce  que  de  Jean  Tl^venon.  Soit  donc  que  l'on  confidcte  Ta* 
dans  la  Province  d'Auvergne  c’efi  le  Droit  Romain  ge  pour  tefter,  la  Damoiklle  de  Beaufort  t'avoie 
qui  en  eft  la  Loy  otigiiuire  5c  principale,  que  nos  mivant  le  Droit  Eaic  : fok  qu'on  examine  les  for* 

Rois  ont  bien  voulu  leur  laiflêr  5c  conhrmer  par  leur  tmlicez  , celtes  de  1a  Coûcutne  de  Paris  od  ce  Tcftaa 
'autorité  pour  régler  leurs  meeurs,  5c  Mur  compokr  ment  a efté  fait,  ont  efté  obkrvées  : foit  en^  qu’on 
leurs  différends.  Tellement  que  fl  la  ô>ûmmc  d’Au-  regarde  la  dtfporuion  des  Coûtumes  des  lieux  où  Ica 
vergne  ne  parle  point  de  l'age  requis  pour  pouvoir  biens  tout  fleuez  , la  fille  a eftécapabte  de  tefter  5c  de 
tefter , il  nut  alors  revenir  â la  Loy  Romaine , qui  donner , 5c  la  mere  de  recevoir, 
eft  le  Droit  general  d'Auvergne , fuivant  laquelle  le  II  faut  examiner  maintefsant  fi  l’Edit  qu’on  appel* 

Tcftament  dont  U s’agit  eft  valable,  ayant  efté  fait  le  des  Mères  exclut  la  DamedcCaiilUacde  la  fuccef* 
par  une  perfonne  âgée  de  dix-kpt  ans.  flon  de  fa  fille , parce  qu'en  ce  cas  clic  appaniendroie 

A l’égard  de  U prétendue  nullité  procédante  du  aux  ficursde  Beaukti  les  oncles, 
de  U fuggeftion  , nous  ne  nous  y arreftoos  pas , Il  eft  cenain , fans  remonter  plüs  baut , qUe  pat  la 
0c  1a  prefencc  de  la  mere  lors  0c  au  temps  du  Tcfta-  Loy  des  doute  Tables  les  RomaiiM  n’admettcMni  â 
iiMnt  donc  on  a voulu  tirer  avantage , ne  nous  paroift  fucceder  que  les  enfans  malles  0C  les  collacenux  qui 
pas  un  moyen  qui  meijiit  d’eftre  relevé.  En  cftèt , 1a  dekendoient  des  malles.  Ce  droit  rigoureux  fur  depuis 
{vefence  d’une  mere  dans  ces  rencontres  ne  pmteftrc  cempeté  pr  un  refcric  de  l’Empereur  ClauditCs,  qui 
confideréequecommcunc  marque  de  l'a  tendrefle  pour  prmic  â ta  mcic , laquelle  avoit  perdu  (ès  enfins  â 11 
une  fille  mourante  t 5c  c’eft  faire  en  quelque  lûrtc  in-  guerre , pour  le  fcrvicc  de  la  Patrie , de  recueillir  leur 
jute  i l'affe^on  maternelle  de  donner  le  nom  de  fug-  kccrlHon , 5c  luy  en  défera  les  biens  par  forme  de 
geftion  àce  qui  n’cftquclc  pur  eftet  des  kntirocns  na-  reconnoilTance.  Le  Senacufconfultc  Tcrtyllien  vint 
turcls  ; mais  il  y a plus,  car  mcfine  quand  ii  kroic  après  , qui  admit  les  merci  feules  à la  fucceiGon  de 
vray  que  cette  mere  aurok  folhctté  fa  nllededirpokr  leurs  enfans , â l’cxcluflon  de  l'ayeule  5c  des  autres 
en  fa  faveur,  ce  que  nous  ne  pcnlbus  pas  qu’elle  ait  afeendans.  Enfin,  la  Novelle  118.  réglant  la  fuceek 
efté  capable  de  faire , on  n'en  pourroit  pas  induire  une  flon  des  defrendans , des  akendans , 5c  des  collatc- 
nuUite  ce  cas  n’a  pas  échapé  â la  prévoyance  des  raux  , a voulu  que  les  akendans  tinllcnt  le  fécond  rn  ng 
Logiftateurs , 5c  l’on  vous  a cité  les  Loix  5c  du  Code  avec  cxcluflon  des  collateraux  , à la  rckrvc  des  fre- 
5c  du  Digefte,  au  titre  J!  aiût  *Vuf»«m  f^^r/pnéiéM-  res  5c  fleurs  avec  lefquets  ils  viennent  concurremment. 
rit . par  Icrquclles , bien  iom  de  dékndre  cet  artifice  On  a toûjours  vécu  de  cette  manière  dans  ks  païs 
innocent , il  eft  mefmc  permis  i un  mary  de  prier  k de  Droit  Ecrit , jufqiies  à l’Edir  des  Meres  , qui  U* 
finnme  de  luy  faire  du  par  Ton  Tcftament,  dans  mira  le  droit  de  fucceder  i l’égard  des  mens  aux  meu* 
le  cemp  qu’elle  l'écrit,  judiàtim  itxfris  foflremHm  bics  5c  acquefts  de  leurs  enfans  , 5c  â i'ufiifruir  de  la 
i/t  ft  frtVKMTê  métriudi  femum  ntn  «fi  trimin0‘  moitié  des  propres  paternels.  Cet  Edit  a efté  vérifié  aü 
yiHii.  Parlement  de  Provence  , pour  lequel  particulieremcnc 

U ne  faut  pas  aufli  confldeter  la  pretendué  nullité  il  fut  fait  i il  l’a  efté  pamllemntt  au  patlemcVIc  dePa- 
cefultante  de  l’Ordonnance,  qui  défend  de  difpokr  tU , 5c  aux  autres  qui  flme  tegis  par  les  Coflrumes  1 
au  profit  des  Tuteurs  5c  Curateurs , dautant  que  i’Or-  nuis  il  n’a  point  efté  rccctt  par  le  Parlemem  de  Dau- 
donmnee  ne  parkque  des  Tuteurs  étrangers , 5c  non  phiné  , ni  par  celuy  de  Bordeaux.  Outre  ks  deux  au-< 
des  peres  5c  meres  Tuteundc  leurs  enfims , qu'on  ne  toritez  de  Maiftte  René  Chopin,  l'ifne  efi  Ton  livre 
peut  raiknnablemeni  Ibupçonnet  de  vouloir  profiter  deuxième,  titre  des  fuccefllons,  nombre  jy.  fur  la 
de  leurs  biens  par  de  nuuvaifes  voyes , comme  on  le  Coùnime  de  Paris  *,  Sc  l’autte  en  km  traité-  dr  Ctf/h 
peut  préfumer  des  autres  Tuteurs.  AuÎB  Monfleur  le  mum.  firairric^r.  pruMprfl , qui  confirment  cet 

Pcocuceut  General  Bourdin  qui  a commenté  cette  ce  vérité  ; on  rapporte  encore  deux  aâesde  notOfreréj 
Oitknnance  de  tfjf.  en  a excepté  les  peres  5C  meres  : l'un  des  Avocats  de  Tulle , 5c  l’autre  de  Meflkurs 
0c  cettaineroem  i l'égard  des  meres  cette  exception  eft  les  Gens  du  Roy  , 5c  des  Avocats  de  Botd^ux , qui 
encore  plus  rccevabk , parccque  kuvent  elles  fc  peu-  fiant  foy  que  l'Edit  des  Meres  n’a  point  lien  en  ce  Par* 
vent  exeufer  de  la  tutelle.  Enfin , cem  exception  a lement-U  , ni  dans  Ton  leflbtc  ; 5c  qu'à  l'éqatd  de  le 
paru  fl  jute,  que  depuis  l’Ordonnance  de  1549.  la  fucceflîondes  meres  aux  biais  de  leurs  enfans,  on  y 
ceiormadon  de  ta  Coutume  de  Paris  eftant  furvenué  , juge  fuivant  ladifpoflnonds  la  Novrile  ii8.  dtl'Em* 
on  voit  en  l’ankle  170.  que  ks  refbitnueurs  , après  pereur  Juftimen  il/o.'..: 

avoir  établi  la  Loy  qu’oa  ne  peut  difpokr  au  profit  On  ne  peut  donc  pas  uppoék  l'Edit  des  Metds  ^ ta 
Tome  t.  K X K ij 
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Djinc  <k  Cimllic  > paitqo’il  n’a  pa«  cftc  variât  au 
Parl<niea(  de  Bordeaux  t où  il  n'a  point  lieu  } mais 
on  le  luy  doit  d'aucaot  moins  opp9Ccr>  -,4iu/l  ncA 
écrit  que.pour  les  meres  qui  fuccedent  td  inttfi**  à ^ 
qu'elle  vient  à la  fucccdtoti  de  fa  fille  en  y^u  de  l'on 
Teftameat  : car  quand  cet  £dic  auroir  cÀé  rccai  dans' 
le  Parlement  de  Bordeaux  > coqui  ne  (è  trouvera  point, 
il  ne  pottttoit  pas  avoir  ion  ctfet  dans  l'crpccc  d'un 
TclUmcnt  > en  vertu  duquel  la  Dame  de  jCaoillac  ccr 
çueille  Ici  biens  de  Ci  fille  non  en  vertu  de  la 
vcjle  ni.  de  JuRinicn.  ' ] 

li'fàittntMncenanç  examiner  la  daaiicrc  queftion , 
plus  inpoiunic  que  lesdwx  suiics  i f9av0lr.fi  la  ter- 
re de  la  Mothe  a cRc  un  ptqprc  ou  un  acqueft  en  la 
peribnae  de  Marie  Fcartçtùw  de  Beaufiott  TclUtricc. 

Il  cR  cofiRani  au  iiui  que  la.  Terre  de  U Mothe, 
qui  étoit  au  nombre  des  binss  du  feu  ficurdc  Canil-: 
lac,  a ofié  par  fa  mort  cmtfifquée  au. profit  du  Roy, 
& que  le  Roy  en  ayant  fiait  don  au  fieuc  de  Barcbillac  i 
le  ficur  de  Dartbillac  aptes  en  avoir  kiiU  l'cfpace  de 
huit  mois,  l'a  donnée  a la  Danullèlle  Françoife  de 
Dcaufort. 

Les  oncles  de  U dcfiintc  difent , que  1a  plùpart  des 
biens  elUntfiiusz  en  pais  de  Droit  Ecrit , où  laconr 
fifeation  n’a  point  licui  quoy  que  par  l'ArrcR  Us 
ayent  efié  déclarez  confifquez  1 neanmoins  le  Roy  en 
ayant  fiait  remife  ou  don  au  profit  des  bctjtitrs  en  la 
pcrfonnedc  Monfioix  de  Barrbillac,  U a rclUbly  les 
chofes  dans  le  droit  commun. 

Par  la  Jurifi>tudcocç  Romaine»  regulicrcmenT  la 
peine  de  la  perlonnc  condamnée  ne  palToïc  pas  jufqucs 
aux  biens  Cicéron  remarque  que  les  Ju^mens  du 
peuple  R.omain  , étoienc  fi  uuxkrcz  dans  la  Rcpul)!]- 
que,  que  l'on  ne  joignoic  point  la  perte  des  biens  avec 
la  condamnation  du  la  perfonne  > A'’*»»  » dit-il , in 
Orst.  frt  d«m.  fié  , ctqn  tém  muitrété  judkié  pcpnii 
JÎTtt  é méjoriinu  ctnfiitiUé  : primitM  Ht  h*  pottié  capiiif 
tnm  peennié  conjungétitr.  Ou  rsc  confifquuit  point  les 
biens  des  condamjsez , mais  Usècoknt  confervez  aux 
heritiers.  La  Loy  CtrntUé  dtjtrtfinpiione  lai- 

te par  SylU  pendant  ü Dudatutu , contcuuii  deux 
chefs  : le  premier  cinpêcboit  les  cnfaiis  des  condam- 
nez d'acquerir  ni  poifeder  aucuns  honneurs  ni  aucu. 
nés  dignitcz  dans  la  République  : l'auctc  ordonisolt 
laconmcation,  ta  publication  Se  U vente  des  biens. 
Le  premier  chef  de  cette  Loy  fut  aboly  par  Jules  Cc- 
far , die  Suétone  au  Chapitre  4t.  de  (a  yic , proferip- 
t9r»m  l'étrtt  éd  h»nvrti  édmi/it  i rauttechef  fiic  chan- 
gé pat  l'Empereur  Adrien  : Se  Spartim , dit  qu'il  con- 
(erva  aux  enfans  uik  portion  des  biens  : Liberù  prtf 
criptorm»  dutdeç'més  hnemm  cencefit  : depuis  il  leur 
accorda  U fucccifîon  toute  cmieru  c’efi  ce  qui  reiultv 
de  1a  Loy  am  réti«,  aux  DigcRes  de  heu.  détnnéttn 
Les  Empereurs  Thcodolc  6c  Valciiciiiicn  en  la  Loy 
demicrc , au  Coile  de  heie.  proferipter.  leur  en  donnè- 
rent la  moitié.  Enfin  Jullinicn  leur  conferva  U tota- 
lité des  biens  pat  la  Novcllc  134.  laquelle  depuis  a 
fervi  de  règle  generale  fur  ces  maticrcs , par  la  railôn 
qu'il  n'eftoit  pu  juAc.que  des  enfans  qui  n’cRoicm 
pu  (culement  hccitiers  naturels  i mais  .encore  cofei* 
ncuT5,  coptoptieuircs , Se  copollclllnics  des  biens 
c leur  pete  , pcfdifiônt  ces  biens  par  Ibn  crime  & par 
fon  délit.  Le  mcfine  Encreur  en  ù Novelle  17. 
chapitre  il.  veut  que  les  Juges  appliquent  tous  leurs 
lûins  Se  toute  leur  autoricc  à punir  les  crimes  dans  les 
pctfonncs  qui  les  <;ommis  i mais  il  défend  en  mé- 
inc-umps  d’ctoidce  ces  peines  iût  les  biens  de  ocs  per- 
foiutes  i parceqie  ce  ne  font  pu  les  biens  qui  en  (ont 
coup.tbItf:v,ftiuS  bien  ceux  qui  en  ont  la  pollcfiîon  , 
•V  yof  7*  :Wt0ytmnm  tvt  im  , «M*  •/  W 

Wf^yttéTé  ku1h/4iÙ*i. 

De  ente  difpofidon  de  Juftinien,  on  a toûfours 
exc^xé^  lez  grands  crimes,  comme  ceux  de  rébellion , 
de  IcziX'Mijefté  divine  Se  hiinuine,  de  blaipheme, 
d'idointcie,  8c  d'cQcicpafiê  contre  l’ERac  , pour  lef- 


L.DU  PALAJS.( 

quels  les  parens  8c  les  enfans  •ménieS' du  oondtaxté 
étoienc  exclus  de  fa  fuccefiion  yinterdtU  de  laipkvmc^ 
Se  d'avoir  part  au  rcpuichic  dontcRiquc.  Au  ch.ipuitt 
IJ.  du  Deuteroaeme,  Dieu  die.  Si  ta  te  rcncongff4x>4 
Ville  & dans  un  lieu  où  règne  iltdolatrie^iincst 
tout  au  fil  de  l'épée  i lâns  exception  d’àgc,  de 
tu  de  condition  ( ullcmblc  dans  les  places  puUiqucs 
toutes  les  dépouilles  de  la  Ville  \ bmfli--la  toute  trht 
ticro  avec  tes  dépoiiiUs  , Se  quM  ne  relie  qu’un  motv 
ceaujde  cendre  de  ce  lieu  d’abominadoo.  En  un  «mQ 
faâ$>CQ  un  ûccifice  au  Seigneur  , Se  qu'il  ne  dcmeifr 
re  rien  en  ter  nvaàm  des  biens  de  cet  Âiaaihcmfc  3.  iru* 
liMpoxétUf  hahiiéttres  urhit  iUim  énere  glédti , 
deichis  «OM,  in  itia fint  nfintéd pdonti 

Qmid^md  tliém  fipeSeUUis  fierit  ctrtgrttéhù  in^me* 
di0  pUttérum  ejiee  , & cwm  ipfe  civitéie  fuetnda , ’uê 
Ht  unhierfi  cenfumM  Domine  De»  tm  -,  & fit  tHumlM 
fentpiternHt.  Nen  édifiaditur  éMpiim . & n«n  adhéré* 
bit  de  iie  énéibeméte  quie^Hét»  in  memt  tné.  Amfi 
dans  le  crime  de  leze-Majcllé  le  R^y  ccoitmaillrcdcs 
biens.  Se  lesenfansen  étoienc  privez.  Le  proerz  ayant 
éic  fait  à Nabotb,  ^uié  nuütdixerat  Régi , le  Rny 
Achab  fc  mit  en  puiTefiion  de  fon  héritage.  David 
étant  aveny  que  Mipbibofcth  s’éioit  engagé  dans  1» 
rébellion,  donna  tout  fon  bien  ù SiSa,  qui  luy  en 
apporta  la  nouvelle , Tué  fint  omnié  ^ué  fitTHut  Me* 
phdefetb , comme  il  cil  rapponé  au  a.  Livre  des  Rotr, 
chapitre  i4.  Les  crimes  de  cette  qualité  qui  Ibnc  dans 
l'cxccradon  publique,  Sc  qui  doivent  cthe  dansl'abo- 
mination  de  la  poltcritc , ouivenc  élire  châtiez  dana  la 
perfonne  des  coupables,  dans  celles  de  leurs  eufasSf 
dans  celles  de  leurs  proches , Se  fur  les  biens  meme 

ri  font  innocens.  Les  crimes  de  Pcrduclliondu  temps 
la  République  Romaine,  Sc  de  Iczc-Majdlé  pen- 
dant tes  Empereurs  , étoienc  punis  dans  les  enfans,  à 
caul'e  des  fiiites , on  les  privoii  de  la  fuccdCon  de  leur 

Erie  : les  Empereurs  ou  le  fife  ctoient  les  inaiilrcs  des 
iens  des  condamnez,  8c  pouvant  les  retenir,  ou  les 
donner  à qui  ils  vouloicnt,  rcs  biens  changeoienc  de 
nature  8c. de  qualité.  Maisfi  le  crime  étoii  particulier, 
comme  l'homicidc , l'adulicre  8c  les  autres  qui  n’ime- 
ccficncpoinc  le  public,  la  condamnation  du  criminel  ne 
privoit  point  les  enfians  de  la  fucceflion.  Les  filks  de 
Salphaad  ne  dcmandeteni-ellcs  pas  â Moïfe  la  fuccef- 
fion  de  leur  père.  Péter  nejîer  mertum  e^  in  deferte, 
née  fuit  in  feditiene  tjné  cerxuéta  ejh  centré  Dmitmnt 
Jki  Core  , ftd  in  pectéte  fie  mertunt  eji  : hic  non  hahkit 
tnaret  fliei.  Car  teilùttr  nemen  Ulitu  de  fétniiU  fié  , 
tjuia  non  hehuit  fiitHm  f Date  nehu  pefftjjiéntne  inter 
tegrtétes  Pétrit  neftri.  Noftre  Pete  n'cll  pas  mort  dans 
U rébellion  , mais  il  a elle  condamné  pour  un  crime 
(ucciculiei  i c'cll  ce  qui  le  peut  voir  dans  le  Livre  des 
Nombres , chaoitre  ij. 

Cette  difpolinon  du  Droit  Ronuin  a cllé  long- 
temps obrnvéc  en  France  : en  effet , ne  voyons-nous 
pas  que  dans  le  pa'is  de  Droit  Ecrit  la  confilcation  n'a 
}x>int  encore  lieu?  Dans  le  pais  Gaûrumier  combien 
y a-(-il  de  Coutumes  où  les  biens  du  condamné  ne 
ibnt  point  adjugez  au  file  ? D’aillcuts  dans  les  Cou- 
rûmes où  la  confilcation  3 eûé  introduite,  ce  droit  ne 
s'y  cil  établi  qu’â  caufe  de  l'ulâgc  ancien  des  fiefs , 
par  lequel  quand  un  ValTal  avoir  commis  fitlonnic  con- 
tte  Ibn  Seigneur,  le  Seigneur  coofijquoic  tomes  les 
terres  qui  rcTcvoienc  de  luy , 8c  ce  qui  n'avoic  lieu  que 
pour  les  terres  de  fa  mouvance , a dans  la  fuite  efté 
ccendu  aux  autres  heôcages  qui  ne  relcvoicnt  point  du 
Seigneur  oficafé  : 8c  meme  dans  ccctc  extendoe  les 
biens  qui  étoient  dans  les  autres  JuAices  n'ont  cfié 
donnez  au  Roy  \ nuis  aux  Seigneurs  JuAiciers , dans 
le  territoire  dciqttels  ils  fe  trouvotem  fituez.  Oc  fi  U 
confifeatton  cuit  été  véritable,  on  l'autoit  accordée  au 
Roy , qui  reprefente  te  fife  8c  le  public , & tion  aux 
Seigneurs  Hauts  Julticiers. 

L'effet  dcsconnicaciom  dans  ksCoûtumesoù  elles 
Qoeefté  leceucs,  a ellé  mefine  acUmseat  ccftnùut» 
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comiop  MP  Sc  -éxtt-ioriiuire  > <]uc  le  nu  • . 

Tÿi , ^Mliquc  itûiftiylçiA  comiTUtruucc , ncconlîlquolt  ^ 
p9inc  li  parc  cic  k famine , Toit  oins  les  meubles,  foie  i 
«Uns  Ics^qucûs.  Nous  en  avons  une  Occiûnnaiicc  de 
Çlurles  Vll.  de  rail  quatre  cens  ttcntc-qiutrc  rap- 
portée pat  Chopin  jpout  les  lucCLflions.  D’aillcuis  la 
confifeation  ne  s’cftencioit  pomt  aux  propres , il  n*y 
avoit  que  les  acqudb  qui  y fuirent  comptis.  Ou  Mo- 
linûir  l’article  14.  de  fl  Coutume  de  Sens, qui  por- 
te ccuc  difpcûtioni  Qm  twftfqiu  It  ctrps , ctnfifjue 
içs  bitnt , obfervc  que  cela  le  doit  entendre  des  ac> 
«pieds  ou  des  biens  indllTcrcns  , & non  pas  des  pro- 
pres atfedez  aux  licticicri  de  U ligne,  qui  doivent 
dlreprcfcrez  au  file,  tant  qu’il  y en  a de  la  ligne  , 
fuivant  les  Ordonnances  anciennes  de  Charienugne , 
qui  les  a traiilmifesdc  France  en  Saxe  & en  Alïc^na- 
gne,  où  elles  font  encore  aujqurd’huy  gardées  ; &:  i] 
ajoute  que  quainl  les  biens  feroient  conftfqucz  pour 
bomiciac,  toutesfois  les  propres  venus  des  majeurs 
ne  feroient  compris  dans  U condlcation,  nuis  de- 
tneureroienr  à ceux  de  la  ligne.  Ce  lûnt  à peu  piés 
les  termes  de  Ion  AnoftJle  fur  cette  Coutume. 

^riolc  parlant  des  defs  félon  nodre  ufage  fur  U 
loy  aux  Digedes  dt  imerdUI-  & rtUgat'u , die  que 
Û le  pereed  condamné  à mort,  &fcs  biens condfqucz, 
le  ûc( acquis  par  Icpcrc  tombe  dans  la  confifeation, 
imisqu'Ücn  cd  autrement  file  def  cd  ancien  & avi- 
tin  -,  *Ht  feudum  fuit  ftutmm  , turtc  ftrdit  : mt  miv- 
ttun  , & hoc  ca[h  fl'm  non  pe^det.  La  ration  de  cette 
divcrftté  cd  qiw  cet  héritage  ancien  n’ayant  point  ede 
acquis  par  le  père,  mais  luy  edant  écheu  pat  fucccl* 
don,  il  ne  peut  pas par  fon  fut  pcedtcun  bien  qui  ap- 
partient i fa  famiUc.  Cette  didirudion  iks  acquedi 
«les  propres  n’cd  pas  nouvelle.  Kmis  voyons  quVn 
UCoùnmKdcMontfbrtLanuulry  ayant  ede  re- 
formée, & l'article  185.  de  ccue  Coutume,  qui  porte, 
^lu  qui conjif^ut  U Corps,  confifqtu  UsbicHt,  ayantedé 
rédigé  puttmcnr  & fimplemcnt,  le  tiers  £dat  s'y  op- 
pofa,  ic  remontra  qu’il  faloit  rclcrvcr  la  moitié  ou 
le  tiers  pour  les  aifansi  le  tiers  s'ils  edoicm  quatre 
& au  ddibus,  la  moitié  s’ils  cdoient  davantage: 
Et  du  MoUn  obfervc  que  cette  jude  mudciaiiun  cud 
palTé  fl  les  gens  d’Egiife  qui  pollcduieni  U plupart 
îles  Hautes  Judiccs  ne  reuflent  crapclché. 

Ces  chofes  font  obfcrvécs , pour  montrer  que  par  le 
Droit  Rormio,  & pat  nodre  ancienne  lurifpnidni- 
cc,ia  confifeation  oc  prive  point  reguriercment  les 
cnfaiis  de  leur  légitime , ni  les  collateraux  des  ptopres 
anciens  , qui  ed  une  cfpccc  de  légitime  coùtumicrc  -, 
d'ou  il  s’enfuit  que  (î  le  Koy  fait  une  remife  ou  utw  do- 
rution  des  biens  confifqucz,  il  ne  fait  que  rétablir  les 
chofes  dans  le  droit  commun , ic  conferver  aux  enfans, 
ou  à ceux  de  la  famille,  un  bien  qui  leur  appartient,  & 
que  le  crime  du  pete  n'a  pû  Icuroder.  La  condamna- 
tion Se  la  confilcation  font  des  cfTccs  de  U Jiidicc} 
mais  la  remife  que  fait  le  Prince  cd  une  fufpcnhon  de 
cis  effets,  parce  que  le  Roy  laiffe  aux  Magidrats,  en 
hperfonncdcfqucls  rcfidc  l 'exercice de  1a  Jufticc,  la 
liberté  du  Jugement  ^ Se  ainfi  quand  il  remet  la  peine,  il 
rcdcmlfie  en  cela  à la  Divinité, qui  ed  toujours  bicn-fai- 
fante d'elle- mefme , & qui  laide  la  dillriûirion  Se  l'in- 
fiaeocc  des  maux  aux  caufes  fécondés. 

Les  Doâeuis  fur  U loy  fi  aaii  $.  qasteniu.  dciniufio 
Tfips».  aux  Dtgeftes  ) fur  la  foy  dernière  au  C«>dc  dt 
fitutnt.  pf^-  compaiCDt  cette  remile  que  fait  le  Prince 
«^  biens  confirquez  , au  droit  appcflé  pejüimùtiHm  : 
Aâofi  comme  ceux  qui  font  prifoonien  des  ennemis , 
«etoumam  en  Jeux  paît  & dans  leur  famille  , ne  rc- 
çoivem  aucun  chaagoaent , Se  ne  fouffrent  aucun  pré- 
judicedans  les  dmes  de  Cité  , ny  dans  leurs  biens  , 
parce  que  l’on  6111X  qu’ils  n’ont  jamais  edé  prilôn- 
niers  \ tout  de  mefhse  oeloy  qui  reçoit  par  la  grâce  du 
Prince  le  «km  U reiniie  de  la  confidaiion  de  fes 
^iens  ^ la  reçoit  «le  mefine  fbne  » Ar  avec  le  mefine 
effet  que  s’il  n'y  avoit  jamais  eu  «le  condamnation.  U 
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cd  vray  que  le  Roy  a poiEdé  fss  bîens'COitffi.fquc^alont, 
il  s’agitjmaiscctçcpoiL.llionn’a)'aRLcdc  «p^c-ç^quien- 
cancc,lçs,  ebofes  foncrcjutécs  dans  la  le 

im-line  edat  quelles  en  cdoient  lôtties  » & la.saUôn 
s'en  peut  tirer  de  ce  mot  de  du  Moün  : AiosotOftfMfHié 
feudi ptjft0«  non  CanfiderMfir.  Nous  avons  l'^r^ll  de 
Spifauic  rendu  en  155^.  par  lequel  ( quoique  je  pem 
cud  ede  condamné  poiirpccul.it.  Se  Ksoiens  déclarez 
acquis  Se  coi;fif<}ucz  an  Roy  , j ncanmoip&lcs  eoians 
ayant  tiaitc  avec  ic  Roy,  qui  leur  fit  rçniifedç  la 
confifeation,  h Caui  jugea  que  l'un  de  cçsdpbnsétAHC 
decede,  les  biens  qui  luy  .ippartcnoicnt . pat  la  grâce 
& par  la  remile  du  Prince  , n’edoient  point  dcs.ac- 
queds,  mais  tles  propres  dont  la  mère  dlioit  cxcluk. 
C’ed  encore  fut  ce  mefine  principe  que  la  donacioo  des 
biens  cuiififquiz  parle  Royaux  cnrans  du  condamné, 
n’cd  fujette  a aucune  inünuaiion,  parce  quec’cd  plû- 
lod  une  tedicution  qu'une  libetalicé.  Chopin  fui  la 
Coutume  de  Paris, liv.  a.  tir.  a.  num.  17.cn  rapport^ 
'l'Arrcd.  Le  droit  de  rachat  n'eltpointparcilU'mcntdû 
d'une  fcmb.hblc  donation  , le  mefme  Chopin  fur  la 
Coutume  d'Anjou, en  rappuitc  un  Arred  donne  dans 
le  pais  de  Forez , au  rapport  de  Monficur  Riviete  fon 
gendre,  après  avoit  demandé  l'avisaux  Chambrtrs.  On 
a audl  juge  que  le  Roy  ayant  donné  Se  remis  la  cun- 
fifeation  à des  païens  collateraux , ils  partageroient , 
non  pas  cc.aiemcnt,  comme  donataires , nuis  comme 
heritiers , les  aîiicx  ou  leur  rcptclcntans  ayant  les  droits 
d'aincdè.  Le  mefme  Auiair  fur  la  Coutume  d'Anjou 
TXKis  en  marque  les  Arreds. 

On  peut  dite  au  contraire,  qu'il  nefaut  point  pour 
la  connication  Se  pour  feseffets  ttcnuiir  à la  diipofi- 
t:on  du  Droit  Romain.  Les  coiififc-aiions  de  la  m-i- 
mcrc  qu'elles  (ê  pratiquent  en  France  , ont  Ititrs  reflet 
& Uurs  T/mxùtus  pkrticHiitres , dont  la  principale  «it , 
que  qui  confi'qjc  le  corps  , confilquc  les  mens.  La 
condamnation  de  more  emporre  avec  foy  U privation 
des  biens  , SC  les  trati  fcrc  ciiplcincpropnctc  au  Roy, 
ou  au  Scigimir  Hauc-Judicicr.  l.a  confifeation  cd  une 
alienation  parfaite  qui  dépoiiillc  le  condamné  de  U 
propriccc^c'ed  une  alienation  ncccfTairc  qui  fait  fiirtir 
les  biens  de  la  famiUc  ; & aihil  qu.trKi  le  Roy  fait  don 
des  biens  confifqucz , cette  libéralité  du  Prince  cd  un 
aâe  de  fa  cicmencc  , mais  cet  aide  de  clcmcncc  ne 
détruit  pas  celuy  de  la  Judicc. 

Oc  il  a edé  delajulbccdu  Roy  , de  faite  condam- 
ner Ac  exécuta  â mort  le  lîcur  de  Cinilioc,  Se  cette 
conilamnaiion  a acquis  Irsbicnsdu  asupabic  au  Roy. 
Que  fi  depuis  cet  aûc  de  Judicc,  confommcAc  exécu- 
té, la  grâce  cd  furvenuc,filcRoycdantdé/a  fait  Maî- 
tre fie  proprietaire  des  biens,  &:  en  pouvant  difpofcr 
au  profit  de  toutes  força  de  petfonnes,  il  les  a donnez 
au  lieue  de  Banhiilac , ce  nVd  point  par'  une  reditu- 
tion  netzd'aitc,  ny  par  un  rccaDlilTcmcnt  fait  en  fa- 
veur des  enfans  ny  desparens  du  condamné,  mais  par 
une  pure  libcraliié  fie  toute  gratuite  : Rex  proregat  m- 
ferictrdUm  ut  ftrvetveriSMtm , comme  dicS.  Augudin 
fur  le  Pfeaume  50. 

Il  y a grandediffcrcncecntrelarcroifc  fiiitc  à l’ac- 
cule , fie  ccl  te  qui  ed  fimplrmeni  fiiite  à fes  heritiers. 
Si  un  particulier  cdconclimnc  fie  redtcué  par  des  Let- 
tres du  Prince comrefnn  Jugement  de  condamnation, 
la  redicucion  a un  effet  rctroaébf  ,elle  cffaccroffcnie 
faite  contre  te  public,  dont  les  droits  ibni  danslaiiuin 
du  Prince  t en  ce  cas  il  n'y  a pas  feulement  de  confiica- 
tionacquife  au  Roy  wnais  tncfme il  n’y  enapasd’ac- 
quife  au  profit  des  autres  Seigneurs , parce  que  le  cri- 
me edant  dVeint  en  la  lôurcc,  fie  rctably  en  la  racine , 
le  ccmdaranc  reprend  Ibn  premier  edat:  Mais  lorique 
la  confilcacion  ,qui  ed  un  effet  de  la  conJamnation  , 
a edé  prononcée,  qu'elle  a edé  exécutée , fie  que  le 
criminel  a expie  par  fon  fupplicc  la  peine  de  lôn  cri- 
iQc , alors  quelque  grâce  ou  remife  que  le  Roy  CdTe 
des  biens  confilqucz , U marque  fie  la  peine  du  crime 
de  more  «lopcurc  toujours  i c ed  une  playe , qui  bitn 
K K K iij 
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que  pmk  » U!fle  UM  Cicitrice  qui  ne  sef^ùçc  juruis  I 
ÈtiÆm  Unât»  VHitHTt  eUétrix  mutter.  Ce  fonc  des  ac' 
üons  ffiftinftes  Sc  (êparéct  j qui  procedam  de  diCfe- 
rens  principes  >doiTem  produire  de  difFctens  effen  : 
Cen’eftpas  ttni  unereftirucion  nyimcrcfnifede  Ucon- 
fifeuion»  comme  c'eft  une  donation  & une  libéralité. 
En  tin  mot , la  Juftice  ayant  eu  Ton  effet  tout  entier  > 
& ayant  oAé  au  dcfint  i fa  ^cclHon  la  proprié- 
té des  biens  pour  les  transférer  au  Roy,  le  Roy  dans  la 
fiiice  en  a pu  dirpofet  1 la  volonté  , comme  d'une 
choTe  qui  ne  tetenoic  plus  aucune  marque  ny  aucun 
veftige  de  Ton  origine. 

Tous  les  Doâcurs  qui  ont  crû  que  les  biens  confif 
quez>  remis  par  le  prince,  reprenoient  leur  première 
nature , fe Ibot  fondez  fur  raigumcnt  delà  loy  qua- 
trième aux  Digeftes  dtpecidi*  $.  fi  ért  mlien»,  & fur 
1a  glofe  de  cette  loy,  dont  voicy  les  termes: 
mtmnm  fr*  vajfiillo  <j»i  fiât  fitenUm  , & eid  domin» 
tft  rfmijjd,^H9d  vuUmr  httert  fimdttm  tx  veteri  ctx- 
etjfttttt  : Mxdi trdfifmittertt  dd  d^tidta  fi fint  lihtrk  de- 
eedertt.  Mais  la  glofe  a parlé  en  l'crpccc  de  la  rclli- 
rucion  faite  en  la  perfonne  criminelle  Sc  condamnée, 
auquel  cas  cette  perfonne  ayant  toujours  retenu  fon 
droit  ancien , elle  l’a  conlcrvé  à fes  heritiers  \ Sc  c’eft 
ce  qui  fait  dire  à Jafbn  fur  cette  loy  : fi  dtmi- 

mm  remttit  VdfdUt  qiM  fiUnuun  cemmifit , ntn  dici- 
tMT  vdffdUm  d jure  dtetjftjfi , cum  nennifi  veltntt  de- 
min»  Cdddt.  Autre  choie  cft  quand  1a  confifeation  cA 
exécutée  & confommée , & que  parunc  libéralité  fur- 
vename  la  remife  de  U conAfeation  a eAé  faite , non  pas 
au  condamné , mais  ï des  heritiers  collateraux  qui  (ont 
cArangers  à l’égard  du  Roy.  Autre  choie  cA  la  remife , 
autre  chofe  cA  la  donation  \ qui  dit  remettre  dit  ne 
point  ufer  de  fon  droit , ne  point  accepter  1a  proprié- 
té des  biens  déferez , effacer  en  quelque  façon  la  peine 
du  crime  : Mais  pour  donner , il  fuit  acccmer  aupara- 
vant la  propriété  *1  il  faut  en  cAre  le  polfeAluc  6c  le 
nuiAte  : & fans  cela  on  ne  pourtoit  pas  la  tranfmct- 
tte  par  une  donation , parce  que  ce  titre  fuppofe  nc- 
ceAàiremenc  dans  celuy  qui  donne,  la  qualiu  de  pro- 
prietaire. 

Il  n’cA  pas  vtriuble  quela  conEfeation  n’ait  point 
eu  lieu  dans  l’ancien  ufâgc  de  France.  Gtegoire  de 
Tours  qui  vivoit  au  fixiéme  Accle , au  livre  5.  de  (ôn 
-HiAoire,  chapitre  14.  parlant  du  banni Acment  d'En- 
nodius,iiUquc  fes  biens  furent  conEfquez  cx/- 
£«  ddmndt»  .fdcnltdtei  tjut  fifet fiffdidtrunt.  Dans  les 
Capitulaires  de  Charlemagne,  livre  3.  chapitre  47. 
parlant  de  ceux  qui  ont  eAé  condamnez  à mort , il  cA 
dit  que  quand  ils  auroient  eu  des  Lettres  de  rcmiÛîon , 
leurs  biens  ne  laiAcnt  pas  dcdemeuterconElquez.  £r 
prinmm  vmnmm  dt  illis  (dtifii  pr»  judkdtut  fut- 

rit  sd  mtrtem , nrnlléon  petefi  fdcen  rtpttitientm , aiiU 
wmmsres  fitd  ficnndum  indiciiun  Frdncernm  in  pdnlU» 
futmnt  rtveedid.  Il  ne diAingue  point  les  propres  ny  les 
acqucAs  ,m  emntt.  Le  mot  inpltblic»,  Egninc  le  Efc. 

bans  les  Annales  de  Fulac , il  eA  remarqué  que 
LoiUs  le  Dcbotinaiic  lappelU  tous  ceux  qui  cAoient 
bannis, & les  reAitua  dans  leurs  hiem ,p»jpjfi»nes  tjn»- 
^nt  jndkiê  Ugit  în  fifiton  rtddïlds  md^rut  Hhrrnlitdre 
rtfiiiHir. 

Ces  anciennes  autoritez  marquent  Tufige  de  la 
France  pour  les  conEfeations.  Moniteur  du  Faure  Pre- 
fident  au  Parlemem  de  Chambéry  , fur  la  loy  97.  de 
repli  y*n*,  dit  que  cette  règle  de  noAre  Droit  Fran- 
çois , ccififijnt  te  cerpt  ,e»nfiftj»tlet  hiem , eAcres- 
ancicnne,  Sc  que  par  ceite  Jurisprudence  on  a dérogé 
i laNovclle  i34.deJuAtnicn  qui  cxcluoit  IcEfc.  Ainfî 
noAre  Jurifptudcncc  Françoife  conEAanc  en  cette  re- 
file gciKcale  , fNc  ^RÎ  emfififne  le  nrpt , nnfifine  let 
FiVm,  la  condamnation  a acquis  de  plein  droit  au  Roy 
la  propriété  des  biens  dont  ns'agiu  & fi  depuis  il  les 
a oonnez , cettegrace  n'a  pas  un  effet  rctroaâif  fur  le 
pa  Aé  pour  e Aaccr  le  crime  ny  la  confifeation  -,  mais  fon 
dEtt  vcrioble  a eAé  de  tranfioacce  fba  droit  à une 


perfonne  qui  eAcArangere:  Enfin  robjeede  ta  doni> 
tion  s'eA  terminé  en  u perfonne  du  ncur  de  Batsbil- 
tac,  le  Roy  n'a  point  penfé  i 1a  Damoilclle  de  ^eau- 
fort  ny  â fes  heritiers  [ il  n'a  pas  confideré  le  panage  dcT 
biens  du  défunt , & il  a laillé  aux  Loix  oroinaifes  de 
fbn  Royaume , âc  i la  difpofition  des  Coûtumes , leur 
execmion. 

II  faut  donc  confidcrcria  fucccAîondcIa  Damoifêlio 
de  CanilUc  en  l’cAat  qu’elle  cAoit  lors  de  fon  decéi  : 
En  ce  temp$-U  lesbiens  defonpcrcncluycAoientpas 
écheus  pat  droit  defucccAion , nuispir  une  donation» 
Sc  en  tous  cas  par  gratification  du  Koy,  ou  du  Ecur 
de  Barthillac.Orlcdonde  fâ  nature  fait  un  acqucA  en 
U perfonne  du  donauirci  s'il  &k>it  reputer  ces  Ter- 
res dc^nées  comme  des  propres , on  fèroii  contraint  de 
faire  deux  ou  trois  Eâions  : Car  picmicremcnt  il  fau- 
droit  feindre  que  le  fiair  de  Cinillac  n’a  pas  cAè  con* 
damné  : Secondement, que  le  Roy  n’apascAé  proprie- 
cairede  la  confifeation:  Et  en  dernier  lieu, que  la  Eli* 
cuA  fuccedé  à fon  pcrcÿcar  il  n'y  a point  de  vérita- 
bles propres  en  Ftancc  que  par  fuccemon.  Or  toutes 
CCS  Eâions  ne  peuvent  p.ts  cAre  faites , parce  qu’il  n’y 
a point  de  Loix  nyd'Ordonnancc  qui  Icspenncttcnt  *• 
& c’cA  une  maxime  qu'il  n’y  a point  de  hâion  vala- 
ble fi  elle  n’cA  auiorifce  pat  la  Loy  : Nnn^ndm  fitH» 
fine  left.  D’ailleurs,  quand  les  conEfeations  ont  cAé 
introduites  en  France,  ce  n’a  pas  cAc  pour  enrichir  le 
Efc,  ny  le  Roy  , puifquc  le  Roy  ne  peut  pas  réiinir  à 
fon  Domaine  les  biens  confifquez  *,  mais  ç’a  cAc  en 
haine  du  crime,  pour  oAer  tes  biens  aux  heritiers  du 
fang  , Sc  pour  retenir  les  hom^s  dans  leur  devoir , 
par  la  crainte  de  voir  leurs  enfaps , ou  leurs  proches  » 
privez  de  leur  fuccAion.  Dans  l'cfpece  de  l’ArreA  de 
Spifunc  , le  Roy  n’avoit  rien  donné  ny  remis  aux 
enfans,  mais  ilavoit  tranfige.  Lesenfins  oeraandoiene 
la  rcAitution  des convenrionsde leur  merc,ilsdcman- 
doient  le  douaire  & les  conqueAs  d’une  première  Sc 
d'anc  fécondé  communauté , & de  ce  chet  ils  cAoienc 
crcancicrsde  Kur  pere , Sc  confommoicnr  tout  le  bien 
qu'il  avoitiaiflé  *,  ainfi  les  CommiHàires  dépurez  par 
le  Roy  traitèrent  avec  les  enfuis  : Par  ce  traité  ils  don- 
nèrent une  (bimnc  d’argoïc  au  Roy , Sc  moyennant  cet- 
te fomme  les  CommifTaircs  abandonnerem  les  biens 
aux  enfuis. 

Quant  aux  ArrcAs  qui  ont  jugé  qu’en  ces  fortes  de 
donations  faites  pr  le  Roy  auxmfins,  le  droit  de  re- 
lief n’cAoic  ps  deu,  on  n’en  prut  tirer  aucun  avanta- 
ge 3 car  laraifon  de  ces  ArrcAs  cA,que  le  Roy  ayant 
eAé  une  fiais  proprietaire  des  Terres  de  la  perfonne 
condamnée  par  le  droit  de  confifeation , il  ne  peucplus 
venant  i les  donner  demander  les  droits  Seigneuriaux , 
parce  qu’il  y a confufion  en  fii  prfonne , 5c  qu’en  don- 
nant, il  donne  tout  ce  qui  luy  apprtient.  Il  en  faut 
dire  de  mefmc  pour  l’infinu.trion  :Cc  que  le  Prince 
donne  n’a  pas  befoin  d’cAre  infinué  { il  n*y  a que  les 
créanciers  du  donataire  qui  y ont  intercA,  & ces  créan- 
ciers ne  peuvent  pas  oWâcr  ce  défaut,  5c  nicorc 
moins  ceux  du  pre  ou  <fe  la  perfonne  condamnée, 
uifqu’ils  oot  roiHurs  leur  hypotheque,  que  la  con- 
feation  ne  peut  faire  perdre. 

Mais  l'ArrcA  du.fieur  de  Varan  cAdécifif pour  cet- 
te caufe.  Ayant  eAé  convaincu  de  rébellion  contre  le 
Roy , fon  procès  luy  fut  fait,  il  fur  condamné  à cAre 
décapité,  coq>$  bruAé,  5c  fês  biens  confifqoexj 
le  Roy  fit  don  5c  rcroifedes  biens  i la  feeur.  Cette 
fœur  cAanc  morte  fans  enfin! , il  y eut  procès  entre 
les  heritiers  pour  fi  fucceflion.  La  Dame  de  Chezl 
hcritiere  ptemelle  prétendoit  tous  les  biens  du  fieur 
de  Vatan , comme  eAani  des  propres  ptemcb,  dont 
elle  cAoii  feule  heriticre  i Madame  la  Prefidente  Au- 
bry prente  du  coAc  maternel , foûrcnott  au  contraire 
ue  c’eAoit  un  acqucA , auquel  elle  ne  pouvoir  fucce- 
et  que  comme  les  autres.  Sur  ces  contcAitions , La 
Cour  pr  fbn  ArreA  du  15.  Juin  1^40.  daclara  ks 
biens  tAre  un  acqucA. 
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L’cipece  <^i  le  preronte  i ;»gec  eft  en  plus  forts 
termes  ; Le  Roy  lu  profit  duc^ud  la  conmeation  a 
cfté  acquirc>n’ipas  déclaré  cpi'W  ne  vouloic  point  fc 
fetvir  ac  Ton  droit  » au  contraire  ii  l'a  exercé:  Il  a 
donné  les  bicni  confirquez  au  finir  de  Banhillac  , le 
licur  de  Batthillac  a joui  pendant  huit  mois  de  (ôn 
don; il  en  adifpofé  en(iiiie,par  une  liberaltic  toute 
re  & route  genereufe  : Ac  ce  qui  marque  qu‘il  clloic 
véritable  miiflrc  Ac  Seigneur  de  U choie , c’eft  qu'il 
a donné  les  meubles  à U mere,  Ac  les  immeuldcsa  U 
fllle^Acna  point  fuivyd  autre  Loy  dans  fa  libéralité 
que  fa  volonté. 

Ainû  comme  ce  n’cft  point  le  Roy  qui  rend  i la 
funilic  les  biens  confiiquez  :mais  le  heur  de  Barihil- 
lac  à qui  ils  appartetwienr  en  propriété  pir  le  don  qui 
luy  en  avoir  ené  fait,  lied  arcainquelcsaxantdcpuis 
donnez  à U Damoifelle  de  Bcaufott»  cette  donation 
ne  peut  jamais  palfcr  que  pour  un  acqueden  fa  per- 
fonne.  Et  quoique  le  Heur  de  BarthiUac  aie  déclare 
par  cette  mefmc  donation , qu’il  n’a  accepté  les  biens 
condfquez , que  pour  faire  pfaifîr  à la  mcrc  Ac  i la  hi- 
le, cela  ne  peut  de  rien  (ervir  au  heur  de  Beaufort  ; 
car  U en  faut  toujours  revenir  i la  vérité,  qui  ed  que 
le  Roy  a ufé  de  fon  droit,  qu'il  a donné  ces  biens 
au  fieur  de  BarthiUac,  Ac  que  par  confequau  le  fteur 
de  Barthillac  les  ayant  donnez  i la  Damoifelle  de 
Beaufbn, cette  donation  ainfî  hiitepar  un  étranger  de 
la  famtllenepcucedrcconfîdetée  , que  comme  un  ac- 
qued  en  la  perlbnne  de  la  donataire. 
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Par  CCS  niions  il  edimoit  qu*il  y avoir  lieu  en  de-  tfy4, 
boutant  les  heurs  de  Beaufort  de  lairs  demandes , de  ■“ 
maintenir  Ac  garder  la  Damede  Canillac  dans  1a  pof- 
tldion  des  biens  qui  ont  appirccnu  à U Damoifelle 
Mariede  Beaufort  là  fUlc.  ta  caufe  foc  appointée.  AC 
par  Arred  difHnitif; 

La  Cour,  conformément  aux  Conclufions  de 
MonhcurrAvocac  General  Talon , a nuintenu  Ac  gar-* 
dé  la  DamcderAubefpin,  veuve  du  fleur  de  Canillac, 
comme  heriticrc  une  l^icime  que  tdbtnemaire  de 
Maric-Fnn^oilc  de  Beaufort  Canillac  la  hile  , en  la 
propriété,  polIclTion  Ac  jouiHiiKcdes  Tecta  Ac  Sct< 
ncurics de  1a Roche  Ac  la  Mothe,  appartenances  & 
épendanccs , A:  autres  immeubles  Ac  meubles  de  la 
liicccdioniafaicdéfcnfés  aufdits  François  Ac  Gafpatd 
de  Beaufort , Ac  tous  autres  de  l’y  troubler , Ac  en  con- 
Icqucnce  fur  l’appvl  interjette  par  ledit  Gafpard  de 
Beaufort , de  la  fulic  réelle  de  ladite  terre  de  la  Mo> 
ihe  ,a  mis  Ac  met  l’appcllacjon  au  néant , ordonne  que 
ce  donc  a edé  appelle , fortira  rdct , Ac  l’a  condamné 
en  l'amende  orainaicedcdouxe  livres  rauraois,  5c  en- 
core ledit  Gafpard  , cnlcmble  ledit  François  de  Beau- 
fort  Canillac  fon  frère  en  tous  les  dépens  , chacun  1 
leur  égard  : Prononcé  par  Monheur  le  Prchdent  de 
Bngelonne , en  la  féconde  Chambre  des  Enquedes , le 
tf.  Septembre  itfyj.  Monheur  de  Genou,  Rapporteur. 

tUrm<rJi$in  Hy}.éu  fujttd»  di^ 
fioa  d’infiitMtiûfi  iherUitr> 


si  uat  mm  tiuhce  eCtm  nfint  dt  fi»prmitr  Ut  ytat  pajfe  i dt  Jèeondts  nôets , 
pt»t  tflrt  inflituét  htritim  ^ar  a mtfiiu  mfmt. 

Si  fteuptation  d'une  bmdite  tft  mectjtirt  tu  Pt^t  dt  Droit  écrit. 


Pa  ris.  T^AlSOISlltl  TlRlHCB  Athamasi,  éMU- 
T 7 J.  X-q  en  premietes  noces  le  ficut  de  Galles  , dont 
d,{Scp(em-  elle  àun  hls*,aptésk  dccésdcce  premier  cnaryellcfc 
bre.  rcnuric  en  fécondes  noces  avec  Antoine  Mathieu  : 
I»  1 1 Quelque  temps  après  ce  fécond  mariage  François  de 
Galles  1 hls  unique  de  Ion  peanier  lie  cflant  fur  les  ter- 
mes défaire  un  voyage  de  Lyon  à Paris,  faitunTcda- 
ment  par  lequel  il  indituë  Damoifelle  Aihaoafcfâ  mè- 
re Ac  tutrice  Ion  heriticrc  univctfellc. 

Arrive  le  dcccs  de  François  de  Galles  fon  hls.  Au 
mcfme  temps  le  heur  de  Daimes  qui  cdoit  Cccanciei  | 
de  cette  femme  fait  faille  réellement  une  maifon  dé- 
pendante de  la  ruccclHon  de  François  de  Galles  dont 
clic  cdqic  hericieicimals  pour  empclchcr  l'effet  de  cet- 
te faific  , Antfioinc  Macnieu  hls  de  fon  fécond  lie 
demande  la  djdcaâion  de  cette  nuifon,  pcécendant 
qu'en  qualité  de  frète  utérin  de  François  de  Galles  fa 
uiccclhon  luy  apprtcnoii , Ac  qu'il  n’avoit  pu  i fon 
préjudice  inRitucc  (a  mere  heriticrc,  attendu  qu'elle 
eftoie  alors  fà  tutrice  ; Ac  qu'en  fécond  lieu  elle  avoic 
pafle  i de  fécondes  qAccs.  Ccae  comcRation  portée 
pardevant  le  Sénéchal  do  Lyon,  intervint  Sentence  le 
II.  Mars  1^70.  jur  laquelle  fans  avoir  egard  à 1a 
difbaâion  icquife  par  Antoine  Mathieu  , il  cil  dit 
que  les  criées  feront  cominuccs.  Appel  de  cette  Sen- 
tence, for  lequel  l’inflance  ayant  cité  diflribuce  en  1a 
troiheme  Chambre  des  Enqucfles,  au  rapport  de  M. 
de  S.  Martin. 

On  difoit  pour  Antoine  Mathieu  , appellant , qu'il 
avoic  trois  tnoyeos d'appel  indubiubles:  Lepreniier, 
que  Tcrcncc  Atbanafe  n'a  point  accepté  la  focceflia) 
tdlamencairc  de  fon  hls:  Le  fécond , que  quand  elle 
rautoit acceptée, elle efloit  incapable  3c  la  recucijlit 
par  fa  qualité  de  tutrice:  £c  le  troifiéme , qu’elle  s'eo 
efloit  rendue  indigne  par  lés  fécondes  nbccs. 

A l'egard  du  d^auc  d'acceptation , oo  fçalt  que  pat 
la  Jurifptudence  Romaine  , confocoiénKnt  à laquelle 
la  concdüuon  des  parties  doâ  eRre  jugée , il.y  avoÙLUo 


certain  temps  limité,  dans  lequel  rberiiier  iniliméde- 
voit  accepter  la  fuccclîion  tcllamenrairc , Ac  fe  porter  ' — 
: heritier;  c'cll  ce  qui  nous  cfl  marque  par  les  dcies 
' des  DigcRcs  Ac  du  Code  dr  jart  dtlt^tr. 

Si  dans  cet  mtcrvale  de  temps  l'heritier  inflitué 
n'acccptoic  pas , Ittm  erét  fticceftri4  edî3â  . âc  par  une 
face  prévoyance  du  Prêteur  Ion  appcIJoit  I la  foc- 
celuon  rbetirier  «A  intffUt , de  craifico  qu’une  hcrc- 
dité  ne  demeurafl  trop  long-temps  vacante  Ac  aban- 
donnée au  préjudice  des  Creancicis  du  défont , qui 
pendant  cette  vacance  ne  pouvoient  diriger  leurs 
aâions. 

Ainli  fuivam  ces  principes  il  eR  fans  dilficulxé  que 
Tcrnice  Achanalc  n ayant  point  accepté  la  fuccefUon 
ceflamcnuirc  de  fon  nls,  elle  a fait  place  à l'appcl- 
iaot  qui  cft  fcul  Ac  légitime  heritier  du  défont  «é 
imtfiiU, 

Le  fécond  moyen  d’appel  tefuhe  de  la  qualité  de 
tutrice  : r Atticlo } x . de  l’Otfiannancedie  ijjy.  dit,  Nam 
dtelMT$/u  tentes  diffejîtieni  tam-v'tft  m t^tmentéiret 
çKt  ferent  ey-4frit  ftiett  ftnr  Ut  dtttatettrt  eu  te^Mturt, 
m prefit  di  Uiirsiutem,«urmeun uÈurdUus  .kéUtifiret, 

& MMtret  Uttrt  udmiitifirutemn  , efi^e  unUad  & dt  tuU 
effet  & valeur,  La  dilpoGtion  de  cet  article  cfl  gene- 
rale dans  tout  le  Royaume  ^ la  terma  en  font  clairs, 

Ac  c’efl  une  Loy  pcccifc  contre  routes  fanes  de  tu- 
teurs indifHnâemcnr.  Cependant  le  Juge  dont  cil  ap- 
pel s'cll  donné  la  libené  d'ioterproter  cette  Ordon- 
nance * Ac  a jugé  qu’elle  D'avoit  pas  lieu  contre  les 
peces  ou  meras  tuteurs  ; eo  quoy  il  a non  fedlcmcnt 
exeedé  fon  pouvoir  , maism^fiiseil  a jugé/dârcâcnicnc 
çc^re  l'efpric  Ac  les  «ccmcs  ^ ceoe  Ordonnance. 

Il  a exmdé  fon  pouvoir,  puisqu'il  cfl  des  maximes 
‘U  n’eft  paaau  pouvoir  des  Juges  d’inecepreter  les  Or- 
nnances , quand  merme  il  s'y  rencontre  quelque  ob- 
fourité , cette  foculté  appaotioi:  feuldnenc  au  Prince  ; 
c’efl  ce  que  nous  apprenons  d’un  ccTcrit  de  l'Empereur 
CoaftaDÔa  i un  Pievofl  nommé  Baffos  en  la  Loy  i« 
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aa  Gide  ie  Ligib.  & C^nftk.  Printif.  inter  é^tUtntm 
jnffne  interfpfuém  interfretnMnem , nebU felis  & eppr- 
ttt  & Iktt  mffietrt  -,  & TEn^rcurJullinicn  a renou* 
velli  cette  dcciGon  en  plus  termes  dans  U Loy 
deroicre  au  mefme  cicte.  dtt>ii , 
td  /pivert  & pmnihns  dferire  , idenetu  tye  vidtSititr , 
tùfi  U eai  /pU  Uii/ldiPrtm  ejfe  cpacefum  e^  f exflpjii 
ittufiie  bis  ridiaJpJis  dtnii^mutibm  ,tdm  epnditpr,  ^udm 
iaterfresUffem /plus  ImperMerjafii  ex'^istsdbitdr.  DcU 
vient  me  quand  nos  Hois  rcconnoinenc  quelque  ara- 
bigutie  , ou  quelque  omifljon  dans  leurs  Oroonnan- 
ces  ( ib  ne  manquent  jamais  d’y  remédier  pat  des  de> 
datations  \ 6c  cm  mefme  ce  qui  a ellé  £ût  i 
de  l’Ordonnance  de  1559.  donc  il  s’agit , commeiHêra 
dit  cy-apris. 

Ainil  le  Juge  donc  eft  appel  n’a  pas  dû  (t  licencier 
julques  à ce  point  que  d'intetpteter  une  Ordonnance, 
de  de  s’ériger  pour  ainlt  dire  en  Legillaceut  , puifque 
icion  les  termes  de  rEmpetcur  Juftinlcn,  il  n’y  a que 
la  (plendcur  Royale . comme  il  ajoute  enfuite , que  la 
bouche  du  Prince  qui  puifle  éclaircir  les  douces  àc  les 
obrcariicz  de  la  by. 

Cette  témérité  cil  d’autant  moins  rupporcabte , que 
rinterptetaiion  qu’on  a voulu  donner  a cene  Ordoo- 
taanceeft  cncicrcmentconciaircà  Ton  efprit.On  Icaitque 


que  pourroient  faire  les  tuteurs  de  la  puilTancc  & de 
rautoriré  que  la  loy  leur  a çonBéc  fur  la  perronne  de 
leurs  pupilles  ; & l'on  a confidcrc  qj’il  rftoit  facile  i 
CCS  peefonnes  de  fubornet  pat  leurs  aniBccs  , ou  de 
forcer  pat  leur  empire  l’clprit  d'une  jeunefle  fbible 
& limidc , de  d’en  extorquer  des  donations  entre- 
vifs  ; ou  des  dif^fitions  tcltacneneaircs.  Or  ce  loup- 
qon  cil  bien  plus  fort  fie  plus  violent  en  la  petfonne 
d’un  pctc  > ou  d'une  mete  tuteurs  , qu'en  celle  d’un 
tuteur  étranger.  Gluy-cy  n’a  fur  Ton  pupille  que  le 
pouvoirqu’iTticntde  la  loy,  de  d’ailleurs  le  bien  dont 
!l  a l’adminiflration  n’eft  pas  une  chofe  â laquelle  il 
puillè  natutellement  afpircr.  Au  comraire  fon  devoir 
l’oblige  de  le  confîdercr  comme  un  patrimoine  iâcre, 
dont  Ta  mainavare  doiis’abflcnirrelieicufcmem.  Mais 
un  pere  ou  une  mere  tuteurs  ont  un  double  empire  fur 
leurs  pupilles.  Un  Bis  qu'ils  ont  toujours  tenu  fous 
leur  dépendance , & qu’ils  orw  élevé  aans  ta  crainte , 
fè  fait  une  loy  de  leur  volonté  » fie  l'Ordonnance  a > 
dû  d’autant  plus  donner  de  la  défiance  contre  ers  tu-  ^ 
teurs  naturels  , que  quand  ils  extorquent  des  difpo- 
Btions  avancageufes  de  Icun  enfans , ils  le  font  tou- 
jours fans  lcrupule , parce  qu'ils  fc  perfuadent  que  leur 
qualité  leur  donne  en  quelque  forte  un  droit  de  pto- 
prieté  fîir  les  biens  de  leurs  enfans. 

Et  ce  qui  fajt  voir  encore  roanift-flcmcm  que  l’ef- 
prit  de  l’Ordonnance  a eilé  de  renfermer  dansfadif- 
poTition  les  peres  6c  meres  tuteurs , c'cll  quenamrclle- 
ment  la  tutelle  leur  dl  déférée  , cette  charge  tombe 
raremem  fut  lesectangers  -,  6c  pat  cette  raifbn  il  cft 
vrayfcmblable  que  l'Ordonnance  a eu  pour  principal 
objet  les  peres  6c  meres  : car  comme  dir  h loy  aux 
Digeftes  de  le^^.  dd  ed  fpiini  debet  dftdri  jns , qsu  & 
fre^ttenter,  & fdeiti,  ^udtn  ^tsd  ferrdn  evenmnt. 

AinficCcas  «fiant  le  plus  ordinaire  , il  faloii  l’cx- 
cepter  , fl  l’on  n avoir  pas  intention  qu'il  fufl  compris 
dans  l’Ordonnance.  Gpcndanr  il  n’en  a pas  dit  un 
mot,  la  déclaration  de  1^49.  interprétative  6c  am- 
pliative de  cette  Ordonnance  n’en  dit  rien  pareille- 
mem,  quoique  dans  rintervallc  de  dix  années  qui 
s’cAoient  écoulées  depuis  l’Ordonnance  jurquei  ï la 
Déclaration  { il  foft  impoflîble  qa’il  ne  fè  prcfencafl 
quelque  conteflatioD  fêmol^e  i celle  dont  il  s’agir  , 
oc  cela  cftamonn’autoit  pas  manqué  de  marquer  cctcc 
exception  dans  la  declataiion , fî  on  l'avoir  Jugée  rai- 
formable. 

Enfin  non  feulement  le  Juge  dont  eft  appel  a jugé 
contre  refprit  de  l'Ordonnance  de  1539.  mais  merme 
«oacrc  fês  cecnxs  i car  rOrdootunce  oompeend  dans 


fa  difpofition  les  gardiens  6c  les  haUliftres.  Or  il  cfl 
ceirain  que  ces  œrmes  tombent  dircâemciu  fur  la  per- 
Tonne  des  peres  6c  meres  i qui  la  garde  6c  bail  de 
leurs  enfans  appartlennenc  par  le  droit  commun  de 
toute  la  France.  Il  cfl  inutile  d'écablir  cette  vérité , il 
ne  faut  que  voit  l’indice  des  droits  Royaux  de  Ragucau 
fous  les  mots  de  bailliftres  6c  gardiens , où  il  rapporte 
divers  articles  de  Coûmmct  qui  appliquent  principale- 
ment ces  ictmcs  aux  peres  6c  meres  \ 6c  ainfi  on  ne 
peut  pas  révoquer  en  doute  que  ces  peclônDcs-U  ne 
foienc  coraprifes  dans  l’Ordoimance  de  1539.  puis 
qu’elle  fe  fert  de  deux  qualitcz  qui  leur  font  propres. 

Relie  le  dernier  moyen  d’appel  tiré  de  la  qualité  de 
mere  renurice  \ l'appellant  fôuricnc  que  par  ces  fécon- 
dés noces  faites  pendant  la  minorirc  de  François  de 
Galles  fils  de  l’imiméc,  elle  s’efl  rendue  indigne  de 
l'inilitucion  qu'il  a faite  à fon  profit. 

Pour  récablifTcnsent  de  cette  ptopofîtion  il  efl  ne- 
ceflaire  de  rapporret  l’article  lyt.  de  Ia  Qiûcumc  de 
Paris , qui  porte  que  les  mineurs  ne  peuvent  donner 
ou  tefîcr  direâemcnc , ou  indireâcrDciK  au  profit  de 
leurs  tuteurs  , 6cc.  jufquct  à ce  qu'ils  ayent  reixlu 
compte  : pestvent  tputefois,  ajoute  ect  article , diffp/er 
dM  finfil  de  Unrfere , mere,  dyeul  pu  dyenle , pu  dturts 
dfetnddsts , enepre  qu'ils  fiient  dt  U qudl'tsi  fufdite , 


iefditsfere , mm,  pu  dutrrs  d/emUns  ne  fpient  rems- 
riet. 

Cet  article  contient  deux  ebofes.  La  première  eft  une 
exception  en  faveur  des  peres  tuteurs,  de  la  prohibition 
faîteaux  roincursdedonncràleurs  tuteurs,ni  pat  dona- 
tion, ni  par  teftament  \ mais  à l’cgard  de  cette  cxcepcioo 
elle  cflfarticulierei  laCoûtumedcParîs , 6c  doiteflre 
tcnfctnâée  dans  fon  détroit.  La  féconde  efl  une  ex- 
ception de  cette  exception  en  haitK  des  peres  6c  mcrcs 
tuteurs  qui  fe  rémanent , que  la  coûtume  déclaré  inca- 

rbles  de  recueillir  J’cffci  d’aucunes  difpofitions  faites 
leur  profit  par  leurs  enfans.  Or  cette  exception  qui 
remet  les  chofes  dans  le  droit  commun  , dl  general* 
6c  le  trouve  non  feulement  conforme  àla  jutifpiudcn- 
cc  Romaine,  mais  encore  à la  jarifpradcnce  des  Arrefls. 

A l’égard  de  1a  jurifprudcnce  Romaine  on  fçaic 
qu’elle  a toujours  puni  ugoureufemcm  les  fécondes 
noces  , elle  n’en  parle  mefme  qu’en  des  termes  pleins 
d’horreur  \ 6c  ce  qui  eft  confidcrable  fut  ce  fujet , eft 

Îiu'clle  en  condamne  plus  feverement  Tufage  en  la  per- 
unne  des  femmes , qu’en  celle  des  hommes  , parce 
que  comme  dit  la  loy  , Lex  ^ud  , auCode  de  ddmmfH 
tutpr.  pterumque  nevis  mdruis  nen  /ptum  res  /Upt^  , 
ftd  eudm  vitsem  ddJictsnt , c’cll  une  remarque  qui  i 
elle  f^ce  par  Moniteur  Cujas  dans  fonexpoütiondcU 
Novcllc  at.  de  Juftinien. 

Mais  entre  les  difTctcntei  efpeces  des  fécondés  nôa 
ces , il  faut  obfcrvcr  que  celles  qui  le  faifbicnt  avec 
précipitation , 6c  que  la  loy  appelle  /mmsturds , eftoieiu 


traitées  plus  fêvemnent.  Et  Monficur  Cujas  obfcrvé 
que  ces  l'econdesnbccs  précipitées  cAoient  aedeux  for* 
tes , Iwmuustrd  dicMMjtr  dxflkiter,  fi  nnbdt  msslier  in- 
trd  stmusm,  & ed  cptrcenttsretUun  npn  exi/entibus  libe- 
ris  : fi  smbdt  npndum  finitd  tuteld  fiUpntm  , & bar 
cpereeri  fdiéon^ , frppteredstfdm  exifientiumliberpram- 
Il  ajoute  conformément  i la  Novcllc  11.  6c  à l'Au- 
thentique  eifdem  au  Code  de  Jee.  nsift.  que  les  meres 
qui  fe  remarient  avant  que  d avoir  rendu  compte,  6e 
mit  pourvoir  de  tuteur  6c  de  curateur  i leurs  enfans  , 
font  fu/ates  aux  tnclmes  peines  qui  font  établies  con- 
tre les  veuves , qui  par  une  incontinence  odieufe  pàf- 
fent  à de  fccondes  noces  dans  l’an  du  dcüil.  jfit  prx- 
ttred , dit-il  , npndum  Jinitd  tnttld  filiprmn , ^udm 
f^erenddm  . ficunde  sndritp  nubit , eis  qup^ut  pœ- 

iis  d&igdxur,  ^uibus  iUd  nttbit  intrd  dnnum  luâut. 
Ndm  & ntrp^ne  nspdp  nuptU  cet/emsu'  inmdturd. 
Q^llcs  font  les  peines  que  la  loy  prononce  comrc  les 
veuves  qui  fc  icnaarieni  dans  l’an  du  dcUil  ) Elles  (ône 
tout  au  long  fpcdfiécs  dans  U loy  première  au  Code 

dp 
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1«7J.  Jt  ficHKd.  nuptiiij  qui  entre-autres  choies  les  prive  de 

-I  ^ routes  fortes  d’heteditez  tcftamcmaircs  , de  legs  & de 

fideicommis  : OMnium  frâxertA  berediuiiu» , UgAt»- 
ram . fUtk»mtmffonm  JùpremA  vtluniAte  rtUiltrum  , 
mêrtts  camCa  dênAtiomtra  fit  expen  ; hju  «4Wf*e  omxiA 
Ah  hcrtdiiui  vti  etberedihus  , ami  Ah  iHieftatt  fiucede»- 
lihuf  vindicAri  inhenui.  P^r  CCS  raifoiis  on  foiitctioit 

Îiuc  laùiûc  réelle  cftoit nulle,  comme fiited'un  bien 
lit  une  perfoune  à qui  il  ne  pouvoir  appartenir  par  les 

Loix.  . , A • I 

Pour  rintimé  on  difuit  au  contraire  , qu  U eft  inu-  , 
tilc  de  luy  demander  des  aâcs  , pat  felqucls  il  pa- 
loiric  que  Tcfcncc  Aihanafc  au  procédé  en  qua- 
lité d’hcriiicrc  ttûamcmairc  de  fon  fils  \ puis  qu'outre 
que  l’appcllant  &:  elle  ^ifiant  de  concert cnfcmblcom 
pu  fupptimer  tous  ces  atftcs  , 1 intimé  a encore  cet 
avantage  qu’incontinent  après  le  dcccs  du  tcftatcuc , 
Tctcncc  Athanafe  s’eft  mile  en  polUllîon  de  tous  fes 
biens  > Se  particulièrement  de  la  mailôn  dont  il  s’a- 
gir, qui  a cfté  faiiic  fur  elle,  ce  qui  emporte  un  aclc 
formel  d’hctiiicrc  Se  une  véritable  acceptation. 

Nous  avons  mcfmc  en  France  une  fny  toute  con- 
traire à celle  qui  s’obfcrvott  parmi  les  Romains , & 
cette  loy  eft  que  it  mtrt  /Àijit  U vif,  Sc  wc  1 heri- 
tier foit  Ah  iiuejkii  ou  teftamentaire , eft  faili  dés  l'inf- 
tant  du  dccé«.  Cette  règle  eft  rcccuc  dans  tous  les  pais 
de  droit  écrit,  & principalement  dans  ccuï  qui  font 
du  relTorc  de  la  Cour.  C'eft  ce  que  nous  cnlagncnt 
nos  Dodeurs  François  , te  entre  autres  Ttonçoo  fur 
l’article  318.  de  la  Coutume  de  Paris,  dans  lequel  cette 
grande  maxime  , U m«rt  fAtpt  (t  vif,  eft  ttanlciife.  Ce 
commoitateur  lait  deux  oblcrvations  en  cci  endroit. 
La  première  , ^hau  pAU  de  droit  ient  du  P uriement  de 
Péris  cet  U réglé  A lieu,  & no»  À référddet  legAtêires 
efui  ne  fout  faifis  ^tufArUmAÙi  de  Cberitier , fi  letefu- 
teurnePA  ordonné.  C’eft  U feule  excepUon  que  Ion  ait 
apportée  à cette  règle. 

La  féconde  que  ce  çur  nous  difont  en  frAttet , le  mort 
fiûfit  le  vif,  A lieu , tunt  aux  fuaefiioto  coU^réles  tfue 
direSles,  ab  inteftat,  ou  ttfimutntAim, excepte  en  U Coù- 
s/ime  de  Bretugue  micle  315.  0»  te  mort  fuifitt  le 

v'ft»  Urne  dirt^lt  tAut  feulement  i & en  coiAStrAle,  fi 
U jufl'tce  e(i  fmfie  de  Ia  fueetffiou  , U U fout  mdre 
par  fit  méin.  Coutume  lé^uelte  eu  ctU  4 fuivs  le  droit 
ancien  Roméin , ^ui  ejl  Appelle  Prétorien  i mais  comme 
CO  droit  n’cft  pomt  rcceu  en  France  * c’eft  inutilement 
qu’on  l’oppolc.  a ■ 1 /r 

Aufiî  i'appeUanc.  tcconnoiirant  la  foiblelTc  de  ce 
moyen  l'a  en  quelque  forte  abandonné  , Se  s’eft  ren- 
forrac  dans  les  dc«*  principaux  qui  rcgaidem  les  qua- 
litcz  de  mete  euiticc,  & de  mère  remariée , pat  lef- 
quclles  il  prétend  quelle  eft  cour  cnfomble  incapable  , 
i indigne  de  recMUlir  1a  fucceflion  teftafoenuice  de 
(on  fils. 

Pour  rétaWiftcwene  de  la  pcccendué  iocapacitc  rc- 
liiliantc  de  U quAlrié  de  tutrice  3 il  s’eft  fondé  fur  la 
difpoâtioB  de  ^Ordonnance  de  1539.  Se  a foûtenu  que 
da^a  prohibition  quelle  fut  atix.mincuis  de  donner 
cliofi:  par  ditpofition  enae-vifs  ou  teftamen- 
tairoà  leurs  rotcuis  ou  curseurs  , les  pères  Se  metM 
y fine  compris  i nuis  l’appcllant  ptetend  (aile  voit 
quo  cette  pcoipoûtiaQ  n’cft  pas  «ericaolc , parce  quelle 
OOAfiut  ks  (outmens  natutels  St  les  droits  du  fang 
que  1a  loy  ciytk.ne  fçfturQit  détruire. 

; pour  cela  il  fotK.tqmootex  à U fource  , Se  conful- 
ter  les  Auteurs  les  plus  célébrés , Se  me  (mes  contem- 
Hwaini  qui  om  (citt  for  c««e  Ordonnance  de  1339* 
Ou  fçak  qu’incOMincfit  que  cette  Oidonoan> 
or  ^ U DccUocicm  det349.^qMem  pani , nos  plus 
Urricoofiidias  r’m  firauune  étude  paniculieie, 
dtuppuqueiMit' cous  leurs  foms  ù rous  en  kUûcic  les 
peiunpalesdHfiàtltBX.  . > < 1 > 1 -i-  ■ 

M«iUc  Cbtflct  (k  Motin  c«tfç-aisnea  iravadU  lut 
(elle  dv  1539'  KdeOftfot  noini  foc  l'AcocJo  nu  de 
cote  OrdocvtMWpf  il. 
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pour  fen  principal  objet  d'empelcher  les  captions  d'ui 
Tuteur,  qui  abufam  de  l’empire  que  la  loy  luy  donne 
fur, fon  pupille  , pourroic  en  extorquer  pat  violence 
ou  par  artifice  des  nonations  ou  des  oifpofttions  tefta- 
mcntaircs  à fon  profit:  Confpiee , héne confiiiu- 
tionem,  ywe  loquitur  contré  capt Antes, 

Sut  ce  fondement  il  eftime  que  cette  Ordonnance 
ne  peut  avoir  d’application  dans  les  cas  où  le  foupçon 
de  la  fuggcftion  & de  la  capution  ne  tombent  pas  or- 
dinairentau.  Ainlî  , dit-il,  la  difpofitioo  faite  en  fo- 
vair  du  ficce  confanguin  ne  peut  cftrc  attaquée  , ny 
détruite  fous  prétexte  que  ce  ficre  eft  picfompcif  he- 
ritier du  père  commun  Tuteur  du  Tcuatcur  : car  en 
ce  cas  U le  frère  ou  U foeur  cunfangutnc  du  Tcftatcuc 
ne  peuvent  cftrc  confidcrci  comme  des  perfonnes  in- 
tetpoiées  pour  Ëuccpancrindiceâcmcnc  la difpolîcton 
au  profit  du  père,  parce  que  dans  cette  rencontre, un 
doit  prefumer  que  c’eft  la  ptoximiié  du  fang  , & l’in- 
clination naturelle  , qui  a provoqué  la  difpofitioD  : 
Qmia  prefiétio  nASurélis  tucludit  fuggefiionem . & potins 
CAUfé  nASurélis  quém  pétris  t morts  Attenditur. 

OantbrménKnt  à cette  fage  diftinâion  , toutefois 
Se  quames  que  depuis  cette  Ordonnance,  on  a voulu 
comeftet  desdifpolîcions  emee-vifs  ou  tcftamcniairei 
faites  par  des  mineurs  au  profit  de  leurs  pères  ou  mè- 
res Tutairs  , elles  ont  toujours  cfté  confirmées  par 
les  Acrefts  de  la  Cour  \ Se  c'eft  pour  cela  que  dans 
l’Article  ij(.  de  la  Gaûtutnc  de  Paris  concenam  une 
difpofition  femblable  à celle  de  rAcxicic  131.  de  l’Or- 
donnance de  1539.  Se  de  r£dii  d'ampliation  de  1549. 
on  a ajouté  l’exception  en  faveur  des  pères  Sc  mères , 
Se  autres  afeendans , qui  non  feulement  avoir  déjà  cfté 
marquée  par  les  Doéfcurs,  mais  encore  par  l’autorité 
des  choies  jugées. 

Cependant  comme  les  maximes  les  plus  certaines 
trouvent  fouvent  des  conrradiéteurs , il  eft  arrivé  que 
dans  les  Coutumes  qui  ne  contiennent  Mintccttcexcc- 
ption  , on  a contefte  des  difpofitions  f^tes  à des  pères 
Se  mères  tuteurs  par  leurs  enfans  3 nuis  nous  avons 
quantité  d’Aricfts  fur  ces  fotees  de  controverfes  , qui 
ont  eftcitdu  cette  exception  dans  ces  Coùtumcs-la , 
5c  mcfmc  dans  le  pïs  de  Droit  £ait , où  les  Parties 
qui  plaident  font  domiciliées.  Entre  autres  Anefts  nous 
avons  ccluy  du  31.  May  16 17-  tapponépar  Oufrefoe 
dans  fon  Journal  des*Audicnces,  L1V.5.  Chap.  ao.qui 
cftprécis  pour  le  pïs  du  Droit  Ecrit.  AulHcft-ilvray 
que  cene  exception  qui  ppus  a (fté  premièrement  mar- 
quée pr  MaiurcChacIcs  du  Molin  , & pr  Fontanon 
fur  Monilout  Bourdin  , a foo  fondement  dans  les  loix. 
Se  dans  les  pincipes  de  la,  Jurifpcudcnce  Romaine. 
C'eft  ce  qu  il  eft  aife  d'cublii  par  plufieurs  exem- 
ples. . . 

Il  n’y  avoit  pinr  loix  plus  expreftes , ni  plus 
inviolablcmciit  obfcrvécs  pr  les  Romains  , que  cel- 
les qui  défendoiem  à un  Tuteur  de  marier  fes  enfons 
i fes  pupilles  ■)  neanmoins  quelque  generale  que  fuft 
cette  loy  , elle  u’avoit  pim  lieu  à l’éeard  tics  afeen- 
dans. Nous  en  avons  une  ^écilîon  formelle  dans  la 
loy  non  feittm  (.  i.  aux  digeftes  de  ritu  nupt.  où  le  Ju- 
rilconfultc  Triphonin  parlant  4’un  mariage  dans  ccrtc 
cfpece,  dit,  Sed  afi  SenAtufconfultum  firiptejure  contré 
omnei  Tutorts  mtitur , uetameu  fumué  Affeiiienis  avitu 
forwirM  bujnjmodi  nuptU  comedende  funt. 

Tout  de  mefme  , bien  que  par  la  Novelle  71.  les 
créanciers  ou  debiteurs  fuftem  exclus  de  la  tutelle, ce- 
pndant  ce  mefme  cas  ks  près  Se  mères  cftoicnc 
admis  à la  tutelle  de  leurs  eofana  , quoy  qu'ils  fùflcnç 
leurs  créanciers  ou  leurs  debiteurs.  Telle  eft  U difpo- 
iltion  de  Ja  Novelle  94.  qui  fo  fonde  fur  cette  railôn 
puifiritic-de  L’amour  des  près  Se  mères,  laqucllcécai- 
le  tous  les  foupçons  de  fraude  & de  trompric  ; y p/«- 
mut  matrum  ex^i  petfonus  , cum  numque  nMora  Attoor 
pins  oùxa  fiiios,  fine  fi^uiono  mutrem  fitciét. 

Pat  rAuthentique  Minoris  au  Code  qm  dar.  tutor, 
vti  Cm-éttr.  tirée  de  la  Novelle  7^.  un  Tuteur  ne  put 
LU' 
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pAS  prciulte  cdlton  de  droirs  fur  fes  mineurs  i nmn- 
moins  ks  alccndam  iônt  cxceprez  de  cciic  prohibi- 
lion  y parce  que  le  motif  qui  y avoit  doniM  lieu  à 
Icgaril  tics  Tuteurs  cftnngers,  ne  pouvoit  s’appliquer 
aux  ateendans , que  U loy  ne  prffumc  point  capables  tlc 
fraude. 

Enfin  c’eft  fur  ce  roefme  principe  des  devoirs  du 
fang  Sc  de  cette  atfcâion  naturelle  des  pères  envers 
leurs  entans  « qu’un  fils  ayant  légué  à fou  pere  la  dé- 
charge de  fa  tutelle  en  ces  termes  : Stjmn  fttrrm  menai 
liherétHM  ejfe  vel»  «é  âSitnt  meU  : La  loy  jlnrelim 
f.  J.  aux  digefi.  de  tiherdt.  lefété.  décidé  que  cette  dif- 
pofuion  cft  valable  > Sc  qu  en  confequcr>ce  le  pere  cA 
non  feulement  quitte  de  U reddition  de  Ton  compte» 
mais  mefme  du  reliquar  ; cependant  il  cft  certain  qu’un 
Icmblable  legs  ne  pourroit  opérer  1a  décharge  d'un 
TcAateur  cAranger.  Liberntie  genrrnHs  fatri  reliai* 
fent'tHet  iiierniianem  reHtfHerum  , fteus  in  extranet, 
comme  dit  fiartoic  allégué  fur  cette  loy  par  Godefroy  j 
(c  la  raifon  qui  nous  en  cft  marquée  par  le  jurifeon- 
fiilte  Sccvola  , frit  bien  voit  que  les  petes  Sc  meres 
ne  doivent  paseAre  confondus  indiAciemmenc  avec  les 
Tuteurs  cAringcrs  : trtfnmftit  enim  > dit  cette  loy» 
frtfter  natnralem  aÿtaaM  facit  tmniapatri  videri  cvn~ 
eefa. 

Et  cerrainemenr  il  feroii  injufte  que  par  le  meflange 
Sc  le  concours  d'une  qualité  cArangcrc»  les  droits  du 
iâng  pcrdillcnt  kur  force  , Sc  drre  fuperficicl 
qui  U a fos  fondemens , que  dans  nnAîtation  des  hom- 
mes , qui  s’cAace  par  le  cours  de  quelques  années  » 
ancantm»  pour  aimî  dire  » ce  beau  nom  de  pere  , qm 
vient  imnKdiaicmcnt  de  la  nature  » Sc  qui  avoir  les 
droits  fixes  & aAèurezavant  qu’il  y euA  des  Loix  dans 
le  moitdc  t c’cA  pouiquoy  1a  loy  tou)ours  fagedans 
les  difpofitions,  Sc  qui  fçaic  tj^ue  le  premier  droit  de 
la  (ucccinon  vient  du  fang  » na  pmais  permis  que  la 
quilitcdcTutcur  l'emportaA  fur  celle  de  pere  » aucon- 
traire  le  titre  de  pere  ^inc  à ccluy  de  Tuteur  corrige 
U Icvcrité  de  b loy  , Sc  mefme  dans  le  doute  on  pre* 
fume  toujours  que  ces  fortes  de  libcralitcx  des  enfans 
envers  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour  , font  plûtoA 
un  tribut  qu’ils  payent  k b qualité  de  pere  » qu’une 
recompcDlc  de  U tutelle  s d’ou  vient  ce  beau  mot  que 
Ics'Dodbairs  ont  coutume  d'employer  en  cei  rencon- 
tres , Sc  qu’ils  ont  empromé  de  Papinien  dans  b loy 
i8.  aux  DigeAcs  » deexenfatitHUiu  tmenm  ; atn  taat^ 
yM(tm  tattr  , fed  tanqmm  fater  jndiemm  defunUi  fra- 
meruit. 

CcA  fur  ce  même  ptindpc  qu  en  l’année  i€6i.  en 
la  chambre  de  l’Edii  » on  confirma  un  leAamcnt  foie 
par  un  Oncle  au  profit  de  fon  Neveu  qui  l’avoit  af- 
fiAé  pendant  ià  maladie  , Sc  jufques  d rarticlc  de  la 
mort  en  qualité  de  Médecin  {.cependant  on  ne  man- 
qua ps  de  citer  quantité  d’ArrcAs  , qui  ont  déclaré 
nullcs  des  difpofitionstcAamentaires  faites  par  des  ma- 
bdes  aa  profit  de  leurs  Médecins  } mais  b Cour  n’y 
CUC  aucun  égard  » elle  confidera  que  b qualité  de  Ne- 
vni  ayant  excité  la  libéralité  de  cet  Oncle  » une  qualité 
accidentelle  comme  celle  de  Médecin  , n’en  dévoie 
point  empcfohcT  l'cfFeT. 

A CCS  confidetaiions  on  en  peut  joindre  une  der- 
nière, après  laquelle  il  cA  impoflübledc  concevoir  que 
l'Ordonnance  de  i ait  pietcndu  comprendre  m 
alcendansdans  ù dilpofition.  Il  cA  certain  que  Ici^rin- 
cipal  nxxifdc  cette  Ordonnance  a efté  aempefehet 
qu’un  Tuteur  avide  ne  s’appropriaft  les  biens  de  fon 
pupille  par  des  difpoficions  entre-vifo  ou  tcfiamcncai- 
res.  Oc  U loy  n’a  jamais  foit  cette  injure  aux  pères 
de  les  croire  capables  d’une  G lâche  pcnfoc  ; au  con- 
traire elle  nous  arorend  que  leur  commun  voru  eA 
d’amalTcT  du  bien  à Icurscnbns,  Sc  de  leur  biAêr  une 
focceffion  opulente  \ Sc  s’il  arrive  que  pi  un  dérègle- 
ment de  b nature , Sc  comre  leur  inclination  ils  voyenc 
mourit  leurs  enforn  avant  eux  , ils  n’en  recueillent  b 
focccAioo  qu’avec  douleur»  0c  Us  l'cnvifogent  comme 
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une  hérédité  luâueufe  qu’ils  arrofeni  inceflammem 
de  leurs  larmes. 

Apres  eda  l’avantage  que  l’appcllant  a voulu  tiret 
des  termes  de  Gatdicns  Sc  OailliAres  qui  fe  trouvent 
dans  l’Article  i;t.  de  l’Ordoimancc  de  1559.  s'eva- 
noütt  : Car  comme  il  a cAc  oblervé  pt  les  interpré- 
tés de  cette  Ordonnance  , ces  termes  s’entendent  des 
Nobles  principalement  » Sc  ainG  dans  ce  fens  l'ap- 
pdlam  ne  peut  s’en  prévaloir.  D’ailleurs  il  n’cA  ps 
vray  que  ces  termes  dcfignent  neccA*aireTncat  les  af- 
cendans  \ puifqu’ü  v a pluGcurs  Coutumes  en  France 
où  les  mots  de  BaiUiArcs  6c  Gardiens  ne  s’attribuent 
qu’aux  Colbteraux  *»  d'où  il  fuit  que  ce  terme  cAanc 
équivoque  » on  ne  peut  s'en  fcrvic  pour  prétendre  que 
les  près  Sc  mcrcs  (oient  compris  dans  b prohibition 
' de  rOrdonnance.  Car  telle  cA  la  nanuedes  loix  penales 
! qu’elles  doivent  s'expliquer  clairement  & fans  ambi- 
I guité. 

I Ces  chofes  ainli  établies  , l’inrimé  foùticnt  que  b 
I qualité  de  Tutrice  dans  la  prfonne  de  Tcrcncc  Atha- 
I lufe  ne  l’a  pint  rendue  incapable  de  recueillir  la  fuc- 
. ccAîon  teAamentaire  de  fon  fils. 

11  rcAe  maintenant  à foire  voir  que  fes  fécondes  no- 
ces ne  l’ont  pinc  rendue  indigne , Sc  que  tour  ce  qui 
a eAé  dit  à cet  égard  pr  l'apelUnt  n’eA  d'aucune 
conGderation.  Mais  avant  que  d’en  venir  là»  l’intimé 
I oppfe  à i’appllant  b finde  non  recevoir  que  fa  qua- 
lité luy  fournit  : il  cA  ilTadcs  fécondés  n&cesdc  Te- 
rence  Athanafo  avec  Antoine  Mathieu  j cepndant  il 
fe  veut  fcrvii  de  ce  feomd  maruge»  auquel  il  doit  U 
naidànce,  pour  foire  déclarer  fa  mcrc  indigne  de  b 
fucccAion  tcAamcncajic  de  François  de  Galles  fils  de 
fon  pcmier  lit.  Or  jamais  les  Loix  n’ont  auton'lé  ces 
reproches , ni  approuvé  ces  moyens  en  b bouche  d’un 
enfom  des  fixoDaes  nbecs  » parce  qu’en  un  mot  les  pei- 
nes des  féconds  mariages  nom  cAé  introduites  qu’en 
foveur  des  enfons  d’un  premier  lit  » qui  founrenc 
fculs  tout  le  mal  0c  toute  la  prie  qui  en  arrive. 

Mais  quand  ce  moyen  feroit  <^s  b bouche  d’une 
partie  légitimé  » l'inci^  preterwl  que  cette  fuccelfion 
ne  pourtoit  pas  eftre  conmAée  i Tetence  Aihanafo» 
0C  qu'elle  ne  s’en  cApinr  tenduë  indigne  pr  fes  fécon- 
da nbea , nonobnm  raniclc  iy(.  de  b Coûtumu 
de  paris»  Sc  b Novelle  lax.  oppfcx  par  l’appl- 
lant. 

Car  en  premier  lieu  » à l’égard  de  l’article  tyg.  de 
la  Coûcurac  de  Paris  » c’cA  une  difpoGtion  prticuliere» 
qui  n’oblige  Sc  n’aAujetcit  que  le  fujets  de  fon  rcAbrr» 
non  plus  que  les  autxa  Coutumes  du  Royaume  » qui 
n'ont  de  force  0e  d’autorité  que  dans  leur  détroit  ■»  Sc 
d’ailleurs  c’cA  une  difpofition  penale , qui  en  cctic  qua- 
lité doit  eAre  étroitement  renfermée  dans  fon  terri- 
coire  » parce  que  les  peina  ne  s'étendent  pim  » Sc 
ne  fe  fçauroient  fuppleer  dans  la  Coutumes  0e  les 
pTs  qui  ne  la  ont  pim  poGtivemeni  receuët. 

C'cA  ce  que  b Cour  a jugé  pu  l'ArreA  célébré  du 
n.  Janvier  dans  une  cfpccc  toute  fcmbUblc  i 
celle  dont  il  s'^tt.  On  combatcoic  un  legs  foit  pu  un 
fils  â fon  peic  Tuteur  0C  rcimrié»  0e  l’on  pretendoit 
encre  autra  chofostme  la  peine  pttée  pr  l’article  lyg, 
de  la  Coutume  de  Paris,  contre  la  pta  0e  roera  re- 
nuricz  devoir  cAxe  écenduë  dans  b Coutume  despr- 
tta  qui  n’en  puloii  pinr  : neanmoins  par  ArreA  Gtr 
les  ConcluGons  de  Monfieur  l'Avocat  General  Talon, 
le  legs  Gu  oonGnne , 0c  l’on  )upa  que  cette  exteneion 
n’effoie  pas  rccevaUc. 

Qw  fi  ceb  eA  vray  i Tégard  da  Coûtuma  qui  no 
(e  font  pas  prédfomenr  ezpTiquèa  fur  ce  fitjet  j a plia 
fom  raifon  le  doit-on  ainG  jiwcr  en  foveur  du  paVs  de 
Droit  Ecrie , où  il  y a difpfition  formelle  qui  déci- 
dé qu’une  mcrc  remariée  cAre  vabblemenc  inAi- 
ruée  hchtiere  par  fon  fils.  CcA  ce  que  prie  précifo- 
menrl'Authennipe»  ex  t^amenta  au  Code  de  ftsmtd. 
mft.  Ex  tep^onemt  ^aidam  fratdit mater  lHerù  frit, 
<jaa  ftmflâfit  adftfaadiu  nafttatf/Mm  infiitatm 
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tâtt , cette  Authentique  cfl  tirée  du  Chapitre  4;. 
de  la  Novcllc  11.  de  Juftinicn. 

Cette  Novcüc  dilfingue  les  ruccefliont  tcftimenui- 
rcsd'svcc  les  fucccnioiis  db  imepM.  A Tegard  de  la 
fuccertion  teftamentaire , qui  eft  K-  point  dont  Ü.s'agit 
entre  les  parties,  elle  décide  en  tertnes  exprès  que  la 
tnetc , quoique  remariée  e(l  capable  de  la  rccucil- 
ht'ifi  Uffiiw  filius  ttjlMks  fiwu , & reltnnuat 
Mdtri  fi^ldntidm , five  p^nem  tjus  dlUjuam  : hâne 
tïlÂécdviM  per  fcripmrdm,  <]uit  ubi^Ht  eujlodirc  ma- 
rientium  valHmut  'i'alHKtaitt.&  hubeM  efuâd  dimiJfHm 
eft,  4Ht  (Laum,  & fecKndum  praprietMan  & faun • 
dstm  ufitm. 

On  ne  fçauroit  montrer  que  cette  conftitution  qui 
feit  partie  du  Droit  Ecrit  » & qui  dl  la  Loy  munici- 
pale de  ceux  qui  vivent  dans  fon  détroit  ait  été  abro- 
gée i Sc  atniî  le  Tdbirunt  tait  par  FrançoUdcGalles 
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au  profit  de  û mcrc , quoy  que  remarice  ne  petit  rece- 
voir d’atteinte. 

Sur  CCS  raifims  alléguées  de  part  ic  d’autre  eft  inter- 
venu Atrcft  le  £.  S^cembre  t*>j.  par  lequel , 

La  Cook , £jiiant  droit  lûr  le  tout , fans  s’arrê- 
ter i ladite  Requefte  du  rj.  Juillet  1^73.  ic  lettres  ob- 
tenues ^r  Icfdits  Mathieu  $c  Atharaic  dont  elle  les 
déboute  *,  enfemblc  ladite  Athanafc  de  ladite  Requefte 
du  10.  Janvier  ï^7J.  a mis  &mct  IcsappelUtions  par 
atx  intetiettées  au  néant  j ordonne  que  cedoïu  a efte 
appelle  lortira  effet,  les  condamne  chacun  en  une 
amende  de  douze  livres , fc  aux  dépens  chacun  i Ton 
égard’,  & en  confcqucncc,  fur  l'intervention,  hors 
de  Cour , dépens  pour  ce  chef  compenfez.  Pourront 
neanmoins  Icfdirs  Grandion  & confùts,  employer 
ceux  par  eux  faits  en  frais  extraordinaires  de  criées. 
f^apex.  PArrtfi  d»  tj.Jdfevier  li84. 


si  ua  ptre  fi  remariant  peut  fiire  dauatio»  au  préjudice  det  enfint  de  fim premier  Ut , 
aux  enfms  à uaifire  du  fécond 

Si  leur  ayant  donné  plus  que  ne  permet  [Edit  des  fécondés  nùces,  la  donation  efi 
redttSible  i la  portion  réglée  par  cet  Edit. 


MEssTkE  Frakçôis  Estoorwé au , che- 
valier Seigncurdc  la  Motbede  Tctiâncs,ayoit 
un  fils,  & crois  filles  d'un  premier  mariage,  lors 
qu’il  convola  en  fécondes  nôccs  avec  Dame  Anne  de 
Rabencs. 

par  le  Contrat  de  ce  dernier  mariage  , il  y a une 
donation  conccuc  en  ces  termes  : Zn  fetveur  dudit  nu- 
ridge , dHtrtrnem  fi'eafi  efUfdit , UifutHn  coitjeûitt 
Aannent  pdr  daneuian  e»tre-vifi , mmx  tnfdm  ndijira/H 

aU  leur  mdridge,  ftervivdns  ^ e»x  au  du  leters , tant  leurs 
meublft , dc^uefls  & earujurps  immeubles  prefens  & fu- 
turs, pur  preciput  & àvdtitdge , fdtts  ^u  ils  faient  teruti 
af  en  /dire  ducuit  rdppart  -,  foui  Us  referves  neatsimolns  de 
rufufruit  des  futurs  conjainis  au  de  tun  £eux-  p'eulenr 
dujji  & entendent  ^ue  taifnè  aies  enftns  mufles  dit  pur 
preàput  & dVdntdge  U tiers  des  bitsu  dannex. , & fd 
tanùngente  partian  du  furpltu. 

De  ce  fécond  mariage  du  ficur  de  la  Motbc  de  T cr- 
ûmes, font  nées  deux  filles  feulement. 

Après  fon  décès  il  y a eu  procès  entre  les  enfansde 
fes  deux  lits  j ceux  du  premier  prétendans  qu’il  n’avoir 
pû  donner  i leur  prc^icc  : ceux  du  fécond  au  con- 
traire foûtctunr  la  validité  de  la  donation  faite  en  leur 
favair. 

Pat  Sentence  des  Juges  de  Dorât,  la  donation  cft 
confirmée.  Sur  l’appel  en  la  Cour  les  parties  confen- 
tent  d’en  pafTcr  par  l'avis  de  cinq  anciens  Avocats  , 
qui  font  McHlcurs  Didier  l’aifnè,  Auzanet,  Lan- 
glois, Froument,  Peeitpied,  arbitres',  lefqucls  ren- 
dent leur  Sentence  arbitrale , pat  laquelle  ils  calTcm 
la  donation. 

Les  enfans  du  fécond  lit  appellent  de  cette  Sentence, 
les  autres  de  la  Sentence  des  Juges  de  Dorât.  L’af- 
faire ponèeà  La  Grand’Clumbrc,  & diftcibucci  Mon- 
ficur  Godard. 

Pour  les  enfms  du  premier  lit,  on  foutenoit  que  les 
donations  faites  aux  enfans  à naiftre  d’un  fécond  ma- 
riage font  nullcs,  parce  qu’elles  font  contraires  aux 
loix  Romaines , i PEdit  des  fccoivics  noces , au  fen- 
timem  des  Doâcuis , & à la  Jurifprudcncc  des  Ar- 
refts. 

Quant  aux  Loix  Romaines  trous  en  avons  particu- 
lièrement trois  fur  cette  macicrc  au  Code  de  fecundis 
nupsiü.  La  prctnlcre  eft  la  Loy  ftmind , qui  oblige 
indifttnâemem  les  femmes  ayant  enfans  d’un  premier 
lit,  de  icfcrver  à oes  enfiins  tous  les  biens  qu’elles 
ont  eus  de  la  libéralité  de  Ictirs  pcics,  lors  qu’cUcs 
Tome  I. 


convolent  en  fécondes  n&ccs.  ta  féconde  eft  la  Loy 
generdIUer,  qui  étend  comte  les  hommes  la  difixifirion 
de  la  Loy  famind.  Mais  les  Empcmirs  Leon  Sc  Anthe- 
mius  ont  pallc  plus  avant  par  ta  difpofitiondela  Loy 
hdc  ediûdli , en  imcrdifant  aux  peres  Si  aux  meres  qui 
|Tc  remarient  d-’avanrager  les  perfonnes  qu'iU  époufait 
plus  que  le  moins  prenant  de  leurs  enfans , &:  en  or- 
donnant que  ce  qui  cxccdcioit  demeutetoit  inutile  9c 
retranché. 

Par  1 ’cfprit  de  routes  ces  Loix , il  eft  ailé  de  voir 
que  les  Romains,  qui  d’ailleurs  donnoient  des  recom* 
penfés  aux  premiers  mariages , ont  voulu  punir  les  fé- 
condes nôccs.  De  li  vient  qu’en  pai’sde  Droit  Ecrit, 
comme  l'ont  rouarqué  la  Rochc-FIavin  , livre  <.  ti- 
tre 4.  article  14.  d’Oiive,  livre  J.  chapitre  ij.  Cam- 
bolas,  livre  Z.  chapitre  jf.  On  a teduir  tes  augmais 
de  dots  pour  les  féconds  mariages  , fuivan^  la  Loy  hdc 
ediéldli  ttncorc  bien  qu’elle  ne  lésait  pas  cxprcflcmcnt 
compris  dans  ù dirpofition,  Sc  que  l’augment  de  doc 
en  païs  de  Droit  Ecrit , foit  la  même  ebofe  que  le 
douaire  en  païs  couftumier , qui  étant  donné  u Uge, 
ttan  àb  hamine.  fembloit  eftre  cxccjKé  de  la  rigueur  de 
la  Loy. 

Il  Faut  auflî  remarquer  que  la  Loy  hue  edifJdli  ne 
réduit  pas  Gmpicmcm  les  donarions  faites  par  les  ma- 
ris en  favair  de  leurs  fécondés  fcmnws  i mais  de  crain- 
te qu'on  n’eludaft  une  difpofition  fi  fage,  clic  défend 
routes  les  voyes  indircûçs , par  Idquclles  ceS  fécondes 
femmes  pourroicm  fc  faire  avanuger , foit  en  leurs 
perfonnes  , foit  par  perfonnes  imcrpolces  : amni  rir- 
cumfcriptJene  , fi  ^ud  per  interpofitesm  perfasdm , vet 
dUa  tjuacum^ue  madafuerlt  excegitdtd , ceflàtntt.  Ccitc 
difpolicion  a cfté  encore  plus  «cnduc  dans  l'Edit  de 
François  II.  que  Monficur  le  Chancelier  de  l'Hofpi- 
tal  a tracé  fur  cctrc  Jov  des  Empereurs  Leon  & An- 
themius.  Car  U ne  défend  pas  feulcfflcm  aux  femmes 
de  donner  à lairs  féconds  maris;  mais  aux  pcrcs , 
meres,  Sc  enfans  des  maris , au  dutrts  perfannes  pur  dot 
& frdudt  imerpaftz.- 

Dans  cet  Huit  il  ya  dcyx  obfcrvations  i Faire,  f^- 
voit  que  {à  prohibicibn  comprend  les  enfans  du  fécond 
mary , ou  de  la  féconde  femme,  fansdiftinguer  les  en- 
fans nés  ou  à naiftre. 

Et  comme  la  raifbn  eft  égale  pour  les  uns  & les  au- 
tres , la  diipofition  en  doit  eftre  femblabic. 

La  féconde  Si  detniere  obfcrvatinn  eft,  qu'à  péné- 
trer l’cfprit  de  la  loy  , fa  défenfe  regarde  Icscnfarts  à 
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naiftre  > autrement  fa  prév07ancc  rcioit  itnpufaite  3c 
inutile. 

Au/n  l'C-on  (oûjours  conlîderé  la  diipoGcion 
l’Edicdcs  fécondes  noces,  comme  une  digue  oppofcc. 
à 1a  prolûlîon  inofTicicurc  de  ceux  qui  le  remarient. 
C'eft  elle  qui  retient  les  perçs  dans  le  devoir  de  la  na- 
ture, Se  cefl  un  l^c  expédient  que  les  loix  ont  trou, 
vc  pour  prévenir  les  divilîixis  doindliques  que  eau* 
(cm  ordinairement  les  avaniaces  des  fécondes  noces  t 
£nHn  c'eft  un  moyen  pour  conlolcr  les  enfuis  d’un  pre- 
mier lit  du  tore  que  feue  fait  un  fécond  mariage,  Sc 
un  afyle  alTiirc  contre  les  maux  qu'ils  pouvoient  crain- 
dre d’une  nuraftre  , qm  commaude  abfolumcnc  dans 
le  cœur  de  leur  pete , après  les  en  avoir  cKalfcz. 

Mais  le  publie  tk  Qu'ira  jamais  des  avanuges  de 
cette  faluiaicc  dirpoHcion  , il  les  donaiiom  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  enfans  qui  en  doivent  naillrc 
lônt  valables.  La  raifon  en  eil  evideme  : une  féconde 
femme  qui  ne  peut  demander  des  avantages  pour  elle, 
les  flipulera  pour  les  enfans  à naiflrc  Se  la  profu- 
fioo  en  fera  d’autant  plus  grande  que  le  prétexte  en 
.paro^dlra plus  fpecieux  &pfus  honnede.  Gircette fem- 
me a autant  de  joyc  d'alTurct  le  bien  de  lôn  nury  à (es 
enfans  i naiftre  , que  G elle  le  devoir  polTcder  ellc- 
mefmc,  puifqucs’ils  luy  fuccedcnt,cllc  leur  laiffcce 
qu'elle  n avoir  voulu  avoir  que  pour  eux  \ èe  que  G 
die  leur  furvit  , elle  trouve  ordinairement  dans  leur 
garde  noble  , dans  une  longue  tutelle  » ou  dans  leur 
weevGion , le  proGr  entier  de  ce  qu’elle  leur  a procuré. 

Il  faut  donc  conclure  qu’on  ne  peut  amociGr  ces 
fortes  de  donations  , fans  alKilir  l'Edît  des  (ccondcs 
noces , Se  fans  faire  rcnaiGrc  à mefnie  temps  tous  les 
defordres,  aulqucls  ona  voulu  rctncdicr  par  (à  difpo- 
fition. 

Il  y a plus , c’cG  un  principe  condanc  en  droit  que  ! 
la  doiution  cd  ccnléc  fuite  i ccluy  que  le  doiuccur  a i 
voulu  obliger.  Se  en  veue  duquel  il  a donne.  Seneque, 
lik.  5.  Jt  Beneficiis.  qui  attribue  cette  maximeaux  Tu-  . 
tifconfulrcs,  s'en  ed  fervi  pour  prouver,  qu'il  ne  Uut  ; 
pas  confidcrcr  la  main  de  ccluy  qii  reçoit  le  prefent  , 
mais  l'intention  de  ccluy  qui  le  fait.  Ce  n’cd  pas  tou- 
jours ccluy  qui  proGte  de  la  libéralité  qui  en  ed  le  I 
principal  objet  ( dit  ce  Philofophc  ) ^ quoy  qu'il  fem-  j 
ble  quc-c’cd  le  61$  qui  reçoit  le  bien-fait , ccd  effee-  ‘ 
rivement  le  pcrc  par  la  main  du  61s  c’ed  luy  qui  ed 
chargé  de  toute  la  reconnoilTancc  , parce  quon  ne 
donne  à Ton  6U  qu’en  fa  con6drration  fcuictnenc  ; 
Sed  ut  tan^udm  Jurifconfulttu  rtfpândeum , tmem  Jjtfc- 
tuftiLi  eji  (Louis  i beufficiura  fi  (Udit , cui  datum  vtluit, 
fi  in  hanorem^iuris  dfdit,  puter  (Kcepifievidftur.  C’ed 
dans  ce  mcfinc  fentiment  que  le  Jurifconfultc  Papinicn 
dccide  en  la  loy  iS.  fi  de  tefitmenturié  tureU,  que  le 
legs  fait  au  61s  à caufe  du  pere , ed  cenfé  fait  au  pcrc, 
& qu'Ulpienen  la  Loy  f.f.  1.  fi.  de  jure  dciium  décide 
que  la  dot  condituée  ila  6lle  par  un  etranger,  ed  cen- 
fte  procéder  de  (ôn  père,  6 elle  a ede  condiruée  en 
confideration  de  Ton  père. 

Au  fait  particulier,  il  ed  certain  que  la  donation 
dont  il  s'agit , ed  moins  faite  aux  enfans  qu’à  leur  mè- 
re , c'ed  le  fraie  de  Tes  charmes  Se  de  fes  carelTes  ; U 
padîon  extrême  que  le  ftcur  de  Terfancs  avoit  pour 
elle,  a ede  colorw  d'une  a(fL-âion  appaicmr,  pour 
une  poderitc  qu'il  ne  conooilfoit  pas , Se  qu’il  ne  pou- 
voit  encore  aimer. 

Mais  pour  mieux  prouver  ccnc  vérité,  quoy  qu’el- 
le fe  ptefume  tucurcllemcnc , trois  circondanccs  font 
remarquables. 

J.  La  donation  ed  faite  dans  le  Contrat  du  (ccond 
mariage,  ce  mariage  en  a donc  edé  le  fcul  motif:  à 
quoy  il  faut  ajeûter  qu’il  ed  dit  que  fans  cette  dona- 
tion le  mariage  n’auroit  point  edé  fait  auGi  le  6cur 
de  Terfancs  n'avoii  pas  accoudume  d’en  u(cr  ainG  , 
puis  qu'il  n'a  rien  donné  par  Ton  premier  Contrat  de 
mari^  aux  enfins  qui  en  dévoient  naidre. 

a.  &ed  une  donation  immeafe , qui  réduit  fes  en- 
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fans  du  premier  lit  à leur  legiûroc  coudumierc.  Cet 
excès  ne  peut  venir  que  de  IÎmi amour  pour  la  féconde 
femme,  uqucllc  avoit  misa  ce  prix, le  mariage  qu'il 
fouhaitoit. 

En  dernier  lieu , ruGifruit  des  drofes  données  ed 
refcrv'é  au  furvivontdcsconjoincsiainGc'ctoit  un  gain 
afluré  par  un  homme  de  cinquante  - cinq  années, 
à une  féconde  femme,  âgée  de  dix -huit  feul> 
ment. 

En  CCT  état  n’ed-ce  pas  faite  fraude  i la  difpoGtion 
de  la  Loy  , n'cd-cc  ims  vouloir  l’ancantirî  Mais  la 
force  des  Loix  ne  confidc  pas  dans  les  airolcs  fufeep- 
liblcs  de  dijfcrcmcs  intcrçrctations  ; Elle  tcGdc  dans 
leur  fens , & dans  leur  clpric  qui  ed  toujours  certain 
Se  immuable  ; Scire  leges  n«n  h*c  efi , verbu  eurusn  r©. 
nere,fidvim  uc petefiéSem , dit  le  Jurifconfultc  en  la 
Loy  I7*#‘d«r  legib. 

Ulpien  nous  enfeigne  en  la  Loy  jo.  fi.  de  lerib.  efi 

Jluoy  confidc  la  fraude  faite  à la  Loy  j c'ed , dit  - il , 
rauder  la  Loy  que  de  faire  ce  qu’elle  n’a  pis  voulu 
u’on  6d,  Se  ce  qu’elle  n’a  pas  neanmoins  défmdu  de 
\in:  frusu  enim  ïtgi  fit , ubi  ^u»d  fiers  naluit , fiert 
éutem  non  vetuit , id  fit.  Les  LojX;npus  fo^cçijljnt 
beaucoup  d’exemples  oc  ces  fortes  de  fraudes  que  l'on 
commettoit  en  inxrprctant  l'Edit  du  Prêteur,  Se  que 
le*  Juri(confultcs  ont  condamnées . 

Or  il  ed  défendu  au  mari  qui  a de^  enfans  d’un  premier 
lit  d'avantager  û (ccondc  femme  plus  que  le  moins  pre* 
nanrdcscnFansdecepremierliti  £cqn  fçait quel  a edé 
l’cfprir  de  cette  loy, qui  ed  faixpour'l'utilité  publique, 
&p<Hir  entretenir  l'union  dans  les  familles,  que  les  fé- 
conds mariages  ont  accoutumé  de  dividr.  Elle  ne  doit 
donc  pas  cdrccludccpar  des  interprétations  contraires 
à fon  cfprit , il  faut  qu’ci  le  ait  Ueu  dans  tous  les  cas  , 
où  on  a fujet  d’apptthender  les  meûnes  inconveniens 
qu'elle  a voulu  prévenir. 

On  oppolc  qu’un  père  qui  peur  donner  à des  en- 
fans nés,  ainG  qu’il  a edé  jugé  par  les  Arreds,  peut 
bien  donner  à des  enfans  à naidre. 

On  t^ndquc  laqucdiona  edé  autrefois  crés^ran- 
de,  dcfcavoirfi  l'on  pouvoir  faire  dcsdonatiœis  de 
cette  qualité.  Judinicn  l'a  préveuë  dans  la  Novclle 
ri.  chapirre  dernier , où  il  déclare  d’abord  que  les  pè- 
res qui  ne  gardent  pas  l'égalité  entre  lescnfansdupre- 
micr  & du  fécond  lit , pochent  contre  les  icgics  de  U 
Judicc , Se  contre  les  devoirs  de  la  nature.  Après  les 
avoir  ainG  exhortez,  il  ajoûx  qu'il  ne  les  veut  pas 
Tourcsfois  contraindre  dans  leur  libéralité.  Mais  pour 
montrer  qu’il  n’a  point  cntctxlu  parler  des  enfans  i 
naidre  , voici  comme  il  s’en  explique  : ném  fi  uli^uem 
ex  fecundis  hubeant  nuptiù,  éut  etUn  ex  primii  fiTfun, 
sta  fefiivum  , ita  dileiJum , ut  velint  prgponere  eum  ulUt 
in  pofiifiiant,  detmm  Uetmixm  hac  ugendi.  Ces  paroles 
ne  conviennent  point  aux  enfans  à naidre  d’un  fécond 
mariage  ; car  ils  ne  peuvent  avoir  rocriié  les  donations 
qui  leur  fout  faites , ni  par  leur  cfpiit , ni  par  leur 
(exe , ni  par  aucune  qualité  pcrronnclle. 

C'ed  un  tribut  que  les  femmes  tirent  d’une  padîon 
qui  ed  toujours  prodigue  dans  la  recherche*,  mais  qui 
(c  ralentilTanc  dans  le  mariage , devient  moins  fujette 
à la  (ûtprife  8c  à l'excès.  De  (ônc  que  dans  la  crainte 
de  ce  changement,  elles  tâchent  pendant  qu'elles  oiif 
tout  pouvoir  fur  rcfprit  des  hommes,  de  s’adcuicr  i 
l’avenir  cemtre  ralTcâion  que  la  nature  iDfpiie  aux  pè- 
res pour  leurs  enfans. 

A l'égard  du  fentiment  des  Docteurs*  MorGciir 
Cujas  fut  la  loy  hne  edi^nts  cad.  dt  fetundis  Toftiû  , 
(raicamUquedion,  G on  peut  donner  aux  enfans  nés 
d'un  fécond  mariage  au  préj'adicc  du  premier,  la  rc- 
fuut  pour  l'alErmative  ; Mais  1a  raifon  excellente  qu'il 
en  rend, décide  laqucdion  contre  les  enfans  à naidre. 
La  veuve , dit  et  grand  Jurifconfultc , ne  peut  donner 
U 6Is  de  fon  mary  i mais  elle  peut  bien  donnn  à l’en, 
'ant  qui  ed  né  de  leur  mariage,  & quoique  la  raifon 
fcmblc  égale , le  droit  neanmoins  ed  did’etent.  La  pen- 
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1 ^7}.  te  de  l'amour  naturel  fait  que  U merc  donne  volon-  . 

■ tiers  à Ton  fils , ic  il  n'y  a que  U confideraciondu  fé- 
cond mary  qui  l'engage  à favorifer  Ton  enfant  d'un  au- 
tre nuriage  : Fteft  vUUm  tUrt  n«n  privîpit , fid  filie 
tomnMMi  n*to  <x  fecMndû  /tuftiü  -,  Ücet  cadtm  fit  rtui» , 
nontémn'UemjM*  I ^uUt  fiiit  c»mm»tù  mt  dtntttiuutr, 
ruumrélùxfiüiuféeit:  frivigM  Mt  dtnet  Hwercd.mxri- 
tdlis  Æiiut  fucit , non  novercnlit.  Sur  as  paroles  de 
Monliwr  Cuits  on  peut  faire  deux  oblcrvattons.  La 
première, quit  rdlraint  U dccilton  aux  donations 
faites  À l'enfant  ne,  tmto  ex  fecundü  nuftiiti  il 
faut  donc  exclure  les  enfant  à naiftre.  La  dcrniere  ob- 
fervatitm  cil  qu'il  dit  que  l'affedion  d’un  pcrc  ou  d’une 
,jncic  pour  unde  leurs  enfans  du  fécond  litcll  légitime  « 

Earcc  que  cet  enfant  peut  mériter  leur  alfeâion  & 
urs  bonnes  grâces  ; mais  la  mefmc  affcAion  ne  peut 
pas  agir  pour  des  enfans  qui  font  ûns  mcriie , & qu'il 
cil  irapolUblc  d'aimer,  prcc  qu’ileft  impoflàble  de  les 
connoiAre. 

Au  àirplus  tous  les  DoAcurs  à l’envi  les  uns  des  au- 
tres OQC  agiti  la  queftion  ordinaire  de  fçavoir  fi  les 
enfans  nés  du  fécond  mariage  font  compris  dans  la 
prohibition  ou  la  toduclion  de  la  ioy  hoc  ediffnJi , de 
laquelle  a efié  tiré  l’Edit  des  lècondcs  noces.  Le  plus 
»rand  nombre  tient  qu'ils  n’y  lônt  pas  compris , pour 
CS  raifons  allouées  par  Monficur  Cujas } mais  il  a 
cfié  obfervc  que  ces  raifons  n'ayant  pas  lieu  à 1'cg.trd 
des  enfans  ï naiftcc , il  fait  necefiairement  prendre  un 
parti  contraire , 8c  juger  qiK  les  donations  faites  au 
profit  de  CCS  derniers  ne  font  pas  valables. 

Pluficurs  autres  Doâcurs  décident  indifiinâetncnt 
que  les  donations  faites  aux  enfans  du  fécond  maria- 
ge lônt  contraires  i la  !oy.  C’efi  l’avis  de  Monficur 
Bcnoill  ConfeiiicT  au  Parlement  de  Thouloufc  en  fon 
Comraenuire  fur  le  chap.  Rx^nntuu  txtrn  de  tefia- 
mentu  in  verk.  fni  citm  élit  f»dtrim»nio,nnm.  9o.  & 
de  Kanchin,p4rr.  t.comlnf.  ii8.  Deforteque  les  tai- 
fons  dont  ils  fervent  contre  tous  les  enfans,  eftant 
communes  aux  enfans  à nai  firc  ; il  cfi  fans  douce  qu'ils 
.dlimem  que  les  donations  au  profit  des  enfans  à naî- 
tre du  fécond  mariage,  ne  peuvent  fubfificr.  D’autres 
ont  pénétré  plus  avant.  Ils  approuvent  les  donations 
faites  li^erü  nntü  j mais  ils  réprouvent  celles  qui  font 
faites  liherü  nnfiMnrü , parce  que  ces  dernières  ne  lônt 
qu’en  veue  du  fécond  mariage , U.  en  confijcratiûn  de 
la  féconde  femmes  ou  du  fécond  mary.C'cfi  Tavisde 
Paul  de  Cadres, un  des  plus  fameux  Jurifconlûltcs d'I- 
talie, en  foticoiifcil  17).  Il  a efié  fuivi  par  Mai(lc/| 
Charles  du  MoIin,fiirle  confcil  148.de  Dccius. 

C'dl  aufiî  l'opinion  de  Maifirc  Marie  Ricard , 
traité  des  Donations , part.  chap.  9.  glolc  3.  fur 
l’Edit  des  fécondés  nôccs.  Il  le  lcrt  tnuccsfôis  d’un 
tempérament,  8c  dit  que  fi  une  femme  de  qualité  qui 
n’a  que  des  filles  d'un  ptemier  mariage , donne  à un 
fils  à naiflrc  du  fécond  , en  ce  cas  on  ne  préfume  point 
que  la  fuggcllion  du  mary  ait  fervi  de  motif  i la  lêm' 
me. 

Quoy  qu’il  ch  lôit,  il  n’y  a que  des  filles  du  fécond 
tnanage  donc  il  s'agit}  & bien  que  leur  pcrc  ait  parlé 
d'un  fils  dans  U donation  , cela  ne  mericc  aucuiK  fa- 
veur, puis  qu'il  cil  tnoüi  de  faire  deux  aînez  d'une 
maifon. 

Dans  en  efiat  il  cfi  certain  que  la  donation  ne  pcui 
abfolumcnt  fublificr , & n'efi  pas  mcfmc  réductible 
.nux  termes  de  l’Edit  des  Iccondes  noces.  La  fraude 
faite  à la  loy  nedoif  pas  demeurer  impunie,  5c  ccliiy 
qui  pcchccontrc  elle  ne  peut  reclamer  fon  fccours, 
Ccnc  privation eA&ndcc en  Droit  tii.  de  hü  ^netnt 
itidie.  nnfirnnuer,  où  il  eft  décidé  que  caix  qui  ont 
preue  leur  nom  & leur  miniActe  ï un  fidcicommi: 
tacite,  pour  éluder  la  difpofition  de  la  loy  , ne  pro- 
fitent pas  mefmc  de  U portion  que  cchiy  pour  lequel 
ils  le  font  ftaudulcufimcnt  imcipofêz  , auroit  pù  lé- 
gitimement prétendre. 

A l’égard  de  la  femme, qu’elle  s'impute  de  n’avoir 
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pas  fait  ce  qu’elle  pouvoir,  8c  il  cfi  jufie  que  fon  avi- 
dité extraordinaire  foit  jninie  pour  lavoir  voulu  obte- 
nir indircâcmcm  ce  qu  cl  le  pouvoir  avoir  de  iôn  chef, 
pat  une  donation  à iôn  profit. 

C'cA  la  doârinc  que  la  Cour  a cftablie  pax  Tes  At- 
refis.  Il  y en  a crois  fort  célébrés. 

Le  premier  donne  en  Robes  rouges , le  17.  Décem- 
bre 1588. cArapporté  par  de  Montholon,  ArrcA  34. 
L'cfpcce  cAoit  lemblaolcàcclle  qui  fe  prcfentc.  Pier- 
re Nourrieieravoit  une  fille  de  fon  premier  mariage , 
il  palTc  en  fécondes  noces  : Il  avoir  cAé  Aipulé  par  le 
contrat  de  mariage  que  les  conjoints  donnoient  leurs 
meubles  8c  acqucAs  qu'ils  feroient  pendant  leur  ma- 
riage aux  enfans  à naiAre.  Cette  donation  fut  caflcc 
par  ArrcA. 

Le  fécond  ArrcA  du  3.  AouA  1^47.  rendu  en  la 
première  Chambre  des  EnqucAcs,  les  auttes  Cham- 
bres confulcées , cA  aufiî  aans  l'cfpcce  d’une  dona- 
tion faite  aux  enfans  i naiAre  , qui  fût  déclarée  nul- 
le cfi  rapporté  par  Brodeau  lur  Monficur  Louer  > 
lettre  N.  num.  3. 

Le  troifiéme  Arreft  fut  donné  en  Lt  Grand’  Cham- 
bie , au  rapport  de  Monficur  de  Saveufe , le  17.  Mars 
1857,  Si  if  eft  d’autant  plus  confîdcrablc  qu’il  a cAé 
rendu  en  la  Coûmmc  de  Poitou  , la  loy  des  parties  : 
Voicy.ic  fait  qui  y a donne  lieu.  CharIcsBouvot  Sei- 
gneur de  1a  RabaAelcric,  voy.tnt  que  (ôn  fils  unique 
de  fon  premier  mariage  eftoit  mort  , n’ayant  liifij 
qu’une  fille , refolutdc  fe  marier  pour  avoir  des  he- 
ritiers de  fôn  nom  : Et  d’.autanr  que  fa  petite  fille  rc- 
prcfcnt.ant  l’aîné  mafie , avoit  de  grands  avam^cs  dans 
la  Coùtitincde  Poitou  ,it  voulue  aifurcr  quelque  chofe 
aux  ma  fies  qui  naifitoient  de  fon  mariage. 

C'efi  ce  qui  l'obligea  par  le  contrat  de  fon  fccorvl 
nuriagcdelcur  donner  tous  fes  acquefts  Se  conquefis 
par  prccipuc  Se  fans  rapport , pour  cAre  partagez  en- 
tt'eux , & en  cArcdclaifie  les  deux  tiers  i l’aîné , 8c  le 
tiers  aux  puifiicz.  Quoique  cctic  donation  fûA  tres- 
judicicufc&;  favorable , elle  fût  ncAnmoins  contcAce 

riar  la  petite  fille  qui  reprefentoie  le  imfic  dû  premier 
ic.  Des  Arbitres  fa  confimtcccnt , mais  leur  Sentence 
fut  infirmée  par  ArrcA  , Se  ordonné  que  les  parties 
partagetoient  fuivant  la  Coutume  de  Poitou. 

On  oppofe  un  ArtcA  du  1 9.  Juillet  1839.  rendu  au 
profit  de  U Dame  veuvede  U Grange , contre  le  ficut 
de  Fontcnac , qui  confirme  une  donation  de  trois  tet- 
ics  confiderables , faÎR  par  le  contrat  du  troifiéme  ma- 
riage de  Mcuifieur  de  la  Grange  MaiArc  des  Comptes, 
en  faveur  des  enfans  i naiAre. 

On  répond  que  cet  ArrcA  cA  unique , Se  n’a  cAc 
fuivi  d’aucun  autre.  Car  on  fçair  que  rautoritc  des 
chofes  jugées  n’a  force  de  loy  dans  le  public , 8c  à l'é- 
gard des  particuliers , que  quand  elle  eA  eAablic  par 
un  ^nd  nombre  de  Jugemens  conformes , Xernmper- 
fetMO  fimiliter  jndtcMamm  MMthoriiât , vim  legü  ^tinert 
dthet , dit  1a  loy  }8.^  de  tegihm. 

Q^nd  mefmc  les  ArrcAs  font  partagez  fur  une 
qucAion,  il  faut  dans  cctcc  diverfite  recourir  à la  rai. 
Ion  feule, qui  eft  la  fourcede  toutes  les  loix.  C’efi  la 
règle  qucfErapcrcur  pteferit  aux  Juges  en  la  loy  ne- 
MO  judex  tod.  de  fementiis  & interlocntionihm.  Sui- 
vant ccnc  Jurilprudcncc  M.  Didier  Hérault,  de  re- 
rum  judkntnrnm  nuthoritnte  ) Se  M.  Antoine  Mot- 
nac,  nd  legem  de  Itgiy,  nous  enfeignent  qu’un 
Arreft  ou  <k-ux  ne  font  point  capables  de  changer  Ia 
maxime. 

Par  ces  railôns , les  enfans  du  premier  lit  preten- 
doicm  que  b donation  eftoit  nulle. 

Pour  les  cn&ns  du  fécond  lit , on  foûtenoit  au  con- 
traire b validité  de  cette  donation,  Se  on  l’cA-iblif- 
foit  par  cinq  moyens. 

Le  premier  eft , que  ni  les  loix  Romaines , ni  l'Edit 
des  fcftmdcs  nôces  n’ont  point  défendu  les  donations 
des  peres  5:  mères  en  faveur  de  leurs  enfans  com- 
: muns  : 8c  encore  l'Edit  des  fécondes  noces  n’a-t-il  pas 
LU  iij 
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Xt’j  J.  conipris  (Uns  iâ  prohibition,  les  cnfans  piniculkrsdc 
U itinmc , mais  feulement  ceux  du  nuci  tfcilieet  mmpt 
m^iti  intendùm  fdcit  in  feÜtre  fieminé , fiu»  nurù 
ide*  JoLufaminM  ffnrfit  4ÿ«4,dit  Moniieur  Cufu  , 
far  U lojr  hnetdiÙnli  c«d.  de  featndis  nn^iie ^cn  par- 
lant de  cct  Edit.  En  <fUoy  nous  pouvons  dire  tjue  nos 
Legiflatuirs  François  onr  plus  fait  de  Jndice  aux  hom- 
rocs , que  ces  deux  Empereurs  Leon  Se  Antbemius,  qui 
les  ontalTujctTis  aux  mcllncs  peines  que  les  femmes. 

Mais  parce  que  dans  cet  Edit  leuts  Conllitiiiions 
font  appcilées  Wirriique  d'ailleurs  on  a cllimé, 
qu'il  D avoit  elle  conccu  fuus  le  nom  des  femmes  que 

f ar  forme  d’exemple , on  l'a  eflendu  aux  hommes  par 
a JurifpmdeiKe  des  Arrefts.  Neanmoins  cette  Jurif- 
prudence  n'cil  pas  univcrfcilcmcnc  fuivie.  Moniieur  de 
Cvnbolas , liv.  5.  chap.  t,  rapporre  un  Arrell  contraire 
rendu  au  Parlement  de  Thouloufc , Se  voici  une  raifon 
excellente  de  cette  divcrlitc.  Comme  les  enfans  par  le 
Droit  écrit  font  dans  la  puilTance  de  leurs  pères , tout 
ce  qu'ils  acquièrent,  c'cll  pour  leurs  pères:  Ü n'en  cA 

fias  de  mcfmc  à l’égard  des  femmes  , elles  n’ont  point 
curs  cnfàns  dans  leur  puilTance,  en  forte  que  leurs 
maris  peuvent  donner,  parce  que  quand  ils  donnent , 
ce  ne  peut  efhe  pour  elles  i au  lieu  que  quand  ces  fèm- 
rocs  donnent  aux  enfans  de  leurs  féconds  maris,  c'cA 
donner  i leurs  maris  mcfmcs. 

Cette  tailàn  particulière  juAiBc  qu'en  bonne  Jurif- 

frudence,  les  enfans  ne  font  pas  dans  la  prohibitiondc 
Edit,  lors  qu’cAcâivcmenc  ils  font  donauircs  Se  ne 
peuvent  ^rvir  de  perfonnes  Interpolées.  Or  au  fait  par- 
ticulier, ce  font  des  atfans  qui  n'acquicrent  point  pour 
leur  mere , quand  ils  feroient  mcfmc  en  païsde  Droit 
écrit. 

Quoy  qu'il  en  foit,  il  fauttoûjours  tevasir  à cette 
verim , que  ni  dans  les  termes  de  ta  loy  htic  edUlnJi . 
ni  dans  ceux  de  l'Edic  des  fécondes  noces,  les  enfans 
communs  ne  font  point  compris. 

Mais  il  eA  encore  aifé  de  faire  voir  que  le  fens  mef- 
me  de  ces  difpoGtioni  ne  la  blelTe  pas.  C'cA  le  fécond 
moyen. 

Il  eA  certain  que  l'Edit  des  féconda  noces  cA  une 
conAitution  penale , Se  introduite  contre  le  Droit  coû- 
rumicr,qui  cA  noAre  Droit  commun. 

Or  toute  loy  penale  cA  rcAraime  dans  Tes  bornes 
preferita  pat  la  LcgiAatcurs,  comme  toute  dilpofi 
tion  qui  fait  une  exception  au  Droit  c<Mnmun  , ne  s'é- 
tend jamais  d'un  cas  à un  autre , quelque  rapport  qu’il 
y ait  cmt'cux  : Il  faut  une  loy  cxorellc  qui  Tabioge 
& il  cA  bien  juAc  d'avoir  cette  déférence  pour  un  an- 
cien Droit  né  avec  nous.  Ce  Droit  nous  cA  particu- 
lièrement marqué  par  la  Cjûrumc  de  Poitou  cit.  des 
Donations  art.  ai(.  qui  porte,  yn'en  fent  denntrtotu 
fet  mothUi  & dcytu^t  immenhUt  k feu  héritier , & en 
i'.enxfdirt  U cenditien  meilUtert  de  Ctatyuede  Cdutre. 

Il  en  faut  denveurer  là  quand  ü n’y  a point  d'Ordon- 
nance  contraire. 

Si  la  nouvelle  dirpoTition  cAoir  déclaratoire  du 
Droit  commun, elle pourroiccArcinrcrprrtcc&  éren- 
ènne  ftnt  fut  dire  tfHt  CEdit  des  fetendet 
nicet , dit  MoiArc  Julien  Brodeau  fur  Monfioir  Louer, 
letrr.  N.  num.  ).  feit  de  cette  ytutïiti  : nte  centrûre  et 
yui  4 ejlé  intredsit  far  Uelnj  , ne  iehfervtit  ni  ne  fe 
fréetiyueit  attennement  dant  U France  ceatumiert,  &ne 
ftrt  de  dire  ynt  cet  Edit  eft  tracé  fier  U cenfllutien  det 
Empereurs  : car  le  J}r»:t  /lemain  nef  feint  nefrt  Droit 
cemman.  Nous  apprenons  mefmc  de  l'HiAoire  de 
Munfieur  de  Thou , quel  a cAc  le  motif  de  cct  Edit.  Il 
fut  fait  au  fujer  de  Dame  Anne  Dilegre,qui  ayant 
palTé  à un  fécond  mariage  avec  Mcllîrc  Georga  de 
Clermont , luy  donna  prclque  tous  (es  biens  , quoy 
qu’elle  cuA  fept  cnfins  d’un  premier  lit  i & Ton  peut 
ajouter  à la  raifon  de  Monfieur  Cujas,  fondée  fur  la 
folblelTe  du  fexc , que  c'cA  pour  cela  qu’en  cct  Edit  il  | 
n’cA  parlé  que  da  femma.  | 

Cette  loy  prohibitive  cA  donc  nouvelle  Se  intro-  i 
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duite  pat  des  confidcrations  d'honncAeté,mi  ne  peu- 
vent avoir  lieu  pour  la  enfans  communs.  C'cA  le  troi*  * 
fîéme  moyen , donc  voicy  1a  preuve. 

11  ferote  cArange  que  la  LegiAateurs  qui  k font 
particulieKmenc  appliquez  à former  da  obAacla  aut 
féconda  nôca , n'euAènt  point  parlé  da  enfans  qui  en 
dévoient  naiAre , s'ils  eu^t  pcetatclu  la  comprendre 
dans  leur  difpoficion. 

Mais  ils  n avoicnc  garde  de  penfer  à eux  : Il  v en« 
deux  raifons  fans  réplique. 

La  première cA , que  ce  font  da  fujets  innocens  que 
lajoydoic  protéger,  puifque  autboriûnt  1«  féconde» 
noces, elle  laiAc  par  une  cnnAquenec  necrflâire  les 
enfans  qui  en  naiffem  dans  la  poAcAion  du  Droit  con> 
mun.  C eA  à dire  que  comme  cm  enfans  ne  font  pa» 
encore  au  monde , & neanmoins  y doivent  venir  oae 
une  voyc  légitime,  la  loy  rje  peut  pas  avoirpour  ait 
de  Tmdignation,  qu’elle  ne  fonde  jamais  que  fur  un 
démérite  ruturcl  ou  moral, 

L autre  railbn  cA,  que  1 Ordonnance  oc  peut  com- 
prendre les  enfans  communs  dans  fa  prohibition  ,quc 
pr  la  mefmcs  motifs  qui  y ont  donné  lieu  i fçavoir  , 
en  faveur  de  l’honiieA«c  publique , S:  ptt  la  ctaintede 
la  fucgcAion.  Maisilnclcreiicontrcricn  de  tout  cela 
dansTa  qualité  innocente  des  enfans  , Se  fur  tour  de* 
enfans  a naiArc , qui  n’ont  que  le  (iiArage  de  la  nature 
qui  parle  pour  eux. 

Quint  au  quatrième  moyen , il  cA  fonde  fur  le  fen- 
timçiit  da  Docfcuri.  Prefque  tous  1«  Doaturs  ont 
décidé  que  1a  loy  hœ  tdiFlali , Se  l'Edit  des  féconde» 

'le  concernent  point  la  enfans  communs.  On  a 
cité  Monfieur  Cuias  qui  en  rend  la  raifon  i mais  w Ta 
voulu  détourner  de  fa  juAe  application  aux  enfans  i 
naiArc.  Cette  raifon  *eû , que  quand  le  fécond  mary  , 
pat  exemple , donne  aux  enfans  du  premier  lit  dc^fa 
deuxième  femme,  il  donneà  caufctkcette  femme:  SC 
en  ce  cas  on  défend  la  donation , ccmimc  foire  pr  un 
autre  cfpiit  que  Ccluy  de  prc.  Il  n'en  tA  pas  ainfi  dani 
Tcfpccc  de  la  caufe  \ ni  le  mary  ni  la  femme  ne  font 
point  Tobjct  de  la  libctalité , yuia  fiU,  cemmtenint  de-  • 
«f  mater  , natnralis  ofeaie  faeit.  C^'on  glofe  tant 
qu"on  voudra  les  paroles  de  Moniieur  Cujas  , il  n’en 
dit  pas  davantage , Se  c’cA  le  raifonnemem  de  tous  le» 
DoCicuis.  Car  d’oppofer  que  les  enfons  i naiArc  ne 
puvent  avoir  excité  la  libéralité  des  pcrc  & mere, 
pr  leur  mérite,  pr  leur  fcxe,ou  pr  quelque  autre 
qualité  -,  c’cA  ignorer  que  In  enfans  ellanr  la  fin  du  ma . 
riage , il  cA  aA’ea  naturel  que  leurs  près  Se  mere» 
penicnt  à eux  avant  leur  naiflanec,  & qu’ils  fe  le» 
reprefentent  comme  s’ils  cAoient  efFeélivenicnt  nés} 
de  U vient  que  dans  1«  claufa  da  contrats  de  maria- 
ge la  enfom  i naiArc,onc  ordinairement  la  meilleure 
part. 

CcA  donc  une  diAiniAion  chimérique  qu'on  a foire 
entre  les  enfons  nés  & i naiArc  , puifque  c’cA  douter 
da  vofux  & de  la  prévoyance  des  pra.  0Mm4  enim 
<jiu  n^ra  funt  . liberis  neflris  ex  veto jaramm,  l. 
nult.ff.  debenii  libtrterntn.  La  penfoe  foile  que  ce  (ont 
DOS  enfans  fuffit,  elle  nous  foit  aimer  ceux  mcfmeque 
nous  aurions  tout  fûjct  de  méprifor,  s’ils  cAoicm  de» 
cArangets. 

Mais  pqufquoy  faire  cette  injure  à un  pere,  que  de 
croire  qu’il  ne  penfo  qu’aux  enfons  qu'il  a , & non 
pim  à ceux  qu’il  cfpre  de  la  fécondité  de  fon  maria- 
W î n'eA-cepas  foire  de  ce  grand  Sacrement  uneaâion 
brutale  où  I on  fe  pire  fans  connoi  Aancc  î 

Au  contraire,  c’eA  dans  la  féconds  nuriaga  où  la 
prévoyance  des  per«  doit  augmenter  , prcc  que  la 
fccondes  noces  font  ordinairement  moins  avamageu- 
fa  que  I«  preroiem , Se  que  l’âge  fouvent  avancéde* 
pères  Se  mcr«  qui  lé  remarient , peut  lo  mettre  hon 
d’cAat  de  pourvoir  de  leur  vivant,  la  cn^sd'un 
«Icinicr  liti  ainfi  ils  ne  fijauioienc  trop  tôt  penfer  à éta- 
blir leur  fubfiAance. 

Toutes  ces  raifons  d'inconvénient , & où  le  pblic 
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ijyj.  merme  eft  intercilî  » fbnr  H puifTanccs  > ou’il  y a lieu 
- - -1  de  s’étonner  comracnc  Paul  de  Caftre  & au  Molin  om 
cfté  d’un  fcniimcnt  contraire.  Mais  le  premier  eft  du 
nombre  des  Dodeuts  Ulrramomains»  grands  ama- 
teurs de  dtllinâions  ; & i’autre  a «quelques  opinions 
parciculicTcs  que  nos  moears  r\^nt  rà  recevoir. 

Le  Cinquième  mom  feurc  des  Arrefls  qui  ont  con- 
firmé CCS  fortes  de  donations»  ils  font  renurquezpar 
Monfieur  Loücc  » 1ère.  N.  nomb.  i.  Ma»  ceiuy  rendu 
au  profit  de  la  Dame  de  la  Grange»  qui  cft  fort  ré- 
cent a nous  doit  fervir  d’autant  plus  volonticn  de  loy» 
’il  cil  dans  unccfpcce  moins  favorable  » que  celle 
nt  dl  quefiion.  lls'agiiroitd’une-donacion  faite  aux 
enfans  i naiftre  par  le  Contrat  d’un  troifiéme  macia- 
ge  » qui  neanmoins  fut  confirmée. 

On  objcâc  que  cet  Arrefl  eft  unique. 

On  répond  que  les  autres  Arrefts  rendus  dans  l'cf- 
pece  des  enfans  nés  , fervent  pareillement  de  dccifton» 
puifqu’tls  font  fonder  fur  les  meünes  railbns  que  les 
An^  intervenus  au  profit  des  enfans  à naiftre  -,  Sc 
on  n’a  jamais  douté  que  ces  derniers  ne  fulicne  capa- 
bles de  donation  » puilqu’il  n’y  a rien  déplus  ordinai- 
re > tant  en  pïs  coutumici»  qu’en  païs  de  droit  écrit» 
que  les  donadoni  ou  les  legs  en  leur  faveur. 

Pour  ce  qui  touche  les  Arrefts  citez  au  contraire»  il 
eft  ceruin  que  ceiuy  de  i;8t.  reporté  par  de  Mon- 
tholon»  eft  rendu  fur  unectrconlunccparciculierequi 
tire  l'aftaire  de  noftrc  cfpecc  : l’enfant  donataire  s’eftoie 
defiftè  de  la  donation  » & contre  ce  defiftemcnc  il  c- 
toit  demandeur  en  Lettres } c‘cft  ce  qui  donna  lieu  à 
1a  Cour  de  prononcer  par  fin  de  non  recevoir. 

L'Arrcft  du  }.  Aouft  1^47.  rapporté  par  Maiftre 
Julien  Brodeau  » fut  M.  Loiiet  Lente  Nf  nombre  j. a 
pareillement  fes  citconftanccs.  Il  s’agiflbir  d’une  do- 
nation faite  par  une  mere  » non  feulement  des  meu- 
bles 6c  acquefts  » mais  aufli  de  fes  propres  aux  enfans 
à naiftre  » avec  claufe  qu’en  cas  qu’elle  n’cuft  point 
d’enfins  de  ce  mariage  » le  profit  de  la  donation  paf- 
feroit  » au  préjudice  des  enfans  malles  de  fi)n  premier 


mariage»  aux  heritiers  collaierâuz  de  ftm  fécond  mari  •, 
ccqui  pa  rue  une  cfpecc  de  fureur  delà  parr  delà  merc»  

& «judfi  f*tu  nuHtU  n«n  fuijfif. 

Le  J.  Arrcft  n’i-ft  point  dans  nos  Livres  , & n'a 
point  efté  levé  au  Greftc»par  confequauil  n’cft  d'au- 
cune autorité. 

Ces  cinq  moyens  ainfi  établis , refte  à faire  voir  que 
tout  au  plus  on  ne  peut  prétendre  que  la  rcduâionde 
la  donation  donc  il  s agit  , fuivant  rEdii  des  fécondes 
n6ces.  La  preuve  de  cerce  ceduélioR  fe  tire  de  Tulage 
ordinaire  legs  ou- donations  immenfes»  qui  excé- 
dent le  pouvoir  qui  cft  donné  de  difpofcr  par  les  Cou* 
lûmes. 

On  oppofe  que  la  fraude  de  la  raere  qui  s’eft  vou« 
lu  faite  donner  inditcâcmcnr»  refid  les  eufans  abfolu- 
ment  indignes  de  cenc  donation. 

On  ré^nd  que  l'on  a prouve  que  les  enfrnl  fculs 
ont  efté  le  motif  & l'objet  de  la  donation  » par  confe- 
quent  point  de  frlude  ni  à leur  égard  » ni  â l’égard 
de  leur  mere  : 6c  s’il  cft  TOrré  que  le  furvivanr  des  do- 
naccuri  jouira  de  l’ufufruir  des  choies  données  \ ces 
termes  n induifcnc  pas  une  donation  > ou  un  fideicom* 
mis  au  profit  de  la  femme  i ce  n’cft  qu’une  précaution 
pour  ne  la  pas  dépouiller  de  Ton  vivant  des  biens  par- 
ticuliers qui  luy  peuvem  appartenir  dans  la  comrau* 
naucé. 

Sur  CCS  diffetentes  raifons,  eft  intervenu  Arteft  en- 
tre Dame  Fran^oifê  Barthon  de  Mombas  veuve  de 
Mcfltre  François  Etourneau  fils  du  premier  lit , Che- 
valier Baron  du  Ris  , tutrice  de  les  enfans  mineurs» 
d’une  part  ; 6c  MclEre  Paul  de  Senaerre  Seigneur  de 
faim  Vtâour  » tant  comme  donauiK  de  DaiM  Marte 
Etourneau  fa  femme  » fille  du  Iccond  lit»  que  comme 
perc  8c  tuteur  naturel  de  fes  enfans  , & Darooifclle 
kadegonde  Etourneau  aulfi  fille  du  fécond  lit;  par  le- 
quel Udonaüon  a efté  calfec.Prononcé  par  Monficut  le 
premier  Prefident  de  Lamoignon  le  7.  ^prembre  147), 

Fvyvt  Us  Arrtfis  du  a.  it.Sepumbrt 

1S90, 


si  M mfiiu  qui  commtna  Ji  tamée  tjmt  envi  Fetil  i h»  autr* 

U pert  efi  tem  dts  dommages  mtmfts. 


M ZT  x. 
II.  Septemb. 


Le  14.  Janvier  1^7}.  Jean  Balchus  l’un  des  Amans 
des  » nom  que  l'on  donne  aux  Notaires 
ou  Tabellions  dans  les  Ordonnances  de  Metx  » ainfi 
appeliez  du  mot  Latin  yfmdsuttMfu  » envoya  Ibn  fils 
^pcller  un  de  les  voifii»  \ ecc  enfem  rencontra  dans 
Ion  chemin  Jean  Thorel  jeune  garçon  égé  de  14.  ans 
6c  4.  mois  » qui  amallôic  an  flocon  de  netecpoiir  le 
jcttcr  2 un  autre  enfant  nomme  Charles  Macnctel  » fur 
ce  qu’il  s'cAoie  plaint  qu’il  loy  avoir  pris  quelques 
iettOQS  : Mais  au  lieu  W Michctcl  » il  frape 
Michel  Bahhu$»&  luycreverocil.  Balchus pere ayant 
eu  avis  de  ce  malheur  arrivé  en  la  pccibnne  de  Ton 
fils  » pcefenta  Rcquefte  le  )i.  du  melme  mois  de  Jan- 
Tier  au  Lieutenanc  Criminel  du  Bailliage  de  hletz» 
par  lem^  il  demandoit  pcrmillîon  de  faire  informer 
cotlcte Thorel  fils  ; & en  confequencc  le  prcKc?.  foc 
' infttuit  i rexcraordinaire.  Mais  enfin  le  Juge  ayant 
reconnu  par  les  informations  6c  raudition  de  jc.in 
Thorel  » que  l’aâion  eftoie  parement  civile  » ôc  qu  ciic 
fe  reduifoie  à de  fimples  dommages  8c  incerefts»  tch< 
voya  la  caufe  8c  les  pnies  ^ l’Audience  par  Ibn  Or- 
donnance du  May  fuivam.  Cela  donna  lien  ï Bal- 
étas  pcrc  de  prefenter  RerpKfte  contre  Renault  8c  Jean 
Thorel  » tendance  ) ce  qn’ils  fuffent  condamnez  en  une 
fomme  de  deux  mille  livres  pour  les  dommages  8c  in- 
Ktefts  > feais  8c  ^netUcamens  de  lôn  fils.  Sur  œcte  : 
Reqneftr»  8c  après  que  Renault  Thorel  eut  pris  le 
fait  6c  caufe  pcMir  Ibn  fils  » intervint  Sentence  le  17. 
du  mefme  mois  de  May  » par  laquelle  Renault  Tho- 
zd  eft  condamné  aux  doaam^es  8c  iucnfts  dç  Bal- 


thus  liquidez  i ^eo.  livtes»  de  payer  les  fm's  » felai- 
res  8c  medscamensde  Chinigie  8c  auxdépens.  Renault 
Thorel  intcrjecte  xppd  de  cette  Sentence  \ fur  lequel  h 
caulé  portée  à f Audience  de  U Gcand’Cbambrc  » 
après  que  Viry  6c  Btuillatd  Avocats  des  parties  » cu- 
rent efté  oüys. 

Monfinu  le  Laboureur  Avocat  General  » fit  voir 
dans  le  fait  » 8c  par  le  récit  des  informations  8c  les  dr- 
conftances  du  temps  8c  des  petfonnes  » que  Thorel  fils 
cftoii  fufiîranuncm  chargé  de  l'aélion  » pour  caifon 
de  laquelle  il  eftoit  pourfuivi  > 8c  de  la  palTant  i la 

Sueftion  de  Droit  » où  confiftoic  touR  ladiliîcultéde 
I caulé  » U dit  qu'en  mastete  de  crimes  8c  de  délits 
il  n'y  a pennt  de  fueceffeurs  » ils  Ibni  putemenc  per- 
fbnnels  » 8c  leur  peine  regarde  uniquement  ceux  qui 
en  font  les  auteurs  ou  les  complices  ; A’vn  tccUUnttir^ 
dit  le  chapiue  24.  du  DetteerononR»p4rrvxpr«)!/itf. 
iK(  fiUi  fn  fMtriksu  , fed  prt  peaÂto  /tcv 

mtrUtwr.  Ce  qui  a &ir  dire  au  Piojdicte  Excchicl  : Fi-, 
ihis  nt»  port  Ai:  imtfUitMtem  parris , & péter  non  per- 
tAii  inii/Hitétem  Jilü  } jnfiiiié  jtt^  enm  erit , d* 
itopUtéS  intpii  erit  fnprr  enm.  Qk  fi  de  l’autocÎTé  des 
Livtes  fîmes  on  veut  paftèt  àla Jurirprudencc  Ro- 
maine» on  J tionvecene  maxime  egalement  bien  éta- 
blie. Ainfi  dahs  la  Loy  x6.  aux  Digeftes  de  petnis  > le 
Jurifconlùlre  CaUiftrate  dii , uitéfynifjue  ex  fno  éd- 
mi^o  fmi  fiAjkknr,  nec  éUesti  crimims  pteeefor  conjii- 
rmtnr.  Nous  avons  roefine  dans  le  Code  un  citre  ex- 

Iptés  , qui  porte  » nec  fiGm  frt  pétrt  » vel  péter  frt  fi- 
Ïi4  f twvnsMttr.  Et  poux  cene  taiioD  » que  pas  l'aor 
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•.  1 «Ifoic  de  Rome  > les  fils  & les  filles  de  famille 
naxé  déinmtur.  de  mcfme  que  les  efeUves.  £n  France 
c.:;c  maxime  fembled’auiancplus  recevable, que  nous 
ne  connoiflbns  point  patmy  nous  certe  fi<fbon  receue 
cotre  les  Romains , par  U(]ucllc  le  pete  & le  fils  n*C' 
toicni  reputez  qu’une  inefine  perfônnc  ^ 6c  c'cll  con' 
Armement  à ces  principes , qu’eH  intervenu  l’Atreft 
du  Parlement  de  Paris  du  14.  Janvier  16^1.  où  Moa> 
Heur  l'Avocat  General  Talon,  portant  1a  parole,  rap- 
porte un  Artcft  de  Fannie  itf)}.  6c  un  autre  rendu  lut 
tes  conclufions  de  Monfieur  BrilTdn  dans  les  termes 
de  cette  Jurirpnidencc  \ 6c  il  ajoute  que  toutes  les 
fois  que  CCS  caufes  fclunt  prefentm  à la  Tournelle, 
où  il  a porté  la  parole  , il  y a eu  fcmblablc  Arrell. 

Neanmoins  ces  maximes  reçoivent  leur  cxplicaiioni 
car  à l'égard  des  pafiàgcsdel'Eaiturc,  il  eft  vrayque 
chacun  en  Ibn  pudculier  doit  porter  la  peine  de  Ion 
crime,  6c  founrir  le  châtiment  de  fon  iniquité  : les 
. pcinescorporcUcsncpficnt  poinrd'uncperlônncàunc 
autre  i mais  il  n'en  cA  pas  ainfi  des  réparations  civiles 
qui  le  leduilènt  à de  fimplcs  condamnations  pécuniai- 
res, & c’eA  la  diAinéhon  qui  a loûjours  eiié  faite  â 
cct  égard. 

Q^nt  à la  Jurifprudencc  Romaine  , il  faut  ohfcr- 
Tcr  que  pout  indemniAT  ceux  qui  avoieoi  fôulTcrt 
quelque  tort , quelque  perte  , ou  quelque  dommage , I 
les  Romains  avoicnteAably  U Loy  Aquilia,dont  nous  I 
avons  un  titre  , 6c  dans  les  DigcAcs  & dans  le  Code. 
Or  cette  Lc^  donnoic  deux  iôrtcs  d’a^ions  à ccluy  â qui 
l'on  avoii  quelque  tort.  Il  y avoii  l'adlion  direCic, 
6c  celle  que  l'on  appcIbitm^^NjR.  L'avion  directe 
fe  diligeoie  contre  la  perfonne , fuo  ctrfêre  Jsm- 
mm  deJiTÂt , 6c  l’aâion  infdinm  avoit  lieu , lorlquc 
le  délit  cAoit  fut  par  une  perfonne  en  noArc  puilFan- 
ée , ou  mefmc  par  quelque  animal  qui  nous  appartint. 
A ce  titre  de  la  Loy  Aquilia  on  avoit  joint  celuy  Je 
atxeJihus  âGiéxitus,  qui  cA  Tpccial  &paniculierpoiir 
réparer  le  dommage  fait  par  un  cfclavc  , & la  peine 
elublie  par  ce  titre  cAoit , hominem  n»x*  Jedere  j mais 
comme  la  rigueur  de  l'ancien  droit  qui  afTujcttiAûic  les 
fils  de  fâmille  à cene  peine  , fut  arclie-par  le  droit 
nouveau  , 6c  que  l'on  oonfider»  qu'il  cAoit  honteux  , 
6c  rae(mc  injum  de'tcakcoles  porfbnnesTîbrcs  de  la 
mefmc  forte  que  les  cfclavcs^l  il  e(^MrqiiO  que  les  itè- 
res dcrocurcrenc  en  mclmc  temps  rcrpofrfablcs  des  re- 

fiaraüoDS  civiles  6c  pécuniaires  ^ pour  raifon  des  do- 
its commis  par  leurs  enfans,  6c  ce  droit  cAoit  il  cer- 
tain , que  l'on  n'en  cxccpu  que  les  fils  de  famille  c- 
mancipez , à l'égard  dcfqucU  le  pçrc  q'eAoit  aucune- 
ment rcfponfiblc  v 6c  c’cA  pour  cette  railbn  que  dans 
le  titre  ou  Code  ne fiiiut  pro  pétre  , ntc pattr prù  fiUo 
cutveHÛUHr^  il  cA  ajoûx  emmfip^tf  : (ûur  ihxb  ap- 
prendre qu’un  petc  cApit  tenu  des  faits  de  fon  fils , : 
unt  qu'il  demeuroir  fous  fa  pttiAâncc  Voilà  pour  ce 
qui  concerne  la  Jurifprudefice  Romaine. 

Il  cA  vray  que  dans  les  maximes  gçperalesdc  noArc 
Droit  François , aos  Doâeurs .tiennent  la  plufparr,  & 
cnrre  autres  Bacquet , que  les  enfans  itc-  (ont  point , à 
proprement  parler  , feus  la  puifUncc  des  pcrcs , parce 
qu'ils  ibnt  rtes  libres, , & aAùjcttis  à U rcvcccocc  p- 
ccmclle  •,  d'où  vient  que , quand  Us  fc  maricot  contre 
leur  cre  , Us  pcchcist , non-pas  contre  la  puifFancc  pa- 
ternelle , mais  concic  Ic-î  loix  du  rcljicd  , qui  ne  font 
ps  tant  d'n.TC  obbt;aiJorî  mdil'pnfanic  , . qu’un  confcil 
d'honneikne  & de  tHtn-icanceiMajsquoy  qu'il  enfoit, 
dans  1,1  Coutume  »k*s  parties  , qui  t-ft  cnie  de  Metz  , 
les  enfun  lonc  fous  f.i,  puiAiince  Uespciu»  v 8c  ainfi 
tant  qu'Uï  demeurait  fqus,  certe  puiflâpcp  il  cA  juAe 
que  les  pcrcs  zçjx>ndtiK  de  lem-i  delii^  - 

La  C ’ûtnme  de  Breugrre  coiuicnrun  Afiick  pû- 
çis  (itr  ce  fujet  : c’cA  l’Article  tfu.  quipo^tc;  Sifeuf 
fdiri  fût  tm  à Anfrmy ^ luat  qu'U  jerA  am  potrjaîrde fin 
ftre , le  pere  tUif  p^Jtr  Xitmende  ùvjU  , pArtc  effeU.dait 
chÀlUr  fit  , J , M -V}  : •»  .3.., 
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Cette  Coûnime  ne  s’cA  pas  cootentéc  de  marquer 
fa  difpofirion,  elle  en  ajoure Icmotif  6c  lefôndcmcnr, 
qui  nous  paroifTcnc  fort  taifonnablcs  : car  il  cA  cer- 
tain que  les  defordtes  6c  les  dcrcgicmens  de  la  jeu- 
nclFc  ne  font  pour  l’otdinaire , que  l'cAet  du  relâche- 
ment de  1a  dilciplinc  domcAique  i 8c  fl  les  près  pu- 
nifloienc  les  première^ fautes  de  leurs  enfans  avec  ce 
juAc  ccmpramcnc  de  fcvciitc  que  la  loy  leur  recom- 
mande , ces  premiers  ebâtimou  icgicroicm  leurs 
merurs,  6c  leur  conduite  ne  produiroit  rien  de  fâcheux 
dans  le  public. 

Mais  la  raifon  du  châtiment  n'cA  pas  la  Aule  qui 
autorilê  cette  difpofition  s il  y eu  a encore  une  autre 
qui  n'cA  pas  moins  forte , 8c  qui  nous  cA  marquée  par 
Monfinir  d'Acgcntré  fur  cct  aiiictc.  Il  dit  que  ce  que 
le  Pere  paye  pour  les  délits  de  fes  enfam  , il  le  paît 
répéter  hit  leurs  biens , 8c  mcflnc  le  dc&Iqucrfur  feur 
légitimé.  C'cA  ce  qu'il  confirme  pr  le  fenrimenr  de 
pluficurs  DoiAeurs.  Ainfi  il  n'y  a point  d'inconvénient 
de  condamner  un  pere  en  des  dommages  8c  intcrcAs , 
pour  raifon  d’une  oAcnfcou  d’une  injure  faiicpar  fou 
fils  *>  puifqu'cn  ctTct  c'cA  le  fils , fur  qui  rombe  l'cAif 
de  cecte  condamnation  , 6c  que  le  pre  dc  fait  qu’es 
avancer  les  deniers. 

Outre  CCS  railons  generales,  il  y en  a deux  le 
fait  particulier , qui  mettent  l'affauc  hors  dc  toute  dif- 
ficulté. 

La  première  cA  que  Thorel  fils  cAoit  fitr  fà  quîn- 
zicitic  année  , lorfqu'il  a commis  l'aéHon  qui  donne 
lieu  âccttecaufc, par  conlcqucntil  cAoic  en  pleine  puber- 
té, 6c  dans  un  âge  capable  dc  malice.  Oi  quand  ue  Anv 
blabics  conteAacions  fc  font  prefeutees , on  a roûjours 
f.iit  cette  dîAinâion  , c’eA  à dire  qu’ona  déchargé  les 
près , quand  les  enfans  cAoient  au  dcAbus  de  la  pu- 
berté : Monuc  sdLe^.  j1anH-  fait  cene  mefmc  dif- 
riniAion  i 6c  c’eA  dans  l’cf^e  d'enfans  ou  deffous  de 
U puberté  qu’cA  intervenu  l’ArrcA  du  14.  Janvier 
itfji.quc  nous  avons  remarqué  cy-defTus  , 5c  les  au- 
tres qui  font  rapportez  dans  Icplaidoyc  de  Monfieur 
l’Avocat  General  Talon.  Mais  quand  un  fils  de  Êi- 
millc  pberc  a commis  quelque  délit , en  ce  cas  Icpccc 
cA  rciponfâble  de*  dommages  8c  intcrcAs  qui  en  rc- 
fultenc.  • . - . ■ s L—  , 

La  féconde  raifon  cA  que  Thorêl  Pere"  a pris  tant 
cil  ciufc  principale  quo  d’appl  le  fait  6c  caulc  dc  fon 
fils  î 6c  ce  moyen  feroit  leul  fuffifânt  pour  établir  la 
condamnation  prononcée  contre  liiy  par  le  premier 
juge,  fuivant  la  difpofition  dc  la  loy  $4.  aux  DigcAcs 
finium  rtgnnd.  qui  dit  , que  routes  6c  quantes  fois  , 
qu'un  fils  dc  famille  pour  un  délit  qu'il  a commis,  n’eA 
point  défendu  par  foit  pre  , le  juge  doit  prononcer 
L condamnation  contre  le  fils  -,  .linfi  par  la  raifôfi  des 
contraires  qui  cA  toujours  rrcs-fortccn  droit,  lorfquc 
le  pere  défend  fon  fils,c'cA  contre  le  pere  que  l'on  doit 
prononcer. 

Neanmoins  comme  Thorel  pre  le  plaint  de  T^c^s 
dc  la  condamnation  , en  ce  que  outre  la  fomme  dc  fix 
cens  livres  , â laquelle  Icjugc  a liquidé  les  frais , fo. 
Laircs  6c  mcdicamcnsdcs  Chirurgiens,  i]  Iccondamtie 
encore  aux  dépens  qui  luy  cauferoient  dam  la  foke  un 
nouveau  procès , nous  cAimons  que  le  Juge  Içs  4 dû 
cot^rendre  dans  la  condamnation  des  ux  cens  liycpi» 
ainfi  qu’il  fc  pratique  ordinairement  en  pareil  cas. 

Sm  CCS  diff:rcmcs  raifons,  6c  conformément  , Lfo 
Gjnclulions  lA  intervenu  ArrcA,  pr  lequel, 

Qouk  a rais  8c  met  l'appellation  , & ce  ^nt  a cAé 
appelle  au  néant  \ émendanc,  cond^ne  rappeilaiu 
pour  tous  les  dépens , dommages  8c  intcriAs  /frais^ 
roedicamens  des  Chirurgiens,  pyw  àTimimé  la  fpm- 
piedc  fix  cens  livres,,  y compris  (es  dépens  deqmfi: 
£appl.  Prononcé  pr  Monfieur  Focs  dc  Chlciivburt 
^oyen  dc  laCou^,  le  Lundy  ;i,  Sqitcmbto  fix 
C0)s,foixamc8c  uçue.  ... 
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Si  wt  heritier  inflittté  efl  rece<zitblt  k demander  de  faire  prewve  amtre  une  femme  le- 
gttairi,  quelle  a commis  adultéré  amec  le  teflateur , cela  à l'effet  de  la  rendre 
indigne  de  fin  legs,  fin  mary  ne  s'en  plaignant  pas. 


A 1 X.  Y Aurent  Laoarrie  fcpAté  d’hibicaiion  cie  , 
1 .Mapdclaine  Duizilic  fa  firmmc  , fiait  fon  tcAa- ! 
i.  Novcmb.  iDcnc  iblcmncl , par  lequel  il  Icgue  environ  huit  mille 
' «■  livre»  d'effets , en  quoy  confiÂoit  prerque  tout  fon 

bien , à Anne  Ricatde  , pour  les  bons  fctviccs  qu'il 
dit  avoir  rcccus  d'elle  , S£  de  Jaequr»  Durand  fôn 
marf . Pat  ce  mcfmc  ccAamcnt  il  infUruc  fon  heritier 
Aoioioc  Ladatrie  fon  ficre , avec  prohibition  cxprcAc 
de  cotitciler  le  legs,  à peine  d’eftre  privé  de  fon  hé- 
rédité. 

Lors  de  rouvcrcure  du  tcAamcnt  > la  légataire  de- 
mande la  délivrance  de  fon  legs  i nuis  comme  il  cftoit 
de  noTotieté  publique  que  le  tcAaicur  avoit  vécu  dans 
une  mauvaife  habitude  avec  elle  , rheriricr  oppofe 
l'indignité  de  cette  femme  \ & pour  en  faire  preuve  , 


cette  tcquelte } il  louticnt  1 hcnticr  non  rtccvablc  en 
fes  conclurions  ^ & U fut  ainfî  jugé  par  Sentence  con- 
tiadtéfoire. 

Dans  l'appel  devant  le  Sénéchal  d'Abt , la  léga- 
taire obtient  de  ce  dernier  Juge  une  Ordonnance,  por- 
tant pcrmillioQ  de  faire  £wt  les  ebofes  qui  luy  ont 
cAé  léguées. 

L'héritier  en  appelle  à la  Cour  » où  il  donne  re- 
quefte  pour  révocation  du  principal , &:  fur  le  tout  la 
caufe  piaidéc  i l'Audience  de  la  Grand'Cbarobre. 

Gautier  pour  Antoine  Ladarric  appellant  » difoir 
que  ny  la  Sentence  du  premier  Ji^cqui  tefiifcla  pteu- 


c d’une  indignité  legale  , ny  l’Oidonnance  du  fé- 
cond , portant  pcrmilUon  de  taire  fàifir , ne  peuvent 
pas  fublHlcr. 

Pour  commencer  par  l'OrdonAance  avant  que  <)c 
venir  à la  queftion  du  fonds , il  dl  certain  que  la  pto- 
viAon  n’cA  point  dcué  pour  un  legs  fait  amtre  le  Droit 
commun.  La  raifoncncA  évidente  i un  legs  fait  contre 
les  loix  cft  nous  ne  ledevons  non  plus  confiderer> 
que  s'il  n’avoir  point  dlc  écrit , pn  non  JeripH  hethe- 
ittr.  De  Ibrte  que  comme  il  n'y  a point  de  titre  Uns 
écrit  » il  ne  peut  y avoir  de  provifion  fans  litrci 
Or  au  fait  paiiiculicr  l'exception  d'indignité  dé- 
truit abfbhimcnt  Ictitic  de  1a  IcgataircqiiicA  fonlcgst 
Et  au  rdfc  l’execution  de  ce  legs  n’cA  point  A favo- 
rable qu’elle  le  doive  emporter  Air  une  exception  lé- 
gitimé, à l'établi  (Tcmcnt  de  laquelle  l’honncActé  pu- 


blique cft  intcrcftcc. 

11  faut  donc  attendre  révenement  du  principal  juf- 
ques  là  les  heritiers  doivent  cftte  nantis.  Ce  fcroicmé' 
me  une  perte  irréparable  pour  eux  fi  l’on  en  ufoitau* 
treroenr,  puifqucla  reftitution  jugée  à leur  pioAtfe- 
roir  inutile  contre  des  petibnnes  de  néant  , comme 
dans  l'clpcCedc  la  caufe,  comme  fout  ptcfquc  tous 

les  légataires  indignes. 

Q^t  au  principal  jugé  par  la  première  Sentence 
dont  on  fc  plaint , c'eft  une  maxime  que  les  legs  faits 
aux  femmes  adultères  par  leurs  corrupteurs  , font  dé- 
fendus dans  le  Droit  Romain,  comme  on  Icpcucvoic 
X.  CleauÙHS  ScUtum  ff.  de  his  Ht  indien,  aufb  bien 
que  par  la  Coutume  gciKtale  du  Royaume  ; Avec  cette 
oiffcrcncc  toutefois  que  félon  le  Droit  Romain  , ces 
legs  appartiennent  au  Fifquc  ,au  lieu  que  par  le  Droit 
François , ils  tombent  au  bcncAce  des  hetiticts.  C’eft 
le  fcmimcni  de  tous  les  Doâcurs  } & c’eft  avec  le 
remperamem  de  cette  ^diftin^ion  qu’il  faut  entendre 
nos  Praticiens,  lors  qu’ils  difent  que  le  Titre  de  his 
tfHâ  Ht  indien,  n'cft  point  obfcrvc  en  France. 

Ccttc  maxime  ainfî  éubbe , il  eft  aifé  de  faim  voit 
Tome  I. 


que  rhcritict  inftimé  a droit  d'oppofer  l’exception 
u'adulcere  à une  Armroc,  qui  fous  le  titre  Tpecieux  de 
legs , demande  la  rccom^nf;  de  fon  crime  : car  A 
l'adionpour  fiitc  déclarer  les  Icgaraircs  indigne»  cftoit 
interdite , il  feroii  inutile  que  ces  fortes  de  legs  fun'enc 
défendus } on  pourroii  extorquer  impunément  tous  les 
biens  d’iinieftjtcur,&cc  feroit  autorifer  des  pratiques 
crimincUcs,5c  les  plus  dangaeufes  de  ta  fucicté  civile. 

Au  fonds  tous  les  moyens  dont  on  fe  ftrr  pour  ein-, 
pefeher  la  preuve , fc  peuvent  réduire  à cette  objeâion  î 
fçavoii  que  ni  Mooneut  le  Procureur  General,  ni  les 
het iciers  du  Teftatcur  n'y  font  point  recevables.  A l'c- 
gard  de  MonAeur  le  Procureur  General , fon  minifte- 
te  n'a  pas  lieu  pendant  que  le  mary  ne  fc  plaint  pas  ; 
A ce  n'cft  que  ce  mary  fcrvill  luy-mcfmc  audefordre 
de  là  femme.  Mais  dans  rcfpca  partiailierc  , on  de- 
mande pcrmiûion  d'informer  d’une  prétendue  habitu- 
de hontculc  qui  n'cft  plus,  Sc  qui  par  confequent  n'cft 
plus  auflî  l'objet  de  la  cenfure  publique. 

Ccric  preuve  cft  pareillcmctî  interdite  aux  heritiers, 
il  y en  a deux  raifbns.  La  pemtere  eft  , que  l'hcticicr 
inftitué  doit  fe  faire  une  loy  de  La  difpofuion  du  tefta- 
ment,  dit  Monficur  Maj'nard.liv.  4. de  fes  queft.  chap. 
a.  & la  fccondc.qu'ilncft  pas  permis  à l'hcridcrd’op- 
pofer  des  caufesd  iixligmtc  qui  peuvent  avoir  denuu- 
vaifes  reftexions  contre  U mémoire  du  uftatcur,  coin- 
, me  décide  MonAeur  le  PreAdent  Fabcr. 

On  répond,  qu’il  ne  s’agit  pas  d’exciter  le  Minifte- 
rc  de  MonAeur  le  Procureur  General  pour  la  punition 
d’un  adultère , mais  qu'il  s’agir  d'une  Ample  exception 
contre  la  demande  ann  de  délivrance  d'un  legs  i c’eft 
à dire  qu'il  n'cft  icy  queftion  que  d'une  défenfê  par- 
ticulière qui  eft  toujours  permife  quand  elle  n’cft  point 
fondée  futunc  injure  nunifcftc>&  non  pas  d’une  ven- 
geance publique  à laquelle  on  doit  eftre  plus  rcfcivé. 

Cette  reponfe  juftifte  que  les  heritiers  font  bien 
fondez , quoique  MonAeur  le  Procureur  General  ne 
le  ibit  pas.  AulHla  raifbn  de  MonAeur  Maynatd,  qui 
fcmble  leur  interdire  la  preuve  > cft  une  raifbn  gene- 
rale fujette  à trop  d'exceptions  , puur  en  faire  une 
maxime  certaine  \ Se  à l’egard  de  Âlcmficur  le  PrcA- 
Adent  Fabcr,  on  peut  dire  qu'il  a trop  de  delicatefte 
pour  la  mémoire  ou  teftatcur,  & n'en  apasafTczpoui 
l’honncftetc  publique. 

Qimy  qu’il  en  foit  , il  faut  faire  grande  différence 
entre  ccluy  qui  aceufe  direéLcroent  le  teftatcur  pour 
faire  condamner  là  memoire  , Se  celuy  qui  oppofe 
feulement  au  légataire  un  crime  dont  la  cond.amnation 
ne  peut  tetomber  fur  i'hcreduc  , ny  fur  la  mémoire 
du  défunt.  Au  premier  cas , nn  cft  indigne  de  la  qua- 
lité d’bccuicE  Se  de  routes  les  libcralitcz  du  dcAint.  /.  r. 
f.  de  his  fiM  Ht  indien,  mais  au  fécond  cas  rhcritiec 
n’cft  fojet  à aucune  peine,  parce  que  la  reflexion  que 
le  crime  d’une  tierce  perfbnne  peut  avoir  contre  lame- 
moire  du  ccflaceur , ne  vient  qu'indircckmcnt  Sc  par 
confcquencc  ( & que  l'avanuge  que  reçoit  le  public 
de  faire  punir  la  profticution , doit  prévaloir  à un  mo- 
tif qui  n cft  que  de  bicnlèancc  fculcmcnr. 

C’eft  dans  cette  pcnlée  que  bien  loin  qu’on  ne  pui  fîè 
oppofer  l’cxccpcion  d’adulccre  à la  veuve  meme  du 
icluccur } les  Imcrprctcs  foûiicnncnt  fur  la  loy  ret  jh- 
dicMd  heredi  ff.  foUtt  matrimttie , que  l’hcricicc  y 
cft  recevable,  A le  teftatcur  s’en  cftoit  plaint  tfAltrm 
cortun  0mkù  . ou  s'il  n'avoii  pas  le  moyen  de  s’en 

Plaindre.  Et  cnAn  c’eft  en  vainque  l’on  veut  épargner 
honneur  du  mariage  , puifque  la  réputation  mcfme 
de»  Prcftic»  A recommandable  au  public  , n’cft  pas  à 


l’honncftetc  publique. 
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couvert  de  ce  reproche , oui  &it  urte  exception  d’in- 
dignité contre  leurs  concumnes»  quand  clics  fc  trou-- 
vent  légataires  par  leurs  teftamens.  | 

C’ell  l'opinion  de  Guy  Pape  6c  de  Rebulfc  , quil 
ne  s’arrdlenc  point  à cette  renexioo,  que  la  mémoire . 
du  tdlarcur  y ed  intercncc  j au  contraire  , iU  dilênr 
ou 'il  cA  expédient  d'oAcc  i ces  femmes  débauchées 
roccaHon  & l'amorce  du  vice  « en  leur  en  oftant  1a  re- 
compenfe.  Ainli  tout  ce  qui  ne  blelTe  la  mémoire  du 
dchuic  qu’indireâemcnc  , ne  produit  aucune  fin  de 
jton  recevoir  ; & la  plus  grande  rigueur  qu'on  puifle 
avoir  pour  Ton  heritier  > cft  de  fuivre  la  règle  de  la  loy 
t$im  tMMlis.  ff.  de  hid  ^Hé  ut  ieedi^.  où  cet  heritier  n'cA 
nuilâé  pour  avoir  acculé  la  veuve  du  teftateui  de  fup- 
pnlîtion  de  part  » qu'aptés  avoir  lùccombé  dans  la 
preuve.  ddimettddm  fmm  herediuttit  ex  futfii- . 
tntitne  rffpendL  Ce  font  les  termes  de  Papinicn.  | 

Pour  ce  qui  touche  la  claulè  du  tcAamentqui  por-  ' 
te , qu’en  cas  que  rberitier  contefte  le  legs  en  quef- 1 
tion , le  tcAatcur  le  prive  de  Ton  hérédité  j c'cA  une 
marque  que  le  teAiteur  a eu  un  extrême  cmprclTe- 
ment  dans  fa  libéralité  > & qui  tient  quelque  chofe 
de  la  fiucur  où  l’amour  criminelle  précipité  cous  ceux 
qui  s’y  abandonnent. 

D’ailleurs  les  Loix  n'ont  pas  donné  une  autorité  fi 
«ntiere  é la  volonté  des  tcfiarcurs , qu’ils  n’ayent  qu’à 
commander  pour  cArc  obéis  » elles  Tuppoleot  qu’ils 
uferont  {àgemeni  de  la  liberté  qu’elles  leur  donnent  : 
En  forte  que  s'ils  impofenc  à leurs  heritiers  quelque 
chofe  de  honteux  , fi  leurs  difpofiiions  tiennent  du  dé- 
lire & du  ridiailc,  comme  celle  de  ce  TcAatrur  donc 
il  efi  parlé  en  la  loy  ^uidMm  in  /me  ffi  de  cendit.  i/tfii- 
t$ui«nmm  , qui  avoic  chargé  fon  heritier  de  tetter  fes 
cendres  dans  la  mer  fi  clics  gefoenc  la  libcne  du  ma- 
ri .igc«  en  vain  ils  menacent, puifquc  leurs  heritiers 
peuvent  fc  difpcnfi:r  de  leur  ooeïr  fans  encourir  au- 
cune peine. 

Mais  bien  loin  que  l'héritier  lôit  tenu  de  déférer  à 
la  prohibition  du  'Teftareur , il  eft  certain  qu’il  en  cA 
dilpenlc  par  la  loy  unique  au  Code  de  bù  ptend 
nemint,  dans  les  legs  qui  font  contraires  aux  Loix  & 
aux  bonnes  moeurs,  qui  jointes  en/cmblc  font  le  Droit 
commun,  auquel  il  n’eA  permis  de  déroger  par  des 
paâions  particulières  > ny  par  des  legs.  L.  jnrû  gen- 
tium  J.  & renerdJiter  ffl  de  pdSis. 

Il  £mt  <tonc  conclure  quetoutes  leS  difpoficions  des 
tcAamens  ne  doivent  pas  cAre  abfolumenc  gardées  , 
foie  que  les  TcAamens  viennent  du  droit  des  gens,  ou 
du  Ehoir  purement  civil.  Car  fi  du  droit  i^sgens, 
rhonncAccc  & la  bicnlèancc  font  inviolables  chez  cous 
les  peuples  : fi  du  Droit  civil , c'cA  une  maxime  que 
nul  ne  pau  faire , uf  leget  lecmrn  nen  hmbednt  in  tefld- 
mtnto , puifque  les  tcAamens  n’ont  d’aiuborité  quau- 
unr  qiw  les  Loix  leur  en  donnent. 

Il  cA  imifilc  en  cet  endroit  pour  fàuver  l’indignité 
de  ce  legs , d'alléguer  le  prétexte  des  fcrviccs  rendus 
pr  la  légataire , & pr  fon  mary  > parce  quequand  ces 
lërvtces  feroient  vctirables , ils  ne  peuvent  rien  mériter, 
daucant  qu’ils  (ont  cenlcz  rendus  pour  faire  naiAre  ou 
pour  renottveUer  & entretenir  une  liailôn  CTiminclle. 

On  ne  peut  pas  non  plus  oppofer  le  filencc  du  ma- 
ry , ainfi  qu’il  a déja^é  remarqué  ; parce  qu’il  y a 
différence  entre  l’accufation  pour  adultère,  & l’cxccp- 
f ion  qui  vient  de  ce  crime , l’une  cAant  à fin  criminel- 
le pour  la  punition  , & l'autre  à fin  civile  en  défen- 
dant à la  demande  que  l’inrimée  a faite  de  fon  legs. 
Dans  ce  cas  la  tolérance  du  mary  ne  profite  point  à 
la  femme , auttement  il  arriveroit  la  rocfmc  chofeque 
lors  de  l’Edit  de  l’Empereut  Domîticn  , pr  lequel  les 
femmes  débauchées  eAoient  incapbics  de  legs  6c  înAi- 
tutions.  Prekrefit  femini»  lefiice  mfim  ddemt,  Jafyme 
etpiendi  Ugdtd  hereditdeefjue.  Suet.  in  DemitUne. 
Car  Tortcncius  l'un  des  Commentateurs  de  Suctonc, 
dit  quelles  trouvèrent  d'abord  le  moyen  de  rendre  cet 
Edit  inutilecn  faifant  inAicuer  leurs  maris.  Or  celles 


de  noAre  temps  auroient  un  moyen  bien  plus  feur  66 
plus  fàcilcpour  conferver  leurs  legs  , fi  le  fcul  nom  de 
leur  mary  uiAîroit  pour  anpfcbec  l’hcriiiei  de  faire 
déclarer  leur  indignité  i & les  Rcglemehs  qu’on  a-  fur 
ce  fujet  (croicncfcrabUblcsà  ceux  de  l’Empereur  Tra* 
jan , dont  prie  Tcrtullkn, oui  prooonçoient  des  peines 
contre  les  ChrcAicns,  s'ils  oloicnt  déferez  en  jumee» 
& prohiboienc  en  mefme  temps  de  les  dé&xcr  : cenquè^ 
rtndi  nen  fmnt  y ftd  fi  deferdmury  ptmiendi.  C'eft  et 
oui  arriveroit  des  legs  dont  ü s'agit  : ils  feroient  con* 
umnez  pr  nos  loix , mais  il  ne  feroit  pas  permis  de 
propofér,  6c  de  vérifier  l'indignité  des  legaiaiccSk 
Quelle  cArange  contradiéHon  I Et  ne  feroit-ce  pas 
aiigmentet  les  reproches  que  les  EArangers  font  i n6* 
tre  Nation, dit  joannes  Fabcr,  in  ^ ex  nen  feriptty 
de  litre  mumrdli , gentimm  & civilk  & $.  item  lex  tU 
pmblidf  jmdieiii  in  Infiit.  & in  L t.  Ç.  ^ue  fit  lengâ 
cenfmetmde.  que  nous  avons  de  bonnes  loix , mats  que 
nous  les  gardons  mal , 6e  qu’il  n'y  a point  en  France 
dcpunitÎMi  pour  les  adultérés. 

Que  s’il  faut  avoir  quelque  égard  pont  la  perfbnne 
du  mary , 8c  pour  le  repos  d’un  mariage  concordant  » 
ce  oc  doit  pas  cArc  en  faveur  de  ceux  qui  trouvent  le 
repos  dans  le  crime,  qui  le  favorifent>qui  en  profi- 
tent, 6c  qui  ne  fçauroicm pallier  leur  filencc  du  pré- 
texte d’incrédulité,  comme  le  mary  de  l’intimée.  De 
forte  que  comme  cette  légataire  eA  notoirement  infome, 
il  n'y  a point  de  tnauvaifc  confequencc  à ciaindrc  de 
fa  diffamation. 

Sa  débauche  a eAé  jniblique  dans  la  ParroifTe  du 
Tefbteur  > dont  un  Preftre  a donné  fbn  certificat , qu’il 
s’cAoit  enicemis  inutilement  pour  faite  cefTcr  le  fean- 
dale. 

Mais  il  ne  faut  point  de  preuves  plus  convainquan- 
tes , que  le  divorce  du  TeAatcur  avec  là  fémnic  légiti- 
mé : fes  plaintes  que  cette  fémme  en  a portées  ptde* 
vant  les  OÆcicts  du  lieu  de  PcIilTans , & en  la  Cour» 
A quoy  il  fiut  ajoûxcr  l’ArreA  d’ajournement  pcr« 
fonnel  qu’elle  a ootenu  contre  luy  & contre  le  mary 
de  l’intimée,  la  cohabitation  du  Teflaieur  avec  l'inti- 
mée dans  la  maifon  de  Durand  fon  mary  : la  retraite  de 
Durand  & de  l'intimée  dans  la  propre  maifon  de  fon 
adultère.  Ainfi  on  eA  aux  termes  d’un  concubinage 
piblic,^««W/M  evidem  efi.mt  nmUd  pefiit  tergiverfs^ 
tiene  cefdri , dit  Probus , fur  U Pragroatique-Sanâion 
au  ât.de pMblieücencmbindriit,  in  ver^.ctUrL 

Après  quoy  il  faut  fuivre  la  Jurifpiudence  des  Ar- 
refls  qui  permet  la  preuve  dam  cetre  rencontre»  cous 
nos  Arreftngraphcs  en  font  pleins.  Monficur  Louet  en 
1a  lettre  D.  num.  4j.  Monficur  le  PrcArc  , Cenr. 
chap.  154.  Charondas  en  fes  réponlès  liv.  ij.  chap. 
So.  Papon  liv.  aa.  tir.  9.  des  adultérés  art.  ir.  Enfin  il 
faut  fuivre  l'ArrcA  de  la  0>ur  rendu  en  l'année  1^40. 
au  profit  du  nommé  QenoiA  Bourgeois  de  la  vilied'Aix 
becitier  teAamentaire  dedéfunt  BcnoiA  PreAre , con- 
tre la  nommée  Thoumel.  Boniface  , tom.  a.  liv.  5. 
chap.  T.  tir.  4.  obferve  que  Monficur  l’Avocat  Gene- 
ral d'Ubaye  quiportoit  la  parole  dans  la  Csufc  , ne 
s’arreAa  point  àla  prétendué  findenon  recevoir  qu’on 
(^ofeà  l'Appcllanr,  8c  qui  a donné  lieu  à la  Sen- 
tence du  premier  Juge  dont  cA  appel. 

Ces  ArrcAs  férvcnr  auffi  de  réponfe  à l’opinion  par- 
ticulière de  quelques  Jurifconfultcs , qui  d’ailleurs  ont 
des  reproches  perfonnels,  lefipiels  ont  donné  lieu  i 
leurs  lentimens.  Car  de  s’arteAcr  à la  domine  de 
Cynus  fur  la  loy  i.  Cod.  de  nmlitriint  fe  fervie 
prepriit  junxtmm  i c’cA  igitorer  ce  qu'a  remarqué  Be- 
nediây  fur  le  chap.  Rennutim  in  verb.  & nxer.  ptert. 

J.  tnm.  ni.  que  cet  Auteur  cAoit  tombé  dans  les 
pièges  d’une  femme  débauchée.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  enctoite  le  Spéculateur  fiirle  ùt.deneteriis  eiimi- 
mbm,  parce  qu’il  eut  encoreun  plus  grand  malheur  que 
le  premier  , s'il  cA  vray  comme  Joannes  Andréas  l'a 
écrit , que  la  paffion  pour  les  femmes  luy  coûta  la  vie  : 
Baitholc  mefme  qui  cA  demeuré  incertain  fur  cene 
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quHlion  > a éonné-ticu  i ^dqae  D<xfburde  Asup-j  nierctc'eft  à <Üre,par  la voyedaeertitîcats  mendiez 
^onner  le  vicede  ià'iniirance>  pui/^'U  s'eft  amu(<^  ï ! deperlônnes  qui  n'ont poinc  preftè  le  rcrntmc  à JufH- 
Mt«9rnT«f  nrK>atirinf)«  ftftiir  fijîr«  tm.  I c« , <c  dont  la  facÜitè  UC  tintoignct  fait  lifémcnt  prc- 
fumet  la  comiption> 

En  fécond  lieu , comme  c’cft  un  Preftrc  qui  a donné 
ce certÜKat y (i  qualité  le  tend  J'aittancplus  lûfpcét, 
que  ceux  de  fa  profcfllon  font  obligez  plus  que  touic 
autre  pcrlbnnc  à diilimuler  les  défordtes  d'autnt)'.  Et 
pour  faire  voir  qu 'en  cela  il  n'aeflcpounc  que  par  un 
efprit  de  calomnie  > c'eft  qu’il  ne  témoigné  pas  poiir 
empêcher  un  Icmdalc  prcfctit , nuis  pour  en  découvrît 
un  qui  ne  petit  plus  conrinucr. 

On  objeûcquc  l’appcllant  nVsppofelc  crime  d'adul» 
terc  que  par  exerprion,  & non  par  accüfatioa  far- 
mcllc  } it  qu’ainfj  la  priUve  doit  cilrc  rcccaë  en  ce  cas 
particulier  » pour  empêcher  que  les  femmes  adultérés 
ne  proBcent  de  leur  débauché  je  du  pouvoir  qu'elles 
ont  fur  rclpnt  des  hommes. 

On  répond  que  la  Loy  ne  fait  pas  cerre  différence, 
le  elle  ne  peut  pas  l’avbiï  faite,  parce  ou 'en  l’un  & 
l'autre  cas  ou  rrouble^MÎ^^rrTfi  m«rnmon<»/N  &frt^é- 
iim  à 1/irv  kx^rem,  comme  en  tous  les  deux,  on  re- 
çoit d'autres  pcrlbnncs  à prouver  raduhere  que  ceux 
ytui  t/ena  d*fèr  imptUir. 

Mats  quand  cette  diftinéb'on  qu’on  ne  trouve  point 
dans  la  Loy  & qui  va  à eftablir  une  peine  , auroic 
lieu , c’cft  une  maxime  confiante  que  lors  qu’il  y a fin 
de  non  rcccs-oit  contre  l’aélion  crimioclle  , il  y » 
pareille  fin  de  non  recevoir  contre  l’a^lion  civile 
qui  en  dépend.  Pat  exemple  , l'a^on  criminelle  cft 
preferite  par  vingt  ans , c'eft  la  décilîon  de  la  Loy 
tjMtrtU.ftd.  Ad  Itg.  C$rmt.  de  faljîi.  Etccracfmc  teres 
liinpnme  l'aâion  civile  pour  les  dommages  &'  inte- 
relis  I & la  Tcftituiton  des  choies  dérobées.  Nous  en 
avons  pluficurs  Arrells  rapprtez  par  Orôdeau  fut 
Monficur  Louct  , Urr.  C.  nam.  47.  L.a  railbn  des 
Dofteurs  cftaud'aélkin  civile  n’eftant  que  racctllbicc 
dcUcciminelic  , il  n'cft  pas  jufle  qu'elle  fubliflc quand 
le  crime  cft  anéanti , &:  que  rinrcrell  public  cAanc 
efteint,  l'intcrcft  particulier  ne  le  foit  pas.  La  remar- 
que de  cet  irKonvenient  de  Droit  peur  dire  accom- 
pagnée de  l’obfcrvacion  d'un  autre  mconvcnicnc  dans 
le  fait. 

De  quelle  manière  Monficur  le  Procureur  General 
pourroic-il  voit  des  preuves  d'un  adultère  , fans  fû 
plaindre  le  fans  prendre  des  Conclufions  de  rigueur 
qui  pourtoient  donner  lieu  1 l'aélion  ctimincilc  , 
quoy  qu'on  ait  prouvé  tw'tl  7 cft  non  recevable  î U 
cft  donc  plus  à propos  d^oftet  abfôlurocnt  U liberté  de 
la  preuve , ram  pour  rcxceptton  que  pour  l'acculâ- 
cion , puilîjue  l’une  & l’autre  ont  des  confcqucnce* 
également  dangereufes,  6c  que  par  la  confideration 
d’un  peu  de  bien, on  troubicroic  lairanquifUtc  d'un 
mariage,  l'cffu  des  cnfàns  , 6c  qu'on  deshonorerott 
toute  une  famille. 

A l’égard  des  Arfeftscitct  parrApp«lIanr,&  qu| 
fc  trouvent  dans  nos  Livres , il  y en  a deitx  particuliè- 
rement qui  peuvent  former  plus  de  difHcUhéi  nuis 
aufquels  ilcflaile  de  répondre  pat  les  circûnAaDces 
qui  y ont  donné  lieu. 

Prcmictemenc , l’Aircft  du  5.  Avril  tjjj.  rapporté 
par  Monficur  Louct  Icn.  D.  num.  43.  ne  pciucftrc 
appliqué  à rcfpcce  prdêntc.  Il  permet  de  vérifier  par 
témoins  le  concubinage  de  1a  nommée  Foreflicr  avec' 
le  Teftateur.  Or  nous  (ômmes  dans  l’erpecc  d'un  adul- 
tère; ileftvray  que  la  Fotdlicr  légataire  dloit  mariée* 
1ms  de  l’aiflion  intentée comr'cl le:  mais  Ton  nurSàgo 
n'eftoii  que  depuis  la  mort  du  Teftateur , 6c  dans  iin 
temps  auquel  le  droit  eftoie  déjà  acquis  aux  heritiers 
pour  la  Dire  déclarer  indigne  , cftant  des  maximes 
que  les  aûions  ne  dépendent  pas  de  l'incertitude  des 
évenemens, mais  qu’elles  prennent  leur  confiftancc  6c 
leur  force  de  leur  origine. 

Tous  les  autres  Arcefts  rapportez  par  Brodeau  6c 
par  Booiface  ont  auûî  leurs  cirœnftanccs  paniculietcs. 

M mm  Ij 


rechercher  tufi^’i  quatorze  précautions  pour  fücc  im- 
punément M legs  a des  femmes  débaiKnécs. 

Tous  les  Doâeurs  Ultramomaios  ne  pnivent  pa- 
reillement eftre  d'aucune  autorité , parce  que  comme 
on  voit  dans  Peregrinus , dt  jan  Fifiî^  »•  dans 
Faber , définît^  t.  de  hif  f «4  at  indig.  ils  ont  garde 
dans  leur  p.tTs  la  maxime  du  Droit  Romain  , qui 
donne  au  rilque'  les  legs  des  perfoimes  indignes  ; de 
forte  qu’il  ne  6uc  pas  trouver  effrange  s'ils  font  du 
feitùmcnc,  que  l'heticiec  eff  non  recevable  i oppofer 
•les  cauffs  d'indignité , puifque  félon  eux , il  n'en  peut 
M profiter.  Cette  léponfc  fert  aufC  aux  Auteurs  du 
Kuletnem  de  Tbouioufe,  coratne  la  Rochc-Flavia , 
fienediây , Durand , Olive , le  Maynard. 

Peiffbmiel  (bûienoicj  au  contraire  pour  rintimée , 
qu’il  y a deux  fins  de  non  recevoir  contre  l'appd- 
làoi  : La  première,  qu’il  n’cft  point  partie  cwbtc  pour 
l’accuièr  d'aduiccrc:  Et  U féconde , que  le  Tdlatcut  a 
défendade  conceffrr  le  legs  dont  cft  queffion. 

Pour  reffabliftement  de  1a  picmicrc  fin  de  non  re- 
cevoir, il  eff  certain  que  par  la  loy  Julia,  l'accufa- 
tion  d'aduiccreclloit  pcmùlc,  mais  1a  femme  ne  pou- 
voir eftie  acculée , fans  qu’on  aceufaft  en  mefme  temps 
le  mary  de  connivence  , /.  tf,  ad  /«gno  JaitAm  de 
Adiût, 

Cette  Jurifptudcncc  cil  encore  comfirméc  par  l'Em- 
peteot  Conffantin  en  la  loy  jo.  Cod.  ad  le^.Jul.  de 
mdaif>  qui  eff  la  fécondé  du  L^e  Theodolien  au  mê- 
me tit.  où  on  ne  reconnoiff  pour  légitimes  acculâ- 
teuts  que  ceux  vertét  deler  ad  éaufatimem  impr/- 
Vu.  Or  la  plainte  de  cette  douleur  rdidc  lèulemcnt 
dans  le  mary,  parce  qu'elle  trouble  la  fcrcnité  le 
l’booncuc  de  ibn  mariage,  6c  qiund  il  garde  le  filcn- 
ce , perfonne  n’a  droit  de  parler  pour  luy  : f rester  pi»- 
dertm  viri  eenfiantt  mAtriménie  , ntiait  JarifpradeatÎA 
rradaei  aialieremtfaAaimAritat  pr^At&  rttinet.  Igitmr 
AdaUerA^Hâ  ia  atAtràaoniê  mAaet  , prepter  virât»  ft- 
pprir.  Ce  ibnt  les  paroles  de  Godef'roy  (ur  la  L a.  Cod. 
Theodoficn,  AdUg.Jat.  de  adalt.  Les  AiTcftsonc  jugé 
lameilne  chofe  en  Uveur  du  mary , comme  ceux  rap- 
portez pat  Papon  , liv.  14.  tir.  1.  art.  6.  Rohtriae  re- 
ram  jadkAtAram , liv.  uchap.  14.  Louer  lcrt.  I.  num. 
4- 

Ileftvray  que  quand  ce  mary  fm  luy  mefme  i la 
débauche  delà  femme,  ou  y conlcnt, il  perd  cet  avan- 
tage que  les  loix  luy  donnent  fiir  clic , 6c  l’un  le  l'au- 
UC  font  puniftaUcs  ; mais  il  faut  voir  quelles  font  les 
marques  dccetre  tolctantxcriminelle.  Dans  toutes  les 
Loix  Romaines  fur  cette  maticre,  l'on  ne  voit  point 
qu’un  legs  d’un  Teftateur  puillc  cftrc  reproche  au 
mary  quand  ce  legs  eft  fait  à fit  femme.  Les  tiberalî- 
icz  faites  pendant  (a  vie  pourtoient  luy  donner  plus 
d'ombrage;  mats  quand  un  mourant  fair  quelque  legs 
à unefémme  ou  par  eftime  ou  pour  fervices , comme 
dans  i’efpecc  de  la  caufe,  ou  fi  l’on  veut  par  caprice  ; 
que  peut-on crouvci à redire  à là  difpofition , puisqu’il 
cftoit  le  maiftre  de  fes  biens  t 

Après  tout , ce  que  des  calomniateurs  appellent 
tolesaoce  , eft  fouvenc  une  fi^e  incrédulité  du  mary 
pouc  tous  les  mauvais  bruits  qui  fouillent  une  inno- 
cence qui  luy  eft  connue;  Et  atfin  parmi  tout  cela  , 
bien  qu'il  y ait  du  danger  pouc  luy  a croire  de  léger , 
ou  à croire  difficilement , il  doit  ieulenxnt  eftre  con- 
vaincu par  Ibyrrnefinc , fans  coofuUer  n*  fa  jaloufie 
naturelle  qui  le  peut  tromper  , ny  les  difcoursd'au- 
tmy  qui  prennent  plaifir  i luy  donner  de  ûuffes  al- 
lacmcs. 

Quoy  qu’il  en  foit , il  n’y  a pointdans  rcfpccc  dont 
il  s’agit , de  preuve  de  la  connivence  du  mary  ,&  bien 
qu’il  y ait  une  Déclaration  contre  fa  fenime , la  Cour 
içait  que  cela  ne  luy  peut  efttc  oppole. 

Parce  que  fi  l'acculâiion  ne  peut  dire  intentée  par 
La  preuve  ordinaire,  à plus  foitc  raifon  de  cette  ma- 
Tomc  I. 
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A rigud  de  Biodeau  il  cite  un  Aritftde  i£)t.  fur 
Monficur  Loüet , knro  D.  nombre  4}.  pu  leaucl  une 
donation  faite  i des  enfans  adultérins  fut  déclarée 
nulle.  La  mete  de  ces  cnfms  eftoic  une  fenune  mariée 
feparéc  de  biens  d'avec  Ton  marv,  & oui  avoir  elle 
encrcTcnuc  pendant  pluHcurs  années  en  la  ttuifon  du 
donateur  non  marié.  Au  fait  particuliei  il  u’ya  rien 
de  tout  cela. 

Boniface  rapporte  auflî  un  Arreft  de  rannéci44o. 
tome  a.  livre  j.  titre  4.  chapitre  i.  par  lequel  la  preu- 
ve fût  admife  pour  juftificT  que  Marguerite  Trumcl 
eftoit  hile  bafUtde  du  nommé  Denoift  bcnchcier  , & 
de  Catherine  Vian  femme  mariée^  mais  il  j avoir 
deux  circonftances  conCdcrablcs  & dccifivcs.  La  pre- 
raicie,  que  le  jour  de  la  naiHànCc  de  la  légataire , était 
écrit  dans  un  livre  de  compte  de  la  main  du  Ttda- 
teur>  l’autre  circonlUncc,  que  le  mary  de  Cathe- 
rine Vun  avoir  demeuré  ablcnt  d’cllc  durant  trois 
ans. 

Après  quoy  on  ne  peut  pas  objeâtt  ces  Arrcftt,  ^ 
tl  doit  demeurer  pour  coolUnt  par  ta  Jurifpnidcncc 
Romaine  & Françoife  » que  rappcllant  cd  non  rece- 
vable en  fa  prétention. 

Mais  il  y a unederniere  fia  de  non  recevoir  qui  rc- 
fultc  du  Teflamcnt  rndme , puis  que  le  Tcllatcur  dé- 
fend à fbn  heritier  de  conteftet  le  legs  de  l'intimée» 
& en  cas  de  contravention»  il  le  prive  de  ion  héré- 
dité. 

Onoppo/c  que  cette  claufe  cfl  injuAe»  parce  qu’el- 
le ed  contre  la  prohibition  de  la  ioy  » qui  défend  les 
legs  ou  inflitutioos  faites  en  faveur  des  femmes  adul- 
térés par  leurs  corrupteurs. 

On  répond  qu’en  ce  cas  la  prohibition  du  Tcfla- 
tcur  ne  blefTe  point  la  difpolîtion  de  la  Loy  « au  con- 
traire il  y a une  emicrc  conformité  de  la  volonté  du 
Tedaicur  avec  celle  de  la  Loy  : car  le  Tcilatcur  défimd 
î Ton  heritier  de  troubler  la  légataire  dans  la  pofTcf- 
(ion  de  fbn  legs*»  Sc  la  Loy  deft^  de  troubler  la  tran- 
quüliié  d'un  mariage  quand  le  mary  garde  le  filcnce 
fut  les  meeurs  de  fa  femme.  Oc  fôctc  que  lors  qu‘«f7w 
it^is  c0nCKrrit  tum  mQb  htmittii , fm'mt  sferMur.  Par 
ces  deux  fins  de  non  recevoir  on  ibûtenoit  que  l'ap- 
pellanc  ne  fe  peut  pas  plaindre  de  la  Sentence  dont  cd 
2fpcl. 

Monücuide  Vergons  Procureur  General  porta  la 
Mrole  en  cette  caufe , 8c  apres  avoir  éubli  la  maxime 
dans  la  Jurifprudence  du  Uroic  Romain  > 8c  des  Ar- 
reds,  que  l’hcriiicr  cd  recevable  à oppofer  par  excep- 
tion k une  femme  mariée  » le  crime  a’adulicrc  commis 
avec  le  Tedatcui  » il  conclut  en  faveur  de  r.-ippcllanc  : 
6c  fuivant  les  Conclufions , Arrdl  cd  intervenu»  par 
lequel  l’appellation  8c  ce  dont  cd  appel  cd  mis  au  ncanii 
& par  nouveau  jugement  en  évoquant  & retenant»  avant 
dire  droit  au  principal  » la  Cour  appointe  les  parties 
en  leurs  faits  contraires , pour  en  fiirc  preuve  dans  le 
mois , & ce  fait  de  rapporté  y edre  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  par  ration»  déj^s  refervez.  Prononcé 
ar  Monficur  le  Prefidcnc  de  RcgulTc»  le  6.  Novem- 
re  r«75. 

Iln’ed  pas  inutile  en  cet  endroit  d'examinct  de  quel- 
le maniéré  on  doit  lire  la  Loy  Jirri;  ^ent'uim  J.  & g«- 
mertüatr  ff.  de  féiïû  , citée  pat  l'appcllant.  L’édition 
srulgairc porte»  & jentrélittr  à jure 

temmuni  rrmonon  ep,  ferveeri  bec  Men  eferm,  utc  /e- 
furi,  nec jusjurMndum  de  bec  éduiium,  ne  tjuit  ngea , 
gervundnm. 

On  voie  manifedemenc  que  ce  terme  iegé$ri  cd 
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étranger  i l’efpqce  de  U Loy  > Çeb^  de  Ugdre 
naturel,  ü cd  iclatif  à ce  morprincipalyi^flMM,  au 
lieu  que  iegéti  o'y  peut  avoir  ou  une  applscaciop^W^ 
gnéc.  Le  texte deU  Loy  judine cette  entique^ il poiH 
te  que  le  paéil  contre  lé  droit  commun  n'a  pas  iàcu'» 
quand  il  {croit  racfinc  confirmé  par  femtent.  Or  nmie 
le  paâ  8c  le  ferment  il  n'cd  pas  à propos  de  parjerdc 
l^s.  Mais  1a  chofe  ed  à corriger  en  fùûnt.rafie- 
xion  que  dans  les  Pandcâes  Florentines  la  itan^>o4* 
(ion  des  lettres  cd  adez  ordinaire  » en  iortc  tju'au  lieu 
dcdircifec  tegm'i,  il  faut  dite  net  Ug0ti  ccd-Wixe 
que  lejtaâ  fait  contre  le  droit  commun  ne  ImjMS. 
Ainfi  » dit  Scipio  GentUis,  diffntmiêne  de  Hb.  Juiie 
C0p2  J.  Cdterum  & nlin frferfumt  » narei  nd 

tnrum  Flerentinéan  igic/epim  in  MMtmyflt- 

Inbu  pofiremn  freeedtMU  dtiHmii , é-fe^nentis  pnÎNM» 
futa  endrm , fUé  fnnt  dûjnngeneU^  £<erf  itd 
in  L 9.  de  tri.  leg.  Legis  mtne  ex  pane  confie!  2à>- 
(hum.  Cmjmuu  Mtjnngd  » «r  Ugu,  ex  paneco 
confie! , fiâia  ûutiditmm  ex  fsneZytbtmnnfici. 

Cette  remarque  fut  U Loy  jmrie  gemum  a i^é  fâl* 
te  par  deux  grands  hommes , comoK  nous  l’ai^srenons 
de  Monficur  Cujas  , f/é.  i.  ebjervm^  caf.  14.  Vermm 
mamt  efi  fere  fuerruj  tx  f ««  me  nebilijjmifrntm  v» 
nibut  ingtmit  anibni , mugnit  tuine  erijum 
reifublie*  beneribnt  yrecUre  gertndit  enntiÿmiyy^^ 
ceLtus  & Cuillelmus  ChtfnnU  Mdmenuernnt , iiefaüne 
fleripjue  videri  Ugendipm  effi  in  ee  Vifumi  tece.  U cd 
vray  que  ce  Jundonfulte  ne  rapporte  leur  {enttment 
que  pour  le  contredire.  PeUt-cnre  que  n'ayaiK  pas  te 
premier  fût  cette  découverte  » il  en  cnrioic  la  gloin 
aux  autres. 

Audi  comme  s'il  n'appartenoir  qu’à  luy  à fiüc  ceS 
correâions  » il  en  propolê  une  au  mefmc  endroit^ 
c'eft  la  Loy  fi  utmt  $.  ff.  de  fe£Ht  » qui  porre»  & 

in  fitmmn  fi  fnlitm  cenvtntnm  * re  prèvetn  remeum 
fit  » nenferveadum  t cc  font  les  termes  ordinaires,  de 
la  Loy.  Voici  comme  il  prétend  qu'ûs  doivent  edeéte* 
formes , & in  fitmma  fi  ft^um  eenventmm  ù republies 
remotum  fit , non  ftrvun^tm.  Il  autorife  là  pcnlcc  par 
lamanicrequ’onecriyoit  autrefois , prr  nata/  & figns. 
En  forte  que  pour  écrite  ces  termes  u Republku  on  fi; 
comentoit  de  mettre  à rtp.  8c  c’ed  raelme  de  la  ma^ 
nicreque  nous  l’écrivons  aujourd'huy.  De  U vicac, 
dit-il  » qu’on  a pris  ce  p.  pontjprivuu. 

Mais  fi  l’on  accorde  à ce  Jurifconfulte  cette  belle 
8c  ingenieufê  obfcrvation,  pourquoy  ne  veut-il  pas 
fouffrir  la  precedente , quand  on  trouve  ligure  dans  ce 
mot  legurit  6c  le  fens  mcfmcde  la  Loy  » par  le  reda- 
blidanent  de  deux  feules  lettres  interverties  » au  lieu 
qu’il  faut  bien  plus  de  mydcrc  pour  fa  correc- 
tion! 

Or  de  cette  demietc  ledute  on  tire  cette  confcquecce 
concre  l’appellant»  que  la  Loy  ;«rir  gemium  ne  pir-> 
lanc  point  de  legs  elle  ne  peut  edre  oppofee  daru  Vcf> 
pecede  lacaufe. 

Lu  Peirere  lettre  I.  nombre  f.  ttubSi  «nr  muxime 
fitmbluble  k lu  difpofitien  de  cet  Arr^ , yw  U fille 
entretenue  pur  un  homme  mûrit  efi  indigne  £en  rr— 
rrvsir  uueun  uvuntuge  pur  Ttjlument , & ifue  le  fmt 
efl  reetvMt  en  prenve  : ntumneint  il  ruppent  un  Ar* 
Ttfi  oui  U jugé  U contruire , & u débouté  un  neveu  dut$, 
Prefirt  de  fuire  preuve  du  concub'mugt  de  fon  oncle 
uvec  fu  purroijfieime  cbet,  ^ui  U logteit , & y «’if  m/ùt 
infiituèe  fon  beriiien  i quoique  C on  voulufi  prouver  lu 
connivenee  du  merj  fin  teppofoit  k eette  prenve.  • t 
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Si  une  d^pofition  univerfiUe  de  tous  biens,  fiùte  au  profit  et  un  DirtSeur  Jpintuel, 
pour  en  dtfpofirJià<vma  Us  intesuions  de  U Teftatrux,  qtselU  dit  amàr 
dedarets  k ce  DirtSettr,  efi  'vaUble. 


Paris.  A N***  Moirsau,  fille  maicuct  & hcritierede  Le  pcemict , que  cette  dirpofitioiumivetlcllc  remi- 

1^7 J.  & de  mac  fait  ciaq  Teftaroens  en  divers  fi;  à U diferetion & i la  volonté  du  Hoir  Pcpjn , eft  ' 

5.  Dccembr.  *®®P*  » Icfqucls  clic  Fait  des  legs  à fes  pa-  en  effet  un  TclUment  nuncupatif.  CependaatTa  Coû- 

- ■ — ■ ‘ rens  » de  plulîeurs  legs  pieux.  Mais  comme  le  dernier  tume  de  Vccmandots  » dans  le  ccQbn  ^ laquelle  )n 
oloeraphcdu7.  Janvier  itfya. révoque  tous  lesauttes,  biens  de  la  Tcftatricc  font  fituea,  où  le  Tcftamcnc 
& forme  la  comciluion  donc  il  s’agit , il  fuffit  d'ob-  dont  il  s’^tc  a efle  fait  > & où  la  défimie  a toùjours 
ferver  quelles  font  fes  difporuioos.  La  TclUtricc  7 eu  lôn  domicile  jufqucs  à U mort,  oc  connoifique 
donne  quelques  legsàicsparens,  deenfuite  difpofcca  deux  fortesde  TdUmens  : la  prvmicre,  k Tcftatncnt 
Ëivcut  du  ûeut  Pepin  Cbaïunoe  de  SoilTons , en  ces  myftiquc  & {ccret , tel  qu’eft  le  Teftamcnt  olographe  t 
lernies.  Jt  d§nnt  & Ugut  À MomfuMr  Pépin  tnifmi^  Sc  la  Iccondc,  le  Tcftamcnc  folcmnelpaffé  pardevant 
Chdmtine  de  Stiffent , U rtmt  de  mnf  cens  livret  en  Notaires,  la  Coutume  de  Pans , que  l'on  confuice 
frincipni , ^nim'eji  dit  pnr  Mtnftenr  dn  Bnifftn  Mf  ordinairement  dans  les  cas  omis  par  les  autres  Coû- 
gtffier,  efvee  la  etrreretgtt  qui  ni en  hmdis  penrendij-  tûmes , n’en  reçoit  pas  davantage.  Cela  cftant , il  n’y 
ftfer , cemme je  Iny  eey  dit.  Ucm , je  datne  <3"  Ugue  nn-  a pas  d'apparence  d'admcnie  cette  troifiémc  rfpcce  d« 
dit  fienr  Pepin  U femme  de  trât  mille  livret  ptnr  une  Tcftamem  contre  la  difpofition  de  la  Coûcumcdcs 
fiit  , ptnr  euejnitter  queUfiu  thefe,  & txeenterce  ^ntft  lieux,  qui  n’en  parle  point  ■%  & d’autant  plus  que  cet- 
hiy  tj  dèj*  declnri  i Cf  It  fnrplm  dt  ma  kitm , de  ttlie  te  maniéré  de  ceftet  eu  direâcmcnc  concraice  à refpric 
nntnre  qn'Us  feient , je  U denne  enetrt  ntUit  Jienr  Pc-  de  toutes  les  Coùtumcsdu  Royaume. On  fçaic  que  les 
fin,  peur  luy  , en  penr  en  difjtftrcmmu  il  U tremveret  TdUnvm  font  d'invention  du  Droit  étroit,  qu’ils  fi>nt 
A prepes , ffnchtnt  hitn  ^n'il  pùvrn  nus  ftntimens  ,&  alluktusàdcsfocnulitct  tigoureuks , dont  on  oepeuc 
exeentern  tout  et  je  Iny  nnrâs  dit , fnns  ^n'ii  fât  iè  départir  qu’à  peine  de  nullité  de  que  telle  cil 
nbtigè  dt  U sUcldtrer , tij  mes  vtUntre.,  eut  regnrd  dt  b>c  U rigueur  oofervée  dans  ces  matières,  quece  que 
t$nt  et  qnedejfns  ,ni  £enrendre  nnenn  eomptt.Je  luy  les  Coutumes  tcquictcnt  pour  la  validité  d’un  Tcftament 
permtts  nennmoint  dedeeUrer  met  velenttx. . t'U  le  jm-  doit  eftre  exécuté  in  formn  fpeeifcn,  iâns  que  l'équi^ 
geeit  n prepett  en  ce  CM , je  veux  & trdentu^ne  ce  polencc  des  termes  y foii  d'aucune  coniïdcration.  Ce- 
^nit  dirn  fût  executi , etmme  Ji  je  V nveis  mey-mefme  pendant  11  l’on  auiotifoic  dans  le  public  un  Teftatncm 
txprmi  & deeUrien<eTej}nment,m'efinM  cenienstede  delà  qualité  de  ceJuy.cy,  fans  forme  ni  lôlemnité 
/ri«ry  dire  mey-mefme,  efidstt  dfatrie  de  Jn  fidelité  .penr  qoelconquc;  s'il  eftoic  permis  de  remettre  la  diirofi. 
les  extenter,  & nn^s  penr  nefirt  pM  eHigit  d'terire  bon  de  les  detnietes  volontcz  à la  déclaration  d'une 
tent  en pnrtietdier , icc.Jevtnx  en  entre  & erdenne  , tierce  pcrlbnnc,  ce  icroit  faire  en  effet  un  Tcftament 
tjne  fipxt  un  & nnenns  de  met  ptertm , en  ntstret , feit  nuncupaùf , &:  doimcr  une  ouverture  pour  éluder  la 
eemme  heritiers  en  cemme  legntmra , prétend  pins  f ««  lÂge  prévoyance  de  la  Loy , qui  par  toutes  les  forma- 
jt  Ht  luy  Uijfe,  en  eentefie  cette  prtfemt  decUrntien,  litex  fcrupuleufcs  qu’elle  a introduites  pour  U forme 
CM  en  CM  de  difiicnlti  ne  fe  Jeimettt  À ce  ^m'en  dirm  des  Tefiamens  , a voulu  cmjK&her  les  fraudes  qui  fc 
Menfienr  Pepin,  je  denne  n PHefpUél  Gtntrnlde  Seif-  peuvent  pratiquer  dans  ces  fortes  d’aâcs. 
fens , & Mt  Sminnire  chneun  pur  meitU , et  qn’U,  en  Le  fécond  moyen  d’appel  contre  ccnc  Sentence  fe 
^m'Us  peurreient  prétendre  en  ma  biens , penr  efire  em-  tire  de  la  qualité  du  fieut  Pcpm,quieftoirConfe{lcuc 
fleji,  cAiHw  le  dirn  mendit  fitnr  Pepin  , le  venUnt  ^ Direâeur  de  la  défunte.  Il  eft  vray  que  nous  n'a- 
etnjfi  i Exécuteur  de  mon  Tefinment  & de  tues  velentex,  vons  ni  Loy  , ni  Ordonnance , ni  Coutume  qui  met- 
etntatnt  iju'il le  penrrn.en  denenoner^nibenLiyfenAleré,  tau  IcsConfelTcucs  & les  Dircâeurs  au  rai^dcs  per- 
eneftmrevô^nnnt.eneM  debefein  .lemntitrtsTefinmens,  fonnes  prohibées',  mais  il  ne  faut  qu’en  examiner 
muet  ftUltnefereientpMeenfirmeskeateprefentedeeU-  1‘cfpric  & les  termes  pourconnoiftre  qiK  s’ils  n'y  (bnr 
rntien,  & venluntyn  sis  ne  Vditem  ^n'étMdnt  ^n'ils penr-  point  compris  cxpreftcmcnc,  ils  y ibnc  neanmoins 
reient  eentribnern  luféirtexeenterplns<enninemtnt,&  ncccllàiremcm  fous-entendus.  L’Otdonnaz>ccdei5)9. 
^n'entétniyuemendit  jienr Ptpinvendrnt’enfervir& ni-  Êi'tc  pat  François  premier , en  l’article  i)i.  déclaré 
der,  les  iny  feimettMtttent  entièrement  & tens  mes  biens,  nulles  les  difoofitions  emre-vifs  ou  Tcftamentaircs 
La  Tectrice decede  fans  avoir  foie  d’autre  Tefta-  ^ites  au  prohe  ^s  Tuteurs,  Curateurs , Gardiens  » 
ment  ni  Codicille.  Bailliftces  & autres  Adminiftratcurs  ) la  Coutume  de 

Trois  jours  après  (âmorr,  Sc  avant  l’ouverture  de  Pans  en  fon  article  ij£.  Sc  celle  d'Otleans,en  Par- 
ce Teftamcm  , le  (îcur  Pepin  fait  pardevant  le  Juge  de  ticle  tyi.  y ajoutent  les  Pédagogues  : 6c  la  caifon  de 
la  Tem^ralité  de  SoüTons,  une  déclaration  delà  ma-  cene  dilpofition  le  tire  de  1 onpiic  abfola  q«K  ces 
nierequ  tl  feuhainoit  difpoftr  des  biens  que  la  Tefta-  fortes  de  perfonnes  ont  fui  l’clpnt  de  ceux  qui  font 
trice  avoir  abandonnez  à fa  diferetion , 6c  cela  confor-  f<>b$  leur  puilTancc  i ainfi  les  donations  qui  leur  font 
mément  aux  imentioni  de  la  defiinte.  laites  ne  font  pas  ccnlces  procéder  d'un  libre  mouve- 

Jean  Havard , oncle  macemel  de  la  défunte , 8c  Ibn  de  la  volonté , mais  avoir  dlé  extorquées  par 

légataire  de  la  fomme  de  mille  livres , intente  fon  crainte , ou  par  violence , fiiivant  l’argument  ciré  de  la 
a^on  pardevant  le  Juge  de  Soiflbns,  à ce  que  fans  Loy  i.  b-yun  enntmdn,  aux  Digeftcs^««r.  mm  ntl. 
avoir  égard  au  Tcftament , U (bit  maintenu  dans  cet-  ”*>*  detnr.  Or  ce  motif  d’enqiirc  &de  puilTiince  n'eft 
ce  fucceffion , comme  feul  & unique  heritier.  Il  inter-  limité  aux  feules  perfonnes  qui  font  Ipedficcs  dans 
vient  Sentence  contiadiéloirc  à l’Audience , qui  con-  cene  Ordonnance  \ mais  il  a lieu  aufii  à l'égard  de 
firme  le  Teftameni , fouf  Ulcgititncà  cer  oncK  liirles  quantité  d'autres,  qui  pei^mt  fc  fervir  delà  tnefme 
biens  de  la  défunte  , outre  le  legs  fiùi  à fon  profit,  voye  , pour  extorquet  des  (nipoficioos  en  leur  faveur  s 
Jean  Havard  oncle  Sc  légataire,  interjene  appel  de  c'eft  pourquoy  par  la  Juiifprudcncedcs  Arrefts , qui 
cene  Sentence  \ foc  loque)  la  caufê  ayant  dlé  portée  eft  l'interprcTC  des  loix  , des  Coutumes  Sc  des  Ordon- 
à la  Grand^hambre  au  Rbllede  Verroandois  : nances,  onacttnduccs termes  ,& autres  AHminiftra- 

Gailloc  pour  Jean  Havard  appellaot,  difoit  qu'il  tcuts,  nnx  Mnifiret,  à l'égard  de  leurs  domeftiqufs, 
avoir  quatre  moyens  d'appel.  Sc  nux  Medeeita,  jipethi^nnirtt,  & Chirurgiens,  à l'é- 
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gaid  de  leu»  malades , parce  que  toutes  ces  perfonnes 
ont  une  efpece  d’empire  dont  elles  peuvent  abufet, 
audi  bien  que  les  Tuteurs,  Curateurs,  Pédagogue»  & 
^ailliftres.Eneffcr,  ceux-Un'onrpas  eflé  nurquez  par 
l’Ordonoance  de  parles  Goûtutnes  coname  les  foils  1 
donc  il  y aie  lieu  de  le  dcAcr , mais  cotnnx  ^ceux  qui 
fans  cette  prohibici^i  pourroient  plus  communément 
pcodtcrdcs  donations  extorquées  par  violence  ou  par 
artifice.  De  Ibrte  que  quaisd  les  melincs  motifs  qui 
ont  fiait  efiablic  la  prohibition  i leur  égard  fc  ren- 
contrent en  d’autres  perlbnncs,  on  ne  peut  mieux  faire 
que  d*y  eftendre  la  dilpofition  des  Coutumes  ôc  de 
l'Ordonnance. 

Or  detoQsceux  qui  ODtt^lque  empire  fur  refprîc 
des  hommes , il  n’y  en  a point  aont  l'autorité  foii  plus 
grande  que  celle  des  ConfclTcurs  de  des  Dire^eurs  ; 

fur  tout  à l'égard  des  femmes , dont  la  confcicncc 
timorée  cfi  rufceptible  de  toutes  les  imprcHlons  que  le 
mafique  de  la  Religion,  de  les  apparences  tnxnpcufrs 
d'un  faux  zele  lünc  capables  de  donner. 

AuÛl  quand  de  pareilles  conteftations  fe  font  prefen- 
tccs , la  Cour  n'a  jamais  fait  difficulté  de  mettre  les 
Confclléurs  de  les  Direâeurs  au  rang  des  perfonnes 
prohibées  , de  de  calîèr  les  de  toutes  fortes  de 
difpofitions  Tellamcniaircs  ou  entre-viâ  faites  en 
leur  faveur.  Nous  en  avons  un  Arreft  remarquable 
de  ce  Parlement  du  neuvième  Juillet  de  l’année  1667. 
dont  l'cfpece  cfioit  en  des  ternies  bien  plus  favorables 
queccllc'cy.  Il  s’agilToit  d’un  legs  univcrfcl  &ic  par 
une  feramr  au  profit  des  Cclcllinsde  Lyon  ; de  quoi- 
que ces  Religieux  foient  capables  de  recueillir  ces  for- 
tes de  difpofidons , de  que  ny  les  Loix  de  l'Efiat,  ny 
leur  Régie,  ne  les  en  rendent  point  incapables:  Nean- 
moins parce  qu’on  fiaifoic  voir  que  la  Tefiatricc  avoic 
pour  ConfclTcuc  de  pour  Oireâeui  fpintucl  le  Pcrc 
Procureur  de  ce  Convent , qui  l'avoir  affiliée  jufqucs 
i la  mort, la  Cour  ayant  lieu  de  foupçonner  que  cette 
dilpoAcion  eüoic  l'cRct  de  l’empire  de  des  fuggcAions 
de  ce  Diccâeur , fans  avoir  égard  au  TclUmcm,  ad- 
jugea la  fucceffion  à deux  fccius  de  la  TdUtrice,  de 
àccidi  que  ladifpoAcion  de  l’Article  131.  de  l'Or^n- 
nanec  de  rj39.  de  de  l’Article  lyé.  de  la  Coûnunc  de 
Paris , devoir  dire  eftendue  à ces  fortes  de  perlônnes. 

Le  iroificnK  moyen  d’appel  refultc  de  la  qualité  de 
l’inAitution  portée  pat  ce  'Tcfiamcm  , c'dl  une  iiiAitu- 
tion  d'heritier  rcmifc  à la  volomé  d'un  tiers.  Oc  ces 
forces  d'inilituiions  fcMU  condamnées  par  les  Loix, 
pat  les  Ordonnances , de  par  les  Arrelu,  à caufe  des 
fraudes  qui  le  peuvent  faire  par  ccrtc  voyc.  A l'égard 
des  Loix , nous  en  avons  deux  précifcs  qui  dcctaien: 
nulles  ces  fortes  d'inAirutions  : La  première  eA  la  Lov 
3a.  aux  DigeAes  de  heredUf.  infiit.  oA  le  Jurifcurfulic 
dit,  «4  inJhiHiU,  QVOS  T/TIVS  FOLVERIT . 

idtêvitUf»  ejt,  ^H«d  *Uen0  éviitrip  fermif»  tji.  Na»  1 
fatU  cênfiofitervtttnt  deerrvtrimt,  tefiamcMertm  jura 
ipfd  fer  fe  firma  ejfe  efertere  , i»n  ex  aliéné  arhitrie 
pendere.  La  Loy  70.  du  mcfmc  titre  traite  ces  fortes 
d'uiAirucions  de  captaroircs.  Captaterùu  u^iiiuienti 
am  toi  StnMm  inipretavit , qua  mmaie  é^eÜien'àm 
judieia  prevocaveriatt , fed  qnaritm  eenditie  cenfertur 
sd  fteretum  aliéna  velumatii.  Le  vice  de  ces  iriAicu- 
cions  nous  cA  parfaitement  marqué  par  ces  Loix  i car 
au  lieu  qu’un  TefUmenr  doit  cArc  la  déclaration  pré- 
cifc  de  certaine  du  Tdlaicur  , ce  n’cA  dans  ces  ren- 
contres qu'une  volonté  cArangerc  qui  agit , au  lieu  que 
l’inAirunon  doit  cArelbn  ouvrage  de  Ton  propre  choix, 
ce  n'cA  icy  que  le  c»rice  de  la  fiuitaifie  d'iuic  tierce 
perfonne  qui  difpofe:  de  A dans  l’ancien  Droit  des 
Romains,  on  s'cA  écriéc^tre  l'abus  des  fidcicommis, 
par  Ia  feule  raifon  qu'il  ny  avoir  point  alo»  de  Loix 
qui  obligeaA'enc  d’en  faire  la  reAirution , de  qu’elle  dè- 
pendoit  purement  de  l'honneActé  de  de  ia  pudeur  de 
ceux  qui  en  cAoient  chargez  3 i plus  forte  railôn 
a-t-<Mi  eu  fujet  de  amdamncr  ces  inAitutions  qui  n’o 
bligenc  i rien , de  dans  lelqnellcs  il  y a md'mc  cet  in- 


convénient, que  quand  la  perfonne  inAltuée  difpofe- 
roir  du  bien  qui  eA  abandonné  1 fa  dlfctetionrA  le 
peut  faire  à toute?  fbttcs  de  perfonnes  iDdiffetemme^, 
K à celles  meftnts  que  le  TcAateor  n'auroit  par  niM 
pour  agréables.  CeA  une  raifbn  quiivue  cA  marquée 
par  Bcnediéty,far  k chapitre  Raynutius,  ^er^cen- 
didit.  1.  ti$m.  1.  Non  ettim  ptiefl  , dit-il  , tefiater  cenf- 
[tu  de  Titie  fie  dieere  : Injiiiue  ets  ^nei  Tiùm  veine- 
rit  I vel  infiime  hartdem  fi  Titim  veüterit  ; nam  pef- 
jet  eeirtingere  ,^nedTitim  neSet  decittrare ,&  fie  tefitk: 
ter  drcepitu , rtmantrtt  Uttefiatm  , ont  fteuta  Titii  de^ 
claratiene,  taUm  hakeret  heredem  de  ^ne  nnm^aam 
gitaverat. 

Il  ajoure  que  la  raifon  principale  de  cette  Jurifpns- 
dencc  e A , cjue  nous  rcgarcrons  la  faculté  de  t^r  com- 
me une  pure  grâce  accordée  par  la  Loyit  que  cette  grâ- 
ce cA  tellement  fenfirrroée  dans  fon  cas , qu’elle  ne 
peut  cAre  tirée  iconfcquerKC  ny  étendue  hors  de  fs 
difjxfficion,  d(  par  confêqueni  lorfque  1a  Loy  aper* 
mis  i chacun  de  fè  nommer  un  heritier , c’eA  une  fa- 
culté qui  ne  peut  paflêc  de  fa  perfonne  à une  autre  : Il 
faut , dit  ce  Doâeur,  qu'il  nomme  luy-mcfmc  celuy 
qu'il  ^étend  inAituer, qu’il  le  nomme  cxplicitenxpt 
ou  implicitement , de  il  ne  luy  cA  pas  permis  de  s’Cn 
remettre  à la  volon:é  5c  à U difcrccion  d un  tiers.  Ide» 
ttne  fnpra  diâam  rationem,  ce  font  fes  paroles,  ^neÀ 
tefiari  efi  ex  gratia  eettcejfnm  cniijne  déminé  rerum  fine- 
nim  i erge  nen  débet  extendi  ut  pejfit  fieri  per  aiinm. 
Ipfe  erge  ufiater  erefrefrie  expueiti^aut  in^liciti  ne- 
minore  débet  horedem. 

Que  A CCS  fortes  d'inAirutions  font  reprouvées  pat 
les  Loix,  elles  ne  le  font  pas  moins  parles  Ordonnan- 
ces. L’art.  54.  de  l'Edit  de  Moulins , rejette  la  preuve 
par  témoins  à l’égard  des  contrats.  Or  cette  difpofition 
a cAc  étendué  aux  Teflamcnspar  h JusifpmdcDccdes 
ArreAs,  de  ccctainemcmavec  Ixaucoupdcraifon^par- 
cc  que  le  danger  de  i’incDnvcnienrdebfubomanon  des 
témoins  cA  ^ucoup  plus  à apprehendet  fùclefuict 
des  voiontez  de  ceux  qui  meurent , qu'ü  l'égatd  des 
comrats  de  conventions  des  vivans.  Cependant  A l’on 
auiorifoit  une  difpofition  de  cccic  qualité , ce  fccoit  en 
eAct  donner  au  témoignage  d’un  Icul  homme  un  em- 
pire fur  les  dcrnÛTcs  voiontez,  que  ccnc  Ordonnan- 
ce refufe  à ta  pluralité  des  témoins  fur  lescontrats  j dc 
par  cette  raifon  la  Cour  a perpetuelkmem  déclaré  nul- 
les  ces  inAimiions , comme  il  paroiA  par  un  ArreA  du 
Lundy  19.  Février  1^14.  rappotié  par  du  Frefne  dans 
fon  Journal  des  Audiences. 

Le  quatrième  moyen  d’appel  cA  , qu’il  s’agit  en  cet- 
te caufe  d'une  difpi>ficion  univerlêllc  remife  à la  vo- 
lonté d’une  tierce  perfonne.  Or  onfoûticm  que  jamais 
ces  difpoAcions  univcrfdics  faites  dc  cette  roankte 
n’onc  eflé  autorifées  dans  le  public.  On  a bien  confir-, 
roé  des  legs  particuliers  : Telle  cA  l’cfpece  de  l’ArrcA 
célébré  du  13.  Décembre  ijSo.  tendu  en  faveur  de  M. 
Jc.m  le  Poirier  , Curé  de  faint  Jacques  dc  la  Bouche- 
rie i Se  encore  y a-t-il  cela  ^ paniculier  dans  ccc 
ArrcA , qiK  bien  que  la  Cour  foA  perfuadee  de  Ia  pro- 
bité dc  ce  Curé,  ncanmmns  comme  U fomme  dont  il 
dcimndoit  1a  délivrance  pour  cAre  par  luy  diAcibuée 
en  oeuvres  pies  , félon  l’intention  du  TeAateur , pou- 
voir pafîcr  pour  un  fidcicommis  au  profit  dc  fa  veuve: 
il  affirma  pardévant  l’un  des  Meffieu»  dc  la  Cour,  que 
la  veuve  neparticipoit  point  à ce  legs,  de  c'eAeo  con- 
fcquence  de  ccrtc  affirmation  que  Te  legs  fut  confir- 
me. Mais  quand  il  s'agit  d'une  univccl^ité  dc  biens , 
comme  en  l’cfpece  de  cette  caufe,  jamais  la  Cour  n'aii- 
torilc  ces  dtfpoAiions.  C'cA  la  diAinefino  qui  nous 
cA  marquée  par  cous  nos  Doélcurs  François,  Se  par- 
ticulicicmcnt  par  MaiArc  Julien  Brrxkau  , fur  M. 
Loiiet  Ictc.  L.  n.  5.  La  deeifie»,  dit-il , dtfditt  jirrefie 
nepreeede , finen  Icrf^uil  apporeifi  de  la  velenti  du  dè- 
Ifinm.  4‘ime  femme  certaine  pm  luy  taxée  & rrgUedant. 
\f«n  Tefiament ,cedicUe  . ou  antre aStpar  écrit  : & nen. 
ijnand  eüe  efi'd'nne  femme  indéfinie  ioijjie  4 la  velenté 
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& éT^itrAge  i»n  tifTs  y RtligUux  M Mfrt  ^ fui  pntr~ 
rtit  en  ubufer  . & ipuifer  entièrement  lu fmctjften  dunt 
eUt  Jcrufutn  de  cenfcienct  ; fui  ej}  Cefpeee  finguliere 
etun  jirrefi  du  Jtudjf  16.  Novembre  16^7.  Parlcqucl 
un  Teftateur  ayant  ordonné  que  tout«  les  oblieations 
fbilènc  mifcs  entre  les  nuins  d‘un  certain  Relieieux 
de  l’Ordre  des  FeüilUns , pour  ordonner  Sc  dif^fer 
en  fa  confcicnce  de  tout  ce  qu’il  fçavoit  cAre  de  (bn 
intention  Sc  des  promcHcs  qu’il  luy  avoit  faites  devant 
Dieu  avec  jurement  : La  Cour  lins  avoir  égard  i cette 
difpofition  maintint  rberitier  du  TeAateur  dans  la 
poflêfllon  de  tous  les  biens  par  luy  dclailTcz. 

On  ajoùtoic  i ces  quatre  movens  d’appel  , nue  les 
biens  dont  la  Teftatricc  difpoloit  par  Ion  Teftament 
cÂoient  propres  naiffans  en  û pcrlonne  , & qu’ainlî 
le  legs  qui  eftoit  fait  iVappellant  ne  montant  pas  à 
ce  qu  il  pouvoit  prétendre  pour  lès  oiuae-quints , ce 
Teibment  ne  pouvoir  dire  conlîderc  que  comme  un 
Tdlamenc  fuggerc  & inofficieux  qui  ne  pouvoir  avoir 
ibn  execution. 

Commeau  pour  le  lîcur  Pépin  intimé  dilbit  au  con- 
craire,  que  de  tous  les  moyens  d’Opel  , que  l'on  a 
plaidez , il  n'y  en  a aucun  qui  puille  convenir  i l’ef- 
pece  de  la  caufe. 

Par  le  premier  » on  a voulu  faire  palTcr  la  difpoli- 
tion  dont  il  s'agit  , pour  un  Teftament  nuncupatif  \ 
cependant  c’eft  un  Teftament  olographe  , contenant 
une  inftiiucion  prédfe  de  la  perlbnne  de  l'intiiné  pour 
légataire  univerlcl  : ce  qui  ne  convient  aucunèment  i 
1a  turutc  des  Teftamens  nuncupacifs  » qui  fc  font  lîm- 
plemeot  par  des  dccUraütms  verbala  , en  prelcocc  de 
pluficurs  tétnoins , fie  donc  il  Dc  paroift  rien  par  écrit  \ 
ainfi  c’eft  inutilemént  que  l’on  s'eft  fervi  de  ce  moyen, 

Çiirqu'il  n’a  aucune  application  i la  caufe , fie  que  la 
rftLrice  a choifî  une  des  maniérés  de  tefter  , entre 
telles  qui  font  leceucs  par  U Coûtume  de  Vermandois. 

A l’egard  du  fécond  moyen  d'appel , il  le  faut  pa- 
teillcmem  tetranebet  > parce  qu’il  eft  conftant  dans  le  | 
fait , qu’il  y avoit  long-temps  que  le  ficut  Pépin  n’c- 
toit  plus  ConftlTcurde  la  Tcftamce  ; ainfi  quand  il 
feioit  vray  que  fous  le  terme  d' uddmini^Meun , porte 
par  l’article  iji.  de  l’Ordonnance  de  ijjy.  fie  par  l’ar- 
ticle 176.  de  la  Coumme  dc  Paris  , on  auroit  compris 
les  Confefieurs  entre  les  perfonnes  probibées  1 nean- 
moins comme  par  ces  mefmes  articles  la  prohibition 
ne  dure  qu'auiant  dc  temps , ^ dure  la  qualité  8c 
l’exercice  dc  la  perfonne  prohibée  j il  s’enluit  que  le 
fieut  Pépin  ayant  ceflï  d'dlre  Confêfleur  de  laTcfta- 
tricc  , dés  ce  moment  il  eft  devenu  capable  de  rece- 
voir l’effet  de  fes  libcralitcx.  A quoy  1 on  peut  ajou- 
ter , que  fi  U Cour  dans  quelque  rencontre  a déclaré 
milles  les  difpofirions  faites  au  profit  des  Confeficun 
par  leurs  penitcntes  , ce  n’eft  point  vctitablcment  par 
fa  confideration  dc  lcurqualitt>  puifqueccfcroit  faire 
injure  à un  Miciiftcre  tout  làint  fie  tout  facré  , qui  de 
foy-mefme  ne  peut  pafict  pour  fu^âj  ^ mais  par  les 
circonftanccs  particulières  , dans  îdouclles  on  fùfoit 
voir,  que  des  Confèficurs  incerefièz  akifani  de  la  fain* 
tctc  dc  leur  Mmiftere  avoieni  extorqué  par  induAion 
fie  pat  artifices,  des  donations  fie  des  legs  univerfcls  é 
leur  profit  au  préjudice  des  pauvres  paccoi , qui  n'a- 
voient  pour  cous  biens  que  l’elperancc  de  ces  fuccefitons. 
Mais  rtâne  l'cfpccc  dc  cette  caufe  : Qiund  1a  Teftatri- 
cc  a fait  choix  du  fieur  Pépin  pour  Ion  légataire  uni- 
vcrfel , ce  n'a  efté  que  pour  s’aUiires  davantage  de  l’e- 
xecution de  (es  detniercs  volontcz , fie  pour  faire  paf 
fer  fes  biens  entre  les  mains  de  Ces  parais  qui  en  au- 
loicot  le  plus  de  befoin.  Ellcffavoitific  c’eft  une  vérité, 
connue  dc  toute  la  Province,  que  l'intimé  a toujours 
vécu  dans  l'eftime  d'une  pre^té  finguliere  } qu’il  vac- 
quoit  continuellement  aux  exercices  de  charité  : fie  le 
mit  qu’il  a fait  dans  fes  Milfions , fie  par  fes  aumô- 
nes eft  fi  public , que  fa  vie  route  feule  iuftît  pour  dé- 
truire tous  les  foup^ons  de  fuggeftton  fie  de  fraude , 
dont  on  fc  Icn  otainaimneuc  pour  combattre  de  fem- 
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blabics  difpofirions.  Mais  ce  qui  tranche  toute  forte 
de  difficulté  â cct  ^atd , eft  que  cc  legs  univerfcl  eft 
entièrement  au  ptont  des  pauvres , fie  particulièrement 
de  ceux  qui  font  parens  de  la  Teftatricc  , dont  il  y 
en  a plufieurs  qui  font  dans  une  extrême  indigence. 
En  eftet  te  fieur  Pepio  a fait  la  déclaration  qu’eue  luy 
a laifié  la  faculté  d'augmenter  le  legs  de  mille  livres 
fait  i quatre  de  fes  pauvres  parens , julqucs  i la  fomme 
de  rpo.  livres  chacun  } de  forte  que  par  le  moyen  de 
crttc  augincnution  6c  des  autres  charges  du  Tefta- 
ment , U fuccclfion  de  la  défimtc  fc  trouvera  entière- 
ment epuifée , fie  l’intimé  n’aura  d'autre  avantage  dans 
cette  rencontre  qu’un  vain  titre  de  légataire  univerlcl, 
fie  dc  (êrvir  feulement  de  canal  pour  conduire  les  cba- 
ritez  dc  la  Teftatricc  entre  les  mains  de  fes  pauvres 
parais , file  de  les  employée  aux  oeuvres  piesqu  elle  luy 
a dcclarccs. 

Ces  deux  moyens  ainfi  détruits , il  eft  facile  de  ré- 
pondre aux  deux  autres  qui  fc  reduifent  proprement  1 
un  feul  : f^avoir,  que  les  difpofitions  iinivcrfcllcs  re- 
milcs  i la  volonté  d’une  tierce  perfonne  font  réprou- 
vées par  les  loix  , les  Ordoniunccs  fie  les  Arrefts  , 
comme  des  difpofitions  capcatoircs. 

Et  pour  tépmidre  à cc  moyen,  il  faut  d'abord  dif- 
tingucr  les  dilpoficions  capcatoircs  de  celles  qui  font 
purement  ccmifes  au  choix  fic  i la  liberté  d'un  tiers  t 
car  il  y a grande  diffeTcnce  entre  les  unes  fie  les  au- 
tres \ mais  l’on  a afteftè  dc  les  confondre  pour  tirer 
avantage  dc  quelques  difpofitions  qui  n’ont  rien  de 
commun  avec  l’cfpccc  dont  il  s’agit. 

On  a allégué  U loy  Ca^utorùu  inliitulionetyiux  DU 
geftes , de  hertdihm  infiituendii , qui  porte  que  le  Se- 
: nac  a toujours  improuvé  ces  efpecesd’infticmions,  y«4- 
' rum  eonditi»  cenfirtier  ad ficrerum  edunavolumutU  > SC 
abufanr  de  ces  termes  équivoques , on  en  a voulu  faire 
l'application  aux  difpi^rions  remifes  à la  diforerioa 
d'une  tierce  perfonne.  Cependant  ce  ne  fot  jamais  li 
le  fens  de  cette  loy  > fie  c’eft  une  dodrinc  que  nous 
tenons  dc  Monficur  Cujas  qui  nous  en  a donné  la  ve- 
riuble  intelligence.  Ccc  excellent  Jurifconfultc  expli- 
quant cette  loy  qui  eft  de  Papinien , dit  que  les  Inter- 
prètes Grecs  ont  bien  entendu  ce  que  c'eftoie  qu'infti- 
tutions  capcatoircs  \ mais  que  les  Latins , excepté  5o- 
cinus  Junior»  n’y  ont  rien  compris.  finteaftato- 
ria  infiitatitnet  ^ dit-il , Grtci  inttrfrttei  inteUexerunt  t 
ex  Latinü  neme  imeUexit  ,id  eft , ifiam  legem  nemo  ex 
iù  inteiexit  fréter  MarUmtm  Soeinxm  junitrem  1 ce- 
teri  tmnei  eaftaioriai  injiitutiones  imerpretamiir  rjfe  eae 
fuA  eenferuntur  in  arhirriion  alterim  , velxti  : iüe  mihi 
harei  epo  , fuem  Tuim  voiuerit  1 fuo  genere  enm  niJtil 
caftetur^  fluffuam  manifefium  eft . euftutoriam  idam  ùt- 
fiituiienem  non  effe  vUiofam.  DclàpalTant  i l'explica- 
tion du  fens  vemablc  de  cette  loy  } voicy  comme  il 
parle , CafutorU  in/Htntio  eonftrtur  in  id  temfne  , 
fuo  U fui  tefiatnr , herel  feribetwr  vel  infiitueinr  teftu^ 
Tuemt  ejm , fuem  iffi  heredem  induit.  Cette  loy , dit- 
il  , s’entend  dc  ccluy  qui  pour  s’attribuer  une  inftitu- 
cion  d'heritier  dc  la  pan  de  Titius  fait  un  Teftament , 

f<ai  lequel  il  l’infHrué  fbn  heritier  en  cas  que  Titius 
ay-mefme  l’inlficuc  dans  la  foire  réciproquement  le 
fien  : ATm»,  ajoûtc-il  , fecretnm  aUena  voluntntii , qui 
font  les  termes  de  cette  loy , hoc  loto  nihil  uliud  ep  , 
a$um  alierntm  teflamemum.  Or  l'artifice  paroift  mani- 
feftement  dans  ccnc  voyc  affedée,  fic  pour  fê  fervir 
toujours  des  paroles  dc  Monficur  Cujas , hoc  fui  feri- 
bit  fUne  cAftat  & ambit  hereditatem  Tilii,  & bamum 
jneit  .ilAfue  tattfHAmcufiAtoriA  in^tntio  fro  nonfirifiM 
habeiur,  Ine^ , ajoûtc-il , hit  verbù  conditio  coUau  in 
tefiamemum  alienum  < oc  fi  dixijfet  t Si  me  L.  Titim 
heredem  infiittterit . Lueüu  Titiat  mibl  heret  efio.  Or 
on  ne  peut  rien  reprocher  dc  fcmblablc  i la  conduite 
du  fieur  Pepin  \ il  n a point  fait  dc  Teftament  captieux, 
c'eft  à dire  , il  n'a  point  inftirué  1a  Damoifelle  Moi- 
reau,  fbn  heriticre  en  cas  qu'elle  en  fift  autant  en  fa 
faveur  *,  fie  pat  confcqucnc  cette  loy  n’a  aucun  rapport 
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nj  aucune  convenance  au  fait  pacctculict  de  ccttcj 
caufê.  ^ I 

Ce  cefte  donc  à ezarnincc  cft  de  fçavoii , fi  onJ 
Teflatcur  aptes  avoir  fait  piuficucs  kgs  » Uifiâac  le 
furplits  ^ Tes  biens  à une  petibnne,  pour  elle,  ou  pour 
en  dil^lcr , félon  qu ’cUele  trouvera  à propos  > cenc 
difpoution  eft  Videufe  & condamnée  par  les  loix. 

Ce  qu'on  a dit  pour  U oorobatere  , Ce  réduit  à cette 
maxime  , que  ces  Ibctcs  de  dilpofiiions  finit  dircâe> 
ment  contraires  à U naturedes  Tcftamcnh  qui  ne  (ont 
autre  cho(ê>  que  U volonté  propre  des  Tchateuts  ré- 
glée 8C  conduite  fclou  les  loix.  Cependant  >dic-<tfi, 
ccliiy  qui  laifie  Tes  biens  à U di(po(iiion  d'une  tierce 
pcifonne  ne  fait  pas  un  Tv(ian*ent , parce  que  ce  n’cft 
-plus  là  volonté  qui  domine  dans  ’la  diAribucion  de 
fes  biens  *•  nuis  celle  de  la  peribunc  qu'il  a nommée 


qui  peut  en  faire  ce  nue  bon  luy  (êmble , fc  les  em- 

Ç loyer  meline  â des  uMges  contraires  à l’intention  du 
'dtatcur.  En  un  mot  il  eft  maiftie  de  (à  volonté , & 
le  Teftateur  n'a  plus  d'empire  fiii  (es  biens.  VoiU  en 
peu  de  paroles  à quoy  fe  toduic  toute  la  force  durai- 
fonnement  de  l’appellanc. 

A cela  i’intime  répond  qu'il  y a plufieurs  exceptions 
receuüs  en  Droit  contre  la  maxime  avancée  par  l’ap- 
pellanr.  La  première cfi  la  fubQicution  pupillaire,  dans 
JaqucIIcun  Teftateur  donne  au  paille  tel  bericicr  qu'il 
]uy  plaift,  SC  fiit  luy-mefmc  (un  ccftamcnc  : La  fc- 
conue  (bnc  les  fidcicoromis  i car  on  fçait  qu’avam  Au- 
gufic,  ils  ne  lailToicnt  pas  d'eftre  en  u(âge  & meline 
S’cficc  aucorifez  , quoy  qu'alots  l’hcriticr  infiituc  ne 
fufi  point  obligé  à la  reftitution , Sc  qu’elle  dépendifi 
purement  de  fa  volonté.  Ainfî  apres  ces  exemples  on 
peut  dire  en  termes  generaux , qu’onc  difpofition  rc- 
rntfe  à la  difcreiion  d'un  tiers  , n'a  rien  qui  (bit  con- 
traire aux  principes  de  droit  , & d'auunc  plus  que 
par  U Jiirifprudcnce  canonique  clics  font  permifes , 
comme  il  refaite  du  chapitre  ij.  du  titre  des  Tefiamens 
aux  Dccrctales^  dont  voicy  les  termes:  tjmtxtremjon 
velnatMtm  in  aitm$a  difptjitiojtcm  emmittit , nen  viU 
4Utur  dtctdere  inte^atm. 

Mais  on  pafiè  plus  avant  *,  car  on  prétend  faire  voir, 
que  dans  l'opinion  de  ceux  mefmcs  qui  ont  condamné 
CCS  fortes  de  difpofitions  , celle  dont  il  s’agit  eft  lé- 
gitime, (ûivanc  U difiinéf  ion  qu'ilsont  apportée.  Voicy 
quelle  eft  cette  diftinâion.  Monficur  Cujas  dans  (bn 
Livre  a.  des  Obfervations  chap.  x.  dit  que  dans  ces 
fortes  de  difpofitions  laillces  i la  liberté  d'un  tiers  , 
il  y a deux  cfpcccs  de  liberté  à confideret.  La  pre- 
mière eft  une  liberté  entière  & abfolue,  5c  la  (êcondc 
une  liberté  honnefte  & fubordincc  rcduéliblc  à l’at- 
bicrage  d'un  homme  de  bien.  Par  exemple  fi  un  tefta- 
tcur  inftitué  Titius  heritier,  Mavim  velntrit,  cette 
inftitution  n'cft  pas  valable , parce  qu'elle  dépend  en- 
tièrement 5c  ab(olumcm  de  la  volonté  de  Mœvius  -, 
mais  (î  ayant  inftitué  Mmvius  (bn  heritier , il  luy 
laide  fes  biens  pour  luy  ou  pour  en  difpofcc , comme 
il  le  jugera  à propos , alors  l’inftitution  eft  certaine  : 
c'eft  le  ccftatcur  luy-mefine  qui  a nommé  Ton  heritier, 
5c  il  ne  s’agit  plus  que  de  la  diftribution  des  biens  que 
l'hetiiier  peut  retenir  fuivant  l'intention  du  tcftaceur, 
ou  en  dif^lcr  autrement , comme  il  le  jt^ra  à pro- 
pos , c'eft  à dire  xtéitrie  béni  viri , ce  qui  eft  légitime 
5c  autocifé  par  toutes  les  loix.  Mais  il  y a encore 
moins  de  difficulté  quand  le  teftateur  a déclaré  les  in- 
tentions î rheritier  inftitué  i car  alors  cet  heritier  eft 
le  depufitaire  du  ficret  du  teftateur.  Il  n'cft  plus  que 
l'cxccutcut  de  les  volontez  , 5:  l’on  ne  doit  pas  ap- 

{irchendcr  qu’il  falTc  rien  qui  y foit  contraire , puilquc 
c choix  du  teftateur  eft  un  témoignage  plu{  que  fuf- 
fil'ant  de  fa  fidelité.  Quand  donc  la  voiomédu  cefta- 
ccur  eft  certaine , 5c  qui!  ne  s’agit  plus  que  de  la  ma- 
nière de  l’cxecuccr , alors  ccluy  qui  eft  depofitairc  de 
Ion  fccret  peut  ufei  de  la  libené  qu’il  luy  a donnée , 
5c  cetcc  lilxtrté  n'cft  point  abfoluë , mais  une  liberté 
réglée,  ddéubitrmm  béni  viri. 


G.tte  diftinâioc  Ce  trouve  établie  dam  le  parzgta» 
phe  i.de  la  Loy  7.  aux  D^eftes  de  Reb.  dwiis.  Un 
T cftaceuc  ayant  inftinic  plulieurs  hcitcicts  par  (bn  Tcf 
lamcnt  , recommande  a l'un  d'entt'eux  de  refticucr 
tà  oact , lotfqu'il  vicndroic  i mourir  , i l'un  ^ fea 
cooccicicrs  cef  qu'il  luy  plaitoit  de  choifir  } le  Jucif- 
conliiltc  tépona  que  le  fideicommis  eft  valable  : mtt 
^nim , dit-il , in  nrbittie  tjm  , ^ni  re^nms  ejb,  pefitmm 

, 4M  emnine  velit  rtfÜintrt , ftd  eut  fetim  n^tthu^ 
Plnrimnm  enim  inttrfjî  , ntrtan  in  peitjbéte  ejui , tjmm 
icfiater  ebli^nri  cegiini , fncUt  fi  vtlit  dure  , 4»  , fefi 
ntetffitétem  dnndi  ,felim  d^ribntndi  libtrwm  nrbitriMne 
eemidit. 

Bencdrdy  de  l’autorité  duquel  on  s'eft  (êrvi  mit-  : 
tant  cette  mcfinc  queftion  , dit  qu'ii  fuffii  qu'il  paioiiln 
de  la  volonté  du  Teftateur  ou  cxprellemaïc  ou  en  ter- 
mes oblcurs  5c  voilez.  Jean  le  Coq  dans  (à  queftion  6<, 
rapporte  un  Arreftdcla  Cour  de  i an  1385. par  lequel  U 
difpofidoo  d'un  pacticuliec  qui  avoir  laide  à fa  temme 
lercfiJudc  (es  biens,  pour  en  dilTOfctfiiivanc  fis  into^ 
tioDS  qu'il  marquoit  Juy  avoir  déclarées,  fut  confirmée» 
l^etM  , dit-il , ^ued  in  tedem  PnHnmenfcfnit  diRnm 
tfued  diffefitie  TheebnUi  Deii.ere4H  , in  diffefitie^ 
nt  uxeru  fine , dietbnt  feire  fitam  velnntdtfm  ,fe* 

fi$er*t  rtfidmm  benerum  fiiermm  , &.  qnnm  fnend  hec 
txecMerm  , feu  exttutrketn  feUm  fecernt  , erat  m- 
lùLu 

Nous  avons  un  exemple  remarquable  de  cette  (bne  de 
difpofitions  dam  le  Livre  VIII.  de  THiftoire  de  Gre. 
goirc  de  Tours.  Cet  Hilbrïcn  remarque  que  Bertrand 
Evêque  de  Bourdcaux  , cftantau  lie  de  la  mort  , fit 
venir  un  nommé  Valdon , 5c  remit  i (à  dilcretion 
rexecution  de  fis  volontez  5c  la  diftribution  de  fia 
biens } emn^(fue  tenditienet  mm  teftnmemi  firnm  béni 
meritenanfHerum  if  fi  femmittU,  cc  font  les  termes  de 
cct  Auteur. 

Cette  diftbAlon  ainfi  établie  fin  de  réponfi  i la 
Loy  )t.  aux  Digeftes  de  heredib.  infiituend.  allouée 
par  l'appellant  jc>r  cette  Loy  condamne  une  inffim-- 
tion  reraife  purement  5c  fimplemcnt  à 1a  volonté  de 
Titius.  Elle  fufiic  au(D  pour  détruire  rargument  qu’oa 
a tiréde  l’article  54.  de  l'Edit  de  Moulins,  parce  qu'il 
n’cft  tien  de  plus  tcgiiiroe  que  d’exccutcc  ia  volonté 
d’un  Teftateur,  quand  il  l’a  marquée  par  (bn  Tcfta- 
ment , 5c  qu'il  s'eft  remis  pour  1 execution  i la  fide- 
lité d’une  perfonne , dont  il  a fait  choix.  Enfin  elle 
détruit  l'avantage  que  l’on  a voulu  tirer  de  l’Ancft 
du  19.  Février  1(14.  rapporté  par  du  Fre(he  dansfim 
Journal  des  Audiences  -,  parce  que  dans  refpccedccet 
Arreft  , il  n’y  avoir  rien  par  nric  de  la  volonté  du 
Tclbtcur:  c'eftoit  feulement  uncdcclararïon  verbilc, 
dont  la  vérité  ne  refidoit  que  dans  le  témoignage 
d'une  feule  peribnne , auquel  il  n'y  avoic  pas  d’appa- 
rence d’ajouter  foy.  C’cîl  pourquoy  Maiftre  Julien 
Brodeau  rapportant  ces  Aricfts  dam  (es  Commeiuxi- 
rcs  fur  Monficur  Loikt  Lett.  I.  n.  y.  ditque  cesdif- 
poficions  remilcs  à 1a  volonté  d’une  tierce  perfonne 
n'onr  jamais  lieu  , quand  celuy  qui  fi  dit  depofitairc 
5c  exécuteur  du  (ccrec  du  défiint  , n’cft  fondé  qu’en 
une  volonté  5c  difpofition  verbale,  non  affiftéed’au- 
, cun  adminicule  de  preuve  par  écrit.  Mais  qu’il  en  eft 
] autrement  quand  la  volonté  du  défunt  eft  juftifiéepae 
I écrit  , f^avoir  par  un  Teftament  ou  Codicille. 

I Dans  k-  fiû  particulier  de  la  caufi  1a  DamoifiUe 
I Moiri'.iit  a fait  pluiîcuts  Teftamens , 5c  pat  le  dentier 
J de  Icxccution  duqu;l  pnncipalcmcm  il  s'agit  , elle 
I inftituc  (bn  Icgauirc  iinivcrfcl  l'imimé,  5c  luy  laiftê  le 
I (urpliis  de  les  biens  apres  les  legs  acquitez  i ainfi  l’in- 
I time  pourcuit  en  vertu  de  cette  cii(j>ofition  femetrreen 
I püiklüon  des  biens  de  U dcfiincc  : 5c  fi  dans  la  mef- 
rne  daufi  il  eft  ajouté,*»  peur  en  dijpefer  cemme  il  le 
jugern  d freftt , il  eft  dit  immédiatement  après  v yp4- 
11.4m  bien  ^uil  fuèvrd  met  intentiene  & executtru  tem 
ce  efue  je  luy  4»re»i  dit.  Or  cette  liberté  que  la  Tef* 
tatrice  donne  i rimimé  * s’eft  point  une  libcrcé  en- 
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r^7j.  tiete  Sc  abtcluë  > nuis  elle  cft  bornée  & leftramce  aux 
intentions  de  la  dé&ntc.  Et  ce  i^ui  faitconnoiArc  que 
k procédé  du  Sieur  Pcpincftccluyd’un  hommed’hon- 
neut  9c  d'une  perfonne  entterement  dclinterellce , cA 
qu'cncoie  que  la  TcAaincc  le  dilpeorc  de  déclarer  les 
voloncez , ny  d'en  rendre  aucun  compte , Sc  mcfme  luy 
permette  de  prendre  pour  luy  le  furplus  de  Tes  biens  j 
rKanntoins  ila  déclaré  qu’elle  luy  avoir  laiAu  la  làcuU 
té  d'augmenter,  le  legs  de  mille  livres , qu'elle  a fait 
à chacun  de  quatre  de  les  pauvres  païens  , iufques  à 
la  fomme  de  1500.  livres , & qu’il  ne  voulotc  aucu- 
ncroent  profiter  de  fes  biens  , mais  les  employer  en 
flruvtcs  pics  fiiivant  les  internions  de  la  TcAatrice  : de 
lôrrc  qu’à  proprement  parler  , rmtiroc  ne  combat 
que  pour  1 imcrcA  des  pauvres  > Sc  pour  la  défenfe 
oes  acTnicres  volonicz  de  la  Damoilcllc  Moi* 
teau. 

Il  y avoir  dans  la  caufe  une  intervention  de  pluHcuis 
parctss  pour  Idquels  plaidoic  Chardon  , qui  confcn-l 


toient  rczccurion  du  TcAamenc  ; furquoy  îhterrim  Ar- 
rcA  I par  lequel.  « ■ m» 

La  C o u R-  a receu  & reçoit  les  panîes  de  Char- 
don parties  intervenantes  5 5c  ayant  aucunement  égard 
à leur  intervention , aptes  la  déclaration  léïteréc  de  la 

fiartic  de  Commeau , qu'il  n’entend  point  piofitcr  des 
cgs  univcrlcl  & particuliers  à luy  faits  , mais  tout 
employer  en  ceuvtcs  pics  , & de  rapporter  un  mé- 
moire de  l’cmploy  és  mains  du  SuoAitur  de  Mon- 
Ccuc  le  Procureur  General  fur  les  lieux  , & d’aug- 
menter les  quatre  legs  de  mille  livres  chacun  jufqucs 
à la  fomme  de  quinze  cens  livres  \ a mis  & met  Pap- 
pcllacionau  iKam  : ordonne  que  ce  dont  a cAc  appelle  > 
fortira  cftt , lins  tirer  à confcqucnce , les  dépens  de 
la  caufed'appel  compenfez;  Condamne  neanmoins  les 

ÇarticsdeGalliot  à l’amende  orduuirc  de  douze  livres. 

rononcé  par  Monficur  le  prcmict  Prefident  de  La- 
moignon le  cinquième  Decembre  au  Rôle  de 
Vernuikiois. 


si  Jms  tmi  damtim  entn<vifi , ce  terne.,  appartiennent  , qui  de/tgue  les  biens  que 
h donexeur  poÿide  aSuellemene  , ne  fe  trawasn  point  déats  U grojfe  ajsntUe  ; mùs 
dtmsUmssute  Jeulement , cette  cmijjson  tfi  ejfht telle. 

Si  U truditian  réelle  efirequifi  das  U Coutume  de  Vitsy  pour  U validité  des  dan*~ 
tiont  entre-vifi. 

Si  l'on  peut  donner  par  donation  tntre~vifs  tous  fis  biens  prefins  <gr  « nttùr. 

Si  stne  donation  ne  pouvant  valmr,  comme  donation  entre  jvifi  , peut  fisbfifitr  comme 
donation  pour  aufi  demort. 


Pa  n t !. 
UÎ74- 
y.  J-mviCTi 


CE  $ QncAions  le  font  ptefemées  dans  la  Coutu- 
me de  Vitry.  La  donation  qui  fuit  y a donné 

lieu. 

Claude  Maury  veuve  d'André  Colardin  n’ayant 
point  d’enfans  > donne  enitc-vifs  4 Martin  Gérard  & 
Marguerite  du  Rm  fa  femme  , nîece  de  la  denairice . 
fentralement  feu  fes  k'unt , ToeabUi  & immetAUt , de- 
'ttiers,  dettes  avives  & tenfitntitnt  de  rente  , fMt  4 la 
denatrke  appartiennent,  appartiendront  & écherront , 
dr  ^ni  fe  trouveront  \uj  appartenir  au  jour  de  fen  de- 
vez.. Defyuels  biens  eUt  t'ejl  dévejhie  (T  difaifie  , & 
eonfemy  rjue  let  donataires  en  foient  vefm  , faifs  , & 
mis  en  pojfefftm  , tant  far  la  tradition  des  prefentes , 
efu'aMrrement , deuiment  ; A la  charge  neanmoini  de  t'u- 
frfmit  ejue  la  donatrice  s'eft  refermé  fa  vie  durant  ; 
poMTifUoy  elle  s'ejl  eonfituée  & conflimé  pojfeferiee  pré- 
caire, pour, arrivant  fon  deceK.tf-^e  ledit  ufufruit  confo- 
nde avec  la  propriété  au  profit  det  acceptam.  Et  encore  k 
la  charge  etacc  'mpHr  par  lefdîtt  donataires  , le  Tefia- 
ment  ^u'eüe  fe  rtjtrve  la  faetthi  de  fiùre  jufjues  k la 
fomme  de  trois  cetts  livres , & de  fournir  Cf  jatisfieirt  k 
fes  obfe^uei  .funeraiHet  & Itgt  pieux  eju'tBt  pourra fiei- 
re.  Promettant  ladite  donatrice  tenir& entretenir  la  pre- 
fenie  donation  ,&  kee  faire  oblige  tout  fes  biens  , mou- 
blet  & immeubles,  prefens  & k venir  i comme  lefditt  do- 
nataires et  accomplir  & de  faiùfaire  de  leur  part  , aux 
etaufes  jô"  conditions  ey-dt^m , & pour  ce  fmre  ontobl'r- 
fé  tout  leurs  biew.  Ce  font  les  termes  de  la  minute  du 
Contrat  de  donation  : car  dans  la  groflc  qui  a cAc  in- 
finuée , ce  mot  appartiennent  ne  (c  trouve  point. 

Claude  Maury  dcccdc  «prés  avoir  llicvécu  (îx  ans 
à fa  donation  -,  elle  UilTc  pour  lêiils  heritiers  Jean  & : 
Marie  de  Monceau  , enfans  de  Marguerite  Pioche  fa 
feue  utctinc  , ptiifqu’À  l'cgatd  de  Marguerite  du  Rus 
donataire  , &:  laquelle  cilijt  fille  de  Jeanne  Maury 
four  de  lado'ucTice, elle  cAuit  pcédeccdéc  jen  forte  que 
fes  enfans  ne  pouvoieni  clkrc  heritiers  félon  la  Coûcu- 
me  de  Vitry,  quiexclut  Icspcttts  neveux.  Maisquoi 
qiK  par  cette  mcfmcCoôturec  l'on  puidl*  doimct  gé- 
néralement tous  fes  b'cns  par  donation  cmre-vifis , les 
heritiers  ayant  cootcAé  U4onafioattnivcilcUc&^.au^ 
Tome  I. 


profit  des  donataires  : Sentence  intervint  pardevam  les 
Juges  du  Duché  de  Mazahn  , qui  appointe  les  par- 
ties. 

Appel  en  la  Cour  par  les  heritiers , qui  ayant  pre- 
fenté  RcqucAc  pour  levoation  du  principal, on agtu 
quatre  qucAions. 

La  première  , fi  le  mot  appartiennent , ne  fe  trou- 
vant point  dans  la  grolîc  de  U donation  infinuée , c’cA 
un  defaut  cAcntiel  podt  une  donation  entre-vifs. 

Iccondc  , fi  la  tradition  léclIccA  requife  dbins  la 
Coutume  de  Vitry  pour  U validité  des  donations  cn- 
tre-viS. 

La  troifiéme,  fi  l’on  peut  donner  pat  donation  en- 
tre-vifs tous  fo  biens  prefins  & à venir. 

La  quatrième  5c  demicrc  , fi  une  donation  ne  pou- 
vant Valoir  comme  donation  cmre-vifii  peut  fabuler 
comme  donation  pour  caufe  de  mort. 

Quant  à la  première  queftion  fondée  lut  l’omiffion 
du  mot  appartiennent , les  heritiers  difoient  que  ce  tet- 
^PP*'ti*nnent  , qui  fcul  peut  marquer  les  biens 

fTcfcns , conAimë  la  donation  entre-vifs,  & qu’ainfi 
es  biens  ptclêns  que  1a  donatrice  poAcdoit  avant  fie 
lors  qu’elle  a donné , ne  pouvant  appartenir  aux  do- 
nataires , il  n’y  auroit  que  les  biens  acqu»  depuis  k 
Contrat  de  donation , qui  leur  apparrinflent , SC  def- 
qucls  ü eA  feulement  parle  dans  ta  groAc  qui  a eAé  in- 
unuée.  La  raifon  en-eA  évidente.  Les  heritiers  ni  les 
créanciers  en  faveur  de  qiii  les  Ordonnances  ont  requis 
l infinuation  , ne  font  obliger  d’ajouter  foy  qu’l  ce  qui 
leur  parotA  infinué.  Tout  le  rcAc  ne  leur  fût  point 
préjudice- 

Et  bien  que  dans  la  donation  dont  il  l’agit  il  foit 
dit  duc  la  donatrice /e  dévêt  & défaifit , cela  ne  fùffit 
pasdansun  AtAcdcDroit  étroit  comme  les  dormions 
emrc-vifsjoùroz  ne  fupplée  jamais  les  termes  pro- 
pres fie  eAènti^.  Car  par  exemple  qtiand  on  oublie 
ces  mots  entre-vifi , il  e A certain  que  la  donation  n’cA 
point  entre-vifs,  de  quelques  autres  termes  équiva-^ 
lânsdomon  fc  fetve.  lien  cAdemefmedcsrermesqui 
conAituenc  fpecialcmcm  une  donackm  entre- vils , 
s comme  ccluy  dont  dl  qücAion. 

Nnn 
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Au  furplus  brique  U doiurrice  s'engage  d’cntrcre- 
nic  U doiution , & à ce  faire  oblige  coui  fes  biens  meu- 
blet  Sc  immeubles  prefens  & ï venir  • cenc  claafe  ne 
rcftiRe  point  l'omiftoo donc  il  s’agit,  & elle  n’arien 
d’cxcciocdinaite  qui  ne  le  mette  dans  cous  les  autres 
Contrats  pour  lier  davanuge  les  coniraâans.  Cela  eft  lï 
véritable  que  Martin  Gam  SC  Catherine  du  Rusdo- 
fucaires  s'obligent  pareillement  fous  l'hypotheque  de 
tous  leurs  biens  par  une  ftipulacion  ordinaire  d'nypo- 
theque. 

De  la  part  des  donataires  on  peut  coutesfois  dire 
que  toutes  les  marques  d’une  donation  des  biens  pre- 
{ens  (ont  dans  cette  donation,  t.  La  donatrice  fedé> 
vet  Sc  dêfaifit  de  tous  (es  biens , meubles  Sc  immeu- 
blci'i  comme  cnrevet  & failit  les  donataires,  a.  Elle 
retient  l'ufiifruit.  Elle  Ce  rcfctve  1a  faculté  de  faire 
un  Tellament  iufqu'l  la  concurrence  de  trois  cens  li- 
vres. 4.  Elle  entend  qu'aprés  la  mort  rufufruîc  loir 
confolidé  à la  proprictc.  Tout  cela  marque  vifible- 
ment  les  biens  prefens  Sc  à venir , & il  n'y  a point  de 
termes  plus  forts  pour  les  exprimer. 

Au  lurplus,  quand  la  donatrice  oblige,  pour  entrerc* 
nir  ta  donation,  cous  fes  biens  pKlêns&  à venir  ;c’a 
elle  moins  pour  eftablir  l'hypotheque  que  pour  connr- 
mer  ladifpoliiion qu’elle Êtifoit  telle  aparlédansccue 
claufe  qui  Unit  le  Contrat  avec  le  mefmc  cfprit  qu'elle 
avoit  £ui  auparavant  dans  tout  le  refte  \ Sc  pour  mon- 
trer que  ce  ne  peut  élire  par  un  IHIc  de  Notaire  Sc  par 
une  (lipulation  purement  d'hypoteque,c’dl  qua  l'é- 
gard des  donataires  qui  s'obligent  à toutes  les  char- 
ges de  la  donation  , ils  fc  comentenr  d'byporcquer 
tous  leurs  biens,  fans  (peciltcr  comme  elle  leurs  biens 
prefens  & à venir. 

La  raifon  de  c«ic  diffctencc  vient  de  ce  que  comme 
les  uns  Sc  lesautresoiudcs  motifs diffcicns , ilss’ex- 
pliqucnt  audî  divcrlèment.  Ainliun  ne  peut  pas  dou- 
ter que  quand  la  donatrice  donne,  dlenc  veuille  don- 
ner les  biens  prclcns  qui  luy  Mff^trtUnnent , quand  ce 
dernier  mot  ne  feroie  point  dans  la  minute  , comme  U 
ne  fc  rencontre  point  dans  la  groll'c  par  une  omilllon 
du  copiile. 

On  n'a  pas  non  plus  raifon  de  vouloir  faire  du  mot 
éffétnUHHtnt , un  terme  propre  Sc  cllènüel  aux  dona- 
tions entre-vifs.  Car  lâns  entrer  prcfentemcnc  dans  la 
que/honjlî  l’on  peut  donner  par  dorution  entre-vifs 
les  biensqu’onaura  lors  de  fon  décès,  il  cH  certain  que 
le  terme  dont  il  s'agit  n'ril  pas  le  fculqui  puilTc  nuc- 
ucr  les  biens  prefens  des  donateurs.  Il  y en  a tant 
'autres  qui  ont  la  mefmc  force  Sc  produifent  le  me- 
me clTct, qu’il  cft  inutile  de  répondre  davantage  à cet- 
te objcc'lion.'AulG  ni  les  Coutumes , les  Oruonnan- 
ces , ni  les  Airelb  ne  l'ont  pas  misau  nombre  de  ces 
termes  nccclliiires  & légaux , dont  on  cil  obligé  de  fe 
fiTvir  dans  les  difpufitinns , à peine  de  nullité. 

n.  iiyEST/ON. 

Les  hcriciers  fuùticnncruquedans  1a  Coutume  de 
Vitry,il  faut  une  tradition  réelle  pour  1a  validité  des 
donations  cnrrc-vif$,  Srqucla  tradition  civile  ne fulSt 
pas.  Ils  prouvent  cette  ptopoliiion  par  rrois  obfcrva- 
iions  tirte  de  cette  Coumme  dans  l'Article  ni. 

1.  Cet  Article  ellablit  la  propolîiion  generale  con- 
firmée par  toutes  nos  Coutumes,  que  dtnittr  & rtttnir 
at  v*Ht. 

I.  U apporte  enfuite  le  tempérament  ordinaire  avec 
fbqucl  il  faut  entendre  cette  maxime,  endifam  que/r 
dwÂtntr  ftu$  rtttnir 

J.  Il  ajoûcc  , & V0M  udit  Atn  ptiavta  U 

ttur  ftit  difaiji  dt.  U chvft  dûtatit  \ & h dtiuttmrt  ftd- 
P ,ft»r  mtitnt  qa'ii'ft  pttu  fiùrt  i & fi  e'tfitit  ttrrt 
Nohit , Ufimdrtittfat  Itdtnâtmrtfifi  Us  fin  & btmtm- 
UtOfieUny  fnfitnt  mm  & ufiimtsc  dt  far 

Or  tout  cela  marque  évidemment  la  neceÆcé  de  la 
tradition  réelle,  Sc  que  la  civile  cftabUe  par  quelques 
Coutumes  ne  fuffic  pas  dans  la  Coûruroe  de  Vierj , 
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puisqu’il  faut  autant  que  faire  fe  peur,  que  le  donateur 
foii  oéfailîic'ellédire , lice  font  des  meubles  qui  font 
donnez  , il  faut  que  rinvemaiic  de  ces  meubles  foie 
mis  encre  les  mains  du  donataire.  Si  ce  font  des  Con* 
cracsdecon(Utution,îl  doit  en  avoir  Icsprctnicrcsgrol^ 
les.  Si  ce  font  des  héritées  rocuricn , l’enfailIncniCBC 
en  fon  nom  cft  ncccllàire.  Si  ce  font  des  héritages  no- 
bles , il  faut  qu'il  fallc  1a  foy  de  hommage , Sc 
luy-mcfme  les  Officiers. 

Pour  faite  connoiAte  davantage  cette  vérité, il  cft 
necelUirc  de  diftingucc  deux  dalles  de  Coûnmics.  La 
première  deccUesqui  fc  ciMitcntent  de  la  rradicion  ci- 
vile , Sc  l'autre  de  cdlcs  qui  preferivem  la  tradition 
réelle } car  on  ne  peut  raifonner , dit  Monsieur  DovaJ, 
dt  rthms  dtskiu , cap.  dt  dtna/imhat  ram  inrer  vivtt 
^Ham  caufa  mmis  , d'une  cfocce  de  Coutume  à une 
autre,  nuis  feulcmcm  d’une  Coutume  du  mclinc  ordre 
& de  1a  mefme  clalTe, 

Les  Coutumes  qui  ordonneiu  la  tradition  rédle , 
fuivent  en  cela  l'ancien  Droit  qui  nous  cfl  nurquéau 
Code  Theodofien.  On  peut  mclinc  obfcrvet  que  la 
Loy  Salique  autorife  cette  tradition  , & dit  pour 
exemple  que  pour  prendre  pollêffion  d’une  maifoo 
donnée,  il  faloit  y loger  deux  ou  trois  hollcs  eftran- 
gers.  Cette  formalité  pour  la  tradition  aefte  oïdonnée 
par  nos  pères  » afin  de  noos  marquer  que  le  droit 
d'hofpicalicé  eft  le  propre  de  la  generofité  Françoife, 
Deux  illuHres  Auteurs  ont  commenté  cet  endroit  de 
la  Loy  Salique , fçavoir  Monfieur  Pithou  Sc  Mon- 
lîcur  Bignon  1 Le  premier  dans  lès  Notes  fur  U Coû- 
tume  de  T toyes , a fait  deux  dalles  de  Coutumes , les 
unes  pour  la  tradition  civile , les  autres  pour  la  tra- 
dition récite}  de  du  nomlxe  decesdemieres  il  a mis  la 
Coutume  de  Vitty,iit.  dcsdonaiions  art.  1.  A l'égard 
de  Monllcur  Bignou  , il  nous  renvoyé  i deux  Loix 
du  Code  Theodofien, uù  il  ell  cxprellémcm  parlé  de 
la  tradition  léclic. 

On  peut  ajouter  une  oblmarion  que  ces  Auteur» 
ny  tous  les  autres  n'onr  point  foite , 8c  qui  nous  mon- 
tre comment  ces  deux  clallèsdc  Coùmrocs'fe  font  in- 
troduites. Celles  qui  ont  cfté  reformées  depuis  l'Edit 
des  Inllnuations  > comme  cA  la  Coutume  de  Paris  Sc 
plulîcurs  autres , ont  autoiile  la  tradition  civile , parce 

J|ue  l'inlînuation  formant  une  cfpccc  de  pcife  de  pof- 
cûon  par  un  Aâc public  Sc  authentique,  les  Réfor- 
mateurs ont  jugé  que  la  tradition  rcdlc  cftoit  inutile. 
Mais  les  Coutumes,  comme  celle  de  Viriv,  rédigées 
avant  ect  Edit  des  InTiniutions,  ont  prclctic  la  tra- 
dition réelle  foivant  l'cforic  de  l'ancien  Droit.  De  for- 
te que  jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  cfté  reformées,  il  en 
faut  fuivreà  la  lettre  les  difpofitions. 

La  Coutume  de  Boutboouois  cft  particulièrement 
une  de  celles  qui  ordonnent  la  tradition  réelle,  & ne 
compKot  pour  rien  la  reteruion  d’ufufruir.  C'eft  la 
difpofition  des  Articles  ao?.  Sc  an.  Cette  mefme 
Coutume  Article  itj.  difpcnlê  les  donations  pairicu- 
licres  dcrapptchcnfiondc  polTcftion  récile&  aiftucUc. 
Sis  exeeptUfirmat  rc^aUn. 

La  difpofition  de  la  Coutume  de  Bourbonnois,que 
Monfieux  du  Val  au  traité  d*  rtbm  dtdnis  cap.  dt  dena. 
titmkm  ïam  imtr  vivti  ^uam  cattfa  manu , met  au 
nombre  de  celles  qui  requièrent  pour  1a  donation  uni- 
vertclle , app^btttfitti  ritUt  & aSlacUe , & od  la  ré- 
tention d’ufufruic  n’cft  pas  foffifuue  , nous  monuc 
quelles  font  les  fornulitez  des  donations  entre-vifs 
oans  tes  Coutumes  de  tradition  réelle. 

Ainfi  raifontuK  fut  la  Coutume  de  Virrypar  cel- 
le de  Bouibonnois  qui  luy  cft  conforme,  il  rcfulte 
au  fait  particulier  trois  confequences  nccellkires.  La 
première,  que  i’apptehenfion  réelle  eft  indifpcnfable 
pour  les  donations  cmre-vifs.  La  foconde,que  Udo- 
naiion  à condiciond’accomplirun  Teftamcnt,  comme 
eft  celle  dont  il  a'agit,  n’eft  pas  valable,  parce  que 
c'eft  donner  & retenir  tout  cnfemble , « qui  cft  défen- 
du par  ces  Coutumes.  Et  en  croifiéittt  lieu , que  dans  les 
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Coûnimes  de  tradiciQn  réelle , ces  forces  de  conditions 
font  moins  foulfcrtes  que  dans  les  Coutumes  de  tradi- 
tion civile.  La  riilbn’cndl  naturelle:  celuyqui  cft  mis 
en  polTclGon  rccllpt  in  i/ùn  donnri«nb,  par  le  pro- 
prietaire de  la  chofe  , ne  peut  en  élire  dépolTedé  par 
ce  mefmc  domccur.  La  t^cion  civile  ne  le  permcc- 
croic  pas  non  plus , quoy  qu'elle  ne  foie  qu'une  imi- 
tation de  la  rKllc,  & que  comme  moins  forte  >il  fem- 
blc  qu'elle  dull  élire  fulceptiblc  de  ces  lôtres  de  con- 
ditions & de  teferves. 

Il  cft  inutile  en  cet  endroit  de  dire , au 'il  ne  faut  pas 
une  tradition  plusefteélive  Se  plus  réelle  ^quclorfquc 
le  donartutfe  refeeve  rufufniit,  & dit  qu'il  fe  devet 

délailît  de  la  propriété)  SCenrcvct&  laiiîc  Ion  do- 
nataire ;puifque  tout  cela  ne  marque  qu'une  tradition 
feinte  &civilC)qutncfuffitpasdaos  les  Coutumes  de 
tradition  réelle. 

On  objcûc)  que  la  Coutume  de  Vitry  ne  requiert 
l'apprehenlton  de  faicque  pour  les  fiefs  i'eulciiicnt , à 
cauK  du  nouveau  Vaftal , comme  cft  le  donataire^  le- 
quel devant  perfonotiiement  rcconnoiftrc  Ibn  Sei- 
gneur, il  ne  peut  s’acquitter  de  ce  devoir,  que  par 
une  apprclicnlîon  réelle  • mais  qu'à  l'egard  des  autres 
biens  cette  mefme  formalité  n’en  point  preferite , a ulli 
cft-clic  inutile , & en  ce  cas  1a  tradition  civile  comme 
la  plus  commode  cft  fuiSlânte.  D'ailleurs  l'Edit  des 
Inunuacions  ayant  remédie  à rmconvcnicnc  qui  pour- 
coit  naiftre  du  défaut  d’apprehcnfion  de  ftic , comme 
on  en  cft  demeuré  d’accord  \ il  cft  certain  que  cette 
formalite  fcnjpuleulê  cft  devenue  vaine  & hors  d'u- 
{âge  ) le  remede  cftanc  inutile , où  il  n'y  a plus  de  mal 
à Craindre. 

On  répond  quequand  la  Coutume  de  Vitry  parle 
de  l’apptchcnnoo  de  fait  à l'egard  des  Fiefs  donne  a, 
ce  n'cft  point  par  rcftridlion  àcc  cas  particulier,  mais 
par  exemple , & pour  montrer  de  quelle  manière  la 
tradition  léclle  doit  cftre  exécutée  dans  tous  les  biens 
donnez  , de  quelque  namrc  qu'ils  foicni.  Aufti  la 
Coùcumc  de  Cbaumontqui  cft  de  ccrtc  cUHc  de  Cou- 
tumes qui  requièrent  1a  tradition  réelle , expliquant  ces 
mots , & U dtHéUéire  fai/i , fur  autun:  tjug  fuire  ft 
fut,  qui  font  les  mermes  pt»tez  par  l’Article  m.  de 
la  Coutume  de  Vitry , ajoute , ù ffuvtir  Àei  torts 
fttdéla  ,^ueU  doHéUAire  ftit  receuot/ty  & homnufe; 
tUt  cttifutdts,  ^uU fiit  enfâifiui pur  It  Seigneur  cenjutl-, 
& des  ehefes  ÛBuudûUts , (fut  le  denutuire  uit  pris  pqf- 
de  U cheft  donnée.  Ce  qui  fait  voir  que  toutes 
fortes  de  biens  lônc  fujers  à ccctc  tradition  réelle.  En 
effet  elle eft  trcs-utilc  pour  la  notorictc  publique,  la- 
quelle ne  fçauroic  cftre  trop  grande  dans  ces  rencon- 
tres , où  un  homme  paroift  proprietaire  d’un  bien , & 
devient  un  pollclUur  précaire  pat  la  donation  qu'il  en 
fait  êc  mefme  de  quelque  folcmnicc  que  cette  dona- 
tion foie  revcftuc , elle  Khappc  fouvcni  aux  yeux  du 
public. 

Ainfi  lorfqu 'outre  la  tradition  réelle  cftabliepar 
quelques Coûnimcs , fuivanc rcfpiit  de lancicn Droit, 
nos  Ordonnances  ont  encore  impofe  la  neceinié  de 
rinfiouacion,c'eftpour  faire  un  plus  gnuidccUirciflê- 
ment  & une  notoriété  plus  publique. 

///.  ivESTION. 

On  ne  peut  faire  doiuiion  univccfdle  de  tous  fes 
biens  prdens  & à vaiir , ni  dans  les  Coûmmes  de  tra- 
dition icelle,  ni  dans  celles  de  irodirion  civile. 

A l’egard  des  Coutumes  de  tradition  réelle , com- 
ment un  donateur  pourroic-il  donner  des  biens  à venir, 
qui  ne  font  pas  dans  fa  poireftion  J Qu^  aux  Coùm- 
mes  de  tradition  civile,  ti  eft  certain  que  comme  cette 
tradition  feinte  imite  1a  nacuccllc , on  ne  peut  pas  non 
plus  donner  Relient  jieris , des  ebofes  que  le  donateur 
n'a  pas , la  néboncllani  toujours  fondée  fur  U nature. 
Quoy  qu'il  en  foit , on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute 
que  dans  les  Coûmmes  de  tradition  récite,  les  dona- 
tions de  biens  à venir  puillcnt  fubfiftcr  •,  il  n'y  a que 
celles  des  biens  prefeus , ^niu  pejfunt  apprthtndi.  Au(E 
Tome  I. 
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pour  railbnner  toujours  pat  la  Coutume  de  Bourbon- 
nois  conforme  en  ce  point  àccllc  de  Vitry  , j’AnicIc 
zio,  titre  des donarious,  porte,  de 

/0IU  biens , prtftns  & * venir  ,nevuut , ftnen  en  traité 
de  muriuge  un  foft  des  centraâuns  & defeenduns 
etenx.  Encore  fauc-ilobfcrvcr  que  mefme  ces  doiu- 
tions  univcrfcllcs  faites  par  Contrat  de  mariage  en  fa- 
veur des  enfans  s’entendent  Icuicmcnidcs  biens  que  le 
pcrc  polTede  lors  du  Contrat.  C'eft  ce  que  nous  ap- 
prenons de  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois  arr. 
la.  tic.  des  donations,  qui  cft  conforme  à l'atriclc  cy- 
deifus  rapporte  de  la  O^ûtume  de  ftourbonnois  ; Si , 

I dit-il pere  en  favenr  de  mariuge  infiitstè  /en  enfant 
^ui  ft  mûrit , fen  heritier,  il  bride  fu  velenté  Jenlemtnt 
peur  Us  biens  efu'ti  u lort-,  muit  ^uant  uux  bitas  ^uil 
Acquiert  pur  Apres  , je  creU  quefu  velentt  e fi  libre.  j4in- 
ft  dit  du  Moulin  en  pureit  eut  en  F Annotmion  fur  lu 
Coutume  d'Anjou  Article  145.  Et  fi  fondifoie  autre- 
tnent , cette  inftifutien  d'heritier  fereît  une  donutien  de 
teste  biens  prefent  & À venir , qui  ne  vuut , félon  lu  com- 
mune opinion  sies  DoBestn  , pour  ce  quelle  ofle  tu  liberté 
de  ttfier , L.  ftrpuJatio  hoc  modo  ff,  de  verb.  oblig. 
Au0  lu  comcnunce  defucceder  eft  en  effii  unTeft*- 
ment , en  Ajout unt  cette  condition  qu'il  n eft  put  revocu- 
bU.  Or  Us  difpofitiom  teftstmentuiret  fe  rappmott  ù 
Feftut  des  biens  qui  eftoientlort  dse  7'eftunient , L.  Il  ita 
Icgatum  ff.  d;  auro  fi  argento  leg.  & pat  1a  loy  leftnior 
$.  qui  indivifutn  C de  Ugut.  a. 

Par  toutes  ces  loix  la  dilpolîtion  Se  cftimarion  que 
le  Teftatcur  fait  de  les  Wens  ft*  rapporte  au  temps  du 
Teftament , Se  non  au  temps  de  la  mort  j à quoy  il  faut 
ajouter  que  les  di({x>fîcions  valent  félon  la  vray-ftm- 
blablc  volonté  âcintcnti(mduTcft.iccur,qui  lorsqu’il 
fait  fon  Teftament  ne  penfé  point  aux  biens  qu’il  n'a 
pas , &:  qu’il  ne  fe  peur  alllircr  d'avoir. 

Monficur  Cujas  cft  de  ce  fciuiment  furlaloy  }j.  au 
Cod.  dedonut.  où  il  die  \At  fi  donaiio  perfeiuxur  tru- 
diriene  corporuli  ut  voluit  Confistntinm  tjT'  veteres  ve- 
lueruni . ut  uftee  mugis  probut  , evidemijfimnmeftnon 
confiftere  rerum  futururum  donAtionem,quiu  rerum  quu 
nondumfnnt , nullu  fieri  poteft  traditio.  C'ell  .lulLi  l'o- 
pinion de  Monlîeur  Duval  ,dr  ubm  dubiit , oep.  de  do- 
nuiionibtee  tum  inter  vhos  , quum  cutefu  mart  'u. 

Maiftre  Charles  du  Molin  .'iprés  avoir  rcfblu  en 
fon  Commentaire  fur  l’Arr.  95.  de  là  Coùrumc  de  Pa- 
ris.au  comracncemcnr,  que  U donation  des  meubles  Si 
acquefts , que  le  donateur  aura  au  jour  de  Ion  dccés  , 
peut  valoir  dans  une  donation  entre-vifs,  il  limite  en- 
fuite  fbn  opinion  fut  1 Arr.  i€o.  nomb.  5.  pour  avoir 
lieu  feulement , en  cas  que  la  donation  le  trouve  avoir 
^ cllé  ronfinncc.  par  Teftament } c'eft  à dire  en  un  mot 
; qu’il  n’y  a que  nos  Teftamens  qui  fijicm  fufcepciblcs  des 
: donations  de  biens  à venir.  Car  lion  les  tolère  dans 
un  Contrat  de  donation  entre-vifs,  ce  n’cft  qu’en  tant 
qu'elles  feront  reveftué's  des  firmes  telhmcntaircs  j 
alors  cftanr  conftderées  comme  un  Teftament , elles 
demeureront  revocables  iufqu’à  la  mort  du  donateur  , 
Si  n’auronc  plus  que  le  fîmpic  nom  de  donation  en- 
cre-vifs, fans  en  retenir  aucun  eftèr.  Si  dicut  qut  ha- 
bebit  tune  in  habitn , vindituri  ntqutnnt  futuri  ecquef- 
rue  • ftd  un  vuleut  utttftumtntmn  ! Refpondi  quod  non 
per  hune  corfuetndinem  . ideo  opm  eft  ut  confirmetnr 
teftumento.  Challânéc  eftdc  cemdroe  fenrimenc  en  fon 
confcil  501. 

Aufti  par  ledroit  f.iIoit-iI  que  le  Contrat  de  dona- 
tion cominft  l'cnumeration  patticulicre  des  choies 
données  : Genermiiter  bonorum  porriodenurinonpottfi , 
cum  finguiu  rts  nominuri  debtuut,  qnu  donutiene , mun- 
cipAtione,  vel  in  jure  etjfione  tramfitruntur , dit  la  loy  i. 
Cod.  Hermegensuni  de  donutienib.  La  \oy  ftd  intérim 
11.  b-  fi  uxor.  ff.  de  donut.  inter,  vimm  CT  uteorem  , 
porte  que  fi  uxor  rem  quant  à murito  fuo  mertn  cauft 
Acceperut  ,vivi  to  ulii  trudiderit  ,nihit  ugitur  ta  irMi- 
tioHf.qttiunon  ante  ultimum  tentptu  vite  mulieris  fnerit. 
D'où  il  s'enfuicque  U tradition  paie  beaucoup  moins 
N n II  ij 
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eftre  fAÎce  dans  noftce  efpcce  d’un  bien  à venir»  auquel  t 
le  donateur  n’a  aucun  droit  loriquc  la  donation  cft 
faite.  I 

Sur  ce  principe»  le  Juhfconlûltc  Paulus  en  la  Loy  I 
yî  Un  Ugttmm  dttn  & 4tr^.  Itg.  dcculc  en  plus  ^ 

forts  ccimes,  dans  l’clpccc  d’un  Tdlamcnt»  qui  de 
fa  nature  ne  doit  recevoir  fon  execution  qu’au  temp 
de  la  mort , qu’un  Tcftatcur  ayant  Icguc  l’on  arcenr, 
le  Iccanire  ne  peut  prcicndrc  en  vertu  de  fon  legs  » 
que  l’argent  qui  appartenoit  au  défunt  lorfqu’il  a (ait 
(on  Tclument.  Nam  cutn  dicU  vfflem  *'ger$- 

tum  mt»m  ; bm  dtmtnfirMionc , mtum , pr^feiu , non 
fmturmm  ttmbtu  vjiendit-  Ce  qui  a d’autant  plus  lieu 
dans  le  cas  de  la  donation  entte-vifs  >qu’cllccioit  avoir 
de  fa  nature  un  cHct  prdent»  & que  les  (brnnlitcz 
que  nos  Coutumes  y ont  prclctiics , ne  s'accordent 
pas  avec  les  biens  i venir.  C'eft  aulli  ce  que  Miidrc 
Charles  du  Molin'n’a  pas  ignoré,  lors  qu'en  fa  No- 
te fur  ces  mots , d$n4tion  entre-v'^t  dt  toM  biens  , de 
l’Arrictc  an.  de  la  Coutume  de  Bourbunnois»  il  dit, 
dt  PrtfentibsiS  tanlKm  inrelligitnr. 

Mais  pour  approtondir  davantage  laqudlion,  il 
cil  at£  ac  faire  voir  que  cette  convcrlion  des  dona- 
tions entre-vifs  en  celtes  pour  caufe  de  mort , c(l  con- 
traire aux  maximes  de  Droit»  aux  principes  de  nos 
Coutumes , & n'cll  ibndéc  que  fur  deux  exemples  par- 
ticuliers de  droit»  qui  ne  doivent  point  dite  tirez  i 
confcquencc. 

Elle  cft  contraire  aux  maximes  de  droit,  parce  qu'une 
donation  entre-vifs  cft  irrévocable,  & qu'une  dona- 
tion pour  caufe  de  mort  peut  dire  révoquée.  Or  de 
faite  d'une  donation  de  fiy  irrévocable,  une  autre  qui 
ne  l’cft  pas , c’dl  faire  paBcr  une  cfpccc  à une  autre 
toute  oppofte.  Au  fonds,  il  cft  des  règles  du  Droit 
Civil  , que  les  parties  qui  ont  eu  intention  de  palTcr 
un  aél.'  ne  font  pas  valablement  obligez , (î  ccr  aélc 
ne  fe  trouve  accompli  dans  la  forme  qu’ils  avoient 
choülc  , bien  qu'il  loir  accompagné  des  folcmnitcz 
fuftifantes  pour  le  faire  valoir  ious  une  autre  qualité. 
Cela  cft  décidé  pat  la  Loy  dejure  codkiüorsm  en- 
tre le  Teftament  & le  ÔkÜciIIc  \ quay  que  ces  deux 
Aélcs  ayant  beaucoup  plus  de  rapport  l’un  avec  l'au- 
tre, que  la  donation  entre-vifs  avec  la  donation  pour 
caufe  de  mort.  Nous  avons  auftl  la  Loy  licet  r?.  Ced. 
dt^dUh,  qui  s'en  explique  plus  formellement  dans 
l'elpccc  mcfmc  dont  il  s’agit.  Elle  décide  qu'un  Con- 
trat fait  entre-vifs,  & qui  ne  peut  valoir  en  cette  qua- 
lité, parce  que  la  maticre  n’y  eftoit  point  dilpofcc, 
ne  doit  pas  dire  exccutc  comnac  donation  à caufe  de 
mort.  Il  y a deux  railôns  convainquantes  de  cette  Ju- 
rifprudence  : la  premirtc  dl , que  les  Juges  ne  peuvent 
tien  ajouter  à la  volonté  des  hommes,  & au  delà  de 
ccquil  pamift  qu'ils  ont  voulu  faire. 

La  dcrnicTc  raifon  cft , qu’il  peut  aniver  qu’un  do- 
nateur pour  fe  délivrer  des  importunitez  d'un  dona- 
taire, a voulu  faite  ce  qui  ne  luy  cftoit  pas  permis, 
Ik  n'a  point  eu  dcllcin  d’accomplir  ce  qu’il  pouvoir 
faire. 

Il  faurdonc  conclure  partes  paroles  de  Fachincus, 
l:b.  tf.  cdD.  yr.  de  fes  Controverfes , Non  etnfttndM- 
mu  contrd^m , fii^itUiiones  , & aHa  qstt.  inter- 
vives  geritntitr,  cum  iis  Tefiameniis,  ne  ntiü  nlti- 
mis  voluntdtibns  expedistruser , & folemnis  trfiantttr,  ne 
fdlfstdtibu  I & doits  dditus  dftridSttr.  Précldre  Vlfidnms, 
verbd  roiitrdxerttnt , gejferunt,  nesi  pertinent  dd  jtu 
tejiandi.  t.  verbd  ff.  dt  vtrb.  fsgniftdt. 

Qiunt  au  Droit  Coutumier,  il  faut  obfcrver  qu'il 
différé  du  Droit  Civil,  en  ce  que  par  le  droit  eduy 
qui  vouloir  dirpofcr  de  fôn  bien , demeuroit  le  maître 
jufques  au  dernier  moment  de  là  vie,  de  cKoifir  la 
qualité  derAâedans  lequel  il  ddiroit  confier  fa  li- 
bcnlité , & si  écoic  en  fon  pouvoir  de  dirpofer  par  do- 
nation entre-vifs  pendanr  fa  dernière  maladie , comme 
par  Tcftamcnc  ou  par  donation  à caufe  de  mort  ; cela 
émit  indiffèrent  à la  Loy.  De  forte  que  la  diflîcukc 


de  f^avoirllunc  donation  mefme  faire  pendant  la  der* 
niere  maladie,  éioit  entre-vifs , ou  à caufe  de  nuvi  , 
n’étoic  pas  -ordinairement  une  queftion  de  droit  -,  1a 
tcfolution  de  ce  doute  dcpcndoit  follement  de  con- 
noiftre  quelle  intention  le  donateur  avoir  cué , éc  à la- 
quelle de  CCS  deux  efpcccs  de  donations , il  s’etoit 
voulu  arrefter  i la  libcctc  de  difpolcr  n’eftant  pas  plus 
rcftraiiucpat  la  donation  àcaukdc  mort,  que  par  la 
donation  entre-vifs. 

Miis  dans  nos  Coutumes  nous  n’avons  pas  la  me* 
me  liberté  i les  donations  entre-vifs  font  bien  dilfc- 
rentes  des  donations  pour  caufe  de  mort , à l’égard  de 
la  faculté  de  difpofci  : d'où  il  s’enfuit  que  les  dona- 
tions entre- vifs , & celles  i caufe  de  mort  font  beau- 
coup plus  diftindes  & Icparés  parmy  nous  quelles 
n'eltoient  par  le  Droit  Romain  « Se  ainfi  qu'il  y a en- 
core plus  de  raifôn  de  tenir  qu'elles  ne  doivent  pat 
cftrc  confondues  l’une  avec  l’autre , Se  qu’elles  ne  pai- 
vent  opérer  chacune  que  dans  leur  cas. 

D'ailleurs  comme  les  Coutumes  ont  introduit  plus 
de  fbrmalitcz  pour  les  dernictes  volontez  des  mou-^ 
rans  , que  pour  les  donations  cmie-vift  , ces  mcfmcs 
Coutumes  auroient  travaillé  en  vain  pour  remédier  aut 
fraudes  & aux  ûiggeftions:  onod  dutem  dandiio  cd»fd 
merris  nnilo  modo  vaUt  ^Hdndo  efl  in  fonttd  contrdiids , 
jMjii  injlitiUMm  ejl  odio  jkgge^ionnHt , dit  du  Molin  fûc 
i'atticlc  tyo.  de  la  Coutume  de  Blois  ^ & il  y auroit 
fouvent  lieu  à la  furprife,  fi  contre  laprévoyancedet 
ioix  municipales,  on  donnotc  la  liberté  à unepcrfbnne 
de  faire  fon  Teftament  dans  la  forme  d’une  donation 
entre-vifs,  a laquelle  il  ne  contribue  de  fâ  part  que 
d'une  foiblc  lîgniture  Se  d'un  confentement  impar- 
fait. 

Auflâ  nos  Coûnimcs  ne  rcconnoifTcntque  deux  ma- 
nières de  difpolcr  des  biens  > fçavou  par  donation  en* 
tre-vifs,  & psr  Teftament;  tellement  qucccs  Aâcs 
titans  leur  force  de  la  Coùtumc , il  les  faut  fuivre  Se 
pratiquer  cxaclcmcnt , fans  qu’il  loir  pennis  d’en  faire 
un  mélange,  Se  d'emprumer  la  forme  de  l'un  Se  l’cf- 
fa  de  l’autre. 

On  ne  peut  en  cet  endroit  oppofer  l’article  t77.de 
la  Coùtutnc  de  Paris,  qui  porte,  fne  tontes  dondtiom 
encore  quelles  /oient  cosK/ttet  entre-vifs , fditts  pdrper- 
fonnts  giftns  dst  lit  mdlddes  de  U mélddie  dont  ils  de- 
cedtnt , font  repMiées  fdîtes  d Cdtsft  de  mort  & tefdmen- 
tdires , G"  non  tturt-vift  : Le  texte  de  cet  article  ne 
parle  des  donations  a caufe  de  mort , que  par  énon- 
ciation , fans  les  admettre  pofuivemem;  Se  en  fai- 
fane  fuivre  CCS  termes  , d caitfe  de  mort  & teftdmesttdi- 
rts,  il  joint  la  donation  pour  caufe  de  mort  avec  le 
Tcftimcnr , comme  fyrmmmcs  qui  fîgnifient  la  mefinc 
choie.  Tout  ce  qu’ont  voulu  dire  les  Redaéleurs  de  la 
Coûmmcde  Paris , en  parlant  dans  ce  fcul  article  de 
la  donation  pour  caufe  de  mort  \ c'eft  qu’ils  ont  en- 
tendu que  cette  donation  faim  pendant  la  dernière  ma- 
ladie, quoy  que  con^cuc  entre-vifs,  ne  peut  valoir 
que  comme  donation  a caulc  de  mort.  Se  ttftamentai- 
re.  Mais  pour  eda  la  Coutume  de  Paris  ne  difpcnfe 
l^ioint  la  donation  donc  clic  parle , de  la  folemnirédcs 
dilporitions  teftaraentaires.  Scelle  a fuppofe  que  pour 
valoir  en  cette  qualité , elle  en  autoic  la  forme,  comme 
dans  i’cfpcce  de  l'Arrcft  de  Thiou , fur  lequel  «t  ar- 
ticle a efte  drcfle.  Cet  Arreft  du  4.  Janvier  » 548.  cft 
rapportccnfomjcpar  Maillre  Barna^  le  Vueft,  cha- 

Etre  91.  On  y void  que  la  donation  qui  avoit  donné 
ni  à laconicftaiion  icrminécpar  cet  Arreft,  avoit  efté 
confirmée  par  un  Tcftamcnc  pollcrieuc',  fûrquoy  on 
peut  voir  aulTi  .Maiftre  Marie  Ricard  , traité  des  do- 
nations entre-vifs,  partie  premictc, chapitre  a.  De 
forte  que  toute  1a  queftion  fe  reduifoit  à ce  fcul  point 
de  feavoir,  fi  une  donation  conccué  encre-vifs,  nuis 
confirmée  par  un  teftament  folciniKl , pouvoir  valoir 
comme  donation  teftamcncairc , Se  il  fut  ainfl  jugé 
pour  l’affirmative  : d’où  il  s’enfuit  que  l’article  177. 
de  la  Coutume  de  Paris , qui  a efte  tracé  fur  cet  Ar^ 
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itf74.  rcft,  ne  fçauroit  avoir  un  aurrc  fcns  que  cclny-cy  j 
■■  ■ ■ fçavoir  qu’une  domrion , quoique  conccut  entre-vifs, 
peut  avoir  effet  en  qualité  oc  dilpofition  icftamcntairc, 
pourveu  qu'elle  foit  revêtue  des  formes  du  TcftaiTKnt. 
Ceft  ainfi  que  raiciclc  299.  de  la  mcfme  Coutume  a 
tcfolu  qu'une  dif^Hjfition  faite  en  forme  d'inftitution 
dans  unTcftimcnt,  valoir  comme  legs,  quoique  la 
Coutume  reprouvcrmftitutioo  d’heritier  en  tant  qu’trh 
ftitution. 

Les  raifom  contraires  qui  fcmblent  autonfer  la  con- 
verlîon  des  donations  entre-vifs  en  donations  pour 
caufe  de  mort , font  fondées  particuÜcrcmcnt  fur  deux 
Loix  ; U premiert  cft  la  Loy  rx  vtritit  14»  c»J.  dt  tU- 
nât.  hutr  vîr.  & Hxor.  dont  voici  les  ternies  , fed  ex 
cenJUIii  4Mth«ntaii  lihtrMlitdtem  mariti  tni , oti  eujlc^ 
diendt  etidminoriem prefpexit , tjudtenHi  Jirméty petuit 
detnttiiMiHf  merth  ttinpcre  ejfe  dddiÛdm,  Amfi  les  do- 
nations entre-vifs  faites  entre  le  mary  & latcinmc, 
mais  qui  cAoient  défendues  à caufe  de  l’autorité  du 
mary , font  confirmées  par  la  mort  quand  le  donateur 
ne  les  avoir  pas  révoquées.  L’autre  Loy  cA  la  zj.  «d. 
de  dordt.  imer  vif.  è"  Hx«r,  où  les  donations  faites 
par  les  pores  à leurs  enfans  qui  font  fous  leur  puiflan- 
cc,  ne  peuvent  avoir  d’effet  entre-vift , parce  que 
tout  ce  qu’un  fils  de  famille  acqueroir  appartenoit  à 
ion  père  : De  forte  que  l’Empciêur  Juflinicn  a voulu 
qu’à  l’exemple  de  ce  que  l’Empereur  Severc  avoir  or- 
mmné  concernant  les  donations  entre  mari  ôc  femme, 
celles  des  pcfcs  au  profit  de  leurs  enfans  valulTcm 
comme  donations  pour  caufe  de  mort.  Or  ces  deux 
etpeces  favorables , donc  les  décifions  ont  pour  motif 
l'autorité  maritale  èc  la  puiffancc  paternelle,  ne  peu- 
vent avoir  d'application  aux  autres  efjKCCS,  où  la  li- 
bette  eft  toute  entière  de  pouvoir  donner  emte- 
vifs. 

Monlicur  Duval , qui  dans  l’endroit  déjà  cité , «ft 
d'avis  qu’une  donation  entre-vifs  ne  peut  dégénérer  eu 
donation  pour  caufe  de  mort , rapporte  auffi  la  Loy , 
Scêvefd  f.di  Tnèeli  où  un  Patron  s’explique  de  la 
forte  : Sfiditt  heredes  met  nte  vtfitm  medm  udivtrfdm  , 


dc  retcdtcfdi , ^MdJcHmqMt  în  diem  mmit  mecdm  hd-  ■^^74* 
é«i,  itlù  & iUit  likenii  mis  mtvivum  dàttdjie.  Mais  ~ 

il  obfccvc  que  ces  paroles  cAoicnc  écrites  dans  un 
Tcllamcnt,  6c  dit  que  ce  qui  le  convainc  dc  cette  vé- 
rité , eji  aued  hte  fçriptdrd  vtl  epifiold  dd  heredes  di» 
rigtSHT.  Il  ajoute  que  les  divers  Artefts  qui  font  inter- 
venus fur  cette  maucre,  en  Forment  la  plus  grande 
difficulté.  ydrUpugttd/tlidifHejHdicdtd. 

Mais  parce  que  l'on  peut  voir  dans  le  recueil  de 
Monficur  Louer,  dans  fon  Commentateur,  & dans 
Maifire  Marie  Ricard,  les  divers  Arreffs  qui  ont  effé 
rendus  pour  & etmtre,  il  fuffica  feulement  de  remar- 
quer qu4  l'égard  dc  l’AcrcA  capportépar  Moniteur 
Loüet,  lettre  D.  nuro.  to.  entre  Toudaint  Pomme- 
raye  £c  Jean  de  Loyncs,  il  y avoir  un  Tcftamcntqui 
confirmoit  la  donation  , comnte  l'on  part  voir  dans  le  ' 

Veff,  qui  rapporte  l'Atrcff  en  forme.  Ainfi  la  maxi- 
me qu’il  femoleque  Monfieur  Loüet  veut  établir,  que 
[a  donation  cnne-vifs  peut  dqç;cneret  en  donation  pour 
caufo  de  mon , ne  peut  élire  fondée  fur  l'eipccc  dc  ccc 
ArrcA. 

Sur  CCS  differentes  queftions , ArrcA  cil  intervenu  , 
par  lequel , 

La  Cour  a mis  l’apipellanon  , &ce  donc  a cfté 
appcilé , au  néant  s en  ce  que  pat  1a  Semence  > les  par- 
ties fur  la  demande  ont  cAé  appointées  en  droit  : émen- 
d-uic  6c  évoquant  le  principal  du  confentemem  des 
parties , 6c  y faifont  droit , fans  s’arrcller  à la  dona- 
tion ^ordonne  que  les  biens  dcloiffcz  par  défiintt  Clau- 
de Maury,  feront  partagez  «é  intejidt  » fuiyant  les 
Coutumes  des  lieux.  La  Sentence  au  cefidu  for- 
tiffant  effet,  dépens compcnftz.  Prononcé  par  Mon- 
fieur le  Premier  Prcildcm  dc  Lamoignon , le  9.  Jan- 
vier 1^74. 

On cA  obligé  d'avertir  le  public  que  dans  l'efpccc 
dc  CCT  ArrcA  la  donarairc  cUoic  dcccdcc  avam  1a  do- 
narricej  ainfi  fi  la  dorunon  entre-vifs  pouvoir  eflre 
confiderée  comme  donation  pour  caufe  de  nocT , el- 
le feroit  devenue  caduque. 

f^eytz.  Cjimfi  dm  li-Jiàllet  i $So. 


si  U Prébende  Preceptnitie  de  [ Egbfi  CtthednU  de  Frejns  efi  i U CelUtion  d» 
chapitre,  fg)  non  de  l' Et/e/que. 

Si  l’Evt/tpie  de  Frejns  ntyant  point  fait  nrepflrer  fin  firtntnt  de  fidelité  i 
U ChauAre  des  Comptes  de  'Paris  que  quatre  mois  après  le  temps  porté  par 
la  Déclaration  du  Rap  du  mois  d' dèvril  1673.  '■*  tlefuu  donne  ouverture  à,  la 
Regale. 


\ 

I 


P A ATS, 
IS74. 

II.  Janvier. 


MOn  SI  euR  l'Evêque  dc  Pcejus  n'avant  point  fait 
cnregtAtet  ion  fermem  dc  fidelité  àans  la  Cham- 
bre des  Compccsdc  Paris,  la  Prebende  Prccepiorialc 
de  l’Eglife  Cathédrale  de  Frejus  vacque  en  i66y  par 
le  dccêdc  MaiArc  Antoine  "Tafli. 

Il  y avoit  crois  conrendans , içjvoir  Antoine  Taffi 
comme  refignatairede  Charles  Taffi  fon  fcerc,  neveu 
du  dernier  titulaire^  Antoine  Sardes  , comme  cAant 
aux  droits  dc  l’Abbé  Ondedei , pourveu  par  le  grand 
Vicaire  dc  Fréjus  j & Jcan-BaptUle  Fayol  pourveu  en 
Rcgale  le  j.  Janvier  itfyz. 

Le  RcgaliAc  fe  fundoit  fur  deux  movens  ; le  pte-  ; 
micr  fut  le  litige  qui  durcit  entre  les  deux  conten- 
dans  depuis  & U dernier  for  le  defaut  d'enre- 
gilbcmcnt  du  ferment  de  fidelité.  Les  autres  pourveus 
foû(ii)rcnc  au  contraire } furquoy  la  caufe  portée  à 
l’Audience  dc  la  Crand'Charobre , 6c  apres  que  les 
Avocats  eurent  plaidé; 

Monficur  l'Avocat  General  Talon  a dit , qu'il  faut 
d’abord  retrancher  Taffi  dc  1a  caufo,  parce  qu'il  a 
été  déboute  par  ArrcA  du  a.  Décembre  1669.  rendu 
au  Parlement  de  Provence.  U cA  vray  que  le  Confoil 


Prive  du  Roy  l’avoit  reccu  à produire  de ‘nouveau 
contre  cet  Arrdl , à condition  de  le  faire  dans  fix 
mois , autrement  qu'il  fccoii  déclieu  i mais  n'ayant 
pas  profité  dc  cet  avanuge  , pat  aurrc  ArrcA  du  &n- 
foil  rendu  le  25.  Novembre  1^7).  ctluy  du  2.  Dé- 
cembre 1449.  a cAé  déclaré  comradiCloiie } defonfo  à 
Taffi  de  fe  pourvoir  au  Confcil  ou  ailleurs.  C’cA  dope 
inutilcmetir  qu'il  a prefenté  en  la  Cour  ù RcqoeAc  de 
maintenue. 

Quant  à Jean-BaptiAc  Fayol,  il  a obtenu  des  pro- 
vifions  en  Régale  au  mois  de  Février  1472.  Sudes  luy 
oppofo  une  double  dèfenfe.  L'une  qiK  1a  P rébendc  en 
ucAion  n’cAanc  poiiu  à la  colLicion  dc  l'Evelque  de 
rejus , nuis  du  Chapitre , elle  ne  peut  cAre  en  aucun 
casaffujettieàU  Régalé;  l'autre  qu'au  temps  de  la  va- 
cance , 6c  en  l'anncc  1445.  le  Siège  cAoit  icinply  : Par 
confequent  la  Régale  fermée. 

Fayol  dc  fâ  part,  foûcient  qu'cAanc  fondé  en  droit 
conuDun , qui  veut  que  tous  les  Bénéfices , & pani- 
culicrcmcnt  les  Prébendes,  foicni  à la  collation  dc« 
Evêques,  il.  n'a  befoin  que  de  Ibn  titre  pour  per- 
foader  que  Moniteur  l'Evelque  dc  Frejus  cA  Collatciir 
N n n iij 
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de  U Prebende  dont  il  s'agît,  au(1j  bien  que  dei  autres 
de  Ton  EgUfe. 

Les  titres  qui  ont  e(lé  communiquexpour  juAiBer 
la  propoBtion  contraire , ne  lônt  que  de  umpics  copies 
collationnées,  de  nulle  autorité. 

D'ailleurs  s’agiflant  d'une  Prebende  Precepioriale 
demt  l’Ordonnance  d’Orlcaus  irrerve  la  Collation  aux 
Evêques,  du  confencemcnc  du  Chapitre,  des  Maire 
de  Ecbevins  des  Villes  ; on  efttnal  fondé  â conicfter 

3ue  le  DencBce  contentieux  ne  Toit  pas  k la  Collation 
e Monfieur  l’Evcquc  de  Fréjus,  & pat  conrequent 
fujet  il  la  Régale  , par  la  railon  du  lic^e  qui  rubdAc 
encore  auioura’buy  entre  Sardes  & Talli. 

Red:  aonc  de  faire  voir  que  Moniteur  l'Evêque  de 
Ercjus  n'ayant  point  fait  enrcgiftrct  fon  Icnncnt  dc 
-fidelité  en  la  Chambre  des  Comnesde  Paris,  au  temps 
de  la  vaoance  du  BeneBce  6c  de  la  proviGoo  du  Re- 
galidc , il  y a ouvemirc  à la  Régale.  Maisil  cft  (i  cer- 
tain que  cette  formalité  feule  donne  aux  Evêques  U 
nuinNnuë  des  fruits , que  c’cA  une  maxime  qui  n'a  pas 
befoin  de  preuve. 

Au  furplus,  on  ne  peut  pas  tirer  avantage  de  U der- 
nière Déclaration  : x.  Parce  qu'elle  ne  révoque  point 
les  provifions  en  Rcgale  prcccdemmtxit  accordées  fut 
le  defaut  d'enregidrctnenc  du  lêrmencde  Bdelitét  6c 
«n  fécond  lieu , parce  que  Monfieur  l'Evêque  de  Fré- 
jus n'a  ûtisfait  à cet  égard  qu’au  mois  de  Novembre, 
c'eft  à-dire  quatre  mois  apres  le  temps  porté  par  cette 
Dcclaracton. 

Au  contraire  de  la  part  du  défendeur  , il  fo&tiem 
que  quelque  éminent  que  Toit  le  droit  de  Rcgale  dans 
le  Royaume  , il  rte  comprend  que  les  BcncBccs  qui 
font  à la  Collation  des  Evêques  6c  des  Archevêques. 
C'eft  pour  cerre  raifon  qu’il  y a pluficurs  Ch^i- 
tres  où  U Régale  n'a  point  lieu  , parce  qn'ils  (mt  ' 
Collaceun  de  plein  droit  des  Pieoendes  de  leurs 
Eglifcs , comme  ceux  de  Mâcon , & de  Châlon  j 
fur  Saône.  { 

Il  en  eft  de  mefme  de  Fréjus , dont  on  rapporte  des 
preuves  d’auunt  plus  décifivcs , que  le  Rcgaliftc  n'en  . 
communique  aucunes  contraires  : £c  quoy  quql'on  düè 
de  la  qualité  des  pièces  , i!  faut  neanmoins  demeurer  | 
d'accoiu  que  les  unes  fom  en  original  & en  minute , 
les  aunes  ontdlé  legali^cn  temps  non  fufpeiA  par 
le  Juge  Royal  des  lieux.  Entre  ces  pièces  on  y void 
des  provifions  continues  pendant  trois  ficelés , où  le 
Chapitre  a conféré  paifiblcment  tous  les  Canonicats 
de  fon  Eglife.  L'on  y joint  une  lente  de  René  d’An- 
jou Roy  de  Sicile,  Comtede  Provence,  fort  ancien- 
ne', écrite  au  Chapitre  de  Fréjus , qu'il  qualifie  Col- 
lateui  de  plein  droit  des  Chattoinics  qui  le  compo- 
fent  { 8c  une  déclaration  de  Bertrand  de  Romans  Evê- 
que lie  Ftejus , qui  répondant  à la  fignification  qu’on 
luy  Bt  de  la  partd'un  Brevetaicede  joyeux  avenemem, 
rcconnoifi  qu’il  doit  s'adrelTer  au  Chapitre,  fcul  Col- 
lateur  de  toutes  les  Chinoinics. 

Apres  ces  titres  , la  propofition  demeure  pour  con- 
Aantc,  que  les  Prebendes  ae  Frejus  ciUnt  à la  Colla- 
tion du  Chapitre , elles  ne  Ibnc  point  fujertes  à la  Re- 
g.i'  : car  il  ne  faut  pas  feparcr  la  Prcceptotiale  des 
autres  PrebetKies,  la  Chatioinie  fujetec  à la  rétribu- 
tion du  -Précepteur , n'cft  pas  à la  CollaticMa  des  Evê- 
ques , aux  termes  de  l’Onlonnance  d’Orlcans , Arti- 
cle y.  U n’y  a que  le  fcul  Précepteur  qu’ils  ont  droit 
de  choifir.  De  là  vient  que  dans  les  Eglilës , comme 
en  celle  de  Frejus , où  le  titre  du  Benelice  a efté  con- 
fervé , le  Chapitre  n’dlant  compofe  que  de  douze 
Chanoines . feulement , on  s’efi  contenté  de  charger 
l’un  dVocte-eux  de  la  rétribution  du  Précepteur  : 
au  furplus  la  Prebende  Prcceptotiale  jouit  des  meC- 
ntes  avaoiaees  , 8e  rend  les  mefines  ferviccs  que  les 
autres  •,  ainli  elle  dépend  de  la  mefine  Collation  du 
Chapitre. 

La  fécondé  raifon  oppolée  à la  Regale  , eft  aufll 
dédBve  que  la  première.  L’Evêché  de Ftejus^eflrem- 


fit  dés  l’annce  1(58.  8c  le  Bénéfice  n’a  vaqué  qu’en  1^74. 

année  14^5.  Monfieur  l’Evêque  a prcllé  le  {crment  «n  ■ — 

de  fidelité  entre  les  mains  du  Roy , 8c  la  mcfmc  année 
cette  preftation  de  ferment  a été  cnrcgiftréc  au 
Grctfedu  Parlement  de  Provence,  fuivant  qu’on  en 
ufoit  alors  dans  cette  Province. 

Il  faut  neanmoins  demeurer  d'accord  que  c’cA  une 
maxime  confiante , que  la  Regale  ne  peut  cflrc  fêr^ 
méc  que  par  renrcgüttcmcnt  en  la  Clumbre  des  Com- 
ptes de  Paris.  Mais  depuis  pluficurs  années  les  Eglifcs 
de  Provence , de  Languedoc , 8c  de  Dauphiné  ayant 
prétendu  cArc  exemptes  de  la  Rcgale , Sc  leur  préten- 
tion ayant  formé  une  InAancc  ou  Confcil , elles  k 
font  nuincenucs  par  un  ufàge  abufif  dans  la  pofTefl 
fion  de  ne  point  faire  cnrcgiArer  leur  fermait  de  fi- 
delité. De  forte  que  quand  Ta  Jurifpmdcnce  a changé 
au  Confcil,  6c  que  fuivant  l’Arrclt  de  l'année  x^ot. 
rendu  en  la  Cour , le  Roy  a déclaré  que  la  Régale 
auroit  lieu  dans  toutes  les  Eglifcs  de  fon  Royaume, 
qui  n'en  eAoient  point  exemptes  pat, titre  particuliec 
& onéreux  ; ce  defaut  -d'enrcgiAremcnt  ou  ferment 
de  fidelité  da  Evêques  en  la  (Chambre  des  Comptes 
de  Paris  , cAoit  fur  le  point  de  produire  une  extrême 
confufion  dans  routes  cc$  Provinces , fi  l'on  n’y  euA 
apporté  un  tempérament  raifonnabic  par  l’Arr^  de 
Montpellier.  Cet  ArreA  juge  que  l'Ev^ue  ayant  eAé 
plus  de  trois  ans  en  poAcflion  paifibic  du  temporel  de 
Ton  Evêché,  8c  n'ayant  point  cAé  inquiété  par  les 
Officiers  du  Roy  fur  le  defaut  d’encegiAremem  de 
fon  ferment  de  fidelité , la  Rcgale  cA  réputée  fermée. 

La  Déclaration  rmAdc  du  mois  d’ Avril  dernier  con- 
ricm  à cct  égard  une  difpofiiion  fêmblablc,  puifqu’clle 
affurc  l'cflat  de  tous  les  titulaires  , nonobfUnt  les 
provifions  obtenues  en  Rcgale  fur  ce  defaut  d’eorc- 
giArcment.  Dans  ce  mefme  cfprii  1a  Déclaration  ajou- 
te, que  les  Evêques  qui  n'onc  j»inc  fait-cnregiArer 
leur  ferment  à U Chambre  des  Comptes  de  Paris,  fe- 
ront obligez  d'y  fàtûfaite  dans  les  deux  mois , au- 
trement les  bénéfices  qu'ils  conféreront  font  déclarez 
vacquans  8c  imparables.  Mais  catc  ciaufê  ne  s'ap- 
plique pas  à l’cfpece  dont  il  s'agit , parce  que  le  Bcoe- 
nce  contentieux  eA  de  la  Collation  du  Chapitre , 6c 
que  d'ailleurs  Monfieur  l'Evêque  de  Frejus  a £ur 
cnregiArcr  fon  ferment  à la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris,  depuis  1a  Déclaration  du  Roy. 

Par  toutes  ces  raü'ons,  Monfieur  l'Avocat  Gene- 
ral conclut  i ce  que  1<*  Bénéfice  fiiA  déclaré  n’avoir 
vaqué  en  Rcgale;  maintenir  Sardes  dam  la  pofTcf- 
fion  8c  joUiffancc  de  ce  Bénéfice , fans  s’arrcAct 
aux  Reqiràcs  de  TalTy,  8c  fur  la  (omnution  hoo 
de  Cour. 

ArreA  cA  inrervcnu  conforme  à ces  Conclufions  le 
n.  Janvier  1474.  Prononcé  par  Mcmfirur  le  Premier 
Praidcnr  de  Lamoignon  : pmdans  Billard  , Saffin  8c 
Severr.  « 

CAirtfi  dt  Mmftüitr  dm  tr((Um  jiênfi 

1^71. 

DEpuis  ca  ArreA , la  qacAion  s’eAanr  ptefentée.  Par  x s j 
(çavoir  fi  la  Déclaration  du  Roy  avoir  un  eAct  1^74. 
retroadif  pour  la  Provence  , 6c  cette  qucAion  ayant  zy.  Janvier. 
cAé  portée  à l’Audience  de  la  Grand'  Cnambre,  pour  ■ — - t ■ 
une  Chanoinie  de  l'Eglifê  Cathédrale  de  la  Ville  de 
Sarlai , le  RegaliAe  fut  déboute.  Comme  l’ArreA  cA 
célébré,  il  cA  important  de  le  donner  au  public  , en 
la  forme  qu’il  eA  dans  les  RegiAres  de  la  Goût. 

Entre  MaiAre  Jofeph  Broc)  , fe  difant  Chanoine  en 
l’Eglifê  Cathédrale  de  la  Ville  de  Sarlat , denundeur 
en  régale , fuivant  l’Exploit  du  premier  Février  1471. 
à ce  m’il  foit  maintenu  8c  gardé  en  la  poflêflîon  6c 
, joüiflance  de  la  Chanoinie  6c  Prebende  de  l'Eglifê 
Cathédrale  de  Sarlat  en  qucAion , avec  rcAitution  de 
fruits,  dommages , incetefo  8c  dépens , d'une  part:  Ec 
MaiAre  Pierre  Goutanne  PreArc,  Doâeur  en  Théolo- 
gie , Chanoine  Picbcndé  en  l’EgUfc  de  Sarlat , défén- 


ir 
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1^74.  fleur  d*4Utrc  } £ms  que  les  aualircz  puinèm  nuire  ni 
■ ' ■ préjudicier.  Apres  que  Sacnot  pour  le  demandeur  a 

coisdii  en  Ta  demande  en  recale  : £c  que  Noiier  pour  : 
le dcfcndair a efte  ouy^Sacnoren  répliqué  { enremUU  . 
de  la  Lamoignon  pour  le  Procorcuc  General  du  Ro)'. 

La  Cour  a déclaré  le  Bcnetice  contentieux  n’avoir 
vaque  en  régale  : & en  confequcncc  > a maintenu  Si 

Sardé  la  panie  de  NoUet  en  poUcdioa  Se  joiiill'ancc 
’icelu^.  CondamiK  1a  partie  de  Sachoc  aux  dépens. 
Et  après  la  prononciation  de  l'ArrcA  » Monlîcur  le 
premier  Prchdent  de  Lamoignon  a die , que  c'dloicli 
pour  la  rroiûcmc  fois  que  la  Cour  a jugé  que  le  defaut 
d'enrcgilUcmem  du  ferment  de  fidelité  en  la  Cham- 
bre des  Comptes , n’avoit  point  donne  ouveitucc  à la 
régale  dans  les  Evcchci  de  Languedoc  Se  de  Pro- 
vence avant  la  demicre  Déclaration  du  Roy  vérifiée 
en  la  Cour,  qui  déclare  les  Evèchczdcccs  Provinces 
fujets  à la  Régale  , de  mcfmc  que  tous  les  autres  du 
RoyauitK  ^ & que  le  defaut  d'enregiAtement  n’a  pû 
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pré|udicicr  aux  Evêques  quicÀoieotenpoffifliondcnc 
point  frire  cnregiArcrlcur  lermcnt{cn’ la  Chambre  des  mmwmm 
Comptes»  avant  qu’il  eût  cAc  ainfi  ordonne  par  la  Décla- 
ration du^Roy.  Fait  en  Parlement  le  15.  Janvier  itf74 

Diim  It  t«me  2.  des  M*ximt  Àm  droit  CémnLjtft 
pMg.iÿS.  a y 4tMny4rrejiceU{fre  dm  II.  Mdn  tifi^domii 
en  l'jindienet  da  la  Gratut  Chaman  en  faveur  de  Mat- 
trt  françoh  k Maijhe , contre  Ma^jirt  Taverrùer  Pro- 
feÿenr  Âoyal , yai  decUre  le  Canomeat  dè  défunt  Maî- 
tre Godefroy  Hermant  vacant  en  recale  par  fon  deets  , 
arrivé  avant  V tnregifremern  du  ferment  de  fidélité  de 
Monfieur  le  Cardinal  de  Janfon  en  la  Cbamkre  dtt 
Comptes , fuoy  ^uil  nf  ait  pas  eu  do  main-mife  ni  d's- 
eonomat  en  P Evefchi  de  Beaavoàt , à confie  de  fa  Pro- 
motion au  Cardinalat , ce  (jiù  navoît  pù  difprnfer  que 
de  la  lignification  au  Procureur  du  Roy  fur  les  lieux. 

Vojtx.  les  Arrtfis  des  8.  Mars  (7  ii-  Aoufi 
ay.  févnVr  1^74.  <*r  19.  Avril  169^^ 


Arrefi  dt  Reglement  par  lequel  il  a eHé  jugé  que  les  fiijies  réelles  ei  criées  firoeet 
enregiflrées  m mois  tuparavaset  le  congé  d'adjuger. 


1^7+.  des  Monnoyes  dUtie  dcccdc  en  Tannée  itfya.  & 

24.  Janvier,  (x  Charge  cAant  tombée  aux  Parties  Caruelles,  dau- ; 
- ' ' tant  que  la  Cour  des  Monnoyes  n'cAoit  point  receuc  j 

ï 1a  Paulete  3 U laiAa  iâ  fucceflîon  chargée  de  plu-  ' 
ficurs  dettes  confiderables.Scs  biens  furent  faifis  réel-  I 
Icment  à la  rcqueAc  de  Damoilêllc  Marie  Ravel , fiir  ! 
Dame  Marie  Bonin  de  Courpoy  fa  veuve  > au  nom  & 
comme  tutrice  de  fes  enfans.  Sur  cette  faific  réelle  Sc  : 
les  criées  pouefitivies  au  CbaAclct  » intervint  une  pre- ' 
micre  Sentence  de  ccnification  : Si  fur  l'adietutton 
afin  de  donner  moyens  de  nulUtc  , intervint  Senten- 
ce contraditAoirc  de  congé  d'adjuger  le  it.  Juillet  de 
la  mcfmc  vince  i(yi.  Alors  l’enrcgiArcmcnt  de  la 
faific  réelle  Sc  des  criées  n’avoit  point  encore  cAé  fait-. 
Si  ne  le  fut  que  le  14.  Septembre  enfuivani  -,  c'eA  à 
dire  près  de  deux  mois  enfuitc  du  congé  d'adjuger. 
Medk  trmpore,  fur  la  fin  du  mois  d'AouA  de  la  me- 
me année  k fleur  Paflard  Lieutenant  de  la  grande  Vé- 
nerie de  France  , cicancicr  du  défunt  ficur  du  Duit , 
fait  en  vctm.de  (bn  Committimus  évoquer  les  faille, 
Sc  criées  aux  RcqucAes  du  Palais  Si  là  intervinrent 
deux  Sentences  contradictoires  » tant  avec  1a  pourfui- 
vimte  criées» que  la  partie  faifici  La  première  du  i. 
Septembre,  par  laoucllc  les  lâific  Si  ciices  font  évo- 

3UMS , & la  féconde  du  7.  du  mcfmc  mois,  qui  en  oc- 
onne  rcnrcgiAremcnt. 

Le  Procurcuc  du  Roy  du  CbaÀclet  ayant  eu  avis  de 
CCS  Sentences  des  RcqucAes  du  Palais , en  interjette 
appel.  Si  obtient  ArtcA,  par  lequel  la  Cour  ordonne 
que  fur  l'appel  les  parties  auront  Audience  au  premier 
joue  i Sc  cependant  defenfes  de  meure  les  SÔitcnccs 
à execution. 

La  Dame  du  ûuic  qui  avoit  intcreA  de  &irc  valoir 
CCS  Semences , imer  jette  appel  de  la  Sentence  du  Cha- 
AcIct  portant  congé  d’adjuger  3 Sc  fur  l'appel  elle  fait 
intiqaet  François  Fourfour  lùbrogc  à 1a  pourfuiiedcs 
'criées  , Sc  le  lieur  Procureur  du  Roy. 

Sur  ces  appcllaciofu  tefceâivcs,  la  caulc  ayant  cAé 
por:oc  à l’AiuLcnce  de  la  Grand’ Chambre } 

TiipW  pour  le  (leur  Procureur  du  Roy  au  CbaAe- 
Ict , difoit  que  le  congé  d'adjugn  rendu  au  CbaAelcr 
cAoit  juridique  , Si  quen  confcqusncc  l'appel  qu’il 
avoit  incerjcrcc  des  Sentences  des  RoqucAcs  ait'  PaUfs 
ne  pouvoir  recevoir  de  diAiculcé. 

Pour  moyens  d'appel  contre  ces  Seoccoces,  ildHôA 
que  par  rAtticle  xvtt.  dcrOrdonna»cedes  Evoeationt 
au  mois  d'AouA  H69.  il  eA  défendud'evoquer  lodd^ 
crers  ni  les  ordres  ,.d;,fur  cour  après  le  congé  d’as^ 
ccr.  Cette  Oïdomuncc  n'eA  pas  imeoduètive  d un 
^oit  Sc  d'un  ufigc  nouveau  ) nuis  c'cA  un  renouvel- 


lement de  l'ancienne  Ordonnance  des  criées , qui  con-  i ^ 7 4i 
tient  une  Amblablc  prohibition  , de  il  cA  fijndc  en  ■ 
raifoo  Sc  en  équité. 

En  effet,  on  fçaicque  dans  la  pourfuiredes  criées 
les  Jurifdidions  qui  en  font  faifics  (ont  une  infinité 
de  procedures  ingrates , comme  les  Sentences  de  certi- 
fication » celles  de  congé  d'adjuger  -,  Sc  quanritc  d’au- 
tres qui  interviennent  fur  les  diflèrcntcs  oppotiuons 
qui  A font  au  GrcAc  » dont  on  ne  prcml  poinr  d’ept- 
ces  > 5e  cela  dans  l’efpetancc  de  fe  rccompcnfct  par  une 
Sentence  d’ordre  5c  diArlbution  de  deniers.  Cepen- 
dant fi  l'on  autorilbit  une  fois  l'cvocatioh  dès  infun- 
ces  des  criées»  lorfque  l'adjudication  cApreAc  à faite, 
comme  dans  refpecc  de  certc  caufe»  il  arriveroit  qu’une 
Jutifdiébon  fc  vcrroic  jMiiYCcdu  fruit  de  {es  peines , Sc 
auroit  le  déplaifit  de  vvir  palTcr  à d' autres  Juges  toute 
la  rccon^nfc  5e  le  profit  de  fon  travail.  Car  en  tou- 
tes les  infunecs  de  ciiécs  confiderablcs  » il  y a toujours 
quelque  cre.nncicr  privilégié  3 & quand  mcfme  il  n’y 
en  auroit  pas,  une  partie  faific,  qui  pour  l'ordinaire 
ne  cherche  que  les  voyes  de  ttaverfer  un  decret , ne 
manqueroit  pas  d'en  fuppofer  : 5c  par  ccc  anificc  Mcf- 
lîcuts  des  RcqucAes  du  Palais  é\txjueroicnt  des  inAan- 
ces  de  criées , au  préjudice  CbaAclet  , ou  des  au- 
tres JurifdU^ions,  qui  s'en  crouveroient  fâifies»  ce^ui 
feroic  en  quelque  façon  injuAe. 

Voila  pour  ce  qui  concerne  l'appel  des  deux  Senten- 
ces des  RcqucAes  du  Palais. 

RcAe  l’appel  interjette  pat  la  Dame  du  Duit  de  la 
Sentence  du  ChaAda  ponant  congé  d'adjuger.  A cet 
egard  l'on  fofitenoit  qu'elle  y cAoic  mal  fondée  par 
oMx  raifoni.  i.  On  luy  oppofoit  une  fin  de  non  re- 
cevoir , en  ce  qu'elle  n’e^it  point  appcUante  de  la 
Sentence  de  ceRification  » par  le  moyen  de  laqucllelct 
criées  fc  otnivanc  faites  aux  Us  Sc  Coùiume  de  Paris, 
la  Sentence  qui  permectoit  d’adjuger  les  héritages  eAoic 
dans  les  règles,  s.  OndiAit  que  cette  Scnomcc  avoir 
eAé  rcmfuc  contcadiâoitcrocmàrAadienccavccl'ap- 
pcllante , SC  l'avoic  déboutée  de  propofer  aucuns  mo- 
yens de  nullité. 

Coignet  pDOC  la  Dame  du  Duit  appcllantc  de  la 
Sentence  de  congé  d’ adjugée  , Sc  intimée  fui  l’appel 
des  Sentences  des  RequcAcs  du  Palais»  difbtt  au  con« 
ttaiee»  que  le -congé  a’adjUgec  eAoit  nul  » parce  qu’il 
avoit  eAs  lewia  avant  l'enrcgiAremeni  des  faific  rrelle 
5<  criées.  Eneâbi  pour  ptoooncer  valablement  un  con- 
gé d'ad|ttgec  i-il  fatK  que  la  Jacifdiâion  foit  faifiede 
uit  5e  detfroR  s de  fait  par  la  faific  récUe»main-mifc  5c 
étabÜfi'ement  de  Commif&ire  » 5c  par  toutes  Ws  pro- 
cedures qui  A font  de  l'autoricé  de  la  JuAicc  : & de 
droit . par  l’ensegiArcment  au  GicAc  » par  le  moyen 
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duquel  le  pK^cietalre  eS  dipoUcdè  \ 6c  ainfî  Ujufti- 
ce  cftint  de  Mt  & de  droit  en  poflt^n  de  l'beriuge, 
elle  a l'auroricé  de  donnée  le  congé  d’adji^  1 êc  de 
faire  l'adjudication. 

D'ailleuts  U faifie  réelle  6c  les  criées  qui  reébni  fur 
Jes  immeubles  clUnt  de  droit  public  » il  faut  que  la 
£ufic  foit  rendue  publique  avant  le  congé  d'adjuger  , 
6c  l’adjudication.  Oc  oda  ne  le  peut  faieeque  par  ï'en* 
tcgiftcemenc  m CtcSc , qui  cft  le  dépoli  public  , où 
toutes  perlôanes  peuvent  avoir  reoxirs , Ibît  pour  s'op* 
pofer  afin  de  diftrairc  , ou  faire  telles  antres  oppou- 
tions  de  droit  , felon  la  qualité  de  leur  ioterm.  Et 
cette  formalité  cft  (î  ncccllaire , que  fi  l'on  nunquoit 
d'r  tenii  la  main,  il  en  naiftroitdes  inconveniemtres- 
dangereux  dans  le  public. 

1.  On  pourcoit  adjuger  des  héritages  en  fraude  des 
proprietaires  ou  des  créanciers  légitimés  , parce  que 
l’adjudication  s'en  feroit  avant  que  les  uns  de  les  au> 
trcscuncm  eu  connoiflaocc  des  faifies  6c  criées,  6c 

3u'ils  cuflênt  pu  s'oppofer  6c  ainfi  ils  auroient  fujet 
c fe  plaindre  de  ccccc  furntife  affeélée  : au  lieu  que 
^’cnregLftreincnc  ayant  élu  6iit  avant  la  Sentence  de 
congé  d'adjuger , ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'a  leur 
Dcgîigence  s'ils  ne  fe  font  pas  oppolcx. 

En  lêcond  lieu , le  défaut  de  cette  formalité  feroit 
que  ks  cbolcs  faifies  fccoient  vendues  à vil  prix  au 
préjudice  du  debiteur  & des  créanciers  , parce  que  les 
criœdemcurant  fectetes  , il  ny  auroitpasmoyenqu'il 
Ce  prdêmaft  des  encbcDlTeurs , pour  faire  le  bien  com- 
mun des  parties.  C'eft  pour  cette  railbn  que  l'ufjge 
du  Palais  cft  de  ne  point  rendre  de  congé  d’adjuger  , 
que  fix  lênuines  apres  l'cnrcgiftrcment  au  Gtctfc. 


5 U PALAjli. 

Il  eft  vray  neanfiioins  que  le  Cbaftclcc  cft  dins  Tu*  >^74. 
fage  de  ne  faire  cnregiftrer  les  criées  quequarante  jours 
avant  l’adjudication  ; mais  cenc  pratique  ne  peut  pré- 
judicier au  droit  public  > contre  lequel  tout  ulâgc  con- 
traire cft  un  abus  qui  ne  doit  point  eftee  lolctc. 

Enfin  fi  on  ne  fatlôit  aucun  cntegiftrrmcnt  des  lâi- 
lîes  réelles  6c  criées  avant  le  congé  d’adjuger , jamais 
il  ne  pourroic  y avoir  d'évocation  ; 8c  en  cela  les  Privi- 
légiez , & rnefmc  Mcfiloirs  des  Requeftes  du  Palaia 
fouffriroient  un  préjudice  noubic  : cai  on  fçait  que 
du  moment  qu’il  paroift  une  Sentence  d'évocation , les 
Procureurs  duChaftclctnc  manquent  )am.iis  de  paiTct 
enir'eux  une  Sentence  de  congé  d'adjuger,  qu’ils  dat- 
rent  du  temps  qu’il  Icurplaift  \ 6C  cela  leur  cft  d'autant 
plus  facile, qu'on  fçaitqu  ils  fcrcndtniîmaiftrcs  delà  dat- 
te de  leurs  Sentcncef,6c,que  par  un  abus  digne  de  refor- 
me, ils  font  pour  ainfi  dire  des  Greffes  deleurs  Enides. 

Sur  ces  differentes  raiforts  alléguées  de  part  6c  d’au- 
tre , cft  intervenu  Artdl  conformcauxConclufionsde 
Monficui  l'Avocat  General  Talon  , pac  lequel  La 
C O U R a mis  l'appellation,  6c  ce , au  néant  a l'egard 
du  congé  d’adjuger  : 6c  en  tant  que  touche  l'appn  des 
Sentences  de  MclCcurs  des  Requeftesdu  Palais,  l’ap- 
pcllaxion  au  néant  : ce  faifam  , les  parties  renvoyas 
aufdiiet  Requeftes , pour  les  criées  y eftrc  parachevées 
fuivant  les  derniers  erremens  : 6c  ^ant  égard  aux 
Conclufionsdu  Procureur  General  du  Roy  , Ordonne 
que  les  faifies  réellcs6c  criées  feront  enregiftrees  un  moi* 
auparavant  Le  congé  d'adjuger  *,  les  appelions  condam- 
nez aux  dépens.  Prononcé  en  l'Auaiencc  de  relevée 
de  la  Grand'Chambre,  par  Monfieur  le  Prefidenc  de 
Novion,  IcMardy  04. Janvier  1(74. 


si  le  droit  dl  corvée , indéfini  per  le  poffilfion  du  Seigneur,  doit  efire  limité 
per  Us  Juges. 


Metz.  JkyTEsstRE  George  d'Aubuffbn  de  la  Fciiillade, 
I €j  4.  iVL  CommandL.111  des  Ordres  du  Roy , 6c  Evêque 
*7.  Janvier,  de  Metz  , fait  afilguct  aux  Requeftes  du  Palais  les 
, Habitons  6c  Communautez  de  la  Chaftcllcnie  de  la 

Garde , pour  fe  voir  condamner  à luy  voiturer  par 
chacun  an  dans  fonChafteau  Epifcopal  de  Vie  , tous 
les  bois  6c  charbons  naxfi'aires  à Ton  chauffage  indé- 
finiment fans  leur  donner  aucune  co^e  des  pièces  qui 
pouvoicnc  jufttficr  la  demande. 

Sur  cette  alEgnation  il  obtient  une  première  Senten- 
ce par  defaut  , qui  luy  adjuge  fes  ainclufions  avec 
dépens.  Et  par  une  lca>nde  , il  fsie  condamner  les 
tncfmes  Habiians  en  fes  dommages  6c  interefts , faute 
d'avoir  faiisfait  à la  première  Sentence. 

Comme  il  pretendoie  que  cette  corvée  devoir  «ftte 
faite  conjointement  avec  tes  Habiuns  6c  Communau- 
tez de  Fribourg  , qui  cft  une  outre  Chaftcllcnie , il  les 
fait  parallemcnc  amgnet  aux  Requeftes  du  Palais, 
pour  voir  déclarer  ces  deux  Sentences  communes  avec 
eux  : Et  en  conitqucnce , cftrc  condamnez  à la  prefta- 
tion  de  cette  corvée  indéfiniment , conjointement  avec 
ccuxde  la  Chaftcllcnie  de  ia  Garde,  6cii  luy  payer  les 
frais  des  voâiurcs  qu'il  avait  cfté  obhgè  de  faire , fans 
leur  donner  aufiî  aucune  copie  de  pinces  juftificatives 
de  fa  ptérention.  Pat  Sentence  du  17.  Mars  1473.  il 
obtient  encore , par  defaut , à fes  fins.  ■ 

Uune  6c  l’autre  Chaftcllcnie  fe  voyant  poorfuivies 
pour  l'eiecudon  de  ces  uois  Sentences  , ca  interjette- 
tent  appel  à la  Cour. 

On  dilbit  pour  les  appellans  que  ces  SeaBcnces  ne 
pouvotent  pas  fubfiftcr  dans  la  formel  au  fonds. 

Dans  la  forme , poreeque  l’incimé  n’ayoic  point  don- 
ne copie  des  pièces  juAincacives  de  fil  dermndc  i en 
forte  qu’ils  l^cnoiem  qu’aux  termes  de  ta  nouvelle 
Ordonnance  , titre  des  Ajcxuncmcns,arr.  4. il  y avoit 
Duliiié  en  ces  trois  Sentences. 

De  cette  nullité,  ils  en  ioduifoioR  me  autre,  fi^a- 


voir  que  Monfieur  l’Evêque  n'ayant  produit  aucun  ti- 
tre , Mcftîoirs  des  Requeftes  du  Palais  n’avoient  pas 
dû  luy  adjuger  1rs  fins  6c  conclufions  de  fa  demande. 

La  railon  en  cft  naturelle.  Il  oc  fulfit  pas  de  formée 
une  demande, fur  tout  dans  une  matière  importante, com- 
me cft  la  demande  d’une  ftrvitude,fi  l'onn  en  propofe  les 
.moyens, fi  l’on  n'en  reprefentc  les  citrcs,la  vérité  <Tun  fait 
ne  fc  pouvant  rtconnoiftcc  par  la  fimplc  propofitioru 

Aufli  l’Empereur  en  la  Loy  froleu^m  4.  6C  en  la 
Loy  «X  fiifHteuiene  il.  Cod.  de  fenumiü  & merlecHtie- 
mbxi , die  que  la  Sentence  ne  mentepas  le  nom  de  Sen- 
tence, quand  elle  cft  deftituée  des  folemnitez  ordinai- 
res ; PnleUeon  k freftde  femenritm  centre!  feliumi  ju- 
dîeientm  erdàiem , Muheriteuem  rei  juik*u  nen  attint' 
rt  crrtnm  tfi. 

C’eft  pour  cette  raifim  que  les  Doéfcurs,  6c  partteu- 
licTcmem  Mcnochius  de  erhitrériii  judktm  fententiit 
l'A.  1.  17.  mtm-  5.  & fta.  ont  remarqué  qu’il  y a 

beaucoup  de  chofes  dans  l’inftruâion  des  procès , lef- 
quellcs  ^t  non  lêulemcntdu  droit  judiciaire  , mais 
encore  du  droit  naturel , qui  ne  permettent  pas  qu'on 
accorde  i une  perfonne  ce  qu'il  demande  fans  con- 
noiffartee  de  caule  , nijt  céxfd  cegniiu  frecedAt.  VoiU 
les  moyens  dans  1a  forme. 

Au  fonds  les  Sentences  font  détruites  pac  les  propres 
titres  que  l’intimé  a communiquez  depuis  l'appcI  ; 6C 
quand  ces  titres  contiendroienc  une  corvée  indéfinie,  ils 
leroiem  comte  le  droit  commun. 

Mais  il  n'y  en  a aucun  qui  porte  que  la  corvée  fe 
doive  feire  indéfinhiKm  ; il  eft  vray  que  par  quelques 
anciens  comptes  de  kgruriede  l’Evéché,  6c  parricu- 
Ucrement  par  ceux  du  i.  Janvterîfo^.if^S.ffC 
les  Receveurs  rapponeni  en  recepte  differentes  cordes 
de  bois  6c  mcfiircs  de  charbon  , qu'ils  avoîcni  cha- 
royées  à Vie  : mais  bien  loin  que  ces  voitures  qu'ili 
en  avotent  faites , 6c  qu’ils  ont  conrimié  de  faite  dam 
la  fuite  des  tetnpi  , fuifenc  ûidéfimes  { au  comrairC  , 
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elles  Tonr  limitées  ï <ôix.întc-dix  cordw  Iculcmcnr. 
Cela  cft  fl  véritable  , cjuc  par  les  atx>ftillc$  on  avoir 
fait  faflignat.  Si  elles  Ce  itouvoicnt  ailoiiécs.Jiir<3iics  la 
mcfmcquM  cHdicqu*àravcnic  Us  continueront  deefia- 
royer  au  Chaftna  tic  Vie  , cene  nvrfinc  quantité  de 
{oixante-dix  cordes  de  bois  > ainlt  qu'ils  avoient  fait 
parlcpatlî.  D'ailleurs  p.ir  le  chapitre  de  dépéniede 
CCS  trois  comptes  > l'on  o’a  couche  en  dépenfe  les  frais 
des  voinires  » <|ue  fur  le  pied  de  Ibixantc-dix  cordes  ; 
en  forte  qu’il  n y atirolt  qu’i  employer  les  propres  ti- 
tres de  l'intime  > pour  te  taire  déboutée  de  fa  demande, 
Si  infirmer  CCS  trois  Sentences. 

A l’é^rd  de  la  dirpoiition  de  droit  , elle  cft  con- 
traire à la  prétention  de  l'intime.  Une  corvée  doit  de 
ù rumtc  avoir  quelque  fin  & quelque  limite  > parce 
qu'aucremcnc  elle  iroic  à l'infim  i ccqui  bleûc  l’cqui- 
ré  naturelle. 

On  Içait  quelle  cft  l’origine  des  corvées , & qu  elles 
ne  font  aujourd’huy  rcccucs  en  France  , qu’i  l'imita- 
tion des  icrviccs  , que  tes  atfranchis  parmi  les  Ro- 
mains rendoicnr  à leurs  Patrons  , en  faveur  de  leur 
libcnc.  C'eft  fans  doute  pour  cela  qu'elles  font  fi  an- 
ciennes en  France  » comme  le  rapportent  Chopin  du 
dom.  liv.  J.  rit.  i8.  Bacquetenfon  Traite  des  droits  de 
Jufticechip.  19.  n.4.  D’Efpeiflci  en  fon  Livre desdroits 
Seigneuriaux  fcô.  a.Ccfac  en  les  Commentaires liv.7. 
remarque  qu’elles  n’y  eftoient  que  trop  communes  de 
fon  temps  : ApàÀ  GéStt  parrnrierwfi  ifijitrU  *pprejp 
in  fervkniom  dinm  , naéi/iéw  in  k»s  eddem  funt  jurm 
ijMt  dtminii  inftrtfs.  Maia  comme  nous  nercconnoif- 
fons  plus  rcfclavagc  c}ue  l'ambition  Romaine  avoir 
Introduit,  puis  que  nous  naiftbns  tous  libres  ■,  itn'cft 
pas  jufte  que  ces  fortes  de  corvées  foient  indefinies,  & 
qu'au  premier  caprice  d’un  Seigneur , fes  fujas  y foient 
ioùmis  : car  fi  la  caufe  s c'eft  à dire  la  ferviiude  cft  ab> 
folument  bannie  du  Royaume  } il  cft  d’une  coniéquen- 
ce  ncceflairc  , que  l'cftct  en  doit  eftrc  du  moins  ref- 
rrainr  > ^ forte  que  comcnc  il  ne  feroit  pas  jufte , que 
ceux  i qui  le  droit  en  cft  acquis  en  ftilTcm  abfolumcm 
privez  \ d fmt  tju’en  ce  cas  ils  l’exigent  avec  modéra- 
tion>  Se  qu'ils  en  ufent  fans  excès.  C’eft  ladiftinâion 
que  nous  en  donnent  nos  Auteurs , & entr'eux  la  Ro- 
theflavin  en  fon  Traité  des  droits  Seigneuriaux  , cha- 

K'tre  ).  des  Corvées  article  10.  où  il  dit , que  quand 
s corvées  ne  font  pas  limitées  par  l'infcodation , com- 
me au  fait  parüailicr,  le  Seigneur  les  doit  demander 
modérément.  Dcncdtây  cft  encore  de  cet  avis  , Si 
ajoute  que  le  Juge  les  doit  régler  cas  d’cxcés  , £c 
qu'en  les  rcgfanc,  i!  doit  particulièrement  (c  confor- 
mer fur  ce  qui  s’obfervc  dans  les  lieux  circonvotfins , 
polit  la  preftation  de  fcmblablcs  corvées.  TéXMre  deht 
ç^trM  ftr  diSfes  ft^tfiot  ^réffMddt  , pr»Nt  « CUtrit 
dominii  emttmvkmU.  La  difpofition  de  la 
Loy  )o.  fl  lihtrtm  ff.  de  eperù  likerttnm  , y cft  auftj 
formelle.  Voicy  l’efpece.  Un  Afftanchy  promet  à fon 
Patron , de  luy  faire  autant  de  corvées  qu’il  en  vou- 
dta  ) l’on  demande  s’il  y peut  cftte  contraint  indéfini- 
ment. Le  Jutifconfultc  répond,  nen  éditer  rdtttm fort 
étriitrium  fétirtni  , tjUéPn  fi  érjHHm  éuhkréum  fit.  Le 
Patron  doit  ufer  de  fon  pouvoit  avec  modération  & 
équité.  ^ 

Os  maximes  font  fi  conftantes,  que  les  Cours  Sou- 
veraines les  ont  toujours  fuivics.  Entre  une  infinité 
d’Arrefts,quc  nom  avons  dans  nos  livres,  il  fu/Hc 
d’en  citer  un  rapporté  par  Bouvot , tenu.  i.  fous  le  mot 
corvable  à volonté  tjnefi.  unie.  Par  cet  Arreft , le 
Parlement  de  Bourgogne  ne  condamna  les  habitans^de 
Lefibt  envers  leur  ScigtKur , qu’à  faite  par  chacun  au 


fix  corvées  de  charois  de  bétail  pour  ceux  qui  en  a- 
voient  : quoique  ce  mefmc  Seigneur  les  rendift  corva. 
blés  à fa  volonté  Se  conlcqucmmcnc  làns  limitation  1 
cftant  pour  cela  fotidc  en  titre. 

Par  CCS  raifons  tes  AppclUns  foûcenoient,  ou  que 
rtntimé  le  devoit  contenter  de  la  U quantité  de  70. 
cordes  de  bois, pour  fon  chauifage,amfi  quelcs  pre- 
de  ccficurs  Evêques  avoient  fait  par  le  pafle,  ou  qu'il  en 
devoit  confemir  le  reglement , ainfi  qu’ils  le  oeman- 
doient  à la  Cour. 

On  roûccnoii  au  contraire  pour  l’intimé , que  les  trois 
Sentences  donc  cft  appel , font  juridiques  dans  la  for- 
me, & au  fonds. 

Dans  la  fottne  ce  n'cft  pas  une  nullité  ,que  de  ne 
point  donner  dans  U mcfme  feuille  ou  cahier  de  l'Ex- 
pioic , copie  des  pièces,  fut  lerqucllcs  la  demande  cft 
établie.  L’Ordonnance  en  l’article  cité,  porte  Icule- 
menc  que  faute  de  donner  copie  , celles  qui  feront  dua- 
nées  d.itu  le  cours  de  l'inftancc , n'encreront  point  en 
uxc , Se  que  Icsicponfcsqui  y feront  faites , feront  aux 
dépens  des  demandeurs  fans  aucune  repetirion } mais 
cela  n'cmpcfchc  pas  que  l'Exploit  ne  foie  valable. 

On  ajoûtuit  que  le  Procureur  drs  Appelions  avoir 
eu  copie  des  titres  de  rincitnedans  le  cours  du  pro- 
cès, de  manière  que  la  procedure  avoir  elle  reâihce, 
luppolc  qu’elle  eût  elle  vitieufe  dans  fon  commen- 
ccmem. 

Au  fonds,  il  cft  vray  que  rintime  ne  rapporte  point 
l'infcodation  ,ny  larcconnoifiance  de  la  corvée  ,dont 
iU'agit , parce  quelle  cft  cgarce^mais  les  comptes  Sc 
les  rcgiftccs  qu’l!  a produits  ctablillcnt  la  preftation. 

L’intime  demeure  paicillcment  d'accord  , que  pat 
les  comptes  de  1^09.  6c  les  deux  autres  que  les  appcl- 
lans  ont  marquez  , la  corvée  fc  ttouvoir  réduite  a la 
quantité 4c dôix  cens  cordes  \ maisccla n'empefehettas 
que  la  cotvcc  ne  foie  indefinie  ,puifquc  par  les  autres 
Kcgiftccs  elle  fc  trouve  avoir  eftc,tantoftdc  200.  cor- 
des , uncoft  de  lyo.  quelquefois  plus , quelquefois 
moins,  fuivani  la  nccclUtc  qu'en  avoient  les  Evêques. 
Or  cette  inégalité  de  preftation  prouve  évidemment 
qu'elle  cft  indéfinie,  c'eft  en  cela  qu'elle  confiftcj  car 
autrement  on  ne  l'auroic  pas  exigée  fur  une  quantité 
inceitaine. 

Pour  ce  qui  touchc'‘la  difpofition  de  Droit , elfe 
celle  au  fait  particulier , & iin’y  a pas  encore  lieu  de 
, demander  un  Reglement  ny  de  fc  plaindre  d'aucun  ex- 
cès, parce  que  l’imimé  n'a  encore  rien  demande  aux 
AppclUns , Se  qu'il  a fait  charroyct  à fes  frais  les  boit 
Se  le  charbon  , dont  il  avoît  eu  bclbin  pour  fonchauf- 
fage  en  fon  Clufteau  de  Vie. 

Surccscontcftations  Arreft  cft  intervenu  en  la  Grand’ 
Chambre  au  rapport  de  Monficur  Guérin,  par  lequel 
la  Cour  a mis  les  appelUtions , Se  ce  donc  a eftéappeU 
léauneam  jémendant  condamne  lesappclUns  de  ckar* 
royer  Se  voiturer  par  chacun  an  au  Challeau  Epifeo- 
pal  de  Vie,  cem  cordes  de  bois  Se  dix  charrotfe  de 
charbon,  pour  le  chauffage  de  l’intimé  , en  fiximif- 
fant  p.ir  luy  aux  Chartiets  les  frais  ordinaires  Sc  ac- 
coùcumcz  des  nourritures.  Condamne  en  outre  les  ap- 
pcllans  en  trente  livres  de  dommages  Sc  incerclls , faute 
d'avoir  fait  les  charuis  dans  le  temps  qu'ils  leur  ont 
elle  demandez  i ce  faifant , les  a renvoyez  du  furplus 
des  demandes  derintimé,  d^>cnicompcnfez.  Le  vingt- 
fepcicmc  Janvier  1^74. 

La  Ptyrere  letr.C.  nam.  J^o.  prétend  ^ne  lorfifite  la 
CoryéeejtdMéparUhéiilUee’tfiaMSiiftt  à fit  nourrir, 
mais  éja'U  doit  tfire  noitrri  ohx  dépens  du  Stiineur 
^uand  elle  efl  dtuè  par  ta  Coutume. 
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si  us  Esfint  tfl  rtetu  à 'verifùr  l'impudtché  dt  fs  Mtn  ptndsst  Fs»  du  dtüil, 
sfi»  dt  U faire  priver  des  avsutsges  quelle  s rtctui  dt  Jvn  Maey. 


JE  A N D:ilgtuc  ^ crois  enfins  de  Ton  mariage  avec 
Mic^ierite  Chabcrici  fçavoirdeux  nufles  , Joiroh 
5c  Gabriel , & une  fille  nommée  Anne.  Parfon  Tcfta- 
ment,  Ü leur  fait  à tous  quelques  legs  panjculiers,5c 
infiituc  ü femme  Ton  hciiiiere  du  refte  de  (es  biens, 
pour  en  jouir  U vie  duranc , 5c  pour  en  difpofcr  à la 
fin  de  Tes  jours  , en  faveur  de  Tes  entons  inaflcs  \ il  la 
nomme  auHi  leur  Tutrice. 

Le  Tcftatcurdcccde  Icf.  .Seprembre  Marpue- 
ritc  Chaberre  (à  femme  5c  fon  hciicicte  infiieuce  , con- 
vole en  fécondes  noces  le  Octobre  1458.  avec  Jean 
Bert  > il  en  naquit  une  fille  Je  9.  Avril  1^59.  c'efi  à dire 
fit  mois  quatre  jours  aptes  ce  fécond  marine. 

Jofeph  Dcfignac  qui  fe  trouvoiclcfcul  fils  du  pre- 
mier lit , precendii  que  la  mere  elloit  indigne  des 
fruits  del’heredité  de  fon  premier  mary  5c  de  tous  les 
avanuecs  nuptiaux.  Pour  cela  il  Faccu  le  d’avoir  eu  des 
habitudes  CTirnincilcs  pendant  l'an  du  deuil , 5c  qu’elle 
cfl  devenue  enceinte  avant  fon  fécond  mariage, d’un 
enfant  ne  depuis  k ftx  mois  quatre  jours.  Il  demande 
incidemment  à faire  preuve  de  ces  faits  en  la  Cour , 
où  il  avoit  une  inllancc  contre  Cx  mere,  lût  un  appel 
du  Juge  de  Toulon  ,i  caufederadminiftration  de  les 
biens  pendant  fa  tutelle , 5c  rafTaircdiflribucc  à Mon- 
ficur  d’Ourciii  i 

On  difoit  pour  Jofeph  Defignac  demandeur, qu’il 
cft  vrav  que  les  cnt’ins  ne  peuvent  intenter  d’aâion 
fmi.'ulé,  ny  former  d’accufatiooconitclcurs  pcrcs  5c 
mères  ; La  vcncration  qu’ils  doivent  avoir  pour  ces 
noms  facrez , leur  ollc  cette  liberté.  Mais  cette  maxi- 
me n’a  point  lieu  quand  Icscnfans  , par  exception 
dd  rivfi!rs , demandent  à vérifier  icdelordrcdc 

leur  mere  pendant  l'an  du  deuil , 5c  cela  pour  luy  fai- 
te perdre  (es  avantages  nuptiaux , 5c  les  autres  libcra- 
lùcz  de  fon  premier  mary. 

Maillrc  Julien  Brodeau  fut  Monficut  Louer  letc.  I. 
num.  4.  cite  pluficurs  Arrdls  du  Pailcmcnt  de  Paris , 
5c  allégué  divers  Auteurs  qui  Font  ainfi  décidé.  Ce 
Commentateur, après  avoir  propofé  ce  principe  ge- 
neral , que  l'beritier  du  mary  ne  peut  oppolcr  à U veu- 
ve qui  répété  fa  dot , qu'elle  a commis  adultère  pen- 
dant la  viede  fon  mary,  finon  qu’il  monttAfique  le 
mary  s’en  fuft  plaint,  fé  fcrtcnmclmc  temps  de  cette 
exception  ; aturt  ehofe  fertit  ,Ji  rheritUrdH  nutry 
jtHtit  i U veuve  , quelle  4 vécu  impudi^Hemeul  intra 
annum  \üùmt&cep4yfjrmeeCexceptî9njf>«Mrl4  faire 
fmver  de  fen  JoMoire  eutlrei  avantages.  Car  il JereU 
rtcevable  J crue  aeenfatif»  ne  retardant  aaennement  l'é- 
tat du  marlj^e.  II  ajoute  qiic  cela  a mcfmc  lieu , quand 
la  veuve  auioit  cptmfé  ccluy  avec  qui  elle  auroit  eu 
habitude  dans  l'an  du  deUil , 5c  du  tait  de  qui  elle  fc 
trouve  groIlc.Car  ce  mariage, dit-il , ne fert  que  pour 
cftablir  l’cftat  de  l'enfant , 5c  pour  lever  une  partie  de 
l’infamie  que  U veuve  a encourut  dans  fa  dcMUche, 
mais  nullement  pour  réparer  l'indignité  de  l’injure  fai- 
re à la  mémoire  du  premier  mary  : Enfin  fi  cette  indi- 
gnité emporte  de  plein  droit  la  privation  du  douaire, 
qui  cfi  un  prêtent  de  la  toy  ^ à plus  forte  railbn  elle 
comprend  la  decheance  des  profits  qui  viennent  de  la 
pure  Iibcfalitc  du  mary. 

On  oppolc  que  les  Arrefts , ny  les  Doéleurs  ne  par- 
lent point  des  enfans , mais  feulement  des  heritiers  col- 
lateraux. 

On  r^nd  que  les  mcfmes  raifons  fc  rencontrent 
en  la  petlonne  des  enfans,  qu'en  celle  des  collateraux  , 
parce  qu’ils  agilTcnc  ég.alcmcnt  ad  effeQas  dviltt  t au- 
trement fi  un  p:re  ou  une  mere  avoient  des  enfans  bâ- 
Mrds , qu’ils  prcfcralTent  en  leur  fuccelfion  à leurs  en- 
fans légitimes  , les  dcrnicri  ne  pouttoient  pas  s'en 


plaindre,  parce  qu’en  s’en  plaignant  , ils  découvrir 
roient  nccclTairemcnt  la  turpitude  de  leurs  païens. 

Au  fait  particulier,  il  yad’auuntplus  deraifon  de 
recevoir  le  demandeur  à 1a  preuve,  que  fes  faits  (ont 
circonfiancicz , 5c  qu'il  cil  certain  que  la  mere  a des* 
honoré  la  mémoire  de  fon  mary  dans  le  temps  que  U 
loy  luy  prclcrit  pour  pleurer  fa  mort. 

On  objeéle  que  l'honnair  de  cette  femme  cfi  i cou- 
vert pii  U naifiance  de  l'enfant  anivéc  fix  mois  a- 
prés  ce  fécond  mariage,  5c  que  la  loy  fepiimo  menfe 
f.  de  flata  hetninitm  y cfi  formelle  : elle  dedare  , que 
les  enfims  de  fept  mois  ibnt  cenfet  conceus  pendant 
le  mariage , de  forte  que  cette  prelômptioa  cfiablie 
par  la  loy  exprclTe,  cfiant  jttrit  & de  jure,  elle  ne  re- 
çoit point  de  preuve  au  contraire. 

On  répond  que  la  loy  prcfumc.bien,  que  l’cnfirnt 
qui  cfi  né  au  feptiéme  mois,  cfi  légitime,  nuis  que  cet- 
te préfompeion  n'exclut  pas  1a  preuve  du  contraire,  5c 
c'efi  iceluv  qui  veut  cftre  admis  à la  preuve  de  détrui- 
re les  prélompiions  qu'on  luy  oppofe.  Ainfi  dans  la 
loy  Jî  ehirerraphum  f.  de^rohat.  il  cfi  dit  que  fi  l'ac- 
te cft  cancelle , c'efi  une  prclômption;wii  & de , 
que  le  dcbitair  eft  libéré  i neanmoins  le  Créancier 
vinilant  vérifier  le  contraire,  il  cft  reccu  à la  preuve 
nonobfiant  cette  préfompüon. 

Au  fonds  on  ne  prétend  pas  donner  atteinte  à la 
légitimation  de  l’enfant,  & fi  l'on  examine  le  temps 
u'il  a eftéconccu,ce  n’cftqucpour  faire  voirl’impu- 
icitc  de  fa  mere , qui  la  prive  des  avantages  qu'elle  a 
rcccus  de  fon  mary. 

' Sur  ce  fondement , le  ratlcmcnt  de  Thouloufê  re- 
ceuc  une  fille  i oppofer  par  exception  à fa  mere , le 
crime  d’incefic  pour  la  faire  priver  d'une  fuccclBon 
qu’elle  avoit  recueillie  d'un  de  fes  fils,  ainfi  que  rc« 
marque  la  Rocheflavin  en  l'es  Atrefts  notables , liv.  3. 
Arteft  I. 

Mais  lâns  avoir  recours  aux  décifions  des  Parlemcns 
efirangers  , nous  avons  un  Arrefi  célébré  de  ti6i. 
rendu  en  la  Cour  qui  juge  cette  quefiion  , c'eftott  dans 
1a  caufe  de  Pierre  Richard,  mari  d'ifabcau  Rcyne, 
où  il  s'agifiî)ic  de  fçavoir  entre-autres  choies,  fi  Ri- 
chard elloit  recevable  à prouver  que  C.ttberine  Hu- 
gues fa  belle  mere  avoit  accouché  d'une  fille  trois 
mois  après  la  célébration  de  lôn  fécond  mariage, 5c 
bien  que  cette  aceufation  full  propolcctientc-fix  ans 
^é$  le  dccés  du  premier  nuu  , temps  qui  fcmbloit 
former  une  fin  de  non  recevoir,  neanmoins  la  Cour 
reccut  le  gendre  à prouver  la  débauche  de  fa  belle  me- 
re , parce  qu’il  ne  roppofoit  que  par  exception  5c  pour 
ta  conlcrvacion  de  fes  droits , rerum  fnantm  deftnden- 
darum  gralU. 

Par  ces  raifons  on  Ibûrcnoic  que  le  demandeur  efioie 
bien  fondé  en  fa  demande. 

Pour  Marguerite Chabcrtc,  onfoùtenoiiaucontiai- 
te,que  les  enfans  ik  font  point  recevables  iaccufer  leurs 
mères d* adultère, parccqiKlcui  perfonne  doit  toujours 
paroifirc  hunncfic  fàintc  à leurs  enfans,  dit  la  loy 
\ff'.  deetn/etf.  à liber,  ffr^flant.  o\i  félon  la  Novcl.  iz. 

I trubefeit  lex  filiti  effi  cafigaieres  Borenttm.  El  en  ce  cas 
mcfmc  les  enfans  donnent  lieu  de  douter  de  l’honnS- 
tac  de  leur  propre  ruilTancc. 

Non  feulement  ils  ne  font  point  recevables  en  leur 
aélion , mais  encore  l'enfant  né  du  Iccond  mariage 
met  à couvert  la  mere  du  reproche  qu'on  luy  fait, 
puifqu’il  efiné  fixmois  5c  quatre  jours  après, 5c  i^ue 
la  loy  frfiimo  menfe , conformément  i la  doflnne 
d'Hippocrate,  déclare  que  Icsenfam  venus  au  monde 
I fept  mois  font  cenfez  avoir  cfic  conceus  dans  le  ma- 
riage. Par  confequent , quoy  qu'il  fuit  venu  quelques 
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1^74.  jours  atiparavim  l«s’  Copt  mois  , on  ne  peur  pasdirc 

«biôlumenc  qu’ii  ait  efte  ooQCeu  hors  le  marine , puif* 

qu'il  peut  cftre  lûrvenu  un  accident  qui  a avancé  J'ac- 
coocbcmcnt  de  la  défêndeceJTt*.  D'ailleurs  la  lofa  auflî 
dètetimnéquSI  TulTic,  quece Septième  mois  Toit  com- 
mencé d’un  jour  ou  deui.  Cette  Jurirpnidence  eA  éta- 
blie par  la  lof  futtfiMê  5.  w/r.  f.  Je  fuis  & legitimit 
iwTvdiéw  , qui  dit  » queceluf  qui  eft  né  au  cenr  qua- 
tre-vingt deuxième  jotir>qui  ronefix  mois  accomplis 
■te  deux  jours  dans  le  feptiéme,  ranfir*  ndimm  ; 
de  lêlon  la  Glolê  d'Accurfe»  il  fume  d'un  fcul  jour 
dans  ie  (vptiéne  mois. 

Mais  qui  peut  ctmnoiftrc  les  règles  de  la  nature  > li 
«Ducesfsii  on  peut  appeilcr  règle  ce  qui  n'cfl  qu’un 
caprice,  rulitrd  mtn  mJ  ng$Jém  hemimes  gigftif,  ntodt 
Um*  eji,  m«Jê»r»j>&tti,  du  Seftcque  dans  (es  Conrro- 
verlês.  Et  1a  Médecine  quelque  hardie  qu'elle  foit  dans 
(êsconjeâuKs  n'apû  encore  Te  déterminer  en  ce  point. 
Car  tous  les  Mcoecins  demeurent  d'accord  que  la 
^éTciCDcedu  tempérament  des  metes  fait  la  dtverfîte 
des  ternies  particuliers  de  leurs  accouchemcns. 

Moniteur  Mafnard  a inlcré  dani  fes  Q^cftions  liv. 
4.chap.  4.  une  conrultationdc  deux  cclcbccs  Méde- 
cins fur  ce  fujer.  Le  premier  Médecin  nommé  Hucher 
parlant  de  l'enfânt  & de  la  roete , dit , ttus  Jeux 
i'tÿircent , Cum  Je firtir de  fttt  hèieBerU.  &r*utredt 
slmpr  & mettre  bars  Jin  h^e.  Le  (econd  Médecin 
appellé  Vacandal , ajoute  : (fd  efii  Je  tant  temps  ttsie 
^ttafHate  fart  easerraverfte  & iisigieufe  erttre  tes  flms 
eUQes  : <*  fexoair  fi  U femssat  M lut  eeruin  & Jéiermi- 
né  periaJe  pa*r  enfétseter.  Cssr  Marc  erre  ms  Jenxiè‘  ; 
me  Livre  de  re  ruftic.  éerit  tfite  Us  femeSes  Ju  fixe  *r- 
rmhrtdl . chacêiite  est  lettrejfece . am  ttrt  certain  & defi- 
ni période  en  cette  aBtian , comme  Hippocrate , Arifiate , 
& Galien  ont  anfii  efiimi.  Mais  U finJtU  ftfc  U fixe 
raifann^Ale  efiant  U plne  exceUent  far  Jejfns  tantes  les 
framtertt  .panrtimaigHage  de  fan  excellence,  il  dwr 
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[amer  en  certain  ordre  & ttmft  ditemùni  , fontes- 
fait  filon  l'opinion  des  Antenrt  il  ny  a aucun  temps  pre- 
fix  de  fa  generatian  : car  aneunes  fimmts  engendrent  an 
fixième  mois , flnfienrs  an  fiptiémt  i & ta  plnpart  an 
mem/itnoe,  an  diA’irMr,  voire  ^nel^nrfais  i ContJéme. 

A ces  confidcrations , on  {^t  ajouter  queli  la  preu- 
ve efloit  teccué,  il  en  arriveroit  un  inconvénient  ma- 
nifefte  : ce  feroit  un  moyen  indircâ  pour  attaquer 
l'eft-it  de  l’en&nt  de  U défendcrelte , ce  feroit  détrui- 
re uneptcfomption  qui  cA  jnritdr  de  jure,  ic  on  pour- 
rait éluder  par  ce  moyen  la  Ikge  difpoÜtion  de  la  loy 
ftftimo  menfi , qui  a ^ faite  pour  U lêuraé  des  fa- 
inilles. 

D'ailleurs  il  y aune  dernière  fin  de  non  recevoir , 
qui  refulce  de  l'cfiat  du  ftoond  mariage  bien  concor- 
dant , & cette  maxime  doit  avoir  d'autant  plus  lieu  en 
la  conteftation  prefente,  qu'on  veut  vérifier  des  faits 
prétendus  palTcx  il  y a quinze  années , Iclqucls  mefme 
s'ils  efioient  véritables , aiitoient  excite  le  murmure 
dr  la  pourfuitc  de  la  famille. 

Sur  CCS  differentes  raifons,  rA  intervciiu  ArtcA, 
par  lequel  » 

La  Cour  avant  fxiie  droit  fiir  les  RequeAes  de 
Defignac , concernant  la  perte  des  avantages  6e  con- 
fifeation  des  biens  de  Marguerite  Chaberre  , luy  a 
permis  de  vérifier  qu’elle  cAoit  enceinte  plus  de  deux 
mois  avant  qu’elle  ffit  mariée  avec  Jean  Berr  fôn  fe- 
coirI  mary  -,  mclme  que  pour  couvrir  (â  groAêffe , elle 
s’abfcma  de  U Ville  de  Toulon,  & fit  un  voyage  du 
coAcde  Baffclancÿ  qu’cAanr  revenue  à Toulon,  elle 
accoucha  d'une  fille,  6e  tint  l’accouchement  frcrei  quel- 
ques jours  avant  que  de  fiüre  baptifer  fonenfime.  Pro- 
noncé le  },  Février  U74. 

On  ajngi  le  contraire  , Maîfire  Dûment  pla-dant  , 
|ySsr  Ut  Conetnfiant  de  Monfiewr  CAvocm  Genersd 
Lntnaignan  tn  Vattuie  i£So. 


si  me  Mert  peut  par  teflamem  défimdrt  i fia  fils  de  fi  marier  arvec  une  certaiæ  per- 
f meme  ,fims peine  dî exheredatton. 

Si  lalegitiatatiottparmariage fidfiqueat , peut  eflre  receat  dans  tejpece  d’nne  fimme, 
qstt  devant  ti  après  fim  mariage  a en  une  matrvaifi  habitstde. 

Si  U déclaration  dn  mary  fufft  pour  recmnoUhre  fis  enfant  contre  Ufiy  des  extraits 
Bapufiatres. 


Paris.  E la  débauche  de  Marie  Laurent  , & du  ficur 
1^74.  ,1 V Marquis  de  Termes  naiA  un  enfant  en  id^a.  qui 

I}.  Février.  eA  baprilî  lous  leurs  noms , Antoine  Salnovc  en  fijt  le 
Parrain. 

En  1(54.  Antoine  Salnove  ic  Marte  Laurent  le 
fenc  une  promdTc  tcciptoque  de  mariage,  Ibus  la  foy 
de  laquelle  lônt  nés  , à ce  qu'on  prétend , deux  cnfins 
nuAes  \ mais  qu'ils  ont  fait  baptifer  Ibus  le  nom  du 
fieur  Marquis  de  Termes  , pour  empefeher  que  leur 
mauvaife  habitude  ne  vinA  i la  conooifl'anœ  des  perc 
6c  merc  du  ficur  de  Salnove , qui  auroient  pu  le  dés- 
hériter. 

En  t4fiu  Antoine  Salnove  $.gé  de  trente  ans,  crût; 
qu'il  pouvoir  contraâcr  mariage  avec  là  concubine 
(ans  encourir  l'exhcrcdaiion.  Il  l’époulé  fans  les  Ibm- 
mations  préalables  faites  ny  au  pete  ny  à la  merc , 6c 
en  mrfme  temps  tl  declate  que  les  deux  enfans  dont 
il  eA  parlé  cy-deffus  proviennent  de  luy  6c  de  Marie 
Laurent. 

Le  prre  6c  la  mere  d'Antoine  Salnove  ayant  eu  con- 
noiHàncc  de  ce  mariage,  fedifpofcnc  aie  nirecalTer  : 
mais  ne  croyant  pas  qu'ils  fuHenr  bien  fondez 'dans 
un  appel  comme  d'abus  de  la  célébration  , parce  que 
leur  nls  cAoic  Igè  de  plus  de  trente  ans,lorfqu'ilavoic 
conrrtâé  ce  mariage.  Us  font  alEgner  leur  fils,  6c 
Marie  Laurent  patikvant  l’OHicial , pour  voie  deeJa- 
Twne  I. 


rer  leur  mariage  nul,  attendu  raSiance  JhUitneUe  ^ni 
efioit  cmre-eux  , Antoine  Salnove  cAam  Parrain  d'un 
enfant  de  fa  prcicndüé  femme,  6c  du  ficur  Marquis 
de  Termes.  Dans  le  cours  de  cttte  pourfuitc  Antoine 
Salnove  6c  là  femme  font  intertogez  fur  le  fatrpatri- 
culicr  de  f^avoir  fi  rerte  femme  n'a  point  eu  d'aurres 
habitudes.  Salnove  répond  , que  depuis  le  temps  de 
fon  truriage  , il  ne  ctoyoit  pas  que  là  femme  eut  eu 
d'autre  bamtude  qu’avec  luy , & que  quant  aux  deux 
enfans  qu'il  avoir  reconnus , il  croyoh  y avoir  bonne 
part  : A l’égard  de  Marie  Laurent , elle  dit  qu’ollo 
n'cft  renué  de  répondre  de  ces  faits  qu'à  fon  mary , 6c 
qu'il  en  l^tit  la  vérité. 

Enfuitc,  il  y eut  RcqueAe  prefentée  par  le  pere , à 
ce  que  défenfes  fuAcnt  faites  i ces  deux  cofans  de 
prendre  la  qualité  d'enfans  légitimés  : 6c  fur  coutesces 
procedures , intervint  Semence  dom  il  n'y  apoinid’ap- 
pel , ni  fimpic  ni  comme  d’abus , par  laquelle  le  ma- 
riage cA  déclaré  nul , 6c  défenfes  font  fûtes  à Antoine 
Salnove,  6c  Marie  Laurent  de  le  hanter  ni  firqucncer. 
L'Ofiicul  ne  prouorcc  point  for  la  dernicre  RcqueAe 
qui  concerne  les  enfans  6c  en  cela  il  Icmble  avoir 
reconnu  qué  le  chef  de  leur  legitiimdoa  n'cAoic  pas 
de  (à  coropetence. 

NonobAant  cene  Sentence,  Antoine  Salnove  ne  laide 
pas  de  cootinoex  fon  nauvais  commerce  avec  Marie 
Ooo  ij 
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Liurcnc  j & voyint  91c  l’alliance  l^iiimcnc  qui  cftoic  1 
cmre-eux  avoic  donné  lieu  à iâicc  déclarer  nul  leur 
mariage  « il  fc  pourvoit  en  Cour  de  Rome  pour  ob- 
tenir difpcnrc  de  cette  alliance  rpiricucllc  : Mais 
comme  elle  ne  pouvoir  pas  élire  H-toft  expédiée , 6c 
que  cependant  il  cftoit  malade , il  obdnc  difpcnlê  de 
MofiTicui  rArchcvcfque  de  Paris , en  vertu  de  laquel- 
le il  réitère  Ton  mariage  » & icconnoid  de  nou- 
veau les  deux  cofans  nuAcs  qu'il  avoii  déjà  recon- 
nus. 

Le  pere  d’Antoine  Salnovc  ayant  appris  que  fon 
fils  dàneuroit  toujours  avec  Marie  Laorenr,  fait  un 
projet  de  TelUment  où  il  le  dcsbcricc,  au  cas  qu’il 
epouiê  cette  femme.  Il  cd  vray  que  cet  écrit  cd  de- 
meuré aux  Amples  termes  d’un  projet  nuis  il  fert 
toujours  pour  faire  connoidre  l'avctAon  que  le  pere 
avoir  pour  ce  mariage  de  Ton  fils. 

Le  pere  d’Antoine  Salnovc  meurt , la  mcrc  dccc- 
de quelque  temps  apres:  cette  mcrc  avoit  tait  deux 
Tedamens  •,  par  le  premict  elle  fait  quelques  legs , 6c 
ctxnmc  elle  ne  fçavoit  rien  de  la  continiution  de  ce 
commerce , elle  lailTc  fa  fuccefiion  tth  inttfidi  à Ibn 
filsj  mais  peu  de  tanps  avant  fa  nsort  ayant  appris  ce 
qui  fc  palloit  » clic  fit  un  Iccotid  Tedament  > par  le- 
quel elle  indituif  fon  fils  heritier  ^ de  luy  fiiblbtuc  fes 
enfans  qui  naidront  en  l^itimc  mariage  : & pour 
découtnci  fon  Als  de  comcaéler  mariage  apr«  fa 
mon  avec  Marie  Laurent,  elle  le  déshérite  en  cas 
qu’il  l’époulê. 

Antoine  Salnovc  apres  b mort  de  fa  mère , crai- 
gnant que  l’écac  de  fon  numge  ne  fud  pas  fuÆfam- 
roeiuanuré,  le  réïtcrc  de  nouveau,  en  confequcncc 
d'une  difpenfc  du  Pape.  Ce  mariage  ainfi  cclcbrc  , il 
fc  prdèntc  pour  recueillir  U fuccclBon  maternelle  \ les 
autres  hcciiicts  luy  oppofi-oi  le  Tdbment  de  fa  mcrc  , 
par  lequel  il  cft  déshérite. 

Salnovc  meurt,  fa  veuve  prend  la  qualité  de  mc- 
re  & tutrice  naturelle  de  les  deux  enfans , 6c  de- 
mande que  leurs  extraits  baptidoircs  ibienc  refor- 
mez. 

Les  heritiers  sbppofcnt  a la  qualité  de  veuve,  ils 
foûticnncni  meme  que  les  extraits  baptidaites  ne  doi- 
vent point  edrereformex.  Sur  coures  ces  concedations, 
Sentence  contradiûoirc  intervient  au  Chadcler,  qui 
confirme  la  qualité  de  veuve,  6c  ordonne  que  les 
extraits  baptiflaires  lcronc  reformez  fous  le  nom 
d’Antoine  Salnovc.  Mais  en  mclîno  - temps  cette 
Sentence  confirme  l'cxhctetiation  prononcée  par  la 
mère. 

Appel  en  la  Cour  par  b veuve  qui  fc  plaint  de  b 
Sentence,  en  ce  qu’elle  confirme  rcxhcrctbtion 6c 
de  b part  des  heritiers  maternels , en  ce  que  la  qualité 
de  veuve  cd  doiuace  à Marie  Laurent , Si  qu'il  cd 
ordonne  que  les  extraies  baptiJbitcs  lcronr  refor- 
mez. 

Sur  ces  deux  appellations  portées  à l'Audience  de 
laCrandlCbambre,  on  difoitque  l’cxhctedation  étoii 
nulle. 

1.  C’eft  une  exhérédation  prononcée  par  une  mère 
ui  D'avoit  pas  ce  droit  \ toute  l'autotitc  que  l'on  a fur 
es  cnCms  tefidc  en  b perfonnedu  pere  : parmi  les 
Romains  le  pere  fivl  avoit  le  droit  de  vie  6c  de  mocc 
fur  les  enfans,  & fonconfentement  feui  cdoic  requis 
pour  U validité  de  leur  marine.  Or  comme  rien  n’ao- 
proebe  plus  du  droit  de  vie  6c  démon  que  ccluy  d'ao- 
diqucr  un  fils , 6c  de  le  retrancher  pour  ainfi  dire  de 
b famille  par  l'exhetedacion , ce  droit  ne  doit  point 
eftee  permis  à une  mere,  qui  fouvenc  par  un  mouve- 
ment déréglé , & pat  un  emportement  aveugle , pour- 
toit  lancer  indUctetement  ce  finidre  fur  des  tedes  in- 
rsocentes  ; aullî  pour  rendre  légitimé  l'exhercdation 
pconoocéc  pat  une  mère , U faut  qu'elle  Ibft faire  con- 
jointement avec  le  pere,  il  faut  qu’il  l’autorifc 
pour  ainfi  dire  par  ion  futfr^e.  Se  que  la  pru- 
dence de  run  concoure  avec  b colcxc  de  l’autre. 


DU  PALAIS. 

j a.  Nul  fujee  d'cxhcTcdation  , paifque  le. maria- 
ge qui  y a donne  lieu  cil  fait  par  un  fils  ca  plcitsc 
majorité , par  conlccjucnt  maiQtc  de  fes  allions. 

J.  Comme l’cxhcredarion  eftun  Aâc  du  nombtede 
ceux  que  l’on  appelle  légitimés , qui  ne  rcçoivcai.  ny 
jour  ny  condition  ,6c  qui  eAaiu  l'aâc  le  plus  imporr 
tant  de  la  vie,  doit  élire  en  la  meilleure  forme  qu'il 
puidc avoir;  on  n'a  jamais  autoriic  Une  exhcicdatioè 
conditionellc,  il  faut  qu’elle  £ok  pure  6c  fimplc.  Si 
cette  maxime  a jamais  eu  lieu , ce  doit  cArc  panicu- 
liercmcnr  dans  Icfpccc  prefaue,  où  une  mctc  exhcr 
rede  fun  iiU , en  cas  qu‘il  é^xHife  of«és  fa  mort  une 
telle  femme  : car  c’eft  vouloir  étCiKlrc  la  puill«i«c  de 
cccic  mcrc  dans  un  temps  qu'elle  ne  fera  plus,  & bi» 
rc  revivre  l’automc  paternelle  au  deU  de  la  mon 
mefine , qui  dégage  un  enfant  non  (cuicmenr  de  U 
dépendance  filiaie  , mais  mcfmc  des  fimplcs  tçipccbi 
aufqucis  il  cft  obligé  du  vivant  de  fits  pere 
mcrc.  J 

En  dernier  lieu  , fi  Antoine  Saloove  a Eut  quelque 
chofe  qui  n’cll  pas  dans  l’ordre,  il  a expié  b buto 
par  fa  mort,  &:  on  ne  peur  pus  faire  pallrc  en  b 
pcrlbnnc  de  fes  enfans  une  peine  qu'Us  n'oot  poinc 
u«ritce.  , . 

On  foûrcnoic  au  contraire , que  l'cxhcredadMi  cft 
légitime  : car  bien  que  le  maïuge  dont  il  s’agit  aii 
cAé  contrarié  en  pleine  majorité  de  trcucc  .aadées  , 
louieslbis  comme  les  rcquifictons  .rcfpeiftucurcs  n’ooc 
point  elle  faites  ,cc  mépris  de  la  puilTaiKse  pacemelle 
a donné  lieu  à rcxhcteoation  que  l’Ordonnance  au- 
torife  en  ce  cas. 

D’ailleurs  le  pouvoir  d’cxhcrcdcr  n’cft  point  fi,  fort 
borne  à la  qualité  des  pères , que  les  mères  n'en  puif- 
fent  ufer , fur  tout  quand  on  viole  leur  autorité , Si 
les  devoirs  qui  leur  font  dûs.  Et  cette  exheredarioo 
cft  d’autant  plus  juAc  que  le  projet  qui  s'en  cA  trou- 
ve parmy  les  papiers  au  pete,  raacquoit  en  quelquq 
forte  à la  mcrc  ce  qu’elle  devoir  faire.  En  un  mot  fi 
l’on  a caiîé  quclqucsfois  des  exhérédations  de  cetre 
qualité , pour  des  nuriages  contraélez  par  des  ma- 
jeurs de  trente  ans , lâns  k confcmcnacnt  des  pere 
6c  mere  c’eft  lorfque  ces  cnbns  ont  bit  im  choix 
fortable  & qui  ne  déshonore  poinc  leur  famille. 
Mais  quand  ifs  font  cette  injure  à leur  famille  que  de 
s’allier  avec  des  nerfonnes  publiques  6c  proftiniées , 
l'exhercdation  cil  licite  6c  a toujours  cAc  auto- 
rise. 

Quant  à ce  qu’on  dit  que  cette  exhérédation  cA 
conditionellc,  6c  que  cette  mcrc  veut  étendte  fa  putf- 
lance  au  delà  mcfmc  de  fa  vie  : on  répond  que  veri- 
c.-iblcn>cnc  fi  un  pere  ou  une  mcrc  imctilifoit  lemaria- 
gc  i un  enfant  avec  une  perfonne  de  bonnes  nitsurs, 
l’exhercdation  ne  meriteroit  pas  d’cllrc  appuyée,  par- 
ce que  ceb  iroublcroir  en  quelque  forR  la  liberté  fa- 
vorable des  mariages.  Mais  quand  un  pere  6c  une 
mctc  , f^achamun  mauvais  commerce  de  leurs  cnbns, 
leur  dctciKlcnr  fous  peine  d’cxhctcdation , de  con- 
rraefter  mariage  avec  des  perfonnes  qui  leur  font 
fufpcâes  , 6c  dont  b vie  dcrcglcc  fait  fcandalcdant 
le  public , en  ce  cas  ces  fortes  d'cxbeicdaxions  fout 
Icgitttpes. 

Oc  dans  l'efpece  prelcntc , eVA  un  nurbge  avec 
une  fomme  qui  s’cA  proAiruée  à plulîcurs  , 6c  dont 
les  defordres  éroicni  connus  de  la  nKrc  de  Salnovc. 
Mariage  d'ailleurs  contraâc  contre  les  prohibitions 
exprclTcs  du  pere  6c  de  la  mcrc , 6c  au  préjudice  d’u- 
ne Sentence  qui  fayaot  déclaré  nul,  avoir  bit  dé- 
fenfes  aux  parties  de  fo  frcquaitcr.  De  forte  que  c’cA 
une  récidive  qui  mente  une  animadveifion  particu- 
lière. 

Vbilà  ce  qui  concerne  l'exhercdation.  Il  but  main- 
tenant paflcc  à b Icgitimarion  des  enfans. 

Cette  partie  cA  b plus  difticilc  6c  b plus  impor- 
tante de  b caufe  ; car  il  n’cA  rien  de  plus  importanc 
dans  k public  que  de  ne  pas  recevoir  iadifrcrcminent 
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toutts  forces  de  Icgicinucions , ftr  fmbfe^Mem  m4trvn«- 
/stNMj  les  confequcnccs  en  IcroiaH  très  d4ngercufcs.  : 
Mais  pour  l’ccUircUlancnc  de  ce  point , il  faut  ^ablir  | 
jquL'lqucs  principes.  ' 

Dans  1 .rncicn  Droit  des  Romains  atant  la  lumière 
de  l’Evangile  > il  ^toit  permis  i un  homme  d’entre- 
tenir urtc  concubine.  On  fouffroic  cette  habitude 
entre  deux  peribnnes  «pii  étoimt  lices  d'une  anii- 
dc  mutuelle,  & qui  vivuicnr  cnfcmblc  t^eilu  cmju- 
gMlh  Alors  le  concubinage  ctoit  A autorilc.  qu’t]  n'y 
avoir  prd'qtic  point  «ic  diÂcrcncc  entre  une  femme  lé- 
gitimé & une  concubine  : De  li  vient  que  Moniteur 
Cujas  appelle  une  concubine,  mtrMr/N.rfa  Hxor.  Mais 
tes  enfaos  qui  naiflbicnc  de  ces  conjonctions , n'é- 
toient.  point  légitimez  ftr  fithfeatum  mMriufmtm.  -La . 
ptemierc  Loy  qui  cUblit  cette  Icgitiiuation  fer  ("!>[*• 
qiuHs  HiMtrimenium , la  Loy  de  Conft.mtm  ; que 
nous  n'avons  plus.  Mais  il  cA  important  de  remar- 
quer , que  cctre  Loy  n'etoit  qu’un  relcrit  en  faveur  d« 
ceux  qui  avoient  pat  le  pafle  vécu  dans  le  concubi- 
nage-, ic  GanAarxinpour  les  retirer  de  leur  mauva^ 
fe  habitude,  leur  promet  U légitimation  de  leurs co- 
fcnt,  «'ils  epoufent  Leurs  concubines.  Cene  Loy  ne 
t^arêioit  donc  point  l’avenir , & la  preuve  de  cette 
vérité  relûltc  des  termes  de  la  conAituciondc  l’Empc- 
reuc  2Umon , au  Code  eU  mttnralikm  lHerù  1.  5.  od 
cet  Empeteor  aptés  avoir  dit  qu’il  veut  rcnouvellcr  la 
conAitodon  de  ConAantin , propofe  à tous  ceux  qui 
avoient  cv-devant  vécu  dans  le  concubinage , que  s ils 
veulent  épouicr  leurs  concubines , les  cnlàni  qu'iU 
auront  eus  d'elles  auparavant , feront  reputex  leurs 
enÊuis  & bitfitkrs  légitimes,  par  ce  mariage  lùbtc- 
quent.  Il  ajoute  que  la  conAmition  n’elL  pas  pour 
ceux  qui  ayant  «Les  concubines , dont  ils  n'ont  point 
encore  d'enfans  , voudtoicnt  dans  la  fuite , flc  en  cas 
de  furvcnancc  d'enfans,  pcoâtcc  «lu  beocEcc  de  cette 
loy  par  un  mariage  AibAqucnc. 

Toutesfois  dans  1a  fuite  des  temps , on  s’eA  tcU- 
ché  de  cette  rigueur.  Nous  avons  fut  ce  fujet  la  loy 
de  rEmpcrnir  AiuAare , au  Co«k  df  tiéntréiJfUf  Iüh- 
rist  Ug.  6.  qui  accotdc  cette  legitinuuoa  pour  l’ave- 
nir , au(&  bien  que  p«MC  le  pade.  L<s  ConAiiiitions 
Canoniques  ont  même  tcccu  cette  difpoAtion , &:  c’vA 
ce  «pic  nousapptomns  du  chapicte  temt*  efi  vis  au^ 
trismnii , aux  Décrétales  filü  Jim  tegiiims. 

Mais  cette  légitimation  n’cft  pas  receue  indilUnâo- 
mem  pour  toute  forte  d'enfuu , elle  ne  regarde  que 
ceux  qui  peuvent  dcAgner  leur  pere , & le  reconnoî- 
tre  : Cette  dernière  forte  d'cnfàns  font  ceux  que  nous 
appelions  naturels,  £c  qui  ont  toujours  leur  pere  ccr- 
uin;  mais  on  n’a  pas  cccndu  le  bcncBce  de  ccctc 
Loy  aux  autres  enfans  nés  d'une  proUitution  publi- 
que , éc  dont  la  mère  s'cA  abandonnée  à pluficurs  , 
ceux-U  ne  pouvant  f^avoir  quel  cA  leur  pere.  Patrem 
tUiMoajirart  nen  faffknt , dit  la  Loy  aj.  ff.  de  fi<ua 
hoMfjrwnr. 

Il  £mt  donc  faire  dilTcrcnce,  imtr  ndiar/des  & ffts- 
ries . les  premiers  qui  ont  un  pere  moralcmcm  cer- 
tain , font  ceux  dont  la  Loy  entend  parler  ■,  nuis  elle 
exclut  les  «Lerniers  qui  font  nez  de  ces  conjODCfiOBs  «pic 
la  Loy  appelle  fremi/èaM  , dam  lesquelles  des  enfaos 
rrouveiK  une  mère  , fans  pouvoir  découvrir  leur  pere. 
Telle  cA  la  décition  de  Panotme  fur  te  chapitre  tama 
eftvU.  Coquille  au  titre  des  Fiefs , aniclc  ao.  de  1a 
Coutume  «K  Nivernois , a remarque  cette  diAinâion  \ 
& voici  comme  il  parle  de  la  i^itimadon.  La  legith 
matioH  farmaria^e  fabftejiunt  defire  asuatus  circtajtaa- 
ces  necejfains , 4 Jfaveir^ut  Im  de  la  corutftïaa  de 
P enfant  an  ventre  de  U mtre , Us  feres  & taertsfafftm 
en  tel  ejiat  . & liberté  de  leurs  ferfennts  t/u'Us  etsjfem 
fi  s’ils  tujfens  vetdu  , s’tf enfer  UgUmament , cap.  tan- 
ta. extr.  qui  Elu  fuit  kgitimi.  Ceitames  Je 

eensemem  de  dire  ^ae  C enfant  feit  ni  ex  (bSuto  ic  (o- 
iuta,  Sem,  art.  91.  Treyes , art.  108.  L4  fetende 
tirceajlasice  efi  yne  lafmmefaft  ass  eeneabsnat  à"  enta 


ceMfagK’e  erdinaire  de  Chemme,  & de  telle  façon  yu'il 
ne  rt^afl  yne  U .^aerefamt  & dignité  de  mariage  yu'tü 
nefnjfnit  mary  & femme,  f.  quibus  înAjt.  «ic  hercdib. 
ab  intcA.  enees  mots  ^ qium  in  contubetnio  haburrit, 
& in  authent.  licct  §.  at>  intefUt , cod.  de  natutalibus 
liberis  in  iis  vcrbistQuï  foL»  fuerit  d indubiuro 
aAcftu  conjunda.  Suivant  cela  Decim,  coafti  155. 
Vel.  r.  dit , yae  Cenfantjyai  efi  "né  hors  la  maif  on  du  Pe. 
te , la  mere  nefant  fat  ordinaire  en  tomtdtinat , nfe 
foiut  Ugitimé  far  le  mariage  fubftyuentt  Et  allégué 
Bartele  in  1.  penuit.  A.  de  cuncub.  louttsfeit  me  Jem- 
bU  yuU  nef  fat  ntcejaire  yae  la  mere  fafi  dome^aa 
ordinaire , feun-eu  yuil  fe  fi-envaf  yueUe  tuf.  vécu 
fans  fuffiaon  de  s'efre  abandonnée  à antre  bommei 
Ce  fuiu  les  pc«>ptcs  termes  du  Coquille  , qui  fbn^  ic- 
mirqtiables. 

C’cA  amli  qa’î!  faut  entendre  la  Novcllc  12.  de 
îuftinicn  , & il  cA  fi  vray , que  les  cnf.ins  nés  d’iinc 
femme  proAituée,  ne  peuvent  cArc  légitimez  fer  fub- 
feantns  mairimoniam , que  nous  voyons  mcfme  que  U 
Novcllc  18.  de^üiuicn  ne  veut  pas  accorder  a des 
biurds  la  fucccfuondc  leur  pere,  lors  qu'il  a pluTicurs 
concubines , quand  même  il  feroie  parciculicrcmcni 
arraché  à l'une  d’cntre-elles , ic  qu’il  feroit  certain 
que  toutes  ces  concubines  n'auroient  habitude  qu'avec 
luy.  On  a confidcrc  que  cela  blciroic  cmicrcm'.m 
l'honncActc  des  miturs , qui  eA  le  princijul  objet  des 
Loix , ic  cette  diAinâion  cA  tccs-judicicufc  t cat  il 
fe  trouve  des  hommes  teUement  aveuglez  ic  aban- 
donnez dam  le  defordie,  que  pour  complaire  à une 
femme  proAiruéc , ils  a«iopteroicnc,  pour  ainlî  dire, 
par  un  mariage  fubfcquenc  H.:s  enfins  de  toutes  fortes 
de  conjondions , ce  qui  faoit  d'une  dangcieufe  con- 
kqucncc  dam  le  publie. 

Au  fait  particulier , il  eft  certain  que  les  cnfàns  que 
l'on  veut  aujourdliuy  légitimer  , font  des  enfuis  qui 
ont  cAé  baptifee  fous  le  nom  du  Marquis  de  Termes^ 
par  confêqucnc  ils  ne  font  pas  ptéfumez  dire  d'Aniot- 
ne  de  Sainovc.  Il  cA  auAt  conAanc  que  icfîeur  Mar- 
quis de  Termes  a eu  habitude  avec  Marie  Laurent  : 
cette  femme  s'cA  donc  pioAituéc  à pluflciirs,  ic  au 
milieu  de  tout  cela , queik  atlurance  que  ces  enfans 
fôicnc  de  SalnoTC  J 


Une  demiere  circonAance  qui  reEAe  i cette  légiti- 
mation, cA  qu'il  y avoit  amnité  fpirituellc  entre 
Marte  Laurent  ic  Sainove  ; ainfî  félon  les  CanoniAcs 
cctre  aAînjté  forment  un  cmpefchcmenc  dirtmam.  Ve- 
ritablcmeiu  A ente  citconAancc  cAoit  feule , elle 
fetoic  Icgcrc  ; mais  dans  une  rencontre  où  l’on 
a voulu  violer  tourcs  les  règles , elle  cA  de  quelque 
poids. 

La  demiere  circonAance  remarquable  rcfultc  de 
l’interrogatoire  de  Salnovc  , «)ui  cAant  interroge  fî  ces 
enfans  cAoicm  de  luy  , répondit  yu’U  y avoit  bonne 
fart  i d'où  l'on  induit  que  d'autres  y poiivoicni  avoir 
contribué  aufE  bien  «pic  luy.  Or  dans  cene  incerri- 
eude  de  déclarer  les  enfans  légitimés,  cela  feroit  d'u- 
ne tcés-giande  confequence  pour  le  public.  Ce  feioic 
anéantir  la  fby  des  extraits  bapufuircs , qui  cA  la 
meilleure  praive  que  nous  puifliom  avoir  de  la  naii- 
fancc  des  enfu».  Au  fonds , Il  les  déclarations  con- 
traires des  petrs  ic  mères  ne  Arvent  de  tien  contre 
cette  preuve  , pat  la  mcfme  railbo  un  bomme  qui  pré- 
tend cAtc  pere , ne  doit  point  eflre  ciiccntlu  contre  ce 

ai  lieu,  ce  doit  cAre 
dans  t'efpccc  de  la  caufè , puifquc  Salnovc  ayant 
cA6  parrain  d’un  enfant  «lu  heur  de  Termes , on 
préfume  volontiers  que  les  deux  autres  ont  un  mê- 
me pere. 

On  peut  ajouter  que  dans  l’cAat  où  les  eboAs  font 
réduites,  la  légitimation  n'cA  pas  pofllble  : car  il 
faut  remarquer  qiK  le  premier  mariage  ayant  cAé  dé- 
claré nul  par  Sentence  de  l'Officialiié  de  Patis,  & 
cette  Sentence  poctam  defenfes  aux  parties  de  fe  plus 
O 00  iij 


témoignage  autenti«pie. 

Or  A cette  maxime  a jamai 
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1^74.  bantei  ni  fréquenter;  en  ce  cas  quand  l’affinité  fpiri> 
nicUc  n’auroit  pas  efté  un  obftaclc  Icgitiroe  pour  em- 
pêcher ce  mariage , la  Sentence  demeurant  dans  fa 
tbrcc,  cela  fuffifojipour  interdire  à SalnoveSc  Marie 
Laurent  une  fécondé  rti’teration  » puifqu’il  n'y  a point 
eu  d'appel  de  cette  Semence. 

Sur  CCS  differentes  raifons  > Ancft  eft  intervenu  con- 
formément aux  Conclufions  de  Monfieur  l'Avocat 
General  Talon  qui  confirme  l’exheredanon  prononcée 
contre  Saloove  par  là  mere  : &c  i l'egard  du  chef  de 


DU  PALAIS. 

la  Semence  J qui  ordonne  la  rcfbrnmion  des  extraits  1(74. 
baptiAaires  , met  rappcllaiion , & ce»  émendant , - — 

maintient  les  heritiers  collateraux  en  la  poHl-ffioudes 
biens  d'Antoine  Sainovc  : la  Sentence  au  furplus  qui 
confirme  la  qualité  de  veuve  fortifl'am  foo  cfict , 
dépens  compenicx.  ProrxKtcé  le  13.  Février 
par  MonTieut  le  Premier  Ptefidem  de  Lamoignon. 

Les  heritiers  collateraux  étoicm  Henry  Joly  üc 
Marie  le  Qair. 


si  dans  U Coûtiwu  dt  Normmdit,  mt  fils  nu^tur  ésyaat  amtr*8é  ma-iage  fàm  lé 
mnftnttmtnt  dt  fi,  mtrt  rtmariét , fg)  tfiUat  décédé  en/ant  elle  ,fi  ytwve  peut 
famfii'vrt  fi»  doüMrt  fir  les  biens  de  cette  mere. 

m 


i<74.  JL  VA  bre  des  Comptes  de  Normandie  en  1^53.  cllanc 

13.  Feviier.  dcccdét  laiflà  pluncurs  enfans,  lavoir  Monfieur  le 
Prefident  de  la  Barre  fon  fils  aifoe,  & des  puifnez  ; 
entre  lefqucls  cAoic  le  finir  de  Bonneville,  qui  en 
l’année  \66\.  âgé  pour  lots  de  vinge-ûx  ans  , rccbcr- 
cha  en  mariage  une  Damoifcile  nommée  de  Thkfic, 
de  condition  forablc , & dont  1a  dot  cftoit  médio- 
cre. 

Mais  comme  la  Dame  fa  mere  incontinent  après 
la  mon  de  fon  mary , s’eftoit  remariée  à un  Gcniil- 
bomme  nommé  le  ficurde  Douvillc,  il  ne  manqua 
pas  d'arriver  de  la  broüillcric  entre  ce  bcau-pere  & 
le  ficut  de  Bonneville,  i qui  ces  fécondes  noces 
étoienc  dcfavancagcufcs.  L’aigreur  mefme  paflà  à tel 
point  entre  eux  , qu’on  prétend  que  le  finir  de  Bon- 
neville quelque  temps  avant  fon  mariage  avec  la  Oa- 
moifclle  de  'rhiefle  eut  un  rencontre  avec  fon  bcau- 
pere , où  il  rcceut  un  coup  d'cpcc , donc  n'ayam  pii 
eitre  parfaitement  gucti , il  deceda  un  an  ou  environ 
après  fon  mariage. 

Ces  inimiticz  entre  le  ficur  de  Bonneville  Sc  fon 
beau-pcrc , troublèrent  la  bonne  intelligence  qui  cioit 
auparavant  ces  fécondes  noces  entre  la  mere  & le  fils  : 
il  ne  luy  tendoit  plus  tous  les  devoirs  de  bicnféance 
àc  d'bonncAecé  qu'il  avoit  coutume  de  luy  rendre, 
de  le  mauvais  tiaitcmcnc  qu’il  avoir  rcccu  de  fon 
bcau-perc,  fiic  caufe  vraifcmblablcmcnt  que  lors  de 
fon  mariage  avec  Damoifcile  de  Tbicllè,  il  n’appcila 
point  fa  mctc  à fon  Contrat , fie  ik  luy  dcmarsda  pas 
mefme  fon  confentcmenc. 

Neanmoins  pour  fupplécrâ  ce  défaut  dcconfêntc- 
ment  la  Damoifcile  de  ‘rhiclTe  immédiatement  après 
1a  célébration  de  fon  mariage,  écrivit  une  Imrc  de 
civibeé  i U Dame  de  Douvillc  fa  belle  mere , par  la- 
quelle elle  la  prioic  en  termes  fort  rcfpcâuotx  de 
trouver  bon  qu  elle  luy  envoyait  foo  Contraéé  de  nu- 
lù^e  pour  le  figner  3 furquoy  1a  Dame  de  Douvillc 
luy  fit  teponfeen  ces  termes. 

MéUtm«ifelU , à r$ut9  émtre  ftrftnnt  v9hs  ijni 
icrivti.  fi  civiltmtm , je  neutreis  fMfeùt  de  rètenfe , 
y veyetnt,  mtfii  U nem  de  Menfieur  de  Bennevule , éj»i 
ne  m'e  jépiuit  rendu  ce  ^uU  me  deit  1 teutesfiis  je  fre~ 
tends  ne  le  pnmir  ^ue  ttind^mnee  : ne  prenez  pmnt  U 
feine  de  witmejer  vofire  truiti  de  msrtege  ^ & if usent 
ù mey  je  demeure  uuium  ^ue  je  doit  efirt  vofire  trts~ 
humble  & trti-olttiffante  fervente , FrunfoifedeU  Bu- 
luê  ; de  en  1a  fufcription  de  la  lettre , il  y avoit , A 
AiédemeiJiUe  de  BenuevUle. 

Le  fieur  de  Bonneville  cAam  mort , de  peu  de  temps 
après  la  Dame  de  la  Baluc  (â  mctc , cela  donna  lieu 
à la  veuve  du  ficut  de  Bonneville  d’intenter  fon  aâion 
pardevani  le  Bailly  de  Rouen,  pour  fe  faire  adjuger 
foo  dotiairc , tant  fur  les  biens  paternels  de  fon  mary, 

Sue  fur  ceux  de  la  fucceffion  de  la  Dame  de  la  Baluc 
I mere.  Elle  fut  déboutée  en  ce  qui  rcgardoii  la  fiic- 
cdTioo  4e  U nxre , daucaot  que  cctxe  raete  n’avoic  ni 


figoé  ni  confenti  au  mariage  de  fon  fils.  Il  s’écoula 
pluficurs  années  fans  que  la  veuve  du  ficut  de  Bonne- 
ville fe  pourveût  contre  cctrc  Scnrcncc;  mais  enfin 
après  dix  ans  palIez  elle  en  interyeita  appel , fur  lequel 
la  caufe  ayant  cAc  ponce  à l'Audience  de  la  Grand* 
Chambre  : 

Maury  pour  rappcilanta  difoic , que  par  les  difpo- 
firioos  de  droit  les  enfans  font  prefumez  Seigneurs 
du  bien  de  leurs  pcrc  de  mere , mefme  de  leur  vivant,* 
de  cdlc  lotte  que  quand  après  leur  mort  ils  entrent  en 
poirciTion  de  ce  bien  , In  eit  nen  dkUur  kortorum  nevéi 
poJfeffio,f*d  continueta,  l'uivani  la  penfee  du  jiirif- 
conlulie  Peuliit  en  la  Loy  in  fuit,  aux  DigeAcs  déli- 
rer. & qui  porte  : In  fuis  beredi^ut  evisUntiut 
é^puret  (ontinuéuienem  deminii  rè  rem  ferducere  , ut 
nulle  videetur  hérédités  fuifie , tjeefi  elâm  bi  demiui 
«ffent , ^ui  etiem  vivo  fetre  quodêttmnodo  dominé  exifi 
ttmeniur.  Vnde  etiem  Filius-femiiies  efftUetur,  ficut 
Peter-femltes  : foie  note  bec  edjePle , per  tjusan  tÛfiin- 
^Mîtiu'  genitor  m eo , éjui  genitus  fit.  Jteefue pefi  woortem 
pétrit  non  herediietem  pereipere  videntmr  *,  jed  /«- 

berem  bonerum  edminifiretiontm  confe^uuntur.  Hec  ex 
eenfe  licet  nonfint  heredet  injlituti , domini  funt , ntc 
ebfiet,  ^uod  licet  eot  exbertdure  ^ tfuot  & occidere  li- 
eebet.  Voila  quelle  cA  la  Loy  generale  non  feulement 
établie  par  les  Romains  3 mais  encore  receuë  par  tou- 
tes les  Nations  qui  ont  confidrré  cette  maxime  com- 
me un  principe  naturel  fondé  fur  les  droits  du  fiuig. 
Il  faut  donc  dcnscurcr d’accord,  qu’l  moins  qu'il  ne  le 
rencontre  quciqtic  exception  , les  cn&ns  de  les  fem- 
mes mcfmcs  quils  époufent,  de  qui  par  le  mariage 
fi>it  comme  adoptées  dans  la  famille,  doivent  entrer 
in  hem  tiberembonerum  edminifiretionem  , & jouir  de 
cous  les  droits  qui  leur  font  acquis  pat  la  nailTance , 
ou  pat  l'adoption,  qui  imite  la  nature. 

Ainfi  tout  ce  que  l’on  doit  examiner , eA  de  fçavoiT 
fi  l’on  peut  oppofer  â cene  difpofition  du  Droit  Ci- 
vil une  exception  établie  fur  quelque  Loy  , ou  fur 
quelque  Article  de  la  Coutume.  Pour  cela  t]  faut  ob- 
(erver  que  la  Coùiume  de  Normandie  de  pluficurs  au- 
tres du  Royaume  requièrent  le  confêntemenc  des  pè- 
res aux  marias  de  leurs  enfims , de  veulent  <pie  s^iU 
mépriféne  de  le  demander,  ils  puiÆnt  cAtc  privez  de 
leur  fucceffion , de  que  les  femmes  qu’ils  ont  épou- 
fées  ne  foient  point  payées  de  leur  douaire  fiu  leurs 
biens. 

Mais  fans  rapporter  les  difpofitions  des  autres  Coû- 
tâmes, il  fuffira  de  confiilcer  celle  de  Normandie, 
qui  cA  la  Loy  des  parties,  de  fuivant  laquelle  leur 
cootcAation  doit  cAre  décidée. 

Cene  Coutume  a deux  articles  précisé  oec  égard  , 
fçavoîrlc  3^^$.  de  le  370. 

L'article  3^9.  ponc.  Si  leptreou  étyeuldu  mery, 
ont  confenti  le  muriegt . ou  s'ils  y ont  prefent , lu 
femme  eure  doueire  fur  leur  feccejfion  , conmieu  quelle 
iebie  depuis  le  décès  de  fen  msery , peur  telle  furt  & 
pmioit  ^ui  luy  eu  eufi  pu  e^erteuir , fi  elle  ft^  udvt- 
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1^74.  n/Mr'  de  fon  ^ivétu  , &e.  Voilà  le  dciûitc  cubli  en 

^ UTmes  précis  fut  le  bien  des  percs  qui  ont  confenei 

aux  mariais  de  leurs  enfans.  Mais  cela  ne  fuflîiôic 
pas  ; car  s aglllànc  ici  de  fÿavoir  tî  au  defaut  de  ce 
conlîaitcmcnt  une  veuve  doit  eflrc  privée  de  Ibn  douai- 
re > comme  cette  peine  cft  trop  rigoutcuic,  elle  ne 
peut  fe  fupplécr,  & il  &ut  une  Lojr  formelle  qui  l'c- 
rabliHc.  Voicy  donc  ce  que  porte  l'article  luivant.  Si 
le  fere,  eu  uyeul  nant  canfenti  le  maruge  , U femme 
Bemfane  Après  U man  de  jan  nury  Ààuuire  , fars  de  ce 
dane  fan  mury  eftait  fuift , lars  ^uil  l'èpauf* , au  de  ce 
^ui  luy  firau  depuis  échu  en  draiie  ligne  canfluni  le 
audrusgt. 

Ces  deux  articles  joints  enfemble  paroiiTcnt  ft  pré- 
cis , qu'l!  feenble  n'y  avoir  plus  à examiner  autre  cho- 
ie finon  de  f^avoiii  fi  la  Dame  de  la  Balue  mère  du 
dcfûnt  Sieur  de  Bonneville  mary  de  l’appellante  , a 
coolcniy  par  fa  fignature  , ou jur  quelqu’autre  lôrte 
d'approbation,  au  mariage  de  fon  Bis,  foie  devant  ou 
aptes  la  confommation  de  ce  mariage  : mais  avant  que 
d'entrer  dans  U difcuffion  particulière  de  ce  point  tic 
fait  , il  faut  confldcier  guc  quoique  les  Icmimais  na- 
turels obligent  les  aifins  de  rendre  la  mcfinc  obetf- 
laixc  à leur  mère  que  celle  qu'ils  doivent  à leur  pcrc, 
te  qu'en  cela  il  n’y  aie  point  de  dilfcraKC  à faire  en- 
tre Lun  te  l’autre , puilque  cette  obligation  part  d'un 
ipcfme  principe  *,  neanmoins  ces  mcimes  enfans  ne 
font  pas  egalement  fuiimis  à leur  autorité  , tc  cette 
pyilTancc  à laquelle  la  Loy  civile  les  a afTujettis  ,cfl  tel- 
lement propre  aux  pères  que  les  loix  la  leur  ont  cn- 
tiacmcnt  dcB:rcc , ùns  en  donner  aux  mères  aucune 
panicipaiion.  C’cfl  ce  qui  nous  cA  marqué  par  la  Loy 
4.  aux  DigcAcs  de  eurui.fur.  & ulüs  exh  min.  dandis. 
en  CCS  termw  : fstritft  mutris  curufsa  ud  flium  pertinet, 
p'setui  enim  parentdssUf  etfi  uuquulit  ejl  earum  patefee, 
d^u4  debthitur. 

Audi  nos  Coutumes  qui  font  émanées  de  la  fource 
du  Droit  civil  des  Romains  , ne  mettent  point  en  ce 
cas  les  mères  & aycules  au  mcline  rang  qu'elles  ont 
mis  les  pères  Se  ayeuls  , & pour  fe  renfermer  tou- 
jours dans  les  termes  de  U Cciûmmc  de  Normandie  , 
il  cA  nccefTairc  d'obfcrver  que  ces  deux  articles  3^9. 
te  370.  cy-dclTus  memiotmex  parlant  de  la  neceffite 
du  conientement  des  pères  te  ayeuU  aux  mariages  de 
leurs  enfans  maptts , pour  acquérir  à leurs  femmes  le 
droit  de  douaire  fur  les  biens  tic  leurs  fucccflions  , ne 

rarlcnt  en  façon  quelconque  de  la  mère  , ni  de 
avculc. 

F.t  en  cela  on  ne  peur  pas  dire  que  les  Réformateurs 
de  U Coutume , n'ont  point  par  inadvertance  employé 
en  CCS  articles  le  nom  de  mères  6c  d’aycules  , ni  mef- 
mc qu'ilsaycnt  fait  cette  omifTion exprès, dans  la  pen- 
icc  qu'ils  Biffent  foufemendus  fous  les  noms  des  peres 
& ayeuls.  Car  fi  l'on  remonte  jufqucs  à la  fource , 
c’cA  à dire  à l'ancienne  Coutume,  on  y trouvera  ces 
deux  articles  au  chapitre  du  bref  de  dauuire , conccus  ! 
prerque  en  mclmcs  termes , avec  cacc  feule  différence 
que  ceux  de  la  Coutume  reformée  fe  fL-inenc  moins  de  . 
la  barbarie  de  ces  premiers  temps.  Voicy  comme  par- 
le le  premier.  L'on  doit  ffuvoir  que  la  femme  doit  ttvoir 
en  douaire  pur  U Caùtume  de  Normandie  le  tiers  de  tout 
ftf,  tjue  fan  mary  avait  ejuund  U fepoufe  •,&  ft  le 
mary  ntjîoit  de  rien  Juif  ^uand  U l'épeuj'u , & que  fan 
père  au  fan  Atl  tenait  encare  teut  le  fief  , s'ils  furent 
prtfens  uu  mariage  , ou  le  paurchajfereni  , au  le  canfen- 
tirtnt  , la  femme  attru  après  la  mort  de  fan  mury  le  tiers 
du  fef  que  U pert  au  V Ael  de  fan  mary  unoit  au  temps 
que  U mariuie  fut  fait , s'ils  n avaient  autret  hoirs. 

Le  fécond  atticlc  porte.  5»  te  pere  au  PAel  ne  i ac- 
cordèrent pat  uu  mariage , ains  U hitfmerent , eSe  nem- 
panera  après  lu  mort  dt’fanntary  point  de  daùaire , fars 
de  ce  dam  U ejloit  fuifis  quand  il Pèpaufa  , au  de  ce  qui 
luy  eji  depuis  ècheu  en  droite  lig»e. 

Ainfî  cette  omiflion  fe  trouvant  dans  l'ancienne 
Coutume,  ouAi-bicn  que  dans  la  nouvelle , il  cA  à pré- 


479 

fumer  que  cela  n'cA  point  échappé  à des  yeux  ebir-  f^74* 
voyins , comme  ceux  des  Rcdaéleuts  , te  des  Refor-  ■ 
matcurs  de  cette  Coutume  qui  ont  porté  leur  prévoyan- 
ce à des  cas  bien  plus  éloignez  que  ccluy-cy.  Mais 
qu'ils  en  ont  fait  cA  par  un  confcil  fage  &;  prudent, 

?|Ui  marque  leur  faveur  pour  les  enfans,  puifqu’cn  cf- 
ct  par  ce  filcncc  ils  ont  témoigne  qu'ils  vouloienr  ref- 
traindre  cette  exception  rigmireufe,  cAinuns  que  les 
enfans  qui  font  mariez  fans  le  confcntcmcnt  de  Icuts 
petes  Se  ayeuls  , cAoient  affez  maltraitez  en  ne  don- 
nant à leurs  veuvcsaucun  douaire  fur  leurs  biens,  làiu 
crendre  encore  ccrtc  exception  en  la  perfonne  des  mè- 
res Se  ayeulcs  qui  n’onc  pas  la  mcfinc  puiflàncc,  ni  U 
nKfmc  autorité  Ivir  leurs  enfans. 

Il  cA  fi  véritable  que  tel  a cAc  refprit  de  ceux  qui 
ont  travaillé  à la  ruiaâion  Sc  rcfbrmation  de  cette 
Coutume,  que  la  preuve  en  cA  toute  évidente  par  U 
conférence  Se  oppofition  qu'on  peut  faire  des  articles 
rigoureux  &:  favorables  aux  enfans,  qui  ic  rencontrent 
au  mcfinc  chapitre  où  font  inférez  les  articles  cy-def- 
fus  citez.  £n  effet  dans  les  articles  de  faveur  pour  les 
enfans  , les  mères  ne  manquent  point  d’y  cArc  nom- 
mées. Ainfi  dans  l'article  31^7 . qui  règle  le  doiuîre  des 
fonmes  , il  cA  dit  , La  femme  gagne  fan  douaire  au 
caueber  , &confiJle  le  dauaîreen  Tujufruit  du  tiers  des 
ehofes  imneubles  , dont  le  mary  efifaïfi  lars  de  leurs  i- 
pasf ailles  , & de  ce  qui  luy  efi  depuis  ècheu  en  ligne  di- 
reQt , encore  que  lefdits  biens  fttfent  icheus  à fes  pere  , 
mère , eu  autre  Afeendant , par  fuccejfien  celtaierale, 
denatien  , acquit  au  autrement.  Tout  de  mcfinc  dans 
l’article  404.  qui  regardccncocc  la  faveur  des  enfans, 
il  eA  parle  de  la  mère  en  ces  termes.  Pareillement  la 
preprieté  du  tiers  des  biens  que  U fmme  a lars  du  ma- 
riage , au  qui  luy  écherront  canfiam  le  mariage,  eu  luy 
appaniendrant  à droit  de  canqutfi  , appartiendra  à Jet 
enfans  aux  montes  charges  & canditieM  que  U tiers  du 
mary. 

il  donc  parccs  raifonnemens  generaux  tirez  du  droit 
! tc  de  la  Coutume  ta  faveur  du  plein  douaire  pour  les 
‘ femmes  des  fils  de  famille  fur  les  biens  de  leurs  pere 
I tc  mère  , eA  établie  Se  doit  cArc  confervee  j & h au 
contraire  la  rigueur  de  l'article  370.  ne  peut  cArc  trop 
I rcArainte,  fuivam  cette  maxime  vulgaire, que «dtWrv- 
firingenda  , (avares  autem  ampliandi  , on  ne  peut  pas 
douter  que  dans  l'cfpecc  des  mcrcs  remariées  , il  ne 
faille  expliquer  tous  les  tcimcsdc  cesaniclcsdcbCoû- 
cume  favorablement  pour  le  doUairc  de  leurs  brus, 
puifqu’on  peut  dire  avec  raifon  que  dés  l'heure  de  ces 
fécondes  nôccs  elles  perdent  la  meilleure  partie  de  l’au- 
torke,  quelles  peuvent  avoir  fur  leurs  enfansj  & fi  les 
loiz  leur  ont  accordé  quelque  portion  de  la  puiffan- 
cc  paternelle, elles  mericenc  d’en  cAie  privées  dés  ce 
moment  , d'autant  qu'on  préfume  qu’elles  fe  font  ai 
quelque  forte  retirées  de  la  famille  de  leurs  premiers 
maris,  qu'elles  en  ont  abandonne  toute  la  conduite,  & 
rranfpoctc  routes  leurs  affoAionsà  un  bcau-pctc  &:  aux 
enfans  qui  en  proviennent. 

On  fçaic  les  peines  au/fi  jiiAcs  que  tigouteufes,  que 
les  Empereurs  ont  érablics  contre  les  mcrcs  qui  (ê  re- 
marient. Ils  ont  affciAc  mcfinc  dans  toutes  les  loix 
qu'ils  ont  faites  à cet  égard  de  marquer  leur  imligna- 
tion  comte  les  fécondes  nôccs  j Ôc  cequi  mérite  me 
refiexion  paaiculiete,  cA  qu’ils  les  onc  plus  fevcrcm^.c 
condamnées  en  la  perfonne  des  mcrcs  qu'en  celle  des 
petes , parce  que  comme  U cA  dit  en  la  loy  lex  qqa , 
au  Code  de  adminiftrat.  luter.  pUrumque  navù  maristi 
non  fatum  res  jiliarum,  fed  etiaut  vitam  addtcunt. 

Mais  fans  entrer  dans  le  détail  de  ces  peines 
qui  nous  font  marquées  au  titre  du  Code  de  fe- 
cund.  nupt.  &:  dans  b Novcllc  aa.  de  l’Empereur 
JuAinien  | paffant  encore  fous  filcncc  les  textes 
foudroyans  des  Percs  de  l’Eglifê,  entre -autres  de 
Tcrcullicn  en  fon  Traite  âe  Manag.  qui  ont  pcr- 
pctucllcmenc  coniulcrc  les  féconds  mariages  dans  tes 
femmes , non  feulement  comme  un  témoigiugc  cet- 
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tain  de  Toubly  injatlcux  de  Icui  prctnicc  engagement , i 
nuis  encore  comme  un  effet  de  leur  incontinence  : il  ' 
Hiffit  de  dire  qu’elles  perdent  le  peu  d’auroritc  qu  elles 
peuvent  avoir  fur  leurs  cnlàns  i & comme  remarque 
Monfieur  Cujas  fur  U Novel  le  ii.  de  Juftinien , lAeri 
impukrrts  rtiMCéUitur  métirtm  Jî  Utrnm  maft- 
rii  i i quoy  ajouter  la  toy  matret , au  Code 

ijMéndê  mulier.  tnt.  efc.fttng.  f9t.  où  les  Empereurs 
Valentinien^  TKcodolc  fie  Arcadius  parlant  des  fem- 
mes qui  fc  remarient , difent , N^m  Jî  mAlmnt  mVia  af- 
t*rt  THAtrimoniA  « TutcUm  Adminijirare  tfn  dehtm. 
Alnfi  l’on  foûtenoit  que  la  Dame  Prefidente  de  la  Barre 
avoit  perdu  par  les  ftcoiulcs  noces  ce  quelle  pouvoir 
avoir  dautoriti  fut  fon  fiU  » (<  d’autant  plus  qu’il 
eft  )it  majeur  de  l’Otdoitnance , lors  de  {ôn  raari.igc. 

Aullî  cft-il  vray  que  fi  l’on  entre  dans  l'hypothcfc 
particulière  de  la  caufe , on  connoiftra  qu’il  cftoit  bien 
snalailc  que  le  fieur  de  Bonneville  puff  fc  rcfoudte 
d aller  dematKler  le  confemement  de  fa  mère  pour  fon 
mariage*  après  ce  qui  s'eftoit  pafle  entre  luy  5c  fon 
beau-pere  : car  il  eff  confiant  tfanstcfaitqu'ilsavoicnt 
eu  démené  eofimblc  * 6c  que  dans  un  rcncontrcqu’ils 
firent*  le  fieur  de  Bonneville  reccut  de  ce  beau-pere 
uneblcfiurc  dont  il  eftok  vray-fcroblablcmcnt  decede 
peu  de  temps  après  fon  mariage  contraûé  avec  la  D.i- 
moifcllc  de  Thiefle  i de  forte  s’il  n’cft  pas  allé  de- 
mander leconfcntcmcnt  de  fa  mctc  , c’eft  moins  p.ir 
mépris,  que  par  rapprchenfiond'cmier  dans  le  logis 
de  fon  ennemi  capital , 6c  deparoifirc  à la  veuc  d’un 
homme  qui  i’avoit  fi  mal  traité. 

L’onpretendoit  que  quand  mcfinc  le  fieur  de  Bon- 
neville auroic  affcâc  de  ne  point  demander  leconlcn- 
icmcm  de  fa  metc  par  une  cfpccc  de  mépris,  cette  in- 

)'ui:  avoit  cfiéremifcp.ir  l‘oubly&  1a  rcconcitiationdc 
a mcreavcc  fon  fils.  Tous  les  Attefts  des  Parlcmens 
ont  perpétuellement  juge  tant  en  ces  caufes  qu’en  celles 
des  exhérédations  des  enfans  qui  fc  marient  contre  la 
volonté  de  leurs  pères  Se  mères  * que  s’il  paroifi  par 
le  moindre  Aâc  fubfcquent  quelque  peu  d'adouciffe- 
roent  dans  leur  colère  * Ji  §ffè»fépn  ijiém  clomntid  Jl$r 
xit , comme  parle  la  loy  5.  au  Code  f4m.  ercifcttniU. 
s’ils  reçoivent  leurs  enfans  chez  eux*  s’ils  témoignent 
le  moindre  confemement  à leur  mariage  * s’ils  caref- 
fent  les  enfans  qui  en  font  nez  : Alors  ils  font  reputez 
avoir  pardonné  la  faute,  6c  remis  l’injure  5c  le  mé- 
pris dont  ils  fc  pourroient  prctcndrcoffenfcz  , 6c  cette 
réconciliation  dt  fi  tumtellc , que  fouvent  mtfmc  elle 
cfi  accompagnée  d;  joyc  5c  de  tcndtdTc  i parce  qu’en* 
fin  un  peie  5c  une  mere  ne  perdent  rien  de  leurs  aroits 
en  pardonnant  i leur  fang,  Nshil  tmm  de fuo  ftrdit , 
Jiliê  ignefetnj  Mer. 

Tout  cc,quonpeut  oppofet  au  fieur  de  Bonneville  cfi 
de  n'avoir  pas  requis  le  confcntcmcnt  de  la  Dame  Cx 
merci  mais  on  ne  peut  pas  luy  reprocher  que  par  une  ré- 
bellion i fis  ordres  il  ait  conctaaé  ce  mariage  contre  la 
volonté  : 5c  ainfi  l’on  cfi  dans  les  termes  du  Para- 
graphe premier  de  la  loy  fepticcnc  aux  Digcfics  * où  il 
efi  dit  ^’un  ^rc  eft  réputé  avoir  confenti  au  mariage 
de  fa  fille  * s’il  ne  paroilc  par  une  preuve  évidente  qui] 
y ait  efte  contraire.  InteUige  tamen , dit  cette  \oy,  fem- 
pP' filU  fatrem  cenjentire , nîfi  evtdettter  diftntuu.  Et 
cinimc  remarque  Denys  Godefroy  fur  cette  loy  , c'eft 
un*  prefomption  que  les  Jurilconfiilces  ont  établie  en 
favoit  du  mariage. 

Or  dans  l’clpece  particulière  de  cette  caufe,  il  n'y  a 
rien  qui  marque  que  le  mariage  contraâé  p.it  Icfieut 
de  Bonneville  avec  la  Damoifcllc  de  Tbicfic  ait  cfic 
fait  contre  le  confcntcmcnt  de  üà  meie , 5c  par  conlê- 
quent  dans  les  règles  on  peut  dire  quelle  ne  l'a  point 
eu  pour  defagreable  : Mais  ù toute  extrémité  quand 
on  pretendroit  que  fon  autorité  auroit  cfic  méprilcc  en 
ne  demandant  point  fon  confcntcmcnr,  elle  eft  cenicc 
avoir  remis  cette  injure  par  la  Icnrc  qu’elle  a écrite  i 
la  Dame  de  Bonneville  ; puifque  par  cenc  lettre  elle 
témoigne  qu'il  ne  luy  refieplus  d'autre  deficin  de  ven- 


geance contre  fon  fils  que  de  traiter  d'indifferencc  fôn 
mariage  : mais  elle  n’en  demeure  pas  li  ^ elle  finit 
cette  lettre  par  des  proteftations  de  fetviccs , 5c  ce  qui 
cfi  encore  à confiderer , elle  a qualifié  cette  Dame  du 
nom  de  Madame  de  Bonneville , comme  il  paroift  par 
la  fufcripcion  de  la  lettre  > d’où  il  rcfultc  une  appco* 
bation  tacite  du  marbge. 

On  objeâe  que  pai  cette  mefme  lettre  elle  tépond 
ila  Dame  de  Bonneville  qu’elle  Reprenne  point  U 
peine  de  luy  envoyer  fim  traité  de  mariage  } 5c  deli 
on  conclut  que  n'ayant  voulu  le  voirni  le  ligner,  c'eft 
une  preuve  quelle  n’y  a jamais  confenti. 

On  répond  que  cette  indifférence  de  voir  6c  de  fignef 
le  Conrrat  de  mariage  d’un  fils,  n'eft  pas  toujours  une 
marque  qu’on  n’y  ait  point  confenti,  iln'en  faut  point 
d'autre  preuve  que  la  loy  a.  au  Code  de  riHfiiit , où 
les  Empereurs  Scvcrc  ÔC  Antoninrcjxjndent  à une  Da- 
me qui  les  confiiUoic  fur  l'eftat  de  Ion  mariage , donc 
le  Contrât  n'avoir  point  efte  fignè  par  fon  pere , Jî 
nHptiis  parer  tutu  venfemît  : nshil  eherit  t'thi,  asted  tn- 
Prumemead  matrimonisim pertintntinen Jhfcripjtt.  Donc 
la  fignatute  d'un  Contrat  de  mariage  le  peut  fuppiccr 
pat  le  confcmcnrcnt } 6c  le  confcntcmcnt  eft  fiiffifam- 
ment  prouvé  quand  on  ncjuftific  point  de  contradic- 
tion évidauc  , fiiivant  cette  autre  »y  du  mefme  titre, 
où  l'Empereur  Alexandre  répond  lûr  Une  quellion 
Icmblabic  ï celle  de  cette  caufe.  Si  Ht  ^eptnît  pater 
efuenddm  metriti  lui  î»  CHjslu  petefiate  [mit  , hgnitu 
nuptiu  vefhss  nen  centradixit , vtreri  non  débit  Ht  nep»- 
tem  Jisum  non  agnefcM.  Par  ces  raifons  on  foûtcnok 
qu'il  y avoit  lieu  de  mettre  l'appellation  6c  ce  au  neanr* 

Vallée  pour  le  fieur  Prcficient  de  la  Barre  intimé  , 
difüic  au  contraire  que  le  refpeéé  qiK  les  enfans  doi- 
vent à leurs  pere  6c  mère  eft  au(D  ancien  que  le  monde  j 
routes  les  Loix  naturelles  divines  6c  humaancs,en  impo- 
fent  la  ncccfficé  j 6c  delà  vient  ce  précepte  du  Sage* 
dans  les  Pror.  c.  i.  Andi  fU  mi  dlfciplinam  patrie , & 
ne  dimttas  Ugem  marrie  ma. 

Ainfi  quand  il  s'agit  de  contracter  un  mariage  qui 
eft  l'aétion  1a  plus  importante  de  la  vie  civile  , c'eft 
principalement  dons  cette  rencontre  qu’il  faut  conful- 
tcrccs  Oracles  domefiiques } ils  font  les  premiers  Ju- 
ges de  CCS  alliances  * 6c  comme  elles  leur  doivent  don- 
ner des  heritiers  * ils  ont  intereft  quelles  ne  fc  fafienc 

Eas  fans  leur  confentemem  \ Se  ils  font  fans  douce  - 
icn  plus  capables  d'en  connoiftre  les  défauts  que  leurs 
enfans  mefmes , qui  fouvent  par  remporreroent  d’une 
pallîon  aveugle  sabandonnenc  au  premier  objet  qui 
les  anirc. 

Le  Droit  Romain  nous  a marque  cette  necelTîté  du 
confemcmentdcs  pere  Se  mere  en  pluficurs  endroia  ; 
Le  premier  eft  dans  la  fin  du  f.  premier  de  la  loy  uni- 
que au  Code  de  rapt.  virg.  où  l'Empereur  Juftinien 
ait , Opertet  Ht  qa  cHmijHe  Hxertm  dneere  veUterit , fixe 
ingenmam,  fsvt  libeninam  : JtCHndim  itefirae  leget , & 
antùjHom  conjMetHdinem , parenttr , vel  alios  quesdecet, 
petar,  Mtenm  earum  veluntate  Jiat  legitimitm  cenjagistm. 
Le  (ccond  paflige  efi  aux  Inftitutes  du  mefme  Empe- 
reur au  tit.  de  nnpt.  <.  ptemiec  en  ces  termes.  Si  filU 
familietrum  Jînt  , confenfitm  habeanr  parennem  qaerstm 
in  potefiate  faut.  Nam  hec  fieri  debere  & cixrilù  (ÿ*  no- 
tseralis  rôtie  fuadet.  In  tantum  ut  jHjfsu  paremit  prace- 
dere  dtbtat. 

La  Coutume  de  Normandie  s'efi  auffà  fort  précilc» 
ment  expliquée  fur  ce  fujet , 6c  la  fimplc  Ictture  des 
articles  5^9. 6c  370.  fiit  voir  que  pour  acquérir  douaire 
à une  femme  fur  les  biens  des  pere  6c  mere  de  lôn  mari, 
il  faut  qu’ils  ayenr  confenti  au  mariage.  Voiladooc  une 
loy  écrite  qui  condamne  l'aétion  deVappcIlante,  puif- 

3u’clle  demande  fi>n  doüaire  fur  les  biens  de  la  Dame 
c Douville  , mere  de'  fon  mari , laquelle  n'a  jamais 
conicmi  à leur  mariage,  6c  n'y  a pas  mcfinc  cfté  pre- 
fenre. 

Mais  comme  il  n’yapoincdeloy  fi  claire  que  la  chi- 
cane ne  s'efforce  d’obfcurcic  par  des  diftioétions , 
l'appcllanM 
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1474.  rappellante  prétcrd  qiie  CCS  articles  ne  parlent  que  des  & qu’il  iniervicmic  dans  le  Contrat  mcfinc  qui  forme  1^74* 
"■  peres  & ayculs  qui  fcuU  ont  leursenfans  fous  leur  au-  robîi^atton.  Tel  cft  le  fcntimcnt  de  Mailtrc  René  ■*  » ' 

rorité  & que  leur  puiirancc  ne  peut  cftrc  étendue  aux  Chopin  lût  la  Coûcumc  d’Anjou  , laquelle  conoent , 
mcTcs  & ayculcs.  Elle  Ibûticnt  en  l’ccond  lieu  , que  comme  il  a elle  cy-deflus  obfcrvé  , une  difpofition 
quand  ces  ameks  (c  pourioiem  entendre  des  mères  & fcmblablc  à celle  de  la  Coutume  de  Normandie  ; Cet 
ayculcs , U Dame  de  Douville  auiuit  perdu  toute  l'au-  Auteur  demande  fi  un  pere  ayant  ratifié  le  mariage  de 
tonte  quelle  pouvoit  avoir  fur  lôn  fils  en  convolant  en  fi)n  fiUcmc  ratification  peut  avoir  un  effet  rcocrac^if 
fécondés  noces. Elle â)oûtc,qu’àtoutcextrcmiic la  roc-  au  jour  du  Omerar,  opcrerla  mcfinccboft  que  s’il 
rc^dc  le  fils  s’cllant  icconcilicx  , cette  recoociliarion  avoir  donne  d'abord  (ôn  conlcntcmcnt.  CeÀo , dit-il  , 
équipollou  à un  confcntcrocnt  exprès.  ifftid  de  p<uernd  rarhahitie»i  prtctdemiitm  fiiu  ttnptl»- 

ll  faut  répondre  par  ordre  à ces  trois  moyens.  mm  f Uotnu  ca  r,  inducttwr  ad  dUm  iniii  mMrimoHiif 
A l'égarddu premier,  il  eft  certain  que  les  Articles  Et  voicy  ce  qu'il  répond  tA/iwiWfrr» 

349.  & jyo.  fe  doivent  egalement  entendre  des  mères  aU4t  JUh  ejfe  deheAt  pAier  , einfijHe  AHttritAi  ipfimet 
KuHî-bicn  que  des  peres,  parce  qu'il  y a identité  de  HupiiAmmÂÜMi  imerpontndA.  IlconfirmcccTteopinion 
railon.  Ccd  pourquoy  dans  l' Article  itfo.  de  la  Coû-  de  l’autorité  de  pluiicurs  Loix  , du  femiment  de  Bar- 
rume  de  Poitou  , quied  conforme  à ces  deux  Articles  tôle  & d'un  Arreft  de  1555.  Ce  inefmc  Arrdl  ed  Ja- 
de la  Coutume  de  Normandie  les  mères  y font  eXpri-  te  dans  la  traduAion  de  cet  Aiucur  , de  l’année  ijjf. 
mées , aiiBl-bienque  dans  l’Article  joy.  delà  Couru-  Delà  il  pade  à examiner  l’effet  de  U réconciliation, 
me  d'Anjou  , qui  contient  une  fcmblable  difpodtion.  & il  décide  qu'il  en  ed  de  roclmcque  de  1a  ratifica- 
H ed  vray  que  quelques  Doâcuts  François  ont  déci-  •«««.  tfthil  divtipm  , dit-il , de  fA>rntihm , tfui 
de , que  cin  vivant  du  pere  le  conlcntcmcnt  de  I.1  mete  clAndeJiinAi  ditAltt  Ta^hIm  Jim  Adjiiltrint 

n’edoit  p.is  ablolumcnr  ncccdairc  : ;urques-ià  mefmc  epul»  nuptiAli , hfiHtru  erf*  nimii  «/ck/wk pr^Atrint  , 
que  quelques-uns  ont  tenu  que  quand  la  mère  fc  feroit  /'fwe  deriAio  Annulo , grAtnlAti  fim  ntvt  AffiniiAii.  Nam 
oppolee  au  mariage  de  fon  fils  , ccrtc  rcfilbncc  ne  hAitd  ide9  Ajfenfm  mAtrimtnia  Adhihiiut , auAUm  JIa- 
pouvoit  priver  la  veuve  de  fon  doiUite  fut  les  biens  hua  firUli  juris  txigAnt,  ojïendit»r.  Et  à ce  (ujcc  il  rap- 
nicfine  de  la  mete  ,pourvcu  que  le  pere  eud  confcnii  porte  un  Arred  rendu,  luy  plaidant,  aux  Grand  Jours 
au  mariage:  Maisquoy  qu'ilen  fbii,  cesmcfmcs  Doc-  de  Poitiers  en  l’an  1375. qui  l’avoit  ainfî  décidé, dan» 
leurs  font  convenus  d'une  maxime  qui  fuffit  pour  fat-  rcfpccc  d'une  réconciliation  accompagnée  de  toute» 
te  débouter  rappellanic  ; IçaTOtr  , que  toiitesfois  6e  ces  circondances  particulières, 
quintes  que  le  pere  ed  decede,  le  conlcntcmcnt  de  la  Bordier  6e  Confiant, deux  illudres  Commcnratcurt 
mcrc  devient  aorolumcnt  nccelVairc  pour  ^xtuvoir  ac-  de  la  Coutume  de  Poitou,  qui  ont  donné  au  Public 
quérir  a la  veuve  douaire  fur  feslncns.  Voici  comrmr  leurs  Commentaires  conjointement , font  de  merme 
parle  Maifitc  Jofias  Hérault  fut  l’AriicIc  Jiîy.  de  cerre  avis  fur  l’article  iffo.  de  leurCoûtumc,qui  cftconfbr- 
Coûcumc.  Mais  fi  U pert  efitit  decedt , U nnftnttmtni  me  aux  articles  3^9.  6c  3 70.  de  celle  de  Normandie. 
d<  Ia  mert  AMmuru^e  ferait  HettJfAire  peur  Avoir  dmai-  Et  voicy  ccqu 'ils  dilcm  fut  ces  mots,  nvfenti  on  ex- 
rt  fur  Us  biens  etUtiie:  cat  U Coninme  perlAnt  dupert,  froffiment  en  AgrtAblt.  Qjùdfinec  (ontTAlhti  imtrvtnt^ 
entend  A*fft  tont  de  mefme  de  Ia  smert.  Le  faitiment  de  rit , née  fcriptu  rAtnm  habnerit  , fed  tA/nen 

ce  do^kc  Commcnutcurcdd’autant  plus  confidcrablv  f*/;;*^r/  in  domt  fuA  rteeperit  & Aiutrii . vel  ntepiiit 
en  ccrtC  rencontre , c^'il  s’td  fonde  fur  rautoritc  des  rntervenerit  ftn  ittierfuerit , Aut  cohvîvaj  txceperii  Iam^ 

J loix,  6c  for  celle  d’un  Atred cclcbredu  Parlement  de  1 dibm  exteü.ndo  mstrimeninm  , asu  ^nid  fitnite  feeerit ^ 

Pans.  La  loy  In  eonjun^Uone  au  Code  de  nuptiie , ed  non  ïAmen  contrAhendo  f Rtfpend*  hsc  non  fnfiietrt , 
ptccifc  fur  ce  fujer.  Voici  ce  quelle  porte  : In  con-  tu  fepe  rtfponfttm  & jndicAttmfuit.  Etcmr’autrcs^Ar- 
jnn[iiont  filutnm  in  fiocrù  pojÛArnm  , pAirù  exptlUiur  refis  ils  nurquent  cciuy  des  Grands  Jours  de  Poitiers. 
Arbitrium.  Std  fi  fini  )ttru  pMtA  fit  intrA  tfmntnm  & En  foire  ils  ajoutent,  NotAndnm  hoc  verbttm,  expref- 
vigefimum  AnnumeanfiitMA  : ^fif*e  ^uo^ne  Adftnftu  ex-  fémem,  idefi , fi  te  pere  ou  Ia  mere  font  ttAblls  enquA- 
pUreittr.  Si  pAtru  Auxilio  deft\tutA  tmArri^  & propin-  litè  pAr  U Contret  de  mAriAte  de  leur  fils  tftù  fit  WAriei 

fttrum , & ipfiui  tfuo^ue  reaiiirAtur  Adulte  judicium.  Car  s'ils  nj  font  point  itAplU  en  ejUAliti  , encore  tjuilt 
cc’cft  conformément  à cette  loy  qu'eft  intervenu  l'Ar-  I xyent  tftè  prefens  À Ia  etUbrAtion  du  Conirut  & aux 
red  du  Parlement  de  Paris , du  7.  Aoud  i{J4.  for  le-  1 noces  ; non  eé/i^4»rMr  ne^ue  eorum  bouA.  Sut  quoy  ils 
quel  s’ed  fonde  Maiftre  Jofias  Berault  ,6e  qu'il  avoir  I citent  encore  l’Acrcft  des  Grands  Jours  de  Poitiers , 6c 
tiré  du  Recueil  de  Papon  en  fem  livre  aa.  tit.  Arred  I un  autre  Arred  celcbtc  du  Mardy  fixiéme  Juillet  îyÿj. 

9.  où  cet  Artefiographe  ditiiVor  Loix  civiles  , fui  rendu  for  IcsConclufionsdc  Monficur  l’Avocat  Gerrcral 
ont  interdit  muriAge  fAns  U vouloir  de  cettx , en  Ia  puif-  Marion, dansl'crpeccd’une  meredont  l'on  rapportoit  une 
fAnce  deffuelt  les  conjoints  , ou  Cun  tticeux  font , ont  lettre  qu’elle  avoir  écrite  à fon  fils  fur  le  mariage  par 
entendu  de  Ia  mere  Apres  le  trtpAS  du  pere  , &e.  luy  comracfé . dans  laquelle  elle  parloil  de  catc  ma- 

£t  il  ne  faut  point  dire  que  pir  de  (écondes  noces  , niecc.  fAues-en  comme  vous  vouartX^,  vous  n’en  murex. 
la  Dame  de  Douville  s'eduit  rendue  tndigiK  de  cette  put  moins  d AVAtsetmem de moy , je  vont  en  LûjfelA  bri- 
foûmtflîuD  de  fon  fils  \ car  januis  on  n’a  fait  pall'cr  les  de  fier  U cois  fi  votes  Avex.bien  comtnenci , purAchevex.. 
fécondes  noces  pour  UHmoyendcdilfoudre  la  puillan-  Cependant  on  n'eutpoini  d'egard  à cenc  lettre , 6e  la 
ce  paicmeltc  : 6c  que  l'on  parcoure  tant  que  l'on  vou-  railon  qu’en  rendent  ces  Commentateurs,  cft  que  eon- 
dra  toutes  1rs  Loix  qui  puninciu  les  meres  qui  fc  re-  traQurn  jmm  errnt  mAirimenium,  cum  hujufmodi  Istierd 
marient, on  n'en  trouvera  aucune  qui  les  ait  privées  feriptA  funt , 6c  ce  fils  demandoitconlciiàfa  mete  apres 
de  ce  refpcA  naturel  que  les  enfuis  doivent  à ceux  la  choie  faite. 

qui  leur  ont  donné  le  jour.  Au  fait  particulier  dont  il  s'agit,  quand  la  lettre  de 

Voilà  donc  les  deux  premiers  moyensde  l'appel-  la  Dame  de  Douvillcqu'on  rapporte  aujourdliuy  fê- 
lante fuffifamment  détruits  iil  refte  nuincenant  à exa-  toit  conccuë  en  des  termes  qui  marquent  clairement 
mirKt , fi  une  réconciliation  poftcjricurc  peut  produire  qu'elle  n’avoit  pas  défàgrcablc  le  mariage  de  fon  fils  j 
le  mefme  effet  qu’opcrcroit  le  confentement  dans  le  neanmoins  rappcllantc  ne  pourroit  s'en  prévaloir  pour 
temps  du  mariage  comraélé  j 6c  fi  cdcékivcmem  la  l'érablifrïmcnc  de  fes  prétentions , parce  qu'il  faut  un 
.mete  s’eftoit  réconciliée  avec  fon  fils.  coufcmcmcm  exprès  & fonncl  dans  le  temps  mcfinc 

L'intimé  foûdem  que  quand  mefmc  U réconciliation  du  mariage,  6c  mt’il  n’y  a point  de  réconciliation  pof- 
foroir  véritable, elle  ne  feroit  pas  fiiffilàiue  pour  fop-  censure  qui  puiUeen  mppiccr  le  defaut, 
plécr  au  defaut  de  confentement , parce  que  ce  confen*  M ais  bien  loin  qu'on  puifTc  expliquer  ccrtc  lettre  i 

tement  emporranr  une  foûmiflîon  tacite  au  douaire  de  l’avantage  du  mariage  du  fieur  de  Bonneville  faucon- 
ia  femme , il  faut  de  ncccincé  qu'il  précède  le  mariage  traite  clic  fait  connoiftte  que  la  Dame  de  la  Barre  ne 
Tome  1.  Ppp 
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l'avoitpoint agréable , puis  qu’cftiiit  priée  par  l'appcî- 
lamc  d’en  fjgnet  le  Contrat,  elle  luy  répond  qu  elle 
ne  prenne  point  la  peine  de  le  luy  envoyer. 

Le  QucfiJc  pour  un  autre  frère  du  ficur  Prcfidentdc 
la  Barre, intervenant,  appuyoit  la  difpofition  des  deux 
articles  }^<i.  & J70.  de  la  Coutume  de  Normandie 
par  deux  nwximes  de  Droit.  La  prcmicrc  tirée  de  la  loy 
II.  .lUX  Digeftes  dt  où  il  cft  6\t,id<}Mcd 

fiofirKttieji  .ftnffdHa  nc/trt  éd  alÎMfft  tranfire  non  foiejii 
d où  il  tiroir  cette  conjcqucncc , que  pour  acquérir  un 
doliairc  à une  femme  fur  les  biens  du  père  ou  de  la 
inerc  de  fon  mary , il  faloir  qu'ils  eulTent  confemi  cx- 

Ïrcllcment  i leur  nuiiagc.  La  féconde , fondée  fut  la 
>y  €9.  du  mefmeiiiteqiii  porte, ifftiiivéene/ciii»  non 
djiiiKi  ainlî  tl  cB  non  feulement  de  l'honncltctc , mais 


DU  PALAIS. 

encore  d'une  ncccnTué  indifpenlàble  que  les  enfans , 
pour  acquérir  cet  ufufruit  ou  bien  de  leurs  pères  Se 
encres  à leurs  femmes , lequel  cft  une  cfpcce  de  grâce , 
requièrent  & obtiennent  leur  confentement.  A quoy  il 
ajoùtoit  deux  Arrefts  célébrés  de  ce  Parlement , lavoir 
celuy  de  la  DamoifcUe  Baran^on,  & ccluydu  ficur 
Romé , par  Iclqucls  la  queftion  dont  U s'agit  avoit  efté 
décidée  in  nrminis. 

Sur  cos  raifons  alléguées  de  part  Se  d’autre  cft  intcr< 
venu  Arreft  furies  Conclufions  de  Monfîcur  l'Avocat 
General  le  Guerchois , par  Icouel  i 

La  Cour  a mis  I appellation  au  néant  , &:  con- 
d.tmné  rappellanrc  en  douze  livres  d'amende.  Pronon- 
ce en  l'Audience  de  la  Grand’  Chambre  par  Monfîcur 
Je  Premier  Prefident  Pclotle  ij.  Février  1674. 


si  Us  Contrats  pignoratifs  fins  rtaus  au  pays  de  Droit  écrit. 

Si  dans  Us  Provinces  régies  par  U Droit  écrit  , qui  fmt  fieu  U rejfàrt  dse  ParU- 
ment  de  Paris , on  peut  Jhpuler  Us  interefis  desfimpUs  ohügations. 


REne’ Jacob  Marchand  , pieftc  par  deux  obli- 
gations la  lômmc  de  fix  cens  vingt-cinq  livres 
à Antoinette  Carnet , veuve  de  Nicolas  Pontus.  Pofte- 
ricurcment  i ces  obligations , ta  debitrice  qui  avoit 
deux  ftllcsdonne  i l’une d'ellet,  fcavoir,à  Antoinette 
Pontus , par  donation  cmrc-vifs , U moitiéde  tous  Tes 
biens.  Enfuite  cette  mère  fc  remarie  en  fécondes  n6e^*s 
ù Jean  Palmier  pour  fc  libérer  desdeux  obligations 
dcucs  à René  Jacob,  & des  tnterefts, elle  luy  vend 
conjoimeincni  avec  fon  mary  certains  henrages  pour  la 
ibmme  de  deux  mille  livres, à Eicuiccde  réméré  d.im 
deux  ans  Se  demi.  Ce  Coniraiporrcparciltcmcnt  que' 
raequereur  s’oblige  de  piycr  au  ncur  Mik^ , i l’acquit 
des  vendeurs  la  fomme  de  douze  cens  livres  en  princi- 
pal , avec  celle  de  quatre  cens  livres  d'arrerages,  & 
que  pendant  le  temps  de  la  grâce-  les  vendeurs  joüi- 
toicnc  par  rccondunion , à la  charge  de  payer  les  jn- 
rerefts  de  toutes  ces  fommes. 

Les  cho/cs  en  cet  cftat  , Antoinette  Carnet  & lî>n 
mari  n'ayant  point  retiré  ces  héritages , non  fnilcmcm 
dans  les  daix  ans  & demi  de  la  faeultc  de  réméré , mais 
encore  apres  fept  années , Se  n'ayant  pas  mcfmc  paye 
les  imertfts  , l’acquereur  les  fait  afligner  pardevant  le 
Sénéchal  de  Lyon,  pourvoir  dire  que  fauccd’avoirfait 
le  rembourfcfflcnt , ils  demeureront  dcchcusdc  la  fa- 
culté de  tcmcrc  ; qu'il  luy  fera  permis  de  fc  mettre 
en  poflcflion,avccdcfimfêsdc  l’y  troubler,  (âuf  iluy 
i les  faire  contraindre  pour  le  payement  du  rrftani  de 
fondcu,  tant  en  ntincipal,  iiucrcfts,qucdcpcns,  dc- 
dutftion  faite  de  la  fomme  de  deux  mille  livres  fâifaiu 
le  prix  de  la  vente. 

L’icqiicrcur  ayant  aufti  appris  que  Antoinette  Ca- 
rnet fa  debitrice  avoit  fait  une  donation  entre-vifs  à 
Aiitoinette  Pontus  fà  Hile  , pour  ratfon  de  laquelle 
cette  donataire  le  pourroit  un  jour  troubler  dans  la 
>llcftion  des  heriragesdontil  s*agir  quiappartcnoienc 
fâ  mère,  U la  fait  aflîgnct  pareillement  pour  voir 
déclarer  commune  avec  elle  la  Sentence  qui  inter- 
viendra. 

Le  4.  May  itftfi.  Sentence  intervient  par  défaut  qui 
adjuge  les  Conclulions  au  demandeur.  Appel  en  la 
Cour  par  U donataire  {aile.  Se  l’aftaire  di'uribuéc  ni 
la  troinéme  Chambredes  Enqueftes  au  taj^rt  de  Mon- 
fîciir  le  Nain. 

Pour  l’appcllantc,  on difoir  qu'il  y avcHt  deuxquef- 
tions  i examiner  : La  première,  fi  les  Contrats  pigno- 
ratifs font  valaWcscn  païsde  Droitécrit  : Et  U fécon- 
de , (j  l’on  peur  ftipulct  les  imerefts  d’une  obligation. 

Quant  i la  prcmicic  queftion  , c’eft  une  maxime 
ccmftante  que  nous  n’avons  qu’un  fcul  moyen  de  faire 
profiter  noftre  argent;  ce  moyen  cft  le  Comrat  de 
conftitutionqui  dépend  de  deux  conditions  clTentielIcs. 


1.  Il  faut  une  alienation  perpétuelle  des  deniers  de  l'ae- 

iicrair  de  la  rente, en  fottequ'il  ne  les  putfte  deman- 

cr  pendant  que  la  rente  luy  fcr.n  payée  : Et  en  Iccond 
lieu,  que  le  vendait  qui  crée  fur  luy  cette  rente,  aie  U 
faculté  de  la  racheter  toutes  Se  quantes  fois  qu’il  vou- 
dra. Or  {»  le  Contrat  pignoratif  eftoic  valable, ce  fc- 
roit  autorifi-T  une  nouvelle  nianicre  de  tirer  profit  de 
les  deniers  fans  les  aliéner , ce  qui  cft  une  ulurc  inani- 
fi'ftc.  Se  condamnée  p.ar  toutes  les  Loix  civiles  & ca- 
noniques. 

Miiflrc  Julien  Brodeau  fur  Monlicur  Loüct  lettre 
P.  mim.  10.  rapporte  un  Arreft  célébré  , plaidons 
Mtftiairs  BriHbn  Se  le  Maiftic.par  lequel  ta  Cour 
conformément  aux  Conclufions  de  Monfioir  l’Avocar 
General  du  Faur  , fit  defenfes  i toutes  Ibrtcs  de  per- 
fonnes  de  plus  faire  ni  palTer  aucuns  Contrats  pigno- 
ratifs fuç  peine  dcconfitcationdcs  deniers , Se  d amen- 
de arbitraire.  Elle  oïdoniu  que  J'Arrcft  fl-roit  leu  Sc 
publié  au  Siégé  de  Saumur,  la  Jttrifiljclion  des  par- 
ties , Se  dans  les  autres  Sièges  du  rcftbit  du  Parle- 
ment. Cet  Arreft  du  aj.  Juillet  157:.  cft  le  iz.  des 
Arrefts  de  le  Veft. 

I!  cft  vray  que  depuis  la  Jurilprudence  a changé  â 
l’égard  de  quelques  Provinces  courumicTes  , comme 
font  la  Touraine,  l’Anjou , le  Maine , & le  Poitou , 
efifHeües  Us  Rtntes  cenfiituées  ne  fins  pjs  bien  rteeiiès 
ptHr  quelques  Articles  des  CtitHmes  locales  , admettant 
ta  prejeriptitn  de  cina  ans  en  C hypotheque,  par  Us  tiers 
détenteurs.  Ce  font  les  paroles  de  Monfîcur  Louer. 
Ainfi  les  Contrats  pignoratifi;  ont  efte  tolérez  en  ces 
Provinces  li , pour  aflcurcr  le  commctcc , & pour  fà- 
ciliter  les  cmpnims. 

Mais  tout  cela  n'a  pas  lieu  en  pai's  de  Droit  écrit, 
où  le  long  temps  requis  afin  d'acqucrir  prefeription 
fuffit  aux  créanciers , pour  les  avertir  des  aliénations 
frauduleulcs  qui  fc  pourroient  &irc  par  leurs  débi- 
teurs ; Se  cela  s’obicrve  pareillement  dans  toute  la 
France  coûnimicre  , qui  n’a  point  d'autres  pteferip- 
ciuns  que  celles  du  Droitécrit. 

D’ailleurs  quand  l'on  aaiitoriJc  les  Contrats  pigno- 
ratifs , ç'a  efte  lorfquc  les  acquereurs  eftoient en  poiîcf 
fion  aééuellc,  Se  que  les  revenus  des  héritées  ncxcc- 
doicm  point  les  înterefts  legirimes  des  deniers  qu’ils 
avoicm  nteftez.  L’une  & l’autre  condition  cft  conJîde- 
tablc , elle  cft  introduite  en  faveur  du  debiteur , que  la 
loy  foulage  autant  qu’cllcpait  : car  tl  luy  eft  plus  avan- 
rigcux  de  donner  par  une  luanicrc  d'antichrefe  des 
fruits , que  des  deniers. 

Mais  quand  le  vendait  n'cftpoimdcfaifi,quand  il 
cft  chamé  de  la  récolte  incertaine  de  fes  fruits , il  arri- 
ve prevue  toujours  que  les  interefts  s’accumulant 
toutes  les  années  par  fon  impuilTancc,  il  fc  voit  enfin 
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il74.  ^cpoüillc  de  fa  terre , & furchai^é  d’arrerages  qui  ab- 1 

— l'oibcnt  tout  le  rdle  de  Ton  bien. 

Une  autre  raifun  qui  ne  pemet  pas  que  cette  forte 
de  Contrat  ait  lieu  parmi  nous >cfl  qu’ils  coniicnnem 
une  peine  commiHoire  réprouvée  par  le  Droit  > comme 
conrrairc  à la  liberté  des  Contrats  > & à la  £ivcur  de  la 
libération.  Sed  htc  ffecUU , nt  ertdiitres  txer- 

«auit  itvdritidM ,d\t  Momac  fur  le  titre  du  Cod.  de 
faiHs  pi^nentm.  Cette  Jurifprudcnce  eil  certaine: 
S^MtnUm  preeipMt  eemaii^orU  pi^nenm  itgù  ertfeit  ef 
ftr'uéi , plettt  infirrndri  exm , toiem^iu  in  pejlemm  rjm 
pumeriam  niiUri , dit  Ia  loy  }.  C»d.  de  p*(Hs  pi^n»- 
nm, 

yon  oppolê  que  les  Contrats  pignoratifs  (ont  plus 
commodes  que  les  rentes  conflituées.  i.  Parce  qu'il 
faut  trouver  .un  covendeur  à la  rente  conftituée  j ce 
qui  ne  fe  fait  point  lânsqu’il  reçoive  un  profit  cooüdc- 
rablc  de  la  part  dudcbiccuc  piincip;il  : Sc  en  fccond 
lieu  , il  faut  trouver  des  dcnicrsjXMr  payer  la  tente. 
Mais  dans  les  Contrats  pignoratifs  un  covendeur  n’efl 
^ pas  ncccflaire  > le  revenu  fcul  obligé  fufflt  * fe  le 
Créancier  le  contente  des  fruits , lefqucls  quoy  que  üi- 
jets  aux  cas  fortuits  nihUeminm  liktrnnt  dehiterm. 

On  ajoûrcquc  l'Eglifc  trouve  un  fi  grand  avantage 
dans  CCS  Contrats , qu’elle  les  préfère  volontiers  i 'la 
conflitution  de  rente.  Le  Roy  .mefmcpour  Ton  propre 
Domaine  les  autorife  tous  les  jours  t in  ^uihm  frwfîw 
nfnrarum  lete  ptrcipituttitr.  Au0l  cette  manière  de  faire 
proütct  fon  argent  cil  plus  ancienne  que  la  conllitu- 
tion  de  rente,  puifque  cette  derniert  n'cfl  introduite 
que  par  l'cxtravagame  ri^imifti , de  empt.  & vendit,  de 
Cilixte  rroiliémc , qui  viyoiten  145^  au  lieu  que  l’au- 
tre c(l  établie  par  le  Cbàpitre  Cetutufim , de  njurû  ^ 
qui  cA  d'Alexandre  111.  qui  cAoit  Pape  dés  l'an  1159. 

On  répond  quclcdclâvanrage  cA  tout  évident  pour 
le  debiteur  dans  le  Contrat  pignoratif.  1 . En  ce  qu'il  fe 
dépouille  de  fon  héritage  donc  la  TOAiflion  cA  plus  cer> 
taineque  celle  de  l’argent.  z.C’eA  toujours  avec  per- 
ce pout  luy , fanecefmé  donnant  lieu  à un  ticbeaCque- 
reutdc  profiter  de  roccafton  : f:  comme  les  hommes 
préfument  naturellement  beaucoup  de  leur  fomme,  ils 
le  portent  ailcmeni  à vendre  fous  condition  de  la  fa- 
culté de  réméré , par  ,rcfperancc  fouvent  trompeufe 
qu’ils  ont  du  iccablifrcmenide  leurs  affaires.  De  forte 
que  le  temps  de  la  grâce  qui  s’écoule  promptement, 
trouve  le  debiteur  d^  la  mcfme  indigence,  qui  l’a- 
voit  obligé  d’engager  fon  fonds  : & enfin  au  lieu  que 
dans  le  Contrat  de  conAirucion  la  faculté  de  rachapt 
cA  perpétuelle , dans  le  Contrat  pignoratif  cetec  mef- 
me  faculté  cA  limitée. 

On  demeure  d'accord  que  les  impignorations  Ibnt 
alTcz  ordinaires  ï l’Eglifc , & au  Roy  indinc  ; mais  ce 
tK  font  pas  de  veriubics  Contrats  pignoratifs , ce  ne 
font  que  des  amichrefes  •,  c’eA  à dire  une  cefEon  de 
certains  fruits  au  licud’imereAs  : & laraiibnquiobli- 

grUglife  Sc  le  Roy  d'en  ufer  ainft , c’cA  parce  que  leur 
omainc  cA  tactéfc  inaliénable. 

Mais  au  fonds , de  quelle  manière  pnit-on  concevoir 
la  nature  monArueufedu  Contrat  Pignoratif,  puifqu  il 
y a bien  de  la  diAcrcncc  entre  pif  mu  & venditief  Le 
gage  n’cA  qu’une  aAutancecmtc  ks  mains  du  Créan- 
cier , & dont  le  debiteur  demeure  toujours  proprie- 
taire , au  lieu  que  in  venditiene  rts  perpetMo  nlienMur, 
JîcMt  rti pretium  : comme  dit  le  Jurilconlultc  Labeo 

/.  euni  mnnu  So.  ultime^,  de  cemmbend.  empt.  nemo 
paefi  vider»  enm  rem  ven^di^e , de  enjm  demnit  id 
nttiur  . Ht  4À  empttrem  tranj'ent , fed  bec  «ut  Ucatie 
ej!  . «ur  aiiud  £enHS  centruQui. 

A quoy  on  peut  ajoûter  que  la  faailté  de  renjeré 
, doit  cilcc  toujours  en  faveur  au  vendeur , 6c  jamais  de 
l'acquCTCur  : cependant  fous  l’appas  de  cette  grâce  , un 
acquereur  trouveroic  plus  d’avamage  que  le  vendeur 
meimc , qui  nerifqucroic  tien  defa  part  \ car  Tes  deniers 
luy  doivent  cArc  rendus,  ou  les  héritages  luydemcj- 
renr  apres  la  grâce  finie. 

Tome  I. 
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Tousces  inconveniens  de  fait  & de  droit  ôtitobli-  ^^4* 
gé  la  Cour , pour  l’cxccution  des  Contiau  pignoratifs  " ■ • 
dans  les  Provinces  où  ils  ont  cAé  jugez  neceA'aircs, 
d’introduire  les  mcfmcs  formalitcz  que  pour  rezecu- 
tion  des  Amples  hypotheques.  Monucur  Louée  lettre 
P.  num.  10.  rapporte  deux  ArrcAs  de  i^9^.par  lefifueit 
Us  vendeurt  tnt  efié  cendumne'^  d*  mchtter  àeati  un  «n  , 

Mûrement  ^ue  Ut  ehefa  vendues  feroiem  deerttiet  Ml 
pins  eÿruftt  & dermer  eneberijftur  ^ peser  des  deniers  est 
prwenMts , Céiquereur  ryfre  resséeurp.  Cet  Auteur 
ajoute , ^u'ms  cemnettetsnent  ^ue  ces  CentrMs  fe  font 
prtftntest,  «UCtter ,ledebiteur  ehreneie  Lettres putr Ut 
ftùre  cem/ertir  en  rentts  cenftituéei , & que  U Cour  Jant 
di^cuUi  enterineit  Us  Lettres.  Or  tout  cela  oc  fcroic 
wintreceufi  ic  Contrat  pignoratif  contenoit  une  veri- 
lablc  vente.  Ce  qui  a fan  dire  à Monfteur  Tiraqueau 
fur  la  fin  de  fon  traité  de  rttruc.  cenvent.  qu’il  n a ja- 
mais fait  de  Contrats  pignoratifs , & qu'il  n'en  a ja^ 
mais  confcillé  de  faire  : Hes  eentruHus  nuss^tuem  Jrti , 
ttet  fécUnde^^futui. 

Monficur  Maynard  condamne  aufH  ces  Contrats 
pignoratifs , de  dit  que  le  Parlement  de  Thouloufc  a 
prorogé  les  paAs  de  rachapts  temporels  jufques  à 
trente  ans.  Il  remarque  rouccsfbis  que  le  Parlement  de 
Bordeaux  en  ufc  autrement,  & mcfmc  qu’il  aveu  des 
ArreAs  du  Parlement  de  Pans&du  Grand  Confcil  qui 
confirment  ces  Contrats  : & pour  fc  déterminer  fur 
cette  divctfuédcjucifprudencc  ,ilformc  ainfi  la  réfo- 
lution.  £f  ântct  ^uifuit , LnCeur  de  Tbeuleufe  plut 
iquieubU  & cenfarme  « Uley  des  Cbrefiient.  ^uece^ui 
fe  pruti^ue  Mûrement  es  «sures  Ctsers,  tjue  femble  trop 
b«rb«re , cruel,  & ngeurtux  , tfskttsd  il  ny  «ureit  au- 
tre cenftderMsen  ^uen  tels  t£r  femhlaklet  p«(îs  de  ra- 
chapts , n'y  a rien  nwinr  aste  U vray , & pur  confeme- 
ment  des  vendeurs , eu  plsejleP  debiteurs , trensptT  avec  U 
temps  ^une  malesuentreip  & méchante  ejperame , 
feut  lapeix  gluante  & bigarie  des  harpies  au' ils  rencen- 
trent.  Ô font  les  paroles  de  Monficur  Maynard  , liv. 
t.  chap.  30.  aufquclles  on  peut  ajourer  que  les  ArrcAs 
qu'il  dit  avoir  veus  du  Parlement  de  Paris  & du  Grand 
Cnnfcil,  avoienc  fans  doute  cAé  tendus  pour  1rs  Pro- 
vinces où  le  renement  de  cinq  ans  3 lieu.  Et  qu’à  l’égard 
du  Pailcmentde  Bordeaux  ,c'cA  un  ufage  particulier 
qui  peut  avoir  auOI  fes  rations  \ mais  il  ne  doir  point 
cArc  tiréà  confcqucnce  au  préjudice  des  inconveniens 
qui  en  naiAroient  parmy  nous. 

Au  fait  particulier, le  temps  de  la  grâce  de  réméré 
eA  extrcincmcnt  court , il  n’cA  que  de  deux  ans  & de- 
my.  Ainfil’on  peut  dire  de  ce  dtlay  fi  bref,  ce  que  Mon- 
fieur  Maynard  liv.  i.chap.  ly.  a dit  de  ruiure,quc 
c'cA  un  voleur  qui  ravit  tout.  On  doit  mefme  ajoûter 
que  c’cA  un  voleur  d’autant  plus  à craindre',  qu’il  loge 
chez  le  debiteur , Sc  luy  Icmolc  ^vocable  (au  prétexte 
d'une  grâce  donc  ilfe  couvre  pour  fc  ménager  un  accès 
libre. 

Voilà  cequi  concerne  la  première  queAion.  Voici  la 
réfolucion  ^ U fécondé. 

L'intimé  fiiit  bien  voir  qu’il  a cu.dencln  de  com- 
iDcttic  une  ufurc  : Deux  circonfbnccs  dans  te  fait  l’en 
convainquent.  La  première , cA  la  reconduélion  qu’il 
.adonnée  aux  vendeurs,  en  luy  pavant  1rs  imcrc  As  des 
Ibmmcs  qui  luy  cAoient  deués.  CcA  ainfi  que  faim  Au- 
guAin  , lut  le  Pfêaome  40.  dit  que  les  Manichécni 
aimoienc  mieux  exercer  l’ufure  qiK  le  labourage. 

Ladcmictc  circonAancecA  , qu’il  Aipulc  les  inre- 
rcAs  de  deux  Amples  obligations , Si  ayant  promis  par 
le  Contrat  pignoratif  de  prcAer  aux  vendeurs , & de 
payer  en  leur  acquit  la  fomme  de  feize  cens  livres 
qu’ib  dévoient  au  lîcur  Malet,  c’eA  un  prcA  qu'il  s’eA 
joûmis  de  faire , lequel  efiam  de  fa  nature  gratuit , ne 
peut  produire  d’intcrcA  par  des  ibûiniAîons  volon- 
taires. 

Il  cA  vray  qttcrimimé.aprisla  fubrogarion  de  Ma- 
let créancier, mais  ce  n’cA  autre chofe qu’une ibûmif- 
lion  de  luy  payer  le  Ibrt  principal  qui  cAoit  de  douze 
ppp  ij 
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cens  livres , ic  les  inrerclb  qailc  momoicnc  à qiutre 
' cens  ; ainfi  de  flipulcr  non  (raleroenc  les  tnietcfts  d’un 
pceft , nuis  encore  les  imerefts  des  incerefb , c'eft  ce 
qui  n'i  jamais  die  (buffcrc.  Cdl  un  anarocirme 
ainfi  appclli  un  renouvcllcmcnr  d'ufurcs,  parce  qu'il 
convertit  les  arrerages  en  Ton  principal  .contre  la  pro- 
hibition de  tous  les  Artdls.  Monficux  d’Expilly  en 
rapporte  deux  fort  précis.  Ec  en  cela  nous  avons  fuivi 
la  Jucilprudence  Romatnc.qui  a condamné  cet  infâme 
anatociline  . fans  excepter  aucun  cas  » mi/iWm  Câfum  r«- 
. tx  tju»  mMhméùt  inditci . 

dit  Jullioicn.  L- finM.  cod.  dt  nfuris  ni  jtulkM.  Ce 
qu’il  avoir  auili  confirmé  en  la  loy  C«d.  de  xfitr. 
Lc'  Empereurs  Dioclétien  & Maximien  avoient  au- 
paravant noté  d'infamie  ceux  qui  l'exerceroient. 

L’intimé  ne  fcpeuipsint  aiiflî  prévaloir  delà  fubro- 
gation  qu'j]  a pritc.  if  n’a  pas  plus  de  droit  que  ccluy 
qu’il  rcprefcnte.  Or  celuy  qu’ti  reprcfcncc  ne  pouvoir 
exiger  [es  interdis  des  interdis  : par  confequent  il 
n’dt  pas  mieux  fondé  que  luy. 

Cependant  la  Sentence  donc  dl  appel  adjuge  les  in- 
terdis des  interdis,  il  ne  faut  que  le  calcul  pour  le 
démoniltcr  i elle  condamne  aux  interdis  depuis  le  7. 
AouH  qui  dl  le  temps  du  payement  des  douze 
cens  livres  en  principal  . Sc  quatre  cens  livres  pour 
arrerages.  Cette  Sentence  dl  du  4.  May  t6if.  de  forte 
que  voila  Uiz  années  huit  mois  que  les  interdis  ont 
couru  félon  cette  Sentence. 

Un  autre  gnef  dl  que  les  femmes  pour  Icfquellcs 
CCS  interdb  dloicnt  deus,  dloicnt  mobiliaircs;  les  Ju- 
ges dévoient  en  tout  cas  faire  au  denier  vir^c  la  réduc- 
tion de  ces  inicreAs  s’ils  cAoient  deus  . aulC  bien 
que  des  aurres  fommes  deués  pat  obligation  depuis 
I Ordonnance  de  reduclion  de  l'anncc 

On  objcâe  dans  ccc  endroit  ce  que  dit  MaiArc 
Julien  Bit^cau  fur  Monfioit  Loüeelett.  I.  tuun.S.quc 
dans  les  Parlcmens  de  Bordeaux  & de  Touloulc  . on 
peut  Aipuler  les  intercAs  par  obligations  ou  promcAès. 

qu’lis  font  deus  , quoy  que  non  dcmantlcx  enjuf- 
tice,  aux  termes  de  l’Article  tfo.de  rOtdonnanccd’Ot- 
Icans  qui  n'y  cA  point  obrerve  . Sc  ajoute  qu’il  en  a 
veu  deux  Aélcs  de  notoriété. 

On  répond  cette  prétendue  Jurifpmdencc  des 
parlcmens  de  Touloulc  5c  de  Bordeaux  n’cA  confir- 
mée par  aucun  ArrcA  ; au  contraire  Monficur  May- 
nard  liv.  Z.  chap.  31.  dit.  que  les  intetrAs  qui  om  fiic- 
cedè  aux  u (lires  font  fi  peu  favorables  dans  le  Parle- 
ment de  Touloufe>  qu’ils  ncIÔnc  mU  en  ordre  qu’a- 
pics  tous  les  principaux  , 5c  la  raitôn  qu’il  en  rend 
cA  remarquable  : LÀditt  Csht  n'4  jAmais  vouIh  affren- 
ver  les  ufrrei  , ^m'en  couvre  d»  muntetm  ordinéin  det 
ixterefii  : «ktre  qkil  Uy  4 femhli  poiiorcs  clic  debere, 
qui  de  damno  virando  certant  , quam  qui  de  lucro 
captando  , comme  font  ceux  ^ui  demundent  & fnten- 
dent  Us  interefls , quelifue  nom  ou  comlessnjh’ih  Uur  fuif- 
fent  donner,  & nuf^ueh  fnrrmunitntel  nuufrngt.aydnt 
fduf  User  yrineipâl.  il  peut  eflre  dit  qu'ils  ne  perdent  rUn. 
Ccc  Auteur  ajoute  au  chapitre  fuivatv  , <jue  U tuuiion 
feule  du  friHcipdl  o^U^è  eft  fnvorubUment  trustie  , en 
forte  <fu*  fin  iy/trd  Us  interefls  fuivtnt  U nutttre  & U 
coütcarioH  de  U fimme  prittcipult  < ne  noxa  fidcjudôri- 
bus  prxAo  cfict. 

Audi  nous  ne  fuivons  point  la  difpofition  du  droit 
Romain , par  laquelle  ufitru  ex  puBi  cotnientime  folusu 
repeti  non  pojfunt , ntc  in  fortem  uccepto  frrendu  , dit 
cxprcnémcnc  la  loy  3.  Cod.  de  ufur.  parce  qu’en  France 
les  imereAs  des  fommes  de  deniers  ptcAccs  par  cedu- 
les  Sc  obligations  ne  font  point  dûs,  ex  mo'-i  netfue 
tx  conventione , comme  ils  l'cAoient  par  le  droit  Ro- 
main : ils  ne  font  dûs  que  par  la  demande  judiciaire; 
Cette  interpellation  en  julUcc  cA  comme  le  germe  du 
prcA.  MonficurOijas  fiir  h\oy  i.deverborum^sgnific. 
l’appelle  UgaUm  fiipulutionem  ; 5c  en  cc  cas  rintcrcA 
n’ert  point  dans  le  preA  d'une  fomme  de  deniers  Ae- 
cilcs  de  leur  nature  , mais  il  procède  d'une  autre  caule 
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qui  dontK  lieu  i une  nouvelle  obligation , que  la  con- 
cuiTUce  du  debiteur , 5c  l’autorité  du  Juge  joignent , 
unifient , 5c  incorporent  pour  ainfi  dire  à l’obligation 
du  Ibrt  principal. 

Cette  maxime  generale  n'a  qu’une  Iculc  exception. 
C'cA  en  faveur  des  deniers  pupillaires  5:  des  mineurs, 
lefqucls  peuvent  eAïc  donnez  i imcrcA  par  de  Amples 
obligations  3 5c  comme  c'cA  un  privilège  atraebé  a la 
minorité , les  imcrcAs  ne  courent  plus  au  moment  de 
U majorité -acquife , i moins  qu’ils  ne  foient  deman- 
dez en  JuAice  : C’cA  la  maxime  que  nous  Aiivons , 5c 
qui  eA  obfcrvéc  dans  tous  les  Parlcmens  du  Royaume. 

MaiArc  Julien  Brodeau  qui  marque  cctrc  exception 
favorable  aux  mineurs , rappone  un  ArrcA  du  ao.  Fé- 
vrier itfao.  par  lequel  confiumement  aux  CoïKluHont 
de  Monficur  l’Avocat  General  Servin,  la  Cour  fit  in- 
hibitions 5c  défenfes  à tous  les  Habicans  des  Provio* 
cesd'Anjou,  du  Maine , de  Touraine  5c  du  Berry, 
de  prcAcr  argent  à inrcrcA  par  fimpics  obligations  3 cn- 

Eaux  Juges  d'imputer  les  imereAs , quoi  que  v6- 
cmenc  payez,  au  fort  principal,  fans  muer  ni 
convertir  les  obligations  en  conAitucions  de  rente  3 
5c  ordonna  que  1 ArrcA  (croit  leu  aux  Sieges  d'An- 
gers , du  Mans, de  Tours  5c  de  Bourges. 

Cette  Jurifptudcncc  cA  non  fculcmcm  fondée  Air 
des  principes  naturels  5c  moraux  : ( namrcls  parce  que 
ruturcllcmcnr  des  deniers  n'en  produilént  point  d’au- 
tres : 5c  moraux  daurant  que  le  mutuel  lecours  qui 
fait  le  principal  lien  de  la  locictc  civile  y refiAc  tNemt 
teneficiu  in  Culenduriofcrihitiquid foenm,  ejuidX^ulendd- 
rium&Hfuru,  H'fi  humunu  cupiditutis  extru  nntttrum 
^uujiténominuf  Senec.de  benef.hb.i.  & y.jmais  elle  eA 
encore  tirée  du  droit  divin  , qui  en  ces  matières  forme 
unctoy  indifpenlablc.£a;0d.aa.Z!.rwr.a5. 5cS.  Ambroilê 
au  commencement  de  fon  EpiArcyo.  à Vigilius.dit  tres- 
biem^Mid  enimdttriHS,  tjUÆm  ut  det  peenninm  tUAmnoto 
hiéenti,  & ipfi  duplum  exigAS  î tjui  fimplum  non  h*- 
buit,  ftnde  filvenr  , ^uemadnodmm  duplum  filvttf 
On  oppolê  que  la  prohibition  de  1 ufijcc  n'cA  que 
de  confcil , 5c  non  de  précepte  3 que  mcfme  elle  ne 
fiic  défendue  aux  Juifs  qu’encre  eux,  6c  non  à l’égard 
descArangers. 

On  répond  que  les  Juifs  avant  la  Loy  de  MoiTe 
eAoient  tellement  accoutumez  à prendre  rufiirc  fur 
toutes  (ôctes  de  perfonnes , que  pour  leur  en  faire quit- 
ter  peu  à peu  l’habitude  3 ce  uec  LcgiAaccur  ne  la  leur 
défendit  qu’À  l’égard  des  Juifs  , 5c  non  des  Gentils , 
comme  il  leur  permit  le  divorce  i caufe  de  la  dureté 
de  leurctxur.  La  loy  zo.  Di^cflc  de Legibut,  ditaulA, 
Non  omniitm  fUA  i mAjorihttt  con^itutAjunt  rAsio  reddi 
potrjf. 

Qmoj  qu’il  en  foie,  il  n’eA  point  necclTairc  pour 
le  r^cment  de  nos  nKEurs  de  (çavotr  ccitaincincm  le 
motif  de  cctrc  pcrmifilon,  fic'eAoit  une  tolérance  po- 
litique, ou  un  privilège  accordé  pour  un  temps  aux 
feuh  Habirans  de  la  Terre  promife,  ou  un  droit  par- 
ticulier au  Peuple  Hebreu  , qui  devoif  durer  autant 
que  la  Synagogue,  parce  que  nous  ne  fommes  pas  dans 
l’eAat  de  la  loy  de  Moïlc  3 5:  comme  Dieu  nous  a 
commande  de  tenir  chaque  homme  pour  noAtc  pro- 
chain , il  n'en  cA  potm  qui  nous  doive  cArc  étranger  , 
en  ce  qui  regarde  les  devoirs  generaux  de  la  juAice , 
que  nous  Ibinmcs  obligez  de  rendre  lâns  acception  de 
perfonnes. 

Pour  l'intimé  , on  foiitenoit  au  contraire  que  les 
Contrats  de  vente  i faculté  de  réméré  , font  autorifez 
en  païsde  Dtbir  écrit  3 5c  que  pour  les  Amples  obli- 
gacions  qui  s’v  pafient  o.n  peut  Aipuler  les  interrAs. 

b'antichrele  eA  fort  ancienne  5c  a ToûjourscAé  en 
ufaee.  Cela  fc  juAifie  par  le  témoignage d'AriAote  au 
(.  Liv.  de  Tes  Politiques  chap.  4.  Les  loix  au  tit.  de 
pignerAt.*üione  en  font  frequentes,  5c  Martial  le  mar- 
que agrcablcraent  lorfqu’il  fe  plaint  de  cette  prccau- 
tii-m,  dont  les  meilleurs  amis  mcfme  fc  fcrvoicnt  de 
fon  temps. 
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QHtdmibÎHmertdü  vtteri  ^Thel^ne , f»d«li , 

Credis  fâicttiif , ju^tribnf^tu  mets- 

Ce  Comrat  eltoit  mclnic  lî  Uvowblc  » que  l'on  ne 
prenoie  pas  )^atdc  il  Jes  fruits  que  l’on  pcrccvoit  p)Ut 
l’inrereft  de  les  deniers, excedoitruliirc  Icgitimc,  pour- 
vorque  le  Créancier  joiiid  par  Tes  mains  , & qu’il 
n’en  hft  point  bail  à un  autre  pour  en  tiret  ungaiii  ex> 

' celHF.  L.fi  ta  paUiotie  ttd.  dt  mptris. 

Quelques-uns  de  nos  Coutumes  , comme  celles  de 
Nornuudje  & de  Bretagne , appellent  ce  Contrat,  ga- 
gerie  ou  mortgage^  & Moniieiir  Cujas,  dont  l'aura- 
riteeft  unecfpccc  de  loy  parmi  nous  , dit  qu'il  cft  per- 
mis : ^N4  ctnvtnti»  Ikira  efi , ettMm  fi  pUrii  domtu  U- , 
téri  ftleat  , tfficut  Ugitwuriou  t^kraritr»  rôtit,  ' 

0^4  etm/tntit  prester  inctrtmm  tvtntmn  ad- 

mifia  efi  lih.  J.  tbjtr.  cap. 

Il  fauc  neanmoins  demeurer  d’accord  qtie  les  anci- 
efarefes  lonc  devenues  moins  favorables,  depuis  que 
les  condinnions  de  rente  ont  dlé  inctoduites.  Mais 
aulTî  parce  que  dans  le  païs  de  Droit  icrit , on  cft  ac- 
coûtume  de  recevoir  te  interefts  des  lîmplcs  obliga- 
tions: les  rentes  conftituccs  où  l'on  cft  obligé  d'afie- 
ner  te  deniers  pour  toujours  , ont  efte  confidcrées 
comnae  une  fervitude  inlupporrabtc  aux  Créanciers. 
Delà  vient  que  te  Contrats  de  vente  à faculté  de  ré- 
méré ont  c/té  aurorilcz  pour  adoucir  la  condkion  de 
ces  mcfmcs  Créanciers , & pour  te  rendre  ntaiftccs  de 
leurs  biens  > pr  b liberté  qu’ils  ont  de  leur  donner 
telle  forme  que  bon  leur  femblc.  Car  fi  dans  l'aliau- 
tion  perpétuelle  de  leurs  deniers  pr  Contrat  de  confti- 
tution,  ils  ont  l'avantage  de  tirer  l'intcrcft  , combien 
de  defavantages  d'ailleurs  J Ils  font  expfez  aux  ban- 
queroutes \ ^ ce  qui  cft  de  plus  fâcheux , un  debiteur 
a tout  le-  temps  de  s^ y préparer , puifquc  pendant  qu'il 
paye  les  renrcs  qu'il  doit , on  n'a  pas  droit  de  le  crou- 
bicr.  Ainfi  le  Creancicc  demeure  avec  une  conftitu- 
tion  ftcrilc  entre  te  mains,  au  lieu  qu'un  Contrat  pig- 
noratif prie  là  Icurccé  avec  lôy-mcllTK. 

Il  cft  vray  que  l'on  doit  auunc  qu'on  peut  faciliter 
les  emprunts  oc  foulager  les  ptl'onnes  qui  en  ont  bc- 
foin  } c'eft  un  devoir  de  la  chaîné  Chrefticnne  & de 
h ibcicté  civile  *,  mais  il  n'y  a aucune  loy  qui  nous 
défende  de  prendre  nos.  Icurctcz  •,  au  contraire  il  y a 
un  premier  devoir  bien  plus  fort  qui  nous  attache  à no- 
tre fimillc , à nos  enfans , fic  à nous-mcfmes  : Car  en- 
fin dans  le  Contrat  de  conTtitution  le  debiteur  eft 
maiftre  de  tout  ; il  cft  maiftre  des  deniers  qu'il  ne  rend 
qu’à  b volonté  \ ü jouit  de  tous  fes  biens  pailiblc-  | 
ment  \ ü fc  peur  jouer  de  te  meubles  : fie  à l’égard  ' 
des  immeubles  lulccptiblcs  d'hypotheque  , qui  peut  . 
pénétrer  dans  le  Iccret  de  là  fortune  , pur  Içavoir  j 
s'ils  ne  font  pint  déjà  hypthequez  î 

Le  Contrat  pignoratif  cft  le  temede  certain  à tous 
CCS  incunveniens',  fie  un  leincdc  innocent,  fur  tout 
dans  rcfpecc  de  la  caufe,où  te  vendeurs  ne  peuvent 
ps  lé  plaindre  de  l'acquctcur  , puifqu’il  te  a laillé 
jouir,  afin  qu'ils  ne  raccufaircni  pas  d'avoir  plus  rc- 
cucilly  en  fruits,  qu'il  ne  luy  cftoit  dû  en  inccrefts. 

Ou  opplê  que  ces  Contrats  pignoratifs  Ibnc  par- 
ticuliers à quelques  Prov^ccs  coutumières,  où  le  te- 
nement  de  cinq  ans  a lieu.  Maixc’cft  en  ignorer  l’u- 
tUiiéqui  cft  generale  par  tout  le  Royaume  : Dans 
quelques  Provinces  ils  lôot  indifpcnfabte  , dans  te 
autres  ils  font  approuvez.  £c  nous  ne  voyons  ni  dans 
Monlicur  Loüct , ni  dans  fon  Commcnutciir,  qu'ils 
ayenr  jamais  cfté  défendus  pour  le  pais  de.Droic  écrite 
au  contr.titc , ce  dernier , après  avoir  rapprté  divers 
Arrefts  qui  ont  approuvé  les  Contrats  pignoratifs  en 
un  tcnip  , & condamnez  ou  modifiez  dans  un  aune , 
dit  i dt  font  ijiu  r OH  titHt  pour  maxime  au  Palais , (put 
le  temps  dt  la  grâce  eftant  expiré , le  debiteur  doit  ren- 
dre & rtfiituer  la  fomme,  ou  bien  fot^rir  la  Vente  par 
decret  de  la  chofe  tngagtt  , font  qu’il  foir  recevable  à 
demantUr  prorogation  dt  grâce , ni  converfion  du  Con- 
trat pignoratif  en  confiittuion  de  rente.  Monficuc  May— 
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nard  liv.  i.  chap.  )o.  die  auftî  que  c'eft  l'ubge  du  Par- 
lement de  Bordeaux. 

On  objeâe  h loy  demterç  au  cod.  de  paQ.  pignor. 
&c.  6c  une  Note  de  Mornac. 

On  répnd  pr  une  Apoftillc  de  Godefrqy  fur  cette 
mefnse  loy,  où  il  die,  que  laloycommiflbirecftabto- 
gée  : nuis  avec  cette  modification  , cui  eonventioni 
frausinerat,  maxime  ^ auetiet  pro  are  modico  , débiter 
prttiêfd  monilia  fuppotfebat.  Au  fait  prticulicr  , c’eft 
une  terre  vcmiuc  à faculté  de  réméré,  Sc  vendue  avec 
lî  peu  de  profit  pur  l'acquereur , qu’il  a olTcrt  en  rcm- 
bourlànc  de  rendre  l'hcrirage  , non  feulement  après 
avoir  attendu  le  temps  de  b grâce  de  rcmcic  \ mais 
encore  après  fepr  années.  Auûi  les  vct»dcur$  n'ont-ilt 
pinc  appcllé  de  la  Sentence  qui  prmet  à l’intimé  de 
le  lucnrc  en  polTcflion.  Il  n’y  a que  l’appUante,  b- 
quclle  au  icftc  n'a  pas  rail'on  de  fc  plaindre  fî  la  Sen- 
tence n’a  pint  oroonné  que  les  héritages  Icroicntvcn- 
dus  par  decret , atrendu  les  offres  de  l’intimé , & que 
les  formalitei  d’un  decret  toujours  ruineute  aux  dcoi- 
tcurs,ne  font  neccllàitcs  que  lorsqu’on  prouve  la  Iczion» 
ou  que  ces  hehuges  valent  beaucoup  plus  que  la  dette. 

Non  fculancnt  les  Contrats  pignoratif  ont  lieu  en 
païs  de  Droit  écrit  i mais  les  interefts  des  ftmpte  obli- 
gations peuvent  aulïi  eftre  ftiplcz.  Ceft  la  dernière 
propolition  qu'il  eft  aile  d’établir. 

La  maxime  cft  conftantc  en  droit  , que  l’on  peut 
ftipulct  te  interefts  d'un  peft.  Les  loix  aux  ^ & au 
Cod.  de  ufurü  y font  prccil'cs.  Et  toute  la  modifica- 
tion que  les  jurilconfnlces  ont  appttéc  , c’eft  de  dé- 
fendre qu’oiirrc  te  interefts  légitimes  les  Créanciers 
ne  pilent  ftipuler  de  peine  , en  cas  que  leurs  deniers 
iK  leur  foient  pas  rendus  dans  un  cciiain  temp.  C'eft 
b décifion  delà  loy  ij.  cod.  de  ufuris. 

Les  Jurilconfùltes  ont  pris  cette  Jutifpnidenccdc  la 
Loi  des  douze  Tables , qui  pemscctoit  à ceux  qui  pre- 
roient  , de  recevoir  une  emeepur  l’intcrcft  de  icurar* 
gcni.  Quelques-uns  eftiment  que  cct  inrereft  cftoit 
a un  pour  cent  par  mois.  D' Ablancourt  excellent  Tra- 
duâcur  a fuivi  cane  fupptation  dans  fes  Norcs  fur 
Tache  -,  nuis  ceux  qui  ont  examiné  la  choie  plus  i 
fonds  , comme  Mailltc  Charles  du  Molin  , alîlircm 
que  cct  intereft  n’eftoit  qu’annuel.  Voicy  comme  le 
mcfmcdü  Molin  en  prie,  de  ufnrit  n.  41.  Legibtun. 
tabularumcautum  efi  ne  quit  uneiariofetnere  ('hoctfiquod 
centefimo  eltnrnm  anno  fortem  aquat  ) ampHus  exerceret. 

ôîpy  qu'il  en  Ibit  , l’intercft  qu’pn  Ilipulc  tbns  un 
preft , eft  plùtûll  une  partie  de  b grâce  que  l’on  fait  à 
ccluv  qui  emprunte , que  non  pw  uik  condition  onc- 
reufe  dont  on  le  charge  , puifqu’un  debiteur  équi- 
table paruge  volontiers  avec  Ibu  crcancict  le  profit  que 
luy  apprtc  l'argent  que  ccluy-cy  luy  confie , & aban- 
donne à fa  bonne  foy. 

Ce  n’cft  pas  toucofois  qu’on  pilTcaccordcràla  loy 
de  l'hitcrcft  toute  l’éteoduc  que  l’cfprit  avide  6c  ingé- 
nieux des  avares  luy  veut  donner , il  faut  la  teftiaindrc 
dans  te  juftes  limites  1 &;  on  ne  loit  lire  qu'avec  in- 
digiution  l’exemple  dont  fe  fertSaumaifedr  ufur.pag. 
€-}\.  pur  relever  l’utilité  de  i'ufurc.  Jl  parle  d'un  cer.» 
tain  Taiütur  de  Mildtbourg  , qui  protefioit  hautement, 
que  font  le  fecotert  dun  Lombard  qui  luy  prefioit  àjroit 
pourcent  dinttrefipar  moit , & fans  une  tafe  dargent 
qu'il  luy  engageait  de  temps  en  temps  , U luy  auro  'ujou- 
vent  faüu  abandonner  texercice  de  fon  métier  , & efire 
réduit  4 mourir  dt  faim  , & que  quelque  exceffivt  que 
fufi  cette  ufurt . le  payement  luy  en  efloit  tret-avauta- 
gtux.  Mais  fl  le  pteft  avec  fti{^arion  d’inictLft 
time  cft  un  bicn-fiic , une  ufurc  immodérée  eft  une  in- 
jure à b loy  & envois  celuy  à qui  l'on  devoit  prefter 
avec  plus  de  jufticc. 

Quant  à ce  qu’on  a die  de  Monlicur  Mayiurd , que 
le  Parlement  de  Touloufe  n’apige  les  interefts  qo'aptét 
cous  les  principaux  , on  doit  remarquer  qu’il  ajoute 
au  melrnc  endroit  , que  c’eft  un  paradoxe  de  droit 
dont  on  s’eft  fait  une  maxime. 
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Il  faut  donc  conclure  que  les  bterefts  peuvent  cftre , 
ftipulcz  pit  une  obligation  \ & quand  onopiKfjque , 
la  Sentence  dont  cft  appel  ajuge  les  interefts  des  intc- 
refts , c’eft  ignorer  que  l'intimé  a prefté  Ton  argent , 
à Antoinette  Carnet , Se  i Jean  Palmier  fon  mary, 
qui  auparavant  ne  luy  dévoient  tien  *,  de  forte  que 
leur  ayant  preftéunc  fomme  de  foi  ac  cens  livres,  cet- 
te fomme  a fait  un  capiul  t^ui  doit  produire  intereft; 
car  on  ne  doit  pomt  dire  qu  il  y en  avoii  quatre  cens 
livres  deues  au  Sieur  Malet  pour  arrerages,  puiCque 
cela  ne  blelTe  en  aucune  manière  l'intimé  •,  Se  que 
quand  il  a pris  la  fubrogation  de  ce  cieajicier,  ç a cllé 
pour  plut  grande  foutctc. 

lls'a^inbitaulTidcfçavoir  G le  prix  des  hcritages  ven- 
dus icroir  premiercment  impute  à l'acquis  des  forts 
principaux  , Se  enfoite  au  payement  des  interefos.  Ce 
qui  fotnsoit  la  didieuhé  citoic  la  dirpofition  de  droit 
en  la  Loy  x-  Cod.  dt  ftlutitmbtu  ,qui  veut  ouc  quand  ' 
le  debiteur  ni  le  créancier  n'ont  point  de  aeitination 
du  payement , fritu  in  nfurns  id  ^jMdfohintr , dtindt 
in  frrtrm  dcccfto  ferttur.  Aquoy  on  peut  ajouter  qu’il 
n'y  a que  deux  exceptions  a cette  maxime  j fçavoir 
tjnnndt  tx  emtf*  f>onoft  & ncnfnmtf*  dthtiur,  id  fr- 
Ininm  videtur  , ^nêd  ex  fnmofa  enufâ  dehtnr  j prtinde 
ft  ifuid  ex  C4i$f4 fudicAti  & n«n  judic/uideyeinr ,id  fu- 
tem  folusnm  , <juod  tx  cnnfA  jûdiCAti  dtbttttr  , du  la 
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Loy  7.  §1  de  felutienibm. 

D'un  autre  codé  la  Loy  x.^ldt  foluUniheu , qui  die 
que  c’ed  au  créancier  à (aire  T'imputaiion  qu'il  ii^e  i 
propos  quand  il  n’y  en  a pobe  de  1a  part  du  dcoitcur, 
ajoute  qu'il  faut  neanmoins  que  ce  créancier , U 
tiiMAt  felMUrn  in  id  ^nod  iffe  , ft  décret  , effet  f«lmit-> 
rue.  Ot  cft-il  qu'un  debiteur  fo  porte  plus  volonricrsi 
éteindre  un  principal  pour  diminuer  d'autant  les  inte- 
relb  , qu’à  payer  les  inteteds  mcGncs  qu'il  ne  conGde- 
re  qu’aprés  louxs  chofes. 

Sur  ces  diderentes  quedions  cd  intervenu  Arred 
qui  juge  , I.  que  rhccic^  vendu  fora  edimé  par  Ex- 
perts donc  les  parties  conviendront,  (inon  feront  nom- 
mez d'office  par  les  Juges  des  lieux  i t.  que  les  quatre 
cens  livres  d arrerages  p>out  les  douze  cens  livres  en 
principal  dûs  au  Sieur  \Ialct , n’ont  pu  faire  un  fort 
principal  fujet  i inccrcd  au  profit  de  1 intime  \ f.  com- 
me il  y avott  des  Sentences  obtenues  pour  payement 
des  intereds  des  deux  obligations  de  nx  cens  livres, 
CCS  intereds  ont  ede  ajugez  : 4.  lâuf  à l’intimé  à fe 
faire  payer  des  fommes  de  deniers  fi  aucunes  luy  font 
duci  fur  les  biens  donnez  à l'appellance  , apres  ladite 
imputacion  faite.  Monficur  de  Foutey  Pcefidem  le  17. 
Février  1^74. 

tylrrefi  dn  u.JniH  i<8z. 


Si  une  Veuve  qm  fl  remarie  perd  le  legs  que  fin  premier  mary  bg  a fiât,  à condition 
de  demeurer  en  viduité. 


Paris.  T Ean  Car  dix  fait  fon  Teftament,  par  lequel  cn- 
>^74*  J ‘Autres  ebufos  il  lègue  lem  les  rntnbltt  ^hU  nurn 
ij.  Février,  hrt  dt  fon  deeez.  * f»  femme  , nommée  Oniion  Cornu  , 
-1  I mmm  poHT  Ittf  AppATientr  en  ^oprUti  , * condition  elle  de- 
meurera vewe  le  refie  dt  fet  jours , fans  la^ttelle  condi- 
tion U n'ateroit  rien  donne.  Pour  ctt  ^t  il  vent  & en- 
tend efite  bref  efat  foit  fait  , après  fin  decez. . de  fet 
meubles , afin  tfue  le  cas  arrivant , Ha  moitié  retourne  à 
fet  heritiers.  Ce  font  les  termes  dutedament. 

Le  Tedatcut  decede  (ans  ciifans  ; la  legauirc  fa  fem- 
me fe  remarie  dix  mois  ajités  avec  Edicnnc  Prunier. 
Les  heritiers  comeftcni  fon  legs , fondez  fur  fos  fc- 
coniles  noces. 

La  qiieftion  en  fut  agitée  pardevant  trois  Juges  dif- 
forens.  Le  Prevofodu  Mcfmf-Obton  confirme  le  legs. 
Le  Juge  de  Hoiklan  en  prononce  la  nullité  au  profit 
des  netitiers.  Le  Bailly  de  Monifbrr  - Lamaury  Juge 
fupcricur  des  deux  autres  , confitmc  la  première  Sen- 
tence qui  ordonne  la  délivrance  du  legs.  Enfin  les  he- 
ritiers ayant  appcllé  de  cette  demiere  Semence  en  la 
^ l'afiairc  didribiicc  à la  tcoifiéme  Chambre 
au  rapp>on  de  Monficur  Ranchcr  j 

Pour  les  heritiers  nnpwllans  , on  difoirque  la  quef- 
tion  cd  de  fçavoir  fi  la  condition  de  viduité,  fans  la- 
quelle le  legs  dont  it  s’^it  n’auroit  p>oint  edé  fait, doit 
edre  confideréc  comme  non  écrite , ou  fi  l’cxccution  en 
cd  abfûlumcnt  ncccfiairc. 

Les  appcllans  demeurent  d’accord  que  la  Jurifpru- 
dcncc  a long-temps  varie , avant  que  de  fe  déterminer 
à une  loy  cctuine.  D'un  codé  la  volonté  d'un  mary 
Tcdatcur , & de  l'autre  la  faveur  du  mariage  tenoiem 
les  opinions  en  balance  : par  la  Loy^ü/ia  MifeelU  ca- 
ic  condition  de  viduité  cdoii  tcmifo,pouivcuque  la  veu- 
ve affirmad  que  c'cfloit  pour  avoir  des  enfans,  qu’elle 
convoloic  en  fécondes  noces  iouis  ilfaloic  que  ce  fitd 
iittra  annum  iuSius. 

Judinicn  abolit  le  forment  requis  par  la  Loy  Mif 
ttlîa,  il  ordonna  la  délivrance  des  legs,  & picrmti 

3u'une  veuve  fo  tetnariaft  en  tel  temps  qu'elle  vou- 
roic.  Mais  il  remit  en  vigueur  la  condition  de  la  vi- 
dtiiic.  ZJnde  fancitmu  , ft  epHU  probibtterit  ttxorem  ad 
aliud  ventre  matrinsonistm , fivt  tt  'tam  uxer  mmitstm 
( idem  nanujne  efi  utrin^ue  ) & pro  hoc  ali^uid  relh 


querit  : ttnam  ex  duabat  cenditionem  habere , contra^ 
heniium  adterttm  : aut  ad  nuptias  ventre , & abretmn- 
ciare  praceptioni  i aut  fi  hoc  nolncrit  ,fed  honorât  de- 
fuHÛum,  omnino  abfiinere  decatero  nuptiié.  NovelU  az. 
chat.  4j.  <7  44-  i-  "If- 

L'Empicreur  rend  deux  raifons  de  cetee  Novelle. 
La  première  cd  generale;  fçavoir  qu'on  doit  gardée 
avec  vénération  les  dernières  volontez  des  dârmtt, 
lors  quelles  n'onc  rien  d'illtcire  : non  enim  volumut 
déficient ittm,  HihUillieitttmhabentes,  voluntates frufira- 
ri.  Or  la  condition  de  viduité  n'a  rien  d'illicite , 
elle  D'imp>ofe  point  à la  femme  la  nccclBié  éi  demeu- 
rer veuve;  elle  recompicnfc  feulement  rhonncurdc  U 
viduité. 

La  fécondé  raifon  qu’en  rend  l’EmpKreur  cd  poni- 
culicrc  ; c’ed  non  feulement  la  volonté  d’un  tcdatcur, 
mais  encore  celle  d'un  nury  qui  fomblc  revivre  en  fo 
fomme , comme  en  la  plus  chère  partie  de  luy-mefmc, 
tant  qu'elle  n’ed  point  femme  dW  autre:  auifi  une 
veuve  conferve  toujours  le  nom  de  fon  mary  , & cfl 
de  fo  famille,  au  lieu  que  celle  qui  fe  remarie  pierd 
le  nom  Se  fort  de  la  famille  de  fon  mary.  De  là  vient 

3ue  la  veuve  qui  garde  la  viduité , honorât  defunUum, 
it  la  Loy  ; au  lieu  que  celle  qui  palTc  à de  fécondes 
noces , afflige  les  nunes  du  défunt. 

Dans  cet  ^at  comme  on  ne  peut  prévoit  la  confi- 
deration  que  les  veuves  auront  pour  leurs  maris  , ou 
que  les  maris  auront  pour  leurs  femmes  décédées,  la 
loy  lair  permet  de  faire  des  legs  fous  la  conditioa 
dont  il  s’agit,  coirunela  meilleure  preuve  d’une  ven- 
te qui  leur  cd  inconnue , afin  de  recompienfor  l’amour 
s’il  cd  Cendant  ; & au  contraire  s’il  cd  fragile,  de  le 
déclarer  indigne  du  bien-foie.  Il  cd  vray  qu’on  leur 
permet  de  fc  remarier:  mais  comme,  il  fetoit  injude 
d’obliger  abfolumcnt  une  veuve  à garder  la  viduité, 
il  feroit  pareillement  bjude  de  luy  accorder  un  legs 
attaché  à la  condition  de  la  viduité  ; Noviffimi  feeU- 
rit  efi  defpictrt  voluntatem  defunüi , ita  fiuüuantem, 
ut  et  detur  licentia  nttbenM  & acctpiendit^uodreliSlum 
efi , & peromnia  contrifiandi  priortm  maritum , die  la 
Novelle  az.  chap.  4).  La  Loy'a  donc  trouvé  un  jude 
tcrepierament  entre  ces  deux  extremicez  : elle  ticrmet  à 
la  veuve  de  fc  tenurier , mais  à la  charge  d'abandoa- 
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net  le  legs  ou  la  donation^  abrenunciére  préceptitni  j 
car  dés  le  lYiomcni  qu’elle  a conlbmnK  Ion  choix  pjt 
un  Iccond  mariage  > elle  cil  de  plein  droit  non  icccva- 
bk-  à demander  la  délivrance  des  choies  données  > & 
les  heritiers  ffeuvcm  les  vendiquer , comme  s’il  n’y 
avoir  poim  eu  de  legs  ou  de  donation  : Aftx  autm  ui 
«d fecHruLa  nupiût  vencrit , vittdkat*r  Afud  <jMé/acum- 
perfintun  dpp4rntrit , Ji  di  iftiiio  nttjut 

dAiumfiùjfe  vi^tiHT , dit  U meltiK  Novcllc  la.  chap. 
44.  i- 

En  ce  cas  on  ne  peut  pas  dire  que  le  Teftateur  im* 
pofe  à fa  têinmc  la  ncceibic  de  ne  Te  point  remarier , 
tl  luy  en  laillc  U hbcrcc  toute  entière  \ mais  fi  elle  fr 
temaiic  , il  ne  veut  pas  que  les  biens  pallcnr  en  la  pol- 
fdlîon  d'un  fécond  mary. 

Quand  mcfmc  le  legs  feroit  pur  8c  liinple , au  lieu 
qu’il  nV'A  que  condiiioncl,  il  dl  des  maximes  que  la 
femme  qui  té  remarie  perd  les  avantages  qu’elle  a re- 
çois de  i(Mi  premier  mary  pour  retourner  a les  cn&ns, 
& il  ne  luy  en  relie  que  le  Icul  ulufruit,  nnurnttnt 
f«t»  HpifruÜH  Mpud  fHperfiitem  ecnjHgtm,  MlicnMtkne 
ipjî  peniim  inierdUid.  l.  feemint.  l.  gentrAÜter.  I.  hue 
tdiddl*  c»d.  de  ^eemsdit  lU^tUs. 

Onoppofe  Lamuricede  Bacquet,  qui  du  que  i’Au- 
thcnciquc  eut  rtlilim»  de  indiÜ.  vU.  n'dl  pas  fuivi 
en  France. 

On  répond  que  Bacquet  s’eft  trompé,  comme  il  a 
f^c  en  beaucoup  d'autres  choies  \ 6c  qu'au  rdlc  il  ne 
parle  de  cet  Authentique  qu’en  palTanc. 

Au  fonds , comme  avant  la  Loy  deuxième  au  Code 
de  Inditlé  viduiiMe,  la  femme  nepouvoii  avoir  le  legs 
flic  i ceicc  condition  de  demeuter  veuve , qu’en  jurant 

3u'cllc  ne  paifoit  aux  fécondes  nôixsquc  pour  avoir 
esenfans*,  il  s’eskavoic  par  une  conicqucncc  necef- 
lâicc  quelle  n’elloit  pas  reccuc  au  lcrinenc , quand  el- 
le cftoir  naturellement  pat  l'âge  incipiblc  de  généra- 
tion , autrement  le  lcrment  6c  la  Loy  JulU  Mijeella 
eullèm  edé  tllufoircs. 

C'eft  pour  cela  que  les  dernières  loix  ont  retranché 
care  obligation  du  ferment  comme  une  occalton- fre- 
quente de  parjure,  où  les  femmes  s'engageoient  ficilc- 
nKiu  par  d'autres  pcnlccs  que  par  celles  de  U généra- 
tion. Or  dans  Teipece  prefente  c’eft  une  veuve  qui 
pendant  vingt  années  qu  elle  a demeure  avec  fon  pre- 
mier mary  , n’a  point  eu  d’cufins , & cil  âgée  de  prés 
de  cinquante  ans  ÿ de  lôctc  que  quand  la  LojjhIU 
AiifctÜM  n' aurait  pas  cfté  abrogée  par  Jullinicn  , & 
que  le  conlcil  de  viduité  (croit  odieux  dans  le 
ChrUlianifnK , comme  il  l’a  cfté  quelquefois  parmi 
les  Payens,  l’intimcc  ne  pourroit  pas  s’en  pré- 
valoir. 

D’ailleurs  cette  veuve  s’dl  remariée  dix  mois  après 
la  mort  de  fon  mary.  Cependant  la  femme  qui  fc  re- 
marie dans  l'an  du  dcüU  cft  notée  d’infamie  par  la 
Loy  i.  ff.  de  iis  tjmi  neténtHr  ittfam*- 
Il  ne  faut  point  ici  eéquivoquer  fur  ce  Vers  d’Ovi- 
de , dans  te  livre  t.  des  Fades,  qui  dit  que  l’année  étoir 
compoféc  de  dix  mois , 

RemuUs  4mt 

Cenjiituit  menfes  ^uin^ne  his  ejfe  fuo  , 
piiifqu’cn  ce  temps-là,unc  année  eftoit  aullî  longue 
qu’elle  cft  prefemement , & que  A elle  ne  confiltoit 
qu’en  dix  mois,  on  les  a accourcis  pour  y joindre 
Janvier  6c  Février  par  addition.  De  forte  que  par  cet- 
te feule  railbn  l'intimée  lèroit  mcfme  privable  du  legs 
-dont  ii  s'agit  félon  la  Loy  féconde  au  Code  de fecundù 
nitptiù. 

On  ajoûtoit  la  défaveur  particulière  des  fécondés 
noces , dont  toutes  les  loix  parlent  avec  indignité  : 
fnatre  jam  fearndit  nMptUs  fussefirnd , dit  la  loy  feetswt* 
$.  illnd  etidm.  tod.  de jecâhdis  nMt'w. 

La  loy  i£.  f.fervi.  ttd.  de  Mnirtifkdt.  inter.  & en- 
rat.  blafrac  fort  les  veuves  qui  convolent  à de  fécon- 
des n&ccs  , 6c  les  appelle  feemnat  immedertuas  at^ne 
intemperamti.  Le  Droit  Canon  dit  qu'un  fécond  ma- 


riage veriftrnicatxe  cfi,feidnmttmùtlttiteDu,pn- 
bSce  & lututer  camTn  'mitnr , fit  (stnefia  femkmie.  Ce 
font  les  p.irolcs  de  faint  Jean  Chryfoftoine  tnlcrécs  au 
àvipitrc  haeratitne,  Canon  )i.  qiicft.  i. 

C'eft  pour  cette  rail'on  que  l'Eglifc  ne  donne  point 
Ia  benedidion  aux  fécondés  noces,  cap,  csptlUnum, 
exi.  dtfecnHdts HHpiiit  j jufqucs  là  que  le  Prcltrc  qui  les 
auroit  Dcniccs  demeurcroit  interdit  de  (es  fontftions,  ce 
qui  concerne  aiiftî  bien  le  nury  que  la  femme  : vir  au- 
ttm  vet  mnlier  adbi^OMiam  trassfient  nets  débet  à Prejhy- 
tero  bmedici. 

Ccpcnd.int  quoy  que  l’Eglifc  note  ainfi  d’intempe- 
raiKc  les  fécondes  noces , rinttmcc  en  veau  tirer  le 
privilège  d'impuniic,  apres  avoir  manqué  à la  promellc 
quelle  avoir  faite  à lôn  mary  de  porter  fon  nom  juf- 
qücs  à la  mort. 

Par  toutes  ces  raifons,  les  appellans  foùtenoicnc  que 
le  legs  dont  il  s’agit  eftoit  devenu  caduc  par  le  il-cond 
mariage  de  rimimcc.  ' 

Pour  l’intimée , on  difoit  au  contraire  que  la  con- 
dition donc  il  s’agit  doit  cftrc  réputée  pour  non  ècti- 
re,  comme  contraire  aux  bonnes  moeurs  & à la  liber- 
té des  miriagcs.  Ir.henejhm  tfi  su  centra  benes  meret 
vinenio  pana  matrisnenia  ceerceantnr.  U Titia.  ff.  de 
verb.  ebli^. 

La  prétention  des  appellans  n’dl  appuyée  que  fur  la 
Novcllc  21.  de  jiiftinicn,  chap.  43.  & 44.  mais  il  y a 
des  réponfes  dccifivcs  pour  dctruiio  les  induéliens 
qu’ils  enttrenr, 

T.  On  peut  coonoiftre  que  rcfpric  de  l’Empereur 
Juftinicn  eftoit  d’abroger  feulement  cette  by  ancienne 
jnlia  Mifetlla , qui  voulott  que  les  femmes  paflanc  en 
IccoikIcs  nôces  hlTcfti  le  ferment , pour  conferver  le 
legs  dont  il  s’agit,  qu'elles  ne  fc  propofoicni  que  la 
pcnlbe  d’avoir  des  enfans.  Le  motif  de  ccnc  abroga- 
tion cft  fonde  fur  l’abus  qui  fe  coinmettoit  en  ces  for- 
tes de  (crmens.  Volet  comme  la  Novcllc  s’en  expli- 
que dans  le  chapitre  43.  l^es  tgitnr  vutemei  plurimu 
mnlierri  , dtfiderie  nuptiarnm , nen  propierfitiernm  pre. 
ereaiioNim  , ftd  prepterttece/fuatem  & jurantes , & sm- 
bentes  : Exifiimâvifsmt  prim  ituerim  facratiertm  mederi 
partem,  & perjnrium  eis  eehibere , steefinere  taha  fit- 
birtjnrasaettia.maMibue  emnitse  perjnrium promptnme/f. 

i.  Cette  Novcllc  ne  parle  point  précitcmcat  d'un 
Teftatnem  ni  d’un  legs , n abroge  point  le  titre  du 
Code^fr  ind.  vid.  & l.  Julia  AiifeelU  teltenda,  dans 
lequel  toutes  les  loix  condamnent  les  conditiems  de  vi- 
duité appofées  aux  legs  ou  donations  : Sancimut  cnm 
hujnfmodi  verhu  mulieribus  alùjuid  reli/i^natnr , fi  vi- 
daa-erir , vel  qneties  •Jidua  erit , vtlcnm  viJna  erit  , 
vHcetitrario  maribm  , fi  amiferim  nxeres  , vel  efnasida 
ad  celikeUHm  ptrvenerim  i nen  vetari  ea  vtndkart  , 
vti  légitimé  mode  fnmere  yna  eif  dereliÜa  fnnt.  L.  y. 
Ced.  de  indiila  vidnitate,  La  Loy  at/dsignirates , au 
mcfme  titre  ajoute  , pana  hujnfmedi  cejfante  ,five  ha- 
beat  libérés , five  nen , ea  percipere  yna  marittu  de- 
rtUanit.  Dans  cette  mcfmc  |^n(cc  ia  Loy  unique  au 
Code  de  his  tjna  pana  nemine  , décidé  que  l’on  peut 
impunément  méprifer  la  volonté  du  teftaccur,  s'il 
commande  des  chofes  qui  font  HnpolTibles,  ou  qui 
fom‘déftmducs|»r  les  loix. 

Si  ces  principes  font  indubitables  dans  le  Droit  Ro- 
main, ils  le  font  encore  davant^c  dans  noftrc  Droit 
François , où  l’on  ne  peut  jamais  appofer  de  peines 
ni  de  prohibition  contre  la  liberté  des  marbgcs  j au 
contraircon  y doit  cftrc  attire  par  toutes  fortes  de 
moyens.  Ce  (ont  les  voeux  de  la  nature  6c  de  la  fo- 
ejeré  civile. 

Maiftre  Jean  Bacquet  cft  de  ce  (cmimcm , dans  fon 
Traité  des  acDicsdeJufticc,  chapitre  21.  nombre  329. 
Voici  fes  paroles  ’.Tentaiffi  tji*' en  ne  peut  appofer  pei- 
ne afin  etefire  contraint  de  ctltbrtr  mariage  avec  nnt 
certaine  ptrfenne . de  mefme  on  ne  pent  in^efer  peine, 
afin  ejn'on  ne  fe  marie  peint , & ejn'en  ft  contienne 
en  vUnité  & eelibat.  Tellement  jue  fi  un  mary  a den- 
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1(74.  mé  k fâ  fmme  eent  icm  , »»  iun  un  htriugt , «f  kitn 

- ctnt  livres  dt  rente  fâr  eus , k U eheerge  ejnelle  ne  fe 

rerndriern  point , on  iitn  tju'ellt  ft  coniiendrA  en  vi~ 
dnitè  : & fs  U femme  dfâit  le  pnreil  envers  fon  tnsrj, 
ou  kien  Autre  tefiAtenr  uiffùt  U fmklAhle  t nenokfunt 
tette  frobUition  U femme  fe  remuriAnt , ou  le  mterj 
eetweUnt  en  fécondés  noces , ^okiru  élu  legs  k luy  fuit. 
Tout  cc  <)ue  Von  peut  faire  leulemenc  cft  de  prohiber 
le  mariage  à l’égard  de  ciTCaincs  perfonnes  ; en  ce  cas 
ii  le  mariage  cft  coniraAc  avec  les  perfonnes  prohi- 
bées  par  Ic^Tcftamcm  ou  pat  la  donation , le  It^arai- 
rc  00  donataire  cft  privablc  de  la  libéralité  qui  liiy  cft 
faite  fous  cette  condition  L.  cum  itu  legutum  f.  de 
coniit.  & demonf.  mais  d’obliger  ablblumcnt  a 
la  viduité  1 c'eft  cc  que  toutes  iras  Loix  condam- 
nent. 

Non  feulement  les  confiderations  naturelles  Sc  po- 
litiques qui  tendent  à la  génération  pour  1a  multi- 
plication de  rcfpccc»  fie  pour  le  foùticn  des  Eftais , 
doivent  autorifer  cette  Jurifprudcncc  j mais  encore 
des  raiibns  moralcr  Sc  Chrcfticnnes  en  preferivent  la 
ncccflitc.  Car  fi  ces  Cartes  de  legs  avoient  lieu , ce  fc- 
roir  donner  occafion  au  libertinage  dont  le  mariage  cft 
Je  plus  leur  remedc  il  arrivciuit  fouvenc  que  toui 
retenir  les  bienlâirs  accordez  en  faveur  de  la  viduicé, 
on  s'abftieixiroit  du  mariage  > Cms  coutcsfbis  contrain- 
dre le  penchant  naturel  > qui  porte  les  veuves  aux  fé- 
condes noces. 

Les  appcllans  objcâcnt  que  c’eft  un  anifice  inno- 
cent des  perfonnes  maners  pour  connoiftre  la  vérité 
de  raffenton  fuperftiinm  c»n;«^Nni. 

On  r^nd  que  c’eft  porter  1a  jaltrafie  des  conraints 
jttlques  après  leur  mon  » & faire  vivre  leur  dénance 
dans  un  temps  où  il  n’y  a plus  de  mary  ni  de  femme', 
ainfi  un  nuri  doit  fc  contenter  d’avoir  pendant  fa  vie 
reconnu  des  qualitez  aitdablcs  & dignes  de  recompen- 
fc  dans  la  pcifotuie  de  fa  femme  v puifquc  c’eft  une 
plainte  fans  foliditc  &c  de  figure  feulement , de  dire 
que  les  mânes  des  défunts  font  conttiftez  par  les  fccon- 
ocs  noces.  Ce  font  des  inventions  de  la  prudence  bu- 
maioe,  pour  dctounier  les  femmes  qui  ont  des  enfans 
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dq  convoler  aux  fécondes  noces. 

L’Eglifc  mcfmc  s'en  eft  voulu  faire  une  loy  de  bien- 
fcance  , en  marquant  les  fécondes  noces  de  quelque 
faveur  particulière  , pour  montrer  qu’elle  les  foujfrc 
plùtoft  , qu’elle  ne  les  approuve.  Tour  cela  eft  dans  1a 
mefme  veue , que  les  difpofitionsdes  Loix  civiles , qui 
ont  privé  en  faveur  des  enfans  d’un  premier  mariage, 
les  femmes  qui  fé  remarient , de  la  propriété  des  avan* 
tages  qu  clics  ont  rcccus  de  leur  premier  mary. 

Mais  au  Eut  particulier  toutes  ces  raiibns  doivent 
cefter  î 1 intimée  n a point  eu  d'enfins  de  fbn  mariage 
avec  le  Tcftatcur  , & c’eft  par  cc  motif,  qu’elle  a crû 
ouvoit  fc  remarier  , fans  blclTcf  ni  les  règles  de  la 
icn-féance  publique  , ni  la  confideration  particulière 
qu’elle  aura  toujours  pour  la  mémoire  de  fon  mary. 

On  oppofe  que  rimiroéc  s’eft  remariée  dans  l'an  du 
deuil  j mais  qui  ne  fçait  la  railbn  des  loix  qui  ont  dé- 
fendu le  mariage  pendant  ce  temps.  Pretor  enim  nd  id 
tempm  fe  rttuUt , vir  elugereiur , ^ui  foies  elngeri 
propier  turkAtionem  fAnguinis.  Ceft  la  décifîon  d’Ul- 
pien  /.  II.  ff.  de  iis  ejui  notAntur  infAmiu  1 & il  ajoute 
Ponmoniut  cash  , <fuA  intrA  legitimum  tempm  pArtum 
ediderit  , putAt  fAtim  pojfe  nuptiis  fe  cogocAre  , tfuod 
verumputo.  Ceft  pour  cette raifonque les raarisnefcnt 
point  obligez  de  garder  l’année  du  deiiil.L.  ^.de  i'ss  qtù 
HotAMur  snfAmiu.  Par  confequent  l’intimée  ne  s’eftant 
renuriée  que  dix  mois  après  la  mort  de  fon  mary , 
meme  apres  une  ftcrüité  de  vingt  années;  elle  n’a  point 
encouru  la  peine  des  femmes  qui  convolent  en  fécon- 
des noces  dans  l'an  du  deuil. 

Pat  Arrcft  du  27,  Février  la  Sentence  de 

Montfon  a cfté  infirmée,  & celle  de  Houdan,quicft 
U féconde,  confirmée  : fie  en  confcqucnce  la  femme 
condamnée  i reftituer  le  Iws,  ï caulc  qu’elle  s’eftoic 
I remariée.  L’Arrcft  fondé  fur  l’Autbcntiquc  ,qui  efUe 
detniet  Droit. 

Motnac  fur  le  Code  autit.  de  indiÜAviduitAte  , cite 
deux  Arrefts  qui  le  jugent  ainfi  ; & de  U conclut  que 
dans  CCS  fortes  de  qurnions  nous  fuivons  l’Authenti- 
quc. 


si  l»  Sadftvn  ifl  un  Art  làbml. 

Si  les  Sculpteurs  fins  fijets  aux  taxes,  que  les  Menuifien,  Charpentiers  , (gp- 
autres  Ouvriers  de  cette  qualité , py/ent  à U Communauté  pour  leurs  Ap- 
prentifs. 


J Ville  d'Aix  les  Prieurs  de  laConfrai- 

1,  vrie  de  Saint  jofeph  . ccmpofcc  de  Menuifiers, 
t Mats  Charpentiers,  & autres  Ouvriers  en  bois , firent  des 
’ Statuts  en  1^47.  Ks  Sculpteurs  mcfincs  y furent  com- 

pris , ne  trouvant  pas  alors  dequoy  fubfiftcr  fans  fc 
méfier  de  la  Menuiferie. 

Depuis  la  Ville  eftant  augmentée,  les  chofes  ont 
changé  de  facé , la  Sculpture  y cft  devenue  rccom- 
mamublc  ; en  force  que  les  Sculpteurs  qui  autre- 
fois travailloicm  avec  les  Menuifiers , ont  pris 
des  boutiques  fcparévs  où  ils  lenoiéni  des  appren- 
tifs. 

Mais  le  tramme  Durand , excellent  Sculpteur  de  h 
Ville  d’Aix  a cfté  pourfuivi  par  les  Pricuri  de  ta  Con- 
fraiiic  de  faim  Jofeph,  pour  payer  la  cotte  duc  à 
caufe  de  fes  Appremifs , conformément  à l’article  ij. 
des  Statuts,  & cette  pourfuitc  a donné  lieu  àces  deux 
queftions. 

I.  Si  la  Sculpture  cft  un  Art  Liberal. 

a.  Si  comme  Art  Liberal,  il  cft  exempt  des  cortes 
, des  Menuifiers , & des  Charpentiers  pour  fes  Appren- 

tifs  paniculicrs. 

Les  autres  Sculpteurs  & les  Peintres  rocfmcs  inter- 
vinrent en  faveur  de  Durand. 


Pour  les  Sculpteurs  on  difbir , que  tous  les  Arts  fè 
: propofem  le  bien  public , coipmc  leur  fin  commune. 
Mais  il  y en  a qui  s’y  portent  plus  noblement  que 
les  autres.  Ceux  qui  fervent  aux  befuins  ordinaires  de 
U vie  font  apDcllcz  Mcchaniqucs  : A:  les  autres  qui 
travaillait  à l’ornement  & a la  gloire  des  Eftats, 
font  appeliez  Liberaux,  parce  qu'iU  font  dignes  d'un 
homme  libre.  La  Sculpture  cft  cfu  nombre  de  ces  der- 
niers , clic  confacie  à la  poftetité  la  vertu  des  Ké- 
ros; & les  Dieux  tucfmcs,  dit  un  Ancien,  luy  fûm 
redevables  de  leur  immortalité,  auflî-bien  que  du 
culte  qu'on  leur  rend. 

Pline,  Hift.  nat.  1.  35.  chap.  10.  afteure  que  les 
Kabicans  de  Sicione  6c  i leur  cxanplc  le  rcflc  des 
Grecs  en  faifoienc  inftruitc  leurs  enfans  avant  toutes 
chofes,  6c  qu’ils  la  mirent  au  premier  tangdes  Arts 
Liberaux.  Pasnpbiii  AuioritAte  eÿtüum  ef  , Sicyone 
primum , deinde  in  toiA  CrAcin  , ut  pueri  ingemti  Ante 
omntA  dsAgrAphicem  , hoc  eft  PiHurum  in  kuxo  docertss- 
sur , recipereiurejue  ors  tA  in  Primum  grudum  urtitim 
LikerAÜtttn.  llcftuit  mefme  défendu  aux  efclavcsd'c- 
I xcrccr  cet  Art.  Semper  ^utdem  bonos  eifitit , set  inge- 
I >r«>  <4M  exercèrent , mox  & bonefti,  perpetuo  inserdic- 
''  ta  ne  fervutA  docertniur.  Ideo^ue  neejsse  in  bne  nt^ut  in 
Torrutice 
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T^^ict  HÜM  fui  fttvimf  *p*nt  alttréVUnn 

La  Sculpture  eft  doiK:unA(tl,i4er^>  &c’cft  Iu)j 
fjiic  U <tetniere lie  toucr^i^ibjmss'^uc^ie  h vuuloir 
mcarcAurang<les  Arts  les  plus  vils.  Lexempeion  qu’ci- 
je  Stic  faire  cbef-d'truyrc,  6e  la  franchile  donc  elle 
jouit , U di(pealcDC  ablblutnent  des  droits  ordinaires 
des  >laiftrifcsr  . ; .j  . 

Elle  n‘cft  point  fifletoe  au  chef*d'<^vre  r parce 
qu'euooK  bien  quedrns  U Sculpture  aufli-bicn  que 
d^  la  peinture,  k >l^y  ait  quelques  règles  \ toutesfois 
ce  n'cA  patdans  la.ioUc  oblcivatioR  de  ces  rc^^lesquc 
çonfiÂc  abfolumeQC.  l’excellence  des  ouTXagcs  de  ces 
dçux  Arts«  C'c|\4ans  lamain  heureufe  de  l'Ouvrier, 
^ eu  up  je  ne  ffay  quojr  qu'il  cû  plus  aile  de  voir  que 
d'etphrner. 

Aulüiln'y  a pas  de  Sculpteur  qui  n’ait  iâ  façon  pani» 
^icte , l'ouvrage  de  cfoacun  rit  un  original  à l’égard 
des  autres  Sculpteurs  , 6e  fouvciu  i l'égard  du  mef- 
Qie  Stftuairç  ^ ^jlqù’il  n’en  fçauroit  faire  un  autre  il 
fqnbUbie»  quoo  n’y  puifle  tenurquet  quelque  diffe- 
MtKÇn.Ira  caufe  de  cctiç  variété  vient  de  ce  que  U 
Sculptureeft  un  clfuY  de  la  iènuiditc  de  l’imaginarion 
6c  <^(’adre(Tedclamaia.  Mais  comme  rimagiturion 
n'a  point  de  bocutu  , ny  d’aiUcne  perrruneme  qui  la 
toujours  à Une  melinc  peniée  -,  ainfi  la  main  qui 
ne  ^(t  qu’cxecutcr , U luit  Sdcllcment  dans  Tes  diver- 
ics  conccptieiu.  Oi;là  vient  aullî  que  chaque  Sculp- 
teur , que  chaque  Pçintrc  cil  maiilrc  en  iâ  maniéré, 
6e  que  dans  uneS  gramle  diverdté  onneiciuroit  dé« 
termines  un  cetcam  point  de  perfcâion , lut  qui  l'on 
puillê  4tjd>Ur  Iccbebd’oMVte  de  la  Sculpture  6c  delà 
Peinture. 

D'aiUcurs  fi  l'on  alTuktifiôit  les  Sculpteurs  aux  fiais 
d'une maifinfe, non  (êulcmcDt  ce  (êroit  dégrader  l'ex- 
ccllence  de  la  Sculpture,  mais  ce  lêroii  encore  négli- 
ger iâ  perfcâion  : L'expetiencc  nous  apprend  que  plus 
.'accès  cil  ÉKÜc  dans  l'exercice  d'un  Act,pluson<lon- 
ne  Le  moyen  d’y  exceller  ) 6c  il  en  cil  de  mcfine  que 
dans  les  fcicnces,oiJ  pat^ny  le  grand  nombre  de  ceux 
qui  les  cultivent  avec  liberté  , on  peut  aulfi  plus  fa- 
cilement trouvée  ces-  rares  génies  qui  fervent  de  gui- 
des aux  autres. 

On  peut  ajoûter  que  les  Maiibiiês  engagent  en  des 
dates  de  Comtnunauicz  ,.qui  du  commencement  fort 
médiocres , deviennent  cooiiderablcs  dans  la  fuite  pir 
la  rencontre  des  afTaiccs.  Or  U feroir  injuilc  d'expo- 
fer  les  Sculpteurs  à ces  inconvénient  roû/ours  capa- 
bltsdeles  ruinée, au  licuqu'ils  (ont  l'uppoctablcs  âl'é- 
gard  des  Artifans  Mechantques.  Li  raiibn  de  cenc  dif- 
férence cil  naïutcllc.  Comme  les  Arts  Mechaniques 
ibni  abfoiumcni  ncceilâiits, le  débit  de  leur  ouvrage 
cil  aficurc  : De  force  qu'ils  paivcnt  fournir  à rous  I» 
befoins  des  ouvriers.  Mais  il  n'en  cft  pas  ainfi  de  la 
Sculpture , c’efi  un  Art  pour  le  (cul  plallir , & on  fe 
peut  paiTcc  de  fis  ouvrages.  On  paie  ajouter  icy  ce  que 
Paronc  rapporte  dans  Ibn  Satiricon  en  ces  tcrnscs  : 
Lyjip^ma  fidtud  mnius  Uncdmemlt  utinBrtnttm  utvpÎA 
»xti»xit  : & Mtran  yui  fini  bmtimn»  tnimdt  ,fennMt~ 
fut  trectmprthtudermt , mm  iwvtrfit  htndttM. 

C'efipour  cette  railbn  que  les  Arrellsonc  jugé  que 
ces  fortes  d’Arts  font  exempts  de  maiilrilê.  Nous  avons 
un  Artcfi  célébré  du  Confcil  d'Efiatcn  la  caufe  des 
Graveurs  de  Paris.  UnpartiiiulieEavoicrurprisdu  Roy 
le  don  d’èriget  des  Maifirifes  en  Graveurc , qui  cil  1a 
mefinc  choie  que  U Peinture  Sc  la  Sculpture.  Le  Roy 
révoqua  ce  don  6c  fit  défienfis  à celuy  qui  l'a  voit  obc^ 
nu  & i cous  autres  de  s’en  firvir,  6c  aux  Ofiteiers  du 
Chailcicc  d’y  avoir  aucun  egard , ny  de  fouifrir  qu’il 
fiiil  fait  aucun  tort  à l'cxcccicc  libre  de  la  Graveurc. 

Cette  Juriforudencc des  Atrcilsn’cfi  pas  nouvelle, 
cllcafonfonacmcncdans  la  Loy  Romaine  t car  quoi- 
que parmy  les  Ronuins  les  Ouvriers  de  chaque  Ville 
h (Tcot  un  Corps  bien  plus  obligatoise  que  nos  Maiilri- 
fes , pui£]ue  ceux  qui  y avoienc  cfiè  ui>e  fois  enrôllex 
ne  pouvoienc  point  changer  de  domicile:  Neanmoiiu 
Tome  i. 
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les  Peintres  n'eAoicm  pas  fitjets  i cette  obligation.  C’efi 
la  diipoiîciondc  la  loy  4.  au  Code  Thoodofien  Jt  tx^ 
cufMitnikm  dn^enm.  fur  laquelle  Gode^j  remar- 
que comme  une  ebofe  particulière , qu’ils  potfvoicnc 
enanger  de,  demeure  comme  bon  leur  ^bloïc, 

Auifi  tes  Peioercs  6c  les  Sculpteurs  ont  toûjoutx 
cilc  traitez  iâvorablcmenc  6c  honorez  d'uoe  cnciera 
fianchifi. 

ConlUmin  le  Grand, au  Code  Tbeodofien,en  la 
loy  1.  exfnfitr>  xnififam , dit  qu'il  dl  neôrfiâire 
que  dans  un  Eilat  U y'aic  bcaiicoupd'ouvciende  Pein- 
ture > de  ScuLpturc,  6c  des  auçrei  AtdLiberaqx  >qu'il 
^t  les  act^er  par  de  bons  traitemçias.  Le  mefmc  Em- 
pereur , pour  UMioigncr  combien  ces  Arts  dépendenc 
del’eipitt,  6C  font  éi^cz  audeflusdet  autres , ordonne 
que  ceux  qui  s'y  appliquccpnt  foi«nt  inAmics  auMra- 
vanc  jufques  à leur  vingt-deuxième  année,  en  l’oude 
des  Letuei  humaines.  Et  dansjaloy  ptemiereau  Co- 
ide  de  Jqfiioicn  fous  le  iDefme  titre  de  exMjdt.  xrtife* 

1 exempte  CCS  Ouvriers  de  coutei  fortes  de  Charges 
publiques,  pour  leur  donner  plus  de  foific  de  fi  rendre 
bjibiles  dans  leur  Ait. 

Les  Empereurs  ConAantUu  6c  Coofians  en  la  loy 
a.  du  mcfinc  tit.  confirment  ces  insnumeex.  Les  Em- 
pereurs Valens  6c  Valentinien , en  la  loy  4. .au  Cod.' 
Theodofien  de  excufdt%  unifie,  donnent  aic'dre  plus  de 
privilège  i la  Peintarc  6c  à la  Sculprure  \ i!*  les  dé« 
chargent  de  toutes  fortes  de  tributs  , fogonens  de 
Soldats  6c  de  Gens  de  Cour. Ils  veulent  qu'ils  foient 
exempts  dcli  Jtirifoiâjon  dea  Juges  Pedanées,  qu'ils 
ayent  des  boutiques  aux  dépens  du  Public  i 6c  ordon- 
nent quequi  (croit  fi  hardy  que  d'entreprendre  fur  Ica 
droits  de  leurs  Ouvriers,  fiifi  {uny  comme  un  viola- 
teur di»  loix  les  plus  faintes.  JI^im  tmuid  fu  tMCijfimm. 
Mtjifuu  eired  e*s  Stututd  neiUxtrà,  td  lenedtar  fguu 
<fUd  fdcrüegi  etircfMtHr. 

Car  (ans  parfit  des  exemples  de  Vertus  Morales  6c 
Chrcfticnncsque  nous  découvrons  dans  les  Statués, 
il  cil  certain  que  l'exercice  de  la  Sculpture  donr>c  à 
l'eTpric  une  certaine  teâitudc  pour  les  mtrurs.  Ainfi 
Socrate  qui  avoit  cAé  Sculpteur  avant  que  d'efire 
Philofop^,  avoue  que  c'ell  en  apprenant  a oflrr  les 
fuperfiuitez  des  Statues , qu'il  a appris  à faire  fut  fis 
pa(Eons,ce  qu’il  failnit  for  ces  matières  inanimées. 

Ce  Philoiôpbc  ne  dit  pas  cela  par  exaggetatkm  6c 
pour  louer  un  Att  qu'il  avoit  jugé  dtgne.de  fis  pte- 
micres  occupations.  Il  le  dit,  parce  que  comme  un 
Sculpteur  peut reprefentet  parfaitement  fon  Héros,  6c 
pour  répandre  fur  fon  vifâ^  un  caraâese  fcnfiblc  du 
coures  les  venus , il  faut  que  fon  imagtnarion  en  fort 
remplie  par  les  plus  belles  idées  qu'elle  cil  capable  de 
concevoir  : Ainfi  la  vertu  paficaifimcnc  de  fon  cfpiic 
dans  fon  ctruc , 6c  de  fes  ouvrages  dans  fis  mtzurs. 

L'Ecrimre  fainte,dans  l'Exodc  chap.  ji.  dit  da- 
vantage. Bat  VHdvi  ex  «Mtint  Seftletl  filixm  TM  fi- 
lii  Hwr  de  tri^ujudu.  Et  implevi  eut»  Syiritu  Dei  , 
l/dpieMtid  & imeUi^eniid , & feitmid  in  tmmi  êfere , dà 
excegitdndttm  fmidfuid  fdhrefieri  f9tefi  ex  dur4 , iè"  xr» 
gtnf  & tn,mxnmn  & grmnw  & diverfitdtr  Ügno» 
THm.  Ce  font  les  paroles  de  Dieu  mefmc  lorsqu'il  vou- 
lut  cAce  honore  dans  l'Acchc  d'AlUance  par  le  mi- 
niAcre  des  Sculpteurs.  Et  en  cela  il  nous  a marqué 
rcxcclicncc  de  la  Sculpcutc , les  grandes  qualitcz  qu'il 
faut  pour  y réüAlr  , 6c  le  merveilleux  effet  quelle 
produit  dans  l'bomme,  pendant  qu'il  lèmble  qu'il  ne 
s’attache  qu'à  pohr  une  pierre  ,ou^elqu'aucre  madere 
plus  vilc.C'eA  pem-cAredansceneveueque quelques 
Sculpteurs  6c  qi^ques  Peintres , perfuadez  du  merict 
de  loir  profèwon  confacroient  aüx  Dieux  tous  leurs 
ouvrages , comme  fi  les  hommes  en  edoicnt  indignes , 
comme  le  dit  Lonuzzo , Idée  de  1a  Peinture. 

En  effet  on  peut  dire  que  la  Sculpture  a quelque  cho- 
fi  de  divin. 

Crtde  efiùdem  tbteit  vnets  dt  mdrmtre  vultut dit 
Virgile  6.  Æneid. 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


490 

£lie  trace  fur  un  fuiec  infenflbie  des  lineamens  qui 
patoiflênt l'animer,  & par  un  miracle  de  Ton  An  il 
(cmble  tju'eUe  donne  la  vie  i Tes  Stames.C'eft  un  ar* 
ci6ce  innocent  qui  nous  découvre  ce  que  les  choJês  font, 
en  noua  làifant  voir  ce  qu'elles  ne  lont  |as.  Ceftune 
Morale  gravfc  en  caraâcres  connus  de  tout  le  monde  > 


qui  attirez  par  leur  curiolîté  naturel  le  pour  les  l^ûa- 
CKS , s’Mlmilênt , (ans  y penfer , à la  vertu. 

AulB  les  Peintres  & les  ^Iptéurs  ont  eu  chez  tou- 
tes les  Nations  des  Privilèges  ires-grands.  Car  fans 
forcir  de  la  France,  nous  voyons  de  nos  jours  que  le 
Roy  ks  a granHez  du  mclmc  titre  d'honneur  , qu'il 
avoir  donne  aux  beaux  Efprits.  11  a eftabli  à Paris  une 
Academie  do  Scnlpture  & de  Peinture  avec  toutes  les 
prirogatlvet  de  l'Academie  FrançoKè.  Eu  ibrte  que  H 
l'on  a dit  auctesfois  que  dans  l'ancienne  Rome , ceft  i 
dire  dans  Rome  bciliqueure  6c  triomplsante , on  mar- 
choit  parmy  un  pe<.ipledcftatucsv  Louis  leGcand  veut 
q^ue  dans  la  Opiiaiedcfon  Royaume  onvoye,  pour 
ainlî  dite  à chaque  pas  un  exemple  de  vertu  6c  les 
Jllufttcs  monumens  de  (es  Viftoires. 

Les  Lettres  de  Noblenè  qu'il  a données  i Monfieuf 
le  Brun , far<ieux  Peintrequi  ne  cède  en  rien  à ceux  des 
fiecles  palTct , nous  marquent  aufll  l'eftime  qu'il  fait  de 
la  Sri;Vpture  6c  de  la  Peinture:  8c  fi  les  autres  Pro- 
«elConsqui  fcmblent  plus  conlîderables  , conçoivent 
quelque  jaloufie  de  cet  honneur  qui  eft  le  premier  (bn- 
«tement  des  plus  hautes  dignitezvon  leur  peut  faire  la 
melme  réponfc  que  le  Roy  François  premier  fit  dans 
une  autre  occafion  aux  Seigneurs  de  ù Cxxir.C'eftoit  en 
faveut  de  Leonard  dtl  ritici,  qui  expiroit  entre  fes 
bras  : y’tm  évn.  tm  de  vem  iienner  de  rhtnnturiiiu  , 
je  rtnàt  d ee  frdiid  Peintre  j je  pnis  fsire  en  un  jenr 
kedMcenp  de  Seifneurt  comme  vent , mnii  il  ny  * yne 
Dieu  fenl  nui  pni/fr  [dire  un  hetnme  fdreii  d celuy  yut 
je  perds.  (J’ell  ce  que  Vaûri  rapponc  en  U vie  de  Leo- 
nard dcl  Vinci. 

On  ne  doit  pas  oublier  en  cet  endroit  deux  célébrés 
Sculpteurs,  qui  ont  fiiità  l'envi  le  Bufte  du  Roy  ; l'un 
Italien , nomnac  le  Chevalier  Bcmin , venu  exprès  d'I- 
talie ;6c  l'autre  François  nommé  Varin.  Chacun  alaif- 
fé  un  chef-d’eeuvre  qui  patrage  le  jugement  des  Cu* 
rieux  ; Mais  tous  demeurent  d’accord  que  leur  Art  eft 
admirable , 6c  qu'il  n'y  a point  de  recompenfes , 6c  de  : 
Privileees  qu’il  ne  mérite.  j 

Apc»  cela  quelle  apparence  de  vouloir  confondre  j 
ces  Arcs  exccllens  avec  celuy  des  Mcnuîficn , 
6cdes  Charpentiers  :1a  fculepropofition  refifte  au  bon 
(èns , 6c  enfin  comme  il  y a une  alliance  naturelle  entre 
la  Sculpture  6c  U Peinture , 6c  que  les  Petnerex  ne  font 
point  lujets  à la  tnaifhile , il  eft  certain  que  les  Sculp- 
teurs ne  doivent  pas  eflrc  de  moindre  condition. 

Qu'il  y ait  de  l'alliance  entre  la  Sculpture  6c  la 
Peinture, on  n'en  peut  pas  douter: Elles  n’ont  qu'un 
mcfmc  objet , 6c  fi  nous  en  croyons  PliiK  au  Livre 
de  fon  Hiftoice  , liv.  t.  chap.  ta.  ce  font  deux  feeurs 
de  inerme  , 6C  nées  par  une  mefme  aventure. 

Il  (cmble  meCme  quela  Sctilpnircait  des  traits  plus 
viâ  6C  plus  touchans  que  la  Peinture , rcprefcncant  les 
chofes  avec  plus  de  vérité  6c  de  réalité , 6c  exprimant 
toutes  les  proportions  du  corps  comme  Ia  nature  l'a 
fait.  Ses  ouvrages  mefmes  (ont  plus  durables  que  ceux 
delà  peinture  î en  quoy  on  peut  dire  qu'elle  répond 
mieux  audelTcin  de  ces  deux  Aits,  qui  font  principa- 
lement inventez  pour  conferver  le  fouvenir  des  chofes 
pafiées.  D'ailleurs  ia  Sculpture  a plus  de  recherche , 6c 
demande  plus  d’application  , dautant  qu'elle  manque 
de  couleurs, qui  ^vent  quelquefois  reparer  lesdéfituts 
de  l'Art.  Toute  u beauté  vient  donc  iculcmenc  de  1a 
main  6c  du  genie  de  l’ouvrier;  6c  pour  témoignage 
convainquant  de  la  prefetence  qu'elle  a toûjoun  eue 
fur  la  Peinture  , c’efi  que  les  Dieux  ont  efté  adorez 
dans  leurs  fiatues. 


Après  cela  on  peut  conclure  (I  les  Pciium  de 
la  ville  d'Aix  ne  (hnt  point  fuicts  aux  Statuts  d’une 
maiftrife  àczufede  l'exceUencede  l^r  ArC',àplusfbr> 
te  raifon  les  Sculpteurs  en  dot  venr  dire  exanpit . 

On  oppofe  quela  Sculpture s'eiiipldye  (ûr  le  bois , 
audî-bien  que  les  mdliers  de  Meninfiers  6c  de  Char- 
pentiers, 6c  que  leurs  Statuts  ont  cfté  faits  pour  tous 
ceux  qui  travaillent  fur  te  bois. 

On  répond  avec  la  loy  tirée  de  Juftinieit , Mfiir.  de 
rerttm  twifiene,  tir.  I.  ob- 

jeélion  ridicule.  Kidieulum  eji  enim  Pifltrem  PdnhtH 
fil  vel  jlpeiîtindecejpenemviliffime  ternie  eedere.  Ce 
n’efi  pas  la  matière  fur  laquelle  les  Am  6c  les  meftiers 
s’employent  qui  doit  les  unir  ou  les  diftinguer , c’eft  ht 
' feule  forme  que  l’Ouvrier  y donne;  autrentent  il  fàu«' 
droit  que  quand  les  Sculpteurs  rravaillem  fur  l'argile , 
qu’ils  payalTenc  la  cotte  i la  ConfraJtie  des  Potiers.^ 
Quano  ils  fe  fetvcni  du  pla/Irc , qu'ils  fuflèiH  redeva- 
bles à la  Confrairie  des  MalTons^  6c  quand  fis  cm- 
ploycnc  U pierre , qu’ils  fufTcnt'  fujers  a la  Commu- 
nauté des  Taillcursae  picrie,  ce  qui  eft  une  abfufdtTê 
manifêfte. 

On  difoit  au  contraire  pour  les  Prieurs  de  la  Con- 
I frairie  de  faint  jofeph  ,quc  l'on  demeure  d'accord  de 
rcxccUcncede  la  Sculpture , mais  delà  on  ne  doit  pas 
conclure  que  cct  Art  aulfi-bien  que  celuy  delà  Pem- 
nire  eft  du  nombre  des  Arts  Ltoeraux.  Ce  qui  peut 
avoir  donné  lieu  i cette  erreur  eft  l'obfervttion  que 
Pline  fait , qu'autresfôis  les  efrlaves  ne  pouveknt  eftre 
Sculpteurs , 6c  ainfi  on  s'eft  imaginé  que  comme  cela 
n'eftoit  permis  qu’aux  liofnmes  libres  , b SculprotÜ 
cftoit  un  Art  Liberal. 

Mais  ce  n’eft  pas  la  le  véritable  «iRiâcre  d^tn  Art 
Liberal,  le  voici.  Ceft,  dit  Ariftote,  une  oeoipa- 
rion  de  l’entendement  dans  la  connoiftance  de  quel- 
que perfêélion.  Ceft  où  l’clprit  cniicremcnt  appliqué 
n’eft  point  afToibly  par  les  ratigucs  du  corps  , ny 
tourné  par  le  murmure  6c  par  le  bruit  des  infiramens, 
qui  fervent  à la  produftion  de  l’ouvrage  que  l’imagi- 
nation a conceu. 

Or  tour  cela  rte  convient  point  à la  Sculpture , où 
on  fe  fort  des  inftrumens  ordinaires  des  Mechaniques, 
6c  où  il  faut  que  la  main  exécute  6c  achevé  avec  pei- 
ne ce  que  l’efprit  a préparé. 

Dans  cette  veué  Seneque  affeure  que  la  Sculpture 
n’eft  point  un  Art  Liberal , 6c  pour  faire  voir  qu’il 
ne  dit  point  cela  avec  fon  efprtt  ordinaire  de  cenfeur 
contre  les  arcs  qui  emrcticnncnc  le  luxe  ; c’eft  qu'il  en 
rend  la  mefme  rai  fon  qu’ Ariftote , comme  un  principe 
qui  le  détermine  ; fçavoir  qw  tes  Arts  vulgaires,  font 
ceux  dont  on  travaille'de  la  main  : Et  il  ajoute  dans 
fon  Epiftre  8t.  qu’ils  ne  méritent  aucun  honneur  ny 
confùleration  particulière.  De  literdlAm  Jludlii  quîd 
fentidm , feire  defiderui.  NuBum fufpkie , tntismin  be- 
nunumere  ,yueddddstxU^&e.  vtti^dfes  epiJicum,^Md 
menu  een^dnt. 

Il  eft  vray  que  le  Code  Theodoficn  rire  de  exeufetie- 
nié«f  iSrri/SoMi , donne  de  grands  Privilèges  aux  Pein- 
tres 6c  aux  Soripteurs  ; mais  il  but  auiTt  dcmcutci 
d'accorddcsobiérvations  importanm  que  Godefroy  a 
faites  fur  la  loy  4.  de  ce  mefme  titre.  Il  dit  quecinq 
chofes  font  à obftrver. 

La  première , que  la  loy  ne  parle  que  des  Peintres 
d'Afrique,  Néi  precsU  dukie  injt^nes  FiQeres  fnere. 

En  fécond  lieu  : PiStrièm  ^d  emnid  tribtnt  Kelen- 
tinùmiu  ; fi  med»  mgenui , fiUuet  elim  ymidem  PiBser* 
femper  bénis  hic  finit.  Sed  iMd  (jneqne  demim  fiervilis 
fidHd , ynedetiem  deeet  lexii.fi^  de  rei  vindkaiiene.  Et 
tdmen  prifiiné  iignitm  luentU  f'uletttinidims  hdc  lege 
fieiii  ingennûtet  UUu  irnnmnitdtet  prefiitet  vult.  TotA 
ces  changemens  ibnr  confidcrables , 6c  ils  font  voir 
que  b Sculpture  6c  la  Peinture  n’ont  pas  eu  une  efti- 
me  generale , mais- fuivant  le  amtice  6c  l'inclination 
des  Legiftttcurt,  Les  deux  oblcrvarioni  fui  vantes  le 
vont  ji^ificr. 
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Li  pcirtedei  ricrilegcs , continue  Godefroy  »prt>- 
..  nonccc  par  cette  loy  contre  ceux  qui  donneront  atrein* 
te  aux  Privilèges  de  U Peinture,  eft  extraordinaire  , 
& on  ne  la  doit  pas  entendre  comme  fi  cet  Art  faifoir 
une  partie  de  la  Religion , mais  feulement  parce  que 
la  loy  cfi  fainie , & que  Tes  infraâeurs  peuvent  eftre 
confiderez  ainfi  que  des  facrileges. 

4.  Valentinien  qui  cft  TAutcurdc  cette  loy , a voulu 
la  preferire  lôus  des  peines  trcs^rigourcuics  , parce 
qu'il  aimoit  tellement  la  Peinture  ôc  la  Sculpture, 
u’il  a fait  luy-mcfinedes  tableaux  & des  (Uniüs.  Ain- 
en  cûablifiant  cette  loy  ,on  peut  dire  quec’efiun  £tn> 
perçut,  un  Peintre  , & un  Sculpteur  toutenrcmblc 
qui  a travaillé  pour  luUmciînc.  Vt  mirttt»  n«H  fit  t«t 
frivilegiii  tM$ ferii  tvtfiti  PWwa  frtfeftrti  tA  Imfe^ 
rttsrt  , PUhtr*  étrttm  & iffo  fr9feÿ9. 

La  cinquième  & demicrc  oblWvation  eft , que  les 
Peintres  » quoiqucd'aillcurs  ires-relevez  par  leurs  im> 
munitez  , eftoient  neanmoins  au  nombre  des  Attifans, 
itffÆret  PiStret  jlrtificnm  numen  fuiffi.  Ce  (ont  les 
Cinq  oblcrvations  de  Godefroy , qui  juAtâent  que  les 
loix  du  Code  Theodoficn  faitesen  faveur  des  Peintres 
ne  doivent  point  dire  tirées  à confcquencc.  ^ 
Dans  la  demicrc  compilation  du  Droit  Romain, 
nous  ne  voyons  point  que  la  Peinture  & 1a  Sculpture 
lôicnt  mifes  au  rang  des  Arts  Liberaux , foit  au  Code 
tUfiitdiù  UierMiiut  ttïhù  Rm* , qui  efi  lo  fie«  de  la 
maricrc , foit  au  Digdle  de  vitriù  & txtr4»r^  etgnit. 
dans  la  loy  i.  où  il  efi  patlc  des  Arts  Liberaux  pour 
régler  la  reenmpenfe  & le  nombre  des  ProfeOeurs  qui 
les  doivent  cnfdgner  à Rome.  Ce  qui  peut  avoir  don- 
né lieu  de  douKr  de  1 état  de  la  Sculpture  & de  la 
Peinture , c’eft  qu’entre  les  Mechaniques  il  y en  a de  fi 
cxcellens , comme  ces  dcux-li , qu’ils  fcmblcm  Libe- 
raux en  comparaifon  des  autres  qui  leur  font  beau- 
coup inferieurs  \ mais  cela  arrive  au(S  à l'^rd  des 
fcicnccs , où  on  diroi^  que  quelques-unes  ne  irac  que 
de  fimplcs  Arts , quand  on  les  compare  aux  plus  rele- 
vées & à celles  du  premier  ordre. 

Quoy  qu'il  en  foie,  il  cfi  certain  que  les  ouvragesde 
Menuifcde , de  Charpenterie , & de  Sculpture  en  Dois , 
font  les  produâions  d'un  Art  Mechanique  , qui  oc- 
cupe fur  une  mcfme  matière  divers  ouvrios,  les  uns 
plus  ingénieux  , les  autres  moins.  Cela  cft  fi  vtay  que 
flans  là  Ordonnances  de  nos  Rois  la  condition  des 
Peintres  & des  Sculpteurs  cft  roi(c  au  nombre  des 
Arts  & Meftiers  : mais  ils  ne  doivent  point  avoir  de 
honte  de  fevoir  ainfi  placez. 

Le  Mechanique  eft  quand  la  main  concourt  avec 
l’cfprit  pour  la  pcrfeâion  dcquclqueouvragei  &Caf- 
fioaore,  Epiftre  4^.  l'cftimc  tant  , qu’il  l’appelle  le 
compagnon  & leconcurrenc  de  lanaiurc. 
fi  f*i  efi  dkfri  , pfirè  focim  tfi  nétttrt , mcuUm  rtft~ 
rdHt , m*mftftac0/n/mtni  1 miréeuTit  Ittdtnt, 

Non  feulement  1a  Sculptute  cft  un  Art  Mechani- 
que , mais  elle  cft  aufit  lujctte  à 1a  maiftrife  & au 
cncf^’tzuvre. 

Il  n'en  faut  point  d’antre  preuve  quel'uf^c  de  toute 
la  France , où  dans  les  villes  confideiabics  les  Peintres 
& les  Sculpteurs  font  un  Corps  de  Communauté , 
ont  des  brevets  d’apprenrillagc  & de  Maiftrife,  ont 
drs  SciTiiis  Sc  des  Jurandes. 

On  demeure  toutesfois  d'accotd  que  par  les  der- 
meres  Ordonnances  ,&  enrr 'autres  par  celle  d’Ftory 
III.  de  l'an  15S1.  Icsmaifttilcs  des  Ans  & des  Mel- 
iicrs  font  rcduitcsàquatreifçavoir  à celles  des  Apo- 
tiqitairc^ , des  Chirurgiens  ,des  Orfèvres,  & desScr- 
luricrsi  mais  on  fixait  quel  a efté  le  motif  de  cecte  Or- 
donnance , clic  a voulu  particulièrement  ériger  en 
imifirifcs  CCS  quatre  profcflîons  importantes. 

A l'cgard  des  Apotiquaircs  & Chifu^cos,ellea 
confidcTc  qu'ils  foSit  établis  pour  procurer  la  famé  : 
Q^ant  aux  Orfèvres , qu'ils  travaillent  aux  plus  ri- 
ches des  méraux  \ & que  les  Serruriers  font  pour  la 
fibricacion  des  clefs  dont  la  falfificadoo  eft  à csaiodre. 
Tome  1. 


Audi  on  a voulu  particulièrement  a régardde  tous 
CCS  Arts  les  afiujettir  à la  Jurande  & i la  maiftrife.  ■'  • 

Mais  cette  Ordonnance  n’exclut  pas  les  maiftrifet 
des  autres  Arts  & meftiers, & rcxpericncc  mefine 
fait  connoiftre  combien  clics  font  utiles  au  public. 

Guenois  dans  fes  Notes  fur  les  Ordonnances  > die 
parlant  de  l’Ordonnance  de  Henry  211.  quelle  eft  ex- 
trêmement préjudiciable  au  public  , puifque  la  fuppicfe 
fion  des  maiftrifes  &dcs  chef-d’ouvresdans  les  Arts 
Mechaniques , donticroic  occafion  de  commettre  plu- 
fieurs  abus , foit  par  ignorance , ou  par  nuuvaife  foy, 

C'eft  pour  cette  raifon  , ajoûte-t-il , que  les  Or- 
donnances precedentes  qui  avoient  prclciit  la  forme 
de  parvenir  aux  maiftrifes,  aux  cher-d’ccuvrcs  & ap- 
pfcntifiages , font  cres-avamageufes.  En  voicy  la  preu- 
ve. 

Dans  les  Arts  il  faut  olûtoft  confiderer  rutiliié 
permanente , que  celle  qui  n a qu’un  cerain  terme , au 
delà  du  quel  elle  s’cvanoiUc  6c  dégénéré  en  quelque 
perte.  Or  les  maiftrifes  confervem  cecte  utilité  i car 
outre  qu'elles  pioduifcnc  ce  bon  effet  que  les  ouvra- 
ges font  meilleurs , c'eft  que  comme  les  ouvriers  font 
plus  obfervcz  , ils  en  font  anfiî  plus  fidèles,  6c  mefmc 
ils  en  deviennent  plus  expérimentez.  Dell  vient  que  la 
befogne  qui  eft  apparemment  a bon  compte  par  le  nom- 
bre des  ouvriers  fans  maiftrife , cft  en  eftet  ’Ctes-chcre 
par  la  mauvaife  forme  qu'ils  luy  donnent. 

On  peut  ajouter  que  les  ouvrages  qui  ne  font  que 
pour  1 ornement  , doivent  eftre  plus  fujers  au  con- 
trôle que  les  autres  qui  fe  font  pour  la  neceflîté , cftanC 
d ’elic-mcfme  aficz  furveillante.  Et  il  cft  bon  pour  cm* 

flécher  la  multitude  des  Ouvriers  inutiles  à la  vie , que 
a maiftrife  & l’obligation  de  faite  chef-d'œuvre, 
fàficot  commcroffice  de  cenlcur  dans  les  Arts  , qui  no 
travaillent  que  pour  leplaifir.' 

On  oppofe  que  dans  la  Sculpture  la  maiftrife  ne 
ferc  de  rien , 8c  qu’on  n’y  f^utoit  faite  chef-d’œu- 
vre àcaufedesdiffetentes  manières  dont  chaque  Scul- 
pteur a coùtumede  fe  fervir. 

On  répond  que  dans  tous  les  Arts  liberaux  ou  me- 
cfaanjques,  il  y a île  certaines  réglés  qu’on  peut  fui- 
vre,  6c  qui  font  communes  1 tous  ceux  d’une  mefine 
profcftîon,  C'eft  foivanc  ces  règles  que  l’on  juge  du 
chef-d’œuvre.  Cat  fi  dans  la  pratique  chaque  Ou- 
vrier donne  un  air  particulier,  8c  obfervc  une  cer- 
taine maniéré  qui  fouvemfutdiftingucr  fes  ouvrages 
de  ceux  des  autres  Ouvriers  , cela  ne  change  rien  des 
réglés. 

Entre  tous  les  Arts , ccluy  des  Sculpccocs  a parcicu* 
licremenc  befoin  de  Maiftrife  éc  de  chef-d’œuvre:  il 
a befoin  de  maiftrife , à caufe  de  la  difficulté  d’y  réuf- 
fir',  & 1 l'égard  du  chef-d’œuvre voici  fur  quel 
modelé  on  en  peut  juger.  Cœ  Art  n’cft  autre  chofe 
qu’une  imitation  de  la  Nature , 6c  comme  pour  bien 
imiter,  il  fuit  fiiivte  quelque  voye  commune,  8c  s’afTu> 
jerticà  une  méthode  déterminée,  que  l’expciience  a 
fait  reconnoiftre  propre  pour  aneindre  à une  fidcle 
teprefentation  : Ainfi  la  réflexion  que  l’on  peut  faire 
fur  cette  voye  commune  & for  cette  méthode  approu- 
vée , qu’on  voit  ou  qu’on  ne  voit  pas  dans  la  façon 
d’une  hanië , foit  jager  avec  certitude  de  fa  beauté 
ou  de  Ton  définit.  On  a mefmc  d'autant  plus  de  faci- 
lité à bien  connoiftre  les  perfeâions  de  la  Sculpture, 
que  fes  traits  font  plus  forts  8c  plus  fenfiblcsque  ceux 
oe  la  Peinture  » 0c  qu’elle  reprefenre  les  ebofes  avec 
plus  de  réalité.  Dans  cec  état  les  Maiftres  peuvent 
aifemenc  fe  former  une  idée  de  perfeâion  qu'ils  trou- 
vent dans  les  règles  de  leur  art , ou  dans  la  namre  qui 
leur  eft  prefque  toûjoun  prefente  fans  la  chercher  que 
dans  cux-mefine. 

Quant  à ce  qu'on  a dit  de  l'Academie  des  Peintres  8c 
des  Sculpteurs  de  Paris  •,  toute  la  confcquencc  qu’on  • 
en  peut  tiret,  c’eft  que  la  Peinture  0c  la  Sculpture 
ont  Dcfbin  de  difciplinc  6c  des  inftiuâions  publiques 
qui  fe  font  par  les  plus  expérimentez  dans  ces  deux 
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1/74.  Ans.  AinA  bien  loin  que  ccU  foie  avantageux  i la 

i ■ II—  pretemion  des  Sculpteurs  de  la  Ville  d’Aix,  oui  fc 

veulent  exempter  oc  U nuiftrife  & du  chel-d’<ru- 
vrc)  au  contraire  c’eft  une  raifon  pour  les  j obli- 
gcr. 

Toutesfbis  quelque  avantage  qu’ait  U’Academie 
Royale  des  Peintres  & des  Sculpteurs  de  Paris , nous 
voyons  par  le  doâe  & l'éloquenr  plaidoyc  de  Mon- 
Heurde  Bavillc  MatAredes  RcqueAcs , qu'il  At  étant 
Avocat  de  la  Cour,  & qu’elle  a fait  imprimer,  qu’on  a 
prétendu  au  P.irlcmcnr  de  Paris  qu’ils  cftoient  lujcts 
a la  prcfcrjpiion  annale , aulTi  biett  que  les  autres  ou- 
vriers , pour  U demandic  du  prix  de  leurs  ouvrages 
fuivant  rarticlc  117.  de  la  Cwtumc  de  Paris.  Il  cft 
vray  que  iür  la  plaidoyrie  des  Avocats  les  parties 
ttanfi^ceem,  & qu’il  n’intervint  aucun  Arreft.  Mais 
on  peut  pour  le  moins  conclure  que  dans  la  Ville  du 
monde  oii  ces  deux  Arts  s’exercent  avec  plus  d’hon- 
neur , on  ne  croit  pas  que  leur  dignité  les  dilpcnfc  des 
loix  des  autres  Arts. 

Nous  voyons  aulA  dans  le  Journal  du  Palais  un 
Arteft  du  Grand  Confeü  du  ta.  Juillet  1671.  où  l’on 
a traité  la  qucAion  de  fçavoir,  A les  Imprimeurs  font  ' 


exempts  de  cette  prcfccipcion  annale.  MonAeur  TA-  t<T74. 
vocat  General  Foucautqui  porta  la  parole , dit  qu’en 
general  ils  y (ont  Aijcts  : & ce  qui  le  détermina  pouc 
les  en  difpenfer  dans  le  cas  parücuüct  *,  c'eft  qu’il  s'a- 
gilToit  de  fçavoir  A elle  auroit  lieu  de  Marchand  i 
Marchand , Se  non  pas  de  Bourgeois  à Marchand. 

Une  dcmicre  raifon  qui  foûnKC  les  Sculpteurs  ï la 
Communauté  des  MenuiAcrs  Se  Charpentiers,  cft 
qu'eux  mefmes  ont  aide  1 compofer  les  Statuts  de  cet- 
te Communauté , ils  en  ont  demandé  l'omologaeion 
en  la  Cour,  pluAcurs  d'entr’eux  ontcAé  Syndics.  Ce 
qui  forme  une  An  de  non  recevoir  contre  les  Scul- 
^cucs. 

Sur  ces  differentes  raifons  ArreA  cA  intervenu  en 
l'Audicncedc  la  Grand'Chambrc , prcAdani  Monfieur 
de  RcguAc,  par  lequel  ; 

La  Cowk  ayant  égard  à la  RcqacAe  d'oppofition 
de  Durant,  l’a  déchargé  de  la  cotte  donc  cA  qucAion, 
en  ne  travaillant  que  de  la  Sculpture , dépens  compen- 
fez , le  €.  Mars  1^74. 

Le  mtfme  Arrtfi  ejt  rgfferti  ddm  U fuite  de  Se/ti- 
fece,  tem.  i.  580. 


si  Us  ’Vromrtms  font  oblige^,  de  tenir  Regiflre  de  tous  Us  deniers  qùils  reçoivent 
des  Punies  : Et  fi  U défont  de  repre/eutttion  de  ce  RegiUre,  eft  une  fin 
de  non  recevoir. 


Paris.  j^Hilbbrt  Chibert  Procureuf  en  h Cour , 
1^74.  JL  avoir  cAc  Procureur  en  diverfes  ioAanccs  pour 
€.  Mars.  Andrede  Sailly.  MaiArc  Jacques  Marie  ayant 

■ fuccedé  à la  Charge  & à la  pratique  de  Chiberr,  il 
a trouvé  qu'il  cAoit  dû  pluAcurs  lommes  de  deniers 
pat  le  licur  (k  Saiily , pour  procedures  , tnîiês  Se  va- 
cations. Ce  qui  obligea  Mine , après  avoir  envoyé  le 
memoire  des  frais  au  Acur  de  Sailly  fans  en  avoir  pu 
cArc  payé , de  le  faire  aAàgncr  en  la  Cour . Se  par  ac- 
faut  il  obtint  ArrcA  le  17.  Juin  iSii.  portant  con- 
damnation des  frais , falaircs , Sc  vacations  i luy  dûs, 
comme  ayant  fucçcdé  à Chibçrt , dcduâion  faite  de 
ce  qui  pourroit  en  avoir  cAc  payé , Sc  qu'à  cette  An 
, il  exhiberoii  le  RrgiArc  du  defunr. 

Marie  flic  figniher  cet  ArrcA  au  Aetir  de  Sailly, 
avec  aAignation,  pour  voir  taxer  les  dépens.  Par  de- 
faut CCS  dépens  ont  cAc  taxez  à la  Aammede  neuf  cens 
quatrc-vin^cinq  livres,  donc  cxcaicoire  fut  délivré. 
Cet  executoire  AgniAc  avec  commandement  de  payer, 
fautcdcpaycmcm,  Marie  fait  faifir  réellement  la  Ter- 
re de  Sailly  , Se  mcAne  pour  obliger  fon  dcbitnir 
de  le  payer  plûtoA  , il  obtient  un  ArrcA  de  quatre 
mois. 

Les  choies  en  cet  état , McAîrc  André  de  Sailly  cA 
décédé.  Apres  fon  décès  , Marie  fait  aAigner  la  veuve 
Se  les  eufatu , pouc  voir  déclarer  rexccuroirc  Sc  1a  fai- 
Ac  réelle  de  la  terre  de  Sailly , executoires  fur  eux.  La 
veuve  renonce  à la  Communauté , & les  enfans  à ta 
lliccenîûn  i mais  comme  du  nombre  de  ces  enfans  Hen- 
ry de  Sailly  Als  aiAié,  cAoit  donataire  de  fon  père 
pat  Contrat  de  Mariage , 6c  en  cette  quaÜic  fon  créan- 
cier j il  s’oppoAt  à la  ikilîc  réelle,  avec  fommation  à 
Marie  de  ccprcfcnrcr  le  Journal  de  défunt  Chiberr , 
prctcndanc  que  ce  Procureur  avoit  cAè  paye  de  fes 
frais  6c  falaircs. 

Pour  faire  voir  qu'il  cAoit  bien  fondé  à demander 
la  ceprefentation de  ce  Regiftre,  on  difoii  qtK  toutes 
les  perlbnncs  publiques  qui  avancent  ou  qui  reçoivent 
qiiclqius  deniers  dans  le  commerce  de  leur  pro^iTion, 
lonc  obligées  d'avoir  des  RegiAres  s Se  ces  RegiAres 
• font  de  il  grande  autorité  , qu’un  Marchand,  par 
exemple , n’a  Ibuvent  point  d’autres  pttaivcs  6c  d’autre 
titre  des  denes  aéàivcs  de  fon  négoce.  Mais  auAî  cctre 
preuvciA  commune  , ce  titre  eA  refpedtf,  c’cA-i-dirc 


qu’il  eA  à charge  Se  décharge  contre  ceux  qui  s’y  trou-  1(74. 
vent , ou  ne  s’y  trouvent  point  debiteurs. 

Au  fait  particulier , bien  loin  de  juAiAer  pr  un  Ré- 
gi Arc  la  fomme  qu'on  pterend  eike  due  à Chibert 
Procureur , on  ne  rapporte  pas  meûne  fbn  RegiAre  , 

6c  cela  fans  doute  par  la  crainte  de  faire  une  preuve 
contraire  à une  demande  tnjuAe. 

Au  fonds , il  n'cA  pas  à prefumet  que  ce  Procureur 
n'aie  point  fût  de  Livre  Journal  j tous  ceux  de  fa  con- 
dition ne  manquent  jamais  d'en  avoir.  C’cA  une  ne- 
cellltéindifpcnfable  dans  le  grand  nombre  des  affai- 
res qui  leur  paffcnc  pat  les  mains , Se  dans  un  conti- 
nuel débourlé  ou  recepte  des  frais  ordinaires  qui  font 
le  commerce  de  leur  profcfllon. 

On  ajoûcoir,  que  pluficun  années  avant  le  dccés 
de  ChilKrc , Ü n’avoit  point  occupé  pour  le  Acur  de 
Sailly  père,  que  c'cAoit  MaiArc  Charles  ChaAiilon 
Procureur. 

Une  croiAéme  prefomption de  payement  eA,  que  le 
Acur  de  Sailly  père  avoit  retire  la  meilleure  partie  de 
fes  titres , Semences  Sc  ArrcAs  ; 

D’ailleurs  fi  on  n’obligeoic  point  un  Procureur  1 
tenir  RegiAre  de  fes  reçois , il  pourroit  demander  aux 
parties  des  vacations  acquitées , fous  prétexte  de  quel- 
ques papiers  apparcenans  aux  parties  qui  luy  rcAcroicnc 
entre  les  maiiuj  ce  qui  feroit  un  iiKonvenicnt  mani- 
fcAc,  Sc  niir>croic  les  plaideurs , qui  fouvent  ne  pren- 
nent pas  cette  précaution  de  tirer  des  quittances  des 
Procureurs. 

Il  arrive  le  mcfmc  des  Procureurs  i ordinairement 
ils  oublient  à retirer  les  recepilVez  des  pièces  qu'ils  ont 
rendues  aux  parties.  CcA  ce  qui  a donné  lieu  à l’Or- 
doonancc  du  it.  Décembre  1597.  vcriAce  au  Parle- 
ment le  14.  Mars  ifo).  par  laqticllc,  La  Coua.  mo- 
diAant  cette  Ordonnance , a ordonné , que  poux  les 
procès  indécis  Se  non  jugez , la  demande  s'en  dévoie 
faire  dans  les  dix  ans  du  jour  des  reccpiflcz  des  Avo- 
cats ou  Procureurs,  Se  des  procès  jugez  dans  les  cinq 
ans.  Et  contre  leurs  veuves  ou  l:^itiers,  ou  autres 
ayant  leurs  droits , dans  les  cinq  ans , tant  des  procès 
|UgcB , qu'à  jugfr. 

Or  A après  ce  temps  la  Procureurs  font  déchargez, 
quoique  d’ailleurs  bien  plus  cxaAs  Sc  entendus  ^ns  ' 
les’ affaires  que  la  partia,  il  fout  du  moins  que  la 
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condition  (ûit  égale  peut  ces  parties , iouvem  negÜ- 
gentes , Se  qui  le  rcporcuc  roujouis  fur  la  bonne  to^ 
des  Procureurs. 

Si  cctcc  maxime  a lieu  en  general  j clic  doir  avoir 
route  la  force  contre  le  fucccllêur»  qui  ne  peut  pas 
réptMKlrcdu  fatc  & de  la  fby  du  dctunc.  Par  conic- 
quent  il  ne  peut  pas  fc  difpenlcr  de  reprelênccr  (bn 
Ucgiftrc.  Il  cft  vray  tiuc  dans  TArreft  du  i8.  Avril 
1^7  a.  qui  condamne  le  fteur  de  Saüly  pcrc  à payer 
les  falaires  & vacations  de  ChibtTt,  il  cil  porte  que 
Marie  fou  fucccircur  exhibera  les  RcgilVrcs  du  défunt, 
fi  Muunij  *■  Mais  cette  énonciation  ne  peut  élire  ti- 
sce  â contcquencc  dans  un  Artell  par  defaut  \ c’cH  une 
(tirprifc  faite  contre  I ordre  judiciaire.  Se  contre  les 
bonnes  mtrurs. 

On  objcélc  deux  Lettres  écrites  par  Damo  Marie 
Vion,  veuve  du  licur  de  Sailly  pcrc.  La  première  du 
9.  Février  i^^s.  à la  veuve  de  Chibcrt,  où  elle  la 
prie  df  hty  màndtr  m demeure  U fiucefieitr  de  fin  ma- 
ry, afin  ijnelle  Ufatisfejfs  des  yeiaes  & faUirei  yni 
ayfaneatient  a fin  fin  mdrj^  qu'il  n'a  fa*  ttmt  à elle 
qutUe  ne  Pait  fiuiifait , luy  ayant  demandé  far  plu- 
fieursfits  Umemttre  de  ce  qu'elle  luy  peuveit  devoir, 
dent  U r a teûjturs  remifi,  & ne  luy  a peint  denni. 

L'autre  Lettre  cil  du  7.  Mars  ié6i.  où  la  Dame 
Vion  écrit  à Marie , quelle  le  prie  de  ne  luy  peint  fai- 
re de  frais , jufquà  ce  quelle  Voit  vtu.  peur  finir 
d't^aire.  Amfi  l’aveu  de  cette  mère  rend  la  prétention 
du  âU  lans  fondement , elle  qui  pouvoir  Içavoic  de 
fou  mary  lors  de  fondccés,  que  cous  les  Inis  Se  fa- 
laircs  clloinu  dûs  ù leur  Procureur. 

On  répond  que  Dame  Marie  Vion  a obtenu  des 
Lettres  de  rcllitucion  contre  le  Gxitrat  de  Mariage 
d'Henry  de  Sailly  fon  fils,  prétendant  qu’elle  luy 
avoir  Lie  de  trop  grands  avantages.  Marie  profitant 
de  cette  ^ivifion  s'en  clt  fait  un  titre  ; il  peut  avoir 
furpris  de  la  facilité  de  la  mere , qui  avoir  renoncé  à 
la  Communauté,  les  deux  Lettres  milÏÏvcs  qu’on op- 
pofe.  En  effet  elles  lônc  pleines  d'alfcétition,  fur  tout 
en  mandant,  qu'ayant  demandé  par  pluficuis  fi>is  à 
Clubcrt  le  mémoire  de  ce  qu’elle  luy  pouvoir  devoir, 
il  a toujours  remis  à le  luy  envoyer , & ne  luy  a point 
donné. 

Au  fonds,  quand  les  Lettres  de  cette  veuve  ne  fc* 
toient  point  mendiées , quand  le  mary  mcfme  les  au- 
roit  écrites , elles  ne  donneroient  pas  un  titre  à un 
Procureur  pour  demander  des  Irais  fans  tcprclcmcr 
fort  Regiftte. 

On  objecte  que  Joachim  de  Sailly  , frère  d'Henry 
qui  concclle  ces  frais , en  a pris  la  ccHIon. 

On  répond  que  Marie  Procureur , & Joachina  de 
Sailly  ont  d’imclUgence  cherché  tous  les  moyens  de 
ruiner  la  donation  d'André  de  Sailly  , en  failânt 
revivre  des  dettes  éteintes  Se  anterieures  à fa  dona- 
tion. 

II  cft  encore  mutile  de  rapporter  des  procedures  fai- 
tes par  Chibcrt  un  an  avant  lôn  dccés , ce  Procureur 
peut  en  avoir  elle  fatisfait  : Enfin  tout  denundeur 
doit  juftifict  fa  demande,  & les  preuves  que  Marie 
cft  obligé  de  rapporter  doivent  cftrc',  non  pas  des 
Arrefts  par  defaut,  qui  peuvent  avoir  elle  lurpris, 
mais  les  R^iftres  dont  on  demande  la  reprclcnca- 
tion. 

Pour  Maiftre  Jacques  Marie  Pioaircut  en  la 
Cour,  onoppofoic  au  contraire  crois  moyens. 

Le  premier  eftoit , que  le  défunt  (leur  de  Sailly  a 
reconnu  la  dette  dont  il  s’agit.  On  l’a  fait  alîîcner, 
il  n’cft  point  comparu  \ il  s cft  laillc  teaflîgncr , l^nd 
defaut  cft  intervenu  contre  luy.  Il  y a eu  un  Arrcftdc 
condamnation,  l'Arrcft  luy  a efte  fignifié,  l’execu- 
toire de  dépens  luy  a cfté  fignifié  avec  commande- 
ment. Un  Arteft  des  quatre  mois  hiy  a elle  fignifié 
avec  fomnutioQ  de  payer  i fa  Terre  ^ Sailly  a elle 
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lâifie  réellement , la  faific  réelle  luy  a elle  fighifiée. 
En  cet  état  s’il  n’avoic  rien  dû  , il  n’auroie  pas  man- 
qué de  fe  pourvoie  contre  i’cxccutoîtc , Se  u’appcllcr 
ûc  la  laific  réelle. 

La  féconde  railôn  cft,  que  depuis  la  demande  de» 
frais  donc  cft  queftion.  Dame  Marie  Vion  , femme 
du  fieur  de  Sailly , a écrie  deux  Lettres  miftivcs  par 
l’ordre  de  fon  mary , où  elle  reconnoift  que  les  frai» 
& falaircs  font  dûs.  De  dire  que  ce  font  des  Lettre» 
antidatées , Se  faites  aptes  coup,  cette  objeâion  cft 
indigne  d’un  fils,  puisqu’elle  contient  un  reproche 
contre  une  mere , a'avoic  commis  une  faudcié,  non 
pas  pour  lôn  utilité  particulière,  mais  au  profit  d’un 
étranger. 

La  troifiéme  raifon  cft,  que  Joachim  de  Sailly  , 
frère  d'Henry,  Se  qui  s’eft  obligé  de  payer  les  dette» 
de  fon  pcrc  , a reconnu  cclle-cy , il  en  a fait  une  obli- 
gation au  profit  de  Marie  \ au  moyen  dequoy  Marie 
luy  a tranljKiTtc  fes  droits  fdus  le  nom  de  Claude 
Goguier,  qui  cft  maintenant  le  pourfuivant  criées. 

Ainfi  c’eft  une  dette  rcconnui:  dons  toute  1a  fa- 
mille. 

Qiant  à ce  qu’on  prétend  qu’un  Procureur  ou  fon 
fuccelTcur  cft  oblige  d’avoir  un  Livre  Journal  •,  c’eft 
une  nouveauté  qu’on  veut  introduire  fans  nccdTité. 
En  voicy  la  rail^.  Il  fulfit  qu’un  Procureur  ait  le» 
pièces  d’un  procès  entre  le»  mains , pour  en  tirer  cet- 
te conlcqucncc  , que  fes  vacations  luy  font  dues.  A 
l'égard  des  frais  oc  débourfe , quand  ils  font  payez 
par  la  partie , on  a coutume  de  mettre  au  bas  des 
Aélcs,  payé  par  lapartie.  Voili  tout  le  Rcgiftrcdonc 
les  Procureursont  befoin , Se  Marie  n’en  a point  trou- 
vé d’autre  dans  la  pratique  qu’il  a acquilê,  comn>c  U 
paroift  par  lôn  Contrat. 

Sur  CCS  differentes  taifons  cft  intervenu  Arreft  I9 
g.  Mars  1^74.  en  la  Grand'Cbamhre , au  rapport  de 
Monlîcur  Hervé , par  lequel  il  cft  dit  qu’avant  de 
faire  droit  fur  la  demande  de  Sailly,  Marie  Procu- 
reur fera  tenu  de  rcprcfcntcr  dans  huitaine  pardevant 
I le  Confeiiler  Rapporteur  du  prefent  Arreft , les  Rc- 
gifttes  de  rcccptc  de  défunt  Cnibert  aufti  Procureur , 

, Se  ieeux  affirmer  vcriubles } Se  en  confcqucnce  fur- 
Ibira  l’adjudication  de  ladite  Terre  de  Sailly,  jufqu’ù 
ce  qu'outremeut  en  ait  elle  ordonne , dépens  iclcr- 
vez. 

ARRESTEZ  DE  LA  COUR, 
du  aS.  Mars  1691. 

L£s  Precureurt  ne  peurrent  demander  le  payement  de 
leurs  fraii.faUirei  & vacaxiens  deux  ans  apré>  qu'Ut 
aurent  efté  reveqnex. , eu  que  les  Parties  firent  décé- 
dées , encore  qu  Ui  ayent  centinué  d'eauper  peur  les  mî- 
mes parties , eu  peur  leurs  heritiers  en  £ autres  suai- 
res. 

Qiu  Us  Procureurs  ne  peurrent  dans  les  suaires  non 
jugées  demander  leurs  frais  , falaires  & vacations  pour 
Us  procedures  faites  au  delà  de  fix  années  precedentet 
immédiatement , encore  qusts  ayent  toujours  continue 
ePœcHper,  à moins  qu'ils  ne  Us  ayent  fait  arrejler  ou 
reconnoifire  par  Uurs  parties , & ee  avtc  calcul  de  la 
femme  d laquelU  Ut  mentent , Urfqu'ilt  excéderont  ceüe 
de  aooo.  itvret. 

Que  let  Precureun  feront  tenu*  £ avoir  des  Pe^ijhtt 
en  bonne  forme,  £y  écriretouttt  Us  fimànei  qu'ils  refoi- 
vent  de  leurs  Parties  ou  par  Uur  ordre , de  Us  repre- 
fenter  & afirmer  veritauUt  toutes  Us  fou  qu’iU  en  fi- 
ront  requit  ; à peine  contre  ceux  qui  n auront  point  di 
Pe^ifires  , ou  qui  refufiront  de  Ut  reprefemer  & afiir- 
mtr  véritables  » £efire  déclarez,  non  recevables  en  Uurs 
demandes  & prtttmiens  de  Uurs  frais , faUiret,  & 
vacations. 
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si  U témoignage  des  Experts  Maiflres  Jurtx,  Ecr  'tvéns,  qm  dépofent  de  U 
eonfirmité  des  écritores,  eft  une  preuve  fiffijante  pour  U recoumi faute  d'uu 
homme. 


Si  la  nffemblauce  efl  une  preuve  certaine  dt  la  reamnoiftnce  d’un  homme , ^ files 
témoins  fort  vieux  qui  font  celte  reconnoifance  , peuvent  dépofer  de  ce  qu’ils  ont 
<veu  efiant  impubères. 

Si  ton  peut  oppofir  au  maejfin  abfince  pendant  quarante  années  y comme  une  fin  de 
non  recevoir  contre  fan  appel  comme  d’abus , interjetté  de  la  célébration  du  mariage 
de  fi  femme  avec  un  autre  maty. 

Si  le  mariage  du  fiéur  de  la  Boifere  a efié  contrat  de  bonne fy. 

Si  cette  femme  @f-  fin  fécond  mary,  ou  tun  ou  Vautre  efiant  dans  la  bomtè 
fy  y leur  mariage  y quoy  qu’en  figure,  peut  produire  quelque  effet  en  faveur  des 
enfans  qui  en  font  nés. 

Si  leurs  enfans  nés  avant  leur  mariage , peuvent  eflre  légitimez. par  le  mariage  fidafi- 
quent  y quand  il  j eu  a un  precedent  qui  fiéfifle. 


pA  R 1 I' 
i«74- 
ij.  Mars. 


ÎEan  Maillard  époufc  Marie  de  la  Tour  dans 
cctcc  Ville  de  Paris,  Vun  Ôc  l’auttc  de  condition 
et  médiocre. 

Après  cinq  années  de  mariage , Maillard  outtre  pat 
ulouïie  Marie  de  la  Tour  » une  des  plus  belles  fem- 
mes de  fon  temps.  Il  paffe  en  Alcmapnc , «c  y demeu- 
le  quarante  années  entières , fans  faire  fçavoir  de  fcs 
nouvelles. 

Il  revient  à Paris,  pourfuit  Marie  de  la  Tour  en 

crime  d’adultere  & de  bigamie , l'ayam  trouvée  veu 

vc  du  ficur  de  U Boiflierc , quelle  avoir  époufi  pen- 
dant fon  abfcncc,  & dont  elle  avoir  un  fils  baptift 
fous  le  nom  de  Pierre  Forain.  Moniteur  de  Biurams 
Miiftrc  des  Comptes,  8e  la  Dame  de  Ramüly  U 
fœur,  heritiers  collateraux  du  ficur  de  la  Boifiiere, 
appuyem  l’accufMion.  On  informe  pardevant  le  l.Mt- 
tSiaii  Criminel  du  Chaftclct  de  Paris  : fur  les  dur- 
ées 8c  informations  ce  juge  dcccme  decret  de  prilc 
ce  corps  contre  Marie  de  la  Tour,  8c  le  decret  eft 
execute.  Dans  la  prifon cette  fomnK  interrogée,  8c 
confrontée  mcfme  à Maillard  , déclare  quelle  ne  le 
connoift  point. 

Marie  de  la  Tout  interjette  appel  de  tcutc  cette 
procedure  extraordinaire.  Par  Arreft  comtadiaoirc 
de  la  Tournelle,  rendu  à l’Audience,  elle  eft  décla- 
rée nulle,  8c  les  prtics  font  renvoyées  aux  Requeftes 
du  Palais,  pour  procéder  i fin  civile. 

L’affaire  cng.wéc  à la  première  des  Requeftes , ap 
pci  eft  imerjcué  a la  Grand'Chambre , de  quelques  in  , 
cidentsi  8c  comme  les  parties  y avoient  des  parens  au 
degré  de  l'Ocdonnance , la  connoifCmce  de  cet  appel  ^ 
fot  renvoyée  à la  troifiéme  des  Enqueftes , où  la  cau- 
fc  retenue,  Maillard,  Monficurdc  Bcaurains,  8c  la 
Dame  de  Rantilly  interjettent  appel  comme  d’abus  de 
la  célébration  du  mariage  du  Ueur  de  la  Boifficre, 
8c  prefentent  RcqucAc  afin  d'évocation  du  princi- 
pal. 

Danscene  Chambre  on  traita  pendant  quarante  Au- 
diences pluficurs  queftions  qui  le  peuvent  réduire  i 
deux  principales , l’une  de  fait , l’autre  de  droit.  La 
queftion  de  fait  cftoit  de  fçavoit  fi  cet  homme  qui  fe 
dilbit  Jean  Maillard  , ôc  mary  d’une  femme  remariée 
en  fécondes  nôccs  , cftoit  k véritable  MailUrd,  ou  un 
impofteur. 

Celle  de  droit , fut  pour  la  legitimarion  du  fils 
du  fécond  mariage , en  cas  que  le  premier  fub- 
filtâc. 


Ces  deux  grandes  queftions  ont  long-temps  parta- 
gé les  eforics  8c  les  vœux  de  l’un  8:  de  l'autre  fexe; 
les  uns  Ce  dererminant  par  l’indigniic  dccc  prétendu 
mary,  les  autres  pat  la  qualité  du  mariage  qui  forme 
un  lien  indifiblubic,  8c  ne  peut  iouffrir  le  mélange 
d'aucun  autre  cng-igemcnr. 

Mais  enfin  Arreft  definitif  eft  intervenu  entre  les 
heritiers  de  Maillard  decedé  pmdanr  le  procès,  8c 
les  heritiers  collateraux  du  fécond  mary  , appellans 
comme  d'abus  de  la  célébration  de  fon  mariage  d’une 
part,  8c  Marie  de  la  Tour  8c  fon  fiUd’autre,  intimez; 
par  lequel , fur  les  Conclufions  de  Monficur  l’Avocat 
General  Bignon,  qui  porta  la  paiolc  dans  cette  caufe 
durant  fepe  Audiences  : 

La  Cour  , faifanc  droit  fur  l’appel  comme  d'a- 
bus de  la  cekbraiioD  du  marine  du  ficur  de  la  Boif- 
ficrc , déclaré  qu’il  a cfté  nul , nullement  8c  abufivc- 
raent  procédé , exécuté  8c  célébré.  Fait  défenfes  à Ma- 
rie de^la  Tour  de  prendre  la  qtuliié  de  veuvc.du  ficur 
delà  Boiffiere,  i Pierre  Forain  d’en  prendre  1a  qua- 
lité de  fils  légitime  , 8c  fes  armes  ; 8c  neanmoins  or- 
donne que  les  dix  mille  écus  portez  par  le  Contrat  de 
mariagede  Marie  de  la  Tour,  que  le  ficur  de  la  Boifficre 
reconnoift  avoir  touchez  , luy  feront  rendus  ; 8c  i l'é- 
gard de  fon  fils,  luy  adjuge  la  fomme  de  cent  mille 
livres  fur  les  biens  du  heur  de  la  Boifficre , dépens 
compcnfêz. 

Voilà  en  peu  de  paroles  la  caufe  du  célébré  Jean 
Maillard , 8c  en  cela  nous  avons  imité  Papon  dans 
fon  hiftoire  racouteie  du  procès  de  Martin  Guerre  ; 
mais  nous  devons  auffi  imiter  Monficur  Coras  qui  en 
avoir  efte  le  Rapporteur  , 8c  qui  avant  Papon  avoir 
écrit  la  mcfme  nifloirc  plus  au  fong.  D'ailleurs,  com- 
me les  avanturcs  bizarres  font  naiftre  des  queftions  ex- 
traordinaires 8c  curieufes  , il  eft  bon  que  le  public 
foit  infiruit  de  toutes  les  circonftanccs  de  fait  8c  de 
droit  de  la  caufe  de  Jean  Maillard. 

NMtJfMttee  , EdUesticn  , MejUer  , Msrisgf  , 
yoy»ge  en  Mlemngnet  Retour  k Pnrisv 
de  Jeun  MntUuri. 

T Eam  Maillard  eft  né  k 14.  Aouft  jfoi,  du 

I mariage  d’Agnus  Maillard  , 8c  de  Magdclaine 
ChaulTetier  artifans  de  Tout.  Dans  cette  vilk  U ap- 
prit à lire  8c  à écrire  fous  divers  maiftres  ; fçavoit 
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ÛMS  Scbiftien  Sem , foos  Jean  TEâisinin  , Ibus  An- 
toine de  la  Marre , 9c  fou*  Nicolas  Gntoh.  j 

EfUnc  fort  Mme  £on  pere  ït  mena,  i Doutlac  « | 
Alemagne,  où  il  lêrvit  Ftcderic  » Chailc*  Sc  Chxiâo-  | 
phle  de  Bade  fils  du  Mtfquis  de  Douiiac.  U leu  ap 
prit  1a  langue  Fran^oilc»  fie  après  hoir  armées  de  fer-  | 
vice»  ils  luy  firenc  apptcodie  le  meftter  de  Taillatt 
d'habics. 

En  i«ii.  il  vient  i Paris  avec  les  trois  Priners  de 
Bade  » il  loge  quelque  temps  avec  eua  au  Fauxbourg 
S.  Gernuin  j cnfiiite  il  s’errgage  dans  la  pco&lllon  des 
Anaes  fous  le  Comte  de  Saiigny  Capitaine  au  Régi- 
ment des  Gardes  *>  il  fut  au  fiege  fie  à la  prife  de  Mon* 
11  revient  i Paris , il  fiiic  commerce  de  vin 
en  détail»  fie  le  14.  Aouft  ltfa^  âge  de  a{.  ans  » il 
époulé  dans  l’EgUlê  de  (àint  Euftache  Marie  de  la 
Tour  , fille  de  ^ques  de  la  Tour  Archet  du  Guet , 
fie  de  Franç)ife  Penteau  Ùl  femme. 

Le  Contrat  de  mariage  cft  pa0é  prdevant  deux 
Notaires  du  Cbaftelet  le  14.  Aouft  tfi$. 

La  Tour  pere  promet  donner  pour  la  doc  de  (â 
Elle  » la  Ibmme  de  neuf  cens  livres  » dont  fix  cens  li- 
vres fcroicnt  payées  en  deniers  » Sc  les  crois  cens  li- 
vres teftans  en  habits  , linge  » bagues  , & joyaux. 
Trois  cens  livres  en  deniers  font  livrées  avant  le  ma- 
riage» avec  les  habits  » linge  fie  joyaux  ftipulcx  par  le 
Contrat. 

Jean  Maillard  fie  Marie  de  la  Tour , après  avoir 
demeuré  quelque  tempichexle  fieurde  la  Tout  » vien- 
nent dans  la  ruè  des  Poulies  » en  ta  mailbn  où  Mail- 
lard cenoit  cabaret  i U Fleur  de  Lis  dans  cette  Ville 
de  Paris. 

Jean  Maillard  qui  n*avoit  receu  de  la  dot  de  là  fem* 
me  que  la  fomme  de  trois  cens  livres»  fur  celle  de  fix 
cens  qui  luy  avoir  efté  promife  en  deniers  » pteftà 
fon  beao-^e  de  Itrv  payer  le  refte.  Le  bcau-pere  » 
Ibic  pour  s nempter  de  payer , ou  pree  que  fon  gen- 
dre nuUtraiioic  Marie  de  (a  Tout . voulut  les  faire  fe- 
pater  de  biens  fie  d’habitation  \ la  demande  en  fut  fai- 
te au  Chafteict , où  Sentence  intervint  qui  condamna 
le  beau-pere  de  payer  la  dot  ï Ibn  gendre  » fie  la  fan- 
me  de  rcrournet  avec  fon  mari. 

La  Tour  pccc  acquiefeeà  la  Sentence»  en  le  delif- 
tant  d'un  appel  qu’il  en  avoit  incerjaté  , fie  pye  les 
trois  cens  livres  teftans  de  la  doc  oc  fa  fille.  La  quit- 
tance en  forme  de  tranfaâion  fur  palTèe  pr  devant 
Notaires  le  3.  Mars  i(tf. 

Ainfi  on  voyoit  deux  lignatures  du  véritable  Jean 
Maillard  » la  première  dam  fon  Contrat  de  mariage  » 
fie  l’autre  dans  la  cranlaâion  qu’il  fit  avec  fon  bnu- 
pre. 

Après  cinq  années  de  mariage  fie  d'habitation  avec 
fa  femme  , il  la  quitte , fott  par  legerctè  » ou  pr  quel- 
que mécontentement  domeftique. 

Environ  l'année  1^30.  ils'cn  va  en  Aletiugneavcc 
le  Baron  de  Pletamberg  en  qualité  de  valet  de  cham- 
bre : il  demeure  i fon  fervtcc  jufqu'en  1^38.  travail- 
lant toujours  de  lôn  mcllicr  de  Tailleur. 

En  ce  temp  U trois  Lorrains  ircs-habiles  en  Part 
de  fondre  des  cloches  » palTerenr  chez  le  Baron  de 
Pletamberg  : Maillard  fit  connoillànce  avec  eux  , fie 
comme  ils  eftoient  tous  de  mcfme  pats  » cette  connoif- 
lânce  fur  bîen-ioft  fuivic  d’une  prfàice  amirié.  Le  def- 
fein  de  ces  trois  atrilans  eftoit»  d'aller  dam  les  villes , 
fie  dans  les  bourgs  d’Alcnugnc  pour  chercher  de  l’cnt- 
vrage.  Il  leur  mattquoit  une  cnofe  , ils  ne  f^avoienr 
pas  la  langue  du  païs»  mais  ils  irouvoienr  en  1a  per- 
fonne  de  Jean  Maillard  ce  qu’il  leur  fàloir.  Il  fça- 
voit  le  Franpis  fie  l’Alemand  : Ils  luy  popofetenr 
que  s’il  vouloir  les  fiitvre , non  feulement  ils  luy  mon- 
treroienc  leur  an  » nuis  encore  qu’ils  l’aiTocieroienc  à 
leur  gain.  Cette  propoficion  parut  avantagculc  à Mail- 
lard » il  l’accepie  : Ce  fiic  pr  ce  moyen  qu’il  apprit 
l’art  de  fimdre  des  cloches»  fie  que  de  Tailleur  il  de- 
vint Fondeur. 


Cec'  botamc  devenu  excellent  dans  cet  art»  travaille 
avec  fuccéaen  plufieurs  bourgs  fie  villes  dAlenugne» 
où  l'on  eft  fiarc  curieux  de  boiuses  ionncrics  ; fie  com- 
me c’eft  ruidtnairc  des  artifans  de  prendre,  des  certi- 
ficats àe.  lents  ouvrages  » qui  Jntt  lervoii  de  recom- 
mandation » Jean  Mailliid  rapporte  pluficurs  certifi- 
cats qui  le  nomment  pr  fon  propre  nom. 

Jean  MailUrd  fore  âgé , pour  vivre  plus  en  repos  » 
fur  un  Contrat  avec  l’Atsbaye  do  Ranfelftin  de  rOr- 
dre  des  Bernardins  » fituce  au  pis  de  Hcllc.  U s’en- 

ndc  finir  les  jours  dam  eecce  Abbaye  en  qualité 
ciigieux  Lay  : il  y avoir  fiairctoisclocbés  : ü avoit 
mefme  u libené  d’ai  £ute  pat  tour  aillearsi 

Mais  podant  que  ce  Kdigieux  Lay  fbiid  da  clo- 
ches en  Alemagnc  , fa  foomc  penfe  à (é  remarier  i 
Paris  I fie  prcc  qu’elle  ne  peut  h*  dire  veuve  do  Jean 
Maillard  » qu’en  tapprtatu  un  certificat  de  Ibn  dé- 
cès » elle  en  prend  un  du  Comte  de  Ligium  Capitaine 
d'une  Compagnie  de  Chevaux  légers  » qui  porte  que 
U n*rm»é  jtm  Miiâ*rd  , dit  Mtutgin  , igi  dt  trtmt 
tuu  Ml  fjvtûrna , étyant  Itf  dtevenx  bltitdt  friftx, , fe  dU 
fiint  tuuifdt  U vUU  de  T»ml , & «urir  à Périt , tft 
mert  dit  fiue  dtféHg  en  Itélit  » dmt  U ^uttrtUr  dcSéUtJptt 
U 10.  de  Man  1430. 

Sur  la  fby  de  ce  certificat  le  ftcur  de  la  Boilfiere  » 
qui  avoit  eu  deux  enfans  de  Marie  de  la  Tour  depuis 
l'abicnce  de  Maillard , fit  avec  elle  un  Comrai  de  ma- 
riage pidevanc  Notaires  le  is.  Avril  1444. 

Dans  ce  Contrat  deux  claufes  font  rcirurquables. 

La  première  » ^tu  Ut  fmtm  tenjMtt  m»mt»ijfent 
avtir  deux  enfâm  , CLuuk  & Pitrre , iffta  et  eux  , fat 
tv  pi  cmejfts  fiuuMella  de  mariage  fitUf  t'epeUni  faiitt 
rec$pre^memejir , aprit  fme  Dame  Marie  de  U Tear  fe 
trmvé  ükre  de  dij  'pefer  de  fa  perjeane  par  U mer/  da 
fteur  Maillard. 

L'autre  contient  U doc  en  ces  termes.  En  faveur 
duauel  mariage.ladite  future  ipeafe  4 preuùt  porter  avec 
leMt  fteur  futur  ipeux  » la  veille  de  leurs  èpoufaiBes , la 
femme  de  treutetmlle  livret  teuntau  eu  deniert  cemptam. 
De  loijuelU  femme  U entrera  dam  U eenamnauti  U 
femme  de  deuta  mille  lèvres  i & Ut  dix-^butt  taille  livret 
rePant , ferent  rtputiei  & demeurerem  prepres  À ladite 
futurs  ipettfe  , O"  aux  enfant  ntt  dudit  mariage  , peur 
tenir  ta  cette  & Utue,  de  ta^uete  ledit  futur  Ipeux  fera 
tenu  de  faire  empley  en  ae^uifitien  de  remet  eu  hérita- 
ges , pi  fertinnt  pareille  nature  de  prvpre  peur  elle  & 
Jeftûttfilt.  Et  avenant  ^ue  ladite  future  epeuji  prede- 
eedaP  fendit  futur  ipeux , & y ne  ftfdits  enfant  vinjfent  i 
M««rir»  ladite  future  ipeuft  a denni  & dennea  fendit 
futur  ipeux  » la  femme  de  trtme  mille  livres  , eemme  à 
eüe  appartenant  de  (en  pur  & leyat  acyueP  , peur  en 
jeutr  luy  & tei  fient  eu  apant  caufe . cemme  de  thefe  à 
eux  appartenaut  , en  telle  maniéré  & fafen  qu'il  leur 
plaira  : font  que  lefdiii  heritiers  ceUateraux , eu  ayant 
caufe  de  ladite  future  tpenfe  y puijfent  ritn  prétendre. 
Et  en  cas  que  ledit  futur  ipeux  vinjl  à predteeder  ladite 
future  ipeuft  & leurs  etfans  pareillement  , eu  qu'il  y 
eufi  dijelniien  du  prefent  mariaye  $ ladite  future  ipeuje 
s'efi  refervt  Pufifruit  de  ladite  femme  de  trente  mille  li- 
vres fa  vie  durant , peur  en  jeutr  & difpefer  ainfi  qu’il 
luy  plaira  : & apres  fa  mort  dèlaijfe  te  Principal  aux 
heritiers  des  prepres  dudit  futur  ipeux  dteede  fans  en- 
fant du  futur  mariage , eu  autre  qui  peurreit  avenir. 

Le  18.  Avril  1444.  ils  s’époufetenc  en  face  d’Egti- 
fe  » fie  le  mariage  contraâé  avec  toutes  les  folcmnitcz 
ordiruircs  devoir  de  droit  légitimer  leurs  enfans , fça- 
voir  Pierre  Thibaut  né  le  14.  Septembre  1433.  fie  Clau- 
de né  le  3.  Janvier  1433. 

1 1 cft  vray  que  de  ces  deux  enfàns  » Pierre  avoir  efté 
baprilé  fous  le  nom  de  Forain.  Mais  Monfteur  de 
Beaurains  Maiftrc  des  Comptes  » frere  du  Sieur  Thi- 
baut de  la  Boiftiere  , qui  fut  le  parrain  de  ca  enfinr  » 
fie  Vincenre  Pasdelou  mataine  , declarcrcnc  pr  écrit 
i la  forrie  de  l’Eglife } qu 'encore  bien  que  Pierre  leur 
I filleul  » fttft  dit  Pierre  Forain  » neanmoins  la  vetiié 
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clloic  qu'il  appinenMt  à MelCce  Pierre  Thibault  Heur 
de  la  Boifllere  Ton  véritable  pece , qai  pour  des  confi- 
derations  iinporanies  avoir  touhaite  d'eux  ce  change^ 
meut  de  nom  ; 6c  qu’à  (x  prière  ils  ccrrilîoient  cette 
vérité,  afin  que  ce  quieftoie  utile  au  pere,  nefiift  point 
un  jour  préjudiciabtc  au  fils. 

àec  Aélc  fous  feing  privé  eft  reconnu  pardevant 
Notaires  , le  dernier  Septembre  & mcfmedans 
la  ratification  du  Contrat  de  mariage  du  ficur  de  la 
Baillîcrc,  par  le  Heur  de  Beaurains. 

Deux  autres  en£ins  naUTent  de  ce  mariagC)  mais  ils 
font  decedez  , auflldncn  que  Claude  Thibaut  né  au.* 
paravant  : en  fone  qu'il  ne  refte  plus  que  Pierre  Thi* 
Cttut  fieur  de  Villicrs,baptt(é  Tous  le  nom  de  Forain. 
Mais  il  cft  decedé  défais  la  caafe  jugée. 

Après  une  poficilîon  paifibtcdc  ce  mariage  pendant 
vingt-cinq  années  , le  fieur  de  la  BoiflîcK  dcccdc  : 
Picrtc  Thibaut  Ton  fils  luy  fiiccede  dans  tous  Tes  biau, 
(ans  aucune  cotueAation  de  la  fiunille. 

Mais  comme  les  heritiers  collateraux  du  Heur  de  la 
Boifilrre  Tfavoient  que  Marie  de  la  Tour  , qui  pafibit 
pour  Ta  veuve  , avoit  efié  autrefois  macice  avec  Jean 
Maillard  » qui  l'avoit  quirrée,  pour  fe  retirer  en  Alle- 
magne 'y  ils  s’informèrent  fi  ce  premier  mary  eiloit  en- 
core vivant , ou  s’il  efioit  decedé  , après  le  mariage 
du  fieur  de  laBoifiîere.  Poureda  ils  fe  fervirent  de  Ni- 
colas Maillard  frerede  jean  \ il  alla  en  Allemagne,  & : 
perfiiada  fi  bien  fon  fiiere  , qu'il  luy  fie  abaiMonner  ' 
Ton  cloiûte,  & l'engagea  de  revenir  en  France  , dans 
l'ciperance  de  recueillit  une  communauté  opulente, 
qu'il  &ignoic  que  Marie  laToui  avoit  iaifi'cc  apres  ibn 
deccz. 

Maillard  de  retour  en  France  , on  ne  luy  diillmule 
tien  : les  heritiers  collateraux  du  fieur  de  la  BotlTieTr , 
le  portent  à faire  une  plainte  pardevant  le  Lieutenant 
Criminel  du  Chiftcla  de  Paris , en  crime  d’adultcrc  ' 
contre  Marie  de  la  Tour.  Cette  plainte  cA  fiiivic  d une 
information  , & l'information  d’un  decret  de  priiê  de 
corps  coniic  Marie  de  la  Tour  , alors  dans  la  Ville 
de  Gien. 

Marie  de  la  Tour  cA  amenée  priibnnicre  de  la  Ville 
de  Gicn  , dans  1a  Conciergerie  dn  ChaAelet  de  cette 
Ville  de  Pacisi&  aprésfim  imeriogatuire,  Jean  Mail- 
lard luy  ayant  eAc  confronté , elle  ^Jaia  qu’elle  ne  le 
connoÜlôit  point. 

Appel  au  Parlement  de  cette  procedure  criminelle. 
ArteA  contradiâoiic  dujo.  AouA  itfyo.  à l'Audience 
de  la  Tournelle  , qui  cailc  toute  U procedure  du  Lieu- 
tenant Criminel  du  ChaAelet , Sc  tenvoye  les  patries 
aux  RcqiicAcs  du  Palais  , pour  procéder  à fin  ci- 
vile. Le  iDcfroe  AricA  ordonne  que  lagamilba  mife 
à Macbccreux , terre  du  fieur  de  la  Boiillcrc , fera 
levée , 6c  que  tous  les  papiers  feront  tendus  à Marie 
de  la  Tour. 

En  confequcncc  , on  fait  aux  RcqucAes  du  Palais 
pluficurs  procedures  } on  renouvelle  l'infcripcion  en 
faux  faite  à la  Tournelle  , comte  le  certificat  du  de- 
ccz de  Jean  Maillard:  On  &ii  des  enqucAes  à Toul , 
à Chaumont  6c  à Paris  i on  conrcAe  la  validité  de 
quelques-unes  de  ces  enqucAes,  on  demander  Audien- 
ce fur  le  principal  : MciTicurs  de  1a  première  Cham- 
bre des  RcqucAes  du  Palais  ordonnent  , que  les  par- 
ties viendront  à la  huitaine  , 6c  cependant  que  l'cn- 
qucAc  faite  à Chaumont , fera  tnife  dans  un  fac 
à part,  pour,  CD  jugeant,  y avoir  tel  égard  que  de  rai- , 
fon. 

Les  heritiers  collateraux  du  fieur  de  la  Boifiierc , 6c 
Jeand  Maillard  appellent  de  ce  jugement  } l'appel  en 
alloii  à la  Grand'-Chambre  : mais  Matie  de  la  Tour 
demande  le  renvoy  de  la  Gtand'-Chambrc  dans  une 
Chambre  des  EnqucAes  , àcaufe  de  la  parenre  des  par- 
ties. Ou  convient  de  la  ctoifiéme  ,où  u caulc  retenue, 
la  Clumbre  ordonne  que  les  inAruâions  lêront  con- 
tinuées aux  RcqucAes  du  Palais  , 8c  tàlr  defenfe  de 
procéder  au  jugemem  definitif,  jufqu'à  ce  que  les  ap- 


pcllarions.ayenc  eAc  jtigée^  ea  U ' 

Alors  Maillard  , & lies  héririeya  ' du  finir  de  la 
Soiilicre  iotcijettem  appel  comme  d'abus  de  la  cclc- 
bration  du  roari^  du  neuc  de  la  Boifiierc , 6c  deman- 
dent l'évocation  du  principal.’ 

Auk  RequeAcs  du  Palais,. Maillard  fubic  l’interro- 
eaioàre  fur  pluficurs  fûts,  àla.ptqutAe  de  Pierre  Thi- 
mut  fieur  de  la  BoilTiere  : Il  tombe  malade  i 6c  ajvés 
avoir  déclaré  à fon  ConfclTeuc  i 6c  à tous  les  afiiAans, 
qu’il  cAoii  le  véritable  Jean  Maillard,  mary  de  l’ioti- 
roée  , il  décode  k Décembre  i<7i.  i 

La  Cour , fiir  U RequeAe  de  Marie  de  la  Tour-s'O/'* 
donne  que  le  cadavre  fera  ouvert  en.prefencc  d'un  des 
Meifieurs , par  un  Médecin  9c  p^Un  Chirurgien:  cela 
fut  exécuté.  , , . i 1 

' Peu  de  temps  après  jacquelibe  Maillard  , fe  pré-* 
rendant  faur  du  défunt  reprit  l'uiAaAce. 

En  cet  cAat  la  caufeeA  consDcncéè  à plaider  le  17. 
Avril  lÿya.  6c  commuée  pendant  vinet-une  audien- 
ces , jufqu'au  mois  d'AouA  fiilvanc  a elle  cA  cciiidê  ad 
lendemain  de  1a  lâint  Mairin.  L’Audience  rccum- 
mcncc  le  ai.  Janvier  1^73.  Quarte  Avocats  plaident 
pour  qoacre  font  de  panier  ÿ Robert  le  jeune pour 
Jacqueline  Maillard  ferur  de  Jean  Maillard  Saehot 
pour  Monficut  de  Bcaurains  , 9c  la  Dame  de  Rantil- 
ly  , fxere  & firur  du  défiint  fieur  de  la  Boifiierc.,  tous 
appellans  comme  d'abus  de  la  cclcbr.ition  de  foo  ma- 
ntge  i Pageau  pour  Marte  dé  la  Tour  Dame  de  la 
Boifiierc  i M.  te  Vayer  , prefentemem  MaiArc  do 
RcqucAes , pour  ic  fieur  de  Viiliers , incinicz. 

Les  appellans  comme  d'abus  fb  Ateooient  dans  le  fait 
que  ce  prétendu  Jean  Maillard  decedé  cAoit  le  mary  de 
lintiiDK.  Ilsle  ptouvoient,  i.ParladeciaratiDii&lcs 
incerrogatotres  de  Maillard:  a.  Par  U confoemier  de 
fes  fignatures  avec  celle  de  fon  Contrat  de  mariage 
6c  de  la  Tranfa^rioi  faite  avec  fon  bcau-pere  : 3.  Par 
trois  Ibnes  de  témoins  i 1a  pienriere  compolce  ^ pa- 
rens , la  féconde  d'étrangers  3 & entre  ces  parens  9c 
CCS  éirangers , quelques-uns  des  plus  précis  dépofoiou 
de  ce  qu  us  difoient  avoir  veu  dans  l’impubené. 

Voilà  quant  aux  pteaves  de  fait.  A l'egard  du  droit, 
on  fonnoit  cinq  qucAions. 

PREMIERE  dUESTION. 

Si  le  témeigrtM^e  des  Exferts  & MaiJIres  Ecri- 
vjtsHS  y ^ui  défofent  de  U conformité  des  éeri^ 
farts,  ejt  «ne  freave  fuffifAnte  four  l»  reton- 
notjfunee  d‘«n  homme>, 

La  Cour  avoit  nommé  quatre iExpens , pour  faire 
leur  rapport  fur  la  confbnnité  ou  dificmblancc 
des  fignatures  de  Jean  Maillard.  On  avoit  trois  figna- 
(utes  anciennes  j fçavoir  dans  le  Conciat  de  mariage 
de  Maillard,  dans  la  quittance  en  forme  de  itanfac- 
tion  qu'il  fie  avec  Ibn  beau-pere , 6c  dans  une  autre 
quittance.  Les  quatre  Expens  convinrent  que  les  figna- 
turcs  de  Jean  Maillard  anciennes  9c  modernes,  cAoient 
faites  pat  une  mefine  perfonne  , 9c  que  s'il  y avoit 
quelque  dilTemblancc  clans  quelques  traits , c'cAoit  par 
l'âge  qui  luy  avoit  appefanti  1a  main. 

Les  appellans  comme  d'abus  prenant  avanuge  de 
ce  rapport  des  Experts , difoient  *, 

(^e  1a  (koature  d'une  perlbnne  peut  bien  (du» 
changer  par  k temps,  que  oon  pas  fon  vifm.  Puii- 

?iue  cela  dépend  ou  d'un  changemem  que  l’on  peut 
aire  de  propos  délibéré  , ou  de  l'infirmiic  naturelle 
de  la  nuun , qui  devient  ou  plus  pelante  ou  plus  ticns- 
bUnce  : 6c  par  cette  raifiMi  ce  ne  icroit  pas  abfbkuncnt 
une  roarc(ue  de  di  Acrence  de  perfonne  , que  la  diAe- 
rence  de  fignature  3 pourveu  neanmoins  qu'on  re- 
marque toujours  un  roelrnc  air  qui  le  conkrvc  mal- 
gré le  temps , 6c  malgré  l’alteration  de  la  main. 

Ainfi  lors  que  U fignature  d’un  vieillard  a une  con- 
formité 
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f >rmitc  cnticre  avec  celles  qu'il  a faices  aucrelbis  : lors 
qu'il  n'y  a aune  diverlîté  que  celle  de  l'âge , qui  cau> 

A la  pclânrcur  & le  ironblentenc  de  la  main  , fans 
parler  des  autres  avantutes  ^rcuiccs  qui  peuvent  faire 
cette  alteration  \ ne  peut-oti  pas  conclure  que  c'eft  U 
mcfmc  main  & la  merme  petfonne  î 

Il  cft  certain  que  dans  l'ordre  de  la  juAicc  il  n’y  a 
guère  de  preuve  plus  convaincante  que  celle-là , &:  à 
quoy  on  puilTc  mieux  connoiftre  que  c’dl  un  mefmC 
homme. 

Delà  vient  que  ceux  qui  fc  (ont  fuppolcz  pour  d'au* 
rres  qu'ils  n’cAoient  pas , n’ont  çuctc  oie  s'expofer  à 
cette  épreuve.  Ou  ih  diloicm  qu  ils  ne  fçavoicnr  pas 
hgner  , ou  ils  s’excui’oienr  hic  le  changement  de  la 
main. 

Ainli  tout  homme  qui  Agne  dans  un  aélc  autcnci- 
que,  donne  au  public  un  gage  perpétuel  pour  (»  rc- 
connoiflancc.  On  ne  peut  pas  confronter  un  honunc 
avec  luy-meCnc  , mais  on  peut  confronter  les  deux 
ilgoaturcs  l'une  avec  l'autre  : Ce  font  les  deux  images 
de  luy-mefmc  > ôc  qui  prouvent  fon  exiAcncc  pat  un 
témoignage  immuable  > que  l’on  ne  peut  reprocher. 

Or  Jean  Maillard  citant  jeune  a ligne  dans  ibn 
Contrai  de  matiaGc,  il  a ligné  dans  deux  quittances  : 
CCS  figiuturcs  ne  font  pas  fufpcdes  i Sc  pour  fatre  voir 
qu’elles  font  de  luy  , ce  vieillard  a depuis  figne  de  fa 
main  tremblante  à la  face  de  1a  JuAicc  , ic  a ligné  du 
mclhae  air  qu'il  avoir  fait  en  fà  jeunefle. 

Les  intimez  oppofent  que  li  ces  fignaturcs  font  fem- 
blablcs , c'eft  un  impofteur  , il  les  a contrefaites.  Un 
vieillard  ne  peut  pas  ligner  comme  un  jeune  hom- 
nw  { aucomraire , ajoutent-ils  » s’il  y a quelque  diver- 
fitCv’cA  un  impolbsar»  il  ne  ligne  pas  conune  le  vé- 
ritable Maillard. 

On  tcixand,  que  puis  que  ces  Cgnarures  font  fon- 
blablcs , & quelles  ont  le  mcfme  caraâete  qui  pa- 
roiA  en  tout  ce  qui  part  d'une  merme  main  : Com- 
ment fcroit'il  polbblc  que  ce  ne  fuA  pas  la  mehne 
petfûnne  i Comment  cet  homme  auroic-ll  pû  appren- 
dre à contrefaire  récriture  de  Jean  Maillard  î Un  ar- 
tifan  du  commun  > un  fondeur  de  cloches,  qui  ne  fçait 
pcclquc  pas  écrire , fcroit-il  allez  habile  pour  imiter 
ta  fignaturc  d'un  autre  } 11  faudtoit  dire  auAI  qu'il 
avoir  appris  à fon  vifage  > à luy  rcAcmblcr. 

Mais  au  rcAc,  qui  ne  f^-iii  que  les  traits  de  1a  main 
auiri>bicn  que  ceux  du  vifage  ont  un  cettun  air  qui 
leur  cA  propre  & parüculia.  C'cA  ce  que  nous  trou- 
vons dans  Maillard  : les  païens  qui  le  rcconnoilTcnt 
nous  dil'ent  que  c'cA  le  véritable  Jean  Maillard  , & 
luy-mcfme  par  fa  ligoature  nous  inAtuit  de  cette  vé- 
rité. 

Ceux  qui  veulent  faire  fabriquer  de  faulfes  figna- 
tutes , cmpruntcnc  pour  cela  la  main  fubtilc  d'cxcctlcns 
rnaiArcs.  Il  faut  uik  grande  habitude  à contrefaire  &C 
à imiter  : Il  faut  beaucoup  d'art  , beaucoup  de  ccac 
nial-heurcufe  expérience  , qui  peut  quelquctois  impo- 
fcT.  Cependant  on  veut  quVn  artifan  grolhcr , dont  la 
main  cA  appefantie  par  des  ouvrages  malAfs  & de 
peine , ail  cAé  tout  d’un  coup  capable  de  ce  rahne- 
ment. 

Les  faulTaires  qui  imitent  la  lignamrc  d'autcuy  , la 
compofent  dans  le  fcciet  de  leur  cabinet , ils  en  ctii- 
dicnr , ils  en  peignent  tous  les  traits  à ioifir  : Ils  n'en 
bazardent  memae  jamais  qu’une  feule  dans  le  publie  : 
une  (êcondc  pourtoit  découvrir  leur  impoAurc , par  la 
dilfemblancc  alTez  ordinaire  à ceux  qui  ne  font  qu'i- 
miter. 

Mais  ce  vieillard  figne  hardiment  en  public  , de- 
vant les  MagiArats,  à la  veue  de  les  parties,  en  tou- 
tes tcncontrcs.  £A-cc-là  le  caraâcrc  & 1a  conduite 
d'un  impoAcur  ? 

Il  y a lon^-tcmps  , dit-on , que  cet  homme  s’exer* 
çoit  à cette  ctude. 

Mais  où  cA  1a  preuve  de  ce  fait  ? Où  en  cA  le  moin- 
dre vcAigc  J Où  auioii-on  pris  pour  cela  des  Agnatu- 
Tome  I. 
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rcs  de  Jean  Maillard  J II  ne  le  trouve  que  les  Agna- 
turcs  des  aâcs  dont  on  a parlé , qui  font  fur  des  mi-  «hmim 
nutes  gardées  foigoeufemem  chez  des  Nouircs.  Cet 
homme  qui  cAoit  en  Alemagnc  les  pouvoit-il  voir,& 
les  voir  allez  long-temps  pour  s’étudier  à les  contre- 
faire î Comment  ce  vieillard  à foizame-dix  ans  au- 
roic-il  pu  commencer  d'aj^rcndte  à contrefaire  la 
fignaturc  d’un  autre  I A cet  âge  , bien  loin  de  pou- 
voir rien  apprendre  , on  n’cA  plus  capable  que  aou- 
blier  : L’imagination  fc  refroidit , les  fens  sobfcur- 
cilTcni , la  main  s'cngouidit  ; ic  l’on  veut  qu'en  cet 
cAat,  U ait  appris  l’ouvrage  le  plus  fubdldc  l'imagi- 
nation 5c  de  U main. 

Mais  ce  qui  ne  (buffre  pas  de  répliqué,  cA  qu’il  Ce 
trouve  des  fignaturcs  que  Jean  MaiOard  a fuies  en 
Alcmaçnc  , particulicrcmcnt  celle  qui  fut  appoice  lut 
le  traite  qu'il  fit  en  itfjo.  avec  l’Abbaye  de  Rein- 
fclAcin  pour  fa  nourriture.  Il  n’y  a rien  de  moins  fuf 
pcéà  : la  qualité  de  l'Aâc  tres-auceniiquc  , le  temps, 
le  lieu  où  il  a cAc  fait , l'Abbc  ÿc  les  autres  perfon- 
ncs  qui  l’ont  (igné , en  rendent  la  fuy  incontcAabIc  | 
cependant  c’cA  la  rucline  fignaturc  que  celle  d'aujoui- 
d'nuy. 

Si  parmi  cette  conformité  de  fa  fignaturc  avec 
celle  d'autrefois  , i]  fc  trouve  quelque  diverlîté  de 
traits  , it  ne  faut  pas  s’en  étoniKr  : un  vcillard  ne 
figne  pas  comme  un  jeune  homme.  D’ailleurs  une 
mcfiiK  perfonne  tera  en  mcfmc  jour  dix  fignaturcs» 
dont  chacune  aura  quelque  petite  diAcrencc.  Mais 
c’cA  le  mcfmc  air  qui  rogne  toujours , & qui  alTcutc 
la  vérité. 

On  objciAc  que  la  conformité  des  fignaturcs  cAunc 
preuve  mal  aAurèc  de  la  vérité,  5c  qu'il^ncfaut  pas 
abfolumcm  s'y  arrcAcr  , parce  qu’il  (c  trouve  des 
fâullaircs  qui  les  Içavcnt  imiter. 

On  répond  qucliccnc  objcâioneAoitbien  fondée» 
il  s’cnfuivroti  que  la  conformité  des  écritures  feroic 
aulÜ -bien  une  preuve  de  lafaulictéque  de  la  vérité  d’u- 
ne écriture.  Ils'cA  veu  des  écritures  contrefaites , mais 
il  ne  s'enfuit  pas  que  la  rclTemblanccnc  foit  point  une 
preuve  de  la  vérité.  Au  contraire , on  doit  conclure  en 
U faveur , tant  que  l'on  tiouvcra  de  U conformité  ) 
puis  que  ce  ne  peut  cAte  que  fiir  la  conformité  qu’on 
cnipeut  juger.  Qjt^  il fe  frtftnterA,  (dit  la  loy  , ) 
une  dtfaitx , <jmi  le  Juge  examine  diligetmaent 

U vérité  ,fitr  Argument , pdr  ttnuint,  far  cemfsrAifoH 
cCccritHret  , & ^nil  U cherche  far  r«u  Ui  veftiget 
tjuen  en  fent  décemvrir.  Vhi  fdjî  exmun  mciderit , 
tune  AcerrimM  fÎAt  indAgo,  Argttmemit , te^hus , firif^ 
iHTArwn  çolUtiene,  Alüftjtu  vefiigiit  veritAti'.  Z*,  la. 

Cod.  Ad  Ugem  CvmeliAm  de  fmtf  Or  fi  la  Loy  nous 
prcicrit  de  chercher  la  vérité  dans  la  comparaifon 
des  ècritutes,  c’cA  un  témoignage  que  fi  nous  y trou- 
vons'unc  parfaite  rclTemblancc  , nous  y trouvons  U 
vérité  , & une  connoifianccicIlequcdcmandelaLoî» 
pour  alTeoir  fun  jugement  : car  la  Loi  ne  nous  indi- 
queroit  pas  la  comparaifon  des  écritures,  s'il  cAoic 
moralement  impoflîbtc  d'y  rencontrer  la  vérité. 

On  oppofe  que  delà  comparaifon  de  deux  écritu- 
res , il  n'en  peut  naîAre  qu’une  vtai'Iânblancc  , une 
(^inion  5c  non  pas  une  certitude.  De  Ibrtc  que  la 
vrai-fcmblancc,eAant  oppofée  à la  certitude  > 5c  l’o- 
pinion à la  fcience , la  confcquence  n'cA  pas  abfolu- 
ment  vtayede  dire:  il  cA  vrai-fcmbbble  queccsécri- 
turcs  Ibnt  ou  ne  font  pas  d’une  mcfmc  main:  Donc 
elles  font,  ou  elles  ne  font  pas  d'une  mcfme  main. 

On  répond,  que  quand  des  Experts aÛbrent  que  des 
écritures  font  fcmblabics  , ils  ne  fe  fondent  pas  fur 
une  fimptc  vraie- Ambiance,  nuis  fur  la  vérité  mcfmc  ) 
ils  afruient  que  c’cA  la  mcfmc  écriture,  quand  les  piè- 
ces de  comparaifon  font  conformes,  5c  ils  ncdilcnt 
point  qu'jl  eA  vrai-fcmblable  que  celui  q^ui  a fait  une 
lignatuic  a fait  l'autic  : Ce  feroit  juger  des  chofes  en 
Pnilolbphc  Pyrionicn,  qui  n'oferoit  alTcutcr  en  plein 
midy  qu'il  cA  jour.  Cir  s’il  n’y  a aucune  diAcccncc 
Rtt 


49»  JOURNAL 

1^74.  ciTcnticlIc  entre  deux  ^jnires , on^>euc  dire  afKitm* 
— — tivement.  Voilà  U rne(nae  écriture»  cm  U roeiînc  mais, 

c'eft  U incline  perronne  qui  l'a  écrite. 

En  Tecond  lieu,  c'eft  fe  jouer  de  ces  ienne$,r^ 
femkiMut  & vr^-femtUjKt  i puifque  quand  nous  <h- 
ron»  que  deux  enofes  Ibot  remblablcs,  nous  n’avons 
poiiK  d’autre  exprel&on  pour  marquer  qu’une  choie 
6c  un  autre  diltercntcs  individuellement  » font  fem- 
blablcs  dans  leur  rlpece , & Ibni  les  clfcts  pareils  d'uiK 
femblable  caufe.  furent  là  toutes  les  taifons  des 
appcllans. 

Pour  les  Intimez  on  dilôit  au  contraire  , que  quand 
la  Cour  a ordonne  la  veriheatioa  des  fi^iutures  du 
véritable  Jean  Maillard  avec  celles  de  nmpollcuc, 
c’cH  fans  pré^ice  du  droit  des  parties , & des  fins  de 
twn  recevoir  contre  luy.  Elle  l'a  receuedans  l'infttuc- 
tion  , pour  voir  11  elle  en  pourtoic  tirer  quelque  lu- 
mière. 

Au  fonds  » quand  les  figrutures  anciennes  & mo- 
dernes dont  il  s’agit , lcroient  femblablcs  , il  ne  s'en- 
fuivroit pas  quelles  fûllènt  d’une mcfme  main . Cene 
relTcmblaiicc  pourroic  élire  l'elFet  de  piulîeurs  caufes , 
du  naturel , du  hazard  » & de  l'imitation  » & par  con- 
fe^uent  elle  ne  produiroir  qu'un  indice  équivoque  » 
qu  une  conjcâure  trompeufe. 

En  effet , s'il  y a quelque  rtlTcroblance  , elle  ne  vient 
que  de  l'imitation.  <!xla  ne  le  peut  autrement , puis 
que  les  contradictions,  les  variations  ,&  les  ignoran- 
ces de  celui  qui  a fiit  les  lîenatuces  modernes,  font 
des  preuves  invincibles  qu'il  n'clloit  pas  le  véritable 
Jean  Maillard. 

On  fçait  que  les  lignaïutcs  éloignées  les  unes  des 
autres  de  quelques  années , font  rarement  conformes, 
& que  par  ente  raifon , quand  on  les  compare  , on 
en  prend  toujours  de  daaes  approchantes  j parce 
qu'il  cil  impoàîble  qu'on  fignc  à foixantc-dix  ans , 
comme  on  faifoit  à vingt-cinq.  L’homme  le  détruit 
& le  chat^  neccflâifnucnt  par  la  vieillcllc. 

Mais , dic-on , Maillard  ne  pouvoit  pas  imiter  qu’il 
n'cuA  les  anciennes  lîgnatures  donc  toutefois  il  ne 
pouvoir  point  difpofcr,  puis  quelles  eiloicnc gardées 
chez  des  Notaires. 

On  répond , qu'il  n'jr  a rien  de  (i  di  fficile  que  le  fc- 
coun  des  complices  de  l'impofteur  n'ait  pû  luy  rendre 
fotraifé.  On  ne  peut  pas  douter  que  Jean  Maillard, 
qui  plaidoit  & ciafiqiuii , n'cull  fait  plulicurs  ligna- 
turcs. 

Nicolas  Maillard,frerc  de  Jean  ,&  Catherine  Vi- 
lain , veuve  du  licur  de  la  Tour , ennemie  jurée  de  la 
Dame  de  la  BoiHicrc,avec  qui  la  Dame  de  Rancilly  a 
fl  long  temps  entretenu  de  fi  fortes  liaifons,  luy  ont 
pû  donner  tes  Aélcs  figoez  de  Jean  Maillard  , qui 
eftoient  entre  leurs  mains. 

D’ailleurs  la  minute  de  fi>n  Contrat  de  mariage,  la 
quittance  de  fes  deniers  dotaux , & l’obligation  des 
bagues  & joyaux  de  fa  femme, dloicnt  chez  le  VaA 
feur  l’aîné  Nouirc,coufin  ilTudc  germain  de  la  femme 
du  Procureur  au  Chafteict , qui  a conduit  mute  U pro- 
cedure du  prétendu  Maillard.  A quoy  on  peut  join- 
dre la  faciliré  du  Nocaircqui  a paflé  le  Contrat  de  ma- 
riage de  Jean  Maillard  , Sc  qui  avoue  qu'il  le  dé- 
livra pour  fepe  ou  huit  francs  i un  inconnu. 

On  peut  dire  que  rimpollcur  avoir  commencé  à imi- 
ter dés  qu'il  fut  trouvé  en  Alonagne,  & que  de- 
puis il  a continué  à Paris , bien  qu’on  ignore  fur  quelles 
pièces.  Ainfi  le  faux  SebaAicn  avoir  imité  les  écritures 
& les  fignamres  du  véritable , encore  qu'il  foicimpof- 
fîble  de  s'imaginer,  comment  il  avoir  pû  les  recou- 
vrer. 

Y avoit-il  rien  de  plus  aifé  que  d'imiter  une  fignatu- 
re  compofee  de  douze  lettres, où  il  y en  a deux  qui 
font  employées  plus  d'une  feis  ? 

On  oppolc  le  témoignage  & l'autorité  des  Experu 
nommez  par  laCour,pcribnncsdefintercfTécs,  Sc  fans 
pallion , qui  ont  jugé  des  fîgtunires  de  Maillard , non 
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feulement  par  l’infpcdlion  ordiiuict  qoi  les  fait  con-  1474. 
noiilrc  conformes, mais  encore  parles  règles  de  Icuc  ■ — 

Arr,  à qui  lesEaufTctez  les  plus  fubiiles  n’échappcnc 
pas.  Ainfi  quelle  apparence  qu’ils  ne  pufTcmpas  re- 
connoiftcc  les  fignatures  de  Maillard , homme  greffier, 

& dont  l’art  de  rixidre  des  cloches  cil  bien  éloigné  de 
cette  dclicotefTc  de  U main  qu’on  luy  oppofe  } 

On  répond , que  l'impoilcur  cil  un  homme  élevé  i 
1a  fuite  des  Princes  : un  amfan  celcbrc , ingénieux  & 
renommé , & qui  fçavoit  fort  bien  le  Latin  qu'on  o’ap- 
ptend  point  fans  bûucoup  écrire. 

Au  iônds,  le  rapport  des  Experts  n'a  rien  de  cer- 
tain , puis  qu’il  cil  fonde  fut  des  ptincipes  d'incerti- 
tude, & qu'il  ne  tend  qu'à  pcifuader  que  des  copies 
relTcmblent  à des  originaux  , qui  toutcsfi>is  ne  fe 
rcfTcmblent  poinr. 

Mais  le  rapport  cil  nal  de  luy-mcfmc,  damant  que 
les  pièces  decaraélere  different,  Sc  de  dattes  éloi- 
gnées de  4j.  44.&4{.ans  y font  comparées.  Ainfi  il 
cil  impoiliblc  d'y  affeoir  aucun  jugement:  c’efl  une 
maxime  cfUblic  par  les  Experts , comme  Ravencau, 
page  )i.  Sc  )).  Dcmellc,  pag.  13.  & par  les  jurifeon- 
fuites  les  plus  célébrés , entre-autres  Henrys , tom.  1. 
liv.  4.  chap.ÿ.  qucil.  94.  pag.  433. 

Pour  montrer  par  des  excm^cs  i'cnfibles  que  l'Arr 
des  Experts  les  plus  ftnccrcs  cft  fouvcnc  trompait , il 
fufiit  aux  intimez  de  faite  voir  pu  plufieurs  Sen- 
tences  Sc  Arreils  qu'ils  ont  en  main  , que  deux  des 
quatre  Experts  nommez  par  la  Cour, ont  maintenu  des 
pièces  fâuiTcs,  qui  touicsfbis  ont  eilé  dccLuées  bon- 
nes par  les  Juges. 

Après  tout , CCS  quatre  Experts  ne  ibnt  que  quatre 
témoins  ajoûcez  aux  cnqucilcs  de  l’impoiloir,  mais 
bien  moins  confiderables  que  tous  les  autres  : Car 
ccux-cy  font  témoins  de  la  rclfcmblancc  de  l'écritu- 
re , qui  cil  infiniment  plus  tiompaifc  que  celle  du  vi* 
ûgc. 

AufE  combien  de  f.miraircs  ont  abuic  les  Juges , tes 
paniculiers  Sc  les  Experts  mcfmcs  pir  la  conformité 
des  écritures  î Ravencau  feavanr  Etpen  , témoigne 
p^.  30. 31. 3».  Qm'U  4 vtu  Àci  pfTjMHes  puilujues 
memrtr  davêirfdir  icififtuawrei  cmtrefiùta  , 

cumme  #n  rtcênmu  depuis.  CeptnsUsit,  ( ajJÙte-C-il , ) 
une  icriturt  0»  une  fignuture  ^ul  Jer*  rteensmè  & 4- 
V9uie  pur  stn  purskniitr  mte  > tfit  pur  /«y  fuite , efi  une 
preuve  funt  empterntjen  plus  tertu^nt  , tyue  fs  fus  les 
Experts  du  smtsde  difeient  le  centruire , pur  Ut  réglés 
de  lestr  jirt  ^ui  ne  Ce  rrncemrentpus  toitsetPt  eertuimt. 

L’écriture  Sc  U ugnarure  du  flux  Scfollicn  qui  pa- 
rue à Venife  en  1398.  furent  trouvées  conformes  à cel- 
les que  le  Roy  Sebailien  de  Portugal  avoit  faites  ca 
1378.  lors  qu’il  pafTa  en  Afrique  contre  les  Maures. 

Ces  faits  font  rapportez  dans  l’Hiiloire  feptenaite, 
liv.  4.  pag.  149.  Sc  dans  le  Mercuie  François , tom.  i« 

»77- 

Enl'annce  t^o8.  un  nommé  Fnnçois  Fava  Médecin, 
rcccut  la  fomme  de  dix  mille  ducats  à Venifé  fiir  de 
fauifes  lettres  de  change  d’un  Alexandre  DoÛà  Ban- 
quier à Naples , neveu  & corrcijxmdant  de  ccluy  à qui 
elles  ciloient  a^eiîc<*s  : Et  ce  qui  cfl  de  plus  remarqua- 
ble , en  quinze  jours  ce  fautTiiie  avoit  fi  bien  appris  â 
imiter  l’eaicure  Sc  la  fignarure  dccc  Banquier,  qu'il 
trompa  aiiément  celuyqui  pat  toutes  fortes  deraifons, 

Icsdcvoir  parfaitement  connoiflre. 

Une  inconnue  , dit  le  Mercure  François , rom.  13. 
pag.  208.  fuppoféc  Henriette  de  Bourbon  , Reine  de 
ta  grand'  Bretagne,  fœur  du  fêuRoy  Loiiis XIII.  fugi- 
tive d'Angleterre , pour  éviter  ( difbit-elJc  } la  iKrfe- 
cution  &ite  aux  Cuboliques , s'eftant  réfugiée  dans  te 
Convent  des  Religieufes  de  fàinre  Claire  de  Lime^es, 
condamnée  au  fbüct  pour  fon  impoflure , par  Semence 
du  Lieutenant  General  de  1a  Scnéchauucc  du  lieu  , 
n'ayant  jamais  fçcu  écrire, avoit  fculcrocnt  apjvis  à fi- 
net  HENRIETTE  DE  BOURBON  : en  cela  fero- 
lablc  à tous  les  autres  impofteuxs  ,dooc  l'un  des  pre- 


r^74- 


JOURNAL  DU  PALAÎS. 


micts  Toin*  > eft  de  $ cfudicr  à Timitation  des  écritures. 

• Enfin  nous  avons  un  exemple  cclcbrc  & plus  ancien 
que  tous  le*  precedens.  Nous  voyons  dans  l'Hiftoire 
fccrccc de Procoj>c, uncchofc furprenanre  d'un  nom- 
me Pril'cus  de  la  ville  d'Emefle.  Il  avoir  contrefait  a- 
vcctancd  art,  l’écriture  de  tour  ce  qu’il  y avoir  de  per* 
Tonnes  de  qualité  dans  la  ville,  & celle  mcfme  des 
plus  célébrés  Notaires , que  pcrlbnnc  n’y  reconnut 
rien , jufqu'â  ce  qiTil  l’avoua  luy-mefmc.  L’Hiftorien 
cenurque  que  la  foy  qu’on  ajoûtoit  aux  Contracs  de 
ce  faiifiàire , fut  le  fujet  d'une  confiitution  par  laquel- 
le Judinicn  ordonna  que  doremvamon  ne  preferitoit 
plus  contre  l’Eglifc  Romaine  pt  un  moindre  efpcc 
de  temps , que  cent  années. 

C’eft  fur  CCS  principes  que  dans  les  queftiom  d'Eftat 
ofi  il  s’agit  du  bien  Se  de  l’honneur,  comme  dans  les 
matières  criminelles,  où  il  s'agit  de-  la  vie,  la  preuve 
par  compraifon  d’écritures  neft  ps  une  preuve,  Se 
jamais  elle  n'y  a efle  rcçcuc  par  aucune  loy  ancienne  . 
ny  nouvelle;  Car  la  loy  iiii  Cêd.édl.  CtmtUâmdt  f»l- 
fif , dit  bien  qu’il  faut  chercher  la  vérité  par  tous  les 
moyens  qu'on  peut , par  argumens , par  témoins , pr 
cotnparailbn  d’ccriiures^  mai*  elle  ne  dit  pas  que  la 
preuve  par  comparaifon  d'écritures  foit  abfolumcnr 
uiK  peuve.  Elle  dit  qu’il  faut  chercher  la  vcticé , mais 
elle  nedit  pas  affirmativement  que  la  vérité  redécou- 
vre par  la  compraifoodes  écritures. 

Dans  ces  madères  on  ne  doit  tcconnoifirc  que  trois 
forces  de  preuves  : Les  titres , les  témoins , & les  indi- 
ces. Les  titres  ne  doivent  p$  dire  des  écritures  dont 
on  tire  des  confcqiicnces parinduâion : Ilfautquecel 
foienc  des  Aétesqui  prouvent  dircAcment  Se  formel- 
lement, Se  qui  ulTcnc  foy  par  leur  autorité  popre. 
Les  témoins  doivent  dépofer  du  £iit  comme  d’une  enofe 
qu’ils  otu  connue  immediarement  , qui  dl  tombée 
lous  leurs  (ens  : Le*  indices  doivent  dite  nunifdlcs , 
Se  plus  clairs  que  le  jour. 

Or  1a  comparaifon  d'écritures  n’dl  pas  une  preuve 
littérale  : Ctrcllc  ne  contient  point  le  fait  : elle  ne 
prouve  pas  immédiatement , cite  ne  fait  p$  foy  pat  fa 
propre  autorité  > on  n’en  tire  rien  que  par  induéiion  : 
loin  de  prouver  elle  doit  dire  prouvée  : elle  a bdbin 
du  raiiônnecncnt  de*  Expats. 

Ce  n’ell  pas  non  plus  une  preuve  pat  témoins , parce 
que  les  Expets  n’ont  pas  veu  le  fait  immediarement 
Ow  pat  eux'mcfmcs  : leur  connoifTancc  de  la  prétendue 
conformité  n’a  pas  die  produite  par  le  minidcrc  des 
Icns , qui  font  les  caufes  d’une  connoidàncc  phyfiquei 
mais  par  des  raifonnemens  Se  .par  des  conjcâurcs  qui 
oc  peuvent  établie  que  l’opinion. 

En  dernier  lieu , ce  n’eft  pas  une  praive  pr  indice, 
puifquc  les  indices  qui  en  peuvent  naiftre  ne  font  ps 
indubitables  ,&  clairs  comme  le  jour.  Si  c'clloitun  in- 
dice ce  n'en  feroit  qu’un  fcul:püifque  la  compraifon 
d’une  infioicede  pièces  ne  fait  qu'une  feule  rdlmblan- 
ce.  Or  il  eft  certain  que  les  indices  comme  les  témoins 
doivent  dire  pluficurs  en  nombre  , pincipalcmenc 
dans  les  chofes  importances.  Et  c'cA  en  cous  cas  que 


n'a  jamais  appris  i conclure  ainiîtCela  eA  vriy-(cm- 
blablc,donc  cela  cA.  Ce  faux  ratfonnemenT  put  en- 
core proiArc  plus  en  fwi  jour  poj  une  comparaifon 
fore  naturelle. 

Comme  nous  voyons  louveru  que  la  Nature  le  joud 
dans  fes  ouvrages  , de  mcfme  il  arrive  fouvent  que 
les  prodiiélions  de  Tart , Ibnt  bizarres.  Mais  i!  cA  bien 
plus  rare  de  voir  datx  enfans  de  divers  près  qui  (ê 
rclTemblcntjquenon  pas  de  voir  deux  écritures  de  dif- 
ferentes mains  qui  Ibicnt  fcmblables  : la  rcflêmblance 
de  deux  prfonncs'qui  ne  font  pas  nées  de  mcfme  pa- 
rens , ne  put-eArc  qu’une  choie  fonuire  s au  lieu  que 
la  rcllcmolancc  de  deux  écritures  peut  cArc  rx>n  leu- 
lement  fortuite,  mats  cAudicc.  Ncanmoitts  quoy  qu’il 
Ibit  infiniment  plus  difficile  de  voir  des  prlonncsqui 
Çc  rdTcmblcm , fans  avoir  mcfmes  prens , que  de  voir 
deux  écritures  pareilles  fans  cAcc  de  melinc  main  jen 
JuAicc  ccnc  Ictoic  pas  un  bon  argument  que  de  con- 
clure de  la  rcncmblancc  de  deux  prlbnncs,  qu'ils  font 
frères , Se  pr  confcqucni  qu’ils  ont  tous  deux  pâte  X 
une  mcfme  fucccAIûn.  AplusTorcctaifondela  refTem- 
blance  des  cctiturcs,quicA  un  argument  plusfoibict 
nous  ne  puvons  p*  conclure  la  ccconnoillànce  certai- 
ne d’un  homme.  Nous  ne  pouvons  pas  dire  abfolumcnc 
que  c’cA  un  tel  S:  non  pas  un  autre , que  c’cA  le  vni- 
tablc  Moillatd,  Se  non  pas  un  faufTaicc  , & un  im- 
pAcur. 

C’cA  en  ce  cas  que  le  Juge  ne  fc  peut  trop  précau- 
tionner contre  les  apparences  trorapeufes.  il  n’cA  pas 
necclTairc  pour  cela  qu’il  foit  un  Pyrronicn  qui  doute 
de  tout  > nuis  il  faut  que  comme  le  Sage , il  ncdonne 
ps  trop  de  creance  i tout  ce  qui  e’A  de  loy-mcûnc  fort 
incertain,  La  prudence  ordinaire  le  veut  ainfi,  prti- 
cullcrcmenc  quand  on  voit  d'un  coAc  un  ccitificat  de 
dccés , une abicncc  de  quarante  années,  un  enfant  & 
veuve  en  plTclEon  de  leur  état  i Se  de  l'autre , 
quon n’appcrçoit  qu’un  phantôme  fufetté pr  avarice. 
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nous  di(bns,qu‘un  (eul  témoin  Se  nul  témoin  font  la  i on  mieux  s’alTcurerdc  Texiltencc  d’une perfonne , que 
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SECONDE  QUESTION. 

Si  U re(femhUnce  ét/tblîe  fUr  témoins , ejl  une 
frtuve  certnine  four  lu  retonnoijfume  d'un 
homme  i cf  fi  des  témoins  fort  vieux  qui  font 
cette  reeonnoijfunce , peuvent  dépofer  de  ce  quiis 
ont  veu  ejiunt  impubères. 

Pour  les  appcllans  on  difoit , que  la  pKàpatt  des 
chofes  de  uit  dépendent  de  la  preuve  par  témoins: 
Il  y en  a mcfme  beaucoupquc  l’on  ne  fçauioit  prou- 
ver autrement.  C'eA  cettff  forte  de  preuve,  dont  on  lé 
fcTt  dans  les  affaires  les  plus  imprcanccs  , comme 
dans  celles  de  l'ccat  &dc  la  vie.  En  forte,  que  bien 
qu'il  n’y  ait  rien  de  plus  cher  Se  de  plus  conüdeiablc 
que  U vie '«cependant  quand  il  s'agit  de  vérifier  un  cri-* 
me , & de  condamner  ï la  tnort , deux  témoins  fuf- 
fifent  pour  établie  uneconviâion.  Se  pour  foire  per- 
dre la  vie  à un  homme.  A plus  forte  raifon  ne  pebt- 


mcfme  chofe  : ainfi  d'un  feul  indice  Se  de  nul  indice 
on  lire  U mcfme  ccinfcqucnce. 

Que  la  preuve  par  companifon  d’écritures  ne  foit 
tout  au  plus  qu'un  indice,  nous  l'appicnons  de  fa  dé- 
finition mcGnc.  Baidc  ud  U^.  compurutients  . mm.  }4. 
die  que  la  comparaifon  d'ccritures  n'cA  autre  chofe 
qu’un  argument  pris  delà  reAèmblancc  Se  de  la  vray- 
Icmblancc.  Scripluru  ex  ^uu  fit  compuratit , nihil  aliud 
tfi  nifi  urjumentum  k ftmiii  & verifmili.  Ccrtc  de 
finition  cA  trcs-juAc,  ëe  pour  le  foire  voir,  pofons 
deux  écritures  les  plus  {êmblables  du  monde , Se  rai- 
fonnonsdefrusfans  préoccupatiouj  nous  ne  devons  dtre 
autre  choie  finon , ^«ilk  deux  ierituret  pureillet,  denc 
U e/l  vréj-fembluble , ^u  elles  font  d'une  mefme  muin. 
Cependant  il  cA  ccruin , qu'il  n'y  a pas  de  plus  fbible 
argument  que  celuy  de  la  vray-Icmblancc,  puifqu'on 
Tome  I. 


fur  la  ceconnoilfonce  qu’en  font  les  témoins.  C'cÂ  une 
preuve  cntiercmcmnccclTaiiedC  concluante.  Pluficurs 
de  Ces  témoins  qui  lors,  de  leurs  dépofiiions  cAoienc 
fort  vieux  , dlt>on , cAoicnc  impubères  , lorfqu’its  ont 
veu  ce  qu’ils  depofent,  ils  n’avoicnc  quediz  ou  onze 
ans , & ne  paA'oient  point  quatorze  années. 

Il  eA  vray  que  quelques-uns  cAoienr  impubères  : 
Mais  où  eA  la  loy  qui  veut  que  des  majeurs  rie  puif- 
fenc  dépofer  des  ebofesqu'ils  ont  veucs  dans  leur  en- 
fonce t Elle  défend  aux  impubères  de  témoigner , non 
pas  i caufe  de  1a  fbiblelTc  de  leurs  (ens , ils  ont  les 
yeux  mcillaiis  que  les  vieillards  , ils  entendent  plus 
di Ainâcmenc  qu'eux , & ils  le  rcAbuviennau  beaucoup 
mieux.  AulG  la  turure  eA  toute  nouvelle  onces  jeunes 
gens , leur  veut  eA  une  glaceroutc  récente  que  le  temps 
n’a  point  ternie  : leur  oüie  n'cA  ny  diAtaicc  pat  U ic- 
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flexion  inctiicuredesaffiircs^ny  xffoiblic  pir  1csk> 
cidens  qui  ne  fuivicnnem  que  trop  dam  le  cours  de  U 
vie  : leur  mémoire  eft  une  table  d'attente  capable  de 
toutes  fortes  d'imprclSom  où  les  premières  Ibnt  fî 
bien  marquées,  que  dans  l’oublyde  toutes  chofes,  cau- 
fepar  le  grand  âge.  celles  de  la  jeurKlTe demeurent 
toujours.  Pourquoydonc  interdire  le  témoignage  aux 
impubères  ) C'eft  qu’en  cette  âge-là  ils  ne  connoilTcnt 
pas  U confequence  d'une  depotition . ils  ignorent  la 
force  des  tetnKS  qui  vont  à enargeou  à décharge  i 6c 
que  d'ailleurs  l'ignorance  pounoic  eftre  un  piège  pour 
la  fubomation. 

Quand  il  n’y  a donc  plus  à craindre  qu’on  fur- 
prenne  la  fimplicitc  d'un  enfant , quand  Tige  l'a  par- 
faitement inltruit  des  confequcnccs  d’un  témoigna- 
ge; il  n'y  a point  d'inconvénient  d’ajouter  foy  aux 
choies,  que  majeur,  il  dépofe  avoir  vûés  dans  l’im- 
puberté. 

Mais  plus  de  quarante  témoins , plulicurs  aulli  vieux, 
ou  plus  vieux  que  Jean  Maillard , difem  cous  uoani- 
mcnwntque  c'eft  uiy-incfmc,  6c  qu’ils  le  rccoonoif- 
fem  avec  certitude. 

Les  uns  l’ont  reconnu  pendant  qu’il  efloit  à Tou!, 
lors  de  Ton  dernier  retout  d’Alcnugne:  Ils  ont  con- 
vctic  Cimilicrcmenc  avec  luy , ils  ont  cflé  Tes  cama- 
rades, les  voiTuis , fes  amis , 6c  ils  l'om  parfaitement 
reconnu. 

Les  autres  l’ont  veu  6c  fréquenté  à Paris , pendant 
qu'il  y demeuroit  avec  Marie  de  la  Tour,  6c  ils  l’onr 
reconnu  de  niefine. 

Plulîcurs  ont  aulïï  marqué  des  maifons , 6c  des  en- 
seignes alTurécs  de  Icdc  rcconnoill'ancc,  6c  tous  en  onr 
parle  avec  une  certitude  invariable. 

11  y en  a mefmc  qui  l’ayaat  veu  autrefois  avoienc 
dit  dans  leurs  premières  dépolîtions,  qu’ils  le  rccon- 
noilltoient,  s us  le  voyoicm  : il  leur  a cflé  rçprcfcn- 
tc , ils  l’ont  parfaitement  reconnu  dam  une  féconde 
dépofliion. 

Enfin  plulîcurs  ont  dépolé  qu'ils  le  rcconnO'lTcnc  à 
dcuxnutqucs  infaillibles:  l’une  dU'air  de  la  paibnne 
dont  ils  asroicnr  conicrve  l’idée  •,  l'autre  la  parfaite 
rcITcmbUncc  avec  ù mère  6c  Ci  lôtur. 

AulTi  l’air  de  la  petlônne  cil  fans  doute  ce  qui  fait 
toujours  parfaitement  rcconnoillre  6c  dillinguct  une 
peifonne  des  autres  ; 6c  cet  air , cil  ce  je  ne  fçay  quoy , 
que  chacun  conçoit  fort  bien , & que  nul  ne  fçaucoit 
expliquer  : c’ell  un  certain  caraélcrc  particulier , que 
la  nature  a imprimée  fur  chacun  des  hommes , qui  re- 
jaillit des  traies  du  vilâgc,  des  yeux  6c  de  la  taille, 
du  jx)il , de  la  coniciuncc , 6c  de  toute  la  perfonne,  qui 
la  marque  fi  bien , 6c  la  fait  fi  bien  rcconnoillre  que 
l’on  ne  fçauroit  s'y  méprendre. 

Il  y a mcfinc  dm  gens  qui  ont  un  air  plus  recon- 
noilTablc  les  uns  que  les  autres  i il  y en  a qui  ont  un 
vil'age  Commun  , qui  ne  fc  fait  pas  bien  remarquer. 
Mais  il  y en  a d’autres  qui  ont  des  traiu  6c  un  air  fi 
particulier , que  l'on  ne  fçauroit  jamais  l’oublier  : 
en  quelque  temps  qu’on  les  revoye,  on  les  reconnoill 
infulliblerocnt. 

C'ell  ainfi  ouc  parlent  les  témoins  de  Jean  Maillard. 
Ils  ont  dit  qu  il  ciloit  extrêmement  rcconnoillâble  à 
tous  ceux  qui  l’avoicnt  veu  autrefois , 6c  l'avoicnt  fré- 
quenté un  peu  familicrcnKnt.  Les  uns  ont  parle  de  (é$ 
yeux  , les  autres  de  Ton  nez,  les  autres  de  fes  oreilles, 
les  autres  de  foo  menton , les  autres  de  Ci  voix , 6c 
tous  de  l'es  traits  6c  de  Ibn  air , dont  ils  ont  dit  que 
l'idée  ne  pouvoir  jamais  s'c^accr. 

Les  principaux  traies  ctoicsit  exetaordinairement  re- 
connoifiâbles,  fur  tout  le  nez  6c  les  oreilles.  Il  avoic 
le  nez  alTcz  gros  vers  l’cxctcmité,  6c  aquilin  6c  re- 
courbé par  le  milieu  : Il  avoic  aulli  les  oreilles  d'une 
figure  toute  paniculiere,  elles  efioient  toutes  places 
fans  efire  rebordées , 6c  rextremité  d'en  bas , qui  à 
tous  les  autres  hommes»  ell  un  cartilage  charnu  6c 
pendant*  où  l’on  attache  les  pendans  d'oreilles,  éioic 


1 cntictcment  collée  6c  aaachée  à la  peau , où  finifiène 
les  joiies.  C’eft  pourquoy  il  y a des  témoins  qui  di- 
I fent  qu’ils  l’ont  reconnu  à fes  oreilles , cela  cftam  fort 
; finguliec  6c  fbn  remarquable  $ 6c  ils  n’ont  trouvé  de 
; changement  qu’à  la  couleur  de  fes  cheveux , qui  de 
I blonds  qu’ils  eftoient  autrefois,  eftoient  devenus 
blancs. 

Mais  il  faut  obferver  en  cet  endroit  que  cette  forte 
de  changement  ne  deguife  prefque  point  une  pcrlôn- 
nc , à caufe  de  la  conformité  du  bund  6c  du  blanc  « 
6c  qu’il  fe  fait  un  plus  grand  changement  en  ceux  qui 
ayant  les  cheveux  noirs,  viennent  a blanchir. 

Qiuind  k*s  témoins  parlent  de  la  forte,  ils  nedifent 

Îas  feulement  que  ccluy  qu'ils  voyent,  reftcmble  à 
ean  Maillard  : ils  parlent  avec  certitude,  6c  alTuccnc 
que  c'eft  luy , prcc  qu'on  ne  fê  peut  pas  tromper  à la 
connoiftàncc  qu’on  a d'une  peefunne. 

Lorfque  nous  regardons  un  portrait , nous  dilôns, 
s'il  n'eft  pas  bien  fait  : Il  a de  l'air  d’un  tel , il  a quel- 
ques-uns de  fes  traits,  m'ais  ce  n'eft  pas  luv.  Si  au 
contraire  ce  portrait  ^ bien  fait , nous  dilons  aulS- 
loft  : Le  voila  luy-mcfinc  , il  ne  luy  manque  que  U 
parole  ; en  quoy  nous  fommes  certains  de  noftrc  idée. 

Ainfi  quand  nous  rencontrons  nos  amis,  nos  pa- 
rens , apr«  une  longue  abfcncc , nous  les  rcconnoif^ 
lûns  parfaitement  i nous  ne  les  ptentms  pas  fculcmcnc 
pour  des  gens  qui  relTcmblcnt  à ceux  que  nous  avons 
vus  autrefois,  nous  Ibmines  afteurez  que  ce  font  eux, 
autant  que  nous  fommes  afteurez  que  nous  fommes 
nous-mcfmcs,  Cependaru  cette  aftcurancc  n’eft  fondée 
que  fur  l’idée  intérieure  que  nous  avons  confbtvéc  de 
leur  vifage  6c  de  leur  air  , 6c  fur  la  parfaite  con- 
formité qu’elle  fe  trouve  avoir  avec  ccluy  qui  iêpre- 
fenre. 

En  cflêt , cette  parfiitc  idée  cft  une  r^te  certaine 

Î|uc  la  nature  a eftabhe  pour  diftingucr  les  objets  : £]- 
e cft  invariable  dans  les  animaux  , qui  rcconnoiftenc 
leurs  petits  parmy  une  infinité  d'autres  fcmbUblcs, 
fansfc  mcprcndrci  elle  ell  infaillible  dans  les  hom- 
mes , qui  fc  reconnoiftem  les  uns  les  autres , 6c  fê  rc- 
connoiftcnt  avec  certitude. 

Mais  comment  rcconnoillre  après  quarante  ansi 
Les  témoins  peuvent-ils  faire  fiay  après  un  fi  long- 
temps > N'cft-cc  pas  pour  cela  que  les  crimes  fc  pref- 
ctivcnt  pat  vingt  ans , 6c  les  coodamiutions  par  tren- 
te ans  I 

La  léponfc  cft  ailée.  Les  per/bnnes  qui  ont  cet  air 
rcconnoiftàblc,  dont  les  témoins  ont  prié,  ne  chan- 
gent jamais  àftez,  pour  n’cftrc  pas  reconnus.  Il  y a 
tel  vieillard  à qui  l’on  dit , Vous  elles  bien  change  , 
j’aurois  eu  pinc  à vous  rcconnoillre  d'abord  \ nean- 
moins je  vous  remets  bien . Il  y en  a d’autres  à qui  l’on 
dit.  Vous  n' elles  point  changé , vous  voilà  vous  me- 
me , comme  fi  vous  n’aviez  que  vingt-cinq  ou  trente 
ans.  C’eft  toujours  le  mcfme  vifage,  quoy  que  vieil- 
lard : ce  font  les  roefmes  traits , quoy  au'üs  ne  lôicnt 
pas  fi  frais  ; c’eft  le  mefme  air  qui  ne  s^éteint  jamais, 
parce  que  c'eft  toujours  la  mefme  perlônne , 6c  apres 
quelque  tcinp  que  cclôtt.on  reconnoill  prfaitemenc 
les  vieillards,  aulfi  bien  que  les  autres. 

Il  n’y  a prfonne  qui  n’en  ait  quelque  expriencc. 
Qu’un  homme  rccournc  en  ü Province , d’où  il  cftoit 
focty  cftant  jeune  pour  s'établir  ailleurs  > toutes  lés  an- 
ciennes connoiflanccs  le  renouvellent,  tous  fes  vieux 
amis  luy  difent , il  me  fcmble  que  je  vous  voy  enco- 
re que  vous  n’aviez  que  quinze  ans.  On  fe  reconnoill 
avec  autant  de  cenitude  que  fi  l'on  s'eftoit  toujours 
veu.  On  ne  peut  donc  pas  due  : Cimmtnf  fc  menneifir* 
4prc's  ^MéTénu  4tnt  f 

Au  furplus , ce  n'ell  pint  à caufe  de  la  difficulté  de 
lafrcconnoi (Tance,  qu'un  crime  fc  prcfcric  pat  vingt 
ans  i c’eft  pree  que  le  temps  qui  a fervy  de  pine 
a purgé  le  crime , 6C  pr  confequent  prcfcric  Tac- 
lioh. 

D'ailleurs  il  y a bien  de  la  différence  encre  un  té- 
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moin  <jui  n’i  veo  > paic-dlrc  «ju’une  fois  un  homme , 
lotfqu’il  a commis  une  (elle  action,  & dans  la  mc- 
moitc  de  qui  cctcc  Icgcrc  image  peut  s’effacer  par  le 
temps  : & emte  un  parent , un  amy  firoilicr , qui  ne 
peuvent  jamais  perdre  la  connoiflàncc  de  leur  pa. 
rent  ou  de  leur  amy , qu'tls  ont  veu  dix  mille  fois. 

C'cA  ainfî  que  dans  toutes  fones  de  dfpoCtions  & 
de  confroDUtions , les  témoins  font  foy  cocictc , quand 
ils  dtient  qu’ils  connoillcnt  une  pcrfbnnc , & qu’ils 
rcconnoifTcnt  celle  qui  leur  efl  prefentée  » C’rj?  U fer- 
finiu  d$nt  j'^tmendü  f étrier , je  Urecannui-  Il  n'cft 
pas  necellaire  de  dire , Je  la  leconnois , parce  qu’elle 
a les  yeux  , le  ikx  , les  traits  de  telle  ou  telle  façon  : 
Ces  termes , jt  U rteanHêis , veulent  dire  j'en  fuis  cer- 
tain \ & bien  Ibuvcnt  on  feroît  fort  empefehe  de  mar* 
quer  particulièrement  i quoy  on  rcconnoift  une  per- 
lonncÿ  U recantiaist  péirce  jt  U rtçannaù , & 
éjue  jt  lA  voit  : Il  n’en  faut  point  d'autre  raifon , ic 
c’eft  mclme  la  meilleure.  Car  ceux  qui  difeni  : Je  vous 
connois  à des  yeux  de  telle  couleur  , i un  nez  tourné 
de  telle  façon , à quclqu 'autre  marque  particulière, 

femblcnc  douter  un  peu  & chercher  des  preuves  pour 
diÛipct  leur  doute.  Mais  ccluy  qui  dit  qu’il  rcconnoifl 
une  perfonne,  parce  qu’il  La  connoifl  fort  bien,  ne 
chercQC  point , ne  douce  point  t 11  ne  luy  faut  point 
d'enfeigne , il  fçait  qu'il  connoifl  parfaitement  Jean 
Maillard,  il  le  voit  prefentement  i il  afHrme  par 
ferment , avec  une  ccrtinide  entière,  que  c’cfl  luy- 
mefîne. 

On  objcâeia  que  la  reflêmblance  cil  un  lîçnc  quel- 
quefois équivoque,  qu’il  peut  cflrc  l’effet  d une  ren- 
contre fortuite , & qu  il  y a bien  des  gens  qui  ont  abu- 
fé  de  pareille  rellcmblancc. 

On  répond  que  la  rcllèmblance  fera  toujours  dans 
la  penfée  des  pcrfocincs  de  bon  fens  un  argument  bien 
fort , particulictcmcnt  lorfqu’il  efl  joint  a tant  d'au- 
tres preuves  convainquantes  qu’ont  les  appcllans. 

AulS  le  ligne  de  rcconnoUfance  que  la  nature  for- 
me entre  ceux  qui  font  d'un  mefme  fang,  cfl  prefque 
toujours  invariable  parmi  les  animaux  & le  (êroii 
fans  douce  parmy  les  hommes  , (I  nullcs  caufes  étran- 
gères n’en  empêcbotcnt  l'imprcfllon.  Cette  image  de 
U mere  fur  le  vifage  des  enfans , cft  une  preuve  muette 
qui  doit  fraper  l’ciprit , parce  qu’elle  efl  conforme  aux 
Loix  de  la  nature  : c'eft  Ton  cours  ordinaire  que  des 
freres  Sc  des  fœuis  fc  rcffcinblenc.  Q^em  iettt  tjft 
farorem. 

S’il  arrive  que  cette  relTcmblance  fc  rencontre  auflî 
encte  des  perfonnes  ércangcrcs , elle  cfl  toujours  tres- 
imparfaice  i ce  n'cd  que  le  rapport  de  quelques-uns 
des  traits,  nuis  il  n'y  a jamais  de  conformité  A cn- 
cicce  des  perfonnes  : & au  refie  cela  cft  fî  rare , que  ! 
l 'on  ne  peut  non  plus  y faire  de  confidcraiion , que  ' 
fur  des  miracles.  j 

Il  y a eu  des  impofteurs , dic-on , qui  ont  furpris  ! 
le  monde  pat  la  ceircmblancc  : donc  la  rcHcmblance 
ne  prouve  rien  du  tout , donc  il  faut  exclure  ce  grand 
argument.  Jean  Maillard  rcffcmble  parfaitement  à fa 
mere  à la  foeur  : Cela  n'cil  rien , parce  que  les  faux 
Alcxandres,  les  faux  Ncrons,  les  faux  Demetrius, 
rcffembloicnt  aux  vcriublcs. 

Si  Jean  Maillard  ne  tcffcmbloit  à aucun  de  Ci  £i- 
millc,  les  Intimez  ne  manquetoient  pas  d'en  faire  une 
forte  preuve.  Cependant  quand  il  fc  pccfênte  avec  le 
«ili^cdc  làmerc  & de  fa  ueur,  c’cll  un  faux  Alexan- 
dre, c'cll  un  faux  Néron,  c’cfl  un  impofteur.  Com- 
mcoc  donc  fallait-il  qu’il  fuft  doux  eftee  le  vaicabic 
Maillard  ? faut-il  qu  il  rdlèmole , ou  qu'il  ne  ref- 
fcmblc  pas  î S’il  xk  rcflcmble  pas , quelle  apparence  que 
ce  foit  luy  ? s'il  reffemble , cela  n’cfflpcfche  pas  qu  il 
r>c  foit  un  impofteur. 

S'il  a paru  quelquefois  des  gens  qui  Ce  font  ainA 
(u|mfcz  pour  d’autres  , (bus  prétexté  du  rapport  des 
vifages , cela  n’cft  guère  arrivé  que  pour  des  interefts 
d’Eut , pour  Icfqucis  on  fait  mouvoir  de  gtands  ref 
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font  Sc  de  grandes  machines , que  les  paniculters  ne 
pénnrcnc  point , & donc  les  exemples  ne  peuvent  guc* 
rc  cfttc  tirez  i confcquencc. 

Quand  la  mcfmc  choie  arrive  dans  les  familles  de 
particuliers,  ce  font  des  prodiges  i il  nes’en  voit  pas 
un  en  tout  un  Aecle,  Sc  on  ne  doit  pas  préfumer  que 
tout  homme  qui  revient  après  une  longue  abfcncc , cft 
un  faux  Martin  Guerre. 

Mais  fans  nous  amufet  i démcftei  les  cfpcces parti- 
culières de  quelques  impofteurs  convaincus  : fans  exa- 
miner s'ils  reffanbloient  ou  ne  refrcmbloicnr  pas  i 
fans  pcncircr  danslcs  circonftanccsqui  les  ont  fait  dc- 
CDuvrir^  ik  fulKc-il  pas  de  dire  que  s’ils  avoienc  en- 
trepris de  tromper  le  public  par  la  feule  apparence 
d'une  rcftcmblance , il  faut  conclure  delà  que  la  tef- 
fcmblancc  efl  un  des  fdus  puiflàns  argumetu  pour 
prouver  l’exiftcncc  d’une  perfonne,  puifque  les  im- 
pofteurs s’en  font  fervy,  comme  cftanc  une  des  plus 
fortes  nutques  de  la  vérité,  Sc  que  c’cll  par  là  qu’ils 
ont  impoli  au  public. 

Il  y a des  lignes  qui  font  propres  Sc  naturels  à la 
vérité , & qui  ne  ceftem  pas  d en  dire  les  ftgncs , quoy 

3ue  le  menfonge  s’en  foit  quelquefois  rcveftu  pour  (c 
éguifer.  Les  Anges  de  renebres  font  capables  de  fê 
rransfonncT  en  Anges  de  lumière}  cependant  il  ne 
s’enfuit  pas  que  la  lumière  ne  foit  point  une  marque 
pour  rcconnoiftrc  les  bonsgenies,iucontrairec’cncft 
le  carailcre  le  plus  vifiblc , puifque  les  mauvais  l’cnv- 
pnintent , aBn  de  fe  faire  pafl'cr  pour  bons. 

La  conformité  des  fignaturestft  une  preuve  de  leur 
vérité,  autrement  on  ne  pourroit  vérifier  récriture 
d'une  perfonne , quand  on  aura  la  lemeritc  de  la  nier. 
Or  la  conformité  des  vifages  cft  bien  un  argument 
d'une  autre  force  que  celles  des  écritures  : c(le  n’cft 
point  expofee  à l’arr  d'un  fauilàire , ny  aux  foupçons 
d’avoir  cfté  étudiée.  Le  Sage  ouvrier  qui  met  ce  ca- 
raftcrc  fur  le  vifage  de  ceux  qui  font  du  mcfmc  fang , 
& qui  l’a  mis  fur  ccluy  de  Jean  Maillard , n’cft  point 
aux  gages  du  fieur  de  Baurains,  ni  de  la  Dame  de 
Rantilly  : c’eft  une  preuve  que  l’on  ne  peut  ni  llippo- 
fer  ni  changer,  ni  démentir  : Et  puifque  ce  vieillard 
a raie , les  traits , & le  vifage  de  Jean  Maillard , qu’il 
en  a la  taille , qu'il  en  a toute  la  voix  , qu’il  eft  l'i- 
mage naïve  de  fa  mere  & de  fa  foeur , dont  la  dcmicte 
cft  cncorcune  preuve  vivaïuc , Sc  qui  fert  (pour  ainft 
dire)  de  pièces  de  comparaifbn  pour  vérifier  cenc  con- 
formité : que  peut-on  conclure  autre  chofo , linon  que 
c’eft  luy-mcfmcî 

I Marie  de  la  Tour  qui  rcconnoifl  bien  la  force  de 
I cette  vérité  convaincante , a voulu  faire  dire  à quel- 
ques  témoins  de  fon  enquefte,  que  Jean  Maillard  avoir 
quelques  traits  differens  , qu'il  n’avoir  pas  le  nez  com- 
me ccluy-cy  ; mais  clic  n’a  pas  pu  empêcher  que  ces 
mcfmes  témoins  n’en  ayent  fait  le  porcrair  au  naturel. 
Jean  Maillard,  difcnt-ils,  eftoie  gtand  de  caille,  il 
avoir  les  cheveux  blonds  8e-frifez  -,  H avoir  un  nez 
unpcugtos  par  le  bouc,  Sc  recouibé  vers  Icmilieu: 
on  l’appelloic  à caufe  de  cela , nez  de  Perroquet. 
Voila  ce  que  difont  les  témoins  de  Marie  de  la 
Tour  : voiU  auflî  le  portrait  véritable  de  Jean  Maillard. 

Pour  les  Intimez.  On  foûtenoit  au  contraire  qu’il 
n’y  a point  de  preuve  plus  incertaine,  que  celle  des 
témoins  : nos  Loix  l’évicenc  autant  qu’elles  peuvent , 
à caufe  de  la  corruption  Sc  de  l'erreur  qui  en  font  pcef- 
que  infeparabics. 

Quand  la  corruption  ne  feroit  pas  à craindre  , lés 
témoins  peuvent  cftre  furpris  : le  crime  d’une  feule  per- 
fonne  en  peut  engager  plufîcurs  dans  l'erreur  : qu’un 
homme  publie  une  nouvelle  avec  hardiefte , le  peu- 
ple la  recevra  avec  avidité , il  s’étudiera  à l’augmenter, 
il  s'échauffera  à la  foûicnir. 

Tacite  remarque  que  le  faux  Drufus  avoir  une  in- 
finité de  Grecs  ^ur  témoins } éâUitkAmnr  îrntr*  fa- 
ms  naminis,  & frmufù  aÀ  ntv»  mr» , fingttentfmi^ 
cmUiiMnryui. 
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Le  £>ux  Fiideric  Duc  de  Suaubc  que  rEm^crcur  i 
Rodolphe  fit  bcuAec  vifi  Vetziaed , eut  pounemoim  I 
les  habitans  des  villes  du  Rhin,  qui  pcircnc  les  urnes , 
pour  fa  défenfe. 

Le  faux  Vvoldemar  Marquis  de  Brandebourg  * qui 
fucauin  brufle  U,  reconnu  pour  un  Ample  Meulhicr, 
eut  pour icmqins  les  Ducs  de  Saxe,  les  Princes  d'£n> 
hait , Charles  de  Luxembourg  Roy  de  Bohème  , & 
un  A grand  nombre  de  Ces  fumets  peexendus  > que  pen- 
'dant  neuf  ans  il  ht  la  guerre  a Louis  de  Bavière  Em- 
pereur. 

PerKin  VvarbccK.  Alsd’un  Juif  converti  habitant 
de  Toumay  » Ait  reconnu  pour  le  Duc  d'Yorcic  par 
Icpc  mille  Anglois  de  la  Province  de  Comuaillc,qui 
le  rcceurent  pour  Roy  » (bus  le  nom  de  Richard  IV. 
pat  Charles  Vlll.  Roy  de  France,  qui  l'appella  & te 
traita  royalement  dans  (à  Cour  > par  Maximilien 
d'Autriche  Empereur,  de  par  Jacques  IV.  Royd'E- 
collc  , qui  luy  m cpoulcr  Catherine  AUe  du  Comte  de 
Gordon  de  Humley  , fa  propre  parcmc.  Voilà  d’il- 
luftres  tènaoins , & en  cela  l'impoAurc  eut  un  avanta- 
ge que  la  vérité  n’aura  pcue-eAcc  jamais. 

Mariana  dit  ,^ue  l’âge  ÔC  la  rcAcmblancc  de  ccluy 
qui  fc  difoit  Alphonfe  Roy  d’Arragon  , en  perfua* 
iloient  pluAeurs.  Qu'dvul^Mi  jingen^  AVkUm  kteiffs 
ta  majtu  aagthat. 

Le  faux  Martin  Guerre  avoît  trente  ou  quarante  té- 
moins , entre  lerqucls  eftoient  Us  quatre  fceuis  du  vé- 
ritable. 

' Tous  CCS  témoins  avouèrent  Aaiichenxnt  lait  er- 
reur , lots  que  le  vecicable  Martin  Guerre  leur  fut  con- 
fi-onié  , ce  qui  a fait  dire  au  doâe  MonAcur  Coras 
fut  la  Note  74.  Av'ifent  icyltijagtt  etmbitn  Htfidan' 
gtrtux , & fltia  d4  ftril,  fingalUrtment  és  matières 
enmiailles,  oit  ilfe  traite  de  F heaneur  & de  U vie  d< 
Vhemme  , d'ajfteir  jugement  far  U di^efttian  des  fé~ 
moins  i leftfuelt  fouveniefeis  njfurent  perttnemmetu  ebofes 
fnuftt  peser  véritables , dent  afris  Jent  contrjintt  de  fe 
départir. 

Ce  mcfmc  Auteur  fur  la  Note  ajoùic:  AiVnyMr- 
vent  les  témoins  dipofent  a crédit  , ou  poser ^ervir  à 
r^edioH  de  la  parsle  qui  Ut  produit , pltu  qu'a  la  vé- 
rité dn  negœe  : dont  notet  voyons  foievent^is  avenir 
que  far  cenrrairet  faits  diverfes  ettqueSeï  faites , il  en  re- 
jultt  prem/tf  rtpuenante , fervant  chacune  à rinuntion 
de  foa  maijlre  : Surquoy  font  bien  que  U Juge  feit  pru* 
dent  & avip. 

Le  faux  Mtchau  avoir  vingt-quatre  témoins  de  U 
ville  de  Toul  , entr’autres  la  bclle-mece  & une  cou- 
finc  du  véritable  , que  (à  fuiie  convainquit  d’avoir  dc- 
polè  fauAcment  pour  luy  \ auflî  le  Parlcracm  de  Metz 
décréta  ajournement  perfonnci  contre  quelques-uns, 
par  ArreA  du.ia.  Janvier 

Le  faux  Sclctin  Poivet  en  avoir  pareillement  vingt- 
quatre,  qui  tous  dépofoienc  formellement  de  la  rcircm- 
blancc  , des  marques  lumtelles  , de  des  particulatitcz 
(le  la  vie , de  le  icconnoilToicnt  pour  le  véritable  : Ce- 
pendant Us  cAoienc  abtiTez  ou  fauAàires  , puifque  la 
Cour  le  condamna  aux  galères  pat  ArreA  dû  14.  Juillcc 
i«7i. 

Le  faux  Veré  en  avoir  deux'qui  en  valoicm  une  in- 
Anicé  d’autres  : l’un  eAoic  la  mère , de  l’aurre  le  Ircre 
du  véritable:  Celle-là  le  maria  en  qualité  de  Als  \ ce- 
luy-cy  le  reconnut  pour  fan  aiAié , de  reiusn^a  pour 
luy  aux  deux  tiers  d'un  bien  qui  devoit  luy  appar- 
tenir tout  entier.  Cependant  l'un  de  l’autre  qui  dé- 
voient cAre  fl  clair-voyans  en  cette  renœncrc , avoient 
cAé  furpris  de  trompez  par  un  impoAeut.  Surquoy  il 
y eut  Sentence  du  Lieutenant  Criminel  de  Saumur  le 
ta.  Mats  1(57.  de  AtrcA  de  la  Cour  le  ai.  Juin 

Delà  vient  que  le  Parlement  de  Touloufc  dans  l’af- 
faire de  Martin  Guerre  , rejetta  prel^  les  Infemu- 
tions  faites  à la  tcqucAe  des  parties  , de  ordonna  que 
d’oAice  d’autres  témoins  feroient  ou'is. 


Ces  principes  ainfi  érablis,  les  intimez  lôûtiennenc  1^74. 
que  l’exiAcncc  de  Jean  Maillard  ne  peut  pas  cAte  prou-  m 

vée  par  témoins. 

Gectc  I >ropoAtion  cA  A>ndée  fur  la  longue  abfence. 

Jean  MaOlard  n’a  point  cAé  veu  à Paris  depuis  l’année 
î(iy.  ni  à Toul  depuis  l’année  1(15. 

' L’ablcnce  de  Paris  cA  couAancc  : à l’égard  de  celle 
de  Toul , les  témoins  de  l’impoAcur  ne  lont  pas  d'ac- 
cord CDit’cux  : ils  nuiquent  tous  des  années  diAcren- 
tes  depuis  jurqu’en  i(to.  Dans  cette  divetAcé  de 
faits , on  ne  peut  miaix  faire  que  de  choiArceluy  ,oA 
les  deux  diActcns)>artis  fc  rencontrent  i c’eA  l'année 

Delà  il  luit  que  les  témoins  de  Toul  ne  doivent 
point  eAre  reccus , s’ils  n'onc  au  moins  foixante  & dix 
ans  , ceux  qui  font  plus  jeunes,  n’ayant  pas  eu  quin- 
ze ans , lotfqu’ils  ont  veu  Jean  Maillard  , quand  U 
s’en  alla  en  Alcmagne  : En  cet  âgc-là  ils  n’ont  pas 
cAé  capables  de  s’en  faire  une  alTcz  Aine  idée  pour  U 
conferver  malgré  le  temps , qui  a cravaillé  cominiiel- 
Icmenrà  l’eAaccr  : parciculicreroenr  ceux  à qui  Mail- 
lard eAoic  indîAcrcnt  , ic  qui  n’cAoicm  pas  toujours 
avec  luy. 

Voilà  un  principe  d'inccixicude  , qui  rend  ces  dé- 
poAtions  inutiles.  Voicy  une  caifon  oc  droit  pour  les 
faire  rcjecccr. 

On  ne  reçoit  pbinc  le  témoignage  des  impubères^ 
tes  témoins  de  Tool  qui  ne  font  pas  âgez  de  foixams 
Sc  dix  ans  cAoient  impubères  en  1^15.  Il  nefauc|>oint 
conAderer  le  temps  ou  ils  dépofcnc  r mais  ccluy  ou 
ils  ont  veu  Jean  Maillard.  Car  ce  n’cA  que  fur  les 
cipcees  de  ce  tcmps-là  , qu'ils  parlent.  Ils  ont  pA  ac- 
quérir avec  l’âge  plus  de  jolidité  dans  le  raifonnemenr, 
oC  plus  de  rcgulaciré  dans  les  moeurs  1 nuis  non  pas 
plus  de  certitude  dans  les  idées , qu’ils  n’onc  conçues 
que  pat  le  miniAerc  des  Icns. 

Si  les  idécÿ  ont  cAc  fauAcs  , il  n’y  a point  de  réfle- 
xion qui  ait  eAé  capable  de  les  corriger, elles  n'cAoicnc 
pas  l’ouvrage  de  rcl{>nt,ov  elles  avoient  cAé  tcccuës  i 
nuis  de  l’ob;ct  qui  les  avoit  produites. 

11  n’yavoic  donc  qu'une  nouvelle  prelénce  de  ce  rael- 
me  objet  qui  les  pût  rendre  plus  paruites , ic  parcon- 
lèquenc  il  eA  vray  de  dire  que  ceux  qui  n'ont  veu  Jean 
Maillard  que  quand  ils  cAoient  impuberes , n'ayant  pas 
eu  alors  1a  c^aciié  d’en  dépoter  , ils  ne  l’ont  pas  ac- 
quife  par  (a  luicc.  En  un  mot , des  vieillards  ne  peu- 
venc  pas  alTurcr , ce  que  des  rnfans  ont  veu. 

Mais  de  quelque  ^e  qu’on  puifle  avoir  des  témoins, 
avec  quelle  certitude  icconDoiAront-ils  ccluy  qu’ils 
n’ont  veu  tfsk  quinze^qu’à  vingt -cinq,  qu’à  trente  ans> 

Sc  qu’ils  voyent  prctêntemcnc  âgé  de  foixame-dtx  { 

Y a-t-il  quelque  chofe  de  cetTeTfiblanc  entre  la  jcuncAe 
& la  caducité}  Y a-c'il  quelqu'un  qui  dans  des  eztiemitez 
A éloignées  confervem  le  meOiK  air  , la  rocAne  voix, 
les  mefmes  traits , la  mefme  humeur  } L’impoAeur  a 
du  pluAeurs  Ans  dans  fes  interrogatoires,  qu’il  avoir 
cour  oublié:  Il  &fcnt  donc  tour  changé  en  luy-nKtme: 

Il  ne  fçauroic  plus  te  retrouver  par  Ta  veué  de  la  re- 
flexion qui  cA  la  plus  pute:  & Von  dicaquedes  gens 
qui  ne  l’ont  pcui-cttrc  jamais  regarde  avec  intention,  le 
rettouvenr  uns  peine  pat  la  voyc  des  fens  , qui  cA  la 
plus  A)iblc , lorsqu’ils  ne  voyent  de  luy  que  ca  exté- 
rieur qui  change  en  mille  manières , qui  cA  czpoté  aux 
chagrins  , aux  maladies,  aux  temps , & aux  accidens 
qui  dcAgurcru  l'honimc  de  moment  en  moment , juA- 
qu'à  ià  ^cAruâion  entière  ? 

On  remarque  dans  le  procez  de  Martin  Guerre  que 
cet  impoAeur  Ait  alTcz  hardy  pour  déclarer  qu’il  s en 
rappoRoît  au  ferment  de  la  femme  qui  le  pourfuivoit 
en  JuAice  : C^aa  contraire  , ccccc  Atnme  hit  circon- 
fpeâc  6c  dmidc , à caufe  de  l’incertitude  de  U relKnt- 
blance  j quoique  d’ailleurs  elle  AiA  bien  pcrfuadéc  que 
ce  n’eAoic  point  le  véritable  Martin  Guerre.  , 

Après  tout,lateconnoiflancc  qu’ont  faite  les  témoins 
Atr  la  rcflèmUancc  n’eft  qu’une  opinion  » Sc  cette  opi- 


ogie 
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1^74.  nion  cft  d'autant  plus  foiblc , cjuc  l’irapofttur  n’avoit 
^■1  aucunes  marques  nimrcllcs  qui  puHcnc  ajouter  quel- 
que ccrticudc  à ce  ligne  toujours  douteux. 

Pour  faire  voir  que  la  rclTcmblancc  cft  un  ligne 
trompeur  > il  n’en  faut  point  d'autre  preuve  que  les  ter- 
mes mcfmcs  des  appelUns , lorfqu’ils  dtfent  qu’elle  efl 
un  je  ne  fçay  quoy  qu’on  ne  peut  expliquer  •,  comme  It 
l’cuat  des  pcrlônncs , la  fortune  des  familles  , & le 
repos  public  dévoient  dépendre  de  ce  qui  ne  fc  peut 
pas  feulement  exprimer  : Un  je  ne  fçay  quoy  donnera 
un  mary  à une  femme  > un  enfinr  à un  pere  , un  he- 
ritier à une  famille  : Quelle  en  {croie  1a  confcqucncc  t 
Les  appcllans  ont  neanmoins  eu  ration  de  définir 
ainfi  la  tclTemblancc , puistju’cllc  fc  coule  avec  la  vie, 
& n'cft  guère  la  mcfmc  qu  un  inftant.  C'eft  un  je  ne 
fçay  quoy  donc  on  perd  la  véritable  idée,  qui  fe  perd 
luy-mefmc  , & fc  change  dans  les  dilFcrenis  états  de 
la  vie  lututclle  outre  les  accidens  etrangen  qui  fur- 
vienncnr.C’eft  pour  celaqu'Homerc  reprclcntanc  UlylTc 
dans  la  famille  au  retour  d'une  abfcnce  de  vingt  ans , 
croit  qu’il  cil  impoflîblc  de  le  faire  reconnoiilrc  fans 
miracle  i fa  femme  mefmc.  Il  feint  que  la  Dcellc 
Minerve  Uiy  a rendu  les  traits  & 1a  beauté  de  fa  jeu- 
tKllc.  C'eft  une  fable  , mais  c’eft  une  vérité  morale 
fous  le  voile  de  U fiâion. 

Voicy  un  autre  exemple  marqué  dans  rEcriturc 
Saimc.Jofcph  âgé  de  dix-nuit  ans  fut  vendu  en  Egypte 
par  dix  de  fes  frères  j vingt  ans  après  il  les  vid  & tes 
reconnut,  parce  qu’ils  paroillbient devant  luy  comme 
frères , Se  qu’ils  parloicnt  l'Hcbreu  , qui  eftoit  particu- 
lier ï Ùl  famille.  Mais  ces  frètes  qui  ne  dévorent  pas 
l'oublier , puis  qu’ils  avoicnc  toûjours  devant  les  yeux 
l’image  de  leur  cruauté,  ne  le  reconnurent  pas , bien 
qu’ils  confèralTcnt  , bien  qu'ils  mangcalTcnt  luuvcnt 
avec  luy  : ils  voyoient  fur  Ion  vifage  les  marques  de 
lôn  éclatante  beauté , ils  enttndoicnc  le  fon  de  u voix, 
ils  eftoient  agitez  de  l’inHinâ  & de  la  force  du  lâng 
qui  dévoie  s'emouvoir  de  la  prefcncc  de  leur  frère. 
"Toutefois  Jofeph  rcconnoilTant  fes  frères , ne  fut  point 
connu  d'eux.  Et  umen  frMret  iffe  etgn^fetnt  non  ejt 
ftgvitm  tih  Gttttf.  eatf-42.  Celont  les  parolesdc  l’E- 
criture Sainte.  Dans  la  Province  des  Auzes,  où  les  fem- 
mes eftoient  communes  , l'enfant  qui  comroençoit  à 
marcher  trouvoitlbn  père  dans  1a  prefle,  par  l’inltinâ 
du  fang,  fiiivant  Hérodote  liv.  4. 

Ainli  comment  veut-on  que  les  témoins,  qui  s'é- 
toicnc  autrefois  forme  une  idée  de  Maillard  , fur  ce 
u’ticftoic  autrefois,  puifient  le  rcconnoiftre  aujout- 
'huy  1 Cette  idée  avoic  elle  rcccuc  dans  rcfprit  de  per- 
fonnes  jeunes,  groflîetes,  mal  nées  Se  nul  élevées  , 
peu  appliquées  Se  fans  inccreft  , Se  produite  par  un 
objet  peu  digne  d'attention  : c’eft-à-direpr  un  cn£mc 

Î|ui  n^eftoii  tcmarquable,  ny  pat  là  naillancc,  ny  par 
es  biens  : qui  abfcntou  prclènc,  vivant  ou  mon,  leur 
dévoie  cfttc  indiffèrent.  Cette  image  fût  de  peudedu. 
réc , & n'eftant  plus  foûtenue  de  u pidcncc  de  ccluy 
qui  l’avoit  produite,  elle  s'évanouit  infcnfibicmcnr. 

Depuis  le  retour  de  Jean  Maillard  dans  la  ville  de 
Toul , le  menu  peuple  a die  que  c’eftoie  luy-mefme 
mais  il  n'y  a rien  de  fi  crédule , ny  de  fi  aile  qu’à  fur- 
prendre  le  peuple  par  une  faulTc  opinion  : Il  ne  faut 
qu'un  homme  qui  commence  à dire  une  ebofe  pour 
ertre  luivi  des  autres,  dit  Monficur  l’Avocat  General 
Bignon  pour  le  Gueux  de  Vemon.  Il  fc  fait  le  plaifir 
d’eftre  1 auteur  , Se  pour  ainfi  dire  le  pere  de  ceux 
qu’il  appuyé.  La  perfuafion  s’en  communique  pat  une 
contagion  fccrcnc  j les  efoeccs  fc  multiplient  Se  fe 
eroflUTènt  tellement , que  d un  dpute  particulier  il  s’en 
mrme  une  opinion  univerfeUe  ; C'eft  un  écho  qui 
rend  les  fons  Se  les  multiplie  à l'infini. 

r 9cef(fMt  rtftrt . auU  étidif. 

C'eft  une  legere  vapeur  qui  s'élève  du  plus  inconf- 
tant  des  élemens.  QmJJ  vejiipitm  ht/itinh  éfeendebst 
dt  nuri  : Se  incontinent  il  s'en  fonne  un  grand  amas 
de  nuages  qui  produit  une  grande  tempefte.  £1  ceee 
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cali ctftuiubrMi  funt , & nuits  & vtnttU , fAÜa  eji 

flwU  ^rândù,  dit  le  mcfrac  Monficur  Bignon  au  lieu  

cy  -dcflüs  cité. 

C’eft  cette  prévention  populaire  qui  a fait  autrefois 
l’Apothcofc  ne  Romulus  : qui  a perfuadé  aux  uns 
qu'on  l'avoit  veu  dilparoiftre,  de  aux  autres  qu’on  l'a 
voie  veu  monter  au  Ciel.  C'eft  une  ptévéndon  qui 
donne  cours  à ces  nouvelles  fuppofees  , qui  n'ont  ni 
auteurs  ni  fbndcmcns  j qui  fait  les  terreurs  paniques 
des  armées  \ qui  donne  erwee  aux  faux  miracles  i qui 
a couronné  ces  fameux  impofteurs  qui  ont  voulu  ulur- 
per  des  noms  illuftres  , fous  l'apparence  de  quelques 
traits  de  reficmbUncc.  Prévention  que  l’on  peut  ap- 
pcKcr  la  mcfiagcrc  de  l'impofture  Ôc  de  la  fuperftition. 

Se  qui  a elle  fi  bien  exprimée  par  un  Sophjfte  , dans 
le  récit  de  la  mort  de  Peregrinus.  Car  ayant  luy- 
mellne  invente  pat  plaifir  quidqucs  contes  au  fujet  de 
cette  mon  , entr’autres  qu  il  avoic  veu  un  Vautour 
s'élever  au  milieu  du  bûcher,  il  entendit  aulC-ioft  de-> 
biicr  parmi  le  peuple  cette  fiippofirion , Se  vid  des 
perlbnncsd'alTez  bonne  fby  pour  allèutct  qu’ils  avoicnc 
veu  le  Vautour. 

Nous  avons  veu  de  nos  jours  les  Officiers  Se  les  Ha- 
bitons de  Vernon  trompez  , non  feulcmcnc  par  le 
mefme  ligne  de  la  itiTcmblance,  mais  encore  pai  ce 
torrent  de  l'erteuc  commune.  Ils  prirent  le  fils  d’un 
gueux  nommé  Jean  Morouftèau , pour  ccluy  de  Lan- 
celot le  Moine,  abfent  depuis  1^54.  Ils  le  voulurent 
ofter  au  pere  qui  le  rcclamoit , pour  le  donner  à une 
mcTC  qui  le  dciavoiioit.  On  en  drcllà  des  procez  ver- 
baux , on  en  fit  des  enqueftes  } vinge-un  témoins  fu- 
rent oUis,  5e  entt'autres  deux  parentes  de  Lancelot  le 
Moine , Se  les  voifins  & les  voifincs  des  nuifons  où 
la  veuve  logcoit,  quand  elle  alloic  à Vernon.  II  eftoit 
couvé  par  leurs  depofitions , que  ccr  enfuit  reftem- 
loic  parfaitement  au  fils  de  Lancelot , qu'il  en 
avoir  les  marques  naturelles,  5c  qu'il  avoir  connoif- 
fancc  des  lieux , des  pcifonnes  , 5c  des  enviions  de  la 
ville,  quoy  que  fon  véritable  pexe  n’y  fift  que  palier 
en  demandant  l’aumône.  Il  eftoit  reconnu  unanimement 
pour  Tacques  le  Moine  : Qjttl<}Hts-nm  CafftHroitnt  «ta 
fttril  de  leur  vit , & frotejleient  de  vekloir  mourir  peur 
cette  vérité  i c'eft  ce  que  l’on  peut  voir  dans  le  Plaidoyc 
fur  la  caufe  du  Gueux  de  Vernon  imprimé  chez  Bi- 
lajne  à Paris.  Cependant  tout  cela  fe  trouva  fiux,  Se 
fut  imputé  à 1a  luggeftion  du  peuple , qui  prévenu 
que  c’eftoit  le  fils  la  veuve  de  le  Moine , avoir  li 
grande  envie  que  Ibn  opinion  fûft  trouvée  véritable , 
que  chacun  fie  d'amples  leçons  à cet  enfant  de  ce  qu’il 
avait  à dire  devant  les  Juges. 

Au  Elit  patticuliec  mi  ^ic  raiformablement  ptéfu- 
met  que  les  Maillards  qui  rceardoient  l’impoftcur , 
comme  un  homme  capable  de  les  enrichir  des  dé- 
pouilles d’une  grande  communauté , l’ont  inftruic  de 
looccs  les  particulaiitez  de  leur  famille.  Que  le  peu- 
ple , à la  veuë  du  prétendu  Jean  Maillard , ayant  die 
fut  la  fi>y  d’autruy  que  c'eft  luy-mefme,  ce  bruit  ré- 
pandu a femblé  une  vérité  , laquelle  eftam  foûtenue 
par  des  parens , n’a  donné  aucun  lcrupulc  pour  füre 
rcconnoiftre  l’impofteur  par  ces  témoins  alTez  âgez 
pour  avoir  veu  le  véritable  Jean  Maillard  dans  là 
jeune  (Te. 

On  oppofe  que  les  témoins  l’ont  rcconmià  la  voix, 
les  autres  aux  cheveux  5c  fa  famille  aux  oreilles.  De 
forte,  que  tout  concourt  à fa  tcconaoilTancc.  On  ré- 
pond, que  fi  la  reftemblance  extérieure  cil  crompeufe, 
celle  de  ta  voix  le  doit  bien  eftre  davannge.  La  voix 
n'ell  qu’un  peu  d'ait  agité  pat  le  poulmon  : elle  dé- 
pend des  organes  , qui  font  tantôt  plus  foibles,tancolt 
plus  forts } elle  change  concinuclleracnc  avec  Thoromc: 
elle  eft  plus  aigue  dans  l’enfance,  plus  grollc  dans  la 
jeunclTc,  plus  f^me  dans  la  viiUiié,  plus  paitc  Se  plus 
ufee  dans  la  vieiltclTe  : elle  fuit  la  dil^fition  des  lieux, 
la  révolution  continuelle  du  ccropctaroenc , 5c  la  natu- 
re des  p.iiIlons. 
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T^74.  Les  autres  mirqucs  naturelles , mcfmc  les  plus  lîn- 
^ gulicrcs , Tunt  un  ligne  lî  peu  ccruin  , qu'elles  fe  font  I 
rencomtées  dons  cous  les  impodeurs.  I 

La  Chronologie  feptenaire  dit  que  le  vcttcabic  Se  le  : 
faux  Scbidien  avoicnc  la  main  & la  cuiirc  droite  plus 
longues  que  les  gauches  : Le  vilâ^  Si  les  mains  mar- 
quées de  roulTcurs,  une  cicatrice  lut  le  fourcii  droit, 
é<  une  autre  à 1a  telle  ; une  dent  de  manque  à la  mâ- 
choire infccicurcdu  codcdioit  » Si  un  gros  poireau 
au  petit  doigt  du  pied  droit. 

Le  véritable  Se  le  Ciux  Martin  Guerre  avoicnc  une 
cicatrice  au  front , un  ongle  du  premier  doigt  enfon- 
cé : crois  poireaux  fur  la  main  droite  : un  autre  au 
petit  doigt.  Se  une  goûte  de  fang  à l'oril  gauche.  Ces 
faits  font  rapportez  par  Meilleurs  Coras  & Palquicr. 

Le  véritable  Si  le  faux  Vcrc  avoient  une  bruDure 
au  front. 

Le  véritable  Si  le  faux  Adaoull  avoient  ï la  bouche 
la  cicatrice  d'un  coup. 

Le  vcriubic  Si  le  faux  Michau  avoient  une  marque 
au  code , & un  poireau  lût  le  nez  au  delTous  de  l’cril. 
Le  véritable , Sc  te  faux  Poivec  edoient  picottez  de 
vcrollc.  Se  avoient  une  cicatrice  de  pede. 

Enfin , on  n’a  jamais  veu  d’impodeuts  qui  n’culTent 
les  marques  extérieures  de  cmx  qu'ils  vouloicnc  te- 
prefenter  : nuis  ce  n'cd  point  de  ces  fignes  cquivo- 

2UCS , qu'on  doit  faire  dépendre  U rcconnoilUnce  : 
)’cd  des  particularicez  de  la  vie  d'im  homme  , de  la 
connoilTance  qu’il  a des  fecrets  d'une  famille.  Si  de 
tout  ce  qui  ne  luy  pouvoir  edre  ftiggcré. 

Alors  quand  un  nomme  cd  dans  1 ignorance  , com- 
me ce  prétendu  Maillard  qui  ne  fe  l^vient  pas  feu- 
lement du  temps  qu'il  a ede  marie , Si  qui  s'ed  trom- 
pé au  lieu  mcfinc  de  la  demeure  du  véritable  Jean 
Maillard  dans  cette  ville  de  Paris  , il  faut  conclure 
ncccilàircmcnc  que  c’ed  un  ûnpodeur. 

TROISIEME  QUESTION. 

Si  l'on  peut  eppofer  ÀjemnAÏÂillsrd  fonnbfenee 
pendant  Annéet , comme  une  pn  de  non 
recevoir  contre  fon  Appel  comme  d Abus  , in~ 
terjetfé  de  U celebrAtscn  du  mArUge  de  [a 
femme  Avec  un  Autre  mAri., 

POur  les  appcilans  on  difoit  que  Jean  Maillard 
avoir  edé  aofent  de  fa  femme  pendant  4}.  années  i 
nuis  que  dans  la  vie  civile  il  y a deux  chufes  qui  ne 
font  point  fujettes  à la  prcfctiptioit.  La  vcriccde  la  per- 
fonne  , Se  l'étar  du  mariage. 

La  vérité  de  la  perfonne  ne  Ce  preferit  point,  parce 
que  ta  pcrlônnc  ne  peut  jamaisceder  d'eftte  ce  qu’elle 
ed.  Un  homme  peut  changer  de  condition  , Se  le 
temps  luy  peut  acqucrlt  ou  faire  perdre  des  qualitez 
extérieures  ■.  nuisen  luy-nKÜne,  il  cdjufqu'i  la  more, 
ce  qu'il  cdoit  dés  le  premier  moment  de  la  vie,  fud- 
ellc  audl  longue  que  celle  des  premiers  Patriarches. 

Q^nt  à l'état  du  mariage,  il  ne  fe  pteferit  pas  non 
plus.  Le  mariage  cd  un  S.icrcmcnt  dont  le  lien  ed 
fpirituc-1  Si  indidblublc  : C’ed  la  parole  divine  qui 
J a ainlî  déclaré  : Chomme  nt  p»îjf*  jdmdls  fepdrer 

ce  <jHt  Dieu  d conjoiMt  : ijm*  U femme  detaewre  liée  d 
fin  mary  ^ tdnt  fin  mary  ejl  en  vie , & ^ueUe  ntn 
puijfe  tjtre  dfrdnchie  que  par  la  mort. 

Il  y a , dit-on , quarante  ans  Si  plus,  que  Jean  Mail- 
tard  cd  abfcnc  de  Marie  de  la  Tour. 

Mais  auparavant  ces  quarante  années  ils  edoient  liez 
par  un  Sacrement.  Ce  Sacrement  fubdde  audl  entier 
qu’il  l’cdoit  avant  les  quarante  années.  Que  le  mary 
aie  ede  ablcnc  ou  prcfênt  : II  n’importe , Marie  de  la 
Tour  a toû)ours  edé  la  femme  Icgicimcdc  Jean  Mail- 
lard , elle  l'a  edé  jufqu’à  fa  mort. 

Si  l'on  pouvoit  douter  de  l'cxidcnccdc  Jean  Mail- 
lard , on  auroit  caifon  de  confirmer  le  fécond  maria- 
ge de  là  femme  , parce  que  après  quarante  années , 


c’ed  une  prefomption , qui  jointe 'à  l'incertitude  des  U74- 
preuves , ne  permettroit  pas  de  troubler  des  perfon-  — ~ 

nés  en  pofTcluon  de  leur  état.  Mais  icy  fu^ipolequcce 
foie  le  vcriubic  Maillard  , comme  on  n en  peut  pas 
douter  I peut-on  dire  que  l'on  a prelcrit  coturc  luy 
fon  état  î Cette  propomion  cd  inoiiie. 

Il  cd  vray  que  les  Loix  accordent  la  prefeription 
contre  les  avions  , fie  mcfmc  quelquefois  contre  1a 
condition  des  pcrfbnnes  : maisil  ne  s'enfuit  point  delà 
que  le  mariage  , où  les  adions  qui  luy  font  propres , 
puidcnc  edre  prcfcticcs. 

Les  Loix  ne  décident  pas  en  general  , que  l'eue 
des  perfonnes  ed  toujours  liijec  à la  prefeription  , clics 
difent  bien  qu’il  y a des  conditions  de  perfonnes  qui 
fe  peuvent  preferire , elles  n'ufcm  pas  du  xctmc,fiatm, 
mais  du  terme , conditio . qui  fignific  plucod  U qua- 
lité que  l'eue  de  la  perfonne.  C’ed  ce  qucporrcla  Loy 
5.  Cod.  de  préfer.  ^o.vtl  40.  ann.  Auflî  les  Imcrpre- 
tes  tapponent  pour  exemple  , la  condition  de  ceux 
qui  cftoicnc  attachez  au  fetvice  immuable  des  cohor- 
tes , au  travail  de  la  marine , ou  des  mines , dont  r c- 
gulicrcnKnt  on  ne  fe  pouvoir  pas  détacher  , à caulê  de 
riniercd  public  : mais  donc  on  pouvoir  s'afi'ranchir  par 

le  temps. 

A 1 egard  de  l'état  comme  cdoit  cdiiy  de  la  per- 
fbnnc , ou  de  l'ingcnuité  » il  ne  fê  pouvoit  prelcriic , 
fie  mefmc  toutes  lortcs  de  coixliiions  n’edoient  pas  fu- 
jettes  à la  prefeription.  Ainfi  dans  La  loy  5.  cod.  de 
préfiript.  30.  vel  40.  annomm  , ilcd  dit  que  la  prel- 
cripriun  de  40.  ans  ne  peut  edre  oppol^  par  ceux 
qu'ils  appclloicm  , (urialet  , qui  edoient  attachez  au 
fer  vice  d’une  ville,  parla  condition  de  leur  nai  dance. 

De  cette  maxime  , que  l'ctat  des  perfonnes  n'cd 
point  prcfcripnblc,  il  fuie,  que  tous  les  droits  de  ce 
mefmc  éiar  font  imprclcriptibles , L.  ult.  Cod.  de  Ion- 
gi  temporii  prafiriptione  tjdd  pro  Hbertaxe  & adverfia 
libertdtem  apponaur.  Sola  temporii  loniin^mitdie  , 
etiamfi  fixagtuia  annorum  CMrricnla  e.xceffirit , liberta- 
lis  jura  minime  mutUari  oportere  , congru»  a^uilati. 

Ces  termes , Libertaiit  jura,  comprennent  les  aélions, 
fie  tous  les  droits  qu'on  a pour  rcclamet  fa  liberté  i 
tout  cela  cd  hors  des  atteintes  de  la  prefeription. 

Il  n'en  cd  pas  ainlî  de  Taâion  des  chofes  preferip- 
tibles } elle  fe  preferit  par  30.0U  40.  ans  : de  ce  nom- 
bre font  les  avions  pcifonnellcs  hvpothcquaites.  A 
■ l'égarddes  chofes  imptcfctiptibles, comme  elles  ne  fê 
' peuvent  acquérir  ny perdre  par  la  prefeription»  il  fe- 
' roit  inutile  de  leur  fixer  un  temps  pour  en  intentée 
' l'aiflion.  Autrement  fi  l’on  pouvoit  féparcr  l’aéfion 
de  la  chofe  mcfmc,  pour  rendre  la  première  pcriflà- 
blc,  fie  l'autre  imprcfcriptiblc,  il  s’enfuivreut  qu'il 
n’y  auroit  rien  qui  ne  fitd  itijct  à la  prefeription.  Car 
parexcmplc,un  iniude  poflcflrcutdcdixmcs  Ecclcfiadi- 
ques,  Iclqucllcs  ac  foy  font  imprcfcriptiblcs,  auroit 
recours  à cette  évafion  , que  ladixmc  ne  fe  peut  ptef- 
crirc } mais  que  l’adion  pour  la  demander  cd  pcnl- 
fàblc.  On  raifonneroit  ainfi  dans  les  ufurpations  du 
Domaine  inaliénable  de  la  Couronne,  dans  les  Fiefs 
pour  les  devoirs  féodaux , fie  gcncralcmau  dans  rou- 
tes les  chofes  imprclcriptibles  , ce  qui  cd  une  abfiu- 
dité  maniféde. 

Or  l’étar  de  la  perlbnne.  Se  celuy  du  -nuriage 
font  du  nombre  des  chofes  imprclcriptibles,  parce 
que  l’érac  de  la  perfonne  n'cd  pas  une  condition  exté- 
rieure fufccpciblc  de  chat^ement  -,  c’ed  un  état  naturel 
indcpcndanc  du  caprice  de  b loy  civile  , comme  cd 
la  loy  de  la  prefeription. 

Ainfi  , qu  un  Francis  après  quelque  temps  que  ce 
(bit,  revienne  en  fa  patrie,  on  ne  luy  pourroit  pas 
oppofer  {à  longue  demd^rc  dans  un  pais  étranger , 
cette  mere  commune  cd  toujours  pccAc  à recevoir  les 
en  fans. 

Mais  (dir-on)  Maillard  ne  fèra-r-il  pas  recevable 
à fe  faire  rcconnoiflrepac  fa  familtej 

Comment  fe  fera-t-il  donc  rcconnoidrc  pour  Fran- 
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^ois  ? il  ndl  Frirçois  que  parce  qu’il  cft  d’une  telle 

— hc  telle  famille  Françoire.  Feroic-on  une  ftparaüor.  de 

fon  origine  ic  de  (aa  cllat  î Sera-t-il  reccu  à faire 
preuve  de  fa  nailTancc  pour  recouvrer  les  droits  de  là 
patrie  ? & en  fera-t-il  exclus  pour  reprendre  ceux  de 
fa  famille  ? Cette  ptopolition  fe  ditruit  d'elle-mci- 
mc. 

En  coutcas  f continuc-t-on  ) fi  Maillard  doit  cflrc 
reconnu  par  fa  famille  , û femme  n’cft  point  obligée 
à le  rcconnoillre  » aptes  une  ablcncc  de  plus  de  qua- 
rante années. 

A cela  la  réponfeeflaiféc  : Ou  le  mariage  fubflAe^ 
ouilnefubfîllc plus :S’il  ne  fubüfle  plus, le  temps  cil 
' donc  capable  de  le  difToudie , fe  U parole  divine  ne 
fera  pas  infaillible.  Si  au  contraire  il  fùbfiftc,  Marie 
de  U Tour  peut-elle  n'cflrc  pas  la  femme  de  Jean 
Maillard  j & fi  elle  cft  toujours  fa  femme,  ncft-cllc 
pas  obligée  en  tout  temps  de  le  ccconnoiftcepout  ma- 
ry î 

Saint  Paul  s’eft  expliqué  fins  reftriâion  fur  le  lien 
du  mariage  : idtigst*  eji  viri  Itgi , ^mmU9  tem- 

yorevivit.  Ce  font  Tes  paroles , il  ne  limite  point  le 
temps , U ne  le  réduit  ciolnt  à la  pofTcfljon  de  la  pte- 
fence.  Ainfi  qucloue  longue  <^uc  foit  rabfciKC  d’un 
mary , la  femme  cft  toujours  liM  : Ce  n’cft  pas  la  pre- 
fence  pcrfonncUedu  mari  qui  1a  lie  , elle  cft  attachée  à 
la  Loy  du  mariage , fe  la  Loy  cft  toujours  prefcntc. 

On  dira  peut-eftte  que  le  mariage  fublifte , mais 
que  l’aâiMi  du  mary  pour  redemander  là  fnnmc  cft 
éteinte. 

Si  cela  eftoir  ,cpedcviendioit  te  mariage  > Quefer- 
virok-il  qu’il  fubliftaft , fi  l’aâion  du  mary  cftoit  pref- 
ctite  ? Quand  un  titre  n’cft  point  preferit , il  produit 
route  fon  aâion , & on  ne  dit  jamais  qu'il  cft  preferit , 
que  quand  il  n'en  fçauioit  plus  produire  aucune.  Car 
h prefeription  cft  une  mort  civile,  elle  éteint  abfblu- 
roent  l’aaion.Ccft  pour  cclaquc  quand  les  Loix  ont 
prefervé  quelque  chofe  de  la  ptefeription , ce  n'a  elle 
qu’en  luy  confctvant  toutes  fes  aâions. 

Parla  Loy  6,Cod.  de frdfcrifihmhut  30. vr/  40» 
etnnor.  le  Tribut  n’eftoit  point  (ujet  à la  prefeription 
de  quarante  ans  j fr  par  conlcquent  on  cftoit  toujours 
en  droit  de  le  demander.  Il  en  cft  de  mcfme  des  dix- 
mes,  duccns,duDomaincdc!a  Couronne, de  la  foy 
fe  hommage , fe  des  autres  chofes  imprefcripciblcs. 
Car  lorfqu’ondit  qucccs  fortes  de  biens  & de  droits 
ne  (cprc(cTiventpas,c*cft'à-dire  que  l’aéhon  pour  les 
demander  ne  fe  preferit  point , fe  qu’il  n’y  a point  de 
fm  de  non  recevoir  à fon  egard , la  prefeription  n’é- 
ant  jamais  contre  la  choie , mais  Iculcinent  contre  l’ac- 
tion. De  forte  que  lors  qu'on  demeure  d’accord  qu’on 
ne  peut  p.ts  pterexire  contre  le  mariage  , on  convient 
en  mcfme  temps  par  une  confcqucncc  neccllàire , que 
fes  atftions  fie  fes  effets  ne  fe  pcuv.cnt  preferire. 

Aptes  cclj,i[  eft inutile  de  lavoir , (î  félon  les  an- 
ciennes Loix  des  Romains  , les  maris  pouvoient  re- 
prendre leurs  femmes , quand  ils  revenoienc  de  la  cap- 
tivité. En  cctcmps-iàlc  divorce  ou  la  captivité  avoient 
autant  de  force  que  la  mort  mcfinc  pour  diltôudrc  le 
mariage  : fe  la  raifon  de  cette  jurifprudcnce  cftoit  fon- 
dée fur  ce  principe,  que  1a  ciptivité  cft  aiifti-bicn  du 
droit  des  gens  qiu:  te  mariage  : de  forte  que  comme 
par  la  captivité  on  ceftoit  d'eftre  à fuy  , on  ne  pou- 
vuic.plus  appartenir  à la  fociac  conjugale. 

Mais  la  Loy  Romaine  s' cft  corrigée  fur  celle  de 
l’Evangile  : Htdit  tjmmntifcHmqut  annis  mdritm  in  ex- 
fedUiatie  nuaferd , muUer  fMftintrt  dektt  ^ liett  ne^M 
iiiterjü  , nttjHe  rtjbenfnm  ab  eo  xaeferit  ,à\i  Juftinien 
Cod.  de  repadiit.  Or  dansqucl  temps  crt-cc qu'on  pre- 
fume  U mure  d'im  homme  abfciu  1 Tous  les  Dodeurs 
conviennent  que  ce  n'cft  qu’aptes  cent  ans. 

Dans  le  Chaoiirc  in  pyfemia  de  fjtonfMihut  ; on  de- 
mande ce  que  doivent  taiicdc  jininev  femmes  qui  n'ont 
point  de  nouvelles  de  leurs  maris  abf\:ns,fr  qui  ne  peu- 
vent avoir  de  certitude  ni  de  leur  vie  ni  de  leur  nuri  i 
Tome  I. 


Le  Pape  Clément  ,111.  leur  répond , qu'elles  doivent 
attendre  jufqa’à  ce  qu'elles  ayait  des  nouvelles  cer- 
taines. 

Le  Chapitre  Deminus.du  Pape  Lucius  III. écrit  aux 
Chreftiens  détenus  captifs  par  les  Sarrazins  , porte 
qu'aucun  d’entr'eux  ne  paffe  ade  fécondes  nôccs , qu’il 
ne  foit  aft'urcdcla  mort  de  là  femme,  fc  que  fi  quel- 
qu'un s’eft  remarie  fur  une  fauffe  nouvelle  , XtlUiit 
aduheritiù  em^exiims , *d  frierem  c*njugem  revert  a- 
tter. 

Mais  ( dit-on  ) dequoy  s’avifoii  Matllaid  de  reve- 
nir après  unt  d'années  d’abfcncc  i que  ne  demeuroit-i! 
en  Alemagneî  Pourquoy  rcvcnoit-il  troubler  l’eftat 
ttanquillcde  Marie  de  la  Tour; 

Il  faudtoic  autant  demander  , dequoy  s’avife  un 
Créancier  de  pourfuivre  le  debiteur  d'une  promclTc  , 
vingt  ans  apres  qu'elle  cft  pallcc  i Pourquoy  un  co- 
heritier intente  une  aâion  de  partage , après  un  filcnce 
de  prés  de  trente  années  } 

Naturellement  le  temps  oc  nous  devroitpasfàïre  per- 
dre ce  qui  nous  appartient.  C’eft  la  Loy  qui  nous  en  dé- 
poiiillc.  C’eft  1a  Loy  qui  exclut  le  vcriuble  proprie- 
taire , fe  IcCrcanciec  légitime  après  trente  ou  quarante 
ans.  Mais  c'eft  atifU  la  merme  Loy  qui  leur  confttvc 
leur  bien,  fe  qui  les  admet  pendant  que  le  temps  n’cft 
pas  expiré.  Aiolî  en  matière  de  fin  de  non  recevoir , i{ 
n'y  3 point  de  raifon  de  bicnicancc  fe  d’cquiic,  qui 
puilTc  former  une  exclufîon. 

Il  eut  cfté  à fouhaiter , ou  que  Jean  Maillard  n'euft 
jamais  quitté  Marie  de  laTour,ouque  l’ayant  quittée 
il  fût  revenu  plûcoft  la  trouver.  Mais  un  homme  que 
1a  débauche  de  là  femme  avoir  éloigné  de  fon  pais , 
avoir  ce  moiif-là  mcfme  de  là  longue  abfcuce. 

Quoy  qu'il  en  foit,  s’il  a fuivi  à 1a  lettre  le  confcil 
de  l'Evangile  , Quicimqiie  dimftrit  uxonm , excepta 
CAufa  fernkâiitna  : Icficurdc  U &>ifCcrcrc  devoir  fou- 
venir  des  paroles  qui  fuivenc , & qui  dimiJfAtn  duxe- 
rit,  mgehétnr:  ce  furent  U toutes  les  raifons  des  ap- 
pcllans. 

Pour  les  Intimez  on  foùcenoir  au  contraire  , qu’il 
n’y  arien  déplus  fort  dans  Icsqucftions  d’dlat.qucla 
fin  de  non  recevoir  j c’eft  un  moyen  infaillible  pour 
décider  tout  ce  qui  s’y  trouve  de  plus  difficile.  On  ne 
craint  point  de  commettre  une  injuftice,  parce  qu’il 
n'y  a prefque  point  de  6n  de  non  recevoir  , qui  ne  foie 
l'ouvrage  de  ccluy  à qui  elle  cft  oppoJcc.  En  un  mot  , 
on  tranche  (àns  hclitcr  , & l'on  fe  débaraflc  de  toutci 
foires  de  doutes , par  des  n^les  que  rautoritc  publique 
a établies,  pour  confervet  le  repos  aux  fàmillcs. 

Ce  n'cft  pas  le  prétendu  Maillard  qu'il  faut  princi  - 
paiement  confidcrcr , fur  tout  après  qu’il  cft  mort  dans 
une  obfcurité  affcâcc  : La  verirabre  queftion  tombe 
fur  la  qualité  de  veuve  qui  appartient  a la  Dame  de 
la  Boillierc.  Or  peut-on  douter  qu’elle  ne  foit  une  vc-  ' 
rîtablc  veuve , 6c  que  fon  fils  ne  foie  légitime , fi  elle 
a cilé  mariée  de  bonne  foy  J Mais  peut-on  doiucr  de 
fa  bonne  foy , lî  cette  femme  a cfté  innoccntcîEt  peut- 
on  douter  de  fon  innocence  après  l’Arrcft  de  la  Tour- 
nelle , qui  prononce  fon  abkilution  : c’eft  la  première 
fin  de  non  recevoir.  Voicy  la  féconde. 

Jean  Maillard  s'eft  abfcnté  à la  fin  de  l’an  liif.  fc 
depuis  onn’aeudc  fes  nouvelles, que  par  Icccrtificar 
d«  fon  dccés.  Ainfi  pendant  plus  de  40.  années  j la 
Dame  de  la  Boiffierc  aefte  en  pofTeirion  de  la  qualité 
qu'on  luy  comefte. 

Le  tinc  du  Code  de  lengi  temperit  frgferiftien.  ejHA 
fre  liberté  établit  la  prefeription  de  ao.  ans  , en  faveur 
de  la  hbené  i fc  il  cft  d’un  ulàgc  conftani  parroy  nous  , 
que  les  difpofiiionsdu  Droit  Romain,  qui  rcg.rrdaic 
la  liberté  , s’appliquent  à l'éiac  des  petfonnes, quand 
il  cft  favorable,  comme  dans  rcfpccc  de  hrcaulè.  Si 
l’on  avoir  befoin  d’une  autre  prefeription  encore  plus 
indubiublc , on  pourroit  avoir  recours  à celle  de  40. 
ans  , dont  parle  la  Loy , emnti  C»d.  de  ^referiPtienib, 
ta.  vel  40.  anner.  fcqui  allure  toutes  lortes  de  con- 
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imons.  Qulliiei  fti fer  fit*  etnditiant , i»  tjuA  per  idem 
tempHt  étbfijHe  uB*  judicUU  centrtvtrfid  fefitus  tfi , fit 
liber  & préfentis  féluberrinu  legU  pUnifiinui  munûient 
fecunu.  Il  NUI  icmarquer  que  lous  ce  terme gcncrique, 
condition , dont  parle laloy , tous  les  düTcrcns  états  de 
la  vie  civile  font  compris  j état  5c  condition  font  fy- 
noniines  : par  confequent  on  n’a  pas  eu  raifon  de  les 
diftingucr. 

Mats  ce  qui  rend  cette  prefcriptiontrcs-favorable.eft 
q-i'cilc  vient  du  fait  dcccluy-tncfmequi  racontcllée. 
S'il  ciloit  véritable  mary , pourquoy  tbandonnoit-il  fa 
fvTnme  5c  fesenfam } Pourquoy  les  oublioit-il  volon- 
tJÎtenicn:,  jufqu'àii’cn  vouloir  point  fçavoir  de  nou- 
velles ? Pixirquoy  dcmcutoit-il  dans  fçfilcncc,  pen- 
dant que  (à  fcmmccftoitcnlapoflclfion  d'un  nouveau 
mary  , ce  qu’il  pouvoir  cmpclchcr  non  feulement  par 
fbn  retour  , mais  par  une  umpte  lettre } 

Le  Parlement  de  Thouloufc  ne  trouva  point  déplus 
randc  diibculté  dans  le  Jugement  du  procès  du  taux  . 
fartin Guerre,  que  de  déterminer  s'tldcvoitabfoudrc 
ou  condamner  le  vcriiable , pour  avoir  demeuré  u. 
ans  éloigné  de  fa  femme  ; 5c  à la  fin  U ne  6r  grâce  i ce 
coupable  qu’à  caufe  qu’cdint  forti  de  fonpais  à l’â- 
ec  UC  t3.  ans , il  crut  que  l'irapnidencc  de  fa  jcunelTc 
je  rendoit  excufaUc.  C'efi  1a  remarque  faite  par  M. 
Coras  fur  la  Note  ify.  de  l'Arrcft  de  Martin  Guer- 
re. 

Audi  Monficur  Pafquîerdans  fes  Recherches  de  la 
France  liv.  f.  chap.  jj.  dit  ,Jt  denuenderois  velontiers 
fi  ce  Mdriin  Guerre  ejni  l'Mgrit  fi  kprement  centre  fie 
femme,  ne  meriteit  pM  une  pnnhien  nnjfi  griéve  pour 

dvtir  pnr  fen  êbfevce  tfii  enufe  de  ce  rtUfdit Si 

A/dnin  Guerre  eufi  tfU  cendêtmm  d mert,pdrceefii'efidnt 
le  vretf  mdry,  il  dveit  [dm  rdifen  dbdndermi  fd  fenmt 
P efpdce  de  daM.e  dm  , tfvdct  qui  dveit  efié  le  principdl 
fie^et  de  eette  impefinre  ijefiimetfue  net  ftm/ivdns  eurent 
felemnifi  cet  Arrtfi  comme  rres-fdint. 

L'hilloiic  de  la  Chine  dit,  que  Guejus  prefomptif 
heritier  du  Royaume,  aceufé  & pourfuivi  comme  re- 
belle pat  le  Roy  f(»ipere,qui  avoir  cfté  itritépardes 
Calomniateurs,  fe  rcriigia  dans  la  Tartarie  où  il  mou- 
rut : que  le  Roy  qui  le  furvécutplufieurs  annéeseftam 
décédé  , un  homme  forti  d’entre  les  Tattarcs , parut 
fous  le  nom  du  Prince  avec  un  équipage  pareil  auilen, 
& que  Puyus , le  premier  Magifirai  de  la  Jufticc  cri- 
minelle du  Royaume  , le  fit  pendre  5c  feier  par  le 
milieu  du  corps  , aptes  avoir  prononcé  ce  jugement 
contre  luv-  Oamment  exeufet  un  fils  après  un  fi  long 
fiicnee  } croira-t-on  que  ccluy-là  foit  vivant , dont  on 
n'aura  oüy  aucune  nouvelle  pendant  tant  d’années; 
un  Prince  dont  le  Roy,  5c  tout  le  Royaume  ont  pleu- 
ré la  mort  } Mais  foit  qu'on  le  prefume  vivant  i s’il 
n'cft  pas  mort  en  effet,  il  cft  neanmoins  d'gnedemort, 
puifquM  a efié  fi  long-temps  à revenir  , 5c  qu'il  a 
prive  fon  pere  de  1a  )ufie  confolaiion  qu'il  luy  de- 
voir. C'efi  pourquoy  ^'ordonne  qu'il  meure  , vérita- 
ble , ou  faux  , ü cft  criminel.  Cur  trifii/fime  ipfim  CdM^ 
fd  pdrenti  nuUittn  de  fe  judicium  fecü  î creddt  ne  ^uif- 
fudm  enm  vivere  de<juo  toi  dnnis  nibil  nnqudm  djtdi- 
ttm  f ejuem  Imperdier , ejntm  imperium  univerfim  /n- 
xit  UT  mmuum  f fed  vixerit  udhuc  fune  > fi  ver'e  mer- 
tum  non  efi , mertù  tdmtn  jdm  rem  tfi , ^uedtutn  turde 
rtdiit , pdtrem^ue  jufio  feldtie  prhmiit  ; audm^retm  ne> 
eandum  cenfee,prçnuniie^Hej  vents , un  jiSsa  fit  .fcele- 
re  sien  vucdt.  Mdrtiui  Aidrilnîi  Tridentim  è Secietdte 
Jefu  Sinitd  hifierid  DeCM  ï.  Li.&  9. 

Maillard  après  une  abfcncc  de  quarante  années  ne 
meritcroit-il  pas  la  mefme  peine,  avec  plus  dcjufticcî 
ou  du  moins  fa  mon  l'ayant  dérobé  au  chafiiment 
ue  mertre  fon  crime  , peut-on  Ce  défendre  de  la  fin 
e non  recevoir , qui  rcfulce  de  Çx  longue  ablcnce , 
en  cas  que  ce  foit  le  véritable  Maillard  > 

On  oppolê  que  les  droits  du  mariage  ne  font  point 
fujets  à la  prcfciiption  fondée  fur  la  polTcilIon  5c  fur 
l'ablcncc  : que  ccluy  , qui  a cfté  Qury  ne  ceffe  jamais 


de  reftte,  5c  que  pendant  qu’il  vit , là  femme  cil  liée  1^74. 
à la  loy  du  mariage , qui  hiy cft  loueurs prcfcmc.  nu  — 

On  répond,  que  la  Dame  de  la  BoilUcrc  ne  dit  pas, 
que  le  pictendu  Maillaid  ait  cfté  fon  véritable  mary  , 

5c  qu'il  ait  perdu  cette  qualité  par  le  temps  : clic  foû- 
tieni  qu'il  cft  impofteur , ou  tout  au  moins  qu'il  ne 
prouve  pas  bien  ton  exiftcncc  : dans  cet  cftat  fa  prel^ 
cription  cft  un  moyen  trcs-lcgitimc  , non  pas  pour 
éteindre  un  droit , mais  pour  faire  ccllcc  une  preten* 
lion  qui  cefifte  à toutes  les  apparences. 

M.  d'Argcntté,  Cm/îj/f.  a.  num.  19.  dit, qu'il  y a 
bien  de  U différence  cnttcpreicrireamcé^,  5c  ptrf- 
crirc  une  aélion.  Preferire  untehefe,  ç'wPdC^uerir 
par  le  bénéfice  du  temps , 5c  prefciiicuneaâion^c'cft  ■ 
Iculement  fe  maintenir  dans  ce  qu'on  poffede , 5c  fc 
défendre  contre  le  trouble , qu’on  y peut  fouffiir. 

Pour  rendre  cette  diffctcncc  plus  fcnfiblc,  prenons 
l'exemple  dont  les  Appcllans  (c  font  iétvis , choies 

faimes , facrées , domaniales , ou  publiques.  Si  un  hom- 
me cft  enpoircflton  d'une  place  publique,  d’un  Colle- 
ge , d'une  Eglifc  , quelque  longue  1^  Ibit  la  pofTcf- 
iion , elle  fera  inutile , pourveu  que  la  première  quali* 
té  de  cet  héritage  foit  cciuine  , ou  par  quelque  titre, 
ou  pat  quelque  autre  détnonftiaiion , comme  par  la 
conllruâion , pat  la  figure , 5cc.  La  tailôn  cft , que  ces 
fortes  de  choies  ne  peuvent  s'acquerir  par  preferip- 
lion. 

Mais  quand  je  poffede  un  héritage,  ou  un  édifice 
qui  n’a  point  les marqucsd'unccholc  publique, doma- 
niale, faintcou  ftcrée;  peut-on  apres  une  trcs-Io^ue 
poffcftîon  m'oppofer  qu  elle  refien  effet , 5c  que  je  ne 
puis  pas  la  portedet } Je  foûtiendray  contre  ccluy  qui 
voudram'inquiéter, que c'eft  uneebofe  de  cotHlitioa 
commune.  Je  feray  voir  qu'cllc  ne  porte  point  les  mar- 
ques de  celle  qu’on  luy  attribue.  Et  fi  l’on  vcm  entrer 
dans  la  difeumun  de  ce  fait,  je  l’cmpcfchcray , par  des 
fins  de  non  recevoir,  à moins  qu’il  ne  s'y  trouve  une 
entière  évidence,  5c  je  ne  perroertray  point  que  con- 
tre l'ctac  où  la  chol’c  a paru  dans  une  longue  fuite 
d'années , on  luy  donne  une  nouvelle  (Qualité  pat  des 
raifonnemens  5c  par  des  conjcâures.  C eft  le  cas  où  la 
prefeription  fervira , non  pas  à acquérir,  mais  à confer- 
ver.  L application  de  cctic  propofition  cft  facile.  Le 

firétendu  Maillard  dit  qu'il  cft  mary,  5c  en  cette  qua* 

Itcil  veut  que  ta  Dame  de  la  Boiftlcre  foit  indilpenlâ- 
blcmcnt  attachée  à luy , prefent  ou  abfcnt  : parce  que, 
dit- il , la  loy  du  mariage  cft  toujours  prcfcmc. 

£ft-ce  ainfi  que  parle  un  véritable  mary } La  loy  du 
mariage  n'eft  autre  choie  que  le  commandement  qu’a 
le  nury  fur  là  femme , 5c  qui  oc  fubfifte  que  dans  la 
focieté  conjugale. 

Maisquandildit  qu'il  cft  mary,  il  le  dit  (ans  appa- 
rence. Il  n’cft  point  oans  cette  poffcftîon.  Il  n'a  ny  les 
inclinations  , nylaconduiic,ny  les  connoilEmccs  , ny 
les  paroles  d'un  nury.  Que  veut-il  donc  faire  au  mi- 
lieu d'une  infinité  de  foup^ons,  pour  oc  pas  dite  de 
preuves  convaincantes  qui  lont  contre  luy  ? Il  fera  va- 
loir un  léger  indice,  une  prétendue  conformité  défi- 
gnamtes,  ou  quclqu' autre  argument  auffi  foiblc}  il 
faudra  peler  tout  cela,  jufqu'au  moindre  fcrupule  : Il 
faudra  employer  toute  fa  vie  à des  difculSons  lâns  fin 
5c  lâns  mciurc,  pour  tacher  d’avoii'  l'cntict  eclaircilTe- 
ment  d'unfecrec,  quepeuc-eftre  Dieu  fé referve  à luy- 
mefmc.  C'eft  là  l^s  doute  la  plus  jufte  occafion  qu’on 
puiffe  avoir  pour  appliquer  la  fin  de  non  recevoir, 5c 
pour  fc  défendre  d'une  aâion, qui  par  desiocettitndes 
veut  tirer  les  intimez  d'un  état , qu’une  trcs-longuc  5c 
ties-paifiblcpoftcftlon  leur  affeurc. 

QUATRIE’ME  QUESTION. 

Sf  U J^uridge  du  fiettr  de  U Boijjiere  « tjlé  cott- 
truâé  de  bonne  foy. 

POur  les  appcllans  on  difoit , que  ny  Marie  de  la 
Tour , ny  le  fieur  de  la  Boiftlcre  n’ont  point  con> 
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tuûi  de  bonne  (by  leur  mariage.  | 

A lézard  de  Maricdcla  Tour  j on  n’en  peut  pas  dou*  I 
ter,  pafrcxiftencrdcJcanMaiilard&parlc fauxeer-  I 
tiücat  de  Ion  dccés. 

Son  ambition  mcfmc  d'epoufer  un  homme  riche  6c 
de  qualité  , comme  le  Heur  de  la  DoiOlctc,  8c  -le  mau- 
vais commerce  qu'elle  a eu  avec  luy  avant  leur  préten- 
du mariage, perluadcnt  ailémenr  que  pour  l'cAablinè-  ' 
ment  de  la  fottune  8<  dans  le  deimnoe  couvrir  fa  dé- 
bauche dans  le  Public , elle  n'a  pas  fait  de  diliiculcé  de 
feindre  la  mort  de  Ibn  mary. 

Le  ûcur  de  la  Roiflîere  n'eft  pas  de  meilleure  foy 
que  Marie  de  la  Tour } la  force  pllîon  qu'il  avoir  pour 
elle,  les  cnfms  qu'il  enavoic  eus^  la  longue  ablcnce  : 
du  mary  de  cette  fêmmc  dans  un  pais  fott  éloigné , 8c  ! 
parmy  tout  rimaginarion  vive  d’un  jeune  homme  a-  : 
mouceux  qui  luy  perfuade  ailcmenc  tout  ce  qui  le  peut 
flatter,  l'ont  en&n  déterminé  à fc  hasarder  dans  un 
mariage , avec  une  femme  qu’il  f^voic  eftrc  déjà  ma- 
riée. 

Pour  les  convaincre  tous  deux  de  mauvaife  fby , il 
(ùiHc  de  rapporter  les  termes  de  leur  Contrat  de  ma- 
riage i il  énonce  que  MâtU  dt  U T'ottr  dtnne  att  fitur 
de  UBciftertUftmmtde  }oooo.  liv.  ^u'ellthiy  nff*'" 
te  en  dot , & f n/  frtveneit  de  fen  nc^Hefi  , de  la^uelU 
elle  fe  rtferve  l'nfnfrmt , en  cm  de  jrrtdecti  du  futur 
èpeux  & defes  enfem',  eu  «ju'il y enjldijfelutitndH  pre- 
jent  mn/inge.  Il  cH  aufli  dit  > ^unpréi  U merr  de  U fn~ 

‘ tnre  ipeufe  denutrice , elle  diUiJft  Uprepritlé  & U prin- 
fipdl  de  Udite  femme  de  trente  mille  livra  eux  heritiers 
des  propret  du  futur  èpeux  décédés  fam  enfuns  du  fu- 
tur murietge , «u  Autre  tfui  pturreit  m/etiir. 

Ces  termes,  eu  ^uil  y eut  dijfeluiien  de  muriage , 
marquent  la  prévoyance  du  retour  de  Jean  Maillard, 
comme  ces  mots,  eu  Autre tjui peurreit  Avenir ,iktna\- 
gnent  la  défiance  des  contraâans  pour  leur  mariage , 
puis  qu'ils  enrendoient  parler  des  enfans  d'un  autre  nu- 
hage  , que  le  ficur  de  la  BoilTicrc  poiirroii  contraâer. 

Pour  les  intimez  on  difoic  .'Ut  contraire,  quelesltair 
& Dame  de  la  fioifliereont  fait  rouceequ'il  Icurelloic 
enjoint  par  la  loy  pour  faire  parotrtre  leur  bonne  foy. 
Ils  s'ïnformercnc  du  départ  & du  dccésdc  Jean  Mail- 
lard , ils  en  curent  un  certificat , ils  pallcrcnt  un  Con- 
trat de  mariage  en  prclèncc  de  pluficurs  témoins.  Ils 
obtinrent  unedifpcnic  en  bonne  formede  la  publica- 
tion des  Bans,  lis  cclebrcrcnc  loir  mariage  dans  la  Pa> 
roilfc  où  ib  deroeuroient  depuis  fept  années , & le  fi- 
rent approuver  par  l’Eglifc. 

Ainii  quand  Vcxiftence  de  Jean  Maillard  auroitefté 
unempéenementi  ce  mariage,  il  ne  pourroit  leur  eftrc 
imputé  i ils  avoient  une  jufte  caulc  de  l'ignorer  , ils 
cftoiem  dans  la  bonne  fby.  On  n’en  peut  pas  douter 
apres  l’Arrcftdela  Tournelle  j car  s'il  y avoir  eu  delà 
mauvaifc.fby  , ilyauroic  eu  du  crime  s'il  y avoit 
eu  du  crime , on  n'auioit  pas  cafté  toute  la  procedure 
criminelle  faite  parle  Lieutenant  Criminel  du  Chafte- 
let , contre  la  Dame  de  la  Boifticte , ny  ftins  l’cxtraor- 
dinaiie , mis  les  parties  hors  de  Cour  8c  de  procès. 

A l'égard  des  daufes  du  Contrat  de  mariage  des 
ficur  & Dame  de  la  Boilliere,  elles  font  fort  inno- 
centes 8c  ordinaires. 

Premièrement,  c’eft  Marie  de  la  Tour  laquelle  ftj- 
pulc  CCS  cUufcs  8c  non  le  fieur  de  la  Boiftierc,^  qui 
par  confequent  on  n’en  peut  rien  imputet. 

En  fécond  lieu,  la  prticule#»,  mile  avant  ces  mots, 
^uUy  tut dijfelutien , peut  eftteprife  pour  la  particule 
conjondUve,ceU  cft  ordinaire  en  Droit  : NennumtjuAm 
dUjunSu  Pre  cenjunüit , cenjuntïu  pre  disjuntUi  ucci^ 
piumur^Aix  la  Loy  fept  , Digefe  de  verberum  ftgni- 
ficdtiene.  De  fiitte  que  lajMtticulc , eji , cftant  en  cet 
endroit  conjonélivc  , elle  ne  rignifieautrechofe.finon 
qu’en  cas  de  predecés  du  mary  , Seau ‘il  y ait  diftolu- 
lion  du  prdem  mariage  par  ce  predecés.  Ce  qui  ne 
peur  marquer  le  rctotir  de  Jean  Maillard. 

TVrrià.  Il  eftimpoftîble  d entendre  autrement  cette 
Tome  I. 


claulc , puifqu’il  (croit  ridicule  à Marie  de  la  Tour  de 
ftipulcr,qu'cn  cas  du  retour  de  Jean  Maillard,  elle 
donnott  aufieurde  la  Boiftlere , 8c  à fes  heritiers,  la 

ancté  de  trente  mille  livres,  qui  lui  eftotenr  ac- 
:s:  d'aucantquecommc  acquefts, clic nelair  pou- 
voit  donner  certe  fomme  au  préjudice  de  là  première 
communauté  ; non  plus  qu'elle  ne  la  pouvoic  donner, 
quand  elle  auroii  cfté  un  propre  ancien  , n'cftani  pas 
authoiiléc  pour  cela  de  Ton  mary. 

Qu^t  à CCS  termes , eu  uutrt  ijui  peurnit  Arriver  ^ 
ils  font  auflî  fort  innocens  , ils  marquent  feulement 
que  le  firut  de  la  Boifticte  fe  pouvoir  rematicr  après 
le  décès  de  Marie  de  la  Tour,  8c  avoir  des  enfans  de 
ce  dernier  mari.ige , auquel  cas  ladonatricc  entend  que 
fes  enfans  joüiflcmdc  l’cfFct  de  fa  donation. 

Ainfi  la  bonne  foy  de  Marie  de  la  Tour  & celle  du 
ficur  de  la  Botfticrcnc  peuvent  recevoir  d'atteinte. 

On  oppofeque  tout  concubinage  cftant  vicieux, 
il  ne  peut  compatir  avec  la  bonne  foy,  quin’rllqu’in- 
nocence  ^ & qu  on  n’a  jamais  dit  qu’il  y ait  un  concubi- 
nage de  bonne  foy,  autrement  ce  feroie  dire  qu'il 
y a de  la  verni  dans  le  crime. 

On  répond  que  cette  objecHon  pourroit  avoit  quel- 
que couleur , u les  fieur  Ôc  Dame  de  la  Boiftlere  qui 
ont  véritablement  commencé  ub  iBicitis  , n'avoienc 
point  tciftific  ccrtc  conduite  par  un  mariage.  Or  c'eft 
dans  ce  mariage  que  toute  la  bonne  foy  des  parties  fe 
rencontre-,  onia  déjà  obfcrvé. 

D'ailleurs  les  Loix  Romaines  permettoient  le  con- 
cubinage àcertaincs  conditions,  comme  on  peut  voir 
ffi  decencubiuit.  Il  ne  difterott  du  mariage  que  par  Ci 
duree  5c  par  la  condition  inégale  des  contraàans.  Une 
concubine  cftoit  comme  une  Icconde  femme , dit  la 
Novcllc  i8.  cap.  j,  5c  tenoit  lieu  de  bcllc-racrc  aux 
enfans  l^itimcs,  comme  on  le  peut  voir  au  Code  de 
nuptiiti  éc  par  cette  raifon  ils  ne  pouvoicni  jamais 
réguler.  Elle  pouvoir  eftVc  acculée  5c  punie  comme 
adultère,  dit  la  loy  îj.j^  de  udulteriü  , quand  elle 
n'eftoit  point  dans  un  engagement  indigne , qui  luy  fift 
perdre  fc  nom  de  matrone.  Tous  fes  enfans , à la  dif- 
férence de  ceux  qui  eftoient  incertains  , ou  infâmes  , 
eftoicm  nommez  naturels , ou  prtlipic-juftes , ainfi  qu’il 
cft  rapporté  au  Code  de  rtAiuralibue  liheris,  NevtUu 
8.  CAP.  car  le  concubinage  cftoit  diftinguéde  ladc- 
baucnc. 

En  un  mot  ,lcs  Loix  Romaines , toutes  pleines  qu’el- 
les fi>nt  d'bonncftcté , ne  regardent  pas  le  concubina- 
ge comme  un  état  ablblumcnt  incapable  de  bonne  fby. 

Il  cft  vray , que  (clon  la  pureté  de  nos  mccurs,  le 
concubinage  cft  un  pcché^  nuis  auftî  comme  I.i  bonne 
foy  n’cft  autre  cho(c  qu’une  jufte  ignorance  du  fait  Sc 
du  droit,  5c  quelquefois  oc  l’un  5c  de  l’aurte,  qui 
produit  l’innoccncc  : on  peut  dire  qu’il  y a un  concu- 
binage debonnefoy  , quand  les  doix  parties  vivent  cn- 
fcmolc  dans  la  croyance  fincere  qu  ils  font  légitime- 
ment mariés , quoy  que  dans  la  fuite  leur  mariage  ne 
fe  trouvaft  pas  Icgicime , par  le  rctCHir  inopiné  d'un 
premier  mary  qu’on  a crû  mort. 

CINQL’IE'ME  ET  SIXIE’ME  QUESTION. 

!•  Si  Mûrie  de  IsTour,  oufon  fceond  mury  ^ 
eu  l'un  ou  f Autre  eflunt  duns  lu  benne  foy , 
leur  muriAge  t quoy  quenfgure , peut  produire 
quclqu  effet  en  fuveur  des  enfuns  qui  en  font 
nel, 

Z.  Si  leurs  enfuns  nez  uvunr  leur  murtugei 
peuvent  ejfre  légitimez  pur  le  muriuge  jub- 
fequent  > quund  il  y en  u un  precedent  qui 
frkfip. 

POut  tes  appellanson  difoit , que  te  fécond  ma- 
riage de  Marie  de  la  Tout  ne  pouvoic  produire 
aucun  cffcT  en  faveur  de  fes  enfans  nez  auparavant  ce 
mariage , ou  après. 

Sffij 
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1^74.  A l'é^Atd  dc4  enfins  nés  aupiravam,  it  ne  refte 
Il  prcfcnicmenc  que  Pierre  Forain,  qui  ne  peut  cArenc 
fur  la  fbv  du  Ccrü&cat  du  dcccs  oc  Jean  Maillard, 
puifque  le  ccttiücat  faux  daiu  fon  énoncé  , ne  mérité 
aucune  creance.  D'ailleurs  1a  naitlànce  de  cet  enfant 
cft  abfulumcnt  adultcrinc,  & par  conlcquent  il  n'a 
pù  dire  legitmac  par  le  marine  cta  figure  fubre- 
quem. 

C'cll-i-dirc  que  l'ignorance  de  retnpéchcment  peut 
bien  rendre  un  mariage  cxcuiable  quand  il  cil  con- 
tTaâc  de  bonne  foy  } mais  il  n'cxculc  jamais  la  dé- 
bauche. & ne  peut  empefeher  que  les  enfans  qui  en 
font  i(Tus  ne  (oient  adultérins  , quoy  que  le  père  ou  la 
mere  ait  ignore  rcmpcchcmcnr.  En  un  mot,  les  enfans 
nés  depuis  le  mariage  en  figure  peuvent  bien  efire  Ic- 
gitimex  , ils  ont  l'apparence  favorable dumatiage  pour 
eux  i mais  ceux  qui  font  nez  auparavant  font  en  tou- 
tes maniérés  indignes  de  la  légitimation , puis  qu  lis 
n’ont  dans  leur  origine  que  la  honte  du  concubituge. 
Ccere  propolîtion  fera  prouvée  dans  la  (îiirc. 

Et  fccond  lieu , l’ignorance  de  l'empêchement  n’eH 
point  excufablc,  fi  elfe  n'a  cficprcccdcc des  recherches 
& des  preuves  prefcticcs  par  la  Loy.  Carpour  paficr 
valablement  à un  fécond  marine,  ce  o'c(t  pas  alTcz 
que  ceux  qui  le  contrarient  foient  pctfuadcxquc  le  ma- 
ry, qui  efioit  un cmpéchcnKnc à leur  mariage, cfi décé- 
dé : U faut  encore  que  cette  perfiufion  (bit  appuyée  de 
preuves  fulfifantcs. 

Les  preuves  qui  cfioicnc  requifes  par  l’ancien  droit 
font  marquées  par  la  Loy  onzième  , f,  ta.  dd  L. 

éU  dJulienu , où  le  Jurilconfiihc  Papmien,  in- 
letrogc  quelle  punition  meritoit  une  femme  qui  s’e- 
toit  remariée  pendant  lahl'cncc  de  fon  mary , répond, 
que  la  qucftion  propolcc  forme  une  d<(ficu]tc  M fait 
& de  droit.  S'il  s’elt , dit-il,  pallé  un  long-temps  de- 
puis rabfcnce  du  mary  , Se  que  pendant  ce  temps-là  fa 
femme  eufi  vécu  avec  honneur,  fans  aucun  {oupçon 
d'impudicité  : qu'enfuitc  elfe  fc  foit  remariée  (ur  le 
faux  bruit  du  dcccs  de  fon  mary,  elle  cfi  prcfiunée 
n'avoir  rien  fait  qui  mérite  {xrnition , parce  qu'tl  y a 
toutes  les  app.ircnccs  qu’elle  a cfic  trompée.  Mais  au 
contraire , fi  la  mort  fimulcc  de  fon  mary  n'a  efté 
qu'un  prétexte  pour  paficr  publiquement  à de  fécondes 
noces  , n'eAani  pas  exempte  de  iuup^on  de  s’dlrcpro- 
fiicuée  jÜ  faut  qu’elle  foie  punie  d’une  peine  qui  réponde 
à la  grandeur  du  crime  qu'elle  a commis.  Ce  (ont  les 
propres  termes  de  Ia  Loy  , dont  l’application  uaiurellc 
au  mariage  de  Marie  de  ia  Tour  fut  voir,  que  ce  ma- 
riage ne  peut  produire  aucun  c(Fa  en  faveur  des  cn&ns 
nés  ou  à nailtre.  La  Loy  ne  veut  pas  que  quand  l’ha- 
bitude vicicuiè  précédé  le  mariage,  on  préfume  la 
bonne  foy  i parce  qu’on  ne  ptéiume  jamais  pour  l’in- 
noccncc  ac  ceux  qui  ont  efié  dans  le  crime  : Et  quand 
ils  allcguonc  un  mariage  après  la  prollituiion , on  ne 
fcgaidc  ce  mariage  que  comme  un  votic  qu’ils  ont  cher- 
ché pour  couvrir  leur  turpitude. 

Pat  l'Authcniique  hodU  cod.  dttrpMdiii,  le  temps 
même  d’une  longue  ablcnce  ne  peut  l'ervir  d'exeufe.  En 

nies  Empereurs  Chreftiens  ne  fc  Ibm  pas  concen- 
es  précautions  de  la  fagcfi'e  payenne , qui  nous  cfi 
marquée  pat  1a  Loy  de  Papmien  : Ils  en  ont  ajouté  de 
nouvelles  i puifque  par  le  droit  nouveau  de  cette  au- 
thentique , le  long-temps  ne  fcit  dIus  de  prcicxic  à la 
bonne  foy*,  U continence  Se  U ndclicc  pcivdant  plu- 
ficuts  années,  n’exeufent  point  ceux  qui  y manquent 
dans  la  fuite.  Comme  auflî  les  bruits  fuppofez  de  la 
mon  d’un  mary , font  de  fiu/Tcs  railbns  Se  de  mau- 
vais prétextes  pour  fc  nuticr.  Il  faut  avoir  une  certi- 
tude de  la  mort  du  premier  mary , avant  que  d'en 
prcixlrc  un  fécond.  Si  le  premier  dfioît  foldat,  il  faut 
un  cmificat  du  Capitaine  comme  il  cft  mortj  Se  ce 
ccmficat  doit  efitc  authentique.  Se  dépolé  dans  un 
monument  public,  pour  cllte  garant  de  la  bonne  fby 
de  ceux  qui  il*  marient.  La  Novellc  17.  chapitre  11. 
dont  l'Authentique  cfi  tirée , veut  mefine  que  U veri- 
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lé  du  décès  foit  aucAce  avec  ferment  pat  le  Capitaine , 1 ^74. 

en  touchant  les  (âints  Evangiles.  Cependant  il  n’y  a - -m 
aucune  de  ces  fomulitez  qui  ait  cAé  gardée  pour  Ma- 
rie de  U Tour. 

Il  faut  aufil  renurquer  que  l’Authentique  & les 
Loix  qui  cxcufcni  l'erreur  de  ceux  qui  coniraélent  dans 
l’ignorance  de  l’engagement  de  Pun  d’eux,  parlent 
toutes  de  perfonnes  qui  contraâent  mariage.  Se  non 
pas  de  celles  qui  vivent  dans  le  concubinage , qui  ne 
peut  eAre  de  Mnne  fby. 

Uise  autre  obfcrvation  nccclTaitc,  eA  que  l'Autben- 
tique  htdie , qui  introduit  de  nouvelles  formalitez» 
ne  détruit  point  les  anciennes  que  nous  avons  mar-« 
quees  par  fa  difpofition  de  la  Loy  du  Jurifconfulte 
Papinien.  Aufil  par  U Loy  7.  au  a>d.  de  rrfutL  il  cA 
die  : Jde«f»e  •itfervsndttm  tji  , ut  ft  ddHlterii  fieffleid 

nudd  fit  i HecConjunQio  ftirtiv*  deiegsSHr , tmllum 

ricHlHmâh  ii*^H»rHmcanjMgiterâni(«fHUtd,  veredtnr‘. 
cttm  fi  ctufifientis  numtaiù  theri  ftiriim  efiet  vUUtd 
difii^Hiui , ratio  fgnam  congruam  fiégiutrtt.  II  ne  fuie 
pas  qu'il  y ait  le  moindre  (bup^on  d’ adultéré  Sc  d’une 
conionélion  furtive. 

On  peut  ajourer  que  c’cA  une  maxime  reconnue 
par  tous  les  Canonilles , qu'il  n'y  a point  de  bonne 
foy,  quand  ily  acu  du  doute,  principalement  en  ma- 
cictc  de  mariage.  Car  il  n’y  a rien  que  l'on  doive 
moins  hazaedet  fur  un  doute , que  la  bigamie  Se  le 
facrilege , Se  d’approcher  des  Autels  au  hazard  de 
les  profaner  : c'ell  c(he  hardy  où  il  faut  trembler , 

Se  le  rendre  coupblc  du  crime  dont  on  pccml  le  lif- 
que  librement.  C'cA  pour  cette  lailbn  qu'il  n’y  a 
point  de  bonne  foy,  faiu  une  perfuafion  toute  entière 
de  la  mort  deccluy  qui  peut  dite  un  empcfchcmcnt  au 
mariage. 

Il  ^aut  diAinguer  en  cet  endroit  deux  chofes , que 
le  vulgaire  confond  quelquefois  \ fçavoir  la  légitima- 
tion par  la  bonne  foy , & 1a  légitimation  par  le  ma- 
riage fubfcqucnt  : Ces  deux  fortes  de  Icgirimations 
n’ayant  rien  de  commun  , Sc  ne  pouvant  pas  mefme 
fc  rencontrée  ny  concourir  pour  produire  un  mefme 
effet. 

Pour  Elire  connoiArc  cette  dificrencc,  éublifitms 
les  cas  de  l'une  & de  l’autre  légitimation*,  & alors 
il  n’y  aura  perfonne  qui  ne  s’apperçoivc  aufli-toA 
qu’elles  font  bien  düTcmbUblcs. 

La  légitimation  par  la  bonne  foy  a lieu  en  &vcur 
des  enfans  qui  (ont  nez  pendant  un  mariage  contraâé 
de  bonne  foy  p.ir  deux  perfonnes  , dont  l’une  cA  dans 
un  engagement  ignoré  pat  les  deux  conjoints  , ou  du 
moins  par  l'un  d’eux  } Sc  éette  bonne  foy  fait  que 
rempelchcment  venant  à cArc  découvert , & le  ma-  \ 
rtage  déclaré  nul , les  enfans  ne  font  pas  pour  cela 
déclarés  illégitimes,  leur  état  fc  conlcrvc  tout  en- 
tier. 

La  Icgirânaiion  par  le  mariage  fubfèquenr  eA  bien 
differente  t elfe  a reulemcnt  lieu  quand  il  naiA  un 
enfant  de  deux  perfonnes  libres,  ex  folmte  & [oImm, 
qui  ne  font  point  maiiécs,  Sc  qui  n'oot  aucun  empê- 
chement de  l’cAre , que  le  defaut  de  volonté  : alors 
cet  enfant  ne  naiA  pas  légitime,  comme  dans  le  pre- 
mier cas,  mais  il  peut  bien  cAtc  légitimé  pr  le  ma- 
riage fiibfcquenc } & il  faut  pour  cela  que  œ (bit  un 
mariage  valable , fans  examiner  s'il  y a de  la  bonne 
foy  , ou  non  -,  prccque  c’cA  la  force  du  mariage  feul 
qui  produit  cet  effet,  & non  pas  U bonne  fby,  qui 
bien  dans  le  cas  que  nous  avons  marqué , faire 
laiArc  des  enfans  légitimes,  mais  qui  ne  légitime  ja- 
mais ceux  qui  pat  leur  naifiancc  font  baflards , com- 
me font  tous  ceux  qui  naificm  hors  & avant  le  nu- 
riage. 

Il  faut  examiner  ces  deux  fortes  de  légitimations 
par  leurspiincipcs , Sc  voirfi  l’une  ou  l’autre  etmviene 
au  &it  particulier  de  la  caufe. 

Pour  commencer  par  la  première , qui  cA  la  legi- 
cimation  par  1a  bonne  fby , & faire  voie  qu’elle  n'a 
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lieu  qu’en  fiveur  des  en£uts  iiTus  pendant  le  mariage  : r trompez  en  croyant  Te  mati'ef , qui  les  rend  dignes  de 
• Il  en  £uit  chercher  les  principes  dans  k Droit  Canon»  I compaflion  > Sc  qui  £iit  que  la  Loy  les  ezculê  » en  rc->  ■ 

Îui  a introduit  cette  lotte  de  Icgirimahon  » 6c  dans  les  [ gartunc  moins  ce  qu’ils  ont  fait , que  ce  qu’ils  croyoienc 
>rrclbqui  ont  fuivyj  Tune  & i'aucre  Jurirprudcncc  ' taire.  Mais  lesaâions  du  libertinage  9c  de  la  prollitu* 
prelcnvcnt  en  ce  cas  quelques  conditions.  tion  n'dlancpas  punhées  par  la  penfée  du  mariage  » 

Il  yen  a trois»  donc  le  concourseft  occciTaiie.  elles  font  examinées  félon  la  rigueur  de  la  Loy  > félon 
La  première  » qu'il  y ait  un  mariage  qui  précédé  la  laquelle  la  penfee  d’un  moindre  crimene  change  point 
nailTance  de  l'enfant.  la  nature  d un  plus  grand. 

La  l'coondc  » que  ce  mariage  foit  contraâé  en  face  L’ignorance  de  l’engagement  n’cll  donc  pas  capable 
de  l’EgUIc  fie  avec  bonne  fby  » du  moins  de  l’un  des  toute  feule  de  mettre  ai  ^nne  fby  » fi  cette  bonne  lôy 
conuàâans.  n’cfl  fondée  fur  le  mariage.  Elle  peut  bien  rendre 

La  troificme»  quel’cnfanc  foit  né  pendant  le  ma^  moins  punilTable  ccluy  qui  cil  dans  rerreur»  parce 
riage,  qu’il  ne  fçait  pas  qu’il  commet  un  adultère,  mai» 

. Ces  trois  coodiiions  font  nettement  marquées  dans  pour  le  tendre  un  peu  moins  criminel  » elle  ne  le  rend 
le  chapitre»  exte»$rt,  aux  Decteulcs»  filii  Jim  pas  pour  cela  innocent,  fie  ne  peut  le  conllicucr  en 
Utuimi , qui  dl  le  üege  de  la  matière.  L’elpece  dl  ixmne  fby  \ dautanc  (ju’il  n’ignore  pas  qu’il  contre- 
d mic  femme»  qui  ayant  perdu  {bn  mary , dont  elle  vient  à la  Loy  » fie  qu  il  vit  «ans  une  habitude  illicite» 
avoir  eu  un  61s  pendant  fun  mariage  » demandoie  pour  donc  il  ne  peut  attendre  des  enfans  légitimes.  Ain6 
ce  61s  pupille»  la  fuccdlion  de  fon  percales  hcrmers  quoy  qu'il  ncconnoilTc  pas  toujours  toute  la  noirceur 
la  luy.  contdloient  » fur  ce  que  lors  que  cette  femme  de  fon  crime  » fie  qu’il  prenne  les  adultères  pour  de 
avoir  epoufé  le  défbnt  » il  clloir  engagé  par  mariage  Hmplcs  concubinages  , les  adultères  n’onc  pas  pour 
à un  autre.  Le  Pape  Innocent  III.  répond  : ImtlUgtn-  cela  changé  de  natute  » fie  fûn  erreur  ne  peut  empc> 
tts  fdffrprsdiüi  R.  f c’dl-à'dire  » de  l'enfant  à cher  que  les  enfuis  ne  foienc  adultérins, 
qui  oncunteftoit  la  fucceflîun  de  fon  pere»)  métrtm  II  n’en  dl  pas  de  merme,  quand  il  y a un  maiiage 
ipfiti  infdcit  EaUfiû  ignargm  tjMd  ipfe  fibi  alUm  ma-  contraâc , fie  que  la  bonne  foy  cil  fondée  fur  le  ma- 
trimtnUliifr  ctpnldffit , duxent  in  uxorem  i & dnm  riage  : car  s'il  (c  rencontre  par  après  que  leur  eropc- 
iffé  co^nx  ipftm  Ugitatu  pntMrttnr  dUlnm  R.  fttfeept-  chement  ait  dlé  ignoré  par  l’un  des  conjoints  » fon 
rit  tx  eadtm  , tnfevxrtm  pr$lis  pnuu  declinxtma , mr-  ignorance  le  rend  malheureux',  mais  elle  empefeho 
mtrâXWM  R.  Ugûi/ntun  rtputAntts.  qu'il  ne  foit  coupable  : elle  fait  qu’il  n’a  point  de  parc 

La  première  confidcrarion  qui  détermine  le  Pape  » à l’adulrcrc  qui  îê  commet  fans  luy , quoy  qu’avec  luy  j 
ell  que  le  pere  de  l'enfant  avoir  époulé  là  mereen  fl-  elle  rend  i fon  égard  la  conjonélion  innocente  fie  le* 
ce  de  l'Eglife  » mxtrttn  iffi***  in  f*ci*  EecUJU  duxerif  gîciine  : £c  comme  l’état  des  aifans  ne  peut  dire  par- 
in  Hxtrem.  La  fécondé  » que  1a  racrc  ignoroir  que  ce-  cage  en  leur  faveur,  les  Loix  ont  voulu  qu’ils  culTenc 
luy  qu’elle  avoir  époulc  dans  les  formes  6iH  marié  i plus  de  part  à l’innoccncc  de  ccluy  de  leurs  parens  qui 
une  autre,  ignarnni  tfutd  ipfe  fibi  nliam  métrimoninli-  clloic  dans  la  bonne  fby»  qu'au  crime  de  I autre  qui 
ttr  copnUjfst.  Ce  qui  la  mettoit  en  bonne  fey.  Et  la  les  rend  indignes  de  cette  grâce  j en  forte  que  ne  pou- 
troi6eme,  que  l'enfant  elloit  né  pendant  le  maria-  vant  eilce  baÜards  fir  légitimes  tout  cnfemble,  d’une 
gc , (ÿ*  dnm  ipfa  cenjnx  ipfitu  Itgitimn  pntxrttnr , die-  conjondion  meflee  de  crime  fie  d’innocence , i‘hum> 
ttm  R,  fnfeeptrit  «x  tmtm  , in  fnvtrtm  prolù  potitu  niié  l’a  anponé  fur  la  rigueur } mais  quand  il  n’y  a 
deelintmm , mfnwMium  R.  /i^iti*«n  rrputdntei.  Ce  point  eu  de  mariage , 5c  oue  le  pcrc  6c  la  metc  ont 
nxic  rtpnumts  marque  que  dans  ce  cas , tnefine  à con-  iccu  qu'ils  vivoinu  dans  {'adultère  » ou  dans  le  con- 
ûdeier  la  rigueur  du  Droit»  l’enfant  n’dl  pas  legiti-  cubinage  , quelle  faveur  y-a-t-il  à el^cr  pour  eux , 
me  » parce  qu’il  n'dl  pas  né  d'un  légitime  mariage  ) ou  pour  leurs  enfans  qui  Ibnt  nez  d une  conjonélion 
neanmoins  la  bonne  foy  qui  rend  l'union  innocente  toute  impure  } La  Loy  qui  ne  teconnoiftquc  ceux  qui 
opère  cet  effet  » comme  ie  remarque  la  glofe.  naillcnt  mi  mariage  n'a  garde  de  les  avouer.  Au  con- 

Si  l’on  demande  pourquoy  1a  légitimation,  cflant  traire  comme  elle  abhorre  loutcsccs  conjonâtons  ilU- 
cn  ce  cas  reffee  de  la  bonne  toy , il  faut  qu’il  y ait  un  cites  » elle  couvre  de  honte  ceux  qui  en  font  idûs , fie 
mariage  precedent  la  nailTancc  de  l’enfant,  fie  pour-  fait  de  la  fcconditédu  crime,  une  partie  delà  peinede 
quoy  il  faut  que  l’enfant  foit  ne  pendanc  le  mariage  » ceux  qui  l’ont  commis. 

puilquc  ce  n'dl  pas  le  mariage  qui  produit  cet  effet  » Il  y a donc  trois  conditions  egalement  requifes  pour 
fie  qu’au  contraire  rcmpêchement  venant  à paroiflrr,  éublir  la  légitimation  par  la  bonne  fby. 
le  mariage  ell  déclaré  nul  » fans  que  pour  cela  l'état  11  faut  qu  il  y ait  un  mariage  contrait  félon  les  fbr- 
des  enfans  fouffre  aucune  atreime.  La  rêponfe , dl  que  mes  pteferitespar  les  Canons , parce  que  c’eft  le  ma- 
s’il  n'y  apoint  de  mariage»  il  nepeut  yavoirdebon-  rb^  qui  c(l  le  fondement  delà  bonne  fby  » Se  qui  raid 
ne  foy  : car  la  bonne  foy  requife  pour  la  légitimation  la  comonâion  innocente. 

des  enfuu  » ne  confifle  pas  dans  la  feule  ignorance  de  II  faut  en  fécond  lieu , que  ceux  qui  comraâenc  » 
l’un  des  contiaâans  dç  lengagnncm  de  l’autre:  mais  ou  du  moins  l’un  d'eux  » ignorent  l'cmpefchcmcnc  i 
il  faut  ouc  l’habitude  dont  l’cnfant  cft  ilTu  foit  inno-  leur  mariage  ; car  fans  cette  ignorance  le  mariage 
cenre , du  moins  à l'égard  d'un  des  conjoints  ; ce  qui  bien  loin  d dire  le  fondement  delà  bonne  fby  » dl  un 
ne  peut  dire  s’il  n’y  a mariage  : car  s'il  n'y  en  a point»  fâcrilegc. 

le  (ca\  avantage  que  puifTc  tirer  de  fbn  ignorance,  Il  faut  cn6n  que  les  enfuis  ibient  nez  pendant  le 
ccluy  qui  ne  fçait  pas  1 empêchement  de  l’autre  » c'cfl  mariage  » parce  qu’il  faut  qu’ils  foient  iffus  d'une  cou- 
de dire  qu’il  a vécu  dans  la  penfée  d’un  fîmple  con-  jonâion  licite  » du  moins  à l'égard  de  l'un  des  con- 


ccluy  qui  ne  fçait  pas  1 empêchement  de  l’autre  » c'cfl  mariage  » parce  qu’il  faut  qu’ils  foient  iffus  d'une  cou- 
de dire  qu’il  a vécu  dans  la  penfée  d’un  fîmple  con-  jonâion  licite  » du  moins  à l'égard  de  l'un  des  con- 
cubinage i ce  qui  ne  le  rend  pas  innocent  ni  de  bonne  joints  » ce  qui  ne  peut  dire , s'il  n’y  a eu  un  mariage 
fby,  le  concubinage  cftantdéfèndu  parla  Loy  de  Dieu,  contraâéde  bonne  foy. 

aulli  bien  que  par  celle  du  Prince.  En  ce  cas  mdme»  De  ccscroiscondition$»il  n’y  en  a pas  unequi  puif- 
l'igoorance  n'exculê  pas  d'adulcere  » comme  il  a dlé  le  dire  appliquée  au  fait  particulier,  i».  Il  n y avoic 
montré  cy-ddfus  » parce  que  toute  habitude  avec  une  point  de  mariage  qui  pufl  fervir  de  fondement  à la 
femme  mariée  dl  adulcenne,  fie  les  enfans  qui  en  naif-  bonne  fby  du  ficur  ue  la  BoifUcre.  a».  Les  contraâans 
lent  font  adultérins»  quoy  que  leurs  pères  fie  metes  ne  o’ignoioicnc  pas  que  Maillard  fiifl  vivant»  ou  da 
fccufTcnc  pas  qu’ils  commercent  un  adultéré;  car  leur  moins  ils  ne  pouvoieni  eflie  Icgitimemenc  pcrfuade& 
ignorance  n'attire  aucune  faveur  fur  leurs  enfans  » leur  de  fa  mort.  3*.  Pierre  Forain  n efl  pas  né  pendant  le 
erreur  ne  change  point  la  nature  de  leur  crime.  prétendu  mariage»  fie  par  confêquent  il  n’dl  pas 

U n’y  a que  Ta  Donne  fby  du  mariage  qui  puifTcpro-  né  dans  cette  bonne  fby  qui  rend  la  naiffancc  Icgi- 
duire  cet  e^  : c'dl  l'innocence  de  ceux  qui  ont  dlé  time. 
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Cc$  ptincipet  (unt  H évidents , & l’ipplicition  fi 
- aifèc,  oue  Pictre  Forain  luy'tncl^  n'olctoû  foucc- 
nir  qu’il  fuit  aux  termes  de  cette  prcmicte  crpcce  de  Ic- 
gicimacion,  qui  cft  la  légitimation  par  la  bonne  (oy. 
Mais  il  prétend  qu'ü  a e(u  légitime  par  le  mariage  fu^ 
icquent , que  le  ueui  de  la  BoiiIjere&  Marie  de  1a  Tour 
ont  concraâé. 

Pour  fçavoir  s’il  a pû  eAce  Intimé  par  ce  mariage» 
il  faut  examiner  quels  font  les  priiKipcs  de  la  legm- 
mation  par  le  mariage  (ubfcqucnt , fie  faire  voir  com- 
bien ils  font  dilFercns  de  ceux  de  la  légitimation  par 
la  bonne  foyj  Se  enfuiie  montrer  que  Pierre  Forain 
peut  encore  moins  tiicr  avantage  de  cette  Icconde  cf- 
pecc  de  légitimation , que  de  la  première. 

Comme  cette  fcconde  fone  de  légitimation  a pris  fa 
fourcc  du  Droit  Civil  j c cll*U  qu’il  en  faut  chercher 
les  principes  & l'origine. 

Elle  a commencé  du  temps  de  Conllaïuin  *,  cet  Em- 
pereur voyant  que  le  coticumnagc,  qui  cftoii  toléré 
par  les  Loix  Romaines,  recnoii  par  tout,  il  voulue 
en  empêcher  le  progrès  : ifauroic  bien  voulu  te  dé-  i 
truite  entièrement  i nuis  comme  il  auroit  elle  diÆci- 
Ic  d’obliger  ceux  qui  vivent  dans  la  licence  du  con- 
cubinage de  rompre  tout  d'un  coup  avec  le  pLaifir , en 
quittant  leurs  concubines  { il  crut  qu'il  valoir  mieux 
Midéificr  pat  le  mariage  ces  habituacs  vicieufes  , que 
de  fonget  a rompre  des  nomds  que  l'amour  fie  le  temps 
avoient  rendus  indifiolubles.  Ainfi  comnK  il  fçavoit 
qu’il  n'y  a point  d'imprcinonplusfortcque  celles  que 
les  pères  fie  mères  reçoivent  de  la  paillon  qu’iU  ont 
pour  leurs  enfans  » il  le  fervit  de  cet  artifice  de  Ia  le- 
gicimatioo  pat  le  mariage  fubrcqucoc.  Pour  cela  il  fit 
la  Loy  , par  laquelle  il  oïdoiuie  que  tous  ceux  qui  juf- 
qu 'alors  avoient  vécu  dans  le  concubinage,  pourront 
le  marier  avec  leurs  concubines , fie  par  ce  moyen  lé- 
gitimer leurs  enfans. 

Comme  cette  Loy  ne  fut  faite  que  pour  retirer 
ceux  qui  vivoient  dans  le  defordre,  l’Empereur  n’y 
comprit  que  les  petlônnes  qui  juiqu’à  ion  temps 
avoient  vccti  dans  le  concubinage,  fie  en  avoient  eu  des 
enfans  i mais  il  n’étendit  pas  cette  indulgence  i ceux 
qui  y vivroient  à l’avenir.  C’euil  cilé  le  moyen  de  fi>- 
menter  le  vice  qu'il  vouloit  détruire,  fie  de  nourrir 
la  corruption  par  de  nouvelles  efpcraoces , en  donnant 
le  pouvoir  i ceux  qui  aucoient  vécu  dans  le  concubi- 
nage , d'en  légitimer  les  enfans  par  le  mariage  qu’ils 
auroiem  auparavant  méprilc. 

Aufiî  l'Empcteur  Zenon,  qui  rapporte  en  Ia  Loy  di- 
vi  cod.  de  mUHraiibué  liieris , la  confiitution  de  Con- 
fianiin , dont  il  renouvelle  la  difpofition , déclaré  net- 
tement qu’il  n’entend  point  quelc  remède  fie  l’indul- 
gence de  là  Loy  (bit  pour  ceux  qui  ayant  le  pouvoir 
de  fc  marier , Se  d'avoir  des  enfans  légitimés , auroient 
préféré  la  licence  du  concubinage  à Ta  lâintcté  du  ma- 
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l’Empereur  Anaftafe,  fie  après  lay  JufHntcn,  ayant 
ordonné  pour  l’avenir  ce  que  ConRiniin  fie  Zenoa  n'a- 
voient  introduit  que  pour  le  pafict  ils  ont  donné  i 
tous  ceux  qui  avoient  eu  des  cn&ns  pendant  leur  con- 
cubinage , le  pouvoir  de  les  légitimer  par  le  nuriage 
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riage. Que  ceux  , dit  cet  Empereur,  qui )u(qu’au  temps 
de  cette  Conftitution  n’ont  point  d’enfans  de  leurs 
concubines , ne  croyent  pas  que  le  bénéfice  de  la  Loy 
(bit  pour  eux  : ils  peuvent , fi  ix>n  leur  fcmblc , en  cas 
qu'ils  n'ayent  point  d'enfans , ou  de  femmes  légitimes, 
époufer  leurs  coocubincs , fie  en  avoir  des  enfans.  Mais 
s ils  prcfi:rent  le  concubinage  au  mariage  qu’ils  peu- 
vent contraâet  *,  qu'ils  ne  foieni  pas  a(Tcz  hardis  que 
de  demander  la  légitimation  pour  eux.  Ht  ver»  y» 
tfmptre  bHjm  faerMîJftmé  lufititû  Htedum  frtlem  eeli- 
ijHAm  ex  ingtnHxnm  C9neHhinénmc9nferti«titerueriiii, 
minimit  bajm  Ugisbetufieio  perfnuntariCiem  liceM 
eUm  trudurts  fiii  prtm  jure  nuttr  'amnii  cefaUre  . nêtt 
txteattihm  legitimit  lUeerit,  tuu  uxerikm  & Ugitimt 
, mtpMt  tmptiis  prteedemihut , pr»cre£re  ; née  aw- 
deMfi  y««/  ex  i/tgemta  cencaii/u  diltu»  p9fi  hxm  Ugem 
métrimtni»  nsfei  velnerint , ut  Jufiiéc  legitimi pefiesvi- 
deantur , magnepere  ptfiaUre. 

St  les  choies  cftoicnc  demeurées  aux  termes  de  cene 
Loy  . elle  auroit  pû  fervir  i corriger  les  ratrurs , Ce 
à faire  quitter  le  concubinage  pour  le  mariage.  Mais  ! 


fubrequem.  Alon  il  arriva  tout  le  contraire  de  ce  que 
G)a(l^tin  fie  Zenon  avoient  voulu  faire.  Car  au  lieu 

3ue  ces  deux  Empcrcutsn’avoicni  eu  autre dclTcln  que 
c faire  quitter  le  concubinage  pour  le  mariage  : les 
Confhtutions  d’Anafiafe  fie  de  JuAinicn  donnèrent  oc- 
cafion  à pluficurs  qui  auroient  auparavant  pû  ptendxc 
les  engagemens  du  mariage,  i (idvrc  la  uccoce  du 
concubinage , le  voyant  toujours  en  état  de  coniraâcr 
mariage  avec  leurs  concubines  , fie  d’en  légitimer  tes 
enfans , quand  ils  voudroicm. 

Ces  dcmicrcs  Loix , quoy  que  plus  capables  de  rc< 
lâcher  les  mœurs  que  de  les  corriger , n'ont  pas  laifie 
d'eftre  fuivics  ; fie  le  Droit  Canon  les  a cmbralTces  : 
De  forte  qu’il  efi  trcs-condanc  aujourd'huy  que  le  ma- 
riage fiibrequcnr  légitime  les  enfans,  lûivam  le  Droit 
Civil  fie  le  DroitCanon.  Mais  l’un  fie  l’autre  deman- 
dent deux  Conditions  : la  première , que  ce  (bit  un  ve- 
I ricabic  mariage  : fie  la  féconde , que  les  enfans  que  l'on 
' veut  Icgidmcc  (oient  nés  de  pcclbnnes  libres , ex  ftUt» 
& filuu. 

On  ne  peut  douter  que  par  le  Droit  Civil , le  veri- 
lable  mariage  ne  fuft  requis  pour  produire  la  Icgitima- 
tion  des  cotans  baftards , ce  Droit  ne  connoillbit au- 
cune lcgitim.ition  par  la  bonne  foy , non  pas  mcfme 
en  faveur  des  enfans  nés  pendant  le  mariage,  quel- 
que bonne  foy  que  puft  avoir,  ou  le  pere  ou  U mère. 
Tout  ce  que  U bonne  foy  pouvoit  chez  les  Rotittins, 
c’fftoii  de  procurer  l’impunité,  fie  d’exempter  de  la 
punition  d’adultcrc,ccluy  qui  avoit  époufe  une  per* 
Tonne  mariée  qu’il  croyoii  libre. 

Ccd  au(E  un  principe  certain,  qu'il  n’y  a que  le 
véritable  mariage , qui  (clon  le  Droit  Canon  pui(Te  le- 
gitimer  les  ballards.  Si  quelqu'un  en  douce , il  n'a 
qu'à  lire  le  Chapitre  ran/a  vit  aux  DcAeulâ  yuifihi 
fini  Itgitimi,  dans  lequel  le  Pape  Alexandre  III.  éta- 
blie la  légitimation  par  le  mariage  fublêqucntj  fie  il 
apprendra  des  premières  paroles  de  ce  grand  Pape  , 
que  c'efi  la  fbtcc  du  mariage  qui  produit  cet  effet , fie 
non  pas  la  fiéfion  fie  ia  bonne  foy  tTanra  efi  vu  m»- 
trimeiiii,  ut  dfite»  fum  geniti , pofi  eemrsOiim  ma- 
trimtuium  legitim  Àubeuruier  : Comment  attribuer  cet- 
te force  à un  mariage  nul } Comment  ce  qui  ne (e  peur 
roûtenir  foy -roefme , pourra-t-il  communiquer  la  ver- 
tu qu’il  n’a  pas , fie  fans  efire  légitime , légitimer  les 
' enfans } 

Oc  cette  première  condition  rcquife,  tant  par  le 
Droit  Civil , que  par  le  Droit  Canon  , au  mariage 
fubfcqucnc,  pour  produire  l’eflèc  de  la  Icgicimadon, 
ne  fc  rcnconcrepas  dam  le  prétendu  mariage  du  feu 
fieur  de  la  Boiluere  fie  de  Marie  de  la  Tour.  Car  fup- 
pofe  Maillard  vivant,  ccmaii^fânsdifEoilcéeÀmc 
nul , ce  n'eftoic  que  l’ombte  fie  l'apparence  d'un  ma- 
riage contraâc  pour  tromper  les  yeux , & pour  ca-  . 
cher  le  crime  de  ceux  qui  le  vouloicnr  faire  (érvir  de 
voile  à leur  mauvaife  fby  : quand  mcfine  au  lieu  de 
vouloir  tromper  les  autres,  us  euflem  dlé  trompez 
cux-mclmcs,  dons  la  penfèc  que  Jean  Maillard  eftoic 
mort , ce  mariage  ne  (croit  pas  devenu  valable  pour 
cela } fie  il  n’auroir  pû  avoir  ccnc  force  de  Icgitüncr, 
qui  a paru  (î  grande  à fon  Lcgiflaicur,  qu’il  ferable 
qu'elle  l'aie  ooligé  de  s'écrier,  comme  pat  admira- 
tion : Têtu*  efi  vit  «MrnitMnü  i mais  cette  A>rce  qui 
e(t  fl  grande , n’a  garde  d'appanenic  i un  marii^  de 
nom  feulement , ni  à de  vaincs  apparences  vuides  de 
vertu , fie  incapables  de  produire  aucun  effet  \ c’cA 
la  force  du  mariage  fuivanc  ce  Canon  ; c'eft-à-dicc 
qu’elle  n’appatticnc  qu'au  mariage  (cul,  fie  luy  cA 
propre. 

Si  Pierre  Forain  demande  pourquoy  le  mariage  (ûlv 
(cqucm  oc  peut  point  légitimer , quand  U cA  concraâc 
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dt  bonne  fby  > ceux  qui  auparavint  font  nés  batbrds  •, 
puis  que  le  mirùgc  » quoy  que  nul , quand  il  eft  con- 
ira^é  de  bonne  foy  & précédé  la  nailUncedcseafans^ 
peut  les  faire  naiftic  légitimes. 

On  luy  répond , ou  il  n'cft  pas  vray  que  le  mariage 
comtaâé  de  bonne  toy  k^iime  les  enfuis  qui  en  font 
HTus.  Car  c cfl  la  bonne  foy  qui  légitime , & non  pas  le 
mariage  > mais  le  marjage  eft  feulcmem  le  fondement 
de  la  Mnne  foy>  comme  il  a ellé  montré  cy-dcHus.  Il 
n’en  cil  pas  de  merme  dans  le  cas  de  la  legtcinution 

{>ar  le  mariage  rubfcquent  « puis  qu’alors  ce  n’cft  pas 
a bonne  fby  qui  légitime  ceux  qui  font  nés  ballards , 
mais  le  mariage  lmlcment(  c'cll  pourquoy  il  fatic 
qu'il  foicvcritainti&quMaicde  la  force  ; C'ril  en  cela 
que  different  les  deux  cfpcccs  de  legiâmacjon.  Dans 
la  première  la  bonne  foy , pourveu  que  le  mariage  en 
foie  le  fondement,  ^fait  natrre  les  cnfâns  lœitimes, 
quoy  que  le  mariage  duquel  ils  i<wt  iifus  loir  nul  i 
nuis  quand  les  enfuis  iônt  nés  ballards  & hors  lcftta> 
tiage,  c'ell  le  mariage  qui  légitime,  & non  pas  la 
bonne  foy  i c'efl  pourquoy  il  faut  que  le  mariage 
foit  Iceirimc  & valable,  il  l'on  prerena  qu‘il  ptoduilc 
Ibn  effet. 

On  oppofe  pour  éluder  la  force  de  ce  raifonnemenr, 
que  le  mariage  puutjf  Sc  en  Bgure  a le  mclmc  effet 
pour  légitimer  quand  il  dl  comraâc  de  bonne  foy,  que 
le  mariage  véritable. 

Mais  cene  pretemion  cil  contraire  1 la  dii]x>ntion 
du  Droit  Civil  de  du  Droit  Canonique,  qui  n’ont 
point  de  textes  où  la  bonne  foy  légitimé  ceux  qui  font 
nés  ballatdi.  Les  Empereurs  Conilancin , Zenon  & 
Juibnien  qui  ont  introduit  1a  légitimation  par  le  nu- 
xiage  fubrequem , ont  tous  parlé  aun  véritable  mariage  : 
la  Loy  divi  Cad.  dt  l'Atrii , i’appcUc  jm^um 

flMmnwisiwH.  Le  13.  aux  Inilicuccs  de  mtfHis , parle  ! 
d’un  véritable  mariage.  j 

Le  Droit  Canon  qui  ne  foie  que  fuivte  U difpoii* 
don  du  Droit  Civil  pour  la  légitimation  des  cniàns 
par  le  mariage  fubfcquenr , parle  auiH  du  véritable 
mariage  : TtuttM  tfi  vU  HUUrimoHii  ut  tuaeé  (unt 
gtniti , fùfi  ceHtrsnHm  nuirimoTÔHm 
têtr.  C'cil  donc  un  mariage  qui  a de  la  force,  tant* 
tfi  vit  nuttrimtnii.  C’cil  un  mariage  qui  fait  de  vérita- 
bles noeuds , & non  pas  des  nœuds  en  peimute.  C’cil 
un  mariage  qui  fc  coacraâe  en  effet,  & non  pas  en  fi- 
gure , ptfi  ctnmÜMm  nmtrirntitiMm 

La  iccondc  condition  du  mariage  fubfcqucnt , pour 
legidroet  des  baiUrds»  cil  qu'il  uuc  que  ce  mariage 
foit  non  rculcmcnc  véritable  au  temps  qu’il  fe  con- 
traâe  3 nuis  il  faut  qu'il  l’ait  j>ù  cBrc  au  temps  de 
l'habitude  donc  l’enrat  cil  iiuii  c'eil-i-dire  qu'il 
faut  que  l’enfant  foie  né  de  deux  perfonnes  libres, 
qui  dans  le  temps  qu’ils  ont  eu  Inabitude  enfem- 
blc , auroient  pû  fc  marier  s’ils  avoicm  voulu.  La 
Loy  10.  ff.  dt  ntaurdt^m  liherit , le  dit  en  termes  for- 
mels. 

Quoy  qu  il  n'y  ait  rien  de  plus  cenain  que  ces  nu* 
kimes  , qui  font  nettement  ellablies  par  les  Canons 
& par  les  Loix , Pierre  Forain  ne  laiffe  pas  de  les 
voufoir  dcmtiie , non  pas  par  des  raifons , car  il  n’en 

Eut  avoir  ; nuis  par  un  grand  nombre  de  dcations  de 
oâcurs  Ultramontains. 

Q;û  ne  cruicoit  que  ces  Doreurs  onr  cllé  citez  en 
0 grand  nombre  pour  cibblir  quelque  propoütion 
lâince  & canonique  j Cependant  routes  ces  citations 
(e  reduilent  i prouver  que  le  concubituge  dans  lequel 
le  0CUI  de  la  BoKIierc  Sc  Marie  de  la  Tour,  ont  v«- 
CQ  pcndaiu  plus  de  douze  années , jufqu  a leur  pré- 
tendu mariage,  eilmt  un  mariage  fccret.  Y eut-il  ja- 
mais une  propofition  plus  fcanaaleufe , Sc  plus  éloi- 
gnée de  la  pureté  de  nos  mœurs  ) Le  mariage  fecrec 
qui  dloic  lolcié  du  temps  de  ces  Doâeuis , qui  vi- 
voieoc  avant  le  Concile  de  Trente,  ne  it  faifott-il 
pas  pat  paroles  de  prefont } Comment  donc  accoric- 
ca-c-on  U claufe  du  Contrat  de  mariage  de  Marie  de 
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la  Tour  & du  ficut  de  la  BoilHcrc,  pour  montrer 
qu'il  y avoir  un  nuriage  fccret  entre  eux  î Cette  clau. 
le  porte  en  ternies  précis,  que  Pierre  Forain  cfl  iffu 
du  fleur  de  la  Boilllcre  Sc  de  Marie  de  la  Tour , fut 
les  promdlcs  mutuelles  de  mariage  qu'ils  s'elluienc 
faites  réciproquement.  Ce  n’dloit  donc  que  des  pto- 
mcilcs  qui  regardoient  le  futur  , fuppofé  que  l'on  en 
ccoye  le  Contrat  de  mariage.  Oiramcnt  cft-cc  donc, 
que  l'on  appelle  du  nom  de  nuriage  fccret,  un  con- 
cubinage liir  de  Bmples  ptomeffes  de  s’époufer  j Mais 

3 UC  l’on  donne  tel  nom  qu’on  voudrai  ente  habim- 
c , elle  ne  peut  jamais  pall'cr  que  pour  un  concubina- 
ge , puifquc  les  paroles  dcpicfcnt  ne  font  point  un  ma- 
riage parmy  nous,  & dans  tout  le  monde  Chrdlicn , 
depuis  le  Cfoncilcde  Trente. 

Cette  foule  remarque  fait  voir , combien  la  citation 
de  tous  les  Doâcurs  alléguez,  cÂ  inutile  ; parce  que 
tout  ce  qu’ils  ont  dit  n’a  dlc  que  pour  marquer  lesar- 
gumens  qui  fûfoicnt  prefumer  de  leur  temps  Sc 
avant  le  Concile  de  Trente,  le  mariage  fccret,  & qui 
apres  tout  clloit  allez  difficile  i connoiUre , dautanc 
qu'il  fo  faifoic  par  de  lîmpics  paroles , lâns  le  minide- 
re  du  Prtllrc.  Quoy  qu’il  en  font , on  a fait  l'Apolo- 
gie du  concubinage  t»ur  dcffcndre  la  naiffance  de 
Pierre  Forain',  on  a mtquc  dans  le  Droit  Civil  il  y 
avoit  des  concubinages  de  bonne  foy  : mais  comment  y 
auroit-il  des  concubinages  de  bonne  foy,  puifqu’ils  font 
contraires  i la  Loy , Sc  que  tout  ce  qui  dl  contre  la 
Loy , ne  peut  dire  de  bonne  foy  i 

S'il  faloit  mcfmc  juger  du  concubinage  dans  l’cf- 
pccc  de  la  caufo  par  les  Loix  Romaines,  on  y trou- 
veroie  la  condamnation  de  la  propolîtion  contraire^ 
puifquc  CCS  Loix,  toutes  payennes  qu’elles  font , ne 
ibufircnr  le  concubinage  qu’entre  deux  perfonnes  li- 
bres : mais  il  n’y  a point  de  Loy  qui  difo , qu’il  puilTe 
y avoit  un  concubinage  de  bonne  foy  avec  une  fem- 
me mariée  , Sc  que  cccte  bonne  foy  puiffe  forvir  de 
quelque  chofe  ï la  naillànce  des  enfans.  Au  contraire 
par  les  Loix  qui  ont  dlc  cy-dcITus  citées,  il  a dlé 
montré  que  bien  loin  que  le  concubinage  avec  une  per- 
fonne  mariée  puiffe  eftre  de  bemne  foy , par  l’erreur 
de  l’un  des  conjoints  , cette  erreur  n'empelchc  pas  que 
ceux  qui  fo  marient,  ne  foiou  coupables  d'adultcre, 
quand  leur  mariage  a dlé  précédé  de  quelque  conjonc- 
tion furtive  fie  fccrctc. 

Le  Canon  4.  dillinâ.  34.  n’a  pas  dû  dire  cité  pour 
montrer  que  par  U difpoBtion  canonique,  le  concu- 
binage dl  permis  : car  dans  ce  Canon  le  mot  de  con- 
cubine a une  lignification  bien  differente  de  celle  que 
nous  luy  donnons.  Surquoy  les  Corteâeurs  Romains 
ont  fort  bien  remarqué,  que  le  Canon  fe  fort  du  mot 
de  concubinage  pour  0gnificr  une  femme  mariée , 
nuis  dont  le  mariage  n'a  pas  dlc  contraâé  dans  rou- 
tes les  formes  necelliites , pour  avoit  la  qualité  de 
femme.  Saint  Augullin  au  Livre  dt  kent 
prend  le  naoc  de  concubine  dans  ce  fens.  C'dl'à-dite 
d'uiK  fomme  qui  n’a  pas  dlc  éooulce  atm  dttdihm  /». 
firwmenM.  Mais  parmy  nous  la  qualité  de  concubi- 
oe  qui  Bgnifie  une  habitude  illicite,  fie  hors  ma- 
liage,  n’a  garde  d'cAre  aucorifoc  par  la  Loy  Canonique. 

Pierre  Forain  après  avoir  dit , qu'il  y avoit  un  con- 
cubinage de  bonne  foy  , dit  que  fa  légitimation  dl 
un  effet  infoillible  du  mariage  mefme  putatif.  Ce  qu'U 
s’efforce  de  prouver  par  huit  raifons , qui  feront  rc- 
Bitces  Tune  aptes  l'autre , dans  le  meCme  ordre  qu’elles 
font  propofocs. 

La  première , cil  tirée  de  la  fcconde  glofo , for  le 
chapitre  ténté  vit,  qui  demande  fi  les  enfans  d'un 
homme  marié  Sc  d’une  femme  ignorante  de  cet  cm- 
pdebement  font  légitimez , ou  non , par  le  mariage 
uibfoquenc , que  le  pere  eibnt  veuf  avoit  concra^é  avec 
leur  mete  3 fie  dit  que  la  première  opinion eû  la  plus  vé- 
ritable , c’dl-i-dire  l'affinnative. 

Mais  CCS  mots  de  cette  Iccondc  glofo,  fed  primtint 
vrrim  tfi,  font  fort  fofpeâs  : Dtmimcm  de  ftnilt 
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Ctmini4iio , & BtiMUTd , ont  crû  au’ils  avoicnt  rfté 
* ajoutez  à la  glolc  de  Bernard , & qu  ils  n'eftoienr  pas 
dans  l’exemplaire  , fur  lequel  Panorme  s’eft  réglé 
pour  faire  Ton  Cotnmenulrc. 

Mais  fuppolé  quecesmotifoicnt  deliglofede  Ber- 
nard 1 que  s'enfuic-il , (tnon  que  l'opinion  de  ce  Glolîa- 
ceur  n'ch  pas  conforme  au  texte  du  Chapitre  qui  con- 
tient deux  parties  \ dam  lapccmicie , il  oit  que  les  en- 
fant nez  avant  le  mariage  lont  légitimez  par  le  maria- 
ge fubfcqucnCjdC  parle  préciftmenc  d’enfans  nez  de 
peribnnes  libres  : Cardans  la  deuxième  pardeoû  il  par- 
te d'enfans  nez  de  pcrc  ou  de  merc  qui  avoient  un  en- 
gagement > il  dit  fans  aucune  diftindUon, qu’ils  ne  font 
pas  légitimez  pat  le  mariage  fubfcqucnt.  Ainfi  la  glo- 
Ic  faite  par  Bernard  cft  die  ton  invention , & n'cft  pas 
dans  le  texte  qui  ne  diftit^uc  point  ( ce  que  Bernard 
reconnotft  par  ces  paroles  > bU  Mn  di/HnfHiiur.  C'ell 
pourquoy  il  fonde  fa  dillinâion  fur  le  Chapitre  omi 
ifffrr,  & fur  le  Chapitrera  ttntrt , au  nKfinc  titre  , 
fKÎ  filii  fint  tegis'mi , qui  ne  dilent  rien  moinsque  ce 
qu'il  en  veut  conclure.  Car  le  Chapitre  enminttr,  par- 
le d’enfans  qui  font  nez  avant  une  icparation  , & un 
divorce  ordonné  par  Semence  entre  leurs  pere  & mc- 
te } Icfqiiels  demeurent  légitimes  après  la  ftparation , 
comme  ils  cAoient  auparavant  : & le  Chapitre  tx  tt- 
nmr,  parle  d'enfans  qui  (ont  nez  (bus  la  6gute  du  ma- 
riage contraâè  de  bonne  fbp.  Pat  conlêquenc  cela  ne 
fc  peut  appliquer  aux  enfans  nez  avant  le  mariage, 
que  l'on  vouotoit  légitimer  par  un  mariage  fub(c- 
qucnt:dautamque  ces  deux  manières  de  legitinurion 
font  toutes  diftinâes  & (garées , comme  il  a efté 
montré  cy-de(His.  Ainll  il  fwt  demeurer  d'accord  que 
Betrurd  ne  peut  appuyer  (bii  opinion  fur  le  texte  du 
Chapitre  f4W4 J qui  dit  fans  dtftinâion,que  les  en- 
fins  nez  de  pere  & de  merc,  donc  l’un  ou  l'autre  a un 
engagement , ne  (ont  pas  Icgitimex  pat  le  mariage  fub- 
fequent  : Au  furplus,  les  aunes  textes  fur  Icfquels  ce 
Doâeur  a voulu  appuyer  fa  diAinâion , font  mal  al- 
léguez , ôc  ne  difent  rien  moinsque  ce  qu'il  leur  veut 
faire  dire. 

La  deuxième  raifon  de  Pierre  Forain , eft  tirée  de  la 
glofe  du  Chapitre  n«ir  mnif  xmlitr. 

Cette  glofc  parle  preafèmem  d'enfans  nez  depuis  le 
mariage  i par  conlcquent  elle  cft  plûioft  connraiie 
que  favorable  à Pierre  Forain. 

La  troifième  eft  tirée  du  Chapitre  ifKidntbit , dt 
(l4xd,  dtff9xf  qui  dit  que  lo  enfans  d'un  nunage  clan- 
deAin , m.-z  avant  U puolicaiiondc  l’Eglife  , font  légi- 
timez après  Ton  appiobation. 

Mais  quelle  application  peut-on  faire  de  ce  Chapi- 
tre au  fait  dont  il  s'agit  ? Pierre  Forain  qui  cA  né  avant 
le jirétendu  mariage  putatif,  prétend  avoir  cAé  Icgid- 
me  par  ccmariage^  ccA  à direque  l'enfant  du  crime 
cA  ugitime  par  l’ombre  d’un  mariage  fublcqucnt  :6c 
le  Clupitre  ^ttod  ntbh , parle  d’cn&ns  nez  d'un  pré- 
tendu mariage  clandcAin , mais  licite  avant  le  Concile 
de  TrentCi  &ditquece$enfin$ deviennent  légitimes, 

3uand  ce  mariage  eA  publié  en  faced’Eglile,  Il  y a 
onc  deux  diAetcnces  de  rcfpcce  de  ce  Chapitre,  au 
cas  particulier  : s.  Les  enfans , dont  il  cA  parlé  dans 
ce  Cnipitre,  (ont  nez  d'une  con)onAionlicitc,&  s'ils 
n'cAoicnt  pas  lcgicimes,c’cAquc  le  mariage  quoique 
valable,  n’cAotc  pas  public  : icyau  contraire, c'cA  un 
enfant  deproAitution  6c  de  débauche,  a.  Dans  ce  Cha- 

Sitre,  il  eA  parlé  d'un  véritable  raatiage  qui  de  clan- 
rAin  cA  devenu  public , & au  fait  » dont  il  s'agit , ce 
n'cAioutauplus  qu’un  mariage  en  heure. 

Laquattioneraifon  ,quî  cA  cirée  d’une  fauAl:  con- 
fcqucnce  du  meftne  Chapitre  ^tud  xtbii , irçoh  la  me- 
me réponfe. 

La  cinquième  railbn  eA , que  le  mariage  légitimé  les 
enfans,  quand  il  cAcomraaé  de  bonne  foy  , deque 

far  confequent  lors  qu’il  vient  à cArc  dt  Abus,  quand 
empêchement  paroi  A,  les  entâns  qui  ont  cAé  une  fois 
légitimez , ne  deviennent  pas  baAacds. 


Cette  objcâion  fuppoic  ce  qui  cA  à prouver  ; car  elle 
fuppofe  que  le  marine  piuarit' légitime  les  enfans,  ce 
qui  n'cA  ^s  véritable , mais  cA  formelkmeni  contrai- 
re aux  Canons  & aux  Loix. 

La  fixiémecA , que  la  bonne  foy  fcrc  autant  au  pof- 
feiTcurque  la  vérité , pour  luy  donner  le  droit  de  pcef- 
crire. 

Les  intimez  onedéja  prouvé  que  le  mariage  ne  s’ac- 
quiert point  par  preferiprion , éc  que  le  putatif  nede- 
vicnc  point  véritable  pat  le  temps , non  plus  que  les 
enfans  adultérins , ne  deviennent  pas  légitimés. 

La  feptiéme  raifon  cA , que  fi  feficurdc  la  Boidietc 
6c  Marie  de  la  Tour,  avoient  eu  des  enfans  depuis 
leur  mariage , ils  feroiem  légitimez  pat  la  bqnne  my  p 
6c  qu’ainli  Pierre  Forain  qui  auroic  donné  occafion  au 
mariage  le  fctoic  pareillement  ; cAant  abfurdc  qu’en  un 
cas  il  fuA  légitimé,  ée  que  dans  ccluy-cy , il  ne  le  fiiA 
pas. 

iTeA  vray,que  fi  le  ituriagedufieurde  UBoîAIere 
Sc  de  Marie  de  la  Tout  avoir  cAé  de  bonne  foy , ce 
qui  n’cA  pas , comme  il  a cAé  prouvé  cy-defTus  , les 
enfans  qui  en  feroient  ifliis  feroient  légitimes,  parce 
qu'ils  fcroicntconçeus  d'une  conjonAion  qui  n'auioic 
rien  de  crimind  ; maU  Pierre  Forain  ne  le  Icroit  pas 
pour  cela , parce  qu'il  eA  conçeu  d’une  conjonâion  il- 
licite , 6c  que  dans  le  véritable  mariage , on  confidere 
les  enfuis  nez  aupravanc , qui  y ont  donné  occafion. 
Mais  à l’égard  de  ceux  qui  pourroicnc  avoir  donné  liai 
i un  mariage  en  figure,  ils  n’en  deviennent  pas  plus  fa- 
vorables i^u’ils  l'cAoient  auparavant. 

La  huitième  raifon  cAiirccdcs  Interprétés  du  Droit 
Canon , & du  Droit  Civil , qui  décident  en  faveur  de 
Picite  Forain  i ce  qu’il  prétend  : ces  Doâeurs  comme 
il  l’avoue  luy  mcfme , (ont  Ultcamoiuains  ; c'cA  à dire 
Elpagnols  6c  la  plûpri  Italiens. 

Mais  il  fout  faire  voir  quel  cA  leutveritable  (ênti- 
ment. 

Bernard  qui  eA  l’Auteur  de  cene  fcconde  cloA  fur 
le  Chapitre  r44r4,  cy-deiTus  allégué  , tient  Popinion 
aAiimaûve  pour  la  légitimation  par  le  inaïUge  puta- 
tif. 

II  a eAé  répondu  à U citation  de  cenc  glofc  de  Ber- 
nard, quicAà  la  vérité  d’avis  ( fuppoÆque  cette  gtoté 
foitdciuy,  ) que  le  mariage  peut  légitimer  les  enfuis 
nez  auparavant  de  deux  perfonnes , dont  l'Une  cA  en- 
gagée d'un  engagement  que  l'aucrc  ignore.  Mais  il  ne 
^ir  pas  que  le  mariage  putatif  opete  cette  légitima- 
tion : Car  au  contraire,  il  prie  d’un  véritable  mariage. 
Ainfi  qtund  il  fiudroît  (uivre  le  fentiment  de  Ber- 
nard, le  mariage  n’eAanr  pas  valable  , Pierre  Forain 
n'auroic  ps  cAé  légitimé  > fuppofê  qu'il  (ut  né  dans 
cette  (brtc  de  concubinage , qu  il  ^pllc  de  bonne  foy. 

Le  deuxième  Doâeur  cA  le  Cardinal  d'OAie.  Ce 
Cardinal  n’a  pû  cAtc  allégué  pour  cAablit  que  le  maria- 
ge putariflegicime  les  enfans  nez  aupravant  dans  on 
concubinage  de  bonne  foy.  Car  outre  qu’il  prie  d’un 
mari^  clandcAin , qui  depuis  a cAé  ratifié  en  face 
d’Eglilê  , 6c  d'enf^s  îA'us  d’une  con^Aion  licite; 
c'eA  que  quand  ce  Cardinal  dit  que  le  mariage  publié 
en  ficcd'Eglife  légitime  les  enfans  nez  auparavant,  il 
parle  félon  l'opinion  de  quelques  Doâeurs  qu’il  réfu- 
te aufii-  coA  en  ces  termes , /êd  caatm  mr , tfi  idmm  fé~ 
rtnt'um  4r(.  dt  fil.  Prtih.  & mtnf  & verbx  Cs«câ- 
/«  gtncrulis.  Et  il  conclut  que  les  enfans  nez  d’un  ma- 
riage cUndeAin,  dcmnirait  illégitimes , mcfme  après' 
l’approbuion  de  l'Eglifc , entend  laOccrccalc  ped 
de  ceux  qui  eAant  conceus  d’un  mariagenan- 
deAin , n’ont  veu  le  jour , que  oepuis  l’approbation  de- 
l'EgliÂ. 

Joannes  Andréas , qui  eA  allégué  après  Bernard  , 
ne  prie  pareiHcmenc  ^e  du  tnariaee  clandcAin , qui 
dans  la  (ûite  eA  publié  en  face  d'Egtife , & par  confe- 
quem  il  ne  parle  que  d’enfans  ifiùs  d'iiiic  conjonAion 
licite , beaucoup  pus  favorable  que  s’ils  cAoienr  nez 
ut  foUtu  & ffùuM  i de  force  qu’ils  peuvent  cAte  legi- 
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rimci  p^t  lé  mariaee , quand  ü dericnc  public  , parce  pourrant  pas  eftrc  légitimé , tjuU  ttdmitiefis  zirui»  fine 
que  c cÀ  un  vcricabie  mariage,  & queles  mf.ins  ntz  nuurimntio , eUt  tferamni  ittkit*.  Ideo  ignormniia  non 
aupararant,  bien  k>in  d'eftre  illua  aune  conjonâiun  tfi  probaifiià , & dmnti  oferem  rti  iUicité,  mpuémur 
adulicnne , font  na  d'un  mariage  > qui  pour  rOrc  ft  ■ emnim  «m feamntuy,  fréter  v*iunt*rem fiutm  ,&rilcx* 
cm  ne  lailToïc  pas  d'eftre  valable  avant  te  Concile  de  pliqucladilferctKe  ^ Chapitre  rr  rmarr  ; & duCha* 
Trente  » qui  cft  le  temps  auquel  tous  w Docteurs  ont  pitre  untd , en  ce  que  Je  mariage  putatif  fait  nailltc  les 
écrit.  ent'ans  légitimés,  iuivant  le  Chapitre  tx  tttiore , parce 

Antonius  de  Butrn),(ut  le  Chapitre  74»rrf,c(l d'une  qu'iUlônt  net  d'une conjohiftion  licite.  Mais  quand  tl« 
opinion  particulière  ; nuis  ce  Docteur  ne  rend  point  font  nez  billards,  8c  d'une  conjoniftion  illicire  , le 
raifon  de  l'on  opinion»  il  fc  détermine  léulcmcnt  pour  mariage  ptttatifne  1rs  légitime  pas,  en  forte  qu'on  ne 
«utorifet  Uglolc  de  Bernard  qu'il  n'cniend  pas:  Car  leur  peut  appliquer  la  dilpofirion  du  Chapitre  uma. 
ctKorcque  Bernard  ait  eftedans  l'erteur^de  croire  que  Covartuvias , rom.  t.  de  mMrim.  part.  a.  Chapirré 
Jesenfans  qui  eftoient  iflus  de  perc8c  mere,  dont  run  8.  J-  a.  tout  au  commenccmenr,  dit  de  mefinc, qu'il 
eftoie  éng:^ , pourroicnr  eftre  légitimez  ; il  n’a  jamais  faut  qtsr  le  mariage  foii  valable , 8c  qu'il  l’air  pû  eftrc 
penlé  qaiU  le  puiTem  eftrc  par  un  mariage  putatif:  au  cempsde  la  nailTanccdc  ren^ot  j c’eft  â dire  » qu’il 
mais  bien  par  un  mariage  valable,  comme  il  vient  foie  né  de  perfemnes  libres. 

d’eftre  montré.  Audi  Panorme  a bien  fait  voir  qu'il  En  eftet,  il  faut  abfolumcnt  ignorer  la  difpolîtiori 
n'approuvoic  pas  les  ftntimens  de  ce  Doâcui , puif-  des  Loix  pour  eftrc  d’un  ancre  ftnumcm.  La  Loy  j o. 
quil  réfute  fon  opinion  dans  toutes  les  deux  parties  ^ I df  ndt.  lit.  ne  dit-elle  pas  qu’il  âuc  que  l’enfant  pour 
éc  veut  qu'il  n’y  aitqaelcnwi^gcvcricablcqui  Icgi*  dire  légitimé  Ibit  nc4  ?mtHere lihern , & cnjiu  mdtri- 
time  les  eofans , nez  fcuIcrDent  ex  joint»  & folutn.  moniMm  non  efi  le^ihm  mttrdidmm  f le  dentier  infiir. 

Silveftcr  Prierai  » parle  du  mariage  cLndeftin}  ,n‘eft>il  pas  con^û  en  ces  ter hks  : A/ivna/f  lâ 

n’a  donc  pas  pû  eftrc  allègue.  k mnliere  Hier»  fncrentmt , cujm  nia 

La  déci/lon  de  Caftadore  cft  conçcuc  en  termes  It  nime  /rj/éw  imerdilùim  finerntf 
ob/cur$  »qu’il  cft  prefqiK  impqfEble  de  voir  fon  (en-  | Conunent  cft-ccquc  les  Loixpouvoccni  s’erplîquer 
timem  > 8c  on  peut  dire  que  c’eft  plûtoft  un  énigme  ' plus  nettement  i 6c  coroment  Bernard , gloftitcnt  du 
qu’une  décilîon.  : Canon  tanrn,  qui  rft  tiré  du  Droit  Civil  » a-t-il  pû 

Didacus  Covarruvias  » quieft  cité  enfuite , cft  un  ' donner  une  explication  conrnirc  au  texte  de  ceCa- 
Doéletic  connu  au  Palais,  5c  dont  les  opinions  (ont  | non,  8c  à cciuy  des  Loix  donc  le  Pape  Alexandre  IH. 
plus  faines  que  celles  des  autres  Ultramontains,  par-  n’a  fait  que  tranfaire  la  dirpolîiion  j 
ce  qu’il  s'elloit  nourri  de  la  Icûürc  de  nos  Livres  » Joannes  Taber,  le  plus  ancien  8c  le  plus  fçavanr  de 
maisily  alicu  des’eftonner  comment  Pierre  Forain  le  nos  Praticiens  François,  expliquant  ce  j.  dernier  infiit. 
cite , comme  luy  cftam  favorable  : ce  DoClrur  dit  bien  de  nttft  'm  » dit  que  nous  avons  fuivi  la  difpofttio:)  du 
que  la  glofc  d'Antonius  de  Buirio  , de  Rollcllts,  Caf-  Droit  Civil  8c  Canonique  , 8c  que  la  lrgi::mjiioo 
/adore  , 8c  Curuus  Junior , font  de  ccrtc  opinion  \ mais  par  le  mariage  (ublcquenc  o’a  jamais  lieu , li  le  maria- 
il  les  tefûte,  8c  étaolit  la  fienne  , qui  cft  contraire.  On  gen’cft  légitimé  d.inslc  temps  qu'il  cft  contraifté  , 8c  (i 
en  peut  prendre  la  leâucc au  titre ^2»  mkrrimçnio,  part,  l’enfant  n'eft  né  de  deux  perfonnes  qui  font  libres  de 
2.  Chap.  8.  f.  1.  fc  marier , au  temps  de  fa  n.-ufljncc.  La  raifôn  cft , que 

Sanenez  8C  Azorius  Tefuices  , patient  tous  deux  il  le  mariage  cft  nul , ilift  fans  force:  8c  que  quand  if 

J-...,.-—; ». >_ J- f.: •:!  I I ‘c._î  I. 


d'un  mariage  clandcftin  , 8c  par  conlcqucnc  d'une  ma-  j cft  valable , pour  faire  qu’il  Icgicime  les  eiiFons , Il  luy 
tiere  étrangeté  à celle  dont  il  s’agit.  faut  donner  un  effet  rctroaélif , 8c  feindre  qu’il  a tfté 

En  un  mot,  de  l’examen  particulier  du  femiment  de  j contrarié  dés  le  moment  de  la  naiflincc  de  l’enfàm; 
CCS  Doéleurs  , il  refulre  deux  propolînons  : La  pre-  ! ce  que  la  Loy  n’a  «nie  de  feindre,  kirfque  le  percou 


qui  n'cftoient  nez  ex  foluto  & folmtd,  pourveu  que  k ; une  bigamie.  Hoc  tnmen  ventm,  dit  ce  Docicur , dé 
père  ou  la  mère  euft  ignoré  l'ergaeetncnt,  pouvoicnr  n^etis  r.v  toncu^inn  , yira  peterdt  tjfe  licittem  aa- 
eftre  légitimez  par  un  mariage  fub(«|ucnt , mais  veri-  trimomutd . Ctau  de  dl'ü  , & hoc  dkh  tn  J.  cmm  dicir 
table.  L'autre,  que  Buirio  cnchcriflant  a a joûré  une  fe-  minime  le^iniit  interdiilum  , & idee  nMi  ex  aJuiterid 
condc  erreur  i celle  de  Bernard , en  difant , que  mef-  vel  dlidS  nf/urio  coUit , non  Ugliimannir  per  iruttnmo- 
mc  le  mariage  putatil  légitime  cette  lôrtc  d'enfans  , 8c  ninm  futje^nem. 

que  de  Roffcllis  a fuivi  aveuglément  («m  maiftre.  Car  On  ne  peut  mieux  connoiftre  les  maximes  du  Droic 
à l'égard  de  tous  les  autres  qui  ont  efté  citez  , ils  (bnt  François , que  par  la  difpofîtion  de  nos  0.ûmmes , qui 
tous  contraires  1 l'erreur  que  l’on  vait  qu'ils  conhr-  quand  elles  parlent  de  la  legUimation  par  le  mariage 
ment , ou  bien  parlent  dans  l’cfpccc  du  mariage  clan-  uibfçqucnt , ne  parlent  j.imais  que  d'un  véritable  ma- 
deftin  , qui  cft  efteangete  à celle  dem  il  s’agit.  riage , 5c  que  des  enfans  qui  ibnt  nez  ex  folmt»  dr  fobt- 

No$  Auteurs  François  8c  les  Eftrangcrs  , qui  ont  td.  L’arr,io8.  dcJiCoûtumcdcTroyesydlpréci$,&: 
règle  leurs  opinions , non  pas  fur  ce  que  quclqu’autrc  conçeu  en  ces  termes  i(Les  enfitnt  nez,  hm  dn  mdrid- 
avanc  eux  a pcnfc,tnais  fut  la  railbn  8c  (ur  le  droit,  , de  ibluto  cum  foluca,p«t>  ^nelepere  & U nurt 
n'ont  eu  garde  de  /claiffcrtronipcrpar  deux  ou  trois  épenfem  tun  Cmutre .fiuxedent  & viennene  k pdrtdgi 
Ultramontains  qui /cciccntrun  l'autre  fans  aucune  rai-  avec  Ut  dutres  enfient , fi  dteCMtu  en  y d.  ) La  Coûniinc 
fon,  fuivantla  roauvaife  coutume  des  Doifteurs  d’au-  de  Sens  .art.  yi.  contient  pareille  di(fx>(ition,  8c  en 
deU  les  Monts.  termes  tout  (emblables.  Ccqiii  faitvoir  quenosCoû- 

Panorme , le  meilleur  ihterprcte  du  Droit  Canon , mmes  ont  en  cela  (ùivi  cxaélctncm  1a  dilpofition  de 
dit  fur  le  Chap.  Tdntd,  qu’il  faut  que  le  mariage  (bit  Droit. 

valable,  8c  que  les  enfans  fbient  nez  ea‘y«l«re  (ÿ'yéûtra , Miiftre  Guy  Coquille  en  fesqueftions  8C  téponies 
pour  recevoir  la  grâce  delà  légitimation.  Remarquez,  au  Chapitre  i8.  expliquant  les  conditions  requiicsi  la 
dit-il , les  mots  de  ce  Chapitre  ; Tanid  vU  e/l  mdtrimc-  legitimarion  par  le  mariage  fubfcquent , dit  que  U pre- 
nii , idefi  virttu  & pettntid.  Notd  , aj(«ûtc-t-il , ^nod  micrc,  eft  que  l'enfant  foie  né  d'une  femme , qui  ne  s’a- 
legitindtio  fiüorum  dnted  getiitontm  Jirmdtur  fitptr  vir-  bindonnepoinc  à pluficurs:  Car  lî  elle  n’eft  pas  à un 
tHte  & potentid  mdtrimonii , & fie  proptrr  bonam  md-  feu!  ,ilferoit  injitlicde  tegicimerccluydontonnccon- 
trimenii^Màd  t/lfavordbile  & fin^itur  dbinitîo  effe  eon^  noift  pas  Certainement  Icpere.  La  Icconuc  condition  , 
rrdÛum.  Au  nombre  y.  il  dit , que  bien  que  PcnÉint  c’eft  , dit-il , Urt  de  U eonjen^lion  dont  e/l  procrii 
qu'on  veut  légitimer  foit  ne  de  pctc  ou  de  mere  , îgno-  fenfent  , le  pere  & U mert  fii/fctn  en  e/ldt  & tjHdlUi 
raoj  1 empechemenr  qui  eftoit  entt'eui  , i!  ne  peut  poar  fe  potevoir  dfiembler  par  loyal  mariage:  Car  fi  ii- 
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f«it  éditltert , & fut  U mm-t  fmfi  m$n , eu  U 
ftmm , U tiutrisgefuivmt , bm  iju’il  fufi  Ugitime,  ne 
iegitmureit  feint  ctlm  fù fereit  ni  en  udulnre. 

Bcnediâi  en  {bn  Traite  du  Duché  de  Normandie, 
eft  de  merme  rcniimcot^  & dit  que  ce  n’eil  pas  aifea 
<]ue  le  marine  fôit  bon  au  temps  qu’il  eft  oomra<fté , 
mais  qu’il  faut  qu’il  l’ait  pûcftrc  au  temps  de  la  naif- 
Tance  de  l'en£uu.  Ce  que  Maiftre  Charles  du  Molin 
confirme  au  8.  outn.  34.  de  l’ancicn&e  Coutume 
de  Paris. 

Patccsraifonsles  appellaiu  foutenoicne  que  Pierre 
Forain  ne  pouvott  aToir  cfté  légitimé  par  un  maria- 
ge ftibiêquent  bc  putatif. 

Pour  les  Intimez  , ondifoit  au  contraire , que  tou- 
tes les  difficultcz  qui  fe  prelcnccnt  (bus  la  queftion  de 
la  legiiinuoon  par  mariage  fubrequent , te  réduilênt 
à fçavoir. 

I.  Si  le  Heur  de  Villters  a quelque  obftaclc  du  co- 
té de  fa  nailTance  qui  empêche  fa  legitinutioa. 

1.  Si  le  mariage  n'cftanc  qu’en  figure  & putatif  par 
le  retour  de  Jean  Maillard , il  a pu  légitimer  le  lîls. 

Quant  au  ptemici  point  , il  cft  conftam  que  le 
de  Villiers  , baptife  fbus  le  nom  de  Forain , n'cft 
pas  né  d'un  mariage folcmncl,  mais  il  cft  né  dans  un 
marine  de  confciencc.  LcContrac  de  mariage  porte, 
Sitt  ii  eft  iffn  des  peser  & Dume  de  U Beifftere , fur  Ut 
fremtffes  Huuueües  de  meriuge  qu’ils  t'efteiem  fttiitt 
recifrnfuetmm , ufris  <fue  ludiee  Dume  f*  treuvA  libre 
de  dij^efer  de  Ja  ftrfinat , par  Ia  mers  du  peur  Mml- 
ÎArd  jen  frtmier 

A quoy  il  fut  ajomer  la  déclaration  de  Monfîeurdc 
Baurains  Parain , & de  Vincente  Pas-de-loup  Marai- 
ne , qui  porte , Que  Pierre  leur  FiHeul  eft  le  ftli  du  peur 
de  Ia  Boijpere , ^ tju  ilt  P Attefttnt  eûnp  A Ia  friere  de 
feu  ^ert,  ^ui  crAtgneit  ^uen  ne  fuft  ûnfefer  a fou  fils, 
efu'tl  ne  Cefteir  fAs. 

Il  eftoie  né  un  fécond  BU  au  finir  de  la  Boillicre  , 
fon  extrait  Baptiftairc  du  cinquième  Janvicri«j5.  eft 
ajnB  conçu.  CUude  ThibAuli  fils  de  Pierre  de  Ia  Bcif- 
fiere  & de  MatU  de  Ia  Teur pt  femme,  & a feur  Pa^ 
TAÎn  MAîftre  ClAude  Dreux  , Grund  ArchidsAcre  de 
Purit , & four  Murtine  Csiberwe  yi&Atn , femme  de 
Jacjucs  de  Ia  Tour,  Bourgeois  de  Puris.  Ca  enfant  eft 
decede. 

Os  trois  pièces  confiderccs  enfcmble  , montrent 
évidemment  qu'avant  lanailTaiKcdu  fîeur  de  Villiers 
fês  perc  bc  mcrc  eftoient  mariez  (ecrettemenr»  6c  que 
Marie  de  1a  Tout  fe  croyoit  aufTi  libre  que  le  ficur  de 
la  Boifüere  pour  s’engager  daru  un  mariage  de  conf- 
ciencc. Des  Aâcs  & des  Ecrits  pafTons  aux  Loix. 

La  loy  10.  au  Code  de  nuturAlibus  liberis,  ne  ju- 
ge pas  vray'fcmblable,  que  cciuy  qui  contraire  ma- 
riage avec  une  perfonne  qu’il  a aimée  , tenue  chez 
luy , & digne  de  fon  .ifftélion  , n’ait  point  eu 
ce  delTcin  dés  le  commencement  : & elle  ne  confî- 
dere  la  célébration  , que  comme  un  aveu  public  de 
fa  volonté  feCTettc. 

L'Authentique  ut  lieeut  mAtri  & Avie.  Cod.  de  netu- 
relib.  lib.  & la  Novtlle  de  ConftAmin.  liv. }.  tAf.  i.  di- 
fem  d'un  homme  qui  a des  cnfms  nariirels  d'une  fem- 
me qu’il  pouvoir  epoufer  , & quidans  un  Aâe  public 
les  a nommez  fes  nis , fans  ajouter  à cette  qualité  celle 
de  tiAturels . qu’il  aura  ces  enfans  pour  fes  Bis  légiti- 
mes 6c  pour  fes  fucccBcurs.  Elles  porrentmefîne qu’il 
fufBi  qu'il  ait  donné  ce  titre  de  Bis  a l’un  de  ceux  qu’il 
a eu  d une  mcfme  inece  , pour  attribuer  un  pareil 
droit  i tous  les  autres. 

De  tout  cela  il  fuit  neccflâi rement  que  la  légitima- 
tion du  Beur  de  Villiers  ne  reçoit  pas  de  diÆculté: 
pHtifqu’en  ce  cas  clic  auroircftéun  effet  infaillible  du 
mariage  mefmc  putatif. 

Cette  demicrc  propoBtion  fe  prouve  pat  huit  tai- 
fons  principales. 

La  première  le  tire  de  la  fccontlc  glofèdii  Chapitre 
TuntA , aiu  Décrétales  ^ «i  plU put  leguimi , qui  de- 
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mande  B les  enfans  d’un  homme  marié  & d’une  con- 
cubine ignorante  de  cct  empêchement , fbni  l^itimczi 
ou  non , par  le  mari.igc  Biofequcnt  >quclcurpereénnc 
veuf,  auioit  contcacfc  avec  leur  mere.  Et  elle  dit  que 
la  première  opinion  eft  la  plus  véritable,  c’eft  à dire 
l’affirmative. 

Seconde  raifbn.  La  gloft  du  Chapitre  non  emtùe 
mulier , f^erfu  touftitueme.  Deertt.  31.  ^uAft.  1.  poire  « 
Que  poitr  efhr  tempeebement  À Ia  UgitimAticn  des  en* 
fnm  , U fu^t  ^ue  dum  lAconjonÜien  ^un  homme  murU 
étvec  une  concubine  libre , il  crejoit  nlort  quelle  fuft  fffn» 
fâ  femme.  SuJficicquod  credebatur  , quod  tune  poffèc 
elle  uxor. 

TroiBétne  raifbn.  La  glofedu  Chapitre  ^ued  nobif, 
decret,  aui  plu  put  UgUimi.  dit  que  les  enfans  d'un  ma- 
riage clandeftin,ncz  avant  l’approbation  de l’Eglife, 
font  légitimes  apres  fon  approMtton.  Il  eft  vray  qu’^ 
clic  ajoute  que  c'eft  en  cas  que  dans  la  fuite  00  ne 
prouve  rien  contre  le  mariage.  Mais  audi  clic  rcn.^ 
voye  au  Chapitre  ^uod  nobü , decret,  de  ctAud.  dej^onf. 
du  mariage  clandcftin  , dont  celuy-cy  eft  une  partie, 
& au  Chapitre  tuntA , deertt.  <jui  plii  put  UgUimi,  pour 
juger  comment  cela  fc  doit  entendre.  Ot  le  chapitre 
tfued  neb'a  decret,  de  cUnd.  deffonf.  du  mariage  clan- 
dcftin décide  en  general,  que  quand  il  cft  approuvé 
par  l’Eglifc,  il  a le  mcfrac  effet  que  s’il  l’avoit  cfté 
dés  le  tmmmcnccmcnt , & par  confequent  il  donne  la 
légitimation  indifferemmenci  tous  le»  enfans  nez  de- 
vant ou  apres  l’approbation.  C’eft  pouiquoyBlaglo- 
fe  du  Chapitre  efuod  nobis , GUff.  s.  in  C.  ^u«d  mbit 
deertt.  ^uipUipm  Ugitimi.  Vtrf.  fuerint , in  pne.  fait 
une  exception, elle  la  doit  faite  en  veut  de  la  Loy  qui 
reftraint  l’approbation  de  l’Eglife , Se  il  n’y  a point  de 
Conftitution  de  cette  nature  que  le  Chap.  cum  uihibiiie 
qui  en  exprime  deux  cauVnn  ifuend  Us  beni  n'ont 
fAS  eftè  publiée. , & C Antre  ^sund  deux  petfonnes  (fui 
J'fnventHtt  entichement  légitimé  ,fe  font  mnrièei  contre 
Us  difenfei  de  PEglife , bien  tjue  leur  mAringe  nit  efté 
ceUbri  publiquement , 6c  l’invalidité  de  ces  deux  ma- 
riages cft  évidente.  Dans  le  premier  , l'approbation 
n’ayant  pas  toute  la  forme  qui  cft  rcqiitfc,  clic  n’a  pa» 
auffi  toute  fa  force  : & dans  le  fécond  clic  eft  conB- 
dcréc  comme  une  furprife , Se  comme  un  a^lc  de  ré- 
bellion , qui  bien  loin  d’cxculcr  la  mauvaife  foy , clic 
L’augmente  par  un  nouveau  crime. 

Ainfi  c'eft  juftement  que  l’Eglifc  refofe  fa  proree- 
tion  iccuxquimcpcifeotron  autorité, quoy qu  en  cct- 
tc  demierc  cfpcce  fon  indulgence  foit  telle  félon  la 
glofe , mefi  rundcscontraclans  cft  dans  l'ignorance , 
elle  pardonne  au  coupable  à caufede  l'innocence.  Donc 
l’cxc^iion  de  b glofe  du  Chapitee  quod  nobit  .dont 
il  eft  ici  queftion, n’a  point  lieu  contre  le  mariage  du 
Beur  de  la  Boifficre , célébré  avec  une  difpcnic  de 
crois  bans  , qui  en  égale  1a  publication  ( félon  le  Con- 
cile de  Trente ) Se  qui  cft  contrade  de  bonne  foy  , 
félon  l’Arrcft  de  b Tournelle. 

Qiiatricmc  raifbn.  Comme  le  marbge  clandcftin, 
félonie  Chapitre  quod  nobis  , a autanr  de  force  après 
l’approbation  de  l'Eglifc,qucfidéi  le  commcitccmcnt  il 
avoïc  cfté  public  èe  folcmncl  : Ainfi  les  enfans  nez 
avant  un  mariage  approuvé  par  J’Eglife  qui  fc  trouve 
nul  , ne  doivent  pas  cftrc  moins  légitimes  , qiw  s’ils 
étoient  nez  cnfuitc.  Puis  qu’en  ce  dernier  cas , le  Chapi- 
tre ex  décide,  qu’ils  le  feroient  fans  difficulté, 

bien  que  rempêchcmcntcftant  découvert,  le  mariage 
ne  puft  fubfiftcr. 

Cinquième  raifon.  Il  eft  certain  qu'aux  tertnes  de 
ces  Conftimiions,  l’approbation  de  l’Eglifè  opéré  1a 
Icgitinùtion  en  faveur  de  b bonne  foy  des  conirac- 
tans  en  quoy  elle  fuppléc  à b force  du  véritable  ma- 
riage, & purge  la  tacnc  du  concubinage.  P.»rconfc- 
quent  b légitimation  qu’en  reçoivent  alors  les  cnfms, 
pendant  que  le  mariage  cft  cenfc  v.abble , ne  leur  peut 
cftrc  oftéc  , quand  on  reconnoift  fortuttcmcmqu’rl  eft 
iovalide.  Car  l’Egliic  ne  coodamac  jamais  ce  qu'elle  a 
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utic  fois  approuvé  > & M révoque  poim  une  Loy  qu  elle 
a trouvée  |uHc  , bien  qu’enfuitc  il  fuivienne  des  cho- 
fes>  qui  clUnc  prefentes , l’auioicni  obligée  d'en  or- 
donner autccmcnr. 

Le  Droir  Civil  avoir  nm  d egaxd  à la  libercé  qui 
n’cft  pas  plus  favorable  que  la  Icgicimation  » qu'il  au- 
tohroit  les  cfclavcs  à l'oMcnir  mcl'mc  par  la  fraude , 
& ne  pctmectoic  pas  qu'un  mineur  en  ayant  une  fuis 
afqsrouvc  devant  le  Magiftrac  les  caufes  fuppolccs , 
fuft  rcocu  à les  contredire  ^ c’eft  ce  que  portent  les 
Loix  i.  & a.  CmL  fi  éÀvrfiiS  lAtrtdtem.  Le  Droit 
Canon  plus  fevere  n'accotdc  la  légitimation  aux  cn- 
naturels , qu'en  conlldcrarion  de  la  bonne  foy  de 
leurs  pères  : nuis  dans  tout  le  relie  U a pour  eux  toute 
l'indulgence  du  Droit  Civil,  & lorfqu'ils  font  ainfi 
légitimer , il  ne  foufficc  pas  qu’ils  retombent  dam  leur 
premier  état. 

La  fixicmc.  Comme  il  eft  des  maximes  que  la  bon- 
ne foy  1ère  autant  au  polTL-lIcur  que  la  vérité  : qu  elle 
luy  attribue  le  drtnt  de  preferire  & d’acquetir  la  pro- 
priété de  la  ebofe  donc  il  jouit , & qu'elle  iuy  oun- 
nc  la  revendication  utile,  qui  cA  l’aâion  Publicicne  : 
Pourquoy  fa  force  fcroit-cllc  moindre  dans  le  maria- 
ge, ou  la  podclliün  cft  un  titre  de  légitimation  des 
mfans,  & où  on  ne  regarde  qu'a  l'intention  j 

La  fcptiéme.  Si  le  fie  la  Dame  de  la  BoiHîe- 
rc  avoicni  eu  des  enfam  depuis  la  célébration  de  leur 
mariage,  ils  feroienc  légitimes  félon  les  principes 
mellncs  des  appeUans  i cela  citant,  ne  fcroit-il  pas 
injuAe  que  le  (leur  de  Villicrs  fuA  iilcgitimc,  pendant 
que  fes  frètes  luy  lcroiciit  obligez  de  leur  nailTance 
& du  mariage  cclcbtc  en  fa  faveur.  Dira-t-on  qu'il 
tic  doit  pas  cAcc  légitimé  , parce  que  le  mariage  lub- 
fequent  a cAc  Actile.  Un  événement  qui  dépend  du 
haurd  pourroit-ü  faire  préjudice  aux  enfans  nés  au- 
paravant I 

La  huitième.  Les  Interprètes  du  Droit  Canon  & 
du  Droit  Civil  décidait  en  faveur  du  Heur  de  Vil- 
licrs. 

Mais  on  oppofe  que  ce  font  des  U Irramonuins,  c’cA- 
à-dire  Efpagiiols  ou  Italiens  i comme  li  U vérité  ri'é- 
Xüit  pas  de  roue  pai  s : Il  faudroit  aulB  reléguer  au  delà 
des  Monts  tout  le  Droit  Canon  , toutes  fes  Glofcs , 
tous  fes  Commentaires , qui  {ônr  des  ouvrages  étran- 
gers. Il  faudroit  rejetter  loutc  la  fcicnce  & la  droite 


raifon  qui  y paroiflêm.  Cependant  le  Droit  Canon 

Îui  contient  les  dedAons  des  Petes  de  l'Eglife  des 
apes  & des  Conciles  generaux  , eA  rcccu  en  France, 


il  cA  autotilc  par  plulîcuts  Ordonnances  conformes } 
il  cA  füivi  dans  les  Cours  Souveraines.  Par  confe- 
quent  il  cA  neccA'aire  de  recevoir  IcsCanoniAcs  étran- 

Î'crs , qui  at  rcfolvent  les  doutes , qui  en  éclaircif- 
ent  les  obfcuritcz  , qui  par  une  étude  ordinaire.  Se 
par  un  ufage  continuel  en  ont  une  parfaite  intelligen- 
ce. D'auunc  plus  que  A on  excepte  Henry  de  Boich , 
il  y a peu  de  Français  qui  ayent  beaucoup  écrit  fut 
le  Droit  Canon  , &:  pas  un  qui  aie  fait  picfquc  au-  ' 
tre  choie , que  de  Daturalifcr  U docltinc  des  Ultra- 
montains. 

• Il  cA  vray  que  les  Ultramontains  font  fulméls 
quands  ils  traitent  des  Privilèges  de  l’Eglife  Gallica- 
ne & de  l’autorité  du  Pape.  Mais  par  tout  ailleurs 
on  défère  beaucoup  à leurs  fentimens.  Il  n’en  faut 
point  d'autre  preuve  que  le  témoignage  de  nos  meil- 
leurs auteurs  François , qui  les  citent  avec  honneur 
dans  les  maiictesEcclcfuAiqucs.  Pourquoy  donc  rccu- 
fer  CCS  étrangers  dans  une  caulc  où  il  ne  s'agir  que  de 
la  légitimation,  dont  prcfquccux  fculsont  approfon- 
di toutes  les  qucAions  } 

On  ajoute  que  ces  Dodeuts  font  relâchez.  Cepen- 
dant ib  ne  dilcnc  rien  qui  ne  fott  conforme  i la 
glofe  des  Dccrculcs , approuvée  par  les  Souverains 
Pontifes. 

On  dit  qu’ils  lôni  modernes  Se  fins  autorité.  Mais 
il  feroit  aile  de  faite  voit  que  les  plus  remarquables 
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font  prcfqucaulfi  anciens  que  le  Droit  Canon,  que 
I les  autres  ont  écrit  la  plupart  dans  le  i}.  le  14.  & le 
I quinziéme  Aeele , Si  qu'ils  ttennem  les  premiers  rangs 
entre  les  fçavans. 

Bernard  Efpagnol,  Chapelain  du  Pape  Innocent 
IV.  GtoAiicur  des  Dccrttalcs,cnlèigne  dans  la  Icconde 
i glofe  fur  le  chapitre  TVm^^que  l’opinion  affirmative 
I pour  la  légitimation  pat  le  mariage  putatif,  cA  la  plus 
vcriiable. 

Henry  Archevêque  d'Ambnin,  Cardinal  d’OAic» 
le  foumet  au  fcniimcm  de  la  glofe  de  Bernard  dans 
celle  qu’il  a faite  fur  les  Decrctales , ôc  dans  fa  Som- 
me lih.  4.  mtr.  filii  fini  legUimi  J.  5.  il  dit  que 
c'cA  ccluy  de  plulivurs  autres. 

Joannes  Andréas,  lit.  4,  r.it^ûl4nm  fitpTÂ  4.  dr- 
CTft.  C.  fMd  «vtis.  (fui  filii  fint  iegitimi , tient  que  les 
enfans  nés  d’un  mariage  clandeAm  (ont  légitimes,  A 
enfuite  le  mariage  cA  célébré  publioucmcnt , parce 
que  l’approbation  de  l'Eglife  purge  le  vice  de  leur 
ormine»  Se  fur  lecbapiirc  T*nt»,  expliquant  ces  mors 
de  la  deuxième  clofc  de  Bernard, e/rn'w: 
11  die  que  cela  le  doit  entendre , quanu  l'un  des  con- 
joints ignore , que  le  fécond  cAoii  engage  dans  un  au- 
tre mariage. 

Antomus  de  Piutio  Bolonnois,  illuAre  par  foti 
fçavoir  Si  par  Ai  faintctc,  égale  le  mariage  putatif  au 
véritable  dans  l'explication  du  chiqiiircTdAM,  Si  die 
que  le  mariage  puutif,  comme  le  vcTÎublc  fubfequcnt, 
légitime  l'enfant  né  dans  le  concubinage  i & que  ce- 
luy  qui  a fa  parente  pour  concubine,  & qui  l'cpouls 
dans  Vienorancc  de  la  parenté , légitime  par  ce  maria- 
ge l'enfant  qu’il  en  a eu  auparavant. 

Sur  le  chapitre  ex  ttnere , il  die  que  le  mariage 
ccnlc  putatif  par  l'autoriic  de  l'Eglife , à caufe  de 
l’cmpéchcincm  de  celuy  des  conjoinrs  qui  cA  marie, 
légitimé  l'enfant  qui  en  cA  iA*u.  Qu'en  cela  on  ne  de- 
nundepas  la  venté  du  mariage,  parce  qu'il  fuffitde 
fa  couleur , Se  que  cette  couleur  légitimé  l'enfant 
quand  le  mariage  cA  invalide,  non  feulement  par  Pem- 
pechonent  de  u conlànguinicc,  mais  encore  par  ccluy 
du  marine  de  l'un  des  conjoints. 

Antomus  de  RolTcllis  de  legitimM.  lit.  U cep, 
penMlt.  t-ftd  hic  fisc  dMbium,  cA  de  mcAuc  fcntimLiit 
i qu'Amomus  de  Butrio  l'on  MaiAtc. 

I Joannes  Andrews  dans  Cx  Novclle,  fur  le  Canon 
ftr  iMM.  dec.  rub.  tjui  filii  fint  Ugitini , dit , que  truand 
la  vérité  fert  à la  Icgitinution,  elle  cA  picfcréc  a l’o- 

F inion , comme  dam  le  Cancm  fer  imm  , Sc  que  quand 
opinion  y Art  davanuge , cllccA^rcfcccc  à 1a  veti* 
té , comme  dans  le  cbapiuc  ex  tentre. 

Et  pourquoy  la  légitimation  ne  Aroic-elle  pas  l’ef- 
fet d’un  mariage , bien  que  nul,  puifque  fouventelle 
l'cA  d'une  moindre caulè  t Antoniui  de  Rufficllis,  livre 
premier , de  UtkimMiieHe , cxf.  de  mxrrimenie  ftuati^ 
V , iMM.  3.  aiïurc  que  le  long-temps , le  nombre  des 
enfans.  Se  d’autres  conAdcracions  les  rendent  légiti- 
mes malgré  l’ignorance  du  Droit.  Hcnricus  Zorzius 
enfcigncquc  le  temps  Si  lapoAl’ITioncAant  unis  âla 
couleur  du  mariage  putatif , en  alTurcnt  les  privilèges, 
éd  decret,  fit.  f«i  filii  fint  IttUiMi,  mem.  iz.  in  fin. 
AinA  l'Empereur  Marc-Aurcîc  dans  U Loy  37.  f.  1. 

de  rit»  HXft.  conAtma  les  en  fins  nés  d'un  mariage 
inccAucux , entre  l'oncle  & la  niccc  ignorante  du  Droit, 
parce  qu'il  avoir  cAc  concraâé  dix  ans  aimaravant. 
PluAcuts  autres  Doûcuts  lônt  auffi  de  ce  Icniinient, 
que  le  mariage  putatif  peut  légitima  les  enfans  ikz 
auparavant,  comme  CalTadoie  , Didacus,  Covarru- 
vias,  Sanchez,  & Ozorius. 

Le  Parlement  de  Paris  a fait  encore  davantage.  Le 
Aeur  de  Dormy  cAoit  baAard  d'un  Vain  Se  d'une 
Servante,  Se  le  AU  Aippolc  du  Baron  de  Dormy,  qui 
avoir  A;eu  Si  (bulTcrtla  AippoAtion,  Se  de  Marie  Ar* 
danjon  qui  l’avoir  commile.  Le  Baron  de  Dormy  ne 
pouvoit  tiret  aucun  feoaurs  de  la  bonne  foy  de  leur 
mariage  , puifqu’ils  cAoient  bigames , ny  de  la  Acniie 
Ttt  ij 
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iSj^.  mefnic,  pui{tia'il  avoic  fivori(i  la  ruppofiiiorti  & 

" ■ ■ qu’il  avoit  uft  de  violence  pour  en  étouffer  les  preu- 

ves. Cependant  Monfieur  l'Avocat  General  Bignon , 
qui  plaiua  que  fa  (ûpporicion  eftoie  indubitable,  ajujj- 
laque  ce  qui  avoir  effé  long-temps  caché,  ledevoit 
effre  toujours  pour  rintcccll  publie.  Sur  cette  maxi- 
me il  conclut  que  comme  lencut  de  Dorroycrcoit  en 
ponènion  de  état  dc}mis  17.  ans,  il  y devoit.  cftrc 
maintenu.  Ce  qui  fut  juge  par  Arreff  rapporte  dans  le  ; 
fécond  Volumedii  Journal  des  Audiences  du  Parlement  ' 
de  Paris , liv.  8.  chip.  11. 

La  feule  opinion  du  mariage  égale  quelquefois  le 
nuriage  putatif  & le  véritable.  Bertrande  de  Rcol  ne 
ianij;'  'mie  au  fiux  Martin  Guerre,  que  par  un 
exc^s  incroyable  à’inc'’‘-‘«luliic  ; Eftant  impoffiblc 

Îiu’iinc  femme  fuit  trompée  par  un  tiu*  mary.  Aufli 
e Parlement  de  Thouloufc  ptcfumaqu’cllcavoiiagy 
de  mauvaife  Iby , d'autanr  plus  qu  effanc  avertie  de  la 
fiippoHiion , elle  demeura  trois  ans  avec  cet  impoffeur. 
Ceft  pour  cette  raifon  qnc  le  Parlement  délibcfa 
s’il  la  dévoie  punir.  Mais  enfin  elle  fut  dccLtrcc  in- 
nocente, Se  une  fille  née  de  ce  mariage  déclarée  lé- 
gitimé. 

Primo . On  objede  que  le  chapitre  ex  ttnore , ne  par- 
le qua  d’un  mariage  en  figure  où  la  conjondion  eft 
innocence  » fie  qu  ainfi  on  n’en  peur  tien  induire 
en  faveur  du  mariage  fiiblcqucnc,  qui  n’cffque  pu- 
tatif. 

On  répond  que  û le  Canon , ^noi  nobù , Deerer. 
dt  CldHdtfliné  ÀeffonfAtione , die  ouc  quand  les  maria- 
ges clanddlins  font  approuvez  de  l’Eglife,  ils  font 
cenfer  l’avoir  elle  des  le  commencement,  en  forte 
qu’ils  légitiment  les  enfans  nés  avant  l’approbation  : 
^li  peut  cfnpêchcr  que  le  mariage  putatif  n'ait  la 
mdtne  vertu , pour  fa  légitimation  des  enfans  nés 
auparavant  ï La  bonne  fuy  qui  produit  cet  effet 
dans  la  première  cipcee,  la  devant  produire  dans  la 
féconde. 

Secundo,  On  objede  que  la  conjondion  qui  a 

fircccdc  le  mariage  putatif  eft  défendue  fie  oppol’éc  à 
a Loy  naturelle,  par  confMuent  qu’il  fetou  injufte 
que  ccluy  qui  fait  une  ebofe  illicite,  & qui  peche 
conrre  un  droit,  dont  la  connoiftàncc  dérive  du  fens 
comraun>'fiift  cxculc  par  Ton  iguotancc,  fie  que  par 
elle  il  obiinft  l’approbation  de  TEglilc,  fie  fift  légi- 
timer fes  enfans. 

On  répond  que  l’empêchement  fccret  du  concubina- 
ge , n’t^grave  point  le  p>cché  ; les  enfans  en  font  natu- 
rels, comme  ceux  du  mariage  en  figure  font  Icgici- 
mes  dans  l'cfpccc  du  chapitre  «v  tentrt,  l'ignocancc 
de  l'un  des  conjoints  fait  ibn  innocence  i l’egard  des 
Loix.  Deux  concourent  à la  mefinc  adion  -,  nuis  un 
feul  en  commet  le  crime  -,  bien  qu’ils  unilTenc  leurs 
corps  , ils  divilcnt  leurs  volonrcz  , fie  lors  que  l’un 
eft  inceftueux  ou  adultère , l’autre  n'eff  que  fimple  for- 
nicatcur.  Le  Droit  Civil  met  cmr’eux  cette  différence, 
fie  le  ch:mitrc  lantn  fait  la  mefnK  chofe , puifqu  il  fuit 
la  difpoution  du  Droit  Civil. 

Tertio  , On  oppofe  que  le  chapitre  eim  inhiiitio , 
dit  en  general  que  les  enfans  d’un  mariage  clandeftin 
fie  nul  à caufe  de  rcmpclchemcm  dirimant,  font  illc- 
gjtinies , fans  qu’ils  pjiffcn:  jcccvoir  aucun  fccours 
de  l’ignoranccüe  leurs  père  fie  mère.  Doik  ceux  qui 
ruiilîùîc  avant  la  cclebrarion  du  mariage,  n’ayant  pû 
miffrcfTacd’iin  mariage  clandeftin , fie  par  conlcquent 
nul , ne  font  pas  Icgicimcs,  quelque  bonne  foyqu’ayent 
eue  les  coufradans. 

On  répond  que  cette  conftitution  fedoit  entetidre  fé- 
lon le  chap.  auêdnthu,  qui  décide  que  les  eitfans  d'un 
mariage  clandcfttn,fom  légitimes  heriders  de  leurs  pc- 
ttfSi.  mtres,  lors  qu’enfui  te  ce  mariage  fccretaefte  ap- 
prouve par  l’Eglife  i parce  que  la  cefetearion  purge  le 
vice  de  ctmdcftinitc,.  fie  lève  toute  prefomption  de 
mauvaife  foy. 

Le  texte  fie  la  glofc  de  ce  cKipirtc,  s’en  expli- 


quent trop  exptellcmcm  pour  y laiffer  aucun  fujet  de  i<74* 
doute. 

Qjtmrto , On  objede  que  le  chapitre  ^uod  noiû , du 
mariage  clandeftin  , dit  qu’il  faut  approuver  les  maria- 

f;cs  clandcftins,  comme  s’ils  avoient  dlé  célébrez  des 
c commencement , fi  quelque  caufe  raifomubic  ne 
l'cmpcfche.  Il  veut  donc  que  quand  cette  ciu(c , c'oft 
ù dire  ranpêcbement  le  découvre , le  mariage  (bit  cen- 
fé  n’avoir  pas  efté  approuve  , fie  qu'ainfi  demeurant 
nul  fie  clandeftin , il  ne  puiffe  légitimer  les  enfans. 

On  répond  que  ce  chapitre  porte  que  les  mariages 
ne  doivent  pas  cftrc  reccus , quand  il  y a un  emp^ 
chemeni  taifonnablc  connu  au  temps  de  la  célébration  f 
mais  qu’ayant  efté  approuvez , ils  doivent  demeurer  de 
cette  forte. 

, On  oppofe  que  le  mariage  fub^quenme 
lcgitimcpoinc,s’u  n'dl  véritable  fie  Icgitime. 

On  répond  que  1a  force  du  Sacrement  a cec  effet 
dans  le  mariage  vcrirablc , fie  l’approbation  de  l’Egli- 
fe dans  le  nutiageputatif , félon  le  chapitre  fxod 
hü.  Je  ctoy  , die  Joannes  Andréas,  ^nod  Decrttitm 
imendot  legitim^ert  plios  de  clandefimo  motrimonio  go- 
nitoi , fi  fofitk  nuttrUmninm  fnerii  o^r^atttm  : ^Mofi 
precedent  tipfititdo  purgetitr.  Lih.  4.  novellnrum  fitfer 
C.  qnod  nohit , qui pliifint  legitimi,  p/^.  34. 

Au  furplus,  lorfqu'un  homme  croulé  une  femme 
libre  > que  neanmoins  il  croit  engagé , il  eft  de  mau- 
vaife fiay  fie  commet  un  adultcic , félon  l’Evangile. 

Mais  il  iK  contrarie  pas  un  mariage  nul  ni  adultérin  i 
parce  que  fi  l'Eglifc  regarde  fouvenr  à l’opinion , elle 
ne  regarde  pas  moins  a la  vcriié  j fie  en  cela  (es  Loix, 
comme  les  Loix  Civiles  n’ordonnent  point  depeines, 
pour  punir  les  mauvaifesintentions. 

Si  c'eftoit  la  feule  force  du  Sacrement  du  mariage 
légitimé  fie  véritable  qui  l^itimaft  les  enfans,  il  s’en- 
fuivroit  que  le  mariage  des  Calviniftes  qui  n’a  rien 
du  Sacrement , fit  qui  n’eft  confideré  entr'eux  que 
Comme  un  Contrat  civil , ne  leur  donnetoit  que  des 
baftards.  Cependant  on  voit  le  contraire,  (bit  de- 
vant ibit  après  leur  convcrfîon  i la  Religion  Romai- 
ne. Et  leur  mariage  mcfmc  en  ce  dernier  cas , qiioy 
qu’il  ne  foie  point  téttccé,  a tout  l'effet  du  Sacre- 
ment, tant  à leur  égard,  que  pour  leurs  enfans  : Il 
en  eft  de  inefme  de  toutes  ces  autres  fortes  de  matia- 
ces , quand  ils  feront  célébrez  félon  la  coutume  des 
I lieux. 

I 5m»,  On  oppofe  que  le  mariage  fubfcquent  ne 
' peut  légitimer,  fi  au  temps  de  la  naiffancc  des  bâ- 
tards ,1e  pere  fit  la  mcrc  n’eftoienc  pas  dans  une  plei- 
ne liberté  de  s’aimer  d'un  anaour  conjugal , félon  le 
chapitre  unto.  L’exemple  de  Raoul  Sarrazin , Duc 
de  Normandie,  la  Loy  PmIhs,  la  Loy  eoi,  fie  la 
Loy  quitontra.en  font  des  preuves  évidentes. 

On  répond , que  le  nuriage  ne  pouvoir  cftrc  que 
criminel  fit  nul  entre  les  concraéLuu,  félon  l’cft^ce 
du  chapitre  rente,  parce  qu’ils  fçavoienc  rcmpclche- 
ment  oms  le  temps  du  concubinage , fit  lors  de  la 
célébration  , fit  qu'ainfî  ib  eftoient  dans  la  ipauvaifé 
fby.  Mais  au  contraire  fi  dans  ces  divers  temps , ils 
avoient  efté  dans  la  bonne  foy , leur  mariage  auroit 
elle  légitimé  putacivcmcnc,  fit  capable  de 'légitimer 
les  enfans  naturels.  Ceft  affez  pour  tendre  1 amour 
conjugal , qu’on  fbit  dans  la  penfée  qu’il  eft  tel  en  ef- 
fet. La  Glofeduchapitrciro»  entrât  nmlier , le  dit  en 
leimcs  exprès.  La  raifon  qu’en  rend  Sylvefter  Priera- 
tc , c’eft  qu’aucun  mary  ne  peut  eftre  certain,  qu’il 
n'y  a point  d'empefehement  entre  (à  féttunc  fit  uy. 

De  forte  que  (i  rEglifcn’avoîi  donné  ces  privilèges  i 
la  bonne  roy , il  n'y  auroit  petfonne  qui  pût  s’affurer 
de  laiffer  des  enfans  légitimes. 

A l’égard  de  l’exemple  de  Raoul  fumommé  le  Dt« 
gotDucde  Normandie,  il  n’y  a que  de  l’incertitude 
dans  le  Etit,  comme  le  porte  le  chap.  non  ommt  m«- 
Her  32.  quefi.  1.  in  vtrh.  confiituente.  Guillelimu  Bc- 
nediélusqui  le  rapporte,  i;r  tred.  do  Dneetu  Nor. 
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1^4.  ménU , num.  t.  1.  ).  4.  & 5.  dit  que  Raoul  cftoitSa- 
« ■ ■ razin  : que  pour  concubitK  il  avoii  Pope,  qui  cAoic 
ChrcAicnnc , & AUc  du  Comte  du  païs  Bdlin  \ qu’il 
^poulâ  Gifclle  fille  du  Roy  Charles  le  Simple,  la 
répudia  après  en  avoir  eu  des  cnfms , de  la  Ht  mou- 
rir miferablcment  : qu’alots  il  fe  maria  avec  Pope, 
de  ne  put  faire  Icgicimcr  Guillaume  Ton  Hls.  Paul- 
Emile  die , que  Cl  le  Roy  Charles  euA  voulu  marier 
la  Hile  dans  fa  nuifon  de  Normandie , il  ne  l'euA  pas 
donnée  à Raoul  qui  cAoic  déjà  vieux,  dequi  mourut 
btcn-toA  après  leur  accord } nuis  à Guiiuume  Ton 
Hls  & Ion  HiccclTeuc  au  Duché  de  Normandie.  Du 
Chcfnc  dans  l'HiAoirc  d'Angleterre  dit  qu’alors, 
Charles  n’ayant  que  dix-huit  ou  vingt  ans  ne  pouvoit 
avoir  une  Hile  nuoilc , de  que  Pope  cAoic  Hile  de  Bc- 
ranger  Comte  de  Beauvais.  Dupfeix  dans  la  vie  de 
Chvles  le  Simple , dit  que  Raoul  n'eut  point  d’en- 
fans  de  Gilclle , qui  mourut  l’année  de  Ton  mariage , 
de  que  de  Pope  fa  féconde  Htinmc,  Hile  de  Guy  G^- 
rc  oe  Scnlis , ou  de  Nantes , ou  de  Béranger  Comte 
de  Beauvais}  il  lailTa  Guillaume  longuc-é(^.  Meze- 
ray  dans  la  vie  de  Charles  le  Simple , rapporte  auiTi 

?ue  Raoul  répudia  Pope  fa  première  femme , HUc  du 
lomtc  de  Bayeux,  pour  époufee  la  Hile  de  l’Empe- 
reur Charles  le  Cluuvc , & qu’dliru  morte  il  reprit 
Pope,  dont  il  avoir  eu  deux  cn&ns.  Fevret  dans  fun 
Traite  de  l'Abus , livre  chapiccc  ).  nombre  $9.  dit 
que  Raoul  s'cAant  fut  ChrcAien , quitta  Pope  fa  fem- 
me qui  eftoic  Pavenne,  qu’il  épouu  GLfcllc,  fille  de 
Charles  le  Simple,  de  qu 'apres  là  mort  il  reprit  Po- 
pe, qui  s’cftoii  £ùt  inftruiic  de  noAre  Religion,  de 
qu’il  en  eut  un  Hls.  Mais  quoy  qu'il  en  foit , Guillau- 
me cAoic  l^iciroc,  s’il  naquit  du  mariage  de  Raoul 
de  de  Pope , encore  Payenne  avant  le  fécond  maria- 
ge , ou  CnrcAicnnc  après  la  mort  naturelle  de  Gifclle. 
Il  pouvoit  cAre  légitimé  par  le  mariage  fubfcqucnt, 
fl  lors  de  C»  nailTancc  dans  le  concubinage  de  deux 
perfonocs  de  diAcrente  Religion,  ccluy  qui  eAoitin- 
Hdcllc  ccoyoit  que  fa  conjondion  avec  ccluy  qui  cAoic 
ChrcAien , n'cAoit  pas  un  crime.  Puis  qu’ainfi  il  au- 
toiccAé  dans  la  bonne  foy , dû  que  le  mariage  de  Raoul 
avec  GiAIIe,  qui  cAoit  enue  u naillàncc  de  la  légi- 
timation, n'y  étoitpasun  empêchement  félon  l'opinion 
de  tous  tes  Docteurs}  de  s’il  ne  le  fut  pis,  il  faut 
croire  que  Raoul  , ayant  fait  mourir  fà  fem- 
me, pour  époufer  fa  concubine,  s’cAoit  rendu  in- 
digne , de  racHne  incmablc  du  Sacrement , Gi- 
fcfic  cAahttoûjoun  ccnlw  vivante  pour  l’empêcher  de 
concraèler. 

Quant  à la  Loy  Paulus  dt  himimm , la  Hi- 
le qui  femarioit  lâns  le  confcnicment  de  fon  pcrc, 
cAoic  dans  la  mauvaife  foy , de  ru»i  pas  dans  le  maria- 
ge , qui  de  droit  cAoic  invalide  6e  nul. 

Et  la  Loy  •wier  ffl  de  rim  nMpiurnm , porte } que 
ccluy  qui  dans  une  Province,  donc  il  cAoic  Gouver- 
neur, prenoit  une  femme,  s’engageoit  auAî  de  mau- 
viife  foy  , parce  qu’il  violoit  les  Loix  qui  le  defen- 
doicnr , pour  empêcher  les  Gouvcrmirs  d'abufci  de 
leur  autorité. 

A l'égard  de  la  Loy  eontra,  2U  Cod.  dt  incefiû 
dr  iituiUibiu  , ceux  qui  epoufoiem  une  femme 

déjà  mariée,  une  ptvntc,  une  tille  avant  l'âge , une 
cfclavc  ou  une  baAelcufc,  concraâoienc  encore  de 
mauvaife  foy,  & conue  les  ConAimtions  Imucriales, 
qui  mcctoicnt  ces  conjonè^ions  au  nombre  des  cri- 
mes. C’cA  pourquoy  les  cnHms  de  ^ trois  fortes  de 
mariages  n’cAant  pas  naturels  , ne  pouvotcnc  cAtc 
légitimez  par  la  figure  du  mariage.  Ces  cfpcccs 
n’ont  donc  rien  de  commun  avec  le  noArc , où  la 
bonne  foy  cA  confiance  de  jugée  par  un  ArreAcon- 
iradùApirc. 

Septimic.  Onobjcâe  que  ce  feroie  faire  deux  fiâions  : 
l’une  que  la  miAancc  de  l'enfant  Icroii  légitime}  l’au- 
tre que  le  mariage  putatif  {croit  véritable.  Or  on  ne 
peut  ajoûter  une  fiuion  fur  une  autre  Hâion , ittn  da- 
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>*r  fiQie  fiilioms-.cith  fièüondoif  avoir  pourfondc- 
mcnc  la  vérité. 

On  répond  que  la  Hâion  eA  dans  la  Jurifprudcnce 
ce  que  l’Art  eAdans  la  nature.  L’Art  eA  une  imita- 
tion de  la  nature , de  la  fiâion  cA  une  imitation  de  la 
Loy.  L’Art  ajoute  à la  nature,  ou  luy  donne  ce  qui 
luy  manque,  la  fidrion  fupplée  à l’impuiAancc  de  1a 
Loy  : Et  comme  l'Art  eft  inutile  où  la  nature  agit 
pleincmenr,  1a  fiûion  cfi  fupcrfiué,  quand  la  Loy 
ne  luy  LiiAc  rien  à faire.  La  Loy  permet  qu’un  hom- 
me prenne  pour  fils  de  pour  heritier  un  cn^c  donc  il 
n'cA  pas  le  pcrc.  Mais  comme  en  cela  elle  ne  peut 
ufurper  les  droits  de  la  nature  , & qu’il  s’agit  de  la 
produâion  phyfique  d’un  enfant  qui  excède  Téctodud 
de  fes  forces } elle  a recours,  aux  adoptions , c’cA-â-di- 
rc  aux  fiâions , de  les  autorife  comme  une  vérité.  De 
forte  que  par  leur  entremife  un  enfant  devient  le  fils 
d'un  homme  qu’il  n’a  pas  pour  pcrc.  Mais  s'il  £mr 

Stu’un  fils  nature]  foit  donné  comme  fils  Icgitime  à 
on  propre  pcrc,  la  Loy  n’a  que  faire  de  feindre  qu’il 
cA  Km  fils  de  fon  heritier,  puis  qu’il  l’cA  félon  la  na- 
ture. Elle  le  confiderc feulement  comme  tel,  de  levé 
TohAacle  qu'elle  a rois  à fa  Icgitimacion,  fins  aucune 
autre  formalite.  Elle  ne  fait  tien  dans  cette  rencontre, 
que  de  remettre  en  vigueur  les  droits  du  fàng  qu’elle 
avoir  lûlpcndus.  Elle  bannie  les  fierions  au  lieu  de  les 
introduire , de  prononce  â l’cnfanc  uik  ablblucion  de  U 
peine  qu’il  avoir  mcritcc,  à caufe  de  rimpuretc  de  fa 
naifiance. 

Quand  la  Loy  tcfiifc  La  fucccAlon  d’un  pcrc  i fou 
fils  naturel, c'cA  qu’elle  le  itgacdc  comme  n'cAant 
pas  à luy.  St  elle  vouloit  s’accorder  avec  la  vérité, 
elle  rcccvroir  cet  enfant  « mais  parce  que  le  pcrc  l'a 
mépriféc,  elle  s’en  vange  fur  l’enfant;  elle  feinrd’en 
ignorer  la  filiation  : elle  ferme  les  yeux  (tu  luy  : elle  Ct 
défend  de  luy  faire  gncc  : elle  le  traite  comme  un  in- 
connu : elle  fait  une  ficlion  : elle  n’ignore  pas  la  vc- 
ritc,  mais  elle  la  difiimulc}  6c  continue  cette  feinte 
jiilqu'à  ce  que  le  petequi  l'a  dédaignée  aie  recours  1 
elle , de  le  ferve  des  voyes  ordinaires  qu’elle  prcArrit. 
Alors  elle  ccAc  de  feindre , elle  ouvre  les  yeux  fur  la 
vérité  de  furla  nature  :cUc  tènd  les  bras  au  pcrc  de  à 
l’cnfànt  : elle  les  réunit  apres  les  avoir  divifez , de  les 
rend  enfin  l’un  à l’autre. 

C’cA'cc  qui  fc  pallè  dans  toutes  les  Icgititnarions  , 
de  fur  tout  dans  celles  qui  fc  font  par  mariage  fubfc- 
quent.  La  Loy-  ne  feint  rien,  elle  ccfTc  de  feindre. 
Loin  de  dèguifer  la  vérité,  elle  en  fait  un  aveu 
Ancerc,  de  rcAituë  à l'enfant  ce  qu’elle  luy  avoit  oAé. 

Il  fuffic  donc  pour  légitimer  un  enfant , que  la  Ldy 
le  reçoive  dans  le  rang  de  ceux  qui  font  nés  Icgicimcs. 
Il  n'cA  pas  ncccAairc  qu’on  s'imagincun  cfict  rctroaûtf 
du  mariage  fubfcqucnt,  jufqu'au  ccmpsdclanaiflànce 
de  l'enfant.  Il  n’y  a pas  une  Loy  entre  toutes  celles  qui 
ont  introduit  les  légitimations , qui  dife  qu’elles  fc  font 
par  un  cAct  rctroaérif.  Au  contraire  la  Lov  dixiéme, 
au  Code  de  ngtetrâlAHs  Ukerii , porte } qu'elle  ôte  feu- 
lement 1a  di  Ainâion  qu'il  y avoit  entre  les  en  fans  nés, 
avant  6c  après  le  mariage,  pour  les  rendre  égaux. 
D’ailleurs , quand  pour  Icgicimcr  un  enfant , elle  luy 
rcAicuc  les  droits  de  fa  naiAance,  elle  fait  voir  que 
CCS  droits  luy  apparicnoicm  narurcllcment } que  le  frai 
ufâgc  luy  en  cAoit  ofic,  de  qu'il  ne  luy  devient  per- 
mis que  du  jour  de  la  rcAitution.  C'cA  ce  que  nous 
marque  rAa.hcnrique  fiùhm  mtdif  mtiKrales  eÿciumur 
fui,  <^e.qui  ordonne  que  ceux  qui  {ont  Icgicimcz  fJb- 
cedetont  de  la  roeünc  forte  que  ceux  qui  ibnt  légiti- 
mes dés  le  commencement}  car  mettant  cette  diAc- 
rence , elle  déclaré  que  les  premiers  ne  font  IcgicinKz 
que  fubfequcmmenc.  Et  c’cA  aufli  ce  que  les  Inter- 
prètes les  plus  célébrés  ne  comeAent  pas  : ils  avoiime 
ue  H l’cnfun  cA  légitimé  par  feinte , depuis  le  temps 
e la  naiAance  jufqu’à  la  célébration  , il  ne  l’cA  en 
cAct  que  depuis  la  célébration.  Mais  quand  on 
demeureroit  d'accord  du  faux  principe  qu’on  veut  éta- 
T t t iij 
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blir  contre  le  lieor  de  ViUiers  i il  n y a rien  qui  ein- 
pefehe  que  deux  fixions  ne  concourent  ü une  meime 
ebofe,  b l’équité  ic  rutiliré  le  denundeni  ^ parce  que 
le  Droit  Civil  a introduit  la  fiélion»  pour  s'accom- 
moder i l'équité  naturelle , & i l'utilité  publique.  Et 
dnss  Vit  fUêrts  fiflUrm  in  tndtm  re  concuirtre  , me^ns» 
^tuan  aIuhmm  iji,  fi  ntjultM  vtl  utUitM  fu*de*t  ; 
jiâi0  jnris  ckviiis  intrêMÜn  tfi  HdtMrnli  nquiinte , & ht 
€s  C0mmnnii  HxUités  fftQtUmr  , j4Utjferrd,rmQ,tU 
fiWtnihta  fttris  céf.  l.  ht  fine  ft^,  14. 

Un  ayeui  fait  trois  bâtions , torique  de  deux  petits 
fiU  qu’il  a d'un  mefme  pere , il  en  adopte  le  puîné 
pour  fon  propre  fils  j L’une,  qu’il  cft  pere  de  celuy 
qu'il  adopte  : L'autre  que  ce  fils  adoptif  eft  père  de 
lun  propre  fiere  : £c  U troifiéme  , qu’il  eA  plus  âgé 
que  Ion  aîné.  Et  en  cela  la  fiélion  a plus  de  lorcc  que 
la  vérité,  puilque  le  fils  adoptif  auroit  le  droit  d’aî- 
nefle , quand  il  a lieu , i i'rzclullon  de  lôn  aîné  iêlon 
la  nature. 

La  Loy  if.finfftltirid  tjMédtm  C»d.  de  rthm  credhh. 
admet  ciKorc  deux  âûions  dans  un  mefine  Aéte*,  par 
exemple  : Si  j'ordonne  i mon  debiteur  de  vous  donner 
de  l’argent,  & qu'en  effet  il  exécuté  mon  ordre,  vous 
ne  lailicz  pas  de  vous  obliget  envers  moy , bien  que 
vous  n’aycz  pas  receu  de  moy  cet  argent  ; En  cela , U 

nmicre  fiâion  cA  que  le  debiteur  a payé  cet  argent 
00  créancier  : Et  la  féconde , parce  qu’on, feint  que 
le  créancier  a doQoé  ce  qu'il  a rcccu  à celuy  qui  s cA 
obligé. 

La  Loy  de  tefittmentls  «rdùr4nd>;,/M^.$.T.admettoir  an- 
ciennement trois  fixions  dans  le  TcAamcnt  qui  fe  fai- 
foit  ( ferts  & llkrtim.'\  La  picmictc  e A,  qu’on  y fiignoit 
une  vente  véritable,  oien  qu’elle  tK  fiiA  qu’imaginaire, 
n’y  ayant  point  de  payement  : La  féconde,  qu’on  fei- 
gnoic  que  rachcrcur  imaginaire  cAoit  heritier,  bien 
qu’il  ne  le  fiiA  pas , Sc  qu'H  reprefentaA  feulement  le 
véritable  heritier  : Et  la  troifiéme , qu'on  feignoit  que 
l'hcredité  eAoit  délivrée,  bien  qu’elle  ne  le  pu  A eArc,  i 
puilque  l’on  n’herite  point  d'on  homme  vivant. 

Mais  pour  defccodre  â des  exemples  mefme  de  la 
Icgidmation  *,  un  Citoyen  qui  avoit  des  enfans  d’une 
ciclave , Sc  qui  par  un  Contrat  de  mariage  b dotoic 
& l'époufoit  enuiite , donnoit  b libcnc  à les  cnbns , 
& les  mettoit  fous  fa  puilTancc  comme  pere  légitimé, 
& la  Loy  pour  l’autorifet  failbic  alors  pluficuts  fic- 
tions. La  première , que  les  enfans  cAoient  ilTus  d'une 
femme  libtc  au  temps  de  leur  nailTancc  : Cat  autre- 
ment euX'mefmcs  ne  l'aucoicnc  pas  cAc  i parce  que 
leur  condition  auroit  fuivi  celle  ^ leur  mcrc  : La  Ic- 
conde  , que  le  mariage  avoir  précédé  leur  nailTancc  : 
Et  b troifiéme  , que  le  Citoyen  avoir  affranchi  fon 
cfclavc , afin  que  Ibn  mariage  fuA  vabble  j dautani 
que  le  maruge  cA  on  privilège , donc  b Ictvinidc  des 
Jeux  contraâans  les  tend  égaicmem  indignes. 

Dans  l’efpccc  du  chapitre  enm  inter.  £eret.  filii 
fini  Itfitimi.  L'enfant  qui  naiA  après  b fentcncc  de 
dilTolution  du  mariage , de  deux  païens  au  degté  dé- 
fendu, & qui  a cAé  con^u  auparavant , eA  Icgirime 
par  deux  fiaions.  La  première , qu’il  cA  iflù  d'iin  vé- 
ritable mariage  : Et  b fécondé  qu  il  cA  né , aulC-bicn 
que  conçu  avant  b dilTolution  ^ parce  que  l’enfant 
n’cA  jamais  ccnié  naiArc  â fon  pr^udicr. 

Un  homnxc  noble  a plufieurscnbnsd’une  concubine 
qu'il  époufe*,  Tainé  a le  droit  d’aincAe  par  deux  fic- 
tions que  la  Loy  introduit  en  fa  faveur.  L’une , qu’il 
cA  né  aptés  le  mariage  qui  le  rend  légitime  : Et  la  fé- 
conde, qu’il  cA  plûtoA  légitime  que  les  frères  qui  le 
font  aulE-toA  que  luy  , afin  qu’il  foii  ccnie  rcAre 
avant  les  puifncz , qui  fans  cela  feroicnc  ccAér  le  droit 
d'aînclTc  parce  que  le  droit  lôcceAlf  appartient  non 
pas  aux  premiers  nez , mais  aux  premiers  légitimez. 

Ces  exemples  nous  montrent  que  deux  fiûions  ne 
font  pas  incompatibles , & qu'elles  n'ont  pas  pour  fon- 
dement la  vente. 

fialde  dit , que  la  fiâion  eA  une  difpnfifinw  de  la 


DU  PALAIS. 

Loy  , fut  un  fait  ceruin  pofliblc,  qui  eA  contraire 
à b vérité , & pafTe  neanmoins  pour  la  vérité  : fiBin 
efi  ht  rmerrtam  , dit-il  , in  leg.  fi  is  qui  pr*  tempwre 
Cod,  de  nfippMienih.  & tifncMfimibnt  n.  11.  ejnt  quëd 
efi  petffilfile , cmrrd  veriuuem  frt  veritdie  4 jure  ftiU 
MffumpM  : Ainfi  b fiâion  cAam  introduite  par  b 
Loy  que  nous  devons  fuivre,eUe  en  emprunte  l'autorité 
& prévaut  i b vérité  , dont  elle  prend  b place.  It 
CO  cA  de  meffiK  dans  le  mariage  putatif  , & dans  les 
exemples  que  nous  avons  rapportez.  Le  fait  y cA  con- 
traire â la  vérité  : mais  il  n cA  pas  impolEble  félon  b 
Loy  & b nature , éC  n’opete  pts  moins  que  la  vérité 
en  faveur  de  Tequité  namrelle.  Aptes  tout  il  n’y  a 
tien  de  plus  juAc  que  de  reconnoiArc  le  fils  pour  heri- 
tier de  fon  pere , félon  le  Droit  Civil  6c  Caixiniquc  » 
puis  qu'il  TcA  félon  le  droit  naturel  , auquel  les  Jeux 
autres  fc  conforment  prcfque  par  tout. 

Mais  comme  cette  qucAion  de  la  légitimation  cft 
la  principale,  6c  qu’eOe  doit  cAre  particulièrement 
décidée  pat  le  chapitre  Tnntdvh  , & parles  GlolTa- 
tcucs  i voicy  une  cxpUcauon  particulière  de  b glofe 
de  Bernard  , qui  fait  le  plus  de  contcAacion  fur  ce 
chapitre. 

Explkdtien  de  U glefe  de  Serntrd  fitr  le  chapitre 
Tanta,  verfu  aliam. 

Can.  tanta.  744f4e^  vU  matriménii  ut  qui mtea fini 
^etiiti , pffi  contruBum  matrimenium^  le^ithni  haheMu- 
tur  i fi  uutem  vtr  vivente  uxtrefuu,  âlhtm  cegneverit, 
& ex  euprelem  fuferperit,  licet  pefi  mertemuxmtean- 
dem  deuferit , nihiieminm  fpurim  erit  filim , & ak  ha- 
rediute  repellendut. 

La  féconde  glofe  de  Bernard  fur  le  chapitre,  aliam. 
Scilicet  confeium  udulterii , fiupru  eedem  tiruU,  C.  eum 
inter  : urgumentum.  iltitUm  eedem  titulo*  C.  ex  tenere. 
fuprd  , de  ee  qui  duxh  ht  matrimenium.  C.  1.  etntru- 
rium  videtur , fiUket  qued  talii  neu  fit  leghhmu , quiet 
hie  non  dijHtvuhur.  Sed  prhmm  venus  efi. 

AinTi  la  glofe  dit',  que  les  enfans  d'un  homme  ma- 
rié, 6c  d'une  femme  qui  a connoilTonce  de  ion  adul- 
tere  feront  illcgiiicncs , félon  le  cbap.  céufimquu,  de-" 
eret.  que  filii  fine  Ugitimi  : où  Agathe  née  d'Anclioe, 
6c  de  Rodolphe,  pendant  qu’Anclinc  demeuroir  avec 
Alanus  fon  mary , ou  avec  Rodolphe  qui  la  tenoic  pu- 
bliquement comme  fà  femme  , eA  dccbréc  illégiti- 
me, â caufe  que  le  pere  6c  la  mcrc  cAoient  dans  b 
nuuvaife  foy. 

Mais  elle  ajoute  que  les  enfans  feroient  légitimez  , 
fi  dans  Tefpccc  du  chapitre  tanta  , ils  cAoient  nez 
d’une  mcrc  qui  euA  ignore  l’idulicre  du  pere  , félon 
trois  confhmeions  de  l'Eglifc. 

La  première  cA  le  chap.  eum  inter,  elecret.  qui  filU 
\fint  legitimi,  où  un  enfant  né,  & un  autre  conecu 
avant  Ta  Sentence  de  difiblucion  d'un  mwiage  deebre 
mil  â caufe  de  b parenté  des  contraâans  , & de  bon- 
ne foy  par  leur  ignorance  de  rcmpcfchetDent , font 
. dcclaicz  légitimés. 

I La  Z*  cA  le  chap.  ex  tenere,  decret,  qui  filii  fine  legh 
I limi,  qui  légitime  le  fils  d'un  mariage  en  figure  con- 
' ttaâé  publiquement  , par  une  fénunc  ignotante  de 
^ Tempefehement , avec  un  homme  déjà  marié. 

I La  )«  eA  le  t^pitre  , prepefitum.  decret,  de  ee  qui 
duxit  in  matrhuenium , quam  peSuit  per  uduiterhtm  t 
I dont  la  décifion  cA  qu’un  homme  marié  qui  avoic 
! comraâé  maruge  avec  une  femme  ignorante  de  fon 
engagement , dune  libre  par  le  décès  de  fi  première 
femme , doit  demeurer  avec  la  fécondé , fî  elle  ne  de- 
I mande  b feparadon  , parce  qu’il  ne  doit  pas  rirer 
avantage  de  fon  crime. 

I Enfuitc  b glofé  dit  au  contraire  , qu’il  fembte  que 
! les  enfans  nez  d’un  homme  adultère,  6c  d’une  femme 
ignorante  de  fon  ct^agetncni , ne  doivent  pas  cAre  le- 
I gjiimcz  , parce  que  le  chap.  tanta,  ne  met  aucune 
I difUnâion  entre  la  bonne  6c  la  mauvaife  foy  des  peres 
1 6c  meics  i 6C  dedde  en  general  que  ceux  qui  font  coa- 
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ceus  d'un  adultéré  Ibnc  illci^icimes  : mais  elle  conclut  mer  plus  fortement  combien  eA  odieulc  la  mauvaife 


' que  U première  opinion  , T^Avoir  , qu'ils  font  legi 
mes  lorrque  U mere  eft  ignorante  de  Vcmpcfcbemenc, 
cft  la  plus  vchtabiev 

De  forte,  que  folon  Bernard  dans  cette  glofe  i un 
rnfant  né  dans  l'adultcre  de  l'un  des  confoirus  , Sc 
Han<  l'ignorance , ou  la  bonne  foy  de  l’autre  , eft  lé- 
gitimé par  le  mariage  fobrequent  qu'ils  contraâent 
enlcmblc,  quoy  que  nul  & puutif  i caufe  de  l’empcf- 
chemenc. 

Q^ttc  raifons  confirment  <jue  c'en  eft  le  fêns. 

La  première , qu’il  appuyé  1 effet  de  l’ignorance  de 
1a  mere , pour  U Icgirimation , fur  la  dirpolîrion  du 
chapitre  ex  ttnere , où  le  mariage  qui  n’eft  qu’en  figu- 
re, ne  laillè  pas  de  l^icimer  l’enfant  j Sc  qu'ainA  U 
reconnoift  que  ce  n’eft  pas  feulement  la  force  Sc  la 
vertu  du  véritable  mariage,  qui  opère  la  légitimation} 
mais  encore  fa  figure  mefme  > quatnl  die  a l’appro- 
bation de  l'Eglifc,  qui  rend  efficace  la  bonne  foy. 

La  féconde  , qu'il  décidé  que  ce  mariage  en  figure 
doit  cftre  conftdeié  comme  un  véritable  mariage , puis 
qu’il  le  compare  i ccluy  , dont  il  eft  parlé,  dans  Vef- 
pccc  du  chapitre  prsp^rma , qui  quoy  que  nul , ne 
laiiTc  pas  d'mre  vaUole  pour  la  femme  innocence  , i 
l'cgarddu  mary  coupable. 

La  noifiéme  cft , qu'il  enfeigne  que  l’enfant  néd’un 
pcic  adultéré, n’eft  pas  adultérin,  puis  qu'il  dit  qu’il  eft 
capable  de  la  légitimation  : car  s’il  eftoit  adultérin , il 
ne  poorroit  eftrc  légitimé,  non  pas  mefme  par  un  ma- 
riage véritable.  Et  cVft  une  veticé  fi  confiante , que  fi 
cela  rieftoit  ps , Bernard  qu’on  a admiré,  feoic  ri- 
dicule de  foûtenir  le  contraire  j'au  lieu  que  quand 
l’enfiuu  cft  naturel , il  n'y  a point  de  difficulté  qu’il 
peut  dire  légitimé  pr  un  mariage  en  figure  : comme 
fi  cftanc  né  dans  le  concubinage  ^ deux  prfonnes  li- 
bres , il  dl  mis  fous  le  poiffle  au  temps  de.  la  célébra- 
tion du  mariage  qu’ils  concraAcnc , l'un  de  bonne  foy, 
& fautre  dans  le  crime  } parce  que  depuis  la  nailtàn- 
cc*dc  l’enfant , un  fécond  mari^  a dté  conrraâc. 

La  quatrième  eft,  que  joannes  Andréas  , Antonius 
de  Roîrcllis  , le  Cardinal  d'AIcxartdric  , Ludoyicua 
de  Sardis , CafTadoro  , Sc  Didacus  Covarruvias , ex- 
pliquent ainfi  cette  glofe  de  Beriurd,  Sc  l’alleguenr 
Comme  une  dccifion , pour  preuve  que  le  mariage  pu- 
tatif, ou  nul , opte  la  légitimation. 

On  ob)cdc  que  la  glofe  doit  dite  conforme  à l’ef- 
pecc  du  chapitre  uhu  , où  il  n'dl  parlé  que  d'un  ve- 
ricable  mariage  , lUet  peji  merrem  uxerif  tétuUm  dis- 
xerit , Sc  qu'ainfi  elle  luy  atrribué  l'c^c  de  la  légiti- 
mation de  l'enfimc  né  dans  l’adulrere  du  pre. 

Mais  en  premier  lieu , il  faut  confiderer  que  la  glofe 
fonde  l'efpcc  du  chapitre  itiun  , où  les  conrradans 
font  adultères } puifqucllc  fuppfe  la  boimc  foy  delà 
mcrc , Sc  qu’elle  en  expliqic  les  effets  par  le  chapitre 
ex  tenere,  cù  le  mariage  n'dVqu’cn  figure,  écqu'ainfi 
elle  entend  parler  du  mariage  , que  contrarie  la  fé- 
conde femme  igiKirantc  de  ren^fchcmenc , pendant 
la  vie  de  la  première.  Auflî  Cafudoro  dit , que  lecha- 
pitre  ejt  texciltHm  jMrlum , c’eft  à dire  un  alTcm- 
olagc  de  toutes  les  conftitutions  de  l'Eglife  faites  pur 
la  Tegitimarion  } & le  Cardinal  d' Alexandrie  nent 
que  la  décillon  de  Bernard  dans  la  glofe  verfit  édiam, 
«end  le  chapitre  tsm*,  le  chapitre  nojhrum,  Sc  le  cha- 
pitre ex  ttntre  , etKore  qu'il  y aie  detnut  dans  le  con- 
cubinage } e/f  deten^MMie,  per^Hxm  exte»di~ 

tmu  C.  ttau , C.  ntfiriatk  C.  ex  tenere,  etÎMm  uki  ejfet 
defeHuiiH  cencitkim$tM,& imtentt Bturie.  C'eftpour- 
quoy  la  glofe  faifànt  extenfion  au  chapitre  il  fe- 

roitinjuftcd'cn  limiter  le  fens  i l'efpcce  de  ce  chapitre. 

En  fécond  lieu , on  doit  obfcrvcc  quel  cft  le  fens 
de  CCS  mots  du  chapitre  teaeut , Ucet  ftfi  mtrtem  uxtrii 
tdtuUm  dnxtrit>  lit  ne  difent  pas  que  le  marine  n'a 
point  efté  fait  pendant  la  vie  de  la  première  femme. 
Mais  que  quand  mefme  il  auroit  efté  fait  après  fa 
mon,  il  ne  pourroit  légitimer  les  enfans,  pour  expri- 


foy , qui  empfebe  la  Icgkimition  des  enfans  adulté- 
rins , mefme  pr  un  mariage  véritable  } ce  qui  eft  évi- 
dent par  la  teneur  de  la  glofe  } car  die  met  U mau- 
vaifé  foy  des  ccHqoirKs  en  pralellc  avec  celle  des  con- 
joints , dont  parle  le  chapitre  céMpm  qui  ne  dé- 
cidé ps  fi  Rodolphe  av<Ht  habirude  avec  Andine  , 
lots  qu'elle  demeutoit  avec  Alanus  fon  mary,  ou  s'il 
l'avoit  époufic  pcixiant  ta  vie  d'Alanus.  0^  la  glofo 
de  ce  chapitre  ctmfxm  y , dit  que  fi  Rodolphe  euft 
époulé  publiquement  Andine  , dans  l'ignorance  que 
fon  mary  eftok  encore  vivam , fon  mariage  auroir  le- 
gkimé  Agathe  ù fille  née  d’une  conjonâion  adulcc- 
rfnc,  félon  la  mere,  Sc  non  pas  ^lon  le  pre  } par 
confequent  U en  cft  de  mefme  dans  la  glow  du  cha- 
pitre uxM  , fur  ce  mot  éùxm. 

On  dit  que  la  dodrinc  do  cerre  glofe  n'eft  pas  à nû- 
rre  ufàge.  Mais  eftant  conforme  au  Droit  Canon , fo- 
ton  tes  Interprétés  les  plus  fameux , elle  doit  cftre 

Far  tout  fuivK , fi  l'on  ne  veut  borner  les  Loix  de 
Eglife  , qui  cft  univerfolle. 

De  U Cfi^rmitè  & de  U differenet  d»  conttAinx^e , 
(ÿ*  du  muriAge  cUnde/liti. 

L’un  Sc  l’autre  ont  eda  de  commun  , que  les  con- 
joints fimt  dans  le  péché , Sc  que  leurs  enfans  naifTent 
illégitimes  , parce  que  l’Eglife  ne  Juge  point  du  ma- 
riage clandeftin  félon  ic  chapitre,  ^ued  nAts  où  il  en 
eft  traité  : Sa  x.  glofê  Sc  le  Concile  de  Trente  ne  fàic 
aucune  diftimftion  entre  l'un  Sc  l'autre.  Mats  ils  dif- 
finent  en  cccy,  que  le  concubinase  n’dl  fouillé  que 
dupecKc  de  1 incontinence,  & que  le  mariage  clandeftin 
l’cftdcccuxdc  rinconcincnce  & de  la  derobcïHàncc  t 
car  le  dernier  a toujours  efté  défendu  pr  TEglifc , 
comme  préjudiciable  à l’éut  des  enfans  , Sc  comme 
périlleux  pour  les  concraéLins , qui  fe  fepranr  pour 
(e  rejoindre  i d’autres,  pourcoient  cftre  adultères  im- 
punément. 

D’ailleurs  le  Cardinal  d'Oftic , long-temps  avant  le 
Condlc  de  Trente,  dit  que  le  mariage  clandeftin  of- 
fonic  l'EsIifc  beaucoup  plus  que  le  concubinage,  parce 
qu’il  cft  deffendu  i de  forte  que  par  cette  raifon  il  dl 
contre  la  bonne  foy',  comme  le  Droit  Ctvij  , félon 
la  Loy  Pmnlm,  Sc  rcndroii  les  enfans  incapables  de  la 
légitimation , fans  les  deux  chap.  fM$d  nAn,  qui  pot., 
tenr  ) (^l’approbation  de  rEgltlc , quand  le  maria- 
ge eft  célébré  , ofte  la  tache  de  la  mauvaife  fov. 

Ainfi  les  Doétcurs  qui  décident  que  les  encans  d'un 
marine  clandeftin  pcu\’em  cftic  Icguimez  par  un  ma- 
riage (ùbfequcnt  ( quoy  qu’il  y ajt  un  empcfchcmcnc 
dans  le  cemp  du  conofoinage , Sc  lors  de  k célébra- 
tion du  mariage  ) tiennent  à plus  forte  raifon  que  les 
enfans  du  concubinage  le  peuvent  cftre  dans  la  mefme 
cfpcc  , puis  que  ceux  du  mariage  clandeftin  naifTent 
dans  U nuuvaifê  foy,  qui  répugné  à la  légitimation , 
& non  pas  ceux  du  concubinage , qui  cft  au  contraire 
le  fymbolc  de  la  icgitimation. 

Pat  ces  raifons , les  intimez  foûtenoiem  qu’il  n'y 
avoir  point  d'abus  dans  la  cekbracion  du  mariage  de 
Marie  de  la  Tour  , & qu’en  ras  que  la  Cour  jugeaft 
qu'il  y euft  abus  par  le  retour  du  véritable  Maillard  : 
il  y avoir  lieu  de  déclarer  Pierre  Thibault , ficur  de 
Viliiets , fils  Icgirimc  Sc  heritier  du  fleur  de  la  Boif- 
fiere  Sc  de  M.irie  de  U Tour , comme  légitimé  par  la 
bonne  foy  de  leur  mariage  putatif. 

Monficur  l'Avoi:at  GcrKral  Bignon  porta  la  proie 
dans  cette  caufe,  pndant  huit  Audiences,  chacune  de 
deux  heures.  On  admira  fa  mémoire  dans  te  récit  des 
faits  prefquc  infinis  } fa  netteté  dans  leur  dcduclion  } 
la  pnetration  de  fon  clprit  dans  la  découverte  des  cir- 
conftances  dccifivcs,  Sc  pr  tout  cette  douce  éloquen- 
ce qui  prfuade  toujours  agréablement , quand  clic  eft 
jointe  a une  grande  probité  comme  la  ficnne. 

Il  conclut  en  faveur  des  appllans  comme  d’abusde 
la  cclcbradon  du  mariage  du  ficur  de  b Boiflkre  *. 
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1(74.  Mais  avec  ce  tcmpernnenc>  que  hCour  adjugeai  au 
■ ■■  ■ Hcui  de  VilUcrs  une  fomme  irc$>conlîdctable  iur  les 

biens  du  iîcuc  de  la  BoUGcre.  Voicy  les  termes  de 
l'Arreft. 

La  Côuk  en  la  fioüscmc  des  EnqucAes  > reçoit 
les  Parties  ccTpciflivemcnt  appellantes , & en  unique 
touche  les  appellations  imerjettées  par  les  Parues  de 
Pageau  & le  Vayet»  mec  icelles  au  néant  : Ordonne 
que  ce  dont  a efte  appcllé  Tortira  cllcn  A l’égard  des 
appcilatioru  intcr|eccccs  pa(  les  Parties  de  Robert  & 
Sachotdcs  Seotencesdes  13.  O^obre  1(70. 13.  Avril» 
€.  AouA»  30.  Septembre»  t. }.  13.  & 15.  Oâobrci^7t. 
Icfditcs  appellations  & oc  au  néant } étnendant,évo-  ^ 
quant  le  principal  pendant  aux  Requeftes  du  Palais,  j 
S<  y faifant  droit , cnlcmble  Au  l'appel  comme  d’a- 1 
bus , & oppoAcions  des  Parties  de  Sachot  à l’cxccu-  ! 
tien  de  l'Ordonnance , qui  a permis  i la  partie  de  le  | 
Vayer  de  s’infciixc  en  Ciux  , oc  de  ce  qui  s’en  cft  cn- 
fuivy  3 reçoit  les  Parties  de  Sachot  oppolàntcs  1 £i 
làns  s’arrclter  audit  faux  & RequcAcs  des  Parties  de 
le  Vayer  Si  Pageau,  ayant  aucunement  égard  au  faux 
contre  le  prétendu  CeriiAcat  du  dccci  dc^ean  Mail- 
lard i Se  uns  s’arreftet  audit  Ccttiâcat  ny  a l'enoncia- 
tion d’iccluy  , portée  par  IcContrat  du  prétendu  ma- 
riage d'entre  dcAim  Pierre  Thibaut  & la  partiede  Pa- 
geau du  if.  Avril  & par  les  autres  faits  encon- 
Icquenccj  die  qu'il  a cüé  mal  , nullement  Si  abuAve- 
ment  procède  Si  celcbrc  » déclare  ledit  prétendu  ma- 
ri^ non  valablement  contraâé  : Fait  dcfcnlc  â la 

Îartic  de  Pageau  de  prendre  la  qualité  de  veuve»  & à 
a partie  de  le  Vayer  de  fc  dite  & qualifier  Als  de  dc- 
frnt  Pierre  Thibaut  de  1a  Boiflicrc»  ni  d'a»  porter  le 
nom  Se  les  armes } maintient  & garde  les  parties  de 
Sachot  en  la  poAcillon  Se  jouïAance  des  biais  de  b 
fucccflion  de  dcAmt  Pierre  Thibault  » Se  neanmoins 
ûns  reftitution  de  fruits  » à la  charge  de  rendre  & payer 


DU  PALAIS. 

fut  Icfdits  bicnsàlapartie  de  Pageau  U fomme  de  trente 
mille  livres  portée  par  ledit  Contrat  de  mariage  » Si 
Quittance  de  déAini  Pierre  Thibault  , fans  intcrcftsi 
El  en  confcqucncc»  faifanc  droit  fur  la  demande  de  la 
patrie  de  Pageau  » portée  par  l'Exploit  du  ij.  Mars 
1^71.  déclare  la  révocation  de  la  donation  de  ladiie 
(ômme  inférée  audit  Contrat  de  mariage  valable  : Et 
ce  faifant  » Ordonne  que  le  cas  y porte  avenant , les 
parties  de  Sachot  en  demeureront  décheuës  : Main- 
tient ^cg.rrde  pareillemcm  la  partie  de  Robert  en  la 
poiTcnk>n  Se  jouïllàocc  des  biens  de  la  fucccllion  de 
déAim  Jean  Maillard  Ton  frere*,  fans  toutefois  qu’elle 
puiAc  lien  prétendre  en  la  fomme  de  trente  mille  li- 
vres , ni  autres  biens  pofTcdrz  par  la  partie  de  Pageau» 
nonobfLtnt  la  communauté  Aipulée  pat  le  Contrat  de 
mariage  d'cmie  elle  » Se  le  dcfunc  jean  Maillard  \ Se 
fur  le  Auplusdcs  autres  RcqucAes  » Ans  Se  concluAons  ' 
rcfpcaivcs,  & appellations  de  la  pmiede  Robert  de 
la  Sentence  du  14.  Odobre  itfyo.  Se  Ordonnances  de 
C^mmàiitMràe  Mailltc  Pierre  Martiiwau  , Confcillcr 
en  la  Cour,  Se  Coinmifi'airc  aux  Rcqucilcs du  Palais,- 
du  S.  AouA  1471.  i5e  dcce  qui  s'en  cAcnfuivi , met  1rs 
parties  hors  de  Cour  » Se  neanmoins  pour  bonnes  con. 
Adcraiions  , Ordonne  que  fur  les  biens  de  h fuccef- 
Aon  de  Pierre  Thibault  , tl  Ata  pris  &;  doniié  à la- 
pirtic  de  le  Vayer  la  fomme  de  ceai  raille  livres  j 
dcfqucls  biens  les  parties  de  Pageau  & le  Vayer  ne 
pouiionc  cAre  dc{M>iredées  , qu’au  préalable  Icfditcs 
fommes  ajugees  n'aycnt  cAc  pavées  : Comianmc  les 
parties  de  Pageau  , le  Vayer  fc  Robert  , chacune  en 
une  amend.:  de  douze  livres  , tous  dépens  compenfez. 
Fait  en  Patlcracm  le  15.  Mars  1474.  Mon/icui  le 
Prcûdcnt  de  Fourcy  prononçant  : MaiArcs  Abraham 
Se  Sachot  avoicm  écrit  pour  les  appcilans  comme 
d'abus  : MaiAcc  Pageau  » oc  le  A.ur  de  Ptade  » pour 
les  indmez. 


îtf74. 


si  r AnbiStconé  d'tije/mt  en  VBÿiJi  Cubeinde  dt  Biÿ/eux  efl  Jùjet  à ïexpiSotht 
des  Grtdssn,. 


RoU  t N , 
. j^74- 

15.  Mars. 


La  Prébende  de  Vauccllc  Se  l’Archidlaconé 
d'Hycfroc  en  l’EgUlc  Cithcdralc  de  Baveux» 
ayant  vaqué  le  iS.  Juillet  de  l'année  1470.  par  le  de- 
ccz  de  MaiAre  Ro^rc  de  Mathan  , qui  en  cHoic  le 
dernier  polTcffcur  Se  titulaire  3 MaiAre  Jean  R.micr 
en  qualité  d'indulcairc,  requit  la  Prebende  qui  luy  f.ii 
conférée  { & à l’egard  de  TArchidiaconé  , il  Ait  con- 
fère, pUn»  jurt  , par  Mcflîrc  François  de  Nef- 
memd  » Evcfquc  de  Bayeux  » au  Sieur  de  Chambon 
d'Arbonvillc, 

PoAerieurement  à ces  proviAons  , deux  Graduez» 
fçavoir»  les  nommez  Mcrla  Se  la  Oxir  requirent  les  | 
tncfmcs  BcncBca  3 de  fur  le  refus  qui  leur  en  fut  fait»  | 
ils  fe  pourveurent  au  Mctrc^liiam  » fur  la  Collation 
duquel  ils  prirent  poUcAion. 

Les  chofes  cp  en  état , Merlet  rraduiAt  l’indulcairc 
au  ChaAclet  3 mais  l'indultaire  ayant  fait  évoquer  la 
coulé  au  Grand  ConAil  , elle  y fut  décidée  au  proAi 
de  Merlet , par  ArrcA  du  i4.  May  1471, 

Après  ca  ArrcA  ratdu  qui  ne  concemoit  que  la  Pré- 
bende de  Vauccllc , le  Aeur  de  Chambon  d'Arbonvillc 
pourveu  de  l’Atchiduconépaf  rOidinaire,  ptitpof- 
fclTion  le  11.  Juilla  )47S.  Se  la  raifon  pour  laquelle 
il  cAoii  demeuré  A long-temps  dans  le  filcncc  » de qu'il 
avoii  différé  fa  pcife  de  poAcISon  jufques  alors , n’ef- 
roit  autre  chofe  que  l’apprebenfion  qu'il  avoit  d'eArc 
traduit  au  Grand  Conleil. 

En  effet , au  mclmc  temps  de  cette  prife  de  polTcf- 
fion  » quoique  le  roiniAcre  du  Grand  Conleil  tüx  cn- 
ticicmcncconA>mmé  par  l’AiccA  düfinitifqui  y avoit 
cAc  rendu  » neanmoins  Merlet  voulue  y faire  évoquer 
U conteAation  touchant  l’Archidiaconéimais  par  Ar- 
xeA  contradiiAoite  du  i4.  Janvier  1473.  le  Grand  Con- 


fcil  renvoya  U complainte  Ait  les  IUux< 

En  vertu  de  ce  renvoy  on  a procédé.  La  0.«r  l'un  ' 
des  contendans  n’ayam  point  produit»  il  Ait  ditqu'il 
leferoiti  Se  qu’en  confcqucncc  il  rciircroit'fcs  pièces 
du  Grand  Confcil  pour  les  produite  dans  quinzaine, 
aucrcmenc  qu'il  icroir  fait  druir.  Il  a imcrjctié  appcf 
de  cette  Sentence. 

A l’égard  de  Métier , ayant  fiit  defaut  3 les  Juges 
des  lieux  après  les  délais  accuûtiimcz  rendirent  leur 
Sentence  , pat  laq^uelle  pour  le  profit  du  defaut  » ils 
a^ugetent  au  Aeur  d’Aibonvillc  la  pleine  maimenuede 
FArchidiaconé. 

Appel  de  certc  Semence  , fur  icouel  Merlet  Se 
la  Cour  ayant  donne  leurs  Rcqutftvs"  pour  l’évoca- 
tion du  principal,  & d'Arbonvillc  y avant  confen- 
tv  I la  caufe  fut  portée  à l'Aiidicncc  de  la  Grand'- 
Chambre  » oü  la  principale  qucAion  qui  Ait  agitée» 
fut  de  Ravoir  fi  U Jigpaicc  d’Archidiacrc  cAoit  lujctte 
à l'cxpcébiiivcdrs  Graduez  3 & comme  en  cela  les  daix 
Graduez  qui  cAoiem  en  caufe  n’avoicnr  que  les  mef- 
mes  taifons  à alléguer  , leur  intcrcA  ncdottclhccon- 
fideté  que  comme  l'intcrcA  d’une  feule  pecfonnetc’cil 
pourquoy  ce  que  l’on  dira  pour  l'un  pourra  cAreem» 
ployé  pour  l’autre  3 Se  quoique  la  qucûion  de  la  Pre- 
Dcndc  aie  cAc  traitée danscetie caufe»  ncanmuins  rom-  ' 
me  elle  rtc  concernoii  que  les  Graduez  en  particulier  3 
Se  que  daillcurs  par  ArrcA t^ui  feracy-aprés  rapporté» 
elleacAé  appointée  au  Confcil»il  n'en  fera  point  parle. 

De  U pan  de  la  Cour  » l’un  des  Graduez  appcllant  » 
on  difoic  que  cette  caulêeAoit  importante  Se  toute  pu- 
blie^, de  que  fi  la  Semence»  dont  eA appel , avoit  lieu» 
il  n y auroic  plus  tien  d'alfurc  pour  les  Graduez , que 
cette  cxpeébtivc  fi  favorable  Kroit  «ms  les  Joues  en 

danger 
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«Unçcr dcrccctoiraoclqucattcintc, iSc  qu’Ün’yapoint 
»-  ■ ■»  de  faix  11  iâcrccs»  dont  on  ne  puft  cliider  les  dilpoû- 

rions  , pulfcju’cn  cette  rencontre  on  a adju^  i un  pour- 
veu  par  . l’Ordinaire  un  bénéfice,  que  toutes  les  loix 
de  rE^lilc  & de  l'Eftac , ont  coûjouD  aux 

mois  âcs  Graduez. 

Il  s’agit  donc  entre  les  parties , de  l’Archidiaconé 
de  Baveux.  Or  ccrtc  dignité  ayant  vacque  par  Je  dé- 
cès dcMiillre  Robert  de  Mathan , au  mois  de  Juillet 
de  l'année  1S70.  mois  de  Rigueur  , &C  l'appcllant 
l’ayant  requife  en  vertu  de  ics  dégrez  & de  fa  nomi- 
nation lür  l'Evécbé  de  Bayeux  \ il  fciùricni  que  l’Or- 
dinairen’a  pûà  fon  préjudice  la  conférer  à l’intimé  , 
& que  la  Sentence  qui  a confirmé  cctic  collation  ne 
peur  fubfifter.  Ceft  ce  qui  s’cftablit  fur  les  dil’pofi- 
tions  Cmoninucs , Se  fur  1a  Tutilprudcncc  de*  Ar- 
rcils,àquoy  Ion  ajoûtera  quelques circonûanccs  pat- 
ricultcrcsdu  fait , qui  marquent  le  vice  Se  U nullité  des 
Provifions  de  l’imimé. 

Et  pour  cotnmenccc  par  les  difpofitions  Canoni- 
ques , on  (^aitquc  la  trop  grande  Iibenc  qu’avoiem 
anciennenicnc  les  Ordinaires , de  difpofer  des  Bénéfi- 
ces dépendant  de  leur  Collation  dégcncroit  dans  de  fi 
grands  abus,  que  Ion  fût  oblige  de  recourir  aux  re- 
mèdes pour  arnriter  le  cours  d’un  defordre  qui  corn- 
menton  à défigurer  la  face  de  l’Eglifc  i de  l'orrc  que 
les  Pères  allcmblez  au  Concile  de  Bâle, ne  trouve- 
renr  point  d’expedient  plus  convenable,  qucd'afTec- 
cet  le  tiers  des  Bénéfices  aux  Graduez. 

La  Pragmacique-Sanéhon  qui  fut  faire  en  tnefmc 
temps,  embraftà  le  Decret  de  ce  Concile  , Se  ainfi 

fiar  cette  fage  difpolîcion  on  pourveiu  tout-à-U  fois  à 
a pauvreté  des  Gens  de  Lettres , Se  aux  defordres  de 
l'Eglilc  qui  croupi0bit dans  l'ignorance, parla  lâche- 
té des  Ordinaires  qui  donnoicnr  à La  brigue  & à la  fa- 
veur , ce  qui  n'efl  deu  qu’au  mérite  & à la  venu. 

Et  comme  cette  dilpofition  avoir  pour  but  le  rdU- 
blurcmcnt  de  la  Difcipline,  qui  dans  les  temps  pré- 
cedens  avoii  cflé  cntiercmcncaoandünncc  par  I infuJU- 
fancc  Se  le  dcrcglcmcnt  de  ceux  qui  rcmpliUbiem  les 
. Dignitez  Ecclcu^iques  ) le  Concile  de  Bâle  Sc  la 

Pfagmatiquc-Sanélton  , non  contons  d’avoir  impofé 
aux  Ordinaires  la  nccciUté  de  conférer  aux  Grauucz 
le  tiers  de  tous  les  Bciu'iiccs  cRtm  à leur  Collation; 
«omprirent  cxptelTcmmt  les  Dignirez  danscette  troi- 
ficinc  P trtie , UC  crainte  fansdoutc  que  l’on  ne  fc  pre- 
valud  dans  la  fuite  de  ce  défaut  d'cxprclUon , Se  que 
* des  Gens  de  Lettres  qui  le  plus  fouvem  n’ont  point 
d'autres  biens  ny  d'autres  avanuges  que  Icurdo«5frinc, 
ne  fuccombafiène  fous  le  crédit  Sc  1 autorité  des  per- 
fônnespuill'anies  , dans  l’inccrprétation  d'une  loy  ge- 
nerale , que  les  Juges  ont  coutume  d’clLcndtc  ou  de 
rclfraindcc  comme  il  leur  plaid. 

Ainii  en  vertu  de  cette  lagc  difpofition , les  fçavans 
fc  voyoienr  un  azile  alTuté  contre  la  mifcrc  qui  juf- 
qucs-lâ  avoit  edé  comme  inléparablc  de  leur  profef- 
iion  Sc  regardant  tous  les  Bénéfices  comme  le  prix  de 
leurs  cductes , ils  n’épargnoient  ny  leurs  fiains  ny  leurs 
yeilks  pour  le  rendre  dignes  d'une  rccompcnfc  qui  ne 
leur  pouvoir  manquer. 

Le  Concordat  qui  fur  fait  depuis  , cixifirma  cene 
dilpofition  ; Sc  quoy  que  Leon  X.  y aboiid  une  partie 
de  U Prag:natiquc , que  fes  prcdcccûcurs  moins  heu- 
reux que  luy  navoient  pû actruire, quelques  cficwts 
qu'ils  eudl-nt  fait  pour  y parvenir; neanmoins  nous 
voyons  qu'il  n’ofa  toucher  à l'expccfativc  des  Gra- 
duez , Se  tout  le  changement  qu’il  y apporta  fut  de 
convertir  U ttoifiéme  partie  des  Bénéfices,  en  latroi- 
ficnK  partie  du  temps  de  leur  vacance,  ce  qui  en  effet 
ne  fut  qu'un  expédient  pour  terminer  des  didîcultcz 
qui  luiflbicnr  de  l'ancienne  dilpofition. 

On  a toujours  vécu  de  cette  manière  jufques  à pre- 
fenc , Sc  cette  portion  de  Bcncftccs  a perpétuellement 
die  confervée  aux  Graduez.  Il  cd  vray  qu’au  mois  de 
May  ij9f.il  fut  faic  un  Edic  fur  les  remontrances  du 
Tome  I. 
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Clergé  qui  porte  en  fon  article  2.  que  les  premières  Itf74. 
Digniiez  des  Eglifes  tant  Cathédrales  que  Collegiales, 
Pcniicnccticséc  Prébendes  Théologales, cfqucllcspar- 
ticalieremcnt  la  qualité  & la  capacitc  de  la  perfonne 
ed  requife, ne  feront  dorclhavant  fujettes  ny  afFcâécs 
aux  Graduez  nommez  , ny  autres  grâces  cxpcélativcs. 

On  demeure  parcilJcmcm  d'accord  , que  depuis  ccr 
Edic, il  en  fût  fait  un  autre  en  l'ann^  i^of.qut  por- 
te en  l’article  1.  £r  JantAnt  (jut  Ut  Di^muz.  dts 
Eglifes  Cttthtdrdes  retjHUrent  pafoitM  de  ^sudité  &. 
ftiffifAnte  , dont  ntAtmoim  le  choix  eji  fouvem  ofi  ahx 
CedAtetm  ordinaires  à canff  des  Indttiis  & grâces  ex- 
pet'latives  , notssvoHlens  <jne  lefdites  Dignisez.  en  foient 
k l'Mvenir  déchargées , tant  envers  les  Oradtuz. 
trts,  &c. 

VoiU  fur  quel  fondetnenr  l’intimé  prétend  éublir 
fon  diuit  i mais  il  cd  ailé  d’y  répondre. 

Prcmicrcinciu  011  peut  dire,  que  jamais  ces  Edit* 
n’ont  eu  d'cxccutkm  véritable;  car  â l'egard  de  ccluy 
de  I il  n'a  point  die  vctifié.  Se  par  confoquenc 
il  le  faut  tcrraocher  d’abord,  comme  une  loy  inutile. 

Quand  mcfmc  onenvoudroie  tirer  quelque  avantage, 
on  UC  pourroic  le  porter  plus  loin  qu'aux  premières 
Dignitez , Se  notamment  à la  Théologale  St  la  Peni- 
tcnccric  qui  v font  fpcaficcs. 

Quant  â l’Edit  de  liai,  on  avoue  qu’il  a ede  véri- 
fie dans  cette  Cour  & dans  les  autres  Parlcmens  du 
Royaume  ; mais  Une  faut  qu'en  examiner  les  termes 
pour  connoidre , que  cette  loy  ne  peur  donner  arcetnte 
aux  difpc^itions  du  Concile  de  Bâle  , de  la  Pragma- 
tique Sc  du  Concordat. 

Cet  Edit  eft  conccu  en  des  termes  edendus  Sc  fans 
reftriétion, U comprend  les  Dignitez  en  general;  de 
le  motif  de  là  dilpofition  cd  de  remplir  ces  rneûnes  Di- 
gnitez de  pcrfonocs  de  qualité  Sc  de  fulHfance.  Oc 
voyons  comme  parlent  le  Concile  de  Bâle,  la  Prag- 
matique Sc  le  Concordat  : Ve  vero  taseri  ad  <juos  he- 
ntfeioram,  dignitaium , perfonasuHm , o^ciontm& ad- 
mnijtraiiemm  ctUasio  ,jen  (juavis  alla  difpofitit  fpeûasi 
ad  pmidendam  lUterasïs  viris  feientia  perornatis  fpe- 
cialÎMS  adjfringantur.  Voilà  lemefinc  mouf,  voilà  la 
mcfmc  rccomjicnfc.  Cependant  ce  ibnc  deux  loix  tou- 
tes oppolccs  ; c’ed  à proprement  parler  Autel  contre 
Autel  ; le  Concile  aS'cétc  les  Dignitez  aux  Graduez 
nommez  comme  à des  perfonnes  dignes  de  les  remplir, 

Sc  l'Edit  deiéotf.  les  en  exclue  pour  lailTcr  aux  Ordi- 
naires la  faculté  de  les  conférer  à des  perfonnes  de  qua- 
lité Sc  de  ludilàncc.  D'un  codéc'cd  le  Clergé  de  Fran- 
ce qui  décide  en  faveur  des  Ordinairci  ; nuis  de  l 'autre  , 
c’cll  l’Eglife  univcrfellc  alTemblée  dans  un  Concile, 
rcccu  par  les  loix  les  plus  inviolables  du  Royaume,  qui 
prononce  à l'avantage  des  Graduez,  il  n'y  a point  là 
d’^alitc,  Sc  dans  cerre  comrarictc  apparente  , il  cil 
ccruinqucla  puifi'anccdc  l'Eglifc  univcrrcitc  aUcm- 
bléc  en  Corps , doit  l'emporter  fur  l’autorité  d'une 
alTcmblce  parriculicrc.  En  effet , quand  l'Edit  de  160g. 
parle  de  perfonnes  de  qualité  Si  de  fuififancc,<xs  ter- 
mes ont  uh  rapport  tout  entier , Se  une  dépendance 
nccclTaircaux  qualittz  rcquifes  par  le  Concile  de  Bâ- 
le, la  Pragmatique^  le  Concordat  ; fans  ces  quali- 
tez , il  n'y  a point  d’cmrcc  à cfpcrer  aux  Dignirez  £c- 
cicfialliqucs. Orfi  Icsfunpics  titrcsde Maillre c$Arcs« 
de  Bachelier  écdcDoéfcur,  font  des  moyens  fufiîfan» 
pour  parvenir  aux  Bénéfices , il  dl ccruinqucla  nomi- 
natiun  s'y  irouvam  jotiuc  doit  emporter  uneprefeten- 
cc,  autrement  la  condition  des  Graduez  nommez  Ic- 
roit  pire  que  celle  des  Graduez  finiplcs.  C'cA  le  rai- 
fnnnement  donc  fc  ferc  Monficur  Guymicr  cn'faglofo 
fur  la  Pragmatique-Sanélion.  f.  Item  plaçait,  veri. 
Parochialibus , Se  qui  efl  d'autant  plus  confidcrablccn 
cette  rencontre,  que  fon  imcrprctaiion  lèmblc  faire 
partiedu  fens  dcdcstermcsdccc  texte.  Digsiùaies,  dit- 
il  tCadstnt  fub  nominasiene  ae  grada,&'^ere  centra- 
riam  e(i  nimis  Abftrdam  , ^uia  reddereniarnominati  qni 
i»  jludist  rtfidtnt  detersoris  (osidUsonis  ^nam  gradaati 
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fimf  liées , ciu»  témtn  ^tuliuss  norntuttiem  Jttf»jserin- 
JmÜm  éd  Mjrmenttm  Gréàtstatrmm , & ésdduU  ^inüi- 
taiis  prtvilegiKm  hch  immtr , fed  sdsLtt. 

Mui  il  n’eftpas  noccfl'iicc  de  faire  cette  injureau 
Cla^  de  France  , de  ccuite  qu’il  ait  voulu  abolir 
une  ioy  ù )udideuic,  &donc  l'Eglilctirc  des  militez 
fi  conftdetables  l'EgUle  Gallicane  a toûioiirs  eu  un 
rcfpcâ  tout  panicuUcr  pour  le  Candie  de  Bâle>  5c  la 
Pragmatique-San«5bon  : Elle  les  a œnddcté  comme 
des  Lola  ddiccndiicsdii  Ciel.  Duaren  fçavant  homme 
du  xyt.fîocle  en  fôn  Traité  de  Sâcr.  EceUf.  Minifitr. 
MC  £eu^.  iik.  II.  appcIloitlaPra^tiquc  le 

Palladium  de  U FtaDCci'L'V  enim,  difoit-U)  PÎtSMdis 
iUi$d  fimiUmhritm  in  urbe  TrejénM  è Cale  ce- 

ciJlJfe  fertur,  ita  & hee  facràtiffimA  cenJiitMtie  dd  fe- 
ve/idMf  Péiddis  erres,  & vires  eruditiene  infignes  hene- 
rAus  & he/iefieiü  amendes  , divine  ^nedetn  fuvere 
Cddii  eêteeejfd  vUUtur  : de  fiau , ajoûre-t-il , prediSlum 
fitit  db  jéfltidt  ejm  chitdtis  fdtisnim  exitwm , fi  id 
fimdldebmmerrrd  manid  pertdretur  s pc  Uid  fitttüi»  fi- 
ne mdxi/me  nefir»  ineemmtde  « Repnblicd  tells  emnine 
non  pMuir.  Ainfi  comme  malgré  nous  l’on  a déjà  don- 
ne pluficurs  atteintes  à cette  loy  , il  n’y  a pas  d’appa- 
rence de  s'inugincr  que  nous-tne(nics  euflions  voulu 
la  détruire  dans  i’unc  de  fes  principales  parties,  qui 
s’cfl  conlcrvéc  emtete  contre  ks  entrepriies  de  la  Cour 
de  Rome. 

Aufli  e(l-it  vray  queceux  qui  ont  die  les  plus  favo- 
rables i cet  Edit  de  i6oS.  en  ont  toujours  reftraint  la 
dirpofition  à la  première  dignité  fefi  Pomificdlmi 
d’.tu(tes  ont  voulu  quelle  receuft  la  dé'.etininarion 
par  les  termes  de  l'Edit  de  qui  ne  comprenoit  que 
la  Théologale  6c  laPcnitcncicre.Et  fuivantente  der- 
nière ioeerpretation , on  peut  dite  que  bien  loin  que 
cet  Edit  foit  dérogeant  au  Concile  de  Bâle  > à la  Prag- 
matique 6c  au  Concordat  ^qu'au  contraire  il  y cfl  con- 
forme , puis  que  félon  le  Icntimcnt  de  pluficurs  Ca- 
nouiftes,  Ac  le  fens  Icplus  naturel  6c  le  plus  vrav-fem* 
blable  des  parolcsdeces  Confiitutions , il  fetnble  que 
la  Théologale  ne  foit  point  fu jette  à l’cxpcâative  des 
Graduez , 6c  qu’elle  en  fbit  prccilèmenc  exceptée. 

Mais  l’opinion  la  plus  commune  eft  , que  cette  Or-  . 
donnuKe  n'a  point  eu  d’execution  tC'dl  ce  que  nous  ' 
apprenons  de  Maiftre  Julien  Brodeau  dans  Ton  Corn-  I 
mentaire  fut  Monfieur  Louée , lettre  D.  nombre  ^6. 
6c  particulictemem  de  la  Jarifpnidence  des  Arrcfls. 

Encffcr,  fi  cette  Ordonnance  a jamais  dû  cftre  cxc- 
cutée,c'c^ii(âns  doute  à l'égard  des  Doycnnez,  des 
Théologales  6c  des  Penitenccrics.  Parce  que  le  Doyen- 
né cfl  U première  dignké  apres  celle  de  rEvcfqucj  que 
la  Théologale  paroift  exprefictncnr  excepté*  par  la 
Pragmatique,  ôc  que  la  Pcniienccrie  l’clloit  cfFcéfivc- 
ment  par  l'Edit  die  ijjtf.  Cependant  le  Doyenné  de 
l’Eglifc  Cathédrale  du  Puy  a fait  le  prix  6c  U rccom- 
penic  d’un  Gradué  par  Arrcftdu  Grand  Coufeil , rap- 
porté dam  le  Tome  i.  Plaidoyé  ii.  de  Maiflre  Claude 
Gaultier,  cetebre  Avocat  au  Parlement  de  Paris.  La 
Théologale  de  Beauvais  patun  Arrcftdu  mefme  Par- 
lement, du  dix-fepcîémc  Février  tâ'41.  rendu  fur  les 
CA)Dclufions  de  Monfieur  l’Avocat  General  Briquet , 
fut  declacée  fujette  au  mois  de  rigueur , 6c  comme  tel- 
le adj'igéc  à Maiftre  Nicolasde  Saint  Simon  Gradué 
nommé, pour  lequel  le  mefme  Maiftre  Claude  Gaul-  j 
ticr  qui  le  rapporte  aufil  en  ibn  Tome  1.  Plaidoyé  10. 

runoit  1a  parole.  Enfin  par  Arrcft  du  quatorzième 
évricr  iÿ)o.  la  PenitcnceriederEglifeC^hedralcdc 
Reims  fut  pareiUciiicnt  doclarée  affedée  aux  Gra- 
duez. 

Après  CCS  Artsfts , on  ne  peut  plus  fe  prévaloir  de 
l'Edit  de  pour  les  Archidiaconczicaroutrequ'il 
n'en  fait  aucune  mention,  il  y a encoiecela  de  parti- 
culier , qoefiœ  Editavoit  dû  eftreexccuté  pour  quel- 
ques dignitez , ^‘auroit  cfté  fans  doute  pour  celles  de 
Doyen , de  Théologal , 6c  de  Pénitencier.  Ainfi  quand 
il  n'y  auroit  point  d’autres  Arrefts  fur  ccctc  madère 
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que  ceux  qui  viennent  d’eflte  rapportez  , il  n'y  auroit 
pas  de  diüficuhé  d’en  eftendic  la  diipofiiion  aux  Di- 
gnitez des  Archidiacres. 

Mais  l’appellant  a cet  avantage  que  laqudlionqui 
ic  ptefente  a juger , fe  trouve  enricrcmcnt  décidée  eu 
fa  faveur  par  plulïeurs  Arrefts. 

Monfieur  le  Preftre  dans  fa  Centurie  fécondé  , 
chap.  5t.  rapporte  un  Aneft  du  Parlement  de  Paris 
du  vingt-cinquiéme  Juin  i(of.  par  lequel  la  Coût  ad- 
jugea à Beoc, Gradué  nommé,  te  grand  Archidtaco- 
ne  de  Roiien  ,commeayancvacque  dans  le  mois  des 
Graduez  ; 6c  ce  qui  marque  partitniiictcmenc  Pufage  de 
l'Eglifc  de  Bayeux  ,cft,  un  autre  Arrcft  rapponépar 
Maiftre  Claude  Gaultier  Tome  i.  Plaidoyé  tt.  par  le- 
quel défunt  Maiftre  Robert  Mathan , demict  Titulai- 
re du  Bénéfice  dont  il  s’agit  , fiit  maintenu  dans  la 
dignité  d'Archidiacrcd'Hycfmc  dans  PEglifc  Cathé- 
drale de  Bayeux , iu  v'tm  nemindtidnis  gryadaw.  Or  cec 
Arrcft  cft  une  loy  inviolable  pour  cette  catife,  puis 
qu'il  a cfté  rendu  pour  la  mcfioc  dignité , qui  cft  con- 
tentieufe  encre  les  parties. 

On  ajoûroic  que  la  provifîon  de  l'indmé  eftoit  de- 
venue caduque  par  le  défaut  de  prife  de  pofieffion 
6c  d'infinuadon.  En  effet,  il  a efté  pourveu  en  1^70. 
6c  cependant  fa  prilc  de  pofrcftton&  infinnarion  n'eft 
que  du  vingt-deuxième  juillet  1(71.  d'où  l’on  oon- 
ciuoic  qu’il  eftoit  tombé  dans  la  peine  portée  par  le 
chapitre  unique , aux  Décrétai  es , m EcdefidfiUd  Ae- 
nefic.  fine  dimtnm.  cenferdtuur,  donc  voicy  les  termes  : 
Perre  cmm  dendtie  fniffet  eeeuUd , & ideo  fitjpteiene  nen 
careM  , & eldpfe  jdm  dnne  mtUm  CdmelUrim  emnine 
ddfdrtdS  : nen  immerit»  ertdtbdmms , ^ned  feeundnm 
Ldterdnenfis  CenciUi  fidtntd , dd  mes  eÿet  iffim  Cmh^ 
celldrid  dendtie  deveUtd  , & idee  petns^emm  ipfem  fi» 
ne  culpd  cenferre.  Q^niem  etfi  lecstnt  Dei  tenedmm  in 
terris , non  tdinen  de  eeeulm  petnimm  dhinere.  £r  ain- 
fi la  Cour  ,run  des  Graduez  , qui  pr  accumulation 
de  droits  s’eftoit  fait  pourvoir  en  Cour  de  Romepo* 
Obittem , prétendoit  que  fa  provjfion  dcN’oit  l'empor- 
ter fur  celle  de  rOrdinaiie. 

On  dilôic  au  contraire  pour  le  fieut  d'Arbonvilla 
intimé , que  de  toutes  U-s  parties  qui  conteftent  ce  Bé- 
néfice , il  eftoit  le  plus  canoniquetnem  pourveu , ayant 
obtenu  (es  Provifionsde  l’Ordinaire , àqui  le  droit  de 
conférer  tes  dignirez  de  fôn  Eglife  librement  6c  félon 
fa  volonté  , appartient  de  droit  commun  pr  la  difpo- 
fition  Canonique , 6c  de  droit  parciculiet  pr  l’Edit  de 

i6o€. 

11  eft  certain  que  de  toute  ancienneté  les  Ordinaires 
ont  eu  la  Collation  libre  des  Bénéfices  6c  des  Dieni- 
tez  dépendantes  de  leurs  Eglifes  ( 6c  quand  par  le  Con- 
cile de  Bâle  , la  Pragmatique  6c  le  Concordat , on  leur 
a enlevé  la  troifiéme  pnic  de  leurs  Bénéfices  pour 
l’aftcélrcr  aux  Graduez , on  a fait  violence  au  droit 
commun  , qui  les  en  rendoic  maiftres  abfolus  pour 
les  conférer  librement  aux  perfonnes  qu’il  leur  plai- 
foie  de  choifir.  Delà  vient  qu'ils  ne  purent  s’rmpf- 
cberde  fcpUindic  de  cette  lovicudc  tnjurieufe  qu’on 
leur  impoloic  mais  qiiclq^  plaintes  qu’ils  fifienc , 
6c  quelques  raiibns  quilsalleguallèntpour  Iccoüer  un 
joug  fl  peu  raifonnable,  6c  fi  indigne  de  leur  caraâe- 
rc,  il  falut  neanmoins  l'endurer  avec  patience,  6c  at- 
tendre du  fecours  du  temps  le  remede  ncccilàire  contre 
on  abus  plus  grand  fans  comparaifon  que  celuy  que 
l'Eglifc  avoir  prétendu  reformer.  Eftant  donc  arrivé 
que  le  hazard  des  nominations  avoit  rcmply  les  Digni- 
tez de  l'Eglife  de  prfonnes  indignes  de  les  pfin&r, 
6c  cedéfoedte  eftant  parvenu  âun  point  qu’on  ne  pou- 
voit  plus  fedifpcnfcrd’y  pourvoir , l’Eglifc  Gallicane 
ne  pouvanc  fouffrir  davanuge  que  là  pourpre  6c  fes 
honncuis  fulTènt  avilis , ny  que  le  tour  fbreuie  6c  ca- 
pricieux des  nominations,  decidaft  des  principles  Di- 
cnitez  Ecclcfiaftiques  qui  dévoient  faire  la  rccorapcn- 
le  d’un  rare  mérite  6c  d’une  vertu  confommée,  rendit 
fes  plaintes , 6c  fur  6 rcmonuance  Henry  le  Grand 
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cnayitkt  reconnu  l'importance  5c  la  nccdfîtéj  ccmir 
aux  Ordinaires  la  pleine  5c  entière  dirpolîcion  des  Di- 
.gnicez  de  leurs  F.glirespar  l'Ëditdc  l'année  ï£o6. 

Or  cet  Edit  doit  cflre  d'autant  plus  indirpenfable- 
ment  execuréjque  Tuivant  le  vcricaole  cfpric  dans  le- 
quel ü a efté  fait , il  rte  s'y  trouve  tien  de  contraire  à 
la  Pragmatique  ny  au  Concordat , 5c  qu'il  reftablit 
jculcmcnt  l'ancienne  Difciplinc  de  l'Eglilc»  qui  n'a- 
voit  cHc  abolie  que  (bus  un  prétexte  qui  ne  peut  plus 
avoir  licujc'cftce  (jui  s’explique  en  peu  de  paroles. 

Le  Concile  de  Baie  5c  la  Pr^matique  ayant  confi- 
deré  par  les  exemples  des  Hccles  padez  , que  la  liberté 
qu'avoient  les  Ordinaires  de  nommer  tuurcs  lôrtcs 
de  perlbnnes  indiflFcremtnent  aux  Bénéfices  dépendans 
de  leur  ColLtion  , faiibii  pafl'ct  les  Dignitez  des  Ca- 
iboitalcs  entre  les  mains  de  perfonnes  ignorantes,  8c 
incapables  d'cxciccr  les  fondions  de  leur  Miniftcte  , 
incroduifircnc  l'ufagc  des  nominations  des  Graduez , 
pour  impofer  aux  Ordinaires  la  necefiicé  de  conférer 
leurs  Bénéfices  à des  perfonnes  capables  de  les  delTcr- 
viri  mais  le  hazard  de  ces  mcfmcs  nominations  fai* 
Tant  tomber  ncceirairemcm  les  Bénéfices  fur  des  fu)ets 
' fouvent  en  eftoient  indignes  , quoy  que  Graduez  , 
les  Ordinaites  ne  pouvant  cmpcichcr  ces  inconve* 
niens , parce  que  ce  droit  rigoureux  leur  Hoir  les 
mains , l'Edit  de  léoS.i  fuivy  un  tempérament , qui 
donnant  de  julles  bornes  i la  liberté  des  Ordinaires 
les  empefehe  d’en  abufer^  8c  afluie  en  mefinc  temps 
les  Dignitez  des  Cathédrales  aux  Graduez.  EnclTcr, 
cet  Edit  ne  décharge  pas  purement  5c  (îropicrocnc  les 
Ordinaites  de  la  '^luy  des  nominations  il  ne  leur 
rend  pas  route  cncicrc  , cette  ancienne  liberté  qu'ils 
avoicuc  dans  les  Collations  de  leurs  Bénéfices  : au  con- 
traire , il  les  oblige  toujours  de  conférer  i des  Graduez 
en  Théologie  , 5c  en  Droit  Canon.  C’eft  lùr  ces  per- 
fonnc$-U  feulement  que  fe  doit  exercer  leur  choix  { 5c 
ainfi  cette  liberté  ne  leur  peut  pas  dire  enviée , puis 

3u‘clle  ne  leur  dlp>int  donnée  au  préjudice  des  Gra- 
uez , & qu'elle  n a lieu  que  pour  corriger  l'inconvc* 
nient  des  nominations,  5c  laalTcr  aux  Ordinaites  , de 
la  conduite  dcfquds  on  doit  toujours  préfumer  avan- 
tageufement , la  faculté  de  choiltr  entre  les  Graduez, 
ceux  qui  font  les  plus  dignes  de  remplir  les  Dignitez 
de  l’Eglife. 

C'dldonc  inutilemcntquc  les  appeUans  ont  exagé- 
ré la  faveur  des  Graduez } car  ccc  Edit  ne  leur  fait  nen 
perdre  de  leurs  droits , 5c  le  choix  de  l'Ordinaite , quoy 
que  libre , dl  tout  entier  à leur  avantage , puifqu’il  doit 
neccfTaircment  tombet  fur  eux. 

Mais  on  pallè  plus  avant:  car  fuppolé  mcfmeque  cet 
Edit  fiât  contraire  à la  Pragmatique  5c  au  Concordat , 
Une  laillèruic  pas  de  devoir  dire  cxcciitc;  les  Rois  ne 
font  point  efclavcs  des  loix  de  leurs  PrcdccdTcurs , ils 
y paivcnt  décoget  quand  l'utUité  qui  les  a introduites 
ne  s'y  trouve  plus  » & fur  tout  lorfquc  les  changemens 
des  temps  qui  corrompent  l’ufage  des  confticutions 
le  plus  fagement  dlablics  , les  obligent  de  chercher 
des  remèdes  à des  maux  que  les  premiers  Lcgiflateuts 
n'ont  pas  preveus  : ainfi  quoy  que  la  Pragmatique  ait 
cAé  faite  pour  le  bien  des  fujets  5c  l'utilitc  de  l'Eglife 
Gallicane,  cela  n'cmpcichc  pas  quelle  n’ait  pûcftre 
changée  en  tout  ou  en  partie  par  les  mcfmcs  taifons 
qui  y ont  donné  lieu. 

Anflî  cft'il  vray  , que  ccr  Edit  a eAé  vérifié  dans 
tous  les  Parlcmens  de  Fiance , 5c  nous  voyons  par  un 
grand  nombre  d’Atrdls  qu'il  a côc  particuHcremcnt 
exécuté  dans  le  Parlement  de  Paris.  On  rapporroic 
l’AtrcA  de  t^aj.  pour  la  Prcchantrcric de  l'Eglifede 
Sens  ccluy  de  rendu  nonobftanc  l'oppofttion  de 
rUnivccfitc  de  Pans,  pour  le  Doyenne  de  l'Eglifede 
SoilToDSvccluydc  i«4i.pour  la  Threforericdcî'Eglife 
Cathédrale  de  KoUen;  c cA  le  fujet  dcTonziéme  Plai- 
doyé  du  Tome  premier  de  Monfieur  Gaultier.  Ccluy 
de  1^59.  pour  un  Arcbidiaconé  de  l’Eglife  d'Auchc, 
fe  ccluy  de  1^44.  pour  un  Archidiaconé  en  l'EgUlc 
Tome  I. 


de  ConAance.  On  ajoûtoit  que  A cet  Edit  ne  paroif- 
foit  point  avoir  cAc  exécuté  au  Parlement  de  Roüc-n, 
cela  ne  venoit  d'autre  chofe,quc  de  ce  qu'il  ne  s'y 
cAoit  point  encore  prefeme  de  qucAion  de  certc  luru- 
re  \ mais  quoy  qü’il  en  iôit , on  ne  peut  pas  douccr 

Îic  s'il  s’en  eiloïc  prefenté  quelqu'une  , il  n cuA  rendu 
anscette  rcncontrcun  jugement  conforme  à cet  Edit, 
puifqu’il  a cAc  vérifie  en  ce  Paricmcnc  dés  l'année 
1^(1. 

A l’égard  des  ArrcAs  contraires  quionrcAc  allé- 
guez par  les  appenan$,&  emr’autrcs  oc  ccluy  concer- 
nant l'Archidiaconé  de  Baveux  qui  fcmblcnt  établir 
une  Jiirifprudcnce  oppoféc  à cet  Edit  , on  répond  s 
lâns  entrer  dans  la  diîcuAîon  des  circonAances  parti- 
culières qui  ont  pu  y donner  lieu  , que  quand  mcfme 
ces  Artcüs  feroiem  intervenus  dire<Âemcm  contre  les 
termes  de  cet  Edii , ce  Artoir  un  abus  qui  bien  loin 
d'cArc  fouffert  devroit  cAre  corrige  comme  un  atten- 
rat  aux  loixdu  Royaume:  Qix  par  icsiibcrtezde  l’E- 
glifc  Gallicane  un  pareil  abus  ne  fe  couvre  jamais, 
^c  futvaiu  les  termes  de  la  luy  jndt.x  , au  Code 
dtftmem.  & inttrlxM.  mm.  juJîc.  non  exemfUt,  ftd 
ItgUnu  jHdicAndnm  : qu'en  un  nsot , tant  que  la  loy  (iib- 
nAc,ellccll  en  droit  de  fe  faire  obc'ir , 5c  de  rompre 
le  cours  de  CCS  defordres  par  l’cxccucion  de  les  dif<- 
poficions. 

Ces  chofes  ainfi  établies , on  prétendoit  que  les  ap- 
pcllans  ne  pouvoient  pas  objeéler  à l'inrimé , le  retar- 
dement qii  il  avoir  appotcé  à l'inlinuaiion  de  fa  pro- 
vifion  5c  de  fa  prilc  ^ poflcAlon.  A l’égard  de  l’in- 
Anuation  elle  a cAé  faite  aux  icrnses  de  l'aiticlc  if.  de 
la  Déclaration  de  1^44.  D'ailleurs  il  cA  certain  que 
cette  formalité  n'a  pointcAcincioduitcpour  veiller  fur 
la  conduite  des  Coilateursj  nuis  pour  empêcher  les 
fraudes  des  parciculicts  ,qui  pariufcs  5c  par  artifices 
pourtoient  priver  les  Ordinaires  de  leur  droit  de  Col- 
lation. Ainfi  comme  il  n'y  a pas  lieu  de  foujsçùnner  de 
fraude,  ny  de  la  part  du  ColUtcur , ny  de  celle  du 
Collatairc,  on  cA  dans  les  termes  de  la  dccidon  de 
MaiAcc  Châties  du  Molin  fur  la  réglé , de  infirnw  re- 
f$gfuntibiu  nombre  1 44.  où  il  dit , non  ejfe  pm^luno 
fropter  defeOnrn  infittnationU  , tum  tdiüum  illud  inji- 
HMMionnm  fit  , tarrndend*  peennit  canfit 

fordidt  fitüum  & mtrito  CAdncHm.  /.  T.  ’tn  princ,  Cod~ 
de  cnduc.  lollend.  & jiifie  fpernUur  * benii  jiiiLcibui , 
nifi  ficnii  prtfumftio  faffi  vtl  frtutdis  dégénérai  contra 
non  infinnantem  , tune  enim  fervaenr  ngor  diÜ*  fer-* 
mula , non  aliàt.  Il  paroiA  donc  par  le  fentimcnide 
ce  Doâciir , qui  a c Aé  confirmé  parccluv  des  plus  cé- 
lébrés CanonlAcs , 5c  mcfme  par  la  Jurifprudence  des 
ArreAs,quc  quai>d  lefoup^on  de  fraude ccAè,  alors 
le  défaut  d’initnuation  ne pcurcAreallcguc Comme  une 
nullité;dc  forrequ’on  pourroic  dire , que  quand  mef. 
me l'imimén’auroit  point  fait  infinuer,  fa  Ptovifion 
ne  laiAcroir  pas  d'eAre  valable,  puifqu'clle  cA  i cou- 
vert de  tous  les  loupions  de  fraude  qui  ont  donné 
lieu  à l’Edit  des  infinuations. 

On  peut  encore  moins  le  prévaloir  du  retardement 
^portc  dans  la  prife  de  poAclfion,  5c  cela  pat  plu- 
neurs  raifons. 

La  première  qui  cAde  fait, cA que  ce  retardement 
n'cA  arrivé  que  pour  conferver  à l'intimé  la  Jurifdic- 
rion de  fes  Juges  naturels,  5c  pourempefeher  qu'il  ne 
fiàr  traduit  auGrandCon(cil,comme  il  a cAé  juAific 
cy-dcAusdansréubliAcment  du  fâir. 

La  fccotKic  cA  , que  n'y  ayant  point  de  temps  déter- 
miné pour  accepter  un  Bénéfice  , comme  0 cA  dit 
dans  la  Glofc  duChapicrc,  tibi abfenti , tit.  dtpra- 
bend.  & di^mtatib.  au  fexte , on  peut  dire  par  identité 
de  raifon , qu'une  prife  de  poAeAion  plus  ou  moins 
tardive  ne  pon  altérer  en  fa^on  quelconque  , le  droit 
qui  cA  une  fois  acquis  fur  un  Bénéfice  pabdes  Provi- 
fions  légitimes  J mais  à toute  extrémité  on  ajoûtoit  que 
de  la  mcfme  manière  qu’un  titre  tse  fê  prefcrii  qu  a- 
pcés  un  intervalle  de  trois  années,  il  fe  confctvc  auffi 
V U u ij 
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f^74*  pcfKUntce  mcrmeerpace  de  temps  » de  pic  confequem 
comme  UptifcdcpofTcflionde  l'incimèlê  trouve  dans 
cet  ioterv^le  « on  ne  peur  tiret  aucun  avanuge  de  fou 
letardemenr. 

Au  refte  robfeâion  que  Ton  a titee  du  chapitre 
unique  aux  Decretales,  m EceUfm^kd  fmt 

Mminmitnt  (•nftréMitr,  ne  convient  point  du  tout  i 
cette  caufe  : cat  il  refuke^de  la  fimplc  leâuce  de  ce 
chapitre , que  C\  le  Pape  conhrnu  la  Provifion  qu'il  | 
avoit  donnM  de  la  dignité  de  Chancelier  en  l'Eglife  ; 
de  Mtlan , ce  ne  fut  pas  à caiife  que  le  Collauire  de 
l'Archevclque  de  Milan  n'en  avoir  pas  pris  polTcÆon  : 
dans  l'année^  mais  à caufe  de  la  variation  de  ce  Pte* 
ht  dans  fes  réponib  au  Pape , & de  la  mauvaUê  ap- 
plication qu'il  avoir  faite  des  revenus  de  cette  dignité. 
Ainfi  de  quelque  manière  que  l’on  conlidere  cette  cau- 
lè  • (bit  qu'on  examine  le  pouvoir  de  l'Ordinaire  > 
lôit  enlîn  qu'on  dtfcucc  les  titres  de  l'intimc  • tout  cA 
légitimé»  dC  rien  ne  peut empcichct qu’il  ne  loitmain* 
tenu  dans  la  polTeiBon  du  Benehce  contentieux. 

De  U on  palToit  à l'examen  des  titres  des  appel- 
lans,  de  en  prcmicE  lieu  on  failôic  voir  que  la  Provi- 
lion  de  Cour  de  Rome  obtenue  par  l'un  d'eux»  ne 
devoir  poinccAte  conlîderée»  pat  trois  raiiôns.  La  pre- 
mière » parce  qu'elle  eAoit  poftcricurc  à la  Collation 
de  rOedinaire  : La  féconde  , parce  qu'elle  eftoit  abu- 
fîvc  pout  avoir  eAi  conccdcc  à un  Gradue  eh  fa 
qualité  de  Gradué»  dc  par  accumuhtion  de  droits 
contre  la  difpofuion  de  l'Edit  de  \€o6.  La  troiEcme» 
parce  qu'elle  cAoic  obceptice  » énonçant  que  les  digni* 
tcz  de  Bayeux  ne  s'y  peuvent  polfcdcr  que  par  des 
Cbaiwines.  Or  cette  circoniUncc  n’cA  pas  vctiublc, 
le  contraire  s'y  pratique  tous  les  jours»  & l’on  voit 
des  dignitaires  dans  cette  Eglifc  » qui  oc  font  pas  mê- 
me Chanoines  éd  tÿiÜmiK 

Mais  U y a plus  ; car  quand  medne  les  appelons 
ne  léroient  pas  exclus  de  leur  prétention  par  1 £iUc  de 
i4o4.  ils  ne  lailTcroicnc  pas  dc  le  devoir  cfttc  pat  Unix 
defauts  elTenncIs  qui  les  privent  ablblunaem  du  pro- 
Et  dc  leurs  grades.  En  effet  i l'égard  de  Merlot  on 
juAiEolt  qu'il  eftoit  rcropiy  d'un  Caiionicai  de  plus  dc 
1500.  livres.  Quant  à u Cour  » il  n’avoit  point  réi- 
téré fon  inflmiation  ai»  temps  de  Carcfmc  i maù  trois 
jours  après  Pafques  » ce  qui  eft  cootiaitc  é Li  difp». 
Etion  de  l'Ordonnance  de  i^ti.  article  ii.  & du  Con- 
cordat au  ttntdntitr  4}.  frtféii  Grudumi.  tit.  de 
ctilMie/ùb.  D’ailleurs  il  n'a  pu  requérir  la  di^^nitédont 
il  s'agit»  n’eftant  point  Gradué  en  Théologie  &:  en 
, Droit  Canon»  lotlqii'il  a requis } & ce  defaut  produit 
une  incapacité  fi  ciTemieile  aux  termes  des  AcrcAs  » 
u’elle  ne  fe  peut  réparer  en  prenant  ces  forces  dc  gta- 
es  poftcrieutcmenc  a la  requificion. 

Monficur  l’Evclque  de  Bayeux  eftoit  partie  in- 
tervenante» & avoir  fon  Avocat  en  la  cauic,  pour 
fôiitenit  les  Provifions  qu'il  avoii  données  à l'in- 
timé. 

Monficur  le  Gucrchois premier  Avocat  Genctaldit, 
que  l’Edit  de  i6oi.  vérifié  en  ce  Parlement  décidé  la 
premieie  & principale  queftiou  de  la  caufe , puifquc 
cet  Edit  poire  nettement  que  les  Dignitez  des  Eglifcs 
Cathédrales  ne  font  point  fujettes  auxcxpeâaciYcsdes 
Graduez  v ce  qui  eft  fondé  fur  dc  grandes  confidera- 
cions  » dont  la  principale  a efte  de  pourvoir  au  grandi 
relâchement  des  Univetficez  » qui  ne  donnent  pas  tou- 
jours les  grades  aux  gens  dc  mérite.  Dc  force  que  pour 
ne  pas  hüTcr  les  Dignitez  dont  le  fervicc  eft  iinpor*  1 
tant  i i’Eglifc»  au ^zacd  d'cficerequifcs  par  des  per- 
fonnes  qui  n’auroCcnc  pas  les  oualiccz  neceilâircs  pour 
les  defervir  i il  a efte  trouve  à propos  de  petmetete 
aux  Evêques  dc  eboifir  eux-mêmes  fur  le  grand  nom- 
bre des  Graduez , les  plus  propres  Sc  les  plus  caM- 
bles  de  leinplir  ces  places  importantes.  Ce  qui  n in- 
tctcfTc  point  le  privilège  des  Graduez  » puis  qu’au 
contraire  il  eft  augmenté  pat  1a  nccelEté  de  les  cnoi- 
Cr  en  quelque  temps  dc  rannéeque  ces  Bénéfices  puif- 


fem  vaquer.  Que  s'il  y a quelque  chofo  d craindte  *^74» 
dans  l’execution  dc  c«  Edit  » c'eft  que  cela  ne  fo  folTe 
pas  toujours  félon  te  mctice  : nuis  que  fe  rcnconcranc 
aulE  grand  dans  la  pet  forme  de  l’intimé  que  de  tout 
autre  » il  devoit  eftre  préféré  aux  a^llans.  Que  telle 
a efte  rintenrion  de  1 Edit  dc  charger  l'honocur  8c  U 
confdence  des  Pcelacs  dc  confoter  toujours  ces  Béné- 
fices d*£tti9ri , fans  conliderer  s'il  eft  le  premier  ou  le 
demiec  des  Graduez.  Qu'en  un  moc»  l'Edit  eftanc  te- 
giftre  en  ce  Paclemenc  » ce  Icut  eftoit  une  neccificé  d'en 
requerit  l'execution.  Il  ajoûcoit  qu’on  ne  pouvoir  pas 
dénier  que  les  Archidiaconez  ne  foftém  dans  l'Eglifo 
au  nombre  des  dignitez  » qui  ont  un  rapport  plus  pro- 
che êc  plus  dépendant  des  fonéfions  Epifcopalcst 
que  fcloo  les  termes  des  Conciles  & des  fHus  celcbret 
Doâcurs»  les  Atchidiacces  eftoiem  appeliez  l'oril  iC 
la  main  de  l'Evcquc  » Sc  qu'ainfi  les  Evêques  ont  in* 
tereft  dc  choifir  eux-mefmes  ceux  qui  doivent  reimlir 
CCS  fortes  dc  dignités  » dont  l'cmploy  eft  de  fupplécr 
Icuc  minifterc  &n$  les  vificcs  des  Evêcbez.  Que  pour 
ce  qui  concerne  l’autre  queftion  » qui  eft  de  fçavoir  fi 
la  provifion  de  Cour  de  Rome  doit  prévaloir  à U 
provifion  dc  l’Ordinaire  \ U foffic  de  dire  que  celle  de 
l'Ordinaire  eft  la  première  en  datte»  & quoy  quelle 
n'ait  pas  cfté  nocinée  ni  fuivie  immédiatement  de  la 
ptife  de  polTeflîon  » cela  n’y  fut  rien  quand  laprovi* 
iîon  eft  valable  » éc  que  la  poflelUon  aeftéprifo  dans 
le  temps  de  droit.  D autant  plus  que  l'on  voit  icy  que 
le  reurdement  de  pcifo  de  poflclfion  n'a  efté  que  pour 
conlétver  â cc  Parlemenc  la  compecance  d'une  caufe 
qu’on  vouloir  traduire  au  Grand  Confeil  » od  le  pro- 
cès cftam  pendant  pour  la  Prébende»  on  aucoit  pfi 
prétendre  y plaider  aulB  pour  l'Archidiaconé»  fous 
pictexte  que  les  mcfmcs  pièces  qui  fervent  pour  le  ju- 
gement de  l'Archidiaconé  » écoicnc  engagées  au  Grand 
Confeil  pour  laifon  dc  la  Prébende.  Aullî  cft-il  vrap> 
que  lors  que  U caufo  dc  la  Prébende  a efté  Jugée  au 
Grand  Confoil»  l'incimé  a pris  auftî-coft  polfof4 
fion  { ce  qui  marque  qu’elle  n'avolt  efté  diftcrce  que 
par  ce  motif.  Qu'ainfibien  que  cette  provifionde  l’Or- 
dinaire ait  efté  d'abord  inconnue  » elle  ne  laific  pas 
d'eftre  bonne»  puis  que  le  pourveu  a pris  polTeflion 
dans  un  temps  competent.  Qifau  cefte  tes  t^les  tou- 
chant les  prifes  de  poflclfionaoat  efté  faites  que  pour 
empefchcc  l'abus  de  ceux  qui  par  dc  mauvaifo  voyes 
cherchent  à rendre  les  Bénéfices  fucceififs , Sc  qui  par 
une  confidence  foccete  & cachée  » veulent  en  afFurer  le 
titre  au  profit  d'un  focccircur»  Sc  s’en  referver  tou- 
jours la  ^ftclfion  : nuis  que  cela  n’cft  pointa  crain- 
dre lorsqu'il  s’amtdc  la  provifion  d'un  Evêque»  par- 
ce que  cc  n'cft  plus  le  jeu  de  ceux  qui  connivent  pour 
affurer  le  titre  a l’un»  & conferver  la poficlfioni l'au- 
tre > c’eft  un  droit  acquis  à un  fcul  particulier  : & pour- 
veu que  la  Provifion  foie  véritable  » il  n’impocce  qu'el- 
le foit  fi  coft  connue  » puis  qu'en  cela  U ne  fc  fait  rien 
de  confidendaite  » l’Evêque  ne  pouvant  pas  reprendre 
le  Bénéfice  qu'il  a une  fois  donné.  Et  quoy  que  cela 
paroillè  dc  confequence  pour  les  pourvus  en  Cour  de 
Rome  » leur  droit  n'cft  pas  (I  favorable  qu  on  le 
doive  favorifer  de  précautions  extraordinaires  contre 
le  droit  des  Evêques,  Qu’enfin  il  fuifit  que  rindiné 
pourveu  par  ^£v^ucVaic  point  renoncé  a fon  droit» 

Sc  qu’il  ait  pris  polTcftion  oans  un  temps  auquel  il  a 
dû  la  differer  pour  les  raifons  connuês  au  procez. 

Que  cela  cftam  » il  doit  eftee  pcefoté  au  pourveu  en 
Coût  dc  Rome  en  l'Archidiaconé.  Que  pour  ce  qui 
regarde  la  caulc  dc  la  Prebende , elle  loir  paroift  par- 
tagée de  dificrentes  confidaations  > à laifon  des  dé- 
filé que  les  deux  Graduez  fe  reprochent  celpcâivc- 
mem  » que  fur  cela  il  diroit  fon  avis  fi  un  de  ces  Gta- 
duez  n'a  voit  pas  refofé  de  défêndro»  fous  prétexté 

r' il  prétend  que  cette  caufe  de  la  Prébende  eft  pen- 
te au  Grand  Confeil  en  quoy  pourtant  il  s’ahi- 
I (ê,  puis  que  le  Grand  Confeil  ayant  jugé  la  caufo  de 
IcetK  Prébende  avec  l'iodulaice»  il  a depuis  ordonné 
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if74<  £ir  le  foutien  de  l’auite  Geadué  que  les  parties  (t  pour- 
' ^ voiront  j ce  qui  leur  requérir  i cet  egard  que  fur 

cette  Iitftancc  entre  les  Graduez , il  Toit  dit  qu'ils  com- 
muiûqueront  au  Parquet  pour  en  venir  à 1a  prochaine 
Audience. 

Sur  ces  railôns  cA  intervenu  ArrcA  conforme 
aux  Concluions  du  Sieur  Avocat  General,  par  le- 
quel » 

La  Cour  a rcccu  le  iîcur  de  Nclmond  Evêque 
de  Bayeux,  partie  imcrvenance } & ce  faifanta  mis  ' 
l'appellation,  &;  ce  dont  a cAèappcllé  au  néant,  en 
une  que  touche  la  condamnation  des  dépens , le  lut-  ^ 


plus  dclHitcs  Sentences  IbttiAànt  leur  plein  ic  entier 
effai  fie  ce  faifant  a maintenu  ledit  de  Chambon  * ■“  *'* 
d’Arbonville  au  plein  poA'cAbire  de  l'Atchidiaconc 
dont  cA  qucAion , (ans  rcAinition  de  fruits , dépens 
compenfez.  Et  à l'égard  de  la  Prébende,  a appointé 
lefdits  de  la  Cour  fie  Mcclet  i écrire  fie  produire  dans 
te  temps  de  l’Ordonnance,  pour  leur  cAre  fait  droit 
ainû  qu'il  appartiendra.  Prononcé  le  quinziéme  Mars 
1^74.  plaidaos  Duraisd  pour  la  Cour,  Maury  pour 
Merlct , Liould  le  jeune  pour  d’Arbonvillc , fie 
Liouldl'aifDc  pour  Monilcur  rEvefqucde  Bayeux. 

Cyîrrtji  dit  f.  JttiBet  1S71. 


si  un  pmniir  Commis  d'un  Trtfiritrde  l'Ordinàrt  de  la  Guerre , peut  demander  aun 
heritiers  de  fou  Maifire  pins  de  trois  années  de  fis  gages. 

Si  ce  me/me  Commis  peut  demander  tampenfation  de  ce  qu'il  doit  à fiu  Maifire  par 
un  Billet , trec  ce  qui  Iny  efi  dA  par  fin  Maifire  pour  fit  gages. 


Pauis.  T J» 
Cour  des 
Aydes. 

Ttf74* 

U.  Mars. 


Es  Dircâeurs  des  Créanciers  de  feu  MonAeur 
_ Bragelonne  , Tteforicr  de  l’Ordinaite  de 
la  Guerre,  tiouvent  parmy  Tes  efFas  un  billet  de  deux 
mille  deux  cens  livres,  fait  à Ibn  profit  par  le  nom- 
mé Richet  (bn  Commis;  après  l’avoir  fait  rccon- 
nolAte  ils  en  font  demande  ï fa  veuve  > tant  comme 
commune  , que  comme  Tutricede  fes  enfans  mineurs. 
Contre  ente  demande  1a  veuve  le  défend  de  deux 
manières.  Prcmicrémcnc  à Ton  égard  elle juAifie  qu’el- 
le n'cA  point  commune , fie  rapporte  l’/âe  de  la  re- 
nonciation i U communauté.  En  fécond  lieu , pour 
la  defenfe  de  fes  enfans  mineurs  elle  demande  que 
compenlâtion  foit  &ice  de  cette  A)mmc  de  deux  mille 
deux  cens  livres  > avec  partie  de  ttllc  de  douze  mille 
livres  qui  eAoit  duc  à leur  pere  par  le  feu  lîcUr  de 
Bragelonne,  pour  les  gages  de  douze  années  qu'il 
•voit  cAc  i Ion  fervice,  laquelle  fomnve  luy  avoir 
cAc  adjugée  par  Sentence  du  ChaAclcr  de  l’année 
lS6t.  La  contcAation  portée  i l’Audience  de  1a  pre- 
mière Chambre  de  la  Osur  des  Aydes  , on  interjetta 
appel  fur  le  Barreau  de  cette  Sattcncc  du  ChaAe- 
Ict , fie  apres  que  les  Avocats  des  Parties  curent 
pi.tidé  : 

Monficur  l'Avocat  General  Dubois»  dit;  qu’il 
s'agit  d’examiner  fie  l’appel  fie  les  demandes  des  par- 
ties. D’un  coAc  la  demande  des  Dircéfeurs  des  Créan- 
ciers du  feu  Aeuf  de  Bragelonne  piroiA  bien  fondée, 
cAant  porteurs  d'un  billet  reconnu  : d’aurre  part  il  cA 
confiant  que  défunt  Richet  a cAc  Commis  du  feu 
ficur  de  Bragelonne  pendant  pluûcurs  atuiccs  , fie 
qu’en  cette  qualité  il  luy  eAoit  dû  des  gages  ; ainfi  la 
principale  difficulté  de  la  caufe  fe  réduit  à la  com- 
pcnfation  : mais  comme  l’écablillèment  de  cette  de- 
mande cA  fondé  fur  1a  Sentence  du  ChaAelet , H cA 
préalable  d’examiner  les  moyens  d'appel  qui  ont  cAé 
propofez  contre  cette  Sentence.  Ces  moyens  fc  redui- 
fenc  à trois. 

Pour  premier  moyen  , on  dit  que  éette  Sentence  a 
cAé  rendue  avec  dés  perfonnes  qui  n’avoient  pas  de 
qualité  pour  y défendre  ; 8c  en  effet  la  demande  a 
c^c  intcnrcc  contre  la  veuve  fie  les  heritiers  du  feu 
fieut  de  Bragelonne.  Or  il  cA  certain  qu’en  ce  temps 
là  l'inventaire  n'avoit  point  encore  cAé  fait,  fie  que 
perfonne  n’avoit  pris  la  qualité  d’beciticr. 

Ce  premier  moyen  neanmoins  ne  nous  arreAera 
>as  beaucoup , par  ce  qu’on  nous  a juAifié  qu’avant 
le  temps  mcfmc  que  U demande  dont  il  s’agit  euA 
cAé  formée  , les  neveux  du  Aeur  de  Bragelonne  avoienr 
accepté  (à  fucccAîon  , fie  fait  pluficurs  Aâes  d’heri- 
ticr  qui  nous  om  clic  mis  entre  les  mains,  entre  kf- 
qucls  nous  avons  vû  des  titres  nouvels  des  renres  auf- 
quelles  leur  oncle  eAoit  engagé;  fie  quoy  que  dans 
la  Alite  ils  ayent  renoncé  à la  Aacceffion , fie  que  roc- 


t 


me  par  un  ArrcA  du  Confiril  ils  ayent  cAé  déclarez 

heritiers  par  bénéfice  d’inventaire  à l’égard  des  par-  '■  • 

ticuliers , cela  ne  mérite  pas  d’cArc  examiné  ; parce 

que  les  conteAationsqui  ont  donné  lieu  à cet  ArreA, 

ne  font  furveniics  que  poAeticurcment  à la  Sentence 

du  ChaAclcr,  dans  le  temps  de  laquelle  ils  pafibicric 

encore  pour  véritables  hcriticn. 

Le  fécond  moyen  cA , qu’on  prétend  qu’il  n’cft 
dû  aucuns  gages  au  premier  Commis  de  l'Ordinaire 
de  la  Guerre.  Cetre  CommilTion  , dir-on , a deux 
emplois  priiKÎpaux»  l’un  de  recevoir  les  deniers  en- 
voyez pat  les  Receveurs  qui  doivent  fournir  le  fonds 
dcAiné  pour  l’Oidinairc  de  la  Guerre , fie  l'autre  d’en 
faire  le  payement  aux  Officiers  c^ui  y ont  leur  aflig- 
nation.  Le  maniement  de  ces  deniers  cA  d'un  million 
ou  douze  cens  mille  livres  par  an  : or  ccluy  qui  fatc 
cette  diAribuiion  profite  conAdetabkment  des  gratifi- 
cations que  font  pour  l’ordiruiie  ceux  qui  rc^oivenc 
leurs  payemens  { fie  outre  cela  il  tire  encore  des  émo- 
lumcns  de  ceux  dont  il  doit  recevoir  ces  deniers , foit 
pour  les  exanptcT  de  faire  apporter  leur  argent  en  cA- 
pcce,  foit  pour  obtenir  de  luy  quelque  delay  , lorf- 
que  les  termes  font  écheus,  AinU  comme  le  premier 
Commis  cA  maiArc  de  ces  chofes,  U ne  manque  pas 
d'en  cirer  de  grands  avantages,  qui  vont  à des  fbm- 
mes  plus  conAderables  que  ne  fc  pcuvaïc  monter  fes 
appomtemens.  Tel  eA  l’ufa^  qui  le  pratique  dans  ces 
fortes  de  Gimmiffions;  fie  il  y a roclmcdesTrcforiers 
bien  loin  de  donner  des  appointemens  à leurs 
Oaenmis , les  engagent  encore  à leur  rendre  une  partie 
de  CCS  énaolumcns.  On  paAèplus  avant , fie  l’on  dit 
que  quand  mcfmc  il  fetoit  dû  quelques  appoiniemcnsj 
Richcr  en  avoir  eAé  payé.  Il  eA  vray  qu'on  ne  rap- 
porte aucune  quittance  ; mais  les  comptes  qu’il  a ren- 
dus cAant  generaux , fic  n’cAant  point  fpccificz  article 
par  article , il  cA  à croire  qu'il  n’a  pas  omis  d'tnferer 
dans  le  chapitrtdc  la  dépenfe  les  gages  qui  luy  étoienc 
dûs,  puifquc  c’cApout  l'ordinaite  le  premier  article 
de  CCS  fortes  de  comptes. 

Ce  moyen  ne  nous  arreAera  pas  davantage  que  le 
premier  1 car  lotfqu’on  prétend  faire  palfcr  les  émolu- 
tnensdcccsCommiflîonspoutdes  gagcseffcAifs,c’cA 
vouloir  étaldir  un  droit  fur  un  abus  qui  ne  peut  cAcc 
réprimé  trop  feveremenr. 

Il  fcroitauneperillcufc  confequence  dam  le  public 
d'admettre  ces  fortes  de  profits , fiC  de  les  coniidcrer 
comme  des  ^pointemens  ; ce  feroit  en  quelque  ma- 
nière aiitorifer  une  exaAîon , fiC  ctablix  un  droit  fur 
ici  Officiers  qui  reçoivent  Icurpuycment  du  Tteforicr 
de  la  Guerre.  Or  il  n’y  a rien  de  plus  contraire  à l’cf- 
prit  des  Loii  qui  veulent  que  l'on  s’abAicitncrcligieu- 
Icmem  des  deniers  publics,  fic  c’eA  ce  qui  nous  cA 
marqué  par  les  paroles  esccUcntcs  du  Jurifconfulte 
V uu  üj 


ogie 


•tîO 


ji<  JOURNAL  1 

Thryphonin,  dins  la  Loy  ;S.  aox  Digdlcs  de 
liis  ge^t , où  parlantHes  Tuioicsqui  nunicm  Icsdc* 
nie»  pupillaires»  il  die  ^uejw  nuniere  de  peine  ils 
clloicnt  concUmneK  àde  grofTcsulüres,  quand  par  une 
licence  abuiîve  ils  s’cmancipotcnt  iufques  i tourner  à 
leur  proBicet  argent.  Nmm , dit-il»  iSi,  de  ^iûi>MS 
€9njiinuitm  e^  : c»m  gréUuUdm , certi  inugrétm  & éb- 
fiinentem  tmat  Utero  prdfinre  fidem  deberem  : UetHtu , 
f «4  videmetr  oibiui , maximU  afitris , vice  CHjHfdém 
ftiHé  . fttbjieiMmitr,  Et  cette  Loy  ell  d’autant  plus  con- 
ridcrablc  en  cette  rencontre  » que  félon  la  tenuiqucde 
Maiftre  Antoine  Moinac  » QitttidUerMJ  hic  texfm  eon- 
tr*  ^Méjhrei  erarios , qui  exeduHt  patrimoniitm  Popxli, 
feCMixaujiu  publicAm  ix  xfitt  fuot  comtenum.  Ainlt  il 
faut  demeurer  d'accord  qu'il  cft  dû  des  appoincemens 
i CCS  Commis  i autrement  il  s’enfuiveoit  pat  une 
confequence  ucitc»  qu'ils  autoient  droit  de  tiret  ces 
émolumens  à la  charge  & i la  foule  des  OiKcicrs  du 
Roy. 

Cela  préruppofe»  nous  ne  croyons  pas  t|uc  ces  ga- 
ges ayent  cfté  payez  à Richet , puilqu  on  n en  rappor- 
te aucune  preuve.  Il  n’y  a pis  meline  d'apparciKC  que 
le  Commis  ait  toujours  rendu  Tes  comptes  en  gcncrali 
il  y en  auroii  (ans  doute  de  particuliers  qu’on  n’au- 
toit  pas  manque  de  nous  reptefenter»  fl  Tes  appointe- 
mens  y avoicnc  edé  employez}  mais  quoy  qu'il  en 
foit  » une  prclompiion  ne  doit  jamais  pilTcr  pour  une 
preuve  -,  & ainli  edant  certain  que  Richer  a ede 
Commis»  que  pat  confequent  il  luy  faloit  des  ga- 
ges, n’y  ayant  nen  qui  judifie , ou  qu'il  ne  luy  en  ap- 
panenoit  point  » ou  qu'élis  luy  ayent  ede  payez  » nous 
ne  penlbus  pas  que  ce  moyen  fort  d’aucun:  conlîdcca- 
tion. 

On  propofe  pour  croideme  moyen  d'appel  » que 
pat  l'article  117.  de  la  Coutume  de  Paris  » tous  fer- 
vitcurs  Sc  domediques  cilint  forris  de  {civicc  n'onr 
qu'une  année  pour  demander  leurs  gages , 6c  que  par 
l'Ordonnance  de  Loiiis  XII.  ils  n’en  peuvent  deman- 
der que  trois  années  Iculcmcnt  } cependant  quoy  que 
lors  de  la  demande  de  Richcr  il  y cud  plus  d’un  an 
qu'il  fiid  lôrti  du  Icrvicc  du  licur  de  Bragelonne , & 
que  par  conicquent  fuivant  les  rennes  précis  de  l'Ar- 
ticle 127.  de  U Coutume  de  Paris  » il  en  deuil  edre 
débouté } ncannioins  la  Sentence  luy  ajuge  fes  appoio- 
temens.  £11  fécond  lieu  » elle  luy  en  ajuge  quatorze  an- 
nées comte  la  difpolîtion  formelle  de  l'Ordonnance  de 
Louis  XII.  qui  tedraint  toutes  ces  fortes  de  demandes 
de  fcrviicurs  domediques  à trois  années  feulement} 
6c  mefme  clic  règle  ces  appointemens  fut  le  pied 
de  douze  cens  livres  pat  an  » ce  qu'on  prétend 
cdtc  ciccfGf  pour  une  CommifTion  de  cette  na- 
ture» qui  d'ailleurs  a des  émolumens  confidera- 
bles. 

Ce  moyen  nous  paroid  de  quelque  confldcratlnn  ; 
nous  cftimons  neanmoins  qu'il  n’y  a rien  d’exccflif 
dans  la  fommede  douze  cens  livres  pour  les  appoin- 
lemcns  d'un  premier  Commis.  Il  faut  pour  l'excrdce 
de  laCommillîon  dont  il  s'agit  une  perfonne  Bdclc 
6c  capblc } il  cd  mcfmc  ncceflaitc  qu'elle  ait  quelque 
bien  » 6c  comme  toutes  ces  qualitcz  font  dimcilcs  à 
tencontrer  dans  un  fcul  homme  ; que  d’ailleurs  ces 
fortes  de  Commis  font  rcrponfablcs  des  deniers  qu’ils 
ont  en  maniement } 6c  qu'en  un  mot  les  gages  otdinai- 
rcs , foit  des  Aydes  » foit  des  Fermes  » font  de  douze 
cens  livres  ; nous  ne  croyons  pas  qu'en  ce  chef  la  Sen- 
tence air  fait  grief  aux  appcllans. 

11  faut  pareillement  demeurer  d'accord  que  Richer 
a formé  u demande  dans  le  remps  : car  nous  voyons 
par  un  compte  qu'il  rendit  au  ficur  de  Bragelonne  » 
<^u’il  edoit  encore  à fon  fccvice  au  mois  de  Mars  de 
1 année  16^7.  6c  ainfî  U demande  ayant  edé  faite  en 
Février  166S.  il  cd  fans  difficulté  qu'on  ne  peut  oppo- 
fet  la  fin  de  r»n  recevoir  portée  par  l’art.  J17.  ac  la 
Coutume  de  Paris. 

Ce  qui  cd  donc  à examiner  cd  de  fçavoic  fi  les  Ju- 
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ges  dont  cd  appel  ont  pu  juger  quatorze  années  de  ga- 
ges à Richcr. 

Cette  quedion  a fait  autrefois  grande  difficulté  au 
Parlement  de  Thouloifc.  D'un  codé  l’on  confidcroic 
l'équité  » qui  ne  permet  pas  que  des  ferviteurs  qui  ont 
facrifié  toute  leur  )cuneUc  & toutes  leurs  peines  au 
fcrvicc  de  leurs  maidres  » foient  frudrez  de  la  récom- 
penfe  de  leurs  travaux  » 6c  qu’ils  voycnc  leur  bonne 
fby  violée  par  une  fin  de  non  recevoir  » qui  rd  le 
fubtcrfiige  ordinaire  des  mauvais  payeurs,  6c  dont 
on  abufe  le  plus  fouvent  contre  les  intentions  de  la 
Loy  qui  l’a  introduire.  D'autre  part  on  voyok  l’Or- 
donnance de  LoUis  XII.  qui  dans  l'article  6y.  porte» 
que  les  ferviteurs  ne  pourront  demander  demt  ledit  an 
^ue  lei  leyert  & de  trait  annèet  qu'ils  anront 

fervu  Et  comme  cctic  Loy  cd  generale  pour  tout  le 
Royaume»  il  fcmblc  qu'elle  doive  faire  ccfTcr  toutes 
les  confiderations  d'équité  qu’on  pourroit  onpofer  au 
contraire.  Neanmoins  ce  feniimcnt  nameel  de  comnû- 
feration  pour  la  condition  des  ferviteurs  » qui  fouycnc 
pat  timidité  n’ofent  demander  leurs  gages  i leurs 
maidres,  l’emporta  fur  la  feverité  de  cctrc  Ordon- 
nance} 6c  la  C^oiir  de  Thouloulc  adjugea  par  Arreft 
rapporté  pat  Monficiir  Maynard»en  fes  quedioos» 
tome  1.  livre  6.  chapitre  S7.  huit  années  de  gages  i 
une  fervante,  quoy  qu’on  luy  oppofad  1a  fin  de  no» 
recevoir } ce  qui  cd  d‘aut.-int  plus  confîdcrablc  que 
l'Ordonnance  de  Louis  XII.  avoir  edé  vérifiée  en  ce 
mcfine  Parlement,  comme  le  remarque  Monficuc 
Maynard , pour  ddâbufer  ceux  qui  avoient  crû  fbus 
prétexte  de  cet  Arred  qu’elle  n'y  avoir  point  edé  vc- 
tificc.  Nous  pourrions  mcfmc  ajoûtctquil  fcmblc  que 
les  Rcformatcurs  de  nodre  Coutume  de  Paris  ayent 
en  quelque  manière  fùivi  ce  fentimenr  d'équité  ; car 
dans  fon  Article  117.  qui  ed  tire  de  cette  mcfmc  Or- 
donnance , ils  ont  admis  la  fin  de  non  recevoir  con- 
tre les  ferviteurs  qui  ne  demandent  pas  leurs  gages 
dans  l’année  qu’ils  font  fortis  de  fcrvicc  j mais  ils  n'ont 
point  ajoûié  que  qnand  meme  ils  feroient  leur  deman- 
de dans  le  temps  » ils  ne  pourcoient  toutefois  préten- 
dre plus  de  trois  années  » & par  ce  filcncc  ils  ont  en 
quelque  forte  fait  connoidcc , ou  que  cette  fin  de 
non  recevoir  n’edoit  plus  d’ufâge  , ou  que  la  rigueur 
en  edoit  trop  grande  pour  en  tcnouvellcr  la  difpofî- 
rion.  Et  en  effet  comme  il  cd  bien  plus  facile  a un 
Maidtc  de  tirer  quittance  de  fês  ferviteurs , qu’aux  fet- 
vitcurs  de  demander  leurs  gages , il  fcmblc  que  dans 
cette  rencontre  la  négligence  d'un  maidre  fbii  moins 
favorable  auc  celle  d’un  fervitcur  , qui  fouvent 
s’expofe  à 1a  mauvaife  humeur  de  lôn  maidre,  en 
luy  demandant  mcfmc  ce  qui  luy  cd  dû  Icgitimc- 
HKm. 

Neanmoins  quant  à nous»  nous  ne  croyons  pas 
qu’on  fc  puillc  départir  de  la  difpofition  de  cette 
Ordonnance»  6c  cela  par  deux  taifoos  principa- 
les. 

La  première»  que  condamment  elle  ed  fondée  en 
une  très  grande  raifon»  qu’elle  nous  a mcfmc  voulu 
marquer  prccifcmcnt  : fçavoir , que  bien  que  le  plus 
fouvent  les  maidres  payent  leurs  ferviteurs  6c  do- 
mediques  pendant  leurs  fcrvices  fans  en  tirer  des 
quittances } neanmoins  ces  ferviteurs  abufant  de  la 
binne  foy  de  leurs  maidres , ne  laiHcnt  pas  apres  leur 
mort  de  demander  leurs  falaircsaux  heritiers  qui  n’ont 
aucune  connoifTincc  des  payemens  qu’ik  ont  reçus. 
Tel  ed  le  motif  de  cene  Ordonnance  , qui  fans  dou- 
te ed  d'un  trés-gcaod  poids  : ur  il  ed  bien  plus  jude 
de  fe  précautionnet  contre  U fraude  6c  la  nulicc  qui 
n’cd  que  trop  ordinaire  dans  la  perdmne  des  fervt- 
tcuri,  que  contre  la  mauvaife  foy  des  maidtes  dont 
la  condition  6c  la  nailtànce  en  éloignent  le  fbup- 
çon. 

La  fécondé  raifon  ed , que  cette  Ordonnance  a pa- 
ru fi  jude  & d’une  fi  crandc  ncccflicé  dans  le  piblic» 
que  François  premier  la  renouveUéedans  l'anicle  ly. 
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(JcrOrdonnancc  As  j.fiitc  à Villicrs-Côtcfccspour 
■— U Bretagne  : Et  c cft  conformémcnc  à ces  Ordonnances 
<|u'eft  inrervenu  TAredl  du  Parlement  de  Paris  du  t). 
jour  de  Février  i^xi.  rapporté  par  Hcnrys>  lom.  i. 
iiv.  4.  chap.  queft.  10.  pat  leouel  un  ferrireur  mi 
demandoit  vingt>matte  années  ue  fes  gages  fïic  dé- 
bouté de  fa  demande , mefmc  pour  les  trois  dernières 
années , parce  qu’on  juftilioic  que  pendant  ce  temps-ià  ' 
(bn  Maiutc  n’enavoitpû  tiret  aucun  Teivice  à caufe 
des.inlârmirea  de  Ta  Yteillcflc.  Il  y a encore  d’autres 
Artefts  femblables  rappotiez  par  Moniteur  d’Expilly, 
dans  Ton  recueil  d’Anefts  chapitre  tyy.  AinTi  quand 
pat  la  Sentence  dont  eft  appel  on  a adjugé  quatorze 
années  de  gages  à Richet , l’on  a directement  jugé 
contre  les  termes  de cecte Ordonnance, Tuivant  laquel- 
le les  intimez  ne  peuvent  prétendre  que  trois  années 
qui  font  une  Cotnmededouze  cens  écus. 

Ces  chofes  ainfi  eftablies , il  faut  examiner  mainte- 
nant fi  cette  fomme  de  douze  cens  écus  peut  eftrc  corn- 
penfée  avec  les  deux  mille  deux  cens  livres  denun- 
dées  pat  les  appelions. 

La  décifion  de  œcte  queftion  dépend  de  rétablillè- 
meoc  de  quelques  principes  generaux  reçois  fur  cette 
matière. 

Le  piemici  eft , que  conftammem  les  coropenlâtiotvs 
£>nt  favorables  Sc  mcfmc  necefiàtrcs , parce  que  com- 
me dit  1a  loy  ),  aux  Digeflps  4U  ttmftnfu.  Imterefi 
mtftrM  pttmt  nm  fohert . ftUmm  rfftttrt. 

De  cette  faveur  & mcfine  de  cette  ncctwié  comme 
indifpcntâble  des  compeniâtions  pour  l'entretien  du 
commerce  de  la  vie  civile,  on  a tiré  cette  règle  genera- 
le, que  toutes  lottes  de  debiteurs  pouvoicnc  oppolct 
cette  ex^iion  i leurs  créanciers  de  quelque  qualité 
qu’ils  fullmt.  C’eft  la  dirpofitionde  la  loy  i.aux  pi- 
^es  dt  etmftnfdt.  Ainfi  nous  voyons  que  par  ^u- 
ficurs  loixm  a reccu  la  compenfation  mefineen  £1- 
veur  des  debiteurs  du  file.  Idtmjuris  efi  non  frtmm  in 
frrv0tu  s venm  etinm  in  cnnf»  fijei  etnpUntim , dit  la 
wy  11. du  mefme  titre.  Vf  d<itt*rilnti  fifii.  nntdfif- 
$ns  dehtt  ctmfenfttnr , ftPt  Cinfiiinturntfi,  dit  le  Jurif- 
confulte  Hermogenien  dans  1a  loy  4^ . f.  y.  aux  Digef- 
ces  de  jnr.  ffc.  il  en  eft  de  mefnse  i l'égard  des 
Comrouiuutcz  de  Villes , contre  lefquclles  on  pnic  aulH 
demander  la  compenfation  , comme  nous  l’apprenons 
de  pluficurs  loix  & entr’autres  de  la  loy  au  Code 
de  eempnfdt.  qui  potre  : In  en  ^nn  Rtifiàlicn  te  de- 
kere  fiuerk .eempenfnri  eâifnn  invieem  tikidektninr,  it, 
ptjns  de  en  re  netie  e/i , Jnkebit, 

Mais  pour  donner  lieu  â cette  compenfation  il  faut 

Si'i)  fe  rencontre  quelques  conditions  lâns  lefquclles 
le  ne  peut  eftcc  accordée. 

La  première,  que  les  fommes  qui  font  refpcftivc- 
ment  demandées  foienc  de  liquide  à liquide. 

Et  la  fécondé, que  les  dettes  dont  on  demande  la 
compenlâtion  viennent  diceâcment  des  rocfmcs  per- 
(bnnes. 

Sut  ces  principes  generaux  Ufembleque  les  intimez 
(oient  bien  fondez  dans  la  compenfation  qu’ils  deman- 
dent. Car  les  dettes  donc  il  s’^ic  font  de  Liquide  k li- 
quide i d’une  pan  on  demande  aux  intimez  le  paye- 
ment d’un  billet  de  deux  mille  livres  que  dcfiiac  leur 
perça  fait  au  profit  du  Heur  de  Bragelonne,  cette  dette 
eft  toute  liquide. 

Et  d’autre  cofté  les  intimez  demandent  aux  heritiers 
du  feu  (leur  de  Bragelonne  une  Ibmrac  k laqwllc  Ri- 
eber  les  a fiait  condamner  par  Sentence  du  Chafteleti 
cela  eft  patcillemcot  liquide  comme  il  refulte  de  la  loy 
t.  tu  Code  de  cemfenfnt.  qui  mer  au  nombre  des  cho- 
fes liquides  la  condamnation  ponée  par  une  Sen- 
tence. 

En  fécond  lieu,  ces  dettes  font  rcfpeâives  6c  entee 
les  mefmes  petfonnes  i car  Richet  eftoit  créancier  du 
fieur  de  Bragelonne,  5c  Icfioirde  Bragelonne  l’eftiit 
de  Richet  *.  âe  forte  que  fuivant  la  réglé  generale  des 
«ompcnlâtions , il  femblc  que  celle  qui  eft  aujourd'hui 
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demandée  ne puifiè  recevoir  dedifficulcé.  1^74» 

De  la  part  des  appellans  on  demeure  d’accord  de 
ces  principes^  maison  oppofe  trois moyens«par  lef- 
quels  on  piétrôd  tirer  cette  caufedes  réglés  5cw  ma* 
ximes  orainaires  de  U compenfation» 

Le  premier  eft  que  Richet  n’a  fiUc  demande  de  Icf 
appointemens  qu'^’rés  la  mon  du  fieur  de  Bragelonne» 
à dire  en  un  temps  auquel  les  OÆcters  de  la  Gen- 
darmerie eftoicnc  devenus  proptieiaircs  de  tous  les  de- 
niers qui  eftoient  entre  les  mains  pour  le  maniment  de 
fa  Charge  -,  ainfi  il  ne  faut  phis  confiderer  Ridier  com- 
me créancier  du  fieur  de  Bragelonne , mais  comme 
créancier  des  Officiers  de  1a  Gcndumcric  : d'oti  il 
s'enfuit  que  la  Sentence  de  condamnation  qui  eft  le 
feul  titre  par  lequel  la  lômme  que  l'on  demande  pre- 
fememenr  eftoit  devenué  liquioc , ayant  cfté  renduë 
comte  les  heritiers  du  fieur  de  Bragelonne , clic  ne 
peut  fervir  aux  intimez  pour  demander  une  compen- 
lâtioti  contre  les  Officaers  de  la  Gendarraeiie. 

Le  fécond  moyen  fe  tire  de  la  qualité  des  dettes 
qu’on  veut  compoifer.  Celle  de  Richet  eft  tome  pu» 
blique,  5c  celle  du  ûeur  de  Bragelonne  eft  particu- 
lière. C'eft  on  Maiftrc  qui  doit  des  gages  k Ibn  Com- 
mis , cela  luy  donne  une  aâion  comte  fit  lücceflion  \ 
mais  de  prétendre  compenfer  cette  dette  avec  ce  qui 
eft  dû  par  ce  Conunis  pour  tailbn  de  fon  adminiftra-» 
tion  ,ccft  ce  qui  nefe  petR  en  feçon  quelconque.  Les 
âges  doivent  eftie  poyez  pat  le  Maiftre , ks  deniers 
U Roy  n’en  font  point  tenus  ) 5c  cela  eft  fi  véritable 
qu'ils  ne  fe  prennent  pas  mcfinc  fur  le  fond  que  l’on 
met  entre  les  mains  du  Trrtôricr.  D'ailleurs  le  Com- 
mis ne  fera  pas  plus  privilégie  que  le  Treforier,  Sc 
comme  le  Treforier  ncpciupas  faire  de  compenfation 
de  ce  qu’il  doit  aux  pfficiers  avec  ce  qui  luy  eft  dû 
pour  fes  taxations , qu  on  luy  raye  toujours  lors  qu’il 
y a moins  de  fond  j de  mcfmc  le  Commis  n’en  peut 
prétendre  aucune  lorsqu'il  eft  debiteur  des  Offiners. 

Telle  eft  U Jurifprudcnccqui  s’obferve  perpétuelle- 
ment à la  Chambre  des  Comptes  lots  que  les  Trefo- 
tiers  ou  autres  Officiers  femblables  y rendent  leurs 
comptes. 

Il  eft  vtay  que  le  Droit  Romain  fcroblccontrairé 
k cet  ufage  ) mais  il  ne  faut  quediftingucr  la  réglé  ge- 
nerale d'avec  fes  exceptions , pour  connoiftre  que  ja- 
mais parmy  les  Romains  on  n’a  reccu  une  compenfe* 
tion  fcmblablc  k celle  dont  il  s'agit. 

Nous  demeurons  d’acCord  qu'en  termes  generaux  la 
Jurifprudence  Romaine  admet  la  compenlâtion  d'une 
dette  particulière  avec  celle  du  fife  5c  mefmcdesCora- 
munautez  de  villes.  C’eft  la  difpofition  de  la  loy  au 
Code  de  cemftnfm.  Sc  delà  loy  44.  5.  aux  Dtgeftes 

de  jnr.  jife.  qui  ont  efté  citées  cy-defi'us.  Mais  ces  lois 
contiennent  pluficurs  cxccMions  au  nombre  dcfqucl* 
les  eft  celle  du  payement  des  Gens  de  guerre.  Voicy 
comme  parle  la  loy  ).  de  cemper^nt.  In  en  Reip, 
te  dekerefmerit,çenif<njnri  en  yiM  invieem  nk  endonti» 
ki  dekemnr , it , a^m  de  en  re  netie  efi  , jnkekitt  Voi- 
lé la  règle  generale.  Si  ne^ne  aUendnrie , voicy  > les  ex- 
ceptions , nefne  ex  vtüifnüknt  , ne^ne  ex  frnmenti 
vel  elei  pnküci  peennin  , netjne  trikutemm  , ne^me  nli- 
mentemm , Heifueejm^HifintMtit/nmptiknt  fervit , nt- 
ijne  fdeicemmifft  eivuntU  dtkiter  fts.  On  ne  peut  pas 
douter  que  le  payement  des  Gens  de  guerre  ne  ibic 
fuffifamment  excepté  par  cette  loy.  Car  c’eft  ce  qu’on 
doit  entendre  fous  ces  roots , ne^ueex  frnmenti  vtl  elei 
fnkliei  peennin , nmne  nlimentertm,  puifqu 'ancienne- 
ment les  foldats  Romains  recevoient  leurspayemens 
en  dpece:  atnfi  quand  on  excepte  ce  qui  eftoit  defti- 
né  pour  leur  nourriture,  c’eft  excepter  en  eftet  leur 
pyement  \ te  la  raifon  de  cette  exttprîon  eft  la  mef- 
me,  paiceque  la  neecfilté  publique  5c  renrretien  in- 
difpmlâble  des  Gens  de  gucnc  donne  lieu  k l'uQe  5c 
k 1 autre  difpofition. 

Qiunc  au  de  la  lov  44.  aux  Digeftes  dt  jnreff. 
f/,  après  avoir  eftabli  U maxime  generale , U tappocte 
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î<74.  aulTî  pluficurs  cxcqwîofis  quM  explique  ainlî  : txceptd 
eanft  trUmttrU , & fiiptnditrum  : Unn  freti«  rti  à 
ffeo  & ^H»d  ex  CMêf*  *n»0H4rU  depetur.  Or  on 
ne  peut  pas  douter  oue  fous  ce  mot  flifendierum , le 
payement  des  Gens  de  guerre  ne  luit  compris,  puifque 
c'eil  le  terme  fpocilîque  dont  on  s’cll  toujours  fcivi 
dans  ces  matières. 

Mais  quand  ccTfeelpcceparticuliere  ne  feroit  point 
prèciUmcnt  marquée  dans  ces  exceptions,  il  c(t  cer- 
tain qu’elle  y devroit  cftrc  fous-cntawuc , parce  qu’en 
ciFct  de  tous  les  cas  qui  font  exceptez  dans  ces  deux 
loix , il  n‘y  en  a point  de  plus  &vorab[c  que  celuydl. 
L’on  fçait  h faveur  des  deniers  qui  (ont  dcilinez  pour 
1a  guerre,  l’on  fçaic  mcfinc  la  nccdHcc  qu’il  y a que 
le  payc’-ncni  s'en  mITc  fans  retardctncnc  i à en  un  mot 
il  cil  inutile  de  s'étendre  fur  Turilitéqui  en  revient  au 
public,  puis  qu’elle  proiH  dés  le  moment  qu'on  en 
parle. 

Les  intimez  objcAcm  que  fi  dans  la  Jurifprudence 
Romaine  il  y a quelques  cas  exceptez  de  la  difpofî' 
tion  generale;,  qui  veut  qu'une  dette  particulière  puifle 
edre  compenlce  avec  la  dette  du  bfc , eme  cxopiion 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  qui  font  cxprcllc' 
ment  referver  ; Se  ils  ajoutent  que  mctinc  «Uns  J'elpecc 
de  ces  exceptions  , la  compenfation  doit  avoir  lieu 
quand  les  dettes  icfpcclives  font  ex  eddem  fiatiene  t 
ceft  à dire  des  mcfmes  fcrnses  ; car  ce  terme  fidtîe, 
x’entendoie  parmy  les  Romains  de  l'cllenduc  qu’a- 
voient  les  fermes  du  file , Se  c’eft  ce  que  nous  pour- 
rions appcUcr  prmy  nous  une  Gcncraiitc  ou  une  £- 
IcéHon.  Or  dans  le  fait  particulier  , les  intimer  pré- 
tendent que  la  dette  Se  la  créance  de  la  compenfation 
dclqucllcs  il  s'agit , font  e.v  ed  Um  fldtient  » c cd  i dire 
qu’elles  ont  ede  produites  d’une  mci'mc  a«lminidration 
Se  d’une  mefmc  charge , & par  confequent  aux  ter- 
mes de  la  loy  i.  au  Code  de  cempenfâi.  la  compenfâ- 
liun  que  l’on  demande  doit  edre  rcccué. 

On  répond  en  premier  lieu , que  le  payement  des 
Gens  de  guerre  cd  fuffifammem  exprime  dans  les  ex- 
ceptions qui  font  marquées  dans  la  loy  3.  au  Code 
de  eomftrtj'dt.  Se  dans  le  5.  de  la  loy  4^.  aux  Di- 
gefttfs  de  jure  ffei,  & que  quand  il  n'en  feroit  pas 
&t  aaention  exprede,  il  ne  uideroit  pas  d'y  devoir 
cdtc  fous-enicnau , puifque  ce  cas  ed  lans  comparai- 
fon  plus  favocablc  qu’aucun  de  ceux  qui  font  expri- 
mez. 

Quant  i ce  qui  regarde  l’avantage  qu'on  a voulu 
titet  de  la  loy  1 . au  Code  de  cempettfdi.  qui  fait  diffe- 
rcncc  des  dettes  qui  fum  nées  «.v  eddem  ftdiione , de 
celles  qui  font  produites  ex  dherfit  fidsimi^tu  ; les 
intimez  ne  s'en  peuvent  prévaloir , au  contraire  on  la 
doit  rétorquer  contre  eux  , parce  que  Richcr  en  qua- 
lité de  Commis  edant  debiteur  de  1a  charge  Se  créan- 
cier feulement  de  Ton  Maidte , il  faut  confiderer  ces 
dettes  comme  difTctcnrcs  Se  par  leur  naruir,  Sc  pr  ta 
ualitédcs  prfonnes  àqui  elles  font  deucs.Car  Vofi' 
cicr  comme  Onîcicrcdtouc different  de  ce  qu'il  cd 
comme  funpic  particulier.  Se  ainfl  ces  dettes  ne  pou- 
vant edre  regardées  que  comme  ptovenant  ex  dtverjît 
/?4/;9fftéwr , In  intimez  n’en  pcuvcnidemandcrlacom- 
penlâtiûo,fuivanc  UdidinâioQ  qu'ils  ont  cux-mefmes 
edabtie. 


Le  troificme  moyen  qu'oppofent  les  appellans  pouf  1^74. 
empefeher  la  compenfation , cd  que  panny  nous  Se  m 1 ■ 

mefmc  fuivant  la  difpofinon  de  la  loy  dernière  au 
Code  deeempenfdt.  on  ne  fait  jamaisde  compenfation 
avec  le  dépoli, rvtrpM,  diclcfi.  i.  de  cette  loy,  dfUme 
drpofiti  ftentiditm  mfirdmfanÜionem . in  tjHd  née  etm- 
penfdtiem  lecum  effie  dij^efnirntts.  Or  un  Commis  ne 
jamais  pafler  que  pour  un  dcpoficairc.c'cd  entre 
les  mains  que  l’on  met  les  deniersde  lach.trgc,  fon 
Maidre  luy  confie  le  depod  publie  qui  ed  bien  plus 
précieux  que  ccluy  des  particuliers  i éc  ainfi  jamais  il 
ne  peut  prétendre  de  compcnlâtion  de  ce  qui  luy  cd  dd 
comme  peribnne  privée , avec  ce  qu’il  doit  en  qualité 
de  Commis. 

Neanmoins  les  intimez  prétendent  que  l’on  ne  peut 
pas  fc  fcrvtc  de  l'exception  du  dé|«od  ny  de  la  dilpofi- 
tion  du  $.  1.  de  b loy  dcmiercau  Gxlc  de  comptnfeu 
parce  que , difent'ils,  on  ne  peut  jamais  faire  aider 
un  Commis  pour  un  dépofiraire  *,  Se  quoy  qu’il  (bit 
prepoft  pour  recevoir , quoy  qu’il  air  des  deniers  entre 
1rs  mains, cela  n'cd  point  capable  de  luy  imprimer 
ccnc qualité,  il  faut  pour  cet  effet  qu’on  luy  confie 
quelque  chofequi  ne  change  points  Sc  qu’on  déclare 
mefmc  que  c’ed  par  dépod  qu  on  le  luy  laide.  Or  roue 
cela  ,ajoûtc-t-on , ne  fc  rciKontrc  point  dans  la  per- 
ibnnc  d’un  Commis , Sc  par  confequent  cette  excep- 
tion que  l’on  veut  apporter  i 1a  loy  generale  de* 
compenfations  n’cd  point  recevable  en  cette  clpcce. 

Il  faut  pourtant  demeurer  d’accord  éc  nous  f^mes 
obligez  de  le  rcconnoidrc , qu’un  Commis  qui  a des 
deniers  de  la  charge  entre  les  mains , doir  edre  confi- 
deré  comme  un  vcritablcdepofiiairet  l'ufagc  veut  qu’il 
puifle  edre  contraint  par  les  mcfmes  voyes  , Se  cet 
ufage  qui  nous  cd  marqué  parla  jurilprudencc  de* 

Artcds,nc  peut  cdrc,fbniié  que  fur  la  confidcratioti 
du  dépod. 

Mais  outre  ces  raifons  generales  nous  croyons  qu’il 
cd  encore  de  l’intcicft  du  public  d’cmpclchcr  ces  com- 
penfations.  Il  fe  tiouvcroic  de  ircs-grands  inconve- 
niens  a les  fouffrir , beaucoup  de  ^nimis  d'intelli- 
gence avec  leurs  Maîdtes  pourroient  par  ce  moyen 
tromper  ceux  aufqucls  ils  devroient  faire  les  paye- 
mens  : Enunmocfi  ces  compcnfacions  edoient  rcccufc's 
on  tuïncroit  lcprivil»e  des  Officiers  qui  doivent  edre 
payez  au  préjudice  du  Treforier  mcfme  .pour  ce  qui 
regarde  les  taxations  qui  luy  font  accordées  en  conlî- 
dcrjtion  des  frais  qu’il  doit  faire  pour  fon  manimenr. 

Ainfi  nous  edimons  qu'il  y a Iku  de  mettre  l’appel- 
lation Se  ce  dont  a edé  appcilé  au  néant  -,  en  émendant, 
condamner  les  heritiers  du  feu  ficut  de  Bragelonne  i 
payer  la  lômmcd^trois  mille  fix  cens  livres  aux  herî-^ 
tiers  du  feu  Richcr  , Se  fans  avoir  égard  à lait  dc« 
mande  en  compenfation,  les  condamner  i payer  la 
fomme  de  deux  mille  deux  cens  livres  contenue  au 
billet  de  feu  leur  pcrc. 

Sur  quoy  La  Cour  tendit  Atred  conforme  a 
ces  Conclufions;  Prononcé  par  Monfieur  le  premier 
Picfident  le  Camus, le  feizicmcMars  i£74. plaidant 
Corceflin  pour  les  appellans.  Se  Marie  pour  les  imi* 
mcz. 

yeyez.  tArrefi  du  10.  Aeu/l  itfSÏ. 


si  It  Keglmtnt  porté  par  U DecUration  du  Kof , du  mois  de  Mars  1666.  tpù  refait 
U pre/cription  cemenàre  à légerd  de  [âiïetttuion  des  biens  EccleJUfiiques  pour  catfi 
mefine  de  Jnbvention,  * lie»  poteries  aliénations  vicieufis  faites  fais  formalisé 
fins  utilité  pour  éEglifie. 

P * n n.  si  dans  les  prefariptions  des  biens  Eedtpafbques  le  temps  de  celuy  qui  en  fait  l’aliena- 
tion  doit  eflre  compté. 

Esquedions  fc  font  prefentées  au  procès  d’entre  I der  Saint  Chiffre,  aggregé  à l’Ordre  de  Cluny  ,d’u- 

zo.  Mars.  ^ Mefllre  Henry  de  Seunaerre , Abbé  du  Monef-  | ne  pan*  & Jean  At^  , François  Crefpin  , Marcel 

- PclU-» 


JOURNA  L DU  PALAIS. 


\(  74.  PelTamefle  > Claude  Baudoin , Jean  Chanal  1 Amoinc 
■ — Chanal , & îcan  flerentes  d’aurre. 

Cet  Abbe  demandoie  coorre  ces  parciculiers  i ren- 
trer dans  plufieurs  héritages  dimembrea  de  Ton  Ab- 
baye dont  ils  cftotent  en  poitèfiion , & pour  cet  effet 
il  avoit  obtenu  Lettres  pour  eftre  reffitu6  contre  les 
contrats  d'alienation. 

Scs  principaux  moyens  eftoient  tpie  ces  aliénations 
n'eftoient  tevcffuës  d'aucunes  des  ibcmalitea  requilès 
dans  ces  rencontres  i que  l’EgUre  n’en  avoit  point 
prohi6 , & que  ces  particuliers  eftoient  tous  dans  une 
nuuvaftc  foy  > rcfultant  du  vice  de  leurs  propres  titres, 

2uiempcchoit  qu'ils  ne  (e  pudent  prévaloir  du  bene- 
cedcla  prefeription,  roefmc  centenaire. 

Contre  cette  demande , ces  particuliers  alleguoicnc 
en  premier  lieu  la  hnde  non  tccevoic»  procédant  de 
la  longue  poftcflion  dans  laquelle  ils  eftoient. 

Ils  Croient  voir  que  U dcmicre  & la  plus  recente 
de  CCS  aliénations  dtoîi  du  viogi-troiftcme  Septem- 
bre 1571.  les  autres  de  1544.  ;SS.  6c  1^70.  6c 
qu’ainft  fuivant  la  datte  des  Contrats  ils  avotent  ac- 
quis Une  prefeription  plus  que  centenaire  , puifque 
iaOignaiion  qui  leur  avoit  efte  donnée  n'cftaitquede 
l'annee  1f7a.Cc  fondement  ptefuppolé  touc  certain 
dans  le  fut , ils  roûcenoteni  que  cette  pofTcftîon  an- 
cienne 6c  toujours  paiftbte  pcodutfoic  une  hn  de  son 
rccevmr  indubitable  en  leur  faveur,  & que  les  Loix 
civiles,  lesConftitutions  Canoniques  , l'opinion  des 
Dodleurs  Sc  particulièrement  l’Arrcftdu  Confdl  por- 
tant enrtgiftrcmcnt  de  la  Déclaration  du  Roy  , du 
mois  de  Mats  ifff.  leccvoient  la  prefeription  ccnic- 
naiie  contre  l'Eglife  , pour  quelque  al ienanon  que  ce 
puft  cftrc. 

A l’égard  du  Droit  Civil  1 la  Jiiiifprudcncc  Ro- 
maine a fort  varié  fur  le  fujet  de  1a  prefeription  con- 
tre l’Egliic.  Ce  qui  eft  certain  , eft  que  l’ancien  droit 
affuroit  la  podcffion  des  biens  Eccleliaftiques  aux 
tiers  Detenreurs,  quand  ils  en  avoient  |oüipaifible- 
ment  par  rcfpace  de  quarante  années.  C^cft  radifpo- 
fition  de  la  Loy  dernière  au  Code  dtfunÀu  putrim»- 
STÛi/i^,qui  eft  derEmpercuc  Anaftafc,  les  termes  en 
font  remarquables  yai  in  anncum^iie 

iDiace/i  ,mt^H4Cioinjnepr«virKU  , vtl  J'Mtu , 

mtl  ùvUMtfuHdtt  fétr'pnmUUs , vtl  trmfUrim  ( Voilà 
pour  l’Eglife  ) juu  d^t/rtrbttiei , feu  revtUttrum  jtiro- 
rMM  vtl  njufciui^iu  jnrii  per  40.  )dguer  attnts  , foÿtf- 
Jiêiu  ffUktt  Htn  Jilnm  tarum  am  nunc  dttintnt  , Verum 
dtuum  ttrum  dmed  fajftitrdnt  , eamfutdnid , ex 
^Mtcum^iu  tUiUa , vtl  etidm  fine  litula  bdÜenm  ptjfe- 
diirnmt  .vtlfefied  fer  meTiurdtitm  40.  dmitrum  fpMium 
fajfederint , tntUdm  ftnitta  fdftr  ddutinia  memtrdta- 
rum  amnlxm  fundantm,  vtl  loctritnt,  vtl  damarum  d 
fublka  d^Hantm  vtl  malepUm . dut  <fUdmlHet  injttit- 
iudinem  frrmddre.  L’on  voit  par  cette  diipolition 
que  1a  prefeription  quadragénaire  eftote  ft  favonblc- 
mcni  receuc  contre  l'Eclile  6c  contre  le  file  , qu'il 
n’importoit  pas  de  quel  titre  elle  fuft  appuyée,  tous 
Indifféremment  eftoient  recevables  à cet  égacd  \ &| 
mefme  la  feule  poireftîon  fans  titre  fuffifoir.  I 

Il  eft  vray , que  cette  Jurifprudcncc  fiit  depuis  chan- 
gée par  l'Eropcrcur  Julbnîcn,  6c  c'eft  ce  que  nous 
apprenons  de  la  Loy  aj.  au  Code  de  fdcrafdnÜ.  Et- 
cltf  & de  1a  Novclle  y.  du  mefme  Empereur.  Par 
cette  Loy  aj.  il  introiduifit  la  ptefeription  centenaire 
en  faveur  de  rEglilcd'Oticm  ,&par  û Novelle  9.  il 
l'établît  pareillement  en  faveur  de  l’Eglife  Occiden- 
tale. il  importe  de  remarquer  en  cet  endroit , que 
l’établiffcmcnt  de  cette  prefeription  poctée  par  la  Loy 
1).  au  Code  tU  færa-fdnü.  Eeclef  ne  doit  point  eftre 
mile  au  nombre  de  ces  Loix  iâges  & judicieufes , qui 
fervent  de  remedes  aux  dclôrdres  de  la  vie  Civile,  6c 
qui  ont  toujours  Tucilité  publique  pour  fondement  ^ 
ceft  au  contraire  une  de  ces  Loix  burfalcs  6c  merce- 
naires, quel’avaricede  Tribonien  qui  changeoit  6c  K- 
fbrmoit  la  Jurifptudence,  lêlon  les  incerefts»  avoit 
Tome  f. 
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infpiréc à l'Empereur.  L'Hiftoite en  eft  connut  6c  M-  1^74- 
Cujas  qui  l’avolt  tirée  de  Suidas,  la  rappottedans  fon  - 
traité  des  differentes  cipeces  de  pcefetiptions  chap.  jt, 

AuiTt  cette  dirpofition  ne  fut  pas  de  longue  duree, 

6c  les  delbrdres  qui  la  fuivirent,  obligèrent  bicn-toft 
juftinien  delà  changer, &;  de  r^blit  l’ancienne  pre- 
lcription  de  quarante  années. 

Nous  avons  fur  ce  fujet  deux  Novelles  de  cet  Em- 
pereur qui  formera  le  dernier  droit.  C'eft  la  Novcl- 
le  lit.  6c  la  Novelle  iji.  Dans  1a  Préfacé  de  la  No- 
vcllc  III.  cet  Empereur  n’a  pû  s'empêcher  de  marquer 
le  trouble  que  caufoit  dam  le  public  1a  prefeription 
centenaire  qu’il  avoit  luy-mcrmc  établie.  Voici  com- 
me il  en  parle  : Per  cdjm  lieemtym  fdoQianu , ntgatid 
^aidtm  tmhd  tatmnatd  funt , & veliu  duti^uantm  vdl- 
ntrmm  ahdtt&d  fdiuerttmt  itenm  cicdtrUes.  Il  lémoigne 
par  les  inconveniem  qui  nailicnt  ncceftàircmcnt d'une 
prelcription  fi  longue  , l’impoifibilitc  de  la  main* 
tenir:  dit-il  ,per  tdntim  fdculi  mdgii  ^tum 

temparii  fpdtûim,  nee  daenmentii  iraegritdi  , nec  dSit 
fidti  , nec  dtdS  Vdlet  teJlibMJ  fdÿ'rdgdri  1 &:  p.ir  CCS  rai- 
ibns  toutes  puifl'antes , il  fc  dctcrminc  à 1 abolir  , 6c 
veut  que  toutes  aâions  perfonncllcs  6c  hypotequaires 

Î|uc  l’Eglife  pourroit  intenter  contre  des  panicuUers, 
oient  cicintts  6c  aftouptes  par  l'clpacc  de  quarante  an- 
nées de  filcncc.  La  Novclle  131.  chapitre  6.  paITi;  plus 
avant;  car  clic  affujtttic  à cote  mefme  prefeription 
les  legs  6c  les  hereditez  données  aux  Eglilcs , dont  la 
Novclle  tu.  navoit  point  parlé  : Voici  quels  en  font 
les  termes.  Pra  tempardUbui  diuem  praferiptionibus  dt‘ 
cem  & viglnti  & triginld  dnnarum , fiera- fanciU  Ec^ 
cUftis  & dliit  umverfis  vtnerdbilibiu  latis  faldm  ^nddrd^ 
gintd  dnnarum  praferiptiantM  appani  praeipimus  bae  ' 
ipfa  fervande  & in  exaSiane  legatamm  , & baredita^ 
tnm  «jUd  ad  piai  caufat  relkia  Jnnt. 

Ainfi  s’il  s'agillbic  de  relier  ic  différend  des  parties 

Eat  ta  Jiirilpru£mcc  Romaine , il  n’y  autoit  pas  om- 
re  de  diffculié  dans  ce  procez  j puifque  non  feule- 
ment les  défendcurf'onr  pour  eux  la  prefeription  qua- 
dragénaire avec  titres  , quoy  qu’ils  n’en  euficnr  pas 
bcibin,  fuivanc  la  dilpofition  de  la  Loy  dcrnicre,  au 
Code  défendis  patrimaniaUbm  , &e>  niais  qu’ils  ont 
encore  la  prefeription  plus  que  centenaire , qui  eft  uq 
azyle  inviolable  pour  eux. 

Quant  à la  Jurifpnidcnce Canonique,  î!  fiucdiftin- 
guer  d'abord  entre  l’Eglilê  Romaine  qui  compote  le 
patrimoine  de  faint  Pierre , & les  autres  Eglifes  par- 
ticulières. On  demeure  d'accord  que  l’EgUle  Romaine 
a ce  privilège , qu'on  ne  peut  preferire  contc’ellc  que 
: par  l cfpace  de  cent  années  \ c’efi  la  dilpofition  du  ena- 
I pitre  ad  andientuem , 6c  du  chapitre  atm  vabit  aux  De- 
I crccales  , fous  le  titre  de  preferiptiambm.  Mais  ce  pri- 
vilège a fi  peu  d’étendue  qu'on  ne  t’accorde  qu’à  ce  qui 
dépend  immcdiaccmeiu  de  l'Eglife  Romaine  , 6c  non 
point  à ce  qui  1a  concerne  iodireâement  6c  par  teBe- 
xion  : Delà  vient  que  le  chapitre  ad  andientiam  , cy- 
dellîis  allégué,  parlant  de  cette  prefeription  centenai- 
re , qui  appartient  à l'Eglile  Romaine , fc  fen  ^ ter. 
me  primipa'iter , fut  lequel  la  glofc  fait  cctcc  remar- 
que , ftem  fi feentuUria. 

Cette  glolc  a cfté  fuivie  par  les  Canoniftes  les  plus 
célébrés  , 6c  parttcuUcrcmcnt  par  Panortne,  Fdin.le 
Cirdinal  d'Oftie , 6c  Maiftre  Charles  du  Molio  dans 
fes  Notes  fur  ce  chapitre. 

Il  faut  donc  d'abord  éublir  comme  un  principe  cer- 
tain , que  la  pteferiptioncentenaire , n’eft  rcccuc  qu'en 
faveur  de  l’Eglile  Romaine , 5c  des  choies  & des  droits 
qui  conccriKnc  le  Pape  dircélement  *,  les  autres  Egli- 
les  font  renfermées  dans  la  prefeription  des  quarante 
années  , après  laquelle  elles  n'ont  plus  d’aéàion  pour 
troublctles  poffcOcucs  de  leurs  héritages  : Il  o’cnfauc 
point  d’autre  preuve  que  le  Canon  16.  f.  I.  de  la  quef- 
tton  }.  caitf.  li.  au  decret,  6c  le  chapiicc  4.  aux  De- 
crctales  de  prafçriptianibai . à quoy  l’on  peut  ajouter 
la  glofe  (iu  le  Canon  , idtma  canf.  itf.  queft.  3.  qui 
X XX 
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fur  ces  mots  » percentHm  én»o$  , die  : Hdc  fr^cnfiio 
eenntm  dnitonm  *iim  l«emm  hdbehat  iit  ^Hâlibei  EccU- 
Jid.  cod.  de  fdcref  EceUf.  »t  inter,  fed  hodie  téntum  R»- 
Mdfu  EccUfu  dp^epriMiM  Voila  pour  cc  qui  regarde 
cngciu-ral  la,  prticription  des  biens  Eccleiîaftiqucs. 

Pour  fc  tiret  de  ces  règles  generales,  darts  Iclquclles 
le  fleur  Abbc  de  faim  Chiffre  tK  trouve  pas  Ton 
avantage  , on  dit  qu’il  s'agit  icy  d'une  alienation  de 
biens  Ëcclefiaftiqucs  ; qu'en  ce  cas  lapteferipuon  mef* 
ne  centenaire  ne  peut  mettre  un  poiTcIlcur  à couvert, 
quand  il  manque  de  bonne  fuy  > Sc  qu'il  manque 
foûjours  de  bonne  foy  , lorfque  les  fbtmalitcz  te* 
quilcs  par  l’alienation  des  biens  Ecclcfiaftiques  , 
n'ont  point  efte  obfcrvées.  Qu'il  ne  pawift  point  pat 
les  titres  primordiaux  des  défendeurs  que  dans  l’alie- 
nation des  biens  dont  il  s'agit , les  fonmiitot  ncccflii- 
rcs  dans  ces  rencontres  ayentefté  gardées.  En  fécond 
lieu  , que  depuis  ces  premitTs  liacs  reconnoiflant  en 
quelque  manière  leur  ui'urpaiion  , ils  ont  pris  par  de 
nouveaux  contrats  les  melmes  hetitages  a nouvelle 
ccnfîvc  , pour  en  éviter  l'cviélion , Sc  qu'ainfi  iis  font 
dans  une  mauvaife  foy  toute  cinicrc. 

Les  dcfcndcuis  ou  pluHcurs  réponfes  contre  ces 
moyens. 

La  premier:  eft,  qu’ils  font  détenteurs  de  bonne  foy, 
de  quen  cette  qualité  le  Icul  bénéfice  du  temps  les 
met  à couvert  : cela  e(l  des  principes  , 5c  n’a  pas  bc> 
foin  d’eftre  prouve  j Sc  s'ils  ne  rapportent  point  leurs 
titres  particuliers  , on  ne  peut  imputer  ce  defaut  qu'i 
leur  pauvreté  Se  à leur  miîêre. 

La  féconde  cft  , qu’ils  n'ont  jamais  eu  connoilTancc 
des  titres  de  l'alicaition  , dont  il  s’agit  : Se  en  effet , 
c’cfl  le  fteui  Abbé  de  ûint  Chaffre  qui  les  a produits 
luy-tndme.  Ainfi  ce  prétendu  fondement  de  mauvai- 
fc  foy  rcfultant  de  ces  titres  ne  leur  peut  eftre  valable- 
ment oppofci  Se  il  leur  fufbt  de  fe  retrancher  dans  la 
pofTcfllan  immémoriale,,  qui  fait  toujours  prefumer 
un  titre  Icgirimc. 

La  ttoüiémc  cft , que  par  ces  titres  mef  nés  en  l’eftat 
qu’il  font  rapportez  , il  paroill  que  les  aliénations  ont 
efte  utiles  à l’Eglilc.  Par  le  premier  Contrat  du  7. 
May  15^).  l’Abbé  vend  pluficurs  terres  qui  font  qua- 
iilîéts  incultes  , Sc  un  droit  de  pafeage  Sc  de  chauffa- 
ge dans  l'Abbaye,  moyennant  la  fommede  cinq  cens 
cinquante  livres  une  fois  payée  , Sc  une  cenfive  an- 
nuelle de  quatre  quartons  de  feiglc , fix  tas  d’avoine, 
Sc  d'onze  lois  tournois  ^ Sc  il  cft  dit  cnfuice  que  cet- 
te fomtne  de  cinq  cens  cinquante  livres , cft  pour  em- 
ployer aux  réparations  de  1 Abbaye.  Le  fécond  Con- 
trat du  aj.  Oâobrc  I5tf4.  cft  à peu  prés  de  mcfmc 
qualité  : les  autres  font  pour  caille  de  fubvcntikm.  A 
1 egard  du  premier  Sc  fécond  Contrat , qui  font  demt- 
me  nature  , la  feule  qualité  des  terres  cft  fuftîiàmc  pour 
en  rendre  l’alicnaiion  vabblc  , & en  ce  cas  les  for- 
malitcz  ordiiuires  font  inutiles.  Nous  en  avons  la  preu- 
ve dans  le  Canon  TerrnUi  cauf,  u.  queft.  2.  qui  por- 
te : TerrnUs  , mu  vineolds  exiguas  , & EecUfu  mittHs 
miles  , AM  lertge  poftSM  (jrVArvas  , <ÿ*  F.Pijcevm  ftae 
Confilit  FfMtntr»  ( fi  ntcefiitM  fatrit  ) di^Ahendi  hd- 
beat  potefidtem.  Maiftre  Charles  du  Molin  dans  fon 
Apoitille  for  ce  Canon  , dir  : E/ac  caput  TerntUtfir’ 
VAturin  praxl.  Il  rapporte  l'autorité  de  pluficurs  Ca- 
noniftes  qui  en  conhnnentrufage,  Sc  entr'autres  il  ci- 
te Panorme  fur  le  Chapitre  m fuper,  au  livre  j,  des 
Decrcc.i!e$  de  rebut  Ecclef.  edien.  vei  non.  Dans  cet  en- 
droit cet  excellent  Canonifte  foppofe  qu’un  Prclat  fc 
foit  cugsgé  par  un  ferment  de  ne  rien  aliéner  des  biens 
de  fon  Eglifo  ; neanmoins  il  décide  dans  cctrc  cfpcce, 
que  nonoWUnt  ce  ferment , Sc  mcfmc  fins  auaine  for- 
malite , il  peut  aliéner  ce  qui  n’cft  pas  de  grande  cnn- 
ftdcration.  Scs  termes  font  remarquables  : Ego  dicerem 
quod  AUt  rei  efi  modicafeu  modict  Hiillratii  , & tune 
non  includitur  fitb  juramento  de  non  alienamio,’,  tfited  non 
efiverifimilt  ^uod  fiaptrior  voluerit  ilium  Ulatjtuare  in 
ifiit  modids , (itm  ifin  medica  fins  exempt  a ab  omni  fn- 


lemnitate  jurii  difptfiumis.  Voilà  pour  tfe  qui  Concer- 
ne CCS  deux  premiers  Contrats  en  perticulicr. 

Quint  aux  aunes , la  caufe  qui  y a donné  lieu  cft 
la  fubvention  > or  il  cft  certain  qu'il  n'y  a point  de 
caufe  plus  légitime  que  celle-là  , Sc  il  ne  fuit  point  à 
cet  égard  d'autres  fcurctcz  pour  la  validité  de  ces  for- 
tes di'alienacioiis,  que  les  Edits  mcfmcs  qui  les  permet- 
tent. 

Ainfi  mute  la  djfliailté  de  ce  procez  le  réduit  ï 
quelques  prétendus  defauts  de  fornulitez  , dont  on  ne 
rapporte  point  de  preuves. 

A cela  les  défnûleuts  ont  deux  réponfes  , l'une  dé 
fait  Sc  l'autre  de  droit. 

La  première  qui  cft  de  fait , cft  que  depuis  ces  alié- 
nations on  rapporte  diverfes  reconnpiflanccs  au  nom- 
bre de  trois  , faites  par  les  fuccefl'eurs  , qui  font  pré- 
fumer que  CCS  aliénations  eftoient  revcftucs  de  toutes 
les  fornulitcz  neccflaircs  , parce  qu 'autrement  ces  Ab- 
bez  n’auroicnc  point  donne  leurs  rcconnoiflànces. 

Mais  enfin  la  féconde  réponfe  qui  cft  de  droit,  Sc 
qui  doit  faire  la  décifion  du  différend  des  pantes , eft 
qu 'apres  une  prefeription  de  cent  ans , il  ne  faut  plus 
recourir  au  defaut  de  fortmltrcz  ; parce  qu’une  pof^ 
fclTion  fi  artcicnne  fait  non  feulement  prefiimcr  un 
titre  valable  , mais  mcfmc  eft  foflifànrc  pour  purger  M 
vicedutitrequand  il  parraft-Tcllc  eft  l'opinion  de  tous 
les  Canoniftes,  Sc  particijieremem  de  Maiftre  Charles 
du  Molin  dans  fon  Confeil  44.  Dans  ce  Confcil  il 
agite  la  queftion  de  fçavoir  fi  une  union  faite  par  im 
Êvcfque,  exécutée  Se  entretenue  fans  trouble  Icfpacc 
de  54.  ans , pouvoir  eftre  combattue  de  nuHiié  , fous 
prctcxtequ’il  ne  paioifToit  potmque  l'Evcfque  en  pro- 
cédant à cette  union  euft  pris  le  confèntemenc  de  fon 
Chapitre,  & qu’on  'ne  rapportoit  point  l'information 
de  commodo  <jr  incommodo  , mais  qu’on  la  juftifioit  feu- 
lement par  un  fimplc  énoncé,  fait  dans  leiirred'union. 
Et  voicy  comme  il  parle  for  cctrc  cfpcce  : ex  quo  diÜA 
itnio  fuit  per  AÜAAirm  îneorpordtionem  mijfa  executioni , 
& redliter  obferVdtA,  & ftrtitd  efiinnm  diminum  nemi- 
ne  reelanuuite  vel  epponente , prafimiinr  cenfinfiu  Ca- 
pituU  ditli  Epifeopt  fi  re^Hifitut  fait  iniervenijfe , nifi 
de  neiAthAincontrariumprobetur.  Il  ajoute  fur  l'au- 
toritc  de  Dominicus  de  fanéto  Geminiano  daru  fon 
Confeil  87.  qu'une  union  de  cette  qualité  fc  trouv.int 
fuivic  d'une  polVcIfion  de  trente  années  feulement , ne 
peut  plus  recevoir  d'atteinte  *,  ôc  qu’aprés  cet  cfpacc 
lie  temps  on  ne  peut  plus  alléguer  le  défaut  de  con- 
fenrement  du  Chapitre.  Il  confirme  ccrtc  opinion  par 
le  [’entimenr  de  pluficurs  autres  Docteurs,  Sc  parricu- 
licrcmcnt  par  ccluy  de  Sozinus  dans  fon  Osnfcil  15.  oft 
pariant  du  laps  de  cinquante  ans  , il  dit  : Qnodex  tan- 
ta dimurniiAte  prafiumtnr  confenfiu  iniervemjfe  & om- 
nis  folemnitas  itiion  extrinfeca  , rf/4m  non  enantiatA 
infimmento  dlienationts  , prafimitur  pltu  ejfe  gefum 
pudm  fcriptmn.  Il  rapporte  encore  la  décifion  de  Pe- 
trus  de  Ancharano  dans  fon  Confcil  qui  dit  plus 
fortement  : Quad  per  Upfum  quinfjnaginiA  annorum 
ann  continHA  & <fuieté  pofiefiione  purgatnr  omne  vitima 
(è"  otnnit  defeiltu  , eiiam  folcmnitaiis  & confie  , M nihil 
pojfit  objui  , eiiam  contra  difiannbratienem  bonorum 
Monafierii  Aionialinm  in  penittu  extranetm.  Enfuirc 
de  cela  répondant  au  défaut  d’Inforraarion  , voicy 
comme  il  parle  : Plan  obfint  , dit- il,  ^ued  non  ap- 
paret  de  veritate  Informatlonit  & cauf*  inchoat*  in 
diila  unioiie  , nifi  per  ajfrrtione»!  Epijcopi , & ^uod 
fibi  foli  non  efi  in  hoc  credendnm  , tjuia  foîum^  Ungutn 
lempm  fufiieeret  ad  prehandum  folemnltatem  enuncia- 
tamin  injlritmtm»  -,  mnlto  fortim  pofi  temput  plnfiijuam 
îoniijfmum , non  efi  opns  aliter  prvbari. 

Mais  il  pafTc  ciKorcplus  avant; car  fup|X3fc, dit-il, 
que  ccluy  qui  aornbat  limion  dont  il  s’agit  en  prou- 
vais clairement  le  defaut  de  formalité,  mcfmc  de 
caufe , Isa  efnodamnû  loent  prtfumpiionis  excludereiur , 
& confinret  de  nnllitate  originali  diüa  unionis  , adhne 
nnllomodo  pofitt  Allegari , ^ma  prAferiptum  fuit  fpdtid 
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^Uâdrd^inlâ  êHMimm  & fins . & eldrum  ^ <ju$d  c»m 
fitnlâ  Jnfficmnt  tt'uam  foltan  ^nndrAgintM  Atsni , & sd 
fTâfcrAtHditm  fnfieit  titnlus  dt  fe  iavMlidMt  & 
tiens. 

Or  fl  ce  Doâcur  parle  de  ceue  forte  fur  le  fujet 
d’une  prelcripcion  de  ciiKpiantc^quatre  ans  > que  dc 
doii-OD  pu  dire  de  celle  des  défendeurs , qui  eft  plus 
que  ccnccnairc  1 1l  cft  certain  que  le  cours  de  tant  d’an- 
nées qui  apponc  des  changemens  lî  confidcrablcs  en 
toutes  choKS  > doit  relever  du  dciàut  de  preuve , parce 
qu’elles  pendent  tous  les  jours  j & c'cll  auHI  par  cette 
puidantc  raifon  que  l'Empereur  Julhnicn  a aboli  la 
prefcripcion  de  ccnc  ans  : ^eninm , dit-il , fer  rnntnm 
fecMÜ  MAfù  f «4M  Xemftrrii  Jf/Uinm  , nec  deenmemis  i/f 
tegritM , ntc  aU'u  fda  , rue  suas  vAlet  ttfiiiiu  fnffr*" 

On  ajoûtoit  à toutes  ces  autorirez  la  Jurilprudcncc 
des  Atrrlls  du  Confcil.  L’Arrell  dc  ( qui  a vé- 
rifie la  Déclaration  du  Roy  , qui  permet  aux  Eccle- 
fiadiqucs  de  rentrer  dans  les  biens  aliénez  pour  caufe 
dc  fuDvcmion  ) porte  que  les  détenteurs  ne  pourront 
cAre  contraints  dc  s’en  dcfidcr  après  cent  ans.  On 
rapportuh  encore  un  autre  Arreft  du  grand  Confeil , 
par  lequel  Moniteur  le  Cardinal  dcKctz  a cfté  dé- 
bouté dune  demande  qu’il  avoir  formée  contre  les 
Habitans  d'Argcntcüil , pour  ladixmeen  efpece  qu’il 
ptetendoit  fur  ce  Territoire.  Daits  ce  procez  les  Ht- 
bitans  n'alleguoicnt  point  d'autre  moyen  pour  faire 
valoir  l'ancien  abonnement  des  dizmes  en  argent,  que 
la  prefeription  immémoriale.  Ainlî  l’on  pretendoirque 
la  Jurifprudcnce  du  Conlcil  dans  ces  matières , cfl  que 
la  prefcripcion  centenaire  a lieu  indiilinâcmcnt  con- 
tre r^lifc. 

On  difoit  au  contraire  pour  le  deur  Abbé  dc  faim 
Chaffre , qui  cftoit  demandeur  , que  quelque  ebofe 
qu’ayent  ulegué  les  défendeurs , il  elf  ailé  de  faire 
voir  , que  'non  feulement  ils  n’ont  point  acquis  la 
prefcripcion  , mais  que  quand  mcfînc  ils  t'auroienc  ac* 
quife,  ils  n'cu  pourioicnt  pas  induire  une  fin  de  non 
recevoir. 

A l'égard  du  premier  point  qui  conlîftc  dans  le  fait, 
on  dcntcurc  d'accord  qu’a  fuivre  la  datte  des  Contrats 
d'alienation , Ü paroifl  d’abord  que  les  Défendeurs 
ont  acquis  la  prclcription  centenaire  : mais  on  fçait 
qu'cncore  que  la  preicription  foit  un  moyen  d’acque- 
rit,  étably  pat  le  droit,  neanmoins  comme  elle  em- 
porte une  d^heancc  d’un  droit  acquis , & qu'elle  ex- 
clut un  Icgiiiroc  proprietaire  à qui  l’on  ne  peut  re- 
procher qu’une  iimpc  négligence  , elle  n’ctl  jamais 
^aitée  favorablemcnc  J & c’cftaulQ  pour  cette  raifon 
qu’on  U compte  de  moment  en  moment  , & qu’on 
en  diftraii  tous  les  temps  qui  n'ont  pas  cflé  unies,  & 
pendant  Icfqucls  le  ptopriecaire  n'a  pas  pû  agir.  Cela 
ptefuppofe,  il  cfl  conuant  dans  le  fait  particulier , 
que  l'Ordonnance  qu’on  appelle  vulgairement  l’Edit 
de  Melun  , faite’  en  ij8o.  fur  les  plaintes  du  Clergé  , 
porte  prccilcmcnc  en  l'article  i4.  que  l’on  ne  pourra 
point  oppofer  aux  EcckûaAiques  dans  la  rccWrchc 
dc  leurs  dnnis  , le  temps  qui  autoir  pû  courir  depuis 
l'année  15^!.  que  les  troubles  eftoient  avenus  dans  le 
Royaume  julqu'alors  ) ainfl  les  Contrats,  dont  il  s’a- 
git, n'ay.-uic  cflé  faits  que  depuis  cette  nKfme  année 
lj6i.  il  faut  déduire  de  la  prefcripcion  tout  le  temps 
imermediaire  qui  alloit  jufques  en  i^8o.  & par  ce 
moyen  b ptefeription  centenaire  ne  le  trouve  plus. 

On  pourroic  mdhic  Ibûtcnir  que  ces  troubles  ayant 
continué  depuis  1580.  jufques  en  1599.  que  fut  fait 
l’Edic  dc  PaciBcacion,  tout  ce  cemps-li  n'auroic  pû 
courir  utilement  contre  les  Eccldùlliqucs  , qui  pen- 
dant CCS  dclôrdres  dloicnc  inquiétez  dans  leurs  do- 
maines , lâns  pouvoir  y apporter  dc  remede  > & 
ccctc  oblcrvation  qui  ell  generale  pour  roue  le  Royau- 
me, e(l  d'un  plus  graiKi  poids  pour  l'Abbaye  dc  làint 
Chatfre,  niucc  en  Languedoc  , où  l’on  fçait  que  les 
mouvemens  des  guerres  dc  la  Religion  ont  cité  Ues 
Tome  I. 
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violent.  D'ailleurs  , Ü clt  des  maximes  > qu’on  ne 
compte  jamais  le  temps  qui  a couru  pendant  la  vie  dc 
ccluy  qui  a fait  l’alienation.  C'eft  le  intiment  dc  Guy 
Pape  dans  fa  qucltion  150.  telle  cil  aulTi  l'opinion  de 
Faber  fur  1a  Loy  demiereau  Cod.  hi  cAuf.rvfH- 
tut.  in  integ.  non  eji  nectjf.  de  Geminianus  in  enf.  i.  de 
reflit.  in  inttfrsun,  8c  dc  plufieurs  autres  Canoniftes , 
qui  fe  fondent  fut  deux  raifons  principales.  La  pre- 
mière cil,  que  la  prefcripcion  ellant cltablie , modium 
"*gHl*ntU , l'on  itc  doit  pas  impjtcr  à l’Eclifc  cotte 
négligence  pendant  la  vie  d’nn  mauvais  Adminiftra- 
teut  i & la  fécondé  cil  , qu’on  doit  prefumer  que  ce 
mauvais  •Adminiftraccur  fera  tous  f«  effons  pour 
maintenir  fon  alienation,  parce  qu’il  en  cft  le  garand 
luy-mefmc  -,  & que  d'ailleurs  il  a intcxcll  dc  couvrir 
les  defauts  dc  fa  conduite. 

Mais  ce  qui  tranche  toute  forte  de  difficulté  fur  ce 
point , clt  qu'en  l’année  1^x7.  la  poirclTion  des  defen- 
deurs , ou  dc  leurs  ameurs , a die  interrompue  i 6c 
cela  dc  telle  nunictc  , que  cctre  interruprion  n’a  pas 
feulement  conltitué  les  défendeurs  en  mauvaife  foy, 
mais  a pioduii  encore  i leur  égard  une  éviûion  tota- 
le , & une  reconnoitTance  dc  la  nullité  dc  leurs  titres^ 
Pour  cela  il  fautobfcrvct , qu’en  l’année  itfa7.1c  fieur 
Abbé  dc  Senneterre  , prcdcccflcur  du  demandeue  , 
ayant  reconnu  les  ufurpations  qui  avoient  cité  faites 
fur  fon  Abbaye  , fe  mit  en  cllat  dc  faire  dcfiltcr  ceux 
qui  fe  trouvoient  cnpolTcilîon  de  ces  Domaines  ufur- 
pez  ( Se  comme  les  defendeurs  ou  leurs  auteurs  recon- 
nurent que  cette  prétention  cftoit  bien  fondée , ils  y 
donnèrent  en  quelque  fonc  les  mains:  mais  pouccon- 
ferver  toûjours  leur  injude  poUclIlon  , ils  ne  manquè- 
rent pas  dc  rcprcfcntct  que  le  tarait  des  biens  qu'ils 
polîedoicnt,  ne  fe  pouvoir  faire  qu’en  les  rembour- 
fant  des  impenfes  6c  ameliorations , qu’ils  firent  vray- 
fcmblablcmcnt  monter  à des  fomincs  confidaables. 
Sur  ce  ptaexte  ils  offrirent  i l’Abbé  dc  prendre  ces 
tares  i nouvelle  cenfivc , de  fous  dc  nouvelles  con- 
ditions de  redevances  i ce  qui  fut  par  luy  confenty  , 
moyennant  une  indemnité  qui  apparemment  hiy  Bit 
payée  par  ces  détenteurs  *,  dc  enfune  il  fut  fait  dc  nou- 
veaux Contrais,  donc  il  tcEtltc  deux  choies.  La  pre- 
mière, que  les  Defendeurs  ou  leurs  Auteurs  ont  re- 
connu le  vice  de  Icurjpoflcflîon  , de  des  ce  temps-li 
ont  commencé  de  polleda  dc  mauvaife  foy.  La  Ic- 
conde  dt , qu'en  quelque  forte,  ils  ont  conlcmi  la  rc« 
Iblution  dclcunprcmias  Contrats  : car  ils  ne  pou- 
voient  fe  charger  d’une  nouvelle  ccnfivc  qu’en  rccon- 
noid'ant  que  l’Abbé  citoit  le  propriaairc  , parce  qu’il 
n’y  a que  le  propriaairc  6c  le  Seigneur  , qui  puillc 
inipofcr  une  ccnfivc  & une  charge  foncière  fur  un 
hcricaçc  } de  mcfme  ces  fortes  dc  charges  ne  peuvent 
s’établir  que  in  iffâ  fmndi  Alienétiene  <7  trAditiene } 
d'où  i!  fuit  que  ce  ccnouvcUcmcm  dc  Contrats  a non 
feulement  interrompu  le  cours  dc  la  prefcripcion , nuis 
a produit  mcfme  une  cviûion  cmictc  à l'égard  des 
Dcfcndcuts.  Voilà  pour  ce  qui  conertne  le  premier 
moyen  du  Demandeur. 

Quant  au  fécond  moyen  qui  cil  de  droit  , de  qui 
conî^  à faire  voir  que  le  demandeur  juftifiant  des 
titres  primordiaux  d’une  alienation  viciculc  , les  dé- 
fendeurs ne  peuvent  en  ce  cas  fe  fervir  dc  la  pref- 
ciiption  centenaire  \ il  ne  faut  pour  répondre  à tous 
leurs  raifonnemens , que  diltingua  ce  qu'ils  ont  af- 
feélc  dc  conflwidrc.  Il  dt  ceruin  que  les  terres  6c  les 
hcriuges  appartenans  à l'Eglifc  Ibntde  foy  inaliéna- 
bles, 5c  ne  tombent  point  dans  le  commerce.  Les 
difpofiiioiu  en  (ont  vulgaires  , 6c  n'onc  pas  bdbin 
d'enre  alléguées  { 6c  c'eft  un  premier  principe  dont  il 
faut  demeurer  d'accord.  Neanmoins  on  convicru  que 
dans  certaines  rencontres  on  peut  deroga  à cette  rè- 
gle : Mais  ce  qu’il  y a de  fingulia  à en  égard  en  fa- 
veur dc  l'Eglifc  , cft  que  pour  rendre  légitime  l’alie- 
nation des  oiciis  qui  luy  apprtiennenc  i i!  faut  nou 
tculemem  qu’elle  (bit  foodcc  fur  une  caufe  Se  une  ne- 
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1(74.  .ckiTicc  urg<me  \ mais  il  cft  nccclUirc  d'y  oblcrvet  plu* 
' '■  — fictin  {blcmnucz , fans  Iclquellcs  l’alienation  clt  nulle, 
Sc  peut  eftrc  callK  , mcrmc  après  cent  ans , quand  le 
vice  pjtoifl  par  la  reprefentation  du  titre  ptimotdial. 

Ot  voicy  à peu  prés  i quoy  fe  rcduifenc  ces  forma* 
lirez  : Il  faut  qu’il  y ait  trdÜAtm  ^rtcedaïf  y c'eft-à- 
dire  une  information  precedente  touchant  la  necclliié 
& utilité  de  l'alienation  \ enfuire  fi  c'efl  un  Evcfquc, 
il  doit  s’aficurcr  du  confentement  de  Ton  chapitre  i & 
fic’cd  un  Abbé,  il  cft  necelVaire  qu'il  ait  le  confente- 
ment de  (es  Religieux  : Il  fmt  encore  qu’il  intervien- 
ne le  lûtfrage  du  Supérieur  EccIcTiaftique , de  telle  for- 
te que  quand  l’alienation  cft  faite  par  un  Abbé , il 
faut , fl  ibn  Monaftere  cft  fournis  à la  Jurifditftion  de 
l'Evelque,  en  retenir  le  confentement  \ Sc  à l'égard 
des  Monaftercs  exempts  , quelques  Arrefts  ont  ji^c 
qu’on  dévoie  avoir  le  confentement  du  Pape.  Toutes 
ces  focmalitcz  fout  eftcnticllcs  & de  la  (ubftance  du 
Contrat  d'aiienanon  : Mais  outre  cela  , lorftiu’il  s’a- 
it d’une  alienation  conftderable  , il  cft  indiimenrablc 
'obtenir  des  Lettres  Patentes  du  Roy,  qui  ioienten* 
icgtfttccs  dans  les  Compagnies  Souvcruncs  du  Royau- 
me i Sc  cela  par  deux  caiibns  : La  première,  que  le 
Roy  cft  le  Patron  & le  fondateur  de  toutes  les  Ab- 
bayes de  ibo  Royaume , que  mcfme  .depuis  le  Concor- 
dat , c’eft  à luy  qu'il  appartient  d’y  nommer  des  pet- 
fonnes  capables , &:  qu  il  cft  le  proicâcut  de  toutes 
les  Eglifes  de  France  : Mais  la  féconde  raifon , & la 

flus  précife , cft  que  non  feulement  la  prohibition  de 
aliciution  des  biens  Ecclefiaftiqiics  cft  cftablie  par  le 
Droit  Civil  dans  la  Novcllc  7.  de  Juftinicn  , À par 
le  Droit  Canonique  i mais  encore  elle  cft  portée  pre- 
eifement  parpluiicurs  anciennes  Ordonnances  de  nos 
Rois.  Aiiili  l’on  ne  peut  déroger  à ces  Loix  publiques 
faits  le  fufttagc  du  Prince,  qui  cft  le  maiftre  des  Or- 
donnances , de  l'cxccution  dcfquclles  on  ne  fc  peut 
difpenfcr  lans  fon  confentement.  Voilà  quelles  font 
les  fbrmaliiez  principales  pour  rendre  valable  l'alie- 
naiiondcs  biens  d’Eelife.  Or  û l’on  fait  voir  qu'elles 
n’ont  pas  efté  obferv&  , en  ce  cas  le  Contrat  cft  nul 
dans  ion  principe,  de  il  ne  peut  fervir  de  fondement 
à la  prefeription  *,  parce  que  ce  défaut  de  folcmnitcz 
fût  que  les  Diens  altencz  reciennenr  toujours  leur  pre- 
mière qualité , Sc  ne  tombent  point  dans  le  commer- 
ce. C’eft  ce  que  les  Doâeurs  ont  parfaitement  bien 
expliqué  par  ces  paroles  : Tntu  UU  alie/utii»  efficitiir 
imlid  tx  JefiSlu  CdMfd  tx  qud  perminiiitr. 

C'eft  aufli  une  maxime  certaine  & également  receuc 
dans  le  Droit  Civil  & Canonique,  qu’on  ne  peur  jamais 
prcfcrireiânsbonncfby.  Jufques-là mcfmc  quclesCa- 
Doniftes  tiennent  qu’une  poncftlon  de  mille  ans  ne  peut 
couvrir  ce  defaut } la  glofc  fur  la  réglé  z.  de  r/rut  jx- 
m au  Sexee,  en  allégué  jilufieurs  raifons , de  cntr%urrcs 
ccllc-cy  : ffi  emtiitdè  in  ftttt- 

10  mtrttli,  & dfHtnrmnn  temptru  dimiiwit  petcAU, 
fed  Mget.  Or  un  poncilnir  de  cette  qualité  ne  peut 
cftie  préiiiiné  dans  u bonne  fby  \ parce  ^uc  fuivanc  la 
Jutilprudence  Civile  de  Canonique  , 1 ignorance  de 
Droit  n’cioifc  point.  Atnfi  comme  c’eft  une  Loy  ge- 
nerale de  toute  publique  que  les  biens  de  l’Egliie  ne 
peuvent  dire  aliénez  , qu'en  y oblcrvant  toutes  les  for- 
mai itez  neccflàires  : Il  eft  évident  que  celuy  qui  les 
poftede  en  vertu  d’un  Contrat  d'alienation  , qui  n’cft 
rcvcftu  d’aucune  de  fes  formalitcz  , eft  dans  une  mau- 
vaift  fby  route  enticic  , puifqu’il  a dû  fçavotr  qu’ils 
ne  pouvoient  paflcc  en  là  peribnne  que  {bus  ces  condi- 
tions dl^ticUcs.  Delà  vient  que  IcsEmpcrcuis  Valen- 
tinien & Valons  décident  dans  la  Loy  qHtmAdmtdum, 
au  Code  de  ylgricel.  & Cr»y?r.  qu'il  ne  faut  jamais  dou- 
ict  qu'un  pnilclîcut  ne  foit  de  mauvaifé  fby  , lorfqu’il 
a cttntriâc  contre  Ij  prohibition  des  Loix  : MAU  fidei 
ptffjfarrTH  eft  nullus  Aftéigit , qui  éUqmd  etntrA  le- 
giim  interdiliA  inaxgtHr. 

On  demeure  neanmoins  d’accord  , que  lorfqu’on 
prouve  une  poftefCon  centenaire  & immémoriale  , de 


u’il  ne  paroift  rien  du  vice  de  ralienarion  ny  de  U i^4* 
efcâuonté  du  ritte,  en  ce  cas  l’on  a coûtume  de  pro-  ■ ■■ 

noncet  en  &vcut  du  polTcllcur  \ parce  que  , comme 
dit  Maiftre  Charles  du  Molin  'dans  l’cndroic  alloué 
par  les  défendeurs  , quoy  que  cette  longue  pollclhoti 
ne  produifé  pas  un  titre  , neanmoins  elle  établit  la 
prefomption  d’un  iufte  titre  , efi  pr^nmpti»  jiifti  iuaU; 

Sc  c’eft  fur  ce  fbnaemeni  qu’il  dit  ailleurs , que  melieu 

nen  bAim  titAlxm  qitxm  efiendere  viciefim. 

En  effet , cette  prefomption  d'un  jufte  titre  qui  naift  * 
naturcUcmcnc  d’une  pqdcffîon  immémoriale , cft  tou- 
jours détruite  par  l'evidcnce  du  fait  contraire  , lorf- 
qu’on  rapponc  le  titre  primordial  \ parce  qu’alors  ce 
voile  que  U loy  met  fut  le  poffclTcurcft  levé  par  U 
vcriiéqui  paroift.  En  un  mot,  la  prclbmption  neftant 
qu’une  fiétion  de  droit , elle  ne  peut  jamais  l'empor- 
ter fur  la  vérité,  parce  qu’elle  a fes  fondemens  affû- 
tez , de  que  les  conjcâurcs  font  prcfque  toujours 
trompculcs. 

Ceft  fui  ces  principes  certains , que  la  Jurifpruden- 
ce  du  Confèil  a toûiours  dtftii^é  ceux  qui  fc  défen- 
doient  feulement  dune  poff'cl^n  immémoriale  qu’ils 
juftifioicnc , d'avec  ceux  contre  lefquels  on  produifbic 
un  ritre  nrimotdial  dont  le  vice  cftoit  maniftftc  : car 
à l’égarü  des  premiers , il  cft  vray  qu’on  les  a main- 
tenus par  la  prefomption  d’un  jufte  titre  vray-fembla- 
ble , quis  à l'égard  des  autres,  on  les  a toujours  con- 
damnez à fe  delifter  toutefois  de  quartes  que  le  vice 
de  leur  polTdllon  s’eft  manifefté  par  la  reprefentation 
de  leurs  litres.  Nous  en  avons  un  Arrcft  tout  tccenc 
du  Conlcil , rendu  au  prolîr  de  Monffeur  l'Evcfqucdc 
faim  Pons , qui  s’eftam  pourveu  contre  des  Contrats 
d’alienation  faits  par  (es  prcdccelTcurs  depuis  plus  de 
cent  ans,  les  a fait  caffer , de  a Eut  entériner  les  Lerrres 
de  refanoo  pat  luy  obtenues  contre  ces  Contrats  nuis 
de  vicieux. 

Cette  diftinâion  fert  de  réponlc  aux  autoritrz  al- 
léguées par  les  défendeurs , de  mefme  à l’Atrcft  ren- 
du contre  Monfteur  le  Cardinal  de  Retz , donc  ils  & 
prétendent  prévaloir  ; car  ces  autoritez  de  ccc  Arieft 
fc  doivent  entendredans  le  cas  de  U fîmple  pofTcÆon 
immémoriale,  contre  laquelle  on  ne  rapporte  point 
de  titre.  Audi  cft-il  vray  que  dans  l’cfpccc  de  FAr- 
reft  intervenu  entre  Monficur  le  Cardinal  de  Retz  Sc 
les  Habitant  d’Argemeüil  *,  ces  Habitans  fe  fondoicne 
leulcmcnt  fut  la  iimple  poffcflîon  de  ptuffeurs  (ieclcs, 
de  ne  payer  la  dixme  qu’en  argent , contre  laquelle  on 
ne  rapportoit  aucun  titre  qui  en  dccouvrift  la  mau- 
vatfc  roy. 

L’on  ajoûtoit  per  medtA  CAifd  plufîeurs  autoritet 
des  Doâeurs  ; on  alleguoic  celle  de  Paul  de  Cadre  , 
en  fon  Confeü  48.  oiï  il  dit  : Si  tx/AcU  infirumn- 
ti  AppATuerit  qMfd  nen  inttrvenerit  AliqM  fsiemnitAi , 
ntnjUmr  prAjufnPthni  prtfter  AntiqnisAiemt  quid  jâ- 
bldtA  efi  pèr  tvidentixm  fdûi.  On  fe  fervott  encore 
de  cc  mot  de  du  Molin , dans  Ibn  Conlêil  lo.  firi^ 
tHTA  fenfer  vigiUt , tjr  fie  Adkuc  h»dü  fiutm  in  initiâ. 

Enfin  on  fouftenoit  qu'un  poflèlTeuc  ne  peut  jimaif 
changer  1a  caufe  de  fa  poffcffioo  , que  le  bcncfice  du 
temps  ne  peut  corriger  le  vice  du  titre , Sc  que  ranc 
qu’ilparoift  il  paiTe  avec  Ces  defauts  dans  la  perfonne 
des  fucceffêurs.  Pour  cela  on  alleguoit  la  Loy  it.  au 
Code,  de  Acqiûr.  & ret.  p«fef.  qui  dir,  FitsA  peftfi*- 
nxm  A mAjtrdtm  etmtrAiU  perdxrAni , & fieccefertm 
AHteris  fim  culpA  cmitAtitr. 

Delà  on  paffbii  à la  difeuffion  des  objeéàioos  des 
dcfêndcurs,  qui  £:  reduifent  à crois  principales.  La 
première,  fondée  fur  l’Arrc{l  du  Confcil  de  iSCi, 
portant  vchficacion  de  la  Déclaration  du  Roy , la- 
quelle veut  que  les  détenteurs  des  biens  aliénez  par 
I Egide  pour  caufe  de  fubvention , ne  puilTcnc  clhe 
contraints  de  s’ai  defifter  aptes  cent  ans.  Oc  à l’égard 
de  cette  première  ol^eé^ion,  on  foûtenoit  qu’aucun 
des  Contrats  des  défendeurs  n’eftote  de  cette  quali- 
té , & que  fi  dans  quelques-uns  la  caulè  de  la  fub- 
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1^74*  vention  eftoit  exprimée , on  voyoit  en  mci’mc-tcnmi 
m — par  CCS  Comnes  que  ce  n'enuir  qu'une  faulfeCAU^  , 
puifqu’ils  ne  font  foy  ti’aucune  des  forimluez  tequi* 
(es  en  ces  occ.dîons , ce  qut  efioit  abfolumcnt  noccl* 
(âitc. 

La  Ceconde  ob;c<fhon  (èdétruiruit  auflt  facilement: 
car  les  defendeurs  pieccndoicnc  que  ces  aliénations 
avoieot  cflé  utiles  à rEglifci  to  le  demandeur  jufti- 
fioit  au  coiuraire , qu’elles  avoient  die  faites  pour  des 
foimncs  dedeniers , de  des  redevances  modiques  s que 
la  plupart  mefnie  de  ces  Contrats  avoient  efte  faits 
pat  de  prétendus  Procureurs , dont  mcfine  on  ne  rap> 
portoic  point  les  procurations.  Q^’en  un  motj  c'e- 
toit  des  Contrats  volontaires  > & ddlituei  de  for- 
nulitez , faits  par  des  Abbez  ou  leurs  Procureurs 
q^ui  s’en  cftoicni  appliqué  tout  le  profit,  & avoient 
abandonné  entièrement  l’utilité  de  l'Eglife. 

A l'égard  de  1a  dernière  ob)céiioa  , elle  confiftoii 
à dire  que  les  defendeurs  cHoicnt  tiers  détenteurs  de 
bonne  foy  , i qui  félon  les  réglés  on  ne  peur  obicâer 
la  nullité  d’un  titre  qu’ils  n'ont^poiot  connu.  Mais 
ù cela  on  répondott  deux  choies  : la  première , qu’ils 
dévoient  donc  rapporter  leurs  titres  particuliers  > ce- 
pendant ils  n’en  jimihoicnt  d'aucun.  £t  en  fécond  lieu, 
on  fufoii  voir  qu'ils  cftoicni  effectivement  .les  fuc- 
' celTcucs  des  premiers  acquereurs , & qu’en  cette  qua- 
lité ils  eftoicnc  tenus  de  leurs  faits.  Se  chamezdc  la 
peine  de  leur  mauvaife  foy.  Sur  ces  niions  allé- 
guées départ  & d'autreeft  imetveau  Atrc{l,par  lequel, 

La  Conseil  ayant  égard  aux  Lettres  obtenues 
par  ledit  de  Scnnetccie , K cinquième  Janvier  157  4- 
Sf.  icelles  entérinant,  a remis  & remet  les  parties  en 
tel  de  lêmblable  cfbt  qu’elles  clloicnt  aupùavant  les 


Contrats  desifeptiéme  May  vingf- MQvicme  r^4> 
Octobre  ij^4.  quatorzième  Septanbre  i5<8.  feprierne  - . n m 
Septembre  tyyo.  vingt-rroificmc  Septembre  ijyi.  & 
tranlâétion  du  feptiéme  0>^obrc  rfay.  A condamné 
& condamne  les  défendeurs  à fc  defiHeT  8c  départir 
de  la  polUlGoii  8c  joüillàncc  des  héritages  dont  ils  le 
rrouverom  détenteurs,  8c  Icfquels  fêronr  indiquez 
par  renans  8c  aboutiflâns  par  Icuit  deSennnerre,  Se  ce 
paidcvant  le  premier  des  Confcillers  du  Confcil  trou- 
vé (ür  les  lieux , 8c  à Ton  refus  ou  légitime  empê- 
chement par  le  Sénéchal  du  Puy,  que  le  Confcil  a 
commis  8c  commet  à cet  effet,  dans  fix  mois  pour 
tous  delais , pour  eflre  réunis  à perpétuité  au  Do- 
maine de  l'Abbaye,  en  rembourlant  par  luy  les  im« 
penfes  8c  ameliorations  utiles  8c  neccflaircs , delqucl- 
Ics  fera  baille  cAat  par  les  défendeurs  dans  ledit  temps, 

(ans  reftitution  de  truiis;  8c  fur  le  furplus  desdenun- 
des , les  panics  hors  de  Cour  8C  de  Procez  : £t  z 
condamne  8c  condamne  les  defendeurs  au  quart  des 
dépens , les  trois  autres  quarts  compenfez , le  vingtiè- 
me Mats  1^74.  Vaillant  avoir  éent  au  procès  |k)u£ 
l'Abbé  de  Senneterrr. 

y»ytt.  C du  f ramer  Février  1^73. 

L’«ff  peut  voiruM  Arrtû  eantruirt  *u  premier  terne 
des  Arrefts  de  Provence  de  Benifeee,  page  177.  y«(  4 
fue  lé  prtfcripiion  de  40.  unt  Jkffifoit  * Ngurd 
des  lien  dttenteurt , ^uei^ue  tulienétion  fotî  faite  funt 
foletnnitt'^ 

H y a éujjl  dont  U fuite  des  Atreftt  du  mefme  Am- 
leurunArrtji  qui  eonfrmetAumuien  dei  droits  douteux 
de  TEglife  -,  U rapporte  auft  det  Arrefii  qui  ont  jugé 
que  le  temps  de  celny  qui  a aliéné , ne  doit  efire  compté, 

' aux  pages  3 1%  & 490.  de  la  sntfnee  fuite , terne  i. 


POUR  LA  SOUVERAINETE' 

DE  NEUFCHASTEL 


si  U yugemtnt  dt  Vi^f  cbnfitl  efi  mthhU,  (ÿ-  * tfié  rendu  per  des  Juges  campe, 
sens. 

De  quelle  amfiderts  'um  doit  eShe  U renonciation  fiite  par  Madame  de  Nesnours  dastt 
fin  Contrat  de  mariage,  quel  effet  tlle  petu produire. 

Si  U Sourveraineté  de  Ueuf-Chafiel  efi  indkiifible. 

Si  Madame  de  Nemours  ne  peut  rien  prétendre  i cette  Souveraineté,  d tcmfi  dt  fitr 
fixe. 


si  elle  eP  meritAUment  infiituée  berititre  par  U Teliament  de  Cbarltt  'Paris  d’Or- 
teasis , fin  fiere. 

Si  U reajerfion  fiipulét  par  U donation  flûte  d CbarUs  Paris  d'Orkasts,  ne  peut  pas 
firoir  d l Abbé  d' Orléans  fin  frere. 


Jmgrmnt  ^"'Es  célébrer  qucrtioni  ontcciagitées  entre  Madame 
Arbitral , DuchclTtfdcNcnvHirs , 8c  Madame  U DuchcAc 

promottet  par  jg  Longueville.  Voicy  le  fut  qui  y a donne  lieu. 

U Kay,  tu  Henry  d’Orléans  dernier  du  nom.  Duc  de  Lon- 
1^74-  guwille,  Souverain  de  Neuf-Chaftcl  6c  de  Valen- 
Mumais^ A-  gin  , a cfté  marie  deux  fois.  De  lôn  premier  maria-, 
vrit,  oc  avec  Louife,  Elle  de  Charles  de  Bourbon  Comte 

de. biffons,  eft  ifluë  Marie  d’Orleaos.  Et  du  fé- 
cond avec  Anne , fille  de  Henry  de  Bourbon  Prince 
‘ de  Condé , font  ilTus  deux  enfans  \ fçavoir , Jean 
Comte  de  Dunois,  8c  Charles  Paris  Comte  de  Saint 
Pol. 

Marie  d’Orkans  a eftè  mariée  du  vivant  de  fan  pè- 


re avec  Identy  dé  Savoye  Duc  de  Nemours , dont 
elle  eft  prcfentenient  veuve.  Elle  a renonce  par  fon 
Contrat  de  mariage  à 1a  ruCceflion  de  fon  pere,  8C 
i celles  du  Comte  de  Dunois , 8c  du  Comte  de  Saint 
Pol  fes  freres , au  profit  du  furvivant  des  deux  , 
moyennant  Une  Ibmme  de  cinq  cens  mille  livres , 
qui  luy  fut  donnée  en  dot. 

Jean  Comte  de  Dunois  prend  l'habit  de  Jelîucc, 
mais  il  le  quitte  bien-toft  après  fans  &re  Piofef- 
fion. 

Henry  d’Otleans  (ôn  pere,  mourut  en  14^3. 

Apcés  (on  décès  ce  fils  aîné  ayant  toû)ours  incli- 
nation pour  l’ctac  Eccldiaftique,  8c  (c  trouvant  pof- 
Xxx  iij 


N74. 


Digilized  by  C^üOglc 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


5H 

T^74.  feltcut  <lcs  principaux  biens  de  Ta  maifon,  il  fit  do* 

■I  lurion  au  Comte  de  Saint  Pol  Ton  Itère , de  cc  qui 

luy  appanenoic  dans  les  Souvcraineicx  de  Neuf-Cbaltcl 
& de  Vaiengin , en  ptcfcncc des  Eflats  du  pais , à la 
chat^  de  revcirion  à foo  profit  > en  cas  de  prédcccs  de 
ibn  ^rcte  ûns  mfans. 

La  libéralité  du  Comte  de  Danois  paflâ  plus  avant 
dans  la  fuite  ; car  s’dlant  engagé  dans  l'Ordre  de 
Prefirife»  Sc  ayant  quitté  le  nom  de  Duc  de  Lon- 
gueville pour  prendre  ccluy  d' Abbé  d'Orléans } il  fit 
une  féconde  donation  en  faveur  du  Comte  de  Saint 
Pol  » du  furplus  de  fes  biens,  avec  pareille  condition 
de  retour , & fims  autre  teferve  que  de  foixantc  mille 
livres  de  revenu  par  cbaciin  an. 

La  maîlûn  de  Longueville  éroit  en  cet  état  > lors  que 
p3L4in  malheur  étrange,  l'Abbé  d'Orleans  qui  s'efioit 
dépouillé  de  tous  les  biens  de  1a  fortune , fe  trouva  en- 
core privé  de  ceux  de  1a  nature  { il  tomba  dans  une 
fbiblcflc  d’cfprit,  ou  pour  mieux  dire  dans  une  vé- 
ritable imbcciliité,  qui  donna  lieu  à l’Arrcft  rendu  en 
prcfcnce  du  Roy,  par  lequel  il  fut  interdit,  Sc  la, 
cur.iiclledc  fa  pcrfonne&  de  {es  biens  donnée  à Ma- 
dame de  Longueville  fa  mere. 

Madame  de  Nemours  four  confanguine  de  l'Abbé 
d’Orleans , prétendit  que -la  qualité  de  curatrice  ne 
donnoit  à Madame  de  Longueville  aucun  droit , & ne 
pouvoir  avoir  aucun  effet  pour  les  Souverainetez  de 
Ncuf-Chaficl  & de  Vaiengin;  cela  fitnaiftreun  in. 
cident , lûr  lequel , le  Roy  ^lara  qu'il  n'a  voit  point 
entendu  que  les  ArrcAs  qui  avoicni  cllé  donnez  en  fa 

Srcfcncc,  fuffeat  cxccutcz  ailleurs  que  dans  fon 
.oyaume. 

En  i^ya.  Moniteur  le  Comte  de  Saint  Pol  ayant 
fuivi  Monlîeur  le  Prince  de  Condé  Ibn  oncle,  dans 
la  fimnilft  campagne  du  Rhin , il  ^ tué  en  palTanr 
cc  fieuve;  après  û mort  on  trouva  un  Tclümcnt 
olographe  qu'il  avoir  fait  ; les  difpoficions  en  feront 
expliquées  dans  leur  lieu. 

Madame  de  Nemours  prétendit  que  la  Souverai- 
neté de  Neuf-Chaftcl  6C  de  Vaiengin  luy  apparcc- 
noic,  en  qualité  d'heriricte  de  fon  trerc;  & d'autre 
codé  MadamedcLongucville  foûtenoit  que  cette  Sou- 
veraineté cfioit  retoumee  par  le  cas  du  ptédecés  i 
Monlîeur  l'Abbé  d'Orleans , en  vertu  de  la  claufe 
de  retour  inférée  dans  la  donation  qu’il  en  avoir 
faite. 

Madame  de  Nemoun  envoya  le  Heur  de  la  Marti- 
niere  fon  Ecuyer,  pour  en  prendre  polUffîon.  Il  ne 
fera  pas  inutile  de  remarquer  en  cet  endroit,  que  la 

r curation  donnée  par  Ma<Ume  de  Nemours  au  ficur 
la  Martinierc^  portoic,  de  ft  tranfftrter  te  Setnt- 
rdineiese.  de  & yedengin , & li  fnrr  en 

fon  nem  prendre  p«fe/ften  defduei  Somerdinetei. , en 
requérir  (T  prendre  mtjfi  f invefiUnre  ji  iefein  efleit  , 
P^j'erver  lei  formel  en  tet  «M  re^nifa  & MCtnfinmâet  i 
tr  en  retirer  t<m  ^fties  neceffUrtt. 

Madame  de  Longueville  d'autre  part,  en  qualité 
de  Curatrice  de  l'Abbé  d'Orleans , envoya  pareille- 
ment le  (îtur  (fe  Eontenay , fondé  de  fa  Procuration , 
à Neuf-Chaffel , pour  en  prendre  polTcflîon. 

Le  fieur  de  la  Martinicre  fe  prefenta  aux  Edats , 
affidé  du  lleur  de  Molondin,  Sujet  namrel  de  Neuf- 
Chadcl , ic  créature  de  Madame  de  Nemours  *,  mais 
comme  il  n’y  trouva  pas  les  efprits  bien  difpofcz  à 
faire  ce  qu’il  (buhaicoic , il  fc  retira  après  avoir  fait 
(es  protedations  ; foûrenam  que  les  Ejibts  de  Neuf- 
Chadcl  eftoient  Juges  incompctais  d’une  Souveraine- 
té. Sur  CCS  conecimioas  tcfpeâivcs,  tes  Edats  pri- 
rent trois  mois  de  deby  pow  rendre  leur  Jugement , 
Sc  ordonnèrent  cpic  pendant  ce  tcmps-la  routes  les 
chofesque  Madame  de  Lunguevilfe  feroit  en  qualité 
de  Curatrice,  fubfideroicnt,  comnK  tout  cc  qu'elle 
avoit  fiuc  dutam  la  minorité  de  fes  fils , (ans  nean- 
moins préjudicier  aux  ptetenrions  de  Madame  de  Ne- 
mours. 


Pendant  cc  delay  de  trois  mois , Maciunede  Lon«  1(74. 
guevillc  voyant  que  l'on  pretendoit  que  la  Curatelle  — 
qui  luy  avoit  edé  deferée , ne  s'edendoit  pas  aux  biens 
qui  dn>uts  fa  nomination  edoient  lecoumcx  i Mon- 
(leuc  1 Abbé  d’Orleans,  eut  recours  au  Roy  pour  ré- 
gler cet  inddenc  : Sa  Majcdé  ordonna  le  tS.  Aoud 
1^71.  que  fuivant  l'ufage  ordinaire  de  (bn  Royaume, 

Madame  de  Longueville  continueroit  d'edre  Cuta- 
nice  â la  perfomw  & aux  biens  de  Mooficur  fon  fils, 
non  feulement  pour  les  Incns  qu’il  avoit  lorfquon 
l'avoir  nommée  Oratrice  ; mais  encore  pour  tous  ceux 
qui  luy  edoient  retournez  en  venu  de  la  claufe  de 
reverfion  portée  par  la  donation  , Sc  pour  ceux  qui 
luy  pourtincnt  cchcoic  à l'avenir.  Les  parens  pater- 
nels Sc  matemeU  declarcteni  aulTi , que  lorfqu'ils  l'a- 
voient  nommée  Curanice,  leur  intention  avoit  ede  de 
la  nommer  indéfiniment;  comme  ils  la  nommoienc 
encore,  tant  pour  les  biens  ptefens  du  Seigneur  (bn 
Fils , que  pour  ceux  qui  luy  pourroicnc  écbeoir  cy- 
aprés. 

D'autre  part , le  lieur  Molondin  qui  vouloir  fe 
prccautionncr  contre  tous  éveoemens  , fe  fit  donner 

f>ar  Madame  de  Nemours,  une  fécondé  Procuration 
e i.  Oéfobrc  iSyi.  Pour  fe  trénjbortern  C^Jfem^Ue 
det  EJiétt , & Ik  en  CM  anili  vonlmfent  juger  du  diffe^ 
rend  de  U PrindpMUt  de  Neuf-Chéfitl,  Ttnr  decUrer 
f M t'dgijfdnt  tCnne  Sonverdineti , enx  ^ «i  n’ejioient 
ijHe  des  Sujets , ne  fom/oient  connoijire  ny  ^retendre 
^u'eSe  fujifoimife  k leur  Jugement  i & éini.i  prêjndi* 
ce  de  cette  Deelârdtien , ih  voudrotent  fuffer  outre , 
protejierde  HuUitè  de  tom  les  Jugement  fuiyonrroient  in- 
tervenir , tdnt  four  ces  rdifom  , tjue  four  celles  ^n'il  di- 
duiroit  en  temps  (ÿ*  lieu. 

Le  17.  d’Oélobrc,  jour  pris  pour  le  Jugement, 
eftanr  arrivé  , le  ficur  de  Molondin  (ê  prefenta  devant 
les  Etats  avec  le  ficur  de  la  Mattinierc  ; il  fit  lirecet- 
rc  Procuration , Sc  celle  du  7.  Juillet  precedent  ; cn- 
fuite  il  lut  luy-mcfmc  fa  fommadon,  & cela  fait , ils 
(c  retirèrent  l'un  Sc  l'autre.  Voicy  ce  que  ponx>it  cette 
fommation. 

Messieurs,  En  venu  de  md  procurdtion . 

IdqtulU  d effi  Une , ^ui  touche  exprepèment  vi- 
tre incompétence  ^our  juger  en  ce  fuit , ^ui  donne  md- 
tiere  de  comefdtton  k fon  AUefe  Sereniffime  Mddkmo 
td  Dnchejft  de  Nemours , wtd  confiituduto  contre  voue  t 
Je  voue  femme  en  fon  nom , & an  venu  de  md  Proc»- 
fdtion,  de  furfeoir  le  Jugement  juf^u'k  Id  decifen  dudU 
point  de  compétence,  fui  doit  tfirt  fuit  induhstdbUment 
pdr  leurs  ExeeUencei  Meffieurt  les  Ad/vojer  & Con- 
fei&en  du  Cdnton  de  Berne , fuivdnt  FAÜe  de  Combour- 
geoiftt , & protefle  de  td  nulliti  de  tom  Jugement  ren- 
dm  & k rendre , & de  tout  ce  fui  pourroit  enfuivre  » 

& fut  les  Trtforiert  & Receveurs  Jurfeoient  k rien  dé- 
livrer  juffu'k  Iddite  dieifon , fotu  ptum  im  eftrtre- 
cherchex,  eux  & lettn  heritien. 

Après  la  Icéhice  de  cette  Sotnnucion  les  (ieurs  de 
Fontenay  Sc  David , Procureurs  de  Madame  de  Lon- 
gueville, demandèrent  Juftice  de  ce  procédé  à Me(^ 
ilîcurs  des  rrois  EiUts , qui  ordonnèrent  qu’en  atten- 
dant qu'ils  y culfcnt  délibéré , le  fieur  de  Molondin 
(êroit  mis  en  aneft,  fuivant  l'ufage  du  païs,  afin  qu'on 
luy  puA  prononcer  le  Jugemeni  qui  (eroii  rendu  con- 
tre luy  , ce  qui  luy  fut  à l'inffant  lignifie  par  des  Of- 
ficiers de  Jultice. 

Les  fleurs  de  Fontenay  & David  ayant  cnlûice  de- 
mandé qu'on  leur  donniA  l'invèfitturc , Mefiieurs  des 
crois  £(uts  firent  lire  leurs  Ptocurarïons , l’Artelt  du 
I Confêil  de  fa  Majellé , du  1^.  Aouft  1(72.  les  avis 
de  parens  des  zS.  ay.  de  )o.  Septembre  & z.  Octo- 
bre de  la  tnefme  année , Sc  tenciiient  le  Jugement  qot 
i fuit. 
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X Vf  Efi^s  tt^tnt  cmiftdtré  ^Ht  jin 

jW.j4IteJfe  StrfniJJirru  MadMite  U Dttçhtjfe  de  Nt- 
meun  4 renvncé  p*r  fon  Centrât  de  tntrietge  u la  fut-’ 
Cfjjitn  fniitre  de  Adfÿdgneitrs  fes  frerts , au  frejît  da 
Survivant  deux  ; y»  mime  elle  n'avtit  pas  fait  cette 
renenciatien , elle  nepourrelt  neamitfirts prétendre, lucHne 
part  à la  Soirveraineié  de  NeufChaflel,  nj  a fts  dé- 
pendances , putfjHellt  <yî  indivifsble  j & sjne  Us  m4p.es 
y fuecedent  à l'excluften  des  fûts  , ^ les  aifnea.  a tex- 
clufien  de  leurs  cadets  , fuivant  C ordre  obfervé  depnts 
plufieurs  ftecles , doit  efirt  fitsvi  cotnme  une  eoitu- 
me  inviolable  : Qn’il  n'y  a auenne  apparence  ^tu  di* 
font  Monfeigneur  le  Duc  de  J-ongueville  fin  frere  , 
ait  en  intention  de  t inftitner  fon  heritiere  dans  le  Tejla- 
ment  ^ueÜe  a produit , n'y  ayant  sjn  une  fimpte  inon- 
dation ejui  nrjl  accompagnée  des  firtnalitei.  re^nifes 
pour  une  inflUution  d'htririer  : Que  d'aillens  II  ne 
postvoit  pat  difpofer  de  cet  Efat  par  TePameiit , puif- 
^ue  Monftitnear  U Duc  de  Lornnevitle  fonfrere  aîné, 
a ^uifeul  ilappartenoit  far  la  Coutume  , avoir  exprtf- 
fhûetn  rtfervé,  en  luy  en  faifust  nne  donation,  tftt  Ü 
tay  rxienmereit  de  plein  droîe  , fi  Monfieigneur  fon 
fr^e.  tjui  r accepta  à cette  condition,  mourait  fans 
enfans.  Pour  ces  raifmi , tnfuste  de  U rtfolution  déjà 
unanimement  prife  fur  le  jour  des  fx  fanaines , ib  ont 
jugé  ^ue  les  Jienrs  de  fontenay  & David , comme  Pro- 
cureters  de  fon  .eibefe  SereniJJime  Madame  de  Lon- 
gueville , au  nom  CT  comme  mere  & Curatrice  de  fon 
jllteffe  Sereniffime  Monfieigneur  Jean-Louis  (POrleans 
Duc  de  Longueville  fon  fils , doivent  efire  invejlis  du- 
dit Comté  de  Nntf-Cbafiel , do  la  Seigneurie  de  f'j- 
lengin , & de<  autres  appartenances , dépendances  &. 
annexes  de  ladite  Souveraineté  de  NeufChaJtel.  Au 
refe.ft  Majefi  trés-Chrefienne  juge  au  domicile  de 
fon  Alteffe  Serenifftmt  Monfieigneur  le  Due  de  ton- 
gueville , ayant  conformément  a Pavis  des  parent  pa- 
ternels & maternels  de  mondit  Seignear , donné  powe 
Curatrice  à fa  perfoune  & À P aarnimfiration  de  fet 
biens  , fon  Altejfe  SereniJJime  Madame  la  Duchejft  de 
Longueville  fa  tnert , Mejjieurs  des  trois  Efidls  ont 
déclaré  <jue  Us  oppojUions  de  Madame  U Duchtffe  de 
Nemours  Jar  cette  curatelU  font  mal  fondées , & qu’el- 
le doit  avoir  lieu  pour  U Conué  de  NeufChi^el  & ftS 
dépendances , fuivant  ce  ^ui  a efié  pratiqué  pendant 
les  minoritei.  des  Princes. 

En  confcqucncc  de  cc  Jugement,  le  Gouvernarr 
donna  l'inventturc  aux  fteurs  de  Fontenay  & David, 
en  leur  failânt  toucher  le  Sceptre  \ 9c  Mcflîairs  des 
trois  Eflats  cflant  rentrex  dans  la  Chambre  , donnè- 
rent un  autre  jugemeot  contre  le  Heui  Molondin , 
qui  porte  : 

Qii  ayant  confideri  fon  procédé  infolent  & fiediiieux, 
fies  attentats  centre  fion  Altejfe  Serenijfimt , dr  la  Sou- 
veraineté de  cet  Eftat , & Ut  ckofes  tju’il  a faites  con- 
tre la  pu'Jfance  publique , P autorité  des  trois  Efiats  , 
les  franchifis  du  pais  , & la  iranquUité  publiaut , ils 
ont  unanimement  jugé  qu'il  auroit  mérité  tPeJlre  puny 
corporellement  i mais  pour  U refpeB  qu'on  a 'peur  Ada- 
dame  la  Ducheffe  de  Nemours , Us  ne  le  condamnent 
qu'à  fortir  promptement  de  cette  faille  , & dans  vingt- 
quatre  heures  des  EJlats  de  fon  Aliefie  Seren'JJÎme , 
fins  qu'il  y puifie  jamais  rentrer  , P en  banniJfitHt  4 per- 
pétuité, & adjugeant  à fon  Altejfe  Serenijfime  tom 
Us  biens  qui  luy  appartiennent  dans  celte  Souveraineté, 

Et  outre  . qu'ils  mettent  à néant  les  protejles  que  ledit 
fiuur  de  la  Martiniere  a faites  cy-devant , & celles 
que  ledit  fiseur  Molondin  a faites  aujourd'hscy  i en- 
janbU  toutes  leurs  Sommations  & procedscrei  depuis 
le  décès  de  fon  Altejfe  Serenijfsme  s ordonnant  au  rtjle 
aux  fieurs  T'refiriers  Ô"  Receveur!  de  fon  Altejfe  Se- 
renifime , de  continuer  à * payer , fuivant  les  ordres 
qu'ils  en  recevront  de  fion  Altejfe  SereniJJime  Madame 
la  Duchejft  de  Longueville , ou  de  Monfieur  U Cou- 
ver neur , comme  ils  ont  fait  jufques  à prefent , decla. 
Tant  que  jamais  tstx  ny  Us  leurs , nen  poserront  efirs 
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rechercher. , inquiéter  ny  moUfiet.  en  astcune  maniéré  » 
fious  quelque  prétexté  que  ce  fait. 

Pour  citipcfchct  Teffct  de  cc  Jugement,  qui  ad- 
jiigeoit  la  Souveraineté  de  Neuf-Chaftcl  à Monfiau 
le  Duc  de  Eongucvillc,  Madame  la  DucbcRc  de  Ne- 
mours le  cnit  obligée  de  faire  un  voyage  à Neuf- 
Chafttl.  Sur  U nouvelle  de  ce  voyage  on  donna 
l’ordre  au  ficut  de  Saint  Mic-iult , Lieutenant  dans 
le  Chafteau  de  Dijon  , de  fc  iranrportcr  {îir  les  lieux 
pour  s’op^ofir  i l’entrée  de  Madame  la  DuchdTc  de 
Nemours. 

Saint  Micaufe  exécuta  fa  comraiRîon,  il  fe  failît 
de  tous  les  lieux  pa^  où  Madame  de  Nemours  pou- 
voir paltfcr , il  fit  faire  des  ddrnfcs  de  la  lailTcr  en- 
trer dans  les  Terres  de  la Souveraitseté,  Cc  luy-mcma 
fc  jetta  dans  IcLindron , qui  cft  une  petite  Ville  dit 
Comté , à une  bnirc  de  dtetuin  de  la  Neuf-Ville  > oiï 
Madame  de  Norkiuts  cftoit  arrivée. 

Pendant  ces  divers  rcttiacmcns,  Madame  de  Ne- 
mours faifant  tout  cc  qu'elle  pouvoir  pour  entrer  dans 
Ncuf-Chaftcl , fle  le  faire  reconnoiftrcS'-TUvcrainc  du 
pa'is,  9c  d'autre  part  Saint  Micaulc  n'oubliant  rien 
de  cc  qu'il  croyoit  Icgitin^  pour  maintenir  les  droits 
de  Madame  de  Longueville,  6c  pourcmpéchct  l’clFct 
des  pratiques  6c  des  négociations  de  Miu.imcdc  Ne- 
mours, arriv-tranafitnat  dcSaincMicaulf.Qncndon- 
na  aufiî-Toft  avis  à Madame  de  Longueville  qui  en 
écrivit  i fa  Majcfté,  6c  la  lùpplia , pour  Faire  ccfllt 
ces  dcfbrdrce;dc  rappelkt  M.idamc  de  Nemours  en 
France,  6c  dé  leur  Faire  l’honneur  de  connoiftre  de 
leurs  différends.  Le  Roy  écrivit  i M.tdamc  de  Ne- 
mours qu’il  ddîroit  qu’elle  revînt  en  Fmncc , ce  qu’cl- 
Ic  exécuta  ponéfucllcntcnt  j 5c  fa  Majcfté  ayant  retenu 
à Elle  le  aiff.'rrnd , il  fut  agité  dans  fon  Confcil , au 
rapport  de  Monfievir  de  Puinmercu  , fa  Majcftc  pre» 
fente  ( Op  y trairta  Icsdâx  qucllions  qui  fuivent. 

PREMIERE  CLUESTIQN. 

Si  le  Jugement  de  Neuf-  Cha-Jlel  tjl  valable , (Jr 
a ejlé  rendu  par  des  Juges  compttot:. 

De  la  part  de  Madame  de  Nemours,  on  fbfltenoit 
que  cc  Jugement  eftoir  irrégulier , 5c  dans  la  for- 
me 9c  au  fonds. 

A l’égard  de  la  forme,  IcsEftats  de  Ncuf-Chaftcl 
prononcent  fin  une  queftion  de  Souveraineté  la  plus 
imponantc  qui  frpuiflé  prclêntcr  devant  des  Juges,  au 
préjudice  d’une  incompétence  propofte  par  Madame 
de  Nemours  icn  quoy  l’on  foutient  que  les  Eftaisonc 
doublement  failly. 

Ptcmicrcmcnt , en  ce  que  le  moyen  d’incompetence 
leur  eftant  oppoté  , ils  ne  pouvoient  prononcer  leur 
Jugement,  que  préalablement  la  compétence  ne  fùft 
décidée  i parce  que  c’eft  un  moyen  de  droit  qui  attaque 
direékcmcnt  la  Jurifditftion , 6c  qui  pat  confequent 
rend  les  Juges  fans  pouvoir,  tant  que  cet  obftaclc  fub- 
fifte , & n’cft  point  levé. 

En  fécond  lieu, onprcrcnd que  les  Eftars  de  Neuf- 
Chaftel  ne  pouvoient  pas  prononcer  eux-roefmcs  fur 
cenc  compétence  , parce  qu’il  n'y  a que  les  Juges 
Souverains  qui  U puifTent  eftablir.  Or  les  Eftars  de 
Neuf-Chaftcl  n’ont  point  cette  qualité,  6c  quand  ils 
l’auroicnt,  cc  ne  {croit  pas  dans  le  cas  paniculiec  donc 
il  s'agir. 

Pour  cela  ilfautobferver  ,quc  parle  traité  deCom- 
bourgeoific  fait  entre  l’Eftat  de  Berne  6c  ccluy  de 
Nmf-Ch.iftcl  en  I année  140^.  inlcré  d.m$  la  page  1^. 
des  Coûtâmes  6c  Dccretales  de  Ncuf-Challcl , il  cftdic 
en  termes  exprès:  Que  U Confcil  de  Berne  fiera  Juge 
des  différends  qui  peuvent  naiflrt  entre  Ut  Sou- 
verains & Us  Bourgeois , tant  internes  que  forains  de  la 
viSe  de  NeufiChafitl. 

Il  ne  s'agit  iruînrenanc  que  de  Icavoir  comment 
CCS  termes  fc  doivent  entendre  ,c'eftà  dire  s'ils  fc  ref- 
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Craignent  aux  feuls  Bourgeotk  de  Neuf-Chaftet , ou 
s'ib  peuvent  s'appliouer  aux  Eftats  du  païs,  & eencra- 
lemenc  1 tous  les  habiuns  de  U Souveraineté.  Mada- 
me de  Nemours  prétendoit  que  cette  désignation  de 
Bparfttii  , t*ftt  intimes  f ne  fornirn  de  U f^iUede  Neuf- 
Chn^el , n’cft  point  limitative  pour  les  iculs  Bourgeois 
de  cette  Ville-là  ; mab  qu'elle  cft  generale  pour  tous 
les  rujets  du  païs.  Ses  taifons  iê  peuvent  réduire  à 
trois  principales. 

La  première  eft , que  (î  dans  » traité  de  Combour- 

{'coific  de  dans  plufieurs  autres  Icmblables , on  ne  par- 
e le  plus  fouvent  que  des  Bourgeois  de  Neuf-ChallcU 
c’eA  parce  que  cene  Ville  eAIa  Capitale  qui  donne  le 
nom  à toute  la  Souveraineté  : dç  il  y a a autant  plus 
d’apparence  que  ce  traité  de  Combourgeoifîe  cA  gene- 
ral pour  tous  les  fujets , qu’on  ne  s VA  pas  contenté  de 
dire  les  Bourgeois  internes  de  Ncuf-CbaAcIv  mais 
u’on  y a ajouté  le  mot  de  forains,  ce  qui  éclaircit  le 
oucc qu'on  pourrotc  former  à cet  égard. 

La  icconoe  raifbn  cA , que  quand  meAne  cette  Com- 
bourgeoiûcne  regarderoir  que  les  habitans  de  Neuf- 
Chawl,  il  s'cnfuivioic  toujours  neccITairemcncque  les 
EAats  y feroient  comptis,  puis  qu'ils  reprerentent 
toute  la  Souveraineté,  & particulièrement  la  ville  de 
Neuf-CbaAcl , qui  comme  Ta  Capitale  en  fait  la  plus 
noble  partie. 

Mais  1a  troifiéme  raifon  cA  fondée  fur  les  exemples 
qui  font  une  efpece  de  loy  dans  ces  fortes  de  con- 
tcAatioiu  : EMiour  cet  effet , on  rappotioit  un  ] uge- 
ment  dcMcAieursde  Bcrne^l’an  i5^5.quifutpar  eux 
rendu  fur  le  différend  d'entre  Leonor  d'Oileans  de  les 
Bourgeois  forains  de  Neuf-ChaAeI,pour  les  droits  qu'ils 
ptétendoicnc  ne  luy  pas  devoir  j & de  cet  exemple  on 
concluoitqueles  fujets  de  la  ^uveraiaeté  de  Neuf- 
ChaAel  font  compris  dans  les  traitez  de  Combour- 
geoiAc , de  que  Berne  cA  fondé  en  droit  de  en  noAcf- 
Son  de  cocinoiAre  de  leurs  différends  avec  le  Souve- 
rain. 

On  pallc  encore  plus  avant,  car  ce  qui  s'appelle 
EAats  à Ncuf-ChaAel  n’a  pas  le  pouvoir  déjuger  fou- 
verainemenc,  de  fur  tout  dans  les  affaires  de  conlc- 
qucnce.  Il  y a un  Tribunal  fuperieur  qu’on  nomme 
les  Audiences  generales  , qui  eA  compofo  d'un  bien 
lus  grand  nombre  , de  des  perfonnes  les  plus  quali- 
ces  de  la  Souveraineté  : on  demeure  neanmoins  d’ac- 
cord que  dans  les  derniers  temps  ces  AAèmblées  ont 
cAé  plus  rares  pat  la  difficulté  oc  les  convoquer  j mab 
leur  autorité  de  leur  pouvoir  fubliAenc  toujours,  de  il 
en  cA  de  ces  Audiences  generales  comme  des  Conciles 
qu'on  nepeut  pas  dire  cAre  fupprinsez  dans  rEelife, 
parce  qu’il  y a un  ficcle  qu'ils  n’oni  cAé  affembtez. 

Ce  font  CCS  Audiences  ,qui  fous  l'auiocicé  du  Sou- 
verain écabhffent  des  Loix,  de  c’eA  à elles  qu’il  appar- 
tient de  faire  les  Dccretalei  v c'eA  le  terme  dont  on  fc 
feri  à Neuf-CbaAel  : les  EAats  ne  font  Juges  qi^  des 
affaires  ordinaires,  de  mefme  ils  n’en  connoiflent  en 
dernier  reffort  qu’en  cas  d’appel  paedevant  eux  des 
Juges  inferieurs:  mais  à l'égard  des  caufes  qui  font 
portées  direâeraent  à leur  Tribunal , on  n'en  peut  pro- 
icAer  de  appeller.  Onrapponoii  plufieurs  Décrétales, 
furlcfqiicllesonfondpicla  Jurifpnidence  des  Audien- 
ces generales  , & en  mefme  temps  l'incompetencc  des 
EAats  dans  les  caufes  de  l'importance  de  celle  donc 
il  s'agit. 

Q^t  au  fonds  , il  Aiffit  de  dire  pour  détruire  ce 
Jugement , qu'il  s'agit  de  la  Souveraineté  dont  des 
lujets  ne  paivcnt  ronnoîAte.  Les  Souvenins  ne  tien- 
nent leur  Couronne  que  de  Dieu  frul  : il  n'y  a que 
luy  au  deffus  des  Monarques  qui  puiffe  deddet  dW 
droit  A éminent , & ces  grandes  conrcAacions  ne  trou* 
vcroknc  jamais  de  Juges  entre  les  hommes,  A les  per- 
fonnes  toutes  illuAres  entre  Icfquellcs  elles  nalAcnt , ne 
vouloienc  bien  ellcs-mefmcs  cnoifir  les  voyes  de  mé- 
diation , ou  convciüt  de  Souverains  coname  eux, 
pour  les  terminer. 
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Dans  les  Monarchies  élcâives  la  dédAon  dépend 
à la  venté  de  ceux  qui  ont  le  droit  d'élire , quoique 
fujets  de  la  Souveraineté;  te  c'cA  ainfi  qu'on  en  ufc 
dans  la  Pologne  & dans  les  EAats  EccicAaAiques  : 
mais  il  n'en  cA  pas  de  mefme  dans  les  Souverainctez 
fucccAivcs,  parce  que.le  droit  paAe  au  Souverain  pat 
1a  nailTancc  , 6c  ce  droit  une  fois  acquis  par  la  voye 
du  fane  , fait  qu'il  n’cA  obligé  de  xcconooiArc  que 
Dieu  Kul. 

Il  eA  d'ailleun  de  la  difpoAtion  du  droit  que  nul  ne 
peut  avoir  Juiifdiélion  foc  fon  égal  : c'cA  une  iDaxime 
que  les  MagiAtacs,qui  n'ont  qu'une  autorité  empruntée, 
& en  pouvoir  fubalcerne  , font  valoir  tous  les  jours 
les  uns  contre  les  autres,  & A cela  eA , comme  on  n'en 
peut  pas  douter  , fouffrira-t-on  qu'un  inferieur  & un 
fujet  fc  conAicuë  Juge  de  fon  fuperieur  & de  fon  Sou- 
verain î 

Voilà  quels  forent  les  moyens  de  Madame  de  Ne- 
mours dans  la  fosroe  , & au  fonds  contre  le  jugemenc 
de  Ncuf-CbaAcl. 

Pour  Madame  de  Longueville  on  difoic  au  coorrat- 
re , que  le  Jugemeot  de  Neuf-ChaAci  eAoh  dans  les 
réglés,  Se  que  pour  le  faite  voir,  il  ne  s'agjflbic  que 
d'examîTKr  deux  qucAions,  egalement  Amples  Sc  ai- 
fècs  à décider. 

L'une,  de  fçavoir  A les  conreAacions  qui  naidcoc 
pour  une  Souveraineté , doivent  cAre  terminées  par  les 
Etats  du  païs,ou  s'il  faut  avoir  recours  à des  Etrangers. 

L'autre , s'il  y a quelque  raifon  paittculicrcpour  les' 
EAau  de  Ncuf-ChaAel , qui  les  rende  incapables  de 
cunnoiAre  de  ces  (ocres  de  différends. 

La  première  de  ces  queAions  n’c  A particulière , ny  à 
Madame  de  Longueville  nyaux  EAats  de  Neuf-Châ- 
rcl  V c'eA  proprement  l'affaire  de  toutes  les  Souveraine- 
rez  du  monde  ; puifquc  loifqu’il  s’agit  de  fçavoir  au- 
quel des  deux  prétendans  appartiem  la  Souveraineté 
qu’ils  fc  comciiem  , on  ne  Içauroit  en  déférer  le  Ju- 
gement à d'autres  qu'à  ceux  qui  compofont  l'Etat 
Souverain,  (ans  le  dWrader  en  mefme  temps,  6c  de 
Souverain  le  rendre  (i^ct  de  ceux  dont  on  voudroic 
qu’il  fubiA  le  Jugement  : Car  toute  Souveraiocté.n'é- 
tant  foûmi(ê  qu'à  cllc-roe(mc , & aux  Loix  qu’elle  s’eA 
£ûte  , elle  ne  peut  recevoir  un  MaiArcque  de  foy-mc- 
me,  6c  félon  les  Loix. 

En  effct,Iors  qu'on  peut  douter  à qui  d'cntie  divers 
prétendans  , un  £Aat  Souverain  doit  appartenir,  ny 
ceux  qui  le  compofcntnc  deviennent  fujets  d'un  autre 
Prince  ou  d'un  autre  EAat , qui  puiffent  difpofcr  de  leur 
obéiïTance  ; ny  ces  prétendans  ne  deviennent  eux-mé- 
mes  fujeu  d'un  autre  Prince  , pour  cAre  obligez  de 
régler  lerurs  prétentions  par  fon  Jugement.  Tout  ce 
qui  arrive  doiK  dans  ces  rencontres , c’cA  que  l'obfcu- 
rité  decedcoitaiforpcndanr  Icsfondionsoans  lapcr- 
fonnede  ccluy  à qui  il  appartient , fait  que  rautoeixé 
retourne  naturellement  aux  fujets,  non  pas  pour  la  re- 
tenir , mais  pour  mettre  en  évidence , à qui  d'entre  les 
prétendans  elle  eA  legicimeincnt  dévolue,  & laluycc- 
' mettre  enfuite  entre  les  mains. 

Il  (croit  ai(é  d’appuyer  cette  vérité  p|r  une  infinité 
d’exemples  ; mais  il  fuffic  de  fc  fou  venir,  que  ce  fur 
par  tes  EAats  du  Royaume  de  France,  que  (e  termina 
après  la  mort  de  Charles  le  Bel, la  fameufeconteAa- 
tion  entre  Phdippe  de  Valois  8c  le  Roy  d'Angleterre  ; 
Et  que  CCS  EAats  ne  laifTcrcnt  pas  d’cAre  Juges  de  ce 
grand  différend,  tous  fujets  qu'ils  cAoiemdeccJuyeii 
taveut  duquel  ils  prononcèrent. 

La  féconde  queAioncA  auffi  facile  à décider.  Ncuf- 
ChaAel  eA  conAamment  une  Souveraineté,  comme 
cous  les  autres  membres  du  corps  Helvétique  : Il  ne 
s'agit  donc  , que  de  fçavoir  , s il  s'cA  dégradé  luy- 
mcfme,  & A pu  un  traité  il  a renoncé  en  q^uelque 
cho(c  aux  droits  natutels  de  fa  Souveraineté , dns 
quoy  ny  le  confcntcmcnt  de  Madame  de  Longueville, 
ny  l’autorité  de  ^elquc  Tribunal  que  ccfoU,o'y 
fçauroic  donner  d atteinte. 

L'uni- 
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L'uniqac  mité  que  Madame  de  Ncmoun  oppofc  à 
Madame  de  Lonjjucvillc.cft  ccluydci4otf.  nuis  Ma- 
daoK  de  Lotiguevilk  prétend  que  ce  Traite  ftul  Tuf- 
fît  pour  éta^r  U compctcncc  des  Eftats  : Et  voicy 
xomment.  Il  eft  certain  que  les  Edats  de  NcufCHaOcl 
ont  par  la  nature  de  la  Souveraineté  le  droit  que  Ma- 
dantc  de  Nemours  leur  contefte  tc’eft  ce  qui  a cfté  cy- 
dclTus  fulfifammenc  érabty.  OU  eftant  » il  faut  en 
mefmc  temps  demeurer  d'accord , qu’ils  ne  l’ont  pu 
perdre  quen  y teiwoont  volontairement  : Or  il  ne 
paroift  point  par  ce  Trairéde  140^.  qu’tls  ayent  re- 
noncé i leur  droiciony  voit  (eulement  > que  les 
Princes  de  Neuf-Ouftcl  , ont  fournis  à MelBcurs  du 
Canton  de  Berne,  les  différends  qui  pourtoient  naî- 
tre , non  entr'eux , Ôc  tout  l'Eftat  de  Ncuf-Chaftcl , qui 
comprend  plufîcurs  Villes  & pluficurs  Coromunaucez-, 
mais  entr’eux  & les  leurs  , Bourgeois  de  la  Ville  de 
Ncuf'ChaAcl , qui  oe  font  qu'unepetite  partie  de  cet- 
te Souveraineté. 

Voilà  tout  ce  que  contient  ce  Traité,  on  n’y  fçau- 
roic  trouver  autre  chofe , de  encore  £aut-il  obfcrvcr  que 
cedtûic  meCme  tout  limité  qu’il  cil , n’apparcient  à Mef- 
Isatrs  de  Berne  par  aucun  autre  titre,  de  que  les  Princes 
de  Neuf-ChallelDc  le  leur  ont  donné  que  pour  entrete- 
nir une  ferme  paix  entr’eux  de  leurs  uijcts. 

Ccd  ce  qui  a effé  autresfbis  pratique  par  les  Rois 
de  DanncinarcK , de  pat  ceux  de  Suède.  Ils  fe  (ont  mu- 
cucllemenc  déféré  la  connoilTance  des  différends  qui 
pounoiem  naiffre  entr’eux  de  leur  Sénat.  Mais  ces 
l4incc$  n’ont  jamais  prctqidu  étendre  ceitcjutifdic- 
tion , jiifqu’à  donner  droit  de  décider  i qui  chacune 
de  CCS  Couronnes  appartient , lotfqu'cUc  eu  contdléc  ) 
cependant  on  f^ait  que  ces  fones  de  traitez  , ( par  Icf- 
qucls  non  Iculertsent  un  Prince  Souverain  , mais  le 
moindre  particuliet  attribue  volontaircmcni  à un  au- 
tre ,'^me  cfpcce  de  Jurildiâion  qui  ne  luy  apparcenoie 
point , ')  font  de  d^pic  trcs-ctroit , de  que  tout  ce  qui 
n’y  eff  pas  formellement  compris  en  dl  exclus. 

Amés  cela  , il  cil  aile  de  répondre  au  Jugement  de 
Memeurs  de  Berne  de  l’année  qu'on  a all^é, 
rendu  entre  Lconor  d'Orlcans  de  les  Bourgeois  fo- 
rains de  Ncuf'Challel.  Car  le  différend  de  Leonor 
d'Orlcans  n’effoit  point  avec  tous  les  Su^‘,mais  avec 
les  fculs  Bourgeois  forains  de  Ncuf-Chadcl  ; c tll  à 
dire  avec  ceux  qui  fans  demeurer  dans  lavilledc  Neuf- 
Challcl  avoicne  les  privilèges  des  Douracois.  Oi  c’cll  en 
ce  cas  que  le  traite  de  Combourgooiüc  de  l’an  1404. 
peut  avoir  lieu  i mais  non  pas  lorlqu’il  s'agit  de  déci- 
der de  U Souveraineté  entre  deux  contendans , puif- 
que  cela  regarde  tous  les  Sujets  en  general , fur  Icf- 
quels  Mcdîcursde  Berne  n’ont  point  de  Juxifdiâion. 

La  diffmélion  qu'un  a voulu  faire  des  Effats  de  des 
Audiences  generales  n’dl  pas  plus  coofidcrablc , 6c 
pour  le  montrer, il  n’y  a qu'à  éclaircir  les  differens 
changcnicns  qui  liant  arrivez  dans  l'EUatdc  Neuf-Chaf- 
tcl , a régatddc  la  JuriTdiéliondes  Ellats. 

Il  dl  ccruin  qu’autresfois  le  pouvoir  de  faire  des 
Loix  6c  de  juger  fouveraincmcnc  des  fonds  apparte- 
noit  uniquanent  aux  Audiences  generales  \ c’dc  à dire 
à une  aUcmbléc  compoice  avant  le  changement  de 
Religion, des  Chanoines,  des  Nobles,  & des  Offi- 
ciers 6c  Bourgeois , 6c  depuis  , des  quatre  Bandetets  au 
liai  des  Chanoines. 

Les  trois  Ellats  qui  font  une ailcmbléc  moindre, 
corapofec  de  douze  petfonnes  de  divers  ordres,  a- 
voient  un  pouvoir  different, félon  1a  nature  des  affai- 
res qui  clhiicnt  portées  devant  eux.  Ils  elloient  Souve- 
rains à l’égard  dcs  caulcspcilbonellcs , comme  les  Tu- 
telles & les  Curatelles,  & iU  ne  rdloicnc  pas  à l’é- 
gard des  fonds, oy  mcfmedes  acccffoices  des  fonds, 
Teffamens.  6c  donatioas,  éc  l’on  pouvoit  appcller  de 
leurs  Setutnees  aux.  Audiences  generales. 

Mais  comme  la  convocaiiort  de  ces  Audiences  ge- 
necales  ne  fe  pouvoit  faire  (ans  de  grandes difficultez, 
^ conclut  d’un  conunuo  cuniêntcmaK  aux  Audieni. 
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CCS  tenuës  en  ij4o.  d’augmenter  1a  Jurifdiâiori  des 
I crois  Ellats  6c  de  leur  donner  pouvoir  de  juger  fou-. 
vcraiociDcnc  , tU  («Mt  ftiin  ^Mujftirt  t$Mchém  les 
ftnds. 

I 11  ne  reffoit  plus , que  le  pouvoir  de  juger  fouverai.- 
nement  du  principal  des  fonds,  pour  rcrâre  ta  Juril- 
didion  des  Ellats  entièrement  l^vcrainc  , 6c  c’eft  ce 
qui  leur  lût  accordé  expielTément  en  i4i8.  par  une 
loy  (bnneUc  faite  dans  les  Audiences  generales  , le 
Prince  mefme  eftant  à Ncuf-Chaftcl.  Par  cette  loy  on 
transféra  aux  Ellats  le  pouvoir  des  Audiences  genera- 
les, en  refervant  feulement  au  Prince  le  droit  d’en 
affcmUcr  de  dix  ans  en  dix  ans,  non  peut  juger  des  dif- 
fcicnds , mais  fc\ilcmcnt  pour  faire  des  Loix  6c  deS 
Rcgicmcns  de  Police. 

Ainfi  depuis  ce  remps~Ii  , tout  s’ell  jugé  endernicc 
rclToft  parles  trois  Ellats  i jufques-li  que  l’an  14^5. ib 
icfbrmcrcnt  6c  ccUitcitcnc quelques  articlcsde  Coutu- 
me,fans  que  dcpuisrannéct4i8. on  ait  jamais  pcnfcl 
alTcmblcr  les  Audiences  ecncralcs.  On  peutaulii  julU- 
fier  par  plulicurs  exemples  ,^c  les  EHatsfont  fundez 
en  polVcIlIon  de  juger  les  différends  touchant  la  Sou. 
vcraincté.  Après  la  mort  de  François  Duc  de  Lon- 
gueville , la  contdlation  d' entre  les  ptétendans  à ia 
Souveraineté  de  Neuf-CbaHel , fut  formée  devant  les 
Ellats  du  Pais , & mefmc  la  Reine  d’EfcolTe , tncrc  du 
défunt , s’cllant  ^ur  le  mefme  fu jet  pourveuc  au  Par- 
lement de  Paris 7Mcfiîcurs  de  Berne  reprefenterent  au 
Roy  Henry  II.  que  cette  proadurc  effoit  conirairc  à 
la  Coutume  de  Neuf-Chaflel  j & le  poccerent  pat 
leurs  remontrances  à renvoyer  ce  différend  aux  Edais. 

SECONDE  QUESTION. 

De  quelle  conJiderMtion  doit  efire  U reficncUt/ois 
faite  pMT  Madame  de  Xemours  dans  fonCon^ 
trat  de  mariage,  & q»<l  fjfct  elle  peut  pr^ 
duire, 

De  la  part  de  Madame  de  Nemours  on  difbic  > 
quecette  rcnoncûdonquivaàdécruireles  droits 
qui  luy  font  déférez  parla  nature,  ne  pouvoir  avec 
juflice  luy  eflrc  oppoM , après  ce  qui  a eflé  fi  doâc- 
tnenc  écrit , 6c  fi  (brremeot  prouve  fur  cc  fujet  pouf 
les  droits  de  1a  Reine. 

On  voit  dans  le  traité  qui  en  a eflé  fait,  que  non 
feulement  ces  paâions  efmicnt  illicites  par  les  Loix 
Romaines } mais  encore  qu’elles  cfloienr  condamnées. 
Ces  loix  fagesde  judicieufes  n’ont  jamais  petmis  de  fri- 
re aucune  dipulatton  de  la  fucceffion  des  vîvans , & les 
Jucifconfultvs , auflî  bien  que  les  Empereurs , les  onc 
réprouvées  comme  vicieufes  & contre  les  bonnes 
roceurs  ; les  textes  en  font  vulgaires  en  Droit , de  nous 
avons  pardculicrencufur  ce  fujet  la  loy  demicrc  aux 
Digcflcs  de  fait  & legit,  de  1a  loy  5.  au  Code  de  C9I* 
lot. 

La  raifoti  de  cette  {âge  difpoficlon  efl  que  la  pré- 
voyaiKc  despaiticaliersnedoit  jamaisprévaloiràPau- 
loiitédela  loy,  quieft  un  droit  tniblicslcs  Doéleurs, 
de  particttiiercmenr  du  Molin,difentlame(mechofc  i 
mais  il  efl  inutile  defeférvitde  leur  autorité,  puifque 
la  loy  s’explique  d’cllc  mefme, 

La  Conhttucion  de  Boniface  VIII.  qui  a introduit 
ces  ftipuLations contre  le  droit,  n’a  pas  eflé  approuvée 
de  la  plupart  des  Doëlcois  , de  entr’auttes  de  Kaphaël 
fameux  Jurifconfùlte , ad  leg  58.  de  veréer.  ehUg.  qiû 
l’a  traitée  d’emportée  de  d'exorbitante  , adde  devreta- 
lemipameffrtnem  effe  & exer^Uantemi  mais  quand  on 
1a  voudroit  Sûre  paflér  pour  une  loy  univerlcllciiicnc 
receuë,  elle  n'aefméublieque  dans  des  cas  qui  ne  fe 
rencontrent  point  au  fait  particulier , de  par  confequent 
on  n’en  peut  citer  aucun  avanc^  contre  Madame  de 
Nemours. 

U ne  des  coodidom  qu’elle  contient,  eft  qu’une  fille 
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pour  rencmccc  à U fucceffion  de  fcs  peie  & tnere  enco-  i 
te  vivans  > doit  eftre  dotée,  & meune  quelle  le  doit  I 
dite  fuÆlâmmcnt  feloo  fa  qualité.  Ot  Madame  de 
Nemours  n’a  point  dlé  dotée  par  fon  pete  , ou  du 
moins  elle  ne  I a pas  dlé  ruffifamment. 

Ildl  vray  qu’il  paroillpatlbn  conuat  de  mariage  que 
iûn  pcrc  luy  a donné  U lônmke  de  cinq  cens  m^e  li- 
vres i mais  on  foûtient  qu’eu  effet  il  luy  dloit  redeva- 
ble d’iine  fonitne  beaucoup  plus  grande,  pcovetunce 
de  la  (uccdCon  de  LoUilè  de  Bourbon  fa  mere , dont 
il  avoii  ou  radminiftraiion  pendant  la  minorité  de  fa 
Hile. 

On  prétend  qu’il  eft  facile  de  JulliBer  que  dans  le 
compte  qui  en  a dlé  rendu  à Madame  de  Nemours 
un  peu  auparavant  Ton  mariage  , la  Iczion  dl  plus 
coniiderablc  que  les  cinq  cens  mille  livres,  qui  luy 
ont  dlé  données  : mais  (ans  entrer  dans  aucun  detail  ( 
il  eft  certain  en  general  qu'une  fcMnme  H modique 
n’efl  pas  proportionnée  i la  grandeur  de  la  moifôn  de 
Longueville,  qui  lenoitunû  haut  rang  dans  le  Royau- 
me, & qui  poftêdoic  alors  plus  de  ux  cens  mille  li- 
vres de  tenté  , fans  y coraprcudic  les  meubles  p'te- 
deux. 

Mais  quand  on  dcmeurcroit  d’accord  que  Madame 
de  Nemours  a efté  ruflifammenr  dotée  , là  renoncia- 
tion oc  pourroit  fubHfter  > n’eftant  pas  aux  termes  de 
b Conftiiucion  de  Bonibee. 

Car  ptemicremem  cette  Conftimtion  n'autorife  qu’- 
une renonciation  faite  au  profit  du  pcrc , 6c  icy  Ton 
veut  que  les  Hères  en  profitent. 

En  fécond  lieu  , elle  n’autorife  qu’une  renoncia- 
tion faite  i b fuccelHon  du  pcrc , Sc  icy  l’on  prétend 
qu'il  y a renonciation  à celle  des  frères. 

].  Elle  n’admet  b renonciation  au  profit  du  pere  , 
que  parce  qu’il  l’a  llipulcc  comme  une  rccompcnlcdc 
la  dot  qu’il  a donnée  à fa  fille  -,  & icy  l’on  veut  que 
les  frères  tirent  avantage  de  la  renonciation  de  la  firur, 
fans  qu'ils  ayent  flipulc  dans  le  Contrat  de  mariage, 
Sc  fans  qu'ils  ayent  contribué  à b dot  \ c’eft-à-^irc 
qu'on  veut  qu’ils  ayent  le  profit , fans  avoir  contribué 
aux  charges. 

Les  Doifteurs  François  qui  ont  le  plus  favorifé  les 
renonciations , les  ont  toujours  reftcaintes  aux  fuccef- 
fions  direéles,  &:  oc  les  ont  jamais  étendues  aux  fuc- 
ceflions  colbieralcs , principalement  quand  ceux  que 
ces  paCtions  regardoient  n'avoient  pant  contribué  i 
la  dot. 

Mais  ils  ont  tous  eflé  prefque  d’un  mcfme  femi- 
mem , qvtc  pour  faite  valoir  b renoociacion , il  fiiloic 
qu’elle  fuft  acceptée  pat  ccluy  à b fucccilion  duquel 
elle  efloit  faite  \ Du  Molin  luy-mcrtnc , un  des  plus 
grands  déHnfeucs  de  la  Jurif|tmdcncc  coûtumicrc  , 
décidé  neiccmem  dans  fôn  Conlêil  )5.  que  ce  defaut 
rend  les  renonciations  nuUcs. 

En  effet  cette  opidon  eft  fondée  fur  la  difpofîtion 
de  toutes  les  loix  ÿ Lt  rcnonciatioa  enferme  ncccfTai- 
temem  une  paâion  de  ne  point  fucccdcr.  Or  il  eft 
conftant  que  toutes  payions  fimt  nullcs  fans  le  con- 
{cmcroeni  des  coocraClans  \ i plut  forte  raifon  celles 
qui  rœardcnt  la  fucceftion  d'un  homme  vivant  ( d’ail- 
leurs loit  odieufos  ) ne  pourront  fubfiftcr  fans  le  con- 
fontement  de  toutes  ks  parties  intcrcllées. 

Ce  raifonnement  eft  a'autant  plus  fort , que  par  ces 
renoncucions  on  exclut  d une  fùcceflîon  celuy  qui  y 
eftoit  affilé  par  1a  loy  i & que  contre  la  dilution 
de  U mefme  foy  , l’keredicc  eft  transférés  i un  autre 
qui  n'y  avoir  point  de> droit..  Ot  fi  celuy  de  la  fuc- 
ccfilon  duqud  on  difpofc  par  ces  piclions , n’eftoit  ny 
ptefe»! , ny  acceptant , ce  («roii  luy  donner  un  heri- 
tier contre  Iba  confememem , de  pervertir  ainfi  dans 
les  fuccciUocu  l'ordre  de  U naïuie  de  b difporition 
des  loix. 

Suc  ces  principes,  on  ne  poit  prétendre  que  les  re- 
nonciations de  Madame  de  Nensours  foicnc  valables 
pour  b focceflion  de  fcs  fttrci , pnree  qu’ils  n’ont  efté 
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ny  prefens,  oy  confencans  dans  fon  contrat  de  matu- 
gc  i Henry  d'Orléans  leur  pere  Sc  leur  tuteur  n'y  a 
pas  mcfme  parlé  pour  eux  , Sc  il  ne  le  trouvera  pas 
qu'il  CO  ah  toilcmcnc  pris  la  qualité. 

Madame  de  Nemours  Ibûtienc  davantage  , qu'aux 
termes  ds  la  Conftitution  de  Bonifoce  , Sc  mcfme  par 
I la  difpofîtion  de  droit  les  cenoociations  qu'elle  a Ëiiici 
ne  peuvent  fubfiftcr,  parccquec'cft  l’effet  de  l’autori- 
té paternelle , Sc  qu'elle  a reebme  daiu  le  temps  *,  elle 
a bit  fes  proteftaiions  en  bonne  forme  , avant  fon 
mariage  , & les  a ré'iteiécs  dans  tous  les  aâcs  fubfc- 
! quens.  Quoy  que  cenc  crainte  de  refifter  aux  volon- 
: tez  d'un  pere  ne  foie  que  reverenciclle , comme  l'ap- 
' pellent  la  JuriHonfulta , neanmoios  elle  ne  biffe  pas 
de  faire  le  mefme  effet  &:  la  mefma  impreffions  fur 
lefprii  du  enfans  luturellemcnr  timidn , que  peu- 
venc  faire  fut  ccluy  des  aucra  hommes  las  menaces  6c 
ks  violcnca  da  perfonnu  étrangère»  •,  Sc  c'dl  dans 
ce  fentimem  que  Bartholcécrivani  fur  b loy  pretniets 
aux  Digeftul^aMraM  rrr.  nmdrr. 
dit  que  iUtt  aftic  tjutd  menu  (tmfét  rttjnftM  trHÙ0tttm 
vel  metKm  etrferis , umen  frtfier  mttum  f «/  tjt  nimU 
rtveremU,  «r  faaiw  mulier  iMiet  sd  virum,  nfeindi^ 

' fur  pramî^i».  A quoy  l'on  peut  ajouter  l’opinion  de 
I Paul  dc'CaftfC  dans  fon  Coofeil  174.  qui  parlant  de 
l'empire  que  les  peres  ont  fur  la  volonté  de  leurs  en- 
: fans  décide  en  ca  termes  : nem  frafitmititr 

fttnift  etmretdktrt  fstri  tsU  eimd  t*  ^‘centi , irndi 

fnfjicit  fundeart  wttmiontm  iflint  m jitfiitld  tuaurÆ. 

Il  cil  vray  que  Madame  de  Nemours  n'a  pas  ren» 
du  fes  proteftations  publiquu,  juiqua  éprefentimais 
fon  filcnce  bien  loin  de  luy  faire  préjudice , doit  eftre 
: confideré  comme  une  preuve  de  l'aifcdion  qu'elle  a 
I CUC  pour  fon  liam , donc  elle  a voulu  confcrvcc  1a 
gloire  en  b peifonne  de  fa  fttiu.  Mais  i prefent  que 
i reftat  de  fa  maifon  eft  changé , Sc  qu'elle  le  voil  élut- 
gnéc  de  fa  pcincipalu  cfpcrancc;|,  on  ne  doit  pas 
trouver  étrange  qu’elle  fâffc  valoir  tous  fcs  drons, 
qu'elle  allègue  la  contrainte  qu’clJc  a foufferte  , Sc 
qu'cUe  a dilnmulcc  pr  da  cailbns  qui  ne  fubfilknc 
' plus. 

La  Contrats  la  plus  folemnels  , mefme  ceux  qui 
regardent  la  faintete  de  la  Religion  , & le  culte  da 
Aaicls , ont  efté  toûiours  rcpuicx  nuis , lot fque  la  for- 
ce, b furprife,  ou  1 autorité  y ont  eu  quelque  pit  t 
la  liberté  da  contraâans  eft  de  l'clVcnce  da  aâa  i 
pour  peu  qu'clk  ait  efté  bkfféc , il  y a lieu  i la  teftt- 
tuiion  , & la  loix  ne  la  rcfolènt  jamais. 

On  dira  put-eftte  que  c«  railbos  prouvent  trop  , 
Sc  que  fl  b feule  révérence  paternelle  dloit  un  moyen 
d’annuller  da  ftipulations  auflî  favorables  que  «lin 
i des  Contrats  de  mariage,  il  n’y  en  auroit  aucune  qui 
puft  fubfiftcr,  Sc  que  b foy  publique  auftî  bien  que 
U (cureté  des  prticulicrs  feroïc  facilement  violée. 

Mats- fi  d’un  coAc  l'on  confidcrc  un  pre  aulll  puif- 
fant  cm  crédit . Ce  qui  tenoit  un  rang  aufti  confiacra- 
ble  que  Henry  d'Orléans  ^ de  l'autre  une  fille  qui 
ayant  efté  tuâjours  (bus  fa  tutelle,  avoir  fujadccrain- 
dte  que  dam  le  compte  qui  ne  luy  a rfte  rendu  qu'au 
temp  de  lôn  mariage , m gens  d’affaira  ne  luy  Êf<> 
fent  ps  toute  la  Juftice  qu'elle  pouvoir  clperer  : 
fi  l’on  regarde  encore  U modicité  de  b dot  qui  n'é- 
toh  en  effet  qu'une  partie  de  U rdlitution  par  elle  pré- 
tendue, Sc  que  l’on  joigne  à routes  ca  circradlanca, 
la  proteftaiions  de  Mainte  de  Nemours  *,  on  jug^a 
fiiciMnwnc  que  jamais  reftimtion  demandée  comte  une 
ccnonciatiem  ne  fut  plus  favorable. 

On  peut  icy  ajouter  un  exemple  qui  doit  eftre  d’au- 
I tant  plus  conlîderable  à Madame  de  Longueville  qu'if 
eft  domdliquc  : Monfieur  le  Prince  apta  le  deccx  de 
Monficut  le  Cardinal  de  Richdieu  , n’a  pas  Uifté  de 
^ demanda  parc  dans  fà  fucedfion  , aeuooftant  la  re- 
j noDciitions  portéa  pr  fon  Concret  de  mariage  ; il 
I obtint  da  Lcttra  de  teftitudon , (bus  le  nom  de  Ma- 
I dame  U Priocefte , fondées  fi»  la  grande  autocité  de 
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1^74.  ce  Minidce  » qui  Vavoic  obligé  de  fiiee  ces  renonciâ- 
— ■■  lions  : t affaire  portée  à la  Gcand’Chanrbtcdu  Parle- 

ment de  Paris,  elle  fût  trouvée  de  telle  conlcqucncc, 
qu’encorc  que  les  biens  > dont  ciloit  queftion , fuHênt 
ntuez  dans  des  Coutumes  où  les  renonciations  fon; 
favorables,  elle  fût  appointée  fie  i*inftanccy  cft  encore 
pendante. 

Mais  quand  toutes  ces  raifbni  celTcroient , il  en  relie 
une  en  faveur  de  Madame  de  Nemours  pour  les  Sou- 
vcraincrcz  de  Neuf-Challcl , & de  Valcngin,  qui  cil 
déciltve  ) la  voicjr  : C’dl  une  maxime  conftantc  ,quc 
dans  ks  renonciations  generales , les  Souverainetez  ne 
peuvent  ellre  Ibus-cntenducs.  In  genersli  rtnumiMitne 
verhis  ttnerfté , RegAlU  & té  tjité  /km 
M figtmm /éftritritétïs  & Jnf^dUlhnis  mtTVfrfâlis,  nnn-  '' 
n4M  vtnluM,  ntfMinttUifHntitrA^^^^^  Docleurs. 
tette  doftrinc  dl  univerUllcment  receuc  pour  tout 
ce  qui  regarde  les  chofes  de  condition  éminente,  me- 
me les  (impies  droits  de  Seigneurie  , comme  Ibm  les 
nominations  aux  OfHccs  & BencBccs,  qui  ne  (ont ja- 
mais compris  dans  les  délailTemens  faits  en  rerrnes  ge- 
neraux , (oit  à litre  d'cmphyccolc  , d’engagement  > ou 
tneline  d’appan^c,  & ils  doivent  cftrc  exprimez  nom- 
mément & en  termes  formels. 

Madame  de  Nemours  palTe  dIus  avant.  Elle  foû- 
ticm  qu'on  ne  pourtoit  pas  melme  renoncer  en  termes 
exprès  à un  dtoic  de  (buvctaincté  *,  il  ne  pade  point 
aux  enfans  & aux  heritiers  pat  la  force  des  conven- 
tions , mais  par  le  droit  du  lang  , auquel  on  ne  peut 
renoncer  par  quelque  aâc  que  ce  dnt.  Il  y a entre  le 
Souverain  Sc  les  fujers  un  lien  qui  ne  peut  edre  rom- 
lU  que  par  le  commun  confcnccmcnc  : Ainlî  quand  la 
(.eine  de  Caftille  fc  démit  de  fa  Royauté  en  faveur  de 
Ferdinand  fon  fils  , ce  fut  en  prcicncc  des  Edats  qui 
furent  convoquez  iValladolid.  Q”and  CharlcvQuint 
remit  fes  Edats  à Philippe  Ibn  fil> , ce  fut  en  prclcnçe 
de  tous  les  ordres  des  Provinces  qu’il  avoir  cotivo- 

Îuez  l Bruxelles.  Dans  ces  derniers  temps  mcfine, la 
Leine  de  Suède,  & le  Roy  de  Pologne  ont  fait  ab- 
dication de  leurs  Couronnes  avec  les  mclîncs  folem- 
nicez',  & enfin  l’Abbcd’Orlcans  luy-mcfinc,  voulant 
fc  démettre  des  parcs  & portions  qui  liiy  appartenoiem 
dans  les  Principautez  de  Ncuf-Challcl&oc  Valengin, 
emtc  les  mains  de  Châties  de  Paris  d'Orlcans  fon  frè- 
te , on  crut  que  la  donation  en  devoir  edre  faite  en 
prcfcncc  des  Ellats  du  Païs  , qui  furent  à cet  effet 
adcmblcz  à Ncuf-Chadel. 

Quand  il  ne  s’agit  que  d’un  fimplc  droit  de  Seigneu- 
rie de  Fief  ou  de  JuAicc,  il  nclt  pas  permis  de  le 
transfitrer , & le  Seigneur  n’a  pas  la  liberté  d’alicncr 
fes  vadaux  ny  (ês  judioables  j la  doârinc  établie 
dans  le  traité  des  fiefs  icfout  mefute  qu’il  n’y  a au- 
cune difpofition  du  pcrc  .fôiccnrrc'vifs  ou  parTi-da- 
mcnc,  qui-  puilTc  edee  valable  comte  U Loy  des  fiefs. 
Ccd  la  décilîun  préctfe  du  chapitre  S.  du  livre  t. 
des  fiefs.  Ainfi  U renonciation  de  Madame  de  Ne- 
nsours , & pat  les  millitcz  qui  s’y  rencontrent , Sc 
par  la  contrainte  qui  y a doruié  lieu , & pat  la  qua- 
tiuc  du  fujet , fur  lequel  on  la  veut  faire  icmibct , cd 
un  a^e  inutile,  £c  qui  ne  peut  jamais  produire  l’effet 
que  Madame  de  Longueville  fc  propolc. 

On  difbit  au  oamrairc  pour  Madame  de  Longue- 
ville , que  c'ed  fans  fondement  qu’on  a voulu  faire 
comparaifôn  de  la  caufe  de  Madame  de  Nemours  avec 
les  moits  de  la  Reine,  pwilque  ces  d>mx  concedations 
n’ont  tien  de  commun  encr’cllcs  que  le  mot  de  renon- 
ciation i que  dans  leurs  citcoodmccs  elles  font  cniic- 
içment  differentes  , & que  les  mcGnes  raifons  qui  dé- 
uui^t  la  renonciation  de  la  Reine  , font  fuDfidcr 
celle  de  Ma^lame  de  Nemours. 

I . On  a fait  renoncer  la  Reine  oon  i un  droit  fu- 
tur & incertain , nuis  à un  droit  certain  & acquis  par 


(ans  dilcuilion  , tt$»  viftt  tsbuHi , tire  diffUnQU  rétio- 
nihus , comme  parlent  les  Jutifconfultcs.  Madame  de 
Nemours  au  contraire  n’a  renoncé  à aucun  droit  cer- 
tain Sc  acquis,  puifquc  Mooficur  de  Longueville  de- 
meuroit  proprietaire  de  fon  bien , & qu’il  le  pouvoir 
vendre  Sc  aliéner  comme  Ü vouloir. 

a.  On  a manqué  i accomplir  la  condition  dipuléc 
dans  la  renonciation  de  la  Reine,  & à laquelle  cctic  re- 
nonciation edoit  expredlmem  attachée  ) & tant  s’en* 
faut , qu'on  ait  manque  â ce  qui  avoit  ede  promis  1 Ma- 
dame de  Nemours  ,queMonrtcur  de  Longueville  loti 
pcrc  luy  a donné  trente  mille  écus  de  fuccroid. 

^ La  Rdnc  a réclamé  contre  fa  renonciation , in- 
continent aptes  la  mort  du  Roy  d'Efpagnc  (ôn  pcrc  j 
Sc  Midamc  de  Nemours  a cd^iusdcdix  ans  (^s  (è 
plaindre  de  la  (Icnne  , Sc  a laide  pifer  tous  tes  temps 
marquez  par  la  Coutume  de  Ncut-Chadel  j horsdef- 
quels  cette  Coutume  déclaré  expredemem, qu'on  ne 
peut  plus  cftrc  rcccu  i conteder  ces  fortes  daides  , 
comme  on  le  nvomrera  dans  U fuite, 

4.  La  renonciation  de  la  Reine  a edé  faite  i l'inilan- 
cc  d’un  pecc  qui  edoit  tout  cnfcmblc  & (ôn  Tuteur  & 
fon  Roy  ; Sc  Madamcdc  Nensours  ncdcnscuroitplu* 
depuis  rrcs-Iong-tcmps  chez  Monficur  de  Longueville, 
qui  n’edoit  ny  (ôn  Tuteur  ny  fon  Souverain. 

Enfin  , la  renonciation  de  la  Reine  edoit  la  renon- 
ciation d'uiKMtncurcàdcgcands  Edats  qui  luycdoienr 
dévolus , pour  une  forame  de  cinq  cens  mille  ccus 
d’or  , trrs.Ûirproportionnée  à fes  droits.  Et  la  renon- 
ciation de  Madame  de  Nemours  cft  la  renonciation 
d'une  majeure  , pour  une  fomme  fi  pn^rtionnee  i co 
qu’elle  pouvoir  c(^cr  , qu’on  s’tft  offert  de  luy  mon- 
trer en  détail  qu'clic  n'autoit  eu  rien  davantage,  quand 
clic  n'auroit  pas  renoncé.  Apres  cela  on  peut  dite 
qu’on  ne  fçauroit  faire  plus  de  tort  aux  droits  de  la 
Reine , que  de  vouloir  perfuadet  qu’ils  ont  quelque 
rapport  à ceux  de  Madame  de  Nemours , 6c  que  d'au- 
tic  part  M.id.imc  de  Nemouts  ne  pouvoir  chcrclacc 
une  comparaifon  plus  defavantageufe  i fes  prétentions  j 
puifqu’cn  cdabli(Unt  dans  U renonciation  de  Ia  Reine 
toutes  les  quiliicz  qui  en  emportent  neccdairemcnc 
la  nullité , on  fait  voir  en  mcfmc  temps  que  non  feu- 
lement CCS  qualicez  manquent  ï la  renonciation  de 
Madame  de  Nemouts , mais  encore  qu'on  y trouve 
touccs  celles  qui  la  peuvent  rendre  légitime. 

Cela  pteruppofè,  c'eft  inutilement  qu'on  fc  fert  des 
textes  Sc  des  autoritez  qui  00c  cfté  employées  contre 
la  renonciation  de  la  Reine.  On  demeure  d’accord  que 
les  Loix  Romaines  ont  condamné  les  renonciations  : 
mais  unufage  contraire  efteftabli  dans  tous  les  Eftats 
de  l'Europe  i & par  une  politique  differente  de  celle 
des  Ronuins , non  feulement  les  peuples  qui  fe  rè- 
glent parle  droit  coutumier , mais  ceuTmdincs  qui 
fuivem  les  Loix  Romaines , ont  abandonne  leur  Ju- 
rifprudcncc  à cet  égard  pour  autorifer  la  renonciation 
des  filles.  On  a trouve  par  tout  que  ces  loix  antiques 
ne  conviennent  point  à nos  mours  Sc  à l'inclination 

?|u'ont  toutes  les  nations  de  l'Europe  de  conferver  les 
amilies  dans  leur  éclat  ; ce  qui  ne  (c  peut  faire  qu’en 
répandant  le  bien  fur  les  teftes  de  ceux  qui  foûcicnnent 
le  nom  Sc  1a  dignité  des  maifons  , & en  ne  permet- 
tant pas  qu’il  urit  comme  enlcvcli  en  des  familles 
cftrangcrcs  par  les  mariages  des  filles. 

Ainfi  il  faut  eftabiir  comme  un  fundetncni  inébran- 
lable que  l’unique  loy  de  l’Europe  qui  foit  én  vigueur, 
cft  que  les  renonciations  que  les  hiles  font  i la  fuc- 
cclTion  de  leur  pcrc  dans  leur  conicac  de  mariage,  (ont 
bonnes  Sc  valables  : Remmeiétié  f«4  fit  téitélitnit^iié^ 
likus,  morAtu  rtetfté  & sffrrèété  efi  , du  MonJieur 
Cujas  dans  fa  Confultaiion  féconde  , Sc  fur  la  loy 
i6.  aux  Digcftcsi/v  verkrr,  «hligét.  Sc  Maiftre  Char- 
les du  Molin  fur  le  Chapitre  ^Mmvis  , au  titre  tU 
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dévolution , qui  la  rendoit  propriuairc  du  Brabant  Sc  féü'u.  in  fixtr , rapportant  quelques  opinions  de  Ju- 
autres  Eftats  i Sc  c’eft  ce  que  les  Loix  ny  les  Coûtu-  rifconfultes , qui  veulent  qu’nnc  fille  pui(Tc  revenir 
mes  ne  pctmcttenc  point  qu’on  £i(fç  fans  examen  Sc  contre  fa  renondarion  daru  le  cas  de  la  Iczion  d’outre 
‘Tome  I.  Yyy  Û 
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■|<f74«  moitié  , deci<le  p4f  cet  cfprit  gencul  de  U faveur 
> ■ Il  des  rcnoïKÎacions , qu’en  France  nous  pratiquons  tout 

le  contraire  , 6c  tenons  que  U fille  ne  pou  jamais 
cfire  réputée  leace  au  droit  incenain  d'une  fuccclHoo 
avenir.  Et  retient  emnes  filUm  refhnti  frtfter  Uftenem 
ultTM  dimidiam,  fed  in  CdllÎM  eenrrMrium  fré^Hcnnuu,  ut 
in  fitceejjiene  fntt^M  neiipeffit  dieiUfd. 

Cette  Iny  ell  le  lien  & Te  fondement  de  la  paix  de 
toutes  Ici  familles  illullres  ic’eft  Tunioue  moyen  pour 
les  conlètver  dans  leur  fplcndcur  > & Von  ne  fçauroii 
l’anaquer  (ans  menre  le  trouble  6c  la  confufion  pat 
roui. 

Que  fl  l'on  pouvoir  douter  , i l’égard  de  quelque 
païs,  de  la  validité  de  ces  renonciations , on  ne  le  pour- 
rait jamais  à l'égard  du  Comté  de  Ncuf-Chaftcl  « qui 
ne  fc  goiivcmc  point  par  les  Loix  Romaines , mais  par 
la  Coutume  qui  aucorife  exprellcmcnt  Icsicnonciaiions. 
Le  Jiigeincnt  de  Ncuf-Challcl  en  cft  une  pratve , puis 
qu'on  ne  peut  pas  fuppofer  que  les  Efiats  de  ce  païs>U , 
ne  feeufient  pas  leur  propre  Coutume  : Ainfi  la  préten- 
tion de  Madame  de  Nemours  cil  déjà  condamnée  par 
U Loy  generale  de  l'Europe  » êc  par  la  Coutume  par- 
ticulière de  Neuf-Chiftcl.  Voyons  maintenant  fi  elle 
peut  alléguer  quelqu'autrc  Loy  qui  luy  fott  favo- 
rable. 

Elle  oppofe  la  Confiinition  de  fionlfacc  VIII.  mais 
à cela  il  y a pluficurs  réponfes. 

La  première  eft  , que  les  Conftituiions  de  ce  Pape 
il 'ont  jamais  cfié  recciids  en  France , où  les  lenoncu- 
rions  font  approuvées  , 6c  encore  moins  à Neuf- 
ChafieJ. 

La  fécondé  cil  , que  jamais  Boniface  VIII.  n'a 
penie  à aucorifer  les  renonciations  par  cette  Decrcta- 
jcs  i 6c  c'ell  un  point  fut  lequel  il  c(l  bon  de  delàbu- 
fer  le  ptjblic,  qui  pourtoit  facilement  le  laificr  entraî- 
ner par  l'opinion  dr  pluliain  DoÂeurs , qui  ont  ré- 
pandu cette  erreur  dans  le  Palais  ^ que  Bocuface  VIII. 
avoir  autorilé  les  renonciations. 

Il  faut  donc  obfcrvcr  en  cet  endroit  que  ce  Pape  décide 
feulement  un  cas  particuliec  j f^avoir,  li  une  fillcqut  a re- 
noncé aux  biens  de  Ton  pcrc,  en  fc  contentant  de  la  dot 
qu’il  lui  a donnécjbquelle  a confirmé  ccta^  par  un  (cr- 
menCjcft  obligée  de  tenir  lôn  fermentî  Urépondqu'oüi, 
parce  que  ce  ferment  ne  l'oblige  i rien  qui  foit  con- 
traire au  falut^ou  préjudiciable  au  prochain.  QMmvû 
pnÛum  fÂtri  '*  filin  dum  impini  trndehntMr,  Ht 
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Dccretale , ni  nKfmc  dans  la  Glofe. 

Quand  mcfmc  ces  exceptions  feroient  appuyées  fur 
le  (entiment  de  quelques  Doreurs , il  cft  neanmoins 
facile  de  faire  voir»  ou  qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu 
dans  la  conteftation  qui  fe  prefente»  ou  qu’elles  ne 
font  pas  véritables. 

A l'égard  de  la  première  condition  » par  laquelle 
on  veut  que  pour  rendre  valable  b renonciation  d’u- 
ne fille,  il  wc  qu’elle  Ibit  dotée  fiiftirammcnt  félon 
fa  qualité  , Madame  de  Nemours  n’en  pourroit  tirer 
aucun  avantage,  quand  mcfme  elle  feroit  certaine; 
& b raÜôn  cft , que  l’on  voit  par  fon  Contrar  de  ma- 
riage que  Monfieur  le  Duc  de  Longueville  fon  pere 
luy  donna  en  doc  U fomme  de  cinq  cens  mille  livres, 
6c  trente  mille  écus  par  delà.  Or  fi  l’on  bit  rcfic- 
xion  que  Madame  de  Nemours  ne  pouvoit  de  droit  rien 
prétendre  dans  toutes  les  terres  uc  Normandie,  qui 
font  la  principale  partie  des  bicnsdela  nuifon  de  Lon- 
gueville, & que  les  autres  Coutumes  luy  failôicnt  une 
alTca  petite  part  des  autres  biens , on  trouvera  que  cet- 
te dot  eftoic  plus  que  fuftifante. 

On  rcconnoift  aulfi  tacitement  cette  vérité  ; mais 
on  dir  que  ces  cinq  cens  quatre-vingt  dix  mille  livres 
n'cftoicnc  qu'une  partie  de  la  reftitution  qui  luy  étoit 
duc.  A cela  on  répond  qu’il  ik  faut  qu’avoir  recours 
au  Contrat  de  manage,  par  lequel  il  paroift  que  Ma- 
dame de  Nemours  porta  au  Duc  de  Nemours , outre 
la  moitié  qu'elle  avoit  dans  routes  les  grandes  terres 
dclamailbndc  Soifions,  la  Ibmme  d’un  million  ioixan. 
te-cinq  mille  livres  en  autres  cftets  , 6c  quarte  cens 
foixante-quatorze  mille  livres  qui  luy  reftoicnc  dûés 
par  leu  Monfieur  le  Duc  de  Longueville,  pour  Ibn 
reli^ua  de  compte.  Ainfi  voili  un  compte  clos  6c  ar- 
refte,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  cinq  cens  qua- 
tre-vingt-dix mille  livres  qu’elle  a rrccues  pour  la 
dot  ; & fl  elle  prétend  qu’on  luy  ait  fait  ton  dans 
cette  reddition  ^ compte,  c’eft  un  fait  i part,  qui 
n’alrcrc  en  fa^on  quelconque  la  conftitution  de 
dot.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  première  con- 
dition. 

A l’égard  de  la  fécondé,  par  laquelle  on  dit  que 
cette  Dccretale  n’autorife  qu’une  renonciation  faite  en 
faveur  du  pere  ; 6c  que  cependant  on  veut  que  celle 
de  Madame  de  Nemours  foit  mtfinc  en  faveur  des 
frcTcs  ; Il  cft  certain  qu’il  n’y  a rien  de  plus  contraire 
à l'eforit  de  cette  Dectccalc  que  ccnc  condition  ; car 
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dete  centerud  niUtMm  nd  hann  ^nternn  regrefim  éâéc-  | la  rclulution  du  Pape  cftant  uniquement  fondée  fur 
ret , imfTvbet  Ux  ehriiis  ■■  fi  tnmen  jurumente , nen  vi  j U Religion  du  ferment  qu’a  fait  la  fille,  il  foudroie 
nec  doit  prtfiitt , firmMum  fmerit  itb  endem  , «mnino  | pour  reftraindre  cette  Dccretale  aux  ^ercs  (euls , fup- 
Jcrvnri  aeke^it , tut»  non  vereM  in  ntemt  fnlntit  dif-  pofitc  que  (don  ce  Pape  une  fille  neftoit  obligée  de 
pendium , nec  vergnt  in  nUerim  derrimtnenm.  Ceft  | garder  que  les  fermens  faits  en  ftveur  de  lôn  pere  , 
donc  un  cas  de  conl'cicncc  que  ce  Pape  décidé , 6c  non  j ce  qui  tomberoie  dam  une  abfurdicé  donc  on  ne  peur 


une  Loy  qu’il  fafic  pour  approuver  les  renonciations  ; 
6c  cette  decifion  eft  uniquement  fondée  fur  l’obliga- 
t‘on  du  ffrmenr.  De  forte  que  comme  les  renonciations 
approuvées  par  les  Coutumes,  ne  lônt  point accom 


jamais  acculer  les  Luix. 

Qrrnt  à la  crolfiéme  condition , elle  n’cft  pas  plus 
confidcrablc  que  la  precedente.  Il  n’cft  oas  vray  qu'on 
ne  puilTô  renoncer  à U fucccflîon  des  wrcs  j 6c  cette 


pagnées  de  ferment , elles  ne  peuvent  jamais  cftte  j diftinftion  entre  les  lucceflîons  directes  6c  collarera- 
fbndées  fur  cette  Dccterale  ; & il  en  faut  loû-  les , dont  on  veut  faire  un  moyen  particulier  i Ma* 
jours  revenir  à l’autorité  des  Coutumes  fle  de  l’u-  ] dame  de  Nemours , ne  peut  s’accorder  avec  les  veri- 
fige  , qui  fotmcnt^lcs  véritables  décifions  dans  ces  : tables  maximes  qui  ont  introduit  l'iilage  des  renoneb- 
maticres.  i tiens.  Le  Droit  François,  êc  Ia  Coûtume  de  Neuf- 

Li  croifiéme  railôn  qui  rend  cette  Dccrcrak  inuri-  j Chaftel  les  aurorife  egalement  pour  les  fuccclfions  di- 
te dans  oene  conteftation  , cft  que  1rs  conditions  que  redfes  6c  collaterales  ; 6c  tous  les  Doûcurs  qui  en  ont 
l’on  a pretendn  y trouver  fiir  le  lujet  des  renonciations,  , écrit  les  étendent  dans  les  deux  ligi 


ne  s’y  rencontrent  point.  Par  exemple,  on  dir  en  pre- 
mier lieu  que  certe  Dccretale  contient  qu’une  fille 
pour  retmneer  à la  fucoeffion  de  fes  pere  & mcrc, 
doit  eftre  dorée , & mcfme  qu'elle  le  doit  cftre  fuffi- 
fammem  Iclon  fa  qiulité  : En  fécond  lieu , qu’elle 
n'aucorilc  qu’une  renonciation  faite  en  fûveur  do  pcrc  : 
En  troifiéme  lieu  , qu’elle  ne  s'étend  pointa  la  fuccef 
fion  des  frères  ; 6c  enfin  qu’elle  n’ aurorife  la  renon- 
ciation au  profit  du  pere,  que  parce  qu’elle  l’a  ftipu- 
Jée  pour  recompenfe  de  la  dot  qu’il  a donnée  à fa  fil- 
le. Or  rien  ae  tout  cela  ne  fi;  trouve  dans  cette 


^nes  avec  la  mefine 
facilité  : il  y a mcfmc  des  Coutumes  en  France  qui  ex- 
primenc  en  termes  formels  les  fuccclfions  collaterales, 
& qui  permettent  d’y  renoncer.  Telle  eft  Udifpoficion 
de  rarticlc  an.  de  la  Coutume  de  Poitou  , qui  porte, 
que  s'il  nrrh/e  ^tu  Us  fertt  nutritnt  lenrt  fiiet , ^ User 
donnent  de  lenr  Itien , elles  peuvent  renoncer  k ùs  fiscetf- 
fitn  fntemeSe , mntemelU  & colUstrnle  k èeheoir,  é" 
VMHS  telle  rentneintitn.  Tous,  le^  Commentateurs  de 
cette  Coutume , 6c  paniculictemenc  Theveneau,  Ba- 
rault  6c  Conftant , confirment  la  pratique  generale  de 
cet  anicle,  tant  à l’égard  des  nobles, que  des  roturiers: 
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TamlnternohÜeniiutmiiuerŸltbeits  : Scccaz  <\\Ki\ion  tes  par  Contrat  de  nuriage,  ce  qui  eft  fi  dertain, 
mcfinc  a cfié  décidée  par  deux  ArrcAs  edebres  du  Par-  qu'il  ne  faut  que  lire  Monficur  Loüet  fous  la  Icnre 
lement  de  Paris , dont  l'un  fiit  donné  dans  la  Coutume  I R.  au  nombre  17.  & 18.  & ce  qu’a  écrit  Maifire 


d’ Angouleme , le  19.  Juillet  & l’autre  en  l'année 
Ijjtf.  I 

Audi  ne  voit-on  point  de  railbn  pourquoy  les  Coü- 1 
nitncs  auroienr  diftingué  entre  ces  deux  (brtes  de  re-! 
nonciations,  en  approuvant  lesdireâes,  & condam- 
nant les  collaterales  : car  fi  l’on  en  juge  par  ce  qui 
pourroit  paioifire  plus  favorable , il  eft  certain  que  la 
renonciation  aux  fucceffions  dircâes,  femble  avoir  quel- 

2 UC  chofe  de  plus  oppolc  au  droit  naturel  & au  droit 
crit;  puilqu'au  moins  les  Loix  Romaines  ont  afiuré 
aux  enfans , dans  les  biens  de  leurs  peres,  une  ponion 
que  rien  n'cll  capable  de  leur  oficr , ni  mcfinc  d'enta- 
nKC  > fortionem  nâtur*  ÀehUdm , <fiu  ntc  M^trri  , riec 
grdvari  p»teji  ^i^M9  OHere.  Mais  il  n’y  a point  de  lé- 
gitime pour  les  collateraux  ; de  forte  que  quand  ils 
renoncent,  ce  n’ert  qu'i  un  fbible  droit  d’clpcrancc , 
qui  n’a  rien  de  fixe  ni  d’afiuré.  Il  cfi  donc  vray  que 
ces  fortes  de  renonciations  en  collaterale  font  en  quel- 
que forte  plus  favorables  que  celles  qui  fc  font  aux 
fiiccclfiont  dircâes , & principalement  lors  qu'elles  fc 
font  en  faveur  des  mafics  d’une  maiibn  illufire,  qui 
cil  le  cas  auquel  pluficurs  Coiltumes  du  Royaunsc  fiip- 

filccnt  la  renonciation  des  filles , ou  pour  mieux  dire 
es  excluent  tant  qu’il  y a des  mafics.  Voill  en  peu  de 
paroles  à quoy  le  reduifent  toutes  les  raifons  qu'on 
peut  alléguer  contre  cette  Deaetale,  6c  contre  les 
conditions  qu’on  a prerendu  y rencontrer. 

Il  faut  maintenant  répondre  i 1a  nuxime  qu’on  a 
avancée,  que  pour  Eiiic  valoir  une  renonciation  , ilfa- 
loit  qu’elle  fuft  acceptée  parccluy  i la  (uccefiion  du- 
quel clic  efioit  faite  i d'ou  l’on  conclut , fiiivanr  l'o- 
pinion de  Maifire  Charles  du  Molm  en  Ton  Confcil 
que  1a  renonciation  de  Madame  de  Nemours  é U 
fuccefiion  de  fes  frères  efi  nulle , puis  qu'ils  n’y  ont 
point  efié  prefens,  ni  ne  l'ont  point  acceptée. 

On  foufiient  d'abord  que  cette  maxime  efifaufie, 
& l'on  feta  voir  dans  la  fuite  que  c’efi  de  l'objcâion  , 
6c  non  de  la  rclblution  de  Maifire  Charles  du  MoUn , 
qu’elle  cfi  tirée. 

La  faulTeté  de  U maxime  piroifi  par  le  fiul  établif- 
firrnent  d'un  principe  tout  contraire.  Il  efi  certain  que 
c'efi  une  règle  confiante  au  palais , 6c  confirmée  par 
tous  les  Doâeurs  François,  que  non  Iculemcnr  les 
renonciaticMts , mais  les  donations  mcfinc  portées  pat 
un  Contrat  de  mariage  n'ont  pas  bclbin  d'efire  accep- 
tées , de  qu’encore  qu’en  termes  de  Droit  l'acceptation 
foie  de  IdTcnce  de  la  donation,  cela  n'a  point  lieu 
dans  les  Contrats  de  mariage,  dunttouces  les  conven- 
tions fiant  inviolables , de  quelque  manière  qu'elles 
foienc  conçcucs,  prec  qu'elles  font  le  fiMsdemient  de 
la  focietc  civile. 

La  maxime  qu'on  a avancée  en  faveur  de  Madame 
de  Nemours,  pourroit  avoir  un  peu  plus  d’apparence 
s'il  s'agifibit  des  collateraux  du  père  mefmc,  pour  Icf- 
quelf  il  n’cufi  pas  droit  «le  ftipulec  6c  de  parler  i mais 
elle  choque  le  ^ns  commun  i l’égard  de  ceux  qui  fiant 
tellement  collateraux  à l’cgatd  de  la  fille  qui  renonce, 
qu’ils  font  dans  ta  ligne  direâe  i l’égard  du  petc , 
puis  qu’ils  font  fis  propres  enfans.  Car  comment  pour* 
roii-on  tbùtcnlr  qu'il  fufi  necciraire  que  des  fiercs  en 
faveur  de  qui  une  fisur  renonce,  acccpulTent  une  te- 
nonciatiort,  veu  que  fouvcni  ils  ne  font  pas  encore 
nez  î Souvem  ils  fiant  ciacorc  mineurs,  & les  frétés 
de  Madame  de  Nemours  l’cfioicnc  cffetfiivcmeni  au 
temps  de  fa  renonciation.  Il  fiiffit  donc  que  le  pere 
qui  efi  le  chef  de  la  famille , & qui  fiipule  ces  fortes 
oc  renonciations  pour  l’avam^c  de  fis  enfans , ç«nfi- 
liim  iéipitu  prv  lihtrû  fmû  i Ion  confentenaent  efi  lo 
leur , ptee  que  Icut  volonté  6c  leur  jugensent  cfi  en- 
core renfèrrne  dans  la  volonté  6c  te  jugement  de  leur 
pre.  Ainfi  la  Loy  dernicit  au  Coac  de  PsÛüj  n'a 
point  lieu  pemi  nous  en  nuticre  de  tcnoncuriotis  fài- 


Julien  Brodeau  » Ton  Commentateur  fur  cet  en- 
droit. , 

C’efi  pourquoy  Maifire  Charles  ^ Molin,  qui 
dans  l’endroit  que  l’on  a cité  de  fon  Confcil  55.  fc 
propofi  l'objetfiion  qu'on  a voulu  faire  palier  pur 
fon  fentiment , décidé  cnfiiiredans  fa  refolution  qu’une 
fille  qui  ayant  promis  par  fon  Comrad  de  mariage 
de  renoncer  à la  fiicccluon  de  fon  ocre  & de  fa  roctc» 
fait  fa  renonciation  par  un  Acte  leparé , où  fi  mere 
ne  ligne  pint , cfi  exclufe  neannmins  de  fi  fiicctllton  i 
ce  qui  marque  deux  chofis  : La  ptcmicie , que  les  con^ 
ventions  priées  p.ar  un  Contrat  de  mariage  font  in- 
viqlablcs  : Et  la  féconde , que  les  renonciations  ne 
font  pim  des  Aéfesde  rigueur  & de  formalité^  ofi 
la  fignatute  de  ceux  en  faveur  de  qui  l'on  renonce  foit 
circnticllcment  requifi,  6c  qu'il  lulfit  que  l'on  foit 
afiuré  d’ailleurs  de  leur  confememem , comme  on  cfi 
afliiré  , autant  qu’il  cfi  ncccITairc,  du  confcntcmcnt 
d’enfans  mineurs,  à U renonciation  qu’on  lait  en 
leur  faveur,  par  l'avanugc  quais  en  reçoivent,  6c 
par  le  conientement  de  leur  pre  qui  contient  le 
leur. 

Après  avoir  fitisfift  i ces  moyens , il  ne  refte  plui 
qu’à  répndrc  aux  deux  derniers , dont  l'un  efi  que 
Madame  de  Nemours  pecend  avoir  lôulfm  violence 
en  faifinc  fis  renonciations , fie  que  U crainte  de  dé- 
fobliger  fon  pre  l’y  a forcée  t en  confiquencc  de 
quoy , clic  a fait  fis  protefiations  qu’elle  prétend  fiirc 
valoir  : Et  le  fécond  fi  tire  de  la  qualité  des  biens  auf- 
qucls  elle  a renoncé , qui  font  des  Souverainetez  aufi 
quelles  elle  lôufticni  qu  On  ne  peut  jamais  renoncer  va- 
lablement, ni  prune  renonciation  generale,  ni  mef- 
me  par  une  renonciation  exprefic. 

A l'égard  de  la  violence,  U fufiît  de  dire  en  un 
mot , que  ni  Moniteur  de  Longueville  n’eftoit  cap- 
ble  de  l'ciercer , ni  Madame  de  Nemours  delà  fouf- 
frir  : fie  It  les  Loix , fur  tout  ta  Loy  «d  ittv\À'um  eod. 
de  h$4  tjHt  vi  meiujvi  CMitfa,  ne  permenent  ps  qu'on 

E>rcfumc  de  la  violence  pt  la  feule  conlîderation  de 
a dignité , ni  que  la  condition  des  ptfonnes  éminen- 
tes d^s  les  Charges , forme  un  argument  de  contrain- 
te dans  les  Contrats  qu’ils  pafient  avec  les  pnlbnnes 
qui  leur  font  inferieures  ) à plus  forte  railbn  doit-on 
rejetter  ces  Ibupçonsde  force  dans  la  prfonne  d'un 
pre , dont  l'autorité  n'efi  jamais  à craindre  que  pour 
ceux  qui  la  méprifint.  Et  quand  on  s’ efi  voulu  firvic 
de  l’exemple  des  protefiations  de  Madame  la  Princefici 
on  n’a  pas  pris  garde  qu'il  y avoir  bien  de  la  différen- 
ce entre  Icslîennes  fie  celles  de  Madame  de  Nemours. 
Outre  qu’on  peut  dire  que  le  procez  de  Madame  la 
PrincelTe  eftam  indécis,  il  cfi  encore  incertain  fi  l’on 
aura  égard  à fit  protefiations,  quoy  qu’elles  Ibient 
fondées  fut  des  raifons  qui  ne  fe  rencontrent  point  pur 
Madame  de  Nemours.  Atnfî  Ce  moyen  n'efi  pas  rece- 
vable; mais  quand  il  le  pourroit  efirc,  Madame  de 
Nemours  n'ayant  pint  jufques  à prcfini  fait  voir  fes 

{icotefiations , fie  s'efiant  contentée  (împlemcnt  do 
CS  alléguée , fon  ftlencc  les  rend  abfolumetu  inu- 
tiles. 

Les  Sages  fi  font  fiit  des  réglés  de  morale  fie  de 
Juftice  for  toutes  les  maiieret  qui  pouvoient  former 
des  différends  entre  les  hommes , fie  ces  reeks  font 
devcmiits  des  principes  pr  l’ufage  de  tous  les  temps 
qui  les  ont  fuivis. 

Cette  matière  de  protefiations  n’a  pas  échappé  i 
leur  prévoyance , fic  quand  on  leur  a Amande  u,  fie 
quand  les  protefiations  doivent  efire  intimées  fic  fig- 
niiîécs  i ils  ont  répondu  par  cette  difttnâion,  que 
quand  l’adc  contre  lequel  on  veue  proteftet  ne  tMat* 
de  que  le  protcfianc  fic  fon  interefi  fiut , il  peut  faire 
fcul  la  protefiation , ptce  qu'cfiinc  le  nuifirc  de  fon 
fait , il  n'a  pint  d'autre  laifon  à rendre  que  fâ  vo* 
• Yyyiij 
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1^74.  lonic,  comme  diicnt  les  Doâcurs  fur  la  Loy 

,11  ftstrM,  aux  Digciles  éÀ  S.  C.  Trthtll.  Mais  quand 
il  s’agit  d’un  Oxiccai  de  deux  ou  de  pluHcuts  perlôn- 
ncs , où  chacun  a Ton  imcrefti  & qui  Te  lurme  du 
concours  des  yolontex  réciproques , il  faut  que  la 
protcftaiion  &it  faite  i la  partie  interen^.  In  eh 
fendent  ex  veUntMt  men  , & nlteruu , femfer  dehtt 
fieri  freitfdtie  Pérti.  Cette  dillioâion  eil  appuyée  fur 
Je  texte  (ormef  de  la  Loy  CedicUÜi  i-  de  legeu.  a.  & 
fur  la  Loy  fi  dehittr  f.  i.  aux  Digcllcs  mcd. 

Pign,  vel  feh.  La  doâtinc  commune  de  tous 

les  JurifcoiUultes  dl , que  te  paragraphe  Celfiu  de  la 
Loy  fni  in  Mienn  §l  de  dcquir.  beredit.  ne  s’entend 
point  des  protdlations  qui  le  ^t  contre  les  aélcs, 
geruntnrcnm  dlie,  parce  que  ce  Icioic  tendre  un 
picge  à la  bonne  foy  du  contraâam  , qui  de  fa  part 
croit  faire  un  Aûc  permanent  & durable»  A l’autre 
par  un  A>^  fccret  & clatidellin  le  pouvoit  decruire  i 
nuis  ils  font  tous  d’accord  qu’à  l’égard  des  Aélcs  ré- 
ciproques l'cm  doit  fuivre  la  decifion  du  f.  herrei  de 
la  Loy  enm  fbtrts  ffl  locmi  & cend.  qui  veut  que  la 
proicfution  foie  intimée  à la  partie  j autrement  c’cll 
(culcmcnt  fnfofinan  in  mente  retentum , non  nectm  ei 
cnm  fAff  eenirdhitnr , fuivanc  La  deciltun  de  la  Loy  fi 
refetenti^  au  Code  de  candiÜ.  oé  CMufitm  -,  Sc  pour 
conclure  par  une  dcciAon  qui  ne  reçoit  point  de  répli- 
qué» laOnîtume  de  Ncul-Chadcl  » qui  cft  1a  Loy 
des  parties , porte  expredemenc  : tente  Pmtefidtien 

efi  nulle,  len  efidon  ne  Cd  feu  fût  Vdleir  tnjufiict  ddnt 
tdn  jenr  qu'elle  d efiè  fuite. 

Or  on  oppofe  contre  ce  filence  Sc  cc  defaut  de  fig- 
nihcaiion , que  Madame  de  Kemours  a tenu  Tes  pro- 
tedations  fccrctcs  par  le  principe  d’une  affeûion  An- 
guliCTC  qu’elle  a eue  pour  lôn  nom  , dont  elle  vouloic 
conA^rvc^  1a  gloire  en  la  perfonne  de  fes  frères.  Mais 
on  répond  à cela»  que  A cette  raifon  cil  véritable,  com- 
meil  y a bien  de  l'apparence,  puis  quelle  s’accorde 

rirfaitement  avec  cette  genetoAtc  qui  cil  A narurclle 
Madame  de  Nemours  • il  n’y  a rien  qui  autoriiè  da- 
vantage (a  renonciation , 3c  qui  marque  mieux  la  li- 
berté dans  laquelle  elle  l’a  faite  : parce  qu’en  effet  cc 
qui  TOtte  oruinairement  les  Ailes  à renoncer,  cil  cc 
puillant  motif  de  la  gloire  ôc  de  la  grandeur  de  leur 
maifon.  £c  il  ne  faut  point  dire  que  les  chofes  ayant 
changé  pat  l’ordre  du  temps , Madame  de  Nemours 
peut  changer  aulTi  *,  la  renonciation  cftant  libre,  il 
ri’cA  pas  en  fon  pouvoir  de  la  faire  fubfider  ou  de  l’a- 
neancir  félon  les  évenemens  *,  elle  a veu  avec  plaiAr  le 
fruit  de  fa  renonciation  paAer  entre  les  mains  ^ Mon- 
Aeur  le  Comte  de  Saint  Pol  fon  frère  ; fes  rfperanccs 
n'ont  point  cAc  trtmtpées,  il  Aiûtenoit  avec  éclat 
l'honneur  de  lôn  nom  i 3c  quoy  que  fon  grand  cou- 
rage u’ait  m qu’un  petit  nombre  o’anitécs  pour  fcAg- 
tuler  , il  c(l  mort  quitte  envers  fes  anceftres  de  toute 
la  gloire  qu’il  en  avoit  reçue  j & U faudrait  que  Ma- 
dame  de  Nemours  en  fuit  bien  avide  pour  n’ellrc  pas 
contente  de  celle  qu’il  a lailTce.  AinA  elle  ne  peut  plus 
détruire  là  rawneiarion , les  Loix.de  la  railôn  s’y  o|v 
pofenc  : te  puis  qu’elle  a fouffen  que  fon  frere  )oüift 
de  cet  avantage  pendant  fa  vie , elle  ne  peut  plus  l'a- 
neantir  après  là  mon. 

Le  dernier  moyen  de  Madame  de  Nemours  eft, 
qu'on  ne  fçautoic  renoncer  vaUblemcnt  aux  Souve- 
lainetez , parce  qu’on  ne  peut  ôccr  à un  Elbt  fon  Prin- 
ce légitime. 

On  répand  que  cette  maxime , qui  cA  certaine  dans 
la  Thcfe  generale,  fe  détruit  à l’égard  de  Madame 
de  NetzxNiti,  par  les  circonftanccs  particulières  du 
fait. 

Pour  cela  U faut  remarquer  en  premier  lieu,  que 
Madame  de  Nemours  prétend,  que  U Souveraineté  de 
Neuf'ChaAcl  cA  divifiblc.  Or  dans  cctce  pcéAippo- 
Arion  , on  ne  peur  dire  fans  bleffrr  toutes  les  règles , 
qu’une  Aile  ne  poiffe  renoncer  en  faveur  de  rberiiier 
aeccffàire,  à une  portion  de  cette  mefme  Souveraine- 


té que  l’on  fuppofe  cftrc  diviAblc  ; car  il  faut  dire  au  *^74» 
contraire  que  de  toutes  les  renonciations  celle-là  cft 
la  plus  favorable  tc  la  plus  confbrnK  à rcfptit  des 
Coûtâmes  qui  ont  auiotüé  ces  renonciations.  Et  de 
vray , comme  il  n'y  a^en  qui  puilTe  plus  diminuer 
l'cdac  d’une  Aimilleque  la  diviAon  des  Souverainetez , 
il  cA  indubitable  que  quand  les  iouveraincrez  Amt  di- 
viAbles  , il  n’y  a point  de  renonciation  plus  favorable, 
que  celle  par  laquelle  une  Aile  en  ouiccant  la  parc 
qu’elle  V pouvoit  prétendre , en  empeche  1a  divilîon 
au  profit  oes  autres  heritiers.  AinA  il  cA  contre  la  rai- 
fon  de  precendre  que  les  Coutumes  n’ayant  introduit 
les  renonciations  que  pour  cenc  fin , elles  ayeni  voulu 
interdire  te  principal  moyen  d’y  arriver , qui  cA  d'eiit* 
pécher  le  partage  des  Souverainetez. 

En  Acond  lieu  il  faut  faire  grande  différence  entre 
ceux  qui  renoncent  à une  Souveraineté  acquife,  & 
ceux  qui  ne  renoncent  qu'àrefpcranccd'unc  fucceflion 
future  de  cette  mcfroc  Souveraineté.  Les  fermens  que 
les  Princes  lônc  à leurs  fujets , tc  qu’ils  reçoivent 
d’eux  lors  qu’ils  entrent  en  poAelHonaéluelle  de  leurs 
Souverainetez  , forment  une  Aaifon  toute  autre  que 
celle  d'un  Ample  droit  à une  fucccAIon  incertaine. 

C'cA  la  propriété  tc  1a  pofleflion  aéluelle  qui  cora- 
poient  proprement  le  lien  entre  les  Sujets  tc  le  Prin- 
ce} tc  comme  les  peuples  ne  font  point  Sujets  de 
ceux  qui  peuvent  feulement  devenir  leurs  Princes , 
aufll  ne  font-ils  point  encore  proprement  liez  i 
eux. 

Il  n’cA  donc  pas  étrange  que  l’engagement  8c  la 
liaiAin  qu’un  Prince  a avec  lès  Sujets , ne  fc  puiffe 
rompre  que  d’une  maniéré  lôlcmnciie,  &'  par  une  cf- 
pece  de  confcntcmcnt  réciproque:  Mais  on  ne  peur 
étendre  cette  maxime  julqu'à  ceux  qui  peuvent  l^le- 
ment  devenir  heritiers  d’un  EAat , parce  que  n'ayanc 
encore  aucun  droit  acquis  Sc  certain,  il  n'y  a point 
par  confequent  de  lien  entr’eux  tc  la  Souveraineté  } 

& par  cette  conAderation  ces  folerntticcz  font  inutiles 
aux  renonciations  qu’ils  en  peuvent  faire.  Ces  raifons 
fervent  de  réponfeatout  ccque  Madame  de  Nemours 
a allégué  pour  appuyer  cedcznict  moyen  { tc  cela  fait 
voir  parriculicrcmçm  que  l’argument  qu’on  a tiré  de 
quelques  Princes  6c  Princeffes  qui  ont  fait  abdication 
en  pleins  EAats,  ne  peut  favociAr  la  prétention  de 
Madame  de  Nemours , puifquc  oes  Princes  tc  ces 
Pcinccilês  cAoient  aâucücmcnc  en  poffcnion  de  leurs 
EAats , tc  qu’ib  eAoient  liez  par  cctre  mefme  poAcf- 
Aon  avec  leurs  Sujets } ainfi  l'on  prerendoit  que  U 
renoncUcion  de  Madame  de  Nemours  cAoit  légitimé , 

& qu’il  n’y  avoit  ni  raifon publique,  ni  particulieicqui 
La  puA  détruire. 

Keyez,  Ut  Arrefit  des  }i.JtùUet  1^73. 14. 

& 13.  Seftembre  itft. 

TROISIEME  QUESTION. 

Si  les  Souvtriùnete\_  de  Heuf-ChMjlel  c" 
ydlengin  font  ïndtvtfihles. 

Quoique  la  qucAion  de  la  renonciation  que  nous 
venons  de  tiaincr  {bit  une  des  principales  du 
différend  des  parties*,  ncannaoins  Madame  ae  Lon- 
gueville prétend  , que  quand  mefme  Madame  de  Ne- 
mours n’auroit  pas  renoncé  , comme  clic  a fait , ou 
que  fa  renonciation  ne  feroitpas  valable, elle  ne  pour- 
roit  rien  prétendre , quant  à prefent,  à la  SouTcraine- 
té  de  Ncuf-CtuAcl , non  feulement  par  la  conAdera- 
tion  de  l'indivifibilitédc  cette  Souveraineté}  mats  en- 
core par  1a  raifon  de  lôn  fexe  qui  l'exclut  en  concur- 
rence des  nufics.  Cc  font  deux  qucAions  qu’ü  faut 
examiner  en  peu  de  paroles,  6c  pour  le  taire  avec 
ordre , nous  cotamenccroos  par  celle  de  l’uodivifibi- 
liié. 

On  diiôir  de  la  pan  de  Madame  de  Nemouespour 
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1(74.  ^ablii  )a  dlvtûbilicé  <le  Ncuf>ChaftcJ , que  c’eft  un 
1 1 principe  cenain  , que  coures  (brtes  de  biens  Tonc  dtW- 

iibles  de  leur  nature  ; ce  qui  a £ut  dire  au  Jucifeon- 
luire  Paulus,rur  la  loy  14.  ff.  tmmwi 

Jivid.  que  les  conycnttom  de  ne  point  (aire  de  parta- 
ge cftoicoc  inutiles , Oc  ne  pouroienc  produite  aucun 
cécr. 

Mais  pour  approcher  de  plus  prés  la  rnieftbn  dont 
il  s’agit  « il  faut  venir  tout  d’un  coup , a la  cooftini- 
tion  de  l’Empereur  Fcderic  > rapports  au  Livre  des 
ficFt  ibus  le  titre  dt  frtbititM  feudi  dunM.  ftr  (td»‘ 
rkmm,  par  laquelle  cet  Empereur  œ pcrtnec  pas  que 
les  grandes  dignitca  foienc  divilèea. 

Orpouc  bien  entendre  ceaedirponcioo>il  (âutcon- 
lîdercr  quel  a efte  l'ElUc  des  ficn  dans  les  premiers 
temps  \ rHiAoirc  en  cft  rapponie  dans  le  traité  des 
fiefs , au  merme  endroit  ou  cette  oonllitudon  a efte 
inférée.  Originairement  les  Fiefi  n’eftoiesx  point  pa~ 
tiimoni^x  > leur  poftclEoa  n’eftoit  que  précaire  > & 
dépendante  de  la  volonté  du  Seigneur:  elle  fiir  depuis 
annale , & (x  durée  s’augroencant  toujoun  pr  dégm , 
on  l’alÉita  pour  toute  la  vie  > cnluice  on  l'étendit  i l’un 
' des  enfins  au  choix  du  Seigneur  > OC  enfin  i tous  les 

heritiers  également. 

Cela  prcfuppolé , il  cft  évident  que  quand  les  (ic(s 
n'eftoicotqucprecairesouviagets>ou marne  qu’ils  ne 
piToient  l’un  des  enfans  au  choix  du  Seigneur , 
ils  ne  comDoicnt  point  dani  les  pruges , parce  qu'ils 
n’appartcooiciit  jamais  i piufieuts venais  quand  par  Ia 
dermere  Jutirpcudencc,  ils  onieftédefirtex  également  à 
cous  la  heritiers,  ils  omefté  en  merme  temp  rendus 
divifibla,  parce  que  c’eft  la  condition  de  coûta  la 
chofa  qui  font  communes. 

De  mefmc  fi  pr  U conlbtudon  de  Federic , la  fiefs  i 
de  dignité  ont  efté  déclarez  indivifibla  v c'eft  prcc  j 
4^u’ils  cftoiem  devenus  perfonncls , Oc  que  fuivant  la  ! 
pureté  de  l'ancienne  r^lc , ils  ne  le  tranfmetroicnt  I 
point  par  Icdroiide  fiiccellîon  auxbetitkn  ,mais  ap-  ! 
parteooient  uniqucmenc  àceux , àqui  la  fucceiTton  en 
avoir  cfté  faite  : ( le  mefioe  traiccé  da  fiefs  le  dit  ex- 
prcficment.  ) Apres  cela  il  ne  faut  pas  s’étonner  fi  la  ' 
confticution  de  Foderic  les  tendoïc  indivifibla  ; ar 
n'cftte  pint  héréditaire  0c  n’eftrcpim  divifible,  (ont 
<ks  qualités  inléprabla.  Dt  M^mhU  vel  Daettu  vtl 
itiis  rtféii  diimtâtt,  fi  fuû  ittoefiitm  f»nit  ftr  ittie- 
fitiumJmptréttrit , iUi  mmms  dt9tt  hélftn  , kertt  e- 
Mim  mu  fiêscttlit  $Mt  mtd».  Tit.  de  frudt  MMrcbie  iu 
fmdê. 

Mais  danûs  que  félon  la  condition  commune  da 
fiefs , la  (Ugnitex  Ibnt  devenues  beteditatra  , clia 
font  aullî  devenugs  divifibles  » comme  tous  1«  antta 
Liens,  0c  lemefmcdroirqui  la  a cendués communes , 
la  a foumilès  à la  neceifiié  du  partage. 

11  n’y  a que  la  Feanoequi  ait  ce  Privilège  prei- 
culier  d'eftre  indivifible  , 0c  de  n’cftre  pint  (tirette 
nu  pait^  V prcc  que,  comme  le  remarque  du  Molin 
& pluficun  autra  Doâeun , elle  n’eft  pas  deferée 
pat  droit  hercditaiie  «mais  par  droit  fucceflif,quieft 
uoe  efpece  de  fideiconmiis  Ix  de  fuhfiiiucion  graduel- 
le 0c  prpetuelk , qui  appelle  toûjoun  la  aines  pie- 
fetableinenc  ans  cadets. 

Mais  quand  il  feroie  vny  de  dire , que  la  giasula 
d^uites  font  iodivifibles  , ente  rtgle  mefmc  auroii 
lés  excepeiona.  La  première  cft  , b la  Acuité  de  ks 
pouvoir  paeuger  avoir  eftè  donnée  par  l’Empereur , 6c  ' 
cette  exc^ioit  (c  trouve  dans  la  conftitution  mefine 
de  Fedcric  en  ca  tan»  : JM  fermigitm  iUm  eUmm 
ttd  tjmm  fiiubm  fftdere  digntfeitur.  dit  /.  dt  fmQt , 
üttrgit , m utf.  dt  frtkih.  alitnxt.  fmd.  La  lêcondc . 
exception  cft  , fi  ia  Coûmmc  du  lieu  oude  la&tDillc 
l’avoic  aucoriibe.  Frstd^j  cmf*  tUcUUmm  ctt^tmdi- 
m fua  «wm  iegem,  ftd  ctnfmttmdine  defiàtme  detidi 
ftfam  aria»  i^a  fi>rifu,  em.  1.  de  fitui  calait.  & 
iUtltf 

On  CO  peut  ajoftoer  une  t^^tne , fi  le  fief  de  di* 
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gnicé  indivifible, avoit  efte  une  fois  divife  , parce  t^74.* 

quen  ce  cas  il  deviendroit  divifible, tout  de  mefmc  ■ 

qu’une  choie  qui  feroit  de  fanarurc inaliénable,  fi  elle 

avoit  cfté  une  fois  aliénée , demeurctoic  à paptuité 

dans  le  commacc  ordinaire.  Qi^tttmitm^He 

fit  indiv'fibilU  ,f»it  ^tÜMS  dtvifiittlit  canttdendt  fttr- 

tem,  ijHut  ItCM  femtl  ÿéfa  dtvifiitH* , dartutt  in  foft- 

tut  eajnfyHt  dèviJUdU  ; fient  'm  fimli  die'amm , ni  (fiu 

Mlitmai  ntn  ftterâS,  fnnel  e^iU  slitttétilit , dmrtu  im 

ŸtrfetHHm  nUtn^iiil.  Vf  in  /.  i.  $.  15.  dt  1er. }.  & ibid» 

Sértt.  Satin,  tanfii.  <7.  Mais  cette  troifSrac  exccp> 
non  n’eft  qu'une  confirmation  de  la  féconde;  parce  que 
fi  uneaâefinguliadeladivifion  d’un  fief  de  dignité 
le  remet  au  droit  commun , à plus  force  raifon , quand 
cette  divificm  cft  aurorUcc  pr  l’ufage , 0c  pr  la  Coû- 
tumedela  famille. 

La  coutume 0c  l'ufiige  de  cette  divifion  , Ce  peutap 
puyer  par  l’cxemplepefque  general  de  routa  les  !iou- 
vaainrtcz  , 0c  en  particulier  de  cella  de  Neuf-Cbaf* 
rcl  0c  Valengin. 

A l'égard  da  exempta  étrangas,  la  Hiftoira  en 
foornillcnt  un  grand  nombre  dans  ranciqiiité,  dont  le 
plus  celcbte  elï  ccluy  de  la  divifion  de  l'Empire  Ro- 
main , oureConftancc , Conftantin  0c  Confiant , enfans 
de  Conftantin  le  Grand.  Dioclccien  0c  Maximirn  ; At- 
cadius  0c  Hooorius  ont  aufil  tenu  conjointement  ce 
grand  Empire.  Il  s’en  trouve  de  fcmblaola  dans  rou- 
ta la  autres  Monarchies , depis  la  naifiàiKC  du  mon- 
de, qu’on  pallc  fous  filcnce  pour  fe  rcnfêrtna  dan.s  la 
exempta , qui  approchent  le  plus  des  SouvcraitKtes 
donc  il  s’agte. 

Dans  l’Alemagne  la  Souverainetés  ont  toujours 
dk  tellement  divifibles  enrie  la  heritiers , que  pour 
empêcha  le  partage  da  Eleâorats  laïqua  , il  a falu 
une  dilpoficion  particuliae  de  l’Enaprcur  Charln 
IV.  dans  fa  Bullcd'Or  de  l’an 

La  autres  Souverainetés  de  l'AIcitugne  font  de* 
meutéa  divifibla  comme  clla  cftoient  au  rapport  de 
Krantz  in  Snxtn.  1. 10.  c*f.  4.  0c  fi  quelqucs-una  ont 
cfté  d'une  autre  condition  ; c’eft  pat  des  conventions 
particulières,  0C  puda  loizétabliesdansda  familles 
du  confcnieracnt  des  Eftais  : comme  dans  le  Duché 
de  BrunfvicK , pr  un  contrat  de  l'an  15}).  fur  quoy 
on  peut  voir  Caldéfi.  l.  z.  cap.  18.  da 

Dans  les  Duchez  de  Julias  0c  de  Clcva,  pr  le 
conirar  de  mariage  de  JcandcCleva  0C  Marie  de  Jul* 
liées  dclan  149^. 

Dans  la  Duchés  de  MeKiebourg  0C  de  Poméra- 
nie *1  dans  les  Lantgrava  de  HclTe-Oirel  0c  de  Oar- 
meftad , pr  une  convention  nouvclledu  14.  Décembre 
itfaS.  rapprtée  pr  Théodore  RcinCingdans  ibn  liv. 

1.  eUjf.  4.  NM».  H-  ngim.  jkeni.  & ^laf. 

Ex  enfin  dans  le  Duché  d'Auftriche  par  un  Dccrtt 
de  l’Empaeur  Frédéric  Barberouflede  Pan  ii(4.  com- 
me le  rapporte  le  mcfme  Reinsing. 

Si  l'on  fort  donc  da  exceptions  parciculiera  éta- 
blia  pr  des  titra  ou  pr  da  conftitutioos  exprefles , 
la  Principautés  font  mvifibla  6c  te  divifent  en  e^ 
pr  l’ufage  univerfel  de  toute  rAleraagne,  oè  mefine 
les  heritiers  portent  le  nom  de  la  Priocipucé,  0c  la 
conftimtion  de  Fedcric  n’y  eft  pint  coainNuiérDenc 
obfervée. 

Cela  eft  artefté  pi  plufieun  Doâeuts , 6c  parti- 
culieremeoc  pat  Andréas  Gaill,  qui  eftoic  Conicilla 
d’Eftac  de  l'Empereur  Rodolphe  II.  Etfifiadta,  dit-il , 
lit.  i.  abfervtt,  tuuatxim  digiùtdtmkiàttttU 
ttt  dnennat  &e.  de  jmt  ftndtrmm  tmtfaffim  dipidi  > «r 
in  /mptrii  $.  frtttren  dt  frtkibit.  fitnd.  nliennt. 
umtn  Ihc  de  nets  GermmU  tttftutndine  itm  tbfervA- 
tur;  nttm  hi^nfimdifimtLt^txteftA  regnU  dignitate  in- 
ter fUiet  teiértdet  nen feltm  noient  forifiiBieatm  & tad- 
minifiréOienit , in  fiaiem  atinnt  de  /art  fiiuUli  divifie 
odmittitnr , fad  etinm  noient  hentnm , & demnii  ar»* 

Ut  dividtmtor.  Hnjt^medi  tenfnetndinm  vsUre  eena- 
nmoker  fUtenUt  f»  ntn  fidom  in  Gtmotdo , ftd  firè 
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$tbi4He  lêcmim , m*xÎMt  ta  hdlia  vi^et. 

Albertus  Kuntzius  tend  le  melinc  temoigtuge  , lih. 
S.  CMP.  V. 

Oopin  dins  Ton  Cmmnenuirc  fur  U Coûntmc 
tl’Anjou , conUrme  aulTi  cette  vérité  \ & pour  palTer  de 
l'Alemigneaux  autres  pai's,le  mefmc  Chopin,  Lik. 
}.  tir.  ao.  nam.  tf.nous  apprend qu’cnii5o.  Jacques I. 
Roy  d’Arracon  , laiffa  par  Tcdament , le  Royaume 
d’Arragon , a Pierre  Tua  de  Tes  fils  , & à Jacques , 
ccluy  & Majorque. 

En  1150.  Alphonic  VII.  dirifa  rEfpagne  entre  fes 
enfans'iU  UUTaiSanebe  UCaftille,&  à Ferdinand  le 
Royaume  de  Leon.  C'efi  ceque  dit  le  tnclrnc  Chopin 
in  tr*3.  de  dontMnie  lih.  lo.  tit.  ao. 

Ces  exemples  & plufieurs  autres  que  Ton  pourroic 
rapporter , joints  à Vautorité  des  Doacurs , prouvent 
fumranimcntyquc  les  Souverainetez  font  divilî  blés  pat 
lufage  prcfque  univerfellemenc  receu  dans  tous  les 
Eftars.  Il  ne  refie  plus  qu’i  Caire  voir  que  tel  cfilulagc 
de  Ncuf-Cbaftcl. 

Les  Souverainetez , dont  il  s’agit , Ibnt  compolèes 
de  differentes  panies , 6c  ont  cfic  poUcdécs  par  dific- 
rens  Seigneurs.  Valengin  dés  l'armée  ni8.  fut  le  par- 
tage du  cadet  des  enuns  d'Ulric  , Comte  de  Neuf- 
Cnaficl , qui  avoir  épouÆ  Bertha,  dans  Ton  voyage 
de  1a  Terre-Sainte.  Depuis  cette  Souverainaé  a bng- 
remps  efté  dans  la  MailondcChafianti  Sc  enfin  après 
pluucurs  révolutions  , merme  plufieurs  contcfiations 
entre  les  Comtes  d’Ani  & de  Tourntcllcj  qui  en  a- 
voienc  époud  tes  heriücrcs,  clic  rentra  dans  la  pof- 
lèflion  des  Seigneurs  de  NcufChaftel  , nar  l'acquifi- 
tion  qui  en  fut  faite  l’an  1591.  par  Marieac  Bourbon  , 
Duchcilc  de  Longueville  , <hs  Comtes  de  Winem- 
berg  qui  en  cfioknt  pour  lors  en  pofi'clTîon.  C’eft  ce 

Îui  cil  prouvé  par  le  Livre  ou  Recueil  des  franchifes, 
)ecretalcs^  déclarations  des  points  de  coutume  de  1a 
ville  de  Neuf-Chaficl,  feuillet  loi. 

Tous  les  titres  concernant  ces  Souverainetez  fait  toû- 
jiMirs  mention  de  Ncuf-Chaftel  & Valengin  , comme 
de  deux  Efiats  \ ce  qui  fait  affez  connoifirc  qu’ils  font 
difftrens , Sc  qu’il  n y en  a jamais  eu  de  réunion } & 
en  elfct  ils  ont  toujours  conferve  deux  difictentes  de- 
nommations,  quoy  qu’ils ayenc  cfic  fouvent  pofiedez 
par  un  lèul  &:  Tncfmc  Seigneur. 

La  Seigneurie  de  Colombicres  qui  n’efi  à la  vérité 
qu’un  membre  de  Ncuf-Chaftel,  en  a cfié  long-temps  ; 
(cpaicc  i ce  fut  Lconor  d'Orlcans  Duc  de  Longueville 
qui  en  fit  l’acquifition  en  15^4.  de  Guichard  de  \Tat- 
tcnvillc  5c  fes  frétés  ; fic  le  litre  porte  qu’ils  en  firent 
la  vente  chacun  pour  leurs  parts  & portions  : ce  qui 
marque  dans  le  particulier  de  cetic  Seigneurie  l'uuge 
dupais  pour  ladivifiondcs  fiefs  de  dignité. 

Xlais  pour  jufiifier  encore  davantage  que  ces  Sou- 
verainaez , foie  qu'on  lesconfidcrc  conjointement  ou 
Icparémcnt,  font  divifibles,  la  mcfme  Hifioice  nous 
apprend  que  Mongold  & Rudolphc,  enfans  d’Ulric 
( donc  le  cadet  avoit  eu  Valengin  pour  paruge , ainfi 
qu'il  a cfié  remarqué  ) furent  en  mefmc  temps  Comtes 
de  Ncuf-CKaftcl  5c  gouveriiecent  enfcmblc  t;cttc  Sou- 
verainaé en  l’année  1150. 

11  paroifi  pat  un  aâe  de  l’année  1 114.  int  iiulé/rs  frun- 
chlfet  de  U faille,  Comte,  & Btnheld  fon 

SevtH  ,fe^H4lifient  Coftientwrt  de  Nenf-Chiifiel. 

En  11)9.  Bcithold  oc  Herman  Couhnsom  gouver- 
né conjointemenr.  En  ii^o.  Fleury  Amcdée  & Ulric 
firercs , enfans  de  Rodolphe,  cnont  faitdc  melme,  5c 
l'on  tanatquc  la  mefine  chofeen  uyo.  àl'cgardd'A- 
medée  5c  Ulric  feetes. 

On  ajoûtoit  î ces  preuves  quantité  d’autres  tcfulcan- 
les  de  divers  a^cs  palfez  fuccefiîvemcnt  de  temps  i 
autres , par  Icfqueb  on  prétendoie  que  le  partage , 5c  la 
divifion  de  Ncuf-Cbaficl  cftoiem  incontcft^lcment 
cftabli$i  mais  fur  tout  on  faifoit  fort  fur  les  deux  dona« 
rions  paficcs  par  Monficur  l’Abbé  d’Orléans , au  pro- 
fit de  Monficur  le  Comte  de  faine  Pol,  5c  fur  quel- 
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ques  rcconnoi  (Tances  de  Madame  de  Lor^uevillé,  par 
elle  faites  pendant  l'admimfiraiion  qu’elle  a eue  de 
Meffieurs  Icsentans. 

A Tcgaxddes  donaiiois  de  Monficur  l'Abbéd’Oc* 
Icans  j par  la  première  du  ir.  Mars  t66i.  faite  en  pre- 
Icncc  des  Efiats  de  Neuf-ChaficI , apres  avoir  nom- 
mé le  Comte  de  faim  Pol  ,/•/•  frere  fnifrè  & coheri^ 
fier  : Il  déclaré  qu’il  Inyféùt  don  de  Tous  et  tels 
DHoiTS  de  SoMverÀMttè  , dt profritté , & MMtrtt 
MffMniement  (ÿ'  font  Menait  m mendit  Seiineiir  en  ledi^ 
te^Mtditi  dr  Pkjncipal  Hemtiek  m Senvemme^ 
ti^de  NeufChéfet  & Ftdenftn,  leurs  circonftMncet , 
& difendancit,  ftnt  Mucuntchofe  en  excepter  ; «m  meytm 
de  ^uej  lefditei  SouverMinette.  & PrincipMutez.  de  Neuf 
Chefiel  & f^dltngin MppMnitndroHt  Pour  le  tout 
M meadù  Seigneur  le  Comte  de  Snint  Pol.  Or  l'on  pré- 
tend que  dans  ca  aûe  , ( qu’on  doit  fuppofir  avoit 
cfié  concerté  parunconfcilimclligcni,  ) cette  qualité 
decobericiei  qu’on  donne  à Monficur  le  Comte  de  Saint 
Pol , CCS  termes  de  tous  & telt  droit  1 de  SouverMineié  , 
& ces  autres  fuivans , pour  le  tout  , marquent  que 
Neuf-Chafiel  5c  Y^lcngin  n'appartenoient  pas  cntic- 
remenc  i l'Abbé  d’Orlcans,  5c  qu^  le  Comte  de  Saint 
Pol  y avoit  part. 

Par  la  féconde  donation  du  vingt-neuvième  Février 
itfyi,  l'Abbé  d'Orleans  donnant  il  fon  frère  le  fur- 
plus  de  fes  biens , déclare  ^ue  c'ef  pour  tes  mtfmtt  me- 

ùfs  pouriefyuelt  U luy  Mcy-devunt  fuit  don&  diUijft- 
mentoti  parts  et  portions  qui  lov  appar- 
tiennent duns  Itt  Comtex.  Souvereinet  de  Neuf- 
Chaftel  & de  yMenimen  Suife.  Ces  tetnKS,  difoit- 
on,  font  formels  i 5c  après  cela  on  ne  peur  pas  dire 
que  CCS  Souverainetez  (oient  indiviC blés  ,5c  qu’elles 
appanicnnent  emiercracnii l’aîné,  puis  qu’il  déclare 
luy.mcfmc  qu’il  n'y  a qiic  des  parts  ÔC  portions. 

Quant  aux  rcconnoilTanccs  de  Madame  de  Longue- 
ville , on  prétendait  qu'elle  a toujours  coufideré  Mef- 
ficurs  fes  enfans,  comma  Seigneurs  de  NcufChaficl , 
5c  qu’elle  a agi  pour  eux  conjoimememen  certequa- 
lirc,  dans  le  temps  qu’elle  a eu  TaJininifirarion  de  leurs 
biens  5c  de  leurs  pô-fonnes.  On  rapponoità  cet  egard 
une  Cotnmifilon  qu’elle  donna  en  ifÿj.pour  le  râle- 
ment des  fiefs  du  Comté  de  Ncuf-Chaficl,  où  elle 
parle  en  ces  termes  : Nous  dtfrant  conftrver  les  droits 
de  nofditt  enfent , & tenir  leurdit  Comté  Souveruin  do 
NeufCbdJîel  en  tout  le  lajlrt  & dutorité  yui  leur  dp- 
pdrtiem  juflemnt,  &c.  Ces  termes  font  voir  que  les 
deux  frères  avoient  droit  chacun  de  leur  chef  fur  ente 
Souveraineté  \ mais  dans  la  dernière  occafion  du  dé- 
cès de  Charles  Paris  d’Orlcans , quand  elle  envoya  le 
fieur  de  Fontenay  i Neuf-Chafid  pour  en  prendre 
pofièliton,  fa  procuririon  for  faite  en  qualité  deC» 
rdtnce  de  Jtdn-Louie  & Charlo  Pdris  ttOrUdns  fon 
fit , Pnnee  Souvtrdin  des  Comtex.  de  Neuf-Chd^el  & 
ydUnjtn  en  Suijfe , tant  en  vertu  de  U cUufe  de  retour 
dppojte  en  td  dondtion  pdr  luy  fdkt  le  vinff.unUme 
Mdts  t£6t.  d défunt  Monftigneur  Chdriet  Pdris  etOr- 
UdM  fon  frere  défdUet  Soieverdinetex. , et  des  parte 
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yue  comme  HtKirttK  dudit  feu  Seigneur  de  Lougue- 
ville  . &c.  Le  fens  naturel  que  ces  termes  prefenrenc 
d’abord  i rcfprit,efi  que  Ncuf-Chaficl  n’apparrcnoic 
pas  pour  le  tout  à l'Abbé  d’Orlcans , 5c  que  le  Com- 
te de  Saint  Pol  y avoir  aulli  pan  de  fon  chef. 

Voilà  à quoy  fc  réduifoicnc  les  raifons  de  Mada- 
me de  Nemours  pour  efiablir  la  divifibiliié  de  la  Sou- 
verainaé de  Neuf-Chafiel  : Mais  clic  palloir  enroce 
plus  avant;  car  elle  foûtenoic  que  quand  mdmc  ces 
Souverainaez  fetoient  indivifiblcs , elles  ne  feroioit 
pas  pour  cela  moins  capables  d’cftrcpolTcdces  en  com- 
mun par  tous  les  coheritiers.  Il  cfi  vray  que  c'efi  la 
nature  des  chofes  communes  d'eftre  divifibles,  mais  il 
n'efi  pas  inconvénient  que  plufieurs  pertruncs  pofiè- 
cient  une  chofe  indivifiblc  par  indivis. 

Les  Doâcuts  efiùnem  que  les  beimecs  fiiccedenc 
égale- 
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^alclttent  en  beaucoup  de  chores,  quoy  qu'cllci  ne  | qu*il  fou  ^cric  > II  y a ru  aurrcfuts  des  lürîôns  enne- 
foienc  pas  de  leur  nature  ou  par  1a  loy  divUibles  ; rcs  qui  alfeâoicnt  tncfme  que  leurs  loix  ne  furent 

?u‘cn  roue  cas  l'adminiOration  en  peut  dire  divilce  à point  écrites  ; Se  il  fuffic  qu’un  rcglcinent  Tnit  regarde 
exemple  des  fervitudes:  Jn  miihU  hsrtdes  ex  elijpeji-  comme  ur>e  Coutume  que  l’on  doit  fuivre  , & qu’il 
tiene irn-it  cemmiims  é^Msliter  fiucedunt , t^mtn  di-  aie  cfté  en  elTct  luivi  dans  les  Jugement  folemnels , & 

vidi  * nMura  smt  k lege  veumtur^  dir  Socin  » C»ttpL  dans  toutes  les  occaftons  importantes.  Car  ce  conicn- 
tfy.  tement  commun  cftant  ce  qui  donne  U force  à toutes 


Hee  aperomr  ij/vïfie  , ut  Iket  jm  ipfw»  ft  indtvi- 
dutm , ejm  timen  éélminifintiio  pajfit  dividi.  Ht  in  fer- 
ntitmt,  yM  lùtt  fit  individuM  , tnmtn  ejm  exertitmm 
dividitHr,  dit  Banholc»  Cenfiii»  mm. 

Ces  Doâeurs  ajoitent  qu^cncorc  que  par  la  loy  les 
oonTcncioQS  de  oc  point  divifer  ne  foicnt  pas  valables  s 
neanmoins  fi  un  fief  fe  trouvoic  indivifible  quant  à la 
Jurifdiâion  8c  à la  dignité,  il  pourroit  quant  il'ad- 
mimftration  6c  i l’exercice  de  la  Jurifdiâion,  Ce  parta- 
ger par  la  divüîon  ou  des  lieux  ou  des  temps  , 9c  en 
ce  cas  tous  les  heritiers  qui  liicccdcm  1 la  aignité  ne 
font  r^puTcz  que  pour  une  (cule  & mefme  perfonne. 
Or  i I égard  de  la  Souveraineté  de  Neuf-Challcl,  ou- 
tre qu'elle  a toû]<.nirs  efté  divilée  , quand  roclme  on 
1a  voudioit  confiderer  comme  iiidivinble  , on  roùic- 
noic  quelle  a toujours  elle  polTedcc  en  commun  par 
plulîcurs  Seigneurs  > 6c  que  a dans  quelque  rencontre 
elle  a appartenu  à un  (cul , ce  n’a  cité  que  par  des  dif- 
poûtions  particulières  , ou  pat  raccommodement  des 
parties. 

Pour  Madame  de  Longueville,  on  dilôir  air  con- 
traire que  la  dccidon  couchant  rii)divi(îbtUcé  deNeuf- 
Challcl  dépend  de  rétabliiremcnrdcqùelquespropo- 
lîtions  generales , & de  l’hiltoirc  particulière  de  cette 
mefrne  Souveraineté. 

Il  faut  donc  en  premier  lieu  demeurer  d’accord, que 
quand  on  dit  que  tous  les  biens  font  divifiblcs  de  leur 
nacute , on  veut  dire  feulement  que  la  nature  des  biens 
temporels  ne  répugne  pas  à la  divifion  j nuis  on  peut 
dire  de  mefme  qu'il  n’dl  pas  au(E  contre  leur  nature 
d'eftre  indivifiblcs  : de  forte  que  ni  l'une  ni  l’autre  de 
ces  qualitex  , n’y  dlanr  lututcllcmcnc  attachée  , ils  re- 
çoivent l'une  ou  l’aune  par  |e  moyen  des  loix  polîti- 
ves  fie  des  ètablilTcmcns  humains.  En  effet  les  loix  qui 
concernent  les  biens  temporels  ne  font  autre  chofeque 
des  declaradons  de  U volonté  de  ceux  qui  ont  auro- 
tité  de  faire  ces  loix  , 0c  qui  de  pluficurs  chofês  in- 
différentes en  ellcs-mcfmes  , choifilleni  celles  qu’ils 
jugent  les  plus  avanugeufes  , félon  les  circonftances 
où  ils  fè  tiouvem  , & les  âns  qu’ils  ^ ptopofenr. 

C’eft  pourquoy  , comme  il  n'y  a tien  de  moins  uni- 
forme ni  de  moins  conlUni  que  les  veucs  fie  les  vo> 
lonicxdcs  hommes  , il  ne  faut  pas  p-u  certe  raifôn 
cbercher  d’uniformité  ni  d’immucabiltcé  dans  leurs 
loix , ni  prétendre  airujettir  les  lieux  fie  les  temps  les 
Uns  aux  autres , comme  s'ib  cfloient  toujours  unifor- 
mes fie  invariables.  Ainfi  quand  il  s’agit  d’examiner 
à qui  apparricnnem  certains  Eflats,  U faut  abfolumcnr 
s’arrdlct  aux  loix  prefentes  de  ces  Eilats  mefmes , (ans 
precendte  remonter  à des  temps  éloignex  , ni  avoir 
cours  aux  loix  qui  s'obfcrveni  en  d'autres  pais. 

Quand  on  met  donc  enquedion  fi  l’Eftatde  Neuf- 
Chadel  cd  inilivi(iblc , ou  non  i il  ne  s'agit  pas  de  fça- 
voit  s'il  y a eu  autrefois,  ou  s'il  y a encore  des  Sou- 
vrtainetcx  divilîbin  dans  tout  le  rc(W  du  monde , ni 
fl  celle  de  Neuf-Chaflcl  l'eftoit  U y a quatre  ou  cinq 
ans  : catquoy  qu'elle  ne  l'ait  jamais  cité,  cen'cllpas 
ne.snmoins  dequoy  il  s’agit,  fie  il  c(l  qiiedion  unique* 
ment  lî  elle  l’ai  fclon  les  loix  qui  (ont  prefcncemcnt 
en  vigueur. 

Or  l'on  doit  juger  qu’une  loy  e(f  en  vigueur  , fie 
tient  heu  de  loy,  tort  qu'cftani  certain  qu’elle  a e(Ié  , 
il  ne  patoid  point  qu'on  l'atc  abolie , ni  pat  une  loy  ex- 
preiTc,  ni  par  une  autre  Coutume  j fie  qu’au  contraire, 
on  la  trouve  fuivic  dans  toutes  tes  occa/îons  imporun- 
tes , où  il  y a lieu  de  l’oblcrvcT. 

Il  dl  cetiain  de  plus,  qu’aün  qu’un  reglement  tien- 
ne heu  de  loy  dans  un  EÜUt,  il  n’dl  ^ necedàiic 
Tome  1. 


les  loix  écrites  , communique  la  mefme  autorité  i 
toutes  les  Coûiumcs  non  écrites,  quand  il  paroid  qu’on 
les  regarde  comme  les  loix  qu’on  doit  fuivte.  C’eft 
ce  qui  cd  rapporté  (bus  le  f.  j:  tir.  i.  liv.  i.  des  In- 
diruts. 

Enfin  i!  ed  certain  que  comme  il  y a des  loix  par- 
ticulières pour  les  fieb  , il  y en  peut  avoir  auilî  pour 
la  fucccfiîoo  des  Principaucet  fie  des  Edats  Souve- 
rains , parce  que  le  Prince  fie  les  Edats  peuvent  avoir 
eu  des  inrereds  fie  des  rations  particulières  de  les  éta- 
blir , fie  qu'ils  ont  l’autorité  de  le  faire. 

Ainfi  quand  on  examine  (i  l’ctac  de  Neuf-Chadet 
cd  indivifible  , tout  ce  qu’on  examine  cd  de  fçavuir  fi 
les  Princes  3c  les  Peuples  de  Neuf-Chadel  ont  voulu 
que  leur  eftat  fuA  indivifible  ) s’ils  ont  obfervé  cette 
Coûnime  , Ôc  s’ils  ont  jugé  qu’elle  devoit  edre  obfcr- 
vcc.  S'ils  ont  donc  attaché  la  qualité  d'indivifibic  i 
cette  Souveraineté , ils  l’ont  pu  faire  s’ils  l'ont  voulu* 
cela  ed  certain,  il  cd  quedion  de  fçavoir  s’ib  l’ont  fait. 

On  voit  dans’rHidoirc  que  depuis  que  la  foiblcde 
de  l'Empire  donna  moyen  à ceux  qui  cdoient  puifi> 
fans  de  s'emparer  de  diver(cs  Principautex  (bus  oiffe- 
rens  titres , Neuf-Chadcl  a edé  poflraë  pat  quatre  fa- 
milles avec  le  titre  de  Comté. 

Li  première  •’apficlloit  la  famille  de  Neuf  Chîidel  s 
La  fécondé  celle  de  Fribourg  ; La  troificrac  la  maifor» 
d’Hochbcri  : Et  la  quatrième  celle  de  Longueville  , 
qui  polfode  cec  £(bt  depuis  cent  fotxance-dix  aiu. 

Il  y a quelque  chofe  de  commun  Sc  quelque  chofê 
de  particidier  entre  ces  quatre  familles , en  ce  qui  re- 
garde les  partages  qui  ont  edé  faits  de  la  focccdîon 
des  Comtes  de  Ncut-Chadel. 

Ce  qu’il  y a de  commun  ed,  premièrement  que  le 
titre  de  Comté  auquel  la  Souveraineté  ed  attachée  , a 
toujours  appartenu  uniquement  à l’aifné  , fans  que  les 
cadets  ni  les  filles  y ayeni  jamais  eu  part.  Et  en  fé- 
cond lieu  , que  les  filles  n'y  ont  pas  me(mc  eu  aucune 
terre  en  propriété  , quand  il  s’ed  trouvé  des  mafles 
en  mefme  degré  qu’elles,  mais  (culcmcnt  quelque  (bm- 
mc  de  deniers,  ou  quelque  terre  par  cngaccmcnr. 

Ce  qu'il  y a de  particulier  cd  , que  fous  la  première 
famille  il  paroid  que  quoy  que  l’aifnc  portait  le  titre 
de  Comte  J neanmoins  les  cadets  avoient  quelque  do- 
maine en  partage  qu’ils  tenoient  en  foy  fie  hommage 
de  l’aifnc  , Sc  quelque  part  aux  droits  Sdgneuriaux, 
qui  edoicnc  didingucx  des  droits  de  la  Souveraineté  j 
ce  qui  les  a fait  appcllcr  quelquefois  Cofeigneurs  de 
Naif-Chadcl , quoy  que  l'aifhé  fcul  portad  le  titre  de 
Comte. 

Mais  dans  les  trois  dernières  familles , c'cd*à-dir« 
depuis  1395.  on  ne  trouve  point  que  U Souveraineté 
ny  les  domaines  ayenc  ede  partagez , ny  que  les  cadets 
ayenc  eu  autre  part  à la  fuccediuu  des  Princes  , que 
celle  de  quelque  rccompcnfc  en  quelques  terres  hors 
le  Comte. 

Que  fi  l’on  dit  qite  cela  cd  arrivé  feulement  par  les 
foins  que  les  pères  picnoient  d'empefeher  par  leurs  TcfU« 
.TK^is  que  le  Comte  ne  fud  dtvire  t On  répond,  qu’ou- 
tre que  ccuc  longue  fuite  de  -Teflamens  uniformes  du- 
rant i'cfpacc  de  quitte  cens  ans  , fie  qui  concicnnenc 
mus  la  mefme  difixiTuion  en  faveur  de  l’ailnc  , ed  une 
cfpecc'  de  loy  de  famille  , 5c  qu’il  cd  mefme  fans  ap- 
parence qu’lis  fe  fufTem  tous  rencontrez  dans  ce  mê- 
me deffcin  , de  donner  à l'aifiié  Un  avantage  que  la 
Coûtume  ne  luy  auroii  p.is  donné  ; Il  paroid  déplus 
par  les  parcages  qui  ont  edé  faits , lorrqu'il  n'y  avoit 

inc  de  Tcdamcnt , que  ceux  qui  ont  laifTé  à l’aifiié 

Souveraineté  dans  (à  totalité  > n’onc  prétendu  que 
Z zz 
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l'uivrc  U Coutume  par  leur  dil^(înonTe(bmcnuite.  | 
Il  ne  paroift  point  par  exemple  » que  Rodolphe  I 
Comte  de  Ncuf-Clullcl  > qui  lailTa  quatre  malles  & ^ 
deux  tilles  1 aie  fait  aucun  Teflament.  Cependant  par 
le  jugement  que  tendit  Thierry  Cofeigneur  de  Mont- 
Beiliard  » leur  grand  père  » que  les  frétés  avoient  choilî 
pour  arÛtre , Amedée  qui  cftoit  l'aifné  eue  fcul  la 
Souveraineté  i (k  frétés  n'eurent  quequelqucs  parties 
du  domaine  , avec  obligation  expreirc  d'en  faire  hom> 
mage  à l’aifité  > & les  nlles  certau^  terres  évaluées  à 
la  tomme  de  mille  livres. 

On  ne  voit  pas  non  plus  qu’Amcdéc  ait  fait  aucun 
Teftament.  Cependant  quoy  qu’il  eût  outre  Rodolphe 
ton  fiU  quarte  hiles  *>  non  Iwlcment  Rodolphe  de- 
meura fcul  Comte  de  Neuf-Challcl  , & fut  reconnu 
pour  tel  dés  Ton  bas  ^ par  Tes  oncles  } mais  ce  fut 
luy  de  plus  qui  dota  les  faurs. 

Le  Teftament  de  Loüis  Comte  de  Neuf-Chaftcl  ne 
détogeoit  en  rien  i la  Coutume , puifqu'il  portoit  ex- 
arelleiDent  qu’il  inftituoit  fes  deux  hiles  hericiereSt  fé- 
lon Ut  m & CoitHwui  de  Nenf-Châfief.  Cependant  \ 
par  ce  Teftament  mehne , Varenne  la  cadette , qui  dc-  ‘ 
voit  cftrc  traitée  comme  un  cadet , puilqu’il  n'y  avoir 
point  de  maOc>  n'eut  que  la  Chaft^HenieduNandron, 
qui  n'eftoit  qu'une  partie  du  Comté  de  Neuf-Chaftcl , 
ce  dont  elle  hit  obligée  de  ^rehomm^citonairnéc, 

Sui  demeura  feule  Comteftê  de  Neuf-Craftel.  Etvoi- 
i ce  qui  paû'oii  en  ce  temps  U pour  us  & Ceiiuntet 
de  Nettf-ChéfieL 

Ce  i>e  fut  point  aufE  en  vertu  d’aucun  Teftament 
qu'er.  154}.  après  la  mort  de  Jeanne  d'Hochbcrc,  le 
^mtè  de  Neuf-Chaftcl  demeura  tout  entier  i Fran- 
çois d’Orléans , hls  de  raifné  de  la  maiton  de  Lon- 
gueville } cependant  dans  l’aâe  de  partage , il  eft  dit, 
que  U Ceentt  de  ^eiif-Chdjiel  nffertetieit  k luy  fenl , 
farte  <j»'U  eji  mdivUthU. 

Ce  fut  (ûr  le  mefmc  fondement , que  les  trois  Eftats 
de  Neuf-Chaftcl  jugèrent  que  Leonor  d'OrIcans  , Sc 
Jacques  de  Savoye  Duc  de  Nemours , i qui  de  leur 
conientement  mutuel  ils  avoient  donné  cooiointement 
rinveftiture  de  Neuf-Cbaftel , dévoient  donner  un 
fcul  Chef  & Seigneur  i cet  Eftat  ; i quoy  ces  Princes 
fe  fournirent»  êc  ayant  pris  pour  arbitres  Meflîeuisdc 
Berne  ’>  iis  rendirent  leur  jugement  arbitral  » par  le- 
quel le  Comté  entier  demeura  i Loonoc  d’Orlcans  » 
i rcxcluhon  du  Duc  de  Nemours,  qui  n'eut  pour  tou- 
tes fes  ptetemions  , qu’une  terre  de  deux  mille  livres 
de  rente , hors  du  Comté  de  Ncuf-Chaftel. 

On  fe  régla  par  la  m^fmc  Coutume  dans  le  partage 
qui  fut  fait  entre  Henry  Duede  Longueville  ,8c  Fran- 
çois Comte  de  faint  Pol  ton  oncle , & fes  feurs  •,  car 
le  Comté  de  Neuf-Chaftcl  demeura  tout  entier  à Hen- 
ry Duc  de  Longueville  , comme  hls  de  l’aifoc  , tons 
que  le  Coraie  de  lâint  Pol  , ny  fes  fanits  y ayent 
rien  eu. 

Voilà  donc  U Coutume  établie  , 8c  fuivic  fans  au- 
cun exemple  contraire  dans  cous  les  aâcs  imporcans , 
où  l'on  asc  eu  ncceirué  de  la  fuivre.  La  voila  recon- 
nue par  les  coheritiers  du  Prince  , par  les  Eftats , par 
les  Princes  mcfmes,  & par  le  jugement  des  Arbitres. 
Ainfi  voilà  rindivihbilitcauccntiquenicnc  prouvée 
cette  loy  n'ayant  point  cfté  abolie  , mais  au  contraire 
ayant  efté  fuivic  dans  la  dernière  occafum  où  l'on  a 
eu  befoin  de  la  pratiquer  , elle  fubfîftc  toû|ours  dans 
(à  vigueur  , & doit  cftre  par  confequent  inviolable- 
ment  obfervéc. 

Les  loîx  humaines  ne  font  pas  toûjoun  nacurcile- 
tnent  juftes  ; mais  c'eft  pourtant  une  obligation  de 
droit  naturel  de  les  obfcrver  dés  qu'ciles  font  établies. 
On  auroit  pû  abfolument  parlant  rendre  le  Comté  de 
Neuf-Chaftcl  divifible , h nnclination  de  ceux  qui  ont 
introduit  cette  Coutume  s’eftoit  tournée  d’un  autre 
cote  } mais  on  a eu  de  tres-fortes  8c  deires-prcfTamcs 
raifons , d’établir  l'indivifibilité  en  Loy  Sc  Coûcuinc. 
Ceux  donc  à qui  cctic  Coutume  donne  l'cftatdc  Neuf- 


Chaftcl  en  deviennent  par  là  leginmes  pofTcflcuts,  8c 
n’en  peuvent  appréhender  la  privation. 

Ces  principes  de  droit  8c  de  fait  ainh  établis , tou- 
tes les  objeéfions  de  Madame  de  Nemours  s'évanoüif- 
(ent , parce  que  les  exemples  qu’elle  a alléguez  pour 
induire  la  divihbilité  de  Neuf-Chaftcl , font  lirez  de 
la  première  race  des  Comtes  de  Neuf-Chaftcl , auquel 
temps  cette  Souveraineté  (êmbloit  eftre  en  quelque  ibr- 
te  divifible  , quoy  qu'il  n’en  paroifte  neanmoins  rien 
d'afTcz  formel , & qu'on  n'en  puift'e  juger  que  parcon- 
jeâiire. 

Ce  qu'on  a dit  pareillement  de  la  qualité  de  Cofèi- 
gneurs  que  les  cadets  ont  prife  en  quelques  rencontres 
comme  Seigneurs  de  Vaicngin  ou  de  Colombjeres  , 
n'eft  d’aucune  conhdcration  , parce  que  cette  qualité 
de  Cofeigneur  a toujours  efté  diftingaéc  de  celle  de 
Comte  de  Ncuf-Chiiucl.  En  effet  on  juftihoit  que  ces 
Seigneurs  de  Vaicngin  8c  de  Colombtcrcs  hufoienc 
hommage  au  Comte  de  Ncuf-Chaftel  » d’où  il  s'en- 
fuit que  la  Seigneurie  de  ceux  qui  s’appciloient  Cefei^ 
gntun  de  NcufChaflcl  » ne  s’étendoii  point  du  tout 
lulqu'à  participer  i la  Souveraineté,  & que  cette  qua- 
litc  de  Ceftigneurt  cftoit  une  dignité  inferieure. 

Enhn  à l'égard  des  termes  portez  par  les  donations 
de  Monfîeur  l’Abbé  d'Orléans , en  faveur  de  Mon- 
ficur  le  Comte  de  faint  Pol  , 6c  des  aâes  de  rccon- 
noift'ancc  de  Madame  de  Longueville , dont  Mada- 
me de  Nemours  pretendoie  tirer  avantage , on  ré- 
pondoit  que  ces  termes  vagues  9c  indeterminez  ne  pou- 
voient  détruire  la  vccitc  des  chofes  , & que  l’indivifl- 
bilité  eftant  certaine , toutes  ks  énonciations  contrai- 
res qui  fc  pourroient  trouver  ou  dans  les  a<ftcs  pafTcz 
par  Monheur  le  Duc  de  Longueville,  ou  dam  ceux  de 
Madame  de  Longueville  fa  Curatrice , n'y  peuvent 
donner  d’ancintc  j 8c  l'on  a^toic  , que  ces  mots  de 
farts  & fertieits  8c  autres  icmblabics  qu’on  3 relevez, 
ne  coQcetiicm  tout  au  plus , que  quelques  petits  do- 
maines où  l'on  croyoit  peut-eftre  que  Monheur  le 
Comte  de  faint  Pol  pouvoir  prétendre  quelque  ebofe. 

OyATRlE'ME  QUESTION. 

Si  MatUme  de  Nemottrs  ne  fent  rien  prétendre  à 
tes  Sostverainetez.  a cauje  de fin  fixe. 

ON  ditoit  pour  Madame  de  Nemours , que  n'y 
ayant  aucune  difpofition  de  droit , ni  Coutume 
locale  à Neuf-Chaftcl  , qui  exclue  les  femelles  de  la 
Souveraineté,  ton  fexe  ne  pouvoir  poncr  aucun  pré- 
judice à fes  prétentions. 

Et  pour  établir  cette  propoficion,  on  avançoitdeux 
maximes,  qu'on  foûtenoit  eftre  également  certaines. 
La  première  que  les  hiles  ne  font  pas  incapables  des 
Couronnes , & que  Icut  fexe  ne  leur  cft  point  un  ob- 
fbcle  pour  y parvenir.  La  féconde , que  dans  la  con- 
currence les  nlirs  peuvent  mefmc  fucccdcc  aux  Souve- 
rainetezà  l'cxcluhon  des  malles,  fiiivantlesdiftercmes 
difpohdoas  des  Coûtumes  j d'où  l'on  concluoit  que 
les  hiles  peuvent  6c  doivent  fuccedrr  concurremment 
avec  les  mafics  aux  Souverainetez,  lorfquc  la  loy  ni 
la  Coutume  ne  les  en  exclut  pas. 

Pour  établir  la  première  propoheion,  on  ne  répé- 
tera point  tout  ce  qui  eft  des  maximes  de  droit  \ com- 
me la  Loy  , Si  mater,  ÿ.  Ced.  dtin^ff'.  teft.  L fi  ita  12. 
fi.  de  tendit.  & demenfir.  L inter  fihtt  ced.  famil.  ertife. 
L fi  majer.  i»  fin.  ced.  çem.  divid.  où  l'on  n'a  fait  au- 
cune diftinâion  du  fexe  dans  le  parcagedes  fuccefBons; 
8c  l'on  paficta  mefmc  foui  hlcncc , tout  ce  qui  a efté 
dit,  concernant  le  partage  des  htfs  communs  ou  de 
dignité.  On  le  fêrvita  feulement  de  l'ufagc  rcceu  pref- 

3 UC  dans  tous  les  Eftats  du  monde , & particuUctcmcnt 
ans  ccluy  de  Neuf-Chaftcl. 

En  Efpagne  cette  Jurifpnidcnce  eft  inconteftable- 
ment  teceuc.  IfabcÜe  apporta  le  Royaume  de  Caftilie 
en  mariage  à Ferdinand  Roy  d’Anagoo. 
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jtf74.  Jeinnc  de  Caftilk  leur  fille  ^par  le  mariage  avec 
^ Philippe  d'Aufiiiche  » a fait  pafiCT  dans  cette  nuifon 

les  Rojraumes  qui  y font  demeurez  jorques  à prefent. 
Les  Pais  - Bas  font  entrez  dans  la  mail^  d'Efpagnc, 
par  le  mariaec  de  Marie  de  Bourgogne.  £c  la  France 
eft  en  polTclfion  de  la  Breugne  pat  le  mariaec  de  Char* 
les  VlII.  avec  Anne  de  Bretagne  qui  en  eftoie  Tberi- 
tieie. 

Marie  Se  depuis  Elifabeth  on  régné  en  Angleterre', 
Marie  Stuart  en  Efcoilc.,  Se  Chriftinedans  la  Suède, 
On  pourroit  encore  rapporter  beaucoup  d'autres  exem- 
ples , tant  dans  l'antiquité  que  dans  les  derniers  temps, 
qu'un  obmetpour  fe  renfermer  dans  l'uragcdomeftique  i 
Se  de  la  mailun  des  Souverains  de  Ncuf-Chaficl.  Ce  i 
Comte  eft  entré  dans  1a  maiibn  de  Longueville  par  I 
Jeanne  de  Hochbert , Se  auparavant  il  avoit  pâlie  d'ifa- 1 
belle  de  Ncuf-Chaftcl  en  U nuifundc  FiibourgjSc  puis  | 
de  celle  de  Fribourg  enccUcdcHocbbcrxdcfcenduëdes  ^ 
Comtes  de  Daden.  Ainfi  l'onvoitpartousccscxcmplesi 
que  les  filles  ne  font  point  incapables  des  Souverainetez.  I 
Voilà  pource  qui  concerne  ta  première  propofition.  ' 

La  iecofidc  eft , que  dans  la  concurrence  des  mafles 
avec  les  filles , elles  ont  fuccedé  aux  Souverainetez  pre- 
fcrablemenc  aux  malles  , félon  la  dilpoficion  des  0)û- 
tûmes. 

. Il  y en  a un  exemple  confidcrable  pour  le  Comté 
d’Aaois  , qui  fiudilpuié  entre  Robert 'III.  fils  de  Pbi- 
lippes  t & Mabault  fa  ranre.  Toutes  les  taifons  qu'on 
put  alléguer  en  faveur  des  mafles  , ne  furent  pas  ou- 
oliéeien  cette  rencontre.  Mabault  n'avoit  point  d'autre 
raUbn  que  celle  de  la  Coutume  , dans  laquelle  repré- 
feniation  n'a  point  lieu  > Se  comme  Pbilippes  père  de 
Robert  III.  cftoit  decedé  devant  Robert  II.  Ibnaycul, 
Robert  III.  n'y  pouvant  venir  que  par  reprefemation 
de  fou  pere  , Mabault  foûienoii  qu  il  en  devoir  cftcc 
exclus. 

Cette  queftion  célébré  fut  fugée  én  fàvcuf  de  Ma* 
haulepat  le  Parlement  de  Paris , le  Rojr  Philipnes  le 
Bel  y Icant  « Se  le  Comté  d'Artois  luy  fût  adjuge  con- 
fbrmctBcnt  à la  Coûmmc , dont  la  difpolîticMt  fut  pré- 
férée à la  fivcur  des  mafles. 

En  i)4r.  il  y eut  un  différend  qui  ne  fût  pas  moins 
celcbrc  pour  le  Duché  de  Bretagne , entre  Jean  Comte 
de  Moncfort , frère  de  Jean  Duc  de  Brer^ne , & Char- 
les de  Blois,  mari  de  Jeanne  Duchcllc  de  Pentbievre , 
fille  de  Guy  , frère  ailné  du  Comte  de  Moocfbrt. 

Il  s'agiflûit  aufli  de  la  préférence  des  malles  , le 
ftere  merme  eflam  plus  proche  , Se  par  confequenr 
plus  habile  à fuccener  à Jean  Duc  de  Bretagne.  Le 
Comte  de  Blois  allcguoit  la  difpofition  de  la  Coûcu- 
mc  , dans  laquelle  repreferKation  a lieu  ' en  cela  con- 
traire à celle  d'Anoisj  ) dcainli  il  ptécendoit  que  Jean- 
ne fà  femme  reprerentant  Guy  fon  pere  , aifiié  du 
Comte  de  Montfort  , la  Bretagne  luy  dévoie  apparte- 
nir i il  fût  ainlî  jugé  par  le  Parlement  de  Paris. 

Mais  le  itoilicme  exemple  eft  encore  plus  fore , & 
plus  propre  au  fiijet  dont  eft  queftion.  On  a jufti- 
fié  pour  les  droits  de  la  Reine  qu’elle  devoit  fucceder 
à Pnilippcs  IV.  Roy  d’Efpagne  fon  pere,  dai»  le  Du- 
ché de  Brabant,  à l'cxclufion  du  Roy  Ton  frère,  par- 
ce que  laCoûtamc  préféré  les  filles  du  premier  lie , par 
le  droit  de  dévolution  > aux  malles  du  t^ond  lit.  Après 
CCS  exemples  on  ne  peut  pas  douter  que  les  filles  ne 
jaïUTuit  en  concurrence  donner  l'cxclufion  aux  mâ- 

De  ces  deux  propofitions  folidement  établies  , on 
tire  une  confequencc,  qu’à  plus  fi>rtc  raifon  , les  filles 
peuvent  Se  doivent  facccdcr  con  joinrcmcnc  avec  les  mâ- 
les , quand  il  n'y  a aucune  railon  dans  la  Loyoudans 
la  Coutume  pour  les  exclure. 

Or  dans  le  faiton  roûticnequ'il  n’ya  àNeuf-Chaftel 
ni  Loy  ni  Coûtume , qui  donne  la  ptcference  au  fexe 
dans  les  liicctinons , non  plus  qu'à  la  piimogenicure  \ 
au  contraire  elles  fe  partagent  égalcmcnr.  D'oùils'en- 
fuit  qu'à  Neuf-Chauel  les  filles  lûcccdeiu  à la  Souve- 
Tome  I. 
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rainetc  toute  entière  , quand  il  n*y  a point  de  coberi- 
ticE , ou  qu'elles  y ont  leur  part  concurtcmmcnt  avec 
les  mafles. 

Il  eft  aile  d’en  rapporter  des  exemples.  On  a déjà 
remarqué  que  Jeanne  d'Hochbert  avoir  porté  ccctc 
rouvcraincic  dans  la  mailbn  de  Longueville  i Se  l'on 
(çair  qu’aprés  le  dcccs  de  fon  mary  , elle  avoir  gou- 
verné conjointement  avec  Tes  deux  eofans.  On  en  rap- 
portoic  les  àéfes.  Ceux  de  1551.  8c  de  1^54.  cnfcmble 
ccluy  de  ijjS.  fur  le  fait  de  iadixmedc  l'Horpital, 
font  connoiftre  que  te  Due  de  Nemours  avoit  la  moi- 
tié dans  CCS  Souverainetez  du  chef  de  Charlotte  d'Or* 
leans , Se  que  l'autre  moitié  appartenoit  à Lconot 
d’Orléans  (bn  neveu. 

Dans  le  Procez  verbal  de  l'Invclliture  des  Ducs  de 
Longueville  Sc  de  Nemours  de  l’an  ijji.  les  Audien- 
ces aflcmblccs  rcconnoilTcnt , XJ»?  Its  Seiinm’t  & Icurt 
fgtm  ftffi  les  plus  frtçbts  du  défunt  Ctmte  , dt  U fiée» 
cejfitn  dsêautl  U s’ agit.  Ce  Tiibuiul , qui  eft  le  pre- 
mier de  Ncuf-Chaftcl  > n’auroit  pas  parle  des  firurs 
concurremment  avec  les  frères  pour  le  droit  de  Souve- 
raineté dont  il  s'agiflbic , fi  par  la  Coûtume  du  païs 
elles  en  avoient  perpetueUement  cfté  cxclufcs.  Et  ainfi 
par  toutes  ces  rations  on  ne  peur  oppofer  le  fexe  à Ma- 
dame de  Nemours  , pour  l'exclure  de  la  Souveraineté 
de  Ncuf-Chaftcl. 

On  fuûtenoic  au  concraitc  pour  Matlame  de  Longue- 
ville , qu'il  ne  s'agit  pas  de  fçavoir  fi  les  filles  peuvent 
fucceder  à la  Souvetainaé  de  Ncuf-Chaftcl  jpuis  qu'on 
demeure  d’accord  qu'elles  le  peuvent , lorfqu’il  n’y 
a point-dc  malles.  Mais  coure  la  difficulté  fe  reduic  à 
ce  point  unique  , de  fijavoic  fi  en  concurrence  les  ma- 
les n'excluent  point  les  fctncllcs  en  pareil  degré.  Ainfi 
il  faut  retranenre  d'abord  les  deux  propofitions  de  Ma- 
dame de  NcnxHirs  : 8c  à l’egard  de  la  première  , par 
laquelle  on  Ibûtient  que  les  filles  ne  l^c  point  it^- 
pables  par  leur  fexe  de  fucceder  aux  Souverainetez* 
elle  eft  inutile  i parce  qu’on  avoue  qu’à  Ncuf-Chaftel 
le  fexe  n'cft  point  un  cmpçfchcment  legitiiiK  pour  y 

firvcnir  , quand  il  ne  fe  prefente  point  de  malles  ; SC 
on  pouvoir  fe  palTct  de  rechercher  des  exemples  dan* 
les  pa'is  cftrangcrs , Se  mefinc  dans  Ncuf-Chaftcl  pour 
cftablir  cette  propofition , dont  on  convient. 

La  Iccondc  propofition  de  Madame  de  Nemours  ne 
fut  encore  tien  au  différend  dont  il  s’agit.  Elle  porte 
qu'en  concurrence,  les  filles  ont  quelquefois  fuccedé 
prcfcrablcrocnt  aux  mafles , fuivant  la  difpofition  des 
Coutumes  ',  8c  on  a rapporté  trois  exemples  pour  con- 
firmer cette  propofition. 

Oril&ut  remarquer  d’abotdque  cette  propofition  ne 
s'applique  point  diredement  fur  Ncuf-Chaftel , on  l’a 
feulement  formée  lûr  les  exemples  de  quelques  Sou- 
vcrainctcz  efttangeres  : ainfi  cela  ne  foie  point  de  con- 
fcqucncc  pour  la  Souveraineté  dont  il  s’agit}  puis 
qu  en  ces  rencontres  on  n'argumente  pas  d’un  païs  à 
un  autre , chaque  nation  ayant  lès  Loîx  Se  fes  Coûcu- 
mc$ , d'où  elle  tire  fes  décifions  Se  fci  rcglemcns. 

Mais  en  fécond  lieu  , en  formant  cette  fccondepro- 
poficion , on  y a ajoûté  un  petit  mot  qui  eft  dccjfif  ; 
car  on  die  que  les  filles  en  concurrence  ont  quelque- 
fois fiicccdc  prcforablcmcnc  aux  mafles , feUn  Us  C««- 
tamet>  Oc  on  demeure  d'accord  que  quand  il  y a une 
Coutume  ptécilc  qui  l'ordonne  ainfi,  c'eft  une  loy  in- 
violable qu'il  £iuc  fuivre.  Et  ainfi  l'exemple  du  Comté 
d'Artois,  ccluy  de  la  BretagiK  , 8c  celuy  des  droits 
de  la  Reine  fur  le  Brabant  , ne  concluent  rien  en  fa- 
veur de  Madame  de  Nemours  pour  la  Souveraineté 
de  Ncuf-Chaftcl } parce  que  l’on  voit  par  ces  crois 
exemples,  que  les  filles  font  preferées  aux  mafles , ou 
parce  qu'elles  fe  trouvent  dans  un  degié  inégal  de  foy, 
ou  rendu  inégal  par  la  Coutume. 

En  cftcc,  a l’^ard  du  Comté  d'Artois  , Mahault 
n’dloic  point  en  ^alité  de  degré  avec  Robert  troi- 
fiéme  } car  cftant  fille  de  Robert  fécond  , Se  Robert 
tcoifiéme  n'en  cftam  que  le  petit  fils  , elle  cftoit  plus 
Zzz  ij 
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T < 7 4.  proche  d’un  degré , & elle  excluoit  Robert  p^r  U dif 

■ ■ ■■■  poGtion  de  la  Coûnimc  d'Ariois , où  la  reprercmaciOa 

na  p>im  lieu. 

Q^unr  au  Duché  de  Bretagne , Jeanne  ComteiTc  de 
Penthievre,  tenant  la  place  de  foo  pctc  Guy,  qui  croie 
l’aifnc  de  Jean  de  Montforr,  avoic  auflï  fur  luy  l’a- 
vancage  du  droit  d'ainenV. 

Enhn,  Reine  edant  née  du  premier  mariage  du 
Roy  d’Erpagne,  a pu  legirimement  prétendre  à tout 
ce  que  la  Coutume  du  Bcabant  donne  aux  enEuis  du 
premier  lit  par  le  droit  de  dévolution  } mais  Madame 
de  Nemours  n’a  aucun  de  ces  avanuges.  Elle  n'cR 
point  dans  un  degré  lupcrieui  à Monficurdc  Lon- 
gueville comme  Mahault } Elle  ne  reprerenre  point  un 
nis  ainé,  comme  Jeanne  ComtclTe  de  Penthievre,  fc 
elle  n’a  aucun  droit  de  dévolution , comme  ta 
Reine. 

Enfin  , il  n’y  a point  de  Coutume  i Neuf-Chafte! , 
ni  mefme  en  aucune  nation  du  monde  ( car  oh  n'au- 
roit  pis  manque  de  la  rapporter,  fi  l’on  en  avoit  pû 
trouver  une)  qui  admette  les  filles  i la  fucceflion  des 
Souverainetex  en  égalité  de  degré  avec  les  nuücs.  Au 
contraire  , on  faifoit  voit  que  la  Coutume  confiante 
de  Neuf-Chafiel , établie  fut  une  poficfllon  de  qua- 
tre cens  ans , cfi  qu'en  ce  cas  de  u concurrence  des 
maflcs  avec  les  filles  en  pareil  degré,  les  filles  ont 
toujours efté  cxclufes.  Et  Ion  ajoûroic  pour  la  preuve 
de  cette  vérité,  que  dans  rcfpacc  de  ces  quatre  cens 
ans , Madame  la  Duchefic  de  Nemours  fc  trouvoic  U 
dix-ncuvicme  fille  ou  fœur  des  Comtes  de  Neuf- 
Chaftcl,  qui  ont  eu  les  mcfmcs  droits  qu’elle  , fans 
qu’aucune  de  ces  filles  ait  fuccedé  i la  Souveraineté  ; 
quoy  qu’elles  culTcnt  cet  avantage  fus  Madame  de 
Nemours , qu’on  ne  leur  pouvoir  oppofer  de  renon- 
ciatitMi. 

Ces  chofes  ainfi  établies,  on  répondoit  aux  exem- 
ples alléguez  en  faveur  de  Madame  de  Nemours  i 
qui  l’égard  de  Jeanne  de  Hochbert , clic  avoit  fuc- 
cedé  au  defaut  de  malles,  & en  cela  iln’yarien  de 
contraire  aux  Loix  de  Ncuf-Chafiel.  Q^ant  au  Duc 
de  Nemours , il  n'a  jamais  eu  la  motciédans  le  Com- 
té de  Ncuf-Chafiel  : car  on  jufiifioic  qu’il  n'avoit 
joui  qu'en  vertu  d’un  accord  provifioncl,  dans  lequel 
Leonor  d’Otlcans  s’efioit  rcicrvé  Ton  ai^oo  pour  la 
totalité  ; de  il  cfi  certain  qu'un  titre  de  cette  nature , 
qui  n'avoit  rien  de  fixe  & de  permanent , ne  pouvoir 
acquérir  aucune  propriété  au  Duc  de  Nemours.  D’ail 
leurs  il  n'avoit  pas  mcfmc  cc  droit  provifioncl , com- 
me rcptclcntant  fimplcmcnt  fa  merc  Charlotte  -,  mais 
comme  nulle  & coufin  germain  de  François  d’Or- 
Icans  Duc  de  Longueville,  quoy  que  par  fa  mere.  Or 
Philippes  fécond  Roy  d’Efpagnc , a bien  montré  i 
l’égard  de  la  lUcccffion  du  Royaume  de  Portugal, 
qu  on  pouvolt  mettre  une  grande  différence  entre  un 
malle  venu  d’une  fille , & une  fille  qui  cfi  au  me- 
me degré  qu'un  malle-  Aiofi  cette  conlîdcration  a pu 
fcrvir  au  Duc  de  Nemours  de  couleur  & de  praexte 
à fes  pcctcmions  i Sc  ccnc  prétention  colorw  a pû 
fuffitc  i Leonor  d’OrIcans  pour  luy  donner  une  pe- 
tite recompenfe.  En  un  root  , on  a fait  voir  dans  la 
quefiion  prccedence  touchant  rindivifibilitc,  que  Leo- 
nor d'Oileans  demeura  fcul  maifire  du  Comte  de 
Ncuf-Chaficl , en  vertu  du  Jugement  arbitral  de  Mcf- 
fieurs  de  Berne  j & le  Duc  de  Nemours  y acquiclça 
moyennant  la  Terre  de  Cûnte  Croix”,  qui  luy  fut 
donnée  pat  manière  de  rccompcnlc , cc  qu’aflùréincnt 
il  n’autoit  point  fait , s’il  n’avoit  reconnu  luy-mef- 
me  qu'il  n avoit  pas  droit  d’en  demander  davan- 
tage. 

Enfin  , bien  loin  que  Madame  de  Nemours  puilTc 
tirer  avantage  du  procès  verbal  d'invcftimre  des  Ducs 
de  Longueville  6c  de  Nemours  de  l’an  par  le- 
quel les  Audieoccs  allcmblécs  rcconitoilTcnt  que  les 
Seigneurs  6c  leurs  faurs  f«nt  Us  tint  f ruches  du  défunt 
C«mte,  de  Us  fuccejjten  duquel  il  tufit  i qu’au  contraire 
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les  termes  de  ce  ptocez  verbal  luy  fontdefiivanuReuz-  1^74- 
Car  outre  que  cette  enonciation  ne  décide  rien  d elle-  m , 
meme, il  faut  remarquer, que  as  forurs  dont  il  efi  par- 
lé en  cet  endroit,  qui  efioient  Françnilc,  f<rur  de 
Leonor  d'Otlcans,  mariée  à LoUis  de  Bourbon , Prin- 
ce de  Condé , 6c  Jeanne  de  Savoye , mariée  au  Com- 
te de  Vaudemom  > n'ont  jamais  rien  eu  ni  demandé  au 
Comté  de  Ncuf-Chafiel  ; ainfi  l'on  ne  pouvoit  rien  ^ 
rapporter  qui  fufi  capable  de  donner  une  imprefiion 
plus  defavantageufe  pour  les  prétentions  de  Madame 
de  Nemours, que  ce  procès  vcibal. 

CINQUIE’ME  QUESTION. 

Si  Mesàume  de  Nemours  tji  injîituée  herifiere 
pur  le  Tijlumctst  de  Aïonjseur  le  Duc  de 
Lon^eviile  fan  frere. 

NOus  avons  obfcrvé  dans  la  narration  du  Eut 
que  Monfieui  le  Duc  de  Longueville , avant  que 
de  partir  pour  cette  campagne  fameufe  du  palfjgc  du 
Rhin  , fit  jun  Teftamcnt  olographe,  par  Icquer Ma- 
dame de  Nemours  prétend  cftrc  inftitucc  hcritiere, 

Voicy  la  claufc  fur  laquelle  elle  fè  fonde.  EjiuntehU- 
gi  de  fuurvck  à Ntuhliffement  de  men  fils  nutunl  t 
Churles  Leuie  eTOrleuns  i Je  luy  dunsn  U fetnme  de 
cinq  cens  tnilU  livres , ù Prendre  fur  tem  mes  mtuhles 
& effets  mekilUtires^  mefme  fur  Upun  des  immeuhUs, 
dent  il  m'efi  fermie  de  difpefer  juivnnt  U Ceufisem  des 
lieux  tj'efpere  que  Mndèune  ù Duebeffe  de  Nenseesrs 
UK  soauR  |T  MON  heRITib&b  ne  dffupprest- 
vera  fut  cette  diffofitien  -,  & qu’uu  ctmruirt , elle 
vendre  hUn  luy  uecerder  fen  nmitic  & fit  freteéüem, 
que  je  Is^  demuade  f>ur  snen  fils  : Je  fufflie  Mudum 
tnu  mere  ttugréer  cette  frtfentt  dfffofiiien,  &c. 

Pour  Madame  de  Nemours,  on  diiôit  que  les  ter- 
mes de  cette  chufe  renferment  une  véritable  infiitu- 
tion  ai  fa  faveur , 6c  qu’on  ne  luy  peut  donner 
de  fins  plus  naturel  ni  plus  conforme  à l’clptic  des 
Loix. 

Que  pour  examiner  cette  quefiion  foirant  les  véri- 
tables principes  qui  doivent  la  décider,  il  d’a- 
bord rcconnoiftre  que  la  SouvcrainctédeNcuf-ChaficI 
fuit  le  Droit  écrit , 6c  que  par  confequent  toutes  tes 
difpofitions  refiamencaires  qui  tombent  fiir  les  biens 
& fur  les  effets  renfermez  dans  ectre  Souveraineté  , 
doivent  efire  reliées  par  les  Loix  Romaines. 

Ccac  première  maxime  ainfi  établie , il  en  fâuc 
ajouter  une  autre , fçavoir  que  s’agifiànt  de  la  validi- 
té d’un  Teftamcnt  6c  d’une  infiitution  d'heritier  , il 
n'efi  plus  ncccllàirc  de  s'arrcfict  aux  formalirez  fetu- 
pulculcs  de  l’ancienne  Jurifprudcnce  Romaine.  Les 
raifons  qui  les  avoient  établies  ont  efié  détruites  par 
de  plus  fortes,  6c  l’expetience  qui  cfi  la  veritaLle 
épreuve  des  Loix  > a fait  rejetter  la  plupart  de  ces  for. 
malitcz  , comme  des  piégés  que  l’on  tendoic  à la  vo- 
lonté des  Tcfiatcucs.  Ainfi  au  lieu  que  dans  l’ancicniK 
Jurifprudencc , il  y avoic  cetTains  termes  ciTcncicIs  6c 
abrolumenc  ncceflaircs  pour  la  validité  des  infticu- 
cions , depuis  on  s'efi  rclalcbé  de  cette  rigueur,  & 
l'on  a donné  1a  liberté  aux  Teftatcurs  d'infiitucr  des 
heritiers  par  toutes  fbites  de  termes  indifféremment , 
pourveu  qu’on  y puft  rcconnoifirc  leur  intention.  Er 
en  cela  cette  derniere  JutUprudcnce  cfi  d’autant  plus 
rajfônnablc , que  par  un  principe  tout  oppole  i celuy 
de  l'ancien  droit,  qui  donnoit  tout  aux  tbrmalicez, 
quoy  qu’à  vray  dire  clics  ne  fbienc  que  l’ccorce  & k 
fupcrficicdcs  'Tefiamens  , elle  s’actacne  uniquement  i 
la  volonté  des  Teftatcurs,  qui  cfi  l’amc  6c  l’cfprit  de 
leurs  dirpoficions. 

S'agifianc  donc  de  fçavoir  fi  ces  cermesde  la  claufe 
cy-dcflu$  rapportée  \fieffere  que  Muddcme  U Duebeffe 
de  Nemtun  mu  fieur  & mtn  heritiere , ne  defuffreu- 
veru  fui  eetit  dijftfisien , &c.  ne  renferment  pas  une 
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<^74-  vcriublc  iodicurion  d'hcricict)  ü t'jui  rcnurqucr  que 
' L conftitution  de  l'Empereur  Conllaotin,  danj  U 
Loy  au  Cc»de^e  trfitnnem.  Sc  pluûcurs  au- 

tres Loîk  ccablidl-nt  pour  principe,  qu’on  doit  toû-  ' 
)ourt  {upplécr  audeuuc  de  l’ècricure,  &:  à rimp^rr-, 
fedion  ues  termes.  QttoHÎém  efi , die  cet  Env  I 

perçue , tMnm  ahjtrvMiontm  irriiÂt  fiai  tâhml4S 
& jiidiciM  tmrtuorum,  flâtuit  dJewiptu  bù 
md^inéiriiU  hJhs  tfi , infiittuUni  htrtdu , vabamn 
Hot  ejfe  ntcefidrûim  abfiervMftUm , mtrttm  impastivù 
C7  dirtUii  vabü  fi*t , 4Ht  irtfitxù- 

Pour  conlîrmcc  cccte  règle  , il  oc  fjur  que  rappor- 
ter des  exemples.  Or  en  voici  qui  ont  beaucoup  de 
cippoit  1 l'cipccc  dont  il  s'agit. 

Si  au  lieu  dédire,  ^ut  Lncim  fait  mon  baitier , 
on  Te  contente  de  dire,  (fut  Luciio  frit  heritiai  A 
mci'mc  par  uiK  façon  de  parler  plus  obfcuxe , on  die 
fculcmcnc  Lncim  haitia , les  Loix  deddcnc  quec’cft 
une  inftimtion  paefûte.  Elles  fe  comentenc  de  ces  deux 
mors , donc  rtin  exprime  l'intention  du  Tcdatcur  de 
fe  faire  un  heritier,  8c  l’autre  dedgne  la  petfonne 
qu’il  a choific.  Telle  cd  la  difponcton  de  la  Loy  i. 
aux  Digdlcs  5.  dt  hertd.  i»fiit.  Duaten  fur  cette 
Loy  ajoute  , tju»d  dkitar  de  nomige  efi  iniedigtndHm 
de  demenfirAtiQtie  ^lufieOa  fit  figtu  & net*,  tjM  vi- 
te Htminu  fungdturx  8c  il  cite  U Loy  certum , au  Co- 
de de  rth.  crédit,  la  loy  tjHetiet , & la  loy  neme.  De 
heredihfu  infiif.  ôc  la  Loy  iêpticme  au  Code  de 

On  a merme  voulu  que  le  (cul  nom  d'heritier  écrit 
dans  le  Tcdament,  fans  aucun  difeoucs,  fudid  pour 
l'inditution,  parce  qu'il  paroidbit  que  l'impcrfcaion 
n'edoit  que  dans  réctiturc  Sc  non  pas  dans  la  volon- 
té. Cette  difpodrion  cd  conforme  au  fentimenc  de 
Barcole,  Cütli  \oj  tsle pAÛum  y fii*.  depdüû,cpii 
die  que  quand  un  homme  appelle  un  autre  Ton  heri- 
tier, il  eu  cen{c  l'indicuer.  S^^tde  cjhù  delirium  fitum 
beredem  tippelLet,  videtur  in  tum  fHtttn  jMdicium  ctn~ 
ferre  & aun  beredem  fteere.  Ce  font  les  paroles  de  cet 
exceliem  Jurifconfultc. 

Dans  le  Tedaroenc  dont  il  s’^ic,  il  n'y  a point 
d’imp^fc^liiMi  dans  le  difeours.  'fefpert  (fue  MnâMine 
U Dncbejfe  de  Kemown,  mu  feettr  me/t  heritiere  , 
tte  deffpprcHva*  pM  &c.  Il  ne  manque  rien  ï c«tc 
dUpoûnon , pour  rendre  la  volonté  du  Tcdatcui  clai- 
re 8c  intelligible, cette  façon  de  parler  ed  corrcôe 
& a un  fens  complet } & cliccd  infiniment  plus  ré- 
gulière, que  CCS  deux  mots  de  U loy  cy-dcfUis  rap- 
portée Lneim  heritier,  qui  n'ayonc  aucune  iiaifon  cn- 
tr'eux  , ni  aucune  condruéfion  parfaite  femblcnc  ne 
fjgtiifier  rien  d'eux -memes.  Audi  cd-il  vray  qu’en  tout 
autre  Aûc,  ces  mots  Lncim  heriila  ne  s'emendroiem 
point  ; & cependant  en  matière  de  Tcdaracnt,  ils  font 
fufifàns  pour  l'inditution  : en  un  mot , on  s’en  con- 
tente pour  conjechircr,  8c  prcfquc  pour  deviner  l'in- 
tenrion  du  Tedareur. 

Mais  on  ne  doit  pas  feulement  fupplécr  i l'imper* 
fêâion  du  dilcours  t fouvcnc  il  faut  encore  lùp. 
piccr  au  defaut  de  l'inditution  toute  entière,  8c  la 
prefumer  qmnd  le  Tcdatncnc  n’cii  contient  pas  un 
fcul  mot.  Dcii  vient  que  les  Doreurs  difent  qu'il  y 
a de  deux  fortes  d'indicutions  \ l'une  cxprcfle^  l’au- 
tre tacite.  Nous  en  avons  ai  Droit  des  exemples  re- 
marquables. Le  Tcdatcur  ayant  dit , fi  mort  heritier 
ab  intedae  n'nceepte  pM  ma  fiucejfion  , j'irtfiiiuë  nn  tel 
peur  mon  érm/rr:  Cette  dcrnicreindicucion  cd  une  vé- 
ritable fubditution , 8c  c’ed  une  maxime  condantc 
que  U fubditution  ne  peut  avoir  lieu,  s'il  n'y  a une 
indmuion  qui  la  prccedc,  la  fubditution  edant  un  fé- 
cond dcgic  d'inditution  v il  faut  donc  qu'il  y ait  un 
premier  dcetc , c'ed-à-dire  une  prcniicte  indiiution 
qui  en  foit  la  bafe  3c  le  fondement.  Or  dans  l’eTpece 
propofée  pat  la  loy  > U n'y  a point  de  première  indi- 
rucion , il  n'y  a que  la  fécondé  qui  cd  faite  au  cas  que 
l'héritier  du  fâng  oc  veuille  pas  accepter  la  fucceflton. 
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3c  neanmoins  clic  juge  que  le  Tcdatcur  ayant  parlé 
de  l'hcriticr  du  ling , comme  de  ccluy  qui  luy  devoir 
focccdct  ou  renoncer  à fa  fucccilion , il  a voulu  que 
cette  mefmc  fucceffion  luy  fod  défctcc , 3c  que  cette 
volonté  fiift  une  indirution  tacite  : le  Tcdaraent  ne 
parle  de  cet  hehtict  qu’en  patTanc  3c  pat  occafîun , il 
n’en  parle  mcfme  qu'en  prévoyant  qu’il  ne  fm  pas 
heritier , 3c  qu’il  renoncera  à la  fuccemoni  cependant 
il  faut  prefumer  que  la  volonté  du  Tcdatcur  a edé  de 
l’indituct,  3c  force  fondement  la  fubditution  cd  va- 
lable. 

La  mcfme  chofe  fc  trouve  décidée  dans  la  loy  jy. 
aux  digedes  de  baedih.  irtfiit.  dont  rcfpccc  cd  que  le 
Tcdatcur  avoir  dit , fi  mon  fils  meurt  etVétti  mey , ttieii 
petit  fibjan  mon  haiii:r\  car  encore  qu'il  ne  loir  par- 
lé du  Bis  qu’en  pafTant  3c  par  forme  de  condition  j 
neanmoins  il  cd  confîdcrc  comme  tacitement  inditué, 
a caufo  de  U volonté  du  tcdatcur  .qu’on  ne  laide  pas  de 
découvrir,  quoy  qu'elle  ne  foit  pas  bien  nettement  ex- 
pliquée. 

Il  y a donc  des  îndinitions  tacites,  8c  l'on  voit 
par  l'efpecc  qui  vient  d'edeepropofeequ 'elles  ont  liai, 
principalement  quand  clics  fc  trouvent  neccdàircs  pour 
faire  (ubfidcr  d'autres  difpodcions.  Ccd  ce  qui  fc 
rencontre  dans  le  Tcftamcnt  dont  il  s'agit  : car  l'oa 
peut  dire  que  fans  l'inditution  faite  au  proHc  de  Ma- 
dame de  Nemours , les  legs  faits  par  le  Tcdatcur , 8c 
particulicrcmcnc  ccluy  ^ cinq  cens  mille  livres, 
au  profit  de  fon  fils  naturel , pcûvoient  demeurer  fan» 
effet. 

Il  cd  certain  que  fi  les  biens  de  la  foccelTion , donc 
il  pouvoir  dilpofcr  dans  les  pa'û  de  Coutume , qui  ne 
confidau  qu'aux  effets  mobiuers  feulement  *n’cdoicnt 
pas  fuflîfans  pour  acquiter  les  dettes  & payer  les  legs, 
il  faloit  ncccfTaitcmcnt  que  le  Tcdatcur  difpofad  des 
biens  du  païs  de  Droit  écrit  pour  fàiisfairc  A fon  in- 
tention i 8c  en  effet  il  s'en  cd  expliqué , puifqu'en 
déclarant  par  fon  tedament  qu’il  entendoit que  fes  legs 
fufl'cnt  acquittez  , il  parle  d'immeubles  aum  bien  que 
de  meubles. 

Or  on  ne  peut  toucher  aux  immeubles , qui  font 
fîtuez  en  païs  de  Droit  écrit,  que  par  un  Tedament 
conforme  à la  difpofîtion  de  la  loy  , qui  defirc  indif- 
pcnfablemcnt  une  inditution  d'heritice;  ce  qui  fait 
connoidre  que  ci  n'cd  pas  un  Gmple  compliment  que 
n nditution  de  Madame  de  Nemours , mais  une  cho- 
fc  ttés-rcrieufe,  ires-bien  concertée  , 3c  qui  marque 
que  feu  Monlieur  de  Longueville  a fait  ce  Tedament 
par  l'avis  d'un  confeil  éclairé,  3c  bien  Lnihuit  dons  les 
maximes  de  droit. 

Si  l'on  dit  qu'il  a conCderé  3c  nommé  Madame 
de  Nemours  fon  heritiere,  parce  qu'elle  la  pouvoir 
devenir  par  la  mon  de  l'Abbé  d’Orléans  foa  frere  •, 
c'ed  faire  tort  â 1a  prudmcc  du  Xedateur  en  luy  attri- 
buant unedi(pofick>n  reprouvée  par  ks  Loix,  3c  qui 
conticndcoit  la  penfoe  de  la  more  d’un  homme  vivant  : 
nuis  auroit-il  pu  donner  raifonnablcmenc  à Madame 
de  Nemours  le  titre  de  fon  heriüere , dans  la  pré- 
voyance d’une  chofe  fi  incertaine,  3c  qui  feroir  fi 
éloignée  des  rermes  de  fk  difpofîtion } Car  rheritirr  de 
l’Abbé  d’Orléans,  n’cft  point  l’hetitier  du  Duc  de 
Longueville,  3c  l'Abbé  d^Orleans ne  peut  avoitd'hc- 
tirierqu 'après  fon  décès. 

Il  faut  donc  demeurer  d'accord  que  rinrentioD  du 
Tellatcur  eft  claire  3c  bien  expliquée:  8c  quand  me- 
me il  manqueroic  quelque  chofe  A l'exprmion  qu’il 
en  a faite  d.uis  fon  Tedament  ; il  faut  toujours  foivre 
les  raifons  Sc  les  autoricez  qui  la  confirment,  plûtoft 

3ue  de  luy  imputer  des  penf^  qui  n'tuir  point  cic  fon- 
cmenc  nilbnnable. 

La  parole  cd  le  témoin  de  la  volonté  \ mais  cen’ed 
pas  toujours  elle  qui  l’explique  le  mieux , 3c  (pxi  en 
donne  une  plus  parfaite  connoilTance.  Il  y a quelque 
chofe  de  plus  fort  dans  les  effets , 3c  la  lumière  qu’on 
en  tire  cd  toujours  la  plus  certaine  i ainfi  l'on  peut  di> 
Z 2 Z iij 
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t^74<  le  que  de  toutes  les  fiqons  d’inHinier  un  heritier,  la 
pljs  parfaite  n’eft  pas  de  le  nommer  : mais  de  luy  en 
donner  les  droits , ou  de  luy  en  impofer  les  charges. 

C’ell  ce  qu'a  fait  le  TdUtcur,  qui  oc  s'eft  pas  conten* 
té  de  donnerà  Madame  de  Nemours  liqualitc  de  lôn 
hcriiierej  nuis  qui  a cllé  jurqu’à  marquer  ce  qu'elle 
dévoie  faire  en  cette  qualité , en  la  chargeant  du  legs 
de  cinq  cens  mille  livres , qu’il  avoit  fait  à Ton  fils  lu- 
(uiel. 

C'cil  une  choie  elTcnrielle  aux  legs , de  devoir  dire 
payez  par  l'hciiiier  j d'ou  l'tm  peut  conclure  que  ccluy 
ui  dl  chargé  des  legs  a nccelTaircment  la  qualité 
'heritier.  LtfMKim  ejl  donéui*  ék  bertdt  fr^drtds. 
L’indituiion  de  Madame  de  Nemoun  cA  en  ces  ter- 
mes jcar  en  mefmc  temps  qu’elle  eA  nommée  héritiè- 
re , elle  cA  priée  de  ne  pas  des-approuver  la  difpoAiion 
du  défunt,  & d'accouer  au  contiaiiefa  protcaion  Se 
(on  amitié  à Ton  fils  luiurel. 

Prier  un  heritier  de  ne  pas  des-approuver  un  legs , 
c'cA  l’engager  i l’accomplir  , parce  qu’en  termes  de 
Droit  les  prières  font  des  ordonninces  de  dernière 
volooté  i quoy  que  la  dirpofition  foit  écrite  en  des  ter- 
mes plus  oonoeftes , la  volonté  n’en  cA  pas  moins 
cffcâive , & c’cll  1a  volonté  qui  fait  le  TcAament  : 
il  n'y  a donc  pas  moins  de  ncccAité  quand  le  TcAatcur 
prie , que  quand  il  ordonne  i parce  que  dans  ces  deux 
cas  il  defirc  également,  & que  le  dcfir  d'un  défunt 
fuffii  pour  ooligci  fon  heritier, la  loy  luy  rendant 
toute  la  force  que  les  termes  fcmblent  luy  avoir  ollce. 

Il  n’y  a rien  de  plus  commun  que  cette  maxime,  Se 
nous  voyons  mefme  que  la plûpart  des  difpofitions  par- 
ticulières des  TcAamcns  fc  faifoient  en  priant  l'hcri- 
tier  de  les  accomplir.  Il  s’en  trouve  mefinc  dans  les  tex- 
tes de  Droit  qui  fcmblent  par  leurs  termes  n’impofet 
aucune  neccAicé,  & qui  pourtant  ne  lailfcnt  pas  d’o- 
bliger les  heritiers. 

Un  TcAatcur  , après  avo'r  inAitué  fa  femme , ajoû- 
texjtne  d»Hte  foini  tjit’tlU  nt  rende  à fet  enf*m  tmt  et 

Î'tttlie  recevra  de  ma  pucejjitn  i cela  doit  pafT<tt , die 
a loy,  pour  un  véritable  ndcicommis.C’cA  la  difpo- 
fition  de  la  loy  $.  dernier,  aux  DigcAcs  de  ie- 

IM.  l. 

La  mefme  chofeacAé  décidée  en  des  cas  où  IcTcf- 
tateur  avoir  dit  : Je  cr»ii , tu  effere , tmn  heritier 
dtanera  :Ji  fouhaat  ^ail  dtnne  i Ce  font  les  termes  de 
la  loy  if.  au  mefme  titre. 

Et  quand  mcfroc  le  TcAatcur,  apres  avoir  fait  un 
legs , y auroic  mis  ces  conditions  : Si  mtn  heritier  le 
trenveà  ^rtptt^t'Uertii  ^ue  ceftititnechafe  jafie , t'U 
crtit  <{ae  cela  Un  foit  uiÜe\  les  loix  décident  que  tous 
CCS  termes  ne  diminuent  pas  tafiarccdulegs,  rneticicr 
peut  eAte  contraint  d’en  faire  la  délivrance,  fie  l’on 
juge  que  fa  vobntc  ne  doit  point  cArc  au  dcd'us  de 
celle  du  TcAucur,  quoy  qu’il  Kmbte  l’y  avoir  foûtnUci 
ce  qui  ne  doit  palTcr  que  pour  une  civilité. 

Un  T c Aatcuc  ayant  dit  : Je  fçay  que  tout  ce  que  )c 
vous  lailfc  reviendra  à mes  enfans , paicc  que  je  fuis 
bien  perfuade  de  l’atfcctton  que  vous  avez  pour  eux  j 
la  loy  jy.  aux  DigcAcs  de  légat.  ).  décide  que  c’cA  un 
véritable  fideicommis,  6c  qu’il  ne  faut  pas  s’arrcAcr 
aux  paroles  qui  fonblenc  y icfiAcr  ^ nuis  à 1a  volonté 
du  TcAatcur. 

Pour  appliqucctourcsces  difpofirions  de  Droit  au 
TcAament  de  Charles  Patis  d'Orlcans , quand  ila  dit  : 
J'efptre  ^hi  Madame  U Ducheffe  de  Nemoanmafater  , 
& mon  heriliere  , ne  defapproHVera  pas  cent  difpofi- 
tion , 6c  qu'en  mefinc  temps  il  luy  a demandé  fun  ami- 
lic  6c  ût  prorcâion  pour  fbn  fils  ic’cAla  mefme  cho- 
fc  que  s’il  avoit  dit:  Jfe  veux  fue  Madame  de  Nemoitrt 
approuve  i c’eA  i dire , exteute eette  dijhofitien , quelle 
fjjfe  la  délivrance  de  ce  Ins  en  ejualUi  aheritiere , pui  (- 
que  necc0aircmcnc  le  fideicommis  onponc  cette  qua- 
lité. 

Monficur  de, Longueville  a donc  inAitué  Madam: 
de  Nemours , & en  luy  donnant  le  nom  d’beritierc , 6c 
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en  luy  faifônt  faire  en  mcGne  rempi  la  fbnâion  d'he- 

ritiere , 6c  l’on  ne  peut  pas  concevoir  par  quelle  autre  •* 

raifon  il  luy  auioit  demandé  fon  approbation  pour  le 

I^s  de  cinq  cens  mille  livres. 

Au  rcAe , pour  cAre  perfuade  de  la  vérité  de  cette 
inAicution , il  ne  faut  que  regarder  le  TcAatcur  0c  en- 
trer dans  fes  fencimens.  Il  avoit  un  frère  aîné  aulE 
bien  qu’une  ftnir , 6c  cependant  il  n’en  fait  aucune 
mention  dans  fon  TcAamenc  j ce  n’cA  pas  qu’il  net 
l'euA  devant  les  yeux , 8c  comme  fun  ffere  6c  comme 
fbn  bien-faiéfeur  : mais  le  voyant  dons  la  dernière  dif- 
grâce,  retranchédela  focietc  civile  par  l’interdié^Ion 
6c  par  l’imbcdllité,  il  n'a  plus  trouvé  en  luy  que  la 
caulc  d'une  douleur  tres-funcAc,  8c  un  fujee  incapa- 
ble de  recevoir  des  marques  de  fon  affcAion  & de  û 
reconnoiAaoce.  Ainfi  il  a fait  en  cette  rencontre  tout  ce 
que  la  prudence  luy  pouvoir  confcilicr.  Il  n'a  fait  au- 
cune mention  deccluy  à qui  on  ne  peut  plus  donner 
que  des  regrets*,  6c  fc  réglant  par  l'ordre  de  la  nature, 
il  a tourne  toutes  fes  penices  du  coAé  de  Madame  de 
Nemours , qui  feule  cA  capable  de  foûrenit  la  gran« 
deur  de  U Maifon  dans  ce  qui  en  rcAe,  apres  que  le 
nom  en  cA  perdu. 

On  obje^  que  (î  Monficur  de  Longueville  TeAa- 
teuf,  avoit  eu  tntemion  d'inAicuer  Maiiamc  de  Ne- 
mours fon  bcriticrc , il  auroit  affecté  de  mettre  cette 
inAituciondonsun  endroit  rcmarquabledu  TcAament, 

6c  luy  en  auroit  mefme  aAîgné  un  paniculicr  j nuis 
que  n ayant  fait  menuon  d’elle  que  dans  une  claulè , 
où  U n'avoitd'autrcpcnlce  que  Celle  de  faire  un  legsà 
fon  fils  naturel , il  n y a pas  d’apparence  d’en  détour- 
ner le  lins  naturel , pour  l’appliquer  i une  uiAiturion 
d'heritier  à laquelle  il  ne  penfoie  pas. 

On  répond  quequand  on  confiderera  l'ordre  de  ce 
TcAament  8c  les  claufcs  qui  le  competent,  on  trou- 
vera que  la  difpofidon  la  plus  confidcrabic qui  y foit, 
cA  le  legs  fait  au  fils  naturel  du  TeAatcur:CeA  en 
cet  endroit  qu'il  donne  plus  de  marques  d'une  forte 
volonté , 6c  qu'il  cherche  des  termes  plus  prcAans 
pour  la  bien  appuyer. 

Ainfi  en  comparant  ce  legs  avec  les  autres , on  voie 
qu’il  cAlc  principal.  Il  n’a  rien  donné  à Madame  de 
Longueville  fâ  mère  , il  n'y  a que  des  recompenfea 
pour  fes  domcAiquesi  de  fonc  qu’apres  l'inAiiution  • 
d’heritier,  on  doit  regarder  ce  legs  au  profit  du  fils 
naturel,  comme  la  partie  la  plus  important,  du  TcAa- 
ment , & c’cA  là  que  l'inAituiion  de  Mad  mse  de  Ne- 
mours cA  placée. 

Il  cA  donc  conlHnt  que  le  TcAatcur  apc.,ié  àelle 
dans  rendroie  le  plus  contîdcrable  de  fbn  TcAament, 

Se  dans  U difpoution  principale  de  tous  fes  biens  i 
ce  qui  fait  voir  que  l'ordre  de  l'écricurc  cA  entière- 
ment favorable  i Madame  de  Nemours. 

Mais  dans  la  règle , il  cA  iodiAeicmcnquellteu  du 
TcAament  l'inAinjiion  foir  faitevEc  mcfmcdansrufa- 
gc  familier  à ceux  dupa'isdcDroit  écrit, l’inAitution 
cA  toujours  1a demierepattiedu  TcAament  : ce  qui  a fa 
raifon  dans  le  Droit , en  ce  que  les  legs  particuliers 
eAant  des  déduâions  à faire  fur  toute  la  mafie  des 
biens,  avant  que  d’en  compofee  rhcrvdité,il  cApIus 
naturel  d’écrire  les  chofes  de  la  mefme  maniete  qu’el- 
les doivent  cArc  exécutées  , l'inAirution  d’heritier 
cAont  U difpofidon  du  furplus  des  biens  •,  c’cA  ainfi 
qu'on  l’cxpiime  ordinairetnent  en  pai's  de  Droit  écrit, 
éc  mefme  pour  les  legs  univcrAIs  en  pa'is  Coûtumier. 

On  oppofe  que  Ncuf-ChiAcl  n'cA  point  pai’s  de 
Droitécric,  & qu’ila  fcsCuûtumcs  & fes  ConAicu- 
tions  particulières, quoy  que  non  écrites, qui  difpo- 
fent  de  la  forme  dcsTcAamcns, donc  une  des  principa- 
les formalitcz  cA  que  pour  la  validité  d'un  TcAament , 
il  fout  que  le  Tcltatcur  nomme  fes  heritiers  «é  ix- 
tefiat,  auAi  bien  en  ligne  collaterale  qucdircélc  ,&q^ 
mefme  il  leur  donne  quelque  choie  , fans  quoy 
TcAament  ne  peut  fuofiAer  : 6c  pour  appuyer  ente 
objcAiiM),  on  rof^rce  pluficurs  acteAaiiont  de  etc 
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données  en  difTcrens  temps. 

On  répond  que  Ncuf-Chaftcl  cft  cortUmment  pais 
de  Droit  écrit.  La  première  preuve  cft  ,du’il  n'apoim 
de  Coûtâmes  ny  de  Loix  écrites  pour  régler  les  dirfc- 
rends  qui  G:  prclcnccni  dans  Pciendué  de  les  Terres , 
& cette  marque  pourroic  fuffirc  toute  feule  pour  faire 
connoiftre  qu'il  n’a  point  d'autres  loix  que  les  loix  Ro- 
maines. 

La^conde  preuve  cft,  que  tous  lespaïscirconvoi* 
fins  le  gouvetnem  par  ces  mefmcs  loix,  toute  l’Ale- 
magne  Se  les  pais  dependans  de  l’Empire  , ricalie , le 
Montferrac,  ta  Savoyc,  Se  la  Francbc-Comtc  y font 
tous  ru|etsi&  ainli  iln'yapas  d'appatence  que  Neuf- 
Cbaftcl  qui  eft  environtté  de  tous  ces  Cantons  les  ait 
icjettécs , d’autant  plus  qu’il  n’en  paroift  rien  t & que 
d’ailleurs  en  qualité  de  iief  de  l'Empire , comme  on 
la  qualifie  ^ il  y doit  cftrc  naturellement  alTu^cty. La 
demiere  preuve  rcfulie de  cette  mefme  difpofition  que 
l’on  prétend  faire  panie  de  la  Coûmrae  de  Neuf-Cbaf- 
tel , par  laquelle , pour  la  validité  d'un  Teftamem  , il 
cft  nccelTairc , tanc  en  ligne  direâe , que  collarciale , 
de  nommer  fon  hrricicr  «é  imefiéx , Sc  luy  donner 
quelque  choie  i car  U n'y  aricnquifâlledavancagecon» 
noiftre  que  les  Loix  Romaines  y {ont  en  vigueur, 
puifque  c'eft  la  difooTirion  du  Droit  écrit.  Et  Ct  l’on 
dit  que  Monficur  le  Duc  de  Longueville  n’a  point 
Cuitmt  à cette  formalités  on  répond  ptemiercrDcnt, 
qu’il  n’a  point  desberité  Mmlîcut  fbn  trcrc  ^ & en  {è> 
cond  lieu , que  fa  qualité  de  Souverain  le  dirpenfe  de 
routes  ces  formalitcx  fcrupulculcs , introduites  par  les 
Loix.  Ainfi  routes  ces  attcAations  qu'on  a rapportées  ne 
font  d'aucune  confidcracion  , puirqu’clles  ne  peuvent 
palier  tout  au  plus  que  pour  des  ades  de  notoriété , 
qui  ne  font  pas  uneCoûmme, &qui  parconfequent  ne 
^vent  remporter  fur  des  preuves  routes  publiques , 
qui  ctabliirencrufage  Sc  Ia  pratique  du  Droit  Romain 
dans  les  Eftats  deNcuf-Cbaftel. 

Mais  onpalTc  plusavant^  car  quand  merme  il  feroie 
viay  que  Neuf-Clultel  auroit  une  Coutume  particu- 
lière , neanmoins  cftant  certain  que  cene  Coutume  n’a 
xien  déterminé  i l’égard  des  Teftamens,  il  fàudroir 
toûjours  recourir  au  Droit  Romain  fur  cette  matière, 

Frrce  que  les  loix  de  ce  Peuple,  autxefbis  maiftre  de 
Univets , fervent  de  droit  compiun  i toutes  fortes  de 
pais  dans  les  queftions  qui  n’ont  raint  cfté  décidées 
par  leurs  Statuts  6c  par  leurs  Coutumes.  Ainfi  non 
iculemenc  il  doit  demeurer  pour  conftant  que  Neuf- 
Chaftcl  eft  païs  de  Droit  écrit  \ mais  meihie  quand  on 
en  pourroit  douter  , cela  n’empécberoit  pas  qu’il  ne 
&luft  y fuivre  les  Loix  Romaines  fur  la  nuticte  des 
Teftamens , puifque  l'on  n’y  trouve  aucunes  Coùtumes 
qui  en  règlent  les  formalitez. 

Cette  inftiniciond’heritiereatnfi  établie,  il  cft  cer- 
tain que  le  Duc  de  Longueville  eft  mort  en  pollèinon 
des  Souveiainetez  de  Neuf-Chaftel  6c  Valengin  , 6c 
qu’elles  luy  apparcenoienc , tant  de  fon  chef,  que  par 
la  donation  de  l'Abbé  d’Ofleans  fon  fircrc.C^ cftant, 
il  en  a pu  dijpofer  \ 6c  en  effet , il  en  a difpolc  en  fit- 
veur  de  Madame  de  Nemours  : 6C  quand  la  qualité 
d’hcricierc  du  (âne-  ne  luy  donneroit  aucun  droit , cc- 
luy  qui  luy  eft  defeté  par  le  Teftamem  ne  pounoit 
recevoir  de  difficulté. 

On  dilbit  au  conctaîre  pour  Madame  de  Longue- 
ville , que  l’on  s’eft  efforcé  inutilement  de  b part  de 
Madûnc  de  Nemouxs  d'cftablir  deux  choies  : La  pre- 
mière , qu’on  fe  conduit  â Neuf-Cluficl  par  le  Droit 
écrit  : Et  l’autre  que  dans  les  principesde  ce  mefme 
Droit , Madame  de  Nemours  cft  veritablemem  infti- 
tuée  beritiere  par  le  Tcftament  de  Moniteur  le  Duc 
de  Longueville.  Il  faut  répondre  i ces  deuxpropofi- 
fions  dans  Je  mdme  ordre  qu’elles  Ibnt  Eûtes. 

Premièrement , on  foûtient  que  Neuf-Chaftel  ne  fe 
gouverne  point  par  te  Droit  écrit.  Neuf-Chaftcl  a fes 
OMCumes  & fes  Conftitucioos  particulières , cela  eft 
certain  :Quc  û ces  Coummesoe  fbat  pas  redits  pu 
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écrit,  elles  fubdftcnt  neanmoins  dans  la  mémoire  des 
Juges  & des  Peuples , comme  elles  ont  fait  en  Fran- 
ce & en  Angleterre  pendant  plufîcurs  ficclcs  h 6c  elles  y 
fubfiftent  avec  tant  d'autorim,  que  le  Prince  ne  s’obli- 
ge pas  moins  que  fes  Officiers  à les  obfcrver  irtvio- 
lablcmcnr , 6c  de  fuivre  Cttfiurce  Jet  Hftcief»  Jugement 
On  a voulu  lôuvent  les  tediger  par  écrit,  comme  il 
paroift  pat  divetfes  rélôlutions  prifes  aux  Audiences 
generales}  nuis  b Ville  s’y  cft  toujours oppofte,  & il 
n'y  en  a d’écrit  queeequ'on  voit  dans  un  vieux  Rc- 
giftre  produit  pat  Madame  de  Nemours,  6c  dans  les 
atteftations  que  le  Confeil  deVillecna  données  fur  la 
requifition  de  quelques  particuliers.  Ainfi  c’eft  par  cet 
Loix  6c  par  ces  Coucumes  que  fe  doivent  régler  le 
conteftadons  qui  nailTcnt  du  Tcftament  de  Monficur 
de  Longueville , 8c  fur  tout  pour  ce  qui  concerne  la 
Souveraineté  -de  Neuf-Chaftel. 

Il  cft  vray  neanmoins , que  comme  il  arrive  alTet 
Ibuvcnt  que  b Coûtume  d’un  païs  ne  renferme  pai 
toujours  des  difpofidons  fur  tous  les  cas  qui  peuvent 
arriver , 6c  qu’en  ces  rencontres  il  faut  avoir  iccours 
à d’autres  Loix  , on  pourroit  dire  que  fi  ces  Coûtu- 
mes  de  Neuf-Chaftel  n'avoienc  point  de  difpolîtioni 
paniculieres  pour  les  Teftamens , il  ferott  necelTairc  de 
recourir  ailleurs  pour  en  tirer  des  décidons  fur  cette 
roaticre. 

Mais  il  ne  s’enfuit  pu  delà  qu’il  fiiluft  s’en  rap- 
porter  dircânncnt  au  Droit  Romain  ; cctce  Jurilpru- 
dcnce , quelque  fage  8c  judicieufe  qu’elle  foii , a perdu 
la  plus  grande  partie  de  fon  autorité  dans  la  chute  de 
l'Empire  , 6c  CCS  loix  qu’elle  impolôit  autrefois  à fes 
Peuples, comme  un  joug  nccclTairc 6c  indifpcnfablc, 
n’ont  plus  de  Souveraineté  ^uc  fut  les  Nations  qui  les 
ont  volontairement  receucs,  6c  nc  font  confiderées 
par  tour  ailleurs  que  comme  une  raifon  écrite  qu’on 
peut  reiecter  îndifteremment. 

Au  me  ^niculieroù  il  s’agit  d’une  difpofition  tef- 
lamentaire  ,il  ne  faut  point  d autres  loix  pour  la  de- 
dder  que  celles  de  Neuf-Chaftel } cette  Souveraineté 
a fes  fonnalitez  particulières  pour  les  Teftamens,  8c 
l’nne  des  principales  eft  que  tout  Teftaceur  cft  obligé , 
à peine  de  nullité,  de  nommer  fes  heritiers  «é  in- 
ttfiéU , aulfi  bien  en  ligne  collaterale  que  direâe , 6c 
de  leur  donner  quelque  chofe.  On  en  produit  les  at- 
teftations des  ty.  Janvier  jjSi.  it.  Aouft  itfaj.  7. 
Mars  16(0.  6c  plufieurs  autres.  Il  ne  faut  point  dire 
que  ces  aneftacions  de  Coûtume  ne  peuvent  tuficr  que 
pour  de  fimplcs  aâcs  de  notoriété  ; car  enfin  il  n’y  a 
point  de  Coutumier  à Neuf-Chaftcl } on  n’y  connoift 
point  les enqieftes par  Turbes}  toutccqui  eft  écrit  de 
leurs  Loix  n a point  d’autre  (ôrme,  6c  il  faut  renoncer 
à fçavoir  jamais  comment  on  s'pr  gouverne  | ou  il 
s'en  faut  rapporter  à ces  Ibrtes  daâcs  { & ces  aâcs 
en  cas  de  douce , s’il  y en  pouvoit  avoir  , fuffiroienc 
coûjours  pour  charger  ceux  qui  les  conteftent , d’appor- 
tec  une  preuve  plus  authentique.  Si  l'on  examine  le 
Regiftrc  qu'a  produit  Madame  de  Nemours,  on  y 
verra  quec’cft  la  fi>tme  ordinaire  derous  ces  points  de 
Coûtume  qu’on  a de  ce  païs-là;on  y en  trouvera  un 
alTez  grand  nombre , 6c  entr'autres  un  de  ceux  qu’on 
a produits  pour  les  Teftamens,  quieftdel’annéci&iS. 
concernant  l’exheredacion  en  ligne  collaterale. 

L'argument  qu’on  a voulu  cirei  des  Eftats  ciccon- 
voifins  ne  conclut  rien  pour  cette  Souveraineté.  En 
effet , quand  mefme  il  feroie  vtay  que  tous  les  Eftats 

3ui  l’environnent  fe  regilfcnt  par  les  Loix  Romaines , 
ne  s’enfuivroit  pas  pour  cela  qu'il  en  fuft  de  mefme 
à Neuf-Chaftel.  Mais  après  tout  où  a-t-on  trouvé  que 
les  Cantons  voifins  reconnoilleiu  le  Droit  Ecrit  } le 
contraire  n’eft-il  pias  bien  plus  vray-fembhble  , puis 
qu’en  ces  Cantons  à peine  crouve-c-on  des  gens  qui 
$ appliquent  au  Droit  Komain  ) Jamais  on  n’y  exami- 
ne par  là  ceux  qu’on  y reçoit  dans  la  Magiftrature  t 
on  n’y  plaide  ni  par  Avocats,  ni  par  Procureurs,  6C 
l’on  n’y  demande  point  d’autre  capacité  dans  les  Juges 
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1^74.  que  la  connoUlàncc  de  leurs  ptaüqucs  flC  de  leurs 

donc  cenain  que  le  Droit  Romain  n'cft  point 
Kceu  i Ncuf-Chjftcl , que  c’eâ  un  pais  de  Coutume» 
& que  c eft  un  ufage  reccu  dans  cet  Eftat  en  matière 
de  TcAamcns»  à'y  nommer  Tes  heritiers  «d*  ititejidt, 
auHi-bicn  en  ligne  dircâc  » que  collaterale  » & de  leur 
donner  quelque  choie  » i peine  de  nullité.  Or  Mon- 
Ceur  le  Duc  de  Longueville  a manqué  à cette  forma- 
lité elTemielIc  -,  il  n’a  point  nommé  Monficur  l'Abbé 
d’Orîeans  Ton  frète  & ion  beritier  » il  ne  luy  a rien 
donné  > & par  confequent  aux  termes  de  la  Coutu- 
me de  Ncuf-QuAcl  IbnTdbnient  cil  nul.  Sa  qualité 
de  Souverain  ne  le  difpvnfoir  point  d'obfetvcr  les 
Lois  » au  contraire  » on  a dc^  rcmatqué  que  tous  les 
Princes  de  Ncuf-CbaAel  juicm  de  garder  inviolable- 
ment  les  Coutumes  écrites  6c  non  écrites. 

Les  Lois  Romaines , où  Madame  de  Nemours  cher- 
che toute  fa  dclênre  , noos  enfeignent  que  le  Prince 
fuie  le  dnùc  commun  comme  le  moindre  de  fes  fumets  ; | 
A:  emr’autrcs  déciisons  nous  avons  celle  de  cette  j 
belle  !oy  (lu  Code  » au  titre  Jt  tt^smentis  , qui  porte  ' 
que  l'Empeicu:  mclînc  ne  doit  pas  proheet  d’un  Tcfta-  i 
ment  dcfcâucux  ipant^ttU  n'y  * ritn  dtflm  digntdt  \ 
féMoriU  fmvcréittt  ^ijtu  de  ganUr  ete-m^mt  U$  Uix.  , 

Mais  quaud  on  pourroic  prétendre  que  ce  Tcilament 
doit  cllrc  examiné  félon  les  Loix^omaincs  » on  fou* 
tient  que  )anuis  on  ne  pourtoit  trouver  dans  la  claufe 
dont  il  s'.igir  » une  véritable  ioftitution  d'hericier  en  fa- 
veut  de  Madame  de  Nemours  : & comme  on  fetoit 
trop  long  s’il  faloit  répondre  en  particulier  i toutes  les 
loix  qu’on  a rapportées  pour  foùtcnit  cette  inAitution  \ 
on  le  contentera  de  dire  en  general  qu'elles  n’ont  rien 
de  commun  avec  lerpece  dont  il  s’agit;  pareequedans 
CCS  loix  » on  voir  que  la  volonté  du  Teilateur  a cAé  de 
faire  un  tel  bentier  , & qu'il  n’y  ad'autre  défmtdaas 
fa  dilrolttioD  que  ccluy  de  quelques  termes , que  laloy 
fupplec  par  une  équité  naturelle»  en  faveur  ic  la  vo- 
lonté des  mourans  : mais  on  luûticnt  > comme  on  le 
fera  voir  dans  1a  fuite»  que  la  volonté  d’inAituct  Ma- 
dame de  Nemours  hcriciete  » ne  paroiA  nullement  dans 
la  difpofuion  de  Moniteur  de  Longueville»  & ainû 
l’application  de  loix  n'y  peut  convenir. 

Il  faut  encore  truancnci  l’induâion  qu’on  a cirée  de 
CCS  termes , ne  dti-éffrtHvernpéU  dm  dxjÿafitien , qu'on 
a voulu  frire  pAcr  pour  un  ndcicomims  » &:  pour  une 
claufe  qui  charge  Madame  de  Nemours,  défaire  la  dé- 
livrance du  legs  de  cinq  cens  mille  livres  » au  Aïs  naturel 
de  MonAcurdc  Longueville  ;prccquc  pour  tirer ccnc 
confcquence  » il  faut  auparavant  ptéfuppofer  une  inf- 
ticucion  d'hetitict,  comme  elle  (c  rencontredans tou- 
tes les  loix  qu’on  a rapportées  à cet  égard  ; lâns  cela 
CCS  termes  fc  reduifent  à une  fimpie  prière  & à un  Am- 
ple compliment , & iln'cn  faut  point  d’autre  preuve  » 
que  ces  proies  fuivanres  de  la  rocfmc  claufe  » où  Ma- 
^me  de  Longueville  vA  auHI  priée  de  ne  pas  defagréer 
cette  difpoAtion , pifqu’on  ne  préceod  pas  ^arcescer- 
mes  qu’elle  fou  ixulituée  herirkre  » quoy-qu  ils  ibicnr 
les  mcfmes  que  ceux  dont  Madame  de  Nemours  veu; 
fc  prévaloir. 

Ces  ebofes  ainA  éublies  » il  faut  maintenant  exa- 
miner cette  claufe  en  particulier . &:  la  dilcuter  lêlon 
fes  véritables  principes.  Voicy  lestctma.  Efinm  ehli- 

de  peurveir  i f ejiahUffemm  de  m»n  pis  rdsttrel 
Chérlet-Lekis  stOrUens  iuydtnnt  U femme  de  dn^ 

cens  mile  lèvres  à prendre  (kr  têtu  mes  menhles  & tffètt 
mekiiiers  , m/nfe  per  U pssrt  des  imnenbles  , dent  il 
meP  permis  de  difpsfer  fmifusssst  U Centume  des  tiesix  s 
fefpere  ^sse  Mâdême  U Dnchejfe  de  Nemessrs  ma 
SOKVX  ET  MON  IIBRITURE  Ht  deS-HpprWVerM 

pâs  eeltt  difpeplien , & éHcemrnirt  elle  vtndrnhien 
Itty  Mtcerder  ftn  nmitu  , & fit  preteilien,  ytte  jt  Isty  de- 
^mende  peur  men pis. 

Pour  cArc  pleinement  perfuadé  que  le  mot  d’iim- 
titre  uiferc  dam  ccccc  claufe  » n’emjMrcc  poioc  uiu:  in- 


Aitution  d’hcriticrc  ; il  ne  faut  que  faire  redexton  , *^T4. 

qu'inAiruer  une  perfonne  héritière  » n’cA  ps  AmnJe. 
ment  croire  qu’elle  l’eA»  c’cA  vouloir  qu'elle  Je  fnit; 
cette  inftitution  dl  une  aâion  de  volonté  » Sc  non  pu 
une  Ample  penféede  l’efprit.  Je  puis  croire  qu'une 
prfonne  cA  mon  heritierc,  fans  le  vouloir  ; U Am- 
ple penice  conçoit  ce  qui  cA , nuis  ne  le  fait  ps  ; U 
volonté  fupplc  au  contraire  ce  qui  n'cA  pas  » & le 
fait. 

Madame  de  Nemours  peut  eArc  regardée  cti  deux 
maniérés,  comme  heritierede  Monficur  de  Longue- 
ville. I.  Parce  quelle  l’cA  cffcéfivcmem  d’un  quart 
de  rHoAcl  de  Longueville  , & mefme  des  meubles  & 
acciueAs  au  cas  qu  elle  furvive  à Madame  de  Longue- 
ville. J.  Parce  qu’elle  cA  heritierc  pcfomptive  , Sc 
necclTiirc  de  toute  la  raaifon  de  Longueville,  Mon- 
Amr  fon  frète  ne  pouvant  avoir  d’enfms. 

Ces  deux  pnices  eAant  véritables,  non  feulement 
elles  ont  pû  cArc  » mais  elles  ont  eAé  fans  douce  dans 
l'cfprit  de  MonAeur  de  Longueville,  & chacune  fuf- 
Afoit  pour  faire  donner  à hladamc  de  Nemours  !e 
nom  d’heritiere.  Celuy  qu’une  fucccAîon  regarde  ne- 
cenairement , quoy  que  non  imnicdUtcmcm , s'appelle 
heritier  dans  le  langage  ordinaire.  Er  celuy  qui  a part 
à l’hcrcdité,  quelejue  periic  que  (bit  ccnc  part  , s ap- 
pelle aufiî  bciicier. 

Mais  comme  ces  deux  penftes  ont  pû  cAre  dans 
l'efprit  de  MonAeur  de  Longueville , fans  qu’il  cuA  au- 
cune volonté  d’inAituet  Madame  de  Ncrooun  fon  hc- 
riticre  ; il  cA  clair  que  le  mot  d'heritier  ne  fûffir  pas 
pour  marquer  cette  inAitution  , parce  qu’il  ne  fuÆt 
ps  pour  marquer  cette  volcxué.  En  l’appllaot  hcri- 
ticre  il  a marqué  feulement  qu'il  l'a  crue  beritiere , Sc 
il  l’a  pu  rioirc  en  la  manière  que  nous  l’avons  dit  » 
fans  vouloir  quelle  le  fuA  en  U nunicic  qu’elle  le 
prétend. 

I II  cA  donc  cenain  d’abord,  que  Madame  de  Ne- 
mours ne  prouve  point  cette  inAitution  pr  le  mot 
d' beritiere,  qui  ne  marque  de  lu v -mefme  qu’une  Am- 
^ pic  pn|îc.  Ce  feroie  i elle  à faire  voir  pr  d’autres 
1 termes  Sc  pr  les  citconAanccs  du  TcAament , que 
I MonAeat  de  Longueville *a  eû,  outre  cette  pn(^  , la 
I volonté  quelle  le  fuA  ; or  tams’en  fautqu’ellc  lepuirtc 
I montrer  , qu’il  n’y  a qu’à  en  conAJerer  toute  la  fuite, 
j pour  cArc  perfuadé  qu’il  n’a  jimais  eu  aucun  dclTctn 
j de  rinAimcr  fon  heritierc , fie  de  luy  donner  ce  que 
I les  loix  ne  luy  donnoienc  ps. 

I La  pénétration  fie  la  lumière  extraordinaire  de  l’ef- 
I prit  de  MonAeur  le  Duc  de  Longueville  font  allez  con- 
nues de  tout  le  monde , pour  ujppofer  au  moins  qu';l 
concevoit  les  chofes-,  comme  clics  peuvent  cArc  con- 
ccucs  par  les  prfonnes  fcnlces. 

On  doit  donc  croire  que  s'il  «voit  voulu  inAimec 
Madame  de  Nemours  fon  heritierc  , il  auroit  concni 
cette  itiAitution,comme  une  ctolé  grande  & impor- 
tante, fie  beaucojip  plus  conAderabIc,  que  toutes  au- 
tres difpoAtions  qu'il  a faites  pr  Ion  TcAament  ; 
puifqu'cllc  l’auroic  cAc  en  effet. 

Il  l'auroit  regardée  comme  une  chofê  extraordinai- 
re» puif^i’cltc  troubloic  l'ordre  établi  parles  loix. 

EnAn»  il  l'auroit  envifagée  comme  un  anicicfujet  à 
diverfes  rcAexions  fie  à diverfes  interpmations  » puis 
qu’il  ne  pouvoir  douter  qu’elle  ne  pull  eArc  prilc  pour 
une  marque  de  peu  de  gratitude  envers  MonAeur  fon 
frere , à qui  il  avoit  tant  d obligacioo , fie  à qui  il  au- 
lOii  neanmoins  oAé  tout  ce  qu'it  luy  pouvoir  oAer. 

Toutes  CCI  confidetations  A capbles  de  toucher  un 
efpric  tel  que  le  Acn  , n’auroic  pû  manquer  de  le  pre- 
femrt  à fâ  pcnflc  » Sc  de  faire  imprdlion  fur  hiy  : S< 
reSêt  lururcl  de  cette  imprcAion  qui  auroit  occupé 
tout  Am  efpric , n’auroic  pas  manqué  de  ptoiAce  dans 
ccTeAamenr.  Cette  inAitution  de  Madame  dcNemouts 
pour  heticiete  » y auroit  tenu  la  place  qu'elle  auroit  te- 
nuë  dans  Aan  efpric  ; non  feulement  il  l'auroit  expri- 
mée par  une  claufe  cxprcAc  » comme  la  difpoAtion  la 
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impûmftte  4 nuis  mefcDC  il  y auioît  prcpiré  les 
elprus  > il  auroit  t£ché  d’en  rendre  railon , 5c  de  pré- 
venir  les  divers  )ugeniens  quelle  pouvoir  exciter  > t>ien 
loin  d’avoir  recours  i des  iubtiiirez  du  Droit  Roouin, 
qu’il  oc  fçavoit  pas. 

Si  dans  la  regk  generale  de  droit  -,  H éft  indilTc* 
fcnc  en  quel  lieu  du  Teftament  rinftitucion  Ibit  faite, 
cela  nempefehe  pas  que  ce  ne  foit  la  balè  5c  le  fonde- 
ment du  Teftament>  Et  ainli  au  lieu.d’une  énonciation 
incidente  d'un  mot  dans  une  claufc  érranecie  5c  lon- 
gue , oà  ce  mot  fe  trouve  comme  étouffe  , il  faloit 
^ur  inftituenin  heritier  une  difpolttion  claire  , nette 
5c  précife  4 5c  comme  paclcm  les  Jurifconfultes , ufis' 
tionem  mnta  , finrmm  éaimi  jtUicùtm  , vtUmuKts  nof- 
ir*  jMjîtom  ftntcMutm.  Car  s'il  n'importe  pas  par  la  ré- 
glé de  droit  , quelle  place  rinlliruiion  tienne  dans  le 
Tdlamcnt , c'eft  une  regk  generale  de  la  nature , qUe 
cette  inftituiion  tienne  la  ptcmicrc  place  dans  la  volume 
5c  dans  l’elpiit,  parce  que  cdl  ce  qu'on  veutpiincipale- 
meru.  Et  cette  indiffrrcncc  à l’égard  de  l’ordre  de  l'é- 
criture  , ne  vient  que  de  ce  que  quelque  part  que  la 
marque  de  cette  volonté  Ibit  placée , elle  y porte  Icca- 
raâcrc  du  rang  qu'elle  tient  dans  la  volonté.  Elle  peut 
dire  la  dernière  en  ordre  dans  le  difeours,  5c  paroillrc 
neanmoins  aulG  vifiblcment  avoir  cllé  dominante  dans 
l'efphc , que  li  elle  cdoit  la  première  5c  mcfmc  la  feu- 
le. Monfiettr  de  Longueville  ne  fçavoit  point  toutes 
CCS  loix , ni  s'il  falloii  déduire  les  legs  fut  toute  la 
maffe  du  bien  pour  en  compofer  l'heredité , ni  tout  le 
refte  V mais  il  lÿiToit  bien  , ou  plûioft  il  cftoit  en  luy 
par  la  nature  , comme  dans  tous  les  hommes,  de  pen- 
fer  les  ebofes , comme  elles  eftoient , 5c  de  les  expri- 
mer comme  il  les  penfoit  ; 5c  s’il  eft  tuturcl  d'écrire 
les  cbolcs  comme  elles  doivent  eftie exécutées,  iU’eft 
encore  plus  , 5c  lUr  tout  qu#id  on  a l'elprit  qu'avoit 
Monlîcur  de  Longucvulc,dc  les  écrite  félon  qu’el- 
les font  , 5c  félon  qu'on  veut  qu 'elles  foient  «n- 
xenduës. 

Voilà  les  effets  naturels  5c  comme  les  cara^eres 
d'une  volonté  de  çatc  nature.  Voilà  ce  qu’on  aoroit  veu 
dans  ce  Teftamcm  , fi  Monfieur  de  Longueville  avoir 
CH  cette  volonté , 5c  qu'il  l’cuft  voulu  expfinKt.  Mais 
comme  il  ne  l'a  ^Kiinc  euë , on  n'y  en  trouve  aucune 
trace  j on  voit  que  tout  n'y  tend  qu'à  1 éiablificmcm 
de  fim  fils  naturel  , à U récompenfe  de  fes  domef- 
(tques  { il  n'y  paroift  occupé  que  de  cela.  Madame  de 
Nemours  bien  loin  d'eltre  le  premier  5c  le  principal 
objet  de  ce  Teilamcm  , n’y  entre  que  par  rapport  à 
un  autre  objet  , 5c  par  une  prière  qu'il  luy  tait  con- 
jointement avec  Ma^me  fit  mcrc,  de  protéger  ce  fils 
pour  lequel  le  TcAamenc  cAoit  fait  4 5c  c'eA  dans  cet- 
te clàulc , qui  n'cA  pas  pout  elle , mais  pout  un  autre, 
5C  dans  laquelle  il  avoir  fon  fils  pour  objet , qu’il  luy 
donne  le  nom  d'heriücrc.  J'tffert , dit-il , Méd^- 
me  dt  Nememrt , MAstcitit  et  mon  HeniTieite 
ttt  defépproieverM  pMS  cette  difptfitiçn  , & fuM  centré 
re  elle  vetedret  kien  écevrder  jm  eemitU  & f*  preteQien 
^ue  je  teey  demeetede  peur  mtn  fils.  Je  fitppüt  MtuUme 
MM  mere  eCdffrer  cette  prefente  dijpefitun, 

Sont-cc  là  des  marques  5c  des  caraâcres  de  U vo- 
lonté d’une  chofe  grande  , importance  5c  excraotdinai.  1 
ze , qui  n'auroic  pu  cArc  dans  l'cfpric  de  Monfieur  de 
Longueville fims l’appliquer  vivement} 

Mais  fi  ce  ne  font  pas  là  des  caiaâercs  d'une  vo- 
lonté , ce  font  les  caraâetes  naturels  5c  véritables  d’une 
fimple  penlée  paffagere , fans  volonté. 

Car  c'cA  le  propre  de  l’efprit  de  ne  confiderer  pas 
fimplement  les  objets  > nuis  de  les  r^arder  comme 
revcAus  de  certaines  qualitez  : 5c  il  y confidctc  d'or- 
dinaire celles  qui  ont  plus  de  rapport  avec  l'état  où  il 
eA  , 5c  la  fin  qu'il  fe  propofe. 

Madame  de  Nemours  cAant  donc  entiéc  dans  ce 
TcAamenc  , non  pout  ellc-mcfine  4 mais  par  la  veuc 
-^e  Monfieur  de  Lonneville  a eue  que  ta  proceâion 
j^uvoit  cAre  utile  à ton  fils  , elle  luy  a dû  puoiûze 
Tome  1. 


avec  les  qualiuz  qui  avoicnc  plus  de  rapport  à cette  fi.i 
5c  à fon  cÜar.  ' « 

il  parle  de  Madaihe  de  Nemours  dans  fon  TcAa- 
mcnc , il  r»pctle  fa  focur  4 parce  que  ce  nom  (I  ten- 
dre luy  faitoit*eAtcrcr  d'obtenir  d'elle  , ce  que  ce 
TeAaccur  demandoit  pour  fon  fils^ 

II  l'a  rcgaidce  comme  ton  heritiere  , parce  qu'une 
petfonne  qui  a la  mort  en  veue  en  failânt  fon  TeAa- 
mcnc  , 5c  qui  fimge  à quitter  toutes  les  chofes  du 
monde,  tcgaide  nacureUcraent  à qui  elles  doivent  paf- 
ter  après  fa  mort. 

Il  ne  faut  donc  plus  demander  , pourquoy  Mon- 
fieur de  Longueville  a appelle  Madame  de  Nemours 
fon  herititre.  Cette  expceUion  iturque  fa  pentcc , 5c  fa 
penfie  a cAc  excitée  par  (’cAai  où  il  àfioit  , 5c  pour 
la  fin  où  il  tersdoit.  Il  l’a  appelléc  heritiere  en  U ma- 
nière qu’elle  l'cAoit  4 mais  il  n’a  pas  prétendu  la  faire 
heritiere  en  la  manière  qu’elle  ne  l'cAoii  pas.  Il  l'a 
appclléc  heritiere  , comme  il  l’a  appeUce  fa  figitr , tâm 
la  faite  ni  bctiticrc  ni  fonir.  Mais  comme  ces  pentccs 
paAâgeres  dont  il  a rAé  frappé  n'cAoienc  pas  fon  prin- 
cipal objet,  5c  qu'elles  icrapporcoient  à une  autre  fini 
il  ne  s’y  atreAc  pas , rien  n’y  tend , rien  n’en  dépend , 
rich  n’y  prépare , rien  ne  s'en  enfuit.  Ainfi  de  quelque 
code  qu'on  envitâge  cette  di(|K>fiiion  , on  n'y  peut 
jamais  trouver  une  inffitmion  d'hctitier  4 5c  quand 
mefme  dlc  y feroie,  MadamcdcNcmoursn'cnpour- 
roit  tiret  aucun  avantage  par  deux  raifons.  La  pre- 
mière qui  a c Aé  dc)a  obfcrvcc,cA  le  dé&uc  rcfultant  de 
la  Coutume  de  Neuf-Cha  Acl,qui  veut  qu’en  collaterale 
aulll  bien  qu'en  dircâc  on  nomme  (ôn  heritirr  , Ce 

Îu’on  luy  donne  quelque  chofe,  à quoy  Monfieur  de 
onffucvillc  n’a  point  fiitisfait  : Et  la  fécondé  cA,que 
la  claufc  de  retour  inférée  dans  la  donation  faite  par 
Monfieur  l'Abbé  d'OrIcans  à Monfieur  de  Longue- 
ville, 5c  rindivifibilité  de  la  Souveraineté  où  les  filles 
n’ont  rien,  taiK  qu’il  y a des  mafles  , ancaoütoiciK 
cette  inAinidon. 

j SIXIEME  (QUESTION. 

Si  U reverjion  fiipuUe  psr  U dotsAtion  fAÎte  à 
ChArits  F Arts  d'OrlcAtts  , ne  peut  pAi  fervir 
À l’Abbé  d'OrlcAns  fon  frere  > qüoy  qu'interdit. 

ON  difoit  pour  Madame  de  Nemours  que  c’rft 
avec  beaucoup  de  douleur  qu'elle  fctrouveobli- 
gée  d'entrer  dans  cette  qucAion  > puilque  l'avanugc 
qu'elle  en  peut  tirer  , n'a  (bn  principal  fondement  que 
fur  le  mal-heur  arrivé  à l’aifnc  de  U famille. 

Que  pour  bien  connoiArc  quel  peur  cAtc  l’effet  de 
1a  claufc  de  retour  qu'on  luy  oppofe  , il  ne  faut  que 
confiderer  ce  que  c’cA  que  la  qualité  de  Souverain , 5c 
en  quoy  confme  la  Souveraineté.  Loyfcau  l'undcsplus 
habiles  DoAairs  François  en  ces  matières  dit , que  Ia 
Semtereeineté  nefi  dteere  cheft  que  Ut  puijfunce  publique 
empr^riett  > d'où  il  faut  conclure  que  ccluy  qui  n eA 
pas  capable  de  cette  pu-  fiance  publique  , n'cA  pas  auAi 
capable  de  la  Souveraineté. 

Oi  il  cA  conAant  qu'une  perfonne  interdite  poiur 
caufe  de''  dcmence  , ne  peut  exercer  la  pui  fiance  pu- 
blique > puifqu'elic  eA  incapable  de  toutes  les  foncHons 
qui  y fout  nccefiàirement  attachées. 

La  loy  cotifidcrc  un  homme  qui  a jperdu  l'ufage  de 
larailbn,  comme  s'il  cAoii  mort  i ccà  cc  que  l’on 
peut  voir  au  Fteriefm  ^ Infiit.  dt  mmilib\  fiipuUu 
Les  Doâcurs  le  comparent  aux  chofes  in.inunccs  ,,5c 
ils  difent  qu’en  cct  c(Ut  on  le  doit  tcputcc  fans  vie  5c 
làns  cxiAence  4 parce  qu'en  cfict  la  Vie  de  l'ame  , qui 
n’cA  autre  choie  que  la  lumière  de  refpric , le  trouve 
éteinte  en  luy  4 il  ne  fait  plus  de  nombre  dans  la  fo- 
cieté  civile,  5c  ü en  cA  abfblunKnt  retranché. 

Si  donc  un  aliéné  d'cfprit  n’cA  pas  capable  des  moin- 
dres fonâions  civiles  4 a plus  forte  raifon  ne  le  peut- 
il  cAtc  de  celles  d'une piiilfance  Souveraine,  qui  n'iA 
A A a a 
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p.is  plus  born^  dans  Ton  exercice  que  dans  Ton  auto- 
rité } Ton  a^ion  doir  cftre  cominucU:  , ù vigilance 
fans  repos  , 6c  les  (oins  infatigables  pour  le  bien  des 
Hijcts , 6c  ta  ptofperité  de  l'E&r. 

Contre  cette  maxime  on  oppofe  detrr  moyens.  Le 
premier  eft  fondé  fur  l'exemple  des  particuliers, qui  ne 
perdent  pas  La  propriété  de  leurs  biens  pour  caufe  de 
demence  s mais  (oilemcnt  l'adminilLraiion  , qui  en  j 
eft  donnée  à des  Curateurs.  Le  fécond  cil  tiré  de  l'e- 
xemple des  Princes  mineurs,  qui  par  le  défaut  de  l'ige  , 
ne  font  pas  exclus  des  SouvcraiiKtcz  \ mais  feulement 
de  la  conduite  6c  du  gouvcincmenc  de  leurs  Ellats,  qui 
(ont  donnez  i des  Regens,  jufqu’au  temps  de  Ia  Ma- 
pirtté.  Pour  confirmer  cette  opinion  on  rapporte  ce 
qui  s'efi  pratiqué  en  la  perfonne  de  Charles  VI.  Roy 
ce  France , & en  celle  d’Alfonfc-Henry  Roy  de  Por- 
tugal, qui  ont  eu  des  Rrgens  àcaufede  rimbecillité  de 
leurs  elprits , mais  qui  font  demeurez  en  pofieffion  de 
leurs  Royaumes. 

Voicy  les  réponfes  à ces  deux  objeé^ons. 

A l'égard  de  la  ptcmietc  on  répond , qu'oQ  ne  peut 
tirer  aucune  confcqucnce  des  biens  des  particuliers  aux 
Souveraineiez  : on  ne  prive  pas  un  pirriculici  de  fes 
biens  , parce  qu'ils  Icrvcnt  i (à  fiibfillancc  \ plus  il  efi 
dans  l'impuilTancc  d'agir  pour  tout  ce  qui  fert  à fa  con- 
feevation  , plus  la  loy  a cfc  vigilance  pour  y pourvoir. 
Il  efi  mefmc  du  bien  public  d’avoir  foin  de  fes  inté- 
rêts : Et  c’efi  pour  cela  que  par  les  Loix  d'Angleterre 
6c  d'Ecolfe  , les  biens  de  ceux  qui  font  tombez  en  cet 
efiat , font  regis  6c  gouvernez  par  l'autorité  Souverai- 
ne , ^ crainte  que  les  curateurs  n'abufent  de  leur  fbi- 
blelTc  En  un  molles  paniculicrspolTedem  leurs  biens 
pour  cux-mefmes  , 6c  ainfi  il  ne  feroit  pas  julle  de  les 
en  priver  dans  le  temps  qu'ils  leur  font  le  plus  necef- 
lâircs. 

Il  n'en  eft  pas  de  mefmc  de  la  Souveraineté  j tout 
y ciL  public  , 6c  la  loy  qui  difpofe  , 6c  l’objet  qu'elle 
envifage.  Il  s'agit  du  falut  6c  de  la  confervation  de 
r£(lat,qui  cil  entre  les  mains  du  Souverain.  Si  l'EUac 
cd  pour  le  Prince  , le  Prince  cil  aulli  roue  entier  pour 
l’EiUr.  Comment  donc  ccluy  qui  ell  tombé  dans  La 
démence  pourroit-il  fatisfaire  à ce  devoir  public,  6c 
dite  entièrement  à ta  Souvetainrté , puilqu’il  n'cll 
pas  capable  d'cllrc  à luy-cncfmc  ? 

Une  féconde  différence  plus  confidcrable  ell,  que  la 
Souveraineté  dl  un  droit , une  fondion  6c  un  office 
cellcnvent  pcrfonnel , qu'il  ne  peut  dire  communiqué 
i perfonne.  La  loy  appelle  le  Souverain  le  premier 
Magifirat  , qui  contient  éminemment  & par  luy-mcf- 
mc  toutes  les  autres  dicnitez  de  fon  Empire  -,  6c  les 
fujecs  ne  peuvent  avoir  Ta  jouïlTance  de  ces  dignitez, 

?'Ue  précairement  & fous  Ibn  autorité.  On  peut  voir 
ut  cela  la  fin.  ^ îhi  nddtndn  nur^.  in  Ug.  fin. 
c»d.  de  tjuib.  muntrib.  vel  frefiàtiemb.  glejf.  I.  leg.  fer- 
cipimjti  }Z.  ced.  de  nfrfellatienih. 

Il  n’y  a rien  de  pcrlbnncl  dans  la  pofTcllîon  du  bien 
des  particuliers  , Vadminillrarion  peut  facilement  y 
c.lre  (épatée  de  1a  propriété  \ 6c  dans  la  Jurifptuden- 
c:  des  Coûtâmes , aulli  bien  quedes  Loix  civiles,  l’u- 
fufruic  des  biens  fe  peut  donner  à ceux  quin'cnontpas 
la  propriété. 

Et  neanmoins  tes  Doélcurs  ont  cru  qu'i  l'égard  des 
biens  des  particuliers  , qiund  quelque  devoir  perfon- 
ncl  s’y  trouvoii  attaché,  les  iiilcnlcz  endloicnr  inca- 
pables ; en  force  qu'ils  les  ont  exclus  de  1a  polTelfion 
des  fiefs , 6c  melme  des  droits  deprimogeniture  f 6c 
ceux  qui  leur  ont  dU  les  plus  favorables  pour  les 
droits  d'ainclTc , ont  toujours  excepte  ce  qui  dloic  de 
dignité  ou  d'admtnillranon  \ parce  que  (difent  ces 
Doâeurs  ) ['exercice  qu'ils  en auroient.tourncroit  plus 
au  deshonneuede  la  tamille  qii’i  (bn  avantage.  Dt~ 
mens  vtl  fnritfm  vel  dlittr  incapax  & inhnbUie  non 
potefifendnm  pMemum  rttinert . ipfnm  ntn peufi 
fervire , dit  du  Molin , fur  le  i.  15.  Ctnf.  Pdrif.  péri  i 
fit.  M tmtm  in  fend.  c.  t.  fin.  & ihi.  gl.  Epifi.  vel  1 


DU  PALAIS. 

jibb>  infeuÀ.  Confueinde  Parifiet^ei  /sfMi/  Je  prim^ 
genitt  intelligit  de  hehili  nd  fnceûlendmm  , & irthAbUie 
mn  fecit  nummm  fed  hebttur  pr$  menue , dit  le  mê- 
me du  Mblin  fur  le  f,  13.  Cenfi  Pea^'.  ih  17. 

Les  jurifeonfuites  Allcmans,  dont  l’opinion  dl 
conliderable  pour  la  qudlion  prelcnce , (bot  de  mefmc 
Icnrimenc , & difent  qu'un  fief  doit  vaquer  quand  le 
ValTal  eft  muet,  furieux , aveugle , ou  qu'il  tombe 
dans  quelqu’ouiie  incapacités  6c  qu’en  Ce  cas  le  plus 
proche  6c  le  plut  habile  doit  fiicccder  \ dauum , di- 
fcnt-lls,  que  ce  qui  eft  donné  à condition  de  tendre 
quelque  fervice.doir  retourner  au  Seigneur  quand  cet- 
te condition  ne  peut  avoir  aucun  eftcc.  xÆefunm  efi 
enim  ^ued  ejficii  eeufie  Jetur , id  déficiente,  e^cie  mÀ 
deminum  redeet.  y»U  Feebiu.  f^efembec.  & edii.  Voi- 
ci encore  le  Icntimcnt  de  Jean  IcSicier,  livre  i.  qucA 
cion  4. de  Ibn  tiaitc.  De primegeniture  : Sant  tfueÀMm 
^ue  trenfeunt  in  primegenitum  fiuUtoH  & furiefum  -, 
^uedam  nen.  Adminifiratienem  nen  bubemU 
& fuccedit  frlmegeniim  eiiem  finltm  ; iis  vere  ejne 
funt  benorù  & dâminifiretienis , non  fuctedie  , ynij 
pim  ejfet  in  dedeem  in  exceüemUm  en  jure  exer- 
cere. 

Cette  doûrine  des  Fiefs , qui  eft  univcrfcllement 
rrccuc  , fe  doit  appliquer  avec  beaucoup  plus  de  rai- 
fon  au  fait  de  U Scmvcnincté,  dont  les  obligations 
font  indiljoenfiblcs } aullî  les  Jiirifconfiihcs  Allcmans 

?ui  l'ont  autorifee  , ont  eu  princrpalement  en  vue  les 
iefs  de  dignité,  qui  font  tous  des  Souverainetez  en 
Allemagne.  Ainfi  cette  doârinc  s'applique  naiurdle- 
menr  à Ncuf-Chaftcl , parce  qu’origtnaircmcm  c’etoit 
un  fief  de  l’Empire  : & quoy  que  depuis  il  ait  clic 
affranchi , 8c  qu’il  foit  devenu  un  Eft.u  libre,  il  n'a 
pas  moins  pour  cela  confcrvc  les  marques  de  (on  ori- 
gine pour  ftiivtc  le  Dfcit  commun  de  t'Allemagoe  \ 
6c  d'autant  plus  que  l'ulâgc  de  Ncuf-Chaftcl  ne  s'y 
trouve  point  contraire. 

La  Conftiturion  de  Charles  quatrième  Empereur  , 
dans  fa  Bulle  d’or,  y eft  encore bkm  cxprclTc  ; Il  or- 
donne que  le  fils  aimé  lêul  fuccedera  , pourveu  nean- 
moins qu’il  ne  foit  point  elieni  Jefprit , eu  dent  U 
démence , eu  eUns  ^uel^ue  defeut  cenfideréble  i peur 
rnifen  detjuey  il.  ne  deufl  ni  ne  pufi  eveir  le  cenmende- 
ment jemerdin  fur  le*  Sûjeli  : emjuel  cm  U fucceffien 
luy  e fiant  àéfendtU , elle  fera  deferée  an  fécond  frtrt  ^ 
s'il  y en  a , finon  aux  pim  prêches  parens  lastjues  du 
cofiè  paternel. 

Bien  que  cette  loy  (bit  particulière  pour  les  EleÛo- 
rats,  & mclîncf  ainfi  quil  a elle  remarqué)  qu'elle 
(bit  une  exception  du  Droit  commun,  qui  eft  receu  en 
Allemagne  pour  le  partage  des  .Souverainetez  *,  nean- 
moins cette  Conllitution  doit  dite  confiderée  comme 
une  loy  generale  pour  l'exclufion  de  ceux  qui  (ont 
aliénez  d'efprit , parce  qu'elle  eft  fondée  fur  la  raifon  & 
fur  l’incompatibilité  circnüclle  de  cet  eftat  avec  la 
Souveraineté. 

L’opinion  de  du  Molin,  13.  itf.  Cenf.  Ta- 
rif. clt  conforme  à cette  Conllitution  : 
dic-ii,  fued  prùnogeniim  in  digmeatibne  fnccedat , dé- 
bet inte^gi,  fi  fit  aptus  t alieejui  nen  précisé  fteunde 
gtnitum , fed  aptierem  & Reip.faluii , & ^uieti  fubdb 
lernm  utilierem  preferendsm  CT  peffe  eligi  d pâtre;  Hec 
petefi  ferfan  preeedere  in  dignitatibus  Cermanta  & peu- 
deniii  us  ab  Imperit.  Ce  choix  n'cft  pas  defrré  par  la 
Bulle  d'or , qui  appelle  le  plus  proche;  mhis  pour 
l’exclufion  de  ceux  qui  ne  font  pas  capables  de  Sou- 
veraineté. Le  fentiment  de  ce  Doâeur  eft  fcmblable 
i ladilpofition  de  cette  Bulle,  & mefmc  il  décide  net- 
I tement , que  ab  native  & berediiario  régné  exelnditur 
^ demtns.  L’opinion  de  Balde  fur  l'Aiuhentique  bec 
amplius , eft  conforme  i la  Conftitution  Impériale  , 
8c  voicy  quelles  font  (es  paroles  ; primegeniie  inbabili 
pater  petefi  fecunde  genite  habili  dore  rtgnnm. 

Les  Dt^curs  ont  mefinc  étendu  cette  cxclufioo  aux 
, fucceifions  iodiftinûcmcni  *,  en  (bne  que  (I  par  quel- 
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4.  qucs  ftatuts  pitticuUers  une  fiUc  doicc  ne  pouvoir 
lucccdcr  ïu  ucrc  ni  à U mcrc , un  des  fteccs  dune  vi- 
vant > cela  (e  devroie  entendre  d’un  frète  capable  de 
fliccedcr  j & la  I07  dit  que  fi  un  incapable  cil  bctiiict, 
ce  neft  que  de  nom  » non  pas  d’effet.  Voicy  les 
fentimens  de  pluficurs  Doreurs  fut  ce  fujet.  J«re  jia- 
ttuo  chfitMifCtmn*  mMlier  i pétrt  vfl  nutre  d«lMs 
utHtri  fuectdit  fiiptrJiUe  fréitrc  i inteUi^itnr  dt  frdire 
fiteeijftkilit  Boid.  conf. }.  /.  4.  St»hm , Mtndchiu  vH 
iit  perpetimm  bdtiHitHS  ftu  exülj  fiUdMi  ftuctdtrt  n«H 
impeMt.  Bort.  f.  ^ui  hdbtdt  l.  i.  tU  bttior.  pùjfejf.  etnt. 
tMnl.  funtfdt  pétri  éb  inttfiét0  dectdenti  fuHt  héitt 
téntMm  nmiiit  ex  'tfiU  i nan  éttttm  exijiit  rt  : Hxde  irt^ 
terim  decedttu  non  trénfmittit.  gl.  fmu  in  Itg.  atm  fn- 
riofnt  i-  i.  cod.  dt  enrns.  fnriof. 

Après  tant  d’amoritez  dans  une  qudlion  que  le  bon 
lèns  & la  raifon  fculs  peuvent  decidet,  pour  eublir 
l’exclufion  des  inicnfez  pour  tout  ce  qui  peut  avoir 
quelque  preémiDcncc  & quelque  prérogative  > conv- 
mcnc  pourra-r-on  (bûtenir  qu’ils  ibient  capables  de  la 
plus  haute  de  toutes  les  dignicez»  qui  cli  U Souve- 
raineté } 

Il  y a une  dernière  roiibn , f^avoir  l’indcpendonce 
du  Souverain.  Un  Prince  dans  1 cftat  de  démence  de- 
vient dépendant  d’un  Curateur  ; il  efi  pour  ainfi  di- 
re fon  Sujet,  & les  droits  de  la  Souveraineté  pjfic- 
toient  le  plus  fouvcni  par  cette  voye  en  des  mains 
étrangères  -,  ce  qui  n’efi  pas  ï craindre  à l’égard  de 
ceux  qui  font  nés  fujets  Sc  dépendons,  £c  dont  les 
biens , comme  les  per  fonnes , font  fournis  ï U loy  de 
la  Souverainac. 

Les  Ronuins  qui  ont  efte  fi  jaloux  de  leur  autori- 
té > jufqu’à  fc  confideret  comme  des  Souverains  dons 
leur  famille , & fe  donner  la  puifiincc  de  vie  Qc  de 
mort  fur  leurs  enfons , ont  neanmoins  accordé  l’é- 
mancipation aux  fils  de  famille  pat  la  furvenonce  de 
quelque  accident , que  les  Doéicurs  ont  imerpreté  de 
la  dénKncc't  tant  il  eff  vray  ou:  cette  incapacité  doit 
faire  cefier  toute  autorité , jufques  i celle  merme  qui 
s’établit  pat  la  feule  noiffonec. 

Pour  répondre  1 la  féconde  objcflion , fondée  fur 
la  minorité  des  Rois,  qui  les  empefebe  d’exercer  U 
Souveraineté  1 quoy  que  la  propriété  leur  en  appar- 
tienne>on  ne  dîrconvicnt  pas  dcccctc  vérité,  fc  c’eft 
ce  qui  i introduit  l'uCigc  dons  les  Efiacs  de  donner 
des  Regens  aux  Princes  mincuts  pour  les  Ibulager  dans 
le  gouvernement , jufqu’à  ce  que  cette  intelligence 
que  Dieu  leur  donne  par  anticipation  de  temps,  Sc 
plûtoA  qu’aux  autres  hommes , les  rende  capables  d’a- 
gir par  cux-mefmcs. 

D’ailleurs  la  minorité  n’eff  pas  une  incapacité  • ce 
n'eft  qu’un  obfiaclc  qui  fc  levé  tous  les  jours  j Sc  fi 
l'enfance  des  Princes  ell  une  c^cc  de  maladie  dans 
les  Ellacs , la  gucrilbn  en  efi  allurcc  par  le  temps  i l’â- 
ge vient  qui  perlêékioonc  La  nature,  fc  il  ne  fcioit 

Eis  jufie  que  le  defaut  des  années  qui  fe  tepore  infiiü- 
blcmeot , pull  priver  un  Souverain  des  droiu  qui 
luy  font  acquis  par  U loy  du  long , Sc  par  celle  de 
rÉfiat. 

Cependant  le  nom  Sc  la  pcrlimne  du  Souverain  pa- 
roiffoieni  toujours  par  tout,  fc  il  ne  fe  fait  rien  que 
(bus  fon  autorité  } il  y en  a mefine  des  exemples  dans 
les  Souverainetez  dont  cil  qucffion  : car  on  voit  que 
l’aâc  de  ij^8.  pour  la  confirmation  de  l'Hôpital 
de  Neuf-Chollel , cil  palTcau  nom  fc  en  h prefen- 
ce>  antdcJéCéHtlint  dt  A»é4M>qucdc  LtonoritOritént 
fon  fils. 

Mais  l’infirmité  d’cfptii,  particulièrement  lors  qu’el- 
le c(l  l’effet  du  tempetomem  , ne  le  guérit  pas  pat  les 
années,  qui  ne  feivcntqu'â  (brdficr  ce  nul,  qu'on  peut 
nommer  incurable  i c’ell  à vray  dite  une  privation  qui 
n’a  jamais  de  retour  â rdlre  fc  à l’cxifience , & quand 
il  pourroit  y avoir  quelque  cfpcrance  de  gucrifon  , 
le  (ôlut,  la  fcurecc,  fc  la  tranquilité  pumique  ne 
pourroient  pas  repolct  fur  un  événement  fi  ioccctain. 
Tome  I. 


D U P A L A I s.  ssf 

Il  ne  rcfbdonc  plus  qu’à  examiner  les  exemples  de 
Charles  VI.  Roy  de  France,  Sc  d'Alphonlc  Henry  ' ■ 

Roy  de  Portugal.  Ces  deux  Princes  clloicnt  fur  le 
trône  fc  en  poffclHon  delà  Souveraineté  * lotfque 
rinfitmiic  d'erprit  leur  cft  furvcnuc.  Or  comme  la 
Royauté  eft  une  cfpcce  de  Sacerdoce , donc  le  caraâe- 
re  cil  ineffaçable , il  n'eft  pas  permis  aux  hommes  de 
dépofieder  un  Souverain  d’un  aroit  fi  légitime , ni  de 
toucher  à une  choie  fi  lôcréc. 

On  peut  ajoûccrque  la  Fronce  cil  exceptée  détou- 
res les  règles  gencialcs  ; Elle  a un  droit  ^nenr  qui 
la  dillinguc  de  toutes  les  autres  Monarchies  du  mon- 
de, fc  (n  privilèges  fc  fes  prérogatives  ne  peuvent 
effre  tirez  à conicqucnce. 

A l’égard  d'Alphonfc  Henry  Roy  de  Portugal,  il 
rff  de  nocoriccé  publique  que  les  ElUts  l'ont  félicité 
pluficurs  fois  de  prendre  la  qualité  de  Roy,  fc  qu'il 
ne  l'a  tcfiilee  ou  différée  que  par  des  motifs  de  pru- 
dence. 

Ainfi  ces  exemples  n’ont  aucun  rapport  avec  l'ef- 
pccc  prelênee , puilque  l'Abbé  d'Oilcons  n’eftoit  pas 
en  poll'dfion  de  la  Souveraineté  lots  que  la  démence 
luy  cil  futvenuc  > elle  apportenoit  a Chartes  Paris 
d’Otlcons  fon  fxere,  fc  ce  neft  quepar  fa  mort  qu’on 
en  a prétendu  pour  luy  la  tcverfion. 

Il  y a bien  de  la  différence  encre  un  droit  acquis 
& ccluy  que  l’on  prétend  acquérir  : Par  exemple , le 
moindre  defaut  empefehe  la  promotion  dans  les  Digni- 
tez  indiftinélemcnt,  foit  Séculières , foit  Ecetefiafti- 
ques  il  faut  en  avoir  U capacité , fans  Laquelle  l'cx- 
clufion  en  cil  indubitable  : mais  ce  qui  empefehe  la 
promotion  n'ofte  pas  toujours  la  poficilion  quand  clic 
cft  une  fois  acquife. 

L’Abbé  d'Ocleans  n’clloic  plus  Souverain  dcNeuf- 
Chaftcl  ) il  s’en  eftoii  demis  en  faveur  de  fon  frere  , 
fc  la  condition  de  retour  ne  luy  avoir  confervé  qu’une 
fimpic  cfpcrance,  fc  non  pas  un  droit  en  U proprié- 
té \ clic  n’eftoit  ftipulée  qu'en  un  cas  fort  incertain  . 
fc  qui  ne  pouvoir  empclchcr  que  l’Abbé  d’Orleoni 
par  ù donation  eacte-vifs  n’en  euft  transféré  tout  le 
droit  qu’il  pouvoir  y avoir , à Charles  Paris  d’Or- 
Icans  fon  fccre. 

Mais  de  quelque  manière  que  cette  donation  puifiê 
ellie  confiderée,  elle  ne  pouvoir  avoir  fon  effet  que 
dans  récheoncc  du  cas,  qui  avoit  cllé  pcéveuife 
l’Abbé  d’OrIcans  s'cftonc  trouvé  pour  lors  incapable 
d’en  recevoir  le  bcncfice,  clic  cft  devenue  inutile  f« 

Caduque. 

On  pallè  encore  plus  avant  : car  fi  l’Abbé  d'Or- 
leons  cil  incapable  par  l’infirmité  de  l’efprii , fc  pr 
l’inrerdi^ion  prononcée  contre  luy , il  ne  l’cft  pas 
moins  pr  l'Ordre  de  Preftrife.  Il  ne  faut  pas  feule- 
ment de  la  telle  aux  Souverains  pour  gouverner  les 
Peuples , il  leur  fiiut  un  bras  pour  les  défendre  do 
leurs  ennemis  j l’Eglifc  ne  permet  pas  à ceux  qui  fer- 
vent aux  Autels  de  répandre  le  ungi  ils  n’clevcnc 
les  mains  au  ciclqucpouroffricdcsfacrificesde  paix: 
fc  ils  ne  pniveni  fans  encourir  l'irrégularité,  lé  trou- 
ver dans  ics  occofions  de  guerre  fi  frequentes , fc  fou- 
vent  fi  necelTaircs  aux  Souverains. 

L'Ordre  de  Prefttife  ell  d’ailleurs  un  cmpcfchcmenc 
formel  pour  fitccedcr  aux  Souverainetez  qui  ne  (ont 
pas  éleâivcs,  fc  où  l'on  obferve  r^licrcmcnt  U 
Loy  des  fucceffions  légitimés  ; les  peuples  attendent 
de  leurs  Souverains  une  poftericc  qui  cil  incompti- 
blc  avec  cct  état  > fc  il  s en  eft  trouvé  dans  les  der- 
niers temps , qui  ne  voulant  ps  s’engage!  dans  le  raa- 
rii^e , om  cru  pr  cette  toiioa  eftte  obligez  d'abdi- 
quer la  SouvcToiaeté. 

S'il  y a dons  rantiquité  des  exemples  de  Preftres  qui 
ayent  fuccedé  à la  Couronne , ils  lonc  très  rares , Sc 
ne  pcuveiu  cllre  tirez  à conicqucnce.  La  France  dc- 
tclu  avec  raifon  l’attcncac  de  ceux  dclaXiguc,  qui 
pour  donner  couleur  à leur  rébellion,  ptocUmetent  Rni 
le  Cardinal  de  Bourbon , au  préjudice  d'Henry  1 V. 

A A a a i j 
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lôn  neveu  i non  feulement  paicc  que  cette  cnticprife 
* cAoic  contre  U loy  de  l'Eftat  » nuis  encore  parce 
<^ue  ce  Prince  cAani  engagé  dans  tes  Dignitez  de 
lEgliiê,  eAok  par  cette  rail'on  incapable  de  reg- 

tKf. 

Auffi  s’il  y a des  Soovcrainctcz  gouvernées  pr  des 
j’rinces  Ecclctîaniqucs , clics  font  cicâives  & con- 
làcrécs  à la  Religion.  C'eft  uik  poAcÆon  dans  ia. 

rllc  l'Eglife  fc  trouve  depuis  plu/îcurs  üecles  , par 
raifoi»  qu'il  cA  inutile  de  traiter  en  ce  lieu.  Mais 
comme  les  Princes  laïques  ne  peuvent  pas  cAre  élus 
pour  commander  dans  ces  EAats  \ auHi  les  EccldîaAi- 
ques  ne  lent  pas  de  qualité  i gouverner  les  Souve- 
rainetez  laïques  Si  hcicditaîrcs  ; cefonedeuz  puiflàn- 
ces  differentes  en  cllcs-niefmcs  Sc  dans  leurs  fon> 

^ions. 

Dans  l’eTpece  dont  il  s’agit  » cette  incapacité  jointe 
à celle  de  l’imbecillitc  defprit  qui  fe  trouve  en  la 
perfonne  de  l’Abbc  d'Otlcans,le  rend  abfolumcm 
inhabile  de  fucceder  aux  Souverainetez  de  Neuf-Châ- 
tcl  Sc  Valengin.  Et  toutes  ces  incapacitez  cAant  lûr- 
venués  entre  la  donation  Sc  la  condition  i c‘cA  à pro- 
prement prier  un  milieu  que  les  Doélcurs  appllent 
inhabile  > qui  détruit  l'effet  de  cette  condition , Sc  qui 
conferve  à Madame  de  Nemours  le  dioit  tout  entier 

3ui  luy  appartient  en  qualité  d'hctiticrc  ccAamcncairc 
c fon  frere. 

Q^and  l’Abbc  d'Oclcans  pourroic  avoir  quelque 
parc  dans  CCS  Souverainetez,  Sc  que  fon  droit  pré- 
tendu &roit  compatible  avec  rdtat  où  il  lé  tro’jvc 
pefrntement , Madame  de  Nemours  foû[icnt  que  l'ad- 1 
miniAiation  luy  en  devroit  appartenir,  Sc  qu’à  eilej 
feule  , comme  plus  proche  Sc  préfompivc  heriiicrc  | 
de  l'Abbé  d’OIIcans,  1a  regence  devroit  eAïc  dc' 
fèréc. 

On  demeure  d’accord  du  privilège  des  meres  pour 
la  tutelle  dc  leurs  cnfms  i ce  n'cA  pas  neanmoins  que 
cette  tutelle  ne  Ibit  contre  la  düpoutiondu  Droit  com- 
mun qui  applleà  ccs  fortes  de  fondions  civiles  les 
plus  proches , c'cA-à'dire  les  hctiticts  du  fang  ; Sc  ce 
privilège  n'a  cAc  accorde  aux  nacres  qu 'en  conAdera- 
lion  dc  l’amour  & dc  la  tcndrcné  que  la  nature  leur 
infpirc  pour  leurs  enfans  -,  mais  clic  ne  peut  pas  avoir 
lieu  dans  la  qucAion  prefemc. 

On  ne  doute  pas  non  plus  que  les  régences  des 
Princes  mineurs  ne  foient  déférées  aux  mcrcs,  quoy 
que  cet  ufage  ait  commencé  (éulcmcnr  en  la  prfonne 
oe  Blanche  de  CaAilIc  merc  de  Saint  Louis  il  s'cA 
introduit  pat  (es  grands  inconveniens  Sc  les  dcfordics 
fùncAcs  qui  pouvoient  arriver  dans  la  régence  des 
Princes  ; il  cAoit  à craindre  qu'on  ne  fc  ferviA  de  la 
foiblellé  Sc  de  l'âge  des  Rois  mineurs  pour  s'emparer 
de  la  Couronne  qui  Icurappattcnoit  Icgttimcmcnt , fie 
qui  devoit  palTcr  à leur  puAeriié)  fie  c’tA  pat  cctK 
taifon  qu’on  a cAimé  ouon  ne  pourroic  conher  plus 
Icurcmcnt  un  dépoA  A (acre , quentre  les  mains  des 
meres , qui  n’ont  point  d’autres  intctcAs  que  ceux  de 
leurs  enfans. 

Mais  U n’y  a tien  de  plus  different,  particulière- 
ment en  matière  dc  Souveraineté , que  la  tutelle  d’un 
mineur  fic  la  curatelle  d'un  imbecillc  : car  au  lieu  que 
U mcellc  n'cA  que  pour  un  temps  borné  par  l’^c  Ic- 
.giciroe  qu’on  artend  avec  a-rtitude,  rimbccillicé,  com- 
me il  a eAé  cemonAcé,  cA  ordinairement  d'auAi  Ion- 
pie  durée  que  la  vie.  Dans  ce  déplorable  état,  où 
l'on  ne  peut  avoir  pour  un  Prince  que  des  fentimens 
d'humanité , fic  où  l'on  ne  le  compte  plus , que  parce 
qu'il  vit  fie  qu'il  refpire,  il  n'y  a tien  de  plus  raifon- 
nablc  que  de  tourner  les  yeux  fic  les  penfecs  du  coAé 
de  celuy  que  la  Souveraineté  regarde  apres  luy  >com- 
mc  par  une  fucccAion  anticipée , conforme  à l'cAac 
de  la  perfonne  , qu'on  pair  dire  morte  avant  la  fin 
de  fes  jours,  par  l’cxtinâion  des  lumières  de  l’ef-  | 
prit. 
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qui  foit  plus  fclon  les  règles, que  d’appcllcr  au  Cou- 
vccnemenc  de  l’EAac , celuy  qui  y doit  (ucccdcc  le  pre- 
mict,  pour  luy  donner  les  moyens  de  s'inAruire  dans 
le  Gouvernement , fic  pour  accoùmmcr  en  mcfnie- 
icmps  les  peuples  à (à  domination  qui  leur  doit  cAre 
plus  utile  fie  plus  agréable , que  celle  d'un  étran- 
ger. 

Cette  maxime  mcfmc  eA  autorisée  par  la  Loy  , fie 
par  l’opinion  des  Doélcuts,  qui  appellent  les  plu» 
proches  à la  curatelle  des  imbecillcs  j mais  il  y a une 
raifon  panicuheie  à l'égard  dc  Madame  dc  Nemours, 
qui  rend  là  prétention  pus  ^vorablc.  C'cA  que  quand 
il  y auroit  de  1a  difficulté  pour  les  parts  fic  por- 
tions qui  appattcnoicnc  à l’Aboé  d'Orléans  dans  ces 
Souverainetez , auparavant  là  donation , / ce  qu'on  ne 
^ ' de  toutes  ce» 
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prefume  pas  après  ce  qui  a cAc  juAihé  c 
incapacitez}  on  ne  pourtoii  en  difpucet  à Madame 
dc  Nemours  la  plus  grande  partie,  qm  luy  doit  appar- 
tenir pat  tant  de  titres  réunis  en  fa  petlonnc.  Com- 
ment donc  comcAci  l'admiaiAracion  d'une  pairie  dc 
cette  Souveraineté  à celle  qui  cA  poprietairc  de  l'au- 
tre î ce  feroit  partager  le  Gouvernement , fic  ietter  par 
confequent  ccc  EAat  dans  le  trouble  fic  dans  la  conhi- 
fion.  Ainfi  1a  conduite  n’en  peut  jamais  appartenir  fi 
légitimement  à un  étranger,  qu'au  naturel  Sc  vérita- 
ble Seigneur , dont  l’intereK  doit  cAce  infeparabic 
du  bien  de  fes  peuples  fic  de  la  gloire  de  foa 
EAat. 

Pour  Madame  dc  Longueville,  on  difoic  au  con- 
traire ; que  la  fureur  ou  la  démence  ne  font  point  des 
qualitcz  capables  d'einpclcbec  dc  fucceder  aux  Sou- 
verainetez qui  échéent  à titre  fuccclTif,  fic  encore 
moins  dc  les  faire  perdre  quand  une  fois  on  en  cA  en 
polfeinon. 

Pour  cela,  il  fiut  d’abord  diAinguer  deux  chofes 
qu’on  a affeâé  dc  confondre,  f^avoii  rai^iniAration 
fie  la  propriété. 

U cA  vray  qucrcxcrcicc  d’une  Souveraineté , Sc 
mefme  d'une  charge  fl  peu  coofidcrablc  qu’elle  foit. 
Ce  perd  par  la  (tireur  fie  par  la  démence , parce  qu’il 
faut  un  jugement  libre  fie  un  difeernement  maité  pour 
en  faire  là  fondions  fie  comme  les  furieux  fie  les  iiv. 
fcnléz  font  pat  leur  malheur  privez  de  ces  lumières  , 
abfolumcnt  ncceffaites  aux  Souverains  fie  aux  Magif- 
trats  dans  l’adminiAratipn  dc  leur  Souveraineté  fie 
de  leur  MagiArature , les  fondions  leur  en  font  in- 
terdites , tant  que  durent  leur  flircur  fie  leur  démence. 
Mais  ils  en  confcrveiu  toujours  la  propneté,  parce 

3ue  pour  la  retenir  fie  la  polînlcr  il  luffii  Amplement 
’cArc , fie  qu’elle  eA  attacnéc  infcparablemenc  à la  vie 
fie  au  droit  dc  1a  nailTance.  Ainfl  quand  on  a dcflny 
k Souveraineté,  une  puiAance  puolique  qui  appr- 
rienc  en  propriété,  on  a dit  tout  ce  qaÜ,  falloit  dire, 
pour  apprendre  qu'elle  ne  fc  pouvoir  perdre  que  par 
La  mort , quand  clic  eAoit  une  fois  acquife , ou  que 
le  droit  des  flicceffions  l’avoit  deferée.  Il  n’en  (croit 
pas  de  meflne  fl  on  l’avait  delime  une  puilTance  pu- 
blique en  adminiAraiion  : car  en  cecas  là,  comme  tou- 
te admimAracion  requiert  dc  la  prudence  fic  du  ji^c- 
menc  pour  s’en  acquitter}  il  cA  vray  que  les  infoi- 
fez  fic  les  furieux  qui  ont  perdu  ces  qualitcz  par  leur 
dilgracc  , n'en  pourroient  cArc  capables , fic  devroient 
par  cette  raifon  en  cArc  privez.  Voilà  1a  diAindion 
qu’il  faut  faite  dans  ces  matières. 

AulTi  n’eA-il  pas  vray , comme  on  l'a  avancé  de 
lapandc  Madame  dc  Nemours,  que  les  Loix  met- 
tent tout  d'un  coup  au  rang  des  morts  , ceux  dont  la 
raifon  eA  offufquée  de  quelque  nuage  -,  au  contraire 
elles  les  comptent  encore  au  rang  des  hommes,  Sc 
les  comptent  de  telle  manière,  que  non  feulement  elles 
leur  confetvent  la  propriété  de  leurs  biens , nuis 
mefme  leur  lailTcnt  encore  leurs  dignitez.  Qm  furert 
caperit  & jldtnm  & dignitMtm  in  ^h*  fuit , & nu- 
& puefintem  videtur  rttintrt , ftau  ni  fiu 
• • * -«-ft  I.  j_  il  i ^ 
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digcftcs  dt  fiat,  hminum  : La  loy  fâtrt  fitriefn  au  rirre 
fuivani , lailH;  mcfme  aux  pcrcs  en  quclqu  infirmicé 
d'elpric  qu'ils  puiflent  tomber,  la  puilTancc  & le 
droir  que  U nature  leur  donne  fur  leurs  enfans , !< 
mcfme  fur  ceux  qui  leur  naiflêni  pendant  ceteftat  \ en 
forte  que  tes  enfans  ne  peuvent  tien  acquérir  qui 
n’appartienne  au  pcrc  par  un  droit  de  cette  pulirance 
patetnclle , f ««jî  v^luntath  reUfHiû  in  furiefss  mdnea- 
tikm,  comme  dit  excellemment  L'tpicn  ^ns  cette 
lo)'.  La  raifon  de  cette  difpofttion  c(l,que  les  loix 
ont  regardé  ces  fortes  d'accidcnS)  comme  des  effets 
de  rintîrmité  humaine  qui  méritent  de  la  compafCon  \ 
de  le  droit  ancien  cftoit  lï  ferupuieux  fur  cela  , qu’il 
fllloii  mcfme  trop  loin,  miifqu'il  ne  permenoit  pas 
que  le  fils  d'un  mrieux  (c  matiafl , parce  qu’il  ne  le 
pouvoir  Étire  fâus  le  confcnccmenc  de  ion  pere,  & que 
le  pcrc  eftoic  incapable  de  le  donner. 

Il  cfl  donc  certain  qu'encorc  que  la  foiblefTc  & 
l'imbccilliié  de  l’cfpric  privent  de  l'adminiflcationdcs 
Souvcrainetcz , & des  Fondions  de  toutes  fortes  de 
charecs  publiques,  neanmoins  elle  n'oflc  ps  la  pro* 
prieie  de  ces  cnofes.  Ce  qui  fc  pratique  en  ces  ren- 
contres eft , que  l'on  donne  des  Curateurs  aux  furieux 
&aux  mfen(cz}&  il  cncll  àlcuiégard,commeU'é- ' 
gard  des  mineurs  qui  ont  toujours  eflé  capblcs  des 
Souvcrainctez  en  propriété,  mais  dont  l'cxcrcicc  & . 
la  conduite  cft  déférée  à des  Regens,  ainfî  qu’Üaeflé 
pratiqué  pour  Charles  VI.  Roy  de  France,  & pour 
Alpbonlè-Hcnrr  Roy  de  Portugal , pendant  leur  dé- 
mence fie  leur  trcnefic. 

Contre  ces  maximes  toutes  certaines  on  objcéle.  i. 
Q^'il  faut  faire  différence  des  biens  des  particuliers 
d'aveC  les  Soaveraitvtcz , qui  ont  une  loy  toute  diffe- 
rente. 1.  Qu’à  l’égard  mcfme  des  biens  des  particuliers, 
quand  quelque  devoir  pctfonpel  s’v  trouve  attaché 
comme  aux  hefs,  les  Doâeuts  ont  décidé  que  les  in- 
fenfez  cfloienc  incapbks  de  les  polTedcr  i que  telle  cft 
la  Jurifprudence  d’Alcmène , donc  on  prétend  faire 
une  loy  pour  Neuf-Chaftd  , parce  qu’on  dit  qu’origi- 
nairemenr  c'eftoit  un  hef  de  l'Empire,  y ^l’on  ne 
peut  argumenter  de  la  Minorité  des  Rois  à leur  dé- 
mence : qu’au  premier  cas , on  leur  donne  des  Regens, 
pree  qu'on  clpte  que  le  temps  les  rendra  capbles 
de  gouverner  eux-mefmes  j mais  que  la  demencc  & 1a 
fureur  cmpncnc  une  privation  abfoluc  , parce  que  les 
années  ne  fervent  qu’à  l’augmenter.  4.  Q^’à  régard 
des  exemples  de  Charles  VI.  fie  d'AIphonlc-Hcnry, 
qui  n’ont  point  cité  déplTcdcz  pndant  leur  fureur, 
cela  vient  de  ce  qu’ils  efloicnc  aéja  fur  le  Thrône , 
quand  la  fureur  leur  cft  furvenue  *,  fie  que  cet  accident 
ne  fait  pinc  prdtc  la  Souveraineté  que  l’on  pfTcdc , 
mais  empfehe  feulement  d'y  parvenir.  Il  faut  répon- 
dre à ces  obje^ons  pr  ordre. 

A l’égard  de  la  première , il  cft  vray  que  les  Sou- 
vctaincicz  font  plus  confiderablcs  qw  les  biens  des 
particuliers , & qu’dici  diftinguent  du  refte  des  hom- 
mes ceux  qui  les  plfedent»  voilà  leur  vcriublc  diffe- 
rencc  : mais  pur  ce  qui  concerne  l'adminiftcacitHi  fie 
la  propriété  , elles  fc  règlent  comme  les  autres  biens 
des  particuliers  j fie  il  (croit  bien  étrange  que  le  droit 
de  la  nailTance  fuft  moins  facré  fie  moins  inviolable 
pour  les  Souverains  que  put  les  fujets  \ fie  qu'eux  qui 
les  loix  fc  hilTcnc  clccptez  de  celles  par  où  les 
biens  font  confervez  dans  les  familles.  Dif^  donc  , 
que  les  Souvttainacz  fucceftîvcs  appartiennent  auffi  le- 
^citnement  aux  Princes,  que  les  autres  biens  aux  par- 
ticuliers, tes  loix  du  fang  lonc  égales  pour  les  uns  fie 
pour  les  autres  i ces  dignitez  fupiémes  , ne  (ont  pas 
limplcmcnt  des  titres  d’honneur,  elles  fervent  encore 
à la  (ubiilbincc  de  ceux  qui  les  rcmplilTcni  : ' Elles  ont 
des  revenus  , dont  ils  (ont  les  Maifttcs  *,  fie  tout  de 
mefmc  que  les  loix  donnent  des  Curateurs  aux  parti- 
culiers J quand  la  dcmcncc  ou  la  fûteut  les  tendent  in- 
capbles  de  l'adminiftration  de  leurs  biens  , auflî  clics 
donnent  des  Regens  aux  Souverains  , quand  par  un 


fcmbUblc  malheur,  ils  ne  peuvént  plus  filre  les  fonc- 
tions de  la  Royauté.  Tel  clU'ulàgc  fie  la  pratique  de 
toutes  les  nations  à l’égard  des  Souverainetez  luccef- 
fivcs  , & il  n’en  faut  pim  d'autre  preuve  que  les 
exemples  de  Charles  VI.  Roy  de  France,  6c  d’AI- 
phonfc-Hcnry  , Roy  de  Portugal , donc  on  fera  voir 
dans  la  fuite , la  jullcilc  de  l’application  à la  concefta- 
tionqui  feprefente. 

Cette  première  objeâion  ain(i  détruite , il  ne  fera 
pat  dilEcilcdc  lépndrc  à la  fécondé  j fie  d'abotd  il 
faut  retrancher  les  loix  d’Alcmagne  à l'égard  des  lîc6 
de  fctvicc  , donc  on  prétend  tirer  avantage,  fous  pré- 
texte que  Ncuf-Chaftcl  cftoit  originairement  un  fief 
de  l'Empire  : car  ce  qui  cft  décififà  cct  égard  cft , que 
tous  les  Juti(con(îiltcs  ont  reftraint  cctcc  doétrinc  des 
fiefs  à ceux  qui  doivent  fervice  : oc  la  Souveraineté 
de  Ncuf-Chaftel  ne  doit  (crvicc  à petfonne,  elle  cft 
libre  fie  indepndance , fie  par  confcqucmcllc  ne  peur 
recevoir  l’application  de  ces  loix,  qui  n'ont  efte  fai- 
tes que  pour  les  fiefs  de  fervice.  Mais  au  fonds,  quand 
Madame  de  Nemours  autoit  prouvé  que  ces  préten- 
dus reftesde  l’origine  du  Comté  de  Ncuf-Chaftcl, 
doivent  priver  Monficur  de  Longueville  de  cccte  Sou- 
veraineté , elle  auroit  fbumy  des  armes  contre  elle 
mefmc , fie  donne  des  moyens  pur  l’cn  exclure,  puiA 
que  ces  loix  des  fiefs  de  fervice  ne  fohe  pas  moins  con- 
traires aux  femmes  qu'aux  Ecclcfiaftiqucs , qu’aux 
muets  ou  aux  furieux.  Voilà  pur  ce  qui  concerne  la 
répnfcqu’on  peur  faire  à l'objeCiton  cirée  des  fiefs 
de  fervice  ; voyons  maintenant  s’il  cft  vray , qu’à  l’c- 
gard  des  biens  des  particuliers,  Icsinfcnfezcn  foient 
incapables,  quand  quelque  devoir  prfonncl  s’y  trou- 
ve attaché.  Si  l'on  examine  cette  pcopfition  pat  les 
loix , on  n’en  trouvera  aucune  qui  ne  le  contraire. 
Celles  qui  oncefté  cy-dcvanc  cirées  , confcrvcni  aux 
furieux  fie  aux  infenlèz  les  Dignitez  6c  les  Magiftta- 
tures , fie  mcfme  le  Coofulac , dit  1a  glofe.  La  loy  4;. 
aux  digtftcs  , dejudkiù  prce , Judtx  dtitm  in  eadm 
f^cie  femuntt , fi  furere  (vftr'u  , <fuiA  rtSli  initia 
judtx  étddiSHt  tfi  , 6c.  li  loy  m^ituCue  $.  i.  en  ajoute 
encore  une  autre  raifon, à fçavoir,  ^uid  mens  ei  redire 
fsottfi.  Il  n’cft  donc  rien  de  plus  cotubnr  félon  les  loix 
que  la  fureur  ne  fait  pint  prdte  la  propriété  des 
chofes  mcfmes  aurquelles  il  y a quelque  devoir  pt- 
(bnnel  attaché,  puitque  le  ConfuI  conferve  fon  Con- 
fulat , fie  que  le  Juge  retient  toujours  fa  Charge , quoy 
qu'ils  foicnc  furieux  fie  infenfez. 

Quant  à l'opinion  des  Doifteurs , tous  ceux  qui 
ont  cfté  citez  m la  prt  de  Madame  de  Nemours , ne 
parlent  que  dam  le  cas  de  la  fuccclBon  des  fiefs  : or 
il  y a grande  difiercnce  entre  cette  nature  de  biens  fie 
celle  des  autres  qui  fonipflcdcz  librement.  Un  Sei> 
gneuren  faifant  la  concemon  d’un  fief  a pû  luy  im- 
pfer  telle  condition  fie  tel  devoir  prfonncl  qu’il 
luy  a plû  i de  là  vient  qu'il  n’y  a rien  de  moins  con- 
ftant  ni  de  moins  unifbrnK  que  ccnc  dourine  des 
fiefs  ; il  y a pcfquc  autant  de  diffcrcnce  entr'eux  , 
qu’il  y a de  Coutumes  qui  les  gouvcrnenc  ( fie  com- 
me leur  droit  fc  tire  principalement  des  conceftions 
prticulicres , ces  titres  qui  font  fufceptibles  de  tou- 
tes forres  de  conditions , ne  peuvent  cAre  tirez  en 
argument  à l’égard  des  autres  biens  ; fie  le  devoir 
d’un  VaAâl  qui  dépend  entièrement  de  la  loy  de  fbn 
Seigneur,  n’a  rien  de  commun  avec  ccluy  d’un  Prin- 
ce, qui  ne  connoift  pint  de  Supricur:  En  un  mot 
les  Eftats  n'ayaoc  d’autre  intereft  que  d’eftre  bien  gou- 
vetnez,  les  Princes  y peuvent  commettre  qui  bon 
leur  fcmble-,  ou  les  loix  clles-mefmcs  ont  droit 
d’y  pourvoir,  quand  Us  ne  font  pas  en  eftat  de  le 
faire. 

Du  Molin  rit.  i.  des  fieft , fdrdp'.  i).  Ghff.  1.  re»- 
fiut.  Pdiif.  nnm.  a3.  6c  27.  agitant  la  queftton  de 
(Ravoir, Il  lcdroicd’aincAc  dans  les  fiefs  fc  perd  pr 
la  fiireur , décide  que  non.  Qnid  , dit-il , fends  rr^N- 
iéntnr  spnd  nu  fient  patrimenidiid.  Sed  in  fiutejfieni- 
A Aaa  iij 
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h»t  ^4trimanUl'iHm , filriofta  tiUm  k ruuivitate,  Mit 
dU'utr  ÏHtfer^Ht , non  efi  in  mIujho  dtterioris  conditU' 
nis . ftd  bnnet  ftUm  jnrn  fifUmU.  Il  m rapporte  plu* 
ficurt  autoritn , apres  lérqueUes  ii  conclut  de  cette 
manière  : Ergo  fient  fnectdit  in  hertditntt  ttùtm  rtffte- 
tn  ftndnlmm  -,  Un  fncctdtt  in  ifio  jnrt  frimùgtnitnr*  , 
f»cd  jnrt  hrrtditnrio  ^dtftnnr , (ÿ*  efi  perfinn  bnhilis^ 
five  jut  pTvnogenitnré  confijlnt  in  fenîuiibm  tnmnm , 
fivt  eiinm  in  nliit  pntrimcninlikm. 

De  cetre  propoiîcion  concernant  le  droit  d’aîncllc 
d.ms  les  lîcfs  t il  paU'e  i une  autre  • touchant  les  gran- 
des dignicez , & décide  à leur  égard  > que  quand  on  j 
procède  pr  droit  d'élcâion  , comme  dans  les  dignitez 
d’Alanagncdcpendamcs  de  l’Empire,  la  démence  & 
la  furrnt  en  anportentrexclulîoni  mais  lî  clics  font 
ddVrées  par  droit  rucccfTif,  ces  accident  ne  les  font 
point  prdre,  quand  merme  ils  auroient  commencé 
dés  la  nailTance  de  celu)r  qui  y cil  appelle  pir  l'ordre 
des  TucccHionsi  & tout  ce  qu'on  fait  en  ces  rencontres 
cil  de  procéder  à la  création  d'un  Curateur,  en  qui 
rclîdc  l'cxcrcice  6c  l'adminiAration  de  ces  dignitez.  Il 
»puye  cette  maxime  de  l'autorité  de  Jean  de  Fcu,&  re- 
hire  celle  de  Zazius , qu'il  renferme  uniqucmcmdans 
l’clpcccdcs  dignitez  cleélives. 

Il  eA  vray  , que  lemennedu  Molin  dans  le  mefme 
endroit  nombre  17.  revenant  à la  queAion  du  droit 
d'aîneAcdans  les  Aefs , dit  ques'il  iê  rencontre  dans  la 
peribnne  qui  y doit  iûcceder  quelque  inhabilité  , ce 
droit  pâlie  au  puifné'.  Se  c'cA  de  cet  endroit  qu’on  s’cA 
voulu  prévaloir  pour  Madame  de  Nenjours.  Mais  on 
devoir  prendre  girdeen  mefme  temps,  que  du  nombre 
de  CCS  incapacitez  qui^rivent  du  droit  d'aîneiTe , ce 
Dûélcur  exclut  exprcilcment  la  fureur  6c  les  autres  de 
cette  cfpecc,  6c  les  réduit  à d'autres  incapacitez  qui 
n'excluent  du  droit  d'amcilk,  que  parce  quelles  ex- 
cluent de  la  fucceflîon^  ainii  pour  le  réduire»  il  cA  évi- 
dent que  toutes  ces  autoritez  , bien  loin  de  nuire  ï 
Moniicur  de  Longueville  cAibliiTcnt  ion  droit»  puif- 
qu'il  s'agit  icy  d'une  Souveraineté  6c  non  point  d'un 
ncfqui  rcconnoilTc  un  Supérieur  , 6c  que  d’ailleurs 
cette  Souverainaé  n'cA  point  éleAivc,nuis  fc  réglé 
par  l’ordre  des  fucccAInns. 

On  ne  s'arreAcra  point  1 répondre  ï la  différence 
qu’on  a voulu  établir  entre  U minorité  6c  la  tûreur  i il 
cA  certain  que  le  meCme  ulâgcqui  a introduit  les  Rc- 
gens  Mut  ioulagcr  les  Erinces  dans  leur  minorité»  les 
a aulli  introduits  pour  les  foulager  dans  les  autres  cas» 
lut  peuvent  les  tendre  incapables  de  l'adminiAration 
le  leurs  Souverainetez.  Il  cA  vray , que  la  minorité 
n’cA  qu'un  obilaclc  qui  fc  levé  par  le  temps  ; mais  une 
mort  avancée  peut  en  prévenir  la  An  ; & d'ailleurs  ce 
mefme  temps  qui  amène  la  minoriic,peutauin  rétablir 
l'infcnle  6c  le  Airiaix  dans  le  bon  Ans  ^ainil  les  cho- 
fes  font  égales  entre  les  uns  & les  autres , 6c  l'on  peut 
dire  qu’avec  de  bons  Regcrn  Icfaluc  6c  1a  ttanquilité 
publique  ne  font  pas  moins  en  fcureié  fous  un  Prince 
tombé  en  démence  » que  pendant  l’enfance  d'un  Prince 
qui  petit  n'avoir  jamais  l'ige  de  raifon.  EnAni)  n'y  a 
point  d’EAat  dans  l'Europe  qui  doive  moins  craindre 
de  ce  coAé-IL  que  celuy  ac  Ncuf-ChaAcl  » parce  que 
depuis  pluAeursAecles»  il  a piefque  coûjours  cAé  pri- 
vé de  la  prcfencede  fes  Souverains,  &scA  vûgou- 1 
▼ciné  par  des  Lieutenans , ou  par  des  meres  curatrices, 
fous  la  conduite  defquels  il  n’a  pas  laiAe  de  joiiir 
d’une  heurruA  rranquilité. 

C'eA  donc  une  maxime  conAante , que  la  démence  ne 
fait  point  perdre  le  droit  de  la  propriété  des  Souve- 
rainetez (ucceflîves.  Il  n'y  a pis  mefme  de  principe 
dans  la  politique  A ju  Ae  ny  fi  ncccffàire  que  cckiy-là  , 6c 
c’cA  en  cela  q^  icfidc  la  fcurcté  des  Rois  > & la  cran* 
Quiliié  des  EAats.  Car  fi  la  fotblcAc  d’efprii  excluoit 
oc  la  Couronne»  on  trouvcioic  dans  Ia  Ante  une  infi- 
nité d’autres  défauts  dont  on  feroic  des  obAicles  plus 
cff'entieU.  On  voudrotc  l'cAendre  i la  différence  de 
Religion}  ia  tyrannie»  cette  corruption  univctfcUc 
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des  m<rurs»quinelaiire  aux  Princes  nul  foin  nyd’eax« 
mefines»  ny  de  leurs  EAats»  pourtoit  fcrvii  pareille^ 
mène  de  prétexte  à cette  exciufion  : Par  U on  ouvri- 
roit  la  porte  aux  encrcpriAsdesufiirpateuts  6c  des  me* 
contens}&  d'abord  qu’un  Prince  ne  Aroitpaslcplus 
fort  * & qu'il  ne  feroit  qucAion  que  d'abufez  les  Peu» 
pies»  on  mrmeroit  courre  luy  ces  forces d'accufâcions» 
6c  quelque  fâuffcs  qu’elles  puffenc  eAre»  Anivcnt  il 
fuccomberoit  fous  l’injuAice.  Oc  c’eft  principalemcnc 
pour  éviter  ces  inconveniens  dangereux  au  repos  des 
Peuples  qu’on  a cAabli  l’ordre  de  la  fucccAion  *,  6c 
certainement  on  ne  pouvoir  rien  faite  de  plus  fage } 
pujlque  par  ce  moyen  il  ne  s’agit  que  d’em  fils  du 
Prince  £c  d'cArcen  vie  »pour  cArc  capable  dcfucccderi 
cc  qui  ne  reçoit  point  de  conteAacion  » au  lieu  qu’il 
n'y  a point  de  r^le  fixe  pour  juger  de  U capacité 
ou  de  l’incapacité  de  régner. 

On  peut  confirmer  cette  maxime  par  les  exemples 
dcpluficurs  RoisouSouverains  qui  n^ontpas  Uifie  de 
demeurer  Rois  depuis  leur  fureur  furvenuc.  Il  y en  a 
deux  remarquables  dans  l’Ecriture  : Nous  lifons  qoa 
Dieu  choillc  David»  & le  fit  nommer  Roy  des  lAae- 
lires  du  vivant  de  Saül  i neanmoins  Saül  tout  furieux 
6c  frenetique  qu'il  cAoit  » ne  fut  point  dépofiedé  » il 
mourut  Roy  alfraél',  & David  qui  l'cAoitdéiapar 
le  choix  de  Dieu  > n’en  prit  )amais  te  nom  » 6c  n en  fie 
point  les  fonélions  tant  que  vécut  Saül  » 6c  nous  ap- 
prenons (TU 'il  punit  mefme  ttcs-Avctcmcni  celuy  qui 
avoir  pre^fànuinau  deArpotr  de  ce  Roy  reprouve» 

S qu’à  fa  prière , comme  ayant  attenté  à l’Oint  du 
. leur. 

NabuebodonoAr  tout  réduit  qu’il  cAoit  au  rang  des 
bcAes  durant  Apt  ans , ne  perdit  pas  neanmoins  le  titre 
de  Rov.  Ton  Kopnume  le  dtmeurern,  luy  dit  Daniel} 
c’eA  àdire , comme  tenjarque Grotius, on n'éltra  point 
un  autre  Roy  en  ta  place  »&  tu  recouvreras  mefme  rad* 
miniAtation  de  ton  Royaunte. 

A ces  exemples  «tirez  de  rHiAoiie  Sainte»  on  en 
peut  ajouter  pluucurs  que  nous  fournit  rHiAoice  pro- 
fane. Âlfonfe  Henry  Roy  de  Portugal , cAanc  tombe 
en  démence  «conferva  toujours  depuis  An  Royaume  » 
6c  l'on  A contentad’en  remettre  la  conduite  entre  les 
nuinsd'un  Regcnt.  La  me  Ane  ebofe  arriva  en  France 
à l'égard  de  Charles  VI.  Cc  Prince  par  un  accident 
impreveu  cAant  tombé  dans  une  phrencAc , qui  luy 
continua jufqu’à la  mon» ne  perdu  que  les  fondions 
de  la  Royauté»  qui  furent  confiées  à des  Regens  ; U 
pofièda  toujours  la  Ctxironne  en  propriété  , 6c  n’eue 
point  de  fucceffl-ur  de  An  vivant. 

Ces  exemples  feioienc  fuffifans  pour  montrer  qut  la 
fureur  ny  la  démence  ne  font  point  des  caufes  légitimes 
pour  exclure  du  droit  des  Souverainetez  fucccfllves  } 
mais  on  ne  peut  s’cmpêchetd’cn  rapponer  cncorcun 
qui  eA  d'autant  plus  confidcrablcqu  il  cA  arrivé  dans 
ces  demiert  temps.  Le  Duc  de  cleves  6c  de  Juliers  » 
donc  prie  Grotius  » eAanc  tombé  dans  la  démence  , 
pollcdalc  Duché  iufqu'àla  fin  de  fà  vicirElcébeurde 
Brandebourg»  6c  le  Duc  de  Neubourg»  qui  cAoient 
fes  heritiers  ptéAmptifs,  pree  qu'ils  avoientépouA 
As  Aeun  » nen  prétendirent  point  la  propriété  : ils 
n’en  curent  pas  merme  la  Regence } elle  clcmeiira  au 
ConAil  d'Eltat,pr  Jugement  de  l’Empcfcur^fC  cet 
Empreur  qui  ptetendoit  difpofcr  dccc  Duché, com- 
me c Aani  un  fief  mafculin  » ne  le  enu  poiu  vacant  par 
rimbccillitc  de  celuy  qui  le  pofTcdoic}  en  quoy  cet 
exemple  paroi  A faic  exprès  pour  détruire  les  piécenùoos 
de  Madame  de  Nemours. 

On  objcâc  que  ces  exemples  ne  peuvent  cAte  tires 
à conAquence  pour  Monfieur  de  Longueville,  parce 
(pie  ces  Rois  dont  on  a parlé  cAoicnc  fur  le  thrône 
quand  leur  infirmité  IcutcA  furvenuë»  6c  qu’ainfi  le 
leur  cAanr  acquis  »il  n’y  avoitps  tantde  raifon 
de  les  d^ofièder  » que  s’il  euA  eAé  leulement  queAion 
>i'un  droit  à acquérir»  à l'égard  duquel  le  moindre 
défiuit  empêche  fa  promotion  à toutes  fortes  de  digni- 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


i<7  4.  trt , /oit  Eccte/iaftioaes  , foit  Icculicrcs.  Or  l’on  pré- 

■ ■ tend  (uivant  cette  dsftmâion , que  Moniteur  le  Duc 

de  Longueville  s'cftanc  dipouillide  hSouveTaineicdc 
Ncuf-Chiftcl  en  faveur  oc  Moufieur  le  Comte  de 
Saine  Pol,  la  condition  de  retour  infeicc  dans  U do- 
nation qu'il  en  a faite,  ne  luy  a confervi qu’une  fim- 

tk  efperance  , de  non  pas  un  droit  de  la  ptoprictc  i ft 
len  qu’il  s’agit  puiemcm  d'une  nouvelle  acquiIition> 
On  répond  que  quand  il  ne  s’agiroit  i l’egard  de 
Moniteur  le  Duc  de  Loncueviile  , que  d’un  bien  à 
acquérir,  la  prétention  de  Madame  de  Nemours  n’en 
icroit  pas  mieux  fondée^  puifqu’il  n’y  a point  d'infir- 
Mité  «lerprit  qui  empêche  un  homme  d'acquecir  non 
plus  que  de  conferver  la  polkdion  de  fon  bttn.  Dans 
l’endroit  de  du  Molin  que  l’on  a cité»  il  paroift  que 
■les  furieux  font  capables  de  lucceder  i toutes  lottes 
de  biens  ^ & l’on  (çaic  que  U fucccfllon  cft  Rufe  au 
nontbre  des  moyens  d'acquetir»  Un  furieux  peut  ellre 
inflitué  heritier , & on  luy  peut  doimer  des  fubdiiucz. 
La  loy  h£ves  fMrieJi , aux  Digeftes  Wr  bereditM.  petit, 
la  plupart  de  celles  du  titre  de  é«r*n  Sc  la  der- 

nière au  Code  de  oms/pr.  /ht,  portent  exptcH^mcnc, 
que  s'il  échet  quelque  choie  à un  furieux , ou  par  lîic- 
celÜon , ou  par  Icgar , ou  par  iîdcicommis , & enhn  de 
quelque  manière  que  ce  foit , fon  bien  en  cil  augmenté, 
ic  fes  curateurs  en  doivent  cftrc  chargez  pour  luy  en 
tenir  compte , ert  cdi  il  infirmité  t ce 

qui  marque  que  les  anciensjurilconfultcs  n’ont  pascrù 
que  CCS  fortes  de  maux  fuflenc  incurables.  Ils  n’ont  pas 
cfté  li  déciûfs  'dans  une  diofe  où  il  cil  impoflîble  aux 
hommes  de  tien  aiTcurcr  i mais  ils  ont  bien  veu  qu'il 
ne  icroic  pas  juHe  que  retournant  en  fanté , un  homme 
fc  trouvaA  privé  de  fon  bien , parce  qu’il  auroit  ellé 
mal-heureux , & que  le  retour  de  Ci  cail'on  ne  (erviA 
qu'à  luy  faire  Icntir  1a  pcrtcqu’il  auroit  faite  & qu'il 
•uroit  fl  peu  méritée.  Les  furieux  Sc  les  infenlcz  peu- 
vent donc  acquérir  comme  il  n’y  a nulle  diActenec 
des  Souvcrainetei  aux  autres  biens  , fur  tout  à cet 
égard , ils  peuvent  acquérir  les  Souvcrainctcz  comme 
les  autres  biens. 

Mais  au  fonds  il  n'eil  point  vray , félon  les  ferira- 
blcs  principes  du  Droit, qui  font  toujours  ceux  de  b 
railbn  6c  du  bon  fens  , que  Moniteur  le  Duc  de  Lon- 
gueville ne  (bit  rentré  que  pat  acquifition  à la  Souve- 
raineté de  Nettf-Chalttl.  Il  n’en  a point  ptopremeni 
efté  dépolTcdé.  La  claulc  de  rcverllon  luy  en  a » pour 
ainli  dire , confervé  une  Iburcc , 6c  une  racine  de  pro- 
pricic,  qui  n'a  point  cAé  inicrrompuc.  Ce  qui  luy  ai 
cAoit  demeure,  & ce  qu'il  en  avoir  tnnlmis  à Mon- 
iteur le  Comte  de  Saint  Pol , cAoit  lié  l’uni  l’autrepar 
la  condition  du  retour  \ 6c  chacune  de  ces  porriom  au 
mefme  droit  a toujours  cAé  dans  l’cAatdc  fe  rejoindre 
a l'autre , d'abord  que  la  condition  feroic  arrivée,  ou 
quelle  ne  pouitoic  plus  arriver.  C'cA  l’évenetnent  de 
cecte  condition , qui  a ^ii  le  mcfmc  cffctquc  s’il  n’y 
avoir  point  eu  de  donation , & qui  a fait  rentrer 
Monficur  de  Longueville  dans  fon  bien  , ex  nntùjint 
Câttfd,  comme  dilmr les  Doélcurs  fur  les  loix  la.  6c 
1 ).  au  Code  de  dennt.  f «4  fiA  mode , dont  l’ufage  des 
claufes  de  reverfion  a cllé  tiré;  & ces  fortes  declau- 
fes  alTcclcnt  tellement  1a  chofe  donnée,  que  le  dona- 
taire n’en  fçauroic  dirpofer  en  quoy  que  ce  foicÿ  les 
crcindets  mefme  n’y  peuvent  prétendre  aucune  hypo- 
theque , 6c  le  cas  de  rcvcrûon  arrivant,  elle  doit  fe 
retrouver  entre  les  mains  du  donateur , auflî  entière 
u'elle  eAoit  au  moment  de  la  donation.  Les  claufes 
e réméré  J dans  un  cctuin  tanps , quoique  moins  &- 
vorablcs,  ne  laiflcnt  pas  d’avoir  un  pareil  effet , & en- 
core qu'elles  n’empêchentpoinr  que  la  claufè  ne  foit 
pure  èc  Ample , neanmoins  le  vendeur  a droit  de  re- 
prendre ce  qu'il  a vendu, A-toA  qü'il  luy  plaiAd’ulêr 
de  cette  faculté,  comme  le  donateur  la  enofe  qu’il  a 
donnée,  fans  qu’il  foitdeû  aucuns  droits  Seigneuriaux, 
ny  par  confèquenc  qu'on  pnilTe  préfumet  dans  l'un  ny 
dans  l'autre  cas  une  nouvelle  acquiütioa. 


Après  toutes  ces  preuves , qui  juAi/icneque  l'imbc-  t^4> 

cilJitédc  J'e^tit  de  Monficur  de  Longueville  n’cA  — 

point  un  obltaclepour  rentrer  de  plein  droic  dans  la 
Souveraineté  de  Neul  F-ChaAcl  , en  vertu  rie  la  daufe  de 
reverfion  appofée  dans  la  donacion  qu’il  en  avoir  6iite 
à Monlîcur  le  Comte  de  Saint  Pol:  il  ne  rcAc  plus 
u’à  répondre  à une  demiere  objréHnn,  qui  reiulte 
c Ibn  engagement  dans  l’Ordre  de  PreArifc}  parce 
que  Madame  de  Nemours  prétend  que  1a  qualité  de 
PrcArc  forme  un  empêchement  légitime  à la  pofTclCoit 
des  Souverainetet  fucceAlvcs  \ 6c  les  raifons  fur  lef- 
qudles  elle  fe  fonde  > font  que  Ut  Souvtrainr  fc  trou- 
vent fouvbnt  obligez  de  foùtcnir  de  grandes  guerres , 
fcpar  confequent  de  vetfec  beaucoup  de  lâng  pour  la 
dél^fe  de  leurs  droits , eeque  t'Egtife  & les’  Canons 
défendent  ù ceux  qui  fervent  à rAuccl.  D'ailleurs  dans 
les  Souverainetex  fucccAivcs  les  fujets  attendent  de 
leurs  Souverains  une  poAeriié  qui  cA  incompatible 
avec  l’Ordre  de  PrcArife.  Qu’enfin  s’il  y a dons  l’an- 
tiquité des  exemples  de  PtcArcs  qui  ayent  lûcccdé  i 
la  Couronne,  ils  (bnt  tres-rares,  6c  que  mefme  en 
France  on  reprocha  à la  Ligue  commeun  attentat  ,d’a< 
voir  procure  U promotion  du  Cardinal  de  Bourbon , 
par  cette  nifon  principale  , qu'cAanc  engagé  tlans  la 
PrcArÜ'c  ,6c  mefme  dans  r£pifcopat>  ilcAoit  incapa- 
ble de  régner. 

On  répond  en  un  mot,  qu*il  n'y  a ny  railbn  ny 
autorité  pour  foùtenir  que  l’engagement  dans  l'Ordre 
de  PrcArilc  foit  un  oblucle  pour  conferver  une  Sou» 
vcrainccé , 6c  mefme  pour  y fucccdct  i car  A un  Prince 
cA  obligé  deverlcr  au  lang  pour  défendre  les  droits 
de  fa  Couronne , quand  on  la  vetx  attaquer , il  a des 
Generaux  pour  commander  fes  armées , de  rien  ne  l'o^. 
bligc  de  tremper' lès  mains  dans  le  fartg  des  ennemis ) 
ainu  cette  conlideration  ,-non  plus  que  celle  de  La'pof- 
rcticé  qu’on  ne  peur  efperer  kgiümcmenc  d’une  per- 
fonne  engagée  dans  cet  Ordre , ne  peuvent  cAre  d’au- 
cun poids  pour  empêcher  d'acquerir  ce  qui  eA  déféré 
par  les  droits  de  la  naiAânce , ny  à plus  forte  railbn  de 
conferver  un  bien  dont  on  n'apoint  perdu  la  proprié- 
té. On  ajoûcoic  que  quand  ces  raifons  fetoient  dequet- 
uc  force , elles  murroient  cArc  objeâées  à Madame 
e Nemours  aulTi  bien  qu’à  Monficur  le  Duc  de  Lon- 

cvillc  s car  d’un  coAé  It  l’Eglifc  ne  pcctnec  pas  à lès 

ini  Arcs  de  répandre  le  fang , la  bicnleance , ny  la  foi  - 
blcl&  naturelle  ne  le  permettent  pas  davantage  aux 
femmes  t 6c  d'autre  pan , fi  les  PreAres  Souverains  ne 
promettent  point  de  poAericé,  Madame  de  Nemouift 
peut  aulC  nunqucT  à cela , ou  en  ne  fe  remariant  point  » 
ou  en  ne  donnant  point  de  Prince  à l'EAat  de  Neuf- 
ChaAeé  -,  quoy- qu’elle  fe  inariaA. 

Mais  il  en  faut  toùjours  revenir  à cette  maxime', 
que  la  qualité  de  PreAre  n’empcchc  point  de  fiiccedec 
àune  Couronne, ny  de  laconicrvcr  quand  elle  cA  une 
fbis  acquife.  Il  cAvray  que  les  exemples  en  font  rares 
dans  l’antiquité maisü  fu  Ait  qu'on  en  puillê  rapporter 
quelqu’un  ) Sc  il  n’cA  pat  étonnant  qu’ils  foienc  rares , 
puifque  d’un  coAc  il  y a peu  de  Souverains , 6c  que 
d’autre  parc  encre  ceux  qui  te  peuvent  devenir , il  y a 
toujours  eu  peude  gens  qui  fc  (oient  faits  Prdlrcs.  Mais 
à quoy  bon  fe  doonei  la  peine  d’en  aller  chercher  des 
exemples  dans  l’aneiquité  , puilque  nous  en  avons  d« 
tout  proches  8c  de  tout  rcccns  dans  la  perfonne  de  ce 
Cardinal  0c  Archevêque  qui  fucceda  à la  Couronne 
de  Ponugal , 6c  qui  porta  route  là  vie  le  titre  de 
Cdrdinnl  Rep.  Si  Philippe  II.  Roy  d’Efpagnc , cuA 
trouvé  quelque  apparence  dans  l'opinion  quet'onpcé- 
rend  foùtenir  de  la  part  de  Madame  de  Nemours , il 
n' auroit  pas  manqué  de  la  relever , puisqu’elle  luy  au- 
roir  fbumy  les  moyens  de  faire  Valoir  fes  prétentions 
fur  le  Portugal  ; cependant  nous  ne  voyons  point  dans 
rHiAoiiequil  ait  fail  la  moindte tenrativc  de  ccc6- 
té-là , ce  qui  fiiic  p^cr  qu'il  n’y  avoit  pas  lieu  de  s’en 
prévaloir. 

A l’égard  da  reproche  que  l’on  Lufoit  à Ia  Ligue  fur 


j«o  JO  URNAL  DU  PAL  Aïs. 

1^74.  la  proraotioo  èa  Ae  Bourbon , le  priocipal  Sur  ces  raifom  lUeguées  de  part  &d*aurre  «rafTai'  i^74< 

* foodementen  eftolt,ruf  cequVon  avoir  violéla  loy  de  re  afancdlc  rapponic  devant  le  Roy» que  les  parties  ^ i n i 

la  teprcfouacion  qui  appelloit  Henry  IV.  à la  Cou-  avoient  pris  ptm  leur  arbitre , eft  interveou  le  Juge* 
aonnevcectcfaifoQ  toute  lêulc  eftoic  aflez  dcciüve»  & ment  aroitcal  dans  la  forme  qui  fuit, 
fuppofè  qu’on  y foignift  celle  de  la  Pceilrifc  5c  de  l’E- 

pticopat  > quoique  cela  ae  foie  pas  bien  certain  » elle  ne  T*  Oui  s » par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  5c 
pouvoit  palTcr  tout  au  plus  que  pour  une  railbn  ha/âr-  i^de  Navarre:  A tous  ceux  qui  ccsprcfemcsLctnet 
déc  » 5c  qu’on  n’cmploj^c  que  pour  faire  nombre.  £n  verronc»  Salut  i Sçavoir  faifons.  Qu'ayant  die  infbr- 
un  mot  > pour  tiicr  avantage  de  cet  exemple»  il  fau-  rnez  des  fuites  f^beufes  qiM  pouvoienc  caufer  non 
droit  qu'on  lîft  voir  qu’il  n’avoit  cfté  pailc  que  de  feulement  dans  le  Comté  de  Neuf-Chaltcl  & de  Vt- 
cette  demieze  railôn  » 5c  que  fur  cela  le  Cardinal  de  lengin  » mais  mefme  dans  U SuilTc  » les  diiTcrends  d’en- 
Bourbon  euft  cfté  exclus.  Orc’cft  ce  qu'on  ne  fçauroit  tre  nos  Coufines  les  DuchelTes  de  Longueville  8c  de 
montrer  » careofincette  ratiôndc  Pteftrilê  poucroit  i Nemours»  touchant  la  propriété  de  la  Souveraineté  5C 
la  vérité  eftre  alléguée  » s’il  s'agilTôit  d’élite  un  Souve-  Comté  de  Neuf*Chaftel  5c  Valei^n  » les  appanenan- 
«ain  J maiselle  n’auroit  jamais  fait  exclure  le  Cardinal  ces  5c  dépendances  » 5c  la  oiratdle  de  nofticdit  Cou<- 
de  Bourbon  » fî  le  droit  de  U Couronne  luy  euft  ap-  Hn  Jean-Loüit  Charles  d'Orléans  » Duc  de  Longue. 
partenu.  ville  ÿ 5c  nolditcs  Coufines  Nous  ayant  tous  humble* 

Tous  ces  obftacics  qu’on  oppolbit  à Monfieur  le  ment  fupplié  d'en  prendre  connoilTance»  pour  eftre  par 
Duc  de  Longueville  ayant  cfté  ainfi  levez  » on  pailbit  Nous  prononcé  fur  leurs  différends  ce  que  nous  efti* 
à 1a  queftion  de  la  curatcUc»&  l’on failôit  voir  quelle  merions  nccellâirc  : Nous  autions  de  leur  confent^ 
appartenoit  deplcio  droit  à Madame  de  Longueville,  ment  ordonné  quelles  cemettroient  entre  les  matni 
O : jiiftilîoic  que  jamais  la  rucellcdes  Piioccs  de  Neuf*  du  fieur  Pommereu  » l’un  de  nos  Conlcillers  d’Eftat  » 

Chift.'l  n’a  cfté  donnée  à d'antres  qu’aux  mères  , les  pièces,  titres  5c  memoires  concernant  leurs  ditf» 
o'i  uid  elles  ne  (ê  (ont  point  remariées  \ qu’à  leur  dé-  ren^  » circonftances  5c  dépendances»  pour  après  en 
faut  les  ayeuls  matoDcls  ont  toujours  efté  prefcirz  avoir  communiqué  aux  fieurs  Poncer,  Marillac,  Puf- 
mefinc  aux  Oncles  pacetnds  » 5c  que  par  la  Coutume  fort  5c  Votfio , aulH  nos  Conlêillers  d’Eftat  ordinal* 
mcfmc  du  pats  en  general  , jamais  tTautres  femmes  rcs  » eftre  fur  leur  rapport  par  nous  pourveu , ainli 
que  les  meres  ou  les  grandes  roetes  ne  font  admillcs  à qu'il  appaniendroit.  A quoy  oolUices  Coufines  ayant 
CCS  (ôrtes  de  fonftiems.  utisfaii  5c  donné  îles  memoires  pour  induite  5c  con* 

A 1 ^ard  de  la  différence  que  l’on  prétendoit  éta-  rredire  les  pièces  rcfpeâivcmem  par  clics  ptoduices  » 
blirdcuparidc  Madame  de  Nemours* entre  les  tu-  5c  nous  avant  d’abondant  donné  par  écrk  des  fbû- 
ceücs  des  mineurs  5c  les  curatelles  des  imbecilies  *,  on  miffioos  plus  amples  » 5c  attendu  l’imponancede  l’af- 
zépondoir , que  Madamede  Nemours  demeurant  d'ac-  faire  qui  concerne  une  Souveraineté  » Nous  en  autions 
cord  que  les  meres  eftoient  en  pollclEon  d’avoir  les  fait  faite  le  rapport  par  Icfiiiu  fieuis  Confcillers  dw 
tutelles  de  leurs  enfuis  mineurs  » il  n'y  avoir  pas  plus  noftre  Confcil  » en  noftre  picfcocc  : 5c  après  avoir  en- 
de  difficulté  de  leur  accorder  la  curatelle»  quand  ces  tendu  cous  les  moyens  5c  toutes  les  raifons  de  part 
mcfmcs  enfans  romboient  dans  quelque  foiblcfic  d'ef-  5c  d’autre  » 5c  routes  ebofes  bien  5c  deuëmenc  exatm- 
prit  capable  de  leur  interdire  radminiftracion  de  leurs  nées  : Nous  avons  déclaré  lur  noftre  Jugement  arbi- 
Eftats.  En  effet  » la  Coûtume  de  Ncuf-Chaftcl  admet  cral  » que  la  proptieté  de  la  Souveraineté  5c  Comté 
les  meres  également  a l'une  5c  à l’autre  de  ces  foiK-  de  Neuf-Chaftcl  5c  Valcnein  » Tes  annexes  5c  dé* 
lions,  les  raifons  (ont  égales  de  part  5c  d’autre.  Il  pendanccs  appanient  à nourodit  Coufln  Jean-Louis 
n’eft  pas  plus  difficile  de  s'emparer  de  l'Eftat  d’un  d’Ocleans , Duc  de  Loi^cvillc,  5c  l'adminiAranoo 
imbecille  que  de  ccluy  d’un  mineur  i les  meres  ne  font  a nofteedite  Confine  DuciKilc  de  Longueville  (à  mere , 
pas  moins,  obligées  à conferver  les  ioterefts  des  uns  en  qualité  de  curatrice  ,fuivant  5c  conformément  à 
que  des  aùcrcs  \ 6c  c’eft  en  vain  que  l’on  prétend  qu’il  nos  Lettres  patentes  du  vinge-draxi^Fne  Novembre 
ne  fê  ttouve  point  d'exempte  delà  curateilcdes  imbe-  liyi.  Donné  à VcffâiUes  au  mois  d’Avril  1474.  & 
cilles  defètécaux  mem,  puisque  tous  lescxemplesdes  de  noftre  regne  le  irentc-uniéme.  Signé  L O U 1 S t 
tutelles  font  auunc  d’exemples  qui  peuvent  autocifêr  5c  frpLu  é4s»  Par  le  Roy , Aan  auit. 
confirmer  le  droit  des  curatelles  en  leurs  pecfooncs. 


A ipù  dit  PumUfOi  du  Stigiuar  de  F'uf,  tpptnunt  U ficctUiand'un  Jefiite pnfés, 
congédié  de  fi  Comptgnie. 


A R 1 S.  ^ O B I R T Luite  âgé  de  17.  ans  , entre  dans  la  dam  une  maîfon  du  prix  de  deux  mille  livres  , qu'il  1(74. 

i<74.  1a.  Compagnie  des  jefuites  , & y prend  tous  les  avoir  acquife  de  fes  rderves.  Des  Neveux  U deman- 

ÿ Avril.  Ordres  fâcrez.  Après  en  avoir poné  thalMC  pendant  doient  comme  fes  heritiers  : Au  contraire  Monllcuc 

1 1 10.  années  , il  le  quitte  du  conf^tement  de  fon  Pro-  le  Comte  de  Tonnerre  en  qualité  de  Seigneur  de  Ficfla 

vincial.  Son  congé  potccqu'ïl  n’a  fait  aucuns  vsux,  5c  prétendoit  par  déshérence. 

le  déclaré  libre  oc  tous  ceux  qu’il  pourroit  avoir  faits.  Aux  Requeftes  du  Palais  Semence  contradiAoire 
Au  fortir  de  la  Société  , il  fe  ccrire  chez  Monfieur  intervient  uirprocez  par  écrit,  qui  déboute  Monfieur 

de  Souveré  qui  luy  donne  la  conduite  de  fes  cnfàns.  le  Comte  de  'Tonnerre  de  fâ  demande  , 5c  maintient 

Qulque  temps  aptes  il  eft  pourveu  de  la  Trcfoierie  Luite  5c  confbrs  en  la  polTcfTion  de  rheiedicc  de  Robert 
de  l'Eglifc  ^n^ialc  de  ‘Tonnerre  ,'qu’il  permute  Luite  leur  oncle,  avec  condamnation  de  dépens, 
fpfüite  pour  la  Cure  4’Ervy  dans  la  mefme  Ville.  en  la  Cour , 5c  le  procez  diftnbue  en  la  fé- 

Il  fuit  encore  remarquer  qu’eftam  Jcfuicc  .fon  pere  condc  des  Enqueftes  , au  lappott  de  Monfieur  de 
moutuc  » 5c  que  ne  l’cuant  plus , fa  mere  eftoit  dece-  Maïqioou  d’Ablcigcs 

d^  » fans  qull  ait  eu  parc  à l’une  5c  l’autre  fucceffion.  Pour  le  Seigneur  de  Fief  appcllant , on  dilôit  que  les 
Jufques  là  mefine  qu’il  ne  pût  avoir  délivrance  d'une  Jefûitcs  fiim  quatre-votux  ; f^avoir  de  pauvreté  , de 
modique  penfion  que  fa  mere  luy  avoir  laifIcepaiTcf-  chafteté  , d’obeiffance  » 5c  le  buatriéme  de  fôumilTion 
rament.  particulière  aux  ordres  5c  mifüons  du  Pape.  Les  trois 

Après  la  mort  de  ce  lefuice  congédié  » on  contefta  premiers  fé  font  après  les  deux  années  de  Novidar } 
fâ  fucceffion , qui  coofiroit  en  quelques  meubles  , 5c  mais  le  dernier  » & qui  donne  le  tUce  de  Coadjuteur 

formé  » 
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1^7  4.  formé  , ne  Ce  fait  qu’aprés  une  longue  épreuve , Se  en- 
w ■ ne  les  mains  feulement  du  General  > ou  d'autre  qui  le 
reprcfcntc.  Les  trois  premiers  vœux  Ibnt  appeliez  fim- 
pics , parce  qu’ils  font  moindres  que  te  vœu  lôlcmnci 
qui  cft  le  dernier. 

On  convient  que  les  JcfuitcsorndesBullesquî  leur 
accordent  ce  privilège.  Le  Pape  Paul  lit.  donne  pou- 
voir â leur  General  de  dilpenfer  des  trois  premiers 
vœux  > quand  U voudra.  Iia  ut  adUUvHAjervAnjA 
pro  e»  tempère  qiw  t»  , fiU  Prépefite  , & ^ pre  tem~ 
p«rt  efttfilemfiierim  Seeietétit  Prepefin  eit  utemUm  fit- 
dicAveritit  , & nen  tU$rA  ^rinfAMur , FéUtUu'  IIL  itt 
BaI  5.  jAntuerii  1546.  JuU'  lU.  par  ù fiuile  dura. 
Aoull  1550.  leur  permet  de  faire  des  vœux  non  lù- 
lemncls  > Se  qui  les  engagent  autant  que  le  General  le 
jugera  i propos.  Us  ont  parcilIcnKnc  une  Bulle  de 
' Grégoire  XIII.  nuis  on  doit  aulli  demeurer  d’accord 
de  ce  principe  incomcltablc , que  quand  le  Pape  pour- 
loit  difpcnlcr  des  vœux  pour  ofter  rapoHalîc  > Udif- 
pmfc  ne  touchcroit  qu'au  fpicicuel , qui  forme  la  fub- 
fiance  des  vœux  , non  point  au  temporel , comme  cft 
le  droit  des  fucccllîons , qui  ne  celeve  que  de  la  Sou- 
veraineté des  Princes  fcculicts. 

Il  faut  donc  entendre  les  Privilèges  des  Jcfîiiics 
avec  cette  modiBcation  marquée  dans  Monficur  d’Ex* 
pilly.  Le  PApe  Grttoirt  en  U fimenfe  BntUdeTAH 
1^84.  commençAitt , Afeendente  Domino  > mrwt- 
vetUUs  emfrwAtietttderiHfiitmt  de  U Seciett  ,&  ajpa- 
te  btAueoup  de  chefts  s Jet  frivUegtt , défloré  enm 
AMtrei  tfue  pAr  les  trois  vanx  de  chAfltti  ^ pAtevreti 
& obetjfunct  , cetix  qui  Ut  cm  ismt  » demewrent  pour 
kur  i^ard  perpeineliemem  obliger.  , & de  Uttr  port 
ne  s'en  peuvent  jAtMis  dédire  , nidéporthr.  Mau  quAnt 
À Ia  Société  , Ut  U fétu  feulement , tAitdu  que  le  Genend 
de  rOrdre  vendru  let  retenir  , ce  qui  eevoit  dijA  efté  dit 
duns  une  Bulle  du  ru^me  Pope  de  Pau  158a.  comtuen^ 
fAot . Qjanto  fruéluofàus  , rte  pouvAut  en  nulU  fofcn 
fortir  quAvre  congé  , Autrement  Us  font  jlptfAti  ex- 
communiez. , & ne  peuvem  efre/Afom  que  par  fu  Saîh- 
teté , on  Udit  General. 

Audi  tous  les  congez  que  donnent  les  Provinciaux 
des  jefuites , portent  que  ceux  qui  fortent  de  leur  Com- 
paganic  n'ont  point  fait  de  vœux.  Ce  qui  s’entend  au 
telpcdl  de  la  Société  , & non  point  pccfonnellement 
pour  les  congédiez  ni  pour  lu  public,  a cet  égard  ils 
demeurent  toujours  Religieux. 

Saînr  Grégoire  fur  Ezcchicl  Homil.  to.  nous  mar- 
que cette  vérité , en  comparant  l’émillion  des  vœux  à 
rholocaufle.  Il  dit  que  comme  tout  l'holocaude  doit 
cftie  confumé,  il  ne  doit  rien  refter  d'un  Profés  qui 
lepuilTcfairc  compter  de  la  focieté  civile,  apresavoie 
renoncé  i toutes  chofês  , & s'eftee  donné  à Dieu  en 
fâcriBce.  Holocanfinm  totum  inetnfum  dkirur  : quia 
per  hoc  helecAuftam  omnia  Hieendimui , quande  ermibnt, 
qu*  hujUf  mnndi  font , renunciamm. 

DeU  vient  cette  belle  oblêrvation  de  Moniteur  l'A« 
vocat  General  Biunon  , que  Maidre  Jean  du  Freine 
dans  fbn  Jourml  des  AiHlienccs  liv.  a.  chap.  74.  a 
marquée.  Lei  fefniie$ , di:  ce  grand  homme , Ajtrés  U 
premier  van  /impie  f ont  VeriiAbUment  Religieux  .•  car 
cette  dijiiniUon  de  van  fimpU  ej  de f olennet  efi  neutre, 
<7  introduite  depuit  quatre  cent  ans  feulement.  Dmts 
têtu  les  anciens  Pefts  de  i'Egtife , comme  S.  C^prien  , 
S.  jdHgnflm,  S.  Hierofme,  & autres  , il  nef  point  parii 
detan  jimple.  H r^vray  que  S.  Baftle  p.vlednnvçeu 
folemntl  qn  U faifoit faire  a fei  Religieux  , mais  ce  n*é- 
toitpA*  quU  crut  que  le  vau  fait  aniremtnt  fujl  ftmple  , 
PU  quelque  chofé  de  moins  : C'eJioitAjin  que  l'onpeerut 
pas  qu'il  Airiroii  danefon  Menajlfre  Us  enfant  defamiUe. 
Par  la  d*Qrine  des  Tbeologiens  Jefuites  le  vaufnqiU 
if  mtfmt  un  empefebement  , diriment  mairimomum. 

Si  donc  le  fimpic  voru  de  chaflctc  empefehe  de  ié 
marier , de  quelle  force  ne  fera  point  le  vœu  folemnel 
de  pauvreté  , pont  cmpclchcr  le  droit  ordinaire  des 
fiicccflions  r 
Tome  1. 
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L'Edic  de  Rétablillcmcnt  des  Jefuites  en  France  du 
mois  de  Septembre  i$oj.  n’a  cflc  vciiBc  qu’avec  cette  mu  1 1.  ■■ 
modiBcation.  Car  bien  qu’il  porte  quV«  cas  que  par 
cy-apréi , Ut  fufent  congédier,  ou  liceniier.  parla  Socié- 
té , Ut  poserreni  rentrer  dans  leurs  eiroiti , comme  Aupa- 
ravant ; la  Cour  lors  de  la  veriBcacion  de  cct  Edic , 

Bt  un  Artcflc  paiticulirt , que  les  Jefuites  après  deux 
ans  ne  pcwrroicnt  plus  fucccdcr.  Dtmts  ce  temps-là, 
ils  ont  toûjoun  ede  exclus  des  fucccflîons.  La  Jurtf- 
prudence  en  efl  ccruine  , & les  intimez  mcfmcs  l'onc 
fait  obrcrvct  à lair  Oncle  , avec  tant  de  rigueur, 
qu'ils  luy  ont  refûlc  jufqu’à  uru;  Icgcie  penfîon , que  fà 
mcrc  luy  avoit  l.iilTec.  , 

Oxee  maxime  ainll  établie , il  en  naifl  une  autre 
auOi  confiante  i fçavuir  que  puis  que  les  Jefuites  i» 
fucccdcnt  point , un  ne  leur  fçauroir  fliccedcr.  Si  vm 
mibifuicedere ,fac  ut  t'tbi  fucctdert pofftm . eadetntnim 
effe  débit  fuccedeniit  ratio  & reciproca  hereditatis  de- 
Uiio.  Cefl  une  règle  des  coriclaiin , qu’ils  fc  fbûticn- 
ncnc  rcciproqucmem  , Sc  oc  fubfiftcnt  quepacunemu* 
tucllu  cotrcfpoodancc. 

D'ailleurs , comme  il  n’y  a point  de  fucccfCon  des 
Efclavcs  , quia  copia  nec  gerstem  habent , il  en  cfl  de 
mcüne  des  Religieux  : & ii  on  oppofe  que  les  JcBiitcs 
congédiez  doivent  moins  eftre  confiderez  comme  des 
Elclaves , que  comme  des  affranchis  de  la  règle  de  leur 
Ordre  } on  peut  répondre  qu'ils  ne  joüiflcnt  que  d’un 
affranchilTcraent  imparfait , & d’uttt  liberté  en  appa- 
rence : vivunt  ut  lUteri , moriuntur  ut  fervi , c’eflott  la 
liberté  des  Efclavcs,  appeliez  endroit  Latini. 

Cette  fonc  de  libene  particulière  aux  JcBiices , peur 
venii  de  ce  motif  également  faim  Sc  politique  \ fça-  * 
voir  qu’un  méchant  Religieux  feroit  Ibuvcnc  un  bon 
fcculicr , & que  la  vie  rcguliere  ne  s’accorde  pas  avec 
toutes  fortes  ^ tcinperaroctis , bien  qu’il  n’y  ait  point 
de  tempérament  qm  ne  jpuiffe  s’accorder  avec  la  ver- 
tu. Mais  les  Jefuites  qui  font  congédiez  , ne  iailTcnC 
pas  à nofltc  égard  , d'cflrc  morts  civilement , nec  ca- 
put  nec  gentem  habent. 

Le  croiTiéme  principe  qu'on  peut  établir  , cil  que  le 
pécule  d'un  Religieux , aj^rtutnt  à l'Abbé  ou  à fbn 
Convent , & que  ce  qu’il  |»irede  lors  de  fâ  mort,  ne 
peut  jamais  cllte  prétendu  par  fes  païens.  La  laifon 
qui  exclut  les  Monalleres  de  fucceda  au  Profes  à l’é- 
gard des  biens  de  famille,  pci^t  fêrvir  contre  les  Pa- 
ïens pour  les  exclure  du  pamge  des  biens  acquis  par 
ces  Profes  depuis  rcmifCoo  de  leurs  vonix  : car  ff  Ton 
a dit  que  quand  un  Séculier  s’engage  à la  vie  régu- 
lière , nutia  fit  bontram  ,fed  tantum  perfona  dedicatio  i 
ainfi  comme  il  n'cmportc  rien  avec  luy , Sc  lailTr»  tout 
à fes  baitiers , pnurquoy  vcm-on  que  cette  cxcluGon 
de  (on  Monaflere , ne  (oii  pas  iuivic  dp  l’exclufionde 
fes  Parens , dans  les  biens  qu’il  pourra  enfuite  acqué- 
rir ? C'rà  une  juflice  naturelle , & une  tatfon  d'^a- 
lité,  qui  dcciife  coûjouis  en  matière  de  lùccefEoos  Sc 
de  partages. 

Il  cil  vray  que  les  intimez  fcKK  les  plus  procl»9 
Parens  du  défunt , mais  ils  ne  font  pas  habiles  à luy 
luccedei  i de  mcfme  qu'un  bâtard  eft  le  plus  proche 
de  ion  peic , fans  que  toutefois  cette  proximité  l'ap- 
proche de  fâ  fucceffion. 

Si  on  Rcevoit  les  Païens  à fucceder  aux  Religieux, 
il  en  airiveroit  un  inconvénient  manifcfle  contre  la 
feverité  des  anciens  Canons , £e  contre  1a  pureté  de 
la  difciplincEcclchaflique.  On  verroitdes  Profescon- 
gedicz  ou  rcBdans  hors  leurs  Monaflcres , s'ctnprefTcr 
d'amaflcc  des  biens  pour  enrichir  leurs  Païens , Sc  dans 
cette  veuë  fê  melVet  d’un  commexoc  indigne  de  la  fàin- 
teté  de  leur  cflat. 

L'attacbemcot  d’un  Religieux  aux  biens  de  la  terre 
a efté  o>ndamné  avec  tant  do  rigiKur , que  quand  il 
pofUe  quelque  chofe  de  temporel  fans  la  permifSon 
de  l'Abbé , il  eft  éloigné  pour  un  temps  ^ fcrvice 
des  Autels , & quand  il  eft  trouvé  mort  avec  quelque 
peotlc  dcftûidu , c«  oc  l'cntcric  point  dans  le  Itni  de 
BBbb 
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U icpultute  des  Réguliers.  Ccuc  peine  cft  établie  par 
Alexandre  III.  au  Concile  de  Latran  cib.  i.  Je  ^*ttt 
mtnticlHrMM.  Saint  Auguftin  pade  plus  avant,  il  veut 
qu’on  déterre  ce  Religieux  , lî  cela  Te  peut  faire  fans 
Icandaic.  Innocent  III.  ordonne  qu'on  le  cha(Tc  du 
Monaftere , apres  l’avoir  averti,  ficqucs’il  meurtayant 
l.t  propriété  uc  quelques  biens , Ipfe  etm  eo  in figmtm 
ferMiifiii  exrrd  Menéierum  in  jieiy»Uinü  fubierre’ 
mr.  Enfin  le  Concile  de  Trente , fejf.  de  RegnU’ 
rib.  CMf.  a.  défend  en  termes  expies  cette  propriété 
fous  quelque  ptaexte  que  ce  foie. 

La  conlêquence  qu’on  doit  tirer  de  ces  prohibitions 
Canoniques , cd  que  quand  on  trouve  quelque  acqued 
fait  par  un  Religieux , auquel  Ton  Orarc  ne  peut  fuc- 
ceder,  comme  dans  cccrc  cfpece  particulière,  on  ne  doit 
pas  permettre  qu’il  tombe  dans  le  cours  ordinaire  de 
ta  fucceflàon  des  païens.  Autrement  ce  feroir  pour 
ainlî  dite,  couronner  les  abus  , au  lieu  de  les  retran- 
cher , puis  que  tout  heritier  teprclcnte  la  perfonne  du 
défunt , Bc  tait  honncui  à fa  memoire  > en  rcaieillant 
là  fuccedion. 

On  demeure  neanmoins  d'accord  de  cette  maxime, 
qui  dit , fifim  feji  mnes.  Mais  elle  doit  edre  fâinc- 
roent  tnterpraée , & redraime  aux  hcriiicri  naturels 
ou  légitimes  : C'ed  i dire  aux  hctiiicrs  ordinaires , 
ou  à icur  défaut , aux  heiiticrs  marquez  par  Icsloix. 

C'ed  après  tous  ceux-là  que  le  file  cd  appelle.  Mais 
quelle  Ordonnance  , quelle  Coutume  , quels  Arteds 
ont  marqué  les  Parens  des  Religieux  , pour  leur  fuc- 
ceder  dans  les  biens  qu'ils  ont  acquis  depuis  leur  pro- 
Llfion  î lied  ceciain  qu'il  o'ycn  a point.  Car  de  dire 

3ue  les  Arreds  ont  adjugé  aux  parens  1a  fuccedion 
'un  Régulier,  quand  il  meurt  Evefquc  ; cette  Jurif- 
prudcncc  prouve  feulement  que  l'éminence  de  la  digni- 
té Epifcopale  edeint  la  fimple  qualité  de  Religieux. 

On  oppofe  qu'un  etranger  ne  peut  fiiccedcr  parmi 
nous , quoy  que  fes  païens  Rcgnicolcs  Sc  François  Iiiy 
fuccedeni  , comme  il  a edé  jugé  par  un  Aned  rendu 
fur  les  conclulîons  de  Monfieuc  l'Avocat  General  le 
Brct  , Liv.  ).  decijîenj.  6c  qu’ainfi  le  raifonnement 
n’ed  pas  jude  d'cdablic  pour  maxime  generale  , que 
qtund  nous  ne  pouvons  fuccedcc  à quelqu’un  , il  ne 
nous  peut  pareillemcm  fucccdcr. 

On  répond  que  dans  Icfpece  de  l'Arrcd  rap>porré 
par  Mcmiieut  le  Brct  ,dl  7 avoir  du  patriculict  qui  ne 
le  rencontre  ps  dans  l'affaire  pcefente. 

Ptemicrcmcnt , il  s’agiilôic  de  la  fuccedion  d'un  Ca- 
pitaine François , qui  ayant  quinc  le  fervicc  de  France, 
s'edoic  allé  nablir  en  Alcmagne,  où  il  décéda  après 
C:ize  aances  de  demeure. 

Secondemenr , il  n'avoir  laide  que  deux  filles  bâ- 
tardes , légitimées  pr  l'Empteur  : & comme  ces  let- 
tres de  légitimation  ne  pouvoient  avoir  de  force  que 
dins  l'Empire  j on  jugea  qu'elles  n'edoient  ps  fuffi- 
ûntes  pour  donner  droit  de  fucccdcr  en  France.  Il  cd 
vray  qu’un  jour  avant  l’Arrcd  on  avoir  obtenu  du  Roy 
de  France  , des  Lettres  de  légitimation  { mais  ce  fut 
inutilement  , pcce  que  ces  letrrcs  n’ont  d'effet  que 
pour  l’avenir  , dit  Monficur  le  Brct , Sc  cela  conf^- 
memenc  à l’authentique  , ^nibm  modii  nMnrnles  effi- 
(inntitr  U^Uitni.  Ucei. 

Alors  CCS  deux  filles  ne  pouvant  fuccedcc  à leur 
pere , non  poiiKpt  indignité  , nuis  comme  étrangè- 
res , incapolcs  de  luccedec  , on  demeure  d’accord  que 
daix  feexes  rcgnicolcs  du  défunt  recucillitent  fa  fiic- 
ceflion  au  préjudice  du  fife. 

Mais  qu'a  tout  cela  de  commun  à la  fuccedion  d'un 
Religieux  ) Un  fuiac  qui  fc  retire  chex  les  Etrangers, 
n'cd  pas  mort  civilement  comnsc  un  Proies  l'ed  après 
l'émiflion  de  (es  vtrux.  Cet  étranger  jouit  de  tous  les 
droits  ordinaires  de  la  focieté  civile  , a la  teferve  qu'il 
n'cft  plus  réputé  François  ; $c  en  ce  cas  on  a jugé  que 
fes  Parens  luy  fuccedent  en  France , de  mefinc  qu'il 
leur  aucoir  fuccedé  dans  les  biens  qu’ils  auroiem  eu 
en  Alcmagne , à l’cxclufiOR  de  tous  autres  heritiers 
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François.  Ainfi  l'incapacité  de  fucccdcr  cft  dans  (â 
feule  qualité  d'cfliangcr  , 6c  dans  U (îcuaüon  de  fes 
biens  *,  au  lieu  qu'au  fait  priicuUei  elle  cil  dans  U 
pifonne  du  Religieux , qui  ne  peut  jamais  ttanfmet- 
tre  Ton  bien  à fes  Païens  > comme  luy-mefxne  en  au- 
cun cas  ne  peut  jamais  leur  fucceder. 

Ainfi  au  fait  particulier,  la  fuccrilion  de  Robert 
Lutte  n'appnenant  ny  aux  Jefuitc$,à  caufe  dudéfâ- 
veu  réciproque  qui  cil  entre  la  Société  6c  luy , ny  à fes 
parens  , parce  qu’ils  font  incapables  de  fucccdcr  à un 
Religieux  ; c'ed  là  le  vcticable  cas  de  la  déshérence  , 
laquelle  cdacquilêau  Seigneur  de  Fief  pat  la  loy  gene« 
cale  du  Royaume. 

Pour  les  prens  intimez, on  foûtenoit  au  contraire 
que  la  qualité  des  vorux  fimplcs  des  jefuites , l’eftat 
fcculiet  des  congédiez  de  la  Sociné,  6c  les  railbos 
morales  6c  politiques , rcfiflcnt  à 1a  pcctcntioo  du  Sei- 
gneur de  Fief. 

Il  efl  inutile  de  répéter  ce  que  l'appcllant  a dit  des 
vmix  des  JefuiteS',  il  cfl  certain  que  les  trois  premiers 
ne  les  lient  pint  abfolumcnt , ou  du  moins  la  Société 
a le  TOUvoic  d’en  dilpenfer  : En  forte  que  quand  un 
fimple  Clerc  quitte  l’habit  de  Jefuite,  avec  le  confên- 
tement  du  Provincial , avant  que  d'avoir  fiait  ledetnier 
vtru , il  peut  fc  marier,  6c  il  cfl  capble  des  mcfmes 
prérogatives  que  les  autres  Séculiers.  Cela  fc  pratique 
ainfi  fans  icflriélion  dans  tous  les  pVs  où  il  y a des 
Jefuites.  La  Fraitcc  feule  leur  oflc  la  faculté  de  fijcce- 
der  après  rcmiflion  des  vtrux  fimplcs , 6c  encore  ell« 
ce  contre  les  termes  formels  de  l’Edit  de  Icurrctablif- 
fement. 

On  oppfc  que  qui  fait  les  trois  premiers  voeux , 
s’engage  (ôlemnellcmcnt. 

On  répnd , que  la  volonté  des  hommes , qui  de 
foy  efl  liore , peut  Ce  priver  de  cette  liberté  fous  telle 
condition  qu’il  luy  plaid  : 6c  fi  dans  les  chofes  temp- 
rcHcs  ,touteslesclaufesquincfont  pas-comte  les  bon- 
nes moeurs  6c  contre  les  loîx  , font  prmifes  j pour- 
quoy  dans  les  chofes  fpiritueües,  où  rengagement  cfl 
bien  d’une  autre  impnancc , veut-on  empêcher  des 
vaux  conditionnels  qui  iK  blefTcnt  pinc  Inonncfleté 
publique  , 6c  qui  font  autonfez  non  feulement  pr  ks 
bulles  des  Paps , 6c  pat  le  dernier  Concile  *,  nuis  en- 
core par  les  Princes  Séculiers  ) D’où  il  fuit , félon  U 
penfee  des  Jurifconfultcs , que  l’obligarion  fc  rcfbudanc 
de  la  rrunierequ’cllccfl  coQiraélée,  les  vaux  fimplcs 
des  Jefuites  qui  n’engagent  point  abfolumcnt,  6c  fur 
tout  quand  ils  font  annuliez,  s'accordent  toujours  a- 
vcc  le  droit  de  fucccdcr. 

On  oppfc , que  quand  on  promet  à Dieu , ce  doit 
eflrc  fans  referve  , & qu'il  ne  faut  pas  faire  comme 
ceux  que  condamne  le  Prophète  Royal , cerde  <!r 
cerde  Uenti  funt , c’ed  à dire  qui  ont  un  cour  pour 
rcficntir  les  paflions  qu’ils  veulent  avoir  félon  1a  con- 
jonâure  du  temp  Bc  des  affaires,  nuis  qui  en  ont  un 
autre  capble  des  mouvemens  contraires , quand  ils  le 
jugent  à props  ; On  répnd  premicrcment  que  le 
principal  vau  du  Chredien  cd  celuy  qu’il  fait  dans 
fon  Bapcefme,  ce  vœu  fcul  fuffit,  les  autres  ne  font 
que  pour  une  plus  grande  pifeélion. 

En  fécond  lieu , pifquc  le  crime  de  l’apdafic  edâ 
craindre  pour  les  Religieux  qui  s'engagent  trop  légè- 
rement } il  cd  de  1a  prudence  humaine  de  prendre  Ces 
mcfiircs  avec  une  grande  précaution.  De  forte  que  fi 
les  Jefuites , avant  le  dernier  vau , qui  fixe  leur  vo- 
lonté , fc  pepreni  à ce  vau  foIemiKl  par  d’auttes 
qui  font  moins  des  vaux  , que  des  difpofiüons  pour 
en  faire  { qui  ed  le  Juge  fans  incercfl  6c  fam  préven- 
tion qui  pifTc  blâmer  leur  conduite  i 

D’ailleurs  comme  dans  cet  inicrvalc  de  tempdedi- 
né  à la  probation , ils  s'apliqucnt  avec  fuccez  à for- 
mer les  jeunes  gens  aux  verms  morales  6c  Cbrdben- 
ncs,  & à la  connoifTance  des  belles  lettres , ils  ne  doi- 
vent ps  edre  de  moindre  condition  que  les  Regettt 
des  Univcificcz,  qui  font  libres , 6c  qui  n'ooc  rien  qui 
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1^74.  Icsdiftingucdcsaurrej  feculicrs,  que  les  marques  ex-  endroit  U loy  unique  pro  ftcMn<i«,  itf74. 

— icrictircs de  loir  Regence.  cod.  di  cdd,  to.'l.  & la  loy , fi  in  mttdUum  fi'-deiu  ijui  — ■ ■■' 

Un  ll'cond  principe  > qui  forme  la  féconde  propo-  pr«  non  feriptU  hMbcntttr. 
fiiion  des  intimez  eft  , qu'un  Jcluirc  devenant  Tecu-  On  objecte  que  la  raübn  des  Arrefls  qui  ont  dé- 
lier par  la  refôlution  de  (es  premiers  vœux , il  e(t  con>  ctai6  les  Parens  capables  de  ta  fuccenion  d'un  RcH- 
fîdcré  comme  les  autres  feculiers.  Il  c(l  cassable  fans  gieux  Evêque,  c(l  fondée  fur  la  dignité  Epifcopalc, 
dirpcnfcdctenirdcsbcncBces  (colliers, de  contracter,  qui  clFacc  par  fon  éminence  l'eut  (impie  d'un  Rc- 
& d'acqucrir  pour  (by,  (ans  que  perfonne  ait  droit  gulicr. 

fiir  l'es  biens.  Il  c(t  vray  que  les  Arrelts  l'ont  exclus  On  répond  que  cet  Eveque  porte  toujours  les  mar- 
de  fucceder  par  une  raiîbn  pohcîquc  , ne  turhetnr  fin-  ques  cxccncurcs  de  ('on  Ordre  , parce  qu’il  y a faic 
tnsfAmiu.  Mais  ccrcciairon  particulière  cellant,  &>un  voeu  (blemncl , dont  le  caraucre  c(t  indélébile, 
hors  ce  cas-là  excepté , il  rentre  dans  le  Droit  corn-  Mais  au(Ti  comme  il  polfcdc  en  qualité  d'Eveque  des 
mun  C'cA  alors  que  Toutes  les  peines  prononcées  pat  biens  afTc<^cz  aux  Séculiers , (es  paren.s  luy  fuccedent, 
les  Canons  contre  les  Religieux  qui  polTcdcnt  quel-  & en  ce  cas  il  n’a  point  nSHvam  fitccedendi  fdcuîtntem, 
que  chofe  en  propre , ne  le  concernent  point } au  con-  \ ftd  pMjfivam.  Voilà  le  véritable  motif  de  la  Jurifpru- 
iraire  il  cft  d’aurant  plus  jufte  qu’il  redouble  fes  foins  dcncc  des  Arrefts. 

pour  établir  fa  fubniUncc,  qu’il  ne  la  trouve  pas  dans  Mais  les  Jefuites  font  bien  en  plus  forts  termes  , 
fa  famille.  ils  ne  font  que  des  vœux  fîmplcs  conditionnez , qui 

Les  confîdcrarions politiques  rcfiflentaullî  à la  pre-  ne  doivent  durer  que  pendant  que  la  Société  vou- 
tenrion  du  Seigneur  de  Fief.  En  voicy  la  preuve.  L’et-  dfa. 

conomic  c(l  une  des  principales  parties  de  U politi*  Le  Seigneur  de  Fief  s’ed  au(Tt  efforcé  d’établir  une 
que,  éc  le  foin  que  nous  avons  de  nos  heritiers  cft  différence  entre  U fucccftion  donc  il  s’agit  & celle 
une  prévoyance  fi  favorable , que  les  Loix  melmes  des  Eftrangcrs , en  difant  que  l'incapacité  de  pouvoir 
nous  y obligent  par  des  prohibiuonsde  trop  avantager  . recueillir  les  biens  de  Robert  Laite  , vient  de  Ten- 
des étrangers  à leur  préjudice.  gagemem  des  vœux  d'un  Religieux  j au  lieu  que  ccl- 

Ainlî  ce  feroit  donner  occadon  à un  citoyen  de  le  des  Orangers  procédé  de  la  dmation  des  biens 
négliger  les  avantages  de  fa  fonude,  en  le  privant  qufn’eft  qu’accidentelle,  ic  qui  n’ empêche  pas  la 
de  certe  con rblation  naturelle,  de  tailler  (ês  biens  à faculté  de  pouvoir  fucccdcr  aux  autres  biens  , dans 
fes  parens.  Au  fonds , quelle  apparence  de  traiter  la  Icl'qucis  cette  mcfme  taifbn  ne  fc  trouve  pas. 
fucceftion  de  ccluy  dont  il  s’agit,  comme  un  bien  On  répond , pn'MM , que  c'eft  raifunncc  fur  un  faux 
qu’il  ne  meritoie  pas,  &:  qu'il  ne  pollcdoit  que  par  ptiiKipe,que  de  traiter  Robert  Luicc  du  nom  dcRc* 
tolérance?  Sera-t-il  du  nombre  des  baftatds,  qui  ligicux  : tout  le  ptetexte  qu'on  en  pourroit  avoir,  cft 
n'ayint  point  de  famille,  n’onc  point  d'autre  heritier  Tatrefté  de  la  Cour , lorfque  l’Edit  de  rétablilTanenc 
que  le  (i(c?  Le  traiccr.T>t-on  comme  les  condamnez  des  Jefuites  fur  vcriHcÿmais  U cft  certain  que  cet  ar* 
pour  crinKs  atroces,  6c  fa  fucednon  fera-t-elle  con-  refte,  &lcs  Artcfls  intervenus  en confcqucncc  ne  don- 
Efquce,  luy  dont  on  ne  fçauroit  dire  autre  ebofe,  fî-  nent  d’atteinte  qu'à  la  liberté  que  les  Jefuites  conge- 
mn  qu'il  avoit  afpirc  à un  degré  de  vertu,  auquel  fa  dicz  avoient  de  fucceder.  Ils  font  confirmez  dans  tous 
volonté  n’a  pas  eu  afl'cz  de  confiance,  ou  (bn  tem-  les  autres  droits  ordinaires , donc  le  principal  cft  d’ê- 
pctamcnc  a(lcz  de  force  pour  parvenir  ? Tout  le  tte  remis  dans  la  famille. 

refte  de  fa  conduite  cft  fans  reproche , & quand  il  a Secundo . Qjc  ce  foit  1a  (ituation  des  biens  ou  une 
quitté  la  Compagnie  des  Jefuites , ce  n’a  pas  cfté  autre  raifbnqui  exclue  les  étrangers  de  fucceder,  ccU 
par  un  cfprit  de  libertinage  : H n'cn  faut  mine  d'au-  n’empefehe  pas  que  la  règle  des  corrélatifs  ne  feirou- 
tre  preuve  que  Teroploy  qui  luy  fut  aufli-roft  con-  ve  faufTc  en  pliilicurs  cas  : C'eft  ce  qui  fc  prouve  par- 
Bc  , Se  les  bcncBces  qu’il  obtint  enfuite  pat  fon  me-  ticulicrcmcnt  dans  la  BicccfTion  des  Evefqucs  RcU- 
titc.  > qi*i  ne  peuvent  jamais  fucceder  à leurs  heritiers 

On  oppofe  que  par  la  réglé  des  corrélatifs,  les  pccfompcifi. 
intimez  ne  pcuvaïc  fucceder  à Robert  Luitc , par-  Qnani  à ce  qu'on  a prétendu,  que  l'incapacité  des 
* ce  que  luy  - mcfme  cfloit  incapable  de  leur  Bicce-  intimez  refTcmbloit  à celle  des  baftatds,  qui  font  les 
der.  plus  proches  de  leur  père  j mais  qui  ne  (ont  pas  pour 

On  répond  que  cette  règle  n’cft  pas  B generale  cela  (es  heritiers  : 
qu’elle  n’ait  (es  exceptions , puifque  les  Arrefts  ont  On  répond  que  tout  cft  contre  les  baftatds , la  hon- 
jugC}PriM»,  que  tes  parens  dun  Religieux  qui  te  de  leur  nailTancc  , la  piohibiiiondc  nos  Loix^  mais 
cfloit  Evêque  Luy  fucccdcnt  > quoy  qu’il  ne  fuft  pas  que  tout  cft  en  faveur  des  heritiers  ordinaires  par  la 
capable  de  leur  fucccdcr.  Seennio , que  les  François  proximité  du  fang,  & par  le  privilège  d'un  droit  ^ 
devenus  étrangers  par  une  longue  demeure  hors  de  u confervation  duquel  on  (c  porte  naturellement.  Au 
France  , ne  pouvoient  lùcccdeT  à leurs  parens  Fian-  furplus  fî  Ton  ne  fuccede  point  aux  baftatds,  c’eft  que 
çois , bien  que  ces  mefmcs  parens  leur  puflènt  fuc-  ot  font  des  enfans  que  les  anciens  appclloicric  nés  de 
coder  pour  les  biens  qu’ils  pofTcdoicnt  en  France,  la  terre,  ne  voulant  pas  qu'ils  reconnufTcnt  un  pctc 
avant  que  (je  s’en  retirer.  Tout  cela  fait  voir  que  la  ■ parmi  les  hommes»  oC  qu’ils  fc  pufTcnt  dire  d’aucune 
raifon  des  corrcIatiBi  n’cfl  pas  toujours  infaillible.  Il  ^ fimille.  A l'égard  de  ceux-là , il  n’cft  pas  étrange  que 
Biut  donc  conclure  avec  Monficur  le  Btet , on  pre-  ' le  fife  leur  fuccede , il  a droit  de  recueillie  leur  fuccef- 
jrre  nn  fife  Us  pUu  proches  herititrT  ebt  défunt,  ne  Bon  , comme  une  efpave  abandonnée,  de  qui  n’cft  rc- 
leùjfant  atuune  pince  fotur  U Ray  <jum  défunt  des  p«-  j connue  de  perfonne. 

rens.  En  quoy,  ajoute  cet  Auteur,  nous  avons  fuivi  | On  ne  doit  pas  non  plus  confondre  le  congé  d'un 
la  difpoBtitm  du  Droit  Romain  , qui  traitant  de  fisc- 1 Jefuice  difpcnfé  de  fês  premiers  vœux,  avec  cette  ap- 
tefiorio  ediélo,  a mis  le  titre  nnde  fifens  tout  le  (1er-  ' parente  liberté  des  anciens  Romains , qui  duroit  pen- 
oicr  i 5c  c'eft  ce  que  Juftinicn  nous  enfeigne  par  ces  ' dant  la  vie , Se  qui  cefToie  au  moment  at  la  mort.  S'il 
paroles,  dans  la  loy  dcmicre,  L,  ttU.  tod.  de  pfti.  y a quelque  rappon  entre  ce  fantôme  de  liberté  que 
honw.  fnblnt.  NnUs  ex  numéro  propin^ustrim  exifien-  Juftinienne  peut  fôuffnr,  Sc  Tcfpcce  qui  fc  prcfimtc, 
tihnt.  on  peut  dire  que  les  Jefuites  reflitucz  au  Becle  font  de 

La  feule  exception  à cenc  maxime  cft  remarquée  mcfme  que  ces  efeUves,  qui  par  Tordre  du  Teftatetir 
par  Monfieur  le  Bret.  Il  dit  que  B le  plus  proche  pa-  ou  de  fon  heritier  , avoient  accompagne  la  pompe  fu- 
ient efl  indigne  de  recueillir  la  fiicccman,  le  Bfc  en-  nebre  de  leur  maiflre  avec  les  habits  des  hommes  li- 
tre dans  là  place , mais  que  s’il  n’y  avoit  que  d;  bres  \ cet  Empereur  les  déclara  deflors  citoyens  Ro- 
Tincapacité,  locwn  fucertt privMo  capnei.  licite  en  cet  mains. 

Tome  I. 
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Ainfi  onconlîderctoùjoiirJ  Icî  pcrfonnes  p.ir  lait 
dernier  dUt  j c’eft  le  feul  c^ui  les  marque  dam  le  mon- 
de , & n'cftanc  plus  ce  qu  ils  ont  efte  » quelle  railbn 
aurions-nous  de  ne  les  pas  regarder  comme  Us  Tom  au 
temps  prt/ent  î En  un  mot , il  ne  feroit  pas  jufte  ^uc 
la  Société  des  Jefujtes  ayant  alFnmchy  des  congédiez, 
& que  ces  congédiez  ayant  paru  aux  yeux  du  public 
comme  des  fcculicrs*,  cependant  ils  (è  viflent  privez 
de  1 effet  du  témoignage  public  êc  particulier , & ce- 
la en  Faveur  du  fifc/donc  la  caurencfl  jamais  bonne, 
quand  on  a la  raoindcc  raifon  de  la  faite  gagncràtouc 
autre  que  luy. 

Il  faut  donc  conclure  avec  ces  belles  paroles  de 
Judinicn  : Sed  & tjiti  Dtmnifttnm  ytltdti  MMtctdunt, 
vrl  ipfp  UHhU  (i*mes  ctdjevtr  vcntilMrt  vldtntKr , ji 
hoe  tx  v^luniAte  fidt  vel  lejidtêrü  vtl  heredis  , fiditt 
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illUd  crvti  RemMt , & ne  fuir  Vétnd  lAeriéte  jdS4rê 
fe  cenceddiUTt  nt  pepuim  ^uidem  eum  , tjndfi  hnmMtmm 
refpicidt , tmtltes  piUdtts  infnnm  prwedentti  ddfpic'ufu, 
«mnibm  âutem  tuetptis  métnedM  Uii  in  prijlinn  Jèrvitn- 
te  pnhlké  lejlimmie  defrmUnii.  Fidnt  its^ne  civet  Rt- 
ntMi,  L.  nnicd,  ^.fed  & qui.  eed.  de  Utittd  iJtertdte 
lêUtndd. 

Sut  CCS  différences  raifons, 

La  Cour  a débouté  l’appcllanc  de  fon  appela 
2c  conformémcnc  i U Sentence  des  Requeftes  du  Pa- 
lais, du  U.  May  t^yi.  la  fucceflion  de  Robert  Lui- 
re £at  adjugée  aux  intimez  les  neveux,  le  neuvième 
Aviil  1^74. 

f^'^yez.  Us  jirrefit  des  if.  DetettAre  \66y.  14.  fe- 
vrier  \6ji.  ^ ^.  juiUet  \6fj. 


si  une  finme  de  Sx  mile  Uvres  flipuUe  propre  per  Cantret  S Mmege  a» 
meey  (ÿ-  eux  tnfem  qui  en  neijiront , fi  trouvent  en  mefine  neture  de  S- 
mers  eprés  fe  mort,  d)  ‘Ÿ"’"  Sun  fis  umque  qui  te  Jùrvécu,  eppertient 
i le  mtre  comme  beritiere  mohiliSrt  S ce  fils,  ou  eux  heritiers  coileteretue 
immobiUeires. 

Si  le  mexime  qui  veut  que  les  biens  Ss  mineurs  ne  Sengent  pùnt  S neture,  fi 
peut  entendre  en  ferveur  Ss  heritiers  colUteressx. 


Parts, 
»^74. 
atf.  Avril. 


DAhs  le  Gantrat  de  mariage  de  Dani^  de  l’E- 
pine, 2c  d’Elifabcth  de  Gennes , il  y avoir  une 
claufc  conceuc  en  ces  termes.  A eflé  fiipulé  que  de  In 
finune  de  feis.e  mille  livret,  eu  plut,  que  Dnnlel  de 
f Epine  /leur  du  Beurg , n dedetri  etvoir  en  mtuhles  & 
deniers . U luy  en  tft  cenfl  & réputé  fon  propre  comme 
pdtrimoint,  14  fomme  d;  dix  mille  livret  u luy  & Aux 
hoin  de  fon  corps , & U furpim  qui  efi  Jtx  mille  livret , 
entrera  dans  la  Communauté. 

Daniel  l’Epine  dccedc  quatre  mois  après  lôn  ma- 
riage , fans  avoir  employé  certc  fomme  de  dix  mille 
livres  flipuléc  propre.  Il  laiflèun  Aïs  poflhume  nom- 
mé Daniel , qui  meurt  à l’âge  de  quatorze  ans  ; 2c 
comme  après  fon  décès  ccrtc  fomme  fc  trouva  en  cf- 
pccc  dans  ù fuccefTion , clic  donna  lieu  à une  con- 
teflation  entre  lès  heritiers  collateraux  2c  la  mere. 
Scs  heritiers  collateraux  la  praendoient  à caufe  de  la 
Ripulation  de  propre , 2c  la  mere  fôutcrunr  que  c‘é- 
toit  un  meuble , la  demandoic  en  qualité  d'hcritierc 
mobitiairede  fou  Als. 

La  contcflaiion  fut  terminée  par  Sentence  contra- 
diiftoiredu  Prcfldial  de  Rennes,  qui  adjugea  à la  mè- 
re la  fomme  de  dix  mille  livres. 

• Appel  au  Parlement  de  Paris  par  les  heritiers  col- 
J.Kcraux , parce  qu’ils  faifoieni  profefTion  de  la  Reli- 
ion  Prcfcndiic  Reformée,  2c  que  ce  Parlement  jouit 
es  privilèges  de  la  Chambre  de  l’Edit,  qui  n’a  pas 
cflé  fuppnméc  , mais  réunie  â routes  les  Chambres  ^ 
au  lieu  qu’au  Parlement  de  Bretagne  il  n’y  a point  de 
Chambre  de  l'Edit.  Le  procès  fot  diflribtrà  en  1a  pre- 
micre  des  Enqucflcs , au  rapport  de  Monficur  Lefca- 
lopier. 

Pour  les  appellans,  ondifoicque  l'intimée  ne  peut 
rien  prétendre  à cette  fomme  de  dix  mille  livres  félon 
tes  termes  de  fon  Contrat  de  mariage , 2c  fuivam  tou- 
tes nos  maximes. 

Elle  n'y  peut  rien  prétendre  félon  les  termes  de  fon 
Contrat  de  mariage,  puifqti’aprés  que  le  fleur  de  l'E 

fiinc  fon  maty  a déclaré  qdil  a en  deniers  2c  meubles 
a fomme  de  feize  mille  livres , oti  plus , il  en  diflrait 
fix  pour  la  Communauté , 2c  dix  qu  il  ftipule  propres 
comme  patrimoine.  Or  qui  dit  propre  ou  parri- 
moinc,  dit  en  mcfinc- temps  un  bien  affo«flé  àla  ligne. 

Il  fait  plus,  pour  marquer  davantage  U deftination 
de  propre  2c  d’immeuble  , il  affujettit  fpccialcmcnt 


ce  propre  au  doiiaire  coutumier , qui  n’a  d’affiete  que 
fur  les  immeubles.  En  ce  cas , quelle  pruc  cdxc  la 
prétention  de  l’intimée  J Vcui-cUc  peindre  fon  douaire, 
pour  i'ubRituer  en  (à  place  une  fucceflion  mobiliairc  j Au- 
ra-c-ellc  en  piopriaé  le  mefmc  fonds  fur  lequel  fon  mary 
2c  la  Coùmmcnc  luidonnent  qu'un  ufufruit}  Tout  cela 
cfl  impofTible,  2c  implique  unccontradiâion  manifcAc. 

AinA  c’cR  une  femme  qui  veut  profiter  d’une  fom- 
me de  dix  mille  livres , contre  les  termes  de  fon  Con- 
trat de  mariage. 

Quant  à nos  maximes  elles  ne  li^  font  pas  plus 
favorables.  Lcsctaufes  d’un  Contrat  font  toujours  in- 
terprétées à la  rigueur  contre  les  concraCfans,  qtùa 
debuerunt  Ugem  aperiüis  dieere.  Mais  particulièrement 
à l’égard  d un  mary  ou  d'une  fomme  dans  les  flipula- 
rions  de  propres , qui  vont  â confervci  les  biens  aux 
heritiers  ordinaires. 

Un  fécond  principe  cfl , que  les  biens  des  mineurs 
né  changent  point  de  n.'iturc.  Par  exemple,  quand  un 
Contrat  de  conflicution  leur  cfl  racheté,  le  rachapc 
leur  tient  natured'immcublc , 2c  c(l  ainfi  partagé  dans 
leur  fuccefTion , fuivanc  l’article  94.  de  la  Coutume 
de  Paris.  De  forte  que  comme  les  dix  mille  livres 
cfooicnc  réputées  propres  à Daniel  de  T^nc  Als , qui 
cfl  décédé  en  minorité  j ces  deniers  paficnc  i fa  he- 
ritiers collateraux,  avec  la  mcfme  nature  de  pro- 
pr«  , qu’il  les  a recueillis  de  la  fuccefTion  piceracllc. 

On  objedfe  que  la  Codeume  de  Paris  ne  parle  que 
des  rachaprs  faits  des  Contrats  de  conflitudon  qui 
efloicnr  propres  naturels  aux  mineurs  , 2c  non  point 
des  propres  Aâifs  : qu’au  pcemier  cas , 1a  Coutume 
dit  que  Ut  deniers  du  racbapt  ou  U remploy  iieeux 
en  auirei  remet  & htritaett  font  cenft^  ae  mefme  nn- 
ture  & qualité  iimmeubïtt , queûoiem  Us  remet  ainfi 
rachetées,  2c  voicy  la  raifon  qu’elle  en  rend  , 2c  qui 
â ce  qu’on  prétend  n'a  pas  lieu  k Tégard  da  propres 
fiéfif.  : po$tr  retourner  aux  purent  du  Cofié  & ligne  dont 
lefdites  remet  ejhUm  procemet. 

On  répond,  primo,  que  la  conflimdons  de  rente 
ne  font  i proprement  parler  que  des  immeubles  Ac- 
ti6,  dit  Maiftre  Julien  Brodeau  , fur  Tarticlc  94.  de 
U Coutume  de  Paris,  piiifqu'elles  n'ont  ni  corps  ni 
aiïietc.  Aufli  quand  la  Coùmme  de  Paris  en  parle,  c’eft 
dans  ca  termes.  Rentes  conJUtuéet  i prix  ^argent  fom 
reputitt  immeuitUs  : elles  ne  font  donc  pas  un  im- 
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1^74.  meuble  ntiurcl,  ce  terme  » nfMéeSj  le  marque  adrz. 
^ m SeCHiido , Qiund  le  lîeur  ac  l'Epine  pere  a lUpulé 
propre  la  l'omine  de  dix  mille  livres  a luy  & à Tes 
k)irt  i ce  propre  a pâlie  de  fa  perfonne  i cellcde  Ton 
fils  dans  la  qualité  oc  propre,  éc^r  ccctc  ftipuladon 
il  s'cll  fait  un  propre  naillant  de  Ion  codé  ôe  ligne.  Il 
ed  vray  qu'il  n'a  pas  employé  cene  &mmecn  un  Con- 
trat de  condituiion.  Mais  quand  il  l'auroir  fait , cette 
confiitution  auroit>elle  eu  plus  de  force  que  la  feule  fti- 
puLuion  de  propres,  fans  emptoy  ; Il  ed  certain  que 
non.puifqu'cn  l'un  6c  en  l'autre  cas  cette  fomme  de 
dix  mille  livres , ne  peut  edre  qu'un  immeuble,  6c 
qu'un  propre  par  fiâion. 

Au  fonds  quand  la  Cuûnime  de  Paris  fait  cctre  dif- 
poficion , c’ed  afin  de  donner  aux  biens  des  mineurs 
l'edac  le  plus  certain,  6c  la  meilleure  forme  qu’ils  puif- 
fent  avoir,  pour  les  conlcrver  à leur  famille.  La  loy 
qui  prend  un  foin  paniculicr  des  mineurs , a cette  pré- 
voyance pour  eux. 

Car  dedroic  commun  les  deniers  procedans  du  ra- 
chaprdes  renies , fc  partagent  comme  meubles  dans  la 
fucceflion  des  majeurs , parce  que  l’aûion  en  temploy 
cd  mobiliairc  , 6c  par  confequent  awurtient  i l'hcri- 
ticc  des  itKublcs.  Tous  00s  Jucifconlultes  François  en 
demeurent  d’acoord , & ener  autres  Maidrc  Marie  Ri- 
card (ur  l’article  yj.  de  la  Codeume  de  Paris  ^ 6c 
c!ed  aullî  la  Jurilprudcnce  des  Arreds. 

Les  mineurs  Ibnt  exceptez  de  ceue  Réglé  dans  la 
Coutume  de  Paris , & ils  en  font  exceptez  par  un  mo- 
tif paniculicr  à l'crpecc  prclcntc. 

Les  Rcformaieurs  de  cette  Coûrumc,  qui  ont  éta- 
bli cc  Droit  nouveau,  ont  confideré  que  les  Tuteurs 
edant  ordinairement  heritiers  roobiliairrs  prefomptils 
des  mincurs,oucolludanc  avec  ceux  qui  le  font,pour- 
xoicDC  procurer,  6c  mcfme  feindre  un  rachapt  de  leurs 
rentes,  afin  de  s'en  rendre  les  maidres,  en  cas  de  dccés. 

Pour  remédier  à cet  inconvénient , ces  Réforma- 
teurs ont  voulu  que  les  deniers  procedans  de  rachapt 
de  renrcs  fullênt  tomours  confiderez  comme  immeu- 
bles, dans  la  fuccdlion  des  mineurs. 

Ainfi  il  faut  conclure,  que  la  fculcconfiderarion  de 
r^e  des  mineurs  6c  de  la  fraude  qui  iê  pourroit  faire 
dans  l'edat  de  leurs  biens  par  les  Tuteurs,  a donne 
lieu  à la  Coûtume  de  Paris. 

L'application  de  ces  maximes  ed  naturelle  au  fait 
paniculicr.  Le  ficur  de  l'Epincperc  n'ayant  vécu  que 
quatre  mois  depuis  (bn  mariage,  n’a  pû  faire  l'cm- 
ploy  des  deniers  qu'il  s’ed  dipulé  propres.  L’intimée 
fa  veuve  demeurée  tutrice  de  leur  fils  podbumc,ne 
s'ed  pas  mifeen  peine  de  les  employer  pendant  qua- 
torze ans.  On  voit  bien  quelle  a edé  la  raiibn  de  fa 
négligence  ou  plôtod  de  li  précaution  : C'edoit  dans 
l’ciperancc  d’cdic  un  jour  inaidrciTe  deccs  dcijicrs. 

Mais  les  Atreds  ont  jugé  que  ces  deniers  confêt- 
voient  toujours  leur  nature  de  ptopte.  Monficur  Dou- 
guiet  en  rapporte  pluficurs  Ibus  la  lettre  R.  nombre 
I.  6c  cnit'auircs  un  rendu  en  la  première  des  Enquef- 
tes  , au  rapport  de  Monficur  Cumoncs  le  S.  Juillet 
161^.  entre  Chridopbc  BrolTcton  & Guillaume  Mec^ 
tcieau , à caulé  d'Anne  Langlois  fa  femme. 

Par  cet  Atrcd  il  fut  juge  que  CttEittn  avtu  <ip- 
fétrtenm  i ytffufita  Bnjfertn  ,jils  Jt  Cbriftofht  dtctdi 
f»mr  it  rtmflty  dts  Iteritégti  dt  dtftane  Cimdt 
L*ngUu  f*  mtre  J veadui  & tdienn.  par  ledit  Chrijlç- 
fht  ftn  fm  fnuUm  & etnftn/it  Uttr  métr'utge  & U aù- 
nêriti  iU  Uditt  Leutfl^is.  tmjfi  dectdit  mmitre , nV- 
Hit  dtmtKri  en  Is  ffrfonnedndit  Breftren 

fere,  tjmtevoit  ptrvien  & fncttdi  nudit  ytffêfien  filt, 
^ueun  sut  mtnilts  : wnis  ^ue  Ut  dtmen  ^recedn.  de  U 
vente  defdits  heritdgti  Prefrtt  i indite  Clnuie  Ldn- 
gUit  mature  , efteieat  fnltregez. , & unetent  lien  def 
diit  héritages  vendm , CT  dt  mefm  nature  > & 

enfmit»  eftu  Ut  deniers  affartetteknt  audit  Mertertaa 
& fa  frnmte  , ostelet  & heritiers  des  frtfrei  maternel 
dudit  yefpajien  fils , & non  fat  audit  Cbrifiefhe  fen 
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fere  ^ui  lay  avoityfttrvicti.  Or  fi  cet  Arred  dté  par 
Monfieuc  Douguicr  a jugé  que  les  demicn  de  l'aliena- 
tion du  propre  d'une  mineure,  lônc  reputez immeu- 
bles entre  fes  heritiers,  par  une  dipulation  ucûe  6c 
icgalcjàplus  forte  raifon  quand  ces  deniers  font  cx- 
predement  dipulez  propres  par  un  contrat , doivent- 
ils  edre  mrtagez  comme  des  immeubles  dans  la  fuc- 
cedion  des  mineurs. 

On  oppofe  que  Ia  dipulation  dont  il  s’agit , ne  con- 
cerne que  la  Communauté,  afin  que  les  deniers  di- 
pulcz  propres  n’y  tombent  pas. 

On  répond , qu’une  dipulation  de  telle  lotte  ed  ab- 
folué  6c  generale.  S’il  y avoir  lieu  i la  redraindre, 
ce  ne  feroit  point  dans  un  cas  bien  plus  favorable  que 
ccluy  de  la  Communauté,  c'ed  à dire  à l'égard  du 
droit  de  fucceder , auquel  tous  les  autres  font  fubor- 
donnez , 6c  qu’ils  regûdenc  comme  leur  fin  principa- 
le. Car  toutes  les  claufcs  d'un  Conuat  de  mariage 
font  particulièrement  pour  étendte  le  <lroît  des  fiic- 
celfions.  DeU  vient , qu'elles  retranchent  avec  tant  de 
précaution  6c  de  fcnipule  tout  ce  qui  pourroit  à Ton 
ptejudia  enrichir  une  Communauté. 

Onobjcâequclcsfucccfilons  fe  partagent  dans  l’é- 
tat oà  clics  fc  trouvent , & qu'ainu  Ulbmme  de  dix 
mille  livres  dont  il  s’agit , s’edam  trouvée  en  deniers 
dans  U fuccefiion  de  banici  de  l'Epine  fils,  elle  ap- 
partient à la  mere  comme  fon  hctiticre  des  meubles. 

On  répond  en  un  mot , que  ce  principe  n’ed  pas 
toujours  cenain , il  n’en  faut  point  d’autre  preuve  que 
ladifpoficion  de  la  Coutume  de  Paris  dans  l'art.  94. 
déjà  cité,  6c  la  Jurifpcudcnccdcs  Axrcdsqui  aredrainc 
cette  maxime  dans  le  cas  do  panage  des  biens  des 
mineurs. 

On  objeâe  que  la  fiélion  cd  de  droit  edroit,  6c 
n’opere  point  hors  du  cas  exprimé.  De  Ibrtc  que  com- 
me la  dipulation  donc  il  s'agir , ne  parle  point  d’cdoc 
& ligne , Ibus  lefquels  termes  1rs  heritiers  coUacciaux 
pouvoient  edte  compris,  il  s’enfuit  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  de  part  au  benence  de  la  fiâion. 

On  répond  que  ces  termes  tfitc  & lignt , ne  font 
pas  tellcmcnc  elTenciels  qu’ils  ne  puilTcnc  edre  fup- 
pléés  par  d'autres.  Ou  plûtod  ces  autres  mots  ém- 
tiers  & ayam  canfe , Ibnc  les  termes  fimp  les  6c  tutu- 
tels , qui  fe  rencontrent  dans  U prefeme  dipulation  , 
puilque  le  Contrat  de  Mariage  du  ficur  de  l’EpirK  con- 
tient cette  claufecxprcirc,ç«4MC4SfNe  Uditt  dt  Gea- 
net  furvècufi  Udit  fitttr  de  i'Efine , ladite  Cemautnauti 
tfiant  ac^uife  ne  feterra  tfire  maindre  sjtte  la  valeur  de 
fix  mille  livres , UfijsttlUs  fix  nùlU  livres  fe  kverent  fur 
U tout  des  hitns  dudit  ftear  de  CEfint  , anfaravant 

luy  fes  beriiitn  eu  caufe  ajattt , fuijfent  f rendre  la- 
dite  fettttne  dt  dix  mille  livres , refàuee  ^*fre  audit 
fittir  de  rEf  ine  .tjttey  qu’il  rais  mi^t  en  fonds  tCherita- 
gts  eu  eu  ait  diffojt  autrement. 

Par  ces  raifons  on  foûtenoit  que  les  appcllans  étoicnc 
bien  fixtdez  dans  leur  appel. 

Pour  U merc  inriméc,  ondifoît  au  contraire  que 
les  termes  de  Ion  Contrat  de  mariage,  & nos  maxî* 
mes  rcfidcnc  à la  prétention  des  appcllans. 

A l’égard  des  termes  du  Contrat , il  cft  ectrain  qu’ils 
ne  portent  aucune  dipulation  de  propre  en  faveur  des 
heritiers  collateraux , ils  ne  parlent  que  du  fieui  de 
l'Epine  & de  fes  cnfàns. 

Il  cd  vray  que  les  deniers  dipulez  propres  ont  edé 
déclarez  fuiets  audoUaircj  mais  Incfinic  la  fiéïion  a 
cède,  CCI  alu)  jcttidcnKnt  a audî  céllc.  Car  de  dire  que 
CCS  deniers  Ibnc  affe^cz  au  doiiairc,  6c  que  le  douai- 
re ne  pouvant  edre  pris  que  fur  un  immeuble , il  faut 
par  une  conlequence  necclTaite  que  ces  deniers  ayem 
toujours  edé  confiderez  comme  immeubles  ;C'cd  igno- 
rer que  quand  on  dit  que  le  doiiaire  coûrumier  ne  le 
prend  que  fur  des  immeubles , cela  s’entend  avec  cette 
modification , pourveu  que  le  mary  ait  des  immeubles. 
Ainfi  le  décide  l'article  an.  de  la  nouvelle  Coutume 
d'Otlcans,  6c  l’article  a)^.  de  U Coutume  de  Bour- 
B Bbb  iij 
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1^74.  bonnort  lit.  des  GciW  marier.  A i'cgard  dci  autres 
■ I ^ Coutumes  qui  n’en  parlent  point , on  Tuic  la  mcfmc ' 
dirpolfcion , comme  il  a cilé  juge  ^ns  U Coutume  de 
Paris,  par  ArrcUdu  24.  Juillet  liii.  renduauprodt 
de  la  veuve  de  Michel  Cnrccot.  Tronçon  lût  1a  Cou- 
tume de  Paris  an.  25S.  ttt.  des  doUaires  in  v<rie  btri- 
tuftf,  qui  rapponc  cet  Aned , ajoute  ces  paroles  dé- 
ciiivcs.  Jltn  d«  mefmt  des  deniers  IrniÛet.  fnr  un 
ftrt  n fin  fils  enfevessr  de  mnringe,  peur  Iny  firtirnn- 
fus^e  de  propres , fur  lef^uels  U femme  vivnnte  prendra 
fin  deunire  ceùiumier.  Encore  tju' duparavant  Cemploy 
U fils  fois  deeedé. 

On  ne  peut  pasnon  plus  tirer  avantage  de  ce  que  les 
deniers  dont  il  s'agit  , ^t  llipulez  propres  comme 
patrimoine  au  (îcut  de  l'Epine  Sc  aux  hoirs  de  l'on 
corps.  Ce  mot  de  patrimoine , eft  un  terme  general  qui 
comprend  toutes  l'ortes  de  biens , les  deniers , les  obli- 
gations, les  meubles,  les  héritages iputfqu 'on  dit  or- 
dinairement,j’aycu  une  telle  fommede  mon  patrimoine. 

Au  fonds  ce  terme  cotnmt , qui  ptcccdc  celuy  de  pa- 
rri»*j'ne , marque  évidemment , que  ce  ii'cil  qu'un  pa- 
trimoine fictif,  Sc  qui  par  confequent  nedoiepas  avoir 
la  mcfmc  force  Sc  la  merme  extention  que  le  propre 
lucurel. 

Quanti  laclaufedu  contrat,  qui  réglant  la  Com- 
munauté porte  > aue  celte  Communauté  ne  pourra  efire 
moindre  ^ue  de  fix  mile  livres  , lefijuelies  fi  lèveront 
fur  tout  Us  biens  dn  futur  Epoux  , auparavant  (jutluy, 
fis  heritiers , ou  caufi  ayant  puijfent  prendre  ladite 
fimae  de  dix  mille  livret  réputée  propre  i cette  claulé 
n'cil  point  en  faveur  des  aopcllans,  elle  cil  feulement 
appofee  à l’avantage  de  la  femme.  JEn  voicy  la  preuve. 
Le  ficrur  de  l’Epine  pcrc  declaroit , fans  le  juftifier , 
ii'il  avoit  flizc  mille  livres  en  meubles  & deniers.  Il 
ipula  qu’il  y enauruit  10000.  livres  propres  à luy 
& aux  hoirs  de  Ton  corps.  La  femme  qui  apptehen- 
doit  qu’il  ne  tranfpottall  ces  dix  mille  livccsou  ne  les 
croployafl  en  héritages , & ne  tiradpar  ce  moyen  (es 
effets  mobiliairesdela  Communauté  , fit  appolcrccnc 
claufe,  que  la  Communauté  nepourroic  cftrc  moindre 
de  fîx  mille  livres  &fe  Icvcroii  fur  tous  les  biens  de 
Ton  mary  , auparavant  que  luy , fes  heritiers  ou  ayans 
caufe  , pulicne  prendre  la  fomme  de  dix  mille  livres , 
réputée  Ion  propre , quoy  qu'il  l'cufl  mile  en  fonds 
d’heritages,  ou  qu’il  en  cufl  difpoic  autrement.  Or  fi 
parmy  toutes  ces  conventions  qui  font  pour  ellablic 
une  Communauté , U eA  parlé  acs  heritiers  & ayans 
caufe  , on  n'en  peut  juAcincnt  tirer  que  l’une  de  ces 
deux  conicqucnccs.  La  ptemicrcquccctte  qualicéd’he- 
ciiicrs  ou  ayans  caufe , ne  fc  peut  appliquer  qu'à  ces 
termes  prcccdcns , hoirs  nés  de  fin  corps.  L’autre , c’cA 
que  dans  la  pcnlce  du  dccésdu  futur  Epoux  (ans  en- 
fans,  on  a voulu  que  fes  heritiers  collateraux  ne  puf- 
fenr  prendre  la  fbmmcdc  dix  mille  Livres  Aipuléepio- 

fire  à fes  enfins, qu’au  préalable  ils  n’aycnc  fourny  à 
a Communauté  la  fomme  dclîx  mille  livres.  Maisccs 
conventions  n'ont  rien  de  commun  avec  U Aipulation 
de  propres. 

C^tte  propoficion  fe  juAifîc  encore  davantage  par 
tes  maximes  que  nous  fuivons  en  ces  matières , Sc  que 
l'on  peut  renfermer  en  deux  clafTes  *,  fçavoir  à l’égard 
des  deniers  Aipulez  propres  entre  majeurs  qui  (c  trou- 
vent en  efpccc  lors  de  leur  dccés.  Et  à l’égard  des 
deniers  Aipulez  propres  aux  mineurs,  & qui  fc  trou- 
vent fans  eArc  employez  en  immeubles , lots  du  dcccs 
des  mineurs. 

Une  maxime  generale  aux  uns  Sc  aux  autres  , cA 
que  pour  faire  un  propre  aux  collateraux , i I faut  y em- 
ployer en  termes  exprès  la  claufe  ordinaire  aux  Tiens  de 
fon  coAé , ou  de  Ibn  cAoc  &:  ligne, qui  ne  fc  fuppléc 
jamais.  En  forte  que  ft  l’un  des  conttaébans  avoit  Aipulé 
une  fomme  propre  à luy  Sc  aux  liens , ou  à fes  heri- 
tiers, lânsapiàtcr  de  fin  efloe  & ligne,  il  cftconAani 
que  les  heritiers  collateraux  n’y  pouccoient  tien  pré- 
tendre. 
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Cela  préfupporc,  il  faut  entrer  dans  1a  difcuAlon  1^74- 
des  véritables  principes  qui  règlent  U Aipulatmn  dont  " 

il  s'agit.  O’abord  on  peut  dire  avec  Monfîcur  Bou- 
guicr , que  toute  ebofe  cA  rcpuicc  propre  ou  par  con- 
vention , ou  par  fa  nature. 

Les  propres , Toit  conventionnels  , Toit  natureb , 
font  égalonent  confidcrcz  à l’égard  de  la  Communau- 
té. ajoute  ce  mcfme  Aurait  non  agaturde  ju- 

re commumotm,  fid  de  jure  hereditario.  Ainli  U lîélion 
d’un  propre  conventionnel  n’a  pas  effet  pour  tendre 
une  lommcdedenicrs  propre  in  ptrpetuum,  mais  feu- 
lement pour  exclure  les  conjoints  du  droit  de  Com- 
munauté qu’ils  y pourrotent  ptctaidrc. 

En  clfct  fl  l’on  pénètre  bien  le  fens  de  ce  mot  pro- 
pre , il  a deux  lignifications  qui  routes  deux  fervent  i 
démcAcr  les  droits  de  la  Commuiuutc  d'avec  ceux  de 
la  fuccdlion  \ 6c  c’cA  dans  cette  veue  que  M.  Brillon 
de  verhonm  fignific.  in  verio  propriitm,  dit  que  , pro- 
pria & herediiaria  bona  opponsmtur.  Pour  autorilér  là 
diAinâion  il  cite  la  loy  25.  epuod  aiunt.  ff.  ad  le- 
gem  faUid. 

La  première ligniAcarion  du  mot  propre, efi  quand 
on  le  prend  pc»ir  une  chofe  qui  appartient  à un  mr- 
ticulicr  , à I cxclufion  de  tous  autres.  Le  Droit  Ro- 
main qui  ne  connoilloil  point  de  propres , reconnoif- 
loitccluy-là.  AulC  cA-il  employé  pour  les  Aipulations, 
afin  d’exclure  un  des  conjoints,  ou  les  heritiers,  en 
faveur  de  l’autre, ou  de  ceux  qui  le reprefentent. 

La  dernière  lignification  du  propre,  cA  de  celuy 
que  nous  appelions  coutumier , comme  introduit  pat 
nos  Coutumes , & qui  cA  un  propre  ancien  Sc  un  im- 
meuble clTcélif.  Cc!uy-là  en  quelque  cas  quccc  foir, 
cA  referve  aux  feuls  heritiers  immooiUaircs  : mais  d'au- 
tant que  le  propre  Aâifdont  il  s'agit  n'cA  point  de  ce 
dernier  ordre  -,  il  cA  certain  que  quand  le  cas  de  la 
dâion  alTc , cette  forte  de  propre  retombe  dans  ü 
première  «30110  de  meuble , Sc  appartient  aux  heritiers 
mobiliaircs. 

Or  pour  revenir  à la  diAinâion  que  l’on  fait  dans 
cette  rencontre  entre  les  majeurs  & les  mineurs  pour 
le  partage  de  la  fucceflîon , il  cA  conAant  qu’à  l’é- 
gard de  celle  des  majeurs,  la  Aipulation  de  propres 
fans  qu'il  y air  eu  rcmpioy,ne  donne  qu'uiK  aéîioa 
mobiliairc  ,qui  appartient  aux  heritiers  des  meubles, 
parce  que  la  fucceflîon  des  majeurs,  qui  ont  pu  donner 
telle  qualité  qu’ils  ont  voulu  a leurs  biens , le  parta- 
ge comme  clic  lé  trouve. 

Quant  à la  fuccelfion  des  mineurs  > il  y a un  dou- 
ble tempérament  à lûivre.  Le  premier  cA , quaiKl  les 
enfans  mineurs  ont  recueilli  la  fuccclGon  de  leur  pcrc 
ou  mete  majeurs:  En  cet  elhi  ces  enfans  decedans  mi- 
neurs , les  deniers  Aipulez  propres  appartiennent  à 
leurs  heritiers  mobiliaircs,  quand  il  ny  a point  eu 
d’cmploy , ny  du  vivant  des  pcrc  ou  mcrc , ny  du  vi- 
vant de  ces  mineurs  meftnes. 

Le  dernier  tempérament  cA  , lors  que  les  peres  oa 
mères  mineurs  & leurs  enfans  aulE  mineurs  lôntde- 
cedez  en  minotitc  : £n  ce  cas  ces  dcnicis  Aipulez  pro- 

f>rcs  fc  partagent  entre  les  feub  héritiers  immmobi- 
iaircs. 

La  railôn  de  ccae  dîverlîtc  vient  de  ce  we  les  pere 
ou  mcrc  majoirs  n’ayant  point  fait  l’anploy  des  de- 
niers Aipulez  propres  : la  loy  qui  eA  moins  puUTante 
à leur  égard  que  lut  les  mincuts  ,n'ufe  de  fon  autorité 
que  dans  la  conduite  des  deniers,  pour  nrpater  ce  dé- 
faut d’cmploy  ,&  pour  conferver  à la  famille  ces  de- 
niers Aipulez  pioprcs , comme  s’ils  cAoicm  conrertis 
en  immeubles. 

D’ailleurs  un  maty  n'ayant  point  fait  l’cmploy  des 
deniers  Aipulez  propres  à fa  femmcdecedécmineurc) 
les  heritiers  collateraux  des  enfans  mineurs  qui  luy  ont 
fuccede , font  bien  fondez  à demander  ces  deniers  à 
l'exclubon  du  mary:  d’autant  que  l’on  conlidcre  la 
minorité  de  cette  femme, & qui  l’a  rendue  incapable 
de  iefolution,pour  engager  le  mary  à faire  l'employ 
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1^4.  d;  fcs  deniers  flipuicz  propres.  Mils  qiund  la  mccc  trainte  en  fon  casciprtnsé  ; de  (orte  que  commcdins  > 7 4* 
m — cil  majeure,  elle  cil  i^nlèc  avoir  confemi  au  défaut  lelpccc  prclcnce  il  ne  s'agir  pas  d’un  rachat  de  renies,  ■«» 
d'cmploy,  (oit  en  faveur  de  fon  mary  , ou  pat  d’au-  nuis  de  deniers  ftipuicz  propres  au  père  ôc  à fesenfans, 
ries  motifs  d'une  volomc  qui  efl  toujours  abiolucdans  d en  fauc  demeurer  là. 

' les  majeurs.  C’efl  alors  que  les  collateraux  ne  fucce-  En  ccc  cftac  on  doit  conciurre  que  c’eil  un  pere  qui 
dent  point  à l’cxclufion  du  pere  ou  de  la  mere  aux  de-  a plus  conTidcté  (es  enfans  que  fa  femme  y mais  aulli 
niers  Hipulez  propres  *,  au  lieu  qu’ils  y ont  droit , que  c'dl  un  mary  qui  a voulu  préférer  fà  femme  I fes 
qiund  la  minorité  a commencé  dans  la  perfonne  des  heritiers  collateraux  : & pour  faire  voit  qu’il  a eu 
pères  ou  mères , & a continué  dans  leurs  enfans  » c c(l  cette  jufte  penfée  de  prcfcicnce,  c’cH  qu’il  n‘a  point 
a dire  quand  les  pères  ou  meres  , & les  enfans  font  déclare  dans  ion  contcat  de  mariage  qu'il  (croit  tait 
dccedex  en  minonté.  cmploy  de  la  fomme  qu’il  ftipulc  propre. 

On  objcâc  <|uc  Daniel  de  l'Epine  fils  a pollcdc  la  Quoy  qu'il  en  foie , apres  tous  les  Arreds  qui  font 
fomme  dont  il  s agit , comme  un  propre  ; & qu’cHant  intervenus  on  ne  peur  plus  douter  de  cette  Jurifpru- 
decede  en  minorité,  il  a cranfmis  cette  fomme  en  la  dencc  : Ces  Arrcils  nous  font  marquez  dans  Monûcuc 
mefme  qualité  de  propre  à fes  heritiers  collateraux  & le  Prcilrc  centurie  i.  chip.  4a.  dans  Moncholon  At- 
immobiliaircs,  & cclafuivam  la  nuxtme,  qui  dit  que  reil  5.  dans  Maiflrc  Julien  Bcodeau  fur  MonCcur 
les  biens  des  mineurs  ne  ahangent  point  de  lucurc.  Loüct  Icit.  D.  nomb.  6i.  Cet  Auteur  dit  que  ^tundii 
On  répond  qu'il  c(l  vray  que  la  Coutume  de  Paris  "Jf  * fM'«nr  fimflc  ftipulMitn  $u  fn^itntUn  de  demert 
art.  94.  prte  que  les  rentes  cenfiitiues  À prix  etnrgent  propres  feiit par  nn  des  etnjoims  fam  deJUnntiett  & 

ftnt  rtpHties  immtiAUs  et  quelles  feient  ruche-  n^ignuiion  £ employ  m rr;ff«  , comme  dans  refpccc  qui 

ties  I nuis  que  quend  elles  uppnrtitnnem  eux  minestrs  , ic  ptclcnic  : qu'en  et  eus  ces  deniers  ne  font  rvp«re7 
& quelles  f»ns  ruebeties  pendunt  leur  minorité,  lei  de-  meubles  au  prapres  qu'u  fégurd  dudit  eanjaint  & ^fit 
niers  du  ruehupt  ou  te  rtmploy  , faut  eenfee.  dt  mefme  tnfuns  feulement , paur  Us  difru'pv  de  U Comnmnuiué. 

Hdture  & quulité  d'immeubles  paur  rttaumtruux  purtns  ^ Arreftographe  cite  au  mefme  endroit  un  Arreft 
du  c^i  & ligne  , dam  ces  rentes  eftaient  précédées.  Ce  du  14.  Juillet  1^37.  prononcé  par  Monficut  le  pre- 
fcHU  les  termes  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris , & micr  Prelidenc  le  Jay , qui  juge  que  U pere  ne  pam/ait 
qui  ne  fe  trouvent  point  dans  l’andenne  j nuis  c'eil  comme  Ugutuire  univerftl  des  meubles  de  fan  fils  , qui 
un  privÜcge  qui  ne  pafTe  point  la  perfonne  des  mi-  nveir fiurvtcufiu  mere , prétendre,  à Cexclufian  des  beri-. 
neuts.  Et  pour  faîte  voir  que  l’on  n’a  pas  eu  de  rai-  tiers  des  prapres  , Ut  deniers,  quaique  nan  emfUyex^ 
fon  de  dire  que  La  loy  a voulu  remédier  à la  mauvaife  Mais  il  taui  que  ccc  Arrcll  ait  cllé  rendu  dans  rdpcce 
foy  des  tuteurs  , c'eil  ou 'aucun  des  commentateurs  de  d’une  mere  dcccdéc  mineure  s & ccrcc  dUlinâion  fert 
la  Coutume  de  P.iris  n a eu  cette  penfec.  auHl  de  reponfe  à l'Arteft  rapporté  par  Monfieur  Bou- 

La  Coutume  de  Paris  a làtu  doute  confiderc  que  la  guier , dont  les  appcllans  ont  voulu  le  prévaloir  : Cac 
meilleure  partie  des  biens  , conflfte  prefentemenr  en  Moniteur  Bouguicr  frit  luy-mcfmc  cette  diftindlion 
rentes  conmtuées  \ te  dans  cerre  voue  elle  a voulu  en  au  fujecdeccr  Arteil.  Il  dicfN’<ii  Pégurd  du  pere  TuOiaH 
ailcurcr  le  rachapt  , qui  arrive  fort  iôuvent , aux  pa-  £emplay  e/l  mabiliuire  & canfufe  en  lu  fiuect/Jîon  de  fié 
tens  de  l'dloc  3c  ligne,  donc  elles  font  énunces.  fille  i il  en  cite  un  ArrcA  du  19.  Juillet  1415.  fur  l'ap- 
AulTi  Miiihe  Julien  Brodeau  qui  fe  forme  cetre  pci  d’une  Sentence  du  Juge  de  Montdoubkau  i au 
ohjcâicMi,  A\ic^zCtux-r*fiemicantent,qui  difientquelu  rapport  de  Monfieur  Thudcrc,  & il  ajoute  qu'en  ce 
Caùtumt  U voulu  obvier  u P inconvénient , pracedunt  de  cas  U pere  tfi  heritier  mabilidire  de  lu  fille  decedte  en  but 
lu  négligence  eu  dudal  & de  lu  calluftan  du  tuteur,  qui  ùge  , & qui  uvaü  furvefeu  fiu  mere  decedte  mujeurt.  Ces 
aPordinuire  efl  le  pere , lu  mere , Puyeul , au  Puytule.  Et  termes  decedét  mujeurt  font  à obierver  3 uutrement , 
pour  marquer  que  ccn’ajiomt  cilé  l’cfprit  des  Lcgifla-  conrinuc-c-il , eufl  eftéjugé,  fis  cette  mere  fufi  decedét 
teurs,  i\z]oùxc\cur  UCautume  iteAlitfiu  décifian . mrfime  mnture.  Comme  il  u ejié  décidé  pur  Prirrefidu  9.  Juillet 
uucutde  remptay  txteusi  en  uutrts  rentes  eu  htrituget , I4t4.  uu  ruppart  de  Monfieur  Cumant  ; ce  dernier  Ar- 
i^quelt  comme  ucqutflt  uppurtiendraient  uu  pere,  mere,  reft  eft  celuy  qui  cil  cité  par  les  appcllans. 
uyeul , au  uyeute  furvivum , heritiers  nan  feulement  des  Sut  ces  differentes  railoru  , Arrcil  cil  intervenu,  qui 
meubles . muis  uujfi  des  ucquefh  de  Penfitut  au  petit  en-  a mis  l’appclUtion  au  néant  : Ordonne  que  la  Senten* 
funt  : & veut  que  les  deniers  nan  remployée.,  tu  les  rtn-  ce  rendue  en  fsveur  de  la  mere  du  mineur,  de  laquelle 
tes  & htrituget  uu  eus  dt  rempley , uppurtienntnt  uux  a cilé  appcllé  > inrtira  effet  : Condamne  les  appcllans 
purent  heritiers  celluieruux  du  cafii  & ligne , ù Pexclu-  en  l’amende  de  douze  livres , te  aux  dépens  de  la 
fiande  Pheritier  mebiiiuirt.  cauiê  d’appel  > le  vingt-fixiéme  Avril  1474. 

On  peut  ajoûcer  que  c’eil  en  vain  qu’on  raifonne  Les  parties  eiloienc  Jacob  3c  Marie  de  l’Epine,  he> 
par  la  Coutume  de  Pari»  d.ins  la  Coutume  de  Bre-  ritiers  collateraux.  Contre  Elizabeth  de  Gennes  mere 
tagnela  loy  des  parues,  qui  n'a  point  cettedifpolîrion.  de  Daniel  de  l’Epine  , de  la  fucceiEon  duquel  il  s'a- 
£r  au  reik  comme  cctrc  Jucifpcudence  particulière  eil  gi/Toic. 
une  exception  au  droit  commun , elle  doit  cihc  ref- 


De  quelle  maniéré  fe  règlent  Ut  penjkms  per  Ut  chanoiniet. 


P A 11.  1 S.  H A R i f S de  Couleurs  rcfîenc  à Jacques  Proft  les  porrioni  congrues  des  Bcneficiers  , i trois  cens 
1^74.  nnc  ChanoinicdcrEglifeColTcgialc  deS.  Niziet  livres, 

zz.  May.  ville  de  Lvon  , avccrcfcrvc  de  trois  cens  livres  Au  contraire,  on  luyoppofort  unedoublc  findenon 

>1  .1  de  penfion.  Le  refignaraire  pave  cette  penikm  pendant  recevoir  ; la  ptcmicrc  fondée  fur  le  payement  qu’il 

pluAcuts  années  j mais  la  Déclaration  du  Roy  concer-  avoir  &it  pendant  pIuAcurs  années  de  la  pcnAon,iâns 
nant  les  pcnfîons  cftant  furvenuë  , Jacques  Proft  pre-  laquelle  il  n’auroit  jamais  eu  le  Bénéfice, 
tendii  qu’il  devott  cftre  déchargé  de  celle  qu’il  &iiôit  La  féconde  rcfultoirdc  la  maximcordinaircqai  dir, 
i fon  tefignant  5 pour  cela  il  foûccnoit  dam  le  fait, que  que  lex  futnris  non  pruterkis  previdet  negatüt  : de  for- 
fa  Prebet^  ne  jouïilôir  pas  de  trois  cens  livres  de  ce  que  1a  Déclaration  du  Roy  cftant  pofterieucc  k la 
gros  fruits , fans  y .'omprendre  les  diftributions  qui  création  de  penfion  , clic  ne  pouvoir  ièrvir  de  Loy 
le  gagnent  par  la  rcfidcnce  , 3c  par  le  fervice  au  que  pour  les  penfions  créées  depuis , 3c  que  c’eft  ainfi 
Chvur.  Dans  le  droit  il  diibU  que  la  Déclaration  du  que  cccre  Déclaration  devoir  eftre  iâincment  enten- 
Roy  avoir  réglé  pouc  le  pafic  , 3c  pour  l’avenir  routes  due. 
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La  conrcftacion  ponce  pitdevam  le  Lieutenant  Ci- 
I ■ ■ vil  du  Chiftclct  de  Paris  , Sentence  coiuradiétcMtc  cft 
üucrvemië  en  procez  par  ccric  le  z}.  Juillet  1^71.  pot* 
tant  que  Prod  rcflgnaiairc  aura  fur  les  revenus  de  U 
Ptebende  U fomme  de  trois  cens  livres  par  an  avec 
les  diilfibutions  roanucllcs , & le  furplus  des  revenus 
feront  baillez  à Jacques  Couleurs  rcflgnam  , fl  mieux 
il  n'aime  recevoir  pour  le  furplus  quatre-vingt  dix  li- 
vres par  an  offerts  pic  Profl , ce  qu'il  opteroit  dans 
huitaine , autrement  l'option  ccfcrcc  audit  Prod  i Si  en 
cas  d'opiion  de  payer  Icfdics  quiTTC-vingt  dix  livres, 
ledit  Prod  tes  piycroic  audit  de  Couleurs  depuis  le  zr. 
Juillet  f6jt-  moyenant  quoy  il  jouttoir  de  tous  les  re- 
venus de  ladite  Chanoinic , payeroit  fulvant  fes  offres 
audit  de  Couleurs  feize  livres  treize  fols  quatre  de- 
niers pour  rede  des  arrerages  de  la  pcnfîon  de  trois 
cens  livres  par  an  qu'il  s’edoit  refervM  ,cchcuë  audit 
Jour  II.  Juillet,  & d^harge  du  payement  des  arrerages 
depuis  écheus,  du  la  continuation  de  ladite  pcnfîon  à 
l’avenir.  Ledit  de  Couleurs  débouté  de  fa  demande 
incidente  afin  de  paycinent  des  femmes  de  lôixantc  & 
feize  livres , Se  loixante  livres  prétendues  avoir  cflé 
fcccucs  fur  les  arrerages  de  ladite  penfion  : en  affirmant 
par  tcdiT  Prod  que  IcûÜccs  deux  (bmmes  avoient  edé 
payées  audit  de  Couleurs,  ledit  de  Couleurs  condam- 
né aux  dépens. 

Ce  font  les  termes  de  la  Sentence  qu’il  a cfté  nc- 
cert'airede  marquer  pour  rintclligcncc  de  l’Atrcd  rendu 
en  caufe  d’appel  en  la  troifiéme  Chambre  des  EnqiKdes, 
au  rapport  do  Monftair  Brionct.  Voicy  comme  il  cft 
conecu.  NOSTREDITE  COUR»  par  fon  Jugement 
& Arreft , a mis  Se  met  l’appellation  Se  SentcrKC  de 
laquelle  a edé  appelle  au  néant  \ émendant , fans  s’ar- 
rerter  aux  offres  dudit  Prod  , le  condamne  de  payer 
audit  de  Coulaus  le  rede  des  arrerages  de  la  penfion 
de  trois  cens  livres  qu’il  s’eft  refervée  fur  la  Ptebende 
& Chanoinic  dianc  cd  queftion  écheue  jufqu’au  joue 
de  1a  dcMandcdu  5.  Aoud  1^71.  Se  encore  ou  confen- 
rement  dudit  Prod  les  fbmmcsdc  foixame-feize  livres 
d’unc-pari  , Se  fôixantc  livres  d’autre,  en  affirmant 
par  Icait  de  Couleurs  pardcvanc  le  Confeiller  Kappor- 
rcuc  que  Icfdiccs  fommes  de  foixante  Se  feize  livres 
d’une  part , Se  foixante  livres  d'autre  luy  font  deuës 
depuis  ledit  temps  Se  jour  ; Se  pour  l'avenir  bedonne 
que  ledit  Prod  aura  Se  recevra  par  chacun  an  lafom- 
me  de  trois  cens  livres  fur  les  fruits  Sc  revenus  de  la- 
dite Prébende  Chanoinic  , en  ce  non  compris  les  dif- 
tributions  extraordinaires , cafucllcs  Se  manuelles  qui 
fc  font  par  chaque  jour  & heures  Canoniales  , lef- 
qucllcs  appartiendront  cnticremcni  audit  Prod,  Se  le 
furplus  des  gros  fruits , enfcmble  les  dideibutions  cer- 
taines Se  ormnaircs  qui  fc  payent  pat  ubic , pat  fami- 
ne , par  mois , Se  autres  temps , baillez  Sc  délivrez  au- 
dit de  Coulaus  jufqu'à  concurrence,  Sc  fur  & tant- 
moins  de  la  penfion  de  crois  cens  livres  refervée  fur 
icelle  i le  tedant  defqucllcs  didnbutions  certaines  Se 
ordinaires  appartiendront  audit  Prod  fi  aucun  y a ; éic 
à faute  par  luy  de  refidcncc , faire  les  fondrions , & af 
fider  au  fervice  aiducllcmcnc , s'il  n’a  empefebement 
légitime  , ce  qui  fera  rayé  des  didributions  certaines 
Se  ordinaires  luy  fera  imputé  fur  ladite  fomme  de  trois 
cens  livres  par  an , a luy  ordonnée  pr  le  prefent  Ar- 
red  , fi  mieux  n’aime  ledit  Prod  abandonner  audit  de 
Coulears  cous  les  gros  fruits  , didributions  certaines 
Se  ordinaires  de  ladite  Ptebende , à la  charge  de  1a  re- 
fidencc  cy-defTus  ordonnée  i quoy  faifam  de  Couleurs 
fera  tenu  de  payer  audit  Prod  la  fomme  de  trois  cens 
livres  fuivant  les  offircs  portées  par  (es  griefs , ce  qu’il 
fera  tenu  d'opter  quinzaine  apres  la  lanification  du 
prefent  Arred  a pcrlunnc  ou  domicile , autrement  dé- 
cheu  en  vertu  d’iccluy  , tous  dépens  compcnlêz.  Fait 
en  Parlement  le  aa.  May  1^74.  I 


ï^74- 

ExtrÂ/t  de  l'Edtt  du  Eoy , donné  au  mois  de  ■■ 

Juin  1671- 

Louis,  &c.  De  l'avis  de  nodre  Conlèil,  Nous 
avons  dit , datué,  Se  ordonné , Sc  par  ces  prefim- 
tes  fignérs  de  nodre  main , dacuons  Se  onlonnons,  que 
cy-aprés  les  Titulaires  pourveus  de  Cures  ou  de  Pré- 
bendes ordinaires , ou  Thcolngalcs  dans  les  Eglifrs 
Caihctiraics  ou  Collegiales  nepourrom  les  rcfignet, 
avec  referve  de  penfions , qu’apres  les  avoir  a^ucllc- 
ment  dcfcrvics  pendant  le  temps  Se  efpacc  de  quinze 
années , fi  ce  n'cd  pour  caufe  ne  malaaïc  Se  in  hrmité 
connue  Se  approuvée  de  l’Ordinaire,  qui  les  mette 
hors  d'état  le  rede  de  leurs  jours  de  pouvoir  continuer 
à faite  les  fondlions , Se  delcrvir  leurs  Bénéfices  { Sc 
fans  neanmoins  qu’au  cas  que  les  penfions  que  les  rc- 
fignans  retiendront  putficnc  excéder  le  tiers  du  revenu 
dcfditcs  Cures  Se  Prébendes,  le  tout  fins  diminution 
ni  retranchement  de  la  fomme  de  trois  cens  livres, 
qui  demeurera  aux  Titulaires  defilites  Cures  6c  Pre- 
Ixndcs  > pour  leur  fubfilUnce  pat  chacun  an , franche 
Se  quitte  de  toutes  charges,  fans  comprendre  en  ladite 
fomme  le  cafuc] , Sc  le  creux  de  l’Eglife  qui  appar- 
tiendront aux  Direz , enfcmble  les  didributions  ma- 
nuelles qui  appartiendront  aux  Chanoines;  Se  quant 
aux  penfions  qui  fc  trouveront  avoir  cfté  cy-dcvanc 
créées  fur  les  Cures  Sc  fur  les  Chanoinies  Se  Prében- 
des des  Eglilcs  Cathédrales  ou  Collegiales  en  faveur 
des  refignans , Nous  voulons  6c  ordonnons  quelles 
foicnc  réduites  au  tiers , fins  diminution  defditcs  trois 
cens  livres,  ainfi  qu'ilcd  exprimé  cy-defTus , ruDobdanc 
tous  traitez  , concordats  poux  caufe  de  procez  , re- 
fignations , permutations , dcmarKics  en  regrés , fmte 
de  payement  dcfditcs  penfions , Se  tous  cautionnemens, 
dcfqucls  Nous  avons  dccbargé  6c  déchargeons  les 
obligez , Sec. 

Extruitât  Ia  DecUrAtion  du  Roy,  fortunt  que 
CEdttdu  q.  Juillet  1671*  AurA  lieu  à l'égurd 
des  Bénéfices  qui  requièrent  refidence. 

LOüis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  6c  de 
Navarre,  6cc.  Nous  aurions  par  nodre  Edit  du 
mois  de  Juillet  1^71.  ordonne  que  les  Titulaires  pour- 
vus de  Cures  ou  Prébendes  ordinaires  ou  Théologa- 
les dans  les  Egtifes  Cathédrales  ou  Collegiales  ne  pour- 
ront les  rcfignet , avec  referve  de  penfions , qu  après 
les  avoir  aâucllcrocm  dcfcrvics  pendant  le  temps  Sc 
efpacc  de  quinze  années.  Et  quoique  le  motif  princi- 
pil  ait  edé  d’cmpcfchct  *quc  les  Bénéfices  qui  requiè- 
rent refidcncc  Sc  un  fervice  aélucl  ne  foient  chargez 
de  penfions  cxccffives , cnfortc  que  les  titulaires  tes 
puiHcnr  defervir  avec  l’afGduiic  Se  la  décence  convc* 
nablc:  Neanmoins  nous  avons  edé  informez  que  fous 
prétexté  que  les  Dignitez , Pcrfoiuts  , 6r  autres  Béné- 
fices fujets  i des  fuoidioos  pcrfonnellcs  6c  réglées  dans 
les  Eglifcs  Cathédrales  Se  Collegiales,  ne  font  pas 
nommément  oimpris  dans  ledit  £dic , quelques  Pen- 
fionnaires  fur  Icfaitcs  Dignitez  preccmi.-nt  que  les 
penfionsne  font  pas  reduftioles  aux  termes  dudit  Edit. 

A CES  CAUSES,  6c  autres  confiderations  à ce  Nous 
inouvans,  Sec.  Nous  avons  dit  Se  déclaré , Se  par  ces 
prefenres  fignées  de  nodre  main  > difbns  6c  décla- 
rons en  interprétant  ledit  Edit , que  nodre  intention 
a cfté  qu'il  aie  lieu , tant  pour  toutes  les  autres  Digni- 
tez, Perfonats,  Scmi-ptcbcndcs , Vicaireries  , Cha- 
pelles , Se  autres  Bcnchces  des  Eglifcs  Cathédrales  Sc 
I Collegiales  qui  requièrent  refidcncc,  de  telle  dénomi- 
I nation  & qualité  qu’ils  puifTcoc  eftrc,  &rc.  Donné 
I à Saint  Germain  en  Laye  le  neuvième  Dcccmbie 
j rtfyj.  Se  vérifié  au  Parlement  le  fë.-'ticmc  Février  1^74. 

On  4 cru  devoir  infertr  uy  cts  denx  nouveüei  De- 
cIsTMiiens  pour  rinfirnüion  du  publie  dans  une  tnatiert 
importante,  dont  on  ne  ffanroitefire  trop  informi. 
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Si  Unnoacuuionk  Me  hérédité  peat  türe  fiite  iadiffereiumeat  ait  Greffe  d'une  ffa- 
ri/S^toa  de  privilège  ^ ou  m Greffe  de  U ffari/dtllim  ordinaire. 

Si  filon  l’Article  317.  de  U Coûcnme  de  Paris,  un  heritier  prefimptif  fait  AÜe 
d'heritier  par  fimple , en  prenant  les  clefs  da  défunt,  en  demeurant  fiant 

autorité  de  Juffice  dans  la  poffilpon  des  effets  héréditaires  avant  la  confeüion  da 
l'Inventaire,  fitt  aucun  fieUé. 

Si  après  une  renonciation  à une  hérédité  ^ on  peat  furi  aSe  dheritier  par  @f> 
fimple. 


P A R t $ ) -^Tr^OiiTES  CCS  Reliions  Ce  font  prefcntôrs  dans  un 
A.  procès  pir  écrit  entre  Dame  Marie  An;»elitjuc  de 
kt.  May.  Hillerio,  femme  feparéc  ^habitation  dcMonfu-urdc 
mum^^m  Hiitcrin  Confclllcr  en  U Qauc  > & Monficur  Pichon 
Maiflre  des  Comptes  , comme  DIreâcur  des  Créan- 
ciers delà  fuccriîion  du  pcrc  de  ta  Dame  de  Hillcrin. 

Le  (îeur  Pichon  Direâcut  pretendoit  que  la  Da- 
me de  HiÜerin  s’étoit  immifew  en  la  fucceflîon  du 
fîeurde  Ftillerin  de  la  Touche  fon  pcrcj  & voicjr  le  fait 
qui  donna  lieu  i fa  prétention. 

Le  Geur  de  la  Touche  de  Hillerin  demeurant  or- 
dinairement en  Poitou>  vient  en  cacc  Villcdc  Paris: 
il  y dccede  le  y.  Avril  1669.  chez  le  ficut  de  Htllerin 
de  Bue  Ton  frère,  où  la  Dame  de  Hdlerio  avoir  aulTi 
un  appartement.  Apres  fbn  décès  les  Inventaires  Ibiu 
£iics  premièrement  en  Poitou  t lieu  du  domicile  du 
défiim  , & enfuite  à Paris , i la  requefte  de  la  veuve, 
ieftehargée  des  efSps  de  Poitou,  A:  la  Dame 
Hillerin  leur  Glle  unique , de  ceux  crouvez  à 
Paris» 

Dans  le  temps-  prcGtript  par  l'Ordonnance  pour 
faire  Inventaire  & pour  délivrer , la  Dame  de  Hil- 
lerin  renonce  i 1a  fuccefTion  paternelle  , pat  A<5fe 
qu'elle  ûgne  au  Greffe  des  Requeftes  de  l'H<sflcl. 
Les  cbol^  en  Cet  état,  las  Créanciers  preten- 
doiem  » 

I.  ^e  fa  renonciation  cfloic  nulle,  en  ce  qu'elle 
n'avoir  poirit  eflé  faite  au  Greffe  de  la  JurilHiCtion 
ordinaire  » f^avoir  au  Greffe  du  Chaffelct. 

a.  Qu'ayant  pris  les  clefs  du  défunt , Sc  cAant 
demeurée  en  poGcfTion  de  fes  tirm  Bc  papiers , de 
(bo  autorité  privée , fans  aucun  fcellé  , & avant  U 
ConfèCHon  de  l'Inventaire , elle  avoir  fait  Aâc  d'he- 
ritiere  puce  Sc  fimple,  fuivani  l'Article  uy.  de  la 
Coutume  de  Paris  , qui  dit  : Jl  n*  fi  f«rtt  hentitr 
nt  vnt , & ntmmtins  fi  Mttitn  prtfûi  & éfprehmde 
Ui  kitns  i»n  difam , M furtit  dCUtiLX  ttiu  aH'tlU 
fût  , fdm  avoir  antro  ifuetlité  od  droit  de  frtndrt  Ufi 
dût  item  , t»  fd'M  a U fiû  aÜt  ttherûier , & s’o~ 
iligeeit  cefàifint  4 tes  dettes  dit  difmtt  : & 

fiffosi  tjuil  luy  ftifi  dm  «memne  ebofi  Pttr  le  dèfmmt, 
U doit  demander  & fi  pourvoir  par  "fifiiet  : mmtre- 
tmnt  t'Ü  prend  de  fin  âtaontè , tl  fait  tdle  etheri- 
tier. 

J.  Que  la'Damede  Hillerin  eftant  allée  en  Poicdu 
après  fa  renonciation , elle  s'dloit  fait  payer  de  ptu- 
(ieurs  Fermiers  de  la  fiiccefGon  , en  dèouCtion  de  ce 
qui  luy  efk)it  dû  pour  les  arrerages  d'un  Contra:  de 
conllttutlun  de  deux  mille  livres  de  rente , qui  fai- 
foit  partie  de  fa  doc  : 8c  qu’ainfî  clic  s'cAoic  inunif- 
céc  nonobfUnc  fa  renOnciatioo. 

PREMIERE  OyESTIOt^. 

Quant  i la  première  queflion , les  Créanciers  foû- 
-tenoictic  que  la  renonciation  faite  au  Greffe  des  Re- 
quelles  de  l'Hoftel  n’ell  pas  valable , parce  qu'il  n'y 
avoii  nen  alors  de  pendant  à cc  Siégé  > toucWit  tes 
Tome  I. 


biens  de  U fucceflîon.  Qùe  fî  céla  avdti  iicii,  il  s'en- 
fuivroic  qu'on  pourroit  aufG  faire  une  rcnonciaiion  à 
urtc  herediré  au  Greffe  des  Eaux  Sc  ForcAs , du  Trc- 
for  \ de  l'Amirauté  , de  l'EIcâion  , Sc  autres  Jutifa 
dirions  de  cettt  nature  ^ ce  qui  cA  viGblemcm  abiûrde 
5c  contre  les  réglés, 

Oci:e  miMité  eA  d'autant  plus  conGderabic , qu'il  cA 
cenain  que  la  Dame  de  Millcrin  rtc  s'cA  point  pour* 
Tcué  aux  RequcAes  de  l'HoAcI  pour  y faire  fâ  re- 
nonciation en  vertu  de  Lettres  de  Commiiiimm  : car 
il  ne  fuflit  pas  d'avoir  droit  de  Cmni/riffiM  pour  fe 
pourvoir  aux  RequcAcs  de  l’HoAel  ou  aux  RcqtieAcs 
du  Palais  : il  faut  encore  des  Lettres  de  Chancellerie 
qui  font  attributives  de  jQrifdiiAidn } fans  quoy  McG 
fleurs  des  RcqucAes  de  rHoAel  ou  du  Palais  n’onc 
aucun  pnivoir  , & font  perfonnes  purement  privées. 

Il  en  cA  de  mcftnc  de  ces  fortes  d^A^s  comme dei 
tutelles  Sc  des  curatelles,  qui  ne  fc  font  jamais  dans  le» 
Jutirditrions  de  privilège,  mais  devant  les  feuls  Juges 
ordinaires; 

Au  contraire  pour  la  Dame  de  Millcilncm  répon- 
doit  que  Tufage  cA  conAant  parmi  nous  , que  l’on 
peut  dcclater  pardevant  Notaire  qu’on  renonce  à une 
fuccefUon  : Le  Juge  Cattulaire  en  cA  comperant , 5< 
il  n’y  a point  d'a^cplus  fimple  Sc  moins  fujet  à for- 
malité que  cclui-Ià.  En  forte  qu'il  n'cA  pas  nccclTaire 
en  bonne  Jurifprudtiicc  de  faite  cette  déclaration  au 
Greffe  d’une  JuAicc  , il  fudlt  de  ne  s'cArc  point  im- 
mifeé  : mon  fi  miJcHÛ  hereditmti  paterne  ,five  ma- 

jor fit , fiveminor,  mn  efi  neeejfe  Pratorem  adire.fid 
fufitit  fi  non  mi/cM.fie  hereditatij  dit  h loy  5.  de 
at'ymir,  vel  omitt.  heredi 

La  railôn  qu’en  rcixl  Godefroy  lUns  fa  Note  fur 
cette  loy , cA  tcm-trquablc , Jure  commkm  mtod  eonce- 
ditmr,  prociim  impetrari  à Fnntipe  vel  a Jmdiee  non 
efi  necefie  ; 5c  ce  droit  commun  cA  expliqué  par  un 
Axiome  general  de  nos  Coùiumes  t qui  oit  que  nni 
H efi  herUier  tjmi  ne  vent.  Delà  vient  que  la  Coùtume 
de  Poitou  porte  dans  l'article  ayK.  qu’on  n'cA  pas 
racfmc  tenu  de  renoncer,  que  quand  on  cA  ad- 
joumé  pour  déclarer  A on  veut  cAte  heritier  ou 
non. 

Par  confequenc  de  quelque  manieie  qu’un  heritier 
prefompcif  rende  fa  déclaration  connue  5c  publique, 
il  n'importe,  fa  renonciation  fubüAe  : unftmpic  Aâe 
fignifîc  par  un  Sergent  fuflîcoit,  i plus  forte  railôn 
un  Greffe  de  quelque  qualité  qu'il  fcMt,  doit-il  don- 
ner plus  de  poids  a une  renonciation,  Sc  un  Greffe 
d’une  JurifdiAion  confidcrablc,  comme  cA  celle  de» 
RcqucAes  de  l’HoAct,  où  la  Dame  de  Hilletin  a fe» 
caafcs  comenifes. 

D'oppofer  que  les  nominations  dcTuteun&Cui 
rateurs  fc  font  pardevant  le  Juge  ordinaire,  ce  n'cA 
pas  une  conlêquence  ncccffaire  que  la  renonciation  i 
une  hérédité  (e  doive  aulG  faire  pardevant  luy  Sc  i 
fon  Greffe.  La  raUôn  de  la  différence  cA  fenCblc. 
Un  Aâc  de  mtelle  ne  fc  fait  point  fans  que  les  parens 
Âiicnt  afTcmblcz  de  l'Ordonnance  du  Juge,  poui 
CCcc 
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1^74.  procoder  à l’^Icâion  d'un  Tuteur.  Ce  Juge  mcfmc 
encrccD  connoidÀncc  de  toutes  chofisqui  concernent 
la  £aniiUe  6c  l'avantage  du  mineur,  Sc  il  interpofe  Ion 
authorité  en  cette  rencontre  pour  régler  le  fuffragedes 
parens.  Mais  tout  cela  cil  inutile  i l'^ard  d'une  renon* 
ciatton , c’eft  un  aâe  volontaire  6c  qui  d’cA  point  d'u- 
ne JurilHiâion  conteniicurc. 

Au  fends,  comme  la  Dame  de  Hillerin  aptis  Cz 
renonciation , a fait  créer  un  Curateur  à la  fuccenion 
vacante  , pr  Sentence  des  Requcllcs  de  l’Hoilel , 6c 
que  ooocce  ce  Curateur  die  a uit  déclarer  fon  Con* 
trat  de  nuriage  executoire , il  cft  certain  qu’elle  n'a 
rien  fait  aanutbtrt  Pr*ttre.  Ainll  quand  il  y auioit 
quelque  cnofe  à redire  à ù renoociation , on  ne  peut 
pas  donner  atteinte  aux  Sentences  qu'elle  a obtenues 
en  qualité  de  Cccancicrc  de  la  riKCcfllon  de  fon  pete. 

//.  QJJESTJON. 

Qjtand  l'Article  jiy.  de  la  Coûmmede  Paris , dît , 
Qx  fni  prend  & Mpprtbtttd*  Ut  biemt  ttim  défunt  m 
pértU  tCkeuK,  U fût  dU  /ésrûtVr.'qui  ne  voit  que 
CCS  termes,  pmrd  & npprthtndt  ,TÎont.  rien  d'extraor* 
dinaire,  6c  font  conformes  à la  Jurirprudcnce  Ro- 
maine, où  radition  d'hercdiié  cft  de  fait&  de  droit  ; 
car  ce  mot  prend,  dénote  le  fait  , 6c  celuy  d'4^pre- 
kende , marque  le  droit , 6c  tous  deux  l’cxccuüon  lic  la 
Volonté. 

Ainfi  quudU Coânime dit  prend  & dpprtkende, 
«lie  parle  de  eduy  qui  prend  nnime  hertdu , ou  par  un 
deftcin  d'appliquer  A fon  profit. 

Il  ya  mefroe  impoftlbilité  d'entendre  la  Couture»  de 
Paris  d’une  autre  façon,  diuiant  que  les  termes  de  la 
loy  le  doivent  entendre  avec  effet , Krré<«  inttBi- 
ll  dthent  enm  e§i£ht  : autrement  la  Iny  contiendtoii 
plûtoft  un  jeu  de  paroles  capable  d'usduire  dans  l’er- 
reur , qu’une  fàgeaifpofliion  propre  à décider  tes  dou- 
tes. De  forte  que  quand  la  Coutume  de  Paris  dit , 

Îjue  prend  & nffrthtnde  fmt  ttberiiier,  cela 

e doit  cnicndre  avec  effet , 6c  cet  effet  cft  de  prendre 
pour  foy , 6c  d’appliquer  i fon  profit. 

Ceft  le  fcohmenc  uniforme  de  tous  ceux  qui  ont 
écrit  fur  cet  article.  Fortin  & Ricatd  qui  ont  confé- 
ré cette  Coutume  de  Paris  , avec  les  autres  qui  luy 
font  frmblablcs , rapportent  fur  ce  mefmc  article  jiy. 
delà  Coûiume  de  Pâtis  , les  art.  171.  & 154.  des  Crà- 
cumes  de  Melun  6c  de  Sentis,  qui  difent  que  jmi 
prend  f*nf  f«y,  & npplbjne  4 /en  prefit  det  bient  dm 
défunt , efi  tenu  de  tentet  fet  deitet. 

Maiftte  Julien  Brodeau , fur  Monfieur  Louer  letr.  { 
H.  num.  10.  dit  que  tentet  fait  & ijunutei  ^ne  tAOe 
fe  peut  feùttmr  fnnt  le  droit , nent  & ^nnliti  ^heri- 
tier, en  n'tà  feint  prefmmé  nveir  fdt  4Üe  ttheriiien 
tenant  U tp  nemméntent  detidé  fer  U Ceninme  de  Pa- 
ru art.  jiy.  Ce  font  les  paroles  de  cet  Auteur,  6c  cet 
art.  jiy.  dl  celuy-U  mefme  qu’oppofent  les  créan- 
ciers. 

Toutnet  aftûre  que  cet  article  cft  tiré  de  ce  que 
l’Empereur  Jnftinien  dit  dans  Tes  Infticucs  au  ÿ.  der- 
niet , de  btrtdam  ^uslitnte  & differentiê , & de  la  loy 
pre  bertdt  ao.  de  la  loy  fi  enit  ai.  de  U loy  ^it.  St. 
ÿl  de  ne^nir.  vtleneitt.  bered.  où  le  fiit  ne  luflBt  pas , 
c’efl  à duede prendre  ; mais  il  faut  encore  la  détermi- 
nation de  la  volonté , fçavoic  le  deffein  d’appliquer  à 
fon  profit.  Delà  vient  que  1a  Coùmroc  pour  cltablit 
davanu^  cette  maxime , ne  fe  conience  pas  de  com- 
mencer l’art.  jiy.  par  ces  termes  alTcx  ugnificitifs, 
^ui  prend  & nffrthende  i elle  le  finit  par  ceux-cy  , 
f «i  prend  de  fen  nateritt , U ftit  nÜt  i beritier  -,  termes 
qui  comprennent  l’execution  & U volonté  , 6c  nous 
marquent  qu'il  faut  l’un  6c  l'autre  pour  l'adition  d’hé- 
rédité. 

Toutes  nos  autres  Coûtâmes  prefetivent  la  mcfmc 
chofê,  Cuu  que  les  Creancicrscn  puiflèm  citer  aucune 
contraire.  £t  il  cft  bien  jufte  qu'une  adiison  d’betedité. 
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qui  cft  l'aâion  la  plus  importante  de  la  vie  civile , en 
laquelle  il  s’agit d un  titre  univeffcl  d’acquifiôon  , ou  ■'  ■■ 

de  perte , fè  réglé  par  une  volonté  déterminée. 

Si  pour  s’obliecr  à la  moindre  chofe  du  monde, 
toutes  les  loix  deftrent  un  confentement  exprès , pour- 
quoy  n'en  feudra.t-il  pasauunt  pour appiebendcr  une 
hcrolité,dc  poutfaitcun  Aâeo’hecittcroùronobli* 
getout  fein  bien  au  payemau  dssdcitesqoelqoefeis  in- 
connues iC'cft  pour  cela  qu’on  dit  ordiiuirerncm  qu’il 
cft  trcs-diftcilc  de  prouver  une  immifeion , parce 
I qu'en  des  aâiomdc  bonne  foy, comme  font  celles  d’un 
heritier  ptéfomptif,  on  juge  toujours  favotaUement  ^ 

& comme  la  peine  de  nmmifeion  cft  d'obliger  au 
payement  des  dettes  héréditaires , i quelque  iominc 

(l'cUes  puiffent  monter,  le  parry  de  t'^uité  6c  de  la 

ouccur  cft  préférable  à celuy  du  droit  eftrofi  6c  de 
la  rigueur.  Il  faut  mefme  que  la  preuve  de  l’immif- 
cion  foit  pour  ainfi  dire  suffi  claire  que  le  jour.  Car 
fi  elle  cft  Üouteufe , elle  ne  fait  tout  au  plus  qu’une 
conjcâure , 6c  fur  une  conjeâutc  on  n'oidonnejKNnt 
une  peine  , au  contraire  on  juge  toûjours  en  uvetir 
de  la  libération. 

D’ailleurs  on  f^ii  qu’il  y a de  cemines  avions 
aufqueUes  naturellement  les  enfans  fe  portent  aptés  la 
mort  de  leur  pcrc,  6c  defquellcs  neanmoins  il  ne  fout 
pas  induire  une  adition  d'ncredité.  Ainfi  U loy  7).  f. 
de  nc^uir.  velemiti.  hertd.  dit  : nen  tfnnfi  bertt, 

ftd  4jn4fi  pMtreai  fUim  t^tnt  4 liberté  p«srenf«  ^ vilii  r 
frecnl  dnbie  bec  extr4  cmfian  efi  immifcenÀ»  je  bemt 
pâiernu.  S.it  cceic  loy  Godefroy  fait  une  Note  remar- 
quable, bmditdtife  tien  imaifeet  ^ni  ^erU  nen  fnnfi 
berei  ,fed  qudfi  filimt. 

La  loy  20.  au  mefa»  endroit  contient  un  cas  de  m é- 
me  nature  , fi  un  enfant  après  1a  mort  de  (on  per«  n- 
maûc  les  effets  de  la  (îicceirKy  cnn  fimt  épars  de  fous 
la  main  de  toiu  le  monde,  il  i»  fait  pas  pourecU  aâe 
d'heritier,  s’il  n’a  pas  eudcflcin  de  l'cftre ,y<  jwaat 
herti , fed  Ht  eufiedia  tmfit , 4M  pntnvit  fiu , mu  dnm 
deltbernt  tjnid  fecitt , nppmret  nen  videri  pn  beredé 
gt/fijf*. 

Cette  Juciferudence  a cfté  trouvée  fi  raifonnablc, 
que  cous  nos  Doâeurs  François  l’onc  fiiivic.  Maiftrc 
Châties  du  Molin  dans  Tes  Notes  fut  les  Coficumes , 
qu'on  peut  appcUcr  fôn  plus  bel  Ouvrage  , foit  une 
remarque  importante.  C'eft  fur  l’aiiicleja).  de  laCoû- 
lumc  de  Bourbonnois , qui  porte  : QMUtd  nmnn  bâbilt 
4 fncceder  paye  des  Crtéueitri,  U^t,  & fût  allé  ffér- 
ritier , U eft  tenu  & repmtè  beritier , & ne  peneplne  re- 
noncer. Voieyfon  apoftille,  l^ifi  in  fimerÀbm . vel 
{ periinrü , & inieUi^nr  feennénm  jm  legù  gerit,f.  de 
éc^nir.  vil  «wNir.  btretu  11  foie  ces  exceptions , fça- 
voir  quand  un  heritier  prefempeif  paye  Us  fuis  hi- 
ncraires  dudéfunt , ou  quand  il  n’a  nunic  ny  gouver- 
né que  des  chofes  qui  pouvoient  Ce  petdrc  6c  dépehr 
fans  fon  entremife.  Et  au  refte  la  loy  gmr , félon  la 
difpofiiion  de  laquelle  cet  Auteur  veut  que  nous  en- 
tendions les  adicions  d'heredité , donne  tam  d'avanta- 
ge i b volonté , qu’elle  lapreforc  à radian  mofint. 

Monfieur  d’Aigemré  fur  l'an.  514.  de  b Coùtume 
de  Bretagnc,dicqu’ilyadc  cenains  aâcsqui  ne  font 
pas  d’heritier , bien  qu'ils  en  ayenc  l'apparence , com- 
txx  Ion  qu’un  fils  continue  fâ  demeure  dans  b maifbn 
paternelle,  6c  qu’il  fc  fetc  des  ebofos  qui  font  d'ufâge 
ordinaire , anié  jnrt  fnmUiaritmit  ifis  petint  fiant.  Il 
fufic  qu’il  foit  heritiec  ptéfomptif  pour  oc  le  pas  ré- 
duire pendant  k temps  de  délibérer  aunemefme  incei- 
didion , ou  Ha  mefine  indi  fference  touchaot  Us  biens 
de  la  fucccffion  , que  s'il  eftoit  un  étranger. 

Monfieur  Loîict  leti.  H.  nomb.  to.  remarque, 
fuivanc  ce  mefine  principe , un  Arreft  qui  juge  qu  une 
nièce  n’avoit  point  foit  ade  d’hcritierc  de  fon  oncle» 
bien  qu'on  euft  trouvé  en  fâ  polTrfSoa  ime  cedule  de 
quarante-neuf  écus,  6c  au  dos  de  laquelle  elle  avoit 
écrit, rsdniU  de  men  emU,^'il  fm  meievrtr.  Parce 
qu'aptès  fâ  renoociadon  à rbett^é  » ayant  ceprefen- 


J O U R N A L D U PA  L A I s.  tjt 


te  bonne  foy  cette  ccdule  dans  Ton  entier,  5c  fam 
eftre  acquittée,  on  jugea  que  ce  qu’elle  en  avoir  fait , 
c’eAoit  ieulcmenicitfledu  eaufii , Se  fans  aucune  intcu- 
non  formcüe  de  vouloir  cUrc  betiticrc.  L’Ârreft  etl 
de  1595.  temps  auquel  1a  refornution  dclaCoûcumedc 
Paris cftoii  récente,  parconlêqucm  übfcrvée  i la  let- 
tre comtnetourc  loy  nouvelle. 

Charondas  le  Caron  dans  Ton  Commentaire  fur  la 
Coutume  de  Pjik  , rapporte  fut  VAtticlc  517.  un  Ar- 
reft  du  fixiéme  Mars  ijtfj.  & il  dit,  vea  jit^er 
tn  PAuditme  fur  hh  dffti  du  Prtvcfi  dt  Farts , efue 
ttlUs  aUiem  de  garde  Cr  cenfervatien  des  (siens  tCnn  dt- 
fstnt . ne  rendent  p»i»r  heritier,  ny  ntefme  par  la  etn- 
ftllUn  de  Vinventairt . lat^mUe  attjfs  fe  fau  ordinaire- 
ment k la  RetfUf^e  des  prtjomptifs  on  haéiUs  heritiers  ^ 
ce  font  &s  pah>lcs. 

AulTî  en  termes  de  Droit  toute  poflcITion  n’induit 
pas  un  Aâc  d'heritier  t car  lors  que  ce  n'cA  qu'une 
Ample  garde  , 5c  une  confervation  fculancnt  d'clFccs 
héréditaires,  cela  n'engage  à rien  l’hctitict  prefomp- 
tif , parce  que  , die  la  Toy  , il  n'a  pas  reconnu  flennc 
cette  polTcluonic’cA  à dire  qu'il  nefcleA  point  attri- 
buée comme  proprietaire  : Si  honortfmpcjfcfflonem  non 
mgnovifli , frn^ra  vereris , ne  bereditati  paterna  fis  abli- 
gata.  l.  l.  Cod.  dt  jure  deliberandi. 

Q^niàcc  qu'on  oppolc  qu’il  n'y  a point  eu  de  feeU 
lé, U lèponfcdcla  Dame  de  HillerincA  bien  prompte. 
Cette objcéUon  n'cft  fondeeny  en  Droit  Romain  , ny 
tlans  nos  Coutumes , ny  dans  l’Ordonnance , ny  dans 
les  Arrefts,  5c  n’a  rnefme  aucun  prétexte  raifoniwblc. 

Si  le  Droit  Romain  avoir  étaoly  cette  formalité, 
ce  feroitou  dans  \effidtacijHir.  velomltt.  hered.  ou  au 
Code  de  jure  delibtrandi , qui  Aint  le  liège  de  la  matiè- 
re : Mais  bien  loin  qu’elle  v foit  introduite,  l'Empe- 
reur JuAiiiien  dit  dans  la  loy  dernière  Cod.  de  jurt 
deUherandi . que  A les  effets  héréditaires  font  fur  les 
liaix  cni^  demeure  l'hcriticr  prefomptif,  ion  hentier 
ptefompttf , a trois  mois  pour  dclibcrcr  5c  un  an  quand 
ils  font  éloignes.  La  Loy  ajoute  que  pendant  ce  temps 
il  ne  pourra  eftre  inquiété  pat  les  Créanciers  de  quel- 
que qualité  qu'ils  puiftent  eftre,  loi:  pour  l'appcllcr  en 
jugement,  foit  pourtircr  de  fesmains  des  choies  hcrc- 
dicaires.  Res  hereditarias  vindicare  nuda  erîi  lictntht. 
Cette  mcfiTwIoy  , pour  la  fcurctédcs  Créanciers , dc^ 
eide  que  cecic  poftl'ition  paiAblc  où  fera  l’héritier  pre- 
Ibmptif  pendant  ct^temps , ncluy  fervira  point  contre- 
eux  pour  acquérir  le  tcncmcnc  5c  la  prefeription  : 
NuBe  fciltcei  ex  hoc  intervalle  creditoribm  hereditariis 
tirca  ttmporalem  prafcripiionem  prajudicio  gerrndo. 
Cela  fait  voir  que  bien  loin  que  Phcriticr  foie  tenu, 
pour  ainli  dire , de  fe  lier  les  mains  par  uct  fccHc  dans 
le  temps  de  faire  inventaire  5c  dedclibctctilcs  loix 
commettent  i fa  bonne  foy  la  garde  5c  la  conferva- 
don  de  l’hcredité,  fans  que  pour  cette  garde  il  puiftè 
faire  aucun  aâc  d’heritier  pur  5c  Ample. 

Audi  il  n’y  aque  la  feule  bonne  foy  qui  foit  capable 
de  retenir  des  heritiers  preforaptifi  avant  qu’ils  falTent 
appofer  le  fccKc  , puilqu’ils  peuvent  prendre  tout  ce 
que  bon  leur  fembic , foit  pendant  la  maladie , ou  après 
U mort  du  défunt  ; de  (bne  tjuc  A d'un  cofté  on  regar- 
de le  fcclic  comme  une  prccaution,  on  le  peut  d ail- 
leurs conAdcccc  comme  un  artifice  fpccicux  pour  cou- 
vrir les  larcins  5c  les  recelé^. 

Quoy  qu’il  en  foie,  nos  cnœurs  n’ont  point  voulu 
introduite  cetre  fbrnulité,  qui  luruit  fait- injure  à un 
heritier , donc  l’on  doit  nanircUement  prcfumcc  la  bon- 
ne foy  : 5c  après  tout  comme  le  mort  faiAc  le  vif , ce 
forott  foy-mcfroc  fê  troubler  dans  un  droit , que  la  na- 
ture 5c  la  loy  nous  donnent,  mais  qu’il  nous  cft  per- 
mis de  répudier. 

A mioy  il  faut  ajoûcer  que  ce  fccllé  ne  s’appofe  i la 
requeue  des  heritiers  prefomptifs , que  lorfqu'ils  font 
pluAcurs  qui  ne  paivent  cous  eftre  gardiens,  5c  veil- 
ler à la  confervation  des  cfTccs:  Mais  comme  au  fait 
particulier , la  Dante  de  Hillcrineftoit  feule  hcricierc 
Tome  I. 


ptclompavc  , elle  n’avoit  pas  bdoin  de  ce  fecours. 
(^and  dcscrcancieisd’undcfuntfoupcjonnent  la  fidc- 
liicdc  fon heritier,  ils  pcuvcni faire  Appofer  le  focllc, 
A bon  leur  fcmble , cela  leur  eftpetmis  ; Mais  de  vou- 
loir obliger  çct  heritier  d’a5culcr  luy-mefmc  C\  bonne 
foy,  en  veillant  aux  interefts  des  créanciers  qui  fou- 
vent  luy  fontirtconnusÿc’eftuncabfurditcmanifcllc  , 
5c  qu’on  ne  fçauroii  défendre , ny  par  nos  Coûtumes , 
ny  par  l'Ordonnance , ny  par  les  Arrefts. 

Pviut  les  Créanciers , 011  foûtenoit  au  contraire  que 
la  Dame  de  Hillcrin  ne  pouvoir  prendre  les  clefs  du 
défunt, 5c  fe  mettre  en  poUtftîon  dtf  fes  effets  avant 
l’invenairc  de  Paris , que  comme  betiticrc  ou  créan- 
cière. Si  c’cll  comme  héritière , les  créanciers  ont  ce 
qu'ils  demandent.  Si  c’eft  comme  creancicre , elle  n’a 
pû  de  fon  autorité  privée  retenir  ces  effets , fans  s'obli- 
ger au  paycnKnt  de  toutes  les  dates  ,dit  la  Coutume 
de  Paris. 

Aufit  en  rennes  de  Droit,  ccluy  qui  a les  clefs  cft 
cenfe  avoir  en  fa  pofTcftion  les  choies  contenues  5c 
renfermées  dans  les  lieux  qui  s’ouvtcm  5c  fe  ferment 
avec  ces  mcimcs  clefs.  C’eft  1a  dcciAon  de  1a  loy  f/4- 
vibut  74.^  de  contraben.  tmpt.  5c  la  loy  cum  conve- 
nu. 1.  cod.  dt  periculo  (jr  comntedo  rei  vendita. 

La  Dame  de  Hillcrin  prétend  fe  parer  de  tous  ces 
aékcs  d'hcriticrc  avant  fa  renonciation , par  la  difpoA- 
tion  de  la  loy  pro  herede  io.jf  de  acijuir.  hered.  qui 
dit , pro  herede  gerere , non  efi  tara  faiU  , yuam  ani- 
mi , cr  hoc  anlmo  debei  effe , ut  velu  ejfe  heres.  Mais 
catc  dirpoAtion  luy  cft  abfolumcnc  concraicc.  En  voicy 
la  preuve.  Le  Jurifoonfuhe  entend  que  qiwnd  ccluy  à 
qui  la  fucccAion  cft  dcfcrcc,fait  quelque  chofo  dans 
une  autre  qualité  5c  avec  une  autre  intention  que  de 
fo  rendre  heritict,  alors  on  ne  peut  pas  pretendrequ'il 
ait  fait  acte  d'heritier.  Il  en  propofe  des  exemples } (Ra- 
voir , fl  ^Hidpieiatis  caufa  fteit , ft  ^uid  'eufiodia  caufa 
fecit , fl  ^uid  quafi  non  heres  fgit , fed  quafi  alio  jurC 
deminm  , appartt  nonvideri  pro  herede  gefTiffe.  Mais 
il  faut  qu'il  paroifte , foit  par  la  déclaration  de  celuy  qui 
a agi  de  la  forte,  ou  pat  quelque  autre  preuve,  que  ce 
qu’il  a fait,  ç’a  efte  pietatss , aut  cufediacauju  . aut 
quafi  aliojure  dominas  : Muanent  la  prefomprion  cft 
tju'il  l’a  fait  en  qualité  d’heritier.  Cela  cft  cuircment 
décidé  dans  le  $.  fuivant  en  ces  termes , idee  folent 
tefiari  isberi  qui  nectffdrii  exifunt,  non  anime  beredis  fe 
gerere  qua  gérant.  AinA  le  véritable  fens  dcccftc  loy 
cft  , que  les  attes  dont  elle  p.trlc , peuvent  eftre  faits 
en  deux  manières  j l’une  4n<me  heredis  , l'autre  non 
animo  heredis.  Mais  c’eft  i l’héritier  i prouver  qu’il  ne 
lésa  point  faits  heredis,  foie  par  des  déclarations 
5c  proicftations  , autrement  il  cft  prcAmié  les  avoir 
faits  avec  un  cfprii  d'heritier.  Nous  en  avons  la  deci- 
Aon  exprdl'e  en  la  loy  paterna  i.  eod.  de  repud.  vel 
abfiin.  orrrd.  qui  dit  :5ip4/er»4  heredUate  te  abjiinuif 
ft  conf  iterit , & non  ne  hertdem  indeno  ,fedut  inqui- 
llnum  vel  cujiodem , vel  ex  alia  jufla  ratione  habit ajfe 
liquide  fuerit  probatum  : ex  ptrfena  patris  conVtniri  te 
procurator  meus  prohibeiit.  Cette  loy  die  que  quand  un 
fils  après  la  mon  de  fon  père  a demeuré  dans  la  mai- 
fon  paternelle , c’eft  à luy  3 prouver  qu'il  n'y  a pas 
demeuré  comme  heritier,  mais  comme  légataire  ou 
comme  gardien , aut  ex  alia  jufia  ratione  i & la  loy  dc- 
Arc  pour  ccU  une  preuve  claire  5c  évidente,  i^uidi 
fuerit  probatum  ; autrement  U prefomprion  cft  contre  le 
fils , qu’il  y a demeuré  en  qualité  d’heritier.  La  glofc 
le  décide  nettement  fur  ce  moi  probatum , oùellc  ajoute 
a te  ; c'eft  i dite  par  le  fils.  Nam  cum  fis  fitim , pour- 
fuit-clle , talia  faciendo  videris  vel  effe  heres  , nifi  con- 
trarimn  probes.  Et  comment  eft-ccquc  fedoit  fairccer- 
te  preuve , per  protefiatienem , dit-elle , vel  alto  modo., 
Ce  qu'elle  confirme  par  la  loyprs  herede. 

Auffi  quelle  apparence  qu'un  heritier  qui  fera  de- 
meure en  poAcAîon  des  biens  d’un  défont,  5c  en  aura 
pris  5c  difpofo  comme  bonluy  a {cmblé,cn  foie  quitte 
endifant  qu’il  n’a  point  eu  intention  de  fo  rendre  he- 
CCc c ij 
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titicr  J Ciï  de  quelle  nunicrc  pnit-on  juger  de  b vo> 
loncé  que  pu  les  a^ioos  } à caufe  de  U difEcultè 
prcfquc  toujouis  iDliinmiuablc  de  connoiAcc  le  fonds 
& |j  vcriic  de  rinccnti&n  des  honuncs.  De  U vient 
que  nos  Lcgiflatcuts  François  biu  s'arccllcr  aux  (ûb* 
tiliKz  des  anacos  Jucirconiiiltes , ont  donne  moins  de 
liberté  aux  dccUtuiom  des  hcciticts  preroroptifs  » Se 
ont  voulu  que  leurs  avisons  lêulcs  parUlTcnr  pour  eux. 
£n  effet , les  aéfcions  font  des  tcnx>ignagcs  fînccres  & 
immuables , au  lieu  que  les  déclarations  de  1a  voloncé 
s’accomtruxlcnt  à la  conjon«^Uuc  des  temps  , & à la 
neccfTice  picfeotc  des  aSaires. 

Ccd  ce  judicieux  tempérament  que  les  Redadeurs 
de  la  Coûmmcdc  Paris  ont  fuivi  dans  Tatt.  317.  car 
de  dite  que  ce  terme  prend  marque  le  fait , Se  ce  mot 
Afprehendt  marque  le  droit , ccd  donner  i des  fynO' 
nimcs  un  autre  kns  que  ccluy  qui  leur  dl  naturel. 

Au  fonds  CCS  deux  mots  de  la  Coutume  fc  fuivent 
ordinaircmenc  en  termes  de  pratique  , & U n'y  faite 
pas  chercher  plus  de  mydere  que  dans  le  dilc  des  De- 
crets de  prife  de  corpsj  où  ces  deux  termes  ne  veulent 
dire  que  la  mcfme  chofe. 

Ces  paroles , s'il  prend  de  fen  âMteriiè  , n’ont  rien 
non  plus  de  particulier  qui  puiltc  s'appliquer  à la  vo- 
lonté t puifquc  tuttenti  ne  veut  dire  autre  cbofc,ùnon 
une  aâioi)  contraire  à ces  termes  prcccdcnsdc  laCoù- 
tume,  ïldoit  demetnder  & ft  ponrveir  fsr  jufiiee.  Il 
faut  donc  conclure  que  la  Dame  de  Hillerin  , ayant 
cfté  inaiftrcilc  des  titres  8c  papiers  du  défunt  avant 
rinvcmiirc,  & fans  aucun  fccllc  : elle  a pris  8c  ap- 
pr-hendé  ces  titres  8c  papiers , en  forte  qu’elle  ne  peut 
pas  fc  garentir  d’avoir  fait  un  Aide  d’bcricicr. 

TROISIE'ME  QJJESTJON. 

Quand  la  Dame  de  Hillerin  n’iuroit  point  en 
venu  de  Sentences  comme  elle  a fait  après  ù.  Renon- 
ciation , en  fc  faifant  payer  dans  la  Province  de  Poi- 
tou par  quelques  Fermiers  de  la  fiicccflion  ; il  cft  des 
Maximes  qu’on  ne  luy  peur  rien  imputer  de  tout  ce 
qui  s’eft  palTé  dans  cette  Province  , parce  qu’elle  avoir 
rcnoïKC  i la  fuccdlion  paternelle  : De  forte  qu’elle 
ne  feroir  tenue  fculancnt  que  de  rapporter  il  on  juili- 
foic  qu’elle  cud  touché  quelques  ^nîers  ou  pris  quel- 
ques effets  hcrcditaircs  infr*udem  crtdittrum. 

La  raifon  de  cette  Juriiprudencecft , qu'il  n’y  a tien 
de  plus  Civorable  qu  une  Renonciation  > non  enim  iw- 
fu^nMttr  judicium  dh  e$  , <jm  )upis  rdtiouihue  nelnlt  ne- 
Oiiis  herediidriis  implicdri , dit  Papinicn  dans  la  loy 
y.  j[,  de  legdt.  En  lorte  que  tous  les  Aâcs  faits  apres 
la  renonciation  y font  relatifs,  5c  leputcz  faits  en  cette 
vetic  feulement. 

D'ailleurs  comme  la  Kroonciationfait  ceffer  laqua- 
lité  d'heritier  ptcfompiif , elle  le  met  au  rang  des 
eftrangcrs , dit  la  loy  yx.ff.  de  dcynir.  vel  omtr.  hered. 
f.  dit.  Se  (lautanr  que  c’elf  une  autre  maxime  en  Droit 
que  fmel  htres  nunijudm  définit  tfe  heret  ; ainft  ccluy 
qui  a déclare  ne  vouloir  point  eftre  heritier.,  ne  peut 
plus  après  cette  déclaration  faire  un  A8le  d’heritier. 

Enhn  les  Artclls  de  la  Cour  l’ont  toujours  jugé 
ainfi  \ Se  c’cfl  le  femimaïc  de  tous  nos  Doé^curs. 

Quant  aux  Atrelb  ils  font  rapponez  par  Monlîcur 
Louer  Ac  par  M.  Julien  Rrodeau  Ton  Commentateur 
fucUlcnrc  R.  n.i.  8c  tous  les  autres  Airelbgraphcs  en 
font  pleins. 

A l’égard  des  Auteurs  François  , il  fufHc  d’en  citer 
deux  par  hoimcui , comme  ayant  efte  du  Corps  de  la 
Cour , Se  dont  le  nom  fcul  fait  l’clogc. 

Le  premier  cfl  Monficur  le  Procureur  Gmcral  Bour- 
din fans  (a  Paraphralc  fur  l'Ordonnance  de  ijjy.  art. 
71.  Voicy  comnse  il  s’en  explique  : Cette  quefiien  « 
efii  dirt/i  refeluê  , Que  s'il  fie  trmvt  ^ueLjdun  tfidnt 
proche  pdrent  tfui  doive  venir  ù Id  fitcttjjien , & ^tu 
péVtdnt  foit  fiintment  reptile  heritier  prrfetnptif , U 
pciirrd  [dm  dente  tfire  centréùnt  etmme  heritier  ^ til  ne 
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l’aide  promptsment  de  ce  rtmede  de  feitlifëemmt  refen- 
cer  d f hérédité  : car  dprèt  Udite  Reneneidtitn  dinfi 
[dite  , neuf  ne  U pom/ent  pin*  reputer  heritier  [uivdM 
idctmnnne  farmt,  rdifin  & dijpefitie/t  de  Droit , fi 
pridUhlnnent  neut  ne  [entenem  tjmil  n [dit  Atle 
ritier  : Ce  font  tes  propres  termes  de  Monficur  Bour- 
din Iclon  U craduclion  Françoife  de  Fonunon. 

L’aucrc  cft  Monficur  Louer  fous  la  lenrc  R.  n.  i. 
où  il  rapporte  un  Arreâ  reruiu  en  la  cinquième  Charrv 
bec  des  Enqueflcs  de  La  Cour  , par  lequel  Ü die  qu'ü 
fur  juge  fuivant  laloy  fervnm  yu  %.?rd*er*ùtf[ dene-r 
^nir.vtl  emùtt-  hered,  qu’après  la  Renonciation  on  ne 
peut  faire  Afle  d’heritier  3 & il  ajoute  ces  termes  ro- 
marquablcs.  Sed  (fn*  pefi  RennncLaionem  rts  hereditO’ 
riju  [nbjlrdxit  ^ fini  diiiene  credUerihnt  tenttnr  , ftd 
tjnidem  pefi  Renuncidtionem , velnti  exti;fUiett*. 

A CCS  deux  cclcbrcs  Auteurs  on  en  peut  ajouter  un 
troificme  qui  n’cft  pas  de  moindre  autociti:  ; c’cA  Mon- 
ficur  d'Argentre  fur  la  Coutume  de  Bretagne  art.  514, 
glolT  a.  ou  il  die  , nute  repudidfie  & deineie  dti^nid 
dtt^ijfe  de  hereditdie  , non  fdcit  heredtm  , ^nid  pra- 
ctjjtt  repmdidtio,[ed  potin*  dlieni predonem  fdeit.  Cette 
Jurilpiudcncc  cd  certaine  au  Palais. 

On  oppofe  que  fi  après  la  rcoonciarioa  on  ne  pou- 
voir faire  Aûc  d'heritier  , il  arriveroit  tous  les  jours 
qu’on  renonceroit  à une  heredae,  pour  en  fuite  la  pil- 
ler impunciucnc  8c  que  cet  inconvénient  acAé  lenio- 
rtf  d’un  Arreft  rendu  le  17.  Janvier  Uoi.  cité  par 
Monficur  le  Prefire  première  Centurie  chap.  u. 

On  répond  que  bien  loin  que  Monficur  le  Picftre 
(oie  d'un  fentiment  conuaire  a cette  nuxime , qu’a- 
ptés  la  Renonciation  on  ne  peut  faire  Aâc  d’^ri- 
licr  i ü cfl  certain  qu’au  roc^  endroit  il  dit  , ^ 
penfe  que  le  plut  finir  efi  de  pretefier  de  Renoneidtie», 
& renoncer  vdldbltment  nvdnt  de  t’immifeer.  Se  comme 
dit  le  Juiifconi'ultc  Ulpien  en  la  loy  10.  pr$  hered,  ^ 
1.  tefidri  fie  non  dnimo  heredii  gercre  ^nêd  gemnt  ^ ce 
font  {es  paroles.  Qjaiid  Moniteur  le  Prefire  forme  U 
difficulté  au  comtairc,  c'eft  dans  l’cfpecc  d’un  hciuiet 
prcfomptifqui  n’ayant  point  renoncé  , s'er^age  dans 
le  mamment  des  biens  héréditaires  > en  forte  qu’il  y a 
lieu  de  douter , dit  cet  Auteur  > s’il  a eu  volonté  de  fai- 
re Ade  d'heritier,  parce  que  1a  fimplc  volonté  lcroit 
facilement  niée  fans  dectararion  *,  Se  comme  il  n’avoic 
point  d'autre  qualité  que  celle  d'heritier , il  y a lieu 
de  prefumet  qu'il  a voulu  l’cfire  , pro  htrtde  geridi^ 
cendum  efi  , ^uoüts  dccipit  ^nod  extrd  nmmen , tjr  jm 
beridii  dccipere  non  peterdt. 

L'Acrefi  mcfme  eue  pat  cet  Aiiceur  efi  dans  cette 
cfpccc.  Une  fille  avoir  porté  la  fitv  & hommage  en 
lôn  nom  des  Fiefs  de  la  fuccclEon  <k  la  mère  , baillé 
aveu  & dcnombrcincnc  (ans  aucune  proreftation  , ny 
renonciation  préalable  ; elle  dilbic  feulement  dans 
les  écritures  uu  procès  qu’elle  avoit  déjà  renoncé  i la 
fuccclCon , mais  fans  le  prouver  3 & dcclaiotc  qu’en 
temps  que  befoin  feroit  elle  y renonçoit,  fe  fondant 
fur  la  Coutume  de  Poitou  arc.  178. qui  ponc  ^u'ilnefi 
hefoin  de  decUnuien  txprtjft  ^n  en  renonce  , f«e  fnnnd 
CoH  efi  ddjeurni  peur  decUrer  fi  ton  vent  fe  porter 
heritier  , on  non.  Mais  il  fut  jugé  qu'elle  avoit  fait 
Ade  d’heritier,  parce  qu’elle  avoit  agi  jure  & nemine 
btrtdis , Se  fans  renonciation  préalable. 

Amfi  par  cet  Arrefi  il  a cfié  jugé  dans  laCoûturoe 
de  Poi  cou  , que  la  Renonciation  efi  necefTaire , Se  que 
quand  la  Coutume  dit  qu’elle  ne  l’cfi  pas  , die  doit 
dire  üiinement  entendue,  pendant  qu’un  hcriciei  pre- 
fomprif  ne  fc  méfie  de  rien. 

Or  la  Dame  defficndcrcfic  n'cft  pas  dans  certé  ef- 
pece.  Tout  ce  qu’on  luy  attribue  n'^  qu'aprés  fâ  Re- 
nonciation publiqucmcni  biic , Se  apres  les  Sentences 
obtenues  contre  le  Cujraieut  créé  i la  fucedfion  va- 
cance. 

Dans  ce  cas  Monficut  le  Pceftte  au  mcfme  endroit 
rapporte  un  Arrefi  qui  confirme  la  validité  de  la  Re- 
nonciation , Se  dit  qu’il  fut  tendu  au  rapport  de  Mon- 
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]^T4.  ticur  de  Grkux  » dans  un  ptoccsqui  &t  rejugià  cluft  i^pott  de  Mondcor  Daunt , qui  débouté  ]es  crean-  U74. 
— des  troubles , pendant  Ic^jucls  ü avoit  déjà  cAé  jugé  ciers  avec  condamnation  de  dépens , le  16.  May  1^74»  ^ ■ 

de.  melhic  au  rapport  de  Monfîeur  Maiefchai.  Monfîcur  de  Fourcy  Preüdenc. 

Sur  CCS  difFcreptcs  railbni  eft  intervenu  Artcft  au  P'tyex.  PAmft  <tu  itf.  février  \6Tf. 


si  un  homme  mené  k [ige  de fiixtnte  (i  cinqtm , ^neeujëd'imfuijhut  k JiiMoae~ 
huit  por  /k  femme , eft  frjet  k U preuve  ordinnire  du  Congés. 

Si  une  demande  en  dijfolution  de  mariage  eft  recevable , après  une  tranfaJXan  Jurimt 
demande  en  Jeparatiem. 

AU  xxMTuncnccinenc  de  l’atuiéc  \66i.  Nicolas  Jal-  auaine  marque  d'impuilUnce,  & que  neanmoins  le 
lot  ficur  de  Saint  Remy , âgédefoixame  &cinq  Juge  a ordonné  que  les  parties  en  VKi>diont  au  Con- 
ans  t épouié  Danx>i(cne  Magdeleine  PigoulTc.  En  grH.  Or  cette  iéule  ptotioticiation  fournit  à l'appcl- 


cette  femme  intente  paidevant  les  Juges  de 
Coûunccs  une  demande  en  (^ration  d'avec  Ion  ma- 
ry pour  prétendus  (cviccs  & mauvais  traiiemens. 
Les  Juges  eftam  fufpe^  au  fieur  de  Saint  Remy , i 
cauic  que  quelques-uns  croient  parons  de  là  fanmei 
l'afTairc  Hit  portée  au  Parlement  de  Rouen  » nuis  les 
pucns  communs  s'entremirent  pour  les  accommoder , 
& il  y cm  tranfaétion  encre  les  panies  le  deuxième 
AouA  ii6i.  par  laquelle  le  rieur  de  Saint  Remy  con- 
sent que  Cl  lémnic  demeure  un  an  entier  chez  ibn 
pete.  Il  ajoute  melmc  qu’elle  y 'pourra  demeurer 
une  féconde  année  , fi  le  fieur  de  BuHc  qui  les  avoit 
portez  à s’accorder,  le  jugcoit  ncccffaiie. 

Après  tous  ces  delais  expirez,  Magdclciac  PigoulTc 
au  lieu  de  retourner  avec  fon  mary,  demande pordc- 
vani  rOdàcial  de  Coûutxres  U dilToluiion  de  fon 
mariage,  fondée  fur  l'impuillâncc  de  (on  mary.  Sur 
cela  le  lîeur  de  Saint  Remy  demande  que  pour  julU- 
fier  le  fait  contraire  qui  luy  a cllé  obicâé,  la  Da- 
tnoifcllc  PigoulTc  foie  vilîtée.  L'Olficial  fans  pronon- 
cer fur  cette  demande , ordonne  que  le  lîeur  de  Saint 
Rctny  lira  vilîté.  Certe  Sentence  exécutée  , le  mefine 
Juge  ordonne  que  les  parues  en  viendront  au  Con- 
gres. 

Saint  Remy  appelle  comme  d'abus  dccate  Senten- 
ce, & parce  qu'tl  avoir  plulîeurs  patens  au  Parle- 
ment de  Rouai , les  parties  ont  ché  renvoyées  par 
Arrcll  du  Conlcil  en  la  quatrième  Chambre  des  En- 
quelles  du  Parlement  de  Paris,  où  aptes  que  les 
Avocats  eurent  plaidé  de  part  6c  d'autre  s 

Monlieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  a dit , 
qu'il  s’agit  de  prononcer  fur  un  appel  comme  d'abus 
mcctjenc  par  le  lîeur  de  Saint  Remy , de  la  Sentence 
rendue  pat  TOfficial  de  Coûunccs  qui  ordonne  le 
Congrès  , Sc  fur  une  Rcqucûc  prdcnicc  par  Magdc* 
kiue  PigouÜè,  qui  demande  dellte  feparée  de  fon 
mary , elle  cil  intimée  fur  l'appel  comme  d’abus. 

En  cet  cHat  nous  ne  croyom  pas  qu'on  puilTc  pro- 
noncer fur  U demande  en  kpatatlon , avant  que  d’a- 
votc  fait  juger  l'appel  comme  d'abus  : Il  faut  f^voir 
s’il  y a nutiage,  avant  que  de  juger  la  feparationdu 
mariage. 

Le  Hnir  de  S.  Remy  prétend  que  fa  femme  cR  non 
recevable  dans  fa  detnande  devant  l'OlBcial,  parce 
qu’elle  a commencé  une  aétion  en  feparadon  parde- 
vanc  le  Juge  de  Coûunccs , où  clic  a foûccnu  que  les 
mauvais  craiiemeniqu'cUcarccnisdc  (bn  mary  ccoienc 
fuÆi'ans  pour  s’en  £uce  fœarct',  qu'cnCiire  ayant  cian- 
figé  lue  cecic  demande , eue  dl  convenue  de  retourner 
avec  luy. 

Bien  que  l'appcllanc  ait  propolc  cette  fin  de  non 
recevoir,  il  paroill  lî  petfuadé  de  lajuRice  de  fa  cau- 
fe,  qu'il  a demandé  que  fa  femme  (uR  vilîcéc.  Mais 
TOfficial  n'a  point  fait  droit  fur  cette  demande  > au 
contraire  il  a ordonné  que  Tappellant  fen  viftté , c'eA 
de  U que  le  fieux  de  S.  Remy  tire  un  fécond  moyen 
d'abus. 

Le  tioifiéme  moyen  qu'il  prétend  tndubiubic,  eft 
que  les  Experts  qui  l'ont  viftté , n’ont  trouvé  en  luy 


auaine  marque  4'impuilUnce,  & que  neanmoins  le 
Juge  a ordonné  que  les  parties  en  VKndtom  au  Con- 
grès. Or  cette  feule  prononciation  fournit  à Tappcl- 
Unt  un  moyen  d’abus , 6e  quand  la  Coût  ne  rejette- 
roit  pas  ablblumcm  c«ic  prononciation  comme  con- 
traire à la  pudeur  , comme  bontculè  k la  nanirc,  6c 
incertatTK  mefmc  dans  fon  effet , le  lîeur  de  Saint  Re- 
my roûttcnc  que  l’OlHcial  de  Coûcances  ,n'a  pas  dû 
l’appliquer  k fa  conteftation  qui  cRoit  dcvtmr  loy , 
parce  que  depuis  U célébration  de  fon  mariage  jufe]u’au‘ 
jour  de  ceae  Semence , il  s’eft  palfe  huit  années  d’im 
igc,  où  U vie  décliné  vers  la  fin  , où  la  vleillcflè 
augmenunt  de  jour  en  jour , trailhc  avec  Iby  la  fteri- 
lue  , les  infirmitez  6c  la  mort. 

On  a aullî  plaidé  quelques  moyens  de  rufpidon 
contre  rOfficial  , (bodéc  fur  les  grandes  prentez  de 
l'intimée  dans  1a  Ville  de  Coûcances  ^ mais  comme 
il  n’y  a point  eu  de  reeufetion  propolee  avant  ie  jti-* 
gemtnt , nous  ne  croyons  pas  qu’il  y ait  lieu  de  s’y 
artefter. 

L’Avocat  de  Tindméen’a  rien  oublié  pour  faire  con- 
noiftre  à la  Cour  que  tous  ces  moyens  a abus  font  in- 
Ibûtcnables  s que  U fin  de  non  recevoir  , ny  le  cnnpi 
que  fa  patrie  eft  demeurée  fans  fe  plaindre,  ne  luy  peu- 
vent cRre  objcâcz  : qu’elle  a tenté  toutes  les  voyes 
qu'elle  s'cll  pu  imaginer  , avant  que  de  demander  la 
Jillblution  de  fon  mariw , 6c  que  le  long  Itlence 
donc  on  Tao-nifc  peut  aufli-bien  pftêr  pour  une  mar- 
que de  ù retenue  , que  pour  une  faute  dans  fa.con- 
ouicc. 

Si  TOfficial  deCoùtanccs  n’a  ps  feit  droit  fur  la 
rcqucRe  pr  laquelle  le  fieur  de  faim  Remy  deman- 
doic  que  fa  femme  fuft  vifitce , il  a pcuc-rllrc  erû 
fc  conformer  en  cela  k la  difpolîiion  des  Loix  & des 
Canons.  Et  fi  ce  mefmc  Olhcial  a eu  recours  à la 
peuve  qu’il  a ordonnée  par  la  Sentence  4ont  on  fe 
pbinr  ; c’cR  apparemment  qu’il  s'cR  imaginé  devoir 
fuivre  l’ufacc,  & ce  qui  a efté  fouvent  confirmé  pr 
. les  Arrclls  de  la  Cour. 

Ainfi  voilà  TcRat  de  cette  Caufe , dont  la  décifion 
cR  d’autant  plus  confidcrable  qu'elle  va  ou  i confirmer 
un  mariage , ou  à déclarer  qu'il  n’y  en  a Jamais  eu  en- 
tre les  parties , quoy  qu’ils  ayenc  vécu  huit  années  cn- 
lêmblc , fous  le  voile  de  ce  Sacrement. 

De  quelque  façon  qu’on  regarde  cette  aRairr,  la 
condition  de  la  Damoifelle  PigoulTc  eR  fort  déplora- 
ble. A quelle  cxcremicc  plus  facheulê  une  honnefte  fem- 
me peuc-cUe  cftre  réduite , qu'à  révéler  à la  JuRice , à 
pblicr  en  tant  de  Tribunaux  , & julques  oms  ccnc 
Audience  , des  malheurs  que  la  pudeur  ordonne  de 
tenir  fcccccs  i Peut-eRre  les  auroic-elle  cachez  fi  les 
nuuvais  traitement  de  fon  mary  ne  Tavoient  obligée 
de  les  découvrir  j Et  fi  elle  dit  vray  , bien  loin  que 
le  fieur  de  Saim  Remy  ait  adoucy  pr  quelque  mat- 
qiie  d'amitié , Tinformne  d’une  femme  atûlée  fous  une 
vaine  pcometTe  d'amouc  conjugal , il  a ajouté  le  cha- 
grin , & la  haine  à l'impuillâncc.  Enfin  au  lieu  de  trou- 
ver un  mary  en  la  perfbnnc  , elle  le  plaint  de  ci’avoic 
pas  mefmc  trouvé  un  frété. 

L'eRat  du  fieut  de  faim  Remy  n’cRpas  moins  digne 
de  compaffion  , Un  homme  de  foixame-quinzc  ans  fe 
j voit  condamné  à la  plus  bonteufe  de  toutes  les  éprai- 
CCcc  iij 
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VC9  , & Ivec  une  rmune  dont  U haine  de  la  p erfcctf' 
(ion  iccoicm  capables  d'ctoulTvr  tous  les  redes  de  fon  ' 
amour quand  la  caducité  de  l’âge  ne  les  auroient  pas 
dcjaéc«ms.  Cette  femme  qu'il  avoir  ^x>ulcc  pour 
cdic  toute  fa  conlûlaiion  Se  le  ioûticn  de  fa  vie  , de- 
vient le  tourment  de  l’opprobre  de  fi  vicilIclTc , SC  non 
contente  d’avoir  abandoimc  fon  lie  ^ luÿ  veut  uicprc 
favir  l'honneur  Sc  fc  prççlpitcr  danr-lc”  tombeau  avec 
infamie.  .-V; 

Quo]^qu’il-cn  fqit,  il  Icmble  qu’il  n’y  a plus  lieu 
de  düUtot  fi  rhnpuMfancc  cft  une  caiife  légitime  polit 
demander  U dilToluüon  du  mariage.  La  nature  l’or- 
donne ainfi  s les  loix  civiles  Se  ladifciplinedcrEgli- 
âe  f quoyqu'cllc  ait  fouvenr  change  lut  cette  maticirj 
en  conviennent  maintenanr. 

Il  eft  confiant  dans  le  droit  Civil  Se  dans  le  droit 
Canon  > que  c'cll  le  conk‘ntemcnt , Se  non  pas  la  con- 
fommation  qui  fait  le  mariage  -,  neanmoins  les  Loix 
Se  les  Canons  qui  éiabliUèm  cette  propofiiion  , do- 
mandent  cnoorc  quelque  chofe  de  plus  que  le  coitfcn- 
tement  » pour  U pcifcuion  du  mariage.  La  loy  Julia 
vouloic  que  ceux  qui  fe  marioientiuralTcnt  que  c’klfoii 
dans  le  deltein  d’avoir  des  enfans , Se  la  dirpofition 
du  Droit  Canon  eû  fornacllcj  qu’il  n’y  a point  de  ma- 
riage » m/'i  eji  permixii»  /txuHm  , ou  plgtnil  qu’en 
ccc  cfbt , le  lien  du  mariage  n'cft  point  iisdiiToluble. 
Ce  n'eft  pas  que  la  fierilite  (bit  parmi  nous  comme 
chez  les  Ronuins  > une  caufe  légitime  de  divorce.  Car 
bien  que  le  délie  de  ceux  qui  fe  marient  « foit  de  laif- 
fer  apres  eux  des  enfans  » Se  d’ acquérir  par  la  conti- 
luution  de  leur  nom  > l'immortalitc  que  la  nature  leur 
refuie  i neanmoins  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  n'y  air 
point  de  mariage,  par  ce  qti'il  n'y  a point  eu  d’enfans, 
quand  mclinc  le  mariage  rctoit  crmtcaâé  depuis  long- 
temps. 

A-irti  le  Droit  Romain  permcttoit*il  i ceux  qu’il 
nommoit  f^adenes , de  fe  marier  , quoy  que  diiHcile- 
roent  ils  puilcm  avoir  des  enfans  , mais  comme  cen'é- 
toit  pas  une  chofe  itnpolTible , il  n'eftoit  pas  jufic  de 
leur  ollcr  cette  confoiation.  Les  loix  n'avoient  point 
en  cela  d’autre  but  que  d'augmenter  le  nombre  des 
Citoyens.  Mais  parmi  les  ChrcAicns  le  mariage  n'dl 
pas  fcuicnicnr  établi  pour  cette  fin,  il  nous  cÂ  auiS 
donné,  dit  faint  AuguAin,  m utfirmuMît  rer/ttdtHm , 
^u\hnfdAm  vtro  bimtuiUMU  ftUtntm  i de  celle  fa^on 
neanmoins  qu’il  y air  toujours  quelque  cfpcrancc  qu'il 
en  puidc  naiAte  des  enfans  : cependant  cette  cliKian- 
ce  cA  bien  itompcufc  , la  nature  toujours  incertaine 
dans  Tes  produ«Aions  retarde  ou  avance  comme  il  luy 
piaiA  la  fécondité  des  femmes,  & quclquesfuis  ne  leur 
accorde  les  fruits  de  leur  mariage  qu’apres  pluficuis 
années. 

La  vieillelTe  mcfinc  la  plus  avancée  n’cA  pas  tou- 
jours la  caufe  de  la  Acnlité  dans  les  homntes.  Car  bien 
que  la  loy  P«pdd  ait  interdit  le  mariage  aux 
Hommes  âgez  de  foix.ime  ans , & aux  femmes  decin- 
quame  i bien  que  les  Poètes  feignent  que  L viciUcAc 
uitfuir l’amour, il cA conAaneque la  nature  n'apoinr 
prcfcritdc  bornes  cenainc$dansTbomfTic,pour  le  temps 
de  1a  génération.  Il  cA  vray  qu'AriAocc  a marqué  la 
fin  de  la  génération  dans  la  (ojxancc-dixiémc  année , 
mais  l’cxpcricnce  a fait  voir  le  contraire  *,  & il  s'eA 
trouve  pluficurs  fois  des  hommes  qui  ont  eu  des  erv- 
fans  à 1 âge  de  quatre-vingts  ans , & mcfmc  dans  un 
âge  encore  plus  avancé.  C'cA  ce  qui  obligea  JuAimen 
d'abolir  entièrement  la  loy  PéfU  Àulü  tous  les 

Doéleurs  qui  ont  traité  cette  matière  , dilcnc  qu'il  ne 
faut  pas  juger  de  l'impuiAance  par  l'âge  ; Mais  peut- 
on  coocturc  de  la  que  les  veillards  font  exempts  des 
loix  qui  déclarent  fe  mariage  nul , lorfqu’ii  cA  con- 
ciaélc  avec  un  impuilTant  ) 

L'âge  n’cAant  donc  p-ts  une  marque  infaillible  de 
rimpuiir&ncc  , il  a falu  en  cbcichet  d’autres  preuves. 
La  loy  derniete  au  Code  dt  rtfudüt  , Sc  la  Novcllc 
ai.  qui  y ajoute  quelque  chofe  , ordohnem  La  dilTo- 
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liition  du  mariage  , s’il  n'a  point  eAc  Confomme  pen- 
dant les  trois  prcmicrcs  années  ; mais  elles  ne  règlent 
point  quelle  (cra  la  preuve  de  ce  fait.  Grégoire  II.  dans 
l'EpiAtc  que  nous  avons  déjà  citée  , dont  Gratien  a 
fait  pluficurs  Canons  ,dit  que  fi  le  mary  & la  femme 
conviennent  que  par  le  defaut  commun  , ou  de  l’un 
d'eux  , ils  n’unc  point  conluramc  le  mariage  , Se  que 
fept  de  leurs  plus  proches  parens  affirment  ctrcc  vérité, 
oa  peut  dire  qu'il  n’y  a point  eu  de  mariage.  Mais  il 
ne  deade  point  la  qucAion  dans,  le  cas  où  le  tnary  dé- 
nie rimpuilfancc  qui  luy  cA  objiflce  par  fa  femme. 
Gratien  qui  l'a  preveu  rapporte  un  Canon  d’im  Con- 
cile de  Compiegne  , qui  dit  nu 'en  cette  occalion  le 
mary  doit  cArc  citu  , auU  vir  mMlierit.  NOus 

voyons  par  là  quel  cAoii  alors  Tufigc  de  l'Hglüc  de 
France. 

Les  Décrétales  qui  ont  cAé  publiées  enfuite  , ont 
admis  d’autres  preuves  , & elles  nous  apprennent  que 
fouvent  l'on  a ordonné  que  1a  femme  qui  (c  plaignoir 
(croit  vifitcc  par  des  Matrones  i quefi  elle  fe  trouvoit 
encore  vierge  on  l’obligcoit  de  retourner  avec  Ibn  ma- 
ry pour  y confommci  le  mariage  dans  un,  certain 
temps  : mais  que  fi  après  ce  temps , les  mcfmcs  Ma- 
trones la  ttouvoicm  en  cAat  de  virginité , on  pionun* 
^oit  qu’il  n'y  avoir  |X)int  de  mariage. 

Dans  1a  France  l’ufagc  a cAé  rrci-long-tcmps  que  la 
femme  prouvoii  rin^idanccdom  cllcacculbit  l'un  ma- 
ry , par  le  témoignage  des  parens  qui  alfirmoient  la 
vcriic  de  (bn  aceufation.  Ivcs  de  Chartres  rapporte 
dans  fon  Decret  une  autre  prc'ivc  d^xn  on  fe  Icrvoit 
ancinmement  , pour  éclaitcir  la  vérité  de  ces  lôrrcs 
d'accuûtions  : J$  qtm  tntilier  ft  frvtîétrrutverit  tjnod  vir 
futii  numtfHom  c«ient  cutn  ta  , txeai  ad  Cruetm.  Les 
Comncntatcurs  {c  font  tort  mis  en  peine,  pour  expli- 
quer ce  que  fignifie  ce  mot  exi/«  ad  craetm.  Les  uns 
ont  dit  que  la  défenfeurs  des  parties  foùccnoienc  leur 
droir  par  un  combat  en  champ  clos  devant  une  Croix, 
avec  des  armes  marquées  d’une  Croix.  Les  autres  ont 
foÛTcnu  que  ce  Canon  doit  eArc  expliqué  du  l'crnaem 
que  l’on  laifoit  fur  la  Croix*, mais  Monûeur  Bignon  qui 
par  l'étendue  de  les  connoilTances , &:  par  ta  ibiidité 
de  fon  Jugçmcnt  pcnctroit  toujours  plus  avant  que  tous 
la  aurra  , en  donne  la  véritable  explication  oans  frs 
Notes  fur  Marculphc.  Il  dit  qu’en  ce  rcmps-là,  pour 
juAificr  1a  vérité  des  faits  avancez  par  les  panies  , on 
avoic  accoutumé  de  mettre  fur  l’Autel  da  Billets , 
dont  l'un  cAoii  marqué  d'une  Croix  , Sc  qii 'après  plu- 
ficurs prières  le  Pccltrc  ayant  mcAé  les  billets  , tiroir 
au  fort , &:  qu'alors  la  panic  à qui  cAoir  ccheu  le  bil- 
let matqu  avec  la  Croix  , cAoic  ciû  de  tout  ce  qu’il 
avoit  avancé.  Il  cA  ailé  de  juget  qu'une  preuve  auAt 
extraordinaire  cAoir  fujette  à de  grandes  erreurs , auAi 
ne  voit-on  pas  qu'elle  au  cAc  long-temps  pratiquée. 
L'ignorance  qui  regnoit  dans  le  huitième  & neuvième 
fieclc,  avoit  donne  lieu  à bien  d'auircs  abus  que  ccluy- 
iâ.  Mais  la  ficelés  fuivans  plus  éclairez  feguerircnc 
de  cette  fimplicité  fuperAicieufe  Se  grolfiere  ,-ils  in- 
troduifirent  i'ufagc  d'autres  prçuves  qui  fomimrquéa 
dans  les  Dccretala.  Enfuite  comme  l’cljirit  des  Juga 
cherche  toujours  de  nouveaux  moyens  pour  décou- 
vrir la  vcricc  dans  les  mariera  obfcura  , on  a inven- 
té depuis  un  ficelé  dans  les  Offidalitcz  uik  nouvelle 
preuve  de  l’impuülàncc.  On  a mcfmc  trouve  à pro- 
pos que  cette  preuve  fuA  accompagnée  de  qucIqM  for- 
te d'ignominie  , afin  d'cmpcfcucr  le  trop  grand  nom- 
bre des  demandes  ai  dillblution  de  mariage  que  fai- 
foioit  les  fanma. 

Mais  quelle  digue  peut-on  oppolcr  à la  haine  d’un 
mary , & d'une  femme  qui  ont  conccu  de  i'avcihpn 
l’un  pour  l’autre  } Plus  l'arocxir  a cAé  grand  , plus 
cette  naine  cA  irréconciliable.  Ca  deux  perfunnes  qui 
doivent  eArc  toujours  unies  d'intercA  & d'amitié, 
deviennent  comme  deux  furia  domeAiques , innemia 
de  leur  propre  repos  Sc  de  leur  reputanon  ; clla  ibnc 
ingenieufes  à fe  tourmenter,  Sc  u n’y  a point d’infa- 
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mie  où  elles  ne  (ôtent  capables  de  s'cxpolêr  pour  (c  faire 
dépit  l’une  i l'autre. 

On  peut  a)oâ(er , que  comme  les  deroanderenes 
en  diflôtacion  de  mariage  pour  caufe  d'impui(Tance  , 
font  ordinairement  poullccs  i cette  aâion  par  le  li- 
bertinage \ elles  ont  ailcz  d’effronterie  pour  ne  point 
craindre  de  s'expofer  i la  vifite,  & alfea  d’artifice 
pour  furprendre  & pour  corrompre  les  Matrones 
toujours  enclines  à favorifer  leur  fexe.  C'eft  pour  cet- 
te raifon  que  les  Officiaux  ont  creu  que  la  (impie  vi- 
fite  du  mary  6c  de  la  femme  n’edoit  pas  une  preuve 
Tuffifantc , Ci  après  cela  on  ne  les  obligeoir  à cunfonv- 
mer  le  nuiiagc  en  prefence  de  Médecins  de  de  plufîeurs 
témoins.  Ils  le  (ont  fans  doute  imaginez  que  lapudeuc 
naturelle  3c  particulière  aux  femmes  letempelcbcfoic 
de  s’expofer  à une  pareille  in&mie,  3c  qu'enfin  La 
honte  teroir  en  elles  ce  que  les  Confeils  de  l’Eglife  ne 
pouvoient  faire  : car  autrement  on  ne  void  point  (iir- 
quoy  cet  u(âgc  s'cH  établi  » bien  qu’il  foît  confirmé 
parnluncurs  Arreds.  Il  y a beaucoup  d'apparence  qu’il 
a eüé  d'abord  introduit  en  &veur  de  quelques  maris , 
qui  fc  voyant  injuftement  aceufex  d’impuiitànce  peu: 
leurs  femmes , ont  offert  de  Ce  foûmenfe  i cette  pmi- 
ve } 3c  qu’cnfuicc  on  a fait  une  réglé  necefCiirc  de  ce 
qui  n’eftoir  auparavant  qu’une  fimple  condefccndance 
3c  une  fôùmilijon  volontaire  de  Tune  des  parties. 

Si  les  Juges  Ecctcfiadiques  eftoient  bien  entrez  dans 
les  fencimens  d’un  des  plus  grands  gentes  de  l’Eglifc 
de  France,  nous  voulons  dire,  Hincmar  Archevêque 
de  Reims , non  feulement  cette  nouvelle  maniéré  de 
prouver  l'impuiiTance  n'auroit  pas  efté  pratiquée, 
mais  même  ces  Juges  n'auroienc  point  pris  connoilfan- 
ce  de  CCS  caiiics  indcceniesàleuicaraâerc.  Qi’y-a-til, 
difoitcc  Ptclar,  déplus  oppoféà  la  fainteté  du  Sacer- 
doce que  CCS  qucllions  (aies  8c  honteufb , où  l’on  trai- 
te des  privautez  les  plus  (ècrewsentre  un  mary  3c  une 
femme } Ce  n'cft  point  adèz  qu’un  P relire  ait  le  cour 
pur , il  faut  qu’il  air  aufH  les  oreilles  chaftes  : commenc 
peut -il  connotftre  des  tmtieteuiu’ü  eft  mefoie  obligé 
d’ignorer  i Auffi  voyons-nodÉp(kt  toutes  les  loix  des 
Empereurs  Chicfliens,  qu'autrcfbU  ces  matières  n'é- 
toicnr  pas  portées  devant  les  Juges  Scclefiaftiqoei  i 3c 
bien  qu’elles  ayent  été  agrées  «uns  quelques  Conciles  de 
France,  ces  mêmes  Conciles  quoique  compofes  de  Laï- 
ques en  partie , ont  (ouvcnc  déclare  qu'ils  ne  vouloienc 
pas  connoülre  dciouKS  ces  caufès  de  mariage,  mais 
qu’ils  les  reqvoyqiem<sdï^«éi/<s  principalement 

Jorfqu’il  s'agifToit  de  dueftioos  femblables  i ccile-cv. 

Antoine  Hotman , l’on  dcsplus  oclcbtes  Avocats  de 
ce  Parlement , qui  vivoic  fur  la  fin  du  decfiier  fiecle  , 
prétend  que  cet  ufage  de  ptouvet  rimputfiàncc  par  le 
Congrès , n'a  efté  imrodub  dans  les  Officialitex  que 
trente  ans  avant  le  temps  qu'il  éctivoiti  3c  U cfpcre, 
dit-il , que  1a  Cour  reformera  cet  abus , comme  pliv 
fieuts  autres  qui  fc  glifTent  tous  le»  jours  dans  Us  iic- 
ges  des  Juges  Ecclefiaftiques. 

Il  eft  vrar  qu'il  feioii  i defirer  qu’on  eût  banni  de 
tous  les  Tribunaux  ce  nom  odieut  de  Congrès,  qui 
ne  peut  efire  prononcé  (ans  quelque  borreuc , 3c  qui 
nedevroit  jamais  (ôrtirde  la  bouche  des  Ecclcfia(n- 
ques.  Il  feroit  à (buhaircr  qu'on  puft  abolir  cet  ufage 
toùjoais  incertain  dam  fa  preuve,  3c  qui  bien  loui 
d'eftre  approuvé  par  les  Loix  3c  put  les  (^nons,  lest, 
eft  enricremenc  oppolF.  En  effet,  n’a-t-il  pas  quelque 
ebofe  de  barbare  T U feule  idée  (büille  rimagination, 
blefie  le  refpeft  dû  i la  Juftice,  3c  offenfe  une  Rcli- 

rn  au(fi  ckafte  que  la  ooftre  ; il  viole  routes  les  loix 
la  pudeur , la  (âinteté  du  mariage , 3c  déshonoré  en 
quelc^uc  (ôrre  l’humaniré,  mettant  pour  ainfi  dire 
l'homme  en  pire  condition  que  les  beftes.  C'eft  cette 
Doârine  qui  peut  donner  lieu  i l'zppel  oommed’abus 
qui  Ce  prelmie  i juger. 

Mais  ce  qui  femSIe  donner  plus  d'atteinte  i U Sen- 
tence , eft  que  l’Official  ne  s'eitpas  contenté  de  la  vi- 
fite  qu’il  avoir  ocdoimée , quoy  que  le  tappon  fiift  en 
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faveur  du  (leur  de  Saint  Remy  : car  la  fin  de  non  re- 
cevoir qu’il  allègue  pour  moyen  d’abus,  ne  peut  (êr- 
virqu'à  faire conno:ftrc  pu  le  récit  de  ce  qui  s’eft  paf- 
(e  dans  fa  famille , quelles  (ont  à fon  égard  les  inten- 
tions de  la  DainoifeiW  Pigou(Tc.  C'eft  Une  femme  qui 
ne  veut  pas  demeurer  avec  (bn  mary  , 3c  qui  n’ayant 
point  de  caufe  legicime  pour  eftre  feparèe  par  les  voyes 
ordinaires  de  la  Juftice,  a trouvé  le  moyen  de  l'cftre , 
au  moins  pour  quelque  temps , par  un  accord  particu- 
lier i 3c  ce  temps  fini , elle  a recours  au  dernier  remc- 
de , qui  eft  la  demande  qu'elle  a fiarméc  devant  l’Offi- 
cial.  ^ A 

On  ne  peut  kiy  objeâer  qu’elle  a eftélonB-tempt 
fans  fe  plaindre  : car  quoy  que  la  difpofirion  du  Cha- 
pitre de  Fri^Uü  (bit  forinefletncnt  contre  elle , nean- 
moins ceux  qui  ont  examiné  ce  Chapitre  conviennent 
qu'i  ccc  égard,  ce  qui  y eft  porté  n'cft  point  en 
uiage. 

La  difpolition  du  dernier  Chapitre  du  mcfmc  titre 
n'cft  pas  moiru  contraire  à la  prciention  du  fleur  de  Si 
Remy.  On  v void  que  le  Pa|«  Honorius  III.  reçoit 
luy-mefmc  la  plainte  d'une  femme  fiir  l'impuifianoe 
de  fon  mary , après  huit  années  de  mariage. 

Il  n’eft  pas  plus  raifbnAabIc  de  dire  que  fut  la  de- 
mande de  l'appellam , à ce  que  fa  fcnunc  fiift  vifitée , 
rOfficUl  dcdoûuoccs  a manqué,  en  prononçant  que 
le  mary  (cul  feroit  vifué. C'eft  l’ufagcdcsOfficialircz, 
3c  il  (èmble  fondé  fur  la  confiderarion  que  l'on  doit 
avoir  pour  la  pudeur  du  fexe,  qui  veut  qu’on  n'obli- 
ge lesfimimes  à (ôufttir  la  vifitc  des  experts,  qu'au 
dc£iut  de  toutes  les  autres  preuves , 3c  i la  dernière 
extrémité. 

Aiidl  cette  Caufe  Ce  réduit  principalemm  xfçavoir, 
fl  l'officiai  ayant  déclaré  que  le  (leur  de  Saint  Remy 
feroit  vi/ité,  3c  la  Sentence  ayant  efté  exécutée,  il  a 
pû  enfiihe  ordonnci  le  Congrès. 

Nous  venons  de  rcprcfenccr  que  cet  fortes  de  vifi- 
tes  eftotent  la  preuve  ordinaire  dont  l'Eglifé  s’eft  coû- 
jours  ferrie  pour  vérifier  i'impuifiànce,  3e  qu’encore 
que  ce  ne  fim  pas  un  moyen  inuillible , elle  n’en  avoit 
point  receu  d'autre  jufqu’ù  noftre  fiecle.  Que  non  feu- 
lement elle  eraployoit  ce  moyen  pour  oonnoiftre  l'eftac 
des  femmes  qui  fe  plaigooient  d’avoir  des  maris  im- 
puilTanf  i nuis  encore  pour  s'afilircc  de  la  virginité 
des  filles , qui  s'eftoicnc  confacrées  à Dieu. 

Il  eft  vray  que  tout  les  Peres  de  l’Eglifé  fe  (ont 
plaints  de  cct  nfage,  ils  l'ont  condamné  comme  hon- 
teux 3c  fujet  à de  grandes  erreurs.  Saint  Ambtmfe  en- 
tre autres  le  blême  en  pKifieurs  endroits  de  lès  écrits, 
il  rapporte  les  inconvenieos  qui  en  arrivent  tous  les 
jours , 3c  il  en  reprelénte  la  home  3c  rmeerrirude  en 
des  termes  trés-pte(Tans.  Il  fut  voir  combien  il  eft  ai- 
lé de  corrompre  les  Médecins  qu’on  y admet  pour  ju- 

?;er  ; 3c  les  plus  fçavans  roefmes  avottem , qu'ec  ces 
orccs  d’infMâions  leur  fcience  ne  peut  donner  que 
des  connoifunecs  très  fbiblcs  3c  imparfaites.  N'cft>ce 
pas , dit  ce  grand  Saint , en  parlant  de»  accufictons 
contre  les  Vierges , n’cft-ce  une  e(^ece  d’oppro- 
bre  au  nom  Chteftien  , de  fouffeit  quoa  intetne  ces 
aâions  fcandaleafet  contre  tome  filtre  de  pribaiies 
avec  impunité  ^ Scra-t-il  toûjoitr»  permis  an  de&uc 
d’autres  preuves  pour  fbûicmr  une  aoco6t*on  témé- 
rairement, 3c  quelquefois  maltcienfimicDi  fufiâcée, 
d’en  venir  à une  infpeâion  infune  des  chofes  les  ptuS 
fectetes  , 3c  (Fexpofer  ainfi  des  Vierges  aux  yeux  3c  i 
U tifée  des  hommes,  en  un  eftat  fi  norriblc  pour  la 
virginité  ) Ce  Pere  convient  neanmoins  qu’on  peut  y 
avoit  recours  dans  une  neceffité  abfoluë,  3c  lorfipie 
l’innoccncc  coure  fornme  de  fiiccombet  fous  les  arti- 
fices d'un  calomniateur,  fiute  d’autres  moyens  pouc' 
fc  juftifier  : en  ce  cas  il  dit  que  l’Eglifé  a creu  que  pour 
faire  ceficr  le  fcandale , on  devoir  cxpoféi  les  vierges 
à cetre  facheufe  épreuve , 3c  ptcfeier  leur  r^utatioa  ù 
la  pudeur. 

11  eft  cooftailt  dans  1a  caulé  , que  l’Officàal  à» 
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1^74.  Coûunces  ne  pouvoic  ordonner  de  preuve  plus  rc-  nuis  llcrilcs  que  la  narutc  n'a  produit  que  pour  plat« 

I 1 1 gulicrc  que  U vifite  de  lune  Sc  de  Vautre  des  par-  ftr  des  yeux  : Une  üllc»  dis-je^  en  ccnc  occalîon  a 

lies.  qucie^c  liiict  de  fe  plaindre  aux  > de  l'erreur  où 

Les  Experis  qiii  ont  vifreè  le  Heur  de  Saint  Remy  on  l’a  jettM  s de  de  denunder  la  diHolmion  de  Ion 

en  execution  de  la  Sentence  de  cet  Official , nous  iC-  mariage.  Mais  que  pouvoir  erperer  la  DamoUêllc  Pi- 

furenc  dans  leur  rapport , après  un  long  raifonnemem»  gouffe  d'un  nury  de  foixante-cinq  ans  » 
qu'il  n’y  a en  luy  aucune  marque  d'impuilTance.  Peut-  H ne  s'agit  pas  aujourd'huy  de  prononcer  fur  la 
eftreque  lî  ce  Juge  avoir  ordonné  que  l'indmée  lùft  valtditédu  mariage,  mais  fculcmmi  fur  l'abus  qu'on 

vintce,  comme  eüe  n'a  jamais  cAé  marrée  qu’au  Heur  ptecend  eftre dans  la  Sentence  de  i'Official , qui  n’ciè 

de  Saint  Remy , ce  moyen  cuil  elle  plus  tolérable  que  que  préparatoire. 

celuy  qu'il  a ordonné,  bien  qu'il  ne  foit  gueres  moins  Nous  ik  croyons  pas  que  la  preuve  de  rimpuilTart- 
incenain , ^qne  félon  les  termes  du  Canon,  tbjirtri-  ce  pat  le  Congres  que  cette  Sentence  ordonne , loir 
tum  tcuIiperfM  fdSH/UHr.  Cependant  I'Official  au  lieu  dans  les  règles , principalcmciK  dans  les  circonllancrs 
de  âiivre  le  coemm  qu’il  avoir  commencé  à prendre , de  cette  caulc.  Les  loix  permenent  aux  vieillards  de 
& que  les  Canons  luy  marquoient , a ordonné  la  pceu-  le  marier , quoy  qu'elles  déclarent  en  menisc-icmps 
vc  par  le  Congrès , pour  alTarcr  davantage  le  jugement  qu'il  y a peu  d'apparence  qu’ils  deviaincnt  pères.  L'E* 
diffiiiitif  qu’il  devoit  rendre.  elifc  mcfine  comriK  une  mère  indulgente  pour  les 

Mais  quand  la  preuve  par  le  Congres  fcroii  cota-  roiblelTes  de  fescn&ns,  leur  accorde  la  mcrmcgrace, 
vaincantc,  quand  merme  elle  rctoit  conforme  1 la  tétunsm  huménittsu  ftlétimm. 
doârine  des  Canons , on  a lieu  de  dire  qu’en  l'efoece  u'ailleuis , contraindre  un  homme  de  foixanic  H 
prefeme  elle  lèroit  abultvc , puifqu'il  cil  quefooo  d’un  dix  ans  ï conlômmet  Ton  mariage  pat  ordre  de  JuHi- 
-Lomme  de foixante-dix  ans.  ce,  i point  nommé,  en  ptclmcc  de  témoins , & 

La  demande  en  réparation  qu'a  foie  r»uvetlcment  la  avec  tout  l'appareil  qu’oidoime  I'Official,  n’dl-cc 
DamcHrcIle  de  Pieoufle  n’cft  guère  plus  raifonnablc  : pas  prononcer  direikement  contre  l’ordre  de  la  natu- 
ar  foie  qu’elle  allègue  les  mauvais  traitemens  qu'elle  re,  contre  les  loix  civiles,  contre  la  vrai-fcrablancc, 
a reccut  de  fon  nury , ou  l'injurc  qu’elle  luy  a faite  contre  la  difdpline  de  l’Eglife , par  confequent  n’clk- 
cn  raceufant  d’impuilTancc,  fa  prétention  cft  mai  ce  pas  un  moyen  d’abus  ? 

fondée.  Si  elle  veuteftre  Icpatéc  lut  les  mauvais  irai-  Nous  fou^iterions  melîne  qu’il  fall  poffible  d’a^ 
ccmcns,  il  fout  qu’elle  rapporte  des  faits  arrivez  de-  bolir  cnricrcnicnt  cette  preuve  de  l'impuillancc  pat  le 
puis  la  Ttanfoâion  qu’elle  a pallee  avec  luy  } nuis  Congres  , donc  les  Officiaux  abufent  H fouvem  , ou 
'quels  faits  peut-elle  rapporter  n’ayant  point  depuis  du  moins  ciue  l’on  ne  l’oidonnaft  jamais  que  truand 
ce  temps-là  demeuré  avec  le  lieur  de  Saint  Remy  ? les  pairies  le  demandent,  de  lors  qu'elles  s'y  loumet- 
Sa  prétention  ne  poit  donc  dire  fondée  que  fur  tent  volontairement.  Autrement  cet  ulàgc  a quelcjue 
l’appreheuGon  qu'il  n'ait  du  relTciuimcnc  contre  elle , choie  d’injuGe  de  d’odieux  qui  olfcnic  les  bonnes 
.ù  caufe  de  l'aCDiûüon  d'impuiflàncc  qu’elle  a inten-  mtrurs , la  Religion  , U JuGicc,  de  la  nature  mcimct 
tée.  Or  une  IcmbUble  crainte  n'cG  pas  une  caufe  Icgi-  outre  que  la  pratique  en  cG  nouvelle , l’origine  ob- 
time  de  réparation  \ c'cG  une  fuite  & peut  cGce  un  rc-  feure , l'execution  nonceufe , l’effiet  incenain , de  qu'rf 
-pentir  de  la  faute  de  cette  femme , mais  ce  repentir  n’cG  fondé  ni  fut  les  Loix , ni  fur  les  Canons  •,  au 
. ne  doit  pas  faire  tort  à fon  mary.  Scroii-il  juGc  qu'a-  contraire  ü renverfe  Ljprdre  ancien  qu’ils  avoicm  éta- 

rres  l'avoir  flétry  par  une acculatton  iîhoncculc,  après  bly  pour  éclaircir  L^^rité  dans  ces  occafions , de 
avoir  cxpolc  à tant  d'indignitcz , traîne  en  tant  de  qu'eufin  c’eG  un  abus  pIùioG  qu'un  ufage. 

Tribunaux , elle  obdnG  en  ccluy-cy  ce  quelle  a le  plus  Ainlî  il  cGimotc  quai  y a a^  dans  la  Sentence  de 
déliré,  de  ce  qui  l'a  portée  à foire  toutes  ces  pourfui-  I'Official  de  Coûcanccs,  de  en  confcquence,  que  les 
tes  ! Et  y a-t-il  apparence  qu’au  lieu  de  la  punit  de  fon  panies  doivent  cGre  renvoyées  pardevam  rOmciat  de 
crime , on  luy  donne  pour  recompenfe  la  feule  chofo  Coûunces  autre  que  celuy  dont  cG  appel  ; Sc  c^n- 
qui  l'a  obligée  de  le  commettre}  dant  qu'il  fora  furfis  à foire  droit  fur  la  RequcGc 

Il  n’cG  point  encore  temps  de  décider  lî  elle  doit  de  la  Damoilcllc  PigoulTe,  après  que  la  demande 
retourner  avec  l<ni  nury  , ni  de  prcmoncer  fur  la  de-  en  difloliuion  de  mariage  fora  jugée  en  Vofficialiié. 
mande  en  feparation,  parce  qu'il  fout  auparavant  Sur  ces  differentes  raifons  de  MonGcur  l'Avocat 
que  I'Official  ait  tendu  fa  Sentence  definitive.  General,  ArrcGcG  intervenu  conformément  à fosCon- 

Si  la  Cour  juge  qu'il  y ait  de  l’abus  dans  la  Sen-  ciuGons , par  lequel  la  Cour  prononça  qu'il  avoir 
tence  de  I’Official  qui  ordonne  le  Congrès , il  pourra  cGé  mal , nullement  & abulîvcment  jugé  éc  ordonné 
■ encore  ordonner  que  la  Damoifcllc  Pigouilc  |era  vi-  par  I’Official  de  Coûratices  v renvoya  les  parties  par- 
lâiée.  II  feroit  melmc  à defircr  qu'il  euG  eGé  ordonné  devant  I’Official  du  mefmc  lieu , autre  que  celuy 
d’abord.  Car  fuppofé  que  1a  conduite  de  rintiroéc  dont  cG  appel,  qui  fera  tenu  de  rendre  là  Sentence 
foit  verrueufe  0c  fon  teeufation  bien  fondée , elle  cG  fur  la  demande  tm  diGblurion  de  iiuriage  dans  trois 
fans  douK  bien  malheurcufo  de  fe  voir  accufatrice  fans  mots  du  jour  de  la  Ggnification  de  l'ArreG,  pour 
preuve  , & mariée  fans  mary.  Mais  ce  n'eG  qu’à  elle-  ce  fait,  cGic  prononcé  for  la  demande  en  Imararion, 
mêmequ'elledoic  imputer  fon  malheur.  Ellcvdevoit  s’il  y fohet , ainlî  que  la  Cour  verra  bon  cGrcàfoi- 
cGre  préparée  lors  quelle  époufa  le  fieur  de  Saint  re  pat  raifon.  Condamne  la  partie  de  Veitamont  aux 
Remy  âgé  de  foixante-cinq  ans.  Une  fille  abufee  par  dépens  de  l’appel  comme  d'abus,  le  furpliu  refervé. 
debclles  apparences,  Sc  par  une  fleur  de  jeunelTèqui  Prononcé  par  Monlîcur  le  PrcfHieni  de  la  Falucrr, 
paroiG  dans  fon  mary,  quand  ccnc  fleur  ne  produit  le  fqitiéme'  Juin  1^74.  Billard  le  jeune  Avocat  de 
aucun  fruit,  non  plus  que  ces  arbres  toujours  vctds , J l’appcllanc,  Sc  de  Vertâmont  pour  l'intimée. 
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Du  rtmplqji  dtt  pnpm  düeatx,  dt  l*  finme,  & de  fi»  imUmnité  pemr  Ut  tUttet 
ijtielU  ti  antrtÔéet  met  fon  mary. 

Si  l ArtkU  i;i.  dt  U,  Cmjhme  de  Parit , tpti  ordonne  le  remploy  des  propres  appar- 
tmans'a  l'un  on  à [autre  des  antjoitis , a lieu  datas  la  Coafiume  d'abtois  qtù  »’e» 
parle  point  : ou  fi  elU  efi  reSlramte  dans  fis  limites. 

Si  [indemnité  d'aine  femme  pour  les  dettes  qu’eUe  a tontraSées  avec  fin  , efiant 

fiparée  de  biens,  hff  donne  lypotheque  fur  les  biens  dt  fit»  mary  du  jour  de  fi» 
Contrat  de  masriage , ou  du  jour  feulement  des  obligations. 


Ta  ris 
1^7  4. 
i.  Juin. 


L’Action  de  rcmploy  des  propres  de  la  fcmmc, 
& l'aâion  pour  l'indemnirc  des  dccccs  qu'elle  a 
contraAécs  avec  Ton  mary  > viennent  d'une  meme  ori- 
gine» 8c  Ce  règlent  par  mêmes  principes.  Ainlî  1a  con- 
noiflanec  de  l’une  nous  conduit  à l'intelligence  de 
l’autre.  Mais  comme  il  n’y  a riçndcplus  diAcile  dans 
toute  noftrc  Jurilprudcncc  que  ces  deux  aâions , nous 
croyons  qu'il  ne  l'cra  pas  inutile  d’en  marquer  les 
principales  maximes  > par  rapport  à la  Coutume  de 
Paris  V Ôc  enfuice  l'ur  enaque  aâion  dercendre  i une 
cTpece  particulière  > dont  nous  établirons  la  décifion 
pardeux  Artefts.  Commençons  pat  l'aâton  de  rcra- 
ploy. 

Avant  l'année  1580.  que  la  Coûcume  de  Paris  a elle 
rcfbrmce,  on  ne  connoillbit  point  l'aâion  de  ron- 
ploy  pour  un  droit  public , parce  qu'en  toute  Juiir- 
prudencc,  foit  de  Droit  écrit,  Ibit  coutumier,  le  mary 
n’a  jamais  eu  pouvoir  d’alicner  les  propres  de  là  fem- 
me, fans  fon  coiifcntcmcnt.  En  pais  de  Droit  écrit, 
ralicnacion  du  fond  dotal  cil  nulle , mcfmc  du  con- 
lêntemcnt  de  la  femme:  la  cailon  cil , que  n’y  ayant 
point  de  communauté,  b fimime  ne  peut  jamais  pro- 
hccc  de  cette  alienation , éc  n’en  pouvant  proütcr , clic 
cft  toujours  prefumée  faite  par  l’impulfion  & par  l’au- 
torité du  mary. 

Au  pais  coûrumicr  la  femme  a toujours  ru  h li- 
berté de  vcrKlrc  les  propres , c‘dl-à-dirc  fes  immeu- 
bles feparez  de  la  communauté.  Cette  liberté  tbmléc 
fur  ce  que  la  femme  cil  prdumee  faire  cette  alienatiutri 
pour  fon  proEc,  & que  les  deniers  qu'elle  en  reçoit  ' 
icivem  à at^mçotec  la  communauté , où  elle  a part. 
Ot  comme  le  profit  de  la  coinmuruuté  dépend  prin- 
cipalement de  1 indullrie  du  marv,  on  ne  ic  chargeoit 
poinidc  faire  aucm  remploy , la  femme  couroit  la 
fortune  de  U communauté  où  elle  s'clloic  ei^agéc  : 11 
elle  cdoit  bonne  clic  y trouvoit  fon  indanmté  par  ic 
partage,  de  11  elle  dloii  mauvailc,  c’efl^iic  un  malheur 
qui  luy  devoir  cAre  commun  avec  fon  mary  i comnx 
clic  avoit  cllé  libre  de  vendre,  clic  devoir  s'imputer 
d’avoir  confenty  à l’alienation  de  fes  propres.  Cette 
pratique  avoir  mcfmc  introduitun  btucard  de  ce  temps- 
là  , mdry  ne  ptut  fi  Uver  trof  nutin,  ptmr  vtn~ 
drt  la  proprti  dt  j*  fimmti  Tous  les  anciens  Arrclls 

Frcccdens  la  rcformation  de  ta  Coutume  de  Pans , de 
année  i j8o.  lôm  tirex  de  te  V:ft.  Ils  font  citez  par 
MaiArc  Julien  Brodeau  fur  Moniieut  Loiiet,  lettre 
R.  nom^  JO.  & font  des  années  1J74.  & ij7j». 

Neanmoins  Monllcur  Loua  remarque  fous  la  I«- 
ne  R.  fonmuitc  jo.  qu'avant  1a  nouvelle  CouAume 
de  Paris,  le  remploy  des  rentes  rachetées  propres  de 
la  femme,  fc  failoit  de  drorr  fur  les  biens  du  mary , 
fans  qu'il  fiill  befoin  de  Aipulation  exprcllè  \ daurant 
que  le  rachat  n’en  avoit  point  cAc  volontaire,  mais 
forcé.  En  fonc  que  comme  il  cAoit  permis  au  Créan- 
cier de  le  faire,  la  libération  cllant  toujours  favora- 
ble , le  mary  avoit  pouvoir  de  fon  chef  de  le  recevoir 
fins  le  confentement , Sc  lâns  U participation  de  fa 
femme.  En  quoy  le  mary  a cfté  conCderc  comme  un 
Tome  1. 


adminiAraieur  necelTairedc  legtdme,  qui  eH  tenu  de  i^?4- 
faire  le  remploy , & de  remplacer  les  deniers  qu’il  a — 
touchez  pendant  fon  adminilnation.  Mais  il  n’en  étoit 
pas  de  mcfmc  dans  le  cas  delà  vente  volontaire  faire 
par  le  mary  , du  confentement  de  1a  femme  > pendant 
1a  communauté. 

Voila  le  premier  état  de  l’ancienne  Jurifprudence 
du  Royaume , pour  le  remploy  des  propres , avant  1a 
rcforuution  de  1a  Coûtumede  Paris.  Examinons  quel 
a cAc  en  ce  cas  le  nwiif  de  la  rcformation. 

Nous  avons  dit , que  quelque  temps  avant  la  rcfôr> 

Rucion  de  U Coûtumede  Pâtis,  les  Arrcils  avoienc 
jugé  que  le  remploy  cAott  de  droit , pour  les  rentet 
rachaées  propro  à la  fcmnK.  Sur  cet  exemple,  quel- 
ques perfonnes  habiles  Sc  traitant  avec  précaution , 
saviferent  contre  l’ufage  qui  s’oblèrvoic  alors,  de  Ai-  ' 
piller  dam  les  Contrats  de  mariage  le  remploy  de  tous 
les  propres  de  la  femme  indiAincîcmcnt.  Dans  U fui- 
te cela  fit  connoiArc  le  remploy  , & de  catc  claufe 
qui  n'cAoir  que  parriculicre  à quelques  Contrats,  on 
en  fit  un  droit  public  en  tjSo.  lors  de  ta  rcformation 
de  la  Coiicumcae  Paris.  Car  dans  l’Article  zja.  il  cA 
dit  qiK , dareutt  U metrUgt  efi  vendu  uucuu  heriis^ 
ge , eu  retitt  frepre , uppurtenuut  k T un  eu  ù fsiutre 
dti  eenjeinti  pur  muriuge , eu  fi  ludite  rente  tfi  ratthetèty 
I le  prix  de  U vente  eu  rathupt  efi  reprit  fier  Itt  kitm  de 
I U cemmurmuti , uu  prefit  de  celuy  uuquei  uppu'iemix 
fberituge  eu  renie,  encere  ^u'en  vendent  neufi  efii 
cem/enu  du  rempley  eu  recamptnfi  , & ^uU  ny  dit  «m- 
cune  deelurutien  fur  ee  fuite. 

La  nouveauté  de  ce  droit  pour  le  remploy  des  pro- 

fites  aliénez, ayant  faitnaiArcdivcrfcsqudlions  pour 
es  affaires  precedentes , l’avisfiit  deroatklé  aux  Cnara* 
bres  de  la  Cour  j & if  fut  refolu  que  l’on  ne  donnerott 
point  l’-iélion  de  remploy  dans  l'dpccc  des  mariages, 

6c  des  commiinautez  qui  avoient  commencé  avant  la 
rcformation  de  la  Coûiumc:  parce  qu'elle  introdui-> 

(bit  Un  nouveau  droit , lequel,  dit  Monfieur  Loüet , 
n’ayoic  pas  melinc  d'exemple  dans  U Jurilprudcncc 
des  AricAs  prccedcns.  De  forte  que  dans  les  premières 
années  de  la  rcfoinution  de  la  Coutume  de  Paris,  Ce 
long-temps  après,  la  maxime  cdoit  conAantc, qu’il 
n'y  avoit  aucun  remploy  , s’il  n'cAoic  donné  uut  à le» 
ge , uut  ù eeirvemiene.  II  foloit  ou  bdKpoficion  delà 
Coutume  / ou  la  ctaulé  d'un  contrad.  Monllcur  Loiiet 
explique  ccU  fous  la  lettre  R.  num.  jo.  Sc  rappotre 
les  ArrcAs  de  159^.  Sc  IJ97. 

Eu  ce  mcfmc  temps  on  agita  U qucAion  , (î  le  nou-> 
ve]  atticlc  zjz.  de  la  Coutume  de  Pans  qui  cAablit  le 
remploy,  fcroic  étendu  aux  autres  Coutumes  qui  n’en 
parlent  point.  11  fut  refolu  que  non,  Ce  l'ArrcA  de 
tj97-  donc  nous  venons  de  parler,  infirme  une  Senien-* 
ce  du  Sénéchal  du  Maine , qui  avoir  ad  jugé  le  remploy 
for  le  fondement  de  la  nouvelle  Coûiumc  de  Paris. 

.Monfieur  Loua  rapporte  l'AricA  de  tfoj.  mulu  après 
l’avis  demandé  aux  Chambres , qui  juge  qu'en  ce  cas 
la  Coûtume  de  Paris  doit  cAte  renfermée  dans  (es  li> 
mites.  Pateil  ArceA  a cAé  tendu  dans  la  Coutume  de 
DDdd 
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Piuidic  le  15.  Avril  1^15.  qui  inBcmoit  li  Sentence 
du  Juge  d'Amiens. 

Dans  U l'uitc  quelques-uns  de  nos  derniers  Arrcils  » 
ont  étendu  U dirpoTicion  de  U Coutume  de  Pjtis , pour 
le  rcmploy  des  propres  , aux  autres  Coutumesqui  n'en 
parlent  point.  Ûnenafait  conuncunccfpecc  de  Droit 
commun.  Les  Arrdb  en  font  dans  le  Comrocntaccuc 
de  Mondait  Loiiet  lettre  R.  Ibmm.  51. 

Toutefois  on  ne  paît  pas  diHImulcr  que  ce  droit 
n'cft  point  encore  pitfaiccmcnt  ctably  : Il  reçoit  les 
limitations  ou  Tes  cztendons  > félon  1a  divetfîte  des  cC- 
pcces  qui  font»ou  moins,  ou  plus  favorables.  Nous 
en  avons  un-Arreft  fort  récent  rendu  au  mois  de  Juil- 
let i£75.  au  rapport  de  Monfieur  Meraule  en  la  qua- 
tticme  Cbambre  des  EnqucUcs.  Les  parties  edotent 
Marte  Dailly  veuve  de  François  de  Rainchcval,  ap- 
pelante d’une  Sentence  du  Confeil  d’Artois  , du 
vingt  • neuf  Mats  tSyo.  contre  Dartsoifellc  Anne 
Dailly  , vaive  de  François  Moranc  , Lieutenant 
General  du  Comté  de  Saint  Pol  , & Matthieu  Mo- 
rant , Ecuyer  fiait  de  Bolers  lôn  db , intimez.  La  Sen- 
tence du  Conlcil  d'Artois , avoir  jugé  ic  rcmploy 
conformément  à la  Coutume  de  Paris.  L'Arrcll  a in- 
firmé U Senic.icc.  Il  juge  qu’il  n'y  a point  de  rem- 
ploy  des  propres  de  la  rcmmc  , parce  qu'il  n'en  cR 
point  parlé  dans  fon  Contrat  de  mariage,  ny  pat  la 
Coutume  d’Anois  , qui  en  cela  cil  conforme  à l'an- 
cienne Coutume  de  Paris.  Auin  la  femme  ayant  con- 
fenty  à la  vente  de  fes  propres , il  ne  fcmbloit  pas  rai- 
fonruble  qu’elle  en  pull  reprendre  le  prix  par  pceci- 
put  fur  la  communauté  : il  cd  à ptefumer  qu’en  les 
aliénant,  elle  a trouvé  fes  avantages. 

Le  motif  de  l’Ancd  a pu  dire  fondé  fur  deux  dr- 
condances  particulières.  La  première  , que  le  Contrat 
de  la  femme , en  vertu  duquel  on  dcmindoit  le  tem- 
pioy  , cdoit  dci58o.  avant  la  reformation  de  la  Coû- 
mme  de  Paris.  La  féconde,  que  l'Artois  n’a  edé  réii- 
nyilaCoutonnc  qu’cn]f40.  par conléquent  fujeraux 
Loix  Françoilcs , que  de  ce  rcmps-là  feulement. 

Mats  fl  le  rcmploy  n’ed  pas  general  dans  toutes  les 
Courûmes,  il  cd  encore  audi  certain,  que  dans  celles 
qui  l’ordonnent , il  a fes  rcdriclions  pour  les  perfonnes , 
éc  pour  la  qualité  rocfme  des  biens , fur  Icfqucls  il  fe 
peut  prendre. 

Qi^c  aux  perfonnes , il  n’a  jamais  ede  donne  con- 
tre la  femme  au  profit  de  fon  mary  ou  de  fes  heritiers , 
comme  la  femme  l'a  toujours  eu  fur  eux.  Le  mary  peur 
feulement  prendre  ce  rcmploy  fut  la  communauté; 
& au  defaut  de  fond  dans  la  communauié , il  ne  fe 
pourvoie  point  fut  les  propres  de  fa  femme,  comme 
fa  femme  fe  pou  pourvoir  fiirles  liens.  Là  raifon  de 
cette  dilfüicnce  cd  naturelle , le  mary  touche  les  deniers 
procciiaiis  de  la  vente  de  fes  propres  , il  les  polTcde 
dans  la  communauté  , dont  il  cd  le  tnaidre;  & comme 
il  luy  eft  libre  d'en  faire  le  rcmploy , il  doit  s’impu- 
ter s'il  ne  l’a  pas  fait , & encore  davantage , quand  il 
ne  trouve  plus  ces  denien  dans  facommunautc,  fur  la- 
quelle feule  il  pouvoir  exercer  (bn  aélion  en  rcmploy. 
Mais  il  n'en  elt  pas  de  mclînc  de  la  femme  , quaiid  elle 
aconlcniy  à l’alienaciondc  fes  propres, fon  mary  qui 
cd  le  maidre  de  la  communauté,  en  difpofe  du  prix 
comme  bon  hiy  femble. 

On  peut  ajouter  que  bien  que  cette  femme  ait  con- 
fenty  à l’alienation  ne  fes  propres , fon  conlêntcmcnt 
n'cd  pas  prefume  fait  dans  toute  la  liberté  des  per- 
fonnes  indépendantes , il  cil  fufpcâ  à la  loy , meriti 
(anfuetudini  fttfptHHS  fuit  ceufenfm  pmlUrum.  Ce  font 
les  paroles  de  Monficutd'Atgcntié  fur  l’article  41t.de 
l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  ,qui  porte , que  pour 
le  pavement  d'une  dette  de  communauté , le  Créancier 
ed  oblige  de  difeuter  lesbiens  du  mary  , auparavant 
que  de  toucher  à ceux  de  la  femme.  Ccqui  confirme 
encore  cette  maxime,  que  la  femme  cd  plus  favorable 
que  le  mary  dans  les  aliénations  , ou  pour  les  dettes 
Conira^ces  pendant  la  commun luté. 
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La  femme  mcfinc  peut  dipulcr  par  fon  Contrat  de 
mariage,  que  le  remploy  de  les  propres  aliefiw,-Cwi 
pris  lut  la  moitié  de  la  communauté  qui  appartient  i 
fm  mary.  Il  yen  adaix  Atrtds  dans  le  Commenu- 
tcur  de  Monlicur  Loiiet  lettre  R.  fomm.  jo.  En  effet 
on  ne  (çaurotr  trop  former  dbbdaclcs  au  mary  pout 
l'empclchcr  d'aliéner  les  propres  de  là  femme.  ÉiWn 
qu'un  Auteur  moderne  ait  die  que  ce  feroit  autocifer 
les  conjoints  à le  faire  des  avantages  indirads  i cet 
inconvénient  qui  en  tout  cas  nercgatdcroit  que  le  ma- 
ri , moins cxpolc  aux  furprifes  que  la  femme, ne  fem- 
blc  pas  alTcz  confidcrablc  pour  empêcher  de  reroedict 
i un  autre  inconvénient  bien  plus  à craindre  , comme 
cd  l'alienation  des  propres  d’une  femme. 

De  ce  principe  que  ic  nury  doit  le  rcmploy  des  biens 
de  fa  fanme  lur  les  biens  de  la  communauté , Se  au 
defaut  des  biens  de  communauté , fur  fes  propres;  il 
s'enfuir  pareillement,  que  quand  il  n’y  a point  de  com- 
munauté entre  les  Conjoints,  l'alienation  des  proj^rcs 
faite  par  U femme  Ibus  l'autorité  de  fon  mary , n’ô- 
tant  point  préfuméc  avoir  tourné  au  profit  du  mary  , 
il  n'cd  pas  tenu  du  rcmploy. 

Car  lors  qu’au  defaut  des  biensde  communauté , le 
rcmploy  des  jsroprcs  aliénez  de  la  femme  eft  pris  fur 
les  propres  du  mary  ; c eft  parce  que  lôus  prétexte  de 
quelque  avantage  de  ta  commutuuté , Je  mary  a cn- 
g.!gé  fa  femme  a vendre  les  propres , en  forte  que  cet 
avantage  i>e  fe  trouvant  point  dons  la  communauté, 
la  femnte  s'adrefTe  furies  propres  du  mary. 

Mais  quand  la  femme  eft  fcparce  de  biens , elle  eft 
maiftrclTc  de  lès  aéfions  : ainfi  qu’elle  vende  conjoime- 
roenr  avec  fon  mary  , ou  feulement  comnw  ainorilcc  ; 
tout  cela  ne  luy  donne  point  d’aélion  contre  le  mary  , 
puifqu’il  n’cft  confiderc  d.ins cette  vente,  que  pour 
la  fiire  valoir  par  fon  auiorilation.  II  enlcroii  au- 
trement, s'il  parolllbit  que  le  prix  cud  cfté  employé 
à fon  utilité  parriculiccc. 

La  namre  de  l’aclion  de  remploy  a aulTi  fuuvent 
changé  de  face.  Les  anciens  Arrefts  ont  jugé  qu'elle 
eftoie  immobiliaite,  Scladonnoicnr  aux  heritiers  des 
immeubles , parce  que  tout  fon  effet  fe  termine  â ré- 
parer l'alienation  des  immoiblcs , A:  qu’elle  eft  en  quel- 
que minictc  fubrogée  à la  chofe  mcfinc , qui  y a dwiiic 
lieu  par  l'alienation. 

Mais  les  derniers  Arrefts  ont  changé  cette  Jurif- 
prudcncc,  ils  ont  déclaré  mobiliairc  l’adion  de  rem- 
ploy  & l'ont  adjugée  aux  heritiers  ntobiliaircs.  C^and 
il  n’y  a point  d’heritien  mobiliaires , iis  l’ont  adjugée 
à tous  les  heritiers  paternels  & maternels,!  partager 
également  cntr’cui , fans  confiJerer  la  ligne,  d'où  les 
propres  aliénez  font  fortis.  Il  y a deux  raifons  qui 
prouvent  que  l’aiftion  de  rcmploy  eft  raobiluirc.  La 
première,  que  pour  juger  de  la  naturede  «qui  peut 
revenir  d’une  aéfion  , on  ne  confiderc  pas  fur  quelle 
Ibrtc  de  biens  elle  le  doir  excrcci  ; mais  feulement  fur 
ccqui  en  peut  revenir.  De  foncqucficUe  tend  à évin- 
cer un  héritage  des  mains  de  quelqu’un , clic  eft  cen- 
fée  immobifiairctSiau  contraire  cette  nsefmeaAion 
eft  pour  une  lômmc  d'argent, elle  eft  réputée  raobi- 
liairc,  quoy  qu’on  1a  jwétcndc  fur  un  immeuble.  Sui- 
vant ce  principe  l'aâion  de  rcmploy  qui  tend  à tirer  le 
prix  du  propre  vendu,  Sc  pat  conléquent  qui  le  tet- 
roine  à des  deniers , ne  peut  cftrc  que  mobiliairc.  La  fé- 
conde r.iifon  vient  dcccqui  le  pratique  pourl'cxccu- 
tion  du  rcmploy.  Car  on  n’cft  ps  oblige  de  remplacer 
en  immeubles , nuis  en  deniers  ;quoy  que  les  propres 
ayent  cfté  vendus  dans  un  temps  , où  les  héritages 
j eftoient  à vil  prix.  La  railùn  eft , que  U femme  ayant 
vendu  fon  héritage , la  communauté  n’en  doit  que  le 
prix  pour  le  rcmploy  , éc  non  pas  un  pareil  héritage. 
D'aiilcun  l’augmentadon  ou  1a  dimimition  de  la  va- 
leur des  acquefts,  vient  au  profit  de  la  communauté  ï 
laquelle  la  femme  a 1a  moitié.  Neanmoins  la  nouvel- 
le Coutume  de  BtctagiKarticlc4j9.vcurquc  la  fem- 
me ait  recompenfe  de  l’alienation  de  fon  propre  , a» 
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igjtd  à rdUnution  des  chofes  vendues , du  jour  du 
coucrat  de  vente.  AinA  dans  cette  Coutume,  non  feu- 
lement il  faut  fauc  Icremptoy,  nuis  encore  il  faut 
ptoccdeiàune  nouvelle  dlimaiion  , fans  s'arrefter  au 
prix  de  la  vente  du  propre  de  la  femme. 

Mais  comme  il  ne  fufBt  pas  d'avoir  marqué  lesper- 
fonnes  au  profit  de  qui  le  rcmploy  cfl  fait , celles  qui 
y font  fujrt(cs,fur  quels  biens  il  fe  prend,  & à quoy 
t'en  termine  l’aâion  • il  faut  encore  uirc  voir  en  quel 
temps  l’hypochequc  en  eflacquifc  aux  conjoints , A du 
jour  de  leur  Contrat  de  mariage , ou  du  jour  feulement 
de  l’alienation. 

Il  cfV  certain  que  U Coutume  de  Paris  n’en  dit  rien. 
Mais  les  ArrcAs  ont  donné  l'hypothcquc  à la  fenune, 
du  jour  de  fon  Contrat  de  mariage.  Le  motif  de  cene 

iucifprudcncecft  , que  U pcrlbnne  de  lafemme,  & Tes 
iens  font  (bus  la  tutelle  du  mari,  & que  de  meAnc 
qu’un  mineur  a hypotheque  fur  les  biens  de  fon  Tu- 
teur >t>on  pas  Amplement  du  jour  de  fa  mauvaifeadmi- 
niAration,mais  du  jour  du  maniement  qu'il  a fait  de 
les  biens  :Ait.A  la  fanme  a l’hyptothcque  du  lourde 
A>n  Contrat  de  mariage, qui  l’a  nulê  (bus  laloy  du  mari. 

Cette  JurifprudcTKC  a neanmoins  de  gunds  incon- 
veniens.  Il  peut  arriver  qu'un  mari  ayant  depuis  fon 
mariage  coniraâéfcul  beaucoup  de  dettes,  auiquellcs 
fes  biens  font  hypothéquez:  A {>ofteTicurcmen( il  vient 
à vendre  les  propres  de  fa  femme , & en  confume  le 
prix  \ cette  femme  rendra  inutiles  les  hypotheques  des 
Créanciers , quoy  qu'anterieurs.  En  un  mot , le  mary 
pourra  mettre  i couvertie  prix  des  propres  delà  fem- 
me . & fa  femme  d'un  autre  code  garantira  les  biens 
de  fon  mari  de  l’hypothcquc  de  fes  Créanciers  pani- 
culicrs.  Quel  trouble  n'cft-ce  point  dans  le  commer- 
ce de  la  fûcicté  civile, qui  ne  AibAAc  quepacla  bon> 
ne  foy , & par  la  facilité  de  l'engagement  ? 

Audi  la  Coutume  de  Paris, qui  ordonne  le  rem- 
ploy  des  propres , n'en  fait  point  remonter  l'hypotbe- 
que  au  jour  du  Contrat  de  mariage, elle  n’en  parle 
point  du  tout , laiiTant  en  cecas  les  chofes  dans  le  droit 
comnMin  alUz  bien  établi  de  luy-mcfmc,  6c  qui  veut 
que  le  prcmicrcn  date  A>it  le  premier  en  hypotheque. 
Les  rcdaélcuis  o'om  pas  crû  que  cela  mchiaAune  no- 
te particulière. 

Il  y amcfmelicudcs’cAonncrquedans  le  Alcncede 
la  Coutume  de  Paris , on  n'ait  pas  cü  recours  à 1a  nou- 
velle Coùnimc  de  Bretagne  , puis  que  toutes  deux  ont 
c(^  reformées  en  mcAnc  temps;  fçavoir  en  1580.  car 
la  nouvelle  Coutume  de  Dretagne  die  dans  l'article 
4)9.  que  la  femme  n’aura  la  rccompenfe  de  fes  propres 
aliénez  fur  les  biens  de  A>n  mary , que  du  jour  de  l'alie- 
nation. MonAcur  d’Argentré  dit  qu'il  At  ajouter  cet 
article  lors  de  la  refbrmatton  de  1a  Coutume , ayant 
reconnu  les  grandes  ointe  Aillons  qui  naifToicni  fur  l’hy- 
potheque  pour  le  remploy  des  propres  aliénez  de  la 
femme  : Hic  érticutm  mvi  mtneme  me  édeli^ 

tus , cma  graves  fâft  centrwerfms  metéis  de  es  mtnd- 
nijfem  , & dtverfn judiCMfd . fdrmn  fr*M  Themide. 

En  forte  que  u les  deux  Coûtumes  fe  font  accor- 
dées en  ce  point  de  donner  à la  femme  le  remploy  de  (es 
propres  aliénez , 6c  celle  de  Bretagne  rcAirrnée  fur  les 
confeils  du  plus  grand  perfonnage  qui  ait  paru  depuis 
long-temps  dans  la  Jurilbrudcncc  Françoife,  ayant 
marque  le  temps  de  l’hypoincque  de  ce  rcmploy  ; pour- 
quoy  nc^as  fuivre  la  mcfme  difpolition  oms  la  nou- 
velle Coutume  de  Paris } Car  A on  doit  juger  de  l'in- 
icncion  d’une  loy,  ou  en  interpréter  la  difpoAtion  par 
une  autre  plus  étendue  , faite  en  mcfme  temps , entte 
un  mcfme  peuple , fur  la  mcAnc  maticrc  , 6c  pour  p re- 
venir les  nKfmcs  inconveniens  ; encore  une  fois  quelle 
raifbn  pouvoit-on  avoir  de  ne  pas  Aiivre  la  fage  difpo- 
Acbn  de  la  Coûtume  de  Bretagne , qui  conferve  à wa- 
cun  fes  intercAs  (clon  l'ordre  le  plus  innocent  6c  le 
plus  naturel  , comme  cA  celuy  du  temps  > Mais  fur 
tout  au  lieu  de  donner  une  cxtcnAon  favorable  à un 
dioU  nouveau  & A extiaordinaiic  comme  le  rcmploy. 
Tome  I. 
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qui  n’avoit  pas  mcfme  d’exemple  dans  les  Arrefts  ptc.  U74. 
cedens  la  rcAvmation  de  la  Cbûtume  de  Paris. 

De  findemtiùé  de  U femme  feter  let  dettes  ^f$'elle  t 
eânrreflitt  eevee  fe»  ttuery. 

Il  ne  fauc  point  juger  Ccloa  les  loix  Romaines , des 
obligations  qiK  les  Amuncs  mariées  contraâcnc  parmy 
nous.  Par  le  Droit  Romain  le  fonds  dotal  cAoic  inalié- 
nable, il  ne  pouvoir  pas  mcfme  cAre  hypotheque, 
l'hypotheque  cAant  une  e^cc  d'alienation.  Mais  par- 
my  nous , la  femme  a la  libre  difpoAtion  de  (bn  bien  ; 
en  force  que  A le  mary  ne  peut  aliéner  ou  hypo- 
théquer le  patrimoine  de  fa  femme, ce  n’cA point  pat 
aucune  loy  particulière  qui  le  luy  défende  : c'cA  par 
cette  loy  gcnetalc  & naturelle,  qui  veut  que  qui  aliè- 
ne le  domaine  d'autruy , n’en  puiflè  transférer  la  pro- 
priété à l’acquereur.  Suivant  ce  pnneipe , quand  la 
femme  avoit  confemi  à l'alienation  de  fes  propres , 
nous  avons  déjà  die  qu’autiefbis  elle  n’en  pouvoir  de- 
mander le  rcmploy.  lien  cAoic  demcAnedes  dettes 
qu'elle  avoir  contraâccs  avec  (bn  mari , on  oc  la  con- 
Aderoit  point  comme  femme,  quand  il  s’agtlTbir  de 
rcxcciiUon  de  cette  dette.  On  fuivoit  la  loy  generale 
de  tous  les  concratAans,  donc  la  difpoAtion  nous  cA 
marquée  dans  la  loy  Reet  $.  cmm  in  tèhulis.  ffi  de  due* 
but  rei/.  Les  conjoints  qui  s'obligcoiencl'unDour  l'au- 
tre,payoicnc  la  dette  chacun  par  moitié,  (ans  aucun 
recours  de  la  femme  fur  fon  mary.  Cette  Jurifpru- 
dence  cAoii  également  obfervce,  bit  qu'il  y euA  cn- 
ir'cux  communauté  de  binas , ou  que  la  femme  y eufb 
renoncé. 

Le  Commentateur  de  MonAcur  Louer , fous  la  Icrtrc 
F.  fomnuicc  17.  en  rapporte  un  ancien  ArreA  du  4. 

Juin  1)48. 

Mais  depuis  on  a jugé  qu’il  n’cAoit  pas  raifbnna- 
ble  qu’une  hnnme  qui  avotc  renoncé  lune  communau- 
té dont  fonmary  de  fes  heritiers  fculs  proAtoicnc,  fiiA 
neanmoins  obligée  de  payer  des  dettes  communes , 
dont  le  mary  avoir  touché  les  deniers , & difpofc 
comme  il  avoit  voulu. 

Cette  forte  conAderation  At  changée  la  Jurifpniden* 
ce  pour  le  payement  des  dettes  commuiKS , comme 
nous  avons  remarqué  à l'egard  du  rcmploy  nui  fût  in- 
troduit en  faveur  de  la  femme  Air  les  biens  de  la  com- 
munauté, 6c  fubûdiaircmcnt  fur  les  propres  du  mary, 
parce  qu'il  n’cAoit  pas  juAe  qu'un  mary  tuinaA  (à  fem- 
me en  luy  faifant  aliéner  les  propres,  6c  cela  dans 
rcfpcrancc  rrom^eufe  d’un  plus  grand  avantage  pour 
leur  communauté. 

Ce  fut  pr  la  mcfme  raïfon  que  pour  les  dettes  on 
donna  à la  femme  fon  recours  fur  les  biens  de  fon 
maty. 

Mais  le  recours  de  la  femme  ainA  établi,  il  rcAoit 
toûjours  la  dlAîcuhc  de  f^avoir  de  quel  jour  on  avoit 
hypotheque  pour  l’exercice  de  cette  adion. 

On  ne  douu  point  d’abord  que  le  recours  cAanc 
une  aâion  produite  pr  le  ômiiat,  dans  lequel  la 
femme  s’obligeoit  avec  fon  nurv , elle  n'euA  fon  hy- 
potheque que  de  ce  jour-là  feulement.  AuAi  comme 
cette  aâion  hypothequaire  n’cA  que  la  fuite  de  l'aAion 
perfonnellc  qui  appartient  à la  A^me , à caulc  de  l’o- 
oligation  quelle  a contraâéc  avec  fon  mary , il  pa-  ' 
roiilbit  eniicTcmcnt  abAirdc  que  l’acccAbirc  fuA  plat 
ancien  que  le  principal  : ce  qui  arriveroit  A on  don- 
noit  un  effet  rctroaâif  à i’adàion  hypothequaire  de  la 
femmeau  jour  de  (bn  Contrat  de  mariage,  bien  que 
l'aétiun  perfonnellc  nefuA  née  que  du  jour  de  l'obliga- 
tion de  la  femme. 

Nous  avonsaufl)  remarqué  que  lors  qu’on  cAablit 
le  rcmploy  des  propres  aliénez  delà  femme  pendant  la 
communauté  ,onncdonnarhypothcqucqucdujour  de 
l’alienation  que  toutes  les  Coutumes  qui  ont  parlé 
de  l’hypothcquc  pour  ce  cas  priiculier , comme  celle 
de  Bie:agnc  article  4)9.  veulent  que  l’hypotheque  du 
remploy  de  la  femme  ne  commence  que  du  jour  du  con- 
trat d'alienation  6c  du  conrentement  qu’elle  a ptcAé. 
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if?4.  On  peut  dite  neanmoins  qu'il  fcmblcroit  plus  rai- 
» ■ roniublcdcdonnetà  11  femme ccttchypoiheque pour 

Tes  ranplois  du 'lourde  fort  conmc  de  mariage»  que 
pour  l’indemnité.  Parce  que  l'alienation  des  propres 
cA  comme  un  aâe  & une  fuite  de  radmintAracion  du 
mari , dont  tout  le  principe  cA  dans  te  contrat  dema- 

ais  cene  raifon  ne  paroilToit  pas  aHèa  puiA*antc 
pour  introduire  cette  üclion.  C’cA  pour  cela  que  ce 
que  l’on  otdonnoit  pont  Kindcmnici , avoit  lieu  auAî 
pour  l'aûion  de  remploy. 

Voili  quelle  cA  l'ancienne  Jurifprudencc  qui  fut 
changée  par  ce  fameux  ArreA  , vulgairement  appcilé 
l'ArrcA  de  Cnignet , rciidu  en  la  Grand’Chambtc  le 
dix-fcpticmc  Mars  i4u8.  en  fivrar  de  la  féramc  de 
Coignet  Marchand  Joüiillcr  de  Paris.  On  jugea  que 
cette  femme  viendroit  en  ordre  du  jour  de  fon  con- 
trat de  mariage  fur  les  biens  de  Ton  mari  pour  le 
remploy  des  propres  aliénez , Sc  pour  l’indemnité  des 
dettes  aulquclles  elle  s'cAoic  obligée. 

Ile  A certain  dans  rcfpece  de  ccc  ArreA , que  laclau- 
& de  remploy  & celle  de  l’indcamité  avoient  cAé  Ai- 
pulccs  dans  le  contrat  demariage.  CcUcAfivray  »que 
depuis  l’ArrcA  de  Gjignct»la  racrmequeftion  s’cAant 
ptcrcméc»  00  le  maintint  dans  l'ancienne  Jurifpr\^ 
dcnce. 

Nous  en  avons  un  ArreA  poAerieur  de  jSif.  rap- 
porté par  Monficur  Douguicr  lettre  H.  num.  lo.  où 
il  cA  auAî  parle  de  l’ArrcA  de  Coignet , avec  1a  cir- 
conAancc  que  nous  venons  de  remarquer. 

Alors»  ce  que  nous  avons  dit  de  l’orieine  des  Aipu- 
luions  de  remploy  fie  prendre  la  menne  précaution 
pour  l’indemnité.  On  ne  manqua  plus  de  la  mettre 
dans  tous  les  contrats  de  mariage , on  peut  mefine  di> 
re  quelle  devint  une  ciaufe  de  Ayle  dans  tous  les  con- 
trats. 

La  multiplicité  & l'exccutiondcs  contrats  qui  por- 
toienc  Uclaufed'indcmnitéj  omenfindonné  lieu  à une 
Jurifprudencc  prelque  uniforme  fuivant  l’ArrcA  de 
Coignet;  & commeonpnit  dire  que  l'ulâge  introduit 
quciquesfoit  de  nouvclîcs  loix»  tmres  ferdiixerunt  U- 
gts  infihtm  pottjidtem,  on  s’eA  tellement laiAécmpor- 
cer  i CCS  notions  communes  » qu’on  a donné  iodif- 
tinâcment  ( foii  ^u'il  y euA  claufo  d'indemnité  dans 
le  contrat, ou  quil  n'y  en  euApa$}un  effet  rétroac- 
tif à cette  hypotheque  du  jour  du  contrat  de  mariage. 
CeA  un  torrenr  aut^ucl  tout  le  inonde  s'eA  laide  en- 
traîner fans  raifon.  Et  comme  cm  ne  s'arreAc  pas  facile- 
ment dans  cet  cAai , quelques  cfprits  prévenus  de  ces 
maximes  Ce  peifuadcni  qu’on  doit  cAendre cette  rocfmc 
hypotheque  contre  les  teniKS  des  contrats  de  mariage, 
& fans  aucun  prétexte , dans  un  cas  où  elle  ne  peut 
eAre  Icgiümcmenc  autorifee. 

CecascA lorsqu’une  fanrae  n'cApointpatfon con- 
trat de  mariage  en  communauté  aveefon  mary , oudés 
le  moment  qu’elle  a obtenu  en  JuAicc  une  Icparatton 
de  biens  d’avec  lui.  Car  à l’égard  de  la  Réparation  de 
corps , il  n’y  auroir  pas  le  moindre  prétexte  de  donner 
la  mefme  hypotheque. 

Pour  donc  cAablir  cette  propofition  que  l'hypothe- 
que  du  remplov  des  propres  aliénez  de  la  femme,  Se 
l'bypotheque  de  rinocmniié  des  dettes  qu’elle  a con- 
rrauècs  avec  fon  mari , ne  picuvent  remonter  au  joue  de 
Ton  contrat  de  mariage,  mais  ne  commencent  que  du 
jour  des  aliénations  & obligations,  quand  il  n’y  a 
point  eu  de  communauté,  tors  de  ces  aliénations  & obli- 
gations. La  raifon  de  ccite  Jurifprudencc  a cAé,  qu’il 
foroic  injuAc  qu'une  femme  venant  i renoncer  à une 
communauté  , laquelle  un  mari  peut  faire  paroiAtc 
mauvaife  quand  illui  plaira  , cette  femme  demeuraA 
encore  cxr^icc  à la  pourfuite  des  créanciers  de  fon 
mari , & ^ obligée  d’entrer  en  des  difeuAions  avec 
ces  mclincs  créanciers,  foit  pour  le  remploy  de  fes 
propres,  dont  le  prix  Ce  rrouvoit  cdnfondu  dans  les 
effets  de  la  communauté  , fou  pour  racquitrcmcnc  des 


dettes  qu’clleavoit  contrariées  dans  le  deffein  d'aug-  a^74« 
memet  cette  meûne  communauté , à laquelle  elle  a re-  ■ 
noncé. 

I Ce  raifonnement  qui  a forvi  de  motif  k 1a  Jurifpm- 
[ dcnce  des  ArtcAs , Mit  voir , qu’on  n’a  pas  Iculcmenc 
I conûdcré  l’autgrité  maritale,  mais  qu'on  s'cA  atreAc 
j principalement  i cette  puiffantc  connderation  , que  lo 
mari  cAoir  le  maiArc  de  la  communauté , & qu’en 
cette  qualité , il  cAoit  rcfponfablc  envers  fa  femme  de 
toutes  les  aliénations,  & de  toutes  les  dettes  où  il  l’a- 
voii  imprudemment  engagée. 

De  ce  premier  principe , il  rcfultc  une  maxime ccr- 
caine  v Rÿivoir , qu  à l'exception  des  dettes  contraiAécs 
pendant  la  communauté , il  n’y  a pas  de  raifon  de  don- 
ner à une  femme  fon  hypotheque  du  jour  de  fon  con-' 
trar  de  mariage. 

Pour  juAiher  que  cela  ne  fc  peut  faire  luttemcnt, 
argumentons  de  u ciaufe  de  remploy  à la  ciaufe  do 
l'indemnité  : la  confcquencc  en  fera  d’autant  plus  fbne, 
que  nous  avons  déjà  remarqué  que  ces  deux  claufes , 
marchent  d’on  pas  égal , & mefme  qu'il  y a encore 
plus  de  faveur  pour  le  remploy  ,que  non  pas  pour  Fin- 
demnicé.  Neanmoins  on  n'a  pas  jugé  que  la  ciaufe 
de  remploy  inférée  dans  le  contrat  de  mariage  puft 
avoir  lieu  après  la  (éparation,  Sc  l'on  ne  s'cA  point 
encore  avifé  d'en  former  la  diÆculté.  Cardés  le  mo- 
ment qu'une  femme  cA  feparéc,  elle  devient  maiAref- 
fe  de  fo  biens.  Il  eA  vrai  qu’elle  ne  peut  vendre , don- 
ner , ou  hypothéquer  fes  propres , 1 ans  cAre  autorifcc. 

Mais  ce  n cA  point  du  cocr  dcccttcautorifarion, que 
le  mari  cA  tenu  du  remploy  : j^«4  nen  su  vtndUor 
rtl , ftd  ut  êSor  inhutUi  ulie^ui  ftrfotu  snttrvtnit , 
dit  M.  d’Argentré  fur  l’art.  4iy.  de  l’ancienne  Coû- 
rume  de  Brecvne.  Ccn'cAdonc  que  comme cnaiAre de 
la  communauté  > car  il  fautobfcrvcr  que  dans  tous  le* 
contrats  de  mariage  1a  ciaufe  de  l'indcmnicc  eA  tou- 
jours ajoùcée  k celle  de  la  renonciation  i la  commu- 
nauté , comme  le  fcul  motif.  Voici  les  termes  ordinai- 
res des  contrats  de  maiiagc.  jlvenum  U dijf«lmi»n , il 
'■  féru  permis  à Ufuiure  èp«i*fi  de  renoncer  k U C0mm- 
fuiuté  ,&  en  eefdifunt  reprendre  t»ut  et  tfu’eUe  m tep- 
pmé 'frnnebement  & tfuittement,  [uns  uucune  charge 
des  dettes  de  U cemtmmtutti , bien  quelle  s'y  fufi  «éli- 
gie , dent  eBe  fera  indmnifie.  Quelquefois  la  précau- 
tion va  plus  loin  , on  a joûte , peser  ri^en  dst  rempley  & 

, de  t indemnité , U future  ipeufe  sttera  fen  hypetbequedse 
jeter  du  prefent  centrât  de  Hutriuge. 

I Voila  la  ciaufe  de  l’indemnité  dans  toute  fa  force  ; 

; en  forte  que  cette  cUufc  cAant  toujours  jointe  a celle 
de  la  renonciation  à la  communauté , cela  nous  fait 
voir  que  l’intention  des  parties  contrariantes  cA , que 
dans  les  cas  de  renonciation  k la  communauté  , la 
femme  ne puiflccAtc  pourfuivic  pour  les  dcttesdcccr- 
ce  mefme  comimmautci  où  tout  au  moins,  afin  qu'elle 
puiffe  avoit  fon  hypotheque  for  les  biens  de  fon  mari 
du  jour  de  fon  contrat  de  mariage , quand  elle  fora 
pounuivic  par  les  cicancicrs , à caufe  de  l’obligation 
folidaire. 

D'ailleurs  la  maxime cAccmlne,  qu'dn  matière  de 
ciaufe  des  contrats , elles  font  de  dion  étroit  ,on  les 
inierprcte  à la  rigueur  , partioilictcmcnt  celles  des 
contrats  de  mariage  ; car  quelque  favorables  qu’elles 
foient  ,on  n’y  fçauroit  rien  fupplécr,  onpréfomc  toû- 
I jours  qu’elles  font  concertées  avec  exaâitudc  dans  les 
deux  familles  des  comtarians. 

Ainfi  quand  une  aâion  dépend  de  l'évencment  d’une 
condition  qui  cA  marquée  dans  un  contrat,  elle  doit 
cAre  reAraintc  Sc  limii«  à oc  fcul  cas  : cela  s’explique 
dans  l’efpccc  prefentc.  La  ciaufe  de  l'indemnité  auAî 
bien  que  celle  du  remploy  dépend  de  révenement  de 
la  renonciation  de  la  tattme  a la  comihunautc.  C’cll 
donc  le  cas  où  l'on  a voulu  limiter  cette  difpofition, 

Sc  l’aâioD  fe  réduit  k ce  fcul  point  d'indemnifer  la 
fomme  des  dettes  qu'elle  a comraâécs  pendant  fa 
communauté , k laquelle  filivant  U ciaufe  de  fon  oxt- 
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trat  de  mariage  clic  a renoncé  : par  conlcquem  hors 
les  dettes  de  comiuinaucé , elle  ne  peut  plus  rien  pré- 
tendre. Citmemtn  defuit  e»nditi$  , extinguitiêr  c$nvtn~ 
tif  , five  ccnvtmi  «mt  pttiti».  On  peut  voir  fur 

ce  lüjcT  ia  Loy  tjn*  pli».  psrM^r.  p tjMts  firvum  de 
hrrtd.  infiit.  6c  la  Loy  paier pétretgr,  in  pdticta.  ff.  de 
etndit.  & dem«»p. 

£n  un  moi  la  claulc  de  l’indemnité  aufli  bien  que 
celle  du  rcmploy  clUnc  attachée  à la  condition  de  re- 
noncer à U communauté  > U s'enfuit  nccclTairement 
que  rout  ce  qui  fe  fiit  pat  la  femme  depuis  la  renon- 
ciation > n’ed  point  fous-entendu  dans  la  claufc  de 
l’indemnité. 

Mais  poudbns  encore  ce  laifonnement  plus  loin.  Il 
cft  conlLant  que  l'hypoieque  de  l'indemnité  des  fem- 
mes pour  les  dettes  de  communauté  > cft  un  droit  lîn- 
gulier  Sc  nouveau.  Nous  l'avons  déjà  remarqué  : tar 
cene  hypoteque  ne  fe  peut  foûtenir  que  pat  la  condi- 
tion de  la  renonciation  à la  communauté  , qui  cllam 
appolèc  dans  le  Contrat  de  mariage  » fait  remonter 
riiypotcquc  jusqu’au  jour  de  ce  Contrat , pat  l'cvcne- 
ment  de  la  condition.  Nous  avons  mcfme  deux  tex- 
tes adêz  précis  en  Droit  qui  fcmblcnt  autorifee  cette 

iurilptucicncc , ffl  pteUrti  in  pignert  vtl  ^ptthecA 

(AtAfitier.  Le  ptonicr  ert  la  loy  f.  ÿ.  fed  & f.  Voicy 
quelle  en  cll  l'efpece.  Un  heritier  convient  avec  un 
légataire  conditionnel  de  luy  donner  ccruine  ebofe , 
fur  laquelle  il  luy  aiGgoe  fon  hypotheque  pour  feutc- 
cc  > julqu'À  ce  que  la  condition  du  legs  artirée  » The- 
ricicr  foit  oblige  i la  dclivtancc.  Mais  dans  l’intct- 
valle  de  ccctc  convention  , & de  l'évenement  de  la 
condition  > l'hcciticc  hypoteque  i un  autre  pour  ar- 

{;enc  prefte  la  mciînc  choie  qu'il  avoir  hypotequée  au 
egarairc  conditionnel.  Enfuitc  1a  condition  du  legs 
arrivée,  la  conteftation  fe  forme  entre  le  légataire  0c 
le  créancier  qui  des  deux  fera  le  premier  en  hypoie- 
que  fur  un  mcûtft  bien  , qui  leur  cH  i tous  deux  hy- 
porcqué» 

Le  Jurifconiulrc  Africain  dedde  que  le  légataire  a 
Ton  hypoteque  acquife  du  jour  de  la  convention  , Sc 
non  pas  du  jour  de  l'événement  de  U condititm  , qui 
ne  dependoit  point  de  l’hcriticr  : ftd  & p herts  »h  té 
tegété  pt9  etnditiene  défé  trént  , de  pigntre  rei 
pu  convenijfet  & p»j}té  tédem  ipfé  pigtttré  »b  ptem- 
riém  crtd  tam  pignon  dtSjfet  ^ éC  p»pté  legétvrémçcn- 
diti»  extitijfet  : Hic  ixendiim  ettm  , cui  prim 

fignut  détum  effet , exipinurvimm. 

Le  fécond  texte  cil  dans  U loy  xr.  ou  le  jurifeon- 
fuite  Cai'us  pofe  d’abord  pour  maxime  : P»ti»r  efi  in 
figxert , f«>  prins  credidit  ptenniémj  & éceepit  ^p»- 
thtenm  i tfuénivis  enm  éUo  éntt  eenvenerét  , ut  p éb 
<9  peeuniém  éceepiffet , res  effet  es  ebUgété  , & éb  hn 
p»^é  éceeperét.  La  raifon  que  le  Jurifconfulte  rend 
de  fa  dccuion  cft , que  ccluy  qui  s c(I  engagé  pat  la 
convention,  pouvoic  ne  s'en  point  fervii,  Sc  ne  pas 
recevoir  l’argcnr. 

Ainfi  comme  il  cdoic  maiftcc  de  la  condition  > il  a 
pu  s'engager  utilement  avec  un  autre , ptiersu  ersim 
lieet  énst  c»nvenit , run  tteeipert  sb  eo  ptasniém.  Mais 
examinons  s’il  faudeoie  ainü  dccidci  , continue  ce 
Jurifconfulte  , G l'on  avoic  donné  une  hypoteque 
ibus  une  ftipulation  conditionnelle  , Sc  pendant  l’in- 
ccrtiiudc  de  laquelle  un  autre  a prefte  purement  Sc  Gm- 
plcment  avec  (tipulation  d'hypoteque  pour  feuteté  de 
fa  creance.  Car  fi  enfuitc  la  condition  de  la  premiete 
ftipulation  arrive , le  dernier  qui  a prefte  tes  deniers 
fcra-r-il  préféré  à l’autre  , qui  n’a  concradé  que  fous 
une  ftipulation  conditionnelle  } Il  femble  qu’il  en  doit 
cftre  de  mcfme  que  de  ccluy  à qui  dans  la  première 
cfpece  on  avoit  hypotequé  un  certain  héritage,  en  cas 
qu'il  prclUG  quelque  argent  \ car  bien  que  dans  la 
luice , il  l’euft  prelté , ccluy  qui  dans  l'intcrvalc  de  la 
convention  pour  l'hypotcquc , Sc  du  preft  avoic  cHêc- 
civemertt  donné  {es  dOTÎcts , a cfté  préféré.  Voicy  la 
dccifion  du  Jurifconfulte.  Std  vertrr  ne  éiUsd pt  dietn- 


dnm  I estm  enim  ftnsel  ctfsditiè  extisir  , prnTtde  hébe^ 
istr  éC P iio  tempere , tjue  pipHlétio  imtrpopté  efl , pnt 
fitditient  fé^é  effet , ^st»d  çr  miliste  efi. 

Or  dans  l'elpcce  de  la  première  loy  l’hypotcquc 
convenue  pat  l’hctiticr  dcjOTid  de  l’évenement  d’une 
condition  , dont  cet  beticicr  n'eft  point  le  maiftcc;  de 
là  vient  que  lors  de  révencmcnc  eu  U condition  l'by- 
poteque  tcmonce  au  jour  de  la  convention. 

A legacd  de  la  féconde  loy  > dans  les  deux  c/jxccs 
qu'clic  contient , l'une  renferme  une  condition  , donc 
celuy  qui  peut  emprunter  cft  le  maiftte  : Sc  dans  l’au- 
tre elpccc  , c’eft  une  ftipulation  cooditioncllc  qui  n'cn 
toit  point  dans  la  diljx>Giion  du  debiteur  , mais  du 
créancier.  C’eft  par  cote  raifon  que  l'hypotcquc  cil 
acquife  à ce  créancier  dés  le  jour  de  la  ftipulation,  Sc 
laquelle  on  confidcrc  comme  G elle  n’avoic  point  cfté 
conditionnelle. 

Pour  faire  l’application  de  çcs  déciGons  ï noftre 
efjKcc,  on  peut  dire  quel’indcmnitédcla  femmeayanc 
ftipuléc  par  fbn  Entrât  de  mariage  en  renonçant 
à la  communauté  } en  cet  état , la  renonciation  cft  vé- 
ritablement un  fait  incertain  : mais  aufll  comme  ce 
fait  ne  forme  pas  une  condition  qui  dépende  du  mari, 
avant  le  cas  de  la  renonciation  par  1a  femme,  Udon- 
ne  à ccnc  femme  une  hypoteque  du  jour  de  lôn  Con- 
trat de  mariage,  pour  les  dettes  quelle  a conrraâécs 
en  faveur  de  lôn  mary  \ c’eft  à dire  qu’cUe  a hypote- 
que en  vertu  de  fon  indemnité , au  préjudice  dcscun- 
cicrs  intermediaires  de  fon  mary  feul.  Neanmoins  il 
faut  avouer  que  cette  Jurifprudencccft  Gngulicre,cllc 
cft  fondée  fut  beaucoup  de  fuppoGtions  de  fait  Sc  de 
droit , clic  eft  contre  ce  principe  general , PMser  ep  in 
pignare  fM  pr/io  credidit  peeuniém  & éCeepit  hrpatht- 
cém.  En  quoy  il  faur  conlîdcrer  deux  chofes  qui  s’e- 
xécutent à meûne  temps  ; Içavoic  Je  preft  de  Pargtnc 
de  la  part  du  créancier,  Sc  l'hypotequc  que  luy  con- 
ftituc  le  debiteur.  Cependant  cela  ne  fe  rencontre  point 
dans  les  creances  fous  condition  t mais  on  y fût  pré- 
céder l'hypotcquc,  Sc  précéder  de  pluGcurs  annéc^  le 
preft  de  l’argent , ou  Virircrvcntion  de  la  fomme  en 
Faveur  de  fon  nury.  Ileft  vray  qu’il  y aquclquejufti- 
cc  d'en  uftr  ainfi.  Mais  aufli  combien  d’inconvcnjcm  i 
Un  homme  époufe  une  fille  i doute  ans  au  moment 
de  fk  puberté  } depuis  ce  tcraps-là  jufqu’à  vingt-cinq 
ans , que  cette  femme  fera  mineure,  le  mary  ne  trou- 
vera pas  à emprunter  , parce  qu’on  craindra  que  fo 
femme  devenue  majeure  rte  comraâc  des  dettes  avec 
luy,  qui  donneront  i leurs  creancicn  communs  une 
hypoteque  anterieure  qui  remontera  jufqu’au  Contrat 
de  mariage  de  la  femme , en  vertu  de  fon  indemnité. 

De  forte  que  le  mary  perdra  les  occafions  de  fa  for- 
tune dans  l'impoftibilité  de  fo  pouvoir  fcryir  des  biens 
prefens.  C'eft  tout  cela  que  quand  le  Jurifconfulte 
Caïus  a donné  la  décUîon  fur  cette  matière  dans  le  cas 
general  d’une  hypqrcque  fous  ftipulation  condition- 
née , il  ncfcdétcrmincqu’avcc  répugnance.  Stdvertaf 
ne  hic  étissd  pt  dictndtsm  : Sc  de  la  manière  qu’il  lenH 
raifon  de  fa  dèciGon  , on  voie  ce  qui  a caufo  u crainte  : 
Cum  enim  femel  canditia  extiterit , perind'e  hébetmr , ne 
P ilia  tempore  tfua  pipuUtia  intesjafu  ep  , pne  candi- 
liane  fn£ié  effet.  Voilà  bien  des  frétions  accumulées. 

Aufti  en  l'année  1^14.  les  pcemiets  Arrefts  qui  ont 
introduit  cette  hypoteque  extraordinaire  des  fommes  , 
excitèrent  les  plaintes  de  l'AlTeroblée  du  Tien  Eue 
tenuii  alors  à Paris.  Elle  fie  des  remonftrancesau  Roy 
Loiiis  XllI.  MonGcur  le  PrcGdcm  Miron  , ponoit 
la  parole  : Les  termes  en  font  précis , Sc  lappottex 
dans  le  cahier  general  du  Tiers  Eftat  chap.  de  Juftica 
pag.  loi.  Que  Us  eléstfes  nppafees  nnx  Cantrntsde  mn-. 
riége,  tartém  permiffian  mx  femmes  de  rtprtndrt  fnr  Ut 
biens  des  mnris,ce pannfuay  elUs  fi  firam  aiiigées  ente 
eux  canpém.Udit  méruge  , ne  leur  puiffent  éc^uerirhy- 
paterne  fur  Us  b Uns  de  Uttrfditt  mnrit,  pnan  du  Janr  def- 
dites  abligétiam.  Voicy  la  raifondecesrcmonftranccs. 
Panr  m/air  epi  en  liberti  de  canfemir  au  refnfer  Utiles 
D Odd  iij 
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*i>Ufé(i4m,  nontb^Âtu  Ufditti  eLtufes. 

CcU  cTlanc , vcut'Oti  encore  cftcndre  ccttc  hypote- 
quc  4 toutes  les  dettes  comraâccs  hors  la  communau- 
té } Il  cft  certain  qu’il  n'y  a pas  la  moindre  ombre  de 
caiiôn. 

Qu’on  n’oppofe  point  que  l’indemnité  a (bn  prin- 
cipe dans  le  mariage  merme  , & que  l’autorité  mari- 
tale, qui  dutc  autfi  long-temps  que  te  mariage  , fait 
feule  prefumer  que  le  mary  a contraint  fa  fmme  de 
s'oblf'cr  avec  luy.  AinTi  qu'il  eA  jufte  devant  ou  apres 
la  réparation  de  biens  d'une  femme  , de  luy  donner 
ceuc  mcfmc  hypoccquc  , du  jour  de  fem  Contrat  de 
mariage. 

On  repond  que  l’on  a déjà  fait  voir  que  cette  rai- 
fun  n’cftjïoint  concluante  • on  peut  mcfmc  foûtenir 
qu'elle  cft  entièrement  abfurdc.  La  preuve  en  eft  na- 
turelle. Pour  confidcrer  l’autorirc  maritale  , il  faudroit 

UC  U femme  engageai  Tes  propres  par  Contrat 

e mariage  , & que  le  mariage  donnaA  le  pouvoir 
au  mary  d'alicner  de  hypotequer  les  biens  propres  de 
fa  femme  pendant  le  mariage  ^ ou  bien  que  ccttc  fem- 
me fûA  ailujcttic  neccAaircmcnt  à s’obliger  toutefois 
& quantrs  qu'il  plairoit  à fon  mari.  Cependant  la  ma- 
xime & ruiage  ibnc  contraires.  Le  mari  ne  peut  rien 
faire  que  du  confcntcmcnt  de  ù femme.  Or  qui  dit 
confememenr,  die  duc  la  femme  s'oblige  parte  pur 
mouvement  de  fa  volonté  , & fans  aucune  contrainte. 

Mais  cette  Ubené  qu'clfe  a dans  tous  les  temps  de 
(on  mariage,  cA  ccnaincmcnt  bien  plus  grande  efepuis 
fa  réparation  de  biens  ; elle  ne  peut  plus  cArc  furprife 
par  refpcxancc  de  trouver  dans  la  communauté  de  fon 
mari  les  deniers  qu'elle  a empruntez  avec  luy.  Elle 
ronnotA  là  mauvaifc  conduite , elle  a approuvé  fa  dif- 
fipation  , qui  ont  donné  lieu  à la  fcpararion  de  biens. 
De  forte  que  la  claufc  de  Findemnité  incroduifanr  une 
fièlion  contraire  au  droit  commun  , 6c  qui  relîAe  à 
toutes  les  maximes  ordinaires  : il  n’y  a pas  de  JuAicc 
de  l’cAcndre  d'un  cas  qui  cA  exprimé  dans  le  Contrat 
de  mariage  ( fçavoir  pour  les  dettes  concraûécs  pen- 
dant la  communauté  ) à un  autre  cas  qui  cA  oppolc  , 
fçavoir  dam  l'cfpccc  des  dettes  contradées  depuis  la 
djlfolution  de  cette  mcfme  commuiuuté. 

Mais  pour  faire  voir  encore  davantage  que  cen'cA 
qu’en  conJlderation  de  la  communauté  que  l'indemni- 
té de  la  femme  a tant  de  pouvoir  , èc  que  ce  n’cA 
point  en  veue  de  l’autorité  maritale  i c’cA  qu'il  y a des 
cas  dans  Icfqucls  quand  oo  juAiüe  qu'une  femme  a 
profite  des  deacs  qu'elle  a coiicradées , elle  en  cA  te- 
nue lâns  recours  contre  fon  mari  , quand  mefme  elle 
rcnonccroit  à fâ  communauté.  Nous  avons  un  exem- 
ple qui  arrive  tous  les  jours , f^avoir  lors  que  les  percs 
&c  mères  conAitucni  une  dot  à leurs  enfans.  Car  A le 
mari  decede,  & qu'apres  Ion  dcccz  la  femme  renonce 
à la  communauté  en  vertu  de  fon  Contrat  de  mariage, 
qui  porte  1a  claufe  d'indemnité  en  renonçant  : H cil 
ccruin  que  ccttc  femme  doit  payer  fa  pan  de  la  dot , 

& qu'elle  ne  fçauroii  prétendre  dé  recours  fur  Icsbicm 
de  (on  maii  : ce  qui  montre  qu'en  cela  on  coniidere 
principalement  le  protit  qui  en  revient  à la  commu- 
luucé  du  tiurj , le  préjudice  que  la  femme  en  peur 
fouffrir. 

C'cA  dans  ce  cas  que  Monlîcut  d’Argcmré  fur  l'arr. 
411.  de  l’ancicnrw  Coutume  de  Bretagne , a dit , A/«- 
litr  rtmtncuoule  MfMionrm  exut- 

Tt.  Sed  ilUd  tamtn  hoc  )t$repoujf  4ccidcre , ut  dcctpté 
ffCMHut  in  rtm  muiUris  vtrjk  fit , & commtnUnis 

nfitm.  WM»  & somimdimmHlims  fropriiim,  & ttmtn 
utdifiinÜt  extCHtio  commit ttuttr  fitper  honis  mnriti  : t^Hod 
iftifiuim  fit , ittmo  mn  vidtt.  MonAcur  d'Ar- 
gencré  établit  quelques  cas  où  il  (âitvoit  l'injuAicc  de 
la  pretcDCion  d'une  femme,  qui  voudruic  qu'en  vertu 
de  la  Coutume  ou  de  fon  Contrat  de  mariage , le  mari 
rindemnifaA  indillincleroenr  de  toutes  dettes.  Pont 
hertditm^  portionet  à nutliere  fororihm  dthtri.  Pont 
iiitt  de  re  immohili  tmlitru  4 meerito  defenfiu  t pont  <3t 
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rrnttfiiÜionis  ctutfd  mdgnns pecmiu  fitmmtu  n mânttldf 
penfiu  , reditum  nii/tuttm  perpenatm  fnper  htrediù  ux^ 
riis  diffolrntm  tx  en  cnnf*  dt  dliemum  conrraSum. 

MonAeur  d'Argentré  dit  qu'il  n'cA  pas  juAc  que  le 
mary  Icul  porte  toutes  ces  dettes  en  vertu  de  rattick 
411.  de  l'ancienne  Coûiumc  de  Bretagne,  qui  veut  que 
les  dettes  folidaircs  conuaélccs  par  le  mary  Se  par  la 
femme , foient  payées  fur  les  biens  du  mary  , avant 
que  de  pouvoir  toucher  à ceux  de  la  femme. 

Ce  que  ccc  Auteur  ne  peut  fouffrir , mcTme  dans 
le  cas  de  la  communauté  entre  le  mary  & 1a  femme. 
A plus  forte  raifon  quand  il  n’y  a point  de  commu- 
nauté , il  feroie  encore  plus  inlùpportable  d'obliger 
les  biens  du  mary  à l’cxccutiqn  a utk  indemnite  Ai- 
pulée  par  fon  Contrat  de  mariage,  en  cas  de  renon- 
ciation à 1a  communauté  par  fa  femme. 

II  cAvray  que  MaiArc  Julien  Btodeau  femUed’un 
avis  contraire  daiu  fon  Commcnuirc  fur  MonAeur 
Loilct , fous  U Lettre  R.  fommaire  30.  où  il  dit  que 
l'indemnité  pour  les  dettes  créées  après  la  fèparation 
mefme  de  biens  , remonte  jufqu’aujourdu  Comrac 
de  mariage.  Mais  il  cA  certain  au  Palais  que  ccr  Au- 
ccurn’a  jamais  cAé  mis  au  nombre  des  dccmonnaircs. 

En  effet  «dans  fon  Commentaire  for  MonAeur  Loiier, 
il  cite  (êichement  les  ArrcAs  pour  conAnnet  les  prin- 
cipes qu’il  veut  cAablir  par  l'autorité  des  eboiti  ju- 
ea  : &C  comme  il  cite  les  ArrcAs , tantoA  pour  une 
eciAon  , taotoA  contre  i il  parle  aullî  divcrlnnent  fé- 
lon l'ArrcA  qu'il  rapporte.  AinA  il  cA  fouvenc  tres- 
düHcile  de  démcAer  Ion  opinion  particulière  dans  cet- 
te grande  variété  de  dattes  &:  de  dccUlons,  qu’il  accu- 
mule les  unes  for  les  autres. 

Quoy  qu'il  en  foit  , il  fuÆr  de  luy  répondre  par 
une  tvHcxion  generale.  Il  cA  conAant , comme  nous 
l'avons  obfetvé  , qu'il  cA  abfurdc  de  donner  un  effet 
retroaélif  à une  aâion  hyporcquaire  dans  un  temps  au- 
quel l’adlion  perfonntlle  u’cA  pas  cntorc  née  : C'cA  i 
vray  dire  foire  fubAAer  l’accident  fans  la  fubAauce  ^ 
l’effet  avant  la  caufe.  Toutefois , puifque  l'on  veut  in- 
troduire ccttc  maxime , iJ  n’cA  pas  juAc  de  l'cAendre, 
elle  n'a  déjà  que  trop  d’cAcnduë  : elle  emporte  une 
interdiction  prcfque  generale  i l’egard  de  rous  les  ma- 
ris , qui  fous  prétexté  de  cette  indémniié  , n'ont  pas 
la  libcitc  d'cmpcuncet  fans  la  participation  de  leurs 
femmes. 

Il  faudroit  mefme  introduire  bien  des  Aâions  enfenw 
blc  : La  première  , qu’un  Contrat  , qui  dans  la  vérité 
n’cA  que  d'un  tel  temps , cA  neanmoins  cenft  d’un  au- 
tre bien  anterieur.  La  féconde  , qu’encoie  bien  qu’un 
mary  euA  vendu  &:  hypoicqué  les  biens  avant  l’obli- 
gation de  fa  femme  , ces  mcAncs  biens  font  leputcz 
luy  appartenir , nonobllant  la  tradition  réelle  qui]  en 
avoit  taire.  Je  dis  la  tradition  réelle  à caufe  de  ccttc 
ancienne  formule  , par  laquelle  un  debiteur  voulant 
hypotequer  fes  biens , s'en  devcAiûbit  jufqu'à  concur- 
rence de  la  fomme  qu’il  cmpruntoic.  Dont  U dehitenr 
t'tfi  dèfitifi  & da/tfin  ,&  À eonfetity  ^tufon  créancier 
dnneHrafi  fitifi  & mis  en  poffejfion.  Ce  font  les  terme» 
de  l'ancienne  formule.  Eiihn  , je  dis  tradition  civile, 
lors  qu’un  homme  vend  ou  donne  fos  biens  dont  il  le 
dcpoiitlle  réellement.  Tout  cela  marque  qu’il  cA  im- 
polAblc  de  s'im^incr  qu'un  homme  puilTe  hypotequer 
des  biens  dont  if  n’cA  plus  abfolumcni  proprietaire, 
ou  du  moins  dont  il  ne  TcA  que  fous  l’obligation  d’ic- 
quiccer  les  dettes  hypotequaircs. 

Sur  ces  laifons  dl  intervenu  ArreA  en  la  Grand - 
Chambre  du  Parlement  à Paris  , au  rapport  de  Mon- 
Acur  du  Laurent , le  huiâémc  Juin  1674.  qui  a jugé 
que  1a  claufc  de  l'inikmnitc  n'a  fon  effee  que  pour  les 
nettes  de  la  communauté,  dans  lesquelles  la  feramecA 
obligée  folidaircmcnc  avec  fon  mary  : En  force  que 
quand  après  avoir  renonce  à ente  commuiuuté  , elle 
s^oblige  pour  fon  mari , elle  n’a  d’hypoccquc  lu  fes 
biens  que  du  joui  des  obligations,  6c  non  point  du 
jour  de  foo  Contrat  de  maïuge. 
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Voici  quelle  cftoit  rcfpcce  de  c«  Arrcft.  Mtflîre 
Antoine  Gobclin , Marquis  de  Brainvillicrs , avoit  £iit 
une  donation  emtc  vifs  de  pluficurs  terres  aux  cnfins 
nez  ôc  à naiflre  de  fon  marine  avec  Dame  Marie 
MagdeUinc  Oaubray  fa  femme.  La  donation  acceptée 
& infinucc  eft  du  7.  Avril  166^. 

Le  defordee  arrivé  dans  les  affaires  du  ficur  Mar- 

21ÜS  de  Brainvitlicrs  • la  Dame  fa  femme  pourfuivit 
1 (cparation  de  biens  en  Judicc  : Elle  la  fit  ordonner 
par  Semence  concradickoirc  du  Cballclct  de  Paris  du 
cirvpiicme  Septembre  i£6y  par  laquelle  le  lieue  de 
Brainvitlicrs  cft  condamne  à fuy  rendre  & relliuict  la 
fomme  de  cent  cinquante  mille  livres  pour  fa  condi-; 
rudoo  dotale  , Ce  à luy  payer  une  pcnfion  alitnenuire 
de  quatre  mille  livres  par  chacun  an , en  attendant  que 
douaire  aie  lieu.  Cctcc  Sentence  a edè  exécutée. 

Il  cd  arrive  que  depuis  la  donation  du  deut  de 
Brainvilliers  au  proiitdc  lêsenfans,  & podcticurcment 
i la  (cparation  de  biens  de  fa  femme  , le  four  de 
Brainvillicts  a concraûé  pluficurs  dettes  aufqucllcs  il 
a fait  obliger  Ci  femme.  En  forte  que  toutes  ces  dates 
accumulées  abl'orboicnt  les  biens  de  la  femme  , audl 
bien  que  ceux  du  nury.  Les  créanciers  de  l’un  &:  de 
l’autre  feififlent  rccUcmcnt  tous  les  biens.  Mais  le  Tu- 
teur créé  en  Judicc  aux  enfans  du  ficur  de  Btainvil* 
licts  les  donataires , s’oppofe  à la  vente  des  Terres  du 
Maïquifatdc  Brainvillicts,  Sains,  Morainvilliets,  Si 


le  Qjcfooy , qui  leur  avoient  edé  données  par  leur 
pere , comme  leur  père  les  avoit  eues  par  donation  en- 
irc-vifs  de  leur  ayeul.  En  cet  edit  il  y avoit  crois  claf 
fes  dccfcanciers  : i*.  Les  créanciers  avant  la  donation: 

Les  créanciers  depuis  U donation  jufqu  au  jour  de 
la  fcparacion  de  biens  de  la  Dame  de  Brainvilliers: 
JO.  Les  créanciers  depuis  la  (cparation. 

A régard  des  praniers  crcancicrs  , il  n'y  avoir  pas 
de  difficulté  , le  mary  fie  la  femme  leur  edoiem obli- 
gez pendant  leur  communauté  , fie  avant  la  donation 
faite  aux  enfans.  Quant  aux  féconds  créanciers , on  a 
jugé  que  la  femme  leur  edant  obligée  podericuremenc 
à la  donation  1 mais  avant  la  feparatton  de  biens  > l'hy- 
poa'quc  pour  fon  indemnité  fur  les  biais  de  fon  mary 
remontoir  jufqu’au  jour  de  leur  Contrat  de  mariage: 
Et  qu'à  l'egard  des  créanciers  , dc^is  la  Sentence  de 
feparatton  , ils  n’avoienc  d'hypoeeque  que  du  jour  des 
Contrats  d'emprunts. 

Les  panks  cdoient  Meffire  Niojlas  Seguier  , Che- 
valicr  Marquis  de  fainr  Bri0bn , Munlîcur  Malo  Con- 
fcillcE  au  Parlcnxmt  de  Metz , le  ficur  Martin  ancien 
•Scctcuitcdu  Roy  , & pluficurs  autres.  Contre  Ale- 
xandre de  la  Marc  > Tuteur  créé  p.ar  Judicc  aux  en- 
fans mineurs  de  Meffire  Antoine  Gobclm , Marquis  de 
Brainvilliers  , fie  de  Dame  Marie  MagdeUinc  Dau- 
bray  fa  femme. 

^ Vjet.  r j4rrt(i  dtt  G/iü*rds  du  5.  Aouj^  1^77- 


Itf74- 


si  U BentéSKon  du  Freflre  efl  thjihment  tucejfùre  pour  U validité  d'un  Mariage 
entre  majeurs. 

Si  dans  la  Coutume  d'Auvergne  une  fille  majeure  de  vingt-cinq  ans  ayant  controElé 
mariage  fins  le  eonfintement  de  fm  pere , mais  neanmoins  après  les  requifitions  (i 
fommatums  prtfcritts  par  [Ordonnance  , U pere  peut  révoquer  les  Donations  qu'il 
luy  a fiites  auparamastt. 


I>  A n î $•  Quedions  furent  folcmncllcment  agitées pen- 

11574.  ^ * dant  huit  Audiénccs  en  la  Chambre  de  U Tour- 

16  Tuin.  l’appel  comme  d’abus  imerjette  pat  Meffire 

Blai(c  du  Floquet , Chevalier  Sieur  de  Chatncanc,  de 
la  dirpaifk-  des  bans  fie  célébration  de  mariage  faite 
entre  le  flair  Boyer,  Liaitcnant  Particulier  fie  Aflef- 
feur  au  Prcddial  de  Riora  s Si  Damoifcllc  Anne  du 
Fluquet. 

Pour  riotclligence  de  ces  quedions,  ilcd  nccefCiirc 
de  remarquer  dans  le  fait , que  le  (leur  Boyer  Bis  de 
Monllcur  Boyer , Secraairc  du  Roy  , fie  recherche  en 
mariage  d'Anne  du  Fioqua  , Damoifcllc  de  tuiflàncc 
fie  de  grands  biens , fille  du  ficur  du  Floquet , Ecuyer 
Seigneur  de  Chamcanc. 

ôetc  rcchcTcbe  faite  d'abord  dans  les  voyes  d’hon- 
neur , n’eur  pas  neanmoins  tout  le  fucccs  que  le  fleur 
Boyer  fie  eme  Damoifcllc  s’en  edoient  promis-, par- 
ce que  le  fleur  de  Chamcane  foit  par  railbn , foie  pat 
un  effet  de  quelque  mauvaife  humeur  , ou  peuc-edre 
par  fuggdlion  , ne  voulut  point  y donner  fon  eon- 
femyment. 

Mais  la  Damoifollc  du  Floquet , pour  lors  majeure 
de ‘vingt-cinq  ans  , qui  avoit  de  l’inclination  pour  le  ' 
ficur  Boyer,  fie  qui  trouvoit  le  parti  fonable  : voyant 
qu’elle  ne  pouvoir  vaincre  la  terifl.ince  de  fon  pere 
pr  fes  prières  fie  fes  foûmiffions , luy  fit  faire  des 
fommacions  de  luy  donner  fon  conlcntemcni  j fie  en 
confcqucncc,  noiiobllanc  fon  refus  , elle  fie  le  fleur 
Boyer  obtinrcnc  Difpcnfc  de  cclcbrct  le  Mariage  en 
une  Eglife  prdailicre.  Il  y eut  un  ban  publié  , avec 
DKpcnfc  des  deux  autres  *,  mais  comme  le  ficur  de 
Chameanc  y forma  oppofition , le  Curé  leur  refofa  ta 
Bcncdiélion  nuptiale:  c’ed  ce  qui  les  obligea  de  fc 
prcfenccr  devant  luy  dans  fon  Pttfbyierc , ou  en  pre- 
fcnced'un  Notaire  qui  rcccur  leur  confentemenc , lU 
dcclarcrcm  qu’ils  fc  pernoient  à mari  fie  femme. 


Le  fieut  de  Chamcanc  interjetta  appel  comme  d’a-  ^^74* 
bus  de  la  Difpenfe  fie  de  la  célébration  du  mariage  \ " ' "" 

il  révoqua  les  donations  qu’il  avait  faites  à fa  fille , 
fie  obtint  mcfmc  des  lattes  de  refliturion  en  Chanccl- 
leiib  , dont  il  demanda  l'cnccrincmcni  t furquoy  la 
caufe  ayant  elle  portée  à l’Aildicncc  de  1a  Tournelle , 
cnfcmblc  fur  pluficurs  appellations  fie  demandes  icf- 
pcâivcs  , qu’il  cil  inutile  d’expliquer  j 

On  dil'oit  pour  le  fieur  de  Chameanc,  que  le  plus 
fon  moyen  d'abus  que  l’on  pull  propofer  contre  un 
marii^c,  cfloic  le  dctàuc  de  la  Bencdiâion  du  Cure. 

Ceux  qui  ont  prié  du  Mariage  des  Chreftiens,  ne 
l'ont  pas  llmplemenc  conflderé  comme  un  Comrac  ci- 
vil , qui  ne  dépend  que  du  confentement  des  parties , 
mais  ils  l'ont  envifâgé  comme  un  Comrac  élevé  à la 
dignité  de  Sacrement  , qui  fe  doit  cclcbrct  en  face 
d'Eglifê  , fie  dont  la  principale  ceremonie  conlifte 
dans  la  Benediélion  du  Preftre.  Catc  maxime  a awn- 
mcncc  d'eflxc  établie  dans  les  premiers  temps  du  Chrif- 
cianifme , fie  a pfle  toute  cncicrc  jufqijcs  à nous.  C'cfl 
ce  qu'il  faut  juflificr  pat  l’autorité  des  Papes , par  celle 
des  Conciles,  des  Pères  de  l'Eglifc  fie  des  Doclcurs 
qui  ont  traité  cette  matière. 

Evariflc  qui  vivoit  en  l’an  ito.  de  Noflre- Seigneur, 
écrivant  aux  Evcfqucs  d'Afrique  , dit  entre-autres 
chofes  : jilittr  Ugitirntm  non  efi  conjugitm , nift  (ko 
ttmfort  fuerdomliter,  ut  mos  eft , cam  precihta  & ehU- 
tiomitu  À Sjcerdote  kontdUaiitr.  Soicr  qui  rem>ic  le 
fâint  Siégé  environ  l’année  160.  veue  que  Spohfm  ^ 

Sponf»  CHM  pretib$u  & oklAtiombm  À Sécerdott  htne^ 
dicMniMT.  Ce  Decret  fie  ccluy  du  Pap  Evariilc  font 
rapportez  par  Burchardfiepr  Yves  Evcfquc  de  Char- 
tres dans  leur  compilation  , ce  qui  les  ma  à couvert 
des  atteintes  de  la  critique , fie  ne  ptma  pas  de  ré- 
voquer en  doute  leur  autorité. 

Tcriullien  qui  vivoit  dans  ces  premiers  temps , 


jS4  JOURNAI 

confirme  cette  Doârine  en  pluftcurs  endroits  de  (es 
Ouvrages,  paniculieremcnt  dans  Ion  Livre  de  PuMci- 
tU , où  il  dit  : tJittr  f M4M  HMptiù  utHntHr , ddnl- 

ttrùt  & C0mmüfunt  i & ûle* , pentt  n*j  0ank* 

fütfiu  cêi^unOiPHts , id  eji  priMfauitm  tfmd  Ectîejîém 
jtnt  fr»fijf4t,  jHXtM  machitom  & ftrniciaitHtm  judicari 
fericlitéHtHT. 

Le  quatrième  Concile  de  Carthage  tenu  Tan  39S. 
parle  de  cette  mefme  Benedidion  au  Chapiae  t).  & 
en  marque  la  neceilîtc.  Le  Pape  HormifÜas  qui  vivoit 
environ  l'an  $ii.  l’ordonne  en  des  termes  négatifs  & 
prohibitif.  Nmlhtt  fidelii  , dit-il,  emufeum^ut  C9ndi- 
ùonit  fit , «ccitli  't  NuftiM  fiuidt , fed  Stntddhtne  âc- 
ctptd  À Sâcerdtte , jfuhüci  mdntt  i»  D9min$. 

Saint  Ambroifcdins  fon  Epittrej7.  écrivant  if'i- 
, 6c  roûtenant  que  les  mariages  des  infidèles 
font  trais , fe  fonde  principalement  fur  cette  raifon  : 
le  mariage  pour  cftrc  valable  doit  cftic  lanâifîé 

Eu  U Benedidion  Sacerdotale  >&  que  par  confequent 
s Infidèles  ne  peuvent  cfttc  véritablement  mariez  , 
puifqu'ils  ne  font  pas  dans  la  croyance  de  l'Eglilc  , 
qui  feule  leur  peut  procurer  la  lâintcté  de  ce  Sacrc- 
nKni.  Dans  un  autre  endroit,  il  àit  vtU- 

mine  , & SécerderéU  BenedtPHene  fMÜificnri  epentt , 
& au  Chapitre  7.  du  Livre  3.  de  (un  Hexameron  , il 
ajoute,  Eeâm  Btnediïlienis  urriitfiijue  conjugmm 
cflU  fccientHr. 

Mais  ce  n’cft  pas  feulement  par  les  Epiftres  des  Pa- 
pes, par  les  Canons  des  Conciles,  & par  les  Livres 
des  (aintJ  Peres  que  cette  folcmnité  ft  circnttellc  Ce 
trouve  prefctitc:  les  Empereurs  eux-meûnes  l’ont  or- 
donnée. Juftinicn  en  fa  Novcllc  74.  ChapHtc  4.  f,  i. 
pi«(crivant  les  moyens  de  rendre  un  mariage  l^itimc, 
obfcrvc  en  ces  mots  la  folannitc  qu'on  y doit  garder. 
Si  ^hU  vtkurit  le^ltimi  cepnlnri , venidt  éd  ^Mmdém 
m-dtunit  demnm , & fiutMur  fMÜifim*  iüim  EctUfid 
defenferi.  llte  MMicm  adhlbens  trium  Ml  tfnntHOr  exiitdè 
reverendijfimorum  Clericornm  dttefldiienem , cenficiat 
decUrntienem , qnid  fuit  ill*  indiHitne , ilte  mtnfr , UI4 
die menfif  ,'ülo  Imperii  «nne.  Cenfittle  ilIo,ve»erHnt apud 
eum  in  iltém  «rdiienis  domtm  Ole  & iiU  , & eonjunCIi 
fitnt  aitertttri. 

L'Empereur  Leon  écrivant  i Srilianus,  fc  plaint  de 
ce  que  Ion gardoit  beaucoup  de  folcnmiccz  dans  les 
adoptions,  6C  que  ncanfnoins  dans  les  mariages  qui 
font  d'une  plus  grande  importance , on  s'étoic  relâché 
par  un  ufage  dangereux  de  U (blcmnîtc  de  la  Bénédic- 
tion de  forte  que  voulant  remédier  à cet  abus,  il  (ù 
exprès  une  Conftirution  , qui  dl  la  89.  de  fes  Novel- 
les, où  U ptlc  de  cette  manière  : tutjne  ^uetnadme- 
dnm  édhibiw  fdcrit  dtprttationibiu  ddeptionem perfici 
precipimMi  : fie  fa$u  etia/n  faere  BtnedicHenU  tefiime  - 
nio  Matrimemd  eenfirrndri  jabemm.  Adto  nt  fi  t^ui  ci- 
rri  hâM  Màtrimoninm  in/ént , id  ne  db  initio  qHidttn 
itddiei,  tttfnesües  inviuHldGenfnaudiMeMdtrinKnii 
jm,'  petiri  veUmue. 

Le  ScoUalfc  d'Harmenopulc  fur  le  rirre  4.  de  fon 
Livre  4.  nombre  ai.  dit , que  le  mariage  ne  i'c  con- 
trarie pas  par  le  (cul  confentemem  des  panics , fed  & 
ni  Sdcerdentm  preeibus  imerpefitis  cerrobardtMm  fuerii , 
nec  Ni^rid  cantTdhuntnr. 

Il  c(l  vray  que  depuis  cette  antiquité  qui  delîroit 
avec  tant  de  raifon  la  Bcncdiâion  dans  les  Mariages, 
le  relâchement  des  monirs  introduilît  une  c(pcce  de 
Managc  que  l’on  appclloic  prêfnmptntn  MatrimenUim, 
dans  lequel  on  (c  dinieniôic  de  cette  ibicmnité.  Am(> 
l'on  tenoit  que  le  (^1  confcmcmcnc  des  perfonnes 
faifoit  le  Mariage  , te  l'on  fonda  ce  mauvais  ufigc  fur 
quelques  pi(Tagcs  des  Peres  nul  entendus.  Les  princi- 
pales autoritez  qui  donnèrent  lieu  à cette  opinion, 
(ont  celles  de  fainr  Ambroiie  5cdc  faine  Augullin.  Le 
premier  dons  fon  Traité  de  JnjUt.  chap.  7.  dit, 

Defpenfdtd  vira  ceajngit  nemen  dceip  r , non  defierdtie 
Vng-nitdtitfitcit  confugiHtn  , fed  pnclio  jHgalii.  Au  Li- 
-vtw  (ka  Pacnaichcs  il  pallc  plus  avant.  CUadefiiod, 
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dit-il , eonjugid  centrd  leget  fitnt , tdtntn  emtrtddd 
dljfoh/i  non  pofiitnt , tfUd  ex  Ugiiimo  veto  fiebfeiiHente 
eorrobordntur.  Aliter  préfiimptd  Mdtrimonidntn  fient 
conjdgid , fed  ddaluri* , nijt  velmniM  proprid  fufirngd^ 
Verit , & votd  fitteurrerim  Ugitirnd. 

A l’égard  de  (aine  Auguftin,  voicy  ce  qu’il  dit 
dans  fon  Livre  de  bono  eonjngAi.  Chapitre  5.  Solet 
^utri  ^ çnm  mdfenlui  & famind  , nec  ille  nMritJU  , arc 
illd  uxorAterûu  ^ fibimet , non  fiiimtnt  proereundornm, 
fed  pre  incontintniid  folùti  concnbititt  cdttfd  cepnidntwr 
td  jide  medid , nt  nec  ille  eum  dUerd  id  fdcùa , nee  UU 
(Km  Atero,  utriim  Nnpiid  fim  vocdndd  : & potefi 
^Hidem  fortdfii  non  dbjnrd't  hoc  dppeildri  corniMbinm  , 
fi  Hfijnt  dd  mortem  Atcnjm  torum  id  inter  eot  pU‘ 
enerit. 

Delà  les  Canonides  toûjoun  trop  indulgens  dans 
ces  maticrcs  ,ont  tiré  ccctc  maxime  generale,  que  tou- 
tes & quantes  fois  que  1a  promeflc  e(l  (uivic  oc  la  co- 
habitation, clic  induit  une  prefomption  de  Mariage. 
Aîn(t  Alexandre  III.  au  Chapitre  i{.  Extr,  de  fponfd- 
iib.  5c  Innocent  III.  au  Chapitre^,  extr.  ^nijilU fine 
leg.  difent  cxprcfTcnient , que  fi po^contrdfid  jponfAid 
perverbj  de  fuinro  ,cdmdlit  copnU  fit  fecnSd.pro  Md* 
trimonio  prffnmtndnm  efi.  Telle  cft  l'opinion  des  Ca- 
nonises, comme  de  Navarre  en  fon  Enchiridion , 
de  Covarruvias , de  Bocrius , décidai  170.  nom- 
bre 17.  d’Alciat  en  fa  République,  & de  phadeurs 
autres. 

Ccd  de  là  pntcillcmeni  que  (ont  venues  ces  opinions 
diffcrcmcs,  roiicham  la  matière  & U forme  du  Ma- 
riage , qui  ont  donné  lieu  aux  vaincs  difputes  de  tant 
de  Doideiirs , 5c  n'om  jctié  que  du  de(bcdrc  5c  de  h 
confûfiûn  dans  l’Eglife,  par  la  tolérance  des  Maria- 
ges clandcdim.  Ccjwndanc  (i  l'on  fait  réflexion  fur  les 
pafl'ages  de  Saint  Ambroilè  5c  de  Saint  Auguftin  , 
qui  viennent  d’cdcc  alléguez  i on  trouvera  que  U 
conlcqucnce  que  les  Canoniftes  en  ont  tirée,  cft  di- 
rcckemcnc  contraire  à leur  pcnféc:  & l'on  en -peut 
d'autant  moins  douter , qu'en  pluficurs  autres  endroits 
de  leurs  Livres,  ils  ont  perpétuellement  recommandé 
la  BcnediClion , comme  une  folcmnité  uccciTaire,  51c 
avec  d'autant  plus  de  fuict , que  le  mariage  des  Chrê* 
lienscd  l'image  de  ccluy  de  Jksus-Christ  avec 
l’Eglife. 

Audi  ces  abus  edant  venus  à un  point  qu’nn  ne  les 
pouvoitplus  (buffrir  , 5c  l'Eglilc  rcconnoifTanr  qu'au 
lieu  du  rcfpcâ  que  l’on  devoir  avoir  pour  un  (i  grand 
Sacrement , on  en  faifoit  tous  les  jours  des  profana- 
tions hontcu(è$  : Elle  rétablit  l'ancien  ordre  des  Ma- 
riages (blemncis,  & défendit  les  clandcftms  avec  la 
dernière  Icvcriié.  C'ed  la  difpofiiion  ptccilf  duCha- 

f)i;rc5(.  du  Concile  4.  de  Latran , tenu  l'an  tai$.  fous 
c Pape  Innocent  III.  que  Monfiair  Cujas  en  (es 
Commentaires  fur  les  Decrctalcs  appel  le -très-grand 
Jurifconfultc , 5c  dit  edre  audî  excellent  en  do<^rine 
qu'éminent  en  dignité.  Ccctc  prohibition  a cdéeÀorc 
(olcmnqllemcnt  rcnouvclléc  au  derniei  Concile  gene- 
ral tenu  à Trente , qui  déclaré  tels  Mariages  clan- 
deftms , nuis , Ce  condamne  à une  p»cinc  arbitraire  les 
Preftres  qui  y auront  a(Tidé.  dliter  ^ndim  profente 
Pdroeb» , vel  Aie  Sdcerdoie  de  ipfin*  Pdrothi  Jtcen/id , 
& duobm  vel  tribne  lejUbm  Matrimeninm  contrnhere 
dttentdbnnt , eot  fitnÜd  Synodns  dd  fie  conrrnhendnm 
inhdbiles  reddit  & ejnfmodi  contrdihis  i-ritot 
& nAlot  ejfe  decemit  s infitper  Pdrochum , vel  àlinm 
Sdcerddtem  ^ni  enm  minere  tefiinm  ntnnero  interfnerir , 
graviter  arbitrio  Ordinurü  pnniri  precipU. 

Ccd  donc  un  principe  ceruin  dans  la  dtfcipline  de 
l’Eglife,  que  les  Mariages  cUndedins  font  prohibez, 
5c  que  la  Bencdiâiondu  Predre  rd  une  folcmnité  in- 
di  fpcnfable,  dont  I ’omüTion  emporte  une  nullité  abibluc. 

Aind  il  ne  rede  plus  que  de  faire  voir  que  nou« 
avons  toujours  vécu  dans  ces  principes  en  France , 5c 
qu'il  n’y  a point  de  Nation  dans  l'Europe  qui  ks  ait 
^us  rcligiculcmcnt  cncretcreis. 

Ceux 
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Ceot  qui  ont  de  cette  matière  par  rap^t  i U 
""  ■ France , ont  remarqué  que  la  (êveiiii  de  cette  difcipli- 
ne  y eftoit  encore  puis  ncccllàice  qu’aiüeurs.  La  raifon 
qu'ils  en  rendem  eft,  qu’il  n’y  a gucre  de  peuple  plus 
libre  > ni  dont  les  palDons  (oient  plus  vives  6c  plu» 
entreprenantes  que  celles  des  François  t les  femmes 
meliae  qui  dans  les  autres  païs  (ont  gardées  avec  des 
iôios  peac-eftre  trop  eigibns  > & qui  dans  cette  conf 
trainte  où  elles  font  élevées  » coniraâent  un  certain 
erprit  de  défiance  qui  leur  fait  appréhender  la  focicté 
des  hommes , ont  en  France  tant  de  liberté,  Sc  un 
penchant  fi  naturel  i fe  familiarifer  avec  le  monde, 
que  fl  1a  licence  des  Mariages  clandeftins  y elloii  fouf> 
terte,  on  verroit  bicn>toll  un  de(ôtdte  univetfcl  dans 
la  fiunilles  , 8e  une  infinité  de  fiUes  furprilês  par  ar- 
tifices, ou  emportées  par  leur  propre  inclination, 
couvrir  leur  honte  du  voile  trompeur  d’un  Mariage 
furtif.  C’eft  pour  ceia  qu'il  ne  faut  pas  s’efionnet  que 
nos  François  (ê  foiem  précautionnez  contre  un  mal , 
que  la  liberté  de  leurs  moeurs  aucoit  rendu  preique 
inévitable.  Mais  pour  ne  point  ceroonter  trop  haut , 
ni  chercher  des  preuves  trop  éloignées  de  la  pureté 
dans  nos  Mariais  , nous  ne  dirons  rien  du  temps 
de  la  première  race  de  nos  Aois , pendant  lequel  ils 
fongeoieot  moins  i policex  ^ dedans  de  leur  Koyau- 
tne  qu’à  en  étendre  ou  alTucer  les  frontières  pr  leurs 
atmes.  Ce  n’eft  ps  qu'on  manque  de  témoignages  il- 
luftresde  l'honneftcté  qu'ils  gardoient  alors  dans  ces 
conion&ions,  qui  (ont  le  principe  de  la  ibeieté  civi- 
le, Sc  d’où  dépend  en  quelque  manière  le  repos  8c  la 
uanquilité  des  Eftats.  Mais  c’eft  que  dans  uik  ma- 
tière fi  vaftcileiénccciraire  de  ne  fc  icrvir  qucd'cicm- 
plcs  les  plus  recens  , comme  ceux  qui  nous  font  plus 
lenfiblcs  8c  moins  fufpc<%s. 

Nous  commencerons  donc  par  les  Capitulaires  de 
Charlemagne.  Ce  grand  Empereur  dit  au  Livre  7. 
Chapi^c  41.  Non  omnis  mnlùr  vir*  jnnS* , nxor  tft 
viri,  nt^ne  &mnis  films  hnret  tfi  f*tris , iu^ne  éliud 
tfi  HXtr,  élind  conenbinn  , fie  & Mlùtd  mkUIm,  nliud 
Uktrs.  Et  plus  bas  il  ajoute , non  efi  dsAUun  enm  mn- 
tètnm  non  fertintrt  nd  Métrimanium,  in  docetnr 
mon  fnifft  mprWr  wjfiermm.  Au  Chapitre  la?.  du 
tnefine  Livre,  il  vcm  que  la  célébration  des  Maria- 
ges foie  publique  y Sc  au  Cbapiitc  il  ne  fait  que 
copier  FEpiftre  Dccrctale  du  Pape  Evarific,  donc 
nous  avons  parlé  cy-defiùs  > Sc  dans  laquelle  la  Bc- 
nediâion  du  Preftte  cil  rcquife  comme  une  fulcmnitc 
cficocielle  Sc  tndifpenfabic. 

Aiofi  c’eft  à tore  que  quelques  Dnâcurs  ont  com- 
battu cette  Epiftre  comme  (ui'peâc  de  faux , puîf- 
qu’clle  (c  trouve  rapportée  dans  ces  Capitulaires  aux 
mefines  termes  qu’elle  e(l  conceue,  Sc  que  tous  les 
Compilateurs  des  Decrets  depuis  plus  de  fixeens  ans 
l’ont  inférée  dans  leurs  écrits.  Il  e(l  vray  que  ce  qui 
a £ùc  douter  de  la  vérité  de  cette  Dccretaïc  , eft  en- 
tre autres  chofes  qu'elle  &ii  nsencion  de  la  ceremonie 
des  Paranimphes  qui  fent  l'ulàge  du  Paeanifinei  mais 
quand  <mi  confidcrrra  que  du  temps  des  Empereurs 
Cheeftiens  on  rctenoic  encore  beaucoup  de  chofes  des 
vaines  ceremonies  de  cette  £>u{Tc  Religion , il  n'y  au- 
ra pas  lieu  de  s’étonner  fi  ces  ntots  (ê  rsnconrrcntdans 
cette  Epiftre.  Les  Pères  de  l’^life  fe  font  plaints  de 
ces  abus , 8c  les  plaintes  qu'ils  en  font , marquent  bien 
que  l'ufage  en  e(c  mauvais  ; mais  elles  nous  appren- 
nent en  mcfmc-tcmps  qu’il  ne  faut  pas  condamner 
comme  apocripbe  tout  ce  qui  peut  avoir  quelque 
rappon  à ta  fupcrftinon  Payenne.  C’eft  de  ccuc  ma- 
niéré que  ce  grand  Evêque  de  Marfètlle»  Salvian  , 
dans  fon  cxccfiem  Traiic  de  GnèerntiS.  Dei.  fe  plaint 
de  ce  que  les  Chrrftiens  ddignoienc  les  années  pat  les 
Confiifs , Sc  qu’ils  s'atuchoient  encore  à Tufage  (il* 
petftieux  des  augures:  Qmd  enim,  dit-il,  smnnjnid 
tien  ConfidAm , & fntii  édhne  üensiiUêM  ÇâersUfie~ 
THmmare  Pnfttuaitr,  & veUatis  ftnn*  émfiiri*  ^iu> 
^ pe»à  «api4  finni , fiu  etûm  m»  Pagéni 
Tome  I. 
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vereres , frivoU  ttt^ue  irridenda  eUxenttiif  Au  fonds,  1^74* 
ce  mot  de  Paranimphe  n’eft  qu’un  root  employé  par  ■ ■ 

métaphore,  donc  Evactfte  s’eft  (êrvi  pour  deCgncC 
les  parensqui  accompagnoient  U mariée  à l’E^ifct 
Voilà  le  fens  naturel  de  ce  terme,  en  quoy  il  n'y  a 
tien  qui  blefTe  la  fainteté  du  Chriftianilmc  ; 8c  il  cft 
fi  véritable  que  ce  P^  ne  l’a  point  emeodu  d’autre 
façon, que  ce  mot  le  trouve  Inféré  dans  le  mefnie 
ftns  au  tj.  Canon  du  qiatriéme  Concile  de  Carthage , 
où  il  eft, ajouté  comme  lynoniroc  au  mot  de  Peertns. 

Voici  comme  ce  Canon  cft  conccu  : Sfonfnt  & f^enfn 
cum  bentdtct/tdijunt  i Sneerdote , i Ptrentibus  fuis  vel 
PetrûKjmfhix  efiernHiur. 

Mais  pour  revenir  au  point  principal  dont  il  s’agir^ 
qui  eft  qu’en  France  les  Mariages  clandeftins  onrtoû- 
lours  efte  reprouvez  , 8c  qu’on  y a toujours  confidcrc 
la  Benediftion  comme  une  ceremonie  cllcmicllc. 

Guillaume  Evêque  de  Paris,  qui  vivoii  au  douzième 
ficclc,  die  en  fon  Traité  de  Maeû^,  chap.  9.  queft. 

I.  que  la  forme  du  Mariage  eft  1a  parole  8c  la  ficne- 
diftiondu  Preftre.  Tous  nos  Conciles  François  Ibnt 
conformes  à cette  doârine.  Le  Ccmcüe  de  Langres 
tenu  en  1404.  après  avoir  dcfimdu  (bus  des  peines  ri- 
gouroifes  les  Mariages  clandeftins  » met  pour  l’une 
des  preuves  de  la  clandcftinité  le  defaut  de  la  Bcne. 
diâion.  Stcmda  enm  MiurSsmnùom  fit  fer  verbn  da 
frdfenii , nvn  atm  foUmmitétt  débita , vel  asm  non  sU- 
tHrhmarvtl  BentdUUe  in  fisaU  Bctltfia.  Auz  Con- 
ciles d’Angers  tenus  en  1174.  Sc  i J04.  de  Saumur  en 
tijj.  deChattres  8cdcRoüen  en15a4.de  Paris  1557. 

Sc  en  plufieurs  autres,  il  cft  parlé  de  cette  Beoediâion 
en  des  termes  qui  nous  marquent  (à  neceffité.  Telle  cft 
encore  ladi  pofitiondcs  Ordonnances  de  nos  Rois , 

8c  paiiiculiererocnt  de  l’Ordonnance  de  qui  eft 
l'ouvrage  d’une  prudence  confbramée , 8c  dam  Uqucl* 
le  défunt  Monücur  l’Avocat  General  Bignon  qui  l'a 
rédigée,  a tamallé  tout  ce  qui  eftoit  dans  les  prece- 
dentes, 8c  tout  ce  que  fâ  fagcl^  8c  fa  grande  expé- 
rience luy  a fait  iuger  neceftaiK  pour  le  repos  des  b- 
milles,  8c  pour  la  pureté  de  la  difeipline. 

Enfin  cette  Benediâion  Sacerdotale  fe  trouve  mar- 
quée par  tous  nos  Doreurs  François , comme  une  (b- 
lenmiic  indirpcnlâbk  8c  fans  laquelle  les  Mariages  ne 
peuvent  fubTiftcr. 

Godefroy  fur  le  Chapitre  j.  de  la  Novclle  74.  de 
Juftinten , dit  : Matrimenum  efi  eanrrnÛni  Eeelefiafii- 
CHS,  & in  tenfle  telebminr  ceram  Ecclefia  : EecUJîa 
cenffeQnm ,f»temnitatem&  fidemrequirit.  Eolüiie ex- 
pliquant un  excellent  mot  d'Hotoman  , qui  dit  fur  le 
lujct  des  Mariages,  fraser  Matrimanam Nssftias  re- 
ftûri  s il  ajoute  y fd  efi  frater  studam  canjngii  catrutn- 
tianm.rt^nvrifilemnisatem^rusm  & faeram Bentdic^ 
tianem  in  Ecfltfia  Cbrifitana  njitatam. , 

Monfieur  de  Filefac  dans  le  Livre  fécond  de  fes 
doâcs  Dillcttattoni,  imitulées  Seleda,  fait  un  grand 
difeours  fur  U matière  du  Mariage,  8c  parlant  <jc  cec- 
ic  Benediftion  nuptiale,  il  dit  : Kmrw  Matrmanil 
rite  inenttdi  ntUla  vel  fanRier,  vel  jnfiiQrratiannfnaat 
vifa  efi,  ^nam  à drvini  itmmims  invecaticne.  Etiam 
CentiUs  if/i  Ntfftiis  faciendU  namnltes  Deas  deafqne 
isnaeabant  & adefe  çrtdebant  ,de  ^nibns  fandiu  An^ 
fnfiititu.  Qatn  PUtani  msfta  mnlier  enm  Diis  & facris 
Nnftiâ  iadatanm  marüi  venit.  Sed  hac,  ajoucc-t-il, 
mifaveterum  çredttiitate , jam  iilud  à veteris  Ecclefia 
temfaribus  i»  mare  fefitnm  fuife  legimsu,  nt  Nnftia 
ntsmfttma  fine  BenediiHane  Sacerdatali  ,tss/f  ne  fecnlia- 
ri  cinmaneremuK  Ce  qu’il  appuyé  de  l'autorité  des 
faints  Peres , de  celle  des  Conciles , Sc  mcfrac  des 
Conftitutiuns  des  Empereurs  Chreftiens  dont  nous  avons 
cy-devant  parlé. 

Monfieur  Servin  s'en  explique  pareillement  en  des 
termes  remarquables  .dans  la  caufe  celebrc  de  Pallier  : 
aa  mtfiere  du  mariaje , dit-il,  ^efi  Ufiltmni- 
fittian  en  fiAlic  ^ni  deman^  U eenjanÛian  du  Fils  de 
Ditu  avec  CEglife,  nammiefar  T Afafirt  le^and  My- 
EEce 
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1^74.  fierté  lu  Chrijlum  & Ectltfijm.  Et  plus  bat  il  ajoute  Province:  cat  il  ne  faut  pas  ccoice  qu'iU  ayenc  prè>  >^74* 

^ixc  la  glolê  a erré  en  l'cxpUcation  du  Caix>n  Citm  f$.  tendu  autre  chofc  » -puifqu 'autrement  leur  opinion  Te-  ■"■■■■ 

e'tettu , tiré  de  l’EpiArc  7.  du  Pape  Leon , quand  elle  roit  directement  contraire  ï l'intention  des  Pcrcs  iC- 

a interprété  ces  mots,  m^trium ,cérnis  eoii^  fcmblcz  au  Concile,  qui  n’ont  dirpenlcdc  l’cxprciTlon 

merçium.  Car,  dii'il , par  le  myitere  nuptial , le  Pa- 1 TpcciAqiie  & individuc  dcccs  paroles,  qui  condition 
pc  Leon  a entendu  SMCrémenatm  iiccefntm  & Btntdk-  qu’elles  reroicmfuppicccs  par  dMtres  qui  Teroient  cqui* 

ùtnm  0CCtft4m,  requife  en  l’occident , & aulS  necef»  pollcnics  : en  un  mot,  ils  ont  voulu  (ralcmcnt  iaider 

laite  qu'clic  ell  honnefte.  A quoy  l'on  pourroic  join-  ta  libené  des  termes  ufnez  dans  chaque  Province, 

dre  quantité  d’Arrefts  qui  l’ont  ainli  décidé , mais  qui  touchant  l'execution  de  cette  ceremonie , mais  en  m£> 

font  Cx  frequens  dans  les  Livres  des  Arteftoerapbes,  Si  iDc-tcmps  ils  ont  fait  cornioidre  qu’tls  vouloicni  quel- 

d'ailleurs  u axmus , qu’il  dl  inucile  de  les  rappor*  le  full  accomplie  par  d’autres  qui  icmplüicnt  le  même 

ter.  fens. 

On  oppoièque  le  lîeur  Boyer  & la  Damoifelle  de  Au  fonds,  quand  cette  maxime  pourtoit  recevoir 
Floquer  te  font  mis  en  leur  devoir,  qu’ils  ont  rc-  quelque  difficulté,  félon  1a  penlce  de  quelques  Scola- 
chcrché  cette  Bencdiâion,  que  pour  cet  ctfet  ils  fc  (tiques , il  ne  faut  pas  toujours  examiner  les  aâasnf 
&nt  pedentez  devant  le  Preftre  pour  la  recevoir  *,  mais  humaines  par  le  point  de  Théologie  i Si  il  vaut  miaiz 
que  ce  Preft re  la  leur  ayant  rchifce  fur  roppoficion  du  dans  ces  rencontres  envilâger  i'inierclf  public  dans  le- 
pere,  fon  leliis  ne  peut  empefeher  la  valiaiiê  du  ma>  quel  il  eft  de  la  dernière  confequcncedc  conferver  les 
tiage  t parce  que  deux  pcrlônnes  nujcuccs , Sc  par  formes  Si  les  fulemnicez  ordinaires  de  ce  Sacrement 
confequent  libres , ayant  fait  les  requifuions  preferU  augufte , que  de  s'arreftet  i des  diftinâions  de  l'Eco» 
tes  par  l’Ordonnance  , ne  dépendent  plus  du  caprice  le  , inventées  pour  matre  les  confciences  à couven  , 
d’un  Curé,  qui  dans  cet  clUt  doit  moins  avoir  ^ard  mais  donc  l’indulgence  trop  relâchée  jette  le  defor* 
i l’oppoCtioo  qui  eft  fiicc  encre  Tes  mains  de  la  part  dre  dans  les  familles , & trouble  cette  harmonie  qui 
d'un  pere,  quau  confenccmenc  mutuel  des  parties  entretient  les  Eltau  dans  leur  luftre dedans  leur  fplen> 
concraâantes , dans  lequel  coniîftc  U véritable  cûcnce  deiir. 

du  Mariage  : de  qu'aina  le  fieui  Boyer  de  la  Damoi-  Bien  qu’il  &it  vray  que  le  Concile  de  Trente  pa> 
fêilc  du  Noqtiet  avant  en  cotifcquence  de  ce  refus  de>  roilTc  autorifer  les  Mariaga  clandeftins , neanmoins 
claré  en  ptelencc  des  témoins  Sc  du  Curé  qu'ils  fe  pre-  en  mefme-temps  il  déclaré  que  l'Eglife  les  a toujours 
noient  àmary  de  femme  de  en  ayant  pris  aâe  du  No>  deteftez , de  expliquant  enlûucccqu’cllc  requiert  pour 
taire  pcefent , ils  ont  fâtiifâic  à toutes  les  formaliicz  ne-  rendre  les  Mariages  valables , il  recommande  comme 
celTaires.  une  formalité  necelTaire  la  prelènce  du  Curé  ; de  bien 

Mais  la  téponlè  eft  facile  â ccnc  objcâion , de  dé-  que  ce  ne  (bit  ni  le  lieu  ni  tes  muraillo  du  Temple , 
pend  de  deux  circonftaoccs  du  fait.  mais  la  convocation  des  Fidèles  que  l’on  appelle  pro> 

La  première  eft  , que  cette  dcclaration  n'a  point  cfté  prement  l'Eglilè  ; de  quoy  que  Iclon  l’opinion  de  quel* 
faite  en  face  d'EgUic,  mais  on  a mené  le  Notaire  ques  Canoniftes  il  ne  (bit  pasdecidéquclc  Preftie  foit 
dans  la  ttuilÔD  du  Curé , pour  la  recevoir  en  ùx  pre-  quelque  choie  plus  que  témoin  dans  cctrc  ceremonie 
fcocc.  où  ibn  miniftere  eft  requis  avec  tant  de  neccifité  : ce> 

La  féconde  eft,  que  le  Curé  n’a  point  donné  Aâe  pendant  il  Êroit  d'une^micieufe  confcquence  d'ad> 
aux  partiesde  (bn  rew,  de  n'a  point  fouferit  à l'Aâe  mente  que  la  feule  prelmce  d'un  Curé  fuft  fuflifante 
du  Notaire.  pour  faire  valider  un  Mariage.  Car  il  s’enfuivroit  de 

Cela  eftam , U eft  certain  qu’un  Notaire  qui  n'a  là  qu'un  Preftte  palTant  fonuitement  dans  les  rués , de 
qu’un  titre  de  un  caraâcrc  purement  profute , ncpeut  cftant  rencontré  pat  des  parties  allîftécs  d’un  Notaire, 
recevoir  des  proeneftes  de  Mariage  par  paroles  de  pre-  elles  n’auroient  qu’à  donner  leur  confentement  en  là 
fent  en  une  ceremonie  toute  faintc  dc  facréc.  L’Or>  prdcnce,  dccela  s’appclleroit  iinmariagedans  Icfen- 
donnance  dc  Blois  te  défend  expreftémem  , article  44.  riment  de  ces  Doâeurs  *,  nuis  à piopremcnt  parler  ne 
de  menace  le  NcMiiie  eo  ce  cas  de  la  peine  corpo*  fcroii-ce  pas  une  profanation  toute  publique  } Et  cet« 
relie,  La  railbn  de  cencdéfcnfc  eft,  que  fuivant  i'u-  te  opinion  ne  feToii-ellc  pasencorcDien  moins  foûcc- 
(age  de  tout  temps  obfetvé , les  Mariages  par  paroles  nabfe  dans  une  efpcce  comme  cellc-cy , où  la  prefcnce 
dc  prefem  fc  doivent  contraâer  en  face d'Èglile, par-  du  Curé  n’cftoii  qu'une  prcfencc  contrainte  & fbt- 
devant  le  Curé  dc  U PaitoilTc  dc  l’une  ou  dc  l’autre  coc , où  il  n’a  alCllé  que  du  corps , de  non  point  de 
des  parties  , de  cela  afin  qu’il  employé  dans  cette  ce-  l'elbrit  : en  un  mot  où  là  picfence  ne  fervoit  que 
lebration  les  ceremonies  que  rEglilc  requiert,  de  qui  d’ooftacle  au  Mariage  que  Lou  veut  aujourd’buy  faire 
ne  peuvcni  eftre  lupplcées  en  fi^on  quelconque,  ni  fubUftet? 

accomplies  que  par  le  minifterc  du  Preftre.  Or  ces  ce-  On  ajoûtoit  à cela  que  le  refus  de  ce  Curé  n'eftant 
remcmics  font  les  Prières , les  Orailbns , de  ces  para,  pas  feulement  fondé  fur  l'oppolîtion  du  pere  de  la  Da- 
Ics  efficaces  qu’il  prononce  pour  1a  conjonâion  des  moifclle  du  Floqucc , mats  encore  fur  quelques  oulli- 
parnes  dans  lelquclles  conCfte  tout  l’accompliiTemeni  tez  de  la  difpenlè,  il  cftoit  dc  rbonneffeté  de  mcfme 
de  la  fubftince  dc  ce  Sacrement.  Le  Concile  dc  Trente  du  devoir  des  prties  dc  defèrer  à ce  refus.  En  effet , 

(ft  précis  fur  ce  fujet,  au  Chapitre  i.  dt  rtfomua.  U n’y  a jamais  gucre  à craindre  des  obftacles  que  les 
Méurim.  fclT.  >4.  Voicy  cc  qu'il  ponc  : Ad  €tltirrM~  Curez  peuvent  apporter  aux  Mariages  i parce  que  cet 
sittiem  mduri/mmi  in  fuit  EceUfid  fnetdAtnr , nhi  ?4>  conteftarions  fc  portent  & s’examinent  dans  les  Offi- 
rtchm , vir»  & nudiert  inurrtgM  'a  & emim  muttu  cialitcz,  oùl'on  trouve  toùjouis  beaucoup  d’indulgence 
cmftnfn  intdltÜ»,  vtl  diau  : £g»  v»s  in  mntrimtniMm  fur  ces  maciercs , nuis  tout  eft  à cralndtc  de  la  licence 
emjmgê,  vtl  élùi  nttuttr  vtrhis  rittfittnt  nnUtf-  que  prennent  des  partiesde  palier  outre,  parce  que  cela 
enjnf^nt  Prtvinein  runm.  Et  il  eït  ajouté  un  peu  plus  raoumeau  mépris  dc  1a  Religion,  Si  faitd'uncaâion 
bas  par  forme  de  Decret  de  Sunit  ncctffaire , Sttunit-  toute  (âince  un  fcandalcpubitc  de  un  myftcced’abomi- 
fw  Btntdi&Unem  i pnfri*  Pnrtcht  fieri,  tteaut  4 74*.  nation. 

nif$  ifft  Pttncht.  En  cet  endroit  il  faut  ob-  Voilà  les  raifons  par  Icfquellcs  on  foùtcnoit  qu’il 
fervet  que  l’opinion  de  quelques  Canoniftes  ( qui  ont  y avoir  abus  dans  le  Mariage , de  qu’il  ne  pouvoit  fub- 
icnu  que  ces  termes  : £r«  vts  in  Mdirimtmim  etn-  Gftct.  Delà  on  palToic  au  Second  point , où  l’on  pré- 
j»ng*  ^ ne  font  point  de  TelTence  du  Mariage)  fedoic  tendoic  que  la  Damoifelle  du  Floquet  s’cftanc  mariée 
entendre  des  paroles  fpcciftquet , pour  oirc  que  le  contre  le  confenccmenc  de  fon  père , U avoir  pù  avec 
Preftre  n’cft  pas  aftraint  à ces  propres  mots , comme  juftice  révoquer  les  donations  qu’il  luy  avoic  6ù- 
à une  formule  fcrupuleufe  Si  indilpcnfable  ; mais  qu’il  t.'s. 

peut  fc  fervir  de  termes  équipoUeiu  félon  rulâgectc  la  Ou  fc  fondait  principalement  à cct  égard  fur  la  dif* 


i<74- 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


poficion  de  l'irt.  du  rit.  ii.  de  la  Coûiuine  d'Auver- 
gne,la  Loy  des  parties cjui porte:  Eturftisv^tpar  It/- 
d'usEfitOi,  iMlitefliefe  marie  Mt  defeeu  & entre 
le  gri  de  fes  pere  & mere , d htmme  tjni  ne  ferait  <T efiat 
Cr  qualité  candigntt  à f^>t  lignage , ne  pourra  aucune 
eheft prétendre  ne  quereller  è\  biens  de  jèfdits  pere  <*r 
mere , par  dot , ne  autrement. 

On  fcnitcnoit  que  la  Damoifcllc  du  Floquet  cftoit 
dans  lecasde  cet  Article  ; que  rallianceqti'clle  avoir 
faite  avec  le  Sieut  Boyer  eftoic  inégale , le  Sieur  Boyer 
n'eftant  fils  que  d’un  Procureur  au  Prefidial  de  Riom, 
& elle  au  contraire  fille  d un  Gentilhomme  qualifie 
& d'unedes  plut  anciennes  Mailôns  de  la  Province. 

Il  eftvray  que  l’Ordonnance  de  de  Henry  II. 
excepte  de  la  peine  d'exhederariun  les  fils  de  famille 
âgez  de  }o.  ans  » & les  filles  âgées  de  15.  poutveu 
qu'ils  ayenc  requis  par  cnit  le  conlentcmcnt  de  leurs 
pere  & mctc  : On  demeuroit  pareillement  d'accord 
que  la  Damoiicllc  du  Floquet  cftoit  majeure  de  15. 
ans  lors  du  Mariage  contrarié , & qu'elle  avoit  fait  les 
rcquifirions  prelcrites  par  l'Ordonnance  i mais  ondi- 
foit  que  s'etant  mcs-alliée  elle  avoit  fait  i fon  pere 
l'injure  la  plus  fenfible  qu'il  puft  recevoir  ; & que  le 
mépris  de  fi  perfonne  joint  à un  choix  indigne  de  fa 
ruidànce , la  uifoii  retomber  fous  la  rigueur  de  la  loy. 
On  prétendoit  mefmc  qu’elle  cftoir  d'autant  plus  cou- 
pable que  (ôn  pere  Tavoii  favorifée  par  des  donations 
confidctablcs , & quelle  s’cftoii  fcrvic  des  avantages 
qu’cite  en  avoit  tcccuspour  lui  faire  cette  injure.  Par 
ces  raifüns  on  foûtenoit  que  la  révocation  de  ces  dona- 
tions ne  fK3Uvoit  recevoir  de  difficulté. 

On  dilôit  au  contraiic  pour  le  Sieur  Boyer  & la  Da- 
moifcllc  du  Floquet,  que  la  Dcncdiélion  du  PrcAre 
n’cd  point  de  reltence  abfolucdu  Mariage , & que  par 
confequent  ce  défaut  ne  peut  faire  un  moyen  d'abus. 

Pour  cela  il  faut  confidercr  trois  temps  dans  t'£- 
gUfe. 

Le  premier  cft  celui  qui  précède  le  Concile  de 
Trciatc. 

Le  fécond  cft  ccluy  de  ce  Concile. 

£t  Icrroifiémc  cft  le  temps  qui  l'a  fuivi. 

Dans  le  premier  temps  oc  l £glilc,Ia  maxime uni- 
verfcllcmcnt  icccuc  cAoit  que  Pallie  cenjugaiis  facit 
tnatrimanium , c'cAoit  aA'cz  du  confcntcmeni  mutuel 
des  parties , il  n’en  filoit  pas  davantage. 

Il  cA  viay  neanmoins  que  dans  la  Dccrctalc  du  Pa- 
pe EvariAc  qui  vivoit  au  lecond  Siècle  ,tlcA  parlé  de 
BcnedikAion,nuis  on  (^aitaulE  que  toutes  les  Deere- 
taies  des  Papes  ^ jufqucscnjSf.  qui  eA  le  temps  de  Si- 
ricius  , ) font  mrriufpcâcs.  Et  pour  le  faire  voir  par 
celle  mefmc  du  Pape  EvariAc  dont  tls'agit.  Contins 
contemporain  de  Monlicut  Cujas , üc  l’un  des  plus  f(|a- 
vans  Critiques  de  fon  temps  , a obfervé  que  cette  Dc- 
crctalc cA  vifiblcmenc  fauAc.  Premièrement  , parce 
que  dans  la  date  on  y met  pour  Conlul  Valens  dc  Vê- 
tus,qui  eAoient  Confuiscn  l'an  de  NoArc- Seigneur 
57.  c*cA  à dire  10.  ans  auparavant  qu'EvariAe  EiA 
parvenu  à U Papauté.  Secondement , ccluy  qui  a fa- 
briqué cette  EpiArc , l'a  ^àit  fi  groAîctemcnt  qu’il  a 
renau  (à  furprife  toute  manifirAe;  car  s'cAanr  mcAc 
d'y  inférer  des  pafiàgcs  de  l’Ecriture,  il  en  amis  une 
page  entière  moti  mot  de  la  veifion  de  faint  Jctôme 
qui  n'a  cAc  faiiequedeux  censans  apres  ladaccdc  cet- 
te Decreule-Eniroifiéme  licu,ily  cA  parlé  des  Para- 
nymphes  qui  doivent  conduire  la  maciéedans  la  mai- 
fon*  ce  qui  ne  convient  point  au  langage  de  l'Egli- 
fe , parce  qu’en  ccc  endroit  le  mot  de  Paranymphe 
n’cA  point  pris  pour  les  parens , comme  il  paroiA  par 
ce  qui  précédé  6c  ce  qui  fuit  j mais  feulement  pr  rap- 
port à la  ceremonie  uficée  par  les  Payens  dans  la  lo- 
lemniié  de  leurs  Mariages.  VoiU  pour  ce  qui  concer- 
ne cette  Décrétale  de  laquelle  il  en  vrai  de  dire  qu'on 
ne  peut  tirer  aucune confcqucnce de  la  nccefiîcédc la 
Benediérion  , puiffiuc  cecte  EpiAie  cA  évidemment 
convaincue  dcfâuActé. 

Tome  I. 
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De  tous  les  Doékeurs  ScoIaAiques  & CanoniAcs 
qui  ont  écrit  jufqucs  au  Concile  de  Trente,  il  ne  fc 
trouve  que  G liilaume,  Evêque  de  Paris,  qui  ait  dit 
que  la  Bencdiâion  d'un  Curé  cAoit  de  rcAcncc  du  Ma- 
riage j encore  ne  s'accorde-t-il  ps  avec  luy-mcfmei 
car  dans  un  autre  endroit  il  en  pile  comme  d'une  ce- 
remonie qui  n'cA  qucdebicn-lcancc. 

Les  autres  ont  traité  cette  opinion , d’opinion  nou- 
velle 6c  dangereufe.  EncAcc , au  Concile  de  Floren- 
ce tenu  en  i4}9.  pour  l’uniondes  Grecs , les  Anneniens 
cAant  venus  fur  la  fin  demandèrent  une  inAtuâion 
pour  leur  foi  : le  Pap  Eugene  IV.  la  leur  accorda  tres- 
amplcjéc  voici  entr'auircs  chofes  comme  il  explique 
dans  le  dernier  Decret  de  ce  Concile  toute  la  matière 
des  Sacremens  en  general  : ^Jac  amnia  facramenta 
tribue  perficiumur  , videlicet  rebut  tan^uam  materia  , 
verbit  tanquam  forma , & perftna  minijhi  canferemit 
fatramentum  cum  intentiane  facitndi  quad  facit  Eccle-- 
fta . quarum  ft  aliquad  défit  nan  perfciiur  facramett- 
tuNK  Mais  quand  il  defeend  enfuitc  au  particulier,  fie 
qu'il  parle  ou  mariage , il  n'en  dit  autre  chofe  finon  : 
Caufa  escient  matrimanii  regidariter  eft  mutum  ean- 
ftnfm  per  verba  de  pr^enti  exprejfiu.  VoiU  en  quoy 
confiAc  la  matictc,  U forme,  ÿc  le  miniArc  de  ce  Sa- 
crement , les  conjoints  fc  l'adminiArcnt  l'un  à l'autre. 

Durant  le  Concile  de  Trente  MelchiorCanus  foû- 
tinc  que  la  Bencdiéf ion  cAoii  de  rclTencc  du  Mariage  i 
mais  il  mourut  en  ijÿo.  avant  la  Seffion  14.  qui  con- 
cerne les  Mariages  6c  qui  ne  foi  faite  qu'en  i^gj. 

Cette  opinion  fut  confidcicc  comme  nouvelle.  Aulfi 
cA-tl  vrai- que  le  Canon  11.  de  la  ScAàon  14.  de  ce 
Concile  parlant  de  la  BenediiAion,  ne  dit  ps  que  qui 
ne  la  croira  point  de  l'cAcnce  du  Mariage  fera  ana- 
thèmemais  il  fc  contente  de  dire  qu’il  ne  £iui  ps  la 
condamner  comme  une  choie  inuti  le , fie  qu’il  en  cA  de 
mefmc  que  de  beaucoup  d’autres  Cciemonics , qui  bien 
qu  clics  ne  ibienc  pas  d’une  ncccAité  ablbluë , ne  doi- 
vent point  pour  cela  cAre  méprifées  : Si  quù  dixerit , 
porte  ce  Canon  , prahibitîanem  falemniiatü  rueptiarum 
certit  anni  temperibm  fuperfiitianem  ejfe  tyrannicam, 
ab  ethnicarum  Juperftitiane  prafeHam  , aut  BtntdiQia' 
nés  & alias  ceremaniat,  quibut  EeeUfta  in  iSü  utitur , 
damnaveris,  anaihema  fit.  Or  il  y a bien  de  la  diffé- 
rence , cnrre  direqu'il  ne  faut  pini  l^âmct  une  cere- 
monie fie  foûtenir  qu'elle  doit  cArc  obfervcc  i pine 
de  nullité. 

Ainfi  à bien  prendre  les  termesde  ce  Concile , il  en 
cA  delà  Bcncdic'rion  , comme  des  autres  ceremonies 
qui  s’obretvcnr  dans  la  cclcbrarion  des  Mariages  : il 
n’en  faut  condamner  aucune  \ mais  l'omiflion  de  quel- 
ques-unes ne  feroitpas  cAcmicIlc.  Car  qui  ptéicndroic 
qu'un  Mariage  cAnul  fans  DcnedicAion  purroit  auAi 
par  la  mefmc  raifon  combattre  un  Mariage  de  nulli- 
té , fous  prétexte  qu'il  n’y  auroit  pinc  eu  de  Méfie 
célébrée,  fie  c'cA  neanmoins  ce  que  perfonne  n'a  ofô 
avancer  jufqucs  i pefem. 

Les  HiAoriens  de  ce  temps-là  parlant  du  Décret  de 
la  reforraationde  cette  Sefiîon  14.  font  foy  , qu’on  a- 
voit  arrcAé  d'abord  que  la  prcfencc  de  trois  témoins 
cAoit  fuffifame  pur  la  validité  des  Martres,  fie  que 
l'on  avoit  ajoute  après  coupque  celle  du  Curé  y cAoic 
necc(Taire:onnc  pouvoir  riqp  faite  de  plus  avantageux 
pour  le  puvoir  des  Eveques  \ mais  en  ce  Dectet  il 
n’cA  point  paclé  de  Bencdiâion, c'cAalTez  que  le  Cu- 
ré (bit  pcfmt.qu'ilfoit témoin  du  confentemcm  mu- 
tuel que  fc  donnent  les  parties  de  fe  prendre  à mari 
fie  fonmci  voilà  toute  rcfTcnce  du  Mariage,  le  reAe 
font  des  folcmnitez,  véritablement  louables  ; nuis 
dont  le  défaut  n’cmpéche  pint  un  Mariage  de  fub- 
fiAcr , fur  tout  quand  un  (Juré  dénie  fon  MiniAere , 
fie  que  pr  un  zelc  indiieret , ou  quelquefois  mefme 
par  une  condciccndancc  trop  facile  aux  follicitations 
de  prfonnes  piAântcs,  il  rcfofê  de  fatisfureaux  rc- 
quiutions  des  contraâans.  Qui  aliter  quam  prafente 
paracha  vel  atia  facerdate  de  ipfitta  parcchi  feu  ardina- 
EEce  y 


« 
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1^74.  rii  licentu  & ÂMobiU  vtl  trii/ts  tefiibits  mMr'imaniMm 

■■'■I ■■!■■■■»■  ctntréhen  dttentéimnt , fiuQâ  Syntdiu  dJ  fie  cm- 
trdhtndiPn  mnina  inhébilts  rtidit,  & hi^Mfim9di  C0h- 
rrdllM  trritti  & nuSêS  tffi  decernU,  Ce  Decret  ne  vi 
pu  plus  loin  J il  ne  parle  de  la  prercncedu  Cuiéquc 
comme  de  la  prefcnce  des  autres  témoins  \ c’eft  un  té- 
moin ncccHaire  & rien  plus  > & en  cela  condlle  la 
difFcrcncc  qui  fe trouve  entre  le  Mariage  & les  autres 
Sacremens , comme  la  Confirmation  Ô£  l'Ordre.  A l'é- 
gard de  CCS  deux  derniers  i'Evèquecncft  le  Miniftre, 
il  faut  qu'ils  foient  conférez  par  lui-mcfmc;  & delà 
vient  qu'on  ne  dit  pas  que  la  Confirmation  de  les  Or- 
dres ftront  confierez  en  prefencede  l'Evéquc  , mais 
que  l'Evêque  lui-mefmc  les  conférera  > c’ell  ainfi  qu’en 
parlent  tous  les  Conciles  : ainfi  quand  on  s'eft  conten- 
te de  dire  frâficnte  fdrecht,  on  a voulu  donnera  con- 
noifire  par  ces  paroles  que  pour  la  validité  du  Maria- 
ge il  n'eftoit  befoin  que  de  fa  prcfcncc , & que  la  Bc- 
ncdiâion  & les  autres  ceremonies  qui  dépendent  de 
fbn  Miniftere  eftoient  plus  de  bicn-fcancc  que  d'une 
neceifité  abfoluc. 

Depuis  le  Concile  de  Trente  on  a continué  de  vivre 
dans  ces  j>rincipe$  i le  Catcchifme  qui  a elle  fait  en 
confcquence,  Sc  qui  efi  une  pièce  authentique  éma- 
née de  l’autorité  mi  Concile , s’explique  comme  celui 
de  Florence.  Tous  les  Rituels  qui  ont  cfié  faits  par  les 
Evmucs  & par  ceux  mcfmcsquiont  affifteau Concile 
de  Trente,  font  conformes  à cette  Doéirine.Les  For- 
mulaires imprimez  pour  les  Difpenfcs , ne  parlent  que 
dclafimplcalTifiance,  assisti ront. 

Nous  en  avons  un  exemple  illufite  tiré  des  Kcgif- 
trei  de  la  Cour , après  lequel  on  ne  peut  plus  douter 
de  cette  maxime.  On  fçait  les  difficulté!  qui  fiircnr 
faites  fur  le  Mariage  de  Monfieur  Gafion-Jean^Bap- 
tîflc  de  France  Duc  d’Orléans , & l’on  feair  auflî  que 
pour  réparer  quelques  défauts  de  fbrmaiitcz  le  Roi 
Louis  XllI.  ibn  frere,  voulut  qu’il  fufl  réitéré  en 
France,  en  la  maniéré  qui  fcroii  réglée  par  fix  Doc- 
teurs de  Sorbonne,  quatre  jefuites,  ÔC  trois  Pteftres 
de  i’Ontoirc,  on  ebotfit  les  plus  habiles  Théologiens 
du  Royaume}  & voici  de  quelle  maniéré  leur  avis  a 
efte  iiilêré  dans  les  Regifircs  de  1a  Cour.  Sa  Ma- 
jesté’^<orr  dartni  fin  confinrement  mm  Mnridgt  de 
Menfiignenr  fin  ftm  nni^ne , nvec  Médiane  U Prin’ 
cefii  Marguerite  de  Lorraine  , nundit  Seignenr  efiant 
refiUt  peur  obéir  à fadite  Me^efii  de  répéter  & réitérer 
fin  Mariage  fait  cy-devanl  avec  ladite  Prince  fe  i il 
nous  a fait  C honneur  de  nont  envoyer  demander  net  <*• 
vit  par  Menfiettr  Caibbi  de  U Rk/iere , en  quelle  for- 
me & maniéré  il  doit  rtùeter  fondit  Mariage.  Nom 
foufignts, , fnr  la  demande  cy-defus  propofie , avons  efiè 
davit, qu'en  répétant  & réitérant  ledit  Mariage , U U 
célébrera  de  nouveau,  fout  eandtiion  en  tant  que  befoin 
ferait , en  la  firme  preferite  par  U faint  Concile  de 
Trente.  Ces  paroles,  Il  le  cilebrera  de  nou- 
veau, lônt  remarquables , Senous  apprennent  que  ce 
font  les  parties  mefines  qui  célèbrent  le  Mariage.  En 
fuite  il  ch  ajouté , à ff avoir  en  la  prefince  de  Monfiw 
gneur  Fyirchevique  de  Paris , ou  autre  par  fa  permif 
fion.avec  ladifpenfe  de  la  publication  det  trois  bant, 
en  la  prefince  aet  témoins.  Et  le  tout  fiit  enregifirt  par 
te  Prélat  tjui  affifiera  a L^te  réitération  du  fujdit  Ma- 
riage ; Ainfi  Ton  voit  par  ces  termes  que  ce  font  les 
parties  qui  font  la  réitération,  elle  dl  indépendance 
du  Miniflere  du  Preftee } en  un  mot  il  ne  raie  qu’y 
afCAer. 

Quand  donc  le  Sieur  Boyer  & La  DamoifcUe  du 
Floquet  fe  font  ptefentez  devant  le  Curé  pour  la  célé- 
bration de  leur  Mariage,  6c  que  fur  fon  tefusdeleur 
donner  fa  Benediéhon  6c  d'accomplir  les  autres  ce- 
remonies qui  dépendent  de  fon  Miniflere,  ils  ont  dé- 
claré qu’ils  fe  prenoicni  à mari  & fitmme , ils  ont  fa- 
lisfait  à tout  ccqiie  le  dernier  Concile  requiert  pour 
la  validité  des  Mariages.  Car  enfin  où  en  feroit-on  fi 
après  un  refus  de  cette  qualité  il  faloic  cfiuyet  coures 
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les  procedures  qui  fe  font -pardevant  les  Officiaux  > 1^74. 

On  demeure  d accord  qu’ils  ne  manquent  pas  d’in-  — 

dulgcnccen  ces  matières}  mais  quoyquNi  en  foir,  c’cfl 
un  procès  à cfiiiycr  fans  DcccfTiié.  Au  refte  l'Ordon- 
nance patlant  des  Mariages  des  fils  de  famille  ^cz  de 
trente  ans , & des  filles  majeures  de  vingt-cinq , elle 
ne  demande  qu'uiK  fimple  rcquifition.  Onte  rcquifi- 
cion  a cfté  faite  par  la  DamoifcUe  du  Floquet}  non- 
obftanc  cette  honnefte  déférence , qui  efi  la  feule  chofe 
qu'elle  devoir  à fon  pere , il  y a eu  oppofidon  Sc  cica- 
cion  en  l’Officialjté. 

Si  l'on  afTujettitune  fois  des  perfonnes  majeures  à 
la  neceffité  de  ces  procedures , il  faudra  non  feule- 
ment aller  pardevant  un  Official , nuis  il  faudra  enco- 
re pafl'er  au  Métropolitain,  enfuire  à la  Primade  , Sc 
après  tout  cegrana  circuit,  on  fera  ctKorc  arrefié  par 
un  Appel  comme  d'abus } Se  ainfi  l’on  ajoûrctoit  i 
l'Ordonnance  pluficun  formalitrz  aufquellcs  elle  n’a 
point  penfe , Se  qui  fous  prétexte  de  conferver  aux* 
pères  une  autorité  fouvcnc  tyrannique,  empècheroit 
dans  les  Mariages  cette  liberté  fi  neccflàire  qui  en  fait 
toute  la  tranquillité  Se  la  douceur. 

Par  CCS  raifons  on  prétendoit  que  l’oppofirion  du 
pere  n’efioie  pas  raifonnablc,que  le  refus  du  Cuié  de 
donner  la  Bcnediâion  n’eflou  point  une  nullité,  fc 
que  le  Mariage  ayant  cfté  fait  en  prcfcncc  de  ce  Cu- 
ré , des  témoins  & d’un  Notarié , qui  avoir  ceccu  leur 
confcntçmcnt  par  paroles  de  prefeoe , rien  ne  pouvoit 
l’cmpêchcr  de  fubfiftcr. 

Delà  on  pafToii  à la  féconde  partie  de  la  caufe , Sc 
1 on  foûtenoit  que  le  .pere  n'avoit  pû  révoquer  les  do- 
nations qu’il  avoit  faites  à la  DamoifcUe  du  Floquet 
fa  fille.  ^ 

On  difoit  à cet  égard  que  le  Sieur  du  Floquet  avoit 
toûjoufs  eflé  un  pcrc  difficile } que  le  foin  de  pourvoir 
fes  filles  n’avoit  jamais  eu  de  place  dans  fon  efprit, 
de  que  fi  les  Loix  & les  Ordonnances  ne  leur  avoienc 
laiflé  le  choix  d'un  mari  , elles  aurotenc  efié  en 
danger  de  perdre  toute  leur  JwnclTc  de  de  n’cftre 
point  mariées  de  fon  vivant.  Ce  qui  eft  confiant , efl 

J [UC  Giibcrrc  du  Floquet  l’ainéc  n’a  jamais  pû  obtenir 
on  confcntemcnt,ila  falu  qu'elle  ait  attendu  l'agc  d’u- 
ne pleine  majorité  pour  obtenir  du  bénéfice  du  tems , 
de  de  l’autorité  des  Loix  rétablifTcmenc  que  fon  pcrc 
lui  refufoit',  de  quoi  qu'au  fonds  il  euA  des  raifons 
pour  ne  pas  confeodr  à fon  Mariage  avec  le  ficur  de 
Sainr  Grncft , on  voyojc  bien  neanmoins  que  l'ayant 
laifle  languir  fi  long-temps  fans  lui  prefenter  d’autre 
parti , ce  n'cfloit  pas  tant  le  mari  qui  le  eboquoit  que 
le  Mariage. 

On  ajoûroir  qiK  pour  confirmer  cette  rcpi^nance 
qu'il  avoir  toujours  eue  à l'établi iremenc  de  fes  filles, 
fl  ne  faloitoueconfidcrcrdc  quelle  manière  il  s’eiloir 
conduit  à l'^ard  deù  cadette.  On  prétendoit  que  ja- 
mais il  ne  s'eiloit  mis  en  peine  de  la  pourvoir,  bien 
loin  de  cela  il  s’efloic  prefenré  des  pards  confidera- 
blcs  que  le  pcrc  avoit  toujours  rebutez } Se  enrr’autrcs 
on  allcguoit  ccluLdu  Sieur  de  Monrboifliere  , avec  le- 
quel ü avoir  rompu,  après  des  arricles  lignez  avec 
lui.  Ainfi  cette  cadette  pcrfuadéc  des  intcnüons  peu 
favorables  de  fon  pere,  fe  voyant  majeure  de  vingt- 
cinq  ans  pafTcz  fans  aucun  cflablificracnc,  ni  fons  cf- 
perancc  de  fe  voir  pourveue  du  vivant  de  fon  pere , 

Sc  confiderant  que  ton  âge  déjà  avancé  deviendroit 
dans  la  fiiite  un  plus  grand  obflacle  à rencontrer  an 
parti  avanugcux,s’cfbncvcué  recherchée  pat  le  Sieur 
Boyer,  AlTcflcurau  Prcfidial  de  Riom,  fils  du  Sieur 
Boyer  Secrétaire  du  Roy  ,&  des  plus  riches  de  la  Pro-  ' 
vince,  crût  ne  devoir  point  négliger  cette  recherche  , 

&:  dans  le  mefme  temps  elle  en  iwruifit  fon  pere  de 
les  parens.  Le  Sieur  Boyer  de  fa  part  leur  en  fit  auili  la 
ptopofidon  jnuislcSieucdu  Floquet  n’en  voulucpoinc 
entendre  oarler}  Se  ainfi  cette  fille  laflcc  de  tous  ces 
refus,  fe.f^ic  del’avanragc  de  la  majorité, & eut  re- 
cours aux  remèdes  ordinaires  que  l’Ordonnance  pief- 
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rf74.  crû  lux  fiU  de  femUle  majeurs , quand  un  pcrc  fa-  quiofiu  Mnntrum  tt*tm  ftrvtnnit  filU , & i ^ 7 4* 

■ ■"  chcux  ne  veut  point  confcnrir  à leur  Mariage.  Elle  lui  pdremts  dijinUrint  tsm  mtrite  copHUre , & ftr/itai$  ex 

fit  faire  les  fommacions  requifes  en  ces  tencomres  » & hec  centinfmt  etm  fine  cùnfeifit  parentum  > marito  fe , 
voyant  quM  perillfoic  toûjoursdans  le  refus  de  donner  Hhere  ttnttn  , cenjnngere  , hoc  dd  ingrtain$dinem  jitit 
fon  conlmteinent , elle  ulTa  outre  au  Mariagenon-  noUemm  imputari , nm  ftmcnlpd  ^fedpdrtmnmid 

obflaQt  Ton  oppofition  > dans  l'clpcrancc  qu’ayant  (à-  commifijfe  cernefciiitr. 

tisfait  à Ton  devoir  > les  Loix  qu’elle  avoit  (uivies  , Voilà  U derniert  rigueur  que  l'on  pttifl*e  tenir  à une 

ftreodront  fa  defenfe  , ou  que  lôn  pere  fe  rendroit  de  fille  , il  fuffit  qu’à  ving-cinq  ans  elle  ne  lôic  point 
uy-mefmc  à la  fagelTc  de  ces  Loix.  mari^  pour  ne  dépendre  plus  abfolumcnt  de  iWo- 

On  prétendoit  donc  que  quelque  autorité  qu’ait  un  rité  de  ion  pcrc  dans  le  choix  d’un  mary.  Apres  cela 
pere  fur  fes  enfans , elle  celTc  quand  il  veut  en  abufer.  fi  elle  fe  marie  fans  fon  confcntcmcnt>c'c{l  à la  neglt- 
L'Ordonnance  qui  ell  depolîrairc  de  certc  autorité  &:  gcnce  du  pere  qu’il  faut  imputer  cette  aâion  > & dans 
oui  conferve  les  droits  des  enfans , le  met  en  la  place  ce  cas  non  (culemenc  Ion  Mariage  , mais  mcfme  fx 
de  ces  peres  déraifonablcs  , 6c  elle  permet  aux  &1$  de  débauche  & fa  proHitution  ne  kroicnc  pas  un  fujet 
famille  majeurs  de  le  marier  » pourveu  qu’ils  rcquie-  légitimé  pour  l'cxhcredcr. 

rent  par  des  fommacions  préalables  le  confentcmcmdc  C'eft  alTcz  qu'elle  n’époufe  point  un  Efclave  , la 
leurs  peies.  Quand  ils  ont  fatisfâic  à cette  formalité  Loy  ne  diftinguc  point  u c'cH  la  Bile  d'un  Sénateur 
la  Loy  les  met  à couvert  du  foudre  de  l'exheredation,  ou  d’un  autre , elle  cil  generale  pour  toutes  fortes  de 
elle  leur  conferve  toutes  les  donations  qui  leur  ont  filles  de  quelque  luilTance  qu’elles  ibient  : en  un  mot 
die  frites  : en  un  mot  > elle  lie  les  mains  à ces  pères  la  dirpofition  de  la  Loy  jiUU  de  mdriténd.  ordinih. 
déraifcnnable  > & prend  les  cnftns  fous  fa  protec-  n’avoic  point  lieu  quand  la  fille  avoir  pairé  ay. 
tion.  ans , ainfi  pourveu  qu’à  cet  âge  là  clic  ne  RH  point 

Il  y a un  certain  veolé  pour  les  mariages  $c  ce  injure  à fa  famille  par  une  alliance  honceufe , c’eft-à* 
temps-là  fur  tout  cH  bien  pm  précieux  aux  filles  à qui  dire  quelle  ne  chcrcha/l  point  un  nury  dans  la  fer> 
cetcc  ficur  de  jeunelTe  qui  dure  fi  peu  cH  un  avantage  vitude  , mais  que  ccluy  dont  elle  faifùt  choix  RiH  H* 
trcs-confidciablc.  Une  vieille  fille  cH  à ch.irge  à elle-  bre  , clic  n’avoïc  rien  à appréhender  de  la  colcre  de 
meftnc  i clic  fait  une  efpece  de  honte  à là  famille  s 6c  fon  pere.  Les  termes  de  l'autentique  fed  fi  pefi  au 
un  pcrc  ne  la  Icauroic  voir  en  cet  cHae  fans  quelque  Code  de  Ineffic.  tefinm.  (ont  remarquables  fur  ce  lu* 

Ibrtc  de  confuuon.  Delà  vient  ce  beau  mot  de  $.  Paul  jet , Sed  fi  vigiml  ^in^ue  émttt  te  differente  filinm  nui- 
dans  fon  Epillre  i.  aux  Corinthiens  chapitre  7.  fi  <jitù  rito  cepuldre  , en  in  fimm  corptu  pecm/erit  ^ vel  finecen* 
euaemturpmftvideriexifHmÂtfkpervirginefiut,ejHtd  ferfit  tuo  , mahiefe  ^ Hier»  tnmen , cepuLeverit  , enm 
fit  fuperddnlté , comme  11  un  pere  ne  pouvoir  (ans  des-  exherteLere  non  petet.  Surquoy  Godefroy  dit  fort  à pro. 
honneur  lallTei  vieillir  une  fille  fins  U marier,  po$.  £r  merît».  l^'emo  enim  id  punire  potefi  , cit//uitd- 

Grotius  un  des  fçavans  homme*  de  ce  fiecle  , ex-  miiiendi finit  eccéfie.  L’Atticle  jtf.  de  la  Cuûmmc  d’Au- 
pliquant  cct  endroit  de  faint  Paul  » rapporte  la  tradi-  vergne  au  tir.  11.  que  l'on  oppofe  , fc  doit  entendre 
don  des  Hébreux  fur  le  fujet  du  Mariage  des  filles , & de  cette  manière  \ car  quand  il  dit  > cendi^ne  k fan  li^ 
voici  ce  que  condent  cette  tradition  : fit  filùt  tiu  firfin-  Coûtume  ne  ptéiend  pas  qu  une  fille  qui 

ferddnltd  ( c’cH  à dire  R elle  a pâlie  la  fleur  ac  (bn  epouferoit  fans  le  conlêntemcnc  de  Ibn  pere  un  born- 
age, ) radmmitte  fitrvnm  tniim  , ut  eum  ipfiifiMUs  ma-  me  de  condidon  inferieure  à la  fiennepufl  cflrc  pour 
rituta.  Il  vaut  mieux  affranchit  fon  efclave  & la  luy  cela  exherede  ^ mais  elle  entend  feulement  par  c-es 
donnet  en  Manage  que  de  Ia  lailtcr  languir  plus  long-  motsque  ce  ne  foitpasun  (crf,un  homme  demammor- 
temps.  Platon  au  Livre  tf.  de  fes  Loix  , veut  que  l’on  te,  une  perfonne  notée  5 & cela  eft  fi  véritable  que  c'eft 
marie  les  filles  depuis  feize  jufqucs  à vingt  ans.  Arif-  ainfi  que  l’explique  Bafmaifon  Commcnutcur  de  cette 
rote  cfl  de  mefme  fcntimcnc  dans  fes  Politiques  , (c  Coutume , qui  fur  ce  fujet  allègue  l'autentique  Sed  fit 
CCS  Philofophcs  ont  mis  le  terme  de  vingt  ans , corn-  pofi , pour  lervir  d'interprétation  à cct  Article.  Apres 
roc  le  plus  lorsque  les  filles  pui fient  attendre.  quand  on conRdcrcra  que  la  Damoifclle  du  Flo- 

Que  fl  du  Droic  des  Hébreux  & des  Grecs  onpaf-  quet  âgée  de  vingt-cinq  ans  palTcz,  & Rllc  d'un  pere 
fc  au  Droit  Romain  , nous  trouvons  dans  la  Loy  19.  qui  julques-Uavoit  négligé  loncllabliircmcnr,  & me* 
aux  Digefta  de  ritunuptutr.  que  pat  le  chap.  53.  de  la  me  tefiifé  des  partis  avantageux  qui  s'cHoiencpIuRcurs 
Loy  jîfiia , il  efloit  porté  que  fi  un  pcrc  ayant  des  fil-  fois  prefentez  , ayant  épouft  le  Sieur  Boyer  Aflcf- 
Ics  (bus  (a  puilTancc , avoit  la  dureté  de  l’injullicc  de  feut  au  Prcfidial  de  Riom , de  fils  d’un  Sccrerairc  du 
a'oppolêr  à leur  Mariage , les  Proconluls  de  les  In-  Roy , n’a  rien  fait  contre  la  difpofition  de  la  Coutume 
tciûuns  des  Provinces  pouvoienc  les  contraindre  de  d’Auvergne,  ni  contre  l'honneur  de  fa  Eunillc. 
les  marier  de  de  leur  donner  une  dot  ^ de  cette  Loy  Mais  il  y a plu*.  Anciennement  en  France  U No- 
ajoute  . que  ccluy  qui  ne  cherche  pas  les  moyens  de  velle  de  JulUnen , dont  il  cil  parlé  cy-dcITus , u’cAoic 
pourvoit  la  fille  cfl  réputé  s’oppofer  à fon  eflablilTc-  point  fuivic  en  ce  qui  concerne  la  nccclliié  d'attendre 
roent.  VetitablciocntcctrcLoyJiffM  n’avoir  pointpref-  le  confentement  d^  pcrc  de  tnere  julqu'à  vingt-cinq 
crit  de  temps  pour  le  mariage , cela  demeurott  à l’ar-  ans , de  nous  en  avons  une  preuve  remarquable  dans 
bitrage  des  Juges  { mais  ils  ne  manquoient  pas  d’y  Deoediâi , fur  le  chapitre  Raynutius , in  verho  Dotem 
pourvoir , quaM  une  fille  avoir  paficiâge  ouoilc  de  ^uam  et  dedtrat  mon.  34.  où  ce  DoiHcur  qui  cil  un  des 
quelques  années.  plus  excctlcns  de  nos  Jutifconfultcs,  dit  : Hoc procede- 

Sainr  Augullih  dans  fon  Epiflre  23).  à Benenatus  hai  olim , hedii  i/ero  non  tenerttmr  fUa  expeSare  pa- 
Mtes  avoit  dit  qu'il  faut  qu’une  fille  attende  le  con-  trem  ufique  ad  ij.  armoi , tjuin  imo  etiam  nubendo  an- 
Imcemenc  de  fa  rocrc  pout  fê  marier  , ajoûcc  : PJifit  ea-  te  annot  , dttm  tamen  fecundom  mtrem  patria  ex- 
dtm  puella  tn  ea  jam  était  fiuerit , ut  jure  liceniitri  Jibi  ptnaverit  tempore  etngruo  , puta  tffqat  ad  vigimi  att- 
ipfia  tfigat  ^Hod  velu.  C’efl-à-dirc  que  quand  une  fille  nts , vel  aliam  aratem  in  iSa  regiene  confinetam  , infira 
commençoit  àpalTer  1a  ûifon  de  fe  marier  , clic  pou-  ^aam  caterapue&a  ctnfiutvemnt  ctmnmmier  maritari , fit  • 

voit  elle  mcfme  fc  cbolfir  un  mary  , fans  attendre  le  pater  intra  UUm  atatem  , non  curaverit  fiüum  monta- 
confenteroent  de  fes  pere  de  mere , qui  par  leur  gran-  re  & datem  confiituere  , fit  ipfia  pofitta  nubat , (juamvit 
de  négligence  s’eftoient  tendus  indignes  de  cette  fou-  perfibna  fiibi  indigna  & anti  lyanmtm  etiam  pâtre  igné- 
million.  rante  vel  contradicente  , non  videtur  ^uod  prepter  hoc 

Juflinien  en  û NovcUe  ly.  d’où  a cllé  tirée  l'aucen-  ptffit  dote  privmi  t nam  filia  ^aa  atatem  tranfitverunt 
tique  fied  fit  pofi  au  Code  de  ineffe.  teffam.  a détermi-  maritandi , v'tx  markum  reperirent  eondecentem. 
né  ce  temps  de  la  dépendance  <Tune  fille  fous  l’auto-  Maiflrc  Charles  du  Molin  fur  l'Article  2^1.  de  ta 
cité  de  fès  pere  de  mere  à vingt -cinq  an*.  Si  tff^ue  à Coùrume  du  Maine , qui  autotife  la  renonciation  des 

£ E ce  iij 
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filles  pir  leur  Contrtt  de  Mahaee  > dit  que  Ktie  re- 
noncucion  eft  valable  > quoy  qu‘ellcs  roicnc  mioeurcsi 
& la  raifon  qu'il  en  rend  « a ibn  application  toute  en- 
tière à refpece  dont  il  s'agit  i ampli»,  dit-il , ttiam Ji 
miaorts  fiat  , tftûa  nm  j»Uat  noftitm  tUri  f»fi  15. 
aanti. 

Le  mefme  Aoteur  Air  l’Article  t£i.  de  la  Coutume 
de  Blois  » fur  ces  mots  , Hamm»  & fimutu  peuvtnt Je 
denmrfar  Centrât  de  Mariage , dit  que  cela  efl  vauu 
ble  t eiiam  fi  fiat  miaeres  15.  anau  , ire»  enim  filent 
fiemina  exfeQare  25. 

Les  chofes  efioicni  en  cet  eftat-Ià  dans  le  Royaume 
quand  on  fit  l’Edit  de  on  en  f^it  le  motif  » fie 
nom  apprenons  de  THiAoirc  de  Monficur  de  Thou 
que  Henry  II.  fit  cette  Ordonnance  pour  empefeher 
le  Mariage  de  François  de  Montmorency  avec  la  Da- 
moirclle  de  Pienne. 

On  voit  dans  les  R^iftres  de  la  Cour  que  cette 
Ordonnance  n'efioit  point  telle  que  nous  l’avons  au- 
jourd’huy  : d'abord  clic  prooonçoit  rcxbcrcdation 
làns  difiinâion  contre  les  nls  de  famille  qui  Ce  ma- 
ricroient  fans  le  conlcntcmcnt  de  leur  pete  fie  meic  : 
Et  comme  cet  Article  conecu  en  ces  termes  generaux 
fie  fans  rcftriâion  clloit  extrêmement  rigouicux  , la 
Cour  ordonna  qu'il  Ictoii  fait  des  remontrances  au 
Roy  pour  y pourvoir.  Ces  remontrances  furent  fai- 
tes, fie  en  confequcncc  on  régla  trois  chofes.  La  pre- 
mière , qu'il  n'auroit  point  lieu  pour  le  paife.  La  fé- 
conde , qu'à  l'égard  des  rneres  qui  convolcroicnt  en  fé- 
condes noces»  il  frudroic  parcillcmem  requérir  leur 
confcil  fie  avis  , quoy  que  par  l'engagement  dans  de 
féconds  liens  elles  (c  fiilTcnt  en  quelque  (brtc  icoducs 
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indignes  de  cate  déférence  cefpeâueufê  de  leurs  en- 
fans  » Et  la  troifiéme  qui  eft  celle  dont  il  s’agit , que 
les  fils  de  famille  àgcx  de  50.  ans , fie  les  fim  de  15. 
ne  lcroieni  point  compris  fous  la  rigueur  de  cet  Edit, 
pourveu  qu’ils  Ce  fiiflcni  mis  en  devoir  de  requérir  l'a- 
vis fie  coniêntement  de  leur  pctc  fie  mcrc.  Voilà  com- 
me nous  vivons  nuintcnanc  » fie  tout  ce  que  l’Ordon- 
nance de  1(39.  qui  eft  la  dernière  que  nous  ayons  fur 
cette  matière  a ajouté  , eft  que  cccte  requifition  doit 
cftre  faite  pat  écrit. 

La  DamoifeUedu  Floquct  eftdans  ces  termes.  Elle 
eftoit  âgée  de  plus  de  15.  ans  lors  de  U recherche  du 
fleur  Boyer,  die  a requis  devivcvoixleconftmemenc 
de  Ton  pere,  elle  l’a  requis  par  éait  : en  un  mot  elle  a 
fatisfiiic  à l’Ordonnance  } fie  ainfi  après  cette  foûmîA 
Aon,  fie  cette  défcrence  pldnede  relpeâ  elle  n'a  plus 
rien  à craindre  : l'Ordonnance  qu'on  lui  oppoft  eft 
fon  proptt  bouclier  , elle  annulle  la  tevocarion  des 
donations  i fie  bien  loin  qu'on  puilTc  acculer  cette  fille 
d’ingratitude  , au  contraire  il  y a lieu  d'admirer  fa 
vertu  fie  là  pattcnce  , fie  de  reprocher  co  mefme  temps 
au  (leur  du  Floquct  fa  dureté  fie  fi>n  injuftice. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  parc  fie  d'autre  eft  in- 
tervenu Aireft  en  l'Audience  de  la  Tcumcllc , fur  les 
Conclufioiis  de  Monficur  l’Avocat  General  Talov, 
par  lequel  entre-autres  chofes  il  a cflé  die , qu’il  a efté 
mal,  nullement  fie  abufivement  procédé  fie  célébré  1 
ordonné  que  le  Mariage  feroit  rcïicré  en  cette  Ville 
de  Paris  ; fie  pour  pronder  fut  la  demaiide  en  reftitu- 
tion  contre  les  donations  les  parties  renvoyées  aux 
Requeftes  du  Palais.  Prononcé  le  iS.  Juin  1^74. 

r»jieL  [jirrtfidu  5.  Fivrieri67^. 


si  U défittU  d'txprtipon  du  Décrit  Initiait,  cedente  vcl  decedente , &c.  appojë daat 
tait  prtmitre  prmijiou  en  CommencLe  d’ua  Ttenefice  reguUer  , mnuUt  une  ficond* 
fmijùm  en  Commende,  accordée  au  1{efiputaire  du  premier  poterveu. 

Si  ce  défaut  eft  cotmert  par  la  triennale  pùjihle  ftifelpon, 


P A ft  I S.  Ettx  queftion  a efté  agitée  pour  le  poflefloifedu 
r^74.  Prieuré  de  la  Chaire , Bcncfiœ  régulier  de  l’Or- 

M.  Juillet,  dre  de  faint  Benoift , fie  polTcdé  de  tout  temps  patdes 
■ I I II  Religieux  , fans  cftre  tenu  en  Commende.  Il  eft  vray 
que  le  dernier  Religieux  titulaire  le  refigna  en  i<4i. 
en  faveur  de  Tbadée  Magnamara  Preftre  iêculier,  qui 
s'en  fit  pourvoir  detinl»  inCemmendeim-Miis  à la  char- 
ge que  venant  à vacquer  par  noorc , pat  refignarion  , 
ou  autrement  , il  ne  pouiroit  cftre  conféré  qu’à  un 
Religieux  , fie  que  fi  on  furprenott  une  comiimation 
de  Commende,  elle  feroit  nulle  de  plein  droit.  Voicy 
les  mines  de  ce  decret  irritant  : £t  ipfi  cedente, 
vel  decedente , atu  alùu  diChtm  Prierettum  diminente , 
vel  amittente  , iUe  amplikt  nen  cmmntndetnr , fid  in 
fr'fimeem  tUuli  natnram  reveni,  nede  i&» , ferfena  re- 
fftlari  idtnea  pr»videri  debeat , ne  fi  eidem  Ornttri 
minime  cemmendatm  fnifiit , ne  irrirmi , &e.  Et  fi 
cemmendari  eentigerit , eibfyne  fpecinli  mentitne  & dt- 
regntiene  dîQi  d^reti , eemmendnafn  nuSn  fit  ,e»  iff», 
Magnamara  ayant  pofiedé  pendant  pluficurs  annw 
ce  Bénéfice , il  l’a  religne  au  nuis  de  Juin  1666.  à Maî- 
cte  GeratdNolan  Pteftcc  Icculter  fie  Hybernois  dena- . 
tion  comme  luy.  Ccae  refignation  cil  faite  comme 
d'un  Bénéfice  en  Commende,  avec  refervedefixeens 
livres  de  penfion.  Après  quatre  années  paifiblesde  pof 
fefiîon  de  la  part  du  Kcfignataire  , il  a efté  troublé 
pas  frété  Chartes  Grimaudet  Religieux  Bcncdiâin  qui 
s’eft  &it  pourvoir  par  dévolue. 

Pour  le  Dévolutaire  on  dilbit  , que  les  provifions 
de  Nolan  lefignauire  de  Magnamara  font  nulics  : Les 
Dullicez  en  font  évidentes.  Le  Refignaeaite  a exprimé 
au  Pape  que  le  Prieuré  de  la  Chaire,  in  Ctnmundnm 
nbtineri  cenfâevit.  Ainfi , comme  il  a fiippofé  que  des 
Préfixes  feculiers  l’ont  pofTedé  de  temps  immanorial , 


qu'il  a difllmalé  l’eftar  de  ce  Bénéfice  , fie  qu'il  n'a  ii'74. 

ÎiQinc  fiiic  mention  du  decret  irritant  appofe  dans  1a 
ignature  de  Ton  refignant  i il  s'enfuit  que  c'eft  une 
Commende  obreptice.  La  peine  de  nullité  eft  encou- 
rue de  plein  droit  par  le  decret  mefine  : Et  fi  etmmen^ 
detri  etntUerie  lAfiiite  fiecUU  menthne  , vel  deregmie^ 
ne  diCH  Mcrtti , Cenmenda  fie  de  diB»  Priermn  fnQn , 
mdln  fit , e»  ipfi.  C'eft  dbnc  un  titre  non  coloré, 
émané  à »«»  bnbeme  vduntniem  -,  c'eft  une  Commende 
qui  ne  peut  fubfifter  , ni  par  les  principes  de  droit , 
ni  fiiivant  l'opinion  des  Doâeurs,  ni  meftne  par  la 
triennale  pofleuion  qui  eft  le  dernier  refuge  des  pour- 
veuf. 

Pat  le  Concile  de  Trente  feifion  14.  chap.  10.  dert. 
femuttiene,  les  Bénéfices  cegultcts  ne  peuvent  cftre  pofi> 
fedex  pat  les  Séculiers  : C'eft  un  principe  generaL 
Pour  oonc  s’affranchir  de  cetxe  règle  , ou  du  moins 
en  fufpcndre  l’execurioa , il  faut  une  difpenfe  pleine 
fie  emiere , donnée  avec  toute  la  connoillàncc  polTible. 

Car  U Maxime  établie  par  le  Chapitre  cinquième 
de  Prnhendie  & Dignitnt.  in  fixt»,  eft  obfervéc  en  Fran- 
ce. Elle  pone, Quand»  ver» firibitiernt prtvideatnr de 
alian»  Prier4maiieuiClerie»  feenlari , pr»viderin»np»~ 
tefi  de  Prieratu , fui  pet  Eeligiefit  efi fiditm  gnbemé- 
ri , nifi  b»e  in  Ùtterù  Cdevtatnr  exprefte. 

Nous  gardons  aufll  cftcoircmcnt  1a  doârine  de  du 
MoHn  qui  enfdgne  que  Minime  fnbrrpti»  vitiat  aBum 
& tn^nit  nnSitatem  : Les  Textes  fie  les  Arrefts  en  font 
marquez  dans  le  Recueil  de  Monfieur  LoUet  Icti.  6. 

I nomo.  3. 

Tous  nos  DoAeurs  Canoniftes  font  de  ce  fèntiment. 

' Fclin  fut  le  cbapit.  /»  n»fira,de  Xefiriptit.  nomb.  4t. 
dit , Operttt  ^»»d  Clericm  fiealerie  in^trani  Benefi» 

' eieemrtgmUre , faeiét  mentienem  de  ejm  natnra  , aliis 
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1/74.  ùnfetrdtit  non  v*Ut.  Si  ClerUnt  fetuUrii  Be-  Ce  NoUn  i l’ctoofec  danî  fa  /îipplîqUe  , /î  ion  Rc*  *^74’ 

— - nejicùt  non  confntto  dnri  Clerko  fecnlsri,  non  volet  im-  fignint  en  euft  hic  menctort  dans  rA«flc  de  Refigna-  ~ 

fotrntio , tfuU  Popd  non  vidotur  oliter  refiriitre,  qnom  lion  { nuis  Nolaii  l'ayant  ignoré  > fa  Ixjnnc  foy  le  met 
Jueonfiutnm.  Auill  n'y  a-C'il  rien  de  plus  elTcnticl  dans  i couvert.  Le  chapitre  ür^n'4  X^yêniprà  /ft/rxra 
une  iignaturc  apoftolique»  que  de  déclarer  Uvcrkablc  porte  en  termes  exprès,  que  l'on  n'cfl  point  tenud’ex- 
qualité  du  Bénéfice , qu’on  obtiait  en  Csür  de  Rome,  primer  ce  que  l’on  ignore.  Sur  Ce  Chipirrc  , & fur 
Monfîeur  de  Sclvc  décidé  en  general  qu’il  fautcoû-  le  Chapitre  Snfer  ütteris  de  ReferiftU , les  Docteurs 
jours  exprimer , Id  omne  tjnod  fote/t  movere  , vel  di-  décident  qii'un  impétrant  nen  ttnttur fkeere  mentionem 
onorvof*  FMâmécomeffione  notio.  Appliquant  ces  ma>  de  ia  ignorât  temfort  intfetrâtionit.  Le  chapitre 
zimes  au  fait  particulier  : il  cil  certain  que  fi  Nolan  fit^er  Htteris  dillinguc  ccqui  ne  s’exprime  pasmalicieu- 
euft  exprimé  le  decret  dont  il  s'agit , le  Pape  feferoii  icment , ont  ignoromnt  & JimplUitme  t £t  comme  U 
tendu  plus  difiicÜc  , puifquc  la  continuation  d'une  difpofirion  du  chapitre  grotU  fcmbic  edre  dans  un 
Commende  s’accorde  en  ces  termes  : FUtnt  petltHrt  cas  fpecial , les  Doéleurs,  8t  entre^autres  FcHn  , fur 
de  non  pas  fer  concejfnm  , &c,  ainfi  que  l’a  obtenu  ce  enapitre  fnferlitterù  , dilêne  qu’il  faut  étendre  fa 
Nolan , de  comme  li  c’eiloicune  Commende  libre  in-  difpofuion  «d  finuUâ,  parce  que  la  bonne  foy  dcl'inv 
troduicc  depuis  longues  années  par  la  fucccifion  de  pecrant  exeufe  tout. 

pluiîeurs  Commendacaires.  Au  fond  Nolan  a le  demict  dlat  pour  luy  , ce  qui 

La  piovifion  de  Nolan  eft  fi  vicieufe  , ou  elle  ne  fuHîc  pour  maintenir  le  pofi'cilnir  qui  cfi  en  bonne 
peut  pas  meûne  pallêr  pour  un  titre  coloré.  Pour  éta-  foy , fuivanc  le  chapitre  Confnltotionik  exn\  de  jnr* 
olir  cette  vérité,  il  ne  faut  qu’examiner  la  vertu  des  pâtronâ^ns^  Car  fi  un  titulairç  prefenté  par  un  faux  pa-* 

Refetirs  de  grâce,  ic  des  decrets  irritans  qui  y font  cron  efi  en  poficlfion  , êc  qu'il  ait  eu  le  droit  d un 
appoiéz.  Ce  decccts  (ont  Jfrifli  jmit , ils  font  partie  precedent  titulaire  poueveu  oc  la  incfme  force , il  &uc 
cficnticllc  d'^  grâce  fpcciale  qui  dépend  entièrement  maintenir  le  pofil-lTeur  , fauf  à régler  le  droit  entre 
de  la  pure  li^alité,  intention,  & volonté  du  Pape,  les  pitrons  pour  l'avenir  : Si  ^nû  CUrietu  «é  ordintt- 
Monficur  Guimicr  fur  la  Pragmatique  Sanâion  $.  ritjndite  in  Etelejutfoerit  in^kntm , âd  frofentâtî^ 

Uctt , in  verit.  In^ediri.  tit.  De  eUÜ.  loùticnt  que  ces  nem  iSiâi  ejnfdtm  credeltâtitr  effe  pononnt  sUns-evi- 
Decceii  dans  les  Rclcrits  de  Grâce  , (ont  tellement  terit  injndkio,  infiiiunu  nen  de^et  oh  ipfâ  fre^ter  hec 
obligatoires,  que ccux-mcfmcs qui  les  ignorent  , font  removen.fi  ttmfore  prâfentâtionkftuiie  enm  fro- 
obligez  d'y  (âiisfaire  : Ligânt  ignoroattu  jenutvU  , jnt  Fâtrenâtut  Ectltfiâ  pejftdtbâu  Cum  ex 

Or  la  première  Commende  accordée  en  1^41.  à boc.ei  de  jnre  dehet  hobert , Hâtlnm  frâfndkinm  in 
Xiagnamara  efioic  un  véritable  Refcrit  de  Grâce , & pefletnmfeneretttr.  La  raifpn  eft  , que  pour  juger  de 
donc  le  decret  apar  conicquau  du  eftrc  gardé  é la  ri-  la  poficdion  , il  faut  fuivre  le  dernier  dUt.  Or  No- 
gueur.  Ccd  ainii  que  railonhc  Monficur  LoUct  fur  le  lan  a trouvé  le  Bcncficc  polTcdc  en  Commende  par  un 
Commemairc  de  MiiftreChatlesdu  Mulinoomb.t^^.  Séculier,  la  refi^natton  luy  eft  faite  en  Commende 
de  la  réglé  dt  Infirm.  rtfo.  fiir  ces  paroles  , Fropiernp-  (ans  ezprefiion  d’aucune  cLmic  *,  s’il  y a du  change- 
peûtionom  deereti,&e.  ou  Monficur  Loiiee  dit  j j4lùt  n>ent  i faire  au  titre  de  ce  Benc^  , cc  (lu  après  le 
eji  virtm  deertti  irritâHtie  in  Uttorit  ,fenRefcriptit  Grs-  Refignauire , on  pourra  lors  le  mettre  en  règle  fui- 
tU  t étiia  in  litterm  fen  Referiftit  Ju^itU  : in  Litteris  vanc  U claufe  des  pcovifions  du  Refignant. 

CrntU  , télé  detretum  ligât  igHorontes , & ojnt  decreti  On  objeûe  que  Nolan  ne  peut  fe  feivir  de  la  pof- 
tâ  eji  mnligmtéi , nt  omnU  Mfirunt,  totum  enim  ntge^  feflion  triennale,  parce  que  Ton  titre  n'cd  pas  coloré, 
rûm . totâ  groiiâ  pendet  omnino  et  pnrâ  & mern  lîe-  8c  cela  par  le  défw  d’exptelTion  de  la  claufe  du  de- 
rtddéte  coticedentk  , & ejtu  veltunote  & intomione.  £c  crée  irritant. 

enfuiteil  i)C>âK,TâU d^retum grniiâM ip/ejnre  unlUm  Ou  répond  que  fi  le  titre  de  Nolan  cftoit  parfait 
reddit  , nec  ex  en  titnltu  eeloraitn  eê/^e^nitnr  , nec  par  l’exprcffion  de  cette  claulê  , 8c  pat  la  dérogation 
trknnMi pofejjiono  ijitù  jminripetejl.  au  decret , il  n ’auroic  pas  befoin  de  la  polfelTion  uicn- 

Nolan  ne  peut  pas  dire  qu'il  e(t  ttienrul  8c  paifiblc  nale  , ni  du  decret  de  Fâcljidi , parce  que  le  titre  ptt>- 
polfelTeur , m fe  ronder  fur  le  decret  de  pocificis  t p^r-  duiroit  fon  effet  i l’heure  mcime. 
ce  que  premièrement  il  a efte  prouvé  qu'il  n'a  pas  de  Mais  le  début  du  titre  eft  fupplcé  par  la  po/TclIjon 
titre  coloré  , 8c  que  c’eR  une  irnxinK  que  nul  ne  triennale,  qui  acquiert  cette  prclcription.  Oc  le  titre 
preferit  fans  titre,  au  moins  apparent.  de  Nolan  cil  coloré  , on  ne  le  peut  pas  raifonnablc- 

D’ailleurs  le  temps  ne  peut  réparer  les  nulliicz  cadi-  meift  deniet.  Car  pour  que  le  titre  foit  coloré  , il  fuf- 
cales  des  provifions , 8c  l'abus  ne  fe  couvre  point.  fit  qu'il  foit  émané  d’une  puilTance  lemtime  c'eft  i 
Par  CCS  raifons  le  Dévolutaire  pretendoic  dbe  bien  dire  que  1a  provtfion  ait  cfle  àonnéc  nbnâbentepetejiâ'^ 
fondé.  rnw.  C'elH'opinion  de  Monficur  Guiroier  fur  le  titre 

Pour  Gérard  Nolan  on  foûrcnoic  au  contraire,  que  de  pécijieit,  qui  dit  : Tertio  dkitnrcoiorâtui  titto» 
le  dévolut  dont  il  s'agit  n'cft  point  favorable  , n'eiunt  Itu , nen  eji  defiFlut  potefintit  in  eonfèrente , 

pas  obtenu  pour  le  bien  de  l'Eglife  8c  pour  la  purger  net  indneitar  privâtio  ipfo  jure  per  Sememinm  jnrü  vti 
d’un  ufiirp^rcur  , mais  pat  favaricc  du  dévolutaire  benùnit  t putn  ^nondo  titnlm  hâbetnr  ob  iMe  nd  fuem 
fous  prétexte  du  defaut  d’une  petite  claufe  de  Aile,  fpeFlât  eldüo , iketprtpter  deftHum , mu  incâpâc'uâtem 
qui  ne  fê  refù(c  point  quand  clic  cA  denundée.  recipientù , vel  âliom  jimilem  coufom , titultetfnerit  mi* 

Oo  ajofitoic,  que  par  l'Ordonnance  de  Blois  art.  nm  jHfttu.  On  ne  peut  pas  douter  que  le  Pape  n'aic 
4^.  qui  cA  gardée  fort  rigourcufcmcnc , les  Dévolu-  eu  pouvoir  légitimé  m conléquence  d’une  rd^»nanon, 
uircs  (ont  obligez  de  conreAcr  dans  trois  mois  du  8c  ainfi  le  titre  de  Nolan  eAanc  coloré  , il  doit  e(be 
jour  de  leurs  provifions,  8c  de  mettre  les  procès  en  maintenu. 

cAat  de  juger  dans  deux  ans  au  plus  tard.  Cependant  Sur  ces  differenia  raifons  cA  intervenu  AmA  le 
Gtimaudec  cA  pourveu  le  if.  Février  1^71.  fa  phfc  de  11.  Juillet  1^74.  en  la  Grand’  Chambre  , au  rapport 
pofTefEon  du  1.  Novembre  de  Ja  mefme  année , & il  de  Monfieur  Le  Cocq , par  lequel  le  Devolutaiie  a 
ne  s’eA  déclaré  dévolutaire  , qu’au'  mois  de  Juillet  cAé  maintenu. 

1(7).  deux  ans  après  ; ainfi  hors  les  trois  mois  de  f^ej/et  VArrt^  du  10.  Septembre  1(94.  ^uinjugi  té 
l’Ordonnance.  nuâui  de  U provifion  ck  tetie  condition  n'âvoit pus  ejté 

Nolan  a mefme  une  pofTeffion  triennale  & paifible,  exprimée  , ($•  ^uil  noveit  pu  repéerer  ce  défunt  pur 
fondée  fur  une  provifion  obeenué  de  bonne  foy  , puis  une  fécondé  fmifion.  A U vérité  il  j xvrit  ubtu  dent 
qu'il  a cAé  dans  une  juAe  ignorance  de  la  claufe  ap-  U Brefs  do  jeemUrifution  & dt  trunjïmion  du  pourveu 
^(ee  aux  provifions  de  fon  Refînant.  IleAvtayquc  ^uie^itBeUgkux  tTnnOrdrekMndutrt. 
cene  daufê  qui  condent  un  decret  iiritant  ausott  obli<  roptt,  encore  fnr  ce  fujet  CArrefi  du  9.  Juin  i(BI. 
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Si  U Trkiiltgt  et»  dimblt  Bm , introdHit  ptr  U Coumme  Je  Troyes , en  fmenr  Jet 
fines  germains,  s'étend i lenrs  enfasts. 


MArcuiritb  Baiilot,  fvmme de  Nicolas 
Lorcau  Procureur  Fifcal  au  BailUge  d’Hetvy, 
dcccdce  âns  enfans  > lajflc  trois  (brtes  d’heritiers  col- 
lateraux : lavoir  un  frere  conlânguin  j trots  neveux , 
cnhuis  d’une  ferur  confanguine , te  plusieurs  neveux  > 
enfans  de  (rcrcs  germains,  c’eÜ-^Klite  de  frétés  de  pè- 
re & de  merc  de  la  défunte. 

Entre  tous  ces  heritiers , la  queftion  fut  de  fçavoir 
de  quelle  manière  fe  panageioic  ta  fucceflton  des  meu- 
bles & des  acquefts  immeubles.  La  difficulté  con- 
flfloit  dans  rintetpretationde  la  Coûtumede  Tcoyesi 
la  Loy  des  parties , Article  93.  donc  vcHcy  les  ter- 
mes. 

En  fncctjfitn  ichtMte  dt  li^nt  collMtrtUt,  Ut  frtres 
àt  frrt  & de  mere  fenl  freferet.  tfiunt  dMX  kiens  men- 
kUt  & eenefuefit  imnttukUi , detwuret  du  décès  de  leur 
frere  eu  feeur  trepeijfet. , centre  le  frere  eu  t*  pgur  p«- 
lernelt  feulement,  & leur  eemfetent  & etjtpetrtien^ 
Item  feier  le  tout  lefdstt  ^ient  meuiUs , & cen^uejh , 
&c.  ' 

Et  feereillemem  fent  freferex.  les  enfuns  defditt freres  I 
•M  faurs  gerptuins  , centre  leters  ceufins  germuins,  excef-  I 
ti  en  terres  nehles- 

La  difpolltion  de  cette  Coûtume  donna  lieu  à la 
queftion  de  fçavoir,  fi  le  privilège  du  double  lien 
introduit  pat  la  Coûtume  de  T myes  en  faveur  des  frè- 
tes germains , s’étend  à leurs  enfans. 

La  conteftation  fut  d’abord  portée  pardevam  les 
Juges  des  lieux , où  deux  Sentences  cootradiâoircs 
font  intervenues.  La  prcmicrc  du  Prevoft  de  Daveré, 
qui  ordonne  que  la  fuccefGnn  fera  partagée  entre  l'on- 
cle & les  neveux  » enfans  des  freres  germains  de  U 
défiinte  , à l’cxclulion  des  autres  neveux , enfans  d'u- 
ne ferur  confanguine.  La  féconde  Sentence  cil  du 
Bailly  d'Hcrvy  , Juge  fupcticur,  qui  infirme  lapre-  ^ 
miere , en  ce  que  les  neveux  , enfans  de  la  foeur  con-  I 
fânguinc  , font  exclus,  6c  il  ordonne  en  confequmec 
que  la  fucccflion  fera  partagée  entre  l’onde  6c  tous 
les  neveux. 

Appel  en  la  Cour  pat  ronde  tc  par  les  neveux 
ilTus  de  freres  gennaios , 6c  le  procès  diAribuc  en  la 

Îiuatriéme  Chambre  des  Loqucflcs,  au  rapport  de  Mon- 
teur de  PoufTemothe. 

Pour  les  enfans  des  freres  germains  on  difoit,  qu’ils 
viennent  à U fiicctflîon  des  meubles  6c  des  aaïuefls 
de  leur  tante  par  rcprcfencanon  de  Icurpere,  a qui 
ils  appartiennent,  félon  les  termes  précis  de  la  Cou- 
tume de  Troyes.  cc  droit  de  reprefentacion  a elfe 
introduit  par  rEmpcrcuc  Juftinicn , avec  ta  confidcra- 
cion  du  double  lien,  en  (a  Novellc  itS.  chap.  3.  Au- 
paravant cette  Novelle , le  plus  proche  parent  du  dé- 
funt luy  fuccedoit,prexiMws  ugnâtut  firrnluem  halte- 
toi  c'écoit  la  Loy  des  douze  Tables  qui  efloic  ob- 
icrvéc. 

En  France  la  teprefêntation  eft  receuc  dans  la  plus 

?'randc  partie  de  nos  Coûtutnes.  Pour  cc  qui  touche  la 
avoir  uu  double  lien , Tufage  n’en  cfl  pas  fi  general, 
les  unes  l’ont  receu  , 6c  les  autres  l’ont  rcjcnc.  Mais 
à l'égard  de  celles  qui  n’en  parlent  point , pluficurs 
Doreurs  François  ont  décidé,  que  le  privilège  du 
double  lien  y doicavoit  lieu.  Voicy  les  raifons  fur  Icf- 
quelles  ils  fe  fondent  i le  double  lien  efi  favorable  , 
il  forme , pour  ainfi  dire , une  parenté  plus  fbne , tc 
une  proximité  plus  grande.  Car  il  cA  certain  que  cc- 
luy  qui  cA  attaché  par  deux  liens , l’eA  bien  plus  for- 
tement que  celuy  qui  ne  l’cA  que  par  un.  Delà  vient 
que  du  Molin  dit  fut  la  Coutume  de  Moncargis , ar- 
ticle 13.  titre  des  fucceflions , laquelle  reçoit  le  double 
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lien  : H*e  cenfuetude  jufier  ef  Parifienf^  Et  fur  la 
Coûtume  d'Artois  article  loj.  qui  porte  une  pareille 
difpofirion  : Hâc  eft  *^ua  & fere  generalis  in  GstUuta 
Ce  mefmc  Auteur  fur  la  Coutume  de  Dreux,  anicle 
91.  portant , tjue  U frere  eu  fieur  ^ui  fent  cenjeints  ex 
utre^  Pdtreme , excluent  ceux  qui  ne  le  font  que  d'un 
codé,  djc,  que  ce  paragraphe  doit  dire  étendu  pr 
inrerpretation.  Hic  feo-agr.  hahet  lecum  iti  fiUit  fro‘ 
trum , fer  Interfretsuienem  exten/ham. 

On  objeûe  que  le  droit  du  double  lien  eA  exor- 
bitant , 6c  contre  le  droit  commun  des  François  j 
6c  qu’aiafi  il  doit  pLûtoA  cAre  tcAraini , qu’e- 
Cendu. 

On  répond  que  le  Droit  du  double  lien  eA  éabB 
par  tant  de  Coutumes , qu'on  ne  peut  pas  dite , qu'il 
eA  contraire  au  Droit  François.  • 

D’ailleurs  c’eA  un  principe  dont  tous  nos  Doâeurs 
conviennent,  comme  Loyfèau,  livre  1.  de  l’aâion 
mixte,  chap.  g,  nomb.  3.  f.  Moriuc  fiir  la  I07  9. 
de  juftitia  & jure  « 6c  Air  la  loy  première , paragraphe 
Sed  & fi  ced.  de  veteri  jure  enucleande.  Monfteur  le 
PrcAre,  cent.  i.  chap.  3.  Du  Freine  daus  fbn  Journal 
des  Audiences,  livre  i.chap.  91.  que  quaiKl  if  ne  s'a- 
git pas  d’une  queAion  ablôlument  du  Droit  François 
6c  coutumier , comme  font  par  exemple  les  qucAions 
de  communauté,  de  douai  te  , de  préciput , de  fief, 
de  propres , & autres  qucAions  prticulicres  aux  Cou- 
rûmes; nuis  des  qucAions  purement  de  Droit  Romain, 
comme  des  teAamens  , des  fervitudes , du  droit  de 
reprcfcniatkm , 6cc.  alors  pour  les  cas  omis  dans  une 
Coûmme , il  faut  avoir  recours  au  féul  Droit  Romain, 
comme  à la  fource  6c  au  principe. 

VltsM»  lece , umuMmesr  4 jure  Jtemdne  ifued  & 4^41- 
; tati  eenfemim , & negetie  de  tfue  agitur  4pnm  c*«- 
gruum^tte  im/emtur  : nen  f terni  uMuam  fuhditi  fueri- 
mtu  Juftmian»  magne , ata fitccefienhete  ejm  : fedtfuia 
jus  itie  authert  à fafUntiJfimit  vires  erditeaium,  taxe 
é^tuem  eft,  ratienahiie , & undetfua^ue  ahfelutum , mt 
e/nnium  Chriftianarum  Centium  ufu  aPfrehatiene 
cemnune  fit  ^üutti.  Ce  font  les  termes  de  du  Mo- 
lin dans  À préfacé  fut  la  Coûttune  de  Paris , nom* 
bre  zio. 

Ainfi  le  droit  du  double  lien  ayant  cAé  introduit 
par  la  Novelle  de  JuAinicn , tant  en  faveur  des  frétés 
ou  fonirs  de  perc  6c  de  mere , que  de  leurs  enfans  : 
c’eA  la  loy  que  nous  devons  Auvre  pour  l’inrerpre- 
cation  de  La  Coûtume  de  Troyes , qui  ne  parle  point 
des  enfans. 

On  peut  ajouter  que  cette  Coûtume  a étendu  bien 
plus  loin  le  droit  du  double  lien  que  n’a  frit  le  Droit 
civil , puis  qu’elle  le  reçoit  même  contre  les  coufins 
getmains  qui  font  au  quatrième  degré,  fuivanc  le 
Droit  Romain  : Au  lieu  que  l'Empercuc  JuAinien  Ta 
rcArainc  au  troifiéme  degm , c’cA  a-dirc , des  neveux 
à l’oncle.  Ce  qui  fait  voir  que  rcfprit  de  la  Coûtume 
de  Troyes  a ^voulucncccasadmetcrela  rcprclcoucioo 
introduite  par  le  Droit  Romain. 

Au  fbnn,  il  cA  certain  que  quand  les  appcilans 
ne  feroicni  neveux  de  la  défunte , que  d’un  cmé  feu- 
lement , ils  fuccedcroienc  avec  leur  oncle  par  le  béné- 
fice de  la  rcpreléntation  : de  forte  qu’eftant  neveux 
ifTus  de  freres  germains,  à quoy  leur  ferviroic  cette 
double  ligne,  qui  n'operam  rien  par  defTus  1a  Ample, 
devieodroit  inutile  6c  fûpet Auë  ? Par  confequent , foie 
que  l'on  confidcrc  la  reprefcnucion  , foie  que  l’on  re- 
garde le  double  lien,  les  neveux  ifTits  de  frètes 
germains  doivent  cAre  picfêrex,  puifque  fans  re- 
prclénution , ils  ont  de  Icui  chef  l'avantage  du  dou- 
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11(74.  ble  lien  » <»ie  la  'CeAntme  a voulu  ^vorifer. 

■ - Let  appelions  dcincupcnt  d'iiccord  que  la  Coufbime 

de  Paris  ne  reçoit  point  ce  double  hcn.  Mais  cette 
Coullumc  ne  lait  pas  fc  Droit  commun  des  François. 
DêCrnt  fendUtfctHjvIlM  JudtCétri  mu  folere  ex  cenfutta- 
Àint  Pdrifierjî , in  lit  tjiu  dlixrum  PrevinciiO’MJ»  funt,  : 
nift  Je  fe  liiiidMes  ei  Jkbjicittnt , dit  Mornac  (ut  la 
Loy  9.  iF.  Je  jnfiitid  & jtêre.  Ce  mcfmc  Auteur  fur 
la  Loy  I.  Cod.  de  veieti  jure  crtmUdni»  ajoute  : Ne» 
fdiiinr  SenAim  mt  jm  inter  Previncitdet  Cefifneinde 
J^utetUna  fjcial , nifi  fe  fe  xmbe  titigdtartt  , ertMtnU- 
tiont  Jl>cciédi  f.ve<pr«  Ji  AihterU  fukjtctrint.  Jia  Anne 
Ifi).  arrête  in  fnrfiern  éd  ferÎA/  AW<t/</i4r  judica- 
4HPI. 

C’eft  audi  ic  femiment  de  Loifeau  dans  Ibn  rTaité 
de  l'aâion  mixte,  livre  a.  chapitre  €.  nombre  6.  oii 
il  dit  que  bien  que  la  CoudurDC  de  Paris  ait  edé  rédi- 
gée fut  les  Arreds  de  la  Cour,  il  four  avoir  recours 
au  Droit  Romain  dans  les  matières  originairement 
de  Droit , & li  la  Coudume  de  Paris  a rdc  rédigée 
fuivant  les  Arrefts,  etU  eff  errivi  en  eonfefxence 
Je  tufd^e  invétéré , efieU  ebfervt  4 Pxru-  Car  tetn- 
me  cet  ttJÀre , ajoûtc-t-il , ne  penveit  fJre  Loy  a$tx 
AHtrit  Ctujttmct,  okjft  tes  jirrrfts  confirmatift  Jiee- 
tuy , «H  hien  Us  articles  firi  Pont  recen  poser  coujlstme  , 
ne  petnient  pAs  fJre  loy  Ailleters , 0»  il  n'y  4 stsefme 
ufdfe , efsiand  ih  font  dsreUetnent  contrAtrts  ah  Droft 
. Hemain. 

On  oppolc  que  fi  la  prétention  des  neveux  ilTîis  de 
ftcrcs  germains  avoit  lieu  > ce  feroit  admettre  deux 
privilèges  une  double  Btdion  , fçavoir  ]a  rcprclcn- 
ration , & l'cxclufion  en  conil-qucnce  de  cette  mcfmc 
reprefemation. 

On  répond  que  le  Bcncdcc  de  l'cxclufion  accordé 
aux  conjoints  ex  Mroijue  latert,  au  ptcjudicc  de  ceux 
qui  ne  font  conjoints  que  ex  «ne  r4nrKm,n’cd  qu'un 
effet  de  la  reprefentation  accordée  en  ligne  collaterale, 
jufqu’oux  entons  des  frères  indullvcmcm  , par  l'arti- 
cle }.  titre  des  fucccflîonsdc  U Coudume  de  Troyes  , 
& ainfi  ce  ne  peut  cdie  une  nouvel  le  grâce , & une  fe- , 
cunde  Bétiom  j 

A l'égard  des  Arreds  qui  peuvent  cdrcobjcAcz  au  ' 
contraire,  8c  qui  font  rapportez  jur  le  Commenta- 
teur de  Monficur  Loüet , lettre  S.  nombre  17.  ta  rc- 
ponfe  cd  en  un  mot , que  ces  Arreds  ne  fbiii  point 
tendus  dans  la  Coudume  de  Troyes.  Et  pour  judiBcr 
par  ce  mefmc  Auteur  que  la  JuHfprudcncc  de  ces 
Arreds  cd  fort  inutile  dans  1a  Coudume  de  Troyes , 
ccd  qu'il  ajoute  au  mcfmc  endroit,  que  la  quedion 
s’cfbnr  prcfenréc  en  la  Cour  dans  cette  m'cfmc  Coudu- 
mc,  fl  1a  niccc  conjointe  des  deux  codez,  exclut 
l’oncle  qui  ne  l'cd  que  d'un  code  , a edé  appointée  au 
Confeil  par  Atrcd  ou  7.  May  i<o8.  Il  dit  auffi  que 
pareille  quedion  avoit  edé  appointée  au  Confeil  en 
1^07.  en  la  Coutume  de  Chartres,  oui  contient  mô- 
me difpofuion  que  ccilcdc  Tfoyes.  Monficur  Lotici 
fur  ente  lettre  S.  nombre  rj.  dit  aulli , qu'il  fautob- 
futver  que  cette  règle  eonjHtjii  ex  mroejut  n’a  lieu 
tra  filios  fraimm.  Xlonficut  Maynard  en  rapporte  plu- 
ficurs  Arreds  en  fes  notables  ouedions  livre  g.  cha- 
pitre 90.  ce  qui  judific  qu'on  na  jamais  faiede  didl- 
culté  d'accorder  la  repicfcmacion  aux  enfans  des  frè- 
res. 

On  objeâe  que  fûivanC  l'opinion  de  du  MoUn  fur 
l'article  49.  de  la  Coudume  d’Amiens , l'onclc  Sc  le 
neveu  fucccdcm  concurremment  aux  meubles  , dettes 
£e  conqueds  du  défiinc , quoique  t’cMicle  fud  conjoint 
des  deiu  Codez , & le  neveu  d'un  codé  feulement. 
Ainiîparimc  raifôn  égale,  quand  les  neveux  (ont  con- 
joints de  deux  codez  , ils  ne  doivent  pas  exclure  l’on- 
cle conjoint  d’un  feul  codé. 

On  répond  que  le  femiment  de  Maidrc  Charles  du 
Molin  fur  la  Coudume  d'Amiens  n’a  tien  dccommun 
avec  Ia  difpofirion  de  la  Coudume  de  T royes  t outre  ' 
que  CCI  Auteur  a faiedes  notes  differentes  fur  la  qucdio.a  j 
Tome  I. 


dont  il  s'agit , félon  refprit  des  differentes  Coudunies  1^74* 
dans  IcfqucUw'S  il  écrivoit.  — - 

Onobje^eque  Maidrc  Pierre  Pitboti,  Loîüs  le 
Grand,  8c  KtKhcrtc,  iamcitx  conmiLniatcurs  de  la 
Coudume  de  Troyes,  ont  décidé  que  cette  Coudume 
n'ayant  point  parlé  des  enfans  des  ftcrcs  germains , ils 
nedoivent  point  exclure  les  oncles,  quoiqucconjuinrs 
d’un  codé  fculcmait,  ca/sh  enim  ohmiffits  rentAnet  in 
difpefitione  jnris  cummunis  I.  lo.  commadiffimè  ffl  de  lik. 

& poflh.  I.  fi  extTAnem  i.  ffl  de  condsü.  casefA  dot. 
tAHfi  non  fecHt.  Or  on  ne  révoque  point  en  dourcque 
de  droit  commun  les  oncles  fuccedent  concurremment 
avec  les  neveux , dans  les  meubles  8c  les  acqueds  qui 
ne  font  affectez  à auautc  ligne.  A l'égard  de  Maidte 
Pierre  Pirhou,  ildicquejiarAmdde  1594.  il  fût  or- 
donné qu’il  lcroit  informe  d'otfîcc  par  deux  Tutbrs , 
l'une  en  U Ville  de  Troyes , & l'autre  en  la  Ville  de 
Bar  for  Seine.  Que  d.ans  ces  deux  Turbes , les  Tur- 
biers  témoignèrent  qu’ils  n'ont  jamais  veu  ni  reconnu 
que  par  la  Coudume  & ancienne  ufince  de  tout  temps 
gardées , les  enfans  des  ftcrcs  & lirurs  de  perc  8c  de 
mctc , ayent  fitcccdé  à leurs  oncles , joints  des  deux 
codez,  és  biens  nKublcs , & conqueds  immeubles, 
privitivemenr  à leurs  oncles  joims  d'tm  codé  fculc- 
menr  : encore^uiceux  oncUs joints  eTstn  cefiè feulement, 
fnftHt  freres  d'un  cofit  du  decedi  } ni  ejuejlant  avenu 
U dttts  des  enfAta  des  freres  joints  des  dtstx  cofiez. , les 
freres  defdits  deux  cofici.  leur  AyAnt  fitrvècu . Uur  ayent 
fttccedè  , & recueilli  User  fucctjfion  moh  'sliAsre  & des  ac- 
tjutfis , pTivAsivtmtnt  aux  oncles  defdits  enfdns  decedes., 

^ui  nAtioftchoient  Ut  peret  & meret  efictux  enfunt  de- 
cedez.  , ejue  eCun  cofit  feulement -,  muis  ^ue  Ut  neveux 
des  deux  eofiee.  ont  recueilli  U fucceffien  de  leurs  ondes 
en  doubU  li^nt  , Usuelle  entre  confins  germuins  venuns 
à Ia  fuccefjson  de  Uur  oncle  ou  tAnte,  exetsu  cesix  ejui 
ne  font  (jue  d'une  lifne  ou  eCun  cofit.  Ces  termes  de 
Pitnou  entre  confins  ^en»i4im,  lom  remarquables: 
ils  prononcent  l'cxclulion  à l egard  des  confins  d'un 
codé,  mais  non  pas  à l’égard  des  oncles.  Aufli  Maidte 
Louis  le  Grand  dit , que  la  quedion  pour  les  oncles 
I ayant  edé  formée  en  la  Coudume  de  Troyes,  elle  x 
. edé  appointée  au  Coolcii  le  6.  May  r£^o8.  comme  té- 
moigne le  Commentateur  de  Monficur  Louer,  lettre 
S.  nombre  17.  mais  que  depuis  cUc  a ede  terminée 
par  Arrcd  du  s6.  Avril  i£ai.  ajoure  aux  notes  de 
Maidrc  Pierre  Pithou  fur  l'article  93.  qui  a Jugé  con- 
formément à la  Sentence  du  Bailly  de  Bar  fut  Seine  ) 
que.  les  oncles  & tantes  joints  feulement  d'un  cofié , fuc- 
cederoitnt  igJement  avec  Us  nrvriur  joints  des  dettx 
cofiex.  4 Uur  défunt  frtrt , oncU  defdits  neveux  , et  ac- 
quefii  immeubles. 

On  répond  que  les  notes  de  Maidrc  Pierre  Pithou 
n’ont  point  edé  inprimécsdc  fon  vivant,  8c  qu’ayant 
edé  trouvées  parmy  les  mémoires  après  (bn  décès,  on 
les  peut  confiderer  plûtoft  comme  des  doutes  qu'il  s c- 
toic  formez,  8c  a laijfLz  indécis,  que  des  rcloluüons 
for  la  Coudume  de  Troyes.  A l'égard  de  l’Aricd  du 
feiziéme  Avril  léaa.  que  le  Grand  dît  edre  ajouté 
aux  notes  de  Pithou  fur  l’article  9).  de  la  Coudume 
de  Troyes,  il  eft  certain  que  c'eft  une  erreur  , 8c  qu’il 
ne  s’y  trouve  point.  Au  fonds,  l’cnquedepar  Turbes 
d(»it  parle  Pithou,  n'a  edé  fuivic  d’aucun  Arrcd;  du 
i moins  ccr  Auteur  n’en  rapporte  point.  Et  enfin  le  lé- 
' de  1a  Coudume,  8c  l'indudion naturelle 

I qu'on  en  peut  tirer , font  bien  plus  confiderablcs  que 
le  luffrage  des  Turbiers  qui  peuvent  avoir  edé  inte- 
rclTcz.  Delà  vient  que  l'on  ordonne  rarcmcnc  les 
enquedes  par  Turbes , comme  un  moyen  moins  pro- 

firc  i découvrir  la  verité  d’un  ufâgc,  qu'à  favotifer 
es  prétentions  extraordinaires  des  perfonnes  puif- 
fames. 

Voila  ce  qui  rouchc  l'cxclufion  de  l'onclc,  voici 
les  raifons  qui  excluent  les  neveux  iffus  de  la  fiziir 
confanguine. 

La  difpofition  de  U Coudume  de  Troyes  v cd  nré- 
FFff 
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1^74.  ci(ciS»ntpr«frrtt  Ut  tuftas  difdits  frtrtsoH  fgun  gtr- 

méint , contre  Uun  confint  gemmnt  ,di\x  l’article  jj. 

fut  Pithou  Ôc  le  Grand  commentateurs  difenc , 
que  CCS  termes , contre  leurs  cottfim  gemuim , doivent 
dire  ciucttdiudcs  coufms  joints  d'un  collé  fculenicnt. 

On  objctfb  t que  la  dilfrafition  particulière  de  la 
Couiluroe  de  Troyes  dans  l'article  9}.  ell  exorbitan- 
te  du  droit  commun , dit  Maiftrc  Loiiis  le  Grand  \ & 
pour  montrer  qu'cite  n’ell  pas  meline  conforme  au 
Droit  Romain , cet  Auteur  ajoute  que  Ferrerius  fur  U 
qucHion  134.  de  Guy  P.ipc , dit  que  s'il  s'ngijfoii  de  U 
fncctjftmi  dm  neveu  on  de  U niece  , f oncU  Joint  des 
deux  cojlez, , fnccederoit  égnUment  avec  C oncle  joint  tt  un 
collé  fenUment.  De  meftne  ^n'eJiAM  tjueftion  de  U pte- 
cejfton  de  C oncle  , 1rs  couftns  gemséÀns  joints  des  deux 
cofiei.  doivent  fuccederk  Umvit  oncle  conjointement  4- 
vec  Us  coufim  germeins  joints  feulement  ttuncojlé.  La 
railbn  de  Ferrerius  cft  oue  Juftinicn  n’a  rien  innové  à 
cet  ézard  par  la  Novellc  118.  qui  donne  la  prérc«a* 
rive  du  double  lien  aux  frères  & enfans  des  &cces  Fm- 
Icmenc,  (ans  parler  des  coulîns  joints  des  deux  codez, 
ou  d’un  codé  » ni  fans  leur  donner  aucun  priviIcKC 
aux  uns  plus  qu’aux  autres.  Ain(î , dicton,  fa  prefe* 
rencc  accordée  aux  neveux  iflus  des  frères  germains, 
doit  fe  tedraindre  aux  cas  portez  par  la  Coudume; 
Icavoir  quand  ces  neveux  viennent  de  leur  chef  à la 
(ucccdîon  Sc  non  par  leprcTcncation,  comme  dans  l’cf 
pccc  prefente. 

On  répond  que  la  reptefentation  o’cd  point  un  ob- 
dacle,  au  contraire  c’ed  en  vertu  de  cette  reptclcnta- 
tion  que  les  appellans  excluent  leur  oncle  Sc  leurs  cou- 
fins  } la  rcprclcntation  ayant  lieu  dans  la  Coutume  de 
Troyes  julqu’aux  enfàns  des  frètes  ,ainft  qu’il  a edé 
obfcrvé. 

Une  fécondé  réponfeed,  que  la  loy  ne  didiwuant 
point, nousnc devons pasdidingucr:6c cela  s’ed  ob- 
lervé  dans  la  Coutume  d'OrIcans,  qui  en  l’article  330. 
porte , en  mesdsUt  & su^uejis  imtnestbUt  , Us  coUute- 
reatx  conjoints  des  destx  cojlec.  dst  decedi  feni  hoirs  de 
fen  eorfs  , excluent  ceux  tfus  font  conjoints  stssn  coflt 
feulement  jnfjuMst  degré  des  oncles  & tnntes  , des  ne- 
vesix  & nièces  du  decedi  istclufivement. 

Ceux  quicontedoient  le  privilège  de  la  double  li- 
gne , dans  la  Coutume  d'Orléans , vouloicni  qu'il 
n'eud  lieu  qu’en  fnreil  degré  , Sc  expliquoient  ainfi 
cet  article.  Neanmoins  comme  ces  mots , en  fnreil  de- 
gré. fur  Icfqucis  routoic toute  1a  difficulté, ne  fetrotj- 
verent  point  dans  l'origitul  de  la  Coutume  d’Or- 
Icans , non  plus  qu’ils  ne  fe  trouvent  point  dans  celle 
de  Troyes, 1a  Cour , fans  rien  ajoutera  ladirpoficion 
de  U G^tume , adjugea  la  fucctfTion  à U niece  con- 
jointe des  deux  codez  , à rcxclufion  de  l'oncle  d’un  co- 
te feulement.  L*Atrc(l  eddu  3.  Mars  confirma- 
tif d’une  Sentence  du  Bailly  d’Orlcans.  Il  cd  rappor- 
té par  Brodeau  fur  Monlieur  Loüctlctt.  S.  ttomb.  17. 
& c’ed  ce  qui  fe  pratique  dans  les  Coutumes  qui  ad- 
mettent le  double  licn.Ccc  Arredlcrt  aullidcrépon* 
fe  à celui  du  u.  Marsi^ii.  rendu  dans  la  Coumme 
d'Oclcaru , & remarqué  au  melmc  endroit  pat  Maî- 
tre Julien  Brodeau  , avec  cette  obfeivation  , que  le 
Bailly  d’Orléans  n’avoit  point  eu  d'égard  à ce  aetnier 
Atrcd  du  11.  Mars  14^11. 

Au  furplus , d'oppofer  que  l'avantage  du  double 
lien  eft  comte  le  Druir  commun , on  y a déjà  répon- 
du par  la  difpofition  de  la  plupart  de  nos  Coutumes  j 
Sc  quand  on  ajoute  que  la  Novellc  118.  n’cd  point 
entendue  de  rctclulion  des  coufins,  d’un  codé,  mais 
des  oncles , c’ed  parler  contre  le  fentimenc  d’Accurfe , 
qui  dit , que  les  enfans  iffus  des  frères  genruins  ex- 
duam  leur  oncle  qui  n’ed  conjoint  que  d’un  codé , i 
plus  forte  raifon  doivent  exclure  les  enfans  des  on- 
cles,qui  fbnidcfcendusd'undcgrc,;»  l,  i.i.  1.  Digtfl. 
Si  f Mrs  heredit.  & de  eufirenf.  in  sutth.  prf  feutres  estp. 
de  Ugir.  hertd.  & Ub-  ».  conf  83.  Maidre  Loüii  le 
Grand  rapporte  ce  femiment  d’Accutfe  fui  l’anicle, 
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qiutrc-vingr  treize  de  1a  Coutume  de  Tioyes.  1^74. 

Pour  l’oncle  Sc  les  neveux  ilTus  de  la  faut  confan>  ^ ■ 

uine , on  dilbic  au  contraire  que  les  neveux , enfans 
CS  ftexes  germains , ne  dévoient  point  edre  pcefctcz« 
Premièrement  i l'égard  des  neveux  ilTus  de  la  fœur 
confanguine  on  foûtenoit  en  leur  faveur  , que  ni  le 
frète  de  la  défunte  d'un  codé  feulement , ni  les  neveux 
iiTusde  frètes  germains , ne  peuvent  point  les  exclure. 

L’Oncle  oppofe , qu'edant  plus  proche  d’un  degré 
que  Tes  neveux , il  doit  donner  l'cxcUifiou  à tous , St 
lui  fcul  recueillit  la  fucceinon  de  fa  forur,  par  la  ccgle^ 

Le  mort  fulfit  U vif  U ptsu  prochuin  htdtile  ifssceeder. 

On  luy  répond  que  fa  prétention  feroic  jude  fi  les 
fucci'lTions  fc  rcgioient  comme  autrefois  par  l'atKica 
droit } mais  qu'elle  n’cd  pas  foùtcnablc  dq>uis  que  les 
Coutumes  ont  introduit  la  reprefentation  , non  feule- 
ment en  ligne  directe  , mais  en  la  collaterale  , juf- 
qu'aux  enfans  des  frocs  inclufivemcnt  : c’ed  affez  que 
1 oncle  vieniK  à ^rtage  concurremment  avec  tous  {es 
neveux , Sc  cmpcchc  l'effet  de  1a  double  ligne  » (ans 
porter  (es  prétendons  plus  loin. 

Quant  aux  coufins  qui  font  patens  des  deux  codez , 
on  demeure  d’accord  > que  fi  la  fuccclCon  n’cAoit  i 

[>artagcr  qu'entre  les  fculs  neveux , Sc  que  les  appel* 
ans  y vinlicnt  de  leur  chef,  Sc  non  par  leprcfctKa- 
cion  , les  intimez  n'auroient  garde  d'y  prétendre  pair* 

Fart.  93.  les  en  cxcluroir  fôrmcUcmcm  : mais  dautanc 
qu’un  oncle  fait  par  Ton  concours  changer  l'efpcce , Sc 
en  produit  une  nouvelle , dont  la  Coumn^  ne  parle 

foiot  i il  cd  certain , que  bien  que  les  coufins  ayent 
avantage  de  la  double  ligne , ils  ne  font  pas  pour  ce- 
la de  meilleure  condition  qu’eux  j il  y en  a deux  rai- 
fons  convainquantes. 

La  pcemicce  cd , que  le  privilège  de  b double  ligne 
ed  un  droit  odieux  Sc  entièrement  oppofé  au  Droic 
François  : La  plupart  des  Coudumes  n’en  ont  point 
voulu  i celle  de  Paris  l’a  rejetté  , comme  contraire  i 
l’ordre  tuturcl  des  fucceffious,  Sc  à l'égard  de  celles 
qui  l’ont  rcceu,  ce  n’a  edé  que  fous  des  conditions 
étroites  au’cllcs  fe  font  pteferites.  l.a  Couffimsc  de 
Troyes  cA  du  nombre  de  ces  dernières  ; L’art,  93.  le 
fcul  qui  en  parle  , ne  l’établit  qu’en  deux  cas  , fça- 
voir  entre  mres  Sc  fsurs  feulement, c’ed  le  premier 3 
Sc  entre  coufins  germains  , feulement,  (ans  confiifioo 
ni'  mélange  d’autres  peifonnes  qui  altèrent  ce  degré  î 
c'ed  le  fccotxl  Sc  dernier  cas. 

L'autre  raifon  cd  , que  régulièrement  dans  toutes  les 
Coutumes quiadmcttentledoublc.Iien,&  la  rcprefênta- 
cionen  collaterale,pour  jouir  de  l’effet  de  ce  double  lien» 
ilfiuitedreenlndentité  de  degré  & venir  de  (bn  chef  i 
la  fucccllton.  Ces  deux  conditions  (bnt  abfolument  ne- 
cciraires,&  fans  elles  Une  faut  rien  attendre  de  la  double 
ligne.  lied  vrai  que  ces  deux  conditions  ne  (bnt  à pio* 
prement  parler qu^unemeûne  chofcicar  comme  il  eft  ira- 
poCfible  de  venir  dc(bnchef,&  diteacinent  i une  fuc- 
cei11on,fi  l’on  n’eft  en  identité  de  deetéavecceux  qui 
ont  droit  d'y  prétendre , il  cft  impofCme  auffl  d'y  vcnic 
par  reprefentation , s’il  o’y  a dirpariié  dans  le  |uegré. 

Or  on  ne  peut  pas  dire  que  ks  neveux  appelUmt 
(oient  en  indendté  dc  degré  ,puifqu’il  fc  trouve  un  on- 
cle vivant  qui  les  en  cmpcchc , Sc  qui  (ans  doute  cft 
plus  proche  qu'eux  dc  la  défunte,  il  l’cft  d’un  degré 
iupericur  au  leur. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu’ib  viennent  de  leur 
chef,  Sc  de  leur  propre  droit  à la  fuccefilon  de  leur 
urne,  puifquc  le  mefme  oncle  leur  fàitobftaclc  3&eux* 
mcfincs  qui  prétendent  donner  l'exctufion  aux  autres  , 
fetoienc  exclus , fi  l’ancien  droit  cftoii  encore  obfcrvé  , 

& fi  la  Coudume  n’en  avoir  adouci  la  rigueur , par  le 
moyen  de  la  reprefentation  qu’elle  a introduite.  Ce 
n’cfl  donc  qu’en  vertu  dc  cette  reprefentation  qu’ils 
fuccedcni  ,&  en  ce  cas  Us  n’ont  point  d’avantage  fur  les 
autres , parce  que  fuccedam  avec  leur  oncle , le  droit  de 
1a  double  ligne , qui  n'cft  qu’un  droit  coufhimier  > de- 
meuie  cftcinc  pat  celui  de  la  proximité  du  bog , qui  eft 
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1^74*  un  droit  naturel  attache  i la  perfonne  de  l’oncle  vi- 
_ vam,  & qui  fait  rouvetwre  à U rcprcfcntation.  Ainfi 

il  furtit  deftre  neveu,  de  quelque  façon  que  ce  foit, 
pour  eftrc  heritier  avec  lui  & comme  lui , fans  aucu- 
ne prérogative  ni  diftinftion.  Car  , encore  un  coup,  la 
double  ligne  s'efface  par  l’imprcffion  du  fang , la  natu- 
re l’emporte  par  dcfliis  ta  Couftume , Se  la  reprefen- 
tation  qui  élève  les  neveux  i la  place  de  ceux  qu’ils 
Tcpreroucnt , les  met  tous  dans  le  mcfmc  degré  q^ue 
leur  oncle,  Se  les  faifant  par  ce  nwyen  ifeaux  , les 
rend  en  mcime  temps  incapables  d’exclure  les  autres , 
Se  capables  de  fucccdcr  conjoimemenr.  En  effet  la 
rcprelentation  n’eft  autre  choie  qu’un  bénéfice  fîngu- 
licr  pour  faire  fucccdcr  des  parens  éloignez , avec  des 
parens  en  degré  plus  proche , Se  non  pas  pour  exclure 
ceux  qui  font  en  mefire  degré. 

Si  la  prétention  contraire  dcsappcllans  «voit lieu  , 
il  s’enfuivroit  un  inconvénient  manifefte.  Ce  feroit  en 
un  mcfmc  fujet  admetwe  Se  oftet  la  rcprcfencation  ; 
ce  feroit  admettre  la  reptefentation  , en  faifani  fucce- 
der  les  neveux  desdeux  codez  avec  leur  onclcd’un  fcul 
code  , qui  comme  plus  proche  les  devroit  exclure , Se 
Icscxcluroit  infailliblement  fans  le  bénéfice  de  U rc- 
prefemation:  maisceferoit  oder  la  reptefentation , en 
ne  l’accordant  pas  aux  neveux  d’un  feul  codé, qui  par 
le  moyen  dccctte  teprefèntation  ont  la  mcfmc  capaci- 
té que  leurs  coufins  , Se  le  mclinc  droit  que  leur  on- 
cle , puifquc  fi  leur  mère  vivoir,  elle  feroit  de  mefme 
condition  quefonfrere,  c’ed  à dite  hcriticrc  comme 
lui  avec  fes  neveux  des  deux  codez. 

C’ed  fur  ces  principes  qu’cfl  fondée  la  Sentcnccdont 
cd  appel  qui  reçoit  également  cous  les  neveux , de 
quelque  codé  qu'ils  foient , à la  fucedEon  des  meu- 
bles SC  acquefts  de  la  défunte. 

Pour  ce  qui  couche  l’onde , on  ajoûioit  en  (à  faveur, 
outre  les  raifons  déjà  cftablics , que  rcfprit  de  la  Cou- 
tume de  Troyes  lui  eft  favorable , & que  tous  les  Com- 
mentateurs de  cette  Coufturac,  Se  U Jucirpiudcncc  des 
Arreds  font  pour  lui. 

La  Coudume  ne  fc  propofc  de  donner  avantage  au 
double  lien , qu’entre  les  ttercs  & locurs , Se  entre  les 
neveux  Se  coufins  : cela  n’a  pas  befoindc  plus  grande 
preuve , que  celle  qui  a déjà  ede  marquée. 

A l’egard  des  Commentateurs  , il  ed  encore  inuti- 
le de  le  répétée , aucun  n’exclut  les  frètes , de  quelque 
codé  qu'ils  foient , en  faveur  des  neveux  quoique  con- 
joints des  deux  codez. 


S^S 

[ Quant  aux  Arreds,  ces  mcfmes  Commenuteurs  en  1^74. 
font  pleins.  Le  Commentateur  de  Monfieur  Louer  fur  n n 
1a  lettre  S.  nombre  17.  en  marque plulicuts  rendus  en 
divcrfcs'Couilumes  qui  ont  rcccu  le  double  lienj  Sc 
quoique  ce  ne  (bit  pas  avec  la  mefme  circondancc  de 
la  Coudume  de  Troyes,  qui  ayant  rcccu  ce  double 
lien  pour  les  frères  Se  firurs , l’auiarilc  aufli  à l’é- 
gard des  coufins  ^ bien  loin  que  cciic  di  (fcrcncc  foir 
défavorable,  au  contraire  il  ed  certain  que  dans  un 
cas  qui  ed  de  droit  étroit , comme  ed  celui-ci , on  ne 
doit  point  étendre  les  ternKs  de  la  Coudume. 

Ainfi  nulle  difficulté  d'exclure  en  &vcur  du  frere 
ces  deux  fortes  de  neveux.  Les  uns  par  le  défaut  de 
teprefèntation  pour  le  privilège  du  double  lien,  les  au- 
tres parce  quils  font  plus  éloignez  que  l'ondcié^ 
d’aiUvucs  edant  exclus  par  les  autres  neveux  ,il  eft 
cooftanc qu’ils  ne  peuvent  tien  prétendre  fuivant  cette 
réglé  naturelle , Si  vinco  vktnttm  te,  i fertitri  vincf 
te. 

Sur  ces  differentes  raifons,  ArreA  eft  intervenu  le 
jS.  Juillet  1^74.  qui  adjuge  la  fucceftiondes  meubles 
Se  acquefts  aux  neveux  ill'us  des  frères  germains , i 
l'cxclufion  du  frère  ;oint  d’un  cofté , & des  neveux 
auAî  d'un  code. 

Les  parties  cftoienc  Chridophe  Chaffin  , comme 
ayant  épouft  Marguerite  Thicttiac  , Nicolas  Thicr- 
riat,  Ftançoife  Thierriat,  neveux  & nicccs  du  codé 
de  père  fie  mère  de  Marcueritc  Daillot , de  la  fuccef. 
fiun  de  laquelle  il  s’agiffuic.  Maidtc  Alexandre  Bail- 
lot  frere  de  ladite  Marguerite  Baillot , Dame  Anne 
de  Joifcl  veuve  de  Nicolas  Baillot , vivant  Ecuyer  Ba- 
ron de  Son-Puits,  Seigneur  de  Daverc , comme  Tu- 
tticede  Guillaume  Bailloi  ; Maidre  Jacques  Raymond 
I Avocat  du  Roy  au  Siège  Prcfidial  de  Troyes,  comme 
! Tuteur  de  Jean,  Georges  , fie  Jacques  Raymond  , fes 
enfims  de  fui  fie  d’Anne  Baillot  la  femme. 

ytytT^UjeiertiAl  des  AtuUences  tnth  3.  liv.xo.  chM> 

18. 

Ld  Peyrtre lettre  S.  num.  & zi8.  iteMit  fetir 
nuexime  ,yHtn  fiéceejjicn  de  preprei  le  deit^U  liej$  neji 
en  éÊMCMne  cenfiderdtie» , mdit^u'ilnene^pdtdtmefm 
des  mtiAiei  & dc^sufis  t ntdrmeins  ^uen  U fitccejftett 
dsi  nevtit  d r êHcle,  en  de  f «ncle  dst  neveu  ftul , en  ne  re- 
gterde  9ds  U deuhle  lien  , & yu*  U fuccejfien  fe  pdrtd- 
gteit  tgdUmcnt  enctcdt , n'y  uydntpdtdeceneeun  d'un 
frere  germdin. 


si  un  'Btntfict  tn  Patront^t  UiqHt , dont  le  Patron  eSl  dt  la  KtUÿm  préttndug  rt- 
firmée  ,peut  eflre  confire par  le  Pape  par  prévention  Jùr  t Ordinaire.  Ou  fi  U Col- 
lation dt  l'Ordinaire  ^quoique  pofterieure  a celle  du  Pape,  doit  eflre  prefirée. 


RoUeH  t ^ Michel  de  Tordoüeten  I 

■--«  Patronage  laïque,  ayant  vaqué  le  iroifiémc  Oûo-  ! 

20  * luiflct  xiji.  fie  le  Patron  qui  failbit  profedion  de  la  Reli- 
J gion  ptctenduc  reformée  ayant  fuppliéM.rEvcqucdc 

" Lifieux  de  le  conférer  i Maidre  Olivier  Vimont , cet 
Evêque  le  refofa  icaufe  des  inauvaifes  mtrurs  de  ce 
Predre , qui  avotent  fait  du  fcandale  dans  la  Provin- 
ce > mais  en  mefme  temps  il  lui  promit  de  le  conforcr 
à route  autre  perfonne  capable  qu’il  lui  voudroic  pre- 
fenter.  Le  Patron  qui  vouloit  ablolumcnc  foire  tomber 
ce  Bénéfice  entre  tes  mains  de  Vimont,  k voyant 
fiuftré  de  fon  attente,  eut  recours  à l’artifice.  Dans 
ce  dcfiéin , il  pan  de  la  Province  pour  (é  rendre  à Pa- 
ns, fie  fur  les  chemins  il  écrit  une  lettre  à Monfieur 
l'Evcque  de  Lifieux,  par  laquelle  il  lui  mande  fon 
voyage  , l’alTeure  qu’il  ne  fera  pas  long , ficle  prie  de 
vouloir  attendre  fon  retour  pour  conférer  le  Bénéfice. 
Cependant  edant  à Paris  , il  charge  un  Banquier  en 
Gourde  Rome  pour  impetrer  le  ^cficc  au  nom  de 
Vimont;  c'edoit  U le  fujet  de  fon  voyage , fie  il  ne 
Tome  I. 


prenoie  ccitc  précaution  qu’afin  que  s’il  arrivoit  dans 
la  fuite  que  celui  auquel  il  feroit  conférer  ce  Bénéfice 
lors  de  ton  reTouc,ne  vouloirpas  le  remettre  entre  les 
mains  de  Vimont , ce  Predre  le  puft  tout  au  moins 
prétendre  fiir  une  fignaturc  deCour  de  Rome. 

Le  Patron  cftant  de  retour  dans  la  Province  dcNor- 
TTundie  foie  conférer  ce  Bcncficeà  Maidre  Martin  Bu- 
rel;  mais  Buccl  n'ayam  pas  voulu  s’en  defifter  comme 
l’efpcroit  le  Patron , Vimont  fit  paroidtc  fo provifion 
de  Cour  de  Rome;  en  confcquencc,  il  furlcnia  Re- 
quefte  en  la  Chambre  des  Vacations , à ce  qu’il  lui  fuft 
permis  de  prendre  pofTcffion  pour  la  confcrvaiioo  de 
ton  droit , fie  qu'il  lui  fuft  décetné  un  mandement 
pour  foire  afiigner  Burel  en  la  Cour  en  cas  d’oppofi- 
non  : ce  qui  lui  ayant  efté  accordé , fie  fur  la  prito  de 

PoficlCon  Burel  s'cftanc  o(^{e , Vimont  en  vertu  d« 
Ordonnance  de  la  Cour  , le  fit  ajourner  au  Parle- 
ment, où  Burel  ayant  volontairement  comparu,  la 
caufe  fut  agitée  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre. 
On  ditoit  pour  Vimom,  qui  eftoit  demandeur, 
^ FFffij 
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qu’encore  que  le  BcneGce  donc  il  s’agit  foie  en  Patro-! 
nacc  laïque  , cela  n'empiche  pas  que  ic  Pape  n'ait  pû 
valabletnent  prévenir  l'Ordiiuirej  & que  les  Provi- 
lions  qu'il  a données  au  Demandeur  ne  doivent  avoir 
leur  effet.  C’cA  ce  qui  rcfulte  de  l'incapacité  du  Pa> 
rron>qui  dlanc  de  la  Religion  praenauc  reformée , 
n’a  pû  prcfcnccr  à ce  Bencûce. 

Pour  cela  , il  faut  demeurer  d’accord  d’un  princi>j 

Ee  certain  dans  la  Jarifpnidence  Canonique , qu'entre 
s moyens  introduits  par  les  Canons  pour  faire  per- 
dre le  Patrotuge , il  n’y  en  a point  de  plus  fort  ni  de 
plus  confidcrablc  que  celui  de  rHcrefie. 

Les  anciens  imerpretes  du  Droit  Canon  ont  tous  dé- 
cidé que  le  Patron  qui  tombe  dans  ce  crime  détefta- 
ble , petd  abfolumenc  & fans  cfpcrance  de  retour  le 
droit  de  Patronage  qui  lui  aptparcenoie  auparavant  : & 
la  raifôn  fur  laquelle  ils  fc  font  fondez , cil  que  par  1a 
difponiion  duchapitre  ro.  & du  chapitre  t).  des  Dé- 
crétales, au  titre  Je  htrtticU,  le  crime  d’herefie  em- 
porte la  confifcacion  de  tous  les  biens  de  celui  qui  en  eft 
coupable. 

Cependant  on  veut  bien  demeurer  d'accord  que  la 
rigueur  de  cetre  opinion,  quoique  cres-juflc  & cres- 
railbnnable,  ne  sobfcrvc  point  en  France,  &que  le 
droit  de  patronage  rcrablaole  ï ccluy  dont  il  s’^^it 
ellant  attaché  à U terre,  ne  s’cilcinc  Mine  pat  l'herc- 
fic  de  nluy  qui  la  pofTcdc,  mais  auCu  il  faut  avouer 
en  nscfme  temps  qu'il  ne  peut  exercer  le  droit  de  pcc- 
fentation,  & qu’il  mérite  d'en  dire  privé.  Il  dldc  i'u- 
tiiité  publique  que  les  fîijets  de  la  Religion  prétendue 
reformée , n'ayent  aucune  part  dans  les  ebofes  qui  con- 
cernent le  Minillcrc  Ecclcllalliquc  \ 6c  comme  il  c(l 
dit  des  Novaiiens  dans  la  loy  féconde  au  Code  Theo- 
doûen  Je  bertficis  , qu'ils  ioüiflent  fans  trouble  de 
leurs  fcpulcrcs  & de  leurs  Temples,  mais  qu’ils  ne 
prélument  pas  pouvoir  coucher  a la  faînteté  de  nos 
ËgUfcs,  6c  porter  leurs  mains  profanes  6c  criminelles 
fur  nos  Autels  : Smm  Eccleftee  , & loe*  ftpulchris  ap- 
të  fine  inifmetndmt  pefJiJeMnt , ftJ  itibil  Hfurpent  h 
EccUJiù  perfttM*  fMtOfUtü. 

Dans  l'aaion  quatrième  du  Concile  de  Calcédoine 
rapporté  dans  le  quatrième  Concile , page  514.  de  la 
demicre  édition  , nous  voyons  que  quelques  Evêques 
d'Egypte  , fufpeâs  dans  leur  croyance,  voulant  élire 
un  Patriarche  d'Aivxandric  , les  autres  Evêques  s'é- 
crièrent, 5i  »#»  rrflc  Jifpmtit,  ^HomoJo  tli^re  pejpittt 
^tfeepum  ^ 6c  un  peu  plus  bas , Photius  Eveque  de 
'lyttZŸJiKiQitemeJe  (onëntttr  «rJinëtienem  fteere  , 
neH  téÀtm  fépienttt  huîc  fdnü*  & univerfëli  SyneJe  î 
Ce  que  ces  Evcqiies  diloienc  en  cette  rencontre,  a 
Ton  application  naturelle  au  fujec  de  la  prcfentacion 
faite  par  une  perfonne  de  U Religion  prétendue  re- 
formé i un  Bénéfice  : car  comme  dit  Monfioir  de 
Roye  dans  fon  doâe  traite  Je  jure  pétrenëtm  , CAp. 

in  pretegemenU.  la  prcfencation  tient  quafî  lieu 
d'élctflion  i 6c  en  vertu  de  ce  droit  le  Patron  a en 
quelque  manière  la  difpofition  du  Bénéfice  pour 
ufer  des  termes  du  Canon  rëtienù  au  Decret  cëiif  16. 
f IM/?.  7. 6c  Rscfmc  rOrdination , comme  parle  le  cho' 
pitre  14.  aux  Dccrctalcs  Je  jnrepëtrendim.  Or  un  droit 
de  cote  qualité  ne  peut  cflre  exercé  par  une  perfonne 
foiiillée  d'herefic , fans  fiure  violence  à la  nature  des 
chofes  Ecclcûalliqucs. 

Tous  les  Dûâôirs  qw  ont  parlé  dudroit  de  Pairo- 
conviennenc  qu'il  n’a  mé  rcccu  dans  l’Eglifê 
quenfiveurdcsFideles,  6c  mefmc  par  une  grâce  tou- 
te particulière.  Cela  citant , il  ne  peut  eflie  communi-  j 
que  i ceux  qui  font  retranchez  de  ce  corps  myflique,  I 
6c  il  faut  fuivreen  cette  rencontre  la  dcafîon  de  l'Em- 
pereue  Conllantin  dam  la  loy  première, au  Code  de 
bëretkis , où  il  dit , priviU^id  centei^Utiene  Re- 
ligienis  inJulté  fnmt , CdiheUcd  tdnt  'itm  Ugii  ebfervdteri- 
bm  pTfJtJfe  epmet  : htntUet  ddiem  dt^ne  fcbifmdti- 
e«t  nen  tdnnmdb  iü privilnütdUentitjft  v«lMmm,ftd 
etidm  Jiverjis  tmntribM  e^bingi  & fnbjiei. 


DU  PALAIS. 

Une  derniere  raifon  qui  rend  ces  peilônnes  indignes 
d’exercer  le  droit  de  Patronage  , cft  que  les  Canons 
nous  apprennent  qu'il  cil  du  devoir  d’un  Patronded^ 
fendre  6c  de  maintenir  l’Eglifc  & les  perfonnes  Ec« 
dcfialliques.  Or  que  peut-on  attendre  des  Hérétiques, 
que  les  Peresde  rEglife  appellent  les  ennemis  des  Au- 
tels , des  Pteflres , Sc  de  la  Religion  en  gcoeral  1 8c 
pour  fe  fervir  des  termes  de  1a  loy  10.  au  Code  Jehé- 
retic.  il  n’eft  pas  polGblc  d’cfpcrcr  un  fccours  û avan« 
tageux , 6c  tout  enfcmblc  fi  ncccfTairc,  de  ceux  qui  vou- 
droient  que  le  culte  de  nos  Autels  fùll  abandonné , 6c 
toutes  nos  Egtifes  renverfées.  Enfin  une  femblable 
queilion  touchant  ledroitdcprc^ntation  à un  Bcnefi- 
ce  en  Patronage  laïque  s’cflant  prefentée  au  Parlement 
de  Paris, fut  la  prcfentacion  faitc^i  k Patron  qui  ctoic 
de  la  Religion  prétendue  réformée,  on  jugea  pat  Arrefi 
du  i.  Février  1648.  qu’il  ciloic  incapable  d'exercer  ce 
droit. 

N'y  ayant  donc  point  d’apparence  d’aurorifcc  un 
droit  de  prcfcniacicxi  dans  la  pafonne  d’un  Calvinifk , 
il  cfl  manifefte  qu’en  ce  cas  ks  chofês  retombent  dans  le 
droit  commun , c'eft  à dire  dans  la  difpofition  ordinai- 
ic  des  Collateuts  j 6c  l'incapacité  du  Patron  levant 
l'obAoclequi  leur  lioit  en  quelque  forte  les  mains,  ils 
recouvrent  la  liberté  qui  leur  dl  donnée  par  le  droit 
ancien.  De  cette  maxime  certaine,  il  fuit  une  autir,  que 
le  Paw  peut  ufer  de  prévention  : En  voicy  la  preuve. 

Il  faut  demeurer  d accord  que  la  JmifHiâion  Ec- 
clefiaftique  tefide  en  la  perfonne  du  Pape  en  qualité  de 
Chef  de  toute  l'Eglife,  6c  la  part  qu'y  ont  les  Evêques, 
n’cil  pour  ainfi  dire , qu'un  emprunt  6c  une  émanation 
de  cene  première  fbuicc:  Toute  latcrrecfldefbnDio- 
cefej  les  Prélats  inferieurs  ne  font  que  fes  Vicaires, 
comme  parlent  les  Canons , 6c  entr’autres  le  Canon , 
f Mi  fi  fàt.  Cduf  2.  füM^-  C4H.  mtltum  finJee  CdJtf 

fjitdfi  6.  En  un  mot,  il  cfl  le  Coliatcur  des  CoUa- 
teurs  i d'où  il  fuit,  félon  l’opinion  de  cous  les  Oinontf^ 
tes  , qu’en  conférant  (à  puifi'ance  aux  Ordinaires,  il 
s’en  eft  du  moins  refervé  autant  qu’il  leur  en  a commu- 
niqué',car,  comme  difent  tes  Doébeurs  «laoonccffiao 
de  Turifdiclion  fôit  volontaire  ou  concentieufè,  fe 
prefume  toujours  eftre  faite  par  le  lliperieur  , 
mitldiivi  cum  dliit  ittfirieribm^ , non  ddiem  privdthè. 
Tel  cfl  k fcntimcni  de  Menochius  dans  fôn  traité  Je 
prdfnmptionihns , livre  z.  prefomption  18.  d'Oldrade 
dans  ton  Conlêil  171.  de  Panorme  far  le  chapitre 
pdjtordlu , »\ix  Decretaksde  0^.  orJîndrii,  Bcdcplu- 
ficurs  autres.  Difôns  donc  fuivant  cette  maxime,  que 
le  Pape  ayant  tranfinis  aux  Ordinaires  la  Juriûiiâion 
qui  luyefl  propre, cumulativement, & non privative- 
ment,  il  pcutqiianc  à la  volontaire  non  feuiciDeoccon» 
ferer  par  concours  avec  eux,  mais  encore 
6c  cela  )Mrr  fuo,  fans  qu’aucun  air  droit  c 
dre,  puis  qu’ilne  fait  en  cette  occaûon 
puifTance  naturelle  6c  primirive. 

Il  cfl  vray  neanmoins  qu'en  France  on  a traité  ces 
préventions  comme  odieuKS,  6c  l’on  fc  fonde  princi- 
palement fut  le  praniet  Concile  d’Orléans , tenu  fous 
Clovis  en  l'wnce  511.  qui  pone  en  fôn  article  17.  que 
chaque  Evêque  en  fon  Diocefe  conférera  fans  empê- 
chanent  tous  les  Bénéfices  qui  en  dépendent.  Et  ce  qui 
a rendu  l’autorité  de  ce  Decret  plus  confiderabk,  cil 
qu’il  fcmblc  cnellabliflànc  catcdifdplincne  faire  que 
rcnouvcilcr  la  difpofition  des  anciens  Canons  ■,  car  il 
dl  dit , ficnnJnm  prierum  Cdttonnm  regnUm.  Voicy 
comme  il  s'explique:  Omntt  dutem  Bdfitkd ,yndptr 
Jiverfd  locd  eonftnuid  fnnt , vel  ifnotiJii  confirîeiiMtmr^ 
pUenit  ficnnJitm  prierum  Cdnennm  reÿddm,  ut  in  ejut 
Epifiopi,  in  cujus  territerie  Jitd  funt , potefidte  cenfifi 
tdnt.  On  allégué  encore  contre  ces  préventions  le 
chapitrc«x/é^rfMrir/iéMi,du  Pape  Alexandre  III.  aux 
Dccrctalcs  Je  Infiit.  la  Pragmatique  de  faine  Louis  de 
'l’an  11^8.  la  Pragmatique- Sanâion  faite  fous  Charles 
, VII.  au  titre  Je  CoüeaionV».  ^ hem  eired , où  il  pa- 
loUl  que  l’aflèinblée  ayant  dlé  d’avis  de  durget  les 
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Aratunadcucs  du  Rof  envoyez  au  Concile  de  Baûc«  laquelle  Mondeur  de  Roye  dans  (ôn  traité  de  Jure 
de  jpourfuivre  lexünâion  des  préventions  de  Cour  fétreiidtm , chapitre  21.  des  Prolégomènes,  d ‘ 
de  Rome,  clic  fond»  fon  Decret  fur  l'autorité  des  an-  | cette  manietc^dc  peelenter  n'cft  euere  en  ufare. 
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ciens  Decrets  des  Conciles,  qui  avoicni  reconnu  la 
pleine  libcfic  de  coniêter  appartenante  aux  Evefqucs, 
chacun  dans  l'étendue  de  Ion  Diocelc.  Eniîn,  l’on  Ce 
fcrtdc  l’article  22.  de  l’Ordonnance  d'Orléans,  par 
laquelle  il  cA  défendu  i tous  Juges , en  jugeant  Icpuf- 
fefloire  des  Benedees,  d’avoir  égard  aux  proviuons 
obtenues  par  prévention  en  Cour  de  Rome,  & au 
^urveu  de  s'en  fetvir  fans  le  congé  Sc  permilhondu 

Mais  quoy  que  ces  autoritez  femblent  prccires  , 
neanmoins  pour  dire  les  cKofes  comme  elles  lûnt,  ja- 
mais les  anciens  Décrets  des  Conciles  n'ont  condamné 
les  provillons  de  Cour  de  Rome  faites  pat  concouis 
ou  par  prévention.  Car  bien  qu'ils  ayent  déclaré  les 
Ordinaires  fondez  en  puillancc  de  conférer  chacun  en 
ton  déttoit,  ils  n'onc  point  pour  cela  touché  ny  al- 
téré en  façon  quelconque  le  droit  qui  appartient  au 
Pape  comme  chef  de  fuperieur.  Aum  la  Pragmatique 
du  Roy  faim  Louis  ne  dit  pas  que  les  préventions 
Ibicnt  abolies , mais  feulement  que  ks  Bencdccs  feront 
conférez  par  les  Ordinaires  félon  lesiâints  Decrets  de 
fanâions  Canoniques , qui  établidcni  aufll  la  puillàn- 
cc  de  la  l'uperiotité  du  mne  Siege  in  ^iritmdAm  i de 
celle  de  Cnarles  VU.  ne  détermine  pas  ( comme  clic 
ne  le  pouvoit)  la  révocation  des  ptéventions mais 
feulement  l’affembléc  propofe  par  forme  d’avis  de  la 
demander  au  Concile  de  BaQc  : ainfi  la  Pragmatique 
ne  change  rien  à cet  égard,  de  les  chofes  (ont  coû- 
joucs  demeurées  aux  termes  du  Droit  commun , c'cB 
ainlî  qu'en  parle  Monficur  Guimier  fur  le  $.  !tm 
eirtd  de  celldt»  in  verie  prevideeti  Nea  frevidit , Uee 
rmdfifit  ejm  decrttim  in  fne  rekert,  ^nemnm  nd  tre- 
vtntimts  i ^ned  ettim  nen  nmutHf  frthike- 

$nrf  L.  SdHcimnt  Cad.  de  tefiem.  Qnnrt  wm/s  ditnnt 
dUijMi  nen  fnf  tentes  bnne  texlnrn  jnn.  décrété  , ^ned 
jtrdvtntienes  nen  hjdtent  leenm , cnm  ijle  texrm  nen 
fn  diffefitie  , fed  ndvifiememim  nd  imfetrnnddm  fre- 
vifienemà  CencUie.  Et  enfin  il  conclut  par  ces  paroles 
qui  font  importantes  , Item  nen  petuipt  etUtn  Cen- 
gre^dtie  Gdlliedttd  tellere  freventtents  fit  centne 
fttre. 

A l’égard  de  l'arTicIc  11.  de  l'OrdoDiunce  d'Or- 
leans,  il  fufiat  de  dite  que  le  Roy  Charles  IX.  à la 
tequifîiion  du  Cardinal  de  Fcrcarc  Légat  en  France  , 
donna  là  déclaration  à Chartres  le  dixiéme  Janvier 
2j4i.  par  laquelle  cet  article,  quant  aux  préventions 
de  Cour  de  Rome , foc  révoqué. 

Ces  chofes  ainfi  établies,  ledroit  de  prévention  ne 
reçoit  plus  de  difficulté  j de  il  cft  certain  que  l’inca- 
pacité du  Patron  , ayant  técably  le  bcncfice  dont  il 
s’agit  dans  la  libre  dilpofition  des  Collateurs , le  Pape 
a pu  valablement  prévenir  l’Ordinaire,  de  l’avant 
prévenu , la  Collation  qu'il  a donnée  au  deman- 
deur doit  l’emponcr  preforablemenc  à toute  autre. 

On  a agité  la  queftkm  de  fçavoir  fi  un  Patron  pou. 
voit  prefenter  indifiêrcmmcnc  ou  au  Pape  ou  à 1 Or- 
dinaire i de  après  avoir  difeuté  les  raifons  de  part  de 
d'autre,  on  a trouvé  que  la  pcefcncaiion  fc  pouvoit 
faite  légitimement  au  Pape,  parce  qu’il  efiVOrdi 
naiic  des  Otdtnairts , de  qued'aillcurs  il  n’admet  dans 
CCS  rencontres  aucune  petfonne  qu'à  la  charge  d'cAre 
examinée  par  l’Evefque  Diocefain.  MaiAre  Charles  du 
Molin,  fur  la  règle  de  infirma,  nombre  après 
avoir  combattu  cette  ptopofition , demeure  neanmoins 
tacitement  d'accord  que  cela  n'cA  pas  fans  exemple  ni 
hors  d'ufàge  : car  il  dit  feulement  qu’il  cA  ttés-rare 

3ue  le  Pape  ou  le  Lçgat  confère  fut  la  ptefentatlon 
U Patron , ce  qui  nurque  que  cela  arrive  quelques- 
fois  de  fi  c’eft  rarement , cela  vient  de  ce  que  les 
prefentez  ne  pouvant  pat  cette  voye  éviter  l’cxame 
de  l’Evefque , ils  éloignetoleni  pat  ce  circuit  leur  pro- 
iDodon  au  lieu  de  racccletet  i de  c'cflla  taÜbn  pour 


que 

— — J. — — ®” 

il  fuffit  que  CCS  prefentations  (oient  légitimes , quoy 

3ue  rares  , pour  conclure  que  COedinaite  n'apas  plus 
’avancage  à l’égard  des  Bénéfices  en  Patronage , que 
le  Pape  ; de  par  confequent  on  peut  dire  que  ft  le  Pa- 
pe peut  recevoir  1a  prefentation  à l’égard  d’un  Béné- 
fice en  Patronage,  à plus  forte  raifon  pcui-il  par  l'in- 
capacité du  Pauon  prévenir  rOcdinairc , de  le  con- 
férer ifUne  )nre. 

Aum  une  pareille  queifion  i celle  dont  il  s’agit  s'é- 
lani  prcfcncéc  en  cette  Cour,  elle  y fut  jugée  en  fa- 
veur de  la  prévention  du  Pape,  pat  ArrcA  du  quin- 
ziéme  jour  de  Juillet  Il  s'i^illôit  delà  Cure 
d'Aulnay,  dépendante  en  Patronage  laïque  du  fieur 
Comte  de  la  Suie,  faifant  {X^ofoffion  de  u Religion 
prétendue  reformée  ; il  y avotc  en  la  caufe  un  pour- 
veu  par  le  Chapitre  d'Evreux  , fede  Epifeepdli  vdCdie- 
te  1 il  paroifToic  d'autre  part  uu  refignataitc  du  nom- 
mé Landois , pourveu  en  Cour  de  Rome  dans  les  fix 
mois  du  Patron:  de  par  l’ArrcA  qui  intervint,  le 
pourveu  en  Cour  de  Rome  fût  maintcim  dans  la  pofl’ef- 
fion  du  Bénéfice,  parce  que  la  Collation  du  Pape  fc 
crouvoit  anterieure  à celle  du  Chapiirc> 

Ainfi  dans  la  qucAion  de  droit  en  general , le  Bo> 
neficc  contentieux  ne  peut  cArc  contcAé  au  dcnundcui^ 
puifquc  le  Pape  a cAe  en  droit  d’y  pourvoir , de  que 
les  provifions  qu'il  a données  fe  trouvent  anterieures  i 
celles  que  le  défendeur  a obtenues  de  Moufuui  l'Evcl- 
que  de  Lifieux. 

Qunt  au  fait , il  eA  vray  que  le  Banquier  qui  a 
fait  expédier  les  provifions  du  Bénéfice  dont  il  s agir, 
n’a  pas  exprimé  dans  la  Supplique  que  le  Patron  de 
ce  Bénéfice  faifoit  profelfion  de  la  Religion  préten- 
due refomicci  mais  auflî  cette  déclaration  n'eAoit- 
clle  pas  ncccffaiTC , puis  que  bien  loin  que  certe 
circonAancc  cuA  pû  détourner  le  Pape  de  le  confé- 
rer , c'cA  au  contraire  ce  qui  l’y  auroii  porté  davan- 
tage. 

Il  cA  vray  pareillement  qu’on  a expofo  au  Pape 
que  le  temps  de  fix  mois  donné  au  Patron  pour  pte- 
{cntei  à ce  Bcncfioc  cAoit  expiré,  quoy  que  cela  ne 
fuA  pasi  mais  cette  expofition  n’cA  qu'un  Aylc  de 
Banquier  qui  n’annullc  pas  la  provifion  du  Pape , par- 
ce qu'il  a conféré  ce  Bénéfice , C^uvifentt^ue  mede  vd» 
Cdvertt , de  félon  le  droit  qu'il  y avoir. 

A r^ard  du  reproche  qu'on  fait  au  denundeur  de 
fâ  ijuuvailc  conduite , & de  ce  qu'il  a cAé  condamné 
de  fc  retirer  pendant  fix  fcnuincs  dans  un  Séminaire, 
c’cA  une  vieille  recherche  de  cnticrcracm  alToupic  de- 
puis prés  de  dix  années  | de  l’on  a d'autant  plus  mau- 
vaife  grâce  de  la  réveiller  en  cette  rencontre  , que  le 
demandeur  eftoit  innocent  des  chofes  dont  on  l'accu- 
foir.  ^ 

Après  cela  il  ne  rcAe  plus  qu’à  répondre  à 1a  let- 
tre de  Monficur  rEvcfquc  de  Lifieux , par  laquelle 
il  déclaré  qu’on  l’a  trompé}  de  il  dit  qu après  avoir 
cefiife  le  demandeur  à caufe  du  dérèglement  de  fes 
nxeurs,  le  Patron  luy  avoir  demandé  du  temps  pour 
luy  pfefcnccr  une  autre  perfonne,  de  que  par  furpri- 
fc  on  s’eAoit  fetvy  dcccmefmc-tempsqu’il  avoir  pro- 
mis de  bonne  foy,  pour  faite  obtenir  au  demandeur 
des  provifions  de  O^r  de  Rome. 

Mais  cette  lettre  n'cA  d’aucune  confideration  , par- 
ce qu'en  un  mot  c’cA  un  témoignage  que  Monficur 
rEvefque  de  Lifieux  rend  dans  u propre  caufe  pour 
faire  valoir  fa  Collation  au  profit  du  defendeur  fon 
prefente } de  d’ailleurs  quand  cette  furphfc  (croit  vé- 
ritable, ce  feroit  Itenm  delta , de  un  arrificc  permis 
pour  avoir  recours  à ccluy  qui  pouvoir  prévenir 
l’Ordinaire,  tant  qu’il  effoie  dans  la  négligence} 
joint  que  ce  qui  eA  du  foie  du  Patron  ne  peut  nuire 
au  denundeur , qui,  n'a  eu  aucune  parc  dans  ce  qui 
s’cA  polie  entre  luy  de  le  ficur  Evefquc  de'  Lifieux. 

FFff  iij 
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1^74.  On4i(ôit  au  conttiiie  pour  Bucel  défendtur  » qu’il 
' I clloic  canoniquement  pourveu  du  Dcncûcc  conten-  j 

tieiix  , 8c  que  Toit  dans  la  qucflion  de  droit , Toit  dans  i 
celle  de  £iit , là  provilion  ne  peut  recevoir  la  moindre  ! 
ombre  de  difficulté.  I 

Il  s'agit  de  faire  voir  À l'égard  de  la  queHion  de 
droit  > qu’encore  que  le  Patron  laïque  de  ce  Bencbce 
foit  de  la  Religion  prétendue  reformée  > le  droit  de 
Patronage  n’eR  pas  pour  cela  efteini , & que  le  Béné- 
fice n'a  point  changé  de  qualité. 

Il  faut  diftingucr  d’abord  les  GencRces  de  Patrona- 
ge laïque  de  ceux  qui  font  de  Patronage  Ecclcfiadi- 
que  i il  eft  certain  que  te  droit  de  Patronage  Eccle- 
fixHiquc  fc  perd  par  rhcrc(ïe>  parce  que  c'efi  une  cho- 
ie rpititucllc  qui  ne  peut  cllre  Dollcdcc  par  ceux  qui 
font  fiparez  de  l'Eglifc;  mais  il  n’en  ell  pas  ainfi  du 
droit  de  Patronage  laïque:  comme  il  rire  fon  origine 
d’une  chofe  purement  profane  qui  cft  confacr^  1 
Dieu»  il  conlerve  toujours  là  qualité  primitive,  il  eft 
toujours  lerreflre  fie  temporel.  C'cil  ainiî  qu’aprés 
Balde  fur  le  chapitre  5.  txt.  dt  judit.  en  a parlé  Ku- 
fus,  écrivant  contre  le  Livre  des  petites  dattes  de 
Maidre  Charles  du  Molin*,  à quoy  |c  trouve  confor- 
me l’opinion  des  plus  doâes  Canonides,  fie  cmr’au- 
tres  de  Monfteut  Roye , allégué  par  le  demandeur  au 
chapitre  5.  des  Piolcgomenes  de  fon  traité  dt 
trtnttut. 

Audi  ed  il  vray  que  ce  droit  eft  entièrement  dans 
le  commerce  comnie  toutes  les  autres  choies  profanes, 
il  peut  edre  cédé , vendu , donné.  En  un  mot,  il  cd 
attaché  à la  glèbe,  comme  parlent  les  Canonides , fie 
padê  indifféremment  entre  les  mains  de  tous  cctu  au 

firofit  de  qui  tombe  la  terre  dont  il  dépend , foit  qu'eU 
e leur  cchée  à titre  fucceffif  ou  d’une  autre  forte.  Or, 
on  ne  peut  difeonveoit  que  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  ne  puilTem  pollèder  ce  droit;  leur 
fedée  cd  fouffccte  en  Fiance  par  les  Edits  de  pacifica- 
tion , ils  contraâcm , ils  acquièrent , ils  fuccedent  com- 
me tous  les  autres  Sujets  du  Royaume  ; fie  hors  les 
choies  purement  fpirituelles , tout  ce  qui  participe  à la 
temporalité,  fie  qui  tombe  dans  le  commerce  de  la 
vie  civile,  peut  edcc  par  eux  poffedé  librement. 

Il  cd  vray  neanmoins  que  quelques  Patrons  failànt 
profidfion  de  la  Religion  prétendue  reformée,  ayant 
voulu  en  vertu  de  ce  droit  de  Patronage  pcefenter  aux 
Bénéfices  dont  ils  edoient  1rs  Pauons  > fie  mcfine  un 
long  ufage  ayant  en  quelque  façon  autorité  ces  fortes 
de  piefentations,  les  Ordinaires  par  une  politique  ju- 
dicieufe  Ce  font  depuis  quelques  années  of^fez  à cet 
ufage; ils  ont  prétendu  qu’iln'appartcnoiipasà  ceux 
qui  font  les  ennemis  de  l'Eglife  ae  choific  les  Minidres 
qui  la  doivent  défervir;  fie  que  fi  l'on  enduroit  plus 
long-temps  une  pratique  fi  irreguliere,  il  ne  manque- 
roii  pas  d’en  arriver  des  defordres  fâcheux  dans  l’cdac 
Ecclefiadiquc  : c’ed  pourquoy  Iç  Parlement  de  Paris 
ayant  trouvé  occafion  de  remédier  à cet  obus , jugea 
par  l'Artcd  du  fixicme  Février  1^48.  qui  a ede  allé- 
gué par  le  demaisdeur , qu’on  Patron  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ne  pouvoic  prefenrer  au  BeiKfice 
dont  il  avoit  le  Pacroiuge,  fie  que  ce  droit  edoit  con- 
fus en  la  perfonne  de  l’Ordinaire,  comme  Commif- 
fairedu  Roy,  qui  cd  le  Patron  des  Partons,  fie  le 
Protcéfeur  de  toutes  les  Eglifes  de  Ton  Royaume  ; mais 
il  ne  s’enfuir  pas  de  cci  Àrrcll  qu’un  Bénéfice  cdint en 
Patronage  laïque  change  de  nature,  quoy  que  le  Pa- 
tronage tcfidc  en  la  perfonne  d’un  Rcligionnaire,  au 
contraire , il  rcticm  toujours  fa  qualité  ; fie  quand  l'Or- 
dinaire le  confore,  ce  n’cft  pas  de  plein  droit,  mais 
par  l'incapacité  du  Patron. 

Qu’on  exaggere  donc  uni  qu'on  voudra,  l’indignicc 
d’un  Patron  tombé  dans  l’hcrcfie;  ccrce  indignité  cd 
bicta  capbic  de  le  faire  décheuir  du  droit  de  prefenta- 
cion.  Ccd  à ccc  égard  qu’on  peur  appliquer  là  rigueur 
de  toutes  les  di^fitions , tant  civiles  que  Canoni- 
ques que  l’on  a rapportées  *,  mais  il  ne  fiuit  pas  fc  pet- 


fuader  quelle  éteigne  le  droit  de  Patronage , c’eft  une  1^74. 
qualité  inhérente  au  Bénéfice  fit  i la  terre  qui  porte 
cette  prérogative  d'bonneuc;  le  droit  de  Patronage 
luy  ed  uni  fi  étroitement , qu’il  peut  edcc  vendu , faifî, 
décrété,  fie  pader  avec  elle  à des  heritiers  ; cette  qua- 
lité laïque  acquife  une  fois  par  la  fondation  ed  fi  for- 
te, qu’elle  ne  peut  edre  changée  que  par  un  dctache- 
mem  précis  du  Patronage  d’avec  la  icric  â laquelle  il 
ed  attaché,  ou  par  une  union  à aucique  digincc  Ec- 
clefiadique  ; fans  cela  U retient  roujours  fa  nature,  fie 
quand  mcfinc  aux  termes  de  la  difpofition  des  chapi- 
tres 10.  fie  13.  des  Dcctetalcs,  au  titre  é<rrrùrà,qui 
confiltnicnt  au  profit  de  l'Eglife  les  biens  des  Hcred- 
ques,  la  terre  à laquelle  un  droi;  de  Patronage  ed  in- 
hérent feroitconfirquée,  le  Bénéfice  dépendant  de  ce 
Patronage  ne  pourroic  pas  edre  réputé  devenu  Eccle- 
liadique , parce  qu’il  feroit  toujours  demeuré  attaché 
à cccte  rent,  fie  que  rEglÜè  ne  joüiroit  du  droit  de 
le  remplir  qu’en  confequcncc  de  fa  Glèbe,  qui  auroic 
pafTc  encre  les  mains  par  le  droit  de  confiicatton.  En- 
fin, fi  les  Bénéfices  dont  les  compagnies  mixtes  ont 
le  Patronage  ne  laidcm  pas  de  demeurer,  fiC  fo main- 
tenir toujours  dans  la  qualité  laïque , i plus  forte  cai- 
fon  doit-il  en  edre  de  mcfmc  de  ceux  donc  le  Patrona- 
ge cd  attaché  i une  terre  qui  n’a  rien  que  de  tempo- 
tel  fie  de  profane.  Ccd  aulG  de  cetre  manière  que  le 
Bénéfice  donc  il  s’agit  a edé  confidcié,  fie  c’ed  ce 
qui  refulce  de  trois  ôrcondanecs  imporuntes  dans  le 
fait. 

La  première , que  Monlîcur  l’Evefque  de  Lifieiix  ne 
l’a  point  conféré  de  plein  droit , mais  i caulc  de  l’bc- 
refic  du  Patron,  0c  avec  cette  leconnoifiàncc  qu’il 
edoit  laïque. 

La  fécondé  ed , que  le  demandeur  luy-mefme  n’a 
eu  recours  au  Paw  qu’aprés  avoir  rente  Uvoyc  de  la 
prefemation  du  Patron  ; ce  qui  marque  qu'il  agit  au- 
jourdliuy  contre  fon  propre  fiiic , en  voulant  donner 
atteinte  au  Patronage  qu'il  a reconnu. 

La  croifiéme  drcondancc  ed,  que  ce  Bénéfice  a va- 
qué dans  un  n>ois  affcâé  aux  Graduez*,  cependant  au- 
cun ne  s'ed  mis  en  edat  de  le  requérir , parce  qu’on 
Içavoit  bien,  qu'cna>rc  que  le  droit  de  le  remplir  ap. 
pardnft  à l’Ordinaire  en  conlêqucncc  de  l'hercfie  (fo 
racron , neanmoins  il  demeuroit  toujours  laïque  , fie 
ne  pouvoic  par  cette  raifon  edre  fujec  à l'cxpcéfacive 
des  Graduez  , toute  favorable  qu’elle  cd. 

Ces  maximes  ainfi  edablies  fervent  de  réponfe  i ce 
qu’on  a dit  de  la  prévention  du  Pape.  Si  l'on  vouloir 
enccer  dans  la  dilaiilîon  de  cette  macicrc , il  ferott  fa- 
cile de  faire  voir  que  la  Collation  libre  des  Bénéfices 
appartenant  de  droit  commun,  fie  par  les  anciennes 
Conditutions  des  Canons  fie  dcsConciles,  aux  Ordi- 
naires , dans  toute  l'étendue  de  leurs  Diocefes , les 
ptévenrions  ne  peuvent  edre  confiderées  en  general 
que  comme  une  innovation  odieufe  fie  contraire  X 
nos  libcrtcz  Gallicanes.  Mais  pour  ne  point  s’erçager 
dans  un  fujec  qui  nous  meneroir  trop  loin  , fie  auquel 
on  ne  peut  rien  ajoûmr , après  ce  qu’en  a écrit  Maî- 
tre Julien  Brodeau  dans  fon  Commentaire  fur  Mon- 
fieur  Loüct,  lettre  P.  nombre  43.  il  nous  foffira  de 
dire,  que  ceux  mefmcs  qui  ont  le  plus  favocifé  ces 
préventious  leur  ont  impofé  des  bornes , fie  ont  tous 
unanimement  décidé  qu’elles  n’avoient  point  lieu  à 
l’égard  des  Bénéfices  edanc  en  Pacroni^e  laïque  : c'eft 
une  maxime  inviolabletncm  pratiquée  en  France , 
treni  enim  Itüfi  in  fnrnàn  , nunt/ném  fiêhftctruHt  ctiU 
prnvintitnihm  ; fie  quand  par  Refccits  pontificaux^ 
roefine  «é  e/utfâm  ŸtrmMétiomis , on  a penfo  déroger  X 
cette  efpcce  de  Patronage,  foie  par  prévention  ou  au- 
trenaem , le  tout  a edé  cafté  comme  nul  fie  abufif.  Les 
Arreds  en  font  frequens  dans  les  Livres  de  nos  Ac- 
redographes,  fie  telle  cd  l’opinion  de  Maidre  Char* 
les  du  Molin  fur  la  réglé  de  infirmis.  numéro  43.  fie  ' 

4^.  où  il  dit,  in  hit  ^utfnnt  in  Pntrtnmtu 
(9 , neii  hnkm  loeum  frnvtmitmi  Pnpé , ntt  in  hot 
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rtceftà  fnnt , ttùmfi  mdximi  hécvkt 

t*ntnm  juri  Pturonéxm  derogMrtt,  mec  frÆvamia, 
mec  eUregmtie , ^uMlHufcm/m^me  fit  dirit  vel  dècretit  muv* 
mité  taleréretmr  in  GÆU.  £c  lj  taübn  qu'cn  rendent 
tous  les  Doâcars  cA  » Que  le  Picrorugc  kique  eft  un 
droit  teinoorcl  auquel  le  Pape  ne  peut  toucher , & 
dont  melmc  la  connoiflance  apparcienc  aux  Juges 
Royaux  cxclulivcraent  aux  Juges  d’Eglilc»  comme 
il  cA  cAabli  pat  les  anciennes  Ordoonanecs  de  nos 
Rois. 

AinA  , conformément  à ces  maximes»  leBeneAce 
contentieux  ayant  cAé  con&ré  |>at  l'Ordinaire  » à qui 
la  C:>Uaiionen  appateenoie  privativcment  i tout  au- 
tre Collateur  » te  cela  en  qtulicé  de  Curatcxic  né  par 
1 ufage  aux  Patronages  des  gens  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  : d’ailleurs  (â  provifion  le  trouvant 
dans  les  (îx  mois  de  la  vacance  du  Bénéfice»  clic  doit 
fans  difficulté  remporter  fur  cdlc  du  Pape.  Car  pour 
ce  qui  concerne  rArtcfi  de  cette  Cour  de  l'année 
J.  allégué  par  le  dcroaiKlcur  » il  ne  peut  avoir  au- 
cune application  à la  caufe  fur  laquelle  il  échet  de 
prononcer.  £n  cffict»  il  ne  s'agiAbii  pas  dans  refpcce 
de  cet  ArrcA  d'une  provilîon  de  1 Evcfque  ou  du 
Chapitre  le  fiege  vaquant,  mais  d'une  Collation  fur 
la  prefentation  &ice  par  le  Procureur  d'un  Religion- 
naire.  Ce  qu'on  peut  donc  inlcrcr  decet  AcreA,  cAque 
la  Cour  a jugé  qirun  Religionnaire  ne  pouvoir  prefenter 
par  procureur  : Or  cela  n’a  rien  de  commun  aveePef- 
pecc  dont  il  s'^it,  & par  conAquem  on  ne  peut  ti- 
rer aucun  avantage  de  cet  AircA  au  préjudice  du  de- 
fendeur. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  queAion  de  droit. 
Quant  à celles  qui  refulccnc  du  fait  , il  eA  certain  que 
la  caulê  du  défendeur  reçoit  encore  moins  de  difficul- 
té ; c’cA  ce  qui  s'eAablic  fut  trois  circonAanccs  dé- 
cifivcs. 

La  première  eA,  que  le  Demandeur  ayant  eAé  con- 
damne à une  retraite  dans  un  Séminaire  du  Diocefe 
pour  raifon  de  plulteurs  defordres  donc  il  avoit  cAc 
convaincu  i & n'ayant  point  fatisfait  à cette  condam- 
nation , il  cA  toujours  Ut  rtdtm  & erimnt  cenfiitutm  i 
conlcqucmment  hors  d'cAac  de  requérir , ünpctrer  ou 
recevoir  aucunes  grâces  de  Tes  ruperieurs.  La  difpofi- 
cion  y cA  précife  au  Canon  TmntûDâjùtl  diAinâ.  8 t. 
& au  chrpjrrc  Ommipetem.  de  mccufét.  aux  Decrctales. 

La  fécondé  cA  , qu'tl  y a fubrcpiion  & obreption 
dans  fes  proviAons. 

La  fubreption  cA  double  j car  premièrement  il  a dif- 
fimulé  au  Pape  le  dc&rdrc  pour  lequel  il  avoir  cAé  rc-  , 
pris  : cepcnaanc , félon  le  femiment  du  Spéculateur , 
cir.  de  di/penfiu,  l'imparant  cAoic  obliec  de  (e  faite 
difpcnfcr  de  i'irtegularité  dans  laquelle  il  cAoit  tombé 
par  le  déreglement  de  là  vie.  En  fécond  lieu,  iladif- 
fimulc  au  Pape  que  le  Patron  auquel  il  apparrenoic  de 

fTelcncet  au  Bénéfice  qu'il  demandoic , cAoic  de  la  Re- 
igion  prétendue  rclbrmcc.  Or  c’cAoic  une  particula- 
rité eUentielIc  à dcclacer , & U cA  des  maximes  qu'on 
ne  doit  cacher  aucune  des  circonAanccs , non  pas  mê- 
mes les  plus  légères  concernant  le  Bénéfice  quon  re- 
quiert. Pour  l’obrcption  clic  n'eA  pas  colctaolc,  parce 
qu'ilaexpolcau  Pape  que  le  Patron  avoit  laiAepaflèr 
le  temps  accordé  pour  ce  Bénéfice  j ce  qui  cAoii  (aux  t 
car  depuis  la  mort  du  dernier  titulaire,  jufqucs  au  jour 
de  1a  provifion  qui  luy  a cAé  donnée  par  le  Pape , il 
n'y  avoiepas  plus  d'un  ntois  ; de  force  qu'ayant  déter- 
miné le  Pape  par  ce  faux  expofé  , il  senfuie  que  U 
provifion  qu'il  a obtenue  en  confequcnce  eA  omepû- 
ce,  6c  par  confcqucnc  nulle  de  tonte  nullité. 

LadcmierccirconAance  qui  rend  le  demandeur  rtts- 
défavorable , cA  qu’aprés  avoir  cAé  rcfiilé  du  ficur 
Evelquc  de  Lifieux  fiic  U prelcnration  du  Patron  i ce 
mefme  Patron  pour  empelcher  que  rEvefqiie  ne  con- 
fètaA  le  Bénéfice  à un  autre  luy  avoit  demandé  du 
temps , 6c  il  s’cAoit  fervi  de  ce  temps  qui  luy  avoit 
eû6  accordé  de  bonne  lby,pauc  faire  ocKcnii  au  deman- 


deur Ca  proviiîons  en  Cour  de  Rome  ^ ce  qui  ne  peut 
cAre  confideré  que  comme  un  artifice  odieux  & une 
petfidie  condamnable. 

Monfinii  le  Guerchois  premier  Avocat  General  a 
dit,  que  quand  le  Pape  pourtoic  prévenir  les  Evcfques, 
lors  qu’ils  confèrent  par  l'incapacité  des  Patrons , fai- 
faiu  profeffion  de  la  Religion  prercndud  reformée , U 
y a neanmoins  du  fait  parciculicc  en  lacaufèquilatire 
de  la  Tbcfe  generale.  Qu'il  ne  peur  approuver  que  le 
Patron  de  la  Religion  pretenduif  reformée  fcfoit  fer- 
vi  de  ccluy  qui  a prévenu  en  Cour  de  Rome  pourfur- 
prendre  l'Evefquc  } Que  luy  ayant  demandé  en  grâce 
le  loifir  de  luy  en  prefenter  un  autre  de  meilfeurcs 
mœurs  oue  le  demandeur , il  n'a  pas  dû  contre  l'hon- 
neur & la  bonne  foy  prendre  ce  tcmps-là  pour  le  faire 
prévenir  en  Gourde  Rome.  Le  Droit  n’a  jamais  per- 
mis que  la  Cirptife  fetviA  à ccluy  qui  la  fait  { Que  les 
Evcfques  peuvent  eAre  prévenus  en  Cour  de  R^e  , 
mais  non  pas  par  ceux  qui  abufenc  de  leur  Religion 
pour  les  et^lcher  de  conférer  j Que  le  droit  de  pré- 
vention n’eA  pas  fi  fivorable  qu’on  le  doive  ûire  va- 
loir en  faveur  de  ceux  qui  ufent  de  fupercherie  i Que 
fi  cela  réÜffiAôit  * il  fè  trouvetoit  que  le  Patron  de  la 
Religion  prétendue  reformée , par  FadieAe  d&ncils'cA 
fervi , auroit  l'avantage  de  donner  un  Curé  à l’Egli- 
fc  , ce  qu’il  ne jpeut  pas  , 8i  qui  luy  eA  défendu  par 
les  ArrcAs  des  Cours  Souveraines  6c  DccUrarions  du 
Roy.  Qu’aprés  tout,  cette  provifion  de  Cour  de  Rome 
eA  obrepcice  pour  n’avott  dm  énoncé  precifement  le 
genre  de  1a  vacance,  ne  fumlànr  pas  de  dire  quec'c'A 
un  Bénéfice  en  patronage  lay  \ fi  J on  n'ajoûcc  que  le 
Patron  frit  profeAîonde  la  Religion  prétendue  refor- 
mée, parce  que  c'cA  cela  feul  qui  pourroit  autorifer  la 
prevemion  du  Pape , cAanc  certain  que  tous  les  autres 
Bénéfices  qui  feme  en  Patronage  laïque  ne  font  fujccs 
ni  à la  refignation  ni  à la  prévention.  Que  cependant 
OD  a impccté  ce  Bénéfice  , comme  fi  tous  les  Bénéfi- 
ces en  patronage  laVq'x  cAoient  fiijcrs  à prévention  j 
6c  on  l’a  imparé  jitrt  develmte  , ayant  dit  qu’il  avoir 
vacqué  fi  long-temps  que  le  droit  en  cAoit  dévolu  en 
CouedeRonu , quoy  qu'il  s'en  feJuA  bien  neanmoins 
u'il  n'cuA  vacqué  durant  tour  le  temps  accordé  aux 
atrons  pour  prefenter , puis  qu’il  n’y  avoit  que  tres- 
peu  de  temps  qu'il  cAoit  vaquant  i Qu'au  furpluscctce 
provifion  n'ayant  point  cAé  infinuée,  on  pouvoit  dire 
que  ce  defaut , qui  fcul  ne  decideroit  pas , mcttoic 
neanmoins  la  Cour  en  cAat  de  prononcer  en  feveur 
du  plus  digne.  Que  la  partie  de  Lyould  luy  fcmbloic 
plus  fevorable  que  l'autre , eAant  un  ancien  PrcAre  de 
mœurs  irréprochables , 6c  qui  deflèn  depuis  long- 
tem|>s  le  Bénéfice  dont  il  s'agit  en  qualité  ne  Vicaire  j 
Et  I autre  au  contraire , cAant  déjà  rempli  d'utK  Cure, 
prefcrucàccUc-cy  delà  main  du  Patron  de  la  Religion 
prétendue  reformée,  que  l'Evcfque  a dû  refiifcr,  6c 
que  s’il  cAoic  à pourvoir  du  Bcncfice  qu’il  poAède,  il 
en  devroit  eArc  jugé  incapable , comme  de  ccluy  donc 
il  s'agit , à caulc  m Ca  mauvaife  conduite  , pour  la- 
quelle il  a cAé  condamné  de  faite  rcRaice  dans  le  So- 
miiuire  : Que  d'ailleurs  cAant  origiiuiremcnr  baAard, 
l’Eglifc  rcfoleavec  raifon  d’adnsettre  aux  Qctez  myAc- 
res  les  perfonrtes  de  cette  naifiànce  , toujours  repio- 
chables  6c  fujers  à la  corruption  d’une  vie  conforme 
à la  honte  de  leur  origine. 

Par  CCS  raifons  il  cAimoic  que  le  droit  de  Burel 
eAant  le  meilleur,  6c  d'ailleurs  le  plus  favorable,  il 
y avoit  lieu  de  le  maintenir  au  plein  poAefioirc  de  ce 
Bercfice.  Sut  quoy  cA  intervenu  ArrcA  coofomieauz 
Conciufions , par  lequel*, 

La  Cour,  feiunt  droit  fur  le  mandement , a 
maintenu  6c  maintient  Burel  au  plein  pofreAôice  du 
Bénéfice  Cure  de  làim  Michel  de  ToroMec  avec  dé- 
pens. Prononcé  en  l’Audiance  de  la  Grand’Chambre 
le  vingtième  Juillet  1^74.  plaidfuis  le  Bourgeois  pour 
Vimont,  6c  Lyould  le  jeune , pour  Burel. 

Nous  avons  daiu  la  qucAionprcccdciuc  ciré  l’ ArrcA 
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ii74*  du  Parlement  de  Püîs  du  fixicme  Février  itf48.  o»r 
Ictjuci  il  ftit  jugé  qu'un  Patron  laïque,  faifint  proref> 
fion  de  U Religion  prétendue  reformée,  ne  pouvok 
prefcniet  à un  Boncficc  dépendant  de  lim  Patronage: 
& comme  cet  Arreft  donna  lieu  au*  plaintes  des  Re- 
Jigioiuires,  fur  lelqucHcs  intervint  Un'Arrcftdu  Con* 
fcil  d'Eftat  , qui  modifie  ccluy  de  la  Cour  , nous 
avons  jugé  qu'il  cftoit  important  pour  l'écUitci  (Tement 
de  cene  matière,  de  joindre  cet  Arreft  à la  quuAion 
que  nous  venons  de  traiter. 


^rre(l  du  Confetl  d'^at  du  Roy , portant modi- 
ficmtion  À i' Arrejf  du  fixitme  février  1648. 
du  Paiement  de  Puns , comment  ceux  di 
lu  Religion  prétendu  e reformee  pourront  nom~ 
mer  uux  Beutfiees  defquets  iU  font  Putrens , 
À cMufe  de  leurs  Terres. 

£arrr4it  des  Regijhes  du  Cenftil  £ Eflut. 

SU *■  la  Requefte  prcTcatée  au  Roy , cftanc  en  fon 
Conicil  , par  le  d^KC  general  de  (es  Sujets  , £iù 
Fans  profeftion  de  la  Religion  ptécendué  rcfocii>éc  j 
contenant , que  combien  que  pat  l'Edit  de  Nantes  ar- 
ticle 17.  ils  foicot  déclarez  capables  de  toutes  Char- 
ges, OlHccs,  Digniiezdc  fondions ^ qu'ils  ayaiceftc 
maintenus  en  la  potrclGon  flc  joüîirancc  de  tous  leurs 
biens  & droits  lans  exceptions  quelconques  , & que 
par  l'article  34.  du  mcfme  Edit , ils  aycnc  la  (acuité  de 

filaiderdans  les  Chambres  cftablics  pour  connoiftre  de 
cun  dilTerends , fur  le  rujer  des  Patronats  laïcs  dé- 
pendant des  Terres  par  eux  poft'edées , Si  que  pat  con- 
fequent  le  droit  d'exercer  IclHits  Patronats  ne  leur 
pui  iPe  cftic  concefté , nonobftant  Icutdite  Religion  i du< 
quel  aiifllî  lisent  toujours  joiii  Tans  aucun  contredit. 
Si  n’en  peut  arriver  aucun  inconvénient  i puifquc  le 
Collateur  n'cft  tenu  admettre  aux  Benchccs  dont  ib 
font  Patrons , linon  performes  capables  pat  eux  nom- 
mées : neanmoins  quelques  Evêques  ont  depuis  fait 
refus  de  recevoir  les  pcelenutionsdelHits  Patrons  fous 
ce  fcul  ptéicxtc  qu'ils  font  profcftîon  de  ladite  Reli- 
gion: Ce  quia  donné  Itcu  à quelques  contcftacions , 
& à un  Arreft  rendu  à la  Grand’Cbambrc  du  Parle- 
ment de  Paris  le  ûxicme  Février  1448.  entre  deux 
pourvois  d'un  mcftnc  BcncBcc,  par  lequel  ccluy  que 
rEveque  Dioceikin  avoit  eboift  de  fon  propre  mou- 
vement , y a cflé  maintenu  au  piéjadice  de  l’autre, 
quoy  que  tKimmé  pat  le  Patron  i par  cenc  feule  con> 
iideration , que  ledit  Patron  faifoit  profcirion  de  ladi- 
te Religion  ptétcnduc  reformée  , dont  Icfdits  (leurs 
Evêques  ont  pris  occafion  de  dirpolcr  dcldtis  Bene- 
Bccs  à merure  qu'ib  ont  vaqué , fans  plus  avoir  égard 
à la  nomination  faite  par  Icfdits  Patrons  (ailâns  prultf- 
lîon  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  *,  d'oii  fo 
^ font  meus  pluftcurs  procès  6c  difterens  , Idquelscon- 
fomment  en  frais  6c  dépens  les  Gentils-hommes  de  la- 
dite Religion  , les  diveruflent  du  (crvice  qu'ils  doi- 
vent i (à  Majefté:  Rcqueroic  à ces  caufes  ledit  Sup- 
pliant,6c  que  ladite  encreptife  cft  une  contravention  au- 
dit Edit , 6c  un  trouble  à leur  profo/Iton , qu’il  pluft  à 
fa  Majefté  maintenir 6c  garder  fcfdits  Sujets,  faifans 
proftdlon  de  ladite  Religion  prétendue  reformée,  en 


U pofleflion  & faculté  de  nommer  Mrfolmes  «piWes  K74. 
à mus  Bcncâces  deiqueU  ils  Ibm  Pitrons  i cauiê  de  r- 
Icurs  Testes  :On\pnncr irons  Evêques  & Collatetirs 
ordiisaitcs  » 6c  i leur  refus  ou  dé^r  à tous  Arche- 
vcqüei  ou  leurs  Vicaires . d’en  cïpediet  fans  délay  ni 
difficulté  tontes  lettres  de  promotion  necelliircs  en  fa- 
veut  des  nommez  pat  ceux  de  ladite  Religion  préa 
tendue  tcfbjmêc,  à peine  de  faific  de  leur  tcnipotel: 

Faite  acs-cxprelTcs  inhibiiiom  6e  défmfcs  i routes  pet- 
ionnes  , de  quelque  qualité  & condition  quelles  foient 
de  contteeciiit  audit  Edit , ni  aux  Déclarations  qui 
s'en  font  enfuivies . à peine  d’clltc  punis  comme  pér- 
lurbascuts  du  repos  public , nonobftant  ledit  Arieft 

dudit  Pztlcroeiit  dcPatis  duliiiénic  Février  icqs,  8c 

tous  autres  Artefts  6c  Jugcmensicecomtaites , qui  fc- 
tont  caflez  6c  révoquez, 6c  lesptoecs  6c diffaîmim 
tentez  pont  laiibn  de  ce , dcclatcz  nuis  & fans  effit 

Sa  MAjesTs’cftantcnfonConfcil.laReinc  tegenê 
te  fa  mctcjirefcntc.a  maintenu  6c  gardé  , maintient 
6c  garde  les  Sujets  faifans  profellion  de  la  Rebgion 
psétenduc  tefotméc.  en  la  polTcffion  6c  itiüilTanre  de 
tiomnicrdcspctfonnes  apablcsauz  Bénéfices defquels  • 

Us  lont  patrons  à oufe  de  leurs  Tcites.i  la  charge 
par  euide  nommer  des  perfonnes  CatholiqiKs , auf- 
qucls  ils  donocrom  pouvoir  de  füte  Icfditcs  nomina- 
tions 6c  ptclcntalionsi  6c  feront  Icfditcs  perfonnes 
tenues  de  faite  tegUfter  le  pouvoir  qui  lent  aura  efte 
donne  au  Greffe  de  la  Jufticc  Royale . plus  ptochc  des 
Tettes  qui  leur  antibueni  droit  de  Patronage,  Poiit- 
roni  neanmoins  Icfdits  de  la  Religion  prétendue  tefbr- 
race,  rcvoquci  quand  bon  leur  létiibleta,  ceui  qui  par 
cui  auiunt  cllé  nommez , en  lubrogcant  d’aunes  en 
Iciu  place  pour  faite  Icfditcs  nominations  6c  ptefen- 
taiionsiQuoy  £iilâni,lcs  Atchevéquci.  Evêques  6c 
autres  Collateurs  Ecclefiaftiques  , feront  tous  imus 
d’aibneiirc  en  la  forme  otdinaiie  les  nominations  6C 
ptefentationi  qui  feront  ainl’i  faites.  Et  à l’égatd  des 
procès  indécis,  tant  aux  Jutildiiüons  fubalterncs  que 
Cours  Souveraines  , pour  tailbn  des  fufdites  preffn- 
taiioiis  , fut  Iclquellcs  n’auroicm  encore  clic  aucunes 
ptovifionscxfcdices,  ni  ptifc  de  poll’cffion  enfiiivie; 

Ordonne  faditc  Majefté  que  le  ptclcnt  Rcglcnicnt  fc- 
ta  exécuté  de  pouit  en  point  félon  li  forme  6c  teneur, 
nonobftant  tous  lugcniens  6e  Attefts  i ce  conttaites’ 

Fait  au  Confcil  d’Ellat  du  Roy , fa  Majefté  y cftanr  j 
la  Reine  tegente  la  metc  ptefeme , tenu  à Paris  le  hui- 
tième Juillet  ICJI.  Signe,  Phelipeaux. 

Nonobftant  cet  Attcft  qui  cft  en  forme  de  tcgle- 
tnent , nous  apptenons  des  Dufteurs  qui  ont  écrit  lut 
la  nuiicrc  des  patronages  , que  ptefquc  tous  les  Evê- 
ques du  Royaume  ne  reçoivent  plus  aujoutd’huy  ces 
ptclentaiions  pat  ptocutcut , mats  confèrent  de  plein 
droit  CCS  Bénéfices , dont  le  Patronage  appaitient  à 
ceux  de  1a  Religion  Picicnduc  Reformée  .avec  cette 
cimfc  frtfiir  funni  hirtfm , qm  cft  une  précaution 
fuffifame  pour  conictver  à la  terre  le  droit  de  Patro- 
nage qui  y cft  attaché.  C’eft  ainlt  qu’en  parle  Monfieut 
de  Roye  dans  le  chapitte  58.  de  les  Ptolegomcncs  fut 
le  iittc  de  /Are  Vtxron4ltu  aux  Deciwalcs , Sed  hedit, 
dit-il , mat!  firi  iSdtU-im  Efifaf  i itam 

ma  admûlant  , & pitat  jure  ftafmtat  adjtüa  tUa  tUa~ 
yâ/APRopTtn  Pataoni  HxatilU  , Ht  itajatU- 
lad  Falriaatmt  glcFa  adfiriflam  aan  taiaiat  ialcr. 
cidut. 


si  ctfi  tat  nullité  dans  un  txploit  en  retrait  lignager , d’omettre  U parenté  du 
demandeur,  la  quaüté  de  l'heritage. 

De  la  part  de  racquereuron  prétendit , qa'il  yavoit  xdfu 
nullité  doins  l ExpIou,  la  nullité  tirée  de  l'Arfidc  i,  du 
Titre  des  Ajoumentens  de  l’Ordonnance  de  tiij.  qui 
djt,  que  Ut  etfourntmem  & cumiotu  en  toulet  mstieret  , 

& tntêuttt  jmrifdüHoni  forint  liktUiti , & (tntUndrem 

Us 


A R 1 s.  ▼ £ nomme  Boucher  ayant  acquis  du  Sieur  Mar- 
1^7  4<  de  Vacan  une  pièce  de  terre  , foc  aftigné  à 

Imllct.  la  requefte  de  Moniteur  AubrydcTnlponConfcillcr 
■ — au  Grand-Confeil , pour  fe  voir  condamner  i luydc- 
lailTcr  par  droit  de  retrait  ligoagex  cette  pièce  de  terre. 
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UtCmclMftotit,& jt/mmùrtmtnt  Ut  nuytiti  dt  Udtmm- 
^ ■ ■ d«  , 4 ftine  dt  rntilui.  Ainfi  pour  làcisfjire  à la  dilpo- 

ficion  de  l’OrdoDfunce  « il  faloit  dans  l’Exploit  de  rc’ 
trait  lignager  marcjuct  U qualité  de  l’héritage  » & dire 
qu’il  elloit  propre  » & de  quel  codé. 

Le  demandeur  en  retrait  lignager  n’a  pas  nCn  plus 
cottè  ta  Dircnté , quoique  ce  fud  le  moyen  en  vertu 
duquel  il  agtlToit , & qu’il  cftoii  obligé  d’exprimer  j 
aux  termes  de  l'Ordonnance  , à peme  de  nuliuc. 

Au  contraire  pour  le  demandeur  on  Ibûtcnoic  > que 
l’Ordonnance  de  1^67.  nedcfîroit  autre  choie»  finon 
que  les  Exploits  foictu  libellez  \ que  celuy  dont  il  s’a- 
git cft  libellé  > & contient  tout  ce  qui  cd  nccdtiirc 
pour  expliquer  fommaircment  » & faire  entendre  les 
tnoyens  & les  conclurions  de  b partie.  Les  moyens 
font  marquez  dans  ces  mots , fér  drtit  tU  reirtât  li- 
fttMtr  r & les  conclulkms  par  ces  termes  , psarfe  v«U 
ttnddmHtr  k diUiJftr  Phentage  : car  tout  cela  vait  di-> 
rc  en  ibenmaire  > qu’i<»  héritage  propre  a efiè  vendu , & 
fu*  celuy  U veut  retirer  e(t  purent  du  vendeur  du 
cofii  & ligne  dt  l'berituge^  Il  ed  vray  que  s'il  fc  for- 
inoit  quefi^  doute  fur  U vérité  de  ces  faits  » le  te* 
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trayant  feruir  obligé  d’en  faire  la  préuve  ; mais  l’cx^ 
prelllon  de  ces  choies  didinétes  èc  articulées  en  dé> 
tail  n'ed  ni  ncccdaire  » ni  en  ufage  » principalement 
quand  le  retrayant  cd  de  b qualité  de  cclüy-cy , qui  cd 
frcre  du  vendeur. 

On  ajoûtüic  » que  IcsrolemnitezduretraitconGdeni 
en  certains  termes  qui  compofem  une  formule , la- 
quelle cd  de  rigueur , & dont  on  ne  peut  ticnomettre» 
nuis  i laquelle  auld  il  n'cd  pas  permis  «le  rien  ajou- 
rer. Cette  formule  nous  ed  marqué  dans  l’article  140.- 
dc  la  Coutume  de  Paris , qui  ne  contient  pas  un  mot 
de  ce  qu'on  prétend  , Sc  n’oblige  point  à dire  cert4 
etneeptioat  verhorum  , que  l’heritage  cdoit  propre  , éc 
que  l'on  ed  parent  du  codé  & ligne  » tout  cela  clUnr 
compris  fort  intelligiblement  dansces  motsdcrExpIoitt 
pur  droit  de  retruit  lignuger. 

Sur  qiioy  Atrcd  ed  intervenu  en  l'Audicnce  de  la 
Gfand’-Chambrc  » plaidant  Pageau  pour  le  deman- 
deur , & Bcrlife  pour  le  défendeur  , qui  conformement 
à une  Sentence  des  Requedes  de  î’HoILl , d^'cUrc  le 
retrait  bon  & valable.  Prononcé  par  Monlieur  le 
Prcfidcnt  de  Novion  le  Juillet  1^74. 


si  Us  Cssre:^  dt  f dnOditcaté  dt  Pin/irms  ont  droit  dt  porttr  l'Eftolt  en  prejinct  dt 
t Ardtidiacrt,  lorpfùü  frit  Us  'vifitts  dt  Iturs  Egli/it , ou  autrement. 


t' A R.  I S.  E T T B quedidn  a ede  aôirce  fur  un  ^ppel  ctJm- 
me  d’abus  interjetté  par  Maidrc  Prix  Chevalier, 
jl.  Juillet.  Ptedre  , Cuié  d’Orecval , & Frété  François  Arnoul 
Predre  , Curé  de  CRambourcy  t d’une  Semence  ren- 
due par  rOfficial  de  Chartres  le  quinziéme  Avril 
U7J.  par  bquelle  il  avoir  efté  ordonné  qu'ib  rcce- 
vroicoe  en  b maniéré  accoutumée  te  deur  Archidiacre 
de  Pinferais  dans  leurs  Eglifes , 6c  luy  preferucroicm 
l’Edole  lorfqu’il  y fècdit  fod  entrée  , avec  défends  i 
eux  de  porter  l'Efhsle  en  b prcfcnce  du  Heur  Archi- 
diacre nifaiu  fa  vtûte.  Sur  lequel  appel  plulîcurs  au- 
tres Curez  du  Diocefe  de  Chartres  dans  l'Atchidiaco- 
né  de  Pinferais  avoienc  prefenté  leur  Requede  pour 
edre  rcccus  parties  intervenantes  en  la  caul'c  » faifanc 
droit  fur  leur  intervention  » les  mabcenir  au  droit 
qu'ils  ont  t Ainfi  que  les  Curez  d’Orgcval  & deCham- 
bourcy  de  recevoir  avec  l’Edolc  au  col  le  fleur  Archi- 
diacre . lorfqu'il  vifitera  leurs  ^lifes  » une  ibns  le 
cours  de  fes  vifltes  qu 'autrement.  La  caufe  ayant  elle 
ponce  à l’AudiciKeac  b Grand'  Chambre  s 

On  difôic  de  b pan  des  appclbns  comme  d'abus , 
& des  intervenans , que  s’agiflani  d'un  tait  important 
dans  b difciplinc  Eccldtafliquc , on  ne  pouvoir  miaix 
détruire  b protention  de  l'intimé  » & découvrir  l'a- 
bus  de  b Semence  de  l'Oflicial  de  Chartres  > qu'en 
faifanc  voir  qu'elle  ed  contraire  aux  Ordonnances  de 
nos  Rois , aux  loix  & à la  dilciplinc  de  TEglifc  en 

f;cnetal»  k TuCigc  du  Diuceiê  de  Chartres  en  piriicu- 
icr  > aux  fêminuns  des  peres  » aux  Decrets  des  Sou- 
verains Pontifes  , & é b Jurifprudcnce  des  Arreds. 

Pourceb  il  cd  necefTairc  d’dtablir  en  peu  de  p.i- 
rolcs  ce  qui  conceric  rinditution  des  Curez  Sc  celL- 
des  Archidiacres } 6e  en  mel'me  temps  d’examiner  U 
rang  que  les  uns  6e  les  autres  tiennent  dans  i'Eglife , 
6c  quelles  font  les  marques  de  leur  dignité. 

Il  cd  ccruin  que  l'inditution  des  durez  cd  de  Droit 
Divin  » ils  ont  fuccedé  k b Miflion  des  foixantc-douze 
Dtfciples , 6c  ce  que  nodre  Seigneur  recommande  aux 
Apodres  dam  leur  Minidere»  compofe  le  propre  de- 
voir 6c  les  tbnûions  des  Curez.  Dans  l'Ordre  Eceb- 
IjafUque  » U n’y  a point  d'eflac  qui  approche  de  plus 
prés,  ni  qui  fôit  plus  conforme  k ccluydcs  Evcfqucs 
que  l’cdac  des  Curez  j les  uni  & les  autres  font  occu- 
^z  aux  mefmes  foins  , 6e  quoy  que  la  dignité  des 
Evcfqucs  foit  plus  relevée  » les  Curez,  tout  inferieurs 
qu'ils  font  k leur  dignité  » ne  biflêm  pas  de  partager 
Tome  I. 


avec  eut  les  principales  fonéüons  de  leur  Miniftcrc;  t(Ti 
Ils  om  le  droit  de  corrcâion  6e  d’infpciUon  fur  les  , ' 

merurs  j il  leur  appartient  de  prefeher  6i  d enfeigner 
la  parole  de  Dieu  { ils  adminiftrcnc  les  Sacrcmcns  : En 
uri  mot,  ils  ont  un  troupeau  , de  b coiufuitc duquel 
ilsr^>ondcm  j comme  les  Evcfqucs  tépondcnc  de  Ja 
conduite  des  Peuples  de  leurs  Diocefes.  Ccd  ainfi 
qu'ils  ont  toujours  ede  confulcrez  dans  l'Egltlc  j & 
il  ne  faut  jxiint  d’autre  témoignage  de  cette  vérité  que 
celuy  de  Gerfon,  qui  en  parle  de  cette  manière  , lih. 
d*  Ctnfti  Evurtgel.  & flut.  perfèd.  },  n^rr.  Stuim  curu- 
termm,  dit-il , in  ordine  proximui  efi  jlutui  Epifieporum. 

Putti , ^uïu  eudtm  optru  eù  ineutideuut  tfuu  & Ep^'co- 
pu,  eifi  non  in  tum  excMtmi  grâdu  -,  dehent  enim  fub~ 
duos  purgurt  urguende  & increpundo , iUuminure  docen- 
do  & preiieundo  ,perfcere  Sacrumtniuminiihundo , & 
in  eufu  fient  Epifeepi  utntnue  pro  ovibm  poutre,  “Unde 
<T  in  Mifiione  71»  Difeipuloru/n , <^u\htu  Curati  fucet- 
duM  Jeeundum  Theologoi  Juri/fue , ifuufi  tudem  eperd 
munduvit  eü  Chrijiu*  ^ejuu  ylpofivlu  , Lucu  lo. 

Le  Diacoiui  an  contraire  cd  failemcnc  d’indltution 
Apodollqvc,  & le  titre  des  Archidiacres  ed  mcdnefl 
peu  ncccllaitc,  qu’il  n’y  en  a plus  maintenant  à Rtmic 
6c  k Conlbntiiwplc.  C’ed  ce  que  rapporte  Codiniis 
Cuiopabtc  cup.  17.  de  ofiîe.  jieUà  Confiuntinop.  Edilli 
44.  lib.  4.  cup.  to. 

A^iflj  l'on  voit  que  faim  Gcegoite  Pape  metrolc  une 
grande  différence  entre  les  preftres  qu’il  faifôit  afleoir 
dans  fes  Conciles,  6c  les  Diacres  qu'il  y faifoiteenir 
debout  : 6e  au  Canon  18.  du  premier  Concile  general 
de  Nicéc , le  nom  des  Archidiacres  n'eflant  pas  en- 
core connu , mais  feulement  celuy  de  Diacres  \ ils  font 
déclarez  interdits  s’ils  ofent  prendre  leur  fèancc  avec 
les  Predres. 

Ce  n'cd  pas  que  les  appcilans  veuillent  examiner  k 
b rigueur  quels  font  tous  les  droits  de  la  dignité 
d’Arebidiacre  j mais  on  fc  contente  failement  de  re- 
marquer, que  fa  Jurifîiiidion  cft  très  differente  de  cel- 
le des  Archipredres , qui  concerne  particulièrement 
le  fpiritucl  6c  rimetieur,  au  lieu  que  celle  que  l’Ar- 
chtdbcrc  exerce  dans  fes  viGccs  , n cd  le  plus  fouvent 
qu 'extérieure  , 6e  ne  regarde  que  les  ebofo , tfuu  con- 
cemUnt  JurifdiQionem  & forum  eonttntiefitm.  Enfin  les 
fondions  oc  Charge  n’edant , comme  dit  faim  Tho-  • 
mas,  qu'une  Ample  commifllon , l'Archidiacre  ne  peut 
caifoimablemem  exiger  de  plus  grands  honneurs  qu'en 
G G gg 
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t<‘74.  exige  l’Evêque  U luy  donne,  ni  pre-  le*  vÜîtes des  Atchidiacco que  les  Curez  font  oWigrt 

tendre  enlever  à la  dignité  du  Sacerdoce  un  ornement  de  recevoir.  • ' " 

qui  luy  cft  propre , dé  qui  eft  inrcpatablc  de  fon  ci'  Dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne , livre  j.  cfaa« 
radere.  Fvr  C0mm*ffttntm  in^nitKr  Ckta  pitre  St.  qui  eft  le  aS.  du  Concile  de  Mayence , il  eft 

ArthidUtenutm.  S.  Thm.  i.  i.  Iiuft.  184.  4rr.  i.  dit  : Prt^yteri  fint  immmjftuit  utMtwr  wr^rns,  Prtf- 
Ce  premier  principe  établi , il  eft  aifé  de  £airc  voir  rrr  difftrtntiétm  SéUtrJtiii  d^niiMu  : Sc  dans  fe  11- 
par  les  lois  Eeelenaftiques , par  celles  de  nos  Rois , vre  g.  chapitre  149.  des  mefmes  Capitulaires  » il  eft 
par  l'ufage  particulier  de  rEglifc  de  Chartres,  & ajouté  , Sacerdêia  fêrtent  frtfttr  figrumt 
mrrme  par  la  Jurisprudence  des  Arrefts  qu’on  atoil-  tttU. 

jours  confervé  les  Curez  dans  la  polTe(l]on  de  porter  Cet  ufage  s’eft  toujours  obfervé  data  l’Eglifo,  de 
l'Eftole  dans  toutes  les  fcMidions  qui  dépendent  de  s’y  obrerve  encore  invidabtemenc. 
leur  miniftcrc , de  pritscipalemcnt  lors  qu’il  s’agit  de  Monficur  l’Archcvcfquc  de  Paris , dont  l’Eglife  de 
recevoir  les  Archidiacres  dans  leurs  vili tes.  Chartres  eft  foiftagance,  dans  fon  Mandement  du 

C'eft  une  maxime  conftamc  que  dans  l’état  Ecclc-  feiziéme  Juin  i^yj.  pour  la  eontocation  du  Synode 
fiaftique  chaque  Ordre  doit  avoir  quelque  marque  qu'iUint  le  (Ixiéme  Juillet  fuivant , ordonne  aux  Cu- 
d'honneur , qui  le  diftingue  des  autres.  Les  Evêques  rez  de  s’y  trouver  tn  békiis  dietnt,tn  fnrfU$  (fr  . 

ont  leurs  habits  Pontificaux  dans  les  vifices  de  leurs  ;irr  qiurri,  & dt  frendrt  FEitU  rn^t  i il  le  répété 
Ev&chez  , les  Chanoines  leur  Aumuilc  dans  les  vili-  dans  l’article  de  l'ordre  qui  fodoic  obfcrverau  Sy- 
tes  de  leur  Evêque,  de  par  la  mefme  ratfon  les  Curez  node , fuperptlliceit  iiidMi  ŸênAi  eum  ntben  jitU , 
leur  Eftolc  darts  les  vüites  des  Archidiacres  : ce  qui  CMomici  ver»  emm  4dmiuiu.  Et  dans  le  RectieÜ  qu'il 
eft  racfmc  d'aitanc  plus  indifpcofablc  à kuc  égard  , a nouvellement  fait  imprimer  des  Synodes  de  Paris , 
que  nous  apprenons  des  Ccrcmoniaux  que  l’une  de  on  voit  que  fes  Prcdcccftéurs  ont  tous  prelcrit  la  me- 
leurs  fonâions  eft  de  recevoir  proccftîoncllemcnt  les  me  chofo. 

Archidiacres  \ Se  qu’ainfi  pour  le  faire  avec  décence,  Le  célébré  Eudes  de  Sully  enjoint  expreftêmenr, 
ils  doivent  paroiftre  dans  cette  ceremonie  avec  quel-  DifiriQi  prdcipstur , ut  inJitti  dliii  & fltlts , intnnt 
que  marque  régulière  & cxicricurc  qui  les  folle  rc-  fscr-dtia  Symdum  Ulém  ^tu  ctUbrdtwr  rnnpvrr  Péf- 
connoiftre.  fhtdi  ^ tUsm  veri  Septtmhri  , fH^erpellkeis  & 

Or  l’Eftjle,  félon  les  Conciles,  les  Papes  & les  fiolii. 

Auteurs  EccUfuftiqucs , comme  on  le  peut  voir , Difi.  Le  Synode  tenu  environ  l'an  t jn.  porte  : Ad  Sy- 
13.  Cm-  9-  tx  CtncU.  3.  Brdchérta/î , (dp.  3.  Ivp  Cdr-  ttoiam  vtmrt  ttnentttr  in  dternti  & cpnfiuf  hdbiiià, 

Bot  ftrm,dt  fi^nifcdf.  Indununipr.Sdctrdtt.  Jnn»c<n/.  vidtlUet  in  piperpellkiii  & flplii. 

Jll.  lii.  I.  dt  tffic.  Mijfi  cdp.  4t.  l’Eftolc,  dit-on,  eft  Efticnne  Poncher  commence  le  lien  par  une  fem- 
un  fymbole  du  jougdc  Jefus-Chrift  , £c  de  la  lêrvitu-  blable  Ordonnance.  Imprimit  fidiMinms , dit-il,  nt 
de  volontaire  à Uqucilc  il  s'eft  abaillé  pour  nous;  ctmpdrtdnt  éd  nt^nm  Syntdnm ftitUdm  bis  in  nnn», 
c’eft  une  reprefentacioQ  de  la  Ctoix  qu’il  porta  lûr  fes  djfijUnt  in  AmU  Jisperitri  ddtmtt  Epifcppdlit  Pn- 

Spaules  ; c’eft  un  lîgoc,  & comme  un  avertUTcment  rtJUnfis , C«r.»i  cum  juptrptllktis  , jftlis , vefte  tnlnrU 
è toutes  les  vertus  Chrcfticnncs , que  les  Preftres  doi-  Et  dtindt  dcctddfit  in  chtnm  EteUfi*  ntfhr*  Pnrifitip^ 
rent  pratiquer.  En  un  mot , c'eft  une  marque  exce-  ft , entn  fnptrpellkto  & fisU , Sec.  iUk^ut  dndinm Jtr- 
rieurc  du  pouvoir  que  r^lÜc  leur  communique  d’ad-  mtnem  & Uunrdm  fidtnttntm  np^rtrntn.  Et  en  lui  te 
miniftrerlc$Sacremcns;dc  de  U vient  cemot  du  Pape  Ü ajoute  : Cmw  deéMt /wnen  ptni  fnper  edndtldbmm 
'SKolispzcmiet'i  PrrSttLpn,tfitiddrutd,^HdmSacer-  nt  intrtdkntet  ütmen  vidtétnt , Incere^nt^tptrd  pdfl»~ 
dttii  decUrdntnr  infignidt  Ainfî  comme  l’ufage  de  mm  five  redernm  Pdrtchidîinm  Ecdtftdrum , ut  viden- 
l'Eftole  n’a  efté  imroduit  dans  l’Eglife,  ni  attribué  d«  tptrd  ttntm  ktnd  , dd  fimilU  incittntur  & fltrifi- 
aux  Curez  que  comme  une  marque  ciTcmiclle  de  leur  ettnr  Deus , viris  EecUJtdjikis , prd  cdttrù  ^emin 
caraâcre;  Sc  mefme  comme  un  fujec  d’humtlution  , htntfidt  hdbitm  mnltum  eonvenire  dignafeitnr, 
ils  n’en  peuvent  eftre  privez  dans  l’cxercicc  de  leur  cJletuUt^nt  deeemùt  bdbUm  extrinfeei , mtrum  mrin~ 
charge,  fans  ceftl-r  en  quelque  forte  de  paroiftre  ce  jecdm  btntjfdtem , Sec,  Cnrdti  trgt  préfertim  atm  fs- 
qu'ils  font.  Voicy  comntc  patient  les  Conciles  lui  ce  crdmmtd  mini^dm , dut  In  Ectltftd  (idnt . Jint  indtui 
lujer.  fHpeHkiis  & jitld,  fdptrvtfie  tdidri. 

Le  Concile  Provincial  d'Aix  de  l’an  138t.  au  titre  On  pourroic  alléguer  beaucoup  d’autres  aitroricez 
dt  Pdrtchis  & dnitmtntm  Cnrdttrib.  ordonne  que  , fui  ce  lujct,  mais  on  le  contentera  de  celles-cy,  qui 
Pdrnbi  ut  d rcli^nis  Sdardttibitt  dnimdmmcnrdm  ntn  font  plus  que  fuftifontes  pour  juftifier  que  de  droit 
bdbtmibm  intfmtfcdnnif , ftgnum  dlufntd , tjutd  prp-  commun  les  Curez  ont  droit  de  porter  PEftole  dans 
prutm  Utfnm  infi^nt  fit,  db  Epifeopk  in  Ditecefidnd  toutes  les  ceremonies  qui  dépendent  des  fondions  de 
Syntdt  eis  prdfcribtndHm , ferdnt.  leur  miniftcrc. 

Ccluyde  Tbouloulc  de  l'an  1590.  part.  t.  cap.  3.  Il  four  maintenant  montrer  que  l’ufage  parriculicc 
num.  13.  dit  que,  Pdrtchos  d^nnm  tfi  db  Aiit  Sd-  de  l’Eglifc  de  Chartres  eft  conforme  i ce  droit  corn- 
ctrdttibm , ^nibnt  nitUd  inenmbit  dninutrum  cnrs,  mim  , Sc  c’eft  ce  qui  refulce  des  Statuts  de  cette 
di^ntfd.  Egide,  dont  il  fuffira  de  rapporter  les  plus  rcmair- 

H ne  s’agit  plus  quede  faite  voirqweettemarquede  quables. 
diftindionque  requièrent  ces  Conciles,  s’entend  prin-  Le  Statut  de  Mille  d’Illicrs,  dans  fon  Synode  im- 
cipalemcnt  de  l’Eltolc  : Sc  c’eft  ce  que  nous  apprenons  primé  l’an  1489.  porte  ; prtsbyteri  in  Sjnad»  txifien- 
de  plufieurs  autres  CoikiIcs,  Sc  des  Capitulaires  de  ta  fint  rdfi  & indnti  dlbU  enm  SttUt,  txctptit  C/r- 
Charlemagne.  ritis  dt  Chtrê,  fni  in  vtfiibm  de  char»  paitmnt  fyne- 

Le  Concile  de  Reims  tenu  en  1383.  porte  précifo-  da  imertfii. 
ment:  DktttfétndSynade  djfifitrt  tyne^nt  Pdraebi  ttnam-  Les  appellans  ont  auffi  un  ancien  manuferir  du  Sy- 
tnr  (um  hdbiin  & tanfttrd , fimnieangrntntibns , ntaan  node  tenu  par  Charles  Guillard  Evêque  de  Chartres, 
enm  Stald  & fnptrpeBkta.  le  13.  Novembre  1339.  que  leur  a communiqué  Mon» 

Le  Concile  de  Tribur,  Canon  i4.  rapporté  par  fieur  le  Feron  , Chanoine  de  la  Cithedrale,  donc 
Yves  de  Chmres , psn.  to.  cnp.  139.  veut  «r  Praby-  voicy  les  termes.  Omnibm  & fingidis  Cterntu  nabi» 
reri  nm  Vdddnt  nîfi  SttU  vel  ardrie  indnti.  Ce  qui  fe  fnbditis  nundénaui  & injnnghnm  , ni  in  bAitn  decen* 
doit  entendre , du  le  fçavant  Cardinal  Bona , lik.  t.  ti  cnm  fitperlkiis  & fialit  eemfdrtdnt  perfandlher  C9» 
rtr.  LUnryic.  cdp.  14.  ^ndnd»  minifierU  fini  Ordinh  réonnAiumt  f^nria  nafirit  ^entrdUbnt , fin^nlis  gn» 
êbtnnt  1 lors  qu'ils  s’acquittent  de  quelques-unes  de  nit  !n  nafirs  Synada  Prrid  4.  pafi  ftfittm  S.  LnCd  in 
leurs  fondions , au  nombre  defqucllcs  font  comprilês  EttUfin  Cttntatenfi , barn  t.  da  mtoiu 
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Et  Nicolas  de  Thou  Evêque  de  la  merme  Eglilc, 
dam  Ton  Livre  intitulé,  Exflicxiion  tU  divin  fervicc, 
&c.  i:Tipriiné  l'an  1598.  die  en  parlant  de  l'habit  d:s 
Preftres  ; Canune  Vècnrlaitt  efi  frtfn  mtx  Rois  & 
Mdgifh-Âit  S^nvernini , U Ttft  en  Reht  httfue  nux 
jlvotAii  , !n  CléJmidt  an  Hetjneton  nnx  gent  aAtvki, 
& rhdhit  4MX  Citndins  & RnjUfnef,  ninfi  efi  C Etait 
nnx  Prtfires. 

Contre  cesautoritez  authentiques  l'iraimc  £ucdcux 
objeâions. 

La  première , qu’il  y a grande  différence  entre  les 
Synodes  des  Evêques  & les  vifitcs  des -Archidiacres  i 
que  les  Archiducrcs  font  les  Juges  des  Curez  dans 
leurs  vifites,  qu’ils  ont  droit  oc  correction  & d'in- 
formation fut  eux  , in  minarikut  cnnfii , 8c  que  par 
ces  raifons  ils  ont  droit  de  leur  faire  quitter  rEflolc , 
qui  eft  une  marque  de  Jurifdiâion. 

La  fccoode,  qu'tl  eft  fondé  en  couftume  de  porter 
fcul  l’Eftolc  dans  Tes  vifitcs. 

A l'egard  de  la  première  objection , on  répond  que 
la  diffcreiKc  qui  le  rcnccmtrc  entre  les  Synodes  des 
Evel'ques , & les  vifitcs  des  Archidiacres , ne  fert  qu’à 
établir  plus  fortement  le  droit  qu’ont  les  Curez  de 
porter  I'EUoIc  en  routes  les  fonctions  de  leur  chaige. 
Car  les  appcllans  ayant  fait  voir  par  les  textes  cy- 
dclfus  alléguez , que  les  Curez  ont  droit  de  porter 
l’Eflolc devant  leurs  Evêques,  Sc  mcfinc  dans  une 
EgUfe  rupcrieurc,  où  ils  font  appeliez  pour  recevoir 
corredion  in  majaribut  esnfu  -,  il  s'enfuie  à plus  for* 
te  ratfon.que  le  mefme  droit  leur  appartient  dans 
leurs  propres  Eglifes,  6c  fut  tout  devant  un  Archi- 
diacre, dont  la  Juriidiétion  cftlimircc,  in  minarihw 
ranfit.  Et  pour  faire  voie  que  ce  droit  de  correction 
& d'iiifonrution  que  les  Archidiacres  ont  fur  les  Cu- 
rez , ne  leur  dontte  poini  le  pouvoir  de  leur  faire 
quitter  l'Eftüle,  & que  cette  pretemion  cA  nouvelle 
ce  inoiiic  dans  l’EgUfc,  nous  voyons  dans  les  Conci- 
les, comme  dans  celuy  de  Tolède  4.  Can.  17.  qiK 
pour  juger  un  Evclquc  , un  PrcArc  ou  un  Diacre  , les 
Evelqucs  bien  loin  de  leur  oAer  l'EAotc,  les  en  revê- 
tent <te  leurs  propres  mains  \ ils  exercent  leur  fonction 
de  Juges  d’une  manière  fi  diff .-rente  de  celle  que  l’in- 
riirié  ptrtcnd  introduire , que  tant  s'en  faut  qu’ils  ne 
veüilient  foufftir  non  plus  que  luy  , qu’un  Curé 
quelque  innocent  qu'il  puifTc  cArc,  fc  prefentc  en 
EAole  fans  la  luy  oAcr  impcriculcment , qu  au  contrai- 
re en  rétabliffanr  un  PrcArc  accu(e,ils  luy  rendent 
d'abord  fes  otnemens  Sacerdotaux. 

Cette  pratique  cA  fi  conAimc  que  nous  apprenons  des 
mcfmcs  Conciles,  rapportez  dans  AnaAafc  le  Bibliorc- 
chaireifl  vitn  Agnihcn.  que  Icplus  grand  outrage  mi’on 
puilTcfaircàiin  Evêquc,ouàun  PrcAre  frappe  dana- 
thême  , c'cAdc  luy  oAcr  (bn  EAole.  Et  il  cA  fi  vray 
qu’on  ne  1a  leur  oAc  qu’en  les  dégradant , Se  pour  de  I 
grands  crimes,  comme  il  le  voiiauAi  dans  le  Ponti- 1 
Mat  Rtxnain,  qu’Agapius  Religieux  Grec,  obfcrve, 
que  ^annd  an  Prtfire  a 4jui  il  efi  nrrivi  ^nelaat  mni~ 
htar,  & qai  eji  tamité  dnns  ^ael^ae  pechi . t'n»ftient  dm 
Sncerdate  , il  ntfi  peint  pear  ceU  privé  de  fà  dignité  , 
qa'il  cenferve  U Séctrdoçe  & tja  il  Inj  permit  de  fe 
revejlir  tCane  Ejiele  & de  faire  prepjue  teatet  Ut  fonc- 
tient  de  Prefire  , mais  ^a’il  t'tùtjlitnt  feulement  de  fa- 
crifitr.  Ce  pâfïàge  cA  rapporte  dans  fon  Livre  in- 
ciculé , Le  falut  des  Pethears,  chap.  de  la  préparation  à 
la  faintt  Cetmuumen , rapponé  par  M.  Arnauld  Liv. 
it.  rom.  x.dcUdcAmfe  de  la  Perpétuité  delà  Foy&c. 

Il  Emdroic  donc  au  moins  pour  avoir  lieu  de  faim 
cette  injure  aux  appcllans,  que  l'intimé  les  trouvaA 
convaincus  de  quelques  crimes , & mefme  de  crimes 
énormes  ; autrement  c'eA  porter  l'cfpric  de  domirucion 
trop  haut , que  de  prétendre  traiter  des  PaAeurs  Ca- 
tholiques , comme  on  feroit  des  hérétiques  ou  des  dé- 
gradez , en  les  dépoiiiiUnt  au  milieu  de  leur  troupea  j, 
& à la  face  de  leur  Eglife,  d'un  ornement  qui  cA 
la  feule  marque  de  leur  dignUc  PiAorale,  & qui  cA 
Tome  I. 
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fl  infcpirable  de  leurcaraAcrc,  que  les  Rituels  diAmc 
qu’ils  en  doivent  cftrc  rcvcAos  lors  mcfinc  qu’on  Ici 
porte  en  terre. 

Quint  à la  féconde  objcAion  qui  concerne  la  pré- 
tendue Coutume  éc  poflcflion,  dans  laquelle  l'intimé 
prétend  eAtc  de  porter  fcul  l’EAole  dans  fes  viAici , 
on  répond  que  ce  moyen  n’cA  fonde  que  fur  fes  pro- 
ccz  verbaux  : or  il  cA  certain  que  ces  titres  , dont  il 
cA  le  MaiAre  , & qu’il  peut  drcfTcr  cumme  il  luy 
plaiA , ne  peuvent  porter  préjudice  au  droit  commun 
qui  y cA  contraire,  & c'cA  ce  qui  rcfultc  de  toutes 
les  dif{Kifit  ions  canoniques.  Obttnta  alicnjas  eenfaetadi- 
nit , difuit  le  Pape  Alexandre  111.  à un  autre  Archi- 
diacre , au  chap.  Cnm  fatit  de  e§ic.  Arcbidiac.  non  de~ 
bts  centra  fanlloratn  Patrum  cenjlitatienei  ventre , ^ 
faed  ad  taam  non  fpeÜat  eÿiciam  vindïcare.  Il  fauc 
fdon  les  Canons  pour  tirer  quelque  avantage  d’une 
CouAume , qu'elle  fait  raifbnnabic  ic  icgitimcmcnc 
preferîte  : nifi  faerit  ratienaUhilii  (P"  tegiiim  preferiptd 
fit , dit  le  chap.  Cnm  tacite,  de  cenjnetndine. 

La  poifcOlun  pour  cArc  juAc  , principalement  dans 
l'Eglifc,  ne  s’établit  ni  par  le  temps  ni  par  les  chi- 
canes de  ceux  qui  veulent  fé  l’attribuer.  Il  cA  non 
feulement  befuin  qu'elle  ait  cAc  paifiblc}  mais  encore 
il  cA  nccelîàirc  qu'elle  ait  un  titre  ratfonnablc  accom- 
pagné de  bonne  foy.  C’cA  la  décifion  precife  du  cha- 
pitre vigilanti,  du  chapitre  diligemt , aux  Dccretaics, 
tit.  deprefeript.  & celle  du  Canon  41.  du  a.  Concile 
general  de  Latran.  Audi  lorfquc  l'on  parle  en  dtoic 
d'une  poAcflion  fans  juAc  titre, on  l'appelle  uneufur- 
pation  i 6c  Loicrius  célébré  CanoniAe  oans  fon  Livre 

qiicAion  14.  en  rend  !a  raifon  qui  cA  fort  belle: 
lex  pejftjfionem  ijualificat  in  Uhut  radice , ideo^ue  non 
fatit  eft  pre  UÛ  adftruenda  oftendt  inemnbentiam  de 
faüo,  ijaia  jam  hic  ttrmimu  PossElsio,  ftat  in 
petentieri  fignifteatn  pr»  jure  que  qnii  rem  tenet. 

Or  l'intimé  ne  rapportant  pour  preuve  de  fa  pof- 
AAIon , que  des  ptocez  verbaux  qui  font  des  titres 
qu’il  s’eApù  Cibriquet  luy-mefmc , elle  ne  peut  établir 
en  fa  pcifonne,  un  droit  contraire  à l'ufagc  gênerai 
de  l'Eglife  { & il  en  faut  toujours  revenir  à cette  pra- 
tique univcifcllc , qui  cA  d’une  obligation  d’autant 
plus  étroite  dans  cette  tcncontic,  que  la  Coutume  de 
l'Eglife  de  Chantes  s’y  trouve  conforme  i comme  on 
l'a  juAiBc  par  plufîcucs  autotitez  tirées  de  quelques 
, Synodes  de  cette  Eglife  ; & quoy  que  ces  preuves  foienc 
foffifantes  pour  confirmer  .le  droit  des  appcllans,  on 
y ajourera  neanmoins  quelques  CouAumes  particuliè- 
res qui  fe  pratiquent  dans  l'Eglife  de  Chatms , qui 
font  d’un  très-grand  poids  dans  cette  qucAion. 

C’cA  un  ufage  dans  la  Cathédrale  , que  quand  quel- 
que Chantre  ou  quelque  Chapelain  meurt , le  Cure 
du  bas  Chœur,  injrrieru  chéri  Partttta  , porte  l'EAo- 
le  à fcl  obfcques , en  prefence  de  l’Evcquc , du 
Doyen  , des  Cnanires , des  Archidiacres,  & détour 
le  Chapitre. 

C’cA  encore  la  CouAume  que  le  Chapitre  qui  fait 
pendant  le  Carefme  des  Procdfions  à fainr  Cberon , à 
faint  pierre  , à faim  Sarurnin  &rc.cA  tcccu  dans  cha- 
cune de  ces  Eglifes  par  un  PrcAre,  qui  rcvcAu  de  fon 
EAole,  luy  prefente  le  Livre  des  Evangiles. 

EnRnc'cll  la  CouAume  à Chartres,  &:  ptar  tout  ail- 
leurs , qu’au  jour  de  la  Cene  les  PrcArcs  communient 
avec  EAole  de  la  main  de  leur  Evêque , quand  il 
oAicic  i 6e  mefme  dans  l'Ordination  il  y a avec  luy 
des  PrcArcs  en  (iirplis  £e  en  EAole,  qui  font  l'impo- 
ficion  des  mains  fut  la  tcAc  des  Oraiiuns , qui  fom 
aufC  en  EAole. 

Après  cela  l’intimé  peut-il  prerendre  que  les  Curez 
luy  doivent  faire  à luy  fèul , plus  d’honneur  qu’à  tout 
le  Chapitre  de  Chartres  en  (^rps  \ que  le  Chapitre 
n'en  fait  à fon  Evêque*,  l'EvcqucA:  tour  fon  Chapi- 
tre à JcfuS'ChiiA  n>cfmc  en  la  Commonion  de  la 
Cenc}  6c  que  toute  l’£_glirc  de  Chartres,  c'cA-à-dirc 
l'Evêque^  le  Chapitre,  les  PrcArcs  6c  les  Ordiiuns 
CGgg  i) 
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i^'74.  ncn  font  tous  cnfctnblciu  faim  Efprif*  le  j<xir  de  l’Or- 

■ m dination  » 

Mais  apres  tout»  comment  un  Archidiacre  peut-il 
avancer , que  luy  icul  a 8roit  de  porter  l'Edolc  dans 
fes  vifitcsj  Ne  doic-il  pas  fçavoicj  ques'il  ta  porte, 
ce  n’cd  pas  en  qualité  de  Diacre  ou  d’Archidiacre  , 
mais  en  qualité  de  Predre , Ik  que  lans  cela , il  o'au- 
toit  aucun  droit  de  la  porter. 

QuM  apprenne  donc,  que  (î  l'on  donne  dans  l*Or- 
dinatton  I tdolc  aux  Diacres  fc  aux  Prcdfc$,c‘ed  avec 
cette difFercrsce  qui  leur  cft  preferite  par  les  Canons, 
SMerJts  Htrum^M*  bntnfriim  vtétr'n  , Duu«rms 

ver*  finijhHm  utnum.  Cela  fc  voit  par  le  IV.  Concile 
de  Catthagc,e4p. }.  & üf^inü.  15.  cttf.  i.  & k par 
le  IV.  de  Tolède  chap.  jj. 

Otte  divcrlîté  cft  aulU  exprimée  dans  le  Pontifi- 
cat Romain,  &dansplufieurs  Sacramenraircs,oùr£- 
vêqucenmcrtanc  l’Edolc  fut  l'épaule  gauche  du  Diacre 
lujr  dit  CCS  paroles  : Per  h*c  fi^nutn  tiki  Dldcetuoux  ^ 
feium  humiliier  , MfU  mini/ieru$m  tnum , 

fttem  efi  enim  Dette  mt  eutftâi  liiti  rrtetiam.  Au  lieu 
qu'en  les  mettant  au  col  du  Predre , ifprononceccs  pa- 
roles: jleeipt  jMtum  Dei./hU  inrt»ceniUinJ»tttie  Do- 
mifiMS  i Pttens  enim  Dent  Ht  augeat  tU/i  chnritMem 
& epHt  ptrfeÜHtn.  La  raifon  de  ccctc  diffcrciKC  nous 
cd  rendue  par  Symeon  Archevêque  de  ThclTalonique, 
dans  fon  livre  du  Sacrement  de  l’Ordre  chap.  4.  Et 
voicy  comme  il  paie  z Q^nd , dii-il  y on  ordenne  mh 
Dincre,  on  Ihj  met  CMfioU  fur  Cipunle  gmuhe  ,nfn  de 
Pteverrir  tfi  encore  ^nn  ordre  tt^ienr  , tjue 
fon  minifiere  eft  feulement  de  fervir  tUnt  U DîMonut  ; 
nuis  lorf^H!  r on  ordonne  un  Prejire  , on  tj  /«p  donne 
jùr  les  deux  ifMUÎei , pour  luy  ftgniper  des  et  m#- 
ment , il  rtfoii  U puijfanet  pleine  & entière  de  Minif 
tre  & de  Sâcrifeuteur. 

De  plus,  il  ne  (ê  trouve  aucuns  Cajtons  qui  obli- 
gent les  Diacres  d'edre  Predres,  quoy  qu’au  jourd’huy 
pluficurs  Archidiacres  le  lôienc  : Au  contraire  ce  font 
deux  ordres  qu’on  a renus  incompatibles  dans  Tufage 
des  premiers  ficelés  ,où  l’on  n’edoit  admis  au  Sacerdoce 
qu'en  renonçant  aux  fonêfions  du  Diaconat.  Les  Pères 
k l'Hidoire  Eeelefiadique  en  fbumincnc  alTcz  d’e- 
zeroples.  Et  tant  s’en  faut  que  l’Edolc  Sacetdoulc  leur 
air  edé  attribuée  à rcxclulion  des  Predres , ou  qu’ils 
puifient  la  leur  oder, qu’auconrtaireen quelque  Eglt- 
ic  que  ce  (bit,  jamais  ni  les  Evêques  ni  les  Papes  ne  fc 
font  avifei  d’exiger  ce  dcpouillcmcnc  des  Predres  , 
qui  paroident  devant  eux  dans  quelques  fondions  Ec- 
clefiadiques  ; & pour  fc  fervir  des  termes  de  faint  Ber- 
nard, contre  l’orgueil  de  quelques  Diacres , qui  vou- 
loient  s'élever  aubcfiiis  des  Predres  : Nom  hoc  rntio  hu- 
ber , non  Anti<fuit*s  hubuit , non  confentit  dutorittu. 
C’ed  dans  Con  Traité  De  Confiderni.  lib.  4.  cnp.  5.  où 
il  parle  ainfi. 

Audi  quand  de  pareilles  quedtons  le  font  prefen- 
tccs  , ce  qui  cd  arnvé  rarement , la  Cour  a toujours 
maintenu  les  Curez  danslapolTcdion  &dans  le  droit 
déporter  l'Edolc , lors  des  vifites  des  Archidiacres.  Il 
n'en  faut  point  d'autre  preuve  que  l’Arrcd  ccicbte  du 
JO.  Décembre  de  l’annM  \66$.  rendu  entre  l’Evefque 
cl  Amiens , k Maidrc  Faron  le  Clerc , Doyen  de  Royc. 
On  fçait  que  par  ca  Arrcd  , non  feulcnscnt  le  droit 
qu’ont  les  inferieurs  de  porter  l'Edolc  devant  leurs  fij- 
perieurs  y cd  cdably  en  la  perfonne  de  ce  Doyen  con- 
tr:  {ônEvefqueimaismefmcquclaponVffion  dans  la- 
quelle edoic  ce  Doyen  de  fâirequittcr  l'Edolc  aux  Cu- 
rer de  fon  Doyenné , n’y  fut  point  autrement confidc- 
réc,que  comme  nulle  k aMfivc  *,  k les  rermes  de 
r Arr^  portent , (^e  le  Doyen  de  Roye  pourra  porter 
l’Edolc  en  prefence  de  l’Evefquc  d’Amiens  dansles  vi- 
fites k autres  ceremonies , comme  aulTi  les  Curez  de 
Royc  , cnprefcnccdu  Doyen  k du  Chapitre  de  Royc 
dans  fes  vifites. 

Car  de  dire  que  l'Edole.ed  une  marque  de  Jurifilic- 
tion  , cette  propofition  fc  trouve  formellement  de- 
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truite  par  le  Plaidoyé  de  Monfieur  l’Avocat  General  1^74» 
Talon  , inlèré  dans  l'Arrcd  du  Doyen  de  Royc , où  — ' 
il  dit , que  l'Ecriture  & les  anciens  Pères  prennent  l’E- 
dolc  pour  une  marque  ,cantod  d'innocence,  canrod  de 
loitc , k tantod  d imtnonalitc,  & non  pas  de  Jurif- 
itdion.  Il  n’y  a point , ajoûco-t-il,  de  loix,  point  de 
Decret , point  de  Concile  ni  de  conditution  canoni- 
que , point  d’Arred  dans  le  Diocefe , ni  dans  Ia  Métro- 
pole , qui  cdablifTent  l’Edolc  pour  une  marque  de  Jurif- 
diâion  ,ouqut  enjoignent  aux  Curer  deladépofcr, 
mefmc  en  prefence  de  l’Evefque.  Au  contraire  ily  en  a 
qui  ont  cxpreflcment  ordonne  aux  Curez  d’aflîdet  aux 
Synodes  avec  leurs  Edoles.  On  ne  peut  pasdire  qu'en 
ces  aflcmblêcs  où  les  Curez  fc  trouvent  pour  rnidre 
compte  à l’Evcfque  de  leurs  moniis  k delcur  condui- 
te, rEdolc  foie  une  marque  de  Jurifiti<dion,puUqu 'ils 
y viennent  pour  fc  (bùmertrc  à rauioricc,à  la  cenfurc 
lacorrcâion  de  l’Evefquc.  Quand  l'Edole  fetoie 
une  marque  de  Jutifdiêfion , quelle  apparence  d'en  dc-> 
pouillcr  les  Curez, puifqu’il  y a plus  d'avantage  à un 
Evefque,  (&  on  peut  dire  ù plut  forte  rnifon , k un  Ar» 
chidUcre , ) de  les  vifircr  rcvtdus  des  fymbolcsdc  Jeut 
autorité,  que  de  les  en  priver  tQund on  voudroir , 
pourfiiit-il  , fuppofer  que  l'Edolc  \;d  une  marque  de 
Jurirdiâ!on,il  nes’cnfuîvroitpas  que  les  Curez  fùf> 
lent  obligez  de  la  quitter.  Lorfque  les  Rois  tiennent 
leur  ht cic  Indice,  fesMigidrars  fedcpoüillcm-ils  des 
ornemens  de  leur  Magidracure  t Etquand  ils  le  feroienr, 
les  Evcfqties  ncdcvroicnc  pas  les  imiter  en  cette  ren- 
contre. Regts  gentiut»  dominuntur  eorum  i vos  étaem 
non  fie, 

VoiU  quel  fut  le  fentiment  de  Monfieur  l'Avocat 
General , k quels  furent  aù(H  les  motifs  de  ia  Cour , 
dans  l’Arrcd  qu'elle  prononça,  conformement  à fes 
concIufions‘,dcforrc  que  cet  Arrcd  cd  un  Rcglcmenc 
general  pour  toutes  les  contedations  de  cette  nature, 
k a prononcé  par  avance  la  condamnation  de  rüui- 
mé. 

Ce  font  là  les  raifons  qui  furent  alléguées  par  les  ap- 
pcllanscommc  d’abus,  k parles  intervenans. 

A l'égard  de ccllcsdc l’intimé  , comme  elles  foorex- 
liquècs  tout  au  long  dans  les  conclufions  de  Monfieur 
Avocat  General  de  Lamoignon  , qui  porta  la  paro- 
le dans  cette  caufe , il  fuifira  de  rapporter  fon  Plai- 
doyé , qui  cd  conçcu  en  ces  termes. 

Que  ta  Cour  avoir  à prononcer  fur  un  appel  comme 
d abus , interjerre  d’une  Sentence  rendue  à I Odicialité 
de  Chartres,  qui  fait  défenfes  aux  Curez  d’Orgcval  k 
de  Chambourcy,  de  porter  l’Edole  en  prefence  dcl’Ar- 
chidiacrede  Pinferais,  Ion  qu’il  fera  {a  vifice.  Le  fieur 
le  Maire  qui  ed  pourveu  de  cet  Archidiaconé , fit  fa 
vifice  en  Tannée  i^ya.  dans  ces  deux  Paroifiess  le 
fieur  Chevalier  & le  fieur  ArnoiiI,qui  en  font  Curez , 
le  reccurent  àla  porcede  leur  Eglik-  en  la  manière  ac- 
coutumée , mais  ils  luy  firent  prefenret  une  Edole 
par  leur  Vicaire , k conferverent  celles  dont  ils 
cdoient  revedus.  L’Archidiacre  prétendit  que  le  Curé 
de  la  P.troiücoù  il  faifoit  fa  viiitc,  ne  devoir  point 
porter  l’Edole  en  fa  prefence,  & qu’il  edoit  en  pofi* 
fcilion  de  ce  droit  dans  ces  deux  Eglifes  k dans  tou- 
tes les  Eglifes  de  fon  Archidiaconé  : Neanmoins  com- 
me CCS  Càirez  perfiderent  dans  leur  dedêin , 8c  que  ces 
concedacions  caufoient  du  fcandale,il  fc  retira  , après 
en  avoir  drefié  fon  procès  verbal.  Il  les  a fiit  afiigner 
à TOfficialité  de  Chartres,  où  fur  les  demandes  8c  les 
défenfes  des  parties  > la  Sentence  dont  on  le  plaint  ed 
tnrervcnuë  ,qui  condamne  ces  Curez  à quitter  T£do- 
le  quand  l’Archidiacre  fera  fa  vifite.  Ils  Ibnr  appcl- 
lans  comme  d’abus  de  ceric  Sentence,  8c  ont  fait  in- 
tervenir huit  autres  Curez  du  mefine  Archidiaconé 
pour  défimdre  kur  droit. 

Ils  lôûticnnent  que  ce  Ji^emcnt  ed  contraire  aux 
Loix  du  Royaume , k aux  Ârreds  de  la  Cour  *,  qu’it 
ed  meTmc  oppolé  aux  Statuts  particuliers  de  l’Ev^ 
ché  de  Chartres  8c  que  fi  on  veut  examiner  ce  que  Ici 
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1(74.  Onofts  SC  plufieurs  Conciles  onc  prononcé  fur  cette 
I imticre,laprétemion des  Archidiacres paroil^ra  cres- 

nul  fondée.  Les  Capitulaires  de  Charlemagne,  qui 
nos  plus  anciennes  lois,  permettent  non  feuL-- 
ment  aux  Preftres  de  porter  l’Èdolc  mais  ils  les  y 
obligent  : Sacerdttts  fioLu  ptrtart  prtpier  figrmm 
tdtis  , Pruhyttri  fint  inttrmijfiont  mumtHr  «r^rih  P^«P- 
ter  diffèrtmiMm  SMerdttü  dignitâtU.  Ces  Cipituuircs 
font  conformes  au  Canon  d'un  Concile  de  Mayence, 
rapporte  par  Yves  de  Chantes  dans  Ton  Decret.  Vous 
avez  confirmé  cette  diipoiîiion  pai  vos  Artefls,  quand 
de  femblablcs  qucflions  ont  cflc  portées  devant  vous. 

Il  n'y  a pas  long-temps  que  Monfteui  l’Evcque  d'A- 
miens ayant  prétendu  que  le  Doyen  de  l'Eglifc  Col- 
legiale de  Koyc  ne  devoir  pas  porter  l'Eftole  en  fa 
prefatee  , vous  jugeaftes  que  fa  pccrcntion  edoit  mal 
fondée.  Monlïcur  d'Amiens  dit  , pour  judifîcr  fon 
droit , que  quand  le  Doyen  de  Roye  vifîtoit  les  Cutez 
qui  edoient  fous  la  Jurildiâion,  les  Curez  quittoirnt 
leurs.  Edoles } nuis  bien  qu‘ils  ne  fuifent  pas  parties  au 
procès , vous  edimades  qu'il  faloit  abolir  cet  ufâgc.  Le 
mcfinc  Arred  qui  maintient  le  Doyen  de  Roye  dans  la 
podcfTiondc  porter  l'Edole devant  l'Evêque, luy  fait 
défênlcs  d'oder  l’Edole  aux  Curez  qui  luy  Ibnt  fou- 
rnis lors  qu'il  ira  les  viliter.  Ce  n'cft  pas  feulement  en 
ce  lieu  que  ces  caufes  font  jugées  de  la  (brte } les  Cu- 
rez rapportent  en  leur  faveur  un  Arred  de  Roücn  de 
l'année  iti€.  qui  cd  encore  en  plus  forts  termes  : Car 
en  maintenant  les  Curez  dans  la  poIlêlTion  de  porter 
l'Edoledcvanc  l’Archidiacre  pendant  fa  vifite, il  pro- 
nonce que  fa  dccüîon  cd  enticccment  conforme  aux 
faims  Decrets  Se  aux  Conciles. 

Si  l'on  veut  ezamber  rufagedesEglifcsvDilinesdc 
Chartres  i (î  l'on  conddere  meftne  ce  qui  fc  pratique 
dans  l'Eglilê  de  Paris , on  trouvera  que  les  Curez  affif- 
tenc  aux  Synodes  avec  l'Eftole  en  prcfcnccde  l'Ar- 
cheveque.  Cette  vérité  cd  confirmée  par  les  demieres 
Ordonnances  de  Monlîcur  l’Atchevcque  de  Paris.  U 

raroid  aufli  que  le  mcfine  ufâge  a edé  obfcrvé  dans 
Eglilc  de  Chartres.  Les  Statuts  Synodaux  de  Mille 
d'illietsen  l'année  >489.  ordonnent  que  les  Predres  y 
allidcrom  édh'u  & > fuivant  les  anciens  Sta- 

tuts. Charles  Gutllard  , Evêque  de  Chartres,  les  rc- 
ftouvclla  en  1554.  & ordonna  que  tous  les  Curez  alîîdc- 
toient  aux  Synodes  i/idMii  fHftrikiis  & fitU.  Il  lêm- 
ble  que  ce  Statue  foie  confirmé  par  Nicolas  de  Thou  , 
Evêque  de  Chartres  en  1589.  lors  qu’il  ordonne  que 
les  Curez  qui  lé  trouvent  aux  Synodes , gtfi»  , ftrm»^ 
nt,  htibiiM  prtfèjptnem Jiuon  prtbettt.  Ccd  encore  un 
ufage  de  l'Eglilc  de  Cfhartres,  que  tous  les  Predres 
qui  aflident  à la  Cène,  communient  revedus  de  l’Edo- 
le , & que  quand  l’un  des  Chantres  vient  i mourir,  le 
Curé  uu  bas  Chorut  qiii  officie  à (ôn  fcrvicc,  porte 
l'EtoIeen  prcfcnce  du  Chapitre , & mcfme  en  ptclcncc 
de  l’Evêque. 

NLiis  U l'on  veut  aller  plus  loin,  Se  faire  quelque 
réflexion  fur  le  titre  d’Arcniducrc,  & fur  la  qualité 
de  Curé, on  trouvera  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  douter  du 
droit  qu’ont  les  Curez  de  porter  l'Eftole  tC’eft  la  mar- 
que oc  leur  caraâete.  Outre  les  Capitulaires , donc 
nous  avons  parlé , on  peut  rapporter  un  Canon  d’un 
Concile  d'Aix  , & dun  Concile  de  Rheims,  qui  le 
règlent  de  la’  forte.  Ainfi,quc  l’on  confidcrc  l'Eftole 
comme  une  marque  du  caraâcre , ou  comme  un  ligne 
extérieur  de  Jurifdiéfion;  il  lêmblequc  l'Archidia- 
cre n’a  pas  lieu  de  U difputet  aux  Curez.  Si  c’eft  com- 
me une  marque  du  cataÀere  i la  prefencc  de  l'Archi- 
diacceneleur  ofte  pas  ni  leurs  Ocorcs  ni  cette  Onâion 
divine  du  Sacerdoce  , que  tien  ne  peut  effacer  : Si 
c’ert  un  fîgnc  extérieur  de  JurilHiiftion,  le  Curé  cclTc. 
i-il  d’eûre  Cure  ï cft-il  inrerdir  de  toutes  fes  fondions , 
quand  l'Atchidiacrc  paroifti  Si  dans  ce  cemps-U  on 
prcfcnce  un  enfant  an  Bapcclinc  ^ s’ri  faut  admimftrcr 
quelque  Sacronent , le  Curé  ne  le  peuc-il  faire  que  par 
ordre  expiés  de  l'Archidiacre,  luy  qui  n’eftoic  pas 
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Preftre,  & qui  ne  l’eftoit  pas  ancicrncrncnf , a-t-il  i^74‘ 

droit  de  fufpcndrc  dans  un  Curé  toutes  les  prerogati-  

ves  de  la  Preftiife,  & de  le  dépoüillcc  des  marques 
de  Pafteur  f Ce  font  les  raifonsdom  les  Curez  fclêrvcnc 
pour  foûccoit  leur  prétention. 

L'Archidiacre  dit  au  contraire, que  les  Curez  doi- 
vent avoir  cette  déférence  pour  fa  dignité , d’ofter  de- 
vant luy  les  oenemens  qui  marquent  quelque  pouvoii  t 
Q^e  pour  cette  raifon , il  eft  en  polTcflîon  d'obliger 
les  Curez  dans  fon  Archidiaconé , a quitter  l'Eftole  en 
fa' prcfcnce.  Que  l’Official  cftoit  lêol  competant  pour 
connoiftre  de  la  matière  qui  a cfté  portée  devant  luy , 

& que  fon  Jugement  eft  dans  les  règles.  Pour  prou- 
ver ces  propomions,  il  ad’abord  teprefemé  cous  fes  ti* 
très  , & montré  toutes  les  fondions  honorables  qui 
appartiennem  depuis  long-temps  aux  Archidiacres  ; il 
a fait  voir  que  leur  Jurifcîiâion  eft  cftablie  fur  les  Cu- 
rez ^que  l'Archidiacre  eft  appelle  l’ceil  de  l’Evêque, 

Si  le  premier  apres  l’Evcquc , félon  cette  penféc  de  Si- 
donius  Apollinaris,  que  l’on  tourneen  faveur  des  Ar* 
cbidiacrcs. 

jimifiti  fait  vrd'au  in  feennd»  , 

Prétrtm  féfet  Uvdm  Efifççp^i. 

U dm  de  P$ntificU  ttnore  fnmmi  ^ 
lUe  infignid  famp/tt , hk  Uherem 
Ainft  l’Atchtdwcrc  prétend  que  l’ordre  de  la  Hié- 
rarchie Eeeldiaftique , Se  1a  fuboidinacion  fi  ncccflaire 
pour  maintenir  laoifciplinc,  veulent  qu'il  y ait  quelque 
marque  de  diftinéUon  entre  un  Archidiacre  éc  un  Cu- 
re : Car  s'il  eft  vray  que  l’Eftole  foit  un  figne  du  caraâe» 
rc  de  Preftre  , c'en  eft  un  aufti  du  caraéfctc  d' Archi- 
diacre, que  les  Curez  quittent  leur  Eftolc  devant  luy  t 
l’ufage  1 a cftably  de  la  forte  i ce  qui  eft  de  pure  cere- 
monie peuteftie  pratiqué  diverfement  dans  les  Eglifes 
differentes.  U n y a point  en  cela  de  règle  generale  j 
toutes  les  fuis  que  les  Pères  ou  les  Canons  en  ont  par- 
lé , ils  ont  décidé  fiir  ces  matières  , qu’il  faloit  fuivre 
l’ufage  particulier  : c’eft  pourquoy  l'Archidiacre  pré- 
tend qu  il  n'y  a que  deux  choies  i prouver.  La  pre- 
mière, que  porter  l'Eftole,  ou  ne  la  point  porter  , eft 
une  pure  ceremonie:  La  féconde,  quil  eft  cnpofTdfion 
dans  fes  vifiics  de  faite  quitter  l'Elfolc  aux  Curez.  U 
dit  que  la  premtere  propoficion  fé  prouve  d' elle-mê- 
me *,  car  on  ne  peut  pas  foùtcnir  que  porter  ou  quitter 
l'Eftole , foie  une  chofe  fort  eft'enticllc  à la  Preftrife  t 
UT)  Curé  n'en  eft  ni  plusni.moinscapabtcd’cxcrccr  fes 
fondions.  Cette  propoûtion  eft  encore  confirmée  par 
la  féconde:  carfi  rArchidiactc  jufti  fie  qu'il  eft  enpof^ 
feflion  de  faire  quincr  l'Eftole  aux  Curez,  il  s’ciuuic 
que  cet  ornement  eft  dépure  ceremonie. 

Les  preuves  dont  ftlert  l’Archidiacre  pour  juftificr 
fa  prétention , lônc  des  procès  verbaux  de  vifites  faites 
depuis  l'année  1^59.  dans  toutes  les  Cures  de  fon  Ar- 
cbidiaconé , nommeraeot  dans  celle  d'Oigcval  Se  de 
Chambourcy.  Il  faut  remarquer  principalement,  que 
Maiftre  Prix  Chevalier,  Curé d’Orgeval, qui  fc  plaine 
aujourd'huy  , ne  refiifuit  pas  en  ce  temps-li  d’ofter  fôn 
Efteledevant  l’Archidiacre  :Ce  procès  verbal  ne  peur 
luy  cftre  fufped  \ car  il  eft  ligne  de  la  main,  Se  du 
Preftre  , qui  cftoit  alors  Curé  de  Chambourcy.  L’in- 
time ne  rapporte  point  de  procès  verbaux  plus  anciens, 
parce  qu’il  n’cft  Archidiacre  que  de  ce  temps-Ià.  Mais 
il  a communiqué  aux  appellansdes  procès  verbaux  de 
vifircs  faites  par  les  Chanoines  de  l’Eglifc  de  Chartres, 
dans  les  Paroillcs  qui  leur  font  foûmifcs  depuis  15^5. 
julqucs  àprclcnc,  qui  prouvent  fa  ptétention.  LcQia- 

ficrc  a donne  fon  ccrrificat  de  l'ulâge  ; Se  Monfieu{ 

Evdquc  de  Chartres , 0c  les  autres  Archidiacres  foû- 
tiennent  1a  mcfmcchofc,dui  eft  certifiée  par  dix-huit 
Cutez  de  l' Archidiaconé  oc  Pinferais.  Enranncei^^o, 
le  Curé  dcPoilTy  comcftjce  droit  audit  le  Maire,  la 
conteftation  fut  portée  aux  Requeftes  du  Palais:  In- 
tervint Sentence  en  fa  faveur,  lln’y  en  a point  eu  d’ap- 
pel. Atnlî  lacaufeprtfcnte  fcmbleefttc  déjà  jugée. 

Quoy  que  les  Archidiacres  prétendent  que  cene  feu- 
GGggiij 
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le  polfcilion  Tuffit  pour  nuinccnit  leur  droit , il  cft  en* 
cure  appuyé  par  d’autres  raifons;  car  ils  rap^x^rtrnr 
deux  Statuts  de  deux  anciens  Synodes,  où  il  cuditquc 
les  Preftres  Curez  doivent  élire  revcftus  , 

Decdni  hUta  [nfellicium  jiolAm  héitMtr.Ccs  deux  Syno- 
des ümr , l’un  de  i^6.  !i  l’autre  de  15^0.  Enfin  l’At- 
chidiacrc  foutient  que  rArrcfl  de  Roye  ne  doit  pas 
cftrc  tiré  àconfcqucnce  : il  a efté  rendu  fut  une  efpecc 
particulière  i & ce  qui  dl  bon  en  ces  matières  dam  t'E- 
vcfchè  d'Amiens , paît  ne  l’cArc  pas  dans  rEvefchc  de 
Chirrrcs.  D'ailleurs»  <^ui  devoit  connoillrc  de  cette 
conteflacion , ü ce  n'cft  rOfficial  de  Chartres  ? car  tout 
ce  qu’on  oppolè  contre  fa  Sentence»  ne  (ont que  des 

Srief».  A-t-on  rapponé  un  Concile  general  » une  Or- 
onnancc  de  nos  Rois , quelque  Artdl  de  ccnc  Cour , 
qui  ait  t^lé  qitc  quand  les  Archidiacres  feront  leur 
vifîte»  les  Curez  ne  quitteront  point  leurs  EAolcs  | On 
ne  peut  pas  dire  que  les  Arcnidiactes  n’ont  point  du 
fîipcrioriié  » ni  de  jurilHiélion  fur  les  Curez  : Il  ne  faut 
pour  le  prouver  ,quc  le  premier  ehapitre  des  Dccceca- 
lcs»dr  tfficio  AixhidiMoni.  Il  e(l  tiré  de  l’Ordre  Ro- 
main » qui  futcompolc  ven  l’an  800. Ce  chapittedit, 
que  l’Acchiducrcdllc  Vicaire  general  de  l'Èvcfque; 
qu’il  a JurifdîAton  fur  tout  le  Clergé  de  la  ville  & de 
la  campigne  > qu’il  rendra  compte  a Dieu  de  leurs  fau- 
tes » eAant  comme  le  dcpofirairc  de  l’autorité  Epifeo- 
pale.  En  clFct  il  le  reprefente  de  telle  maniéré» qu'en 
pluficurs  Conciles,  les  Diacres  envoyez  parles  Papes 
prcccdoienc  les  Evcfqucs*,  patcc  qu’ils  cuoicnr  conft- 
derez  comme  U perfonne  mcfmc  qui  les  avoir  en- 
voyez. Innocent  III.  dans  ce  titre,  rapporte  & ap- 
prouve un  paiTage  d'Kîdorcdc  Scvillc,  quiditqucnon 
feulement  les  Diacres, mais  les  Curez  & les  Archi- 
prcftrci  , doivent  cftre  fit  jets  à rexamen  de  l’Archidia- 
cre : AufTi  tousle:Canonilles  conviennent  que  ladigni- 
té  d'Archidracrc  cft  la  plus  rclevécdc  toutes  les  digni- 
tez  , apres  celle  de  l’Evcfque  , dont  les  autres , comme 
celles  de  Doyen  du  Chapitre  & de  Grand  Vicaire, 
ont  cAc  tirées. 

Cette  autorité  des  Archidiacres  cAoit  A grande  au- 
trefois , qu’elle  donna  de  la  jaloufie  aux  Evcfqucs 
melines  : c'cA  pourquoy  ils  cherchèrent  dans  la  fuite 
les  moyens  de  l’affoiblit.  Le  premier  fut  d’en  augmen- 
ter le  nombre  pour  diminuer  leur  pouvoir  en  iedivi- 
fanc,  afin  de  rabaidèr  en  quelque  forte  cette  dignité 
en  la  communiquant  ï plufîcurs  perfonnes  i la  fois. 
Le  fécond  fut  de  leur  conférer  l’Ordre  de  PreArife , 
&:  de  les  priver  ainA  de  leurs  principales  fondions, 
qui  cAoient  incompatibles  dans  les  premiers  Acclcs 
avec  le  Sacerdoce  : C'cA  ainA  qu’en  ufa  cet  Evcfquc 
de  Salone,  qui  Ac  Honoracus  Ptîdlre,  pour  luy  oAcr 
les  fonff ions  d' Archidiacre  qu’il  exerçoitauparavant^ 
delà  vient  auAi  qu’Honorarus  fc  plaignoir  fôuvcnt , 
que  fous  prétexté  d’augmenter  fa  dignité,  on  avoir  re- 
tranché de  fon  pouvoir.  Il  cA  vray  qu’en  ce  temps-la 
on  faifoit  des  plaintes  fort  frequentes  contre  les  Atchi- 
diacres  , foit  que  leur  trop  grande  auioiicé  czciiaA 
quelque  jilouA^c  comr’eux , fôit  que  dans  leurs  fonc- 
tions , qui  les  obligèrent  de  fc  mcflct  quelquefois  des 
affaires  du  monde , ils  fc  laillaircnc  corrompre  par  un 
commerce  Adangcmix  aux  EcclcAaAiqucs.  Saint  Am- 
broi  fe  en  parle  en  ces  termes , & un  Concile  de  Chaa- 
lons  die  que  l'autoritédcs  Archidiacres  fur  les  PtcArcs, 
cA  plûtoA  une  tyrannie  , qu’une  fuperiorité  légitime 
pour  les  contenir  en  leur  devoir.  Pcut-cAte  a-t-on 
aboli  par  ccite  r.aiA>n  la  dignité  d’ Archidiacre  dans 
Rome,  Se  dans  pluficurs  autres  Eglifes  , comme  à 
(Pologne,  à Clchtiont  en  Auvergne,  Sec.  Mais  il  eÀ 
vray  que  dans  les  lieux  où  elle  a cAc  confervée,  fon 
autorité  a toujours  paru  tres-grande,  & particulière- 
ment dans  rp^ltfc  de  Chartres , où  les  Archidiacres 
ont  des  OAîctaiitcz  diAinclcs  de  celle  de  l'Evefquc  : 
De  fçivoit  comment  & p-ir  quelles  r^lcs  cette  au- 
torité doit  cArc  modetée  , c'cA  une  grande  difEcuité 
qui  ne  fc  peut  décider  par  des  principes  generaux  j il 
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en  faut  donc  revenir  à l'ufage.  Innocent  ttoiAétac,  un 
des  plus  feavans  Papes  qui  ayent  jamais  cAé  , l’a  die 
ainA  au  chapitre  7.  dr  cÿcit  yfnhuiiaeoni.  On  luy  de- 
mande de  quelle  manieic  fc  doit  régler  la  JurifdiiAion 
de  l'Archidiacre  ^ Il  répond  que  les  ufàgcs  font  diAe- 
rens , Se  qu’il  n’y  a point  de  règles  certaines , Jiejpon- 
dtmm  Ht  feJfmM  : Et  le  Pape  Honoré  troiAcme,  dans 
le  meftne  titre,  fait  une  réponfc  fcmblabtc  à la  mefnK 
qucAion.  Il  faut  fuivre  l’ufage. 

Il  fcFoit  inutile  d’examiner  les  differentes  AgniAca- 
rions  du  mot  de  St«U , pour  fçavoir  s'il  exprime  la 
mcAnc  chofe  que  «rArium  , ces  deux  mors  ayant  cAé 
pris  fouvcnc  en  des  fens  diAcrens  : StoU  , par  exem- 
ple , vouloir  dire  anciennement  un  habit  tic  femme: 
On  s’cA  fervy  depuis  du  mcfmc  nom  pour  dcAgner 
l'habit  que  les  PrcArcs  pottoient  aux  ceremonies  , à 
caufe  de  quelque  rcAcmblance  entre  ces  deux  ome- 
mens  1 & enfuire  on  a nommé  auflî  Si»tA  une  cfpccc 
de  bande  que  l'on  menoir  au  bas  de  leur  robe.  La 
AgniAcationd'Orurûfm  n'cA  pas  moins  diverfé  \ les 
laïques  fe  fervoient  tres-fouvent  des  habillcrocns  qui 
pottoient  ce  nom  : Il  y a bien  de  l'apparence  que  du 
temps  de  Charlemagne  , de  du  Concile  de  Tribur, 
dont  Yves  de  Chartres  Se  Graticn  rapportent  un  Ca- 
non , SioIa  Se  OrAniim  , ne  AgniAoient  point  ce  que 
nous  appelions  aujourd’huy  une  EAole  , mais  feule- 
ment un  habit  long  different  de  ccluy  des  laïques  : car 
on  ne  voie  point  que  les  PrcArcs  ponaU'eni  l'EAolc 
fans  cefle  comme  Charlemagne  le  dcAre  fie  le  Con- 
cile l’ordonne  » fnibjttri  fine  mtrrmijfiont  utAniur  »- 
rAriù.  Les  Conciles  & les  Regicinens  particulicrsdes 
Eglifes, qui  veulent  que  les  PreAres  portent  toujours 
I’EAoIc  , parlent  des  PrcArcs  indiAinélcment , & ne 
donnent  point  de  droit  aux  Curez:  Neanmoins  l'ufa- 
ge  a introduit  que  le  Curé  fcul  porte  l’EAolc  dans  (bn 
Eglifc  } fie  les  Curez  qui  font  en  cette  Audience  ne 
pcrmctiroient  pas  que  leurs  V icaites  ou  d'autres  PrcArcs 
fufTent  rcvcAus  d’EAoIccn  lair  prcfcncc:  IlsafTcurent 
pourunt  que  ce  n’cA  pas  une  marque  de  Jurifdiâion , 
mais  fctilcmenc  un  Agne  extérieur  du  caraélerc  de 
PrcAre.  Si  cela  cA  , pourquoy  ne  veulent-ils  pas  fouf- 
ftir  que  leurs  Vicaires  » ou  d'autres  PrcArcs  en  portent 
devant  eux  2 Ils  ne  peuvent  donc  oppofer  à cet  argu- 
ment que  l'ufige  qui  les  a mis  en  ponifAon  de  porter 
l'EAolc  , à i’cxcluAon  de  leurs  Vicaires  fie  des  autres 
PrcArcs.  Miis  par  qiicllc  raifbn  l’ufâgc  n’aura-c-tl  pas 
la  mcfmc  force  en  Faveur  des  Archidiacres  , qui  font 
depuis  long-temps  en  jouïA'ancc  du  droit  de  faircquic- 
ter  l'EAolc  aux  Curez  pendant  leur  viAtc  2 Car  d'alle- 
guer  que  les  Evcfqucs  permertent  aux  Curez  de  por- 
ter l'Euolc  en  leur  prcfcncc , c'cA  un  fbibic  moyen  ; les 
Evêques  ont  affez  d’autres  marques  de  fuperiorité,  (ans 
rechercher  ccllc-là  ; Il  n’en  cA  pas  ainA  de  l’Arcbidia- 
cre  , qui  ne  porte  aucun  orncmait  dans  fa  viAte  pour 
fc  diAingucr  des  Curez  , fie  des  autres  PreAres } nean- 
moins 1 autorité  qu'il  a fur  eux  veut  qu’il  y ait  quelque 
Agne  extérieur  qui  en  faAc  la  diAinaion  i quel  peut 
cflrc  ce  Agne,  A ce  n'cA  l’EAole  2 Mais  A l’Archidia- 
cre fie  le^rc  la  portent  egalement  , lequel  des  deux 
cA  l’inferieur  2 où  cA  la  futordination  2 Le  Curé  veut 
que  fon  Vicaire  luy  (bit  foùmis , fie  que  pour  marque 
oc  fâ  foùmiAIon  , il  ne  porte  point  d’EAolc  devant  luy; 
fie  le  Curé  qui  cA  fournis  à l'Archidiacre  , plus  que 
le  Vicaire  ne  l'cA  au  Curé  , en  veut  porter  une  de- 
vant fon  Supérieur. 

A cela  on  objcélc,que  dans  la  plufpart  des  Diooefes 
de  France , les  Curez  portent  l'Eftole  pendant  lavifite 
de  leur  Archidiacre,  fie  que  l’on  en  ufc  ainA  à Paris,  qui 
cA  la  MetropoUuinc.  D'ailleurs  la  Cour  a décidé  la 
qucAion  pour  Roye  en  termes  rtcs-prccis,fic  les  Canons 
veulent  que  les  Curés  portent  l'EAolc.  llcA  vray  que  les 
Canons  ordonnent  de  la  porter*,  mais  Us  parlent  in- 
diflinâemcnc  de  tous  les  PrcArcs , fie  cous  les  PrcArcs 
ne  le  prétendent  pas  ainfi.  Ces  Canons  ne  prouvent  rien, 
parce  qu'ils  prouvent  trop.  L'ArrcA  de  Roye  n'cA  pas 
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lufïi  tinc  Loy  univerfcllc  dans  le  Royaume  *,  Il  eft 
■ trcs-bon  & ttes-jufte  , pour  ce  qu’il  a jugé  i l’égard 
du  Doyen.  Jamais  il  n’y  aeud’cxcommumeacion  plus 
abuitveque  celle  que  Monüeur  d'Amiens  avait  fulmi- 
née  contre  luy  \ cette  feule  ration  pouvoir  meiînc  rouf' 
traire  emicrcment  ce  Doyen  de  la  Jurifdiftion  de  TE- 
Vefque  : Quant  aux  Curez  qui  dépcnduicnr  du  Cha« 
pitre  , il  dbit  jufte  de  leur  UifTcr  poncr  l’Eftole  en 
prcfcnce  du  Doyen.  On  vous  rapportoit  un  Concile 
Provincial  de  Reims , qui  décide  U queftioii  \ & enfin 
Roye  eft  de  cette  Province.  L’uugc  de  l’Eglife 
de  Paris  n'cft  pas  iî  (Xriain  qu’on  vous  l’a  dit:  Il 
eft  vtay  que  Ton  allègue  d’anciens  S’tacuts  Synodaux, 

?ui  ordonnent  aux  Prcllrcs  d'alliftcr  aux  Synodes  avec 
Eftolc  ; L’Archidiacre  renouvelle  ccnc  Ordonnance 
quand  il  va  en  vifite , 8c  Moitfiair  l'Archcvciquc  d'à 
prefenr  leur  enjoint  la  merme  chofe  : cependant  Ton 
Predcccircur  ne  le  fiaifoit  pas  \ beaucoup  o’Egli les  font 
conformes  fut  ce  point  à Vufage  prétendu  de  l'EglÜc 
de  Chartres , Ala  , Luçon  > Auxccre , Meaux  , EÎour 
ges , Nantes , Noyon  , Avranches , Nevers , font  de  ce 
nombre  ; Les  certificats  des  EvcCjues  8c  des  Archidia- 
cres de  CCS  lieux  le  poiicnt  ainü. 

C’eft  donc  l'ufâgc  qui  doit  régler  toutes  les  Ceremo- 
nies , Qfi*d  enim  nt/fue  c«ntrs  pdtm,  ntqut  canrrd  ko- 
Pi«s  mret  ailungititr  ,indifftrtnter  tji  h^ütendam,  & frt 
t«nm  inter  vivititr  J'otUute  fervénium  efi.  Saint 
Auguftin  Epift.  n?.  Les  Conciles  8c  les  Pères  le  di- 
fent  ainC  *,  8c  re^eriencc  fait  voit  que  cet  ufage  eft 
roûjoun  different  (clon  les  lieux.  Ils  diftinguent  ccqui 
eft  de  la  Foy  d'avec  ccqui  n’en  eft  pas.  L’uniic  eft  ncccf- 
üitedaiy  les  choies  de  la  Foy  , dans  le  tefte  elle  n’cft 
pas  cflenticlle  \ on  doit  toujours  icparet  ce  qui  eft  de 
rcifcncc  des  Sactemens  , d’avec  les  Ceremonies  qui 
les  accompagnent  ; 8c  bien  qu'il  fuft  à defircr  que  les 

flus  importantes  fuiTent  partout  uniformes,  l’cipritdc 
Egltlê  univcricllc  apporte  en  cela  une  iàgc  condcl*- 
ccndance  , & veut  bien  fouffrir  des  ufages  differents, 
en  confideration  de  l’habitude  que  les  fidèles  ont  con- 
cradée  , & de  crainte  que  leur  pieté  ne  foh  refroidie 
ou  fcindalifte  pat  le  changement } Qfy  a-t-il  parmy 
nous  de  plus  faine  que  le  myftcrcdc  la  McfTc  j nean- 
moins on  y oblcrvc  des  Ccrcnsonics  differentes  félon 
les  lieux  : Une  Eglifc  n’a  pas  droit  d’intcoduirc  dans 
une  autre , ce  qui  fc  pratique  chez  elle } on  bille  à la 
diredion  du  Paftnir  , 8c  au  zclc  des  peuples,  de  cer- 
tains ufages  d'uoc  tradition  ancienne,  ou  d’une devo-> 
tion  particulière.  Un  levant  Evciquc,  dont  on  nous  a 
depuis  peu  donné  des  écrits , parlant  fur  ce  fujee  , eu 
Eut  très-bien  la  diftindion.  Jasus-CnniST , dit-il, 
en  inflituant  l’Euchariftic,  a dit  , H«t  fdtut  tn  mt*m 
eommtmermienem  i il  n'a  pas  die  , Hoc  modo  ftcirei 
l’cfléntiel  du  Sacrifice  doit  cftic  uniforme , mais  la 
ceremonie  qui  l'accompagne  peut  eftre  differente.  Ce 
n'cft  pas  une  bonne  raifon  , pour  abolir  un  ufâgc,  de 
dire  qu’on  en  veut  introduire  un  meilleur  } la  nou- 
veauté eft  toujours  dangereufe  en  matière  de  Religion, 
meTme  les  chofesqui  ik  regardent  que  le  culte  & l’ex- 
térieur. Saint  Auguftin  Epift  Ii8.  Ipfi  mnt»- 

tio  confnttndlnis  ^not  utUiitUe  édjm/M  novUrut  fmnr- 
bnt.  Et  qui  fera  le  Juge  de  l’uiilitc  du  changeroem , fi 
chacun  fc  pcefuade  que  l'ulage  qu'il  cemmift,  8c  que 
les  amtes  ignorent , eft  le  n^illeur  \ Ce  que  Saine  Au- 
guftin a dit  fur  ce  fujet  eft  fort  connu , M on  l’allegue 
iMTCnt , parce  que  l'ailcorité  d’un  fi  grand  homme  , 
& la  manière  dont  il  a traité  cenc  queftion , font  d'un 
grand  poids  pour  la  décider.  Son  Epift.  ii8.  ndj/onu- 
rmm,  marque  par  tout  la  diftêtC’icc  qu'il  faut  faire  en- 
tre les  chofes  od  la  loy  nous  oblige  , & ce  qui  n'eft 
qnc  de  fimple  ufage.  Il  die  qu'ayant  confùlté  S-  Am- 
broife  fur  quelque  difficulté,  concernant  les  differen- 
tes Coutumes  des  Eglifés,  ce  Saine  luy  répondit  : Cum 
Rovmm  vtnio  jejuno  JdhhMo  ; emm  hic  fitm , non  jejnno; 
f$c  tùnm  ttt  nd  forte  Eccltfum  veneris , ejm  tnortm 
ftrv* , fi  cni^Him  non  vit  ejfe  fcnndnlo  nee  ijnem^nm 
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tibi.  Enfuite  il  fait  voir  combien  il  eft  dangereux  de 
confondre  b loy  avec  ruface , 8c  de  vouloir  Éxttcd’uné 
pratique  fîngulictclc  fonoemem  d’une  dccifion  gene- 
rale t damant  que  ce  qui  eft  bon  dans  un  lieu  où  b 
Coutume  l’a  introduit , bien  fbuvent  (croie  très-  mau- 
vais dans  un  autre  endroir. 

En  effet  chaque  Eglifc  n’a-c-cllc  pas  les  ufages  dif* 
ferents  pour  fés  Feftes , pour  fes  Jeûnes , pour  fis  Priè- 
res , pour  les  Ceremonies , 8c  pour  les  préfcanccs  des 
Preftres  dans  le  Choeur  ) LePrevoft  prcccdcra-t-il  le 
Tttforicr  danstoutes  les  Eglifes,  parce  qu'il  y a des 
Eglifcs  où  il  le  précédé  J Vouloir  faire  des  règles 
univcrfcllcs  fur  des  faits  finguÜcrs , c’eft  renverferpor- 
dre  au  lieu  de  l’cftablir  , c’eft  exciter  des  murmures 
8c  des  jaluufies , 8c  fournit  des  fujets  inépuifables  de 
procès.  Quelquefois  b qualité  des  matières  ne  le  de- 
mande point , les  cfprits  n’y  font  pas  difpofcz  ; dans 
peu  l’on  voit  naiftre  en  foule  de  nouveaux  inconve- 
niens  plus  fâcheux  que  les  premiers  , 8c  prcfquc  tou- 
jours le  remède  eft  pire  que  le  mal  : Ceux  qui  fmit  les 
Rcglcmcns  generaux  ne  peuvent  pas  tout  prévoir , le 
temps  fcul  qui  tcékific  les  meilleures  loix  apprend  les 
difticulicz  de  les  exécuter  i 8c  fouvent  les  exceptions 

3u’Ü  faut  faire  à b règle,  contiennent  beaucoup  plus 
c chufes  que  la  règle  meûne.  C'eft  pourquoy  ceux 
qui  viennent  vous  demander  qu’un  Arreft  de  Regle- 
ment rendu  pour  un  Siège,  ou  pour  un  Chapitre,  foie 
déclaré  commun  avec  un  Siège  ou  un  Chapitre  voifin, 
ne  l’obtiennent  pas  toûjoun.  Vous  voulez  auparavant 
connoiftre  s’il  y a quelque  diftinéfion  à faire  ; cftant 
prrfuadcz  que  félon  les  divers  lieux , les  ufâgcs  peu- 
vent eftre  divers,  & par  conlequcni  que  dans  les  Rc- 
glemcns  on  doit  obfervec  cette  diffctcncc  , avec  un 
ttcs-grand  difccrncmcnt.  Suivant  ces  principes  nous 
ne  croyons  pas  qUe  vous  ayez  à faite  aujourd'huy  un 
Reglement  general  entre  les  Curez  8c  les  Archidiacres, 
nique  vous  deviez  prononcer  fi  tous  les  Curez  de  ce 
rcftorc  porteront  l’EftoIc  pendant  la  vifite  des  Archi- 
diacres : nuis  feulement  que  vous  avez  â pnmonccc 
fut  ce  qui  doit  eftre  obfcrvé  dans  l’Eglifc  de  Char- 
tres. Vous  avez  jugé  qu’à  Roye  les  Curez  portcroienc 
l’Eftolc  } cet  Atrw  doit  eftre  exécuté  à Roye  ; Mais 
fi  les  Curez  demandent  qu’il  foit  exécuté  à Charrres,  il 
eft  bon  d’examiner  fur  quoy  ils  fondent  leur  prétention. 

lis  font  fondez  , difcnt-ils , en  Droit  commun  -,  on 
leur  répond  qu’il  n’y  a point  de  droit  commun  en  cette 
matière.  Les  Capitulaires  8c  les  Canons  de  pluficurs 
Conciles  qu'ils  ont  rapportez  font  cnticrcmcm  contr'- 
eux  , en  ce  qu’ils  décident , que  tous  les  Preftres  in- 
différcmnKnt  doivent  porter  l’Eftolc  : Or  les  Curez 
ne  demeurent  pas  d’accord  que  leurs  Vicaires  la  puif- 
fent  porter  devant  eux  , & quand  on  les  prcfic  là- 
deffus , ils  diléne  que  l’uftgc  ne  le  veut  pas  j fulà^ 
a doiK  déroge  à ce  droit , 8c  par  confequent  il  faut 
s'en  remettre  à l'iifage  , qui  veut  auffi  que  les  Curez 
ne  portent  point  d'Eftolc  devant  rArcnidiacrc  : car 
s'ils  pretendénr  fc  fervir  du  Statut  Synodal  de  Mille 
d'Illicrs  Evefquc  de  Chanres , on  leur  répond  que  ce 
Statut  a efté  clungé.  Quant  à ceux  de  cWrIes  Guil- 
lard  en  l’année  i^$9.  qui  eft  b feule  pièce  qui  eft  en  leur 
faveur,  nous  ne  croyons  pasqticces  Statuts,  en  b forme 
qu'ils  font  rapportez,  puilfem  eftre  d’aucune  con- 
Itderiiiontils  ne  font  point  dans  les  Archives  de  Char- 
tres , la  copie  qu'on  en  rapporte  eft  tres-jnforme , 8c 
ne  peur  foire  aucune  foi  j au  contraire , ces  Statuts  Sy- 
nodaux font  defteuits  par  ceux  de  Loiiis  Guilbtd 
Evefquc  de  Chartres  en  151^.  8c  IJ50.  qui  font  con- 
formes i b difpofition  d’un  Concile  Provincial  tenu  à 
Sens  en  l’année  1J14.  Chartres  8c  Paris  cftoient  alors 
de  cette  Province.  Ainfi  bien  loin  que  les  Statuts  de 
Paris  puifTent  eftte  tirez  en  réglé  pour  Chartres,  peut- 
cfVrc  qii’eflant  bien  examinez  ils  rccevroicnt  eux-mc- 
mes  quelque  difficulté  , puis  qu’ils  font  diiferens  de 
b difpofition  du  Concile  Provincial  de  Sens.  Et  quand 
il  fcioit  vray  que  les  Curez  alfiftctoiciu  aux  Synodes 
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1*74-  avec  l’Eftoîe  , on  n’en  pourcoit  pas  tiret  une  confè- 
■ ■ ■ I quence  necclHite  pour  leur  permettre  U mefmc  chofe 

pendant  la  vificc  de  l'Archidia^  dans  leur  Eglifc  j la 
forme  eneft  bien  dilferente  * les  Curez  font  alOs  6e. 
couverts  aux  Synodes  , & merme  anciennement  les 
Evcfques  y prenoient  leurs  avis  pour  faire  les  Rcgle- 
mens  de  leurs  Diocefes  : Mais  lorfque  l'Archidiacre 
fait  (à  vilire,  le  Cuiccft  debout  & oécouvert , l'Ar- 
chidiacre eftaHis  6e  couvert.  Aux  Synodes  les  Curez 
tiennent  romme  un  rang  de  Conleilicrs  { i la  vilîte  de 
l’Archidiacre  ce  t'uni  des  mrcricursqui  rendent  compte 
de  leuradminiAration  à lair  Supérieur»  Les  Arrclls 
UC  l'on  vous  a citez  de  part  6e  d’autre  , font  autant 
c rtmoienages  que  vous  avez  toujours  juge  ces  quel- 
tions  pilla  pofl;mon.  L’Atrcftdc  Lyon  dont  on  vous 
a parlé , eA  précis , il  a cAé  rendu  fut  les  conclulîons 
de  fêu  Monlirur  l'Avocat  General  Talon  ,fon  Plai- 
doyer cft  rapporté  dans  cer  AtrcA  ÿ nous  voyons  que 
ce  grand  homme  , lî  éclairé  fur  toutes  les  maximes 
generales  qui  font  iKcelTiitcs  pour  nuimenir  la  règle 
& la  difpofition  , l'oufticntcn  cette  occafion  que  Tu- 
fage  6c  la  polTcirion  dévoient  regler  ces  conteftations.  ' 
Les  Cmcz  ne  font  voir  aucune  preuve  ni  aucun 
vertige  de  leur  pofTelTion  *,  au  contraire  le  procez  vtr- 
bil  <K  virtte  pat  l'Archidiacte  en  dans  l'Eglife 
d'Otgeval , ugncduCurc , dit  expreUement  qu’il  quit- 
ta Ibn  Ertolc  en  prcfcnce  de -l’Archidiacre  , & il  rc- 
flife  maintenant  de  la  quitter.  Celuy  qui  cftoit  lots 
Curé  de  Chambouicy  a fait  la  mefmc  chofe  , U en  a 
Egné  le  procez  verbal  » 6c  le  Cuic  prétend  le  défendre 
aùjourd  nuy  malgré  U polTclIlon  de  l’Archidiacre,  6e 
les  procez  verbaux  qu’il  en  rapporte , fignez  de  la  main 
de  CCS  deux  Curez.  A la  vérité  cette  pofleflion  de 
l’Atchidiacrc  fut  troublée  en  \66o.  par  le  Curé  de 
PoilTy  ; mais  l'Archidiacre  y fut  aufli-tort  nuintenu  : 
Enfin  les  Chanoines  de  Chartres  ont  eu  la  mefmc  pré- 
rogative fut  les  Curez  , envifitant  les  Paroiflesdé^n- 
danccs  du  Chapitte  : Ils  en  ont  donné  leur  Cenincat, 
qui  marque  cette  portllîîon  j l’on  fçaic  combien  les 
Chapitres  font  ioigneux  d'obfervct  les  anciens  ufages 
d’un  Diocclc  mais  fur  tout  le  Chapitre  de  Chartres. 
Il  y a fix  Atcbidiacrcs  dans  cette  Eglife  , le  Sieur  le 
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Maire  crt  le  feul  dont  on  air  troublé  la  portcrtion  *,  tes 
cinq  autres  affirment  qu’ils  jouilTenc  paifiblemcnc  de 
ce  droit , que  Ton  cooterte  à leur  Confrère , 6e  le  trou* 
ble  ne  luy  crt  fait  que  pat  dix  Curez.  Il  y en  a dix-* 
huit  qui  luy  ont  donné  des  Certificats  > pour  témoi- 
gner qu’ils  n’entrent  point  dans  cette  contclûcion.  Mon* 
heur  l'Evefquc  de  Chartres  arture  nar  fon  Certificat 
que  l'ulâgc  de  fon  Diocefe  cfl  conforme  à la  préten- 
tion de  l'Archidiacre  ^ fon  Certificat  ne  peut  élire-  fuf- 
pcâ  : C'ert  un  Prélat  qui  ne  fe  repofe  pas  fur  fes  Oifi* 
ciers  du  joug  de  fon  Diocefe,  fon  exaâitude  & fon 
application  font  connues  de  tout  le  monde  \ il  aime 
(ordre  6c  la  difciplinc,  il  fait  1a  vifice  des  ^lifes 
qui  font  fous  fa  Jurifilicf  ion  avec  une  régularité  exem- 
plaire, 6e  il  ne  dirtimulcroit  pasla  vérité  en  faveur  des 
Archidiacres , s’il  ne  voyoic  pas  que  cette  polTcffion 
leur  crt  acquife  fur  les  Curez.  Que  fi  fon  Ccnificat 
n’ertoic  pas  fufElânc  en  éetic  Audience,  nous  ne  dou- 
tons pas  qu’il  n'y  curt  un  Avocat  pour  luy  dans  la 
caufe , qui  vous  demanderoit  de  conferver  la  paix  de 
' fon  Eglifc , en  empefehant  qu’un  petit  nomW  de 
I Curez,  par  uncamoiÿon  toute  nouvelle,  a’eniceprcD- 
nc  de  troubler  fes  principaux  Oflnciers  dans  leurs 
fondions,  6e  D'affcdcnt  ocs  marques  d’^aliié  avec 
leurs  Supérieurs.  Ainfi  l’ufage  &:  la  portemon  devant 
faire  la  oédfion  de  ces  matières , l’Atchidiacrc  jurti- 
fiant  que  cette  portclTion  ert  en  fa  faveur , 6<  la  Sert- 
icnce  ^ rOfficial  r.tyant  jugé  ainfi  ÿ Nous  crtimons 
que  cette  Semence  crt  dans  les  règles  j Se  par  confe- 
qucnc  qu’il  n’y  a point  d’abus. 

La  Cour  a receu  les  parties  de  Loi'tiere  interve- 
nantes i fans  avoir  égard  a leur  intervention , fai/âne 
droit  fur  l'appel  comme  d'abus , dit  qu'il  n’y  a abus , 
condamiK  les  appcllans  é ramende,  Sc  aux  dépeiu. 
Prononcé  en  P Audience  de  la  Grand'Chambre  le  tren- 
te fie  unième  Juillet  K74.  par  Monficur  le  Premier 
Prefident  de  Lamoignon.  Q^oy  qucPArreftdu  30. 
Décembre  du  Doyen  de  Royc,lûit  inféré  dans 
ce  Journal , nous  avom  crû  devoir  encore  donner 
ccluy-cy,  à caufe  de  la  diverficé  du  jugement,  afin 
qu’on  connoilTc  dans  le  public  les  diffetens  motifs  qui 
ont  donné  lieu  é ces  deux  Arrclls. 


si  Uprohib'uion  portétptrU  Coûtamtdu  Miùni,£tvtnttgerfisherititrs prtjàmptifi 
Us  uns  fbss  tpse  Us  dusres,  tfl  cm  pmfis  des  Crecaders  des  heritiers  Uft\, 
ou  fi  eUe  n CS  lieu  qu’entre  coheritiers. 


Paris.  quertion  cil  importante  dans  les  Coûmines 

1474.  V_/qui  ont  une  mefmc  difpofition  que  la  Coutume 
ao.  Aouft.  ‘î's  M-iinc.  Voicy  le  fait  qui  y a donne  lieu. 

Julien  Gouenay  après  (on  dccés,  ayant  laillé  cinq 

filles , Renée , Jacquine , Marie , Françoilc , fi:  Mar- 
guerite \ Jacquine  Efnaud  fa  veuve  fie  leur  mcrc , les 
a toutes  mariées , fie  leur  fit  démilCon  de  tous  fes 
biens , moyennant  une  pcnlîon  viagère  qu’elle  fc  rc- 
Icrva.  Mais  quelque  temps  après  clic  révoqué  fa  dé- 
milfion  faute  de  payement  de  fa  penfion , fie  à caulê 
de  1a  dillîparion  entière  que  deux  de  fes  gendres 
avoient  faire  des  biens  qu’elle  avoir  donnez.  La 
tcvocacion  fut  confirmée  par  Sentence  concradidoi- 
rc  du  17.  Odobre  1(33.  i l’cgaid  des  trois  filles, 
parce  que  les  biens  des  deux  autres  ertoient  dilli- 
pcz. 

En  145S.  elle  fait  une  dotution  de  tout  fon  bien  à 
fes  petits  cnfiins  ilTus  de  trois  filles;  fçavoir  de  Marie 
femme  de  Charles  Foucaut,  de  Françoilé,  femme  de 
Martin  Ricou,  fie  de  Mar^rice,  femme  en  premiè- 
res noces  de  Pierre  Douille,  6c  en  fécondes  de  Fran- 
çois Renard.  Par  cetre  dorution  elle  fe  referve  Pufu- 
truic,  fie  ordonne  qu 'après  lôn  décès  cer  ufufruit  ap- 
partiendra aux  peres  fie  mères  des  petits  enfansdona- 
taircs  pat  forme  de  légitime.  Cette  donation  ert  ac- 


ceptée par  le  nommé  Beudin,  Curateur  créé  en  Jufti-  i*74« 
ce  à CW  effet,  fie  aefté  infinuée. 

René  Verdier , Cicancier  de  Marie  Goumay  fie  de 
I Charles  Foucaut  Ion  mary , de  Martin  Racou  file  Fran<* 

' çoife  Goumay  fa  femme,  de  Frarsçois  Renard  fie 
Marguerite Gouruay  la  femme,  peres  fie  meres  des 
; cnfins  donataires,  a prétendu  que  ce  don  n’avoit  pû 
crtre  fait  à fon  préjudice.  Il  fe  fondoir  fur  l'an.  349. 
de  la  Coutume  du  Maine . titre  des  donations,  qui 
porte  : Ql^t  tjî  dtt  fens  Couiumuri  Ut  dmeuium  dtf- 
fufditti  Mt  lUu  p«r  lei  nuuiUrti  dtffm  dteletriet , petêr^ 

•JM  ^h’Ui  Us  fitftnt  k ftrfinnti  fui  nt  [tient  Unrs  ht- 
ritiert  frtftmftiff.  Cétr  ferfinne  Ctûntmere  k [en  fils 
0H  filU  , M Mntrt  heritier  Prefrmftif  quil  dit , ne  pr«f 
dsnner  fins  k Cnn  fw’À  t antre  her'ukr  , tu  faire  Us 
cmditisH  de  Tien  pire  ni  meiUture  efne  C antre. 

Le  Créancier  prétendant  que  l’aycule  n’avott  pA 
donner  i lés  petits  enfans  au  préjudice  de  fes  enfans , 
fit  failîr  réellement  les  bieru  donnez  ; pour  raifem 
dequoy  il  y eut  procès  pardevanc  le  Juge  de  Mayen- 
ne, dans  lequel  intervint  le  Curateur  ocs  donataires , 
fijavoit  Jean  Gaiel,  qui  fur  iKKnraèau  lieu  8c  place 
de  Beudin  dccedé.  Ce  Juge  rend  fa  Sentence , par  la* 
quelle  il  déclare  la  donation  bonne  fie  valable,  fie 
neanmoins  ordonne  qu’elle  ne  procédera  que  pour  les 
meubles^ 
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meubles , acqoclh  & tiers  des  propres  : dcrqucls«ac- 
■■  ..I  ■>  quefts  8c  tiers  des  propres  le  Curaton  des  donataires 
aura  diilraâion,  & qu’au  furplus  la  ikinc  tiendra. 
Appel  en  la  Cour  de  ccice  Sentence  par  le  Créancier, 
& Vaffairc  diftrtbucccn  la  quatrième  Ch-mibrc  des 
Enqueftes,  au  rapport  de  Moniieur  MerauU  de  Boin- 
ville: 

Pour  l’appclUm  on  difoit,  que  Telôn  1a  Coûrutnc 
du  Maine,  c’eft  une  maxime  conftantc  que  les  dona- 
tions prohibées  en  direâc  & en  collaterale  à 
l’égard  des  heritiers  preromptifs  <pii  font  de  condi- 
tion coûrumicrc  : En  dircAe  infiniment,  & en  colla- 
tcrale  julqu’au  fécond  degré  , comme  il  cft  remarqué 
par  Maiftre  Louis  Malicot,  fur  l’article  tyf.  titre 
des  fucccflîons.  Cette  prohibition  cft  tres-jufte,  elle 
Veut  que  l'on  fuire  la  Loy  generale  des  fucccflîons  , 
fans  s’arreftet  à U volonté  capricicufcdcsparcns.Mais 
fur  tout  dans  la  ligne  direâe , où  l’on  confiderc  les 
cnfans  comme  Seigneurs  des  biens  de  leurs  perc  & 
mère  vivans,  & par  confequent  dont  la  proprié- 
té leur  apparticm  par  le  fcul  droit  de  leur  naif- 
fance. 

Il  n’en  cfl  pas  abfolumctu  de  meflDC  des  biens  de 
la  ligise  collaterale , qu’on  appelle  dons  de  fortune  , 
parce  qu’ib  dcpcndeitt  du  bâtard.  Auflî  les  Arrefls 
ont-ils  reflraint  jufqu’au  fécond  degré  inciufîvcmeni 
la  prohibition  de  donner  dans  cette  ligne-U  aux  he- 
ritiers prcfomptifi. 

Or  au  fait  particulier  on  cfl  dans  l’cfpcce  d*unc  do- 
nation faite  à des  petits  cnfans , & par  confi-qucm 
dans  le  cas  d’une  donation  ablblumcni  prohibée  fans 
aucune  rcftrifkion  de  degré. 

Cette  maxime  dl  fuivtc  d’une  autre  également  indu- 
bitable, fçavoir  que  les  Créanciers  exercent  toutes 
les  allions  de  leurs  debiteurs.  Cela  cft  fi  vray,  que 
ces  debiteurs  ne  peuvent  tenoncer  à une  fucceflion  au 
préjudice  de  leuts  Créanciers,  6c  quand  ils  y onr re- 
noncé , les  Créanciers  exercent  leuts  droits  & aâions 
comme  s'il  n’y  avoir  point  de  renonciation  i les 
Arrefts  en  fwu  rapportei  pat  tous  nos  Arreflogra- 
phes. 

La  taifon  de  cette  Jarifprudcncc  cft  naturelle , la 
bonne  foy  du  ccHtimercc  ne  permet  pas  que  des  de- 
biteurs puiflcni  impunément  tromper  un  Créancier 
qui  a contraâé  avec  eux , daiu  l'atccmc  légitime  des 
biens  qu’lis  dévoient  pofleder  un  jour.  Üclà  vient 
Ans  doute  Uclaulc  ordinaire  des  Contrats  d'emprunts, 
qui  afleâe  les  biens  preféns  3c  avenir.  Aufll  comme 
les  fucceflions  dircâes  font  mifcs  au  rang  des  biens 
qui  ne  peuvent  jamais  manquer  d'eftre  pofledez  par 
les  cnfans , c’eft  toujours  en  certe  vue  qu’ils  trouvent 
facilement  du  fecoursdans  leurs  befoins. 

D’oppofet  que  la  prohibiticm  que  la  Couftume  fait 
d’avantager  (és  heritiers  prcfomptifi , ne  regarde  point 
les  Créanciers,  nuis  les  coheritiers  (culcmem  ^ c'eft 
vouloir  faire  diftinâion  entre  celuy  qui  reprcléntc  6c 
le  reprefénté , qui  ne  font  neanmoins  qu’une  mcfinc 
perlonne  en  droit , & foûiienncnc  les  mefmes  avions. 

Il  eft  encore  inutile  d’objeâer  que  la  prohibition 
de  la  Coutume  ne  rend  i autre  chofe  qu^  confçrvcr 
l'cgaliié  entre  les  coheritiers.  Ainfi  quand  cette  égali- 
té dl  gardée  ,c'eft-à-diie  quand  un  heritier  ne  le  plaint 
point'QU 'un autre  heritier  aeftè  plus  avanrœéqitc  luy, 
alors  (a  defenfe  de  la  Coûtume  ceflé,  5c  1 on  retom- 
be dans  le  Oioit  commun  de  pouvoir  donner  certai- 
nes portions  de  fes  biens  félon  qu’il  eft  ordonné  par 
les  Coutumes.  Car  premièrement  on  répond  dans  I ef- 
pecc  particulière,  que  c’eft  compter  pour  rien  trois 
neritien  prefomptifs.  En  fécond  lieu  , que  cette  injure 
dont  ils  ne  fe  placent  point  par  collufion,  leur  eft 
Elire  dans  la  perfonne  de  leurs  Créanciers  qui  les  rc- 
prdénrent  (de  forte  que  comme  ces  heritiers  ptefomp- 
tifs  n’ont  rien  qu’un  ufufruit,  il  ne  fe  peut  pas  voir 
une  plus  grande  inégalité  , 5c  un  deikvanuge  plus  j 
nuDifrfte.  1 

' Tome  té 
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D'ailleurs  il  eft  certain  que  par  la  Couftume  du 
Maiise , article  jja.  on  ne  peut  donner  que  le  tiers  de 
fes  propres,  tous  fes  meubles  5c  acqUefts.  Et  que  par 
l’article  a.  quand  l’on  n’a  que  des  acquefts , on  n en 
peut  donner  qu’autant  que  des  propres  \ 6c  que  quand 
l’on  n'a  que  des  meubles , On  n’en  fçiuroit  donner 
que  la  moitié.  Cependant  Marguerite  Efnaud  a don- 
né tous  les  propres , acquefts  immeubles , 5c  meu- 
bles. Elle  n'a  laifle  qu’ün  ufufniii  par  forme  de  légi- 
time, ce  (ont  les  ternKs  de  la  donation-.  Cependant 
qui  dit  légitime  dit  propiicté}  cela  eft  fi  vray,  qw 
dans  les  donations  ^ charge  de  fùbftitution , on  ne  peut 
pas  mcfmc  fubftitucr  U légitime. 

Par  CCS  raifoiu  l’appclUnc  foùcenoit  que  la  donation 
eftoic  mille,  6c  qu’en  cas  que  U Cour  jiigcaft  qu'elle  puft 
fublîftcr,  au  moins  cftott-elle  rtduiftiblc,  quant  aux 
propres  jiifqii'au  tiers. 

Pour  le  Curateur  des  donataires  iniimci,  ondifôit 
au  contraire  que  la  Sentence  dont  eft  appel  doir  cftrc 
confirmée  , parce  que  quand  la  Coutume  du  Maine 
défend  de  donner  aux  heritiers  prefomptift , cette 
prohibition  ne  concerne  que  les  coheritiers, 
tu  céMfg^  6c  non  point  les  Créanciers. 

Pour  l’éubliircmcni  de  cene  propofition , on  fe 
fervoit  des  termes  de  la  Coûtume  du  Maine , dans 
l’article  549.  laquelle  rendant  rajfôndcfa  prohibition, 
die  ; C(*r  perftnnt  coufitmiere  À fan  fl$  au  filU , au 
Mitre  heritier  fefeMftif  ^u'eiU  dit , tie  peut  dannerplms 
d Cm»  ^Hd  l'dutre  héritier,  m faire  Id  eanditian  de 
l'un  pire  ni  meilIcHre  fKr  Cdtttre,  6c  ces  termes,  plus 
d Cu»  ^ud  tdntrtt  marquent  que  la  Couftume  du 
Maine  a particulicremcnt  confidcié  l’égalité.  Par  con- 
fequent lors  que  cette  égalité  entre  coheritiers  n’eft 
point  bleflcc,  comme  dans  refpcce  pantculierc,  où 
les  trois  mcrcs  des  donataires  ne  peuvent  pas  dircqué 
leurs  deux  aurres  ferurs  ayent  efte  avantagées  à leur 
préjudice , U eft  confiant  que  la  prohibition  de  donner 
cefle. 

Il  en  va  de  mcfmc  en  cette  rencontre  que  dans  le 
cas  d’une  renonciation  à l'heredité , où  l'on  eft  obli- 
gé de  rapporter  tout  ce  que  l’on  a tcceu  de  fes  pere 
Se  mctc.  C'eft  la  difpofiiion  de  l’anicle  439.  titre  des 
preferiptions.  Car  la  Coutume  du  Maine  a introduit 
cette  rigueur  du  rapport /«t/sre  d^ualiidtit , afin  qu’un 
donataire  n’en  fuft  pas  quitte,  comme  dans  la  Coutu- 
me de  Paris  , en  renonçant  à la  fucceflion.  Mais  quand 
elle  ordonne  ainfi  le  rapport,  ce  n’eft  jamais  au  pro- 
fit des  Créanciers  hcrcdiuircs^  les  Atrefts  l’ont  ainfi 
jugé. 

Si  la  prétention  de  l’appellanr  avoir  lieu , ce  féioit 
ofter  aux  perts  & meres  le  moyen  de  conferver  leurs 
biens  à leur  familleparune  jufte  prévoyance.  Ce  feroie 
les  réduire  à cette  fUcbcufc  extrémité  de  ne  pouvoir 
(ôulagei  de  petits  enfans  dans  le  dcfordfe  des  affaires 
de  leur  pere.  Enfin  cç  feroit  détourner  la  bonne  vo- 
lonté des  parens  pour  leurs  heritiers  prefomptifs) 
car  ne  pouvant  donner  leurs  biens  à ceux  que  la  Coû- 
cume  appelle  imcncdiatcmenc  i leur  fucccmon,  ils  fè 
porteroient  volontiers  à fiiredcs  libcralitcxaux  éuan- 
gers  contre  l’intention  des  Coutumes, 

On  objcâe  que  les  Créanciers  font  en  la  place  de 
leurs  debiteurs  pour  exercer  toutes  leurs  allions  > 6c 

3 UC  comme  les  mères  des  donataires  fe  peuvent  plain- 
rc  de  la  donation  dont  il  s’agit,  dautam  qu'clic  eft 
inoflîcieurc  , 5c  faite  contre  la  prohibition  oe  la  Coû- 
tume, ainfi  leurs  Créanciers  qui  les  rcprcfcnient  peu- 
vent pareillement  combattre  cette  donation^ 

On  répond  que  les  Créanciers  ne  peuvent  reprefén- 
ter  leurs  debiteurs  que  dans  les  droits  acquis  aces  mê- 
mes debiteurs.  Or  que  les  biens  des  peres  vivans  ibicnc 
acquis  à leurs  enfans,  cela  n’a  jamais  efté  avancé  en 
bonne  Jurifprudence  *,  au  contraire  nous  avons  une 
maxime  toute  oppofee , vivemt  n’d  paint  ihtritur.  De 
(ôrte  que  les  pcia  5c  meres  peuvent  difpofvr  de  leurs 
biens  cotcnie  bon  leur  femblc,  6c  leur  impofer  tells 
HHhb 
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i<74«  ]oy  qu’il  leur  ploiA)  poorvcu  que  deux  conditions  Te 
icnconcrent.  Li  première  » la  légitime  Toit  fauve  ; 
la  fécondé , que  l'^alité  ne  foit  point  bleflèei  entre 
les  autres  coheritiers. 

Au  fait  particulier  > il  cil  vray  que  la  donatrice  a 
donné  tous  fes  biens  à fes  petits  enfans  » & n ena  laide 
ue  rufufruit  ï leurs  pères  5c  mcrcs.  Mais  ta  Sentence 
U Juge  de  Mayenne  a reâidc  ce  defaut  • en  ordon' 
liant  la  main*lcvée  de  la  taiiic  du  Créancier , jufqu'i 
la  concurrence  du  tiers  des  propres , de  tous  les  ac- 
queftt  ôc  des  meubles.  Les  deux  ricis  des  propres 


DU  PALAIS. 

rcllenc  donc  à l'appellant , 5c  il  ne  doit  pas  etiriet  1^74. 
le  rcilc  i la  tcndreiTe  & à la  précaution  d^une  ayeu*  — — - ■ 
le  qui  a voulu  pourvoir  à 1a  lubfiilaacc  de  Cts  petits 
encans. 

Sur  ces  dideientes  raifons  cft  intervenu  Arteft  qui 
confirme  la  Sentence  du  Juge  de  Mayenne,  5c  en 
confcqucncc  la  donation*,  fauf  au  Créancier,  en  cas 
qu’il  y eufldes  propres, de  fe  pourvoir  fur  la  légitimé, 
le  ao.  Aouil  1(74. 

Ut  Arrtfit  dtt  J.  JuiUrt  ïiyi.  17.  AtHft 
I6ji.  n.  Msrt  & \\.jM»iUt  itfSo. 


si  tn  nutitn  dt  finitudt  un  pojftjjiar  fioa  titre,  & ne  prolevant  point  la  defiina- 
tion  d»  Vert  de  famille  , ni  par  écr'u  ni  autrement:  Cette  deflinatim  eft  prtjumtt 
dt  droit,  après  une  Umgtu poffeflon,  commencée  méfia  amant  U demitre  rtfirma~ 
tion  de  la  Coutume  de  Varis. 


Paris  » forme  la  difficulté,  eft  que  ranctenne 

V.^Counmie  de  Paris , article  91.  porte , dtfiinutiâH 
ai.  Aouft.  ^ féOttilU  vmt  titre.  Alors  il  fuffifoiidcprou- 

- ver  qu’un  proptietaicc  de  deux  nuilbns  voifincs , ou 
d’une  feule  fcparéc  en  deux , a luy-mcmc  établi  la  fer- 
viiudc,  fans  qu’il  l’ait  déclarée  par  écrit.  La  nouvel- 
le Coûcuroc  reformée  a|uûtc  aniclc  tif.  aux  termes  de 
l’ancienne,  ccux-cy,  (liÿufdtlle  ejl.  WMtfii  ^tericrit  & 
jfM  ««rmiwnr.  D’où  ilrcfultcqu  il  fauiqu’uncdcflina' 
tion  de  Perede  famille  (bit  éublic  par  écrit,  pourcon* 
Aimer  une  fervitude. 

Il  faut  encore  remarquer  que  les  ArrcAs  ont  jugé 
que  les  fêrvitudcs  conAicuécs  avant  la  rcformacion  de 
la  Coûmme  de  Paris,  s’établtfToicnt  par  la  dcAina- 
tion  du  Perede  fantillc , même  non  écrite.  Eu  quoy  ils 
ont  fuivi  cette  maxinK  triviale;  ne»  prx- 

ttruid  ÀM  ^trmsm  negetiis. 

Dans  I cfpccc  qui  le  picfcntc  on  convient  de  cous 
ces  principes.  Maison  demande  fî  cette  deftination  du 
Pctc  de  umille  fc  prefume  d’elle>mcme,  fans  qu’il 
fbic  befoin  de  prouver  autre  chofe,  que  U Ion* 
guc  pofTcifion  de  la  fervitude , 5c  qu'elle  a coaunen> 
ce  avant  la  icformation  de  1a  nouvelle  Coutume  de 
Paris. 

Dius  le  fait , Nicolas  PcoA  Ecuyer , Confcillcr  au 
Prclldial  de  LyOn , 5c  Thibaut  le  Q>nn  Pctruquiei 
ù Lyon,  poflcdenc  dans  la  Ville  de  Lyon  deux 
mations  Jointes  lune  à l’autre.  Celle  du  fleur  le 
ProA  a uz  étages  de  hauteur,  fur  le  devant  5c  fur 
le  derrière. 

La  nuifon  de  Thibaut  le  Qmn  cA  moins  élevée  de 
dix  pieds  fur  le  devant,  & de  vingt*dcux  pieds  fur 
le  dmicrc. 

Dans  le  mur  de  fepatation  qui  a cAé  élevé  en  deux 
temps,  il  y a quatre  grands  larmiers  5c  deux  demy 
croifees,  pour  donner  joue  à l’cfcaliet  5c  à la  mailbu 
du  ficur  ProA. 

L'un  des  larmiers  quicA  barré  de  Ht  barreaux  de 
fec , cft  pofé  dans  l'ancien  mur  joignant  la  couverture 
de  U maifondclc  Qain.  Les  trois  autres  qui  ne  font 
ni  battez  ni  vitrez  ,Tont  pofez  ilacis  le  mut  conAmic  le 
dernier. 

Les  deux  demy  croifees  de  fencAres  (ont  poices  l'u> 
Dc  au  delTus  de  l'autre.  La  plus  baffe  dans  l’ancien 
mur,  l'autre  dans  le  dernier  conAïuit. 

La  qucAion  cA  dc  fçavoir,  fi  dans  la  Ville  de 
Lyon  où  l’on  obfcrvc  la  Coûcume  dc  Paris , le  Quin 
peut  contraindre  le  Aeut  ProA  i fcrcnei  ces  quatre  lar- 
miers 5c  deux  demy  ctoifées. 

Par  Sentence  des  RcqucAes  du  Palais  du  ai.  Fé- 
vrier i^7V  le  fieur  ProA  y cA  condamné,  Sc  i fouffrit 
rexhaulTcmcnt  du  mut  mitoyen.  Appel  au  Paile- 
incm  , 5c  le  procès  diAtibué  ù la  troificme  Cham- 
bre des  EoqucAes,  au  rapport  dc  Moniïcur  le  Nain. 

Pour  le  ficur  ProA  appeUani,  00  difoit  que  les 


larmiers  5c  cthnycroides  conreAées,  font  reftctd’u^  1^74. 
ne  ancienne dcAmaiiond’im  même  Pcrc  de  famille,  «1- 
propricuirc  des  deux  maifons.  Car  paroiAanc  pat  le 
rapport  des  Experts  , que  le  mut  de  frpararion  de  cet 
deux  maiibns , a cAc  élevé  en  deux  temps  ; que  le  lar- 
mier qui  eA  dans  l'ancien  mur  » immédiatement  au 
delTus  du  couvert  de  U rmifon  de  l'imimé,  cA  barré 
dc  fix  barreaux  dc  fer , Ôc  que  les  larmiers  5c  demy 
croilces  dc  frncArcs  paAbes  dans  le  mut  dernier  con- 
Aruic,  font  libres  fans  cAre  barrez  ni  vitrez: L'on 
ne  fçauioic  juger  plus  fainement  de  cette  dcrnicre 
élévation , ni  dc  l'état  5c  dc  la  liberté  des  larmiers  qui 
y font  poiêz,  qu’en  l’attcibuam  i un  même  Pcrc  de 
famille,  ptoprinairc  de  ces  deux  maifonj.  Cela  ne 
Ce  peut  concevoir  aacreroent.  II  a falu  l'autorité  d’un 
même  proprietaire  , qui  a voulu  élever  une  maifoo, 
pour  luy  donner  des  jours , 5c  aA'ujettir  l'auric  i ne 
pouvoir  nuire  aux  jours  de  celle  qu’il  a voulu  pré- 
dominer. 

L'appellant  eA  donc  bien  fi>ndé  à ibùtenir , que  la 
Sentence  qui  le  condamne  i boucher  fes  vcucs  en 
qucAion,  cA  contre  les  réglés  :Puis  qu'avant  la  der- 
nière reformarion  de  la  Coutume  dc  Paris,  fiite  en 
15(0.  la  fimple  deAmation  dc  Pcrc  dc  famille  vaut  ti- 
tre. Ëc  comme  il  n’eAoic  point  neccAàirc  qu'il  y ^ 
eût  pat  écrit , ce  feul  état  5c  l'infpcâion  des  ucttx  fuf- 
fifoic  pour  U faire  prclîuncr. 

Il  cA  vray  que  la  ^ùcumede  Paris , fuivic  l Lyon, 
porte  dans  l’ancienne,  yut  defiinmien  de  Perede fmil- 
U VéMt  titre.  Et  la  nouvelle  ajoute,  yiuud  elle  e^ ,9tt 
M efU  pér  écrit  & ntn  autrement.  Mais  Tronçon  fut 
l’article  attf.  dc  la  nouvelle  Coutume,  dit,  que  cet 
article  ne  s’obfervoit  point  pour  les  fervitudes  qui 
étoienc  auparavant  la  refumution  de  la  Coutume, 

5c  pout  Icfi^llcs  il  n’cAoic  pas  neceffaire  que  la 
dcAinarion  du  Perc  dc  fimillc  fuA  par  écrit. 

Il  en  rapporte  même  un  ArreA  du  16.  Février  i^89. 
c'cA-à-dire  dans  un  temps  voifîn  de  la  refiormaejoa  dc 
la  Coûcume  de  Paris. 

Tournet , 5c  généralement  tous  les  Commenta- 
teurs dc  ccoe  CouAume , Ibnc  de  même  fènd- 
nacnr. 

Mwficur  LoUet , lettre  S.  nombre  i.  en  explica- 
tion de  l’anidc  iitf.  rapporte  pareillement  des  AireAs 
qui  ont  jugé  qu’il  ne  s oblètvoic  point  pour  les  fer- 
virudes  qui  cAoienc  avant  la  reformarion  de  la  Coû- 
mme. Monfieur  le  PreAre  , Ccnmzie  a.  Chapirte  yS. 
en  £iic  auffi  mention.  L’Auteur  de  1a  Bibliotnequc  da 
Droit  François,  fut  ces  mon,  defiittauiem  de  Fert 
aUfâmilU  vdtu  titre,  en  remarque  un  exemple  dans 
la  même  hipothefe.  C'cA  ce  que  l'on  peut  encore  voir 
dans  la  Loy  Buut  yni  âdet.  f.  de  ftrvkmiiut , 
pratd.  njl. 

Par  ces  raifbns  l'appellant  foûcenoic  que  la  Sen- 
tence des  RcqucAes  du  Palais  avoit  mal  jugé  en  le 
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1^74.  comlamnant  à boucher  Ici  ^jr$  6c  veuci  qui  /ow 
"■  - tian$  le  mur  commun. 

Pour  Thibiur  le  Qnin,  on  foûtenoit  au  contraire 
qu'il  ne  iuffi(bicj>aî  deleguer  & de  prouver  meme 
la  longue  polTcmon  d'une  fervitude,  pour  en  induire 
unedenination  dcPcrc  de  famille^  A cette dcAination  i 
ncAûü  d'aitlcuri  bien  iiiftiBce. 

Qjc  Icî  Arrefts  6c  les  Docteurs  qui  ont  cAc  citer 
par  l'appcllanr,  doivent  dire  entendus  dans  l'crpccc 
d'un  Père  de  lâmille,  proprietaire  de  deux  mai- 
fons  voiAncs , & que  Ion  juAiAc  avoir  cAc  pof- 
fcAdir. 

Or  les  maifons  des  parties  viennent  de  familles 
étrangères.  Celle  de  l’appcllant  appanenoit  en  ijio. 
à EuiUchc  Garnier.  En  ce  icmps-là  meme»  celle  de 
l'intimé  appartenoit  au  Aeur  Pateria. 

La  maifon  de  rappeliant  paiTa  d'EuAache  Garnier 
i ScbaAicn  Penfe»  par  acqmfition.  *Scballien  Penfe 
la  vendit  à Prônas,  i faculté  de  ccmcré,  Sc  donna 
ente  faculté  de  remeté  à Girardin  , 6c  Pierre 
Penfe  frétés  » qui  ik  s'en  font  point  fervis  s 
elle  a cAc  exécutée  pr  les  Tuteurs  de  leurs  cn> 
fans. 

A l'égard  de  la  maifbn  de  rintimé.cllc  fut  acqui- 
fc  en  l'année  15J7.  par  Girardin  6c  Pierre  Penfe, de 
Dame  Françoife  de  Rubis,  veuve  du  Aeur  Paterin. 
AinA  il  cA  conAam  que  les  mailôns  dont  U s'agit, 
viennent  de  familles  étrangères. 

La  preuve  qu'il  n'y  a point  d'ancienne  dcAination 
do  Pere  de  famille,  fc  trouve  écrite  dans  le  Contrat 
de  vente  fait  en  f{{7.  par  la  Dame  de  Rubis  , à Gi* 
rardin  6c  Pierre  Penfe  frères , dans  lequel  on  voit  que 
la  Dame  de  Rubis  avoii  fait  une  élévation  de  fon  bâ- 
timent contre  le  mur  commun , qui  feparc  les  imifons 
des  parties , 6c  que  les  acquereurs  precendoient  de 
leur  venderede  un  tcmboutfcmaïc  du  mineur , à 
caufe  de  rcxhauAcmcnt  qu'elle  avoir  lait  faire. 
De  laquelle  prétention  ils  l'ont  quiticc  pat  ce  Con- 
trat. 

Comme  la  Dame  de  Rubis  avoir  eu  U liberté  d’é- 
lever fon  bâtiment  contre  le  mur  commun , de  que 
Girardin  6c  Pierre  Penic  ptetendoietu  contre  elle  un 
rcmbourfcmenc  du  mineur , â caufe  de  cctcc  élcva- 
iion  un  peut  conclure  que  dans  ce  cctnps-là , il  n'y 
avoir  aucuiK  dcilinaiion  de  Pere  de  famille  qui 
pût  cmpcfchcr  rexhaudement  de  la  maifon  de  l'in- 
timé. 
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S'il  n'y  a point  eu  dcdcAinationde  Pere  de  famil-  *<'74* 
le  avant  le  Contrat  de  vente  fait  par  la  Dame  de  Ru- 
bis  en  1557.  il  y en  a encore  moins  depuis  ce  temps- 
là,  jufqu'cn  l'année  que  les  maifons  des  parties 
font  par  decret  forcé  forrics  des  mains  de  Cefar  & Py- 
tinicn  Penic , en  la  pcrAinnc  delqucls  la  propriété 
avoir  cAc  réunie. 

Les  chofes  en  cet  état , la  qucAion  de  Droit  fc  dé- 
cide par  trois  articles  de  la  Coutume  de  Paris  : le  pre- 
mier cA  le  iB(.  qui  ponc  que  le  droit  de  iêrvitude 
ne  s'acquiert  par  longue  jouilTancc  quelle  qu'elle 
A)it , üm  titre,  encore  que  l'on  en  ait  joiii  par  coït 
ans. 

Le  Axond  article  qui  cA  le  iB  7 . dit , que  quiconque 
a le  A)l,  appcllé  le  rez  de  chaudee,  d’aucun  hcricage, 
peut  Se  doit  avoir  le  dclliis  6c  te  dedbus,  6c  y urc 
puits , aïfanccs  Sc  autres  chofes  licites , s'il  n'y  a titre 
au  contraire. 

Le  troideme  article  cA  le  194.  qui  porte  qu’il  cA 
loiAblc  à un  voiAn  de  hauAcr  à les  dépens  le  mur 
mitoyen  d’entre  luy  Sc  fon  voiAn , fi  haut  que  bon 
luy  fcmblc  , fans  le  confencement de  fon  voiAn,  s’il 
n’y  a titre  au  contraire , en  payant  les  charges } pour- 
veu  toutefois  que  le  mur  fut  lûAifant  pour  porter 
le  Aiihaudemcnt  : & s'il  n'cA  fuAilânt,  il  faut  que 
ccluy  qui  le  veut  faite  hauder  le  fade  foitiAcr  , 6c  lè 
doit  prendre  l'épaidcur  de  fon  coAc. 

Sut  CCS  differentes  raifons  ArrcA  cA  intervenu , qui 
met  l'appellation  au  néant*,  ordonne  que  1a  Sentence 
dont  cit  appel , fortira  effet  : 6c  neanmoins  condam- 
ne le  Quin  fuivant  fes offres,  de  rembouefer  la  n^i- 
tié  de  rdlimation  du  futhauircment  du  mur , depuis 
la  hauteur  de  fon  héberge  jufqu'â  l'cxhaudcmcnt  de 
fà  mailbn , pour  lequel  if  fc  feivira  du  nuir  commun, 
fuivant  l'ulagc  des  lieux  6c  la  Coutume  de  Paris  ; 
fauf  en  cas  que  ledit  mur  ne  fc  trouve  pas  adez  forr 
de  contribuer  par  les  panics , pour  ce  dont  ils  feront 
tenus  à la  rcfccfion  d'iccluy.  .Ordonne  que  les  dom- 
mages 6c  imcrcAs  demeureront  liquidez  4 la  femme 
de  joo.  livres,  A mieux  n'aime  ledit  ProA  en  foiitfrir 
la  taxe , ce  qu'il  fera  tenu  d’opter  dans  quinzaine  du 
gourde  la  AgniAcation du  prefent  ArrcA,  fait  àlâpcr- 
(bniK  ou  domicile , autrement  décheu , en  vertu  du 
prefent  ArtcA.  Condamne  iccluy  ProA  en  l’amende 
de  douze  livres  , Ôc  aux  dépens  de  U caufe. d'ap- 
pel. Fait  en  Patlcmcm  le  vingt  6c  unième  AouA 
U74. 


si  un  Coionnxùrt  rmhonrfmt  un  Crttncitr  du  iamttur  commun,  fins  ajpon, 
mais  neanmoins  awee  fihrogation , peut  obliger  un  de  fes  Codonataires  à 
pajjir  titre  nourvtl  de  la  rente  par  ùy  remboursée-,  ou  fi  les  offres  faites  par 
le  Codonataire  de  rembourfer  fi  part  portion  du  fin  principal  q)  ar- 
rerages de  cette  rente  , fms  (ÿ-  loyaux  toufis , fauf  à Jùpponer  fa  pan  de  la 
part  des  autres  Codonataires , en  cas  d'inJbk/Mité  ,/ottt  yalahles. 


Paris,  Contrat  paflc  pardc/ant  David  6c  d’Auben- 

*^74-  X tem  Notaires,  le  j.  de  Janvier  145^.  Jean  Boife 
5,Septcmbr.  perrette  Gorget  Ci  fcmmc,  conAituent  folidairc- 
•“  ' ' ment  avec  MeAitc  Jacques  Antoine  de  Robert , 

Baron  de  Paillicte,  6c  Dame  Marie  de  Socoly  Ci 
{emme  , une  rente  de  cent  onze  livres  deux  fols 
deux  deniers  rachciable  de  deux  mille  livres  , au 
proAc  de  Jean  le  Roux  Marchand  Cabarcckr  à 
Wris. 

Les  chofes  en  cet  état , Perrette  Gorget  fait  une 
donation  entre-vifs  à François  Langlois,  Ecuyer 
Sieur  du  Marais , 6c  i Damoifellc  Elifalxth  Ra- 
vcau  fon  époufe,  à MaiArc  Pierre  Gorget  Confcil- 
1er  au  Bailliage  6c  Aege  PccAdial  d'Auxerre,  à 
André  Quanicr  » 6c  à MaiAïc  Nicolas  Coc^n 
Tome  I. 


Procureur  en  la  Cour , Sc  Charlotte  Quartier  fa 
femme  , chacun  d'un  Axiéme  dans  cous  les  biens. 

Après  le  décès  de  Perrette  Gorger,  Cochem , Procu- 
reur , fous  ptéeexte  que  Jean  le  Roux  créancier  de  la 
rente  de  cent  onze  livres  deux  fols  deux  deniers  le 
pourfuivoit  de  lui  paAèr  titre  nouvel  de  cette  rente  6c 
payer  les  arrerages , s'avifa  de  la  rembourfer  par  con- 
trat pafle  pardevani  le  Moine  6c  Thomas,  Notaires  le 
24.  Mars  1^71.  Mais  en  cet  endroit  il cA  necelTairc 
d'obfcrvcr  qu'il  ne  prit  point  de  ccAion  des  droits  de  le 
Roux  Créancier , 6c  fc  contenta  feulement  d'une  Aibro- 
gaiion , Sc  d'une  prcxdlacion  de  recours , tant  à l'en- 
contre du  Aeur  de  Robert  6c  de  la  Dame  de  Socoly , 
que  des  coUcgataircs  Sc  codonataircs  de  défunts  Jean 
Boife, de  Perrette  Gorget  fa  femme. 

H H h h ij 


J<f74. 


ogie 
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r^74.  En  contc^ucncc  de  ce  cembourfemem  Cochon  & (t  Miis  ladiflîcultén’cft  pas  de  r<^a voir  quel  cft  TclTct 
• ""  femme  obtiennent  Semence  »contic  les  Heurs  Langlois,  de  la  novation  jon  en  convient  : U s’agit  feulement  de 

Pictrc  Gotgec , te  autres  codonataircs , par  laquelle  ils  fçavoit  ce  qui  le  doit  rencontrer  dons  un  Contrat  pour 
Ibnr  condamnez  pour  telle  part  te  portion  quiU  pro*  en  pouvoir  induire  une  novation.  Orc’cftccqui  nous 
Btait  en  la  fucectuon  de  Pciiciic  Gorgée , te  hypotc-  eft  parfaitement  bien  marqué  par  les  lois, 
quaircmem  pour  le  tout , de  palTct  titre  nouvel  de  la  ^s  loix  noiu  apprenoetK  que  pour  donner  lieu  à la 
rente  de  cent  onze  livres  deux  (bis  deux  deniers , payer  novation , ce  n’cd  pasaAczqu'ily  ait  changement 
tou;  les  arrerages  écheus , cnfemble  les  frais , dépens  les  perfonnes.&diverfité  de  Contrats  j mais  il  faut  que 
te  loyaux  couds,  à ladéduâton  neanmoins  de  la  part  1^  parties  contraâantcsayent  eu  intemion  de  nover, 
dcHlits  Cochon  de  fa  femme , qui  demeurera  contiilê  & que  cette  intention  fait  marqi^  en  terma  exprès, 
en  leurs  perfonnes.  5o4nws,dii  laloyiccondc  aux  Digedes , de  «avat. 

En  vertu  de  cette  Semence  te  faute  par  les  codona-  Vdùoncm  damm  jîeri  fi  hoc  dgatur  ut  novttttr  otli^ 
taircs  de  paHcr  titre  nouvel , Cochon  te  fa  femme  non  gdt^ , ctstrum  fi  non  hoc  d^ésnr,  dtu  rrmtt 
coiucns  dcplulîeurs  failles  qu’ils  avoientfait  faire  en-  nés.  La  loy  )9.  au  mcfme  titre  porte,  yî  id ffeciéiUer 
tre  les  mains  des  locataires  te  autres  debiteurs  des  mUhm  efl.  Aind  pour  prétendre  qu’il  y ait  novation 
iîetirs  Langlois  & Gorgée, foin  faifit  récllcmau  leurs  dins  un  Contut,il  faut  quelle  loit  l^ialemcnc  & 
immeubles  de  en  pourfuivcm  les  criées,  la  vente  dcad-.  precilémcm  ftipuléc.  Mais  ce  qui  achève  de  amHrmcr 
judication.  cnticremenc  cette  maxime , d>m  les  termes  de  la  [oydec- 

Pour  éviter  l'cffctde  ces  pourfuites , les  lîeurs  Lan-  nicrcauCode,  it  novésionib.  où  l’Empereur  Judinien 
glois  te  Gorger  font  offres  a Cochon  te  ù femme , à p^r  une  prudence  toute  fingulicrc  a pris  foin  de  iran> 
deniers  à découvert , de  la  Ibmme  de  cent  foixance  te  <^hcr  toutes  les  diiÜculcez  qui  avoieni  travaillé  l'efprit 
lix  livres  treize  fols  quatre  deniers,  pour  leur  part  te  des  anciens  Jurifconlüitcs  fur  cctrc  matière.  Voidoe  que 
portion  de  la  rente  de  crtu  onze  livres  deux  fols  deux  porte  cette  [oy.  NoVMSsortMm  nocemU  corrigentes  vol»- 
deniers  , enlcmblc  du  payement  de  leur  part  de  por-  >"lnd , & veterii  jurit  dmbignitdSes  nficnnus , fimeimus 
tion  des  arrerages , frais  te  loyaux  couds  qui  en  pou-  fi  fMS  vtl  nlUm  perfonnm  ndhiincri/,  vtl  muunerit , 
voient  edredeus,  fauf  en  cas  d'inlblvabilitc  d'aucuns  vel  figmu  ncceferit , vtl  ^ndmitntem  »»gtiuUm ,vel 
des  codonauircs  d’en  payer  leur  part  de  portion.  En-  mimtendnm  tft  crtdiderit,  v«l  conduionem  ft»  temfns 
fuite  ils  prefentem  leur  Requede  à ce  que  leurs  offres  ndduUrii , vel  dttrdxerit , vel  cmt:onem  minorem  ncce- 
fulTcnt  déclarées  bonnes  de  valables  j ce  Eiifani  queCo-  périt , vel  éli^nid  feeerit , ex  veterit  jnris  conditoret 

chon  de  fa  femme  feront  tenus  de  recevoir  la  fomme  introductbdnt  novdtionei.nibil penitus prions cnnteld in- 
par  eux  offerte,  enfnnble  celle  à laquelle  pourra  mon-  novnri^fed  nntrrior»  fisre , & pofieriorn  inerrmentHm 
ter  leur  part  de  portion  des  arrerages,  frais  de  loyaux  iSûncctdtrt,  n'fi  ipfi  Jpecidiiterrmifermt  tfuidemprio- 
couds , de  en  confcqucncc  que  mtin-lcvée  leur  fera  rem  obUgntionem , O"  hoc  exprejferint , ^od  ftamddm 
faite  des  failîcs  de  arreds  Hir  eux  faits  entre  les  mains  mdgit  pro  dnterioribm  elegmnt.  Et  afin  que  (bus  pré- 
de  leurs  locataires  de  autres  debiteurs  , cnfemble  des  texte  de  quelques  cas  HnguÜcrs , autres  que  ceux  qui 
failles  réelles  décriées  de  leurs  imrocubles,  qui  (êroot  font  fpccihez  dans  cette  loy,  on  ne  pud  pas  prétend 
déclarées  nuUes  , tortionnaires  , injurieulês  de  dérai-  qu’il  y eud  novation, cec  Empereur  ajoute:  Et  gene- 
fonnables , avec  tous  dépens  dommages  de  inicrcds.  rnliter  definimus  voUntdtt  folxm , non  legs  nevénZtm  s 
Surquoy  feroic  intervenu  Sentence  oes  Requedes  du  etfi  nonverbü  txprimaxnr  ns  fine  novMione  CMtfio  pro* 
Palais  le  S.  Juillet  1(7}.  par  laquelle  les  od’rcs  Ibnt  ceiUt. 

déclarées  bonnes  de  valables , de  en  confequenceraain-  Appliquant  ces  maximes  au  £iit  particulier , il  ed 
levée  des  failles  réelles , de  Cochon  condamné  aux  de-  aile  de  connoillrc  qu'il  n’y  a point  eu  de  novation  , 
pens.  parce  qu’il  ne  paroid  point  que  l'intention  des  parties 

Cochpn  interjette  appel  de  cette  Sentence,  leslîeurs  zic  edé  denovet  *,  bien  loin  de  cela  on  voir  par  [a  lec- 
Langlois  de  Gorget  en  interjettent  pareillement  appel  turedu  Contrat  de  rembourfemem  que  leur  volonté  a 
en  ce  qu'on  ne  leur  avoit  point  adjugé  de  dommages  ede  que  te  Contrat  originaire  demeurad  toujours  dons 
de  imerefts  pour  raifon  des  fiifics  réelles  de  leurs  im-  fa  mcfinc  force  de  vigueur , puifquc  l'on  a ftipulé  une 
meubles  : le  procès  conclu  de  didribué  en  1a  première  fubrogarion  aux  droits,  noms , raifons  de  aélions  du 
Chambre  des  Enquedes  au  rapport  de  M.  le  Feron.  Créancier , te  que  Cochon  de  ù femme  fc  font  expref- 
On  difoit  de  la  part  de  Coenon  de  fa  femme , que  la  lement  relcrvc  leurs  rcanits  contre  leurs  codonataircs  *, 
Sentence  dont  cd  appel , ne  peut  avoir  de  fondement  ce  qui  ed  tout  à fait  oppolc  il  l’efprit  de  novation , puis 
que  fur  l'une  de  ces  deux  eonfiderations,  ou  fur  toutes  qu’en  vertu  de  ces  claufcs,  le  premier  Contrat  demeu- 
lesdcuxcnlcmble. La  prcmiere,que  lorsqu'ilsont rem-  coit  toujours  dans  foncnricr. 
bourlè  la  tente  donc  il  s’agit  il  y a eu  novation,  dcque  Tout  ce  qu’il  y a dans  cette  rencontre  cd  un  chan- 
par  cette  novation  l’obligation  folidairc  dipuléc  par  le  gement  de  perfonnes  nuis  ce  changement  félon  les 
Créancier  contre  les  coobligez  à la  tente , cdoic  erein-  foix  cy-devanc  alléguées , n'alcerc  te  ne  diminue  rien 
te , de  ne  pouvoir  plus  revivre  en  leurs  perfonnes  pour  de  la  force  du  Contrat , autrement  la  condition  d‘un 
l'exercer  etmtre  leurs  codonataircs.  La  féconde , que  codonacairc  ou  d’un  coobligé  feroitbien  inalheureufe, 
quand  elle auroit  pu  revivre, ce n’auioic ede mi'cn  ver-  H fe  voyant  pourliiîvi  (blioaircmenc  jpar  le  Créancier 
tu  d’une  trflîonprccifc  fie  formelle  faite  par  le  Créancier  j originaire , & ayant  payé  comme  par  force  fie  pour  ar- 
originaire  de  fes  droits  ; mais  que  CocMn  fie  fa  fom-  I reder  le  cours  des  pourfuites  que  l’on  Ëiifoit  contre 
roc  s’edant  contentez  d'une  lîmple  fubtogacion  , l’obli-  | luy  , il  n'avoit  pas  la  liberté  d'cxciccr  comre  (ês  co- 
gation  de  la  rente  avoir  par  ce  chargement  edé  divi-  donataires  ou  co^igez  la  mcfme  aéfion  en  venu  de 
fee  de  plein  droit  entre  les  codonataircs , chacun  pour  laquelle  on  auroit  agi  contre  luy-mciine.  Il  edvray 
leur  parc  fie  portion.  VoiU,  difoicnr-i!s,qucl  pouvoic  I que  l'on  peut  dire  quai  y a quelque  difforerKe  cmre 
edre  le  fondement  de  cette  Sentence  j mais  ilcd  aile  de  I l’aélion  qu’exerce  le  Créancier  contre  fes  obligez,  fie 
montrer  qu'eo  l’une  ni  en  l’autrede  ces  conâderations  celles  qu’un  codonauircqui  l’a  rcmbout/c  exerce  con- 
cile ne  peur  fublîdcr.  tre  fes  autres  codonataircs.  A l'egard  du  Créancier 

Et  premiereinetn  i l'égard  de  la  novation  , il  cd  quand  il  a dipulc  l'obligation  (blidairc  , il  peut 
vray  que  ente  maniéré  de  Contrat  produit  un  change-  pourfuivre  (blidaironenc  lîiivant  Ia  loy  du  Contra^,  fie 
ment  tout  eniiei  dans  l’obligation  originaire,  fie  qu'-  il  n’y  a rien  du  codé  de  fa  perfonne  qui  puilTc  cm- 
elle  l’éteint  te  l'ancantit  : Novnsio  emm,  dit  le  Jurif-  pefeher  l'elfetdc  la  Ibiidité  : nuis  il  fernble  qu’il  n’en 
confulte  Ulpien,  en  la  loy  i.  aux  Digedes  de  novnt.  ed  pas  dcmefmed’uncodonaiaireiquelque  précaution 
& deUgnt.  ù novo  nomon  eucepit , & * nov»  obligé-  «pi'il  air  prife  en  rembourfant  il  demeure  toujours  co- 
tione.  aonauirc,  fie  cettcqualicéformeeulaperibnncuiiolv 
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fade  à la  Iblidité  qu'il  vojdroit  exercer  » ndvcfnt 
carrées  dthendi.  La  taifon  de  eda  dl  que  U condiuon 
des  coobligez  & des  codotucaircs  cU  égale  entt'eux  , 
de  forte  que  fi  Tun  d’eux  ayant  rcinbourlé  le  Créan- 
cier en  veut  pourfuivre  foUdaircment  un  autre , celuy- 
là  peut  rétorquer  contre  luy-mcfmc  l'adion  iblidairc, 
parce  que  le  remboutfement  qu'il  a ne  rompe  point 
les  liens  qui  rengagent,  &qui  l'arncheni  à fes  autres 
codonaiaires.  Votlà  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fort 
à cet  égard. 

Mais  on  répond  que  cette  diftinâion  e(l  une  pure 
fubtilité  qui  n a rien  de  folide  ni  de  nifonnablc  ; pre- 
tnietemem , parce  qu’il  n'eft  rien  de  plus  naturel  ni  de 
plus  conforme  i l'équité,  qu'un  codonatairc  puidc exer- 
cer contre  fes  codonataircs  la  mcfmc  adion  en  vertu  de 
laquelle  il  a eftépourfuivi  par  le  Creander.  Seconde- 
ment, pr  la  fubrogation  aux  droits  du  Créancier,  le 
codonataire  qui  l’a  tcmbourle  change  pour  ainlî  dire 
de  perfonne , Se  devient  luy-mcfmc  le  Créancier.  Il  eft 
vray  que  fa  qualité  de  codonauire  fubTiftc  toujours  j 
mais  il  en  fait  ccITct  l’effet  & les  confcquenccs  du  mo- 
ment qu’en  pourfuivant  (es  codonataircs  folidairemeot 
il  en  retranche  fa  part  ,&  qu’il  déclare  qu’elle  demeu- 
re confiilc  en  (à  perfonne.  En  effet  comme  c’eft  cette 
part  qui  l’a  fait  encrer  en  l'obligation  , & que  fans  elle 
il  ne  icToit  point  obligé  i il  eft  certain  qu’en  confentant 
qu'elle  demeure  éteinte  & confondue  en  luy*mefmc,il 
ne  doit  plus  eftre  conûdcrc  comme  codonauire  ou 
CDoblige,  mais  bien  comme  le  Creander  originaire, 
qui  par  la  force  de  la  fubrogation  a fait  palier  en  fa 
perfonne  tous  les  droits  Sc  toutes  les  adions  qui  nail- 
îint  du  premier  Contrat.  Mais  en  dernier  lieu  il  y a 
une  circonftance  qui  tranche  toute  forte  de  difficulté  : 
c'eft  que  Cochon  Se  là  femme  offtoient  de  porter  leur 
mrtà  l’infolvabilitc  des  autres  codonaraitcs  ou  c6o- 
Wigez.  Ils  palTotcntiiicûne  plus  avant»  car  ils  confen- 
toient  de  les  fubrogcicn  leors  droits  s'ils  y vouloicni 
entrer , Sc  de  leur  palTer  titre  nouvel  de  loir  part.  Ainlî 
<c  premier  fondement  tire  de  la  novation  n'ayant  pû 
donner  lieu  i cette  Sentence  ; Il  faut  cxaminci  main-  j 
tenant  fi  Cochon  Sc  Ci  femme  ayant  manqué  dans  le  ' 
remboutfement  qu’ils  on:  fait  au  Créancier,  de  ftipu- 
1er  la  ceffion  dc'fcs  droits,  Sc  s'eftant  contentez  d’u- 
ne ûmplc  fubrogation  , on  a pû  juger  que  par  ce  de- 
faut l’adion  folidairc  ait  efte  cfteintc  Sc  aneanric.  ' 

Cochon  Sc  fa  femme  prétendoiem  qu'il  oc  faloit 
point  de  ceffion  cxprellc , Sc  que  quanti  un  coobiigé 
rembourfe  le  Créancier  principal  avec  ftipulation  par 
fade  de  rembourfement , de  lucccdcr  en  fes  droits  Sc 
hypotheques , noms , raifons  & adions  , il  ne  faut 
rien  davantage  pour  faire  palTcr  en  fa  perfonne  tous 
les  droits  du  Contrat  originaire,  Sc  qu'en  venu  de 
cctic  claufe  il  y fùcccdc  dans  toute  leur  étendue.  Ils 
ajoûtoient  mcfmc  que  quand  on  dit  qu'il  faut  une  cef- 
lîon  Sc  tranfportyCeU  s'entend  feulement  dans  l’elpccc 
d'uoc  perfonne  eftrangete  qui  rembourfe  une  dette  i la- 
quelle il  n'eft  point  obligé. 

Voicy  comme  ils  éeablilToicnt  ces  deux  propofitions  t 
& pour  commencer  par  la  dernière  , ils  fiippolbient 
comme  un  principe  certain,  qu’un  Créancier  n eft  point 
obligé  de  vendre  fa  dette  à un  étranger,  ni  en  la  luy 
vendant  de  luy  ccdci  fes  adions  Sc  de  le  fubroger  en 
fes  droits;  de  là  vient  que  11  ccnc  perfonne  cftrarigerc 
veut  avoir  ceffion  Sc  iianfport  du  Créancier  , Sc  dc- 
tnearer  fubrogé  en  fes  droits  ; U faut  qu'il  y en  ait 
ftipulation  exprefte  dans  le  Contrat , auttement  il  doit 
s’imputer  de  n'avoir  pas  pris  toutes  fes  fcurecez  ; Sc 
ainfi  il  faut  i Ibn  egard  une  ceffion  & untranfport , Sc 
mefene  une  fubrogation  , (ans  quoy  elle  ne  peut  eftre 
fupplcéc  ni  par  l’office  de  U loy , ni  par  ccluydu  Juge.  I 
Mais  il  en  eft  tout  autrement  à l’égard  d’un  coobli- 
gé. Car  le  coobiigé  qui  rembourfe  fe  Créancier  com- 
mun, peut  le  forcer  de  recevoir  fon  rembourfement , 
cela  n’a  pas  befoin  d'eftie  prouvé;  Se  il  fulfic  de  dire 
que  ce  luy  impofe  cette  ncccffité  eft  U quabté  de 


debiteur  dans  celuy  qui  le  rembourfe,  i qnî  il  ne  Ce~ 
roit  pas  jufte  d'imcidice  la  libenc  de  fe  livrer  quand 
il  le  peut , Sc  qu’il  a l’intention  de  le  faire. 

Non  feulement  le  Créancier  peut  eftre  contraint  d'ac- 
cepter fon  remboorfcmeni , mais  radine  de  céder  fes 
aérions.  Tel  eft  le  fentimenc  de  cous  les  Doâeurs , Sc 
paniculicrcmcnc  de  Maiftre  Charles  du  Malin  dans 
ibn  Commentaire  fur  la  loy  ModejHnm  aux  Digeftes 
eU  SoUtienik.  qui  eft  la  première  de  fes  leçons  faites  i 
Dole.  Or  de  U il  ruic,quequand  mcfmc  le  coobligé 
nefe  feroit  point  fait  céder  les  aâtons  du  Créancier,  à 
qui  il  auroic  fait  le  rembourfement  , neanmoins  cette 
ceffion  feroit  fous'cntcnduc  par  la  force  d’un  paâe  ta- 
cite, parce  qu'elle  eft  de  la  nature  de  ce  ConiraL  C’eft 
la  dècifion  formelle  de  Maillcc  Charles  du  Molin  fur 
cette  mefnK  loy  Aiedefiînm  , au  nombre  ij.  de  fon 
Commentaire  , où  il  dit  : Sed  ^Mottes  ijui  falvlt  tfl  obls- 
gMm ftv't  ttjHt  principéliier  Mcefarii  , fivi  difpâ- 

rittr,fivi  impArUer  ,tdmeneo  tpfacjHod  hdires  jus  peten- 
di  cejjianem  Âüianum  primüivsrKm  , vel  de  hoc  exci- 
piendi , felvend»  fimpUcUer , eenfetur  Xdcue  pdclfci  de 
omtti  jurefue  refervAttde , fe»  fine  prA/Hdicia  juris  fui  in 
nliù , id  eft , refervAto  jure  ceJ}taMÜ:& fe  femper  ineft 
tAcittm  pAÜum  , cum  hoc  fit  de  nAturn  Atlm . Sc  il  ajou- 
te cnlûitc  , que  ce  paâc  tacite  aauiant  de  force  qu’une 
ftipulation  cxprcflc , fed  tantum , dit-il , valet  tacitum 
pÂÜum  quantum  exprefUm. 

Donc  félon  la  pureté  des  maximes  il  eft  vray  de  dire 
que  quand  c'eft  un  coobiigé  qui  rembourfe , la  ceffion 
ocs  droits  Sc  des  aâionsdu  Créancier  fuit  naturcllc- 
mau  le  remboutfement , & il  n’eft  pas  ncccffaire  qu’elle 
foii  ftipulce.  La  raifon  de  la  différence  qu’il  y a dans 
cette  rencontre  entre  un  coobligé  Sc  un  cftrangct , eft 
excellemment  marquée  par  le  mefît»  du  Moün  dans 
fon  Commemaire  préallcgué  fut  la  loy  Modeftinuii 
Voicy  fes  paroles  ; Afattififta  dirent is  eft , inter  ex- 
tranetem  , & inter  five  perfoniditer , fve  realiter  oé/i- 
gMum  fahentem.  primm  enimfpame  <y  veluntarie  fol- 
viti  ide'otft  ^utd  fbi  imputet  ,fi  fbi  nen  eavit  de  ean- 
fenfu  credUerit  fui  n»n  eft  obligAtm  ei  cedere  j ficut  née 
I iftf  ^Uraxui  ei  folvere.  Secus  in  e»  fui  eidrm  crediteri  f- 
ve  perJonAliter,fve  realiier  ttnetur,  & ab  ee  five 
fine  pefteé  cogi  poteft  : tune  enim  eùm  fahat  ex  ntcejf- 
tate,  five  précija.  fve  CAufitiivA  , & baheut  jus  ceden- 
darum  , non  cenfrtur  iSud  remitiere  , fed  refiervare  , 
etiantfii  de  bec  injalutione  nuBa  menrie  faCls  fit , quia  w* 
nec^itdiibtu  nem»  UberAlit  exiftit.  leg.  rem  legatém  de 
édimend.  légat. 

Moniteur  Maynard  eft  de  ce  fentiment , Sc  rappone 
au  livre  1.  de  les  iKxablcs  queftions  chap.  49.  un  Ar- 
rrft  du  Parlement  dcThouloufc  au  rapport  de  Mon- 
fieur  Perrier,  par  lequel  il  fut  jugé  quen  confequen- 
ce  du  payement  récUcmenc  fait  par  une  caution  au 
Créancier  principal, cette  caution  avoir  acquis  de  plein 
droit  la  ceffion  Sc  fubrogation , quoy  que  ny  l’une  ny 
l’auite  ne  fiifTcnt  exprimées  dans  laâc  de  rembourfe^ 
ment.  Et  Monfieut  Maynard  dit  que  les  déciftons  con- 
traires font  phis  fondées  en  futnilitc  qu’en  raifon  Sc 
équité  de  droit , Sc  quelles  peuvent  feulement  avoir 
licuM»  txtratte»  felvente  pre  àlia  ,&  naninree  jthenii 
in  faiidum  , ebfifue  bénéficié  divifiemt  j éc  qu  au  fur- 
plus  la  caution  ayant  payé  entièrement  la  dette  au 
Créancier  , en  ce  nifuit , reipfit  fibi  aCUenem  eut  faU 
tm  paQe  tacite  cemparaverat , minimifue  ad  aditnet 
cmenias , ut  in  extraneis , aliit  Jcilicet  quam  débiter»- 
bnt , dicifotfft , a/^iréT/erat^  Ce  font  les  propres  termes 
de  Monlicur  Maynard. 

Mais  fi  le  coobligé  n'a  pas  befoin  de  ftipulct  ta  cef- 
fion  Sc  la  fubrogation  aux  droits  du  Créancier  ; à 
plus  forte  raifon  quand  la  fubrogation  eft  ftipulèc  , 
quand  il  a requis  d’eftremis  aux  droits,  noms,  tai- 
rons Sc  aâions  du  Créancier  , Sc  qu’il  en  eft  fait  men- 
tion dans  le  Contrat , on  peut  encore  bien  moins  luy 
objeâcc  le  défaut  de  ceffion  8c  tranfporr.  C'eft  la  fécon- 
de propoficion  queCoebon  &fa  femme  mcrtoicnc  en 
H H h b iij 
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i(î74.  av*n:  » & pourUprouVcr  ils  te  foruloicm  (ûr  les  icr- 

— --  tncs  tic  rOftionnance  du  Roy  Henry  IV.  du  mois  de 
M4y  1^09.  qui  s'cïplique  de  cette  nunicrc.  Ord§nn*m 
ijHectux  tjtii  feumirom  Uttrs  deniers  mx  dthittstn  des 
rentes  eeiijïituits  Mt  denier  donzj  , etvec  jHpnlMM  ex- 
prtjfe  de  fotevoir  fttcceder  Msix  hjrpethe^itet  des  Crenn- 
ciert  ^ni  feront  MC^Hitiei.  de  lettrs  deniers  , dr  defjueh 
icetue  deniers fe  troteveront  Avoir  ejiè  employée.  À PActjmt 
d'icelles  rentes , ArrerAges  dicedes  & Asures  fomrnes , pAr 
declATAtion  , ^ui  ferA  fAtie  pAr  les  debUeurt  Alors  de  I ac- 
ijnit  & TAchâpt  ,foient  & demeurent  fnbrogte.  de  droit, 
AUX  droits , hypotheques , noms , rAsfons  & Alliont  def- 
eiiti  Anciens  CrtAnciert , [uns  Attire  cejjion  & trAnfport 
diceux. 

Vojlà  une  Loy  écrite , & fi  cette  Loy  a lieu  en 
fiveur  des  perronnes  étrangères  , qui  payent  les  det- 
tes d'amruv  fans  nccclTité  < à plus  force  raifon  doit- 
elle  avoir  lieu  à Icgard  d'un  cot)bligè,  qui  rem- 
bourfe  le  Créancier  commun , parce  que  c’eft  tou- 
jours un  rcmboitrrcmcnt  forcé»  ^ qui  ne  fcfiit  que 
pour  éviter  IVlfet  des  contraintes  aaucllcs»  ou  cel- 
les qui  peuvent  eftrc  fiitcs  dans  la  fuite.  C’eft  la 
ddlindion  rapportée  par  MaiAre  Charles  du  Molin  > 
qui  dit  dans  Ion  Commentaire  prcallcguc  fur  la  Loy 
Modcflmm,  que  c'eft  toujours  par  neceflité  qu’un  co- 
obligc  paye  > foii  qu’il  foie  pourlîiivi  ou  non. 

Pluficurs  Artclls  confirment  cette  Jurifprudencc. 
Ils  font  rapportez  par  MaiAre  Julien  Brodeau  fur 
Mo  ilîcuv  Loüct  lettre  R.  nombre  it.  Dans  refpccede 
CCS  ArrcAs  ce  font  des  coobligez  qui  n’avoient  ftipulc 
ny  Celfion  ny  fubrogation.  Et  M.iiftrc  Julien  Drndcau 
qui  les  rapporte , le  marque  prccilémenc , lorfqu'il  dit 
qu'un  cooblige  comme  uibrogc  aux  droits  du  Créan- 
cier ,pcut  puutfuivrc  fijlidairemcnc  tel  des  coobligez 
que  bon  luy  fcmblc, fa  parc  & portion  confufe.  Ainfi 
' la  feule  fubrogation  fuffîrpour  remplir  tout  le  droit 
du  Créancier.  £t  bien  que  dans  la  fuite  Mai/lre  Julien 
Brodeau  ajoute  : AîaU  Ji  te  coohligé  nvoit  fAÎt  le  rA- 
clsApt  fins  prendre  eejfton  & trAnfport  du  CrtAncier,  U 
ne  pourroit  pas  pourfuivre  fit  coopligeT^oUdAÏrement  { 
il  cil  aife  de  reconnoiAre  qu’il  a entendu  comprendre 
fous  CCS  mots  de  ceÿton  & trAnfport , cclay  de  fubro- 
gation , qui  bien  fouvem  fc  confoodenr  » & qu'il  a lui- 
mcfmc  confondus , comme  Ü s'induit  de  fes  propres 
ccrnscs  ; car  il  dit  en  ce  roefmc  endroit  : £r  ceU  À plus 
forte  rAifon , torfque  V un  des  coobligec.  a r Acheté  U totA- 
itli  de  U rente  & prit  cejfion  des  droits  du  CrtAncier, 
Auquel  CAS,  dit-il»  Comme  SuBaocE'tiMa: 
du  CrtAncier  J il  peut  pourfuivre  felidAsrement  tel  des 
coobligez,  que  bon  luy  femble.  Or  il  cA  évident  que 
n'ayant  parlé  en  ce  lieu  que  du  mot  de  ccAîon  , & 
neanmoins  fe  fervam  enfuite  de  celuyde  fubrogé»  il 
a pris  indifferemment  le  mot  de  ccflîon  pourccluy  de 
fubrogation. 

Il  ne  faut  point  en  cette  rencontre  faire  di Ain^ion  » 
entre  les  avions  pcrlûnncllcs  & les  adions  hypothe- 
quaircs»  pour  dire  que  la  ccAion  emporte  les  adions 
perfonncllcs  » Sc  la  fubrogation  les  hyporhequaires: 
car  outre  que  cette diAindion  ne  fe  nouve  eAiolic  fur 
aucune  loy  » ny  coutume , ny  ordonnance  » c’eft  qu'un 
peut  dire  que  la  fubrogation  emporte  tout»  deque  c'eA 
la  claufc  la  plus  efficace  par  laquelle  un  Créancier 
puiifc  tranfmcrrrc  fes  droits  Si  fes  adions  au  coobli- 
ge qui  le  temboutfe  » tout  le  rcAc  n'cAant  qu'un  Aile 
de  Notaire  qui  n'ajoûtc  rien»&  qui  n'a  pour  fûndc- 
menr  qu'uiK  vainc  fiibtilité. 

Quand  il  y auroit  quelque  ambiguité  dans  les  Ar- 
rcAs  rapportez  p.it  MaiArc  Julien  Brodeau  en  l’cn- 
dioic  pré.illcguc  » quand  ils  auroient  jugé  nettement 
& precifemcnr  qu'un  coobligé  quoyque  fubrogé  aux 
droits  du  principal  Créancier, ne  pourroic  pas  exercer 
l'adion  de  folidiié  , ayant  oubliéue  prendre  ceffion  & 
tranfpoti , neanmoins  ces  ArrcAs  fc  crouvans  cous  an- 
tcricurs  de  pluficurs  années  à l'Ordonnarvce  de  stoy. 
rapportée cy-ddJùs , ils  ne  pouiioicn;  paseftre  alléguez 


contre  les  termes  précis  de  cette  Ordonnance»  laquelle  >^74* 
veut  que  ccliiy  qui  rembourfe  le  Créancier  d'une  rctv  ““  " 
te  avec  claufc  de  fucccdcr  en  fes  droits  » n’ait  befoin  ny 
i1c  ccûîon  ny  de  fubrogation cxprctTes»  ic  qu'il  demeu- 
re de  plein  droit  fubrogé  aux  droits  » hypotheques» 
noms , raifons  & adions  du  Crcancict  fans  autre  cef- 
fion Sc  uanfport. 

Ces  maximes  ainfi  cAablies , ors  en  faifûic  l’applica- 
lion  au  fait  particulier,  & l’on  difoicqueCochon  & fa 
femme  avoienc  rcmbourlc  la  totalité  de  la  rente  au 
Créancier  ortcinaire,  qu’ils  avoient  pris  1a  fubroga- 
cion  en  tous  droits  » & que  cette  fubrogation  cAoit 
dans  tes  termes  les  plus  étendus  que  l’on  pouvoir  defi- 
rer.  On  ajoûcoit  que  c«  rcmbourlcment  n’avoiccAé  fait 
qu'en  conlcqucncc  des  pourfuites  rigoureufes  contre- 
eux  faites  par  les  Créanciers  ; & que  de  tous  les  codo- 
nacaircs  Sc  coobligez  à la  rente  dont  il  s’agUroit  » il 
n'y  avoit  que  les  Sieurs  Latwiois  &:  Gorget  qui  refii- 
ûAcni  de  pafTcc  titre  nouvel,  6c  que  tous  les  autres  y 
confcntoieni. 

Ondilbicau  contraire  pour  les  Sieurs  Langlois  6c 
Gorget,  qu'il  y avoti  eu  deraffedation  dans  le  retn- 
bourlcment  fait  par  Cochon  & fa  femme  au  Créancier 
originaire  de  la  rente  donc  il  s'agir  ; & qu'ils  avoient 
recherché  avec  cmprcücmcm  ce  moyen  pour  Icstraver- 
fer  & les  confomnKr  en  frais  de  chicannr.  La  preuve 
que  l'on  rapportoic  de  cc  fiA  » cA  que  le  Créancier  a- 
voit  toujours  cAé  payé  fort  cxadcmcnc  de  fes  arrera- 
ges : iu(qucs-là  mcfme  que  lors  de  ce  rembourfcmcnc 
il  ne  luy  eAoitdcu  que  vingt-quatre  livres  treize  fols 
quatre  deniers.  En  fécond  lieu, on  faifoit  voir  que  du 
moment  que  Cochon  6c  fa  femme  eurent  fait  cc  rem- 
bourfement,  auquel  ils  s’cAoienc  portez  d'cux-mcfmes 
6c  fans  y cAre  forcez  qiic  pat  les  pourfuites  qu'ils  s’é- 
toienc  fait  faire  par  le  (Créancier  avec  qui  ils  cAoient 
d'intcliigencc,ilsavoient  comiTicncé  par  faire  des  ûi- 
fies  entre  les  mains  des  locataires  & autres  debiteurs 
des  Sieurs  Langlois  6c  Gorget:  Et  bien  que  las  deniers 
qui  pouvoient  provenir  de  ces  faifics  fÛAcnt  plus  que 
luffiüns  pour  répondre  de  l.t  totalité  de  la  rente,  nean- 
moins Cochon  qui  ne  cherchoic  que  les  oecafions  de 
les  vexer,  éc  de  lê  préparer  les  moyens  de  taire  des 
frais  pour  tourner  le  tout  à fbn profit  particulier , fir 
faifir  rccllcmcnt  leurs  immeubles , 6c  en  pourfuivit  les 
criées.  Ainfi  quand  il  n'y  auroir  que  cette  maniéré  d’a- 
gir fi  extraordinaire  6c  toujours  odieufe  dans  la  per- 
fonne  d'un  Procureur  , il  n en  faudroit  pas  davantage 
pour  le  fiiirc  fuccomber  dans  ion  aétioo  » puifquc  roue 
y marque  un  dcflêin  frauduleux , 6:  une  conduite  cetn- 
plie  de  mauvaife  foy. 

Dans  U qucAion  de  droit , il  eA  certain  que  Cochon 
lors  du  remDourfcmcm  fiiir  au  Créancier  originaire 
ayant  manqué  de  prendre  ccAîon,  fc  s'cAant  conten- 
té d'une  fimpic  fubrogation , il  ne  peut  pourfuivre  les 
Sieurs  Langlois  6c  Gorgctquc  pour  learpan  & por- 
tion feulement.  Pont  cela  Ü faut  convenir  d’un  princi- 
pe confiant,  fçavoirquc  U fubrogation  ne  pair  operer 
d'autre  effet  que  de  iransfcret  en  la  peribnne  de  cciuy 
qui  rcmbouifc  les  allions  réelles  , fc  hypoihcquaiccsi 
mais  à l’^ard  de  celles  qui  font  purement  pcrfonnelles» 
elles  ne  te  transfèrent  que  par  le  moyen  uc  la  ccAîon: 
or  l’aéfion  dcfolidité  dont  il  s’agit  cAant  une  aâion 
pcrfoimcllc,  elle  n’a  pû  paiTcr  en  la  perfbnne  deCo- 
chon  &:  de  fa  femmequ  en  vertu  d’une  cdlion  expref- 
fc  qui  en  devoir  cArc  faite  par  le  Créancier  en  recevant 
fon  rembourfement.  Et  il  cA  fi  vray  que  U fubroga- 
don  cA  diAcrente  de  la  ceAiun , que  tous  les  jours  il 
arrive  que  cciuy  qui  prend  ccflîon  eA  obligé  dans  la 
luire  de  fc  faire  fuWogcr  aux  droits  de  ibn  cedant» 
quarul  il  a manqué'de  Aipilcr  la  fubrogation  cc  qui 
n’artiveroit  pass'il  n’y  avoit  pointdc  dificrcncc  entre 
i’unefe  l'autre»  fc  qu’elles  produifi lient  les  mcfmcsef- 
Ats. 

C’cA  ainfi  qu'en  parle  MaiArc  Julien  Brodeau  fur 
Monlîeut  Loiiet  lettre  R.  nombre  11.  car  apres  avoir 
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1(74»  dit  ^ celuy  q«i  a rachctc  la  totalité  d’une  rente  & 

— -Kiw  pris  ceflion  des  droits  du  créancier  peut  pourfuivre 
rolidairement  tel  defes  coobligez  que  bunliiy  lêmble, 
^ part  Ac  pordon  coofure.:  il  ajoute  que  f%  neaninoini 
îl  avoir  fait  le  racKapt  fans  prendre  ceffion  Si  rran(< 
port  du  cteah^cr  s 11  ne  pourroic  pas  pourfuivre  les 
coobligez.  folidairemem  « mais  Iculemenc  pout  féur 
parc  èe  portion.'  Il  n'y  a rien  de  plus  clair  ni  de  plus 
tbrtnel  que  ces  termes  \ ils  montrent  que  cet  auteur  a 
nertcmeni  décidé  qu’il  faloit  une  ceiGon  mur  pou- 
voir transférer  en  la  peribnne  du  cooblige  qui  rcra- 
bourfe  >raâionfoUdaire  laquelle  revoie  en  U per- 
Ibnnc  du  créancier  ^ & ce  qui  ne  permet  pas  de  aou* 
ter  de  cette  vérité  » ni  qu’il  ait  eu  d’autre  fenrimenr , 
font  les  Arrefts  qu’il  aioùtc  cnilme  par  lelquels  cette 
ccflîon  a die  jugée  ablolumeni  nccc^aire  pour  trans- 
férer l'aâion  de  folidicé.  1 

Ainfi  aux  termes  de  ente  aiacicnne  JurifprudcncC) 
il  ell  vray  de  dite  que  Cochon  n’ayant  point  pris  de 
ceOion  > il  ne  peut  omiget  les  Sieurs  Langlois  & Gor- 
gée de  pafler  titre  nouvel  pour  1a  rocalité  de  la  rente  i 
mais  qu’au  contraire  les  olFrcs  qu’ils  ont  faites  de  le 
rembourfer  pour  leur  part  & portion  font  bonnes  Se 
valables  , Si  que  c’dl  avec  jufticc  qu'elles  ont  die  dé- 
clarées celles  par  la  Semence  dont  eft  appel. 

Laderniere  Juriiprudmcc  des  Airefts  a palTc  bien 
plus  loin  i cet  égard.  Car  mcfme  quand  un  coobligé 
auroic  rcmbourlc  par  necdTité  , quand  il  auroit  pris 
ceflion  } neanmoins  on  tient  maintenant  qu’il  ne  peut 
exercer  l’adton  folidairc  contre  fes  autres  coobligez. 
La  raiibn  en  dl  fort  facile  i tendre  ; c’cfl  que  quel- 
que ceifion  qu'il  aitprifc>  il  demeure  toujours  luy- 
mefrae  coobligé  t Se  comme  il  y a une  reflexion  égale 
d’aâions  entre  coobligez  > du  moment  qu'il  en  pour- 
fuic  un  folidatrement  > celuy-U  peur  rétorquer  contre 
luy  l'aâion  en  vertu  de  laquelle  il  cil  pourluivi , Sc  le 
ibmmcr  de  la  faire  ccllcr.  C'efl  ce  qui  fe  trouve  avoir 
. cflé  jugé  de  cette  manière  par  un  Arrdl  d’Audiencc 
du  aa.  Février  i({o.  dont  voicy  l’cfpccc.  Les  nom- 
mez Chareton  , Dobinet , Culam  > Sc  un  autre  avoienc 
emprunté  lafommcdefoo.  livres  d’un  nommé  Bemne- 
foy  par  obligation  folidairc.  Bonne-foy  obtient  con- 
tre les  quatre  condamrwition  folidairc  de  payer  tant  le 
principal  que  les  interdis  ; Bobiaet  dccedc  } fa  veuve 
comme  tutrice  e(l  pourfuivie  Iblidairemcnt  pour  le 
tout  , elle  y cfl  condamnée  1 elle  pafTc  en  (ccondcs 
noces  avec  un  appellé  du  Bourg,  lequel  en  qualité  de 
Tuteur  des  entans  de  fa  femme  paye  à Bonne-foy 
crcanciet,  tant  le  principal  qu'imcrcifl  de  toute  la  dette, 
& prend  ceflion  de  fes  ^oits,  aâions  Se  hypoteques, 
fe  eût  fubtoger  en  fon  lieu  Se  place,  Se  en  cette  qua- 
lité pourfuit  Chareton  à ce  qu'il  foit  tenu  le  rembour- 
fer des  trois  quarts  de  U dette  Se  des  interdis , fa  pan 
demeurant  confolê  en  luy.  En  confequencc  ayant  fait 
faiflr  les  biens,  Chareton  s’oppofe  , Se  enfin  par  Sen- 
tence des  Pidldiaux  de  Moulins  U dl  débouté  de  fon 
oppoflcion  ( la  faifîc  déclarée  bonne  Sc  valable  , or- 
donné que  fur  le  prix  des  chofes  failles  du  Bourg  fera 
payé  des  trois  parts  Sc  intcrcAs  cdlans  de  la  dette. 
Clureton  appelle  en  la  Cour  ) Se  difoit  pour  moyens 
d'appel , qu'il  n'efloit  pas  julle  que  du  Bourg  pout 
avoir  pris  le  premier  un  tranfportdela  deuedu  créan- 
cier originaire , il  euft  l’avantage  de  pourvoie  agir 
folidaircmcnt  pout  le  total  contre  fes  amies  coobligez 
là  part  confiifc  i parce  qu’il  arriveroit  qu’en  cas  d’m- 
fofvabilité  des  deux  auircs , Ü nepourroii  plus  exer- 
cer de  recours  contre  luy , ni  fè  faire  indemnifer  de 
la  part  qu’il  en  auroit  deu  porter  de  fon  chef  i dauunt 
qu  il  fcioic  eaàeiement  dégagé  de  l'obligauon  par  le 
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payement  de  fa  part,  & par  le  rembourfement  folidar-  1^14» 

rc  qui  luy  auroit  cflé  fûtt  des  trois  quarts  rtAans  en  

vertu  de  ta  ceflion  des  droits  Sc  allions  , Nhüh  <nim 
rrfttiti*  tfi  MJvtrjki  otM  [mm  rtetyti  :.Sc  ainfl 
Chareton  prétendoit  qu'il  avoir  un  inteteft  conlidcn- 
blc  de  ne  payer  que  fi  part  Se  portion  , à U charge  de 
demeurer  gar.vx  pour  Impart  de  l’inlblvabilicé  des  au- 
tres coobliscz.  Mais  du  Bourg  tépondoit  qu'il  n’efloie 
pas  vcrfiaDlc  qu’entre  coobligez  l'un  d’eux  cflam  tiré 
d’obligation  par  le  payement  de  la  dette.  S:  rem- 
boutie  des  paAs  des  autres  par  l’un  d’eux  , cft  ver- 
tu de  la  ceflion  folidairc  qu'il  en  a prife  du  créancier , 

Dcfoit  plus.rcrponfâblc  de  l'infolvaoüiré  de  ceux  qui 
n’ont  point  paye  t parce  qu’iifautfoiregrandcdifFctvfv 
ce  entre  une  cclaon  faite  a un  bers  d'une  dette  payable 
folidaircmenc  par  plufieurs  perfonnes , & une  ccflîon 
faite  de  la  merme  dette  i l’un  des  coobligez.  Au  pre- 
mier cas  celuy  qui  a pris  ccflîon  Sc  rranfport , ayant 
rcccu  fon  p^craent  iblidaire  de  l’un  des  coobligez 
n’cft  point  rcfponfablc  vêts  luy  , ni  tenu  de  le  rendre 
indemne , bien  dans  la  fuite  il  arrive  que  l’un  des 
coobligez  folidatrement  devienne  infolvable  , parce 
qu'il  peut  dite  que  fiutm  rtetfit , Sc  que  mOéi  efi  rc- 
fetiti»  «é  (9  fjii  fmt»  recefU  ; de  ibne  qu’encatc  ren- 
contre c’eft  au  cooblige  à s’imputer  davoir  eu  cette 
malheureufe  facilité  d’entrer  en  une  obligation  folidairc 
avec  des  pcrfutincs  infol vables. 

Mais  au  fécond  cas , c’dl  i dire  quand  la  ccflîon  cil 
faite  d’une  dette  folidairc  i l’un  des  coobligez  , qiioy 
qu'il  foit  en  quelque  forte  d^agé  de  l'obligation  par- 
le payement  qu’il  a fait  de  toute  la  dette  , & qu  en 
vertu  du  ttanf^rt  Sc  de  la  fubrogaiion  quM  a prifc> 
il  en  foit  tcmbuuric  par  im  autrecoobligé  ; ncannwins 
U focieté  d’obligation  en  laquelle  il  eft  entré , foie  qiic' 
nonobflant  fa  qualité  de  cefSonnaire  il  demeure  coû- 
touts  cclponfablc  pour  les  autres  , Si  participant  d« 
la  perte  qui  peut  arriver  de  IcUr  infolvabiliré  , parce 
qu’ils  font  tous  répondons  les  uns  pour  les  autres  , 
mJ  inviem  fdejMÿortt.  Ainfi  du  Bourg  foûtenoit  que 
Chareton  citant  hors  d’intereft , il  devoir  élire  con- 
damné folidairemem  à luy  payer  Se  rcmbourlêr  la 
fomme  contenue  en  l’obligation  , (2  portion  déduire* 
Ncinmoins  la  Sentence  des  Prefidiaux  de  Moulins  for 
infirmée,  6c  l’Arrcft  jugea  /«  terminij t qu’un  coo- 
blige lequel  ayant  payé  le  total  de  la  dette  avoir  cef- 
fion  des  droits  & allions  du  créancier , avec  fubroga- 
tion  en  fon  lieu  Se  place  , ne  pouvoir  agir  contre  fe» 
coobligez  que  pour  fa  part  Sc  ponion  , fauf  k porter 
paiement  entre-eux  la  perte  des  autres  coobligez  en, 
cas  d’infolvabilité. 

Après  cet  Arreft  on  foûrenoit  qu’il  n'y  avoir  plui 
de  difficulté  au  procez  , puis  qu’outre  que  Cochon 
n’efloit  pas  en  des  termes  fi  avantageux , ivayanc  point 
pris  de  ccflîon  * il  y avoir  encore  cela  de  parti^licr 
que  les  Sieurs  Langlois  Se  Gorget  ofFroient  de  porter 
leur  part  6c  portion  des  autres  cooblioez  en  cas*^ d’in- 
folvabilité. 

Sur  ces  raifons  allcguées  de  part  Sc  d’autre  eft  in- 
tervenu Arreft  confirmatif  delà  Sentence  des  Requê- 
tes du  Palais , en  ce  qu’elle  avoit  déclaré  les  offre  de# 

Sieurs  Langlois  6c  Gorget  bonne  Sc  valables  1 Oc  fur 
l’appel  par  eux  interjetté  d’icelle,cn  ce  qu’il  ne  leur 
avoit  point  efté  adjugé  de  dommages  Sc  interefts  pour 
raifon  des  foiftes  réelle  faites  de  leurs  immeubles^,  U 
Cour  a mis  l’appellation  Se  Scnwncc  au  néant  ; émen- 
dant  quant  i ce  a condamné  Cochon  Se  fa  femme  auï 
dommages  6c  interefts  fouffetts  par  Icfdits  Langloit 
de  Gorget,  i caufe  dcfditcs  iaifie  cctlle.  Le  5.  jour  de 
SeptemW  1^74* 
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si  Us  ^attires  Koytsssc  éuhlis  tus  Btillsge  d' Avinés  depuis  le  Ireiti  des  'Pyrénées, 
peuvent  vaUbUment  recevoir  les  Æes  de  desherittnce  (fl  sdheriunee  , reijuis  per 
U CcMtume  du  Comté  de  Heyntult  , pour  dcquerir  hypoteque  ti  U propriété  des 
immeuhUs  fitue^en  cette  me/me  Coutume. 


P A R U Coutume  du  Comte  de  Haynaulr  on  ne 
peut  acquérir  droit  d’hypoicque  ni  de  pro^ricic  des 
immeubles , Toit  des  üefs  ou  de  main-ferme , c cft  i dire 
de  roture,  fi  les  aâesde  deshcritancc  & adhcritancenc 
font  palicz  pardevaiu  les  Baillis  & hommes  de  fief  des 
lieux  de  la  fituation  des  choies  pour  les  fiefs  j & par- 
devant  les  Ma^rs  U gens  de  Loy>  qui  font  les  £(> 
chevins  de  jumee  , pour  les  immeubles  de  maûvfvrme 
ou  de  roture.  Cela  le  voit  en  phifieurs  articles  de  1a 
Cuûmme,  A:  particulièrement  au  chapitre  94.  article 
I.  au  chapitre  lia.  anicle  9.  6c  au  chapitre  rjo.  ani- 
cie  4.  En  un  mot  les  contrats  de  mariai  n’en  font 
p^s  rocrme  exempts  , comme  il  efi  porte  au  chapitre 
19.  article  4. 

Dans  la  Terre  d’Âvcncs  non , plus  que  dans  tout  le 
Comté  de  Haynault  donc  clic  fait  partie,  il  n'y  avoir 
cy-devant  ni  Notaires  ni  Tabellions  : les  contrats  y 
clloicnt  palTcz  pardevant  les  liommcsde  fief»  mais  ils 
ne  donnoient  qu’une  adlion  pctibnncllc  Sc  ne  produi- 
foient  point  de  droit  réel  fur  les  immeubles  : aufli  ne 
reccvoicnt-ils  aucun  contrat  de  veute,  engagement  ou 
confiiiut  d'hypoteque  , cela  appartenoit  aux  Baillis, 
Maires  6C  gens  de  Juftice  des  lieux  de  la  fittutiondes 
chofes. 

En  iSSi.  le  Roy  aéa  un  Baillagc  dans  la  Villcd'A- 
vciics  ic  fix  Notaires.  Les  Charges  de  Notaires  ont 
cfic  remplies  en  rtftfx.  Si  Ccüxquienont 
cfté  pourveus , fc  font  ingérez  de  recevoir  des  contrats 
pour  droits  réels  , fie  y ont  inféré  les  aclcs  de  deshe- 
ritaiicc  fie  adhcriuncc,  fous  lefqucls  mots  1a  Coûcu- 
mc  entend  ce  que  nous  appelions  ailleurs  faifinc  & dé- 
faifine.  Ce  qui  a fait  dire  à Boutillicidansra  Somme 
rurale  au  chipitrc  de  la  complainte  pofl'dibirc , que  U 
faM^rtaut  eulh<ru*nte,  nous  marquant  par  là,  fiiivant 
l’oblcrvation  de  Ragueau  dans  fon  Indice  des  droits 
Royaux  in  verho  , Adhcriunce  , que  ctlny  ^Ni  dtUiJfe 
de  janir  efi  depojftdt. 

Ces  Notaires  avotent  obtenu  deux  Arrefts  fur  Re- 
qucflcs  au  Parlement  de  Metz  : l'un  du  fixiéme  May 
1666.  portant  délênlcs  aux  Majeurs  6c  Efehevins  des 
Villages  de  la  Terre  d'Avcncs  , de  ftipulcr  ni  recevoir 
» l’avenir  aucun  contrat  de  nuriage , ventes , tranfac- 
tions  ni  autres  contrats  de  quelque  naiurcqu'ilsfoicnt, 
à peine  de  faux  fie  de  cent  livres  d'amende  contre  les 
comrevetuns.  L’autre  Atrcll  du  lîxiéinc  Juillet 
autocife  les  Notaires  à recevoir  toutes  fortes  de  con- 
itats,  fott  d'obligitions  petfonncUcs  ou  pour  raifon  de 
fiefs  8c  biens  de  roture  ; fie  l'Arrcfi  ajoute  que  ces 
contrats  vaudront  fie  auront  leur  effet  tout  ainfi  que 
s'ils  avoicm  elle  rcceus  pr  la  Jufiice  des  lieux , ou  par 
les  Baillis  fie  Féodaux  de  la  Cour  féodale,  donc  les 
biens  féodaux  fe  tiouvcroient  efire  mouvons. 

Miiftre  Albert  Godefroy  eftant  pourveu  de  l'Offi- 
ce de  Greffier  en  chef  de  la  Terre  d’Avencs  , fie  en 
cctie  qualité  ayant  droit  d'eilablir  des  Commis  dans 
toutes  les  hautes  Juflices  en  dépendantes  , pour  rece- 
voir les  ades  qui  y feme  pfTez  , donc  les  principaux 
font  ceux  de  dcshcriiance  fie  adhcriuncc  , il-  obtint 
Commillloii  en  Chancellerie  le  vingt-iroilîcmc  Avril 
1^74.  aux  fins  que  les  Notaires  Royaux  de  la  Terre 
d’Avcncs  fuirent  alfigncz  en  la  Cour,  pour  voir  dire 
que  les  ades  de  dcshcritance  fie  adhcriuncc  feront  faits 
Â:  pifTcz  pour  les  fiefs  paedevant  les  Baillis  fie  hom- 
mes de  fiefs , fie  pour  les  main-fermes  ou  rotures , pat- 
devart  les  gens  de  Loy  des  lieux  où  iis  font  fmicz , à 


peine  de  nullité  fiiivant  la  Coûnime , fie  que  défenfes 
leur  feront  faites  de  plus  recevoir  ces  ades  à peine 
d’amende. 

MaillrcJcanPrefeau  en  qualité  de  Bailly  delà  Terre 
d'Avcncs  intervient  en  la  caufe  , pour  cArc  maintenu 
au  droit  fie  ai  la  pofTcffion  d’ordonner  les  ades  dedcs> 
heritancc  fie  adhetiuncc  pour  les  fiefs , fuivabc  la  Oiû-^ 
cume. 

Godefroy  Greffier  en  chef  forme  oppofition  à l'c- 
xecutton  des  deux  Arrefts  fur  Rcqucltcs  des  fix  May 
Se  fixiéme  Juillet  Prcfcaii  baille  fcmbla- 
blc  Requefte  aux  6 ns  de  la  mcfinc  oppofition } la  cau- 
(é  portée  à l'Audience  de  Ia  Grand’  Chambre. 

Ancillon  pour  Godefrov  dilôit,  que  fes  conclufion* 
cftoicnr  fondées  fur  la  dilpfition  de  la  Coutume  du 
Comté  de  Haynaulc,  qui  veut  que  pour  acquetirdroir 
réel,  de  propriété,  d’erwagemem  de  rente  fie  d'hypo- 
teque, on  oWtvc  les  formalicez  des  ades  dedesbe- 
rtiancc  & adhcritancc.  Elle  les  rend  abfolutnont  ne- 
ccHaires,  de  telle  fbree  qu’ils  ne  dcpaidcnt  point  de 
la  liberté  des  parties  qui  cootradeiu  j fie  cette  Coùtu- 
me  a atfede  mcfmc  d!c  s'exprimer  en  termes  négatifs, 
pour  montrer  que  fa  difpofition  emporte  une  nullité 
piécifc  de  tout  ce  qui  pourroit  efirc  fait  d’une  aune 
manière  que  de  celle  qu'elle  aptclem. 

C'eft  aulli  ce  que  ki  Notaires  Hoyaux  Rconiioif- 
fimt  : ils  prétendent  que  c’cA  lâtisfairc  à la  difpofition 
j de  la  Coutume  ôc  fulfifâmmcnt  l’cxccuter , que  d’in- 
lircr  dans  les  contrats  qu'ils  reçoivent  , les  adtl  de 

■ deshcritancc  & adhcritancc  aux  mcfmcs  termes  qu'ilj 
I feroient  pafl'czpatdcvant  les  gens  de  jufticedes  lieux» 

mais  ils  le  trompent  grofliererrent  en  cela  ; parce  que 

■ fuivam  la  Coutume  , la  validité  de  ces  ades  ne  dé- 
pend pas  feulement  de  l’obfcrvation  du  ftile  qui  doit 
y dire  obfccvé , mais  encore  8c  principalement  de  la 
qualité  de  ceux  qui  les  reçoivenr.  Or  1a  Coutume  re- 
quiert en  termes  précis  que  les  ades  de  deshetitance 
fie  adheritance  Ibicm  faits  paidcvant  les  gens  de  Jufii- 
ce  i fçavoit  quant  aux  fiefs  pardevant  les  Baillis  fie 

1 hommes  de  fiefs , fie  pour  ce  qui  concerne  les  main- 
fvrmcs  ou  biens  de  roture , pardevant  les  gens  de  Loy, 
c’eft  ainfi  qu’on  appelle  les  Maires  fie  gens  de  Jullicc 
des  lieux.  Ce  font  donc  des  ades  judiciaires  , ades 
qui  dépendent  de  l’autorité-  fie  de  la  jurifdidion  des 
gens  de  Juflicc  des  lieux  » & par  confequent  ces  ades 
eftant  tout  publics  fie  lülcmncls,  ils  ne  conviennent 
point  à la  fonc'kion  des  Notaires , qui  bien  que  reveftus 
d'un  catadctc  public,  font  neanmoins  attachez  invio- 
lablemcnt  au  fecret  qui  diftingue  leur  mlniftcic  de  ce- 
luy  de  la  plufparr  des  autrcs.Officiers, 

II  y a une  féconde  raifon  qui  ne  leur  pcrmcc  pas  de 
I paflét  ces  ades,  c’eft  que  le  principal  motifde  la  Cou- 
tume, quand  elle  a prdcilt  qu’ils  fi-remt  pafTcz  par- 
devant  les  Baillis  fie  gens  de  Jufticc  des  lieux  , a cfté 
I de  conferver  les  droits  des  Seigneurs  , tant  féodaux 
I que  hauts  Jullicicrs , qui  pat  ccac  voyc  peuvent  faci- 
lement avoir  connoillaiicc  des  mutations  qui  (e  font 
' de  leurs  vafTiux  fie  tenanciers , pour  en  eftre  recon- 
' nus  fie  fc  faire  payer  des  droits  qui  leur  font  acquis. 
AuUeu  que  fi  les  Notaires  avec  qui  ilsn’ont  nulle  com- 
munication que  pour  leurs  affaires  parriculictcs  tcce- 
voient  CCS  ades  , il  arriveroit  quantité  de  muia- 
rions  qui  échaperoient  à leurs  yeux , fie  de  ccnc  forte 
ils  fouffriroicnc  un  notable  préjudice, donc  la  Coutu- 
me par  fa  prévoyance  a voulu  Icsgarcmir. 


igjA. 
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i^74<  CctTC  Coûcanu  eft  daunni  plus  conridecjble  & 
>1  I II  ■ d’une  plus  étroite  obfcrvation  , quelle  cft  geneule 
dans  toutes  les  Provinces  de  la  Gaule  Bel^iaue  , la 
Flandre , le  Brabant  l’Artois  : Cambray  > Valencien- 
nes , Namur  lônc  dans  cct  ufage , ^ il  e(l  cncote  pre- 
rencement  gardé  en  plurteurs  de  nos  Coutumes , com< 
me  celles  de  Picardie  & de  Champagne , que  l'on  ap- 
pelle païs  de  lumiiremcnti  furquoy  l'on  peut  voir 
t’arcicle  ijy.  de  la  Coutume  d'Amiens  i les  articles 
u6.  i\y.  &ii8.  de  Ponthiaii  les  ira.  te  114.  de 
Peronne  } les  119.  5c  134.  de  Vermandoisj  5c  les  ar- 
. rides  \6i.  1^3.  1^5.  5c  173.  de  Reims,  qui  contieis- 
nenc  les  Ébrnulitez  des  aâcs  de  veft  5c  dcvcil , raifinc 
5C  déraifinc , pour  acquérir  droit  de  propriété , de  ven- 
te ou  d'bypothcque  fur  les  immeubles  (îtuea  dans  leurs 
celTorts. 

Ce  mcfme  uûge  cil  recommandable  par  ion  antt- 

rué.  On  peut  dire  qu’il  n’y  en  a point  de  plus  ancien 
is  nos  Codtumes,  5c  il  dloit  autrefois  h univcrfcl, 
qu’il  nous  en  refte  encore  des  veiliges  de  tous  les 
temps.  L’on  a nnijours  eftime  qu'il  eftoie  ncccilairc 
qu'aux  cranilaclom  de  droits , à la  tradition  des  cho- 
ies 5c  aux  changemens  de  l’état  des  DCifonncs , il 
imervinil  quelque  marque  5c  quelque  i^nc  extérieur 
5c  viiîblc,  pour  dite  comme  le  témoin  muet  5c  le 
fymbole  de  ce  changemenr.  Ainfî  dans  l'Hiftoire  de 
Ruth  au  chapitre  4.  nous  voyons  que  le  plus  prochain 
patent  auquel  apparcenoit  le  rettaie  lignager , ciloit 
obligé  lors  qu’il  tefufoit  de  s'en  fervir,  <lé  lûbrôgcr 
en  ion  droit  un  autre  purent  \ 5c  pour  nurque  de  cet- 
te i’ubtcgation , ou  pour  mieux  dire  de  ce  de\-cftc- 
ment,  fththdt , die  l'Ecriiurc,  kamû  caictamentttm 
ftum  & froxima  fua  1 ÔC  il  cft  ajouté  que  cet- 
te ceremonie  trât  tejhmajiiMm  etjfiamt  in  IfraèL 
Selon  l'ancien  Droit  des  Romains , la  ptopricté 
des  chofes  s'acqueroit  > val  etffiant  in  jure , vel  mma- 
cifMtiaae.  Crjfiene  in  jure  eteUhd:  danûnitt , Minditédât 
ii  çui  cteUkatur , dddittkttt  Prdtari  5c  tout  cclaf  fai- 
ibit  tous  la  furmule  de  certains  termes  iblemncls. 
MetneifÂtia  fiebett  sertit  verhii  sdhibita  likrifendt  auin- 
4fiu  lepibui  pmfcniibm  , comme  l'a  remarque  Ulpien 
titre  19.  de  damin-  & dtc(jnifit.  rtr.  5c  quand  00  af- 
^anchiftbir  un  ciclavc,  iôn  maiftre  le  failbti  reveftir 
d'un  habit  blanc  , l'honoroic  d'un  anneau  d'or  , le 
icccvoii  à fa  table,  5c  luy  donnoii  ion  furnom.  At- 
f «IA  & v^it  dbé  nitere  , & nurei  nnnuli  henare  & 
fAtrani  namitie  as  tribn  mAnfâ^He  hanarAtur , dit  Ter- 
tullicn  en  ibn  Traité  de  rtfnrreü.  CAm.  chapitre  37. 
Mais  pour  ne  point  rechercher  des  veftiges  étrangers 
de  cet  uiâge  , il  fuifît  de  dire  que  les  forimliccz  des 
aâes  de  vcft  5c  devcft  font  du  plus  ancien  Droit  Fran- 
çois. Nous  en  avons  une  intinité  de  preuves  dans  les 
Auteurs  qui  ont  écrit  du  temps  de  la  première  race 
de  nos  Rois,  5c  particulicrcment  dans  les  anciennes 
formules  qui  nous  ont  cfté  données  pir  Monficur 
l'Avocat  <knccal  Bignon , à U fuite  de  celles  de  Mar- 
culphe , chapitres  T9.  ao.  43.  5c  37.  5c  dans  la  Loy 
Salique,  titre  48.  intitulé  de  AfAtamit , fur  lequel 
titre  Moniteur  l'Avocat  General  Bignon  a fût  cene 
remarque , Fennd  ep  madm  Ÿeffejftanis  tTAntfere/uU  ex 
SAufA  faffeffianu  Sur  quoy  il  rapporte  entre  autres 
chofes  FEdit  de  Thcodoric , qui  porte  j Très [uffictAtu 
surides,  dttnoneda  vicints  ftiemibm  imfleAtwr  carpa^ 
rslû  i/itredMnianis  Æihtt.  Us  oblcrvoicnt  donc  pour 
la  fcurctc  du  délaiifcment  d’un  héritage  la  tradition 
d’un  pcitc  baftun  ou  buchene  de  paille , feftu , ou  au- 
tre cnoiê  icmblable , qu’ils  jcttoicnt  dans  le  fein  ou 
giron , ÎA  fimtm,  in  Idfnm , ce  font  les  rernKs  de  la 
Loy  Salique  , deceluy  auquel  l’heritage  eftote  iranf- 
poftè  : Et  comme  U tradition  de  ce  feftu  ou  de  cette 
paille  eftoit  une  marque  de  la  tranftaiion  de  propriété 
ou  poilèflâon  appellée  infeptuétie , de  mefine  le  d^cr- 
piiTcmenr  5c  abandonnement  fait  en  la  mefme  forme 
que  la  tradition  , eftoit  nommé  txftpue*tia  ■.  ce  qui 
^ une  image  fi^Ue  5C  La  foutee  vnitablc  dcsaâcs 
Tome  I. 


de  desheritance  5c  adbcritance  requis  par  la  Coutume  1^74. 
de  Haynauit , qui  fc  font  pat  la  tradition  d'un  petit 
bafton  ou  bûchette  par  les  mains  des  gens  de  Ju- 
ftice. 

L’utilité  de  cctufage  cft  fï  grande,  qu’il  feroit  à dc- 
fircr  qu’il  fut  univctfcl  dans  routes  les  Provinces  du 
Royaume.  C'eft  un  moyen  feur  pour  obvier  aux  frau- 
des 5c  aux  tromperies  qui  fe  pratiquent  tous  les  jours 
pr  U multiplicité  des  bypotlicqbes  qui  caufeiu  tant  de 
ptocez , 5:  qui  confument  en  frais  de  chicane  tant  de 
(xnnes  femilles  \ inconvénient  que  les  plus  (âges  Lc- 
giftaieuts  ont  tâché  de  reciancncr.  Ceux  des  Grecs 
avoient  i cct  effet  ordonné  qu’il  feroit  planté  des 
brandims  aux  hccicagcs,  pour  marquer  quiJs  écoienc 
hypothéquez  ^ 5c  àcc  propos  Plutarque  rapporte  dans 
la  vie  de  Solon , qu’ayant  remis  une  pette  des  dettes 
5c  haufte  le  cours  de  la  Monnoye  , il  fc  vantait  d'a- 
voir ofte  les  brandons  qui  fc  voyoicnr  auparavant 
furies  termes  hypothéquées»  prcc  qu’il  avoir  donné 
aux  debiteurs  un  moyen  de  s'acquitter.  Les  Romains 
«foicnc  de  cette  précaution  aux  hypotheques  , qu'ils 
fiifeicnt  déclarer  dans  les  Contrats  par  te  debiteur  » 
pour  quelle  fomme  5c  à qui  U chofe  eftoit  aopra- 
vant  hypoihcquccv  5c  en  cas  quelle  le  fuft  pour  plut 
grande  Ibiiimc  que  celle  qu’il  avoit  dcclaice,  il  cn- 
couroit  la  peine  du  ftcllionat  5c  du  faux.  L.  & yM 
nenduNt  13.  $.  i.ff".  de  pi^n.  & hypathte.  Et  à regard 
des  Contrats  de  vente  le  vendeur  donnoit  un  plcigc 
5c  une  cauticn  en  cas  d’eviiftion  \ ce  qui  eftoit  lî  or- 
dinaire, que  mcfme  fans  aucune  ftiplacion  les  gens 
du  commun  cftimoicnt  qu'en  toutes  fortes  de  ventes 
indiffciemmcnr , il  faloic  bailler  ente  caution  , fui- 
vant  la  remarque  du  Jurifconlulte  Paulus  en  la  Loy 
yî  diüsm  de  eviü.  L’ufagc  du  nantiffement  5c  de  la 
faiftnc  5c  dclâtllnc  cft  beaucoup  plus  fêUi  que  toutes 
ces  précautions-là  , prcc  qu’ii  n'admet  point  d’hypo- 
theque generale)  5c  que  d'ailleurs  quant  â l’hyptne- 
que  fpcialc  elle  ne  s’acquiert  qu’en  venu  des  aâcs 
qui  font  tcccus  par  les  Juftices  des  lieux  où  les  cho- 
ies font  fituécs.  Or  l’on  tient  un  Rcgiftie  exaét  de  ces 
aâes,  c'eft  un  depoft  public  où  tout  le  monde  peut 
avoir  recours , 5c  ainfi  dans  un  moment  l'on  peut 
fçavoir  non  feulement  fi  rhcricage  eft  hypotheque  ou 
chargé  de  rentes,  mais  cncote  envers  qui  5c  pour  quel- 
les femmes. 

Dans  la  Couftume  de  Haynauit  ces  aftes  fo'nt  dou- 
bles : l’un  eft  mis  au  coffre  de  la  Jufticc , qu'ils  appl- 
lem  le  ferme , 5c  l'autre  cft  cxpdic  aux  parties  ; En- 
Bo  iis  (c  font  confervez  avec  tant  de  fein,  qu'cncorc 
que  le  Haynauit  ibit  une  Province  frontière,  5c  ou 
la  Guerre  a (ait  de  grands  ravages  , neanmoins  ii  fe 
trouve  encore  de  ces  aûcs  dans  ces  Fermes  de  Jufticc 
de  trois  à quatre  cens  ans. 

Il  n'en  eft  pas  de  meme  des  Contrats  qui  fc  piTène 
pardevant  les  Notaires.  La  feurcté  publique  n'y  eft 

[>as  n grande  I 5c  d’ailleurs  on  ne  peut  pas  dire  que 
CS  adin  qui  le  plTcnt  devant  eux  foient  publics,  à 
l'effet  que  chacun  en  ait  facilement  connoiftâncc  :car 
outre  qu’on  ne  peut  fçavoir  qu’avec  pinc  pardevant 
quels  Notaires  ils  font  paftez  , il  y a encore  cela  de 
particulier , qu’il  ne  leur  eft  pas  prrois  d'en  donner 
communication  qu'aux  parties  intereftées»  ou  qu'il 
ne  foit  ordonne  par  Jufticc,  comme  pr  l'article  177. 
de  rOrdonnancede  (339. 

Q^nt  aux  deux  Arrefts  obtenus  par  les  defendeurs» 
les  huit  May  \S6t.  5c  fixiéme  Juillet  ondifoit 
pour  moyens  d'oppofiiion  qu'ds  avoient  cfté  donnez 
fur  Requeftes  fans  parties  oiiics  ni  appcllées  » 5c  qu'en 
un  mot  il  n’y  a pas  lieu  de  s’y  artefter , elbnt  direc- 
tement contraires  à la  difpoftdon  de  la  Cuùtumc  de 
Haynauit. 

Le  Maire  pour  Maiftre  Nicolas  Prefeau  » grand 
Bailly  de  1a  Terre  d'Avenes  » difbic  qu'il  avoit  un  in- 
rcrcft  trés-fcnfîblc  en  la  caulé,  dauranc  que  rous  les 
Baillife  des  hautes  Juftices  5c  Seigncünes  de  cette 
1 lii 
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Tcrte  foDt  lis  rubiltemes,  ic  que  U JuiirdiÆon 
qu’ils  exerccnc  dans  le  dccroic  de  la  Seigneurie  où  ils 
(ont  établis  » lay  appartient.  £c  comme  le  principal 
eterdee  de  cccie  Juriidiâion  cociHAe  aux  aâes  de 
dcsheritancc  & adhetiuocc  * qui  (c  doivent  palTcr 
pour  raifon  des  iiefs  pardevant  les  Baillifs  6c  nom- 
rocs  de  ftc6  des  lieux  où  ils  (ont  (ttuez  > les  Notaires 
font  abfoliimcnt  fans  pouvoir  & (ans  caraâcte  pour 
recevoir  ces  Aâcs  ^ & à cet  effet  il  n'y  qu’i  employer 
la  dirpofition  de  la  Coutume  de  Haynaulc»  qui  cil 
formelle  pour  reubliflement  du  droit  du  grand 
Bailly. 

Viry  pour  les  Notaires  qui  eAoient  dé&ndeurs , 
difoic  au  contraire,  que  la  decirion  du  différend  des 

f»arties  dépend  de  la  diftinétton  qu’il  faut  faire  entre 
es  divers  tdats  des  Villes  ic  Pars  du  Comte  de  Hai- 
nault.  qui  font  demeurez  au  Roy  pat  le  Traité  des 
Pyrénées.  Car  (t  on  les  conlidere  comme  ils  eûoicnt 
(ôus  1a  domination  d’Efpagae  > on  y trouvera  qu’on  y 
obfcTVoic  les  fbrnuliiez  des  Aâes  de  desheritance  & 
adhctiunce  aux  fiefs  & main- fermes  ou  rotures,  par> 
devant  les  Baillis , hommes  de  fiefs  & gens  de  Loy 
des  lieux  de  la  Aniaiion  des  chofes  -,  mais  fi  l'on  re- 
garde ces  Pjis-U  comme  eftant  revenus  tous  la  domi- 
nation de  France,  la  caufêdcs  Notaires  fe  trouvera  in- 
dubitable. 

Le  Royqui  eftla  fourcc fèconde'des  Loix.qui  les 
peut  changer  & reformer  à iâ  fântaifîc , qui  peut  mê- 
me par  £s  Ordonnances  déroger  aux  Coutumes  & 
les  aDrogec  : en  un  mot,  m njm finu  jmtnAUeHm  rt- 
efi , comme  parlent  les  Juiifcontulies , a 
trouvé  à propos  de  faire  de  nouveaux  établiflcmens 
pour  faire  éclater  en  ces  Pats  Ton  autorité  fouvccai- 
oc.  Les  Baillages  qu’il  a créez  à Avenes  Sc  auQuef- 
noy  , & les  Ptevoliez  Royales  qu'il  a établies  en  d’au- 
tres lieux  du  mefme  Comté  de  Haynaulc  i tout  cela 
ioint  à 1a  création  des  Notaires  Royaux  aux  mêmes 
Baillages,  font  des  marques  publiques  & des  témoi- 
gnages (blcmncls  du  changement  que  fa  MajeRé  a 
voulu  apporter  dans  cette  Province. 

C'cR  là  deffus  qu’cfl  fondé  le  droit  des  Notaires 
Royaux.  Ils  font  créez  par  l’Edit  de  téit.  \ l’inllai 
des  autres  Nouires  du  Royaume , ils  ont  le  mefinc 
pouvoir  j 6c  comme  le  principal  employ  des  Notai- 
res eft  de  recevoir  les  Contrats  de  vente , d’engage- 
ment, de  conflitution  de  rentes  6c  autres  clpcces 
d'Aâcs  6c  inflrumcns  qui  produifent  droit  réel  fut 
les  immeubles , ce  feroit  rendre  inutile  & frufltatoire 
la  création  des  Notaires  au  Baillage  d'Avcncs  , A l'on 
empefehoit  qu’ils  ne  rcçuflcnt  des  Contrats  de  cenc 
narute , qui  font  les  plus  frequens  dans  le  cours  des 
atfaircs  & dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie  ci- 
vile. 

L’execution  de  cet  Edit  de  création  des  Notaires 
Royaux  au  Baillage  d’Avenes , fonde  une  exception 
péremptoire  contre  les  prétentions  des  demandeurs  Si 
de  l’intervenant.  C’cR  un changensent qui  self  fait  au 
Baillage , auquel  ib  n’ont  point  formé  d’oppofition  \ 
c’efl  à leur  veu  flc  feeu  que  les  Notaires  Royaux  ont 
eflc  receus  dans  leurs  OfKccs,  il  y a plus  de  dix  ans 
qu’ils  en  jolünent  Sc  qu’ils  reçoivent  toutes  fortes  de 
0>ntrats  pour  les  immeubles , tant  de  hef  que  de  ro. 
ture  , la  pofTclGon  en  laquelle  ils  font  cil  Icgirime  , 

Suis  qu’elle  eft  appuyée  fur  l’Edit  du  Roy,  Sc  fur 
eux  Artefts  du  Parlement  de  Mets  qui  U confir- 
ment: de  forte  qu’il  cil  vray  de  direque  c«  ulâgcnon 
interrompu  pendant  ce  long  efpaec  de  temps , a lad- 
rcroent  révoqué  Sc  abrogé  celuy  qui  fc  pratiquoit  au- 
pauvam , Sc  l'on  en  peut  d’autant  moins  douter,  que 
fuivant  l’autorité  des  Doâeurs  il  ne  fautquedix  ans 
pour  introduire  une  Coutume , particulièrement  lors 
que  durant  ce  tcmps-là  on  voit  que  les  aéles  de  pof- 
IcfTion  ooi  dlé  frequens,  & qu’il  n'y  a oolnc  eu  de 
trouble  ni  de  conttadiélion , comme  au  fait  dont  il 
s’agit. 


On  ajoûtoit  que  ce  nouvel  ufage  doit  même  pré- 
valoir à l'ancien  par  deux  raifbns  principales. 

La  première  e(l , qu’il  y a de  rincoovcnieiu  dccom« 
mettre  les  Aâcs  dont  il  s’agit , à des  gens  de  JuAice 
de  Village  qui  font  ignorans , qui  le  plus  fouveoene 
Icavenc  ni  lire  ni  écrire , qui  mcfmc  ont  couflume  de 
furc  tcdigcr  pat  écrit  les  Aâes  qu’on  pa0c  devant 
eux  , par  le  premier  venu  qui  fe  prefême , (ans  avoir 
prefte  ferment  à Juftice , Sc  qui  n’ayant  pas  afl'ez  d’in- 
ccilgence  pour  comprendre  les  conventions  des  parties, 
ne  les  Içautoient  cxpiimcr  qu'iraparfaitentent  Sc  en  dc- 
focdie. 

La  (êconde  rai(bn  eft , qu'il  n cR  queftion  que  de 
(impies  formalitez  qui  ne  font  point  de  la  fubdance 
des  Contrats  : car  c’ell  le  confcntcmcni  mutuel  Se 
refpeâifdcs  parties  qui  leur  donne  l’cftre  Sc  la  for- 
me edênticlle  : Or  ce  conR-ntcmcni  eftant  rcccu  par 
un  Notaire  prcpo(e  à ect  effet,  Sc  qui  a un  titre 
Sc  un  caraéteie  public  , tout  le  relie  eft  inutile. 

D'ailleurs  la  nccclTité  de  ce  nouvel  ufage  eft  evi-^ 
dente:  car  il  n’y  a jamais  eu  de  Notaires  ni  de  Ta- 
bellions au  DailUge  d' Avenes  *,  les  Aélcs  qui  ne  crans- 
fêroienc  ras  droit  réel , étoient  receus  par  des  hom- 
mes de  fief  donc  le  nombre  n’ccoit  point  certain  nt 
limité,  Sc  qui  le  plus  fouvenc  n’rfioicnt  pas  meme 
autotiftz  par  Juftice  pour  faire  cette  fonâion  \ c’eft 
pourquoy  les  Aâes  qu’ils  reccvoicnc  ne  donnoicnc 
qu’une  (impie  aâion  perlbnnelte  mais  à prefem  que 
les  Notaires  Royaux  (bnc  établis , ces  hommes  de 
fiefs  n’ont  plus  de  qualité  ni  de  pouvoir  d’inftrumcn- 
ter,  Sc  comme  ces  Notaires  font  en  titre  d’Officc, 
que  ce  font  des  Juges  canalaires  donc  l’on  voit  enco- 
re des  vediges  dans  les  anciens  Contrats  où  les  No- 
taires pronon^oient  par  ces  mots , Nmu  mnni  eon- 
d4mH(  Ut  fdrtUs  de  Umt  ctnftntemem  * faire , tenir  , 

fétrder  & ekfirver  U eamen»  en  eet  frefenttt  ; c’eft 
eux  qu’il  appartient  de  recevoir  tous  les  Aâes 
cranftatifs  de  droit  réel,  Sc  non  pu  aux  hommes  de 
fiefs  qui  n’avoient  pas  le  caraâerc  de  perfonnes  pu- 
bliques , Sc  dont  les.  infttumens  oc  portoiéot  oy  oy- 
potncque'ni  execution. 

A l’egard  de  l’oppolîtion  formée  à l’execution  des 
Artefts  des  huit  May  Sc  (ixicme  Juillet  igci, 
le  demandeur  Se  les  imervenans  y font  non  recevables. 
Car  encore  que  ces  Arrefts-U  foicni  donnez  fur  Re- 

3ue(les , ils  ne  peuvent  recevoir  d’atteinte  par  la  voye 
’oppofition , oautanc  qu’ils  n’ordonnent  autre  cho(ê 
que  l’execution  de  l’Edit  du  Roy  Sc  la  manutention 
dés  Notaires  dans  l’exercice  de  leurs  Charges.  Le  pre- 
mier défend  aux  Maires  Sc  gens  de  Juftice  des  lieux 
de  recevoir  aucuns  Contrats,  ils  n’ai  ont  jamais  eu 
le  droit.  Le  dernier  porte  que  les  Contrats  leccus 
par  les  Notaires  Royaux , foit  d’obligations  perfon- 
nclles,  ou  pour  iai(bn  de  fieft  Sc  biens  de  roture, 
vaudront  Sc  auront  leut  effet,  tout  ainfi  que  s'ils 
avoienc  elle  padez  pat  la  Juftice  des  lieux , ou  parde- 
vani  le  Bailly  Si  hommes  de»  fiefs.  Ces  deux  Artefts 
ont  efte  fuivis  d'execution  , & c’eft  vouloir  cenvcrfcc 
un  ordre  qui  eft  ptcfcmemenc  établi  au  Baillage  d’A- 
vencs,  que  de  toucher  à ce  nouvel  ufigc.  On  ajoû- 
toit  que  ces  Artefts  rasdus  fur  Requeftes  ont  efté  pour 
ainft  dire  confirmez  par  un  poftcricur  tendu  comra- 
diâottcnKnt , quoy  qu'avec  d’autres  parties  , mais 
fur  la  mefme  difficulté  le  neuvième  JuiWt  en- 
tre les  Notaires  Royaux  de  Ch»v«;cy-lc  Clufteau , 
Coùrume  de  Luxembourg  , danandeurs  en  Kequefte 
contre  les  Maire  Sc  gens  de  Juftice  d'Olify  , défen- 
deurs', par  lequel  la  Cour  a maintenu  Sc  gardé  les 
Maire  Sc  gens  de  Juftice  d’Olify  en  la  pofl^ion  & 
droit  de  palfec  fle  recevoir  les  Contrats  Sc  A<fles  fui- 
vant la  Couftunoe,  Sc  neanmoins  concurtcmnKnt  avec 
les  Nouires  qui  recevront  foils  les  autres  Ades 
dont  il  n’eft  point  fait  meiuton  dans  la  mcliuc  Coù- 
Limc. 

Ancilloa  oUi  en  répliqué,  dUbit  que  les  déftndeurf 
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font  Habiuns  ck  U Terre  d’Avcncs,  & que  lors 
qu’ils  ont  obtenus  les  Provillons  de  leurs  Otfiecs  de 
Nouites , ils  avoient  une  parfaite  eonnoilTancc  de  la 
dil(K>(lrion  de  la  Coudume  & de  l’ulâce  dont  il  s'a- 
gir. Ils  fe  font  imaginez  que  par  rétablilTemcnt  des 
Notaires  Royaux  la  Coutume  cdoit  abrogée,  ils  fe 
font  trompez , il  faudioii  une  dérogation  cxprclTc 
pour  opérer  cet  effet  \ mais  d'aillcuis  ils  {^voient 
qu’aux  Coutumes  voilînes  qui  font  du  Royaume,  il 
y a des  Notaires  Royaux , dont  neanmoins  les  Con- 
trats de  les  Aéics  qui  fe  palTcnt  devant  eux  ne  pro- 
duilcnt  aucun  droit  réel,  6c  qu'il  faut  obfcrver  les 
fomuUtez  requifes  par  ces  meancs  Coutumes  aux  veA, 
dcvcft,  fiiitnc  & défaifine,  pour  avoir  droit  depro- 
pricré,  de  rente  ou  d'hypotheque  fur  les  immeubles  : 
Ainll  les  Notaires  d'Avcncs  n'ont  pas  lieu  de  le  plain- 
dre s’ils  font  traitez  de  mcfmc  maniéré  que  tant  d’au- 
tres Notaires  qui  font  d’une  très-ancienne  création. 

Qiunt  à l’Arrcft  donne  entre  les  Notaires  Royaux 
de  1a  Prevofté  de  Chavency-le-Chaftcau,  6c  les  gens 
de  la  jufticc  d’Olify,  outre  qu’il  cft  fingulicr,  6c 

3ue  n»n  exar^Us  fed  Ugibni  judicAndum  t il  fuffic 
c dite  qu'il  a effe  rendu  en  1a  Coutume  de  Lu- 
xembourg qui  eff  differente  de  celle  du  Haynaulc. 
Car  encore  que  par  la  Coutume  du  Luxembourg , ti- 
tre y.  des  ventes,  aliénations,  tranfpoiis  de  engage- 
mens  de  biens  par  Aâcs  d’entre-vifs , article  i.  il  foit 
dit  que  pour  aliéner  1a  propriété  des  biens  immeubles, 
par  vente,  échange  ou  autrement  entre-vifs,  il  cft 
requis  que  le  (ranlport  s’en  pardevant  la  Jufficc 
du  lieu  où  les  biens  refforciffent  \ cependant  par  l’ar- 
ticle ).  au  mefme  titre , il  paroiff  que  cette  Coutume 
n’eff  pas  obfervèe  (Uns  toute  la  Province , puis  qu’il 
cA  dit  dans  cet  article  qu’és  lieux  oùd'ancieniKTcl^- 
blablcs  cranfports  ont  cAè  faits  pardevant  les  Tabel- 
lions,icelle  forme  fera  gardée  de  continuée;  dequoy 
que  le  ttanlporc  ne  foit  pas  fait  pardevant  1a  Julcice, 
neanmoins  fa  panie  ne  laiff'c  pas  d’acquerir  droit  réel 
aux  immeubles,  en  ce  que  le  Contrat  tient  de  vaut 
comme  engagement , de  mefme  en  ce  que  l'acqucrcui 
cA  en  droit  dcconitaindre  pat  JuAicc  le  vendeur  de 
faire  te  tranfporr,  ce  qui  cA  exprime  pat  l’article  i. 
du  tt  ttc  5.  ptéallcguc.  Mais  par  la  Coutume  du  Hay- 
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nault  aucun  droit  réel  n’cA  acquis  que  pr  les  Aéics 
de  dcshcritancc  de  adheritance. 

Monficur  le  Laboureur  Avocat  General,  a dit, 

3u’it  y avoit  lieu  de  recevoir  l'oppoAtion  a l'exccucion 
c l’ArrcA  fur  RcqucAc  du  fixicme  Juillet  i66i.  de 
qu’au  principal  ccctc  affaire  cAant  d’importance  dans 
le  publie,  on  pouvoit  a|^rcer  quelque  tempérament 
qui  conlcrveroit  la  Coutume  de  Vul^c  des  lieux,  de 
maintiendroit  les  Notaires  au  pouvoir  d’inAnimcnict 
de  de  paffer  toutes  fortes  de  Contrats , mefme  pour 
fiefs  6c  autres  immeubles  ; en  quoy  il  n'y  avoit  qu'à 
ordonner  que  ces  AAes  ainfi  pffez  prdevant  les 
Notaires,  ne  pourroient  produire  droits  réels,  qu'iN 
ne  fullcnt  en  effet  rcalifez  prdevant  les  Baillis  de 
hommes  de  fiefs  , Maires  6c  Elchcvins  des  lieux. 
Mais  quant  à l'ArrcA  du  huitième  May  com- 
me il  dèfentl  aux  Maires  6c  Efohevins  des  Villages 
de  la  Terred’Avenes  de  recevoir  des  Contrats,  6c 
(^u’auffi  ils  ne  font  pint  établis  pur  inAounencer 
1 opplition  à l'cxccution  de  cet  ArrcA  n’cAoit  pas  re- 
cevable. 

Sut  ces  raifons  alléguées  de  part  de  d’autre , cA 
intervenu  AtrcA , pr  lequel  * 

La  Cour  a rcccu  ledit  Prefeau  partie  incerve- 
vename  en  la  cauie , de  oppfant  à l’cxccution  de 
l'ArrcA  du  fixiéme  Juillet  Faifant  droit  fur  la- 
dire  oppHtion,  cnlcmblc  fur  la  demande  principle 
de  oppofition  dudit  Godefroy  , a permis  aux  Notai- 
res Royaux  d'Avcncs  de  recevoir  toutes  fortes  de  Con- 
trats de  A«Acs , tant  pour  droits  pcrfonncls  que  réels, 
fans  neanmoins  qu’en  veitu  defdits  Contrats  de  Aéfes 
aucun  droit  réel  foie  acquis  aux  parties  qu'elles 
n’ayent  (aie  rcalifec  Icfdits  Oantrats  pardevant  le  Bail- 
ly de  homme  de  fief  pur  les  fiefs,  de  pardevant  les 
Maires  de  gens  de  Loy  pour  les  nuin-fermes  ou  ro- 
tures: de  fur  l’oppofuion  à l’cxcauion  de  l'ArrrA  du 
huitième  May  1666.  a mis  les  parties  hors  de  Cour. 
Ordonne  que  Icprefcni  ArrcA  fera  leu  de  pblié  au 
Bailiagc|d’Avcncs , l'Audience  tenant,  de  cnregiArc 
au  Greffe  dudit  Siège,  pour  y cArc  exécuté  iclon  la 
forme  de  teneur,  tous  dépens  compnfcz.  Prononcé 
par  Monficur  le  Premier  Ptvfidcnt  de  Btagclonc,  le 
ly.  Oâobrc 


itfyà. 


Si  la  réglé  des  vingt  jours  a lieu  en  faveur  des  Ordinaires  ^ dam  le  cas  de  la 
ptrmutatum. 


Metz.  TEam  Bousceval  prmute  la  Cure  de  Mache- 
K74.  I ville  avec  celle  de  Ma^cvillc  pfledee  pat  MaiArc 
ia.  Novem-  François  Drodcloi  , routes  deux  fimèes  dans  la 
bre.  Lorraine.  Trois  jours  après  la  ptmutation  admife 
■ 1 1 ■ — pi  Moniteur  l'Evcque  de  Touf,  de  que  les  deux 
ptmutaiu  eurent  pris  poffcAîon,  Drodclot  de- 
cède. 

Jofeph  Gennini  fe  fait  purvoir  en  Cour  de  Ro- 
me de  la  Cure  de  Margcvillc,  comme  vacante  pat 
mort.  Scs  Bulles  fulminées,  il  prend  pffcAjon 
en  vertu  de  l’Ordonnance  du  Bailly  de  Nancy. 

Boufccval  putveu  à titre  de  prrautation  , inter- 
jette appl  comme  d’abus  de  lobtcnricKi  de  de  la 
fulmination  des  Bulles,  de  appel  fimple  de  l’Ordon- 
nance du  Bailly  de  Nancy,  priant  pimiAion  de 
prendre  pffclItoD. 

La  caufe  priée  à l’Audience  de  la  Cour , après 
qu’Ancillon  Avocat  de  l’appllanr,  le  Fevre,  Avo- 
cat de  Monficur  l’Evcque  de  Toul , intervenant , 
Feticq  Avocat  de  l’intimé,  de  Prochcvillc  pour  les 
Habicans  de  Margeville,  parties  intervenantes  eurent 
plaidé: 

Monficur  le  Laboureur  Avocat  General , a dit , 
que  les  apocHations  fimples  de  comme  d’abus  fut 
Icrquelies  la  Coui  doit  ptonoocet,  dépendent  de 
Tome  I. 


cette  qucÀion  pincipic,  fi  la  réglé  àt  ïnjirmis  rtfir-  {<74. 
n*Htib.  a lieu  a l’égard  de  l’Ordinaire  dans  le  cas  de  — 
la  refignacion  put  caufe  de  ptmuiatinn,  qui  a cAc 
admilc  pr  Monficur  l’Evcfquc  de  Toul , de  con- 
fomméc  par  la  prife  de  pAclGon  rcfpCàive  des  co- 
prmurans. 

Q^nt  à l'appel  fimple  , l'appelUnt  foùdent  qu’il 
faut  s’addreffet  1 la  Côur  pur  avoir  prmiAion  de 
prendre  poffcflioQ  des  Bénéfices  : à quoy  MaiAre 
Jolêph  Germini  intimé  n’a’ pini  làcisfair. 

Cela  paroi  A d’autant  plus  confidcrable , que  lors 
qu'il  y avoit  des  Juges  Souverains  en  Lorraine,  l'u- 
iage  cAoic  de  s'adreffer  à eux , de  non  point  aux 
Juges  inferieurs  : enforte  que  par  le  changement  d’E- 
tat la  Jurifdiftion  Souveraine  cAant  dévolue  en  ce 
Parlement,  MaiArc  Jofeph  Germini  a dû  s'.idccircr 
à la  Cour  pour  obtenir  cette  prmiAîon.  Nous  ne 
failbns  ps  ncannsoins  grande  confideration  fur  ce 
defaut  qui  fe  trouve  en  Ta  perfonne  mefme  de  l'ap- 
pllanr,  pilqu’il  a pris  poffcinon  de  la  Cure  con- 
tenrieufo  en  vertu  d’une  prmtllîon  des  premiers 
Juges. 

Mais  nous  prendrons  cette  occafion  pUr  requérir 
un  reglement  qui  ferve  à l'avenir,  cAant  de  l’imcrcA 
du  Roy  fur  les  frontières  de  fon  Rovaume , de  ne  pas 
Ilii  ij 


ogie 
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K74.  laiflec  entrer  toutes  fortcsd’EcclcIuftiqucsAins  les  Be- 
■ » neftees. 

Audi  la  Cour  a coutume , en  accordant  les  permif- 
ftons , d obliger  les  impcttans  de  prcftcrlc  ferment  de 
ddclité  au  Roy. 

A regard  de  l'appel  comme  d'abus  ,on  fc  fonde  fut 
un  foibic moyen.  On  du  que  le  çrand  Vicaire  fie  l’Of- 
ftcial  de  Monfinir  de  Toul  navoienc  point  appelle 
l'appellant  pour  voir  fulminer  les  Bulles  de  Cour  de 
Rome  » aux  termes  defqucllcs  il  fembic  qu'il  devoir 
cdie  appelle,  aftriorei  mais  cela  cd  plus  de 

ft'îcqucdcneccflîtc  fie  d’ulàge.  D’adlcuts  cette  forma- 
lité n'auroit  produit  autre  chofe  à l'appellam  que  ce 
qu'il  a fait»  fças'oirdc  s’oppofet  à la  prilê  dcpufTcf- 
Mon  fie  d’appeUer  comme  d’abus.  C«te  claulc  mef- 
me  des  Bulles , fuppoft  qu’elle  euft  efte  oblcrvée,  rc- 
gardoit  moins  la  partie  que  Monfieur  rEvcfquc  de 
Toul  ' fie  les  Officiers. 

Xlats  bien  loin  qu’il  y ait  abus  dans  la  fulmination, 
on  a obfcrvé  toutes  les  règles  de  France,  qui  veulent 
que  les  Bulles  de  Cour  de  Rome  fotent  fulminées  par 
lus  Ordinaires,  & qu’elles  ne  put  (lent  edre  con(tdctccs 
fans  cctcc  formalité  clTcntielle.  Car  pour  fonder  un  ap- 
pel comme  d'abus,  il  fatidtoit  montrer  une  contra- 
vention aux  Canons  de  l‘£gli(c,aux  Ordonnances  de 
nos  Rois  , aux  Arreds  fie  Reglcmcns , ce  qui  ne  fc 
rencontre  point  au  fait  paittculicr. 

Ainlî  la  quedton  que  nous  avons  à examiner  , cd 
de  l'^avoir  qui  de  ces  deux  p.'irtics  a le  meilleur  droit 
dans  la  Cure  conrentieufe. 

L’appellant  lôûtient  que  la 'Cure  de  Margcvillc  n’a 
^ point  vacquépar  le  dcccs  de  Maidre  François  Dro- 
dclot , avec  lequel  il  avoir  pcrmu:c  de  bonne  fny  pour 
la  Cure  de  Mirchcvillc  r Qu’il  en  a pris  podlfTion  du 
vivant  de  Ton  copcrmuranc , quidc  fa  partavoii  audi 
pris  pollV/ïion , « qu’il  n’y  a point  d’inégalité  confi- 
durablc  entre  les  Bénéfices  copcrmurci.  Que  pour  ce 
mii  touche  la  rcgie  de  infrmis  rtftgnAnt.  Msidre 
Charles  du  Molin  dit  qu'elle  n’a  point  lieu  in  Ordi- 
fi4rio  ceSatere. 

D'ailleurs  il  n’y  a pqinc  de  Gradué  en  ce  païs , au- 
quel on  puilTc  préjudicier.- 

Pour  l’inriméon  foûtiencau  contraire, que  dans  la 
i^edion  de  ^roit,  la  règle  des  vingt  joiirsdoir  cdic 
obfcrvéc  en’cas  de  permutation  , eiiJim  in  Ordinnri». 
Dans  le  fait , que  cette  permucationed  fraudulcufc,  fie 
que  toutes  les  marques  de  fraude  s’y  rencontrent.  Tri- 
mé. La  Cure  de  Marchcville  cd  d'une  petite  étendue  , 
au  lieu  que  celle  de  Margcvillc  cd  bien  plus  grande  fie 
d’un  revenu  plus  confiderabic.  Steund'o.  Dtodclot  Cu- 
ré de  Margcvillc  cd  mort  au  mois  de  Janvier , mois 
affiche  au  rap>e  par  le  Concordat  Germanique  : outre 
que  la  Lorraine  où  elle  ed  lîtuéc , edant  un  pais  d’o- 
bcdicncc , il  faloit  mettre  la  Cure  au  CoiKOurs , fui- 
vanc  le  Concile  de  Trente,  ainftquc  la  Cour  par  Ar- 
rtd  du  6.  Aoud  i6yi.  l’a  ordonné  dans  unccfpccc 
toute  fcmblable. 

On  ajoute,  que  la  plupart  des  Doéleursont  obfcrvé 
que  la  règle  de  infimis  , a lieu  in  Ordinarie  , 
frrmuutienù  ; fic  que  du  Molin  mcünc  fcmblc  edre  de 
cette  opinion. 

Quant  à nous,  pour  concilier  ces  moyens  contrai- 
res de  l’appellant  fie  de  l'intimé , il  faut  demeurer  d’ac- 
cord que  Maidre  Chirlcs  du  Molin  a-  trouvé  de  fan 
temps  cette  quedion  fotcdifficiic.  Cet  Auteur  après  a- 
voir  rapporté  les  raifonsde  part  fie  d’autre,  conclut 
enfin  que  la  reglcdes  vingt  joun  n’a  paslitm  ii'cgard 
de  rOrdinairc,  fie  dit  qu'il  ne  faut  plus  agiter  ccrtc 
quedion  après  un  Arreddu  Paticmcntdc  Paris, qui  a 
jugé  que  fa  Cure  de  la  Docdicrcayantedc  relîgnéepu- 
tement  fie  fimplcmcnc  entre  les  mains  de  l'Ordinaire, 
fie  le  refignam  edant  decede  dans  les  vingt  |ours  de  fa 
refignation,  cette  Cure  n'avoit  point  vacqué  par  mort. 

Toutefois  cet  Arred  ne  peur  abiblument  fervir  de 
dccidon  dans  rcfpeccprefcmc,oùUne  s'agit  point  d’u- 


DU  PALAIS. 

ne  rci^ation  pure  fie  fimplc,  mais  d’une  refigrution  i^74> 
pour  caufede  permutation.  — ~ 

La  (êulc  coufcqucncequc nous pouvonstirer des pia- 
roles  de  MaidrcCharles  du  Molin  , qui  cd  la  régie  d* 
înfirmis  refignâmiibni , a ede  faite  en  faveur  des  Ordi- 
naires contre  1a  Cour  de  Rome  , laquelle  admettoic 
fouvcnc  les  refignations  des  Bcncficicrs  mourans,  fie 
frudroic  par  ce  moyen  les  Ordinaires, à qui  dedroic 
commun  la  collation  des  Bcncficesapparticnriians  leur 
détroit.  Cela  cd  mcfmcdc  rmilité  Je  l'Eglifcjpsarce 
que  les  Ordinaires  peuvcni  mieux  conrsoidre  que  la 
Cour  de  Romeceuxqui  fc  prefentent  pour  remplir  les 
Bénéfices.  Dc-là  vient  que  tous  les  iWleurs  après  du 
Molin  font  convenus  de  ce  principK , que  la  règle  des 
vingt  jours  a edé  reccuc  fi  favorablement  en  France, 

?uc  le  Parlement  de  Pans  l’a  vérifiée  en  l'an  149J.  il 
aut  donc  la  confiderer  comme  une  règle  du  Royau- 
me. 

On  doit  encore  ajouter  à ce  principe,  ladidinâion 
des  refignations  en  faveur  fie  des  refignarions  pour  cau- 
fc  de  permutation.  Du  Molin  ap^lle  les  premières 
/Mn-r^dnrfs.pHiifqu’cUes donnent  contre  le  droit  com- 
mun un  fucccfTcur  dans  une  chofe  fpirituclle.  Ccd  en 
haine  principalemcm  de  ces  refignations  qu'on  a in- 
troduit la  règle  des  10.  jours. 

A l’egard  des  refignations  pxHir  caufe  de  permuta- 
tion , il  en  doit  edre  de  mcfinc,  dautantqu’cllcs  tien- 
nent bcaucoupdcs  refignations  en  faveur  } car  unrefi- 
gnonc  pK>ur  caufe  de  permutation  , met  en  fa  place  un 
titulairciEn quoy  c'cdfcchoifir effectivement  un  luc- 
ceffeur , non  pMint  pour  l’utilité  de  i’Egltfc , mais  p>our 
l’avant.^c  d’un  des  copicrmutans. 

Maidre  Charles  du  Molin  ne  s'ed  p>oint  arrede  i 
la  différence  que  tous  les  DoAcurs  font  de  ces  fortes 
de  refignations,  ( où  l'Ordinairccdcomraim  de  con- 
férer, faute  dequoy  fie  à Ton  refus  ,lcs  copermucans 
s'adrefl'eroient  au  Supérieur,  ) d’avec  les  refignarions 
(Impies  qu’il  appelle  mrrAs  nbdicdtienet , fie  qui  (éfonc 
entre  les  mains  des  Ordinaires , pour  induirede  laque 
la  règle  drinjîrmb,  doit  avoir  lieu  au  cas  des  refigna- 
cions  , «é  cdüfMn  pennnuthnif , afin  que  l'Ordinaire 
confère  de  nouveau  le  Bcnctice  copermuté  par  ccluy 
des  copermutans  qui  dcccdcdans  les  vingt  jours  de  la 
refignarion.  Cet  Auteur  dans  fa  liberté  oïdinairc  de 
cenfurer  les  Papes  fie  les  Evefqucs , n'approuve  pas 
cette  rairon,dirjiit  que  l’Ordinaire  ne  doit  poinefaire 
mal  à l’exemple  d'autruy , fie  doit  obfcrvcr  ce  précepte 
de  l’Ecriture , A/ir  cite  nunmn  impende. 

Mais  tous  les  Doâcurs  qui  ont  écrit  après  du  Mo- 
lin , demeurent  d’accord  que  la  règle  des  vingt  jours  a 
lieu  in  Ordindrid . dans  le  cas  de  la  permutation , quoy 
qu’il  en  (bit  autrement  dans  le  cas  Jcsfimplcs  refigru- 
tiofis  : parce  que  dans  le  premier  cas  l'Ordinaire  n’eft 
pas  libre  de  conférer , au  liai  que  dans  le  Iccond  il 
agit  librement , ccluy  qu’il  pourvoit  tient  le  Bénéfice 
de  fa  finilc  libéralité  : ce  qui  n’ed  pas  dans  refpcce  d’u- 
ne permutation , où  l’OrJinairc  donne  le  Bcncficc  à la 
volonté  des  copermutans* 

Cette  règle  de  injirmit , cft  fi  favorable,  que  le  Roy 
qui  ccMiferc  de  plein  droit  les  Bénéfices  de  fondation 
Royale,  (ans  rcconnoiftre  de  lupcricurs  Ecclcfiafti- 
ques,  a voulu  qu’elle  fufi  obfcrvceàfon  égard.  Nous 
en  avons  un  Arreft  dans  le  Joum.il  des  Audiences, 
qui  l’a  juge  dans  le  cas  d'une  permutation  de  Bénéfice 
i U collation  du  Rny. 

Ainficommcc’cft  une  règle  non  fculcmenrde  Chan- 
cellerie Romaine,  mais  de  ce  Royaume,  elle  tranche 
U difficulté  qui  pourroit  luiftrc  ifu  Concours , fie  du 
Concordat  Gcinuniquc. 

11  cft  vray  que  le  Roy  a cftably  le  Concours  pour  les 
Cures  dans  rEvefebé  de  Metz , la  Déclaration  en  a cfté 
verifiée  ce  U Cour.  Mais  ce  n’eft  point  parce  que  le 
Concours  cftde  di^fition  du  Concile  de  Trente,  qui 
neft  pas  reconnu  parmy  nous  i le  Roy  l’a  feulement 
admis  comme  très-utile  dans  Icdétroitdc  ce  Patlcmrnr, 
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oà  il  n’y  a point  de  Graduez  > & où  les  Cures  font  à h 
prefentation  des  Patrons  , & à h collation  du  Pape 
ahcrnativcmCTit. 

Mais  dans  U place  que  nous  tenons,  nous  ne  pou- 
vons pas  demeurer  d’accord  que  le  Concoidat  Germa- 
nique fait  entre  le  Pape , l’Empcicur , Se  les  Princes 
d'AIcnugne  foit  obligatoire  à l egard  du  Roy  qui  n’y 
a point  parlé  : ainlt  nous  regardons  le  droitqu’a  IcPa- 
pc  de  nommer  fia  mois  de  l’année  aux  Bénéfices  à 
charge  d'ames , comme  un  droit  approuvé  par  le  Roy 
dans  l’acceptation  qu’il  a faite  des  Bulles  des  Papes  A- 
lexandrc  VII.  Si  clcment  IX.  pour  la  nomination  à 
tous  IcsBcncficcsdcpcndansdcs  trois  Evefehez , Toul, 
Meta  Se  Verdun,  a la  refetvedes  Bénéfices  à charge 
d'ames  ; & wla  fur  la  qucllion  , fi  le  Concordat  Ger- 
manique pouvoit  donner  droit  au  Pape  de  nommer  au 
piéjudiccdcfa  Majcné,quidl  rentrée  dans  ce  païs, 
ancienne  dépendance  de  l'a  Couronne. 

Le  droit  du  Pape  dans  les  Bénéfices  ï charge  d'a- 
mes , efi  encore  fonde  fiir  la  Déclaration  du  Concours, 
qui  ne  l'atimcttoit  que  par  provifion , attendant  que  le 
P.i|ic  euft  pourveu  à CCS  fortes  de  Bcncfîccs  au  profit 
desFrauçois  fie  non  des  cflrangcrs. 

En  dcrnicc  lieu  les  Atrefis  rapportez  par  Monficur 
Loiiet  fie  par  Ton  Commentateur , ont  juge  que  la 
règle  de  infirmi , a liai  in  Ordueitno  in  eafn  fermn- 
tdtioHU,  torlqu’ctlc  cil  faite  au  préjudice  des  Graduez, 
Indultaires  fie  Patrons.  De  force  que  comme  le  Pape  a 
fix  mois  de  l'année , fie  qu'avant  cela  il  c(l  TOrdinai- 
xedes  Ordinaires,  il  cfl  certain  qu'ayant  un  pareil 
droit  que  les  Patrons  il  doit  jouir  du  mcfmc  avan- 
eage. 

De  ce  principe  il  fuie  que  Monfieut  rEvefquc  de 
Toul  imcivicnt  en  qualité  d'Ordinairc  contre  fon 
propre  inteteft.  Cette  vérité  cA  évidente  fie  n’a  pas  bc- 
luin  de  proivc  , puifi^ue  la  permutation  lie  les  mains 
fie  cmpcfchc  la  collation  lil^  des  Oïdinaiccs,  apres 
le  dcccs  du  permutant. 

On  ne  peut  pas  oppolcr  cette  maxime,  fnad  feme! 
npfroiétvimiu  , m»  pcjfmms  imprt^nre,  dauuntquc,, 
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Comme  dit  Rebuff:  fur  la  réglé  de  i>»/nBj/,ce  n’cA 
pas  l’Ordinaire  qui  en  conférant  de  nouvc.m  révoque 
t.e  qu’il  a fait } mais  c cA  la  Loy  qui  annulie,  fie  mec 
le  Collatcur  en  droit  de  redonner  le  Bénéfice. 

RcAe  l'iniccvcntion  des  Habitans  de  Margcvillc, 
leur  fuA'ragc  en  favaïc  de  l’appellant  peut  cAre  de 
uclque  confideration.  Il  feroit  a fouluiicrque  l'on  ne 
onnaA  à des  Paioifiîcns  qu’un  PaAcur  qui  leur  fiiA 
agréable-,  mais  qiund  la  Loy  prononce  au  contraire,  il 
en  faut  toujours  revenir  à l'inAimiion  canonique,  qui 
ne  peur  pas  cAre  conteAée  à l'intimé,  aptés  tout  ce 
que  nous  avons  obfervé  à la  Cour. 

Par  CCS  confiderations  nous  cAimons  qu’il  y a lieu 
fans  s’arrcAcr  aux  interventions,  fur  l’appel  fimple, 
mettre  rappcilacion  au  ncanc-,  fie  fans  s’atrcAer  à 1 ap- 
pel comme  d'abus , faifant  droit  au  principal  évoque 
du  confcntcmenc  des  parties , maintenu  fie  garder  Maî- 
tre Jojcph  Germini  en  la  poficinon  Sc  joülA'ancc  de  la 
Cure  de  Margcvillc}  fie  faifanc  droit  fût  nos  conclu- 
rions , laire  defirnfes  aux  Officiers  des  JuAices  de  Lor- 
raine d'accorder  les  permiAions  de  prendre  pofl'effioa 
des  Dencficcs  ,fe  relcrvanc  la  Cour  de  ce  faire. 

La  C o q r.  , en  tant  que  touche  l'appel  fiiuple  , a 
mis  rappcllation  au  néant  : Ordonne  que  ce  donc  cA 
appel  furtira  ctfer.  Er  en  ce  qui  concerne  l'appel  com- 
me d'abus  ^dit  qu'il  n'y  a abus,  fie  du  conlcntcmenc 
des  parties  a évoqué  le  principal } fie  y faifant  drotr , 
fans  avoir  égard  aux  interventions  de  l'Evcique  de 
Toul  fie  des  paroiffiens  de  la  Cure  de  Margcvillc  fie 
S.  Maxe  fon  annexe, a mainrenu  fie  gardé  la  picticdc 
Feticq  en  la  polTcAion  fie  joüUTancc  d’iccllc  ,lans  ref- 
titution  des  fruits , dépens  compenfez.  Fait  défenlcs  ^ 
Boufceval  de  l’y  troubler  ; fie  fiilaiK  droit  fur  les  Con- 
clurions du  Procureur  General  du  Roy,  fait  deienfes 
aux  Baillifs  , Lieutenans  Gaicraux,  PrevoAs  , Juges 
fie  autres  Officiers  de  Lorraine,  de  donner  à l’avenir 
des  permiAions  de  prifede  poA’cAion  pour  les  Cures 
fie  autres  Bénéfices.  Ordonne  que  le  prcfcmArreA  Ic- 
ta  (û  fie  publié  à l’Audience  des  Bailliages  des  lieux 
Prononce  le  Jeudy  ai.  Novembre  1^74. 


si  les  biens  Jùbfiituti_pnr  un  ColUttrd  font  égtlemtnt  fijets  à U Jhereté  de  U.  dot  d 
mdoümre  d'une  femme  ,cotnm  le fins  les  biens  Jibfiieue!.  parles  peres  (g)  meres. 
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Me  S 1 1 R.  E lulmc  de  Broc  , Seigneur  du  No- 
zet.  Doyen  des  Auditairsdc  la  Rotcà  Rome  , 
né  François,  fait  fon  TtAamcnr olographe  dans  la  Vil- 
le de  Rome  le  Axicme  Janvier  1^)7.  il  inAituc  lôn 
hericicc  univcrfcl  Ignace  de  Broc,  fils  d’Achillcs  de 
Broc  ScigTKiir  des  Meures , fon  coufm  germain  , avec 
charge  de  fubllitution  conccue  en  ces  termes  : Et  ok  le- 
dit Ignaue  me»  heritier  viendreit  i deteder  avent  moy  , 
en  luirent  des  tnfiins  miles , je  nomme  & injUiitê  mon 
heritier  nniverfel  en  U forme  que  dejfns  , Cnifni  dej'ditt  j 
enélei  defeendani  dudit  etifné  , & icenx  défetilUnt , Us  \ 
Mutrei  miies  ijfns  dudit  Ignace , fuccijftvtment  Us  uns 
aux  autres , en  forte  que  ce  fait  toutes  fois  celuy  tjiù  fera  , 
Pafni  d'entreux , ou  U fils  de  faifut  rtprtfentant  fon 
fere,  qui  fie  trostvera  lors  de  non  décès,  f^oulans  fem~ 
hlablement  qu'avenant  U décès  dudit  Ignace , après  avoir 
appréhendé  ladite  fuccejfton , ou  de  celuy  de  Jet  enfant 
males  qui  aura  appréhendé  icelU , elle  foit  transférée  aux  I 
aifnet,  des  mâles  sC  iceluy  , & fuccejfivtment  â Paifae  | 
des  mâles  ijfus  dudit  Ignace  ^ Ufqutli  je  fubfiitue  Ut  uns 
aux  autres- 

Et  où  ledit  Ignace  viendreit  à décéder  avant  moy  fant 
enfant  mâles  vivant  lors  dudit  décès , je  déclaré  que  je  ' 
f/omme  & itfiUut  ftion  heritier  unrverfel  en  tous  met 
biens  par  la  forme  que  dejfus , Edmede  Broc , frere  dudit 
Ignace  & fils  dudit  rlchiüet  de  Broc  , Seigneur  des 
Aleurts  mon  ctufin  germain. 

Et  où  ledit  Edtnt  viendreit  a dteeder  avant  moy , 


laijfant  un  ou  plufieurt  enfant  mâles  ,je  nomme  & infii~ 
tue  peur  tnm  heritier  univerftl  celuy  qui  fera  Paifnè  éPetC 
treux , & futctjfivement  tem  Ut  aifnet.  mâUt  qui  naî- 
tront & de feendront  dudit  Edme  enlaftrmcquecy-dejfus- 

Et  où  Ufditi  Ignace  & Edme  viendront  à mourir 
fans  enfant  & dejeendans  mâles  , tellement  qui!  neref- 
tafiplm  aucuns  mâles  defeendant  diceux  par  ligne  maf- 
culine-,  en  tel  cas  je  fuhfiUuèau  demiermâU  defeendant 
diceux  . Louù-Jtntoine  de  Sainte-Marie  , filt  de  Jac- 
ques Rapine , à prefent  Ajftjftstr  au  Baidiage  , Duché 
& Pairie  de  Niveruou  , mon  coufin , & tous  Us  aifnet. 
mâles  qui  defeendront  de  luy  en  la  forme  ey-dejf»t , k 
condition  toutetfoii  & a la  charge , que  tant  ledit  Louit 
que  Ufdiit  aifnet.  mâles  defeendant  porteront  U nom  de 
du  No^t  & mes  udrmts. 

Ignace  de  Broc  Sieur  des  Meures  a recucilly  la  fuc- 
ceffion  ccAamcntaire  i il  acpoulc  Oamoifclle  Claude 
de  Monceaux  , donc  il  n’a  point  eu  d'enfans.  Cette 
femme  Icparéc  quant  aux  biens  fie  aucorilce  par  JuAi- 
cc  à la  pourfuitc  de  fes  droits,  demande  à lôn  mary  le 
payement  de  fes  deniers  dotaux  qu’il  avoic  diAipez , 
fie  pour  cela  prerend  une  hypoeeque  fur  les  biens  fub- 
Aituez  qu'il  ^A*cdoit. 

La  qucAion  en  fin  ^itee  avec  Matgucricc  du  Ha- 
mel veuve  d’Achillcs  de  Broc,  curatrice  créée  àFin- 
terdiékiondu  Sieur  des  Meures  l'on  fils  aifnè,  fie  com- 
me tutrice  d'Aymé  de  Broc  fon  fecondfiU  , appelle  i 
la  fubAitucion. 
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Dans  cette  nuticre  originiircmcnt  de  Droit  Ro- 
■ ■ ■ tmin  , i(  y a pacriculicrcmcm  cinq  dilpoficions  qui 

peavem  former  U diflieuhe. 

Li  première  ei\  U Loy  tt.  $.  rwn  frofoneretHr  ff.  ad 
SenMufctnfnUmm  TrtbtÙUmtm  , dont  les  termes  (ont 
rCiTurquablcs.  Cam  froponereiur  quidam JUumJîüuh  be- 
rtdem  lafiuuijft , & ut , /i  fine  Hberü  dtctf 

fiffet  , hereduAtem  Titio  rejiitHtret , ea^ae  dôfem  marite 
dediftetrt*  tjHMntUaiis  , mex  dteedtm  fine  liieris , ht- 
redem  irtfiitaifie  etuerïtam  fitHm , & ^Horeretur  , an  des 
detrabi  ^«jfit  l Dixi  , ne»  fejfe  dici  in  everfienem  fi- 
dilce/mtijfi  tjnod  & mHlierit  fadicuU  , tS"  fa~ 

trii  volt  ctngnttbat.  Quare  diceniumefi , dotern  decede- 
re,  MC  fi  , (fHtd  fi*ferfni0et , rogaiM  ejfet  reflitufre  ,^M»d 
fi  tantos  f/M^ÎHS  ex  hereditate  nutlitr  ftntfit  , ut  inde 
p9tmr  dm  fdtiifieri  dieendjon  ejl , peiim  fntdHbus  hoc 
exftnfomfiertjidiim,  fideicommi^o. 

Dans  I cfpece  de  cette  Loy  , il  n cil  parle  que  des 
bims  fiihftituez  en  dirci^c.  Ainit  U me  icmblcqnc  les 
biens  lubftituez  en  colUtcrale  ne  peuvent  fouffrir  d’at- 
teinte , la  Loy  ne  s’en  cllant  pas  expliquée  ; toutefois 
on  peut  répondre  que  non  lêulemcnt  cette  Loy  ne  pro- 
nonce aucune  exclufion  de  l'hypotcquc  fur  les  biens 
fublUtuez  cti  liqne  collaterale  , mais  encore  que  fadé- 
cilîon  ed  trcs-favorablc.  La  foie  donc  clic  parle  avoii 
voulu  un  mary  forublc  à fa  condition , & -ne  l'auroir 
pû  avoir  fans  doc.  Son  pere  mefmc  qui  luy  avoir  fub- 
ftituc  les  biens  avoii  fouhaité  qu  clic  Lift  mariée,  n'ayant 
fait  le  Rdeicommis  qu'au  cas  du  dcccz  de  fa  bile  fans 
enfans. 

Ainlt  au  fût  particulier , comme  le  tcllatair  a vou- 
lu que  fon  heritier  fuH  marié  , puis  qu’il  luy  a fublli- 
tué  les  enfans  qu’il  auroic , on  ne  peut  pas  douter  qu'il 
n’ait  tacitement  ordonne  un  maru^c  ; mais  auquel  cet 
heritier  qui  n'a  que  des  biens  fubhicuez  qui  nauroit 

f>û  parvenir  avec  avantage  (ans  une  hypoeeque  pour 
es  conventions  matrimoniales  de  la  femme. 

Cette  hypoteque  n’cft  donc  point  in  everfionem  fidei~ 
ammijfi  , parce  qdc  tefiatoris  voto  congruit  & nmlieris 
fadicnlt.  Car  ces  mots  ont  autant  de  rappsrt  aux  con- 
ventions nutcimonialcs  d’une  femme  mariée , qu'À  la 
dotation  d’une  hile  à marier. 

Il  y a plus , dans  l'cfpccc  de  la  loy  l'inlUtution  fai- 
te de  la  petfonne  du  mary  par  la  femme  au  pic)udicc 
du  hdeicommis  ne  convenoii  nec  nnlUris  fudiciti», 
ntc  pMfii  veto.  Au  lieu  que  l’hypotcquc  dont  il  s’agit 
convient  à l’un  & à l'autre. 

La  fécondé  difpofition  que  l'on  pcutoppofcrcftccl- 
Ic  de  U Iny  dcmicre  au  cod.  communÎM  de  legMÎi  & fi~ 
deifommljjii , au  /ëd  tfHÏM  nofira  maj/fias , Sc  iu  fui- 
vant , fin  muem fui  conditione.  Elle  defoud  l'alicnation 
6c  mcjiue  l'hypotcquc  des  biens  fubilicuez.  faits 
Mbfierdum  efi  , & irrntionabile  , rem  quota  in  fuit  bonis 
pure  non  pojjidet , eam  adalies  pojfe  tramfrrre,  vel  by~ 
potecM  pignorlfue  nomine  obtifarevel  manumittere , alie- 
nam  fpem  diripert.  Or  par  1 alienation  6c  par  l’hypo- 
teque  des  biens  fubltiiucz  , on  ne  peut  tromper  que 
l’cfpctance  , ou  du  tcHaccuc  ou  des  enfans  fubhituezj 
mats  nous  avons  fait  voir  au  contraire  que  c’cll  la  vo- 
lonté du  teliateur  que  fon  heritier  inllitué  puiilc  avoir 
une  fomme  6c  des  enfans  j 6c  à l’égard  des  heritiers 
fabUicuez  , ils  ne  peuvent  rien  cfperci  contre  l’inten- 
tion du  mefme  tcllateur. 

La  troüîcme  dilpolition , ch  la  Novellc  }9.  de  l’Em- 
reuf  Juhinien.  La  prcmictc  partie  du  titre  de  cette 
ovclle  eh  intitulée  de  rtfiUtuionibm  i elle  eh  expli- 
quée par  la  Préfacé  6c  parle  chapitre  premier  où  Juhi- 
nicn  a eftably  que  les  conventions  matrimoniales  de  la 
femme  peuvent  chre  prilês  for  la  légitimé  du  bien  pa- 
ternel du  maty , heritier  grevé  de  lubhirution  j drûf- 
de  ex  reliquM  fuifiantié  parte  fi  non  fiffecerit  UgUima , 
pars  ad  dotit  ont  ante  mtptialu  donationis  obiationem , 
benefii  & fteundum  ptrfonarum  qualitattm  ctf  mérita. 
Bien  que  par  le  droit  picccdcnt  les  biens  fubhicucz  fof- 
fent  iiuiiciubles. 


DU  PALAIS. 

Il  ch  vray  que  fous  ptcccxtc  que  dans  cette  Novclle 
il  eh  parlé  de  la  legitinK  , 6c  qucccttcltgitiincappar.  ■ ■ ^ 

tient  dans  les  biens  des  defeendans  aux  dcicendans  en 
ligne  direôe  , les  Intcqsrctcs  du  Droit  Civil  ont  pré- 
tendu que  les  femmes  nom  pas  le  mefme  privilège  fur 
les  biens  fubhitucz  en  ligne  collaterale , ainlî  que  nous 
avons  remarqué  dans  l’eipccc  de  la  loy  du  Code. 

Mais  on  leur  peut  répondre  que  h Juhinien  a par- 
lé de  la  dircâc  Iculemcnt , c’cA  que  (à  conhituriona 
ché  provoquée  par  les  plaintes  qui  luy  ont  Jlc  faites 
contre  les  lubhicuiions  en  ligne  iiirc^.  Car  danscette 
ligne  les  fubhitutions  ont  toujours  ché  plus  frequen- 
tes que  dans  la  collaccraic.  Cela  le  voit  mefme  parla 
Prcuce  , où  apres  que  l’Empereur  a dit , quodam  modo 
longava  efi  in  jndieio  approbaiafrequentatur , fedfntn- 
rum  erat  qutd  fradixirntu  ; ut  ( quitd  fer'e  omnia  con^ 
fiuevit  ) tetnpus  ojienderet  indigtre  Itgeta  quadam  exeep- 
tient  neceiïoiia.  Voicy  la  plauitc  lut  laquelle  la 
vcllc  a dté  faite,  sddierum  not  viri  ^ mulieret  ex  hit 
Ufi  I moriente  namque  vire  , uxor  quidem  & dotem 
txigebat  & donationit  ante  nupt  as  fd^a  partem  , feu 
propter  nuptias  , quam  viri  tnors  (ir  hie  dabat , tÿ'c,  Sed 
ingemifctbai  jufie  mtHer  & dicebat  injujiiim  ejfe  quafi 
per  deceptiontm  dominum  qu'tdem  virum  fieri  dotit  tr- 
t 'uu , CTe. 

Sur  cette  plainte  diferteraent  expliquée,  Juhinien  a 
prononcé  fa  décifion  , aulTi  bien  pour  la  ligne  direfte 
que  pour  b collaterale.  Il  a voulu  faite  une  loy  cor- 
redivc  de  celle  du  Code  en  faveur  des  mariages.  Hsc 
not  mérité  commoverunt  , & in  melins  arbitrait  fumm 
nofiram  ccm^fre  Itgrm  , quam  fubjeSos  defpieere  p?ri-  ' 

culum  fujlinenies , raaximè  in  nupiiii  : quarum  nihil  efl 
hominibns  uttlim , tanquam  foltt  factre  heminet  valent 
tibns. 

Si  donc  lEmpcrcut  n’avoir  voulu  en  corrigeant  fa 
loy  établir  une  prérogative  pour  les  mariages  contre 
les  fubhitutions , qu'en  la  feule  ligne  direAc , il  auroic 
donné  l’cxcluhonà  la  collaterale.  Mais  cela  ne  doit 

fias  chre  prefumé , parce  que  dans  le  cas  qui  a donne 
icu  i la  Novclle,  il  n’y  a pas  de  raifon  pour  laquelle 
la  faveur  des  mariages  foit  moindre  pour  la  ligne  col- 
laterale que  pour  la  dtre^fc.  Ainlt  l’Empereur  n’ayant 
point  dihingué  CCS  deux  lignes,  ni  mefme  la  Préface 
de  Cl  Novclle  n’ayant  marqué  aucune  dihmâion  entre- 
ellcs , il  en  faut  demeurer  à ccttc  règle  de  droit , que 
und  la  loy  ne  dihinguc  point , nous  ne  devons  pas 
ihinguer. 

Mais  continuons  d’examiner  les  termes  de  la  No- 
vellc, 6c  de  (îiivrc  comme pasàpas  refprit  du  Legifla- 
leur , pour  momrerqu’il  a eu  en  vue  les  deux  lignes. 

Quamobrem  prefaaem  penimm  legem  , omnia  qui., 
dem  alsa  priorù  à nobit  pofiu  cenfiiiutionie  rata  manrro 
voltme^.  Hoc  verb  innovant :i  folummode,  ut  fi  quu  de 
cattro  refiitutionem  ficerit  fnarui/i  reram  , primum  qui’- 
dem  fervet  filio  Ugitimam partem,  deinde  ex  reliqua 
fubfiamia  pane  ,fi  ntnfufiecerit  légitima  part  ad  dotit 
ont  antenupiialit  donationit  obiationem , benefii  & (e- 
cundum  perfenaiem  qualitatem  & mérita  . fecundum 
quod  odieHum  légitima  parti  dotem,  ont  antenuptialem 
facit  donationem. 

Ces  mots  hoc  innovantes  folummode  n’ont  ché  mis 
dans  la  Novclle  que  pour  marquer  qu’il  n’choit  déro- 
gé à la  loy  du  Code  qu'à  l’égaca  des  conventions  ma- 
trimoniales des  femmes , & que  pour  toutes  les  autres 
caufes  la  prohibition  d’alicner  ou  d'hypothequci  fub- 
hhoit. 

Il  faut  pareillemcnc  obrerver  que  ces  mots,prin«m 
quidem  fervet  filio  Ugitimam  , n’ont  pas  chc  pour  ref- 
traindre  la  derogatkan  au  Icul  'cas  de  la  ligne  dircéfe, 
mais  pour  tendre  le  jugement  de  l’Empereur  confor- 
me à la  contchuion  lur  laquelle  il  avoir  à pronon- 
cer entre  la  veuve  d’un  fils  inhirué,  6c  l’autre  fils  fub- 
Jütué  d’un  mefinc  rchatau. 

S’il  n’avoit  ehé  dérogé  à la  loy  du  Code  que  iuf- 
ques  à la  concurrence  <fo  la  Icgiriinc,  la  Novellen  au. 
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roît  pas  ajoute  drinAe  ex  rtli^ud  ftbfiAHt'u  p-trttt  &c. 
Or  cette  addition  n’a  point  cilc  turc  dans  cet  dpeit 
de  decUrcr  inaliénables  les  biens  fubftuuez  dans  la 
ligne  coIIatcEak,  4c  d’abandonner  à l’alienation  ceux 
de  1a  ligne  direeW.  Au  contraire  l’cxecution  au  delà 
de  la  Icgitime  fur  les  biens  fublhcucz  eft  une  preuve 
démonftrjtivc  <|Uc  rimention  du  Lcgillaccur  i elle 
4)uc  tous  les  biens  fubdicucz  lulll-ni  lujecs  à la  dot. 
Cela  paroift  par  la  déclaration  que  l’Empereur  en  fait 
fuffifaTnmcnt  dans  ces  ternies  qui  fuivent.  Stacimm 
enim  fecundum  hune  modum  excipi , mtdis  mnikus  ^ dd 
reJiUuiioHem,  mtptidUét  d«CHmma , & /uper  hufdilét 
dliendi'ffttt  dttt  hypttlaecM.  La  Novcllc  dit  qu’au  cas 
d’infufifance  de  la  !q»itime  du  nuri , Pour  le  rcmploy 
des  conventions  nuttimonialcs  de  U femme,  le  fur- 
plus  des  biens  fubilicuet  en  ligne  dirc^c  y cft  fujet , 
comme  le  delîgnait  ces  mots , in  hnne  meJum. 

Il  en  cft  de^mcfmc  en  collaterale  ou  il  n’y  a point 
de  légitimé  , tous  les  biens  fubdinicz  du  mari  qui  n ’cn 
a point  de  libres  font  tenus  des  conventions  matrimo- 
nialcs.  Ceft  ce  que  fignifient  ces  autres  mots  , m»dù 
êmnibm , autrement  ils  ferotent  fuperflus  dans  une  con- 
ftitution  Impériale  où  tour  ce  qui  eft  écrie  doit  po- 
duirc  l’effet  pour  lequel  il  patotft  écrit. 

Au  refte  qui  ne  voit  que  Julltnien  s’dl  voulu  faire 
un  honneur  paniculier  par  la  promulgation  de  cette 
Novcllc , ou  il  dit  que  tout  ce  qui  concerne  l’utilité 
publique  luy  eft  plus  cher  que  les  droits  des  parcicu- 
liert  J Eé  enim  conunnnirer  tmnibm  prtfunt , iüqiu 
fpectdliter  ntilid  fant  prdpenimm  , hoc 

nupiudihno  dondsionAm  , ednom  txdHiomkm  priviU- 
£ÎMm. 

Pour  fiire  valoir  davantage  fi  confticucion  , il  l'é* 
levé  au  deltas  de  toutes  les  loix  les  plus  anciennes  qui 
ont  efté  faites  fur  la  matière  des  hypoteques , Se  cela 
en  faveur  du  mariage  qu’il  a voulu  honorer  de  toutes 
les  prérogatives  qui  pouvoient  marquer  1a  conlidcra- 
lion  que  l'on  en  doit  faire  dans  le  public.  Si  enim  & 
mnte  nos  ex  gentrdlAm  l^pothecii  plnrimd  per  préfum- 
ftlonem  exceperunt , c*m  nti^dt  non  itd  nohû  neceffarid 
con/îJidHt , ^Momodo  non  noi  ex  mdfore  & metiore  fen- 
tentid  nHptidlinm  Ineromm  exceptionem  fdcimm  f 

La  quatrième  difpontion  cft  de  l’autcnuquc  res  q»d 
au  cod.  commnnid  de  Utdtit  & fideieommijfis. 

Cette  autentique  fc  doit  régler  par  la  Novelle 
donc  elle  eft  tirée  , & que  nous  venons  d’expliquer  en 
faveur  de  la  ligne  collaterale.  Car  elle  n’cft  pas  dans 
le  Code  pour  déroger  à quelque  lo^ , mais  pour  indi- 
quer la  Novelle  , laquelle  y eft  deroçeance.  C’cft-li 
le  cas  où  l'on  a coutume  de  dire  que  Ion  ne  doit  point 
former  de  iclblution  en  Droit  Romain , niji  totd  Ugt 
perAeUd. 

La  cinquième  & derniere  difpofttion  , eft  fondée 
fur  la  Novcllc  io8.  de  l’Empereur  Juftinicn  dont  le 
titre  eft  purement  de  reJHtMtiomhni.  Et  bien  que  ce  ti- 
tre foie  en  termes  generaux  pour  les  fubftitutions  , la 
Novcllc  n’eft  que  dans  l’clpcce  du  icftament  d'un  pere 
qui  avoir  inftituc  fon  fib  heritier  avec  charge  de  tefti- 
tuer  ce  qui  luy  refteroit  apres  fa  mort.  Mais  comme 
cet  hecidet  crut  qu’il  cftoit  mailltc  abfolu  des  biens 
fubftitucz  , fous  ptcTCxrc  de  ces  termes,  reli^uM  omnes 
rei  & jnrd  ^ndCiompte  dpud  eum  temptre  mortio  inverti’ 
rtrttttr  .venire  & rejUtni  ex  hü  Jiiperfiiti  , il  prétendit 
avoir  la  faculté  d’en difpofcrà  la  volonté,  jlt  iSentens 
verbis  seftdmenti  ^nid  ymeynid  ifrveniretnr  in  tempore 
morth  dpud  eum,  hoc  e$o»  rejiisdere  jujfn.  Seeundum  b»s 
Jehemd  vnlt  liceniUm  hdhere  , nti  retm  fient  volntrit , 
nnUd  prohAitioTU  dt  tdntm  gtAerndtione , idMd  ei.  En 
conlldcradon  dequoy  l’Empereur  a lailTe  à cet  heri- 
tier la  libre  difpofition  des  trois  quarts  du  bien  de 
l’heredité  , à 1a  charge  de  s’abftenir  de  ralienaiion 
d’un  quart , pour  cftrc  laifle  au  fûbftimé. 

Il  taie  neanmoins  l’cxccpcion  qui  fuie  en  faveur  des 
conventions  matrimoniales  : fi  vtro  & ipfion  ejndrtdfn 
is  grdVdtm  tfi  eomingrttt  ntetfidrmmtfi  frefierutetri 
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cddfdm  ffcnndnm  yudm  hoc  egU , & /t  qmdemdnt  dotem 
vohterit  ddre , dxt  Jponfdlitidm  Urgiidtem  , dlidm  non 
bdbens  fiAfiamitm  , oporiet  ei  hoc  permitti  dgere  , hoc 
videlicet  ynod  nofird  contineinr  jdm  lege,  in  yud  ortmino 
e!  non  uegavimm  tdlrm  dimntttiontim  La  loy  dont  parle 
cette  Novelle  eft  la  Novcllc 

Dans  l’épilogue  de  cette  Novelle  ro8.  il  eft  dit,  ($• 
bdc  dicimm , non  in  fiUit  fohurt , fed  etUm  in  dUis  cognd'» 
m & extrdneù  dgere,  in  ynAnt  omnino  tdte  fiieieom- 
miÿitm  relinyni  contigerit. 

Sur  CCS  termes  on  dira  peuc-eftre  que  Juftinicn  ayant 
fait  fà  Novelle  to8.  non  feulemenr  pour  les  ceftameni 
des  pères , mais  aufti  pour  ceux  des  parens  collate- 
raux & mcGne  des  étrangers,  il  a réduit  à la  ligne  di- 
reûc  le  privilège  des  conventions  matrimoniales  fur 
les  biens  fubftitucz,  fuivant  1a  difpolîtioa  de  la  No- 
vellc 

Mais  c’eft  une  erreur  gtofllctc  donc  voicy  la  dc- 
monftraiion. 

Chacune  de  ces  deux  Novelles  forme  une  loy  gc- 
rerilc  fur  le  fait  paniculier  du  teftament  d’un  jxtc, 
à l'occalîon  duquel  il  a eu  deux  fujets  dilfcrciis  de  fai- 
te deux  diverfes  loix. 

Dans  1a  Novcllc  jy.  la  plainte  d’une  veuve  a don- 
né lieu  i rctablinèmcnt  du  privilège  fur  les  biens  du 
mari  fubftitucz  Par  fon  pere,  & revendiquez  pat  un 
autre  fils  appelle  à la  fubftitution.  De  (ortc  que  ce 
privilège  ayant  efte  gcnccalemcnc  conftitué  par  cette 
Novelle  , il  n*a  efté  befoin  de  déclaration  plus  prccife 
dans  la  Novelle  io8.  pour  marque  qu’il  cftoit  intro- 
duit contre  toutes  les  (ubftituttons  par  quelques  teftar 
teurs  qu'elles  fulTcnt  faites , ou  peres , ou  collateraux, 
ou  etrangers. 

Dam  U Novelle  to8.  fur  la  plainte  des  fils  fubfti- 
tucz contre  le  fils  inftitué  qui  abufoit  du  fens  litcral 
du  teftament  du  pere  pour  fruftret  la  fubftitution,  l'Em- 
pereur a voulu  en  de  pareilles  fubftitutions  anribuer 
un  quan  de  l’hetcditéau  fûbftimé.  £c  dautant  que  dans 
la  dirpofition  tcftameniaire  dont  parle  cette  Novelle 
la  fublUtation  n’cftoii  que  pour  les  defeendans  du  tefta- 
ceur,  ( d'où  il  feioit  arrivé  qu'en  cas  d’une  iemblable 
fubftitution  pour  des  collareiaux  ou  pour  des  eftran- 
gers,on  auioit  voulu  éluder  la  loy , Ibus  prétexte  qu’elle 
ne  paroiftôic  que  pour  des  enfans  i)  L’Empereur  a dir, 
non  irt  filiii  folnm  , fed  etUm  in  dliis  cogitdty  & eX’ 
trdaeis  : En  quoy  ü n’a  pitié  que  des  lubftitucz  Se 
non  des  inftituansou  leftateurs , ocfqucls  s’il  avoir  vou- 
lu parler  il  s’en  feroit  ainfi  explique  : Non  in  pdren- 
tAus  foimm , fed  ttUm  in  dliis  cogndtis , de  il  n'auroic 
pas  ajouré  &cxtrdneiti  parcequ'il  n'y  apoinc  de  tefta* 
teur  qui  fàftc  des  fubftirurions  i des  familles  értam 
eeres,  la  fin  des  fubAirurions  cftanc  toujours  decon- 
lerver  les  Nens  à la  parenté  ou  dircâc  ou  collaterale 
des  leftateurs. 

Ainfi  dans  cene  Novelle  Se  dans  la  première , Jufti- 
nien  a fait  û loy  pour  avoir  fonelfecà  Végaeddes  deux 
lignes. 

On  convient  que  ce  n'eft  pas-là  le  lêniimcnc  de  quel- 

3UCS  Douleurs  qui  ont  écrit  fur  ces  deux  Novelles  Se 
U nombre  dcfquels  a efté  Monficut  Cujas.  Mais  ils 
n’ont  examiné  la  queftion  que  dans  la  pure  IpecuUcion 
du  droit , fans  conlldecet  ce  qui  peut  arriver  dans  Tu- 
fage  qui  dévoie  les  défcrminet.  Si  ce  celcbrc  Jurif- 
confuUc  avoit  voulu  pouftei  plus  loin  fon  génie  dans 
la  recherche  exaâe  de  l’efpric  de  ces  Novelles  autant 
qu'il  le  pouvoit  faire,  il  n'auroic  pas  donné  un  demi 
privilège  aux  mariages  contre  les  lubftiiutionsi  ils'eft 
fans  douce  arrefté  à la  faveur  des  teftamens , & à la 
durée  des  fubftimtions,dom  les  Romains  Bacoient  leur 
vanité,  Sc  il  n’a  point  réfléchi  lût  l'honneur  des  ma- 
riages que  l’on  doit  préférer  à toutes  ebofts. 

Q^ielques  autres  qui  ont  joint  la  pratique  du  droit 
avec  la  théorie  & qui  ont  examiné  la  queftion  in  gé- 
néré jsidicidU  , ont  reconnu  que  rcfprit  de  Juftimen 
dans  ces  deux  Novelles  a efte  de  donner  le  privilège 
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(le  Udoc  ^Aleracnt  dinslesdaix  lignes.  Du  nombre 
»■  I ■ de  ces  Doaeun  cft  Monficur  Fabèr  Premier  Prelî* 
ilcm  au  Parlement  de  Savoye  , rapporte  au  liv.  6. 
tir.  aj.  définition  10.  un  Arrefi  de  fon  Parlement  au 
profit  d’un  indituc  contre  la  veuve  de  rheriiicr  dccc-  ' 
dé  fans  enfans  : il  dir  » mihi  vdUà  Jumm  vifam 
tff , ndm  f K»  htreitm  grAV*t  f%  fint  libtrU  dtaffirit , 
ùltuL  inltiigkiir , Ht  ffffit  ilUfiki  mxorem 

(futrtrt , M frtiitéU  fr»  dtt  f»Jpt  «kligtrt  , ctm 
dliotfHi  ne^Mt  Mx$rem  nt^tu  detem  fAcilt  inveitturut  fit, 
idm^tu  pUrifijHt  tx  dminii  vidtHAtm-,  rtUimm  efi  i» 
CMt^A  N.  FrAmifd  dt  Btiegtrdt  & D.  Ctùdr , le  dou- 
zicm  Décembre  ij9^- 

Quant  i la  Jurilptudcnce  des  Arreds  , il  faut  de- 
HKurer  d’accord  qu’il  y en  a de  part  & d'autre  qûi 
uni  jugé  en  faveur  6c  contre  les  lubftitucions  daiu  la 
ligne  collaterale.  Cetu  en  faveur  des  fubUiiuiions 
font  rapportez  pat  Monficur  Maynatd  livre  ).  chapi- 
tre 1$.  par  Monficur  Ducanty  quedion  z.  & Fcirarius 
fur  U mefinc  quedioa  i par  Monficur  de  Cambolai 
livre  f.  par  Monficur  Loüct  & fon  Commcnutcut  j 
pat  Chaiondas  liv.  8.  des  réponfes  du  Droit  François 
chap.  )o.  Pelcus  cn(êsqucdionS4t.  le  Ved  Arrcd7f. 

Mais  auflà  à ces  Arreds  du  Patlcmenc  de  Touloulê 
dont  nous  venons  de  parler , ic  qui  font  au  nombre 
de  quatre  , nous  en  pouvons  oppofer  cinq  du  Parle- 
ment d’Aix  rapportez  par  Bonilaccl.  tic.  8.  Tome 
premier.  Cec  Auteur  après  la  difaiflîon  de  part  ic 
d'autre  page  447. dit  jdnjft  U Cottr  h jugé  U ijutfi*»» 
frtftmt  tm  frtfit  dts  femmti , etiam  m fidnctntmjfo  c«i~ 
Ut€Tidi. 

Ce  mcfme  Auteur  parlant  d’un  Acted  tendu  au  Par- 


lement d'Aix  fur  Un  Procès  évoqué  du  Parlement  de  1*7  r. 
Grenoble , a remarqué  page  448.  que  les  Commenta-  - 
teursde  la  Coutume  de  B^rgogne , qm  ont  compilé 
divers  Arreds  du  Parlement  de  Dijon  « n’citavoicnc 
riendit,  & que  la  veuve  pour  laquelle  a edé  rendu 
l’Aricft  au  Parlement  d'Aix  avoir  produit  une  conful- 
tarion  de  quatre  Avocats  les  plus  famnix  du  Parle- 
ment de  Dijon  , qui  attedenc  que  cette  Novclle  cd 
pratiquée  aux  cas  d'un  fideicommis  laidé  par  un  af- 
cendant  ou  par  un  collateral. 

Enfin  il  y a deiu  ArrcAs  du  Parlement  de  Paris  , 
rendus  foIcmncUcmcnc  en  l'Audience  de  la  Grand’ 

Chambre , apres  avoir  oüy  Mcilîcuts  les  Gens  du  Roy 
letroifiéme  Aoud  1^49.  & 18.  Aoud  1^55.  Le  pre- 
mier cd  intervenu  entre  les  Sieurs  Dulys&ChalUns, 

U a ede  rendu  dans  la  Coutume  de  Nivernois , fous 
laquelle  font  fituez  les  biens  dont  ed  quedion.  L'autre 
Arrcd  rendu  entre  La  Dame  de  Vie  & le  Sieur  de  Vie 
Ibn  fils  a confirmé  une  Sentence  arbitrale.  * 

Conlbrmémenc  à ces  raifons , Arrcd  cd  intervenu 
au  Rapport  de  Monficur  De  Lignicra  en  U Ptemicre 
Chambre  des  Enquedes  le  i^75> 

qui  a jugé  les  biens  fubdituez  en  collaterale  fujets  aux 
conventions  matiiraonialcs  de  Dame  <^hude  de  Mon- 
ccaux. 

Bvnifi^t  tom  i.d*U  fitltefég.  jfj.  rAppertt  nn  j1B« 
dt  twtrktt  dit  PMtmm  d'jiix  de  C«intt  U^Mel 
rtfiréini  U cogtcAtieit  de  U dtt  des  filet  fiir  tes  hiemvf 
nm  pér  fiJtfi'UHtitn  en  ligne  direûe. 

^ tyex.  r Arrefi  deiiy  S.  déni  ce  Jommél ,tfHÎ é eitcvrt 
jHfi  U ^Mefiitn  snefmt  4 Ngdrd  des  fithfiUstsitsss  en  ligne 
CMlMterdle. 


un  Bofltlier  efl  t€nu  dts  *vqU  fûts  doits  fi  mûfin. 


^ * TL*  cfté  jugé  qu'un  Hodelier  edait  rerponfiible  cn- 

. X vers  (es  Hodes  des  voU  qui  leur  font  faits  dans  fa 
zz.  Janvier.  Voicy  refpccc. 

' Un  Marchand  de  Vin  qui  cdoitallcdcineuretchcz 

un  particulier  Hodellier  de  cette  Ville  de  Paris  ,avoit 
la  (omme  de  neuf  cens  livres  dans  une  petite  cadette , 
& j^r  ferrer  la  cadette  avoir  demanaé  la  clef  d’un 
colrre  qui  edoic  dans  fit  chambre  où  il  renferou  cette 
cadette. 

Edant  allé  en  ville  pour  les  ad’aires  de  fon  commer- 
ce»il  laidà  la  clef  de  fa  chambre  penduÜ  àunclou  dans 
la  chambre  de  fon  Hodelier  * ainfi  que  c’edoic  la  coù- 
tume.  Un  autre  Mode  inconnu  au  Marchand  prend 
ccctc  clef  Si  furtivement  entre  dans  la  chambre  de  ce 
Marchand  , levé  1a  ferrure  du  grand  coffre , levé  pa- 
reillcincm  la  ferrure  de  la  cadette  , & ayant  pris  les 
neuf  cens  livres  qui  y cdoient  » jette  cette  cadette  fous 
le  lie  du  Marchand  ic  s'enfuit  après  ce  vol. 

Gallioc  le  pete  qui  plaidoit  pour  le  Marchand  , dit 
que  cous  les  Acrcus  avoient  condamné  les  HoAcliers 
pour  les  vols  fiiits  dans  leurs  maifons  i leurs  Hodes. 

C^e  fi  cene  maxime  a jamais  edé  fuivic  , ce  doit 
eftre  particulièrement  dans  refpccc  de  la  caulè , où  un 
homme  qui  tient  une  Auberge , doit  plûtod  connoi- 
cre  ceux  qu'il  loge,  quedes  Hodclicts  oe  la  Campagne 
qui  font  obligez  de  recevoir  indifferemment  tous  les 
padàns  i Sc  qu 'enfin  c'ed  la  Jurifpiudence  Romaine  > 
au  titte  sle  nnsitis,  téstptniFm  & fiéhuUriu , qu’un  an- 


cien Jutilconfultc  appelle  le  titre  desriktu  fnrikHs. 

Q^c  qiund  le  vol  a edé  fait  par  des  étrangers  av^ 
effradtion  , en  ce  cas-là  les  Hodclicts  n’en  font  pas 
lerponfablcs,  c’ed  une  force  majeure  à laquelle  ils  ne 
peuvent  refider,  ils  y font  expofez  tous  les  premiers. 
Mais  dans  le  cas  d'un  voleur  domicilié  chez  eux  , ils 
fe  doivent  imputer  le  mauvais  choix  qu'ils  ont  fan. 

De  la  Place  Avocat  de  l’Hodclier  dtfoic  au  contrai- 
re, qu'un  Hodelier  n'edoit  lefponfàblc  que  de  fbn 
propre  fait , ou  du  dol  ou  oc  fa  négligence. 

ce  n'edoit  point  le  propre  fait  de  fa  patrie  , puis 
qu'on  oe  l'accufcMC  pas  d'avoir  luy-mclinc  commis  le 
vol. 

Qu’il  n’y  avoit  aucun  dol  de  fa  part , n’ayant  point 
donne  moyen  au  voleur  de  prendre  les  neuf  cens  livres; 
& qu’enfin  il  n'y  avoit  point  de  fa  négligence,  dau- 
tam  qu'ayant  donné  au  Marchand  un  coA'rc  pour  ren- 
fermer fâ  caflctte,  c'edoit  à ce  Marchand  à veiller  au 
rede  & à ne  pas  UilL  r la  clef  de  fa  chambre. 

Nonobdant  ces  raifons  Arrcd  cd  intervenu  confir- 
nucifd'une  Semence  du  Chadclet  qui  condamne  l'Ho' 
telier,  fit  neanmoins  fuefeoit  rcxccution  de  l'Arrcd 
pendant  trois  mois.  Prononcé'à  la  Touroclle  Civile 
le  vingt-deuxième  Janvier  mil  fixeens  foixante-quin- 
ze , pat  Monficur  le  Pccfidcot  le  Coigneux  , confor- 
mement aux  Conclurions  de  Monficur  l’Avocat  Ge- 
neral de  Lamoignon. 


si  dMs  U Coûttmt  dt  Paru, il fiffit  d'avoir  pojfidé de  homu fy  aecomnuncement , 
fo»r  acquérir  U prefiription  de  dix  années  entre  pre/ens  , gi-  de  'vingt  entre  ab- 
fins  ; ou  s'il  faut  que  U borne  fiy  je  rencontre  dans  tout  le  cours  de  cette  prtfl 
P * *■  criptiau. 

XÎ.Janvicr.  » A veuve  du  Ruble  emprstneeen  i(4a.  dufleurde  I contrat  de  condituiion.  Dans  le  contrat  clleaffeâe  u- 
■■  Foiras { une  lommc  de  quatre  mille  livres,  pat  | ne  peûte  raaifon  qu'elle  pofTedoit  dans  la  Cour  du 

Palais , 


I i : y VjOOgle 
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rï  7 $.  Palais , louée  au  tM>mmé  Thaurmffin  Graveur. 

* Le  ao.  Janvier  Thaumaffin  locataire  acheté 
cette  mail'on,  pour  la  fomme  de  quatre  mille  livres, 
qui  fut  payée  argent  comptant  à la  vendereflê.  II  jouit 
paifibleincnc  de  ion  acquifuionijurqu’au  17.  Février 
1^72.  que  le  fleur  de  Foiras , à qui  la  maifon avoir  eilé 
(pcciafanent  hyporhequee , Bt  laiiir  entre  les  mains  de 
ca  acquereur  , faute  de  payement  des  arrerages  ^ fun 
contrat  de  conftinition  , tout  ce  qu’ti  pourniit  devoir 
à 1a  veuve  du  Ruble  , avec  aHlgiution  à cette  veuve 
pour  cunfeniir  la  délivrance.  Mais  ThaumalUn  décla- 
ré qu‘il  ne  doit  aucune  choie,  & qu’il  cil  prdl  de  l’affir- 
mer. Le  (leur  de  Fûitas  pour  réplique  à fa  déclaration 
offerte  par  ThaumalUn  , luy  fait  (îgniâcr  un  aâc, 

Ear  lequel  il  i'incerpçllede  déclarer  s'il  a pris  à loyer 
I maiibn  de  la  veuve  du  Ruble,  ou  bien  s’il  aicff 
proprietaire  : Et  en  cas  qu'il  l'ait  achetée , s'il  en  a payé 
cnticrcmcni  le  prix.  Thaunufftn  ne  fait  aucune  lépon- 
fc  à cette  fomnution , & la  veuve  du  Ruble  mefmc  qui 
n'avoic  point  comparu  fuc  l’a/Egnation,  afin  de  con- 
femir  la  délivrance  des  deniers  prétendus  (aiffs  , a- 
voic  apparemment  fait  défaut  de  concert  avec  Thau- 
inalTiii,  pour  dérober  au  Heur  de  Foiras , la  connoil- 
fancc  du  fait  qu’il  demandoir. 

L’indance  de  (âilîc  ponée  au  Chaffelcc  , Semence 
imervient  le  6.  Juillet  1^72.  par  laquelle  ThaunuQtn 
en  conlcquencc  de  fon  affirmation  qu’il  ne  doit  rien  , 
rff  renvoyé  ablbus  avec  dépens , & main-levée  des  lai- 
nes & atrefts. 

Le  premier  Décembre  ttfyj.  le  ficur  de  Foiras  par- 
ticulièrement inffruit  de  la  vérité  de  la  vente  faite  à 
Irhaumaflin  , intente  contre  luy  fon  a£kion  en  dccla- 
’ration  d’hypotheque.  L'affaire  cftpiaidécaux  Requef- 
tes  de  rHoffcIjOU  Sentence  intervient,  qui  déclaré  la 
maiibn  acquilc  pat  Thaumaffin , affedfée  & hypothé- 
quée à la  dette  du  fleur  de  Foiras,  condamne  Thau- 
nuffin  à payer  , lî  mieux  n’aime  déguerpir. 

Appel  de  cctcc  Sentence  en  la  Cour  par  Thaunuf- 
fin.  Appel  pareillement  par  le  (leur  de  Foiras  de  la 
Sentence  du  Chaffelcc  du  è.  Juillet  1^72.  qui  renvoya 
Thaumaffin  de  ladeiiundcen  faific  &c  acreff.  La  cau- 
fc  plaidéc  à l’Audience  de  relevée^ 

Pour  Thaumaffin  appelUnt  , on  dilbic  que  U pref- 
cription  de  dix  ans  établie  pat  1a  CoûtunK  de  Paris 
art.  II).  Se  pat  le  droit , eftoit  acquife  à l’appcllant.  Il 
eff  fonde  en  contrat  d’acquifuion  : Voili Jh/Ims  tUnlm. 
Il  a acquis  le  22.  Juillet  i66^.  il  a joüy  jufqu’au  pre- 
mier Décembre  i(y^-  auquel  temps  l’aâion  en  décla- 
ration d'hypotheque  a cfté  intentée  j c’eft  à dire  prés 
ff’tMue  années  de  polTcffion  entre  prefens.  Ainfi  pref- 
cription  toute  entière. 

Le  Créancier  prétend  que  la  prefeription  a cfté  in- 
terrompue pat  l'interpellation  du  8.  Aouffifya.  &:quc 
Thaumaffin  n’y  ayant  point  répondu  , il  a ccflcd’dtrc 
dans  la  bonne  fby , qui  eff  cncmicllcmcnt  requife  pour 
acquérir  la  prefeription  de  dix  Se  de  vingt  années. 

Mais  on  répond  i cette  objeûion.  i.  Qu'en  termes 
de  Droit  une  limplc  dénonciation , une  fimplc  inter- 
pellation, ne  (ont  pas  capables  d'interrompre  la  pref- 
cription:  Il  n’y  a que  rcxcicice  de  l’aâion  Se  rcxploit 
libellé,  qui  en  puiffcni  arreffer  le  court.  Les  dil^ff- 
tiens  de  Droit  y font  formelles  en  la  loy  lyp.  pr» 
tMpitrt , Se  dans  la  loy  j.  eoJ.  de  jo. 

vei  40.  emnorum  s en  quoy  1a  Juriiprudcncc  des  Ar- 
reffs  s'accorde  avec  le  Droit  Romain*  Nous  en  avons 
deux , l’un  du  moisde  Mars  ifiy.  au  profit  du  Sieur 
Thibault  Sécrétoire  du  Rov,  l’autre  du  ai.  Janvier 
pour  M.  Jean-Marie  l’I-Iofte. 

L’intimé  pouvoic  cxcrcet  deux  avions , l’une  de  fai- 
fie  & arreff , l’autre  en  déclaration  d’hypotheque.  Il  a 
commencé  pat  U première.  Or  il  eff  certain  que  l’inf- 
tancc  de  faific  ou  arreff  eff  uncaâion  entièrement  dif- 
fctcnce  de  la  demande  en  déclaration  d’hypotheque. 
Leur  différence  confiftci.  En  ce  que  l'afUon  en  décla- 
ration d’hypotheque  , ne  renferme  point  l’aûion  de 
Tome  I. 
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faille  Se  arreff  j comme  l'aiffion  de  faific^  arreff , ne  .<7J. 
contient  point  l’adion  en  déclaration  d’hypotheque. 

En  fccond  lieu  l’atffion  en  déclaration  d'hypotheque 
interrompt  la  {xtfeription  •,  maisrinffancede  iaific  Se 
arteff  ne  l’interrompt  point. 

Ces  prindpcsainficublis,il  eff  aifè d'en  faire  l’ap- 
plication I l’clpccc  particulière  de  la  caulc.  Le  Sieur  de 
Foiras  n’a  point  exerce  l’aâion  en  dcclarationd’hypo- 
chequedans  les  dix  ans.  Il  a feulement  forme  l’inffan- 
ce  de  faille  & acreff  , &par  confcqucnc  il  n'y  a point 
eu  d'interruption:  la  prefeription  a eu  fon  cours  tout 
entier. 

On  t^pofe  que  dans  rdbacc  des  dix  années,  l’inti- 
me a fait  fignincrun  a<ffe  a Thaumaffin  ,où  U l'inter-  * 
pelle  de  dcciarecs’il  eff  proprietaire  ou  locauircdela 
maifon  dont  il  s’agir,  Se  que  Thaumaffin  n’ayant  rien 
répondu  à cette  fommacion , il  s’eff  conffituc  en  mau- 
vaife  foy.  On  ajoute  qu'il  ne  fuffit  pas,  que  la  bonne 
foy  ait  cfté  dés  le  commencement  de  la  polTcffion,  mais 
u'il  faut  qu’elle  continue  dans  tout  le  cours  du  temps 
tabli  pour  la  prefeription. 

A cmcobjcéhon  fl  y a trois  réponfes.  1.  C’effun 
faux  principe  en  Droit  Civil  de  foûienir  que  ^ur  la 
prefeription  de  dix  ans  , la  bonne  foy  eff  ncccffiiirc 
pendant  tout  îccoursdelapollcflion.  Il  fuffit  feulement 
qu’il  y ail  eu  de  la  bonne  fbyfSU  commencement, 
rtM  fidei  inchMtdjjtÿicit , Se  la connoiffànccdc  l’hypo- 
thèque qui  peut  liirvcnic  n’eff  point  un  obffacle. 

2.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  la  fomnution 
du  CrcaiKier  ait  mis  Thaumaffin  en  mauvaife  foy , 
puifqu’il  n’y  a point  eu  dcdoidc  là  parc.  Car  nous  ne 
rcconnoifibns  que  deux  foncs  de  dol  dans  les  affir- 
mations. La  picmicrc  , lorfqu’on  affirme  des  chofes 
faulTcs.  La  féconde,  lorfqu'on  dénie  des  chofes  véri- 
tables. Or  Thaumiffin.aans  fon  affirmation  n'a  point 
affirmé  des  chofes  fauffes , ny  dénie  de  vetiiablcs:  au 
contraire  il  a die  la  vérité , quand  il  a déclaré  qu’il  ne 
devoir  rien  à la  veuve  du  Ruble.  Aiiffi  avoit-îl  payé 
le  prix  de  la  maifon.  Il  n'y  avoicdonc  pointde  mau- 
vaife foy. 

).  L'interpellation  du  Sieur  de  Foiras  ne  peur  pas 
avoir  plus dcforcrpourprociuireta  mauvaife (uy, que 
ra<ffton  en  déclaration  d'hypotheque.  Or  dans  nos 
maximes,  il  eff  certain  que  fi  un  homme  avoir  inten- 
té l’aiffion  en  déclaration  d'hypotheque,  & qu’il  y euff 
eu  comcffationcncaulcÿqu’enfuiteil  abandonnoff  cette 
inffance,  en  forte  qu’il  tombaff  dans  la  peremprion 
par  le  défaut  de  pourfuice  pendant  trois  années , & 
qu’en  fin  après  la  péremption  acquilc,  ce  mefme  Créan- 
cier intemaff  tout  de  nouveau  fon  aûion  en  déclara- 
tion d’hypotheque  : pourroit-on  alléguer  que  cette  pre- 
mière inffance,  qui  eff  pcric,a  conffitué  en  mauvaife 
foy  le  tiers  détenteur  ? les  Arrefts  n’ont-ils  pas  perpe- 
nicllcmcnt  juge , que  la  prefeription  en  ce  cas  n'a  point 
effé  interrompue  > 

Au  fait  particulier,  on  ne  peut  pas  douter  que  la 
fommation  a la  lequeffe  de  l’imime , ne  (bit  un  aâc 
bien  moins  confidcrable  qu’un  exploit  libellé,  qu'une 
comeffarion  en  caufe.  Neanmoins  une  aâion  de  cette; 
qualité  quand  elle  eff  perie,  ne  cmifticuë  point  un  ac- 
quereur tn  mauvaife  foy.  Ainfi  pr  une  induâion 
quoy  que  convaincante  pr  une  fommation  , par  une 
interpellation, on  nepeut  point  produire  l’eff'et  qu'une 
aâion  mefine  intentée  ne  fçautoic  opter,  pur  inter- 
rompre la  prefeription. 

Si  riniiiné  fc  plainique  Thaumaffin  n’a  pas  fait  fa 
déclaration  fur  fon  acquifition  ; qu’il  s'impte  de  ne 
l’avoir  pas  prcfTc  de  s'expliquer  : c eff  une  riegligcnce 
dont  il  doiipnct  l.t  pinc.  Se  qui  n’eff  pim  un  ar- 
gument de  mauvaife  foy  comte  un  acquereur  à juffe 
litre. 

Mais , dit-on  , Thaumaffin  a demeure  dans  le  fi- 
Icncc  : comme  fi  un  acquernir  effoit  obligé  de  déclarer 
des  chofes  qui  font  contre  luy-mefme.  Nemo  lenefur 
tdtre  etntrd  ft.  Voila  la  grande  réglé , Se  nous  n'a- 
K K K K 
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1 f 7 f.  voDs  point  leccj  en  France  le  titre  du  Droit  Romain  j 
■ *'  tU  inurr»gAt»riii  ânionibui. 

On  oppofc  h difpofuion  de  U loy  detniete  au  Co- 
de dt  én/mli  exeepti«/u.  Mais  la  reponfe  Ce  tire  aiic> 
ment  de  1 crpece  de  la  loy  & de  l'imerprctation  que 
Moniîcur  Cujas  luy  a donnée.  Car  les  cas  quelle  com- 
prend n’ont  auaine  application  à la  cau/c. 

Par  CCS  raifons,  on  foutenoit  que  le  demandeur  en 
interruption  étoic  non  reccvableen  fa  demande,  & qu’il 
V avoic  lieu  d'infirtnci  la  Sentence  des  Requeftes  de 
l’Hofteljdont  eftoit  l’appd  en  1a  Cour. 

Pour  le  Sieur  de  Foiras  intimé,  on  dtfoit  au  contrai- 
re , que  la  décilton  de  l’appel  dépend  tant  des  circonl^ 
tances  particulières  du  fait , que  des  queftions  de  Droit 
qu’on  attaicées.  Il  faut  faircdillindionenrrc  les  ptef- 
criptions  de  )o.  40.  ou  too.  années,  qu’on  appelle 
temftrit , & les  prelcripttons  de  dix  & vingt 
ans.  Par  les  premières  , la  prefeription  cft  acquilc  , 
■pourveu  qu’on  ait  joîSy  fans  trouble.  On  n’cxaininc 
point  s’il  y a eu  de  la  bonneoude  la  mauvaife  foy.  La 
p vilcilîon  pailihle  fulfit , fuivant  les  maximes  du  Droit 
Civil  & du  Droit  Canonique  : parce  que  ces  fortes 
de  prelctiptions  ont  edé  introduites  in  «dinm  negH- 
geiftu,  Sc  qu'lia  faiu  enfin  impofer quelques  bornes 
aux  actions  judiciaires , pour  alTeufer  les  biens  des  fa- 
milles. 

A l’égard  des  preferiptions  de  dix  & vinct  ans  qui 
font  fort  courtes,  nous  n'avons  pas  rcccu  la  difpolî- 
rion  du  Droit  Civil  j nos  Coutumes  ont  fuivi  la  Ju- 
tifpmdence  du  Droit  Canon.  Car  ftlon  le  Droit  Ci- 
vil ,pouracquerii  le  bénéfice  de  la  prefeription  de  dix 
ans , il  fu/Hc  d'avoir  cfté  en  bonne  foy  au  coinmcncc- 
iiient  de  la  polfclTion , & quand  la  mauvaife  fôy  fitr- 
vient , elle  n’interrompt  point  la  prefeription.  Mais  en 
Droit  Canon  la  purctedu  Chridianifme  a introduit  1a 
maxime  contraire,  clic  veut  que  la  prefeription  ne 
puifTe  edteoppofcc  fans  la  bonne  foy  pendant  tout  le 
cours  de  la  jouilfancc.  C’ed  un  droit  polîiivememcca- 
bly  par  les  Dccrctalcs  des  Papes , leîqucllcs  bien  que 
nous  ne  puiflîons  alléguer  comme  des  auroritez  rc- 
ceucs  parmy  nous,  nous  les  pouvons  toutcsfbis  citer 
comme  des  raifons  qui  ont  fervy  de  fondement  aux  ar- 
ticles de  nos  Coutumes. 

Ainfi  on  peut  necclTaircmcnt  conclure  que  la  Coutu- 
me de  Paris , la  loy  des  parties , portant  ^ns  l'article 
Il  J.  qu'il  faut  avoic  joiiy  de  bonne  foy  pour  preferire 
par  le  laps  de  dix  & de  vingt  années , il  ne  refie  plus 
qu'à  examiner  deux  ebofes;  La  première,  fi  Thaumaf- 
fin  a cfté  en  bonne  foy  pendant  tout  le  cours  de  fa  pof- 
fefiion  : La  féconde  ,s’ilajoüv  fans  trouble. 

Qunt  à la  bonne  foy , il  eft  ccrtaihqucThaumairm 
a ai  copie  du  Contrat  de  conllitution  , piflc  au  profit 
du  fiair  de  Foiras,  fie  cela  au  mcfmc  temps  qu'on  a 
ptocedé  par  voyc  de  faific  encre  fc$  mains, de  ce  qu'il 
pouvoir  devoir  à la  veuve  du  Rublc.  Il  avoit  donc  des 
ce  momem-là  une  connoifTancc  enticrcquc  fbnacqui- 
fition  eftoit  au  préjudice  de  l'hypothcQUc  fpcciale  du 
Gcur  de  Foiras.  Enfuite  il  a fait  une  amtnution  cap- 
rieufe , en  déclarant  qu’il  ne  devoii  tien.  Car  cela  le 
pouvoir  entendre  de  trois  maniérés':  Sçavoit,i.  Qu’il 
avoit  payé  tous  les  loyers  à la  veuve  du  Rublc.  1,  Ou 
bien  qu’un  autre  particulier  avoit  aclic^é  la  maifon  •,  au 
moyen dctjuoy , quand  il  auroit  cfté  encore  locataire, 
il  ne  devoir  point  p.iycr  les  loyers  à cette  veuve , mais  à 
^ l’acq'iemir.  j.  Que  luy-mcfmccftoit  devenu  ptc^rictai- 
rc,  fie  qu'il  avoir  payé  le  prix  entier  de  fon  acquifi- 
lion.  . - 

Après  cette  affirmation , on  lÔmme  Thaunuflîn  de 
déclarer  plus  prccifémcnt  s’il  eft  locataire  ou  proprie- 
taire: à quoy  ilnefiiit  aucune  reponfe.  Et  bien  qu’il 
drut  à la  Jufticc  l’éclairciftêment qu'on  luydemandoit, 
il  demeure  dansune  réticence  fraudulcufc. 

Car  il  fiur  encore  faire  diffcrcncc  entre  les  inter- 
pellations judiciaires  , Ôc  les  fbmmations  extrajudi- 
ciaixes.  Il  eft  vray  que  les  fôramatioos  cxtrajudiciaitcs 
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n’interrompent  point  la  prefeription , fic  ne  conftioienc 
point  en  mauvaife  foy  \ un  acquereur  it’eftant  pas  obli-  ^ 

gé  d’ajouter  fby  à lout  ce  qu’on  luy  dit  hors  laprcfcncc 
du  Juge.  Mais  lorsqu 'en  Jugement  on  luy  donne  co- 
pie d’un  Cwtrat  qui  juftific  une  dette  légitime , fie 
qu’aprés  cela  on  le  iomme  de  faire  fa  dcclatacion  s’il 
eft  locataire  ou  proprietaire,  il  ne  doit  pas  demeurer 
dans  un  filence  frauduleux , il  eft  oblige  de  faire  un  a- 
veu  fincerc  de  fà  qualité. 

On  oppofe  qu’il  faut  un  aâe  formel  en  demande 
d’interruption  fie  de  dégueipifTemcnt , pour  interrom- 
pre la  prefeription. 

On  répond  prcmicrcmcnr,  qu'il  ne  fc  peut  pas  un 
aâe  pliuformcl  qu’une  interpellation  judiciairede  dé- 
clarer fi  on  eft  proprietaire  ou  non , fie  à quel  titré  on 
polfcdc.  Mais  particulièrement  après  avoir  donné  co- 
pie d’un  Comnt  de  conftttution , à la  fêurecé  duquel  U 
maifon  dont  il  s’agiteft  fpccialonent  hypothéquée. 

En  feednd  lieu , la  Coutume  de  Paris  qui  demande 
la  bonne  foy  , veut  par  une  confequence  neccftàire  que 
la  mauvaife  foy  empefeh?  la  ptcfcripdoo.  Or  la  mau- 
vaife hy  de  Thaumaftin  eft  conftante:  Cet  acquereur 
n’ijgnoroii  pas  que  les  biens  qu'il  avoit  acquis  cftoicnc 
affcclct  5c  hypothequet.  Enforrcqucyciciif/.*  m 4/w- 
rtd  , difeni  les  Canoniftes,  amftimanc  les  poncfTcurs 
en  mauvaife  foy,  fur  tout  quand  ils  donnent  liai  à l’er- 
reur par  leur  fait,  il  eft  inutile  d’emtet  dans  la  dif- 
euflion  de  fçivoir , de  quelle  force  peuvent  eftre  les 
interpellations  judiciaires  ou  cxtrajudictairts. 

Il  eft  encore  inutile  d’oppofer  que  nemo  reneturtdt- 
rt  ctntrdfe , puifquc  1a  reponfe  vienr  du  mefnic  prin- 
cipe ic’clli  dire  dc  la  bonne  fby  requifepar  !aO>ûru-. 
me , & dont  le  défaut  eft  une  incapacité  legale  fie 
perpétuelle  dans  les  preferiptions  dedix  fit  de  vînge- 
années.  D’ailleurs  cctrc  maxime  mmo  ttnttwr  tdert 
contrn ye,  eft  un  princ^dc  droit  naturel , 5c  confor- 
me à 1 équité  j par  coniequent  qui  ne  peur  avoir  d'ap. 
plication  pour  favorifer  la  collufîon  fie  la  mauvaife 
fôy  ; mais  fculcmcnc  qui  peut  fêrvir  pour  maiuccnir  des 
pofTcfTcurs  légitimes  fie  Favorables. 

On  qppofeque  Iccitrc  de  îfiierregMteriis  éeSionibut  , 
pratique  parmy  les  Romains , n’eft  poimen  ufâgc  par- 
my  nous.  Qu’ainfi  la  fommation  faite  i Thaumaflîode 
répondre  préciftmem  fut  la  demande  qui  luy  eftoit 
faite,  s’il  eftoit  proprietaire,  ne  l’a  obligé  en  maniéré 
quelconque  j fie  ne  l’ayant  point  obligé , on  n'en  peut 
pis  faite  un  atgutnent  dc  mauvaife  foy.  Autre  enofe 
feroit  f dit-on)  ficctrcdcmandc  luy  avoir  cfté  fitirepar 
un  interrogatoire  devant  le  Juge;  mais  pat  afibon  ce- 
la n'cft  point  permis. 

On  repond  qu’il  eft  inutile  d’emreedans  toutes  ces 
difcuffionsidc  fçavoir  fi  le  titre  de  imerrtgdumh  nQit. 
nlbus , eft  pratiqué  en  France.  Il  fuftit  de  pouvoircon- 
vajncrc  dc  mauvaife  foy  l’acquereur  par  quelque  voye 
que  ce  foH,  fie  qu’il  ne  fçauroitpasconrcfter.  On  peut 
ajouter  que  la  condition  des  locataires , qui  devien- 
nent proprietaires  , eft  toujours  défivorabJc  pour  la 
prefeription , parce  qu'ils  fcrablait  joii'r  pour  les  au- 
tres, pendant  qu’ils  pofîêdau  peureux.  C'eft  pour  cet- 
te raifon  que  la  Coutume  d’Anjou  a un  ariiclc  précis 
dans  ces  fortes  dc  preferiptions  de  peude  temps  qu'cl- 
leaucorifc.  Dans  Mrticlc  419.  elle  porte:  £r  tutjliefid 
entendre  tyn  d ce  tftu  ledit  nc^nerenr  fe  fuife  défendre 
fnr  ledit  tentment  & Vopjften  de  ci«y  nnt,  iî  ejl  requis 
fn'il  Ait  fojfedi  pnr  leeSt  temps  centinHellement  , pdr 
pepjfien  publique , & nen  eUndeftinement  : ACsit  com^ 
vient  quelle  fait  telle  que  les  Autres  nequereurt , ou  cré- 
diteurs vrAp-femblAblement  en  Ajent  eu  eu  pi  Avtirctn^ 

"eiffince  : & peur  ce  ,fi  celuy  qui  a vepdu  eu  Aliéné , de~ 
meure  fermier  eu  detentpteur  des  chefes  , Après  qu'il  A a- 
luné  , jdfeit  que  ce  feu  au  nem  de  CAequereiir,  leutes- 
feit  etite  pejfejften  ne  fireit  fiffifeme  peur  perler  pré- 
judice À Autres  tierces  perfennes  , finon  que  dudit  der- 
nier CenirM  lefdues  tierces  perfennes  tuffent  ejli  deue- 
ment  Acertenies,  Auquel  cas  Udiie  prtferiptien  de  cinq 
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«A»  4MFVÛ  ii*»  I (ÿ*  femtLAlemem  fera  gsrdi  h mtùem 
4t  rttrm  , ^tutu  À U fojfcjfitn  j*iir. 

Cc3  teroKS  nous  marquent  dut  4e  eu  d'un  proprie- 
taire qui  devient  fermier , que  la  fraude  cft  prefumèe , 
ou  du  moins  qu'il  y a de  la  clandcftioiré  pour  le  ricre 
de  la  propriété  i qui  peut  jetter  les  cteanciers  dans  une 
jufte  erreur.  Il  en  eftde  mcfmc  d*un  locataire  qui  dé- 
tient proprietaire. 

Mais  lors  qu'outre  cenc  préfonuition  & cette  clan- 
deftiniié , il  y aencore  une  réponse  équivoque,  & un 
icfûs  de  répondre  précilémenc  , quelle  faveur  peut  mé- 
riter un  acquereur } £c  n’eft-oo  pas  dans  le  cas  dont 
parle  la  loy  So.  dt  ni  vimdiuuitne , qui  veut , que 
quaisd  un  poflèdeur  inquiété  a dit  qu'il  ne  polTedoit 
pas  > celuy  qui  rinquicte  prouvant  au  contraire  qu'il 
poücde , iepuiflê  nsettre  en  poiTcdion , fans  cflrc  mef- 
roc  obligé  ae)uftifiet  le  titre  de  fa  demande.  /»  rtm 
fMi  mu  ctmptiitmr  i f «û  lien  Alkui  dicm  ft 
tun  f^fftdert.  It*  ut  fi  ftjfit  udvfrfâriiu  toirvinctrt  rem 
«é  éUverfuri»f«ffidm:tr*mfrrM  *d  fe  fêjfejfitnem  per 
jadiftm  , lieet  fiuau  efie  mu  uffrtkuvrrit.  Ceft  en  hai- 
ne de  la  mauvaife  fby  du  dacmpccur. 

Auin  toutes  les  toix  D'onc-ellcs  introduit  la  pref- 
ciipcion  que  contre  les  ncgligens , 6c  e'dl  la  raii^  de 
U loy  detniett  au  Code  de  uuuéii  exitftione,  lorsqu’- 


elle décidé  que  quand  il  y a quelque  chofe  à redire 
dans  un  Exploit  d'interruption  , en  n’exprimant  pas 
toutes  les  caufes  du  trouble  '.Nihilvminm  , dit  la  lov, 
fencUmU  videri fut  fiutm  omne^tum  iu  judicium  dedu~ 
xift.  & tjfe  iuterruft*  tempmtm  currkuU  : <um  etntru 
d^dei  htmittet  & fui  juris  cmtmfteret  editfe  excef^ 
tienes  o^tfité  fum. 

Par  ces raifons l'imimé  foûcenoii  qUe  laSentenccde 
Mcdîeura  des  Rcquciles  de  l’Hoflcl  eftoit  juridique  i 6c 
que  l'appellanc  devoit  ellre  condamné  i déguerpir , 
finon  de  payer  la  dette  dont  eftoit  queftion. 

Sur  ces  differentes  conrelUtions  cft  intervenu  Ar- 
reft , conformément  aux  ConcluGons  de  Monfieur 
l’Avocat  General  Talon, qui  met  les  appellations  au 
néant  \ fçavoir  l’xppel  incident  de  la  Sentence  du  Chi- 
telet.qui  avoii  renvoyé  Thaunulün  des  demandes  i 
luy  fûtes  , aptés  fon  affirmation  qu’il  ne  devoir  rien  l 
6c  l’appel  principal  de  la  Sentence  des  Rcqucllcs  de 
l’Holtel  qui  avoit  déclaré  la  maifon  dont  il  s agit  af- 
têétéc  6c  hypothéquée  i 6c  en  confcquence  condamne 
l'acquercut  de  dé^eipir  , fi  mieux  n’aimoit  payer. 
Prononcé  par  Monficur  le  Prcfidcnc  de  Novion , le 
vingt-cinquiéroc  Janvier  1^75. 

rejet.  rAmfiidt  UCeurdu  x5.  Mun  ttfyy.  rwi' 
chdHt  Uf  prerempiiem  eTinfieuet» 


si  ptudtmt  U vie  dit  Seertuires  d»  Roy  qui  mont  pu  vingt  uaitt  de  firvice , Uurt 
enfant  font  exemptt  det  impofitiaet  ordinairet  det  roturiert. 


Le  Roy  glorieufemem  régnant,  a donné  une  Décla- 
ration du  mois  d’Aoufl  qui  porte  que  les 
P A H 1 s.  Secraaircs  du  Roy  n'acquerrom  la  NoblclTc  pendant 
Privé  Con-  leur  vie  pour  eux  6C  pour  leur  pofteri(é,qu'aptés  Vingt 
lèil,  années  oc  fervice. 

Cette  Déclaration  a fait  niiflte  U queftion  de  fça- 
ay.  Janvier,  voir,  G deux  enf^  du  Geur  Bouchard  Seaetatre  du 
Roy  depuis  peu  d’années , joUiront  des  mefmes  fran- 
chifès  que  leur  perc  , auparavant  qu'il  aie  fon  fervice 
entier  s ou  fi  dans  rimccvalle  ils  font  fujets  aux  irapo- 
fitions  des  roturien. 

Les  Echevins  de  la  ville  de  Clermont  en  Auvergne, 
où  demeuroienc  ces  enfans  , les  impofent  au  Rôle 
des  Tailles,  Subventions,  Subfiftencc,  6c  autres  de- 
niers Royaux.  Ils  en  font  déchargea  pr  une  Ordon- 
nance de  Monfieut  de  Marie  Intendant  de  Jtifticc. 
Mais  cette  Ordonnance  n’eut  pas  fon  execution.  Mon- 
ficui  le  Procureur  General  de  U Cour  des  Aydrs  de 
Clermont  , fit  rendre  Arrcft  i fa  rcquefte  6c  fur  fes 
conclufions,  portant  que  fans  s'arrefter  à l’Ordonnan- 
ce de  Monfieut  de  Marie  , les  Rôles  Teroient  exécu- 
tez pr  provifion , fans  préjudice  du  droit  des  parties 
au  principal , fauf  à Annet  6c  à Robert  Bouchard  ,fils 
de  Guy  Bouchard  Secrétaire  du  Roy  , à (c  pourvoir 
prdevant  les  Elcus  pour  la  radiation  de  leur  taxe, 
tes  Efehevins  appeliez. 

Annet  6c  Robert  Bouchard  fe  pourvoient  au  Con- 
lêil  Piivé  du  Roy  en  caflàtion  de  cet  Arreft  , 6c  font 
afiigner  les  Efehevins.  L’aftaire  inllruite  au  fond  entre 
CCS  panies  en  vemid'Arreft  du  Confeil , 6c  diftribucc 
à M.  Turgot  de  faim  Clair  : 

Pour  les  demandeurs  en  calfation  on  difuit  dans  la 
forme  , que  rincomperence  de  U Cour  des  Aydes  de 
Clermont  eftoit  mantfirfte  : elle  a cafte  l'Ordonnance 
de  M.  de  Marie , Intendant  de  Jufticc , dont  le  Con- 
lêul  pouvoir  connoiftre.  Au  fond  l’Arreft  a jugé 
directement  contre  les  Privilèges  des  Secrétaires  du 
Roy  , qui  ennobliftènt  leurs  enfans. 

Chades  VIII.  déclaré  les  Secreuiies  du  Roy  & 
toute  leur  pofterité , comme  les  Barons  du  Royaume , 
6c  comme  les  nobles  de  quatre  races.  Henry  II.  a con- 
firmé CCS  mefmes  privilèges  dans  toute  leur  étendue  : 
C’ell  ce  qui  a,£iit  mrc  i Loifeau  traité  des  Offices  1. 
ch.  ).  n.  54.  ju'iü  fentmiUt  À4  ueileft  ferfuitt  emme 
Tome  I. 


s’ili  refieieut  Àe  auÀtre  gentretient  1 mefme  fient  cepeilet 
de  rOrdre  de  cheveUrie , perte  t^EdUde  fan  1549.  & 
tneere  teun  erfens  méfiés  CT  femelles  fient  nehlet  , & fi 
le  pert  efi  mert  Seeretein  , eu  eveit  refignt  eut  fils  eu 
gendre. 

Loiiis  le  Grand  a fiit  la  mefme  chofe,  que  les  Rois 
fes  predecefteurs  : Il  s'eft  expliqué  en  faveur  des  Pri- 
vilèges des  Secraaircs  du  Roy  en  ces  termes  : fient 
Ju’en  ptùffie  iceux  prétendre  tfirt  de  muvelle  conceffien. 

11  cft  vray  , que  fa  Majcfté  a fait  ta  déclaration  des 
vingt  années  de  fervice  | nuis  elle  ne  porte  point  de 
préjudice  aux  enfans  des  Sccraaires  du  Roy.  il  y en 
a deux  rai  Tons. 

La  première  fe  tire  des  termes  de  leurs  ptivilcgcs  , 
qui  les  déclarent  nobles  de  quatre  races.  Car  s’ils  font 
nobles  de  quatre  races  » leurs  enfans  le  font  de  cinq. 
De  forte queftant  Gentils-hommes,  lanoblefTc  cft  uh 
droit  de  leur  naiftance,  qui  ne  foulTfC  point  d'atteinte 
en  aucun  inravalle  de  temps  , poutveu  que  leur  pere 
vivant  ne  fc  défaft'e  de  fa  charge , qii ‘après  vingt  an- 
nées de  favicc.  Cenc  condition  n’cft  point  fu^enfi- 
vc,  clic  ne  tend  qu'i  priva  pour  Tavenit  des  privi- 
lèges de  nobleflc;  & comme  clic  n’eft  qu'une  peine  , 
pour  ainfi  dire , de  la  defertion  , elle  ne  doit  {Ktinr 
précéda  un  cas  incenain  *,  autrement  il  n'y  auroit  poinf 
de  différence  entre  les  charges  qui.  commencent  l'cn- 
nobliftement  & ne  l’achevcncp.is , 6c  celles  qui  le  cwi- 
fbmment  par  une  noblcflc  parfaite. 

L'autre  raifbn  refiilte  d'une  Déclaration  du  Roy , de 
1(71.  qui  accorde  la  Noblefte  aux  Seaetaites  du  Roy , 
pourveu  qu'ils  meurent  dans  leurs  charges,  bien  qu'ils 
n’y  ayent  pas  fervy  pendant  vingt  années.  Ainfi  le  Roy 
donnant  une  parfaite  noblclTc  clans  le  cas  du  dccés  de 
l'Officier , fera-t-il  cenlé  la  relulër  i l'Officier  vivant, 
6c  dans  le  temps  de  fes  fcrviccs  i II  arriveroit  tnefiue 
que  les  enfans  de  en  Officier  auroient  plùtoft  fiijet  ^ 
(uuhaiter  là  mort , que  de  continuer  leurs  Vo:ux  pour 
la  confervarion  de  fa  vie  \ fa  vie  letit  feroit  à clurgc 
jufqu’à  ce  qu’il  eufl  remply  fes  vingt  années  de  fer- 
vice  , c'eft  i dire  pendant  cc  temps  que  nos  loix  ont 
eftabli  pour  les  preferiptions  : au  lieu  que  fa  mon  les 
affranchiroit  de  routes  tes  imnofuiocu  publiques , 6c 
les  nKttroit  dans  une  heureufe  feanchife , que  chacun 
s’eftbree  autant  qu'il  peut  d’acquérir.  Ainfi  noftrc  Sage 
KKxxjj 
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& Invincible  Monarc^ue  t <]ui  ne  Ce  pcopofe  que  U perdue  pic  li  defertion  de  leur  père  , non  plusquc  lee 
gloire  & la  coniervation  de  Tes  Sujets  , n'a  point  en-  enfans  a un  Gcnul-bontme  qui  a détoeé  apen  leur  naii*  ■ ■ ' 
tendu  donner  i Tes  principaux  OfBciers , une  nobleHc  lâncc,  ne  font  poinc  expofez  i cecre  dérogeance, 
fl  impirfaicc  » & un  titre  d'hemneue  qm  ne  leur  pour-  On  oppofe  que  ce  rcioic  donner  occasion  à des  en* 
coic  cftte  que  funefte.  de  louhaitct  la  mort  de  leur  pccc  > pour  jouit 

C'cil-là  le  véritable  cas  de  la  maxime  qui  dit  , fit-  après  lôn  décès  d'un  piivilcgc  qu'ils  ne  peurenr  pas 
t/9rtt  dmfl'utnàî,  odU  rejiriitf_eiiJ4.  Alais  patticulicrc-  avoir  pendant  1a  plus  grande  partie  de  là  vie. 
ment  pour  tes  bien-faits  des  Souverains  > qui  doivent  On  répond  que  la  NoblclTe  de  Robe  ne  s'acquiert 
cftrc  également  dignes  de  leur  magnidccrtccéC  de  leur  que  par  les  longs  ferviccs  , pétre  & avi  sonfiidAm^ 
fagcllc.  De  là  vient  que  Challàncc  dit  > que  quand  le  Voilà  la  règle.  Cependant  on  ne  donne  point  la  n»> 
l’rince  a promis  une  grâce  fans  aucune  caulc  apparen-  bleÜc  aux  cnfms  de  l'avcul  > afin  que  leun  petits  en- 
te qui  l'ait  méritée  > on  doit  toujours  croire  dans  le  fàns  ne  {ouhaùcnt  pas  leur  mort,  pour  laiHèrdara  (x 
doute , qu'elle  cfi  peomife  par  une  pure  libéralité  qui  fâmille  une  digiûté  hercditaicc  qui  les  doit  entwblir. 
le  foûtienc  d'cllc-mcrmc , & qu'on  n’examine  point  Ainfion'ncdépoUilIcpisunpcrependantraviepour 
dans  l'cxecucion  : parce  que  c'rll  le  propre  du  Souve-  arrefter  les  vœux  criminels  de  Tes  enfans , qui  ne  lup 
rain  de  donner  magnifiquement  éc  libctalcmcnt.  Pr»-  peuvent  fucceder  qu’Mtéi  fa  mort  t toutes  les  chofes 
tftijfiio  fittPla  per  Pritteiptm  fintcemfi*  j prdfiumintr  i»  du-  du  monde  ont  de  mdme  leurs  inconveniens.  Mais  il 
iU  ex  cMtfitt  denjuionit , f «m  preprium  Principii  efi  dé-  £mt  voir  fi  ces  inconveniens  paitenc  d’un  principe  d'é- 
nare.  Challancc  iu  efulutu  purte  eutule^i  gUridmuudi,  quité. 

ctnfisderuihne  100.  Par  en  raifons  les  demandeurs  pre*  Au  fait  parctculier  , des  cnfàns  nez  roturiers  peu- 
cctidoicni  devoir  cfire  déchargez  de  toutes  impofi-  vent-ils  fc  plaindre  de  payer  leur  part  des  tributs  pen- 
cions.  danc  quelques  années , & dans  rcfpcrancc  de  s'en  voie 

Pour  les  Efehevins  de  Clermont  défendeurs  , on  un  jour  affranchis  ) Et  comme  leur  pcrc  ne  peut  leur 
difoie  au  contraire  , que  M.  de  Marie  efioit  incompe-  cranfinettre  la  noblcffc  que  fous  l’évenemenc  de  certai- 
tant  de  juger  le  différend  des  parties  : 1a  connoiffancc  ncs  condirions  » les  unes  ayant  un  effet  plus  lent , les 
des  tailles  & des  autres  levées  ordinaires  appartient  autres  plus  prompt , ne  doivent-ils  pas  s'abandonner 
aux  Eicus , 6c  par  appel  à la  Cour  des  Aydes  par  une  à une  incecticudc  qui  ne  leur  peut  efire  qu'avantageufe 
attribution  fi  particulière,  que  c’eff  le  titre  de  leur  de  quelque  manière  qu'on  la  conûdere.} 
création.  -Au  mrplus  toutes  les  aucotitez  donc  (ê  lèrYcii^  les 

C^am  au  fond , il  y a crois  fortes  de  Nobicffe  : l’une  demandeurs  ne  prouvent  rien.  LoilêM  n'a  point  parlé 
de  race  qui  nous  fait  naillrc  dans  une  famille  exempte  du  fervice  de  vingt  années  qu’tl  ne  pouvoit  pas  pré- 
des  chargea  & des  contributions  roturières , & qui  ne  voir  : la  Déclaration  en  eff  récente  > elle  eft  beaocoiw 
fc  perd  que  par  des  avions  de  dérogeance.  poficricure  à fes  ouvrages.  Et  à l'égard  de  Onffan» 

L'autre  Noblcffc  cil  celle  que  le  Roy  accorde  des  quand  il  aparlé  desdons  d'unSouverain,  il  ditqu'on 
la  naiffancc , & fc  répand  au  mcfmc  inilant  fur  tous  n’en  doit  point  examiner  le  motif  à caufe  de  la  magni- 
Ics  enfans  de  l'ennobli  , qui  fait  la  fouccc  de  la  no-  ficence  attachée  à fa  petfonne.  Mais  que  quand  cela 
bleffc  de  race.  préjudicie  entteremenc  à les  inccrcffs  , on  incciptcte 

La  troifièmc  noblcffc  eff  celle  de  dignité  qui  vient  les  chofes  d'une  autre  manière  i ^utd  tumeti  iuftBigi, 
des  Offices,  & n’eff  attribuée  à la  perfonne  , ni  in-  nijî  ex  prdfumpiu  dtnâtitue  etiérmiter Udtretur.  Oc  le 
fiife  dans  fon  propre  Ang , die  Loifeau.  Cette  demie-  Roy  a un  intereff  fenfible  ,pour  la  contribution  au 
rc  noblcffc  ne  paffe  pas  aux  enfans  comme  celle  de  payement  des  fubTidcs  > que  fn  fujets  ne  fc  precendenc 
race,  ^uiunon  pneji  <Jfe perpenum , tjuod perfitnUcon-  pas  exempts,  des  le  premier  joui  qu’ils  ont  une  Chac- 
templdtiêne  ditmtutis  vndidutu  eft.  l.  13.  ced.  de  excu-  gc  de  Secrétaire  dans  leur  famille. 
futiene  mun.  u ce  n'eff  que  les  Offices  fiiffem  d'étni-  Si  cet  inconvénient  eff  jamais  anivé , c'eff  pacticu- 
nente  dignité, &ponaffciit  avccfoy  la  qualité  de Cheva-  lictcmcnc  dans  la  Ville  de  Clermont  , puifquon  ra& 
lier  à ceux  qui  en  font  pourveus.  porte  un  certificat  de  Monficur  de  Foicia  Intcndantde 

Ces  principes  établis,  il  eff  certain  que  la  Nobleffc  Jufficc,quiportequcdan$ccrtcVilleiJ  yadepuis  peu 
eff  inccnaine,dan$  les  Secrétaires  du  Roy  qui  n'ont  d’années  dix  familles  de  Secrétaires  du  Roy  , décédés 
pas  fctvt  vingt  années à l’égard  de  leurs  cnfàns  elle  en  leurs  Charges , l’un  dcfqucls  nommé  Matthieu  du 
n'eff  que  poteffative  & non  formelle  > juiqu'à  ce  que  Plcffîscffoit  decedé depuis fix mois , âgé  de  5. ans, de 
le  cas  de  la  mort , de  1a  religiution  à un  fils  ou  à un  qui  n’avoit  effe  pourveu  de  la  Charge  qu'un  an  aupa- 
gendre , ou  du  fervice  de  vingt  années  fbit  arrivé.  ravam.  Cependant  après  fa  mort  il  a laiffé  une  veuve , 

Le  motif  de  la  Déclaration  qui  oblige  à vingt  an-  trois  fils  mariez  , & trois  autres  à nutict,  qui  pré> 
nées  de  fervice , appuyé  cette  pretention  : car  le  Roy  tendent  jouir  de  l'exemption. 

n’a  pas  voulu  qu’un  Officier  puff  revendre  Ton  Office  Ainfiil  eff  de  l'utilitc  publique,  & du  Roy , de  ro- 

f)cu  de  temps  après  ravoir  acheté,  ce  feroit  multiplier  craiKhcr  autant  qu'on  peut  le  nombre  des  exempts, 
e nombre  des  exempts , au  préjudice  des  tailUbles.  pour  fbulager  les  conrribiublcs , pour  ne  pas  indui- 
Or  dans  i’incenitude  il  fuffir  que  le  pcrc  privilégié  te  des  exemptions  par  de  feules  induéfions , 6c  de 
renferme  en  fa  perfonne  tout  Ton  ptivilc^  , fans  le  com-  fimpics  confequcnccs  contre  le  droit  commun , auquel 
muniquer  à les  enfans,  qui  le  communiqueront  cnco-  on  ne  peut  donner  aucinic  que  pat  une  dérogation 
rc  à U autres  : & tous  ces  enfans  doivent  attendre  la  formelle  6c  précife. 

révolution  des  vingt  années  de  fervice,  qui  s'écoulent  Par  ces  raifons  les  Efehevins  de  Clermont  con- 
bien-toff , ou  quoy  qu’il  en  foir , qui  font  par  leur  du-  cluoient  à ce  qu'il  ptuff  au  Confcil  débouter  les  de- 
rée,  6c  par  l'alnduitc  des  ferviccs , meritet  un  privile-  mandeursde  leur  Requeffe , 6c  en  confcquencc  or- 
ge , qui  de  droit  commun,  n'eff  qu'une  aïKicnncvcnu  donner  que  les  Rôles  des  tailles  , fubventions , fub- 
des  anceffres.  fiftcncc , 6c  autres  deniers  Royaux , qui  le  lèvent 

Si  les  enfans  des  Secrétaires  du  Roy  eftoient  repu-  la  Ville  de  Clcm»ont , aufqucis  ils  ont  cfté  compris , 
tez  nobles  des  leur  naiffance  6:  Gentils-hommes  de  feront  exécutez  , & qu'ils  feront  compris  dans  les 
cinq  races,  comment  poutroient-ils  perdre  cette  no-  Rôles  à venir,  jufqu’i  ce  que  Guy  Bouchard  leur  |vrc 
bleffc  fàns  leur  Ait  particulier  î car  leur  pere  vendant  ait  rendu  vingt  années  de  fervice  au  Roy  dans  l’Office 
fa  charge  avant  fes  vingtannecs  de  fervice  , il  eft  ccr-  dcSccrcraire,ou  qu’il  foirdccedccu  Uchargc,con- 
tain  que  CCS  enfans  ne  fetoienc  pas  nobles,  on  les  îm-  fbrmcmcnt  aux  Déclarations  de  fà  Ma^effe  du  mois 
poferoit  à tomes  les  taxes  des  autres  roturiers.  Ils  1 d’Aouft  & itfya. 

n'om  donc  pas  la  nobleffc,  nidefang,  ni  acqiiifc  : [ Sur  ces  differentes  conteftations  , Arreffcontradic-  ‘ 
s'ils  avoient  eu  l'une  ou  l'autre , ils  ne  l'auroicm  pas  I toirc  eff  intervenu  , qui  faif'ant  droit  fur  la  Requeffe  . 
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des  Deman^rs t Tans s'arrcftcr  à l'Arrdl  de  la  Cour,  les  aar^ucls  ils  oru  cAc  impolcl , âue  les  deniers  par  I^7^ 

— des  Aydes  de  Clermont  du  1).  Décembre  K7J.  main-  eux  payczlcuc  A.Tunt  rendus  &:  iclticucz  { £t  fait  dé-  ■ ' w 

tient  les  Demandeurs  aux  pnvilcpesd’cxempiiondctoo-  fcnlc  de  les  impolcr  à l’avenir.  Donné  au  Confcil  la 
tesTailles  , lubventions>  fubfilicnccs , & autres  de-  ivingt-lcpiiémc  Janvier  1^75. 
niers  Royaux  : Ordonne  qu’ils  feront  rayez  des  Rô-'  1 


si  en  Flandre  le  Juge  Eedefiaflique  connoift  de  la  dot. 

Si  on  peut  appeller  comme  d'abus  dt  tnàs  Sentences  Ecclejtafliques , confirmes^ 

Si  on  doit  celebrer  tout  de  nouveau  un  mariage  fiit  fins  benediSlion  nuptiale. 

Si  on  peut  fidmmer  t examrmmcuion  contre  ceux  qui  contraHent  mariage  fins  bene. 
diSion  du  Preftre  , au  préjudice  des  défenfis  portées  par  une  Sentence  du  Juge 
d’Eglifi. 

Si  au  prejuSce  de  t appel  comme  et  abus  interjette  d'une  Sentence  du  Juge  d’Eglife  t 
ce  Juge  peut  fulminer  t excommumeation , pour  une  dejobtïfance  commife  contre  fi 
Sentence. 


pAnis  A Ugostin  le  Sergeant , lîcur  de  Maicigny , 
jgme  XX  deux  promenesde  mariaee  i Damoifcllc  Bar- 
t Février  ^ Comte  j il  abuCi  de  cette  fille  fous  la  foy  de  ces 
promclTcs  : Il  en  eut  un  fils  • qui  fut  bapri/é  fi>u$  le 
nom  de  fes  pccc  > & mete  en  qualtic  de  mary  & de 
fonme.  Onrapportoitmcfmepluricuis  lettres  de  Mar- 
cigny  qui  lémoignoicnc  beaucoup  de  tcndrelTc  pour  fon 
fils  8c  pour  la  mere. 

cette  fille  voyant  que  le  ficur  de  Marti- 
gny  n ’executoit  point  fes  promciTcs  de  mariage , elle  le 
fait  aflîgncr  pardcvanc  rOAicial  de  Tournay  > Juge 
des  parties.  Cet  OÆcial  rend  fa  Sa\ccnce>  qui  condam- 
ne Martigny  à cikhiIcc  Barbe  le  Comte , ou  de  la  doter 
de  trois  mille  norins  , de  la  valeur  de  dix  patars 
chacun. 

A[:^l  par  Martigny  pardevant  l'Oificul  de  Cam- 
bray  > qui  confirme  la  Sentence  de  Tournay. 

Second  appel  en  Cour  de  Rome  , fiir  lequel  le  Pa- 

Çe  commet  in  fetrithm  l'OÆcial  d’Ypres.  Ce  dernier 
uge  rend  Ci  Sentence  en  i6éy  coiuocmc  aux  deux 
autres. 

£n  vertu  de  ces  trois  Sentences  , & d’une  permif- 
fion  du  Confcil  d'Artois , Batbc  le  Comte  fait  faifir 
tous  les  biens  de  Martigny. 

£n  t^74.  cet  homme  voulant  contraâcr  marUge 
avec  Damoifelle  Anne  Jofeph  Tbicty,  veuve  du  ficur 
de  faim  Amant  » Barbe  le  CÎomcc  s’oppofe  i la  publi- 
cation des  Bans , 5c  fait  afilgner  Martigny  en  l'Ofiicia- 
licé  d’Arras  pour  procéder  fin  fon  oppofition. 

L’Official  d’Arras  rend  fa  Sentence  , qui  ordonne 
l'cxcution  des  crois  Sentences  des  Officiaux  de  Tour- 
nay ^ de  Cambray  5c  d’Ypres  ^ 5c  jufqu’i  ce  qu’elles 
foient  exécutées  » fait  défi.'u<ês  au  ficur  oc  Martigny  5c 
à Anne  Jo^ph  Thicry  ,dcconitaâcr  mariage. 

Martigny  appelle  comme  d'abus  de  cette  Sentence  de 
l’Official  d^Attas  : en  fuite  il  fc  prclêncc  avec  la  Da- 
moilclle  Thicry  au  Curé  de  faim  Aubert  > 5c  tous 
deux  le  tequicrcnc  de  leur  donner  la  benediefion  nu- 
pcialc.  Le  Curé  leur  fait  réponfc , qu’il  ne  peut  les  é- 
poulcr  P à caufe  des  oppofiiions  5c  des  dcfcnlcs  qui 
luy  ont  cfté  fignifiées.  Sut  ce  refus , Martigny  5c  la 
Darooilclle  Thicry  dcclarcnc  devant  le  Cutc  > qu’ils 
fc  prennent  pour  mary  5c  femme  \ nuis  ils  n’avoicm 
ni  témoins  ni  Notaires  prefens.  Neanmoins  depuis  ce  > 
rcmps-là  , ils  ont  vécu  publiquement  comme  mary  Sc 
femme  : C’eft  ce  qui  doniu  lieu  i l’Offidai  d’Arras  de 
prononcer  contre  eux  l’excommunication. 

Martigny  5c  la  Damoifcllc  Thicry  fit  femme  inter- 
jeetent  appel  en  la  Cour  de  cette  excommunication  : 
ils  prennent  l’Official  à panic,  5c  le  fiini  intimer  en 
fon  propre  5c  privé  nom.  Monficuc  rEvcfquc  d’Arras 
'prend  le  fait  5c  caufe  de  fon  Official. 

Barbe  le  Comte  prefente  en  la  Cour  û Rcqucfic  afin 


I d’évocatiôn  du  principal , 5c  la  caufe  portée  à l'Au-» 
dicncc  de  la  grand’Chambre  entre  toutes  les  panics,  ■ 

I on  fonm  cinq  qudlions. 

I La  prcmictC)  fi  en  Flandre  les  Officiaux  connoift 
! fent  de  la  dot  1 parce  que  la  Sentence  de  l'Offidal  de 
Tournay  p confirmée  par  deux  autres  des  Officiaux 
fupcricurs  p avoir  condamné  le  ficur  de  Mattigny  i 
éTOufet  Barbe  le  Comte,  ou  de  ta  doter  de  trais  mille 
Florins. 

La  fécondé,  fi  on  peur  appcilet  comme  d'abus  de 
trois  Semences  EceUfiaftiques  conformes. 

La  troifiémCyfi  le  mariage  du  ficur  de  .Martigny  5c 
de  la  Damoifelle  Thicry  > contrade  fans  bennliClion 
nuptiale,  efi  valable, ou  s’il  doit  cAtc  cclcbrédc nou- 
veau en  face  d’Eglife. 

La  quatriénK  , fi  l’Official  d’Arras  a pu  excommu- 
nier ces  deux  contraélms,  parce  qu’ils  le  font  marie* 

(ans  benediébon  nuptiale  , 5c  contre  les  defenfes.  ' 

La  cinquième  5c  dernière , fi  l'appc!  comme  d’abus 
çftant  interjetté  de  la  Sentence  de  TOfficial  d’Arras, 
ce  juge  a pû  poficticutcmenc  à cct  appel  , prononcer 
l’cxcomrounication. 

Sur  toutes  ces  qucflions , après  que  les  Avocats  des 
panics  eurent  plaidé  : Sçavoir  Lourdclot  pour  Augu^ 
ftin  le  Sergeanr  , ficur  de  Martigny  , appcltanc  com- 
me d’abus  de  routes  les  Sentences  EcclcfiaAiqucs  in- 
tervenues contre  luy  : Binard  pour  B.atbc  le  Comte 
intimée  , fur  l’appel  comme  d’abus  interjette  par  le 
ficur  de  Martigny  , 5c  Chuberé  pour  Monficur  l'E- 
vefque  d’Arcas , prenant  le  fait  5c  caufe  de  fon  Offi^ 
cial. 

Mon.lcur  l'Avocat  General  de  Lamoignon  a dir. 

Il  s’agit  de  prononcer  fui  plufieurs  appellations 
comme  u'abus,  qui  font  Intcrjciiécs  par  les  panics. 

Dans  le  fait, il  cfl  certain  qu'AIexamlrelc  Sergeant, 
fieut  de  Martigny  > qui  efi  le  premier  appcllam  , fait 
la  demeure  aux  environs  de  Tournay.  On  a déjà  ob- 
(erve  qu'il  avoir  eu  1a  pcnfcc  d’époufer  Barbe  le  Com- 
te , 5c  que  dansccdcUcin  il  luy  avoic  donné  deux  pro- 
mclTcs  oc  mariage. 

Cette  fille  voyant  que  Martigny  refofoitd'cxecurcr 
fes  promciTcs , quoi  qu’elle  fufl  grolTc  de  foo  fait , le 
fit  affigner  à TOfficialité  de  Tournay  en  l’année 

l€6t. 

L'Official , après  avoir  entendu  les  parties  , con- 
damna Martigny  de  Icpoufec , ou  de  luy  payer  trois 
mille  florins. 

Martigny  appcila  au  Métropolitain  , qui  confirma 
la  Sentence  , 5c  enfuite  du  Métropolitain  en  Cour  de 
Rome , ofi  il  obtint  un  Refcrit  qui  fut  adicfle  à l’Of- 
ficial  d’Y  près  i ce  Juge  ne  lui  fût  pas  plus  favorable 
I que  les  autres  : Il  confirma  les  deux  premières  Sen- 
I tenccs.  Mais  quoique  Barbe  le  Comte  cuA  crois  Jug** 
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mens  en  fa  favnir  , elle  n’a  rà  les  faire  cxecucer. 

Elle  apprit  en  1^74.  qu’il  vouloic  époufer  une  fêns. 
me  de  1a  Ville  d’Arras  » & qu'on  avoit  déjà  publié  les 
Bans  : elle  s’oppolâ  auffi-toll.  La  conteftation  lut  por- 
tée devant  l'OiHcial  d’Arras  » qui  ordonne  que  les 
Sentences  fêtaient  exécutées  , & fait  défenfes  a Mar- 
tigny  de  fe  marier  julqu'a  ce  qu’ü  y ait  fatisËiir. 

Martigny  a interjette  appel  comme  d’abus  decate 
Sentence , c'dl  une  des  appellations  fui  lelquclles  Ü 
s’agit  de  prononcer» 

Mais  avant  que  cet  appel  fufl  jugé  » le  Ecur  de 
Marugny  s’eA  pteferué  à ibn  Curé  pour  le  marier,  il 
]‘a  pris  à témoin  de  ce  qu’il  prenoit^our  femme  Anr» 
Thiery  , éc  la  femme  a déclaré  au(u  1a  mefme  chofe. 

L’un  fie  l'autre  ont  prétendu  que  cette  ceremonie 
fuffilbit  pour  établir  la  validité  de  leur  mariage. 
Alais  rOdicial  d’Arras  en  edant  avetty  , leur  a taie 
des  défcnlcs  de  dcmeucer  ailcmbte  , fie  les  a excom- 
muniez , pour  n’avoir  point  obc'i  à fes  défcn(cs. 

Cette  excommunication  a donne  lieu  au  dernier  ap- 
pel. Dans  la  fuite  Martigny  a pareillement  incerjetté 
appel  comme  d’abus  des  Sentences  des  Officiaux  de 
loutnay  , Cambray  fie  Ypres. 

L’appellam  foûticm  qu’il  y a abus  dans  tous  ces  Ju- 
gemens. 

1*.  Dans  la  Sentence  de  Toumay  , en  ce  qu’elle  le 
condamne  , quoique  Barbe  le  Comte  lapportan  Icule- 
ment  des  ptomeflesde  mariage  qu'elle  avoir  exroiquées 
de  lui  pendant  qu’il  cftoii  mineur  fie  fans  l’avcUrdcics 
patens , qui  n’auroieitt  jamais  confenti  i un  mariage 
Il  inégal. 

r*.  L'Official  a excédé  fon  pouvoir.  Il  ne  pouvoir 
condamner  à époufer  , les  mariages  font  libres  : on 
peut  changer  de  volonté  jufqu  a la  En  , c'ed  i dite 
avant  1a  bsnediftion. 

)*.  Il  pouvoir  encore  moins  condamner  de  doter. 
Ces  condamnations  font  ablôlument  abufives  , l'Egli- 
fe  ne  doit  jamais  s'en  l'crvir,  parce  qu’il  &ut  entrer, 
pour  condamner  de  cette  manicrc , dans  U dilculfion 
des  facultcz  d'un  chacun  , cequi  n’appartient  point  aux 
Juges  d'Eelilé. 

Ces  meünes  moyens  fervent  contre  les  deux  aucra 
Sentences , qui  (ont  conformesi 

Mais  l’appellanc  foutient  que  l’abus  cfi  encore  plus 

Î;rand  dans  la  Sentence  de  l'Official  d’Arras.  En  voici 
a preuve. 

Cette  Sentence  ordonne  l’cxecution  des  trois  autres. 
AinE  les  mcfmcs  moyens  d'abus  s'y  rencontrent.  Mais 
l'abus  le  plus  cooEdcrablc cil  , quelle  fait  déEmfcs  à 
i’appellant  de  fe  marier  julqu'i  ce  qu'il  air  fatisfiit  aux 
autres  Sentences , oonobUam  la  déclaration  qu’il  avoit 
faite  , qu’il  vouloir  payer  la  fomme  à laquelle  il  avoit 
cEc  condamne  pat  la  Sentence  de  Toumay  , fie  qu'il 
euft  offert  de  donner  pour  caution  ^ Li  femme  qu'il 
vouloit  époufer. 

Pouvoit-il  faire  autre  choie  que  de  Ce  (ôûmettre  à 
payer  la  fomme  à laquelle  il  avoit  cEé  condamné  t 
EEoit'il  jufic  de  retarder  fon  mariage  , parce  qu'il  n'a- 
voit  pas  cette  fomme  pour  la  paver  i l'inEant  î 
Auffi  n’a-t-il  pas  cru  que  ces  déEmIci  dû(Tent  l’ar- 
refter  , il  a pallé  outre  î fon  mariage.  Mais  fon  Curé 
tefufam  de  le  marier  , il  l'a  pris  pour  témoin  du  ma- 
riagequ’il  contraâoic devant  lui, puis  qu’il  n'envou- 
loii  pas  cftre  le  Minillre.  Qu’y  a-t-il  en  cette  condui- 
te qui  dûft  porter  l’Official  à Eliminer  une  excommu- 
nication contre  luy  , pour  le  rciidre  odieux  à tout  le 
monde,  fie  pour  le  (éparcr  de  la  Communion  des  E* 
dclcs  } Ce  foudre  que  l'Eglife  mec  entre  les  roairu  de 
fes  MiniEres  , doit  cEre  retenu  avec  beaucoup  de  pru- 
dence , fie  fouvencla  Couc  enanefte  les  coups,  brique 
par  les  plaintes  qui  lui  en  (ont  portées,  elle  teconnoîc 
qu’on  en  a abulé. 

L’intimée  prétend  au  contraire , que  toutes  ces  Setv 
tenccs  (bm  dans  les  Règles.  l’^rd  de  celle  de 
Toumay  , on  n'eE  pas  recevable  à comme 
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d’abuiiqu’elleeftconEtméepatdeux  autres  Sentences 
conformes  : que  l'appel  en  a cEcJi^  i la  Métropole , 
fie  l’appel  de  Cambray,  par  l’Omcul  d'Ypres  delegué 
du  Pape.  Qu’aiidi  c'eE  un  jugement  contre  lequelon 
ne  fcauroitpus  revenir.  Mais  bien  que  l'inninéc  puiEc 
en  nemeurer  i cette  En  de  non  recevoir,  elle  prétcrkl 
dans  le  fonds  que  ces  Sentences  (ont  dans  les  Règles  ^ 
UC  la  conieftacbn  qui  eftoit  portée  devant  l'Official 
e Toumay  eEoii  de  (à  compétence , fie  que  le  Juge*- 
ment  qu’il  a rendu  n'excedoit  pas  (bn  pouvoir. 

Il  s^agilToit  de  la  validité  n’unc  promeEc  de  ma- 
riage. N’cE-ce  pas  le  Juge  d’Egiifc  qui  en  doit  coït- 
twiflre?  l’appelbnc  n’a  point  décliné  fa  JutifdiâioQ, 
il  a reconnu  fes  ptomeUcs.  Le  Juge  l'a  condamné  de 
les  exccuier , ou  oicn  de  payer  une  fumme  d’argent  i 
cette  Elle , qu’il  avoit  abulée  bus  U fby  de  ces  mê- 
mes promelUs. 

Cet  Officia),  dit  rintimée,  cE  en  droit  de  pronon- 
cer ainE.  Il  cE  vray  que  dans  les  Officialicez  de  ce 
Royaume,  on  ne  prononce  rien  fur  les  dormîmes  & 
imercEs. 

Mais  l’ufagc  de  Toumay  cE  au  conn^ire.  Dans 
ce  temps-là  Toumay  n'eEoli  pas  fous  l’obéi'Eance  du 
Roy , il  eEoit  fournis  au  Roy  d'Efragnc)  fit  patcon- 
(ëquent  fujetaux  mcfmcs  loix  qui  font  obferv^danS 
les  pais  de  fon  obéïEànce.  Or  la  loy  qui  réglé  cet 
matières  , cE  le  Concile  de  Trente  t^ui  en  donne  ex- 
preEément  1a  connoiEance  an  Juged^Eglife. 

L’intimée  ajoute  qu’il  y a quelque  chofe  de  partiett-* 
lier  pour  l’Official,  qui  luyattnbuéla  connoilTance 
de  ces  affiaires,  mefme  avant  le  Concile  de  Trente. 
C'eE  une  rranfaftion  faite  en  ip(.  entre  b Comte  de 
Flandres  fie  l'Evêque  de  Cambray , fur  laquelle  la 
connoiEinccdeocs  comcEacions  cE  attribuée  a l’Evc- 
quede  Tourruy.  AinE  l'intimée  prétend  que  les  Sen- 
tences font  dans  les  formes. 

Cela  préTuppolé,  l’Official  d'Arras  ne  pouvoir  pas 
Ce  difpenferaordonnerrcxecurion  de  ces  trois  Senten- 
ces i c'elbit  une  chofe  tucurelle  que  de  Eure  des  d6- 
fenlês  à rappellam  de  fe  marier,  jufqu'l  ce  qu’il  euE 
faitsfait  : £t  comment  le  Juge  pouvoit-il  mieux  pu- 
nir U contravention  faite  à (on  Jugement , fie  le  mé- 
pris que  l’amsellant  avoit  eu  pour  le  SacrcmciK  de 
mariage , qu  après  l’avoir  averty  piuEeurs  fois  qu'il 
le  fepareroit  cntictcment  du  rcEe  des  EdcUet , puis 

3u’il  n’avoit  aucun  égard  à ce  qu’il  y a de  plus  jâine 
ans  noEre  Religion } 

Dans  les  proniers  temps  du  ChrifHanifme  la  pieté 
des  Edeles  plûtoE  qu’aucune  loy , les  obligcoit  de  por- 
ter leur  différends  à leurs  Bvclljucs , pour  les  oed- 
der. 

La  mefme  raifon  engagea  les  Fmpereun  ChreEiens 
à conEimer  cet  uuge.  C::  n'cE  pas  que  les  loix  qu'ils 
ont  faîtes  Eir  ces  nmicrcs  ayent  donné  aucune  Jurif- 
diâitm  aux  Evefques  i nuis  iis  n'ont  pas  voulu  que 
ceux  qui  s'cEoient  Emmis  à leur  Jugement  entrepeif- 
fent  de  le  faire  rertaiEer.  De  là  vient  que  les  titres 
que  iraus  avons  dans  le  Droit  font  intitulez  dt  Efifc*- 
pdli  MduniU , fie  non  pas  dt  Epi/c«p*li  JurifdUHênt. 
Ils  n’cEoient  pas,  à pcoprenvcnc  parler.  Juges,  mais 
arbitres. 

Nous  avons  receu  en  France  cet  ufage,  d'autant 
plus  volontiers , que  par  nos  anciennes  Coûouncs  les 
PrcEtes  que  l'on  appelloir  Druides , avoient  non  Icu- 
Ument  le  foin  des  ebofes  qui  reeardoienc  la  Religion, 
mais  aulli  de  faire  obfcrver  les  loix  , fie  de  rendre  la 
JuEicc  entre,  les  peuples.  L'ignoiance  qui  regnoit  dans 
les  premiers  temps  de  cette  Monarchie  a confirmé  les 
Clercs  dans  cette  poEcffion , parce  qu’ils  cEoienc  les 
(culs  qui  euEênc  quelque  connoi(Tance  des  loix  fic  des 
ufages. 

Mais  les  Eccles  fuivans  plus  éclairez  ont  bk  con- 
noiErc  que  ces  Clercs  abufoicnc  de  leur  autorité, 
qu’ils  quictoient  le  fcrvicc  divin , leur  principale  ko- 
oiea,  pour  s'aiucbcr  aux  afiFaices  rcmpoielies,  fie 
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qu’ils  cachoi'ent  fouren?  fous  le  voile  de  la  Religion, 

^ ' ■»  <ies  entreprifes  très  connaircs  au  bien  de  l'EAar. 

Nous  vo^rons  pluftcurs  Ordonnances  de  nos  Rois 
qui  les  ont  rcAraincs  dans  leurs  véritables  bornes  , 
en  leur  actriboant  feulement  la  connoiAanccdcccqui 
concerne  les  Saciemens , de  tout  ce  qui  n’cA  que  de 
pure  Religion. 

Ils  n’ont  pû  s'empêcher  neanmoins  d'écendre  leur 
pouvoir  (ûr  beaucoup  de  matières  qui  ne  leur  apparre> 
noient  pas , principalement  dans  les  caufes  de  maria- 
ge , od  ils  emmoienc  que  la  dot  de  les  conventions 
rnatnmoniates' elUnt  clés  faites  du  mariage^  Us  dé- 
voient pareillement  en  connoiArc.  L'Ordonnance  de 
If59.  a réglé  ces  contdlations.  Mais  le  Concile  de 
Trente  les  a bien-toA  rcmisdins  leurs  anciennes  pre- 
. tentions.  Il  eA  vray  qu’il  n’a  point  cAé  receu  en  Fran- 
ce pour  ces  attributions  de  Jutifdiâion.  Mais  dans  la 
plûpan  des  autres  Royaumes  : en  Efpagne  , par  exem- 
ple , il  eA  obfervè  comme  une  loy  inviolable , de  de 
celle  manicrc,  que  dans  les  capitulations  des  Villes  que 
le  Roy  a conquifes,  robfctvation  de  ce  Concile  , 
6tit  tou)ours  un  des  principaux  articles. 

La  Ville  de  Toumay  cA  de  ce  nombre.  L’Evêque 
prétend  cArc  fondé  non  lèulcmcnt  dans  te  droit  gene- 
ral, nuis  mci'mc  dans  un  titre  particulier,  qui  cA 
une  rranfaftion  paflec  en  l’année  tyoj.  entre  le 
Comte  de  Flandres  de  cclury  qui  cAoit  pour  lors  Evê- 
que. 

Cette  rtartfaéHon  eAoit  feulement  pour  les  dépen- 
dances de  l’Evcfché , qui  cAoient  dans  le  rcAbrt  du 
Comte  de  Flandres  i car  la  Ville  de  Tournay.Ôc  ce 
qu'on  nomme  k Tournefis,  cAoient  en  ce  temps-li 
• rous  t'obéïA'ance  du  Roy , de  par  conlêquenr  lujcts 
aux  mefmes  loix , que  le  rcAe  de  fes  fujcis. 

C«A  l’ancien  Domaine  de  nos  Rois , ils  l’ont  pof- 
fedé  depuis  le  commencement  de  la  première  tacc, 
iufqa'i  ce  qué  les  malheurs  qui  accablèrent  la  France 
iitrla  An  du  régné  de  François  premier , obligcicnt  de 
l'abandonner  i t’Efpagne. 

Si  les  Sentences  dont  on  fc  plaine  aujourd'huy 
avoIcmcAé  rendues  depuis  le  temps  que  le  Roy  a re- 
tiré cene  partie  de  h Flandre  de  la  puiA*ance  de  fon 
tnjuAe  ■futpateur,  l’abus  dont  on  dit  qu'elles  cAoient 
remplies,  (croit  plus  nunifèAc.  Car  il  n'y  a pas  lieu 
de  dooier  qvic  iWicn  droit  de  ce  Royaume,  qui 
cAoit  ccluy  feus  lequel  les  (xuples  ont  ft  long-temps 
vécu,  y doit  eAfc  reAably  jtPt  tjMdMm  fofilimimi. 
Mais  cette  Semence  cA  rendue  dans  un  temps  que 
'l’Oftîcial  eAoit  en  poAVAîon  de  prononcer  comme  il 
a fait.  Cette  pollcmon  cA  certaine,  de  bien  eAablie 
• par  toutes  les  raifens  que  nous  venons  de  remar- 

quer. 

Ot  fupTOfe  que  dans  cette  Sentence  le  Juge  n’ait 
p$  excede  fon  pouvoir,  les  Sentences  qui  l’ont  fui- 
vic  , de  qui  l’ont  confirmée,  peuvent-elles  eAre  abufi- 
vesi  Se  quels  pouvoient  eAre  ces  moyens  d’abus  , Il 
la  Cour  juge  que  cet  Official  a pû  condamner  Mar- 
ligny  d'époufer  Barbe  le  Comte,  ou  delà  doter?  Car 
tous  les  autres  moyens  que  l’on  a plaidez  peuvent  bien 
eAre  des  griefs  contre  un  premier  Jugcmcnc,  mais 
‘ r»n  pas  des  moyens  d'abus. 

‘ Le  fiair  de  Mattigny  l’a  fi  bien  reconnu  luy-mê- 
nw,  qu’il  n'a  point  prétendu  devant  l’Offidal  d'Ar- 
ras , que  ces  Sentences  ne  dûA*ent  pas  eAre  executéa. 
Au  contraire,  il  a promis  de  payer  la  femme  1 la- 
quelle elles  le  contumnent , il  a offert  pour  feuteté 
de  faire  obliger  La  femme  qu'il  devoir  époufer. 

Si  rOfficial  d'Arras  eAoit  demeuré  dans  les  me- 
mes bornes,  s’il  s'cAoit  contenté  d'ordonner  l’execu- 
tion de  la  Sentence  de  Toumay,  il  auroit  eAé  bien 
difficile  de  trouver  rien  i redite  dans  fon  Jugement  : 
mais  il  a voulu  donner  à ces  Sentences  un  pouvoir 
que  les  Juges  meftnes  qui  les  avoienc  rendutb , n‘a- 
votent  pas  crû  leur  pouvoir  donner } fçavoir  de  défen- 
dre i Martigny  de  fc  marier  jufqu'i  ce  qu'il  y cuA  fa- 
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tisfait,  de  par  ce  moyen  mettre  cet  homme  pcut-eArc 
dans  l’impoAibilicédc  contraâcr  aucun  mariage. 

Cependam  il  n'y  a rien  qui  doive  cArc  plus  libre 
que  1rs  mariages , il  cA  mcfme  ;de  rincercA  publie 
qu'on  en  conttaâc.  De  là  vient  qu’il  y avoic  autre- 
fois des  peines  établies  contre  ceux  qui  ne  fe  marioienc 
point  i de  que  les  loix  veulent  que  fes  conditions  qui 
empefehent  un  homme  de  Ce  marier  > feient  cnticre- 
meni  rejenées  comme  contraires  au  bien  public. 
Mais  elles  défendent  auAî  de  contraindre  un  nomme 
de  fe  marier  à une  certaine  petfenne,  par  la  crainte 
de  quelque  peine. 

Nous  avons  dans  les  Dectctalcs  une  difpofition  for- 
melle, qui  cA  le  chapitre  17.  où  le  Pape  Lucctroific- 
me  répond  qu’une  femme , qui  ne  veut  point  exécuter 
la  promefl'e  qu’elle  avoir  faite  de  fe  marier , n’y  doit 
pas  eAre  contrainte.  Et  il  y a un  AncA  felcmncl  du 
onzième  Avril  14^45.  qui  prononce  qu’il  y a abus 
dans  une  Sentence  de  l'Omcial  d'Angers , qui  avoic 
jugé  le  contraire. 

Barbe  le  Comte  ayant  une  Sentence  à fen  profit , 
qui  condamne  Martigny  de  l'époufcr,  ou  de  luy 
payer  trois  mille  Aorins,  elle  pouvnit  demander  par- 
devant  un  Juge  Royal , qu'il  mA  condamné  par  corps 
de  la  payer.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu’il  (ûA  rai- 
fonnaolc  de  luy  défendre  de  fe  marier,  jufqu’i  ce 
qu’il  cuA  paye  entièrement  cette  femme. 

L’Official  devoir  renvoyer  les  parties  pardevant  les 
Juges  Royaux , après  la  déclaration  de  Manigny  , 
qu'il  ne  vouloic  pas  époufer  riniiméc  i mais  il  a vou- 
lu étcndtc  (ôn  pouvoir  plus  qu’il  ne  devoit,  il  a (âic 
des  defenfes  à Martigny  de  fe  marier  : c«  homme  n’a 
pas  crû  que  ces  défenfes  piiflcm  rcunler  le  mariage 
qu’il  avoit  dcfTcin  de  conttaéler  \ de  c'cA  ce  qui  Pa 
obligé  de  commettre  une  très-grande  irrevcrcncc  en 
fe  mariant , fans  que  le  Curé  aie  voulu  cArc  le  Mi- 
nîArc  de  ce  mariage. 

La  Cour  a feuvent  entendu  plaider  de  femb]able« 
mariages.  Cette  matière  n’cA  que  trop  expliquée,  5c 
il  feroit  à feuhaiter  qu’elle  fut  plus  ignorée  qu'elle 
ne  l’cA.  Car  on  prétend  que  l’on  peut  induire  de  Ia 
difpofition  des  derniers  Cxmciles,  que  la  feule  pre- 
Icnce  du  Oité  cA  luffifante. 

Lors  du  Concile  de  Florence,  les  Arméniens  ayant 
demandé  des  inAruéfions  fur  la  matière  des  Sacrc- 
mens  i le  Concile  répondit , qu’il  y avoit  trois  choies 
nccciraires.  flt$,  rruttri* , vtrbd  & perfimd 

mtfkrMMis  taH^Kdm  forma  : Sc  k l’égard  du  mariage, 
il  dit  feulement  cauf*  t^citns  ejt  nrntum  conftnfus. 

Quelques  fdemnitez  que  le  Concile  de  Trente  ait 
eAawics  pour  1a  validité  du  mariage , 00  prétend  qu’il 
ne  demande  que  la  prefcncc  du  propre  Curé  5 de  Von 
veut  en  induire  que  fen  miniAcrcncA  pasncccflâire, 
parce  que  lors  que  le  mcfme  Concile  parle  du  Sacre- 
ment de  Confirmation  , de  de  l’Ordre,  il  ne  dit  pas 
qu’il  fera  conféré  Epjfcop*  ^ mais  que  ce  fera 

1 Evcfquc  qui  en  (en  le  Minime. 

Touicsfois  quelle  apparence  y a-t-il  que  cette  pre- 
fence  du  propre  Curé  qui  eA  fi  clTcntielIc  à la  validité 
du  mariage , (bit  une  prefcncc  muette , fans  aucune 
fbnûion  ni  mibiAere  l Ne  peut-on  pas  feûtenir  que 
ce  Oincile  a cAé  d’un  autre  fentiment,  puifquc  lors 
qu’il  preferit  la  forme  du  mariage,  il  veut  que  le  Cu- 
re  fe  ferve  de  ces  termes , vos  cenjungo , pour 
marquer  que  c’cA  luy  qui  cA  le  MiniArc  de  ce  Sacre- 
ment, 5c  qui  l’applique  aux  parties,  lors  qu'il  voie 
qu’elles  ont  toutes  les  difpomions  neccAaircs,  qui 
confident  dans  le  confentcmeni  mumél  de  l’un  de  de 
l’autre. 

Les  anciens  Pères  de  l’Eglifr  ne  paroilTcnt  pas 
éloignez  de  ce  fentiment.  Saint  AuguAin  le  dit  cx- 
preltibmcnr  : ^onte  tradenda  i partntibut,  expe^anda 
vatorm»  felemttiiat. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  parlant  d’un  mariage, 
dit  que  ce  fera  luy  qui  en  fera  le  MiniAre , que 
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luy>inefme  en  formeri  les  mruds  facrcz. 

■ — Et  nous  avons  encore  fur  cette  matière  ce  pafTagc  fi 

fa>acux  lieTortullicn  ,it/4rr{me«iMm  EaUfuctn- 
eliUt  .ctnfntktt  chUi'nh 

En  eiTct , pourquoy  vouloir  que  le  Curé  loir  prelcnc 
au  mariage  J s'il  ne  peut  pas  Tempelchcr  quand  il  y a 
des  raifons  lcgitime5,&  lors  que  Ton  Supérieur  l'a  dé- 
fendu ? Doit-il  edre  permis  aux  parties  de  juger  lî  ces 
defenfes  font  bonnes  , ou  ne  le  font  pas  > Sc  s’il  le  trou- 
ve que  roppoTitionformccàla  publication  des  bans  Ibit 
dans  les  icglcst  qu'elle  nained'un  légitimé  obilaclc 
qui  doit  cmpcfchcr  ce  mariage;  Alors  fî  le  Curé  ne  peut 
arrefter  ce  mariage  en  refufant  d’en  cllrc  le  Minillre  } 
s’il  dépend  de  la  volomédcs  parties  de  le  l'adminiflrer 
en  la  prelcncc  du  Curé  ) ce  fera  en  vainque  l’on  menra 
dans  la  fuite  ces  empefebemens , lors  que  ce  mariage 
fera  confummé}& qu'il  fera  confitmepar  U nailTancc 
de  quelque  enfant, 

C'ed  par  ces  railôns  que  la  Cour  a toujours  jugé  , 
lors  que  ces  Ibrtes  de  contcllations  (é  font  prefentm  » 
que  l'empelchcmenc  qu’on  avoir  formé  au  mariage  ell 
tellement  cllcnticl  » qu’elle  ordonne  que  les  parties  fe 
ictircroiu  pardevant  leur  Curé  pour  tcVierctlcut  ma- 
riage. 

Et  bien  que  dans  errre  caufe,  perfonne  u’intcrjctTc 
appel  comme  d’abus  de  ce  prétendu  mariage;  Nous 
croirions  qu’il  feroit  du  devoir  de  nos  Charges  del’in- 
icrjetter  > h nous  n'eAimions  pouvoir  fans  eda  deman- 
der i la  Cour  d’ordonner  qu  il  fera  léïteré  par  le  pro- 
pre Curé  des  parties. 

Il  faut  convenir  aulü  qu’il  y a bien  des  choies  à re- 
dire contre  l'cxcomtnunicatioo  prononcée  par  l’Offi- 
cial  d Arras.  Car  dms  la  forme , l'appel  comme  d'abus 
ui  eftoic  intenetté contre  fa  Sentence,  le  mcrroithors 
’eftat  d'eftre  Jiiçc  des  parties. 

Le  pouvoir  d excommunier  que  l'Eglilc  donne  aux 
Evcfqucs,  &que  ces  Evcfques  confient  à leurs  Offi- 
ciers , font  des  armes  dont  ils  le  doivent  Icrvir  plûtoft 
pour  menacer  que  pour  punir , tc  rien  n'eft  fi  dange- 
reux que  d'en  ulcr  nul  à propos. 

Martignv  cfbit  condamné  u’époufer  Oarbe  le  Com- 
te, ou  de  la  doter  de  trois  mille  florins , il  offre  de 
pa^r  i mais  il  demande  du  temps  pour  farisfaire.  L’Of- 
ficial d’Arras  luy  fait  délcnfc  de  coQtraâet  aucun 
nuriage  jufqu’i  ce  qu'il  ait  fatisfait. 

Martigny  interjette  appel  comme  d’abus.  Cependant 
il  fe  marie } & bien  que  nous  n’approuvions  pas  la  for- 
me de  fon  mariage  par  rintcrclk  public , il  eft  difficile 
de  ne  pas  croire  que  dans  la  confcience  ce  mariage  ne 
forme  quelque  engagement.  Neanmoins  cet  Official 
l’cxcommumc  pabliquemcnt  , parccqu’il  ne  veut  pas 
quitter  celle  qu  il  avoir  cboific  pour  fa  femme.  Cer- 
tainement ce  que  l’on  peut  dite  eft  que  le  zelc  de  cet 
Official  cfl  plus  grand  qu’il  ne  dcvtoit. 

Mais  pour  réduire  cette  affaire,  après  l’avoir  expli- 
quée plus  au  long;  Il  eft  certain  que  l’appel  comme  d’a- 
bus des  Semences  de  Toumay,  de  Cambray  & d’Y- 
pres  eft  mal  fondé , parce  que  les  Juges  qui  les  ont 
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rendues  n’ont  pas  excede  leur  pouvoir.  Ils  cftoicnc  fon-  i^7 
dez  fur  le  droit  general  obfcrvé  dans  leur  Province , ■■  i - 
(ûr  des  titres  paiticoliets , & fur  un  ufage  iocontefta- 
ble. 

Mais  quand  il  yaurott  quelque  choie  à redire  dans 
ces  Sentences , elles  fout  couvenu  pu  l’acquicfocmeiic 
que  Martigny  a donné,  lorsqu’il  eft  convenu  de  payer 
la  fomme  i laquelle  il  condamné , & qu’il  a mê- 
me offert  pour  caution  la  femme  qu'il  vouuoit  epou* 
fer. 

En  cet  cftat,  l'Offidal  d’Arras n'avoit  rienàordon- 
ner , puis  qu 'après  cestc  declaiaiion  U ne  reftoie  à Bar« 
be  le  Comte  qu’une  aâion  purcincnc  civile  contre 
Martigny  : elle  pouvoit  faire  famr  & vendre  fes  biciu , 
elle  pouvoit  mefme  demander  qu'il  fur  contraint  par 
corps  au  payement  de  cette  Ibmme.  Alors  fes  aéhoru 
dévoient  cftie  portées  pardevant  le  Juge  laïque  , de 
nous  ne  doutons  pointi^u’elic  n'y  fuft  recevable.  Mais 
nous  n’eftimons  pas  qu  clic  foit  bien  fi>ndéc  d'empef- 
chcr  Martigny  de  le  marier,  julqu'i  ce  qu’il  Vais 
payée  cnticrancnt. 

Car  fuppolc  que  cet  homme  n’air  pas  affez  de  bien 
pour  (âtisfairc  i la  coRdamnatiou,lcra-t-il  obligé  de 
paffer  toute  fa  vie  fans  fo  marier  } Nous  ne  croyons 
pas  que  cela  puiflêeftrc  dit:  Auflî  l'Official  de  Tour- 
nay  ne  luy  a-t-il  point  fait  défenfos  de  (è  marier,  juf^ 
qu’à  ce  qu’il  euft  fiuisfait  à la  Sentence. 

L’excommunication  cftabiie  fur  ce  fondement  n'rft 
pas  plus  régulière.  11  y a mefme  encore  beaucoup 
plus  a redite.  Neanmoins  il  cil  de  confcquence  en  ces 
païs-là  , dene  pas  diminuer  l’autorité  des  Evcfques , 
de  de  ne  point  marquer  que  l’on  condamne  U con- 
duite de  leurs  Officiers.  Nous  oc  doutons  pas  mefme  • 
que  Monficur  i’Evcfquc  d’Arras  n’ordonnea  fon  Offi- 
cial d'ufer  à l'avenirdu  pouvoir  qu’il  luy  confie,  avec 
plus  de  modération. 

Par  CCS  raifons  Monficur  l’Avocat  General  con- 
clut , en  tant  que  touche  l’appel  comme  d'abus  des  Sen- 
tencesdes  Omcuuidc  Toumay  , Cambray  ,&  Ypres, 
dite  qu’il  n’y  a abus^  foilàm  droit  fur  l’appel  comme 
d’abus  de  la  Sentence  de  l’Ofiicial  d’Arras  de  de  l’ex- 
communication, qu’il  y a abus , 6c  en  conlêquoocc  or- 
donner , que  l’appcllant  fe  retirera  paidevcrs  l’Evelque 

d Arras, pour  eilrc  abfous  de  l’excommunication,  GQ- 

Icinblc  fc  pourvoir  fiir  la  ré'ùcrarion  de  fon  mariage. 

La  Cour  pat  fon  Arrcft  du  Xlardy  j.  Février  rtfyj. 
fuivic  CCS  conclufions , de  ajoûta  que  les  dcnie»  laifis 
feront  baillez  de  délivrez  à la  partie  de  Binard  : Con- 
damne la  partie  de  Loutdclot  en  la  moitié  des  dépens } 
l’autre  moitié  compenfée,  M^^^^Kur  le  premier  prefi- 
dent  de  Lansoignon  prononçant. 

9jft.  déni  U fuite  des  jlrrefts  de  Bemféce  ttm,  i, 

?**•  *»»  J^rrtfi  du  x6.  Jum/ier  1671.  ^ui  u declsri 
^u  ilj  nveit  ékui  de  receveir  une  spfelUuie»  Maris  tre'u 
Sentences  cenfermet  du  Jure  stEglife. 

yeyex.four{M  nectjjiit’ de  lu  Benedifiien,  tAmB 
du  ti.Juin  1(74. 


Sirntpmiadier  ^tnt  pmé  Us  armes  pour  U fervice  Ju  Rqf  coutre  Us  tms^s  dt- 
U Religion  (ÿ-  de  l'&ttt , 4 ansra/Sé  une  irregnUnté  qni  U rend  incopehU 
<U  ^tnefiçtSo 


A rx. 
U7I. 
ft.  Mars. 


P A R le  dccés  du  fieur  de  Bannes  Chanoine  dans 
l’Eglilc  Cithcdralc  de  Nifmcs,  û Chinoinie  a vac- 
uc  le  25.  Oélobrc  itfya.  le  ficur  Cairas Chanoine  heb- 
omadaire  y nomme  in  tum»  un  jeune  Gentilhomme , 
Georges  de  Tarauc  ,qui  porroit  alors  les  armes  contre 
la  Hollande  pour  le  fcrvicc  du  Roy , en  qualité  de 
Lieutenant  au  Régiment  de  Picardie.  Le  Chapitre  luy 
donne  là  collation  le  a.  Novembre  de  la  mefme  an- 
Dce. 


I Le  18,  Novembre  itfya.  Daniel  Fournier  imperre 
I fer  ebitum  en  Cour  de  Rome  cette  raefinc  Chanoinic 
avec  la  claulc,  4M  uliés  ^uevis  mode. 

Le  15.  le  nommé  Froment  obrient  aullî  des  provt- 
fions  en  Cour  de  Rome , fondées  fur  l'irrégularité  de 
Tarant  pourvÛ  par  le  Chapitre  de  Nifmcs. 

Le  10.  Janvier  Fournier  obituairc  prend  poflclEon.’ 
^ ly.  il  fcprcfcntc  au  Chapitre  qui  refofe  de  l’inlla- 
ler , luy  oppofanc  que  le  lieu  cftoit  déjà  reropiy. 

Cepen- 
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Cepen^aiK  & rndut  toHf  arAm  , Geo^  de  Ta- 
nui  {wcienc  du  Pape  une  ablblucion  de  toute  irrégula- 
rité. La  Bulle  du  deuxième  Norembre  i^7a.pottc  : Iti 
flurAtu  btütrum  twimUibits  & cûftJiinAiu , in  tjmhm 
rnflné , htmkuU* , inetndid  , did^iu  hHjnfm^di  freina 
rn  ^rrfftramur  , interfniti  mmsntm /tumen  interdit  ^ 
mt  mMilrnu. 

On  voit  encore  par  cette  Bulle  que  rimpeirant  a 
demandé  lêulement  dilpenfe  pour  prendre  les  Ordres 
làcrex  & pour  obtenir  des  Ikmciîccs  > ûns  faire  men- 
ti nn  de  la  Chanoinie  qui  lujr  avoir  déjà  efté  con&téc. 

La  Bulle  fulminée  par  l'OlBcial  de  Nifmcs  & la 
Sentence  d'abiblution  prononcée,  le  fieur  de  Tanut 
(e  prefente  au  Chapitre  qui  rinftalc. 

Fournier  pourveu  per  Aitmn  en  Cour  de  Rome , for- 
me complainte , laquelle  fiit  renvoyée  au  Parlcraenc 
d'Aix  fur  une  évocation  du  Grand  Confcil,  8c  ayant 
cflé  portée  à l'Audience  de  la  Grand'  Chambre  die  la 
Cour: 

Barrel  his, Avocat  du  iîeur  Fournier, dit  qw  de  Ta- 
rauc  avoir  cilé  mal  pourveu , parce  que  lors  « la  col  - 
lacion  qui  luy  a elté  &ite  duBenence  contentieux, il 
eftoit  irrégulier  pour  avoir  poné  les  armes  en  qualité 
de  foldar.  Quicnn^  ex  eler»  ejft  videntxr , xmm  mili- 
êérin  nm.fitmsxt , nec  xrmdti  inttÀMXt  ,fed  pr^^tenis 
ftkt  vtcMHlma  rtligiefu  meribm  & rtliguf»  lnAitnpré- 
kennt.  fi  centempferint , tétn^uxm  fiêcrtrum  C»nu 
mm  centtmpteres  & Ecclefitêfiké  fm^itntU  prtfémue- 
rtJ  , preprit  ff’édiu  nmiffient  nmlBentxr , fnin  nom  pof- 
/mntfinml  i)r«  ÿyâr«/«  MiVir4rr.  Ceft  la  dirpoûtion 
du  f.  Canon  de  la  quedion  8.  caufe  i).  éUçrrt.  a.  pat- 
rie, tirée  du  Calton  57.  du  Concile  de  Meaux  , (Jon- 
cile  François  , Bc  par  confequenr  conforme  k nos 
moeurs. 

Il  faut  faire  quatre  obicrvacions  force  Canon. 

Primo»  Il  ed  general,  il  comprend  depuis  le  Clerc 
jufqu’au  Predre , amenn^u*  ex  Clero. 

SeCMnJb.  Il  ne  fait  autre  chofe  quede  confirmer  les 
défimres  portées  par  les  anciens  Canons  , fm 

nronm  Câmotmm  tontemptorts. 

TertA.  Ce  Canon  ed/ere,  nonfèrtnddfementiâ.C'eü 
é dire , qu'il  veut  que  rEccIcfiaftique  le  dégradé  de  luy- 
me  froc  Ac  perde  Ton  edat  pour  la  feule  cootraveniion  i 
U Loy  canonique.  On  n a pas  befoin  que  le  Juge  iiv 
terpofe  fon  autorité. 

i^Mrr».  1 1 rend  railbn  de  fa  difpofîtion  par  l'incom- 
paiibtlité  entre  la  milice  cléricale  8c  la  milice  feculie- 
rc  \ en  embraifant  rime  on  renonce  necefTairement  k 
raucre.  Nonp^untDeo&  fsciUo  miliiére.  Il  ny  a rien 
de  plus  oppole  que  ces  deux  milices.  L'une  ed  pleine 
d'un  cTpm  de  paix, Tes  Minidres  font  purs  8c  inno- 
cens  : L’autre  nan^rc  que  1a  violence , 8c  fes  minidres 
fouillez  de  ûng  n'epaegnent  pas  mefmc  les  ebofes  les 
plus  fociées. 

De-U  vient  que  ceux  qui  ont  fuivi  la  profcf&on 
des  armes  , 6c  qui  neanmoins  penfent  à s’engager  dans 
l’autre  milice,  ne  manquent  jamais  d’obtenumfpenfè. 
Le  fleur  de  Taraur  en  a luy-mefme  reconnu  lanccef&- 
te,  par  la  difpenfê  qu’il  a obtenue, mais  trop  tard, 
edam  déjà  pourvu  du  Bénéfice. 

Il  a meünc  affidé  à des  combats  faoglants  & à des 
viâoires  qui  n'ooc  edé  glorieufes  pour  la  France , que 
parce  qu’ellesonc  coûté  beaucoup  de  morts  aux  enne- 
mis, lln’adonc  pas  feulement  le  port  des  armes  contre 
luy  • qui  fcul  oftènfe  la  pureté  de  la  difcipline  Eccle- 
fiadtque  ; nuis  tl  a edé  prcfèni  au  camege  que  rEgtifê 
abhorre  patoculierement.  Pttirio  tud  miù  txhibifd 
nmintbdt , <fmd  exm  in'mici  dominicd  crmii  m bUf- 
phemi  mominis  Chrifiùmi  tdfinmtfnoeUdm  im  auo  nm*- 
ému  grm^utr  ixvdfijfem.  examtiéus  mde  huéuusoribus 
tétm  tierkis  ^udm  UieU  eontru  tôt  imicem  confiigentAus, 
éim  inde  oeeifi  fudmpiurim  exiiterum  -,  unie  cum  pro 
00  uii^Mot  pertujfifii , irregulmUdtm  metuds  iMnr> 

riffe  : Mdnddxmt  ^luatnuf  de  mttrfcüione  cujiifijudm  in 
iâo  coi^ahi  conftiiMid  tud  te  rtnmrdeo , d miu'^rio 
Aome  1. 


)U  PALAIS.  «JJ 

dtmis  défiintds  rtvtrtnter  : omfit  eot^uhisU  ixbi^ufi. 
modi  dubto  défHnere , ^ «uns  ttmere  cdÂrme.  Cup.  14. 
d*  hdmitidio  volummio  & Cdfudi. 

Celuy  dont  U ed  parlé  dans  ce  Chapitre  n’edoic  qu’- 
un firople  habitant,  qui  n’avoit  combatu  que  pour  U 
défrnfe  de fâ patrie  & delà  Rcljpoo.  C'dftoit  mefino 
dans  le  cas  d'une  invafîon  prclTantc  ( & il  ne  s’accu^ 
fbit  d’avoir  tué  que  for  le  doute  que  tous  ceux  qui  fè 
trouvent  en  de  telles  occafiom  doivent  avoir.  Ncan* 
nxiins  foc  ce  fcul  fondement  le  Pape  le  déclaré  irré- 
gulier. 

A plus  forte  raifon  quand  un  homme  qui  faicprofcC 
fion  des  armes, fle  commande  i des  gens  armex  qui  n’o- 
béificnt  bien  qu'en  trempant  leurs  mains  dans  le  fang 
&dans  le  carnageipeut'Ondouter  qu'il  ne  foie  coupa- 
ble d’uneinfiniiè  de  meurtres  , Toit  par  luy-mcfmc, 
(bit  par  (es  foidars  qui  font  comme  fès  propres  mains} 

Baibofâ,  fié.  5.  decret,  de  bomieidio  voluntm.  & 
«dfitdL  tit.  U.  cdp.  petifio  tud  , mm,  1.  fait  cene  note 
for  ce  chapitre.  Collige  ex  texm  cleriam  militdntemiH 
beSo  tdm  jttfio  ^Udm  injufio  incxrrert  irrtfféimitdttm  , 
utumdo  dÜ^Mi  fient  interfiHi.  Il  cite  onze  autres  cck- 
oics  Canonides  qui  font  de  ce  fencimenr. 

Suivant  ce  mcfme  principe  le  Parlement  de  Paris  a 
jugé  par  Arreddu  ]o.  Novembre  tjji.  qu’un  parti- 
culier Gentilhomme  cdoit  tombé  dans  rirrcguUrité 
abfblué,  pour  s’edre  trouvé  à la  bataille  de  Pavie, 
quoique  certe  journée  dud  edre  privilégiée  , fi  ja- 
mais il  y en  a eu.  Car  on  n’y  combàciir  que  pour  la  li- 
berté Ac  pour  la  vie  du  Roy.  Ce  Gentilhomme  prou- 
voit  encore , qu'il  y avoir  edé  Volonuicc  8c  non  à la 
(bide  de  fa  Majcdé.  Papon  qui  rapporte  cet  Arrcd 
dans  fon  Recueil  d'Aneds,  livre  t.  tit.  (.  dit  que  le 
motif  de  la  Coût  foc,  qu'il  n’y  a point  de  différence 
à faire,  entre,  mec  k fes  dépens, ou  i ceux  d’autiuy. 
Toutefois  Papon  ne  dit  pas  que  ce  Gentilhomme  cud 
tué , mais  qii  il  s’edoit  trouvé  au  combat  Ac  dans  U 
metée  comme  les  autres. 

Padorfié.  ).  tit.  31.  parle  encore  plus  affitmative- 
ment.  Il  veut  que  comme  dans  la  guerre  l’on  comme! 
des  vols , des  incendies , des  meurtres , chacun  des  Ibl- 
dats  tombe  dansrirreguUmé,  demefoequefi  en  par- 
ticulier il  cdoit  auteur  de  tous  ces  crimes  d'armée.  /« 
milUid  Idtrocinid, Cèdes  & Nwrif«r»»«ei  cotmnUtnmur  , 
& ob  deliüd  hujufmodi  in  txrbd  commifid , finguli 
fiunt  hregulmts.  €c  mcfme  Auteur  au  nombre  10.  a- 
voit  déjà  die  : Nen  foltm  irrtgMlmts  fiunt  y«i  per  fe  «- 
ciduut  dut  mmildnt , fed  etium  iii  4m  mdûddnt , opem 
ferunt,  confiltum  ddnt . & qui  bqrtdtm  fit»  diot  dudm 
cieret  fdciunt , & dtlifbtm  eommittunt. 

Il  ed  vray  que  toute  irrégularité  ne  fût  pas  vacquer 
un  Bénéfice  dont  un  Clerc  a edécanoniquementpour- 
vcu.  Mais  quand  l'irrcgularité  précédé,  elle  empefeht 
que  l’inditurion  fbit  légitimé. 

La  raifon  ed , qu’au  dernier  cas , le  pourveu  ed  in- 
habile , Acque  cette  inhabilité  exclut  toute  inditution 
canonique.  Tous  les  Ooûeurs  comme  5.  Léger  en  fos 
Refolutions  legales , fie  Rebuffo  au  traité  Je  pmificit 
pojftfibribm  , convicnneni  de  ce  principe.  Maidie 
Charles  du  MolinpalTc  plus  avant:  Il  veut  qu’un  Gra- 
dué, qui  par  fes  grades  hdstt  qudfi  jut  ddrem,  foit  fu- 
jet  i cette  règle  fie  ne  nuiflè  iropetrer  k Benificcqu’a- 
ptés  avoir  obtenu  difpenfê-  RefpomU  bunc  ptnitm  ex* 
eluJemdtm , qttid  nen  dgitnr  de  Bemfià»  ^fito , fed 
fUdrendo,  & temport  vdedtionit  erdt  ipfo  pure  inhubUit. 
Il  ajoûte,  quevis  irrtguimUd»  «vrt«gM>l  mdneUtdt  no- 
mitkttiomi  & qttdfm»  txptR»»ivdt  & jus  dd  ran , non 
dutem  jus  redliter  qut^iesm»  for  la  réglé  de  itfirmis  rr> 
fignuntibue  ,nsm.  377. 

Non  feulement  la  ptoféflîon  des  armes  rend  inhabi- 
le k recevoir  de  nouveaux  Bénéfices , mais  auffi  pour 
en  conlérver  ,qu^on  a edé  canoniquement  inditué. 
C'ed  une  incapacité  abfolue  qui  détruit  tout , bien  loin 
de  fou fi^rir  que  l'on  acquière  de  nouveau.  En  un  mot 
U foffic  que  le  fieux  de  Taraur  ait  edé  à la  guerre , 
LUI 
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1^75.  au'il  lit  tué  .'ou  «^'il  ait  comnundè  de  mer  : ou  lî 
^ Ion  veut  qu’il  n’aitcftéqu’enelUidcfiice l’un  ôc  l‘ao- 
tre  \ cela  cH  indif^rent  , il  ne  peut  dire  i couvert  de 
l'irr^larité  ; rir  kellMtr  & fdn^Kinis  a , n«n  édi- 
fitéiis  mibi  temflitm.  Lib.  I.  Ptvsltf.  CMf.  a.  ■vtrfic,  8 1. 
C’dl  TA  rrdl  que  Dieu  prononça  contre  David  pour  un 
homicide  que  ce  Prince  n'avoit  fait  que  commander. 

Par  cei  raiiôns  on  roûtenoie  que  le  pourvu  en  Cour 
de  Rome  devoir  dire  maintenu  dans  la  poiIê(£on  de  la 
Chanoinie  dont  il  s’agit. 

Gaillard  pour  le  iîeur  de  Taraut , défendeur  en  com> 
plainte, diloit  au  contraire  > qu'il  n'eftoit  point  irré- 
gulier â l'efflet  de  polTcder  des  Bénéfices , pour  avoir 
poné  les  armes  au  l'crvice  du  Roy. 

La  preuve  de  cette  propoficion  dépend  de  trois  ma- 
ximes paiement  invioubics. 

La  première , que  nulle  incapacité  pour  tenir  des  Bé- 
néfices n’a  lieu , fi  elle  n’cll  introduite  par  1a  Loy. 

La  féconde,  qu’il  n'y  a aucune  Loy  qui  forme  une 
incapacité  depolToderdes  Baieficcs , pour  avoir  porté 
les  armes  dans  une  guerre  jufle. 

La  troifiéme,  que  cette  fécondé  maxime  s’entend 
pourveu  qu’il  n’y  ait  point  de  preuve  que  le  foldac  ait 
tué  ou  muxilé. 

Il  faut  cftablir  ces  trois  maximes  chacune  dans  fbn 
ordre. 

Ptemieremcnc , tous  les  Canoniftes  demeurent  d’ac- 
cord que  l'incapacité  de  conferver  , ou  d'obtenit  les 
Bénéfices  , ne  dépend  que  de  1a  Loy  ; parce  que 
cette  incapacité  eflantunc  peine  tres-grave  qui  fuit  le 
crime,  il  faut  auparavant  que  l’on  içaehe  par  la  Loy 
que  c’eft  un  crime , avant  que  d’en  pouvoir  pronon- 
cer la  punition  : & d'ailleurs  cette  punition  qui  rend 
i dégrader , ne  doit  point  cftre  i l'arbitrage  ou  Col- 
lateur  6c  du  Juge.  - 

Or  il  n’y  a aucune  Loy  ( & c’eft  la  (cconde  maxi- 
me )qui  prononce  l’incapacité  dont  il  «agit,  contre 
ceux  qui  fuirent  1a  profcllîon  des  armes.  Car  le  Ca- 
non ^.de  laqueftion  S.caufe  aj.  i.  féru  dicrtti , ne 
prononce  pas  cette  incapacité  : ces  termes  , émifum 
Btntfci$rtm  TimUlrntur,  ne  font  pas  alTcz  ablblus  6c 
tels  qu’ils  le  doivent  dite  pour  cfUbJir  one  peine  de  ' 
cette  importance. 

Il  y a mcfme  des  Canoniflcs  qui  alTeurent  qu’il  n'y 
a aucune  conAitution  qui  déclaré  l’irrrgujier  incapa- 
ble de  collation  ; comme  Suarez , tom.  y.  dr  ctnfuru 
lo.  feS.  a.  m«.  19.  Innocentius,  in  C4f.  gon 
mfirù  dt  ctncêffitnt  frébendéruté.  Feliuus , (ùr  le  cha- 
pitre dt  aum.  (.  & 7.  Bauny  du  Droit  cano- 

nique livre  3. 

n y a d'autres  Doâeurs  qui  diAinguent  entre  la 
collation  faite  par  l'Ordinaire  6c  rirapetracioa.  A l’é- 
gard de  la  collation  par  l’Ordinaire,  ils  difenrque 
comme  l’inregulier  A peur  fiiire  abfbudre , ( ainfi  que 
(ont  tous  ceux  qui  tombent  en  irrégularité , ) il  n en 
cA  pas  incapable.  Et  de  mefme  ( a^oûcem-ils , ) qu'un 
collateur  irrégulier  peut  conférer,  dautaor  qu'il  n’y  a 
point  de  Droit  qui  luy  oAcpe  pouvoir,  parla  mefine 
raifôn  un  irrégulier  peut  recevoir  U collation  des  Bé- 
néfices. 

Pour  ce  qui  concerne  l’impetration , ces  Doé^rs 
n’ont  pas  le  merme  fentimenr.  Ils  tiennent  que  l'irre-  ; 
gulazité  cA  un  obAaclc  qu'il  faut  lever  avant  que  de 
pouvoir  impetrer  te  Bénéfice,  encore  bien  que  m im- 
fttrétiênt  grétiénm  fit  fiUté  éffwi  ctéafété , & çttm 
ébftUttunt  éd  tfiiQttm  fréftntttiu 

PaAor,/«é.  j.  lU.  tutm.  10.  dit  que  ms  txertitu 
fêlé  érmrtim  grfiitM  irrtgiUérii  fit , difftéfétUne  indi- 
tt  k gefiiêtu  érmonan , Ht  fm^tétHr  i mais  il  par- 
e de  l'irrégularité  qui  empefehe  d’cArc  promu  aux 
Ordres  , & ne  dit  (ûs quelle  rend  incapable  de  la 
collation  des  Bénéfices  : au  contraire  , il  eA  de  l’o- 
pinion commune , que  imgHlérités  n$n  încHrriiHr  ni- 
fi  m Céfibiu  4 jnr*  txfrtjfis. 

AinA  lors  qu’on  dit  qu’il  &ut  que  celuy  auquel  on 


confère  un  Bcncfice  ait  dans  le  temps  de  la  collation 
Icscapacicez  rcquilcs,  cela  s’entend  des  capacitez  rc- 
quilés  4 legt  vtl  fundéturu  , comme  les  degrez  pour 
poflcder  les  Cures  des  Villes  murées,  6c  la  Picnrilè 
pour  les  fondations  presbyterales. 

On  convient  neanmoins  que  le  fieurde  Taraut  a ob- 
tenu difpenfe  y mais  ce  n’cA  que  éd  téMitlnm  , 6c  poux 
purger  tous  ferupuks  de  confcicnce , fur  Iclqucls  les 
Théologiens  nous  enfei^nent  qu’il  faut  confulter  les 
Sages , 6c  cependant  sabAenic  des  fùoélions  1»  farn 
imrntri,  nPH  txttri0ri. 

C’cAdc  la  forte  quel'on  doit  entendic  les  Ooéleurs, 

, quandils  parlent  de  l’irrégularité  coruraâéc  pat  lapio- 
feffîon  des  armes } elle  ncA  feulement  que  pour  pri- 
ver des  fondbons  Ecclc/iaAiques,  6c  pour  cmpelcher 
la  promotion  aux  Ordres  facrez. 

On  oppofe  l'autorité  de  MaiAie  Charles  du  Molin 
fur  la  réglé  de  i/tfirimt. 

On  répond  que  cer  Aureurparle  d’un  homicidecon- 
certé  6c  avéré,  auquel  cas  le  chap.^j^rpMBM  de  hpmkr- 
dit,  6c  pluficurs  autres  de  ce  titre  dcclarcnt  l'incapa- 
cité , ié  oemkidic  voUntérie  etuon  jkfle.  Mais  s’il  s'a- 
gifiôit  d’un  homicide  cafucl  ou  incertain , on  tient  que, 
fi  fit  hemieiMum  CéfitéU  *b  te  tjui  débét  eferém  rei 
licité ,velfifiu  arculrNffl,  cet  homicidcne  forme  aucun 
cmpcfchemcnt  pour  avoir  le  Bénéfice.  CtA  la  difpofi- 
titm  formelle  du  chap,  2.  de  Clerieit  fHgH*nt. 

Mais  fi  en  ce  cas  pariiculici  celuy  qui  fuit  laprcH 
ftffion  des  armes  cA  favorablement  traité , il  faut  i^ue 
la  guerre  où  il  prend  party,  foit  luAc  : autrement  s'il 
I cAoit  engagé  avec  les  ennemis  de  l’Eut  contre  fon 
Prince, ou^ns  une  guerre  étiangercqui  feroit  mant- 
j fcAcrocnt  in)ulle,  il  cncourcroitTirrcgularirc  6c  uix 
indignité  ablbluë,  qui  l’cxcluioic  de  tous  les  Benc- 
I ficcs. 

1 Pour  fçavoir  fi  la  guerreeAjuAeouiQju(le,oncon- 
vient  de  ce  principe  ccruin , qu'elle  cA  toù^ours  juAe 
à l’égard  des  fujets , quand  leur  Souverain  la  déclaré. 
Car  alors  il  ne  leur  dt  pas  permis  de  jûgcr  des  motifii 
du  Prince  -,  6c  quand  une  fois  il  a cru  que  par  des  rai- 
fons  politiques  il  cAoii  obligé  de  porter  Tes  armes  chez 
As  Voifins , on  ne  doit  paspréfumcrqucc’cA  fanscau- 
A Icgicime , qu'il  rifque  fon  Etat  & fa  Perfonne  pardci 
évenciDcns  douteux.  D’ailleurs , après  la  déclaration 
qu’il  a fait  de  la  guerre  6c  dont  il  cA  Aul  le  maifire, 

( di  Am  les  Politiques  , ) il  n'dl  plus  temps  de  laifon* 
lier , on  a fur  les  Otas  des  ennemis  à combattre. 

Il  n’en  cA  pas  ainfi  des  guerres  étrangères  : i leur 
égard  on  n'y  taifonoc point  en  fi]jet,mats  en  homme 
libre, dom  la  condition  o’cA  pas  attachée  à leurs  éve-^ 
nemens. 

On  n’encourt  donc  poim  d’irr^ularité  dans  une 
guerre  juAe:  au  contraire,  félon  la  difpofiiion  des 
Loi  X Ronuines , c'eA  un  moyen  naturel  à tour  le  monde 
pour  acquérir  la  pofTcfiîon  desebofes.  L.  muHréUm  f. 
ubine  fi.  dt  éc^uirende  mm  deminiê. 

Tous  les  peuples  roconnoiflent  qu'une  juAe  guerre 
n'cA  autre  cno A qu’une  juAicc  les  armes  i la  mam , ou 
un  Jugement  que  les  Rois  exercent  fur  ceux  qui  ne 
peuvent  eAre  réduits  à la  raifon  pat  raucoritcd'aucua 
Tribunal.  Ném  Hbifudklé  defitUatt,  belhtm, 

die  Grotius, léryurr  bejli  & fétit,  Ub.  1.  céf.  x.  num. 
t.  Cet  Auteur  ajoute,  qu’il  peut  y avoir  uois  cauAi 
légitimes  tic  la  guerre  , Defréfienem  , rtCMPerétientm 
rtnan  & famitteuem,  y»4  trié  in  CmedtU  éd  GéSetdt- 
ttHHciétiene  wveniét.  C'eA  aulC  ce  qui  fc  rcncootre 
dans  la  guerre  que  nous  avons  prefenremenr. 

Quoy  qu’il  en  foit , on  a veu  ^ns  noArc  fieefe  des  ■ 
Archerâfques , des  Cardinaux, qui  ont  eAé  Generaux  de 
nos  aimées  pat  terre  & par  mer, parce  qu’iln'yatien 
qui  blcfA  la  Religion  de  fcrvic  ion  Prince  dans  une 
guerre  Iwitime  i 6c  toucesfois  on  ne  s'cA  pointavifé  de 
foire  dec^er  ces  Arcbevcfques  6c  ces  Cardinaux  iz- 
I réguliers. 

' Covainiviai  un  des  plus  fomeux  Thoologient  1; 
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1^75.  ^4Tt.  rtltd.  Clm,  JîfitrUfu  de  berMicidie  J,  ),  riMm.  i. 

— <ii{(|UC,y/  CUricuf  effet  in  mimrUfits,poJfei  4ii>fjHef<ccii- 

tô  in  belle jttfiopTopria  meutm  pu^netre Jtau  létcm,  nec  effet 
irregnlnris  i nuis  cct  Auccux  ajoute  une  condition  qui 
füritic  la  rroitîémc  ic  demicte  maxime  que  nous  avons 
à prouver  ifça voir  qu’il  laui  que  ce  Clerc  n’atc  tue  ni 
mutilé  > m«do  ali^Mem  n»n  eteiderit  , vtl  rnntiU- 
vent. 

Loiherius  eU  re  BenefeinrU  lib.  j.  »•  ?o. 

alTairc  que  le  port  des  armes  ne  prive  pas  un  Clerc 
de  (on  BcneBce  , nifi  nd  févt  fit  dtventum  i & il  ajou- 
te qu’il  faut  entendre  avtx  tempérament  les  Auteurs  qui 
femUent  contraires. 

Saint  Léger  conBrroe  cette  maxime  Benef.  J. 
pnrt.  cap.  174.  où  il  décide  » Clerknm  in  mineribiu 
• cenjiitMtam  aen  effe  hregidarem  , ^lumis  prepria  p«- 
gnet  marm. 

Bonacina  r»M».  i.  dt  hû  ^ua  pertinent  ad  irre- 
gularitatem  in  genert  , piinüe  4.  prepef.  3.  Navarrus, 
iib.  J.  de  hemkidio.  Confi  lo.  Gibalinus  lib.  de  irregie- 
laritate  cap.  4.  diffetUt.  4.  Molina  tradattt  2.  di/pef. 
loi.  cenclafi  x.  cous  célébrés  Théologiens  , décident 
qu'un  Clerc  peut  cBrc  ei^gé  dans  la  profènîon  des  ar- 
mes poutveu  que  la  guerre  {bit  jufte } &:  que  quand 
mtTmc , félon  le  devoir  de  fa  charge , il  encouraectoit 
(es  iôldits  au  combat , il  ne  icroii  point  pour  cela  ir- 
régulier ) fl  iuy-mefme  ne  tue  ou  ik  mutile.  Gibali- 
nus , en  rendtette  excellence  raifon  : ^uod  fapUmer 
omnine  fiatait  Ecclefia,  ne  innamtra  efu*raiiirtnlpa  in 
prafiande  cpere  Ikita  , ^tùa  non  vidtbitur  ah  ilUs  vkla- 
ri  manfiutada  Cbrifiiana  ont  facra  , in  prafiande  epere 
Ikito. 

Les  maximes  du  Royaume  font  conformes  ï ces  dé- 
cidons. Nous  en  avons  un  Arrcfl  précis  du  15.  Avril 
1^4!.  rapporté  par  du  Frcfnc  dans  fon  Journal  des 
Audiences  livre  3.  chapitre  74.  lors  duquel  Monficur 
l’Avocat  General  Bticquet  foûttnt,  que  pour  faire  tom- 
ber un  Clerc  dans  une  irrégularité , ce  n’eAoit  pas  af- 
fez  de  prouver  qui!  a cfté  foldat , mais  il  faut  encore 
julliBcr  qu'il  a nié  i & comme  il  n’y  avoir  aucune  preu- 
ve, le  pourvu  fut  maintenu  dans  fon  BcneBce. 
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On  oppofedeux  Arrefls,  l’iin  rapporté  par Papon, 
l’autre  par  Monfieur  Louer.  ■' 

On  répond  que  l’Arreft  rapporté  pat  Papon  dans  « 

le  Recueil  de  fes  Arrefts  livre  t.  titre  €.  arricic  8.  ne 
concerne  que  le  privilège  de  la  Cleticarure  , quant  i 
la  Jurifdiaion  Iculcmcnt.  Par  cct  Arrcft  on  a ordonné 
qu  un  Clerc  pris  en  habit  de  foldat  feroit  pjgé  en  ce 
mefmc  habit  par  le  Juge  laïque  , Sc  non  par  le  Juge 
d'Eglife  comme  Clerc } mais  cela  ne  décide  rien  i l’é- 
gard de  l'irrcgularitédr  derincapacité  de  tenir  des  Bé- 
néfices. 

L’Arrcft  rapporté  par  Monficur  Loüet  lettre  B. 
Sommaire  i.  n cB  pas  non  dIus  confiderabJe.  Il  juge 
u’un  Dcncficier  qui  a affilie  i un  jugement  de  mort, 
evient  irrégulier  & perd  fe  Bénéfices.  Mais  cette  Ju- 
rifprudcnce  efl  fondée  fur  les  Conflliutions  Canoni- 
ques au  chap.  in  Utteris  , de  excefftbm  Pralatorun.  au 
chap.  de  Clerkit , ne  Cier.  vtl  Adenaeh.  Can.  fi  auis  vi- 
duam  t 50.  diJlinÛ.  au  lieu  qu’il  n'y  a point  de  Loy 
pour  établir  l'irrcgulanté  d’un  foldat  qui  cft  Clerc.  £t 
mtnvjitam  irregnlaritas  centrahirnr  nifi  in  eafibu  a Uge 
exprejjis.  In  caj>.  it  t}nit  de  Sent,  excenmmnk. 

Par  ces  rations  on  foûtenoit  que  le  pourveu  par  le 
chapitre  de  Nifmcs  devoir  cflrc  maintenu  , quoiqu’il 
cull  cllé  foldat , Sc  qu’il  n’cuA  point  obtenu  dilpeofc  k 
gtfiu  anmrwn,  avant  la  collation. 

Monficur  de  Vetgons  Procureur  General  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caulè  en  examina  doélemcnt  tou^ 
tes  les  qucllions. 

Il  établit  deux  maximes  principales.  La  première, 
qu’il  n’y  avoir  poim  d’autres  irregulariccz  que  celles 
cxprclIènKnc  marquées  parle  Droit  Canon. 

La  féconde  que  in  dubie  pctiônnc  n’eftoit  réputé  ir- 
régulier in  farê  centenikfiOf  ôc  conclut  à la  maimenue 
en  faveur  de  Taraur. 

La  Cour,  fans  avoir  égard  aux  complaintes 
intentées  par  Fournier  & par  Froment,  a maintenu  de 
Ttraut  dans  la  polTcffion  Sc  jouifiance  du  BencBce 
dont  cft  queftion  , avec  dcfenics  de  t’y  troubler,  i 
peine  de  mille  livres.  Prononcé  par  Monficur  Marin, 
premier  Prefidenc,  le  ii.  Mars  1(75. 


Si  dam  U cas  de  plufieurs  donations  entre-fvifs  , faites  k quatre  enfans  en  divers 
temps  i lefqueÙes  ahfwhent  la  légitimé  des  autres  enfins  du  donateur  : toutes  ces 
donations  doivent  également  contribuera  U légitimé.  Ou  fi  elles  ny  font  contribua., 
blés  y que  fucceffivement.  C'eft-  a dire  au  defaut  l'une  de  loutre  , en  épuifint  let 
demieres  Jonations  y avant  que  de  toucher  aux  premières. 


Pa  rts.  y E jîçuf  jjç  Favcroles  , Bourgeois  de  Paris , perc 
* ^ 7 5-  de  huit  cnfans , marie  quatre  filles  en  differens 

14.  Mars,  temps  ; Il  donne  i raifnéc  quarante  mille  livres  par 
' fon  Contrat  de  mariage  \ quelques  années  après  fa  for- 
tune cftant  augmeméc,  il  dote  chacune  de  {es  trois  au- 
tres Biles  de  lafomnw  decinquantc-cinq  mille  livres, 
Sc  donne  encorequinze  mille  livres  à l’aiinée  pour  éga- 
ler fa  dot  à celle  de  fes  ftrurs. 

Dans  1a  fuite  , le  (leur  de  Favcroles  fait  mat  (es  af- 
faires : Il  dcccdc , Sc  laide  plus  de  dettes  que  de  biens. 
Après  {ôn  dcccs,  les  quatre  enfans  qui  rcftoicnci  pour- 
voir demandent  leur  légitime  i leurs  ftrurs  mariées,  qui 
coures  dcmeurcnc  d’accord  qu’elle  leur  cft  deuc. 

Mais  la  queftion  fut  cnir'clles  qui  feroit  chargée  du 
payement  de  cette  légitimé  : Les  premières  mariées  pré- 
tendirent qu’elles  en  eftoient  exemptes , Sc  les  derniè- 
res foûtinrent  au  contraire  que  toutes  les  quatre  dona- 
taires eftoient  également  contribuables. 

La  caufe  portée  aux  Requeftes  du  Palais  entre  toutes 
les  parties  , la  légitime  Bji  adjugée  aux  enfans , Sc  les 
quatre  donataires  condamnées  a y contribuer  égale- 
ment. 

Appel  en  la  Cour  pat  les  ptcmicrcs  donataires , à caufe 
de  la  contribution  f^alc  pour  le  payement  de  la  légitime. 

Tome  I. 


Appel  pareillement  de  la  parc  des  enfans  Icgiiimai- 
rcs  , en  ce  que  dans  la  Sentence  de  MclTicurs  des  Rc- 
queftes  du  Palais , il  n’eftoic  point  parlédcs  interefts.  ' 

Mais  toutes  les  donataires  confcnticent  à la  con- 
damnation des  interefts  de  la  légitimé,  pour  faircccf- 
fer  l’appel  des  cnfàm  Icgiiimaircs.  En  (ôrtc  que  la 
queftion  reftoie  enrtc  les  feules  donataires.  La  caufe 
plaidcc  à l’Audience  de  la  Grand’  Chambre. 

Pour  les  premières  donataires  appcllanrcs,  ondifoit 
qu’avant  que  de  toucher  aux  premières  donations  , il 
faut  épuifer  les  dernières  , i la  referve  de  U légitimé, 
qui  ne  leur  peut  cftrc  oftéc.  Voicy  la  preuve  ^e  cette 
propofuion. 

Les  pcrcsont  long-temps  difpofédctous leurs  biens, 
fans  craindre  que  leurs  diipofitions  pûficnt  cftre  altérées 
pour  quelque  caufe  qqi  mrvtnt.  Dans  la  fuite  on  les 
obligea  de  laiftcr  pat  leur  Tcftamcnt  une  certaine  par- 
tie leurs  biens  i leurs  enfans  , Si  certe  portion 
eftoitappelléc  la  légitime.  Mais  comme  le  perc  qui  avoir 
refolu  de  priver  Ion  fils  de  tous  fes  biens  , les  don- 
noit  par  donations  encre-vifs  , au  lieu  d'en  difpofcc 
par  Tcftamcnt  : On  fut  obligé  de  donner  aux  enfins 
la  nKfme  aélion  contre  les  donations  entre-vifs  , que 
' celle  qu’ils  avoiem  ctMUte  les  Teftamens  , fçavoir  U 
LLlIij 
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2ucrcllc  d'inofficio(îcé<  Si  lûfitet  ûbi  £vidm  »b  smerten- , 

tm  inofficioji  ^Mtrtlém  , pMrimMmm  fiutm  donMieni-  \ 
bus  in  ntptttm  fa[lii  exinnnijfe,  réii«  dePtfcU^tuddo- 
tidtmm  tjf,  frt  dimidin  rrvpC4ri,dii  la  Loy  87.  Titid 
Sth  S-  Ir^prrnur  f deltimis  U Voilà  le  premier  ref- 
cric  qui  a donné  atteinte  aux  donations  cncrc-vi^ , en 
faveur  de  la  légitimé.  Il  cftdc  l'EtTipcrcurScveTe. 

Mais  il  faut  obrerver  qu'on  garda  toujours  ce  cem- 
peramenc  « que  la  querelle  d’inofficioltté  ne  fut  per> 
niifc  contre  les  donations  entre-vifs  , <|ue  quand  ces 
donations  n'eftoiem  faites  qu'a  dciTcin  dempefeher  la 
querelle  d'inofficiofitc,  qui  euft  cfté  proTOfee  contre  les 
TdUmens.  Cela  nous  fait  voir  que  les  (tonaiions  entre- 
vifs  eftoient  extrêmement  privilcgicci  » lotfqu’cllcs 
edoient  faites  de  bonne  foy. 

Ainfi  pour  connoiftre  11  Icspremieresdorutionslonr 
révocables  par  la  querelle  d'inofUciolîtc , il  ne  faut 
qu'examiner  ü elles  font  faites  à dcHcin  d'cmpccber 
cerre  aûion. 

Oc  au  faitpaniculicr  , on  ne  peut  pas  dire  que  tes 
donations  donc  il  s'agir  > foient  pour  empeener  la 
querelle  d'inofficiofité.  Car  11  lors  qu'un  pere  par  Ton 
Teftamenc  oc  donne  que  la  moitié  oc  fes  biens  , & 
referve  raurre  à les  enfans , on  ne  peut  pas  le  querel- 
ler d'inofficieux  : Ainlî  on  ne  peut  pas  dire  que  les 
premières  donations  , qui  ne  (ont  compofks  que  de 
cette  première  moitié  de  biens , foient  faites  pour  frau- 
der la  Loy.  Delà  > il  s'enfuir  pareillement  qu’elles  ne 
font  pas  iLijettcsà  1a  querelle  oinofficiolîté. 

Mais  il  n’en  cil  pas  ainlt  des  dernières  donations,parce 
qu’elles  (ont  faites  de  ta  (ccondc  partie  des  biens  du  père, 
qui  cil  prohibée  : Car  s’il  la  donne  parfonTcHamcm^U 
querelle d’inofficioflté cil dedroici  de  aulieudcladon- 
nerpar  TcHamcnc , s'il  en  dirpofe  par  donation  entre- 
vifs,  la  donation  cil  révocable  pat  la  mefine  aâion  que 
le  Teftamenc.  C'eft  la  difpolïtion  de  la  Loy  77tsx  5W«; 
Laraifonena  déjà  elle  marquée  ifçavoir  qu’en  ce  cas, 
les  anciens  Legiftatcurs  ayant  conitdeté  la  donation 
CTure-vi&  comme  une  fraude  à la  Loy  ( qui  avoir  d’a- 
bord introduit  laqucrclle  d'inofficiofité  contre  1rs  fculs 
Teftamens  } ils  ont  eftendu  ccctc  incline  aâion  aux  do- 
donations  inofficieufes. 

Ce  raifonneroem  cil  d’autant  plus  jufte , que  dans  la 
Coutume  de  Paris  U Loy  municipale  des  panies  , les 
pères  n’onc  aulll  que  la  difpoftiion  de  la  moitié  de 
leun  biens  : L’autre  moitié  ôft  la  légitime  des  enfans. 
£n  lôrtc  que  jufqu'à  la  concurrence  de  cette  légitime, 
les  dirpofiiions , mit  entre-vifs , loir  tclUmcntaircs , ne 
peuvent  pas  dire  révoquées.  En  cec  eftat  il  n’y  a que 
les  dcmicres  donations , faites  après  que  le  pere  a eu 
confommé  fon  pouvoir , qui  puiiicnt  recevoir  d’attein- 
te par  U dette  oc  la  légitimé  : parce  qu’aptes  les  pre- 
mières donations  , il  leftoit  encore  plus  de  biens  qu'il 
n'en  fabir , pour  remplir  la  légitimé,  ÔC  ce  n’dl  que  par 
les  fécondes  donations  que  le  fonds  s'en  trouve  cpuilc. 

Nous  n’avons  que  deux  Coutumes  en  Fiance  qui 
ayenc  préveu  le  cas  de  la  légitime  demandée  à des  ao- 
nauircs:  La  Coutume  du  Maine , aniclc  j4y.  & la 
Coûtume  d'Anjou , article  }}$.  mais  elles  exemptent  de 
la  légitime  les  premières  donations, comme  faites  aux 
termes  de  leur  difpofttion,  & en  vertu  du  pouvoir 
qu'elles  en  ont  donné. 

Ces  deux  Courûmes  qui  (bot  conformes  s'expli- 
quent  en  ces  termes  : denne  fins  dt  f»n  heriurt 

& fdtrimtine  qnil  ne  ftui  4 dhiafts  ferfmnes  ut  fJu- 
fitnn  I le  den  fern  reCcindé  4 chneun  des  dennsaires  ,Jiû’ 
vent  U vendeur  a»  den.  Si  ninfi  tfl  , fM  les  dent 
feient  faits  4 kenx  denatnires  , Peur  en  jutir  nfrts  le 
detit  dn  denneur  , & nen  flitep.  Cette  difponrion  ne 
parle  que  des  donations  à caulc  de  more  •,  ce  qui  lûic 
concerne  Icsdonations  entre-vifs.  Mais  fi  iâttCHMs  des 
dens  le  dennenr fit  difeitiBe  & fitifit  Us  denatairts  de 
fen  vkfént  : Ceux  ^ui  ferent  en  Jkifine  des  fremiers 
dent , ^ui  n excéderont  feint  , jomront  de  icenx  dent. 
De  tout  cela  il  refulcc  que  les  premières  donations 
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doivent  prévaloir , quand  elles  n’ont  point  les  defauts 
qui  rendent  les  donations  entre-vifs  fujcncs  à la  Icgi- 
time:  C’eft  à dire  que  quand  elles  ne  font  point  faites 
pour  empêcher  la  querelle  d’inofficiofité  , ni  quand 
elles  n’entament  point  la  légitime  , te  n’cxcodem  pas 
le  pouvoir  donne  au  pete  , elles  n’y  doivent  point 
contnbuer  : nuis  Iculcnicnt  les  dernières  donations  » 
dans  qui  ces  defauts  le  rencontrent. 

La  loy  fi  ^uis  habent  eredkeret.  fii^ui  & St  aidbttt 
teumemijfi.  établit  parfaitement  ccue  maxime  : elle  ré- 
voque les  libettez  qui  ont  efte  données  les  dernières 
en  fraude  de  la  loy  */£Um  Seittia , qui  ne  pcrmetioit 
pas  de  donner  la  liberté  au  préjudice  des  Créanciers , 
Se  coofirmoit  celles  qui  ont  ellé  données  de  bonne  foy 
les  premières*  Si  ^uis  habent  çrediierei flnret , mante- 
miftrit , non  ntn'mm  libertas  imfiditttr  ^ fed  <ftù  frimi 
fiant , liberi  erunt.  La  raiftm  en  cft  marquée  dans  la 
loy  ^xiéme  du  même  liae.  Jn  firattdem  creditentm 
mannmittert  videtar,  tjuî  jam  e»  temfere  sHotntmit- 
tit  ,fiehendo  non  efiiVel^tùdatU  libertatibas  , dtfiitu- 
ras  efi  felvende  effe. 

Ces  principes  établis , il  ne  relie  plus  qu’à  lavoir 
quelles  fontbs  prcmicics  donations.  Se  à quoy  fe 
monte  la  légitime. 

Quant  aux  premières  donations  elles  ne  fe  connoif. 
frm  que  par  leur  datte  , & par  la  priorité  de  leur 
execution  ^c’eft  cequilesdiftinguedcs  autres  qui  Ibnt 
poftericures. 

A l'egard  de  la  légitime  deuc  aux  enfans , il  faut 
Lire  une  mallè  de  tous  les  biens  demeurez  nb  inttfint, 
&dc  ceux  qui  ont  efté  donnez  par  Teftamenr,  pat 
donation  à caufe  de  mort,  de  pr donation cntrc-viL. 
Alors  dans  la  Coullume  de  Paris  on  donne  pour  lé- 
gitimé à chaque  enfant  U moitié  de  ce  qu'il  pouvoir 
avoir  , 11  fon  pere  n'avoit  Lit  ni  Teftamenc  ni  dona- 
tion. La  légitime  ainfi  réglée,  elle  eft  prilé,  premiè- 
rement fur  les  biens  qui  relient  nb  intefiat  : S’ils  nefuf- 
fifenc  pas , fur  les  Teftamens , de  fut  les  donations  à 
caufe  ae  mort  : de  11  tout  cela  n'cft  pas  encore  capble 
de  remplir  la  légitime , les  donations  entie-vîL  y doi- 
vent fuppicet , mois  fubordmément. 

Les  biens  délailTcz  nb  intefiat  font  les  premiers  con* 
rribuabics  à la  légitime,  parce  qu’ils  fe  trouvent  en- 
core dans  la  fuccclGon.  Les  biens  donnez  pr  Tefta- 
menc ou  par  donation  à caufe  de  more,  viennent  en- 
fuite  dans  cette  contribution , dauianc  qu’ils  font  for- 
cis les  derniers  des  mains  du  Teftareur.  Enfin  au  dé- 
faut des  Teftamens  de  des  donations  à caulèdcmorr, 
les  biens  donnez  pr  donations  cnrre-vils  font  fujeu 
à la  légitimé  \ parce  que  c’eft  une  deae  de  la  namre, 
qui  cft  plus  privilégiée  que  tous  les  Contrats  de  la  fo- 
cicté  civile.  Mais  aulll  pour  y contribuer , on  conllde- 
rc  la  datte  des  Contrats. 

Car  de  mefme  que  tout  ce  qui  Lie  1a  différence 
de  cette  contribution , cil  lé  cemp  auquel  tes  cfaofcs 
ont  celle  d'eftre  dans  les  biens  du  défiuic;  ainfi  la 
mefme  différence  doit  dire  gardée  à l'égard  des  do- 
nations entrevifs , qui  ne  doivent  contrÎMcr  que  fub- 
lldiaircmenr , c’eft-a-dite  l’une  au  deLut  de  l'aucre. 

L'exemple  mefme  des  donations  à caufe  de  more , 
qui  ne  contribuent  à la  légitime  avec  les  Teftamens, 
que  prcc  qu’dles  n’ont  leur  execution  qu’aptes  la 
I more,  prouve  qu’il  fàucaulfi  confideccr  les  donations 
par  le  cemp  de  leur  execution  : de  force  que  celles 
qui  font  poftericures  en  datte,  font  les  pcti^rcs  con- 
tribuables à la  légitime.  C’dl  ladécifion  de  tous  nos 
Ooéleurs , qui  a efté  fuivic  des  Arrefts.  Paul  de  Ca- 
llrcs  agitant  cette  queftion  fur  la  loy  fi  tu  aSegéSis , 
au  Code  de  inofificiefit  denat.  fe  détermine  en  Lveur 
des  premières  donations , pr  cette  feule  raifon, qu'el- 
les ont  efté  Eûtes  Se  ont  eu  leur  prfcâion  avant  les 
dernières. 

Barthole  fur  la  mefme  loy  Se  fur  la  mefme  queftion, 
die  que  les  donations  qui  ik  reçoivaïc  leur  confirma- 
tion que  pr  Ia  mon  du  donateur , contribuent  lou- 
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j^7f.  r«  également  i la  légitimé  ; mais  tju  a l’egard  de  ccl- 

' . les  qui  ont  leur  pcrfi:«ilion  au  roomait  qu’elles  font 

faites,  elles  n 7 contribuent  que  fuivant  l'ordre  de 
leur  datte.  Quid  ft  fluribm  fingidaritcr  ioHMvit  & I 
tfi  inc^cief* , 4it  emnts  venisnt  rruKdntU  f j 
Vk  ,*ut  diMtiantt  fnirtmi  imtiê  invjtiuU,  ftdctdcm 
ttmfort  cp»firmM4t , ut  futs  fer  mmem , & tune  de  »a»* 
nibm  fit  re-VPCMii» , fre  rut  a : fi  veri  deuâtionet  fitertun 
ed>  initie  vaIùU  , & tune  rrvecAtnr  felnm  ultitUAt  tfaed 
fit  ine^Cêofu. 

Le  paragraphe  dernier  de  la  loy  r (.  fi  tiktrtnsffi  de 
jure  pdtrenAtus,  contient  une  cfpece  fcmblable  icelle 
qui  le  prclcnte  : c’eil  un  patron  qui  demande  fa  legi> 
dme  aux  donataires  de  fon  alTtanchi  : Les  donataires 
comeilententt'eux  pour  f^avoirquila  payera.  La  loy 
flecidcla  queilion,  fe  déterminant  par  la  didercnce 
des  temps  de  l’alienation  des  biens  compris  dam  les 
donations.  Si  quit  fUni  non  fimnl  nlienAverit , fed 
qUAfdAmret  Ante,  quAfdAmfofieA,AlunAtioeAmmrt- 
mm,  que  fofiek  AlienAt^fimt , iffe  jure  non  revoCAbi- 
tien  f(d  oriorum  in  foffericribiu  pAviAnd  lotus  erit. 

Il  n’cit  pas  inutile  d'obfcrvcr  la  Norede  Godefroy 
ilii  cette  loy  j qui  icmarquc  la  corret^n  de  Haloan> 
der , qui  au  lieu  du  mot  fritrum,  met  frier\  ce  qui 
rend  encore  ladécifion  plus  ptécife  contre  les  dcc» 
nieies donations, fuivant  la  correâion  Sc  Icfcniiment 
mcfmc  de  Haioander. 

Mcnochius  fur  le  livre  qu’il  a fait  de  nrbitriitju- 
dieuM  , CAufit  & qMefiien  'dtHt , dit  que  donàtio  int^- 
défit  juditAtur  fecundum  temfnt , quefAUd  efi  , non  ex 
temfert  fnfervrnients, 

Peregnnus  cft  de  mclinc  fentiment  dans  fon  traité 
des  fidcicommis,  art.  jtf.  num.  3J.  ndm  & tnne  d^ 
rtAtienif  feu  denatiennm  fABAmm  temftu  ebfervdreiur, 
Voili  l’opinion  des  Oodeuts:  voicy  la  Jurifptudcnce 
des  Arrelb. 

Nous  avons  un  Atrcftdu  Parlement  de  Tbouloufe, 
rapporte  par  Monficur  le  Pccftdcnc  de  Cambolas , 
livre  3.  chapitre  30.  qui  exempte  les  premières  dona> 
fions , 6c  charge  les  dernicccs  de  la  légitime.  Ce  qui 
tendoit  mcfme  la  queftion  encore  plus  difficile,  fut 
que  l'inftnuation  des  premietes  donations  cftoit  pollc- 
ricure  à celle  des  dernietes.  Mais  on  ne  s’y  arrdli  pas, 
parce  qu’cncore  bien  que  fans  iniînuation  les  dona* 
lions  cmrc«viB  ne  puident  fubTiilcr  * cette  iniînuation 
n'eil  pas  toutefois  de  l'clTcncc  des  donations. 

Mailire  Antoine  Defpcidc,  corne  a.  des  fucceffiona 
teiUmentaircs  6c  db  inrr/iar , partie  i.de  lalceicime, 
fedton  a.  page  31).  nombre  i.  après  avoir  mbii  1a 
maxime,  que  la  dorucion  inofficieufe  n’eil  pas  révo- 
quée emicrcmem  ; mais  feulement  pour  ce  qui  man- 
que à la  légitime  des  enfans,  félon  ta  loy  fi  tetdt , la 
loy  fi  mdter  ced.  de  inofiiciefii  doHAt-  dit  que  lors  que 
diverfes  donations  ont  cilc  frites  en  divers  temps  par 
ccluy  fur  les  biens  duquel  l’on  demande  la  légitimé , 
n la  picraicre  n’a  pas  ellé  inofficieufe , c'eil-à-dirc , 
que  fl  aptes  la  première  donation  Icdonaicuravoiien- 
core  aitez  fuffiiâmmenc  pour  payer  les  légitimes , les 
Icgitimaires  ne  pourront  rien  diminuer  de  la  première 
donation  ; mais  qu’ils  prendront  ce  qui  manque  à 
leur  légitimé  fur  les  autres  donations,  par  le  fait  def- 
quelles  ces  enfans  fc  trouvent  n'avoir  pas  leur  légiti- 
me entière.  Et  dinfi  fe  juge  tous  let  jouet , & nommé- 
ment A eflè  jngi  en  Ia  Ckdmbrt  de  t Edit  de  Grenoble, 
U em.iime  Avril  1^39.  entre  Jean  f^iret  & MAillefAuit. 
Ce  font  les  termes  de  cet  Auteur , qu'on  peut  ajoûter  à 
La  défeafe  des  appclUns. 

Les  motifs  de  ces  ArrcAs  ont  déjà  cilé  remarquez 
nuis  on  en  peut  aiouter  deux  autres  : le  premier  ell 
* que  ce  feroit  donner  atteinte  à U maxime  la  plus  in- 

violable des  dcAiacions  emre-viB,  fçavoir  quelles  font 
irrévocables  par  le  fait  du  donateur.  C'eft  la  plus  gran- 
de différence  des  donations  entre-vifs  d'avec  les  do- 
nations à caufe  de  mon,  ferftÜA  dotuuie  eendisienet 
fefiea  non  CApit. 
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En  fécond  lieu  i lî  les  premières  donatiooi  eftoienc  1 (7$* 
Révocables  pour  fatisfaire  a la  légitimé,  ce  feroit  ou-  «ww 
vrir  aux  donateurs  une  voyc  bien  facile  d'éludec  les 
donations  qu'ils  ont  Elites.  Un  pere  n’auroic  qu'i 
promettre  tout  ce  qu'il  voudra , perfuadé  que  par  de 
fécondes  donations , U peut  diminuer  les  picmiercs. 

Mais  on  a déjà  préveu  cet  inconvénient,  pour  le 
payement  des  autres  dettes.  On  a jugé  qu'un  donaicur 
a qui  il  rcftoii  alTcz  de  bien  pout  les  payer  après  les 
donations  fûtes , ne  pouvoir  pas  Mr  des  donations 
poftcricurcs  faire  que  ces  dettes  fuUent  portées  égale- 
ment par  cous  les  donataites. 

Qn^and  mcfmc  les  premiers  donataires  y feroient 
obligez , à caufe  des  pcmifuites  des  Créanciers  qui  ne 
font  pas  tenus  de  faire  U différence  des  premiers  do- 
nataires d’avec  les  féconds,  ils  auroienc  fans  doute 
leur  recours  concic  les  derniers  donataites.  Le  motif 
de  ce  recours  cfl  bien  jufte  i U vient  de  ce  que  l'évic- 
tion d'une  chofe  donnée  à titre  onéreux , comme  pour 
mariage , produit  une  aâion  de  gaccntic  contte  le  do- 
nateur , 6c  pat  confcqucnc  contre  tout  le  bien  qu’il 
pofTcdoit  au  temps  des  premières  donations,  6c  qui 
depuis  a (èrvi  de  fond  aux  dcrnictcs. 

Ce  recours  cil  aufli  fondé  fût  celte  maxime  qu’un 
donateur  ne  peut  jamais  par  fon  propre  fait  donner-  lieu 
à la  révocation  des  donations  : en  fone  que  quand  il  y 
donne  atteinte , il  en  cfl  garent  3 6c  il  l'eft  auÛi  des 
donations  c^u’il  a fûtes  depuis. 

Ces  maximes  ainfi  éublics,  il  faut  répondre  anz 
objciflions. 

On  objeèlequc  les  dernières  donations  rendent  les 
premières  inofficieufes,  6c  pot  confcqucnc  contribua- 
oles  i la  Icgiiiinc. 

On  répond , qu'il  y a de  l’impoflibnité  qu’un  do- 
nateur puilTc  faire  révoquer  fes  donations  à caufe  de 
la  garentic  qu'il  attircroit  fur  luy , 6c  fur  ce  qu'il  au- 
coit  depuis  donné. 

Il  y a plus  : comment  concevoir  que  des  dernières 
donations  qui  ne  patient  point  des  premières,  6c  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  elles , puilicne  fans  aucune 
flipuUcion  contraire  les  rendre  inofficieufes , 6c  com- 
me faites  fans  pouvoir  ) Car  il  n’cft  pas  plus  difficile 
de  comprendre  comment  les  dcrnictcs  donations  peu- 
vent plutoft  rendre  les  premières  inoffici||fcs  fie  faî- 
tes fans  pouvoir , pour  une  partie  que  pour  le  tout  : 
cependant  les  intimées  n’oient  pas  dire  qu’elles  k puif^ 
fent  pout  le  tour. 

On  ne  peut  pas  aufll  difeonvenir  que  fi  par  les  fc- 
omdes  donations  il  y avoit  flipuladon  qu’elles  paye* 
roicni  entièrement  1a  Icgitimc , ces  prcmicrcs  ne  fe- 
roicnc  pas  devenues  inomcieufes:  cependant  quand  la 
chofe  donnée  eft  fi  chargée  d’une  date  , qu’eUe  efl  la 
dette  mcfmc , la  (lipulation  que  la  dette  fera  payée  fur 
la  chofe  cfl  de  droit,  fie  par  confcqucnc  inutile  i faire 
exprcflemcnt. 

On  oppofe  que  les  donations  faites  par  un  pere  i 
fes  enfans , font  moins  des  donations  que  des  avance- 
mens  d'hoirie.  Cela  cllant , U ne  faut  confidetcr  tou- 
tes les  donations  d’un  pere  que  du  Jour  de  fon  décès, 
auquel  il  y a ouverture  à fâ  fuccefLon.  Delà  il  fuit 
que  toutes  les  donations,  quoy  que  fûtes  en  divers 
temps , n’ont  à vray  dire , Icuc  execution  que  du  mê- 
me jour. 

On  répond  que  quand  la  Coôcuroe  de  Paris  die, 
que  les  cfonations  faites  par  un  pere  i fes  enfans  fooc 
réputées  faites  en  avancement  a'boicîc , elle  ne  parle 
ainfi  que  pour  favotifer  les  enfans  : c'cfl  pour  les  ad- 
mcare  à la  fucceffion  paternelle,  quoy  que  la  qualité 
de  donataires  qu'ils  auroienc  acceptée , les  en  exclût. 

Pour  cela  noflre  Coûtume  fcinc  que  leurs  donations 
font  faites  enavancemcnc  d’holiie,  6c  par  anticipation 
de  1a  fucccfCon.  Mais  fi  les  enfans  doiutaires  ne  veu- 
lent point  de  la  grâce  de  la  Loy,  fie  fê  tiennent  à 1a 
qualité  de  denauircs,la  fifbon  ccflè  6c  leurs  dona- 
; lions  ont  leur  datte  du  ioutw'clles  onceflé  fûtes  coo- 
L L 1 1 iij 
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tccqudques  perlonnes  que  ce  {bit.  La  raifon  en  cil  na- 
turelle. 

Après  la  renonciation  des  en&ns  i la  {ucceflion  » 
leurs  donatiorrs  Ibntconfidcrics  comme  des  donations 
iâitcs  à des  étrangers  : ils  ont  renoncé  au  bcncüce  de 
la  Gnitume  qui  feulement  les  diilinguoit  des  etrangers  : 
d'ailleurs  ce  feroit  rétorquer  contre  les  enfans,  ce 
qui  a elle  introduit  en  leur  faveur.  Il  s'enfuivroit  pa- 
reillcmcn»  dans  cette  mcfme  Coutume  de  Paris»  <.pjc 
la  communauté  continucroit  encre  le  furvivanc  de 
entre  les  enfans  malgré  eux  » quarsd  il  n’y  a point  d’in- 
ventaire» {bus  prétexte  qu’elle  porte  qu’en  ce  cas  la 
Communauté  continue.  Mais  parce  qu'on  a )ugé  que 
c’ciloit  une  difpoiîtion  en  faveur  des  enfans  » on  leur 
a laide  la  liberté  toute  entière , de  on  n'a  afhcint  à 
cette  nccedîté  que  le  père  ou  U mere  {ùrvivant.  Cela 
fait  voir  qu’il  ne  faut  pas  toujours  s’arreilcr  à U lettre 
de  la  Coutume , mais  à Ibn  intemion  de  à fon  ef- 
ptit. 

On  oppofe  la  Loy  Jî  ut  dlUgétù  e»i.  d*  denM. 
la  glof.  fur  cette  Luy , la  Loy  fi  lAerm  , de  jure 
fdtreHMMS , de  quelques  Dodeurs. 

On  répond  qu  il  ne  les  faut  tous  entendre  » que  des 
donations  faites  dans  un  mefme  temps»  ou  de  celles 
qui  {ont  confirmées  par  la  mort  du  donateur  » com- 
me les  donations  faites  encre  les  maris  de  les  femmes^ 
qui  ne  valent  qu’aprés  la  mort  du  donateur  : c’ed  le 
ientiroent  de  Paul  oc  Caftres  de  de  Earthole  dans  l'en- 
droit déjà  cité  » de  cette  dtilinélion  peut  fervir  de  ré- 
ponfe  gcitcralc. 

Quant  i la  Loy  fi  lAertui  fi.  de  jure  putreuMut  » 
au  1.  fi  la  légitimé  du  Patron  y a t'aif  révoquer  les 
premières  de  dermeres  donations  » c’ed  qu’elles  efloient 
toutes  vicieufes  dans  leur  origine,  de  les  premictes 
plus  que  les  dernières  *,  puifqae  les  premières  (ont  dé- 
clarées nullcs  de  plein  droit  » parce  qu’elles  reduilbienc 
l’affranchi  à cent  écus,  en  fraude  de  la  Loy  qui  vou- 
k)it  que  quand  un  affranchy  pofiedoit  plus  de  cent 
écus  » il  fuft  obligé  de  lailTcr  la  Icgitime  à Ton  Patron. 
A l’égard  des  dernières  donations,  elles  font  (culc- 
ment  révoquées  par  aâion  » n’efiant  faites  qu’en  fraude 
du  Patron  » depuis  que  l'afFranchy  a cfté  teduit  à cent 
écus.  DiverfiiMÙ  ratie , dit  la  Loy , ^uetiet  in  fruu- 
dem  Ugû  Ê^ienstie  , non  Vélet  qutd  fÀÜum  efl:  voi- 
là pour  Id^iemicrcs  donations  j ce  qui  fuit  efl»  pour 
les  fécondes  : Nenvidetur  mfruudem  iegis  ,fed  tdntum 
in  fraudem  putroni  » idee  Fuvuue  & CulvifiM»  judkie 
nvee^Aiiur. 

On  oppofe  que  l’art.  19$.  de  Ia  Coûmme  de  Pa- 
ris iuge  la  quefbon  » parce  qu’il  porte  que  la  l^irime 
efl  la  moitié  de  ce  que  chaque  enfant  auroic  eu  uh  In- 
tefiét , n le  pere  n’avoit  pas  donné  » foie  par  tcdamenr, 
foit  par  donation  : de  la  on  conclut  que  la  légitimé 
eft  Ia  moitié  de  cette  chofe  donnée. 

Les  appellanccs  répondent»  que  cet  anicle  marque 
iêukmcm  les  biens  qui  encrent  oans  la  (ûppuuiion  de 
la  Ic^timc  » mais  il  ne  dit  pas  que  tout  cc  qui  cil  rap- 
porté à ccc  effet  » contribue  a la  Légitimé.  Autre- 
ment il  s'cnfuivroic  aux  termes  du  mefinc  article  » 
que  les  difpofitions  tcflamcntaircs  & les  donations 
entre-vifs  » devroient  également  contribuer  à la  légi- 
time » ce  qui  neanmoins  n’eil  pas  véritable. 

On  doit  faire  U mefme  réponfe  à l’article  de  la 
Coutume  de  Paris  » qui  pone  que  les  enfans  donatai- 
res peuvent  ic  tenir  à leurs  dons  j la  légitime  refer- 
vée  aux  autres»  qui  n’onc  rien  eu  de  la  libéralité  de 
leur  pere. 

Car  dans  cette  detnicre  cfpece,  de  cxmclure  que  la 
légitimé  iédoit  prendre  fur  toutes  les  donations»  ce 
feroic  prétendre  auffi  que  les  donataires  entre-vifs 
doivent  payer  la  légitime»  quand  mefme  il  y auroit 
dans  la  fucceffion  acquoy  U payer,  ou  des  difpofi- 
tions teflamemaircs  capables  de  la  remplir:  puis  qu’on 
pourroiten  ce  cas  leur  oppofer  l’article  de  u Coûtu- 
me»  & leur  dire  qu’il  porte  lefcrve  de  la  légitimé 
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fur  les  donations  aufqucllcs  les  enfans  donataires  lé 
tiennent. 

Ainfi  le  véritable  fens  de  la  Coutume  efl»  que  no- 
nobftant  la  renonciation  des  enfans  donataires  » il  faut 
une  légitime  aux  autres  enfans  qui  n'ont  rien  receu. 
Il  cfl  vray  qu’il  n’cfl  pas  dit  par  qui  cette  légitimé 
fera  payée.  Mais  on  peut  tirer  quelque  induélion  de  ce 
dernier  article  de  la  Coutume»  pour  régler  l'oidicde 
la  contribution.  Celle  qui  convainc  Avantage  cfl» 
u’il  va  juflicc  toute  entière»  que  les  donations  qui  ont 
onné  lieu  à la  Coûtume  de  relcrver  la  légitime»  foicnc 
feules  contribuables:  icllesfbnt les dccnicrcs donation^ 
qui  empcfchcnc  que  la  légitimé  ne  fc  trouve  dans  les 
mens  du  pere , Sc  qui  n’om  pour  aflîgnat  que  celuy 
mefinc  de  1a  légitime. 

On  oppofe  ^e  les  premières  donations  entre-vifs 
fcrvaiu  a la  (upputation  de  la  légitimé»  y doivcoc. 
au/n  contribues  » parce  qu’il  cfi  taifonnablc  que 
ce  qui  ferc  à l’augmenter , ferve  aulli  à U dimi- 
nuer. 

On  répond  que  bien  que  pour  fiipputcr  la  légitimé, 
on  y fiflc  entrer  les  biens  ^fens  » les  l^s  » |«  dif- 
pofitions tcflamentaires  » les  donations  àcaufede  motr, 
âc  les  donations  entre-vifs:  Neanmoins  on  a d^  ob- 
fervé  que  la  légitimé  ell  premiaemcnc  prife  fur  les 
biens  prefens  : s'ils  nefuffifent  pas  » elle  cfl  cgalemenc 
di/lraite  des  legs , des  difpofinons  cdlamcnuircs  & des 
donations  à coule  de  mon  : & fi  tout  cela  ne  fu/fic 
pas»  les  donations  entre-vi^  y font  contribuables 
fucccffivcracnc  » à commencer  par  la  dernière  » & en 
remontant  jufqu'à  la  première.  Voilà  l’ordre  naturel 
qu’on  doit  garder  dans  la  coatiibution  de  la  légi- 
time. 

On  objeéle  que  1a  légitime  aficâc  tous  les  biens 
d'un  pere , en  force  que  tout  ce  qui  c/l  donné  c/l  mis 
feulement  en  dépoli. 

Les  appcilantes  ont  déjà  répondu  à cette  objeélion, 
par  l’inconvcnienc  qui  s'enfùivroit  de  la  propofition 
des  intimées  J car  on  leur  demande , fi  fur  leur  prin- 
cipe on  pourroit  s’adrelTcr  aux  legs  Sc  aux  donations 
à ciufc  de  mort , quand  les  biens  si  imefiut  /ont 
fuffifons  pour  remplit  la  légitimé.  Si  cela  ne  & peut 
faire  »j>ourquoy  sadrelîer  aux  premières  donations 
fur  ce  fondement , quand  les  dermeres  donations  fuffi- 
fent  pour  la  légitime  } 

Au  relie  » il  n’e/l  pas  vray  que  la  légitime  afièâe 
tous  tes  biens  d’un  pere  : ce  qui  en  rc/le , après  qu’il  en 
a difpolc  » fuivam  le  pouvoir  de  U Coûtume  » demeu- 
re feulement  aficâé  i 1a  légitime.  Ccfl  auffi  unefau/^ 
le  fubtUité  de  prétendre  que  les  donations  aucori/ées 
par  les  Loix  mcfmcs  qui  ont  fixé  la  légitime»  ne 
foienc  qu’un  (Impie  dé|»(l.  Cor  peuc-on  appeller  un 
dépoli  » cc  que  le  donateur  ne  peut  retirer  , tins  vio- 
let la  plus  grande  réglé  des  donations  entre-vifs  » pac- 
(iculiercmcnc  dans  l'cfpecc  des  Contrats  de  nuriage, 
où  l’ingratitude  mefme  des  enfans  donataires  ne  uit 
point  révoquer  la  donation  ) 

On  oppofe  que  la  légitimé  n’cll  deuc  qu’aprés  la 
mort  du  pere»  & que^par  confequent  les  dernières 
donations»  non  plus  que  les  premières»  n’onc  pû 
préjudicier  à un  droit»  qui  n’efioie  pas  encore  ou- 
vert. 

On  répond , que  quand  le  droit  feroit  ouvert  de- 
vant ou  aprés'la  mort  du  pere»  cela  dl  indifTcfcnt  , 
puifqu’il  ell  toujours  vray  de  dire  que  les  dcmicres 
donations  empefebenc  que  ce  droit  ne  puillè  cftre 
exercé. 

On  objeâe  l’Arrellde  font  Vafij  mais  cet  Antft 
juge  toute  autre  chofe,  que  la  qucllion  d’aujourd'buy  : 

Il  n’y  en  a pas  un  lêul  mot  dans  les  Plaidoyers  don- 
nez au  public  avec  l’Artefl. 

On  oppofe  la  qualité  d’enfans  Sc  l’égalité»  non  feu- 
lement qu’il  faut  garder  cnci’cux  félon  rcfptit  de  la 
Couftumei  mais  encore  félon  l’efprit  particulier  du 
pere  donateur  , le  fietu  de  Favertdes»  qui  dans  U 
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diftnbacion  de  fcs  grâces , toujours  gardée  encre  les 
donataires, 

On  répond  que  la  CoQtumc  qui  prohibe  toutes 
{brres  d’avantages  direâs  ou  indice^  en  £iveur  des 
enfans , permet  neanmoins  à ces  enfans  de  Ce  tenir  à 
leurs  donations  en  renonçant  à la  fuccclGon  de  leurs 
perc  6c  mere  donateurs.  Elle  n*a  donc  pas  (i  étroite* 
ment  ordonne  une  égalité  fcrupuleufe. 

A l'égard  de  rintencion  du  Heur  de  Favetoles>  il 
fcioic  difficile  de  la  connuiftre>  puifqu’il  ne  s'en  eft 
poinc  expliqué:  au  contraire  Ü a lu;^-inerme  einpef- 
ché  régalicc  par  fcs  pccmicrcs  donations  cncte-vifs , 
fie  il  a li  peu  fungé  a égaler  les  enfans , que  quatre 
iônt  aujourdliuy  réduits  à demander  la  légitime. 
Quoy  qu'il  en  Toit  » le  donateur  Sc  les  donataires  ont 
conl^iné  le  pouvoir  qui  leur  cft  accordé  par  la  Loy  -, 
ce  premier  a donné  parce  ou'il  le  ponvoic,  & les  au- 
tres fc  font  tenus  à leurs  donations,  comme  il  leur 
dl  permis  par  U Coutume  ; En  cet  éur , ti  la  Icgitinvc 
des  autres  enfans  etl  abforbée,  qui  en  doit  répondre,  ' 
que  les  dernières  doiutions,  où  clic  fe  trouve  toute 
entière , comme  la  matière  caduque  de  ces  mcftiKs  do-  , 
nations  ? | 

Par  ces  railbns  lo  appellantcs  lôâccnoicnt  que  la  i 

légitimé  doit  eftte  pnfe  iur  les  dernicres  donations , 
avant  que  de  venir  aux  ptcmicrcs.  | 

Pour  les  intimées  on  foùtenoit  au  contraire , que 
toutes  les  donations  doivent  également  contribuer  à 
lal^itime,  (ans  confideret  leur  ptiaricé  ou  poAc- 
riorité.  i 

On  ptouvoit  cerre  propolïtion;  t*.  Par  l’intention 
du  perc  donateur  , le  fieur  de  Favcrolcs.  Pat  U 
dilpolîtion  des  loix  Romaines,  jo.  Par  les  termes  de 
la  Coutume  del\iris.  40.  Pat  le  fcntimcnc  dcnosmeil- 
leun  Jurifconfulccs. 

L'intention  du  heur  de  Favcrolcs  cA  manifcAc  i il 
a voulu  que  fcs  enfuis  culTent  également  part  dans 
ks  biens.  Il  n’en  fuu  point  d'autre  preuve  que  la  con- 
duite qu’il  a tenue  iorrqu'il  a fiit  les  donations  dont 
il  s'agit.  Quand  il  a marié  fa  première  Elle  » il  ne  luy 
donna  que  40000.  livres  en  doc.  Depuis  ayant  veu 
fa  fortune  augmenccc , ou  du  moins  dans  l'crpccancc 
d'une  plus  conAderable  > il  a marié  fucccAîvcmenc 
trois  autres  Elles  qu'il  a dotées,  chacune  de  55000. 
livres.  Mais  pour  faire  voir  qu  il  n'avoit  pas  dcAcin 
d’av.incager  un  de  fcs  enfins  plus  que  l'autre , ü donna 
i Ion  aiüiéc  quinze  mille  livres  pour  lapplcment , dés 
lors  du  mariage  de  la  puifnée.  I 

Il  cA  vray  qu’apres  (on  dcccs  on  a trouvé  dans  fa 
fucceifion  plus  de  dettes  que  de  biens.  Mais  on  doit 
auAi  detneuter  d’.iccord  que  quand  il  fe  retira  du  com- 
merce il  cAoit  fore  riche , & que  le  delbrdre  de  fcs 
affaires  ne  vient  que  parce  que  fur  la  En  de  fcs  j<nirs 
il  s'engagea  dans  les  parus,  engagement , qui  fut 
la  caufe  de  fâ  ruine , avoir  augmenté  fcs  cfpciances , 
pour  réabliAcment  de  fa  famille.  C'cA  pntir  cette  rai- 
fon  qu'il  donnoit  des  dots  avantageafes  ù fcs  Elles, 
mais  toujours  avec  un  crpric  d'égalité  : en  {orte  que  lî 
les  quatre  enfaas  qu'il  n'a  point  pourveus  font  réduits 
aujoucd’huy  à demandet  leur  légitime , ccn’cA  point 
par  une  prcdilcéfion  qu'il  cuA  pour  les  appellantcs 
ic  pour  les  intimées  5 c'eA  par  le  malheur  des  temps, 
fie  par  la  furvenance  de  la  Chambre  de  JuAice.  Quoy 
qu’u  en  foie , il  s’agit  ici  d'une  demancie  de  légiti- 
me, qui  aux  termes  de  droit  fe  doit  diArairc  éga- 
lement de  toutes  les  donations.  La  preuve  en  cA  ai- 
fie  i faire  par  les  Loix  Romaines , à qui  nous  devons 
l’origine  de  la  querelle  d’inofficioAté  en  faveur  de  la 
légitimé. 

Pouf  cela  il  cA  neccITaire  d’obrerver , qu'il  y a eu 
grande conieAation  entre  les  Jucifconru]ics,pourfça- 
voir  n dans  l'cTpece  prefente  les  donations  étoiem 
ablôluntenc  révoquées  comme  nulles , ou  fi  clics 
«Aoienc  feulcmeur  rcduâibles  à U dette  de  la  légi- 
time. 
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Azon , ifi fiimma  vtrf  feifmi  melUu,  a dit  qu’on  eu 
doit  feulement diAraite  la  légitime,  foit  qu'elles  ibient 
faites  en  faveur  des  enfans  ou  des  écrangers,  fie  me- 
me fins  diAingucr  fi  clics  font  d’abord  inolÉcicu''es, 
ou  fi  clics  le  |(MU  devenues  par  quelque  accidem  llir- 
venu  à la  forcune  du  donateur. 

I Barthole,  in  /.  TiiU  Stio.  f.  tmferMtr.  ffl  de 
j 1.  fc  ferr  d'une  diAinClion  ; il  dcade  que  quaod  ces 
^ donations  înofÉcieulcs  font  faites  en  faveur  des  étran- 
I gers,  la  rcvoc.ition  s’en  fait  lotalcmcnr  : mais  fi  clics 
I font  Elites  en  faveur  des  enfans , la  icvocaiion  n'a  lieu 
que  jufqu'à  la  concurrence  de  la  légitime  duc  aux  au- 
: cra  enfans. 

I Monficur  Cujas,  in  ne.  t.  dt  nfit  & tefeef.  tib.  f. 
)).  sd  i7‘  Mxtri,  ne  fait  aucune  diAcrcncc  ou 
tre  les  étrangers  ou  les  enfans  donataires  : il  dit  que 
les  donations  font  révocables  jufqu'à  la  iegiiime  feu- 
lement: Nân  in  loemm  qieidetn  rtfdndi,  fed  reftindi 
nmum  pro  mode  penionis  Ugitim*  , ^uod  fntis  ejieri- 
dune  cenJlitMliûties  litnU  de  imt^çiefn  dtMtitnikm.  Il 
fe  décermirK  par  cette  raifon,  que  tout  donataire  cA 
tenu  de  payer  les  dettes  de  la  fucrtAîon  ^ iginir 
fivt  hna  , fve  rts , five  hmornm  rerumve  p/tn  dend- 
ta fit  : dntt  tmnut  dedHM»r  dt  dliennm.  De  Ibrtc  que 
la  légitime  cAanc  une  dette  nanircllc  , les  donations 
ne  font  point  cenfées  faites  à fon  préjudice  5 fie  pour 
ia  payer  on  réduit  ces  donations  de  meline  manière 

3ue  fi  clics  u’avoient  cAé  faites  qu' apres  Je  payement 
c la  légitime. 

Du  Molin , fur  la  loy  p t»tm  epîte.  pdf.  1185. 
dit , Sed  efi  limitdM  dd  fines  regnUres  tfturde  inef- 
fifiefd  dtndfUms  : videiuee  dd  juppUmentHm  Ugi~ 

timd. 

Ce  principe  atnfi  établi , il  en  rcfulie  que  les  do- 
nations ne  pouvant  cArc  révoquées  totalement , elles 
le  (bne  jufqu’à  U concurrence  oc  la  légitimé  v c’cA-à- 
dire  quon  ne  peut  faire  de  donation  au  préjudice  de 
la  legirinK  qui  cA  répandue  dam  chaque  partie  d'un 
patrimoine.  Et  les  DaAcuts  ont  pris  ce  tempéra- 
ment en  fivcur  de  l’autorité  des  Contrats , pour  con- 
ferver  les  donations , qui  autrement  auroicne  cAc  at>- 
folumcnt  anéanties. 

Ce  tempérament  paroiA  dansrout  le  tirre  , au  Ccxlc 
de  mùpciejîs  detide.  La  loy  ^.fitetdsy  lA  prccifc.  Voi- 
cy  fcs  tcrnjcs  : Si  reeds  fdcntidta  tuds  per  doitdtimes 
VdCMde  fieifii  , ^fiidt  in  enunclpdees  filtes  eemntifii  : id 
ifued  dd  fHbmevenddm  ine^iie/i  lefiamenti  (jHtrtUm  ^ 
mn  ingrdeit  lHerit  reli^ui  necejfe  efi , ex  fdüû  dàndtie^ 
nikm  deirdÜKm.  Ve  filii  vel  neptief  pefiea  ex  qnecetm- 
^ue  légitimé  SMStrimenie  ndsi , debittem  bonenan  fitbjt- 
dimn  cenjefiuutttfr , dd  pdtrimoninm  rnnm  rtvertetnr, 
La  loy  7.  du  tnefinc  titre  à\x:  Quedimmederdse  gifinm 
efi  revecdbititr.  La  loy  1.  décide  indiAinefenicmt  qnc  U 
Icgitime  cA  due , (bit  que  le  perc  ait  épuifi  fcs  biens 
par  des  doiutions  en  faveur  des  eArangers , ou  de  fes 
enfms. 

Par  1a  loy  fi  libèrent  §.  i.  f.  de  jnrt  pnerendt.  laf- 
franclii  ne  peut  rien  faire  au  préjudice  de  la  Icgitime 
duc  à fon  Patron. 

Pour  rincciligcnce  de  cette  luy , il  faut  remarquer 
que  par  1a  loy  Papia  un  patron  ne  pouvoir  prctci^ie 
la  légitime  fur  les  biens  de  lÔn  affranchi,  quand  ils 
cAoicnc  moindres  de  cent  écus  : nuis  aulTi  quand  l'af- 
franchi diminuoit  fcs  biens  par  des  donations  juf- 
qu'à cette  quantité,  pour  fruArcr  de  la  légitime 
fon  Patron , la  loy  libenns  déclare  les  donations  révo- 
quées. 

Les  appellantcs  ont  répondu  à cctcc  loy  que  Ici  pre- 
mières donations  cAoienr  révoquées  de  plein  droit , 
en  haine  de  la  fraude  commife  contre  la  loy  , fie  que 
les  dernières  qui  avoienr  entamé  la  portion  fur  laquel- 
le la  Icgirimc  cAoit  duc,  fçavoic  ]a  fomme  de  cent 
écus  , ciblent  révoquées  par  aétion , comme  faites  eo 
fraude  du  Patron.  En  un  mot , que  dans  les  premic- 
ces  donations  la  feaude  cA  faite  à la  loy , fie  que  dans 
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les  Cccondes , elle  cft  £ùte  contre  le  pjtron  : Mais  que  ÆMtrmfitt,  tn  mmim  ^nekên^iu.  Il  eft  » que  pir 
dans  Icrpcce  des  donations  dont  il  s’agit,  leperc  do-  i'arciclc3u7.ilcAponé,  nMnmawn  «kct!iy  mmuH  «m 
tuteur  n’a  point  voulu  frauder  U loy,  nv  Tes  enfans.  tiÊtitt  dotmi  ftvtmrtit  tenir  n fin  d»n  ,fmre  U ftnt , 

Les  intimez  répondent  par  ces  paroles  de  MaiAre  en  s'étkfiennru  Je  rhenditi ,UU^kme  refirvée  m*  mm~ 
Charles  du  Molin  , trnü.  de  ineffie.  tefiém.  denst.  ^ rrei  enfrnt.  Ces  termes  de  la  ûwtumc , ftéfitmtm  de 
detih.  f.  Peter  non  ftteji  fecere,  nec  fecit , fiw'n  de-  rhertditè,  U légitimé  rtfirvie  eux  ettfent , concemenc 
heetnr  legitiem,  & cenfi^nenier  nen  dUUnr  fecere  in  egalement  tous  les  donacaites,  lut  qui  cette  légitime 
fiendemugis } fid  in  frendem  heminii^Htmums  hniteet  doit  eAre  relêivéc  ^ & cela  pour  fatisfaire  en  tout  ce 
de  légitimé.  It  pylc  mcfine  dans  cet  endroit  par  cap-  qu’elle  peut  au  premiez  article,  qui  pccfcric  l’cgaliié 
port  a la  loy  fi  Mertns.  Il  continue  en  ces  termes  entre  les  enfans. 

trene  vert  non  dehetnr,  nifi  Hkertm  fit  mejer  cemens-  L’art.  29t.  porte  que , U légitimé^  U moitié  de  rei- 
rie  ; &ficfeciendofi  mtnoremctnttnerie.frendemlegi  le  fert  & fortion  ^ne  eheaut  enfent  enft  eu  dent  U 
fecit,&  efijuhiilit  ctnfideretit.yoicycommcil  (cdcier-  fiteeeffiende  fit  ^ere  & mort, eytnl,  tn  eyeute,  ou  en» 
m>nc  : Ego  vert  fmlnilmt  dico , ^nod  retio  & difiinQio  tret  eftendent  ,Jt  lefiiitt  pertt  CT  mertt  ou  entra  efeen»' 
dUU  legis  fi  iiérrrw , eedii  etiem  in  légitimé  filii , per  dent  n enfent  dtfpefi  per  donetions  entrt’Vifi  ou  de 
locnme  fortiori  ;ctx  argument  i^arriVi  e(l  > que  l'cn-  demiere  volonté. 

fant  Icgiùmairca  pourle  moins  autant  de  privilcgcfur  Ceftdonc  la  Loy  qui  donne  la  légitimé  aux  enfans, 
les  biens  de  fon  pcre,que  le  Patron  en  a fur  les  biens  & qui  pour  étabhi  à quelle  fomme  elle  Ce  doit  mon- 
de fon  affranchi.  tcr,rraaidc  les  biens,  comme  s'il  n'y  avoir  point  eu  de 

La  Loy  Panetei  $1.  emnef.  edi  feltidiem , propo-  difpolmon  qui  les  alienaft.  En  cet  ^il  la  faut  pren- 
fc  l’clpece  d'un  bcniicr  oblige  de  payer  un  Icesa  diffe-  dre  fur  toute  1a  mafledes  biens  de  la  fucceflion  , ainfi 
rents  termes , & qui  ne  retient  point  la  falcidic  furies  confîdctée.  Car  la  légitime  a lucccdéàta  Falcidie  & i 
premiers  payemens  qu’il  fait  ; le  Jurifconfultc  décide  la  Trcbcllianique.  Quand  lescnfansn’ont  pointmcriié 
qu'il  adroit  non  feulement  de  retenir  la  falcidic  fur  les  l'exheredation  elle  leur  appartient  malgré  la  difpontion 
piycmcnsqui  rcflem  à faire,  nuis  aufH  flir  les  paye-  des  pcrcs.  Non  potefi  eripi  fitio  ^nod  è legt  ectipit  : 
mens  déjà  faits  ; ennue  hime , trime  die.enreis  cerne»  ^ntmodo  enim potefi  peter  ertpere , yuod  non  potefi  de» 
nii  legetis , ex  omniies  fiamnu  , non  tentnm  ex  pofierio»  rt } dit  Seneque  dans  les  Conttoverfes.  Elle  cft  iclle- 
riàm , portionem  legu  feUidie  detrehi  pleenir.  ment  deuc  fur  la  fuccelGon , fans  conlîderer  les  avan- 

U en  cil  de  meUne  de  1a  légitimé  deuë  aux  enfans  tages  faits  au  préjudice , quelle  (è  paye  en  corps  hcre- 

Sue  de  la  falcidic, qui  edoit  la  légitime  de  rbetiticr  in-  dicaiies  & non  en  deniers , ou  autres  biens  qui  ne  Ibnc 
icué.  point  de  la  fuecciGon , conformément  à la  Loy  feimnt 

La  loy  Tlfie  Seio  Lucius  f.  de  legetii.  2.  s’cxpti-  ^ i.  Cod.  de  in^  tefiem.  félon  du  Molin,  fur  l’ancienne 

3 UC  encore  plus  précif^ment  telle  veut  mcfme  qu'en  cas  Coutume  de  Paris, tit.  158.  glofé  4.  in  verlt.  princi- 
es  donations  inimends , il  j ait  lieu  à la  diiuaâion  pal  manoir,  nombre  quatorzième, 
pour  la  falcidic , en  faveur  de  rhcriticc  tcdansemairc.  D’ailleurs  par  l’article  278.  de  la  tnefmc  CoùtuiDc , 
Et  au  ïmperetor. , elle  dit , que  fî  une  ayeule  avoir  il  ed  dit , meMlet  ou  immeiAlet  donnex.  per  pero  ou  me» 
épuifé  tous  fes  biens  en  faveur  de  fon  petit  fils , pour  rti  è leurt  enfent,  font  rtptuex.  dotmex.  tn  eveucement 
priver  fês  autres  enfans  , id  yuod  donetnm  efi , pro  di»  d'hoirie.  Ainii  comme  on  ne  conddere  que  la  fucceflion 
midie  pare  revoceri.  pour  prendre  la  légitimé , & que  pat  la  mcfme  Coûm- 

La  Novcllc  92.  De  immenfit  denet.  in  filitt  feSit , me  on  ne  fçauroii  donner  qu’en  refervam  la  légitimé  3 
chep.  1.  s’explique  en  ces  termes  ; « neiij  il  s’enfuit  pareillement  quecctre  légitimé  fc  doit  pren- 

Itg:  in  fne  virîHie  menente , illudvotumni ,nt  fuidonu-  dre  fut  tous  les  biens,  tels  qu’ils  cdoienc  auparavant 
tiontm  immenfem  inetiynem  eut  eli^ntt  filiernmfect»  les  donations. 

rit , nteeferinm  hekeet ,in difirihntiont  hereditetitten»  AufD  1a  «querelle  d’inoÆdoficé tend  toujours  à lare- 
tem  unkni^ue  filiontm  fervert  ex  legt  pertem , yuente  vocation,  ccdàdire  à mettre  les  chofes  en  l’cdacqu’el- 
fmt  ,pri»fynem  donetionempeter  in  fitium  eut  filiet  ^not  les  edoienc  avant  ta  libéralité  du  donateur  : Qjtod  m» 
te  honorevit , fectrtt.  Ces  termes  cdablifTent  la  ne-  modtrettgtfium' efi , rtv»cebitur:  tc  c’eft  pour  cela  que 
ceflité  de  la  legitin>c  fur  tous  les  biens.  Ceux  qui  fui-  les  legicmuires  le  (ervem  de  cette  a£fion , appellée  eo 
vent  font  encore  plus  précis.  Sie  tnim  nihil  nlttrint  in  Droit  ntilit  rti  eHio  rtvocettrie.  Car  bien  que  les  do- 
donetionihut  ijuerentnr  , ^uie  heàtnt  nuidem  in  tmni  nations  demeurent  irrévocables  à l’égard  du  donateur  , 
fnkfientie  pétrit,  ynod  Ugitinmm  efi.  Ces  paroles , in  la  loy  les  revo^  en  faveur  de  la  Tcgirime , au  pré- 
Omni  fuhfientiepetrit  yuedlegUinmmefi,T)ious  maïquent  )udiccde  laquelle  aucune  donation  ne  peut  edre  repu- 
que  dans  chaque  portion  des  biens  d’un  wre  U y a une  tée  parfaite.  Dell  vient  aufli  que  la  Coutume  de  Pans 
certaine  quantité  pour  la  Icgiiimc,  le^tinmmtfi.  qui  permet  aux  enfans  de  fe  tenir  i leur  don,  la  legi- 
Cette  Novcllc  ajoute , que  fon  intention  m d'eropef-  time  refervée  aux  autres  enfans,  irapofe  abfblumenc 
cher  ravcuglcmeni  de  la  prédileâion  des  peres  : dnnt  cette  necedité , que  d la  légitimé  n’cd  point  refervée  , 
iieeet  pétri  mtdiocrittr  fepienû , eirce  omnem  prolem,  il  n’ed  pas  permis  de  d tenir  i fon  don. 
etiem  ui^niei  eo  potins  diliguniur , donere  eliijuid  em-  Les  appellamcs  pcnfênt  éluder  la  difpofîricm  de  cet 
plins,&  non  ceierosfilioi  per  immenfitetem  in  iUos  fee»  article,  en  dilânc  qu’il  ne  parle  que  d’une  donation,  dc 
tem  ledere  & nofirem  trenfetndere  inttntionem.  Ainfi  non  de  pluHeurs  faites  en  didereos  temps,  comme  dans 
pour  fatisfaire  à rinicmion  de  la  Novelle , il  faut  éta-  rcfpece  de  la  caufe. 

biir  l'égalité  autant  qu'on  ^t:  Dcforccquc , rwpou- I Mais  nous  ne  devons  point  didinguer  quand  laloy 


'égalité  autant  qu'on  peut  : De  forte  que , ne  pou-  Mais  nous  ne  <i 
fê  rencontrer  i l'^aru  desenfans  donataires  & de  ne  didinguc  pas. 
qui  ne  font  que  kgiiimaires , il  ed Jude  qu’elle  nir  i fbn  don , la 


ceux  qui  ne  ic 
fc  trouve  pour 


La  Couduroe  veut  qu'on  fè  putdè  ce- 
L.  rî 


m que  Irgiiimaires , il  ed  Jude  qu’elle  nir  i fbn  don , la  legiiinse  refervée.  Donc  fila  legtnine 
le  moins  entre  tous  les  enfans  donatai-  n ed  point  refervée , U n’ed  pas  permis  de  fe  teair  à 


I.  fon  donicetKcoafcquenceednccenâire.Carce  lecmo 

Mais  (Tics  Loix  Romaines  veulent  que  la  légitimé  Wsn,  employépar  laCo&mme,  aniclejoy.  ed  un  trr- 


foit  prife  fur  tous  les  biens  donnez  en  divers  temps  la  me  general  qui  comprend  toutes  les  donactons  ; coro- 
Coûtume  de  Paris  qui  ne  s’en  explique  pas  formelle-  me  le  terme  qui  marque  le  donataire,  nous  dé- 
ment, peut  neanmoins  fccvic  i établir  cette  difpofi-  figne  que  toutes  les  j>crfbnncs,de  quelque  fexe  & de 


lion  éqûiuble.  quelque  qualité  queiks  foient ,, peuvent  lenoncer  à 

La  Coûtume  dans  l’art,  defitnfi  'eux  peres  rbeTcdité,eniê  tenant  i leur  don.  Ceft  ainfi  que  s’ex- 

dr  mertt  iCeventeger  Itnrt  enfent  vtnent  e leurfnc-  pliquenc  toutes  les  Loix. 

ceffion.  Cnn  plut  ^ue  Centre  per  donetient  emrt»vifi  , Non  fèulememc'edrefpricpanicuUecdelaCo&ni- 
pétr  Tefiement,  & erdonnence  de  demitrtt volontex. ,om  me  de  Paris  , nuis  encore  ccd  un efpnE  d'équité , ^i 
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1 < 7 a déicrminc  nos  meilleurs  Jurifconfulccs. 

- ■ Du  Moiin  que  nous  cicuns  le  premier,  par  hon- 

nnir  , dit , confil.  }5-  nmii.  4-  Nen  fihm  ulûm*Àên«- 
tio  aUü  Udens  legilimMM  . dUitur  intfficiefd  : ftd  tûam 
ftr  tâm  prigrtiJiHnt  4Ht  deteruntur  mogiciff^  , etÎMifi 
Jint  divtrfis  temporihus  faQé.\\  cite  au  mcInK  endroit 
Paul  de  Oftfcs , comme  cftant  de  (ôn  opinion , in  ««• 
thenr.  unde  ft  purent,  eatnmnn  i.  coÂ  de  inogic.  teftam. 
& FrancifcHS  F'f.  W.  }•  df  d»ndt.  rtvecénd.  refpgnf. 
lo,  ctl.  ufr.  Stephnn.  Btrf^dndns  confiL  «?.  liv.  a. 

Anronius  Faber,  /n  fn‘>  ceJL  lih.  j.  lif.  d*  i»e^.  d»- 
nM.  ao.  dtjifiit.  «ww.  i.  & 7-  «iccidc  auiü  que  la  lé- 
gitime fe  doit  prendre  fut  toutes  les  donations , qui 
p>ur  railbn  de  l inofficiofité,nc  font  confidcrccs  que 
comme  une  (eulc. 

Tous  CCS  Doâcurs  font  d'une  plus  grande  aucoritc 
parmi  nous, que  Baitholc,  &:  les  autres  citez  par  les 
appcllarues. 

Après  quoy , il  ne  refte  plus  qu'à  répondre  à quel- 
ques ob)cdionsquc  nous  réduirons  en  trois  claffcs: 
La  première  concerne  la  Jutifpnidcncc  Romaine , pour 
fçavoir  ce  qu'elle  Pratiquoit  dans  rcfpecc  dont  il  s'agit. 

La  féconde  clarfe  regarde  la  Coutume  de  Paris , & 
les  autres  Coutumes  qu'on  prétend  décider  en  faveur 
des  pccmicrcs  donations. 

La  troifiéme  & dernière  renferme  les  inconveniens 
qu’on  dit  qui  naiflcni  de  la  contribution  égale  pour  Ia 
l^itime.  On  répondra  à ces  objeftions  dans  leur  or- 
dre, afin  d'ofter  toute  difficulté  fut  une  matière  aufli 
importante  qu’eft  cellc-cy , & dont  il  faut  demeurer 
d'accord  que  nous  n'avons  point  de  dccilîons  forçncl- 
le  parles  Arrefts,  ny  par  les  Coutumes. 

Commençons  par  la  Jurifprudcncc  Romaine. 

Il  cfi  inutile  aux  appcllanres  de  s’attacher  à fuivre 
les  divers  progrès  de  cette  Juriiprudcnce  dans  l’cfta- 
blidcmcm  de  la  querelle  d’inofficiofiié.  Il  fuffit  de  di- 
re que  l’Empereur  Scvcrc  voyant  que  cette  a^ion  in- 
trowitc  contre  les  fculs  Teftamens  , avait  donné  lieu 
aux  donations  immenfes  cncte-vifs , H dont  l’abus  a- 
voit  échapé  à 1a  prévoyance  des  Legi  dateurs , il  a 
voulu  que  k qucrellcd’inofficiofitc  fuit  également  re- 
cevable contre  les  domttonsentre-vifs  que  contre  les  icf 
umens.Mais  de  là  on  ne  doit  pas  conclure  que  la  querelle 
d'inofficioficé  contre  les  donations  entre-vifs  ne  peuta- 
voir  parmi  nous  d’autre  moti  f que  d'empefeher  le  melin? 
abus  qui  fe  conunettoie  en  Droit  Romain  dans  les  dif- 
pofltions  teftameniaircs , & que  ccc  abus  n’eftoit  autre 
que  de  priver  les  enfans  de  leur  légitime. 

Car  I Empereur  Sevete  qui  a étendu  cette  aflion  aux 
donations  entre-vifs , a confideré  les  chofes  par  tcla- 
cion  aux  aflcs  qu’il  vouloir  détruire, ou  du  nv>ins 
qu'il  vouloir  révoquer  jufqu’à  une  cecuine  quantité. 
Ainli  quand  il  a introduit  en  ce  cas  U querelle  d’in- 
officiotiié , que  les  autres  Empereurs  ont  confirmée 
apres  luy  , ils  n'ont  tous  confidcrcz  que  les  feules  do- 
sucions , fans  réfléchit  fut  les  Tcilarocns  : de  forte  que 
comme  la  nature  des  donations  entre-vifs  cft  d’avoir 
leur  datte  6c  leur  pcrfêâion  du  jour  qu'elles  font  faites, 
ce  qui  n'cfl  pas  dans  les  difpofitions  pour  caufe  de 
mon , qui  n ont  leur  datte  6c  leur  execution  que  du 
^ur  delà  mort:  Usent  voulu  donner  l’aéàion  de  la 
^rellc  d’inofficiofitcdans  toute  fon  étendue,  contre 
les  ptemieres  6c  dernières  donations  , pour  les  faire 
contribuer  également  à la  légitimé. 

Si  l'on  veut  mcfinc  que  1a  querelle  d’inoflidofité 
fuive  en  ce  cas , ce  qui  le  pratiquoit  contre  l’cxcés  des 
difpofitions  tellamcntaircs,  on ^ii  que  les  donations 
à caufe  de  mort,  6c  les  fimples  Teflamens  conrri- 
buoient  également  à 1a  légitime  : pourquoy  donc  vou- 
loir inu(Muîreune  différence  à l’egard  des  donations 
entre-vifs  t 

C'efl , dira-t-on , que  les  donations  à caulêdc  mon , 
6c  les  Teftamens  ne  peuvent  avoir  qu’une  datte. 

Maiscncoie  une  fois , comment  concevoir  la  querel- 
le d’inofficiofitc  comte  les  contrats  cntre-vifi  que  fe- 
Tome  I. 
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!on  Inir  naturel  leur  qiialitcl  6c  comme  félon  leur  <^75* 
nature  6c  leur  qualité,  il  y a ordinairement  entr’eux  1 " 
priorité  6c  poflcriorttcdc  temps;  il  faut  neceflairemem 
conclure  que  les  Empereurs  qui  ont  confideré  tout  ce- 
la , ont  établi  U querelle  d inofficiofité  indiflinâe- 
ment,  contre  les  premières  6c  dernières  donations > 
pour  les  révoquer  en  faveur  de  la  légitime. 

A l’egard  de  l’Empereur  Severe , 00  ne  peut  pas 
douter  qu’il  n'ait  eu  cette  pcnicc,  fi  nous  confiderons 
que  toutes  fes  loix  font  pleines  d’équité  ; c’efl  à dire  de 
aifpofitions  conformes  aux  principesde  cette  Juftice 
naturelle  » qui  confideré  les  chofes  avec  d’autres  yeux 
qu’on  ne  fait  pas , lotfqu’on  fe  fort  de  toute  1a  futoli- 
tc  des  Jurifconfultcs. 

C’efl  l'éloge  que  liiydonnenttous  les  Hifloriens.  On 
a mcfme  remarqué  de  luy  une  ciiconflancc  curieufo , 
u’iln'cflpas  icy  inutile d'obfcrver.  Il  ne  faifoit  point 
c Loy , qu’aprés  avoir  pris  les  téfolutions  de  vingt  cé- 
lébrés Jurifoonfultcs , dont  L'ipien  efloie  le  chef,  & de 
cinquante  fameux  Praticiens  ou  Avocats  : En  forte 
que  paifaitcmcni  inftruit  de  toutes  les  fuites  que  dévoie 
avoir  une  Loy  > il  la  formoit  toujours  avec  une  pleine 
connoiffancc  , comme  il  ne  manquait  jamais  de  fe  dé- 
terminer parmy  leurs  diverlcs  opinions,  par  un  efprit 
d'équité  qui  luy  cfloit  particulier. 

Les  Empereurs  qui  Vont  fuivy , ont  confirmé  fadifi» 
poficion , À:  mcfme  en  des  efpeccs  où  il  y avoit  plu- 
'ficurs  lionattons,  comme  nous  voyons  dans  tout  le  ti- 
tre au  Code  d*  inef.  eUmu>  Tous  ces  Empereurs  Ce 
fervent , tantûfl  du  ictmc  de  miKntUri,  tantofl  de  cc- 
luy  derejiiiHiif»,  & quelquefois  de  revtrfton  à l’hcre- 
diic  du  donataire,  «é  impre^ébiUrn immtnfittaem  : 6c 
cela  pour  nous  marquer  differcrotocot  le  privilège  de 
la  légitime  qui  rcvcxiuc  les  donations , jufqu’à  ce  qu’el- 
le foit  payée.  C'efo  à dite,  que  ces  fages  Legiflarcursne 
le  font  pas  contentez  de  donner  une  fimplc  aéàion 

our  demander  la  Icgitimc  ; ce  moyen  cfloit  trop  foi- 

lu , il  auroti  fait  confideter  les  donataires  comme  maî- 
tres d’une  chofe  inaliénable  ; ils  ont  prononcé  ia  révo- 
cation , & que  U rcütiion  s’en  Eiifoit  de  droit  au  pa- 
trimoine des  donateurs,  pour  appartenir  aux  enuns 
légitimai  rcs. 

A cela  les  appcllanres  répondent  que  les  loixncpar- 
Icnt  que  des  donations  à caufe  de  more. 

Mais  au  contraire , il  cft  certain  qu’à  l’exemple  des 
loix  qui  avoient  remédié  à l'abus  des  Teftamens , 6c 
des  difpofitions  pour  caufe  de  more , on  a voulu  remé- 
dier aux  donations  immenfes,  faites  entre-vifo:  autre- 
ment il  s’enfuivroitquc  1a  querelle  d'inofficiofiicn'au- 
roit  pas  lieu  contre  les  donations  entre- vifs,  quand  cl- 
in font  inofficieufes  ; mais  feulement  contre  les  dona- 
tions pour  caufe  de  mort , ce  qui  cft  une  abfiirdité  ma- 
nifolk.  Car  loifque  fous  le  titre  general  des  donations 
inofficieufes  , il  cft  dit  que  ces  donations  font  révo- 
quées en  faveur  des  Icgicimaires  ; on  ne  peut  pas  dou- 
ter que  les  donations  cnuc-vifo  n’y  Ibiem  coroprifes, 

& encore  plus  celIcs-U  que  les  autres,  qui  merheot 
moins  le  nom  de  donation. 

Mais,  dit-on,  fi  les  loix  ont  parle  des  donations 
entre-vifo  , elles  n’ont  parlé  que  « celles  qui  font  fai- 
tes en  mcfme  temps. 

En  vérité  , c’eft  porter  bien  loin  (à  prévemion , que 
de  s'imaginer  que  les  loix  n’ayent  parlé  qued’un  cas» 
qui  n’arrive  prcfquc  jamais.  Qjund  elles  s’expliquent, 
c’eft  toûfouts  fur  l’abus  le  plus  commun,  6c  le  plus 
en  ufige.  Or  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  arrive  ordinai- 
rement qu'une  perfonne  faffe  pluheurs  donations  en- 
tre-vifs à melmc  inftant , à mefme  heure , Ôc  à mefme 
jour.  On  peut  melmc  avancer  que  cela  ne  fe  peut  faire, 
moralement  parlant. 

Ainfi  c'eft  nous  rcduiit  a des  hypoihcfos  imagi- 
naires. 

Il  cft  encore  inutile  aux  appellantcs  de  chercher 
Tous  des  titres  étrangers  des  décifions  contre  !a  légiti- 
me des  cofans. 

M M mm 
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Il  nous  importe  peu,  que  Uloy  lo.  f.  qui  & i ^ui- 
" ■ ■ ^l•nl»^rtJ^Jnÿî , décide  que  lors  qu’un  Muftrcadonné 

la  liberté  à pluftcurs  Efclaves  en  fraude  de  Tes  Crean- 
cicn , les  derniers  Efclavcs  qu'il  a affranchis  > & qui 
ont  ellé  caufe  qu'il  cft  devenu  infolvable,  font  feuls 
reputrx  avoir  eu  la  liberté  en  fraude  des  créanciers} 
paifquc  la  faveur  de  la  liberté  neveui  pas  qu'on  remet- 
te dans  refclavase  , ceux  qui  ont  eflé  affranchis  de 
bonne  lôy } il  fulüt  que  les  Qeanciers  ne  perdent  tien. 
Mais  dans  refpccc  ptefente , quelle  faveur  peut  mériter 
une  donation  immenfe  , quand  non  contente  de  dé- 
truire i'cgaliié  qu'un  petedoità  lo  enfans>clle  réduit 
les  uns  aune  (impie légitime,  pendant  que  les  autres 
ont  une  fois  davantage}  Eil-cc  U le  cas  où  la  confi- 
deration  du  dcfintcrelTcment  des  Créanciers  a fait  dé- 
cider en  faveur  de  la  liberté , quand  elle  ne  leur  coutoit 
rien  } ou  contre  certc  mcfme  liberté , quand  elle  c(l 
donnée  à leur  pré)udicc } Dans  les  autres  biens , il  n'en 
effoit  pasdcmefme,  l'éviâion  avoit  lieu  indiAinâe- 
ment. 

Sur  ce  fondement  on  dira  au0i  qu'un  pere  n’a  frie 
aucun  tort  à des  cnfâns , quand  U ne  leur  a tefervé  que 
ce  qu'il  ne  leur  a oAcr>  ou  mcfme  quand  il  donne 
aux  autres  ce  quil  ne  peut  pas  leur  donner.  En  cet 
‘ état , un  pere  nit-il  quelque  chofe  pour  Tes  enfans , 
quand  il  ne  couche  point  a 1a  légitime  i II  cA  certain 
qu'il  ne  fait  rien  du  tout , la  lcg;iiime  ne  vient  pas  de 
U Ubetaitté  , c’cA  un  bâteAce  de  la  loy  : Par  con(ê- 
quent , il  n'cA  cenfé  leur  faire  du  bien , que  de  la  por- 
uon  qu’il  leur  peut  donner  , ou  qu'il  laiffc  i la  difpo- 
fition  de  la  Coutume  qui  çrelccit  l'égalité.  Tout  cela 
fait  voir  qu'eitcore  bien  qu  on  n'ait  d aâion  que  pour 
la  Icgicimcjon  peut  dire  qu'outteccrtcinoAîcionié  le- 
gale , il  y a une  inoAîcio(ité  morale  & naturelle, 
donc  on  a toujoun  fu^  de  fe  plaindre. 

Paffons  à la  difpoQcion  de  la  Coutume  de  Paris  & 
des  autres. 

On  ne  peut  pas  difeonvenir  que  la  Coutume  de  Pa- 
ris ordonne  l'égalité  entre  les  enfans  avec  de  ircs-gran- 
des  précautions.  On  Ta  déjà  fait  voir.  Il  ne  leAc  plus 
queo'ajoûterune  conlîderation  puilTante , qui  fe  tire  de 
la  Coûtunse  mefme } fçavotr  que  les  enfans  donataires 
peuvent  fucceder  en  rapportant  ce  quî  leuracAé  don- 
né : & au  contraire  ont  la  faculté  de  fe  tenir  à leur 
don , en  renonçant  à 1a  fuccclHon , 1a  légitime  toute- 
fois refervée  aux  autres  enfans.  AinA  les  en&iu  do- 
nataiics  ayant  la  liberté  de  fe  tenir  à leur  don,  en  re- 
nonçant à la  (ùcceAîon  ,ou  de  fucceder  en  rappoctam: 
Il  faut  que  par  la  confideration  de  certc  alternative  , 
qui  eA  accordée  aux  enfans  donataires  , ils  portent 
tous  également  1a  dette  de  la  légitime  : Autrement  les 
premiers  enfans  mariés  léroicnt  plus  avanugez  que  les 
autres } ce  qui  reudeoir  l'article  30  j.  de  la  Coutume  de 
Paris  inutile , qumque  favorable. 

Il  eA  vray  qu’en  bonne  Jurilprudcnce  un  iisconve- 
nicm  ne  fut  jamais  une  raifon.  Mais  au(Ti  ce  ne  fera  pas 
cet  inconvénient  qui  décidera  la  queAion.  Ce  ne  lui 
pas  non  plus  refpnt  d'égalité  qu’avoit  le  pere,  bien  que 
cela  ne  lailTe  pas  d'avoir  un  grand  poids.  Ce  fera  un 
principe  d'équité  donc  les  Jurifconfulccs  ont  &ic  une 
règle ^ Droit,  f/tfm  etrnmedé ,dtbemft^ui 

lÎT  'ms0mtiui^  Les  appclianccsdoneurcm  d'accord  que 
A la  fucccAion  du  pere  commun  cAoit  opulente , ils 
rapporcecoicm  à la  fucceflion,  aAnd’en  tirer  toucel’u- 
tiheé:  Ils  doivent  pat  U mefme  raifon , A cette  fuccef- 
fion  cA  onereufe,  en  porteries  charges  naturelles  & in- 
dirpenfabies  de  1a  le^rimc. 

Pour  ce  qui  touche  la  Coutume  d'Anjou , article  3 3 f. 
êe  celle  du  Maine,  aniclcj47.  & mcfme  la  Coutume 
de  Normandie  , article  403.  elles  ne  doivent  point 
cAre  entendues  des  donations  en  dire  Ae , elles  ne  par- 
lent que  de  celles  qui  font  faites  i des  eAraneets. 
Or  il  y a bien  de  la  diffctencc  entre  ces  deux  lottes 
de  donations. 

J.CS  donations  au  ptoAt  des  cArangers  font  des  aâes 
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parfaits  qui  ont  hypotheque  Ici  uns  fut  les  auriti  ; 
mais  les  donations  raircs  aux  enfans  ne  A>nc  parfaites  - 
aux  termes  de  la  Coutume  qu'au  cas  que  la  légitime 
foit  refervée  aux  enfans,  Sc  qu’elle  fe  trouve  füjn*  les 
biens  du  pere  après  fa  mort  : CUr  n'cAani  faites  que  fous 
cette  condition  legale , elles  y font  également  fiijcttes. 

Ce  raifonnemenc  fe  peut  conAtmer  par  un  autre  , fie 
nous  engage  à réponorc  i la  rroiAéme  force  d'objec- 
tions fbndots  fur  acs  prétendus  inconveniens. 

Dans  le  defordre  oei  affaires  d'un  pere,  les  dona- 
tions qu'il  a faites  à quelques-uns  de  fes  enfans  (bnc 
fujettes  i la  légitime  des  autres,  fansquelcs  enfans  lé- 
gitimai res  foient  tenus  envers  les  Créanciers  de  la  fuc- 
ccAIon.  Comment  cela  fe  peut-il  faire  } Il  fcmbic  que 
Icscnftns  Icgicimaires  n'ont  aucun  titre  particulier  de 
leur  prétention , ils  ne  (bac  ny  donatairesny  heritiers. 

Us  ne  font  pas  donataires , cela  cA  conAanr  : Ils  ne  font 
pas  non  plus  heritiers  , puis  qu'en  cette  qualité  ils  fe- 
roient  tenus  de  routes  les  dettes  hcrcdicaircs  ,dont  ton. 
cefbis  leur  légitime  cA  affranchie.  Il  £iuc  donc  une 
qualité  moyenne , c’eft  celle  d'enfans  } fie  cette  der- 
nière qualitéveur  que  par  le  principe  d'une  JuAice  na- 
turelle tous  les  enfans  proAtenedesoiensdu  pere,  qu’il 
a mis  i couvert  par  des  donations  Autes  à quelques- 
uns  d'eux.  La  loy  veut  donc  que  la  libéralité  des  petes 
fe  répande  fur  tous  Ces  enfans  que  les  uns  aufqucls  ils 
n’ont  pas  penlé , reçoivent  par  les  mains  des  autres 
qu’ils  ont  voulu  grauAcr.  Mais  avec  cette  différence, 
que  ceux  qui  ont  te  titre  de  la  donation  pour  eux  fi<  de 
leur  coAc , proAtent  davantage  que  ceux  qui  ne  l’ont 
pas.  En  un  mot,  que  chaque  cnfwt  donataire  joüiffe 
de  tour  l'effet  de  fa  donacipn , la  légitime  refervée } fie 
que  les  legiiimaircs  ne  joüident  que  du  bencAce  de 
cette  referve. 

Ce  parcage  mcfme,  fans  conAderer  l’inégalirf, 
s'accorde  fort  bien  avec  l'incention  des  peres  , qui 
pourvoyent  leurs  enfans  les  uns  après  les  autres , par- 
ce qu’ils  ne  peuvent  pas  les  marier  cous  en  meüne- 
temps  : la  conAdetation  de  leur  fortune,  fie  celle  de 
ràgcde  leurs  enfans  y (bntdes  obAacles  naturels  fie  in- 
vincibles. De  force  qu'il  ne  faut  point  en  ce  cas  ol^ 
jeûct  la  priorité  ou  poAchoricé  des  donations  : cela 
cA  bon  à l'égard  des  cRangets.  Cette  diverAté  de  dar- 
ces  eA  un  ordre  de  la  lâgcfTe  paternelle  qui  regarde  le 
bien  general  de  tous  les  enftns.  Mais  quand  ce  pete 
fort  oe  fa  famille  pour  contracter  auproht  d'un  étran- 
ger ; quand  il  graciAc  un  amy  , ou  roeAnc  un  colla- 
' ceral  , cctcc  conAdcracion  ccAc } on  regarde  la  priori- 
' té  ou  la  poAcrioricé  par  cene  prélbmption , qu'un 
homme  ayant  cAé  libre  dans  l’ordre  qu’il  a voulu 
garder  i l'égard  de  fes  donataires , il  a voulu  aufG 
que  les  premières  donations  fuAcnt  les  premières  ac- 
quittées. Il  en  cA  de  mcAnc  des  autres  dettes , où  cet- 
te tegle  priar  temfert , f»ier  jurt , a lieu , foit  par  l’in- 
cention  des  comraCtans , foie  pour  la  feuieté  publi- 
que, qui  veut  qu'un  Crcanciei  qui  donne  fes  deniers 
le  premier  , foie  auAI  le  premier  acquitté. 

Il  ne  faut  donc  pas  fe  perfuader  par  ces  exemples 
étrangers,  que  la  priorité  ou  poAcrioricé  des  dotu- 
tions  en  dircâc  foit  de  quelque  autorité , pour  donner 
un  privilège  encre  des  enfans,  qui  font  tous  Créan- 
ciers naturels  de  leur  pere,  fic  qui  le  font  ptéfuroez, 
du  jour  de  (on  Conuac  de  nuriage. 

VoiU  quelle  cA  la  réponfê  i ce  grand  argument  de 
la  priorité  fic  poAcriorite  dont  fe  fervent  les  appcllames. 

Elles  oppofenc  un  autre  inconvénient  qui  paroift 
plus  conüacrable  i fçavoir , que  A la  légitime  aftec- 
roic  tous  les  biens  du  pere , il  s'cnlijivroic  que  les  do- 
nations encre-viA;  n'autoienc  point  d'avantage  (ùr  les 
TcAimens  fic  Air  les  donarions  i caufe  de  mort.  Ce- 
pendant if  cA  certain  que  les  biens  donnez  par  TcAa- 
ment  fic  par  donation  a caufe  de  mort , font  les  pre- 
miers dcAinez  pour  la  Jegitime.  Il  s’enAiivroit  mef- 
me  que.  les  biens  délailicz  imtfiMt , fic  qui  font 
libres , ne  porcetoient  que  leur  du  payement 
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h IcgicimC}  quoy  qu’tU  (ûllcm  capables  de  la 
— ■ remplit. 

Les  intimées  répondent  que  la  facilité  qu’on  a vou- 
hi  donner  à l'cxcaiiion  des  Aâcs  & des  Contrats»  a 
introduit  cet  ufage  de  faire  payer  la  légitime , pre- 
micrcmcnt  (ur  les  biens  de  la  fuccriHon , enfuirc  fur 
les  Teftamens  & les  donations  à caulc  de  mort»  & 
puis  furies  donations  cnrte-vi&  ; nuis- cela  n'empef- 
chc  pas  que  tous  tes  biens  generaietnent  libres  ou  don- 
nez, ne  foient  affcAez  i la  légitime,  & il  n’y  a 
point  d'incoDVcnientquc  quelquefois  elle  ne  foit  exi- 
gible que  (ur  une  partie  des  biens , puis  qu’elle  fe- 
roii  exigible  lur  I autre  partie  , comme  dans  nollre 
efpece , h la  neccHité  l’obligcoit  d'ufer  de  roue  lôn 
privilège. 

Pour  dernier  inconvénient  onobjeôe,  que  fila  pré- 
tention des  intimées  avoir  lieu,  ce  feroii  changer  U 
Jurifprudence  établie  pat  les  Arrcfts. 

On  répond  que  les  appcllanies  citent  deux  Arrells , 
l'an  du  Parlement  de  Thouloufe  , l’autre  de  la  Cham- 
bre de  l’Edit  du  Parlement  de  Grenoble , mais  aucun 
du  ParUiticnt  de  Paris.  Et  encore  l’Arrdl  du  Parle- 
ment de  Thouloufe  n'eft  point  dans  noftrc  efpece , on 
en  peut  venr  la  divcrfiié  dans  Monfteur  de  Cambolas 
qui  l’a  recueilli. 

Quanta  l'Arrcft  de  Grenoble,  DefpcilTes  qui  le 
rapporte  ne  dit  rien  du  fait , il  Ce  contente  de  nom- 
mer les  parties , & de  dattet  l’Arrcft  •.  il  ne  cite  pas 
mcfme  l'authcur  ou  il  l’a  pris , luy  qui  cftoit  Avocat 
3 Montpellier,  8c  qui  ne  peut  fçavoir  Udifpofition 
d’un  Arrdl  du  Parlement  de  Grenoble , que  fur  la  fby 
d'autruy  , toujours  incertaine.  D’ailleurs  nous  Ibmmcs 
dans  la  Couftume  de  Paris,  dont  la  difpofition  n'eft 
point  fujecte  à ces  Artefts, 

Mais  pour  peu  qu’on  fe  dépoUilIc  de  rauroritc 
trompeufe  de  ces  préjugez , il  n'y  a perfonne  c^ui  par 
les  feules  lumières  du  Icns  commun  , n'entre  d abord 
dans  ce  femimem , que  cous  les  enfans  donataires  de 
quelques  dattes  qu’ils  foient,  doivent  contribuer  éga- 
lement i la  légitime  des  autres. 

On  peut  mcftnc  dire  qu'une  dccilîon  de  cette  ma- 
niéré , n'eft  pas  la  moins  lèure  qu’on  puiftc  faire  : 
car  il  arrive  prcfquc  toujours  que  la  première  idée 
qui  frappe  d’aMrd  l’iiTugiimion  d’ailleurs  inftruire, 
cft  la  plus  pure  6c  U plus  conforme  1 U nature.  En 
clfct,  c'eft  ce  premier  fêu  qui  fort  de  noftrc  efprit , 
qui  twus  éclaire  plus  vivement  que  tous  les  autres, 
6c  qui  nous  conduit  fans  prévention  lâns  obftacle, 
à cette  Juftice  naturelle , que  nous  appelions  équité. 
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Mais  quaixldu  droit  naturel  nous  defeendons  au  i<7f. 

droit  poiirif  i 6c  qu’enfuite  dans  l’intcrprccation  de  ce  

dernier  droit , nous  écoutons  le  témoignage  des  Doc- 
teurs qui  en  ont  écrit , félon  la  portée  de  leur  génie  , 
nu  (elon  la  pente  de  leurs  inclinations  : Alors  un  hom- 
me qui  cftoit  ferme  dans  fôn  idée,  commence  t le 
troubler,  6c  dans  ce  trouble , il  prend  parti  pour  le 
plus  grand  nombre  des  Doâcurs,  qui  fouvent  (c 
(ont  déterminez  aiiftl  aveuglément  que  luy.  VoiU 
la  foufee  ordinaire  de  l'erreur  6c  de  la  corruption 
qui  fe  forme  inlênftblcmcm  jufques  dans  nos  concep- 
tions. 

C’eft  ainfi  que  Petegrinus  fe  détermine  dans  l’cfpc- 
cc  prefence.  Il  donne  Icichemcntfadécinon , qu’il  ap- 
puye  du  fentiment  de  neuf  Aurheurs , 6c  de  quelque» 
décifions  de  la  Rote  qu’il  cite  en  general.  Ttutfm  d«- 
ruttianit  fe$t  damtianum  faHnrum  «iftrvdtur  : ficuti  n$- 
titrmnt  I'mmÙu  , Zéfim,  Céfinu , ûiUiaiu,  Hirrany- 
mnt  GdirUl , CarntUus , BmrÂnÀHi  , Mtnoihiut,  Ra- 
lA , in  Jeci/îanilnu. 

Ainfi  Uns  s’arrefter  i toutes  ces  preuves  fervilcs , 
on  ne  doit  confulter  que  le  texte  des  Loix  Romaines, 

& la  difpdîtion  de  la  Couftume  de  Paris,  qui  déci- 
dent contre  toutes  les  donations;  fi  nous  avons  re- 
cours i quelques  décifioimaircs , il  (ûuc  prendre  gar- 
de i ne  lüivre  que  ceux  qui  croient  également  in- 
ftruits  du  Droit  Romain  6c  de  noftrc  Droit  cuûtu- 
micr , comme  Maiftre  Charles  du  Molin , dont  on 
f^att  que  les  fcmiinensont  beaucoup  contribué  à la  re- 
formation de  la  Couftume  de  Paris. 

Par  cesraifbns,  les  fccondesdonataires  foùtcnoicnt 
que  les  premières  dévoient  également  contribuer  avec 
elles  au  payement  de  la  légitime  de  leurs  frères. 

Sur  les  Conclufions  de  Monficur  l’Avocat  General 
de  Lamoignon , qui  avoit  conclu  en  faveur  des  inti- 
mées, fccondesdonataires  J Arreft  cft  intervenu , plai- 
dans  Ricard  le  jeune  pour  les  appcllanies,  8c  Scverc 
pour  les  intimées  au  Rôllc  des  Lundis,  par  lequel , 
la  Cour  a confirmé  la  Sentence  des  Requeftes  du 
Palais , qui  avoir  condamné  les  premières  donataire» 
i contribuer  également  avec  les  dernières,  au  pye- 
ment  de  la  légitime.  L'Arreft  adjuge  auHt  les  intc- 
refts  aux  enfans  Icgirimaires  du  jour  du  dcccs  de  leur 
prc.  Prononcé  par  Monficur  le  Premier  Prefidenr 
de  Lamoignon , le  14.  Mars  1^75. 

Depiéts  par  j4rrtfi  du  ly.  M*n  i£88.  cy-a^rif  rgp- 
parti  juivunt  fu  dutte  ^ U cantraire  a tjii  )ugt  , & tjut 
Ut  danstiam  ne  dasvent  cantrihutr  À U itgittm  que /mc- 
ctjfivement. 


Si  le  Subflitue  d me  l^potheque  taàte  fi$r  Us  biens  particuliers  de  t heritier  gre^é  ^ 
four  rufin  dis  aliDutions  degratUtimts  far  hy  faitet  dam  Its  hum  Jib^ 

Dt  quel  jour  efl  cette  hypotheqiu  : fi  d»  jour  de  U mamaafi  admimfiratiou , ou  du 
jour  de  U condamnation. 


Paris  conteftation  s’eft  prefentée  cnrre  MciTirc 

V^jLoüis  Charles  de  la  Rochcfbucaulc , Chevalier 
a^.  Mars.  Marquis  de  Montandre,  rendant  compte,  6c  Mefiî- 
- - --  IC  CWics  François  de  la  Kocbefoucault,  oyam 

compte. 

Le  vinet-tToificme  Juin  de  l’année  1^00.  Mcftîre 
Ifaac  delà  Rochcfouciult , aycul  des  parties,  eft 
marié  avec  Dame  Hclene  de  Fonfccques.  Par  leur 
Contrat  de  mariage  MefEre  Chartes  de  Fonfccques  , 
pre  d’Hclene,  aonne  au  fils  aîné  nulle  des  futurs 
conjoints  qui  fera  vivant  lors  de  la  diftolution  de 
leur  mariage , 6c  aux  enfans  de  cetaifhé,  la  Terre 
d'Aguré , a la  charge  de  porter  lôn  nom  6c  Tes  ar- 
mes. Il  ajoute  une  fubfticutioo  graduelle  d’aifbé  en 
Tome  I. 


aifné  , en  cas  que  le  fils  aifné  decedaft  frns  enfans. 

Meffire  Charles  de  U Rochcfoucauk  pere  du  fieur  ' — 

de  Montandre  a recueilli  cette  donation , comme  fils 
aîné.  En  i^jo.  il  vendit  pour  dix-huit  mille  livres 
de  bois  de  haute  fullayc , qu’il  fit  abattre  fur  les  Ter- 
res fubftituécs. 

Après  fon  décès  le  fieur  de  Montandre  fon  fils , 
qui  a renoncé  à fa  fiicceffion , & qui  par  Arreft  con- 
cradiâoirc  a fait  déclarer  la  fubftitution  ouverte  l fon 
profit , demande  contre  la  fuccelfion  bénéficiaire  le 
payement  de  cette  fomme  de  dix-huit  mille  livres  6c 
des  intetefts , pour  raifon  dequoy  U fouftient  qu'il  a 
une  hypotheque  tacite  fût  les  biens  paniculiers  de 
ceuc  fucceffion , ou  du  jour  que  fon  pre  eft  enité 
M M mm  ij 
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iSjf.  en  joüifTance,  ou  pour  le  moins  du  jour  <ie  ralicTu* 
* — — lion.  L’affaire  examinée  dans  la  iroiacmc  Chambre 
des  En^oeftes,  au  Rappoicdc  Moniteur  Portait,  Mef- 
(icurs  (c  trouvèrent  partagez  en  opinions  le  a8.  Fé- 
vrier |<7J. 

L'avis  de  MonGeiir  le  Rapporteur  cftoit,  que  le 
ficurde  Montandre  fils  fud  payé  de  la  fomme  de 
dix-huit  mille  livres,  avec  les  intereds  d’icelle  du 
jour  de  la  demande  , Sc  t]u*il  eud  hypotheque  du 
trentième  Septembre  i<3o.  jour  de  l'alienation  des 
bois. 

Moniîeut  de  Saint  Martin  Companiteur  eiloit  d a> 
vis  que  le  iîcur  de  M >nundre  EU  fad  payé  de  cette 
' foinme  de  dix-huit  mille  livres , avec  les  imcrcds  d'i- 

celle  du  jour  delà  demande*,  nuis  qu’il  n'eud  hypothe- 
que que  du  jour  de  l'Arred. 

Le  partage  fut  porté  i la  quatrième  Chambre  des 
Enquedes  > entre  deux  Magidrais  d’un  grand  mérité 
& très  capables  de  difeutez  une  quedion  de  cette  im- 
portance. 

Pour  edablir  l'opinion  de  MonHcur  le  Raji^r- 
tcur , on  difoit  qu'il  y a la  chefc  generale , & qu  il  y 
a l’hyj)othcfc. 

La  thefe  generale  e(l  de  fçavoir , fî  tout  heritier 
charge  de  rubditution  conttaâc  par  fa  mauvaife  ad- 
minidration  une  hypotheque  ucitc  fur  fes  biens  pro- 
pres , du  jour  qu’il  entre  en  podcllion. 

L'hypothelc  ed  de  fçavoir,  tî  la  qiuliré  de  pere 
chargé  de  fubditucion  vers  fôn  fils , ne  donne  pas  cet- 
te hypotheque  tacite  fur  Tes  biens  pour  fa  mauvaife 
adminidration. 

Dans  la  prnpodtion  generale  il  cd  vray  que  la  loy 
première  cod.  cammnU  de  Ug*tù  ^ dit  que  l'on  ne  fc 
peut  adrcHet  que  fur  les  biens  du  Tedateur,  & que 
ceux  de  rberitier  ne  font  point  airujetiis  à l'hypotnc- 
que  tacite.  Mais  il  faut  confidercr  1 intention  & l’ef- 
prit  de  la  Loy  ; Sort  Ugtt  n»n  b«e  eji  vtrhÂ  e^mtm 
ttntrt  ,Çtd  vim  sefatefistem,  t.  ly.ffde  legtbm.  Lors 
qu’un  Tedateur  Icguc , ordinairement  il  donne  du 
ficn , & non  le  bien  de  fon  heritier  : Sc  lors  qu'un 
légataire  ou  BdeicommifTairc  demande  la  délivrance 
de  la  difpofiiion  faite  en  fâ  faveur , c’ed  la  fucceflion 
du  défunt  qui  luy  doit , ce  n'ed  pas  rberitier.  L’intcn* 
lion  de  la  Loy  n'a  edé  que  de  démefler  les  légataires 
Sc  BdcicommifTaires  d'avcc  les  Créanciers  de  l'hcri- 
cier,  Sc  fuivre  en  cela  La  difpofition  de  Droit,  titre 
de  feférdtitHibm  btntrum.  Car  le  patrimoine  d’un  dé- 
funt Sc  ccluy  de  fon  heritier  ne  fe  confondent  jamais 
au  préjudice  des  Créanciers  légataires  & Bdcicom- 
milTurcs  i chacun  des  Créanciers  doit  edre  payé  fur 
les  biens  qui  leur  font  hypothéquez. 

Mais  lors  qu'il  s'agit  du  fait  de  rheritier  qui  a dé- 
gradé U chofe  léguée  ou  fuhdituée , qui  ne  voit  que 
pour  la  détérioration  ou  dégradation  commife  par 
l'herkier  , la  fucct-flion  du  Tedateur  ne  peut  edre  te- 
nue? c'ed  alors  une  dette  particulière  de  l'héritier, 

Sc  c'cfl  un  cas  auquel  la  difpofition  de  U Loy  pre- 
mière ctd.  cnmuutU  de  legétiSf  ne  peut  avoir  d’appli- 
cation. 

Il  faut  donc  avoir  recours  à d’autres  décidons  qui 
ctablifTcni  pour  règle  generale,  que  lors  que  iere  fr»- 
hiienre , un  adminidratcur  conrrevienr,  il  y anypo- 
theque  tacite  fur  fes  biens , du  jour  de  fon  adminiftra- 
tion. 

La  loy  a.  du  mefîne  titre  nous  marque  le  foin  par- 
ticulier que  prend  le  Lesiflatcur,  pour  donner  aux 
dirpoBtions  des  défunts  leur  entier  accomplifTcment  i 
Sc  l'oR  trouve  dans  les  Formules  qui  fe  voyenr  dans 
les  Livres,  que  les  Tcflateurs  avoient  accoutumé  d'en- 
gager leurs  Dcriticis  d'accomplir  leurs  volontcz  pt 
cous  les  termes  qu'ils  poovoicm  imagtDct  les  plus  en- 
gageans  , /ntv,  Mfnr»,ferde$tm  rtgt , egt  te  fer  dtti 
«rv.  On  en  voit  des  marques  dans  la  Loy  a.  Ced.  etm- 
m»HU  de  legêtü,  en  ces  termes:  teftMere  e^mdem 
dkentt  trke  , id  eji  ad^ttre  vel  jtirtjMrdtide  cetrvenie. 


U PALAIS. 

Il  faut , dit  le  LegifUieur , donner  au  légataire  Sc  tSy], 

BdcicommilTaite  toutes  fortes  d'aélions  hypothéquai-  

rcs  Sc  pcrfbnncllcs , aBn  que  la  volonté  du  Tefutrur 
reçoive  fon  cncietc  perfeâion.  igitMrex  emni  pér- 
it nen  verierum  mefiedx  veUtnté*  JuMudittit  vtrbé  le- 
géirtis  , vel  fideicemmituétis , M «mnié  ijué  néturéli- 
ttr  infittn  , Ugétù  & JtdtieùwtmjJis  inhérert  imedigén- 
tnTi  & centré  quid^uid  fideummutunr  hec  inttUigé- 
tur  tjfe  iegétnm , & ft  qmd  télé  ^ qued  nen  èuért  n*- 
tnrém  Ugéttrnm , h«<  ei  ex  fideUtmmjfie  écceinmede- 
twr , & fit  ommbm  perftüm  tvemm  , & ex  emnibut 
nj^centur  in  rem  éQtenet , & ex  ntmibm  hjpetheeérié, 
ex  emnikm  perfimélei.  Vhi  étuem  éliqnid  contrérium 
in  Ufétit , Mt  fideUûmmijfis  evenit , hec  fidekemmijft 
qxéfi  héménieri  égffrgetur  & feCHndmm  tjm  dirimé- 
tur  HétuTém,  & nem»  neerient  putet  legiiimém  velun- 
tétem  reprebéri , fed  nefire  fiemper  utetttr  édjuterie  & 
qutmédmedum  viventibut  previdmtm  , ité  & merien- 
tibtu  prefpkiâtur.  Tous  les  termes  de  cette  loy  font 
décifift. 

Ainfi  la  loy  première,  c«d.  cernmumé  de  legétis, 
donne  aux  légataires  Sc  BdcicommifTaires  d’un  défunt 
un  privilège  d'hypotheque  tacite  fur  fes  propres 
biens,  à l’cxclufîon  des  Créanciers  de  l'heritier.  Et 
1a  loy  fécondé  donne  en  general  routes  aélions  aux 
legauires  & BdeicommilTaires.  Elle  veut  que  les  vo- 
lontez  d’un  défunt  foient  exécutées  fur  les  biens  de 
rheritier , lors  qu’il  conirevicni , c'eft-à-dirc  lors  qu’il 
dégrade  ou  diHîpe.  Car  fi  la  chofe  léguée  cil  encore 
en  natuic , on  a l'aâion  in  rem , pour  la  ccvendica- 
cion.  Si  clic  ne  fubfiflc  plus , on  a t'aélion  hypoebe» 
t^uairc  pour  la  mauvaife  adminiflration.  C’cfl  ce  qui 
s explique  par  ces  termes  ex  emgibm  hypethecérié  : 

Cette  cxpteulon  generale  compend  coiu  les  cas  qui 
peuvent  arriver , Sc  que  l'on  peut  mcfme  imagi- 
ner. 

C'rll  aufE  l'cfprir  univerfcl  du  droit  dedonncrl’hy- 
poihcquc  tacite  fur  tous  les  biens  des  adminiflratcurs, 
fuivant  la  difpolîcion  de  1a  loy  lo.f.  de  édminiârs- 
tient  & perkéle  tuterum,  Sc  de  la  loy  ao.  Ced,  de 
édmifirétient  Tntmm,  laquelle  quoique  prciculicre 
pour  les  Tuteurs  Sc  Curateurs,  cfl  neanmoins  éten- 
due à tous  autres  Adminidrateuts  Sc  pto-turcurs. 

Procureurs  chargez  des  affaires  d’autniy , au  mary 
qui  gère  les  biens  de  fâ  femme,  aux  BeneBciers  qui 
gouvemenr  les  biens  de  l’^lifc,  au  pere  ou  à la 
merequi  adminiflrcnt  les  biens  de  leurs  enfans.  EnBn 
il  n’y  a point  de  cas  d’adminiflracion  où  l’hypoche- 
que  tacite  n’ait  lieu  fur  les  biens  de  l’Adminidratcur. 

On  peut  encore  voit  fur  ce  fujet  Negufancius , tréSlte- 
tn  de  Pignerihut  & hypethteit  4.  ntemkr.  x.  pénis, 
où  il  rapporte  tous  les  cas  auf^cls  rhypocheque  ta- 
cite a lieu. 

On  oppofe  qu’un  heritier  chargé  de  fubflituiioa 
ne  doit  pis  edre  ctHifidcté  comme  un  Adminidratcur  > 
parce  qu'il  joiiit  pour  iuy-meme,  Sc  qu'il  eft  verica- 
dIc  proprietaire. 

On  répond  que  la  propriété  n’appartient  point  â ce- 
luy  qui  ed  chargé  de  fubdicution  pendente  cmditient , 
ou  du  moins  il  faut  avoücr  qu’elle  ed  en  fufpcns,  Sc 
que  intérim  il  n'eft  qu’ufufruider  & un  ûmpic  Admi- 
nidrateur. 

La  maxime  cd  établie  parla  difpodrion  de  la  loy 
8.  i.  4.  ted.  de  fecnndù  nMtiit.  Cette  loy  dit  que  lâ 
petes  ou  meres  qui  convolent  en  fécondes  noces  fooc 
privez  des  dons  Sc  avantages  à eux  faits  par  les  pte- 
dccedez , fi  les  enfâns  du  premier  Ut  furvivenr.  Ainil 
c'ed  une  propriété  Bxéc  condidonellement  en  la  per- 
Coaoc  des  pères  Sc  meres , au  cas  que  U fubdi- 
tution. 

Au  contraire  ft  les  cnfàns  de  la  pcrfbnoe  renuriée 
meurent,  la  propriété  kiy  ed  confervée.  Cependant 
par  ceneloy  huitième,  l’hypoebeque  tacite  ed  donnée 
aux  enfans  fur  les  biens  de  la  perfbone  remariée , du 
jour  du  deccs  du  défunt. 
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i<7f.  On  oppoïc  que  fi  cerrc  hypotheque  tacite  avoit , 

■ 1 lieu,  ce  Ictoit  mettre  dans  une  iiKerciiâion  pet* 
petuelle  1rs  perfunnes  chirgécs  de  (ùbftiiucion. 

On  répond  que  cet  inconvénient  eft  levé  par  la 
difpolînon  de  ta  loy  unique  r«d.  rtm  Miiaiém  gfrtnti- 
hns  : il  n'cA  pas,  dit  la  loy,  détendu  aux  adininiAra' 
toirs  d’alicnec  , eitm  fiu*  canfi  rts  fssAS  niitiure  partur  ( 
c cA  la  condition  commune  de  tous  les  debiteurs  qui, 
cnmraâicnc  des  hypotheques  fur  leurs  biensv  ils  ont 
la  li'./crcé  du  commerce,  mais  leurs  biens  padcnc  aux 
acqueteurs  avec  la  charge  de  l'hypothcque , & cha- 
cun )oüit  du  privilège  du  temps  auquel  ilcoairaéte, 

fritr  ttmftrt , fMtor  jisrt.  VoiU  quelle  cft  la 
règle. 

CcttequcAionmcfnteacAc  jugée  H peu  contrdera* 
blc>  que  les  Auteurs  l’ont  négligée. 

Ncculanciut,  qui  craiterr  pra/^ades  hypotheques, 
la  pilVc  Icgcremcot,  & on  ne  peut  pas  dite  qu'il  l’ait 
décidée  m pour  ni  contre.  Fufarius  dans  là  queftioo 
7.  la  rcfuut  en  deux  paroles , mais  fins  taifonnanenr, 
le  n'cnrte  pas  meme  dans  la  dilUnCtion.  Il  die  en  ge- 
neral que  l’hypothcque  a lieu  fur  les  biens  du  Tefta- 
rcur , & non  pas  fur  les  biens  de  l’héritier.  Mais  fa 
d^ifion  s'applique  au  premier  cas,  c’eft-à-dirc  lors 
qu'il  n:  s’agit  que  du  fait  du  Tcftaceur  | le  fécond  cas, 
î*<rs  qu'il  s'agit  du  fait  de  l’hcridcr  qui  a dégradé, 
n'cft  pas  tomte  dans  fa  penlcc:  il  allègue  pour  tous 
garants  de  fon  opinion  Peregrinus,  dt  fideicommlffit , 
article  45.  num.  49.  qui  en  cA  aulTi  dancurc  au  pte- 
mier  cas. 

Il  cite  encore  le  même  Auteur  article  40.  num.  14. 
mais  il  y explique  feulement  le  cas  auquel  rhencicr 
chargé  a donué  caution , & dit  qu'en  vertu  de  la  cau- 
tion il  y a hypotheque  fur  les  biens  de  l'hcritier  : ce 
qui  n'cA  pas  le  cas  controvcric , où  il  s’agit  de  fça- 
voir  s'il  y a hypotheque  tacite  fut  les  biens  du  char- 
ge de  rdlitution , quoy  qu’il  n'attpas  donné  caution. 

Thefaurus  livre  a.  de  fes  qucAions  fircnfcs  chap. 
84.  en  parle  plus  ptccilemenc,  6c  apres  luy  Ccnûlius 
Avocat  au  Sénat  de  Naples,  qui  a fait  un  Commen- 
taire lur  Petegrinus.  Ce  dcinier  traite  la  qucAion  au 
deuxieme  cas  fur  l'aniclc  45.  où  après  avoir  rapporté 
les  opinions  contraires , il  fc  rcfoui  en  ces  termes  : Sed 
tu  in  coHtrdrûm , ^utd  fdcUemmiJf/truu  patldtur  tu- 
cité  hyposhec*  fuper  k»rsU  hcredis  tfui  peeumum  ftve  ra 
ulUs  mcbilts  ctttfumpftrit  ftu  difftpaverit , in  dumnum 
(ÿ*  prujudicûtm  («rnm  fuerint  ud  fidtietmmif- 
fum  VKMtu  U ajoute  que  fon  Sciut  l’a  ainü  décidé. 

On  oppofe  que  par  le  droit  les  iâdeicommillàires 
avoicnt  1 aâion  pour  obliger  ccluy  qui  devoit  recueil- 
lit les  biens  fubAicuez  de  donner  caution,  de  que  la 
loy  n’accorde  l'bypotbcquc  tacite  qu’au  cas  de  la  dili- 
gence pour  faire  bailler  caution. 

On  répond  que  la  propofuion  n’cA  pas  véritable. 
Bien  que  le  hdeicommi  ifairc  qui  avoit  la  faculté  de 
faire  donner  caution  ne  l'cuA  pas  exigée,  il  n’cAoit 
pas  pour  cela  privé  de  l’hypotheque  tacite,  il  n’y  a 
point  de  texte  qui  le  décide.  C'cAoii  un  bénéfice  d’u- 
ne furabondantc  précaution , qui  fc  rencontre  en  une 
infinité  d'autres  Aâcs  de  la  Ibcicté  civile , de  que 
l'on  a juge  i propos  d’introduire  pour  accclctet 
davantage  l'execution  des  dernières  volontez. 

Mats  s'il  y a du  doute  fur  la  cbdc  generale , il  n*y 
en  a poim  dans  l'bypothcfc.  C'cA  un  pcrc  qui  cA  char- 
gé de  fubAicucion  vers  fon  fils*,  parce  que  Von  ne  peut 
pas  douter  que  le  pere  ne  loir  Admjni  Aratcur  & Tuteur 
naturel  des  biens  oc  droits  de  fon  filstc'cAà  luyà  veil- 
ler que  les  dtoits  de  (cm  fils  foicnc  confervez  en  leur 
entier,  de  ü doit  pour  cet  cAct  agir  contre  luy-mcfme  , 
c’cA  une  condition  impolcc  à tous  les  Tuteurs  de 

firo-cuccurs  , tuttr  enim  ù ft  txigert  dthtt.  S’il  ne 
e (aie  pas , il  y a une  hypotheque  tacite  (îic  (es 
biens,  du  joui  qu'U  cA  entré  dans  l'adinmiAra- 
- tion. 

Par  le  titre  du  c$tL  de  htnü,  sfué  liherù  ^ l'admt- 


niAration  du  pere  cA  étendue  fur  les  biens  maternels 
de  gains  nuptiaux  , fur  les  biens  profedUfs,  fur  les  *■■■■  ' ■— 
biens  qui  viennent  aux  enfans  par  donations,  fucrcl^ 
fions , legs  de  fideicommisj  enfin  fur  les  biens  ^lu 
extrittftau  ud  filles  fitmitM  vtniunt,  c’cA-à-<iirc  gé- 
néralement llir  tout  ce  qui  appartient  aux  enfans:  de 
défendant  aux  aifahs  toutes  puurfuitcs  contre  le  pre 
de  fon  vivant , il  cA  neanmoins  pourveu  à ta  fermé 
des  cnlàns  par  une  tacite  hypotheque  fur  les  biens  du 
pere,  du  jour  qu’il  cA  entré  dans  l’adminiArarion. 

C’cA  Udifpoftiiun  de  1a  loy  f.  S-  4-  ced.  de  heniequé 
liberû  , dont  voicy  les  termes.  Sed  csm  tediee  hype- 
tbteus,  tem  veteres  leges  w quibufddm  cents  cefihue 
itttreduxerunt , qués»  nts  in  meaemis  eeterifque  d«nu- 
tionibm  , quus  Jervure  necejfe  tfi , & dstbituiutur  esC 
que  letnppre  bypethecus  eampetere  epertet , uirum  ne  u6 
initie,  un  ex  tempéré , ex  que  muli  uliquid  gtfiumrfi, 
cempendiefu  nurrutiene  inttrprttutimr:  initium  gerettdu 
vel  eUferendu  udminifiruliems  ejfe  fpeüundum  , <$"  nen 
tempue  ex  que  muli  uliqtùd gefium.  Cette  difpofition 
cA  précife  pour  montrer  que  le  fils  qui  cA  fous  la 
puiAâncc  du  pcrc,  a une  hypotheque  tacite  fur  cous 
fes  biens  pour  fa  mauvaife  adminiAcation,  du  jour 
qu’il  cA  entre  dans  l'adminiAration. 

A cela  on  répond  que  la  loy  n'a  lieu  qu’à  l'égard 
de  l'adminiAration  des  biens  dont  le  fils  cA  proprie- 
taire, de  que  le  pere  adrainiArc  en  qualité  de  pcrc. 

Mais  qu’il  n'en  cA  pas  ainfi  des  biens  qu’il  polfcde 
: comme  liens,  de  non  comme  AdminiAraicur  ou  Tu- 
teur de  fon  fils.  Que  les  biens  qu’il  poilèdc  à ritre 
de  fubAitution  (ont  de  cene  nature , de  qu’ainfi  la 
difpoiuion  de  la  loy  n'y  peut  cAce  appliquée. 

Mais  le  denundcui  (bûtient  que  cctic  réponfe 
n’cA  pas  bonne , parce  que  la  puilTance  parcrncllc  qui 
donne  autorité  au  pere  fur  roue  ce  qui  appartient  au 
fils , o'cA  poinr  reArainte  à une  certaine  lôitc  de  biens, 
elle  cA  indéfinie,  tous  les  droits  du  fils  font  avec  fa 
perfonne  fous  la  puiAancc  du  pere. 

Si  le  fils  avoit  eu  un  Tuteur  étranger  qui  euA  fouf- 
fert  la  dégradation  des  biens  fubAiniez  aufqucis  fon 
pupille  e(t  appcilé , ce  feroie  une  négligence  qui  luy 
fecoit  imputée,  pour  laquelle  le  pupllc  auroic  hypo- 
theque fur  les  biens  du  Tuteur,  du  jour  de  Ibn  ad- 
miniAracion.  Or  le  pere  tenant  lieu  de  Tuteur,  n'cA 
il  pas  obligé  aux  memes  diligences  qu’un  Tuteur 
étranger  , c’cA  i dire  de  veiller  pour  empcfchcr  la 
dégradation  de  deccrioradon  des  biens  (ubAiniez  I 
C’cA  cene  oblig.nion  qui  fait  la  raifon  de  la  loy  , 
de  pour  laquelle  l'hypoicquc  cA  accordée  au  fils , afin 
ue  l'clperance  de  (a  rccompenfe  ne  (bit  pas  mince  par 
es  dettes  contraâées  dcpuisTadminiAracion.  C’cA  un 
cempcramcTU  d'équité  introduit  en  faveur  des  mineurs 

3ui  font  fous  Ia  protcâion  de  1a  JuAice , incapables 
’euz-mefines  de  funger  à leur  cotifervaiion.  CcA 
une  prévoyance  digne  de  la  (âgclTc  du  LegiAareur, 
de  leur  donner  au  moins  un  privilège  fur  les  biens 
de  ceux  aufqucis  la  conduite  de  leurs  biens  cA  aban- 
donnée. 

On  s'éloigne  donc  de  l'inrention  de  la  loy , de 
prétendit  que  les  foins  que  doit  avoir  un  pcrc  foient 
rcAraims  6c  limitez  à une  cenainc  meure  de  biens  t 
tout  eA  également  (bûmis  fous  fa  ruicllc  de  fous  fon 
adminiAration.  C’cA  pour  cela  que  l'hypoihequc 
cA  donnée  indiAinélemcnt  au  fils  (ur  tous  les  biens 
du  pcrc  pour  û négligence  6c  mauvaiic  adnüniAra- 
tion. 

Negufaniius  priant  de  cette  hypothefe,  numéro 
I}.  dit  e^ac  quutide  pxter  udmnifirttvit  kexu  filii  mtdi 
& fruuduitnter  ,vel  iUu  ulsemevit  ^ dutur  hypethecu  in 
bénis  ipfim  punit  tucitu. 

Au  nombre  16.  il  pofe  le  cas  que  le  pere  adminiAre 
des  biens,  où  il  n’cA  ni  ufufruiticr  ni  adminiAratcur 
légitime,  un  fre  tuii  udtainifirutiene  fint  etium  (tenu 
putris  tueiti  hypetbeeutu.  Et  apres  avoir  rapporté  les 
railÔDS  contraires , il  fc  reloue  en  ces  mots , Tumn  in 
M M m m iij 
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{«nrr^Brùmf4ta  Ux  pr*  »^eU , atm  glofd  <jud  txt<nd'u  I 
di£ï*m  ligfm  in  tut«rt  xÀ  ^rtcnrMfrm.  Tune  I 

ffti^  dki  intrtduild  tAcUu  hyftikecd , tûam  ijl»  Cdfn,  ' 
fitnt  ^uunÀo  tfi  vertu  & leinmm  sdmittijirgiùr.  \ 

Antoine  Fibcc , en  ibn  Oxlc,  titre  in  ^uAm  cnufn 
f ignut  vti  hyfgthteu  tgeii  't  etmrghtnir,  upporcc  di*. 
ven  Atreils  qui  ont  étendu  rhjrpochequc  tacite  Tur 
tous  ics  biens  des  Adimniltrateurs^  & en  fa  demicrc 
dc/înicion  au  mcfine  titre,  il  décide  que  le  fils  a hypo- 
theque tacite  fut  les  biens  de  fes  père  & mere  pour 
toutes  les  aliénations , centra  Itgii  prehihifi«nem  &ge- 
ntraiuer  pr#  mdt  gejiù  & prebihiiU , ex  die  ineheata 
adminiUratienit , ut  etarnhui  crediiorihut  pétris  anterie- 
rd/ui,  tfui  pofi  fufeeptam  aAjmnift'otientm  legitimam  & 
oMe  malam  gefitonem  centraxerunt , ftius  praferaiur. 

L’Auteur  ùicunedi(Unctiondccirivc}i^voir , qu'il 
n’y  a point  d’hypotheque  tacite  Tut  les  biens  du  pere, 
fre  bü  péter  geffii  permiitente  lege^  l*c*t  malt  gef 
ferit  ptr  negiigenttém  & culpam , Sc  qu’au  contraire  il 
y a nypotneque  pour  tout  ce  que  fait  le  pere , pr»- 
biktntt  Uft.  Aiofl  l’alienation  des  biens  Tubdituez 
cAant  défendue  'par  la  Loy  , Medire  Charles  de  la 
Rochcfoucaulc  a fait  une  ebofe  défendue  par  la  loy^ 
l’Auteur  ajoute , que  le  Sénat  de  Turin  l’a  décidé  le 
(rcnciéine  Juillet  1^14-  conformément  i catc  diftin* 
ûion. 

On  oppofe  qu’il  a edé  jugé , qu'un  heritier  qui  re- 
cueille les  biens  d’une  fucccIGon  n‘a  hypothéqué  fes 
biens  particuliers  que  du  jour  de  la  ccMidamna- 
tion  qui  intervient  contre  luy  , & non  pas  du  jour 
qu’il  encre  en  poflcflion , par  un  Arred  de  l’an 
i4t).  rapporté  pat  Monfîcut  Beuguicr,  latre  H.  cha> 
pitre  5. 

On  répond  que  rcfpecc  de  ca  Aricd  & des  autres 
femblublcs  ne  fe  peut  ici  appliquer.  Prime , parce  qu’il 
s’agit  d'une  hypotheque  Icgilc , qui  n’ed  point  don- 
née par  une  adition  d'heredué  ; au  contraire  il  y a 
difpoiîtion  cxpiefTe  dans  la  loy  19.  ff.  de  pigneribtu , 
qui  veut  que  les  biens  de  l’heritiec  ne  foient  point  hy- 
pothéquez aux  Créanciers  du  défunt  i c’eft  pour  cela 
que  fuivanc  la  dirpoûdon  de  droit,  ûiicdefeptrétie- 
nibus  benemm,  le  patrimoine  du  défunt  & celuy  de  (on 
heritier  ne  fe  confondent  pas. 

Secundo,  U faut  faire  grande  différence  entre  une 
adition  d’hcrcdiic  & une  joUilTance  de  biens  fujetsà 
hdeicommis  i c’ed  aux  Créanciers  d'un  défunt  à veil- 
ler pour  empefeher  qu’un  hcritict  ne  dilTipc  les  biens 
de  leur  debiteur.  Mais  il  en  cil  autrement  à l’égard 
d'une  perfonne  qui  encre  en  joüiflànced'un  bien  fub- 
ftituc  : comme  il  ne  le  doit  rendre  qu’aprés  fa  mort , 
perfonne  n’a  droit  de  veiller  fur  fes  aâions , il  jouit 
par  la  necedîté  que  la  nature  de  la  difpolicion  fait 
naiflre.  Et  lors  que  c’ed  un  pere  qui  jouit,  dc  que 
c’ell  un  Bis  imcrclTè  qui  n'a  point  d'aâion  contre 
fon  pcrc  pendant  fa  vie , la  moindre  précaution  efloit 
celle  d'hypacbequet  les  biens  du  pere,  pour  la  feurcté 
du  fils. 

Mais  une  dcmicre  raifon  de  différence  eft,  qu’une 
adition  d’heredicc  n’eft  pas  aufli  forte  qu'un  Con- 
trat. Car  c’eft  une  maxime  en  France  qu'un  Contrat 
donne  pour  l’execution  hypotheque  du  jour  qu'il  eft 
pallc , quand  cela  ne  fetoit  pas  mcfme  ftipulé. 

Ainfi  fans  confultcr  les  loix  Romaines , qui  à ect 
egard  n’onc  pas  U mcfme  Jurifprudencc  que  nous, 
puis  qu'elles  ne  coruvoilTcnc  que  l'by^chcquc  legale 
& la  convcntioncllc , il  eft  certain  qu  en  France  Iny- 
potheque  fuit  ncccfTaircmcnt  nos  Contrats.  De  force 
que  pour  juger  parmy  nous  de  quel  jour  commence 
cette  hypotheque,  il  ne  faut  que  coniîderer  la  datte 
ou  des  Contrats,  ou  des  Obligations,  ou  des 
mens.  Ce  qui  encore  une  fois  n’avoic  pas  lieu  dans  la 
Jutirprudcnce  Romaine. 

Par  ces  raifbns  on  foûtenoit  que  le  fieur  Marquis 
de  Montandre  appelle  i la  fubmtution  avoir  hypo- 
theque fur  les  biens  libres  de  l'inflitué,  ou  du  joue 
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que  cet  infbtuc  cft  entré  en  joüinance,oudu  moins  du 
jour  qu'il  a dégradé  les  bois  en  queflion. 

Pour  les  Créanciers  de  l’inlbnié,  ondifôicau  con- 
traire, que  l’on  convient  qu’il  n’y  a que  deux  hypo- 
theques , l’cxprcfTe  £c  1a  tacite.  L’hypotheque  exprcfTc 
fe  conftinie  par  la  volonté  cxprcfTc  de  l’homme, 
c’eft-i-direpar  le  mutuel  confcncemenr  des  parties  i & 
alors  elle  eft  dite  convcntioncllc  : ou  pat  Kautorité  du 
MagiArac , auquel  cas  on  la  nomme  judicicllc , ou 
prétorienne. 

L'hypeuheque  tacite  vient  des  termes  formels  de  la 
loy,  pour  les  cas  dam  Icfquels  elle  l’accorde > Sc  elle 
cft  appcllcc  ucite  par  cctic  raifon , que  l’homme  fal- 
fani  une  ebofe , pour  raifon  de  laquelle  la  loy  donne 
hypotheque,  il  cft  prefumé  confemir  rariccmem  fur 
fes  biens  la  mcfme  hypotheque  que  donne  la  loy  , en- 
core qu’il  n’en  air  cfté  rien  ftipulé. 

Voila  de  quelle  maniéré  toutes  les  hypotheques  du 
inonde  fc  confticucnc.  Ainft  pour  faire  voit  de  la 
part  du  fleur  de  Montandre  qu’il  a une  hypotheque 
tacite  au  cas  dont  il  s’agit , il  fautnecciTaircmcncqu’il 
trouve  une  lov  formelle  qui  la  donne.  Car  d'hypothe- 
que exprcfTc  il  convient  qu'il  n’en  a point  de  qu'il  n’en 
peut  pas  avoir. 

Or  dans  tout  le  corps  du  Droit,  il  n'y  a que  vingt- 
fix  cas  dans  Icfquels  U loy  a donné  l'hypothcque  -,  8c 
cetre  hypotheque  eft  accordée  à quelques  peribnnes, 
ou  par  une  faveur  fpeciale , ou  par  quelque  privilège 
particulier  : En  quoy  elle  regarde  ou  la  perfonne  du 
Créancier,  ou  la  caufe  de  fa  creance. 

Tous  CCS  vingt  fïx  cas  font  exaéfement  temarquex 
par  Antonius  Negufantius,  dans  Ton  doélc  traité, 
de  pigner.  & bypeth.  membre  quarte  feeundé  partu. 
Mais  entre  tous  ces  cas  il  n’y  a rien  pour  rcl^cdom 
il  s’agir. 

L'on  convient  que  la  loy  donne  l’hypothequc  fur 
tous  les  biens  du  Tcftatcur , pour  l’cntiere  execution 
de  fa  volonté,  en  quelque  nuin  qu'ils  foient  palléz. 
Mais  bien  loin  qu'elle  la  donne  fur  les  biens  parti- 
culiers de  l’hctitier  cha^é  de  reftiruer,  au  contraire 
elle  l'exclut  formellement,  & mcfme  en  termes  ne- 
garifs. 

Le  fiege  de  la  queftion  eft  dam  la  loy  première  Ced. 
eemmunié  de  légat.  & fdeiemm.  Par  cette  loy  l’Em- 
pereur Juftinien  donne  aux  légataires  de  aux  fidcicom- 
mifUircs  l’aéfion  pcrfônncl le  contre  l’heritier  grevé  , 
pour  luy  demander  le  l^s  ou  le  fideicommis,  6c  l’ac- 
tion in  rem,  pour  pourfuivre  6c  vendiquer  la  chofe 
léguée  ou  fubftiiuéc,  en  quelque  main  qu  clic  fe  ren- 
contre. Il  leur  donne  encore  1 aâion  hypothequaire, 
nuis  fur  les  biensdu  Tcftatcur  fculcmenc , & non  fur 
les  autres  , <ÿ'  infnper  milem  Sen/ianam , id  efi , by- 
petbteariam , fuper  bit  ifué  fuerim  dtreiiüa , in  rts 
mertui  prgjiére. 

U ne  fc  contente  pas  de  cela.  Il  ajoute  que  cette  hy- 
potheque qu’il  leur  accorde  eft  une  chofe  entièrement 
nouvelle , ejua  ettam  nuSe  verbe  pracedente  pejftt  ab  ip~ 
fa  legt  induet  1 6c  comme  s’il  craignoit  de  n’avoir  pas 
aftex  marqué  fon  inclination,  il  répété  en  cinq  en- 
droits , que  cette  hypotheque  n’cft  que  fur  les  feuls 
biens  que  l’heritier  a recueillis  du  Tcftatcur , in  rebut 
^Méi  À tefiétere  cenftcutni  tfi -,6c  en  finifTant  1a  loy  , il 
conclût , bypethecam  tjfe  nen  ipfuts  heredis,vel  alte- 
rim  perfena , e}ua  gravata  tfi  pdeitemmiffe , rtrnm,  fed 
tântnmmede  tamm  yna  ù tefiatere  ad  tnm  pervenerint. 

Il  cft  donc  certain  que  le  fubftitué  n’a  point  d'hy- 
potheque tacite  fur  les  biens  particuliers  de  rhcritict 
grevé , de  que  bien  loin  qu'il  en  ait  , ou  de  jour  de 
Padition  de  l'heredité , ou  du  jour  de  PaÜenacion  , 
i!  cft  confiant  qu’il  n'en  peut  prétendre  aucune. 

Banhoic  , fur  ces  mots,  nen  ipfins  btredit  , a fait 
cette  Note  décifive  : Tu  dk , ^ned  bine  ad  mille  annet , 
bena  bertdit  non  ernnt  ^Ugata  ebligatiene  taciia  pre 
legétis , ejué  indnettur  per  banc  legtm.  II  die  bien  corn- 
I roc  l'Empereur , que  eiOe  in  rem  tempetit  pre  re  legata  i 
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I^7J.  hypothet^ria  cmfttit  pro  dliit  rthus 

_ — tejlaioris , ^ué  dd  ff-tndtum  ptrvtniitnt , & fie  n»n  frt 

tddan  rt. 

Accurfe  fur  ce  mcfine (cxtc  de  U loy.ditl»  mcTmc 
chofeqiie  Darthole  , & piLTque  en  mdines  termes. 

Moiilicur  Cujis  fur  cctcc  loy  , die  : jlQi»  bypothecd- 
rid  comjKiit  ad  perftifatHdam  pêffitlfiontm  reram  htrtdU 
taridroM  , pn  quantitate  legaii  ata  fidtkamuiijji , n$n 
ttiam  remm  hertdis  , vtl  ejm  à qnt  fdticamtnifum  n- 
liÜHm  tfl. 

Aiuoniui  Negufantius,  qui  detous  les  Doârursa 
le  mieux  traite  U matière  des  hypotheques , 6c  qui  en 
a £iit  un  ctaùé  particulier,  après  avoir  dit  au  nombre 
1J7-  merob.  ^.feotnda  p^rm.quc  les  légataires  avoient 
de  droit  une  hypotheque  tacite  fur  les  oiens  du  Tcfb- 
tcur,  fait  enfuite  deux  limitations  i cette  règle.  La 
première  , ut  procédât  folam  in  aliij  rthm  tejiasmi  nen 
legatif  , n»n  OMtrm  in  re  Ugata.  Et  la  féconde , ut  non 
pneedat  in  rebut  beredis , ^uia  ( dit>il  ) iSa  non  funt 
tacite  eiligata  pr«  iegate  , f eut  funt  ru  tefiatmt. 

Il  ajoute  ce  que  le  DoCicur  Angélus  de  Arctinis  a 
rapporté  de  luy>mcfme  ; f^voir, qu'en  la  jamclTe  fie 
lors  qu’il  eihoit  encore  nouveau  Doâeur,  ayant  voulu 
pratiquer  le  contraire, il  fuccomba. 

Peregnnus  dans  l’article  4tf.au  nombre  14.  fie  fui- 
vans , dit  bien  que  l'hcritiet  grevé , qui  a dégradé  fie 
dilTipé,  peut  eftee  pourfuivy  de  rendre  compte  , de 
non  extantibué  & eenptmptis  -,  mais  aOiette perfenali  ex 
ttflamem»  tantum.  Et  au  r>ombre  49.  il  dit  encore , 
que  hypeihtcarla  tûie , t}ua  pre  fdticemruijfari»  , ^uia 
ex  tr^ilione  iegum,  reflriQa  efl  ad  prapr'm  tefaterit 
hana.  U ajoute  merme  que  , pre  fruÙipm  ab  hertde  sa- 
vate perceptis  ad  querum  reflitutienem  tenetur,  ntt  in 
bonis  lefUterù.nee  in  bonis  hertdis , hypothtcaria  corn- 
petit:  Il  en  rend  cette  raifon  , 

Pour  montrer  que  jamais  il  n'y  a d'hypotheque  tacite, 
à moins  que  la  loy  ne  la  donne  exprc(lemcnt. 

Fufarius  en  faquellicn.d.  c.  11.  explique  les  avions 
qui  appartiennent  au  fideicommilTaire,  pour  la  rcHi- 
tutioQ  du  legs  ou  âdeicommis  ; mais  au  nombre  4.  il 
dit  : InteÜigt  ttantn  , ut  eenepetat  hypothecaria  aBio 
feUon  contra  ttfiatorit  bona  , non  enim  tUtur  centra 
bona  beredis. 

Darry  , lib.  ll.  tit.  itf.  num.  4.  dit  que  , uiilis  bypo~ 
tbeearia  aÜionis  tjl , yued  in  bac  oQiene,  ut  aÜor  eiiti- 
neat , fupcit  probare  adverfiujertiumpajftjforem  ,ttjia~ 
torem  rem  pojftdijft  : nec  nectjfe  ejl  pr^are  de  dominio  \ 
0 vel  tjuafi.  il  ajoute  ces  termes  dccilifs,  certi  benapro-  \ 
pria  beredis  num^uom  funt  Iteaturie  bypothecata  -,  ne 
^uidfM  fs  ctfaverit  fex  menfis  pef  interpeiatienem. 
Sed  i/1»  cafu  c^at  ionis , petejt  legatarixt  petertut  mit- 
ta:ur  in  pejftjfonem  preprierms  beitorum  hertdis , tjua 
mijjîone  Fignus  praio'ism  eenjUtuitur , non  legale , ^ua 
msjfte  eJl,exL  eerta  Cod.  ut  in  pofftf.  itgat. 

Papon , en  (on  premier  Not.  livre  to.  ^ legs  par* 
ticuliets  ,'vcrs  l’autre  effet , cft  I»  formel  fur  cette  quef- 
tion , qu'il  ne  fc  peut  rien  voir  de  plus  précis.  Car  a- 
prés  avoir  expliqué  le  premier  effet  de  la  loy  certa  , 
C.  Ht  in  ptftjfteutm  legttt.  vtl  fidticom.  fervand.  &c. 
il  ajoute , foutre  effet  rtfultant  ^ladite  loy  ceru , e/l, 
^Ht  par  le  legs , Us  propres  biens  de  f heritier , autres 
(fue  ceux  au  U a rteeus  du  défunt, fent  t^eüex.  a la  fa- 
lisfaüion  au  légataire,  & en  Utux  peut  efire  contraint  j 
« ^ui  e^  eentraere  a ce  ^ueJmfHnien  aveit  dît  en  la 
loy  ^tmiere  communia  de  Icgit.  Accurfe  a voulu  limi- 
ter ladite  loy  première , en  dUdnt  yu' avant  les  fix  moit 
de  la  demande  , elle  * lieu , é"  tjuil  ny  a autre  hypo- 
theque que  des  biens  héréditaires.  Mats  qu' après  lefdits 
fix  mots  de  la  demande , la  loy  cerra  a lieu.  Par  oit  Ut 
biens  de  f heritier , autres  qu’hereditairtt  .font  afeflet,. 
Barthole  fa  mieux  prit  & entendu , difant  que  ladite 
loy  première  exclufve  de  f hypotheque  des  biens  Propres , 
a toujours  lUu,  & qu  encore  que  le  légataire  ^mura/l 
miSe  am  fans  efire  fatifait  & fans  que  fhemertu^ 
egard  aux  demandes  interpeUaiiont  eCUeltty  , Ut 
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propres  de  fhtrUitr  ne  pourront  jamais  efirt  dits  par  la~  1^71* 
dite  loy  première , ny  par  celle  d'Alexandre  ( qui  ejl  la-  ' ' ” 

dite  loy  cena ) affeU^tacUement  ouexPreffimtm  audit 
legs , de  fhypotheque  introduite  par  ladite  loy  première. 

Mais  qu’il  eft  bien  vray  que  U légataire  après  Ut  fix 
mois  ayant  interpelii , aura  loy  détenir  contrainte  de 
Jufiiee  pour  avoirfon  legs  contre  f heritier , (ÿ*  l'adref- 
fer  Ion  an  propre  lien  oteeluy , font  efire  tenu  de  fe  le- 
nir  au  bien  héréditaire.  Et  cela  ejl  la  vraye  intelligence  de 
la  loy  ccita.  Par  où  nous  voyons  que  f hypotheque  des 
biens  propres  de  f heritier  , n'tfi  pat  UgaU  ny  civile , 
comme  ejt  ceBe  des  biens  bertditaires  ,mais  efijudicUlU  , 
nue  nous  dijons  Pignus  prxtorium,  quife  confiituè  feu- 
lement par  ordennance  du  Juge  & faifit  faite  fur  keUe. 

Ladite  loy  certa , irr  dit  pat  que  pour  legs . le  propn  de 
f heritier  foit  hypotheque  s mais  feulement  dit  qu’ait  ItS 
fix  mois,  V heritier  interpelU  efiant  en  demeure , il  peut 
efire  procédé  par  faifie  de fen  propre , qui  efi  chofe  qui  fe 
peut  faire  fans  hypotheque  precedente  , tout  ainfi  que 
fen  voit  en  execution  de  tom  Jugemem  : ores  qu'ils 
foient  de  chefs  qui  ne  gifi  en  hypotheque  , comme  de 
fitmple  prefi  mutuel,  commodat , depofi  , injure  receue , 
ou  autre  chofe.  Ce  font  les  propres  termes  de  Papon 
que  nous  avons  crû  devoir  rapponer  comme  tenur* 
quablcs  fie  précis. 

joannes  Kabcr  , in  cod.  ad  /.  commun,  de  légat,  ér 
fideic.  n’en  parle  pas  autrement.  Jiem  die,  quod  beredis  , 
vel  gravats  rtt  non  obligatur  , quod  efi  verum  , nifi  ptfi 
fex  menfis  ctrt't  nec  tune,  fidbeniverum , quodtuncpo- 
ttfi  fiers  miffio  in  bonis  beredis  , & ctnfiitui  Pignus 
pratorium. 

Mynfingct , iv^ir.  de  legal,  fur  ces  mots,  & per 
hypothtcar'sam . du  f.  nofira , confume  cette  meimc 
Doârine  : Hoc  tanùn  fane  intelligendum  efi  , Itgasa- 
rium  haherc  bypothtcam , non  quidem  in  re  fitbi  Tegato 
rtlsfla,  cujm  dominium  ipfo  jure  habet , nec  euiquam 
ret  fua  pignorars  potefi.  Nec  in  bonis  beredis , ( in  qui- 
bm  tamen  fi  pefi  fix  menfis  non  folvat  hera , miffio 
fiers  potefi,  & P ignut pratorium  confi'stus)  fed  in  aliit 
rebm  a defunèlv  relsQsJ. 

Et  apres  avoir  dit  que  la  loy  première  communia  de 
Itg.  & fideic.  donne  trois  avions , la  perfonnellc  , 
l’aâion  in  rem  , Sc  l'hypothequairc  : Il  ajoute  , At 
dua  priores  adienet , perfonAst  Jcilieet  ex  tefiamemo , & 

: rei  viudicatio,  etiamjure  digefiorum  Itgatarsis  compete- 
bant.  Hane  auttm  hypolhteariam  Jufiinianum  de  novo 
induxiffe  fua  confiitutionc  exploratum  efi,  ut  probat  Ja- 
fin  in  d.  l.  I. 

Balduinus  tient  le  mefinc  langage.  Hoc afHone,{  dit- 
il  , ) perfiquetur  legaiariut , non  tam  fiusm  legatum  , 

( neque  enim  rtt  nofira  nobit  Plgnori  obligatur  ) quant 
alias  ret  tefiatorit , qua  ladli  funt  obligata , donec  po- 
tirm  fit  legato  reliÙo.  Adto  ttiam  , ut  hic  ei  fiais  fit 
probajfi,  ttfiaiorem  asm  mertretur  fitt/fe  pojfijfortm  ta- 
rum  rtrum  , beredis  asuem  ret , nuüo  hypetheca  nexm 
obligantur legatario , iirrr^dir  in  tadem  fiaeonfiitutione 
Jufiiniatms, 

Schnctduinus  fie  Borcholtcn  font  encore  de  mefme 
î avis  ; non  autem  rts  beredis  , (difcnt-jls  , ) funt  taciiè 
obligata , pro  fatUfAkiont  legatorum  , ut  notant  Ban. 

Angel,  (fi  alsi. 

Enfin  cette  maxime , que  les  biens  propres  derheri- 
tier  grevé  ne  font  jamais  ucitement  hypothéquez  au 
fubifitué  , pour  la  rcllicution  du  legs  ny  pour  les  dé- 
gradations ny  aliénations  par  luy  Faites  , eff  fi  gene- 
rale fie  fi  conftantc,  qu'il  n’y  a pas  un  fcul  Auteur  d« 
réputation  qui  ait  o(e  foûtenir  le  contraire. 

Cette  maxime  cft  tellement  véritable,  que  bien  loin 

ue  par  1a  difpofition  du  droit  les  leg.-traircs  ou  les  fi- 

eicommiffaircs  ayent  hypotheque  tacite  fur  les  bien» 
particuliers  de  l’héritier , que  quand  ils  veulent  agir 
parTaélion  hypothequaire  , ils  font  mefme  necelTairc- 
ment  obligez  de  prouver  que  la  chofe  fur  laquelle  ils  de- 
mandent hypotheque,a  appartenu  au  ceftateur,  fie  qu’el- 
le cft  venue  «luy  , ccanmc  lcdiicnc  tous  les  Podeurs. 
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Mais  il  ne  TaatP&S  induire  de  là  , ainfi  que  fait  le 
— Sieur  de  Monundre , qu’il  dl  donc  au  pouvoir  de 

rhcTiticT  crevé  de  tout  dilTipcr  & confuTner>&  que 
le  fubdinie  ou  EdeicommilTaitedcmcurcra  Tans  recours 
pour  l'on  dedommagement.  La  loy  qui  a preveu  tous 
les  cas  qui  pouvoienc  arriver , a aulE  pourveu  en  di* 
vcrlcs  manUrres  à la  Teureté  du  fubEitué. 

Premiercmem  > E l'hcricicr  grevé  ne  rcEituc  pas  le 
legs  ou  fidcicommis,  alors  te  hdeicommilTairc  fur  la 
plainte  qu’il  fait  en  JuAice  eA  mis  par  le  Juge  en  pof- 
rdTion  des  biens  de  rberitier  « & du  jour  de  cette  mife 
en  polTcAion,  il  acquiert  hypotheque  fur  les  biens  de 
rheritier,  mais  une  hypotheque  cxpreAc  fc  judiciel- 
Ic , Se  non  tacite.  CeA  U difpolîtion  de  U loy  certa  ^ 
foiL  Mt  in  f$lfclfi9nem  vil  fidtifitmn.  &c. 

C'cA  cequcdilcnttous  les  Doâcurs  cy-delTus  ci- 
tez > que  par  ce  moyen , Pignnt  prMtrutm  efnftiiuûnr. 
£(  cVAauAi  ccquicAconturme  à noAreufage  , dans 
lequel  le  légataire  Se  le  fidcicommilfaire  n’acquiercni 
jamais  hypotheque  fur  les  biais  particuliers  de  l'heri-. 
tier,  lôit  pour  larcAicution  du  legs  ou  du  hdcicommis. 
Toit  pout  les  dégradations  ou  aliénations  parluy  faites, 
que  du  jour  de  la  condamnation  qu'ils  en  obtiennent. 
Se  en  vctcu  d'iccllc  fculcmenc  & non  en  confcqucnce 
^d'aucune  loy. 

£n  fécond  lieu , la  loy  ccd.  coMmunU  de  leg.  & f. 
dcclarenuilcsdeplcmdrotc  toutes  la  aiicni- 
tions  des  biens  fubAituez  faites pjir  rberitier,  & per- 
met en  ce  cas  au  fubAicué  de  les  vendiquet  en  quelques 
mains  qu’ils  foient  pailcz,  fans  qu’on  liiy  puiAè  nen 
oppofer  : Nulle  obpncuU  & k detentoribus  «ffenen- 
d$  i en  forte  que  , née  nfuenfio , née  lenga  tnnferis 
frtferiftit , eentr*  legninrinm  vtl jideieommiJfÂriuta  frf- 
ceddt. 

La  précaution  des  Lois  Romaines  cA  encore  allée 
plus  avant.  Comme  ily  a des  cas  dans  Icfqucls  il  feroit 
impoAible  au  fut^itué  » ou  de  pouvoir  recouvrer  en 
Ton  entier  la  chofe  fubAicuée,  parce  qu’elle  a cAé 
gaAce  & détériorée  , ou  mcAnc  de  la  pouvoir  vendi- 
quet, parce  qu'elle  ne  fubEAcplus  du  tout  & qud’he- 
citier  la  dilEpce  Sc  confuméc , la  loy  nmüer  zu  Se  la 
loy  fi  hera  70.  f.  *d  Sentumfc.  Trebeli  y ont  pourveu. 

Par  la  prcimerc,  s'il  cA  arrive  quelque  perte  ou 
quelque  delbtdrc  dans  la  choie  fubAituce,mais  fans 
la 'faute  de  rberitier , en  ce  cas-là  die  la  \oy  tfUcetnfn 
€fgi  eum  reddert  tjttfd  ntn  hnhet  i parce  que  enlfd  flâ- 
ne reddert  rntionem , fed  ejm  ^ué  dtlf  feoximnell-  Mais 
s'il  y a de  fa  faute,  fi  eum  difirnhere  dtberet ,ntn  feeit 
lAt4  cnlfÂ . non  levi , & rtkns  fuis  confuttn  negligentin  , 
hnjuifnfdi  rei  rétif  nem  reddtt , & fi  édes  ufié  Cnnt , 
ealfa  ejm  reddtt  rationem  Mais  en  tout  cela  la  loy  ne 
donne  au  fubAicué  contre  l'hctiticr  grevé  qu'une  lîm- 
ple  aiAion,  pour  luy  faire  rendre  compte  ae  fa  mau- 
vaife  adminiAntion  Sc  non  pas  une  hypotheque  j car 
auuc chofe cA  une  action, qui n’cA  que  la  facultc  Sc  le 
droit  de  dcmanlcrccque  nous  croyons  nous  apparte- 
nir, & autre  chofe  cA  l'hypotheque,  qui  cA  l’alTairan- 
cc  de  la  choie  mcfmc  que  nous  oenundons. 

L'autre  loy  dit, que fi  l'bericicr  grevé  smi  refiiiu- 
tétn  hertditâtem  , tjmd  ntftrit , vtl  frtgerit , vel  nffe- 
rit , ^Hfd  deferUrit  , ferj'e^Hendnm  ejl  ex  céufé  fidei- 
eommifiî.  lAxis  f «fi  refiitntém  hertditMtem,diundMmefi 
lege  Ji^nilié  enm  eo  é^i  f»Jfr. 

Au  premier  cas , c cA  l'aétion  $n  rem , mais  fur  les 
biens  de  rbcrediié  polTcdcz  encore  par  rberitier , com- 
nte  a remarqué  Faner  de  Errerib.  frégmnt.  decéd,  70. 
Err.  7.  £c  plus  paniculiercment  MonAcur  Cu^as  nd 
lef^.  100.  de  legét.  T.  îm  lié.  i.  édy4frieénMm,OM  il  ex- 
plique ce  terme  ferfecHtio,  Sc  dit  que  c’cA  une  aéhon 
réelle  qui  appartiau  au  EdeicommiUâire  fur  les  biens 
du  (cAateur , mais  non  fur  ceux  de  l'hericier. 

Au  lècond  cas,  c’cA  l’aiftion  perfonneUe  tefultante 
de  la  loy  ultjiùlu  , pour  le  domm^e  , mais  qui  ne 
peut  produite  d’hypotheque  fut  les  mens  particuliers 
de  l'hericier , que  du  jour  de  la  condamnation. 


Ce  font  les  feuretez  que  la  loy  a voulu  donner  au 
fubAitué  qui  doit  s'en  contenter,  fans  étendre  fa  dif-  , 

poltcion  plus  loin , qu'elle  n’a  jugé  à propos  de  la  por* 
ter. 

Réponfe  aux  obicéàions. 
jld  i.  uh.  l.  €.  Cfd.  de  bonii  qiu  Uberii. 

On  oppofe  le  dernier  de  la  loy  t.  e«d.  de  btnii 
que  libtris. 

On  répond  que  ce  $.  ne  parle  que  des  biens  propres 
du  Bis  qui  luy  font  venus  par  fa  mere  ou  du  coAc  ma- 
rctncl , Si  dclquels  le  pete  a joüy  comme  adminiAra- 
RUt  des  biens  Sc  delancrfonncdcfon  Bis.  L'hypothe- 
que que  donne  cette  loy  fur  les  biens  du  père,  n’cft 
mcfme  donnée  au  fils  que  in  vim  ndminifirétiemt  féSte 
k féire  frf  filif  t & n»mint  filii.  Ainfi  la  difpotUion 
de  ce  f.  ne  peut  cAre  appliquée  à la  qucAion  qui  le 
prcfciuc, 

Carun  inAiniéchargé de rcAituer apres famort,n'cA 
point  confldcrc  comme  un  Ample  adminiArareur  des 
Diens  du  fubAitué , ii  jouit  pour  luy  feul  de  plein  droit» 

Ce  ix>n  pas  fro  fidtfiitutf  & nemine  fmhfiimti , l.  gtne- 
réliter  f fitb.  condit.fi'.  & k eféibm.  Et  paidam  là 
vie  Je  fubAitué  n'a  riai  à luy  demander , cAant  roefmo 
incertain  A le  fubAitué  viendra  à la  lûbAinition. 

Aufli  Monlîcui  Cujas  expliquant  ce  $.  nous  marque 
tous  les  devoirs  de  radminiltracion  faite  pr  le  pere  nés 
biens  de  fon  Aïs  •,  exercere  éllienet  filii,  ( dit-il  , ) im- 
fendtre  léborem  & fianftnm  in  lUti  , mMcifin  ^ité  in 
bonis  filii  fnnt  aiere  & vefiire,  dtbiltres  exigert  .crédi- 
tons Jflvere,  & nomine  filii  vendere  & nuèiies  & im- 
mobiles ,fi  oftu  fit , ni  fiUL  II  n’y  a rien  là  qui  con- 
viainc  à uii  heritier  inlHtué  , proprietaire  acs  biens 
qu'il  cA  chargé  de  rendre  apres  la  mort. 

MonAcur  Cujas  va  plus  avant.  Il  dit  qu’il  &ur  faire 
une  trcs-grandediffcreiKCcntreunpcrc  adminîAratcur 
des  biens  de  lôn  fils , Ce  les  autres  a^iniAratcurs.  Non 
in  omnibm  eodem  jure  fmnt  omnes  ndminifirntores.  Qu'à 
l’égard  des  autres  adminiAratcurs , comme  fbru  les  tu- 
teurs Sc  curateurs,  leurs  biens  font  tacuement  hypo- 
théquez pour  leur  adminiAration  ; mais  qu’à  l'egard  du 
pere  qui  joiiit  des  biens  adventices  de  fon  BLs,^l  o'y  a 
point  d'hypotheque,  A ce  n’cA  dans  le  cas  particulier 
de  ce  J.  que  Monficur  Cujai  rcArainr  aux  fculs  biens 
venus  de  la  mere  ou  du  coAé  maternel.  Ses  termes 
lont  remarquables. 

Ne<iue  fngnét  #.  nlt.  l.  4.  tnmtn  fngnetre  v 'sdetnr , ni- 
fil  dknmns  fiéiim , efi  verifiimsm , iUém  l.  4.  f.  ulr.  nen 
letjni  de  omnibiu  bonis  édventitiis , ^nonm  frofrUut 
feninet  éd  filinm . ufmsfntflm  éd  feartm.  Igitur  fi  tfuis 
objUidt  iSnm  f.  mlt.l.  4.  re/fondeo  bnvirer,  enm  5.*lr. 
lo^ki  ffteudiur  téntnm  de  bonis  froftflis  k motn , vtl 
fii^e  mnterné , & de  fétre  ejuifeenndit  mtftiü  oenfd- 
vit  donuon. 

Après  cela,  peut-on  appliquer  ce  à l'efpecc  pre- 
fente  ? Il  cA  certain  qu’il  n'y  convient  pas } outre  que 
dans  le  cas  mcfmc  pour  lequel  il  cA  conccu  , tous  les 
Doâcutsdifcnc  qu’il  cA  exorbitant  du  droit  commun. 

Ce  qui  cA  d'ailleurs  remarquable , c’cA  que  dan$  toute 
la  loy  il  n’eA  aucunement  prie  d'hcriiicrgrcvé,  ny 
de  AibAitué.  Comment  donc  le  pouvoir  imaginer, 
qu'elle  donne  hypotheque  tacite  au  fubititué  mr  les 
biens  propres  de  l'hctiticr  J 

Ad  t.  Z.  cod.  cotmmaié  de  le  g.  & fideic. 

On  objeAe  la  Icconde  loy  de  ce  titre  nuis  pour 
l’intelligence  de  cette  loy , mefroe  de  tout  le  titre , il 
faut  rcnurqueraju’il  y avoir  anciennement  grandedif- 
Bttcnce  entre  les  legs  Sc  les  Bdciconmiis.  Les  legs  ri- 
rent leur  origine  de  la  loy  des  douze  Tables  Sc  pou- 
voient  cArc  demandez  par  aâion.  Mais  quant  aux  fi- 
dricommis , leur  ufage  cAolt  en  ce  temps-là  cnriete- 
ment  inconnu  i l'on  n'a  mcfmc  commencé  à les  intro- 
duire que  lîws  les  Empereurs,  Sc  encore  n’y  avoit-il 
arcune  a<Aion  certaine  par  laquelle  on  les  pcuA  de- 
mandé, jufques  à ce  qu’enBn  Tuf^een  devint  AAe- 
quent  fous  le  règne  de  l’Empereur  Claude , que  l'on 
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ctM  des  Juges  exprès  pour  les  faire  exécuter  d'offi- 
ce. Ces  Jugess’appclioicnc  Prttoro  ftdticommijfârii. 
Mais  comme  il  y avoit  toujours  parle  droit  dudi- 

f:ftcuncttcs-noublc  différence  entre  les  legs  & les  fi- 
ekummis  » liir  tout  pour  la  nuuiere  de  les  obtenir  j 
parce  <)ue  les  lîdeicomniis  eftoient  inlïniincnt  moim 
avantageux  <]üc  les  legs>  n’y  ayant  alors  aucune  a^ion 
introduite  pour  en  faire  la  demande , & qu’on  ne  les 
pouvoir  obtenir  tnie  du  feul  office  du  Juge,!..  Pecu- 
mit  iji.ÿl  de  verbor.  S-  beu  que  les  legs 

pouvoicni  dire  pouriuivis  pat  raâionperlûnnclle,  & 
pat  l’aâion  in  rem.  Juflinien  forma  le  dellein  d'ollcr 
toute  cette  différence,  & c'eft  ccqu*ilfitpar  cette coii- 
fticution. 

L’Empereur  s’eft  donc  propoft  dans  cette  loy  fécon- 
de , aulTi  bien  que  dans  roui  le  relie  de  là  conllituiion , 
de  favorifer  autant  qu’il  peut  les  dernières  volonicz 
des  défunts , afin  qu’elles  loient  entièrement  exécutées. 
C'cll  pour  cela  qu'il  déclare  qu'il  égale  les  legs  & les 
fidcicoinmisen  toutes  chofes,  en  quelque  maniéré  & 
en  quelques  termes  qu’ils  foîcni  conccus  j voulant  que 
ce  qui  cil  avantageux  pour  les  legs  , le  foit  auffi  pour 
les  hdeicommis , & pareillement  que  ce  qui  cil  avan- 
ugeux  pour  les  fidcicommis , le  (bu  aufll  pour  les  legs, 
afin  que  (dit-il  j fit  tmnibut  ferfeSht  evtntut . & ex 
emtiibKS  HtjiaMKr  iit  rem  tilionts  , & ex  «mnibms  hy- 
ftthectrit , ex  ûmnihm  oerfemdts  ,qui  font  les  trois 
aâions  dont  il  venou  de  parler  dans  U loy  première 
de  ce  mefmc  titre. 

Mais  en  tour  cela , il  ne  donne  pas  contre  i’hcriiicr 
grevé  une  autre  aâion  hypoihequaitc  que  celle  qu'il 
venoic  d’introduire  par  cette  loy  première  •,  fçavoir , /» 
rebmi  tjme  * tejittere  eenfecutHS  efi.  Il  le  dit  bien  pré- 
cilémem,  & hyfeibectm  effe  , nttt  ipfitt  heredit , vel 
slierins  per/ent , qmt  grxvttt  eft  fideicemmijfo , rtrmm  * 
fed  untMmmede  etrum  , <jtu  t tefixttre  tà  eum  perve- 
nerint. 

Ad  I.  II.  & ly  ff.  fttUdart  eo^tntHr. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  ces  deux  ioix  font 
du  Digefte,  l'une  d'Ulpien  & l'autre  de  Paul,  de  par 
confequent  de  l’ancien  Droit. 

Or  lî  l'induâioo  qu’il  femble  qu'on  en  pourroit  ti- 
rer ciloic  véritable  } jçavoir , qu’elles  donnent  aux  fi- 
deicommiffiiresuoc  hypotheque  ucite  au  cas  dont  il 
s’agit,ii  fàudcùit  nccciîài rement  que  l’Empereur  etift 
erré  lors  qu'il  a dit  dans  la  loy  prcmicre  <»d.  ctrnmm. 
de  Ug.  que  c’eftoit  luy  qui  introduifoit  par  fa  conffi- 
cution  cette  aâion  hypothequaire  pour  les  legs  Se  les 
fidcicommis  fur  les  biens  du  tefiaccur  feulement , ttn- 
tummed»,  & non  fur  les  biens  de  l’hcritier. 

Car  cette  hypotheque  fut  introduite  dés  le  temps 
d'Ulpien  & de  Paul, qui  vivoit  fous  l’Empereur  An- 
toine CaracallaversTandcJcfus-Chrifi  115.!!  eft  donc 
impoffible  que  l’Empereur  Juftinten  en  ait  elle  l’Au- 
teur, puis  qu’il  ne  fit  cette  conftitucion  , eemmtm.  de 
U^.'&  fideieem.  qu'au  mois  de  Septembre 

Mais  croira-t-on  qu’un  au(G  grand  Empereur  que 
Juftinien  aie  die  capanle  d’une  telle  beveue  i Croira- 
t-on  que  T tibonicn  , que  Théophile , que  Dorothée , 
ces  grandes  lumières  de  la  Junfprudencc  Romaine, 
qui  ont  (î  judicicufctncnt  compticlc  Corps  du  Droit , 
cuftcni  fouffert  dans  catc  belle  Ordonnance  de  leur 
Maiftre  Une  telle  propoficion,  fi  elle  n’etift  cfté  ircs- 
vctitablc } Et  Monficut  Cujas  auroit-i|  oie  dire  de  cet- 
te conftituiion  que , efi  pltniffinut  jurit , perfedijfimn- 
^ue  cenfiUiui* ,^ut  niiil  omitiie^vel  in  nihU  pojfit 
jure  defidetdre , & que  l’Empcmir  dit  luy-mcfmcqu’tl 
l’a  faite , emm  mtgnt  huArrtiiene. 

Au  fonds  la  première  de  ces  deux  Ioix  dit  , que 
quand  le  fiibftitué  a obtenu  que  le  fidcicommis  luy  fe- 
ra reftitué , rwae  temmtti  filptUtienem.  Mais  ce  n’cft 
as  là  une  hypotheque  tacite  i puifque  la  loy  dit , t|uc 
hcn^xtmttredeket  de  berediitteipomt  cela  rhcriticr 
donnoic  caution  devant  le  Juge,  de  refiitmends  here~ 
diitte , Se  en  ver^  de  la  ftipuiation  il  demeuxoie  obli- 
Tomc  I. 


gé.  C’eftoit  cette  obligation  de  cotre  ftipuiation  judi- 
ciclle  qui  pcoduilbii  Thypotheque.  Or  tors  que  le 
fubftitué,  avoit  fait  condamner  l’héritier  i luy  rendre 
['hérédité,  la  ftipuiation  cftoic  commifc}  c'eft  à dire 
que  l’heritier  pouvoir  cftre  contraint  en  vertu  de  la  fti- 
puiation , Se  le  fubftitué  mis  en  poffi'ftlon  de  Tes  biens. 
D’où  par  confequent  il  rcfultoit  une  hypotheque  cx- 
prcftcdc  de  ftjpuUtion,  & non  une  hypotheque  tacite: 
ce  qui  n’a  point  de  rapport  à rcl’pccc  prefente  , dons 
laquelle  il  n’y  a eu  ny  caution  donnée  ny  demandée , ny 
obligation  ny  ftipuiation  judicicllc,  & partant  nulle 
application. 

Ad  lit.  f.  Ht  IfgtiorMm  feu  fideiconam  fervtnderum 
ctufit  aevettur.  Et  td  tit.  ff.  & coi.  ut  in  poffejfio^ 
neiH  legMorum  vel  fidekomm.  fervtnd.  ctH,t  ejfe  li- 
cett,  vel  mittAUer , & ejHtndo  fiuifdare  debett. 

Les  difpofitions  de  tous  ces  titres  alléguez  par  le 
Sieur  de  Momandre  reçoivent  le  mefitic  contredit  \ 
elles  cftablificni  bien, que  fuivaml'ufageancicn  , The- 
riticr  grevé  cftoit  tenu  de  bailler  caution , laquelle  les 
Romains  appclloicnt  Ctuiio  de  doloprt  Ugtiit  , c’eft 
la  caution  judicicllc  j Se  on  ne  doute  pas  , quand 
cette  caution  avoit  cfté  prefentée  Se  reccuc  en  Juge- 
ment, Se  que  U ftipuiation  judiciclle  cftoit  intcfvc- 
nuë  , que  le  fidcicotnmilTaire  n’euft  hypotheque  fur 
les  biens  de  l'hcriticr  , non  pas  tacite  en  vertu  de  la 
loy  , mais  exprefle  en  vertu  de  la  caution  Se  de  la  fti- 
pulacton. 

Mais  CCS  difpofitions  ne  difenr  pas  que  quand  il 
n’y  a jamais  eu  de  caution  demandée  Se  donnée  , ni 
de  ftipuiation  faite  , le  fidcicommiflàire  a une  hypo- 
teque  tacite  en  vertu  de  la  loy. 

D'ailleurs  nous  avons  die , que  par  Tufage  ancien  , 
l'hcritict  grevé  cftoit  tenu  de  bailler  caution.  Maisan- 
jourd'huy  cet  ulàgc  ne  fiibliftc  plus  , non  feulement 
parmi  nous  ,mai$  ptefquc  par  route  l’Europe,  fur  tout 
pour  le  fidcicommis  des  chofes  immobiliaircs.  C’eft 
ce  que  nous  apprenons  dc  Fcrrerius  fur  la  queftion  de 
Guy  Pape  ^61.  de  Monficur  Cujas , fur  ce  tit.  du^  mc 
legMterum.  de  Mnnficur  Corras  lih.  x.  MifeeUan.  cap.  7. 
Se  de  Peregrinus  art.  40.  n.  14.  ce  dernier  dit , haw 
ttmen  ctutienem  .ipfit  rerum  experimentû,  egonunyutm 
prtükmttm  vidi  i»  fidekommiffit  de  bonis  fitbilibm  , 
& fie  (jHoefHt  tpud  fiifpântt  non  prtükxri  retulit  L«- 
dovkm  Molint. 

Ce  n'eft  pas  que  ccnc  caution  ne  (bit  d’une  tres- 
qrande  utilité  , patticutieremau  quand  on  voir  que 
I hcriticf  grevé  ruine  Se  confiime  les  chofes  fubftituécsj 
dans  ce  cas-là  nous  ne  doutoits  pas  que  le  fiddeom- 
milTaire  ne  fuft  encore  aujourd’hui  recevable  à la  dc- 
m-tnder  : mais  tout  l'avanrage  qu’il  en  circcoit,  ce  ne 
feroii  pas  une  hypotcquetacire , ce  ne  feroic  qu'une  hy- 
poteque  exprclTc  , tant  fur  les  biens  de  l’hcriticr,  que 
fur  ceux  de  Tes  cautions  Se  fidcjuftêurs.  Nous  l’appre- 
nons de  Peregrinus  au  mefmc  lieu  , Se  de  Fularius 
queftion  D.  C.  Jî.  n.  5.  Hte  ttuem  cmtio  ( difent-ils  ) 
de  legâtif  ^tfitniié , efi  multum  tuilù  Ugtuerüt  & fidei^ 
eommiftriis  ; ntm  fidejujfortm  obligMum  htbent,& pre.. 
tertt  in  honit  heredâ  gravtti  per  mifftonem,  & obtigt^ 
tionem  bonorum  te^Hirkur  hypoihect  t unde  fi  imerim 
tlientret  de  bonü  fuis  , pofent  legttarii  & fidekom- 
mijferii  ^utntitttum  revoetre  tlienuta,  quedfuctrt  nr* 
fuirent,  ctjftntê  hypoiheet. 

Adl.  eod.  Ht  inpojftjfionemlegMer.  &c. 

L’on  cite  mal  à propos  la  di^ficion  de  cette  loy  , 
dans  laquelle  l’Empereur  dit , qu’aprés  que  te  fublîi- 
cué  a efte  envoyé  en  polTclIion  des  niens  de  l’héritier, 
pour  la  confervariondu  legs  ou  du  fidcicommis,  s’il 
arrive  que  l'hccitier  vende  ou  hypotheque  fon  bien, 
le  fubftitué  fera  preferé  à l'acquereur  Se  au  Créan- 
cier. 

On  convient  de  cerre  propolîrion,  parce  que  par  U 
Sentence  du  Juge  qui  envoyé  le  fubftitué  en  pofieffion 
des  biens  de  ï'heritier,  le  fubftitué  a hypotheque  du 
NN  nn 
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jour  <lc la  Sentence,  rheritier  ne  peut  apres  cela 
ni  vendre  ni  engager  à Ion  préjudice.  Mais  ce  n’eft 
pas-li  rcIjKCC  de  la  contdlatton.  L'hyp3rhc]uc  donc 
parle  c«tc  Joy,  cft  unchypo.hcquc  exprefle  en  vertu 
de  la  Sentence  du  Juge,  au  lieu  qu'il  s’agit  ici  d’une 
hypotheque  tacite. 

Outre  que  U miflionen  rolTJÎÎon  qu'elle  marme, 
cft  le  remède  introduit  par  l Empereur  Alexandre  dans 
la  loy  Ctru , cod.  Ht  in  fof  U(.  dont  il  a efte  parle 
cy-deirus , lors  que  l'hcriticr  rentfe  de  bailler  caution 
du  legs  ou  du  fidcicommis  .après  les  fix  mois  du  Jour 
de  h (bmmation  •»  ainfi  cette  loy  n’induir  autre  cliorc 
que  le  PigitMi  Pur«riMm , qui  fc  conftituc  par  l’Ordon- 
nance du  Juge , 5c  par  U lâtfic  Elite  en  confcqucncc, 
comme  ont  rcmarmic  tous  les  Doûcurs  dont  les  au- 
toncer  font  cy-deflus  rapportées. 

j4d  l.  7.  filio  Ht  UgMtmtm , &e. 

On  oppofe  que  pour  donner  hypotheque  au  ficur 
de  Moncandre,  il  n’cftoii  pas  neceffaite  que  fon  père 
ait  donné  caution  â cauft  de  fa  qualité  de  nerc  qui 
l'en  difpenibir,  la  loy  filio  y cft  formelle , elle  décla- 
re que  les  biens  du  pere  tiennent  lieu  de  caution,  5c 
qu'ils  demeurent  hypothéquez  à la  reftitution  du 
hdciccmmis  que  le  pere  cft  chargé  de  reftituer  à fon 
tîls. 

On  répond  que  cette  loy  cft  auffi  mal  appliquée 
que  toutes  les  autres.  Il  cft  vray  que  le  pere  cft  dif- 
penft  de  donner  des  cautions}  mais  il  n’eft  pas  dif- 
penft  de  la  caution  juratoirc  5c  de  rhypothôjue  cx- 
prclfc  de  fes  biens  : au  contraire  l’une  5c  l’autre  font 
cxprc(Temcnt  requifes  en  ces  mots  , ut  caHiioni  taninm 
(Hm  hy^othoca  fH*rwn  rentm  commiiUHrur.  Et  c’eft 
aullî  ce  que  Dartholc  5c  la  glofe  fur  cette  loy  nous 
enfeignent. 

Or  l’hypothcque  en  ce  eas-là  ne  vient  pas  de  la 
loy,  mais  ae  U (üûmiftion  que  le  pere  fait  pour  la 
caurion , Ôc  de  l’obligation  qu’il  confent  fur  fes  biens. 
Ainfi  c'eft  encore  une  hypotneque  exprefte  5c  non  le- 
gale 5c  racitc. 

j4d  L 4.  ^HàCHmque.  C ât  ionis  liherit. 

On  objcAeque  cette  loy  fait  une  énumération  des 
biens  dont  le  pere  cft  die  Adminiftrateur,  5c  qu'elle 
y comprend  expredement  ceux  qui  font  déférez  au  fils 
par  legs  ou  fidcicommis.  Qu'ainli  ce  n'cft  qu’une  faufte 
fubtilité  de  vouloir  excepter  de  l’hypoihcqac  tacite 
la  reftitution  des  biens  qui  appartiennent  au  fils  à ti- 
tre de  fidcicommis , puis  que  la  loy  les  y comprend 
comme  les  autres. 

On  répond  que  cette  loy  ne  parle  que  des  biens 
|ui  apparticnncnc  auxetifans  ou  petits  enfans  du  chef 
le  leur  mere  ou  du  cofte  maternel , fur  Wquels  le  pe- 
re ou  l'ayeul  qui  ont  les  enfans  fous  leur  puiffince  , 
n'ont  rien  que  rufufruii.  Les  termes  de  la  loy  le 
montrent  claitcmcm,  dernimo  videlicet  earum  rrrum 
filios  & nt^otet  fvt  ntrinfiHt  fexm 

jiermHneHte. 

On  convient!  l'egard  de  cette  forte  de  biens,  dont 
le  pere  n'cft  qu'un  Ample  adminiftrateur  , 5c  dans  la 
propriété  dcfqncls  il  n'a  rien , que  le  fils  a une  hypo- 
theque tacite  fur  les  biens  de  lôn  pere  pour  raifon  de 
fon  advniniArarion,  parce  que  le  ÿ.  demkr  de  la  loy 
i.  du  mcfme  titre  le  veut  ainfi.  Ce  f.  n'cft  merme 
qu'une  répétition  de  la  loy  8.  dt  focundh  nuptiii. 
Mais  tout  cela  n’a  rien  dccommun  avec  rcfpecc  dont 
il  s’agit,  où  le  feu  ficur  de  Montandtc  înftimé  a cfté 
fc  premier  objet  de  la  libçralité  du  donatetnr  ,Jt  don- 
Pt  ( dit-il } andii  *ifni  trutjle , &e.  Donc  pendant  que 
cet  inftitué  a vefai,  U na  p.is  jotli  comme  un  fim- 
j>le  Adminiftrateur  comptable  de  fon  adminifttation, 
il  a poflctlc  comme  un  véritable  proprietaire}  il  a 
joui  pour  lui  fcul  5c  de  plein  droit.  Se  il  eftoir  im- . 
poffible  üu'il  joüift  comme  Adininiftratcur  des  biens 
de  fon  fils , parce  qu’il  n'eftoie  charge  de  .reftimer  ! , 
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fon  fils  qu’arrés  & mort,  ÔC  que  mefinc  fim  fils  cft 
pofthume,  neftint  né  que  quelques  mois  après  le  de- 
cés  du  pere.  Ainfi  comment  cenis  auroit-Ü  efté  ptor 
pr  etaite  avant  qu’il  fuft  au  monde}  Celui  qui  cft 
■ippcllcau  fidcicommis  n’cft  jamais  proprietaire , que 
lors  que  fon  droit  cft  ouvert  5c  que  la  condition  du 
fidcicommis  cft  écheue  : donc  pendant  la  vie  de  l'hé- 
ritier la  propriété  du  fidcicommis  cft  toujours  patdc- 
vers  lui , & k fubftituc  n’y  a rien  qu’une  Ample  cf- 
perance , par  la  raifon  de  la  loy  fin.  fil  tommHma  pré- 
dior.  no  rtrum  dominié  in  ptndtmi  in  incerio  Jim. 

Dans  la  loy  fmperétor  50.^.'  nd  SerétMfc.  TrtbeU. 
Papinien  propoic  l’cfpccc  d’un  pere  inftitué  heritier, 
à la  charge  de  tcfticuer  rhcredice  à foo  fils , lors  que 
fon  fils  ceffetoit  d’eftre  fous  fa  puilfancc.  Et  comme 
le  pere  dilTipoit  les  biens  du  fidcicommis , 5C  que  ce- 
pendant on  ne  le  pouvoir  point  contraindre!  oonner 
caution , parccqu'cn  cela  la  puilTance  paternelle  auroic 
cfté  blellcc } la  dilficulté  fût  de  quelle  manière  on 
pourvoiroit  à la  fcuretc  du  fidcicommis.  Surquoy 
rEmpetcur  Adrien , devant  qui  la  queftion  fût  agitée, 
n'ordonna  ni  que  le  pere  donneroit  caution , ni  que 
fes  biens  demeureroienc  hypothéquez  ! fon  fils , mais 
que  le  fidcicommis  feroit  rendu  au  fils  , rtfittui  here- 
ditétm  filio  juffit  J encore  que  la  condition  du  fidci- 
commis ne  fuft  pas  ccheui:  : 5c  ainfi  il  punit  le  pere 
en  prévenant  l’ccheance  de  la  condition  , ou  comme 
dit  Papinien  , ddmnum  cottditionis  prapttr  fréudem  itr 
fiixit. 

Or  s’il  euft  efté  véritable  que  les  biens  paternels 
euftem  elle  tacitement  hypothéquez  au  fils  pour  la 
mauvaife  adminiftration  de  fon  pere,  tout  cela  euft 
cfté  inutile,  5c  il  n’cuft  pas  cfté  ncccflàirc  d’en  venir 
à cette  extrémité  de  dépouiller  le  pere  du  fidcicommis 
avant  l’cchcancc  de  Ia  condition. 

Il  eft  donc  évident  que  dans  tout  le  corps  du  Droit 
il  n'y  a pas  un  fcul  texte  qui  donne  rhypoebeque  tacite 
au  cas  dont  il  s'agir. 

PalTons  plus  avant.  Nous  apprenons  mcfme  des  Re- 
giftres  de  la  Cour  que  cette  juiifprudcncc  des  hypo- 
theques tacites  cft  de  Droit  étroit , 5c  qu’il  léroit  dan- 
geteux  de  l'étendre  dans  les  cas  pour  Icfqucis  la  loy 
n'en  donne  pas , parce  qu’!  la  fin  il  n’y  auroic  plus  de 
règles,  5c  que  toute  la  Jurifprudcnce  devicndroii  ar- 
bitraire 5c  cerebrine. 

MonAairLoUct  lettre  H.  nombre  zj.  traite  la  qoef- 
rion  de  quel  jour  le  Tuteur  a hypotheque  fur  les 
biens  de  Ion  mineur,  pour  ce  qui  |iiy  eft  dû  par  fon 
compKe.  Et  daut.inc  que  la  loy  donne  au  mincut  une 
hypotheque  tacite  fur  les  biens  de  fon  Tuteur , du  jour 
de  rAéfede  tutelle  ; 

Autrefois  on  a foûtenu , que  par  1*  mefme  raifon  le 
Tuteur  devoir  aulTi  avoir  une  hypotheque  tacite  pour 
le  reliquat  qui  luy  eft  dû  par  le  mtneur  du  même  jour 
de  ta  tutelle,  b>cn  que  la  loy  n'en  dife  rren}  5c  en 
effet  ii  y en  eut  un  Arreft  du  onzième  Septembre 
1^04.  rapporte  par  MonAcur  Loüct,  lettre  H.  nom- 
bre »}. 

Mais  outre  que  MonAeur  Loiiet  dir  que  cet  Arreft 
fût  rendu  mMltis  , mégni^ne  nominis  Sevétorihm  eon- 
rrédittniihm  , dont  il  rapporte  les  rations } il  cft  cer- 
tain que  1a  queftion  s’eftant  prcfcntécdcmijscc  temps- 
li , on  a reformé  cette  errair  par  Arreft  du  huitiénw 
juin  i4ii.  rendu  avec  grande  connoiftàm  de  caulê, 
5r  apres  en  avoir  demandé  l’avis  aux  Chambres.  Par 
cet  Arreft  la  Cour  ordonna  que  le  Tuteur  n'auroit  hy- 
pntheque  pour  fon  reliquat  que  du  jour  de  la  clofture 
du  compte.  On  l’a  toujours  ainfi  obfervé  dans  U 
fuite,  comme  il  proiftpai  cous  les  Arcefts  rapiportez 
au  mcfme  lieu. 

On  oppofe  que  félon  noftrc  Jurifprudcnce  Françoi- 
fe , il  (ûffir  d’avoir  un  Contrat  5c  une  OWigarion  paf- 
Ice  pardevam  Notaires  oa  un  Jirgemenr , pour  avoir 
d ■ jour  de  leurs  dattes  une  hypotheque  , fans  qu’il  en 
foit  mefme  parlé.  Que  d’ailleurs  dans  nos  Contrats  la 
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1^7^.  dauTe  ipeÎBede  totlt(MKtu,dofnro^ci&  interdis, 
^ — câ  conjoars  exprdfcon  iou5-<ncen(lw,  & <}uc  pour 

, l'cxecudoo  deccctc.claufe  on  a hypotheque  tout  au 
moins  du  jour  de  U contravention  au  Contrat.  Ce  qui 
»*tiâ  pas  dans  le  Dtoic  Rtjnutn  > où  i’on  ne  recoonoiA 
^ue  rbypotheque  fotdtellemem  donnée  pat  ta  ioy, 
l'bypoibcquc  cxprcAcmem  Aipoléc  par  les  pot- 


.On  f épood  qu'il  cA  vriy  que  Ion  que  dans  un  Con» 
traA  on  s'oblige  à quelque  ebofe,  le  Chirac  porte 
de  dtoU  hypoilieque  pout  rcxecution.  Pv  exemple 
un  pMticulicr  ayant  conAiiuc  fur  Uy-imotmc  pne  rcn~ 
qui  cloute  que  rous  les  bienfjbb/es , ptc&ns  & lu-, 
uut  n‘y.  (oient  ucitcmcot  hypotbeqaez?  Nôtre  Ju- 
aiipotddKç  Françoife  a établi  cette  imxknc  en  faveut 
de«  cjmÀituTions  qui  font  auili  frequentes  en'  France, 
qu'eljcs  ont  cAé  peu  connues  aux  Romains.  Outre  que 
qui  conAiruefur  foy  une  icocc,  aliène»  >àplus  force 
caifqn  hypotheque. 

Il  en  fetoii  de  mefme  pour  l'cxccucion  des  Contrats 
qui  comicnoent  des  Aipulacions  particulières  pour  une 
infinité  de  chofes  qui  fc  font  dans  la  fociac  civile, 
dç  aufquclles  on  s’cAcxprcirémenc  (ôûmis. 

>^is  de  donner  la  mefroe  hypotheque  pour  les  dér 
gradations  de  biens  fubAituez  , il  n’y  a pas  d'apparctv 
£C  i c'oA  une  fimple  aâion  que  l'on  a contre  le  bda- 
comnaif&itc , 6c  fur  les  biens  duquel  Thypotheque 
vient  de  l'office  du  Juge  qui  prononce,  au  lieu  que 
dans  les  autres  cas  donc  nous  venons  de  parler , clk 
vient  des  Contrats  mefmes. 

On  peut  ajouter  que  nous  Tommes  dans  une  matière 
purement  de  droit,  introduite  par  les  anciens  Jurif- 
contulccs.  Ainiî  dans  le  filencc  des  Ordonnances  6c  des 
Çoiütumes , il  faut  avoir  recours  au  Droit  Romain 
pour  U,déci£on. 

Il  icfultc  donc  de  tous  ces  principes , qu'il  ne  peut 
J avoir  d'hypotheque  tacite  au  cas  dont  il  s'agit,  6c 
cela  mefme  ne  doit  point  cAre  pris  pour  une  obmif- 
^e  la  loy  ; au  contiaite  il  faut  croire  que  c'cA 


par  un  put  effet  de  (à  protfence  & de  fon  équitô* 
Cas  b la  maxime,  contraire  eAoit  receuc,  elle  (croît 
d’une  (rés'dangenulê  Conlcquence  dans  le.pttblic<Cc 
feroit  ouvrir  la  porte  à des  naûdes  perpétuelles  » nul 
Cteanckr  ne  (étoit  en  (cutcté.quaod  fon  debkeue  au* 
toit  des  biens  fubAitUet,  furilefquds  1a  Loy  ne  per* 
mes  pas  dbvoic  cccouts-,  6c  pae  onpfequent  de  ytif-, 
Un  Comme  parcttlemcot  le*.  petiuMés  . chargées  de 
bdsicoiimiir  turoiest  peine^ .trouves  dsins  U rieceffii* 
ts  de  leurs  affiiirea  dcs.dcfiien  d «mpcencel. 

Mais  après  tout,  qtund.  Un  fubftiué' viendcoiC 
perdre  quelquc  chofe^  oene  fccoic.  toujours  qu’un  rtal 
6C  un  préjiubc»  particulier,  oiw. «Tenter  ümaù  en( 
c^Aderaùoo^iôrs  qu'il  s'i^ic  ^ bicar  public  :i  parce 
que  la  fouvtaninc  loy  eA  l'u^iqé  publique  qui  rem*, 
porte  teûjours  fur  J'intcrcffidasl  picticuliers  | ou  com- 
tne  dit  judiCteukment  le  JucifcfÀfulte  Paul  en  la-loy 
pr»  fiti»  ^ ftmfer  otim  »m  U.  fW 
ùiierefi  mîm  tx  focUs  , fervdriftUt  ,fed  ^H»d  /k- 
citiMfi  exfedit*.  , r.’  ' - ■;iî<  ) i!  - ; . ■ /. 

Partes  raihsot  on  (bûtdioÀ  que  rbypoiheqHCjfuei 
les  biens  libres  do  l'inAitucino  dpiûk  comtncncfcr.que 
du  jouede  l'AricA  decqndaoumion,  .i 

Sur  CCS  differentes  taifons  cA  intervenu  .AtraA  ie 
vingc*noiViéine  i^7Si  <pûrr  juga  cputonné- 

ment  d l'avis  de  Monfieut  klUpporteur,  que  Phy> 
putheque  eommenoe  du  pMit  .«k  UUcnauun  de* 
tioii.  I . ' , J . 

On  cita  de  la  part  du  licur  de  Montandtc  deux 
ArtcAs,  l'un  du  Parlement -de  Rark , rendu  k ritn- 
fc-uniémc  luillct  ifyj.  en  faveur  deiMonfieurlc  Dut 
de  la  RcichrfbueauU  ^ l'asuM  do  Parlement  de  Pio> 
vencc,  rapporté  par  Botuface,  livre  i.  chapitre 
mais  cmnnkjl  yadupacticulietdansccsdeux  AtteAi» 
qui  tire  Parfaire  de  U queftwm  generaje  de  dji(Qtl« 
nous  ne  le*  avons  fiolM  «Ikeu^-  U nous 
d'en  faite  ici  une  Note  pour  Ire  marquer  au -ptt> 
blic.  . 4j  , ,1 
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si  Cinfintutim  Jet  'Procurtuiims  ad  refîgnandam  tfi  ntctjjiirt  i feim  de  utilité, 
quand  il  paroifi  dtùUturs  que  les  rtfi^iatums  fins  fûtes  de  bonne  fy.  Ouft  cette 
infinuatiom  nefl  requifi  que  peur  lever  Us  fouptpns  de  fraude  que  fou  peut  eaiûr 
contre  Us  rejlfftations.  ^ 

A quelU  marque  ou  recouuoifi  Us  Provifions  expédiées  fin-  petites  dattes.  Si 
c'eft  lors  que  V expédition  en  efi  différée  ; ou  feulement  quand  U 'Procuration 
ad  refîgnandum  ntfi  point  twuoyét  teoec  tordre  de  retenir  U datte  en  Cour 
de  Rom.  i 

Si  des  Prorvifions  fine  rtnlUs  pour  narvûr  eflé  expédiées  que  plus  de  ftx  mois  après 
tenroer)  de  U Procuration  ad  rcfignandum  à Rome  : ou  s'il  fiffit  que  Ut  ian- 
qttiers  ufettt  fût  leurs  diligences  auprès  des  Offiaers  de  U Cbancellene.  ■■  ' 


PjARis.  jrAisTAB  JiAM  Ci  B A O N Ch.uioinc  do  Saini 
’^75’  J.VjLHonoré  dans  cette  Ville  de  Paris,  pafle  Ptoen- 
A'  Avril,  ration  Ad  rtfiinAndum  de  fa  Prebende,  en  faveur  de 
• Maiûrc  Nicolas  Bonichon,  le  quaccicmc  Décembre 

i^yi.  pardevam  de  Blois  Notaire  ApoAolique.  Le 
Reciltre  de  ce  Notaire  contient  deux  chofes  lemac- 
quables. 

La  première  cA  Penvoy  de  la  Procuration  «d  rtfig- 
nAnitm , en  ces  termes  : Pr*  Nictlé»  Btnkhtn  , 
Preikyttn  PAnftnt  CéfuttHr  tLuA figtmitrA  Provifitmii 
CAntnicAtm  & PrAbentU  ftCAltirls  & C*lUguttA  Ec- 
tUfid  [AnUi  HontfAti  PArifienfu  , VACAtuis  fter  nfig 
nAtUntmftve  ^itumJoAnitu  Ctbr«n,  & txiendÂ/Ur 
ttnftnfué  : mtttitMr^teMrAtfnMm. 

La  (êconde , que  c'eA  la  {ceux  du  Rcfignaar  qui 
> Tome  I. 


I a chargé  de  Blois  de  cette  expeditioo  > & lui  a -doaaé 
un  Louis  d'or.  ■ i.1  i.  - 

De  Blois  envoyé  une  groffe  de-cette  Procuration 
à Lyon, au  nommé  Oomi>aiA,£tpediiionaiceea  Cour 
de  Rome,  fao* avoir  cAe  miîriuét.  . 

Le  RegiAre  de  Compain  pOt«  ; i>r*  Nkaltu  Bâ. 
niet)9A  , Pnibyter»  Périfm»  t tx^fdtAntr  ^ptAtttrA  pr»- 
vifitttU  CAUtHiCAtHi  (ÿ*  prAbtmU  jefulArii  & Csdle- 
gUu  EtcUfiAfAAtll  H»m«rAti  PArifitxftt,vmAHni  ^tr 
refsgitAXitnttm , /iw*  •bitAm  JtAmü  Cc^0tf  k & fxSCTt- 
lùntr  nnjtttfm  vifcrt  procjvrorvrn  fM«d  ««*/)«,  ftdf 
dit  (fitArtA  DtçAsZrix  fttepti  & fiipmtAti  Patî- 

fiif  ptr  AfAgjllnim  de  Blei! , NttAriim  jlpefifiknm, 
prdjemtiim  Jjaw  MmïAle  dt  Jakum  ^ & CUutdi» 

LAtîdy , tivilpAS. 
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I f 7 f.  Compatn  envoyé  à Rome  cette  Procuration  avec 
■ — ■ - lememotial  Décembre  itfyi.  (bo  Corrcfpona 
cUnt  U receuc  le  it.  pac  un  Courier  cxcraocdioaire. 
Le  raeTme  jour  ce  CorrefpoDdaoc  pceicnu  lôn  mémo 
rial  ic  retint  la  datte.  Il  ât  admettra  h rafignation^ 
6c  remit  la  Procuration  entre  les  maim  du  Notaire 
de  Chancellerie  pour  étendre  le  conlcns.  Il  n’y  eue 
point  de  Provifion»  eipcdiées  que  le  it.  Juin  1^71, 
auquel  jour  clics  furent  cmcgiltrécs , Mijpt  ad  R«- 
& le  Datalre  écrivit  rexienfion  du  confens 
en  U manicre  acdodnimèe. 

Le  f.  May  i^yi.  m»Mo  temfn  arrive  le  decéi  de 
Maiftre  Jean  Cebton  rclîenanr,  cinq  mois  après  la 
teltenation  admife.  Monueur  l'Arcbeveique  de  Paris 
contre  fa  Prebende  à Maiftre  Leon  Ralïlè. 

Comeftation  entre,  les  deux  poueveus.  Par  Senten- 
ce conrradiâoire  du  Ctuftelcc  » Raftlè  pourveu 
ftr  séirms.  eft  maintenu  dans  1a  poilcÆon  du  Bc- 
oc6ce. 

Appel  en  la  Cour  pat  Bonichon  reiîgnatairci  ic 
la  caiifc  portée  i rAudicnce  de  la  Grand'Cham- 
bre,  la  Sentence  eft  inârmèe;  en  confcqucncc  ce 
rciîenaraite  eft  maintenu  dans  la  polKluon  de  la 
PicDcndc. 

Voici  quels  ont  efié  les  motifs  de  l’Arrcft. 

II  y a trois  queftions  dans  cette  cauiê.  La  pre- 
mière t de  fuvoir  iî  t'inlînuaiion  des  Procurations 
ad  rtji^aaadam  eft  toujours  & abfolumcnt  nccef- 
iaice. 

La  fécondé,  à quelle  marque  on  rcconnoift  les 
ProvUîons  expédiées  fur  petites  dattes. 

La  cioifîémc , Il  les  Provillons  de  Bonichon  lônt 
valables,  n’ayant  cftè  expédiées  que  plus  de  lîx 
mois  après  l’envoy  de  la  Procuration  ad  rtpgnan- 
dam. 

Qt^c  à la  prcmkre  queftîon  concernant  rinfinua- 
tion , il  aft  vray  que  rOrdonnance  de  1^5).  veut  que 
les  Procurations  ad  rtfignandam  foiem  inlinuées , à 
peine  de  nnllité  i nuis  la  Coui  n‘a  jamais  eu  beau- 
coup d egard  il  ce  moyen.  Ses  Arrefts  en  ibnt  frequem, 
auw  bien  que  ceux  du  Grand  Confdl. 

Le  feuj  cas  où  le  defaut  d'infinuation  peut  eftre 
objeâé,  eft  Iqrfqu’il  y a prcibmpcioa  de  fraude} 
mais  quand  tout  s'efi  pâlie  oans  U bonne  foy  , com- 
me au  fiit  particulier  dont  il  s’agit , où  le  réftgnam 
n’a  point  caché  fia  refienarion , ni  les  Banquiers  re- 
tarde l'expediiion  des  Provilions:  il  eft  certain  que 
l’Ordonnance  des  Inlinuations  n’eft  pas  uneLoy  qui 
puilTe  dcciiifT  la  comeftation  des  parties. 

Ou  oppofe  pour  marque  de  fraude , que  le  Re- 
figiunt  a eu  loin  de  l’expcdition  de  fa  refignation. 
Cfcft  là  freurquien  achaigé  de  Blois  Notaire  Apofto. 
lique. 

On  répond  qu'il  n’eft  pas  nouveau  qu'un  rclig- 
nant  pteooe  ce  foin.  Au  contraire,  il  le  doit  pren- 
dre luy->mefme  pour  marquer  qu’il  dépouille  iibre- 
menci  mais  au  ^nds,  quelle  eh  k Loy  qui  luy  dé- 
fend de  feite  valoir  fa  ÜMalité,  6c  de  luy  donner  b 
dernière  petfeâion  1 

On  oppofe , qu'il  faut  necelTairemcnt  qu’il  y ait  eu 
une  paâion  fccrctc  entre  le  rdîgnant  (£  le  religna- 
uire , de  ne  faire  paioiftrc  la  rellgnation  qu’aptés  la 
mort  du  rclîgnant. 

On  répond,  qu’il  n’eft  rien  de  pins  facile qued'in- 
venter  ces  fortes  de  prefomnions.  Si  l'on  lailTe  à 
rimagtnaiion  de  l’homme  Ia  liberté  de  les  fermer , il 
n’y  a point  de  reftgnaiion  quelque  innocente  qu’elle 
foie , a laquelle  on  rtc  donne  atteinte.  La  prelômptton 
de  ta  L07  eft  plus  fage  que  celle  qui  vient  de  rnom- 
me.  Or  la  r^le  depakhtéJidü,  la  Loy  qui  a efté  faite 
pour  prévenir  les  fraudes,  veut  que  11  un  rrfignatai- 
re  lôifTre  que  lôn  reftgnam  demeure  en  polUITîop 
de  lôn  Benence  pendant  lîx  mois,  8e  le  lai  Ile  mourir 
après  ce  temps  uns  l’avoir  dépoflèdé,  la  rcfigtuuioQ 
mit  nulle. 
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La  Loy  prefimc  que  cetre  fi^tigence  eft  on  coocen 
de  fraude  qu’tl  faut  punir  *,  mais  elle  en  demeure  li  : ' 

riic  fixe  (bn  jugement  dans  ce  feul  cas  , elle  exclut 
toute  autre  prelbinpiion.  .'tt 

Au  fait  parriculicr,  les  Péovifions  du  rcfignataiie 
o’onr  pù  ehre  expédiées  que  le  ii.  Juin  ttyu  quoy 
qu’elles  ayent  leur  datte  du  Décembre  idyi. 

Aitdiâ  temptrt,  le  vingt-ncuviéiiK  May  Ccbion  re- 
llgnant  eft  décédé.  Il  n'y  a donc  pas  eu  de  feaade  de 
la  part  du  tefignant  ni  du  rcfignataiie. 

Voila  ce  qui  touche  la  première  difficulté.  La 
fécondé,  qui  concerne  la  manière  de  conuoiftre 
les  petites  daues , eft  encore  plus  facile  i refoudre; 

Nous  n'entendons  autre  choie  par  ces  mots , fethtt 
dattes , que  celles  m l'on  retient  en  Cour  de  Rotne 
fans  y envoyer  la  Procuration  pour  rcftgntr.  Cir  il 
n’y  a point  d’autre  petite  datte  parmi  nous  que  celle- 
li  V quand  une  datte  n’eft  point  lûivic  de  provifions, 
elle  ne  fait  point  de  concours  avec  une  provi  lion  ^ Parce 

qu'en  France  rrous  ne  nous  acreftons  point  i ce  qui  fe 
palTe  en  Cour  de  Rome  , 8c  dans  la  Danctie, 
mais  feulement  i ce  qui  nous  paroift  par  des  pro. 
vifions.  Cette  date  eft  quelquefois  renouvellèe  de  fix 
mois  en  fix  mois  par  l’artifice  des  refignans  te  des 
fignataircs,  dons  la  crainte  que  le  relignant  venant  & 
mourir  après  les  fix  mois  de  ta  datte , fans  dire  de» 
pollêdé , la  règle  de  fayUeandis  n'annuIUft  lü  proVi- 
lion.  C’eft  ainfi  qu'autn-feis  on  impofoit  au  puKlk  : 
on  rcten:>it  fecrettement  de  petites  dattes  fur  des  Pro- 
curations, ou  que  l'oD  erpetoit  obtenir , ou  qu'on  te- 
noic  lêcrcttcs. 

Mais  l'Edit  de  15J0.  communément  appcllé  l’Edfi 
contre  les  petites  dînes,  y a remédie.  Il  obrerve com- 
n>e  une  marque  elTentielle  de  la  petite  datte  , que  la 
Pfocutation  n’a  point  cfté  envoyée  en  mefme-temps 
que  l’ordre  pour  tetenit  la  dam-  ; Sans  envoyer  ta  Prp. 
earatioa , fimon  a^ris  U mort  dts  refignans  t ce  font  fes 
termes. 

L'Edit  du  Contrôle  dit  la  mcfme  choie.  Nomavosn 
efié  avertis  éludant  nos  Ordonnances  far  dattes  ft~ 
crettemtnt  retenues  , fiant  envoyer  de  Procuratioti  fisnon 
apres  la  mort  de  rtfienans. 

La  Déclaration  de  1^4^.  art.  ta.  n’eft  pas  moins 
précife.  Nom  réitérons  , poriccet  article , les  définfiet 
fiâtes  far  l'Ordonnance  de  ijjo.  aux  Banquiers , Ren- 
voyer Us  memo'srts  & donner  charge  de  retenir  datte 
refignation  .fit  parle  mefime  Courtier  & dans  U mfim* 
f acquêt  Ut  nenvoyent  les  Proeuratiotu  d:s  refignant , 4 
feint  de  trois  tmlle  livret  R amtnde. 

C’eft  donc  à ccrc  marque  feule  que  l’on  peut  con- 
noiftre  la  petite  datte,  quand  U Procuration  pour  re- 
figner  n'tft  point  envoyée  au  mefme  temps  que  l’or- 
dre pour  retenir  cette  datte;  Ôc  c’eft  ce  qui  ne  fe  ren- 
contre pas  dans  l'cfpecc  prefente. 

On  oppofe  que  le  Aüjfia  ad  Regifirum , n'eft  que  du 
ai.  Juin  itfya.  & cependant  que  U datte  desProvifions 
t'ft  du  II.  Décembre  1^71.  ainfi,  dit-on,  l’on  n'a  af- 
feâc  ce  reurdemenr  qu'à  deflein  de  donner  le  temps 
au  refignant  , de  voir  s’il  pouvoit  tétablir  là  fantë 
pour  conferver  fon  Bcncfice  ; 8c  c'cft-là  proprement 
ce  que  l'on  appelle  fet  'uet  dattes , que  l’on  ne  fait  ex- 
pédier que  quand  l’on  veut,  8c  pour  IcfqucUes  on  mé- 
nage tous  les  momens. 

On  répond  , que  le  M^fa  ad  Regifirum  , eft  un 
chiffire  mis  au  dos  de  la  Provifion  , lequel  marque  le 
jour  que  cette  Provifion  a efté  poctée  aux  Regiftra- 
teurs  pout  l’enregiUrer  ; mais  avant  cela  la  Provifion 
eft  parfaite  : car  fa  prrfcâion  confifte  dans  la  figna- 
ruredu  Pape,  dans  U revillondes  Officiers.dant  lex- 
tenfioo  du  confens  , & en  la  datte  du  Cardinal  Dat» 
taire,  qu'elleaavantqued’eftrc  marquée  de  ce  chiffre. 

Et  pour  montrer  que  ce  tmjpi  ne  fuit  pis  loOjours 
I date  de  la  Provifion  , & qu  il  ne  tient  pas  toujours 
aux  Cocrefpondans  de  Cour  de  Rome  d'envoyer  les 
expodisûKU  auffi-toft  qu'ils  te  fouhaitenc  ; voicy  de 
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quelle  tmnkse  ces  I^roviibns's'expcdicnr. 

Quand  un  Banquier  a cnvpyé  à Rome  U Procura- 
tion éd  rtJÎ£tiM»dMm  d'utt  Titulaire,  fon  Cocrcfpon- 
dant  drelle  un  mémoire  dr  toutes  lc$  Provifions  qu’il 
doit  obtenir  , ic  met.ee  mémoire  encre  les  mains  du 
Danaire.  LeDattairc  écrit  au  bas  la  datte  cnchilfre, 
qui  cft  pour  les  François  la  datte  du  jour  de  l’ainvéc 
au  Coucriec  » comme  un  Piitrilegc  de  l’EglUc  Galli- 
cane. 

Cccie  première  datte  ccticc  en  chiffre,  cft  la  melhic 
DUC  celle  qui  eft  ^pofèe  tout  au  long  dans  les  Provi- 
ens. Enfuitc  le  dorterpondanc  dndtè  fa  Suralique , 
êc  doit  donner  a<eis  au  Banquier  de  France  delà  ro- 
des Procurations , 6c  comme  cUcs  ont  efté 


cmton 

admifes  entre  les  mains  du  Daciaite. 

Cette  Supplique  cft  prefentée  au  Sous-Dactaicepour 
l’examiner  : s’il  1a  trouve  jufte , il  la  renvoyé  i l’Offi- 
cicT  qui  étend  ce  que  Ton  appelle  le  confens , ctHfcm- 
ftm.  De  U clic  palTc  par  les  mains  du  premier  Révi- 
seur , elle  revient  en  celles  du  Dattaite.  En  cet  état  on 
expédie  en  parchemin  ou  en  papier  les  Proriltons 
telles  que  nous  les  avons  , & on  y appofe  la  grande 
datte  cft  la  tnefine  que  l'on  a mife  en  ebiftreau  bas 
du  mémoire  > mais  die  cft  écrite  tout  au  long  en  ces 
termes  : D*tim  fénSmt  Mipr'uom  Mé^erem, 

&c.  Aptes  quelles  (ont  (cellécs  6c  expédiées  on  les 
pone  au  fécond  Revifeur.  EnHn  elles  font  cnre^if- 
trées , mifd  dd  Âttijirmm . Bc  c’eft  à ce  Rcgiftcc  qu  on 
a recours  quand  Ion  veut  lever  des 

Alnfi  ce  long  circuit  Sc  le  grand  nombre  de  dilfc- 
tens  Officiers  par  les  maint  délais  il  faut  que  p(- 
fent  CCS  Ibrtes  d' expéditions , confumenc  un  efpaocdc 
temps  confiderable  : en  forte  que  l'un  ne  peut  pas  ob> 
tenir  en  Coût  de  Rome  des  Providons  avec  autant  de 
promptitude  qu'on  le  poucroit  fouhaiter. 

Il  y a mc(mc  de  cenains  temps  durant  lefqueb  l’on 
ne  travaille  point  i U Datteric , ou  on  y travaille  fort 
peu  : comme  pendant  les  Feftes  de  Nod , de  Pafques , 
& lors  des  grandes  chaleurs. 

Toutefois  l'Edit  du  Contrôle  de  iS^S.  art.  porte 

3 UC  l’on  fera  tenu  de  fiûrc  expédier  les  Provifions 
ans  Gx  mois  i compter  du  jour  de  l’cnvoy  de  la  Ptt>- 
cunuion  dd  nfigHdmiiim. 

Mais  il  Sut  convenir  que  cette  di^Iltion  de  l’E- 
dit du  Contrôle  lequel  n'a  point  cfté  vérifié  en  la 
Cour , n’a  jamais  eu  d’execution.  Il  cft  vrai  que  pat 
la  Dcclaranoo  de  regiftrée  au  ParlcnKnt , il  cft 
dit  que  tous  les  anicles  du  Contrôle  qui  n’ont  point 
cfté  changez  ou  révoquez , feront  obfervez  félon  leur 
forme  8c  teneur. 

Or  la  Déclaration  de  1(4^.  change  entièrement 
l'art.  t<.  de  l’Edit  du  Contrôle  } au  lieu  de  fix  mois , 
elle  ordonne  que  l'on  (cra  tenu  à peine  de  nullité  d'ob- 
tenir les  Provifions  dans  les  vingt  jours , confomic- 
roent  au  Deaet  d'Urbain  VIII.  ajoute  cette  Déclara- 
tion. 

Cependant  ce  Decret  d'Urbain  VIII.  n'a  jamaisparu. 
On  a bien  entendu  dire  en  France  qu'il  y avoit  un  De- 
cret de  ce  Pape  qui  ordonnoit  la  mefine  chofe  que  la 
Dedaradon  i mais  il  n’a  jamais  eu  d'execution  dans 
Rome  tncfme  , les  certificats  que  l'on  rapporte  des 
Banquiers  de  Rome , en  fiant  fiay . 

Audi  dans  ces  circonftances  pattkulieres  , de  pre- 
tendteque  parce  que  l’art,  j.  de  la  Dcclaration  de 
ne  s’oblêrve  pas , on  doive  rétablir  la  difpofition  de 
l'an.  ti.  de  l'Edit  du  Contrôle,  cria  cft  contre  toute 
apparence  de  raifon. 

On  peut  ajoûter  que  l'art.  16.  de  l’Edit  du  Con- 
nôlc  n’cft  pas  abfolu  , il  apporte  cette  modification  : 
Si  fimfetrton  n< /dit  dff^msr,  qiu  centn  fd  vl«nti  & 
Jdtit  frdddf  ni  ccnnivtate,  CtxptdiMn  deftè  rttdràit  'd 
Xtmt,  M dt  murt  tm^jebement 

Ce  retardement  a (a  caufes  cy-delTus  marquées  6c 
qui  tXMS  doivent  perfaadet , que  fans  affeâer  de  pc- 
ores  danes  , l'expédition  des  Provifions  fe  &ic  avec 


bien:  des  formalitcz , qui  demandent  un  temps  lequel 
ne  peut  cftre  limite  : Il  dépend  des  occurtenccs  diver- 
fes  qui  (c  peuvent  prdentet  de  la  pan  des  Officiers  de 
Chanccktie. 

Il  ne  faut  donc  pas  confideret  U temps  du  miffd  dd 
Regifhnm,  par  rapporci  la  principale  datte  de  la  Pio- 
vilion , pour  dcU  induire  une  petite  datte  par  un  in- 
tervalle de  quelques  mois,  mcfme  après  le  d^és  du 
refigoant. 

bu  Molin  ptopofe  la  noefme  queftion  mtm.  zyo. 
dans  la  réglé  dr  fakHcdudii.  Une  refignatton  , comme 
celle  don:  il  s’agit  , avoic  cfté  expMiée  en  Cour  de 
Rome  : les  Provifions  du  rcfignaiatre  n'avoient  pû 
eftre  enregtftréa  que  cinq  ou  fix  mois  apres  la  datte 
retenue , 6c  fix  femaines  après  U mort  au  lefignanr. 
Cet  Auteur  fe  refout  félon  les  libettez  dcrEglj/cGal- 
licane  8c  décide  en  faveur  du  rcfignatairc.  if  die  qu'il 
faut  s'arrefter  ila  datte  du  Caidinal  Dartaiic, laquelle 
feule  fait  foy  en  France  , 8c  non  pas  à ce  , qui 
n'cft  qu'un  chiifre  mis  au  dos  de  la  Provifion  , une 
formalite  inutile  d'Offidets  de  Cour  de  Rome , une 
écriture  pure  privée,  faite  après  coup , & qui  ne  con- 
tribué rien  i la  grâce.  Il  ajoute  que  fur  la  mcfinc  quef- 
tion Atrcft  intervint  qui  confinna  U cefignation  , 6C 
condamna  les  Obuuaires  aux  dépens,  /m  jndkdtum 
fuit , & btni  , ^uémvii  tum  detfftm  infttrdnui  prr 
«éi/um. 

Monficur  Loüctfiif  cet  endroit  de  du  Molin  par- 
lant de  ce  mijfd , dit  : Hm  ridicmlium  , aes  uUd  dfinitdf 
imur  ddtdm  g'dtid  & ddtdm  ia^0ni$  dd  r^ifirum , »m- 
ifim  inttr  fe  diluât,  Sed  gratid  jdm  ftrfeiid  & fcn^iit 
redulid  per  OfpcUUt  CdMttUrid  jlpojloliCd  cerrtiid  ^ 
^praidtd  , mûfiritr  dd  regi^rttm  fuppticdtionnm  tdli 

Ces  deux  Auteurs  vont  plus  loin.  Du  Molin  n.zzr. 
(bùcicnt  que  quand  le  conlcns  ne  fetotc  étendu  qu'a- 
pres  la  mort  du  cefignant , pourvu  que  la  datte  fùîl  re- 
tenue avant  fon  décès  , fâ  Provifion  fêioic  valable. 

Monficur  Loüctfur  le  n.  joa.  propofe  la  queftion 
en  des  termes  bien  plus  forts  que  ceux  de  l’cfpccc  qui 
fcpTcfentc.  II  demande  quelle  opinion  on  doit  avoir 
d’une  datte  retenue  feulement  dans  le  livre  du  Dartai- 
te  , fans  faire  d’autre  diligence  du  vivant  du  refignant. 
Il  fuit  lupinipn  de  du  Molin  , 6c  fotjtienr  que  là  Pio- 
vifion  fût  refignation  ne  peut  eftre  acculée  de  petite 
datte,  parce  que  rexcenfion  du  confens  6c  le  wtiffa  ne 
font  que  de  fimpics  formalitcz  qui  ne  contribuent 
point  à l’elTencc  ac  la  grâce.  Hec  ettmiddQHi  jdmper~ 
fe&o  dceedunt  , net  ejM  ntuurdm  immutdnt , fnfjicldt 
igitur  grdtidm  vive  rtfignemte  fdfldm. 

L'art.  47.  des  libériez  de  l'Eglilê  Gallicane  nous 
perfuade  encore  davantage,  que  le  mijfd  n'cft  pas  con- 
fiderable : dauunc  qu’i  Végard  de  la  France  les  Pro- 
vidons  font  toujours  cenfées  dairées  du  jour  de  l’arri- 
vée du  Courrier.  Nous  ne  coonoUlbns  point  d'autre 
datte  que  celle-là. 

Autrement  ce  feroit  rendre  les  Officiers  de  la  Dat- 
terie.  Juges  des  complaintes  & les  difpenfâtcurs  des 
grâces.  Le  mifd  dd  Regifinim  qu'ils  pourront  reur- 

, fêta  donné  à celuy  qui  fera  la  condition  meil- 
leure ; il  y aura  un  trafic  ouvert  de  Bénéfices. 

Auffi  cet  abus  a cfté  prévenu  par  la  jurifprudcnce 
des  Arrefts.  Il  y a puticulieremcnc  deux  Arrcfb,  l'un 
du  Parlement  du  15.  Juin  145;.  8c  l'autre  du  Grand- 
Confcil  de  l’année  145}. 

Le  premiei  cft  l'Arieft  de  Moriceau.  Il  s’agiftôic  du 
poitclTbiie  de  1a  Chapclk  de  S.  Agon  au  Dioeefc  de 
Poiriers. 

Moriceau  dernier  titulaire  l’avoit  refignéeàun  nom- 
mé Baftonneau.  La  Procuration  pour  refigner  ne  fut 
point  infinuée.  Cette  Procuration  fin  envoyée  en  Cour 
de  Rome  le  a).  May  145a.  1a  datte  rcrenuclei4.Juin 
enfuivant.  Baftonneau  refignataire  ne  fit  pas  lever  fes 
Provifions.  Moriceau  refignam  vint  à decedei  le  19. 
Octobre  de  U mefme  annéc'.aprés  lôndcccs  Monficur 
NNnn  lij 
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rEvefque  de  Poitiers  confcie  cette  Ghapclk  à un  oom> 
me  Xiiiuon , comme  vacante  pat  mort. 

Dans  U foite  le  refigiutaire  fit  eipedicc  (es  Provi- 
fions  6c  Tobituairc  jufiifiipar  la  datte  du 
Jes  n'avoient  efte  porties  au  regiftre  que  fept  mois  &■ 
demi  apt^  la  diatte  retenuë.  On  obfervoic  medtK 
qu’il  s’eftoit  écoulé  deux  mois  & demi  depuis  le  dé- 
cès du  redgnam  jufqu’à  la  délivrance  des  Provifions  -, 
ce  qui  fatloii  picrumer  que  l'ordre  d'expedier  n'avoic 
efté  donné  qu  après  1a  mort  du  refignant. 

Cependant  l’atfaire  plaidèc  à Poitiers , Sentence  in- 
tervint qui  adjugea  la  tociéance  au  rcfignataicc.  Appel 
parce  roignanirc  merme  qui  pictendit  ou’on  luy  dc- 
Yoii  adjuger  la  pleine  nuintenuë.  Sur  rappel  Arrcft 
d’ Audience  conrotmément  aux  conclunom  de  Mon- 
fieur  l'Avocat  General  Talon  , qui  confirma  la  re- 
fignation , nuimint  BaAonneau  leflgoacaire , 6c  con- 
damna l'obituairc  aux  dépens. 

Le  fécond  Arrcfl  rendu  au  Grand-Conrdl  cft  en- 
core en  plus  forts  termes  \ Et  pour  l'inrclligence  il 
faut  remarquer  > que  Moriccau  qui  icfignoic  Ta  Cha- 
pelle de  S.  i^on  en  faveur  de  Baftonneau  , rciîgnoit 
par  1a  mefisc  Procuration  un  Canonicac  de  S.  HiUirc 
de  Poitiers  en  faveur  de  Maifon-Dicu  Ton  neveu.  On 
tint  pour  le  Canonicat  la  mcfme  conduite  que  l’on 
avoir  tenue  pour  la  Chapelle  \ c’eft-à-dire  que  la 
datte  fiii  retenue  le  14.  Juin  1^51.  6c  pendant  la  vie 
du  rcngnanc  on  ne  fit  pas  expédier  les  Provifions,  le 
mfd  éd  rtgiftrttm  n’eftant  que  du  19.  Décembre  , 6c 
le  décès  du  19.  Oâobte  de  la  nsefroe  année. 

Après  la  mort  de  Moriccau  un  nommé  Savarre  in- 
duUaire,  requit  ce  Canonicat  , prétendant  qu’il  avoir 
vacqué  par  mort,  & porta  l'aifaireauGcand-Conreil, 
rigoureux  obrcrvaceur  du  Contrôle.  Il  oppofoii  les 
mcfmes  moyensquecéux  qu’on  allégué  contre  Nicolas 
Boniebon  refignacairc  : 11  joignoii  à cela  la  qualité  d'ex- 
peâanc  contre  un  refignataiic  neveu  de  fbn  rrfignant. 
Neanmoins  par  ArrcftduGrand-Conrcil  lercfignatairc 
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fjtimirtenu,  8c  l'induluirc  condamné  aux  dépens. 


Ce  font  U les  railôns  qui  décident  qu'au  fm  pfirri- 
Ollier  le  temps  du  mijfâ  jtd  rtgifinun  ne  d<nc  ps  fiice 
pcefumer  que  les  Proviûon^donc  il  s'agit  ontefté  le- 
vées fur  une  petite  datte. 

La  dcmiece  quefiion  de  fçavoir  fi  des  Provifions 
font  nullcs , quand  elles  ne  fi»nt  pas  expédiées  dans  les 
fix  mois,  i compter  du  jour  de  l’cnvov  > a dtja  idlé 
rraiice.  On  peut  feulement  ajoùccr  deux  icfl.xions 
Ibmmaircii. 


PnntV.  Que  les  fix  mois  ne  fc  comptent  que  du 


jour  de  i’eXpcdiiioD  des  Provifions,,(x>uc  prendre  pof- 
frirton , quand  le  icfignanc  mnirt  rrconcinent  apres  la 
refignation  admife.  Il  en  tfi  de  mifme  des  trois  an- 
nées , quand  le  rcfign.nnc  furvit  6c  pendutt  icfqucllcs 
un  peut  prendre  poircflîon. 

Seaifida.  L'Edit  du  Contrôle  , ifi  l.^  D elaratinn 
intervenue  en  conlêqucncc  ne  font  point  Luy  .-.u  fait 
particulier  , leur  difpnfiiion  en  eJa  n'citinc  piv  re- 
ceue  parmi  nous.  Neanmoins  fi  l’on  voyou  une  friu- 
de  manifi-fle  6c  qu’elle  tufi  prtxivce  pu  des  aefes  ou 
regifires  des  Banquiers ’»  il  <.(1  certain  que  le  grand 
éloigiKment  entre  la  première  datte  qui  le  fait  loi  s de 
l’arrivée  du  Courrier , 8c  la  datte  du  pounoic 

cAie  cité  i confcqucncc  comme  un  effet  de  la  fraude 
concertée. 

Mais  dans  l'clpccc  prefv-ote  n'y  ayant  rien  qui  ref- 
fente  la  mauvaile  foy,  6c  les  tvgiftrtsdcs  Banquiers 
trouvez  en  bonne  foniK-,  portant  qu’il  fatoic  faire  ex- 
pédier les  Provifions  , on  ne  doit  point  imputer  a^ 
rcl^mtairc  fi  cette  cxptdiiion  a tfié  retardée. 

Pat  Airefl,  conformémen;  aux  conclufions  de  Mon- 
fieur  l'Avocat  General  de  L.imoignon,  la  Sentence  du 
Challclci  fijc  infirmée  , 6c  Maillrc  Louis  Pean  cüanc 
aux  droits  de  Boniebon  refignacairc  gagna  (à  caufê 
avec  dépens. 

Prononcé  par  Monficur  le  premier  Piefideot  de 
Lamoignon  le  jeudy  4.  Avril  1^75. 


si  lis  amjointi  donitùrts  nmtutls  pur  contrat  dt  mariage  , ne  potevant  déroger  à la 
donation  à leur  égard  ,y  pewvent  déroger  au  profit  d'nn  tiers. 
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PA  R Contrat  de  Mariage  du  17.  Juin  1^58.  Roch 
Befiy  6c  Nicole  Fiquec  , Bourgeois  de  Paris  , (c 


font  donation  mutuelle  de  cous  leurs  biens  au  profit 
du  furvivanc , en  cas  qu'ils  n’ayenc  point  d’enfans  de 
leur  mariage. 

En  1470.  la  femme , Nicole  Piquet , donne  par  do- 
nation entte-vifs  à Renée  Piquet  ù coufinc  , la  moi- 
tié de  fes  biens  qu'elle  podedoit lots, déchargez detous 
dons  6c  de  toutes  hypoeeques.  La  donatrice  cil  autori- 
fée  par  fan  mary  , lequel  ügne  le  Contrat  de  donation, 
fans  aucnrnc  prutelUtion , ni  referve. 

En  1 472 . la  donatrice  decede  v la  donataire  fiiic  afC- 
gner  au  Challelet  le  mary  furvivant  , pour  luy  faire 
délivrance  de  la  moitié  «s  biens  de  fa  femme  confor- 
mément i la  donation. 

Le  mary  decede  aulfi  quelque  temps  après  cette  de- 
mande , Jean  Bcfty  fon  frere  oc  unique  heritier  lacon- 
tefte. 

Par  Sentence  concrsIdiâoLre  du  neuvième  Avril 
1473.  la  donation  fiiicc  à Renée  Piquer  cft  déclarée 
nulle  i 6c  en  confequence  il  eft  ordonné  que  la  dona- 
tion mutuelle  portw  pat  le  Contrat  de  Mariage  de  Ni- 
cole Piquet  & de  Roen  Belly  , fera  execuiée. 

i^pcl  en  U Cour  *,  l’affaire  dillribuée  en  la  prcmic- 
n Chambre  des  Enquefies  , au  rapport  de  Monficur 
BoutilUcr,  clic  fut  partagée  en  opinions.  Monficur  le 
Rapporteur  eftoit  d’avis  de  confirmer  la  Sentence, 
Monlieur  Gilbcn  Compartitcur,dc  l’infirmer. 

Le  panage  porté  à la  première  des  Enqueftes.  Pour 
Renée  Piquet  appcUantc  , on  di(bit , que  les  conjoints 
oc  peuvent  pas  uctoget  aux  conventions  de  leux  Con- 


trat de  Mariage  au  profit  de  t'un  ou  de  l’autre  , mais 

?'a’il$  le  peuvent  en  faveur  d'un  tiers  : pourveu  toutes- 
bis  que  celuy  qui  difpolê  ait  le  confeutememde  l'au- 
tre. La  raifon  efi  que  ce  n’cll  pas  à proprement  par- 
ler une  dérogation  au  contrat  de  mariage  , f’en  cil 
plûïoll  lexecmion  : puis  que  celuy  des  conjoints,  foie 
le  mari , foit  1a  femme  , qui  donne , ne  donne  que  du 
cnnfcnccment  formel  de  Tauirc , donc  il  n'auroit  pas 
befoin  fans  le  contrat  de  mariage. 

AiiUl  pour  former  cette  donation , il  fe  fait  un  con- 
cours <Ls  droits  des  deux  conjoints  , qui  (c  dépoihU 
lent  refpcûivcmcnt  l'un  8c  l’autre  an  profit  d’un  tiers. 
Car  au  Eiic  particulier  dont  il  s’agit , le  mari  iê  rlé- 
poUillc  de  la  moitié  du  droit  qu'il  avoir  fur  tous  les 
biens  de  fa  femmes  6c  fa  fcmcaK , après  cet  abandon- 
nesnent  qui  la  faifit  , s'en  déûifit  cUe-mcilnc  en  fa- 
veur de  l'appeilantc  là  donarairc.  Cela  ellani,  les  con- 
joints ne  tombent  po-.nt  daru  la  pcohibition  de  déro« 
ger  à leur  profit  panieuhet , aux  coovauions  dé  leur 
contrat  de  mariage. 

Ce  tempérament  qui  remet  les  conjoints  dans  la  li- 
berté natuevUe  de  dilpofcr  de  leurs  biens  comme  ü 
leur  plaifl , a eflé  riouvé  fi  juAe  , qu'il  a cAé  autori- 
fé  par  les  ArrrAs,  toutes  les  fois  que  la  qucAions’cn 
cA  pxcicméc.  Nous  en  avons  un  prwis  dans  le  Com- 
mcnutcur  de  Monficur  Loütt,  lettre  N.  chapitre  4. 
numéro  2.  Voici  l’clpocc.  Charlotte  Gaudeavoit  don- 
né par  fon  Contrat  de  mariage  à BrcAc  fon  mary^ 
tous  fes  meubles  & acqneAs , 6c  la  moitié  de  fes  pro- 
pres en  propriété  i Sc  t'ufufcuit  de  i’anrre  moitié. 
Poficricuremcnc,  ccnc  fonme  autonice  de  fim  mary 
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pir  une  procuration , donne  par  doiution  cntrc*vifs 
a Jes  pairs  neveux  pluficurs  immeubles  de  fci  propres, 

8c  les  rappelle  à U rucceffion  pour  prendre  apres  fo.i 
dccés  pareille  ponion  que  leur  pere  , s’il  euft  efte  vi- 
vanr.  Charlotte  Gaude  donatrice  cftant  dccedce , fon 
mary  conteile  la  fcconde  donation  faire  au  pié|ndicc 
de  la  première  portée  par  Ibn  Contrat  de  mariage. 
Par  Sentence  du  Juge  d^Amiens , U fccoisdc  dona* 
tion  eft  déclarée  valable»  8c  l’Arrcft  de  la  Cour  con- 
firme la  Sentence. 

Ort  Arreft  a jugé  deux  chofes  ) la  première , que 
raucorifacion  du  mary  i l'a  femme  pour  faire  unedo- 
nacion,  emporte  fonconfcntemcnc  ^ la  féconde, qu’utK 
donation  de  cctti^qualitc  cft  l'ouvrage  meme  du  fur- 
vivant  ,qui  n’cft  pas  recevable  à venir  contre  Ibn  pro- 
pre £iit»  non  plus  que  fes  heritiers  qui  le  reprefen- 
tent. 

Mais  l'appel  lante  cil  en  bien  plus  forts  termes,  le  ma* 
ri  de  la  donatrice  a ligné  la  donation  dont  il  s’agit. 
Aiiifi  c'dl  une  donation  valable  à foa  égard  de  tout  le 
droit  qu'il  pouvoit  avoir  aux  choies  données.  En  un 
mut , fa  fignacurc  appolee  au  bas  de  U doiution  pro- 
duit une  obligation  indifpenfable  à ion  égard  : parti- 
culiercmeut  ayant  approuvé  la  décharge  de  tous  dons 
&dc  toutes  hypoccqucs  i cLuifc  qui  ne  pouvoit  regar-  ' 
der  que  luy  fi-ul. 

Ainfi  en  droit  8c  dans  une  efpcce  moins  favorable 
que  la  donation  dont  il  s'agit  » un  üls  étnancipc  efi 
tenu  de  l'obligation  de  fon  pere , ibus  praexte  que  ce 
fib  l‘a  teritc  fimplcmcnt  uns  la  figner.  Parce  qvic 
dans  cate  obligation  lignée  du  pere  fcul  » une  mailon 
qui  appartenoit  au  lils  le  crouvou  hypoccqucc.  L.  iS, 
f.  pMtr.f  ât  p;^. 

Ün  oppede  un  Arrcll  rapporté  par  Monficur  le 
Pteftre  , Ommrie  première  , chapitre  48.  rendu  au 
rapport  de  Monlîeur  de  Griciix  le  vingt-fixiéme  Jan- 
vier I joj.  entre  la  nommée  Gaguin  & les  heritiers  de 
Srieile  fon  mari. 

On  répoiad  que  pour  détruire  l'induAion  que  l’ap- 
pellantc  tire  de  c«  Arteft,  il  fuffit  d'en  eftaWir  l'ci- 
pcce  , qui  cft  bien  differente  de  celle  dont  il  s'agit. 
Un  homme  fie  une  femme  mariex  en  15^7.  fc  font  do- 
nation mutuelle  en  propriété  de  tous  les  elfas  de  la 
communauté.  Depuis  en  l'année  ij8a.  ils  palTcnt  un 
aâc  entr'eux  » par  lequel  dérogeant  à la  claufc  de  leur 
contrat  de  mariage  , ils  reduifent  leur. don  , qui  elloit 
de  1a  propriété,  au  (impie  ufufniit  : La  femme  marte 
fa  fervante  en  fie  par  contrat  de  marine  cllcluy 
dorme  la  propticté  de  tous  (es  biens , l’ulufruit  tclcr- 
vc  au  mari  de  la  donatrice.  Le  mari  dcccde  le  premier: 
la  femme  prend  des  lettres  pour  fc  faire  rdlicuer  con- 
tre i'aélc  fait  asxc  fon  mari , pat  lequel  elle  avoir  dé- 
rogé à fbn  amttat  de  mariage.  ' Les  lettres  font  enté- 
rinas pat  Arrcll. 

M.1IS  il  y a deux  obfcrvations  l faire  fur  ca  Arreft  ; 
li  première,  qu'il  s’agillôit  d'une  dérogation  au  con- 
tra: de  marùigî  faite  au  profit  des  conjoints  tuU  • la 
féconde , que  U donation  &te  en  faveur  de  la  fervan- 
te pollciieurcmenr  1 la  dérogation  au  contrat  de  ma- 
riage, n'a  point  elle  calice  ; & celafuftiti  l'appcUan- 
tc»  qui  dl  dans  ce  dernier  cas,  8c  non  pas  dans  le  pre- 
mia. 

Par  ces  raifoos , on  foûtenoit  que  l'appcllante  elloic 
bien  fondée  dans  fon  appel  de  la  Sentence  qui  avoir 
calTé  la  donation. 

Pour  Jean  Befty  Intime , on  foûtenoit  au  contraire, 
que  de  la  mefroc  maxime  qui  veut  que  les  conjoints 
ne  nuilTcnt  déroger  en  quoy  que  ce  (oit  au  profit  l’un 
de  I autre  à leur  contrat  de  mariage,  du  conIcnKmcnt 
mcfmc  des  parens  allcinblcz  , comme  il  a efté  jugé  par 
l’Atreft  cclcbrc  de  Monficur  le  Cogneux  Matftre  des 
Comptes  du  dix-neuvicme  M iy  1^83.  rapporté  par 
Chenu  queft.  4j.  Il  s’enluit  pareillement  qu  ils  ne  peu- 
vent déroger  i leur  contrat  de  mariage  en  faveur  d'un 
tiers. 


La  raifon  pour  laquelle  les  conjoints  ne  le  peuvent 
pas  i leur  égard  , c’cll  qu'un  Coiurar  de  Mariage  cil  ■ 
une  loy  fixe  dans  une  famille  , qui  ne  regarde  pas  feu- 
lemenc  les  conjoints  , mais  qui  concerne  toute  la  fi- 
mille  mefme.  ' Or  foie  que  les  conjoints  dérogent  2 
leur  égard  feulement , ou  au  profit  d'un  tiers , umef- 
me  railbn  d’inconvenient  & tencomic  *»  fçavoir  qu'on 
donnaoit  atteinte  i la  lov  d'une  famille  , qui  avoit 
efté  faite  pour  dire  gatdtt  inviolablcmcnt  i 8c  la- 
quelle , fi  dans  le  premier  cas,  doit  avoir  fon  cxccu. 
tion  , on  ne  peut  pas  dire  que  dans  le  fécond  elle  foie 
d'une  moindre  nccdlùc.  Car  s'il  y avoit  quelque  motif 
qui  établit  une  diftercnce  entre  l'un  6c  l’autre  , il  ne 
pourroic  dire  fonde  que  fur  ce  qu'on  ne  fc  porte  pas 
aifement  à donner  Ion  bien  à des  étrangers  , ou 
mclîiK  à fes  parens  3 au  lieu  qu'un  mary  & une  fonme 
fc  dépouilicroicni  volontiers  en  foyeui  de  l’amour  coo* 

Mais  ce  motif  n’cll  pas  railôniublc,puifquede  quel- 
que maniacque  l'on  conûdcre  ca  avantage  confenty 
en  faveur  d'un  ellranger»  ou  d'un  parent,  il  ne  peut 
dire  fait  qu'en  confidaation  de  ccluy  qui  donne.  Par 
exemple , lors  que  le  mary  confait  que  (a  femme  don- 
ne, quoy  que  d'aillatrs  lice  à luy  par  une  donation 
mutuelle  & univerfelle,  il  fauteur  cela  qu’il  rona- 
tc  l catc  femme  l'obligation  qu  ale  avoit  contraâéc 
en  fa  faveur» autrement  die  ne  pourioit  rien  donner. 

De  forte  que  la  remile  que  le  mary  fait  i Ct  femme, 
ou  U femme  au  mary  , ne  peut  palier  que  pour  un  a- 
vamage  indircd  qu'il  leur  cft  prohibe  de  le  faire  l'un 
à l'autre.  Puis  qu’enfin  le  tiers  donataire, ou  ne  doit 
point  cAre  conlidcré  à l’égard  du  conjoint  ( par  exem- 
ple du  mary  } qui  conlcnc  ûinpicment  la  donation  » ou 
s’il  cA  conlidcré, ce  ne  peut  cArc  que  comme  une  per- 
Ibnnc  par  la  médiation  oc  laquclic  il  veut  avantager  (a 
femme. 

Cependant  la  Coutume  de  paris  défend  indiAinéle- 
ment  aux  conjoints  de  s'avantager  l'un  8c  l'autre , & ne 
leur  permn  de  fe  donna  que  par  donation  mutuelle 
i'ufufruit  des  meubles  & desconquefts.  Mors  cela  tou- 
te donation  mutuelle  ou  particulière  leur  cft  prohibée. 

De  forte  que  fi  U donation  en  propnaé  donc  il  s'agit 
avoir  lieu  » ce  fcroit  un  avantage  indixcâ  défondu  par 
la  Cüûtumc. 

La  Coutume  de  Paris  a paflî  plus  avant.  Car  pour 
faire  voir  qu'elle  défouloïc  cfttoicemcnt  tous  avanta- 
ges direéécnicnt  ou  iiiditcftemcnt  entre  conjoiixs , elle 
a mcfmc  préveu  Iccasdcs  contre-lettres  contre  Icscon- 
crars  de  matiage,  dans  l’article  158.  & de  la  nunicre 
qu’elle  s'en  cxpltqucon  remarque  cUiremcm  qu'elle  a 
voulu  Tcndm  immuables  les  conventions  matrimonia- 
les, tant  à l'egard  des  conjoints  que  de  leurs  patens. 
TpHtes  tantrelettret  fpittt  k p^trt , & hors  U mfmt  frf 
fence  du  pjtrtni , <jm  om  fjjtjio  m (orunu  dt  smtrÎM^e, 
foHtnHÜes.  Ce  font  fes  termes. 

Au  lùrplus , quand  le  nury  a figncla  donation  fai- 
te par  fa  fomroe , ce  n’a  die  que  comme  un  mary  qui 
autorife , & non  pas  qui  donne.  £n  tous  cas  » il  n’a  au- 
torilé  la  donation  faite  par  fa  fotnmc  que  dans  la  veuë 
qu’elle  le  pourroit  furvivrc  i ce  qui  o'dlanc  pas  arrivé, 
fon  auronfation  demeure  inutile. 

Cate  maxime  efteftablie  pi  l’Airdl  rendu  au  rap- 
port de  Monficur  de  Grieux,  cité  par  l'appellante.  Il 
dl  vray  qu’elle  prétend  qu'il  n’cA  pas  dans  refpecc 
dont  il  s'agit  : Mais  Monficur  le  PrcArcqui  le  rappor- 
te ne  le  chèque  pour  dUblir  cette  maxime  generale 
dont  il  convient  en  ces  ïamcs.  Jugttmt  U Cour  ^uê 
tous  eoutrMs  fuits  uu  préjudice  sfuncosarut  do  uumuge^ 
en  ^uel^ue  forte  & numtrt  ce  fnt , font  de  sud 
effet  & vMnr.  Il  ajoûte  que  ca  Arreft  a efté  depuis 
prononce  en  robes  rouges  par  MtHifieui  le  Prefidenc 
Potier,  lcdix-ncuviéme  May  1(15.  qui  cft  une  cfpeçe 
de  promulgation  d'une  loy  generale. 

Sutccsdilfetentcs  raifons  Arreft  cft  intervenu  con- 
formémcmàravitde Monficur  le  Rapporteur;  pi  le- 
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*^7f,  quel  U Coût  2 mis  r^ipclUtionau  néant,  owionncquc  .lion,  foniia  Ton  plein  & entier  effet.  Prononcé  Je 
* '■  ■ la  Sentence  dont  ctk  appel  qui  a dcclaré  nulle  1a  doua-  j quatrième  May  \6^\.  «■  i ■■  ■ 


si  « y mt  poiat  tfié  Hipulépir  U Cimmt  dt  mariagi  que  et  qui  éAtmit  tux  conjoints 
p4T ficàfpm  leur  finit  pnpre , on  doit  reputer  tcqttefl  en  leurs  ptrfomus  ce  qui 
leur  tfi  dchi  en  ligne  coUuttriUt,  on  fi  ctfi  un  propre. 


Dijon.  ^ NtrelesdaüfesordinaircsdcsComiatsdc  roatia- 
ï^7î*  tle  gc , on  a coutume  d’y  tnettre  ccllc-<y  ( que  cha- 
7.  May.  çun  futurs  époux  le  refetvc  toutes  fuccedions  di- 
“ ■ ■ ■■  rcAcs  & collaterales  pour  luy  Ibrrir  nature  d’an- 
cien: ) Cette  précaution  dl  une  marque  certaine,  que 
quand  cette  claufe  n’y  cil  pas , les  parties  n'ont  pas  eu 
intention  de  fc  refcrvet  les  fucccflîons  collaterales  qui 
pouvoienc  leur  échoir , pour  les  polTeder  comme  des 
pre^rts , ou  anciens  qui  n’encrent  point  dam  la  com- 
munauté \ mais  qu’au  contraire,  ils  ont  voulu  que  de 
pareilles  fucccinons  leur  tinlTent  lieu  d'acqudu  , & 
que  chacun  d'eux  y euft  parc  également. 

Cela  fc  rencontre  dam  le  contrat  de  mariage  de 
Maiftre  Pierre  Garnier  & de  Damoifcllc  Nicole 
Mauflàn  fa  lîrmmc,  du  11.  May  i^to.  pat  lequel  il  cil 
confiant  qu’ils  ne  fc  font  refervé  aucune  fucccHlun  di- 
redle  ny  collaterale  pour  leur  fortir  nature  d'ancien. 

Dans  le  fait,  il  cft  conftam  que  Hugues  Garnier 
Prdlre , ellant  mort  en  i^jj.  fei  liens  furent  partagez 
entre  Pierre  Garnier  fon  frerc  & fes  autres  heritiers. 
Dans  la  fuite  Pierre  Garnier  décede  patcillcnsent.  Il 
fut  qudlioD  pour  le  partage.de  ù fucccluon,  fi  les  biens 
qu'il  avoit  héritez  de  ion  frère  dévoient  dite  coniidc- 
rez  comme  acqudls , ou  comme  anciens. 

Les  bcricicrs  de  Pierre  Garnier  prétendoient  que 
ces  biens  leur  dcvoiem^ctourncr  comme  anciens. 

Maiilrc  pierre  Guyoc,  Procureur  au  Patlànent  .he- 
ritier de  Damoifelle  Nicole  MauiTan  .veuve  de  Pierre 
Gamicr,roûtcnoit  au  contraire , qu'ils  luy  apparcenoient, 
attendu  que  D.unoiicllc  Nicole  MauiTan  enciloîimor. 
te  vécue  6c  iâjfîc  en  vertu  de  lacommutuutc  conjuga- 
le  Sc  de  la  doiuiion  faire  à fon  profit  par  Ton  iruiy  , 
des  meubles  & acqudls  de  leur  communauté,  tant  en 
propriété  qu’ufufniir. 

Taifand  pour  Maiilrc  Pierre  Guyoc , demandeur, 
diiôit  que  s'il  s’agiil'olr  d’une  fucedtion  écheue  en  li 
gne  direâe  à Piètre  Gimiei  , fa  patrie  dontKroit  les 
mains  aux  défêndcurs}  parce  que  luivaac  la  Coutume 
de  Bourgogne , ce  qui  cil  acqueil  au  prre  cil  ancien  au 
fils*,  d'autant  qu’on  piéfumc  qu’un  pere  ibuhaice  que 
fon  fils  Conferve  pour  fa  famille  autant  qu’il  cil  pof- 
fiblc  ce  qu’il  luy  donne  : & d'ailleurs  , parce  qu’on 
coniidere  plûtôt  une  fucailion  en  ligne  diieâe, 
comme  une  ebofe  due , que  comme  un  profit  pour  cc- 
Juy  à qui  elle  échoit.  Jn  mm  tn'tm  neceJftriU  ctnJUHC- 
ferfattit  , fitk  libtrtlitésis  ÆjiftUeuiane  dtbitjtm 
ptrfêndU  ^r/ilvintr ,dit  la  loy  unique  au  Codeur  im- 
poHtndet  lucrmhm  defcrifthne. 

Mais  dlanc  queüion  de  quelques  biens  qui  ibnt  é- 
chûs  à Pierre  Garnier  en  ligne  collaterale  par  le  décès 
d'Hugues Gamicc  Ibn  frerc, qui  pouvoir  ne  luy  rien 
laiilcr  s’il  cuil  voulu  fe  fervir  de  la  liberté  que  la  Coû- 
mme  reformée  donne  aux  parens  collateraux  de  dilpo- 
fer  de  leurs  biens  comme  il  leur  plaill , lâns  laiilèr  au- 
cune légitime  à leurs  ptefompeifs  heritiers  , c'cAoit 
un  put  acquiil  pour  Pierre  Garnier  \ & çarconfequcm 
ilena  pûdifpoicr  tant  en  propriété qu en  ufufruicau 
profit  de  U Damoifellelâ femme,  donc  MaiilceGuyot 
cil  heritier. 

Sur  U loy  qiujlus  üük  Digeiles  ^facU,  les  Doc- 
teurs propofenc  cette  queilicm  ; fÿavoii  fi  une  donation 

3u'od  fait  4 l’un  des  aiTociez  entre  dans  la  ibcicté  ; iU 
iilinguent  la  donation  faite  par  unpcrcouaycul  .d'a- 
vec celle  qui  vient  d'une  perfonne  cuangere  , autre 
qu’un  percou  ayeulidc  fur  cette  diilinâion  ils  déci- 


dent que  celle  qui  aefléfaitepar  un  pcre.parunayeul, 
ou  autre  afeendant,  n’cotre  pas  dans  la  focicté,  & 
quelle  demeure  propre  4 ccluy  4 qui  elle  cil  échue: 
Quiei  tUM,  difcnt-ils,  mntetm  ex  iperiùs  atmm  jurt 
neUMTt  datuaiontt  fetiî*  vidtntmr  { mais  à l'cgard  de* 
donations  faites  dans  la  ligne  collaterale , par  un  frerc 
ou  une  fœuf , par  un  oncle  ou  une  tante,  ils  font  d’a- 
vis que  quand  fa  focietécil  de  tous  biens,  ces  donation* 
y entrent  & en  fontpartic,  difanc  qu’elles  procèdent, 
non  pas  tant  d’une  dette  naturelle,  que  de  u pure  li- 
bcrajiié  du  doiuteur:  nan  idem  in  lineé  cailmteretli  ^ 
nan  mm  enim  ex  ntUttré  débita,  quÀm  ex  mer*  dan*a- 
tis  libereditette  fratedunt. 

Ce  qui  tebet  par  la  ligne  collaterale  4 l'un  des  con- 
joints, entre  en  la  communauté  comme  acqucil,  a 
moins  que  dans  leur  contrat  de  mariage  il  n’y  air  une 
claufc  cxptelTc , que  les  donations  en  ligne  collarcra- 
Ic  aulli-bicn  qu’en  l^ne  dircâc  , dcmcutciont  pro- 
pres au  donataire,  ainfi  qu’il  cil  cxpreilcmcnt  décidé 
par  l’article  *4^.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris , 
laquelle  comme  la  principale  & la  mieux  rédigée  du 
Royaume , cil  d’une  grande  autorité  dans  les  matière* 
<wi  n’ont  pas  tftétfâitéesny  décidées  pat  les  Coutume* 
«icsliclix  J d'autant  plus  que  celle  d'Orléans  , titre  de 
la  communauté  entre  mariez , art.  178.  de  Sens , titre 
du  retrait  lignager , art.  41.  de  Vitry , titre  de  droit  de 
propriété , article ii£.  & de  Laon,  titre  de  rhericage 
propre , article  nj.  ordonnent  la  mcfmc  chofe. 

C'cil  donc  une  maxime  confiante  que  ce  qui  vient  de 
la  ligne  collaterale  cil  réputé  acqucil  aux  aonataires, 
parce  que  tout  ce  qui  procédé  oc  cccec  ligne  efi  une 
pure  libéralité  j par  cette  raiibnrhcriugepropre  don- 
né ou  légué  4 un  collateral  eilant  par  luy  vendu  n’cft 
pas  fujet  au  retrait, dauiauc  qu’on  le  confidere  com- 
me un  acqiiefi,  ainfi  qu’il  aefié  juge  en  la  mcfmc Coû- 
cume  de  Paris  par  Arrefi  confirmatif  d'une  Sentence 
du  Prevoil  de  Paris  du  neuf  Juin  que  Maiilrc 
Julien  Brodeau  rappone  fous  la  lente  A.  nombre  1. 
avec  pluiîeurs  autres  Arrefis  fcmblabics. 

Ccluy  qu’on  appelle  l'Arrcft  des  Anjorans  de  l’an 
a jugé  que  les  chofes  données  en  la  ligne  colla-, 
tcrale  efioient  acqucils  j c’efiait  l'aifné  Anjoran  qui  a- 
voit  donné  4 Monficur  fon  frère,  Prciidcnt  aux  Rc- 
quefies,  une  Terre  qui  luy  cfioit  propre,  ( eme  pro- 
priété cfi  à rerrurquer,  } ledonataireen  diljxife  com- 
me d’un  acqueil  \ cette  dilpoficion  ayant  cQécontcfiée, 
il  fru  jt^é  que  c’efioit  acqucil , èc  qu’il  avoit  pû  en 
difpofer  comme  d'un  acqucil. 

Autre  Arrefi  rendu  au  rapport  de  Monficur  Jabin , 
en  la  cinquième  des  Enquclles  le  27.  Avril  ij8ÿ.  qui 
a dcclaré  acqucil  la  donation  fais  par  l'oncle  au  ne- 
veu. Autre  du  16,  Février  1^4). qui  ajugéquele  legs 
fait  en  ligne  collaterale , quoy  qu'univericl , Sc  4 l'hé- 
ritier prcibmpcif  d'une  ebote  qui  luy  dévoie  ncceiîaire- 
ment  frhoir  par  Cicccflîon , laquelle  luy  cfioit  ailcurée 
par  la  difpoutiondc  JaCdûtume,  cfi cncicrcmcnt ac- 
queftau  l^araire.  Le  Commentateur  remarque  au  mê- 
me ^roit , que  cet  Arrefi  qui  décidé  une  quefiion  en 
plus  forts  termes  que  crllc  dont  il  s'agir,  ( niis  que 
Pierre  Garnier  n’efioit  pas  heritier  nece^aired  Hugues 
Ibn  frerc  } fut  prononcé  par  Moniteur  Icpreniicr  Pre- 
fident  Molé , conformément  aux  ConctuUonsdc  Mon- 
ficur l’Avocat  General  Talon  ,au  profit  de  M.deChan- 
ceclcrc,  l^ataire  univerfcl  de  Meilice  Renéde  Chan- 
cccicrc  fon  oncle,  Prefident  au  Parlement  de  Metz. 
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bcMonrbolon  dans  lès  Arrcfb  prononcez  en  cobes  gognc,ticic  des  droits  & appartenances  à gens  nu-> 
ronges,  ArrcA  7^.Charondas  fut  rarticle  iy6.  de  U riez  , mbr.  4.  1.  in  vertê^Sc  acquefts , nombre  j. 

Coutume  de  Pans,  au  troificme  livre  de  lés  Pandec-  4.  & t.  eft  de  ce  fentimcht. 

tes  , & au  lepticrae  de  (es  Réponlês  , 6c  du  Feefne  Cela  dl  fondé  for  ce  que  les  foccefoons  ellanc  des 


te, du  du  Frclne,qu‘il  n’y  a plus  lieu  de  douter,  qu’en  le  ftylc  ordituite,  que  les  futurs  m.triez  (èromeom- 
lignc  collaterale  les  choies  échues  H’un  ou  i l’autre  muns  & allôcicz  en  tous  biens , meubles  & acquefts, 
des  conjoints , ne  leur  foient  acqueft  , (bit  quelles  ce  mor  ( acquefts  ) s’entend  des  fruits  Qc  revenus  des 
viennent  du  propre  ancien , ou  du  propre  nailmc  du  biens  qu’ib  tnerrenr  enfonble , ou  de  ce  qu’ils  acquie- 
donarcur.  rem  par  leur  travail  te  induflrie  , 9c  non  pas  des  foc- 

Monficur  Bouguierdahs  Ton  Recueil  d’Arrefts,  fous  ccfllons  qui  leur  arrivent  pat  unclfot  de  la  parente,  de 
la  lettre  D.  nomme  11.  de  la  première  édition, Imbert  que  ledonatcut  deftine  pour  fo&tcnir  les  ftmillcs  donc 
en  fon  Enchiridion,pag.  78-  te  79*  Monficur  Tira*  elles  procèdent,  que  s'il  en  cftoit  aurrement^  ce  feroic 
qiKau  dans  le  Traité  qu’il  a frit  for  les  retraits  $.  donner  le  moyen  d’enrichir  une  frmillc  aux  dépens 
depuis  le  nombre  4).  jufoues  au  55.  tiennenc  formelle*  d’une  autre,  contre  l'eipru  dclaplûpart  des  Coutumes 
ment  que  ce  qui  vient  a un  parent  collateral  cil  ac*  qui  ont  pourveu  autant  qu’elles  ont  pu , à conicrvec 

3ueA  au  donataire,  & citent  des  Arreds  confimucifr  lesbiens  dans  chaque  famille  jc’eft  ainfî  que  l’ordon- 
c cette  opinion  > qui  la  rendent  certaine.  oenc  les  Coutumes  de  Boutbonnois  titre  des  Commu- 

Mais  un  Arreft  encore  plus  formel  que  tous  ceux-  nauiez , article  17^.  d'Auve^nechapitrcti.  article  9. 
là  , rapporté  par  Btodeau  dans  l’endroit  cy*de(Tus  ci-  de  Challcauneuf,  titre  des  focctfllons , aniclc  i ti.  de 
té,  & qui  c(l  dans  les  propres  termes  de  laqucftion,cil  Chàlons , titre  de  la  dilTcrcncedcs  biens,  article  nS. 
celuydu  s.  Avril  i^zS.  donné  au  rapport  de  Monficur  de  Melun  > titre  des  focccflfions , article  i6i.  te  de 
Sarrus  en  la  ttoiiîéme  Chambre  des  Enquedes,  Icsau-  Reims  , titre  delà  différence  des  biens,  aniclc  25. 
très  confoltécs , par  lequel  il  a cfté  jugé  foivant  Tufr*  D’ailleurs,  lanuxime  edanr  certainequ’il  frui  foi. 
gc  & la  Coûminc  de  Bourgogne , que  la  frmmc  du  vre  rintemion  du  donaicur , ce  (croit  détruite  cette 
donataire  peur  prétendre  la  moitié  en  l’hetirage  donné  mefmc  intention  fi  l’on  admetcoic  une  fois  que  l’clfct 
à fon  mary  , pendant  la  communauté  par  fon  frère  ou  de  fa  libéralité  palTad  ûnsaucunc  convention  cxprelTc  > 
autre  collateral  ,quoy  que  ce  (ut  un  propre  ancien  , (i  & en  vertu  feulement  d’une  claufc  generale  de  commu. 


la  condition  pour  demeurée  propre  n'y  cd  exprimée,  nauié , en  la  difooûtion  & pleine  propriété  d’une  per- 
On  reprefentoir  qu'outre  toutes  ces  autoritez  , le  fonne  qui  luy  (croit  érraneerc  : car  enfin  rincention 
demandeur  avoir  encore  pour  luv  un  Arred  du  Parle-  de  ccluy  quidonneed  que  le  donataire  profite  fcul  de 
de  Dijon , donné  (olcmnellcinent  eu  l'Audicocc  fon  bien-iait  , c’ed  luy  feul  qu’il  a dans  l’cforic  tC 
le  ti.  Janvier  1^3).  qui  a jugé  à fon  avantage  U mef-  dans  la  pen(ée  ^ tC  c’ed  bien  alfet  que  l'autre  des  con- 
me  difficulté.  joints  qui  ed  (buvent  à peine  connu  du  donateur , pro. 

Edienncnc  Bernard,  veuve  de  Jean  Humbert  , Bec  des  fruits  te  revenus  de  la  ebofe  donnée,  tandis 
Clercclicr  de  la  porte  d’Ouchc  à Dijon  ) edoit  ap-  que  la  comnwnauté  fobfide. 

r Mante  d’une  Sentence  du  Bailliage  de  la  mefmc  Vil-  On  allcguoit  le  fentiment  de  Maidre  Guy  Coquille 
, du  3.  Novembre  par  laquelle  le  Lieutenant  fur  la  Coutume  de  Nivernois  > titre  quelles  enofes 
reformant  celle  donnée  en  U Maine  l'onziémc  Sep-  font  réputées  meubles  , conquc(b  , & hccicagcs,  arti- 
icmbic  precedent , avoir  ordonné  que  les  focccdlons  des  9.  & 14.  quiciemqucquandlcdonatcura  eu  def- 
échùcs  pendant  la  communauté  de  Jean  Humbert  te  (êin  de  gratifiée  une  telle  perfonne  , alors  la  cho(ê 
d’EdienrteticBcrnarddcmeurcroicncconfonduësenIcur  donnée n entre  pas  dans  1a  communauté , mais  qu’elle 
communauté  , pour  edre  partagées  aind  qu’il  appar-  demeure  propre  à ccluy  à qui  elle  a cfié  donnée  : com- 
liendroic.  La  Cour  for  la  contedation  des  paaies  , me  (î  IcdonatcurracxprelTement  déclaré,  s’il  a expri- 


mic  l'appellation  au  néant,  te  ordonna  que.ee  dont  me  quelque  caufe  d’amitié  ou  d’obligation  , (i  Icdo- 
cMoit  appel  forticoii  fon  plein  te  entier  effet , dépens  natairc  ell  proche  parent  du  donateur,  te  que  par  U 
compenin.  donation  ü le  nomme  fon  patent  > ou  qu’il  y air  d'au- 


Le  demandeur  difoU  qu’apict  cet  Arred  (1  précis  très  lémblablescircondanccs;cnielscasles  loixdéci.1 
il  n’y  avoir  plus  de  doute  qu'une  fuccefoon  collatera-  dcnc,cpic  c’ed  un  bien-fric  qui  regarde  fingulicrc- 
Ic , de  quelque  part  qu’elle  vienne , échue  durant  le  mène  U pcrfuiuie  du  donataire , d’autant  plus  que  foi- 
mari^  a l'un  des  conjoints  , ne  foit  un  acqued.  vantee  mefmc  Auteur,  au  titre  des  drottsde  Mns  ma- 

£t  par  ces  raifons  , il  concluoii  à ce  que  tes  défen*  riez  art.  a8 . le  public  ayant  ititcrcA  de  con(erver  les 
deurs,  en  qualité  d’heritiers  de  Pierre  Garnier,  fufTent  biensdans  les  familles,  & chacun  cdanc  préfomé  xi- 
condamnez  i luy  abandonner,  comme  heritier  de  Da-  nier  fa  parenté , il  faut  expliquer  la  doisation  en  faveur 
moifclle  Nicole  MaufTan , le  domaine  dont  il  s’agK^  du  parent  donataire  pour  luy  tenir  lieude  propre.  Pi- 
foit,  tant  en  propriété  qu'afoduic  avec  dépens.  tbou  fur  la  Coutume  de  Troyes,  titre  des  donations  « 

Grulbc  ditoic  au  contraire  piHir  les  défendeurs,  articlei4i.cddemefmcavisicar  il  dirquefion  don- 
qu 'encore  que  les  conjoint  ne  fe  (bicm  pas  tcfetvé  ne  à (bn  heritier  prfcibmptif  en  ligne  collaterale,  une 
pat  leur  traité  de  mariage  les  fuccedions  collatcrala  ebofe  à laquelle  il  devon  fucceder,  la  chofe  donnée 
qui  pourroicni  leur  échoir  à chacun  feparément,  ne  luy  doit  tenir  nouvelle  nature  d'acqueft  , parce 
neanmoins  on  préfumoit  que  leur  interuion  edoit  que  qu'aucrcmcnr  ce  fetoit  donner  ouverrure  à tranfpor- 
teUcs  fuccedions  n’enrreroient  pas  dans  la  communau-  ter  le  bien  d’une  ligne  à une  autre.  Ces  propolîiions 
lé,  fition  pour  la  jnihfTance,  mais  qu'elles  demeure-  font  conformes  à la  loy  ftÀ fiflum,  10.  $. 
xoienc  propres  à ccluy  au  profit  de  qui  elles  écher-  devnigéiri  & fiif  ilUri/idrfiitatitite ,9c  à laToy 

zoiem,  parce  qu'en  termes  de  Droit,  fuivam  1a  dif-  fêter  jilU,  6.f.  de  fervituie  iegM».  la  loy  fi  vrrà  44. 
pofidon  de  la  loy  , êditU  43.  ff".  de  êcqmrtndA  vei  itrtii  aitktimd  .ffi  felttt»  mêtrimen.  te  la  loy  ani  tute- 
etmitt.  brrrd.  toutes  fuccedions  foreûes  ou  collatera-  lêm,  lî.  fi.  deTefiêmentêriê  tuteU  ,ces  bix  fontrou- 
ks  n’cntrenc  ny  en  communauté  conventionnelle  ny  tes  conceucs  dans  le  mefmc  efprit , elles  conddetent  le 
en  communanic  cnnjug.iic,  mais  (ont  propres  à celuy  (cul  donataire. 

à qui  elles  écbétnt  \ en  voicy  les  ictn'es  ; Et  àtm^uef-  On  padbit  plus  avant , te  l’on  difoic  qu’à  la  verite 
tut  & comfendn  fmetêi  inifur , ^uic  juid  tx  eperis  fuît  f«  la  donation  avoir  cfté  frite  pour  recompenlcdelêr- 
fiÔHi  êctfH-fierit  /nt  ffretimm  cenfert.ftki  êutem  ^uififue  vices,  que  le  donataire  y euh  employé  beaucoup  de 
btredliénrmêt^mirif.  Ch-illàncc  fur  la  Coûiumcde  Boux-  temps,  ou  qu’il  luy  en  euft  coûté  de  l’argent  -,  alors  une 
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f^?{.  donation  de  cette  nature  fcroic  un  véritable  acquert,  & | 
^1  ii^<  devroit  entrer  dans  la  communauté  » parce  qu'en  ce 
cas  cette  donation  ferott  le  fruit  de  (on  travail,  de 
Ton  induflrie , ou  de  fon  argent,  & l'on  poutroit  dire 
que  s'il  ne  fc  fûA  employé  à leirdre  fcrvice  au  dona> 
teur , il  auroit  fait  quelque  autre  chofe  pour  Tutilité 
& le  profit  de  la  commuruutc  ; mais  s’agi  (Tant  d'une 
fucccnlon  qui  n'avoic  coûté  à l'heticier  inAitué,  ny 
(pins , ny  peine , ny  argent , 6c  qui  cAoii  un  pur  effet 
de  la  libéralité  duteAaccur , c’cA  fans  fondement  qu'on  j 
prétend  la  faire  aitrer  dans  1a  communauté , toute  do- 
nation dans  le  doute , eAani  cenfée  avoir  cAc  faite  en 
faveur  du  feul  donauirc.  On  appuyoit  ce  railônnc- 
mciu  de  la  penfee  du  mefmc  Auteur , qui  dans  te  lieu 
cy-deffuî  allégué  parle  en  ces  termes  ; Pourquoy 
i'cAime  que  le  1^6.  article  de  la  Coutume  de  Paris , & 
les  Icmbublcs  en  autres  Coutumes , qui  difent  indiAin- 
âcmcnc,quela  chofe  donnée  Amplement  à l'un  des 
mariez  ^ conqucA , Anon  que  la  donation  fbit  faite 
ar  un  amendant  en  ligne  directe,  rK  font  raifonna- 
|cs,vcu  qu'acquefl  ou  conqucA  s'entend  de  ce  qui  a 
eAé  acquis  par  labeur  ou  induArie,  mcfme  en  fait  de 
focicté , L e$ifi  & l.  f.  j>r» fteî». 

Les  défendeurs  convenoicnc  , que  la  communauté 
de  cous  biens , nscubles  S<  immeubles  cAoit  fbpuléc 
par  le  traité  de  rturiagede  Pierre  Garnier  & de  là  Da- 
moifclle  Muiffan^  mais  ils  roûtcnoicnc  que  ces  mois 
frtfmt  & À venir,  n’y  cAant  pas,  c’eAoir  une  marque 
évidente  que  chacun  des  futurs  mariez  avoir  eu  inten- 
tion de  rcreferveren  propre  coures  les  fuccefruns  qui 
poucroient  leur  échoir  pendant  leur  commutuoté  $ Si 
confcqucmmcnt  que  Pierre  Guyot  ne  pouvoir  kgiri- 
mcmcnt  prétendre  que  • la  luccdfion  de  Hugues  Gar- 
nier fuA  entrée  dans  la  mefmc  communauté  : d'autant 
plus  que  cenc  fucccf&on  eAant  arrivée  à fon  frère  par  la 
voyc  de  fâng  & de  la  nature  , & non  par  tcAameDt, 


c’cAûit  plûcoA  l'effet  delà  fagedifpoAtion de  la  Coû- 
tume  Sc  de  laloy,  quclalibccalité  d’Hugues  Garnier  i 
&qu'ainli  on  ne  la  pouvoir  mettre  au  nombre  des  ac- 
ucAs,  mais  Aulcmcnc  des  propres  qui  n'entreut  jamais 
ans  la  communauté  que  par  la  force  d'une  Aipulaüon 
cjpreirc. 

On  foûtenoie  de  plus  , que  futvanc  l'opinion  de 
Momac  fur  la  by  dntüim , cêdict  de  consrnh.  emprer.  Sc 
de  Chopin  fut  li  Coutume  d'Anjou , liv.  a.  titre.  4. 
part.  I.  chap.  a.  on  ne  compte  pas  le  retrait  lignager 
parmy  les  acquefb  5c  que  du  Motin  fur  la  Coutume 
de  Paris  jo.  tient  que  les  chofes  mouvances  en  Bef, 
ou  en  emphyteofe  efUnc  réunies  par  commifeouada* 
tiun  de  l'emphyroofe , font  propres  à ccluy  des  matiez 
qui  en  avoic  la  Seigneurie  direâe. 

Enfin  on  rapportoic  pluAcurs  ArreAs  du  Patlemenc 
de  Parts  qui  fe  trouvent  dans  MonActir  Loüct,  lettre 
A.  num.  i.  Sc  dans  Du  Luc  livre  8.  tic.  y.  AtrcA.a. 
ruodu  ao.  Septembre  1^94.  qu'on  prétendoie  avoir 
jugé  qu'une  donation  faite  à un  heritier  ptcfbmpcif 
dans  la  ligne  cotlaicrale,  eflojc  propre  au  donauirc» 
Sc  l'on  difoic  que  la  mefmc  chofe  avoic  cAé  jugée  par 
deux  autres  ArreAs  rendus  en  l'année  1552.  au  rapport 
de  McAieurs  Bertelot  Sc  Viole. 

Par  ces  raifbns , les  défendeurs  inAAoient  i ce  qu'ils 
fuAcnc  renvoyez  des  Ans  Sc  concluAons  du  dcinan» 
deur  avec  dépens. 

Surquoy  intervint  ArcA  rendu  i l'Audience  du  ma* 
tin  , le  Mardy  7.  May  par  lequel  la  Cour  con- 
damna les  défendeurs  i relâcher  au  demandeur  le  do- 
maine dont  il  s'agifToit,  nnt  en  propriété  qu’ufufruic 
avec  dépens.  Prononcé  pacMonAeui  le  premier  Pre- 
AdcntBnàlard. 

f^oyee.  CArrefi  d»  mefme  Petrienum  rnpperti  dtutf 
Ut  jvrefit  fera  dstte,  &eelMpdM  s.JniniCSj. 


si  dus  U Coûtumt  dt  Jssjou  ilfuttnnttunéis  ux  enfiuu  dsmatiùres  ,p<mpre/crin 
U propriété  des  immeubles , qui  User  out  eflé  dmue%,  en  muriuge  par  leurs  peres 
meres.OuJiU  pojplpat  de  dix  dde  tiuff  unies  ,mmeJmtUtenement  de  àxq  ans, 
leur  Jùffifent  pour  ta  prefarijption. 

Si  le  rapport  des  Aofis  domees  eSlably  par  Tartida  de  cette  Coâtume,  en  cas  de 
renondatton  du  donataire  i U ficceffion  du  donateur,  fi  fait  u profit  des  crtu. 
tiers , ou  feulement  des  heritiers. 

Si  la  donation  flûte  en  direde  par  contrat  de  mariage  eü  fùjette  à infinuatim. 

Si  une  donation  de  cette  qualité  neftut  point  infinuée , eft  valahU  pour  toutes  les  cho- 
fis  epi  elle  contient  ; ou  fi  elle  efi  rtdte&ble  u profit  des  créanciers , à U porticat  des 
biens  que  les  peres  d meres  pourvoient  douer  félon  leur  condition  ^ leurs  facul. 
te\,  u temps  qu'ils  ont  marié  leurs  enfant. 


Paris 
i<7y. 
14.  May. 


APj(.e's  la  renonciation  â la  fucceflîon  de  Char- 
tes de  Hillcrin , Seigneur  de  la  Touche , par  Da- 
nse Matio-Angelique  de  Hillcrin,  fa  Aile  unique,  é- 
poufe  Arpatcc  de  biens  Sc  d'habitation  de  Monneur  de 
Hillcrin  Confciller  en  la  Cour;  les  ctcancicrs  de  cenc 
fucceOîon  ne  trouvant  pas  alTcz  de  biens  pour  fê  payer, 
intentèrent  diverfes  allions  contte  la  Dame  de  Hillcrin. 
Premicceinem  Marie  deHillccin,  Dame  du  BoiAilTan- 
dcau,cceancicre  anterieure  au  contrat  de  mariage  de  la 
Dame  de  Hillcrin  fa  niccc,  At  intenupter  Airelle  la 
Terre  de  Lignieresqui  luy  avoic  eAé  donnée  pour  partie 
de  fa  dot,  en  aAîgnar  de  la  fomme  de  atfooo.  Livres. 

Dans  la  fuite  ccrce  interruption  At  naîAre  quatre 
qucAions.  La  première,  A la  Dame  de  Hillcrin  avoit 
acquis  la  prefcripcion  par  une  joiüAànce  paiAble  de 
vingt  annm.  Les  autres  qucAions  futem  faites  par 
les  créanciers  poftetieurs  à la  Dame  de  HUlerin  : Car 
les  Direâeursdcs  créanciers  ayant  cAc  fommez  â fâ 


requeflc  de  faire  ctAèr  le  trouble  , Anon  qu'elle  aura 
fon  recours  Air  les  autres  biens;  ils  prétendiienr  que 
fuivant  U Coutume  d’Amou , où  cA  fmicc  la  Terre  do 
Lignieres , donc  il  s'agifToit,  un  enfant  donataire  qui 
renonce  â la  fucccŒon  du  pere  donateur , doit  rapport 
ter  â la  maA'c  des  biens  de  u fucceflîon  tout  ce  qui  lup 
a eAé  donné  : c’eAoit  la  fécondé  quefHon. 

Ils  iôùunrent  pareillement, que  le  contrat  de  nu^ 
riage  de  1a  Dame  de  Hillcrin  n'ayam  point  eAé  inA- 
naé,iltie  pouvoir  avoir  fon  execution  fur  les  aimes 
I biens  du  pere  donateur , au  préjtidicc  des  créancier» 
poAerieurs  : c’eAoit  la  rroiAéme  qucAion. 

Suc  toutes  ces  conteftatiom  Sentence  contradiâoi- 
re  intervient  AUX  RcqucAes  de  l'HoAcl  au  rapport  de 
Monfieur  de  Marillac  , qui  déclaré  la  Terre  de  Li-« 
gnictes  aflcâée  5c  hypothéquée  à la  Dame  du  Boiftif^ 
laxxleau;cn  confcqucnce  > condamne  la  DamcdcHil'- 
lerin  i déguerpir  » A mieux  n'aime  pyet  la  fomme  de. 


itfyj. 
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«f  cbifet  'mmmhUs  : tn  et  CM  U n'y  ê âMCUHe 
trifrioit  m$Hdrt  tjtu  it  trente  mis  eentrt  ceux  tfmi 
Mureient  droit  de  rente  en  chsr^e  j em  il  eft  vtu  ^tu 
ftf  telemnce  & feer  nme»r  nâxurtl , fen  frtd*cejftnr 
U Uy  * Uift  tenir. 

C'cft  la  première  exception.  Vcwci  la  féconde,  qui 
concerne  le  cenemcm  de  cinq  ans.  Car  rarcicic  421. 
qui  établit  te  cenemenr  de  cinq  ans  pour  les  hypothe- 
ques créées  depuis  trente  années,  pone  cette  refttiâion  : 
Si  n'tfltit  theritnge  bdiUé  • U rente  e»  k U ehnrge , 


. iepe  mille  Uttcs  en  principal , de  les  arrerages.  Mais 
^^mmrnmrn  ûni  s^arrefter  à la  demande  en  rapport  ni  au  defaut 
d’inGnuation  > le  recouti  cil  adjugé  a la  Dame  de  HiU 
letin , fur  les  autres  biens  de  la  luccdfioo , du  )our  de 
ïbn  Contrat  de  mariage. 

Appel  au  Parlement  pat  les  DiceâeutsdesCrcan* 
ciers.  Le  procésdiflribuc  à b quatrième  des  finque/lcs, 
au  rapport  de  Monikur  de  Mafcarani. 

On  forma  1a  quatrième  queftioo,  jufqu'alors 
inoüie  au  Palais , ae  fçaroir  G en  cas  que  l'inGnua- 
cion  ne  fat  pas  neceflaire  pour  les  donations  en  di- 
teâe  par  Contrat  de  mariage , la  dot  de  la  Dame  de 
Hillcrin  qui  iê  montoit  à cent  doute  mille  livres, 
cftoit  leduâible  ï la  portion  des  biens  que  fo  pete  & 
nsete  luy  pouvoient  donner  félon  leur  condition  de 
leurs  facuicez , quand  Üs  l'ont  mariée. 

Examinons  ces  quatre  Qwftions  dans  leur  ordres 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  dMns  Im  Coifumt  d' Anjou  il  ftut  trente  sn*. 
nées  Mux  enfnns  four  frejerire  U froprieté 
des  immeubles  qui  leur  ont  eflé  donnez,  pur 
lettrs  pens  & meres , en  fnveur  de  mûrisse  : 
eu  fs  U poffejfon  de  dix  dr  de  vingt  mnnées, 
eu  mefmele  tenemeut  de  cinq  uns,jujffent 
four  Co  preferiptsen. 

DAns  la  Coflrurne  d’Anjou  il  y a trois  fortes  de 
preferiptions  EKMir  les  immeubles  \ fçsvoir  le 
tenemenc,  la  poGcmon  de  la  preferiptron,  ainfi  ap- 
pcilées  dus  les  articles  de  4}4.  de  ainlî  dtftin- 
guccs  par  trois  articles  qui  fe  fuivcnc , de  qui  font  les 
42>.  4JO.  de  4J!. 

Le  tenemcm  s'acquiert  par  cinq  années,  tant  en- 
tre abfcns,  que  prefens  ; mais  il  ne  concerne  que  les 
hypotheques  créées  au  dclTous  de  trente  ans. 

La  poflclTion  c(l  de  dix  années  entre  ptefens , de  de 
vingt  entre  abfcns.  Elle  comprend  les  hypotheques 
créées  avant  trente  ans:  de  cette  poUcGion  mcfme  cft 
auGl  quclqucsfbis  apprllcc  dans  la  Coutume  d’Anjou 
le  cenement  de  dix  de  de  vingt  années,  ^ais  le  ternae 
de  tenement  cft  particulièrement  ddlinc pour  marquer 
la  fin  de  non  recevoir  ^ui  lefulte  de  b joUiilânce  pai- 
fiblc  pendant  cinq  années. 

La  preicription  cil  une  exception  tirée  d'une  polTcf- 
fîun  paifible  pendant  ttence  ou  quarante  années,  qui 
Ibnc  les  giandcs  preferiptions  : de  quoy  que  te  mot 
de  prefetiption  foit  general , la  Ôiûtume  d'Anjou 
s'en  fcrc  particulièrement  pour  marqiKr  1a  longue  pof- 
fcHîon  de  trente  ou  de  quarante  années. 

Ces  notions  ptéluppolécs,  il  ell  aîÆ  de  faire  voir 

3 UC  ni  le  tenement  de  Cinq  ans  > ni  b poGcIIion  de 
ix  de  de  vingt  années,  ne  fufülcnc  pas  à la  Dame 
de  Hillcrin  pour  preferire  la  propriété  de  la  Terre 
de  Lignîcies.  L’article  413.  (apres  que  les  articles 
precedens  ont  établi  le  tenement  de  cinq  ans,  de  la 
polTclIlon  de  dix  de  de  vingt  années  dans  les  cas  qu'ils 

ont  marquez  ) s’explique  en  ces  termes.  AucunediSiu-  [ , . . . . „ - 

Qion  y » en  cette  tumitrt , fi  r»bligi  nveit  vendu  ou  j ^ioic  bprefeription  de  trente  ans  qui  luy  mabquoic  3 


dont  U ferok  ^uefiiott. 

Oc  la  défendetede  en  incetiuption  tombe  dans  ces 
deux  fortes  d’exemprioiu.  Dans  la  première , parce 
qu’elle  tient  de  fon  pcrc  l'hcritagc  dont  il  s’agit  : par 
conlcqucnc  elle  ne  peut  preferite  que  par  trente  an- 
nées. Et  elle  fe  trouve  dans  la  fécondé  exception, 
puifque  la  Tecrede  Lignieres  ell  un  ancien  héritage 
de  famille  écheu  au  lot  du  pere  de  la  Dame  de  Hilfe- 
tin , ü la  charge  d’un  retour  de  partage  de  ta  fum- 
me  d’onze  mille  livres,  au  proGc  de  la  D.unc  du 
BoidilTandcau  , fur  laquelle  fomme  crois  mille  li- 
vres ayant  cfté  payées,  il  he  refte  plus  que  fepe  raille 
livres  en  principal , de  les  arrerages  qui  ont  donné 
lieu  à l'interruption. 

Qu’on  n'oppofe  point  que  toutes  ces  exceptions  ne 
(ont  pas  pour  ICS  Contrats  de  ituruge,  mais  pour  les 
ventes  ou  les  donations  fccrctcs  qui  tom  faites  par  les 
peres  à leurs  enfans. 

On  r^nd  que  b loy  cR  generale , elle  porte  une 
élection  i l'égard  de  tous  les  enfans  , & comme  ils 
ne  (ont  prcfquc  jamais  donataires  en  diredte,  que  par 
Contrat  de  mariage,  la  difpofuion  de  b Coutume 
qui  fc  doit  coûjouis  appliquer  fur  le  cas  le  plus  com- 
mun , a paniculiercment  entendu  parler  des  donations 
par  Contrat  de  mariage. 

O'aillcun  > comme  tes  peres  de  meres  ne  Icmc  prclît- 
mez  donner  i leurs  enfans  qu’en  avancement  a hoi- 
cie , on  regarde  les  chofes  qu  ils  ont  données , comme 
une  portion  de  leur  hérédité  dans  la  main  de  leurs 
enfans.  C’cft  pour  cette  raifon  que  Maiftfc  Charles 
du  Mdlin  a erd  que  les  enfans  donataires  ne  pou- 
voient  renoncer  â la  focceftion  de  leurs  peres  & mc- 
tes,  en  fc  tenant  i leur  don.  Quoi  que  cette  opinion 
n’ait  pas  cfté  Giivie  pat  hs  Arrefts  de  U Cour , il  doit 
toujours  demeurer  pour  conftant,  que  ce  ne  doit 
eftrc  qu'avec  un  très  long-tenms , f^avoit  par  le  bps 
de  trente  années , que  les  perfonnei  de  cette  qualité 
peuvent  prefetire. 

On  fcroic  encore  aulü  mal  fondé  d’objefterque  la 
ptefetiption  de  trente  années  à l’égard  des  enfans  do- 
nataires , cft  contre  le  Droit  commun , qui  ne  deman- 
de que  dix  de  vingt  années,  entre  toutes  forces  de 
pcrionnes  fondées  en  titre  de  bonne  fby.  Car  b Cou- 
tume d'Anjou  cft  G ptécife  qu’en  vain  on  argumente 
par  les  autres  Coutumes  qui  ne  peuvent  former  un 
droit  commun , que  dans  rétenduc  de  leur  rcilbrr. 

Ainfi  il  n’y  a pas  de  difHcuité  que  b Dame  de 
Hillcrin  n’avoit  point  preferic  la  ptoprieté  delà  Tette 
de  Lignieres , par  le  tenement  de  cinq  ans , ni  par  la 
polTcmon  de  dix  de  de  vingt  années  ^ mais  qu’il  luy 


ÆHtremeut  élienê  de  fon  heritnge , ou  immeuble  i fon  fils, 
fille , «V  mure  fon  heritier  prefomptif.  Les  gent  de  cet- 
te condition  ne  ft  deftndrent  put  pur  UuLtt  poffiffion 
de  cinq  ms,  eu  outre  moindre  pojfejfion , courre  telles 
rentes  tu  hypotheques  : cnr  U feroit  veu  le  detteur  fe- 
voirfeit  pourfreuder  les  créditeurs,  & fi  dtvoient  lef- 
dits  trediteurt  jufie  enufe  SignorMce , puit  que  Chéri» 
toge  ne  feroit  vtnu  en  U mnin  eteftrMge  ptrfonne  i 
pour  ce  ledit  tenement  de  cinq  Mi  n lieu  entre  étrnn- 
gts  perfonnet , & non  entre  Cohligé  & fen  heritier. 

L’article  414.  cft  encore  aufîl  précis  que  le  prece- 
dent: il  rend  raifon  de  fa  difpoGtion.  Si  duenn  heri- 
iier  prtfompiif  £ nurmy , U vie  durMt  étieeluy  dont 
il  ifi  pnfomptif  heritier,  tient  Mcun  de  fies  herunget 
Tome  I. 


c’cft  aura  ce  qui  a cfté  jugé  par  b Sentence  des  Re- 
queftes  de  l’Hoftcl,  & par  l’Arrcft  de  la  Cour  qui 
l'a  conGrraée. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  le  rupport  prejerit  fut  U Coufiumt  iAnjout 
article  334.  en  cas  de  renonclÀtien  à la  fut* 
(effion  de  ptre  ou  de  mtrt  par  leurs  enfans 
donataires,  a lien  au  prof t des  Creanesers. 

NOus  avons  déjà  traité  cette  queftion  dans  la 
Cou&unc  d’Anjou,  de  dans  celle  de  Loudun, 
O O 00  ij 
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qui  porte  ane  fenbUble  difpofition.  Mais  dans  lecasi 

a UC  nous  avoiunurqué  pour  U Counimc  d’Anjou 
s'^iiToic  du  rapport  prétendu  d’une  Charge  qu’un 
pere  avoit  acheté  i Ion  61s  des  deniers  qu’on  di- 
Toit  avoir  efté  empruntez.  En  cec  icat  il  y avoir 
deux  raifons  particulietes  pour  faire  ji^er  en  faveur 
du  6h  donataire.  La  première  cft  > que  le  fceau  pur- 
ge Thypotbeque  des  Créanciers  qui  ne  l'ont  point  op- 
pofans.  La  (Wondc,  que  meuble  n’a  point  de  fuite 

Ear  hjrpotheque,  quand  il  cil  hors  des  nuins  du  de- 
iteur.  De  forte  que  les  Créanciers  n’eftoienc  pas  re- 
cevables i fe  plaindre  de  l'employ  qu’ils  precendoient 
avoir  efté  fait  de  leurs  deniers  > par  un  pere  au  pro6t 
de  fon  fils. 

Quant  i l'cfpece  donc  nous  avons  parlé  dans  la 
Couftume  de  Loudun , l'enÊmc  donataire  juftiftoit  une 
pofteftion  paifble  pendant  plus  de  trente  années  : ce- 
pendant par  1a  me  (me  Coutume  de  Loudun  » titre  7. 
article  ao.  la  preicription  de  dix  6c  de  vingt  années 
fuiEc  iodiftin(Waenc  pour  toutes  fortes  de  per  fon - 
nés. 

Mais  au  fait  particulier  de  l’imetruption  de  la  terre 
de  Lignicres  ; la  queftion  cft  toute  entière , il  s'agit 
d'un  immeuble  > & il  n’y  a point  de  prelcripcion  qui 
mette  â couvert  de  rapport. 

Toucesfois  comme  nous  avons  traité  au  long  cenc 
queftion  J nous  renvoyons  le  Leâeur  i l’Artcft  du  1 
24.  Mars  i6ii.  ficàceluy  du  27.  Mars  1^73.  oà  la  I 
queftion  a efté  jugée  en  faveur  des  enfans  donataires, 
comme  dans  l’cfpece  prefente  l’Artcft  prononce  le  rc- 1 
cours  de  la  Dame  de  Hillcrin  fur  les  autres  biens  de  | 
fon  pere , pour  l’indemnilcc  de  l’cvidfion  de  la  Terre  | 
de  Ligniercs , il  raifon  de  la  fomme  de  ttfooo.  livres, 
en  amgnat  de  laquelle  cette  Terre  luy  avoir  efté 
donnée. 

III.  ET  IV.  QUESTION.. 

Si  Us  ionMtUns  f/Mtts  far  f en  & mm  en  fa^ 
veut  du  mM-ta^e  de  leurs  enfans  font  fuj es- 
tes à l'injinuatfon  à l’égard  des  Créanciers. 

Si  Us  dénotions  de  cette  qualité , nefiantfoint 
fujettts  À Csnfinuation . jont  reduÛihUs  en  \ 
faveur  des  Créanciers , à la  quantité  des 
biens  que  Us  feres  & meres  f envoient  donner  \ 
À leurs  enfans,  fuivant  leur  condition  ^ 
leurs  faeuhex, , au  ttmfs  qu'ils  Us  out  ma. 
riexH 

X A queftion  generale  de  rinfinuaiion  a efté  traitée 
J.^dans  l’Arrcft  du  27.  Mars  1^73.  & plus  panicu- 
lieremeni  dans  celuy  du  31.  Juillet  1^73. 

Mais  comme  cene  queftion  lé  trouve  décidée  par 
peu  d’Arrefts , 6c  que  cene  matière  fécondé  en  niions 
en  Ibumit  coûjoun  de  nouvelles , félon  la  diverlité 
des  cas  qui  fc  prefentent.  Nous  avons  crû  la  devoir 
encore  traiter  , & ce  qui  nous  y oblige  particulière- 
ment , eft  que  nous  ne  fçauiions  nous  ^ftsenfer  de 
parler  de  l’inlînuanon  dans  rétablilTemcncdesralIbns 
qui  concernent  la  queftion  de  la  reduâion  d'une  dot 
Don  infinuéc. 

Pour  les  Creanders  appellans , on  difoic  que  par 
rOrdcmnance de  Moulins,  article 58.  loutcsdonaiioiis, 
foit  renumeratoires  ou  en  faveur  de  mariage,  doivent 
eftte  inftnuécs , fsutt  dt  quoj  ItfiUet  doiutims  demeu- 
rent uuBei  & Je  nul  effet  & valeur,  tant  à CéeurdJu 
Créancier  que  Je  l'herùier.  Ce  lônt  les  termes  £ l’Or- 
donnance, ic  le  motif  de  là  difpolîcion  eft  d’avertir 
l’heritier  de  ne  pas  s’immifter  dans  une  fticccinon 
chargée  de  donations  & d’autres  dettes  ordinaires  : 
comme  elle  veut  que  les  étrai^rrs  lôient  inftniits  de 
l’écat  de  la  Ibmtnc  d’un  homme , pourconnoiftre  s'il 
y a Ibireté  de  concra^i  avec  luy  : ou  quand  on  luy 
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a prefté , de  veiller  à fes  hypotheques. 

Q^iand  meftne  la  Cour  jugeioit  que  rinlîmiation 
n’eft  pas  nccclTairc  dans  les  damnons  en  direâe  faites 
pat  Contrat  de  mariage , i caufe  de  cette  prefomptioa 
naturelle,  que  les  peres  6c  meres  donnent  toûjoucs 
quelque  chofe  à leurs  enfans  en  les  mariant  t du  moins 
cette  prefomption  ne  fçauroit-ellc  aller  plus  loin  que 
la  portion  de  biens  que  les  peres  6c  meres  pouvoient 
donner  félon  leur  condition  6c  leurs  ftcuuez.  Tout 
ce  qui  excede  cft  fujet  à infinuation  pour  avertir  le 
public  d’une  ebofe  extraordinaire , 6c  qui  paÜê  la 
croyance  commune. 

Maiftre Julien  Brodeau  furMondeur  Louer,  fom- 
maire  il.  lettre  D.  le  déclarant  contre  rin6nuatioii 
des  donations  en  direâc  faites  par  Contrat  de  maria- 
ge , n’a  pû  neanmoins  s'empefeher  de  prendre  ce  tem- 
pérament. Voici  fes  paroles.  Le  Jroii  naturel  e*r  ci- 
vil Je  marier  & Jeter  nef  feint  une  Jenatien  fujette 
à infinuation , & frincifolemtnt  ^uanJ  la  fomme  fro- 
mfe  nexceJe  feint  ta  Part  & fortion  légitime  qui 
fourreit  offortenir  a la  fille  en  la  fuccejfion  de  fti  fere 
& mert. 

Maiftie  Marie  Ricard , en  fon  traité  des  Do- 
nations enrre-vifs,  partie  i.  chapitre  4.  fcâion  3. 
elofe  1.  nombre  117.  iiS.  iiy.  6i  uo.  page  239.  de 
Pedicion  de  1(^9.  parlant  de  ceux  qui  tiennent  qiC 
l’inilnuarion  n’eft  pas  neccflàire  dans  noftrc  cfpcce , 
dit  que , L'ofinion  contraire  ne  laiffe  fat  ttaveir  un 
grand  nombre  Je  Jifenfeurt , qui  croyent  ne  Pouvoir  fit 
départir  en  celte  occafion  Je  la  rigueur  Je  tOrJmnan- 
ce  t dr  fi  on  offefe  que  les  conflitutioni  Jotalet  ne  font 
fat  Je  véritables  Jonatient , on  peut  offojtr  ta  ley  uni- 
que au  Code  de  inoff.  donationibus , qui  Usa  mtfet  au 
rang  Jet  titres  gratuitt , lei  a renJuet  fmjettes  au 
retranchement  qui  fe  fait  Jet  Jifpofinions  gratuites  faites 
far  un  fere , foit  à des  irrangen  ou  a quelques-uns 
de  fes  enfans , pour  founûr  auv  autres  leur  légitimé. 
Ce  combat  Je  raifons  demande  un  Arrtfi  folemnel. 

Ccr  Auteur  ajoute , Cependant  je  croy  qu'il  y auroit 
beaucoup  i iqtùtè  Je  Jiff  enfer  Je  La  rigueur  Je  F OrJor- 
nonce  Ct  dot  fromife  parie  fere  ou  par  lamere,  en  cet 
quetlen' excede  pat  la  bien-feance  Je  fa  condition  & Je  ft 
facsJteX. , & ce  que  tdtligationpatemelU  dtmanJoit  Je 
luy  dans  U temps  qu'il  a marié  fet  enfans  i & en  cm 
qu’elle  excede,  quit  la  fient  refiraindre  jufqu’a  cene 
concurrence  : doutant  que  ce  en  quoy  le  pere  a paffé  tes 
limites , ne  peut  tfire  confideré  que  comme  une  vérita- 
ble donation  , qui  part  purement  & ftmplemeni  Je  fa 
likeraliti , & laquelle  confequemment  doit  fubir  Ut  loix 
de  toutei  Ut  autres  ; puis  qu'en  ce  point  eüe  n’a  pat 
tobligation  de  la  loy , en  vertu  Je  laqueie  U pere  efi 
tenu  de  doter  fet  enfant  ; mait  confirmément  à fa  con- 
dition feulement , & non  pat  avec  excès.  1.  nepos  1x3. 
de  verb.  6c  rcr.  fignift.  1.  6 fraudator  23.  lî  ca 
fervo  ff.  qux  in  fràiidem  creditorum.  //  s'enfuit  qui 
ce  qui  excede  efi  fujet  à FOrdonnance , comme  toute 
autre  donation  < mait  non  pas  ce  qui  fe  trouve  dont 
Us  termes  de  tobligasion , & pour  ce  qui  efi  eUta  pre- 
fomftsou  de  la  connoiffance  du  Créancier  qu'en  luy  op- 
pofe  four  êbfiaeU  en  cette  remontre , elle  ne  doit  pat 
avoir  lieu  en  un  cat , ok  U n'a  point  du  prévoir  que 
fon  debiteur  ait  fait  ce  à quoy  il  nefioit  pas  obligé. 

L’objcAion  la  plus  conddcrable  qu'on  puifte  (aire 
pour  les  enfuts  t^auira  cft  dans  le  cas  de  la  dot , 
qu'on  donne  k un  gendre  pour  fupporrer  les  charges 
«lu  mariage , dans  Tcfquelles  il  ne  fê  fuft  pas  autre* 
ment  eimgé. 

Mais  T’e^igation  au'a  un  pere  de  doter  (es  enfans  > 
tire  (ôn  principe  de  la  naiftànce  qu’ils  luy  doivent  3 
de  (brte  que  cene  obligation  n’a  point  d’aune  mefu- 
re  que  la  relation  qui  e(t  entre  un  pere  6c  Cn  enfms, 
6c  non  pas  la  rencontre  fortuite  d'un  mariage  qui 
luy  eft  avantageux  3 car  la  necclBté  de  doter  ne  re- 
garde que  la  perfonne  <ie  la  Elle,  6c  non  pas  cclledu 
gendre.  Cela  cftant«  ft  ce  gendre  veut  jotüt  des  avais- 
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^ae  &R  beau-pere  luy  a fâiu  par  la  confidera* 
lion  de  Ton  alliance»  il  faut  qu’il  fuivc  le  droit  com- 
mun, il  n’y  a rien  à ibn  igard  qui  l’cn  puilTcdifpcn- 
fer.  Il  n’a  pas  plus  de  fujet  de  le  plaindre  en  cene 
occailon  » que  quand  la  dot  de  fa  femme  fe  trouve 
inofficieufe,  6c  retranchée  en  vertu  de  U loy  * en  fa- 
veur des  auircs  enfans  Icoiiimaires  » fans  avoir  égard 
i fa  perfoDnc.  Et  de  mclmc  qu'il  ne  doit  pas  igno- 
rer que  la  donation  înofEcieufe  n'ell  ccnièc  mte 

aue  (bus  condition»  & à 1a  charge  de  1a  Icgitimc: 
doit  pareillement  fçavoirque  la  donation  â aulTi 
fujetre  par  U loy  à la  rigueur  de  l’infinuacioni 
» Au  fait  particulier,  il  cft  condani  que  les  pere& 
mete  de  la  Dame  de  Hülcrin  l'ont  dotée  de  la  femme 
de  cent  douze  mille  livtes  » fi^avoir  dix  mille  livres 
en  deniers  comptans  % ftx  mille  aucics  en  meubles  » 
quarante  mille  livres  dont  ils  ont  padb  i Ton  proBc 
Un  Contrat  de  conftitution  de  deux  mille  livres  de  ren- 
te , la  Terre  de  Lignietes  dont  il  s’agit  » pour  aflîgiui 
de  la  femme  de  i^ooo.  livres  » 6c  5000e.  livres 
qu'ils  luy  ont  alTurécs  après  leur  mott  » le  dernier  cas 
ell  arrivé.  En  cet  état  les  pere  & mere  de  U Dame  de 
Hilleiin  ont  plus  donné  6c  promis  qu'ils  n'avoient 
de  biens  » leurs  dettes  acquittées  » puis  qu'ils  neioiiif- 
feient  que  de  la  Terre  de  la  T6uchc  de  cinq  mille 
livres  de  revenu,  6c  d’un  Oflîce  de  Prevoft,  qui  n’a 
cfté  vendu  que  dix-huit  mille  livres  dans  (à  fuccef- 
fioDk  II  y a donc  lieu , ïioon  à la  nullité  de  la  doc, 
du  moins  à la  redu<5hon  » jufqu'd  h femme  de 
vingt  raille  livres  » ou  telle  autre  qu’il  plaira  i la 
Gaur. 

Pour  la  Dame  de  Hillerin,  on  feûcenoit  au  con^ 
traire,  que  les  avancement  d'hoirie  faits  en  dircclc 
par  Contrat  de  mariage  » ne  fent  point  fuiets  à inft- 
mution , ni  encore  moins  i reduétion  en  nveur  des 
étrangers , comme  fent  les  Créanciers.  Et  pour  juHi- 
fier  ^neroem  cts  deux  maximes  , nous  établirons 
ici  quatre  propofteions.  La  première,  que  l’article  jSi 
de  rOrdonnance  de  Moulins  ayant  ccccu  beaucoup 
d’atteintes  en  pluficurs  chefs , ne  doit  pas  eftte  d'une 
execution  plus  inviolable  dans  les  donations  en  di- 
reéle  par  Contrat  de  mariage , qui  fent  les  aûcs  les 
plus  Uvorablcs  de  la  fecieté  civile. 

La  fécondé , que  l’ufage  du  pais  de  Droit  Ecrit 
n’eft  point  de  faire  inftnuer  les  donations  de  cettti 
qualité  » bien  que  l'obligation  d’infinuer  feit  une  in- 
vention du  Droit  Ecrit. 

La  uoiTicmc  » qu'il  en  eA  de  mefme  dans  le  pais 
Coûcumicr. 

La  quatrième  & demiere  propofidon  , que  la  re- 
diiAiondedot  prétendue  par  les  appcilans  rcfilleaux 
principes  naturels  » civils  & politiques.  Commen- 

Îoos  par  la  difpofition  de  rOrdonnance  de  Mou- 
ins. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

L'MficU  ^8.  de  VOrdùHHsnte  dt  Moulins , qui 
freferit  l'infsnuntiont  nnynnt  foint  tpi  ob- 
ftrvé  en  ftupeurs  ehefs»  ne  doit  pas  ePre 
£ une  execution  plus  rsgoureufe  pour  les  dona~ 
fions  en  direûe  fuites  pat  Contrut  de  mAtiA’ 
ge , qui  font  les  plus  jAVorAbUs  de  toutes  tes 
doHAtioUS. 

CEt  article  58.  de  l'Ordonnance  ^e  Moulins; 

t«.  prefczic  rinfinuation  de  tomes  les  dona- 
tions. 

a*.  Il  veut  que  l’infinuation  foie  faite  dans  les  qua- 
tre mois  pour  les  perfeiines  prefemes,  6c  dans  lix 
mois  à l’égard  des  abfeiu  du  Royaume,  à compter 
du  jour  du  Contrat. 

5«.  Il  veut  que  cela  ait  lieu  , tant  à l’égard  des  he- 
titicis,  que  des  Créanciers  du  donateur. 
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46.  Il  ordonne  toutes  ces  ebofes  ^ peine  ^ nul- 
lité. 

Cela  prcfiippofé.  Voyons  de  quelle  minière  cet  article 
a cftcoWêrvé. 

Qiam  i rinfiiluation , on  juge  qu’une  femme  n’cfe 
point  obligée  de  faite  infînucr  la  donation  qui  luy  cfe 
faite  par  (on  mary  , pendant  qu'elle  e(l  dans  (à  puif- 
fance,  dautam  qu’elle  ne  paît  agir,  ^ m vmculü 
méfUi  t il  fulfic  quelle  fade  ihlmucr  dans  les  quatre 
mois  du  decés  de  Ton  mary  » les  heriricis  ne  peuvent 
conteftcT  fa  donation.  Boniface  dans  fes  Arrefis  du 
Parlemcnc  de  Provence»  tome  i.  livre  7.  titre  1.  cha- 
pitre 6.  en  rapporte  mefme  on  rendu  contre  les 
Créanciers  intermediaires  \ ce  qui  juAific  que  l'arti- 
cle 5I.  de  l’Ordonnance  de  Moulins,  n’a  jamais eflé 
obfcrvè  i la  la  lettre-. 

Les  mineurs  ont  cAé  quelquefois  relevez  du  de- 
faut d’infinuation  > tous  nos  Livres  en  font  pleins 
d’Arcefis. 

A l'égard  du  temps  auquel  fe  doit  feire  i'infmua- 
tion,  on  n'a  pas  fuivi  non  plus  l’Ordonnance»  elle 
veut  quelle  (c  falTe  dans  les  quatre  ou  fix  mois  » i 
compter  du  jour  du  Contrat.  Cependant  il  eA  cenain 
u’on  peut  innnücr  en  tous  temps  pendant  la  vie  du 
onateur , & mdnle  après  là  mort  » comme  il  a cAc 
remarqué  à l'égard  de  fa  veuve  donataire. 

Pour»  qui  touche  Ia  neceAlié  d'inlmucr*  tant  à 
l’égard  des  Keritiers  que  des  Créanciers.  1.  Ôn  a Ibu- 
venc  jugé  que  les  hemiers  ne  pouvoient  objeâcr  lé 
defeut  dinlinuation»  parce  que  ce  défaire  vient  audi 
bien  du  fait  du  donateur  que  du  donataire  > ainfi  on 
a jugé  que  les  heritiers  du  donateur  cAoient  garands 
de  (on  fait»  dans  ce  cas  même  de  l’Ordonnance,  a. 
Pour  Ce  qui  touche  les  Créanciers»  il  cA  conAanc 
que  bien  que  l'Ordonnance  preferive  rinliouadon  i 
leur  égard,  dans  les  quatfe  ou  fix  mois»  à compter 
du  jour  du  Contrat  \ cependant  lors  que  l’inflnuaiioii 
cA  faite  hors  ce  temps  legal  » les  Crcancien  poAcricuis 
à l'infiDuaiiOn  font  non  recevables.  Les  Créanciers 
mêmes  intermediaires  font  pareillement  fans  aâion 
i l'égard  de  la  veuve  du  uonatcur,  quand  clic  fitc 
indnuet  fa  donation  après  les  quatre  mois  du  decés 
de  fon  mary , aind  que  nous  Pavons  déjà  oblcrvé. 

RcAc  la  peine  de  nullité  de  abfelumcnc  prononcée 
pat  ccftc  Ordonnance  i 6c  qui  neanmoins  cA  rendue 
illufeirefic  fans  effet  » dans  les  cas  que  nous  venons 
d’expliquer. 

Or  (l  l'Ordonnance  cA  feuvem  làns  execution 
dans  le  cas  des  doiutions  par  des  étrangers  » ou  par 
des  collateraux  qui  n’ont  pas  obligation  de  donner, 

I 6c  lefquclles  ne  procèdent  que  d'une  pure  libcialité. 
QmIIc  confequcncc  doit-on  rires  en  faveur  de  la  dot, 
que  les  peres  6c  mères  fent  tenus  de  donner,  & gé- 
néralement de  tous  les  avancemens  d'hoirie , qu’ils 
font  à leurs  cnfâns  par  Cbnitatde  mariage  f Car  tous 
CCS  jugemens  contraires  au  texte  de  l'Ordonnance  de 
Moulins,  nous  font  voir  que  dans  une  loy  penale  6c 
odieufe  comme  eA  celle  de  l'inlinuacion  , qui  tend  à 
la  privation  totale  des  biens  donnez  ; on  interprète 
le  s cKûfcs  favorablement , & non  pas  à la  rigueur  dé 
la  latte.  En  forte  que  quand  on  trouve  le  moindre  joue 
pour  tirer  un  Contrat  dc  la  fcverité  d’une  Ordonnan- 
ce pénale,  les  Juges  s’y  portent  volontiers. 

Après  cela  peut-on  encore  dans  une  conAitution  dé 
dot  » qui  cA  la  plus  privilégiée  de  toutes  les  creances, 
oppqler  la  rigueur  d’une  loy  qui  ne  s’obfcrvc  pas 
toujours  dans  les  affaires  mefine  les  plus  communes } 
&dcccpbantolme  de  rigueur  fera-t-on  le  fujet  d'une 
rcduélioQ  la  plus  violente  qu'on  puilTc  s'imagi- 
ner î 

Mais  on  peut  pouffer  ce  raifenDcment  plus  loin 
par  undilemmequi  reloue  abfelumenc  la  difficulté.  Lé 
voicy. 

Ou  les  dots , 6c  les  avancemens  d'hoirie  faits  en  di- 
teâe  pat  contxac  de  nuriage , ne  font  point  compris 
OOoo  iij 


urnal  du  palais. 
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têji»  Âans  l'irticle  5S.  6c  l’Ordontunce  (ic  Moulins,  ou  bien 
■ I !..  ■ ils  J font  compris.  S’ils  n’y  fonc  compris , il  n’y  a 
pas  de  queftion  emie  les  parties.  En  etfet  , l'article 
n’en  parle  point  littéralement , ni  par  refprit  de  la 
dirponcion.  Il  n’en  parle  point  littéralement,  pareeque 
les  dots  parmi  nous  dans  le  langage  ordinaire  6c  dans 
ccluy  de  tous  les  Jurifconlultes,  ne  palTent  point  pour 
des  donations. 

CantrsÜm  Jant  p*t$ni  f ittuaittitt , nempr  pew- 
ftttitntt  tntrmn  méurimcnii , & h$<  jm  ftmftr  tktimût 
Mt  dûtes  H«H  inJimMrtntiir  éÜù  five  ^tfiy  fitàlicis  , dit 
Monlieur  Cu)as , sti  tittsL  1 1 . Cei.  de  detie  prtmiJliene. 
Ce  grand'  Jurilconfultc  rend  cette  raifon  , pour  mon* 
net  que  c’eft  avec  juftice  que  l’Empeteur  Juftinien 
dans  la  toy  )i.  CeW.  de  jwre  detiiim  , difpenic  les  dots 
de  l'inlinuation , quoy  que  de  droit  commun  routes 
donations  qui  cxccaoicnc  cinq  cens  écus,  dûiTem  eArc 
în0nuécs. 

Monficui  Cujas  avoir  pris  cette  déciCon  du  Jurir- 
confulte  Martien,  lequel  dans  1a  Loy  S.^.pmnn/rrir,^ 
qmikm  médii  fignm  vel  hjpeihtCM , en  parlant  d'un  pere 
qui  avoit  donné  i fa  fille  une  terre  en  dot , dit  qu’en 
ce  cas  c’efi  un  contrat  de  vente,  & non  pas  un  con- 
trat de  donation  : Oged fi  in  detem  dederit , vendidifie 
ia  bec  eetfit  reüt  videtstr  prtprer  ener4  marriMiMÜ. 

Audi  dans  la  loy  8a.  ^ de  rtgHlüjmrie , la  donation 
e(l définie,  ^tsedmeie jtarecegtnie  centeditter.  OreA- 
jl  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'une  conAicucion  de  dot 
ne  loir  fondMlIit  l'obligation  d'aucun  droit,  puisque 
tous  les  droits  enicmble  y concourent.  C’eA  une  dette 
necciTaite , & non  pas  un  ptefent  que  les  pères  font  à 
leurs  filles  ou  aux  autres  enfans.  Jurqucs-la  que  quand 
ils  négligent  de  les  marier  6c  de  les  doter , Us  ont  con* 
ti'eux  aâion  en  Jufticc.  C'cA  la  decifion  de  la  loy  19. 
fdeKtmimftûirum.dom  voicy  les  termes.  Quiliteres 
quet  bâkent  ut  fttefieue  inmrU  frehibuerint  uxens  dtt-' 
cere  vel  rntbere  1 vel  ^sted  detem  tLere  nen  velunt , ex 
eenfiitmiene  dhenem  j4ni»»ini  & Severi , per  Precen- 
fuies,  Pr*fidefijue  PrevwciMrim  cegM/Uisr  in  matrime- 
miiem  ceSeenre  C detnre.  Les  termes  qui  fuivent  mar- 
quent qu'en  cela  nKfme  1a  négligence  & la  refiAance 
du  pcrc  font  également  condamnées.  Prehibere  Mttiem 
videtnr  & tfui  cendiùenem  nen  ^turit.  La  toy  7.  Ced. 
de  défis  fremfiiene  confirme  la  me  fine  difpofition. 

On  peut  ajoùteren  pafiànt , que  c'cA  de  cette  obli- 
gation naturelle  que  vient  la  ajfpofidon  particulière 
de  quelques-unes  de  nos  Coutumes , en  fiiveur  des 
filles  nooles  âcées  de  vingt  ans , que  les  pères  6c  mè- 
res ont  négligé  de  marier , comme  celle  d’Anjou  6c 
du  Maine. 

De  là  vient  auiC , que  les  Coutumes  qui  ordonnent 
des  lods  6c  ventes  pour  toutes  les  donations , ne  font  1 
point  cenlées  comprendre  les  dots , 5:  tout  ce  qui  cA 
donné  aux  enfims , quand  tnefine  ils  tcnonccroient  à U 
fucceflion  de  leur  pere.  Cependant  ces  Coutumes  , 
aufiî  bien  que  l'Ordonnance  de  Moulins  portent  temei 
demaUm.  Poncanus  fur  la  Coutume  de  Blois  art.  58. 
en  rendeette  belle  raifon.  In  bec  ffteeie  fntrmfrepriè 
desenre  sten  inretigi , fed  tUAgis , ut  dicUttr , AntuifArt  ' 
in  débita  refiituendo  : nimirum  nt  id  ^ued fille  I 
fefi  mertem  teneiur,  videAtnr  in  viu  reprefentnjfe.  Et  il  | 
conclut  enfuite  , LâudimAs  nan  dibtri  cumfilim  vel  \ 
Alim  defiendens  , ^uadk  pnrentibm  denASnm  efi,  nen 
m lucrunt , fed  tfUéfi  debitum , enfint. 

La  doc , ou  tout  avancement  d'hoirie  en  direéle  (ait 
pat  Contrat  de  Mariage,  ne  peut  donc  palTcr  pour 
donation  , c'cA  l'acquittement  d'une  dette  , c'cA 
une  rcAituiion  anticipée  , c'eA  un  office  indifpen{âble 
de  la  pieté  paternelle  , éc  un  contrat  équipollent  à 
vente , par  lequel  un  pcic  A déchaigc  de  la  mbfiAan* 
ce  qu’il  doit  à A fille  enae  les  mains  de  lôn  mary , 6c 
6c  de  celle  de  (ôn  fils  en  le  mariam.  Et  fi  les  dots  font 
fujettes  à reduébon , auffi  bien  que  les  donations  gra- 
tuites , pour  la  légitimé  des  enfams  *>  c'cA  parce  que 
Ici  cofans  legitimaiies  fiant  créanciers  du  jour  du  CoO' 


trat  de  Mariage  de  leurs  pere  6c  mere. 

D’aUleun  à prendre  les  chofes  (êlon  refprit  mefme 
de  l'Ordonnance  de  Moulins  : on  ne  peut  pas  dire  que 
1a  dot  foit  comprife  fous  le  terme  de  tmnation.  La 
preuve  s'en  tire  de  l'HiAoire  des  Ordonnances,  qui  ont 
prclcrit  l’infimianon. 

Nous  en  avons  trois.  La  prcmicrc  cA  celle  de  Fran- 
çois I.  de  Tanace  1539.  art.  t;i. 

La  fécondé  eA  d'Henry  II.  en  l'année  1^49.  art.  t. 
lefquclles  ne  parlent  point  des  donations  en  Contrats 
de  Mariage  , auffi  n’cAoit*on  pas  obligé  de  les  Eure 
infinuct , quoy  qu'il  fiiA  dit , toutes  danAtiont. 

La  troiuéme  de  Charles  IX.  en  faite  1 Mou-é 
lins,  cA  la  première  qui  dans  l'art.  58.  ait  voulu  que 
les  donations  par  Contrat  de  Mariage  fiifientinfinucest 
Et  voicy  la  tailôn  de  cette  ikxivcIIc  Juriiprudence. 

Suivant  les  deux  autro  Ordonnances  pttccdcnreS) 
il  arrivoit  quelquefois  que  des  étrangers , ou  des  colla- 
teraux , qui  n'ont  aucune  obligation  de  donner  , ne 
laiAôient  pas  de  faire  des  donations  en  Contrats  de 
Matiage  } 6c  ainfi  comme  naturellement  on  ncpréfii- 
moit  pas  qu'ils  cufiênt  donné , ils  contraAoient  enfui- 
te des  dettes  en  fraude  des  créanciers  , qui  ignoroient 
leurs  donations. 

Pour  remédier  à cet  inconvénient  l'Ordonnance  de 
Moulins  comprit  les  fimpics  donations  par  Contrat  de 
Mariage. 

Mais  comme  le  mefme  inconvénient  n’eAoit  point  i 
l’égard  des  dots , par  cette  préemption  namicik  que 
les  petes  6c  metes  dotent  toujoun  leurs  enfims  en  les 
mariant , & que  de  cette  ptéfomption  naturelle  il  en 
rcfulrc  une  notoriété  publique,  qui  tout  au  moins  équi- 
vaut à l'infinuation  j nos  LcgiAateurs  n'onr  point  en- 
tendu parler  des  dots  , & des  avancemens  d'hoirie  en 
direâe  faits  par  Contrat  de  Matiage, qui  ne  fiarmni«Tty 
aucune  difficulté  ni  ioconvenicni. 

Il  y a plus.  Ceux  par  le  confcil  defquels  l’Ordon- 
nance de  MoulinsaeAéfiütedansl'aflcmDléedcsEAacSj 
avoient  pour  modelle  des  infinuations , ce  qui  fc  pra- 
tiquoit  uir  ce  fujei  dans  le  Droit  Romain.  Or  dans  la 
Droit  Romain  Monficur  Cujas  dit  que  les  dots  n'onr 
jamais  cAé  infinuées  , nous  avons  déjà  cité  fes  paroles. 

En  forte  , que  quand  JuAinien  au  Cad.  de  jure  deiùm 
fit  1a  loy  31.  qui  exempte  les  dots  de  U loy  generale 
de  l’infinuation  , ce  ne  fut  pas  pour  cAablir  un  droit 
nouveau , nuis  Âulcmeni  pour  declatec  le  droit  com- 
mun. 

Ainfi  ceux  oui  ont  fait  l’Ordonnance  de  Moulins 
n'ont  pas  crû  devoir  (aire  l’exception  de  la  doc.  Le 
droit  commun  cAoit  alTca  fort  pour  en  fiùre  l'exception^ 
ou  s'ils  avoient  voulu  la  comprendre  , elle  mctiioit 
bien  une  noœ  paniculicre , pour  nous  détourner  en  ce 
cas  de  la  Jurilprudencc  Romaine , dans  laquelle  nous 
cAîons  élevez. 

Ce  raifonnement  n’cA  point  une  fimplc  conjeéhire: 
il  cAfi  convaincant,  que  dans  routes  les  Provinces  de 
Droit  écrit  qui  ont  vérifié  fans  rcAriAion  l’Ordonnan- 
ce de  Moulins,  on  a toujours  fuivy  la  difpofition  de 
JuAinien  , qu’on  n'a  pas  crû  eAtc  abrogée.  Cette  vé- 
rité fêta  cAablie  dans  la  fuite. 

Pat  confequent  à ne  confiderer  que  l'Ordonnaocé  en 
foy  , foit  à la  learc , (bit  par  Ibn  elprit , elle  n'a  point 
compris  les  dots  & les  avancemens  d’hoirie  de  U qua* 
lité  dont  il  s’agit. 

Si  elle  ne  les  a point  compris  » le  prétexte  pour  la 
teduâion  des  dots  ne  fiibfiAe  plus. 

Mais  fi  au  contraire  elle  les  a compris  ( 6c  c*eA  U 
demicre  propofition  du  dilemme  ^ il  cA  cooAant  que 
l’ufajge  6c  les  ArreAs  ont  prévalu  au  contraire.  Or  l'ef- 
(èt  <K  cet  ufage  & de  ces  AcrcAs  , n’cAant  autre  que 
de  remettre  les  choies  dans  le  droit  commun  , il  (^ 
confiderer  les  dors  comme  auparavanr  l'Ordonnance 
de  Moulins , 6c  ainfi  qu'elles  eAoientconfiderées  quand 
nous  n’avions  que  les  Ordonnances  de  François  1.  6c 
de  Henry  II.  Alors  auffi-bien  que  juf^'à  ptefeae , U 
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dot  a efté  tans  aucune  diminution,  Icscrcancicrs 
anterieurs  luy  ont  toùjbursefté  pccfcrcr , nuis  aulll  clic 
exclut  ablblumcnt  les  créanciers  poderieurs  jul^u’â  ce 
quelle  foit  entièrement  acquittée  : pritr  leir^êrt, 

ftiiar  jarr,  Voilà  la  règle  generale  de  naniccllc  pour 
tous  les  Contrats.  Nous  ne  voyons  point  d'exception 
particulière  , contre  la  dot  : Au  contraire  toutes  nos 
Loix  font  violence  aux  règles  ordinaires  pour  la  etm- 
reever.  Dans  le  doute  on  répond  toujours  en  fâ  fa- 
veur , dit  la  loy  y.ff.dt  jmn  Attinm  , & la  républi- 
que qui  préfère  les  mtereds  à tous  ceux  des  parneu- 
iiers»  ne  veut  pas  qu'on  bielle  la  dot  , fous  piciexte 
du  bien  public  , L 9.  Cad.  dejitre  dttittm. 

Mais  après  avoir  prouvé  que  les  dots  de  les  avan- 
cemens  d hoirie  en  direâc  par  Contrat  de  Mariage , 
ne  font  compris  ni  dans  le  texte , ni  dans  reTptic  de 
l'Ordonnance  du  Moulins  | Voyons  Tufage  de  les 
Arrcds. 

SECONDE  PROPOSITION. 

^ Us  Provinces  de  Droit 

ecrjt  ^ dj$ns  celles  du  Droit  coutumier, 

PErfonne  n’ignore  que  l’ulâge  ne  foie  le  plus  feur 
guide  que  nous  puisons  luivrc  i c’efi  une  douce 
habitude  , une  loy  naturelle  formée  de  nos  mœurs  , de 
par  un  conrcntcmcnt  univcrfcl  des  peuples.  Il  a mclme 
tant  d'autorité  ou  plûtofl  tant  de  fagcHe  , qu'il  rc- 
jcnc  les  loix  qu'il  ne  juge  pas  propres  de  utiles  : Nos 
Coutumes  écrites  de  les  Ordonnances  mclme  de  nos 
Rois  nous  en  fournifl'eni  une  infinité  d'exemples  \ la 
plufparc  de  leurs  dilbofitions  ne  font  plus  oblcrvées  , 
ou  ne  l'ont  jamais  dté,  de  bien  qu'elles  pronooccni  à 
peine  de  faux  de  de  ouUné  , eues  n'excitent  pas  le 
nxiindtc  lc''upu}e  contre  l'uf^e  contraire  qui  a pré- 
valu. 

Ballet  Avocat  Confillorial  du  Parlement  de  Gre- 
noble , liv.  4.  tic.  1 6.  chap.  ) . a die  parianr  des  dona-  ^ 
lions  en  dircélc  faites  par  contrats  de  mariage,  qu'à 
leur  égard  la  loy  des  iminuations  n'a  jamais  cAé  pra- , 
tiquée , de  qu'à  la  veuc  de  Tufage  contraire  qu'elle  a 
Tcu  établi  de  continuer  , elle  a fait  comme  un  pas  en 
arrière  pour  fe  retirer  du  commerce  de  la  vie  civile. 
Jtikfitâi»  rrtejjli  vefU^io  , ut  de  rtcepütU  duUur  in  L 
fennlt.  etd.  de  eon^iiurn  peennin.  Il  ajoute  en  efi 
de  U Ity  comme  dt  U monntye  t en  vnin  eUe  porte  ie 
enrsiiere  du  Pritce,fi  eÿenejl  nntorifie  ,fi  eRe  n'nconrt 
& fi  die  n'efi  de  mife  dnm  le  commerce.  Et  de  mefme 
^ne  le  corps  n (fi  reconnu  vivnnt  ^ue  f*rfe$  fonüiom , 
U loy  efireputie  morte,  dit  quelle  Ceÿede  fnire  let  ficn- 
rtet.  Si  eue  n'efi  point  prnti^uée  ; eMe  nn  ny  force  ny 
vérin , U voye  t^nede  nvoit  trneie  fe  remplit  & fe  re- 
ferme infenfibUme/tt  , comm  tCnn  chemin  pnr  mots# 
pnjfe  point. 

Il  continue  dans  û première  propofiiion  par  ces 
paroles  : Outre  ce  que  defiiu , U Cotnr  eut  ignrd  n tin- 
terefl  pnhlic  pour  U confervatim  dti  fnmiUei  qui  feroitnt 
ruinées  fi  les  nvnncemens  <f  hoirie  perdaient  leur  force  pnr 
U difnut  d'infinnntion  contre  U foy  pnitUqne  de  cet 
ge  connu  de  tout  1 & on  pourrou  dire  , que  lex  ilU  in- 
iidiaretur  illis , qui  cam  nefeiebanr.  Joint  que  tels  cou- 
trnts  de  mnringefmt  notoires  & puplkt. 

Monfieur  de  Cambolas  Prefident  au  Parlement  de 
Touloulè  dans  le  liv.  ).de  fesdecifions  notables, cfaap. 
44.  dit  que  les  dors  ne  font  point  infinuées  dans  W 
celTort  de  ce  Parlement.  Monlîeur  d'Olive  Confcillct 
témoigne  la  mclme  choie  dans  le  liv.  4.  de  fa  quef- 
tious  notabla  chap.  1.  en  difant,  PnrnoiArrefiCnn^ 
gment  de  dot  nn  pnt  hefoin  etinfinuntinn  , non  pbuque 
U dot, 

Bonifilcedans  fes  AcrcRs  du  Parlement  d’Aix,  nous 
confirme  le  mcfrac  ulâge , qui  cA  general  dans  tout 
le  paVs  de  Droit  écrit , bien  que  l'Oroonoahcc  de  Mou- 
lins y fuit  vérifiée.  Nous  en  avons  la  preuve  à l'é- 
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gard  du  Parlement  de  Touloufe,  dans  Moniteur  May. 
nard  liv.  7.  cfaap.  8.  fiilTct  liv.  4.  tir.  U.  chap.  3.  Pour 
le  Parlement  d'Aix  , daiu  Bonilàcc  t pour  le  Parle- 
ment de  Grenoble,  dans  Ballet.  Ce  dernier  dit , que 
pnr  indemiti  dernifon,  l’ulâge  Sc  les  AtrcAs  ont  éten- 
du ccc  avantage  de  ne  point  infuiucr  les  ducs , aux  do- 
nations de  pere  à fils , & U ajoûic,  que  de  cent  dons- 
fions  de  cette  dtmlere  forte  ^ U ne  t'en  tronveroit  pnt  uni 
OH  deux  infinuées. 

Mais  pour  revenir  aux  dots  dans  le  païs  de  Droit 
écrit , c'cA  encore  une  autre  maxime , que  la  dot  ne 
fouffre  aucun  retranchement  ni  diminution , mefmc  en 
faveur  des  enfans  l^itimaircs  : Monfieur  de  Cambo- 
las en  traite  la  queliion  turc  au  long  au  liv.  3.  de  fes 
Dccifions  notabla , chap.  44.  & en  rapporte  un  Ar- 
rcA  folcmnel  rendu  à lim  rapport  les  Chambra  alfcra- 
bléa  qui  l’a  ainli  jugé.  Monlîeur  Maynard  dit  la  me- 
me cburc,chap.  ty. 

La  railons  de  ccc  ArrcA  furent,  dit  Monfieur  de 
Cambolas  , qu'on  ne  doit  pas  traiter  la  doc  d'inolfi- 
ciculc , comme  l'on  fait  les  donations  , la  dot  cAant 
donnée  au  mari  à titre  onéreux  & non  lucratif.  Il 
ajoute  que  la  dot  cA  confidercc  comme  une  clpcce  de 
vente  faite  pour  l'acquictemenc  d'une  dette  luturcllc, 
en  force  qu'aux  cernKS  de  la  Novcllc  97.  chap.  5.  des 
nlienntn  efi  u pntris  fubfinntin.  Ainfi  il  ne  faut  plus  la 
regarder  au  nombre  des  biens  du  pere,  pour  y pou- 
voir prendre  la  légitime  de  fa  autres  enfans. 

il  ajoute  qu’4  n’cAoit  pas  juAc  qu'un  mari  âc  une 
femme  s’cngagcalTent  dans  la  chaiga  du  mariage , âc 
fe  milTcnc  dans  un  cAat  cenain  de  fublîAencc , à railbn 
du  bien  qu'ils  poAcdcnt , & que  cependant  ils  Ibienr 
expoftz  aux  accidens  de  1a  mauvailc  fonune  , 6c  de 
la  conduite  déréglée  d’un  pere. 

Il  cA  viay  que  cette  maxime  n’a  point  lieu  en  païs 
coutumier  par  la  raifon  que  nous  avons  déjà  obfervéc, 
fçavoir  que  la  dette  de  la  légitime  des  enfans  remon- 
cani  jufqu'au  jour  du  contrat  de  mariage  de  leur  pere, 
elle  précède  coûta  la  donations  qu'il  peut  faire  Han« 
la  fuite. 

Quoy  qu'il  en  foit  , 00  peut  toûjours  tirer  cette 
confèquencede  la  maxime  du  païs  de  Droit  Ecrit,  que 
les  créanciers  bien  moins  favorables  que  da  enfitns, 
ne  peuvent  pas  prétendre  avoir  cAé  leier  par  des  do- 
nadonsantcricures  à leur  creance.  Qiacl  prétexté  ont 
da  cArat^ers  de  demander  la  reduétion  d'une  doc , 
comme  font  les  créanciers  poAcrieurs  à la  Dame  de 
Hillctin  I Car  fi  un  pere  en  dotant  fa  fille  a pû  mô- 
me  enumer  la  légitimé  de  fes  autra  enfans  : des  etran- 
gers peuvem-ib  ptetendee  qu'il  ne  l'a  pû  dorer  que  fé- 
lon les  facultcx , Sc  fa  condition  t 

Aptes  quoy,  la  Dircâeurs  om-ils  raifon  d’avancer 
qu'il  y a da  texta  de  Droit  qu'on  peut  tirer  en  argu- 
ment pour  la  /eduéfion  de  la  dot  en  faveur  da  cran- 
ciers  I Ils  veulent  fe  prévaloir  de  deux  loix,  qu'un 
Auteur  vivant  a citca  avec  un  autre  eipric  âc  dam  un 
autre  fens  que  celuy  qu’on  luy  attribue.  Puis  que  ccc 
Auteur  n’a  point  parle  de  réduite  abfolumcnc  la  dot , 
mais  en  cas  qu'on  jugeaA  à toute  exitcmité  qu’elle  fuA 
fujetcc  à infinuation  , en  forte  qu'il  ne  dit  cela  que  par 
fornK  de  fouhaîc  & de  vtsu,  ne  omnimodo  perenr  dot. 
Car  la  dot  a toûjours  eu  de  grands  piivilcga  , fvU 
dans  le  Droit  Eccii,  foit  dans  le  Droit  Coutumier. 

Quant  au  Droit  Ecrit , nous  en  avons  déjà  parlé  i 
âc  à l'égard  du  païs  coutumier,  nous  avons  la  Coû- 
raroe  de  Nornundxe  que  nous  appelions  la  fâge  Coù- 
cume  , parce  qu’en  effet  il  n'y  a guère  de  cas  impor- 
rans  qu’elle  n’ait  préveus.  Ccctc  Coutume  dans  l'art. 
448.  porte,  kt  donntions  des  choftt  immeukles  fni~ 
tes  entrt^ifi  de  fere  n fils  , en  fé/utur  de  mnringe , fit-, 
rwt  infinuées  tlnns  les  qttntre  moto , excepté  Us  donn- 
tions nnx  fimifrm.  fuites  en  puis  de  Cnnx.  Mais  parce 
que  cette  difpoficion  particulière  cA  contre  le  droit 
commun  f Bctault  fameux  Commentateur  de  cette 
Coutume  fur  cet  article  448.  en  excepte  la  doc  det 
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filtc$,&cn  rapfKineun  ArrcftciuhuiiicmcM  tTs  itfoo. 
■ rendu  au  PailcmcnnicNorm.iniiiic  comte  Ici  créanciers 
du  pcrc donateur.  Dam  Icipcce  de  cet  Atrcfl  y le  feul 
nxuif,  ainH  que  robfctvc  ce  Commentateur  y bit  que 
l’Ordonnance  des  infintiaiions  n'avott  point  parlé  des 
dots , mais  feulement  des  donations. 

On  obb:rvc  icjr  la  datte  de  cet  Arreft  du  huitième 
Mars  itfoo.  pour  faire  voir  qu'il  na  dlé  rendu  que 
poflcricuremcn:  à l'Ordonnance  de  Moulins  de  l’année 
1^(4.  qui  eA  U dernière, Ordonnance  des  infinuations. 

Er  cet  ArrcA  jiiftific  deux  ebofes  ; la  première,  que 
l’Ordonnanccdc  Moulins  ne  comprend  ooint  Icsavan- 
ecmens  d'hoirie  faits  par  pcte  Se  mère  oans  le  contrat 
de  mariage  de  leurs  enfans  : La  fécondé , que  les  dots 
des  fuies  font  plus  privilégiées  que  ce  qui  c(t  donné 
aux  nuAesen  contrat  de  nuriage  par  lents  pcte  Se 
mctc  i Se  cela  par  la  confîdcration  de  l’inBrmitc  d’un 
fexe  incapable  de  fubfiAcr  de  roy-mefmc. 

Cette  confidèrarion  particulière  n'empefehott  pas 
toutefaisque  les  miAes  ne  mctitaAcnt  quelque  pâte 
dans  la  prévoyance  de  l'Auteur  des  Donations  > qui 
n’a  parlé  que  de  la  doc  des  Biles  , à la  ptorcétion  de 
laquelle  nos  loix  ne  s’cAoicnt  pas  épargnées.  Sur  ce 

fied  là  , les  Direâcurs  concluroiem  contre  un  Bis  à 
ancantilTcment  total  de  Ton  contrat  de  mari;^c,com 
me  ils  n’ont  conclu  qu’à  une  ccduc'iion  de  1a  doc  de  la 
Dame  de  Hillcrin. 

Ce  qui  fait  voir  qu'on  ne  doit  jamais  s’artcAcr  i ce 
qu’un  Auteur  ne  dit  qu'en  palTant  : fur  tout  ccluy-cy 
qui  défend  par  des  raiibns  B fortes  le  parti  omtraire 
de  l’inAnuation  > contre  laquelle  il  fc  déclare  abfbhi- 
ment.  Mais  pour  convaincre  davant^e  les  Dircâcurs, 
examinons  les  textes  qu’ils  croycm  (avorabics  pour  la 
reduétion,  fic.qui  fôn:  citez  par  l'Auteur  des  Dona- 
tions avec  le  mcfmc  cfptit  que  nous  avons  déjà  ob- 
fervé. 

C’cA  Ia  loy  ntpos  ii$.  ffl  devtrbmtm  & rerum 
fcMÎonibm , Se  la  loy  fi  frantUtor  ij.  %.  fi  t4  fervo,ff‘. 
tjtu  in  frandm  crtdUorHtn.  Or  ces  loix  font  bien  éloi- 
gnées de  l'cfpicc  prefentc. 

La  loy  nefùs  dtdans  le  cas  d’un  pere  qui  avoir  pro- 
mis une  doc  payable  à fa  commodité.  Le  Jurifconful- 
tc  a demande  en  quel  temps  le  pere  doit  payer  cette 
doc  : Il  répond  qu'en  ccU  il  faut  voir  l'cAac  de  (es 
biens  Se  de  la  condition  ; car  s’il  eAoic  incommodé 
dans  Tes  affaires , il  cA  prefumé  avoir  eu  dcA'ein  de 
prendre  un  remps  commode , & qui  ne  rembatafTaA 
ps  meAnc  dans  fa  condition. 

Mais  cette  loy  drcide-t-ellc  que  le  pcrc  ne  payeiz 
qu’une  telle  fonimc  qui  foit  proponionnéc  à A>n  bien 
& à fâ  condition  ) Elle  ne  parle  que  du  temps  feu- 
lement , il  n'y  a pas  un  mot  de  rccluiAion  de  dot. 

Ainli  dans  les  billets  qui  font  payables  i volontéou 
commodité  de  celuy  qui  les  a donnez  , on  confidere 
en  JuAice  non  feulement  la  fomme  connnuc  dans  le 
billet  , mais  auAi  la  condition  de  celuy  qui  la  doit 
payer  , Se  alors  on  arbitre  un  temps  dans  lequel  le 
debiteur  cA  condamné  de  (àtisfaire. 

Q^nt  à Ia  loy  ftAudMir  , elle  parle  d’un  pere  qui 
par  dol , fraude  Se  pr  une  efpece  de  vol , avoir  voulu 
alfeurcr  du  bien  qui  ne  luy  apprtenoii  pas  , à fâ  Bile 
& à un  gendre  qui  tous  deux  en  cAoicnc  complices  , 
( car  la  loy  du  que  l’un  Se  l'autre  f^avoicnc  la  fraude.) 
Dans  cette  efpece  le  Jurïlconrulte  demande  fi  le 
mary  a rcAitué  la  dot  <lc  fa  femme  aux  créanciers  du 
pre  , il  en  cA  valablement  déchargé.  Ce  Jurifconfulte  j 
répond  que  le  mary  n’en  cA  plus  tenu  envers  fa  fem-  I 
me.  C’cA  la  peine  de  la  complicité  de  la  fraude  qui  I 
oblige  le  mary  Se  la  femme  à rcàitutioo  s mais  dans 
la  mcfme  loy  au  ÿ.  nutrittm , il  cA  dit  que  fi  le  mary 
ignore  la  fraude , il  n’eA  pas  obligé  de  rendre  la 
dot , non  plus  qu’un  cicancicr  légitime  qui  aurait  cAé 
pyé  des  deniers  empruntez  de  mauvaifè  A>y.  Puis 

Su’aotrement  ,dit  la  loy , us  homme  o’auraic  pas  épou- 
! une  femnæ  fans  dot. 


Mais  àquoy  tout  ceUfe  prut-il  appliquer  dans  ref- 
pece , dont  il  s'agit  , dauunt  que  les  cicancicrs  font 
poAcricurs  i la  Dame  de  Hillcrin  de  plus  de  dix  ans. 
Se  qu'ils  ne  peuvent  ps  dire  qu’elle  aie  cAc  dotée  de 
leurs  deniers  : outre  que  quand  ils  ont  prcAé  leurs 
deniers  , ç'a  cAé  pour  acheter  la  terre  de  Beaupinaye, 
qui  cA  leur  gage  fpcial  } 

On  peut  mcfmc  ajouter  dans  cet  endroit  une  rcAec> 
tion  importante  pour  noAre  Jurifpnidence  Fran^oifè. 


C'cA 


qu  ( 


I Droit  Romain  on  accordoit  d'; 


autant  plus 


volontiers  la  rcAimtion  des  deniers  donnez  en  fraude 
des  cteatKicrs  chirographaires , que  les  Romains  n’a^ 
voient  d’hypotheque  que  pr  la  convention  exprcflèy 
foie  de  l'homme , (bit  de  fa  loy.  Au  lieu  qu'en  Kance 
la  moindre  promefTo  reconnut  en  JuAice  , ou  la  moin- 
dre obligation  , portent  hypotheque , quand  mcfinc  il 
n'en  feroit  point  parlé. 

Ainfi  comme  nous  avons  plus  de  fcurctc  que  tes  Ro- 
mains  n’en  avoient , nous  fommes  auflî  plus  refetvez 

3u’eux  à donner  l'aclion  famculc  pour  la  rcAimtion  de 
cniers , Se  qui  encore  chez  les  Romains  a paru  fi  ex- 
traordinaire Se  fi  odieufê , qu’elle  ne  duroit  qu'une 
année  du  }our  de  la  fraude  reconnue.  Jnird  nnnum  tjn» 
experUndi  potefids  furrit  , »Üt«nem  lUbo.  L i.fi.  qud  in 
fréndtm  creditcniM. 

Mais  encore  une  fois  » nulle  fraude  , ni  ombre  de 
fraude  de  la  part  de  U Dame  Hillcrin , ni  de  la  parc 
de  fes  Mit  & mère.  Car,  comme  diféne  nos  loix  , le 
confeif  Se  l’évcnemcnt  découvrent  la  fraude.  Or  quel 
confeil  de  fraude  pouvoir  prendre  le  ficur  de  la  Tou- 
che en  dotant  la  Dame  fa  Bile  ) Pcnfbit-il  trompe 
des  cfcanciers  qu’il  n'a  faits  que  dix  ans  après  ? Et  i 
l’égard  de  l’évcncmcnr,  n'cA-ce  pas  la  terri.* de  Beau- 

fiinayc,  qui  luy  revient  à plus  de  cent  cinquante  mille 
ivres,  & que  prcrcnccmcm  on  abandtmnca  vingt  mille 
écus , qui  a jette  le  defordre  dans  fes  affaires  ? Cela 
cA  de  nototicté  publique  dans  tout  le  Poitou , Se  dans 
Patis  mcfme , ou  on  croyoit  le  ficur  de  la  Touche  ex- 
trêmement riche.' 

Mais  après  une  difcuAion  de  toutes  ces  loix  , que 
nous  avons  crû  cArc  obligez  de  faire , paulanc  que 
nous  parlions  de  l’ufi^c  du  païs  de  Droit  Ecrit , il 
faut  examiner  en  pu  de  paroles  Tufage  du  païsC^- 
tumiet  > félon  lequel  les  parties  fc  doivent  régler. 

TROISIEME  PROPOSITION. 

De  l'ttjage  é"  des  Arrejls  du  fuis  Coutumier. 

La  Dame  de  Hillcrin  a produit  deux  aéles  de  no- 
toriété des  Proaireuts  Se  Avocats  des  Senechauf- 
lèes  d'Anjou  Se  du  Maine  , qui  atrcAcnc  que  Tufage 
dans  ces  deux  Provinces  n’cA  pint  de  faire  inûnucr 
les  donations  en  direéfe  par  contrats  de  mariage. 

Ou  Pineau  dans  fes  obfccvacions  fut  la  Coûmme 
d’Anjou,  page  )ii.  avoit aupravant  rendu  le  mcfme 
témoignage  , en  difânt  que  c'cA  un  ufàge  ceitain  dans 
cette  Province.  Il  ajoute  qu'il  a cAé  ainfi  juge  prdeux 
Sentences  du  Prcfidial  d’Angers  comte  des  cicandets 
pAeiieurs. 

Nous  ne  voyons  pint  dans  ces  Sentences  que  les 
Juges  ayent  fait  la  reduélion  qu'on  prétend  aujour- 
d'huy  par  une  nouvelle  Jurirprudcncc.  Examinons 
comme  on  en  ufe  à Paris. 

Nous  n'en  pouvons  avoir  plus  deceninide  quedans 
le  recueil  des  ArtcAs  de  Montholon , prononcez  ca 
robe  rouge , c’cA  -à-dire  pr  forme  de  promulgation  » 
& pour  taire  loy.  Cet  Auteur  dit  ArreA  ai.  fut  la 
difficulté  de  f^voir  fi  les  donations  faites  par  un  pre 
& une  mère  a un  enfant  , en  avancement  d’hoirie  » 
lors  qu’on  le  marie , cAoicnc  (ùjectes  à tnfinuacion , i 
caufé  de  l’Ordonnance  qui  n’excepe  rien.  Lm  C»nr 
t‘i  fi  voulu  éeUircir , s'efism  prefeuté  un  procez. 
boit  furetttt  difiUulti , comwtt  F on  en  étvoit  ufl  iepmt 
COrdonnmtet  i & fi  tels  contrutt  dt  muringo  portunt 

ttStt 


JOURNAL  DU  PALAIS.  ««5 


liji-  telUt  & iànàtêom  , tntUnt  tfii  mjimtfi  : 

" I ÿ tmwym  tm  CbéfitUt , f*mr  tfirt  l«S  Regifirtt  des  irt- 

JiMutiem  vtsu , & en  fiùre  rnffm  k U Cestr.  Et  ttfrit 
^H*U  Uy  ftu  raffmi  fxr  defuis  vingt  çn  trente  éns,ii 
ny  en  nveit  ^ne  dix  m duux  de  cette  ynnlité  Je  dtut‘ 
tiens  fidtet  en  nvnnçemtnt  tThoirie , f «t  ettftnt  efU  sn- 
fiimiet , elie  jngen  tjue  tels  eentreus  pmnnt  telles  demi- 
tient  t nefleient  frjets  i in^titidiien.  De  Montboloo  ne 
dit  point  que  l'Arreil  ro^ifu  la  donation. 

Nout  avons  un  Attcft  reccmqui  ajugé  confermè* 
tneni  à en  uiàgc. 

Vfflci  l’efpcce.  Mcllîre  François  de  la  Rochefou- 
cault , Duc  0c  Paît  de  France  > 0c  Dame  Gabriclle  du 
PtcAùdc  Liancourt  £1  femme,  marient  MelHre  François 
de  la  RochrfbucaulcIeurfUs  aifni  ».avec  DamoHclle 
Marie  de  Vivonne  : par  Ton  contrat  de  mariage  du  20. 
janvier  1(18.  ils  luv  donnent  vir^c  mille  livres  de  ren- 
ie,dont  dix  tuy  nirent  alTignées  Tur  des  Terres  Fub- 
fiicuées  i ion  pcoüc  par  ion  aycule  Marie  d’EftilTac , 
0c  les  dix  aurtes  fur  des  bictu  libres.  Apres  le  dec^ 
de  Monileuc  le  Duc  de  la  Rochefbucault  pere , il  Te 
trouva  plufîeuts  de  Tes  créanciers  poAcrieurs  au  con- 
tratde  mariagede  lôn  üls  ,en  forte  quecefilsfutobli- 
gi  d’accepter  1a  fucceifion  pacerneUe  fous  bénéfice 
d'inveataire.  Dans  l’ordre  qui  fut  fàitde  cous  les  créan- 
ciers du  défunt,  prdevant  Moniteur  le  BouIt,Coi>- 
lèillcr  enta  Grand’  Chambre,  qui  cftoit  le  R.ipponcur, 
Blandin  comme  plus  ancien  Procureur  des  creatKien 
oppolâns,  prefema  là  Requelte  le  18.  Juillet  i<7|. 
et  yu'tnfrectdetnt  un  Jugement  de  Finjenct  , il  fut  er- 
elenné  y ne  letertsneiers  dttdit  défunt  Due  de  U Kethe- 
fnteéttle  fert,  fefierienrs  en  I.ypeibeifHt  dU  centrât  de 
nuriéige  dit  fit  tfereient  celhtfHet.  & mis  en  erdre  fnr 
freferenee  k Menpettr  de  U RKhefeucauts  fiU  , deutent 
fue  U denniien  d ten  fiùte  fnrfet  fere  & mere , de  td 
femme  de  vingt  nulle  livres  de  rente  & revenu  dnnuet 
est  fends  de  terre , k ^ndrefmr  leur  bien  uyrtt  leur 
iUeù , efteit  nulle  & de  nul  e^t  & vuleur  faute  ttinfi- 
mtdtien , fuivunt  FOrdetntunce  & Ut  jdrrtfs.  Ce  lùnt 
iss  conclulions  de  la  Requeftede  Blandin. 

Sua  cette  Requefte , qucMortoncelaCour } 

Moniîeur  le  Duede  la  Rochcfuucault  cft  colloqué 
dans  fon  ordre  0c  hypotheque  du  20.  Janvier  ifa8. 
temps  de  ibncoortac  de  mariage.  Cela  fevoid  dans  la 
dilbofition  de  l’Arrefi. 

bccoremedansce  grand  Arrcft  d’ordre, on  avoir 
refervi  fur  la  fin  à prononcer  fur  la  Requeilc  de  Blan- 
din , l'ArreR  finit  par  ces  termes  : u dtbettti  & drheu- 
te  hdit  Btdndin  uudit  nem , de  fa  Reyuefe  du  l8.  JniU 
Ut  i<7j.  ^n  de  yreferth.'e  yeurlet  ertaneitn  poferteurt 
uu  centras  de  m irUge  20.  Janvier  1S28.  Fait  en 
fdrUmtnt  U .17). 

Cet  Arteft  aeiU  donné  .u  public  ,avcc  les  raifons 
de  part  0e  d’autre.  Dans  cet  ArrcR  a-t-on  réduit  ce 
q^  avoit  efté  donné  en  mariage  i Monfteurdc  la  Ro- 
asefbucault } Car  encore  bien  qu  on  luy  ait  donné  en 
mariage  coofiormémenc  i fa  condition  \ cela  ne  fuffic 
pas,  il  âut  encore  que  les  pcrcs  0c  meres  ne  dotent 
leurs  engins  > que  feton  leurs  facultez , à ce  que  préten- 
dem  les  créanciers  du  Sieur  de  la  Touche.  Ils  aioû- 
tan  que  c’eft  on  tempérament  que  l’on  fuit  au  Palais. 
C^»endant,iltfie  fçauroicnc montrer  la  moindre  Srn- 
eeoqe  arbitrale , qui  ait  fUivy  ce  tempérament.  Mais 
pont  £uie  voir  davanuge  la  biaarrrtte  de  cette  pré- 
ceationjilfiwecentiRaerleft^ir  l'ufagc contraire. 

■ <La  Coutume  d’Orléans  art.  tys.  veut  que  toutes 
dooaiiom  foienc  iafiimées  \ 6ç  de  U Lande  dernier 
Cotnincniarcur  de  cette  Coutume , dit  fut  ce  mcfme 
«t.  lyi.  pag.  )tf.  Les  deetutiem  fàiiei  fur  Us  yertt 
ÿ ment  u leurs  enfdUt  tu  faveur  4»  mdndgt  , ut  fent 
fus  ft^ettts  atue  Stdtmt  & Ordmtueueet  Jet  /nfuud- 
tient-  Ctf  un  yeine  deddè  en  ettte  Cekttme  Pur  Arrefi 
dêuui  en  la  Chancre  Je  FEdk , U Mettre  Jy  14.  May 
T^f.  entre  Maifrtjaeyutt  Pefymier  üeu  k Baugtncy , 
e&  Mdifrejtate  Oudet  Avdidt  en  teste  FlUe,  Ce  mef- 
Tome  1. 


me  Au  cur  ajoute  quel  a ciU  1c  motif  de  l’Arrcft , 0c  i<s'7^ 

qui  cft  Wen  éloigne  de  la  peniéc  de  réduire  les  dots.  * 

Et  met  if  «f  ,yut  te  fent  yuUef  des  awmt'partaget  de 

biens  ,^ue  des  denatiens  ,&fdrseyue  lanettfitideFin- 

finuatien  ef  eflablie , efn  tjue  ceux  qui  fent  des 

rts  , & centruOent  avec  MH  autre , ne  feient  fat  tremftz. 

far  des  denatient  clandtfines  de  biens  tftu  ton  ereie 

^farttnir  k fut  dtbàettr.  Cetny  qui  frtft  fin  argent, 

dût  eu  ftut  ffoveir  fi  fm  debntur  a marié  des  tnfans- 

Qui  ciim  alio  contrahit,  vei  cft  , vcl  débet  efl'e  non 

ignaruscondittonis  ejus,  dit  la  ley.  19.  ff.  de  tegulis 

Juris.  Et  dinfi  efiant  ftftritar  k la  denatien , if  n'd 

fus  lieu  de  jVm  flaindre. 

S’il  n’a  pas  lieu  de  s'en  plaindre , il  n’y  a donc  point 
aufn  d'apparence  au  temperan.ent  des  créanciers,  0c  donc 
l’Arreil  ny  l’Auteur  qui  le  rapporte  ne  parte  point. 

Quant  i ce  qu’on  dit  de  Maiftre  Julien  Btodeau  , qu'il 
n’a  pû  s’eropeichec  de  prendre  le  tempérament  de  la  re- 
duélïonpour  les  dots  non  infinuées  : f^ourtéponfe  il 
fuffiroit  d'employer  les  paroles  mefmcs  qu'on  objcAe 
de  cet  Arreftographe,  0c  tout  ce  qu'il  a écrit  contre 
l’infinuadon  des  donations  en  direfle  par  contrat  de 
mariage.  Carce  qu'il  dit  de  U légitimé  des  enfans  qui 
ne  devroic  point  eftte  (iijcRe  à iofinuarion , n’dl  qu’un 
inconvénient,  qu'il  marque  pour  détruire  l’opinion  cnn* 
traire  de  ceux  qui  voudroient  ailùyetiir  i 1 loiînuation 
les  donations  dont  il  l’agit.  Mats  il  oc  dit  point  cela 
par  une  lerolution  particulieie,0cpour  fe  détenuinct 
dans  lôn  fentimenc. 

L’ufage  0c  les  Arrcfh  ainfi  eflabits  en  faveur  des 
dots  0c  des  avanccmeas  d’hoirie  en  direâe  par  con- 
trat de  mariage , il  faut  examiner  s’il  y a lieu  à U re- 
duâion. 

quatritme  proposition. 

Lm  reduFUon  de  U det  en  faveur  dtF  tn.sncîert 
rtjijle  À feus  Us  frinufes  du  dreit  nsé.trd 
à"  (èviU 

Avant  que  d’entrer  dans  les  r.iilôns  de  Droit , il 
fiutd’abordeflabliruncvcritcconlUnte  d.tns  |2 
fait  : fçavoic  que  la  Damcde  Hillcrin  n’a  point  elle  do- 
tée aux  dépens  des  creancien  paternels,  qui  deman- 
dent Ia  rcduélion  de  là  dot  : le  temps  de  leur  creance , 

0C  la  qualiiédes  biens  qui  luy  ont  efté  donnez  cndoc , 
juRificm  claiietnem  cette  vérité. 

En  quel  temps  les  creandett  qui  fc  plaignent,  ont- 
ils  prefté  leun  deniers?  Il  paroill  par  l'ordre  qu'ont 
fait  les  Dircâeurs,  que  la  Damedc  Milkrtn  cfllapre- 
mierecrcanciere,  fon  contrat  de  mariage  cil  de  1^49. 

Il  faut  donc  retrancher  cette  préfomption,  que  la 
Dame  de  Hillcrin  a efté  dotée  aux  dépens  des  ctcan- 
ciers  de  pere;  cela  cil  impoflible,  mit  par  la  con- 
(îderation  du  temps  de  leurs  aeanecs , Ibtc  par  l’em- 
ploy  deleursdenicrs.  Malt  cela  fe  prouve  encore  mieux 
par  la  qualité  des  biens  qui  luÿ  om  efté  donnez  en  dot» 

Car  jamais  pcrcs  0c  meres  n'ont  garde  phts  de  mo- 
dération pour  la  dot  d'une  filie  unique , que  les  Sieur 
0c  Damcde  la  TouchedcHülerincnoar gardé,  lleft 
cemin  qu’ils  jouilToient  de  plus  de  (ci  ze  mille  livres  de 
rente.  Cepcncunt  en  itqS,  que  donnent-iU  i la  Dame 
leur  fille  qu’ils  marient  avec  leur  coufm  iflU  de  ger- 
main, homme  riche, qui  a hcrité  de  les  pere  0c  mere 
plus  de  cinq  cens  mille  livres  , fils  d'un  Trdôricr  de 
France  à Poitiers  , luy  ConlcHUr  en  la  Cour  0c  ap- 
peHé  à U lôbAitution  d’une  tfcs-bcllc  nuKbii  dans 
cette  Ville  de  Paris  ? 

"Ils  luy  oonftituciit  pour  toute  dot , preraiercroent 
dix  mille  livres  en  deniers  comptant:  ce  ne  ,>nuvoie 
dlrequedeVépargifedcleursgratidi  revenus,  ilin’a- 
voient  pas  encore  les  cicanciers  qiti  fc  plaignent  au- 
joutdlniy. 

Oucce  cet  dix  mille  livres  ils  vendent  & conlliniear. 

PPpp 
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f<7{.  fut  eux  Àli  Damcieut  fille  ime  rente  de  deux  mille  li- 
vrcjpar  duoin  an>  racbepcible  de  la  fomme  de  qiia* 
rante  mille  livrei  en  pcindpal , c'clloit  fur  le  pied  du 
denier  vingt.  Cependant  alors  on  confticuoicau  denier 
dix-huit.  lleft  porté  par  Iccontrat, que  cette  confiieu- 
tioo  fera  prife  fur  1a  Terre  5c  Seigneurie  de  la  Tou- 
che, Terre  alors  de  fept  à huit  mille  livres  dercore,  de 
l'ancien  patrinxiinc  dudit  Sicuede  la  Touche.  Ce  n’é- 
toii  donc  point  à la  charge  des  créanciers,  n^  ante- 
rieurs s'il  J en  avoit , ny  pofierieursqui  fçavoieat  que 
leur  debiteur  avoit  doté  la  fille,  avant  que  de  con- 
trariée avec  eux. 

La  troifiéme  dl  1a  Terre  de  Libères  ut  ell  don- 
née i la  Dame  de  Hillerin,  en  ahlgnat  oe  vingi.fix 
mille  livres  : pour  lequel  prix  once  TcTrecAoitécheue 
au  Sieur  de  U Touche , lors  du  partage  de  la  fucceflIoQ 
de  Jean  de  Hillerin  Maillre  d’HoAcl  chefle  Roy. 

Il  cil  vray  quepourcetee  Terre,  le  Sieur  deUTou- 
che  devoir  onze  mille  livres  de  retour  de  parc»  i 
Marie  de  Hillerin  Dame  du  BoiAilTandeau  fa  lour. 
Mais  1a  Dame  du  Boiftidandeau  demeure  d’aceotàmn, 
procès  que  fur  cette  Ibinme  d'onze  mille  liuft^clle 
en  avoit  couché  quatre , en  forte  qu’il  ne  luy  efloit  plus 
dû  que  fept  mille  livra  » lots  du  mariage  de  la  Dame 
ù nicce. 

VfliU  roue  ce  qui  fin  donné  de  biens  prclêns  1 la  Da- 
me de  Hillerin, c'ellàdicefoizantc  & feixe  mille  li- 
vra. Cette  dot  eil  trcs^mcdiocre  pour  une  fille  unique 
hcriiiere prefomprive , ÔC  nuriécàunConfeiller  delà 
Cour. 

Le  furplus  rccompenfê  un  peu.  Il  confifte  en  trente 
mille  livra  quefapere  dctneteluy  airurcm  après  leur 
mort  ; le  furvivanc  <Teux  en  devoit  jouir. 

Tous  la  jours  on  conAiruc  la  dots  de  cetre  force, 
refpcrance  ou  bien  à venir  fait  contenter  un  gendre  du 
peu  de  bien  prefent  qu’on  luy  donne , on  ne  le  marie 
guera  aucrement.  Car  outreque  la  peres  ont  peine  i 
Je  dépoUiUerde  leur  vivant*, il  y a tant  d'inconAance 
dans  U foraine  da  hommes,  qu’on  ne  fçauroic  appor- 
ter trop  de  précaution  par  un  contrat, qui  engage  deux 
pcrfbnnes  «lans  routa  lacharea  delà  vie  civile. 

Il  y avoit  mefinc  un  mccrelf  particulier  de  .famille, 
qui  obligea  Monfieuc  de  Hillerin  à Aijpulcrcccce  adeu- 
rance  de  trente  mille  livra  pour  U Dame  fa  femme. 
C'cA  que  le  deue  de  la  Touene  de  Hillerin  d^n  beau- 
perc , n'a^ant  point  d’cofuis  mâla , pouvoic  fe  rema- 
rier en  cas  de  prcdccés  de  Dame  Hclcinc  Chauvet  (â 
Ultime,  paralytique  & fort  mfittne.il  l’auioic  fait  d'au- 
rant  plus  volontiers , qu’il  voyoit  petit  en  là  pcrlbnne 
da  fubAirations  conlldcrabla , qui  eAoient  au  profit 
de  l'aîné  mâledunomde  Hilletio  de  Ton  codé.  Dans 
cette  veue , on  l'obligea  d'alTurer  trente  mille  livra  a- 
préi  a mort,  c'cAoit  loûioucsun  fond  certain  pour  fa 
fille  0C  pour  fon  gendre,  IcccrnKdu  pyctncnc  ne  chan- 
geant rien  de  lananitedcdelaneccdicéde  l'obligation. 
Or  en  ce  cas  particulier  on  ne  peur  pas  avancer  que 
rinflnuarionfoit  nccefiaire  , parce  que  comme  dit  Maî- 
tre Julien  firodeau  fîir  Monucut  briiet,  lettre  D.  nu- 
méro tu  page  jlutrement  fni  l*\  ctmrMts  dt  ma- 
risgt  ftnUitt  iHdiffirrmmtHf  fuj  tu  k T inftnmdtitn  , J tm 
étftm  ft»  ifjutlt  Ittfrm  & mtrti  ne  denmnt , et  dent 
& trnnff  estent  ^lui^mes  btritnget , rentes  «k  éturet  «a». 
MtiibUi  k Uitri  tnfdnt  j tu  leur  frtmenent  une  ftmme 
dt  deniers , Ia^iuIU  , tu  fârùt  eCietUe,  ils  ne  peuvent 
pnyer  etmftnnt , ptur  U nteeffiti  dt  Uun  n^nirt . Ce 
mcfine  Auteur  ajoûte  un  peu  après  : L'Or/tnnnnet  de 
Attidint  n'u  lieutm  eeeus  ,ftit  k Pégurd  des  erenneitrt  , 
tu  des  heritiers,  pur  des  ruifttif  ^ue  j’tftime  induhitâhles. 

Ainfi  il  ne  peur  y avoir  plus  de  modération  dans 
une  dot , de  plus  de  bonne  foy  tout  enfcmblc  dans  fa 
conAicucton. 

Cela  préfuppofe  dans  le  fait , il  eA  aiA^  de  prouver , 
félon  1a  pureté  ae  nos  maximes  , que  les  créanciers  font 
non  recevabla  i demander  la  ceduâion  de  la  dot  donc 
. U s'agit. 


I.  La  Datnc  de  Millnin  n’a  icy  i combattre  que  dei 
créancier^  poAencucs  ,qui  (ont  ou  cArangers,y)udcfa  — ■' 
famille.  Les  tArangerstous  de  Paris,  n’ignoroicnt  ps 
(un  mariageavcc  un  Confcillct dcUCourjdcparcon- 
fcquent  (à  doc  proportionnée  i fa  condition;  fa  parens 
l'ignoroiem  encore  moins.  Comment  peuvent-ils  donc 
demander  la  rcduâion  d’une  doc  qu'ils  ont  tous  con- 
nue,ou  dûconnoiAre,  lors  qu’ils  om  coniraâé  avec 
leurs  debiteurs  J 

а.  La  querelle  d’inoAîcioriré,  qui  cA  la  feule  aAion 
par  laquelle  on  fc  pourvoit  contre  la  dors,  n'a  jamais 
appartenu  àda  creanaers.  C'cA  tout  ce  que  le  Droit 
a pû  accorder  \ da  heritiers  direéls,  la  collateraux 
ne  l'ont  pas , de  encore  la  heritiers  diteâs  ne  l’ont 
dans  le  pa'is  Coutumier,  que  jufqu'à  la  concurrence 
de  leur  Icgicime.  Dans  le  pals  de  Droit  Ecrit, ils  en 
font  exclus , on  l’a  déjà  remarqué. 

).  Ce  feroii  introduire  dans  routes  les  Coutumes  le 
npport  au  profit  da  créanciers , qui  n’ajanuis  Ucu  en 
faveur  da  neritiers. 

4.  Que  fetviroie  la  loy  de  la  priorité , ou  poAerio* 
ricé  da  contrats  ) 

Puurquoy  vouloir  divifer  un  contrat  entre-vifi  de 
foy  indivilîbie , qui  contient  une  feule  de  unique  con- 
Aitution  dotale  ? Pourquoy  l'afliijcttir  pour  une  partie 
à rinftnuaüon  , & pour  l’autre  l'cnaffranchir  J S'iltA 
notoire  dans  la  moindre  partie,  ne  le  doit-il  pas  eAte 
dans  fon  emirr  \ Qui  a empefehé  qu’il  oe  fuA  notoire 
pourleiouTj  EA-cepar  l’immenficé  de  la  dot  dont  il 
s'agit  l Elle  cA  une  da  plus  modiques  que  l'on  puiAe 
dodiicc  à un  Confciller  de  la  Cour  ; de  fur  tout  dan<  un 
rempsoùTon  peut  dire  que  la  dots  cAotenc  bien  plus 
proportitmnées  à fatiigniié,  qu'cUanelefoot  pas  pce- 
fentemenr. 

б.  Mais  pour  faire  certe  prétendue  reduâion,  qucl- 
la  incfures peur-on  garder)  S^ait-on,  de  cA-ü  pofli- 
blcde  fi^avoir  l'cAat  da  biens  d'un  homme  dans  un 
temps,  auquel  il  a furvécuplusde  vingt  annéa  après  ) 

Qui  pourra  pénétrer  dans  louia  la  particulantcz  d'u- 
ne fortune , qu'on  fc  fâir  une  joye  détenir  fccrete,oa 
une  prudence  de  ne  pas  publier  ) Sçait-on  la  promet 
£es , [es  obligations , la  contrats  de  conAirucion  qu’il 
avoit , ou  fous  fon  nom  , ou  fous  ccluv  d’autruy  ) 

Sçaic-on  l’argent  comptant  qui  pouvoir  cArc  dans  fes 
coffres , la  meubla  précieux  qui  depuis  ont  dépery  « 
la  grains,  la  brAiaux  , la  bauxàCherel  qui  fbnccoo» 
fidcrables  dans  ic  Poiiou  ? Q^el  moyen  de  fçavoir  tou- 
tes ca  chofésiCependant  il  y ada  pcrfbnnes  cra-rt-> 
rha  qui  n'ont  que  de  cei  fijrta  de  biciu  fans  éclat  de 
peu  connus. 

Au  furplus, dans  reAinution  da  Terra,  s’accom- 
modera-t-on à !'efprtt  da  proprietaires , dont  ic  Jurif- 
confuUea  dit , Pim  fperunt  htmStiet  de  htmt  fuis 
in  üe  f/f.  En  effer , tel  fait  profiter  fon  bien  au  quadtu- 

f>lc,qui  nevaudroit  pas  le  Ample  i un  autR,paiticu- 
icreincnt  ceux  qui  font  accofinimcz  àda  biens  de  pa- 
trimoine qu’ils  connoilfcnt  uniquement.  EncetcAai  le 
pere  de  famille  aura-t-il  envaincAimé  fes  biens  pour 
arbitrer  la  dot  de  fa  fille  : de  pour  faire  une  autre  cAi- 
mation  ) La  dégradations  qui  furviennenttoûjoimdans 
la  nuuvaifc  fortune,  n’entreroot- elles  point  en  confi- 
deraiion,  ou  plûtoAcomiiKm  les  pourca-r-on  remtr* 
quer  pat  le  laps  du  temps  ) En  vaiié  plus  on  eppro- 
fondit  la  prétention  da  cranciers , plus  on  la  itotive 
bizarre  de  impoffible  dans  fon  execution. 

Mais  voyons  encore  comme  elle  icfiAc  à mus.  la 
principes  de  la  politique,  qui  doivent  décâdct  en  ceb 
matières. 

Selon  routa  nos  loiz  de  nos  mmirs  ,ce  qu’un  pen 
donne  à fa  enfans  cA  conCdcté  comme  le  payement 
d'une  dette  naturelle.  Il  eA  vray  que  fa  entâm  n'ont 
point  d'aftion  pourkiy  faire  paya  cecre  dette,  pIA- 
toA  fur  un  ccruin  pied  que  fut  un  autre.  Cela  dépend 
de  fa  prudence  ; de  alors  pour  fe  régler , il  conudere 
l’clUt  prefent  de  avatit  de  fa  aAlura  *,  il  czafflioc  U 
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du  psrcy  fc  prcfcncc  \ en  quety  il  cA  le  fou* 
venin  arbiirc^dcun  Migillrac  dotncihquc,  dont  U 
puiflancc  n’eft  point  bornée. 

Si  on  donnoitdcsControlIcun  à fa  putiTance , ce  ne 
feroie  pas  de»  crcanCLcrs  qu’il  n'a  point  encore.  Ce  ne 
piMirioïc  eilrc  que  dcscrcanciers  amcricuri  j ibus  pté- 
ccxic  qu’une  doc  pouvant  cilrc  touteen  deniers , & que 
lesmcublcs  n’ayam  point  de  fuite  par  hypotheque,  ils 
courroient  tifquc  d'curc  frufteez  de  b.'uc  du.  Mais  il  cil 
üx>üy  que  CCS  créanciers  ayent  januis  fait  redutte  les 
dots  des  Biles  de  leurs  debucutt.  Les  loix  leur  don- 
neur des  fcurctcz  atUz  grandes  pat  la  propriété  de  l‘hy- 
po(bcq'.ic,p.ic  le  long-temps  pour  acquérir  prefetip- 
ûtm.comrcux  , & par  rnnptuy  que  ies  plus prudens 
créanciers  doivent  obliger  Icuis  debiteurs  de  faite  de 
leurs  daiLcrs.  A plus  forte  raifon  des  créanciers  potle- 
ricurs  s’en  peuvent-ils  plaindre,  comme  ceux  que  le- 

f'rcfentcnt  les  Dircâairs.  Car  comme  dit  Maiftre  Ju- 
ien  Utodeau  fur  Monficur  Loüet,  num  ii.  page  554. 
CV  ^ui  tP  dtmti  fttr  ftrt  d fd  fille  , en  dVdneemem 
d'heirit  fdrfen  contrat  de  tfueridge,  efi  détdchi  & indé- 
fcndantde  fu  n tiifdit  plui  fdrtie , & leeredit- 

fier  pofierienr  ( ne»  peut  pds  prétendre  cduft  «fi- 
gnoi  dnct  ) tt'dHrvit  pas  rdifon  de  dire , (ftCil  d fondé  U 
jenreté  de  fd  dette  cr  de  (on  hypoihefne  fur  un  bien  de 
cette  ^Mdlité  tvtu^uemtjme  fi  lespere&  mere  n'dvoient 
hailU  & donné  des  heritdgts  , om  dutres  immeubles  « leur 
fille  , Us  duroient  volontiers  emprunté  des  deniers , & du 
payement  et iceux  hypothéqué  leurs  biens  : Uqueile  hypo- 
theque pretederoU  celle  des  crcdnciers  pofieriturs  au  con- 
trat de  mariage,  ^uffl  tufage  notoire  eiu  Chafielei  efi 
que  tels  avantages  ne  font  point  fnjets  a infinuaiion  , & 
dans  les  Kegifires  des  Infinuations , il  fe  trouve  peu  de 
contrats  de  mariage  infinuex.  , finon  ceux  qui  contien- 
nent donations  faites  par  efirangers  , ou  par  les  futurs 
tvwWr^  l'un  a tautre> 

D'atllciirs.li  la  prétention  descreanciers  avoir  Iteut 
ce  ferait  introduite  une  cfpcce  d'inquilîtion  dans  les 
familles,  en  examinant  les  facultcz  des  pères,  quand 
ils  marient  leurs  cn£ans,ce  qui  rcBfte  à nos  moeurs. 
Puifque  ce  feroit  blclTcr  tous  les  principes  naturels  & 
politiques,  en  donnant  des  bornes  à l’aif^'âion  puer- 
ncllc , pour  favorifer  des  clliangecs , & en  mettant  des 
obftacics  à h facilité  des  mariages  , contre  le  bien 
commun  de  l’Eftat» 

Cette  prétentbn  rendrait  illufoirc  le  contrat  le  plus 
aiitcntiquc  ic  le  plus  ind>rpcnfab!e  de  la  focieré  civi- 
le. Car  au  lieu  que  tous  les  autres  fe  peuvent  éluder 
par  des  indcmnicez  & des  comrc-Iatrcs , ccLiy-cy  cil 
toujours  fixe  & permanent.  Le  confcntcmcm  mcfme 
des  parties  oc  le  peut  changer  contre  la  nature  des  au- 
tres contrats.  Et  votcy  1a  raifon  dccctccdiifcrcncc. 

Le  contrat  de  mariage  cil  un  contrat  politique , il  efl 
une  fcurctccnvcisrEluc  ,dcluy  faire  nai(lre&  dcluy 
élever  des  Sujets.  Dc-là  vient  aufli  qu’il  n’cft  point cx- 
polc  aux  révolutions  des  autres  contrats , qui  n'ont  pas 
comme  luy  une  fin  publique. 

Cependant  on  veut  aujourd’huy  donner  atteinte  à cc 
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mcfiti':  contrat  *00  veut  prefquc  l’aneamir  par  une  rc- 
duélion  fans  exemple. 

Mais  qui  feroie  en  lèuretéfi  cette  reduâton  de  dot 
eftoit  recevable  r LJn  pere  & une  mere  dans  le  moindre 
chagrin  qu'ils  auroîcnt  contre  un  gendre,  ou  contre 
des  enfans  , ou  mefiiK  pour  fruArcr  tes  créanciers  de 
CCS  rocfmcs  enfans , feroient  rcvivred’ancicnnes  dettes, 
ou  en  créerolcm  de  nouvelles.  Par  cc  moyen  ils  redui- 
loicTU  les  enfans  ou  leurs  créanciers  à rapporter  11 
meilleure  partie  de  leur  dot , fous  prétexte  que  cette 
dot  cH  immenfe,  & qu’il  leur  cil  faalede  1a  faire  pa- 
loiArc  telle  quaisd  il  leur  pUira. 

Oc  U cft  des  maximes  que  1a  dot  cft  irrévocable,  elle 
ne  peut  pas  mefinc  dire  tevoquée  pour  caufe  d'ingrati- 
tude. 

CommeilacAclibrcaupercde  doter  fa  fille  de  telle 
femme  t^ii'il  a voulu , il  le  doit  imputer  s’il  luy  a plus 
donné  qu  il  ne  pouvoir:  fon  gendre  n’a  acccpc  fa  fille 
que  fous  cette  condition  qui  cil  de  droit  étroit  ; Il  s'y 
cil  engage  de  bonne  Iby  , dit  la  Iny  fi  Dondturm.  9. 
fi  quis  ff.  de  condilUone  , caufa  no»  fecuta.  Marissu  t- 
nim  fuum  «fjgorijiwi  ^rrir,  & rùhil  de  dolofacit  , nec 
decipitnebu  Autrement  la  confcqucncc  en  feroie 
grande-,  onuomperoil  tous  les  jours  des  gendres,  fbus 
l'cfpetance  vainc  d'une  doc  conliderable , li  oncndloit 
quitte  pour  Ce  plaindre  qu’dlccil  cxccfiîve.  AulTi  julqu'i 
prefenr  on  n’a  point  veu  en  Jiifticc  des  demandes  de 
cette  qualité  t bien  qu’on  n’ait  pas  manqué  de  pcrcs  in- 
commodez par  le  mariage  ^ leurs  enfans  , ny  de 
créanciers  lutuccllcmcni  inquiets, pour  découvrir  des 
biens , fur  lelqucls  ils  fe  puiUent  adcelTcr. 

Parcesraifiinsla  Dame  deHilIctin  foûienoic  que  les 
donations  en  ditcClc  par  contrais  de  mariage,  ne  font 
ny  fu  jettes  à rinfinuarion  , ny  à la  rcduâion  en  faveur 
des  créanciers  des  petes  & mères  donateurs. 

Par  Arrcft  de  la  quatrième  des  EiKjucIles  du  ciiator- 
ziéme  May  j<7J.  prononçant  Monficur  le  Prcfidentde 
la  Falucrc  la  Sentence  des  Rcqucllcs  de  l'HoIlcl  a cflé 
confirmée  : & fans  avoir  égard  a la  demande  inctdcnre 
du  lixicme  Avril  1^75.  cncaulc  d’appel , faite  par  les 
créanciers  pour  la  redu^ion  de  la  doc  de  la  Dame  de 
Hillerin,la  Cour  les  débouta  de  leur  demande. 

Monficur  Pichon  cAoit  partie  au  procès  en  qu.iltrc 
de  direâcutdcs  créanciers  du  défunt  iicur  de  Hillcrin 
de  la  Touche , des  biens  duquel  il  s’agilToic , & Mon- 
ficur  de  Hillcrin,  Confeillcr  en  la  Cour,  mary  de  U 
Dame  de  Hillcrin , cAoit  auflî  partie,  comme  ayant  le* 
droits  ccdczdc  ta  Dame  du  BuiAilTandcau  demande- 
rcllc  en  déclaration  d'hypoihcquc  fur  la  Terre  de  Li- 
gnicrcs.  Il  y avoir  pareillement  une  dernière  partie) 
fçavoir,  Pierre  de  Hillcrin,  ficur  de  Duc&  delaGue- 
rinicrc,  comme  ayant  accepté  lôus  Bénéfice  d’inven- 
taire U fuccclfion  du  défunt  ficut  de  Hillcrin  de  la 
Touche  fon  frère. 

J'avois  écrit  au  procét  pour  la  Dame  de  Hillcrin. 

t^oyex.  les  airrefis  des  17.  Mars  & ji.  Juillet 


si  un  infini  âgé/êulemtnt  ans  ptut  tftn  mprifismi  four  U pi^ement  d'uni 
fimmi  i UqutUi  il  a iflé  condamné  par  Amfl  pour  réparation  d'uni  blejjùri 
parluy  fiatte  km  défis  compagnons. 


R 

is. 


O U B )>. 
ttf75. 

May. 


Le  vingt-uniéme  jour  de  May  ï€yq.  pluficurs  en- 
fans  fcdivcrtüfaru  cnfcmble  proche  l’Eglilcde  faint 
Cande  le  Vieil,  l'une  des  Paroiflci  de  la  Ville  de 
Rouen  , Pierre  Patalicr,  ^ feulement  d’onze  ans, 
jerca  de  la  chaux  fur  le  vifage  de  Pierre  Michel , fils 
d'un  Cordier,  dont  il  perdit  un  œil)  pour  raifon  dc- 
quoy  y ayant  eu  aélion  intentée  pardcvanc  le  Licucc- 1 
nant  Criminel  de  Roücn,  contre  Damoifcllc  Barbe  I 
Fonrcinc  , mere  3c  Tutrice  de  Pierre  Patalicr  , inter-  j 
Tome  I. 


I vint  Sentence , qui  le  condamna  i deux  cens  livres 
d'intcrcA,  à foixanre  fols  d’amende,  & aux  dépens, 
laquelle  ScntcncccA  déclarée  executoire  contre  6.irbfe 
Fonteine  en  qualité  de  Tutrice  de  fon  fils.  Appel  de 
cette  Sentence  ila  Cour  ) forlcqucl  intervint  ArrcA  du 
neuvième  Mars  1^75.  qui  mit  l’appellation,  3C  cc 
donc  avoit  cAc  appcilé  au  néant,  en  tant  que  touche 
l’amende  ) le  forplus  focti fiant  fon  plein  Sc  entier  clTet, 
avec  dépens. 

ppppij 


Dk'jiti 
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1(75.  Barbe  Fontelne,  prcfente  Rcqueftc  à U G^ur  le  oh  id  inter  utern  ÀtU^nentUnu  ImfonMnr,  Ht  mendd-  liyf, 

- - 1 vingc-iroirtcmc  Avril  fuivanc,  à ce  qu'il  fj(l  ordon-  tinres  fidiu,  reffnt  lu  ctffknte  en  chh/h,  videlktt  

n6  que  les  intcccfts  feroiem  déclarez  putcmcnc  civils,  citr*  fandmfntitnm  Jit  mt  ememUmur,  debent  cejîare 
Lclcndctmin  de  cette  Requefte,  Michel  Bc  arrefler  pana. 

ptilônnîcr  Pierre  Patalier,  leauel  ayant dcnurtdi  d'^  On  difoir  au  contraire  de  Ia  part  du  défendeur» 
tre  oiiy , & un  de  Tes  oncles  s'eftanc  chargé  de  le  re>  que  ta  règle  la  plus  ccrainc  dans  ces  nutieres  cft 
cevoir  en  fa  garde,  les  parties  furent  renvoyées  à d'examiner  les  aâions  qui  Ce  font  dans  le  bas  âge 
l’Audience , & il  fut  en  mcfme  temps  donné  Aélc  à par  lescirconftanccsqui  les  accompagnent  ; que  fi  l’on 
Michel  de  la  foûmiflion  de  cet  Oncle  de  rt^refenter  jugcoitautrcfi:^  de  la  puberté  par  l'habitude  du  corps, 

Patalicr  rouicsfbis  ôc  quantes  qu'il  en  feroit  requis,  il  n'eft  pas  moins  railonnablc  déjuger  des aAionsdes 
La  caufe  ponée  à l'Audience  de  la  Tournelle  -,  impubères  par  le  progrès  & la  maturité  de  leur  crpiir. 

On  difoit  pour  Barbe  Fonteine,  Tutrice  de  Pierre  Qu'il  y en  a qui  par  une  malice  anticipée  dévancenc 
Patalicr , & demandetefl';  en  Requefte,  à ce  que  les  le  cours  des  ans*,  & enfin  qu’on  ne  faifoit  guère  de 
intctdls  aufquclsfon  fils  avoir  cfie  condamné , fufient  difhnâion  entre  la  puberté  accomplie  6e  la  puberté 
déclarez  civils,  que  cette  queftion  avoit  cfté  préju-  prochaine i 6e  queü  l'on  vouloir  confulrcr  les  Loix 
gee  par  l’ Arrcft  de  la  0)ur , en  ce  que  par  iccluy  elle  & les  Hiftoires , on  trouveroit  des  crimes  punis  du 
avoit  déchargé  Pierre  Patalicr  fon  nis  de  l’amende  à dernier  fupplicc  dans  la  perfonne  des  enfans, 
laquelle  il  avoit  efié  condamné  par  1a  Sentence  du  A l'égard  des  loix  on  fe  contentera  d’allcgucr  la 
Lieutenant  Criminel  de  cette  Ville*,  ce  qui  emporte  quatorzième  du  titre  des  Digeftes  SiAcnM- 

nccciraitcracm  une  décharge  du  crime.  Mais  quand  ne  , où  le  Jutifconfultc  Martien  rapporte  l'exemple 
mcfmc  les  chofes  feroiem  entières , & que  l'appcllan-  cclcbrc  d'un  enfant  proche  de  U pulwrcé,  qui  fut  puni 
te  n’auroit  pas  ce  préjugé  en  fa  faveur,  il  cft  de  la  rigouteufemem  pour  n’avoir  pas  averti  de  rafTaffinat 
juflicede  la  Cour  de  dccharBcr  fôn  fils  de  U contrainte  de  fon  Maiftrt , dont  il  avoit  efte  témoin.  Voici  com- 
par  corps,  dautant  que  l'innnniré  de  fon  âge  le  ren*  me  parle  cette  loy.  Trebtjm  nutem  Germdam  Legn~ 
duit  incapable  de  dol,  l'exempte  pat  une  fuite  nam-  (ut  etiémdt  imptAert  fumi  jHjfn  fuŸpliciHtn , (jr  tmen 
relie  de  toutes  les  peines  qui  ont  eue  introduites  pour  ntn  fine  râtione.  Nnm  it  puer  ntc  mnltHm  h pnieri  41a- 
la  punition  des  crimes,  4tns  tnim  excHfntiomem  mtre-  te  tAtrât , & nd  pedtt  dtmini  enbnernt  enm  «ceUere^ 
tur  , dit  le  $.  3t.  de  la  loy  première  , aux  Digcfics  de  tur , me pofiod  cédem  ejns  prodiderm.  Et  il  cft  ajouté 
SenÂtufienfult,  SUmIa».  Ce  n’eft  pas  l’aâion  toute  par  manicte  de  maxime  generale.  Qki  ver»  miniftri  vel 
feule  qui  rend  coupable , c cft  la  connoiffancç  de  ce  pnrtitipet  câdit  fnifent,  & e/ue  Aidtu^ 
que  l'on  fait,  c’eft  le  dedein  prcmcdiié  de  nuire.  n»ndnm  pAerts , ut  rti  inteUefhm  ctepere  pojfent  ; hit 
Car  fi  rcfpcic  & 1a  volonté  ne  concourent  avec  le  nen  MAgif  in  ende  dtmini  » ^ham  in  ulU  hOh  cAufa  par- 
bras,  ce  n’eft  qu’un  malheur  fortuit  qui  4>an  d'une  ci  epmere.  ^ 

main  aveugle,  plus  digne  de  compafCon  que  de  châ-  L’antiquité  cft  remplie  d'exemples  de  fcmblablespu- 
timent  i c'eft  pourquoy  quand  de  pareils  accidens  font  nitions  -,  nos  Doâcurs  François  entre  jefqucls  Ayrault 
arrivez  à des  impuMres,  on  a toujours  pardonné  à dans  fon  traité  de  l'Ordre  judiciaire,  livre  3.  article 
la  fûibleftc  de  l'âge,  6c  c'eft  ainfi  qu’en  parle  la  loy  3.  num.  ta.  ed  l'un  de  ceux  qui  a plus  amplement 
3.  aux  Digeftes  de  injmiis , qui  décide  ou  un  impubc-  traité  cette  queftion , eftimcnc  qu’un  impubère  proche 
te  eftanc  incapable aagir  par  dol,  n'eft  ps  en  cftat  de  fa  puberté,  peut  eftre  pourfuivi  crimincllcmenc 
de  faire  injure  : Cim,  ajoute  cene  loy,  injnriA  ex  pour  les  délits  qu’il  commet  dans  cet  âge  là  i & l’on 
é^<nu  facientis  confiant  i cenfefuem  enim  erit  dicere,  ne  peut  en  cette  rencontre  oublier  l'Arrâ  cclcbrc  de 
h»<  Jivi  pnljent,  fivi  cvnvicum  dicAm , injartam  fe-  l’année  13(4.  qui  nous  cft  rapporté  par  Bouiillier  dans 
fife  n»n  videri.  (à  fomme  Rurale,  dire  91.  par  lequel  un  enfant  âgé 

Dans  1a  loy  première,  aux  Digc^n  de  SettAtufi.  d’onze  ans  fut  condamné  d'eftre  pendu  pour  avoir 
SUah.  33.  le  Jurifconfulcc  Ulpien  apres  avoir  fup-  tué  d'un  coup  de  caillou  une  fille  âgée  de  quatre  ans. 
polé  comme  une  chofe  certaine  qu’im  im|>uberc  n'eft  Or  ces  exemples  6c  ces  maximes  ont  leur  véritable 
point  fiijet  au  fupplice , demande  neanmoins  s'il  ne  application  dans  certc  caulè , puifquc  Patalicr  cft  âgé 
peut  pas  eftre  appliqué  à la  queftion  ,&  il  répond  que  d onze  ans,  fie  que  d'ailleurs  ayant  crevé  TtEif  â 
cela  ne  fc  fait  point  \ ImpiAeri  MUetn , dit-il , utrum  fon  compagnon  avec  de  la  chaux , certc  circonftance 
in  fHpptici»  tAntnm  parcinm , An  ver»  etum  in  nnéfi»-  ajoure  une  noirceur  à fon  aâion  , qui  la  rend  digne 
nef  cr  mAgit  ef  Ht  de  impAere  nec  ^uaJiA  haneAtHr,  de  chaftiment. 

& AiÀs  folet  h»c  m n/m  AfervMri , ut  impuberei  n»n  Ainfi  s’agilTanr  en  cctcc  caufe  du  payement  des  in- 
ter^neAniHT , terrtri  tAHtHm  filent,  & hAbtHAveift-  lercfts  aufqucls  Patalicr  a efte  condamné , comme  ces 
rulj  cadi.  intciefts  tiennent  lieu  de  réparation  de  l'oftenfe  qu’il 

Moniieur  Tiraqueau  dans  fbn  doAc  Tniié  de  pœ-  a faite , ils  doivent  fùivanc  les  maximeslcs  plus  con- 
nittemftr.  ont  rendit.  (Anfj.  n,  3.  eft  de  cefentimem  \ fiances  eftre  execucez  par  corps,  comme  toutes  autres 
fie  apes  avoir  rapporté  l’autorité  de  plufieurs  Doc-  réparations  en  matière  criminelle.  MAgit  enim  vin- 
teurs  qui  décident  la  mcfme  ebofe , il  dit  que  certc  dUId  AHAm  peennU  hAbent  perficmienem  , comme 
Jurifprudcnce , qui  veut  qu’on  pardonne  aux  impube-  parle  la  Loy  1.  f.  quatrième  aux  Digeftes  de  ceSdt» 
res,  eft  fondée  fur  trois  railôns  principales  : la  pre-  »«ner. 

mierc , QueniAm  AdtUfitntiA  fit  velteti  fiéopt'e  nAtnrA  Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  fie  d’autre , efl 
preprium  & pteHlUre  vitiemm  trriimnentHm  , ide»  fi  intervenu  Arreft  ,'pc  lequel  la  Cour  conformément 
^Hid  p^Averit  AdtUfitm , niA^it  efi Adfcr'AendHm  atit-  aux  Conclufions  de  Monfieur  l’Avocat  General  le 
fit  viti»  ,aHAm  pertinAci  nuUiïa  & imprAitAti.  La  fe-  Guetchois , ayant  égard  à la  Requefte  de  ladenunde- 
condc  raifon  fc  tire  de  leur  defaut  de  connoiflance  fie  refTc  , a ordonné  que  les  interefts  feroient  civils, 
de  jugement  i fie  la  troifiéme,  parce  qu’il  y a lieu  Prononcé  en  l’Audience  de  laToumcile,  par  Mon- 
d'cfpcter  qu'ils  fc  corrigeront  dans  la  fuite , fie  qu'ils  fieur  le  Ptclîdcnc  de  Boifmelct , le  Samedy  iB.  May 
pirrdront  leurs  raauvaifes  inclinations  avec  leur  enfan-  i tfyy. 
ce  : fie  ainfi  il  conclut  par  ces  termes , Cm  erg»  pcenA 
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si  Us  Preflris  de  lOretoirt  font  compris  dans  U prohibition  de  fOrdonnaaice , qsà 
fiit  définfis  issue  Suavités  de  donner  aaue  Communtsaet.  Religitufet,  dutst 
UfepteUes  ils  fint  profiffion. 


1 Essiri  CeorgiI  de  Pelous,  feu]  nulle 
A 1 »,  JVLdc  ü famille  & de  Ibn  nom,  & retire  chc*  le» 
Picftres  de  l’Oratoire  de  la  Ville  de  Lyon  \ après  y 
ai.  May.  gvoir  demeuré  environ  un  an  portant  l’habit  de  cenc 
Congrégation,  il  fait  un  TcAament  iblemnel  le  aj. 
Octobre  i£6f.  i l’i^c de  ii.  ans,  par  Icoucl  apres 
avoir  fait  qucltjue»  l^s  peu  confidcrablcs  a de»  Rc- 
ligieufcs  £c  ï quelques  PicArcs  ; il  inAituè  Ton  héri- 
tière univerlêllc  , la  mailbn  5c  Congrégation  de  l'O- 
ratoire de  la  Ville  de  Lyon,  i la  clurge  de  recevoir 
chaque  année  trois  confrères  qui  n’auront  pas  de  qwy 
payer  leur  pcnfion.  U charge  aulH  lanuilbn  detaire 
un  Citcchifine  tous  le»  Dimanches  pour  l'inftruCkion 
des  pauvres , révoqué  tous  autres  Teftamens , 5c 
ligne  ainil  fon  Tedament  : Georgtt  dt  Ptloui  de  CUir- 
vaax , ettifrert  de  POrMeirt  dejtfxs. 

Le  lo.  Février  i6yt.  il  fait  un  codicile,  oi^  il  dit 
qu’il  délire  ajouter  à Ibn  Tcftamcnt  du  ij.  Oâobre 
1669.  parce  qu'il  luy  cA  furvenu  quelques  biens  qu'il 
veut  employer  en  œuvres  pics , après  la  libéralité 
qu’il  a faite  à Dame  Virginie  de  Pelous  là  fœur , 
rémme  de  McAîrc  Pierre  des  Portes,  Prcrtdcnt  à la 
Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné,  i laquelle  il 
avoir  donne  15000.  livres  lots  de  fon  mariage.  Pat 
ce  Codicile  il  ordonne  que  tous  les  revenus  de  fes 
biens  feront  employez  chaque  année  â la  conAruCtion 
de  l'Eglifc  que  les  PrcAres  de  l'Oratoire  ont  commen- 
cée, 5c  que  qiiaikl  cUc  fera  parachevée,  ces  mêmes 
revenus  lcrompour  la  (iibriAancc  des  trois  confreres, 
dont  il  parle  dans  fon  TcAament,  5c  fonde  une  Mcflc 
chaque  jour  à perpétuité. 

Quelque  temps  après  le  TeAatcur  dcccde,  la  Dame, 
fa  fœut  la  feule  hcritieie  pcefompuve,  fc  met  en  pof- 
fcAlon  de  (es  biens  en  venu  d'une  pcrmilUon  du  Juge 
de  Gralivaudan , iâns  aucune  oppofition. 

Mais  le  Syndic  des  PrcAres  de  l'Oratoire  ayant 
crû  qu'il  ne  devoit  pas  abandonner  une  hérédité  vo- 
lontairement donnée  i Ci  Congrégation  par  un  con- 
frère , prefemc  RequcAc  na  melmc  Juge  de  GraAvau- 
dan  pour  faire  révoquer  Ibn  Or(K>nnaiice , 5c  cAtc 
maintenu  en  la  polIcOion  5c  joüiA'ance  de  tous  les 
biens  du  TcAateur , en  conlcqucnce  du  TcAament  5c 
du  Codicile  qui  furent  ouverts  5c  publiez. 

Les  parties  plaidèrent  contradiâoircmcnt.  Senten- 
ce intervint  le  10.  AouA  1^7}.  par  laquelle  fanss’ar- 
rcAcr  à 1a  Rcqudledu  Syndic  des  PecAtes  de  l’Ora- 
toire, la  Dame  de  Pelous  de  Clairvaux  cA  maiotc- 
ouë  dans  la  poAcAion  des  biens  de  fon  ftcrc. 

Appel  au  Parlement  de  Grenoble  par  le  Syndic 
des  PrcAres  de  l'Oratoire,  5c  enfuitc  fur  la  parenté 
de  la  Dame  de  Pelous , l'aAairc  fut  évoquée  de  ce 
Parlement  au  Confal , 5c  renvoyée  au  Parlement 
d’Aix- 

La  caufi;  portée  à l’Audience  de  1a  Cour , Azan 
pour  r^mpcllani  a dit  que  de  droit  commun  les  corps 
EccIcAaAïqucs  Ibnt  caïubles  de  recevoir  toutes  fortes 
de  difpuAcions  generales  5c  particulières  , 1. 1.  ced.de 
SâcrefenRis  EceUJiit , qui  cA  la  Loy  4.  Ced.  Theed. 
de  EpifcePdU  tutdientU,  5c  que  c'cA  la  Jurifprudence 
des  ArrcAs. 

Il  cA  vny  que  dans  la  fuite  on  a donné  quelque  at- 
teinte i cette  libcné.  L'Ordonnance  d’Orléans , arti- 
de  19.  celle  de  Blois  article  i8.  ont  déclaré  les  Mo- 
naAeres  incapables  de  recevoir  des  Novices  aucune 
liberaliié  pat  donation , ou  par  TcAament. 

On  a paAé  plus  avant , on  s’eA  imaginé  que  comme 
les  Ordonnances  de  1539.  5c  de  1549.  ont  fait  la  mê- 


me prohibition  aux  Tuteurs  5c  AdminiAratcuts,  elle 
devoit  cAre  étendue  aux  Dircûeur»  5c  ConfeAcur*.  ' ■ 
Omî*  il*  illii  efi  tadtm  r4tio  , ftve  fiitt  ndminifirâtertt 
furjene , fivt  étf«ar«n,dit  RcbufFc,  TreÜM.  dedeiutt. 

& stliis  dijfef.  in  verbe , 5c  autres  leurs  AdminiAra* 
teufs  , glcfn  9.  in  cenfiUutianti  regitu. 

Mais  premièrement  les  Ordoniunces  d'Orlcans  5C 
de  Blois  ne  parlent  que  des'  MonaAcrcs  \ c'cA-i-dire 
des  Coramunamcz  Keligieufes. 

Or  la  Congrcgaiion  de  l'Oratoire  cA  un  corps  pu- 
rement EccIcuaAiquc  5c  entièrement  dîAingué  des 
Réguliers.  Elle  n'a  ni  Règles  ni  ConAitutions  particu- 
lières qui  la  (epatenede  U Htcrarchie.  La  Bulle  de 
fon  inAitution  en  France  porte  quelle  fera  compolée 
de  PrcAres , qui  ne  feront  liez  d’aucun  vœu  folemnci  : 
NuUius  Retigienif  vete  nddiCH , 5c  qu’elle  fera  capa- 
ble de  recevoir  les  dons  5c  libcralitcz  des  Adcllcs , de 
quelque  nunicrc  qu'ils  les  falTcnt.  Omnia , fingnU ^ 
rts  , /rndits  , benei , redditus  fer  ^nefciun^Me  pde/es 
dUlü  Cengregeuienibiu , ^neneedelibtt  Urgitndt  & de. 
UAnde. 

Mariedc  Mcdicis  fondatrice  de  l’Oratoire  en  Fran- 
ce, exhorte  par  fes  Lettres  Patentes  de  16 ti,  tous  les 
hdcllcs  de  contribuer  i l'avancerocnt  de  cette  Congré- 
gation. Louis  le  JuAe  l’admet  généralement  aux  Be- 
nctices,  Dignitez  5c  Charges  de  rEclifc*  luy  donne 
tous  les  privilèges  des  mailms  de  fandaiion  Royale  5c 
déclare  ceux  qui  la  compofenc , capables  de  tous  la 
biens,  droits  5c  héritages  à venir , par  deux  Déclara- 
tions de  i4ii.  5c  H19. 

K cA  vrai  qu’ils  ont  des  Supérieurs  dans  leurs  mai- 
fons , à l’exemple  des  Religieux.  On  convient  auAl 
qu'ils  vivent  comme  eux  en  communauté } rmis  d« 
la  il  ne  s'cnAiit  pas  qu’il  y air  une  rcAcmblancc  aAcz 
forte  5c  une  aAcz  grande  conformité  entre  les  PrcAra 
de  l'Oratoire  5c  les  Religieux , pour  n’en  fùrc  qu’une 
mclme  clafTc , 5c  pour  les  aAlijciùi  également  à la 
prohibition  de  l’Ordonnance. 

L'Eglifc  a fon  chef  invifible , c'cA  J e sus-Ch  r ist, 
ibji  ejic/epnt  cerf  tris  Eceltfu.  Elle  a fbn  chef  viAble, 
le  ibuvcrain  Pontife  : comme  le  College  des  ApoAres 
a eAc  la  première  Communauté  quelle  a formée.  En- 
fin elle  a fes  Supérieurs  dans  tous  fes  Ordres , 5c  la 
Chauûina  qui  ont  long-temps  vécu  dans  le  CloiAre 
fous  la  fupcriocité  de  leur  Evcfque,  y font  encore 
aujourd’huy  fournis  après  leur  fecuurifation. 

Mais  on  ne  peut  pas  dire  pour  cela  à l’égard  des 
Chanoina , ni  de  cour  autre  EcclefiaAïque  qui  vie  en 
fon  pardculier , ou  en  Communauté , que  cette  fubor- 
dinationdesmembra  il  leur  chef,  fbit  une  redcmbUnce 
capable  de  la  confondre  avec  la  Religieux.  L'Eglifê 
a toûjours  diAingué  la  dcmicis  par  cette  diAcrcncc 
eA'cotiellc,  qu'ils  font  da  vœux.  Ils  fe  font  mefme 
voulu  dlAinguer  par  U da  autra  corps  EcclcfiaAi- 
ques. 

Ainfi  quand  l'Ordonnance  défend  aux  Novica  de 
difpofer  en  faveur  de  Icuis  MonaAetes,  c'cA  que  leur 
condition  de  Novice,  quov  qu’ apparemment  libre, 
n’eA  ï vray  dire  qu’une  difpomion  à perdre  la  liber- 
té : ils  fê  pFopofent  un  état  dune  dépendance  abfbluc, 

5c  danscecce  vue  on  la  regarde  déjà  comme  irrévoca- 
blement fujets  à leurs  Supericua,  qui  ont  tout  dioic 
de  leur  commander. 

Il  n’en  cA  pas  de  mefme  da  PreAra  de  l’Oratoire  : 
ils  ne  font  m Noviciat,  ni  Vœux;  Ôc  lî  d’abord  ils 
paAcnt  une  année  pa(  une  efpece  de  Noviciat  que  l’on 
appelle  InAitution , ce  n’cA  que  pour  apprendre  à tc- 
PPpp  iij 
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glet  leurs  m<nirs  : ils  y font  jwrfaitemcnc  libres , com- 
me ils  le  font  le  telle  tk  leur  vie.  Ils  ne  fc  fcparcni 
point  de  leurs  familles  » ils  retournent  chez  eux  quand 
leur  inclination  ou  le  fccours  qu’ils  doivent  i leurs 
parcm  les  y appelle, ou  mefme  quand  ils  Ibnt  congé- 
diez. En  un  mot  ce  font  dcsptcftres  volontairement 
alTcinblcz , pour  inUruirc  les  autres  par  leur  doârinc, 
Se  pour  les  conduire  par  leur  exemple,  comme  de 
tout  temps  il  y a eu  des  inftitutions  feculicres  d’Ecclc- 
ftaftiques,  pour  former  ceux  qui  fc  deftiuem  i la  mê- 
me condition , ou  pour  enfeignet  avec  les  fcicnccs  hu- 
maines cccic  kicncc  lî  importante  qui  regarde  tous  les 
fidellcs. 

Les  Ordonnances  d’Orléans  &dc  Blois  n'ont  aucu- 
ne application  aux  Prellres  de  l'Oratoire  : quant  i cel 
les  de  Se  1549.  touchant  les  Tuteurs  Se  Admi- 
nidrateurs , pour  peu  que  Ton  foi:  inftruic  de  la  con- 
duite des  Ptefttes  de  l'Oratoire  on  ne  leur,  oppofera 
point  CCS  paroles  de  Rebuffe , fivt  Jint  Mt/aitiiJirMcret 
ferftnA , fivt  htntrum.  Tous  les  paniculiers  qui  com- 
pofent  CCCIC  Communauté , y font  les  roaidres  de  leurs 
perfunnes  Se  de  leurs  biens.  L'intimée  l'a  pu  rccon- 
noidre  parla  libéralité  que  fon  fî-cre  luy  a faite  (ans 
la  participation  de  perfonne.  Rebuffe  meme  foûtient 
que  les  majeurs,  comme  cdoit  IcTcducuc,  peuvent 
faire  des  donations  en  faveur  des  Adminidtatcurs, 
parce  que  l’adminidcaiion  finie  ordinairement  lors  de 
la  majorité. 

D'ailleurs  quand  1a  prohibition  pour  les  Admi- 
nidrareurs  s'etendroit  aux  Confedeurs , bien  que  nous 
n'ayons  ni  Loy  Civile  ni  Ecclcdadiquc  qui  l’or- 
donne ainfi  , cette  prohibition  ne  peut  concerner  les 
Predres  de  l'Oratoire  : car  fi  la  bicn-icancc  les  obli- 
ge de  le  confeifer  dans  la  mai  Ton  de  leur  demeure  , 
chacun  y cd  parfaircmcni  libre  pour  la  conduite  de 
fa  confcicnce  : il  n’y  a point  de  Confefleurs  affeélez 
aux  Particuliers  dans  cette  Congrégation , le  frequent 
changement  defejour  ne  permettroitpas  mefme  cette 
affeâaiion. 

Qnoy  qu’il  en  foie,  il  ne  s'agir  ici  ni  d’Adrotnif- 
iratcucs,  ni  de  Confcrtcurs,  ni  d'aucune  autre  per- 
fbnnc  qui  ait  eu  autorité  fur  la  perfonne  Sc  fur  les 
biens  du  Tcdatcur  ; il  s’agit  d’une  difpofiiion  en  fa- 
veur de  tout  un  corps , laquelle  cd  mefme  onereu- 
fe  t elle  cil  dedinée  a des  fondations  & à des  aumô- 
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Cela  picfiippolè,  qui  ne  ^ait  que  les  Loix  du 
Royaume  ont  toujours  fait  difrcrencc  entre  les  inte- 
reds  des  Corps  Eeelefiadiques  Sc  ccluy  des  panicu- 
liers } Tous  les  Auteurs  qui  ont  éctit  fui  l'article  tfj. 
de  l’Ordonnance  de  Blois,  Se  entre  autres  Cbaron- 
das  fut  le  Code  Henry , livre  i.  titre  article  a.  Se 
Theveneau,  titre  5-  de  l’Eftat  Ecclefiadiquc,  article 
6.  décident  que  les  libcralitcz  faites  aux  Paroillès  où 
les  Curez  ont  icccu  les  Tedamens,  Ibnt  valables, 

Sque  les  Curez  confeirenc  leurs  ParoiGsens , Se 
lenc  prclquc  toujours  de  ces  legs  pieux,  qui 
confident  ordinairement  i faire  quelques  prictes  ou 
fcrviccs. 

Ncron  fur  l’article  xj.  de  l’Ordonnance  de  Blois , 
ajoute  que  les  donations  faites  aux  Corps  Ecclefiadi- 
ques  Se  Colleges  ne  reçoivent  point  d'atteinte,  fous 
pmcxrc  que  IcsConfclTcurs  font  de  ces  inefmcs  corps  ; 
ce  qu'il  confirme  par  trois  Arreds  du  Patlcineot  de 
Paris. 

En  elfct , l'autotité  du  ConfirlTeur  ne  s'étend  ni  fur 
la  perfunne  ni  fur  les  biens,  pour  luy  appliquer  ces 
paiolcs  de  Rebuffe , fivt  fint  diminifirMtrrt  hmérum, 
/ît'c  prr/êfM.- les  Admimlkateurs  font  établis  pat  au- 
torité de  Judicc,  Se  les  Confeficurs  Ibnt  au  choix 
d’un  chacun  ; audî  ce  mefme  Auteur  ajoute  au  nom- 
bre aa.  <jHod  fi  dtnsvèrit  fit  Itco  tune  vdUhit. 

Aurrcinem  fi  les  mations  où  (ont  les  Conlc{Icurs 
eftoienc  privées  de  la  libéralité  des  penitens,  les  cha- 


titez  feroient  éteintes  dans  l'Eghfc,  puis  qu'oidinai-  * l'étude  des  Iciences. 


rcrrwnt  elles  ne  fc  font  qu’aux  lieux  où  l'on  a fa  con- 
fcicnce 5c  ou  l’on  prcml  fa  diteftion.  C’ed  une  gra- 
titude temporelle  pour  un  bien  fpiriuicl  que  l'on  re- 
çoit. C’ed  un  engagement  namrçl  5c  réciproque  â 
faite  du  bien  i ceux  qui  nous  en  fimr.  Si  vobii  Jpi- 
rinutltM  ftmituivimHS , nugnitm  cfi  fi  CdrnaliA  vt^a 
mttatmii  f 

En  fécond  lieu , il  n'y  a tien  d'extraordinaire 

3u’un  Predre  donne  à fa  Communauté.  Il  n'y  a point 
e focieté  plus  infeparabic  que  celle  du  mary  Sc  de 
la  femme,  c’ed  une  union  qui  fait  le  mélange  5c  la 
communauté  des  biens.  Cependant  bien  qu’il  y ait 
des  Loi|  qui  leur  défendent  de  s’avantager  pr  des 
dotutions  entre-vifs , il  n'y  en  a point  qui  leur  pro- 
hiba de  fc  gratifier  par  des  difpofitions  de  demicre 
volonté,  laquelle  cd  toujours  prefumcc  libre,  parce 
quelle  peut  edre  révoquée. 

Si  donc  la  focieté  humaine  produit  cet  effet  d’clle- 
melme , 5c  par  le  penchant  d’un  amour  mutuel  5c  lé- 
gitime, dont  perfonne  ne  doit  fe défendre;  la  focieté 
Chredienne  en  fera-t-elle  Iculc  cxclufc  î Les  Predres 
de  l’Oratoire  ne  font  qu’un  mefme  corps  dans  l’Egli- 
fe , mitlii  HHum  ctrpHs  Jiumts  in  Cbrifit  ; ainfi  les 
membres  de  ce  corps  font  obligez  de  (é  fervir  incef- 
famment  les  uns  les  autres,  5c  les  bornes  de  la  charité 
ne  doivent  pas  edre  plus  étroites  à leur  egard,  que 
celles  d’un  amour  fcnfucl  5c  tertedre. 

On  ne  doit  point  non  ptusof^fer  l’Edit  commu- 
nément appelle  de  Chadeaubriant  ; fa  difpuficion  ne 
concerne  ni  nommément  ni  en  general  les  Predres 
de  l’Oratoire.  Il  n’y  cd  parlé  que  de  la  fucceffion  5c 
de  la  difpofition  dics  Religieux  à l’égard  de  leurs 
Monaderes , Se  1a  Requede  du  Syndic  de  Dauphiné, 
imprimée  au  bas  de  l'Edit , ne  porte  pour  titre  que 
ces  proies , dr  fiteceffitne  RttHittrmm. 

Ôn  demeure  neanmoins  d’accotd  qu’il  le  rrouve 
un  Arred  du  Parlement  de  Paris,  rendu  au  profit 
de  Monficur  le  Prcfidcni  de  Blancmcnil  pour  un  don 
trés-cunfiderabic  fait  â la  mailbn  de  rOiatoire  de 
Paris,  Sc  que  pr  cet  Arred  on  a juge  que  la  Con- 
grégation de  l’Oratoire  cdoit  incapbledcs  dons  faits 
au  préjudice  des  près  5c  mères.  Circondancc  rcmar- 
tjuaolc*  qui  met  l'intimée  focrur  du  Tcdatcur  bots 
Icfpccc  prticulicrc  de  cet  Arred. 

Mais  qiundcet  Arred  fctoii  general  , il  a edccaflé 
par  un  autre  du  Confcil , le  Roy  y feant.  Il  cd  rap- 
porté par  le  Commentateur  de  MonfieurLoiict,  lettre 
C.  nomb.  8.  5c  dans  les  preuves  des  libertez  de  i'Eglife 
Gallicane.  Danscet  Arred  du  Confcil  d’enhaur,  trois 
chofes  font  à remarquer.  La  première,  que  û Ma- 
jedé  prend  les  imifons  de  l’Oratoirccn  fa  particulière 
pnKc«.dian.  Secondement,  il  les  déclare,  en  tant  que 
Dcfoin  feroic,  capables  de  recevoir  toutes  fortes 
d’avantages  de  quelque  prfonne  que  ce  loic.  En 
troificttjc  lieu  Ü call’c  l’Ancd  du  Pailctncnt  de  Pa- 
ris, 5c  tous  autres  Arreds  5c  Jugemens  comcaires  i 
fl  volonté. 

On  oppofe  les  inconveniens  qui  peuvent  arriver  A 
les  Prdlfcs  de  l’Oratoire  ont  la  liberté  de  donner  à 
leur  Congrégation.  On  Ibuffrc , dit-on , qu'ils  lîicce- 
denr  comme  le  rede  des  (cculicrs  : qu’ils  jouïdent  de 
tous  leurs  revenus  dans  les  maifons  de  l’Oratoire  où 
ils  demeurent.  Enunmot,  on  prmet  qu'éloignez  de 
leurs  païens  ils  aycnicn  main  toute  leur  fortune,  pue 
en  dilpojêr  à leur  volonté.  Mais  du  moins  que  certe 
volonté  ait  quelques  bornes  Se  que  s'ils  font  pufiite- 
ment  libres  dans  leur  condition  , on  les  mette  encore 
à couvert  des  fuggedions  5c  des  muivais  anificcs  par 
l’incapcité  de  puvoic  donner  à leurs  Confrères  ; 5c 
comme  quelques-uns  d’cmre-cux  ont  des  biens  confi- 
dcnbles , qu'on  ne  leur  donne  pas  U libcné  de  mettre 
leur  Congrégation  dam  cette  malhcurnjfc  abondance 
qui  peut  enrichir , mais  qui  n’cd  capable  que  de  cor- 
rompre la  puteté  des  mtroxs  5:  délMuchcr  i’cfprii  de 
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Oq  tëponJ  que  les  Prcflrcsdc  l'Ocicoirc  n'ont  rien 
à craindre  de  tous  ces  inconveniens  : le  parte  peut  ré- 
pondre de  l'avenir.  Il  ne  lâuc  point  à leur  égard  ces 
remèdes  exttemes  que  le  motif  d'une  (àinte  pauvreté  a 
Introduits  par  religion  dans  les  maifous  des  Mendiaas* 
ou  que  la  fagcrtc  humaine  a ordonnez  pour  les  autres 
Religieux  pat  une  raifon  politique.  Les  biens  de  cette 
Congrégation  ne  (bne  point  fi  grands  que  l'on  en  doi- 
ve appréhender  l'cxccs  : fes  Preftres  peuvent  dite  avec 
rApohie  : Ntmintm  Uf$mm , Htmine/m  cira$mvtnùma. 

D'ailleurs  leur  Communauté  eftant  libre  » comme 
elle  l’eft  entieremern  , & ne  tenant  qu’i  un  lien  de 
charité  qui  contient  les  particuLicis  dans  cet  cftric  i 
il  faut  ncccrtâircmcnc  ou  que  leur  Congrégation  ledif- 
rtpe>  pu  qu’elle  pcticvece  dans  C»  pureté,  hi  elle  per- 
fevcrc  » il  n'y  a rien  i craindre  des  gens  de  bien. 
Si  elle  fe  détruit  & fe  diHipe  par  le  relâchement» 
il  y a encore  nsoitu  à craindre  quand  elle  ne  fera 
plus. 

Lesconfcquences  (croient  bien  plus  grandes  pour 
cette  Congtcgaiion , (i  les  particuliers  de  cent  maifons 
qui  font  en  France  petdoienc  le  droit  de  dirpofee  de 
leuts  biens  fuivant  leurs  befoins.  Où  en  ferokm  la 
plufpart  des  Communautez  qui  ne  fubrtrtent  q^  de 
quelques  dons  de  leurs  Confrères»  à la  gloire  dcTE- 
glife  de  â rutiiitc  du  public  ) Ou  feroit  le  repos  de 
tous  ces  parciculiets  » fi  après  avoir  vieilli  dans  une 
Communauté  de  pcrlbnnes  de  pieté  & de  Lettres  » ils 
crtoienc  réduits  â cette  fâcheufe  nccellîié  de  ne  pou- 
voir Etire  leurs  aumônes  qu'à  des  inconnus  6c  non  pas 
ï ceux  avec  Icfqucls  ils  ont  vécu  » Sc  donc  ilsefpercnt 
le  dernier  fceours  ) 

Par  ces  rations  on  foûtenoit  que  le  Syndic  dn  Prê- 
tres de  l'Oratoire  ertoit  bien  (onde  dans  (ôn  appel  de 
U Sentence  qui  avoit  maintenu  la  Dame  inâmeedans 
la  poiTcITion  de  tous  les  biens  de  fon  frère. 

Gaillard  difoit  au  contraire  pour  Dame  Vitglniede 
Pelous  femme  de  Monrteur  des  Portes  Seigneur  d'Am- 
blerieu  intimée  » qu'U  avoit  quatre  propoEtioiis  i 
étaÛir. 

Lapiemicte,  qu'il  n’ert  pas  permis  d'inlbcuer  iKti- 
tictc  TEglife , en  laquelle  (êxvcDC  les  CoQ^êHèurs  6c 
DireAeurs  du  tdlateur. 

La  féconde , que  les  Preftres  de  l'Oratoire  (ont  corn' 
pris  dans  certc  Loy  generale. 

La  tcaifiéine  > que  l'Edit  particulier  à la  Province 
de  Dauphiné  » ap^llé  l'Edit  de  Chafteaubriant , les 
exclut  de  U iiuxtdion  fie  de  la  difpofîtion  de  leurs 
Confrères. 

La  quatrième  > que  le  prétexte  des  fondations  dont 
le  Teftateur  s ’eft  voulu  fervir  > ne  peut  fermer  une  ex- 
ception valable  i la  Loy  unîvexfellc  du  Royaume. 

Pour  commencer  pat  la  preuve  de  laprcmierepro- 
poTition , il  eft  oeiuin  que  fa  vraye  6c  u fau(Te  Reli- 
gion ont  également  condamne  ces  fortes  de  libcrali- 
tez.  Le  Jurifconfulte  Ulpien  dans  (es  feagmens  au  tir. 
ai.  Quenu^imtdim  tuns  deèeas , nous  apprend 
' qiie  fous  l'Empiic  de  Marc-Aurcle  on  fit  le  Scnanif- 
coofolie  Aptonicn  dont  il  eft  parlé  dans  la  Loy  ûitf». 
itÜm  iS.ffiddTrt6clL  qui  permectoit  i toutes  les  Com- 
mun au  oez  des  Villes  de  recevoir  les  üiftitunons  & les 
fideicomrois.  Alors  les  Communanrex  des  Pceftmdes 
fiuix-Dicux  ayantpceteodu  le  merme  avantage». le  Se- 
naïufconfiilcc  y pourveut»  Se  Ulpien  nous  en  a Uifte 
tQ  Uigmcmi  Dm  lurtdti  in fiitutn 
Ht  fMs  Stnétn^HtjfuUt  & CM/HtiuiMihMt  imptrM*nam 
HnctfMM  tjt.  Ain(i  parmi  la  nurltitude  preÜquc  innom- 
br^fe  des  Dieux  ae  l’antiquité  » le  SeDaoifconfulce 
n'en  choilii  que  huit  qu’il  excepta  de  (b  défénlcs:  & 
on  peut  mcfmc  remarquer  en  paÆuic  pour  1a  gloire 
dé  noftre  Nation  » que  l'on  pennk  d'tnftinier  Aùrtea 
iti  Cdflùt 

. Maivfi  les  Payent  ne  penaiceac  pas  i leurs  Preftres 
de  polTcdcr  des  héritages  (bus  le  nom  des  Dieux  i les 
ptemiers  Chccfticns  tKfendireoE  de  leur  coM  la  mô* 
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me  chofe  cbns  r.idminiftradon  de  leurs  Ëglifcs.  C'é- 
toit  uiK  D.fçipÜnc  commune  i l'une  6e  à l’aurcc  Re- 
ligion. Elle  s'eftoic  mcfine  ccllemcnt  alFcrmie  parmi 
nous  depuis  l'an  julqu'en  jss.  de  la  redemptton 
du  Pape  Silveftre  , que  BalTus  & Maximus  Prtfècs 
de  Rome  pourfuivirent  auprès  de  Coiiftancin  une  dif- 
pofition  contraire  : C'eft  1a  loy  ôjéosr  4.  au  Cod» 
Thcodoücn  Àt  & Clerkù , donc  voicy  les 

termes.  H^AtM  iietmiam  CtH 

thtUcé  venerdkUi^Ht  etmUi» , dietdemt  btinrum  f «ad 

Alciat  dit  fur  cetre  Loy  que  par  ces  termes  » 
rttnt  «ftsvit , Conlbmin  n'avoit  permis  en  fa- 
veur de  l'Egltlc  que  de  (impies  l^s  & non  pas  des 
iofticucions. 

Cette  Loy  recrut  beaucoup  d'atteinte  dans  la  fuite 
par  les  inconveniens  qui  en  arrivoiem.  Eo  ^n*d  EccU* 
P*  Rstihutd  ^É0m  dittfeern  i fitfd  yitnrnUttM  Mat- 
ctMitim  m.  17.  lM«d  ÙA  rmUtfoft  difrm  ttfiAtmr.  Df 
StnAitri^Hi  & SetiAHriit  itidm  frnt  ^MAfititm  , ev 
gtud  tlATAmm  damAruM  inp^nié  . éM4fw  StHAtvriÀ 
(triAtàm  in  EetlcftAm  RamAUAm  » die  Jac- 

ques Godefroy  lut  cette  Loy.  A l'égard  de  U France 
Giceoirc  de  Tours  liv.  7.  chapitre  7.  nous  apprend 
que  Chilpaic  ordonna  que  les  teftamens  de  ceux  qut 
aucoicm  inftituc  hericiercs  les  Eglifes  » Icioiciv  nuis 
par  tout  fon  Royaume. 

Il  eft  vray  que  le  Roy  Contran  rtfiéurm/k  ttfié- 
mtrttA  degiiaQorAm  EctUftéi  htrtdet  m^itntrAUt  1 
mais  Charlcs-Magnc  dans  fes  Capitulaires  au  livre  1. 
chaptite  9y.  rétal^c  la  vigueur  <Tc  la  première  difei- 
pline.  Voicy  fes  termes  i SiAnattm  tft  Ht  tmiUi  ^uUi- 
in  Eçtlf/Î4^ieiu  ni  hii  ftrftmt  m deincept  Actipere 
pTApinAt  , ^HvrHj»  lAm  AHt  prtpin^Hi  Imt  imonJidtA 
«àûtittn  pfjjint  rtrui»  prtprtAirHM  txhertdArt.  C'cll  de- 
là que  vient  cette  Loy  du  Royaume  de  faire  payer  à 
i'Eglilc  les  droits  de  nouveaux  acquefts , par  l'incapa» 
cite  quelle  a d'acquetir  les  biens  temporels. 

Aurtî  nous  apprenons  de  rHtftoirc  de  France  que 
(bus  le  Roy  Dagobert  (eulement  on  commenta  à fane 
des  legs  pieux  } mais  ces  legs  eftoicm  des  aumônes 
qnpioyéesi  remcccenemencocs  pauvres  » à l’ceuvre 
de  Eibcique  des  Temples  > comme  ranatque  le  Prert- 
dcnc  Fauebet»  liv.  5.  des  Amiquitea  des  Gaules  cha- 
pictc  ro. 

On  ocpeimetcoit  pasmefme  aux  Evefipies  de  dif- 
pofer  diieélemcm  de  leurs  biens  en  faVeur  de  leurs 
Egtil'cs. 

C’eft  ce  qui  obligea  S.  Grégoire  de  Naaianae  d’in- 
ftituec  hccicier  Giegoiie  le  Diacre  » 6c  luy  teconunan- 
da  de  iai(Tcr  après  luy  fes  biens  à l'Eglife,  nofent 
rinftiiuer  dircAcment.  Saint  Remy  en  ufa  de  mefine 
par  la  médiation  d'Agricola  (bn  neveu  t Et  tu  ntptt 
mtut  jdgrietU  > pmlryttr  tfià  mibi  nn  À pan 

ritiAplAeuifii^tH  Ammi  frifiAUtiu  rntu , ^HAmtAfme 
t^venit,  htm  tjit. 

Voila  de  quelle  manière  di^feient  les  Saints , loa 
qu’ils  vouloieoc  donner  kuts  Mens  à l'Eglife , ils  ne 
le  feifoicDC  pas  dircâement  afin  qu’il  ne  teftaft  aucun 
(bupçoo  comroelle»  quipuftoffenfer  & pureté. 

Depuis  les  merurs  s’cltant  relâchées  ic  les  Eccle- 
(laftiqucs  ayant  crû  devoir  amadèr  des  biens  » on  a 
pesmis  d'inilituer  les  EgUfes , les  Communautez  Rcli- 
fficulés  6c  les  Colleges  liücct  \ mais  on  en  a excepté 
Partifice  6c  la  fugecion. 

Pouf  ccjtc  rai(m  un  y aj^liquc  la  difpoGcion  de 
rOrdoniuoccdu  Roy  FtançoisL  de  l’an  tyjy.  arc.  131. 
qui  dccferc  nullcs  toutes  dilations  cntcc-vifs  de  tdla- 
mencaircs/)ui  feront  faites  par  les  Donateurs  ou  Tcfta- 
leun  en  feveurde  leuisCuraccucs»  Gardiens»  Sailliftres 
de  autres  leurs  Adminiftraceun. 

La  Dcclaraùon  de  Henry  IL  fiiitc  enfurte  au  mois 
de  Fcvrici  x|49.enincerpreunc  cer  article  ayoûte«quc 
toutes  donationi  entre  vifi  de  ceftaraeataires  » qui  font 
faices  par  les  Donateurs  d:  Tcftatcurs  au  profit  de 
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leurs  Tuceursj  CurateurSj  Gardiens,  Bail]ifttes&  Ad- 
minillratcurs  pendant  leur  adminiftracion  , (ômnulles 
&:  de  nul  elTec  Se  valeur,  & les  déclare  telles , cnrenv 
ble  celles  ^ui  frauduleulèmcnc  feront  faites  durant  le 
temps  de  1 adminillracion  à perfonnes  interpolé,  di- 
tcâenKnc  ou  inditcdleincnt  au  profit  des  Tuteurs, 
Curateurs , Gardiens, Briilillrcs  fie  Adminifiratcurs. 

RebutTe  fiir  cette  Ordomtance  dit  fur  te  mot  Gar- 
diens , CuPtM  ftrfttu  H9n  Vélere  dêndrintem  fnüm  i 
utpodiu  ; fie  fur  le  mot  , jldminifirdttitrs , 

Clofe  f.  jivt  jim  ndminiprMtrti  ferjond  ftvt  bontrim, 
tmH  bie  uxtui  it^HAtnr  dt  ddmnijhmorieHS  indefiniti , 
CT  ludefimtd  âfmpcUtdm  xniverftdi  , ide*  ftrri^tndHtn 
md  jimiiut.  £i  au  nomb.  aa^  il  ajoute  que  cela  s'entend 
du  Précepteur  , f mî  d»cet  & ii^riiir  , ^uîa  videtur  ejfe 
TtuU  ifi  t$ , fdl'uct  mtiui  : prdcmrxrtt  fttim  fibi prdCepur 
C frivétret  pArentes  ($*  nnfAngHinm  btnii , & tp  id 
ret  tpet  rndli  exenipli , undÀ  pmArrm  non  VAlere, 

L’Ordonnance  de  Blois  att.  i8.  défend  par  la  mô- 
me raifon  aux  Novices , de  difpofcr  direâemem  ou 
inditeâemcnt  en  faveur  d'aucun  Monafterc,  Mornac 
dit  iûr  l’Auch.  in^ffi  C de  fmnji  Enltf  GaUu  mari- 
im  sbragAiA  efl  tsm  ftvtrt  hÂc  arnh.  m esp.  i8.  ConpU. 
BlAfemjtt  , vnitUM  jh  inprtditmi  ManÀjieriMm  ahUa 
uUa  btnA  , vti  fint  de  üuert , tUrtAre  tidem  Manjfte- 
ria , ftp  dirtÜA  & AptriA  dtnAiione  idpAt  , fat  abtùjuA 
& indirfÜA.  Ricard  dans  fon  Traité  des  Donations 
cntte-vi& , part,  i.  chap. }.  lèct.  9. donne  aulH  ce  mo- 
tif ï l'Ordonnance. 

Et  parlant  d'un  legs  fait  par  la  nommée  Anne  Co- 
pois  fille dcvuie  demeutanta  Ttnyes,  de  4000.  livres 
aux  Urfulinei  , au  cas  qu'elles  fe  vinHcnc  établir  à 
Troyes  dans  ao.  ans , fie  après  to.  ans  aux  Percs  Je- 
luiics  , ayant  cfté  foûtenu  que  fon  ConfitUcur  eftoic 
Je  cetre  Compagnie,  il  traite  la  queftion  , fi  en  con- 
lldcracion  du  Coufcdèur  le  legs  fait  à la  Communauté 
elf  valable } fit  il  le  détermine  par  cette  railôn , que  fi 
le  legs  fait  à 1a  Communauté  cltoii  confiderable , il  le 
jugetoit  nul  : parce  qu’il  faut  prefumer  que  la  dona- 
tion faite  au  Monaftere  efi  cenfée  faite  au  Rchcieux 
qui  l’a  pratiquée  i par  l'argument  du  pere  au  fils,  fie 
par  ce  zelc  commua  que  tous  les  Religieux  ont  pour 
leur  Oidte. 

Henrys  tome  a.  tiv.  4.  queftion  f4.  parle  plus  ex- 
prellcment  d'un  legs  fait  par  une  fille  aux  Prdhes  de 
l'Oratoire  de  U ville  de  Mombrifon.  Il  avoirelléfait 
au  beqeficc  particulier  du  College , donc  les  Echevins 
de  la  ville  de  Munebrifon  furent  chargez.  Ce  legs 
comefié  , on  oppofoit , comme  en  cette  caiilè  , que  ta 
Communauté  n'en  profitoit  point  : qui!  elloit  piûtofl 
au  College  fie  i la  Ville,  qu’aux  Prelltcs  de  l’Oratoi- 
re. Qt:  1:  College  n’cftoic  pas  bien  établi , fie  que  les 
Prefttes  de  l’Ocaraire  en  avoicm  fait  cefijon  en  nKfine 
•temps  à des  Créanciers  de  la  Mailbn  du  Odlege.  Le 
Scncfchal  de  Lyon  avoir  confirmé  ce  legs  nonoblbnt 
ces  raifons.  Sur  l’appel  relevé  au  Patlemcm  de  Paris, 
par  Arrelf  la  Semence  fiu  reformée  pour  le  legs  fiit 
aux  Pcclbcs  de  l'Oratoire,  quoy  que  defiiné  à la  Fa- 
brique , fie  à l'teuvre  du  College.  La  Cour  jugea  que 
ce  n’eâoit  qu’une  coolm  , fie  que  û cc$  prétextes 
croient  reçois , on  n'en  manquerou  jamais  pour  cou- 
vrit {êmUables  legs. 

Nous  avons  encore  un  Arreft  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  9.  Juillet  {^59.  par  lequel  le  refiament  fait  par 
Uk.-noill  Coqui  au  préjudice  de  là  fœur  en  iàvcar  des 
Celcdins  de  Lyon , où  eftoie  lun  Dircâcur , fut  calTc. 

De  cous  ces  exemples  on  peut  conclure  que  lesdo- 
nations , les  legs  fie  les  infticâtions  en  fiivcut  des  Egli- 
fes  où.  (ont  les  Confctlêurs  fie  les  Dircâcats , ne  peu- 
vent fubfiller  ^on  l’efptit  de  l'Oidonuncc,  quoy 
qu'tl  (èroblc  que  le  Confcllcur  n’en  profite  pas  : parce 
que  cene  Ordonnance  parri^kitr  aJ  (tm'diA  , fie  que 
l’on  ne  pcgarde  les  legs  éàits  pour  fondations  , que 
comme  une  couleur  pour  éluder  la  difpoficion  de  U 
Loy. 
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Voila  quelle  ell  la  preuve  de  la  première  propofi- 
tion.  Il  faut  prcicncemcnt  montrer  que  les  Prrfircs 
de  l’Oratoire  font  compris  dans  la  prohibition  de  l’Or- 
donnance de  l’an  ijîj.  fie  de  1549.  encore  qu'ils  ne 
(bienc  pas  Religieux.  Leur  Hifioricn  au  liv.  3.  chap.  a. 
nous  apprend  que  Monfieur  le  Cardinal  de  Bcrullc 
établit  cate  Congrégation  pour  recueillit  ceux  qui  vi- 
voient  dans  la  pureté  de  l'état  Ecclefialfiquc,  fie  qu’il 
voulut  qu’il  y euft  puvreté  en  l’ufage  contre  le  lu.tc  , 
renonciation  aux  Bénéfices  contre  l'ambition , cmploy 
perpétuel  aux  fonctions  Ecclefialliqucs  contre  l'inuci- 
lirc.  II  fit  mcfinc  diffctciKc  dans  certe  Congrégation 
entre  les  Incorporez  fie  les  Afibcicz.  Les  Incorporez 
compofent  le  corps  dans  lequel  font  choifis  par  leur 
j Supérieur  General  ceux  qu’il  juge  plus  propres  àgou- 
! verner  les  Maifons  de  cet  infiitur.  Les  Allucicz  font 
pour  (ê  former  pendant  un  certain  temps  aux  mœurs 
de  l'état  Eccicfiafiiquc , fie  pour  s’entretenir  dans  l’cf- 
prit  de  la  Prcltrifc  par  les  exemples  fie  pat  lu  infinie- 
rions  de  ceux  qui  s y font  plus  paruculicrcincni  con- 
(âcrez. 

C’efi  là  l’infiitui  fie  le  fondement  de  la  Congreg.i- 
tion  des  Prcfircs  de  l’Oratoire  , fie  voicy  les  conlc- 
: qucnces  que  1’<ki  en  peut  tirer  contre  eux, 

Illslbnc,  dit-on,  Prcfircs  afibcicz,  fi^  par  confe- 
quent  ils  ne  (ont  pas  incapables  de  recevoir  des  libera- 
litez  de  leurs  Confrères. 

Maisqu'efi-eeque  leur  Fondateuravoulu  dire  quand 
il  leur  preferit  la  pauvreté  en  l’ufagc  contre  le  luxe  , 
finon  d!e  revenir  1 ce  premier  efiac  Eeelefiaftjque  , â 
cene  perfedion  de  la  Prefirife  qui  ne  pcrmaioit  pas 
aux  Prefircs  de  pretendre  aux  héritages  de  la  rcrrc,nt 
à l'Eglifè , de  dépouiller  les  patens,  dit  le  Canon  vul- 
gaire , aIùm  ^u^At  t]Mm  Jlpgtpmumf 

Cela  cftanc,  il  cfi  aile  d'appliquer  les  Ordonnances 
fie  le  Droit  public  aux  Prcllre*  de  l’Oratoire.  Ces 
Prcfircs  Incorporez  ne  font  autre  cbofe  que  les  Profez 
qui  regifiént  la  Congrégation  ; fie  à l'égard  des  Afib* 
ciex  qui  (c  doivent  tbrmer  pendant  un  certain  temps 
dans  les  mœurs  fie  à l'état  Ecclefiafiique,  011  ne  les 
peut  mieux  comparer  qu’aux  Novices.  La  Loy  imer- 
dtemjf.  de  pHilicAitis  & t'rélif4/ié.  rwus  donne  une  belle 
idée  des  uns  fie  des  autres  ,lorrqu'clIc  dit  : MAttctpiA 
vtttTAHA  fum^HAAima  fantiHua  in  nrbe  ftrvÎAmnt  : Na- 
viitA  AMttm  mAncipid  'tMtUigmttnr , ^ im  tamm  nmdnm 
jervimnt. 

C’efi  par  cette  raifbn  , comme  on  a montré  , que 
les  Ofdonnanccsde  1JJ9.  fie  1^4.9. p#mj*»r«tr4dy/mi- 
lU  -,  Que  du  tuteur  fie  de  l’adminifirateur  des  biens,  elle 
a efté  étendue  i l’adminifirarion  de  la  perlbnne  : de 
l'oldminifirarcur  au  Precej^eut  t du  Précepteur  au  Corv 
fcficur  fie  Diteâeur  i il  n y a point  de  doute  qu’mt  ne 
doive  faire  compatailbn  de  l’Iqcorporé  au  Piofêz,  de 
l'Afibcié  au  Novice , de  la  Congrégation  au  Monaf- 
tere , parce  qiK  les  Loix  qui  regardent  rutilité  publi- 
que , doivent  toujours  avoir  une  tntetpteution  favora- 
ble. L.  de  eandU.  & dentPnjhAt, 

Cela  cfi  CTKore  plus  certain  , tjttnnda  tfi  eddtm  rdtip 
& idm  Jhs  , comme  dans  l’efpcce  prefeme , puis  qu’on 
ne  peut  pas  douter  que  l’Afibciédc  ccnc  Congrégation 
efi  fournis  au  Piefite  Incorporé  , qu'il  cft  fujee  i fon 
Dircâeur  , qu'il  cft  fbos  la  clef,  qu’il  (brt  fie  oure 
dans  la  maifon  avec  DermilBoo  i fie  fi  cela  cfi , n’eft-^ 
pas  une  difpofitîDn  faite  m fin/prm  euftadiemisienfia^ 
diufprfanAl  N’eft-ce  pas  un  Novice  quidifpofêaa 
gsé  de  (bo  Superieut  ( un  devot  qui  e(t  commit  pat 
riofpiration  de  (cm  Diteâeur  , auquel  il  a fournis  ùa 
vakusié  ( fie  comme  la  volonté  efi  la  maifirelTe  de  nos 
aâions , aufii-tofi  qu'elle  efi  capdve  , nos  aâioiu  ne 
peuvent  efite  libres. 

Mail  oture  cette  nifbngcneralcfiC  ladirpofitiondes 
OrdunnatKCs-.il  cfi  certain  que  l'Edit  de  Cbaficaubriant 
qui  efrune  Loy  particulière  pour  la  Province  du  Dau- 
phiné , comprend  les  Prefircs  de  l'Oratoire , auŒ  bse» 
que  la  auucs  Eccicfiaftiqaa. 

Ccc 
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'Cet  Edit  Alt  fait  par  }e  Roy  François  I.  au  rnoîs  dc 
May  1531.  Il  «ft  rapporte  par  Monrieut  Etpilly  en  Cn 
Âxreftï  chap.  ttfS.  &■  p.n  Badèr  Conipilarcut  des  Ar- 
rdV-du Parleravu.de  Dauphine,  liv.  i.'tk.  1.  desper- 
TunneS  Eccldudiaues , chap.  t8.  On  y voit  qu’il  cft  fait 
à UVequifuion  des  Ellacs  de  Dauphine. 

On  convient  qu'il  ne  parle  pas  cxprcdcntcnt  des 
Prelltes  de  rOtacoirci^ut  nom  clU  mlUcuez  qu'en  i^it. 
c’cft->à-diic8u.  ans  apres.  Il  oidannc, {^lu Us  JUhgietsx 
dgfxis  f«  iU  ftrtm  Prtfis  , MenJuus  m mx  MtmdtMns, 
ixfrtffimtnt  nj  tMifskUmeni  ne  pwnnt  fucteder.  Qme 
iil  User  tfitsi  arrivé  nMpjrnvant  ftuceffion  , U 

knr  tji  Uifiilt  d'en  dijpojW  , penrveu  ce  ne  feit  » 
Mméfiere  , ^gUfe  , Collège  & gens  de  mim  - nserte. 
Deeuxe^jte  fi  cestx  ^mi  emrem  en  ReligUn , ^emltnt  don- 
ner ^sul^ne  chefe  de  lestrs  menhles,  Us  U fesrrom  fnire  ^ 
ftserveu  tfnil  nexcede  U fiers  , & ^m'Us  nuyent  efii  in~ 
fiignex.,  ny  perfiusdeX^pxr  Mtams  Âeligiemx  dse  Afenéf. 
tere  en  ils  esstrtnt. 

Ou  oppolè  que  les  Ptrllrcs  de  l'Oratoire  n'cftanc 
pas  Religieux  , Ut  ne  lûnt  point  compris  dans  ces  dé> 
ienfes , te  que  l'Edir  local  de  Chaimubriant  pour  le 
Dauphine  ne  lie  point  la  maifon  de  Lyon. 

On  répond  que  J'on  a fait  voit  la  conformité  qu’il 
y a entre  les  Religieux  & les  Predres  de  l'Oratoire, 
lors  qu’on  difpolc  en  faveur  de  leur  Marion  , tc  que 
k TclUmcni.dt  lugceic  par  le  Dircéleurt  Et  ce  doit 
cftrc  la  rociinc  prohibition  , qiund  cctce  Compgnic 
ne  ferrnt  qu’au  rang  des  gens  de  main-morte  , ce  qui 
ne  peui>cltre  diflimulc  après  ce  qu'en  a dit  Ba(!ci  au 
liv.  1.  (>t.  t.  desperibnnes  EccldialUques  chap.  17,  te 
18.  où  il  làit  voir  que  l’incapacité  qu'ont  les  Religieux 
& gcfU  de  main-morte  de  fucceder  en  Dauphiné , pto- 
ccffe  de  l'exprcdc  ptohibitiun  de  l'Edit  de  Cbadeau- 
bruni.j  & MoiiGcur  de  Brcflàcux  premier  Prclidcnt 
en  U Chambre  des  Comptes  en  foh  Traité  de  l'Ufagc 
des  Fiefs , chapitre  jx.  dit  que  par  le  moi  de  Gens  de 
nuin-motic  dont  l'Edit  le  1ère , font  entendues  toutes 
les  Communautez  EcclcAadiques  fie  autres  qui  Jônt 
pcrpctuellei,.fic  qui  par  fubcogation  de  perfonnes  font 
cenfees  dire  toujours  le  racüiic  Corps  fie  U meHnc  Com- 
munauté. 

EnBo  pour  Içavoir  lî  la  Coutume  doit  dire  oblcr- 
véc  en  la  fucedUon  des  biens  , U ne  faut  que  voir  du 
Molin  fur  la  Coutume  de  Paris  ix.  in  verbe  preferi- 
ption  i d'Argentré  fur  U Coutume  de  Bretagne  tic.  des 
Donations  art.  xt8.  Monficur  Loüct  fie  fon Commen- 
tateur in  lift.  C.  num.  4a.  qui  font  cette  difTcrence  que 
Jurs  qiK  la  Coutume  haoilicc  la  perfonne  , en  ce 
cas-Ià  clk  ponc  fon  effet  par  tout.  Oc  au  fait  particu- 
lier, la  Coutume  de  Lyon  n'habilite  pas  le  cdlatear 
Novice  à donrKr  à la  Congrégation  •,  fie  la  Coutume 
de  Dauphine  prohibe  aux  gens  de  main-motte  d'accc- 
pter  des  inilkcutions  fie  des  biens  Heuez  en  Dauphiné  i 
par  confequent  les  Preftres  de  l'Oratoire  de  Lyon  ne 
peuvent  pas  éviter  la  defenfe  portée  pat  l'Edit  de  Châ- 
icaubriam. 

On  oppofe  que  les  PrcHres  de  l’Oratoire  nefontquc 
de  iltnplcs  exécuteurs  de  la  volonté  du  défunt. 

On  répond  que  ceuc  couleur  qui  ne  manque  ianuis 

Four  autorilct  des  legs  prohibez  , cil  condamnk  par 
Atted  de  Mombrifon  cy-deffus  allégué  , dans  l’clpe- 
ce  duquel,  bien  que  le  legs  fùllfaic  au  College,  fie  que 
le  Créancier  l’cull  teceu  , le  Parlement  de  Paris  le 
caAa.  . 

Nos  Jurifconfulics  ont  préveu  qu’il  y avoic  des  con- 
ditions frauduleuks  qui  n’dloicnc  faites  qu’à  deffein 
d'éluder  la  Loy  , ce  que  Ciccron  appelle  cireHmfcribt- 
re  Ugem.  Un  tcftatcur  en  la  Loy  7,  Si  quis , f.  de  cen- 
dit.  infiit.  indituc  fes  hertriers  à condition  qu'iU  paye- 
ront tous  les  legs , fie.  il  y a des  légataires  incapables, 
flâctt  rtsmni  (tssditimm  , quiet  nd freutdm  Ugum  rtfi- 
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picerent , quevetarent  qseejdam  lcg4t.t  expert. 

En  la  Loy  Seint ÿ.  vj.  ad  L.fitkid.  le  tcdatait  fc 
propofe  d’éluder  la  Falcidic  , fie  met  en  condition  de 
payer  au  delà  des  fbtccs  de  fon  hcriiage.  Le  Junlîon- 
ftjltc  Scevola  répond , que  l’hcriticr  peut  accepter  l'he- 
redite  t tu  fi  e*  ceteditit  qsufrmdit  cttufa  adjeripuefi, 
adfcripta  non  ejfet. 

C’dl  ainli  que  les  Ptcdrci  de  l’Oratoire  fe  font  prtv. 
palcz  d’éviter  l'obdaclc  de  l'Ordonnance  , qui  ne  per- 
met pas  au  Confrère  de  dtfpofcr  en  faveur  de  fa  Con- 
grégation ; Us  ont  fai:  mettre  les  conditions  de  rece- 
voit  des  Confrères  fans  penfion  , de  faire  des  Carc- 
chifnscs , de  dire  des  Mcllês , qui  lônt  des  Charges 
de  leur  Mailbnicarils  reçoivent  des  Confrères  uns 
rien  prendre  d’eux  , ilscnom  bclôin  pour  remplir  leurs  ' 
Colleges  cruterenus  aux  dépens  des  Villes  , a l'cgacd 
des  Catcchifincs  ils  font  de  ieür  inffitut. 

Au  fonds, qui  donncàkCongr^acion, donne  aux 
Confrères  , fie  qui  donne  aux  Confrères , donne  à la 
Congrégation.  En  la  Loy  anttsix  20.  i.  jitria  ff.  de 
annuis  légat,  une  femme  lègue  une  penfion  annuelle , 
Saeerdeti  CT  hitrvphiiaci-  Sccvolaair  : MimfierUtmqni’ 
dem  defignaisem  & nnainatntn  ; caiemm  dattem  temple. 
Cujas  dit  fut  cette  Loy  , que  le  legs  ed  fait,  nen  ttm 
miniflris , quttnt  minifUrio. 

Banbolc  fur  la  Loy  fi  alietmm  ,§l  de  hered.  Infiit. 
alTcure  que  It  on  a indituc  un  Religieux , à condition 
que  l'Abbc  n’en  aura  rien , vUinri  dtbet  hoc  cendiiie  , 
enm  rrpugnant  'sxm  centineat , qned  Monachnt  fit  herei, 

& Menafieriê  nen  aequirmnr.  Il  rapporte  à ce  fujet  la 
ridicule  indimtion  de  la  Loy  7i»o«  f de  eendit.  infiir. 

Si  Titiits  htres  erit , Seim  heret  efie , fi  Seittf  heret  erit, 
Tititu  heret  efie , pour  montrer  qu’il  n’cd  pas  podible 
de  donner  aux  Confrères  , fie  ne  donner  pas  à la  Con- 
grégation , ni  à la  Congrégation  fans  dotuicr  aux  Con- 
frères. 

Le  Droit-Canon  décide  le  mefme.  Au  chap.  reqni- 
fitti  extra  de  tefitementis , il  y cd  parle  des  inftirutions 
faites  en  faveur  de  l’Evcrque-,  ti  Je  Pape  InnoccntlH. 
dit  que  fl  le  tedatcut  cft  cdrangcr,yî  tA  extranee , profit^ 
mitttr  tjfe  reliCtnm  intttitn  Ecclefia  , nen  perfena  : fi  k 
frepinqne , frafitmitHr  efie  reli&ëM  non  intnitn  Eccle- 
fia , fed  perjena.  Ccd  icy  un  Confrère  qui  donne  pour 
l'cntrcitcn  de  crois  Eccledalliques.  Qui  ne  voie  qu’il  a 
voulu  donner  à la  Maifon , fit  non  pas  à des  Confrè- 
res inconnus  ? 

Le  mefme  a cfté  décidé  au  Concile  d’Agdc , Canon 
6.  qui  cd  le  Onon  Pmtifieet  it.  qnefi.  j.  parlant  de 
ccluy  qui  donne  pour  dire  des  MeÜcs  pre  rtdemptione 
tenima fut , non  p.v  cemmedts  Sacerdetis  efferreprebatter; 
nen  qnafi  fisttm  prepritem  , fed  qaafi  dtmijfnm  Ecclefia, 
inter  fachliates  Ecclefia  cempsaabnnt. 

Voilà  donc  toutes  ces  couleurs  effacées  j c’ed  l'E- 
glife  mefme  qui  les  découvre  , c'eff  la  Loy  qui  les  a 
prévenues , fie  les  Atreds  y font  conformes , parecque 
c’ed  un  artifice  déjà  plufieurs  fois  condamnÉ 

Par  ces  raifons  on  fourenoiique  la  Sentence  du  Ju- 
ge de  Gtaliiçuidan  , qui  avoic  ^laré  nulle  l’inditu- 
tion  dont  il  s’agit , devoir  edre  confirmée.  Monfieut 
de  Gucrin  SubAitut  de  M.  le  Procureur  General  après 
avcHt  fait  voir  pat  diverfes  autoritez  que  les  Predresde 
l’Oratoire  cdmenr  incapables  de  recevoir  de  pareilles 
liberaliccz  , conclut  à la  calTation  du  Tedamcnc.  Sur- 
quoy  la  Cour  ayant  apraimé  les  panies  à écri»  fie 

F>toduirt,  intervint  Acred  le  la,  May  1^7^.  par  lequel 
a Cour  mie  l’appellacion  au  néant  : ordonna  que  ce 
dont  edoit  appel  fortiroit  lôn  plein  fie  entier  effet  : Et 
neanmoins  onlonna  que  fur  la  fucrcdion  de  Jofcpbde 
Peious,U  fetoicdiflratila  fbmmedchuitmiUe  livres  en 
faveur  du  Syndic  des  Predres  de  l’Oracoim  , qui  fera 
employée  à prier  Dieu  pour  le  défient  fie  pour  fa  6uml- 
le,  dépens  corapenfez. 
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Si  dam  la  Coûtumt  de  yirmandois , la  vent  qui  perd  fou  habitation  en  fi  rtmar  'uatt, 
U peut  cottfirvtr  bey  ayat  tfié  accordée  pendent  fit  vit  par  fim  contrat  de  mariage. 


Paris 

1<7S- 

14.  May. 


PA  R connac  Hc  mariage  de  Me/Tire  Philippes  de 
Miremnnt  > Chevalier  Seigneur  de  Bertieux  > & 
de  Damotlêllc  Marie  de  Contûns  , ii  eft  dit  c^uc  la 
iururc  ipoufe  demeurera  raiHe  de  {bn  douaire  , no* 
nobitant  les  Coutumes  des  lieux  | & qu’elle  aura  pour 
Ton  habitation  pendant  fa  vie,  foie  qu’il  y ait  cnÉms 
ou  non  , la  maiion  enciere  avec  l’acccint  autour  d’i* 
celle , lîtucc  dans  la  Coiaturoc  de  Vermandois. 

Après  la  mort  du  Sieur  de  Berrieux , fa  veuve  dont 
il  n'avoit  tx)int  d’eofans  , palTc  à de  Tecondes  nbees 
avec  Mcdirc  Hoiiy  Augufte  d'Orléans  , Chevalier 
Marqiiisdv  Kotbclin.  Les  heritiers  du  SieMr  de  Ber- 
tieux luy  conteftent  Ton  habitation , & (c  ÈM.idcnr  fur 
l'arxiclc  a4.de  la  Coutume  de  Vermandob,domvoicy 
les  termes. 

I Entre  N^lts  U vt»vt  peut  chelfir  peur  fn  dtmtnre 
UM!  dcf  maiftm feifmwritlei , mt  *">re  , teSe  ien 
injf  ftmhieret  : U^tteBt  eût  dtit  ctveirpmrftn  pretiptii, 
(S"  jlmi  dimnuti»HeUfe$  dnin  , ptur  y demeurer  teint 
çueüt  ft  titadr*  en  viduiti  : muii  eu  tilt  fe  rematrireît, 
du  jifur  quelle  féru  yemdr'.ie  perd  Udemiure  au' tilt  eneît 
en  Ltdiie  mdtjen , & s'il  mj  aveit  qu'une  demeure , la- 
dite femme  en  uuroil  meitié  tant  ^delle  demeure  en  vi- 
duité , femme  deffm. 

La  Dame  de  Kothelin  oppoluii  à cet  article  la  chiu- 
re de  Ibn  contrat  de  mariage  , qui  luy  donne  l'habita- 
tion pendant  fa  vie  , ibic  qu'il  y ait  enfans  ou  non. 
Qjic  c'cfloit  une  dérogation  à la  Coutume  , laquelle 
nwlmc  le  mary  avoir  laite  cxpicllcment  à l'égard  du 
doüiire  qui  ne  faifii  point  icion  la  Coutume  d;  Ver- 
inandois.  Que  d'ailleurs  dans  les  Coutumes  de  Saint 
Qitciuin  article  Noyon  article  )o.  où  les  veuves 
ont  l'habitation  pendant  leur  vie , on  n’a  ^mais  pré- 
tendu que  cette  lubitation  fuA  feulement  accordée 
durant  leur  vie  viducllc,  mais  encore  pendant  tout  le 
cours  de  leur  vie.  Et  aitiH  on  prétendit  que  le  contrat 
de  irutiagc  de  la  Dame  de  Rochclin  contenant  ciaulc 
parciculicre  , qui  iuy  donne  fon  habiution  pendant  la 
vie,  la  rdlriclion  favorable  de  la  Coutume  de  Ver- 
nundois  n'avoit  pas  lieu. 

Pa:  Sentence  comradiâoirc  rendue  au  Bailliage 
de  Vermandois  le  quatorzienK  Janvier  1^73.  les  he- 
ritiers du  Sicur  de  Betneux  Ibnt  déboutez  de  leur  de- 
mande , & la  Dame  de  Rothebn  maintenue  dans  la 
pud<.-ilàon  & jouillincc  de  fon  ha'*  cation. 

Appel  en  la  Cour.  Arrcft  au  rapport  de  Monfieur 
Fraguicr  du  vingt-quatrième  May  1473.  qui  met  l'ap- 
pellation & ce  dont  a dlc  appelle  au  ncam  •,  èmen- 
danc,  faifant  droit  fut  la  denuiulcde  MclEre  Fran- 
ç>is  de  Mifcmont,  bctitier  dudit  de  Benieux , décla- 
re lidirc  de  Cundans  dechuë  de  fon  droit  d'habitation 
dans  ic  Challeaii  de  Bclval  3 ce  iailâne  que  ledit  de 
Rothciin  fon  fécond  mary  & elle  lêtont  icnus  d'en 
forcir,  & d’en  laiil'er  La  polTclCon  libre  audit  de  Mi- 
rcinom , laiil'er  les  lieux  en  bon  Sc  fulHIâni  edat  : Con- 
damne ladite  de  Conflans  ï U reftinition  des  fruits 
pat  clic  pa^us  depuis  la  demande , (ïiivant  l'eftimation 
qui  en  Icta  l'aire , & au  tiers  des  dépens. 

Les  motifs  de  rActdl  font  fondez  lut  deux  principes. 
Le  premier,  que  le  droit  d'habitation  que  la  Coû- 
tume  de  Vermandois  donne  aux  veuves  pour  honorer 
la  nxmoire  de  leurs  nuris  , ed  purement  ocrfonncl  : 
en  lotte  qu’il  n'cd  permis  qu’à  la  veuve  de  joui'r  de 
cette  habitation  : item  ü fui  ufum  adium  btàtt , hdle- 
mu  )m  béiere  imeUigirur,  ut  ipje  tmtum  habttei , nec  j 
bee  tus  ad  alium  traniferre  p»>*Jf  1 Indituts  , de  ufu  ' 
& babiteuient.  $.  2.  Ccd  audi  b dilpolîtion  de  la  loy 
S . de  ufu  & babUatient. 

De  ce  principe  de  Droit  , il  fuir  que  l'habUation 
n’tdanc  attachée  qu’à  la  perfonne,  une  veuve  qui  Ce 


remarie  n’en  f^auroit  faire  part  à lôn  mari.  i*.  Parce 
qu'elle  ne  Iuy  cd  donnée  qu'en  qualité  de  veuve,  pour 
Il  confolaiion  de  fon  veuvage.  z«.  Parce  que  pcivdam 
qu’une  femme  pcilêverc  dans  la  viduité , elle  porte  le 
nom  de  fon  mari  & iou'it  de  tous  fes  privilèges,  com- 
me s’il  eftoie  vivant.  Ainlî  on  Iuy  donne  une  habita- 
tion que  l’ùn  fuppofe  edre  encore  le  domicile  du  mari, 
quoy  que  dccedc  , la  loy  fait  cenc  Bâion  en  faveur 
de  la  veuve. 

Mais  aulC  tous  ces  avantages  de  la  viduité  le  petw 
dent  par  un  edat  contraire.  ' 

Vmlà  le  premier  principe. 

Le  fécond  cR , que  chaque  Coutume  dans  fon  dé- 
troit pade  pour  droit  public.  De  là  vient  que  le  Sieur 
de  Berrieux  n’a  pu  déroger  à U Cuûmmcde  Vernian- 
dois  par  lîm  contrat  de  mariage.  Juri  publke  private- 
rum paSis  deregari  ntn  petef,  tlit  la  Loy  3S . ff.  dtjaQis. 

C'eü  U raifon  pour  laquelle  en  droit  un  hls  de  faille 
ne  peut  teder , quoy  que  fon  pere  le  Iuy  picrmcnc  : 
patee  que  la  faâion  du  tclbmciic  edant  de  droit  pu- 
blie, les  conventions  paniculicrcs  ne  peuvent  l’auto- 
rifer,  quand  elle  ed  défendue.  L.  3.  & ^ui  itfiet- 
menié  fmere  pejfunt. 

On  foudre  neanmoins  en  France  que  les  conrraâans 
dérogent  aux  Coutumes  8c  foumenent  l'cxecuiion  des 
contrats  à certaines  Coutumes,  plùtodqu’à  d’autres  > 
particulicrcmenr  pour  les  conventions  mobiliaires,  ou 
celles  qui  concernent  b communauté , qui  font  pour 
ainli  dire  mobiliaires.  Car  pour  ce  qui  r^atdc  h dif- 

[lolition  des  immeubles  & le  fond  des  biens  , on  fuir 
a loy  de  leur  lîmation. 

Q^nd  d'ailleurs  les  contraéfans  veulenr  déroger 
aux  Coutumes  dans  les  cas  où  ils  le  peuvent  faire,  ils 
le  doivent  marquer  fpeciéli  nota , pat  uce^dérogatioB 
exprclTc.  Cette  dérogation  ne  peut  ;cdre  fous-enten- 
dué  i elle  ne  Ce  fuppl»  point  pat  équivalant. 

Or  le  Sieur  de  Berrieux  s’eu  comeme  de  direqu’d 
donnoic  l'habication  à fa  future  époufe  pendant  là  vie, 
ce  qui  peut  clfrc  entendu  de  fa  vie  viauellc,  confor- 
mément à b Coutume. 

On  peut  aioûccr  que  quand  le  Sieur  de  Benieux  a 
condituc  le  douaire,  il  a voulu  que  fa  veuve  en  iùd 
faille , 6c  en  ccb  il  a exprcHémenc  dérogé  à la  Coutu- 
me de  Vermandois  : mais  quand  il  parie  de  rbabira- 
rion , il  ne  dit  point  qu’il  déroge  à cette  Coutume. 

D’ailleurs  il  cd  contre  le  bon  fens  8c  cevurebbien- 
feance  mcimc  , de  croire  qu’un  mari  ait  accordé  le  ’ 

droit  d’habitation  à là  femme  dans  là  principale  mai- 
fon  , pour  y célébrer  un  fécond  mariage  8c  y intro- 
duire mi  fécond  mari.  Chacun  n’a  qu’à  le  confulret 
U-dell'us  pour  edre  petfuadé  de  rabfurdiré  de  cette 
propolîtion. 

On  convient  que  les  Coutumes , qui  donnent  i’ha- 
biution  à b veuve  pendant  là  vie,  ne  lôuffrent  pasde 
rcdriâion  à U viduité.  Mais  de-là  on  ncdoit  pas  con- 
clure , que  parce  que  le  Sieur  de  Berrieux  a donné  i 
là  femme  l’iubiution  pendant  fa  vie , elle  la  doit  toû- 
jours  conferver,  mcfme  en  cas  qu’elle  fe  remarie.  La 
raifon  de  cette dilTerenee  ed  fenltblc,les  termes  des  CoÛ- 
mmes  doivent  edre  toujours  expliquez  dans  un  fens  n» 
rurel  ; autrement  elles  leroient  plûtod  un  jeu  de  paro- 
les , capable  d’induire  en  erreur , que  de  véritables  dé- 
criions oui  nous  doivent  conduire  dans  U focieté  ci- 
vile. Mais  à l’égard  des  conventions  particulières , il 
les  but  régler  auianc  que  l’on  peut  for  la  difpodtion 
de  b loy.  On  doit  croire  que  les  parties  conrraâantes 
ont  eu  U loy  devant  les  yeux  lors  qu'ib  ont  padé  les 
contrats  i 8c  comme  chacun  a (à  maniéré  de  t'e»ri- 
mer , il  faut  s’en  rapporter  à b difpofuion  de  laCoû- 
curoe , quand  elle  s ed  mieux  expliquée. 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


Si  Ja»s  Us  biens  ixdi'oii  <(iMe ficct^iait  ,un  cAeritiert  de  droit  ft  part  déterminée  est 
fhtfjese  corps  heredittùres , es  forse  qu'il  U puijfe  hypothéquer  k des  iretmàers  , fins 
quelle  fois  rejpoufihle  qu'tprés  cette  hypotheque  ^ des  difppetions  qu'il  fiit  pofit- 
riettsrement  dam  ces  tttejmet  bietts,  au  préjucbce  de  fis  coheritiers. 


DAns  le  Duché  de  Bcxirgogne  > ou  les  fucccluons 
difcétci  (c  pariagcnc  é^afcmem  «é  , le$ 

pete^  merc  de  Nicolas  6c  Claude  Mcufnierc  , eftant 
deccdci  Tans  avoir  fait  de  TelUnicncj  on  donna  un 
Tuteur  i ces  deux  enfant  mineurs.,  qui  adroiniftea 
leurs  biens. 

Claude  lepuifné  va  1 la  guerre,  on  n'entend  point 
de  les  nouvelles,  pendant  plulieurs  années  t Nicolas 
raifné  encore  mineur  fenuricen  \t6x.  devenu  majeur 
en  itii.  il  contrarie pluCcurs  dcttestcn  il  agir 

contre  (on  Tuteur, l’oblige  à rendre comfxc , & X iuy 
rendre  tous  les  biens , tant  les  ftens  propres , que  ceux 
de  Claude  qu'on  croyoit  mort.  Le  Tuteur  dl  condani' 
né  par  Semence , laquelle  il  excoicc  entièrement. 

En  l'année  1(71.  Nicolas  ayant  diflipétous  leseffets 


raobiliaires , qui  Eufoient  Ja  p4us  conlidcrablc  partie  de 
la  lûcceilîon  de  les  pere  & merc, Claude  Ion  Crcrc  re- 
srienc  6c  luy  demande  lés  biens  1 fur  ectredemande , les 


deux  frètes  palfem  quelques  traitez  -,  mais  ils  n’eurent 

Cjim  d’execution.  Claude  fur  obligé  de  prendre  des 
«très  de  Kefcifion  contre  cet  traitez  , parce  que  peu 
de  tempe  aptés  qu’ils  furent  faits  , les  créanciers  de 
Nicolas  fainrem  réellement  U moitié  des  immeubles 
de  U fucccÆon  commune. 

Pardevantlc  Bailly  de  Noyers, il  y cutcontclbrion 
aure  Claude  de  les  créanciers  de  fon  frcrc;  Claude 
prétendit  qu’il  leur  devoir  eftre  pceferé  pour  le  paye- 
ment de  fa  portion  bettdicaire,lur  tous  les  biens  ref- 
uns  de  la  iiicceffion. 


Les  créanciers  au  comxaite  lôûrinrenc  qu’ils  avoient 
hypotheque  fur  la  moitié  des  immeubles  dés  l’année 
i^<3.  temps  de  leur  creance  : au  lieu  que  Claude  n'avoic 
ion  hypotheque  qu'en  t4<4.quefon  frère  s'riloii  im- 
mifeé  dam  l’adminillration  de  fes  biens. 

Sentence  Contradiâoire  imerrient , qui  donne  la  pre- 
frrtnce  aux  creanciers.AppclauParlciuenc  par  Clau- 
de : Voicy  quels  lurent  Hà  moyens. 

Les  cteaiKicrsn’oot  pas  plus  de  droit  que  leur  debi- 
teur > ainlî  ce  debiteur  eftanc  chargé  d'un  paruge  en- 
vers Claude  foo  freie , Claude  doit  cllte  abrolumeot 
préféré. 

£0  Iccond  lieu  , les  créanciers  ont  dû  connoiftre  la 
condition  de  leur  debiteur  : atm  alie  epmrsbit , 

wl  lA  vtl  dfhtt  effè  tnn  €tfUUicKU  tjm.  Or 

quelle  eft  cette  condicion  qu'ils  n’ont  pas  dû  ignorer  i 
c’eft  la  Lay  ordinaire  des  partages , puifqu'on  ne  pof- 
fedepar  indivis  les  fonds  hcroditaitcs  , nifiam  ontre 
i KM  nifi  héu  Uge , cebtirts  dtmmtt  efi. 

Octe  maxime  ell  fl  cetcaine,  que  dans  la  Loy  7.  fi 
cmmMifj  dividund»,  le  créancier  du  premieuire  d'un 
fonds  commun  6c  indivis , cft  obligé  de  fe  tenir  au 
prtagequi  en  cft  fait  poAeticurenxnt,qûoy  qu'iln’y 
/bit  prelcnc  ny  appcltc , pourveu  qu'il  n’y  ait  point  de 
fexoM  : Crtdittr  ttnttttrjiMrt  diviftni , nififrem  inter’ 
'•jêHoit.  De  forte , que  la  diffipation  & l'altenation  que 
Nicolas  a faite  des  meubles  , luy  devant  lérvir  de  par- 
tage , il  Êiut  que  fes  créanciers  s’y  ciennent, 

La  preuve  de  cate'canfequence  dl  ailée  à (aire.  La 
Loy  nntque  ced.  Jiemnmmt  rts  pi^ivm’derj  fit,  porte 

r\  l’alictuiion  d'une  choie  commune  faite  par  un 
coheritiers , ne  peut  ptéjudicicc  aux  autres.  St  «lie 
ne  peut  préjudicke , il  la  faut  donc  imputa  i l'bctitier 
difllpteuc,  pour  (bai partage.  C'eft  le  léul  moyen  de 
lâavet  lés  coheritiers  du  préjudice  que  la  Loy  ne  luy 
permet  pas  de  leur  faire. 

Cela  cH  n vr^ , que  s'il  y avoir  des  cceaaciers  de 
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ceux  de  U fucCrlHon  dont  il  s’agit , ils  auroient  une 
aâion  de  prcfcrencc  pour  leur  payement,  fut  les  biens 
de  U fuccirllion.  Ils  auroient  meune  le  droit  efen  de- 
mandée la  leparation  d’avec  les  biens  particuliers  de 
rhenticr,  s’il  en  avoir.  Aiofî  la  condition  du  cohe- 
ritier ne  doit  pas  eAre  moindre,  que  celle  des  créan- 
ciers hctcdiuitvsipuifqucious  viennent  pat  reprefenta- 
cion  du  défunt. 

D’ailleurs  en  matière  de  pnage,  an  lotcd  naturel- 
lement garand  d'un  autre,  ce  qui  marque  l'hypothc- 
que  tacite  du  cohcrîücc  fur  les  biesu  hcredicaitcs  t 
pour  fa  portion. 

Par  ces  raifons  l’appellant  plctcndit qu’il  devoit  dire 
préféré  aux  créanciers  de  fon  frète. 

Les  Intimex  fuûcenoient  au  contraire, qu'ils  avofent 
le  mcfme  droit  que  Nicolas  leur  debiteur , lots  de  l’ou- 
verture de  la  fucccllîon , puis  qu’en  que  leur 
creance  a commencé,  il  navoit  rien  admiiuûré,  6c  ' 
que  par  confequent  il  eAoic  libre  de  toute  dette. 

Ccfaitptéfuppolé,il  cû  cemin  félon  laOiûrumedC 
félon  toutes  les  Loix , ^uc  le  nmt  fitfit  U vif,  en  forte 
Que  chaque  heritier  dés  i’inftam  oc  la  nnrt  de  ccluy 
dont  il  hcrire,  dl  foifi  de  ce  qui  luy  peut  appartenir 
dans  la  fuccdÙonj  ain/1  cette  fucedEon  coniîuant  en 
meubles  6c  immeubles,  voicy  la  maxime  pour  Icsmeu- 
blcs  : Omnt  *s  ddiennm  nüiomn  & fnfivnm  ipfê  jure  efi 
divifum  inter  buredet , ftn  fertitniim  buretLturm  : it 
dtvifion  le  fait  donc  par  la  moitié.  A l'égard  des  im* 
meubles , leur  nature  demande  le  mini/lere  de  i’aibi- 
tte,  jufqucs-U  ils  demeurent  indivis  j mais  une  part 
indivife  dl  une  part  certaine:  11  (aut  occdlàjremcnc 
que  le  coheritier  ait  fa  portion  des  imoKublcs.  La  por- 
tion indivife  dl  fufcepitblc  d'hypotheque  pat  les  Loix 
i.  f.  i.  7.  tf.fi.  çtmm.  divid. 

Quant  ila  loy  unique  Ced.  fi  cemmunUret  ftgne- 
ridduufit , dont  l’ap|KlIant  a voulu  fe  prévaloir,  elle 
ne  luy  dlptHm  favorable,  lldlvray  qu'eUene  permet 


pu  à un  coheriticrdc  préjudiciera  la  portionde  l'au- 
tre , dans  un  mefmc  fonds.  Mais  aulB  elle  n’oûc  pas  au 
créancier  Ton  hypthaque  fur  la  portion  du  coheri- 
tier fon  ddsiceur au  contraire  elle  décidé  que  ledroic 
du  créancier  fuivra  la  partie  du  fonds  qui  échoira  au 
partie  de  fon  debiteur. 

En  ce  cas , il  dl  tndiffëretu  aax  rmimex , de  quelle 
manière  les  immeubles  , donr  il  s’agit  , Ibicnt  parta- 
gez: pourveu  quededeux lotsde  va^r  égale, il  yen 
ait  un , fur  lequel  ils  confervenc  leur  hypotheque  dés 
tigf.  <mi  dl  fo  temps  de  leur  creance.  Car  lî  Nicolas 
leur  dc^ceur  n’avoit  pas  adinialllté  la  pordon  de  Clau- 
de, s’il  avoitjoiiy  (culcment  de  la  moitié  des  meubles 
6c  des  immeubles  par  indivis  avec  le  Tuteur  de  Clau- 
de, & qu’un  aune  Tuteur  fobxogé  en  eût  diffi- 
pé  U moitié  des  effets  bciedicaires  de  la  portion  de 
Claude  : Il  dl  certain  que  ce  minencn’auroit  aucun  re- 
cours fur  la  moitié  des  immeubles  appartenans  i fon 
fiereiainfiil  n'a  pas  plus  de  droit!  l’égard  des  intimez, 
quefi  cela  s’rlloit  palll  de  la  forte , ieut  droit  ayant pre- 
oedè  l'admiDidration , que  Nicolas  a eue  des  biens  de 
foo  (rcre. 

Au  fürplus,  il  dl  inutile  d’oppofer  que  les  cteat>.' 
ciers  herediraiics , ont  une  aélion  fur  tous  les  biem  de 
la  l'uccdTion.  Car  cela  n’empdebe  pas  que  chaque  co- 
heritier ne  foit  ptopricuize  pour  fa  portion,  fuir  dans 
les  meubles , foit  dans  les  immeubles , £c  on  ne  peut 
pas  dircqu’ilfoiccreancjcrde  la  focccflîon  j Cette  qua- 
lité de  creancierdlamundioiicnanger  6c  (ijxucom- 
QQjjq  ij 
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DKiblc  avec  la  aualitè  d'behcier,  tju'cllc  s’èccinc  par 
raduion  d'hcrcoirc. 

, Pour  ce  qui  concerne  la  garamie  des  lots  d'une  fuc- 
ceffion  » nous  n’avons  ny  Loy  ny  Gjutume,  qui  éta» 
bliiTcnc  une  aâion  privilégiée  en  faveur  des  portions 
héréditaires , fut  tous  les  biens  de  la  fuccclHop.  D'ail- 
leurs la  maxime  n’xucoic  pas  lieu  dans  refpece  dont  il 
s'agit  f où  la  moitié  des  immeubles  appartenant  à 
Nicolas»  ne  feroic  afTcfléc  à Claude,  que  du  jour  de 
i'adminiftration  pat  fon  frère. 

On  peut  ajouter  que  lî  la  prèrention  de  l’appcllam 
c(l  recevable , il  n'y  a point  de  coheritier  qui  ne  puif- 
fc  tromper  les  créanciers  : Il  détruira  les  plus  anctdi- 
nes  hypotheques , en  faifam  paroiftreun  frerequt  de- 
mande partage,  & qui  de  concert  allcgue  le  divercif- 
fement  des  c^s  d’une  fuccclTion  commune. 


DU  PALAIS. 

Par  CCS  raifons  les  intimez  foûtenoient  qu'ils.dc- 
voient  cftrc  préférez  irappcllant , fut  les  biens  de  fon  - ■ 1 » 
firerc. 

Le  procès  pmi  en  opinions,  dans  la  Chambre  de  la 
Tournelle,  MonGcur de  la  Marre,  l’ailné.  Rappor- 
teur , cftoit  d’avis  de  confirmer  la  Sentence  ; & Mon- 
lîeuc  Lantin,  l'aifné,  Compinireur,  d'avis  que  Clau- 
de ftt  payé  de  route  Ct  portion  héréditaire  préféra- 
blement aux  créanciers  de  Nicolas,  fur  tous  les  im- 
meubles de  la  fuccdUcMt  de  leurs  pere  Sc  mctc. 

Le  partage  fut  levé  à U Grand’  Chambre  du  Par- 
lement le  ij.  Juin  l’avis  de  Monfieur  Lantin  a 
cfié  fuivy  par  Arrefl  duit.  Juin  i^7{. 

Us  Amfis  its  y.  1^83.  & 17. 

\6%i. 


si  mt  fimmt  findatrict  imu  Prthendt , nt  s'eSUxt  pas  nfervé  ajfez,  de  biens  pour  fa 
fnhfifiena , peut  révoquer  fa  fundition , bien  que  décrétée  exécutée. 


P A R.  T S Ettb  queftion  impoaantc  contient  la  difficulté 

- * de  fçavoir,fiuncdonarricepcutdefonchcf  re- 

Tuiller  voquer  une  donarion  qu’elle  a faite  contre  la  prohibi- 
^ tion  des  Courûmes  au  préjudice  de  fes  prcfomptifs  he- 

ritiers :ou  fi  l’âûion  en  cft  rcfctvée  à fes  mefmcs  hcri- 
riers , lotfqu’il  y aura  ouverture  à fa  fiicccffion.  Voi- 
cy  quelle  en  eft  l'clpecc. 

Après  le  décès  de  Matthieu  Ciraudeau  , Eleu  dans 
rEleéfiondeChafiellcrault,  Damoifeile  Philippe Ou- 
vray  fa  veuve , qui  n'avoir  point  d'enfans,  fonde  une 
Prebende  de  fix  cens  livres  de  revenu,  dans l’Eglife 
CoUegiale  de  Noilrc-Damc  de  Chaficllcrault  ; à con- 
dition auffi  de  quelques  fervices  pour  elle  & pour  (bn 
mary.  Cette  fondation  aflîgnée  fur  tous  les  biens  de  la 
fondatrice,  cil  décrétée  par  Monfiair  rEvcfqucdcPoi- 
den , & tellemein  exécutée  que  la  Prebende  eft  rem- 
plie d'un  titulaire. 

Mais  quelques  années  après,  ta  fondatrice  voyant 
qu’elle  s’oloir  refêrvé  peu  de  biens  pour  ù fubfillence, 
obtient  des  Lettres  de  rcfciiion  contre  le  contrat  de 
fondation  , & contre  tous  les  aâcs  approbatifs.  Les 
moyens  de  ics  Lectycs  fl*  rcduiibient  i deux  princi- 
paux. Le  premier  , que  fa  donation  avoit  abiôroc  tous 
fes  propres,  dont  elfe  ne  pouvait  dif^fer  que  du  tiers, 
fclon  la  Coûnimede  Poitou.  Le  fécond,  que  les  dona- 
tions univerfelles  fans  retenrioD  d'ufufiuit  font  nullcs. 

Par  Semence  conttadiâoire  du  Ji^  des  lieux  du 
14.  Avril  1^74.  ces  Lettres  de  refeifion  font  entéri- 
nas , & en  confcqwiKe  le  Chapitre  de  Noftte-Dame 
de  Chaftellcrault  cil  déchargé  des  Services. 

Appel  au  Parlement  park  Chapitre,  de  prdeux 
particuliers  qui  conrdioiencemr’cux  la  Prebende;  f^ 
voir  Vincent  Béauvikin  Se  Claude  de  Lugré;  l’affaire 
diflribuècen  latroifkme  Chambre  des  Enqucflcs,  au 
npport  de  Monilcur  Daurat. 

Pour  les  appellans , on  difoit  que  les  Lettres  de  ref- 
ciiton  n’ont  point  d'autre  motif  qu’un  vain  repentir 
iafpirè  i la  donatrice  par  des  beruiers  collateraux. 

Mais  quand  on  confîdcrera  qu'elle  n'a  fait  qu'une 
donarion  ooeteulc  pour  le  titre  d’une  Prebende,  9e  pour 
k payement  de  quelques  Services , on  ji^raqu’cUe  ne 
peut  avoir  aucun  prétexte  de  révocation. 

On  demeure  d’accord  qu'elle  adonné  fiz  cens  livres 
de  rente  annuelle  ù prendre  fur  tous  fes  biens  ; mais  û 
elle  a plus  donné  à i’Eglifc  qu'dlc  ne  s'eft  voulu  refer- 
' ver , elle  fê  le  doit  imputer  a ellc-raefmc;  elle  a ron- 
iraâc  volontairement  avec  leChapirre  de  Noflrc-Da- 
me  de  Chaficlkraulc,  Monfieur l’Evefquc  de  Poitiers 
a accepté  fa  donation , en  U decrennt.  Elle  a mefîne 
payé  pendant  quelques  années  Icschargcs  de  fa  fonda- 
tion, Sc  enfin  deux  pourveus.de  faPrebctxleen  con- 
ccûem  aajouid’huy  le  titre. 


En  cet  cflat  il  n’cfl  pas  permis , dit  Saint  Ai^flin 
lik  dt  Istnt  viduiteitu  8.  d’arracher  les  Offran-  ^ 
des  de  l'Autel  ,ny  de  retoucher  i ce  quia  cfté  une  fi>i5 
confacré.  Cette  vérité  efl  lî  univcrfclle  qu’elle  a eflc 
de  tous  les  fieclcs , comme  clic  cft  de  toutes  les  Reli- 

f;ions.  Nouscnavonsunebclledccifîond'Ulpien  dans 
a loy , Ji  (jHts  §'.  dt  ^oüieiiMUnilsm , où  tl  dit  que  du 
moment  qu'on  avoiic quelque  chok  aux  Oieux,kv(ni 
cftablôlumcTitobligatoire,  bien  que  la  D.'dkace  n’en 
4tt  point  encore  cfté  faite  par  ceux  qui  en  ont  le  pou- 
voir : non  pas , dit  le  Juriiconfultc , que  la  chofe  pro- 
mife  devienne  lactée  par  le  vccu  ; mais  parce  que  ia 
chofe  tncfmc , qui  cft  comme  en  depoft  entre  les  mains 
de  ccluy  qui  a fait  le  vœu , l'oblige  indifpcnfablemenc 
à s’en  acquiter.  Si  tjHts  rtm  ediefaeim  vtverit , v»r«  «é/i- 
geitMr  , ejuiet  rts  ftrftneim  vevesau,  tron  rem  vtve~ 
mr  ohii^eu  i res  tnim  ijsu  vovttser  , feint*  quidam  /lér- 
rett  vomm,  iffei  vere  non  efficitnr  Jeuret.  Ce  melroc  Ju- 
rifconfultc  ajoute  dans  la  loy  (uivaixe,que  fi  quel- 
qu’un promet  de  faire  quelque  ouvrage  pour  l’utilité 
puNique,  ou  pour  l’otnemenc d’une  Ville,  dont  il  luy 
doit  revenir  quelque  titre  d’honneur,  il  ne  peut  fê  dil- 
penfer  d'accomplir  fa  promeire:5iyHtdem  oh  honareno 
promiferit  decreinm  fihi  vtl  decernendtim  , ttnebitnr  ex 
poSkiteaione.  Si  toutcsfbis  il  s'eftoit  engagé  fans  aucun 
citoiif , iln’mfcra  point  tenu , pourveu  que  ks  offres  ne 
foient  point  acceptées,  ou  que  l'ouvrage  ne  foit  pas 
commence  : Std  ceeptnm  opm  , Uctt  non  oh  honora», 
perficax  protmiffor  eo^attr.  U en  eftoit  de  mcfâne  quand 
il  avoichvtc  la  choie  promifê,  quoy  que  fans  caufe , il 
ne  pouvoir  plus  révoquer  fit  libcralitc.  Sed  fi  qmfquetm 
ex  poSkitmtiont  tradiderit  rem  tmnicif  ihm , fi  vimdieeire 
vtlù , reptUtndm  efi.  La  raifôn  qu’en  rend  le  jurifeon- 
futee  cft  miurquable  : t^qssifimmm  efi  estim  kt^fmodi 
volMtiteau , ia  tiviieitts  coUeUMs  , pamtetttU  ma  rev*- 
tnri. 

Ces  loix  font  d’auranr  plus  formelles  à l’cfpece  prc> 
fente  , qu’il  s’agit  de  l'aiigmennrinnd’uneEgiife  Col- 
legiale , où  toute  la  Ville  de  Chaftefterautc  a inccreft  ; 

Se  s’il  y a quelque  différence  i faire , c'éft  que  les  ap- 
pellins  ne  lonc  pas  aux  termes  d’une  fimple  promelTe 
dont  parlent  les  loix,  mais  d’une  fondation  exccuiée 
par  la  fondatrice  meftne. 

De  cette  execmion , il  en  rcfiikc  qik  fin  de  non  re- 
cevoir contre  l’intimce.  Car  fi  l’on  a jugé  qu'une  iimple 
doiutiou  cnrro-vifs  ,oon  infinuée,  n'eftoitpas  nulle  , 
quand  elle  avok  cfté  vcùeKatcemem  exécutée  ; comme 
noos  voyons  dans  Bacquee,  Traité  des  droiu  de  Joftt- 
ccichapiire  ai.  mim.  400.  Se  dans  Theveneau  fîir 
l'Ordonnance  de  Moulins  art.  38.  iso  veré.  dans  les 
quatre  mois:  à plus  forte  -raifon  usSc  fbndark>D(  qui 
n’eft  pouu  itqeue  à iofinuacion  ,paice  que  c'eftpiûooft 


JOURN  A L DU 

1^7;.  Un  contrat  Jt  ut  Jet  ^ quW  tiberalité } doic-elle  Tub* 
fiftcr  dans  Ton  entier  » quand  cUc  a cfté  une  tms  cxccu>  j 
téc.  j 

Onoppoiêque  rimiméea  absorbé  tous  Tes  propres»  ' 
coQite  1a  prohibition  de  la  Coutume  de  Poitou, qui 
ne  permet  d'en  donner  que  le  tiers, Toit  entre-vifs  ou 
par  Tcibmcnr. 

On  répond  premièrement , que  cette  Coôtume , art. 
ko),  tit.  des  Donations , ne  parle  qu'en  faveur  des  he- 
ritiers, éc  non  pointen  faveur  de  la  perionne  qui  don- 
ne. Ne  feM~«n  fàrt  p«r  JenMiên  ^ue  Us  deux  fxrts 
JmJit  htriuge  ne  viennent  <t  fes  heritiers  deltvrimtnt> 

Ce  font  les  termes  de  la  Coutume  de  Poitou,  qui  en 
cela  cil  fcmblable  à toutes  les  autres  Coutumes  du 
Royaume , qui  ne  veulent  pas  qu'une  nerfonne  qui  dl 
libre  de  faire  de  Tes  biens  tout  ce  qu'elle  voudra  pen- 
dant fa  vie , en  puilTc  encore  dtl'pofercnticrcmcnt  par 
donations , au  ptcjudiccdc  les  heritiers.  Mais  cc  meft 
qu'aprés  fa  mort , que  cette  dtfpo^tion  peut  avoir 
Ucu. 

En  un  mot,  les  Omnimcs  qui  iê  forment  de  nos 
mœurs , & nos  mœurs  qui  fc  forment  à 1a  bicn-fcancc , ^ 
ont  introduit  la  iKcclfitédelailTcr  quelque  chofe  11  Tes 
bcriiicts  collateraux,  contre  cette  libcné  naturelle, 
que  nous  avons  de  taire  de  nos  biens , tout  ce  qu’il 
nous  plaira.  LaCoûiumc  n’a  donc  qucccfcul  motif  de 
conferver  quelques  biens  aux  collateraux  , elle  les  k- 
carde  uniquementv  & pour  faire  voirqu'cllcne  pen- 
fe  qui  eux  (culs , elle  lie  les  mains  i leur  collateral , 

& luy  ofte  en  leur  faveur  cette  faculté-  que  la  nature 
luy  avoir  donnée  d'clltc  l'aibitrc  fouverain  de  là  tbr- 
tune. 

En  cet  cftat  la  liberté  de  donner  indchniment,  cil 
tellement  de  droit  coirunun , que  routes  dos  Coutumes 
qui  y ont  apporté  des  modihcaiions  par  les  railbns 
que  nous  venons  de  remarquer,  la  fuppofent  toujours 
pour  principe.  Godefroy  fur  la  Coûoimc  de  Norman- 
die arc.  4)5.  dit  que  le  donateur  ne  peut  révoquer  la 
donation. 

Delà  U tefultc  cette  confequence  necelTaire  , que 
quand  l'on  a donné  des  bornes  a la  libéralité  des  hom- 
mes ,ccn’a  pasefté  pour  empefeher  qu'ils  ne  fcdépoinl- 
lalTcni  cux-mcfmcs , on  tes  a voulu  UilTcr  dans  leur  li* 
bercé  naturelle  \ mais  ^'a  clic  pour  cmpcfchcr  qu’ils 
ne  privalTcnt  leurs  heritiers, fou  direAs,  ibit  colla- 
teraux , & fur  tout  les  collateraux , aufqucls  on  penfe 
loùjouts  le  moins. 

Ain^  la  redu^ion  de  1a  donation  des  propres  au 
tiers , cil  une  raifon  prématutee , l'adlion  n’en  cH don- 
née qu'i  rbericier,  rindmee  ne  fçauroic  s'en  préva< 
Imr.  C«0R  prefitemis  in  frmUem  te  éUeriitt  JenMjè^ 
profijfiênem  inbentfinn  centinereinttUigis.  httjne  ft  J*- 
nntUnem  ferfreifii , tnm  rtvKtrt  mn petes  ermemernta 
nUegÂtitne , fnh  ehtenttt  panitenrin.  L.  4.  CeJ,  Je  re- 
vofdnJis  Jtneticnihiu.  Cene  loy  eft  précife  Contre  !a 
révocation  que  prétend  l'intimée , elle  ne  la  peut  inten- 
ter du  chef  de  Ces  heritiers.  Et  quand  il  y aura  ouver- 
ture 2 fa  fucceffion , ( c’eft  la  (econde  tépoofe, } tes 
appellans  ne  manqueront  pas  de  raifons  pour  iê  défen- 
dre contre  les  heritiers , s'ils  fc  plaignent  de  la  fonda- 
tion : On  les  exclura  de  leur  demancU  par  une  autre  En 
de  non  recevoir  indubitable  } fçavoir  que  cette  fonda- 
tion n’eft  pas  une  donation,  mais  une  alienation  i 
cha^e,un  contrat  J»utJe$,f4Cu  ntfncuts,  qui  n’cft 
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pceveu,  c’ed une  ignorance  de  Droit  qui  u’exculcji- 
mais  i & l'ayant  préveu , comnK  on  n'en  peut  pas  dou-  - 
ter,  pourquoy  cxporoû-clle  l'Eglilc  à allcoir  fa  pré- 
voyance (ut  un  fondement  ruineux } 

On  oppofe  que  U donation  dont  il  s^agic  ahforbe 
prefquc  tous  les  biens  de  i'mriméc,  ie  pi  confcqucnc 
que  c'eft  une  donation  univerfellc  contraire  au  droit 
commun. 

Il  y a crois  reponfes  à cene  obicâion.  t.  On  doit 
&irc  grande  diffcTcnrc  entre  une  donation  univctfclle 
de  tous  biens , & la  donation  d'une  certaine  quamitc. 

La  donation  univctfclle  n’cxccpterien , au  lieu  que  la 
donation  eertn  rei , fe  renferme  dans  1a  chofe  prticu- 
licrc } 8c  quand  mefme  cette  chofe  ainfî  déterminée  fe- 
roic  tout  lcbiendudonateur,onnepourroitpas  abfo- 
lument  qualibct  (â  donation  du  titre  d’univcrfclle, 
prcc  qu  il  cft  à préfûmer  que  le  donateur  connoiflbit 
ou  croyoic  avoir  d'autres  biens  iccla  cft  allez  ordinai- 
re à tous  les  homme', qui  eftiment  toujours  trop  ce 
qu'ils  pofiedent.  Airlîdans  cette  veue,  comme  l'inti- 
mée n a pas  eu  dcft'cin  de  faire  une  donation  univer* 
fcllc,la  lienne  ncjxut  avoir  cc  titre :1a  forme  Sc  la 
dualité  des  ades  dépendent  cnticrenient  de  l'intention 
de  ceux  qui  contractent.  De  fotte  que  quand  il  y au- 
roit  quelque  inconvénient  dans  une  donation  qualifiée 
univcrfclle , pt  la  profufion  toute  manifrfte  où  un  do- 
nateur autoic  bien  voulu  s'engager  ) la  donation  par- 
ticulière dont  il  s'agit  n'eftant  point  qualifiée  univer- 
fcilc , n'ayam  point  ce  caradfcic  qu'on  pétend  ciélâ- 
vorablci  au  contraite  , eftant  déterminée  à fix  cens 
livres  de  tevenu,  à prendre  fut  tous  Icsbioisdc  la  fon- 
datrice, on  ne  peut  pas  l'afl'ujcttir  aux  raefmcs  dccî- 
lions  des  Doétcurs , noue  la  donation  univerfellc. 

En  fécond  lieu , u cette  fondation  eftoir  révocable  , 
elle  ne  le  pounoit  cftrequepac  deux  nvuiicrcs;  ou  pr 
la  querelle  d’itxifitciofiré,  tnt  pr  l’aâion  Paulicnne. 
Par  la  querelle  d'ioofGciofîté , cela  ne  fii  put  : cene 
aâion  n'appetient  qu’aux  cnfâns,  ic  elle  n’a  lieu  en 
faveur  des  hcririets  collateraux , qu’en  un  (cul  cas  •, 
fçavoir  quand  une  prfonne  indigne  leur  eft  préférée. 

Qjant  i l’aâion  Paulicnne,  on  y cft  encore  moins 
recevable , clic  ne  fc  donne  qu'aux  créanciers , en  frau- 
de de  qui  leur  debiteur  a fait  des  donations. 

En  tout  cas,  ( 8c  c'eft  la  dernière  & troifiéme  répon- 
fe,)on  ne  peut  pas  dire  que  la  donation  univcrfclle 
foie  contre  ledroitcommun’,pifqiMc'cft  une  nuxime 
tirée  du  droit  naturel , qui  forme  la  plus  (âme  partie  du 
droit  commun  , que  chacun  peut  difpofet  de  (es  biens 
comme  bon  luy  Icmblc.  f.  perirdJit.  injlit.  Je  nrnm 
divif.tiu  1.  du  inoini  quant  aax  biens  prc(êns,  picc 
que  la  tradition  s'en  peut  faire. 

‘ A l'egatd  des  donations  de  biens  i venir,  nous  avons 
elufieurs  textes  m Droit  qui  les  prmeucnc , comme  la 
Loy  Tiims  , ÿ.  Impernter  Je  leg.  a.  1a  Loy  fitfHis  gr. 
gtmsun.  S’f*J  & fiente  nmx^fitdtie : iC  il  n'y  en  a 
point  de  formels  qui  les  défendent.  En  etfet , qui  peut 
empfeher  dedonner  lesebofirs  futures  comme  les  pre- 
(*cmes  \ Car  (î  l'on  oppofè  que  1a  tradition  qui  eu  de 
l’cllèncc  de  la  donation , ne  fe  rencontte  point  dans 
CCS  (brees  de  donations  i on  répond  que  la  tradition 
réelle  n’y  cft  ps, maisqtsc  la  tradiboo  dvile  s’y  icn- 
concrc , &:  que  cene  tradition  , qui  n’eft  autre  choie 
qu'une  renonciation  fute  pat  fe  dooaccac  an  profit  du 
I aonatairc,fu({it  pour  fittre  valoir  la  douarioBr^pai 


i^7t. 


point  (iiict  à la  loy  de  U rcduâion , liquelle  ne  concer-  < fnsttrà  gCiienis , pletié  anerctJtntt  Jémttwrit  veUtntsue 
ne  que  les  donations  gratuites.  Qooy  qu'il  en  (bit,  on  ^ ptfft  trnnsfrrri,  n»n  immtritv  pideàit  L e«J.  de  dé- 
fi défendra  en  cemp  8c  lieu  contre  les  Witiers  colla-  1 nnt.  & pr  la  loy  fi  aait  nretntum . au  mefme  titre. 


neempSe 

teraiix  i ondifcutcra  avec  eux  les  biens  de  la  fondatrice 
pour  fçiToir  en  qnoy  ils  œnfiftenr. 

Cela  fcrc  auilî  de  réponfe  à l'inconvcnient  qu’on 
peut  oppofer  , que  le  titre  d^an  Bénéfice  ne  doit  point 
dire  pour  un  temp  , mais  perpétuel , parce  qu'on  en 
peut  faire  un  titre  Sacerdotal  au  Bénéficier. 

Au  icftc  : 00  demande  à l'intimée  fi  elle  a préveu  cet 
fnconvenient,  ou  fi  elle  l'a  ignoré,  fi  elle  ne  l’a  pas 


pr  la  loy  fi  epuM  drttnxmn,  au  naefmc  titre, 
f.  feJ  fi , l.t  tradition  civile  dt  mcfmecftaWiepour  les 
cfaiofes  qu'on  peut  donner  téelicment  : ftd  fi  t^uidem  in 
ofmihme  fit^dJUÎis  tdfihm . ufnfmflm  fnmt  k Jendfere 
retentm,  & trddititnemjnre  imtUigi  fitri. 

Au  furplus  , quand  les  Doâcttts  ont  prié  contre  les 
donadoDs  univcrfcllcs, c’eft  par  un  inconvenicm  qui 
n'eft  point  de  noftrcJutifpu^ceFtançoilc.Car  Bar- 
tbole  fut  la  loy  fiipnUût  de  vedt.  obügMt.  qui  des  pre- 

Qü-aq  iij 
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T tmers  en  a iliclbn  rcntiment , scH  fondé  fur  cette  rai- 
■ ■■■  füti , d»tuui«  Mnivtrfédis  éafert  Ukerém  ufiémii 
vluméttm.  Or  pcribnne  n'ignore  que  U liberté  de 
po;ivoic  tcllcr  ciloit  (i  grande  chez  les  Romains,  que 
c'eiloit  imc  infamie  patmy  cuz  de  mourir  & 

qu'au  contraire  en  France  les  Trflatnens  (ont  H peu 
iavorables,  tc  les  donations  tellement  aucorilto, 
que  «Uns  la  plupart  de  nos  Coutumes  on  peut  don- 
ner da vanta»  p.ir  donation  entre*  vifs  que  par 
Tcibment.  C’clc  la  diCpolttion  de  la  Coutume  de 
Pans,  où  l'on  peur  mefine  donner  entre-vifs  tcMt 
Ibn  bien , quoy  que  par  T eftamem  on  rtc  puifTc  dU^- 
fer  que  du  quim  des  propres , de  tous  les  iDcublcs,  &; 
des  acquefts. 

On  oppotc  que  par  les  Loix  Romaines  on  n’a  pt 
droit  de  pourluivre  un  donateur,  nifi  ii$  ^utmnmfâ- 
(trtftttfii  Ce  qu'ainfi  rimiméc  ayant  donné  jufqu'à 
le  priver  de  ta  fubnilence , U donation  qu  clic  a faite 
ne  luy  doit  pas  impolcr  la  plus  dure  de  toutes  les  ne- 
cefEtez. 

On  répond  que  cette  maxime  du  Droit  Romain 
doit  eftre  entendue  avec  ce  tempérament  naturel , qu’un 
homme  qui  n’a  que  cent  écus  ne  peur  cflre  contraint 
d’en  livret  deux  cens,  quand  il  sctl  engagé  parCon* 
trat  de  les  donner } Ce  ta  loy  dit  qu’il  faut  diftrairc 
de  la  donation  tout  ce  que  le  donateur  doit  à Tes 
Créanciers.  Voilà  comment  il  faut  entendre  ces  pro- 
ies , h ^MéfttMM  féÊcert  fMefi.  L.  n.  f.dt  rt  juiieMtâ. 
Un  mary  même  qui  n’elfott  pas  obligé  de  fe  réduire 
à Ja  deroietc  pauvreté,  pour  rendre  Ta  dot  de  fa  fem 
me,  L.  mArittm  ff".  fêUt»  auitrim.  G une  Ibis  il  avoit 
pye  toute  la  dot  , il  n'cdoii  plus  recevable,  dit  la 
$•  f.  itt»ndiü\*n*  inÀtb'ui,  quelque  pauvre  que 
füft  ce  mary  \ kam  & msrijm , fi,  ckm  fAcert  nihil 
f o/fit , d$tem  f$lverit , in  ts  CAufit  tfi  , ut  repttert  nan 
pt/fit.  Godefroy  fur  cette  loy  fait  une  note  remarqua- 
Dlc  , ^Atd  fi  fAMftr  mérittu  , dit-il , tatsm  d«<em  fat- 
vil  t MOU  refait , finferim  tHim  ktrufieiim  tiutnim 
brt,  rttintndo,  nan  Cependant  il  ell  de  Thon- 

r>eur  de  la  fêimne  bc  de  Ibn  marbre , que  le  mary  ne 
fbirpas  dans  U neceUîtc  ; mais  prcc  qu  ils’eftdévclh 
pt  la  tradition , Ce  que  c’dl  une  choie  conlbtnmée , 
la  loy  ne  veut  pas  qu'on  la  révoque. 

Ainfi  au  fait  particulier  la  fondatrice  ayant  exé- 
cuté fa  fondation , elle  n'cll  plus  dans  le  temps  de 
la  révoquer  : btntjifiiim  hAktt  rttintnda , nan  reft~ 
tenda. 

La  lov  fi  (fuif  Mrgiittmm.  fid  fi^mdm,  Cad.dtda- 
MAt.  pade  plus  avant  jcar  après  avoir  établi  la  tradi- 
tion civile  dans  le  cas  de  ta  rétention  d’ufufruit,  lorf- 
que  la  popricté  cd  reulcmenc  donnée  : elle  ^cide 

3ue  s'il  n’y  a point  de  tetemion  d’ul'ufruit , ni  de  trl- 
irion  réelle, irslii/Miiaw  ex  U^e  mfirA  neteffitAtem  ti 
uttfani,  ttûm  trédtra  hac  fuod  danx^  exifiimAvit , 
& HeeejfitAttm  hâtedt  danMar  «UMtinad* , vet  rts , vtl 
^ fétnem  fiukfimiU  ^lum  namiiiAverit , vel  taixm  fak^Am- 

tum  trédirt.  Ces  paroles  font  remarquables,  loiAm 
(ukfiAmiAsm,  Cette  loy  cft  de  JulHnien  ; il  en  rend  une 
raübn  qui  cenfêrme  toute  la  caufe  des  applians.  Il 
dit  que  comme  l’on  ell  dans  la  liberté  de  uire  tour  ce 
que  j'on  peut  vouloir , que  quand  on  a une  fois  con- 
loQuné  un  pouvoir,  on  ne  doit  jamais  s’en  dédire 
prdemauvais  artifices , & pt  des  prétextes  recher- 
chez. Ceft,  dit  cet  Empereur,  vouloir  couvrir  l'm- 
jullice  du  voile  de  la  Juftice  mefroe.  Et  cela  cft  d'au- 
tant plus  odieux , lors  qu’on  réclamé  contre  des  Aâes 
que  U pieté  a formez , fie  qui  font  reveftus  de  toutes 
les  folannitez  tequifes  pr  les  loix.  Après  ce  raifbn- 
nemenc , Juftinien  finit  pc  ces  paroles.  Ne  in  fr^A- 
tit  f üs  CAufis , ex  ^mikufdAsm  wtAehmAtionikiu  , na»  fa- 
Usm  indtvatm  , ftd  ettAm  iseefim  daitAiar  inttUigAtur, 
fatn Affût  nan  falitm  UguimAi.fedetiAm  edlefiet  exftç-  \ 
fat  : reffnt  danAtAS  in  amnikm  fiifrAdiOii  CAjîkne  , naa 
faûam  tas  dmm  fisferfunt , ftd  ettAsa  tantm  fitceeffarti 
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fétu  eff , ftd  et'utm  tmsm  hirtdiku. 

Par  ce»  laifons  les  applians  fouAcnoient  qu'il) 
cAoicnc  bien  fondez  dans  leur  sppl , fie  que  l’in^ 
tiinée  cfioit  non  recevable  en  fes  fatres  de  tcfcirico. 

Pour  l’intimée  on  difoit  au  contraire , qu'elle  avoit 
fait  Ia  fondation  donc  il  s'agit  incontinent  après  la 
mort  de  fon  mary , qui  encore  toute  récente  ne  luy 
prroettoit  guère  de  penfer  meurcmem  à ce  qu'elle 
faifoit  : Mais  qu’ayant  enfin  reconnu  qu'elle  avoit 
donné  au  préjudice  même  de  fâ  lubriflancr , elle  a eu 
recours  au  remede ordinaire  &C  légitime  : elle  a obtenu 
des  lettres  de  rdcifion  , qui  ont  efté  entérinées  avec 
grande  connoiHance  de  caufe  pt  le  Juge  des  lieux  , 
conformément  aux  Conclufions  des  Gens  du  Roy. 

Les  moyens  de  fes  lentes  font,  qu'elle  a excédé  le 
pouvoir  de  la  Coutume  de  Poitou , qui  ne  luy  ptmet 
de  dirpfer  que  du  tiers  de  les  propres  pr  Teilament, 
ouentre-vifs.  Ercnfccond  lieu,  qu'une  donation  de 
cette  qualité  ne  peut  pafier  que  pur  une  véritable 
donaiinn  univcrlcllc,  contraire  au  droit  commun» 
EIbblilIons  ces  deux  maximes  dans  leur  ordre. 

On  ne  tevoque  pas  en  douce  que  ta  CouAutne  de 
Poitou  défend  oc  doniKr  plusdu  tiers  de  fes  propres  \ 
on  veut  fculanctit  èludci  ccice  dirpofition , en  difanc 
qu'elle  ne  concerne  que  les  heritiers  de  la  donatrice 
Ce  que  la  liberté  de  puvoir  tout  donner,  cft  une  fa- 
culté naturelle  à l'homme,  que  la  loy  municipalcn’a 
pim  entendu  luy  oftet. 

Mais  fi  ccuc  léponfe  étoic  véritable,  la  Couftume 
n'aufoit  peune  parle  en  termes  generaux.  On  ne  ptnt 
donner  plus  dn  tiers  de  fan  heritAge.  U cft  vray  qu  elle 
ajoute , & ne  pent-on  faire  par  deBAtian , fût  Us  deux 
paru  des  htriiAges  ne  viennent  i fes  Ittrisitrs  délivré- 
ment  : Mais  ceS  ^rés  avoir  ccabh  fit  dccilîon  gene- 
rale. Car  enfuite  il  clic  defeend  à la  confideration  des 
herkiers  collaretaux , ce  n’cft  que  pr  exemple , pour 
marquer  davanuge  qu’on  ne  peut  oonner  que  le  tiers. 
Et  en  cela  la  Coutume  établie  ic  cas  le  nlus  ordinaire  j 
puifqu'il  arrive  tous  les  jours  qu'on  s'cfTorcedcpri- 
ver  ics  hetttiers  collateraux,  Ce  qu'ü  cft  rare  qu'un 
tloiuteur  fc  dcpmiille  de  tous  frs  biens  de  fon  vi- 
vant. Delà  vient  auftl  que  la  Coutume  a pie  ce  cas 
particulier , comme  le  plus  commun , pour  afleoir  fa 
difpofition  generale. 

Mats  pur  fiire  voir  qu’elle  concerne  aufC  bien 
la  prfonne  qui  donne , que  fes  heritiers  j il  faut  diftin- 
gucr  deux  prries  dans  l’article  ao).  La  première  re- 
garde le  donateur  : la  féconde  fes  bciicicrs.  La  pre- 
mière pur  le  donateur  commence  parccs  proies: 
L'on  ne  peut  donner , finon  peur  provifiam  de  eorps  ^ 
naturiturt  & entrettsument  de  fn  perfanne , fait  entre- 
vif  eu  par  Ttfiasmsa  , a fualM  ptrjanne  qui  (efeit^ 
plut  du  tiers  de  fan  héritage.  Il  clt  ceiiam  que  toute 
cette  difpfition  concerne  le  donateur  feul , puifquc 
la  Coutume  petmetunt  de  donner  tout  pur  provifioa 
de  corp , elle  n'enrend  parler  que  de  luÿ  | c'eft  une 
prévoyance  de  la  Coutume  en  faveur  du  donateur  : 
fie  cela , d autant  plus  qu’elle  parle  d'abord  des  dona- 
tions entre-vifs,  qui  inccrefTcnt  particulièrement  le 
donateur  par  la  tramiion  qu'il  en  doit  faire  \ au  lieu 
que  le  Tcuament  cooceroe  les  feub  heritiers, 

La  première  parue  de  l'article  regarde  donc  ablb- 
lument  la  perfonoc  pour  les  donations  entre-vifs 


qu’elle  purrok  &ire. 

A l'^rd  des  Teftamens , ou  rocfme  des  autres 
difpofitioos , k tnefinc  article  204.  a une  autre  partie 
en  faveur  dô  heritiers  ; la  voicy  ; Et  ne  peut-an  faire 
par  dostatian  que  Ut  deux  parts  dudit  héritage  ne  vien- 
nent à fes  htritiert  diièvriment.  Aulll  eftoit-il  necef- 
faiiB  que  ia  Coutume  ayant  compris  les  donations 
entrc-vih qui  confiftenc  dans  la  tradition  que  le  do- 
nateur a faite  civilement  ou  réellement,  fie  lesdirpo- 
Etions  teftamentaircs  qui  font  fujaies  àdélivranec  par 
l’hcfitier , elle  prlaft  en  roefme-tcmw  fie  du  donateur 
reddtre  «ompeài\  nan  tantum  in  hit  quikut  donatio  de  de  fon  heritier,  en  les  compreoam  l’un  fi)  l'autt*  dans 
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cKtt  (èuU  ptohibiiion , $n  m ptut  donner,  & conditions  » Quand  c'cft  une  cionattMi  faire  à un 

Pour  faire  connoiilre  davantage  ceue  vcritc>  po*  Chapitre  & aune  Communauté  Ecclduflù^ur , pour 
ions  que  ce  n ’clt  pas  l'intimée  qui  conrefte  pce^ntc-  l'érctflion  du  titre  d’une  Prébende,  Se  pour  l'étaDlif- 
ment , mais  que  ce  font  Tes  Crcanciets  poQcricurs  à fa  rcment  de  quelques  Services , on  ne  peut  pas  préten- 
fondation.  Les  Créanciers  ne  ^ont-ils  pas  bien  ton*  dre  moins  que  ce  qui  eft  ncceiraire  pour  rcxecurion* 
dez  à demander  les  deux  ticts  des  propres  de  leur  Parce  que  uns  cela  les  fondatioiu  qui  pctin'cnc  af« 
debitrice,  pjifqucccs  Crcancicrs  L’ayant  vue  ei  pof-  fez  d'elles  - mermes , ne  peuvent  pas  élire  ciurctc- 
ledion  de  les  biens  aptes  ù fondation , ils  ont  eu  rai*  nues. 

fon  de  fe  perfuader  que  tour  au  nsoins  les  deux  tiers  II  y a meAne  impoilibilitèd’cn  ufer  autrement , en 
dont  il  d'cII  pas  permis  de  difpolcr,  leur  dcnxuroient  ce  que  1a  qualité  du  titre  d'un  BcncAcc  cil  d'eftre  per- 
pour  hypotheque)  D'ailleurs  ne  voyant  point  une  pctuci,  par  deux  raifons  ; la  première,  patcc  que  les 
donation  univerfcllc  donc  le  fcul  titre  les  auroit  cm*  chofes  ayant  edé  une  fois  confacrées  à Dieu  , elles 
pelchc  de  contracter,  mats  fculcincm  une  donation  ne  peuvent  olus  retourner  dans  le  commerce  de  la  vie 
particuUcrede  fix  cens  livres  , à prendre  lût  cous  les  civile  : U Inonde  tclùlcc  de  la  pratique  de  l'Eglifc, 
oiens  de  la  donatrice  ) il  n’y  a petfonne  qui  ne  fe  pufl  qui  veut  qu'un  Bcncdcc  puidc  lcrvit  de  titre  Saccido- 
railbruublemenc  conikr  fur  le  lurplus  des  biens , qui  ta!  au  Bénéficier.  Or  cll-il  que  d la  donation  des  deux 
félon  toutes  les  apparences  dévoie  relier  à la  donatrice,  tiers  des  propres  prohibez  par  la  Coutume  de  Poitou 


les  charges  de  (â  fondation  acquittées. 


1 pendant  la  vie  de  la  donatrice , pour 


Alors , dira-r-on  des  Créanciers , comme  l’on  a retourner  ï les  beritiers  après  la  mort  : donc  le  cas 
die  de  la  fondatrice , qu’ils  ont  coniriélé  volontaire-  de  fa  mort  naturelle  ou  civile  arrivant , fa  fondation 
ment.  Se  qu'ils  fe  doivent  imputer  leur  facilité  ) Cer*  devicniroit  caduque.  Un  Chanoine  fe  irouvcroii  tout 
tainement  ce  (croit  une  injullicc  manifefte  de  leur  te-  d'un  coup  dcchcu  de  fun  rang,  un  Preftte  demeure- 
fiifer  cette  portion  legale  que  la  Coutume  défend  d'a-  rote  fins  titre  Sacerdotal , & ces  mcimes  biens  con* 
licner  pirdilpaltcion  entre-vifs  ou  tcllamcntaire.  Car  facrez  i l'EgUlc  retomberoient  dans  leur  premier  état 
n on  prcccnd  que  cette  portion  cil  rdervée  aux  fculs  de  profanes. 

hetitiets , on  dcllruit  en  mcfmc  temps  la  maxime  la  Pour  éluder  cet  argument,  on  oppolè  que  les  hc- 
plus  inviolable  de  la  Juril'prudcncc}  fçavoir  que  les  ritiers  ne  pourront  denunder  la  ccduâion  d'une 
heritiers  ne  viennent  qu'aprés  les  Créanciers.  donation  oncreufe,  d'un  Contrat  ut  dtt,f4ci«  uê 

Si  donc  les  Créanciers  fom  parties  capables  pour  faciv. 
denunder  les  deux  ticts  des  propres,  leur  dcbirricc  Mais  quand  U Codtame  de  Poitou  die,  qu'on  ne 
le  fera  audi  par  une  confequenre  ncccfTairc,  puis  peut  donner  que  le  tiers  de  Tes  propres  entre-vifs  ou 
qu’ils  ne  font  recevables  que  de  fon  chef  Se  comme  par  Tctlamcnc  à quelques  perfonnes  que  ce  foit , elle 
la  reprefentanc  ; Se  que  c'cfl  un  autre  principe  certain,  parle  indéfiniment  de  toutes  les  perfonnes  prohibées , 
qu'on  ndbeut  riansfeicr  que  le  mcfmc  droit  qu'on  peut  Se  de  routes  les  manières  de  donner  ) autrement  il  s’en- 
exeteer  wy-mcmc.  fuivroit  qu’on  pourroit  tout  donner  à l'Eglifc  : car  on 


On  dira  pcui-ellre  que  les  donataires  font  Crean- 


fuivroit  qu’on  pourroit  tout  donner  à l'EgUfeicar  on 
ne  luy  donne  jamais  qu'à  charge  de  quelques  (îtvîccs. 


ciers.  Se  qu'en  matière  de  creance,  les  premières  doi*  ou  de  lâtisfaire  à quelques  fundarions. 
vent  efiic  prefeiccs.  Par  confequem  que  la  fondation  Quel  cfi  donc  le  vcriublc  privilège  des  donations 
dont  il  s'agit  dfint  anterieure,  elle  ne  peur  recevoir  onereufes  ) C'eft  quelles  ne  peuvent  pas  eftre  revo- 
d'atteinte  par  des  dates  qui  ont  fuivi,  ^ quees  par  ingratitude,  comme  les  donations  graïut- 


pn  répond,  que  fi  les  heritiers  font  picferez 


:s.  Ainfi  les  donations  faites  aux  enfans  par  Contrat 


donataires , les  Créanciers  qui  vont  devant  les  heri-  de  mariage  ne  peuvent  pas  cflrc  révoquées  pour  caufe 
tiers,  doivent  avou  également  la  préférence  flic  les  d’ingratitude,  dautant  qu’elles  fom  faites  à titre  onc- 
U05  Se  fur  les  autres.  Si  vinc»vi>uentem  te,  m fertiori  reux , ad frfimendA  oner»  mAtrinunii. 

•vinco  te.  En  fécond  lieu , quand  les  dotutaires  font  Mais  quand  il  s’agit  de  réduire  la  libéralité  des  pe- 
.nppcllez  Crcancicrs,  ce  n’cA  qu'impropremem , ou  resou  des  autres  donateurs  à la  quantité  des  biens  que 
du  moins  s'ils  le  font,  ce  ne  peut  eftre  que  des  biens  les  Coû'.u.mcs  leur  permettent  de  donner , les  donation» 
que  les  loix  permettent  de  donner.  Ainfî  il  en  faudra  geatuites  ou  onereufes  fon:  également  confiderécs , cU 
toujours  revenir  à ce  que  la  doivuricc  a pû  donner  i les  font  rcdudibics  fur  lo  mcfmc  pied, 
car  fi  elle  n'a  jm  donner  au  préjudice  de  fes  heritiets.  Qu’on  ne  dife  donc  poim  que  l intimée  doit  s’im- 
Sc  fes  heritiers  ne  pouvant  rien  cfpetcr  que  fes  Crean-  puter  d'avoir  donné  au  préjudice  de  ce  quhcft  nccef- 
ciers  ne  lôicm  payez  : il  s'enfuit  mccft'aircment  que  faire  à fi  fublîftcncc.  Une  réponfc  de  cette  qualité  eft 
ce  qu'dic  a donne  contre  l’iniereft  de  fes  hetitiets  , indigne  des  donataires  ; c'eft  plûtoft  une  derifion 
n'a  pû  paràllemcnt  eftre  donne  au  préjudice  de  fes  qu’une  répond.  Car  Juftinien  en  la  Loy  to.  $.  ex  hù 
Créanciers , Se  par  confcqucnc  d’clle-mcfinc.  Ced.  de  revecAJtd.  demaienibm , voulant  nous  marquer 

Pour  cela  les  Ctcancicrs  auront  l'aclion  Paulicnne  l'cftet  le  plus  fcnftblede  l’ingratitude  des  donataires, 
dont  on  a parlé,  Se  la  donatrîcx  l’aélion  rcvocatoirc  dit  que  de  faire  injure  au  donateur , c’eft  véritable- 
en  vertu  de  la  Cvoirume , jufqu'aux  deux  ciers  de  fes  ment  fe  rire  de  fa  frugalité  , pendant  qu'on  emporte 
pn>prc$  qu'elle  défend  de  donner.  fes  biens  : UcemiA  & MienAs  rei  CApere  , 

De  ce  principe  il  s'enfuit  pareillement,  que  le  tiers  & frugAlitdtem  irridere. 

.des  propres  ne  fuflifanc  pas  pour  rctablifTcmcncdcla  Vodà  quel  eft  le  premier  moyen  des  lairc»  deref- 
foiKiation  , & pour  le  payement  des  fcrvjccs  ordon-  cifion  , fondé  fur  la  djfpoficion  de  la  Coutume  des 
nez  par  la  donatrice,  k tout  doit  eftre  révoqué  par  parties.  Examinons  le  dernier  qui  rcfiilre  du  Droit 
rimpufiibilité  de  l'execution.  commun,  Içavoit  de  la  nullité  des  donations  univer- 

Il  eft  vray  que  fuivant  le  Droit  commun  uijc  do-  fcllcs. 
nation  n’eft  rcfcindéc  que  jufqu'à  la  concurrence  de  On  peut  dire  d’aboi;d  qu’une  donation  cfïcdivc- 
ce  qu’on  a pû  difpofcr.  L.  )4.  CetL  de  dotuu.  C'eft  mentuniverlcilc,  mais  fous  le  titTcd'uncdnnationpar- 
meime  1a  difpofiiion  particulière  de  la  Couftunoe  de  ticulicre , eft  fiijctte  aux  mefincs  difpofiitons  que  la 
Poitou , article  aoj.  Mais  cela  s'enrend  des  donations  donation  qualifiée  univerlcllc.  L’exemple  rendra  cnco- 
fans  condition  oi  charge,  par  cette  préfomption  na-  re  1a  maxime  plus  fenfiblc.  Un  homme  donne  tels  6c 
ziïTcHc , ^Hod  ijni phu  vklt.vült  & minw.  Car  du  tels  biens  qu’il  fpecific  dam  fa  donation, fànslaqiu- 
moins  fi  les  donataires  n’ont  pas  tout  ce  que  le  dtMia-  lificr  du  titre  d umvecfdlc , quoy  qu'il  n’ait  point 
leur  leur  a voulu  donner , ils  doivent  avoir  tout  ce  d'autres  biens  que  ceux  qu'il  donne  \ pcut*on  douter 
que  la  CouHurae  a permis  qu'il  leur  donnail.  qu’uoc  donation  de  cette  qualité  ne  (bit  vcrtrablcmcnc 

Mais  qiund  c'eft  unç  fondation  qui  a fes  charges  univctlcUc  I Qui  ne  voit  que  c’eft  s’alTcrvir  aux  ter- 
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mes  <^ui  n’onc  aucune  force  ni  autorité*,  quand  les 
cbulcs  pnroilVcm  au  ccmiraire->  car  fi  le  titre  apparent, 
plûtoU  que  le  titre  elfc^if,  tcgloic  la  quitté  des 
Aclcs,  on  cluderoit  impunément  la  dirpofition  de  la 
loy  parun  Adeéquivoque , Se  par  un  détour  captieux 
de  paroles,  qui  ne  l^nilîeroicm  rien  moins  que  ce 
quelles  rcinblcnt  nous  ligniftet. 

Cela  prcfuppolc,  voyons  de  quelle  nature  eft  une 
donation  univerrellc,  & comment  les  Dodeurs  en 
ont  parie. 

La  donation  univerlcllc  encre-vifs  nous  dépoiiitlc 
de  tous  nos  biens  \ aulH  portc-C'clle  avec  foy  une  pré- 
rompeion  de  quelque  dércs;lemcnc  d'cfprir , ou  de 
quelque  forte  indudion  étrangère,  quand  même  le 
donataire  n’en  joüiroit  qu‘a|H‘és  la  more  du  donateur  : 
parce  que  c'eft  une  inccrdtdion  legale,  & que  l'on 
devient  fimplcufufruincr  d’un  bien  qu'on  devroit  pof- 
feder  en  pleine  propriété.  Or  lorlquc  la  donation  a 
fon  effet  prcfënt , comme  dans  nodir  cfpocc  , c’cfl 
plûtoft  une  fureur  qu’un  Ade  Icginmc. 

En  cet  endroit,  il  faut  répondre  au  paradoxe  qu’on 
a voulu  établir  pour  principe  i fçavoirqucb  liberté 
de  pouvoir  tout  donner  efl  conforme  au  Droit  com- 
mun. Car  fî  nous  iwifons  ce  droit  commun  dans  fa 
véritable  fource,  c cft-à-dire  dans  le  droit  naturel  i il 
rfl  certain  que  cenc  profûfion  ellabrolumem  contrai- 
re i l'état  naturel  de  l'homme,  qui  naift  au  milieu 
des  inlîrmiicz  , Sc  dans  le  befoin  de  toutes  chofes. 
Il  e(l  vray  qu’il  cfl  né  libre  de  les  adions;  nuis  cette 
liberté  ne  détruit  pas  ce  droit  naturel  que  chacun  fc 
doit  àlby-rocme,  & qui  ne  luy  permet  pas  de  le  dé- 
pouiller de  fon  necelTaire. 

Au  contraire  il  n'a  cette  grande  liberté  que  comme 
un  moyen  qui  luy  doit  rendre  aisé  le  commerce  de  la 
(beieté  civile , par  cette  capacité  de  tout  faite , & ahn 
de  teparer  plus  facilement  l’indigence  en  laquelle  la 
nature  le  fait  naiitre,  dequi  jointe  aux  accident  ordi- 
naires de  la  fortune , l'avettit  inccllàmmcnc  de  veiller 
à fa  fublillcnce. 

Audi  nos  Loix  donnent-elles  un  Curateur  aux  pro- 
digues , comme  elles  en  donnent  aux  furieux  : La 
pi^jgalité  eftant  une  etwee  de  fureur  , que  rKWs 
exerçons  contre  nous-meunes , en  nous  privant  des 
chofes  1rs  plus  necclTaires  à la  vie,  pour  les  donner  fans 
mcliire  aux  autres. 

C'eft  fur  ce  melme  principe , que  quand  les  Jurif- 
confiiltcs  ont  parlé  des  TefUmens  inoff  deux  , ils  ont 
traité  ceux  qui  les  ont  faits, de  furieux,  nm 
fattd  mefitU  fmjftnt  » dc  ce  qui  cft  de  remarquable  , 
ils  en  ont  parle  ainfi  dans  refpccc  fimplc  des  Tcfta- 
tnens  inofficieux  aux  enfans , de  non  point  dans  le  cas 
bien  plus  odieux  des  donations  inomcieufes  aux  do- 
nateurs mclmes,  qui  les  dépoüillcm  de  tous  Icun 
biens  pendant  leur  vie,  en  faveur  des  étrangen. 

En  effet , dit  Monficur  Talon , un  des  plus  gtatKls 
Magiffrats  de  nollre  ftecle,  quoy  qu’une  perfonne 
foie  le  maiflrc  de  Ion  bien  , la  loy  toutefois  a inccreft 
qu’il  n’en  puifTe  pas  difpolW  à fon  préjudice , de  i 
ccluy  de  fes  heritiers  naturels.  La  \0yCenfi4  n’avoit- 
elle  pas  mis  des  bornes  aux  libctalitei  effrénées  de  cx- 
ctllîvcs  ) Nan  atJiM  \n  rt  pu  efi  moÀt~ 

ratar  & srhiter  : tjmdf  itlud  vermi,  nip  diffmut  can- 
tra  tanas  mares , ^uSa  imtrefi  rtipuh.  ntquis  re  pu  nu. 

U mtdUr.  Or  fans  confidcrci  1a  qualité  des  donatai- 
res , c'eft  donner  contre  les  bonnes  moeurs , que  de  fe 
icduire  k la  demierc  ncccffitc,  qu'on  dit  communé- 
ment n'avoir  point  de  loy , parce  qu'elle  eff  capable  de 
porter  aux  extremitez  les  plus  facheufes. 

Ccfl  encore  une  raifon  qu’on  peut  ajoûiet  i celle 
dtt  Dodeurs , qui  nom  confideré  dans  leurs  deci- 
fions,  contre  les  donations  de  cette  qualité  , que  la 
liberté  de  relier , ou  l’honneur  de  laifTcr  après  fa  mort 
un  heritier  , foii  teftamentaire  , foit  té  intrfiét.  Car 
Baldc  fur  la  loy  dernière  au  Code  de  ftaQts  ,dit  c^ik 
celuy  qui  donne  tout  (bn  bien  par  donation  entre- 
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vifs , ne  peut  fc  faire  des  heritiers , en  quoy  con* 

fiftoit  l’avantage  de  pouvoir  tefter  : qu'u  liett  nan  ■ — 

impedulitr  tefltimenii  failia , qunnsnm  *d  éflnm  lef- 

tnndi , umen  imftditur  qiuntHm  nd  effiniim  herf 

dis. 

AinR  lors  qn'on  a dit , que  le  fënriment  de  Bar- 
tboie  n’eftoit  pas  d’ufage  dans  nollre  Jutifprudence 
Françoife,  en  ce  qu’il  s’cfl  déterminé  contre  les  do- 
nations univerfeücs,  parce  qu'elles  oflenr  la  liberté 
de  relier  ton  n'a  pas  pris  garde  que  c’eftoit  renfer- 
mer l’avantage  de  pouvoir  faire  un  Tcflameni  dans 
i’Aéle  fêul  ) c'cfl-à-dirc  fans  confiderei  la  fin  dû 
Tcftament , qui  ne  confifte  qu’à  donner  un  heritier 
au  Tefbtcur. 

II  eft  vr.iy  que  la  plupart  de  nos  Coûcumcs  ont  pré- 
veu  cet  inconvénient,  pat  la  prohibition  qu’elles  ont 
faite  de  donner  au  préjudice  des  heritiers  prefomptifs, 
certaine  qualité  ou  quantité  de  biens,  mefroc  par 
donations  entre-vifs.  Mais  cetic  prévoyance  legale 
n'cmpefche  pas  que  ce  ne  foit  une  efpece  d'injure  a la 
mémoire  d'une  donatrice , d'avoir  eu  la  penfM  de  ne 
laifTer  point  d'heritiers  aptes  là  mon,  pat  le  moyen 
des  donations univcrfcllcs. En  un  mot, U prévoyance 
de  la  loy  n’eft  que  pour  réparer  le  defaut  de  celle  des 
perfônncs  qui  donnent  tout  : mais  elle  ne  les  exeufè 
pas,  & ne  les  pouvant  exeufer,  à qui  l’adion  peut- 
elle  eftte  ouverte  pour  révoquer  les  libcralitez  immen- 
fes,  qu’à  ceux  mermes  quifo  ont  faites  i C’eft  ce  qui 
a fait  dire  à Maiftrc  Charles  du  Molin  , fur  le  confcil 
de  Decius  147.  que  non  feulement  un  donateur  uni- 
vetfcl  ne  fc  devoir  pas  contenter  de  fêrefcrvcr  l’ufu- 
fmit  ou  des  alimcns  pendant  là  vie  ; mais  qu'il  faut 
une  portion  notable  dans  ta  pcopticté  des  biens.  Opar- 
tet  refervMtianem  ejft  notabitem , & frapier  quam  vert 
pmflieiter  qms  pi  invenrserns  beredem. 

Tous  iesDtx^eurs  rcfoncdoncdétcrminezpar  deux 
confiderations  : Ia  première  qui  regarde  ta  fubfiftcnce 
du  donateur  : la  fécondé  qui  regarde  l'honneur  de  fa 
mémoire  après  fa  mortÿ  enforre , dit  du  Molin,  fiir 
le  confcil  $9.  vol.  5.  des  confeils  d’Alexandre,  que  la 
referve  d’un  fimplc  ufufruir  ne  fuffit  pasj  mais  qu’il 
faut  encore  que  ce  que  l'on  rcicrve  en  propriété  Ibit 
confidcrabic.  InttUige  diumada  nan  rtfervetstr  pneflex 
npesfndhu , tè"  dummada  qned  rtfervMnr  nan  pt  ni- 
mis  madienm.  Le  premier  regarde  le  donateur  : le  fé- 
cond fes  kcrittcrs. 

Audi  l'Empereur  Conftamin  dans  une  loy  qui  nous 
eft  rcftcc  au  Code  Grégorien,  vouloir  que  le  dona- 
teur Bft  une  énumération  particulière  8e  en  détail  de 
toutes  les  choies  qu'il  donnoir.  C'étoit  pour  réveiller 
cette  prévoyance  que  le  donateur  doit  à luy-melîne  Se 
à fes  Qcritiers , ann  que  voyant  tous  les  effets  donc 
il  fe  privoic , il  puft  à loinc  faite  reflexion  fur  un  Adlc 
fi  important.  Nan  nUtervMebdt  deiutia,  dit  Mon- 
licur  Cujas , emninm  banarmm  vel  pnrtis  , qutm  p da- 
noter  pngnlos  rts  percenpeilpt  & pernnmerojfet.  L t. 
Cad.C’rtgar.  de  danot-  ces  termes,  ammnm  banarum 
vel  partit , font  remarquaWcs,  ils  comprennent  les  do- 
nations univcrfcllcs  & paniculiercs. 

Si  la  donatrice  avoir  ulè  de  cette  précaution  quand 
elle  a donné  lixeens  livresde  rente  à prendre  fur  tous 
fes  biens,  clic  auroit  reconnu  en  merme  temps  qu'cl- 
Ic  abforboit  tous  les  revcnus.TM  danot  amnio  tua  pana, 
finltt , inppienier , tnppidi  , nefeis  ptrtajfe  que  bana  ha” 
btMt , rtctnft pngnia,  dit  Monlieur  Cujas,  fur  Papi- 
nicn  livre  19.  des  queftions. 

Parmy  la  divcclité  de  nos  Coutumes,  qui  défendent 
ou  qui  permettent  les  donatioas  univcrfcllcs  entre- 
vifs  } on  peut  dire  qucccs  donations  univcrfcllcs  n'ont 
jamais  cfté  favorables , fl  ce  n’eft  au  profle  des  heri- 
tiers, parce  qu'en  cela  c’eft  une  fucctflion  anticipée. 

Se  un  avancement  d’hoirie,  plûroft  qu’une  donation; 
ou  du  moins  c’eft  une  donation  qui  imite  le  droit  de 
ucceder,  fie  qu’on  ne  fçau^it  trop  favorifer.  Mais 
tocs  qu’on  fc  acpoiiille  pour  enrichir  des  étrangers , 

tout 
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. tout  eft  cicfivorablc , & on  n’en  préliimc  aucun  roocif 
légitime. 

Par  ces  rations , l'intimé  (bûccnoitqitc  ta  Sentence 
<lu  Juge  de  Challcllcraulc,  qui  avoir  entedné  (es  Let- 
tres de  rcCcilion  « cdoit  juridii^ue. 

La  Cour  dans  la  troillcme  Chambre  des  £n- 
queftes  fut  partagée  fur  ccctc  queftion.  Le  premier 
avis  ciloit  de  mettre  les  appellations  au  néant}  ordon- 
ner que  la  Sentence  de  laquelle  a cllé  appcllé  ibmra 
effet,  & de  condamner  les  appcilans  en  l’amende  de 
douze  livres,  & aux  dépensai  caufes  {l’appel,  cha- 
cun i leur  égard. 

L’autre  avis  (ut  de  mertre  les  appellations  & Sen- 
tencc  de  laquelle  avoir  cHc  appelle  au  néant , & crtK'n- 
danc  débouter  ladite  Auvray  fbndtrrice,  des  Lettre.^ 
obtenues  contre  là  fondation } iâuf  aux  hetitiers  de 
ladite  Auvray , après  Ton  décès,  4 fc  pourvoir,  ainlî 
u’ils  aviferom  bon  dire}  dcHm(cs  au  contraire  : con- 
amner  ladite  Auvray  aux  dépens  des  caufes  pritKipa- 
Ics , ceux  dw-s  caufes  d’appel  compenfez. 

Le  partage  ]ugèà  la  ptcmicre  des  Ënqueffes  , le 
dernier  avis  a effé  conhemè  par  Aticff  du  j.  Juillet 

On  c(l  aulli  obligé  de  remarquer  pour  l’imponan- 
cc  de  cette  affaire  » qu’il  y avoir  deux  circonllanccs 
dans  le  fait  en  faveur  de  la  fondatrice,  qui  n’ont  point 
cAc  cy-deAiis  touchées. 

La  première, qu'apres  que  Monficur  l'Evcque  de 
Poitiers  eut  décrété  le  Contrat  de  fondation , on  n’a- 
voit  point  laiAc  de  minutie  de  ce  Decret  dans  le  Se- 
crétariat de  rEvefehe , quoique  l'Editdes  InAnuaiiom 
du  it.  Mats  iSjf.  ordonne  en  l’article  14.  que  toutes 
difpontions,  fuit  de  dernière  volonté,  ou  autrement , 
contenant  fondation  de  divin  Icrvicc  4 perpétuité , 
fcconr  tranfetites  ii  cnregiArées  ès  Sccrccari,its  des 
Aichevclchez  de  Evefehez,  & A elles  ne  l'onrpas  cAc, 
l'article  ry.  du  mcfme  titre  porte  que  les  Juges  n’y 
pourront  avoir  aucun  egard. 

La  iccondc  & dernière  circonAanec  cA,  qu’on  pre- 
tendoie  que  le  Chapitre  de  NoArc-Damc  de  ChaAel- 
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lerault  cAant  de  fondation  Roylle , & dans  la  Colla- 
tion du  Roy  , rEvcfque  & le  Chapitre  n'avoient  pû 
y ériger  une  Prébende  d’un  Patronage  particulier , 
uns  la  pcimiAîon  expreffe  du  Roy  \ & que  comme 
l’Eglifc  luy  appanicm , on  n’a  pû  fans  fon  confente- 
ment  incorporer  un  nouveau  Chanoine  qui  capitule 
avec  les  autres. 

Mais  ces  deux  circonAances  rte  paroiffent  pas  fort 
confidcrabics , parce  que  quand  elles  auroient  cAé  ne~ 
ccAàircs , elles  (c  pouvoient  reparer  dans  la  fuite.  D'ail- 
leurs l’Edit  des  Infinuations  ne  portant  point  la  pei- 
ne fotmelle  de  la  nullité , on  peut  l’iiucrpretcr  cri 
faveur  de  la  fondation , parriculicremcni  du  vivant 
de  U fondatrice,  qui  ne  peut  pas  objcAcr  un  defaut, 
auquel  cite  devoit  vallée  elle-mefinc,  auAi  bien  que 
les  donataires. 

On  peut  ajouter  que  cette  neceffite  de  l’enregiAre- 
ment  concerne  les  Amples  fondations  de  Atrvicc,qui 
peuvent  dire  inconnues  avec  le  temps  , A on  n'en  gac- 
«.loit  ks  Cumratsdans  les  rcgiArcs  publies.  Mais  quant 
au  titre  d'un  Canonicat  qui  n'cA  pas  plûcoA  vacant 
par  le  dccés  du  Titulaire,  qu'un  auuc  s’en  fait  pour- 
voir, le  mcAnc  inconvénient  ne  peut  jamais  fc  ren- 
contrer. 

A l'egard  du  defaut  de  permiAion  du  Roy , on 
peut  dire  auAÎ,  que  bien  que  l'Hglifc  de  NoArc-Damc 
de  ChaAcIietauIc  {bit  fous  l’autorité  paniculicre  du 
Roy  , comme  Fondateur  & Collatcur  1 l’Eglifc  que 
toutes  nos  Loix  comparent  4 une  minoire,  ne  doit 
pas  cArede  moindre  condition  que  les  mineurs , ou 
que  les  fanmes  fous  la  puiAâncc  de  leurs  maris;  car 
les  petfonnes  de  cette  qualité,  poivcnc  fans  l’auioritc 
des  Tuteurs  ni  des  maris,  faire  leur  condition  avanta- 
geufe,  bien  qu’ils  ne  la  puiAcnt  pas  faire  moindre. 

AinA  comme  ceux  qui  travaillent  au  Journal , ne 
Ce  propofem  que  de  mettre  les  vcriiabfes  qucAions 
5c  les  faits  dcciAfs,  ils  n’ont  pas  crû  fc  devoit  ar- 
rcAcr  4 ces  dcux-I4}  mais  feuiement  les  marqiicrcn 
palfant , a An  que  le  public  y faAe  telle  rcAcxion  qu’il 
jugera  4 propos. 


si  me  Mere  chargée  de  rendre  à cehef  de  fis  tnfam  qui  firmt  b plus  cdséïf- 
fins  , larfps  il  assroit  atteint  tige  de  <vmgt-J!x  atts , petu  révoquer  fi  nomi- 
nation ^ rtflitutum  de  Fideicommis  , b nommé  vestons  a commettre  des 
oSes  de  defétéiffance  ^ et  indignité  après  fo  nomination  t W fi  celtg  qui 
ovoit  tfté  excltts  de  teleSiou  o caufi  de  fis  débatsches,  petit  prendre  droit 
des  indignité:^  de  fm  frtre  élû , fi  trouvant  d’ailleurs  appeUé  aux  biens  du 
Ttftateur , ou  cos  que  lo  mere  pojfofi  en  fiarndes  nicts,  ou  mourût  fions  fa- 
rt ébSion. 
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5.  Juillet. 


ANtoins  Brum  , ChaAelain  de  Chartreufe, 
fait  {bn  TtAamcnt , dans  lequel  après  avoir  fait 

?[uclque$  legs  àfes  enfans,  il  inflituë  Foy  d’Allcgrct 
a femme,  fon  hcririerc  univerfeilc,  4 la  charge  de 
tendre  fon  héritage,  ou  partie,  à ccluy  de  As  deux 
Alsainez  qui  luy  fetoit  le  plus  obclAam,  lors  qu’il 
auroit  atteint  l'age  de  vingt-fii  ans,  fuivant  l'avis 
des  Aeurs  d’Allcgrct  fes  freres. 'Il  ajoute  que  fi  elle 
nommoic  l’un  d’eux  avant  l’âge  de  ig.  ans , 5c  luy 
rcAituoit  les  biens,  ou  une  portion , il  entend  que 
cette  nomination  & rcAitution  Ibit  bonne  & valable, 
faite  de  l’avis  des  Aeurs  d’Allegict.  Il  eA  dit  en  der- 
nier lieu , que  A el  le  vient  4 palTcr  en  fécondes  n6ccs, 
il  luy  ôte  la  faculté  d’élire } & en  ce  cas,  de  mcfme 
que  A elle  mouroit  fans  frire  ce  choix,  il  déclaré 
qu'il  élit  & inAitiië  BenoiA  Brun  fon  Als  aîné. 

Le  TcAateut  eAant  dcccdé , quelque  temps  apres 
£t  more  BenoiA  Brun  alla  4 Pans , au  confcmcmcnt 
de  (à  mere , oour  y fréquenter  le  Barreau  i il  6t  de 
racchanres  hibitudcs  dans  cette  Ville,  Se  s’abandonna 
Tome  I. 


rellcmmt  au  defordre  & 4 ta  débauche,  qu’il  fût con- 
(tirué  prifonnicr. 

L’un  des  Aeurs  d’Allegter , qui  dans  ce  mcfme 
remps-14  cAoit  4 Paris , écrivit  4 Ci  fœur  du  dérègle- 
ment des  mœurs  de  fon  Als } il  luy  apprit  mefme  la 
rriAe  nouvelle  de  foo  emprilbnncmont  : mais  comme 
ce  n'cAoit  qu’une  galanterie  qui  y avoir  donné  lieu  , 
il  luy  confeilla  de  ne  s'en  mettre  pas  en  peine}  qu'il 
cAoit  mcAnc  4 propos  de  le  laiUct  quelque  rcinpi 
en  cet  état , que  c'étoit  le  moyen  de  le  ranger  4 fon 
devoir}  & que  quand  il  auroit  pleuré  fes  fautes,  il 
pourroit  dans  la  lutte  s’en  corriger.  Au  furplus  il  luy 
déclaré,  que  A elle  cAoit  dam  le  deffein  de  remerrre 
les  biens  ae  fon  mary  â l'un  de  fes  Als , il  étoic  d'avis 
u’clle  AA  plûtoA  choix  de  François  fon  pitifné,que 
c BenoiA  qui  ne  le  metitoie  pas. 

I La  mere  irritée  par  cette  Lettre , n’eut  pas  plûtoA 
I appris  ces  nouvelles,  que  dés  le  lendemain  elle  rcAitua 
4 François  Brun  le  Domaine  de  Saint  Ifmicr  : Ce 
' puifnc,  non  content  de  ccr  avantage , & fc  ptévalan; 
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de  rabtence  de  Ton  frere , de  (i  mauvaife  conduite  > 
& de  l'effet  qu’elle  avoit  £ait  fur  rcfDtit  de  la  mcrc, 
la  porta  quelque  temps  aptes  à luy  Lire  une  entière 
*rcmi(è  de  tous  les  biens  de  défunt  Ton  pctc , fous  la 
referve  neanmoins  d’une  penfion  viagère  ; ect  Aâc 
(ut  fait  de  l'avis  de  l’un  des  (leurs  d’Allegrct,  &: 
par  luy  (igné. 

François  Brun  devenu  maillre  de  tous  les  biens  de 
(bn  petc,  par  les  bicn>Eiits  de  fa  mere,  n’eut  pas  ü 
lôn^ard  tout  le  tefpeâ^  l'obéilTancc  qu’il  devoit 
avoir  pour  unemere  âc  pour  une  bicn-faîUicei  bien 
loin  de  cela  il  fe  rendit  rebelle  à fes  volontez , & 
dégénérant  peu  i peu  des  bonnes  inclinations  qu'il 
avoit  d’abord  fait  paroiflre , & des  loix  de  fon  de> 
voir  y il  fe  porta  i de  tels  a^cs  d’indignité  & d’in- 
gratitude envers  elle , qu’enfin  elle  fût  réduite  à l’ex- 
tremité  d’en  faire  plainte  en  Jufficc. 

Le  Bailly  de  Graifivaudan  ayant  déjà  oiiy  quelques 
témoins , François  Bnm  quiapprehendoie  les  fuites  de 
cette  procedure , fît  tout  ibn  poflible  pour  en  arrefter 
le  cours  ; il  y réüflit  (î  avantageufement , que  la  mcrc 
fléchie  par  fa  tendreflè  narurellc , ht  un  ÂAe , par  le- 
quel remontrant  au  Juge  de  Graidvaudan  qu'elle  avoit 
appris  qu’il  informou  mr  une  plainte  par  elle  préten- 
due faite  des  mauvais  craiicmens  de  François  Brun  (bn 
(ils , enven  clic  i elle declatoit  quelle  n'avoit  jamais 
entendu  faire  pareille  plainte  > n en  ayant  point  eu  de 
fujet  t mais  que  c’cflotenc  des  pcrfonnesmalintention- 
néo  envers  elle  & (bn  hls  > qui  la  luy  avoiem  faiefl- 
gner  par  furprife  » ayant  cru  (îgner  un  compromis 
pour  icrminer  quelques  différends  particuliers  qu’elle 
avoit  avec  luy  •,  en  confcqucncc  y en  tant  que  ^foin 
feroit»  révoquant  cette  plainte,  elle  requeroitle  Bailly 
de  ibtfcoit  toutes  poutluiecs , ccHcr  l'audition  des  té- 
moins } de  en  cas  qu’il  en  eût  déjà  oUy  quelques-uns, 
ordonner  que  la  plainte  de  leurs  dépoHtions  lèroic'nt 
biffées  par  fon  Grcflîcr.  La  meic  de  le  (ils  paffcrenc 
enfuitc  une  Tranfaélion  , par  laquelle  tous  procez Ci- 
vils de  Criminels  fuient  ailbupis  enti’cux,  de  la  pen- 
(îon  de  La  mete  augmentée. 

Benoifl  Brun  ennuyé  de  demeurer  fi  long-temps  à 
Paris  i fans  fccours  du  collé  de  fes  parens , n'ayant  re- 
ceu  que  treize  àquatorze  cens  livres  pendant  x}.ou  14. 
années  d’abfcnce  , voulut  enhn  faire  une  retraite  dans 
fon  Pais  \ nuis  n'ayant  pas  eflé  bien  reccu  de  fon  (rcrc 
à Grenoble  , il  alla  trouver  fa  mere  en  Charrreufe, 
avec  laquelle  il  tâcha  de  fc  réconcilier , de  de  juffiBer 
fa  conduite.  Cela  ne  luy  fut  pas  difficile,  car  François 
Brun  fe  icodoic  cous  les  jours  plus  inlûpportable  , de 
pariiculiciancot  depuis  le  retour  de  fon  frcrc  aîné , 
dont  il  apprehendoit  la  réconciliation  avec  ù mcrc.  Ce 
qu’il  cnignoit arriva, l’aînc  rentra cffcâivemem dans  i 
les  bonnes  grâces  de  (à  mere  , de  tous  deux  (ê  pour-  I 
veurent  contre  le  puilhc',  la  mcrc encaffacion des aéles  I 
de  remife  qu'elle  avoit  (aire  de  l’hercdité , prétendant  ' 
u’ellcciloit  encore  dans  la  liberté  toute  cnücredccboi- 
r le  plus  obcïffant  de  fes  enfans  pour  luy  rcllitucr  le 
FùUiemmU  t de  Benoiff  Brun  en  rcffiiution  des  biens 
d'Antoine  Brun  (bn  pctc , tant  comme  (prcfcic  par  luy 
ï François , que  comme  plus  di^  de  plus  obcïffant. 
Cene  contellation  ponée  a l'Audience  : 

Blaoluz  pour  la  demandereffe  diibit , que  fa  par- 
tie TCUvoit  révoquer  l'élcâion  qu'elle  avoit  faire  du 
déf^cor , parce  que  ces  fones  d clcâions  dc  nomi- 
nations d'bcritiei , oc  (boc  que  de  Amples  deftinattons, 
qui  n’ont  leur  effet  certain  de  aflùré , qu'en  tant  que  1a 
petfoDoe  qui  a le  pouvoir  de  les  (aire , perAllc  dans  la 
incline  volonté  juiques  à la  mon  ; de  c’eft  ce  qui  a 
lieu  pcincipaloDeQt  lor(que  l’on  eft  obligé  de  choifir 
le  plus  obei’ffanc  : car  en  ce  cas  les  deenieres  élcâions 

fircvalent  de  dérogent  toujours  aux  pretnicres , fuivant 
a Loy  > utmm  txfimüUd  fiutditm.  La  Loy  etm 
fxttr  f-  i filUf.  d*  LigAi.  & Fidtic.  a.  Et  la  Loy  «- 1 
xtrtm  f.  Sc*v*f*  Ltgat  & Fidtic.  }.  Monfleur  I 
Cujas  expliquant  le  ÿ.  préaUegué  i fitix  dc  la  Loy  (xm  ! 


fAter  , au  livre  10.  de  (es  Oblêrvations , chapitre 
parlant  de  ces  fortes  de  nominations, dit  : Jgiturmnt 
fpMmm  vit*  ejt  liktrxm  filU  xd  tligtndxm  xfyxe  ddmxr- 
tem  , & ^Hdndiu  mxiéP-i  volxxttis  , eUQitprtit. 
fiindtifM  , x»n  pr$  tleOUne  , frrtx  dits  enim  Fidti- 
comjmjfi  tfi  ixctrtd  *c  rtvootri  fotijt  -,  îl  confleme  cette 
. mcfmc  Doârinc  dans  fa  Confultacton  )4.  Mon/îcur 
le  Prefident  Fabcr  en  fon  Code  lih.  6.  tts.  z:.  dt /idti- 
emmijf.  définit.  tS.  décide  la  mefme  chofe  : 

«fi,  dit-il , ntnidet  fidtietmmifiitm  fetert  potefi  ,ait4ndiit 
' tligem  mnidndé  vtlunfMis  Mrhitriumhdiiet.  Surausdanj 
fon  Confcil  2^4.  nombre  14.  tient  avec  Oaitolc  Air  la 
Loy  ptfi  morttm  au  Code  de  fidtk.  Qiied  et  fi  grxodjtu 
i»  diem  v«l  fitk  coniitiene , fofiit  ànte  diem , vtl  cendi- 
tienis  evtnutm  , fidtieemtmjJ'dmrtfiitHert , t/unenefi  Vf- 
rxm  ^HdmU  rtfilttui*  fitri  debtt  ceru  perfend  ; dliàt  fi 
incertd  fis  ptrfcnd  cni  fieri  debtt  refiitutit , nen  eliga  t- 
nim  ntc  rtfiituet  dnfè  diem , fuid  verfantr  dlierum  frd- 
jndiemm  ijni  fmt  feli  tempere  rrfiimienit  fnperentnt. 
Hcnrysdanstês  Arreffs  lomei.  Iiv.5.chap.  j.  quefl.  20, 
de  Monûcut  d’Olivc  en  les  queftions  notables  livre  f. 
chap.  25.  (ont  dc  mcfmc  avis  ) ce  qui  eft  fondé  fur  ce 
principe  , que  toutes  de  quantesfois  que  la  dilpoArion 
du  Tuteur  eff  conditionnelle , de  lûppolc  trdQxm 
temperit , elle  lûfpcnd  la  tranfmilhon  du  hdcicommis 
jufquesà  la  mort , de  rend  1a  nomination  révocable 
fji/  dd  nUimxm  vite  fpiritum. 

Dans  le  fait  particulict  tout  contribue  ï autoriléria 
révocation  qui  a effé  faite  par  la  demandereffe  : car 
encore  qu'il  Icmbic  d’abord  qu’elle  ait  fatisfait  à la  vo- 
lonté du  Tcftatcur  fon  nu^  , puilqu’cllc  a nomme  Ibn 
puifné  conune  plus  obcïffant  , de  dc  l'avis  des  ficurs 
d’AlIcgrec  fes  frètes  , toutefois  cela  n'empclche  pas 
qu’elle  nepuiffe  varier  de  changer  jufqu'à  Ion  dcces; 
par  cette  rai(bn  principale  , que  cene  icllitution  eff 
artachée  de  affu)ctcic  à pluAcurs  conditions  , qui  de- 
Acnanc  ncccfliircment  un  trait  dc  temps  , rendent  le 
Aacicommis  conditionnel , de  par  con(cquenc,  l’élec- 
tion de  nomination  révocables  jufques  à la  mort. 
Voicy  donc  quelles  font  ces  conditions. 

Par  la  première,  la  demandereffe  cft  chargée  dc 
I rendre  à cefuy  dc  fes  enfans  qui  fera  le  plus  obeï ffanr. 
Or  A CCS  roots  y k U charge  dt  rendre  men  heritdge 
tfndndil  vtnàrdt  Cnmipfi  veiet , ckmipfe  veinerir, 
tjndndecnmtfHt  velntrit , vel  enm  veiet , marquent  traie 
de  temps  , & exiettdnntmr  nfynt  dd  fupretmtm  vitâtxi- 
tdm  heredit , comme  dit  le  Junlconlultc  en  la  Loy  fi. 
deicommiffd  (.  fie  fidticemmxfiiun  , & f.  hec  dnttm  le- 
gdtnmfiTdt  itgdt.  & fidtie9rmn.y  à plus  (ortc  raifon 
cette  condition  dc  tendre  au  plus  obcïffant , emporte 
avec  A)y  trait  de  temps , de  doit'  s’étendre  jufques  â la 
mort  dc  rbecitiere  chargée  dc  rendte,  parce  que  certe 
obcïffancc  n’cA  point  déterminée  à un  certain  temps, 
de  qu’elle  eff  deue  i la  demandercAc  pendant  tout  le 
cours  de  fa  vie } en  confcqucncc  dequoy  elle  peut  va- 
rier jufques  au  dernier  foûpir , parce  que  celuy  qu'elle 
aura  honoré  dc  fa  norainaaoo , peut  s'en  rendre  indigne 
par  fa  dclbbcïAance. 

La  fécondé  coodlcjon  eft  , qu’au  cas  que  la  denun- 
dereffe  vienne  à convoler  en  lecondes  noces,  leTefta- 
teur  entend  qu’cUc  (bit  Privée  de  la  faculté  d'élire. 

Par  la  troi(icmc  le  TeiUtcur  déclaré,  que  A ladcman- 
derdlè  vient  à deceder  fans  avoir  nommé , il  nomme 
Benoift  Brun  fon  Als  aîné  i en  quoy  l’on  voit  une  plei- 
ne de  entière  liberté  d’élire  jufqu  aux  fécondés  nôccs , de 
jufqu'à  U mort. 

EnAnil  y aune  quatrième  clau(êqui  potte,qu'en  cas 
que  la  denundereAe  vint  à nommer  l'un  de  (es  enfans, 
il  ne  pourroit  luy  (aire  tendre  aucun  compte  dc  fon 
adminiffraüon } laquelle  claufe  luy  laillànc  la  faculté 
d’élire  fudndeciumfiu  veüurit , & ^ntm  vtinerit , mar- 
que encore  trait  dc  temps. 

Ces  choies  ainA  établies , il  enfaurrevenir  à ce  qui 
a ellé  dit  cy-deffu$  ; fçavoir,quc  iorfque  des  difpoli- 
tioM  de  cette  nature  hdbtnt  tr^nm  temptrit,  leur  exc- 
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cution  peut  edre  furpenduc  julqu'au  dernier  Toupir}  & £iics  au  proBt  du  defendeur  » fulTcnt  i en  tanrqiie  bc> 
quoique  la  nomination  aie  cilé  tâicc  , on  peut  varier  & loin  Tcroic , caûez  & révoquer  ) ce  faifant  quelle  (e- 
cn  f-arc  une  autre.  Monfieur  Cu)as  le  décide  en  termes  roit  tcd.iblie  en  b jouVnance  de  tous  les  biens  de  Ton 
formels  dans  là  Coniulcation  $4.  où  il  dit  , que  roii-  mary , & dans  le  droit  d’élire  à elle  accordé  jnr  (bn 
ICS  & quantes  fois  qu’il  y a rrait  de  temps  ^ rheritier  Teftâment. 

doit  avoir  la  liberté  d'élire  jurqu'au  dernier  nsomem  de  Riiynac  pour  Eknoid  Brun , fils  aSné , anieUla  dans 
fa  vie  i que  s'il  fiitvit  à ronélcdion,picttirefrri4  4dMi>-  un  a|^intement , plulicurs  faits  d'indignité  & dedef- 
tendd  tfi  , comme  U eft  die  en  la  Loy  Jï7»iaux  Digeâcs  obcïltance  , dont  la  clemandcrcirc  avoir  rendu  plainte 
mI  SC.  TntyiiânHm  , & que  tout  ce  qu'il  a fait , cfl  contre  le  dcfaideur  j tant  avant  te  debveu  quelle  en 
révocable  jul'qucs  à la  mort.  Il  en  parte  encore  en  plus  avoit  fait  > qu 'après  la  tranfadion  5c  réconciliation 
forts  termes  dans  les  Commenuircs  fur  la  Loy  cttm  Ps^  qu'on  luy  oppoloit , 5c  en  demanda  la  preuve  à fins  cî- 
ter  S-  Rogo , Digeftes  Ug.  t.  viles , pour  Uitc  deebrer  en  conicqucncc  le  défendeur 

où  pofant  la  queftion  dans  l'hypotclé  mcfmc  de  cette  indigne  du  bcTKiîcc  de  rélcc'hon  faite  de  b perfonne 
caulc , fçavoit , d'un  heritier  chargé  de  rendre  à l'un  par  b demandctcllè , aux  biens  de  leur  père  : & en  cas 
de  .fcs  enfans  qui  luy  feroit  le  plus  obeVirant , ^ la  Cour  irouvalf  b caufe  difpolcc  à recevoir  jugc«^ 

iùtt  ?JÙ  de  te  keitt  mcriwnir  ; il  décide  que  ccb emporte  ment  dilhnitif , attendu  la  |»euvc  littérale  de  ces  indi- 
traie  de  temps  » 5e  qu'cncorc  que  l'hcritiec  ait  élu  run  gnitez  > par  les  lettres  qui  avoienc  cfté  Icucs  en  l’Au- 
de ceux  fut  qui  il  pouvoir  jetter  ù.  prédilcdton  » cette  uience  i il  conclut  à ce  que  dés-à-  prefent  la  fuccd^ 
élcétion  n'cit  pas  irrévocable  , nuis  qui]  peut  varier  lîon  donc  il  s’agit , fût  ajugée  à là  partie , nommément 
■ulqucs  à U mort  en  faveur  d'un  autre  qui  viendroit  à appcllée  par  le  Tcftatcur. 

luy  cftrc  plus  obcïHànr.  Pour  I ctablill'cmcnt  de  fcs  conclurions  > U die  >que 

On  a|oûtoic  que  la  nomination  dont  il  s'agir , eftoic  le  defendeur  s’cllanc  prévalu  de  rabfence  de  fa  partie^ 
nulle , 5l  ne  pouvoir  pas  fubl'irtcr.  Prim« . parce  oue  U 5c  des  imprclfionsdeUvamageufcs  qu’on  avoit  données 
dcmondrrcllc  n'avoit  pas  pris  l’avis  des  Sieurs  d^AUe-  à fa  mère  de  quelques  débauches  qu'il  avoit  faites  i 
grct  fcs  frères  , fuivant  la  forme  du  Tdfamcnt  } car  Paris,  il  avoit  fi  men  fccu  gagner  Se  furptendee  l'ef- 
cllc  s'cll  Contentée  d'uiK  lettre  de  celui  qui  db>it  à Pa-  prit  de  la  dcmandrrellc  , qu'il  l’avoit  obligée  de  (c 
ris , & tranfporiéc  de  colcre  contre  um  fils  aîné , dépouiller  de  lès  biens  en  fa  faveur , 5:  cela  au  pré- 
dés  le  lendemain  quelle  au  reccu  cette  lettre , elle  fie  I judicc  d'un  fils  aîné , à qui  ils  appartenoicnc  pat  la  vo- 
fa  nomination  en  faveur  du  puifné  , fans  conflilteraii-  [ lonré  tacite  du  Teftateur. 

ircCholèqucrcroportcmcncdcfapalIion,dansunchoix  I Mais  à peine  le  defendeur  s'cft-il  vu  maiilrc  de 
qui  dcvüit  cftrc  fait  de  fois  rallis,  6c  avec  jugement  i Se  1 cette  fuccellion  , qu'il  a perdu  toute  forte  de  tefpcci 
quanta  l’avis  de fon autre  fccrc,  il  n’a  pas  cfté  deman-  ! pour  là  racre  , l’a  injuriée,  menacée,  & maltraitée  , 
de  dans  les  fiinncs , dauum  qu'il  n’a  fait  autre  chofe  I 5c  porte  fcs  outrages  julqu’aux  dcrnieits  cxtrcmitcz  ) 

EValCllcr  comme  témoin  à ccr  aâc  de  nomination,  qu’en  cet  cftac , quoique  le  donandeur  piift  combattre 
on  n'avoit  pasfuivy  rintentiondu  Tcftaioir  ,qui  l’élcdicMt  qui  avoit  cfté  faite  à fon  préjudice  , par  les 
vûuloit  que  ce  choix  fut  fait  avec  grande  connoilTan-  mcfmes  rations  que  fa  mère  avoit  alléguées  , nean- 
cc  de  cauic  , que  le  mérite , U capacité  5c  l'obcViUn>  moins  il  les  palToïC  fous  filcncc , pour  s arcachet  unt- 
cc  des  deux  enfans,  fijlfcm  Iciiculcmcm  examinez,  5t  quement  à faire  voir  , que  l’intcrcft  fcnlîble  qu’il 
que  les  Sieurs  d'Allcgrcc  luy  donnallcnt  leur  avis,  bus  avoit  en  cette  caufe  , lûftifoit  pour  établir  b jultice 
préoccupation  & Uns  inteteft.  de  fon  appointonem  *,  qu'il  cftoit  appelle  préférable- 

Enfin  , quand  la  nomination  auroic  elle  faite  dans  ment  au  defendeur , par  la  volonté  tacite  5:  fccictic 
toutes  les  formes  rcquifes  6c  neccll'aires  , cela  n'em-  de  leur  pcrc  \ 6c  que  la  faculté  d'élire  , c]ui  avoit  cfté 
pcchcpasqu’cIlcn’aicpûcftrcrcvoquceipaiCequ’ayam  donnée  a la dcmanderclTc  , n’eftoic  qu’un  efter  de  la 
elle  faite  en  faveur  du  defendeur  , comme  plusobei'f-  politique  du  teftateur  i que  Benoift  Brun  fon  aycul 
faut  , fuivant  U difpofuiou  du  Teftateur  , ce  n’eftoit  î’avoii  appelle  à fcs  biens  apres  Antoine  Brun  fon  fils, 
pas  alfcz  qu'il  paiùt  tel  lors  de  la  nomination , mois  il  5c  que  s'il  avoir  en  ce  point  révoque  fon  Tcllamcnc 
t'aloit  encore  qu'il  pedeveraft , ne  pouvant  mériter  ce  par  un  Codicile  , 5c  laide  à Antoine  Brun  fon  hen- 
choix  que  par  des  rcfpccls  adidus,  par  uncfoumidion  tier  inftituc , la  faculté  d'élire  ccluydc  fcs  enfàns  qu'il 
5c  une  obcïinmcc  continuelle  \ fans  quoy  il  a dû  fça-  tuy  plairoit , c’eftoit  pareillement  un  effet  de  politi- 
voir  qu’il  pouvoir  cftrc  privé  de  lagtacr  qui  luy  avoit  que  , afin  de  tenir  l’un  5c  l’autre  dans  le  refpcâ  5c  la 
cfté  faite,  rafffKiiff)  ccndiii»n's  fennUde  ntnfétitfrttru,  dépendance  de  leur  pere  t nuis  que  b veritaole inten- 
C"  Ugi yàé  f dtnatMM  tji  «htartperÆrt  neiiitrit , rom-  timi  de  Taycul  cftost  que  fcs  biens  padadcnc  à l’aîné 
me  lutlc  U Loy  1.  au  Code  de  démit,  ^lujkh  med.vel  de  U famille  \ que  le  mcfinc  efprit  de  l’aycul  regnoit 
(onJii.  vel  cm.  ttmfvr.  cenficiumur.  Oc  le  demandeur  dans  le  Teftament  de  défunt  Antoine  Brun  ft>n  fils , 
s’eft  caidu  indigne  de  cette  nomination  par  b mauvai-  pcrc  commun  des  parties  ; «le  s’il  avoir  laide  en  la  . 
fc  conduite  envers  b dcmandctcdc  il  s'eft  telle-  liberté  de  la  dcmandeiefTe  la  femme  de  eboifit  pour 
ment  oublié  de  lUi  devoir  , 6c  des  juftes  rcconnoif-  heritier  de  fcs  biens  le  plus  obéViTant  de  Icun  deux 
fanccs qu’il  luy  devoit , quelle  a cfté  n^uitcà  l’cxcré-  enfans  maûcs,  il  l'obligcoit  en  mermc-ccmps  de  pcco- 
mite  fàchcufe  de  rendre  fa  pbintc  de  fcs  mauvais  irai-  dre  l'avis  des  Sieurs  d’Allcgrei , qui  eftoient  les  dépo- 
temem  , 5c  de  lôn  ingratitude  il  eft  vtay  qu'elle  a niaircs  de  b volonté  fecietic  en  faveur  de  l'aîné  s qu’il 
debvolié  cette  plainte,  mais  à cela  il  y a deux  chofes  avoit  ascoïc  roanifefté  ccuc  intoition  en  ce  qu'il  l’a- 
i confidcfcr.  voie  appellé  préférablement  au  déféndrui , non  feule- 

La  première , que  ce  qu'elle  en  a fait  , n’a  cfté  que  ment  en  cas  que  la  dcmanderclTc  convolaft  en  fecon- 
pouc  tirer  un  fils  des  mains  de  la  Jufticc  qui  luy  uu  des  nùces,  mais  encore  en  cas  qu’elle  decedaft  fans 
foit  fon  procez  *,  ce  qui  n'a  pù  effacer  b dcfobci'iTan-  birc  fa  nomination  j qu’au  furpliis  elle  n’avoit  pas 
ce  , ni  le  puigcc  de  Tindignitc  qu'il  avoit  en-  dû  fous  prerexte  de  quelques  defordres  de  jeuned'e , 
utuë.  qui  font  plùroft  l'effict  de  la  fbibleflc  5c  de  i'impru- 

La  fécondé  eft,  que  depuis  cenc réconciliation, qui  1 dence  de  l’âge,  que  de  la  pervcifité  5c  corruption  des 


^ ^ ^ ^ des  nùces,  mais  encore  en  cas  qu’elle  decedaft  fans 

foit  fon  procez  *,  ce  qui  n'a  pù  effacer  b dcfobci'iTan-  | birc  fa  nomination  j qu’au  furpliis  elle  n’avoit  pas 
ce  , ni  le  purger  de  Tindignitc  qu'il  avoit  en-  dû  fous  prerexte  de  quelques  defordres  de  jeunell'c , 

qui  font  plûroft  l'effict  de  la  fbibleflc  5c  de  i'impru- 


n'dloir  qu’apparente  5c  extérieure,  le  défendeur  a con-  merurs,  honorer  le  défendeur  qu’elle  ne  connoiftoit 
cimie  dans  la  révolte  , a in|urié  la  dcmanderclTc  , Ta  pas  encore  allez  bien , d’une  nomination  , qui  regu- 
iraiiée  indigncmait , 5c  luy  a écrit  diveibs  fois  en  liercment  5c  félon  Tefprit  du  Teftateur  devoir  eUce 


termes  inlolens  ; pour  preuve  dequoy  Ton  fit  ledure  à faire  en  bveur  de  Taîné  de  la  bmillc. 

TAudience  de  pluficurs  lettres  \ en  confequence  Ton  j Qu'en  un  mor  quand  les  débauches  du  demandeur 


conclut  à ce  qu'en  entérinant  les  lettres  obtenues  pat  j a 


: cfté  véritables , ce  n'eftoit  pas  un  prétexté 


b dcmandciclb , les  aélcsdc  icmibd’licrcdité  par  elle  fuBibnt  pour  U rendre  indigne  de  fbn  clcdion } que 
Tome  I.  R R rr  ij 
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t^7{.  c’eftoit  des  choies  qui  s’cftotcnc  pallces  loin  d'elle  te 
i^r  une  ville  d'auunt  plus  dingci^fc pour  k denun- 

deuc  , que  ceux  mermes  qui  font  Tous  Tcrtl  de  leurs 
pères , fie  fous  le  conduite  de  leurs  psrem  , ne  Uir- 
fent  pis  d'j  cftre  ru)ccs  par  U conugion  des  nuuvais 
exemples  qui  v font  frequens. 

Quojr  qu’il  en  foie , que  le  défendeur  avoir  pailé  i 
des  excès  Dîeo  plus  condamnables  > puifqu'au  lieu  de 
débauches  > qui  ne  nuireni  qu'à  ceux  qui  les  font  > il 
avoir  eu  rjnfolcncc  de  malctaiiei  la  dcmandercilê  fa 
mcrc  I 8c  de  payer  d'outrages  & d'ingratiiudc  la  no- 
mination qu’elle  avoit  faite  en  là  faveur  ; en  confe- 
quoice  dequoy  l’on  foûtenoic  qu’il  eftoit  indigne  de 
les  bien-faits , qui  ne  dévoient  dire  que  le  prix  de  la 
foûmHnoa  tc  ^ robéïlUncc  que  des  enfans  doivent 
Daturellement  à leur  merc. 

Doges  pour  le  défendeur  dilôit  au  contraire  , que 
c’elloit  mal  à propos  qu'on  avoit  pris  plaiûr  d’exage- 
let  les  mauvais  traitemens  qu’on  ruppofoic  qu’il  avoit 
faits  à Ci  mcrc  *,  que  s'il  avoir  eu  le  mal-hcuc  de  tom- 
ber dans  quelques  emportemens  coati ’cllc , cela  n’ef- 
toit  arrive  que  par  les  piftes  fujets  qu'il  avoit  eus  de 
fc  plaindre  oc  fa  conduite , & dans  les  iranfpqrts  de 
fes  premiers  roouvemens  » ce  qui  n'a  tien  de  criminel 
félon  ks  bix  de  la  morak  la  plus  fevctc  : car  cnBn,  fi 
l'ApoAre  fkint  Paul  ordonne  aux  enfans  d’obéïr  à 
leurs  petc  & mere , le  melme  Apoftre  commande  aux 
pères  & metes  dcn’irciccc  6c  n aigrir  poinc  leurs  en- 
fàns,  & «al  pMtret  mfrfvtcéit  ddirétn  liherosvifirts. 
Qk  fl  le  demandeur  ne  fuA  point  revenu , la  deman- 
dcrelk  n'auroit  jamais  entrepris  de  révoquer  une  no- 
mination fl  autentique  6c  G Icgiiimc  que  celle  quelle 
avoit  faite  à fon  profit  i que  l’un  & l'autre  confpi- 
roicnc  à prciént  là  perte  6c  U ruine , 6c  que  pour  don- 
ner quelque  couleur  à leur  entceprilè,  ifs  fuppofoiem 
tous  les  buts  d’ingratitude  6c  de  defbÛïdâncc  , dont 
on  avoit  entmenu  la  G>uc.  Que  k denundeue  avoit 
bien  imite  l'enfant  prodigue  parle  dcreglcmcnr  de  fes 
tntruis  » mais  qu'il  ne  1 imiioit  pas  dans  fa  pénitence 
6c  dans  fon  retour  i que  l’enfant  prodigue  ne  denun- 
doit  point  d'autre  grâce  à fon  pere  que  d’eftre  mis 
le  nombre  de  (b  valets  6c  m cfcuvei  de  fa  fa- 
mille J mais  que  le  demandeur  par  un  efprit  tout  con- 
traiie  , vouloii  dire  le  maiftic,  & s’emparer  de  tous 
les  biens  i que  la  merc  le  favotifoit  dans  ce  deflein , 
6c  qu’on  pouvoir  juftement  luy  appliquer  ces  paroles, 
fed  CMm  filim  ifit  um  f nî  éAUgttnvit  viUiam  num  e»m 
nt^tricAm  vemit , msiU/li  ti  vindum  f*gtHétnm  : elle 
luy  veut  donner  pour  rccompcniê  de  les  débauches 
Cous  les  biens  de  1m  pere , 6c  en  priver  le  défendeur, 
qui  a fupponé  toujours  toute  la  cnaxge  de  la  maifon  ; 
de  fotie  que  fi  elle  en  dloii  crue  , il  ne  rdlcroitaudc- 
fendctti  de  tous  les  foins  qu’il  a pris  pour  la  confer- 
vacion  des  biens  de  la  famille  , que  le  trille  déplaifir 
. de  les  voit  pallêr  en  U pofTelfion  d’un  frété  , qui  a 
demeuré  quatorze  ans  abfcnt , 6c  qui  pendant  fon  ab- 
fence  s’dl  jette  dans  les  dércgleracns  d'une  vie  toute 
fcaodalcufc.  PalTant  enfuite  au  fonds  de  U caulc , il 
foûtenoit  que  la  demandccelTe  n’elloit  pas  recevable  en 
H’S  Lettres , ny  le  demandeur  en  Ces  fins. 

Q^unt  à la  dcirundcreire , il  dl  confiant  dans  le  fait, 

3ue  le  Tefiateur  luy  a laillc  la  ficulté  de  nommer  l’un 
c fes  enfans  pour  beticicr  de  Tes  biens  i il  eft  pateille- 
mcnc  certain  qu'elle  a fait  cette  nomination  au  profit 
du  défendeur  : or  ayanc  une  fois  efleu  6c  nommé  l’un 
de  ceux  fur  qui  elle  pouvoir  déterminer  fiin  choix , 
fuivant  le  pouvoir  qui  luy  en  efioic  donné  par  le  Tella- 
tcur  fiin  mary  i il  efi  fiins  dilEculcc  que  ceccc  fi^ulté 
d'élire  a dés  cc  moment  cfié  éteinte  6c  confbmmée. 
La  Loy  dfud  jlnfidimm  aux  Digeftes  detft.  & eltd. 
Ug.  cil  preiil'c  lut  ce  fujer  : voicy  queb  en  font  les 
termes,  yipud  Anfidium  hhrtprim*  rtferiftum  tfi, 
suHtM  tju*  voUt  trkün^ria , Jiumt*  béiet»  i fi  w 

dix^ft  vtd*t , dtimde  rntt^nsM  t*  fitmertt , élU 
fi  vtUt  dixifiit , mêitxrt  vtbuvd/em  «km  p*ffi  nr 


[)Ü  PALAIS. 

éUd  fitmtns , yaia  tmae  jut  tegâti  prims  ttfimUm  yiM  1^7$. 
fioatrt  fi  dixijfet  , ttttfxmpfit.  La  Loy  bMfufimdi  f.  , - - 
Stiebwm  aux  Digeftes  de  Ltgst.  u cil  encore  fiarmclle. 

Stiebum  éiu  PMtphUiim  , dit  ce  paragraphe , turmm 
berts  mette  vlet  T'aie  dato.  Si  dixtrit  ktres  Stkbtem  fi 
velledÂre,  5iirh«M*rTM  lAerabiner.  Cetm  euetemfimtl 
dixtrit  berts  Htrxm  dort  velu  > maare  fentemidm  ne» 
peterit-  La  Loy  fiat»  lAertm  aux  Djgellcs  de  Ltg.  a. 
décidé  aull!  la  mefine  ebofe  i 6c  enfin  la  Loy  fipltH 
r'àm  aux  Digeftes  de  Ltg.  & fidtkemm,  décidé  U 
queftion  en  ces  termes  : j>4  temtn  et  ne»  bebeet  Ueen- 
tùm  âUer»  eletie , édeUertm  trenfire.  Dans  le  fait  par- 
ticulier le  Teftateuc  a eu  cate  défettnee  pour  la  de- 
mandercllê  fa  mere  , qu’au  lieu  qu’il  le  pouvoir  luy- 
mefmc  choifir  un  heritier  > il  a oicn  voulu  en  rece- 
voir un  de  fes  mains , de  forte  qu'ayant  une  (bis  élû 
6c  exécuté  fa  dilpoTiiion,  lapcrlMncfur  laquelle  elle 
a déterminé  fon  choix  , doit  dire  confidcrM  comme 
fi  clk  avoit  elle  mxntnéc  de  la  propre  bouche  du 
Teftatcxu  : de  de  la  mcfme  maniéré  qu'il  n'y  autoir 

{dus  de  retour  , fi  la  nomination  avoit  efté  faite  par 
e défunt  -y  il  s'enfuit  pareillement  que  celle  qui  a cfté 
faite  par  la  dcmandcrellë , doit  tenir , 6c  qu’elle  ne 
peut  paficc  à une  féconde  , parce  qu'en  cela  elle  n'a 
tait  que  pcefter  foo  miniftere  au  Tdlateur  fon  mary  : 
c’eft  la  raifon  qui  en  dl  cenduë  par  les  Doûeurs, 
beç  tUüie  triitùtter  tefixteri  mAndsmi , ne»  uxeri 
txt^tuw  'u  De  là  vient  que  Fernand  en  la  Loy  fU\m^ 
fem.  $.  divi  f.  de  Ug.  i.  dit  que  l'heritict  élu  prend 
droit  du  Tdtamir  bc  non  pas  de  l'héritier  qui  l'a 
choifi , comme  U fe  prouve  par  les  paroles  de  la  Loy 
MTNM  ex  femilid.  $.  i.  i»  fine.  f.  de  teget.  & fideie.  i. 
ne»  enim , dit  excellemment  Papinicn , feaUtee  nectft^ 
rte  tliQieme,  preprU  lAtredaetit  ben^eixm  efi  i ^xid 
efi  enim  ^ned  de  Jeu  vidextur  reliai  fie , ijui  qned  reU»~ 
tjait  emaimede  rtddert  debuit  ? Baitolc  a pallé  mefine 
plus  avant,  cajr  confiderant  que  cette  faculté  d’élire 
n'appanknc  pas  jnre preprie  k cc\uy  à qui  elle  cft  ac- 
cordée, mais/arr  xliene  & tett^xem  minifier,  il  déci- 
de fiir  1a  Loy  féconde  <.  a.  ntem.  $.  fi,  de  eftie».  teg. 
que  l'cleâion  une  fois  faite  ne  peut  plus  dite  révo- 
quée, quand  mefine  die  feroit  nulle. 

De  cette  première  raifim  generale  tirée  des  loix  6c 
de  l'autorité  des  Doâeuts  , on  paftoit  à une  fécondé 
qui  dlprticulieieau  fait  dont  il  s'agit  : c'dl  à fça- 
voit  que  la  nomination  de  la  perfonne  du  défendeur 
n'a  pas  efté  £ùtc  par  un  fitnplc  aâc  i mais  par  divers 
aâcs  réïcerez  & apptobacifi.  les  uns  des  autres  ,.dans 
lefqucls  la  demanoeielle  a promis  expreficment  de  ne 
point  changer  de  volonté  ny  révoquer  lôn  cleâion  ; 
or  une  pronKiTe  de  ceite  qualité  rend  la  nominatiori 
cellerocnc  irrévocable , que  quand  les  aâes  qui  la  con- 
tiennent lèroient  révocables  de  leurnarure, neanmoins 
clic  ne  pourtoit  dire  révoquée. 

En  effet  les  donations  à caufe  de  mort  , quoique 
fujettes  d'elles-mefines  à révocation  dcvtcnnenc  irré- 
vocables , fi  ks  donateurs  proroenenc  de  ne  les  poinc 
révoquer  * telle  cft  l’efpece  de  la  Lov  «éi  itx  deiuetm, 
aux  Digeftes  eU  deaxt.  cemf.  mm.  D ailleurs  pour  fai- 
re (iibfiibr  un  aélc  , il  fiifiit  que  celuy  qui  l’a  fait  l’aie 
voulu,  & qu'il  l’air  pu  faire  j c’dl  un  prîndpe  tiré 
des  Loix  , & confirme  par  Monfieut  k Piêfidcnc 
Doyerdans  iàdccÜîon  j)}.  &par  pluficurs  autres  Doc- 
teurs par  luy  alléguez  i nr  lun  6c  l’autre  conooutt 
en  U nomination  qui  a cfié  faite  de  U petlbmie  du 
défendeur  i car  d'un  cofiè  l'on  voit  dans  les  diffetens 
aâes  que  la  demandereiTe  a palfez  avec  luy , qu'elle  a 
voulu  fi  entxenac  le  préférer  au  demandeur  , qu'dle 
a réitéré  pliifieuis  fois  le  témoignage  de  fa  pccdilec- 
ck>a  6c  d’autre  pan,  quand  oo  coMdcre  les  termes 
delà  difpofition  du  Tetlateur  , il  n'y  a rien  qui  ne 
perfuade  qu’elle  l'a  pû  faite , 6c  qo'clk  en  avoit  U’ 
pouvoir , de  forte  que  c’eft  ai  cette  rencontre  qu’on 
peut  fort  bien  dire , fient  etb  initie  veinmetàt  .finnt 
ex  pefi  fâlU  ntttfiuntit  ; elle  pouvoit  ne  point  ocMrK 
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rocr  le  defendeur  i c'eftoic  une  chofe  qui  dcpcndoic 
purement  de  fa  volonté  j nui«  puifqu’clic  Ta  nonoié  ' 
de  fon  choix  , elle  ne  peut  plus  châi^er  ce  qu'elle  a 
fait.  ■ 

On  a)oûtoit  qu'on  nelloic  point  dans  le  cas  d'uti 
fiddeominis , ditm  incetinm  , à Icgard  duquel  on 
peut  varier  jufoues  à la  mort  i mais  dans  le  cas  d'un 
fidcicommis  dd  ditm  ttrinm  , puifque  le  Tellaccur  a 
marqué  le  temps  dans  lequel  il  vouloir  que  la  refticu- 
tien  en  fiiA  £aicc , f^avoir  quand  Tes  deux  fils  auroient 
aueint  l'âge  de  vingt-fix  ans.  Or  fi  dans  l'efpecc  de 
la  Loy  1.  !•  aux  Otgdles  de  & det^n^rdt, 

il  dl  permis  de  rcfiiiucr  un  fidcicommis  avant  le  jour 
marqué  pour  le  rendre , cio»  dits  tenus  ddferiptm  ^ , 
^udmvtt  dits  ntisdmm  ventrit  , frhi  tdmea^  ftltji  ; à 
plus  forte  raifon  la  dcmandcrcflc  a-c-cllcpû  remettre 
cttie  hcrcdicc  au  défoidcur , putfqu'ellc  cIcimc  rcfticiu- 
blc  i l'un  ou  â l'autre  lorfqu\ls  auroient  atteint  l'âge 
de  vingt'fix  ans,  & que  le  délêndcur  avoir  cet  âge 
lorfquc  latcfiiouion  luya  efié  faite.  Au  furnius  il  n'y 
a point  d'autres  claulês  qui  cmporient  traie  de  temps  , 
ny  doncon  putfic  fc  prévaloir  pour  proreger  ce  fidci- 
commis dd  ditm  imertssm  s car  la  dsmandcrclTc  a lâris- 
fait  i la  volonré  du  Tcftaceur  ai  ce  qui  concerne  l'avis 
des  Sieurs  d'Alleerci  fes  frères  , puifque  l'un  luv 
conlcillé , prr  tfifitUm , d'élire  François  â l'cxclulton 
de  DcnoHl , 6c  que  l' autre  a non  feulement  alEllé  > mais 
encore  fouferic  a la  notnination  qu’elle  a faire.  Quant 
â la  condition  appolïc  de  choinr  le  plus  obéVlIam, 
on  ne  peut  pasdifeonvenirque  cene  qualité  appartenoit 
au  détendeur  i car  avant  fon  élection  il  n'avoir  rien 
fait  qui  ne  mcriuH  la  piédilcétion  de  (â  mere , au  lieu 

3u’cn  ce  mcfme  temps  le  demandeur  efioie  â Paris  où 
s'efioit  plongé  dans  des  débauches  fi  crimincUcSj 
qu'elles  donnèrent  lieu  à rcmprilbnacmcot  de  fa  per- 
fonne. 

U cft  vray  que  le  défèndeur  depuis  la  nomination 
s'ell  abandonne  à quelques  emporremens  \ U cft  encore 
vrayque  depuis  le  retour  du  dcmandeurilluyaéchap- 
pé  quelques  paroles  injurieufes  contre  là  mere  ■,  mais 
tour  cela  reçoit  fa  réponle.  Et  ptemicrement  â l’égard 
de  ce  qui  s efi  paltc  depuis  la  nomination  faite  ac  fa 
perfonne  , ce  font  ebofes  aflbupies  6c  terminées  par 
une  TranCkétion,  après  laquelle  il  n'y  a plus  de  re- 
tour, fuivant  les  termes  de  la  Loy  yj.  aux  Digefies 
dt  smntrih.  qui  porte , ddxiiidm  in  integntm  refHtuiit- 
nis  , extemiddi^m  fostsenm  fdrdtum  nm  eji  , idto  inju~ 
ridntm  jddieimm  femel  tmjfum  refeti  sstn  ftiefi,  Sccon- 
dcmcnc , pour  ce  qui  peur  dire  de  ce  qui  a fuivi  le  re- 
tour du  demandeur  lôn  frère , s'il  ^^rdé  tout 

le  rcfpeâ  qu’il  devoir  à la  demanderene  , c dl  le  de- 
mandeur iuy-mefmc  qui  en  dl  caufe  : il  ne  l’a  pu  voir, 
fans  un  extrême  dépit  , obfcdet  l'e^rii  de  fa  mere  pour 
luy  faire  révoquer  ce  qu'elle  avoir  fait  en  fa  faveur  •, 
ainfi  bien  loin  qu’on  puilTc  donner  le  nom  d’outrage 
aux  emporremens  qu’il  n’a  pû  retenir  dans  cetre  ren- 
contre • ny  en  tirer  des  argumem  d'indi^nké  6c  de  de- 
fubcïlTancc,qu’3UComraite  c'dl  l'clTct  d un  jufte  rellèn- 
timent  dont  il  n'a  pas  cllé  maiflr€ , en  voyant  un  fre* 
rc  qui  n’a  jamais  eu  aucun  foin  des  afiàiresde  lamai'- 
ron  , qui  a demeure  14,  ou  t ans  abfent , 6c  qui  s'dl 
jetté  dans  toutes  fortes  de  defordres  , vouloir  luy  ra> 
vir  cequ'il  s’dloit  non  feulement  acquis  par  fes  ref- 
peâs  & fes  foûmilfioas , mais  qu'il  s'dloii  ctKore  con- 
ferve  par  les  peines  & par  fes  tatigucs. 

C^oy  qu'il  enfoit,  quand  on  confidereta  que  d'une 
part  Te  dé^êndeur  a facrifié  fit  jeundlê  , fon  temps,  6c 
fes  (oins  â régler  & liquider  les  alfaires  de  fa  nuilbn, 
& que  d'autre  codé  le  daiundcur  qui  n'a  jamais  fait 
que  de  la  peine  6c  du  des- honneur  a fa  fiimillc  , veut 
lu  moment  qu’il  dl  arrivé  , luy  enlever  des  biens  qui 
luy  font  acquis  â fi  jufte  titre  : on  ne  doit  pas  Trouver 
étrange  fi  dans  les  premiers  tranfports  d’une  colcre  fi 
légitime  , il  luy  cA  échappé  quelques  mots  injurieux 
contre  une  mere , qui  a commencé  â le  maltraiter  du 
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moment  que  le  denuodeut  a paru. 

Au  fonds  quand  les  ebofes  feroient  entières,  il  n’y 
auroit  pas  à déllbcrct  aure  le  détendeur  & le  deman- 
d.;ur  ) 6c  puifque  par  la  Loy  Csm  fssidsm  14.  aux 
OigcAes  de  Itr-  & jideicnnmf.  a.  il  cA  permis  i un 
hciiticr  charge  d’un  fidcicommis  , de  préfi:rcr  l'in- 
digne , essm  ^Msddm  itd  fideUtmmi^im  rtü^uiffet , Rtg» 
rt^ituds  IUhi^  mtit  ^uihm  volts  s MdneUm  .futdvk 
foÿe  àertdtm  & indigmsm prdferre  e par  quelle  raifon 
la  demanderefiê  pourra-t-elle  révoquer  fa  nomination 
pour  en  faire  une  nouvelle  en  laveur  du  demandeur 
qui  en  cA  infinimaïc  plus  indigne  que  fou  puifné  ÿ 
Mais  apres  tour  , quand  ce  quon  allégué  contre  le 
défendeur  ferotr  véritable , toujours  cA-il  cenain  que 
m fdri  Cé^H  tserfiiudinis,  poti*r^  cddfd  ftffidemis  i ainfi 
le  défendeur  ayant  cAc  nommé  â l'hercditc,  6c  poAc- 
dant  les  biens  qui  en  dépendent , il  doit  y clAce  main- 
tenu. 

Par  ces  tailôns , on  foùcenoie  que  le  dcfêndeur  de- 
voit  eArc  maintenu  6c  gardé  dans  U poirdlïon  des 
biens  de  l'heredité  en  confcquencc  de  la  nomination  - 
faite  à fon  profit. 

Blanluï  ouy  en  réplique , dit  entre  autres  chofes  , 
que  l’élcâion  faite  par  la  défenderclTc  n’cAoii  point 
un  fimpic  miniAercpour  donner  un  heritier  à fonmaryi 
nuis  qu’au  contraire  il  avoir  voulu  recevoir  du  choix 
de  fa  temme  un  fucccAcut  à fes  biens  , 6c  que  ce  luc- 
ceAcur  <kuA  uniquement  fa  nomination  à la  dciiun- 
dcrcAl'.  Il  cA  vray  neanmoins , que  quelquefois  eltSio 
poiini  tribuitstr  tefidttri  mdnddnti , tfudm  ssxori  exequen- 
lit  nuis  cela  n'arrive  que  quand  la  ficulté  de  nom- 
mer un  heritier  eA  pure  & limplc , &;  non  quand  elle 
cA  conditionellc  : au  premier  cas  la  nomination  fe 
rapporte  au  TcAatcur  , comme  s'il  l'avoii  faite  luy- 
metme  par  fon  TeAamcnc , 6c  par  cette  raifon  il  n'cA 
plus  permis  de  varier  j nuis  quand  l’héritier  cA  char- 
gé de  rendre  fous  condition,  v.  g.  ^ui  de  te  ketti  me- 
merit,  comme  dans  rcfpccc  de  cette  caufe  oà  la  de- 
(nandcrcAe  cA  chargée  de  rcAitucr  au  plus  obéiHanr , 
alors  fi  nomindtio  fidt  dnti  purificdtttm  fideitommifiiim  , 
ed  nomndtio  nfijut  irikuit  fUS  nomitdtt . ne^su  trdhit 
feotm  execMionem  , ^utd  dititur  insuiliter  (j  dtstt  tests- 
pKS  fiers  I ergi  litild  efi  vdridtio  & fosefi  depsUdtsss  d 
teftdtore  dimm  nmindre , & ü ^ui  fofi  tvtntum  tondi- 
sionit  tsomiddsssr , venst  ddtnUsessdta  -,  c'cA  ainfi  que  raU 
Ibnne  Sutdus  en  (à  dttifion  2^4.  num.  6c  34.  8c 
avant  luy  plufieuts  autres  Duâeurs  qu’il  allègue  en 
c«  endroit. 

Quant  à ce  qu'on  dit  que  la  demanderelTc  ayant 
promis  par  divers  aélcs , 6c  particulièrement  par  une 
iranfaélion  imervcnitë  entre  les  parties  de  ne  point  ré- 
voquée fa  nomination , elle  eAoit  devenue  irrévoca- 
ble , â l'exemple  des  donations  â caufe  de  mort , qui 
bien  que  revocables  de  leur  nature , deviennent  nean- 
moins irrévocables  quand  le  donateur  promet  de  ne  les 
poim  révoquer.  On  répond  , que  l'cleâion  fitfis  w- 
tssTdm  ssltitsod  volMtdtit , idto  promiffio  nom  rtvotdtsdi , 
rxAfiMW  ddhdrests  siltistsd  volMsstdti  sion  Vdltt , nemo 
tnim  fottfi  diffossert  , vtl  d'iter  , ne  Heeat  fibi 
sssutdrt  legdSum  vtl  infiiitstionm  ^udm  finit.  L.  fi  tfuis 
iss  prisnipie  refidsnessttff.  de  legdt.}.  ce  qui  cA  fiindé  lût 
eme  maxime,  que  fs^dxtid  ultmu  voluntdtis  tfi,  quod 
fit  revoediilit  ttfijue  dd  ultimum  vitd  fipiritttsst  , L.  t. 
Cod.  de  Sdcrof,  Ecclefi  L.  tum  donstt.  iss  fin.  Cod.  detrdst- 
fd(î.  6c  par  confequent  la  ptomcHé  & le  paCle  de  ne 
point  révoquer  ce  que  l'on  a fait , ne  fert  de  rien  dons 
le  cas  d'une  nomination  d'heritier , parce  que  c'cA  un 
aâequi  cA  révocable  de  fa  nature,  c’cA  la  décifion 
du  mefmc  Surdus  â l'endroit  préallcgué mm. 

Enfin  pour  ce  qui  cA  de  la  maxime  ^uod  fitfficit  dd 
perfeQitnem  dtlus  ,fi  camstrrdt  veluntas  ettm  petefiate^ 
c’cA  une  maxime  captieufe  , qui  d'ailleurs  n’a  point 
d’application  nanirclle  à rcfpecc  particulière  de  la  cau- 
lê  3 car  fl  la  demandctcAè  a voulu , ce  n’a  pas  cAé  ab- 
j folumcnt , mais  par  rap^x>tt  à la  condition  appelés 
RRrt  iij 
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pir  le  Tcftatcur  de  choiftr  le  plus  obcïlTam  ; or  cette  i 
condition  eftam  fufpenltve  èc  cn^rtant  avec  elle 
traSÎHm  wtferis , elle  proroge  rKctirairemcm  U refti-  j 
melon  dit  ndcicommis,  5c  ne  rend  U nomination  fixe 
5C  aiHirce  , que  quand  il  dl  certain  qnc  h pcironnc 
rtomjnéc  ne  peut  plus  <c  tendre  dcrobénrancc  i ce  qui 
ne  ^auroit  arriver  qu'aprés  1a  mort  de  ccluy  qui  a utc 
ü nomination , parce  que  ju(qucs-li  , l’héritier  nom- 
mé peuf  tomber  dans  [a  dcrobéiiTancc  , 5c  le  rendre 
indigne  du  choix. 

Monficur  l’Avocat  General  de  Villicn  , s’étendit 
avec  beaucoup  d'arc  Se  d’éloquence  lur  les  indignitez 
des  deux  frères , 5c  pafîant  à la  condition  malbeurcu- 
lè  de  leur  mere  , il  luy  appliqua  ces  belles  paroles  du 
Prophète  Ilâïc,  filift  enutrivi  & exâltwi,  ipA  éutem 
ffrtverHnt  me  : 5c  s’efiam  particulièrement  applique 
à relever  quelques-uns  des  nuuvais  traitemens  du  dé- 
fendeur envers  elle,  comme  d’avoir  rcfuft  de  luy  en- 
voyer du  bled,  du  vin  5c  de  l'argent  pour  fa  rubTifian- 
ce  i il  pada  enfuire  i faire  le  récit  des  informations 
i av oient  ellé frites  par  le  Bailli  de Giailivaudan, 5c 
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enfin  il  releva  l’imporrancc  des  nouveaux  faits  d’in- 
dignité qu’on  avoit  expliquez  i l’Audiance,  5c  dont 
BcnoUl  Brun  dcmandoii  la  preuve  i fins  civiles  \ cri 
coiifcqucncc  dequoy  il  conclut  i U réception  de  l’ap- 
poimcnxnc  demande  par  la  partie  de  Ruynat , 5c  qu’au 
furplus  le  pcocez  feroic  fait  à l'extraordinaire  à la 
partie  de  Doges , pour  les  mauvais  tiaitcmens  par  Iiiy 
faits  à la  partie  de  Blanluz  (a  mere  ; qu'à  ces  fins  les 
procedures  faites  parle  Bailly  de  Graifivaudanlûrla 
plainte  de  la  dcmandcrclTc  feroicm  remilcs  entre  les 
mains  de  tel  de  Melfîcurs  qu’il  plaîroic  à la  Cour  de 
commettre,  pour  l'information  continuét-à  la  requefte 
de  Monficur  le  Procureur  General,  Se  icelle  rapponéc, 
eftic  pourvu  par  la  Cour  ainfi  qu’il  appartiendra.  Sut- 
quoy  eft  intervenu  Arreft  conforme  à tes  Conclufions, 
prononce  par  Mdnûeur  le  Premier  Prefident  de  la 
Bercherc,  le  Jeudy  j.  Juillet  «<75. 

Par  cer  Arreft  la  Cour  a juge  deux  chofes  } la  pre- 
mière, que  la  nomination  eftoic  valabled'cllc-metme  j 
la  féconde  , que  neanmoins  elle  pouvoir  cftrc  révo- 
quée par  les  indignitez  furvetiuës  depuis. 
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REne'  Dugas  > Bourgeois  de  la  ville  du  Mans , 
fait  drefter  par  un  Notaire  des  articles  de  mariage 
le  vingt-feptiéme  Janvier  iffyj.  avec Jcamtclc  Moync, 
veuve  de  Julien  Bodier  Marchand  de  la  mcfme  ville. 
Ces  articles  portent  que  la  future  époufe  n’aura  poini 
de  communauté  avec  fon  mary  , ôc  qu'elle  fc  conten- 
tera d’une  penfion  viagère  de  cinq  cens  livres.  11$  fu- 
ient fignés  des  parties , ians  l'eftrc  ncanmoinsdu  No- 
uirc  ny  de  témoins. 

Le  cinquième  May  itf?}-  Dugas  fait  ionteftament, 
dans  lequel  il  inftituc  les  légataires  univcrfcJs  les  en- 
fans  de  François  Dugas  fon  oncle.  Il  lègue  pareille- 
ment à Jeanne  le  Moync  , trois  cens  livres  de  tente 
viagère , p«r  {enfideréiieiu  fétn’uxliertt  , À CP»JUien 
^n’tUe  denuHrtrA  en  vidttiti.  Et  en  cal  qu'elle  fe  rema- 
rie , elle  fera  privée  de  cette  penfien  , & mcfme  tenué 
de  rtflituer  tontes  les  femmes  qu'elle  aura  recenes  par  le 
paft.  Ce  font  les  termes  de  ce  teftament. 

Le  premier  Octobre  i<7).  René  Dugas  allant  à la 
campagne  eft  mortcllcmenc  bicflé  par  un  de  les  neveux, 
fur  un  grand  chemin  , où  il  l'attcndoit  au  palTagc. 
Jeanne  le  Moync  avertie  de  cct  accident , va  aulfi-toft 
au  lieu  où  Dugas  avoit  cfté  aftâûiné»  & le  fait  porter 
chez  elle. 

Le  vingtième  Oélobrc  1^73.  cette  femme  prefente  , 
deux  Requeftes  au  grand  Vicaire  de  Monficur  l'Evef  | 
que  du  Mans.  La  première,  pour  obtenir  difpcnfe  de  < 
publication  des  bans  j i’aurre  pour  avoir  pcrmilCoQ  de 
Faire  cclcbrtr  le  mariage  en  chambre  : Le  grand  Vi- 
caire accorde  ces  deux  difpcnfcs  en  ces  termes  j Peiir 
éviter  feandaie. 

Le  viiigt-uniémc  O*ftobre  , le  Notaire  qui  avoir 
drclïè  les  articles  de  mariage  le  vingt-feptiéme  Janvier 
precedent , les  ligna  avec  crois  témoins  fur  la  requifi- 
tion  des  parties. 

Ce  mcfiuc  jour  at.  O^obre  Dugas  époufe  Jeanne 
le  Moync  , deux  jours  après  il  dcc^.  Les  heritiers 
collaistaux  conceftcnc  fon  mariage,  5c  en  interjetteoe 


appel  comme  d'abus.  La  aufe  portée  à l'audience  de 
la  grarsd'  Chambre  : 

La  queftion  Ce  icduilîtà  ces  deux  points  de  fi^voir: 
Si  Jeanne  le  Moyne  avoit  cfté  la  concubine  de  Rehé 
Dugas  avant  leur  mariage  j 5c  dans  le  droit , fi  la  De. 
claracion  de  cftoit  generale  conrre  tous  les  ma- 
riages in  extremis  , ou  a elle  ne  concernoit  que  les 
mariages  précédez  de  concubinage. 

Quant  au  &ir , il  n’y  avoit  point  de  preuve  de  dé- 
bauche contre  Jeanne  le  Moyne,  5c  le  legs  que  luy 
avoit  fait  René  Dugas  ne  pouvoir  tout  au  plus  palier 
que  pour  une  légère  préfomption , dans  un  cas , où  la 
loy  acmandc  pour  la  conviâion  , une  preuve  claire 
comme  le  jour. 

Dans  le  droit  , la  Déclaration  de  léjf,  s’explique 
alTcz  d'cllc-mclmc  pour  comioiftre  qu'elle  ne  comprend 
que  les  mariages  précédez  de  concuoinage  ; 8c  encore 
il  femblc  que  cette  Déclaration  ne  parle  que  des  en- 
fans  pour  les  interefts  civils  des  fucceffions  qui  les 
concernent , 5c  qu’elle  ne  touche  point  à l’eftat  du  ma- 
riage , comme  un  Sacrement  fur  lequel  la  puiffance 
fcculicrc  n’a  aucune  autorité. 

Atreft  eft  intervenu  le  huitième  Juillet  1^75.  qui 
déclaré  n'y  avoit  abus  dans  le  mariage  de  Jeanne  le 
Moync , 5c  de  René  Dugas , conformement  aux  con- 
cluions de  Monficur  1 Avocat  General  de  Lamoi- 
gnon , qui  aptés  avoit  fut  la  diftinâion  des  maria- 
ges  précédez  de  recherches  honneftes , d’avec  ceux 
qui  ne  font  que  la  fuite  de  la  débauche , die  que  fi  le 
mariage  dont  il  s’agit  avoit  cfté  précédé  du  concu- 
binage, il  requeretoit  que  la  prohimtion  de  l'Ordon- 
nance de  ïS^f.  fuft  aum  étendue  au  mariage  iks  fem- 
mes qui  ont  cfté  concubine^ , comme  à rdtac  civil  de 
Ictus  enfms. 

Vaulticr  plaidoit  pour  François  Dugas , 5c  autres 
heritiers  appcllans  comme  d'abus  , 5c  Pageau  le  fils 
pour  Jeanne  le  Moync,  Intimée. 

ArrrfidHn.JanvieriS’jx.  ^ ^.Septrmkrt  ifjc. 
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Si  It  Benefict  de  refiitutiontccardé  parU  Lcg  Jecande , au  Code  de  relcindenda  vdl- 
ditione , en  faveur  du  <veudeur,  qui fi  trourveUxf  d'autre  moitié  de  jifeprix , 

* lieu  en  U perjittue  de  [acquereur. 


Paris.  T E“»  Brunet  patContracdu  ij.  Juin  l^74.  acquiert 
tfi-jf.  J quelques  hcriuges  de  Jean  Tribot,  moyennant  le 
xo.  Juillet,  pri*  «le  quatre  cens  livres. 

■ I Avant  que  d entra  en  polTclDon  de  ces  héritages , 
9c  d'en  payer  le  prix  convenu , il  reconnoîft  avoir  c(lc 
lexc  de  plut  de  moitié  dans  cette  acquilîtion  : en  mci- 
mc  temps  il  obtient  Lettres  pour  lè  faire  relever  de  ce 
Contrat)  & enfuite  ayant  fait  alBgncr  fur  ces  Lettres  ' 
fon  vendeur  au  Preddial  de  Poitiers  » la  caufe  portée  à 
l’Audience  , intervient  Sentence  du  dernier  Janvier 
i6y^.  pat  laquelle  il  cft  débouté  de  Tes  Lettres  6c  coo> 
damne  aux  dépens.  Il  interjette  a^pcl  de  cette  Senten- 
ce 1 fur  lequel  la  caufe  ayant  elle  mife  au  rûllc  de  la 
Toumellc  Civile. 

On  difoic  de  la  part  de  l'appcllant . quclacontcfta- 
tion  des  parties  ié  réduit  aux  termes  de  la  quellion célé- 
bré de  r^avoir  (i  la  Loy  fécondé  au  Code  de  r^in- 
deruU  vendititnt , qui  donne  lieu  à la  refeidon  des 
Contrats  de  vente  pour  Iciion  d’outre  moitié  de  jafte 
prix  ) a auin  bien  lieu  en  faveur  de  l’acquereur  quedu 
Tendeur. 

On  prétendoit  pour  l’appellant  deux  chofes.  La 
premicTC,qucdaruIa  quedion  generale  la  lezion  d’ou- 
tre moitié  cil  roccuc  en  ce  cas.  La  fécondé, que  dans 
les  circonftanccs  du  fait  particulier  y ayant  eu  du  dol 
6c  de  la  furptife,  le  fait  de  la  lezion  cdoir  recevable 
6c  d'autant  plus  qu’elle  cxccdoit  les  trois  quarts  du  jufte 
prix. 

Pour  rétablilTcmcntdc  la  première  propofition,  il 
faut  oblèrvcr  d'abord  que  cette  queAion  a toujours  efté 
8:  fera  toujours  problématique  *,  parce  qu'elle  dépend 
extrêmement  des  circonfUnccs  paniculicrcs  qui  fc 
peuvent  rencontrée  dans  ces  fortes  de  caulês  mais 
dans  le  feul  moyen  general  1a  reftiturion  ell  de  julli- 
cc. 

Ce  qui  a fait  ta  diÆculté  i cet  égard,  a efté  l'opi- 
nion de  Moniteur  Cujas  en  Tes  Obfcrvarions.  II  cft  cer- 
tain qu’auparavantluy  ^rfonncn'cn  avoit douté»  mais 
quoy  qu'il  ait  cnrraifnc  quelques  Douleurs  par  la  dé- 
fcrcnce  aveugle  qu'ils  ont  eue  pour  fbn  autorité,  plû- 
toft  que  par  la  Ibrcc  & la  foliditc  de  fes  tailbns  : nean- 
moins il  a efté  abandonné  par  la  plus  fairte  partie,  Ac 
l'on  a mefmc  remarqué  en  fuy  des  variations  fut  cet 
arricie,  parce qu'end  autres  endroits  de  fes  Ouvrages, 
il  3 foûtenu  le  ptni  de  la  Loy  a.  au  Code  Jt  rtfeîHd. 
vendit,  en  faveur  de  racquercur. 

Il  cft  vray  que  le  texte  de  la  Loy  x.  n’a  parlé  que 
du  vendeur , èc  c'eft  ce  qui  a formé  la  raifbn  de  dou- 
ter', maisil  cft  .ailé  de  montra  par  les  principes  de  U 
véritable  doifttinc,  que  ce  bcncnce  oc  doit  point  cftrc 
icfuté  à l’acquereur. 

Ilfufbtque  la  Loy  ait  parlé  du  vendeur  pour  y corn* 
prendre  neceftairement  l'acheteur, parce  que  c'eft  une 
maxime  en  Droit,  que  les  Loix  Ce  iontinmfferemrrtcnt 
fetvics  des  termes  de  vendeur  6c  d'acheteur.  C’eft  ce 

Î UC  nous  apprenons  du  texte  mefmc  de  la  Loy  19.  aux 
>igcftes  de  d3.  emfii.  & vtnditi,  qui  porte  : frétera 
in  emf  tient  vendinent^me  , bis  d^elUtienibm  fremif- 
c«À  tutbdMnr. 

Il  y en  a une  infinué  d'exemples  en  Droit,  6c  même 
dans  les  Conftiiuitoas  pofterieures  à la  Loy  a.  de  rtf- 
fimd.  vendit,  qui  cft  des  Empereurs  Dioclétien  6c  Ma- 
ximicn.  Ainft  Ion  prut  dire  que  le  beneftee  de  reftitu- 
tion  eft  dans  le  texte  melhaeM  cette  Loy  1.  au  profte 
de  l’acheteur. 

Il  y a encoffe  d’autres  cas  en  Droit , où  l’acbctcut 
eft  rcftiuié  du  chefde  la  lezion.  Nous  avons  fur  ce  fu- 


jet  la  Loy  t.  $.  tj.aux  Digeftes  fi  ^tùd  in  frdndemfdu 
treni , où  Godefroy  a die  «uns  fon  Apoftillc,  emftertm 
imerdum  rtfiitm  & jttvdri  bénéficié  legie  fecund*  bmc 
ceüi^éV.  Eedem  mode  cenfitlitttr  ei  eut  vendker  mentittu 
efi.  in  /c|.  I).  i.  de  m3.  emft.  aufC  dans  le  texte 
mefmc  des  Loix  cette  rcfcillon  d’outre  moitié  a lieu  en 
faveur  de  cous  les  Contrats  de  bonne  foy  , & ces  nsef- 
mes  Loix  ont  décidé  que  l’achac  eftoic  un  Contrat  de 
cette  nature. 

Mais  la  raifon  qui  fc  circdcrcfpnc  delà  Loy, eft 
encore  plus  déciltve , pour  conclure  que  le  bcncfice  de 
la  Loy  féconde doicavoir  licuau  pcont  de  l’acheteur. 

Premièrement , parce  que  l'acqucrcur  & le  vendeur^ 
l'achat  6c  la  vente , cftant  pcrpciuellcmcnt  des  corte- 
laiift  dans  tous  les  textes  de  Droit,  6c  les  correUrifs 
cftanc  de  leur  nature  fujets  aux  mefmcs  réglés , il.eft 
jufte  que  la  faveur  introduire  pour  le  vendeur  pafte  en 
la  perl'onne  de  l’acqucrcur. 

Mais  une  féconde  raifon  cft,  que  le  motif  qui  a 
donné  lieu  d’introduire  cebeneEcc  en  faveur  du  ven- 
deur , milite  pour  l’acheteur.  Car  le  fondement  & le 
motif  qu'ont  eu  les  Empereurs  Dioclétien  Ac  Maxi- 
mien  en  faifant  cette  Loy, a efté  que  jamais  ces  Iczions 
énormes  ne  fc  pouvoient  rencontrée  fans  qu'il  y euft 
du  dol  » de  la  fraude  Ac  de  la  dreonvention.  De  U vient 
que  les  Loix  parlant  de  cette  lezion  infuppotiable, 
1 appellent  deüun  c'eft  plûtoft  une  fraude  qu’u- 
ne lezion , nen  Ufie  ,ftd  fetim  deeeptie:  6c  c’eft  auftà 
de  catc  manière  qu'en  ont  parlé  fix  ou  fept  de  nos 
Coutumes  i car  au  lieu  du  fimplc  mot  de  lezion , elles 
fe  font  fcrvics  de  celuy  de  deceptien  ePentremeitU 
ft  ces  forces  de  Iczitxis  eftanr  iniéparables  de  la  dreon- 
vention 6c  de  la  fraude , il  eft  jufte  que  le  bénéfice  de 
la  Loy  regarde  également  le  vendeur  Ac  l’acquereur  > 
car  1a  fraude  n’cft  pas  moins  odieufe  dans  l’un  que 
dans  l’autre. 

L’ufagc  de  U France  a toujours  autorifé  ces  fortes 
de  reftitutions , Ac  il  fufSrade  quelques  autoriiez  pour 
juftifier  cet  uûge  Ac  pouroppolércnmcftnctempsi 
l'opinion  de  Monfîeur  Cujas. 

Deux  de  nos  anciens  Doâeuts  François  dont  te  té- 
moignage cft  digne  de  fôy , ont  parlé  pofîiivemcm  de 
cet  ufjce.  Le  premier  cft  Petrm  de  BelU-Tmkd , Pier- 
re de  Belle- Perche , qui  s’éleva  par  fa  rare  érudition 
iufques  i la  dignité  ac  Chancelier.  Et  le  fécond  eft 
Mafuer , l'un  de  nosplus  excdlcns  Praticiens.  Ce  der- 
nier au  ùae  aj.  de  la  Pratique,  nomb.  7.  dit , Hh 
Utmfervdner  in  emptere  ^tù/nit  deceptm- 

A ces  deux  autocitez  qui  font  confïderables , on 
peut  ajoûtet  celle  de  trois  Doâeurs , qui  ont  fait  un 
Commentaire  exprès  fur  cette  Loy.  Le  premier  eft  Pi- 
nellus  celcbrc  Jurifconfultc  de  Portugal.  Le  fécond, 
Covarruvias,  A:  le  dernier  David  Argenté,  Profef- 
frur  en  l’Univeriicé  d'Angers, qui  tous  agitant  cett* 
quellion  n'ont  fait  aucune difEcuIré  de  la  refoudre  en 
uveur  de  l'acquereur.  On  fe  contentera  de  rapporter 
les  paroles  de  ces  deux  demiets.  Voicy  comme  parle 
Covarruvias  fur  ce  fujet , lib.  1.  Vdridr.  rtfeUit.  enp. 
).  Cenfitu  item  lUtertm  de  venditere  Ufie  dgtre , Cleffie 
esnttm , Bttrtelm,  Bdldm  & emnetidem  ht  emptere  pr^ 
bnnt , ta  ti  Ufe  nen  mttm  fisccmrdtttr  ^tum  vendiieri  , 
me  in  te  kllut  exfieribentibut  difterdét.  Les  termes  de 
David  Argenté  font  encore  plus  forts.  Il  dit  qu’cnco- 
re  que  la  Loy  a.  n’ait  efté  faite  d’abord  qu’en  faveur 
du  vendeur  ,cllc  ne  laifTc  pas  de  devoir  cftre  étenduff 
en  la  perfonoe  de  l'acqueceur  i parce  que  les  Loix 
eriginairemeoc  établies  pour  certaines  perftmDcs , 
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1^75.  nempcfchc  point  reffet  de  l’équité  gcncule, dont  U dtcefia , Hon  minus  hAhct  lecum  In  emfutre detepti , ut  I^?^ 
- I ■ nature  cft  de  s'étendre  aux  autres  cas  qui  n’ont  point  rtOi  renent  omnn  , Cl«lfn&  DaHores  ihi.  ■■  i — 

cfté  préveus  parle  Lcoiflateur.  Il  ajoûtequ’il  cft  vray  C’eft  donc  une  doikr!neuniverfeUe»&  cette  dernic- 
qucaansles  Contrats  de  vente  Tufaec  public  9<  gene^  reraifon  qu'en  marque  du  MoUn  , eft  convaincante, 
ral  permet  aux  parties  de  fe  furprendre  re^âivemem  parce  qu'enBn  puifqu’il  cft  indubitable  que  le  titre  de 
l’une  l’autre  . pourveu  neanmoins  que  la  (urprilc  & la  refàmUndd  vendUiant , bien  qu’il  ne  TpcciBc  dans  ù 
tromperie  ne  loit  pas  intolérables  c’eft  à dire  qu'elle  Rubrique  que  la  vcndiiion.aellé  fait  neanmoins  pour 
n’exade  pas  la  moitié  du  juile  prix.  Sur  quoy  il  rap-  l’acquereur  luilî  bien  que  pour  le  vendeur}  il  cH  d'une 
porte  l’exemple  delà  Loy  I.  Sed  Ji emerit , tut  Di~  con/cquence  nacurellc  & nccclTairc  dcconclurc  lamê- 
, gedesyi  p4Xr«R.  où  il  cft  dirque  (î  une  me  chofe  dans  Iccasdc  la  Loy  i.  inférée  fousce  titre. 

chofe  a cité  achetée  un  prix  cxcefllf  de  exorbitant.  le  AulU  c(l-it  vray  que  Moniteur  d’Argenttéqui  n’cft  pas 
vendeur  doit  rembourfer  à'  l'achetcuc  l’exccdant  du  toujours  de  l’avisde  MaiAre  Charles  du  Molin . a m 

f*rtx  , s’il  n’aime  mieux  le  rendre  tout  entier  & retirer  accordé  avec  luy  fut  cct  article.  Jufques-là  rreftne 
a choie  vendue.  D'ailleurs,  dit-tl  ,dans  tous  les  rrai-  qu’il  tient  que  cc  bcncBcc  de  rcOitution  a lieu  en  la 
tcz  qui  n’ont  pas  cfté  faits  légalement . & aufquets  la  perfonne  de  l’acquereur  pour  choie  mobiliaire  fur  l'ar- 
ctairuc , le  dol  ou  la  furprilc  ont  donné  lieu , en  un  ride  iS).  de  la  Coutume  de  Bretagne, 
mot , dans  toutes  lescaufesde  reftirution  , c’cAiin  droit  Voilà  pour  ce  qui  concertK  l’autorité  des  Doâeurs. 
generalemeot  reccu  , de  traiter  auflî  favorablement  A l'égard  de  la  Jurifprudence  des  ArreAs . on  peut  di- 
Facqucrcurquc  le  vendeur.  lien  rapporte  pluftcutse-  re  que  dans  ces  matières  on  n’en  fçauroit  tirer  aucune 
xemples  tirez  des  Loiz  . & cntr’aucres  ccluy  de  1a  déalîon  generale  nycenaine.  parce  qu’ils  font  unique. 

Loy  6.  au  Code  faiuta  mntritn.  qui  cA  des  Empereurs  ment  attachez  aux  circonAanccs  particulières  Air  Icf- 
Dioclcnen  6c  Maximien,  Auteurs  de  la  Loy  a.  derefi  quelles  ils  font  imervenus.  Les  rations  d'afTcâation  . 
tind.  vendit.  Cette  Loy  décide  que  fi  par  la  fraude  du  de  commodité  , de  Wen-feance  & fouvent  d’inclina- 
mary  les  choies  apportées  en  dot  par  là  femme  ont  cAc  tion  pour  des  Terres  de  nom  uu  de  dignité,  ont  don- 
cAimées  i trop  vit  prix , elle  doit  cAre  reilituée  contre  né  lieu  à la  plupart  de  ces  Arrefts  •,  de  forte  qu’il  n'y 
cette  cAimation.  Mais  la  Loy  n’en  demeure  pas  là  : car  en  a point  qui  puilTc  faite  de  confcqucncedans  le  pu. 
clic  ajoure  que  fi  au  contraire  ces  choies  ont  cAc  cAi-  blic. 

mécs  à trop  haut  prix , fie  que  le  mary  s’y  trouve  no-  C’cA  par  cette  railôn  qu’on  ne  peut  pas  allouer 
tablcracnclczé,  le  mefine  bénéfice  de  rcAitution  luy  l’ArrcA  dct59i.  rapponc  par  Monficur  Loüct, parce 
doit  dhe  pareillement  accordé.  D'où  il  s’enfuit  que  qu'il  a fon  application  à ces  cas  partiotliers.  Joint 
l'intention  des  Empereurs  Diocictien  fie  Maximicn , qu'on  doit  prefumer  que  dam  l'cl^c  de  cet  ArreA 
en  faifant  la  Loy  a.  au  Code  dt  rtfeindenda  vendit,  racquctcur  cAoit  informé  certainement  du  prix  5c  delà 
n’a  pascAé  de  refiler  à l’acquereur  le  bénéfice  de  rcAi-  valeur  de  la  choie  qui  luy  avoir  cAc  vendue  , puilqu'il 
tuiion  qu'ils  iniroduifoienr  en  faveur  du  vendeur , s’étoit  tranfponc  dilFctenics  fois  fut  les  lieux  : En  un 
puifque  oans  cette  Loy  6.falut.  mnirm.  où  le  mary  cA  mot  U s’agiRoit  d'une maifon  dans  Paris,  dont  la  va- 
confideré  comme  acquereur,  ils  veulau  qu'en  cas  de  leur  pouvoit  cAïc  ailcincnt  connue}  ainJÎ  U ne  pou- 
lezion  il  foit  tcAitué.  C'cAcequi  nouscA  confirmé  par  voie  y avoir  de  fiirprife  ,outoutau  plus  Ia  lezion  ne 
l’ApoAille  de  Denys  Godefroy  llir  cette  Loy, eu  il  pouvoit  cAre  imputée  qu’àla  négligence  fie  àla  fiiciliré 
dit  in  lin.  Q^Bent^tmm  Legù  a.  fup.  de  refe.  vendit,  de  l'acquereur,  cc  qui  ne  forme  jamais  une  caufe  de 
eUtnr  anftari  ut  hie  ÇT  Leg.  4^.  in  fin.  §.  de  falut.  rcAitution. 

Zmftari  ,in^UMm  ,ftn  mnrita  .cuidas  fittrU  efiimntddn-  Mais  quand  la  qucAion  s'cA  prelcntéc  détachée  de 

tâ  efi.  tju*  rem  tfiimatém  nccipit  , emptarit  laça  toutes  ces  circonAances  , ce  qui  cA  arrivé  rarement, 
hetbendm  efi.  L.  ii.fi.  rer.  nmatdr.  efi  enim  efismeaia  on  n’a  pas  manqué  de  recevoir  le  bénéfice  de  la  Loy 
vendiliani  fimilù.  L.  7.  f.  i.  fil  de  publicUnt.  l*na  au  C^e  de  refeind.  vendit,  en  la  peribnne  de  l'ac- 
emptia  efi.  L.  ti.  S-  S-  fil  de  jnre  daiium.  Le  mcfmc  quêteur.  11  y en  a un  Arrell  célébré  du  Paricmem  de 
David  Argenté  pourluivant  toujours  cetre  matière,  Orenoblc,  rendu  en  l’année  1606.  8c  rapporté  par 
dit  qu'Harmcnopulc  livre  3.  tii.  3.  de  fon  Promptuai-  Monficur  d'Expilly  , au  Recueil  de  fes  Artem  chapitre 
IC,  faifant  1a  paraphrafe  de  la  Loy  z.  au  Code  de  ref-  I37>  par  lequel  cette  qtKAion  a cAc  ainfi  décidée  in 
cind.  vendit.  1 applique  generUemenc  fie  à l'acheteur  fie  imninit,  fiiivanc  l'autorité  de  MaiAce  Charles  du  Mo* 
au  vendeur '1  fie  concluant  fon  difeoursit  finit  par  ces  lin  fie  de  pluficurs  autres  Doéicurs. 
termes:  Hac  tnm  fehaUfiici  ejuémfarenfet  amnetferip-  lia  efte  obfcrvé  cy-delTus,  qu’il  n’y  aque  fixou  fept 
taret , navi  & vetertt  tatm  ariis  Chriflinm  trihnnn-  Coûtâmes  en  France  qui  aycnc  parlé  de  cette  rcAitu- 
iiHns.ferHntreeepiMmfMifiejuxtdamniumDeÜanmper-  tion  pour  lezion  d’ouctc  moitié  de  juAc  prix.  Or  a- 
pettutm  rnUM^ue  trnditianem , & ijuafi  Jiu  gtntinm  prés  les  avoir  foigncufcmcnt  examinées  , il  ne  s'en 
dlinuad.  trouve  aucune  qui  ait  exclus  l'acquereur  du  bénéfice 

Telle  cA donc  la  maxime  certaine  de  nos  Auteurs , de  rcIBturion.cequi  frul  feroit  luiSrant  pour  ne  le 
que  la  Loy  z.  de  r^cind.  vend,  ne  s'étend  pis  moins  luy  pas  refiilcr  ; mais  il  y a plus , car  on  peut  dire 
en  1a  perfonne  de  facquereur  que  du  vendeur.  Mais  que  toutes  fe  font  déclarées  en  fa  fiveur. 
pour  achever  de  confirmeTcatc  Jurifprudence  fie  don-  En  general , toutes  ces  Coutumes  fc  font  fervies  in- 

ner  uncdcmiereprcuvcdcfonulagc,il  ne  faut  qu'a-  diAinâcment  du  terme  de  rtfeifiant  de  Centrnis.  Elles 
jouter  à toutes  ces  autocicez  celle  de  MaiArc  Charles  ont  mcfmc  employé  les  termes  de  Canrrst  de  vend*- 
au  Molin.  tien  an  nutre  sliendtian  , parce  qu’en  effet  clics  ont 

Il  parle  de  cette  qucAion  en  deux  endroits  précis  de  | décidé  que  cc  moyen  de  rcicifion  avoit  lieu  en  toutes 
fes  tEUvres.  Le  premier  cA  en  fes  Contrats  ufuraires  ' forces  de  Contrats  de  bonne  foy.  Ainfi  quelques-unes 
queA.  14.  nomb.  tys.  où  il  dit  : Licet  enim  mtlln  Itge  ont  dit  : Les  rtfeifiant  des  Cantruts  fititt  nvet  rndjeun 
namutdtim  fpecificetnr , qunnda  emptar  dicntur  deceptm  fandèes  fur  decepthn  detnaitiê  de  jufit  prix , ÿr.  D’au- 
nltrk  dimidhem  , tnmen  fiais  tacite  cnntum  cenfieiur  per , très  om  dit  : Refeifsan  aura  lien  en  alienatian  de  chafies 
iegem  fecundam , ex  ea  ^uad  iéj  decifnm  e0  in  vtndL  immesAlts.  Mais  entre  toutes  ces  Coutumes  il  y en  a 
tare, quiaidem  inielligitnr  ex  nattera  carrelativarKm&  une  qui  a ptccilcment  décidé  la  qucAion  , fiC  fa  décî- 
idtntUatt  rationü.  fion  eA  d’autant  plus  confidcrablc , que  ccrcc  Coutume 

L’autre  palTage  deccDoétcureA  fur  la  Loy  fi  par.-  cA  voifine  dccellc  de  Poitou  qui  règle  les  parties. 
tm  mon.  yo.  Voicy  quels  en  font  les  termes  : Qitemad-  C’cA  la  nouvelle  Coûcunse  de  Bretagne  en  Ion  arti- 
madum  titnlniCadieis  derefiindendavrnditianeqni  de  de  zyy.  L'ancienne  CoûruiiK  en  l'article  z8z.  avoit 
fala  venditiane  rtfeindenda  laejuiinr , aejne  lacnm  habet  feulement  dit  en  general  que  k contraûanc  pourroit 
in  emptianei  Lex  z.  ejna  tamttm  la^nUnr  de  versditare  demander  la  relcifion  pour  déception  d’outre  moitié 

Je 
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<îc  jurtc  prix  ;maislâ  nouvelle  Counnne  reformée  en 
1580.  a voulu  rtanchcr  la  »liftculic  qui  najffbit  de 
Tambiguité  de  ces  termes,  Ce  pour  cet  clfcr  elle  a ajou- 
ré ceimot*  qui  ibntdccififs:  dtt pMrties  de- 

mATidoit  U ref(ifi«n  tttMtrt  mtitU  dej^fie  prix  , elle n y 
fera  w.-fue  mm  dejfomi  de  cent  livres  } pit  confequent 
fuivant  les  termes  dcçet  article.  Tune  & l'autre  des 
parties  ycA  paiement  rcccuc  au  defTus  de  cenr  livres. 

De  la  thclc  generale  on  palTuit  aux  circoiiftanccs 
particulières , dans  lelqucUes  on  prétcndoic  que  le  be- 
ndîcc  de  rcAitutiort  cftoii  indubitable. 

Et  premièrement , on  dilôit  qu’il  n'y  avoir  eu  dans 
cette  acquifuion,ni  motif d’alfeclion,  qui puft engager 
i’acqucccur  4 le  porter  ï une  cAimarinn  cxccAIve,  Ce 

Î1K  mcfmc  il  n’avôit  eu  aiiaineconnoiAâncedcs  cho- 
is qu’il  acqueroit.  Atnfi  l’on  foûtenoit  par  cinq  rir- 
conAances  que  l’ouverture  en rcAitucion  choit  couteen- 
liere. 

La  première cAoic U qualitédes  parties.  L’appcltam 
ne  rçavoit  ni  écrire  , ni  fignci , il  en  avoir  fair  fa  dc- 
daracion  : c’cAoit  une  perfonne  Ample  Ce  non  lettrée , 
comnK  parle  la  Coûrumc  de  Poitou.  Or  il  faut  par 
les  Loix  fort  peu  de  ebofe  pour  prouver  1a  furptife 
dans  ces  fortes  de  perfooncs. 

La  féconde  circonAancc  cAoit  la  qualité  des  cho- 
(n  vendues,  CcAoitAx  ou  fepe  boiAcl^s  en  autant  de 
pièces  differentes  , mouvantes  toutes  de  dilfereni  Sri- 
gneurs , fujertes  i la  folidité  Ce  4 la  contribution  de 
grolTcs  rentes  en  fretefehes.  D’ailleurs  elles  font  fi- 
niécs  au  village  de  Linaloi^e , diAant  de  dix  lieues  de 
la  demeure  de  l’appcllantj  d’où  l’on  inferoit  qu’il 
eAoït  aflex  difficile  qu'il  en  connuA  bien  prccilcnwm 
El  juAc  valeur  Ce  la  confiAcncc,  Ce  d’autant  plus  que 
le  Contrat  de  vente  ne  porte  point  qu'il  aie  vu  ni  vifité 
les  lieux. 

La  troiAéme  circonAancc  eA  la  qualité  de  l'ade, 
dans  lequel  on  remarquoitquc  U charge  des  héritages 
aux  groAes  rentes  envers  Icsdilfcrcns  Seigneurs,  im- 
pofee  4 l’acqucTCur , n’cA  exprimée  ni  dans  la  quantité 
de  toutes  les  rentes , ni  dans  la  portion  pour  u con- 
tribution, ce  qu'on  vouloir  faire  pafler  pour  une  mar- 
que de  fraude  Ce  de  furprife. 

La  qaattiénw  circonAancc  eA  ce  qui  s'cAoit  palTc 
immédiatement  après  la  vente.  L'appcllant  ayant  con- 
noiAâncc de  la  fraude,  s'éroir  auITi  -toA  pourvu.  Il  n'é- 
toic  cmrénien  joütllanccdcs  lieux  ,ni  en  payement  du 
prix  iainfi  ,difoit-on  ,le$chofcscAoiem  tout  entières. 

EnAn  la  demiere  circonAancc  cAoii  la  cherté  du 
prix , dans  lequel  on  lùûtcnoit  qu'ü  y avoir  Iczion  de 
trois  quarts. 

De  la  part  de  l'intimé  , on  difoic  au  contraire , que 
la  Sentence  dont  cAoit  appel  ne  pouvoir  cArcplus  ju- 
ridique , Ce  que  foie  que  l’on  conAdetc  la  caujc  dans 
fës  circonAanccs  particulières  , (bit  qu'on  l’examine 
dans  les  rermes  de  la  pure  queAion  generale , il  a cAé 
bien  juge  déroute  maniéré. 

A l'égard  des  circonAances  qui  ont  cAc  relevées 
pour  tuarquer  ledol  Ce  U furprilc',  on  foûtenoit  qu'il 
n’y  en  avoir  aucune  qui  fut  conAdcrablc.  Car  premiere- 
xiwQtjon  demcuroic  d’accord  que  l’appcllanr nefça- 
voir  ni  écrire  ni  Agncr  j mais  ce  n’a  jamais  cAc  14  une 
qualité  qui  puA  rendtc  incapbic  dccontraéler , Ce  fur 
tout  quand  cllcfe  renconteedans  des  perfonnes  de  cam- 
pagne , qui  pour  la  plupart  font  fu|ene$  4 cette  igno- 
rance. Secondement , 1a  fituationdes  biens  vendus  n’cA 
encore  une  circonAancc  d’où  l’on  puiAè  induire  de 
furprife:  car  encore  qu’ils  foAent  éloignez  de  dix 
lieues  de  la  demeure  de  Vappellant , il  ne  s'cnfoii  pas 
qu’il  en  aie  ignoré  la  valeur  Cc  UconlîAancc  ,Cctous 
les  jours  on  fait  des  acquifuions  importantes  & dans 
des  lieux  d’une  difiancc  plus  grande,  fans  que  l’on  fe 
foit  avifo  jufqucs  à prefent  de  faire  fervir  cet  éloigne- 
ment pour  un  moyen  dcrcAitution.  Pour  ce  qui  clîde 
la  qualité  de  l’aftc,  il  eA  vray  qu’on  n'a  point  expli- 
qué Ia  quantité  , ni  la  nature  des  rentes  doncccs  he- 
Tonie  I. 


tirages  font  chargez  j mais  certe  omiition  n’eA  point 
un  vice  dans  i’a^c , d’auunt  plus  que  ces  rentes  ne  ' 
font  pas  conitderabics  comme  on  précendoit  j 6c  que 
d'ailleurs  on  les  a déclarées  en  general, ce  qui  fum* 
ibit. 

Quant  4 ée  qui  concerne  ce  que  l’on  difoirquel’ap-' 
pcllant  scA  pourvû  immédiatement  apres  cette  vente. 

Ce  auparavant  mefmequed’cArcemrécnjoûiAàncc  des 
lieux , fans  attendre  les  dix  ans , ni  mefmc  l’année , ce- 
la peut  feulement  marquer  de  la  legcrcté  dans  Acon- 
duiic  i nuis  ce  n'cA  point  un  témoignage , ni  une  preu- 
ve cercainc d'aucune  furprife.  EnBn  l’on  foûtenoit  que 
la  qualité  du  prix  de  la  vente  n’avoit  rien  d’extraor- 
dinaire , C:  que  bien  loin  qu’il  y euA  lezion  de  trois 
quans , comme  on  l’avoit  avançé  s les  chofes  au  con- 
traire n'avoicnr  cAé  vendues  que  ce  qu’elles  valoicnc 
offedlivemenr.  Ainfi  dans  les  circonAances  particu- 
hcres  de  ce  traité  n’y  ayant , ni  furprife , ni  lezion , on 
prétendoit  que  rappcilani  cAoii  rtul  fondé  dans  Iba 
appel. 

On  pafToic  plus  avant*, onajoâroitquedarts  les  ter- 
mes de  la  thclê  generale,  quand  mcfmc  il  (croit  vray 

Îu’il  y auroit  eu  lezion  d’outre  moitié  de  juAe  pri» 
ans  cette  vente  , neanmoins  la  reAicuiion  ne  pourroit 
cAtc  accordée  4 l’acqueicur , patccqucla  Loy  a.  au  Co- 
de de  rtjcind.  vendit,  n'a  liai  qu'en  faveur  du  ven- 
deur. C tA  ce  qu’il  faut  établir. 

Et  d’abord  , on  doit  obfcrVer  qu’en  matière  de  ven- 
tes &:  d’achapts,  la  règle  generale  eA  , ou ‘il  eA  per- 
mis rcl’pedlivcmcnt  entre  le  vendeur  Ôc  l'acbercur  de 
(c  furprtndrc  l’un  l’autre  *,  c’cA  4 dite , que  celuy  qui 
vend  a la  liberté  de  vendre  le  plus  cbcrcmcftt  qu’il 
peuc,&  mcfmc  4 un  prix  exorbitant.  Ce  que  d’autre 
part , il  n'cApoinr  défendu  4 celuy  qui  achète,  de  faire 
(à  condition  avanrageufè  Ce  de  tirer  le  meilleur  mar- 
ché qu’il  luy  cA  poAlble,  ni  de  tafeher  d'avoir  4 vil 
prix  les  cliolés  qu’on  loy  veut  vendre.  La  Loy  8.  au 
Code  de  rrfcînd.  vendit,  dit  que  ce  font  là  les  vœux  or- 
dinaires des  vendeurs  Ce  des  acheteurs  ^Cc  1a  Loy  az. 
f.  ).  aux  DigcAes  lecnti,dit  que  c'eA  une  inclination  na- 
turelle , Ce  aurorifee  par  la  Loy  ; en  un  mot , que  c’cA 
une  cfpccc de  tromperie  qui  cA  permife  : Inmende  & 
vendendo , maurMliier  ceneefum  efi,  ^eted  pturù  Jit  nai- 
nerit  tmere , ejned  minerh  fn  pluru  venderti  ce  (ont  les 
termes  du  Jurifconfuice  pMulm  dans  cette  Loy. 

Or  certe  réglé  generale  cAoit  (i  favorablement  rc- 
ccuc , qu'ancicnnement  le  vendeur  non  plus  que  l’ache- 
teur ne  fe  pouvoir  faire  rcAituer  d’un  Contrat  de  ven- 
te, quoy  que  la  lezion  dont  il  fe  plaignoit  fût  énor- 
me, Ce  mcfmcd’oucrc  moitié  de  juAc  prix. 

Mais  ce  n’etoit  pas  fimplcmcm  par  catc  raifon  na- 
mrcllc  de  la  liberté  qu’avoient  le  vendeur  8c  rachctcut 
de  A furprendre  l’un  l'autre , qu’on  refolbit  le  béné- 
fice de  r^irution  contre  une  vente  parfaite,  il  y bn 
avoir  encore  une  autre  raifon conAdctabIc  v c’cA  que  la 
itfcifion  d’un  Contrat  de  bonne  foy  ne  s’accorde  que 
rres-difficilcment  ; f^ex jmtm  & LtfMm  eft , dit  Symma- 
que,  hfié  fidei  centrMOMm  nen  refiindi  t Cc  cette  ma- 
xime avoit  lieu  particulièrement  en  un  Contrat  de  ven- 
te , comme  ited  dit  dans  la  Loy  6.  au  Code  de  dél. 
empt.  & vendit.  & dans  la  Loy  5.  au  Code  de  refeind* 
vendit,  qui  porte,  ^uêd  fi  jure  perfefld  vendJtie  efi  à 
mâffre  l^.émiis  , intelli^e'x  eUkei,  canfenfit  meutto  per^ 
feHém  venditionem  refoivi  non  pojft.  De  14  vient  que 
MonUcur  Cujas  dans  fon  Paratule  for  ce  titre,  die 
qu’il  y a beaucoup  de  caufes  de  tefcinon  qui  ne  fonc 
pas  recevables  contre  une  vente  parfaite , Ce  qu’il  y en 
a tres-peu  qui  puilTcnceAreadmifcs  : Sient  improhMiiUt 
mnltd  qHM  in  ttoc  tit.  enumerAntier  , probékilet  petnCM  s 
di^edis  enim , a joûie-c-il  , rtfcifi»  tfi  contrMÜns  hdiiti 
henn  fide. 

AinA  dans  l'ancienne  Jurifprudcnce  , du  moment 
qu’un  Contrat  de  vente' cAoii  accompli  Ce  rcvcAu  de 
toutes  (es  formalitez , il  ne  pouvoir  plus  cAre  refoimlé 
4 caufe  de  lezion.  On  a pratique  inviolablctAcnt  cetre 
SSff 
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1^75.  niaxiroe  dansU  Jusirpradettce  Ronuine  jufqu’au  temps 

— I ■ des  Empeteurs  Valentinien  & Maximten.  Mais  alors 
ces  Empereurs  pigercocàproposd‘admcttrelc  bcnofi* 
ce  de  reftitution  en  faveur  du  vendeur , dans  le  cas  de 
la  lésion  d'outre  moitié  de  julle  prix.  Or  ü f^c  te« 
marquée  en  cet  endroit»  qu’ils  ne  k départirent  pas  en- 
tieremeot  de  cette  re^ie  geoecale , qui  veut  qu’un  Con- 
trat de  voiœ  eftanr  une  (bis  patnit  & accompiy  ne 
puifTe  plus  dire  refolu  : car  ils  ne  déclarèrent  point 
le  Contrat  nul  de  plein  droit»  mais  ils  lailTecent  à 
l’acqMoteur  U liberté  de  fuppléec  la  )u(le  valeur  des 
ebotot  vendues.  AinA  le  Contrat  demeurote  toujours 
en  fon  entiei  » au  cas  que  l’acquereur  vouluft  bien 
lôumir  ce  fupplément»  & l’on  n’en  pronon^ic  jamais 
la  rcicîAon  que  lors  qu’il  ne  vouloic  point  Utùuirc  i 
cciie  condition.  ' 

Voilà  donc  une  exception  de  la  règle  generale» 
mais  exception  faite  en  faveur  du  vendeur  fculemem  : 
car  il  faut  demeutet  d’accord  que  la  Loy  ne  parle  que 
Âc  luy  fcul  *,  ainA  Cuivant  la  maxime  vulgaire  rcceuë 
en  nutteie  d’exceptions , qui  font  toujours  de  Droit 
trés-éttoit  > il  faut  renfermer  celle-ci  dans  fon  cas  » 
6c  aAèprir  l’acquereur  à la  neceiKic  de  la  réglé  ge- 
nerale , qui  doit  eftte  inviolablement  obArvéc  à ton 
égard , putfqu'ü  n’en  a point  edé  excepté. 

11  pourroit  fuAce  de  cette  remarque»  pour  faire 
voir  que  le  BencAce  de  U Loy  féconde  » au  Code  dr 
rtfiùid.  vendit,  ne  palTe  point  en  1a  perfoone  de  l'ac- 
querdUr  ; nuis  voicy  1a  ratfendece  filcnce  de  la  loy. 
Les  Empereurs  Valentinien  8c  Maximien  ont  confi- 
desé  que  A la  condition  d’un  vendeur  cA  à plaindre» 
parce  que  c’eft  le  plus  fouvent  fa  mifcrc  qui  lobligc 
a vendre  » 8c  qu'il  fc  voit  forcé  ptf  ta  neceiCcé  de  & 
affaires  d'abanoonaer  fen  bien  à vil  prix  -,  un  acque- 
teur  au  contraire  excite  l’envie  de  tout  le  monde  » 
parce  qu’il  n'achete  que  pour  s’enrichir  davantage  » 
ou  pour  donnei  à fon  ambition  une  plus  ample  ma- 
tiete  de  fe  faire  valoir,  joint  qu’allez  Couvent  les  rai- 
fons  particUlietcs  qui  portent  les  hommes  à acquérir, 
comme  Ibnt  U Atuaiion  des  lieux  > leur  commodtcé 
6c  leur  biawAance  » en  un  mot  leur  qualité , fbimenr 
dans  l’e^it  de  ceux  qui  s'en  veulent  cendre  les  maî> 
très»  un  prix  d’affcéàion  oui  n’a  point  de  bornes  ni 
de  legle  cenaîM  : 8c  voila  poutquoy  cette  cfpcce  de 
icAituüoit  n'eff  point  accordée  aux  acquereurs  qui  ont 
toujours  mauvaife  grâce  de  fe  plaindre  de  la  Iczkm» 
cAant  emeex  volonnitemcnc  8c  pour  leur  propre 
fetisfaâton  dans  l’engagement  d’un  Contrat. 

Ces  chofes  ainfs  éublics  » il  eft  aife  de  répondre 
aux  Loix  8c  mefme  aux  autoticez  des-  Doâeurs  qui 
ont  cAé  allc|^z  en  faveur  de  la  leftiniiion  en  1a  per- 
fonne  des  acquereurs.  Les  loix  que  l’on  rapporte  01- 
dinaitcmenc  lut  ce  fujet , font  la  Loy  i.  ^./id fi  em- 
rit,  aux  Digeftes  fitfMtd  in  frnud.  fMren.  6c  1a  Loy  S. 
au  Code , ftlnt.  màtrim.  tfumndm.  des  pet. 

A l'égaid  cki  feà  fi  emtrîe,  de  U Loy  1.  aux  Di- 
gettes^fMid  infrmd,  fétrtn.  voici  quelle  en  cffrel^ 
ce.  Un  affsanchy  pour  frauder  fon  pation  8c  le  pri- 
ver du  cotai»  ou  d’une  partie  de  ica  biens  Mi  luy 
font  déferez  par  la  loy , acbete  quelque  choie  beau- 
coup plus  qu’elle  ne  vaut.  On  demande  H le  pation 
pmt  tevenir  comte  le  Contrat  » 6C  s’en  faire  relever 
pour  l’inureft  qu’il  y peut  avoir  : fur  quoy  le  Jurif- 
confulte  Ulpien  décidé , qu’il  le  peux  » à condition 
nue  le  vendeur  aura  le  choix  » ou  de  reptendie  A cho- 
ie en  reruUn;  k prix  , ou  de  la  laiffer  au  patron  co 
tcinbouffaiic  ce  qui  cxcedc  la  jufte  valeur.  Or  ce 
cas  «iaus  Icqiicl  ks  Loix  accoideisc  la  teAiiution  du 
cin-f  de  l’acquetcut , cA  un  cas  panîculier  qui  ne  peut 
dire  tiré  à confequencr,  6c  cace  refticucion  elld’au- 
can't  plus  fjvotablc  en  rette  rencontre  » qucce  n’eftpas 
tant  l.t  kxiun  qui  y «iouoc  lieu»  que  la  fraude  de 
l'affxanchy»  qui  n'avoic  d'aucie  but  que  de  tromper 
(bn  patron.  Mais  on  fçait  que  jamais  les  loix  n’oot 
autorifé  la  Aaude»  6c  qu’au  contraire  elles  dedarenx 
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nuis  tous  la  Aâes  qui  o’oat  efté  faits  que  dans  cec 

efptit.  n r-T 

Poui  ce  qui  eû  maintenant  de  la  Lov  <.  au  Code 
feint,  DMtna*.  elle  eft  encore  dans  une  clpece  paieicu- 
liere  qui  n’a  poiiff  d’appUcauon  nanucUe  à la  queftion 
generale  dont  il  s'agit.  Cette  loy  parle  de  la  teftitu- 
tion  des  chofes  dotales»  6c  clle^dit  que  lî  k mary  par 
fraude  ou  par  artifice  les  (air'eftimer  fi  bas  que  fe 
fnnme  le  ttouve  Iczée  dans  cote  eftimation  » ou  que 
tout  au  contraire  on  les  UiAè  au  mary  pour  un  prix 
fi  haut  qu’il  y fouffiede  la  perte»  il  y a lieu  de  refti- 
cution  en  l’un  8c.cn  l’autre  cas.  Mais  qui  ne  voit  pas 
que  c’eft  un  droit  particulier  introduit  en  faveur  du 
rraiy  8c  de  fa  femmé  » qui  ne  peut  palTer  à d’autres 
perfennes.  Car  d'un  codé  la  reftiturion  des  chofesdo- 
ulcs  a toujours  efté  A privilégiée  que  l'on  n’a  jamais 
permis  que  la  femme  y fouffeift  aucune  perte  conAde^ 
rabic  : 6c  d'autre  part  les  Loix  ont  tant  d'induigoice 
pour  le  mary  dans  ces  rencontres  » que  bien  loin  de 
l’obligct  de  s’en  tenir  à une  eftimation  orlereufc»  cl- 
ics ne  l'ont  condamné  à cette  reftitinioa  que  in  ^tuth 
ttm fieeere  pare/?»  ne  egeM,  Enfin  ce  qui  marque  ab- 
folurocnc  que  cette  efpece  de  reftitution  n’a  rien  de 
commun  avec  celk  dont  il  s’agit  » 8c  qu’elle  eft  uni- 
quement attachée  à 1a  faveur  de  la  dot»  c'cA  que 
mefme  cette  Loy  ne  requiert  qu’une  lezion  tnodique» 

8c  non  pas  d’ouue  moitié  de  jufte  prix  » comme 
(.ft  celle  de  1a  Loy  1.  au  Code  de  rejcind.  vendit. 

Oa  objeélc  que  la  vente  6c  l’achapi  font  deux  cor- 
rélatifs » que  félon  U maxime  vulgaire  emvimioernm 
tddem  ifi  rstia»  8c  que  par  conkqoenr  A la  reftiiu- 
ttoneftaccoidéeau  vcndcuraucas  de  la  lezion  d’outre 
moitié  de  jufte  ptiz  » elle  ne  peut  eftre  tcAifee  à l’ac- 
queieui  dans  ce  mefnK  cas. 

On  répond  que  cette  r^te  des  corrélatifs  fe  trou- 
ve feu  (Te  en  pluucurs  rencontres  j 8c  pour  le  faire  voir, 
il  ne  feue  qu'avoir  recours  auxexempla  qu’en  rappor- 
te Monficur  Cujasau  Livre  aj.de  les  Oofeivaiions  » 
chapitre  ja.  od  après  en  avoir  remarqué  pluAcursef- 
pectsdans  lerquellcs  elle  n'a  poiac  lieu,  il  conclut  Ibn 
difcours  par  ces  paroles,  eerreUtivenm  fkr»m^ne 
di^nr  dtverfé^nt  rntie  e/l. 

Pour  ce  qui  eft  de  l’autorité  des  Doâcurs»  il  eft 
way  qu’il  y en  a oui  ont  admis  cette  forte  de  refticu- 
tion  du  chef  de  la  lezion  d'outre  moitié  de  jufte  prix 
en  la  perfonne  ds  lacqueieur  » nuis  les  plus  cekoces 
ont  tenu  le  contraire , 8c  entre  autres  MonAeur  Cu- 
jas» dont  les  fencimetas  paAcnt  prefque  en  ferce  de 
loy  » s’eft  toujours  attaché  forcement  à cette  demiere 
opinion.  Voici  comme  il  en  parle  dans  fon  Livre  itf. 
des  Obfervatiofu  » chapitre  18.  «ÆyiWM  ernt , dit-il  » 
fnivenire  vendUeri  <fui  tnineru  vendit , mm  fUrum- 
f NV  ntetptMi  rei  fitmOms  cemfeiU  vtndert  freti*  mi- 
nere  i nen  t/Jnm  tmfteri  nitn  necedtnti  ad  en^îentm 
frnMi  fitft  fnuednntU  emft , & flmonfne  tmemi  pm* 
tie  imftnfe  » & immediee,  efiüiene  e^fertunitntit  ^ vel 
vieim/mt^  vel  emli  » vei  ^ned  ük  ednetuns  fit , vel  p«> 
remet  f^nlii , vel  med  méiernm  ejuifnerit,  yue  enfi- 
ditnre  ineenfm  tdtn  frefieit  fefi  ingentU  & immafit 
fretin  i f «Mi  ttderem  veent  lex  Uemit  f.  de  p«é4  En- 
fuite  il  répond  à quelques  Loix  qu’on  acoûtumed'op. 
pofer  à cette  opinion,  6c  dans  le  chap.  i.  du  Livre 
17.  des  nKfines  Obkrvations  » il  fait  voir  que  la  Loy 
g.  au  Code  feint,  mâtr.  ne  peut  eftre  tirée  à conTcqua»* 
ce  » 8c  que  fi  elle  accorde  ta  reftinition  au  mary  lors 
qu’on  luy  a abandonné  la  ebofes  dotales  «le  fe  f^- 
mc  à trop  haut  prix  » c’eft  un  droit  panîculier  qui  ne 
s'érad  point  Imcs  ^ cette  efpece.  Sentit  emm , dit- 
il  » «nrer  tenjnfits  , fi  nlter  niermn  hulemnm  fervet  » 
m<  fecietnt  vtt*  » emnmnifyne  nmkàin  y««  finit  mttr 
tet  ,^‘uttr  m sUwr  ex  nlterms  detrimeme  tecMfUtetnr, 

Et  fi  in  ^ne^nnm  jndiei*  ben»  fidti , in  jmdio»  défit 
mdxime  efuitst  & beneveUnti»  ^eOrnttr^  tjr  ta  grs$ 
in vtttn  fervutU '.  Quoo  «qijiui  Mtltus  cst. 

Maiffre  Charles  du  Molin  luy-tneAae  s’eft  rai^é  à 
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tfyj-  cetteepinioâ , i^oy  flu’en  quelles  endroits  Ü paroif-  Utifî  , qui  neanmoins  dl  fadtif  âltfe  |'iÎN}dirèUt  & 

— (ê  y cRre  contraire,  in  effet  »<Lns  Ton  Commentaire  le  rendeur,  comme  il  le  fait  voir,  ont  tenuquclV  ^ 

fur  la  Co&nimede  Paris,  f.  aa. nombre  4^.  il  refitte  chereur  fc  ttouvam  lezé  d outre  moitié  de  juAe  priz^ 
l’erreur  de  quelques  Praticiens»  qui  cenoient  que  l'a-  eftoit  reAicuable  : mais  il  ajoûte  que  les  plus  dair- 
chcreur  cftmt  rcAi  niable,  lufli  bien  que  le  yendeut , vojransont  jugé  tout  le  contrée , 5c  que  lacquereuf 
5c  que  le  bctieàcc  de  la  Loy  fécondé  au  Code  Wv  «/-  n'cAant  point  compris  dans  l’exception  portée  pat*  U 
cifiZ  vtnSf.  cAoit  commun  à l'un  & â l'autre.  Et  la  Loy  a.  au  Code  de  rtfc'mi.  vtndit.  il  eAoii  demeuré 
raifbn  fut  laquelle  il  fe  fonde,  cA  qu'il  n'y  a point  daas  les  termes  du  Droit  commun,  c'cA-à-dire,  que 
de  rapport  ni  de  convenance  entre  le  vendeur  5c  l'achapr  eAant  une  fuis  parfait  5c  accompli  ne  pouvoir 
l’acquemr  ; car,  dit-il , ce  qui  Fait  la  leaion  de  la  «Are  telôlu  pour  quelque  letton  qu’il  ptiA  y avoir, 
part  du  vendeur  ,eA qu'outre  la  juAc  ÔC  conunune  va-  Et  de  U vient,  diwl,  Qiulà  C*nr  Àt  Thtuliiift 
leur  de  la  chofe  qu'il  vend,  il  y a encore  un  cenain  fÆimilt  vm/«  rreev»ir  PtuieUKr  m rtmedt  fUt  deput 
mil  d'aAêâion  5c  d'inclination  qui  la  relevé,  mais’  C9»rrt  fui  vendeur,  & nemmémnt  & en  frefret  ter- 
il  o'y  a rien  de  tout  cela  du  coAé  de  l'acqueteuc  : car  Mer  nuu  t’mvem  vù  eùnft  juger  m rnpPttt  de  Men- 
ii  donne  de  l'argent , dont  véritablement  le  prix  cA  fietir  Oievrier.  Il  cire  encore  quelques  ArreAs  confiir- 
fixe  5c  certain,  mais  qui  bien  loin  d'cAre  capable  mes  du  Pacleroent  de  Paris,  5c  enfin,  parce  qu'il 
d'un  prix  d’affeâion  5c  de  fancaîAe  , eA  au  contraire  avoir  appris  qu’on  s'eAoît  rcl&cbé  de  cette  Jurifpru- 
un  fujet  de  crainte  5c  de  défiance.  Et  fie,  ce  font  fes  dcncc , ti  dit  fur  le  fujet  de  quelques  ArreAs  contrai., 
paroles  , ex  fute  etuffuit  ^tti  idutnm  Mummu  dxt . res  : Mail  il  ttj  n remde , ùi  fiecUt  fxftns  & teu- 
M fitiéitf  nui*  eédU  âÿiilie,  ne»  tnm  prulive  tfi  U-  Uni  ende  fur  ende  pIm  xvnnt  , ^exrnnt  âpf«rter  det 
fienem  efe , ni  ex  .fxrte  vendktris  fui  trsnsjèn  cer  ehângemeni  xvee  def  refemutlent  & fem-tfirt  teBet 
tHm  cerf  us  vel  Aecitm , in  f lu  nkrn  eumtmnem  ^nU  efi  dit  niMenrt  des  nffeSuiuis  txr  lejitrifcetifulte. 

liuum  endit  é^Üi* , & tüixmm  renm  eehérentU  fun  Quoy  qu'il  en  foit,  il  en  faut  toûjours  revenir  li, 

Ufionem  Mgent,  que  U Loy  t.  au  Code  de  rrftind-  vendit.  n'cA  qu’une 

Mornac  fut  1a  Loy  a.  au  Code  de  rtfeind»  tvitdir.  exception  contre  1a  réglé  generale,  que  cette  Loy  ne 
cA  de  mefine  fentimcnc,  6c  après  l'avoir  appuyé  de  parle  que  du  vendeur , 5c  non  point  de  l’acheteur  , 
l'autorité  de  Mooficur  Cujas , 5c  de  celle  de  du  Molin,  5c  que  pat  conAsqucnc  elle  doit  eOrc  tcArainte  5C  rcn-. 
il  rapporte  l'AcicA  de  dont  la  dccifion  efi  con-  fermée  dans  fes  propres  termes,  fuivam  la  lucute  de 
forme  à cene  maxime , 5c  enfin  il  alleme  un  autre  toutes  les  exceptions  qui  ne  s’étendent  januis,  mais 
AtreA  femblabic  du  il«Mars  ttfoj.  de  forte  qu'il  lé  rcAèrtem  dans  leur  propre  cas. 
lient  en’confequence  de  ces  autoritez  5c  de  ces  Ar-  Sur  ces  raifons  allreuérê  de  part  5c d’autre,  eAin* 
rcAs  ,que  cette  qucAion  ne  peut  plus  tecevoitde  dif-  cervenu  AtreA  en  U 'ToarneUe  Civile  , par  lequel  la 
ficulcé.  Senteno;  du  Scncfchal  de  Poitou  , qui  avoir  débouté 

Monfleur  Maynard  , au  Livre  j.  de  fes  notables  5c  l'acquereur , a cAé  confirmée.  Prwoncé  par  Mon- 
GnguUcres  qucAions  de  Droit  écrit,  chapitre  $S.  dit  fieur  le  Prcfidetu  de  Mefmes , le  10.  Juilla  de  l'an^ 
que  vencablement  beaucoup  de  DoAcurs  emraifnez  née  tijf. 
par  rauiorité  d'Accurfé  5c  par  raegument  des  conc- 

si  t midi  148.  ib  U CnUume  de  Teris,  ipù  porte  qae  le  dMtàre  coûtamier 
efi  de  U wuitii  dit  héritages , qai  depais  U amjimmttioa  da  mritge,  0 pea. 
dont  iceltyi,  échéeat  en  ligae  dtreSe  aa  saaay,  fe  doit  entendre  dts  héritages  > 

qai  éehéeat  aa  masy  par  les  fsscceffiosis  de  fis  enfans  oa  petits  tafias,  4 Ceffit 
de  les  rendre  filets  auJMaire  coâsaasier  de  U fiemau. 

Paris.  /'"'Ettx  queAion  route  finguliere  a’cA  prefencéeen  de  l’une  5c  de  Taucre  ligne  indiAiniAement , ou  A elle 

V»ila  féconde  Chambre  des  EnqucAes , fur  l’appel  doit  cArercAtalnte  à lalignedireâcdcs  defeendans.  La  *“  ' — 

|t.  Juillet.  Sentence  du  ChaAclcc  du  dix-fepticroe  jour  Sentence  dont  eA  appel  a jugé  qUe  cet  article , fbus  ces 
^ - d'AouA  t<74.  interjette  par  les  AdminiAtateurs  de  mou  de  ligne  direde,  a voulu  comprendre  les  fuccef- 
l’HoAcl-Dieu  de  Reims  , par  laquelle  ente’ autres  cho-  fions  qui  &béenc , tant  aux  afeendans  pat  le  décès  de 
les  ils  ont  cAé  condamnez  en  qualité  de  donataires  leurs  enfans  5c  petits  enfâni , que  celles  qui  advien- 
uaiverfels  d'Adam  du  Puy  , ficurde  Roquemont , de  nent  aux  defeenoans  par  la  mort  de  leurs  pcxes,  me-, 
payer  il  Dame  Jeanne  Félix  fa  veuve  les  arrerages  du  tes,  ayeuls  5c  accules.  Les  appellant  foûtiennent  au 
doiiaiie  coûmmicr  i elle  accordé  par  fon  Coaciai  de  contraire  que  ccctc  difpofition  doit  eAre  renfermée 
mariage  du  neuvième  Juillet  iStf»  conGAaot  en  la  précilcment  dans  le  cas  des  fiicceflsons  qm  échéenc 
moitié  du  revenu  des  proptes  que  le  défont  fiait  du  aux  defeendans  j c'cA  ce  qu’il  eA  ailé  dmblic  par 
Puy  fon  mary  pofièdoit  au  jour  de  leur  mariagCi  5c  l’elprit  general  des  Coûtâmes  llir  la  matière  des  douai- 
cn  la  moitié  du  revenu  des  héritages  qui  luy  croient  res,  5c  paittailkremcnt  par  celuy  de  la  Coûnime  de 
écbeus  pour  fa  parc,  par  le  dccés  de  Charlotte  Ga-  Paris , 5c  par  le  fémimenc  5c  l’autorité  des  DoAeurs 
hrieile  de  Vauquelin  leur  petite  fille,  5c  qu'i  cetre  François. 

fin  cas  revenus  létoient  orilcz  & cAimez  pat  Expens,  Le  doUaite  coûtumier  a deux  objets  dilFcrens  qui 
dont  les  parties  ooaivtenaroient.  ont  donné  lieu  i fon  étabÜflémenr  : on  a confideré 

Delà  part  desappcllans,  ondifoitque  cequi  forme  qu’afin  qu’une  veuve  puA  fbûtenir  avec  honneur  le 
la  dificuUé  de  la  caufé , cA  quepar  l'anicle  145.  de  rang  5c  la  dignité  de  foo  mary,  il  cAoit  neccAàire  de 
la  Coûtume  de  Paris , U cA  du , que  le  douaire  coû-  luy  aficurer  une  tccompenfé  proportioitnéc  i fa  con- 
cumicc  cA  de  la  moitié  des  héritages-,  qui  depuis  la  dition.  Voilà  1a  première  cauie  du  doUaire.  En  fécond 
confpmmation  du  mariage,  5c  peoiiant  iccluy,  echéent  lieu,  comme  le  mariage  a pour  objet  prihdpal  lapro* 

5c  adViennent  en  ligne  diieâe  au  mary.  Oc  comme  la  pq^ation  des  enfans , on  a voulu  leur  afSgner  une  le^ 
ligne  diieâc  fé  paruge  en  deux , en  ligne  afeendante  ciome  qui  leur  titiA  lieu  d’alimeos , de  craiute  que 
5c  %nc  defcenduite,  1a  Coûtume  ne  les  ayant  point  uns  cçcte  prévoyance  le  mariage  ne  chargeaft  1a  Rqiu- 
diAittguèes  , fl  s’^c  de  fçavoir  fi  fa  difpofition  pour  blique  de  mifcrables,  à qui  U lumière  luoic  odieufé  , 
la  coamturion  du  douaire  coûnunier,  fé  doii  emeadre  au  Iceu  de  luy  fournir  des  fujeis  cepabla  de  la  fervir 
Tome  I.  S S ff  ij  ■ 
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Ac  c'cft  en  atTutant  aux  en  fins  U propriété  du  douaire  i 
que  les  Coutumes  ooc  ptéTcmi  ks  fuites  fàchcufcs  de 
cet  inconTcnieni  dangereux. 

Or , bien  que  dans  ces  deux  Tcuës  les  redaâcQts  6c 
xcformateurs  des  Coùnunes  ayent  enxilâgé  la  morr 
du-  mary  » comme  une  condition  eiTeotielle  pour  don- 
ner ouverture  au  douaire  > neanmoins  il  ne  laifTc  pas 
d'eftre  acquis  i la  veuve  6c  aux  enfins  dès  le  jour  du 
mariage  » comme  une  dette  d'aunnt  plus  légitime , 
qu'elle  a fon  principe  dans  la  nature.  Tellement  que 
c'cft  une  charge  impofte  fur  le  mary  » & qui  route  fa- 
vorable quelle  ibic  en  ellc-mcûne , a cela  de  fâcheux 

I...?  ....'II.  ./-..k.  a.  a:r /L.  a.  u:.... 


En  fécond  lieu , la  Counime  en  établiflant  ledottaU 
rc  » a fixé  pour  fon  affictte  des  biens  certains  & pre- 
fens  t ou  des  biens  de  fucceffions  à venir  que  l'on 
peut  .conlîdcrer  comme  prckntes  » telles  que  (ont  les 
lucccllîons  de  peres  A;  de  metes»  ayeuls  Ac  ayeuies^ 
Ac  la  raifon  de  cette  difpoTidon  eft  quelle  na  pas 
voqIu  remettre  au  hazard  > ny  i rincettitudcdes  ebo- 
fes  humaines,  la  fubfiftancc  des  veuves,  Ac  la  Icgiti^ 
me  des  cnCins.  Cependant  y a-t-il  rien  de  plus  tneer- 
uin  que  les  fuccclbons  des  enfans  aux  ocres  ; Dira- 
t-on  qu'on  ait  mis  au  rang  des  chofes  aiTcurécs,  des 
I biens  qui  ne  peuvent  arriver  en  la  TOfTcflîon  des  pc- 


pour  luy , qu’elle  rempefehede  difpofet  de  fes  biens,  ^ tes  que  par  un  oidrc  renverft  de  la  nanire,  comme 


Ac  de  les  aLener  ou  hypothéquer  au  préjudice  du 
douaire. 

Par  cette  conlîderation  on  n’a  pas  voulu  que  cecre 
charge  s’eftendift  fur  cous  les  biens  du  mary  indiftinc- 
rcroent  i Ac  d'ailleurs  comme  c’cft  une  creance  qui  fe 
forme  au  temps  du  nuriagc , clic  fc  règle  loùyours  â 
l’éuc  des  biens  ptefens  lors  du  marine. 

RcguÜecetnenr  les  biens  i venir  n y font  point  fit- 
yecs  : car  ocae  nature  de  biens  n'cft  que  de  deux  for- 
tes i ou  ils  viennent  par  acquifition,  ou  ils  échécnc 
pat  fucceifion.  Ceux  qui  viennent  depuis  le  mariage 
par  acquifition , doivent  eftee  dans  un  commerce  tr^ 
libre  } Ac  il  n'y  a rien  de  plus  naturel  que  de  con- 
ferver  i un  homme  la  pleine  . libené  de  les  au- 
gmenter , Ac  de  les  diminuer  félon  U ncccHîté  de  fes 
affaires  : de  forte  qu'il  y autoic  eu  de  l'injufticc  de  leur 
impofer  cette  charge. 

Q^^t  aux  biens  qui  aviennenc  par  fucedfion  de- 
puis le  mariage , la  mefme  raifbn  s'y  rcncontie,  par- 
ce que  les  fucceiCons  généralement  parlant  font  inccr- 
taioes  , Ac  qu'il  n’cft  pas  permis  de  compter  fur. leu 
biens  qui  en  proviendront  i la  pcnlèc  meme  en  cft  cri- 
minelle Ac  condamnée  par  toutes  les  loix.  Voilü  les 
raifons  qui  ont  fait  réduire  le  douaire  coütamicraux 
biens  qui  (ôm  en  cxiftcncc , Ac  que  le  mary  poitede  au 
temps  de  (bn  mati^. 

Neanmoins  on  demeure  d'accord  qu'il  y a des  fuc- 
fgfltnyt  qui  peuvent  eftre  conûdcfécs  en  quelque  ma- 
nière comme  des  bieos  prefens , dont  rcfpcrance  cft 
certaine , Ac  fur  l’écheance  dcfquellcs  il  cft  permis  de 
&ire  fonds  comme  fur  quelque  chofe  de  fbtide.  Mats 
ces  fucceftiotu  fe  bornent  à celles  des  petes  Ac  merci, 
Ac  autres  afcendansdu  mary  > on  peut  avoir  ccllcs-U 
en  vue  fans  blclTcr  les  Loix  » on  peut  les  envifager 
comme ccheues,quoy  qu'elles  ne  fc  foienc  pas  enco- 
re, Ac  les  droits  du  fàt^  qui  les  afrurcor , fouffrent 
qu'on  les  puifTe  compter  cmte  fes  biens.  Ainfi  la 
(^ûoinK  a cru  que  le  douaire  qui  cft  le  fondement 
de  la  fublî  fiance  des  familles , fc  pouvoic  établir  non 
feulement  fur  les  biens  aâucUcmcnt  pcefens  dam  le  pa- 
trimcnnc  du  mary  ; nuis  encore  fur  ceux  qui  font  te- 
putci  prefens  par  une  efpcrance  Icgidmc,  Ac  quelle  a 
icgardcc  comme  infiilliole. 

Ces  maximes  generales  préfuppoiccs , il  eft  évident 
que  tes  fucceflijns  qui  éenéent  aux  pères  ou  ayeuls 
par  1a  Rsort  anticipée  de  leurs  enfans  ou  petits  enfans, 
□'ont  pas  cfté  envifagées  par  les  réformateurs  de  la 
Coutume  de  Paris , comme  des  biens  fulcepdbks  de 
la  charge  d’un  doüaiie.  Car  en  premier  lieu  , nous 
avons  remarqué  cy-defTus,  que  l’une  des  caufés  de  l’é- 
tabliftcment  du  douaire  cft  d'afteuter  par  fon  moyen 
une  Iroititne  aux  enfans  ^ Ac  c’cft  pour  cela  que  la  Coû- 
tume  M Paris  ordonne  dans  fon  article  X49.  que  le 
douaire  coutumier  de  la  femme  fera  leur  propre  he- 
tirage  *,  cela  eftani,  il  faut  de  neceflité  pour  donner 
ouverture  à cette  Icguime,  préfuppofer  le  prédeccs 
du  mary  : c’cft  le  cas  que  nos  réformateurs  ont  eu 
dans  refprit  en  faifant  leur  difpofirion.  Or  dam 
cette  préluppofition  neceffaire  Ac  indifpcnfàblc,  on 
ne  peut  Jamais  confiderec  le  mary  comme  heritier 
de  (es  euMs.  Cet  argument  ac  fotfftie  point  de  ré- 
pliqué. 


parlent  les  loix  , Ac  qu’ils  ne  recueillent  jamais  lâns 
aceufer  leur  malheur  , Ac  fe  plaindre  de  leur  in- 
fortune } Ceft  une  penfee  qui  n'a  pu  romber  dans 
refprit  des  refbrmateun , perce  qu’elle  cft  de  mauvais 
prciagc,  qu'elle  eft  contre  le  vtsu  des  pères , Ac  con- 
tre l'ordre  des  fucccIBoos. 

Quand  on  a ledigc  ou  reformé  les  Coûtumes , on 
en  a formé  les  articles  des  règles  qui  croient  en  ufo- 
ge  dans  chaque  paVs  i on  a confulic  la  Jurifprudence 
des  Arrefts  i on  a ftiivi  les  claufcs  qui  fe  rrouvoienc 
employées  le  plus  ordinairement  dans  les  Contrats. 
Or  il  cft  impoffiblc  de  rapporter  une  loy  ni  uneebu- 
fe  de  Contrat  qui  ayent  jamais  établi  le  douaire  litr 
la  fitccefbon  fortuite  Ac  incctuinc  des  enfans  ou  pc- 
tin  enfans , Ac  bien  loin  de  cela , l'anicle  2^4.  de  la 
Coutume  de  Paris , qui  cft  nouveau , Ac  a cfté  ajouté 
i b dernière  information  » potic  que  par  la  mort  des 
enfans  du  premier  lit,  arrivée  pendant  le  fécond  ma- 
rbge , le  doüairc  de  la  féconde  femme  n'en  fera  point 
augmente:  ce  qui  marque  vifiblemcnr que  la  fuccef- 
fion  des  enfans  ou  pnits  enfans  ne  fait  point  partie 
des  biens  fujets  au  douaire  j Ac  que  cette  proportion 
eft  non  feulement  contraire  a l'efprit  de  la  Couftu- 
mc  de  Paris  , marqué  par  fes  propres  difpofiiions  , 
mais  encore  aux  maximes  generales  receucs  dans 
ente  maricit , Ae  qui  ont  donné  lieu  à cct  établif- 
fonent. 

On  objeéle  que  quand  la  Couftume  dans  fon  article 
14S.  de  l’inictprctation  duquel  il  s’agit,  a parlé  de 
ligne  direâc,  elle  en  a parlé  indiftinâctncnri  Ac 
qii'ainfi  n’ay'ant  point  diftingiié  , elle  a fuftîfammenc 
montré  par  là,  qu'elle  étendoit  fa  difpotitioD  auffi  bien 
à la  ligne  afccn^ntc  que  dcfcendance. 

On  répond  que  ces  termes  indéfinis  de  ÀinBt 
ne  concluent  nen  en  faveur  de  l’intimée,  parce qu'en 
des  cas  bien'plas  favorables  ils  ont  cfté  tenraints  à la 
ligne  defeendante,  à l’cxclufionde  l'afcendantc.  Nous 
en  avons  deux  cas  rcmarquabla  dans  b Couftume  de 
Paris.  Le  premier  eft  dans  l'article  ji^.  qui  porte 
qu'en  ligne  dircéfe  rcptvicntatioQ  a lieu  infiniment. 
Dans  cct  endroit  la  Oiuftumc  parle  de  ligne  direâe 
fans  diftmâion  i cependant  il  dl.  certain  dans  l'ufa- 
ge  que  la  tcprclcmaiion  n’a  liai  qu’entre  les  defeen- 
^s  c'cft  une  remarque  qu'ont  faite  tous  nos  Doc- 
teurs François,  Ac  pcincipafemau  Tournée  lut  l’cxpU- 
caiion  de  cet  article. 

Le  fécond  cas  eft  marqué  dins  l'article  144.  de  la 
mefme  Couftume , où  il  eft  dit  que  les  donations  fai- 
tes en  ligne  dircifte  ne  tombent  point  en  communauté. 
Les  mots  de  ligne  diceâe.fbnt  encore  mis  en  cet  en- 
droit fânsdiftinCéiQQ  \ neanmoins  on  n’a  jamais  révo- 
qué en  doute  que  les  donations  &ics  en  ligne  diivâe 
afeendante,  ne  toinbaficnc  en  communauté,  parce 
qu’on  ne  peut  pas  dire  qu'dlcs  foient  faites  en  avan- 
cement d'hoirie , comme  allés  qui  fc  font  par  les  pè- 
res à leurs  enfans. 

Et  en  cct  endroit , il  eft  nccclTaire  de  itmarquer  que 
cctcc  Jurifprudence  qui  confotxldans  b communauté 
ce  qui  échec  aux  afeendans  du  chef  des  defeendans , 
rend  les  biens  qui  arrivem  par  cette  voyc  incapables 
de  fervir  d’affiertc  au  douaire.  £11  eftet,  c'cft  un  prin- 
cipe iocamcftahlc  dans  ces  maMctcs , que  le  douait* 
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eouftoroicr  ne  fc  peut  prendre  fur  l«  biens  <jui  rom-  expliquées  drr»s  le*  matières  qui  leur  (ont  enmmur.c* , 
bent  en  communauté , parce  que  U Coutume  en  donne  comme  celledu  douaire  qui  cft  generale, par  Icsdifpori-  ' 
au  mary  la  libre  dirpomion  \ Se  d'ailleurs  c'ed  qu'il  cions  qui  Te  trourent  dans  tes  autres  OAltumcs.  Cetre 
arriveroit  que  contre  l'intention  des  loix  , qui  ne  per-  maxime  e(l  conforme  aux  (cnrinsensde  tous  nos  Doc- 
mertem  pasque  deux  cau(ês  lHcrariv*rs  concourent  cp  teurs  François , & n’a  pas  bdbin  de  preuve, 
un  mefmc  liijet , neanmoins  la  femme  jouïroit  de  cet  La  fecoixlc  laifon  eft  ,quc  le  douaire  tft.intuRema- 
tvanrage  illicite , parce  qu'elle  emporteroit  la  moitié  ticre  toute  p.jre  du  Droit  François  coutumier  , on  ne 
de  CCI  effets  comme  commune  , Se  prendroit  encore  peur  dans  les  cas,  qui  n'oni  pomt  efle  réglez  par  quel* 
fon  doiiaicc  fur  l’autre  moitié  , qui  apparriendcoit  i ques  OMltumcSj  fuivre  d'autres  dirponûon* , ni  appli- 
Ton  nury.  Or  certe  condderarion  a Ion  application  quer  d'autre*  Icns , que  ceux  qui  nous  fûtu  marquez 
toute  entière  à rcfpcce  de  cette  aufe  ; car  la  luwclTion  dans  les  autre*  Coutumes  , plus  prévoyantes.  C’eft  un 
de  Charlotte  G.\bric!le  de  Vauquelin  lur  les  immeu-  fecours  mutuel  quelles  (èprcftenc  réciproquement  dans 
bics  de  laquelle  l’intimée  prétend  aujourd’huy  pren*  ces  rencontres  les  unes  aux  autres } S:  c’dt  un  effet  ne- 
dre  Ton  doiiaitc,  eft  écheue  en  commun  , tant  à rinri-  cclTairc.de  ccr  cfptit  univericl  qui  k*  anime  dans 
mec,  qu'au  défunt  finir  du  Puy  fbn  mary  *,  de  forte  les  matières  qui  leur  fum  communes.  Ainft  quand  on 
que  Tl  fâ  prétention  eftoie  autorifec  , il  tê  ttouveruit  conftdcrcra  que  d'un  codé  toutes  les  Coûtumesqui  ont 
qu'elle  auroit  non  feulement  emporté  U moitié  de  cet-  interprété  ces  termes  de  ligne  i'areOe  , les  ont  rnretidus 
te  fuccefnon  , comme  commune , mais  encore  qu'elle  des  fuccclTions  de  père,  mère , ayeul  , ayeuie,  ouau- 
vtendroit  lur  l’autre  rtsoitié  comme  doiiaitictC}  & c'eft  très  afeendans  , &:  qu’il  ik  s'en  rencontre  aucune  qui 
ce  qui  ne  s’eft  jinuis  pratiqué.  ait  appliqué  ni  eftendu  ces  mcfcncs  termes  aux  fuccef- 

ll  paroift  donc  par  les  dirpofitions  mefines  de  la  fions  qui  cchécnt  aux  petes  par  le  picdccés  de  leurs 
Coutume  de  Paris,  que  ces  termes  de  ligne  direde  ne  enfans,  on  jugera  qu’ils  ne  peuvent  pas  recevoir  d'au- 
s'entendent  pas  toujours  des  afeendans , & que  par  tou-  tre  imcrpretacion , Se  que  c'eft  la  plus  naturclic  qu’oa 
tes  fortes  de  raifons  cette  cxtcnfion  doit  cure  rrjettee  puifTc  donnée  à l'article  14$.  de  la  Coûnjme  de  Paris, 
de  la  difpoficion  qui  concerne  le  douaire.  Examitx>ns  maintenanc  quel  eft  le  lèntimmr  des 

Mais  on  palTc  plus  avant  j car  on  fôûrtcnt  que  fui-  Doâcurs  François  qui  ont  interprété  les  Coutumes  : 
vant  Tcfprir  general  des  autres  Coûiuntes  du  Royaume,  mais  avant  cela  il  faut  remarquer  que  fur  la  qucftion 
te  les  termes  précis  de  leurs  dif]x>fiticms  , ces  mots  de  dont  il  s’agir  il  y a deux  claiTcs  de  Coutumes  ü dtf- 
ligne  direde  ont  (oû)ours  efté  limitez  pour  Taflictrc  du  linguer  \ h première  eft  de  celles  qui  ont  efte  rapportées 
doüairc,aux  rucccfUoitsquicchécnrauinaripar  lamort  par  lesappcllans  , icfquenes  expliqiunt  ces  mots  de 
de  fl-s  père  Se  metc  ,ou  autres  afeendans.  Et  comme  la  ligne  dirède  , les  rcftratgnenc  aux  fucccfEonsdcs  pctc, 
multiplicité  des Coûiumcs  femblablcs  fbrmcunccfpccc  mere,  ayeul, ayeuie,  te  autres  afeendans  A l'égard  de 
de  droit  commun , on  rapportera  toutes  celles  qui  ont  cellcs-U , il  eft  inutile  de  citer  l'autorité  des  Dotfteuri 
expliqué  ces  termes  de  ligne  direde.  qui  les  ont  interprétées  , parce  que  ces  fortes  de  Coû- 

ta Coutume  de  Normandie,  arricle  dit  quela  tumesen  s'expliquant  elles-mêmes  ont  coniômmé  tour  le 
fucccfCon  en  ligne  dircéle  eft  quand  Tbctit^c  defeend  minifteredcsCommeniatcurs-,  & fi  la  Coutume  de  Paris 
en  droite  ligne , conunc  du  père  aux  enfans  , te  des  s'eftoit  expliquée  comme  elles  , il  n’y  auroit  point  de 


autres  afccti^ns  en  mcfinc  ligne.  La  Coûnime  d'A- 
miens , art.  lia.  dit  que  U demMre  efi  de  U meiiiè  des  ^ 


queftion  entre  les  parties  , te  la  Coûnime  porteroic 
clle-mcfmc'la  dccifion  de  la  difficulté  que  l’on  a fbr- 


d^i.  La  Coûrumc  de  Ponthieu  article  ja.  dit , & de  Coutume  de  Parts , ont  feulement  parlé  d’hrtitagcs  é- 
ecfii;  Uej  vient  des  beritdget  frepm  de  fet  fredetefettrt.  cheus  en  ligne  direde,  fans  rien  expliquer  davantage. 

Lt  Coûtume  de  Bourgogne,  chapitre  4.  atticle  d.  par-  Or  il  eft  certain  que  tout  les  CommcnTaccursdecer* 
le  des  n/teiens  keritsges  feulement  ; Sens  article  itfi.  te  dernière  claftê  de  Coutumes  ont  rcftrainc  cc$  termes 
dit  en  ligne  direde  djeeneUnte:  Auxerre  article  208.  de  ligne  diredei  la  fucceffion  deS  père,  mcrc  , ayeulj 
Chafteau-neuf  article  ff.  Chartres  article  ya.  te  Dunois  ayeuie , ou  autre*  al'crndans, 

arricle  df.  difent  la  mcjmc  choie  ; te  la  Coutume  de  Et  pour  commencer  par  U Coûnime  de  Parts , Maî* 
Blois  article  189.  s'explique  encore  micux<£\lcdicque  tre  Charles  du  Molin  fur  cet  article  a48.  expliquant 
S'il  B y * mtcHn  donaire  fnfx  , U femme  prendm  le  ces  mots  di  ligne  direde  ; Dcfccndantc,  te  non  pas 
deudire  ctMtitmier  , ^ni  ef  tel  , après  U trejpds  du  afeendante  , linon  en  certains  cas  contenus  en  mes  é- 
, la  frtnme  a drtit  de  stn'sr  par  nfiifrnit , fa  vie  du-  crits  fur  cet  atticle. 
tant , U meitié  de  tem  & chacuns  Ut  hcritaget  dont  elle  J'ay  un  ancien  Commentaire  manuferit  fur  la  Coû* 
troieve  fon  mary  faiji  tors  d»  mariage , ou ejui  icheent  & tunK  de  Paris  , qui  fut  le  mefme  article  porte,  RjtrftU 
ddviennent  oh  mary  durant  & confiant  leur  mariage  en  fHod  hic  dicititr  de  îmmohUihMt  ^na  ohveniunt  marito  dm^  ■ 
ligne  direde  afeendante  ; eefi  à ff avoir  de  pere  , de  rame  in  linea  direÜa  , ii  'a  accipiendam  efi,  ne 

mere , ayeul  ouayiult , & fie  de  lingiilis.  procédât  tantum  in  linea  direda  defcendentiexpatriimO' 

Voilà  donc  neuf  Coùtumcs  toutes  uniformes  , qui  rrijve  aut  aliornm  afcendemhan  fucctffione  : non  etiam  in 
, dans  la  queftion  de  !’jlïïertc  du  doiiaicc  reftraignent  linea  afetndenti , font  ex  filU  aut  nepotit  facceftonc.  ^ 

CCS  termes  de  ligne  direéle  aux  fuccclTions  qui  échéent  CoulTct  ccicbre  entre  les  Commentateun  des  Coû- 
par  la  mort  des  afeendans  i 8c  ce  qui  doit  nécidcf  eft,  rumes  , par,  U connnifTancc  particulière  qu’il  avoit  du 
qu'il  ne  s'en  trouvera  pas  iihc  dans  tout  le  refte  du  Droit  François  , expliquant  l’art.  70.  de  la  Coutume 
Royaume  mi  aie  eftcntiu  dans  ce  cas  la  ligne  dircÛc  |de  Chaumont , qui  rftoit  fa  Coutume, dit  fur  ces  mots» 
aux  fuccemons  qui  advicnnent  aux  petes  pat  la  mort  [en  ligne  dircéfe  : Defeendante  & non  afiendame ,Jînon 
de  leurs  enfans.  en  certaint  cas  , en  forte  tfue  Ut  héritages  actfait  par 

Cela  cftant , on  ne  feauroie  donner  un  autre  fers  à Crnfant  & par  fon  décès  icheus  au  pere,  ne  font  affetlex. 


Cela  cftant , on  ne  fçauroic  donner  un  autre  fers  i Ctnfant  & par  fon  décès  ècheus  au  pere,  ne  fom  affedex. 
l'article  148.  de  la  Coûiumc  de  Paris  , lotfqu'il  parle  au  douaire  de  la  fécondé  femme  dudit  pere  , quia  lalis 
de  ligne  direûe  , que  celuv  de  toutes  ces  Coùtumcs  fucccfïîo  qux  advenir ordinc  tutbato,  iinpropriacft  née 


cibles.  Le  Carton  qui  depuis  quelques  années  nous  a donné 

La  première , que  la  manière  U phis  rucürcUé  te  la  fes  Commentaires  fur  la  Coutume  de  Petonne  , qui 
plus  généralement  rcçeuc  pour  1 interprétation  des  cftoit  auffi  fa  Coûrumc  , dit  fur  Tan.  140.  nom- 
Coûrumcs  , eft  de  les  rapporter  les  unes  aux  autres , bre  51.  de  fon  Commentaire  , que  quand  la  Coutume 
te  de  fuppiéct  à celles  qui  ne  fc  font  pas  ruifiûaifncnt  ] difpofe  que  le  douaire  appanienc  à U firmme  fur  lei 

SSff») 
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2^7$.  btciu  qui  £ch£eot  ï nury  en  ligne  dire^  , ccU 
- iiii  lieu  que  pour  U ligne  arcendame  , lî  le  fils  c(t  he- 

ritier du  pere  t Sc  non  pas  fi  le  pere  cfi  herirïer  du 
fils.  II  rapporte  l’aucorite  de  Bacquee en  (bn  Traité  des 
Droits  de  JuAicc  > chapitre  15.  nombre  39.  qui  eA  de 
incline  avis, 

Bouchcl  dans  ion  Commentaire  fiir  Tarcicle  103.  de 
la  Coutume  de  Valois  expliquant  ces  merroes  mots, 
tXiv.CtlM  t'tnitnd  de  U ligne  dirtdt  êfeendemut  fenUment, 
«OH  defcenddnte  «y  en  lignt  coUnttntU , lellemtm 
ymmeort  ^utUmnry  mtjotirdes  & henediBioH 

mtfiUlt  éiMCHHi  ibenM^e;  , & melny  en  /oient  nd- 
vtnm  ducum  en  ligne  Wire^e  t/eenddnte  eonfidnt  U md- 
ridgr , mdis  üty  en  feient  ddvenm  flnfieun  en  ligne 
direilt  dejcenddfite ,de  fet  er/dnt  ou  petits  erfens  , ch 
bien  en  ligne  ecBdterdltpdr  te  décès  de  fttfreret  & on- 
cles { dttÿt  encore  ^hU  h y edjl  dstcun  ContrdS  de  mdrùf 
ge  pdjji  , & fdr  ce  moyen  n'y  eufi  ducun  domdire  Pre- 
px,  & Id  fèmene  en  ce  fdifdnt  fnfi  /dits  deXdire  : Ton- 
tesfois  elle  ne  fonrrd  denuinder  donnire  contnmier  fier  Ut 
beritdget  dVenns  d jon  nutry  en  ligne  direüe  defcenddn- 
te  , OH  bien  en  Ugne  colldterdU  ditrdm  lenr  nueridge , & 
deVTd  fi  contenter  dn  droit  de  Id  C’mmjnMnre’  Ini  rfi 
bdilU  tdr  Id  Coutume.  Ainfi  qdil  fut  jugé  fur  jlm-éfi 
en  t Audience  une  uprèt-d^nte  U vingt-^tuurièim  Jnn- 
Vier  157I. 

Ainli  apres  les  dédiions  cxpreAcs  de  toutes  ces  Coû- 
cumes , le  fentimem  fisrmcl  de  tous  les  Douleurs , ic 
l'autorité  mefinc  des  ebofes  jugées  , il  ne  peut  plus 
rcAer  aucun  lieu  de  douter  que  les  mots  eU  lii  inedire. 
(le  , qui  le  trouvent  en  ramclc  a48.  de  1a  Coûiunsc 
de  Paris  , ne  le  doivent  entendre  que  de  la  ligne  di- 
reâe  dercendâme  feulement  non  de  la  ligne  alcen- 
dante. 

Pour  la  Dame  Félix  intimée , on  difoic  au  contrai- 
re^qu’il  luy  fu/fifoitdefe  tcnlermer  dans  les  termes  de 
la  Coutume  qui  font  formels  ic  précis  , puisqu'elle 
porte  que  le  doUairc  cA  de  la  moitié  des  héritages  qui 
depuis  la  conlbmmadon  du  mariage  > & pendant  icc- 
luy  échéent  & advicnnent  en  ligne  direae  au  mary, 
Elle  ne  pouvoir  s’expliquer  plus  clairement  •,  car  bien 
que  la  ligne  diteâc  fe  partage  en  ligne  afeendante  de 
ligne  defeendante,  neanmoins  l'une  & 1 autre  eA  égale- 
ment comprilc  fous  CCS  mots  de  ligne  direQe  , & iJcA 
certain  que  la  fucccAîon  des  enfans  qui  advient  aux 

S ères , échet  aulfi  bien  en  ligne  direâe  « comme  celle 
CS  petes  aux  entàns  $ & il  n'y  a pas  mefmc  d'autres 
termes  pour  exprimer  le  cas  de  ces  fucccAlons  que  ce- 
luy  de  la  ligne  dttcâc  a dont  (’eA  (érVy  la  Cou- 
tume. 

Il  ne  faut  donc  point  icv  diAinguer  «puilque  la 
Coûuime  ne  l'a  point  fait  « il  faut  prendre  proies 
dans  toute  leur  cAcnduc  » il  ne  nousappttiem  pasde 
luy  donner  des  bornes  ni  des  limites , de  nous  devons 
craindre  bien  plutoAqu’cn  la  voulant  interpréter fdon 
noAre  fens»  nous  ne  nous  écattions  deccluyqui  luycA 
propre  : fUgitium  tfi , dit  Moofieur  d’Argentré  fur  la 
Coutume  de  Bretagne,  art.  313.  nombre  3.  dd  legetd 
dJjictrt  « due  txigtrt  ^uod  Uld  non  exigit.  Les  loix  de 
les  Ooâeurs  repetent  par  tout  cette  maxime,  il  nous 
aAIijetti  Acm  comme  des  efclaves  i la  lettre  des  Aaïucs, 
ils  ne  pcrmaient  pas  que  l’on  pAè  plus  avant  : Vbi 
fidtutum  nen  detmmndt,  nec  ego  detennmo  ^ dit  Baldc, 
in  Itg.  asm  AneiSit,  coL  1.  verfie.fidpone  ^uod  fidtmo. 
eod.  de  incefi.  nttft.  ^uid  fervdndum  tfi  front  jdcet  : de 
nous  ne  pouvons  pA'et  fous  filence  ce  que  le  mellne 
Monfieur  d'Argcniré  , animé  d'une  juAe  indiim^rion 
contre  la  libené  trop  hardie  qu’on  fe  donne  d'inrrr- 

f>retCT  tes  Coûtâmes , dit  avec  autant  de  force  que  d’é- 
cgancc  dans  le  merme  endroit  que  nous  venons  d'al- 
Icguer  : StuUdm  videri  fifientidm  M loge  vult  fdpien-' 
iiorvideri,  & ftsd  fr'rvdto  finfu  fuPpUrt  vêtit  yuoîi  iSd 
non  omiftt  incdulé  , fid  non  exfrejjit  fuid  noluit.  Cnr 
tfuod  Itx  non  exigit , tu  judtx  U(lm  exigit , vtlnti  ofere 
fiforerogdtienu  Tbetlogiee  i Cnr  firme  infididt  sommer- 


cuir,  & iddicit,  & judicêt  ^uèd  Ux  Peu  iielt  i j'm) 
fiwd  Ux  didum  noluit , & fdQum  intfrobdt  , jued  Ux 
frobdt , quid  externo  finfu  non  tfl  fdûum  ; & de  Ugt 
judkds.  <fuifidet  ut  Jeeundum  legem  fudiettf  Ifiudverè 
ifi  eerum  tfuoi  Chri^  J)cm  refrehendit  in  Evdngeliô, 
efux  fudm  jufiitidmjtdtuende  , defiruunt  tdm  ^ué  Dei  tfi. 
Suivant  ces  dccifions  fi  conformes  au  rcfpcâ  que  l’on 
doit  aux  loix  , il  ne  faut  pim  Ce  donner  la  gebefne 
de  la  tomicc  pur  chercher  le  fens  de  l'article  qui  for- 
me la  dilficultc  de  cette  caufe  , puis  qu'il  n’cA  pas  â 
ptefumer  qu’il  cri  ait  un  autre  que  celuy  qu’il  a fi  net- 
tement déclaré. 

Mail  quand  fes  termes  feroient  fuje*  à interpré- 
tation , elle  ne  fc  purroîc  foire  qu’en  faveur  de  fln- 
timée. 

On  f^it , de  les  appcllans  en  font  demeurez  d’ac- 
cord , que  le  douaire  a cAé  intioduic  dés  Ion  origine 
en  faveur  des  femmes  , comme  une  recompnfe  que 
les  Coutumes  leur  ont  donnée  fur  les  biens  de  leurs 
maris  *,  par  cctic  voye  elles  ont  voulu  leur  aA'urcr  des 
alimens,  leur  donner  un  moyen  de  foûrcrliriadignicé 
de  leur  mariage  pendant  leur  viduité  1 de  en  cela  il 
n’y  a rien  qui  ne  mérite  une  faveur  toute  prriculierc. 

Si  en  general  le  duüairc  doit  cAre  traité  favorable- 
ment , c’cA  principleracnt  dans  refpccc  pmiculiero 
de  cette  caufe  » car  il  n'y  a pint  icy  d'enUns  intcrcl^ 
feZfCen’cA  pint  contr'eux  que  l’Imimée  combat» 
les  parties  font  des  cArangers , donataires  univerléJs 
de  Ion  mary  » qui  ont  déjà  emporté  dans  fa  fuccef- 
fion  des  fommes  immenfes  qu'elle  avoir  anuAces  par 
fon  (zconomie  de  par  fon  épargne.  D'ailleurs  l'inci- 
méc  leur  a abandonne  le  fonds  de  fon  preciput , cAon-- 
tant  à 1a  fomrae  de  crois  mille  livres  \ apres  quoy  l'on 
put  dire  que  non  Iculcmeni  ils  ue  font  aucunemenc 
favorables»  mais  mcfme  qu’on  les  peut  aceufrr  d'une 
ingtaiimde  extraordinaire  , quand  ils  luy  contcAent 
une  fimplc  joui'  Aance  pndanr  fo  vie  » qui  ne  peut  en- 
core durer  long-temps. 

Au  rcAcfOn  ne  peur  pas  dire  que  la  Coutume  a’ait 
pas  ptéveu  le  cas  auquel  les  ptes  fuccedem  i leurs  en. 
fans»  à caufe  qu'il  cA  extiaordmaiie  i parce  que  les 
biens  qui  viennent  par  ces  fortes  de  fijcceAîons  rares 
de  incfpctées»  ne  font  pas  moins  fujets  aux  loix  » ny 
moins  preveus  par  la  CoAcume  , que  les  autres  qui 
échéent  par  les  (ucccAîons  les  plus  ordinaires.  Et  t^en 
qu’en  ordonnant  que  le  douaire  foroit  prope  aux  en- 
fans  , clic  ait  fuppofê  le  predecez  des  près  -,  cela  n'enw 
pfehe  pas  que  changeant  de  veue  , de  prtant  fà  pré- 
voyance fur  d’autres  évenemens  que  l’inconAatice  hu- 
maine produit  tous  les  jours  » elle  n’ait  cAcndu  fodif- 
pfuion  au  cas  extraordinaire,  qui  fait  furvivee les 
pcTCS  li  leurs  enfons.  Il  n’y  a pinten  cela  de  coorra- 
diâion  i ce  n'cA  qu'un  changement  d'objet  qui  pro- 
duit cette  djfTcrcoce  : de  c’cA  en  cela  que  la  loy  cA  ju- 
dideulê  d'avoir  cmbtaAe  cous  les  cas  qui  pouvoienc 
arriver,  de  d'avoir  pévenu  l’oAice  de  le  miniAere  des 
MagiAracs.  Amû  quand  la  Coutume  s'cA  fervy  des 
termes  de  ligue  etirede,  elle  a voulu  comprendre  daos 
fa  difpofition  toutes  les  fiicceffions  qui  peuvent  échoir 
dans  cette  ligne  ] de  elle  ne  pouvoir  mieux  marquer 
fon  inrenrion  qu’en  fc  fervanc  d'un  terme  eenerique  , 
qui  convient  i la  ligne  des  afoendaos  de  (fos  defeen- 
oans  indiAcremmenr. 

Mais  cette  intention  paroiA  encore  bien  plus  clai- 
rement , lots  que  l’on  foit  rcBcxion  que  la  CoûauiK  a 
prpetueUcmcnc  confideré  la  focceffion  des  en  fans  aux 
près  » de  1a  melme  maniéré  que  celle  des  près  aux 
enfons , de  qu’elle  luy  a donné  les  mefmes  cAeu.  Car 
il  cA  certain  que  les  haitages  advenus  aux  pcrcs  pc 
la  fucctAlon  Oe  leun  enfons  , font  de  narute  de  pro- 
pres , tant  à l'égard  du  droit  de  fucceder  pour  appar- 
tenir aux  heritiers  des  propres  ,qu'li  l’égard  de  ladif^ 
pfition  , pur  n’en  pouvoir  difpfer  pat  TcAamenc 

f'  ilus  quedu  quint.  Ils  tombent  mcfme  dans  le  recraie 
ignager  » en  cas  qu'ils  foienc  mît  hors  la  ligne  » ÔC 
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ils  font  en  toutes  chotès  de  merme  (juilité  & de  mê- 
me nacuic  que  ceux  qui  viennent  des  peres  aux  enfans. 

AuHI  la  manière  ae  rucccdct  e(i  pareille  en  l'une  6c 
en  l'autre  ligne  dirc^.  Si  les  enfans  ne  peuvent  eftre 
heritiers  de  donataires  de  leurs  peres  > les  pères  red- 
proqueincnc  ne  peuvent  eftre  heritiers  & donataires  de 
leurs  enfans  : Cela  fe  trouve  ainft  décidé  par  la  Jurif- 
prudcncc  des  Arrefts  } 6c  entrautzes  nous  en  avons  un 
de  cette  Coût  du  14.  Novembre  i«44.  rapporté  pat 
Dufreftie  dans  lôn  Journal  des  Audiences,  qui  l’a  ainlî 
décidé. 

A CCS  argumeru  qui  marquent  l’dpcitde  noftrc  Ju> 
rirpmdcnce  costumière , on  en  peut  encore  joindre  un 
autre  qui  rcTulrc  de  rinicrpretation  que  l’on  a donnée 
à l'article  J41.  de  la  Coutume  de  Paris.  Cet  article 
veut  que  rheritier  en  ligne  diteéle , qui  fe  porte  heri- 
tier par  beneftcc  d'inventaire  , ne  puifte  eftcc  exclus 
par  un  autre  parent  qui  fe  poroeroic  heritier  pur  6c 
limplc.  On  a demandé  fi  cette  difpofition  devoir  eftre 
eftenduc  en  faveur  d'un  père  ou  d'une  roctc  qui  fe  fe- 
roicM  ponez  heritiers  par  bénéfice  d'invenraite  de 
leurs  eofans,  6c  fi  les  frètes  heritiers  purs  6c  fimples 
ne  les  excluoient  pas  « mais  pat  divers  Arrefts  on  a 
juge  que  ces  termes  de  ligne  èlireÛe,  avoient  lieu , tant 
en^ faveur  des  heritiers  en  ligne  afccndantc,  qu'en  fa- 
veur des  heritiers  en  ligne  defecodante.  Maiftré  Julien 
Brodeau  en  rapporte  deux  Arrells  fur  Monfieur  Loüct 
lett.  H.  n.  I.  qui  font  auftï  allceucz  par  Tournée  lut 
ce  mciinc  article  341.  lelèpJcU  Tooc  aiofi  décidé  -,  le 
ptetnier  eft  un  Arceft  prononcé  en  robes  rouges  par 
Monficur  le  premier  Pcefident  de  Thou  le  Mcrcrcdy 
fcpiiémc  Septembre  15^.  mais  mal  allcgué  par  Tuur- 
oct  en  l’année  6c  le  fécond  ,.du  fixicroc  Juillet 
tio£.  rendu  fur  les  conclufions  de  Monfieut  l'Avocat 
General  Servin. 

Ainfi  La  fuccdlton  dont  i!  s'agit  cftant  écheuc  en 
direde  , 8c  pat  confequent  cftant  de  la  nature  de  celles 
que  defire  U Coutume  pour  y aficoir  le  douaire  3 00 
ne  peut  difeonvenir  qu’elle  ne  doive  eftre  chargée  du 
douaire  coutumier  de  l'intimée  , puisque  par  toutes 
les  raifi>ns  qui  ont  efte  cy-dclTus  alkguccs , il  paroift 
qu'on  ne  fait  aucune  diffcience  entre  ce  qui  échet  aux 
afeendans  par  titre  fuccci&f,  & ce  qui  vient  aux  def> 
ceodans  par  U mott  de  leurs  peres  de  meces. 

Ces  choies  aiofi  cllablics,  il  faut  maintenant  répon- 
dre à l'avantage  qu’on  a voulu  tirer  de  l'article  154. 
de  la  Coutume  de  Paris  , i l'autorité  des  Dudeuxs  > 
de  aux  textes  des  Coutumes  qu'on  a rapportez. 

A l'égard  de  l'article  254.  de  1a  Coutume  de  Paris, 
qui  vetu  que  par  U mon  des  enfans  du  premier  lit  te 
^iaire  de  U féconde  femme  ncfoit  point  augmenté  j 
c«tc  difpofition  ne  peut  eftre  appliquée  à l'clpccc  de 
cette  caufe  , parce  que  les  rcfocnutcurs  en  rédigeant 
cet  article  qui  eft  nouveau , n'ont  eu  pour  objet  que  la 
haine  des  fécondés  nôccs.  Oc  il  n'y  a tien  de  lèmbla- 
blc  dans  l'cfpecc  dont  il  s’agit , puis  que  l'intimée  eft 
une  première  firmme,  aycule de" celle  lurU  fucccfiîon 
de  laquelle  elle  demande  fon  douaire  , de  pai  conlê- 
quenL  trcs-favorable. 

L'argument  que  l’on  a tire  du  droit  de  reprefenta- 
lion  n'rft  pareillement  d'aucune  confcqucnce  : Il  eft 
vray  qu'elle  a cfté  reftrainte  en  direéle  à U ligne -def- 
cendanre  feulement  j mais  la  raifon  de  cette  jurifpnj- 
dence  eft  particulière , 6c  vient  de  ce  que  les  rrprefen- 
cacions  n'ont  cfté  introduites  en  France  que  conibrmé- 
tnent  aux  termes  du  Droit  Civil , par  lequel  elles  n’ont 
point  lieu  entre  les  afircodans.  C'eft  donc  une  difpofi- 
lion  fic^uliere  qu'il  faut  renfermer  dans  fon  cas  , de 
qui  ne  peut  eftre  citée  en  argument  à des  efpci^es  qui 
en  font  diftinûes  de  feparées. 

11  faut  rcjctterau(fi  linduééionquona  tirée  des  do- 
nations ^itespar  les  enfans  àlcurs  petes:  car  on  t'eft 
contenté  de  dire, fans  le  prouver, qucces  donations  en- 
trent en  communauté  ;d  où  l'on  a conclu  que  les  fuc- 
cclïïons  qui  viennent  par  la  mcfinc  voyc  y entrent  fem- 
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blablcmenc  : fi  cela  eftoîc  véritable,  il  s^enlùivtoit  en 
clFec  que  le  douaire  ne  pourtoic  avoir  lieu  fut  cette 
namrc  de  biens,  parce  que  les  effets  qui  tombent  en 
comrounamene  font  pas  fufccpcibics  de  la  charge  du 
douaire  couftumier  i mais  laptopofitioo  contraire  eft 
la  plus  couine  , 6c  il  n'en  faut  point  d'autre  preuve 
ue  les  termes  mefincs  de  l’amcle  14$.  de  la  Coutume 
c Paris , qui  porte  fans  diftinâk>n,que  les  donations 
faites  en  ligne  direâe  ne  tombent  point  en  commu- 
nauté. On  en  doit  dcmcuier  i cette  décifion  qui  eft 
claire  de  nette  dcd'auunt  plus  que  les  appcllans  n’ont 
rapporté  ny  Arieft  ny  autorité  de  Doifteurs , qui^ayent 
limité  6c  réduit  cette  dilpoficion  coCuumicce  i la  li- 
gne dircéfe  dcfccndantc. 

D'ailleurs, ily  a grande  difterence  à faire  entre  let 
donations  de  les  fuccelBons  ■,  car  quand  il  feroic  vray 
que  les  donations  faites  par  les  cnfms  à leurs  peres 
CRcrctoienc  en  communauté  i ce  qui  ne  lé  trouve  pour- 
tant nulle  parc , on  pourroit  dire  que  cela  viendtoit  ex 
frefHf/eft*  mente  denMerit,  qui  regardant  fon  pere  de 
û mere  comme  des  pctlbnncs  auiqucllcs  il  eft  égale- 
ment obligé  6c  conjoint , auroic  voulu  qu’ils  ptonuf- 
fenc  en  commun  de  l’effet  de  là  libéralité:  mais  com- 
me c’eft  la  loy  qui  défère  les  fucccflîons , il  ne  faut 
point  chercher  de  confiderations  étrangères  pour  chan- 
get  ou  altérer  fon  ftaïut  3 6c  quand  elle  a dit  une  fois 
que  donations  en  direfte  n'cncrcor  point  en  tommu- 
nauié , elle  a dit  tout  ce  qu'il  faloit  dire  pour  marquée 
que  fia  dilpoficion  eftoie  generale. 

Quant  a l’autorité  des  CommenuKurs , on  demeure 
d’accord  que  quelques-uns  ont  dit  fur  les  articles  de 
leurs  Coutumes , fcmblabics  au  148.  de  la  Coutume  de 
Paris , que  ces  Ktmes  de  ligne  direde  dévoient  fe  ref- 
traindre  à la  ligne  direde  defeendante  } mais  outre 
qu’on  peut  dire  que  cous  ces  Doâcurs  n’ont  fait  que 
copier  aveuglement  l'apoftille  de  Maiftic  Charles  du 
Molin , 6c  qu’en  cela  ils  ont  fuivy  l’exempte  de  l9  plû- 
art  des  Doâcuts  Ulciamotuains , qui  üns  rkn  con- 
derer  fe  font  laifle  encraifncr  indilfcremment  à tou- 
tes les  opinions  qu’ils  ont  uouvees  dans  les  Livres  de 
leurs  Anciens  : 11  faut  ajotlier  que  les  fenumens  parci- 
cnlicrs  de  ces  Doâcurs  lur  leurs  Coutumes , ne  doi- 
vent pas  prévaloir  lût  les  termes  formeU  de  celle  de 
Paris. 

' 11  y a mefme  cela  de  coofiderablc  en  cette  rencon- 
tre, que  quand  les  Reformareursde cette CoûcunKonc 
rédige  l’article  148.  ils  ont  eu  connoifiânee  de  l'apof- 
lille  de  Maiftre  Charles  du  Molin,  qui  le  premier  a 
introduit  cette  diftint^ion:  cependant  ib  n'ont  point 
voulu  la  recevoir  comme  Us  Icpouvoiem;  ils  ont  laif- 
lé  cet  article  dans  là  difpofition  generale , 6c  cette  o- 
million  aftcééée  eft  une  marque  évidente  qu’ils  ne  l'ont 
pas  jugée  raifonnable. 

A iegaid  des  Coûtumes  qui  ont  cfté  rapportées  pat 
les  appcllans , elles  doivent  eftre  rcftiainics  dans  Lue 
détroit,  & Urailbncft  en  un  mot , que  dans  la  matiè- 
re dcsdoUaircs,  les  Coûtumes  ont  toutes  des  di/po- 
fitions  particulières  & differentes  les  unes  des  autres. 
Celle  de  la  Marche  ne  donne  aucun  douaire  s’il  n'eft 
convenu  ; celles  de  Touraine,  d'Anjou,  du  Maine, 
6c  pluficurs  autres  le  donnent  mclriK  fur  les  biens 
écheus  en  ligne  collaterale  , plus  forte  raifon  fur 
la  fucccflàon  direâeafcendanttifi  bien  que  ce  feroit  ap- 
porter une  confufiOD  dangerculc,qucJ'étendreUdil- 
pofiiion  de  l'une  des  Coutumes  à l'autre, puis  qu'elles 
font  la  plupart  animéesd'un  efprii  contraire,  0c  de  ma- 
ximes toutes  differentes. 

Enfin , on  n'a  pas  eu  raUbn  de  dire  qu’il  ne  fe  trou- 
voit  aucune  Coutume  dans  le  Royaume  qui  étendit  le 
doiuire  fur  les  fuccelEoos  écbcuës  en  ligne  afeendan- 
te  ,puifque  c’eft  la  difpofition  précife  de  l'article  204.  de 
la  Coutume  de  Sedan,  qui  le  donne  cxpttllémcm  fur 
les  héritages  écheus  en  ligne  direâe,  fuit  defeendante 
ou  afcnulantc.  Et  quand  iin’y  auroic  que  cette  Coûcu- 
mequi  expliquait  ces  mots  de  ligne  directe,  elle  eft 
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j4f^.  tonte  feule  fiiflifante  pour  fctvir  d’intetprcntion  à b Pour  rimcUigcncc  <le  cet  Arreft , qui  a jugé  U 

■■  Coutume  de  Paris , quoy  quelle  n’en  ait  pas  belbin.  queftion  i»  terminit . il  faut  r^atqucr  que  les  offres  «i 

Sut  CCS  railbas  alléguées  de  part  & d’autre  cft  in-  faites  par  les  Adminiftrateurs  à l’iiuinicc  , eftoient  de 
rcrvenu  Arreft,  par  lequel  : Drcndrefondoiuircfiit  les  immeubles  qui  appaiteootent 

La  C o u r a mis  & met  Tappellation  & Sentence  a fon  mary  au  jour  de  leur  mariage.Mais  ils  foûtetx>icm 
de  laquelle  a efte  appelle  au  néant -,  émendant , ayant  quelle  ne  le  p^voit  prendre  fur  ceux  qui  luy  eftoient 
égard  aui  offres  deldits  Adminifttatcuts  , a déchargé  advenus  depuis  pat  Je  deccs  de  Chatlotte-Gabricllc  de 
H dcchatgc  du  douaire  dont  eft  queftion  , les  hetiia-  Vauquelin  fâ  petite  fille  i & c'eft  ce  que  la  Cour  a ainfi 
CCS  advenus  audit  du  Puy  pat  la  lucccffion  de  ladite  juge. 

Charlottc-Cabriclle  de  Vauquelin  fa  petite  fillcicon-  Ons'cftétendu  fur  cette  queftion , parce  qu’ü  n y a 
damne  ladite  Félix  aux  dépens  des  cauics  principale  5c  point  eu  encore  d’autre  Arreft  que  ccluy-cy  qui  l’aie 
d’appel.  Cet  Arreft  cft  intervenu  en  la  fécondé  Cham-  jugée.  M.  Guéret  avoit  écrit  au  procès  pwtr  les  Admi- 
bredes  Enqueftes , au  rapport  de  Monficut  GuUiau-  niltrateurs. 
me  le  }i.  Juillet  1^75. 


si  U Ptpt  ptttt  pourvoir  par  dévolution  aux  Beuefas  dt  ColUtiou  Uique. 


Paris,  y ’Apoftafie  d*un  Capucin  pourveu  par  erreur  d’un 
ttfyj.  I J bénéfice,  a donné  fieu  à ccrtc  queftion.  donc  nous 
f.  Aotirt.  n’avons  point  d’ Arreft  dans  nos  Livres.  Voicy  quelle 
— eftoit  l’efpece. 

François  Defcourtilsen  fait  profeftion  de  la 
Règle  de  faim  François  dans  la  nuifon  des  Capucins 
delà  ville  de  Caeoÿ  quelque  temps  après  il  vient  à 
Paris:  Sc  en  1^59.  il  oocient  une  obédience  pour  re- 
tourner en  Normandie.  Mais  cette  obédience  qu’il  a- 
voit  demandée  ne  fut  qu’un  ptétexte  de  libertinage  ; 
car  cftanc  en  liberté  il  prend  un  habit  de  feaiitct  5c 
pâlie  en  Hollande  pour  fe  mettre  à couvert  des  re- 
cherches  de  fon  Ordre.  Aufli-coft  le  Commiffaitc  dé- 
puré par  le  General  des  Capucins  fit  les  procedures 
extraordinaires  contre  luy  i il  le  déclara  hcietique,  a- 
poftac , i caufe  de  là  defertion , 5c  du  lieu  de  ù retrai- 
te. En  il  revient  en  France  avec  un  habit  de 
Prcfttt  feculicr , 5c  au  lieu  de  (ôn  nom  ordinaire  de 
Defeourtils,  il  prend  celuy  de  Villcbmnc.  Un  Cuté 
de  Bretagne  l’ayant  d’abord  reccu  chez  luy , il  fie  pa- 
toifttc  d^s  cette  Province  une  G grande  capacité  pour 
la  Prédication, qu’il  y acquit  en  peu  de  temps  beau- 
coup d'eftime.  Monfteur  le  Due  de  la  Ttimoüille  le 
voulut  avoir  auprès  de  luy  *,  5c  comme  ce  Seigneur  eft 
Collaccur  la'iquc  da  Prébendes  5c  des  Dignirez  du 
Chapitre  de  faiiit  Teugat  de  Laval , la  première  libé- 
ralité qu'il  fit  i Defeourtils , fut  un  Canonicat  dccct- 
te  Egltfe , 5c  cnfuicc  la  Chantrcric. 

En  1^7).  fur  l'avis  qu'eut  Monficut  le  Duc  de  la 
Trimoiiillcde  l’apoftine  de  Defeourtils,  il  écrivit  à 
un  Chanoine  de  faine  Teugat  de  Laval , pour  s'infor- 
nict  particulicrcmcm  de  la  vérité.  Peu  de  temps  après 
cette  lettre  écrite,  Monfieur  le  Duc  de  la  Thmoiiille 
dcccdc , 5c  Defeourtils  abandonne  1a  ville  de  Laval  5c 
fon  Beûcfice. 

Au  mois  de  Janvier  1^74.  le  ficur  Dupleftis  d’At- 
gentréobtim  en  Cour  de  Rome  des  Provifions  de  ce 
Bénéfice  par  dévolue , fondé  fur  l'apoftafie  5c  l'incapa- 
cité de  Defeourtils.  Il  en  prend  poftlftion  au  mois 
d'Aouft  fiiivanr. 

Au  mois  de  Septembre  delamefme  année,  Monfieur 
le  Cardinal  de  Bouillon  , Tuteur  honoraire  de  Mon- 
fieur le  Duc  de  la  Trimoüillcfils,  5c  qui  avoit  des 
Lettres  Patentes  du  Roy , portant  pouvoir  exprès  de 
donner  tous  les  DeacficesvacansàUCollanonou  pre- 
fentatioD  de  fôn  mincut  , conféré  1a  Chantreiic  de 
Defeourtils  à Maiftre  René  le  Verrier  Doâcur  en 
Théologie , qui  en  ayant  pris  polTeftîon , interjette  ap- 
pel comme  d'abus  de  l'ocxenrion  des  Provifions  de 
o'Argcmré.  La  caufe  portée  ai’ Audience  de  la  Grand 
Chambre , au  Rôle  des  Jeudis. 

Pour  l’appcllant  comme  d’abus , on  difeit  qu’il  y a- 
voic  deux  nullitczdans  la  Provifiondc  Cour  de  Ro> 
me  : La  première  cft  le  défaut  de  puillânee  dans  la  per- 
ibnne  du  Collarcur,qui  rend  (à  Ptovifion  abufive  : 
L'autre,  eft  l’obreption  de  U pan  de  l'imparam.  On 


eftibliftbic  ledéfaut  de  puiffance  fur  la  qualité  du  Bé- 
néfice qui  cft  de  Collation  laïque,  5c  1 obreption  fur  * 
ce  que  l'impctrant  n'avoit  pas  exprimé  au  Pape,  que  ' 
le  Bénéfice  cft  de  Collation  laïque,  mais  feulcmcnc 
en  patronage. 

U preuve  que  le  Pape  n’a  point  la  dévolution  eft 
aifecà  faire.  1.  Pat  la  nature  de  ces  Bénéfices,  a.  Par 
les  liberrcz  del’Eglifc  Gallicane,  j.  Pat  l’autorité  des 
Doâeurs.  Voicy  l’kablillcmcnt  de  ces  crois  moyens 
d’abus.  Commençons  par  la  qiulité  du  Bénéfice. 

Les  Bénéfices  de  collation  laïque  ne  font  pas  à pro- 
prement parler,  de  condition  Ecclcfiaftiquc,cc  font 
des  biens  temporels  que  la  pieté  des  Seigneurs  a confâ- 
crez  : mais  fans  leur  ofler  cette  tempor^ité  qui  tes  en 
rend  maiftres  ablôlus. 

A l'égard  des  Bentfices  Ecclcfiaftiqucsicefontdcs 
bicT«  Ecclefîaftiques  5c  Spirituels  par  l’union  eftroitc 
qu’ils  ont  avec  l’Eglife , laquelle  a cela  de  paniculict 
qu’elle  fpiritualife  toutes  les  chofes  qui  h conccmcnr. 
Aufli  cette  dernière  forte  de  Bénéfices  ne  peut  eftre 
conférée  , qiic  par  les  Miniftrts  de  l'Eglife,  5c  pat 
ceux  qu’elle  a apptouvez.  Il  n’en  cft  pas  ainfi  des  Bé- 
néfices de  collation  laïque.  Il  fUffit  d'eftre  Seigneur 
de  la  Terre  à qui  ce  droit  eft  attaché  , 5c  le  fcul  Con- 
trat d’acqueft  ou  de  partage , qui  l’en  rend  proprietai- 
re , luy  danne  auftî  toutes  les  capacitoz  rcquifes , pour 
conférer  valablement. 

Daillcutsccdroitde collation  cft  tellement  tempo- 
rel , qu’il  Je  vend  avec  la  terre , comme  les  autres  biens 
qui  font  dans  le  commerce  •,  en  forte  que  fi  l’on  avoit 
vendu  une  terre  avec  ce  droit , Sc  qu’il  ne  s'y  rcncon- 
traft  pas , ce  feroit  un  bon  moyen  de  refeifion  contre  le 
Gafltrat  de  vente. 

Par  lamcfmc  raifon,  le  Juge  d’Eglife  ne  connoift 
point  non  feulement  du  piofKljüire,  mais  auftî  du  peti- 
toitcdecesBcncficcs.Nouscnavons  ladifpofition  pre- 
eife  dam  une  Ordonnance  de  Louis  XI.  vérifiée  au 
Paclemenule  ij.  Juillet  i4<4.  rapportée  au  long  par  du 
Molin  dans  le  Style  du  Parlement,  part.  7.  enap.  84. 
ce  qui  prouve  évidemment  que  lesBcncficcsde  Colla- 
tion laïque  font  puteroent  temporels,  5c  c’eft  la  raifem 
qu’en  rend  la  préface  de  l’Ordonnance , i céMfe  éU 
CoMrttme , fim/€raùntié  & ttmfcrâlUé. 

Pour  appliquer  davantage  à noftrc  efpecc  la  difpo- 
fiiion  dccctie  Ordonnance , il  £uit  obferver  qu’il  y a 
trois  Jbrtes  de  Bcncficesquc  le  Roy  confère  ac  plein 
droit.  I.  Les  Bénéfices  qui  vacquent  en  Régale.  1. 

Ceux  dont  Ucft  Fondateur , comme  des  Saintes  Cha- 
pelles. ).  Les  Bénéfices  dont  la  Collation  luy  appar- 
tient, comme  eftant  aux  droits  des  Seigneurs  particu- 
liers , ainfi  que  font  les  Prebendes  de  feint  Quentin  de 
Royc , ô£  celles  de  feint  Furcy  de  Peronne. 

Dans  CCS  trois  fortes  de  Collationsla  connotftanccdu 
peutoire  5cdu  poftèftbirc  appartient  aux  Juges  Royaux, 
ûns  que  le  Pape  ny  l’Evclque  s’en  puiflent  entremet- 
tre. 

Qu’on 
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1^7^.  Qu’on  n'(M)po(c  point  ^ue  cccte  Ordonnance  ne  parle 
* que  des  G>llations  Royales , ic  non  pas  de  ccUâ  des 
Seigneurs  particuliers. 

Or  U réponlc  en  cil  dans  U Tnefmc  Ordonnance  > cl- 
ic parle  des  Bencftces  qui  relèvent  de  la  Temporalité 
du  Roy:  Deibric  , que  c.)inme  tous  les  Benefees  de 
Patronage  laïque  dépendent  > St  font  les  annexes  des 
Fiefs  qut  relèvent  tous  nuëment  ou  mediatement  du 
Roy  : H s’enfuit  pareillemem , que  ces  Bénéfices  de  la 
Collation  des  Seigneurs  laïques , ibnc  compris  dans 
l'Ordonnance  de  Loiiis  XI. 

En  fécond  lieu , on  ne  peut  pas  douter  que  le  Roy 
ayant  fucctdc  aux  Seigneurs  particuliers  qui  avoiem 
des  Collations , n’eft  point  fujet  aux  ordinaires.  Nean- 
moins ce  n’eft  pas  comme  Roy  qu'il  confère  > c'cfl  coen- 
roe.  Seigneur  paniculieT)  Sc  quoy  que  ce  droit  ait 
pallc  dans  fa  perfonne  » il  ne  change  pas  pour  eda  de 
nacure>n’yayantque  le  Souverain  PonriR,qui  puilTc 
changer  la  condition  dun  Bénéfice , Sc  encore  ne  le 
peut'il  faire  que  du  confcniemenc  de  tous  les  interef- 
fèa. 

Nous  devons  dite  la  tnefme  chofe  « quand  le  Roy 
met  en  fa  main  le  Fief  d’un  VaOàl  qui  a le  droit  de 
Collation.  Par  exemple,  fi  le  Roy  joüilToit  pat  cum- 
mife  du  Comté  de  Laval , dont  dépCM  la  Collation  des 
Prebendes  &’Dignüez  du  Chapitre  de  faint  Teugal, 
& que  pendant  U commife , il  vacqujft  un  des  Bcoc- 
ficcs}  il  eft  certain  que  le  Roy  le  confèreroit  unique- 
ment, (ans  que  l’Evcfque  ny  le  Pape  y pulTenc  pré- 
tendre de  dévolution  en  quelque  cas  que  ce  foie , de- 
vant ou  apres  U provifion  de  (a  Majcfié.  Ce  qui  ne 
fe  peut  ^irc  qu'à  caufe  de  la  pure  temporalité  des  Be- 
nences  de  Collation  laïque , ôc  pat  leur  irklépeodance 
des  Collarcurs  Ecclefulliques. 

Cette  propofttion  (c  peut  encore  confirmer  pat  la 
dcxnicK  Ordonnance  de  citredes  procedures  fur 
IcPolTeiroircdes  Bénéfices  article  4.  où  le  Roy  referve 
ù les  Juges  U C9ntuijf»mt  tU$  la 

.Benr^cr/tCelloit  le  Droit  commun.  Mais  elle  awûce: 
pivstivtmtnt  mhx  M i («ux  det  Sti~  '■ 

f/rearr  ,/»it  ta  âtjtnt  U ^fiatéfita  ta  CtlLuiaa.  ! 
L'Ordonnance  parle  donc  des  juges  d'Eglilè  ic  de 
ceux  des  Seigneurs  : des  Ji^es  d'Eglilè  pour  les  Béné- 
fices Ecclefiailiqucs , & des  Juges  des  Seigneurs  pour 
les  Bénéfices  de  leur  Collation.  Delà  il  rcmitc  que  les 
luges  des  Seigneurs  pourroiem  prétendre  la  jufiiee 
lut  les  Bénéfices  de  Collation  laïque , à caulè  de  leur 
temporalité  (comrne  le  Juge  d'Eglifc  pourroit  s'attri- 
buer la  connoilTance  de  la  complainte  des  Bcnchccs 
Ecclefiailiqucs.  Mais  le  Roy  s’eft  expliqué  pour  les 
uns  ic  pour  les  autres. 

De  ce  principe  il  s’enfuit  pareillemem  > que  puif- 
que  t’EgliK  ne  peut  connoiilre  du  petitoire  des  Béné- 
fices de  Collation  laïque,  la  dévolution  n'en  fçauroit 
appartenir  à l'Eglilè  : car  fi  elle  luy  apparcenoit  ce  Ic- 
roit  CD  cela  que  l’Eglilè  feroit  ablolument  competan- 
te  de  juger  du  pairoire  , daucanc  que  Ic.droit  de  la 
Collation  donne  celuy  de  la  Jurifdiâion , ou  plûtoll 
cfi  un  aâe  mcfme  de  JutilHiâioo.  Ainfi  l’Egltlè  n'é- 
tant comjsctame  d'aucune  Juhfdidton  dam  l’efoece 
dont  U s'agir , c'en  une  abfurdité  que  de  luy  vouloir 
attribuer  la  dévolution.  En  effet  ccctcfortede  Bénéfice 
cil  de  la  nature  des  Principaurez  ,dcs  Bourfes  de  Col- 
lèges & des  Holpitauz , dont  les  Seigneurs  particuliers 
ont.  la  Collation  de  plein  droit  : En  quoy  ils  ne  recon- 
isotiTcm  point  dotdmalre  Eoclefiaflique  pour  Sopc- 
iieur,ils  en  difpofcnt  comme  de  leur  propre  bien. 

LefeuIobAacle  qui  fcmblc  s’oppolèr  à fa  temporali- 
té de  ces  Bénéfices , c’eft  le  nom  de  Bénéfice  -,  c’eft  ce 
titre  qu’on  préliiine  ordinairement  Spitimel  de  Eccle- 
fiaftû^.  Mats  cela  n'cB  pasconfidcrablc , par  deux  rai- 
fims.  La  première , parce  qu'un  Seigneur  qui  forme  un 
titre  de  Bcnefice  j peut  donner  telle  qualité  qu’il  luy 
plaid.  Il  ed  le  maidre  de  û fondation , 6c  par  conlè- 
quent  il  peut  luyiropofer  1a  ioy  que  boQ  luy  femble. 

Tome  t 


DU  PAL  Aïs.  697 

Car  s'il  donne  en  veuëdela  Religion  ,& par  un  motif  t^71> 
de  pieté,  il  ne  le  dépoiiille  pas  abfolunicnc,  il  le  re- 
ferve  la  Iibené  de  fon  choix  6c  àe  & Collation  : 6c 
alors  l'Eglifc  n’y  a aucun  pouvoir  dire^  , mais  feule- 
ment indireél  ,àcaufe  desMinidres  qui  delTcrveot  ces 
fortes  de  Bénéfices. 

La  féconde  6c  demiere  raifon  fe  cire  d’un  exemple 
lèmblablc.  Lcsdixmcsonr  de  lôy  une  apparence  Ipi- 
rituelle,  il  femble  qu'elles  ne  font  deucs  par  le  peu- 
ple , que  pour  U Cure  des  âmes , 6c  par  confequenc 
'qu’elles  font  toujours  Ecclefiadiques.  Cependant  nous 
avons  des  dixmrs  laïques  que  nous  appelions  infi»- 
dées , de  dont  la  coimoillàncc  appartient  aux  feuls  Ju- 
ges Royaux.  Pourquoy  donc  les  Bénéfices  de  Colla- 
tion laïque,  Se  dont  ks  revenus  font  affignez  furcer- 
nins  biens  particuliers , n'auront-ils  pas  le  mefose  pri- 
vilège d'edte  au  rang  des  ebofes  purement  temporel- 
les ? 

Il  ed  vray  que  le  nombre  de  ces  Benehees  cd  fi  peu 
confidcrable , que  leur  nature  le  confond  ailement  a- 
vec  celle  des  EÎeneBces  Ecclefiadiques  t de  que  comme 
nous  jugeons  ordinairement  des  enofes  fingulicrcs  par 
rapport  à celles  qui  font  plus  communes , la  plupart 
ontetû  que  ce  qui  fe  pratiquoit  dans  la  difpenfiuion 
des  Bénéfices  Ecclefiadiques,  s'obfervoic  dans  ladif- 
pofition  des  Bénéfices  de  Collation  laïque.  D'un  autre 
Codé  il  ed  certain  que  peu  de  nos  Coutumes,  qui  ne 
fe  forment  que  fur  ce  qui  arrive  ordinairement , en  onc 
parlé  : de  encore  n'en  ont-elles  parlé  qu’en  dics  ter- 
mes generaux , qui  ne  décident  pas  nettement  la  quef- 
tion.  Ncannsotns  nous  avons  deux  Coutumes  où  nous 
trouvons  un  ancien  vedige  de  la  Juiifprucknce  que 
nous  obfcrvons  en  cctre  matière. 

La  première  cd  U Coutume  de  Lorraine,  Bailliages 
de  Nancy , Vofque  6c  Allemagne  , titre  ^ fuccef- 
fions  article  4.  qui  porte  que  U frtre  aifai  m fia  rtfrt- 
fiataat  ta  ligat  dirtSe  frtadra  frtciftu  ( & fatti  ahli- 
gatita  Jâucaat  rtermftafi  ) du  Chafieua  m atuifiafir- 
tt , héjfe  ctar , parc  firm  dt  atarailUs  .jardin , & p9ut- 
priictat  igat , avec  U drtit  de  gaet  .putrtaage  & ctlU- 
! ti»a  de  la  Chapeie  cafiredt  de  la  Care  d»  f'iilage  , 

M il  y a maifia , s'il  y a dreit  de  Cellatiea. 

ParcencCoûtuinc  iedroit  de  Collation  appartient  à 
l'aifné , fans  qu'il  foit  oblige  de  donner  dcrccompenfe: 
ainfi  elle  aconfideré  ces  Collations  comme  des  biens 
rophancs , de  d'autre  rututc  que  les  Collations  Eccle- 
adiques. 

L'auire  Coùcume  cd  celle  de  Nivernois  titre  des 
Ficfi  article  58.  qui  veut  que  faute  de  notification  du 
Contrat  d'acqued,  la  Collation  des  Bénéfices  dépen- 
dant du  Vallal  appartienne  au  Seigneur,  qui  a lâifi 
fcodalement.  Cette  Coutume  regarde  les  Bénéfices  de 
Collatton  laïque  comme  le  rededesaurtes  biens  pr«> 
fanes.  Car  encore  bien  qu'en  gcmral , la  Collation  des 
Bénéfices  des  Ecclefiadiques  (oitiufrulla,  elle  n'y  ed 
qu'à  l'égard  deceux  qui  ont  Caraâere  de  i'Eglife.  De 
lorrc  que  la  Collation  des  Bénéfices  de  forxlation  laï- 
que elunt  un  fruit  non  feulement  dans  la  perlbnnc  du 
Qsllateur  Vadàl , perfonne  privilegicCimaisau/Edans 
celle  du  Seigneur  qui  n’a  point  d'autre  titre  que  fo  tem- 
poralité 6c  lôn  fier  : cela  foir  connoidre  qu'en  nodre 
efpece  Iedroit  décollation  n'cd  point  Ecetefiadique 
de  là  nature.  Nousen  avons  une  decifion  célébré  dans 
l'efpecc  mefmc  des  Bénéfices  du  Chapitre  de  fiiint  Tcu- 
gal  de  Laval , rapportée  par  Monfieur  Loifet  fur  les  re- 
glesdeChancelleric  tuun.  419.  dont  voicy  les  termes; 

Parifieaji  Staatm-Ctajullejudicassaaeji  in  prima  clafi 
fi  in^aifitiemam , demiat  jingtneu  rtfereate , demiftum 
temperalem  de  Laval  ak  Eecltjia  cashelica  aaitate  fi^ 
parananC  aefbi  isereticamvecant  ) praiendas  & diga^ 
rates  faaüi  Teagaldi  ctaferre  pejfe  : hec  eaim  beatfiie- 
rum  cellationts  iattr  fnsQus  heaerificos  cemputantanat 
per  ceajHtutienes  fia  pacifieatieais  tdiHa , hujm  neva 
«pMÎMiir  kamnei , Ittaerum  faerasm  & jjtriam  likeram 
hâtent  adatiaifiratitnem , igisar  ^ cet^icamm. 
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t(7^.  Or.  G àa  Sdgnean  qai  ne  font  point  de  U Reli-  ces  BcneHces , & que  c’eG  en  rexto  de  la  fotkiition  itf$. 
gioo  Romaine  ont  droit  de  conférer  les  BeneGces  de  ' qu’il  y a necdUicdc  conférer  i des  Clercs  tonfurez.  — 
Collation  laïque, c'eftuncpreuTC  convainquamequ'on  I II  ajoute  que  la  dévolution  cft  un  nouveau  droit  qui 
a jugé  que  ces  BeneGces  ne  font  point  de  nature  Eoclc-  n'eft  point  reccu  pour  les  BeneGces  de  Collation  lai- 
fiaftiquc.  Il  cR  vray  que  depuis  cecte  Jurirpnidcnce  a que,  qui  ne  fe  gouvernent  que  par  les  anciens  Canons 
changé  pardes  conGderations  politiques  , pour  dimi-  où  elle  cftoit  inconnuif. 

tMJerï'autorité  des  Seigneurs  de  la  Religion  prétendue  Coquille  fur  laCuûrume  de  Nivemois,  tirre  des 
reforroéc,ou  G l’on  veut  tnefme  pat  unccreGdc  !’£•  Fie(i  tizûdc^i.  N^nsHiivwftitttrtctH  U Dnit 
glifc , qui  tient  pour  (ulpeâes  les  créatures  des  Hcteti-  CMnonijHe  nêuveM  , difrmd  en  t$u  tut  de  rtteveir 
ques.  " dt!  Btntfca  fnr  Us  msins  de  ferftnnes  Usjts.  Aitùs  tntt 

Mais  G ces  BeneGces  (ont  de  leur  nature  indépen*  Betufees  eiiam  Cnrts , & nynnt  chérit  £ésnes , pm- 
dam  des  Collatcun  EcclcGaGiques,  il  cft  encore  aulTi  vemejhei  U frefentétUn  de  ftrfttmti  Uyts  herediSAS’ 
conibnt  que  c'eft  une  de  nos  principales  libenez  de  l’£-  rement. 

glife  Gallicane,  de  ne  point  reconnoiGrfien  France  la  MonGcur  Loiiet  dans  fes  Notes  fur  le  Comn^emairc 
tctnpoiaUciduPape.Or  G la  dévolution  avoir  lieu  au  des  règles  dcChanccllcriedeMaUlreCharlcs  du  Mo« 

Pape  pour  les  BeneGces  de  Collation  laïque, ce  feroie  lin  , nombre  4:^.  dit  que  les  trois  ibrres  de  BcncGccs 
recooooiGre  fa  cemporaliti  & fa  Jutifdiaion  fur  des  donc  nous  avons  parlé , qui  font  dans  la  Collation  du 
Seigneurs  CoUacerauz,enceue  mefnse  qualité,  qu'ils  Roy,  ne  font  point  fournis  ü l'autoriiéduPapciny  ù la 
£>nt  Collateuts  temporels.  déciGon  des  Canons  de  r£glilc.  £n  ibnc  que  le  Roy 

On  oppofe  que  la  Diiciplifw  EccIcGalIique  e(l  de  la  peur  admettre  les  RcGgnations  en  faveur , créer  des 
cooipeienoe  du  Juge  d’£gltlc,dc  que  le  dévolue  ten-  penGons , donner  des  ProviGons  fous  condition  , làns 
dant  é mainceoit  cette  dimplinc,  le  droit  de  dévolu*  renrtcmilè  dufouverain  PoaeîG;.  Il  ajoûic  que  la  qua> 
tionncluy  peut  cftre  contefté.  lité  des  BeneGces  de  Collation  laïq^  contient  en  foy 

On  réjiondq^Ic  Juge  d'Eglifc peut  fufpendrc un  un  caraAere  G puiG*ant de  temporalité, que  quelques» 

Curé, un  Benencier  indigne, quoy  que  Ton  BencGcc  unsoot douté  G les  BeneGces  de  cette  nature  doivent 
foir  de  Collation  laïque:  Maisce  n'eft  point  parle  d-  cGte  exprimez  dam  les  ProviGons  de  Cour  de  Rome, 
cre  du  BencGce,c*eft  pat  la  Clericaiure  ou  par'  la  & G>rmotem  une  incompatibilité  avec  la  BeneGces 
Ordta  facrez  dont  le  Titulaire  c(l  reveihi , & qui  le  Eccicfiaftiques.  MonGcur  Loüet  refouc  que  la  qualité 
fôûmettent  i la  Jurifdiébon  EcclcGaftique,  lorsqu’il  paniculiere  da  BencGca  de  Collation  laïque  ne  les 
deli  tique.  II  peut  mcGne  le  déclarer  incapable  du  Bcnt-  I met  point  i couven  de  la  haine  qu'on  a toujours  cuis 
Gce  : Mais  il  n’y  a que  te  feul  Collateur  faïquequi  pdf-  contre  U oluralité  des  BencGca.  Qu’ainG  l'cxprcllian 
ic  y pourvoit ,cnquclque cas  quece  iôit.  da  Bcncnca ethnr  fivorable,  onl’a  aotorilcc  pour 

Qwl  moyendita-tron,dc  rcrotmeroud’ezcluncun  la  BencGca  de  Collation  laïque.  fstmmenm 

BcneKcier  vicieux , qui  lêra d'accord  avec  on  Colla-  trihnnnlinm  StnntnfcenfnltisjMdicAtHm.tMiéhntfieié, 
teur  laïque  ? Iket  nen  «rrr  & meri  EaUfié^ké  .CenfiitntUmbm  Ee- 

On  répond  qu’on  aura  recours  au  MagiGrat,  qui  clejis^kù,  ^lufelitutm,  rtgnUm , & deterrm  EccU*- 
enjoindra  au  Collateur  de  pourvoir  dans  un  cetuin  yï«  eeneermint , centinrri.  Ils  ne  Gmt  donc  fournis  aux 
temps,  autremenc  qu'il  tnterpofera  fan  autorité.  Pat  Conftitutiom  EcclcGaftiqua , quejmrcequi  r^atde 
ce  moyen  1a  Difcipline  Eccidiallique  ne  fe  trouvera  la  bicn-iéance  & la  Difciplinc  de  rEglilê. 
point  interellée.  On  oppofe  que  dam  le  cas  de  la  prefentacion  da 

Mais  quand  b dcvolotion en  Cour  de  Rome  fcroii  Patrons  laïqua , ily  alieuà  iadévolutionau  Pape,  & 
recevable , il  e&  con/Unt  quelle  ne  pourroit  avoir  lieu  mefmc  l’Evel^  peut  conférer  librement  ibus  la  con- 
que dans  le  cas  d’une  négligence , & non  pas  d’une  dition  que  le  Patron  pourra  fe  Icrvir  de  fon  droit  dans 
ignorance  de  l'incapcitc  du  pourveu.  AinG  lorlque  la  le  temps  qui  luy  eft  accordé.  AinG , dit-on , dans  les 
forme  del’élcâion  n'a  pas  c(lè  gardée  dam  les  BcncG*  Collations  laïqua  qui  ont  beaucoup  de  rapport  avec 
CCS  clcâifs,ouque  l’élcu  cG  incapable,  le  Chapitre  In  Patronaga,  puisqu'ils  dérivent  d’une  tnefme  on- 
o’cG  pas  abfolument  privé  de  la  puiGànce  d’élire  un  gine,  la  dévolution  aux  Collatcun  EcclcGaüiqua,  eft 
autre.  On  diGincuc  : Si  le  Chapitre  a connoiflkncc  du  un  droit  favorable. 

vice  de  Gm  élcaion , ou  de  l’incapacicé  du  pourveu  , On  répond  que  le  Patron  lai’que  Ce  foùnrwt  k l’Egliie 
il  y a lirai  ladévolution:  Mais  s'il  n'en  a rien  fçcu  , par  le  titre  de  fa  fondation , Br  en  luy  prefencamee» 

U peut  procéder  i une  nouvelle  élcâion.  C’eft  la  dif-  tuy  qu’il  ^cGinc  au  BcncGce  de  Ibn  Patronage.  AinG 
poGcion  du  Chapitre  li.  de  eleCl.  fer  intfni/itUnem  , il  n’cG  pas  cGrar^e  qu’en  ce  cas  Ia*dévolution  auPa- 
de  du  Chapitre  ^sted  êntem,  de  jnrt  feurenétm.  Au  pe  foit  favorable , & que  la  Collation  de  l’Ordinatre 
fait  paniculier , MonGcur  le  Cardinal  de  Bouillon  a (bit  Canonique  en  tout  temps , G le  Patron  ne  prefenK 
conféré  le  BencGcc  dont  il  s’agif , aufG<oGqu’it  a con-  point  dam  la  quatre  mois. 

nu  rapoibGe  de  Dcfcourtils,  & MonGcur  le  Duc  de  Miis  il  n’en  cG  pas  de  mcfmedansla  ColUrionUï- 
la  Trimoüille  y auioit  pourveu , s’il  n’avoit  point  cGé  que  /leCollareur  confère  indépcndemmcni  de  l'Eglife 
prévenu  par  1a  morc^  X fans  fa  partietpation  i & c cG  i l'occaGon  de  cette 

La  qualité  du  BencGcc,  ic  la  diligence  du  ColU-  iDdépendanoe,que  mus  avons  beaucoup  moimde  Col» 
teur , tcGGcnt  donc  i 1a  prétention  oc  la  dévolution  lateurs  laïqua , que  de  Gmpla  Pacroos.  Car  la  Evef» 
en  Courde  Rome.  quacn  décrétant  les  fondations,  ne  la  ont  guère  vou» 

Quant  au  fencimem  des  Doâairt , il  fufHt  d’en  ci-  lu  (buffrir , qu’à  condition  qu'ils  confèteroient  en  cas 
ter  croit  d'une  cresgrandc  autorité.  Du  Molin  , Coquil*  de  vacance , fur  la  pterentation  da  fondateurs.  Par  ce 
le  & MonGeur  LoUct.  Voicy  la  tetma  de  du  Molin  moyen  ils  confècvent  cette  mefine  autorité  qu'ils  per- 
dant une  de  fa  Nota  , fur  l’Ordonnance  de  Loüis  dent  » quand  ils  ne  fbnc  point  Collatcurs. 
onzième  que  nous  avons  citée  : Hsgnfnmdi  henefieU  On  oppofe  qu'ii  y a bicn  rie  la  diGcience  entre  la 
nen  fnntfrefriè  EseUfin^kn , nnde  ntnnjunm  fnnt  en-  ProviGons  da  BencGca  que  le  Roy  donne , 6c  celks 
rnté.  lidit  ccladcsBencGccsdom  la  Seigneurs  parti-  da  Collatcurs  paniculien  laïques.  La  Collacruts 
culiets  ont  la  Collation.  Idem  de  henefciit  ffeQnmiim  paniculiers  ne  peuveoe  doter  une  ^Üfc>  ou  former 
sd  eellntieMem  BnroftHm  vel  emnk  eegniii»  le  titre  d’un  BencGcc  fans  l’aucohcc  da  puiGànca 

jfeClet  nd  tenon  indices , un  su  nd  rtgUt  jssSets  fef-  ipirituclla.  Mats  àl'égardduRoy  ,quiala  qiulitéde 
Jit  nPPtinru  Proteûcur  de  l’Eglife  Gallicane,  il  peut  ulcr  de  (b‘ 

IlaccideauGi  fur  la  régla  de  Chaoccllcrie  ,de  in-  puiGànce  Royale  6c  naturelle  poiu  autoritèr  fa  G»- 
fnms  rtfig.  luun.  41  Que  la  Dccietala  ny  la  autra  dations , 6c  pour  la  menre  au  oombee  da  choies  ùr» 
ConGiittuoos  EcclcTiadiqueif  D’ont  point  lieu  pour  ; crées. 
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r^7f.  Ainfi,dit-on,  Ic$  ColUccurs  laïques  particuliers  autres  règles  ? Pourra-t-il  iinpuncmcn;  remplir  les 

■ ■ ■■■  ayant  emprunté  de  l’Eglilc  toute  rauioritc  qu’il*  ont  Bénéfices  de  perfonnes  incapaoles  & indignes,  fans  ' • 

de  conférer,  il*  ne  doivent  pas  joiiir  des  melm.s  craindre  que  les  Supérieurs  Ecclcfiaftiqua  purgent  l’E- 

privilèges  que  le  Roy  , qui  en  cela  ne  connoiB  point  glilc  du  vice  de  Ton  choix  &C  de  l'inaignité  de  ceux 

de  Tupertcur.  qu'il  a pourvus  ) 

On  répond  qu’encore  bien  qucrcntrcmifc  de  l’Or-  On  demeure  d’accord  que  les  Canons  qui  onr  at- 
dinairc  Toir  indirpenlable  pour  ICS  fondations  laïques,  tribué  aux  fidèles  des  privilèges  pour  les  exciter  i 
elle  n'cinpcichc  pas  l’indépendance  pour  la  Collation,  faire  des  fondaitons , leur  ont  donné  le  droit  de  pre- 
On  peut  mcfmc  fc  fetvir  cbns  cctic  rencontre  des  pa-  (unation  aux  Bénéfices  qu'ils  ont  fondez , 9c  l’exercice 
rôles  de  Boctius  £po  , parlant  d'un  Roy  fondateur,  de  ce  droit  pendant  quatre  mois , fans  craindre  les 
Scs  fucccircurs,  dit-il , nepeuvent  pas  fcplaindrequc  préventions.  Il  faut  encore  demeurer  d'accord,  que 
leur  domaine  Ibit  alicnc  > il  ne  l’a  point  remis  entre  h un  pourveu  de  Bénéfice  en  patronage  laïque  tom- 
Ics  mains  de  l'Evcl^uc  ou  du  fiauvetain  Pontife  : il  en  boit  en  quelque  irrégularité,  le  temps  ne  courroie 
cft  coûjoursdcmcurcle  maiBre  par  une  Collation  libre  point  contre  le  Patron,  i|  poutroit  toû]ours  pictcn- 
&c  indcptodantc.  C’cB  ce  qui  fc  peut  voir  par  la  loy  dre  caufe  d'ignorance  de  Virrcgularité , julqu’à-ce 
f.  j.  dt  rtrum  divifiom  & ex  c«d.  f'utrnm  dtrut’  qu'on  l'cull  avcrcy  de  la  vacance  *de  droit.  Mats  il 
tienuM  alf  Aubtrto  Mirso  BritxrBenfi  nniijfimi  «dite  n'a  jamais  elle  dit , qu’un  Patron  ou  un  Collatcur  laï- 
& fnbltcè  f^9.  Quem  morem  défendit  ihidem  Boetim  que , qui  prcTcntc  ou  pourvoir  un  indigne , dont  Tin- 
Epe , ijued  Principi  fit»  prtreptnm  non  dotera  fed  fer-  dignité  luy  doit  cllre  connue , ne  (bit  pas  fu  jet  aux 
VÂiun  Mgnefeeret , efuod  in  rtfniU  non  poterat  Mtitjue  >^cglcs  de  1a  dévolution  qui  fc  fait  au  Supérieur  Ecclc-  ^ 
nferere.  Bengenf.  frntl.  de  beneficiis  ri/,  de  m»dis  dtijiii-  fiallique , foit  le  Pape , loit  l'Ordinaire. 
rendi  benefeii.  f.  tj.  Quelle  cil  donc  Ventreprifc  qui  fait  ici  l’abus  î car 

Ceft  donc  la  Collation  qui  affranchit  abfolumcnt  il  n’y  a point  de  contravention,  ou  aux  libertez  de 
les  Colbteurs  laïques  de  raucorité  de  l’Eglifei  & fi  rEglilê  Gallicane,  ou  aux  Ordonnances,  ou  aux 
quelqu’un  pouvoit  prétendre  la  dévolution,  elle  n’ap-  Rcglcmcns  de  la  Couf.  Examinons  ces  chefs  de  nos 
paniendroie  qu'au  Roy,  comme  fupcricur  temporel:  libertez. 

quoy  que  julqu’à  prcfcnt  nous  n’ayons  point  d’cxcra-  Nous  n’avons  point  d Ordonnances  ni  d’Arrefis, 
pie  que  le  Roy  ait  ufc  de  fon  droit.  qui  Eiffcnt  un  CuIIateqr  ^aïque  indépendant  de  la  dc- 

Au  furplus , tous  les  textes  qui  autorifeïu  1a  devo-  volution.  De  fonc  que  comme  ccrtc  dévolution  dl  de 
lution  , reçoivent  cctrc  réponfc  generale , qu’ils  font  Droit  commun  , le  CoUatnir  y dl  nccdlàiremcnt  Iol- 
dans  l'crpece  des  Prélats,  de*  Abbez  , des  Chapi-  rais , éc  pour  s’endilpcnfcr , il  faut  qu'il  rapporte  une 
1res , 9c  des  autres  perlbnnes  Ecctefiaftiqucs , ou  cxcq»ion  en  là  faveur. 

mcfmc  des  Patrons  laïques  qui  n’onr  que  la  pcefen-  On  oppofe  que  ce  fcroic  rcconnnillrc  la  tcmporali- 
cacicm.  te  du  Pape. 

Par  CCS  raifons  on  fcûtenoit  que  la  Provifion  du  Mais  quelle  différence  y a-t-il  entre  un  Patron 
Pape  , obtenue  par  l'intimé , clloïc  abuftve.  laïque  9c  un  Collatcur  laûpie  > 9c  quand  le  Papccon> 

Pour  le  fleur  d'Argemré  intime,  ondübii  au  con-  -fcrc  les  Bcncfiœs  de  Patronage  laïque  apes  le  temps 
traire,  qu’il  n’y  a ni  obrcptton  de  fa  part,  ni  defaut  accorde  au  Patron , dir-on  pour  cela  qu  il  entreprend 
de  putHaiKc  dans  la  perfonne  du  Pape , qui  luy  a don-  fur  U rcmporalicé  J 11  dl  ccitain  que  non , pircc  que 
né  fes  Provifions.  le  droit  de  Collation  qu’il  a , dl  fpiricucl  & Eccldia- 

ll  n’y  a point  d’obreption  , l'impctnnt  avoir  expo-  ftique , & n’a  tjen  de  commun  avec  Ia  puiflancc  fcai- 
fc  au  Pape  que  le  Bénéfice  dloit  de  Collation  laïque  : liete,  ni  avec  la  temporalité, 
mais  dam  la  Chanccllctic  de  Rome  où  les  Collations  Le  Roy  mcfmc  innnimem  plus  relevé  que  le  Patron 
laïques  font  inconnues  9c  regardées  comme  un  at-  laïque , ne  croit  pas  qu’il  foit  indigne  de  fa  Souve- 
tenrat  à l'autorité  du  fnuverain  Pontife  , on  a effa-  raineté  , de  fc  foumcurc  en  cela  au  Souverain  Pnnti- 
cc  le  terme  de  Collation,  9c  Ibbdirué  ccluy  de  Pn-  fe.  Nous  en  avons  deux  autoritez  jprccifcs de  deux 
trtnnge.  Doâcurs , non  pas  Ultramontains , ifs  pourroienc  dire 

Pour  iullifict  ce  fait , il  fulfit  d’expliquer  de  quelle  fufpcfts  j mais  i'cariçois , 3c  qui  par  confequent  doi- 
nunierc  la  Cour  de  Rome  en  ufc  avec  les  Collarcurs  vent  dire  d’une  autorité  toute  entière, 
laïques.  U dl  cctiain  qu’elle  ne  les  a jimais  voulu  te-  Le  premier  dl  Probus , qui  en  a fait  une  quefiion 
ConnoUl(«,  3c  cncoce  moins  le  privilcgequc  Icurdon-  cxprcifc  i c'dl  ia  if.  fur  la  Rcgale.  Il  demande  fi  un 
ne  du  Molin  de  recevoir  des  Rcfignations  en  faveur , Bénéfice  qui  dl  a la  Collation  du  Roy , tout  autre- 
Bc  de  créer  des  penfioDs.  C'dl  pour  cela  que  lors  ment  que  par  le  dioit  de  la  Régale  , ne  fera  pas  fujet 

3u'un  Cûllaicut  laïque  confcre  un  Bénéfice  à charge  à la  dévolution , quand  le  Roy  néglige  d’y  pourvoir , 
c penfion  , 6c  qu'il  renvoyé  à Rome  pour  la  pen-  ou  quand  il  pourvoit  avec  nullité.  Voicy  comme  il  pro> 
fion  , la  Chancellerie  Romaine  oblige  le  Titulaire  ppfc  la  qucllion. 

de  faire  une  tiouvcUc  icfigiurion  entre  les  mains  du  Devoùiti»  nn  aiam  vires  «btinent  in  bentfeiis  ad 
Pape , lUr  laquelle  ou  expédie  la  pcnfion  ; mais  on  eoilJtionem  , prfentatienem  , nomnaiitnem  anr  ijHa»>-‘ 
ne  l'accorde  jamais  lîir  la  Collation  du  laïque.  Il  n'en  vu  aliam  dijpofiiitnem  regu , alio  modo  ^tiam  jure  re- 
faut  pas  davantage  pour  juftificr  qu’on  n’a  pas  vou-  gtdia  fptUannbui'.  nr poteratione  fandasionis  , dotaiio- 
lu  fouffrir  à Rome  l’cxprenàon  qu’avoic  faite  l'in-  nii , confiruiHonis  , vel  alias , vsdetxa  ad  caufam  gar- 
limé , que  le  Bénéfice  dl  dans  la  Collation  du  Com-  dia  m-nornm  nehilium  ad  ijuos  jtu  prafentandi peruttet, 
te  de  Laval.  ut  in  Normania  fape  accidir.  Voicy  fa  dccifum  : Bre- 

Quant  au  prétendu  defaut  de  puiflancc  dins  la  per-  viser  die  obunere , fi  centingat  regem  infra  temptu  junt 
fonne  du  Pape  ; On  demande  à l'appcllant  s’tl  tien-  ad  previdtnâam  prafixi , non  providae , feu  in  provi- 
droic  le  mclme  langage  dans  le  cas  d'un  devolut  ob-  dendt  in  materia  vel  forma  pacare.  | 
tenu  de  Monlieur  TEvclquc  du  Mans  qui  dl  le  Col-  La  raifon  de  ce  Dodcurcfl,  que  le  Roy  danscette 
lareuc  ordinaire  : a’ii'  répiMid  qu'il  parle  de  cous  les  rcricomrc  D’aflêille  point  d'indépendance,  9i  Eue  gloi- 
Collarcurs  Ecclefiafliques , il  s'enfuit  donc  qu'd  ne  re  d’avoir  pour  Supérieur,  le  Supérieur  Eccldiafli- 
s’agic  point  ici  de  l’intcrdl  particulier  de  la  Cour  de  que  \ c’c(l-a-dirc  qu’il  fc  fcumet  au  Onon,  & qu’il 
Rome,  mais  de  la  police  generale  de  l'Eglifc,  & de  veut  rilrc  fu)Ct  de  U loy.  Hoc  en'm  in  cafit  Re.x  non 
la  manutention  de  fa  difcipline.  Mais  peut-on  pre-  dUitmr  fupremm  princeps  ,-fed  fabditus  Papa,  éUilfym 
tendre  qu’un  Collatcur  à qui  rEglifc  a fait  la  grâce  Eetlejiis  Jupaioribsu  , & ex  confe^nenti  jaeris  canoni- 
dc  donner  un  pçiviVgc  contre  le  Droit  commun,  bus.  Ideo  ligatstr  per  canones . qnia  regnia  rji , (jaed 
coinmcdl  la  CuUauon  la'ïquc,  ne  foit  pas  fournis  à fes  Itx  gencralü  omnts  fitbditos  ligat , nfi  exciplÀntur, 
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1^7^  Probus  n’a  fuivi  cette  maxime  t^uc  fut  an  bottgui-i 
■■  ■ I—  ^ ; il  a pris  en  cela  l'dprit  de  la  glolê  de  U Pragma>l 
bque  (anâion , nous  marque  qu'un  Collateuc  hï- 
aue  > mcfinc  le  Roy  , cft  fujet  aux  ContUtuciom  £c- 
^efiaftiques , hors  le  cas  de  1a  Régale.  L'exemple  qu’il 
nous  CO  fournie  eft  au  titre  dt  fMificis  fù^ejftri^m  , 
lue  le  mot  tenejiàum.  où  b Règle  nous  marque,  qu'un 
Dcnchacr  qui  polTcde  pailiblcmcnt  pendant  trois  an- 
nées , ne  peut  pluseltrc  trouble  ; ce  qui  dl  vray  , dit 
Monlieur  Guimici , quand  merme  le  Bénéfice  feroit 
à La  Collation  d'un  bique , fi  l'on  en  excepte  les  Bc- 
ncfices  qui  doivent  cflrc  conférez  en  Régale:  tiism 
P ^eHei  étd  fréftntMimtm  vtl  C^Uâtivnem  Idicl  ex  pri- 
, m/i  iti  Ç4pe 

Il  cA  donc  vray  de  dite , que  le  Roy  lucfine  dépend 
de  U Réglé,  & fuir  les  Canons  dans  la  difpouiion 
des  Benenccs  qu'il  a fondez.  Mais  quand  il  ne  les  lîii- 
vroic  pas«qitand  ftMi  caraélere  ne  fouffriroic  point 
la  dépendance , & qu'il  feroit  au  dcifus  de  toutes  les 
cotiAitutions  pour  tous  les  Bénéfices  mcfmcs  qui  ne 
font  point  de  la  Regale  : ce  ne  feroit  pas  une  rai- 
fon  Intime  aux  autres  ColbtCUrs  biques  pour  s'en 
affranchir. 

Nos  Rois  onr  des  Privilèges  attachez  à Icun  per- 
fonnes , qui  ne  font  pas  communicables  aux  autres  : 
ils  font  OC3  fondations , de  ne  font  point  obligez  de 
les  faire  décréter  par  l'Ordinaire,  dautant  qu’ils  ont 
en  eux-mcTmcs  une  autorité  qui  confacre  & qui  dé- 
die , un  caraâcre  qui  rend  fââée  une  chofe  profane , 

{>ar  la  feule  dcAination.  C'eA  pour  cela  mefrac  que  la 
oy  n’aflù)ecttc  pas  les  Contrats  des  Souverains  aux 
fornuliicz  du  Droit,  parce  que  leurs  Contrats  font 
des  lotx.  D'où  vient  que  faim  Atnbroifc  affeurc  que 
le  rcAamcnt  de  Theodofe  cAoit  une  loy  qu'il  faloii 
obfcrver , non  pas , dit  MonAéuc  Cu|as , par  la  rai- 
fon  que  tout  TcAamcnc  d’un  particulter  tait  une  loy  { 
mais  parce  que  la  volonté  du  Prince  n'cA  liée  par  au- 
cune conAitucion , de  qu'il  fait  des  chofes  Icgici- 
mev , quoy  qu'il  ne  les  faffe  pas  toujours  légitimé- 
qiuÀ  J - • • • 

legiiim. 
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Il  n'en  cA  pasainlî  de  la  conduite  des  particuliers, 
leurs  Contrats  doivent  cAre  agréés  de  la  loy,  avant 
que  de  devenir  une  loy  \ il  £aur  que  s'ils  veulent 
cuntratRer  avec  l'Eglife  , ils  fe  foùmertent  à fes  Dc- 
acts. 

Au(H  les  Scigneuis  de  Laval  ont  prefenté  leurfon- 
dicton  au  Dioccbin  pour  b faire  dccictcc,  iU  onr 
reconnu  fa  fuperiorué  , de  fe  font  fournis  i fa  difpo- 
fàcion  i de  lorf^c  par  un  privilège  exorbitant  du 
Droit  commun  , on  leur  a accordé  le  droit  de  con- 
férer , ^'a  die  avec  ceac  condition  indifpcnlàble,  qu'ils 
fuivroicm  les  règles  generales  de  t'Eglife,  de  qu’ils 
confrreroient  à une  {Kifonne  capable  dans  le  temps 
marqué  par  le  Droit , autrement  que  le  Supérieur  con- 
fVreroit  pour  eux. 

Car  on  f^it  comment  l'Eglife  a toù)oursconndcté 
le  diuit  de  Patronage  de  U Collation  laïque.  C'eA 
une  fervitude quelle  s'cA  impofèe  : de  forte  que  quand 
le  privilégié  en  abufê,  il  n y a tien  de  ft  naturel  que 
de  voir  l'Eglife  rcpremlre  fbn  droit,  pour  l'exercer 
legiiiineroenc  : TWw  emm  liherAS  edet  hakei  Efifes^ 
fut,  tune , dit  du  Molin  » utilitr  jure  /me  & prim- 
tiv». 

Peut-on  en  ceb  faire  diAindion  encre  i'Evefque'de 
le  Pape , de  accorder  i ccluy-là  le  droit  de  b dévo- 
lution , qu'on  reforeta  à ccluy-cy } Puifqu'cnfin  il 
faut  un  Supérieur  , de  que  ft  on  ne  peut  exclure  l’Or- 
dinaire , c cA  une  fuite  indifpenfable  qu'on  doit  rece- 
voir le  Pape. 

La  taifon|en  cA  narureUe.  Encore  que  nous  foflions 
une  grande  différence  entre  b Collation  du  Pape  de 
celle  de  rOrdinaire  dans  le  momenc  de  la  vacance  , 
nous  ne  la  devons  pas  faire  dam  le  cas  de  la  dévolu- 
tion. Par  exemple  lors  de  U vacance  d'un  BeneEcc 
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de  Patronage  laïque,  fî  le  Pape  confêroit  dans  les  qua- 
tre mois,  la  Collation  feroit  nulle  de  toute  nullité  i 
Se  à l'égard  de  celle  de  l’Ordinaire , elle  ne  feroit 
nulle  quen  tant  que  le  Patron  s'en  plaindroit. 

Voilà  le  cas  de  la  diAcrencc  établie  par  du  Molin 
entre  l'Ordinaire  Se  le  Pape.  Mais  auln-toA  que  tes 
quatre  mois  du  Patron  laïque  ou  du  Cotlatcur  font 
écoulez  , U n'y  a plus  de  différence  entre  le  Pape  de 
l'Ordinaire, pour  la  Collation. 

Le  Pape  pourroit  arcendre  , fuivam  la  difpoTition 
du  Concile  de  Lauan , l'expiration  des  fix  mois  fiour 
conférer  p.tr  dévolution.  Mais  s'il  veut,  il  pourra  fe 
fetvir  du  droit  de  prévention  , qui  ne  tombera  pas 
alors  for  le  temps  accordé  au  Patron  -,  mais  feule- 
ment foc  œiuy  de  l'Ordinaire  , contre  qui  le  Pape 
a un  droit  de  ptévencion,  autorile  par  b loy  duCon- 
cordar. 

Ainfî  dans  l'cfpccc  prcfêntc  , le  Pape  n'ayant  pour- 
veu  qu'apres  le  temps  accordé  i Monfîcur  le  Duc  de 
la  Trtnxnitlle  pour  conférer,  de  dam  un  temps  qu'il 
y avoit  ouverture  à 1a  prévention  contre  l'Orainaire  : 
il  cA  certain  qu’il  n’y  a plus  de  différence  i foire  en- 
tre le  Pape  de  l'Evjcfquc , ils  font  cous  deux  Su- 
périeurs , parce  qu'ils  ont  (bus  deux  la  liberté  de 
conférer.  \ 

St  U ptetemion  de  l’appellant  avoit  lieu  , quel 
étrange  renvetfement  y auroit-tl  dans  U Hiérarchie 
de  l'Eglife  î AuAi  l'indépendance  qu’on  veut  attribuer 
à la  Collation  laïque  , cA  un  droit  inconnu  jufqu’i 
prefem.  Les  Conciles  n’ont  point  reconnu  de  puifian- 
cc  Monarchique  dans  l’Eglife , fut  tour  pour  VOrdi- 
nation  des  BencEces.  Si  un  Evefque  eA  négligent  de 
conférer,  le  Métropolitain  a droit  de  réparer  fà  né- 
gligence, comme  le  Primat  veille  fur  le  Metropoliuin, 
de  le  Pape  Eu  le  Primat. 

Il  n’y  a pas  jusqu'aux  Bénéfices  qui  vaquent  m C«- 
rié,  forlefqucis  l'Ordinaire  n'aie  le^it  d'infpcâion, 
quand  le  Pape  n'y  pourvoie  pas  dans  le  temps  Rxé 
par  le  droit.  Cendant,  on  veut  qu’un  particulier 
Colbteur  laïque  foie  fcul  excepté  de  la  réglé , de  qu'il 
foit  au  deffus  du  Droit  commun  ; on  veut  qu'il  puiffe 
laifTcr  les  BcneEces  vacans  autant  qu'il  luy  plaira , ou 
les  conférer  ù des  indignes  fans  craindre  b Reforme 
d'un  Supérieur.  Qui  ne  void  que  cette  ptetendon  eA 
d’une  confcqucncc  dangereufe  { elle  ruineroitla  difei- 
plinc , de  formeroit  un  état  diffeient , dans  l'état  mê- 
me EcclcEaAique. 

Qu’on  ti'oppufc  donc  point  la  temporalité  du  Col- 
lateut  laï'quc , ce  n'cA  pas  for  elle  que  le  Pape  a exercé 
fes  droits , il  n’a  conûdcré  qu'un  BeneEce  occupé  in- 
dignement depuis  Ex  années  , qu’il  a voulu  retnpHr 
d'un  MiiiiAce  capable  ; de  à moins  de  foùcenit  que  la 
Chantreriede  fomc  TeugalcA  de  ces  BcneEces  dont 
parle  du  Molin , qui  peuvent  eAre  léguez  par  TcAa- 
nxnt  i on  ne  f^uroic  imputer  au  Pape  d'avoir  CDtro> 
pris  for  Un  Temporel  de  b France. 

C'eA  en  effet  l’opinion  de  du  Molin , qui  a fourni 
la  faufTc  maxime  qu'on  avance  aujourd'huy.  On  veut 
perfuader  que  ces  fortes  de  BcneEces  font  des  biens 
prophancs , qu'on  peut  vendre  font  commettre  Emo- 
nic , qu'on  peut  donner  pour  un  certain  temps , fous 
cettaines  conditions,  de  lors  qu’iU  viendront  à va- 
quer. 

On  a puife  cette  doârinc  dans  du  Molin , an  nom- 
bre  419.  Eu  b réglé  We  û*/Sr.  où  ce  Doâeur  eA  tom- 
bé dans  cet  excès  , que  de  prétendre  que  les  Colla- 
ceurs  laïques  pouvoient  faire  de  leurs  Bénéfices  des 
donations  entre-vifo  ou  à caufê  de  morr.  Zfnde  dtmni 
p»Jfient  tA  tenprre  4td  temfm , vtl  ernditim , vtl 
déTt  jm  éd  VACAtMrA^  mp  empinaitm  T*gni  vel  fttuf 
tm  deerete  prthiktétmr , & Ua  frrvétwr  tien  feütm  in 
CaHa,  ftd  eiÎAm  in  Frtvinçia  vicimt  txtrA  rrffWM , 
<ÿ*  vUi  mnltA  AmufHA  tefiAmextA  dtmintrmm,  ^ fer- 
vù  pds  dAàAtit  CAfhUA  & pTédiA  dente  VACAret  ha- 
jnpiUdi  CAAtmfAtiu,  & frtxinmm  VAcntmitm  UpAAxt. 
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Un  femimcni  Hirrcwlier  n'a  point  ttouvc  tic  icûa- 
— 1^  tcurs,  & du  Molin  ie  trouve  feil  de  fon  opinion  : 

D’où  vient  que  Monfieur  Loüet,  qui  a £iit  des  No- 
tes lùr  Ton  Commcniaue  des  règles  de  Chancellerie, 
remarque  au  nombre  41^.  de  la  r^lc  de  hffir.  que  cet 
endroit  a£tit  tomber  bien  des  gens  dans  l'ccrcur  : ftd 
ex  vtrbU  Molitui  anmtre  ^\f.  CMemeatus  & elU 
btnefieut  4id  pardm  Re^is  CeâMienem  fpeEléxtid,  rnsgis 
ficitlttrùi  & preféuu  benefkia , ^»4m  piUilkM  dici , a»n~ 
imiits  i»  trrertm  induxerxnt. 

Ce  ne  font  point,  dit  Monfieur  Loua  des  Bénéfi- 
ces qui  foiem  diderens  des  autres , iis  font  fujets  aux 
Règles  de  aux  Confiitutions  Eccldïalliqucs,  il  faut 
les  exprimer  en  Cour  de  Rome  i ils  ne  peuvent  pro- 
duire l'incompatibilité  ; Us  ont  le  mclme  {fti'hlege  ; 
ils  font  fujcis  aux  mcfmcs  charges  des  autres  Bénéfi- 
ces. 

La  doârine  de  Monfieur  Loua  cil  fi  conforme 
aux  véritables  maximes , & celle  de  du  Molin  fi  exor- 
bitante du  Droit  commun , que  quelque  étendue  que 
ce  detniu  Auteur  ait  donné  à la  Collation  laïque  , 
le  Roy  a eu  la  moderatioa  de  ne  s’en  pas  fervir.  Car 
dans  la  Collation  des  Canonicais  de  la  laime  Chapelle 
do  Paiis,  Vmeennes,  de  faint  Quentin,  de  Dijon, 

Sc  ainfi  des  auues  dont  le  Roy  cil  CoUatcui  : après 
avoir  admis  la  lefignation , fi  le  Roy  trouve  à propos 
de  donna  une  penfion  fut  les  fituiu  du  Bcnchce , il 
renvoyc  i Rome  pour  la  créer.  Cependant  du  Molin 
a dit  qu'il  pouvoir  difpolêtda  fruits  du  Bénéfice  com- 
me un  Seigneur  Souvaain , Petefi  Rtx  âdmtttrt  tsUs 
refgnMitMS  ÎH  fitverm  retenta  penfiem  , & pettfie- 
nem  crenre  ut  fnprtmm  demmm.  Cela  fait  connoülre 
que  le  Roy  mclme  (ait  (crupule  d'agir  indépendem- 
roent  dans  ca  rencontres , & croit  qu'il  n’efi  ps  in- 
digne de  fa  Majcfté  de  défera  aux  Régla  de  aux  Con- 
ftituiions  Canoniques. 

On  oppolc  un  Arrell  rapporté  par  Monfieur  Loua, 
qui  a jugé  qu'un  Seigneur  du  Comté  de  i^val  de 
la  Religion  prétendue  reformée,  pouvoir  conférer 
la  Bénéfices  du  Chapitrede  faim  Teugal. 

On  répond  que  la  Arrefis  rendus  en  faveur  des 
privilèges  accordez  ^ ceux  de  la  Religion  préten- 
due Reformée , & de  leurs  chefs , ne  Vivent  point 
cfire  tirez  à confcqucnce  ; 1a  conjonftuic  da  temps  , 
Bc  1a  confideration  da  perfonnes  leur  a fait  accorder 
da  gtaca  qu'on  leur  ofie  dans  la  fuite.  Aulli  cll-il 
certain  que  depuis  peu  le  Roy  a ofié  aux  Patrons  laï- 
ques de  ccue  Religion , non  feulement  l’avantage  de  I 

[ircfcnicr , nuis  encore  de  nommer  un  laïque  Catbo- 1 
iquc  qui  preféntafi  pour  eux. 

Au  ronds , quand  on  auroic  permis  à un  Seigneur 
de  la  Religion  de  conféra  da  Bénéfices , on  c'en  peut 
induite  autre  choie , finon  que  les  Collations  font  ia 
fruS» . ou  que  faifâne  partie  do  droits  honocifiq^, 
dont  les  Cal  viniAa  pimy  nous  ne  (bot  pas  incapaola, 
on  leur  a confitrvé  ce  diotc. 

On  a dit  que  feu  Monfieur  le  Duc  de  la  TrtmoüIUe 
n’avoit  pas  connoiflânce  de  l’incapacité  de  Defeour- 
tils.  Mais  U n’y  a perfonne  de  bon  féns  qui  ne  pré- 
lume  qu'un  Collateur  oui  fait  une  grâce , te  qui 
ne  la  veut  pas  penlre,  aexamtne  la  capdtex  de  fou 
pourveu. 

qu’il  en  foie , que  le  Collateur  s’impute  de 
n’avoii  pas  eu  connoiflance  qu'il  avoic  laifié  tomba 
Ibn  choix  fur  une  palbone  indigne:  Beau  relie,  on 
n'a  jamais  emendn  dire  que  pour  (é  parer  d’undevo- 
lut , on  puilTe  allqgaa  Ignorance  du  Collateur  tou- 
chant la  capacité  de  Ton  C^Uacaire.  Tou  ta  tes  dilpo- 
fitions  Caimniqna  y lefiAcnc  formeUcmcDC  dans  le 
chaptne  enm  in  om(Ut,  de  tUBkne  & eUSli  petefinte 
te  au  chapitre  i.  de  rtnuneintieHe  aux  Clememina 
il  cft  décidé  que  fint  qu'un  Coliaxeur  fçache  ou  igno- 
re la  capacité  de  fim  Collaiaicc , la  dévolution  fe  fait 
de  plein  droit  au  ilipniair  pat  l'indignitéda pourveu. 
Si  cemra  frrmMin  eieiermt,  tuse  petefinte  pnvnntnr. 
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Dés  le  moment  que  la  OlUcion  cil  faite  i un  indigne 
& à un  incapable,  ccctc  Cullatiun  e(f  nulle  de  plein  ■ 
droit , fans  qu'il  foit  ncccllàirc  d’examiner  fi  le  Col- 
laicur  connuilloit  ou  ne  comioiÛbit  pas  l’incapa- 
cité. 

Ainlî  l'apollafic  de  Dcfcounüs  dlant  publique,*  i 
qui  avoir  recours  pour  rcpaicr  une  telle  indignité  , 
qu'au  Supérieur  Ecclcfiallique  J Et  quel  efl  le  Supe- 
licur , finon  le  Pape  ou  l’Ordinaire  2 L’un  & l'autic 
cil  fondé  fur  la  Concila,  fur  la  faints  Decrets, 
fur  Tufage , fut  le  Concordai , & fans  mcfinc  s’ap- 
puyer fur  une  loy  recrue  fi  favorablcmenc  en  France, 
le  Pape  en  avait  aflcz  pour  conférer  aux  tetma  de 
la  dil^fiùort  du  CotKilc  de  Latran  : la  dévolution 
luy  clloit  acquife  bien  des  fois , foit  par  l'indignité 
duptemier  Collateur,  foit  par  la  négligence  da  fé- 
conds Collatcurs. 

Par  caraifons,  l'intimé  foûtenoic  qu'il  n'y  avoic 
point  d’abus  dans  fa  provifion  de  Cour  de  Rome,  & 
quelle  devoir  prévaloir  i celle  de  Milnfieui  le  Cardi- 
nal de  Bouillon,  comme  anterieure. 

Il  y eut  trois  intavenans  dans  cette  caufe  i f^avoir 
Monfieur  le  Duc  de  la  Triroouillc  > Mcffîcuis  d’Or- 
mclTon  Maiflre  des  Rcqueilcs,  te  de  U Falluctc,  Pre- 
fidcni  en  la  quatrième  da  Enqueftes , fes  Tuteurs  ho- 
noraira.  Iflalis  qui  parla  pour  eux,  employa  ce  que 
Noüct  pour  l'apMllant  avoir  dit  contre  1 intimé,  donc 
Cbuberé  cfloit  Avocat.  Et  après  que  ces  nots  Avocats 
curent  conclu  j 

Monfieur  l’Avocat  General  Talon  a dit , que  la 
queftion  de  feavotr  fi  le  Pape  a le  droit  de  dévolution 
Air,  la  Collatcurs  laïqua , eft  trés-imporiamc.  La 
Doâeuts  UlDunântains  regardent  la  dilations  qui 
dépendent  da  la’ïqua  , comme  da  monllra  dans  Ia 
dilcipUnede  l’Eglifé  : Us  ptetendent  que  cc  droit  ne 
peut  appartenir  an  laïques , fans  une  conccilîoo  par- 
ticuliae  du  Pape  ; te  encore  la  laïqua  ne  font  en 
ce  cas  qu'un  canal  de  pierre , ( c'eft  ainfi  qu’ils  parlent  ) 
par  lequel  le  Pape  fait  coula  rinfticucion , qui  ne 
peut  refider  qu'en  fa  pafonne , ou  dans  celle  da  Ar- 
cbevcfqua  te  des  Evefqua. 

£n  France  nous  n’avons  point  reccu  cecte  doâri- 
ne.  Le  Roy  tc  quelqua  Seigneurs  confércnc  da  Bé- 
néfices plene  jnre^  fans  qu’il  foit  befoin  de  l’imerpo- 
fiiion  du  Pape  , ni  de  celle  da  Ordinaira.  Ainfi  la 
dévolution  d!e  ca  força  de  Bcnefica  ne  fe  peut  fiiire 
' en  aucune  manière  aux  CoUatcuts  EeelefiaUiqua.  U 
feroit  mefmc  d'une  très  dangeteufe  confcqucnce  d'en 
ufer  auctcmcni , la  Cour  de  Rome  qui  ménage  routa 
les  occafuMiS  d'éceodte  fbn  autorité , oiaoit  un  grand 
avanuge  de  cette  démarche  du  Roy  : car  le  Roy  dans 
les  Bénéfices  où  itneconfécepas^n  Cereeu,  ne  doit 
eftrc  confidaé,  & n’a  pas  pus  de  piivil^  > qu'un 
autre  particulier  Coliaxeur. 

On  a dit  que  ce  feroit  renvafer  la  difeipline  de 
l’Eglife , te  autorifer  la  abus  *,  qu'un  Collateur  pour- 
roit  mal  ufer  impunément  de  fon  pouvoir  j te  qu’ainfi 
cc  feroit  ouvrir  la  porte  au  fcandalc  & au  defordte , 
dont  la  fuite  féroit  d'autant  plus  perilieufe  dans  le  pu- 
blic , Qu’il  feroit  difficile , pour  ne  pas  dire  impolfi- 
ble , d y appottet  quelque  remede. 

Mais  cette  objeaion  n’cll  d'aucune  confcqucnce, 
par  te  moyen  d’une  difUnâion  qu’il  faut  faire  entre 
la  coUariou  qui  appartient  aux  laïqua  par  le  titre  de 
la  fondation , & la  police  des  mtcurs , qui  appanienc 
aux  Ecclefiafhqna.  L’inftitauon  da  Benefica  qui  ap>- 
partknt  aux  laïques  par  le  titre  de  la  fondation,  ne 
peut  efhe  fumerie  à la  dévolution  à l’égard  d'un  Su- 
paieur  Ecclefiaftiqnc.  Neanmoins  fi  le  Col^teur  abu- 
fbic  de  fon  droit , tc  qu’il  conféraft  i une  perfonne 
incapable,  alon  l'Evêque  pourtott  imapofet  fon 
autorité,  tc  fé  fetvii  da  ccnfùra  Eccldiaftiquâ , 
pour  empefeber  que  cehiy  qui  auroii  cflé  pourveu  du 
Bénéfice , en  puft  exercer  ks  (bndbons  tc  en  pcrce- 
voii  la  Auits.  Voila  le  teu^rament  qui  coofcive  aux 
TTtt  II) 
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1^75.  Collaicun  UV<|iKS  leurs  prtvikgcf,  & <]ui  donne  en 
— mclme-temps  aux  Supérieurs  Eeelefiaftiques  un  moyen 
legiiimc  pour  conferver  la  difciplinc  de  l'Eglifc.  Ec 
le  cas  arrivant  que  les  Collaccurs  pourvoyem  une 
pcrtpnnc  indigne  , l’Evcquc  qui  par  le  devoir  de  fort 
caraâerc>  interdiroic  les  fondions  à ce  Titulaire, 
fcmcrrroit  les  chofes  dans  le  mefme  eft-it  qu'elles 
eftoiem  auparavant  l'Inllicution.  Ce  feroir  un  droit 
qui  auroit  cité  inutilement  cmfominc,  & qui  rcrour- 
neroit  au  Coltaieur  pour  en  ufrr  tout  de  noiivead.  St 
ce  mefme  Collateur  demcuroit  dans  la  Contumace  de 
ne  point  pourvoir,  ou  de  ne  vouloir  pourvoir  que 
des  perlônnes  incapables  i c’eft  en  ce  cas  qu’on  pour- 
roit  avoir  recours  au  Roy  , qui  eft  l’unfque  fupcricur 
des  Coliateurs  laïques.  Mais  fans  entrer  plus  avant 
d.ins  la  qucllion  de  Içavoir  fi  le  Roy  pourroit  avoir 
audi  bien  le  droit  de  conférer , en  cas  de  négligence 
de  la  pirt  des  Collaccurs  laïques , comme  il  a ce  mef- 
me  droit,  ^and  il  a mis  fa  main  à un  fief,  aut^l 
font  attachées  ces  fortes  de  Collations  : Dans  le  hit 
particulier  on  ne  peut  pas  jufiifier  une  négligence  qui 
aie  donne  lieu  à la  dévolution.  Il  efi  certain  que  quand 
un  Collateur  a pourveu  d'un  Bénéfice  une  perfonne 
incapable,  fons  qu’tl  en  ciill  connoilTincc , la  Con- 
tumace du  Collateur  6c  les  quatre  mois,  ne  courent  : 
que  4 die  HMitU  de  l’incapacité  de  celuy  auquel  il  a 
confoté.  Mais  défunt  Moniteur  le  Duc  deliTrimoiliU 
le  ignoroit  que  Defcourcils  eoil  efté  Capucin , & qu'il 
cufl  quitté  fon  Ordre  fans  difpenlc  ; au  contraire  il  Ta 
toûj  >ur$  veu  dans  la  pofTcilion  de  l'érat  êc  de  l'habit 
de  limplc  Prertre.  Du  moment  qu’il  a efte  averty  de 
l'ap^dlafic  de  Dclcouctils , il  a voulu  s'en  éclaircir  : il 


a écrit  à un  Chanoine  de  fon  Chapitre  de  s'informer  f^7f. 

(î  cela  cftoit  véritable , afin  de  faire  punir  cet  Apoftat,  ■ 

fuivant  tes  Loix  6c  les  ConftituticMis  Canoniques.  En 
cet  état  Moniteur  le  Duc  de  la  Trimoüillc  cil  dreedé. 

L'intimé  a obtenu  des  Provifions  par  devolut  : il  a 

f>ris  polTcdion  au  mots  d’Aouft  i<74.C'c(lcnce  temps- 
i (^Icincnt  que  l’incapacité  de  Dcfcourtils  a cllé 
Icinemcnc  reconnut  Bc  avérée.  Au  mois  de  Septem- 
re  Monficur  le  Cardinal  de  Bouillon  a donné  des 
Provifions  à l’appcllanc , & par  confcqucni  on  a pour- 
veu au  Bcncfice,  dontell  quedion  , dans  les  quatre 
mois.  Il  n'y  a donc  point  de  négligence.  Il  n’y  a donc 
point  de  dévolution. 

Monficur  l'Avocat  General  conclut , i ce  que  les 
parties  d'IiTalis  fulicne  reccucs  pairies  imerveruntes  , 

3c  ayant  égard  à laie  intervention,  entant  que  touche 
l’aj^l  comme  d'abus , dire  qu'il  y a abus  ^ faifant 
droit  fur  la  complainte,  maintenir  & garder  la  par- 
tie de  Nuüet , (uns  la  pofl'cilIoD  du  Bcncfice  con- 
tentieux. 

La  Cour,  a receu  les  parties  d’IlTalis  parties  in- 
tcrvcnanics , 6c  ayant  égara  à leur  intervention  en  tant 
que  couche  l’appel  comme  d’abus , dit  qu'il  y a abus  ; 
fc  en  confcqucnce,  a maintenu  6c  garde  1a  partie 
de  Noiiet,  dans  Ia  poll'clîlon  du  Bcncfice  conten- 
tieux : condamne  la  partie  de  Chuberé  aux  dépens. 

Et  après  la  prononciation  de  cet  Arreft,  Monficur 
le  Premier  Prefidem  de  Lamoignon  die,  que  la  Cour 
n’avoit  point  prono’ncé  fur  lepetitoire,  parce  que  les 
parties  n’y  avoient  point  conceAé.  Prononcé  le  Jeudy 
J.  Aoufi  i<7y. 

jlrrtfi  i»  ti.  Juin  iSyi. 


si  une  donation  mutuelle  faite  entre  deux  particuliers  au  plus  'vivant  deux,  efi  une 
donation  entre-vifs , ou  à caufi  de  mort. 

Si  pour  la  validité  d'une  femhlahle  donation , il  efl  necejpùre  qu’il  y ait  éga- 
lité entre  les  perfirmtt  qui  fe  donnent  refptSivement , entre  les  éajès 
données. 


FIoüek.  TEah  Mientt,  Ecuyer  ficur  du  QjefncI,  & Jean 
J de  Beaudenys , Ecuyer  ficur  de  Moricterrc,  font 
14.  AoiilL  entt’eux  le  a.  Mars  ïtfyj.  une  donation  entre-vifs 
mutuelle  5:  réciproque,  par  laquelle  le  fieor  de  Mor- 
reterre  quitte  par  forme  de  démilTion  au  ficur  du  Qtef- 
ncl , tout  ce  qui  luy  peut  appartenir  dans  fon  tiers 
coutumier , qu’il  a a prendre  lût  les  biens  de  fon  po- 
re, pour  la  liquidation  duquel  tiers  il  y a procès 
pendant  en  la  Cour  depuis  \(6i.  de  ia  poutfuitc  du- 
quel il  luy  fait  don  à les  frais , à la  charge  que  la 
liquidation  faite,  i!  s’en  retient  l'ufufiruit  la  vie  du- 
rant , & que  la  donation  n'aura  fon  effet  qn'cn  cas 
qu’il  decede  le  premier. 

A l'égard  du  ficur  du  Quefncl , il  donne  au  fieur 
de  Morteterre  tous  Tes  biens  confiftans  feulement  en 
propres  maternels  i pareille  condition  de  l'ufufruit  fa 
vie  durant , 6c  au  cas  qu’il  decede  avant  le  fiair  de 
Morteterre.  Le  ay.  May  enfuivanc,  c'dl-à-dire  croîs 
mois  après  la  donation , 6c  avant  qu’elle  fiiA  infinuée 
arrive  le  décès  du  fieur  du  Qucfncl.  Le  y Juin  le  ficur 
de  Moncterre  fait  fignifier  cette  donation  mutuelle  , 
À Jean  Yvelin,  Ecuyer  fieur  du  BuilTon  , 6c  le  (ait  | 
afiîgnerpouT  dite  prefent  à l'infinuation',  à laquelle  1 
s’cflant  oppofe , intervint  Seoccncedu  Bailly  de  faint  | 
Sauveur  Lendelin  , au  Siège  de  Perriers , par  laqucl*  ' 
le  la  donation  dont  il  s’agilToîr , fut  réduite  au  tiers. 
Appel  de  cette  Sentence  par  le  ficut  Yvelin , fur  lequel 
la  caufe  ayant  cAc  ponce  à l'Audience  de  U Grand’ 
Chambre  j 

On  difoitpout  le  fieur  Yvelin  appellant  , quec'eft 
une  nouveauté  dans  la  Province  que  ccx  contrats  fy- 


nallagmatiques , de  que  c’eA  avec  quelque  forte  d’in-  i^7y. 
juAicc  qu’on  leur  donne  le  titre  de  donarion,  puifque 
les  donations  n’ont  pour  but  6c  pour  principe  que  la 
libéralité  de  la  munificence  des  donateurs , & ces  con- 
trats au  contraire  ne  fe  font  que  dans  des  penices  d'in- 
rcrcA , de  avec  un  dcA*ein  affeâé  de  profiter  inpiAe- 
ment  du  bien  d'autruy.  CcA  pourquoy  les  donations 
mutuelles  entre  mary  de  femme  , quoy  qu’autorilees 
danspluficurs  Coûtumesdu  Royaume  , ne  font  point 
rcceucs  en  Nornundic  : de  Berault , for  l’art.  410.de 
cette  Coutume  qui  dit , ^ue  wury  & femme  ne  fe  pm- 
vent  donner  nuenne  ehefe  dirtSemtnt  ny  indireQetmnt, 
rapporte  plufieurs  Arreib  qui  ont  déclaré  nulles  kt 
donations  mutuelles  faites  entre  conjoints. 

D'ailleurs  dans  les  Coûtumes  oà  ces  donations , foit 
entre  conjoints  ou  entre  particuliers  font  foufferres,  ce 
n’eA  que  fous  certaines  conditions  clTcntiel[cs , qui  œ 
fe  rencontrent  point  dans  rcfpcce  de  cette  caufe. 

La  première  condition  cA  , qu'il  doit  y avoir  éga- 
lité entre  les  chofes  données  , autrement  ce  n’cA  plus 
unedbnacion  munidic,  c'cfl  une  furprife  & unefâudê 
couleur  poirr  s’emparer  du  bien  d'autruy  , fans  rifquer 
le  fien.  Telle  cA  l’opinion  de  Monficur  Tiraqueau 
dans  fon  traité  fur  1a  loj  ,/i  nmjudm , au  Code  de  rt^ 
voemd.  donéu-  verho  donemoneldrfitm.mnm.  laa.  C'rA 
aufiî  le  fentiment  d'imbcrc  dans  ëf\  Enchyndion,  fous 
le  titre , de  donmun*  mtettut  vot  remmeerdtoriM.où  il  dit, 

Mntem  nd  mtttiuim  doneotionem  f^eRnt,  inteii^eH- 
dnm  e^  enm  rerum  nmttu  dotteUMmm  , mon  inifBai  mud- 
inm  q?  inter  ijfeü  e^wmtie.  Enfin  , Bacquet  dans  fon 
traité  des  droits  de  JuAicc  chapitre  si.  nombre 
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nppocte  un  Arreft  du  Pirlemcnrde  P^m,  du  7.  Mars 
1^73.  qui  l'a  ainfi  décidé  i de  forte  que  c’eft  une  maxi- 
me confiante  » que  toute  donation  mutuelle  pour  eflrc 
valable  > doit  cure  éçalc  de  part  Sc  d'autre  dans  les 
ebofes  qui  font  donnas  réciproquement. 

La  fécondé  condition  > qui  n'eU  pas  moins  eflenticile 
Muc  la  validité  de  ces  fortes  de  dtmacions , dl  qu'il 
doit  y avoir  pareillement  é|alité  entte  les  pctfoiines 
qui  donnent  3 car  fi  d'un  colté  > c'eft  un  homme  âgé, 
ou  valetudiiuire  , & de  l'autre  un  homme,  dans  la 
fleur  de  ù jeunefiè,  ou  plein  de  famé , ceccc  inégalité 
détruit  1a  donation  Sc  la  tend  nulle,  parce  que  la  perte 
cft  infaillible  d'un  collé  , & le  gain  de  l'aiitrc  : De 
fonc  qu'il  n'y  a plus  de  donation  mutuelle  dans  cette 
inégalité  des  peribnnes  contraâantes.  Ceft  ainfi  que 
le  ^'de  Monfieur  Tiiaqucau,  dans  le  mefine  endroit 
cy-defTus  allégué , nombre  154.  6e  Imbert  fous  le  mê- 
me titre,  dedtHMÎHu  msuim,  où  il  dit:  fi  Aher 

dttuaitima fit  juvtfiit  mm  ctrftrt  v*&d» , éltrr  Mttm  fe- 
ntx.  Ht  êitutt  eéifultiritt  4M  vebmeMtr  tt^rmim,  inniUt 

hdc  dtnéii*. 

Or  dans  le  fait  panioilier  ces  deux  conditions  ne- 
ceflâiics  manquent  â la  donation  mutuelle  donc  il  s’a> 
git,  6e  tout  y eft  inégal,  fbic  qu'on  regarde  les  dona- 
teurs, foie  qu'on  cocmdcte  les  ebofes  données. 

A l’égard  des  donateurs  , le  fleur  de  Morteterre 
dloit  languifiânt  6e  moribond  , cela  fc  juge  par  1a  cir* 
confiance  de  fa  mort,  arrivée  crois  mois  après  cette 
donation  3 6e  au  contraire  l’iiuimc  elloic  plein  de 
force  6e  de  famé. 

Quant  aux  choies  données  le  défunt  fleur  de  Mor- 
teterre « donne  le  bien  qui  It»  eftoit  écheu  de  la  (Ik- 
crfEon  de  fa  mcrc  , qui  conhftoit  en  des  héritages  de 
bonne  valeur  6e  d’unjprix  coofidcrable , 6e  l'intimé  au 
contraire  abulâne  de  la  facilicé  du  défiini , donc  l'in- 
firmité 1e  menafoit  d'une  mort  prochaine  , ne  donne 

rla  vaine  cfpennce  d'un  prom , de  la  pourfuice  6e 
avances  duquel  il  chargeeit  lefieurde  Mocteterre*, 
c'efi  i dite  que  d'un  cofté  tout  eftoit  réel  6e  lucratif, 
6c  de  l'autre  , tout  iro»tnaire  6c  cuineux.  Ot  félon 
lesveriabto  pcindpcstu  Droit,  un  bien  hiceitain  ne 
peut  faire  la  madère  d'une  donation  cncce-vifs  , parce 
que  pour  fâ  validité , U faut  une  tradition  qui  ne  peut 
dire  exécutée  qu'â  l'égatd  des  ebofes  oeruinex,  réelles 
6c  cffeâives  3 mais  une  chofe  douceufe , 6c  qui  dé> 
pend  du  hazard  d'un  peoeex  eft  une  pute  imagination, 
qui  ne  peut  dire  livrée  léellemcm , ny  par  confequent 
entrer  en  concurrence  avec  des  héritages , dont  U pro- 
priété eft  aifiitée.  Rts  imtrtd  tm  tmdi  nec'nrpi  , 
Xielmti fi  itd  tihi  triuUm  , mbi  Juris  in 

Z O FDNOO  fST.  Ntam  igtnm . Mtc  tréultrt , ntt 
itnifert  id,  imertam  efi  fttfi.  Ce  font  les  paro- 
les du  Jurjfconfulte  Pompotuus  dans  la  loy  aux 
Digeftes  di  vtl  Maitt. 

Le  fécond  moyen  de  l'appcfiauc  eft , que  cette  do- 
nation ne  peut  efirc  confidcrce  que  comme  une  dona- 
tion i caufê  de  moct  3 d'où  ü fuit  que  cooformémetu 
i l'ariiclc  417.  de  la  Coûniaie  de  Normandie  , elle 
eft  nulle.  Voicy  les  terma  de  cet  article  : Uai  at  ptat 
dif^aftr  de  fan  betitagt  & kUnt  iamttéUt , m tenant 
tnaart  ttUeax , far  dêaatim  a eaafe  de  mm , nt  far 
ttfiamtm  1 m en  fin  tefiament  t eatm  yae  ce  fiit  far 
firme  de  danatien  oa  antre  diffefitian  catre^ifs , an  f «e 
re  fafi  eufavear  des  faiavret  an  aatm  cat  fUeyablet> 
Ccrtc  dd^fuion  cfi  claire  6c  certaine:  il  ne  s'agit  que 
de  faire  voir  qu’en  nocral  routes  doudoM  mutuelles 
font  efreâivcment  ms  dooatioiu  â caufe  de  mort  3 6c 
dans  le  particulier.qaepartous  les  termes  de  ccllc^nt 
il  s'agit , on  ne  La  peut  teputet  d'une  autre  nature. 

Ce  qui  &it  rcITcnce  (lesdomcions  à caufede  mort, 
6c  quimaïque  paniculictcmcnt  leur  caraâere,  fepeuc 
réduite  i deux  chefi.  Le  premier  eft , fi  la  donation  & 
fait  en  veuêdc  la  mort,  6(  ne  doit  eftre  exécutée  que 
par  h mort.  Le  fécond  , fi  la  donation  çft  tcvocable. 
Cela  cft  des  principes  6c  n'a  pas  bdôûi  d'eftre  gmuvé. 
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Or  CCS  deux  circonfiances  Ce  tencofttKnt  dans  tou- 
tes les  donations  mutuelles.  Il  cft  confiant  qu’on  y re- 
garde la  mort , comme  le  temps  qui  en  doit  detetrei- 
ner  rinccititudc  , 6c  qui  peut  (cul  en  faire  l'accom- 
plüTcnieni  { ce  n'dl  que  par  le  predeeex  de  l'un  de* 
contrac'lans  que  la  doiutiun  peut  avoir  fbn  clTcc  au 
profit  de  l’autre  3 elles  font  mefme  conceucs  en  ces 
termes , 8c  la  condition  du  pccdccez  y cft  (î  eflèntiellc, 
que  li  (IcuxparfbmKS  qui  le  feioient  fait  une  donation 
mutuelle  venoient  i deceder  en  metme  moment  , les 
hetitiers  de  l'un  ny  de  l'autre  ne  pourroienc  s’emparer 
des  chofes  données,  parce  qu'aucun dcsdonaieurSn'au* 
rote  predecedé  ou  l'urvécu  fon  compagnon.  C'efi  la 
difpoliiion  ptédfe  de  la  loy  44*.  aux  Dtgeftes  Je  daaa^ 
tiêaib.  Si  yai  iavktmfihi  marm  eaafa  denaverant,  & 
f aliter  decejferaat,  aeatrim  karts  rtfetit  : ^aia  neateraU 
teri  Cafervixiu 

Mais  ce  qui  marque  manifefiement  que  ces  dona- 
tions font  â cwfe  de  mort , eft  que  par  plufieuis  Cou- 
tumes du  Royaunoe elles  font  rcvocablcs.  C’efi  ladifpo- 
fition  ptécifcde  l'article  145.  de  LCoùiumc  de  Mante, 
de  l'article  tr}.  de  la  Coutume  de  Poitou  , de  rarricte 
184.  de  la  Coutume  de  Paris , 6c  de  plufieurt  autres. 

Si  dans  le  particulier  de  la  caufe  on  examiAc  les  ter- 
mes de  la  donation , il  fc  trouvera  que  tout  y porte  les 
catadlcrcs  d’uné  donation  i caufe  de  mort.  Car  en  pre- 
mier lieu , l'cffcc  de  cette  donation  eft  remis  au  cas  du 
prcdcccE  de  l'un  des  deux  concraâaos  3 or  il  ne  peur 
y avoirdcdonationencrc  vifs  dans  un  aéleoù  la  more 
eft  établie  comme  une  condition  efTemielle. 

En  fécond  lieu , nmimé  n’a  rien  donné  de  Certain  : 
car  il  ne  donne  que  rcfperance  d'un  procez  qui  n'a 
rien  de  fixe  , 6c  du  fuccex  duquel  il  fc  déficit  luy- 
mefme,  pui^u 'il  en  avoir  abandonné  la  poutfidcc  de- 
puis l’aoncc  i64i. 

On  objeéle  que  par  certe  donadoo , les  parties  s’é- 
canc  refervé  Tufiihuit  des  chofes  données , elles  ont 
fufiifâmracm  marqué  par  cette  claufe  qu'elles  difpo- 
foieoc  pat  donation  cnire-vifs  8c  non  â caufede  mort. 

On  répond  que  ceae  claufe  ne  change  point  la  na- 
unc  de  cenc  donation  : car  il  n’efi  pas  extraordinaire 
que  la  prepricté  puilTe  efirc  ttamtetée  du  vivant  du 
donateur  duis  les  donadons  raefine  i caufê  de  mort. 
Nous  en  avons  des  exemples  dans  les  loix  , 6c  il  fuf- 
fira  de  rapporter  ccluy  de  la  loy  4t.  aux  Digeftes  de 
mart.  eaafi  denet.  dont  voicy  les  termes.  Seja  , cam 
kanis  fais  , traditiamkm  fitQU,  Titiacagaata  denatiemt 
eaafa  ctfiifia  , afam  fraOam  fiki  rttefit,  & cemtmt , 
at , fi  Titiai  ante  iffam  viia  deteffifitt , frafrietat  ad 
tam  redira  tè'c.  Voilà  une  donation  qui  a toutes  les 
marques  d'une  donation  ciurc-vifs  3 cependant  elle  ne 
lailK  pas  d’eftre  réputée  à caufê  de  mort , quoy  qu'il 
y ait  tranfiation  de  propriété  6c  referve  drulufiuic} 
6c  il  ne  faut  pas  s’cftonncc  de  cela  1 car  cette  tradi- 
don  cft  priiKipalement  ce  qui  difiingue  les  donanotis 
à caufe  de  mort  d'avec  les  legs  ; 6c  cecte  diftinâioa 
cft  éublie  par  les  loix  a)cc3tcrmes:D«VMia0eiC4Ky4 
wsrrii  ^aanda^ae  ak  kmde , yaaade^ae  i defandafra^ 
fimtar,  Ugata  atutm  fenfer  ak  bertde.  Ainli  la  tiadi- 
tion  6c  la  referve  d'ufufiuit  ne  font  point  une  marque 
occtainc  des  donations  entre-  vifs , putfqu’elles  fe  peu- 
vent rencontrer  dans  les  donadons  à caufê  de  mort  3 
6c  c’efi  aufii  ce  qui  a donné  lieu  à cette  qoeftion  agi- 
tcc  par  les  Doâeurs  3 fçtvoir , fi  la  donation  à caufê 
de  mort  pouvoir  eftre  révoquée  après  la  tiadidon  de  la 
chofe , fur  quoy  ils  ont  décidé  qu'elle  pouvoir  eftre  ré- 
voquée. Gsvarruvias  cft  de  ce  Icntimenr  tom.  a.  os  3. 
f m.  rakriea  earr.  de  tefiam.  mm.  t(.  8c  DcfMifiês  dans 
l'on  traité  des  donations , pttic  première , &âion  qua- 
trième , nombre  ptemier.. 

On  difoit  au  contraire  pour  l’intimé  , que  tout  ce 
qu’on  avoir  oppofe  pourdémiirc  la  docadoo , n’eftoit 
vctiiable  ny  dans  le  Fait  ny  dans  le  droit. 

On  a dit  en  premier  lieu  , que  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ne  coonoUlôic  point  ces  docadoqs  mutuelles  « 


ti?f. 
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T £ 7 J.  & que  les  contrats  rymUasrmatiques  n’y  eftoient  point 

. ■ ■"  aucorilêa.  Qiu  dans  les  ^ûnimes  où  ces  donations 

avoient  lieu,  il  faloit  pour  leur  validité  qu’il  y euft 
non  feulement  égalité  entre  les  chofes  données  i mais 
me  (me  entre  les  perfonnes , 6c  que  (ans  cela  elles  conv 
boient  comme  nullcs  & inutiles.  L’on  a auiS  rappor- 
te l’autorité  de  quelques  Ooéburs  qui  femblent  d'a- 
bord le  décider  de  la  forte  t nuis  il  eft  ailé  de  fatis- 
faire  à toutes  ces  objcâions , par  une  dilUnééion  qu’on 
a dilUmulée. 

Il  cil  vray , que  1a  Coutume  de  Normandie  n’a  ny 
litre  ny  article  qui  parlent  des  dotucions  mutuelles  i on 
dcmcuic  pareiliemcm  d'accord  que  Clivant  la  difpolî- 
tion  de  l’article  410.  La  ferftnfut  rnsrUet  m paatwn 
çtdtr  4»  trénfptrter  Cum  k CâHtrt  fkoji  f«r  et 

fait , ny  fitirt  c»ntr*is  m ctnetffitm  , pnr  Uf^tuU  Ui 
kitnt  àt  l'un  vUttntM  k t tntrt , tn  tant  «w  parrir , dk- 
r^emant  an  ind'trcdement , on  a en  vertu  de  cet  article 
condamné  par  ptuCoirs  Atrclb  les  donations  muniellcs 
encre  mary  6c  femme , 6c  cela  par  une  raifon  panicu- 
iierc  à cate  Coûtume  > f^avoir  que  les  femmes  font 
en  la  puiiTance  de  leurs  maris.  Mais  il  ne  fc  trouvera 
point  que  jamais  on  y ait  reprouve  les  donations  nuj- 
ludles  er^e  particuliers.  Li  railbn  en  eft  évidente , 0c 
fe  tire  de  retpric  melme  de  cette  Coûtxune , 6c  de  tou- 
tes les  difpouùonscanr  du  Droit  écrit  que  du  Droit 
coûnimier. 

Il  cil  certain  que  les  donations  fimples  foit  entre- 
vi6  ou  à caufe  de  nxsrt  , (ont  autotiftes  pat  cctic 
Gjùtume.  Il  y en  aun  titre  précis  \ or  par  une  confe- 
quence  xKceflaire,  il  fuie  que  IcS  donations  mutuelles 
y font  pareillement  receucs  : car  de  toutes  les  dona- 
tions , celles-là  ibnt  les  plus  favorables , daucant  que 
de  part  ny  d’aorte,  il  ne  peut  y avoir  de  foupçon  de 
fraude  , putfque  rinccrticudc  de  l’évenemcnt  iailTc  une  I 
cfperance  , 6c  un  avanuge  égal  entre  les  perfonnes  j 
qui  les  ont  faires.  De  là  vient  que  quand  les  Doélcurs 
parlent  de  la  donation  mutuelsc  , ib  difent  que  c’cil 
une  perrouatiou  véritable , ctnfftnr  fatiiu  ^utdnm  per- 
muniia,  ^tutm  danatia.  C'cil  ainfi  qu’en  parle  Mon- 
' licur  T iraqueau , dans  ibn  traité  fut  la  loy , fi  nitqium. 
au  Code  de  rtvat.  datua.  imm.  lie.  Il  ajoute  au  nom- 
bre fuivanc,  que  ces  donations  otx  plus  de  force  , 6c 
font  plus  favorablement  traitées  que  les  autres  ; 0C 
entre  les  eeeroples  qu'il  en  rapporte  qui  font  en  grand 
nombre,  il  y a ccluy-cy  de  particulier , qu'elles  font 
exceptées  de  la  rigueur  âeU\oy  fi  nn^tuem  , 6c  que 
la  furveoaoce  des  enfans  n’dl  point  capable  de  les  ré- 
voquer. 

D'ailleurs  , quoique  les  Arrells  ayent  jugé  qu’une 
donation  rautuale  entre  gens  marin  n'eft  pas  valable, 
neanmoins  il  eû  ceruin  que  (i  avant  leur  engagement , 
0C  par  le  traité  de  mariage  les  Êiturs  conjoints  fo  fii- 
foicm  une  donation  mutuelle  , elle  feroit  confirmée: 
0c  cela  eft  ft  véritable  que  nous  en  avons  un  Arreft 
précis  rapporté  pat  Maiftre  Guillaume  Terrien  célébré 
Commentateur  de  cette  Coûmroe  , dans  fon  Livre  7. 
litre  d’Obligatioos  0c  Contrats  pag.  140.  où  il  dit  que 
par  CCI  Arreft  rendtt  entre  Uvettvt  £»n  matnmi  des  Mi- 
mertt  de  Rantn , fiüe  etnn  nammi  Banthard  etumpm, 
& Ifi  htritim  dndit  des  Minitrat  antre , f«r  aPprtn- 
vi  U traiti  des  waariagt  d entre  ladite  vernit  & /audit  ma- 
ry,tn  tant  f M par  ktltn  avait  tfit  æcardi,  ynefi  UMt  dtt 
MittUrtt  pradtftdait .ladite  fiwma  )Miirwr  entitrment 
fa  vit  datant,  dnne  terre  appartenante  andU  de  Mime- 
rtt  : & fi  ladite  femme  fridecedait , ledit  dtt  Mk 
nierts  janirw  fd  vie  dnrant  Je  eent  livret  dertnte , dan~ 
nies  k ladite  femme  panr  fan  dat  piv  le  pnre  d icelle  i & 
dit  ejne  finkiant  ledit  traité  ladite  pmmejaàirait  Je  ladite 
terre,  camkien  a»  elle  exetdafi  U tiers  dndit  mioy.Cenc 
circonftance  elt  remarquable  , neanmoins  la  dorution 
fus  confirmée  1 0C  Terrien  ajoùie , que  cet  Arreft  cftoh 
fondé  fur  ce  que  cet  accord  eftoit  imtracl , 0c  à l'avan- 
tage tant  du  mary  que  de  la  fomme , 0c  qu’il  n’v  avoit 
point  de  ptéfomptioa  de  fraude  comte  la  Coutume , 


parce  qu'il  y avoit  égale  portion  ta|U  des  biens  que  i<7f. 
des  perfonnes  , anendu  que  la  terre  ne  valoir  pas  ■—  ^ 

plus  de  cent  livres  de  revenu , 6c  que  le  mary  lots  du 
traité  eftoit  auüi  jeune  que  la  femme , qui  font  les  cho- 
fes , pourliiic-il  , tequifes  à ce  qu'une  donation  mu- 
tuelle foit  valable  entre  perfonnes  prohibées. 

Donc  par  la  Coutume  de  Noimaodie  , 0e  pr  la 
Jurifprudcnccdcs  Arrefts  de  cate  Province  , les  do- 
nations mutuelles  fcuit  fouffettes , 0c  elles  font  melmcs 
receucs  entre  mary  6c  fomme  poutveu  qu'elles  foicnc 
faites  de  bonne  foy,0cpar  le  traité  de  mariage,  Auilt 
cft-il  vray  qu'elles  eftoient  autorifoa  pr  le  Droit  Ro- 
main , 0c  la  plufpctdc  nos  Coutumes  les  adtnatent 
indifforcmmcnc  , tant  entre  mary  qu'entre  perfonnes 
prticulictes. 

Il  faut  neanmoins  obfervcr  en  ca  oïdioit , qu'elles 
ne  fonr  ps  traitées  lî  favorablement  entre  mary  6C 
femme  , qu'entre  des  particuliers  i 6c  c'eft  la  diAtnc- 
tion  qu'il  faut  faire  pour  réptmdrcà  la  maxiroc  avan- 
cée pr  l'appUant,  que  ces  donations  font  nullcs,  lorf- 
qu’il  n'y  a point d'ceaiité  nieiute  les  pifonnes , ni  en. 
tre  les  chofes  donnfos. 

Il  eft  vray  que  les  Doâeurs  ont  requis  ces  deux  con- 
ditions , comme  des  conditions  efienticllcs  i mais  il 
faut  prendre  garde  qu'ils  ne  les  ont  defirccs  que  dans 
le  cas  des  donations  mutuelles  encre  conjoints  ou  au- 
tres prfonnes  prohibées  par  les  loix.  On  a confide- 
ré  que  fous  prétexte  de  la  faveur  de  ces  donations , un 
mary  0C  une  femroej , t»i  d'autres  perfonnes  qui  ne 
peuvent  valablement  difpofot  cntr'ellesde  leurs  Wn$, 
poutroient  recourir  à cct  expédient  pour  frauder  la 
' prévoyance  de  la  loy  v 0(  en  ce  cas  on  n'a  point  trou- 
vé d’autre  remede  pour  prévenir  leiFa  de  ces  fraudes , 
que  de  requérir  l’cgalite  dans  les  ebofos  0c  dam  les 
perfonnes  , comme  onc  condition  cfibuiellc  à ces  do- 
nations: ainfi quand cettccgalitéfe rencontre, le  foup- 
^on  de  la  fraude  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  , ces  pr- 
lonnes , prohibées  demeurent  dans  le  droit  commun, 

0c  leurs  donations  mutuelles  font  légitimés  ornais  quand 
il  fe  trouve  une  inegabte  fonfible  , 0c  du  cofte  des 
prfonnes,  0c  du  coUé  des  choies  données , alors  ces 
donations  taombcm  fous  la  prohibition  de  la  loy , 0c 
font  traitées  comme  des  dooatiotu  pures  0c  fimples , 
qui  ne  font  point  autorifoes  entre  conjoints  , ni  ceuxe 
pffoniKS  prohibées. 

C'eft  ainfi  qu’il  fout  entendre  toutes  les  autoritez  des 
Doâeurs  qui  ont  étably  la  ncceÆté  de  ces  deux  con- 
ditioos.  Elles  fe  trouvent  péciforaeni  marquées  dans 
l'endroic  de  Terrien  qui  vient  d'eftre  cité  , où  il  dit 
yne  cet  cbafet  fant  re^niftt  k te  ^mnnt  danmiannmntl- 
U fait  valaiU  entre  perfamtts  anf^ntiei  efi  prahikè  de 
danner. 

Monfieur  Tiraqueau  n’en  prie  pas  autrement  dans 
l'endroit  que  l’appllanc  a rapporté.  C'eft  for  la  loy  fi 
, lur  CCS  mots , danaiiant  tardant , nomb.  laa. 

Sed  tfnidyuid fit  în  ida  cafn  , certè  iilnd  vtmm  tfi,  bat 
mtanat  danatianet  in  ynibm  nteryna  eifit  , hakere  vim 
mntna  & nan  fimplkis  danatiams  , in  ea  tantum  ynad  ^ 

Mrin^n*  aynale  tfi.  In  ea  anttm  ynad  altéra  alteram 
fnperaret , pra  fimpBsi  hakenda  afi , ideayne  nan  vdet 
inter  vimm  <$■  uxaram  . ^nemadmadnm  net  atia  fim* 

Îftx  Et  c’eft  aufli  pr  rapport  aux  donations  mutucl- 
es  fûtes  encre  perfonnes  prohibées , que  s'entend  ce 
qu’il  dit  au  nombre  1)4.  for  les  raefmes  mots. 

Il  en  eft  ^ raefme  du  plTagc  d'Imbert  que  l’on  a 
cité  : Qnad  emxem , dit-il , ad  mntnam  danatianem 
Uat , imtlli^endnm  efi  enm  renom  nmtma  danataram  nan 
itùfma  mnlinm  efi  inter  ipfas  efUmenia.  L'applUnt  en 
eft  demeuré  en  ca  endroit  \ nuis  ce  qui  foie  immedia- 
nwnt  détruit  tout  l'avantage  qu'il  a pétendu  tirer  de 
ces  paroles.  Sam  ynatenut , ajoute  oa  Autair , rtt  d- 
tern  dterat  pretia  axnperant  . ea  danatia  fimplex  efe 
cenfetmr  , ideayne  inter  prakikitat  perfanat  nnllim  efi 
mamenti. 

il  s’cafiiit  donc  de  cet  autocitex  deux  ebofet  égale- 
meni 
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mmc  contidcrihlcs.  La  premier?  » que  çcs  donnions 
■ imcuelics , quoy  qu’inégales  , tïe  font  pas  mcfmc  en- 
tièrement nullcs  entre  perfonnes  pruhiWcs  ; mais  lê 
redmlem  à l'cgalité  , Se  dcincurcnc  inutiles  pour  les 
ebofos  qui  cxccdcnc  : £t  la  féconde  > qu'dlant  frites 
entre  perfonnes  parttculictcs , elles  font  réputées  inu- 
tuellrs  , iufqucsl  la  concurrence  des  chofesqui  for- 
mem  l'cgaiitc,  & Simples  pouc  l’exccdant  i auquel 
cas  la  donation  fimple  nVll  pas  moins  valable  que  la 
mutuelle  , puifqu'ii  ii’y  ajsouu  de  prohibition  , & 
qu'il  fudàrdc  dire  que  h kalc  règle  de  ces  fortes  de 
diipolttions  dl  U volonté  des  contraclans. 

Ainfi  quand  il  y auroit  quelque  inégalité  dans  U 
dofUtion  dont  il  s’agit»  fuit  entre  les  ebofes  données, 
ibit  entre  les  perfoniKs , la  donation  ne  Uiücroit  pas 
de  fubfillcr  , & comme  mutuelle  pour  ce  qui  fc  trou- 
vccoit  égal  , &:  comme  fimple  pour  ce  qui  excede- 
roit  i miis  l’intimé  a cet  avantage  que  ce  defaut  d'é- 

f;alité  n'rft  qu'un  moyen  allégué  en  l'air  & contraire  é 
a vérité  des  chofes.  Puilqu’en  un  mot,  le  bien  dépen- 
dant du  tiers  Coutumier  donc  il  fait  doiucion  , vaut 
beaucoup  plus  que  tout  le  bien  du  défunt  lîcurdc  M^K' 
teterre  ; & H l'on  dit  que  c'edoit  un  procez  à vuidcr, 
ou  répond  que  ce  procez  ne  regarduit  que  la  liquida- 
tion de  ce  tiers  qui  edoit  une  fois  acquis  » Se  dont  il 
ne  s'agit  que  de  rcglcr  la  conlidance,  qui  ne  pouvoii 
manquer  d égaler  les  ebofes  données  par  le  Heur  de 
Morcctcrrc  » quelque  événement  que  pud  avoir  ce 
procez. 

Ce  premier  moyen  ainfi  détruit , il  eft  facile  de  ré- 
pondre au  dernier  , par  lequel  l'appel  lant  prétend  que 
la  donation  » donc  il  s’agit , cd  uxk  donation  à caufe 
de  mort , qui  foivam  l’article  417.  de  la  Coutume  dr 
Normandie  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  immeubles. 

Le  fonicmem  dc«  ccrtc  prétention  cd  , que  U cluife 
du  prcdcccs  de  l’un  ou  de  l'autre  des  .donateurs  y cd 
appolce  comme  une  condition  ncccfliirc  & edcnriclle. 
Se  que  d'ailleurs  pluficurs  CoûtunKS  parlant  des  dona- 
tions mutuelles  difciu  qu'elles  font  révocables  j ce  qui 
marque  le  vcriublc  caraéli;re  d’uoc  donation  à cauk 
de  mort. 

On  répond»  que  U claufc  de  mort  inférée  dam 
une  donation»  ne  la  détermine  point  à la quahréd'unc 
donacion  à caufo  de  mort.  Pour  cela  il  faut  didinguer 
une  choie  qui  a ede  obforvcc  par  tous  les  Doebeuts; 
Sçivuir  »que  quand  il  dl  lait  mention  de  la  mon  dan> 
les  termes  difpofitifs  de  la  donation  » en  ce  cas  elle  cd 
réputée  pour  caufe  de  mort  \ mais  quand  il  n’en  cd  fait 
mention  » que  dans  la  claufo  concæmant  l'cxccuiion  » 
alors  cela  n'cmpclclie  point  que  ce  ne  fuir  une  dona- 
tion cmrc-vifs  comme  dit  la  loy  xy.  aux  Digclles, 
de  laort.  caaf  douât,  otuf*  dontudi  fiuigii  , fuam 
mortii  <4nf*  do»4t'e.  Telle  ed  la  décifiun  de  Dildc  , 
dons  fes  Additions  fut  te  Spéculateur  » tu.  d«  uijïntm. 
ddif.  in  nlf.  col.  in  verficnl.  fi  ^nit  dorntt , Se  d'imben 
dans  Ton  Enchiridion  au  titre  donniio  inter  vivoi  litt. 
J},  où  il  dit , Non  utmm  furvi  refrrt  ^mo  orntionii  loco 
hn^eMur  mortis  mrR/j«  1 n*m  ft  in  diffojîtione  <jhu  nur^ 
iis  neminerit  : Ht^niH  fi  fepojl  mome»  doiutrt 
Ctnfeiur  monts  CMf*  donntio.  As  fi  mortis  memintrit  in 
Vtrbis  txetHtivû  : veUtfi  fs  foflsa  sfUMsi  pure  ^nis  donn- 
vtrit  , dicHf  ,ft  velu  ut  re  donntes  , po(l  domuont  Ip- 
Jim  M«nem,mtéitMr  donsenrius  , non  ideop't^umtnrejfe 
canfu  mortis  , fed  potisu  intor  vives. 


U PALAIS.  yof 

Ainfi  quoique  la  donation  mutuelle  dépende  nccel^  t^7l* 
faircment  du  predecés  de  l’un  ou  de  l'autre  des  dona- 
reurs,  elle  n’en  cd  pas  moins  donation  entre-vifs.  On 
la  compare  à une  vente  fous  faculté  de  réméré  , qui 
ed  apprilcc  vendstio  purn  , fed  refointivu  fub  (onditio- 
ne;  car  en  edec , la  donacion  miniictlccd  pure  , mais 
refolutivc  fous  la  condition  du  prcdcccs  de  l'une  des 
parties  conrtaâantcs  v Se  c'ed  pour  catc  ration  que 
cous  nos  JurifconfuliesFrançois,  parlant  de  ces  fortes  de 
donations  » les  appellent  donations  mutuelles  entre-vifs. 

Elles  ont  ioû|ours  edé  ainfi  confidcrces  par  la  Ju- 
tifprudcncc  des  Arreds  > Se  du  Freine  dans  fon  Jour- 
ruldcs  A'idieaccs  livre  a.  cHapirre  luf.  en  rapporte 
un  du  Parlement  de  Paris  du  14.  Février  i^}).  par  le- 
quel il  fut  jugé  en  confirmant  la  Sentence  du  Pre- 
vod  de  Paris  , qu’une  donation  mumelle  faite  cn- 
rre-vifspar  deux  frètes  , au  profit  du  furvivant  d'eux 
deux  > de  rous  les  biens  qu’ils  auroioit  lors  de  leur  dc-> 
cés  » à condition  de  payer  les  dmes  » cdoit  donation 
entre-vif»  Se  non  tcdamcnralrc  » Se  que  ces  termes  n’a- 
voient  point  ttait  il  la  mure  » mats  marquoieni  foulc- 
meni  le  temps  de  l'execution  de  la  donation  ; qui» 
comme  p.u'Ic  du  Frefnc  » cdoit  demeurée  pifiitc , ab- 
Inluë  Se  irrévocable  au  mcfmc  inonKnr  qu’elle  avoir 
edé  ptllce.  Ce  qui  cd  confarrac  à la  dcciuon  de  M.iî- 
tre  Charles  du  Motm  , dans  fon  Apodille  fur  le 
ayi.  de  la  Courume  du  BcHirbonnois,  où  il  die  » 
in  donoiiont  funt  duo  , difpofuio  & extentio  : dijpofi~ 
tio  vero  hic  fiMun  Is^At  , rue  fufpenditur  , & ub  us  ft 
denomiiuttio  , er^o  non  diciiur , ayant  trait , Ikct  exe* 

CMtio  luhfM  truclum. 

Oc  dans  l'cfpecc  particulière  de  la  caufo , la  dona- 
cion dont  il  s'agit  ne  peut  pafil-r  que  pour  uik  dona- 
cion entre-vifs , & cela  par  pluficars  raifons  : La  pre- 
mière ed  , que  fl  les  donateurs  y parlent  de  la  mort, 
ce  n’cd  que  dans  la  claufo  conccnuni  l'execution  » Sc 
non  ptMm  dans  celte  qui  regarde  la  difpoficion  , la- 
quelle cd  pute  & qualifiée  cntrc-vifi  : La  focondc  cd» 
que  Là  rétention  d’ulufruic  qui  vaut  tradition  y edpré- 
cifoment  d<pnlée  : Et  la  troifiéinc  » que  les  parties  ont 
déclaré  qu'elles  ne  pourroient  révoquer  la  donacion  ( 
de  force  qu'elle  ne  peut  edre  confidcréc-autrcment  que 
comme  une  dcMuiion  entre-vifs.  Ainfi  que  les  dona- 
tions entre  mary  Se  fomme  foicm  révocables  ou  ne  le 
foienc  pas,  on  o'en  peut  cirer  aucune  confoqucnce  pouc 
donner  atteinte  à celle  donc  il  s’agit , puis  que  l'irrevo- 
cabilicé  fait  une  de  fes  principales  claufos  ; mais  d’ail- 
Inirs  il  n'cdpasvray  que  les  donations  mutuelles  puilicne 
edre  révoquées  : Car  au  contraire  » toutes  les  Couru- 
mes  difonc  qu'elles  ibcK  irrévocables  » & il  n'y  a qu'un 
foui  cas  on  la  révocation  piiflc  avoir  lieu  ^ fçavoir  lors 
que  les  deux  parties  y confoment  : ce  qui  dt  commun 
aux  donations -entre- vifs  , qui  du  contoicemcnt  réci- 
proque du  donateur  6c  du  donataire  , peuvent  edre 
révoquées , comme  toute  autre  forte  d’aâcs  qui  fc  dif- 
folvcnt  de  U mcl^ne  manière  qu'ils  ont  edé  fûts. 

Sur  CCS  foifons  allsgiiées  de  parc  & d'autre  , cd  in- 
tervenu Avrcil  cOnfotmc  aux  concluiîons  de  Monficuc 
le  GiKrchoU  Avocat  general , par  lequel 

La  C O.o  R a mis  l'appellation  au  ne.mt  » con- 
damne r.ippellanc  en  douze  livres  d'amende  » Se  aux 
dépens.  Prononcé  pat  Mmifimc  le  premier  Prdulcnc 
Pelloc  le  qiutoczicnu:  AouU  1^75. 


Paris. 

I«7Î- 

28.  Aoud. 


si  Us  deniers  dotaux  flipuUx.propres  i une  femme  aux  fiens  de  Jim  efioc  g)  Ugne, 

4'vec  ditrge  au  masy  d’en  faire  [ emfUy  ,peunent  eflre  donnez,  par  cette  fimme 
à fin  maty  , qui  n'en  a poitU  fait  femploy, 

DAmb  Rehi'e  Davavcooh;»  domiciliée  en  I fille  , Matguerire  de  Mafchccoul , alors  mineure , ï 
Bretagne»  vnivc  de  Meflîm  Gabriel  de  Malchc- 1 McflîrcCharlcs  de  Chandicu  , Marquis  de  Chappes 
foui , Chevalier  Marquis  de  Vieilk-Vigne , marie  fo  ' origuuirc  de  U Province  de  Dauphiné  , demeurant 
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le  Beaujolois.  Pic  le  cornue  <lc  nuriigc  du  4. 

- Juin  1661.  elle  donne  U fomme  de  foixante  mille  livres 

en  deniers , juyablcs  un  an  apres  le  nuiiage , à valoir 
une  fut  U luccxillon  du  pcrc  écheue  , que  fur  laficn- 
r>c  à cchcoir.  Elle  ajouce  cette  claulê  qui  forme  toute 
la  difEcultcdontÜ  s’agit  ; Lé^utBe  femme  de  feixutite 
miUe  livres  fera  cenfie  & refsutt  le  frefredel^ite  Dit’ 
moiftUe  future  èfenje , & enfoneie  «frti  le  fffement  yjtî 
en  fera  fuit  tu  fends  et  héritage  , Uêjsul  Uey  tiendra  Ht» 
& plate  dudit  propre  , & aux  fient  en  leurs  ejlecs  & 
lignes , & juf^to  d et  sfut  ledit  enfoneemeni  fois  fait,  de- 
mem-erent  tout  & chacuns  les  hitnt  dudit  Seigneur  de 
Chandieu  , Manjuii  de  Cbappet , aÿillex.  & bypethe- 
ijHtt.  pour  icelle  fenme. 

Le  mariage  ayant  clic  célébré  en  vertu  du  decret  du 
Scnefchal  de  Nantes , fuivant  1 nfage  de  Bretagne  pour 
le  mariage  des  mineurs  , Dame  Marguerite  de  Maf- 
checoul , femme  du  ficur  Marquis  de  Chandieu , fe  re- 
tira avec  luy  dans  la  Province  de  Deaujolots , païs  de 
Droit  Ecrit. 

En  exeouion  du  contrat  de  mariage , le  mary  tou- 
cha la  fomiK  de  cinquante-quatre  mille  livres  , fur 
celle  de  foixame  promife  en  dot  à fa  h-inme. 

Le  vingt-troifiense  Mars  i6tf.  les  Sieur  & Dame 
de  Chandieu  fc  firent  donation  mutuelle  cntre-vifi  de 
tout  leurs  meubles  , ac^uefis  ,ee»ifuejis  & propres  ,par- 
Siculierement  de  la  des  de  ladite  Dame  de  Chandieu , & 
detonploy  qui  eupeurreite^rtfaitcy-apris  ienfemblede 
tout  ce  qu'il  tji  permis  de  difpefer  fuivant  la  C«n/ium 

Cnfa^e  des  pats , dam  lesquels  les  biens  ^ qu'ils  au- 
ront au jour  de  leur  decet.,  feront  ajftt. 

La  donation  dl  du  vingt-troiliéme  Mars  \66^.  & 
nail'éc  auChadeau  des  Poulies  dans  l’Archevciché  de 
Lyon  > pais  de  Droit  Ecrit,  clic  cft  icvcAué  de  toutes 
Ib  formes. 

Trois  ans  apres  cette  demacion  , la  Dame  Matquifc 
deCharsdieu  ucccdc  : elle  rK  lailTc  que  des  heritiers 
collateraux,  fçavoir  la  Dame  Marquilc  de  la  Rochc- 
gilFard  fa  fceui  , femme  fcparèe  quant  aux  biens  du 
ficur  Marquis  de  la  Rochegiffard  , & les  enfans  mi- 
neurs de  feue  Dame  Henriette  de  Mafchecoul , femme 
de  Mcdire  Jacques  le  Clerc  Chevalier  Marquis  de 
juigne,  qui  avoir  la  garde  noble  de  les  enfians. 

Le  mary  (lirvivanr  prétendit  en  vertu  de  la  donation 
mutuelle  tous  les  deniers  dotaux  de  (à  Icmmc,  fc  mon- 
uns  k foixancc  mille  livres,  dont  il  n’avoit  point  fait 
l’cmploy. 

Pour  cela  il  fit  fa  demande  des  fix  mille  livres 
tcllans  à payer  : par  défaut  il  en  obtint  condamnation 
contre  le  ficur  Marquis  de  Juigné , au  Ptcfidial  de 
Chafteauf^omier  , où  il  l’avoir  fait  afiîgner  , comme 
à Ja  Juritdidion  de  fon  domicile. 

Mais  i la  requeAc  de  la  Dame  Marquife  de  la  Ro- 
chegifTard  , il  cil  afiigné  au  Prefidul  de  Nantes  , où 
fans  avoir  égard  à fon  déclinatoire  , il  ell  condamné 
ar  défaut  à la  refiinition  des  cinquante-quatre  mille 
vres  qu’il  avoir  touchées. 

Appel  tant  par  le  ficur  Marquis  de  Chandieu  de  U 
Sentence  du  Ptcfidial  de  Nantes , que  par  le  ficur  Mar- 
quis de  Juigne  de  la  Sentence  du  Prcfidul  de  ChaAcau^ 
gonticr. 

Entre  toutes  ces  parties  il  y eut  conreAation  pour 
f^avoir  , fi  fur  l'appel  de  la  Semence  de  ChaAcaucon- 
tici  on  procedcioit  au  Parlement  de  Paris  , ou  bien 
au  Parlent  de  Bretagne,  à caufede  la  Sentence  du 
Prcfidial  de  Nantes.  Par  ArreA  du  Privé  Confcil , l'ap- 
pel, de  CCS  daix  Sentences  cA  renvoyé  i la  grand’ 
Chambre  du  Patlemcor  de  Paris , où  l’alTaire  diAri- 
buccau  rapport  de  Monficur  le  Boult  on  agia  deux 
principales  qucAions. 

La  première  , fi  U Dame  Marquilc  de  Chandieu 
devoir  fuivre  la  Coutume  de  Bretagne  , fous  laquelle 
la  Aipulation  de  propresaeAé  faite,  & qui  défend  aux 
conjoints  de  fc  donner  davantage  que  leurs  meubles 
& leurs  acqucAs  ; ou  fi  l’on  fitivroit  la  difpofitiondu 
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Dauphine  , pats  de  Droit  écrit,  leur  domicile  , qui  l^7f. 
permet  de  tout  donner.  ■ 

La  lêconde  fi  quelque  Jurifprudcnce  que  les  dona- 
taires fuivificm  ( (oie  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Dm.tgnc,  (oit  celle  du  Droit  écrit  ) les  deniers  douux 
Aipulcz  propres,  ont  pu  cAcc  donnez  pat  U femme 
à lôn  mary. 

Pour  le  ficur  Marquis  de  Chandieu  donataire  , on 
difoic  quant  à la  première  qucAion  , que  par  fon  con- 
trat de  mariage , il  n’y  a qu'une  (Impie  Ibumifiîon  à la 
Jurifiiiâton  , fans  dire  de  quel  tcllbrt , Sc  ccccc  foû- 
mifiton  ne  s'entend  qu’à  l’égard  des  Nocajrcs  Juges 
cartulaircs. 

Q^nd  mefine  les  parties  fc  feroient  foumifes  à la 
Junldiclion  de  Braagnc , cela  ne  fuAîi  pas  i il  faut  en- 
core une  foûmifiiof)  paiticulicre  à la  Coutume , & une 
rcnonciacion  formelle  à toute  axure  , pour  aAraindre 
les  parties  à la  feule  Coutume  de  Bretagne. 

C'cAoit  une  dérogation  au  droit  commun  , laquelle 
ne  (c  fupplce  point.  Ce  droit  commun  veut , i.  Que  le 
domicile  de  la  femme  foit  ccluy  où  demeure  le  mary; 
a.  Que  les  meubles  (uivenc  laptfifonnci  j.Quequcl- 
ues  propres  que  foient  conlldeicz  tes  deniers  dotaux 
ont  il  sagit , iis  u'ayent  d’autre  lituation , que  le  do- 
micile de  la  perlbnne  ptopriaaire  , pendant  qu'ib  ne 
ibnt  point  employez  en  acquifiüon  a’hericages. 

De  ces  trois  principes  il  fuit,  que  le  domicile  du 
^eur  Marquis  de  Chandieu , cAam  en-  Bcaujolois , où 
les  conjoints  fc  peuvent  donner  tous  leurs  biens,  U 
prcdiibition  de  la  Coutume  de  Bretagne  cA  inutile,  Sc 
n’a  pù  former  un  obAacle  aux  donataires. 

A l'égard  de  U féconde  qucAion  , qu’on  peur  dife  ^ 
l’unique  & U plus  confidcrablc.  il  cA  aifé  de  faire 
voie  que  la  Aipulacion  de  propres  pour  des  deniers 
dotaux  , n’cmpcfchc  point  la  femme  d'en  difpofcr , dc 
que  cette  forte  de  Aipulacion  fe  termine  ï la  comma> 
nauré  des  conjoints  , fie  à 1a  fucccAlon  mobiliairc  de 
leurs  enfans. 

Pour  la  preuve  de  cette  propofitioo , il  faut  cAablir 
quelques  principes. 

I.  Les  propres  naturels  ou  ficAifs  font  également  in- 
connus en  Droit  Romain.  Comme  on  n’y  connoiAque 
deux  forces  de  biens , les  meubles  8c  les  immeubles 
qu’il  cA  permis  de  donner  indéfiniment,  fie  qui  dans 
la  fucccAion  appartiennent  au  plus  prochain  heritier  *, 
on  n'a  pas  bcloin  d'imtoduirc  une  fiélton  , que  des 
meubles  font  des  immeubles  defamille  , ny  que  des 
immeubles  font  aAcâez  à de  certaines  lignes. 

a.  N'y  ayant  point  de  communauté  en  païs  de  Droit 
écrit , la  qualité  de  propre  oirutcl  ou  fiâif  cA  pareille- 
ment  inutile , pour  empefeber  que  le  mary  ne  puifie 
en  aucun  cas  profiter  des  deniers  dotaux  de  fa  fem- 
me. 

Les  Loix  Romaines  ne  (ê  font  fervy  du  mot  de 
propres , que  dans  là  fignification  tuturelie,  pour  mar- 
que.* qu’une  ebofe  appartient  à un  tel , à Texclufion  de 
tous  autres.  AuAi  ce  terme  fcmblc  11  peu  convenable, 
pour  nutqucr  les  biens  de  famille,  alTc^cz  à l'cAoc 
fie  ligne,  que  Monficur  Btiffoa  de  verborum  figmf,  m 
verbo  propritsm  , a dit  : Propria  & hereditaria  botta 
opponumur.  Pour  cAablic  cette  oppofuion  ü cite  la  loy 
15 . $.  quod  diunt  ffi  ad  Itgem  falcid. 

4.  Neanmoins  les  Coîuumcs  pour  nous  defigner  des 
immeubles  héréditaires , que  nous  recueillons  de  la 
fucccAion  de  nos  anccArcs , ont  introduit  le  mot  de 
propre,  qui  cA  le  propre , réel  fie  naturel,  fie  qu'eUcs 
ont  cAc obligez  d'introduire, après  avoir cAably  la re- 
prefên ration , ^ fait  que  des  immeubles  qui  nous  vien- 
.neni  de  fiicccnion  , toni  aAicâcz  aux  lignes  dont  Us 
font  fortis. 

VoiU  quelle  eA  1a  ptemtereinAiration  des  propres 
oaturels , fie  la  caufede  leur  origine.  Alors  on  ne  s’a- 
vilà  point  de  faire  des  propres  fiâi&. 

5.  Depuiscomntc  l’onarcconnu,  qu’à  l’occafion  de 
la  communauté  du  mary  fie  de  la  fènunc , fie  au  fujet 
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de  U (iKceftlon  molHlûicc  des  cn£uis,  Ü luifTgit  des 
contcAâiions  pour  les  deniers  dotaux, quand  ils  n’a- 
voient  point  cllé  cmploycx  : Cela  donna  licui  l'exem- 
ple des  propres  réels  introduits  dans  les  lucceflionsà 
caurede  1a  reprefenucion, de  faite  des  propres  fiâlfs , 
pour  les  réparer  de  la  communauté,  & pour  les  affran- 
chir de  la  fuccenion  mobiliaire. 

Cela  préfupporé , il  cH  certain  que  bien  qu’il  fem- 
blc  que  la  nature  nous  oblige  de  rendre  à nos  familles 
les  héritages  que  nous  en  avons  rcceus , Bc  que  par  le 
droit  commun  ils  doivent  retourner  à la  ligne  dont 
ils  font  Ibnis  : Neanmoins  il  a làllu  que  les  Coutumes 
ayent  dclêndu  par  des  prohibitions  formelles  de  les 
dixincr.  Car  lors  qu’il  n'y  a point  de  prohibition  cx- 
reffe,  comme  dans  1a  Coutume  de  Berry , chacun  peut 
irpofcr  de  tout  Ton  patrimoine , comme  boa  luy  icm- 
ble. 

Ainfi  quand  une  perfonne  llipulc  ellc-mefme  , ou 
qu'on  (Hpule  en  fa  faveur , qu’un  meuble, qu’un  ac- 
qucA  luy  icca  propre  6C  à ceux  de  Ton  codé  & ligne  : 
Il  cil  certain  que  cctcc  petfonne  ne  devant  rien  à (a  fa- 
mille de  ces  lortes  de  biens , il  faudtoit  une  prohibi- 
tion prccifc  qui  luy  puff  lier  les  mains , & luy  en  in- 
terdire la  dilpolitioc. 

Delà  vient  que  dans  la  plupart  des  contrats  de  ma- 
riage, les  pères  Bc  mères  dipulcni  , foit  pour  les  de- 
niers procedans  de  l’alicruiion  des  héritages , (bit  à 
l’égara  des  propres  convcniionels , que  la  mture  épou- 
fc  n'en  pourra  dirpolcr  que  comme  propres  , cela  eff 
commun  au  Palais.  Ou  bienonAipulelcs  deniers  do- 
cauxprepr»  «hmhi k ttititÿin (âas  quoy  tout  ccqu’on 
peut  prétendre  c(l  que  ces  deniers  ne  tombent  point 
dans  la  communauté,  ny  dans  U fuccclTioQ  mobiliaire 
des  enfans  : la  hêlion  ne  va  pas  plus  loin,  Bc  en  voicy  la 
caifon. 

Lors  que  le  mary  n’a  point  employé  les  deniersdo* 
taux  llipulei  propres  à la  femme  & aux  Tiens  de  fon 
eftoc  Bc  ligne  , on  n’a  pas  voulu  qu’il  en  piofitad  par 
les  deux  xoyes  qui  de  ^ic  luy  font  acquits  j fçavoir 
par  la  communauté  dont  il  eft  le  madltc  , Bc  par  la 
qiulitc  d'hciicicr  prefomptif  mobiliaire  de  Tes  cofans. 
Or  en  veue  de  ces  droits  qui  luy  font  acquis  , on  a 
crû  injude  que  par  Ton  propre  fait,  comme  eff  le  de- 
faut d’cmploy,  npud  faire  tomber  dans  Tun  Bc  l’autre 
de  CCS  deux  droits  les  deniers  dotaux  llipulez  propres.  I 

Mais  à l'égard  de  la  donation  , qui  dl  un  cas  im-  | 
piévcu,  exttaordinaitc , un  pur  bcnchce  du  hazard  , i 
Bc  qui  n'cll  point  une  yoyc  de  droit  qui  luy  d>it  ac- 
quile  de  Ton  chef  j il  ne  Icroic  pas  )u1k  de  rendre  en- 
core ce  mary  incapable  de  la  donation  des  dcnicts  do- 
uux  , Tous  ptetexte  d'une  hidion  » qui  à r^arddeluy- 
nicTme  a deja  TulHTainnKntproduit  Ton  cl^t. 

Ccd  ce  qui  fait  dire  à Madlrc  René  Chopin  Tut  la 
Coutume  d'Anjou  ( qui  permet  aux  conjoints  de  Te 
donner  leurs  meubles , leurs  acqueds , Bc  le  tiers  des 
propres } que  les  deniers  dipulez  propres  ne  le  Tont 
point  pour  interdire  aux  conjoints  la  liDertc  d’en  diT- 
poTcr.  Voicy  Tes  termes  tirez  du  liv.  j.  tir.  tU  d»né- 
inttr  eanjuges , txtrMneos^ue  xlias.  nu.  4.  Itlnd 
frofrium  etUtm  Jidum  ft»  t^nvemitHtde  dn^lii  nummi 
MdJi^HAtidi , vtl  Jimile , non  fufficit  Adverfm  fidliutrùuit 
refirUUenem  dttuuUnh  MtjHtjiMHm  dd  trUnttm  , in  dt- 
fiitmm  Dfo^ridrun  énsi^ntrum , de  ijutiim  fldtuu  inttii- 
gunt.  Itnd  ttiéon  prtprinm  («tivciuient  fingitnr  rtfptdu 
meriii , ne  in  conjugnii  kon$rntn  cemnutniene  ctnfnndd’ 
tttr  : ntn  Mttem  tfwnd  dliei  efiQns  difponendi  civil»  , 
fat  i de  ^nevide  nrt.  la.  tit.  6.  nolbilikri  t. 

Pârifitn.  Itg-  Il  cd  vray  que  ce  Tentimem  de  Maidre 
René  Cbopin  ne  (c  trouve  que  dans  un  (bmmaire  qu’il 
a fait  en  marge  : Mais  on  (çaii  que  tous  les  Tommaircs 
que  nous  voyons  k Tes  ouvrages  , font  de  luy.  Outre 
que  les  derniers  termes  de  ccluy-cy  le  montrent  alTcz, 
quand  il  renvoyé  à loti  commentaire  lut  la  Coutume 
w Paris.  Ccd  donc  luy-meTmc  qui  y parle. 

De  Torcc  que  comme  les  hdions  n’opetent  jamais 
Tome  I. 
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hors  leurs  cas  , paoce  qu’elles  Tont  contre  le  droit 
commun,  il  n’cd  pas  jude d’étendre  la  htdion despro- 
pres au  préjudice  de  la  faculté  naturelle  , que  nous 
avons  de  dil^Ter  de  nos  biens.  CatcctrchAioncdauc 
introduite  en  faveur  de  la  femme  , comme  on  n’en 
peut  pas  douter , on  ne  1a  doit  point  rétorquer  con- 
tr'ellc,  en  mettant  cette  femme  dans  Timpuiffance  de 
poûvoir  faire  Ton  avaniagc  par  une  donation  mutuelle, 
dont  elle  peut  prohter. 

Il  y a mcTme  une  railôn  particulière  au  Taie  dont  il 
s’agit , qui  empêche  que  les  deniers  dotaux  de  la  Dame 
MarquUc  de  Chandicu  , Toient  confidcicz  propres. 
Ccd  que  le  licur  Marquis  de  Chandicu  donaraire  n'a 
point  rcccu  tous  les  deniers  promis  en  doc  à Ta  femme, 
il  n'arcceu  lur  la  Tomme  de  (bixantc  mille  livres, que 
celle  de  cinquante-quatre  pendaru  tout  le  cours  de  (on 
mariage , bien  que  la  Tomme  emictc  deud  edre  payée 
un  an  jmres  la  célébration. 

Ainli , quoy  qu'il  Toit  obligé  à l'cmploy  .de  ces  de- 
niets,  il  ned  point  dit  qu'à  proportion  qu'il  les  re- 
cevra , il  Tera  tenu  de  les  enfoncer  cnacquilîtion  d'he« 
litages.  Il  n'cd  donc  point  en  demeure  dans  l’attente 
du  payement  entier  pour  l’employer  tout  enTcmble,  fie 
(ânsdivUiün,cn  corps  d’heriuges  conüderablcs. 

Sur  ce  principe  d'équité , en  imcrpcetacion  de  l'ar- 
ticle 9}.  de  la  Coutume  de  Paris , qui  porte  que  Somme 
de  dtrtitn  donnie  par  pere  & mère  en  Contempltuion  de 
MAnége,  pour  efirt  employée  en  nchdpt  ttberitdgei  , en- 
cort  tfueUe  n'dU  eft  employée , efl  rtpHtée  immeuble , k 
Cddfe  de  Id  definjuion  : On  a jugé  par  Arred  du  vingt- 
unième  Aoud  i^oy.  rapporte  par  MonTicur  Louer, 
lettre  D.  Tommaitc  6i.  tpi’à  ces  termes  deniers  donne^ 
pdrpert  & mere , il  faut  ^ûter  ccux-cv  , p^fc.  i 
ce  qui  juif]  de  qu’il  ne  Tulhr  pas  de  dipulcr  des  deniers 
propres , fie  d'ajouter  que  le  mary  fera  terni  d'en  faire 
l'cmploy  nuis  qu’il  nue  cocote  que  ce  nury  air  tou- 
ché les  doiiers. 

On  oppoTe  Topinion  de  Maidre  Charles  du  Mo- 
lin  fut  Tan.  17.  de  1a  Coutume  de  Nivernois,  chapi- 
tre des  droits  appartenant  à gens  mariez  , où  fur  la 
quedion  de  T^avoir  : Si  des  deniers  fortijfdns  muttre 
itheritdgei  fiJPgf»X^cu  promis  d'dffigner,  font  perpétuelle- 
ment  Cenfee,  immeubles  & herUdgts  pour  U femme  ,fet 
heritiers  ou  erynns  cdnfe  : Cet  Auteur  décide  que  ces 
deniers  dotaux  alUgnez,  ou  non  aflignez,  Tont  in- 
didin^cmau  immeubles  à Tégard  du  mary.  Hoc  ef 
ittdifinQe  veram  contrd  nutritum , fed  non  refpeélu  dlio- 
rnm , nifi  ejfet  dffsgndtlo  dnnud  & fie  bdbeni  vim  im» 
mobiiis. 

On  répond  que  la  Note  de  MaillreCharles  du  Mo- 
lin  doit  edre  entendue  Tuivani  ladiflîculiéqui  naidoic 
de  la  dilpofition  de  la  Coutume  de  Nivernois.  Cette 
difficulté  edoir  de  Tçavoir  , non  point  à l'égard  des 
deniers  affîgTwz,  s’ils  cffoicnc  immeubles  j pnee  que 
comme  die  Oiquille  Tur  ce  mcTmc  aniclc  : Ce  ne  font 
plsa  denien  , dins  corps  tTheritdges  , efdnt  Cdjftgndt 
nne  vente  fdiiepdr  le  mnry  k fd  femme.  Toute  la  dif- 
ficultc  tomboit  Tur  les  daiiers  promis  feulement  d'aT- 
lîgner,  Tansaucuneexccucion  ^puisqu’on  pouvoir  dou- 
ter, Il  en  cas  de  defaut  d’alUgnac , tels  deniers  ne  fai- 
(bicm  point  patrie  de  la  communauté  ou  II  padànt 
aux  enfans  , qui  decedoient  avant  leur  pere , ils  ne  tom- 
boienc  point  dans  leur  Tucccilion  mobiliaire  : En  Torre 
que  les  heritiers  collateraux  s’en  trouvcioicnc  privez 
pat  CCS  deux  voyes  de  droit , nonobffant  la  prévoyan- 
ce de  1a  Coutume  , par  la  qualité  de  propres  qu’elle 
donne  à ces  deniers  promis  élément  u'affigner. 

Ortoutccla  ne  concerne  que  la  communauté,  fie  la 
Tucceffion  mobiliaire  , fie  non  pas  la  liberté  de  dilpoiér 
en  faveur  du  mary , ou  d'autres  perTonnes  qui  ne  (ont 
point  prohibées. 

Quoy  qu'il  en  Toit,  il  ne  faut  pns  toujours  s'arreffer 
Tervileroent  aux  Notes  que  font  les  Doûeurs,  particu- 
lièrement Tur  Icsdivcrln  Coûtumes,  àTcTprtt  ocTqucl- 
les  ils  font  obligez  d'accommoder  leurs  décilloos.  ,£c 
VVuu  ij 
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*^75-  il  eft  mcfmc  fiHivent  dangereux  de  donner  trop  d’fc- 
~ tendue  i ces  décidons , fous  prétexte  quelles  le  font 
trouvées  équitables  en  quelques  cas  : Ce  feroit  leur  at- 
tribuer plus  d'uitocité  qu'à  la  difpoTicion  de  la  loy 
mcfmc , qui  quelque  generale  qu’on  ait  eu  delTcin  de  la 
faire , trouve  toujours  dam  U mite  fon  exception  , à la- 
quelle les  LcciAarcursn'avoiempas  penfé^  foiiquc  la 
conjoncture  des  temps  n’cult  pas  encore  découvert  l’in- 
convcnicnc , foit  que  l'efprit  de  l’homme  citant  foit 
borné , te  a^itms  prclque  infimes  , il  luy  eft  im- 
poffible  de  les  comprendre  toutes  dans  une  feule  con- 
ception. 

On  oppofe  trois  Arrefts  rapporte!  par  Maiftre  Ju- 
lien Brodeau  fur  Monsieur  Louet,  lettre  O.  lûtnnui- 
re  ^6. 

Mais  le  premier  » du  vingt-quatrième  Septembre 
1(79.  rendu  dans  1a  Coûtumede  Poitou  contre  le  nom- 
mé Callonncau,  contient  deux  fitits  eonfiderables  : Le 
premier,  c’eftoit  un  père  l^auirc  de  là  fille,  qui  étant 
déjà  Ibn  herinerc  mobiliaire , rcünilToit  daru  fa  pet- 
fonne  deux  caufes  lucratives. 

Le  Iccond  fait  eftoit  que  ce  père  leg.itaire  deman- 
doit  non  léulemcnc  quelques  deniers  dotaux  ftipulez 
propres  à fa  fille,  mais  encore  les  deniers  provenans 
du  rachtpt  d'une  terre  donc  il  eftoit  pareillement  du , 
en  cas  de  raclupt , qu’ils  (érotem  employez  en  achapc 
d’héritages , qui  feroienc  propres. 

L’autre  Arreft  tendu  dans  la  Coûnime  du  Maine 
l’onzième  Juillet \6i$.  contre  Pierre  le  Vayereftdans 
l'cfpcce  d'un  l^s  fait  par  une  fille  à fon  père  au  pré- 
judice de  fes  autres  enfans , frères  & fœursde  laTef- 
tatrice  \ par  conlèquent  dans  un  cas  peu  favorable  Et 
il  y a melîne  l'article  554.  qui  veut  que  les  conjoints 
ne  fc  puilfem  donner  que  leurs  meuoles  Beacquefts; 
fur  lequel  mot  d'acqueu  eft  intervenu  Arreft  portant 
UC  fous  le  mot  d'acquefts  cftoicnc  entendus  ceux  faits 
urant  la  communauté  : ainliparoilTani  que  les  biens 
donnez  eftoicm  hors  de  la  communauté,  la  Cour  de 
fie  pis  diftîculté  de  les  ofter  au  mary. 

Qaant  au  croifiéme  Arreft  que  Maiftre  Julien  Bro- 
deau cite  du  quatorzième  Juillet  tfjy.  prononcé  par 
Moulieur  le  premier  Pcdîdcnt  Icjay  ,il  n'en  nomme 
point  les  parties  n'en  rapporte  que  le  fait  en  gene- 
ral t en  forte  que  cet  Arreft  nedoit  point  eftre  ticé  à 
confequence,  5C  peut -eftre  qu'on  avoit  inicré  dans  la 
ftipulation  de  propres , la  claulc  de  fropm  k tpm 

i^ts,qui  ne  (è  trouve  point  dans  le  contrat  de  maria- 
ge des  ficur  & Dame  de  Chandieu. 

Mais  au  contraire,  Iclîcut  Marquis  de  Chandieu  a 
deux  Atrefts  précis  qui  ont  jugé  formellement  la  quef- 
tion  le  premier  tendu  au  ptont  de  Raoul  Guedorme , 
légataire  d'Efticnnette  Neveu  fa  femme,  le  neuvième 
Juillet  plaidant  Maiftre  Denys  Doujat , & Maî- 
tre Pierre  de  la  Martilliecc , fur  la  Coutume  de  Char- 
tres i l'autre  du  premier  Avril  au  rapport  de 
Munficut  de  Gilbert,  en  faveur  de  Mathurin  du  Ri- 
deau , ficur  de  Parpafté,  à qui  Damoifclle  Loiiife  A- 
vril  fa  femme  avoit  fait  une  fcmblable  donation  encre- 
vifs  que  celle  dont  il  s'agit,  &:  qui  fut  confirmée  au 
préjudice  d'une  fizur  de  la  donattice,  nommée  Marie 
Avril , femme  de  François  Defehamps , Receveur  des 
Tailles  à Beaugé. 

P.it  ces  railons  on  foûienoit  que  le  fîeui  Marquis  de 
Cbusdicu,  donataire,  eftoit  bien  fondé  à prétendre 
tous  les  deniers  dotaux  de  fa  femme  ftipulez  pro- 
pres. 

Pour  les  heritiers  de  la  Dame  Marquifè  de  Chan- 
dicu  , on  difoit  au  contraire , que  la  Coutume  de  Bre- 
tagne eftU  feule  loy  des panics  : £c en  fécond  lieu, que  i 
la  donation  des  deniers  ftipulez  propres  ne  peut  cure  , 
faite  pr  la  femme  à lôn  maiy.  , 

La  prcmicic  propoficion , que  U Coutume  de  Bteta-  { 
ffnc  eft  1a  loy  des  parties  , fc  prouve  par  la  nature  de 
la  chofe , 6c  par  la  difpofltioo  du  contrat  de  mariage.  I 
Par  la  nature  de  Ia  chofe , d’autant  qu'il  s'agit  des  | 


propres  d'une  mineure.  Cit  les  biens  qui  appartcnoienc  i<7  j, 
a U Dame  Marquifè  dcChandicucftoientdes  immeu-  n i» 
bits  de  1a  fuceduon  de  fon  père  ,rituez  en  Bretagne, 
qui  r^liercmenc  ne  dévoient  pas  changer  pendant  d 
minorité,  quand  on  lésa  convertis  en  deniers  en  fivcur 
de  mariage.  On  y a imprimé  U mcfmc  qualité  de  pro- 
pres , ib  ont  deu  eftre  enfoncer.  Ce  terme,  tfrftncex., 
luffitpour  montrer  quec'eftoiten  Bretagne.  De  forte 
qu’il  faut  raifonner  contre  le  mary  , comme  fi  l’cm- 
plov  en  eftoit  fait  dans  cette  Province:  Il  faut  les 
tcgler  fiiivant  ta  loy  du  paVs,  quand  mcfiiKon  les  au- 
rait employez  ailleurs,  puifqucc'cftQic  pour  eftre  fii- 
brogez  aux  propres  de  cette  Province,  & pr  confe- 
quent  pour  eftre  jugez  par  fa  difpofition  , qui  dans 
l'article  zio.  défend  le  don  des  propres  entre  les  con- 
joints. 

Cette  Tcrité  s’eflablit  encore  par  les  claufcs  du  con- 
trat de  mariage.  La  DamcMarquifc  de  Chandieu  aefté 
mariée  en  vetm  d’un  decret  du  Sénéchal  de  Nantes. 

Dans  le  contrat  de  mariage  il  y a fpimijftpn  & prerp- 
gétipn  dp  JitrifdiÜipn  y jmrte  p^r  In  cpmrdUdns-  Ces 
termes , bien  loin  d'eftre  de  timplc  ftile  de  Notaire, 
comicnnenc  uneentiere  ateributionà  la  Jurifdidhon  6c 
à la  Coutume  de  Bretagne. 

Et  pour  faire  voir  que  les  parties  (è  foûmctroicnt  à 
la  Coutume  de  Bretagne, c eft  que  par  te  nxfme  con- 
trat , quand  on  cftablit  la  commutuuté  dés  la  bénédic- 
tion nuptiale,  contre  la  Coutume,  qui  ne  la  règle  qu'a- 
prés  l'an  6c  jour  ,on  dii,dirpgnmt  à U CpHtume  dt 
BrttMgMt  ppurct  rtg«rd  i ce  qui  cftune  approbation  ex- 

f'tcftc  de  la  difpofition de  cccce  mcfmc  Coutume, pour 
es  autres  conventions. 

Ainll  la  dot  eftam  premièrement  en  propres  natu- 
rels, & depuis  convenie  en  deniers  ftipulez  propres  • 
pour  en  afllirec  le  retour  à la  famille,  Ia  DamcMar- 
quifc de  Chandieu  n’en  a pu  difpofer,  que  fuivani  U 
mcfmc  loy  , pc  laquelle  on  luy  a conftitué  fâ  dot. 

Voilà  pour  ce  qui  touche  la  première  propoficion  ; 

Voicy  la  féconde , qui  concerne  l'incapcité  de  donner 
au  mary  les  deniers  ftipulez  propres  à la  femme. 

Perfonne  ne  doute  que  les  prticuliers  , 6c  princi- 
palement les  pies  Bc  mères  qui  marient  leurs  enfans , 
ne  puiftent  faire  un  propre  oc  convention  , qui  ait  au- 
tant de  force  que  lenamrcl  pour  toutes  fortes  d’effecs. 

Ils  doivent  mefmc  toujours  en  tifrr  ainfî , non  feule- 
ment pr  cette  mclinaiion  nanitcUc  qu'ont  tous  Ici 
hommes  de  confervet  leurs  biens  dans  leurs  familles  \ 
mais  aufE  pour  prévenir  les  fuitesde  rengagement  in- 
diftbiubleae  deux  conjoints  ,qui  les  prrenc  atfement 
à fè  donner  l’un  àraurrc,Bc  fuivanc  lequel  la  liberté  ge- 
nerale de  difpofer  leur  deviendrait  une  fervitude,  pr- 
cc  qu'ils  ne  s'en  ferviroient  jamaispour  d'autres  que 
pour  eux.  Delà  vient  la  ftipulation  de  propres , 6c  cette 
ftipulation  linfi  gcneralement  faite,  pourquoy  la  veut- 
on  reftraiodre  } le  contrat  portoit-il  quelle  n'aura 
lieu  que  pour  U communauté,  ou  pour  U fucceftion  i 
au  contraire,  il  fait  indéfiniment  un  ptt^re  de  ligne.  . 

Il  ne  faut  point  diftmgucr  quand  les  parties  n'oni  pai 
diftingué. 

D'ailleurs  les  dérogations  ne  font  point  admifes  con- 
tre les  contrats  de  mariage , quand  mcfmc  U claufc , à 
laquelle  on  voudroit  déroger,  feroit  contraire  au  droîc 
commun.  Orya-t-il  une  dérogation  plus  formelle  de 
la  prt  du  mary , que  de  pétendre  les  deniers  meubles  , 
non  feulement  pour  enavoir  1a  moitié,  nuis  pour  pro- 
fiter du  total , au  préjudice  des  heritiers  ? 

Car  la  feule  ftipulation  de  propres  exclut  de  U 
comrouiuuté  les  deniers  dotaux  : Les  termes,  s tUp 
AMX  finis  tn  Iturs  tfipcs  & lignes , excluent  ces  mefi 
mes  deniers  delà  fucceftion  mobiliaire,  en  quclqiK 
cas  que  ce  foit  : 6c  U claufe  A’tnfisiicemtm  en  heritnges . 
les  exclut  des  difpofitions  au  profit  du  mary, qui na 
foauroit  jamais  profireide  fa  négligence,  Bc  contrequi 
I il  faudrait  prpctuellemcnt  raifoaoec , comme  s'il  a- 
' voit  fait  l’employ. 
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Si  le  ficur  Marquis  de  CKandicu  avoir  employé  les 
deniers  en  Brewgnc , ou  ailleurs , pour  dire  fubrogci 
aux  propres  de  Breugne.;  il  cft  certain  qu’il  nepour- 
roic  prétendre  en  vertu  de  fa  donation  les  fonds  qu'il 
auroïc  acquis.  Il  en  faut  dire  auum  des  deniers  fttpulcz 
propres,  avec  charge  d’employ,  on  les  doit  régler  par 
les  mcfnics  conl'cqucnccs. 

Cette  Jurifprudcncc  cft  fi  certaine , que  Maiftre 
Châties  du  Molin  fut  l’arriclc  17.de  la  Coutume  du 
Niveroois,  chapitre  des  droits  appattenansi  gens  ma* 
riez , a fait  cette  Apollillc  cclebrc  : Htc  inAifl'wÜ*  vt- 
rnm  i»Mtr4  tiutruum , h»h  Mtem  dUfritm  rtjfeStt.  Ce 
terme  indiftinSi . comprentl  les  tdUmens  & les  dona- 
tions, comme  la  fuccemon  mobiliairc  1a  commu- 
oautc. 

C'cUdans  cefcnsqucMaiflre  Ellicnne  Fallu  fut  l’ar* 
ride  144-  de  laCoûûmc  de  Touraine  , en  rapportant 
un  Arrdldans  refpcce  dont  il  s'agit , die  quece  genre 
dcpioMcdoiccfbe admis  imer  etnjMgit , quant  i tous 
effrts. 

D'oppolêr  que  le  mary  n’eil  pas  de  pire  condition 
qu'un  étranger,  cette  objcâionfe détruit  d’cllc-roef- 
mc.  Un  etranger  n'a  que  faite  dcladifpofitionMni- 
culicred’un  contrat  de  mariage i nuis  à 1 egardefuma- 
ry  qui  l'a  conicntie , c’eft  une  loy  qu’il  s’eft  preferite , 
& comte  laquelle  il  ne  peut  jamais  réclamer. 

C'eft  mcihx  une  précaution  en  faveur  de  1a  femme , 
contre  la  puilTance  maritale , ou  pour  le  moins  contre 
la  force  de  l’amitié  des  conjoints  , au  préjudice  de 
leurs  heritiers. 

Maisfï  la  raifon  de  l’autorité  des  Doâeurs  refif- 
cent  i la  prétention  du  marydonataire,ladi(pofîuon 
des  chofes  jugées  ne  luy  e(l  pas  plus  favorable. 

Les  heritiers  de  U Dame  Marquifede  Chandieu 
capponent  cinq  Arrcilsi  le  premier  du  vingt-s^trié- 
me  Septembre  1579. cft  celuy  de  Callonneau  dans  la 
Coûrume  de  Poitou , qui  adjugea  les  deniers  ainfi  rea- 
lifcz  ,à  rberitier  des  premres,  nonobftant  le  legs  qu’u- 
ne 611c  en  avoir  fair  a Ion  pere.  Cela  moncrcTcxclu- 
flon  du  mary,  car  6 (à  hllene  Itty  peut 

donner  ces  fortes  de  propres , la  diiBofltion  en  doit 
eftre  encore  bien  plus  mterdice  à U femme. 

Le  Iccond  Arreft  du  treiziéme  Juillet  itfij.  a jugé 
dans  la  Coutume  du  Maine , que  des  deniers  de  cette 
qualité  n’cntroienc  point  dans  le  legs  des  meubles  & ac- 
quclb , qu'une  femme  avoit  fait  à fon  mary. 

Le  troiGcmc  du  quatorzième  Juillet  1(37.  qu'ils 
n'entrdiem  point  dans  le  legs  univcrfel  fait  parle  61s 
î fon  père.  Ces  trois  Arrefts  font  rapportez  par  le 
Commenateur  de  MoolSeur  Louer, lettre  D.  nombm 
tf. 

Le  quatrième  du  douzième  Avril  itfjo.  efU’Arrcfl 
de  Dodau  dans  la  Coûrume  de  Tours , qui  a décidé 
que  les  propres  conventionnels  n'entroient  au  don  mu- 
tuel des  conjoiTKS,que  comme  propres  naturels.  Cet 
Arreft  eft  cité  par  Fallu  fur  rarcicle  144.  de  la  Coûcu- 
nu  de  Touraine,  titre  des  donations. 

Le  cinquième  te  dernier  du  neuvième  Aouft  1^59. 
eft  l’Atreft  de  Boivin , qui  a jugé  1a  mcfme  chofe  pour 
ia  Coûmme  d’Anjou. 

Quant  auz  Artefts  contraires  de  Duridcau  & de  la 
Dame  de  Bazouche dans  1a Coûnimcd' Anjou, Üsonc 
efté  rendus  dans  le  cas  de  Biles  majeures  qui  avoient 
tcglcleurdot,  denoo  pascomroe  icy  danslecas  d’un 
pere  ou  d'une  mère  qui  ont  £ùc  la  ftipulacion  dans  la 
miootité  de  leurs  enuns  *,  en  un  mot , quand  les  pe- 
lés & mères  en  maiiaoc  leurs  enfans  ont  ftipulé  pro- 
pres des  deniers. 

llD’eacftpas  de  meCne  delà  ftipulatîoo  des  enfans 
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majeurs  qui  fctmaricnr.  Ces  derniers  ne  peuvent  chan- 
ger la  rututc  des  choies  quant  à la  lucccilion , mais 
lailcmcni  quant  à la  communauté  ÿ au  lieu  que  les  pè- 
res te  mères  donateurs  peuvent  dans  leur  famille  faite 
un  ptopre  à tous  effets. 

Par  cesrairons,onroûtcnoicque  les  deniers  dcwaux 
de  U Dame  Marquife  de  Chandieu  dévoient  cftre  tepu- 
tez  comme  propres  de  Bretagne  , & qu'ainfi  elle  n’en 
avoit  pû  dilpolcr  auproBtdcfonmary  : Ouquoy qu’il 
enfoit  ,queuftipulatlonde  propres  cfhnt  en  cous  paîs , 
te  en  tout  cas  introduite  inaiftindfcmem  contre  le  ma- 
ry ,i!  n’en  pouvoir  proBter  par  la  voyede  la  donation. 

Il  tjt  icy  necejfdirc  de  remdr^Htr  p«Hr  rinteüigtnte  tU 
Fjirrtji  imervirtM  entre  Us  puriiet  , ^h'U  s' dgijfùit  pd^ 
reiUement  dune  coupe  de  boit  de  Id  foreji  de  GrdU  df- 
pdrtendnt  d U Ddme  Mdrqmife  de  Càdtidieu,  dans  U 
fuccejfton  de  fou  pere.  On  d^Ud  dujji  U ^lufiion  de  fcd~ 
voir,Ji  cette  coupe  ejloit  meuble  ou  immeuble. 

Il  t'dgiffoit  more  des  bient  de  U Juecejfton  de  Id  Dd- 
me deTlfie , tdftte  deld  Ddme  Mdr^uife  de  Chdndieu^ 
tjui  dvoit  des  heriidgei  en  Pokou,  où  il  tjl  permis  dux 
conjoints  defe  donner  U tien  de  leun  propret. 

Sur  toutes  ces  conteftations , La  C o d h a mis 
les  appellations  refpcûivemcnr  interjetrées , & ce  dont 
a efté  appelle  au  néant  îénKr>danc  faifânt  droit  fur  les 
demandes  refpeélives  des  panies , & dudit  Chandieu, 
du  dixiéme  Juillet  >£75.  a ordonné  te  ordonne , qu’en 
confcqucncc  de  la  donation  mutuelle  entre  ledit  Charv- 
dieufe  ladite  Antoinette  de  Mafchccoul  fa  femme, 
du  vingt-troifiéme  Mars  délivrance  fera  faite 
audit  de  Chandieu  fuivant  l'eftimation , au  dire  d'Ex- 
perts , eu  égard  au  temps  du  décès  de  ladite  de  Maf. 
checoul  fa  femme,  de  la  pattqu'il  avoit  en  la  coupe  des 
bois  de  Grala,  fuivant  U donation  faite  par  ladite  Da- 
vaugour  fa  mere  le  ao.  Septembre  xgii.  te  fuivant  la 
Coutume  du  lieu  oû  ladite  fbrcft  cft  ftruée  : te  encore 
de  lapait  & ponion  qui  appanicnc  à ladite  déBince 
fa  femme  és  meubles  te  effets  mobiliaircs,  & d'un  tiers 
des  immeubles  de  la  fucccffion  de  Françoife  de  Maf- 
chccoul fa  tante,  fîtuez  dans  laComume  de  Poitou: 
A débouté  ledit  de  Chandieu  de  fa  demande  a6n  de 
payement  en  deniers  ou  quirtances  valables  de  la  fom- 
mc  de  Ibixante  mille  livres , donnée  en  dot  b ladite  de 
Mafchccoul  fa  femme,  par  Contrat  de  mariage  du 
quatrième  Juin  lidi.  comme  n’ayant  pû  cfttc  donnée 
audit  Beur  dé  Chandieu  par  ladite  donation  du  vingt- 
trois  Mars  i66yCe  faifant,  ayant  égard  à rintervention 
dudit  de  Juignéefdits  noms , condamne  ledit  Chandieu 
i Kndre  & reftituer , ram  à ladite  Dame  de  la  Roche- 
giimd,qu’audit  Juigné  audit  nom , pour  les  pairs  te 
portions  aurquellcs  ils  fê  trouveront  cftre  fondez,  la 
fomme  de  cinquante- quatre  raille  livres  pai  ledit  de 
Chandieu  touchée,  dcfdites  foixante  mille  livres  de  la 
dot , par  quittances  des  deuxième  Aouft  i£ét.  te  vingt- 
troiftéme  Avril  1X^4.  les  inrereftsde  ladite  fomme  de- 
puis le  douzième  Février  1^74.  jour  de  la  demande,  i 
raifon  dudit  denier  vingt , moitié  dans  un  an , 5c  l’au- 
tre moitié  un  an  après , îi  compter  du  jour  de  la  figni- 
Bcarion  du  prefent  Arreft , faite  à perfonne  ou  domici- 
le du  Proaireur  dudit  Chandieu , fans  préjudice  des 
tnterefts  de  ladite  fomme  de  foixante  mille  livres , qui 
fè  trouveront  à luy  deus  au  jour  du  dcccs  de  fadlte 
femme:  Fait  mam-ievée  audit  Juigné  de  la  faific  fut 
luy  faite  i la  requefte  dudit  Chandieu  du  quatorziè- 
me Mars  1(75.  uns  dommages  te  interefts,  cous  dé- 
pens compenfez.  Prononcé  par  Monfieur  le  premier 
Prdidentdc  Lamoignon  le  vingt-huméme  Aouft  mil 
6x  cens  foixame-quinze. 

Krptx.  FArrtfi  d»  ^JmUet  i6ii. 
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51.  Aoud. 


si  un  Ttfiiteur  tjpgué  pour  pymim  £im  legs  un  effet  qui  utfi  pas  exi- 
gihle , U Legttùre  » droit  de  fi  pourvoir  Jur  Us  entres  biens  de  U 
Jutceffm»  de  ce  Tefteteur. 


MEssirk  Claude  du  Bec»  Chevalier  Mu- 
.]uls  delà  BolTc  > Icgue  à l’Hoccl-Dieu  de  Beau- 
vais la  fomme  de  trente  mille  livres , en  ces  termes. 
Donm  U Tefleueur  i C dt  Beeutvetit  U 
femme  de  trente  miSe  livres  , * prettdre  fitr  ee  ejni  Itty 
fostrret  ejtre  ddjugi  fttr  les  tiens  de  td  fucttjfsen  de  Jeun 
Aieniei  fen  dzlntear,  Upfuellet  trente  mille  livret  il  vêtu 
tfirt  emfleyitt  enfendt  stheritdges  dit  frefit  dudit  Hi- 
tel- Dieu , ^tti  freddirent  tjdirojt  ans  livret  dt  revenu 
dnmuilement  « s'il  ft  peut , d lu  chdrge  tfue  du  revenu 
defditt  heritd^es , U ferd  pdyi  pur  les  Admini^rdieurs 
dudit  Htfiet-Dieu , ein^  cens  livres  pdr  ebdcun  un  « 
deux  Prtfhei , &c.  ....  pureHement  Icfdits  Admè- 
nijlrdteurs  ferent  tenus  de  pdyer  etunuellemem  lu  fem- 
me de  deux  cens  livres , peur  y nuire  ftrvieei  » &c.  . . 
& jufjud  ce  tfut  déUvrunee  dudit  legs  de  trente  mille 
livret  dit  efie  fuite  dudit  Hejiel  Dieu  , ledit  Seigneur 
veut  & entend  ^ue  lefditet  deux  arts  livret  pur  ehd- 
cun  un  foient  prifet  fur  le  revenu  de  fd  Terre  de  lu 
Bejfe,  peur  eprt  tmpleytu  & di^rihuies  u fe^t  ^ue 
defus. 

La  ruccclEon  de  Moniot  dcbircur  s'elUne  trouvée 
infolvable,  Icfioir  Man^uis  de  Vardes>  heritier  par 
bcneüce  d’inventaire  du  Teftatcur , prétendit  qu'il  n'é> 
toit  point  obligé  de  payer  le  legs  fur  (es  autres  Imcds. 
Au  contraire  les  Adminillrateurs  de  l'Hodcl-Dieude 
Beauvais  Tourinrent  que  ce  legs  n’eftant  point  limita- 
tif > mais  feulcmenc  démonflratif>  il  fe  dévoie  pren- 
dre au  defaut  de  l’aUignat  marqué  par  Le  Tcilarocntj 
fur  les  autres  biens  du  Tcftatcur. 

Sur  cette  comeAation  Sentence  contradiâoite  aux 
Rcqueftes  du  Palais  1 qui  décharge  l'heritier. 

Sur  l'appel  en  la  Cour , l’affaire  aopointécau  Con- 
fcil  à l’Audience  de  la  Grand  Chambtc , & dilltibuéc 
au  rapport  de  Monficur  du  Coudray  de  Geniers,  Ar- 
reft  intervient  le  ji.  Aouft  1^75.  qui  infiimcla  Sen- 
tence $ & en  confequcnce  » cona.imne  rheriticr  à 
payer  fur  les  amies  biens  du  TelUteur  » le  legs  de 
trente  mille  livres  qu'il  avoit  alTigné  fut  un  mauvais 
effet  de  fa  fucccflion. 

La  railbn  de  douter  efloit  prifedu  Droit  écritidont 
nous  pouvons  rapmner  crois  loix , qui  fcmblcnt  déci- 
der qu’un  legs  de  ta  qualité  dont  il  s agit  > devient  inu- 
tile pat  le  defaut  de  l'allignai. 

La  première,  eft  la  loy  75. /î  fie  $.  a.  de  legdtis  T. 
dont  les  termes  font  remarquables.  Inter  fdljdm  de- 
menfirdtienem  & fdlfum  cendilionem , nmlturn  imertfl, 
Preinde  ft  77fi»  Mem , ^ud  mibi  Seim  debet , Itgd- 
vert , fi  n'siitl  deltetur  , nullum  erit  legdtum.  Ndm  & 
fi  vivut  exegiffem  , extingueretur  legdtum  -,  & ft  débi- 
ter mdntret , dÜientt  ddverfus  eum  bertt  mesu  duntu- 
xdt  pr^ure  eegeretur. 

La  féconde , eff  la  loy  88.  Lueitte  f.  eivibui.  de  le- 
gdt.  X.  Voicy  Cx  difpomion.  Qtufitum  tfi  ft  débiter 
idenem  tien  effet , en  in  imtgrum  fumenem  pre^ure 
herts  debedt  : Refpendi  heredem  ddverfm  debitertmeSie- 
ntt  dunidXdt  prendre  sltbert. 

La  iroifiémc , e(l  ta  loy  C«m  certtu , ffi  de  tritiee  , 
vine  & elee  legdt.  qui  dit  : Cum  ctrtus  numerut  um- 
pherdrum  vins  legutus  tfi , ex  ee  ^ued  in  funde  Sempre- 
nitne  nutum  effet . & tmnmi  ndtum  effet  : nen  umpline  , 
deberi  plueuit , & ^uufi  tuxutienie  vim  ebitnere  hee  ver- 
bd  : Qjted  nutum  erit. 

Or  dans  toutes  ces  loix  ce  fôm  des  legs  ï prendre 
6it  certains  corps.  Cependant  quoy  qu’ils  contiennent 
uncdémonllTation,  ils  comprennent  aulfi  ucitemeni 
une  rdlriélion. 


D’ailleurs , dans  le  fait  ü fcmble  que  le  Tcftaccut 
avoir  voulu  limiter  le  legs  dont  il  s’agir,  à la  dene 
de  Moniot , parce  que  dans  la  ddlination  du  revenu 
de  quinic  cens  livres  en  principal , qui  ont  elle  lé- 
guées , ce  Tcftatcur  veut  qu’il  en  foie  donné  deux 
cens  livres  par  chacun  an,  pour  faire  célébrer  an- 
nuellement quatre  fcrvices  aux  jours  nommez  , 6c 
ajoute  que  jufqu'â  ce  que  la  délivrance  du  legs  ait  efté 
faite  , il  entend  que  ces  deux  cens  livres  par  an  foient 
prifes  fur  la  terre  de  U Boffe. 

Ainfi  on  pretendoie  que  certc  affeurancc  p'rTiculie* 
re  pour  tes  deux  cens  livres,  empone  une  exclufion 
du  tefte  du  legs,  6c  par  confequent  que  le  furplus  du 
legs  ne  peut  eftre  demandé  fur  les  autres  biens  du 
Teftateur. 

Ce  fûrent-li  les  raifons  de  dourer. 

Voicy  les  raifons  de  décider. 

Pour  la  déciGon  de  1a  difficulté  , il  faut  diftin- 

rec  fi  c’eft  une  efisece,  un  corps  ceizain  qui  Icgue 
Tcftatcur  : ou  fi  c’eft  une  fomme , une  quantité. 
Ce  (bm  les  véritables  principes  que  les  Doâeurs  ont 
établis,  pour  en  juger  certainement. 

Au  premier  cas , quand  c'eft  une  cfpece , un  corps 
cmain  qu'a  légué  le  Tcftatcur  : l'afi^nac  eft  limitatif, 
8c  il  fuffic  à rheriticr  de  livrer  le  corps  tel  qu’il  eft  , 
8c  s'il  n’cft  point  en  nature,  ou  s'il  n eft  pas  fufElànc 
pour  lâtisfâire  â la  volonté  du  défunt,  if  n’cft  tieu 
dû  davanuge. 

Au  fécond  cas , quand  c’eftune  fômme  6c  une  quan- 
tité qui  eft  l^uée,  il  faut  délivrer  la  fomme  enitete, 
8c  fi  les  biens  alfignez  ne  fufiifcnc  pas , le  l^ataire 
peut  fê  pourvoir  fur  les  autres  biens. 

Les  Doâcurs  ajoutent  dans  ce  dernier  cas , qu’une 
fomme  qui  eft  Icguée  tient  lieu  quelquefois  d’un  corps 
certain.  Par  exemple,  le  Teftateur  Icgue  la  {bmme  de 
mille  livres  que  Tiüus  Juy  doit  par  une  promefTc) 
c’eft  le  legs  d un  corps  certain-,  c’eft  nemen  leguinm^ 
c'eft  le  legs  de  la  promeffe  de  Titius. 

Si  le  Tcftatcur  Icguc  la  fomme  de  quatre  cens  li- 
' vrcs , faifant  partie  de  celle  de  mille  livres  que  Titiui 
luy  doic  i c’eft  parcilleroent  le  legs  d’un  corps  certain. 
Mais  fi  le  Tcftatcur  Icgue  quatre  cens  livres , i pteu- 
dre  fur  les  mille  livres  qui  luy  font  deues  par  Titius, 
alors  c’eft  le  legs  d’une  quanrité , 6c  les  mille  livres 
fur  tcfqiiellcs  eft  fait  l’affignit , ibnc  marquées  feule- 
ment pour  U facilité  du  paycmcnc,  6c  pour  la  plus 
grande  commodité  de  rhcTicicr.  Le  Tcftatcur  vau 
qu’un  tel  effet  de  la  liicccffion  fôit  épuife,  avant  que 
de  fc  pourvoir  fut  les  autres. 

£n  appliquant  i la  caufe  ces  principes  qui  font  rap- 
portez par  M.  Charles  Loyfêau,  dans  lclivrei.de  la 
diftindion  des  rentes  au  tiaité  du  dégucrgillrmcni , 
chapitre  8.  numéro  fj.  16.  17.  6c  qui  loni  conformes 
aux  fêmimens  de  Maiftcc  Châties  du  Molin,  6c  de 
Monficur  Cujas  fut  la  loy  Finnis,  au  livre  9.  des  té- 
ponfes  de  Paptnien , on  verra  qu'eik  u’efi  pas  fufcepd- 
ble  de  la  moindre  difficulté. 

Car  lorfquc  le  TrlUrcur  donne  à l'Hoftel-Dieu  de 
Beauvais  1a  fbmme  de  joooo.  livres,  à prendre  fur 
ce  qui  luy  pourroit  eftre  adjugé  des  biens  de  Monioc, 
ce  n’cft  point  une  efpcce , mais  une  quantité  qui  eft 
léguée.  Il  ne  Icgue  pas  la  dene  de  Monioc,  il  ne  lè- 
gue pas  une  fomme  faifant  partie  de  la  dette  de  Mo- 
l'iiot  : ce  n’eft  pas  nemen  legdtum , c’eft  une  Ibmme  à 
tirtndre  fur  ce  qui  Icioic  adjuge  :ce  n’eft  qu’une  dé- 
monftracion  pour  en  faciliter  lenyement  à fbn  beri- 
lier , & après  la  difcufilon  de  la  <une  de  Moniot  ^ ainf^ 
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1(7;.  I'Ho<el-Dieai  droit  de  ièpoiicvuirl'ur  les  autres  biens 
— ■ ■ m du  Tedatcur. 

Cenedil^inâion  c/l  fondée  fur  la  JurUprudmee  Ro- 
maine. La  loy  16.  ÿl  tjMMdt  dit!  Ug»t.  Vil  fiitittm. 
J cd  prccifc.  Firmio  Htli$d9ro  fram  t/te»  déri  vtl»  L.  I 
ex  redsta  frédi«rnm  meerum  féSéri  énni.  Le  Juri/con- 
/ulte  répond,  Preytereé  nen  vidtri  cenditionem  addi- 
!ém,  fed  tempMi  fehende.  yicunU  ynléiHm  videri,  rtf- 
pend*  : & f'  uii  'dms  fnndi  reliÛê  pectinU  nen  perceytis, 
ubtriatcm  <(fe  nccejfjrioin  d/mi  Jecéodi.  Si  U première 
année  nelt  pas  lùHilantc  pour  ic  payer,  U prendra 
le  refte  fur  la  féconde  j parce  que  c'cil  une  quantité  lé- 
guée , & tes  fruits  iK  foin  marquez  c^uc  par  demon- 
llracion. 

La  loy  de  alimemü  & cih.  Ug.  eft  au(1î  for- 
melle. Lmc'uu  Tums  léertis  fmt  cibérU  & vefiiérid 
dn/md  cenerum  nHttmonm  reli^mt , & pefleriere pdrte 
tejldmenti  itdCdvit  : Obligdtos  eit  ejfe  oh  cddfdm  fidei- 
ftmrmjji  fundoi  meot  iÜHM  & iÜMm  tu  ex  redUu  eorum 
dlimetttd  Jttprd  firiptd  prrcipidfit.  On  demande  en  cas 
' UC  les  fonds  alH^ncz  ne  puilicnc  produire  le  revenu 
e cette  fomme , u les  bentiers  tcroni  tenus  de  U fup- 
pléer.  Lejuri/coniiiltc  répond  par  la  merme  raifon. 
PdHlm  refpondU  eibdrid  & vejltdrid  liiertu  defitnlH  in- 
tégré deterL 

La  loy  g6.f,  de  Itg.  -i.  contient  une  dpcce  fcmbla- 
ble  à la  nolltc , U ce  n'c/l  que  la  noAre  cA  encore  en 
des  termes  plus  avantageux , parce  que  nous  avons  de 

Çlus  grandes  marques  de  1a  volonté  du  défunt.  Le 
'cAaceut  avoir  légué  quatre  cens  écus  à prendre  fur 
diverfes  fommes  qui  luy  appartenoient,  durees  ^ud- 
Jringtfitoi  PdmphiU  duri  valo.jd  Julio dFîore  tutreos  tôt, 
dr  ifi  Cdjlrit  ^HOi  hdieo  lot,  & in  mtmerdxo  ^moi  bd- 
bto  tôt.  Mais  CCS  fommes  ayant  cAé  confumccs  avant 
la  mort  du  TcAateur,  on  demande  11  ce  legs  peur 
eArc  prétendu  par  ectre  femme  légataire.  Le  Juri/con- 
iùlcc  répond  que  ce  legs  cA  dû.  FereJimUmt  efi  pdtrtm 
fdmilidS  detnonflrdre  potins  heredibiu  voinijfe,  undeeut- 
rtos  ^uédringentos  fineincmmodorti  fdtmiidris  contré- 
hert  poÿint , quém  tonditionem  jitteicommijfo  injtciffè , I 
ijdod  initio  pure  ddtttm  ejfet , & idto  ^uédringenti  P dm-  ! 
phiU  debebuntnr.  Ceeredilpolâtion  dnreoi  ^Médringen-  ' 
r»r  P dtnpbt'd  dér't  volo , cil  une  difpuAtion  entière  Se.  | 
parfaite , Si  ce  qui  cA  ajouté  par  le  TcAatcur , djulio 
düfre  lot.  Sic.  cA  une  addition  qui  n’augmente  ni 
ne  diminué  la  dilpofuion , ^ n’cA  qu’une  démonAra- 
■don. 

MaiArc  Chirlcs  du  Molin , dit  au  mefme  Aijec  fut  j 
l’atiiclc  11.  de  l'ancicnnc Coutume  de  Paris,  $.  ti.  fi' 
^tùs  vtndét , leget , vtl  don»  dtctm  modioi  iriiici  : \ 
Aeindt  ftdtficidt  féndum  vel  locum  nnde  Cdpitntnr , vel  i 
■fTéfiébuntur.  Tnnc  enim  difpofitio  per fe  fldt , & prop- 
ter  édjeâionemfitndi  vel  loci  non  dMgattrvtlminditur, 
Wc  éttenditnr  dn  ex  Iho  defigndte  pojfint  dtepi , vel 
non  :cnm  non  fit  obligé! io  lim  'udtd  éd  locnm,  fed  vtl 
mndecnm<jit4  debtntur  per  dijponenttm  vtl  tjns  here- 
dts. 

Au  contraire , dans  la  loy  fi  fie  legdtum  f.  i.  de  It- 
gdt.  h c’cA  une  dette  certaine  qui  cA  léguée,  & non 
pas  une  quantité  à prendre.  Proinde  & fi  Tiiio  dtctm 
^Hd  mihi  Stiui  debtt , legdvero  : nnütim  erit  legdtum  , 
efic  tnitn  debitor  débet.  N dm  & fi  vivtts  exegifiem. 
«jrrûi^iirTvrifr  legdtdm  , & fi  debitor  mdmra  , düio- 
mes  ddverfut  tnm  herif  meut  duntdxdt , profidre  coge- 
rttnr. 

U en  eA  de  ^nelmc  dans  la  loy  cum  certus.  defrnm. 
VÔv.  & ol.  Ug.  Cnm  certus  numerut  dféphordrum  vini 
ÜMus  ejfet , ex  eo  ^uod  in  fundo  SempronUno  ndtnm 
effet  :&  minus  ndtmn  effet , non  dmpliut  debere  pld 
tuit , & ^udfit  tdxdsionis  vicem  obtinert  hee  verbd , 
^uod  nutum  erit.  Parce  que  c'cA  un  legs  d’un  cettain 
corps. 

On  peut  joindre  la  decifion  des  ArrcAs  à celle  des 
loix. 

Monfteur  Maynatd  en  rapporte  deux  ; le  premier 


7“ 

I livre  7.  clupitre  9.  l'autre  au  livre  t.  chapirre  jz. 
I Dans  le  premier  rendu  au  Pailcmcnr  de  Pans  le  ij. 
Juillet  ij<8.  c’eA  un  TcAateur  qui  avoir  légué  i une 
tille  unefommeà  prendre  fut  une  ptusgcandeqiii  luy 
cAoit  dûc  pat  un  particulier  i l’heriiicr  ayant  cAé  allîgné 
en  délivrance  du  legs,  oA'roic  de  céder  la  dette  au 
légataire  juiqu'i  la  concurrence  du  legs,  l’ArrcA 
condamne  rneriticr  au  payement  de  la  fomme  le- 
gucc. 

L'autre  du  mois  de  Juin  lyjy.  a jugé  la  Tnefme 
chofedans  la  mefme  efpccc,  pour  un  legs  fait  à ua 
domcAique. 

C’cA  Iclon  cette  dîAinflion  marquée  par  les  loix, 
que  les  ArrcAs  ont  décidé  la  queAion  à l’egard  des  par- 
ticuliers. 

Mais  dans  l'cfpcccd’un  legs  fait  à unHofpital  char* 
é de  prières  Sc  de  Icrviccs , on  n'a  pas  fait  de 
lAtnélion  : on  préfume  toujours  que  I aAignar  eA 
reniement  deraonArattf,  fi  le  TcAateur  n'a  dit  abfo- 
lumcnr  le  contraire. 

AuAî  MonAeur  Dolivc , livre  1.  chapirre  g.  dit  que 
le  P.irlemciu  de  Tbouloufe  n'a  jamais  confidcré  dans 
les  legs  pieux  la  diAiiiâioii  des  ailignats  demonAracifs, 
ou  limitatifs,  fi  cxprclTcmciu  le  TcAateur  nes'eA  Icr- 
vi  de  la  cUufe  taxativc  pour  limiter  fa  libéralité.  Il  en 
rapporte  un  ArrcA  du  18.  Juin  ifjo. 

Dans  Guy  Pape,  décifion  8-  nous  avons  un  pareil 
ArrcA  de  14)1.  Se  un  autre  rapporté  pat  Ferrerius  au 
mefme  cndioir.  Idtjue , dit-il , propter  privilegiumpié 
cdstfd. 

Le  Parlement  de  Paris  pat  un  ArrcA  du  7.  Février 
ig^o.  a conArmé  cette  maxime  dans  cetic  cfpccc.  Poe- 
/ quelin  avoir  fur  un  legs  de  douze  cens  livres  aux 
AuguAins  reformez  de  Paris, àprendre  , fçavoirhuic 
cens  livres  fut  une  Obligation  de  trois  mille  livres  1 
luy  due  par  un  particulier } & il  avoir  ajouté  que  le 
furplus  fetoir  payé  fur  le  plus  clair  des  bicTTsde  la  fuc- 
cclhon',  ce  qui  fcmbloi^rcAraindre  & limiter  les  800. 
livres  Icguw  » à la  dette.  Cependant  le  debiteur  fur  le- 
quellesnuit  cens  livres  cAoicm  aAîgnécs  fc  trouvant 
infolvablc,  les  heritiers  furent  condamnez  par  ArrcA 
de  payer  non  Iculemcnt  les  quatre  cens  livres , mais 
encofe  les  huit  cens  livres  fut  tous  les  biens  de  la 
fucccAîon. 

Quant  i ce  qu’on  objeéleque  l’inrcmion  du  TeAa* 
teur  acAéde  limiter  le  legs  à la  dette  de  Moniot, 
parce  que  dans  ladcAination  du  revenu  de  trcntcmil- 
Ic  livres,  f^avoirentr'autres  chofes,  cinq  cens  livres 
par  chacun  an  à deux  PicAres , & deux  cens  livres  pour 
faire  célébrer  quatre  fcrvices  aux  joun  nommez  • il 
y a claufe  qiK  jufqu'i  ce  que  délivrance  foit  faite, 
le  TcAateur  entend  que  les  deux  cens  livres  par  cha- 
cun an  foient  pcifes  fur  la  terre  de  la  BoAè.  Ainft  cenc 
aAîirattce , dit-on  , emporte  une  excluiaon  du  rcAc  du 
legs  i Se  pr  conlcqiient  le  furplus  ne  peur  cArc  pré- 
tendu fur  les  autres  biens  du  TcAateur. 

On  répond , I.  Que  cette  fomme  de  deux  cens  li- 
vres par  an  cAant  une  fuite  Sc  une  dépndancc  du  legs 
de  trente  mille  livres  qui  en  ^ le  fondernem  i elle 
fuppofe  nccciîâiremcnc  l'execution  du  legs.  Oi  le 
legs  ne  peut  s'exécuter  fur  la  dette  de  Moniot , par- 
ce qu’elle  n’eA  pas  exigible  : donc  le  legs  doit 
avoir  fon  execution  fut  les  autres  biens  de  la  fuc- 
ceflîon. 

a.  11  eA  évident  que  le  TcAateur  n’a  voulu  que 
CCS  deux  cens  livres  fuAcnr  fournies  du  jour  de  ibn 
décès , que  pour  faire  célébrer  incelTaniment  les  qua* 
tre  ftrvices  aux  jours  nommez  i Se  qu’en  cela  foa 
deAcin  a eAc  de  donner  du  temps  a fon  hentiet 
pour  difeuter  la  dette  de  Moniot.  Mais  il  n’a  ja- 
mais eu  intention , en  cas  que  cet  effet  ne  fe  rtotrvaft 
pas  lîiffifam  > d’oAct  aux  Icgauires  le  recours  fut  les 
autres  biens. 

Par  CCS  raifons  on  jugea  qu’au  defaut  de  l’aiUgiut 
( fut  par  Ample  démouAtation , Sc  non  par  relui» 
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lion  ) fur  la  dct«  de  Moniot , le  legs  devoit  efttcl  par  Arreft  du  ircntc  & unième  Aouft  ïtfyj. 
pris  fur  lèsauties  biens  delà  fuccdTiondu  Tclbicur>|  frayes.  VArrt^  du  i.  Stfttnd/ft  i68i. 


si  le  nariigt  d'uae  femmt  tnceiate , fg)  morte  de  fin  nceouebement  treize  jours  ofrés^ 
efinttl , comme  fait  in  extremis. 

Si  Us  enfins  nttureU  d'une  concubine,  eftû  rte  fint  point  htptifîx,  fins  le  nom 
de  celuy  qui  l'entretient , peuvent  eflre  par  luy  reconnus  lors  de  fin  mariage 
avec  cette  concubine. 

Si  les  enfins  d'un  Bénéficier  fi  une  concubine  libre , peuvent  eflre  legitime\par 

un  mariage  JùbJecquent. 


P A R.  t *.  XyC^*®***"'  François  Fourre’ de  Damplcrte, 
J ^ . i VXSeigneiir  de  Beaulieu , pourveu  du  Prieuré  de 
Seotembr  ScduPricutédc  Dampierre,pijrc vingt-deux 

*'  * années  dans  le  concubinage  avec  Marie  Charron , 

' fille  d’un  Boucher  de  Ia  Vdlcdc  Chmon.  Leur  do- 
micile cftûit  tantôt  dans  U Ville  de  Niort  en  Poitou, 
où  leficur  de  Beaulieu  avoir  acheté  une  maifon  Tous 
le  nom  de  Marie  Charron,  & tantôt  au  Village  de 
Dctiil,  dans  la  mairon  du  Prieuré.  Ces  deux  domi- 
ciles croient  établis  par  des  rôllcs  des  Tailles  de  Niort 
& de  Deuil  a dans  |efc]ucls  le  ficur  de  Beaulieu  écoit 
compris  au  nombre  des  exempts. 

Ce  changement  de  demeure  venoit  de  ce  que  la 
Paroifle  de  Dctiil  cfl;  du  Dioccfc  de  Xiinccs,  dom 
l’Evéquc  vouloir  pourluivre  le  ficur  de  Beaulieu, 
comme  un  concubiiuire  public , qui  avoir  eu  jufqu  a 
Teize  enfans  de  fa  concubine  , & que  Niort  > difianc 
de  quatre  lieues  feulement  de  Dcüil,  cfl  du  Dioccfc 
de  Poitiers,  par  confcqucnc  hors  la  Jurifdiâioo  de 
l'Evcquc  qui  le  menaçoit. 

La  ptecaution  du  ficur  de  Beaulieu  alla  plus  loin. 
Pour  conferver  autant  qu’il  pût  &:  fes  Bcnchccs  fc  fa 
concubine , il  rcfigrudc  temps  en  temps  fes  Bénéfices, 
fans  que  les  tefignataircs  aèrent  pris  i>ofic(liûn , foit 
qu'ils  fuficntconfidentiaires,  ou  qu'ils  ignotafient  ia 
refignagon  en  leur  favoir. 

Le  trentième  Avril  1^71.  !c  ficur  de  Beaulieu  & 
Marie  Charron  font  un  Contrat  de  maiiagc  patdcvant 
Nouim , où  ils  dcclaimi  les  enfans  qu'ils  ont  eus , 
& veulent  qu'Us  leur  fucccdcnt  comme  enfans  légi- 
times. 

Le  dix-f<mtiéme  Ma^  de  la  mcfinc  année , ils  s’é- 
poufcni  en  face  d'figltfc,  après  trois  publications  de 
Dans  : loirs  enfans  au  nombre  de  huit  qui  refioient 
de  feize,  font  mis  fous  le  pocllc  , Sc  quelques-uns 
d'entr'eux  lignent  le  Certificat  de  célébration. 

Le  lendemain  du  mariage  Marie  Charion  accouche 
d’un  enfant,  & douze  jours  apres  elle  dccedc  des 
douleurs  de  fon  accouchement.  Elle  cfl  inhumée  dans 
l’Eglifc  de  Deuil  en  qualité  de  fi:m>ue  du  ficur  de 
Beaulieu. 

Après  ce  décès  les  refigiutaircs  du  finir  de  Beaulieu, 
qui  eftoient  Maillre  Philippe  de  VUltcrs,  Oirc  de 
Bourdet,  reftgnataite  du  Prieuré  de  Dciiil , & Maî- 
tre Jacques  Gauihict , Curé  de  Detill , rcfignaiaire 
du  Prieuré  de  Damptctc,  prirent  poficllîon  de  ces  Bé- 


néfices. 

En  ce  mefrae  temps  les  freres , firurs , neveux  & 
nièces  du  ficur  de  Beaulieu  cxcitenr  le  ininiflerc  de 
rOfficial  de  Xaintes,  qui  fous  prétexte  de  difciplinc 
EccIcfiaAique,  Sc  de  réprimer  l'abus  de  marier  des 

rtrfonnesd'un  Dioccfc  étranger  fans  permifllon  de 
Evefquc , du  le  Curé  de  Deuil , H l’interrogea  fur 
le  mariage  du  ficur  de  Beaulieu.  Ce  Curé  par  fon  In- 
Ecrrogatouc  du , que  le  jour  nKfinc  du  mariage  cette 
femme  fc  ciouva  mal  fur  le  loir  , tx.  qu'elle  Si  le  fieur  ' 
de  Beaulieu  avDicnt  accoutumé  de  fe  confclTct  à Niort 
-â  la  Fdle  de  Pafqucs.  , 


De  ces  deux  faits  portez  par  l'interrogatoire  du 
Curé  de  Dciiil,  on  tiroir  deux  confcqucnccs  : la  pre- 
mière, pour  la  maladie  de  Marie  Charion,  le  jour 
mcfmc  dc  fon  mariage  : l’autre , pour  le  domicile  dans 
la  Ville  de  Niort. 

Les  chofes  en  cet  état,  Françoife  Charron  & Fran- 
çoife  Crucc,  faut  & nièce  de  dcfiimc  Mirie  Char- 
ron , appellent  comme  d'abus  de  la  célébration  de  fbo 
mariage. 

Mcflirc  Charles  Fourré  Chevalier,  Marquis  de 
Dampierre  ; Dame  Marie  Foutre,  veuve  dc  défunt 
Miifirc  Louis  Foucault  dc  faim  Germain , Maréchal 
Sc  Vicc-jAmiral  dc  France , René  Fourré  dc  Dam- 
pierre,  Chevalier  Seigneur  de  FcUillo,  Damoifclles 
Françoife  A:  Helcinc  Fourré  dc  Dampierre , frères , 
fizurs , £c  nièces  du  fieur  de  Beaulieu , imerviennenc 
au  procès,  & interjettent  auffi  appel  comme  d’abus  dc 
1a  célébration  du  mariage. 

La  caufe  ayant  efiéplaidée  au  rôle  des  Jeudis  i 
l’Audience  de  1a  Grana Chambre,  elle  fut  appuiocéc 
Sc  djfiribuéc  au  rapport  dc  Monficur  RougeauU. 

On  forma  quatre  queftions  : ia  première , fur  le 
domicile  des  ficur  Sc  Dame  de  Beaulieu  , lors  dc  la 
cclcbration  de  leur  mariage  : la  féconde , fi  leur  ma- 
riage cftoit  fait  ùt  extremis  : la  noifiémc,  fi  les  enfins 
naturels  d’une  «incubinc,  qui  ne  font  jx>int  baptifez 
fcMis  le  nom  d’un  homme , peuvent  titre  par  luy  re- 
connus lors  dc  (on  mariage  avec  cctrc  concubine  : 
1a  quatrième,  fi  les  enfans  d'un  Bcncficicr  Sc  d'une 
concubine  libre  pcvvci.r  dire  légitimez  pat  un  niarâ- 
gc  fobfequem. 

Mais  de  CCS  quatre  qucAions  , la  première , qui  cotv 
cerne  le  domicile,  n'dc  qu'une  qudlion  dc  ^ic , peu 
importante  dans.lc  public  pour  fa  décilton,  & incfiéc 
dc  tant  de  circonflanccs  particulières , qu'elle  n'cA  c»* 
pble  que  d'ennuyer,  fans  inflruite. 

Qiuni  aux  trois  autres,  il  faut  IcscxaroincrclucuoA 
dans  leur  ordre. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  It  m/vrimgt  d'une  femme  enceinte  célébré  U 
jour  precedent  de  fon  ^accouchement , dont 
elle  decede  douz,e  jours  apres  t eji  cenjé  fait 
in  extremis. 

POur  les  appcllans , comme  d’abus , on  difoiique 
Marie  CharcoQ  dloit  malade  le  jour  mefmc  qu'on 
prétend  qu’ellca  cAé  tnarjee,  & cRtpocte  treize  jours 
après. 

La  Déclaration  du  Curé  de  Dcliil.qui  aceiebre  k 
mariage  porte  en  termes  formels,  quc-ccttc  fensmç  étoit 
malade.  Il  efl  vray  qu’il  ajoute  qac.ee  foc  Iç  foie  du 
joutdc  fes  noces  i mais  c’eft  une  affcâation  d’im  bou)- 
rac  cmicrement  dans  les  imereAs  du  ficur  dc  Beaulieu, 
comme  fon  rcfignataire  d’un  Prieure  dc  fix  mille  livres 
de  rente.  En  cet  état  il  cA  cemin  que  la  caufeeftdans 
l’dpecc 
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rcfpcce  de  la  Déclaration  de  qui  condamne  ks 
iTuriagcs  fairs  à rexiremite  de  1a  vie.  £n  voicy  1a 
preuve. 

Deux  chofes  func  nrcelTaim  pour  appliquer  )t 
difpofition  de  l'Ordonnance.  La  première  eit  la  débau- 
che auparavant  le  mariage , & l'autre  la  célébration 
du  mariage  avec  une  pcrlbnnc  à rexitcmité  de  l.i  vie. 
Ici  l'un  & l'autre  (è  rencontrent.  Il  > at.  années 
d'h-abicude  ciimineltc , Se  17.  enfans , dont  il  relie  9, 
vivans.  A I egard  du  tTuri-age , Ü eft  du  17.  !e  la  mort 
de  Marie  Charron,  du  )o.  May  iSyi.  ainfi  ce  ne 
lônt  que  I).  jours  d'intervalle  entre  le  mariage  & la 
morr.  Cela  fans  doute  ne  peur  dire  cnniideté  que 
comme  rcicrcniké  de  la  vie  : car  enfin  ûns  s'arrcltcr 
à la  qucllion  inutile,  de  fçavoir  H la  grolTellé  cft 
une  maladie,  il  fuHit  aux  appcllam  de  dire  que l'é* 
venement  de  fa  more  dl  la  preuve  la  plus  certaine  de 
la  maladie. 

Il  y a encore  une  preuve  tacite  de  la  maladie  de 
Marie  Chitton,  au  moment  mcfmc  qu'elle  reccut  li 
BencdicUon  Nuptiale*,  cerce  preuve  dl  dans  lecerti* 
ficat  de  ceiebratton , lorfquc  le  Curé  qui  leur  étoit 
abfoiumcot  dévoue,  dit  que  les  patries  dloicnt  en 
(âmê  : claufe  exiraordmaitc  & qu’on  n'a  point  accou- 
tume de  mettre  dans  ces  Ibrtcs  d'aéles.  Ainfi  on  peut 
dire  ninÜM  fréCMUti»  dtlm.  Cit  fi  Marie  Chirton  n'a- 
voie  pas  elle  cxtrcmcmcnc  maLulc , on  ne  (e  fetuit 
point  avili  de  parler  de  famé. 

Mais  bien  loin  que  ce  certificat  puilTc  dctnitre  la 
prdbmption  naturelle  , que  Marie  Charron  dloit  fort 
malade  *,  cette  prdbmption  devient  une  vente  fcnfiblc 
par  Udcclaraliun  du  Cure  de  Dcüil,qui  demeure  d'ac- 
cord dans  Ibn  Interrogatoire  pardevam  l’OfKcial  de 
Xaintes,  que  Marie  CKarion  dloii  malade  lors  de  1a 
célébration  de  fon  mariage  , 8c  li  malade  qu’il  y avoir 
péril  dans  la  demeure. 

Au  furplus  pour  julUhcr  que  U grofTvtTc  n'eft  point 
une  maladie,  il  efl  inutile  de  citer  l'Arrcfl  de  Ferry 
du  16.  May  i<74.  tendu  en  la  cinquième  Chambre 
des  Enqudl^s , apres  un  partage  dans  la  quarnéme. 

Dans  refpccc  de  ccc  Arrdl  , U y avoic  deux  fortes 
confidcrations , qui  ne  Ce  rencontrent  pas  dans  rcfpccc 
prdemc.  La  première  i c'eiloic  une  chofe  jugée  par 
Sentence  des  Requidcs  du  Palais  , donc  il  n'y  avoic 
point  d'appel  , ce  qui  proiluifoic  une  bn  de  non  re> 
cevoit.  Voicy  commenr. 

Ferry  père  avoir  demandé  la  révocation  des  do- 
nauons  qu'il  avoir  fûtes  , fondé  fur  U ftirvcnancc 
des  atfans.  On  dilbic  pour  defenfes,  que  la  Loy  ; 
qui  révoque  la  donation  par  la  furvenarKX  des  en- 
rans  du  donateur  , n’enrend  parler  que  des  en>- 
fans  légitimes  : que  les  enfant  ae  Ferry  cfluient  feu- 
lement namrels  , 8c  ainll  aux  termes  de  l'Ordon- 
nance incapables  des  effets  civils  ; & que  le  pouvoir 
de  révoquer  par  lurvenanec  des  enfans  , cil  un  clfet 
civil  accordé  par  la  Loy  : en  un  mot  que  tous  les  mê- 
mes faits  , tous  les  mefmcs  moyens  qui  dloicnt  pro- 
pofez  en  la  Quatrième  fur  l'appel  comme  d'abus  , du 
mariage  de  Ferry , avoient  cAe  traitez  aux  RequeAes 
du  Palais  fur  la  tevocation.  Cependant  comme  par 
Sentence  des  RcqucAcsdu  Palais  , les  donations  avoiciK 
cflè  déclarées  bien  & deuement  révoquées,  par  là  les 
enfans  efloicm  jugez  It^irimcs  fie  capables  des  effets 
civils  ^dc  forte  que  n'y  ayant  point  d'appel  de  cette 
Sentence , c'cAoit  une  An  indubitablcde  non  recevoir. 

La  féconde  fie  dernière  conlidcraiion,  qui  fe  ren- 
concroit  dans  i’cfpece  de  l'ArrcA  de  Ferry  cA,  que  la 
dépofîcion  des  témoins  portoir  prccifcmcncque  la  fem- 
me n'avoic  point  d’autre  malaaie  que  là  grolfcAc. 

Ainfi  ceccc  affaire  a cfté  jugée  fur  des  panicubri- 
tez  qu'oia  ne  peut  cirer  à conséquence  au  mariage  du 
:Sicur  de  Beaulieu. 

Au  fond  dans  la  qucAion  generale,  il  fcmblc  qu'il 
n'y  a point  de  différence  à faire  , loir  que  i'cxtrcmicc 
de  b vie  arrive  par  la  grolTcAe  ou  auti<.mcnt.  L'Or- 
Tome  1. 
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donnanccqui  parle  en  termes  generaux  des  mariages 
contraclcz,  in  exiremü  . ne  fait  aucune  diAinelibn  , 
fie  elle  doit  produire  ibn  effet  lors  nicfmc  que  c’cfl 
b concubine,  qui  fe  trouve  à rcxtrrmhé  de  la  vie. 

Dans  l’Edit  des  fccontlci  noces  Ici  femmes  cAoient 
feules  comprifes  1 cependant  les  ArrcAs  ont  jugé  que 
les  hommes  eAoicm  fujets  à b melînc  difpontion  : 
ainfi  dans  l’cijjcce  prefente , où  il  s'agit  de  l'nonncAc- 
té  publique  , les  femmes  doivent  cArc  plus  particuliè- 
rement comprifes  dans  la  Déclaration  de  ifjy.  que 
les  hommes  qui  y font  fpccihquemcnr  marquez. 

L'Ordonnance , dit-on  , cA  une  Loy  nouvelle  fie  pe- 
nale ; par  confequent  elle  ne  fouffre  point  d'extenrion. 

Mais  b rcponic  cA  aifcc.  i**.  la  Loy  qui  punit  le 
concubinage,  ne  doit  point  palT'cr  dans  l'Eglilé  , pour 
une  Loy  nouvelle. 

1®.  Il  n’y  a rien  de  plus  contraire  à U prétention 
du  ficur  de  Beaulieu,  que  cette  mefmc  propofuion  : Let 
L01X  nutvclUs  ru  rfçtivert:  foint  d'extem:«rt  ; car  il 
faut  demeurer  d'accord  , que  U Icgitimieion  par  le 
mariage  fubfcqucnc  dl  un  droit  nouveau,  queCouAan- 
lin  a introduit:  l'ancien  droit  jufqu’àConAantinacAé, 

Î|uc  les  enfans  n’cAoicm  point  légitimez  par  le  mariage 
ubicquent.  ConAantincA  donc  l’aumirdccc  nouveau 
droit,  fie  il  y a encore  aujoutd'buy  des  Nations  en- 
tières , qui  ne  l’ont  point  voulu  rcconnoiArc.  MiiAre 
Charles  du  Motin  ledit  ainiîde  rAnglctcrrc,  encore 
que  le  chapitre  idtttn  vis  , txrr.  rjni  jUii  fins  it£Uimî^ 
qui  a fuivy  la  dilpcAtion  de  l'Empereur  Omffancin, 
foie  adrdlè  à un  Evdqiic  d'Angleterre.  AuAi  à pren- 
dre les  chof:s  dans  leur  pureté  i il  n’y  a point  de  règle 
mieux  établie  dans  l’ancienne  dilcipline  de  l’^lilc, 
que  celle  qui  veut  que  U débauche  ne  foii  point  un  ma- 
riage , ni  un  commencement  de  marine. 

Il  cA  vtay  , que  U Jurifprudcnce  commencée  par 
CouAanttn  a cAé  receuc  dans  ce  Royaume:  mais  elle 
y adlé  rcccuc  fous  les  mefmcs  condirions  qu'elle  a c Aé 
intnxluitc  parcci  Empereur, & par  les  autres  qui  i’onr 
fuivy. 

Ce  n'cA  pas  affez  pour  U légitimation  des  enfans 
par  le  mariage  fubfequcnt , que  les  panics  comraâeni.* 
miriagc  : il  fàu:  encore  qu'au  rems  du  coturaâ , ypo» 
ttHendd  f»iùiis  hakfM/ti , ce  font  les  rennes  de  b Loy 
Nuper , cad.  de  Hdturdlih.  lii-  H faut  qu'ils  ibicnc  dans 
un  cAai  qu'ils  puiAcnt  cfperec d’avoir  des  enfans,  fie 
les  Doiflcurs  oiu  tire  delà  une  confequcncc,  qu'un  ma- 
riage fait  à l'extrémité  de  la  vie , ne  Icgicimoit  point 
les  enfans. 

Voilà  la  raifon  primitive  de  cette  Jurifpntdence , 
qui  cA  réduite  par  1 Ordonnance  de  à l’incapa- 

ciré  des  effets  civils.  Ce  n’cA  donc  pas  unrLoy  penale^ 
au  contraire  c'cA  une  Loy  todulgcnie  qui  adoucit  la 
peine , laquelle  elloic  plus  forte  par  les  anciennes  coa- 
Aituiions. 

Or  que  ce  foie  l'homme  qui  foit  à l'extrémité  , ou 
que  ce  (oit  b concubine  : il  eft  toujours  vray  de  dire, 
qu'ils  font  hors  d'efpcrance  d’avoir  des  enfans  , fie 
ainA  d’un  coAé  ou  d'autre  la  railbn  cA  égale.  Nous  en 
avons  une  bel  exemple  dans  l'HiAoirc. 

On  fçait  que  les  vieilles  conteAations  qui  ont  cAc 
entre  la  maifon  d'Anjou  fie  celle  d'Arragon  pour  le 
I Royaume  de  Sicile.  Le  droir  prétendu  par  b nuilbn 
; d'Arragon  , qui  cA  aujourd'huy  tombée  dans  celle  de 
^ Sicile  , vient  de  Conilance  qui  avoir  époufé  Pierre, 
J Roy  d’Arragon.  Conflancc  cAoit  Aile  de  Mainftoy. 
; ConAance  ne  peuvent  pas  avoir  plusdedtoic  que  Main- 
froy  Ibn  père.  Ce  Air  pour  cette  raifon  que  la  France 
a toujours  foûrcDU  que  MainAoy  cAanc  baAatd  èc  Als 
naturel  de  Fcderic  II.  effoit  incapable  de  fucceder 
par  les  Loix  de  l'mveAmire.  Cependant  Mainfroy  cAoir 
AU  d’une  concubine  que  Federic  avoit  époulec  , lors 
qu’elle  cAoii  à l'excrcmité  de  la  vie.  Mats  U France  a 
pcrpciucllcmcnt  foûtenu  qu'un  mariage  bit  avec  U 
concubine  , cAam  à rextreraité  de  Ia  vie,  n’cAoit  pas 
capable  de  rendre  les  enfans  légitimés. 
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Dins  Matthieu  Paris  fous  Henry  III.  Rov  d'An- 
gleterre en  aptes  avoirdit  > que  ceux  de  Ion  pu* 
ly  tenoient  Mamftoy  pour legitime^il  ajoute , 
tnim  ijHtd  méitr  ipfitu  Mditfnài  frwvittr  injurrndu^, 
Vfcm/it  fmprrMsrtm , ut  nifertus  iUùu , pr$  De»  ippm 
vifitârt  ntn  didif^nnutter  : credtlfMtier  ntun^ne  in  prtxt- 
m»  mtrimr*.  Et  enm  venijfet  Impernter,  mi  nuUierjnn- 
Hii  palmit  & »k»riis  Idehrymis  enm  ftngnliibm  : d»n»i- 
ne  mifere  met  in  fnxim»  tnmtnrt , hahes  ném^neflmm 
tfnemdnm  muH'slem  Mienfredtim  ,^nem  ri^i  pU- 

(eni  ilitnr  me  defpenféri  tu  iie  Mnnfredtu  legiiimetnr, 
& nnimn  men  * pericul»  lUteretnr  i Indinniiu  eft  ilrtnr 
preethns  fuppluaniis,  & ipfnm  fibi  métrim»m»  e»pnlnvit. 

Ce  mariage  de  Ficdetic  II.  n'a  pas  cmpcfchc  que  la 
France  n'ait  toujours  foûtenu  que  Miinftoy  cflort  bâ- 
tard t qu'il  n'ait  clic  reconnu  pour  tel  par  le  Pape  de 
ce  temps-U  ; Et  que  les  Hiftoriens  meImed'Efp.igne, 
& cnrr'autrcs  Mariana , Uh.  ij.  cnp.  ij.  n'enayent  par- 
lé comme  d’un  baftard.  Pentifrx  Mnnfred»  non  m«i» 
Ht  utjMji»  Prineipi , ftd  nt  n»tb» , Htqne  impi»  , dirn  om- 
HM  mùtéri. 

C'eft-U  l'ancien  droic  de  La  France.  La  raiiî-m  des 
Condituiions  cft  égale  : le  principe  , qui  cft  le  motif 
de  l'Ordonnance , fçavoir  l’honncdetc  publique  , cft 
égal  ; loir  que  l'homme  ou  la  concubirte  foit  à l'enré- 
mité  de  1a  vie  : ainft  U difpolition  doit  eftre  femblablc 
i l'égard  de  tous  les  deux. 

Par  ces  railôns  , les  appellans  foûtenoient  que  le 
mariage  du  iteur  de  Beaulieu , de  Marie  Char- 
ton  , ne  pouvoir  produite  aucun  interdl  civil , ibit  pour 
la  mere , foit  pour  les  enfans,  aux  termes  de  la  Dccla- 
ration  de  Kj?. 

Pour  les  intimez  : On  difoir  au  contraire  , que  la 

r rétention  des  Appellans  confiée  dans  ce  lèul  fait  de 
extrémité  de  la  vie  » qu'ils  fuppofem  i & dont  ils  ne 
rappotrcDc  que  crois  preuves , ou  plûtod  trois  faulTcs  in- 
ductions. 

La  première  irxluâion  cil  fondée  fur  la  déclaration 
du  Curé  de  Deuil  qui  a célébré  le  mariage:  La  fécon- 
de, fur  uiK  faulTc  interpretaciorl  du  Ccnihcac  de  célé- 
bration , qui  porte  , que  les  Parties  cfLoicnten  par- 
faite fonte.  La  troifîéme  6c  demiere  induâion  clt  ti- 
rée du  temps  de  h cclcbration  du  mariage , 6c  de  ce- 
luy  du  dec^  de  Marie  Charron.  Il  fuit  répondre  à 
toutes  CCS  induâtons  dans  leur  ordre. 

La  première  qui  concerne  la  déclaration  du  Curé  de 
Deuil , fc  dértuic  par  l'appel  comme  d’abus,  interjet- 
te pat  le  ficut  de  Beaulieu  de  la  procedure  de  l'Olfi- 
cial  de  Xiimcs.Cct  Odiciat  a fait  lûbir  un  Interrroga- 
toirc  à un  Curé , lâns  information  ni  decret  préalables. 
D'ailleurs  cet  inicrrogaroirc  n'a  pas  été  Elit  d.in$  la  veue 
de  là  difcipline  Ecclcfulliquc  , pour  fuvoir  li  un  Cu- 
ré s'ingcroii  fans  difpenfc  de  cefcbitr  des  mariages  en- 
tre des  cilrangers  du  Diocefe  : ç 'a  cBé  â la  fulcitation 
arciculicrc  des  appellans  comme  d'abus  de  la  cele- 
ration  du  nsariage  donc  il  s'agit , qui  fc  font  voulu 
préparer  un  moyen  d'abus.  Ce  moyen  cILoic  queledo- 
micile  des  conttaduis  mariage  cflarK  à Nion , 6c  i»n 

fas  dans  la  ParoilTc  de  Dcüil  , le  Curé  de  Deuil  qui 
a célébré  , n'dloic  pas  le  propre  PaAeur. 

Mais  ce  Curé  a répondu  qu'il  n’avoit  pas  befoin  de 
difpcnlc  , parce  qu'il  y avoir  vingt-deux  ans  que  les 
Sieur  6c  Dame  de  Beaulieu  demeuroient  à Oeüil.  Qje 
mefmc  deux  jours  avant  leur  mariage  , il  les  cpnfcllà 
6c  communia. 

St  ce  mefme  Curé  a aulTi  dccUrc  que  le  (ôir  du  jour 
de  la  cclebrationdu  mariage  , la  Dame  de  Bcauliai  fê 
trouva  mal , 6c  qu'il  y auroit  eu  péril  en  la  demeure  i 
cela  n'eft  d’aucune  conlcqucnce  par  trois  raifons. 

La  première,  par  la  nullité  de  la  procedure  de  l'Of 
ficial  deXairues,  qui  elL  ablblumetu  irteguliere. 

La  féconde  , que  ce  Curé  n'a  pu  faire  une  déclara- 
tion contraire  au  Certificat  de  célébration  qu'il  avoit 
donné.  Ce  Cerriâcat  potte  , que  les  pania  dloieot  en 
parfaite  fànté. 
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La  rroifiémc  fe  tire  des  termes  du  Certihear  de  célé- 
bration , 6c  de  ceux  mcfmc  de  la  dccJaraiion  pofle- 
rieure  , qui  bien  entendus  ne  font  point  d'obibcle  i 
la  validité  du  matiage.  Car  dans  l'cllat  de  grollclfe  où 
cftoit  la  Dame  de  Beaulieu , il  lé  pouvoit  faire  facile- 
ment qu’elle  fc  porcoit  fort  bien  le  matin  du  jour  de 
1a  cclcbration  de  Ton  mariage  , 6c  que  lur  le  loir  elle 
! fé  trouva  indifpolcc  , mclinc  qu'elle  le  trouva  gnéve- 
mcni  malade  : en  forte  qu'il  y cu/1  ru  péril  en  la  de- 
meure , fi  les  parties  n’avoiem  point  cfté  mariées.  Voilà 
tout  ce  qui  concerne  la  première  preuve  ou  induâion 
qu’on  qppofe  au  ficur  de  Beaulieu. 

La  Iccondc  tirée  de  i'cnonciaiion  particulière  du 
Certi  ficat  , £>ut  les  pnrtiet  f»nt  dutts  une  ptrfnite  fmmié, 
efi  une  pure  illufion.  Le  Curé  s'efi  expliqué  comme 
bon  luy  a fcmblé,s'il  a manqué  dans  le  ftilc  ordinai- 
re des  Certificats  de  célébration  du  mariage , les  par- 
ties n’en  font  point  rcfponfablcs  , c'tll  un  fait  parti- 
culier de  fon  miniflerc  qui  ne  les  concerne  pas  : il  leur 
fulfit  d'avoir  cfié  mariées  dans  toutes  les  lîtlcmnitez 
preferites  par  toutes  les  Conftitutions  Civiles  Ôc  Ca- 
noniques. Cela  eft  fi  vray  , que  quand  mcfmc  le  Curé 
n’auroic  point  cnregifiré  la  célébration  de  leur  maria- 
ge ( contre  U prohibition  de  l'Ordonnance  ) ce  de- 
faut bien  plus  confidcrablc  n'y  donneioK  aucune  attein- 
te : puis  qu’en  ce  cas  le  Curé  négligent  , feroit  puny 
par  la  privation  du  temporel  de  fon  Bemeficc  pour  quel- 
que temps. 

En  dernier  lieu  , route  énonciation  où  les  parties 
n’ont  point  de  part , n'efi  jamais  confideréc  comme 
l'ouvrage  de  leur  volonté  , 6c  l'efict  de  leur  précau- 
tion. ^'efi  un  trait  du  caprice  6c  du  hazard  qui  ne 
fçauroic  les  engager.  OnpeucpalTcr  plus  avant  ^ c'eft 
une  claufe  inutile  dont  les  comraâans  ne  prennent  au- 
cun avantage  , une  claufe  que  les  Loix  confiderent 
comme  non  écrite  , ainfi  que  les  flipulations  qui  (bnc 
contre  les  bonnes  mccrurs,  ou  conrrclesdifpofitîons  des 
Coutumes.  CclaelUni , les  panics  fe  aouvem  toujours 
dans  le  droit  commun  , 6c  dans  !a  prefomption  ordi- 
naire qu’un  ne  fc  marie  qu'en  fanté. 

Si  au  fait  particilici  on  avoir  agi  avec  prccipira- 
tion  , comme  dans  les  mariages  faits  in  extremis  au- 
roit-on  attendu  fi  long-temps  ? Le  Contrat  de  maria- 
ge cfi  du  }0.  Avril  1^71.  les  trois  publiurions  debans 
lont  du  premier  , du  quatorzième  6c  du  quinziéme 
Miy  fjtvam  : deux  jours  après , fçavoir  le  dix-feptté- 
mc  du  mefme  mois,  le  mariage  fût  célébré  en  face  d’E- 
glife  : où  cft  la  précipitation  î Ces  intervalcs  font-ils 
de  perfonnes  moribondes , 6c  dans  un  état  où  Ion  pré- 
cipite toujours  les  Aékcs , par  l'appiehcnfion  de  la  fur- 
prife  d'une  mort  prochaine  î 

11  eft  vray  que  la  Dame  de  Beaulieu  cftoit  enceinte 
6c  peu  éloignée  du  terme  de  fa  délivrance.  Maisfeize 
enfin»  qu’elle  avoit  déjà  mis  au  monde  , ne  fàilbicnc 
rien  craindre  de  fachnix  du  dix-feptiéme  , dont  elle 
eftoir  grofic,  quoy  que  pat  un  mal-beut  impréveu,  cet 
enfant  ait  codlé  la  vie  à fa  mere. 

Il  y a plus.  La  groOené  n'a  jamais  palTe  pour  une 
maladie  , telle  que  TOrdoanance  l'entend  , lorfqu'clle 
prive  des  effets  civils  le  mariage  i»  exiremù.  Envoicy 
ta  preuve. 

L'état  d'une  femme  grofic  eft  un  cftat  d'indilpofi- 
don  6c  d'incommodité. 

Mntri  l»H^é  detem  tnlertuit  féfiidiÂ  menfts. 

Le  Cours  d’une  groil'cffc  eft  compolé  de  raomeru  al- 
ternatifs, d'incommodité  6c  de  fimté.  Le  matin  Marie 
Charton  cftoit  en  famé,  du  moins  apparente,  le  Curé 
qui  l'a  mariée  n’en  peut  pas  ffavoit  davantage  \ elle 
le  tunfporte  à l’Eglifc,  après  avoir  cfté  conklTée  6c 
communiée  : clic  reçoit  la  benediâion  nuptiale  fur 
les  dix  heures  \ 6c  le  loir  elle  fe  trouve  t ndilpofcc. 

Ceft  l'alternative  de  l'eftat  où  elle  cftoit , 6c  donc 
ce  Curé  a p.irlé  dans  fbn  interrogatoire , lôm  cootta- 
diâton  au  Certificat  de  mariage  qu'il  aldooné  aupa- 
ravant. 
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Ainfi  il  faut  divilcr  cene  partie  de  la  caulc  en  deux  Ces  » ÔC  dont  les  enfans  moutoicm  pM  de  ranps  après 
propofitions.  leur  luiflàncc  » eftoù  vlUble.  L Artefteô  de  “*■“ 

La  première , qu^ne  femme  |;toire,  nKfmcdans  le  Plaidans  Moniteur  l'Avocat  general  Talon,  Se  Mon- 
terme  de  Ton  accouchemcni , n'cll  pninr  malade  d'une  fîcur  ârodeau  Confcillcr  en  la  Cour. 


molidie  qui  nacurellenKnc  aie  trait  à U motr,  cumme  En  effet  la  maladie  , dilêm  les  Médecins , clf  tme 
le  requicn  l'Ordonnance  de  lijÿ.  i Kcrapcric  du  corps,  qui  trouble  contre  le  voeu  de  la 

La  féconde  , que  l’Otdi.mnance  n‘cnter>d  point  par-  nature  , l'hatmoAic  du  compoU , de  oui  tend  à 1a  def- 
; des  hommes  en  lântè  , qui  cpoiil'cnt  des  femmes  truâion  de  l'eilrc  : mais  contre  laquelle,  la  nature  a 


1er  des  hommes  en  untè  , qui  cpoiilcnt  des  femmes  truâion  de  I eitre  : mais  contre  laquelle , la  nature  a 
moribondes  ; Mais  feulement  de*  femmes  en  fanté  » les  précautions  , ôf  l'att  Tes  icmfdcs.  Or  peut-on  ap- 
qui  fe  font  epoufer  par  ceux  qui  les  ont  emreteouës , pliquer  cette  définition  à la  grolTcnc  \ Y a*r>il  de  l’m- 
Cc  qui  font  à l'article  de  la  mort.  temperie  t.  L’ordre  de  nature  y cft-il  troublé  i Chet- 

Ce  (ont  les  deux  points  que  rArtefi  de  Ferry  a jugé  chc-t>on  la  deftruétion  de  l'cilre  } E(l*il  permis  d’ulct 
difertement  au  profit  de  les  enfans  t Cet  homme  avoir  de  précautions  te  de  remèdes  pour  l'cmpcfcher  2 Bien 
entretenu  une  femme  pendant  pluficurs  années , il  en  loin  de  cela,  b un  mary  , dit  le  Dcdamatriir , a de  la 
avoir  des  enfans  \ il  con<çut  le  deU'ein  de  l'époulcr  : ccmfidcraiion  pour  fa  femme  , c’cll  parce  qu'elle  iuy 
elle  eftoie  grolTc  & proche  de  fon  accouchement  \ c'eb  donne  des  enfans.  Vxêris  m v^éciful  rrvertnti* , qtiod 
pour  cette  taifon  que  le  mariage  fut  célébré  dans  fa  ejl  invtnté  CÂitfr  liktnntm.  bn  un  mot , fi  Ugrobéllé 
chambre , elle  dans  fon  lie  incommodée  de  fa  groHèlTc,  conlîdcrée  comme  une  maladie , quelle  funellc  pro- 
ie ficut  Ferry  en  parfaite  fanré.  Il  y avoir  mcfmcdif-  pofuion  pour  les  filles,  & leur  viendra-t-on  parler 
penfe  des  trois  bans  : Cette  femme  meurt  quatre  Jours  de  mariage  comme  d'une  difpofition  à la  maladie  ? Ce 
après  \ cependant  le  mariage  a efté  confirmé  en  la  qua-  feroît  un  étrange  compliment  de  noces, 
même  des  Enquedes  par  un  Arrdl  de  partage  fur  la  Au  fait  particulier  , U DamC  de  Beaulieu  eûoit 
capacité  des  ctitans  de  fucceder  i mais  qui  fut  dépar-  grolTc,  lorfqu’elle  a contriâê  nutiage  : elle  n'avoit 
ngé  en  la  cinquième  en  faveur  des  mcfmes  enfans.  point  d'autre  irKommodiié.  Elle  a die  à l'Eglifc  , elle 
En  cifcT , une  femme  grode,  méfmc  dans  les  dou-  ifeAoit  donc  pas  snalade.  Elle  a vécu  ueize  jours  de- 
kurs  de  raccouchement,  n’cll  point  malade  d'une  ma-  puis  fon  manager  donc  félon  tous  les  principes  de  la 
ladie  qui  de  foy  ait  trait  i La.  mort  t elle  cil  , dit  U Médecine , elle  n’cll  point  morte  de  fa  couche,  nuis 
Loy , dans  fon  état  naturel , félon  le  veru  commun  d'un  accident  furvenu  depuis,  d'une  fièvre,  dont  elle  a 
des  femmes  de  devenir  meres  *,  tellement  que  ce  fe-  dUactaquécquclqucsjoucsaptés.CarfeIonccsmcfmes 
roic  faire  une  maladie  morcelle  de  l’cllac  naturel  d’une  principes  de  Mcdcchte  , une  femme  n’cft  réputée  en 
femme , qtie  de  ralTujcttir , clUnt  enceinte , â l'Ordon-  couche  , que  pendant  neuf  jouis, 
nance  de  mil  (ix  cent  tiente-neuf.  Car  bien  que  Icsac-  Ainli  le  nuriage,  dont  li  s'agir,  nVb  point  aux  ter* 
cidciu  qui  furviennenc  dans  i'accouchcment  puiHcni  mes  de  l’OiJonnancc  de  pat  U qualité  de  ta 
caufer  la  mort , la  maladie  de  foy  n'cll  pas  mortelle  : maladie. 

L’Ordonnance  parle  des  mariages  faits  à rexcremité  On  oppofe  qiK  l'ArrcIl  de  Ferry  a ebè  rendu  fur 
de  la  vie , qui  a nccclfairemem  trait  i U mort  , mais  des  circonlhnccs  particulières  j qu’il  y avoir  une  Sen* 
non  pas  d'une  mon  fubtee  Se  inopinée.  tencc  des  Requeftes  du  Palais , qui  avoir  annuité  les 

Au(&  dans  l'Ectimre , quand  Dieu  marque  la  peine  donations  faites  par  Ferty  , ex  fMVtrvtnUmi*  U^en- 
dc  U delbhc'tll'ance  de  ta  première  femme,  il  ne  lame-  mm  , doiJiil  n'y  avoit  point  d'appel,  Sc  que  par  conlê- 


nace  pas  de  more  : (1  dit  feulement  qu'il  multipliera  quent  l’eilai  des  enfans  eftoit  hors  d'atteinte, 
fes  peines , Se.  qu'elle  enfantera  avec  douleur  : Malù^  On  répond,  que  quand  une  queftion  d’cllareOpor^ 
flkeée  xrnmn*t  tH*t  & centeftm  tMt  : in  Àelvrtfétriet  téc  au  Parlement , par  Un  appel  comme  d’abus  de  la 
plies.  cclebtation  d'un  mariage  , la  Cour  ne  confidcrc  aucun 

Quand  la  Loy  civile  parle  d'une  femme  grolle  au  préjugé  des  premiers  Juges  : parce  qu'il  n'y  a que  l'au- 
mefme  temps  de  l'enfantement , elle  dit  qu'i!  n'y  aque  torité  ibuveroine  qui  puillc  décider  de  l’cllac  des  per*- 


Ics  accidensqui  puilTcnt  altérer  fa  fantc  , Sc  qu'elle  | fonnes. 


n'cll  point  malade  ; au  contraire  , qu'elle  dl  dans  l'c-^  Tous  les  jours  en  void  qu'une  femme  commence 
tôt  où  elle  doit  dire  : Si  mulur  erégnxm  Vemerit , in-  par  une  demande  à l'ordinaire  pour  fes  conventions 
ter  emnet  etnvemt  ftnxf/i  cxm  ejfe.  En  voicy  U raifon , matrimoniales,  Sc  obtient  Sentence  : mais  dés  le  mo- 
AfMximnm  enim  ne  precipmm  mentu  JeemirtarMm  rj? , ment  que  l'appel  comme  d'abus  eb  interjcttédclacc- 
éceipere  ne  fiteric9ncrf>titsn.C'i(iii  dêdlion  de  la  loy  i+.  Icbrarion  de  Ion  mariage  , fi  la  Cour  prononce,  mal  , 
i-ff.  keedil.  tdUi.  Le  p.iragcaphe  fuivam  parle  en  nullement  Sc  abufivemenr,  cette  femme  ne  peut  plus 
la  incfmc  maniéré  d’une  femme , qui  relient  les  dou-  prétendre  de  conventions , qui  font  la  fuite  necefUire 
leurs  de  raccouchement.  Piurptrnm  (fMo^nt  fxnxm  tfe,  de  la  validité  du  mariage , quand  mcfmc  il  n’y  auroic 
fi  mtde  nihil  exirlnfecm  éuciàt , cerpm  tjm  in  point  d'appel  (Impie  de  la  Sentence  qui  luy  adjuge  fes 


«/ff JMM  va/rrndutcM  immittms. 

On  ne  peut  pas  dire  que  cette  decifion  ne  (bit ‘que 


On  ne  peut  pas  dire  que  cette  dccilion  ne  lott  que  D’ailleurs  U donation  de  Ferry  concernant  d’auttes 
pour  les  cas  rédhibitoires , la  taifon  cb  égale  par  tout  perfonnes  que  celles  qui  conteboicm  le  mariage  *,  ü 
ailleurs  ,yâM  rjf  , il  fuffitquc  la  femme  foit  tepuiéc  n’ebote  pas  occcbaire  d’appeller  de  h Sentence  qui 
en  famé.  Cjvm  tmm  meditrts  nd  h»c  netsira  ^gemstrit.  >voit  déclaré  la  donation  révoquée.  11  euft-mémeebé 
tu  pétrttté  ederent , Ô’mdxinut  ti*  eupiditds  ut  hêc  CtnJH-  dcs-avaniageux  aux  heritiers,  Sc  auv  Légataires  de 
tntn fil , ^HxrefeUntet  prudenitfixe  perjurûm  eemmiiii  Ferry  » d’mtcrjcttcr  cet  appel , pour  partager  le  bien 
fntumur.  C'eb  la  difpofition  de  U Loy  a,  CuLdeind.  du  donateur  avec  fes  donataires  entte-vifs.  Il  n'y  avoit 
midnit.  qui  n’eb  point  dans  le  cas  rédhibitoire.  donc  rien'dc  particulier  dans  cette  efpccc  : 1a  quebion 

Dira-t-on  que  les  feihmcS'  font  réputées  mOribon-  qui  fe  prefente  aujourd'buy  y fut  jugée  préciltoenr. 
des,  que  leur  icunelTè  ell  un  état  de  maladie  perpe-  On  ^polê  que  l'Ordonnance  doit  tbtc  emenduï 
tuelle,  8c  qu’elles  ne  doivent  attendre  la  pcrfèâiondc  du  maria^  des  femmes  moribondes  .comme des  hom- 
fanté  , que  U caducité  de  leur  âge  i II  fou-  uJes , parce  que  rOrdomaiicc  eb  scnerale  : qu'elle 
droit  pafler  julqneS'U  , puifqu’un  accident  furvenam  s’explique  en  termes  communs  aux  <)eux  fexes  : qu'elle 


droit  paber  julqneS'U  , puisqu’un  accident  furvena 
dans  une  couche,  n'cb  pas  une  bonne  preuve  quel’; 


i voulu  reprimer  deux  dcfotdres , fçtvoir  les  maria- 


crajchemcm  foit  mortel.  Il  n'youri  donc  jamais  dedon  ges  par  paroles  de  prefenr,  Sc  les  mariages  in  exsre- 
nacncl  qu'on  ne  puiffe  conteber  par  le  défaut  de  fan-  mis  : que  ce  n’cfl  point  une  Loy  generale  , mais  cor- 
cê  d’une  femme , tant  qu'elle  fera  en  âge  d'avoir  des  forme  au  droit  commun  , qui  rend  les  balbrdi  inba- 
enfans.  Cependant  on  a jugé  qu'un  don  muruel  fait  par  biles  â fucceder  : que  la  IcgittrU-tiiou  par  le  mahaga 
une  femme  grolTc , toujours  malade  dans  (a  giolTcf-  fubfcqucnc  n'eit  qu'une  difpoluion  du  isouvcau droit  i 
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que  ce  n'eft  point  non  plus  une  Loy  nouvelle  » puis 
que  BiUe,  Jafon  » & quelques  autres  Doâeurs  avotcnc 
^)a  diftii^é  le  Sacicment  des  elïiRS  civils. 

On  répond  pour  les  Intimez  que  dans  l'Ordon- 
nance de  i4}f.  il  faut  diftinguet  Tare.  des  mariages 
clandcAins  tenus  Iccrcu  jufqu'i  U mort  » d’avec  l'arr. 
f.  qui  parle  des  mariages  itt  eerrrms.  Dans  l’art.  $. 
les  termes  prohibitifs  bnt  communs  aux  deux  fexes, 
tUeléT0tu  mcdfdklts  dr  tmtt  fiutejfimt,  ta  aif^m  fui 
nàftrau  dt  ta  mariéga , fw  la  fiotia  9Ht  ttttm  ]nf- 
^mts  i^t  ai  tUndnnt  4 i'mitmr  cscha,  ftndéua  Imr 
vit.  Ces  ternes  , que  les  parties  ont  tenus  jufqu'icy 
cachez , Ibnt  generaux  , &c  s’entendent  de  tous  les 
conrtaâans. 

Mais  dans  l'article  fuivant  ^ui  eft  le  €.  voicy  de 
quelle  manière  l’Ordonnance  s explique.  Nom  vou~ 
{»m  ^lu  U mefmt  peine  me  lien  taure  la  enfans 
font  ncT^det  femme t ^ue  let  feret  ont  entrtttnutt  , & 
fm‘iU  epoMfentlorftjnUtJont  n rextrtmut  de  U vu.  Or 
dan*  toute  cette  difpomion  > il  n’y  a pas  le  nwindre 
terme  qui  fe  ouilTe  appliquer  aux  éèmmcs. 

Feu  Moniteur  l'Avocat  general  Bignon , Auteur  de 
certe  Ordonnance  , & « la  prévoyance  de  qui  rien 
n’eft  jamais  échappé , a fort  bien  Iceu  faire  la  didc> 
rence  quand  il  a falu  punir  les  deux  fexes , ou  rettrain* 
dre  la  peine  à l'égard  d’un  feul.  Au  premier  cas  de 
l’ardcle  t.  il  a dit  Ut  pnrtia.  Au  dernier  cas  de  l'art.  4. 
il  a parlé  des  petes  qui  fe  marient  lors  qu’ds  font  à 
rextiemité. 

Il  V en  a une  belie  taifon  pmic  l’arr.  5.  Le  fccret 
dans  les  mariages  , c(I  le  ertene  de  deux,  lorfqu'ils 
cherchent  les  renebres  , au  lieu  que  la  grâce  du 
Sacrement  doit  paroiflre  dans  |ôn  jour , & faire  ccilcr 
tout  {buKon  de  fcaixlalc.  En  quoy  ils  font  d’accord 
l’un  6c  Pautre , 6c  il  kur  importe  peu  de  déclarer  leur 
nuriage,  puifqu’ils  font  tous  deux  mariez. 

Il  n’en  cft  pas  ainli  dans  l’article  4.  de  deux  perfon- 
nés  qui  vivent  dans  le  concubiiuge,  U y en  a toujours 
une  qui  veut  le  mariage  6c  l’autre  qui  y rclîftc.  Une 
femme  entretenue  veut  toûjcurs  le  mariage , c’eft  le  but 
de  (à fortune,  parce  qu’elle  cil  ordinairement  de  condi- 
tion beaucoup  inferieure  à celuy  qui  l’eotrctienctelleeA 
l'cfclave  delà  palEonde  cct  homme,quieftlc  nuiftre  de 
la  durée  6c  du  changement  de  leur  commerce.  En  un 
mot  elle  afpire  à 1a  dignité  d'un  mariage  avantageux , 
pendant  qu'il  le  fuît  & s’en  défend  comnac  d'une  mar- 
que delà  ^te:  il  didêre  ordinairement  jufqu'i  l'heu- 
re de  1a  naorr , 6c  alors  cette  femme  rcd^blc  fes  cm- 

ftrciTcnaens  6c  fes  plaintes; un  Dircéfeur  ferupujeux 
uy  dit,  qu'il  y cil  cmligé,  fescnfins  luy  font  pitié  : ces 
noms  d’enfam  6c  de  femme  (ont  des  noms  de  rendtef- 
fc  ,mcfmcidespcusmourans.  Un  hommeencctéut 
fe  foucie  peu  de  la  honte  qui  le  doit  fuivre  après  fa 
roorr.  Mais  quand  il  cil  en  famé , il  délibère  oc  bon 
fens,  il  le  réiouc  de  luy-mcfme , & il  n’cft  lîijct  i au- 
cune imprclEon  , ny  de  violence  , ny  de  Etude  pieté  ; 
C'efi  1a  narure  feule  qui  agit,  c'eft  l’amour  qu'il  a 
pour  fesenfans  quiledetcrmine. 

Mais  i l’égard  de  fa  coiKubine  mourante,  qui  n’a 
plus  furleviuge  que  les  traits  de  la  mort  pour  le  fai- 
re Eut  ,c'cftPclfct  d'une  liberté  entière , de  d'une  gran- 
de affe^ion  ,s’il  s’engage  avec  elle  dans  un  matuge  , 
dont  il  fçût  qu’il  doit  eure  bien-toft  dégagé. 

On  peut  ajouter  que  l’Ordonnance  ac  cil  une 

Loy  penale  oc  nouvelle.  Comme  Loy  penale  elle  ne 
fouffre  point d’extemion  : Comme  ttouvclle  , fes  ter- 
mes ne  lonr  point  favorables  contre  la  difpoûtion  de 
l’ancien  droit.  ce  ne  ibit  une  Loy  penale , il  ne 
&UC  que  ces  premiers  termes  ; Nota  vonlont  nue  U mi- 
nu  pt'ute  M ruH,&t.  Que  ce  ne  foie  une  Loy  nou- 
velle, on  n’en  peut  pas  douter,  l’Ordonnance  le  die 
clle-mcfinc  '.Nom  nvons  refotm  tCoppoferk  U frequente 
de  tet  meULx  , U feveritè  dot  Loin , & dtraenir  pmr  U 
terreur  de  nmvtlla  peines,  teux  if  ne  U rtvtrtnet  des 
Làx  dèvinet  d"  knmànet  ne  peut  nrrtftr 


Aind  quand  l'article  4.  de  cette  Ordonnance  paile 
feulement  des  pères,  U n’y  futt  pas  comprendre  les 
mères  ,ferjom  smplundi , odin  rtfhingendii , 6c  c'efl  le 
cas  auquel  les  Jutifconfultet  ont  dit  , que  les  termes 
melincs  gcncriqucsou doubles quis’etendent  aux* deux 
fexes , ne  s’entendent  point , in  odioftt.  Mais  icy , ce- 
la n’ell  pasneceflaiic , l’Ordonnance  ne  parle  que  des 
peres  qui  époufa»  à l’cxtccmiTé  j & encore  ne  decla- 
rc-t-clle  pas  le  mariage  nul , elle  fc  contente  de  rntdrc 
les  enfâm  incapables  de  fuccefEons , fans  les  déclarer 
bafbrds. 

Ono^âc,qu’ila  cfté  jugé paç les  Arrcfti  ,que  l’E- 
dit des  fccotxlcs  noces  qui  fcmble  ne  parler  que  des 
femmes , a cité  étendu  aux  deux  fexes. 

On  répond, que  l'Edit  des  fécondes  noces  a rllé 
pris  de  la  Loy  hne  ediSnli , cpxi  parle  des  hommes  6c 
des  femmes  , par  conicquent  il  y avoir  Loy  prcccilcntc: 
nuis  icy  Loy  penale  & nouvelle. 

Ellcefl  nouvelle,  non  feulement  par  le  témoignage 
de  l'Ordonnance,  mais  par  ce  qui  fc  pratiquoit  aupa- 
ravant. Avancfâdifpofition,  onn’avou  point cvüy par- 
ler d'une  Lov  qui  prononçai!  une  demie  legitima- 
rion,nyqui  (cparaEdcU  fucccllîon  du  perc, Ta  qua- 
lité d’enfant  légitime;  La  légitimation  cllanr  un  aâe 
civil , qui  ne  reçoit  ny  rcicrve  ny  condition.  C’eft  donc 
un  tempérament  d’équiiéqui  n’a  fa  datteque  du  jour 
de  la  Loy  nouvelle , de  qui  a fes  limites  bornées  par 
l’Ordonnance. 

Quant  à ce  qui  touche  l’exemple  de  Mainfroy  , il  ne 
doit  point  cftrc  tiré  à confrqucncc  i les  uns  ont  recon- 
nu Menfroy  pour  fils  légitime  de  Frédéric  fécond, 
les  autres  pour  baftard.  Et  en  cela  on  accommodoic 
les  Icnrimcns  àlcsinccrefts,pariicuUerement  pour  un 
mariage  qui  concernoit  tout  l'Etat  i carence  cas  la  rai- 
lbn,oulapal1îoocftoitde  mefme  autorité, pour  foûte- 
nir  ce  mariage  nui  ou  valable  , Iclon  la  réglé  de  la 
Juftice  ou  la  pente  des  inclinations. 

Pat  ces  raifons , le  lîeur  de  Beaulieu  prétencloit  que 
la  ^rofteftede  Marie Chanon  fa  fename , n'ayam  point 
elle  une  maladie,  leur  noariage  n'cft  point  cenlc  avoir 
efté  célébré  m extremis. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  Us  tnfxns  ruattrels  d'une  coneubine , qui  ne  font 
peint  bnpttftz  fous  U nom  d u»  komme  qui 
l'entretitnt , peuvent  tfre  pur  luy  retonnus 
lors  du  murutge  eevet  cette  concubine, 

IL  eftconllant  entre  les  parties  qu’il  n’yaqu'un  cn- 
f.\nc  né  du  mariage  du  ueuc  de  Beaulieu  & de  Ma- 
rie Charron  : Ceft  cct  enfant  qui  a coûté  la  vie  à là 
metc;  Les  autres  au  nombre  de  fept  vivans  font  neX 
dans  le  concubinage,  6c  b^iléz  (ousle  feul  Mun  dé 
Marie  Chartonlcurmcre,  fansdéfignation.de  leur  pè- 
re. De  force  que  le  lîcur  de  Beaulieu  ayant  reconnu  cc$ 
feptcnfâns  par  fon  Contrat  de  mariage , 6c  lots  de  la 
célébration , on  pouvoic  faire  cette  féconde  qiirftion, 
fî  ces  cn&ns  peuvent  efiie  ccconous  par  le  (kur  de 
Beaulieu. 

Pour  les  appcllans  comme  d'abus  de  la  cclcbcation 
de  fon  mariage, on  pouvoir  dire  ,quc  la  naiirince  des 
enfans  eft  de  droit  public  ; De  là  vient  que  l’Ordoo- 
Qincc  veut  que  l'on  en  tienne  Regiftre , qui  foie  comme 
und^ft  public , qui  falTc  (by  de  la  vérité  de  lanaif- 
lance  de  de  U filiation. 

C’eft  la  difpoficionde  l’Ocdoonance  de  1447.  arr. 
10.  11.  iz.  1).  6c  14.  au  titre  des  faits  qui  gilcm  en 
preuve.  Ces  articles  prelcrivent  aux  Curez, Ibus  pei- 
ne de  faifie  de  leur  temporel , de  tenir  Rcgtftce  des 
Baptcfmes , de  dcles  envoyer defixmoU  en lîx  tnoisai) 
Greffe  du  Juge  Royal  des  lieux.  Si  les  Re^fttus  ftmr 
oerdus,  ou  qu’il  n’y  en  ait  jamais  eu,  la  preuve  fdon 
la  iDcfine  Ordoonancc  en  eu  rsceuti , tant  par  dtres  « 
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qae  pat  témoins , fauf  i U partie  de  vcriBcr  le  con- 
traire» mcfmc  aux  Procureurs  Generaux  aux  Pro- 
cureurs fur  les  lieux. 

Cène  prévoyance  de  l’Ordonnance  nous  fait  voir  de 
quelle  autorité  font  les  Regiftres  de  Baptcrnic , 6c  que 
^Is  ils  ont  droit  de  régler  la  nailTancc  & U qualité 
tics  pcr{<)nncs. 

Ainû  les  enfans  nex  de  Marie  Charron  avant  (ôn  raa- 
riage  avec  le  ficur  de  Beaulieu  , n'eftant  bapiiléz  que 
fous  le  nom  de  cette  femme  ,iis  ne  peuvent  pas  plu- 
fieurs  années  après»  dire  reconnus  parlelîeutdc  Deau- 
Iteu , qui  n’cfl  point  préfumé  leur  père , félon  la  loy , 
ny  Iclon  U naiiitc  mciinc»  qui  nc(c  fait  connoillicque 
par  les  précautions  de  la  loy. 

Aurremenc  il  ne  dcpendroii  que  d'un  homme  de  re- 
connoiftre  tels  enfans  qu’il  voudroir»  bien  qu’il  n’en 
fuü  pas  le  pctc  » & d'introduire  parmy  nous  la  lihcné 
de  l'adoption  » querKslUt  Jutifprudcncc  Fran^oife  ne 
peut  foorfrir. 

C'cftdccc  mefine  principe  qu’en  Droit  Civil  & qu’en 
Droit  Canon  » la  légitimation  pat  le  mariage  mbre- 
quent  n’eft  pas  rcceué  indiftinâcincnr  pour  toutes  for* 
tcsd’cnfanstcllenc  regarde  que  ceux  qui  peuvent  de- 
figner  leur  pere&  lercconnoiflrc.  Cette  dcmicrc  forte 
d' enfans  (ont  ceux  que  nous  appelions  naturels,  6c 
qui  ont  toujours  leur  père  certain.  Mais  on  n'a  pas 
étendu  le  bénéfice  de  la  légitimation  aux  autres  enfans 
nex  d'une  proBitution  publique  » 6c  donc  la  mete  s’cil 
abandonné  à pluBcurs  » ceux  U ne  pouvant  fçavoir 
quel  cft  leur  pere.  Pétrem  demonflrére  non  fjfttn , dit 
la  loy  S),  d*  fituu  bêtuttiHm, 

Appliquant  ces  maximes  i refpecede  la  caufe  » peut- 
on  tisurer  que  ces  enfans  que  Ia  loy  appelle  vidg$ 

. comme  eftanc  l’effet  d’une  pruftirution  vague 
6c  ineextaine , 6c  que  nul  pere  ne  peut  reconnoiflre  , 
puilTem  dire  recoruuis  par  le  fleur  de  Beaulieu.  Mais 
particulièrement  après  les  ioformations  produites  au 
procésde  la  débauche  publique  de  MaiicChanon:  Ne 
ieroit-ce  pas  auiorifer  l'incertitude  de  1a  nailTànce  des 
enfans  contre  la  précaution  de  l'Ordonnance  , qui 
veut  qu'on  ne  puifiedlrc  receu  i la  preuve  pat  témoins 
ou  par  titres  » que  dans  ces  deux  cas  » ou  qu’il  n’y  ait 
point  deRcgifltcdcs Baptefmct,ou  qui!  ait  cflé perdu. 

AinA  comme  il  y a un  Regidre  des  Baptefmes  qui 
marque  feulement  la  mete  de  ces  enfans  , le  pere  qui 
e(t  incertain , ou  qui  avoir  honte  de  fe  déclarer  » n'cll 
plus  recevable  i tes  rcconnoiflfc  » plus  de  vingt  ans 
apres  leur  nai  (Tance. 

Nous  n’avons  qu’un  fcul  cas  dans  nos  Loix  où  cette 
icconooidànce  non  feulement  dl favorable, mais  enco- 
re cil  de  droit  naturel  : C’dlen  faveur  du  mariage  dans 
lequel  tous  les  enfans  qui  nailTrnt  d’une  femme  (ont 
ceufex  dire  de  (ôn  mary»  alors  il  fuffiroit  que  le  nom 
de  U mcrc  (cul  fuB  énoncé  dans  l’extrait  bapcidaire 
d'un  enfant , pour  juger  nccelTaircment  quel  en  ed  le 
pere  : Filùm  t/i  ^lum  nmptU  derntnfirMit.  Voilà  la 
grande  règle  pourconnoillrc  U liliation  dam  les  nu- 
ciages»  & encore rouffrc-t-cl!e quelque  exception  dans 
ccruins  cas,  où  le  nury  peut  prouver  Taduîiere  de  fa 
f.jnmc  , 6c  qu’il  iicpcutavoireu  départ  àla  nailTance 
de  l’enfant , (oit  par  là  longue  ablèncc , ou  par  quelques 
autres  railôns  au(lî  convainquantes. 

Mais  nous  n’avons  point  veu  j'ifqu’icy , que  l’avan- 
uge  qui  dl  accordé  à la  faveur  de  à 1a  dignité  du  nu- 
nagc,aitcdé  communiqué  à la  honte  du  concubinage  : 
Au  contraire, on  doit  toujours  préfumer  qu’un  homme 
n’a  point  violé  le  droit  d’hclpitaliié  en  débauchant 
une  Bile  qu'il  a chez  luy  à fes  gages  6c  à Ton  fervice» 
comme  Marie  Chaiton  a eftéchez  le  finir  de  Beaulieu 
pcmlint  vingt-deux  années.  C'ed  donc  faite  violence  à 
la  préfomption  Sc  à la  loy  mdme , que  de  permettre  la 
C8connoi(Unce  donc  il  s’agit. 

Pour  les  intimez  » on  di(ôic  au  contraire  , que 
qsand  l’Ordonnancea  piefcrit  qu’il  feroic  fait  Regiftre 
aes  Baprerme3,eUen’ezclut  pas  une  autre  preuve  de  la 
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naidance  des  enfans,  lorsqu’il  n'y  apoint  d'extraits  de 
leur  bipciUairc , ou  qu'ils  ont  dlé  perdus.  Car  qui  dit  . 
exilait  Daptillairc , ptefetit  cfl  mcfmc  temps  que  les  pè- 
res 6c  mères  foient  marquez,  en  forte  que  fi  l’un  014 
l’autre  de  CCS  pères  & mcrcs  ne  paroilTem  point,  il  dl 
vray  de  dire  que  ce  n’dlpas  un  extraie  bapcidaire  àt’e- 
card  du  pcrc  qui  n’y  ed  point ddignè  : Par  confcqucnc 
la  preuve  en  dl  recevable , (clon  l'Ordcmnance. 

Or  quelle  meilleure  preuve  peuc-on  avoir , que  la 
cohabitation  d’un  homme  avec  une  femme  pendant 
pluficurs  années , un  mariage  qui  a fuivi , 6c  U recon- 
noilTanccdu  pere,  donc  le  filaicc  affcâé  n'avoic  que 
trop  de  raifons  pour  ne  fe  pas  déclarer,  luy  qni  cftoii 
poutveu  de  deux  BcncBces  condderables. 

D’ailleurs  les  mcruccsdc  l’Evcfqucdc  Xaintes  Sccc 
changement  de  domicile  qu’on  attribue  au  liciir  de 
Beaulieu  pour  demeutet  plus  librcnKnt  avec  M.arie 
Charion,1ont  des  preuves  mefmcs  que  les  enfans  qui  font 
nez  de  cette  femme,  n’ont  point  d’autre  pere  que  luy. 

Eu  effet , il  s’ed  dépoüillc  volontairement  acfirs  Rc- 
ncBccsjiour  prendre  la  qualité  de  pcTC  Icgitimcvdc  il  a 
renonce  à toutes  les  efpcranccs  que  luy  donnoit  fa  con- 
dition 6c  fa  fortune,  pour  rccompenfcr  la  fidelité  d'u- 
ne perfonne  qui  ne  luy  a januis  edé  fufpeéle  pendant 
plus  de  vingt  années , qu'elle  a demeure  avec  luy. 

On  oppoié  qu 'après  tant  d’années  ces  enfans  nepeu- 
ventedre  reconnus,  &quccerte  rcconnoilTâncc (croit 
de  dangereufe  confcquence  dans  le  public. 

On  répond , que lorfque  les  appellans  oncditqiic  le 
(leur  de  Beaulieu  refignoit  de  tenms  en  temps  (es  Rc- 
ncfices  fans  lailTer  prendre  polfidion  par  les  redgna- 
caircs , ils  n’ont  pas  pris  garde  qu'ils  lépondoicnt  à 
TobjeÂion  donc  il  s'agir  ipuifquc  le  (icur  de  Beaulieu 
n'en  u(ôit  ainfi  qucpouraücurer  Tcdar  des  enfans  qu’il 
rcconnoilToit  edre  aluy , 6c  pourn’cdrc  pasprevenu  , 
ou  par  fa  mort,  ou  par  celle  de  Marie  Charton.  Delà 
vient  que  comme  il  vouloir  auparavant  difpofcrde  fes 
Bénéfices , il  en  fàifoic  les  rc(igiutions,ainll  que  bon 
luy  feinbloir. 

A Tégardde  ce  qu’on  oppofe,  queccttcreconnoidàn- 
ce  feroit  d’une  dangeteuie  confcquence  dans  le  public, 
au  contraire  il  feroit  d'une  plus  dmgereufe  conlêqiicn- 
ce  que  lesenCansn’eudcntpoinc  dcperc  dans  le  public. 
Ccd  à luy  feul , Bc  non  àla  mcrc,  que  les  Loix  Ro- 
maines avoienc  donné  la  puidànce  fur  ces  enfans. 

pn  objcâcqiie  le  (leur  de  Beaulieu  n’cd  point  mar- 
qué fur  les  Rc-gidrcs  des  Daptcfmcs  des  enuns. 

On  répond, qu’il  cd  vray  qu'il  n’y  a que  la  mcrc 
qui  foit  nommée  dans  ces  Regidres-de  Buptcfnie  par 
des  raifonsdcbicn-(cance,&:  de  l’état  mefmedu  ficuc 
de  Beaulieu.  Mais  s’il  n’y  a point  de  pere  qui  (oit  mar- 
qué, c’edoitdans  Tatrcnic  d'un  temps  propre  pour  le 
déclarer.  Au  contraire , (i  ces  cnfins  vcnoienc  d'une 
proditutioQ  vague  incerrainc,  comme  di^t  lesap- 
pcllans , on  n'auroit  pas  manqué  d'y  mettre  à toai  ha- 
zaïd  le  nom  d’un  pcrc,  qui  ne  manque  jamais  dans  ces: 
occa/lons , dont  la  mere  peut  parler  avccci'ttuiulr  . 
edant  d'ailleurs  de  (on  honneur  d’en  nommer  quel- 
qu’un , vray  ou  fuppofÔ. 

Qunt  aux  infurmationi  dont  on  a parlé , elles  n’ont 
edé  niies  qu 'après  la  mort  de  Marie  Chanon  , par 
confequent  fans  partie  légitimé,  & mcfmc  (ans  auto- 
iicc,puilm‘il  o’yaquclemary  qui  peut  accufcrlacon-  > 
duitc  de  (a  femme.  Ccd  pour  cette  railôn  que  l’infor- 
mation faite  après  le  decés  de  Marie  Clunun  , par 
l'Official  de  Xaintes  cd  abfolumcnt  nullejaufC  n a- 
t-elle  cilé  faite  qu'à  dciTcin  de  donner  aricincc  au  ma- 
riage du  fieur  de  Beaulieu , pat  le  crédit  que  les  appel- 
lans ont  auprès  des  Officiers  de  Moniteur  TEvcfquc  de 
Xaintes.  Il  y a appel  comme  d'abus  de  toute  la  proce- 
dure de  ces  OffiderstTabus  tout  vifiblecna  déjà  cdc 
obfervé. 

Par  CCS  raifons  , leficur  de  Beaulieu  prétcndoiccilte 
bien  fondé  à teconnoidre  les  enfans  nez  avant  fon  ma- 
riage. 


X X X x iij 
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TROISIE’ME  QjJESTION. 

St  Us  tnftsns  £un  Bénéficier  & d’ttne  xtncubitH  li- 
bre . ftttotnt  ejlre  légitimez,  fnr  un  ms- 
rtnge  fiubfequent. 

LOrs  de  la  naiCance  des  huit  enfans  que  le  (lear 
de  Bcj.iiieu  a rcconnus^iledoic  engagé  dans  l'é- 
tat Eccleftalliquc  : Il  clloic  timbire  de  deux  Bénéfices 
de  plus  de  huit  mille  livres  de  rente.  Ainh  comme 
c'dt  une  maxime  que  les  enfans  adultérins  ne  peuvent 
cftie  légitimez  par  un  mariage  rubi'cqucnt  % fa  quef- 
cion  futdcfçavoir  11  1a  condition  d’un  Bénéficier  ch  un 
mariage  fpirituci  avec  r£glifc,qui  neluy  permet  pas 
de  pouvoir  légitimer  fes  enfans  pirun  mariage  avec  fa 
concubine:  ou  11  c’efi  un  cfiat  libre , dans  lequel  on  ne 
peut  avoir  que  des  enfans  naturels , capables  de  Icgiti- 
mation. 

Pour  les  appcllans  comme  d’abus  de  la  célébration 
du  mariage  du  lî;'ur  de  Beaulieu  , on  difiaic  qu'il  n'y 
eut  jamais  une  plus  bi'llc  occafion  pourfake  valoit  les 
Lot*  I les  Canons  $c  les  Ordonnanccscontrc  les  Eccle. 
fàadiqucs  Bcncficicrs , qui  aprésavoir  employé  le  reve- 
nu del'Autel  àentrctenit  leurs  concubines  Sc  Icun  bâ- 
tards pcndantpiuiîrurs  années , s'imaginent  qu’ils  n’ont 
qua  déclarer  leur  dcbiuchc  pour  la  couronner,  fc 
pour  rendre  ainfi  leurs  enfans  Icgitimcs;  femblables  i 
CCS  veuves  dont  parle  faim  Paul  dons  fa  pretniere  Epiflrc 
i Timothée  chapitre  j.  Qu<t  cum  Uxu^Imu  fuerint  i» 
Cbrifiê  , trwérre  voIhhi  ; hébenits  tUmtuùtntm, 
prtBMM  fidtm  irriiMm  fecerunt. 

Mais  il  tfl  aile  de  faire  voir  que  ce  peuple  de  baftards, 
fortis  d’un  mélange  impie  ée  facrilcge  , & qui  font 
comme  autant  de  monftrcs  dons  b vie  civile,  ne  doi- 
vent pas  jouir  des  mefnKS  avantages  que  U Loy  accor- 
de aux  enf ms  nez  d’une  cpnjonÀion  légitimé. 

Pour  cciail  faut  remarquer  que  hors  le  mariage  tour 
engagement  avec  une  finnme , cil  un  péché  dons  tou- 
tes fortes  de  perlônnes , & un  cftat  condamné  par  tou- 
tes les  Loix , tant  Civiles , que  Canoniques.  Mais  c’eft 
un  crime  énorme  dans  un  Ecclcfîallique  Bénéficier  : 
C'eft  un  crime  qui  fait  horreur  quaml  i)  eft  joint  avec 
ce  premier  engagement  dans  l’Eglifc.  C’eft  joindre  l’E- 
elifê,qui  eft  làns  rache.qui  eft  Ta  ^etémefme,  avec 
la  débauche  & la  proftitution  : Ceft  allier  les  tcnc- 
hres  avec  la  lumière  : C'eft  placer  les  Idoles  dons  le 
S inâuaire.  tnm  ftrticipMtU  jufiiti*  emm 

te , ^tu  foeietdtt  ütei  Md  teneirds , ^mm  eitvrntié  Chrifie 
di  Belidl,  fuit  eeufenfut  tempU  Dti  etm  liêlitî  dit 
Ciinc  Paul  dans  ü fécondé  Epiftte  aux  Cocintliicnj 
chapitre  6. 

Ainlî  ces  enfans  ne  peuvent  cftreconfidem  quecora- 
roe  adultérins , & cette  prétention  mcfme  n’eft  |>a$ 
nouvelle } il  y a présde  quatre  fkclex  que  la  queftion 
en  a efté  traitée  par  les  Doâeurs , dont  les  plus  célé- 
brés ont  fbûcenu  que  les enfins  d’une  concubine  libre, 
& d’un  Clerc  Bmcficicr,  encore  qu’il  ne  foie  point 
dans  les  Ordres  facrez  , ne  puuvoicm  cftre  légitimez 
par  le  mariage  fubfcquenr. 

Le  premier  qui  a traité  cette  queftion  eft  un  Auteur 
qui  vivait  en  l’an  ijoo.  que  Joannes  Andréas  appel- 
le un  Doâeur  de  grande  autorité, Ricardns  de  Ma- 
lumbra  ,qui  rcfbut  qu’un  Clerc  Bcncfidcr  époufimr  fa 
concubine,  les  enfans  ne  font  pas  légitimez  pat  le  ma- 
riage fubfcquenr  ; parce  qu’ils  ne  font  point  des  enfans 
naturels:  Sunt /pùni  , imis  d'une conjonâion  défên- 
dué , 6c  fur  lefquels  la  Loy  oe  répand  point  la  grâce  de 
la  Icgirinution. 

AulTt  un  Clerc  Bénéficier  qui  rouchc  les  revenus  de 
l'EgUfé  , eft  à lafoldede  l’Eglifc  ; & il  n'a  jamais  cfté 
permis  aux  foldao  d’avoir  des  concubines , en  force 
que  leurs  enfans  n'eftoient  point  Irgrimez  par  le 
marian  fubfcquent  , patee  qu'ils  n’dluicnt  point 
tflus  d’une  conjonâion  légitime. 


Le  concubinage  eft  encore  plus  étioitemetw  dcfendil 
aux  Clercs  Bcncficicrs , puis  que  quand  ils  y font  enga- 
gez , on  leur  peut  faire  loir  procès.  C’eft  donc  un  cri- 
me i lait  égard  , c'eft  le  fuj<t  des  pourlùues  de  Mun- 
firor  l'Evelquc  de  Xaimcs,dont  le  ficur  de  Bcaulicil 
eftoit  menacé  ^ c'eft  un  vice, c'tft  un  péché  à l’égard  des 
perfannes  libres:  Maisi  l’égatdd’unCIcrc  Bcncficier» 
c’eft  quelque  chofe de  plus,  c'eft  nn  crime  expofe  à la 
ccnfurc&  i ranimadvcrûonpubliquc. Lorfquun  hom> 
nK  libre, qui  n’ancnd'incompatibic  avec  le  mariage, 
&qui  fepcutmarierenrétatoù  il  cftfanstien  perdre, 
fans  rien  quitter  de  ce  qu'il  pofTede , entredent  une 
concubine,  & qu’i  cctcc  concubine  qui  eft  libre  de  fon 
cofté,  il  ne  manque  rien  que  te  nom  de  femme  , en 
ayant  déjs  par  avance  i'afteélion  & la  fidelité,  s’il  en 
a des  ciifint , s'il  l'époufc , ces  enfans  font  légitimez , 
ils  joliiftcnidcs  mefmes  avanuges  que  les  aifans  nez 
du  nurbgc.  Voiii  la  véritable  cfpcce  de  la  Icgiiinu- 
cion  introduite  pat  Conftomin.  Auparavant , comme  il 
a cfté  remarque  , les  enfant  n’eftoient  pas  rendus  lé- 
gitimes par  le  mariage  fubTcqucnt  i c’eft  un  droit  pofi* 
tif,  an  droit  nouveau,  qui  ne  reçoit  point  d’cxcenlion, 
6c  qui  doit  demeurer  dans  fes  Dômes.  Car  toutes  tes 
Conftimticms  pour  1a  légitimation  par  le  mariage  fub» 
fequent,  ne  s'entendent  qiaedu  concubinage  qui  citoic 
permis,  0c  noapas  des  conjonélions  défendues. 

Joannes  Anotsasquia  écrit  dans  le  rocline  ficcle 
fur  le  chapitre  culpd  de  rtg.jurit  in  <.  s’attachant  à la 
lettre  duchapiiti.-r4m4i'â,  femble  cftre  d'un  fmriment 
contraire,  lorfqu’ii  dir,  qu'un  Clerc  Bénéficier  fc  ma- 
riant , Ion  mariage  fait  vaquer  fes  Bénéfices  : Mois 
qu'il  a U liberté  entière  de  fê  marier  i 0c  ainlî  c'eft  fg. 
lutiis  cum  fgltud , 6c  le  mariage  fubfcquem  Icgidme  ici 
enfins.  Mats  i.  cet  Auteur  a parlé  en  Canonifte  inre- 
reflé , fes  mazirnes  en  cela  fc  lenrcni  de  l’impureté  de 
fa  naillànce,  puifqu’il  eftoit  luy-meftne  balbrd , félon 
le  témoignage  de  Palztus  de  mibit  (ÿ*  fpHriit.  z.  U 
ne  peut  s'empefebet  d'ajoûrcr  que  l’opinion  contraire 
qui  n’eft  pas  fi  conforme  à 1a  lettre  toute  nue  du  cha- 

icre  tdntd  vit,  luy  femble  neanmoins  plus  raifonna- 

Ic  : Et  etne,  dit-il  ,y4Uft  fgndrtt  in  t^Mum  tjugd  in-, 
te  r fiUgt  Ldtci  & CUriei  fgrri  pitbmi , Heer  rten  in  fn- 
cris , deberet  effe  d-verfitnt , uuxime  cum  pfgpter  tnltt 
legitinund*f , ttmlii  d Clef*  rtceJf.rMn!  , contre  la  dil- 
poficion  du  chapitre  cum  ex  en  de  tltOione  in  6, 

Banhole  qui  écrivoit  dans  le  meOrk;  ficclc  fur  Ja  loy 
in  cgmiAutMtit  fi.  de  etneubinii  , apres  avoir  rapponé 
les  railbns  oppufées,  0c  avoir  examiné  ce  que  cesdeux 
Auteurs  en  avoient  écrit  avant  li:y , déride  la  quef- 
tion  par  cctic  ài^\nSc\oa-,  Ad t]u*llionem  principnlem 
dite , fvad  fi  Clfrxnt  nen  tfi  bempcuuus  , fi  nltnt  re- 
tinédt  etneubindm,  qited  fiUi  tune  nnti  per  fitbfe^uent 
MdtrimniHm  ngnlegitimMnitir , ^uidcnm  ndti  fuermnt 
fit  Je  hébentikut , ntnptter/u  efienxtr  i autrement 
comme  fc  mariage  a un  eftet  rettoaôif , il  arrivcroïc 
qu’un  Clerc  auroit  eu  en  mefine  temps  un  Bénéfice  0c 
une  femme } ce  qui  eft  incompatiWc. 

Baldequi  vivoit  dans  le  ficcle  fuivanr  en  1400.  eft 
de  mcfme  opinion  que  Bartholc , cependant  on  f^ait 
qu'ils  ne  font  pas  toujours  d'accord.  Sur  la  Loy  pnren- 
tel  fi.  de  in  jne  vHdnd* , U établit  des  règles  pour  la  lé- 
gitimation. PrirndregnU  efi ^Hedani ndfeitnr  in  »««- 
bindtn , efindtttréUis , Ugitimt , c'eft  i dire  d'un  concu- 
binage qui  n'cft  pas  piny  par  les  Loix,  jttrvffM  «ppre- 
bnlttr,  fid  telerntur. 

1.  RegaU  efiitd,  inter  fudt  per/imMS  prebibe^ 
Utr  (otKabinMtMS , lieet  nm  prthibtMtier  mdtnmoninm , 
nMii.fmni  fpHrii,  ut  exrru  , de  CUrin  bubeute  tuntum 
mineres  grdinet,  fNs  pttefi  hdbert  uxerem,  nen  inmen 
çtneubinam. 

3.  Rfguid,  nutHt  ex  meretrkt  velvalgnn  faminu  .efl 
fpuruts , quand  il  y a preuve  , que  U concubine  l’cft 
abaivfonnée  à d’aurres  pcrfomiei.  Voilà  les  grandes  te- 
gics  furlefquelles  on  doit  jugCr  U I^idmaûon  par  h 
mariage  fiiofcqueru. 
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Panorme  fut  le  chapitre vtntrâhilm , nttm.  3}.  fonne  capable  de  Bénéfices , n'cA  point  du  ftombredes 
s‘en  explique  de  U (brre:  Sei  dt  Ordtes  lacrez  > qui  engagent  inaiipeniablcmcQC  j ce 

n*tis  ex  CUricU  n«H  cenjlinais  ix  fxcrii  , kentfitUùs  n’dl  qu'une  dilpoiition  pour  y parvenir. 
umen  •,  CtUigt  ftlMianem  ex  neutùi  per  Joxrwem  jin-  La  Icconde  railbn  conlîAc  dans  un  inconvénient  qui 
drtjo»,  inre^.fint  culf*  dt  reg-jarU,  in  mennriAlihm,  nai/ltoit  de  la  prétention  contraire.  Car  il  faudroit  que 
& noiMit  fer  Bxrikolum  in  L in  etttcuhitt4tiiff.de  ntt-  laTonfucc  & le  Bénéfice  impriimlTenc  un  caraAcre 
enhinii,  il  veut  qu'on  liiivc  l'opinion  de  jeunnes  An-  auilî  fort  pour  un  temps  >que  le  fâccrdoce  en  imprime 
dizas , ainfi  qu'elle  a efiécncenduc  par  Banholc.  pour  toujours.  En  un  mot , il  faudroit  que  ce  Uiil  un 

Jn  truSutH  trn{l4tHum,\i  y a deux  Auteursqui  ont  mariage  ipiritucl  indiipcnrabic  > quoy  que  pour  un 
traité  ex  frtfeffe  de  1a  légitimation.  Ludovicus  de  Sar-  temps  feulement , & cela  contre  la  nature  du  mariage 
dis  de  AncuniusdcRonVllis.  Ludovicusde  Sardis  en  la  mcfme  , foit  fpiritucl , foie  temporel. 


iccondc  finie  fr’uicifilcMX  S-de  Ufitinutittte  ferverum 


cfme  , foit  fpirituel , foie  temporel. 
La  croifième  railôn  cil,  que  h un  ’B 


Bénéficier  eft  ca- 


0H.  5.  fftofl.  17.  efi  cU- l'avis  de  Ûariholc  > pable  de  contraéler  mariage  fans  aucune  difpcnfc  j 
& Anconius  de  Rullcllis  cfi  du  mefinc  femiment  > (ih.  c'vft  une  marque  qu’il  n'eftoit  point  abfulunscnt  lié  i 
I.  ^.de  C4ufd  mxterUdi  legiiimMiienis  tutm.  J.  l’Eglife,,  ou  du  moins  qu’il  ne  l’elloit  que  par  unlica 

Oclaviaims  Cai^urianus,  fécond  Prefident  du  Serut  voloncaite , qui  ne  luy  impofoic  aucuiK  ncccfiité. 
de  Piémont  , en  fa  décifion  154.  propofe  cette  cfpe-  De  dire  que  le  concubinage  qui  cfi  un  peché  pour 
cc  : Dtmittui  Ludnitut  NieelUu  eum  effet  Clerickt  ht-  les  Séculiers  cft  un  grand  crime  i l'egard  des  Bencfi- 
mefeUtm  ,n»Ht4tnett  in /ncrif  cenJHtutus ,fiU»t  ex  tfun-  ciers  , on  en  demeure  d’accord, pateeque  la  pureté  de 
ddm  Mulitrt  ,vilii  tUit^u'm  conditienit  & Jihi  imfnri  l’Eglilê  veut  que  les  mimfircs  Ibicm  challcs  , Ce  purs. 
fnfeef  it , <ju4/n  f4uU  nnie  mertem  defftnfm/it  : ^uxre-  Mais  de  conclure  delà  \ que  c’cR  un  lien  ou  une  emece 
hntur  un  vdinerit  hujnftnedi  puuruntninm  entn  htne-  de  mariage  qui  les  doit  retenir , en  forte  qu’ils  ne 
ffeUte  centréQurn , & qHÂttmtsvdlidnm  fturit  ^ 4h  piii  puillcnc  pas  comme  les  lai’qucs  légitimer  leurs  enfani 
ttdti  eenfesmur  lefitimnii  fer  fuhfe^Hettt  nuurimeButm.  par  un  mariage  fublcqucnt  } c’eil  un  paradoxe  enani» 
Il  cépund  quant  a l'inégalité  de  la  condition, qu'elle  lêllc , qui  n'dl  foûrenu  d’aucune  raifon. 
n'cRjpcfche  point  1a  légitimation  par  le  mariage  fubfc-  En  cet  endroit  on  demande  aux  Appcllans , qui  fc* 
quenc , auticmem  il  n’y  en  aiiroic  jamais.  Quant  à la  roit  plus  de  fcandalc  ï l'Eglife,  ou  la  borne  des  bâ- 
qiulité  de  Clerc  Bcncficici , il  tfi  de  l’avis  de  Banholc.  tards  nez  de  fimplcs  Clercs  Bénéficiers  qui  fe  peuvent 
M ais  il  le  trouva  dans  les  circonAances  de  fait  lors  du  marier , ou  la  Icgitimaiion  de  ces  mcfmes  enfans.  Pour* 

I'ugcnKnt , qu'au  temps  de  la  conception  des  enfans,  quny^rEglife  rcfafcra-t-elle  à ces  enfans  la  legitima- 
cur  perc  n'a  voit  plus  de  Bénéfices  , & itn  Judienvit  tion  qui  a efié  introduite  pour  purger  le  vice  de  1a  naif- 
Sennitu  iit  entefn  hne,  videliettftr  fithfeijnens  mntrimt-  lance  des  ballacds , pendant  qu’elle  permet  aux  Clercs 
mûuo  enmtHÂtrt  ngentium,  eifi  vUiscenditienii Ot.fliet  Dencficicrs  de  le  marier  à tous  moinens  i Pourquoy 
effe  Ugitimti  t enm  fêter  temfere  eonteftitnit  tr  fuhfe-  ne  pourra-t-elle  foulfrir  que  ces  enfims  Ibiem  Icgiii- 
fuemif  métrimenii,  non  effet  hentficiMm,  par  cette  grande  réglé  Canonique  , qu’on  peut 

11  û:  peut  rencontrer  des  Auteurs  d'une  autre  opi-  légitimer  les  entans  ilTus  d'une  habitude  avec  une  con- 
Dion  i mais  il  fiiut  fc  fouvenir  de  deux  chofes.  La  cubinc  , au  temps  que  le  pcrc  & la  mere  fepouvoient 
première , que  ceux  qui  font  d'un  fentiment  contraire,  marier  cnfcmble.  ÂullI  IcsCarxmiAcs  qui  ont  mis  la 
fc  rapportent  tous  i cc  qu'en  croie  Joannes  Andrz.t$.  Tondirc  parmi  les  Ordres  , contre  le  fentiment  des 
Lorlqu'ü  dit  que  la  lettre  toute  nue  & toute  fimple  Théologiens  mieux  inAtuits  , n'ont  jamais  dit , que  la 
du  chapitre  rnntd  vit , cA  pour  la  légitimation  : mais  Tonfutc , ou  un  Denefice  , fuA  un  mariage  pour  k 
que  les  grands  principes  d’équité  6c  de  rhonncActé  Tonfuté  ou  le  Bénéficier. 

publique  lônt  au  contraire  \ & eerrè  fittit  fettdrtt  in  On  oppofe  qu’un  Bénéficier  contraAc  un  mariage 
d^uum , quêd  inter  filiet  Idsci  & Clericiferte  fUhdni,  fpititucl  avec  Ion  Eglifc,  Sc  quece  roaciage  lûlHt  pour 
licet  nmdum  tn  fdcrit , dcherer  effe  diverjiidi.  Ce  font  rendre  les  enfans  adultérins. 

fes  tetmes.  On  répond  que,  quand  i!  s’agit  de  la  rranflation 

V Mais  s'il  y avoir  quelque  doute  & quelque  combat  d'un  Prélat  ou  d\in  Evefque , une  autre  Prêta* 
d'opinions  , que  peut  on  mieux  faire  que  de  prendre  turc  ou  Evcfché  ; on  a coutume  de  dire  , que  c'cA  fai- 
Icpartidcl'honneActc  publiqiiedans  une  affaire, dont  te  un  divorce  d'un  naariage  comraiAé  par  le  Prélat, 
les  circonAances  font  toutes  odieufes , foit  que  l’on  con-  avec  fa  ptcmicrc  ^lifc , pour  l’engager  i une  autre  ; 
fidcrc  la  pureté  de  ta  difciplinc  EccleliaAïque,  ( àqui  mais  cela  ne  s’entet^  que  par  comparaifon  avec  k vê- 
la Cour  doit  un  auffi  gtand  exemple  que  ccluy-cy , ritablc  mariage. 

dans  le  dcfotdrc  où  vivent  prefentemeiu  les  Bcncfi-  En  fécond  lieu , il  ne  s’agit  point  icy  de  cran  Aation, 
ciers  : ) (bit  que  l’on  confiderc  la  qualité  vile  , & la  c’cA  une  abdication  entière  : car  lor/qu’un  Bcncficicr 
débauche  vague  de  U incrc  de  ces  oaAards  ; Ibic  que  A marie , fes  Bénéfices  vacquent  de  utoit  & de  fait 
l'on  fc  propofe  l'Incertitude  de  leur  pere,  qui  ne  s cA  p^r  un  changement  d’état  contraire  à la  condition  £c- 
^laré  que  long-temps  après  leur  naiAance.  cIcfiaAïquc. 

Pour  les  intimez.  On  difoic  au  contraire  que  celpy  Mais  que  rengagement  d'un  Bénéficier  avec  (bu 
qui  cA  eng^c  dans  le  Soufdiaconai , le  Diaconat  ou  Egiilë  , (oit  mariage  ou  non,  ce  n'eAoii  point  un  ma- 
la  PicArife  a contiaâc  un  mariage  fpiritucl  avec  l’E-  tiage  c.pable  d’en  eropefeher  un  autre  avec  une  con- 
elilc , en  forte  que  quand  il  entretient  une  concubine,  cubinc , donc  on  a eu  des  enfans.  Ces  enfans  mcl'mcs 
les  enfans  qui  en  naiffent  font  adultérins , & ne  peu-  font  légitimez  par  le  mariage  fiibrcqueoc , en  voicy  la 
vent  dite  Icgiümczpar  un  matuge  fubfcquent.  Mais  preuve  par  les  Canons. 

que  U meline  Loy  foit  pour  un  fimple  Clerc  tonfuré.  Nous  avons  le  titre  aux  Dccretales  de  Cierieit  etn- 
quand  il  a des  Bénéfices  ; c'eA  une  propoficion  qui  jngdtit.  Et  nous  avons  dans  l’autre  droit  de  Gratieu 
tcfiAe  à noArc  t^ge,  i la  ralfoo  mcfme  6c  à tous  les  les  diAinâ.  ja.  33.  dc'34.  du  nuriaM  des  PrcAres  6c 
Canons  de  rEgUlc.  des  Clercs.  Ot  qui  dit  Clerc , dit  Bénéficier , puifque 

A l’égard  de  l'uiâge  , il  cA  inviolable  jufqu'i  pre-  dms  leur  origine  les  Bénéfices  n’cAoiem  autre  chofe 
feot  : ks  Beneficiersqui  ont  eu  des  enfims  des  concu-  que  des  portions  d’un  patrimoine  commun  , diAribué 


Hnct:^'ils  époufenc , font  tout  cnfcmble  par  un  ma-  par  des  œconomes  à tous  ceux  qui  avoieot  k moindm 
xiage  wbfëqucni , une  fonme  , d’une  concubine , & caraâcrc  dans  l'Eglife. 

des  en£uX  légitimes , de  baAatds  qu’ils  eAoient  aupa-  On  demande  dans  le  Can.  fi  atm  vere , difiittÛ.  3 1. 
ravanul  qui  cA  de  S.  Grégoire  , fi  un  Clctc  dans  les  Ordres 

Nous  avons  trois  raifons  particulières  deectufige.  Mineun,  quifenuiie,  doit  avoir  ta  mcCnc  portion 
La  première  cA,  que  la  'roofure  qui  renduoepci-  des  biens  de  l’EglUé  qu’il  avoic  auparavant.  On  cè* 
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f<7j.  ny'td  nu’ouy , quoiqu’il  ne  fcrvc  que  certain  tcmpr  à 
- i'Eglifc , fie  que  pendant  ce  temps  Ü doive  demeurer 
fcparé  de  fa  femme.  Si  qui  verit  Jînt  Cltrici  txtr*  [a- 
cros  vrdinei  CêfijiitHti , qni  ft  caniinere  non  foffit»  , f«r- 

tiri  Hxoret  dtb<nt  & jiipenJUfHA  dcc'frrt de  e»- 

rum  erv9  (Irpexdio  cogiténdum  ejî  Atque  frnidtitdMm  , 
& f»b  EcciefiAjiUé  rt^ttU  , faut  ttnendt. 

Lorfqu’il  a cilc  qudlion  du  mariage  tie.s  Predres  fie 
des  Ducirt  > les  Canons  n'ont  jamais  douté  qu’il  y 
eud  compicibilitc  entre  le  nuriage  fie  le  Sa^rdocc. 
Ceux  qui  eftoient  marier  avant  leur  Sacerdoce  n'é- 
toicnc  point  (cparez  temfcrt  eblAtienu.  Au  Canon 
5.  des  Apoftres»  Epifcoput  oMt  Presbyter  Aut  DiAConttt 
jrro'‘rm  jMém  prétextu  n»n  Abjicit  * ctmmM- 

fiione,  }$  perJeverAt , deptnunr.  Ce  Cation  cil  cepctc 
fie  conliimé  dans  le  fisicmc  Synode  general  : Quo- 
rtÎAm  iti  RemAni  ordlne  CAnenù  ejfe  (ùgnevîmtet  trxdi- 
tum  , eoi  qui  »rdinAti  funt  DtAceni  vtl  Prt'.bjteri  dz- 
bere  cenfiteri,  q»od  fém  non  fut  c«p»Utmir  Hxoribm  : 
net  Annqitum  fequentet  CAnonem  jdpeJîoUcA  ddigeniîA, 
Ô"  tênfiittflienes  fAcremm  vferAm , legAles  nnptuu  amo- 
de  VAlert  velunuu  , nuiomode  (ton  Axaribut  jms  c9hmm- 
h 'tA  diffolventet. 

Dans  le  Concile  de  Nicéc  nous  avons  cette  celcbrc 
rcflion  qui  contient  l’opinion  de  Paphnucius  , qui  Bt 
revenir  tous  les  Peresdu  Concile,  prcils  àcondairmcr  ces 
mariages  : Surptnt  pAphautim  contrAdixit , henorA- 
bilet  (tnfejpm  nupUAt  & CAfitArem  ejfe  d'cent  caw  pre- 
pris  coHjHgt  cencubitnm  , jHAfitqxe  cencilit  ne  lAlem 
peneret  Ugetn. 

Il  cil  vray  que  par  les  Conciles  poftcticiirs  d’Arlei, 
de  Tolede  , ôc  de  Noocci'arée,  on  a comltmnc  le  ma- 
riage des  Pteftres , foit  devant , foit  apres  Icurpronio- 
lioo.  Prabyier  ft  nxvrem  duxtrit  , Àb  «rdine  fue  dt- 

periAtur. 

Mais  à l’égard  de  caix  qui  lonr  dans  les  Ordres 
Mineurs , comme  les  fimplcs  Clercs  bénéficiers , on 
n’a  jamais  douté  qu’ils  ne  fe  puiTcnt  marier,  5c  eftant 
m.aricz  , ils  gardoient  leurs  places  fie  rcccvoient  leur 
diditbution.  I)  en  rfl  de  mcfinc  que  d'un  homme  en* 
gagé  par  un  vcni  iîmplc,  il  fe  peut  marier  : QtiidAm 
vubtHttt  poflvQSMm,  AjftruHt  Admlteres  ejfe  : ege  Autem 
dif»  qued  graviter  pcecent  qui  tëUt  daiidnnt.  C'dl  un 


Canon  de  U diftinékion  rrcntc-fêptiéme  de  Gratien  , itf-yj. 
qui  Ta  ainiî  décidé. 

St  le  ilcur  de  Beaulieu  s'ciloit  d'abord  marié  fans 
refigner  Tes  Bénéfices , au  lieu  qu'il  les  a rdtgncz  au- 
paravant, le  mariage  fcroir-il  nul  î II  eft  ccrrain  que 
que  non  , rengagement  dans  l’Eglifc  ne  le  rendroit 
pis  adultère  : Pourquoy  donc  le  concubtiuge  fera-t-il 
plûrofl  unadultcrcquc  le  mariage  en  la  perfonne  d'un 
Ucncficicr  } Car  quelque  indignité  qui  i'e  rencontre 
dans  l’elpcce  dont  il  s'agit  , ü en  faut  toujours  reve- 
nir aux  principes , fie  aux  véritables  moyens  qui  ne  fe 
déterminent  point  abrolument  par  des  taifbns  de  bien- 
fcance. 

Au  furpliis  , il  eft  inutile  de  compter  icy  les  Doc- 
teurs pour  l’affirmative  ou  pour  la  négative*,  nous  ne 
fommes  pas  en  Italie,  ny  aux  autres  pats  où  le  nom- 
bre des  Jurifconfultcs  l’cmjwrtc  fouvenr  fur  le  poids 
fie  l’autorité  des  raifons  : il  Itiffit  de  dire  que  les  texte* 
de  droit  s'expliquent  dilênemcnc , fie  que  les  opinions 
de  ceux  qui  combattent  la  légitimation  des  enfin* 
d'un  Bencncier , Ibnt  abiôlumcnt  contraires  aux  Loir, 

Il  ne  faut  point  s’arrefter  à la  fubdliré  fcholaftiquedo 
CCS  Doélcuts  Ultramontains,  grands  amateurs  d’opi- 
nions nouvelles,  fie  qui  font  accnûtumez  i compter 
un  Auteur  pour  une  tailbn.  Delà  cft  venu  l’inconve- 
nient , qu’il  n’y  a point  de  femiment  fi  particulier  dan* 
la  Junlprudcncc  Canonique  ou  Civile,  qui  n’airtrou- 
vé  plufieurs  Doûcurs  favorables  j fie  qu’enfin  dans  ce 
grand  nombre,  les  autres  qui  finir  venus  aptes  eux,  ne 
fc  foient  jeircz  aveuglément , fie  fans  raifonner , com- 
me ces  üilcaux  timides  qui  vont  toujours  en  grand 
nombre,  penfant  reparer  par  là  leur  füiblefic. 

Par  ces  raifons , on  fioûccnoit  que  la  légitimation 
des  enfans  du  ficur  de  Beaulieu  , ne  rcccvoit  pas  de 
difficulté. 

S'jr  toutes  ces  dilfierences  queflions , Arreft  cfi  in- 
tervenu à la  grande  Chambre  au  rapport  de  Monficur 
Rougeault  le  cinquième  Septembre  11^75.  qui  decUre 
la  procedure  de  l'Olficial  deXaintes  abufive,  confir- 
me le  mariage  du  ficur  de  Beaulieu  , fie  l'cflat  de  ^ 
enfans , légitimez  par  ce  mariage. 

Kvyr^/«  jirrefi  det  ii.jAttvUr  ifyi.  & S.  JmStt 

r<7î- 


si  U Chipitri  eCutu  Bghji  CuhednU  , tn  pojfefpon  immmoruU  dt  antfirer  totait 
fis  Prebendts,  tfljùjet  i texpitiuiit  dufirmtnt  dt  fidelité , due  par  le 
notnitl  Breejipu. 


Paris  ^ * * * •'^  * George  d’Aubuflôn  de  la  Fcuillade 

G and  Con-  AVJLayant  ptefté  le  ferment  de  fidelité  au  Roy , com- 
. *.'■  me  poutveu  de  l'Evcfché  de  Metz  , il  vaqua  une  Pré-  j 

*'  " * ^ bende  dans  fon  Eglifc  Cathédrale  { M.»iftrc  Claude  Hc-  1 

> Brevetaite  du  ferment  de  fidelité  de  cet  Evef- 
que , la  requiert  au  Chapitre  qui  en  cAoir  le  CoJlaccur. 
Le  Chapitre  luy  frit  deux  réponfes?  La  première,  qur 
la  Prébende  cA  déjà  remplie  de  la  perfonne  de  M.aiflre 
Nicolas  Doubla  : La  féconde , qu’ii  n’ef^  point  obligé 
d'acquitter  la  dette  perfônnclle  de  rEvcfque. 

Sur  ce  refus,  MaiArc  Claude  Henaut  s'adrcfTcau 
grand  Confcil  ,qtii  lui  permet  de  fc  retirer  p.irdcvcrs  le 
Chancelier  de  rUnivcrütc  de  Paris , qui  luy  donne  des 
Provifioru.  En  vertu  de  fes  Provifions , il  prend  pof- 
fcAion  , forme  complainte  contre  MaiArc  Nicolas 
Doubla  pouryeu  par  le  Chapitre  , fie  le  fait  affigna 
au  Grand  Coofeil. 

L'affaire  appointée  entre  ces  daix  conrendans  ,ellc 
eA  diAriUiéc  a Monficur  Thiafimlt,  fie  à fon  rapport 
intervient  ArrcA  contradiéloirc  du  mois  de  Septem- 
bre  i^74>  qui  matmicm  le  pourveu  par  le  Chapitre  de 
Metz. 

Neanmoins  comme  le  Brevetairc  du  Roy  n'avoir 
fait  af&gnec  U Chapitre  de  Max  qu'au  mois  de  Juil- 


’ la  precedent  ; 3c  qu’ainfi  lot*  de  l’ArrcA  , les  delai*  \Cy^. 
n’cAoicm  pis  ècheus  : le  Confêil  ordonna  que  ce  Brc-  - 

vccairc  fc  pourvoiroit  fiir  l'alllgnation  qu'il  avoir  fait 
donner  au  Chapitre  , les  défenlcs  du  Chapitre  au  con- 
traire. 

Les  chofes  en  ceteflar,  MaiArePhilippes  de  la  Vol- 
pilicrc  obrirnt  des  Lettres  de  fubrogation  au  Brevet  du 
fament  de  fidelité  , fur  la  dcmifîion , entre  les  mains 
du  Roy  , que  Henautr  fit  enfâ  faveur.  Il  reprend  Tin- 
Aancc  contre  le  Chapitre  de  l'Eglifê  Cathédrale  , fi£ 
conclut  à ce  que  ce  Chapitre  fotr  tenu  de  luv  conférer 
la  première  Prébende  qui  vioidraà  vaquer  dépendante 
de  fa  Collation  : fie  cepoidant  qu'il  foit  tenu  de  luy 
ayer  une  penfion  égale  aux  fruits  fie  revenus  d'une 
rébende.  Ainfi  la  caufe  dloit  tou^  entière,  i^.  Par 
les  termes  de  l'ArreA  : 1®.  Parce  que  ce  Brcverdc  fa- 
ment de  fidelité  n’ayant pointdc  D^rct  irritant, il  eA 
certain  qu’avant  la  requificion  du  Btevaairc  , le  Cha- 
pitre a pu  pourvoir , quand  mefme  il  auroit  «Aé  fu- 
ja  au  Breva  du  Roy  } en  fbrtc  que  la  qucAion  prin- 
cipale rcAoir  toujours , fi  le  Chapitre  CuUaccuc  de 
toutes  fes  Prébendes  , cA  obligé  dacqumer  U dette 
du  nouvel  Evêque  pour  fon  fament  ^ fidclicé  , ou 
fi  cace  date  cA  perlonncllc.  

Pour 
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1^75.  Pour  lo  Breveuire  : On  difoit  Tcftabli (Tentent 
de  (bn  ctpeâirive  dépend  de  deux  dilpofidom  : La  pre- 
mière > que  le  Brevet  dç  ferment  de  bdelité  oblige  ne- 
cdlàiremcm  les  Eveques  : 6c  Tautre^quededroirconi- 
mun  TEveque  cft  le  Collatcur  des  Prébendes  de  lôn 
Chapitre»  ou  que  l'Evéque  9c  le  Chapitre  confèrent 
conjointement  ; en  forte  qu'on  ne  peut  renoncer  à ce 
dtotc  commun , au  préjudice  des  Brevetairc*  du  Roy» 
Voicy  la  preuve  de  U première  propûlltion. 

Du  Tillct  fur  les  Libertetde  l'Eglife  Gallicane  > au 
commencement  , dit  qu’autrefois  en  France  la  Jutif- 
diélion  Ecclefiaftique  & la  Temporelle  eftoient  adml- 
niftrées  fous  Tautorité  de  nos  Rols,  tls  cnvoyoknt  tous 
les  ans , dans  les  l^rovinces  de  leur  obeïdânce  » cer- 
tains ComroilTaires  , Tun  Prélat  ^ 9c  Tautre  Comte, 
qui  dans  l'aflcrablée  des  Evêques  » Abbez , Comtes  9c 
principaux  Officiers  de  chacune  Province , déliberoicnt 
hit  les  moyens  de  tefbrroct  les  deux  Eftats , TEcclella- 
ftique  9c  le  Séculier.  C cB  pour  cette  raifon  , ajuûte 
cet  Auteur  , que  dans  les  Compagnies  qui  font  infli- 
tuées  pour  U rolice  du  Royaume  » il  y a des  Confcil- 
1ers  Clercs  9c  LaTcs.  Q^ainfi  non  feulement  on  tenoit 
des  Conciles  Provinciaux , mais  encore  on  foifoit  cous 
les  ans  ünc  artcmblée  generale  de  TEglifc  de  France , 
où  eftbicnc  le  Roy  » les  Princes  9c  fon  Confcil  ^ 9c  là 
il  cftoitpourveu  aux  admonitions , rufoenlions  oudé- 
pofiüons  des  coupables  » (ulTcnr-ils  Evêques  ou  Ab- 
Dez.  Alors,  continué  du  Tillct,  T£}clifc  eftoit  mieux 
gouvernée  pat  nos  Rois , quelle  ne  Teft  prclêntcmcni 
par  kl  Papes. 

On  rapporte  cetre  re^^trquc  du  plus  ftdcledenos 
Hiftoriens , pour  faire  voir  ic  pouvoir  particulier  que 
le  Roy  a dans  TEçlifc  Gallicane.  En  forte  qu'il  ne 
pas  s'étonner , n ( lorfque  le  Roy  eft  appelle  à 1a 
proceé^ion  de  cette  meline  Eelifc , par  fon  joyeux  ave* 
nement  à la  Couronne , ou  qu  il  reçoit  le  forment  de  fi- 
delité des  Miniftres  qui  y doivent  travailler  fous  fon 
«utorité  ) il  a droit  du  chef  de  ces  deux  aâions  fi  | 
importantes , fut  deux  Canonicats  de  chaque  Métro-  | 
pôle.  I 

Ainfi  oQ  remarquera  en  palTant  que  c'eA  une  erreur 
de  rapporter  aux  hefo  le  forment  de  fidelité  que  les 
Prélats  doivemau  Roy.  Si  c’elloit  i caufo  des  fiefs , 
ils  en  feroient  feulement  privez  en  cas  de  derobéiT- 
fance.  Cependant  par  le  fécond  Concile  d'Aix  laCha- 

filletenuen  huit  cens  trente-fix  '•  il  eft  dit , que  (i  un 
vcfqueou  quelqu'un  du  fécond  Ordre,  viole  le  tèr- 
menc  de  ftdclké  qu'il  fiüt  au  Roy  , il  doit  eftre  dc- 
pofo- 

Or  qui  dit  dépofition  delà PréUcure,  die  l»cnplus, 
que  des  ficés  qui  de  foy  ne  contribuéni  point  à cette 
première  dignité  de  TEglifc.  C'eft  delà , dit  Coquille 
dans  fes  Inllitutions  au  Droit  Francis , fiuMd  mi 
Evtfclté  vint  à VM<jtur , U R«y  frni  en  f*  nmn  & 
itsfniii  & revenm  de  tEvefcbè  , & cejt 
et  fM4  H4MI  éf^eUm  drtit  de  ttfnle  y«i'  derme  ^etiveir 
cenfertr  tentts  Ui  Prnendei  & lemt  let  Bt~ 
titficti de  r Evtjiht  vtunnt,*  Urefervtdectux ent 
ebnrgt  etnmes. 

Le  droit  du  Brevet  de  forment  de  fidelité  n'cft  pas 
particulier  i (a  France  : Il  eft  Impérial  en  Alemagne  i 
l'Empereur  lors  de  fon  eleâton  » 9;  du  ferment  de 
chaque  Evcfque  eft  fondé  de  donner  fit  nomination 
pour  la  première  Prebende  vacante , 9c  fon  Brevet 
porte  tncfme  un  Decret  trriant,  qui  annulle  les  Pro- 
vifions  données  au  préjudice. 

Si  parmi  nous  cette  forte  d'cxpcâative  ne  contient 
point  de  Decret  irritant  i ü ne  s'enfuit  pas  delà  qu'a>- 
prés  la  rcquifioon  de  Texpcûant , le  Coliatcur  n'aii  les 
mains  liées  » 9c  qu'il  ne  foit  obligé  d'y  fotisfoire.  Au- 
trement k droit  du  Roy  demeuièroic  fans  etfec,  9C  fa 
nomination  feroit  inutik. 

il  eft  vriy , qu'on  appelle  ce  mandat  » un  Brevet 
des  premières  piictes  » ou  tecomnundarioas  : mais  cc- 
luy  qui  prie  quand  il  a k pouroix  de  connaander  t eft 
Tome  1. 
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cenfo  commander  à mefme  temps  qu'il  priei  c'tft  un 
commandement  Royal  en  forme  de  prière,  c’eft  Tc- 
xercice  d'une  aUrofité  fouveraine  fous  les  termes  d'une 
(impie  recommandation.  En  Alemagne  cette  mefme 
expcâativc  n'cft  point  qualifiée  autrement , ouoy  qu'- 
foit  ceruin , comme  il  a déjà  efté  obfcrvè , qu  elle  pon  ' 
un  Decret  irritant.  Cate  manière  vient  fans  doute  d’i 
Thumilité  qui  eft  le  caraâere  des  Cbrefticns , qui  faiQ 
prendre  au  souverain  Pontife , la  qualité  de  fcrviieuc 
des  forviteurs  de  Dieu  dans  les  Provifions  mefme  des 
Bénéfices  i où  il  les  conféré  avec  un  plein  pouvoir,  6C 
independemmeni  des  autres  Collaicurs.  Ainfi  S.  Paul 
dans  (à  ptemicic  Epiftre  chap.  4.  aux  Corinthiens, dit,. 
Obfttrmmu  furgemem*  hnjnt  mnnài  ejfemut, 

Rege  ves  &(•  idee  rmji  èdves  Timetheum, 
ment  ehdnjfimia  & fidelis  in  Demitte  : tjni  vet  eem- 
menefteitu  vins  ment,  ^luftuit  inChri/h,  fiem  niri^ue 
in  enmi  Euleftn  dette.  Ten^ium  nen  vemnrus  fin»  md 
vet , ftc  injUti  fknt  nuidnm.  Et  cct  Apoftre  finit  par 
une  raifon  qu’il  rend  de  fa  maniete  d'agit , qui  con- 
vient parfaiceraent  aux  Brevets  du  Roy  , conccus  en 
forme  de  prières.  Senenimin  ferment  tfirtgmtmDti, 
fed  kl  virtM/e,  Il  ne  faut  point  s’aitacbcc  à la  lettre  ^ 
mais  à la  vertu  du  Brevet. 

Gela  prefuppofe  peut-on  tefofcr  une  Prébende  au 
Btevec  du  ferment  de  (idclité  î 6e  quand  un  Evefque 
ou  fes  predecefteurs  par  un  partage  fait  avec  leur  Cna- 
pitre,  auroient  renoncé  à la  collation  des  Prébendes, 
pnc-ils  pû  y renoncer  au  préjudice  du  Roy  ; U eft  cer- 
tain que  non. 

Pour  la  preuve  de  cate  maxime  : Il  faut  remarquer 
dit  du  Tilkt  fur  les  Iib.de  l'Eglife  Gall.au  commence- 
ment , qu'originaircmem  Ü n'y  avoir  aucunedivi(ion 
de  lamenfedcs  Evcfques  6C  de  celle  des  Chapitres: 
les  Chanoines  n'avoietx  aucun  propre  , ils  vtvoienc 
régulièrement  9c  en  commun  : les  Evefquesne  difpen- 
foienc  les  biens  de  TEglifc,  qu’avec  le  confcil  deleur 
Chapitre. 

Si  depuis  les  Evcfques  9c  leurs  Chapitres  ont  fait 
quelque  partage,  foit  en  donnant  une  certain  portion 
a chacun  d’eux  , ou  qu’ils  ioüilicnt  alternativement  s 
cela  ne  s’eft  pu  faire  au  préjudice  des  droits  du  Roy. 
C’eft  un  droïc  (âcré  9c  inaliénable  de  (â  Couronne , 
qui  fe  conferve  fans  aucune  diminution,  dans  les  ac- 
commodetnens  des  Bénéficiers. 

Suivant  cate  maxime  il  a efte  jugé  par  pluiiairs 
Arrefts  du  Parlement  de  Paris , que  le  Roy  avoit  droit 
de  conférer  pendant  1a  Régale,  les  Prebendes  de  TE- 
glifo  Cathédrale , nonobftant  tous  les  partages  qUcTE- 
vcfque  Douvoit  avoir  faits  avec  fon  Cnapiire  •,  6C  com- 
me c'elt  la  mefme  raifon  à Tcgard  de  1 cxpcÂattre du 
forment  de  fidelité  . elle  dote  avoir  lieu  parcillcmcnc 
fur  les  PtebenJes  de  la  collanon  du  Chapitre , Com- 
me fut  celles  de  TEvefque  , le  droit  du  Roy  eOane 
Toujours  plus  ancien  que  éctuy  des  Chapitres.  Mais 
(ans  s’arrefter  à des  préji^ez  qui  peuvent  avoir  des  cir- 
conftances  paniculietcs , on  ne  fc  doit  déterminer 
dans  cate  rencontre  que  pat  la  feule  raifon  , qui  ne 
veut  pas  que  le  Roy  (oit  adîijati  aux  payions  9c  aoz 
conventions  paiticulieres  dans  Tckacicede  fesdroiu. 

On  objcâe  que  la  mefme  coorcftacion  s'eft  ptefoo> 
léc  pluficurs  fois  au  Confcil  pour  la  BretagiK  , où  le 
Pape  confère  en  confoquenec  de  la  réglé  ik  menfibus 
& éÜernntivM  , les  Bénéfices  dépmdansdesCollatcurs 
ordinaires,  pendant  huit  mois  i mais  qu’en  faveur  de 
ta  rdsJcoce  des  Evefques , il  n'a  refenréque  la  Colû>» 
cion  alternative.  De  force  qUe  Ton  a demandé  fi  une 
Prebende  dépendante  de  U Collation  de  TEvefque  , 
qii  avoir  vaqué  dans  le  mois  du  Pape , eftoit  fiijate  i 
lexpcâacivc  du  ferment  de  fidelité.  SurquoyentC^aj. 
9c  iCC8.  le  Roy  s'expliqua  au  Confcil  par  (a  Lettres 
Parentes  qui  y forent  addrellécs , 9c  témoigna  que  puis 
que  U dote  du  lêrmcoi  de  fidelité  eftoit  pcrfonnelle» 
9c  qu’elle  oe  pafiôit  pas  aux  foccclTc-urs  , (on  intenrioo 
n'cuQic  pas  qu'elle  foft  acquittée  d'une  Piébende , 
ŸY„ 
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que  celle  qui  (ccoic  ï U Colbiion  aâuclle  de  l'E- 
vcfque. 

On  rèp<M)d  que  le  Pape  dl  de  droit  comnaun  , le 
CoUareui  des  ColUteurt.  Ce  droit  anivcrfda  fait  dire 
aux  Canoniftes  que  le  Pape  tédnir  en  (à  pcrtônnc  trois 
idrtcs  de  Prélamrcs  : Sçavoit  U fpeciale  en  qualité  1 
d'Evefque  de  Rome  : La  Pairiarchale  , à caufe  de  Ton  | 
Parciarchat  de  Lacran  : L’UniTerfelle , comme  Souve^ 
rain  Pontife. 

En  qualité  d'Evefe^ue  de  Rome  , il  pourvoie  aux 
Dencfices  de  Ton  Diocclê»  ainlî  que  les  autres  Evef- 
ques.  Comme  Patriarche  de  l’Eglife  dc.Latcan  > il 
confe-rc  par  droit  de  fupaiorité  dans  le  détroit  de  fon 
Patriarclut  : Ec  comme  Souverain  Pontife,  (on  pou- 
voir s'étend  fur  toute  l'Eqlilé,  que  Jtsvs-CKRiST 
a confiée  à faint  Pierre  , dont  il  cA  le  fucccAèur. 

En  cene  dernière  qualité  de  Souverain  Pontife,  il 
confère  dKfercmRKnt  ; Sc  entr'autres  manières,  il  con- 
fère de  droit  (pecial  dans  les  Collations  qui  luy  font 
refervées  pat  le  Droit  Canon,  ou  par  les^ncordars. 
Ainfi , fou  que  l’on  confidcre  fa  Collation  pour  les  bc- 
ocficesde  la  Bretagne,  comme  venant  du  pouvoirge- 
oeral  qu’ii  a fur  toute  l'Egliic  , ou  du  droit  fpccia] 
qu'il  retient  en  vertu  des  Concordats  faits  avec  l'E- 
glilè  Gallicane  , Sc  autorilêz  ^ar  nos  Rois  } on  ne 
peut  tirer  aucune  confequcnce  en  faveur  dc^  Ô)ncor- 
dais  particuliers  que  font  les  Evefqucs  avec  leurs  Cha- 
pitres. 

Par  CCS  railôns,  on  (bûtenoit  que  le  Chapitre  de 
Metz  cAoic  oblige  de  conférer  la  Prébende  au  Breve- 
nire  du  ferment  de  fidelité. 

Pour  les  Dojrcn , Chanoines , & Chapitre  de  TE- 
glile  Cathédrale  de  Metz  : on  difoic  au  contraire, 
qu'il  cA  conAant  que  le  Chapitre  confere  luy  feul  de 
temps  immcRsorial  toutes  (es,  Prébendes  , Sc  ce  droit 
«Alt  ancien , qu'il  fait  préfumer  que  ce  n’cA  point  en 
vertu  d'un  partie  avec  l'Evefque , mais  parce  que  ce 
Chapitre  nKfme  en  cA  le  fondateur. 

D'ailleurs,  on  fçait  quelle cA U nature  8c  l'origine 
de  rcxpeâative  du  ferment  de  fidelité  : elle  n‘a  corn- 
mencé  qu'au  lîede  precedent , 8c  n’cA  cAablic  fur  au- 
quiK  Déclaration  ny  Bulle  du  Pape. 

Auffi  ne  fubfiAe-t-cIlc  que  par  U tolérance  rcfpec- 
tueufe  des  Exclues , qui  après  leur  promotion  à l'E- 
pifeopat , & après  leur  fermcnc  de  fidelité  au  Roy  , 
ccoycnt  qu'il  ne  feroit  pas  léant , 6c  que  ce  fctoit  mê- 
me une  cfpccc  d’ingratitude , de  refiifct  la  premieré 
Prébende  vacante  dans  leur  Collation , i une  pctfcwinc 
qui  eA  nommée  par  û MajeAé. 

Miis  bien  que  les  prières , 4:  les  recommandations 
ui  font  faicesW  les  Sotiverains,  puilTent  pa(Ter  pour 
CS  commandemens  , 8c  qu’elles  jmpolênt  quelque 
nccediié  d y (âtisfiire.  P*tertiijjîmum  re^àndi  gtnm , 
u^trére  pttirét  : Neanmoins  juf- 
qu'i  prelent  on  n’a  pas  voulu  faire  paflTer  cette  prière 
8c  c«tc  recommandation  du  Roy , pour  une  Loy  qui 
impofaA  une  neccAâié  i rEvcfque  de  conférer.  Ec  afin 
de  ne  point  faire  préjudice  à la  libené  des  Collatcurs 
ordinaires  . tous  les  ArreAs  du  Confeil  ont  déclaré 
les  Pcovifions  valables , quoy  que  frites  au  préjudice 
de  ccnc  eipcdacive , qui  ne  contient  point  de  Decret 
irritant. 

Sur  ce  mefme  principe , que  c’eA  une  dette  perfon- 
nelle  de  1 Evefqiie , Ac  qu’il  ne  doit  qu'à  caufe  de  fôn 
ferment  de  fidelité  , le  Conlctl  a jugé  que  l’obliga- 
tion de  la  payer  ne  pallôii  pas  aux  fuccefTcurs  :en  forte  ; 
que  fi  l'Everque  qui  la  doit,  vient  à mourir  fans  l'a- 
voir acquittée,  l’exp<*£btive  s'évanoUii  , & ne  fub- 
fiAe  plus  ; En  quoy  elle  diffère  des  autres  cxpeéfati- 
ves  attachées  i la  dtgniré,  qui  palTent  aux  fuccefleurs, 
comme  celles  des  Indulraires  , des  Graduez  , 8c  des 
Bcevetaircs  du  joyeux  avenemenr. 

EncAcc , le  Roy  a reconnu  dans  toures  les  occa- 
fions  qui  (c (ont ptcfcniécs, qu'il i>*y  avoif  que  les  Pté 
bendes  de  laCoUatiooaâueuc  de  rEvefque,  qui  fi.f- 


fera  all'ujctciesà  la  dette  du  ferment  de  fidelité.  Mod»  en 
avons  deux  Déclarations  de  i£i^.8c  jt(t.  qui  font  voir 
que  dans  la  Brciagnc  pendant  les  deux  mois  que  le  Pape 
accorde  à la  rcfidmcc  des  Evefqucs  , les  Chanoinics 
qui  viennent  à vaquet  dans  le  temps  de  leur  collation, 
(ont  affranchies  de  la  fervitude  du  ferment  de  fidelité. 

Le  demandeur  a répondu  à ces  deux  déclarations, 
qu'au  fait  particulier  le  droit  des  Evefqucs  venant  im-; 
mcdiatcmCnt  du  Pape  , qui  de  droit  commun  cA  le 
collatcur  des  collatcurs , ou  qu ‘enfin  fuit  que  l'on  con- 
fidcre cct  avantage  du  Souverain  Pontife,  comme  un 
privilège  fpccial , qui  luy  cA  accordé  par  l'Eglifc  du 
coijfcntcment  du  Roy , cela  ne  doit  point  eAte  tiré  i 
coufcqucnce  dam  l'clpcce , donc  i!  s'agit. 

Mais  on  répond  pour  le  Chapitre  de  Metz , que 
chaque  Evcfquc  cA  collateur  otdiiuirc  dans  fôn  Dio- 
cefc,  & i auffi  bon  titre , difcni  nos  CanoniAcs  Fran- 
çoiSiquclc  Pape  l'cA  dans  rEvcfchc  particulier  de 
Rome.  Tout  l'avantage  qu'il  a , cA  le  dtoic  de  pré- 
vention fur  les  autres  coHatcurs  , & encore  il  fcroïc 
facile  de  faite  voir  fins  rcmoncer  bien  avant  dans  les 
derniers  flcclcs  de  l'Eglifc , qucc’cA  une  ufurpation  des 
5ouveraiiu  Pontifes.  Ainfi  il  eA  vraydedire,  que 
quelque  Concordat  qui  ait  eAé  fait  avec  le  Pape  , Ac 
quelque  privilège  qui  luy  foit  accordé,  le  retour  cA 
naturel  au  droit  commun  | c’cA  à dire  qu'il  faut  con- 
fiderer  les  chofes  , comme  elles  cAoient  ocigmaùc- 
menr. 

Cependant  le  Roy  a voulu  que  le  ferment  de  fideli- 
té n'obligcaA  l'Evcque  qu'i  conférer  une  Prébende  de 
fa  collation  aâuelle  8c  abfoluc,  8c  non  point  celle 
qu'il  pourtoit  avoir  d'ailleurs , par  une  conccAIon  pax« 
uculicre. 

A plus  forte  raifon  , qtund  l’Evefque  n*a  jacnari 
confaé  les  Chanoinics  de  Ibn  Eglifc  Catncdralc  ,coim 
nKl'Evefquc  de  Metzj  il  s’enfuit  necsfiàircmcnr,  que 
le  Chapitre  n'eA  point  afiujeny  à cette  dette. 

L'Evefque  a des  Bénéfices  à fà  collation  particuliè- 
re, il  en  peut  remplir  le  Brevet  du  femicnr  de  fideli- 
té. Mais  il  n’cA  pas  juAe  que  le  Chapitre  de  Metz  CQ 
foie  chargé  *,  c'en  une  dette  pcrfonncllc  de  rEvcfque 
que  nul  autre  ne  doit  acquitter  que  luy.  Ce  fecott  fai- 
re injure  i la  MajeAé  Royale,  que  de  vouloir  en  vecr 
ni  de  fon  Brevet  prendre  le  bien  de  celuy  qui  ne  doit 
, tien , pour  payer  la'denc  du  vcriuble  debiteur  ■,  8c  cene 
prétention  otefTe  toutes  les  règles  de  la  JuAice  & defé* 
quitc  naturelle. 

Pour  éluder  cet  argument  invincible , le  demandetir 
Ce  veut  prévaloir  du  droit  ancien  des  Evêques  dans  la 
collation  des  Prébendes  de  leur  Eglifc  CathedtaJci  8c 
mefme  pourdaniKf  quelque  éclat  à t’expeétarivc -du 
ferment  de  fidelité  , il  a voulu  le  faire  aller  de  pair 
avec  la  Régale.  Ainft  comme  quelques  Art. As  du  Par- 
lement de  Paris  ont  jugé  que  le  Roy  avoir  drbit  de 
conférer  pendant  la  Regale  les  Ptebrndes  de  rE^lilè 
Cathédrale,  nonobAant  tous  les  parcages  que  l'Evciquç 
pouvoir  avoir  faits  avec  lôn  Chapiire  : De  mefiac, 
dit-il , rexpeét^ivc  du  ferment  de  fijcliié  doit  «voit 
lieuauflibicn  fur  les  Prébendes  de  la  collation  du Clu- 
picre  , (^uc  fur  celles  de  rEvefque.  J ’ 

Ôn  répond  prair  le  Chapitre  de  Metztpi’il  fiuKcon* 
fiderer  les  chofes  en  l'état  ptefent , fins  remoorer  à une 
vieille  origine  de  la  manière  de  conférer  les  Bene^ccs, 
qui  avoir  (es  inconveniens  Ac  (es  avantages.  Qjoy  qu'il 
en  A>tt , on  a cru  en  ce  cas  dévots  changer  le  gouvee- 
nemenedes  biens  de  l'Eglifc.  Et  des’en  plaindre  autour» 
d'huy  , c'cA  vouloir  renverfec  l’Eglilc  Gallicane^  qui 
a reconnu  ttniverfellemeni  Tutilité  du  partage  des  coU 
iations  pour  empefeher  les  brigues  « Àc  U corruption 
des fiiffrages  dans  la  difpenfâtion  des  Bénéfices. 

Le  Chapictc-de  Metz  peut  enoorc'faitc  valoir  la  lia 
hercéde  fa  collation  , par  U condition  parriculiere  de 
'ôn  EgUfe  , fodmife  aux  LotX  du  Concordat  Geràu- 
que  ,qui  luyoAanr  la  moine  de  fa  eoUation  en  firvens 
^ Pape  , l’aActtte  d'une  pleine  Ac  uoôeR  libené  dans 
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les  fix  mois  de  l’année  , qui  luy  font  refervex  , avec 
une  entière  cxcmiKion  de  toutes  fortes  d’expeifiatives. 

Le  Roy  eft  devenu  le  garand  de  cette  liberté  , par 
Ijccepution  qu’il  a faite  des  Induits  des  Papes  Ale- 
xandcc&:  Clément  IX. par lei^cUilacftéallbcièdans 
l'execution  de  U ceferve  des  lîx  moiSi  dont  le  Pape  joüii 
dans  les  trois  Evcfcheï  de  Metz,  de  Toul  & Je  Verdun, 
en  vertu  du  Concordat  Gemumque. 

Il  auroit  cllé  plus  juflc  de  rcAuucr  à ces  Eclifes  tou- 
tes leurs  libenez.  Car  depuis  qu'elles  ont  l’avantage 
d’eftre  retournées  fous  la  domiiution  Françoife  , elles 
dcvfoiem  ^ïtdeces  mcfmcs  prerogarives, dont  tou- 
tes celles  de  France  jouilfem. 

D'ailleurs  par  le  Traité  de  Munfter  en  i’atr.  44. 

& pat  plufieurs-Lettrcs  Patentes  des  Rois  Henry  IV. 
Loiiis  XIII.  & Loiiis  XIV.  i prefent  régnant,  tou- 
tes les  pterogatives  de  l'Egltfc  de  Metz  , luy  ont  cfté 
confervées. 

Au  furplus  on  n'a  pas  dû  parler  du  (crment  de  Bde- 
lité  , comme  du  droit  de  Regde.  Dans  l'opinion  des 
RcgaliAcs  , la  Rcgale  cA  aulH  ancienne  que  la  Cou- 
ronne : jni  frimitivHm  Csrtiu  Frémi*  , étui  «mnié  /«- 
r*  céM/iicé  Hétum.  C'cA  pour  cette  raifon  qu’on  a jugé 
qucs'il  paroilToit  qu’auircfois  l'Evcfquc  avoit  cAcColla- 
tcur  des  Prébendes,  & qu'il  en  euA  partagé  la  collation 
avec  le  Chapitre  , le  Roy  ne  laiAoit  pas  de  jouir  de 
tout  le  droit  ancien  de  l'Evefquc,  pendant  Ia  Régale. 

Mais  aufli  félon  les  mcfmcs  fenrimens  des  RegaliAes 
Aiivis  par  tous  les  ArreAs  du  parlement  de  Paris, il  ne 
fuflîc  pas  que  dans  le  cas  de  la  Régale  le  droit  de  la 
Collation  de  l'Evcfquc  foie  étably  fur  la  Ample  pré- 
tention du  droit  commun:  il  faut  encore  juA^Aer  que 
l'Evelquc  a conféré  autrefois  les  Prébendes  , ou  lêul, 
ou  conjointement  avec  Ton  Chapitre  , & qu'il  a cédé 
ce  droit  par  quelque  accommodement  ancien  ou  nou- 
veau. CcA  l'efpcce  de  l'ArreA  pour  la  Régale  dcl'E- 
elife  d’Angoulcfmc: parce  qu'autrement  ta  feule  pot- 
fctTion  immcmorialedes  Chapitres  de  conforct  fculs  les 
Prébendes  , fuAît  pour  cxclurrc  la  préfompttoti.  La 
raifon  en  cA  naturelle  : Le  Roy  cA  fubrogp  dans  le 
droit  de  rEveique  pout  rczercei  avec  toute  fa  plcni- 
tude,  & dam  toute  fon  intégrité  : Mais  il  ne  peut  pas 
plus  que  rEvcfquc,  autjucl  il  eA  fubrogé. 

Cette  propoAfion  cA  établie  par  le  iendment  de  Pro- 
bas & de  R'itee  : par  un  ancien  ArrcA  rendu  pour 
le  Chapitre  de  Perigueux  : par  pIuAcurs  pour  le  Cha- 
pitre de  Xaintes , pour  le  Chapitre  de  Mâcon  , je  pat 
un  dernier  pour  le  Chapitie  de  Chaalons  en  t^4).  m- 
foté  dans  les  mémoires  duClcrgétoro.  i.  part.  i.  Lorf- 
que  cet  ArrcA  fut  tendu,  MonAcur  l’Avocat  General 
Briquet  qui  porta  la  parole  , fut  obligé  d'abandonner 
le  Rcg-tliAc,  &c  de  demeurer  d'accord  q>ic  U poAcf- 
Aon  immémoriale  où  fc  trcMvoit  le  Chapitre  deChaa- 
lons  de  conférer  fcul  les  Prébendes  de  fon  EgliA;, 
cAûii  fuflUlantc  pour  t’affranchir  de  la  Régale. 

AuAi  la  poAcAijn  immémoriale  cAablit  une  Coû- 
nimc  , & forme  une  Loy  dans  ia  Police  EccleAaAt-  ' 
que , dont  la  Collation  des  BeneAccs  fait  partie.  La 
tradition  mcAne , c^uî  cA  un  des  principaux  fondemens 
de  1a  Religion  , n cA  autre  choie  qu’une  poAcflion  im» 
memoriale  confacréc , pour  ainfi  aire,  par  le  temps, 
qui  en  fait  voie  ta  JuAicc. 

Il  y a encore  deux  AtreAs  , l’un  de  Se  l’au- 
tre de  1^74.  qui  les  ont  exemptez  de  la  Rq»alc , no- 
noblUnt  U Déclaration  du  Roy  du  mois  d’Avrilifyj. 
qui  vouloir  que  la  R^alccuA  lieu  dans  toutes  les  Egli- 
fes  du  Royaume.  Le  motif  de  cette  exei^iion  fot, 
que  CCS  Chapitres  cAoicnc  dans  une  poAcflion  immé- 
moriale de  conférer  leurs  Prébendes , indépendamment 
de  l’Evclquc. 

On  a rapporté  un  ArrcA  du  Confoil  de  itfij.  qui 
décharge  le  Chapitre  de  Chaalons  de  rcxpcAaüvc  du 
formeoe  de  Adclité  fur  les  mefmcs  raifons. 

Le  Chapitre  de  Metz  cAdans  une  poAeAïon  immé- 
moriale, uniforme  & non  interrompue , de  conférer 
Tome  I. 
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les  Prébendes  de  l’Eglife  Cathédrale , & oh  ne  fçau- 
toit  rapporter  un  feul  aiAc  qui  juAiAe,  que  l'Evclque 
ait  jamais  eu  pan  i cette  coilarion. 

Qiund  il  s'agifoit  donc  du  droit  de  Régale , le  Cha- 
pitre de  Metz  en  feroit  afFrvichi  \ mais  il  cA  allé  de 
faire  voit  1a  di0*crencc  de  l'cxpcâativc  du  ferment  de 
Adclité  d'avec  la  Régale. 

1".  L’cxpeâanvc  du  ferment  de  Adclité  cAfort  noth 
vcllc , clic  n'cA  que  du  fieclc  pieccdcnt , auAî  bien  que 
celte  du  joyeux  avcnemcni  à fa  Couronne.  Nos  Livres 
n'en  parlent  point  comme  d’un  droit  certain  & uni- 
vcrfcflcmcm  recai.  Elles  ne  font  établies  fur  aucune 
conAitution  , Bulle,  Loy  , Coutume,  je  Ordonnan- 
ce. Il  n'en  cA  point  fait  mention  au  Concordat , th.  i* 
Rt^té  *à  frtlét.  nominét.  féC.  ny  au  StUe  du  Parle- 
ment part.  ).  rit.  4a.  defrivlUgiU  éftjl.  rcgiconeejfn  , 
ny  au  traité  de  Jean  Ferault , de  jiûUtu  *c  frîvite^iù 
ee^ni  Fréncié. 

Tout  ce  que  nous  voyons  de  plus  ancien  fur  cette 
matière  , font  des  Lettres  patentes  du  Roy  Henry  III. 
du  9.  Mars  lyyy.  rapportées  par  Chopin  , lÜt.  i.  dé 
dtmén.  tit.  i).  fi.  il.  Par  kfquclles  les  Chanoinies  5c 
Prébendes  vacantes  aptes  le  joyeux  avènement  du  Roy 
à Ia  Couronne  , font  pariculieremcnt  alfcâccs  aux 
Chantres  , Si  aux  Chapcllains  de  la  Chapelle  du  Roy. 

A l’égard  de  rexpeaative  du  ferment  de  Adclité  , 
clIccA  fondée  fur  les  Lettres  patentes  veriAées  au  Grand 
Confeit , le  dernier  Avril  1599. 

Mais  le  Parlement  a eAé  long-temps  fans  vouloir 
reconnoiArc  ces  fortes  d'expeélatives  f en  force  que 
Mornac  *d  l.  5.  f.  imgrtjftu  ffl  de  frvcnJtiUt , 

rapporte  un  ArrcA  rendu  en  robes  rouges  de  l'année 
iii6,  prononcépar  Monficur  le  Prcfident  de  Verdun, 
qui  dit  aux  Avocats , après  la  prononciation  de  l'Ar- 
tcA  : que  le  Parlement  ne  rcconnoi  Abit  que  trois  no- 
minations du  Roy  aux  BcikAccs,  La  première  en  ver- 
tu d:i  Concordat  pour  la  nomination  des  Archevef^ 
chez,  Evefebez  , Abbayes  Se  Pheurez  Conventuels  ; 
LitècoïKle,  le  droit  de  Régale  , le  Siège  Epifcopal 
vactnt  : La  dernière  pour  les  BeneAccs  de  fondation 
Rovilc. 

Neanmoins  dans  la  Declaraiiondu  Roy  Louis  XIII. 
au  moisd'Oâobrc  i^4ÿ,-Ies  Indulcaircs,  les  Graduez, 
les  Brevetaites  du  Joyeux  avenement , & ceux  du  fer- 
ment de  Adelité  font  mis  entre  les  grâces  expcâativcs 
approuvées  d.ins  le  Royaume.  Ce  qui  fut  cliflc  par 
erreur  dans  cette  Déclaration,  dit  Brodeau  for  Louer 
lettre  P.  lommaire  Q^y  qu’il  en  foit  la  Déclaration 
fut  veriAce  au  PaiIenKnc  de  Paris,  le  fécond  AouA 

rtf49. 

Nous  pouvons  ajouter  en  palTant , que  IcParlemcnt 
de  Paris  voulue  bien  recevoir  le  Brevet  du  joyeux  ave- 
nement pour  les  Chanoinies  dépendantes  des  Chapitres 
pmiculicts  où  le  Roy  cA  Chanoine  , comme  à faine 
Martin  de  Tours  , fâint  Julien  du  Mans , A:  autres  ( 
mais  non  pas  à l'égard  des  Chapitres  où  le  Roy  n'cÂ 
point  Chanoine.  G:la  eAoit  bien  raifonnable,  ondon- 
noitau  Roy  le  pouvoir  de  nommer  une  perfonne  pour 
remplir  la  place , qui  luy  cAoic  acquife  lors  de  fon  Sa- 
cre. Mats  pour  ce  qui  touche  le  Brevet  du  iérmcnrdc 
Adelité  , le  Parlement  ne  voulut  point  le  recevoir, 
nonobAani  qu'il  cuA  vérifié  la  Déclaration  de  1444. 
AiiAi  nous  ne  voyons  point  de  Brevetaites  qui  fe  pre- 
fentcni  au  Parlement  i parce  qu'ils  n’y  feroient  pas  au- 
torifez. 

Le  Brevet  du  fermem  de  fidélité  cA  donc  un  droic 
fort  nouveau , au  lieu  que  U Rcgale  cA  fort  ancienne. 
Elle  cA  un  droit  de  la  Couronne  auAÎ  ancien  que  U 
Monarchie  , & qui  a précède  toutes  les  Loix  Ècclc- 
AaAiques  qu’on  a fait  pour  ia  Collation  des  BcncA* 
(CS , cela  n'a  pas  befoin  de  plus  grande  preuve. 

La  féconde  diffcrcncc  , entre  le  droit  de  la  Regale 
Se  ccluy  du  ferment  de  fidélité,  cAque  le  Roy  cnnfere 
luy-mefme.  Et  i l'égard  de  rcxpctÂaiive  du  ferment 
de  fidelité  , c’eA  l'Evcfquc  qui  doit  confciei  i ccluy 
YYyy  ij 
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if7j.  QUI  cft  nomme  par  le  Roy.  Il  faut  deme  prêl'umei  que  j décharge  le  Chipiirc  de  Metz.  Vailkot  avait  écrit  >^75. 
■ » 1 Evcfquc  tft  Collatcur.  I pour  1®  Chapitre.  ■ 

Sut  CCS  differentes  conteftations  , Arreft  cft  inter-  | Iff  Arrtfis  frmitr  A«»fi  1^78.  treùit 

veno  au  rapport  de  Monlieur  Brunet , le  17.  Septem-  | Ai4ri  i6i6. 
bre  1^75.  qui  déboute  le  Breveuice  de  fa  demande, & | 


si  k cUuJi  duTefiamtnt  £ un  ptre , portMt  qu'il  infiitué  fin  fb  fin  heritier,  k k 
charge  condition  de  ne  fe  point  marier , font  le  confintement  de  fin  frere  , (d 
d'un  oncle  maternel , faut  peine  d'efire  privé  de  fin  hérédité , doit  eSire  exé- 
cutée, ou  rejettée. 


Arx.  T7  Tienne  Arnould  fait  fon  Tc^bme^tleI4.Sep- 
l^75«  £4  tembre  1671.  par  lequel  il  inlbruc  fes  heritiers , 

10.  Oilob.  Jean  & Loüîs  Tes  dcui  fils , par  égales  portions.  l!  les 
- --  - ■ fubfiituc  réciproquement  l'un  à l'autre  de  leurs  enfans , 
les  malles  preferez  aux  femelles.  Et  en  cas  que  l'un  & 
l’autre  dcccdenr  Qns  enfans,  ri  (ubllituc  au  dernier  dé- 
cédé, Migdelaine  & Catherine  filles  du  Teftateur  idc- 
clarcqu'iln’amllirué  Louis  Armiuld  fon  fils  fon  he- 
ritier , qu’à  la  charge  de  condition  , que  venant  à fe 
rnatier  , il  i»c  le  pourra  faire  , qu'avec  l'aveu,  con- 
fcntemau  exprès , fie  en  prefcnce  dejean  AmoiUd,  fon 
frète  & coheritier,  fie  encore  d'André  Michel  fi>n on- 
cle maternel.  Sans  quoy  il  ne  l'auruit  point  inftitué 
l'un  de  fes  heritiers , mais  l'autoit  réduit  à fa  légitime. 

Après  la  mort  du  Teftateur , Louis  demande  partage 
à Jean  fon  coheritier , lequel  déclaré  qu’il  con(cnt  qu’il 
fbic  procédé  au  partage, fans  que  toutefois  la  lépara- 
tion  des  biens  hcrcdicaires  puilfc  faire  «icun  obftaclc 
aux  claufcs  generales  fie  particulières  appofeesdans  le 
Teftament , en  cas  que  Loiiis  vienne  à le  marier. 

Cette  réponfe  ayant  donné  Leu  à des  dilTcntions  fie 
à des  comcftacions  entre  les  deux  frères,  le  parcage 
fut  fufpcndu  , fie  dans  la  fuite  s‘cft.int  ptefenté  un  parti 
pour  le  mariage  de  Louis, fononcle  maternel  fitlâ  dé- 
claration publique  le  15.  Novembre  pat  laquelle 
il  déclare  que  jean  Arnould  a rcfulé  plulicurs  oco- 
fions  favorables  de  marier  Louis  fon  frere,  en  haine 
des  procès  qui  cftoient  cncr’cux  pour  leur  panage. 
Qu’il  Içaicquc  les  amis  de  Loiiis,  l'ayant  voulu  marier 
avec  1a  nommée  Genévieve  Aubert,  parti  tres-forrablc  : 
pour  la  perfotUK  fie  pour  les  biens,  Jean  n’y  voulur  ' 
point  encore  confcncii.  Qji’à  fon  égard  il  agr^  ce  ma- 
riage , fie  d'autant  plus  que  Loiiis  cftoit  majeur,  fie  a- 
voic  toute  l'inrclligcncc  qu'un  homme  peur  avoir. 

En  confequcnce,  Loiiis  prefcnce  itequcfte  en  la 
Cour,  attendu  ce  dont  il  s'agilToit,  en  ajournement 
contre  Jean  fon  frere  , fie  .comte  Michel  fon  oncle  , 
pour  voir  dire  que  fans  s'arrefter  à la  claufc  inférée 
dans  le  Teftament  du  père, il  luy  fera  permis  de  fe 
marier  avec  telle  perfonne  que  bon  luy  Icmblcra. 

Sur  cette  Rcqiiefte,  les  parties  renvoyées  à l’Au- 
dunce. 

Occorio,  pour  le  demandeur  , dit  que  la  cUulc  du 
Teftament  dont  il  s’agit , edTicieufe , fie  ne  doit  pro- 
duire aucun  effet. 

Pour  cela,  il  faut  faire  dillindionenrre  le  Confeil  fie 
le  précepte.  Sut  cettediftin^ion  roulent  toutes  les  Loix 
fie  toutes  lesopinions  des  Doâcurs  fur  ccrtc  matière. 
Q^nd  un  pcrcordonnc  que  fbn  fils  ne  (è  pourra  ma- 
rier fans  l'avis  de  quelqu'un . ccrtc  condition  cft  jufte 
fie  taifonnable , elle  n’cmpcfchc  pas  la  Lbcrcé  du  ma- 
riage : die  ne  fait  feulement  que  le  différer  pour  un  plus 
grand  bien.  Alors  il  fuftîc  pour  fatisfairc  au  Tefta- 
mcnc,  de  requérir  lîmplctneni  l’avis. 

Si  l'on  eftoie  dans  ce  cas-là  , quoique  le  frere  ailhé 
en  ail  mal  ufé>  le  demandeur  n'auroir  pasmanquéde  le 
confultcr , fie  de  s'en  rapporter  meftne  à fes  amis  dans 
Icspropofîtionsde  mariage  qu'on  luy  fêmic.  Mais  il 
o'eft  pas  icyqucftion  dun  fïmplc  con&il.  C'eft  un 
commandement  abfolu  que  le  pere  fait  à fon  fils , con- 
tre La  liberté  des  mariages. 


Un  commandement  fie  un  précepte  de  croc  qdalité 
doivent  dire  rejettez  fuivant  la  difpofuion  commune  *^7f' 
du  Droit , fie  lard'olution  univctfclle  des  Doâcurs. 

A l’égard  du  Droit , il  y en  a divers  textes  , qui 
font  précis.  La  hoy  Cum  uU , S- fi  urbitreaufi.  dt  c»n- 
dirsenUiHS  & dtmonfinaiùmhHS , du:  Si  ériiireuu  Tltii 
Sejd  nufferu  ,hrrts  meus  ei  fintdmn  ddl».  Vodà  la  qua- 
litéd’hericier  dépendante  du  confcotcmcnc  d<  Tittm  , 
pour  le  mariage  dtStjet,  par  la  dirpofitkm  du  TdU- 
(cur.  Voici  1a  rdbluiion  du  Jurifconfulre:  f^iv0  Ti- 
tio,  etiem  fine  eirbitrUTiiii  eam  nuherntm  U^etimméC^ 
cifere ,refpondeadim  tfi.  Etim^itelegîi  ffMtentieomvidt^  '■ 
ri,  ne  qued  omttiti»  nnptiis  hnpeditnennfm  inferstur. 

La  Loy  ajoure , que  cette  cuodition  eft  fi  peu  conft- 
derablc,  que  quand  T'irîM  mcfme  mourroic  avant  le 
Tcûatcur,  en  forte  qu'il  ne  feroit  plus  en  état  de  donner 
fon  conléntcmcnt  pour  le  mariage  de  ^«4,  cette  femme  ^ 

ne  pcrdroit  pas  pour  cela  l’bcccdicé  qui  luy  cft  donnée. 

Std  fi  Tltùa  vive  tefleuere  decedni , Ucet  cenditie  de* 
fieu , qnid  tsmen  fujpenfé  queqnt  pn  nihile  fertt , mu- 
iieri JnccnrretMr,  La  Loy  é'i/i4,au  mcfme  endroit,  fie 
la  Loy  TurpU  , S- fi  Titi*  ,ff.  de  legdtis  i.  Sont  con- 
formes à cette  difpofition. 

La  taifnn  de  toutes  ces  Loix  cft , que  des  condi- 
tions de  la  qualité  dont  il  s'agit , feiu  contraires  à la 
liberté  des  mariages. 

C'eft  aftex  qu’un  pere  vivant  aie  droit  pat  l'Ordon- 
nance, d'empdeher  les  enfans  de  fe  marier  fans  fon 
confentement , jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  atteint  l'^c  de 
majorité,  fie  quand  ils  font  majeurs , de  les  obliger  à 
des  rcqiiifiiions  rcfpeâucufes , fous  peine  d'eftre  pri- 
vez de  leur  fuccdCon.  Mais  d'étendre  ce  pouvoir-U 
au  delà  delà  majorité  fie  de  la  mort  meftne  , cela  re- 
lifte à cous  les  principes  naturels  fie  politiques. 

Il  cft  vray  qu’ily  a deux  textes  en  Droit,  qui  fem- 
bicm  contraires  à c«rc  Jurifprudcncc.  La  Loy  77fi4 
fil  de  eendhieniktu  & iemenfirM.  fie  la  loy  dernière  ff. 
de  fieuu  Uhtr.  Mais  Motifieur  Cujas,  les  concilie,  lUr  >- 

la  Loy  Cnm  telle  de  cendiiienihm  & demenfirnt.  Il  dir, 
lie  dans  l'dpccc  de  la  LoyTatM,  il  s’agit  du  legs 
c deux  cens  écus,  fait  à 77tM,  ft  elle  ne  fe  marie 
point,  fie  delà  femme  décent  écuslîcllefe  marie.  S'é- 
tant mariée  elle  vouloir  outre  les  cent  écus  donnez  en 
cas  qu'elle  fe  mariât,  avoir  lesdeux  cens  écus  léguez  en 
cas  qu'elle  ne  fe  mariât  point  ^cllcdifoit  que  cette  der- 
nière condition  qu'elle  avoit  méprifec,  eftant  rejettée 
par  leOtoit,lclcgsdcdcuxccns  écus  qui  y eftotr  at- 
tache luy  cftoit  dû.  Le  Jurilconlùltc  répond  , qu'elle 
ne  pouvoir  prétendre  que  l’une  ou  l'autre  de  ces  deux 
femmes.  Parce  qu'il  feroit  abfurde  , dit  la  Loy,  de 
luy  donner  les  deux  femmes  fie  comme  veuve  fie  com- 
me mariée  : RidicitUim  efi  tnim  enndem  Û «r  vidaum 

Ht  rmpleim  dimitti.  Cette  décilton  fondée  fur  deux 
qualirez  contraires,  de  veuve  & de  mariée,  ne  peut 
pas  cftrc  oppofee  au  demandeur , pour  l’obliger  en  re- 
cueillant i’heredité  de  fon  pere,  de  fuivre  la  condi- 
tion qu'il  luy  a preferite  pour  fon  mariage.  t 

Dans  la  Loy  dernière,  fil  de  fidt»  Hier,  il  s'agit 
de  Içavoir , 11  un  Teftateur  ayant  aonné  à fa  femme  un  f 

efclavc  à cette  condition  , que  ü elle  fe  rcmarioic,  cet 
cfclave  auroicla  Uberté,  la  femme  s’eftam  remariée, 

f 
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i«75.  Tcfciave  devient  libre, die  le  Juti(conruUc'P4«/«#. 

»■  ■ Bien  quecctcccondition  fcmblc  ptobibet  le  tnari:gc 

à Id  lcgd»irc , pat  la  crainte  de  perdre  rerdave , 
ncaiünoinipitcc  <jue  la  liberté  cft  préférable  au  legs, 

1a  Loy  veut  que  U femme  foit  plùtud  privée  du  legs , 
que  l clclavc  de  la  liberté.  Poiior  tjl  Uienas , 

prdjliu  emmfrAitJuri  U^mo  tmtUertm  , tfukm  liicruae 
jervum , dit  Munüeut  Cuj.U. 

Mats  hot>deccsdcuK  cas  fingulicrs,  un  legs  fiit  à 
condition  de  ne  fc  pouvoir  marier  l'ans  le  conlênte- 
ment  lie  quoiqu’un,  ou  de  ne  le  marier  point  abfulu- 
nicnt,  cft  contre  laiibcnc  du  mariage.  Monllair  Cujas 
afteure  qu’il  n’y  a pas  de  di  ffcrcncc  entre  la  condition , 
fi  non  iMpfirit , UC  celle  fi  m^ferit  arbitrant  Titii.  Par- 
ce qu'en  ce  dernictcas , on  fau  dépendre  le  mariage  de 
la  volonté  d'autt^i,qui  peut  vouloir  ou  ne  vouloir 
pas. 

On  a foilemeni  doute,  fi  les  conditions -dévoient 
eftre  rejertées  pr  les  féconds  mariages.  Le  Droit  des 
f.  les  autonfoit  comme  l’on  voit  dans  la  Loy  i'ed  fi  h«c, 
itiiimo  J §'  de  candiiionibus  & demen/irai.  dont  l'cf- 
pece  cft  remarquable.  Un  Tcftaicur  fait  un  legs  à fa 
femme,  A à caufe  de  fesenfans  elle  ne  lê  remarie 
point  ,fi  k liberis  non  mtpferii.  Le  Jurifcoiifultc  ré- 
pond, que  le  legs  doit  eftti;  paye  , quoique  cette  femme 
fc  remarie,  rtffon^t  Pejfe  mnlierem  nabtre  & 

legantm  capere.  Mais  U le  TclUicur  âjoÛ!c,yî  k liberit 
impubenbta  ne  nupferit , cette  condition  toute  favora- 
ble doit  eftre  exécutée.  Qtjia  mAgis  cura  Ubertram, 
ijHAm  vidnitas  injnngeretitr.  Ce  tempérament  de  la  Loy 
cft  particulier  pour  Tes  enfans  impubères:  que  le  Tcl- 
tatcui  recommande  â fa  femme.  C’eft  une  condition 
favorable  d'un  pere , qui  pourvoit  à la  foibleftc  de  feS 
enfans,  & non  d’un  mary,  qui  veut  étendreaprés  fa 
more  fon  empire  fur  fa  femme. 

Depuis , la  Luy  Julia  mifeelU  a-  elle  faire , dont  il 
cft  parlé  en  la  Nouvelle  la.  pat  laquelle  cerre  condi- 
tion de  viduité  a cfté  remife  , pourveu  que  la  veuve 
affirmât  qu’elle  ne  le  tenurieroit  que  pour  avoir  des  cn- 
faps , mais  il  falott  que  ce  fût , j'nrr^  annum  laHus , 
qu'elle  Ar  cette  déclaration.  Alors  làm  avoir  égard  â 
la  condition , elle  recevoir  le  legs.  Mais  Juftmien  a 
aboli  le  fccmenr  introduit  pat  U Loy  MifeelU , de  or- 
donna 1a  délivrance  du  legs  en  quelque  temps,  qu't 
ne  veuve  le  cemariât.  Et  cttAn  par  la  Novetlc  it.  il  r< 
mil  en  vigueur  1a  condition  de  la  viduité. 

Ce  n’cft  donc  qu'au  cas  des  féconds  mariages , que  Ia 
condition  de  ne  le  pas  nuticteft  reçue.  Et  ainlî  , c'eft 
une  exception  qui  confirme  la  règle  en  faveur  des  pre- 
miers mariages.  En  forte  que  toute  condition  qui  y ma 
obftacle,c(fabfoIumcnt  rejcttéc. 

C'eft  aulll  la  commune  réfolution  des  Doifteurs. 

Molina  , de  primegenit.  bifpart.  lib.  a.  cap.  i j.  Covattu- 
viaS,  in  l.part.  matrim.  cap.  }.  f.  8.  Baquet  des  droits 
de  Jufticc,c<^.  1.  »jp».  Ricard  des  difpofttions 
conditionnelles,  Traixifecend  , chap.  $.  felïitH  t-  n. 

»Î3- 

La  féconde diftin£fion  qu’il  faut  faire,  & qui  lett 
de  limitation  àla  Règle  , cft  , qu.and  le  Tcftaceur  a de- 
figné  ccctaincs  perlônnes  ou  certain  lieu , comme  quand 
il  ordonne  de  ne  fe  pas  ouricr  à une  telle  perfonne , ou 
dans  un  tel  lieu.  Cette  condition  cft  jufte,  comme  on 
voit  dans  IcsLoix  S^.ff’.deconditiombui  & de- 
ptonfiratienibus.  La  raifon  de  cctrc  di  ftercncc  cft  que  fem- 
btiblcs  conditions  n’cmpcfchenc  pas  la  libcnc  du  ma- 
riage. Elles  reftraignent  feulement  le  choix  à un  nom- 
bre certain  de  pcefonnes,  ou  en  exclut  quelques-unes 
pour  en  eboifir  fur  un  plus  grand  nombre. 

D’ailleurs , lot (i]ue  le  Légataire  ne  fatisfàir  pas  â la 
condition  qui  luy  cft  ordonnée,  il  fc  prive  luy-racfme 
de  la  liberté  qui  luy  cft  donnée  par  le  Tcftatcur.  Mais 
l’intercft  publie  n’y  fouffiic  rien , la  liberté  du  mariage 
cftanr  entière. 

C'eft  pour  cctrc  raifon  que  dam  la  Novcllc  ai.  cha- 
pitre 4}.  les  nuiiagcs  doivciac  eftre  libres , k p9na 
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damni  Mais  ils  pctivcoc  eftre  fujets  â la  perte  d'i 
avamage  Sc  d’une  libéralité.  Non  funt  ta/ntn  libéra  a • 
pan*  amijfienit  lueri  ; & ainli  o:t  peur  priver  quel- 
qu'un d'un  Ugs  s’il  ne  le  marie  i une  lelic  pcrlbnnc. 
M.iis  quand  le  Tcftatcur  défend  à un  fils  gcnerale- 
mcnc  de  fc  nurier  , fans  le  confcnccment  de  fon  frère 
& d'un  oncle  maternel , cela  cft  ditcâemcm  crmirc  la 
libcriédcs  mariages , & pat  confcqucnc  n’eft  pas  auto- 
rilé  par  les  Loix. 

Il  y a d’autant  plus  de  raifon  au  fait  particulier  , 
d’affranchir  un  fils  de  la  fervirude  inluporuble,  que 
fon  pere  luy  a impolêc  par  fon  Tcftamoit , que  ton 
frère  aifnc  fc  trouve  fubftmié  en  cas  de  dcccs  de  luy 
puifiic  fans  enfans.  Il  a donc  inrereft  d'éluder  autanc 
qu’il  pourra  toutes  les  occafions  de  mariage  qui  (é 
prefemeront  pour  fon  frac,  comme  il  l’a  déjà  fait, 
quoique  l'oncllc  maternel  ait  donne  lôn  confcnccmcot 
à une  portion  de  mariage  fore  fortable. 

Par  CCS  tâifons  , le  demandeur  conclut , que  fans 
avoir  égard  à ta  claufcdu  Tcftamcnr  ,il  luy  full  pet- 
misde  fc  marier  avec  quibonluy  fcmblcroir. 

Au  contraire,  G.iillard  difoic  pour  Jean  Arnould, 
que  fon  peremouram  luy  avoir  dépofe  entre  ks  mains 
toute  fon  autorité  fur  fon  puifné.  Qu  il  luy  en  a con- 
fié ia  conduite,  & l’a  conUitué  arbitre  de  fon  éublil- 
femenr. 

Ainfi  fans  s'arrcftcc  à ces  ancicunes  Loix,  Papia  Ce 
Popca , qui  avoient  aboli  routes  les  conditions  qui  cm- 
pclchoiait  le  mariage , on  peut  dire  en  un  mot , que 
toiKc  la  dirpofirioD  des  Loix  , & la  télôlucion  des 
Dodlcurs  ,(c  rcduicàcc  fcul  point,  de  fçavoir , fi  la 
condition  cft  telle,  wr  alibi  facile  nupsias  non  popt  in- 
vm/'r, once  cas-là  elle  cft  rejcttéc.  Mais  s’iipeuttrou- 
ver  ailleuis  à fc  marier , 1a  condition  cft  Icgnime. 

Suivant  cette  diftinâion  , ccluy  qui  dans  la  Loy 
Hoc  modo  di-ffldeconditionibus  & demonfirationibsu^ 
inftiiué  un  hetittaavec  cote  condition, /i  rdrieia  nen 
nupferit , { qui  eftoie  une  petite  Ville  auprès  de  Rome  ) 
ne  peut  point  cfttchetitict  qu’à  cette  mcfmc  condition, 
aübi  nuptias  invenire  potefi.  La  Cour  l’a  ainlî  ju- 
ge pat  Atrcftdu  19.  May  entre  Marc  Lion  de 
la-VillcdcGuillaumc,&  (es  frexes.  L’Arrtft cft cy- 
devam  rapporte  dans  lôn  ordre  de  datte. 

Au  fait  particulier,  la  coïkiicion  de  ne  fc  pouvoir 
marier  qu’avec Icconfcntcmau  d’un  frère  aifnc  & d'uh 
onde  macernd , n’cmpcfchc  pas  que  s’il  n'époufe  b fille 
qu’il  délire,  il  ne  puilTe  trouver  aiileursa  fc  marier, 
comme  ccluy  àqui  le  pcrcavoii  dcfencbi  de  le  marier 
à une  fille  d'Aricia , pouvoir  trouver  dans  un  autre  lieu 
à le  pourvoir. 

On  oppofe,  que  le  frère  aifnc  ne  confcnctra  jamais 
au  mariage  de  fon  puifné, par  l'intcrcft  de  lafubftiiu- 
rion  qui  le  regarde , & par  confequent  cette  condition 
d’avoir  le  confentement  de  cet  aifné  , dcgcnccer» 
dans  une  condition  impoffiblc. 

On  répond  que  1a  volonté  de  l'ailhé  doit  eftre  ré- 
glée, arvitrio  boni  v\rU  II  faut  qu'il  rende  railôn  de 
Ion  refus , Ce  alors  s'il  cft  bien  ou  mal  fondé,  il  cft 
autorilc  oucondamnepar  les  Jt^cs. 

Dans  l’Ecriture  Sainte,  l’aime  cft  appelle  DmiW 
Ifratrumfuonm.  Ainlî  Rcbccca  difoic  apres  1a  mort  de 
‘ fim  pere,  fe  frattrmeus  Deminsau  conflituit  Û"  ntt 
MT  virginitatis  tutor  efi.  Le  pere  Tcftatcur  a crû 
ne  mieux  depofer  fon  autorité  qu'entre  les  nuinsde 
fon  aifné,qut  l'acn  quelque  manière  de  luy  mcfme;& 
comme  il  connoillôii  l’humeur  facile  & volage  de 
Ion  puifné  , il  luy  a voulu  donner  un  guide  dans  i'acr 
tion  la  plus  importante  de  Cx  vie. 

On  oppofe  la  Loy  , Cum  talc  legattm , $.  fi  arbi- 
tratu,ff.detondiiiombiu&  démontrât. 

On  répond , que  cctrc  Loy  cft  faite  félon  l’clprit  ét 
la  décifion  de  la  \.oy  Julia.  qui  vouloitqu'on  nepûc 
ap|X)rccr  le  moindre  cmpclcbement  au  mariage,  ainlî 
qua  remarqué  Moniteur  Cujas  fur  cerre  Loy.  Nentam, 
dit-il , oporitt  fpedare  verba , ^ukm  ftntentiam  legisju- 
Y Vyy  ii;‘ 
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1^75.  tii  i*fu  tfi , Ht  ru  mitiittum  <jHidcm  ïmptdimtntum  né  ^urroit  fc  marier  Tans  fon  confememem , & cclujr 
■ ■■  - in^dtur  nHftt  'n.  Mais  ourre  que  la  Lov^m/m  cli  abolie , de  1 oncle  maternel . 

ccd  que  le  pereen  impoCam  à fon  dis  la  condition  Mondeur  de  Vergons  Procureur  General  qui  por- 
donc  il  s'agit  J n'avoitpas  eudclTcinderexcIurcdu  ma-  ca  la  parole  dans  cenc  Caufe,  cdoû  d'avis  de  déoou- 
tiage  , ny  y apporter  le  moiodre cmpcrchcmcnt.  Il  tcrleaenundcurdcfaRcqucAequancàprefcnc.Saufen 
voulnir  Iculcmcnr  liif  donner  des  Directeurs  (âges,  casde  mariage, d'aiTcmbler  Icsparcns  devant  le  Juge. 

2ui  contribuanètit  l l’avantage  de  (ôn  crablid'emcnt.  Par  Arreft  du  10.  Octobre  1^7$.  La  Cour  ayant 
'ar  U Loy  préfumam  à l’egard  du  petc,  qu'il  prend  égard  à la  Rcqiicilcdu  demandeur  , & icelle  cnreri- 
tuû|uursun  bon  confcil,pour  laconduitcdefes  cnlàns,  nam  .lui  permit  de  Te  marier  ainlt  & àquiilavifcroic 
ondoie  également  l'exccuccr , quand  il  prononce  tant  bon  ciltc,  dépens  compenfez.  Monficur  le  premier 
fur  leur  mariage',  c|ue  fur  leur  fortune.  Prefidcnt  Marin  prononçant. 

Par  CC5  raifons , le  détendeur  concluoic , que  con-  f^oyes,  t jimjl  du  if.  M*y  1^75. 
fonnéincnt  au  Teftamuu  de  fbn  pre,lc  demandeur 


Dis  diJpofitioHS  entre-vifs  (gj- 

^ytEssiRE  Alexis  de  Druille  Ptclîdcnt  en  laGsur 
* *'  J.VJLdes  Aydes  de  Guyenne, père  d’enfans  dedeux 
mariages , eftant  dcccdé,Annc  & Antoinette  Drutlle 
..ccm-  pçj  gijjj  prétendirent  que  Jacques  Simon  leur  frere 
cAoic  iml^ile  , & dans  la  crainte  qu'il  ne  donnât  ou 
diflipât  fon  bien, prefemerent  Rcqudlc  au  Sénéchal 
de  Touloufi:,par  laquelle  elles  demandèrent  qu'un  Oi- 
raccur  fût  crée  à U perfonne  (c  biens  de  ce  frcic,  Se 
qu'au  piéalableil  leur  fût  permis  d'informer  de  lôn 
imbcdlicép.tr  témoins, mduK  parle  rapport  d’un  Mé- 
decin Se  d un  Chirurgien  à qui  il  feroic  reprcfcmc. 

Le  Juge  l’ordonne  ainfi.  Les  témoins  entendus  dc- 
poferemoe  faits  d’imbecüité  Se  de  démence.  Il  y eut 
audi  des  atreilaiions  du  Médecin  & du  Chirurgien  , 
qui  portoient  que  dcpiispluficurs  années,  il  cfloii  io- 
capaolc  de  cailbnncmenr. 

Quelque  temps  apres, en  l’année  1^74.  Jacques-Si- 
mon Druïtle  fait  une  donation  entre-vifs  de  tous  fes 
biens  en  faveur  de  Jofepb-François  fon  frere  confan- 
^lin , retient  (culcmcnt  une  pcnlionde  huit  cens  livres 
par  an  fa  vie  durant , fie  la  facuitc  de  pouvoir  difpo- 
fer  de  800.  livres  en  principal.  La  donation  eft 
revcftuc  de  toutes  fes  formes. 

Le  if.  Novembre  de  U mefme  année , ce  donateur 
fai[unTcIlamcnt,oùilin(lituc  fon  heritier  fon  frere 
conlangutn,  qui  cHoit  déjà  (bn  donataire  entre-vifs. 
Les  Notaires  qui  palfcnt  le  Tedament,  y déclarent 
qu'ils  ont  trouvé  le  Tedateur,  voyant,  oyant , pat- 
làni , fie  dans  fon  bon  fens. 

Jüfcph'Françoia  Druïlle  donataire  encre- vi&,  fie 
heritier  infocuc , appelle  ram  en  fon  nom  que  ccluy  de  ' 
Jacques-Simon  fon  frere,  des  Ordonnances  du  Séné*  I 
clul  de  Touloufe,  mefme  de  celles  qui  ordonnoient 
UC  nonobftant  l'appel  il  feroic  pade  outre  â la  veri- 
caiion  de  t'imbecilitc. 

Dans  la  fuite  Jacques-Simon  Druïlle  donateuren- 
tre-vifs,  fie  Ttftateur  ed  décédé.  Apres  Ibn  décès, 
l'afTaitc  évoquée  du  Parlement  de  Touloufeau  privé 
Confcil,  fut  renvoyée  au  Parlement  d’Aix.  La  caufe 
ponce  â l'Audience. 

Gaillard  pour  l'appcllanc  difoit  que  fa  patrie  foû- 
Tcnoit  une  donation  entre-vifs,  fie  un  TclUmcnt  faits 
en  fa  faveur  par  ibn  frere  confangiiin  , félon  les  Loix 
de  la  nature  fie  de  ta  bicn-icance,  conformes  â l'cfpric 
de  la  famille  dont  il  cftoit  le  chef  fie  le  fculmâle  vivant, 
fie  filon  l'intention  d’un  pctcilludrc,qui  l'avoit  inditué 
Ibn  heritier,  comme  l’appui  fie  le  Ibûticnde  lâmaiibn. 

Les  iniimécsquifontfcsfceurs, attaquent  toutes  ces 
dirpolitions.  Ce  pece  avoic  dediné  ce  prétendu  imbé- 
cile à luy  fucceder  dans  les  Charges.  Ses  dciu  Biles 
le  ceprefentent  comme  infenie»  incapable  de  dircemc- 
ment  fie  de  raifon.  ]1  dévoie  edre  pourveu  d’un  Offi- 
ce d’Avocat  General  en  la  Cour  des  Aydes, par  le  juge- 
ment fie  Ia  dedinanon  de  fon  pere. 

Aujourd'huy  par  ta  déclaration  de  fes  fours  avares, 
on  le  prétend  incapable  de  foire  mefme  un  Contrat  fie 
un  Tcdamcnr 


tifiimentùres  des  imbeàles. 

Il  a edé  laidé  libre  dans  la  polleffion  de  fes  biens 
par  un  pere  qui  l’avoit  élevé  fie  qui  le  connoiflbic 
mieux  que  perfonne.  Aucomrairedeux  filles  de  ce  pe- 
rc  font  d’un  avis  oppofo  au  Ben , fie  pour  conlctver 
un  lambeau  de  fon  autorité,  elles  veulent  foiicdecla- 
rer  leur  frète  incapable  de  raifon. 

Ce  font  là  les  deux  endroits  de  cene  caufe.  On  la 
doit  décider  pat  l’un , ou  par  l'autre.  Le  jugement  d’un 
pcic , ou  ccluy  de  fes  filles. 

Mais  les  ctrcondances  particulières  du  fait  font  fi 
foncs  que  leur  déduééion  feule  peut  faire  condamner 
1a  conduite  des  intimées. 

Leur  frere  Ttdatcur  n’a  pas  edé  comme  ccluy  dont 
parle  Valcrc  Maxime , chap.  18.  Teim  (mt  ejuem  notu 
infdfiU  , ut  foù  tjui  papul»  rtummes  fpurferit , 
yue  vtlut  trajiVam  vtjletu  in  ftro  trethtns , nnximo  cum 
htminum  rifu  confptÜHi  futrit.  On  ne  l'accu fe  pas  de 
ces  empoteemens.  Neanmoins  le  choix  qu’il  a fait  d'un 
heritier  de  fon  nom  fie  de  fon  lâng , le  chef  de  1a  fa- 
mille, (bn  fcul  frere  vivant , éloignera  tous  les  mau- 
vais foupçons  de  foiblefie  fie  d'irobcciliié  que  l’on 
pourroit  avoir  contre  lui.  Et  ce  choixnKrite  le  mefme 
|ugensem  quelcsCentumvits  prononcèrent  dans  la  eau- 
fc  du  Tidamcnt  de  ce  prétendu  infenie.  MagU  tnim 
erntumviri^uiu  firiptum  tffet  m tedntlis  , yudm  ^uis  <dt 
fcripfifftt , canfideremdmn  txi^fmavtrunt. 

Au  fait  particulier,  les  intimées  n'ayant  jamais  pris 
foin  de  la  perfonne  ni  des  biens  de  leur  frere  pendant 
fa  vie , qui  a edé  allêz  lor^uc  , ayant  mefme  abandon- 
ne pendant  plullcurs  années  la  preuve  de  fa  prétendue 
imMcilité,  feront-elles  recevables  apres  (a  mon,  à 
mettre  en  avant  des  foies  injurieux  à fa  memoite,  fie 
qui  blelTeni  l'honneur  detouce  la  famille  ? 

Par  1a  loy  des  douze  tables , dit  Cicéron  i.  dd 
Hcrtnmum  & terri»  Tu/cmIuh.  Si  furujut  txijiit  & 
et  cujf»i  non  fit , dgndterHm  ^tmilium^ue  in  t»  pnunid- 
tjue  ejus  potefidi  ejh. 

La  Loy  fi  canyruit , 5.  furiafiu  ,Jf.  de  Officie  Prtji- 
dis  , veut  que  l'on  aie  recours  au  Juge  peut  pourvoie 
à la  garde  fie  â la  conduire  des  infenfez , (i  les  parens 
n'en  prennent  pas  foin.  Et  en  la  Loy  fepe  ,ffi  de  curât, 
furitf.  on  ne  donneun  etranger  pour  Curateur  â l’im- 
becile, qu’au  défaut  des  plus  proches  parens,  quand 
ils  en  font  incapables. 

Ainfi  les  parens  edant  obligez  de  foire  créer  un  Cu- 
ratcuràrinrcnlc.s’ilsnclc  font  pas, ils  approuvent  fa 
conduire,  fie  ne  peuvent  plus  Paceufer, particulière- 
ment apres  la  mort.  Str»  dccufds  meres , ^uas  pr^df-^ 
ti. 

En  c(fet  la  Loy  appelle  les  parens  au  fecouts  de  l'in- 
(en(c.  furiafim  pmpin^ui  , ^uamadacumyue  paffiunt . 
cufiadiditr , efuad  nifi  fteerim  mulHentur.  C’ed  ce  q^uc 
rapporte  Platon  au  Dialogue  de  Ugilfm.  Cependant  des 
parens  abandonneront  un  inlènfoala  ri  (ce  du  peuple, 
l’cxpolcroni  â l'opprobre  Se  aux  périls  durant  toute 
fa  vie , diffimulcTont  fon  imbccilitc,  Sc  quand  il  fera 
queftion  de  partager  fon  bien  aptes  fo  mort , ils  le  de- 
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clareroDC  in{cn(i  , pirce  qu’il  a fait  uoc  di/polition  jiUicMre  Jrbthk  ex  adihus  fÆ/Mi,xlntm pt iefiéhith  vt^ 
qui  leur  cft  comrairc.  n»n,  &Ci  Ceniedmra  hujiti  ceUiguxr  ex  infpec- 

CeruiaemeiK  ccn’eft  là  ni  l'cipric  de  ta  Loy  >tii  de  tient  t^ul*rum  : iui  utprin  cemüritm  pt  nflamen*  ' 
l’équité.  tum^  tmKftutM  tS  te  fwi  ftnt  mentis  ^ .cenMiitmfit  > 

Ils  l’onc  lailtc  depuis  l’anncc  1^4^.  jufqucn  1^74.  rmr  valeMt.  Il  du  encore  qu'un  tel  imbécile  peut  taire 
qu'il  cil  dcccdé  ) làns  Curateur  ni  Adinininrateur  de  une  donation  ctuic-vi&.  Il  en  cite  un  ArrcH  du  Senat 
les  biens.  Ils  l'ont  lailTé  fans  nrdc,maiflredclà  for*  dcTucin. 

tune  : Ils  luy  ont  donné  part  dans  tous  les  droits  de  la  Gonves  l'erUr.  rtfok  tm.  t.  exp,  6.  dt  jkhfiitutieni 
famille,  vivant  fur  fa  foy , libre  parmy  les  libres , a-  txtmpUri , foriiKlaqueliion , fil  on  peut  faire  unefub- 
güTant  comme  les  autres  hommes  dans  la  fociaé  civile,  ftituiion  cxempiaircà  un  imbécile  i il  refout  que  s'il  cil 


güTant  comme  les  autres  hommes  dans  la  fociaé  civile,  ftituiion  cxempiaircà  un  imbécile  i il  refout  que  s'ileft 
Apres  cela  ils  acéüfcroni  les  mtrurs  d'un  frcrc  mort,  abfolumcm  prive  de fens éc de  raifon , elle  le  peut  lai- 
qu’ils  ont  approuvées  durant  lâvic.  Encore  une  fois  ce  re , maisa’üapeu  d'efprit  $c  d'entendement,  licet  non 
procède  bielle  toutes  les  maximes.  ferftdnm  & inttgrHtn , pottfi  tefittri , & nm  pettrit  ti 

S'ils  n'avoicnr  pas  commence  à l'accufcrtSiquinte  fini  fithfiltHtie  txtvsp^gris^  II  conbrrne  fa  dccifion  par 
jours  uïrés  la  mort  de  lûn  pctc , ils  n'avoient  pas  pte-  l’exemple  du  pubère  de  quatorze  ans , qui  cnostc  bien 
fente  Kcquefteau  Sénéchal  de  Touloufc , pour  taire  qu'il  n’aie  pas  le  fens  parfaitement  formé»  nee pejfit 
preuve  de  lôn  imbccilité , ils  pourraient  s’exeufer  de  tjft  in  judicl*  t Cependant  il  peut  leftcr  , ywû  fnfiitit 
n’avoirpoint  fçcu  fonétat.  Mais  ayant  commencé  cet-  ktdtert  ftnfum  & imtUeclxm , licet nen itxpUtntm  çr  In^ 
te  pouiluite  en  1^49.  & l'ayant  abandonnée  volomai-  ttgruvs , Jitnt  xlü  fitgxcts  &fnxjertt. 
tensent  jufqu’en  1474.  fans  ^ue  perfonne  s’oppolàt  a*  Les  Doâcuri  Ibnt  tous  dece  femimenr,  bc  ont  pris 
lorsà  ce  qu'elle  fut  conünuoe,  ncft-ccp.is  un  aveu  fo-  tcmefme  tempérament  pour  juget  de  la  capacité  ou  in- 
lemncl  qu'ils  ont  fait , qu’ilscftoicnt  mal  fondez  à fai-  capacité  de  l'imbecile. 

re  interdire  leur  frcrc  j Mais  fur  tout  n'y  ayant  point  Charondas  dans  fes  réponfes  Livre  7.  Réponfc  4.  dir, 
d’incereft  publie  qui  engage  àreprendre  uncaâionde  que  le  Teftamcm  de  Jacques  Pareau,  infirmcd’efpiir» 
cette  qualité,  (ouffrita-c-onque les  intimées  U tecom*  qui  faifoit  mcfmc  plulîcurs  Adtes  inclTcants  Se  quiref* 
mencent  après  la  mon  de  lair  frac)  fencoient  l’cnfanr,  fût  confirmé,  par  cette  feule  lailôa 

On  ne  permet  pas  mcfmc  au  mineur  de  reprendreu-  que  le  Teftateur  donnoii  fes  biens  à fa  ftrur. 

De,  acculâtion  abandonnée.  Qtfix  pæiu  nen  irregxt*  in-  Ricard  traite  des  donations , pxrt.  i.  chxp.  ).  ftd.  ^ 
Mgnmie  , feUm  dxritiem  cemitttt^  L ftrvut  ,f.  de  ftrv>  mm.  15).  & >54.  raifonne  de  la  mcfmc  forte.  Se  aptes 
expert.  & i Anxitinm  ,ff.  de  mineribm.  A plus  ibiic  avoir  allègue  un  Atreft  cité  par  Cimbolas  Livre  5, 
raifon  que  doit-on  faite  quand  il  n'y  va  point  de  l’in-  chapitre  50. du  4.  Juillet  t4rS.pir  Icquclle  Parlcmenc 
leceft  {Mblic,  qui  eft  l’exception  de  Mornac  fut  U loy  de  Touloulc  avoit  confirmé  un  Tcftamcnt.éairparuti 


4.  4.  péfitu  dt  iù  tftà  netditrtP’  infxmin. 


I prodigue  interdit , dans  lequel  il  a 


En  un  mot  ,oulc  Donateur  eftoiten  état  de  gouver-  divifé  fes  biens  entre  fes  erfans  : Cet  Auteur  ajoure  » 
ner  fes  biens , ou  il  n’y  eftoit  pas.  S'il  y cftoit,  il  ref-  qu’il  voudroit  fc  fctvirdcla  mcfmc  règle  poux  les  Ac- 
fembloir  aux  imbéciles  qui  fbulTrent  ^Ique  diminu-  tes  pafTcz  pat  les  petfonnes , dont  la  dénicoce  n'ift  pas 
Uon  d’efprit  & qui  font  dans  Icuralliette  tranquille,  cntictcmcnt  évidente,  de  qui  font  toutefois  des  lâioDS 
quoique lar^iflàntc  J ce  que  Juvenal  explique  en  ces  Icltmcllcs  font  ptéfumet  1a  défaillance  de  leur  cfprir. 
termes.  Satire  4.  Ot  bien  que  l'incapacité  qui  fc  forme  par  le  dére- 

r J • ‘ f J..  tf  - élément  de  Icfunt  & par  une  démence  achevée  ne 

Indt  nn$ms  CM’fe  (T  mnend  eblsvterernm  . s , A i* 

J J-  ,1-  •*!  I L i scotcndcntpoinctlunclimplcfoiblcfle,quelonap- 

Qiidt  mededixilh.tdmnhef  lelertU/ile.  „ ‘ , . c-  • 


, J •.  h U.  h-  • eiciDcnt  ac  icipiu  »•  par  une  acmcncc  acnevee  ne 

/.i  .mm  & m.gn.  Mm.r.r.m  , ii;,  d’imc  limplc  feiblcOi  , que  l'or  ,p- 

peUe  comrn!lDÉ.Ticmr.mj,lidic,&  qui  fl  qu'un 

Ciccron  3.  TnfcnL  dit  parlant  de  ces  imbcciles.  Si  prit  a moins  de  fubtilite  & un  peu  plus  de  foibldlê 
mede  mm  petefi  medieeritatem  efficierum  & vit*  cem-  que  le  commun  , mais  <^i  ne  luy  ofte  pas  cette  lutnic- 
numem  enltum  dttput  mfitdtum.  Ou  quand  il  cft  in  cenf-  re  requilepour  la  conduite  des  affaires,  & Icdifcerne- 
ptQu  innmbrdt*  tfnietis  eenjlUntm , h qned  mee , fi  ment  du  mal  avec  le  bien  : Neanmoins  ( continue  Ri- 
fnriefe.ffi  dt  ne^nirtndd  peffifiient.En  ce  cas  là,  on  ne  card  ) je  ctoirois  en  ce  cas, que  dans  lcdoutelcs  ter» 
donnç  point  de  garde  ni  de  Curateur  à l'imbccile,  il  mes  de  l’Adcdom  il  s’agiroit,  8<  refpric  avec  lequel 
cft  capable  de  faire  des  donations  entre-vifs , il  cft  ca-  on  vertoic  qu’il  a efté  conduit  ,nc  ferviroienr  pas  peu 
pablc  défaite  des  Teftaroens.  Voici  la  preuve  de  cette  pour  le  confirmer, ou  pour  luy  donner  attoDcr. 
dernière  propofition.  Au  fait  particulier , c’eft  à la  Cour  à juger  > non  par 

. Il  faut  demeurer  d'accord, que  ceux  qui  font  ap*  la  dcpofition  des  témoins  qui  peuvent  cftre  cotrom- 
pellcz  fdtui . dam  le  Droit  » ne  font  point  ablolumcnt  pus  » mais  par  les  Aefes  du  procès  , quel  eftoit  l'cfpric 
privez  de  la  droite  rai  (bn,  quoique  d'autre  part  ils  n'y  de  Jacques  Simon  Dniillr. 
cxccllein  pis.  Ils  tiennent  un  inilicuentre  l'un  Sc  l’au-  Le  peut-on  juger  incapable  de  difpofcr  de  fon  bien! 
rte  , qui  forme  un  degré  de  médiocrité,  & eda  fuftît  luy  à qui  fan  père  avoit  refilé  fa  Charge  de  Secte- 
pour  ncicspas  qualilwrdu  nom  d'infrnfcz  ou  defû-  taire  du  Roy , traitépour  luy  d’un  Oflîccd^Avocar  Gc- 
ricux.Car  il  y a bien  de  la  dilfcrcnoeettcre  la  démence,  neral , qui  ne  luy  a point  faitdc  fubftitution  cxcmplaife 
la  fureur  & i'imbecilitc.  Le  fol  ni  le  furieux  ne  font  dans  fon  Teftament , ni  lès  patemcréerdc  Curareur  » 
pas  capables  d'adminiftration  de  leurs  biens  , à plus  ni  donné  de  gardes.  Eux  qui  abandonnent  pendant 
forte  raifort  de  les  donner.  Mais  l’imbccile  peut  plulleunannéesla  pourfuitequ’ilsavoicnc  commencée 
l’un  Se  l’autre.  Scit  d^trnere  negeti*  fud,  licet  pnrvd  pour  le  fairclntctdire , le  lain'eatadminiftrcr  fes  biens» 
ptrjpknitdte . ifn  tftted  pafit  Mcifdtmts , vtl  ^nidnm  pourvoir  à fon  cncrctenenient  avec  ïam  de  modera- 
^jfeldmu , pejft  fitetrt  ttfidnuntum  àicum  dt  Prntit  tion , qu’il  n'a  dilTipc  aucun  fol  de  fon  patrimoine. 
& f'’dpftus.Cc  {ont  les  termes  «le  Bary»  de  teflamen-  Après  cela  peut -on  douter  de  la  bonne  diqsoftüon  de 
tit,  lin.  t.  tir.  7.  mun.  43.  Il  ajoûte,  ^ued  dixitfntni  (ôn  etprit  i Ce  foru  là  les  fculs  témoignages  Sc  les  plus 
tefidmtntum  vnlere  , MenochhK , de  nrb.  tib.  x,  enp.  ilncercs  que  l'on  doit  écouter  de  fa  conduite. C'eftaufti 
419.  refhingk  M frêcednt , fi  teflamintum  fit  tdle , le  fcntimcntdc  Boërîus  , ^ntfi.  *3*  mm.  7.  &i.  oii 
^Hed  tfHÎlibti  prndeits  ce/^ifir.  Stens  fi  fit  minh  prn-  U parle  du  pcrc  en  faveur  de  (ôa  fils  » aceufé  de 
tUnttrfitOum.  démence. 

Thclâucus  décifion  91.  ne  demande  d'un  imbécile  Si  au  contraire  on  recevoir  la  preuve  tcftimoniale» 
pour  pouvoir  difpofer  de  fes  biens , qu’un  peu  plus  de  pour  juger  dccuix  à qui  doit  appartenir  fa  fuccclHon  \ 
jugement  qu'un  enfant  de  quatorze  ans.  Pour  cela  il  à quel  danger  n'expoferoit-on  point  une  donation 
ne  faut  pas  admettre  la  preuve  par  téirtoins.  Htc  fdtsù-  entre-vifs , Se  un  Teftament  > 
tmi$  diferetie,  tetd  reUp^nUitr  jndicdntU  drbkrie , ^tti  Mettre  ainft  ccoc  fucceftioa  à la  diicrction  des  té* 
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moins,  c’eft  rabancbnner  ï l'inteTcft  & i l'avance, 

■ qui  ne  manquent  pas  Ae  moyens  injuftes  pour  fe  fans- 

faire  t c elt  vcrirablcmcm  l’cxpofcc  à l’encan.  Mais  la 
Loy  y rdtftc  formellement.  ^imiW  Jt  tefiihm  Htro  4. 
(•iieh , die  Monlieur  Cujas , Okftrvtt,  lik.  i).  rap.58. 
induit  4 gnu4  (mfiUtinmt  jinttnini,  ne  ttfitt  récif  Un- 
fur  éiverjm  tékuUt,  vtt  infirumentu , ttiiP»  refliatM 

fAjcriftitntm  hukent.  Pim  enim  vinâm  huhere  infiru- 
mentu  entruOrntm  , v*l  tukuUf  ufiAmenti  & ttflet  ^ui 
hU  ctnfickHdà  d^fuenutt , ^uean  mtdum  diemm  tefiutm 
vteem.  Pautus  au  livre  de  fes  Semences , dit  auHi , 
Cmm  defide  nAulthm  rrihit  diciiar,  4dverfm  firiftit- 
T4m  Uterrcgmri  mn  fcffunt. 

Mais  à quoy  bon  des  témoins , ponr  prouver  Titidx* 
ciliié  d’en  doiutettr  ! Suppoie  qu'il  âc  imbécile,  on  a 
motKrc  qu’il  n’eftoit  pas  incapaotc  de  dUpofet  de  fes 
biens.  C cft  donc  en  vain  qu'on  a recours  i ce  moyen 
extrême  & injurieux  , pour  prouver  une  cbolê  qui 
cilam prouvée,  cA  inutile. 

Si  d'un  autre  c&cé  non  feulement  l’imbecilité , mais 
U dcmcncc , ou  la  fureur  eftoîent  prouvées  par  les  cn- 
quedes  que  l'on  prétend  faire  j quel  avantage  en  re- 
vicndroit-il  aux  intimées?  | 

La  Novellc  jij.  de  Juftinien , dont  a efté  tiré  l’Au-  ! 
centique  I kerifurUji.  c»d.  de  Eftfctfdi  éuditntU , de-  I 
cidc  que  fi  les  henuers  prcfomptih  d’un  fiirieui , mê- 
me les  enfans , ont  n«ligé  de  |le  faire  jKMirvoir  d’un 
Curateur  , fi  de  prendre  ibin  de  fa  perionne  & de  lès 
btens  , ils  font  indignes  de  fa  fiicciÆon.  Monficur 
Cujas  expliquant  cette  Novclle  «5.  fur  la  Novcllciiê. 
dit  quc,/_^/«w  vtlflU  funofi  fnrentit  cumm  nullum 
kuhuerit.  fefitM  funùMt  recefté  , jure  exhereddkimr. 
yelfimiffh  furere  dectjferit  mte^utui , mu  nen  mutut» 
tefiMment»  in  ^uf  filUm  vel  exiroftatm  kertdem  feriffs 
nu,  f«i  fe^4  te^Mtrtmfurere  terrtftutn  mm  prsewr*. 
vit , turedi  le^tme  vel  t^utnenturlt  éufmttr  hérédités, 
^tutjt  intUgné,&  ntn  fijee  ,fedtxrréHté  épplicétur,  fi 
fuit  fit  f«i  fietétt  tmtu»  tt^etorit  nec  ^nid^ttém  een- 
vtntu , édHUnitififue  heredièsu  , vel  diit  hendikm  fu- 
riofi  ejut  froettréterem  fifieferir.  Monficur  Cujas  ajoû- 
te , de furiefiJu^inUnut  U^uum- , fed  confiét  gtnerdi- 
ter  eijm  égreium  mn  carat  , étifirri  , tfitéfi  indigné. 

^ i'ff'  tu  indignit.  Et  tx  endem  Céufé  dvmnùtm 
fervs  eomtti , & jui  fétréHétm.  L 1.  f fid  feimut  ctL 
de  létift.  iihtrt^  t^end. 

Par  CCS  raifoQS  on  foûteooit  que  le  Sénéchal  de 
Touloufc  n’avoit  pas  dû  permetirc  d’informer  de  la 
pretenduê  imbcciliié  de  Jacques-Simon  Drul  lle. 

Cavaillon  pour  les  liuimécs  difoit  au  contraire  que 
l'on  n’avoic  jamais  douté  que  les  pcrlbnnes  tombas 
dans  la  dcmicre  fbd^clTe  d'erprït  (ont  incapables  dedîf 
pofer  de  leurs  biens  , luit  par  donation  cnrre-vifs , foit 
par  tclUmcnt.  Il  faut  que  U volonté  du  donateur  ou 
du  celbccut  agillc  par  les  lumietes  de  la  raifon.  Autre- 
ment cc  ne  ferotr  point  une  volonté,  nuis  un  mouve- 
menc  aveugle  6c  unpetucux , qui  n'auroit  d’autre  mo- 
tif que  le  caprice. 

Si  c'eftoit  une  fimpie  iffibecilité,  comme  le  prétend 
l'appcllant , donc  on  demandée  à faire  preuve  , les  in- 
timm  fe  feroient  condamnées  à un  perpétuel  filence , 
elles  ne  lè  plaindroient  ny  de  1a  donation  entre-vifs , 
ny  du  Tdumem  de  leur  feere.  Mais  cortsme  elles  ne 
font  que  trop  informées  que  leur  frere  cftoit  tombé  . 
dans  une  eotiere  démence  , elles  ne  font  pas  de  diffi- 
culté d'en  demander  é foire  une  nouvelle  preuve,  quoi- 

Îue  celle  qu'elles  ont  déjà  par  leurs  enquelles  foit  fuf- 
fante  pour  foire  callcr  l’une  6c  l’autre  difpolîtion. 
Elles  avouent  que  c’cA  une  tache  à la  mémoire  de 
leur  frété  , dont  eUes-mcfines  ont  beaucoup  de  cno- 
fufion.  C’eft  pour  cela  qu 'après  le  decez  de  leut  Pere 
clics  avoient  commencé  une  procedure  qu'elles  n'ont 

Cas  pourfuivie,  6c  que  voyant  enfin  ce  frète  aînédans 
I nuifoo  6c  entre  les  mains  de  fon  cadet , prcfcnce- 
menc  fon  donataire  6c  heritier,  elles  ont  cru  qu'clks 
devoient  diffimuia  un  mal  que  la  prudence  6i  le  bon 
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traitement  de  ccpuifné  pourroit  guérir  avec  le  temps. 

Mais  l'cfprit  de  cct  infenlc  n'ayant  pû  repreiHlre 
fon  affiette  naturelle  , 6c  l’appcllant  en  ayant  pris 
avantage  au  préjudice  de  fes  forurs  , il  o'y  a plus  de 
mefUrcs  à garder  pour  dilKmuIcr  une  démence  qui  s 
efté  publique , ny  un  tort  conliderablc  qU’ôn  leur  vcüC 
foire  dans  One  fucceffion  oû  elles  ont  part. 

La  première  reflexion  qu'il  faut  faire,  eft  qu'on  ne 
doit  point  s'arreflet  aux  ternies  de  la  donaricm  6c  dii 
Tc/Umenr,  pour  juger  de  refprît  du  Donateur  6c  du 
Tcftatcur.  Un  homme  logé  chez  l’appcllant  8c  cet 
homme  inlènic , ayant  encore  moins  uc  raifon  qu’un 
enfant  , confent  à tout  ce  que  l’on  veut.  Ceft  alors 
que  la  fu^eftton  fi  la  captation  régnent  lôuveraine- 
mmt , 6c  qu'on  met  telles  cUufes  dans  une  donation-, 
que  le  donataire  juge  à propos.  Comme  il  cft  le  maî- 
tre de  rcfprit  du  donateur , il  le  foit  luy-mefme  des  li- 
beralitez  6c  eh  tels  termes  qu’il  juge  ncccflaircs,  pour 
donner  quelque  couleur  de  fincchté  i la  donation. 

Au  foit  particulier  un  puifné  dépoUilIc  fon  atiiéde 
la  piopriere  de  tous  fci  biens,  pat  une  doruiion  enrre^ 
vifs  & iircvocable.  Mais  pour  foire  croire  que  c’eft 
un  ouvrage  fort  conccnc  par  le  donaicur,  on  luy  foie 
teferver  une  fomme  de  huit  cens  livres  pour  dilpofer 
par  Tcftamcnt , ainfi  qu'il  luy  pbiroiu 

L’appcllant  crût  qu’il  foloit  faire  multiplier  les  AAet 
é une  ^rfonne  que  l’on  ne  nunqueroit  pas  d'aceufer 
un  jour  de  démence.  Qje  cette  multiplication  d’Aâes 
feroit  comme  une  preuve  écrite  du  conccaiie  que  l'on 
auroit  peine  àdctniire. 

Pour  cela  l'appcllam  prend  prétexté  d'une  referve 
modique  de  la  lommc  de  huit  cens  livres  , 6c  encore 
a-t-il  appréhendé  qu'elle  ne  luy  échapâc , il  s’efl  fait 
inftituet  Mriticr,  6c  a joint  cette  qualité  à celle  dedo- 
nataire  qu’il  aVoit  auparavant. 

Il  prend  auili  occafion  dans  ce  Tcftaroent  pofte- 
ricur  a la  donation  , de  foire  dire  aux  Norairet  que 
le  Tcftatcur  eftoic  oyanc , 0e  parlant  0e  dans  fon  bon 
fens. 

Mais  tous  CCS  artifices  n'erapefehem  point  que  U 
preuvd  par  témoins  foit  receuc. 

Monucur  d’Olive  f«r^.  notéhles.  Livre  5.  chéfitrt  9. 
forme  la  qucftkm , u l’on  cft  re^û , làos  s’inferire  en 
foux  contre  un  Tcftament , à vérifier  l'imbecilité  da 
Tcftatcur  » quoique  l'A^e  Pprie  qu’il  cftoit  en  fon 
bon  fens  0e  cmendcmcnc.  Il  dit  , que  cette  queftioa 
a efté  jugée  pour  l’affirmative  par  deux  Arrdts  qu’U  ' 
rapporte. 

£n  effet,  les  imbéciles  0e  infenfez  font  tellement 
incapables  de  tefter  , que  pour  donner  ancime  i un 
Tcftamcnt,  mcfmc d’une  perfonoe  que  l’on  ne  fçau- 
roit  convaincre  de  folie , les  Jurifeonfitltes  ont  dit  , 
que  fi  ce  Trftament  bleftbic  en  quelque  ebofo  les  de- 
voir naturels , on  conûdetoit  le  Tcftatcur  , fiM/f  fmté 
mentis  stenfuifiit.  De-là  vient  auili  que  les  Notaires  , 
pour  fortifier  les  TvifomcRS  qu'ils  atteftenr , ne  man- 
quent jamais  de  déclarer  , que  le  Tcftaceuteft  ikind'ci^ 
prit  6c  d’entendement. 

Cacc  fanté  de  l'cfpric,  s’il  eft  permis  d'iifcr  de  ce 
mot , eft  donc  abfoluraent  ncccftâire  aux  Ooruteuri 
6c  aux  Teftateurs , 0c  qui  dit  foncé , dit  un  efonc  tran- 
quille que  rien  n’agite  oy  ne  trouble  , qui  te  poftode 

farfoitement  , autant  que  les  pallions  ordinaires  de 
homme  le  pcuvenc  permettre.  Cat  de  mefme  qu'à 
l’égatd  du  cotps  on  ne  peur  pas  dite  qu'une  perfonne 
n’eft  mabde  que  quandf  elle  a uim  gtolTe  fièvre  , ou 
quelque  autre  maladie  violente  t Ainfi  il  feroit  abfuids 
de  prétendre , que  l'cl^t  ne  pced  la  foncé  requife  pour 
la  validité  des  Tcftatx>eùs  , qM  loriqu'il  eft  ^té  de 
fureur.  Car  qui  ne  i^ir  que  la  démoice  6c  la  furoïc 
ne  font  que  des  maladies  trop  cecuincs  de  l'ame,qui 
luy  inceidifem  la  liberté  de  fes  operations  , 6c  par 
confequent  ôtent  à l’homme  k pouvoir  de  dif^fot  de 
fes  biens. 

Au  lùrplus  s’il  cft  du  devoir  ^ Noires , de 
fidclgnene 
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1 fidtlcment  retenir  ce  que  le  Tcftatcur  dccUrc  dire  Je 

ibn  imenrion , pour  tcglcr  ta  l'uccclllon  de  Tes  bien  : 
Ce  u'eU  pinc  à eux  à juger  Ci  ablbluincnt  de  foi)  iut, 
cjuc  leur  témuigiugc  exclue  les  parties  Je  prouver  le 
comrairc,  àc  Jctermiiic  les  Juges  à en  pailcc  par  leur 
avis. 

La  connoJfance  du  bon  Tens  oU  Je  rimbeeilitc  «dit 
M^Mificuc  Dulivc,  appartient  plûtoJ  aux  Medt^ins 
6i  aux  Philofophts  moraux , qu'à  des  Notaires  i & 
il  cil  aJex  facile,  ajüûtc-t-il,  à ceux  qui  n'out point 
efle  iiiftiuits  dans  Iccolc  de  Socrate  ou  de  Gallici , Je 
fc  tromper  dans  ce  jugement. 

B irry  , Hb.  i.  de  lejlAMeiith  lit-  7.  rtnta.  4a.  dit  la 
meme  chülê  contre  cette  claule  ordinaire  des  Horaires, 
quelle  n’cinpefchc  p.rs  la  preuve  par  témoins.  Liât 
NttitriM  Adftcerh  vuiga  'tm  i)4ae  clanfit!Mm  ,f*ntu  men- 
te, licei  eger  ear^jre  : Réceptif  opimo  eji,  veria  tut 
î^esarii  tmlUm/Mere  pr$y*tionem.  11  en  cite  un  Arrctl 
qui  l'a  jugé  aiulî  , & qui  dl  rapporté  par  Bouvot,  In 
vérité  inlenlc  in  p.vt.  l. 

Monficur  Boyci , décifion  ij.  nombre  ^7.  dit, 
que  dans  cette  occafion  tout  l'avantage  qu'a  un  heri- 
tier inftitué , dl  qu’à  fon  égard  il  ale  Tdlamcm  pur 
titre  , & U prefomption  ordinaire  pour  luy , que  le 
Tdbtcut  dloir  fain  d’cfprit.  Mais  cela  n'cxdut  pas  la 

Î'tcuvc  de  l'imbcciliié  Se  de  la  démence.  On  n'cll  {eu- 
emenr  obligé  que  d'en  rappner  des  preuves  claires 
Se  convaincantes. 

M its  après  les  Arrefts  imerverais  dans  ce  Parlement, 
on  ne  doit  pim  douter  Je  cette  maxime.  Boniface  en 
rappne  crois  qui  (bot  précis,  c'dl  au  livre  8.  tit.  ly. 
chapitre  ij. 

Onop.>lc que  lepcreduficur Dtuïllc  ritellemcnt 
reconnu  capable  de  difpfcc  de  lès  biciu , que  non  leu- 
lemem  il  ne  luy  avoir  point  fait  de  lûbllttution  exem- 
plaire I nuis  encore  il  1 avoir  delUne  à des  Charges  im- 
priantes. 

On  rcpnd  qucoc  pre  face,  qui  par  fonTcAamcnt 
avoit  rcauitfon  fllsailtté  àlalcgiiimc,  putiiiAituet 
fon  cadet , enfant  d'un  fécond  lit  lùn  hcriiiet,  mon- 
tf  e afllz  qu’il  fe  dcRoit  de  la  conduite  de  cet  aîné  ; .Se 
s'il  ne  luy  a pas  fait  une  (îibAiiution  exemplaire,  c'eA 
qu'il  a voulu  pat  là  couvrit  un  dclaur  que  l’on  auruic 
pû  reprocher  à là  famille.  Dans  cettc'mcmc  veue,  il 
fvigmtqii'ilvouloit  donner  à fua  fils  des  Charges,  auf- 
qucllcs  neanmoins  il  ne  l'a  p.is  fait  recevoir.  Si  cela 
eût  cllé  fort  ferieux  de  fa  pit , il  n'auroit  pas  manqué 
récablilTancnt  de  ce  hls  aîné. 

On  peut  encore  ajouter,  que  dans  le  temps  que  l'on 
parla  de  ces  Charges , le  ficut  Druîlb  n'dtoit  pas  en- 
core tombe  dans  une  entière  futblcHè  d’clpiù.  11  n'y  eA 
tombe  que  depis  ce  temps-  là. 

On  oppofe  que  ce  TcAaccur  a fait  une  làge  difpo- 
Ation  conforme  aux  Loix  du  (àng  & de  la  nature,  & 
qu'ainiî  il  faut  plûtoAavoit  égard  àla  faveur  du  TelU- 
ment,  qu’à  la  qualité  du  Tdtateur , fiiivam  le  juge- 
ment des  Ccntiimvics,  cité  par  l’appDant. 

On  lépndqu;  pour  U validité  des  Aélcs , on  con- 
fidcccmoinscc  qu’ils  preent,  (poutveu  qu'ils  ne  con- 
tiennent rien  contre  les  bonnes  mmurs  & contre  les 
loix  prohibitives  ) <^uc  la  qualité  des  prfonnes.  On 
examine  leur  capacité  avant  toutes  choies,  parce  qu'à 
régarJJu  contenu  dans  les  Contrats  ou  dans  les  TcAa- 


roms , ceux  qui  en  titent  leurs  avantages  ne  manquent  f ^ 7 f. 
pas  J’y  faire  aj:pnçr  toutes  les  précautions  neccAàires,  ■ ■ 

C'cA  ce  qui  a laie  Jirc  à tous  les  Jurilconfultcs , qu’il 
faut  plutoA  coniîdcicr  dans  le  TdUment  la  volonté  du 
Tvlhtcur  , que  ce  qu'on  y tcouve  écrit , /.  ti.  ^ de 
njHfnlhâ.  Les  Tdlamcns  memes  pour  caufe  picule  ne 
iont  pas  bons , quand  ils  font  Éans  par  des  incapables, 
comme  font  les  infcnfci  \ félon  la  remarque  de  Dar- 
tholc  for  la  Loy  ï,  eod.  de  fterefanlUi  EctUJîis. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Jugement  des  Centumvirs, 
i*.  11  s'y  agiAbit  d’un  TcAimcm  fan  par  un  Pcrc  en 
laveur  de  loii  fils  unique  , qui  en  tome  manière  dévoie 
eArc  l'héritier,  a®.  Pline  fécond  obrcrvcdins  fes  Ept- 
ttes , Livre  a.  Epillrc  r^.  que  les  Jugeraens  des  Cen- 
tumvirs cAoient  de  peu  de  confidcration , & meme 
dignes  Jcmcptis.CcAoit  ,dir-Ü,  un  Tribunal  où  l’on 
ne  plaidoi:  que  de  pues  caufes  fort  fommairemenr, 

& où  les  jeunes  Avocats  s’exercoient.  En  forte  qu'on 
n’y  jiigcoK  jamais  rien  avec  dignité , ni  avec  circoiJ- 
pAion.  Snnt  enhn  caufe  Cenium’iraief  pleraque  parvé 
<7  txUet.  Rtre  incidit  vel perftnarum  clariiatt , vel  ne- 
getii  tnagnitudine , inftgnu. 

Il  et!  encore  mutile  d'oppfer  la  Nuvelle  ri5.  de 
laquelle  a cAc  tirée  rAutentique,  Uherifuriefi,  ced.  de 
Epifcepal.  auditnt.  Par  laquelle  les  cnfanvqot  n'ont  pas 
làu  pourvoie  de  Curateur  à leur  pere  furieux,  font 
déclarez  indignes  de  fon  hcccdiié , auAl  bien  que  les 
proches  parens , au  défaut  d'enfans , qui  ont  la  même 
négligence.  Car  cette  NoveUe  fopplc  qu’il  y ait  une 
négligence  alfcéééc  de  U patt  des  enfans  ou  parens 
du  furieux , Sc  qu’un  etranger  en  ayant  pris  le  foin 
Se  1a  garde,  ait  interpellé  les  parens  d’y  pour- 
voir. 

En  focond  lieu  la  NoveUe  foppolc  que  la  foreur 
foie  connue  à tout  le  monde , qu  il  y ait  du  danger  de 
lailTcr  le  furieux  for  fa  garde  Se  fur  fa  fby  , comme 
il  paiolA  par  les  termes  mcfmcs  de  cette  NoveUe. 

Damui  ei  lUentiam , atiefiatitnem  eis  ^ui  ab  inte/Jat» 
vel  tt^amtntojamfoBo,  aJ  fmriefi  hereditaiem  vecatt- 
tur  feriptù  diH^ere , ut  eum  proeurare  ftfinera  : fi  au- 
tem  hujufmcdi  atttfiatienim  neglexerint  & extrattnet 
in  fuam  dontMM  farisfum  fmfceptum  fumptibut  prep'iit 
uf^ue  ad  Jinern  vite  ipfiue  procurajfe  men/lratui  fuerit  j 
eum  fui  ebfefu'mm  vel  dâigetttiam  furitfe-  exbibuit  , 

Iket  extraneiu  fit,  ad  ejui  juectifiontnipervenire  decer- 
nimut. 

Au  fait  particulier , la  démence  du  ficur  Druïlle 
n'a  produit  aucun  de  ces  dcfotdrcs.  Le  Pcrc  t'a  cachée 
autant  qu’il  a pu,  & apres  fon  décès  il  n'cA  arrive 
aucun  des  inconveniens  marquez  par  la  Nuvelle. 

par  cestaifonson  foùtcnoit  rappellanr  non  receva- 
ble dans  Ibn  appel. 

AtrcA  cA  intervenu  le  ta.  Décembre  1^75.  foivanc 
les  conclurions  de  Monficur  de  Vergons  Procureur  , 
General,  par  lequel  les  appellations  Se  ce  donc  elt 
appel , font  mifes  au  néant , Se  par  nouveau  jugement 
les  procedures  faites  par  les  intimées  font  calT^s , & 
avant  dite  droit  au  pcincipal  fans  préjudice  du  droit 
des  parties  : Pcmict  aux  intimées  de  vérifier  par  rou- 
tes lottes  de  manières  de  preuve , la  démence  de  J.ic- 
ques  Simon  de  Druïlle, avant  ladorution  écIeTefla- 
ment,  lots  Se  après  *,  pour  ce  fait , eArc  ordonné  ce 
qu'J  ajqiartiendra  pat  ration. 


si  le  Litige  doit  eftre  jufie  pour  damer  lieu  à la  Regale. 


EStienké  Nivakd,  Titulaire  d’une  Prébende  I 
de  Saint  Maur  les  FoAcz , la  refigne  purement  & 
s tf7«.  firoplcmcnc  le  ia.Juinj4£^.  en  faveur  du  nommé 
9-  Janvier.  Charles  Pierre.  Avant  que  là  refignanon  foit  admife 
■ ■ en  Cour  de  Rome,  il  révoque fi  Ptocurarion  ad  re- 

& cefigne  au  profit  de  Louis  Philcroond 
Sivary  , avec  rétention  de  penfioa. 

■Tome  I. 


NonobAant  cette  révocation , le  premier  Refigna- 
taitc  prend  des  Provifions  en  Cour  de  Rome.  Ilfoc- 
mc  Complainte  au  ChaAelet  de  Paris  contre  Savar/ 
focond  Refignataire,  Se  qui  s’cAoit  mis  en  pofièAîon. 
Il  s’infetit  mcfinc  en  faux  cimtre  l’Ac^c  de  icvccation. 
Sut  le  tout  intervient  Sentence  conttadiiAoirc , qui,  fans 
avoir  égard  au  faux , maintient  le  fécond  Refignataire. 

ZZzz 
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Appel  en  U Cour  pjr  ChArles  Pierre  « <]m  ne  fAtr 
aucune  autre  pourfuite,  iufqu'à  ce  que  le  décès  de 
Monfieur  de  PcreBxe  ArchcvcCque  de  Paris  cdinc  fur* 
valu , & ayant  donné  lieu  i Georges  Robert  d’obte- 
nir en  Rcgalcdcs  Prorinomdii  Bénéfice  contentieux  •, 
alors  l'appcllanc  fit  mettre  L caufe  au  Roliedes  Jeu- 
dis : Sacnot  plaida  pour  luy , Loranchcc  pour  le 
RegaliRe  , & Noüec  pour  rintimé  & défen- 
deur. 

Après  U plaidoirie  des  Avocats,  M'>nfieur  l'Avocat 
General  Talon  ayant  fait  'voir  ouc  le  litige  cBoit  ab- 
IblunKnt  injude  : Qucriniimé  etoit  en  poifcnion  ca- 


nonique lors  du  décès  de  Monficur  rArchcvefque  de 
Paris , & qu’il  etoit  tout  vifibie  que  l’appel  abandon- 
né pendant  quelque  temps,  n’avoit  tfté  repris  que  éd 
. pour  favoril’cr  la  prctcmion  du  Regalifte; 
il  concliu  contre  le  Regalifte  & contre  T’appcl- 
ianc. 

La  Cour  a déclaré  le  Bénéfice  n'avoir  vacque 
en  Rcgale,  ôc  a mis  l’appcllarion  au  néant.  Prononcé 
le?,  janvier  liyi.pti  Monfieur  IcPronicr  Prcfidcnr 
de  Lamoignon. 

yeyex.  Ut  ytnefil  du  8.  Murt^  ii.  ^ 17, 
idjl,  & 15.  Février  1^74. 


Si  une  femme  nohU  âejttfaBion^  qui  ofvott  épouje  un  roturier,  rentre  de  plein 
droit  dans  fi  nohlejfe  an  moment  quelle  dement  vein/ej  ou  fi  elle  a hefiin  de 
lettres  de  rebebïUtdtion, 


Paris.  queftion  s’eft  prefentée  entre  Damoifcllc 

C>ur  des  Anne  Trouvain,  noble  dexteaetron,  veuve  de 

Avdes.  Maiftre  Jacques  du  Boulay , de  condition  toruricre, 

xC^S,  Prevoft  de  1a  Ville  de  Mondidicr , appcllante  d'une 

Sentence  des  Eûcus  de  Monididier  qui  l'avoir  con- 
damnée  à payer  les  Tommes  auTquclIcs  elle  avoit  efte 
impofée  au  Rôlle  des  Tailles  après  la  mon  de  lôn 
nury , d'une  parc  t & les  Maire  & Efcbcvins  de  la 
mcfme  Ville , imimea  d'autre. 

En  la  Cour  l'affaire  ayant  efte  appointée  fur  la  plai- 
doirie des  Avocats,  l'appcllante  obtient  des  lettres 
de  réhabilitation. 

Par  Atrcftd.i  dix-fcptlème  Janvier  xS-fS.  au  rapport 
de  Monficur  Gourcau  de  la  Proultierc,  laCÀMir con- 
firma la  Sentence , & en  conl'equencc  condamtu  l'ap- 
pcllante  de  payer  les  Tommes  auTquellcs  elle  avoir  èic 
impofecés  années  1^73.  1^74.  & t<7j.  & faifànt 
droit  Tur  les  lentes  de  réhabilitation  par  elle  obte- 
nues , ordonna  qu'elle  Terou  rayée  à l'avenir  du  RûlJc 
des  Tailles , & jouïroit  du  privilège  de  Noblcllc } & 
neanmoins  la  condaitina  aux  dépens. 

Les  raiTons  de  douter  avant  l'obtention  des  Lettres 
d;  réhabilitation,  lurent  qu’il  Icnibloit  que  la  no- 
bledc  de  l'appcilaruc  cftoit  demeurée  comme  en  TuA 
pens  pendant  la  vie  de  fi)o  mary  i mais  qu 'après  Ta 
mort  elle  rentroit  de  plein  droit  dans  fâ  pccmiccc  qua- 
lité , Gins  avoir  belûin  de  lettres  du  Prince.  C'eft  le 
Tcncimcnc  de  Raiiuuius,  truHutu  de  uMlitMe»  quefi.  6. 
te  de  Monficur  Tiraqueau  dans  fbn  Traire  de  la 
Nublcftê  , dtftinâiun  ic.  du  chapitre  18.  C'eft  aulli 
la  dilpofitiondc  plufieurs  Coutumes , comme  de  Châ- 
lons  anicle  5.  Laon , titre  des  droits  appartenans  i 
gens  mariez  , article  i4. 

Il  cft  vtay  que  la  Coutume  de  Montdidier , la  loy 
municipJe  des  parties,  n'en  parle  point  % mais  dans 
le  filcncc  il  faut  avoir  recours  aux  Coutumes  votfi- 
iKS , cotnmc  Tont  celles  cy-defTus  marquées,  fur  tout 
celle  d'Amiens , la  Coutume  matrice  de  la  Province  de 
Picardie,  dans  laquelle  Montdidier  cft  fituc.  Cette 
Coutume  t explique  en  ces  termes , au  titre  des  droits 
appartenans  à gens  mariez,  article  115.  femyne  u/^U 
fi  remuriuM  ù éanmv  returier,  ne  jouit  du  prhiU^e 
de  noltUÿe  ftndunt  tu  vie  de  fin  mury  j muit  après  lu 
mort  de  fin  mury  jouit  dudit  privilège  de  nobltjfi , en 
declurunt  pur  eUe  purdevant  Juge  competunt , quelle 
entend  de  lu  vivre  noblement . pourveu  tjue  derefbeftie 
ne  fi  remarie  k homme  roturier. 

L'appcllante  a (âtisfait  à la  condition  de  la  Coutu- 
me, par  la  déclaration  qu'elle  a ^irc  patdcvant  les 


Efleus  de  Montdidier,  qu'elle  vouloir  vivre  noble-  ifvf. 
menr.  - ’ 

Au  contraire  les  raifbns  de  décider  en  faveur  des 
intimez  ont  efte,  que  les  mariages  eftolcnt  défendus 
entre  perConnes  d'inégale  condition  par  les  îoix  des 
douze  Tables.  Qu’une  fille  de  Sénateur  ne  pouvoir 
époulêr  un  Plebcïcn  Tans  perdre  en  mcTme-tcmps 
1 avantage  de  Ta  nailTance , dans  laquelle  elle  i>c  fc 
reftabliifoit  que  pat  un  referir  de  l’Empereur. 

Que  félon  nos  mœurs  la  femme  luit  toujours  la 
condition  de  Ton  mary.  Si  le  mary  cft  noble , la  fem- 
me participe  à fa  uoblcfTe,  S'il  cft  roturier,  clic  par- 
M^avec  luy  U baftefl'e  de  fa  naifïance.  Et  cene  qua- 
lité que  le  nuriage  imprime  à la  femme  cft  fi  forte , 

UC  dans  Ta  viduité  elle  la  raient  pour  les  privilèges 
e fon  mary.  A contrario , fi  ce  mary  n'avoic  point 
de  privilèges , Li  femme  s’en  doit  tenir  là , elle  eft  ne- 
ceftiirement  attachée  pendant  Ta  viduité  au  Tort  Sc  à 
la  condition  de  fôn  mary.  Muliertt  honore  muritorum 
rriginius,  genert  nohilituMUf  & forum  ex  eu  perfina 
jïueuimui , & dumkitlu  mutumut  : /i  uutem  minora 
ordinis  muritum  pofeu  finitu  fine,  priore  dignitute 
frivutu,  pojleriorit  murîii  fi^uentur  condiiionem,  L, 
muiierti  cod.  de  dignituiihut , ^ L.  ultitnu  Cod.  de 
nuptiis.  Z»,  fimsnu  tod.  ff.  de  Stnutoribm, 

Guy  Pape  cft  de  ce  (emiment,  fondé  fur  deux  Ar- 
refts  du  Pacleracm  de  Grenoble,  qu'il  cite  dans  fâ 
décifion  t$S.  c’eft  Tulàgc  mefne  obfërvc  dans  la 
Cmtumc  de  Montdidier , Tclon  le  témoignage  de  fôn 
Commemateur  fur  l'article  147. 

Li  rajfon  cft  que  nous  ne  connoilTons  point  de  tiers 
cftac  entre  la  noWefte  Sc  la  condition  roturietc:  Et 
ainfi  la  femme  noble  ayant  perdu  la  noblcflc  par  Ton 
mariaçe  avec  un  roturier,  clic  eft  fujette  pendant  Ta 
viduité  à toutes  les  charges  des  roturiers,  parce 
u'elie  fuir  la  condition  de  Ton  mary  dans  la  vie  & 
ans  la  mort.  . 

C«tc  maxime  eft  fi  certaine , qu’à  moins  d’une  dif- 
pofition  particulière  & précife,  comme  cft  celle  des 
Couftumes  que  l’on  a citées,  on  ne  Tçauroit  s’en  dé- 
partir : car  toute  dérogsance  à la  noblclTc  ne  peut 
eftrc  effacée  que  par  des  Lentes  du  Prince,  non  feu- 
lement parce  que  le  Roy  eft  la  lourcc  de  tous  les 
honneurs  & privilcgcs , mais  encore  parce  qu’il  a in- 
cereft  de  ne  pas  diminuer  le  nombre  des  Taillables  de 
(bn  Eftat. 

Ces  demicres  talTons  furent  les  motifs  de  l’Arrcft. 

Maiftre  des  Haguais  avoir  plaidé  pour  l’appcllante , 

Sc  Maiftre  Chcvaloc  pour  les  inrimez. 
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Si  ddut  U Coutume  de  Breugne  une  femme  doit  Mit  hypotheque  pémt  It 
remj>lActment  de  fis  propres  du  jour  du  Contrat  de  n^ente  qui  en  4 

efte  fiûtt  pur  fou  mary  , elle  efiant  mineure  ^ ahfinte , ou  du  jour  de  U 
rétification  quelle  a faite  du  Contrat  de  vente  apres  fa  majorité  acquifi. 


MOMStcDR  BatMEL  J Avocat Gcnenl 3U  Par- 
iemcm  d«  Bretagne , vcndpr  Comrat  du  pcc- 
mier  Mars  1^41.  U terre  & Seianeotic  de  Launay 
Laigtefin  > qui  HMt  du  propre  oc  Mar^rite  Ber- 
nacà  fa  femme,  i MaiArc  FrançoU  le  Gai  Avocat  au 
nKfme  Parlement  \ St  comme  la  &mme  du  vendeur 
étoit  mirtcure , il  l'obligea  de  U f^re  ratifier  auifi- 
toA  quelle  aticoit  atteint  l’&ge  de  ans , ce  qui 
devoir  eAre  2 la  An  du  roefmcinois. 

Cette  Dame  devenue  majeure  ratifia  ce  Contrat  de 
vente , par  Aâe  du  fitième  May  de  la  mefmc  année 
1(41.  8c  s'obligea  fôltdairetncRt  avec  Ton  mary  à la 
garantie  pcrpemolle  de  cctce  Terre. 

Enl’annèc  U44.  le  Sieur  Baftid  décéda , fa  fiicccf- 
fion  ne  fut  acceptée  que  (bus  bénéfice  d'inventaire  i 
il  fe  pcefenu  ploficuts  Creanaers , & il  fâiut  enfin 
procéder  entt'eux  ï un  ordre  pour  régler  leurs  œilo- 
carions. 

La  Dame  Bernard  fa  veuve  cQoit  Crcancictc  pour 
diverfes  fommes  6t  i divers  titres,  mais  entre  autres 
pour  fbn  propre  alicné  , f^avoir  pour  la  T erre  de  Lau- 
nay Lai^fin. 

Dame  Marie  Bufnel,  femme  de  McAîre  Régnault 
du  Btcüil  eAoit  aufli  Ctcancicrc  d'une  fomme  uchuit 
mille  fia  cens  quatre-vingt  fept  liv.  dix  fois,  faifani  (nr- 
dede  plus  grande  fomme  , que  le  défiuirfieitrde  Bufocl 
avoir  empruntée  conjointement  & folidairemeiu  avec 
elle  5c  fbn  mary  du  fieuc  de  1a  Cointehc,  par  obligation 
du  deuxième  Map  1^41.  8c  de  laquelle  fbmme  de 
huit  mille  fix  cens  quatre-vingt  fepe  livres,  dix  fols, 
le  défunt  fieur  Bufnel  avoir  promis  les  acquitter  6c 
tndemnifet , comme  Payant  employée  en  fes  propres 
affaires. 

L’ordre  fiit  fait  entre  tous  les  Créanciers  en  la  JuAi- 
ce  de  faintc  Meleinc  de  Rennes,  fuivanc  l'ulâge  ordi- 
naire de  Bretagne,  qui  cA  de  régler  les  collocations 
des  Créanciers  par  les  privilèges  8c  hypotheques  de 
leurs  creances,  avant  U vente  8c  ic  dccmdcs  biens, 
faufieuxde  faire  liquider  leurs  prétentions,  fî  par 
leurs  titres  elles  ne  (bnt  pas  fixées. 

La  Dame  Bernard  pour  le  remplacement  de  fon  pro- 
pre aliéné  fut  mife  au  vingt-fuiéme  ordre  ibus  la 
datte  du  premier  Mars  1^41.  jour  du  Contrat  de  ven- 
te qui  en  avoii  efl6  faite  par  le  défunt  finir  Bufnel 
fon  mary.  Et  à l'égard  de  ta  Dame  du  Brcüil  elle  fut 
colloquée  au  vingt-feptiëntc  ordre  du  jour  de  l'obli- 
gation 8c  indemnité  donc  il  a cAc  jMulé  cy-dcAus, 
qui  eAnicnt  du  deuxieme  May  de  la  roefroc  année 
1^41.  Cette  Semence  d'ordre  fut  faite  8c  acrcAcc  en- 
tre toutes  les  panics,  le  dix-biiiième  Septembre 
l«4J- 

La  Dame  du  Breüil  ayant  exécuté  volontairement 
cette  Semence  par  pluficurs  Ac'tcs  approbatifs,  8c 
n'ayanr  par  confequent  aucuns  moyens  de  fon  chef 
pour  s'en  plaindre,  demeura  dans  le  filcncc  ornais 
le  fieur  de  la  Cointerie  en  imcr|etta  appel,  8c  de 
tout  ce  qui  avoir  cAé  fait  en  conlèt^uence. 

La  Dame  Bernard  qui  cAoit  feule  intintée  fur  cet 
appel , voyant  que  tous  les  Creancicts  oppofâni  collo- 
quez , du  oombte  dcfqueU  cAoit  la  Dame  du  Btcüil, 
çAoient  fes  garens  formels , les  mit  tous  en  caufe  pour 
ibuAcnir  fà  collocation  *,  de  forte  qu’il  intervint  Sen- 
tence conrrâdiâoite  au  Prcfidial  de  Rennes , le  qua- 
trième AouA  j).  pat  laquelle  i’appellanr  fut  décla- 
ré fans  grief. 

Jome  I. 


Les  chofes  en  cet  état , 1a  Dame  du  Breüil  fait  tmn 
démiffion  de  rots  lès  biens  en  fiiveur  de  Dame  Mar- 
guerite du  Brriiil  fa  fille , femme  de  McfTire  Jacqitcr 
Huart , Seigneat  du  Bofehet,  Confeillcr  au  Parle- 
ment de  Breugne  : cette  Dame  paye  le  fieur  de  la 
Cointerie , 8c  alors  comme  fumogée  en  fes  droits, 
elle  interjette  appel  de  cette  Sentence  du  Prcfidial 
de  Rennes , qu  elle  releve  lu  Parlement  de  Bre- 
tagne. 

Les  patentez  que  les  parties  fc  tcouvecme  avoir 
dans  ce  Parlement,  donnèrent  heu  à une  évocation  au 
Parlement  de  Roikn,  oü  il  intervint  ArrcA  k dix- 
buiricme  Janvier  1^7).  par  lequel  U Sentence  du 
Prcfidial  de  Rennes  fiit  confirmée. 

Contte  cet  ArrcA  la  Dame  du  Bofehet  s'eApour- 
veué  au  Cunicil  en  cafTarkm  , 8c  l'InAancc  ayant  eAé 
diAribuée  i Monficurde  Gucdrevilk. 

On  difoit  pour  la  Dame  du  Bofehet  dcmanderelîc  ru 
caAàtion,  que  l'Ordonnance  de  iSSf.  en  l'article  ^6. 
du  Titre  des  Evocations  , veut  ijuc  les  Procez  évo- 
quez foient  jugez  par  les  Juges  ^rdevant  qui  le  cen- 
voy  en  a cAé  fait  , ,fuivant  les  Coutumes  des  lieux 
d'où  les  Procez  ont  eAé  évoquez  , i peine  de  nullité 
8c  de  calfatjon. 

Cela  préfuppofé , Ton  ajoûtok  que  le  PatlemcDi  de 
Roücn  avcHt  décidé  1a  comefUtion  des  parties  comro 
ladifpofiiiondcs  articles  4jH.  8c  4^9.  de  la  Coutume, 
de  Bretagne. 

Et  pour  le  faire  connoi  Are , il  s'agit  de  fçavoit  fi  dans 
la  Coutume  de  Bretagne  qui  rcgioit  les  parties  , les 
propres  d'une  femme  mineure  8c  abrente  ayant  eAc  ven- 
dus , elle  doit  avoir  hypotheque  fiir  les  biens  de  fon 
nury  du  jour  de  la  verte  qu'il  en  a fiicc , ou  rciilcmcnr 
du  jour  que  fit  femme  devenue!  nujcuic  l'a  ratifiée. 

Or  la  dédfion  de  cate  qucAion  dépend  uniquemenc 
des  termes  8cde  la  difpofitionde  ces  deux  articks  4yf{. 
8c  4}9.  Il  faut  commencer  par  raxiiclc  419.  comme 
plus  fiirmcl  8c  plus  précis. 

Cet  article  a eAé  nouvellement  ajoû:é  i la  Coùni- 
me  lots  de  fa  icfbrmaiion,  pour  aifoupir  les  differents 
aufqucls  l'article  419.  de  l ancicnnc  Coutume  avoir 
d<Mioé  lieu.  C'cA  ainli  qu'en  parte  Monficiir  d'Argcn- 
tré  dans  fon  ApoAillcIur  ccr  article.  Hic  crtisulm 
vi  jeris  , efi  mtvemt  me  edditm  , emm  grava  feft  c»n- 
traverfias  mena  de  ec  mminijfem  , & divtrfa  judkata 
forma  p»na  Themtdt  .■  9c  en  ce  incfmc  endroit  il  mar- 
que prccilcmcmc , que  pour  régler  le  temps  fiiivani  le- 
quel on  doit  faire  VcAimation  du  propre  aliéné  de  la 
bnnme  , il  faut  remonter  au  temps  du  confcntemenc 
qu'elle  a preAé  à cciic  alienation,  , pourfuit-il, 
tx  « ttmftrt  mHlUraiiettatiêm  rei  fa*  cenfenfijftt, 
akligaiic  ytctMftnfaùtms  legsUs  iniervintm  & axamm 
Hexavideretur  , fMathftfterttHréftmutitfrafter 

canfenfim  wi*/iVrix. 

Il  êü  vray  que  ce  Doéle  Commentateur  ne  parle 
point  en  cct  endroit  de  l’hypoihcquc , ni  fi  elle  com- 
mence du  jour  de  l'alienation  ou  du  jour  que  lifcmme 
y donne  ton  confcntemcnt  ; mais  il  s en  cA  expliqué  en 
un  autre  lieu.  C’cA  dans  fa  glofe  y.  fur  l'article  410. 
au  Titre  des  Mariages.  Il  demande  dans  cette  glofe  A 
la  femme  a une  hypotheque  tacite  fur  les  biens  de  fon 
nuty  , 8c  de  quel  jour  commence  cette  hypotheque: 
Surquoy  il  répond  que  pour  prétendre  une  hypothe- 
que tacite,  il  faut  qu’elle foit  introduite  8c  ctabliepac 
la  Loy  ou  pat  la  Coûaimet  mais  il  n'y  a , ajoûte-t-il, 
Z Z Z z ij 


ttjt. 


7!i  JOUR.KAL  DU  PALAIS.i 


aucune  Coutume  ni  aucune  Loy  qui  ayent  admis  cette 
hypotheque  tacite  fut  les  biens  du  nury  pout  ratfon 
dc^ aliénations  qu’il  fait  du  bien  de  fa  femme. 

UKtiM  hyfuhtCM  tmktt  à UreinJiieiopfrrrM , ttMÿ* 
Itgt  4itt  nnjMtiudint  Cdutum  ât  h(s  irtducendtf  ob 
siuHJtiMtm  rri  uxm*.  Et  pourliiivant  cette  matière,  il 
«onctuB  par  ces  parentes  au  nombre  6\  de  U mefme 
glofc  : ClKére  ex  uli  Céuf$  siUeritribus  CreditorUnu  prt- 
ftrri  mulierem  inif  «km  ejl  , cum  in  pttejidic  ejus  fn, 
éutr  mn  ctHjenùrt  duntuiêni  , 4nt  h^othetù  C4tvrre. 
AmTr,  fuivanc  le  raifonnement  de  ccDoâcur,  la  (im- 
pie atienacion  ne  donne  point  d’hypoibeque à Ufcmmc 
fur  les  biens  de  (bn  nury. 

M^is  quand  le  (cntimcntdece  Doâeur  pourroic  re- 
cevoir quelque  diitîcultc  , les  termes  de  rarticle  4}f. 
de  la  G^ûtume  font  (1  précis  qu'ils  peuvent  fervir  tout 
fculs  de  dccillon  fur  le  différend  donc  il  s’agir.  Voicy 
ce  qu’il  poire  : Et  Mkrà  U ftmme  recêfapexfe  i*  FuIk- 
nation  dt  fort  propre,  en  égard  à tejïitnMian  det  chofet 
vendaes , an  jour  dn  contrat  & conftntemtm  par  elle 
prrfié , & tonrra  Chyfothe^nt  fur  tel  bieni  dn  mary  du- 
dit joar.  La  Coutume  ne  pouvoir  pas  s’expliquer  plus 
ciaitemenr,  pour  montrer  que  la  fimple  & nue  aliena- 
tion faite  par  le  nury  ne  donne  point  d’hypotheque  i 
la  femme  , mais  que  pout  produire  cet  eficc,  il  faut 
que  1a  femme  donne  (bu  conlcmemenc  a l'alienation. 
En  effet  la  Coutume  dans  cct  article  parlcdc  deux  cho- 
fes  : La  première  eft  la  récompenfc  du  propre  aliéné , 
te  U fécondé  l'hypocheque  de  la  femme  pour  cene  ré- 
compenfe  fut  les  biens  du  mary.  Or  on  n’a  pas  dit 
üinplcmenc  , que  cctce  hypotheque  auroir  lieu  du 
jour  du  contrat  *,  mais  on  ajoute  ces  termes  clTcntiels , 
& confcntemenrpureUoprefiè  : il  faut  donc  puilquc  la 
Coutume  joint  le  confemement  de  la  femme  avec  le 
coiurat  d'aliénation  , quelle  ait  entendu  régler  l'hypo- 
ihcque  du  jour  que  ce  conlènremcnc  a cAé  prellé , c cA 
^■ne  condition  necefTaire  qu’elle  a attachée  i l’alicna' 

■ tion  pour  opérer  cct  effet.  Et  ainfî  la  Dame  Bernard 
n'ayanc  point  parlé  au  contrat  de  la  vente  de  fon  propre, 
cftaui  mefme  mineure  lots  de  ce  contrat , de  ne  l’ayant 
ratifié  qiic  plus  de  deux  mois  après  la  vente  qui  en  a 
efté  faite  , elle  ne  peut  prétendre  fon  hypotheque  que 
du  jour  de  fa  ratincaüon  qui  eA  le  jour  du  confeme- 
menc  par  elle  préflé. 

£i  afin  de  prévenirtmeobjeâion  qui  pourroic  cftrc 
£ûte  fur  l’imcrptetation  de  cct  article  , il  faut  pren- 
dre garde  que  ce  confenrement  requis  par  la  Coutume» 
cA  un  con(mten>cni  exprès  dcparécrit»  &nonpasun 
confenrement  verbal  & tacite  i te  eda  pat  pluficurs  rai- 
Ibm  : La  première  eA,  que  ces  termes  & confentement 
par  elleprt/H  , fe  trouvant  joints  à celuydc  eontrut , 
ne  peuvent  convenir  qu'à  un  confcntemcnc  par  écrit: 
La  (ccoode  raifon  cA  , qu’un  confentemcot  tacite  n'cA 
pas  tant  un  confententent  qu'une  (buArancc:  Latroi- 
fiéme  cA  » que  l’article  458.  precedent  te  qui  doit  fer- 
vir  d’ccIaircilTement  au  4)9.  qui  le  fuit  » dülinguc 
deux  fortes  de  contrats  de  vente  » l'un  quand  le  nury 
vend  feul  » nuis  du  conlêatcmcnt  de  fâ  femme  » qui  ne 

fiaroi  A que  ex  pt^  faO»  ; de  l'autre  quand  le  mary  Se 
a femme  vendent  enfcmbic.  La  prcraicrccfpcccdcccs 
deux  contrats  cA  marquée  par  ces  termes  , Si  le  mary 
du  confentement  de  fn  femme  , &c.  La  fécondé  cA  dc- 
fignéc  par  les  termes  fuivans , Ou  le  mary  & U femme 
vendent , ou  nutrement  aliènent  T héritage , C^r.  ce  mot 
autrement  a cAé  mis  exprès  pour  exprimer  une  difft- 
rente  manière  d’altcncr.  Or  quand  le  mary  & la  fc.-n- 
me  vendent  cnfcmble  »c’cA  a aire  lorfquedans  te  temps 
mefme  de  la  vente  la  femme  y donne  (on  confenrement 

Far  écrit  ^ en  ce  cas  l’hypothcque  dont  il  eA  parlé  dans 
article  4)9.  cA  donnccà  1a  femme  du  jour  du  contrat» 
mais  quand  le  mary  vend  (cul  ie  que  le  confenterAcnt 
de  la  femme  ne  vient  qu 'après  , (bit  par  une  ratifica- 
tion ou  aurrement»  en  ce  cas  l'hypoihcque  n'cA  donnée 
à la  femme  par  ce  mefme  aiticlc  439.  que  du  jour  du 
conTcDrcaiciu  qu’elle  a prcAc. 


Et  pour  faire  voir  que  tel  cA  1c  rcnsdcrartîcle  439. 
il  TIC  mit  que  rapporter  les  paroles  de-Monfieurtl’Ar» 
gentré  fur  ces  mots  de  l’amclc  419.  elle  fera  rteempen- 
' fit,  Ce  Doéàcuc  dit  en  cet  endroir  » qucTaétiw^poi^^ 
demander  cette  rccompcnfc  cA  née  te  acqui(ê  à la 
femnw  dés  l'ihAant  mclînc  de  l'alfcriaiion. 
ijitKr  In  ipfo  infiatri  atiertatiânii  a&io  dation  à-hayifue- 
tudint  ad  xeem^penfatiantm  rti  alienat4  deconfenûtnxo^ 
risi  Màiscomiiw  la  fc  uinc  rie  do'nbc*pas  tou/Dufs'fon 
confentement  lors  de  la  vente  , te  qu’tl  arrive  a(Te* 
fboVcnc  commet dansl’éfpcce  dont  il  sagir,quelnnafy 
vend  feul , te  quepoAerieurcraciK  la  femme  ratijuav 
üenation  ; ce  mefme  Commentateur  ajoûte  ces  paso* 
rôles  déaCivei  i'./dac  igiiur  eompenfarit  nmlitri  dehttW 
4 confinfu  , ‘aut  vert  raiihabitione  aOenationit , ex 
mater.  Cod.  de  rti  vendkat.  C eA  a dire  en  un  mot  que 
lorfque  la  femme  a ooniènii  à l’alienation  dans  lercinps 
mefme  qu’cUè  ai  die  faite,  te  que  (èm  conAntement  cA 
par  écrit  » U récompeafe  dl  dcué  du  Jour  de  la  vcote  ) 
mais  au  contraire  quand  elle  n'a  poior  cAé  prefètne  à 
l'alienation  » qi/ellc  s'cA  faite  pendant  fon  abièticeou 
dans  le  temps  de.lâ  minortte  » te  qu'dle  la  tatifivdans 
la  fuite»  cette  mclme  recompenfe  ne  commence  d'eikp 
drue  que  du  jour  de  1a  ratification.  £t  voilà  ce  que 
veut  dire  rarticic  439.  quand  il  règle  la  reenmpenfh 
Sc  l’hypocheque  pat  le  jour  du  confentanciu  de  la 
femme.  a.  , . 

On  ajoûtoit  que  fi  l’on  faifoit  remonter  l’hy- 
poeeque  de  la  Dame  Bernard  au  jour  de  l’alicea- 
cion  » ce  fetoit  donner  un  effet  tctroaclif  à la  ratifi- 
cation qu’elle  a faix.  Or  c'cA  une  laaxime  couilmce 
qu'une  ratification  ne  peut  avoir  d'effet  reeroaâif  au 
préjudice  de  l’hypocheque  acquiA  à on  tiers.  Tel  eA  le 
lencimenr  de  Monficur  Tiraqueau  dans  (bn  muté  da 
retradu  lintarL  j.  10.  nom.  <9.  où  il  die  » net 

ratihakUio  rttrotrahitur  , nifi  in  frajuduium  ejut  ^ui 
ratnm  haket,  non  alteriui.  Ce  qu'il  ooofixme  par  l’au- 
torité de  pluitcurs  loix  d;  de  grand  nombre  de  Doc-* 
toirs  ; commede  Battolé,  de  Toannes  Afldieas»  du  Spv- 
culateur  » de  Balde,  de  Paul  deCaAre»  de  Saliccc  tc 
de  plufieurs  autres.  Cene  maxime  cA  fi  certaine  en  Bre- 
ta^  qu'elle  a cAé  confirmée  par  un  ArrcA  du  Parle- 
ment de  cccx  Province  du  quinziéme  Octobre  itji, 
Voicy  quelle  en  cAoit  l’efpcce.  Un  mineur  pallèuix 
obligation  à un  particulier»  dans  la  fuite  eiUm  devenu 
tmieur  il  en  palTc  une  féconde  à une  autre  perfbone  ) 
poAeheuxmmt  à cene  fécondé  obligation  il  ratifie  la 
première  qu’il  avoii  faix  en  minorité  : il  y eut  om- 
tcAation  pbur  l'hypothequecncx  ces  deuxcreancters) 
le  premier  prcccndoic  que  la  fienne  cAoit  anterieur* 
daucant  que  la  ratification  £iice  depuis  la  mijotité  fur- 
venut  avoit  fon  effet  rctroaiAif  pour  faire  valoir  l'o- 
bligation pafiée  en  minorité  -,  le  fécond  créancier  au 
contraire  foùtcnoit  que  1a  ratification  n««  retrotrade- 
batnr,  & qu’il  cAoit  le  premier  qui  avoit  contridté 
avec  leur  dcmccui  commun  depuis  fa  majomè  acquiA. 
Sutquoy  fans  avoir  égard  à la  catificarion  » il  fût  jugé 
que  fa  fe^nde  obligation  cAoit  première  en  hypothe- 
uc.  L'application  de  cet  Arrcit  cA  toute  naïutcJle  au 
ifTcrend  dont  il  s’agit  ; car  tout  dépend  de  f^avoir  fi 
l’on  donnera  un  effet  rcrroaélif  à la  ratification  de  U 
Dame-  Bernaid,  ou  fi  l'on  iugera  qu'elle  ne  le  peut 
avoir.  Mais  aptés  l'autoritc  oe  Monfieur  Tiraqueau 
Se  de  tous  les  autres  Doâcurs  qui  ont  cAc  citez  cy- 
delTus  : en  un  mot  aptes  l’ArrcAqui  vient  d’eAre  rap- 
porté»on  ne  pou  admettre  cet  effet  retroaclif  làos  &ite 
violence  au  (ens  commun  dc  à la  Jurifprudcncedu  Par- 
lement de  Bretagne,  qui  cA  la  loy  des  paetta. 

Mais  enfin  pour  ^rfoader  entièrement  qu’on  ne 
peut  faire  remonxr  l’hypotbcque  de  la  Dame  Bernard 
au  remps  du  contrat  d'alienation»  il  faut  demeurer  d'ac- 
cord d une  autre  maxime  t fçavoir  que  le  contrat  de 
vente  flic  par  le  mari  des  propres  de  (à  femme  » elle 
cAam  abfcntc  ou  mineure  » ncA  point  tranfiahf  de 
propriété»  de  que  c'cA  une  aUciutioo  ablblomeai  nulle. 
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Pour  ippuyet  cette  nuxime , il  ne  fiuc  point  d'aune 
ftiuocûet^ue celle  de  MooTicurd’Argciin^.  Voic)'cotn- 
meil  en  parle  lui  l'arncle  419.  de  1^  Coutume  de  B.e- 
t^ne  U tmm.  )•  Mtdwru  fdtnmomiMm  fie  in  | 
ail  ejus  tfi  t >tt  tndtnü  n*n  fit  éhtmdtile  , Çêmmtrti^Ue  , \ 
pvferiptiàiU , Mteriut  tafüfcHtmittt  i ^futd  t'iVj 

0Ü4iuirt  mmlierii  hna  tu^mit  ^ n»m  «i>  ttiU  d^p^itiem 
pr»ÈtiikoriM  *»t  ni  imprtfid  ematut  , CMéf»  <Jl  ah  jure 
rt^aUh  , 0M  rem  alimuim  alienand»  nt/m  demiiitum 
twtfiert,  Ainû  puifquc  iiiivanc  U règle  du  droit  corn-  1 
mun.ralicnation  £utc  par  le  marydu  ptc^rcdc  fa  fem'» 
me  fms  <bn  confêntomcnt  cft  nulle , il  s^cnlûit  par  une  | 
confct^ucnce  nccclTaite  , <)ue  cette  alienation  ne  peut  I 
prodtme  aucune  hypoee^ue  en  faveur  de  la  femme  : car 
H 1*00  reçoit  une  mu  que  cette  alieoaiiou  puilTc  faire 
(uiftieunc  hypucbequc^il  faut  en  mclme  temps demeu*  i 
rer  d’accord  que iuienatton  cft  valable.  Et  la  rai&n  ' 
de  cela  ell  qu'tl  n’y  a que  les  aClcs  qui  peuvent  valider 
d’eux-mcfmcs  qui  puiÊcnt  produite  cct  effet  } mais 
puû  qu'au  oonttaitc  il  eft  vray  de  dite  que  cette  veiuc 
ainli  Lite  eff  nulle»  il  faut  conclure  en  mcfmc  temps 
qu'il  n'en  peut  rcfiilter  aucune  hypotheque, parce  que 
luivant  la  maxime  commune  ^lud  eji  , mlJum 

frediuit  efirQuM.  Ce  n’dl  pas  que  cette  alicnationquuy 
qiK  nulle  de  plein  droit  ne  puiffe  devenir  valable  \ 6c 
c!cA  en  eff*»  ce  qui  arrive  lors  que  1a  femme  qui  n’y  a 
pas  conicnn  d'abord  à caufe  de  fon  abfencc  , ou  qui 
n!a  pû  valablement  y confcncir  à cauCc  de  fa  minorité, 
la  ratifie  U luitc  > mais  auili  en  ce  cas  clic  ne 
commence  i valoir  que  du  jour  de  la  ratiffeation.  C’eff 
tind  qu'en  parle  Mgoltaic  d'Argeotte  dans  lôu  Corn* 
roentaire  fur  l'aciiclc  419.  glejfi  i.  mum  4.  c«/m  9.  & 
to.  Car  après  avoir  demande  fi  eum  de  primeipie  tem- 
péril  ifiuritier,  i fa»  tempere chinere debeat  , amàiem- 
ptre  prim  ttHiu , c'eft  à dire  du  conttac  d'alienation  , 
rffl  r4ri^4rifim  tmpms  aerrat , il  conclut  par  ces  pa- 
lolcs , Ctem  d»  aÜms  vaüditate  fugrUm  , fecata  rati- 
featiatu  aÜm  ehiaet , & venditia  vaUi  : D^c  puifque 
la  vente  du  propre  de  la  femme  ne  commence  i valoir 
que  du  jour  qu’eilc  l’a  ratifiée , elle  n’acquiert  par  con- 
Kquent  Ton  Hypothèque  fut  les  biens  de  Ton  nuri  pour 
en  eftre  recom^fcc , que  du  fcul  ^our  de  fa  ratiffea- 
üoo. 

On  difoit  au  contraire  de  la  parc  de  1a  Dame  du 
Breüil  , que  non  feulement  la  fin  de  non  recevoir 
cfloit  toute  emiere  contre  la  Dame  du  Bofcbn  , nuis 
encore  les  moyens  de  droit  tirez  de  la  difpoûtion  de 
la  Coutume  de  Bretagne.  Nous  UilTctcms-là  les  ffns 
de  non  recevoir,  pour  ne  nous  attacher  qu’aux  moyens 
de  droit. 

Le  premier  demt  on  fc  férvoic  cfloit  de  dire  que 
l’Arrcll  du  Parlement  de  Rouen  n’avoic  rien  que  de 
conforme  i l’ufàgc  de  la  Province  de  Bretagne  , 6c 
qu'il  efloic  tel  que  les  propres  d'une  femme  mineure 
ou  abreote  ayant  clic  vendus,  elle  a fon  hypotheque 
fur  les  biens  de  fon  mari  du  jour  de  la  vente. 

Pour  la  preuve  de  cc  premier  moyen , on  difoit  que 
la  Sentence  d'ordre  rendue  enric  cous  ks  créanciers 
en  la  Jurifdiâion  de  Sainte  Melcincde  Renocs  tedix- 
huiciéme  Septerobre  {£40.  l'avoicainfi  jugé,  Ac  que 
cette  Sentence  avoit  ellé  conBrmee  par  celle  du  Pcefî- 
dial  de  Rennes  du  quatrième  Aoufl  i£{).  Voilà  donc 
des  jugemens  rendus  par  des  Juges  de  la  Ville  Capi- 
tale de  Bret^nc , imclligens  dans  la  Coûtume  de  leur 
Province,  6c  qu’on  doit  piéfumereo  lavoir  parfai- 
tement l'ufage. 

On  ajoûtoit  trois  circunflances  qui  marqiioient 
que  ces  Jugemens  eftoicnc  vray-femblablemcuc  con- 
^cnes  au  droit  commun  de  la  Province. 

La  première , que  cette  quellion  n'dl  point  rate  6c 
infolicc  ) mais  qU'elIc  cft  ordinaire  , 6C  fc  prefente  tous 
ks  jours  : or  dans  une  queflion  joutoaliete,  il  n’y  a 
point  d'apparence  que  ks  Juges  ormnaires  6c  naturels 
cufTcnt  voulu  s'écarter  de  Tufagede  la  Province. 

La  fccoode  eft , qiK  loin  Jugemetu  ont  cflé  rezulus 
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cotre  des  parties  dont  la  plufplrt  elloietic  féaVads  dans 
la  Coiltuinc  de  Bretagne  t car  il  y en  avoit  quelques- 
uns  qui  efloicnt  Confeillenau  Parlement  de  Rennes  » 
qui  eflant  poflcrcurs  en  hypotheque  à la  Dame  Dcr- 
lutd , auroicnt  eu  intcrcll  de  comdlcr  Ci  collocation 
du  jour  de  l'alienation  de  fes  propres. 

La  troifîcme  circunllanct  cil , que  bien  loin  qtie  ces 
créanciers  avau  conttfté  cenc  collocation , au  contrai- 
re ils  l'olic  formcllcmem  approuvée  par  une  tranfâftioii 
judiciairedu  vingt-cinquième  Juin  itfjo.ils  l’ont  lôû- 
tenuc  comme  valable  au  Pr^-fidial  de  Rennes  contre  le 
Sieur  de  la  Coimetic  qui  en  clloic  appcilant , 6c  l'onc 
fait  confirmer  par  Sentence  du  Prefidial , en  laquelle 
la  merc  de  la  Dame  du  Bofehet  cfloit  partie,  voilà 
pour  cc  qui  concerne  le  premier  moyen. 

Le  fécond  fc  tire  de  J article  ayj.  de  la  nouvelle 
Coilrumc  de  Breugne  qui  cftoir  le  185.  de  l'ancicnnc, 
6c  qui  fen  par  confequent  pour  faire  voit  que  nu-fine 
félon  l’opinion  de  Monficur  d' Argent  ré  l'hypothcquc 
de  iafcmœcpour  le  tetnpbcemcnc  defes  propres  luy  a 
toujours  efte  acq^'e,  nu-frac  fous  l’ancienne  Coutume, 
(UC  les  biens  de  Ion  mary  du  jour  de  l'alienation  qu'il 
en  avoit  faite. 

La  Coutume  dit  en  cct  article,  que  ccluy  qui  in  jufle. 
ment  retient  le  bien  d’auiruy  6c  l’aliene  ou  le  perd, 
combien  que  l'acquctcur  en  fud  approprie , fi  eA-il  te- 
nu en  faite  rccompcnfc  à ccluy  qui  cfloit  Seigneur  6c 
propricuirede  lacbofe  ainfi  aliénée  ou  perdue,  & ce 
par  heiitagc  ou  autrement,  an  choix  de  ccluy  duquel 
l’héritage  a cAc  aliéné. 

Monficur  d'Argcntréfiircctarticlcqui  cA  le  ayj.  de 
la  nouvelle  Coutume,  dit  fimplcmcnt  que  par  fis  (bins 
lors  de  la  refbrnution  il  fut  mis  fous  le  titre  des  appro- 
pnancc$,qui  lAoii  lôn  lieu  naturel,  6c  tiré  du  titre 
des  dépens  fous  lequel  il  avoit  cAc  mal  plate  dans 
l’ancicnnc  CoÛRiinc:  11  ajoute,  que  fa  difpolltiun  cA 
conforme  au  Droit  Civil  dans  la  \oy  fervat  a.  cad.  fi 
vendita  piga.  agat.  6c  dans  ccllcy;  ^ajidi  cod.de  rebm 
alienii  ntn  alienaadit  , <È'c.  qui  pouc  que  ccluy  dont 

lachofe  a eAé  vendue  6c  le  domaine  approprié  à l'ac- 
quereur , a fbu  aâion  pour  le  prix  contre  le  vendeur. 

Mais  fut  l'article  185.  de  l'ancienne  ComunK  gUfil 
).  in  verba  dtdammager.  numer»  j.  ce  mcfmc  Auteur  ex- 
pliquant en  quoy  confiAc  cc  dedommagement , qui  < A 
deu  luivant  la  Coûtunu:  à ccluy  donc  fhcriiagc  a cAé 
aliéné  ; /r.if  Me , dit-il , pr»  immbili  damma  peçaniam 
non  recipiet  fmaniacittofue fit , im/itm  faidtm , net  rem 
fitam  per  ind'areÜnm  vendere  cegetar  ; éc  concluant  et  - 
te  matière , il  dit , ntfue  minât  hic  rccampenjaii»  tjaf- 
dem  fpttui  & fuaJiiaiü  debetar , fitàm  eam  maritus 
ftmdnm  dataUm  difirahit. 

Voilà  donc  la  rtxompcnfc  du  bien  d’autmy  aliéné  } 
&tncfme  la  manière  cniaqucilecllcfidoit  fairc,éga- 
kment  cAablic  par  la  Coûnimc,  tant  en  faveur  des  par- 
ticuliers jdequclqucqualjtéqu’ilsfôicnr,  qu’en  faveur 
des  .femmes  nuriées:  Il  fiuit  voir  maintenant  de  quel 
jour  fera  l'hypnthcquc  des  uns  & des  autres  fut  les 
oiens  de  ccluy  qui  aura  vendu  Sc  aliéné  les  leurs. 

Si  l'on  ne  parloic  que  des  particuliers , il  cA  orrrain 
qu’ils  l'auroicm  du  jour  del’alicnaiiont  car  pat  la  dif- 
{MÜiiondcdroir,  ccluy  qui  vend  le  bien  d'un  autre  rA 
tenu  envers  luy  aElieme  neg»tiçram  gefiontm,  La  loy 
mater  qui  cA  1a  },  tu  Code  de  rti  vendtcat.  y cA  for- 
melle. AÀverfiu  vendiiarem , dit  cette  loy,  de  pretia ^ 
nigatiarnm  gefiorum  aûienem  txertere  non  prehiheris. 
Or  c'cA  un  |>rinapc  de  Droit  que  ccluy  qui  s’immdce 
6c  s'ingère  es  biens,  choies  & affaires  d'aucruy  , s’o- 
blige envers  luy , quoique  mineur  & quoiqirabfcnt 
dans  le  temps  mcfmequiil  s’y  ingère.  S:  pat  le  mef- 
me  aâepar  lequel  il  s’y  immilcc,  cann-aria  negotia. 
aü.  C'cA  la  difpofition  précife  du  r.  aux  -InAinites , 
tit.  de  abligai.  faa  ex  fuafi  cantrafl.  & delà  loy  t.  im 
fine  aux  Digcûcs  de  negtt.  gtft.  De  forte  que  de  ce 
jour  mefine  fc$  biens  font  hypothéquez  , le  Contrat 
de  vciuc  qu’il  fait,  par  exemple,  les  airujenilTant , 
Z Z zz  iii 
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lâm  i U eatemie  envm  Tacqucrcur , (]u‘à  U rcftitution 
de  il  valeur  de  l'hcritige  envers  le  proprietaire  \ 8c 
<cUe  a efté  la  Jurifpruaence,  non  (bulcmenc  dans  ta 
Bretagne  , nuis  encore  dans  tous  les  auitcs  Pais  de 
Coutume  de  la  France. 

Mais  quant  à i'hypotheque  de  la  feinme  pour  le 
remplacement  de  Tes  propres  aliénez  par  Ton  mari , elle 
abiême  ou  ptefente , foitqu'elte  fuft  mirteurc , foit  qu'- 
clic  majeure  * il  y avoir  dilFcrend  entre  les  Avo* 
catsdu  temps  de  l'ancienne  Coûtume de  Bretagne,  les 
uns  voulant  que  l'hypotheque  lui  fu(l  acquife  ^ jour 
de  la  célébration  du  nuriage,  les  autres  routenantquel- 
le  ne  pouvoir  la  prétendre  que  du  jour  de  l'alienation. 

Ceux  qui  lui  donnoient  rhypotheque  du  jour  du 
mariage , fc fbndoicnc  fur  l'article  4t0.de  l'ancienne 
Coutume, qui  fe  trouve  aujourd’hui  le  429. dans  la 
Nouvelle , & qui  porte  que  le  mari  cft  adnnniftratcur 
des  biens  de  fa  femme } car  ilsdifoient  que  l'adminif- 
tration  déférée  au  mari  par  la  Coutume  devoit  cllre 
conftdcréc  comme  l’adminidration  déférée  au  Tuteur, 
les  biens  duquel  font  hypothéquez  au  public  4 dit  r«* 
$ei*. 

Les  autres  qui  ne  donnoient  l'hypotheque  i la  femme 
que  du  joui  de  l'alienation  de  les  propres  , rcmar- 
quoient  la  notable  dilTcrence  qu'il  y avoitentreradmi- 
mftration  du  Tuteur  obligé  de  rci^c  compte  de  celle 
du  mari  qui  joüUlbii  fans  cftrc  comptable. 

Monfieur  d'Aigcntré  fut  l’article  j'.  in  vtr- 

ht  dtUftpant.  n»m.  ).  4.  y&6.z  pris  plütir  de  rap. 
porter  les  raifons  qui  cfloicnt  alléguées  de  pan  de  d'au* 
rtc  fur  cette  queftion  qui  cdoit  ptoblcnutique  de  lôn 
temps  de  fur  laquelle  clfoient  intervenus  diversjuge- 
roens , mais  cn6n  fc  déterminant  au  nombre  7.  il  con- 
clut que  l'hypotheque  eft  feulement  acquifeàla  femme 
fur  les  biens  du  mari  du  jour  de  l'alienation  qu'il  a 
faite  de  fa  propres.  dtni^tu , dit-il , mnlUrem 

nnttrUribm  ert^ttri^m  ntt  fr^nri  pr«  mtmfwfâti»- 
méTti  [ha  «litHACât  fue  slittr  k dit  éUttuaitnis 
tjm. 

De  cette  décifîon  il  rcfultc  deux  choies.  La  pre- 
mière cft , que  l'on  a bien  douce  fous  l’ancienne  Cou- 
tume fl  la  f^me  autoit  hypotheque  fut  les  biens  du 
mari  auparavant  l'alictution  de  fes  propres  ^c'eft  à dire 
du  jour  de  fon  Contrat  de  nuria^tmais  jamais  il  ne 
s'eft  iiouvé  pcrfoime  qui  ait  prétendu  la  lui  donner 
poftecieuremenc  au  Contrat  d'alienation.  La  fécondé 
eft , qu’aprés  cet  éclaircilTcnxQt  toutes  les  auioticez  de 
Monlîeur  d'Argcmrc  que  l'on  a tirées  de  (bn  Com- 
mennirefue  l'article  410.  de  l’ancienne  Coutume  de 
Bretagne , de  .que  l'on  a appliquées  en  faveur  de  la 
Dame  du  Bofehet,  doivent  dite  rayées,  parce  que  ce 
ne  font  point  des  autotitez  qui  palTcnt  en  décilion, 
mais  au  contraire  ce  (ont  de  Itmples  tailbns  de  dou- 
ter /lie  la  quelVion  agitée  de  parc  de  d'autre  \ ce  qui  ell 
fl  véritable  que  cet  Auteur  en  les  abandonnant  luy-mé- 
mc , fe  détermine  enfin  à donner  une  hypotheque  i la 
femme  fur  les  biens  de  fon  mari  du  jour  de  l'alienation 
qu'il  a faite  de  (ês  propres. 

Le  troilîèine  moyen  fe  tire  de  la  di^sofition  précife 
de  l'article  4)9.  delà  Coutume  de  Bretagne , quoi  qu'on 
ait  prétendu  s’en  fcrvic  conrre  la  Dame  Bernard.  Voi- 
ci ce  que  porte  cet  article.  Et  tuer*  U fetam*  rtctmfen- 
fe  de  réJienAlieH  de  /iw  frtfrt,  tu  igurd  k 
des  ehefet  vendues  dsi  jeur  du  Ceutrut  & cenftntemem 
fur  elle  f refit  & ceurru  hjfetkeijiu  fur  les  biens  d»  mû- 
ri dudit  jeur. 

Cet  article  donne  expreflemeni  l'hypotheque  à la 
fi-mme  du  )our  du  Contrat  de  la  vente  de  fes  propres , 
qui  eft  l'opinioD  à laquelle  Monlîeur  d'Argcntré  s'é* 
coic  dcierminc  au  temps  de  l'ancienne  Coutume; ce 
qu'il  remarque  particulièrement  fur  l'article  419.  de 
U Nouvelle  en  des  termes  forrdécififs.En  effet  com- 
me la  Coutume  dit  en  cet  article  que  le  mari  rff  admi- 
nifiratcuc  des  biens  de  fa  femme,  ce  doâe  inierprece 
ma  dans  fon  apoffillc , Muritm  udmimfirusur  efi  ni 


uxersu . ftd  in  rem  fuum , itu  ni  ud  rutietui  ullM  eèm 
fieutunjid  udminifirasiems  Vax,  pourlûit-il,  amnem 
uiienutientm  txcludit , nec  cudii  utienutia  in  uûinuem 
udntinifirutianis.  D’où  il  tire  catc  aincluftoo  remar- 
quable. Et  idea , ut  imtUigutur  mûrira  dt  ftÜa  ulituutts 
te  , hyfatbeoan  in  hauts  ejus  nan  unt  't  tantrahi , ^mum 
k ttmfart  ul'senutianis , id  efi  rei  mule  gefiu , nan  verw 
initi  mutrimanii . uut  cmflu  udminifiratianis  , ^uad  ià 
eammenturiis  truduUmne  : etfi  eaniru  erut  ludicuituffi 
& enfin  voulant  donner  i connoillrc  que  la  nouvoîk 
Coutume  en  avoir  expreBcmentdifpolè  conformément 
à ibn  opinion , il  conclut  par  cesdemiercs  paroles  déa 
dfives  , fed  & C4M/HM  urtkula  459.  infrk.  <o3 

Il  n'y  a rien  de  plus  poiitifquccct  apoftiile  pour  l'in- 
telligcnce  de  i'anicle  4)9,  donc  il  s'agit;  car  Mon- 
lieur  d'Argcntré  qui  l'avoic  fait  ijoûter  de  nouveauj; 
comme  il  le  dit  lui-mefroc,  & qui  prconfcqucix  en 
penctroic  mieux  Iclêns,la  (în  8c  les  termes  que  per- 
fonne,  dcclarc  qu’il  avoir  cilé  nouvellement  ajoAié 
pour  arrefiei  le  cours  des  opinions  de  ceux  qui  veu- 
loienc  que  la  femme  eûff  hypotheque  du  jour  de  fou 
mariage,  & pour  empefeher  la  fuite  Ci  iaconlequen^ 
ccdcsjugemensqui  l'avoienc  ainfi  réglé,  Sc  qu'ainli 
cet  article  avoit  fixé  l'hypothequcà  tempare  ulitnuria- 
nit , nan  unti , qui  efi  la  mefme  chofe  que  l'Anefi  du 
Parlement  de  Roüen  a jugée  en  confirmant  la  Semen- 
ce du  Prefidial  de  Renn«. 

Enfin  Belordcaudins  fon  Commentaire  fureet  arti- 
cle 4)9.  tient  que  c’efl  de  cette  maniéré  qu'on  le  doit  en- 
tendre :Z.4  C'eût spne,  dit-il,  ve«r  tjue  Pefiimutian  fait 
fuite  , en  igurd  k Ut  vulettr  stktlUs  un  temps  de  Pulit- 
nuiian,  & tfut  du  mefme  temps  U femme  au  fan  htrâ- 
tieruytnt  hypatht^ut  fur  les  nient  du  mûri  paur  tu  r#- 
camptnfe. 

Contre  ces  moyens  on  a fiiit  diverfes  objeéfions. 

Lapremicrecfi,qucla  Coûrumc  en  l’article  préal- 
legué  439.  joint  enfembic  le  Contrat  du  mari  & le  con- 
IcntcnKnt  de  la  femme  , duquel  jour  feulement  elle 
donne  hypotheque  -,  d’où  l’on  inféré  que  la  Dame  Ber- 
nard n'ayauc  point  parlé  au  Comiat  de  la  vente  de  fon> 
propre,  cfianc  mefme  mineure  lors  qu’il  aefié  fait  A'  n« 
l'ayant  ratifié  que  plus  de  deux  mois  apres,  elle  a’acu 
hypotheque  que  du  jour  de  fa  ratification , qui  eft  I4 
temps  du  confêntemcnc  patelle  prefté. 

Avant  que  de  répondre  b cette  objedfion , il  eft  ne- 
ceffaire  d’examiner  pourquoi  la  nouvelle  Coûrumc  de 
Bretagne  a parlé  du  confentemenr  de  la  femme  , tant 
en  I’anicle  459.  qu’au  precedent  45t.  Car  lors  qu’on 
aura  Iccu  lenwiifA;  l’crprit  des  Réformateurs,  en  fù- 
ûnt  dans  CCS  deux  anicics  inférer  ces  mots,d«ceff- 
fernement  detufimme,  toute  Ia  difficulté  qu’on  a eftàyé 
de  faire  naiftre  s'évanoiHra. 

Il  faut  donc  fçavoir  que  rancienne  Coûtume  de 
Bretagne  en  I’anicle  419.  s’expliquoic  en  ces  termes: 
Si  le  murp  & lu  femme  vendent  Cberit^e  mauvunt  k 
cuufesfeUt,  elle  féru  rtcampenfte , &e.  ITcù  quelques- 
uns  prenoiem  occaflon  dcdouicr  (I  elle  feroit  rccom- 
penfee  en  cas  qu’elle  n’euft  pas  vendu  conjointement 
avec  fon  mari , mais  que  la  vente  de  fon  prop.e  euft 
neanmoins  efte  faite  de  ibn  confcntcmcntpat  fbn  ma- 
ri. M.  d'Argemié  fur  cet  anicic  419.  de  l’andennc 
Coutume  le  fait  bien  connoiftre  clairemenr.  C’eft  en 
la  glofc  a.mim.  1.  où  il  dit  t Nil  igitur  rtfm  ^uacumtjuu 
màda  rts  uxariauUtnttur,  ut  fut  Ucm  buiedifpafitiani 
etium  canfentienie  ttudiert  ; puis  il  ifouit,ftdeen;'enfut 
nan  exeludit  campen'undi  ntttffitutem  , t^uad  in  vieinit 
PrevineiistUMtnulieerahfirvuttir.lltcpcttavort  la  mê- 
me ebofe  en  la  glofc  5.  num.  t.  fut  le  mefme  article  ix 
verha , elle  féru  mamptnfie , où  il  dit  : dehuit, 

quelque  confcnccment  qu'elle  ait  prefté  , etfi  cantrkfi- 
nitam  ahfervunt  privuta  jure. 

Or  pour  retraoeber  cette  occafîon  de  douter  , les 
CommifTaires  en  procédant  à la  refbrmation  de  b nou- 
velle Coûtume  trouverem  i prt^xos  d’expliquer  te  cas 
|du  confcntoDcnt  de  U fenune , qui  n’eftoit  point  par* 
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tic  au  Contrat , & le  procès  verbal  fait  R>y  qu'cn  TaC' 
cicle  prcallegoé  419.  de  l'ancienne  Coutume  qui  fe 
trouva  le  438.  cnordre  dans  la  Nouvelle  > on  y ajoura 
ces  mots,  du  ctnftnttment  dt  U ftnmt,  par  le  moyen 
dcfqucls  l’anicle  438.  fc  trouve  encore  aujourd'hui 
conccu  en  ces  termes  ; Si  U mary  d»  confetuement  dt 
U ftmmt  0u  U mary  & U femme  vendent , &e.  en  un 
nK>t  CCS  inet'mcs  paroles  , dm  cenfentement  de  U femme, 
furent  mifes  auiTi  dans  l’articic  459.  ajouté  de  nou- 
veau ,&  ccbpour  fixer , comme  il  adlc  ditei-devanr, 
l’hypoihcquc  de  U rcctmipctiic  de  la  femmc«  au  jour  de 
ralicTurion  de  Ton  propre. 

Mais  il  rcflc  à feavoir  lî  ce  confemement  doit  dire 

fiar  écrit , ou  s’il  fuiïit  qu'il  fbit  tacicc  & verbal  entre 
r nuri  Sc  1a  femme  >car  la  Coutume  ne  s’en  explique 
pas  précilcmenr. 

La  Dame  du  Bofehet  prétend  qu'il  doit  eftrc  par 
écrit  Si  de  la  meftne  date  du  Contrat.  C'eft  neanmoins 
en  quoi  elle  fe  trompe.  Laraironcllquc  la  Coutume 
donnant  hypotheque  du  temps  du  Concnc , il  fufHt  pour 
prouver Icconl'cntemcnt que  la  femme  y a donné,  ou 
qu'elle  ne  réclamé  point  contre , ou  qu’elle  l’a|^rDUvc 
par  quelque  aâc  fubrequent. 

Plufieurs  raifons  prouvent  que  tel  cft  le  fens  6c  I2 
dirpoflrion  de  la  Coutume  en  ces  deux  articles  438.  6c 

439. 

Premièrement , fuppofe  que  le  mari  ait  vendu  le 
propre  de  fa  femme, fe  faifant&  potrant  forrd'cllc, 
fans  neanmoins  en  avoir  ni  procuration  ni  pouvoir,  &; 
fans  qu'elle  ait  par  aucun  aétc  approuvé  ni  ratifie  cet- 
te vente,  fera-t-cHe  exclufc  de  demander  recotr^nlè 
(ûr  Icspropresdc  Ton  mari  aptes  ta  dUlôlution  de  Ton 
mariage  > nullement.  Mais  de  quel  jour  aura-t-elle  fon 
hypotncquc>il  n’y  a perfonne  qui  n'avoüc  qu’elle  la 
doit  avoir  du  jour  de  l’alienation.  Pourquoy  ? parce 
qu’encore  qu’il  n’apparoillc  point  du  ctxifcntcment  par 
^ic  quelle  ait  donné  i la  vente,  fôit  auparavant  par 
procuration  Ipecialc,  foit  poflcticurcmenc  par  ratifi- 
cation, elle  elt  reputeey  avoir  confentidu  jour  quefon 
mari  a faic  l’alieturion.  £1  d’autre  part  le  mari  c(l  pa- 
reillement préfumé  n'avoir  rien  fait  en  cela  que  de  l'a- 
veu 6c  du  confcntcmaïc  de  Ct  fcmitse , puis  qu'elle  n'a 
point  réclamé. 

Secondement , la  ratification  en  ce  cas  ne  fait  rien 
pour  l'hypochcquc , parce  «qu'elle  cft  déjà  acqiiife , mais 
elle  afl'cure  1a  propriété  a l’acquereur  ; clic  ÜIktc  le 
mari  des  dommages  6c  interdis,  6c  de  la  rcUitution  du 
prix  à quoi  il  auruir  pu  dire  condamné  envers  le  mê- 
me acquereur , 6c  clic  confoinme  l’option  que  la  fem- 
me avoir , ou  de  revendiquer  Ton  henrage  , oud'en  de- 
mander la  tcctMOpenfcicnun  mot  elle  fl-dcccrminc  dés 
lors  au  remploy  qui  lui  cfloit  alrcrnativancntdonné  , 
6c  pour  l'cxcTCicc  duquel  cite  a l’aâion  ne^otitrum 
gefttrnm,  avec  hypotheque  fur  lesbiens  de  ion  mari 
du  jour  du  Contrat: en  qiKu  il  ne  faut  feindre  aucun 
ctfd  rctroaétif,  parce  que  cette  ratificatioo  n'en  pto- 
duir  point. 

Cette  propofition  n’cft  point  un  paradoxe , c’eft  au 
œneraire  un  principe  de  Droit  des  plus  conftans , & 
dont  la  loy  mnter , au  Code  de  rei  vendkat,  fournir  une 
preuve  6c  un  exemple  tres-fbrmel. 

Un  mari  avoir  vendu  le  fondsdoral  de  là  femme  en 
invité  vtl  igntrnme  i la  femme  cftam  en  peine  comme 
elle  le  poutvoiroit , s’adrclTe  à l’Empcteur  Alexandre, 
la  réponfe  qu'elle  en  reçoit  eft  , que  l’alienation 
cftant  nulle, ellepouvoitrevcndiqucr  fonds  doul; 
6c  y rentrer  fans  dire  tenue  de  rembourfêr  l'acquereur 
du  prix  qu'il  en  avoir  payé  3 mais  que  fî  depuis  la  vente 
faite  clic  y avoir  donné  fon  confcntcmcm,  ou  fi  l’ac- 
quereur eneftoit  approprié, cllcavoit  l'acftion  negcùt' 
rnm  , contre  ton  mari  pour  retenir  de  lui  la 

valeur  de  fon  héritage  : fin  aatem , ce  font  les  termes 
de  catc  loy  , fefté  de  en  venditiene  ttrfenfifi , vel  n&« 
modo  yreprietétem  amifijU , écherfins  vmpr«rv*i  ejnidem 
pnHam  bnixt  éSitnm  ,édverfm  vtndtttrtmvtradefre- 
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lié  ntgttieritm  gefentm  aSitntm  txercert  non  prehi- 
ker'.t. 

Or  il  a eftéci-dcvanr  prouvé  que  l’obligation  negt- 
litfHm  g<férnm , fe  conttaéle  par  celui  qui  vend  le  bien 
d'auttui  dés  l'inftant  mefme  de  ralicrucion  qu'il  en  a 
faite , ô:  que  dés  cc  mefme  moment  ilaffeûc  6c  hypo- 
theque tous  fes  biens  à celui  dont  t!  aliène  les  héritages  3 
& par  confequcntdaiis  rcfprit  de  1a  Coûmme  de  Brc> 
ugi)c,ccn'eftpaslaratificaiion  de  la  femme  qui  conf» 
tiruc  hypotheque, car  elle  lui  cft  acquife  du  jour  du 
Contrat  : mais  feulement  par  cette  ratihearion  clic  f'e 
met  en  eftat  de  pouvoir  demander  la  rccompcnle  de 
fon  propre  aliène , ccqui  cft  fotr  different  l’un  de  l’au- 
tre, comme  il  fera  expliqué  ci-aprés. 

Latrotlîémc  rat  fun  reluire  de  rabfurdité  qu'il  y au- 
roit  fi  la  ratification  rubfequente  oftojt  )'hy^>oihrûuc 
acquifêà  la  femme  fur  les  biens  du  mari  du  jour  de  1 a- 
licnation , qu’il  auroit  faite  en  invité  vel  igntréntt , 
pour  ufer  des  termes  de  la  lov.  En  effet , il  a déjà  efté 
établi  6c  l’on  n’en  peut  pas  douter , que  la  femme,  qui 
n'a  donné  ni  pouvoir  ni  procuration  pour  vendre  fes 
propres , & qui  mefme  n’a  point  confemi  ou  approu- 
vé le  Contrat  d'alienation  depuis  qu’il  a efté  fair , né 
laiflcpasenconfcqucnce  deratticlc  273.  d'avoir  auffi 
bien  que  tout  autre  particulier , hypoiticquc  pour  Ion 
rcmpUcemcnt  du  jour  6c  date  du  Contrat  fut  les  biens 
de  fun  mari.  Or  une  hypotheque  qui  cft  une  fois  ac- 
qutfc,ne  nous  peut  eftrc  oftéc  fans  noftre  propre  faic, 
ynod  menm  ef  ébfyiu  fiUlo  mee  4 me  énferri  n«n 
left  : Après  cela  comment  peut-on  s’imaginer  que  la  ra- 
iifîcation  du  Contrat , par  le  moyen  duquel  cette  hy. 
putheque  a efté  acquifc,  loir  capable  de  la  faire  per- 
dre} La  femme  en  racifîanc  renoncc-c-cllc  à ce  droit 
qui  lui  appartient}  Au  contraire  neprend-ellcpas  l'cx- 
{mirnr  pour  fe  ralTcurcr davantage , puis  qu’elle  rcnoi.- 
ce  à la  revendication  qu’elle  pouvoir  fàiredefes  biens } 

Que  û apres  des  marques  fî  fenfiblcs  de  t’cfpric 
de  la  Coutume  de  Bretagne , on  veut  fçavoir  pour- 
quoi dans  les  articles  438.  6c  439.  dont  il  s’agit , elle 
n'a  prié  que  de  la  femme  qui  avoir  vendu  fes  propres 
conjointement  avec  fon  mari , ou  qui  avoir  donné  (nn 
confcnrcmcnc  lors  du  Contrat , (ans  prier  de  celles 
dont  les  propres  fc  vendoient  clics  abfcntes  ou  mi- 
neures, c cft  que  celles-ci  avoienc  leurs  indemnitez  , 
hypotheques  5c  rctmmpcnfcs  fuffifammenr  cftablics  6c 
acquifes  par  la  difpofîtton  de  l’article  273.  5c  qu'ainft 
il  n'cftoii  plus  necciraicc  d'di  prier. 

Après  cela  il  cft  inutile  de  répndrc  en  particulier 
à la  féconde  objetftton  de  la  Dame  du  Bofehet , parce 
qu'elle  cft  lufHlàmment  dcccuicc  par  cc  qui  vient  d’ê- 
tre dit. 

La  croifiéme  objcâtoneft  fondée  fur  une  autorité 
de  Monficur  d' Atgencté , qui  cft  prife  à contre-fens  6c 
tirée  hors  de  fon  fujet.  Cet  Auteur  continuant  fon 
Commentaire  fur  l’article  419.  fait  uncglolê  qui  cft  la 
cinquième  en  ordre  au  fujet  de  ces  mots  , tlie  fera  rr- 
compenfie  ; 5c  après  avoir  établi  la  juftice  de  cette  rc- 
compnfc  , il  ajoute  que  l'aérion  pour  la  demander  efl 
née  5c  acquife  à la  femme  dés  1 inftanr  mefme  dcj’a- 
lienacion  , 5c  qu'elle  peut  aulH-toft  rinrcncer,  mefme 
confiant  le  mariage,  (1  elle  a confcncil  la  vente,  ou  au 
moins  du  jour  qu'elle  l'aura  ratifiée  : D'où  l’on  infè- 
re que  Monficur  d' Atgcntré  faifànt  diftcrcnccdu  Con- 
trat de  vente  où  la  femme  a parlé, d'avec  la  ratllîca- 
tion  qu’elle  fait  pfterieuremenc  de  celuy  où  elle  n'a 
point  parlé  , 5c  ne  luy  donnant  l'aélion  de  recompen- 
fe  que  du  jour  de  l'aélc  qui  contient  fon  confcutcmcnt , 
l'hypothèque  pour  la  mefme  rccompcnfc  ne  lui  cft  par 
conleqtient  acquife  cpic  du  jour  du  confcmcmcnr  par 
elle  ptefte. 

On  répnd  qu’il  faut  faire  différence  entre  le  temps 
de  l’aâiwi  qui  fe  peut  intenter , 5c  le  temps  que  l’hy- 
ptbequeeft  acquife. 

Quelques  exemples  roidronc  fenfîblecctTe  différen- 
ce. Un  mineur  ne  peut  pas  decunder  compte  à fon 
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i£7^<  Tuteur  que  fa  tutelle  ne  Toit  Âme , ainÂ  ladion que  Te  de  rimprouver  : Mais  quoi  que  cette  hypotheque  if7^. 

■ ■■  l'on  appelle  turtU  .ne  fc  peut  intenter  par  luiqu  il  ncj  Toit  acquifci  deux  différences  pcrlbnnes  fur  la  biens  ■!>■■■■■< 

foit  pubère  ')  cependant  nVt*il  hypotheque  fût  les  du  mari , elle  ne  peut  pas  neanmoins  cfhc  demandée 
biens  de  Ton  Tuteur  que  du  jour  de  (a  puberté  j il  cfl  p>c  tout  deux  tout  à la  fois  s mais  cclaue  fc  fâuqu’aU 
cenainque  cela  ne  va  pasainlî  ,&  qu'elle  lui  cft  acqui>'  temativement , (clon  que  le  Contrat  fera  improuve  ou 
fc  du  jour  de  fa  uicellc acceptée.  aç;reé:c'rftàdiieque  rexcrcicc  s'en  fera  ou  par  l’ac- 

£n  voici  un  autre.  La  femme  par  la  Coutume  de  Pa*  quêteur  ou  par  la  Icmmc , félon  l’un  des  cas  qui  airi- 

TÎs  ne  peut  agir  pour  le  rempiny  de  fes  propres  tant  vera. 

que  dure  la  communauté  d'cntr-cllc&lôn  mari,  il  fautj  De  la  parr  de  U femme  aiifli  , elle  a deux  droits 
ou  qu'elle  attende  la  diflblucion  de  Ton  mariage,  ou'  qui  luy  fonc  acquis  dés  le  comrat  : car  ou  elle  peutre- 
qu’elle  obtienne  une  feparation:  Cependant  dita-t-on  vuidiqucr  Hm  propre  en  improuvant  le  contrat,  ou 
qu’elle  n’aura  hypotheque  fur  les  biens  de  Ton  marij  elle  peut  en  dananuer  la  recompenfe  en  le  ratifiant  ou 
que  du  pur  qu'elle  en  fera  fcpaice  ou  quelle  demeure*  ■!  ferrouvancpar  1a  prefeription  hors  d'cfLit  de  l'imptou- 
ra  veuve , fous  prétexte  qu’elle  ne  peut  agir  aupara- 1 ver  : nuis  quoy  que*  ces  deux  droits  quant  1 la  puif* 

Tant  pour  le  rcmploy  de  fes  propres  ) Point  du  tour.  I Tance  tbicni  compatibles  en  elle  , ils  {ont  neanmoins 
Un  fubftituc  ne  peut  pas  agir  contre  l'héritier  infti-  incompatibles  quant  à rexetetn , ne  pouvant  cftrc  re- 
lue pour  les  aliénations  qu’il  a faites , parce  qu'il  eft  ' duics  en  aâc  qu  exclufivcioent  l'un  de  l’autre , 6c  pour 
fouvent  incertain  fi  U fumliiurjon  fera  ouverte  à Ton  eda  il  faut  qu  elle  fê  détermine  à l'un  des  deux  & s'ab- 
profit  *,  mais  quoi  qu’il  ne  puifTc  agir  qu’aprés  qu'il  flienne  de  l'autre. 

fera  appcllé  aux  biens  futdliiucz , dira-t^on  qu’il  n au-  Or  la  détermination  ne  fait  aune  chofe  que  de  rc- 
la  que  oc  ce  put  là  l'hypoihcqucfur  les  biensde  l'heri-  duirc  en  aâc  ce  qui  n'cfloit  auparavant  à u femme 
tier  influuc  pour  la  recompenfe  des  effets  vendus  l qu'en  fimple  faculté  6c  pùifTance  indcictminéc  i nuis 
Le  contraire  ic  juge  cous  les  jours , flc  l'hypotheque  quoy  que  dcflors  fcuU-ment  elle  agiffe  ou  fc  mette  en 
lui  a toujours  cflé  donnée  du  jour  de  l'alienation.  eflat  d'agir , ce  n e(l  pas  à dire  que  Ton  droit  ne  prenne 
Voilà  donc  plufieurs  cas  où  l’aéUon  & l'hypothe-  I naifTancc  que  dans  ce  momcQt  ; car  il  ne  faut  pas  con- . 
que  nom  tien  de  commun  , &où  l'oo  ne  peut  argu-  j fondre  l'acquiiltion  ou  U nailtâncc  du  droit  avec  l'c- 
raenter  ni  tirer  confêquencc  de  l'un  à t'aucre.  j xcrcicc  ou  l' aéfion  qui  procède  de  ce  mefmc  dioit , 

Or  cela  prefuppoie  , il  eft  aife  de  montrer  que  l'on  ; fonc  deux  chofes  tres-diffcrcntcs  i Se  c'efi  ce  qu’on  a 
a mal  pris  1a  penféc  de  Monfieur  d'Arecotic.  Cet  prouvé  clatremcntcy-defl'uspac  l'exemple  des  mineurs. 

Auteur  parlant  de  la  recompenfe deue  à la  femme  pour  des  (iibflituea  Se  des  femmes  nuiivcs  aans  la  Coutume 
fes  propres  aliénez , dit  qu'ule  peut  en  faire  la  deman*  de  Paris. 

de,  eiùm  c«nll*me  nuu-'mamo , Sc  que  l’adion  lui  en  Ainft  c’cA  fans  raifon  que  l’on  fuppofe  que  pour 
cU  ouverte  in  ipf«  injldmi  ^lientttionà  , en  cas  qu’elle  donner  hypoccque  à la  femme  qui  n’a  point  parle  au 
ait  confenù  à la  vente  \ que  fi  elle  n’a  pas  parle  au  Con-  contrat  de  l'alienation  de  fon  propre  , il  fau(  donner 
tiai,  ou  n'a  pas  donne  funconfeniemcm  pourlc  palier , un  effet  rctroaééif  à la  ratification  qu’elle  enfuit,  parce 
qu'au  moins  du  jour  qu’elle  l’a  ratifié  elle  peut  auûî  que  cette  ratification  tk donne  point  l’hypotcque,  mais 
agit',  mais  s’cnfuit-îl  de  U quelle  n'ait  fbn  hypotheque  ouvre  fculcmcnc  l'aélion  en  recompenfe  pour  la  pou- 
que  du  jour  de  la  ratification  j Point  du  tout,  parce  voir  exercer. 

3UC  taconfequcnccdcraâionà  l'hypotheque,  ni  celle  On  fait  une  cinquième  objeélionque  l'on  fonde  fur 
c l'hypotheque  à l’aâion  ne  fe  rectproqucnc  point , un  ArrcA  rendu  au  Patlemem  de  Bretagne  le  quinzié- 
comme  il  a elle  ptouvé  pat  les  exemples  qui  viennent  me  Odobre  ja.  par  lequel  un  créancier  pat  obltga- 
d'cArc  rapportez.  lion  paflce  à fbn  profit  en  majorité  par  fon  debiteur , 

Mais  encore  pour  quelle  raifon  la  femme  nui  n’a  fur  colloqué  avant  un  autre  créancier  de  ce  mefme  de- 
point  confenci  au  Contrat  ne  peut-elle  demander  re-  biieur,  quoy  qu'il  cuA  une  obligation  anterieure,  mais 
compenfe  que  du  jour  de  fa  ratification?  Monfieur  qui^oiteflé  paflce  en  minutitc , & ratifiée  fculcmenr 
d'Argentcé  la  rapporte  lui-mefmc,  lors  qu'il  dit  que  depuis  la  féconde  obligation  { d'où  l’on  conclut  que 
rem  citrk  confenfum  nxe/is  tditnatém  vendiesre  lictr  U ratification  ne  donne  point  d'cAct  rciroadif,  SC 
nxori  ,ft  ^éfçripui  nart fit.  /.  mâttr  cad.  de  rei  vendic*t>  due  l’hypotcque  ne  commence  que  du  jour  de  la  laû- 
Or  il  impljqueroic  comradidion  qu’une  femme  de-  ncation. 

mandaflà  fon  mari  U recompenfe  de  fes  propres , fi  On  répond  que  la  dccifion  decec  Arrcfl  n’a  aucun 
elle  n'agreoir  pas  U vente  qu'il  en  autoit  faire  j Sc  voi-  rapport  i l'cTpccc  dont  il  s’agit.  La  raifon  de  ccU  cfl, 
là  pourquoi  Icconfcmcmcnc  de  la  femme  cA  ncccffairc  que  l’on  confond  arcificicufcmcnr  les  hypotheques  paf- 
pour  donner  naiffancc  à cette  adion  , mais  cela  n'a  fives  d’un  mineur  avec  les  hypotheques  adives  du  mê- 
rien  de  commun  avec  l'hypotheque  qui  s'acquicn  de  me  mineur , ce  qui  cA  bien  dîActcnc  Se  fè  juge  par  des 
plein  droit  in  vim  alienâtianii  ,Se  pat  le  propre  fait  du  maximes  toutes  oppofto. 

mari.  Et  pour  le  faire  voir, s’il  eAoic  qucAiond'uii  hy- 

On-objede  en  qturricme  lieu  ,que  Monfieur  Tira-  potheque  prétendue  fut  les  biens  de  la  Dame  Bernard  ÿ 
queau  dans  le  traité  qu'il  a fait  de  rtirtaSu  litndri  L i.  par  exemple  fi  elle  s’cAoit  obligée  depuis  fa  majorité 
glef  lo.  nm.  69.  ditqu:  rMiihahitio  nan  retratrAhi-  acquife  envers  la  partie  adverfedes  le  deuxieme  May 
tnr.  Ce  qu’il  appuyé  fur  l'autorité  de  plufieurs  Doc-  1^41.  comme  elle  s’cA  obligée  envers  l’acqueteur  de 
leurs.  fon  propre  à la  garantie  d'iceluy  par  fa  ratifteatiasda 

On  répond,  comme  on  a déjà  fait  ci-dcfïùs , qu’il ûxiéme  du  mefme  mois , Sc  qu’il  y euft  différend  cn- 
n’cA  point  neccflàitcdc  donner  un  effet  rctroadif  à la  ' rre  la  patrie  adverfe  pour  le  payement  de  fa  creance, 
ratification  de  la  femme , parce  que  ce  n’cA  pas  (à  rati-  ' Sc  l'acquereur  pour  fa  garantie  \ il  cA  certain  que  fiii- 
ficationqui  fait  naiArc  l'hypochcque  fut  les  biens  de  ^ vint  U déafion  de  ccc  ArrcA  la  partie  adverfe  feroit 
fon  mari  pour  la  rccompcnfcdc  fes  propres,  cette  hy-  i la  première  en  hypotheque,  comme  ayant  comradé  la 
potheque  luicAam  acquife  des  le  jour  mefmc  du  Con-  ' première  avec  U Dame  Bernard  depuis  fa  majorité  ac* 
trat.  I quife , & l’acquereur  feroit  le  dernier  en  ordre  y dau- 

Cette  Doûrinc  cft  facile  à cxpliqiKr.  Quand  un  ’ une  que  1a  ratification  n’auroit  point  d’effet  rctroac- 
rnari  vend  les  propres  de  fa  femme  ea  invité  vet  igna-  tif , fie  voila  ce  que  c’cA  de  l’hypotheque  palUve  ac-  . 
rjttite,  il  hypotheque  fes  biens , ou  envers  l’acquereur  quife  foc  les  biens  du  mineur, 
pour  la  garantie  de  ce  qu'il  lui  vend  s’il  cA  évincé  par  Mais  en  l’cfpecc  donc  Ü s'agit,  il  cA  queAion  de 

fa  fanmc  ,ou  envers  fa  femme  pour  fa  recompenfe  fi  l'hypothequcaiAive  du  mineur  fur  les  biens  du  majeur^  . 

elle  approuve  IcComraCiou  fi  à caufe  de  ta  preferip-  fçavoic  de  U Dame  Bernard  fur  les  biens  de  fon  pre- 
lion  qu'aura  acquife  le  tiers  acquereur , elle  w exclu-  inicr  mari , lequel  s’cA  oblige  envers  elle  des  le  con- 
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trat  qu'il  a fait  de  U vente  de  Tes  propres  le  premier 
Mars  t^4i.  & ne  s'eft  obligé  envers  U partie  adverfe 
ou  ceux  qu'elle  reprefente  % que  par  1 indemnité  du 
fixiéme  cniuivant.  AinG  Iclon  u>rdxc  des  dates , il  cft 
ccruin  que  la  Dame  Bernard  eil  U première  en  hypo- 
teque  i de  la  taifon  de  cela  cil  j comme  il  a cfté  ob- 
fervé  cy-delTus , que  la  ratiâcaiion  ne  luy  donne  point 
d'hypoteque  » mais  luy  ouvre  feulement  une  aâioncn 
rccompenfc  » pour  laifon  de  laquelle  elle  a fon  hypo- 
teque  du  )our  mcfme  de  l'alienation  de  fon  propre. 

On  pade  plus  avant , de  l'on  &ti  une  dernière  ob* 
je^ion.  On  die  que  le  contrat  de  vente  fait  par  le 
mari  des  propres  de  fa  femme  , elle  ellant  abfcncc  ou 
mineure  » n’cft  point  tranflatif  de  propriété  j queeVA 
une  alienation  nulle  de  foy  ; qu'eue  ne  prend  fi  pcr- 
jèdion  que  du  jour  que  fa  lêmme  Ta  ratifiée,  8c  par 
confcquenc  que  la  femme  n'acquiea  hypoteque  fur  les 
biens  de  ibn  mari  pour  en  cltce  rccompenlM  que  du 
fculjoitr  de  fa  ratification.  Ce  que  l'on  appuyé  de 
piufieuts  palljgcs  de  MonGcur  d'Argentre. 

Cette  ot>);êtion  cfl  facile  à réfuter  de  par  pluGeurs 
railbns. 

La  première dl,  que  cet  argument,  pour  prouver 
trop  devienr  abfutdc  ^ car  G fous  prétexte  que  la  vente 
du  bien  d'aiitruy  cil  un  contrat  qui  ne  transfère  point 
de  propcivtc  à l'acquereur,  il  faloitque  les  biens  du 
vendeur  ne  fullcnc  point  hypotequex  ni  garands  au 
proprietaire  du  bien  vendu  { il  s'enGiivroic  que  le  pro- 
prietaire qui  n'autoit  point  rarifié , de  qui  neanmoins 
par  la  prefeription  feroit  exclus  d’cviocer  l’acquereur, 
ti'aitroic  point  d'hypoa-que  fur  les  fonds  du  vendeur. 
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ce  qui  cil  diredlrmcnt  contraire  à la  difpofuion  de 
ramclc  ayj.  de  la  Coutume  de  Bretagne  , qui  veut 
qu'en  ce  cas-U  mcfme  le  proprietaire  du  bien  vendu 
en  fuit  recompenle  ou  remplacé  fur  les  biciu  de  ccluy 
qui  Ta  mal  i propos  aliéné. 

La  féconde  railbn  dl , que  le  feul  contrat  de  vente 
crée  de  conilituc  l'hypotcquc  , damant  que  celuy  qui 
s'ingère  d'aliéner  le  bien  d'autiuy , s’oblige  envets  luy, 

nqu’ablêni , quoy  que  mineur , quoy  qu'ignorant 
rqui  fc  fait  de  fon  bien  , parle  titre  de  Droit  ttt~ 
^0ii«7Tim^tpfriim  : Il  cA  vray  que  le  proprietaire  a la 
liberté  , s'il  veut,  de  revendiquer  fon  Heritage  \ mais 
il  faut  avoiiet  qu’il  peut  s'en  prendre  au  vendeur , s'il 
aime  mieux  agir  contre  luy  , de  c'cA  ce  qui  a cAé  ex- 
plique tres-claircment  en  réfutant  la  quatrième  objec* 
tion , ch\  l'on  a fait  voir  que  la  ratification  n’cA  qu'une 
Gmplc  détermination  du  proprietaire  i poutfuivreplû- 
toA  te  vendeur  que  l'acquereur  , laquelle  détermina- 
tion le  relbut  au  Gmplc  exercice  du  droit  dcj.t  acquis 
au  proprietaire  des  1a  date  de  le  jour  du  contrat. 

Sut  ces  railbns  alléguées  de  part  de  d'auerc,  cA  in- 
tervenu ArrcA  le  quatneme  Février  i6j6.  au  rapport 
de  MonGcur  de  Gucdrcville  , par  lequel  la  demande* 
relTc  en  caA'ation  a cAé  déboutée  de  fa  demande  \ 8c 
ainG  il  doit  maintenant  demeurer  pour  certain  dans  la 
Coûcumc  Je  Bretagne , que  la  femme  dont  le  propre  a 
cAé aliéné  pr  fon  mari,  fbitpoidani  fon  abfcncc  eu 
fa  minorité , five  té  ifnorMtue  , a fon  hypoteque  du 
jour  du  contrat  d'aliciution  , 8c  non  Amplement  du 
jour  de  fa  ratification.  HuAbn  avoiiccciiau  procez  pour 
. la  Dame  Bernard* 


si  un  mtay  ft)  une  fimnu  domicUiet_i  Paris  , y yua  ptjfé  leur  amtrtt  de  mariage , 
foûms  leurs  conventions  à 1a  Codsume  de  'Paris , avec  dérogation  à toutes  au- 
tres Coutumes  cosuraires , encore  que  leurs  biens  fujfent  fituesc,  aillettrs  , le  doüaire 
préfix  ou  coutumier  petu  eflre  pris  comme  propre  fur  les  terres  fitssées  dans  des  Cou. 
tûmes  où  le  doüairi  tsefi  que  viager. 


_ cette  queAion  importante  n a point  cAé 

* * V^tt.iicécpfqiics  à prclcni  félon  fon  mérite  dedans 

*_7  *-  toute  Ibn  étendue , 8c  qu’il  a cAé  rendu  nouvcHc- 
z8.  Février.  Arrcfl  cckbrc  qui  l’a  décidée  imer  illHjhes 

, 8c  en  pleine  connoilTance  de  caulê,  il  cA 
jmprtint  pour  le  publie  de  rapporter  l’clpccc  de  les 
railbns  fur  Icfqucllcs  cet  Ara-lt  cA  imerrenu. 

Au  commcnccmcnc  de  l’anncc  tiij.  Melfirc  Fran- 
çois des  EAàrts , lîcur  de  Lignicres,  époufa  Dame  I 
Mitic  deCrcquy  , fille  de  MeAlrc  Charles  de  Cre-  ' 

?|uy  , Geut  de  Bcmiculcs  ; leur  Contrat  de  mariage 
UC  paA'é  à Paris , où  ils  cAoienc  domiciliez  , pat^- 
vant  deux  Notaires  du  ChaAclcc , & dans  l'Floilcl  de 
Madame  la  ConncAabIc  de  Montmorency.  Par  ce 
Contrat  les  parties  Aipulcot  en  termes  generaux , 
qu'ils  venlent  & entendent  tjite  leur  treâté  Je  nupiei^t 
feit  re^lé  fnivetnt  U Contttme  de  Péris , dirogeânt  k 
tentes  autres  Coutumes  contraires  4 icelle , encore 
les  biens  furent  fitues.  en  autres  Jurxfdi^lions  & Cou- 
tûmes  cjut  la  Prete/lé  de  Paris,  hnfuitc  il  cA  dit,  ^ste 
le  futur  èfeux  doue  lafusure  épouse  de  4000.  livres  de 
rente  de  douaire  préfix , eu  de  douaire  coufhonier  à 
fon  choix  ÇT  option,  duquel  douaire  tel  tju’il  feroit  par 
elU  chtift  , elle  demeurerait  fai/ie  du  jour  de  la  dijfo- 
lutioH  dudit  futur  mariage  , fam  quelle  fuji  tenue  de 
le  demander  en  Juflice  : & outre  qu’elle  attrait  pour 
fan  habit ation  la  maifan  de  Fleury  avec  fes  enclas , ' 
jusqu'au  pont  feulement.  £r  à la  nu  du  Contrat  font 
ajoûtez  ces  mors  : car  ainfi  tant  ce  que  de  fus  a tfi 
convenu  & accordé  entre  lefdites  parties , nenaijlant 
toutes  Coutumes  & Loix  k ce  cantrairel  t aufquellts 
lefdites  parties  ont  dérogé  & renoncé  par  ces  prefentts 
en  faveur  dstdit  mariage.  Ce  nuiiage  Aie  fuivy  de  la 
Tome  I. 


nailTince  de  pIuGcun  cnfins  i la  Dame  de  Ctcquy 
dcceda  la  première  en  l’année  1^(5.  de  le  Geurdc  Lig* 
nietes  en  l'année  i6yt.  lailTant  f^lcmcnr  rrois  enfans 
de  quatorze  qui  cAoient  nez  de  ce  mariage.  Le  dclbr- 
dre  dans  lequel  cAoicm  les  alfaircs,  par  le  grand 
nombre  de  dettes  qu'Ü  avoir  contradées,  donna  lieu 
à la  comcAicion  prefenre  j François  de  Alexan- 
dre des  EAàrts  fes  deux  fiU , qui  cAoient  majeurs  , 
renoncèrent  à là  Aiccefiion,  8c  fc  tinrent  au  doüaire 
préfix  chacun  pour  un  tiers.  Mais  Cbudc  Marie 
Françoife  des  Ellàm  fa  petite  fiUe,  qui  cAoit  mineu- 
re, le  porta  A>n  heiicietc  par  bénéfice  d'inventaire, 
par  le  moyen  dequoy  l'autre  tiers  du  dotiairc  demeu- 
coii  confus  en  fa  perfonne.  Ce  qui  fbrrooir  la  dilfi- 
culic  du  procez  eft,  que  les  bleus  du  défunt  Acur  de 
Lignicres  pere , eAant  faifis  réellement  par  fes  Crean* 
ciers , 8c  ces  biens  conAAantprincipalemcnc  en  terres, 
Gcuccs  dans  les  Coutumes  uc  Clermont,  d’Amiens, 
de  de  Montdidiec , les  Créanciers  de  i'hericiere  par 
bénéfice  d’invenuirc , pretendoient  que  les  Gcurs  des 
EAàm  dévoient  cAte  déboutez  de  t'oppoAcion  t^’iis 
avoient  Aïrmée  pour  railbn  du  doüaire,  à la  falAc 
réelle  des  terres  Aiuces  dans  IcGiites  Coutumes , com- . 
me  le  doüaire  ny  cAanc  que  viager  à la  femme  î 8C 
les  Gcurs  des  EAans  d'autre  paie  foûtenoienc  qu'ils 
cAoient  bien  fondez  en  leur  oppoAcion , 8c  qu'en  con- 
lêquencc  de  1a  claufe  portée  par  le  Contrat  de  maria- 
ge de  leurs  pere  8c  mère , quiaflujectiAbit  toutes  leurs 

I'  conventions  à b Coutume  de  Paris , il  y avoir  lieu 
d'ordonnei  qu'ils  feroient  payez  des  deux  rkrs  du 
doüaire  de  quatre  mille  livres,  fut  les  terres  dont  il 
s'agiAbit,  nonoblbmi  ta  difpofition  patticulicrc des 
Coûtumes  où  elles  cAoient  Aruées.  Cette  conidlation 
A A A aa 
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portée  en  U première  Chimbrc  det  EnqucOes,  Atreft 
intervint  au  rapport  de  Monflcur  Salo,  au  mois  de 
Janvier  Jtf75.  par  lequel  les  Juges  le  Tont  crouvea 
partis  en  deux  opinions  ^ l'une  qui  dl  celle  de  Mon- 
teur Salo  Rapponcur»  de  decUrer  le  douaire  dont  il 
s'agit  propre  au  proiàtdes  Heurs  François  &;  Alexan- 
dre des  E^rts,  enfans  du  défunt  Heur  de  Ligniacs, 
te  l'autre  qui  cAoit  celle  de  MonHcut  le  PclIecicT 
Comparciteur , de  les  débouter  de  l'oppoHnan  qu’ils 
avoiau  formée  pour  les  deux  tiers  du  ce  doüairc  pré* 
Hx.  Le  paRacc  porté  en  la  cinquième  Chambre  des 
EnqtcAcs,  ArrcA  y cA  intervenu  en  faveur  des 
Heurs  des  EAarts  » conformément  à iopinion  de 
Monficur  le  Rapporteur*  donc  voicy  les  principales 
rai  Tons. 

11  y a long-rcmps  qu'on  a formé  U queAion  , de 
fçtvoir  H les  douaires  coutumiers  te  préHx  lune  pr 
leur  propre  nature  te  félon  le  droit  commun  fculc' 
ment  viagers  i U femme , ou  etfe^vemenx  propres 
aux  enfans. 

S'il  cAoit  necclTaire  de  traiter  te  de  refoudre  en  ce 
lieu  cette  queAion,  il  y auroit  pluHcurs  moyens  tres- 
conHderablcs  , pour  montrer  que  naturellement  & de 
plein  droit  toutes  fortes  de  douaires  qui  font  dûs  à U 
femme  en  ulûfruit , doivent  appartenir  aux  enfms  en 
propritt.c  : car  on  pourroit  dire  fur  ce  fujet  que  la  do- 
lution  appellce  pr  les  Romains  i caulé  de  noces , te 
qui  cA  proprement  reprefentée  pr  le  douaire  des  Ftan- 
çois,  a toujours  en  pluHcurs  cas  paHc  de  la  femme 
jufqj'à  1a  pcrlbnne  des  enfans , fuivanr  la  dirpfi:ioa 
cxprclTc  du  Droit  Civil.  On  ajoûteroic  qu’il  n'y  a rien 
de  plus  juAc  ni  de  plus  unie  pur  la  conlêrvation  des 
familles  , qucd'aA'urcr  dés  le  moment  du  mariage  une 
legitinw  anticipée  au  pioHt  des  enfans  qui  en  pueront 
niiAre  i ce  qui  ne  fe  peut  mieux  faire  que  par  l'ccablif 
fcmenc  d'un  douaire  qui  leur  foie  propre , te  qui  ne 
puilfc  jamais  cAre  altéré  ni  diminué  à leur  préju- 
dice. 

Et  en  effet , H Ton  vouloir  bien  examiner  ce  qui  en 
a cAc  décidé  dans  tous  les  païs  coLj(umters,il  fe  trou- 
Tcroit  bamcoup  plus  de  Coutumes  qui  ont  imprimé 
au  douiiee  la  qualité  de  propre  à l'avantage  des  en- 
fms , qu’il  n'y  en  a qui  l’ont  rcAraini  à la  qualité  de 
viager  pur  la  femme  lors  qu’il  y a des  enfans. 

£iân,  pour  juAiHct  par  un  argument  invincible 
que  toutes  fortes  de  doUaires  font  propres  aux  enfans 
KÎon  l’elpit  general  da  Droit  François , il  fuifiroit 
d'allcguer  fur  ce  fujcr  l’autorité  de  MaiArc  Charles 
du  Molin,  puis  que  ce  grand  prfonnage  l’a  décidé 
de  cette  manière  lur  l'article  tSa.  de  la  Coutume  de 
Sens , qui  pne , que  Ji  U femmt  V4  de  vie  k 
MVMnt/tn  nt4'V,  U dtHéùre  efi  mU  & efteitu , telles 
ment  fm'U  ntp  frefre  *mx  etefmi  ventu  de  ce  mdri^ge  : 
car  c'eA  lut  ccc  endroit  de  1a  CouAume  de  Sens  , que 
ce  fçavant  Interprété  de  la  JorifprudenccFrançoifc,  a 
fait  un  apAiltc  auAt  célébré  que  raifonnable,  CeU» 
dit-il , eff  exeriitéta  de  testes  Us  Mttrti  Ctisiismts , & 
sssifs  du  DrekctrnmMH,  1.  cum  aliis  cod.de  Iccund. 
nup.  & tu  ffxj  ftmxunt  en  tes  Uijfê 
lÀ  efl  leifskU  4M  fstrvivant  fe  rtmxnrr , jkns  ejue  Us  ett- 
ftns  dm  premier  mxriége  nytnt  danéire  nj  frèregfsnve 
^utlcen^ts*. 

Mils  fans  s'arreAer  davantage  fui  leDroir  Romain, 
don:  la  difeuiUon  feroit  plus  curieufe  que  neceAaire, 
il  cA  indubitable  parmy  itous , que  tous  nos  douaires, 
& particulièrement  ceux  que  nous  appUons  préHx  , 
peuvent  devenir  propres  aux  enfans, ou  par  la  difp- 
ncion  de  U loy,  ou  pr  la  difpHcion de  l'homme, 
c'cA-à-dirc,ouen  venu  de  la  Gsutume  fous  laquelle 
on  fe  tnirle , ou  en  vertu  des  conventions  que  l'on  fait 
en  fe  nuriant. 

Surquoy  il  faut  id  dés  l’entrée  pfer  deux  autres 
principes  generaux. 

Le  premier  eA , que  la  Coûnime  qui  imprime  cet- 
te qualité  de  propre  au  douaire  prénx , le  peut  faire 
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de  trois  differentes  manières,  dont  chacune  cA  fuÆ> 
fantc  pur  produire  cet  effet  : l’une  quand  les  biens, 
fur  tciquels  le  doüaitceA  prccpabic,  fcTouvent  H-> 
tuez  clans  quelque  Gomume,  qui  ordonne  que  le 
douaire  ptclix  foit  propre  aux  enfms  ; l'autre  quand 
lors  des  Contrats  de  mariage  qui  contiennent  la  Ai- 
pulation  du  douaire  prèfix  , les  maris  te  les  femmes, 
te  prticulieremem  les  femmes,  avoient  leur  demeu- 
re dans  une  Coutume  qui  l'a  ainfi  ordonné  en  tecmes 
exprès  i te  ladctnicrc,  quand  Icnuriage  a eAc  con- 
craAc  fie  célébré  dans  quelqu'une  de  ces  Courûmes  qui 
en  ont  ainfi  diiplé. 

Le  fécond  principe  general  cA , que  le  douaire  pré> 
Hx  qui  devient  propre  par  la  convention  des  contrac- 
tons , le  peut  devenir  auflî  de  trois  diverfes  nunictes  , 
donc  chacune  fcparémciu  cA  capable  de  produire  le 
mcfme  cAec  : l'une , quand  dans  un  Contrat  de  maria- 
ge, il  y a une  claulc  précife  auc  le  doiiairc  fera  pro- 
pre aux  enfans  : l'autre  quand  par  le  mcHnc  Contrat 
de  mariage  il  y a foûmiftion  ablbtuë  à quelque  Cou- 
tume où  le  doiiaire  cA  propre  aux  enfans  j te  la  der- 
nière, lors  qu’il  y a une  dérogation  ab/oluc  à tou- 
tes les  Coutumes  où  le  douaire  pourroit  cArc  via- 
ger. 

Or  H l'on  applique  toutes  les  confcquences  de  cet 
deux  principes  generaux  à rcfpece  particulière, il  n'y 
aura  perfonne  qui  ne  foir  perfuadé  que  le  doiiaire  pté- 
Hx  de  quatre  mille  livres  de  rente  donc  il  s’agit, doit 
cAre  déclaré  propre  aux  Heurs  des  EHàrts;  fie  cela 
tant  en  vertu  des  Coutumes , fclon  les  trois  differentes 
maniérés  du  premietpriocipe  general , qu'en  vertu  de 
la  convention , fclon  les  trois  divetfes  façons  du  fécond 
principe  general. 

Voila  donc  fix  differentes  voyes  par  lefquclles  le 
doiiaire  prcHx  devient  propre  aux  enfans. 

I!  eA  vray  que  celuy  de  quatre  mille  livresde  ren- 
te dont  eA  queAion  n'a  point  cAé  Aipulé  propre  en 
termes  exprès  dans  le  Contrat  de  mariage  du  défunt 
fleur  de  Lignicrcs  avec  Dame  Marie  de  Crequy.  Il  cA 
vray  auAi  que  ccitc  Aipulacion  cxprcAc  cAoic  l'une  des 
Hx  voyes  par  lefquclles  il  pouvoir  recevoir  l'imprcf- 
fion  de  cette  qualité  de  propre;  mais  enfin  il  cA  en- 
core plus  vray  qu’il  cA  devenu  propre  par  chacune 
des  cinq  autres  voyes  dans  Icfquetles  il  pouvoir  rece- 
voir cette  mcfme  qualité.  Et  c'cA  deli  que  l'on  tire 
cinq  propofiçions  corscluantes  te  demonAratives  en 
favair  des  Heun  des  EfTarts. 

La  première  eA  , quemerme  dans  Tune  des  Coutu- 
mes oû  cA  la  ficuation  de  quelques-unes  des  terres  fu- 
jertes  k ce  doiiaire  préfix , il  v en  avoir  aAcz  pour 
payer  les  deux  tiers  du  mefine  douaire  qui  en  doiveru 
revenir  aux  Heurs  des  EfTarts. 

La  féconde , que  lors  du  Contrat  fie  de  la  celebr.i- 
rion  du  mariage  pour  lequel  U conAitution  de  ce 
doQaire  a cAé  faite,  le  défunt  Heur  de  Lignicrcs,  U 
Heur  de  Crequy  fon  beaupetc,  fie  la  Dame  tk  Crequy, 
époufe  de  l'un,  fie  fille  de  l'autre , ayant  leur  demeu- 
re aéluellc  dans  la  Coûnime  de  Paris,  oû  le  doiiaire 
préfix  cA  naturellement  propre  aux  enfans,  il  doh 
cArc  jugé  propre  au  profit  des  Heurs  des  Eflarts. 

La  troineme , qu’il  fuAii  que  le  mariage  ait  cAé 
, comraâé  fie  célébré  dans  la  Ville  fie  lôus  u Coutun^ 
de  Paris , pour  reputer  le  doiiaire  propre. 

La  quatrième , que  dans  le  merme  Contrat  y ayant 
des  dérogations  generales  i toutes  les  autres  Coutu- 
mes qui  feront  oMitraircs  à celle  de  Paris , fie  dans  Icf 
quelles  les  doüairesnc  font  que  viagers,  il  faut  fe  ré- 
gler par  la  Coutume  de  Paris. 

Lt  cinquième  fie  demierecA,  que  la  fbû.-nilIioD  i 
la  Coûnime  de  Paris , qui  veut  que  tous  les  doUairca 
fbient  propres  aux  enfans , a imprimé  le  caraéhre  du 
propre  au  doiiaire  dont  il  s'agit. 

llfautptdénteroentéablii  chacune  de  ccscinq  pro- 
I pofitioni , l'une  après  l’aucte  diAinâemcnr. 
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IPreMiEre  proposition. 

U plttfort  des  biens  fur  Iffqtteis  U doiidirt 
•réfix,  dont  il  ssgir,  ftut  ejlre  perttu,  j»nt 
^tmex>  dnns  Is  Coutume  de  Clermont , on 
le  àonnirt  frtfx  ejl  frofre  nnx  enfnns. 

IL  cR  conftant  entre  les  parties, <}ae  h mdlleute 
partie  de  la  terre  de  Fleury  & les  wncs  de  Oufloy 
te  de  Sampuy , font  firuées  iins  U Coutume  de  Cler- 
mont. Or  à cet  ^rd , il  n’y  2 qu  a prcllippofcr  trois 
Veritet. 

La  ptcrtiicre  eft,que  pat  f arr.  ttf  o.  de  Cette  CoAturoe , 
le  doiiaiteptéfix  aufli  bien  que  ledcxlaitc  coûtuinict  de- 
vient toûjours  le  propre  des  enfans,  non  pas  fur  les  hé- 
ritages fcodaux,  mais  fut  tous  les  hetitiRs  roturiers  1 0c 
de  ptettilere  vérité , il  s’enfuit  viïiblcnicnt  que  le 
doiUireptéfix  dont  il  s’^tt,  pourtoit  être  pris  fur  toutes 
les  rotures  qui  font  en  aflex  grande  quantttédans  les 
trois ccttei  de  Fleury,  de  Cauffoy  0c  de  SamMy. 
La  feroodcveriié eft,  que  par  laniclc  itfj.  de  U Coû- 
mme  de  Clermont , le  douaire  préfix  d'une  fott^dc 
deniers  devient  propre  aux  cnfatii  i éc  la  trotitéine 
cft  pateillctnent,  que  dans  l'ufage  de  ca  aniclc  itfj. 
k tfoUairc  ptéfix  en  rente  devient  propre  aux  enfans 
aulQ  bien  que  le  doüaixc  préâx  d’une  (omme  de  de- 
niers. Or  de  ces  dcûx  dcriiicrcs  veritez  on  peut  con- 
clure que  le  doUaitt  ptéfi*  dont  il  s’agit , qui  cA  de 
quatre  mille  livres  de  fente  , pourtoit  eftre  pris  non 
îeulemeot  fur  routes  les  rotures  qui  font  partie  des 
terres  de  Fleury , de  CauOby , 0:  de  Sampuy  \ mais 
encore  fut  tous  les  beriuges  Crodaux  qui  en  compo- 
limt  le  fuiplus. 

En  voila  alTc*  pouf  ce  qui  regarde  la  Coûmmedcs 
lieux,  où  font  fituex  quelques-uns  des  biens  fojets  aù 
doiiaiici  il  faut  paiTet  maintenant  i ce  qui  concerne 
le  domicile  des  parties  qui  ont  ftipulé  0c  accordé  le 
roc  foie  douaire. 

* SECONDE  PROPOSITION. 

^ue  les  fnrties  nynnt  leur  domieile  ù Pnris  » 
lors  à"  depuis  U Contrat  de  mnrin^e , e’tfl 
futvnnt  eette  CoiUnmi  ^ne  doit  ejire  réglé  le 
donsire. 

CEtte  féconde  propofidon  cft  également  infailli- 
ble , foit  qu’on  la  cooEdcce  au  collé  du  fait , 
foii  qu’on  la  regarde  du  coAé  du  droit. 

Dans  le  fait,  nulle  difficulté  que  les  parties  con- 
traâames  ne  fijlTcnt  domiciliées  à Paris.  MdB  rc  Char- 
les de  Crequy,  fleur  de  BcrnieuUcs,  dloit  alors  Prê- 
tre , demeurant  aéhicllement  dans  la  mailbn  de  l’O- 
racoire , flzc  nib  lâint  Honoré , où  il  s’eftott  retire 

Quelque  temps  auparavant  le  mariage  de  la  Damoi- 
:llc  de  Crequy  fa  fille  , cœnme  il  en  eft  fait  mention 
dans  le  Contrat.  Damoifcllc  Marie  de  Crequy  demeu- 
foit  chea  Madame  U Conneftablc  de  Montmotency 
fa  couflne}  cela  cftoit  jufofié  non  feulement  par  le 
Contrat  de  nuriage  qui  tut  pallé  dans  l'Hoftel  de 
Montmorency  , mats  encore  par  les  Aâei  de  la  po- 
bÜcacion  des  bans  0C  de  1a  célébration  de  c:  maria^  : 
quoy  quai  en  foie , en  ce  temps-U  elle  clloit  encore 
mineure,  âgée  feulement  de  vingt  ans  s ainfi  elle  ne 
pouvoir  pas  avoir  d'autre  domicile  que  celuy  du  fleur 
de  Crequy  fon  pcrc. 

Qi^c  au  fleur  de  Lrenieres , plus  de  deux  ans  avant 
fon  mariage , U avoir  fo  demeure  aâuelle  dans  l'Aca- 
demie du  fleur  Benjamin  $ & lors  de  fon  mariage , 
U y avoit  plus  de  trois  mois  qu’il  efloie  forty  de  cet- 
te Academie  pour  aller  demeurer  dans  la  rue  laine 
Antoine,  fous  la  Paioi&  de  flûne  Paul , comme  U ce- 
Tome  I. 
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fuite  de  l'extrait  des  publicatiohs  de  bemS^Bc  des  iVylfs 
aâes  de  fiançailles , & de  U célébration  du  mariage  fca~ia'»« 
qui  le  potrcnc  précirément.  Ainfl  le  doUaire  préflx  de 
quatre  mille  livres  de  rente  pourtoit  ôi  devroit  dire 
propre  aux  enfans,  fuîvam  les  articles  149.  ap.  6c 
ajif.  dé  la  Coutume  de  Paris,  quand  mefine  il  n’y  xu- 
roit  poisc  d’autre  taifon  que  cdle  de  leux  demeure 
aâucllc  dans  Paris  , en  ce  remps-lâ. 

Mais  pour  pafTct  du  fait  au  droit,  c’eft  une  maxi- 
me certaine  que  quand  1a  demeure  de  ceux  qui  con- 
rraâcnc  mamge,  0c  principalement  le  domicile  de 
U future  épou/è , cft  actuellement  dans  une  Coûiumé 
uù  le  douaire  préfix  cft  prt^rcaux  enfans , ccttcCoû- 
cume  toute  feule  peut  0c  doit  avoir  allcx  de  force  0C 
d'cfficace  pour  influer  0c  imprimer  de  plein  droit  Bc 
par  elle-même  U qualité  de  propre  dans  tous  les  douai- 
res préfix  qui  fe  conftitucnc  cnrte  ceux  qui  demeu- 
roient  0C  ont  comraâé  dans  l'èinduc  de  fon  terri- 
toire. C’!.-!!  ce  qui  a cfté  jugé  par  un  grand  nombre 
d'Arrefls , entre  lefquels  il  y en  a deux  qui  mciiienc 
d’dlrc  amplement  explique! , l’un  à caufo  qu'il  cft 
jAct:  ancien , 0c  l'autre  parce  qu'il  cft  aflez  icccnr. 

Le  premier  de  ces  Arrefts  fiit  rendu  le  5.  May  1601, 
il  cft  rapporté  par  Monficur  Bouguier,  lettre  D.  nomb. 
lé.  de  Ibn  tecueil  d'Aiicfts. 

le  fécond,  eft  ctltiy  du  14.  Avril  léy).  rendu 
fur  l'appel  d’une  Sentence  du  Baillage  de  Moncforr. 

Qiiam  au  plus  ancien , voky , félon  le  témoignage 
que  Monfleui  Douguiet  en  a tendu  au  public , quelle 
en  rlloit  l’efpccc  , 0C  quelle  en  fin  la  déciflon. 

Un  nommé  Gilben  Gnifon , dont  la  demeure  étoic 
fous  la  Coûrumc  de  Paris,  quoique  tous  (es  immeu- 
bles fuflem  fltuex  fous  celle  de  Bmirbonnois,  confti- 
lua  par  fon  Contrat  de  mariage  un  douaire  préfix  de 
cent  livres  de  rente  fur  tous  fes  biens  au  profit  de  fa 
femme  feulement,  fans  aucune  ftipularion  que  ce  doUai- 
re lêroit  propre  à les  enfans.  Depuis  fon  mariage  il 
avoit  vendu  tous  fes  immeubles  au  nommé  Jean  Pagici } 
les  chofes  en  cet  état  il  dccedc  : apiés  (à  mort , fon 
fils  ou  petit  fils  ayant  renoncé  â la  fucceflion,  fait 
afligner  les  heritiers  de  Jean  Pagier,  pour  voir  dite 
que  les  immetfoles  de  Gilbert  Goufon , qui  avoii-nt 
cllé  vendus,  feroicnt  dccUrrx  aflcâcz  0c  hypothé- 
quez au  doüiirc  préfix  de  cent  livres  de  rente  confti- 
tuée  par  Gilbert  Gou|on,  par  fon  Contrat  de  nuria- 
ge , au  profit  de  fa  femme  uniquement , fans  aucune 
mention  des  enfans.  Les  heritiers  de  Jean  Pagict  s’en 
défetidoient  par  ce  moYcn  uniq'uc,  que  les  immeubles  de 
Gilbcti  Goujon  , foc  Iclqucls  fon  bis  oU  petit  fils  vou- 
loir prendre  ce  doUaire  préfix , 0c  dcfqucis  ils  éioicni 
poffelTcars  de  bonne  foy , dévoient  cllic  réglez  par  la 
Coutume  de  Boutbonnms,  où  le  doUaire  eft  viager  i 
la  femme , lâns  eftre  propre  aux  enfans.  Le  fiu  ou 
petit  fils  de  Gilbert  Goujon  répondoir  au  contraire  , 
que  s’agillànc  non  pas  d'un  doüaire  coutumier,  qui  cft 
veritablctnent  réel,  mais  d'un  doUaire  préfix,  quim  pu- 
rement pcrfonnel , il  faloit  en  rcgler  la  qualité,  non 
pas  feulement  fuivanc  la  Coutume  de  Bourborinou  , 
dans  laquelle  les  immeubles  eftoiem  fluKz,  nuis  pat 
celle  de  Paris,  où  le  mary  qui  clloit  debiteur  du 
douaire  préfix  de  ccni  livres  de  tente,  0C  la  femme 
qui  en  cftott  la  Crcancicrcavoicnt  leur  domicile  lors 
que  ce  doUiirc  avoit  ellé  conftiiué  : il  ajoùtott  qu'en 
matière  de  rentes  il  les  faloit  tegicr , non  pas  feion  la 
Coûnime  des  lieux  où  les  biens  tftoient  a(Cs , mais  fc- 
Ion  la  Coùniroc  du  domicile  du  Créancier  des  rentes, 

0c  qu’il  avoit  cfté  ainfl  jugé  en  h cinquième  Cham- 
bre des  Enquelles , après  avoir  pris  deux  de  Mclfleurs 
de  chacune  des  autres  Chambres  ; 0c  ainfl  il  foutenoie 
que  s’agiffant  d’un  doUaiie  préfix  de  cent  livres  de 
rente,  on  devoir  en  régler  la  qualité  fuivant  la  Cou- 
tume de  Paris , où  cftoïc  le  domicile  non  feulement  du 
nucy  , mais  encore  de  la  femme.  La  déciflon  fut  que 
pour  juger  fl  ce  doüaice  préfix  cftoit  propre  ou  via- 
ger, il  faloit  fltivre  U Coutume  de  la  demeuce  du 
' A A A a a i j 
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mary  qii  en  cAoîc  debiteur^  & laquelle  Coutume 
clloit  aulTi  réputée  celle  de  U femme  ; & en  confe> 
quence  par  Arreft  qui  fis  rendu  au  rapport  de  Mon- 
henr  Bruflart,  le  5.  Maf  i£oa.  les  bcriciecs  de  Jean 
PagicT  t quoy  que  feulement  detemeurs  d'hetiuges  li- 
cuez  en  Bourbonnois  j où  le  doüaire  n’eft  que  viagcci 
(ûretn  condamnez  hypotbequairensenc  de  payer  Je 
d^niitre  préfix  de  cent  livres  de  tente  au  Bis  ou  périt 
fils  de  Gilbert  Goujon,  parce  que  lors  de  la  connku- 
lion  qui  en  avoir  elle  faite , Gilbert  Goujon  de  (i  fem- 
me avoicni  leur  domicile  en  la  Coutume  de  Paris , où 
ledouaireptefix  cil  propre  aux  enfans  depleindroic  6c 
lâns  aucune  refiieution. 

C'cll  donc  un  priiKipc  bien  étably  que  la  demeure 
aéluellc  -du  tnary  , 6c  encore  plus  le  domicile  de  la 
femme  dans  une  Coutume  où  le  doUaicc  ptcBxcft  pro- 

Jirc  de  plein  dtoit , peut  6c  doit  imprimer  6c  in  Huer 
a qualité  de  propt^ur  toutes  {bries  de  douaires  pré- 
fix  , qui  y font  conftiiucz , quoy  que  les  biens  du  ma- 
ry fut  lefqucis  le  douaire  préBx  cil  perceptible , fe 
trouvent  en  quelques  autres  Coutumes  où  le  doüaire 
prcBx  d’cH  que  viager. 

Cette  mefmc  Juiirprudeoce,  qui  fût  ainlî  réglée 
pu  cet  Arreft , a elle  encore  depuis  peu  rcnouvcllcr 
6c  conBrmcc  par  un  Axond  que  la  Gaur  a jcndu  le 
vingt-quatrième  Aoull  1^7$.  En  voicy  rcfpeCt. 

kacques  de  la  Dôme  , qui  elloit  Bis  d'un  habitant 
de  la  Ville  de  Montfort , où  clloicnt  tous  fes  im- 
meubles , nuis  qui  demeuroit  aélucUement  en  cctcc 
Ville  de  Paris , s cftoit  marie  avec  Marie  Morel , Bi- 
le d’un  Marchand  de  Vins  de  la  mefinc  Ville  de  Pa- 
ris, 6c  l'avoit  douée  de  h fomme  de  Bx  cens  livres 
de  douaire  préBx  pour  une  fois  payée  6c  fans  retour. 
Pat  leur  Contrat  de  mariage,  qui  eft  du  11.  Novem- 
bte  1(4).  il  n’y  ^oit  aucune  fouinidlon  i la  Coûiu- 
mc  de  Paris,  fi  ce  n’cft  à l’égard  de  la  communauté 
de  cous  les  meubles  8c  conqutfts.  Ce  Contrat  de  ma- 
riage ne  contenoit  auili  aucune  fti  pulation  que  le  doüai- 
re prcBx  de  Bz  cens  livres  Bttoit  ptopte  aux  enfans.  U 
n’y  avoir  non  plus  aucune  dérogation  à 1a  Coùcumc 
de  Montfort,  où  Icdoüiirc  prcnxn’cft  nuücmcDcprty 
p.e  aux  enfarÿ,  & dans  laquelle  neanmoins  tous  les 
inmcublcs  de  Jacques  de  la  Borne eftoieni  Btuez.  De- 
puis la  cclcbtacion  de  ce  mariage  Jacques  de  la  Borne 
avoir  vendu  tous  les  hetiuges  au  nommé  Pierre  le 
B lond , Marchand  de  ta  mcl^  Ville , i Jeanne  le 
Blorui , femme  du  Ptocuieur  du  Roy  en  U Maref- 
chiuBec  de  la  Ville  de  Montfort , par  Contrat  paBc 
pirdevani  un  Notaire  6c  deux  témoins  de  la  mefnK 
Ville,  le  15.  May  1&49.  Marie  Morel  eftoit  monc 
avant  Jacques  de  1a  Botoc  Ion  mary , des  le  z).  Juin 
6c  atnB  le  doüaire  préhx  de  Bx  cens  livres  qui 
lur  avoir  efte  conllicué  par  leur  Contrat  de  mariage , 
clloit  dcmcuré'caduc  6c  anéanti  i l'égard  d'elle,  au 
pioBc  de  Jacques  de  la  Borne  foo  nury , qui  l’avoit 
{jrvêcuë  pendanc  un  mois  entier  > d'autant  qu'il  n'é- 
toit  dcccdé  que  le  19.  Juillet  de  la  mcfme  année  1457. 
Peu  de  temps  apres  ces  deux  dccés  Marie  6c  Batbede 
la  Rirne  ont  renoncé  i 1a  ruccclTion  de  leur  pere,  & 
fe  font  tenues  au  douaire  ptcBx  de  Bx  cens  livres , 
comme  leut  cftanc  propre , en  vertu  de  U demeure 
aducitc  de  leur  pere  Se  mère  en  cette  Ville  de  Paris, 
lors  de  leur  Contrat  de  mariage.  Sur  ce  Bmdemcnt, 
ces  deux  filles  font  alfignci  paidcvanc  le  Bailly  de 
Montfort,  Pierre  Se  Jeanne  le  Blond , à qui  Jteques 
de  U Borne  avoit  vendu  tous  fes  héritages  ûiucz  aux 
environs  de  Montfort,  pour  voit  dire  que  ces  hérita- 
ges feroient  dcclucz  afictftez  Se  hypothéquez  à ce 
doüaire  préfix  de  ilx  cens  livres  en  leur  faveur,  fie 
4|u'cn  ce  faifani  Pierre  fie  Jeanne  le  Blond  {croient  te- 
nus de  leur  payer  cette  fomme  de  Bx  cens  livres  , fi 
mieux  n'aimoieni  d^uerpir  les  hcritagei  qui  y étoient 
fiijets’i  Pierre  fie  Jeanne  te  Blond  s'eu  font  défendus 
avec  beaucoup  d'opimaftrctc  au  Baillagedc  Montfort, 
où  poumm  us  rcdui{itau  routes  Jeuxs  d^fivfçs  à ces 
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trois  points  principauxi  l’un  que  pour  juger  fi  un  doüai- 
re prçBx  ctoi  propre  i des  enfans , ou  se  l'eftoic  pas, 
, il  ne  faloit  point  s ’arreftet  à la  Coutume  de  Paris  , 
dans  laquelle  Jacques  de  la  Borne  fie  Marie  Morel  là 
' femme  avoient  leur  demeure  lors  qu'ils  s'elloicnc  ma-« 
riez  i l’autre  qu’en  cela  il  fâloit  sAttacher  i la  Coù- 
mme  de  Montfort,  dans  laquelle  les  hccin^es  que 
Jacques  de  U Borne  avoir  vendus  d^iis  Ton  mariage 
elloicnc  fituez  { fie  le  ttoifiéme  fie  dernier , que  par 
œnfcqoent  le  doüaire  préfix  de  fix  cens  livres  doi«|f 
«*agi{U)it , ne  pouvoii  eftre  pris  comme  proptcauxei^ 
fans , fur  tous  ces  héritages  lUuez  en  la  Coutume  de 
Montfort,  damant  que  cctic  Coùtttnw  potie,  qu’d 
ne  leur  cil  point  propre.  A ces  moyens  les  filles 
Jacques  de  la  Borne  lépoodoient  , que  s'agifTastdun 
doüaire  préfix,  faquamede  prom  ou  de  viager  ne 
dévoie  point  ellte  réglée  par  la  Coutume , qui  eftois 
celle  de  la  fituation  des  biens,  fur  lofquels  ce  doüaire 
préfix  croit  hypeubequé  j mais  par  la  OHituincdt  P*, 
ris , qui  ciloic  celle  de  la  demeure  aâucUe  de  Jacqua 
de  la  Borne  fie  de  Marie  Morol  fa  femme , lod  dff 
leur  CoQcrai  de  mariage- Sur  cette  conieftation  les 
Gens  du  Roy  au  B.ttlltagedc  Montfort  ^ font  atti4 
chez  k U règle  generale  en  nucierc  de  doUaiie  préfixa 
fie  ont  donne  leurs  conclufions  à l'avamage  des filka 
de  Jacques  de  la  Borne  : le  fiaillvde  Munttortau  cori' 
traire  par  Sentence  du  a^.  Avril  lAyz.  a jugé  que  Iq 
doüaire  préfiz  de  Bx  cens  livres  nr  pouvoir  eftre  pro- 
pre aux  enfans , au  préjudice  de  Pierre  fie  de  Jeaucci 
le  Blond,  fur  les  héritages  fituez  à Montfort  j nizlz 
les  deux  filles  de  Jacques  de  la  Borne  ayant  intcrjetic 
appel  de  cette  Semence,  fie  le  procès  diftnbuc  en  h 
première  des  Enqueftes , cft  intervemi  Arreft  en  plcior 
connoifTancc  de  caulê , le  14.  Avril  isy).  par  lequel 
en  infirmant  la  Sentence  du  Bailly  de  Monfon,  U 
Cour  a jugé,  que  pour  rendre  ce  doüaire  pnffix  propre 
iux  cnCins , tl  fuffiloic  qu'au  temps  du  Contrat  de 
mariage  Jacques  de  la  Borne  8c  Marie  Mord  leurs  pct 
rc  fie  mue,  euHcDt  cfté  demeuransi  Paris,  où  le  doüai- 
re préfix  cft  propre  de  plein  droit  aux  enfans  , fie  cq 
confequcnce  on  z déclaré  ces  hericages  affcâcz  au 
duUairc  préfix  de  fix  cens  livres , fie  condamné  Pierre 
fie  Jeanne  le  Blond  de  les  déguerpir  , fi  mieux  n’ai- 
mem  payer  aux  deux  filles  de  Jacques  delà  Rorocccctp 
fomtnc  de  Bx  cens  livtcs  pour  le  douaire  piéfix , corn-* 
me  leur  cftancpiopie. 

TROISIEME  PROPOSITION. 

fit^  que  le  rnsrU^e  des  ftre  men 
des  jieurs  des  Ejjsrts  ait  tfié  eomraefé  ^ 
ctUbré  dans  cette  Hile  de  Paris ^ fourre^ 
futtr  le  douaire  profère  aux  enfans. 

CE  fetoit  allez  d’avoir  montré  dans  les  deux  ar- 
ticles ptecedens  pour  les  fleurs  des  £fiâru,que 
les  deux  tiers  du  doüaitc  préfix  de  quatre  mille  livrez 
de  rente  leur  doivent  dire  adjugez  Buts  aucune  diffi- 
culté, comme  Icureftanc  propre,  foità  caufedesdif- 
Btions  de  la  Coutume  de  Clermont , où  font  Btuez 
plupart  des  betitages  qui  y Ibnt  hypothéquez , fbit 
k cauft  des  difTOBtions  de  la  Coutume  de  Paris,  dans 
laquelle  le  défunt  Bear  de  Lignteres  fie  la  Dame  là 
femme  cftoicnc  aâucllement  dcmeuians,  lorsque  ce 
doüaire  fut  confHrué.  ^ 

Neanmoins  on  peut  encore  pafter  plus  avant 
ce  troifiéme article, puis  qu’il  cftaiftd’y  prouver  que 
quand  mcfme  d'une  part  la  Coutume  de  Clermont  fe- 
roU  auin  conniirc  k ce  cacaétere  de  propre , qu'elle  y 
cft  favorable , fie  que  d'autre  cofté  les  domiciles  à Pa- 
ris eu  temps  du  mariage  feroient  auffi  douteux  qu'iU 
font  ceruins  -,  il  faudioit  pourtant  en  l’un  Se  en  l’au- 
tre de  CCS  deux  cas  que  le  doüairepréfix  dont  il  s’agii 
fiift  devenu  ptopte  aux  cnfâns  par  le  IcuJ  concoacs  4e 
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CM  deux  adtfCS  drCdoftinoes»  l’une  que  le  Concm  dans  laquelle  ledouoircdl  proprcAUxenf4as.  Parleur 
qui  concicnc  U conl^icucion  de  ce  douaire  a dlé  palTc  contrat  de  mariage  , qui  (ut  pâlie  pardevant  deux  No> 
i Paris  pardevant  deux  Notaires  du  Chafteict , dan#  tairo  du  Chaftdct  de  Paris  > le  Octobre  itfjî.  le 
Î’HqIUI  de  Montmotcncf  » Si  l’auttc  que  le  numj'c  ficur  Dolu  avirit  doUé  DamoHclIe  Sufanne  du  Parant 
a cfté  célébré  dans  U meCme  Ville  dans  la  Parolllê  de  daix  mille  livres  de  revenu  annuel  de  douaire  pré- 
Saint  Paql.  Car  enfin  la  feule  conlîticrarion  , fuit  du  fix  , pour  en  jouît  par  elle  tant  quelle  denicurcroit  en 
lieu  de  la  paQ'atioo  du  Contrat , foir  de  wluy  de  la  viduiré.  Ce  doilaitc  préfix  navoir  point  efte  ftipulé 
célébration  du  mariage , fetoit  plus  que  fuffifantc  pour  propre  aux  enfans  , quoiqu’il  aift  cfté  parlé  d’eux  en 
rcgier  la  qualité  d’un  douaire  ptéfix  i de  cette  propo*  plulicurs  endroits  \ fie  mefme  il  n‘y  avoir  point  eu  au- 
fition  doit  palfcr-  pat  tout  pour  certaine,  non  feule-  cime  roûmifiîon  à la  CoQcumcdc  Patîs  , n ce  n'cll  2 
ment  fclon  les  principes  univcrfcis  du  Droit  commun  l’égard  de  l.a  Communauté.  Pendant  ce  mariage  le  ficuc 
en  matière  de  toutes  Ibrtes  de  Contrats,  fie  pour  ce  Dolu  Si  Dammlclle >Suûnnc  du  Parant  û' femme, 
qui  concerne  leur  execution  > mais  encore  klon  la  Ju-  avotcnc  aliène  ces  deux  terres  de  SorcI  fie  de  Benne- 
nfprudcnce  univcrfcllc  des  Atn-fls  intervenus  dans  le  naui  au  profit  du  fieur  de  1a  Vicuvillc  } ni  dans  les 
cas  des  Contrats  de  mariage,  fit  pour  ce  qui  regarde  qualitcz  , ni  dans  le  difpofitif  de  ce  mefme  contrat  de 
les  douaires  prefix.  mariage  , il  n’efioit  fait  aucune  mention  que  le  fictif 

Quant  au  droit  commun  en  raacicrc  de  toutes  fortes  Dolu  , eufi  jamais  eu , ni  auparavjpit , ni  alors  , làde- 
dc  contrats , fie  poru:  ce  qui  couche  leur  execution , nous  meute  afilucllc  dans  Paris.  Neanmoins  aptes  fâ  mort 
en  avons  des  dcciùcms  cxprcilcs.  Prim , Dans  la  loy  Tes  enfam  ayant  renoncé  à fa  fucceflion , fie  s'cllanc  por- 
}4.  ff.  de  np  jur.  où  il  cltdir  , que  iit  «ifotibsücâterlf-  tez  douairjers  , firent  afilgncr  la  Dame  de  Vicuvillc, 
f«e  eêHtrsEhiMé  Ufe^ttumir  (fu»d  teSnm  ,velf$  U rien  comme  tutrice  de  fes  enfius  , fie  en  cette  qualité  de- 
éfférfétt  ^mednUitm  tjl , cenfeanem  erit  ut  id  ft^uumur  rcntricc  de  ces  deux  terres  de  SorcI  fie  de  Bennenaut* 
^ued  iu rtgiene in  ^uA  aüum  ep , frerjuentuîur.  pour  les  voir  déclarer  affectées  fi:  hypothéquées  au 

Setundè  , Dns  U loy  fifundui  qui  cft  U loy  €.  aux  piycmcnt  du  princinal  fie  des  arrcragi-s  de  ce  doil.iire 
DigeAes  de  eviOietiih-  qui  porte,  que  fi  fnndiu  venu-  préfix  de  deux  mille  livres  par  an  i fi:  cciap.)r  la  leu- 
rir,  ex  (tnfiuttudim  tjm  regienù  in  tjuu  n'-^otium^efium  lécunfidcraciun  que  ce  douaire  prefix  leur  cAoit  pro- 
tfi , cmreri yerter.  pre  , en  vertd  de  la  Giutumc  de  Paris  , dans  laquelle 

, Tertü , Dans  la  Loy  17-  de  sejun  pluvîj.  wr.  où  le  contrat  de  matiage  avoir  cfté  pafte.  La  délenlcde  la 
il  cft  dit , que  UJa  efu*  ftri  tn  cenfuenuline  ejft  ftleut.  Dame  de  la  Vicuvillc  , unt  aux  Requeftes  de  l’HoftcI, 
ttum  firnihil  fit  (ompnhenfitm , fieri  pejfitn^  qu'cti  U Cour , fut  d’allegncr  toutes  les  orcooftances 

Qu^urù , Dans  la  loy  Jt-ff-  de  çenirab.  emfrt.  donc  particulières  oui  viennent  d’eftre  expliquées  , Si  dç 
voicy  les  termes  : ^uiirm  menfiirit  vel pmiit  neeciiAie-  dire  en  gênerai  qu’il  ne  faloit  poiiu  du  tout  s’arrefter  à 
m vin*  empurent , in  eentrAhevium  peteflute  efi , &f.  la  Coutume  du  lieu  , où  les  contrau  comenans  la  conf- 
^tfert'un  fi  ndril  contrrm  cenfnetudinem  région»  fiuf.  litucion  du  doüaire  prefix , avoienc  cfié  paftex  1 Qu’il 
jl^Njarà,  Dans  la  loy  19- dejudifiU  f.  i.  qui  por-  eftoic  jufte  de  s'ACcachcr  à la  Coutume  de  la  fitiia^n 
xt  t fi  efuit  tuteieom  vtlnegotrA  , ved  ^nid  aliud  undè  des  terres , fiu  Icfqucllcs  on  vouloiidemandcrcr  douai- 
ëtUgéM  eritur  eerto  Ut»  ddminifirm/erit , eiium  iki  da-  te  prefix  , Q;^  ces  deux  terres  de  SorcI  fl(  de  Bcooe- 
wkiUum  1UH  hubnerit . iiri  fe  debet  deftndere  . &c.  nauc  cftoicntittuccs dans  la  Coutume  de  MIcMicdûlier, 
fmietdi , ajoute  le  f.  fuivani , ttfi  merces  vendidit  eerte  où  le  doü.airc  cft  fculcmctic  viager  à la  janmp } fie  par 

iti  , vel  difpofiût , vel  tom^ATAvit  , videtur , uifi  aU»  conlcquenclesenfans  du  fiait  DûIu  n’y  pouvoûintcluiv 

Itci  »t  fe  défenderet  ttnvenu . iiidem  fe  deftndere.  dre  leurptétendu  doüaire  préfix  de  deux  mille  livres^ 
Stxth , Dans  Icfentimsutde  cous  les  Glollàccurs  du  rente  comme  propre,  fous  prétexte  de  la  Coutume  de  Par 
Droit  civil,  qui  fut  la  loy  fi  fundus  fi',  de  «vié?.cfta-  ris,  dans  laquelle  le  mariage  de  leurs  père  fie  nicfç  avotf 
bliflènt  cate  maxime  generale  , que  leatt  centrtühu  re-  cfté  contraâé.  Au  contraire , les  enfans  du  fieur  Dolu 
git  in  cenfrASUnt  , & in  juditüs  ngendi  detidendi^ue  fit  renfermèrent  uniqucreenc  dans  cctce  feule  maxime 
•edinem.  de  droit  commun,  que  la  Coutume  de  Paris,  dans  la-' 

Septim» , Dans  mus  les  Commentaires  qui  ont  efte  quelle  le  doüaire  cft  propre  aux  enfans  de  plein  droit , 
flics  fur  la  loy  ^4.  fil  de  rtgul.  jur.  où  Deems,  Gode-  & où  le  contrat  de  mariage  de  leurs  pctc  & mcreavoic 
frqy,  fie  tous  les  autres  Docîciirs  arKiensfie  nouveaux  cfté  pafte  , fiiftîlôit  pour  imprimer  fi:  communiquer 
àiCeni , <[Mt  ^ukrii  in dubU pr»  imd»  regienii  Ager»  & la  qualité  de  propre  au  doüaire  préfix  quîls  deman- 
tentrAhere prAfumitur.  doienc  fiir  les  terres  de  SorcI  Se  de  Bennenaut,  quoi- 

Il  cfi  donc  vray  de  cooclurrc  , que  félon  les  princi-  que  fituccs  dans  la  Coù'umc  de  Momdidier  , où  le 
pes  univcrfcis  du  droit  commun , la  Coutume  des  lieux  ooüaire  n’cft  que  viager  à la  femme.  c'eft  ainfi  que 
où  les  comrats  font  paftez , doit  toujours  fervir  de  loy,  la  chofe  fut  jugée  i leur  avantage  par*  Arrrft  du  i). 
pour  rcgier  les  cftcu  fie  les  fuites  des  mefmes  contres.  Juin  i44j.  confirmatif  d'une  Sentence  des  Requeftes 
l)’oi\  il  s'enfuit  que  qtundun  mariage  a efte  contrat  de  l'Hoftel  du  19.  May  Car  par  cette  Sentence 
Si  célébré  i Paris  , où  le  doüaire  cft  propre  aux  en-  Se  par  ca  Arreft  les  deux  terres  de  SoreJ  fi:  de  Bai- 
fans  , fie  que  par  le  conrrat  qui  a cfté  pafie  dans  la  mef-  nenaut  furent  déclarées  aftciftéxrs  fi'  hypotequées  au 
me  Ville  , l’on  y a conftimé  un  doiuire  préfix  au  pro-  principal  de  ce  doüaire  préfix  de  deux  mille  livres 
fit  de  la  femme  , un  tel  doüiirc  doit  eftrc  infailliW-  pat  an  ; fiC  en  confcqucncc  la  Dame  de  la  Vicuviile  fix 
mcQC  dccUrc  propre  aux  enfans , en  vertu  de  la  feule  condamnée  de  les  déguerpir,  fi  minix  elle  n'aimoic 
Coutume  de  Pins , lôus  laquelle  le  contrat coatcoant  payer  la  fommedr quarante  mille  livres,  pour  le  prin- 
U coofticution  de  ce  doiuire  préfix  a efte  pâlie.  cipat  de  ce  doüaire , avec  les  arrerages  qui  eneftoient 

Ce  qui  cft  fans  aucun  doute , non  fculcnKnt  par  les  échus  depuis  la  mort  du  fieur  Dolu , le  tout  par  eerte 
règles  generales  du  droit  commun  , comme  il  vient  raiftm  unique,  que  illon  le  droit  commun  la  qualité 
d’t^re  TDoniré  i mais  encore  par  U doârinc  des  Atrefts  des  douaires  pcefix  fe  doit  régler  , non  point  par  la 
qui  font  en  grand  nombre , fi:  dont  il  fuftîra  d'en  tap-  Coutume  de  la  fitnation  des  terres  fur  Iciquellcs  il  cft 
porter  icydeux  les  plus  précis  Se  les  plus  folcmncls.  perceptible  , mais  par  la  Coutume  des  lieux  , où  les 
Voicy  quelle  eftoic  Vcfpece  du  plus  récent  de  ces  deux  comtars  de  mariage  ont  efte  palH'z. 

Airefts.  Mais  long-temps  auparavaiu  la  mefme  chofeavoît 

Le  fieur  Jean  Jacques  Dolu  , Baron  de  Dampîctre,  cfté  jugée  dans  un  cas  kmblable  par  une  Sentence  des 
fie  proprieclire  des  terres  de  Sorti  fie  de  Bennenaut,  fi*  Requeftes  du  Palais  du  premier  Mars  nfay.  confirmée 
ruées  dans  la  Coùmme  de  Mondidicr , dans  Liqucilc  le  par  Arreft  de  la  Cour  du  s8.  May  rapporte  tout 
doüaire  n’cft  que  viager  , eftoit  venu  fe  marier  avec  au  long  dans  le  Journal  des  Audiences , («ne  s.  livre  a. 
Damsifcllc  Sulânne  ou  Parant  en  cette  vUk  de  Pâtis,  chapitre  4<.  de  1a  dernière  édition  de  1478. 
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i^7<.  ' Ainiî  le  contrat  de  mariage  dont  il  s’agic  ayant  cflé 

■ — pafle  à Paris,  ceft  ruivanc  la  difpoiîcion  de  la  Cou- 

tume de  ce  lieu  , que  doit  edrc  réglée  la  qualité  du 
doüaire  ptéfix , que  demandent  les  fieurs  des  Ed'acts. 

QUATRIEME  PROPOSITION. 

dstts  le  (ontrMt  de  mérUge , de  l'exetution 
duquel  il  s' agit,  j éjAnt  des  déngAt/eas  ge- 
nerules  À toutes  tes  Autres  Coutumes  tontrAi- 
rts  À celle  de  Pâtis  , ^ dAus  UJqueltes  les 
doÙAtres  ne  font  que  vingers  , il  fuut  neeejfAt. 
rement  fe  régler  far  Ia  Coutume  de  Pâtis. 

PRcmiercmcnt , il  dl  certain  qu’en  general  il  cft  per- 
mis de  déroger  & de  renoncer  à toutes  les  Cnûiuxncs 
qui  (ont  contraires  à rimemion  des  contraéVans. 

Secondement , qu'en  maticre  de  contrats  de  maria- 
ge pilTcz  dans  la  Coutume  de  Paris,  ou  dans  quel- 
u'autre  remblablc  où  le  doüaireed  propre  aux  enuns, 
l’on  y déroge  ï toutes  les  Coutumes  où  le  douaire 
n’cd  que  viager , ces  (brres  de  dérogations  & de  re- 
nonciations generales  ruffiicni  toutes  feules  pour  ren- 
dre le  doUiire  propre  aux  cnfms  , ^uoy  que  meftnc 
il  n’y  ait  aucune  foùmiffion  exprefle  a b Coutume  de 
Parts. 

Troifiénxmenc , cette  queftion  à elle  ainE  décidée 
par  l’Arreft  du  i}.  Juin  i66^.  rapporté  dans  la  pro- 
polition  precedente  i d’où  l’on  peut  ctmclutequ’à  oien 
plus  foctc  railôn  le  doüaire  préfix  de  quatre  mille  }i> 
vrcs  de  rente  par  an  conftititc  en  faveur  du  mariage 
qui  a cfté  conttaûé  & célébré  ^ Paris , en  l’année  1^25. 
entre  le  (icurde  Lignicres  & Dame  Marie  de  Crequy, 
doit  dire  déclaré  propte  i leurs  enfans , en  vet  tu  des 
feules  renonciations  « dérogations  qui  y ont  dlé  fai- 
Ksà  toutes  Coutumes  contraires  àcelle  de  Paris,  quand 
nscrme  dans  ce  contrat  de  mariage  il  n’y  auioit  eu 
aucune  foumidion  cxprcflè  à 1a  Coutume  de  Paris. 
Car  fi  des  maximes  du  droit  anivcrfcl  , on  pailc  aux 
veritez  du  fait  particulier , il  dl  conftat , Prmô , Qm 
dans  le  contrat  ne  mariage  du  rtnir  Dolu  avec  Daiuoi- 
fcllc  Suzanne  du  Parant,  il  avoir  dlé  dérogé  & re- 
noncé à toutes  Gsucumes  contraires  en  general  feule- , 
ment  \ ce  qui  ne  cotnprcnoit  que  tacitement  ia  Cou- 
tume de  Monrforc  , où  le  doüaire  n’eft  point  propre 
aux  entans , mais  Ton  a fait  bien  davamage  ^ns  le 
contrat  de  mariage  du  fteue  de  Lignicres  avec  Dame 
Marie  de  Crequy  sil  y a dlé  dérogé  & renorKé  â tou- 
tes Coutumes  contraires  à celle  de  Paris  en  particulier, 
ce  qui  comprend  les  Coutumes  d'Amicru,  de  Cler- 
mont, Sc  de  Montdidicr  dans  tous  les  cas  où  le  douai- 
re. n’y  dl  pas^ropre  aux  enfans  , comme  dans  celle 
de  Paris. 

Snurnü , U e(l  confiant  que  dans  le  contrat  dema- 
riage  du  ficur  Dolu  0c  Dimoifellc  Suzanne  du  Pa- 
tantj-b  renonciation  Sc  la  dérogation  i toutes  Coù- 
nimes  contraires  dloic  toute  nue,  (ans  qu’on  eu(l  ajou- 
té qu'on  y dérogeoù  Sc  renonçoit , quoy  que  les 
fulMt  Gmez  en  autre  Coutume  Sc  Jurildi<lbon  que 
celles  de  Paris  \ au  lieu  que  dans  le  contrat  de  maria- 
ge du  Geur  de  Ltgnieres  > on  a rcnoïKé  8c  dérogé  à 
routes  Coûiutnes  a ce  contraires , «m  qmla  kieits  fitf- 
Jhtt  fifUTt.  eu  mtnJuripLQUu  & Coktumt  qut  celte  de 
Péris  : ce  qui  emporte  fans  douce  une  renonciation 
& dérogation  aux  Coûrumes d'Amiens , de  Clermont 
Sc  de  Montdidicr , dans  Icfquclles  font  Gtuez  les  biens 
du  défunt  (leur  de  Lignicres,  en  ce  qu’elles  peuvent 
cAre  contraires  ï celle  de  Paris. 

Trrià . Si  cenc  claufc  de  dérogation  Sc  renoncia- 
tion fe  renconcroit  dans  le  contrat  de  mariage  du  Geur 
Dolu  avec  Damoifelle  Suzanne  du  Parant,  ce  n’eftoit 
que  dans  un  fait  endroit , Sc  mefme  c’clloit  après 
toutes  les  conventions  Sc  dans  le  Aile  du  Notaire  (iir 
4 fia  de  ce  conctac  de  maxiage  » maU  dans  oeiuy  du 


(leur  de  Lignicres  ü y a deux  endroits  où  Ton  a dér»-  |f  7 S. 
gc  Sc  renoncé  aux  Coûtumes  contraires  a celle  de  Pa-  ^ ■-— < 
lisi  l'une  au  milieu  du  contrat  de  mariage,  l’autre  fur 
la  An,  & toutes  deux  parmi  les  conventions  des  par« 
tics,  Sc  avant  le  (lilc  du  Notaire. 

En  dernier  lieu , c'eA  que  dans  le  contrat  de  maria- 
ge dont  il  s'agit , b double  renonciation  dt  dérogi- 
lion  qu’on  y a faite  il  routes  autres  Coùcumcs  contrai- 
res à celle  de  Paris,  ne  peut  convenir  qu’au  doüaire 
feulement , 'fans  pouvoir  cAre  appliquée  ni  à ta  dor,  ni 
an  préciput , ni  aurcmploy  ,ni  aux  autres  conventions. 

Car  enfin  dans  les  Coutumes  d’Amiens , de  Clermont 
Sc  de  Momdidier , qui  ibni  celles  qu’on  prétend  au- 
joutd’huy  contraires  1 celle  de  Paris , il  n y a rien  en 

S ces  quatre  Coûtumes  ne  (é  trouvent  enttcrcment 

>rmes  emr  clics,  foit  fut  le  rcmploy  , foie  (iir  le  * 
piéciput,  foit  fur  la  dot , foit  fur  aucune  autre  con- 
vention 1 & la  feule  différence  qui  s’y  pourroit  ren- 
contrer (croit  uniquement  à l’égard  du  doUairc  qui 
n’cA  point  propre  dans  les  Coutumes  d’Amiem  Sc  de 
Montdidicf  , Sc  qui  n’dl  propre  qu’en  qudqucs  cas 
dans  b Coûmmc  oc  Clcrraonc  *,  au  lieu  qu'il  cA  toû- 
jours  propre  dans  la  Coutume  de  Paris.  Par  confe- 
qticnt , puisque  dans  ce  contrat  de  mariage  l’oo  a dé- 
rogé & renoncé  par  deux  fois  à toutes  Coûtumes  cou- 
traiccs  à celle  de  Paris , il  faut  nccefTaircment  en  tircf 
l’une  de  ces  confcqucnccs  j ou  que  ers  deux  déroga- 
tions ou  renonciations  font  entièrement  inutiles  ( ce 
qui  ne  fc  peut  dite  fans  renverfer  toutes  les  règles  , 
luivant  lefqucllcs  il  cA  certain  qu’il  n'y  a point  de 
claufcs  dans  les  contrats , Sc  principalement  oans  ceux 
de  mariage , qui  ne  doive  pioduirc  quelque  effet } ou 
qu’elUs  regardent  abfokiincnt  le  dcüairc  dont  cA  quef- 
tion , ce  qui  montre  qu’on  l'a  voulu  rendre  propre  aut 
enfans , fuivant  ta  Coutume  de  Paris  , en  dérogeant  8c 
renonçant  aux  CoÛiumcs  d’Anùens , de  Clermont  Sc 
de  Monedidier  , en  ce  que  l’on  pouvoit  appréhender 
que  cette  qualité  de  propre  pour  le  doUaire  fuA  coo- 
reAéc  fous  prétexte  de  ces  trois  Coûrumes  où  lesbiens 
du  ficur  de  Lignieres  cAoieni  fiiucz. 

CINQUIE  ME  PROPOSITION. 

Ia  foûmijjîcn  exprejfe  é“  gemerAle  a Ia  Csn- 
tume  de  P Arts , qui  veut  que  tous  les  douuires 
fosent  ffofres  aux  enfAns  > a imprimé  le  ca^ 
ruifere  de  propre  au  doÜAire  dont  il  s*Agit- 

SI  les  quatre  propoAcjons  precedentes  font  certai- 
nes , comme  on  n’en  peut  pas  douter , après  ce 
qui  vient  d'cAre  cAabli  ) on  peut  dire  que  cetre  cin- 
quième fie  dcmicrc  reçoit  encore  moins  de  difficulté  i 
elle  eil  compofée  de  cinq  points  décififs. 

Le  premier  eA  , que  le  ficur  de  Lignicres  dés  le 
commencement  fie  dans  les  qualicez  de  fon  contrat  de 
rnariage,  s’eA  qualifié  Seigntur  ^ pnprietuirt  , non 
lailemcnt  det  Terni  & Sttgruurin  it  FUutj  . dé 
Cbéuffey  & de  Sumpuj  , qui  (ont  fimées  dans  U Coû- 
nime  de  Clermont , mais  encore  des  Terres  & Seignett- 
rsti  de  Lignieres  , de  MurLuf  , de  iTsieuloy  , de  Chê- 
queufe,  de  f'rémt  & de  BtstviUiers  , qui  (bntfituées 
dans  les  Coûtumes  d’Amiens  fie  de  Montdidier,  dans 
lefqucUcs  le  doüaitc  prefix  n’cA  pas  propre  aux 
de  plein  droit. 

Le  fécond  cA,  que  dans  le  difjxsfîrifdu  mefme  con- 
trat , il  fût  ajouté  deux  claufcs  ; l'une  que  Us  pertie» 
retenneiffrient  & coufrffoieut  teveir  féit  & frire  enfem^ 
hUmetU  de  bentse  fej  Us  tréUi  & presssefe  de  muriugt , 
dota  , deuéin .eenvtniiens  , & chefes  qui  enfsùvtm  i 
Sc  l’aurre  que  Ut  mefnses punies  vouUient  & emtstdtieset 
que  U truité  de  muriuge  fut  nglèJUivum  lu  Cetusme  du 
Pétris.  Voila  donc  leur  foumifCon  parfiuce  i la  Coû- 
tume  de  Paris , dans  laquelle  le  doüaire  cA  toujours 
propre  aux  en£uu.  Car  après  tout , il  cA  cenain  que 
omt  fourni flion  generale  de  tout  le  traité  de  mariage 
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ïtfi.  i U Coutume  de  Paris  comprax>ic  U convention  du; 
■ doiùire  , lcc|ucl  fait  la  riinciplc  te  plus  importante  j 

parue  de  ce  traité  , fc  lequel  meCme  ell  patuculiere-  { 
ment  exprime  dons  U première  de  ces  deux  clauTcs.  j 
Le  troisième  point  eft  j qu'à  la  6n  de  la  claufe  qui 
contient  cette  ioûmidion  generale  des  parties  à la  Coû-I 
tumede  Paris,  il  fut  ajoute  en  ces  propres  termes,  que  ^ 
(eit€  /«Hmijfien  getterdU  i U Cokttme  de  Purh  ,m^oU  ! 
UtH , errs  tjut  la  kiem  fujfent  en  £ MUresjurif-  I 

dUiwns  & CtMiimes  U Prevofli  dt  Paris.  Ce  qui  ne  j 
pouvait  regarder  que  le  douaire  prclîx,&  non  point 
les  autres  conventions  de  ce  Contrat  de  mariage , puis 
qu'à  regard  des  biens  qu’avoir  le  mari  en  ce  icmps-là, 
& qui  lui  eftoient  propres  , leur  fituation  en  autres 
Coutumes  & Jurildiâions  que  celle  de  Paris,  cfloic 
ablblumcnt  indifférente  pour  les  autres  conventions , 
te  d'autre  parc  entièrement  utile  pour  lever  le  fcrupu- 
le,  te  dUblirla  qualité  de  propre  au  douaire  prcBx. 

Le  quatrième  point  ell,  qu’aprés  cela  , tant  fur  la 
fin  de  la  mcfme  cUufe  , que  lur  la  fin  du  Contrat 
de  mariage, il  y fut  dciogc  & renoncé  à toutes  les 
Coutumes  contraires  à celle  de  Paris,  laquétle  déco-  i 
gation  & renonciation  s’appliqiioic  fans  difficulté  aux  , 
Coutumes  d’ Arnicas , de  Clermont  te  deMontdidier,  ^ 
où  les  terres  du  ficur  de  Lignicies  efloicnt  fituées , te  ; 
fur  lelquelles  le  doiuiie  prefix  de  quatre  mille  livres 
de  rente  clloic  hypothéqué. 

Le  cinquième  te  dernier  point  eft  , que  par  confe- 
qucnc  le  doüaireprcfix  de  quatre  mille  livres  de  ren- 
te ell  indubitablement  devenu  propre  aux  enfans  du 
lîcui  de  Lignicres , en  verni  de  cette  foûmiliron  de  tout 
le  trairedu  nutiage  à la  CoûtunK  de  Paris,  foit qu’on 
1a  conltderc  rimplcmcmcn  elle-mefine,  te  toute  nué' 
fclon  les  règles  generales , lôit  qu'on  la  regarde  par 
tous  fes  accompagnemens , tc  toute  revcftuë  de  (ê$ 
circonlliiKCS particulières.  En  effet, fi  cette  foûmillîon 
à ta  Coutume  de  Paris  ûns  aucune  exception  ni  refer- 
ve , dl  cunlidctcc  en  general  i n'cll-cc  pas  une  maxime 
certaine  que  tous  les  particuliers  fc  peuvent  foùmettre  à 
une  autre  Coutume  que  celle  de  leur  domicile  te  de 
leurs  biens}  N’efl-cc  pas  un  principe  confiant, qiK 
ceux  mcfmcs  qui  auroient  leur  domicile  te  tous  leurs 
meubles  te  immeubles  en  d’autres  Coutumes  que  celle 
de  Paris , peuvent  fe  Ibûmcctte  à UCoûtume  de  Paris 
en  toutes  lottes  de  Contrats , te  principalement  par  un 
Contrat  de  mariage  pourtedouaire  aullî  bien  que  pour 
les  autres  conventions  iN’cft-cc  posaulTi  une  vérité, 
que  pat  le  Contrat  de  mariage  dont  il  s'agii , il  a dlé 
«ip.ilc  te  accordé  que  tour  le  traité  de  mariage  feroie 
réglé  par  la  Coutume  de  Paris } Et  enfin  n’eft-ce  pas 
une  confequence  infaillible,  que  par  cette  foûmiflion  à 
U Coutume  de  Paris  ledoiiairc  préfix  de  quatre  mille 
livres  détente  dont  eft  queftion,  auroitcllé  rendu  pro- 
rc  aux  enfans  du  ficur  de  Lignicres  , quand  mefmc  les 
iens  qu’il  avoir  alors  dans  les  Coutumes  d’Amiens , 
de  Clermont  & de  Morndidier , n'auroicm  pas  dlé  par- 
ticulièrement exprimez  par  fon  Contrat  de  mariage  > 
quand  tncftncil  n’auroit  pas  fttpulc  cette  lèumilUon , 
nonobllam  1a  fituation  de  les  biens  en  autres  Coûtumesi  : 
quand  m.;frac  il  n'y  auroit  point  eu  du  tout  de  déroga- 
tion te  de  renonciation  à toutes  les  Coutumes  contrai- 
res à celle  de  Paris } & quand  mcfnic  cette  foûmiflion 
âuroii  pû  s‘a|^!iqucr  aux  autres  conventions  du  mef- 
me  Contrat , aufli  bien  qu’à  celle  du  doiiairc  dont  il 
s'agit.  Tout  cela  ne  peut  recevoir  de  difliculté  dans 
les  principes  certains  & connut  du  Droit  Civil  5:  du 
Droit  François  jen  un  mot , lors  qu’il  s’agit  de  régler 
te  de  décider  des  effets  te  des  fuites  de  quelques  Con- 
trats que  ce  foit  en  general , te  à plus  fotte  raifon  des 
Contrats  de  nutiigc  en  particulier , il  dl  certain  que 
les  queftions  en  doivent  dire  leglécs  te  décidées  en 
conformité,  te  par  la  dilpofition  des  Coutumes  ouf- 
qucllcs  les  parties  fc  font  volontairement  foûmilcs. 

C'eft  ce  que  la  Cour  a jugé  il  n’y  a pas  long-temps 
par  ut)  Arrcilqui  fut  rendu  folcnruicllctncmeQ  la  Cin- 


quième , au  rapport  de  Monfieur  Metiam , le  1 1.  Avril 

1^71.  & cela  dans  un  cas  beaucoup  plus  difficile  tC  i 

beaucoup  moins  favorable  que  ccluy  dont  il  s’agir. 

Mclllre  Picrred'Efcoubleau  de  Sourdis  & Dame  An- 
nede  Bretagne, avoientpafle  leur  Contrat  de  narioge 
devant  deux  Noraircs  du  Cballcler,  le  9.  Oâobre  de 
rannée  i4i9.  Dans  ce  Contrat , le  ficur  d’ElcoubleaU 
de  Sourdis  6c  Dame  Anne  de  Roflaing  fa  mete  avoient 
tous  dcuxcnfcmbic  conllituc  lôlidaircment  un  douai- 
re prefix  de  tfooo.  livres  de  revenu  annuel  en  fonds 
de  tertes  ou  profit  de  Dame  Anne  de  Bretagne.  11  y 
avoir  une  preuve  luffifamc  par  ics  propres  qualitcz  de 
ce  Contrat  de  mariage , que  ni  le  ficur  d’Efcoublcou 
de  Sourdis , alors  futur  epoux  , ni  Dame  Anne  de  Bre- 
tagne, alors  future  époufe,  n'cAoicni  point  domici- 
liez en  cette  Ville  de  Paris,  puis  que  dans  ce  Con- 
trat de  mariage  ils  dloienr  qualifiez  l'un  6c  l'autre  , 
cermnt  efiam  de  frefent  k Pétrit.  Ce  qui  marquoit  clai- 
rcroem  qu'ils  n’y  avoient  qu’une  demeure  momentanée, 
de  palTige  6c- par  occ3fion,&  non  pas  une  demeure 
effiedive  ni  un  domicile  d’crabliffiimcnt.  Parmi  tou- 
tes les  claufcs  de  ce  Contrat , il  ne  s'en  ttouvoii  aucune 
pat  lelquelles  cedoUaire  de  fix  mille  livres  par  aneull 
cllé  Aipulé  propre  en  termes  précis  ou  cquipollcns  i au 
contraire  ce  doiuire  de  fix  mille  livtes  par  an  avoir 
quelque  chofe  qui  paflbit  les  douaires  purement  per- 
lonnels  6e  bypotbcquaircs , 6c  qui  approchent  fort 
des  doiiaircs réels 6c  cou(lumiets,dau(ani  qu’il  avoir 
cllé  afligne  en  revenu  annuel  en  fonds  de  terres.  Tous 
les  immeubles , tant  du  fieut  d’Efcoubleau  de  Sourdis  , 

Î^uede  Dame  Anne  de  Roflaing  la  mctc,n’cfloient point 
imcz  i Paris , ni  dans  aucun  autre  lieu  où  le  douaire 
préfix  foit  propre  de  plein  droit  •,  nuis  la  fituation  de 
tous  leurs  immeubles  efloit  dons  un  pais  où  ledoiiai- 
re  n'cfloitquc  viager.  Dans  tout  ce  entraide  maria- 
ge il  n'y  avoir  point  de  véritable  foûmiflion  à la  Coû- 
cume  de  Paris  % mais  unefimple  lôûmiflion  à la  Jullice , 
Juril'dtélion  6c  cotitrainrc  ûc  U Prevofte  de  Paris.Cc 
doüaircpréfix  efloit  devenu  caduc  par  le  ptcdcccs  de 
Dame  Anne  de  Breugne , à laquelle  lêulc  il  avoir  eflé 
conflicué,  6c  laquelle  efloit  morte  avant  le  ficur  d’Ef- 
coublciu  de  SourdÉs  fon  mari  : neanmoins  quelques  • 
j années  après  le  ficur  d’Efcoublcau  de  Sourdis , qui  l’a- 
I voit  fûrvêcuc citant  ihlli  venu  à deceder  , Dame  Anne 
d’Efcoubleau  de  Sourdis  fa  fille  renonça  à fa  fuccef- 
j fion , 6c demanda  ce  doiùire  préfix  de  fix  mille  livres 
: par  an , comme  lui  cflini  propre , en  vertu  de  la  fourni  f- 
fion  dont  il  vient  d’cllrc  parlé  •,  elle  fit  mefmc  ccric  dc- 
I mande,  non  point  fur  les  biens  du  défunt  fleur  d'Ef- 
' coubleau  de  Sourdis  fon  pcrc  , qui  en  efloit  le  vérita- 
ble debiteur  i mais  contre  les  heritiers  de  Dame  Anne 
de  Roflaing  Ibn  zyox\s , qui  n'en  efloit  que  la  caution 
folicUire.  Les  défenfes  des  heritiers  de  la  Dame  de 
Roflaing  futent  fondées  fur  toutes  les  particularitez 
dont  on  vient  de  faire  le  récit  i ils  y ajoutèrent  plu- 
fleurs  pièces,  pot  tcfquelles  ils  firent  voir  que  ni  U 
vetirable  demeure  du  défunt  fleur  d’Efcouoleou  de 
Sourdis  , ni  le  vray  domicile  de  Dame  Anne  de 
Bretagne , n’avoienr Jamais  efle  en  cerre  Ville  de  Pa- 
ris,où  ledoiiairc  ptenx  cil  propre auxenfans  de  plein 
droit, nuisen d'autres  pais  où  le  douaire  préfix  n'cfl 
jamais  propre  fansflipulotion.  A toutes  ces  parcicula- 
ricez  , 6c  à toutes  ces  pièces , Dame  Anne  d'EfcoubIcau 
de  Sourdis  répondu  principalement , que  pour  rendre 
ledoiiairc  préfix  de  lîx  mille  livres  ac  rente  prr  an 
propre  à lôn avantage,  il  fuffifoitqucdans  le  Contrat 
de  mariage  de  fon  pere  te  de  fa  tnere , toutes  les  par- 
ties contrariantes  s’y  fuflèm  foûroifcs  à la  Jullice, 

Jutifdiâion  6c  contrainte  de  la  Ptevollé  te  Vicomté 
deParis^6c  fur  ce  fondement  principal,  elle  foutint 
que  la  qualitcde  ce  doüaitc  préfix  devoir  cflre  réglée 
6c  dcciciéepar  la  G>ûtumede  Paris  conformément  à 
cette  foûmiflion.  Sur  routes  ces  conceflations  qui  fu- 
rent évoquées  6c  inllruites  dircâemcnt  en  première 
inflonce  en  la  Cinquième  des  Enquciles , fuivont  l’Ar- 
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refl  duConfeil  du  9.  Juilicc  &enfui(cdi(liibucc 
à Monfieur  Meliam , iruervim  enfin  TArrcfi  lblcm> 
ncldu  ta.  Avril  1^71.  par  lequel  les  heritiers  de  Da- 
me Anne  de  Rodatn^  furent  condamnez  de  payer  i 
Dame  Anne  d'Efcoublcau  de  Sourdis  ce  douaire  prè- 
fia  defix  mille  livres  de  rente  par  an  comme  propre, 
& en  tous  les  dépens. 

Crt  Arrdl  montre  que  la  moindre  fodmiflîon  efl 
ruAfamc  pour  imprimer  la  qualité  de  propre  à tous 
les  doüaires  préflx  , quand  ils  font  tels  dans  les  lieux 
aufqucls  on  fc  Ibûmci.  Apres  cela  à combien  plus  for- 
te taifon  faut-il  )uger  la  merme  chofequand  on  a fait 
non  pas  une  fimple  foumifOon  k la  JufUce  , Jurif- 
diclion  Sc  contrainte,  mais  une  foûminion  parfaite  à 1a 
Coutume  de  Paris,  comme  dans  le  Contrat  de  mariage 
du  défunt fteur  de  Lignieres  S£  de  Dame  Marie  de  Cre- 
quy.  Car  enfin  , c’ell  une  règle  generale  félon  le  Oroi  t 
François , aullî  bien  que  félon  le  Droit  Ronuin , qu‘en 
vertu  des  fonmifllons  decette  nanirc,  touio  les  con- 
ventions , Sc  par  confequenr  celle  du  doüairc  préfix  , 
doivent  avoir  la  qualité  qui  leur  efl  attribuée  par  la 
Coutume  à laquelle  on  s'efl  fournis. 

Mais  fi  de  la  règle  generale  qui  autorité  toutes  ces 
fortes  de  fuùmifnons , ou  defeend  aux  circonfUnccs 

fiaiticuliercs  qui  accompagnera  les  foumifConsouon  a 
aites  â la  Coutume  de  Paris  par  le  Contrat  de  ma- 
riage dont  il  s’agit , il  ne  fera  pas  polfible  de  douter 
que  le  doüairc  préfix  dequatre  mille  livres  de  rente  ne 
ooive  cftie  déclaré  propre,  nonobfUnt  tout  ce  qu’il 
pourroic  y avoir  ou  de  douteux  dans  la  Coutume  de 
Clermont , ou  de  contraire  dans  celles  d'Amiens  & de 
Mooedidier.  Car  en  premier  lieu  , dans  ce  Contrat  de 
mariage  qui  contient  cette  foumvlBon  generale  i la 
Coutume  de  Paris , on  avoir  exprimé  toutes  les  terres 
du  fîeur  de  Lignieres,  qui  font  finices  dans  les  Coû- 
tURKS  d’Amiens, de  Momdidicr  & de  Clermont} en 
fécond  Itcu,  dans  la  claufe  mefme  qui  contient  cette 
foûmiflîon  , on  a dit  qu’elle  auroic  lieu  nonobflam  que 
les  biens  du  fleur  de  Lignieres  fufténe  fimez  en  d’au- 
tres Coutumes  Sc  JutifdiéUons  que  celle  de  Paris  ; Sc 
en  troifiéme  lieu,  il  a cfté  déroge  Sc  renoncé  deux 
. foit  à toutes  les  Coutumes  contraires  : Sc  finalement , 
ni  cette expreflion des  biens  fituez  ailleurs,  ni  ces  deux 
dérogations  Sc  renonciations  i fcutcsCoûcumcs  con- 
traires à celle  de  Paris,  oc  peuvent  s’appliquer  qu’au 
iéul  doüairc  de  quatre  mille  livres  de  rente  , comme  il 
a cfté  montre  ci-defTus}  Sc  par  confequenr  toutes  for- 
tâ  de  raifons  concourent  pour  le  reputex  propre  en  la 
peifonne  des  cnfàns. 

OBj£Cr/ONS. 

Les  ctcincicts  du  finir  de  Lignieres  avoienc  fait 
plufieurs  objeâions , nais  les  principales  fe  réduifent  à 
quatre. 

La  première  efl , qu’ils  difoient  que  namrellemeot  le 
douaire  préfix  n’eftoie  qu’un  fimple  uluficuii  pour  la 
femme , Sc  point  du  tout  une  propriété  pour  les  en- 
fans  ; qu’il  y avoir  plus  de  Coutumes  en  France  oü  le 
doiuire  n’cfl  point  propre  aux  enfans , qu’il  n’y  en  a- 
voit  où  il  leur  fufl  propre  }quc  lots  que  la  Coutume 
n’en  dit  rien , le  doluite  n'eu  que  viager  à la  femme , 
Sc  n'efl  point  propre  aux  entans.  (^aprés  tout  le 
douaire  ne  peut  cftre  propre  aux  enfans  que  par  la  dif 
pofiiion  exprefledes  Coutumes,  ou  pat  une  conven- 
tion précife  des  contraâans } & qu’enfin , à l’cgaid  du 
douaire  dequatre  mille  livres  de  rente  , qui  avoii  cflé 
coiiflitué  pat  le  feu  fieur  de  Lignieres  en  faveur  de  fon 
nuriage  avec  Dame  Marie  ^ Crequy , il  efioit  im- 
pofllbTc  de  le  rendre  propre  i (es  enfans , foit  en  vertu 
des  Coutumes  de  fbn  domicile  & de  b fituation  de  fes 
biefts , parce  que  le  douaire  n’y  efl  jamais  propre , foit 
en  venu  des  claufcs  de  fon  Contrat  de  mariage , parce 
qu’il  n’y  en  avoir  aucune  qui  fut  afTcz  forte  pour  lui 
donner  catc  qualité. 

L'on  répondoii , FHmi , Qje  le  doiiaire  rient  lieu 


dans  nos  pais  Coutumiers  de  ce  que  l'on  appelloic  au- 
trefois donation  à caufe  de  nùccs  dans  l'Empire  Ro- 
main , de  ce  que  l’on  appelle  encore  aujourd’huy 
l’augmcnt  de  dot  dans  nos  pai's  de  Droit  Ecrit, 
SecufiJà , pat  le  Droit  Civil  la  donation  àcaufe 
de  noces  aroanenoie  non  feulement  i la  femme  pour  la 
fimple  joiiillance,  maiscDCOreen  certains  cas  aux  en- 
fans |pur  U pleine  propriété,  comme  il  x cfié  décidé 
en  plufieurs  cas , tant  pat  la  dirpofiiion  de  la  loy  atm 
dliis  cmL  dt  ftc.  tutft.  que  pat  le  chapitre  8.  de  la  No- 
velle  117.  TtnU , Que  roclmc  félon  nos  mœurs  l’aug- 
ment  de  dot  en  France  appanicnr  aux  enfans  après  fa 
mort  de  la  merc  dans  tous  les  pats  de  Droit  Ecrit. 

, Qiedanstous  les  païs  coutumiers  du  Royau- 
me le  doüairc  tient  heu  de  légitimé  aux  enfans,  auf- 
qucls par  confequent  il  dévoie  cfire  déclaré  naturelle- 
ment Sc  univerfcllement  propre , fuivant  le  droit  com- 
mun de  lalcgiiirae.  Qw  fi  l’on  cotnptoitbtca 

les  difieccmcs  Coutumes  qui  en  ont  divcrfcmentdifpo- 
fè,il  fè  trouveroit  dunioinsun  aufi]  grand  nombre  de 
celles  où  le  douaire  eft  propre  aux  enfans,  que  de 
celles  où  il  n’efl  que  vùgcr  à u femme } qu'aprés  tout , 
le  doüairc  efl  déclaré  propre  aux  enfans  par  le  grand 
Coutumier  de  France , livre  a.  titre  des  conventions  Sc 
donations  cmic  l'homme  Sc  b femme } qu’il  en  cfl  de 
mefme  par  bCoûtumede  Pans, que  quelques-uns  de 
fes  plus  célébrés  Commentateurs  ont  appelle  U Coiitit- 
m dt  t«Mt  U RtjâUMt , & U Droit  dti  frtinfêu , Sc  donc 
par  confequent  les  difpofiiions  forment  une  cfpccc  de 
Droit  commun  dans  tous  les  pai’s  coufhimicrs.  Sexto  , 
Qjc  fi  dans  b Coutume  de  Sens  il  cil  dit  que  Icdouai- 
rc  s'cflcint  par  b mort  de  b femme  , Sc  ne  pafTe  point 
aux  enfans , c'eft  un  ufage  particulier  qui  dot  pafTcc 
pour  exorbitant  de  toutes  les  autres  Coutumes  Sc  du 
Droit  commun , comme  il  a dlc  prouvé  ci-dcfliis  par 
rcxcellenc  apoflillc  de  Maiflrc  Charles  du  Molin  fut 
l'article  i£a.  de  cette  Coutume. 

Mais  il  n’efl  pas  befoin  d'entrer  plus  avant  dans 
Toutcsccs  difcufiîons,&  il  fuffitdedirequeruivanclcs 
propres  principes  fur  lefquels  cette  première  objec- 
tion fe  trouveappuyée , le  doüairc  prefix  dont  il  s'a- 
git doit  eilre  dedaré  propre  en  faveur  des  enfans , canr 
en  verni  des  Coutumes  qui  l'admettent  tel , qu'en  vertu 
des  claufcs  du  Contrat  de  mariage,  par  lequel  on  l'a 
conlliiué.Caren premier  heu,  prb  Coutume  mefme 
de  Clermont , où  font  fituées  les  Terres  de  Fleury  , de 
ChaufToy  Sc  de  Sampuy  , le  doüairc  coufhimicr  cfl  pro- 
pre fur  toutes  fortes  d’immcubics  roturiers, comme  il 
a cficct-defrus  juflifiéjpar  l’article  itfo.de  cetteCoùtu- 
me  ,&  le  douaire  prénx  y;dl  pareillement  propre  aux 
enfans  pr  l’articleitfj.  En  fécond  lieu  , quand  rocfmc 
le  domicile  aftucl  du  ficur  de  Lignieres  lors  de  fon 
Contrat  de  mariage , auioit  eflé  dans  fon  Cbaficau  de 
Fleury , qui  efl  de  certe  Ccûmmc  de  Clermont , le 
douaire  préfix  qui  y efl  un  droit  prfônncl  ,auroitcflé 
propre  aux  enfans,  non  feulement  par  fa  nature  fur 
tous  les  biens  de  b Coutume  de  Clermont , nuis  en- 
core pr  hypotheque  fur  tous  ceux  fimez  dans  les  Coù- 
mmes  d'Amiens  Sc  de  Monrdidier,  En  troifiéme  lieu  , 
les  fieur  & Dame  de  Ligmcrcs  ayant  rccllcmcnc  Sc  de 
fait  leur  domicile  i Paris,  lors  Sc  aupr.ivanr  leur 
Contrat  de  mariage , le  douaire  préfix  dont  il  s'agit  fc- 
loit  pr  cette  raifon  de  domicile  devenu  propre  i 
leurs  enfans  en  venu  de  b difjx>fition  de  b Couhume 
de  Paris } Sc  ccb  confermement  à l’Arrcfl  du  5.  May 
itfot.  En  quactiémeijeu,  quand  tncfmc  le  domicile  des 
parties  comraâantcs  auroit  cflcaillmrs qu'à  Paris,  le 
Claire  n'aurotr  pas  laifle  d’cflrc  propre,  puis  que  leur 
mariage  a cflé  contrarié  Sc  ccleraé  à Paris,  & que 
fuivant  b Junfprudeoce  des  Arrefls  qui  ont  eflé  rap- 
portez ci-devant , c’cfl  bnt  difficulté  la  CouAume  du 
lieu  du  Contrat  & de  b ccicbration  du  mariage  qui 
doit  r^lcr  U qualité  des  doüaires  préfix  , fans  avoir 
égard  aux  domiciles.  Mais  enfin  quand  ces  clreonfbn- 
ces  pamculicrci  auroieot  manqué , les  feules  claufcs 
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de  ce  Contrat , qui  contiennent  une  fôûmiflîon  gene- 
rale Se  abroiuc  à U Couftume  de  Paris  > avec  une 
double  diirogation  &c  renonciation  i toutes  IcsC^ù-. 
tûmes  comiaircs  » auroient  cfté  plus  que  fuffiranres 
our  rcmirc  propre  aux  enfans  ce  douaire  préfix,  avec  i 
ypotheque  fur  tous  lesbiens  des  Coutumes  dcClcr-  : 
mont,  d'Amiens  ôc  de  Monedidier,  comme  il  a cflé  ' 
prouvé,  tant  par  les  maximes  generales  du  Droit  cum< 
mun,qucpar la JurilpruJcnccunivcrtvIlc  des  Arrefts. 

SECONDE  OEjECriON. 

On  c4>|câoic  en  Ttcond lieu,  que  Icdoüaireeil  réel, 
du’il  fl.'  règle  ahlôtumenc  Cuivant  les  loixdc  U fitua- 
ilon  des  biens  qui  s'y  trouvent  tu^isÿ  que  dans  un  mé-  ; 
me  mariage  le  doUaitc  pourroit  cllre  en  partie  propre  | 
auxenfans,  & en  partie  viager  feulement  à la  veuve, 
Suivant  les  diffcrcmcs  Couftunacs  où  les  bien*  fcr«cnr 
fitucz  i que  fl  quelques-unes  des  Coulhimes  de  France 
le  rendent  propre  aux  cnfans,c’cft  une  difpofition  par- 
ticulière qui  ne  s'étend  point  ni  hors  des  Coutumes , qui 
n’en  onr  ps  ainli  difpolc , ni  fur  les  biens  qui  n'y  {btu 
pas  fujets,  de  que  chaque  CouAume  a {bn  empire  pr- 
cicuiier  (ùr  les  biens  de  Ibn  territoire,  lins  qu’on  en 
puiiTc  faire  rcxtenlioa  fut  ceux  d'une  autre  CouAume 
Se  d'un  autre  lieu. 

On  répond  qu'il  faut  d’abord  faire  diAèrcncc  entre 
les  douaires  couAumiers  & les  doiuires  prcAx. 

A l'égard  des  douaires  couAumiers , il  cA  vray  que 
d'cux-mefmcs , S:  tant  qu'ils  rcAenr  en  leur  llmple  qua- 
lité deprs  couAumicis , ils  font  abfolument  réels  \ Se 
ainfi  les  prenancdscenc  manière,  ils  ne  font  nulle- 
ment propres  quand  la  CouAume  de  U Atuaiion  des 
biens  qui  y font  fujetslcsdcclareprementviagers. 

Mais  il  cA  vray  auAt  que  quand  les  douaires  couAu- 
miers Ibnc  en  prtie  couAumiers, & en  pctic  con- 
vcndonncls,  c’^idirc  quand  ils  pnivent  eAredeimn- 
dez , non  pint  généralement  en  vertude  la  foilc  Coû- 
mmes  qui  les  a introduits  ; mais  particulièrement  en 
vertu  de  quelque  Contrat  de  mariage,  où  ils  ont  cAé 
convcnus,cn  ce  cas  ib  deviennent  propres , pourvcii 
^uc  danslcs  mefincs  Contrats  il  y aic  des  claufes  fut- 
bfantes  pour  leur  imptiincr  cette  qualité  8c  ce  carac- 
tère de  propres. 

Etc'cAcc  qui  fe  pourroit  tres-juAemcm  appliquer 
au  douaire  couAumicr  qui  a eAc  cxprclTcment  accordé 
auAi  bien  que  le  doüiitc  préAx  , pi  le  Contrat  de 
mariage  des  Sieur  Se  Dame  de  Lignieresicar  par  ce 
mcfmc  Contrat , il  y a eu  foûmiAîon  entière  A:  indcB- 
nie  i la  CouAume  de  Paris , dans  laquelle  le  douaire 
couAumicr  cA  propre  auAi  bien  que  Icptcbx  ; & il 
ptte  encore  une  dérogation  à toutes  les  CouAumes 
qui  pourroknt  eAre  contraires  à celle  de  Paris,  Se  dans 
lerquellcs  les  douaires  couAumiers  ne  ibnr  que  viagers. 
Mais  il  cA  inutile  d’entrer  dans  cette  qucAion , prcc 
qu'il  ne  s’agit  pinc  ici  d'un  doiiairc  couAumicr , mais 
ulementd'un  douaire  prcAx,  auquel  on  a lànsdou- 
te  avec  trop  de  ferupte  Se  de  timidité  confeillé  les 
ficursdes  Etrartsde  retenir  ^ puis  que  le  doiiairc couAu- 
mier  qui  autoir  cAé  de  plus  de  dix  mille  livres  de  ren- 
te, leur  cAoit  plus  avantageux  & auAi  indubitable- 
ment alTurc  que  le  prèAx.  Il  fautdonc  s'arrcAcr  um- 

nem  i conllderer  la  nature  des  doüaires  prehx  : or 
certain  qu’ils  n'ont  jamais  cAé  connderez  com- 
me vcritabicmem  réels , nuis  comme  fimplcmcnt  pr- 
fonncls  à t'egarddes  femmes  Se  des  cnfansavcc  hyp- 
rheque  fur  les  biens  du  mary , comme  U a eAé  montré 
ci-aeAîis , où  l'on  a fait  voit  que  le  douaire  dont  cA 
qucAiondoic eAre  pris , non  pas  par  une  aélion  rcclle 
& par  voyc  de  diAraÛion , mais  par  un  droit  prfon- 
nel,  & pr  la  voye  d’une  aâion  hypoibcquaire  fur 
tous  les  immeubles  du  défunt  Heur  de  Lignicrcs,  quoi 
que  Atuez  dans  les  CouAumesd’Amiens , de  CIcrrooni 
Se  de  Montdidier. 

TROIS/E'ME  O EJECTION. 

On  objeâe  en  rroiûémelieu,  qu'il  fufEt  de  lire  bien 
Tome  I. 
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exâdcmcnt  dans  le  G>ntrat  de  mariage  du  feu  fictir  de 
Ltgnieres  , la  claufc  qui  contient  la  conAitution  du  ■■■'  ■' 
doiiairc  , pour  cArc  perfuade  qu'en  y conAituant  le 
doüaîre  prciîx  & couAumicr,  on  a feulement  fungéi 
le  Aipulcr  au  profit  de  Dame  Marie  de  Crequy  , Se 
nullement  à le  rendre  propre  aux  enfans.  Pour  preuve 
de  cette  objtéUon.on  ajoûrc  qu’on  s’cA  dans  ccrtc 
claufc  entièrement  conformé  à la  CouAume  d'Amiens, 
dont  les  termes  ont  cAc  iranfcrits  dans  le  Contiar.  .Se- 
condement , qu'on  a feulement  conAimé  ces  deux  douai- 
res au  choix  dt  la-  future  époufe , fans  qifon  ait  donné 
i'optiun  aux  enfans.  Truifiémement , qu’on  y cA  .uilîî 
Convenu  que  la  veuve  en  demeurCToir  faille  d»  jour  de  la 
dilTülution  du  mariage,  fans  qu’elle  fut  tenue  de  Icdc- 
nundcc  en  juAicc,dc  qu’on  n’ycA  pint  convenu  de 
1a  mcfmc  choie  pour  les  enfans  :car  , 'dit-on , ayant 
préveu  le  cas  auquel  la  future  époufe  ayant  des  enfân» 
vicndioic  à fe  marier,  neanmbins^n  cecas  on  y .1  Ai- 
pulé  qu'elle  feroit  tenue  de  prendre  le  doüaiic  coiiAu- 
■ mier  fculemenc ^ d’où  l’on  conclut qtieni  l’un nil’au- 
tre  de  CCS  douaires  n'ayant  point  cAc  donné  aux  en- 
fans , nicn  ce  dernier  cas  de  fécondes  noces,  ni  en  au- 
cun autre,  c'cA  une  preuve  qu’on  n'a  pïnc  voulu 
fou  flfrir,  qu'il  yeuA  aucun  doiiairc  propre  aux  enfans , 
ni  par  confequem  changer  aucune  choie  i U dilpolî- 
cion  des  CouAumes  d^Amiens , de  Clermont  & de 
Montdidier. 

L’on  répiad , que  route  cette  claufc  du  doiiairc  pré- 
fix  Se  couAumicr  acAc  concaïc  en  des  termes  qui  ont 
bien  plusderapprt  àceux  de  la  CouAume  de  Paris , 
qu’à  ceux  de  fa  CouAume  d’Amiens  } Se  pour  s’en 
éclaircir  prfaitement , il  n’y  aque  deux  choAs  à fai- 
re, l’une  cA  de  conférer  les  principux  endtoies  de  ■■ 
caie  claufc  avec  les  articles  150.  ijg.  Se  itft.  je  la 
CouAume  de  Paris,  Se  l’on  verra  qu’il  y a beaucoup 
de  conformité  entre  les  cxprcfllons  de  ce  Gmtrat  tic 
mariage  Se  les  mots  de  cette  CouAume.  L’autre  cA  de 
conférer  auAî  toute  cette  claufc  avec  les  articles  109.no. 
ni.  m.  nj.  114.  Se  1t5.de  la  CouAume  d'Amiens  , 

& l'on  verra  qu'il  n’y  a prefque  pim  du  tout  de  con- 
formité enrre  les  mots  de  cette  CouAume  & les  cx- 
prcflâons  de  Ce  Contrat  de  mari.igç. 

En  fécond  lieu  , il  cA  rateilicmem  COnftant  qif en- 
core que  dam  la  plupart  des  Contrats  de  mariage,  il 
ne  foii  guère  prié  des  enfans  après  les  claufes  dit 
doiiairc,  neanmoins danstousceuxouqui  Ce  font  entre 
deux  perforaies  domiciliées  à Paris , ou  qui  fe  paflenr 
à Paris  entre  perfonnes  domiciliées  ailleurs , ou  qui 
conriennent  une  fôûmiffion  gencralcà  la  CouAume  de 
Paris , ou  dans  Icfaucls  il  y aune  dérogation  Se  une  re- 
nonciation cxprclFc  à toutes  les  CouAumes  qui  y font 
contraires } les  doüsitcs , foitprefix , (oit  coulhimurs , 
font  toujours  propes  aux  enfans. 

Tertit.  C’efc  encore  une  maxime  certaine,  que  pat 
les  Contrats  de  mariage  l’option  du  doliiirc , foit  pré- 
fixoucouAumicr,fcdonnc  toûjoursàla  fcinmc  &:  ja- 
mais aux  enfims  -,  ce  qui  Ce  pratique  neanmoins  à cet 
égard  eA,  que  quand  fa  femme  meun  avant  le  mari , ou 
lors  qu’ayant  furvécu  le  mari , elle  ne  conibmmepint 
l’option  qui  lui  a cAé  déférée , le  droit  Se  la  facunc  de 
cetreoption  ,paAcnt  fansdiAieuhé  dans  mus  ces  deux 
cas  en  la  pcrlormc  des  enfans.  Or  dans  l'c/jwc  patti- 
culicTC , Dame  Marie  de  Crequy  cA  dccëacc  la  pre- 
mière; par  confcqucnt  elle  n'a  jamais  cAc  en  cAat  de 
recueillir  aucun  doiiairc , ni  de  chojfîr  le  couAumici 
ou  le  préfix  : Se  ainfi  les  enfans  tpii  ont  furvécu  leur  p- 
re , & qui  ont  renoncé  à là  fucccAion , auroient  pû  (ans 
doute  cnoiAr  le  couAumicr  qui  cAoit  plus  fort.  Ci  par 
Un  confcil  ttoptimidede  trop  circonfpeâ , ib  ne  s’e- 
toienc  point  réduits  au  préfix  qui  cA  plus  foiblc.’ 

Enfin  tant  l’en  Éiut  qu’on  puifTe  tirer  avanuge  de  la 
part  des  créanciers  des  dernières  paroles  de  cette  clau- 
fe  du  douaire , par  Icfquclles  en  cas  que  la  mère  cuA 
des  enfans,  & en  cet  efbt  pAàA  à de  fccondes  noces, 
on  lui  impofe  la  ncccGité  de  prendre  feuinnent  le 
BBBbb 
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dolijire  cou(himier , qui  pic  révencmenc  s’cft  trouvé  lion  des  biens  qui  y font  ru^ts,qu’ih  ne  iônt  jamais 
le  plus  avantageux  > qu’au  contraire  ces  paroles  dot-  propres  quand  les  Coutumes  de  La  fttuacion  des  biens 
vent  feevir  d’une  preuve  démonftrative,  que  l'inccn-  les  dcclarent  viagers, nuis  i l'égard  des  doUaircs  coû- 
tion  du  défunt  Geur  de.  Lignietes  a cAé  d'alTurcr  en  ce  tumiers  qui  deviennent  aufli  conventionnels  quand  ils 
cas  U propriété  dudoüaire  pcéfîx  ou  coullumier  i (es  fontconvenuspac  lesConttacsdemariage,  îlsfontroû- 
enfans,  (clon  qu’ils  y trouveroient  pour  eux  plus  de  jouts  propres , mefnie  dans  les  Coutumes  où  les  doüai> 
probt  6c  plus  d avanuge  ; car  enBn  » on  fçaic  que  les  res  font  viagers , pourveu  que  dans  les  Contrats  il  y 
fccoudes  n&ces  font  cres-odieuiés , & particulièrement  ait  quelque  claulc  (u^faotc  pour  les  tendre  propres  aux 
lors  qu’il  y a des  enfans  du  premier  mariage  ; d'où  l'on  enfans. 

doit  nccclTaircmenc  tirer  ccttcconfcqucnce, qu’il  (êroit  5rr«ffd#,Dans  le  fait  particulier  le  doUairc  codbi- 
ridicule  Sc  contre  le  fens  commun  , de  croire  que  pour  micr  donc  il  a efte  parlé  dans  le  Contrat  de  mariage 
favorifer  les  fécondes  noces  d'une  femme  au  prejudi-  du  Heur  de  Lignicrcs , y devroic  dire  confideré  oom- 
ce  des  enfans  defon  premier  lit,  on  euJL  voulu  donner  me  propre  i Tes  enfans,  fuivam  la  Coùiumc  de  Paris, 
à cette  fnnme  un  plus  grand  douaire , en  cas  qu’elle  melme  fut  tous  les  biens  (ituez  dans  la  Coutume  de 
Itil  cette  injure  à la  mémoire  de  (bn  premier  mari , & Clermont,  d'Amiens  6c  de  Momdidier  , 6c  cela, 
un  préjudice  fi  notable  1 la  fortune  de  leurs  enfans , tant  à caulc  de  la  foûmifllon  generale  à la  Coutume 
qu’au  cas  quelle  cu(l  fait  l'honneur  i Ton  premier  ma-  de  Paris , qu’l  caufe  de  U double  dérogation  6c  tenon- 
ri , & l'avantage  i fes  enfans, de  demeurer  dans  une  ciacion  1 toutes  les  Coiitumes  contraires. 
pcrpeTuelle  viauité.  7mi»,  la  DamedeCrcquydLint  deccdcc  avant  le 

Audi  efi-il  vray  que  ce  qui  donna  lieu  ù cette  clau-  (leur  de  Lignicrcs  (ôn  mary  *,  6c  par  confequenr  u'ayanc 
fc,  cftque  lefieur  dcLignieres  avoir  intention  » au  cas  jamais  fait  ni  pûfaircd’option  du  douaire  coufiumier , 
que  (â  femme  convolaA  en  fécondés  nôces  ayant  des  ou  du  douaire  préfix , les  enfant  auroient  pû  indubi- 
enfans , de  diminuer  les  avantages  qu'elle  auroitpû  ci-  tablemcnc  opter  le  douaire  coulhimicr,  & l'auroiene 
rer  de  l'option  qui  lui  edoic  laifiec  du  douaire  couftu-  effcâivemcnc  opté  s'ils  avoient  elfe  mieux  confcillex 
mier  ou  préfix  i & ce  fût  dans  cette  penféc  que  confi-  6c  plus  infiruits  de  leurs  droiu. 
derant  le  doUaire  couftumier  comme  le  moins  avanta-  Il  y a grande  différence  entre  les  douaires 

gcux,i  caufe  de  l'incertitude  dcsprocés  que  lui  fii-  couHumiers  éc  les doiiaires  préfix ilcscoufiumicrs  font 
ibicm  les  (leurs  de  Varlulêl  & de  ^hcncourc  pour  la  naturelIementrcels&aicachezd’cux-mcrmcsàlaCoU'' 
proptictc des  Terres éc Scigncuticsdc Fleury , oc  Sam*  mme  de  la  lîtuationdcs  biensqui  s’y  trouvent  fujas» 
puy  ,de  DonvilletsSc  dcCnoducufe,  il  trouva  à pro-  au  contraire,  les  douaires  ptéfix  (ont  naturellcmcnc 
pos  de  réduire  (à  femme  au  noüaire  coufiumier , en  pcrfonncls  6c  tout  à fait  io^pendans  des  Couftu  mes 
cas  qu’elle  convolall  en  fécondes  nôces  ayant  des  en-  de  la  firuation  des  biens  fuilelqucis  ils  ne  font  qu'hy- 
fans.  Mais  quoy  qu’il  en  foit , 6c  (ans  approfondir  pothequez.  Les  doiiaires  cou(tumicrs  ne  peavent  de- 
davantage  tous  ces  dclTcins  particuliers , il  faut  toû-  venir  propies  aux  enfians  dans  les  Couifaimcs  où  ils 
jouis  revenir  aux  maximes  generales  6c  publiques,  font  viagers  que  par  trots  voyes*,  l’une  cfi  la  ftipula- 
fuivant  Icfquelles  il  eft  infaillible  que  le  douaire  dont  lion  de  propre, l’autrclafoùminîonàquelqucCouftu- 
il  s’agit  doiteftredeclaré  propreaux  enfans  du  fieufdc  me  où  fc  douaire  couftumicr  foit  déclaré  propre^  6c 
Lignieres  par  tes  cinq  moyens  qui  ont  cfté  eftablis  ci*  l'amre  U dérogation  6c  renonciation  aux  Couftumes 
dcITus.  où  le  douaire  couftumicr  n’cft  que  viager.  Les  douai- 

jlTCtr'  Mr  nttlrr'rinsr  r«  préfix  m contraire  aeviennem  propres  , non  feule- 
nt) ME  OBJECTION.  quclqn  iinc  de  ees  rrois  vo/cs  i mais  encore 

On  objcâoic  en  quatrième  lieu.  /rijg*o  , Que  le  psr  tiois  autres  moyens  qui  leur  (ont  particuliers, 
doüaiic  préfix  doit  toùjours  tenir  lieu  dudoüaire  coû-  dont  l’un  eft  , quand  la  demeure  aifluellc  eft  dans 
rumier  iquelesdoüiiies  prcfixne  fontque  les  images,  une  Couftume  où  le  douaire  préfix  eft  propre  aux 
les  reprefemations  & Icsimitationsdesdoiiaircscoufbt.  enfans  ) l’autre  eft  , quand, le  Contrat  de  nuriage 
tniers  ) que  CCS  deux  eipcccs  de  doiiaires  (ont  (Iijettes  eft  paftedans  une  Couftume  qui  donne  lamcfincqua- 


tmers  ) que  CCS  deux  eipcccs  de  douaires  lont  lujettes 
aux  mcfincs  loix , 6c  qu’il  faut  nccclTairemcncque  dans 
les  Contrats  où  l’on  conftitué  un  douaire  préfix  6c  un 
doUairc  couftumier , le  douaire  préfix  foit  de  la  merme 
nature  qu’autoit  efte  le  douaire  couftumicr.  Stcando  , 
Que  dans  Teipccc  particulière  le  doiiairc  préfix  de  qua- 
tre mille  livres  de  rente  avoir  cfté  fubroge  au  lieu  du 
doviairc  couftumicr , par  le  choix  qu'on  lailToii  i la 
veuve  de  prendre  l’un  ou  l’autre.  Tmii , Que  le  douai- 
re couftumicr  porté  par  le  Contrat  de  mariage  du  ficur 
de  Lignicrcs  ne  pouvoir  pas  eftre  propre  aux  enfans  ; 
qu’il  n’y  a rien  de  plus  réel  que  le  douaire  couftu- 
micr; que  qui  dit  un  doUairc  couftumicr,  dit  un  doü  li- 
re tel  que  le  donne  la  Coutume  où  les  biens  font  fi- 
tuez;  qu'il  eft  impoftible  de  concevoir  le  couftumier 
d’autre  nunicreque  tel  qu'il  eft  conftitué  par  la  Coû- 
cume  ; qu'auttemenr  ce  ne  (croit  plus  un  douaire  cou- 
tumier : 6c  de  tout  cela  l'on  inforoit  qu'il  elfoic  impo(E- 
blc  de  concevoir  que  ledoUaire  préfix  dontcftqucf- 
tion  foft  propre , puis  que  le  doüaire  couftumier  ne 
l'cftoit  pas. 

On  répondolt.  Prirm,  Qu'en  matiete  de  douaires 
coulhimicis,  il  faut  faire grandediffcicnccencrc  ceux 
qui  font  purs  couftumicis,  6c  ceux  qui  font  en  partie 
couftumiers  6c  en  partie  conventionnels.  A l’égard  des 
doiiaires  purement  couftumiers , c'eft  i dire  qui  vien* 
nent  de  la  feule  difpoficion  de  la  Coûtutnc , (ans  qu'il  y 
en  ait  aucune  convention  dans  les  Contrats  de  maria- 
ge , ils  font  ceUemeac  réels  6c  dcpeivlaas  de  la  finu- 


lité  de  propre  au  doüaire  préfix»  6c  l'autre, quand 
une  partie  des  biens  fe  trouve  fiiuée  dans  une  Couimme 
où  le  doüaire  ptéfix  eft  propre  aux  cnfàns.  Ainfi  l’ar- 
gument que  Ion  vait  tirer  du  douaire  coulbjinier  au 
doüaire  ptéfix  n'a  point  d'application  jufte;  & après 
tout , quand  ils  auroicoi  opté  le  douaire  coulbimier, 
commr  ils  le  pouvoient  6c  le  devoienc , il  leur  au- 
roit  efté  propre  auftî  bien  que  le  préfix , tant  i cau(ê 
de  la  foumiirionesprciTe  à la  dilpofirion  de  la  Couftu- 
me de  Paris,  qu'î  caufe  de  la  dérogation  i toutes  les 
autres  Coulhinics  contraires. 

Sut  ces  raifoQS  le  partage  ayant  efté  vuidé  en  la  Cin- 
quième Chambre  des  Enque^ , Arrcft  eft  intervenu 
conforme  i l’avis  de  Monfieui  Salo  Rapporteur , par 
lequel , 

La  Cour  ayant  ^ardaux  oppofitions  defdics 
François  6c  Alexandre  des  ElTarts  , a ordonné  que  fuc 
les  deniers  provenus , fie  qui  proviendront  de  la  vente 
des  biens  dudit  François  des  Eftâns  leur  pere,  il  fe- 
ront mis  enordrefie  payczdu  19.  Janvier  ttfa^.  jour 
de  fi>n  Contrat  de  mariage , avec  D4.me  Marie  de  Cre- 
quy  leur  mere , des  deux  tiers  du  fonds  du  doüaire  de 
quatre  mille  livres  de  rente  conftitué  à ladue  Dame 
Marie  de  Crequy  par  ledit  Contrat , fie  des  interelb  ù 
raifondc  l'Ordonnance, depuis  le  lo.  Janvier  ityu 
que  ledit  doüaire  a eu  lieu,  fufquesil'aâuel  payement, 
fie  condamne  les  créanciers  6c  l’hctitierc  bcoeficiaiis 
aux  dépens,  le  aS.  Février  U-ff, 
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si  lors  qu'tm  nuoy  * gmrdment  ^ trrevoaAlemmt  autorisé  Ji  femme , a U 
dsjpofiuon  alienation  de  fts  biens , dans  le  cat  d' une  feparation  de  corps  ^ cette 
autorifition  pesa  eflre  moquée  par  U masy  : ou  fi  elle  eft  irrévocable  Jùhantla  Icy 
' de  la  ftspulation. 

DAme  Marie  Atjgeliq^uc  de  Hillcrin  ayint  efte  ( ries  ne  rçiuroient  établir  cncr'clles  dam  le  cours  de 
Icparéc  de  biens  & a habitation  d’avec  McHirc  kur  nunage  une  communauté  qu’ils  ont  rciecrée  en 


I yicparée  de  biens  & a habitation  d’avec  McHirc  kur  nunage  une  communauté  qu’ils  ont  rcjecrée  en 

Jean  de  Hillcrin  Conlciller  en  U Court  Ton  mary,  k matiam,  on  veut  lailTcr  i la  femme  un  pou- 

par  ScntcocecontradiâoiicduCbaftclec  : Appel  par  voie  general  qui  lu?  cd  necclTairc  pour  le  gouver- 

Munficur  de  Millcrin  en  la  Cour.  Sur  cet  appel  les  nement  de  {es  araires,  & qui  icioic  loucile  au 


parties  tranfigeoc  : le  mary  acquicfcc  à la  Semence  du  mary. 
Chaflclce  *,  rend  i la  D.imc  fa  kmme  les  biens  convc-  A T 


nus  par  U TianfaAion  , & l’aucorifc  généralement 
& irtcvocabicmcnt  à U pourfuitc  de  fes  droits,  par  le  divorce  rompetir  ccitc  communauté,  comme 
difpolition,  alienation  &:  donation  de  fes  biens.  ont  fait  lesSicur  & Damedc  Hillcrin:  PluHcutsCoû- 
tcuc  Traniàétion  fut  homologuée  par  Arrcd  de  la  tûmes  prononçenc  en  ce  cas  la  mcfme  chofe , que  la 
Cour,  fur  les  conclurions  de  Monfîeur  le  Procureur  convention  des  parties  dans  les  Contrats  de  mariage  \ 
General , Sc  eue  Ibn  cvccution  pendant  quelques  an>  c’cA-à-ditc,  que  la  femme  fcparcc  de  biens  en  Judicc, 
nées.  Mais  Monftair  de  Hillcrin  ( pat  rcirentimcnc  ibrr  par  la  feparation  de  la  puilTancc  temporelle  du 
de  ce  que  la  Dame  fa  femme  gagnoit  tous  les  procès  mary , lâns  qu'il  (bit  befoin  de  fon  aucoiilacion  par- 

2u’il  luy  fatfoit  à caufe  de  La  {ùccdlîoQ  de  Meflîte  licultcrc. 
lhatles  de  Hillcrin , Sieur  de  la  Touche  fon  beau-  Entre  nos  Coutumes , il  y en  a deux  qui  font  pré- 
pcrc , dont  il  étoit  Creancict  ) pallô  un  Ai^e  chez  un  cifes.  La  première  cA  celle  de  Sedan , article  97.  cha- 
Notairc  du  Chapelet , par  lequel  i]  decUrc  qu’tl  re-  pitre  de  la  communauté  de  biens , donc  voicy  les  ter- 
voque  l’autocilâtion  : fait  ngnificr  cet  AÂc  à la  : Femme  fep*rée  Je  fif$  mery  aiiMnt  ohx  hUn$ , petr 
Dame  fa  femme , & i to>is  les  Notaires  de  Paris.  Sentence  Jejvge , peut  eomraUer  (7  Jijpofer  Je  fa  kiens 
La  Dame  de  Hillcrin  Ce  pourvoit  contre  cette  rc-  meubU'  & immenblei , tent  ninft  que  féîre  paartit  ^ fi 
vocation  à la  quatrième  Chambre  des  Enqueftes  , où  eUe  n'tfïoit  peint  nuriie. 

tous  tes  différends  encre  elle  ic  fon  mary , tant  mûs  La  Coutume  de  Lorris , chapitre  de  la  communau- 

?u’à  mouvoir , avoient  cfté  renvoyez  par  Arrcft  du  té  entre  homme  5c  femme  mariez,  aniclc  7.  porte  j 
'nvé  Conléil.  Elle  fait  fignificc  à fon  mary  uncRe-  Femme  fcparie  quntu  snx  biens  felemntüemtnt , peut 
quefte  à ce  que  l'Aélc  de  révocation  foit  déclaré  & luy  hiji  centrdler  & Jifpofer  Je  fes  hirni  menbUt 
nul.  & uamenbles , ninfi  & en  In  mesnitre  quelle  U pasr» 

L’affaire  ponce  à l’Audicncc  Sc  plaidcc  (bfcmncl-  rtii  fuite , fi  elle  nrfieit  mnrite. 
lemcnt  pendant  deux  matinées  encicies  par  Commeau  MaiArc  Charles  du  Moliii  a paffé  plus  avant , il  a 
Avocat  de  la  Dame  de  Hilletin  , Sc  pat  SalTin , Avo-  prétendu  que  dans  les  Coùntmcs  qui  ne  parlent  point 
cat  de  Monficur  de  Hillcrin.  de  cette  atitorifaiion  legale  , fisHu  fepuratiene , taulier 

Pour  principaux  moyens  , on  difoit  que  tous  les  non  efi  utnpUtu  in  potefiute  viri.  Ccitc  puid'ance  donc 
Docteurs  conviennent  que  le  mariage  ed  un  Sacrement  il  parie , ed  celle  qui  ne  regarde  que  les  biens  de  la 
Sc  un  Contrat  civil  tout  cnfcmbic,  qui  donne  deux  femme,  Sc  non  Ct  pcifonnc,  Sc  cela  lliivam  la  didin- 
fbttcs  de  puifTmccs  au  mary  : l’une  fpirituclle  , qui  efrion  que  nous  avons  faite  cy-dedus. 
tient  du  Sactement  ôc  qui  fc  termine  à ta  perfonne  Goudet  fur  la  Coutume  de  Chaumont,  article 
de  la  femme  : l’autre  teinpoiellc , qui  dépend  du Con-  €9.  înverho,  fans  autorité,  dldece  mcfme  femi- 
trat  civil  , Sc  concerrtc  la  difpodcion  des  b'ens.  ment, 

A l'égard  de  la  puiffanec  fpiritaellc,  elle  dure  cou-  Loyfcau  dans  fon  Tniré  du  déguerpdement,  qui 
jours  Sc  ne  fçauroir  dire  rcraife , U &mme  ne  pou-  cd  fans  douce  fon  plus  bel  ouvrage , Sc  de  trés-gran- 
vanc  ceffer  d'edre  lice  au  mary  par  cenc  union  legi.  de  autorité  panny  nous , dit  en  termes  exptés  ■.  Finu^ 
le  Sc  prefumée,  qui  fubfilk  jufques  dans  le  di-  lement  U fuut  ebferver  que  cette  Seigneurie  Ju  mury 
vorce.  fur  les  biens  de  U femme , fit  termine  pur  U fimpte  fis- 

. Mais  pour  ce  qui  touche  U puidance  temporelle  du  pnrutie»  Je  biens  : cnr  c'efi  le  fetU  divorce  dont  CEvan- 
mary,  on  y peut  tellement  icnonccr,  que  nous  en  ^i/<  rcw  9rnwr  d’at/rr  , quo  intcrvcnicnrc  mulicr  rcs 
avons  une  dirpofuion  précife  d.ins  laComunncdc  Ber-  iuas  fibt  nabet  : Et  combien  quelle  n'ofiepat  lu  puijftn- 
ry,  article  la.  de  l'état  des  petfonnes  ,où  après  avoir  ce  quu  le  mury  fur  lu  perfonne  de  lu  femme  a4r,i.. 
dit , Qu  une  femme  ne  peut  Jijpofer  de  fes  btrituges  & chef , & confequemment  qu'elle  peut  comruBer  Jo  fes 
biens  juns  l'utttorùi  & confentement  de  fon  mury  ; die  immeubles  , funt  efire  uuterifie  pur  luy  1 neun^noint 
ajoute  cçttc  modihcacion  , s'il  nj  uvoit  convention  ollo  luy  ojle  le  double  droit  qu'il  uvolt  fur  fet  biens, 
txprtjfe  duns  leur  Contrut  de  muriuÿt  , àu  contrusrt.  & en  vmu  de  U puijfunce  muritule , & en  venu  de  lu 
Cela  cd  fl  favorable  que  mefne  dans  les  autres  cetnmunuusi. 

Coûtumesqui  n’ont  pas  ccttcdifpofîcion , il  cdpermis  Et  leur  motif  cd  certainement  fort  jiidc  : ils  n’ont 
aux  futurs  conjoints  qui  ne  veulent  point  de  commu-  pas  crû  devoir  regarder  autrement  le  Contrat  civil  du 
luutcdcdipulcrrautoiifation  generale , Sc  cette  dipu-  mariage  dont  defeend  U puiflàncc  temporelle,  que  les 
lation  ed  confirmée  par  les  Arreds^  ceU  fc  fait  en  Romains  regatdoient  leut  mariage  par  les  fcntimcns 
Cavoit  de  la  liberté , qu’on  peut  conferver  par  toutes  du  paganifme , dans  lequel  l'autoiité maritale  hnifToic 
conventions  qui  ne  font  point  comte  les  boniKS  par  le  divorce.  En  un  mot,  ils  n’ont  pas  voulu  que 
msurs.  la  grâce  du  Sacrement  devind  parray  nous'  une  fervi- 

Dans  ce  cas , la  renonciation  du  mary  à fâ  puiiTan-  rude  à ta  femme  , parce  que  certe  grâce  furvient  au 
ce  temporelle,  cd  de  fby  irrévocable,  qwy  quelle  ne  Contrat  civil  de  ion  mariage  ; ils  ont  refpeâé  les 
Ibit  point  dipulcc  telle,  parce  qu’dle  fait  une  partie  droits  inviolables  du  Sacrement}  nuis  ils  ont  aban- 
des  conventions  du  Contrat  de  mariage  aufquelles  on  donné  le  Comtac  civil  i la  Loy  ancienne  des  dU 
Dc  peut  donner  ancintc  : Et  d'ailleurs  comme  les  par-  voicec. 

Tome  I.  BBDbb  ij 


A l'égard  des  conjoints  originaironenr  en  commu- 
ucc  dc  biens  par  leur  Contrat  dc  mariage,  5c  qui 


difpofition,  alienation  & donation  dc  fes  biens. 
Cette  Tranlidion  fut  homologuée  par  Arrcd 


A l'égard  de  la  puiffanec  fpiritaellc,  die  dure  tou- 
jours 5c  ne  fçauroit  edre  rcraife,  U &mme  ne  pou- 
vanc  ceffer  d'edre  lice  au  mary  par  cenc  union  legi. 
le  5c  prefumée,  qui  fubfilk  jufques  dans  le  di- 
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1^7^.  Il  faut  neanmoins  demeurer  d'accord  qu'il  y a beau* 
— coup  dcCoâcumcs  contraires  qui  veulent  que  ce  foir 

au  mary  à donner  ente  aucoriûtion.  Mais  de  droit 
on  a par  tout  accordé  à la  femme  fcparcc  l'adminiftra- 
tion  de  fes  biens.  On  luy  a mefine  permis  l'alienation 
rn  pluGcucs  cas  j fans  eihe  aucorifee , comme  pour 
doter  Tes  enfans.  a*.  Pour  fournir  à ù fubiitUncc. 
Pour  retirer  (ôn  mary  de  prifon.  4®-  Qu.ind  elle  ne 
s'oblige  que  iurqu'à  la  coiKurrcncc  de  fes  revenus. 

Quoy  qu'il  en  Ibit , fans  nous  arrefter  à cette  va- 
riété de  Jurirprudcucc,  des  Coutumes  & des  Doc- 
teurs, il  cil  cenain  que  la  libre  difporuiun  delà  fem- 
me fcparcc  n'cll  poim  dcfavoublc , puifqu'cllc  cil  fon- 
dée iK>n  feulement  en  Droit  Civil , mais  encore 
en  Droit  Coutumier  dans  quelques  Provinces. 

Ainfi  dons  les  Coûuimcs  qui  ne  rautotifenc  que  lors 
que  le  R\ary  l'a  donnée  : du  moins  quand  ce  mary  l’a 
accordée  6c  ftipulée  irrévocable  i pourquoy  ne  Aair- 
clle  pas  fuUlllcr  félon  les  termes  de  la  Ilipulation  du 
mary  , comme  elle  feroie  irrévocable  û elle  venoît  de 
U diipoficion  de  Li  Coutume } car  au  lieu  que  dans 
les  Coutuntes  c’cA  au  mary  de  1a  donner , en  d'autres 
c’eft  la  Loy  qui  1a  donne  : de  force  que  le  mary  fait 
dans  les  unes  1 ce  que  la  Loy  fait  elle  feule  dons  les 
autres.  Et  comme  la  Loy  ne  révoque  Jamais. fadifpo- 
lîiton  toujours  immuable,  au  lieu  qucccllcdc  l’hom- 
me chargeante  par  la  foIblciTc^de  fa  nature  : Ne  fera- 
t-il  pas  permis  au  mary  d'arreilcr  cette  incertitude , 
en  llipul^t  irrevocable  rautoriüitioo  generale  qu'il 
donne  i fa  femme } 

Si  nous  avons  l'exemple  de  cette  irrevocabiUtedans 
le  Contrat  de  mariage  \ pourquoy  dans  le  cours  du  ma- 
riage, lorsqu'il  fc  fait  jeparation  de  biens  Se  d'habi- 
urion  , raucorifation  fcia-c-elle  plus  foiblc , particu- 
lièrement après  que  le  mary  a elle  jugé  indigne  de  re- 
tenir cette  puilfancc  temporelle  que  le  mariage  luy 
avoir  donnée  fur  les  biens  de  fa  femme.  Se  aprci  qu’il 
a éprouvé  l'ceconomic  Se  la  bonne  conduitede  ccttc 
femme , qui  l'ont  engagé  à l'autorilcr  gcocralemenc  Se 
irrevocabicnKnt } 

Car  toutes  nos  Loix  lônt  bien  moins  fivorables  i la 
renonciation  aux  droits  à échoir,  qu’aux  drofts  écheus. 
Dans  le  premier  cas , on  lé  fait  relever  aiiémenr,  com- 
me d’une  ccilion  odiculé  Sc  inconliderée  nuis  dons 
l'autre , à moins  qu'il  n’y  ait  dol  peribnnei , la  renon- 
ciation demeure  fixe  par  l’abdication,  non  pas  fiâive, 
mais  réelle  Sc  faite  avec  pleine  connoiflânee.  L’auco- 
rifatron  generale  cil  donc  plus  Julie  après  le  nuriage , 
qu'aupatavanr. 

D'ailleurs , combien  d’tnconvcniens  arrive-t-il  quand 
une  femme  épatée  d'habtution , comme  la  Dame  de 
Hillcrin , n’eil  point  autorilée  meraicment  Se  irré- 
vocablement } ï chaque  Aélcquule  fera  il  faut  quel- 
le achae  de  Ion  mary  l'autoriucion  dont  elle  aura  b^ 
loin.  Un  mary  dilCpueuc  Se  chagrin  ik  l’accorde  Ja- 
mais qu'à  cette  conmtion.  Un  mary  après  le  divorce 
cil  coujoun  ennemy  de  Cà  fc.nme.  Se  on  le  doit  ainli 
ooofidcrer»  dit  la  Loy  78.  $.  a.  ff.  de  jure  ittim, 
& la  Loy  if.  ff-  de  fctnit.  Cela  n’cll  que  rtop  com- 
mun dons  les  feparations  de  biens  ou  d'babitatioiT. 

Pour  détruire  cet  inconvénient , on  dira  pcut-eilre 
que  la  femme  a la  liberté  de  fe  faite  auiorifcrcnjuili- 
ce  au  refus  de  fon  nury  ; mais  on  répond  que  ce  re- 
mede  qui  découvricoit  au  public  ce  qu'ilciHouvcnrdc 
l’inccrcll  d'une  famille  de  cacher,  auroit  encore  cet 
inconvénient  plus  dangereux  que  le  premier. 

En  fécond  lieu , le  mary  mefme  peur  quand  il  vou- 
dra fe  plaindre  eu  JuAice  de  l’autorilôtion  qu'il  aura 
donnée. 

En  cet  état  on  ne  contraâcra  pas  facilement  avec 
une  femme.  Mais  tour  cela  n'arrive  pas  lors  que  le 
nury  a aucorifé , puifque  Ibn  aurociCation  generale  ne 
découvre  rien , Sc  qu'on  ne  le  rdlituë  pas  contre  (bn 
propre  fut,  qui  ci'aillcurs  donne  toujours  plus  de 
poids  aux  aff'''”'s  Sc  do  facilité  à l'expcdioon  , 
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qu'une  auioticc  eftiangete,  qui  peut  cftte  con-  1^7^. 

En  un  mot,  It  le  mary  peut  gcnetalcmcnc  aiKorifcr 
fa  femme  dans  le  cas  de  leur  feparation  par  la  JulHce, 
il  a encore  cerre  faculté  d'autorifer  irrcvocablemcnr. 

Il  n’y  a ni  Loy,  ni  Ordonnance,  ni  Coûntmc,  ni 
ArccA  qui  le  luy  défendent  ^ de  (brtc  que  comme  il 
peut  remettre  abfolumcnt  fon  autorité  temporelle,  il 
a pareillement  le  pouvoir  de  la  remettre  de  la  maniè- 
re , Sc  à telle  condition  qu'il  luy  plailL 

Voilà  les  véritables  principes  par  lefqucls  fe  gouver- 
ne l'aurortfation. 

Ainfi  au  fait  paniculicr.  Moniteur  de  Hillerin  ne 
fçiiiroit  révoquer  l'autorifation  qu’il  a donnée  irte- 
vocablcmem  a la  Dame  là  femme,  Sc  qu’il  luy  a 
donnée  par  trois  motifs  également  JuAcs  Sc  raifonna- 
blcs. 

r®.  Pour  n'avoir  plus  rien  à déincAcr  avec  elle, 
quoy  qu'enfuite  il  ait  change  de  refolution. 

1®.  Par  la  connoilTance  de  là  bonne  conduire,  que 
luy -mefme  a depuis  éprcxivéc  tant  de  fois  dans  les  di- 
vers procez  qu'il  luy  a faits  , Sc  où  il  a fuccombe  avec 
dépens. 

J®.  11  n’avoit  point  d’enfans  de  la  Dame  là  femme, 

Sc  après  fa  léparation  de  Corps  ne  tenant  plus  pour 
ainlî  dire  à fa  femme  que  par  le  fcul  lien  fpiritucl  du 
mariage , it  s'cA  voulu  dépoiiillcr  de  tout  le  rcAe  de  fon 
autorité  : il  a voulu  donner  à la  Dame  de  F-lilIcrin  une 
autorifation  aulA  entière  fwe  f elle  n’tjleit  marUe, 
ce  ibnt  le»  termes  des  Coutumes  qui  émancipent  de 
la  puiltince  maritale  U femme  fcparée  de  biens. 

Onoppofequ’une  aaiorilâtion  generalcn'cA  pas  va- 
lable, qu'il  en  faut  uneexpccffcàcluqueaéled'alieiu- 
tion  que  fait  1a  femme. 

On  répond  qu'il  cA  vray  que  1a  Coutume  de  Paris, 
article  azj.  dirque  U femme  mérUe  ne  fétu  vendre , 
nliener,  nj  hypethe^turfes  herUnget  ^ fera  Cnuteritieîr 
cenfentenunt  exprès  de  j'en  nurj , Sc  que  lÔus  prétexte 
de  ces  termes , eenfememem  txfris , quelques-uns  fc 
font  imaginez , qu'il  faioir  que  l'autorilâtion  fliA  tou- 
jours cxprelTe,  auflî  bien  que  le  conlcntcment. 

Mais  1®.  ils  n'ont  pas  pris  garde  que  cet  article  ne 
concerne  que  la  femme  non  fcparée,  les  termes  qui 
fuivent  le  montrent  évidemment.  £t  fe  elle  fitir  nnenn 
Cemrnt  fins  Canterui  & cenfentenunt  de  f»n  nury  ^ 
tel  Centrât  tjl  nul , tnnt  peur  U regnrd  d’elle , ^ue  de 
fendit  nutry.  AulTi  c'cA  le  ptetnicr  article  qui  parle  de 
l'autorité  maritale  Sc  qui  en  devoir  parier  daru  l'ctat 
le  plus  parfait  félon  nos  Coutumes,  comme  cA  ccluy 
de  la  communauté  de  biens. 

AttfTi  la  Coùturoc  de  Paris , après  avoir  établi  cette 
maxime  generale,  forme  audî-coil  une  exception  en  fa- 
veoc  de  Va  femme  feparée.  Elle  veut  dans  l’Article 
214.  qu’tdle  puiffe  efier  en  jugement  [ms  le  cenfente- 
neent  de  fen  mtry.  Cet  article  concerne  les  aéltons  que 
la  femme  fcparée  peut  intenter.  En  voicy  un  autre  pour 
les  Obligations^  ceA  l'Article  1J4.  V ne  femme  mnrtie 
ne  fe  petu  ehliger  ftm  le  tenfentement  de  fen  mary  , f 
elle  nefl  ftperie  pnr  effet. 

Or  à conAderet  ces  deux  articles  qui  parlent  de  la 
femme  feparée , il  n’y  a pctlbnne  qui  ne  Juge  que  cct- 
tc femme  n’a  pas  befoin  du  confénrement  , ni  exprès, 
ni  general , ni  tacite  , de  Ibn  mary.  Les  termes  de  la 
Coutume  font  clairs , il  ne  fiut  point  de  confence- 
ment  du  mary  dans  le  cas  de  la  feparation. 

En  quoy  on  doit  faire  cctcé  réflexion  décifive,  que 
U Coutume  dans  ces  deux  derniers  articles  ne  difpen- 
fe  la  femme  que  du  confemement  du  mary  ^ mais  elle 
ne  parle  point  de  l’autorifarion , qui  fimt  deux  chofes 
differentes:  car  l'autorifation  donne  la  capacité  à la 
femme  de  contraâcr  de  fun  dief , Sc  de  s'obliger  elle- 
mcfme.  A l’égard  du  confentement  il  forme  i^obliga- 
cion  parriculicrc  du  mary  , en  forte  que  fa  femme 
comraéle  pour  luy , Sc  l'oblige  en  Ibn  privé  nom.  De 
là  vient  que  dans  le  premier  article  d'une  femme  corv 
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mune  en  biens , la  Coûcuine  veut , outre  l'auiortlà’ 
tion  > (^ut  le  conremement  expies  du  maryimecvien' 
ne  t ahn  cjuc  le  mary  cftanc  le  maidre  de  la  perConne 
de  fa  Ivmmc  , & le  maidre  de  leur  communauté , il 
foumcnc  l'une  Se  l'auere  à l’obligation  ^uc  concraéle 
fa  femme.  Lapcrlbnncdc  fa  femme  par  lautorifaiion, 
leur  communauté  ( dont  il  eft  le  maidre ) par  fon  con- 
fenccmem. 

Mais  (]uand  il  n'y  a plus  de  communauté , la  Cou- 
tume dilpcnfc  du  contcnicnKnc  Se  ne  ro^iert  que  l'au- 
torilânon  feule  du  mary. 

£r  11  la  Coutume  demande  le  conlcntemem  ex^réi 
du  mary  quand  il  ell  commun  en  biens  avec  fa  Um- 
me , c'ed  afin  qu'un  homme  ne  s'engage  qu’avec  con- 
noiirancc  decaufe  v c’eft  afin  qu’il  ne  prenne  fur  luy 
une  obligation  qu'avec  meure  Se  entière  deliberation. 
Se  qu’il  examine  chaque  Ade  , dans  lequel  il  le  doit 
obliger, par  la  médiation  de  fa  femme. 

Mais  quand  il  n'cd  beluin  pour  la  Iblcmnité  de 
l'Adc,  que  de  la  feule  auconfacion  du  mary  , l'auto- 
rifation  generale  fufiit , & la  Coutume  ne  demande 
autre  chol'c.  Il  ne  faut  point  ï chaque  Ade  une  au- 
torifation.  L’éM0riti  dit  mwrj , ce  umt  les  termes  de 
la  Coûiumc  , le  terme,  cxprtt . ne  lembe  & ne  peut 
tomber  que  fur  celuy  de  ttnfentrment. 

£n  effet , poutc]uoy  une  autorifacion  cxprdtc , i^uand 
le  mary  n’a  plus  tien  i craindre  pour  luy } Sefârgtit 
idtm  v*kt  qudmmtrs,  dit  du  Molin  fur  l'Article  iio. 
de  l'ancienne  Coulhimc  de  Paris , titre  de  la  commu- 
nauté des  biens  ■,  Se  il  ajoute  fur  l'Arcide  114.  que 
félon  nos  Coufiumes  un  mary  qui  autorife  la  femme 
s’oblige  pcrfunncllement  à caulc  de  la  communauté , 
& par  cette  règle  lunircllc  que  celuy  qui  picuc  profi- 
ter du  gain  doit  dire  expolé  à 1a  perte.  Qitaftd*  ergt 
f/ir  MttarM  mnlierem  m fétrU  etitfuttitdinarùt , ^uid 
fteit  ntgtt'mm  , tbligtAitur , Ji  ux«r  fuccum- 

kM  i mais  il  ne  s'oblige  point  quand  il  n’y  a pas  de 
commuiuucé.  Sed  in  fMri*  jurit  ferifti,  vtl  xhi  mn 
m^tt  etmmnnit*ttm , ntn  wUgtAitur  : nndt  in  pdtrU 
jitrii  Jeripti  H«n  tx  f»U  xMtruâte  mn~ 

Utrit  frvfrié  enfi , ^uin  ft  tVftnM  frit^Hm  . tfui  funt 
dotxUt.  Le  mary  n'dl  tcl^olâblc  de  quoy  que  ce 
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foit  dans  le  c«  de  la  icparation  , il  ne  fait  antre  cho- 
fe  par  l’autorilâtion,  que  d’affranchir  là  femme  de 
fbn  autorité  à laquelle  elle  s’dloit  lôûmilc  par  le  ma- 
riage } il  la  Lie  rentier  dans  le  Droit  commun  de  la 
liberté  des  majeurs  comradtans. 

Au  furplus,  qiuiKl  U femme  abufera  de  cette  au- 
torllâiion  generale  par  la  difiipaiion  de  fes  biens  ( ce 
qui  cft  rare  à ce  fexe  ^ on  a contre  elle  le  mcfmc  re- 
mède dont  on  fc  fert  comte  les  prodigues  : le  mary, 
les  pacens  la  peuvent  faire  interdire  j le  mary,  afin 
qu'elle  ne  tombe  pas  dans  une  homeufe  pauvreté  qui 
feroit  à chaige  â luy  Se  à lès  aifans , quand  il  en  a : 
les  parons , parce  que  iniertfi  rtlpuHicé , ne  <jhîs  re 
fit*  m*U  HtMinr:  Se  comnw  ils  y om  plus  d'intereft 
que  perfonne  , leur  plaintes  particulières  font  tofijours 
écoutées  5 mais  tout  cela  Ce  doit  faire  avec  une  emierc 
connoiffancc  de  caufe,  & non  point  par  cette  raifon 
aveugle  de  l'autorité  maritale,  qui  cdlê  abfolumcnc 
pat  la  ftipularion  de  ramoriûtion  generale  & irré- 
vocable. 

C'cll  ainfi  que  pluficurs  femmes  Icparécs  contrac- 
tent librement.  Se  il  itV  a prefemement  tiendeplus 
commun,  les  Juges  inferieurs  Se  les  Cours  Souve- 
raines qui  homologuent  cci  fortes  de  ftipulations  en- 
rtc  les  maris  Se  les  femmes , nous  montrent  la  needH- 
té  qu'il  y a de  les  aucorifer  dans  le  publie. 

Conformément  à ces  raifons,  Artdlcft  intervenu 
en  CCS  termes. 

Apres  que  C^mmeau  Avocat  pour  la  Dame  de  Hil- 
letin.  Se  Saflin  Avocat  pour  le  ficur  de  Hillcrin, 
ont  efté  oüis  pendant  deux  Audiences  j 

La  Cour,  ayant  é^ard  i la  Requefte  de  la  par- 
tie de  Commcau,  déclare  l'Aile  de  révocation  de  lau- 
rorifation  de  la  partie  de  Commcau  , mil.  Défenfes 
i la  partie  de  Saflînde  s’en  aider,  Sc  le  condamne 
aux  dépens.  Fait  en  Parlement  le  feptiéme  Mars 
iiy£. 

Cet  Arrdl  a dlé  prononcé  pat  Monficur  le  Prdî- 
denr  de  la  Falluete , eu  la  quatrième  Chambre  des  £n- 
queftes. 

royes.  Cjlrreji  dtt  it.  Jnin  itfyj. 


si  Ha  mmtar  Benefiàer  efl  fijet  i U contrainte  par  corps , pour  les  dépens  ejîpuls  il 
a Juccomhé  dans  la  ponrfitte  des  Bénéfices. 


P An  le  Droit  Canonique  un  Deneficier  égé  de  14. 

ans , peut  de  fon  chef  Se  fans  raucorité  de  fon  pe- 
sé ou  de  ion  Curateur  intenter  tous  procès  en  matiè- 
re berKficiale,  «r  mxjtr^  c’dl  le  mot  du  chap.  ).  in 
4*.  de  jndieiis. 

La  Glofc  ajDÛte  que  les  titres  des  Bénéfices  8c  tout 
ce  qui  en  dépend  font  ccnlcz  p«cN/âra*  eefirenfe , vel 
(éfirenfe.  Ainfi  le  mineur  eftant  i l'égard  du  pé- 
cule , PMter  fimiiiau,  il  ne  dépend  de  perfonne,  ny 
dans  racUon  pour  la  pourfuice  des  Bénéfices,  ny 
dans  l'adminillration , pour  la  joütfiânce  des  re- 
venus. 

De  U vient  que  tous  les  Doâeurs  ontobfervé  que 
le  Droit  Canon  n'a  point  de  titre  de  minarihm  1 8c 
nous  pouvons  en  rendre  cette  raifon  , que  les  divers 
que  le  Droit  Canon  déclare  capables , ou  des 
titres  de  Bénéfices,  ou  des  Ordres  (âcitz  , font  au- 
tant d'efpeccs  de  majoritrz  Canoniques , dans  lerqucl- 
les  l'on  n'a  pas  befoin  de  Tuteurs  , pour  défcMre 
les  droits  facrez  de  l'Eglifo  qui  leur  font  confiez. 

• C’efi  dans  ce  nxfme  cTpric  que  la  nouvelle  Or- 
donnance de  1447.  titre  des  Procedures  fur  le  pofief- 
foirc  des  Bénéfices , article  14-  decUrt  Ut  mintttrt  de 
Z),  dns  fturveta  de  Benrfees , cdfdblts  iCe^ir  enjt^i- 
et , fdni  rmttriti  & ajftjldnct  a un  Tuteur,  eu  Curu- 
tetsr  : tunt  en  ee  9M  censerxt  U fofeffeire , ^ut  fexr 


les  dreitt  .fruit!  & revesmt  du  Bénéfice, 

En  cet  état  voilà  un  Bcncficict  réputé  majeur.  Le 
voilà  dans  le  Droit  commun  des  majeurs.  L’Ordon- 
nance qui  repare  le  défaut  de  fon  âge,  le  rend  capa- 
ble de  tout  entreprendre  dans  le  cas  particulier,  oil 
il  ell  Lit  majeur. 

Il  peut  former  de  fon  chef  une  complainte , il  peut 
en  qualité  de  dévolutaire  attaquer  un  paifibic  pofTcf- 
feur  : en  un  mot , il  n’y  a tien  qo'il  n’ait  droit  de 
tenter,  Se  fur  quoy  on  ne  foit  obligé  en  Jufticc  de 
prononcer  à fon  egard  , comme  eflam  un  légitime  Se 
libre  contradtèleur. 

Auffi  les  Canons  Se  l’Ordonnance  Payant  déclaré 
majeur , il  fuit  que  par  ce  moyen  fa  condition  devien- 
ne égale  avec  celuy  contre  qui  il  plaide}  autremcnc 
les  Canons  Se  l'OidonnarKc  qui  luy  ont  doruié  une 
capacité  indéfinie  ,r>e  l’auroient  pas  traire  de  majeur. 

Cela  préluppofe , quelle  dl  la  maxime  en  matière 
de  procès  > Nous  l'apprenons  de  la  Loy  4t.  ^ de  Be- 
ÿtUtJxne,  qui  dit,  non  debet  t^eri  licere,  ejuad  re» 
nen  fermirtiinr.  H faut  que  le  fort  de  l’un  Se  de  l'au- 
tre (bit  égal.  Une  aélton  judiciairé  ell  une  efoece 
de  combat , où  une  partie  s’expofe  autant  que  raa- 
tre.  S'il  y alloic  de  1a  Lbené  pour  celuy  qui  a vaincu*, 
celuy  qui  foccombc  ne  doit  pas  efpcier  un  meillcut 
traiteroent.  , 

D B Dbb  iij 
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Ileftvray  <)uc  TOtclonnincc  de  1^19.  Article  15^. 

' cxempcc  de  cette  rigueur  les  femmes,  les  filles,  Sc 

Us  f jptuagcnaircs  , quand  il  ce  s’agit  que  d’imc  action  I 
civile.  On  demeure  parcillcman  d'accord  que  l’Or-  | 
doniunccde  Bluis,  article  57.  en  affranchit  Icsprcfon-  1 
nés  confticuées  dans  les  Ordres  facrez.  Qm  U demie- 
rc  Ordonnance  de  i£6j.  article  8.  de  la  décharge  des 
contraintes  par  corps , renouvelle  mertne  certe  difpo- 
fuion  à l'egard  des  femmes , des  Biles  & des  hom- 
mes k-ptuagcnaircs.  Mais  toutes  ces  exceptions  ne  fcc- 
vou  qu'ik  confitmer  1a  règle  generale,  étaulic  par 
rOrdoiinancc  de  Moulins,  article  48.  pour  la  con- 
irainrc  par  corps  ; de  forte  que  cctrc  Ordonmncc  ni 
celle  de  n’ayant  point  nie  d'exception  en  faveur 
dws  BeneBciers  mineurs , ils  doivent  cflre  fi)cts  à la 
feveritéde  la  Loy,  comTnc  ils  n’en  pourroiexat  dire 
exceptez,  (ans  une  noce  l'pccialc. 

Il  y a d'autant  plus  de  railônde  le  juger  ainfî , que 
le  motif  de  l'Ordonnance  de  Moulins  regarde  indiffe- 
remment  tous  les  téméraires  plaideurs.  Elle  die, 
e'tfl  ptHT  rttTdnckcr  4 Pétvertir  Us  prtcés  . & fitire  ctf- 
ftr  Us  fukurfMgts , sUUis  & sergivtrfÆiitsu  dts  CMsUm- 
natitns. 

On  doit  donc  inférer  des  termes  de  cette  Ordon- 
mncc qui  s'explique  nettement  de  la  conrrainic  par 
cotps  contre  les  temeraires  plaideurs  , de  ceux  de 
l'Ordonnance  de  1(^7.  qui  ne  fait  rien  que  de  met- 
cre  les  Bcndiders  mineurs  dans  le  droit  commun  des 
majeurs  : Que  li  cette  dcrnicre  Loy  n’a  ajoute  autre 
choie  1 la  première  , elle  n’a  pas  entendu  que  les  Oc* 
ncBciers  aojfcnt  impunément  de  la  liberté  qu'elle 
leur  donne , fous  prerexte  de  leur  minorité. 

On  peut  encore  confirmet  ccta-  imximc  par  des 
exemples.  Nous  voyons  dans  tout<-s  les  aâions  civi- 
les, où  les  mineurs  ufanc  du  Droit  commun , lonc  ce- 
piitcz  nujeurs,  que  nos  Loix  n’ont  pas  plus  d'in- 
dulgence pour  eux  , que  pour  les  véritables  majeurs. 
Le  temps  au  retrait  lignaget  court  egalement  contre  ces 
deux  fortes  de  perfonnes. 

Il  en  cft  de  mcfmc  du  Decret , il  purge  toutes  les 
hypotheques  fans  diftindiôn  ni  de  privtf^c  oi  de  la 
minorité , quand  l’on  ne  s’ell  point  oppofé  , parce 
qu'en  cela  les  mineurs  ulenc  du  Droit  commun,  te 
(ont  condderez  comme  majeurs. 

On  ne  doit  pas  tirer!  confcqucncerexcoiptioniln- 
* gulIcTcdcs  femmes , des  filles  & des  vieillards  feptua- 
genaircsi  en  voiev  la  raifon. 

Qiund  c«  perfonnes  font  condamn'os  on  peut  fai- 
fir  leur  patrimoine;  mais  à l’egard  des  rrincuts  Bc- 
lacficicrs  te  des  mineurs  qui  n’oiu  qu’une  vaine  efpc- 
rance  de  Bénéfice,  otvA’a  point  où  aficnir  les  con- 
damnations , fi  l'on  ne  les  foùmet  à la  contrainte 
par  corps  , foir  pour  l’amende,  foie  pour  la  refii- 
tütion  des  fruits,  lôit  pour  les  dépens,  qui  font 
les  trois  chofes  aurqaclles  ils  peuvent  cftrc  con- 
damnez. 

Maifirc  Julien  Brodeau  fiir  Monficur  Loiiei,  let- 
rie  B.  fomtruirc  7.  dit  qu’il  a remarqué  un  Arrefi 
qui  avoir  condamné  UQ  mineur  en  ramendc  d'un  fol 
appel. 

Et  fur  la  lemc  R.  fummaire  zj.  il  ajoute  que  1a 
minorité  n’cft  point  confiderée  en  inaticre  bénéficia-  i 
le  : en  forte  , continue-t-ti , qu'un  Bénéficier  ayant  ! 
joüy  des  fruits  d’un  Bénéfice  » il  peut  efire  contraint 
par  corps  de  les  rendre.  Ce  mefme  Aarcur  fit  fen  en 
cet  endroit  de  l'exemple  d’un  Marchand  , contre  le- 
qiKl,  quoique  mineur,  la  contrainte  par  corps  a 
lieu. 

Morme  fur  1a  Loy  7.  ff:  eU  mhimkus , cite  un  Ar- 
teft  qui  condamne  par  corps  aux  dépens  un  mineur 
Bénéficiée.  Scs  rccraci  font  remarquables  : Si  tusstm 
nM;«r  14.  4W>ii  . mn«r éstttm  1^.  Mgstt  nd 
tUtn  StuerdHttlc  Mi^nvd  Btttefieimn , M^nt  it  undi  pe- 
timr  fiét  in  tânfn  fnperior  ; plmisit  ni»  tmtU  in  impen- 

iisis  dumnnri  eportert  ; ftd  & jstMdrimfiri  tX4Ü», 
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pSj/r  iss  canertm  to  nemms  cenfUi-  Judiçum  htc  4 St^ 
nntu  p*ffm  ejt  d«mtni  SpiuMsii  Hennstris  Pnrifitnfit 
plists , cum  nnnum  18.  vix  ésùgijfet , esndannAtiotjue 
1//4  Ami  1807.  13.  , Prê/ide  Damino  An- 

stni»  Stgntria  1 tjAotitfcnmsfut  enim  minarjurt  eommm 
ni  Hiirur,  nnn^UAm  dirîrfir  Uftu. 

Bouvot  dans  fa  quefiion  14.  in  vrrba , Mineur, 
dit  que  rOrdonnaacc  de  Moulins  pour  les  quatre 
mots,  a lieu  contre  le  Bénéficier  mineur , te  qu'il  a 
cfié  ainfi  juge  par  Arrefi. 

Farces  raifous  on  peut  (ôûtenir  que  l'Ordonnance 
des  quatre  mois  a fon  execution  paiement  contre  le 
I mineur  te  contre  le  majeur. 

I Au  tXHuriirc,  pour  le  Bénéficier  mineur  on  peur 
I dire  que  fi  l’on  vouloii  l'adiijettir  i la  rigueur  de 
l'Otdonnancc  des  quatre  nx)is , il  faudroic  une  di(po- 
fiiion  exprefie , i caufe  de  la  Loy  penale,  de  laquelle 
les  mineurs  ont  toujours  cfié  exempts  en  bonne  Juhf- 
prudence. 

Dans  le  Droit  Romain  nous  en  avons  entre  autres 
deux  textes.  Le  premier  cft  au  Cad.  ex  ^nibns  CAssfit 
inftmA  irragAtnr,  L ai.  où  il  cft  die  , /(  frnsrts  tni  mi- 
naret dttntAXAt  ASASt  in  Utdie-A  Artü  afienSASiane  fptÜA- 
culm  fui  PepiJa  prAbnernitt , iavialASAsn  exiftiMAisanem 
abt  inent.  Cependant  U cft  certain  que  par  la  Loy  t.  ÿ.  nU. 
ffl  ^uinetAntnrinftoniA.ceat  qui  montent  (iir  le  théâ- 
tre font  infareurs,  mais  Icsmincuts  en  ont  efte  exceptez. 

Le  fecoixd  texte  cft  dans  rcfpecc  d’une  mère  qui  par 
la  Loy  1.  f.  13.  Ad  SenAlufcanfulsHm  TertUUAnm» , cft 
privée  de  la  fucceffion  de  ibn  fils , quand  elle  a cfié 
aftez  negligeme  de  ne  le  point  pourvoir  du  tuteur. 
Mats  par  la  Loy  1.  cad.  ft  Adverfm  delitism , fi  elle  cft 
mineure  elle  n'efi  point  fujette  à cette  peine. 

Parmy  nous  il  faloit  autrefois  difcuicr  les  meubles, 
avant  que  de  pouvoir  fâiûr  les  immeubles , te  c’é- 
loit  rcfpiit  du  Droit  Romain  , L.  4 diva  Pia.f.dera 
jndkASA  ( mais  par  l’Ordonnance  de  1539.  cenedifcul- 
fion  a cfié  abrogée,  te  par  les  Arrefis  elle  n'a  cflcau- 
torilcc  qu’en  faveur  des  mineurs.  Il  faut  dilcutcr  leurs 
meubles  avant  que  de  faifir  leurs  immeubles. 

Par  l’Ordonnance  un  homme  condamne  pour  cri- 
me , n'a  que  cinq  ans  pour  purger  la  contuimce , oc 
s’il  cft  mineur  il  cft  toujours  icccvabic. 

Ccluy  qui  accepte  une  hcredité  pucenaem  te  fim- 
plemcnt,  cft  tenu  de  toutes  les  dettes  hciftlitaircs, 
momafTctu-elIcs  à dix  fois  davantage  que  la  valeur 
de  la  fucccfiiun  ; nuis  un  mineur  fc  fait  refiituer  con- 
tre cette  adition,  te  n’cft  tenu  que  julqu’i  1a  concur- 
rence des  biens  aufqucls  il  a (’uccedé. 

On  pourroit  marquer  icy  une  infinité  d’autres  ex- 
ceptions en  faveur  des  mineurs,  dans  toutes  les  dif- 
pem rions  penales,  pour  monter  que  la  minoticéatou- 
' jours  cfié  privilégiée,  &pacconlrquent  que  le  mineur 
' Bénéficier  n’cft  point  cxprclTémr«ft  compris  dans  l'Or* 
doDtuncc  des  quatre  mois  , r.y  dans  VOrdonnance 
dcrnicre,  qui  le  déclaré  majeur,  pour  pourfùivre  les 
droits  de  (es  Bénéfices. 

Car  s'il  eftoit  fujec  à la  contrainte  par  corps , c'eft 
parce  que  1a  demicre  Ordonnance  le  repute  majeur  ; 
mais  cela  ne  fuftît  pas,  tc  tout  ce  que  l’on  peur  con- 
clure de  rOcdonnancc  , eft  une  majorité  prcfiimcc. 
On  ne  doit  pas  aller  plus  loin  , cctrc  Loy  n'en  a pas 
dit  davantage  ; c’eft  une  fiélion  qui  ne  doit  point  efire 
cficiKluë  hors  fon  cas.  Il  cft  rcpuiè  majeur  pour  pou- 
voir plaider  ; nuis  il  n’efi  pas  repurc  majeur,  pour 
pouvoir  engager  (ôo  patrimoine  ou  Ci  liberté. 

11  en  efi  « roefine  de  ta  femme  ieparw  de  biens  de 
fon  mary  : elle  cft  auiorilcc  de  droit  pour  la  difpofi- 
tion  de  fes  revenus  : elle  ne  fc  peur  obliger  que  jaf- 
qu’â  laconcuttcncedc  (es  rcvcmis,  parccquc  la  fiélioa 
( qu’elle  cft  comme  fi  elle  n’efton  point  mariée)  ne  va 
pas  plus  loin.  C’eft  ainfi  que  l'on  doit  cutifiderer  un 
Bénéficier  mineur,  te  pour  eftiblir  davantage  cerre 
vérité  » voyons  fi  l'Ordonnance  qui  déclaré  le  mineur 
majeur  en  maiierc  bencficialc,  le  déclare  aiufi  à tous 
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e(fcw  ; car  pour  )uy  permettre  d'engager  fa  liberté  , 
il  £i(it  nccclloircmcnt  qu’il  pm(fc  engager  toute  autre 
choie. 

Il  clt  certain  que  A ce  BeneBcier  cmpmntoit  de  l'ar- 
gent pour  foûcemr  les  ptocez  , il  le  feroje  facilement 
rcllicuci  comme  mineur  , n'ayant  pti  rien  emprumer 
fans  i'autortié  de  iôn  Tuteur  , ny  alfcClcr  en  manière 
quelconque  ^ immeubles  j quand  il  feroit  mcfmc 
emancifw. 

Par  confequent  11  les  immeubles  d'un  mineur  ne 
peuvent  pas  cllrc  affedez  par  une  Obligation  parti- 
culière pour  Ibûtcnit  un  procez  en  nuticrc  Dcneâcialc  \ 
il  en  eft  de  melinc  de  i'Obligduion  qu’il  contrade  in 
fmdici0 1 1^  condamnation  des  dépetis  > laquelle  ne 

peut  intervenir  contre  luy , Se  n'avoir  Ton  cxcauion 
que  lut  les  revenus  de  Ces  BcncBccs  » don:  U cil  Iculc- 
ment  le  libre  dirpcnûccur.  De  là  il  s'enfuie , que  pour 
ce  qui  touche  la  rdlitucion  des  fruits  d'un  Bcncnce , 
la  contrainte  par  corps  j a lieu  contre  le  mineur,  foit 
qu’il  ait')oüy  par  rccrcance , ou  autrement.  Car  A c‘é- 
toic  pat  rccrcance,  ce  feroit  un  dcpdîtaire  de  juAice , 
toujours  contraignable  par  corps  i fi  c’cAoit  parce 
qu'il  s’cA  le  premier  mis  en  poUcilîon  , & a joUy  des 
fruits  en  vertu  de  ibn  titre  Icul , alors  comme  il  eA  le 
maiAic  abfolu  des  revenus  du  bcncBcc , il  feroit  fujet 
à la  rcAituiion  pat  toutes  les  rigueurs  de  droit.  Mais 
hors  ceux  cas , il  cA  conAa.nt  que  la  contrainte  par 
corps,  n'cA  pas  autorilee. 

On  peut  ajouter  que  quand  un  BcncBcict  cA  ainli 
rcpuTc  majeur , quoique  mineur , c'cA  comme  en  droit 
les  foldats  pour  leur  pécule,  prt  céfireafi  e ou 

bien  les  Avocats  parmi  nous  pour  leur  pécule  , que 
nous  appelions  ftemimm  cA^tnft.  Ces  fortes  de 
perfonnes  mineures  pouvoient  bien  difpoAi  de  leur  pé- 
cule } mais  elles  n’avoicnc  pas  cette  mclme  liberté  fur 
les  biens  de  leur  patrimoine. 

Ainft  quand  un  BeneBcier  a la  libre  difpontiondcs 
revenus  de  fes  bénéfices  , Se  que  pour  roilbn  de  ces 
mefines  revenus  U peut  plaider , ce  n’cA  que  jufqu'à  U 
concurrence  de  ce  pécule  i mais  eda  ne  peut  aAccler 
fes  autres  biens.  De  force  que  B un  mineur  ne  peut 
|sa$  affeder  les  biens  , i plus  Bute  raifon  ne  rçauroit- 
il  engager  fa  liberté  qui  eA  d’un  prix  ineAimable. 

Nous  voyons  mclme  en  DroitRomain, qu'un  hom- 
me ne  pouvoir  vendre  Ci  libené , qu'il  n'euA  vingt  an- 
nées. C ’eAoit  U im^cité  preferite  par  le  droit , pour 
{jouvoit  engager  ce  men  précieux  avec  meure  délibe- 
xation, 

En  dernier  lieu , r'cA  un  principe  inconccAablcque 
ce  qui  cA  introduit  pour  noAre  avantage  , n'cA  ccnlc 
en  aucun  cas  fait!  noArc préjudice.  Demnequequand 
la  nouvelle  Ordonnance  repute  un  Bénéficier majeufj 
cette  di  rpofition  cA  purement  en  faveur  du  Beneficierj 
üc  cA  fans  doute  fondée  fur  ces  deux  mori&.  Le  pre- 
mier que  dans  les  ebofes  fpiritucllcs  il  ne  faut  point 
meAcr  une  autorité  temporelle  , comme  feroit  celle 
des  tuteurs  Se  curateurs  : c’cA  peui-eAtc  par  cette  cai- 
fon  que  le  Droit  Canonique  na  point  voulu  foire  de 
ricre  de  mintritm, 
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Le  fccond  ipotif  cA  que  l’OnloMnance  a voulu 
éloigner  en  ce  cos-U  toutes  les  difficultez  qui  nsiAcnr 
des  nuclks  Se  curatelles  , dont  peu  de  perfonnes  & 
veulent  cliargcr  ) 3c  elle  a conlîdctc  qu’aAcz  fouvent 
des  pauvres  ecudians  n'ont  aucuns  tuteurs  & curateurs, 
DOtcc  qu'ils  n'ont  aucuns  biens  , que  l'cfperancc  de 
leurs  degrex.  Voilà  les  motifs  de  l’OrdonnaiKc  qui 
font  bien  éloignez  de  cette  rigueur , à laquelle  on  veut 
oAîijcttir  les  Bcncficiers  mineurs. 

Ou  oppolc  que  la  condition  doit  cAre  égale  entre 
un  demandeut  Se  un  defendeur. 

Ou  répond  que  cette  maxime  n’cA  pas  roûjours  vé- 
ritable. Un  laïque  qui  plaide  contre  un  EcdcûaAique, 

& beaucoup  d autres  ^rfonnes  privilcgiccs  ne  fosu 
pas  expofics  aux  mcfmcs  rigueurs , que  les  parties  or- 
dinaires. Le  fexe , l'àge  » le  caraaerc , la  dignité,  tbnt 
des  diActcnces  fi  noubles,  qu’à  peine  peut-on  trou- 
ver une  inAancc  , où  les  concradiiAeurs  Ibicnc  d'égalâ 
condition.  . ’ 

On  oppofe  un  ArrcA  cité  par  MaiArc  Antoine  Mor- 
nac  fur  la  loy  J ffl  dt  mintrwm. 

On  répond  que  Momac  ne  cite  cet  ArrcA  que  fur 
le  rapport  de  fon  bcaupcic.  ^rrefii  hujiu  mibi  fnit 
copisM  j0Mints  Tfvmênim  Itvir  mtm.  £i  comme  tout 
rappon  cA  defoy  fore  inceruin  , on  n’y  doit  pas  ajou- 
ter une  foy  entière.  En  fccond  lieu  il  datte  l'AtrcA  du 
IJ.  Oâobrc , auquel  temps  on  fçait  que  le  Paricmcnc 
vaque.  Or  comme  un  ArrcA  des  vacations , il  ne  mc- 
ruoit  pas  d'cAre  remarqué  par  l’Auteur.  On  fçait  que 
pendant  les  vacations,  il  ne  le  juge  fouvent  que  des 
alfaitcs  fommaires,  & fans  gens  du  Roy,  On  n’y  trai- 
te pas  meûne  les  qucAions  a fonds , eda  cA  de  noArc 

Src  expérience  , que  nous  ne  pouvons  pas  diflî- 

Il  fc  peut  foire  d’ailleurs  que  le  beaupere  aura  équi- 
voque , ou  le  gendre  mal  entendu  , Se  qu’au  licu^dc 
dépens , c’eAoit  pour  rcAituiion  de  fruits , qui  conAam- 
ment  peut  dire  pourfuivic  par  corps.  Nous  en  avons 
déjà  tendu  la  tailon.  Mois  quant  aux  dépens  qui  n'ont 
aucune  celariou  avec  les  revenus  d’un  bénéfice  , il  cA 
certain  que  Ucoouaiute  ur  corps  ne  peut  avoir  lieu 
contre  les  mineiits  à caulc  de  leur  âge  favorable  , & 
qui  cAant  j^icuJiercment  dcAiné  pour  l’inAruûion 
de  1a  jeuneüe  , il  cA  de  l’intcreA  oublie  de  ncpasfout- 
frir,  cette  facheufe  imcrnipcioh  de  leurs  études. 

Par  ces  moyens  on  foûtenoit  que  le  Bénéficier  mi- 
neur n’cAoit  point  fujet  à l'OnLononce  des  quatre 
mois. 

Cette  queAion  a cAé  jugée  à l'occafion  d’un  exe- 
cutoire de  dépens  faits  au  Confeil , Se  obtenu  contre 
le  fieut  de  Froulé  dans  une  contcAarion  pour  un  Regle- 
ment de  Juges  en  macicre  bencficulc.  Lhoroeau  Se 
Pageau  plaidants. 

Par  ArrcA  1a  partie  de  Lhomcau,  le  ficur  Froulé. 
a die  reçu  oppolant  à l'cxccution  de  l’ArrtA  portant 
contrainte  pr  corps , fôuf  à la  partie  de  Pageau  à fe 
pourvoir  après  1a  majorité  du  ficur  Froulé  , dépens 
compenAz.  Prononcé  le  ij.  ManuyX. 


si  t tcqiurtur  d'un  htritage  à U énrge  du  Dterti  & de  feyer  Us  Creaseàers  du  vendeur 
delegue^/ùr  luy , ne  seftane  point  oppojè  nu  Decret , un  Créancier  poflerieur  y»/  a 
firme  fin  oppofition , doit  eftrt  coUoepté  a fin  préjudice  tS  des  Créanciers  anterieur i 
epae  cet  oapeereur  npoit  tfieSttement  peye\  en  amjtcpunce  de  U deUgatian. 


Pa  Rts.  \>r  AtSTRE  BENjAMiM  Boochardbao  Grcf- 
J!VL  fier  en  chef  du  Criminel  du  Parlement  de  Paris, 
»4.  Mars,  acquiert  une  maifon  de  Jacques  Bouchardeau  fon  ftc- 
rc , à la  charge  du  Decret , Se  de  pyer  les  Créanciers 
de  fon  vendeur  deleguez  fur  luy.  En  confequerKe  de 
ce  Contrat  il  paye  tous  ces  Cicancicrs.  avec  ceflîon  Se 
1 fubtogacion  en  leurs  droits  t eofuite  il  fait  fûfic  fur 


luy  l’héritage  qui  luy  avoit  cAé  vendu , Se  en  pourfiiit 
le  Decret.  Jacques  le  Secq  ficur  de  Bridevallrs  poAe- 
ricur  à tous  les  Créanciers  deleguer  fut  le  (leur  Bou- 
chardeau acquereur , s'oppofe  t (bn  oppofition  cA  con^ 
vcrtic  en  faifie.  Les  chofes  en  cet  cAat  S:  l’crdte  filr, 
le  Decret  levé  Se  fcdlé  fans  que  le  ficui  Bouchardeau 
cuA  formé  aucune  oppofition  pour  raifon  des  dettes 


logle 


7(t  JOURNAL 

dont  il  avoit  cftc  cbargv  èc  qu’il  avoir  acquittceî.  Le  i 
ficiir  de  Bridcvallcs  cnve't»  de  (bn  o|^fuiuti  pté- 
rend  qu 'encore  qu'il  full  [oftt . icur  en  hyDoihcquc  aux 
Créanciers  deleguez,  il  devuu  dire  paye  S:  colloque 
utileracnt  i leur  psvjudicc.  Cctce  comdlacion  portée 
paidevani  les  premiers  Juges  , intervint  Semence  con- 
t.u.nc  à fn  prétention , de  laquelle  le  ficur  Bouchar- 
deau ayant  imerjetré  >ppcl  \ 

On  difon  de  la  part  de  l'appcllant  que  la  déciüon  de 
i'jpp  J fur  lequel  üs’aginbitdc  prononcer  dépendoit 
de  la  différence qu'ii  faut  lâireenuc  undccictnccellàt- 
cc  Se  forcé, fie  im  decret  volomairefait  enconfequen- 
ce  d'un  Contrat  pour  purger  les  hypotheques  du  ven- 
deur. Dans  le  cas  d'un  dcciec  force  l'oppolîtion  ell  in- 
difpcnfâble,parccquc  le  titre  de  l'acspiilîtion  conlîftc 
tout  entier  dans  le  decret, Ac  nue  racquereur  ne  tire 
fou  droit  de  propriété  que  de  rad)udicarion  publique 
de  folemncllc  qui  dl  faite  à ion  profit  : mais  il  en  ell 
autrement  dans  i'cipccc  d'un  decret  volontaire:  l'ac- 
quereur ne  tire  fon  droit  que  du  Contrat  qui  fe  paiTe 
entre  lui  5e  fon  vendeur;  c'cft-là  fon  vray  titre,  le 
decret  n'en  cil  qu'un  acceflbirc  qui  n'en  change  point 
la  nature  , il  ne  fait  tout  au  plus  que  confirmer  le 
Contrat  fans  y ajouter  rien  de  nouveau  :cn  un  mor, 
c'eft  le  vendeur  qui  par  fbn  confentement  à la  vente 
transfert;  le  droit  de  propriété , Sc  larfquc  le  Juge  dans 
la  fuite  iDretpofe  fon  decret , il  ne  fait  pour  ainA  dire 
que  ratifier  cette  vente , 5e  confirmer  par  l'autorité  pu- 
blique ce  qui  cftoit  déjà  parfait  par  le  confentement 
de»  partivscontraclantcs.  Telle  cil  ladotiliinc  de  Maî- 
tre Charles  du  Molin  dans  lôn  Commentaire  fur  la 
Coutume  de  Parts  ai.  glolT.  i.  num.  Se  $.  j4. 
num.  II.  5e  aa.- où  il  dit  que  in  fmfliei  décrété  cen- 
Jen'Morio  ce  qu'on  appelle  decret  volontaire  , 
empior  prins  gejjtt  rtegotium  eum  prèvâtevenditere , im'o 
ah  iUo  enài  ,judiee  tantum  confirmante  contraüum  ah 
aUufaOnm  , & fiejudex  nihil  dot.  Et  voilà  la  railbn 
pourquoy  il  ne  laut  point  d'uppoAtion  dans  Je  cas 
d’un  dccrcî  volontaire. 

I!  cfl  donc  imntfifte  par  la  nature  5e  Ia  qualité  de 
CCS  deux  cljieers  de  decret  qu'ils  font  entictement  dif- 
flrcns  ; 5e  que  le  decret  volontaire  ne  fait  qu'une  mef^ 
me  choie  avec  le  Contrat.  Cette  dernterepropontion 
fe  tendra  plus  fcnfible  par  les  exemples. 

Monficur  le  Prtflre  en  les  Queftions  de  Droit , Cen- 
turie a.  chapitre  }.  de  la  demicrc  édition  nombre  y.  dit 
que  le  decret  volontaire  fait  fur  un  Contrat  d’échan- 
ge pour  psuger  les  hypotheques  de  la  chofe  contre- 
^hangèe,nc  fait  aucune  mutation  dans  la  fubflancc 
ni  dans  la  nature  du  Contrat  qui  demeure  toujours  ce 
qu’il  cAoit  , nonobfiant  l’adjudication  , laquelle  avec 
le  Contrat  ne  compofe  qu'un  mcfme  liiic  ; de  forte  , 
ajoûic-c-ü , que  llir  ce  principe  il  a rflé  jugé  que  le  re- 
irait  lignager  n*a  point  lieu  en  ce  cas , & que  les  ven- 
tvsn'cn  fane  poiocdcucs  au  Seigneur  eenllcr,  ce  qu'il 
cunBrme  par  l'autoncv  de  pluficurs  Amlls. 

C'cA  par  cette  raefmcrairon  qu'il  acAé  pareillement  > 
décidé  qu'un  hcncageeflam  vendu  à lachaigc  du  de-  i 
crct,l'andu  retrait  coure  du  jour  de  rcttlàiUncmenr , i 
infv'odarion  ou  noti  Rcation  du  Contrat  5c  non  du  jour  i 
deradjudication  par  decret.  MaiArc  Julien  Bcodeau 
dans  fon  Commentaire  fur  Mundeur  Loüct  Icnrc  D.  i 
mim.  tC.  en  rapportedeux  ArrcAs  ,run  du  y.  Février  I 
1584.  5c  ramiedu  4.  AouA  ] 

Reguiietemenr  on  peut  le  pourvoir  par  la  voye  d'ap-  1 
pci  contre  une  adjudication  par  dcctcc  prn  lanc  l'cfpace  < 
de  trente  ans  ; 5c  quelque  diAiculté  qu'on  en  ait  fait  i 
auuctbis,  neanmoins  ce  n'cA  plus  prefehtement  une  J 
qucAion , &e  le  mcfme  Brodeau  en  l'cndroir  ptéallegué,  < 
cotre  pluficurs  ArrcAs  qui  ont  jugé  que  l'appel  eAnit  s 
recevaWc  pendant  rcfpacc  de  trente  années.  CcjKndant  I 
à l'égard  d’un  decret  volontaire,  il  n'y  a que  dix  ans 
pour  fe  pourvoir  contre;  5c  iaraifon  dcccla  cAquelc  t 
decret  5c  le  Contrat  ne  font  repurei  qu'une  mcfme  < 
choie  ; que  les  parties  ayant  commencé  par  un  Contrat  c 
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5c  le  decret  n’cncAain  que  raccefToire  il  lè  règle  par 
i les  Loix  mermes  qui  concernent  les  Contrats  ; 5c  air.- 
! fl  ic  revsAam  de  leur  natuic,  il  s'enfuie  qu'il  faut  fe 
I pourveur  contre  un  decret  de  cette  qualité  dans  les  dix 
I ans  ; parce  que  les  Ordonnances  ne  donnent  que  ce 
' emps-lapourrcfairc  relever  des  Contrats  pafTez  libre- 
ment 5c  en  pleine  majorité. 

I II  cA  encore  ccruLn  qu’en  maticrc  de  decret  neccl^ 
I faire  5c  force,  larcAitutionpourcauIcdclcziond'oii- 
, tre  moitié  de  juAc  prix  ri’a  point  lieu,  parce  qu’on 
' préfume  qu’une  adjinicarion  jxiblique  faite  autore  Pra~ 
tore.  Se  apréstourcs  les  folcmnitcz  rcquifesdans  ces 
rencontres , cA  toûjours  Icgitimc,6t  que  le  prix  pour  le- 
quel elle  lA  faite  cA  IcjuAcprix  de  la  chofe; mais  il 
en  cA  autrement  dans  les  decrets  volontaires,  ceux-ci 
n’cAanc  conflderez  que  comme  des  Comr.us  panicu- 
liers  faits  entre  des  pcrfoimcs  privées , 5c  où  Vaurori- 
té  publique  n'imervient  que  pour  la  feurcté  de  l’acqui- 
Ation  Si  pour  purger  les  hypotheques  ; rien  n'cmpcl^ 
chc  que  le  beneAcc  de  reAitution  n'y  fbit  admis , lors 
que  la  Iczion  cA  énorme  5c  qu’elle  excède  la  moitié  du 
juAc  prix. 

D'ailleurs  par  les  anciennes  Ordonnances  , parti- 
culièrement celle  d’OrIcans  art.  St.  5c  109.  5c  Blois 
art.  tja.  confirmées  parla  Jurifpnidcncc  des  ArrcAs, 
les  Juges , SubAicuts  de  Monficur  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roy,  Greffiers  5c  autres  Officiers  ne  fcpcuvenc 
rendre  adjiidiucaircs,  foie  du  fonds  ou  du  bail  judi- 
ciaire des  héritages  qui  fcd'crctent  en  leurs  Aeges; 


mais  ce  qui  cA  confidcrabte  dans  refpecc  dont  il  s’agit, 
cA  que  les  ArrcAs  ont  jugé  que  ente  prohibition  ne 
s’emendoit  que  des  ventes  5cocs  dcctctsneccfl'aircs  Se 


forcez;  mais  qu’elle*’ ne  s'étendoit  point  aux  dixms 
volontaires  faits  en  confcqucnce  d’un  Contrat.  MaiAre 
Julien  Brodeau  en  rapporte  un  ArrcAdu  Mardydere- 
les’cc  ry.  May  itfoj.  Se  du  Frefneen  rapporte  un  autre 
du  Février  tfi6.  qui  a jugé  la  mcfme  choie  5c  onn- 
firm-é  ente  différence  que  l’on  i toujours  mife  entre  1rs 
decrets  volontaires  Se  les  decrets  ncceUàires  5c  for* 
ccz. 

Enfin  dans  les  decrets  forcez  il  faut  configncr  le 
prix  de  radjudicacion  ; mais  dans  les  decrets  volontai- 
res Icsdeniersdcmeurcntcnire  les  mains  de  l'acquereur 
qui  paye  les  Créanciers  utilement  colloquez  5c  mis  en 
ordre  , A l’ordre  cA  tenu. 

Ces  maximes  ainA  cAablies  il  cA  évident  que  l'ap- 
pellant  n'avoic  pas  befoin  déformer  d'oppofition.  Par- 
ce que  quand  il  fe  fcroic  oppile , (bn  oppoficion  au- 
rait eAé  cmivcrtieenfaiAedc  mcfme  que  celle  de  l’in- 
timéior  ÜcuAeAé  inutile  qu’il cuA  faiA  en  fes  mains, 
puirqu'il  avoit  jut  retentionu , en  vertu  duquel  il  pou- 
voir fe  payer  luy-mciinc. 

On  objcdlcquc  quand  on  dit  que  le  dcact  volon- 
taire n’ajoùte  rien  au  Coniracquileptcccde,cclas*cn- 
tend  quant  àlaprtqiricté, au  prix  5c  aux  autres  clwfes 
qui  n’ont  rien  de  commun  avec  les  fbrmalitez  des  de- 
crets ; mais  à l’égard  du  decret  qui  fe  fiait  en  execution 
du  Contrat , comme  c’cA  un  véritable  decret  , il  cA , 
dit-(K),  fu)ccauxformalitcz5c  auxmcfmes  Loix  qui 
(ont  eAablies  pour  les  decrets  nccefTaircs. 

On  répond  qu'il  cA  vray  que  les  decrets  volontai- 
res ont  leurs  formali  tcz  comme  les  autres , 5c  narticu- 
licrcmcnr  qu’ilsdoivcntcArc levez  5c  fccllcz  afin  qu’a- 
ptés  cela  on  ne  puilTc  plus  r^evoir  d’oppofition: 
mais  cela  cA  bon  pour  d'autres  Creancicis  que  Tac- 


I res  ont  leurs  tormaii  tcz  comme  les  autres , ce  narticu- 
I licrcmcnr  qu’ilsdoivcntcArc levez  5c  fccllcz  afin  qu’a- 
ptés  cela  on  ne  puilTc  plus  r^evoir  d’oppofition: 
mais  cela  cA  bon  pour  d'autres  Creancicis  que  l’ac- 
quereur ; car  à fon  egard, comme  il  a ic  pnx  en  fes 
mains,  Se  qu'il  cA  luy-mcfmc  Créancier,  il  peut  le 
tepofer  lUr  lafoydece  gage,  Sc  dautant  plus  que  les 
deniers  procedans  de  la  vente  ne  |Kuvcnt  cArc  payez 
aux  autres  Créanciers  que  par  Uiy-rocfmc  ni  diAribucz 
fans  luy. 

On  ajoûtoit  à ces  moyens  unenullité  que  l'on  pré- 
tcndoii  fe  rencontrer  dans  roppofirion  de  l’intimé , Sc 
cette  nullitéeAoitquefon  oppofiiion  n’avoit point  cAé 
cnrcgiAcée  au  Gteffe  du  ChaAcIct  ,fuivant  l'ArceA  de 
Reglement 
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Reglcmem  du  vingt-trois  Novembre  ij?8. 

On  avoir  encore  produit  pluficuts  Sentence»  du 
Chilldcc,  doncjl  n’yavoitpoimd'apptl  imerjetté,  par 
IcrqitcUcs  on  ptetendoit  avoir  cAc  juge  piuiieur»  fois  > 
que  roppoAttondelapart  de  Tacquereur  n’cAoit  point 
éllènticUe  dans  t'erpccc  d'un  decret  volontaire  > 9c 
ainfi  on  pretendoit  que  ces  jugemens  formoicnt  une 
cfpcce  d'ulâge  qui  devoit  fervix  de  Loy  dam  cette nu- 
ticre. 

On  difoitau  contnirede  la  part  de  Tintimé , que  la 
Saticnee  dont  cAoit  appel  cAoit  d'autant  plus  juridi- 
que qu'elle  fctcouvoit  fondée  fut  laCoûtumc>  llir  la 
LoVjdc  t'url’uragc  des  decret». 

La  Coutume  en  l’article  354.  oblige  le  Créancier 
qui  veut  eAre  misen  ordre  lue  le  prix  d'un  immeuble 
pourluivi  par  decret  ,dc  s'c^>poicr  avant  qu'il  foit  le- 
vé & Icclléipour  la  négligence  deccluy  qui  ne  s'op- 
pofepas,  le  prix  de  radjudication  demeure  déchargé 
de  Ton  hypoineque , qui  cA  confctvée  pour  ceux  qui  fc 
font  oppoiez.  On  ne  fait  point  diAinâion  du  dccrcr 
forcédaveclc  decret  volontaire v Si  en  circi>run  & 
l'autre  purgent  également  les  hypotheques  i l’Eglifc 
& le  mineur  ne  font  pas  dirpenfea  de  cette  Loy  , elle 
laide  fculcmem  i ce  dernier  un  recours  contre  Ion  T u- 
tcurimais  aBnque  perfonne  n’y  Toit  furpris  , elle  a 
Introduit  les  affiches,  les publicanons > les  criées  , & 
toutes  les  autres  folcmnitcx  quelle  a marquées,  lef- 
qucllcs  s'obfcrvcnt  de  la  nKfme  fnnedans  le  decret  vo- 
lontaire ,commcdans  le  decret  forcé. 

La  Loy  veut  que  le  Cicanciet  qui  fouffre  la  vente 
de  l'hcritagc  qui  luya  cAc  donné  pour  alTcurancc  de  là 
dette,  perde  ton  hypotheque,  parce  qu'il  cA  préfumé 
l'avoir  remife  quand  cAanc  en  pouvoir  de  la  confervet 
il  en  négligé  les  moyens. 

L’ufagc  des  décrets  veut  que  l’on  enufe  ainfi  jc'cA  la 
pratique  des  RcqueAes du  Palais  Se  du  ChaAcIct.qui 
ne  confîdcrcnt  point  d’autres  Créanciers  dans  la  diAri- 
bution  du  prix  de  l'immeuble  vendu, <juc  les  oppo- 
fans  aux  decrets;  jufques-U  mcfme  quil  a eAc  jugé 
par  ArreA,qu'unpourfuivant  criées bcaucoiH)  plus  fa- 
vorable qu'un  Créancier  delegué  par  un  Contrat  de 
vente,  faute d’oppodtion ne  pouvoïc  cAre  colloque  que 
pour  les  frais  des  pourluites , & non  pour  fbn  aû , fui- 
vont  U difpofition  de  la  Loy  é.  Cod.  dt  rem\jf.  f ign. 
qui  porte  : Si  ro  temfore  fr*dtHm  dijhrAhetaiitr  pro- 
griorntutt  admonili  crédit oro  cttm  préfenui  ejfent , jut 
fHHm  exteuti  nen  funt , pejfum  videri  ebligétionem  dtm- 
ftjfe.  Le  mcfme  fc  pratique  à l'égard  de  1a  diAribution 
du  prix  des  chattes  , en  larjucllclcs  oppofans  au  fceau 
font  préférez i ceux  qui  nom  tenu  compte  de  s'op- 

Fofer , quoique  déléguer  par  le  Contrat  de  vente  de 
Office.  En  un  mot , les  Loix  font  toujours  favorables 
à ceux  qui  ont  foin  de  les  exécuter , Se  font  rigoumi- 
fes  envers  ceux  qui  les  méprifenr:  KigiUm'Am  jiirs 
ftttvemiutr.  , 

Il  ne  dépendoitquc  de  MaiAre  Benjamin  Bou- 
chardeau de  s'oppofer  au  decret  volontaire  qu’il  a pour- 
fiiivi  fur  luy  de  la  maifon  qu'il  a acquifede  Jacques 
Bouchardeau  ton  frère , pour  fes  Créanciers  deleguez 
dans  fon Contrat,  aux  droits  dcfquelsil  prétend  avoir 
cAé  fubrogé , & en  ce  cas  il  y auroit  confervé  Inic 
rang  ; cependant  il  ne  Tapas  fait , il  a levé  fon  decret 
fms  y avoir  formé  oppoiition  , ilnc  $’y  cA  rrouvéquc 
celle  de  l'intimé  avec  celle  de  Guillaume  Bouchardeau 
qui  cAoit  aux  droits  du  fleur  Ogier  l'un  des  anciens 
Creanden  déléguez  par  le  Contrat  de  vente  , lequel  a 
bien  fccu  qu'cncote  qu’il  fiiA  ancien  Ctcancicr  dAeguc 
il  cAoic  obligé  de  s'oppofer  pour  confervet  fon  hypo- 
theque, L’appellani  fc  doit  im|XJtcr  à luy-mcfmc  s’il  ne 
vient  pas  en  ordre  fur  le  prix  , &Tin;imc  doit  profi- 
ter de  fa  négligence; parce  qu’il  a formé  fon  oppofl- 
tien  comme  1a  Loy  le  veut.  Il  faut  que  Bouchardeau  fc 
contente  d'avoir  profité  comme  il  a fait  trois  jour< 
après  fon  acquifition , de  mille  livres  fur  le  prix , en 
confcqocnce  de  la  vente  qu’il  a faite  à du  Chemin , 
Tome  I.  . 
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comme  il  en  demeure  d'accord. 

La  différence  que  T.ippcllant  veut  mettre  entre  un 
decret  forcé  Se  un  decret  volontaire,  pour  appliquer 
tomes  les  maximes  precedentes  au  premitT  ,nc  va  pas 
fi  avant  : elle  t A isonne  pour  dire  que  les  Seigneurs  cen- 
ficrs  ou  fcodJUXDCpcuvcnt  prétendre  qu'un  iculdroit  ; 
mais  elle  ne  vaut  rien  pour  dire  que  Ton  foit  exempt 
de  s'oppofer  en  TunplùtoA  qu'en  jautre.  On  veut  bien 
demeurer  d'accord  que  le  Contrat  & le  decret  ne  font 
enfcmble  qu'un  fcul  Se  mcfme aéfc:  cela  s’entend  entre 
te  vendeur  & Tacquercur  , il  ne  peur  pas  eAïc  ap- 
pliqué au  regard  du  public,  qui  ne  peur  pas  pénétrer 
dans  le  fccrcc  d'un  aélc  parriculici  : le  public  i>e  s’in- 
tereffe  que  dam  le  titre  qui  luy  devient  connu  par  les 
criées,  publications  & autres  folcmnitcz  qui  l’accom- 
pagnent ; le  Seigneur  ne  lailTc  pas  d'avoir  le  choix  de 
ptcndrclcs  droits  fur  la  vente  faite  au  plus  haut  prix. 
Se  les  Créanciers  du  vendeur  ne  laificnt  pas  d'avoir  la 
faculté d'cncbcric, fans  confiderer  Icpiix  porté  par  le 
Contrat  iorfqu’iis  n'en  font  pas  comens;  & fouventon 
les  voit  enchérir  de  relie  forte  t^uc  par  leurs  enchères  le 
decret  qui  ne  dcvioit  cArc  qu  accclToirc  au  Coiurar , 
devient  le  principal, & leContracncpafTcplusqucpour 
l’incident  Se  reçoit  la  loy  du  decret. 

Par  exemple, le  prix  d'un  héritage  fera  fixé  parle  con- 
trat à dix  mille  livres  ; fi  dans  1 .idjudiearion  Tacque- 
reur  eA obligé  d’enchérir  i vingt  mille  livres,  il  hut 
avoüerqu’il  fera  contraint  d’en  payer  vingt  mille  li- 
vres , dont  la  diAribution  fc  fait  entre  les  Créanciers  op- 
pofans, fauf  le  recours  de  Tacquercur , félon  qu'il  fera 
convenu  dans  le  Contrat  de  vente.  Ce  qui  n’cmpcfchc 
pas  qu'il  ne  foit  dit  dans  l'adjudication , que  c’cA  pour 
joüirpar  l'adjudicataire  conformément  a fon  Contrat 
de  vcmc>  Se  cela  montre  bien  que  les  claufcs  du  Con- 
trat ne  regardent  que  le  vendeur  Se  l’acheteur,  Se  non 
les  Créanciers  qui  n'y  font  point  dénommez , Se  qui 
n'ont  point  contrarié. 

Et  comme  les  claufcs  9c  conditions  d’un  Contrat 
volontaire  n'engagent  que  le  vendeur  Se  Tacbetcur  , 6C 
non  les  cArangers  qui  n’y  font  pas  appeliez , il  en  faut 
autant  dire  de  la  délégation  que  le  vendeur  fait  i i’a- 
chcrcur  du  prix  de  fon  immeuble  i fes  Créanciers , foie 
qu’ils  foienc  anterieurs  ou  poAcricurs  aux  auttesquî  n’y 
(ont  pas  nommez  ; que  ULoyncdifpenfcpas  plus  les 
uns  que  les  autres  de  s'oppofer  au  decret  pour  la  con- 
(ervation  de  leurs  hypotheques , autrement  un  vendeur 
pourroir  tous  les  jours  tromper  fcsCieanciers;  car  qui 
Tcmpcrchctoit  d’en  nomnacr  de  feints  & fuppofez  dans 
fou  Contrat  fie  de  leur  donner  une  antetioriic  d'hypo- 
theque pour  faire  préjudice  aux  véritables  ; Or  du  mo- 
ment que  fon  Contrat  devient  publie,  tous  fes  Créan- 
ciers font  également  aAraints  aux  formalitez  preferi- 
tes  par  la  Loy  , c’cA  à dire  de  s'oppofer  pour  la  confet- 
vation  de  leurs  hypotheques. 

L’appellant  pouvoit  faire  ettre  diligence  pour  ceux 
aux  droits  dcfouels  il  s’cil  fait  fubroger  ; s'il  ne  Ta  pas 
feite , qu’il  fc  l'impute , c'cA  qu'il  a crû  fôn  vendeur 
allez  folvabic  pour  acquitter  toutes  fesdettes,  fie  qu'il 
a bien  voulu  fuivre  la  foj. 

Il  faut  que  le  prix  de  (on  decret  foit  diAribué  entre 
les  oppofans  (clon  le  rang  de  leurs  hypotheques,  c'cA 
ce  q^ue  la  Senicnccdonr  cA  appel  a jugé. 

Car  quand  on  dit  que  le  decret  n'cA  qu'ime  homolo- 
gation du  Contrat , qu'il  y a une  telle  union  dans  ces 
deux  aâes  que  le  dernier  ne  ferx  qu'à  confirmer  le  pre- 
mier : On  répond  que  l'on  fc  trompe  dan»  la  première 
propofition  i car  tout  cA  different  entre  un  ArrcAou 
une  Semence  d'homologation  fie  un  decret.  Il  ne  faut 
point  de  folcmniié  pour  le  premier , fie  il  y a nccefTité 
d'en  obfcrTCt  quantué  dans  Tautte.  Cc!uy-là  ne  purge 
pas  les  hypotheques  , fie  celui-ci  tout  au  contraire. 

A T^ard  de  Vunion  de  ces  deux  aâcs , on  veut  bien 
en  convenir  aux  conditions  que  l^n  aci-devant  remar- 
quées ; c'cA  à dire , refpetiH  vendiitris  & empterh , mais 
non  point  des  perfomicsiierccsqui  n’y  font  pas  dénom* 
CCCcc 
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mècs , autrement  on  n’auroît  plusà  fairedcdccrcr.  I 
- Quant  à ce  qu'on  objcâc  à l'intimé  ouc  l'on  oppoli-  j 
tien  cft  nulle,  faute  d'avoir  cfté  enre^illréc  au  Greffe 
du  Chaffelet , fuivanc  l'ArrcA  de  iicglcmcnt  du  13. 
Novembtci598.  On  répond  que  (â  l’appellant  ne  l'a- 
voit  jugée  bonne  & dans  l'ordre,  il  lauroit  négligée 
comntc  inutile,  & ne  Te  &toit  pas  mis  en  peine  de  la 
faire  convertir  en  faific  & Arrcft  fur  le  prix  de  l'adju- 
dication entre  les  mainsdc  l’adjudicaraire,  pat  Semence 
du  17.  Décembre  16^5.  comme ilafaii,au(G  bien  que 
celle  de  Guillaume  Bouchardeau  ancien  Créancier  de- 
legué. Il  r^avoic  pour  lors  que  l'ufage  du  Challclct 
eltoit,  qu’en  fait  de  decret  volontaire  pour  épargner  les 
frais  des  Confignations  &:  d’cnregillremenr,  je  pour 
éviter  de  marre  le  prix  de  l'adjudication  entre  les  mains 
des  Receveurs  desConfîgnations , àcaulê  des  banque- 
routes , il  avoii  eûé  ciably  qu’il  ne  fe  feroit  plus  d’op- 
polîtion  au  Greffe , ni  d'enn^ilhemenc , mais  que  les 
oppolitionsfcroient  faites  entre  les  mains  du  Procureur 
du  pourfuivani  criées , ce  qui  les  rendoit  exemptes  non 
(culcmcnt  de  foupçon  de  fraude,  mais  rufffamment  en- 
rcgiAtées,  puifqu'à  la  diligence  du  pouifuivant  criées 
la  Sentence  deconverlion  d'oppofition  en  faiHe  cftoir 
obtenue  & par  confequent  mife  au  Greffe  , ainfi  le 
poutTuivam  demeuroit  lujr-mcfme  garand  de  ta  con- 
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fervation  de  l’hypotheque  du  Créancier  oppolânt  : ce  ttyi. 
qui  fait  une  fin  de  nonrccevwrindubitablecontrcrap-  - — 

pcllanr. 

Pour  ce  qui  efl  des  anciennes  Ordonnances,  elles 
eftoiem  fi  peu  obfcrvccs  à l'égard  des  decrets  volon- 
taires pour  rcnregtllrcment  da  oppofitions  au  Greffe  , 

Ïu'il  en  a falu  une  nouvelle  Déclaration  du  Roy  vecî- 
éc  depuis  le  decra  volontaire  donc  cft  quellion,  pour  . 
en  faire  revivre  l’cxecuiion  -,  6c  l’on  fçaic  qu'elle  n’a  efié 
rcnouvelléc  que  pour  augrocncct  les  droits  des  Rece- 
veurs des  Confignations  , à caufe  qu'ils  fc  font  chargez 
; du  payement  des  deniers  publics  emportez  pat  le  Til- 
liet , laquelle  confideration  ccllâni , U n’auroit  cfié  ap- 
porté aucun  changement  à ce  qui  fc  praiiquoic  au  Châ- 
telet Sc  autres  Juril’dictiôns  pour  la  conictvation  des 
hypotheques  en  cas  de  decra  volontaire  :dc(bnequ’il 
1 y ade  la  mauvaife  foy  à l'appcllant  d'areucr  ptefente- 
I ment  denullttét'oppofition  du  fieur  le  Sccq  autorilée  - 
I par  l’ufage  invioUoiement  obfctvé  & par  Ion  propre 
! fait. 

I Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  & d'autre  cft  in- 
' cervenu  Arrcft  le  14.  Mars  1^7^.  par  lequel  la  Senten- 
cc  donc  eftoitappcl.aefté  infirmée. 

f^eyn,  F Edit  dtt  m»is  tU  Ftvrifridy  &Fj4rrrfidit 
ta. 


si  Us  enfim  Aiulttrim , nt\  ex  (bluta , pewvtnt  eflre  Ugitime^  ptr  U Frina. 
S'ils  fias  eapahUs  dejuccedtr  ab  inteftat , pur  TelUsatat  à Uur  pire  atsurel. 

^^Onicftation  s’eftant  formée  i laCourdesComp- 


A I X.  ^^(csdc  Provence,  entre  Galpard  Honoré,  deman' 
t«7tf.  d».-ut  en  entérinement  des  Lentes  de  Icgiiimaiion  de 

g.  Juin.  Françoife  Blanc  fit  fille  naturelle , qu'il  avoir  eue  tx 

■ I foliux  y pendant  qu'il  eftoit  marie  , d’une  parr. 

Et  Anne  Honoïc  f<rur,  & jofeph  Malet , neveu  de 
GaCpaid  Honoré  ,oppofitns  à l'aitcrinereKnt  des  Ln- 
tres  de  l^itimation,  d'autre. 

On  agita  dans  l'Audience  ces  deux  queftions,  La 
première,  de  fçavoir  fi  les  enfans  adultérins , nez  tx 
jflftf^  paivan  cftre  légitimez. 

La  (cconde,  fi  leur  légitimation  cftant  valable,  elle 
leur  donne  droit  de  fucceda  inrejlUr , àlcucpcre,ou 
du  moins  fi  elle  les  rend  capables  de  la  fucceftioo  tefta- 
œencaire. 

Pour  la  première  quefticm,  nous  lifons  dans  la  No- 
velk  89.  ch.  15.  de  juftiiiien  , que  Ici  enfans  adulté- 
rins font  indignes  des  grâces  & de  la  clcmcncc  du 
Prince. 

Au  Chapitre  ptr  vtntréFiUm , tx^tk , qui  filU  fim 
leiitiM» , le  Pape  Innocent  III.  un  des  plus  grands  Ju- 
iilconfuites  de  fon  temps , refofe  des  Lattes  de  Icgiti- 
niaiion  à un  enfant  adultérin. 

Sur  ce  fondement  plufieurs  Doâcurs  ont  lôûtenu 
que  l’on  ne  peut  pas  légitimer  les  enfans  adultérins,  au 
pr^udice  des  fucceiTcurs  tA  imejUt.  Car  fuj^le  qu’ils 
pûi^t  eftrc  légitimez  , ce  ne  (croit  (nilcmau  que  pour 
l’hooncurdclcureftat,  fans  participer  àcous  les  avan- 
tages d’unefamilledontils  ne  rontpojnc,ni  fans  pou- 
voir cftre  inftiniez  heritiers  par  leurs pcrcs  naturels. 

Neanmoins  il  faut  fui  vtc  le  tcmpaamcni  que  voicy. 

Il  cft  certain  que  le  Roy  peut  aulTî  bien  légitimer 
l’adultnin  quetcfimple  baftard.  Moufieui  du  Luc  en 
rapporte  un  Arrcft  du  Patlcmcmde  Paris  qui  l'a  jugé 
aiim.  La  raifonencft  évidente.  Le  Prince  cft  matftre  de 
l'cftat  civil  de  fes  fujets.  Il  peut  rétablir  quand  il  luy 
plaift  l'honneur  d'une  naiftànce  que  les  Loix  condam- 
nent, & que  les  bonnes  menus  ne  peuvent  fuuffrir. 
Cela  cft  inefine  de  la  Politique , de  ne  pas  laiffer  des 
fujas  dans  une  infamie,  qui  en  quelque  façon  les  ex- 
clut de  la  lôcieté  civile  du  commetee  des  honnefta 
gens , comme  des  membres  inutiles  de  l’Etat. 

Ainfi  la  fculcdifticuhé  cft  de  fçavoir  quel  cft  l'effet 


de  la  légitimation  à l'égard  de  l'cnfani  adulraÎDi  Sc 
pour  en  mieux  porter  nolirejugctncnt , il  faut  oblcrvcr  tdj  g. 
ce  que  le  Droit  Civil  & le  Droit  Canonique  ont  établi  ' '• 

contre  les  adultérins,  avant  qu'ils  (otenc  légitimez  par 
le  Prince. 

Juftinicn  défend  aux  pères  de  rien  lailTcr  aux  adul- 
térins, mcfme  les  alimens.  La  turpitude  de  l’adultcre 
étouffe  toutes  lo  obligations  naturelles  Sc  civiles  ,clle 
lie  les  mains  à ceux  qui  voudroient  élever  leurs  vices. 
jinth.  tx  âmfUxH.  CttL  dt  ixeifiit  nttftUs. 

Le  Droit  Canonique  n’a  pas  efte  U fevetT.  Il  per- 
ma  aux  pcrcs  d’affurer  les  alimens  à leurs  enfans  adul- 
térins. Et  cette  équité  carranique  fi  conforme  au  droit 
naturel,  3 cfté  fuivic  par  tous  fa  Parlemcns  de  France, 
ditMonficur  le  Bra  liv.a.  de  la  (buverainaé  du  Roy 
ch.ip.  II.  ce  qui , félon  Coquille  fur  la  Coutume  dcNi- 
vernois  article  i4.dcs  fiicccftions , a efté  étendu  à la  do- 
tation, parce  que  la  dot  tient  lieu  d'alimens  Sc  qu’il 
eft  de  l’intcreft  public  de  n'abandonna  pas  une  fille 
à une  extrême  mifere,  qui  luy  pourroit  donner  Toc- 
cafion  fùncftc  de  fc  perdre. 

Un  père  neutdonclaillcrdaalimens  à fafilleaduU 
taioe  Sc  mermcla  doter  avant  |a^ légitimation. 

Voilà  jufqu'où  peut  aller  tout'  l'effet  de  la  Icgitinu- 
lion. 

Car  nos  Rois  n’ont  point  accoûtuméd'accorda  aux 
enfans  adultérins, par  leurs  Lattes  de  légitimation , 
d'entrer  dans  la  Emilie  de  leur  perc , comme  des  cn- 
fânsnaturellemens  légitima.  Ils  ne  fouffrent  pas  que 
l'adultereaic  la  melmcs  avantaga  que  le  mariage,  & 
que  le  crime  jouiffe  des  recompenfa  qui  ne  font  deues 
qu’à  la  vertu.  De  là  vient  que  ta  Latra  de  légitima- 
tion qui  ne  font  point  vaifiéa  avec  les  paretu  , 6c  de 
leur  confentemcni,  ne  produifcnt  aucun  effa  pour  U 
fucccftîon. 

Toutefois  Coquille  dans  lechapitre  28.  de  fa  Quef- 
tions , après  avoir  die  que  l’enfâm  fbeti  d'une  con- 
jondhoQ  puniffabk  ne  peut  fucccdcr  à fon  perc  que  du 
conferaement  da  procha  païens , il  ajoure , G ce 
n’cft  que  le  Roy  ne  Lcuft  difpcnfe  par  grâce  fpecialc, 
dans  les  Lctira  Patentes  de  Icgirimarion. 

Charondas  dans  fes  Pandeoes , livre  a.  chapitre 
g.  rapporte  da  Atrefts  du  Parlement  de  Paris  6e  du 
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ParleiAenr  de  Tbouloafc,  par  teTqueU  nonobflam  les 
Lettres  de  legicimaiion  lâ  adultérins  ont  elté  décla- 
rez incapables  de  fuccedet  à leur  perc.  Bacquet  te 
Papon  oecident  nettement  la  (jucition  j & on  peut 
dire  que  c’eft  le  commun  Icnrimentdcs  Doâeurr, 

Il  m vray  que  quelques-uns  ont  Elit  une  différence 
qui  paroift  judicicure.  Ils  ont  diftingué  les  fiicccBionS 
teftatnemaires  d’avec  celles  que  l’on  appelle  légitimés 
DU  defetées  di  imtjia.  Ils  demeurent  d'accârd  que 
l’adulcerin  n’a  pas  droit  de  fiiccedcr  gt  inie^st , i Ion 
pcre>au  prèjtidice  des  parens.  Mais  iis  loûticnnent 
que  Ton  ^re  luy  peut  laiBer  par  ledtmem  ou  par  au- 
tre dirpolition  tout  ce  qu'il  pôit  tailler  i un  étranger. 
La  raifon  qu’ils  en  allèguent,  eft  que  le  bencEcc  du 
Prince  £üc  radultctin  citoyen , 3c  que  le  mettant  dans 
tous  les  droits  de  la  focictc  civile,  U le  tend  capable 
de  fucceder  à fon  perc  par  Tcftamcnt  : en  quoyéepe- 
rc  ne  ptéj'tdicie  point  au  droit  des  parens,  puifque 
fes  prens  ne  font  appeliez  que  gt  intefigt.  Qtud /$  in- 
ufigtus  dgetffit , ggndtm  pmtimiu  fiimiUgm  hgha»  & 
tHtelgm  fgfiif  U» , ce  ibnt  les  termes  des  Loix  des  dou- 
ze Tables.  De  forte  que  quand  un  perc  dirpofe  en 
faveur  d’un  adultérin  , il  ne  fait  point  de  tort  i les 
parens , il  pouvoii  indicucr  heritier  tel  dtoyeo  qu'il 
aufoit  voulu. 

Pour  foûtenir  cette  opinion  on  cite  un  Aritft  rap- 
porté par  Chopin , livre  i.  du  Domaine,  ptr  lequel 
une  donation  faire  par  un  Chanoine  de  rEglifc  da 
Laon , en  fav«it  des  enfin*  adultérins  qu’il  avoit  fiic 
légitimer  pr  Lettres ‘patentes , fut  conhrmée.  De  li 
on  tire  cette  confcqucncc  qu’un  pre  qui  n’a  point 
d’enfans  légitimes , put  lailfcr  i l’adultérin  legiti*- 
mé  tout  cc  qu’il  luy  eft  ptjus  de  donner  aux  éttan- 
gers. 

Si  cette  propltrion  eft  véritable  dans  le  pis  Coù- 
cumiet,  à plus  forte  raifon  le  doit-elle  eft^daos  les 
Provinces  de  Droit  écrit,  où  il  eft  pnnis  de  nommer 
pour  heritier  tel  citoyen  que  l'on  veut  choilk , à l'ex- 
clufîon  de  fes  poches. 

Neanmoins  cette  dècinon  n'a  pas  efU  fuivie  de  nos 
neilleuts  Dodfcurs  : car  U eft  ceruin  l’enfant  lé- 
gitimé eft  de  pire  condition  à l'égard  de  Ton  perc  , 
qu’un  autre  étranger.  On  ne  doit  pas  couronner  le  Cri- 
me Sc  l’aduItere  \ 6c  bien  que  par  le  Tcftament  on 
n’ofte  pas  aux  betirieesun  bien  qui  leur  foit  abiblument 
acquis,  toutefois  on  leur  ôte  une  efptance  légitime  pour 
la  fuccciEon. 

Qjam  ï l'Artcft  rapporté  pat  Chopin  , qui  ad)ugea 
auxenfans  d'un  Chanoine  tous  la  biens  que  leur  p- 
rc  poutroit  laiiTer  à un  étranger  : il  faut  remarquer 
avec  ect  Auteur,  que  la  Leitra  de  légitimation  por- 
toient  expreflémem  rare  claufe,  qucla  cnÊawétoiem 
déclarez  habiles  à fucceder  à leur  perc  en  tous  les 
Iriens  meubla  6c  acqueftt  : 6c  ainiî  eftant  légitimez 
avec  cette  claufe,  ils  eftoient  capablade  fucceder  en 
TOUS  fes  biens  meubla  6c  acquefts.  C'eft  le  fêntimcnt 
de  Coquille , nous  l’avons  déjà  obfervé. 

Mais  au  fait  prticulicr,  la  Lcttra  de  legitimidon 
de  Françoife  Blanc  requièrent  le  confeniemcnc  da  he- 
ritiers preibmpifs , qui  rcfufênt  de  le  donner.  Il  n’y  a 


donc  pas  de  difficulté  que  cette  Elle  eft  ùicapible  de 
fuccoWà  fon  pre  naturel. 

BacqunpfTc  plus  avantj  il  décidé  cXprclTémenC 
que  l’adulcerin  ne  peut  eftre  tendu  capable  de  fuccea 
act  i fon  perc  ni  4»  int^gt , tU  par  inftimtion  % bien 
que  le  Priace  le  falTeciioyen  par  le  beneftee  de  Ia  lea 
gitimation.  Pour  confirmer  cette  doârine , il  rappor* 
le  Un  Atrcft  du  Parlement  de  Paris,  qui  adjuge  les 
biens  d’un  Preftre  à f«  heritiers  légitimes , 6c  ne  don.» 
ne  i El  fille  adultérine  légitimée,  que  la  moitié  dé 
l’ufufruit  da  meubla  par  manière  d’alimens , quoy 
due  cette  Bile  eitft  une  donation  univetfclle  pr  foti 
Contrat  de  mariage,  & que  fa  prens  oc  fe  fulTenc 
pint  oppofez  i la  vérification  da  Letcra  Patenta, 
La  bonne  foy  du  matiaec  devoir  ce  lèmble  (âiiver  cet- 
te donation  •,  mais  la  Coût  oc  s'atrefta  que  fur  l'in. 
capacité  5c  l'indignité  de  cetre  fille,  &calUm  1a  do- 
nation lailTa  un  exemple  à la  pfteriiéi  que  tous  les 
Juges  doivent  fuivte. 

Monfieur  le  Brct,  dans  fon  Traité  de  la  Souve- 
raineté , chapitre  1 s.  dit , que  l’adultcrin  légitimé  eft 
incapable  de  fucceder  i (on  pre , quand  mefine  il  y 
auroit  Trftiment  en  fa  faveur,  ÔC  qu'en  ce  cas  li  , 
gagiigtt  cgndttitM  t on  fe  contente  de  luy  lai  (Ter  des 
alimens.  Il  dit  incfme  que  fi  par  claufe  ekptcfTc  le  Roy 
avoit  voulu  tendre  i’adultcrin  habile  à fiiccedci , cette 
cUnfc  cftc^repicc,  ÔC  que  lors  delà  Vérification  des 
Lcttra,  on  n'y  doit  pint  avoir  égard. 

Qnoy  qu'il  en  foie , on  ne  peut  pas  diferinvenir  que 
quand  te  ^oy  requiert  le  confentement  da  heritiers 
gh  iHie/idt,  il  eft  indifpenfable , foie  pour  U fuccef- 
fîon  légitime , fois  pour  la  fucceflion  tiftamentairc. 
Le  Prince  le  conrentc  d'cffacer  U tache  de  la  nailTan- 
cc  des  enfans  adultérins , pour  les  rendre  capbla  da 
honneun  5c  des  charga  i mais  fans  les  vouloir  ad- 
mettre à la  fuccedion  «é  inte^at , ou  par  Tcftament 
de  leurs  près  > que  du  confentement  exprès  des  beri- 
liecs  \ 6c  tout  ce  que  l’on  peut  faire  en  leur  Eivcut  eft 
de  leur  donner  da  alimens  ou  une  dot. 

Sur  c«  raifons  intervint  Atreft , conformément 
aux  concluftoiu  de  Mcflieun  la  Gens  du  Roy  , qui 
entériné  la  Lettres  de  legittmarion  de  Françoife  le 
Blanc,  obtenues  pt  Gaipatd  Honoré  fon  prre^ôC 
neanmoins  Eaifant  droit  liir  la  Rcquefte  d’oppfldoa 
des  heritiers  prefompiifs  : La  Cour  déclaré  Françoife 
le  Blanc  incapable  de  fucceder  i fon  perc  gt  irntfigt, 
6c  par  Tcftament,  au  préjudice  des  hcriticts  légi- 
tima. 

Prononcé  pat  Monfieuc  de  Saiguiran  Premier  Pro> 
fidcnt , le  t.  Juin  ifyS. 

Si  U hi^grd  fft  ttè  ex  non  foluto , ee  Mrre  orpglg* 
tiêH  iilegkimt , ynelifHt  •(•"ftmement  yue  frtfitvt  Itt 
ftn  & Mer»  è Ig  Ugitimdfitii , if  ne  Ugr  fucctdtfé 
f»im,  fgU  fgr  dsKdtiva  ttftumeiitgirt  $h  ab  Imcftat. 
Lg  Peirrrt , Utfrt  B-  Mm.  itf. 

f'gyit.  r Amfi  du  it.  SuOrmlrrt  dum  lg  fui- 

te  de'  Benifgce , terne  i.  puge  40S.  yui  declgre  nuUe  U 
denétitu  frite  fgr  U femme  u lg  fiUe  gdulterine  de f$4 


tCjt, 


s’il  Jùfit  au  tim  Jatemptemy  iiuemftt , <pù  eppoft  U dtfitÊÿim , i'indiipur  dts 
btnttgts  tpptnnuu  m debittur  ; m s'il  tfi  nam  obligé  de  fournir  mx  fiais 
de  U S/cafpoH. 


CErti  qodftion  s’eft  prefentée  au  rapport  de  Mon- 
ficsit  Benault,  à la  quatrième  Chambre  des  En 

3uéfta , 6c  ayant  cfté  trouvée  difficile , on  envoy- 
ans  ks  Chambra  pour  en  demander  l’avis  à Mef- 
fieurs.  On  n’en  rapporte  point  de  décifioo  formelle  , | 
i caufe  du  P'tm  des  opinions.  L’aftaire  ayant  donc  ' 
cfté  examina , eOo  fut  jugée  10  profit  du  Creaociei , 
Tome  1. 


5c  le  tiers  detcmpccur  condamné  3i  fournir  aux  frais 
de  ta  difeuHion.  Cet  Atreft  - fondé  particulière- 
ment fur  l’ufage  da  Requeftes  du  Palais  5c  du 
Chaftsiet,  où  ces  forta  de  comeftations  font  fire- 
quenCK. 

La  panics  eftoient  Euftacbe  le  Maitc , Confciller 
' auBailliage  6C  Siege  PAcfidial  de  M mtc , ^mandeur > 
CCCcc  i| 


• ji:  -i-J  L;-  Gi'Oj^lc 
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& Aubin  HouUiei»  EuIUchc  Mention»  & M>àric 
Mouiritd , defendeurs. 

L'ippcl  n efloic  nue  d’un  appuimeroent  : voicf  le 
difpoutif  de  l'Arrclt. 

La  Cour  £tifant  droit»  unr  fut  l'appel  que  fuel 
le  principal  évoque,  a mis  & mec  l’appellation  au 
nc.mt  : Ordonne  que  ce  dont  a eflé  appelle  fortira 
effet.  Condamne  Icfdits  Houllier,  Mention  & fa  fem- 
me , payer  en  deniers  ou  quittances  valables  à le  Mai- 
re , les  arrerages  dûs  de  ladite  rente  de  cinquante  li- 
vres, ic  un  quartier  de  vin  par  chacun  an  i £c  con- 
tinuer tant  & fî  longiicmcm  qu’ils  poffedetont  les  hé- 
ritages dont  c(l  queftion,  oirculïïon  préalablement 


DU  PALArS. 

faite , conforraétncût  à l’Arreft  du  i8.  Juin  i^tft.  dea 
hnitages  à luy  indiquez  , à l'effet  de  laquelle  .Icfdits 
Houïficr,  Mention  Se  (â  femme,  mettront  es  mains 
dudit  le  Maire  la  lômmc  de  cent  livres , fi  mieux  n'ai- 
ment abandonner  Icldits  héritages  i ce  qu’ils  feront 
tenus  d'opter  dans  un  mois  : autrement  ledit  temps 
parte,  déchus  en  vertu  du  prclêm  Atreft , Se  (ans 
qu’il  en  fuit  befoin  d’autte  v condamne  Icfdits  Houl- 
licr , Mention  SC  la  femme  en  l’amende,  & au  dé- 
pens, le  i8.  Juin  1^7^. 

Ct  «MS  efi  çtrtftmst  À nn  Mire  jirrefl  du  }c. 
Dettmirt  1^47.  d*iu  Dufref/u  , lèvre  5. 
ire  ay. 


1^7^. 


i 


SiUanfitttUmem  eft  filidùri , gf  m confeipunce  fi  m gendrt  peut  efin  obligé 
di  fimrnir  fini  tous  Us  alisutns  à fan  bets$-pirt , tombé  dans  l*  pan/vritt , fimfi 
luy  fia  noms  contrt  fies  betax-fieret  a btUes-faars  pour  U recotovrtmeat  de  a 
qa’il  eatn  fimxy  i Uar  acquit. 


DijoH.  VTIcolas  SiROT  , réduit  dans  l'extrcme  pau- 
X^vteté,  prefeme  Requefte  le  17.  Janvier  itf7J- 
té.  juillet,  au  Lieutenant  General  du  Bailliage  de  Challillon , 

P !■  tcndinte à ce  que  le  ficur  Viard  fon  gendre , Se  Nico- 
las Sitôt  fon  fils , furtent  afijgnez  pour  oüir  dire  que 
fous  le  bénéfice  de  l’abandonncmcnc  qu’il  faifoit  à leur 
rofit  du  bien  qui  pouvoii  luy  certet , tant  en  meu- 
les qu'ùnmcuDlcs  , ils  fc  chaigcroieni  de  payer 
Tes  Créanciers,  Se  fcroicnc  condamnez  à fuy  donner 
une  penfion  alimentaire,  pour  fa  nourriture  Se  Ton 
éiicrctien. 

Par  Semence  rendue  le  9.  Juiller  fuivanr,  fans 
avoir  égard  aux  remontrances  du  ficur  Viard , qui 
fourtenoit  que  Claude  Siroi  fils.  Se  les  enfans  de  mie 
Mine  Sirot,  fille  du  demandeur,  dcvoicor  ertre  mis 
en  caufe,  afin  qu’ils  avifalTenc  toùs  cnfcmble  i luy 
fournir  la  penfion  qu'il  demandoic,  il  cil  condamne 
avec  Nicolas  Sirot  ms , à payer  penfion  au  deman- 
deur , fuivani  qu'elle  feroit  réglée  en  execution , lâuf 
à eux  leurs  avions  Sc  recours  contre  qui  U appartiert' 
droit. 

Cette  penfion  fut  enfiitte  fixée  par  un  procès  ver- 
bal du  iS.  du  nsefinc  mois,  i la  fomme  de  cent  vingt 
livres  , lequel  procès  verbal  ayant  cfté  fignific  au 
lient  Viard , il  en  interjette  appel , attendu  qu’il 
coiucqoit  l'execution  de  la  Sentence  dont  00  vient  de 
parler. 

Taifand  pour  le  ficur  Viard  appellani , difoit  que 
fa  panic  ne  prétend  pas  tefijfcr  des  aiimens  à l’intime 
fon  bcau-perc  i au  contraire , il  eff  preff  de  les  luy 
fournir  autant  par  inclination  que  pat  devoir,  & il 
crt  perfuadé  qu’il  a befoin  de  fccours,  à caulê  de 
fon  grand  âge  , qui  ne  luy  permet  pas  de  faire  va- 
loir le  biai  qui  peut  luy  rimer  , & encore  moins  d'en 
acquérir. 

Si  l’appcliaat  efioic  Icul  obligé  de  pyer  à rintimé 
la  penfion  qui  luy  a cllé  adjugée  , Se  mefine  fi  fam 
y cure  obligé  il  avoir  moyen  de  le  faire  , il  s'en  ac- 
quiteroie  volontiers  { Se  bien  bin  d’y  apporter  de  la 
répugnance , il  riutoit  prévciui , Se  n’auroit  pas  ac- 
icndu  qu'il  le  fuff  pourveu  en  Jufiiee  pour  cci  effet  : 
mais  coname  l'inriiné,  outre  U femme  de  l'appellant, 
a encore  trois  enfans , fçavoir  deux  fils  Se  des  petits 
cnfins  d'une  fille,  qui  font  tous  en  cllii  de  comnbuct 
à 6 fubfiftance,  il  fourtiem  que  Nicolas  & Claude  Si- 
tôt Tes  bcaux-freres.  Se  aulu  tes  enfans  de  Marie  Si- 
roi  fes  neveux  doivent  ccmuibuci  également  avec  luy 
a nourrir  l'imimé  leur  père  Se  aycul.  • 

Il  eff  cetuin  que  leur  qualité  d’enfant  Sc  petits  en- 
fans  de  l'incimé , les  obbge  bien  plutôt  que  t'appcl- 
lant  i luy  fournir  des  aiimens.  Que  du -on  pour 
les  en  exempter?  On  allègue  fans  aucune  preu- 
ve rabfcocc  de  Claude  Sirot,  Sc  Ton  dit  que 


les  enfans  de  Marie  Sitôt,  ne  font  p$  dans 

le  pouvoir  de  contribuer  à la  penfion  donc  U s’a-  “ ' 

git. 

Quand  l’abfence  de  Claude  Sirot  feroit  véritable , 
elle  ne  doit  pas  empefebet  qu’on  ne  le  condaranaft  au 
piycmcnc  de  ccnc  penfion  : car  on  n’a  jamais  oiii  dl- 
rt  que  rabfencc  foit  une  caufe  légitime  pour  s’exemp- 
rer  de  contribuer  à la  nourriture  d'un  père,  6c  d au- 
tant plus  que  quand  Claude  Sirot  feroit  prefem , il  ne 
pourroit  alléguer  aucune  taifbn  valable  pour  s'en  dif- 
pcnfcT. 

Qjnntaux  enfans  de  Marie  Sitôt,  fille  de  l'intimé, 
ce  neft  pas  aflez  de  dite  qu'ils  font  pauvres , pour  pré- 
tendre qu’ils  doivent  cfttc  difpcnfcz  de  certe  juffe  a»- 
rtibution  j il  faut  juflificr  de  leur  pauvreté , Se  monc 
trcc  qu'eux-mefines  n'ont  pas  de  quoy  fubfiftcrtcar 
enfin  quand  les  enfans  ont  quelques  moyens  de  nour- 
rir leurs  petes  Se  mères , rien  ne  peut  les  difpenlcr  de 
ce  devoir  naturel  j aulli  ce  n’cft  ças  une  vertu  que  de 
leur  donner  des  aiimens , mais  c^cft  un  crime  de  leur 
en  refufer. 

L'appellant  a donc  raifon  de  foûtenir,  que  puis 
qu’ils  ne  rcrtcmciu  pas  les  effets  de  U pauvreté,  fie 
qu'ils  ne  l'allcgucncquc  comme  un  prétexte  fpccieux, 
fie  une  couverture  à la  dureté  qu’ils  ont  pour  1 inti- 
mé leur  aycul  i ils  doivent  tous  cnfcmble  contribuer 
egalement  avec  Claude,  Anne  fie  Nicolas  Sirot  fils  à 
le  nourrir. 

On  ne  voit  pas  comment  le  Juge  dont  cft  appel  a 
pû  éviter  de  les  y condamner  : car  il  cil  certain  que 
toute  aélion  clldivifiblc  de  fa  nature,  vi  iff*  ntme 
fluriiim  débet  in  folidUm , die  du  Molin  , tnUt.  de  divi- 
dur  ^ p4rr.  2.  mm.  ayS.  C'eff  mur  cela  que  la  mtiion 
congrue  toute  favorable  qu'elle  ell , ne  peut  eilrccxi- 
gee  par  un  Curé,  de  ceux  qui  portcdcni  lesdixmes, 
ai  proportim  de  la  pan  t^'ils  ont  dans  ces  mcfincs 
ixmcsi  il  en  doit  eftrc  ainfi  des  aiimens,  puis  que 
la  portion  congrue  c(l  établie  pout  la  fiiblillancc,  fie 
pour  la  rKMiTrinire  du  Cure. 

L'intimé  dit  que  la  Sentence  qui  condamne  i'ap^- 
lant  à payer  avec  Nicolas  Sirot  fils  la  penfion  donc 
il  s’agit , leur  referre  i tous  deux. leur  recours  cootcc 
Claude  Sirot,  fie  contre  les  enfans  de  Marie  Sirot. 

A cela  on  répond  que  ce  recours  feroit  pcut-cllcc  i 
rappellant  une  occaüon  de  procès  avec  eux  , ce  qu’il 
fouLite  d’éviter;  fie  qu’il  feroit  'beaucoup  plus  facile 
à l'intimé , qui  a de  rautorité  fur  fes  enfans , de  bf  ' 

faite  payett  qu'à  rappeliim  de  fe  faire  lembouifer  dés  > 

avances  qu'il  auroic  faites  à leur  acquit. 

D’aill^rs,  il  faut  éviter  le  circuit,  difentnosbii, 
fie  ne  pas  prcxKlce  un  détour , quand  on  peut  aller  droit 
par  le  chemin  ordinaire. 

Or  ce  feroit  un  ciccuic  inutik,  que  d’obligex  l’ap- 
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1 6-j6,  eellim  à payer  U penfion  dont  il  s'agit , lauf  à luy 
— ioQ  recours  contre  ceux  qui  en  doivent  payer  leur 
pan  > & l'intiraé  ayant  ttois  enfans,  & des  paies  en- 
fans  qui  font  une  quacricme  ccüc  i puis  qu'ils  tepre- 
fencem  Marie  Sirot  Icui  mete , il  cft  bien  plus  régu- 
lier Se  dans  l’otdre,  que  chacun  tout  d'un  temps  met- 
te la  main  à 1a  boucle,  & contribue  paiement  à la 
penfion  de  l'intimé,  puisque  c’ell  une enargequi leur 
dl  commune. 

On  ajuùtoit  l cela  que  1 appellant  offrant  (à  parc, 
failôit  un  effort  confidaablc,  &qui  excédé  les  ün- 
' ces,  parce  qu'à  peine  a><-il  ce  qui  luy  cil  nccclÜiire 
pour  fiblïllcr  & pour  cntraaiir  fa  funilic.  Or  i!  faut 
qu'un  homme  vive  ptcmiercmenc , que  de  plus  il 
(oit  en  dlat  de  fournir  des  alimens  à ion  'porc  pour 
y pouvoir  dire  contraint  : c'cll  la  fage  dilpoûtion  de 
la  Loy  a.  au  Code  Je  dlendis  IJurü  'se  fdremiius , qui 
parle  en  ces  termes,  tompetem jnJex  k fili9  te  »li  ju- 
’kekit , fi  in  en  fnettUéte  efi  tu  tihi  tUirnemn  prefinre 

Monlicur  Cujas  die  fur  cette  Loy,  qu'un  enfant 
ne  peut  cArc  contraint  à nourrir  fon  perc  que  quand 
il  a moyen  de  le  faire  ^ le  $.  6ual  de  la  loy  fi  <jhü  à 
UberU  aux  Oigdlcs  Je  ngnefeenJu  & nUnJif  liherit  & 
parentiifHt,  l'Authentiquc  117.  ta  liceet  nutri  & m/U 

illnd  an9que,  epUdiUne  8.  décident  la  mefme  cho- 
fc  , & ceft  ainfi  que  les  Anefts  l'ont  perpétuellement 

j“g^- 

Mais  il  y a plus  , car  l'appellant  pourroic  fc  difpcn- 
fcc  de  contribuer  aux  alimens  de  fon  bcau-pcre  } c’cA 
une  maxime  conftante , qu’en  ces  matières  il  n’y  a 
point  d’obligation  qu'entre  les  perfonnes  qui  font  mu- 
tuellement obligées  de  le  rendre  ce  fccouts.  Or  com- 
me l'intimé  ne  pourroit  pas  dans  les  règles  cArc  con- 
damné de  fournir  des  alimens  à fon  gendre , Se  qu’il 
n’y  a ‘point  d'exatmle  d'ürtc  fcmblablc  condamnation  \ 
il  ne  (croit  pas  juAe  audî  que  fon  gendre  luy  en  foar- 
niA,  veu  qu'il  n'y  a point  de  Loy  qui  luy  en  impofe 
la  ncccllite. 

On  demeure  d'accord  qu'il  n’cA  pas  honncAc,  Se 
que  les  Loixdcla  bienfcancc  ne  permettent  pas  qu’un 
gendre  fuuffre  que  Ibn  bcau-pcre  (bit  dans  l'indigence, 
fers  qu’il  le  peut  foulaget  \ nuis  auAî  il  y a bien  de 
U différence  entre  ce  qui  n'(.*A  que  d'honneActé  Se  ce 
qui  cA  de  devoir  Se  d'uDligation.  Les  Juges  n’ont  point 
a'empire  fur  ce  qui  dépend  purement  de  1a  volonté , 
& il  cA  libre  à chacun  de  vivre  comme  bon  luy  fem- 
ble,  pourveu  que  les  ioix  publiques  n'y  foient  point 
blcÛècs  ; ainfi  Lappcllant  Ce  Ibûmctum  de  luy-mefme 
à une  loy  qu'on  ne' pourroit  pas  luy  impofer  dans  la 
rigueur  , le  Juge  dont  cA  appel  n'a  pu  porter  fa  con- 
damnation au  delà  des  termes  qu’il  s'cA  prclcrics  pat 
un  pur  principe  d’honncActé  & de  bienfcancc.  La  loy 
erediieret  aux  OigcAcs  de  verhenam  fignifientiene , die 
excellemment,  <\ae  enditerum  lece  nenfiint,  ^uihm 
tMtta’4  tAntmn  dtbeinr , ^uU  lege  tes  defiitutntt,  'txi- 
gert  nihil  pojfimt. 

Ainlî  quoy  qu'un  parrain  par  honneur  Se  pat  bicn- 
feancc  (bit  en  quelque  fa^on  oblige  de  nourrir  fon 
hllcul , parce  qu  il  luy  tient  lieu  de  pere-,  neanmoins 
quand  la  qucAion  s'en  cA  ptelèntée  , jamais  les  Juges 
ne  l’y  ont  condamné.  Brodeau  fur . Monficut  LoUa  , 
lettre  F.  nombre  en  rapporte  pluAeurs  AtrcAs , Se 
U tailbn  qu’il  en  rend  eA,  que  les  parrains  dans  cette 
alluncc-puce  fpiiimcüe,  ne  peuvent  cArc  poutfuivis 
par  le  tranchant  & la  ligueur  de  la  JuAicc,  à nour- 
rie leurs  fUlcub  contre  leur  volonté,  dautanc , a joûic- 
c-il,  que  les  filleuls  n'ont  point  d'aâion  cona'cux 
pour  ca  eff*ec. 

Au  rcAc  les  textes  qu'on  a cofitume  de  rapporter 
pom  montrer  que  les  gendres.  tientKnt  lieu  d'enfans 
a leurs  beaux-peres  » n'ont  tien  de  décifif  pour  les 
ol^iger  envers  eux  à des  alimens;  car  fi  l’on  a compeis 
ks  gendres  xpptUtuiûm  überemm . ce  n’cA  que  pac  ac- 
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de  la  loy  pour  obliger  les  beaux-peres  à aimer  leurs 
gendres , de  les  gendres , à porter  honneur , refpe<A  < 
Se  reverence  à leurs  beaux-peres.  Mais  cerre  fiction 
n’a  pas  cAé  introduite  pour  les  forcer  à leur  donner 
des  alimens,  qui  ne  Ibnt  dûs  que  pat  la  Loy  de  la  naü'- 
lâncc,  de  laquelle  les  enfans  font  redevables  i leurs 
pères  & mères,  & pour  le  reljpeCl  d’une  mutuelle  6c 
réciproque  fuccclTion  t de  forte  que  fi  l’apprllanc 
n'cnvilàgcoic  que  la  Loy  de  fon  intercA,  il  auroit  pu 
lê  garantit  cmierement  de  l'effet  de  cette  pourfuite. 

Se  mefme  il  fetoit  encore  en  cAai  de  révoquer  les  of- 
fres qu’il  a faites  par  un  pue  principe  d'honneur , 
comme  n’ayant  point  effé  acceptées  ; nuis  il  laide 
tous  CCS  moyens  à des  gendres  avares  & intcrcdlz  , 

5c  veut  biai  fubit  la  loy  qu't]  s’cA  impolcc  luy-mcf- 
mci  après  quoy  c’cA  fans  fondement  & làns  laifon 
qu’on  veut  exercer  fiir  luy  “une  Iblidité  dans  une  ma« 
tiers  où  les  loix  ne  donnent  point  d'aCtion  direCle 
contre  luy , & dans  laquelle  U n'y  a point  d'autre  rè- 
gle que  fa  volonté. 

Pat  CCS  railbns,  rappeUant  foûtenoir  qu'en  conlc- 
qucncc  des  offres  pat  luy  faites  de  payer  à l'intimé  le 
quart  de  fa  penfion  , il  y avoii  lieu  de  maire  l’appel- 
lation Se  ce  au  néant  i émendam , ordonner  que  cha- 
cun des  enfans  y contribucroit  pour  la  part  Se  portion 
donc  il  peut  «Are  tenu. 

Maugras  pour  l'incimé  difoit  au  contraire , qu'on 
pouvoïc  douter  que  les  enfans  ne  fuffent  obligez 
par  le  droit  du  fang , & pac  une  juAc  reconnoilTancc, 
à nourrir  leurs  pères  Se  mères  pauvres  i que  les  Ioix 
divines  Se  humâmes  exigcoicni  des  enfans  ce  devoir 
indifpcnfablci  que  les  nations  les  plus  iàuvages  Sc 
les  animaux  mefmes , avoicnc  de  Khumanùé  en  ces  uc- 
cafions.  Qu'à  la  vérité  dans  la  qucAion  qui  fàifbir  le 
fujn  du  procès , ce  n’cAoit  pas  un  enfant  qui  refulbic 
des  alimens  à fbn  pere , mais  un  gendre , Se  même 

?uc  ce  gendre  n’avoit  pas  le  front  Se  la  dureté  de  rc- 
ufcrcmictcment  ces  alimens, maisqu'iloff'roic  fa  parc 
à proportion  du  nombre  des  enfans  de  l'intimci  qu’ai nit 
il  avoit  à faire  voir  que  fuivant  les  Lcmx  ,lcs  DoCïcurs 
Se  les  AtcclU,un  beau-pcrcpouvoitpour  fa  fubfiAan- 
ce  convenir  fen  gendre , faut  à ce  gendre  fon  recours 
contre  qui  U aviicroit  bon  cAre. 

Qum  aux  Loix,  il  alleguoic  la  loy  rtijHdicéU  f. 
finél.  Scia  loy  qnié  perentis  fflfelMi.  nuurim.  ^nerndj/n, 
des  pet.  qui  décident  qu'un  bcau-pcre  tient  lieu  au  gen- 
dre d'un  vcxiuble  perc  i Se  il  difoit  que  comme  le 
pere  peut  convenir  pour  avoir  des  alimens  , tel  de 
lès  enfans  que  bon  luy  fcmblc  , fauf  à ca  enfant  fon 
recours  comte  les  autres  enfans  Tes  frères  Se  fixurs  : 
Ainfi  il  cûoii  libre  au  bcau-pcre  de  demander  des  ali- 
mens à fon  gendre  , lequel  pouvoic  convenir  pac  ac- 
tion rccurfoiie  les  fccres  Sc  fccurs  de  la  femme  pour 
leur  portion  ; que  ce  bcau-perc  ne  demandoic  à fon 
gendre  que  la  moitié  de  ta  penfion  qui  luy  avoic  cAé 
adjugée  i que  pac  conlequcm  ce  gendre  qui  devoir 
mefnie  prévenir  la  demande  de  fon  bcau-pcre,  n'a- 
voit  pas  lieu  de  fe  plaindre,  Sc  tpi’il  dévoie  envifaget 
ccrtc  penfion,  comme- une  charge  de  fa  comiw- 
nauté. 

Pour  Doreurs , il  citoit  Surdus , trâÜstn  de 
tnenùs,  tit.  i.  ]9-  mm-  8.  & 16.  lequel  en  cite 
d'autres  qui  tiennent  comme  luy,  qu'attendu  que  le 
mary  Sc  la  femme  ne  font  qu'une  mefme  perfonne, 
Sc  qu'il  eA  iadubiutde  en  Droit , qu’une  fille  eA  obli- 
gée de  nourrir  fon  pere  quand  il  cA  pauvre , fon  ma- 
ry n’y  cA  pas  moins  oUige,  parce  qu'u  rient  lieu  d’en- 
fant à fon  bcau-pcre.  Il  difmc  par  rapport  à la  qucT- 
iion,que  l'affranchy  eA  tenu  de  nouctir  fbn  patron 
qui  eA  devenu  pauvre,  te  vaffal  fon  Seigneur,  le 
donataire  fon  donateur  , le  frété  fa  four , le  mary  (à 
femme , Se  la  femme  fon  tniiry. 

Il  appuyott  les  Loix  Sc  les  Icntimensdcs  Doâcurs 
d'un  ArccA  rapporté  par  le  Commentateur  de  Mon- 
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QdcQC',  c'cA,  die  MaxAie  Julien  Brodeau,  une  fiélion  I fic«c  Louée  i en  la  Icucc  F.  nombre  aÿ.du  Mcrcrcdy 

CCCcciij 


\ 


.t  ii.Kk' 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


75* 

4.  Septembre  itfi). par  leqnelconfecn&mcQtsuxcoii* 

' clufioni  de  Monfieur  l’Avocat  General  Servin , un 

cendre  fuccondamoi  \ fournie  i ù belle-mere  pour 
to  alimena  la  fomme  de  deux  cens  livres  pat  chacun 
an  , à deux  payemens  égaux  » i commencer  du  jour  ' 
de  la  demande  : & une  fîngulaciti  remaïquable  dans 
crt  Artcft , eft  qu’il  a efte  r^u  en  paxs  de  Lyonnois, 
où  la  comrminauté  encre  conjoints  o'a  point  lieu  lî 
elle  n’eft  ftipuléc  j & c’eftoit  metme  un  gendre  qui 
n’avoit  rien  receu  en  doc  de  la  femme. 

Il  ajoûtoic  que  Claude  Siroc  eftoit  abfent  > qu’on  ne 
rçavoit  pas  où  il  edoic»  & qu’il  ne  Cüoit  pas  obli- 
ger Ton  pere,qui  étoic  dans  un  âge  fort  avancé  , ù 
TaUer  ebereber  pour  luy  demander  fa  part  de  la  pen- 
iion  donc  il  avoïc  befoin  i ic  que  pour  les  enfans  de 
Marie  Sitôt  > comme  ilsedqienc  nocoircmenr  pauvres, 
c’eftoic  une  illulîon  que  'de  vouloir  les  charger  de 
nourrir  l’intimé  leui  aycul , tandis  qu'ils  n'avoicm 
pas  dequoy  rubfiftei  eux-mefines. 

Que  It  l'on  objcâe  que  les  autres  enfans  pourront 
faite  difficulté  de  luy  rembouifcr  ce  qu’il  aura  avan- 
cé pour  eux  i cet  égard  : On  répond  , que  ta  Scncen- 
ce  dont  cft  appel  y a pourveu  , en  donnant  un  recours 
conir’cux  i èc  quoy  que  ce  recours  puilic  avoir  les  in- 
convenicfis  , rreanmoins  il  vaut  encore  mieux  que  l’ap* 
pcllant  efluye  les  chicanes  des  inauvaifes  conteftacions 


qu’on  luy  pourroïc  fiire,  que  de  laiâcr  languir  un  ffyf. 
beau-pere  dans  la  milête , éc  l’expofet  i voir  finie  , - 
Tes  jours  faute  d’affillance.  Rolandus  i Valle,  au  troi- 
fiénie  volume  de  fes  confeils,  CtnfiL  89.  mmm.  14. 
traite  la  queftion  de  fçavoir  fi  un  Teftateur  ayant  lé- 
gué les  aliroens  à fa  fomme , (i  fltterit  eim  jtlüi , 1a 
fomme  pourra  les  demander  à l’un  des  enfans,  en  cas 
qu’aprés  1a  mort  de  leur  pere  iis  fc  foient  feprez  » 

Si  il  décide  que  iutt  ti  unum  ex  his  eli^ert , fauf 
fon  recours  contre  les  autres.  La  nifon  de  cela  eft  , 
que  la  caufe  des  alimens  eft  folidaire,  je  ne  répit 
point  de  retardement  \ c’eft  le  reniimcni  de  Surdus  » 
dans  fa  dccifion  }t}.  nim.  j.  siifnenttt , dit-il) 
éJmedtim  ^nviU^idru^  & nrum  eémfâ  fxmmxm  tréttfMi- 
Jdf , & fur  ce  principe  il  témoigne  avoir  été  jugé,  que 
des  lettres  de  tpy  , quoique  generales , ne  s’ctcndcnc 
point,  &nc peuvent cfticoppofècs  comrcuncdcnun- 
de  d'alimens. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  pn  &d’autre , eft  in* 
tervenu  Arteft,  par  Icauel  : 

La  Couk  amis rappelUdon  au  néant , ordon- 
né que  ce  donc  eftoie  appel  foniroii  fon  plein  6c  entier 
effet  » Si  condamné  Pappcllanr  i l'anoende  de  douze 
livres  , & aux  dépens.  Prononcé  le  lêiziémc  Tuillcc 
tSyi.  pi  Monficut  le  Premier  Prefidenc  Brulurt. 


si  ron  ptta  Mtori/tr  dans  U public  Us  Ctms  ptrfimilUs,  ctfl-i-dirt  fi  U 
partage  eU  deux  Parroijjis  Je  peut  faire  par  U tptaltté  dts  Parroijpens , eU 
teUeJirte  que  dans  un  territoire  deux  Curex.  putjfent  exercer  leurs  fittSioHt 
Curiales , eu  User  affiHaut  chacun  en  particulier  certaines  efpeces  de  perfou- 
nes  ; m fi  Us  Parroiffet  ne  iameut  pas  plûtoft  eftre  diftiuSts  îT  Jèparees  par 
territoires. 


Paris  , qucAion  a HU  (ôlcmncllerocm  agiife  1 

Grand  Con-  ^.^l  occafion d'un  différend  qui  s'eftoie  formé  encre 
(qI,  deux  Cure»  de  la  Ville  de  Manie*,  fi^avoit  le  fieur 

Kfi.  Auprs  Curé  de  Saint  Maclou,  & le  tieur  Louiftre, 
it.  Juillet.  Curé  de  Sainte  Croix.  Voicy  ce  qui  y avoir  donné 
lieu. 

£n  l’année  ttfto.  les  predeceftêiin  de  ces  deux  Cu- 
rez formèrent  diverfes  demandes  rcfpAivcs  en  l’Of- 
ficialiié  de  Chartres , pur  tailbn  des  droits  qu'ils 

firctcndoicnt  chacun  à leur  égard  flu  les  Habteans  de 
a Ville  de  Marne. 

Pour  terminer  ces  comeftadons  , ils  piflèrcnt  une 
Tranlââion  Icvingt-dcuxtéme  Novembre  de  la  mef- 
mc  année  i6io.  pr  laquelle  il  eft  dit  que  cous  les 
Parroiffiens  nontonfurez,  non  privilégiez  & biga- 
mes , foie  de  la  pri  de  l'homme  ou  M la  femme , 
apprtieadronc  au  Curé  de  Saint  Maclou  j Si  que 
tous  les  Parroifïïcns  nobles , privilégiez  , Officiers 
du  Roy  & de  la  Juftice  \ tous  Clercs  Tonfiirez  & 
bigames  Officiers  du  Roy  , apprtiendront  au  Curé 
de  Sainte  Croix.  Et  à l'égard  des  Officiers  du  Roy 
non’Tonfurez,  qui  fo  di^cttoni  de  leurs  Charges, 
il  eftajoùté  que  crois  mois  après  que  leurs  refigna- 
cions  feront  receues,  ils  deviendront  Partoiftiens  du 
Curé  de  Saint  Maclou. 

Cene  Tranfaâion  foc  homologuée  pat  Monfieur 
l'Evefquc  de  Chartres,  le  fixiéme  Juilla  du 

confoncemenc  des  Efebevins  de  la  Vilk  de  Man- 
te. 

En  i6rj.  y ayant  eu  conteftacion  entre  les  Curez  de 
ces  deux  Parroiffirs , il  y eut  une  inftance  au  Confèil 
entfc-eux  je  les  Habiuns  de  la  Ville  de  Mtntc  inter- 
venans,  où  le  Confeil  rendit  un  Arreftconrradiâoire, 
pr  lomel  il  fut  ordonné  que  cette  tranlââion  feroir 
exécutée  félon  fa  forme  je  fencur. 

Depuis  ce  ceinp  on  ne  voit  point  qu’il  y ik  eu  au-  ' 


cun  différend  jufques  en  l’année  tf^4.  mais  alors  le 
Sieur  Auprs  ayant  cfté  pourveu  du  Doyenné  de  Man-  — 

te  , je  pr  confequenc  de  U Cure  de  Saint  Maclou 
fbn  annexe  , fo  pourvût  au  Confoil  où  il  obtint  une 
Commiffion  pour  y foire  affignec  le  Sieur  Louifttef 
pretendam  quedepis  un  an  ilavoic  entrepris  fur  les 
Parroiffiens  de  Saint  Maclou  *,  mais  quoy  que  cette 
conceftarion  fikt  demeurée  lâns  purfinte , neanmoins 
il  y a toûjours  eu  quelque  démcflécntic  ces  deux  Cu- 
rez. On  voit  mefme  qu’en  l’année  if/i.  y ayant  eu 
quelques  difficultez  pour  fçavoiràqui  appnenoir  l'in- 
hunuHon  d'une  femnse  qui  cftoii  dcccdéc  , le  Sieur 
Auprs  obtint  encore  une  Commifllon  au  Confêii , en 
vertu  de  laquelle  il  fit  affigner  le  Sieur  Louiftre,  à ce 
que  défonfes  luy  fiiftent  foitcs  d'adminiftrcr  les  Sacre* 
mens  à ceux  de  fa  ParroiftVi  je  que  pom  éviter  tous 
les  defordres  qui  pouvoicnc  aniver , il  fiift  fait  une  fr- 
pration  des  deux  ParroifTcs  à proprtion  des  Parroif- 
fiens  qui  les  compfoiem.  Cette  demande  eft  encore 
demeurée  indédfe  & fans  pourfuite  jufques  en  l’année 
Mais  en  ce  temps- U les  Gardes  duCorpdu 
Roy  cftant  en  gamilbn  en  U Ville  de  Mante , il  y en 
eut  deux  qui  tombèrent  malades.  Le  Sieur  AuprsCu- 
ré  de  Saint  Maclou  leur  adminiftra  les  Sacretnens } 
futquoy  le  Sieur  Louiftre  Curé  de  Sainte  Croix  pre- 
rendanc  que  cela  eftoit  contraire  à U pfTelfion  dans 
laquelle  il  dloit  en  vertu  de  U cranfoâtonde  i4ao.  le 
fil  affigner  pardevant  le  Bailly  de  Mance  > i ce  que 
défenfes  luy  fafTcnt  faites  de  le  troubler  en  la  pdef- 
finn  d’adminiftrcr  les  Sacrcmens  aux  Gardes  du  Corp 
je  autres  Officiers  du  Roy. 

Sur  cette  affignanon , le  Sieur  Aupers  ayant  com- 
paru, demanda  fon  renvoy  au  Confeil,  donc  il  fiicde* 
oouré  pr  Sentence  du  fixiéme  Décembre  2475.  Le 
neuvième  du  meTme  mois  il  interjena  appl  de  cette 
Senienoe,  je  le  dixiéme  U fe  pourveut  au  Confeil  «ù' 
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il  obtint  CommUHon  pour  fiirciflignct  le  Sieur  Lou- 
iftre. 

Le  treiziéme  du  meTme  mois  le  Sieur  Louiftre  ob- 
tint une  Sentence  au  fiaillagc  de  Mante , par  laquelle 
le  Bailly  ordonne  que  l'ur  l'appel  les  pinies  le  pour- 
voironc  ou  Confcil  ; Se  cependant  par  proviuon  il 
ordonne  que  le  Sieur  Louilm  admioiilrcta  les  Sacre- 
mens  aux  Olbcicrs  Sc  Gardes  du  Roy  iâns  tirer  à con- 
rcquntcc. 

Les  chofes  en  cet  cllar , le  Sieur  Aupers  fait  aiUgner 
le  Sieur  Louillrc  au  Confcil  en  vertu  de  la  Commif- 
lion  qu'il  y avoir  obtenue  : fur  cette  ailîgnarion  le 
Sieur  LouiAre  ayant  comparu  il  prcfenia  Ck  requdlc , 
pat  laquelle  il  demandoic  qu’il  pIuA  ou  Confcil  en 
dcboucanr  le  Sieur  Aupers  de  la  RcqucAc  ordonner 
l'exccuiion  de  la  cranfaélion  de  l’année  ido.  & en 
confcqucnce  qu’il  feroit  maintenu  dans  le  droit  de 
Curé  des  Nobles  , privilégiez,  OAiciers  du  Roy  Se 
de  JuAicc  , en  quelque  lieu  Se  pour  quelque  temps 
qu’ils  fuifent  en  la  Ville  de  Mante  i & que  dcfcnies 
fuirent  faites  au  Sieur  Aupers  d'adminiArcr  les  Sacrc- 
mens  â d’autres  qu’i  ceux  qui  ne  Ibnc  point  ton'furez 
non  privilégiez  Se  bigames,  fuivanc  la  mcfme  cran- 
fanion. 

Cette  RequcAe  ayant  cAé  lï^niBcc  au  Sieur  Auwrs, 
il  en  amoii  de  fa  parc  prefcnie  plulïeurs  aunes , donc 
la  principale  rendoic  à ce  que  la  cranlâéUon  de  iSio. 
fiilt  expliquée  contre  le  Sieur  LouiAre  des  Nobles  vi- 
yans  noblement , des  Clercs  vivons  clcricalcmcnc , des 
OAicicis  Commenlâux  de  la  Maifon  du  Roy  & des 
Officiers  des  JuAiecs  Royales  feulement  -,  Se  que  luy 
Aupers  fiiA  déclaré  Curé  des  autres  Habicans  Se  non 
domiciliez  , palUns  Sc  logeons , de  quelque  condition 
qu’ils  puAcnr  cAre  , Ci  mieux  n’aimoit  le  Conlêil  or- 
donner la  diviAon  de  ces  deux  Cures  par  territoi- 
res. 

AinA  la  queAion  principale  de  cette  caufe , Se  i’ la- 
quelle feule  nous  nous  aircAcions , cHoit  de  fçavoir 
\\  la  tranfaéHon  de  ifro.  qui  avoir  rendu  ces  deux 
Cures  petfonnellcs , c’eA  à dire  alFcifbces  ï certaines 
perfonnes  pluAoA  qu’i  un  tcrciroire  diAin^  Se  feparé 
letoic  cxccurée  \ ou  A lâns  y avoir  égard  , on  ne  de- 
voit  pas  pluAoA  diAinguer  ces  deux  Cures  par  terri- 
toires. Sufquoy  apres  que  MonAcur  le  Camus  , qui 
maimciunr  cA  Confcillcr  en  la  Cour , où  il  s'cA 
une  retraite  honorable  Sc  digne  du  grand  employ 
qu'il  a toujours  eu  au  Barreau  , Sc  qu'il  a foultenu 
gloricufemenc  pendant  le  cours  de  pluAeurs  années  , 
cuA  plaidé  pour  le  Sieur  Aupen,  & MaiArc  Vaillant 
pour  le  Sieur  LouiAre. 

Monficur  l’Avocat  General  Maupeou  après  avoir 
repris  les  circonAanccs  du  fait  de  la  manière  qu'il  cA 
expliqué  cy-dclTus  > & paAc  Icgcrcmcnc  fur  quelques 
qucAions  particulières  delà  caufe,  pour  s’atcach#  prin- 
cipalement à celle  de  la  diviAon  de  ces  deux  Cures 
par  territoires , dit  à cet  égard  que  cotnme  cette  quef- 
tion  cA  route  publique,  il  ctoyoit  qu’elle  regardoit 
moins  les  parties  qui  contcAoient  que  leur  devoir  Sc 
lair  miniAcce.  Il  s’agit  d'une  cranlââion  qui  confond 
les  territoires  dans  l'^Iife,  Se  qui  cAablilUntdcsCu- 
res  perfonnellcs  eftabfic  en  mcimc  temps  l’acception 
des  perfonnes  dans  la  diAribution  de  la  parole  ucrée 
Se  dans  l'adminiArarion  des  Sacrcmens.  On  ne  peut 
diAîmulct  que  cela  paroiA  contre  le  Droit  Divin,  con- 
tre le  Droit  des  gens,  contre  le  Droit  Civil , contre 
l’ulâgc  univerfel  de  l’Eglifc , contre  l’autorité  des  Con- 
ciles generaux  Sc  particuliers  , contre  les  Decrets  des 
Papes , contre  le  (cntimcnc  des  Peres , contre  l’opinion 
des  Doâeurs , contre  le  bien  des  peuples  de  ces  Pat- 
roilTcs , & enfin  contre  le  devoir  mcfme  de  ces  deux 
Curez  qui  plaident. 

Le  defordte  naiA  de  1a  confuAon  des  chofes , & la 
paixdeleurdiAinéHomC’cA  pourqucnlèlon S. Grégoi- 
re, quand  Dieu  dit  qu'il  a renfermé  Ilracldansdejullrs 
limites  > c’eA  k dire  qu’il  a donné  de  juAes  bornes  a 
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chaque  choie  fur  la  terre  , SC  cet  ordre  admirable  qu’il 
elUblit  dans  la  création  de  la  nature,  fut  prcicrit  dans 
rcAabliAcmeni  de  la  focteté  civile  du  peuple  Juif  qui 
obétlfoit  à fes  Loix.  11  voulu;  que  ce  peuple  tûil  ren- 
fermé dans  un  ccruin  territoire , & luy  délêndir  de 
fc  communiquer  avec  les  autres  nations  : mais  parce 
que  l’un  aiiroïc  encore  pû  entreprendre  fur  l'autre  s’ils 
avoienr  eu  entre-eux  quelque  chofe  de  commun  j le 
Prophète  Ezechlct  dit  qu’il  divifa  ce  cetriroire  en  dif- 
ferentes régions.  Il  divifa  donc  fon  peuple  en  douze 
tribus,  fle  la  Ville  en  autant  de  portes  , afin  que  la 
foriie  Se  l'entrée  mcfme  de  cette  Ville  ne  leur  luAcnc 
pas  communes  -y  Sc  parce  qu'il  n’cAoic  pas  juAc  que 
ce  qui  cAoit  lâcrc  mfl  mclle  coniûlcmcm  avec  le  pro- 
fane , il  voulut  que  le  peuple  AiA  feparé  des  Lévites 
Si  des  PrcArcs , dont  ceux-là  fctoicnt  au  temple  , Sc 
ceux-cy  dans  le  Sanâuairc,'&  il  leur  aligna  de  cer- 
taines portions  pour  leur  AibfiAance  qui  furent  pcilês 
de  chaque  tribu.  Les  Lévites  Se  les  PrcArcs  auroicn? 
encore  pû  entreprendre  les  uns  fur  les  autres  la  pof- 
IcAion  des  prémices } c’cA  pourquoy  l’on  fcpara  enco- 
re les  PrcArcs  des  Lévites  , Se  on  leur  alllgna  i cha- 
cun leurs  portions , afin  qu’ils  fuAcnt  diAir^cz  par 
leurs  émoiumcns , comme  ils  l’cAoicnt  par  leur  catac- 
étcrc  Se  par  leurs  (bnâions. 

Le  territoire  des  peuples  Se  le  miniAcrc  des  PrcArcs 
eAant  donc  ainfi  renferme  dans  de  certaines  bornes 
par  l’ancienne  Loy,  pour  cmpcfchcr  l’ambition  Se  les 
cnrrcprilcs  { pourquoy  ne  veui-on  pas  obfervcr  les 
mcfmcs  règles  dans  1a  nouvelle  Loy  , où  la  charité 
doit  commander  à la  vanité , à rintercA  & a toutes  les 
paillons  } 

Que  A de  l’exemple  de  ce  peuple  qui  vivoic  fous 
l’ancienne  Loy  nous  paiTons  aux  exemples  des  peuples 
profanes , nous  apprenons  du  Juriiconfulte  Herrooge- 
nicn  que  tout  a cAé  diAingué  par  le  droit  des  gens  » 
chaque  chofe  a eu  fes  limites , Sc  le  droit  de  chacun 
a cAé  renformé  dans  de  certaines  bornes  : Ex  htcjitn 
difem*  itnta  , RtgttA  etnt^A , iamni*  dij- 
imÜA  , Agrii  c$UtcâtA.  Ceux  qui 

ont  écrit  de  cette  matière  difenc  que  les  ApoAres  cita- 
blirent  le  gouvernement  de  l'Egli/c  fur  le  modèle  de 
l’Empire  Romain.  Certc  C^e  République  avoir divifé 
fon  EAac  en  Provinces,  en  Gouvcincmcns  Sc  en  Vil- 
les. Aux  uns  on  clbblilToit  le  Préfet  du  Prétoire,  aux 
autres  on  dcAinoir  un  Conful,  à ceux-là  un  Procon- 
ful,  aux  autres  un  Prefident , à ceux-là  des  Légats  » 
aux  autres  des  MagiArats  municipaux  j chacun  avoir 
fon  détroit  limiic , il  n'exerçoit  fon  ^uvoir  que  Air 
le  peuple  qui  luy  cAoit  fournis  , Se  n entreprenoie  ja- 
mais impunément  fur  les  limites  de  l’autre  , mais  les 
inferieurs  dependoient  par  degré  des  plus  élevez  en 
Charges  Se  drgnierz. 

Les  ApoAres  fuivirenr  les  meAnes  traces  dons  la 
diviAon  Se  l'EAâr  de  l’Eglifc.  Nous  le  voyons  par  l’E- 
piArc  que  Saint  Paul  écrivit  k Titus,  Ctn^itmi  teCrttA 
Ht  c«nH‘uMAS  Prtfhytern  ftr  CivitAtes  , fient  & tg* 
diffffui.  Dc-Ià  vient  que  Saint  Pierre  diAingué  les 
ChrcAicns  aufquels  il  écrit , par  le  nom  Se  les  limites 
des  Prôvinces  Romaines,  Penù , GaIaiia,  Ci^pAtU- 
eU  & Afié  ; Sc  c’eA  fur  ce  modèle  que  Eu  formé  cet 
ancien  eAabliA*cfi>enr  de  trois  Patriarches, de  Rome, 
Alexandrie  Se  Anciochc.  De-là  viennent  les  Archevef- 
ques , les  Evefques  8c  Curez , chacun  d'eux  a eu  les 
limites , chacun  commande  au  peuple  qui  luy  cA  fou- 
rnis , chacun  obéît  k fon  Supérieur  , 8c  aucun  ne  peut 
encreprendre  fut  le  détroit , Au  le  minîAerc  Sc  for  les 
fonctions  de  l’aiurc  : lieert  tmtm  Alieni  Prtviti' 

eÎAm  Aberi  cempttentm  ittvAtUrt  fro  «rdittAtient  AHt 
AdmnifirAtitiu , Sic  Theodoret  dans  1a  Colleéfion  qu’il 
a faite  des  Canons  Grecs. 

Et  cette  diviAon  eA  celletnent  ncccAàire  dans  l’E- 
glife,  qu’elle  ne  peut  eAce  troublée  Ams  le  feandaU 
parmi  les  peuples , fans  le  dcfotdre  dans  l’Eglilc , Se 
(ans  la  baioc  Se  l’ambition  des  MiniArei.  C cA  pour- 
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<j»k>y  pu.j'prcvcnirccs  Ic/ôrdres  IcG^icilcdc  CordUn- 
iiiujj*le  co'am&nJc  aux  i'vdi^ucs  dcviccr  ces  cmtcpri- 
de  (ê  réduire  dans  les  bornes  qui  ont  cftè  don- 
nées à leurs  Eglifcs. 

Pendant  que  cette  divifion  a elle  fidèlement  obrer- 
Tce  U paix  a régné  dons  l’Eglilê , & l’on  n'a  point  vû 
de  procez  entre  Tes  Prcftrei.  Ceft  ce  que  le  Pope  Leon 
décrit  en  des  termes  très  remarquables  dans  Ion  Epî- 
tre  54.  parlant  de  ccrtc  divifiondcsEglHcs  S<  de  l'ob- 
fervaiion  des  limites:  fi  k cunnis  Pmtifieibm  itt~ 

temtTMd  ftrhtntwr  , per  nntvrrfiu  EceUfiM  tran^iiilU 
tri:  pnx  & firmd  concordid  , ttuBd  de  taenfitrii  hartern 
diffiniienet  , itdSd  de  ordindtienAm  liecf  , tmlld  de  pri^ 
viiepit  4"étgMitdtei , nuBd  eornm  de  dUend  Hfdtydtie- 
ne  ceridmind  s mais  aulli-tofi  qu'on  a voulu  confondre 
les  limites  êc  que  l’on  a voulu  entrrprertdre  fut  les 
droits  d'un  autre , on  a vû  naifire  les  defotdres  & les 
fchifines  mefmcs , âc  les  Conciles  n'ont  point  trouve 
d'autre  remede  pour  appaifer  tant  de  fcondalcs,  que  de 
reflablir  les  anciennes  Iwnes  & de  limiter  le  pouvoir 
de  chacun  en  certains  lieux  & fur  certains  peuples. 
KU'Iitius  ivuit-ufiirpé  quelques  Provinces  fur  le  Patriar- 
che d'Alexandrie;  q’cll  ccqni  donna  lieu  au  fixiéme 
Canon  du  premier  Concile  de  Nicée,  par  lequel  on 
limite  tes  droits  du  Patriarche  d'Alexandrie  & dccc- 
luy  d' Antioche  , Se  l’on  détermine  conformément  k 
l'ancienne  police  tic  l’Eglilc  les  Archevefehez  & EveP 
chez  qui  en  dépcndoicnt,  pour  montrer  que  cct  efia- 
bldrcmcnt  avoit  cllé  fait  dés  le  commencement  des 
Apollics. 

Et  en  cffci  , cette  divifion  du  territoire  des  Eglifes 
n'a  pas  comnwncé  pat  le  Concile  de  Nicéc , qui  fut  ce- 
Icbie  en  l'an  3x5.  car  nous  voyons  que  dés  l’an  ajo. 
Demetrius  Patriarche  d’Alexandrie  blâma  les  Evêques 
de  Cclàtéc  Sc  de  Jerufalcm  fes  fuffragons , d'avoir  non- 
.J  les  ordres  i Origcnc,  qui  n’eftoit  ps de  leur  Dio- 
cefe.  Saint  Jcrolinc  dit  que  l'Evelque  de  Jctufâlcm 
s’exeufa  fur  ce  qu’il  avoitun  dimifloiredu  PairiaKhc 
mcfmc  d'Alexandrie.  Qmy  qu'il  en  Toit  cette  divifion 
avoir  cfié  cfiabliedans  rOcciaent>5c  particulièrement 
dans  Iv-s  Gaules  ayant  le  Cortcilc  de  Nicéc , par  le  pre- 
mier , Concile  d'Arles.  Elle  a cfié  ccnouvcllcc  de  temps 
en  temps  pr  les  Conciles  fuivans,  comme  nous  l'ap- 
penons  par  ceux  de  Satdiquc  & de  Conflantinople  ; 
mais  enfin  la  paix  qui  vernit  de  catc  difiindfion  Se  de 
CCS  limites  >fut  interrompue  fous  le  règne  de  l'Empreue 
Leon  l’Ifauricn  Se  fous  le  Pontificat  de  Grtgoirc  1 1. 
Ce  de  Grégoire  III.  Le  Patriacchc  de  ConiUnrinoplc 
avoit  ufutpé  plufieurs  Provinces  qui  dépcndoicnt  par 
l'ancienne  divifion  du  Parriarchat  de  l'ancienne  Rome  *, 
CCS  deux  Papes  s’y  oppferent  de  toutes  leurs  forces  , 
Se  quelques  Hiftoriens  célébrés  remarquent  que  le 
Schirmc  des  Grecs  vient  plûtofi  de  cette  ufurption 
UC  de  la  queftion  fur  la  Ptocdlîon  du  Saint  Elprit, 
U Perc  Sc  du  Fils.  Ceft  ce  qui  donna  lieu  au  fept 
Se  huitième  Conciles  qui  n’cuicnt  pint  d'clfct  â cct 
égard , parce  que  les  Provinces  ne  furent  pint  refiituées 
â i’^life  Romaine  ; Se  ainfi  les  Grecs  font  toujours 
demeurez  fcparez  des  Latins. 

Ce  que  les  Conciles  ont  efiably  put  la  divifion  des 
Evclchez,  Ce  doit  aufli  entendre  de  la  divifiondesCu- 
ccs.  Car  nous  voyons  que  dés  l'an  9^.  le  Pap  Clé- 
ment divifa  le  peuple  Cnrefiien  qui  dloit  dans  Rome 
en  vingt -cinq  Cura  , Sc  leur  donna  i chacune  un 
Paftear.  C’eft  que  le  Pap  Denis  fit , commcil  paroift 
par  le  Canon  premier  , Cdufi  15.  ^Hdfi.  i.  au  Decret. 
Ecdefidt  fintgtùdt  fingulU  PrtJijteris  dedimm  , Pæt*- 
ehidi  (ÿ*  cimeterid  eu  divifimes  , & unicmtjue  jm  pr»- 
prium  hdhere  fidtnifdtu  , itd  videlket  ut  nuilm  dlteritu 
Puroehid  tenainet  dut  fUS  iftvddett , fit  UHufyuififue  ttr- 
minh  fuit  cenienius , tdliter  Ecclefidm  & Plebem fii>i 

cemefdm  cufttdUr.  Ces  exemples  Se  ces  difpfitions 
ont  êfié  ubfervcs  â li  rigueur  dans  l’Eglilc  Gallicane. 
Car  nous  voyons  un  Concile  Provincial  tenu  à Cognac 
en  l'an  ii;9.pr  lequel  il  dl enjoint  aux  Curez  qui  ont 
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des  PartoUTes  indivifa  Se  des  ParroilHens  communs  • 
de  faire  la  divifion  de  leurs  territoires  & de  leurs  Par- 
roilTcs  par  l’avis  de  leurs  Evcfqucs.  Eccate  divifion  a 
toujours  clic  cAimée  fi  nccefiairc  entre  les  Parroillês» 
que  c'cA  pour  cela  que  les  limites  en  font  lôcrces , 
clics  ne  font  fujcctcs  ni  au  temps  ny  aux  loix,  Sc  fé- 
lon le  Pipe  Uroain  III.  dans  le  chapitre  4.  de  Pure- 
ebiii , elles  ne  tombent  pintdansla  prcfcripcion.  Et 
en  effet  on  ne  trouvera  pint  de  Canons , de  Conciles 
ni  de  Dccrctala  des  Paps  qui  prmcitenc  aux  Evef- 
qua  Se  aux  Curez  de  pllcdcr  des  ParroilTcs  ni  de 
gouverner  des  peuples  en  commun. 

11  eA  vray  que  dans  la  naiAince  de  l’Eglifc  les  Apô- 
tres inAtuiibient  les  Payent  en  chaque  Ville,  &pr- 
fonne  ne  le  difoit  Evcfque  ou  Curé  d’un  certain  lieu, 
llsnepacloientqu’aunomde  Dieu  qu'ils  vouloiem  fai- 
re connoiAie  , de  crainte  i^uc  ca  Payens  ne  prlAciit 
ccluy  qui  leur  fèroit  dcAine  pour  le  Dieu  melme  qu’ils 
prefehoient.  C'eA  pur  cela  que  faint  Paul  blâme  les 
Corinthiens , de  ce  que  les  uns  difuient  qu’ils  dépen- 
doient  de  (âint  Pierre , les  autres  de  faint  Paul  , les 
autres  d'AplIon , parce  que , dit-il  , chacun  d’eux 
ne  dépendoir  que  de  J e s u s-C  h R s t , donc  luy 
& les  autres  ApAra  n’cAoicm  que  les  Mim'Ares. 
C'cA  pi  cette  roifon  que  le  Concile  de  Conllamino- 
pie  aptes  avoir  cAably  la  divifion  des  territoires  Se  des 
MiniAres  des  ^lifcs , en  prmer  neanmoins  la  focie- 
lé  fie  U communauté  dans  la  nations  barbares  ; Sc 
Guillelmus  Nubrigcnfisdons  fon  HiAoire,dir  que  cct 
ordre  , cette  divifion  fie  cette  dépndaiKC,  n'cAuitpas 
autrefois  cAablie  dans  les  Eglifcs  du  Nord  , parce 
que  l'on  fuivoic  la  necelEcé  du  temps  fie  des  lieux , fie 
non  pas  les  réglés  fcveces  de  la  dilcipUne  de  rEglifê, 
fie  de  l’Empire  Romain. 

Mais  dans  tous  la  autra  cas  les  Canons  ont  tou- 
jours défendu  la  communauté  des  Parroülcs  fie  des 
peupla  entre  deux  titulaira.  Il  s’en  cA  prefemé  une 
efpcce  du  temp  de  l'hcrcfie  da  DonatiAes  : la  déci- 
fion  qu’en  fit  le  Concile  d’Afrique  rapprté  au  chapi- 
tre pcemier  eU  Purochiit,  cA  un  préjugé  pour  cettccau- 
fê.  L’Evefquc  d’une  Ville  Se  U plufpart  da  Habicans 
tombèrent  ^ns  cette  hcrcfic  fie  fc  cccircreni  de  la  Ville; 
on  donna  un  nouvel  Evcfque  au  rcAc  du  peuple  qui  y 
cAoit  dcnocurc  Se  avoit  prfêveré  dans  la  fby.  Lepre- 
micr  Evcfque  fie  ceux  qui  l'avoiait  fuivy  , ayant  re- 
connu leur  erreur,  00  permit  leur  retour  , on  rcAmia 
fbn  titre  Se  fa  dignité  à l'Evcrquc , mais  on  jugea  aufli 
â props  de  maintenir  le  fecui>d  ; toute  la  difficulté 
cAoic  de  fpvoir  s'ils  gouverneroiem  la  peupla  en 
commun  ou  de  quelle  manière  on  diviferoie  le  peuple 
entre  eux  , le  Concile  d'Afrique  donna  pluficucscxp- 
diens , mais  ü n'en  donna  pint  qui  approche  de  ccluy 
dont  il  s'agir. 

Le^cemict  fut  de  divifer  les  peupla  en  deux  par- 
tiaé^Ies,  dont  l’une  appactiendroit  au  premier  Evcf- 
que , Se  l’autre  au  fécond. 

Le  fécond  , que  s'il  n’y  avoit  qu'un  lieu  dont  le  ter- 
ritoire ne  fc  puA  divifer  , le  titre  en  apparticndioic  â 
ccluy  que  le  peuple  aucoil  choift. 

Le  troifiéme  fut , que  ceux  qui  cAoienc  tombez  dans 
l’etrcur  appaitiendroiem  à l'Evelque  qu’ils  avoient  fui- 
vy  , Se  que  ceux  qui  avoient  perfeveté  dans  la  foy  , 
dcmcurcroicnc  fous  la  ditcâion  du  fécond  Evcfque, 
en  cas  que  le  peuple  le  jugeaA  aiofi  à la  pluralité  da 
voix  ; & fi  le  peuple  fe  trouvoic  partage , le  plus  an- 
cien Evcfque  fmit  préféré  ; & dans  ce  cas , félon  la 
gbfe , ca  deux  Evefques  pacevroiem  la  fruits  alter- 
na tivement. 

Le  quatrième , que  fl  les  peuples  fc  trouvoient  mê- 
lez en  différons  lieux  , la  DonatiAes  avec  Icsiîdcla, 
en  forte  qu'on  n'en  puA  fiiire  une  divifion  égale,  on 
diviferoit  laiteux  quife  trouveroient  égaux  ; 5c ceux 
qu'on  ne  pourroit  divifer  en  égala  portions,  on  les 
foûracttroit  â la  direâion  de  ccluy  que  tout  le  peuple 
autoii  choifi. 
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Pinbrffte  réduit  ce  thApicrc  à deux  car.  Il  dit  cjue  fî 
ceux  qui  avoicnc  fuivj  rerreur  de  leur  Evelque  (c  nou* 
vent  dans  un  lieu  lïpuE  » ce  lieu  doiedemeurer  au  pre- 
mier Eecfqnc , Sc  le  lieu  donc  Ici  Habhaos  avoient 
pecreverE  > doit  appattenir  au  fécond  Eve^uc.  Le  fé- 
cond cas  » fi  les  hctedqvtes  convenis  & les  Oihcdiques 
Ce  trouvent  meneX)  il  faut  divifecles  lieux  ôc  ksp;r- 
Coooes,  6c  non  pas  les  lailTcr  en  commun  encre  4cs 
deux  Evclqucs  ) en  fi>rte  que  dans  le  meftne  lieu  l'un 
dir^  un  Donatifte  œnverti  6c  l’auTtc  un  Catholique, 
nais  il  faut  donner  i chacun  lins  dillinâion  de  qiia- 
liicx  > les  Habicans  qui  fe  trouveront  dans  la  panie  du 
lieu  qui  luy  écherra  en  parnge.  La  raifon  qu'en  rend 
Innocent  IV.  fur  ce  chapitre  , eA  que  fi  chacun  d'eux 
avoic  fon  peuple  dans  un  lieu  commun , cela  cauferoit 
des  proccr  entre  ces  deux  Pafteurs  , parce  oue  l'un 
pretendroit  qu'un  Catholique  feroit  Ootutilie  con- 
verti, 6c  l’autre  que  ce  DonaiiAc  a toujours  efic  Ca- 
tholique. 

Il  n'y  a rien  qui  convienne  mieux  i ccctc  caulê.  Le 
territoire  de  Mante  cA  commun  entre  Icdemandcur  & 
ledélèndeur  ; l'un  prétend  avoir  dans  un  lieu  1a  di- 
rection d’un  Noble  ou  de  quelqu  autre  cfpece  de  per- 
ibnne , l’auitc  la  prétend  au  mcfme  lieu  fur  un  Artifan 
ou  un  autre  Habitant  : on  doute  fi}uvcnc  qui  cA  ccluy 
qui  cA  Noble  ou  privilégié , ces  doutes  naitrem  de  la 
communauté  d'un  territoire.  Il  ne  faut  donc  pas  s’é- 
tonner de  ce  ptoccx , nuis  au  contraire  de  ce  qu'il  n'y 
en  a pas  eu  de  plus  frequens  entre  ces  deux  Curez. 
Et  en  effet  Jean  André  au  titre  As  ParêchUt^  dit  qu'- 
une ParroiAc  cA  un  lieu  circonfcripc  par  certaines  li- 
mites, dans  lequel  il  y a du  peuple  qui  cAdeAinépour 
une  certaine  Eglifc.  Panonoc  fur  la  rubrique  du  mê- 
me litre  luy  donne  la  mcfme  définition.  PurschU  tji 
isçm  in  ds^it  nlicm  Eceltfiâ  ÀsfMdtM  cer- 

tes limitikm  cot^üntns.  Ainfi  l'on  voit  toute  évidence 
la  ncccAicé  de  ^vifee  les  Parroiffes,  de  donner  â cha- 
cune fes  bornes  6c  fes  limites  j 6c  par  conlêqucnt  ccrtc 
lianlâdlion  cA  contre  toute  forte  de  droits  , puis 

Su’cllc  fait  Uconfiifion  des  tccriioiics  des  deux  Cures 
ont  il  s’agir. 

Par  cette  mcfme  confufion  des  deux  territoires, 
elle  cAablit  deux  Cures  pcrlonnellet  , 6t  par  confe- 
quent  une  acceptation  des  pcrfonncs  dans  rEglife.  Il 
fwt  prefentement  faire  voir  > que  eda  cA  contre  hs 
mefmes  droits.  Il  n’y  a tien  qui  foit  plus  (cvcrcmcm 
défendu  par  le  Droit  Divin  6c  par  l’autorité  des  Loix 
les  plus  ucrées  de  rEglife,quc  l'acception  des  pcrlbn- 
ncs  : Nsn  cen/îdsrei  ùerfsnnm  fnuperis  , n<c  honoti 
emltum  Pstentii,  dit  L Ecriture  au  ao.  cKapicre  du  Lc- 
vitique. 

Les  ApoArcs  doutèrent  quelque  temps  s'ils  dévoient 
admettre  les  Patens  ï U Foy  aulE-bicn  que  les  Juifs 
qui  prcrendoicnc  que  le  Mcfiic  n’cAoic  venu  6c  n'eAoic 
mort  que  pour  eux  \ mais  Saint  Pierre  ayant  eu  une 
vifton  de  toutes  forces  d’animaux  méfiez  enlcmble,  il 
êitt  par  là  infpLté  d’ouvrir  la  porte  de  rEgltlê  à toutes 
foncs  de  nations  : 9c  ce  fut  apres  cette  vifion  qu’il 
baptifa  Cornélius  le  Centurion  , qui  fut  le  premier 
converti  à la  foy  entre  les  Paycos.  Cependant  il  luy 
ccAuit  encore  quelque  confideranon  paniculicre  pour 
les  Juifs  { car  il  nofoit  manger  avec  les  Gemilsen 
leur  prefcnce  , quoy  qu'il  le  fi  A en  leur  abfcnce , 6c  ce 
fitf  ce  qui  obligea  Saint  Paul  de  le  icprcndtc.  La  rai- 
fon qu  il  en  rend  dans  fon  EpiArc  aux  Gala:cS , eA  que 
les  Juifs  cAoicnr  pécheurs  comme  les  Gentils , 6c  que 
Itsus-CHRtST  eAoic  mort  pour  tous  les  pécheurs 
uns  diAinâJon  de  perlbnncs.  Auffi  cet  ApoAcc  obfcr* 
ve  ce  précepte  avec  autant  d’exaâitudc  qu’il  en  1^- 
voic  la  juAiceen  pcrfcâion. 

C’cA  pourquoy , dit  Saint  AuguAin , les  Romains 
a’cAatn  plaints  qu’il  les  negliceoit,  & qu'il  fcmbloit 
n'avoir  de  la  chatitéque  pour  les  Juifs , il  leur  répond 
dans  l'EpiAte  qu’il  leur  écrivit,  que  fon  devoir  l'cnga- 
geoit  égalcmeai  envers  les  Gentils  Sc  envers  les  Juil& , 
Tome  I. 


envers  les  ignorans  6c  ceux  qui  avoiortt  quelque  fcien-' 
ce,  envers  les  riches  6c  li^pauvrcs  \ 6c  il  n’en  rend 
point  d'autre  raifon  que  cp^jeccpcc  : Non  enimefine- 
ctvüo  ferfsHdrum  *p»d  Ùtam.  Saine  Paul  cAoîc  fort 
éfoigne  de  la  conduite  de  ces  deux  Curez  qui  plaidenci 
L’un  d’eux  ne  veut  avoir  loin  que  des  Nobles , l’autre 
croit  n'cAte  obligé  qu’aux  Roturiers.  L'un  ne  confi-* 
dete  que  les  Clercs  > l’autre  n'a  poUi  objet  de  fon  de- 
voir que  les  La'iqucs  ; 6c  ce  procez  fait  conhoiAre  que 
l’un  cultive  les  riches  avec  joyc,  & l’autre  envifageles 

ruvres  avec  chagrin.  Il  n’y  a rien  deplu.s  contraire 
ce  précepte  : Nsn  tsnftderts  ftrfsjnon  fnufms , nec 
hmsret  vnhnm  Potentit.  Nous  pouvons  leur  faire  le 
mcfme  reptoche  que  les  Petes  du  Concile  de  Sardique 
firent  à quelques  Evefques  de  leur  temps;  On  défendit 
1a  tran dation  des  Evefques,  parce  que  , dit  ce  Concile» 
on  en  voyoit  pluficurs  qui  fouhaitoient  d’cAre  trans- 
férez d'un  petit  Evefchc  à un  grand  Diocefr  •,  maison 
n’en  voyoit  point  qui  dcmandalieni  de  palTcr  d’un  grand 
Bénéfice  à un  petit  ou  un  mcdioctc  , fi  bien  qu'on  ju- 
geoit  que  c’cAoit  un  effet  de  leur  ambition  & de  Uuc 
avarice  , pluAoA  que  de  leur  charité  6c  de  leur  zcle. 
Nous  voyons  dans  cette  can(ê  que  les  Cuicz  de  Mante 
ont  à l’cnvi  l'un  de  l'autre  mendie  des  pcrfonncs  ou 
Nobles  ou  riches , nuis  nous  ne  voyons  point  qu'ils 
ayem  eu  de  ointeAaiion  au  fujec  de  quelque  pauvre  ; 
ce  qui  fait  ctMinoiArc  que  ces  defenfes  fnm  Icffct  de 
rambitiu.!  6c  de  rimcrcA,  6c  non  pas  de  l’humilité  6c 
de  leur  devoir.  Nnilns  enim  E^ifcefni  sdhne  inveniri 
potnit,  fMÎ  4 majsri  eivitAtt  in  ninsrtm  xrnrfirt  findue- 
rit  i nndi  csnftnt  tis  nrdtnti  plnrn  béAendi  cnpüUtntt 
fiuctndi , (ÿ*  mngit  nmgMnti*  fsrvirs^iil  videnntnrnM^ 
jorem  hdiere  psttfiaunh 

C^cpeur-on  oppofer  à des  maximes  fi  certaines  I 
Y a-t-il  quelque  Loy  ou  quelque  Concile  qui  ait  cAa- 
bly  ectre  pcrionalité  de  Cures , quelque  Pèse  qui  l'air 
autorilée,ou  quclqu’Auteur  ccleore  qui  l’ait  approu- 
vée f 

On  dit  que  Monficut  rEvefquc  de  Chartres  a auto~ 
rifè  cette  tranfaâion  , 6c  qu'elle  fut  enfuitc  homolo- 
guée par  un  ArrcA  du  Confeil  de  l'an  i^iy.  Mais  à l'é^ 
gard  de  l’Ordonnance  de  l’Evefque,  nous  l^ons  le  re- 
mède de  l'appel  comme  d'abus  j & à l'égard  del’Ar- 
rcA,  il  ne  fur  point  rendu  avec  Moniieur  le  Procureur 
General,  ainfi  nous  avons  la  voye  de  l’oppofition.  Car 
y a-t-il  de  plus  geandsabus  que  d'approuver  la  confu- 
fioii  de  deux  territoires  6c  une  acception  de  peefon- 
iics  comte  le  Droit  Divin,  l’aucoritc  des  Conciles  6i 
l’ufagc  de  l'Eglife  î Y a-t-il  des  moyens  d'qppofition 

5 lus  juArs,  foit  dans  la  forme , foie  dans  le  mnd.quc 
e dire  que  le  mcfinc  ArrcA  autonfc  les  mcfmcs  abus, 
& qu’il  n'a  point  cAé  tendu  avec  Monficut  le  Procu- 
tcur  General,  dans  uncaffaiic  qui  regarde  le  public  6c 
la  difeipline  de  l'Eglife  t 

On  oppofe  en  (<xond  lieu  que  Monfieur  le  Brct  a 
dit  qu’il  y avoit  des  Cures  pcrlbnxKlIes  en  pluficurs 
Villes  du  Royaume;  mais  il  n’a  pas  prétendu  que  cela 
fiiA  canonique  , il  en  a (êutement  parlé  jx>ur  cxempiei 
il  ne  s'agillôit  pas  d’ailleurs  de  fçavoir  ü ces  exemples 
cAoient  abufifs.  S'il  cuA  cAé  qucAion  de  traicet  cette 
matière, ne  fe  fctoic-ii  pas  élevé  contre  ces  fortes  de  Ib- 
cietez  ? N'auroit-i!  pas  requis  i'cxccution  du  Concile 
Provincial  tenu  à Cognac  en  ii)8.  n’auroit  - il  paX 
requis  que  des  Curez  qui  polTedoicnt  des  Cures  en 
commun,  fifient  divifer  leurs  territoires  : fi pUrn 
CéptUani  pArschinnsf  eommnnet  hdifMnt , «d  divifin- 
ns7H  eo£dntnr. 

On  dit  en  iroificme  lieu  que  les  Cures  perfonnclles 
font  auAi  anciennes  que  les  Cures  réelles  , parer  que 
la  peine  du  Canon  Lket  Cnnenic»  ne  tombe  point  liir 
celuy  qui  «A  pourveu  d'une  Cure  pcrfonncllc  qiund 
tous  te  Parroifilens  font  dcccdez.  VUis  cette  confe- 
qucnce  n'cA  pas  bonne  ; au  contraire,  cela  fait  voirque 
les  Cures  peifonnelles  femt  d’une  notivclle  invention, 
puifque  quelques  Auteurs  difcni  qu'elles  ne  fompoinr 
^ DDDdd 
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\6^€.  comprifcs  (ôu$  U peine  du  Canon  qui  parle  indéfi- 

-■II  ment  des  Cures.  Et  en  cffâ  on  n'a  januis  reconnu  ces 

Cures  pcrronnclles  dans  l’Eglilé,  que  dans  fa  naidàncc 
merme  & dans  le  temps  m la  perrecucioo.  Chaque 
Apoflre  Sc  chaque  Prmre  eftoic  Curé  du  lieu  où  il  fe 
trouvoit , & chaque  Chreftten  reconnoilTolc  chaque 
Prcllrc  pour  fon  Pallcur.  C eft  pour  cela  que  Saint 
Paul  dit  que  ptufieun  Apoftres  uprilbieni  oC  admi- 
nillroient  les  Sacremens  aux  Corinthiens , 6c  que  luj- 
meCme  en  avoir  baptile  quelques-uns  , quoy  qu'il  ne 
&i(l  commis  de  Dieu  que  pour  procher  fa  Parole  » ils 
en  ufoiem  ainli  dans  la  necedite  des  temps  & des  lirus 
pour  lâtisfaire  à leur  devoir  Sc  pour  l’uiiUté  des  ChicT- 
tiens. 

Mais  prerentement  Sc  dans  cette  efpece,  il  faucob- 
ferver  le  contraire  pour  le  bien  & rutiliié  des  Habi- 
tans  de  Mante,  Sc  pour  le  devoir  mclîne  de  ces  deux 
Curez. 

Car  premièrement  il  dl  utile  aux  Habicans  de  con* 
noidre  leur  Paflcur  Sc  de  n'en  avoir  qu'un  i le  Droit 
Divin  medne  les  y oblige  : C<^n*yc*  »vtt  mum  , & 
iêgntfcunt  me  imm  ; Ji*t  union  «vile  & nmu  Pdjifr.  Or 
chaque  famille  connoidra-t*clle  (ôn  Pailcur  , li  le  hls 
ed  fournis  à l'un  £c  le  pere  fournis  i l'autre  ? Le  dis 
ne  peut'il  pas  eftre  Omcier  Sc  le  pere  MarclUnd  1 Le 
dis  ne  peut-il  pas  edre  Clerc  & le  pere  purement 
Laïque  1 Quelle  union  dans  une  mefme  nuifon,  à la- 
quelle il  n'cÏÏ  pas  permis  d’avoir  le  mefme  Direâcurl 

Secondement , il  cd  utile  Sc  honnede  qu’une  mefme 
famille  ail  le  mefme  tombeau  , & c'ed  laconfolation 
des  mourans  d'avoit  leur  fepulcure  où  ils  ont  rcceu  le 
Bapiefme  Sc  les  autres  Sacremens , félon  le  chapitre 
Om/tts , de  wxnittntiis  & remijfm'A.  & la  Clémentine 
Dudum , Xt  fepuliKrii.  Mais  dans  cette  efpcce  le  mary 
Sc  la  femme  auront  differentes  fcpultuies  ; fa  femme 
morte  il  fe  peut  faire  Clerc,  Sc  changezru  de  qualité 
il  changera  de  Padeur  i le  pere  qui  aura  edé  toofuré 
feraemetré  dans  un  lieu  , & le  61s  Laïc  le  lcra  en  l'au- 
tre < enân  la  mefme  perfonne  qui  aura  rcccu  tous  les 
Sacremeru  en  un  lieu  pendant  (a  vie  ne  pourra  y rece- 
voir les  deniers  devoirs , s'il  n'a  conlérvé  les  rncüncs 
qualitez  jofques  i U mort. 

En  troilîéme  lieu  , les  Canons  Sc  les  Doâeurs  di- 
fent , que  les  dixmes  perfonnetles  & les  offrandes  fe 
doivent  payer  i l’EgUfc  du  domicile  ; mais  dans  cette 
cfpece  un  homme  aura  fon  domicile  en  un  lieu  & 
fera  obligé  de  donner  fes  offrandes  en  l’autre. 

Il  y a plus  , cerre  focieté  n'ed  pas  moins  contre  le 
devoir  nKlme  de  ces  deux  Curez  , qu'elle  eft  contre 
ruiilité  des  Habitans. 

Premièrement , un  Curé  doicconnoidre  fes  Parroif- 
fiens.ccla  eft  du  Droit  Divin  : Cegnofee  9vti  nwai.Com- 
- ment  les  demandeurs  les  pcuvcnt-Us  connoiftre  , puis 
qu'ils  peuvent  fe  cacher  fous  le  voile  de  difterenres 
qualitez  } Aujourd’buy  un  homme  fc  confèdê  comme 
Laïque  , demain  il  fera  tonfuré  \ il  eft  aujoutd’huy 
OfSeier  , demain  il  fera  homme  privé  i en  un  mor  il 
aura  vécu  fous  un  titre  Sc  mourra  fous  l'autre. 

Secondement , chaque  Curé  ftlon  les  Conciles  gene- 
raux & particuliers  doit  avoir  tiois  Kegiftrcs,l'un 
des  Baptcfmes  , l’autre  des  Mariages  , Sc  l'autit  des 
Morts  , en  quoy  les  Otdoniunces  font  confbrnKS  aux 
Conciles  \ or  quel  dcfotdtc  dans  les  R^ifltes  de  ces 
deux  Curez  j la  mefme  perfônnc  fans  changer  de  do- 
micile aura  cfté  baptifie  dans  un  lieu , dlc  &a  mariée 


ou  enterrée  dans  l’autre  : mais  ce  qui  paroift  plus  H-  1^7^. 
cheux  eft  , que  6 la  qualité  eft  doureufe  il  fera  vendi-  — ■ 
quédans  l'un  Sc  dansVautre.  On  n’a  pas  befbin  d’au- 
tre preuve  de  ce  defordre  que  celle  que  fournit  cene 
caulc  ; on  voit  qu’une  ftmme  cftanc  malade , l’un  pro 
tendoit  qu'elle  dmic  veuve  d'un  Noble,  l’aurre  quelle 
cftüit  veuve  d’un  Roturier  j fur  ce  prétexté  chacun  luy 
vouloit  en  mefme  temps  adminiftrer  les  Sacremens. 

Quand  elle  eft  morte  peu  s’en  £sluc  qu'elle  ne  nun- 
quaft  de  fepulcure  , parce  que  chacun  la  voulut  enter- 
rer: dans  ce  conflit  on  porte  le  cadavre  chez  le  Lieu- 
tenant General  de  Mante,  & il  en  commet  la  fepul- 
nice  à un  Preftre  étranger.  En  un  autre  temps  un  gar- 
œn  fc  veut  marier , chaoin  de  ces  Curez  le  vendique, 
l'un  public  les  bans  & l’autre  s’y  oppofe.  Dam  uncau- 
tre  occafiun , l’un  d’eux  préteid  qu’un  enfant  eft  né 
d'un  pere  Noble , l'autre  foûcicnt  qu’il  eft  né  d’un  Ro- 
turier; l'un  veut  luy  ouvrir  la  porte  de  rEglifê  pr  le 
Dapicfmc,  l'auirc  prétend  que  cela  eft  de  ^ devoir. 

Enfln  nous  voyons  qu’il  y a eu  autant  de  différends 
qu’il  y a eu  de  Parroiffiens  dont  les  qualîtcx  cftoienc 
incertaines  & inconnues  ; Sc  ces  ditferends  n'en  lôoc 
point  demeurez  aux  termes  des  proies  & des  injures, 
ils  en  font  venus  jufqucs  aux  excès , aux-violences  Sc 
aux  coup  : on  a veu  les  Croix  des  deux  Eglifcs  qui 
ne  doivent  fêrvir  que  put  édiBer  Sc  calmer  le  pu- 
ple,  eftre  employées  comme  des  inftrumens  delà  hai- 
ne Sc  de  la  vengeance  des  ParroilEcns  Sc  des  Preftres  ; 
de  par  ce  moyen  au  lieu  d’adminiftret  les  Sacremens 
aux  vivans  & de  rendre  les  derniers  devoirs  aux  morts, 
les  Pafteurs  caufent  la  dinèneion  entre  les  uns,  & in- 
fultenr  Sc  deshonorent  la  mémoire  des  autres.  Qnel 
rcmede  pour  arrefter  le  cours  de  ces  defbrdrcs  i llu'y 
en  a pint  d'autres  que  ceux  dont  l'Eglife  s'eft  fervie 
dans  CCS  lôncs  de  difterends.  Il  £utt  divifer  ces  Eglifcs 
Sc  ccnftnner  le  puvoir  d’un  chacun  dans  de  juftes 
bornes.  Il  y a un  des  demandeurs  qui  le  fôuhaite , l'au- 
tre ne  s’y  peut  oppofet  fans  faire  voir  qu’il  agir  par 
intereft,  Sc  non  pim  put  s'acquitter  de  fon  devoir. 

Mais  il  faut  qu’il  abandonne  fon  intereft  prticulicr 
pour  l’intereft  pblic  ; la  confufîon  de  ces  deux  Par- 
roifln  fera  étetnellement  le  praeire  d’aitanc  de  diffen- 
rioni  qu'il  y aura  de  qualitez  douteufes , il  n'y  a qu’un 
partage  Sc  une  divilton  Canonique  des  deux  Cures 
qui  puiflènt  y afiùrer  la  pix  : nous  fbmmea  obligez 
de  la  requérir  pur  ces  deux  Eglifès  , Sc  nous  nedou- 
tons  pint  que  kConfcil  ne  fou  dilpfè  à la  leur  don- 
ner. C’eft  purquoy  nous  cftimons  qu’il  y a.  lieu  de 
nou$reccvoir,en  tant  que  bcfoinfêroit,appUans com- 
me d'abus  de  l’Ordoniuncc  de  Monficur  l'Evcfquede 
Chartres  , Sc  oppfâns  à l’execution  de  l'Arrcft  de 
itfiy.  Dire  qu’il  a cfté  nullement  Sc  abtUîvemcnr  or- 
donné par  rÈvcfquc:  fatfam  droit  fur  noftre  oppofi- 
fttion,  Sc  fans  avoir  égard  à U cranfaâion  de  i^io. 
ny  aux  Semences  du  Bailly  de  Mante  , ayant  aucu- 
nement égard  aux  Kequeftes  de  la  pnie  de  Maiftic 
Louis  Camus  , ordonner  que  les  deux  PartoifTcs 
de  Sainte  Croix  Sc  de  Saint  Maclou  de  Mance, 

(èronc  divifées  par  territoires  i proponion  du  nom- 
bre des  Habiuns,  par  tel  Evcfquc  qu'il  plaira  au  Con- 
feil  de  rtommer , & ce  en  prcfencc  du  Lieutenant  Ge- 
neral Sc  de  noftre  Subfticut  au  Baillée  de  Mante. 

SurquoT  eft  intervenu  Arreft  conforme  aux  Con- 
clufions,  le  Mardy  vingt-uniéme  Juillet  mil  6x  cens 
foizantc-feize. 


F A s.  1 1. 
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si  KM  Ugtttire  tmhtrfil  qui  efloit  berititrprtfimptif  des  pro^s  du  tefittessr , t^atu  prit 
U feule  qualité  de  légataire  ttnimtrfel  a U levée  du  /celle  gf  data  un  ineutaire  , 
peut  y renoncer  dans  U fuite  fe  tenir  i U qtsaüté  dl heritier. 

MO  N S 1 1 U R l’Abbé  de  Flecelles  , Confeillcr  1 (à  fuccefÜon  , 1 la  requefte  de  Meflire  Nicolas  de  Flc- 
en  la  Courdcccdelc  quatrième  Décembre 7 celles  fon  frère,  gui  prit  la  qualité  de  capbleà  fedire 
le  mefme  jour  ü y eut  Icelle  appfé  fut  les  effets  de  | Sc  prier  bcriucr. 


I^7f. 


)l( 


JOURNAL 

Après  l'appofition  du  fcclIconttouvaunTcftimcnt 
■ » olograph?  qui  fut  reconnu  en  JuAicc  par  les  hcrtciers. 

Dans  ce  Teftament  le  Teftatcur  inftitufc  les  Sieurs  dc 
Kregy  Tes  Icgauircs  univctrcls  ; mais  ü donne  ruili* 
fruit  du  legs  univcrfel  à Mcfllrc  Nicolas  de  Flccciles 
fon  frère, 'âcifesenfans  pour  en  jouir  conmintement. 

Lors  de  la  levée  du  fcellé  les  Officiers  de  la  Jurif* 
diâion  de  Sainte  Geneviève  donnent  au  Sieur  de  Fie' 
celles  la  qualité  de  légataire  univerfl-1:  il  ligne  leur 
Procès  verbal  fans  aucune  ptoteffation  \ il  prend  la 
mcfme  qualité  dans  l’invcmaire. 

Les  dMais  pour  délibérer  expirez  , le  Sieur  de  Flc- 
ccllcs  reconnut  par  l’cftat  des  biens  A:  par  la  confidera- 
lion  de  fon  grand  âge  de  quatre-vingts  fix  ans , qu’il 
luy  effoit  plus  avantageux  d’accepter  la  fucceffion  des 
, ptoprc$,que  rullifruit  du  legs  univcifel.  U fait  lîgni- 
iîcr  i MilTire  Lexmard  Fouilé»  Sieur  du  Coudtay , & 
a Dame  Marie  de  Flcccllcs  fa  femme,  hcririetc poui 
moitié  des  propres,  qu'il  renonce  au  legs* , & fe  tient  à 
fa  qualité  dhcririer  de  l’autre  moitié  des  quatre  quints 
des  propres , dont  il  forme  la  demande  au  Chahclct. 
Semence  cumradiûoirc  fur  épices  intervint  le  vingt- 
Iîxiémcjanvieriÿ75.quile  déMucc  de  û demande,  & 
adjuge  rous  les  propres  à Marie  de  Flcccllcs  Dame  de 
Foullé. 

Le  lîcuc  de  Flcccllcs  fon  frète,  en  interjette  appel 
en  la  Cour , où  il  obtient  des  Lettres  dctcfcilîon  con- 
tre la  qualité  qu’il  avoit  prife  de  légataire  univerfcl. 
L’affaire  diffti^c  dans  U première  Chambre  des  En- 
queffesau  rapport  de  Monlîeut  Emproux. 

Pour  l'appeUant , on  difoit  qu’il  effoit  heciter  pte- 
fomptif  du  Sicut  Abbé  de  Flcccllcs,  Se  que  comme  k 
more  faiffe  le  vif  ,il  effoie  devenu  fon  heritier  cffcâif 
au  moment  de  Ion  décès.  De  Ibrtcqu’tl  n’a  pû  renon- 
cer que  par  une  déclaration  cxptelTc  à un  droit  qui  luy 
effoie  acquis. 

Il  eff  vray  qu’on  luy  a donné  la  qualité  de  Icgauirc 
par  le  Procès  verbal  de  la  levée  du  fccUé  & dans  la 
première  vacation  de  l'inventaiic.  Mais  outre  qu’il  fut 
proceffé  par  toutes  les  parties  ,en  procédant  à l'inven- 
taire , que  tes  qualitez  qu’ils  avotem  pcilcs  ne  leur  pouc- 
mient  nuire  ni  préjudicier  \ c'eff  qu’une  dcctaiaiion 
de  cette  qualité  n’eff  pas  une  renonciation  abfoluc. 
Auflj  l’appcllanc  n’avoir  aucune  connoiffance  des  biens 
& des  charges  delà  fucceffion.  Une  la  pouvoir  avoir 
<|u’aprés  1a  cloffurc  de  l'iavcmaitc  & apres  avoir  veu 
loppollcion  des  créanciers. 

£n  cet  état  prefuraera-t-on  qu’il  ait  voulu  conlôm- 
mer  l’option  qu’ilavoic  de  prendre  la  qualité  de  Icga- 
uire,ouceIIcd’hcritter)  Comme  légataire, ce  n’étoit 
point  pat  une  lîmplc  énonciation  qu'il  a dû  marquer  fa 
volonté  , c’eftoie  par  une  demande  judiciaire  en  déli- 
vrance de  legs  : Se  comme  heritier  il  avoir  Icicmpsor- 
diiuirc  de  d^iberet  s'il  accepieroit  U fucceffion. 

Car  il  faut  faire  gramu  différence  emreun  droit 
donc  on  eff  faifi  pat  la  Coutume , ainfi  qu'eft  ccluy 
d'heritier , Se  un  droit  qui  eff  fuict  à délivrance , com- 
me ccluy  de  légataire.  A régaradudroitdcrhcritier, 
la  loy  fiulc  le  aéfctc  par  U maxime  le  mort  ûilit  le  vif. 
En  force  que  pour  p»  que  cet  heritier  legal  s’Immilec 
dans  la  fucceffion , ou  qu’il  témoigne  vouloir  l’accep- 
ter facilement , on  détermine  Ci  qualité. 

Il  n'en  eff  pas  de  mcllne  d'un  légataire  , c’eff  un 
étrat^et  qui  le  doit  faire  connoiftre  dans  la  famille  du 
Teftatcur.  Il  doit  intenter  fon  aâion , il  doit  donner 
copie  des  pièces  juffificanves  delà  demande-, Se  alors 
il  faut  ou  que  rheritier  faffe  volomaircment  dclivran- 
ce  du  legs  qui  luy  eff  demande , ou  que  le  Juge  la  pro- 
nonce avec  connoiffance  de  caufe , pour  aucorilcrunc 
fucceffion  teffamenuite,  qui  tend  à détruire  la  fuccef- 
lion  légitimé.  Sans  cela  nul  ne  neut  palTcr  abfolu- 
ment  pour  légataire.  L’héritier  n eff  pas  obligé  de  le 
rcconnoiftre  ; & il  n’y  a auffi  aucun  engagement  de  la 
part  du  légataire,  pour  le  forcer  en  cette  qualité  de 
rcconooiffrc  l'heriucr. 

Tome  I. 
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Mais  pour  faire  ceffer  toute  la  difficulté  qui  pour-  i£7^< 
roii  naiffrededeux  aéécsoùil  Dcs'agiffbitpasdc  Liqiia-  ^ 
lité  de  legatiire , le  fmir  de  Flcccllcs  a pris  Lettres  en 
une  que  befoin  |cToit,pour  fefaire  reffimer  conircccrtc 
déclaration  , laquelle  n’a  pû  rffte  faite  que  par  erreur. 

Pour  les  intimez  on  l'oûtenoit  au  contraire,  que  le 
Sieur  de  Ficcella  ayant  pris  la  qualité  de  légataire  en 
deux  aâcs  dilferens  -,  Içavoir , pat  le  procès  verbal  de  la 
levée  du  Icelle  & dans  la  première  vacation  de  l’invcn- 
taitc , il  a renoncé  ipja  fa£i$ , pat  ces  nKfmcs  a«ffes  i h 
qualité  d'heritier.  La  dilpouiion  de  la  Coûtuinc  de 
Paris  y eff  expédie,  l’art.  )oo. dit  que  nul  ne  peut  eff  re 
heritier  Sclcg  uaire.  Or  lônt  deux  qualitez  incompati- 
bles , l'une  eff  de  droit  l’cxcluffon  formelle  de  l'autre , 

& quand  une  Ibis  ons'cff  dcclaïc  légataire,  on  ne  peut 
plus  dire  heritier. 

D’aiikurs  ces  variations  ne  font  pas  recevables  en 
Juffice , Se  la  loy  les  condamne  comme  l'effet  d'une  Ic- 
geretc  qui  eftodieufe  dans  la  focicté  civile.  SlrnU  tniM 
irtdj^mm  judlemm , [ua  ^uîf(ju*  voce  JiluciAè 
prottjlMus  efl  , iA  in  tnnAem  enfum  infirntAre  , frefrio- 
ttpimomo  refiflert.  L.  ij.  coA.  de  non  niemerAtA 
pecuHiA.  Autrement  la  fortune  des  hommes  fcroitioû- 
jouts  dans  un  effat  ffotaïuSc  incertain,  on  ne  f^auroîc 
1 quoy  s’en  tenir.  De  là  vient  qu'il  a pâlie  pour  ma- 
ximc,quc  l'on  oc  peut  révoquer  les  adesque  l'ona  faits, 
ouïes  confcncemcns  que  l'onapreffez  , quand  il  s'agit 
du  droit  d un  tiers:  A/evio  poteji  muiAre  eonfsHurn  in 
Alterùn  injnriAtn.  L.  y^Aere^uUs  jwL'.Lc  Droit  Cano- 
nique y çft  conforme.  Qn^A  jtm:l plAcuit , Ampliui  Aif- 
plkere  non  poitji  , ÜAp.  ^noA  femet.  Ae  regulu  jurit  in 
fexto. 

Ainfi  quand  le  Juge  tncfmc  a prononcé  la  Sentence, 
il  ne  la  poit  plus  retraélcr  ny  altérer  : Semel  enim  hene 
vel  tnAlefunilm  efi  officie  fno.  L,  41-  J5.  ffi  de  re 
jHAicAtA. 

Ainfi  les  obligations  , de  volontaires  qu’elles  fom 
dans  leur  ptincipc,  deviennent  irrévocables  & de  ne- 
ccffîrc  dans  la  luitc.  L.  5.  cod.  de  ebli^AÛtnikm  & ac- 
lioniiiiu. 

Mats  cclacff  encore  plus  prccilémem  décidé  pour 
raditiond'hetedité  ou  pour  t.i  renonciation  : car  c’eff 
un  principe  certain  que  comme  ccluy  qui  a fait  aélc 
d'heritier , re  peut  plus  renoncer  à la  fucciffion  qu’il 
-a  apprchcndcc  ; il  n’eff  plus  auffi  nxevabic  à la  pic- 
cetwe,  apres  qu'il  y a renoncé,  pourveu  qu’il  {bit 
majeur.  Sicut  mAjor  Annii  AiuequAm  aJcai  , peiejl 
deUtAm  repudiAre  fucctjfionem  , ptft  quArere  non  poiejî  ( 
iiAqué/itAm  renunctAndo  nihilA^it,  fed  jhs  quodkiAhuit 
reiinet.  L.  A-  cod,  de  TepudiAndA,  vel  Aifitn.  heredir. 

Il  clin  vray  que  quand  on  a renoncé  on  ne  peut  plus 
dire  heritier , que  quand  mefiiic  l’heiitier  prclbmpiif 
auroit  partagé  Vheredite  apré-s  fa  renonciation  , pour 
cela  il  ne  feroit  point  aâc  d'heritier.  Son  abdication 
l’a  mis  au  nombre  des  étrangers,  il  demeure  perpé- 
tuellement exclus  de  la  fucccUjon-,  & fi  cette  luccef- 
fion  effoit  mauvaife , il  n’cft  tenu  envers  les  créanciers 
bercditaiics  qu'à  rendre  ce  qu'il  a rcccu , fuivant  la  dî  f- 
pofition  de  la  Loy  syffint  AcquirendA  vel  omittendA 
Sclajurilprudcncc  des  Arreffs. 

Le  Sieur  de  Ffecclles  oppofe  que  1a  qualité  de  léga- 
taire ne  luy  a effé  donnée  pat  le  Procès  vctbal  du  fccl- 
Ic,  & au  commencement  de  rmvenrairr,  que  par  for- 
me d'énonciation  Se  en  paffànt , Sc  qu'ainlt  elle  ne  petit 
eftreconrideiéccommeuncdeciaration  formelle  &rcl- 
Ic  qu'elle  eff  requife  pour  renoncer  à un  droit  dé&ré 
par  U Coutume.  Qu’il  n’en  eff  pas  de  mefmcd’un  lé- 
gataire que  d’un  heritier i l’un  eff  failî  de  droit,  l'au- 
icc  ne  peut  rien  avoir  qu’il  ne  le  demande. 

On  lépondque  l’appeUant  n'a  pû  faire  de  déclara- 
tion plus  formelle  5c  plus  nette  qu'en  prenant  unedes 
deux  qualitez  contraires  , dont  l’option  eff  Uifféc  par 
la  Loy  à la  dirpolîtioa  de  l'homme.  On  ne  peut  en 
prendre  une  que  Von  ne  renonce  à l’autre.  Si  it  dixif- 
ftt  quA  vellet , deindt  âmequAm  eA fimeret , aHa  fe  velie 
l)  DDdd  I) 
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i<7<.  dixijfit,  mMtMrtvcluntdtemtiim  n«n  pofe,Ht  étlidfmmeret. 

^ QmU  *mne \m  itg«n  prm*  tejiMiattt  tjud  fumere  fi  ils- 

xû  , confimpjît.  L.  apHii  AufdiMm  de  opt.  UgM.Cfi- 
te  loy  cu  d^ns  rerpcccd'uncopiiun  de  pluHciirs  cho- 
ies lcgü6c$  » elle  décide  qu’auflî-toft  que  Je  legaraire 
a fili  la  moindre  déclaration  Tut  quelqu’une  des  cho- 
fes  léguées  , ü ne  peut  plus  varier , il  a confommé  Ton 
droit. 

Ainfi  dans  l'option  des  deux  qualircr  de  légataire 
ou  d’héritier,  la  Loy  n'cft  pas  plus  Favorable.  Aucon- 
traicc  comme  U qutlitéd’hcritictcft  naturelle,  5c  qUe 
celle  du  légataire  clk  extraordinaire,  les  Juges  doivent 
eftre  plus  tefervez  à conlcrver  la  première,  que  l’au- 
tre qui  ne  fc  piclûme  jamais  : car  fi  facilement  on 
devient  heritier,  on  perd  aulTi  facilcmenr  cette  qua- 
lire  par  celle  de  légataire  qni  cft  contraire.  Heredi- 
tas  nen  téHtitm  vtÀit , fid  enjun  rt  vetrji  & *lïi  y»#- 
vit  jMdiàâ  veiuntM's  acquiri , dit  le  Juiifconrulte  Pau- 
lus.  Z».  ff.  de  éuquirendd  vel  tmittendA  hertd.  De 
quelque  maniéré  que  l’on  témoigne  vouloir  eftre  heri- 
tier tcftamcmaiic  ou  heritier  légitime,  l’option  eft 
confomméc,  il  n’y  a plus  lieu  au  repentir. 

On  oppofe  que  dans  l'inventaire  des  biens  de  la 
fucccinon  du  feu  fieut  Abbé  de  Fleccllcs,  il  cft  dit 
que  les  qualicez  des  parties  ne  pourront  nuire  ni  pré- 
judicier. Ainfi  on  oc  petit  pas  tiret  avantage  de  la 
qualité  de  légataire  que  l’appcllam  a prife,  5c  à la- 
quelle dans  la  fuite  il  a renoncé. 

On  répond  que  lors  qu'il  s'agit  de  procéder  à la 
confection  des  inventaires,  les  hcriiicts  prefomptifs 
prennent  otdinairemeni  beaucoup  de  précaution , 
5c  leurs  qualicez  font  plus  oincccices  que  toutes  les 
aurtcs  chofes  qu’ils  jugent  à propos  d’y  faire  énon- 
cer. 

Qjand  donc  une  partie  comme  l'appellanc , qui 
eftoit  heritier  prcfomptif , 5c  qui  fans  s’engager  pou- 
voir fc  dire  capable  i fc  porter  hetincr , a bien  vou- 
lu fe  dite  feulement  légataire  ^ on  ne  doit  pas  douter 
qu'il  n'aic  pris  cette  qualité  avec  meure  deliberation 
& avec  une  détermination  entierç. 

En  elfct , l’adition  d’heredité , la  renonciation  i une 
fucccflîon,  ou  une  option  que  l'on  doit  faire,  font , 
dit  Papinicn  fur  la  Loy  77.  ÿ.  de  regHtU  jura  , des 
Aiftcs  IcgitioKs,  c’eft-à-dire  des  A&cs  Icfqucis  cirent 
leur  principe  5c  leur  effet  tout  enremble  de  la  force 
de  la  Loy  v ils  doivent  cftrc  coûjouts  purs  5c  fimptes , 
fansdaufe  tevocatoire  5c  (ans  condition , auftî  bien 
que  tes  Aiftes  qui  (ê  font  en  Juftlcc , autrement  ils  de- 
viendroient  illufoircs. 

D'ailleurs  cerrectaufc(  que  les  qualitez  prifes  pat 
les  parties  ne  leur  pourront  nuire  ni  ptejudicier)  ne 
peut  eftre  rcfcrce  a la  partie  qui  a pris  une  qualité  , 
que  pat  rapport  i un  tiers , ou  aux  pa^'cks  qui  ne  veu- 
lent pas  l’approuver  ; mais  non  pas  par  une  relation 
à lôy-mcfmc  ; car  ccrtc  claufc  n’a  point  cfté  ajourée 
en  faveur  de  ccluy  qui  a pris  la  qualité , elle  n’cft 
u'en  faveur  des  autres  parties  intcreftecs , qui  prêtai- 
ent la  luy  comefter.  Voila  le  fois  vattablc  5c  natu- 
rel de  la  claufe,  il  cft  impoftiblc  de  luy  en  donner 
d'autre  fans  abfurdité. 

On  rcpliquoit  delà  part  du  ficur  de  Flecclles,  que 
dans  le  droit  il  convient,  que  quand  une  fois  on  a re- 
noncé à une  fucccflîon,  on  en  demeure  pcT}KtucIic- 
ment  exclus , on  ne  peut  plusy  revenir  -,  5c  auc  quand 
de  deux  qualicez  contraires  5c  incompatibles  on  en 
prend  une,  on  cft  cenlecn  mcfme-tcmps  avoirrcnon- 
cé  ï l'autre.  On  convient  aufli  que  la  renonciation  fc 
peut  faire  par  paroles  5c  par  le  fait, ainfi  que  l'adi- 
tion  d'hcrolité,  en  failânrun  Aifte  contraire  qui  mar- 
que ruffifammenc  l'intention  de  la  perfonne.  Miis  U 
faut  auflî  que  l’on  demeure  d'accord  que  cela  ne  fc 
peur  faite  qu'avec  connoilTance  de  caufe , qu'avec  un 
jugement  afluré  5c  une  volonté  déterminée,  (ans  la- 
quelle il  n’y  a point  de  confcntcnKac , qui  eft  l’amc  de 
toutes  fortes  d' Aâcs  5c  de  Contrats , die  P^Hnien , in 
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lêtum  ümitÎA  (JM  dnitni  dtflirmtsene  éfentU  fnnt,  n»H 
niji  ver4  & cens  fiieniiu  perfici  p«lfint.  L.  yf.ff.de  — — - 

rtf.  juT.  L if.  queff  )4-  Pnpln.  Or  il  eft  certain  qu'il 
n'y  a point  d’Aclc  qui  engage  (ans  le  confentemem , 
parce  que  ce  confcntcmcm  en  fait  toute  l'cftcnce.  Mais 
fur  tout , cela  cft  vray  dans  les  AStzi  qui  (bnr  de  quel- 
qu'imporiance,  5c  qui  demandent  une  meure  délibé- 
ration , comme  ccluy  dont  il  s’agit  ; car  en  ce  cas-Ii 
le  Jurifconfuice  veut  qu’on  agifle  avec  connoiiriiKcdc 
cau(c  5c  avec  certitude  de  ce  que  l'on  fut.  Cette  deci- 
don  a Ton  application  particulière  dans  l'adirion  d’he- 
! redite  5c  dans  la  renonciation  ; auflî  ce  font  deux  Ades 
' plûtoft  de  droit  que  de  fait , 5c  qui  ne  confiftem  pas 
tant  dans  l'cxccution  que  dans  la  volonté , fans  laquel- 
le on  ne  peur  point  faire  a«fte  d'héritier:  Pre  herede 
gerere  , non  tjl  istm  fioHi  , qntim  4;ti'm{.  L,  pr$  brrede 
io.ff.  de  acqmrendé , vei  etnitt.  hered.  li  ne  fuffit 
donc  pas  de  s'eftre  ingctc  dans  l’adminirtration  des 
biens  d’une  fuccclfion  pour  faire  a<fte  d’heritier.  Si  l'on 
n'a  pas  agy  en  cette  qualité , 5c  fi  l’on  n'a  pas  eu  la 
volonté d’eftre  heritier,  on  ne  l'cft  point,  5c  mefine 
dans  le  doute  la  Loy  prefume  pour  la  liberté. 

Il  fcmblc  que  la  Coutume  de  Paris  décide  le  con- 
traire par  rirticle  317.  mais  (à  difpofition  peut  cftrc 
fondée  fur  la  maxime,  U mon  fiifitUvif.  En  forte 
que  comme  rheritier  cft  faifi  de  1a  fucccllîon  pat  U 
Coutume,  on  peut  dire  que  l’adirion  d’heriricr  n'cft 
pas  mcNns  de  fait  que  de  droit  dans  le  pais  coûiumier. 

Mais  quoÿ  qu’il  en  foie  , outre  que  l'appcllant  n’a  fiit 
aucun  aâc  a execution  ou  d'adminiftraiion , pour  ce 
qui  regarde  le  legs,  avant  ni  depuis  fa  déclaration  qu’il 
veut  cftrc  heritier  : c'eft  qu'il  ne  faut  pas  moins  de 
précautiwi  ni  de  volonté  en  France  pour  renoncer  à un 
droit  acquis  5c  à une  fiicceflîon  écheue,  qu’il  en  £»- 
loit  chez  les  Romains.  Le  Jurifconfiihc  Pomponius 
rxnis  apprend  qu'il  faloit  eftre  cctuin  de  l’cftac  des 
chofes  ou  du  droit  auquel  on  vouloir  renoncer,  autre- 
ment que  la  renonciation  cftoii  nulle , i»  repudinniU 
hereditnte  vel  Itgnte  , certsu  ejfi  dehet  de  jure  fut  is 
qui  répudiée.  L.  13.  ff.  de  écquir.  vel  omitt.  hered. 

Si  ccU  cftoit  véritable  parmy  les  Rom.iins,  l'on 
peut  dire  qu’il  le  doit  cftie  à plus  forte  raifon  félon 
nos  mœurs  , à caufe  de  nodre  maxime,  le  mon  faifit 
(c  vif,  qui  fait  que  l’haiiict  (é  trouve  faifi  de  plein 
droit  de  la  fucccftîon , (ans  autre  apwchenfion  de  fait  1 
au  lieu  que  par  le  Droit  Romain  il  n'en  eftoit  jamais 
faifi  s'il  ne  1 apprehendoie  réellement , Sc  incfmc  l’a- 
dition  d’hérédité  cftoir  parmy  eux  un  aâc  de  ceremo- 
nie 5c  de  folemnité. 

De  là  vient  que  futvant  leurs  maximes , illcurétoit 
bien  plus  facile  de  renoncer  à une  hérédité  écheuë, 
parce  qu’avant  l’adition  d’beredité  ils  n’avoient  qu’un 
droit  imparfait , un  droit  en  fufpcns,  5c  qui  n’eftoix 
pas  encore  plrinemeiu  acquis , ccnc  (blcmnicè  cftanc 
tellement  ellcnticllc  que  les  Teftamens  mcfmcsdcn>cl^ 
roient  caducs,  quand  rheritier  decedoit  avant  l'a- 
dition  d'heredité. 

En  France  cacc  formalite  eft  abolie  par  la  maxime 
qui  luy  cft  contraire,  te  mort  fiùfit  le  vif , ÔC  l’hcri- 
tier  (c  trouvant  (âifi  de  la  fucccflîon  dés  l'inftam  qu’el- 
le cft  ouverte,  le  droit  luy  demeure  pleinement  ac- 
quis i mais  auflî  comme  il  luy  cft  acquis , difficile- 
menc  en  peut-il  eftre  dépoiiilié,  il  faut  une  renoncia- 
tion précilê  5c  faite  avec  pleine  connoilTance.  C’eft 
pour  ceU  que  quelques-unes  de  nos  Coutumes  onc 
(ouhiité  pour  la  répudiation  d'heredité  la  mefmc  Ib- 
Icmnité  qui  eftnit  requife  en  Droit  pourTadition.  En- 
tre autres  Coutumes  celles  d’Auvergne,  aniclc  54. 
titre  11.  des  fucciflions  5c  Teftamens,  dit;  qu'4MCKi« 
nefi  recevéhU  de  fiy  dire  n'effrt  fcm'fier  d'aucun  , s'il 
ne  répudié  & renonce  exprefftment  à U fucceffion.  La 
Coutume  de  la  Mirchc,  arriclc  134.  ponc  la  mcfme 
chofe.  Ces  Coûnimes  demandent  une  renonciation  ex- 
prefle  Sc  formelle,  ces  mots  y font  eflcnricis  & ne 
peuvent  cftte  fuppicés  par  des  termes  équipoleru  ; en 
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forte  qu’il  ne  fuffiroit  pas  de  dire  que  Ion  tw  veut 
point  eftte  hetirict,  il  faut  répudier  Se  rervoncer  ex- 
prcflïment.  La  renonciation  de  fait , c’eft-i-ditc  celle 
qui  cft  produite  ifft  , p^r  des  AiScs  contcairjs 
à U qualité  d'hctitict,  n'cll  donc  pas  recevable  dans 
CCS  Coutumes  (bten  qu’elle  foit  rcccuedans  les  autres 
comme  par  la  difpoûtion  de  droit  î puis  quelles  de- 
mandent une  renonciation  formelle  6c  ptécife.  Cela 
fe  pratique  à la  ngucut,  & la  railbn  en  cft  évidente  : 
elle  cft  mcl'mc  obfctvéc  pat  les  Commentateurs  : ils 
difent  que  l'héritier  ayant  un  droit  acquis  dans  ta  fuc- 
ccftlon  ouvene,  dont  il  fc  trouve  faih  pat  1a  difpolî- 
tion  de  CCS  Gnitumes , ^ comme  par  toutes  les  autres 
du  ILoyaume,}  ces  rocfmes  Coutumes  ne  veulent  pas 
qu’on  y puifle  renoncer  qu’avec  connoiftancc  de  cau- 
ic , & par  une  renonciation  exprefte  qui  marque  une 
volonté  enixe  & déterminée  de  ccluy  oui  fans  cela 
cftoit  heritier.  Autrement  on  pourroit  dire  que  l’on 
autoit  renoncé  pat  furprife  & par  erreur',  & comme 
il  n’y  a rien  de  fi  contraire  à la  liberté  du  confente- 
ment  que  l'erreur , ccluy  qui  renonce  de  cette  manière 
n'cft  pas  ccnie  avoir  fait  une  véritable  renonciation  ; en 
tout  cas  on  en  eft  facilement  relevé.  Car  ceux  qui  tom- 
bent dans  quelque  letion  par  une  jufte  erreur^  telle 
qu’eft  l’erteur  de  fait , ne  trouvent  pas  moins  de  Ic- 
cours  dans  U Juftice , que  les  mineurs  & tous  ceux 
qui  oniefté  tttHnpcz  par  artifice  & pardol. 

Il  a donc  cfté  permis  au  Acur  de  Ftecelles  de  fe  A- 
xer  dans  1a  fuite  i la  qualité  qu'il  a jugée  la  plus 
avantagaifc , fans  que  cela  luy  puifle  cfttc  imputé  à 
changement  ou  i Icgercté. 

Lors  qu'il  s’agit  d'adition  ou  de  répudiation  d’ hé- 
rédité , U Loy  uü.  etd.  d*  jur.  dtl'^.  n’agir  pas  avec 
toute  fa  rigueur , elle  fouft^rc  quelquefois  ék  dans  les 
drconftmccs  favorables , des  enangemens  & des  va- 
riations par  un  principe  d'équité , fur  le  fondement 
duquel  on  a introduit  le  bcncfice  d'inventaire.  G bc- 
nclice  cft  mefine  de  Droit  commun  dans  les  pais  de 
Droit  écrit.  On  n'a  pas  befoin  des  Lettres  du  Prince 
pour  l'obtenir.  Maiftre  Claude  Henrys  en  fait  la  re- 
marque , tome  I.  Iivrc4.  ch»itre  i.  queftion  a.  & U 
rapporte  un  Arreft  du  14.  Juillet  qui  l’a  ainA 
jugé. 

Il  faut  ici  faire  grande  différence  entre  la  qualité 
qu’on  prend  entre  co^ritiers , Se  celle  qu’on  prend  à 
régarudes  Créanciers.  Dans  Icptemictcas.qBicftcc- 
luy  dont  ü s’agit , tout  cft  favorable  Sc  bénignement 
interprété.  Dans  l'autre , tout  fe  prend  i la  rigueur  en 
faveur  des  Créanciers , le  bien  de  pluAeurs  &qui  font 
étrangers , cftant  préférables  i un  feul,  qui  a eu  d'ail- 
leurs^l'avanraec  de  pouvoir  prendre  tout  ce  que  bon 
luy  a femblé  dans  une  Aiccdlljn  legitinK  ou  refta- 
mentairet  mais  contre  tous  il  faut  toujours  que  la 
qualité  d'beciuer  ou  de  légataire  foit  certaine. 

Il  en  cft  de  mcAnc  de  la  répudiation  d'heredite  , 
quand  clic  n'cft  pas  précife , ou  qu'elle  n’a  oas  pour 
principe  une  volonté  déterminée , & fur  ce  Uijet  nous 
avons  une  belle  dcciAon  dans  la  Loy  8.  au  callat. 
Laquelle  a efte  tirée  du  livre  des  queftions  de  Papi- 
nicD  : voicy  Tes  termes.  Ntnnim^Hâm  Prétûr  vMridn- 
tfm  ftêti  repelth , <3"  eanpüitm  mtUMttit  n0n  éfptrHMur. 
VruU  filiuM  ctruiBcifdtHm . <fui  dt  ho/iii  («H- 

firtndis  cBVere  frMtrihm  nWitù  , mtditndHtn  feput  fK- 
taverum , fi  velUt  çMHiittu  iitnefitium  btntrum 
Ÿ0jftjfi9m$  exentrt  i tametfi  rtfptndtri  fttfi  , videri 
tw*  ftjfejfitnem  repitdi*Jfe , f «»  frrmBtn  ùtjfrjfiçrth  et*- 
fervsre  n«luit.  Sedbenigmtr  diverf*  tfi  fententi*.  QMtm 
tÆmtn  fdcilim  *dt*UttndHm  exifiimt  fi  inter  ttmpm 
d<l*u  fefiijfienii  Céutionem  effernt.  Nous  avons  aulTi 
la  Loy  dcmicrc , ctd.  dt  npudUnd*  vtl  nhfiinendM 
hertditéte , qui  décide  qu'un  majeur  qui  avoir  renon- 
cé à U fuccelfion  de  {bn  pere,a  pu  reprendre  fa  qiu- 
liié  d’heritier.  G qui  juftiAe  qu’en  matière  de  fuc- 
ceflton  encce  coheritiers  tout  cft  favorable,  & qu'il  fe 
fait  facilement  tm  retour  iun  droit  naturel  SC  légitime. 


) U P A L A I s. 

On  oppofe  que  par  la  difpoAcion  du  Droit  Civil, 
Aiivic  par  la  Juriiprtidcnce  Françoilè , on  ne  peut 
plus  fe  dédire  d’une  option  faite  Sc  c.anfomméc , foie 
que  cette  option  proccuc  de  la  Loy  ou  de  la  difpolitton 
à;  l’homme.  L.  npud  Anfidium  ff.  dt  eputnt  & eUniaA 
rte  It^ét*. 

On  répond  que  ces  mots , choifir  & ctnftmmtr  ftu 
tptitn,  bien  entendus  • lèvent  toute  la  difficulcc  en 
faveur  de  l’appellant. 

ChoiAr  Sc  confommer  fon  choix  fuivant  l’cfprit  des 
loix  Romaines , cft  fe  dciermincr  dans  un  certain 
temps  prefeript  par  la  Loy  ou  par  le  Juge» à prendre 
de  deux  choies  l’une  que  nous  croyons  avantageufe, 
fuivant  l’option  qui  nous  en  eft  rcfcréc.  G qui  fup- 
pofe  une  connoilfance  parfaite  de  toutes  les  choies 
dont  le  choix  ttous  eft  uonné. 

Gttedciînition  de  l'option  cft  A conftante  en  droit, 
que  pat  la  Loy  4.  & fi',  de  tptitne  & elnlitne  It- 
g*t* , il  eft  dtxidé  qu'un  Teftateur  ayant  laiflc  à ibn 
amy  un  vafe  à choiur  entre  tous  ceux  de  fa  fuccetAon, 
le  légataire  n'cft  point  réputé  avoir  conA>mmé  fon 
choix,  que  tous  les  vafes  oc  la  fucceflion  ne  luyaycnc 
efte  reptefentex. 

Jufques-1.\  que  s’il  en  manquoit  un  feul  lors  du  choix 
fait  pat  le  légataire  » encore  que  cela  fuft  arrivé  for- 
cuitemcm  A:  fans  la  participation  de  rheritier  , le 
légataire  cftoit  en  droit  de  faire  une  nouvelle  op- 
tion. 

Les  loix  Sc  4.  du  mcAnc  titre  contiennent  pareil- 
le difpofition. 

La  Loy  6.  ajoûre  que  le  Iccatairc  ne  peut  choi- 
Ac  qu'ajnés  que  l'hctiticr  s'eft  porté  pour  hert- 
lier. 

Quant  à la  loy  *pud  Anfidium  , que  l'on  oppofe  » 
elle  cft  favorable  à l'appcllanr  } elle  fait  voir  qu’un 
Icgaraire  ne  peut  confommer  fon  option  qu’avec  con- 
noilTancc  de  caufe,  8c  apiés  q^  les  delais  pour  dcli- 
berer  font  écoulez.  Vok'y  rcfpccc  de  cette  loy , com- 
me la  glofe  l'établir. 

Un  Teftateur  qui  avoic  pluAeurs  vcftemem  dont  il 
Ce  fervoit  lors  qu'il  mangeoit,  laiflà  à Tiiius  une 
partie  de  ces  veftemens  ï Ion  choix.  Aptes  le  décès 
du  Teftateur  & aptés  i’adition  d'hetcdité  » le  légatai- 
re Ac  choix  des  n.ibits  qu'il  vouloit  prendre  & qui 
Aiy  furent  rcprelcntez  pat  rheritier  y cnfuiic  ayant 
voulu  changer  de  volomc  8c  faire  un  nouveau  choix, 
on  demande  dans  1a  Loy  apud  Aufidirm , s’il  y eft 
ccccvablc.  Labco  répomi  par  ta  négative.  Accurfe» 
tout  au  contraire,  fur  le  mot  eenfitmpntm , dit  que  le 
légataire  pouvoit  encore  changer  de  volonté.  Il  cite 
pluAeurs  loix  pour  autorifer  fon  avis. 

Quny  qu'il  en  (bit,  l'appcllanr  ne  peut  prendre  au- 
cun parcy  dans  1a  conceftation  de  ces  Junfconfulccs  i 
il  fe  comenteta  d’obfcrvcr  que  la  Loy  Anfidutm, 
eft  conforme  à toutes  les  autres  loix  qu’il  a rappor- 
tées. En  effet  la  glofe  fur  ces  mots , y»  « dixifiet, 
ajoute  ces  termes , ficiUcet  emgnto  tempert , id  efi  ptfi 
aditnm  hereMtAtem  & emnibn*  vtfluntrtiit  txhib  'uû  » 
Ht  fitpr*  /.  optient , & • fuivirtt  lefqucUcs  la 

glofe  conclut  , qu'un  fcgauire  ne  peut  confommer 
Ibn  choix  qu'aptes  l'adition  d'heredite  , 8c  apres  que 
toutes  les  cnoles  dont  le  légataire  avoir  le  cluaix , luy 
ont  efte  entièrement  rcprcfcntées  par  l'heritier.  - 
On  oppofe  que  1a  renonciation  du  Aoir  dcFlecclIes 
au  legs  univcrfcl  cft  en  fraude  des  heritiers,  &cft  fai- 
te de  concert  avec  (es  enfans,  qui  fculs  veulent  n- 
cucillir  par  droit  d'accroilTcmcnc  tout  l’ufufruit  du 
legs  univcrfcl  dont  ils  font  collcgataircs  avec  leur  pè- 
re. En  forte  que  A cette  prétention  avoii  lieu  » ce  fc- 
roit  prendre  à double  titre  dans  une  mcfme  fucccfTiony 
le  père  comme  heritier , les  enfans  comme  Icgataiicsi 
8c  cela  contre  cette  maximede  Droit,  dMtcMtfe  tw 
çrntiv*  n0H  ctnafrrxnt,  8c  contre  la  prohibition  de  la 
Gûtume  de  Paris , qui  défend  d'eftre  heritier  Bc  lé- 
gataire d’une  mcfme  pcrfotinc. 
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DU  PALAIS. 

Ce  qui  i'jftifîc  qucccctc  le^Ie  de  Droit , duécâujk 
CTAtiv*  non  çonctarunt , neft  pas  tovijouts  vcriublc  — 
dans  ix)ftrc  Droit  Coûtunûer. 

Sur  ces  düTcremcs  rairons  Aticft  cft  iiuervenu  en 
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On  répond  qoe  celuy  qui  ufe  de  ^ droit  ne  cotn> , 
met  point  de  fraude.  Le  ficur  de  FlcccUcs  cft  heritier  | 
ptclbmptif  de  fon  frere,  5c  fon  légataire  univcrfel.  Il 
a jugé  i propos  de  fc  tenir  à u fucccnK>n,  conv 
me  (dus  avanugnife  que  le  legs  : cela  luy  cft  permis» 
5:  on  RC  peut  pas  dire  qu'il  ait  contrevenu  à la  Loy 
des  rucccOions  ni  à la  dirpofition  du  défunt.  Il  n'a 
pas  conrtevenu  à la  Loy,  puis  qu'il  accepte  une  fuc* 
ceftion  qu’elle  tuy  deicre  } ni  a la  düpofuion  du 
Tellamcnt , puis  qu’il  y renonce.  Et  li  par  fa  renon- 
ciation au  legs  fe$  enfans  en  profitent  pat  droit  dac- 
croitrement , c'eft  pour  eux  une  rencontre  heureufe  » 
c'eft  une  bonne  fortune  qui  auroit  pu  également  arri- 
ver & des  étrangers,  s'ils  avoient  efte  collcgatairesde 
l'appeilant. 

Au  furplus  la  maxime  de  Droit,  Ama  cnnfâ  Incra- 
tivA/toH  Ctncnrrnnt , 5c  cette  difpofition  de  la  Coû- 
tume  de  Paris , «*/  nt  font  ejirt  heritier  & le^étdire 
$out  enfemhlt , ne  peuvent  avoir  d'application  a l’ef- 
pecc  prclcncc.  Il  y en  a deux  raifons. 

La  première  e(l , qu’il  faut  que  le  concours  de  deux 
caufes  lucratives  fc  falTc  dans  une  feule  perfonne, 
pour  donner  lieu  1 ces  deux  maximes. 

La  (êconde,  que  dans  la  ligne  collaterale  un  père 
peut  cftrc  heritier,  5c  les  enfans  legataires,fcIon  la 
Coutume  de  Paris  v 5c  meûne  par  l'article  joi.  l'ap- 
pcllant  pcHirroit  cftrc  donataire  entre-vifs  des  meubles, 
acquefts  5c  quint  des  propres  du  défunt,  5c  cftrc  erv 
cote  Ton  heritier  dans  les  quatre  quints  des  propres. 


ces  termes. 

La  Cour  par  fon  Jugement  5c  Arteft,  fans 
s'ancftei  à ladite  Requefte  dcfdits  Poulie  5c  fa  fem- 
me, du  huitième  May  detntcc , ayam  egard  aux  Let- 
tres du  dix-huit  May  1^7^.  a mis  5c  met  l'appella- 
tion 5c  Sentence  de  laquelle  a cfté  appelle , au  néant  > 
émendanc , a nuimenu  5c  gardé  ledit  Nicolas  de 
Fteccllesen  la  qualité  d'heritier  en  partie  des  propres 
dudit  Guillaume  de  Ficcclles,  en  polfcHion  5c  joLUl^ 
fance  des  deux  quints defdits  propres:  5c  neannwint 
apres  que  ledit  de  Ficcclles  5c  Foullé  ont  cfté  oüis 
en  la  Chambre  , ordonne  que  fur  les  deux  quints  du- 
dit Ficcclles,  ledit  Foullé  fera  rcmboutlc  tant  de  la 
fomme  de  crois  mille  livres , qu'il  a payée  aux  Sieurs 
de  Dcilcrbon  5c  Biier,  aulTi  habiles  1 fc  porter  heri- 
tiers des  propres , que  des  interefts  defdites  trois  mil- 
le  livres , du  au  payement  à raifon  de  l’Ordon- 
nance i ce  faifant  luy  fait  mainlevée  jufqucs  à concur- 
tetKC  dcfdits  deux  quints,  des  faiftes  faites  i la  Re- 
qurfte defdits  Foullé  5c  fa  femme,  dcsrenccsaftigiK-cs 
lut  l’iJoftcl  de  Ville , faifant  partie  dcfdits  propres  v 
5c  fur  la  demande  defdits  Adminiftratcurs  5c  fomma- 
tion,  les  parties  hors  de  Cour  5c  de  procès, tous 
dépens  compenfez.  Fait  en  Parlcmcnc  le  ptanicc  Aouft 


Du  Legi  Ptnd. 


Monsieur  l’Abbé  de  Fleccllcs,  Confcillcr  au 
Parlcmcnc  de  Paris , n’ayant  que  des  hehdcrs 
collateraux, fçavoir  trois  frères  ou  leurs  enfans, fait 
fon  Teftament  olographe  le  deuxieme  Janvier  1(70. 
Par  ce  Teftament  il  fait  des  legs  particuliers,  il  lè- 
gue univeilcilemcnt  le  refte  de  (es  biens  meubles  5c 
immeubles  à Nicolas  de  Fleccllcs  fon  frere  5c  à (es 
enfans  , pour  en  jouir  par  indivis  leur  vie  durant  fni- 
Icmmc , 5c  veut  qu 'apres  le  dccés  du  dernier  mourant 
d’entre  eux , fes  biens  retournent  5c  appartiennent  au 
Itcut  de  Fleccllcs  fon  neveu , fils  de  Monfieqr  le  Pte- 
fidcnc  de  Flecelles  , fon  autre  frere. 

Il  IcgueiDame  Marie  de  Ficcclles  fanîéce,  fillede 
Gilles  de  Fleccllcs  fon  troifiéme  frere,  5c  femme  du 
iieur  du  Coudray , la  fomme  de  douze  mille  livres , 
à condition  qu'elle  ne  pourra  demander  la  fomme  de 
dix  mille  cinq  cens  livres,  5c  les  inrereft.s  qu’il  avoit 
efte  condamne  de  luy  reftituer  par  Arreft  du  Parlc- 
HKnt  de  Grenoble  J 5c  en  cas  quelle  1a  demande,  il 
1.1  prive  du  legs  de  douze  mille  livres , 5c  le  donne  à 
l’Hoftel-Dicudc  cette  Ville  de  Paris. 

Après  le  dccés  du  Teftarcur , la  Dame  du  Coudray 
fon  Dcritiere  prélôinptivc,  qui  vit  que  la  fomme  de 
dix  mille  cinq  cens  livres , à laquelle  elle  l'a  voie  fait 
condamner,  moncoit  avec  les  interefts  i vingt -deux 
mille  livres;  5c  que  d’ailleurs  dans  les  quatre  quints 
des  propres  du  Tift-ucur , delqucls  il  avoit  difpofé  li-  I 
breroent  comme  (î  c’eftoicnr  acquefts , il  luy  apparie-  : 
Qoii  la  fomme  de  vingt  mille  livres  du  chef  de  Gilles 
de  Fleccllcs  fbn  père  , elle  renonça  à (bn  legs  donc 
l'acceptation  luy  auroit  fait  perdre  tous  ces  avantages, 
5c  demanda  les  deux  fummes  qui  luy  appartenoient  de 
fon  chef. 

Alors  les  AJininiftratcurs  de  l'Hoftcl-Dicu,  qui 
crurent  avoir  droit  à ce  legs , en  firent  la  demande, 
de  (c  fondoienc  fut  la  claule  du  Teftament. 

L'affaire  portée  au  Parlement,  où  les  AdminlAra- 
ccuts  de  l'Hoftel-Dieu  ont  leurs  caufes  commifes , At- 
reft  cft  intervenu  le  premier  Aouftiiytf.  qui  les  débou- 
te de  leur  demande,  comme  on  l’a  rapporté cy-deftus. 


On  peut  marquer  cinq  motifs  de  ccc  Arreft. 

Le  premier,  que  par  l’ancienne  5c  la  plus  laine  Ju- 
rirptudcncc  du  Droit  Romain , les  legs  faits  par  forme 
de  peine  font  nuis , 5c  on  n’avoir  aucune  aaion  pour 
en  demander  1a  délivrance. 

Le  fécond,  qu'cncocc  que  certc  maxime  air  elle 
changée  par  la  conftitution  de  l'Empereur  Juftintm , 
rapportée  en  la  Loy  unique , Cod.  de  hit  /jha  pan*  no- 
mine  reUn^unntnr:  nanmoim  il  s'en  faut  toujours  te- 
nir il  l'ancienne  Jurifjirudencc,  qui  cft  la  plus  confor- 
me i nos  moeun  5c  a noftre  ulagc. 

Letroifiéme,  que  quand  rate  conftitution  feroir 
I receuë  pour  Loy  en  pa'is  coutumier,  il  cft  certainque 
I comme  elle  reçoit  pluficurs  exceptions  qui  font  expli- 
quées dans  (bn  texte , 5c  que  le  fut  donc  il  s’agit  tom- 
be dans  le  cas  de  ces  exceptions , on  n'en  fçauroit  tirer 
avantage. 

Le  quatrième, que  laconftttution  de  Juftinicn  n'au> 
torife  les  dirpofitians  penales  , tncfinc  dans  la  règle  ge- 
nerale 5c  hors  les  cas  exceptez,  que  quand  la  peine 
ordonnée  par  le  Teftateur  tombe  (ut  ceux  qui  contre- 
viennent a fa  volonté. 

Le  cinquième  5c  dernier , que  l'intention  des  Tefta- 
leurs  dlant  la  règle  certaine , par  laquelle  il  faut  ju- 
ger de  la  validité  des  dLfpofitions  ceftamentaires  ; iL 
paroift  manifcftcmenc  que  rimention  du  ficur  de  Flc- 
cellcs  n'a  jamais  cfté  de  (aire  par  cette  claule  penale 
un  legs  à l'Hoftel-Dieu , mais  fculcnKnt  intimider 
tes  (leur  5c  Dame  du  Coudray , 5c  les  obliger  à pren- 
dre le  legs  qu'il  leur  faifoit,  aux  charges  portées  par 
fon  Teftament. 

Voila  fommairemenc  les  cinq  moyens  principaux 
fur  Icfqucis  l’Arrcft  cft  fondé  } mais  il  faut  les  exa- 
miner à fond  dans  une  queftion  importante  5C  fingu- 
liere  comme  cft  celle  dont  Ü s’agit. 

pour  cftablir  le  premier  moyen,  il  cft  neccftàire 
d’oblèrvcr  que  pat  u difpofirion  du  Droit  Romain 
dans  fon  origine,  c'eft-à-dire  par  les  loix  des  dooze 
Tables,  le  pouvoir  des  Teftatcurs  eftoitabfolu  5c  fans 
bornes  : Di^onét  tefintor  & erit  Ux. 
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\€'j€,  Miis  parce  que  plusieurs  abur^ns  de  cc  pou- 
■■  m<m  Toir  épuiloient  tous  fctirs  biens  en  legs  ou  en  hdei- 
commis  , fans  laiilct  aucune  chofe  à loirs  enfatu  ou 
à leurs  heritiers  ccftimentaircs  ^ il  lue  prctniercnKm 
borné  en  faveur  des  encans  » aulquels  les  pères  ont 
dlé  obliget  de  iaiâcr  la  légitime , i peine  de  nullité 
de  leurs  telluncns. 

Dans  la  fuite  cette  tcftciâion  a elle  eftendué  aux 
heritiers  efttancers  j on  obligea  pareillement  les  iclla- 
teurs  de  lailTcr  la  quatrième  partie  de  leurs  biens , ap. 
pcUée  1a  quarte  Falcidie  ou  fans  la  pou- 

voir charger  de  legs  ou  de  iîdcicommis. 

Toutetois  il  cil  long-temps  demeure  aux  tcOatcurs 
une  ccruine  liberté  qui  n’clloit  guère  moins  comrairc 
à la  nature  de  à la  taifon  * que  le  pouvoir  ablblu  de 
donner  oui  leur  avoir  efté  raranché  \ de  cette  liberté 
eftoie  quais  pouvoient  enjoindre  ou  délèndrc  i leurs 
heritiers  de  taire  certaines  chofes , de  en  cas  de  con- 
travention ils  avoient  droit  de  les  punir  par  des  legs 
dont  iU  les  chargouicm.  Par  exemple,  un  tcftatcur  pou- 
voir enjoindre  à fon  hetitier  de  donner  fa  hile  en  ma- 
riage à Titius  ou  tujr  dclcndre  le  contraire  > de  en  cas 
qu  il  contrevint  à là  volonté  le  charger  d ui>  legs  par 
forme  de  peine  envers  Mirvius.  Ces  lorres  de  l^s  s’ap- 
pelloicot  pan*  câmJm  vil  ntmtnt  rtliÜd. 

Julius  Opitolinus  dans  la  vie  de  l’Empereur  An- 
tonm  le  pieux , dit  que  cc  bon  Prince  a dlé  le  premier 
qui  a condamné  ces  lôrtcs  de  legs , Pr'imm  cinflititit 
nepan*ca»f*  UgMiimreliQHm  usaient  i de  la  lojr  qu'il 
a taiie  fur  ce  liijet  a elle  ponâuellemem  exécutée  de- 
puis fon  temps  jiifqu'i  ccluy  de  Juflinien  , comme  le 
témoignent  les  Jucifconlûltcs  de  Juftinicn  mefmc. 

Ulpien  au  tiue  tU  It^ntu , dit  que  pan*  c*tif*  Ugtri 
n$n  pittfi  , de  expliquant  ce  que  c'rll  que  pan*  cm^* 
Ugjri , il  ajoute,  fan*  *Mtm  c*nf*  U^*tHr,<jn9il  cier. 
tendi  hm£s  c*nf*  r*Unti*itnr  , ut  f*ci*l  ^uidem  , *ut 
n0nf*n*t.  Vt  put*  kic  m*d» , fi  fiÜ*m  iu*m  in  m*tri- 
uunium  7~tti§  coHicuvcrif , dnem  mll'ut  Sei«  d*to. 

Le  Juri  fconfulte  Afticanus  l.  i.ff.de  hU  tju*  pan*  nmi- 
atvelc*uf*^  &c.  parlant  de  l'Empereur  Amonin , dit 
qu’cllant  confulté  lur  la  validité  d'un  legs  , donc  un 
hls  de  famille  inftitué  hentier  avoir  elle  chargé  par 
forme  de  peine  contre  fon  père , il  répondu  Ug*- 
lum  hujmfmiS  nulUus  tjft  mnmtmi. 

L’Em^rcur  JuHinien  Komnoill  mefmc  dans  fes 
Inftitutions  tit.  de  legMtis.  $.  jtf.  qu'avam  fon  règne 
routes  les  difpofitions  penales  portées  par  les  tcua- 
mens , eftoîenc  nulics.  Pan*  ^ue^uè  nomine  inutUittr 
legnhâtur,  *dimeh*tur,  vel  tr*niferih*iur.  Pan*  *iitem 
ue/aine  Ug*ri  videtur , (fu^d  ceenendi  beredû  e**ja  rr- 
lintjuUur  t f «à  nt*gis  Âli^uid  facùtt , *ut  nen  fiuutt , 
&c.  & in  t*mnm  b*c  rtguU  »bftrv*i*tKr^t  ^uam  plnri- 
but  pri«fip4l*ftw  cenfiuutimibut  fignificeiur , nec^Hti- 
fem  ^uidem  *tnofsere,  *M«d  et  pan*  nùmtnt  UgMitan  fit. 

Monlîeur  C^jas  fur  la  loy  t.  c»d.  de  hù  ^u*  pan* 
nmnint  t eÿ’c.  tendant  railbn  de  cette  ancienne  Jutif- 
prudence  , dit  qu’elle  choie  fondée  fur  un  principe  de 
morale  tres-juhe  i fçavoir  que  comme  les  legs  lônc 
des  bien-faits  introduits  dans  la  focieté  civile  pour 
gratifier  de  honorer  nos  amis  , cc  feroit  abulcr  du 
motifdeleurinlliiution  que  de  les  faire  fcrvirdepcinc. 
Et  r*tte  h*c  er*t  ^u$d  ûg*t*  & fideicemmifi*  d*niur 
benefieii  & benerit  c*uf*  ^ & invtnt*  fitm  b*e  bentfi- 
tierum  gtner*  , ut  *mU«s  quoi  di&timus  *more  *ffci*- 
mus , non  utpandt  UIU  itfiig*mut.  Dc-U  il  conclut  que 
de  mefmc  qu'une  convention  eh  nulle  quand  elle  eh 
contre  la  nature  du  Contrat  que  les  parties  veulent 
paher,  aulH  un  legs  eh  nul  lors  que  contre  la  nature 
des  bien-faits  le  tdlateur  ne  lègue  pas  dans  l'intention 
Me  gratifier  de  d'imnorct  le  légataire , mais  dans  le 
dchern  d'impofer  une  peine  i un  autre  qu'il  veur  pu- 
nir. Pâüumquod  efi  centra  nuturOm  contruHns  iieaur 
non  vuUre.  Atqui  efi  cotttr*  n*tur*m  ltg*ti  & fidti- 
eontmtjfi , ut  detur  pan*  cattf*.  Ergo  lr^4fNin fan*  s*uf* 
relitlum  non  valet.  1 
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Cet  Auteur  pailc  encore  plus  precilï-ment  dans  fes 

patatit.  fur  le  ritre  de  bit  qu*  pan*  nomlnt.  ff.  Voicy  

les  termes  : InutiUbmi  legdiit  adjicitur  leg*tUmpan* 
c*uf*  , qui*  centra  naiurum  iegaii  tfi  Ht  pana  hoitori 
infit , Ht  fit  legatum  beneri  uni  , pan*  alleri.  Prapen^ 
deral  tnim  pana  quafi  precipua  caufa  legandi  , nique 
idee  ne  benor  qtùdem  eft  taie  legatum.  Les  legs  fjîts  par 
forme  de  peine  ibnr  mis  au  nombre  des  legs  inutiles  , 
parce  qu’il  cil  contre  la  nature  du  legs  d’y  méfier  l'a- 
tnermme  de  U peine  i la  douceur  du  bietvfiit.  Aufil 
ch-Ü  impofiîblc  de  faire  qu'un  legs  hiii  honorable  au 
légataire , quand  il  ch  in|uricux  à ccluy  qui  par  ma- 
niéré de  punition  ch  oblige  d’en  iàire  délivrance.  La 
bicnlconce  ne  fouh’re  pas  ce  mefiange  i car  dam 
ces  lôrtes  de  legs  la  peine  prévalant , de  chant  le  pre- 
mier motif  qui  a engagé  le  cehaccur  à donner  , cette 
peine  efface  tout  le  mérite  de  tout  l'honneut  dubiat- 
fait. 

Le  mefmc  Cujas  titre  de  bis  qu*  pan*  nomine  ad 
Code  , die  que  legatum  pau*  eau/*  niitlum  dieitur  , 
uod  non  in  ^atiam  légat arii , fed  in  edium  & panam 
ertdu  relinquitur  , qui*  tfl  centra  naturam  legati  Ô“ 
fidekemm'Jfi , qu*  nom  alteriui  ceirtendi  , fed  henorit 
trge  ut  amUis  relinquereuiur , inventa  funt. 

Ainfi  félonie  fcncimenc  de  cc  grand  DoAeur,  pour 
juger  de  la  validité  d’un  legs  au  temps  de  cette  an- 
cienne Jurilbrudcncc,  il  faloit  examiner  quel  en  avoir 
ehé  le  inocil  dans  l’efpric  du  tehateur.  Les  premien 
Juhlconfultes  ont  moins  confidqré  dans  un  legs  ru- 
tile que  l'honorable  : llsn'ont  pas  crû  qu'un  bien  laifiï 

[»ar  un  tchament  puh  valoir  pour  un  legs  de  mciiter 
c litre  de  bien-fait  , s’il  n'choii  laifié  par  le  tehateur 
comme  un  gage  de  fon  amitié  i BeneficiumnuUum  efi, 
dir  Seneque , Lib.  6.  de  beneficiit  , nîfi  qued  ad  net 
primkm  aliqu*  cegiialie  defen  amie*  & benign*. 

Quand  le  Sieur  de  Flcccllcs  tehateur  a lègue  par  lun 
tehamentàrHohel-Dicuuneremede  douze  cens  cin- 
quante livres  par  an,  il  i fait  une  difpofition  légiti- 
me , parce  qu’il  n'a  eu  la  penfee  que  de  faire  une  aâion 
de  charité  : il  c'a  confiderc  que  les  puvres , de  n'a  ni 
d'autre  intention  que  de  foulager  leur  raifete.  Auffi 
cc  legs  n’a  pas  pas  ehé  contché. 

Mais  lors  que  dans  ce  mefmc  tchament  il  a légué 
la  fomme  de  aouze  mille  livres  à la  Dame  du  Cou- 
dray  fa  nièce , à la  charge  de  renoncer  aux  prétentions 
qu'elle  pouvoir  avoir  contre  fa  iîiccefiion  j de  qu’en- 
uiice  il  ajoute  qu’au  cas  qu’elle  n’acccptah  ertre  fom- 
me de  douze  mille  livres  a cette  condition  : il  vou- 
loit  qu'elle  fuh  donnée  i l'HohcI-Dicu  j qui  ne  voit 
que  ce  n'eh  ny  faire  un  legs  à fa  nièce  , ny  ur.e  véri- 
table charité  aux  pauvres.  Cette  claufc  penal*  n'eh  au- 
tre ebofe  qu’une  menace  que  le  chagrin  a lailTc  ccha- 
per  à la  plume  du  tehateur  dans  le  fouvenir  du  proeex 
que  le  Sieur  Si  la  Dame  du  Coudray  avoient  intenté 
contre  luy , dr  dans  la  crainte  qu’il  avoir  qu'aprés  fôn 
decez,  ils  ne  ttoublaficnt  fes  legacaiies  univerfcis. 

Il  eh  vray  que  tous  les  jours  dans  les  compromia 
on  hipulc  des  peines  au  profit  de  l'Hohcl-Dicu  d>:dc 
l’Holpital  General  , de  que  ces  peines  font  exécutée* 
à la  rigueur  , encore  que  ceux  qui  les  ont  ftipulées 
ayenc  eu  tout  autre  dcficin  que  de  faire  une  charité 
aux  pauvres.  Mais  il  y a grande  différence  entre  la 
peine  d'un  compromis  , qui  ch  l'cxccutinn  d’un  Con- 
trat, de  un  l^s  qui  ch  un  bien-fait  de  une  libéralité. 

Seneque  livre  6.  des  bien-faits  forme  la  quehion  de 
fçavoir  li  celuy  qui  fait  du  bien  à .unruy  jvHir  en  reti- 
rer du  profit  ,doir  ch  e appelle  bicnficleur,  de  fôn 
aélion  nomm^  un  bienfait.  Il  refout  que  non , de  que 
cette  aâion  eh  un  commerce  de  une  négociation,  ^e- 
getiano  eft  & nen  beneficium.  D'où  il  s’enfuit  que 
dans  les  négociations  de  dans  les  Ovitrats,  il  ch  per- 
mis aux  contraélans  de  procurer  du  bien  à un  aurte 
pour  leur  propre  intcrch  de  pour  leur  utilité  particu- 
lière , cela  ne  répugne  point  a l.a  nature  da  Conctacs 
Mais  la  mefmc  chofe  ne  fc  peut  pas  dite  des  legs. 
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une  telle  peineell  comraiit  à tcui  nature, lu  lieu  qu  clic 
cft  Conforme  i U natuie  du  cocapcomis  pour  en  aircu> 
rcr  rcxccucion. 

Pour  monttet  encore  divantaee  cetre  différence , 
c'eft  que  ccluy  qui  Iceue  à l'Hoftel-Dicu  eft  appelle  le 
bicnfiiâeur  dcTHoftel-Dieu  : nuisil  n‘en  eff  pas  ainfi 
de  celuy  qui  paye  à rMoffel-Dieu  une  peine  ponce 
par  un  compromis.  Car  ccluy  qui  a légué  à rHodel- 
Dicu  , n’a  eu  d'autre  intendon  que  de  luy  faire  du  bien, 
& ainfi  il  a mérité  le  nom  de  bicnfiâeur  : au  lieu 
que  ccluy  qui  s'eff  fournis  i la  peine  portée  par  un  com> 
promis , ne  Tayani  pas  fait  pour  gratiner  rHolkl-Dicu, 
mais  fculcmcnc  pour  donitcr  la  forme  à un  Contrat, 
par  lequel  il  a crû  pouvoir  terminer  un  procrz  , c’eff 
pour  cela  mefmc  qu'il  n'a  pas  mérité  le  titre  de  bien- 
fi«!icur.  £n  un  nvoi  il  n'a  pas  eu  dcilein  de  faire  du 
bien , il  n'a  payé  cerce  peine  qu'à  regret , & dns  dou- 
te qu'il  ne  yy  feroit  jamais  fournis  s'il  avoir  crû  U 
devoir  payer  par  révenemenr. 

On  oppofe  que  ces  raifons  qui  eftoient  bonnes  dans 
l’aiKiennc  Junipnidence.ne  le  foncplus aujourd'huy. 
Ceue  ancienne  Jurifprudcncc  a elle  abrogée  par  la 
Conffitutiondcjuftinicn  écrite  en  laloy  unique  Cod. 
de  hü  petn*  ntmtHt  in  tejiamentit  relmamnttir. 

On  répond,  apres Coouille,  en  les  qudtions fur  les 
Coutumes , queû.  a.  Sc  ceft  le  fécond  motif  de  l'Ar- 
reft  ,(mececteConftitutionde  Judinien  n'a  pas  autori- 
té de  loy  pariny  nous , puis  qu  il  faut  faire  grande  dif- 
férence entre  les  Loix  Romaines  qui  ont  cfté  faites  par 
les  premiers  Empereurs  ,aufqucls  nos  Gaules  ont  elle 
foûmil*es,&  les  loix  cftablics  par  les  EmpereutsGrccs 
depuis  l'cftabUffemcm  de  ce  lO^yaunac.  A l'égard  des 
premiers , bien  que  leurs  loix  ne  nous  li'cnt  pas  ablblu- 
ment,nos  Rois  nous  en  ayant  affranchis,  nous  leur 
devons  neanmoins  quelque  déférence  de  quelque  re(- 
pcA , parce  que  pendant  que  nodic  Pa!s  a cfté  fous  la 
domination  ries  Romains,  elles  y ont  cfté  en  vigueur, 
& que  mefmc  depuis  qu'il  a pallé  fous  la  puiilànce  de 
nos  Rois,  cllcsy ont  cncotccdé long-temps  oblcrvécs. 
Car  il  paroid  en  pludeurs  endroits  des  anciennes  Loix 
Saliqucs  Sc  Ripuaires , qu  apres  la  conquede  des  Gau- 
les par  nos  Rois  , on  y rendent  la  Judice  aux  Pran- 

Îois  foivant  les  Loix  dîcs  François , éc  aux  Gaulois  fe- 
on  les  Loix  Romaines. 

Mais  à l'égard  des  autres  Loix  faites  par  les  Empe- 
reurs Grecs , elles  nous  font  entièrement  eftrangcrcs , 
clics  viennent  de  Lt^idatcurs , qui  n'ont  jamais  eu  de 
Jurifdiâion  fur  nous , de  qui  ont  régné  en  Grèce  de- 
puis que  ce  Royaume  a edé  affranchy  de  l'Empire  Ro 
main. 

De  CCS  deux  obfcrvations  > on  doit  tirer  deux  con- 
fcqucoccs. 

La  prcmictc,  que  lorsqu'on  examine  quelle  doit 
edre  parmy  nous  l’autorité  aune  Loy  Romaine, il  ne 
faut  point  s'arreder  à cette  maxime, qui  veut  que  les 
dernières  Loixdcto^nt  aux  premières  i elle n'cd  vraye 
que  quand  les  dctnicrcs  Loix , aufli  bien  que  les  pre- 
mières, pcocedcQC  d'une  mefmc  puiffanec  de  d'une 
racfme  autorité. 

Or  ces  demieres  Loix  Romaines  inférées  dans  le 
Code  de  l'Empereur  Judinicn , 6c  qui  font  des  Empe- 
reurs Zenon , Leon , Aiudaiê , Juftin , & de  Judinicn 
merme, n'ont  pas  1a  ntcfme  autorité  patmy  nous  que 
celles  des  Empereurs  precedens , parce  que  ces  prccc- 
dcQS  Empereurs  ayant  eu  domination  furies  Gauks  ils 
ont  eu  te  pouvoir  de  faire  des  Loix  , comme  ils  en  ont 
Elit  qui  y ont  edé  obfervécs.  Ce  que  n'ooi  pû  les  der- 
niers EitiMrturs  <jui  n'ont  jamais  edé  nos  maidees  i 6c 
ainfi  les  Loix  qu'ils  ont  faites  en  Orient  n’ont  pû 
abroger  à noftee  égard  celles  des  precedens  Empe- 
reurs, Icfquclles  nous  avons  receues. 

Eclors  qu'on  dit  que  fous  le  régné  de  nos  premiers 
Rois  , les  Gaulois  nouvellement  conquis  cdoient  régis 
par  les  Loix  Rtnnaincs  ,cela  s'entend  de  celles  qui 
compilées  daas  le  Code  Thcodoûcn  lequel  avott  edé  re- 
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ccu  dans  les  Gaules , 6c  non  de  celles  qui  font  coihpi- 
lécs  dans  leCode de  Judinicn,  quin’a  cfté  mis  en  tu' 
iniece  dans  l'Occident  qu'environ  l’an  mil  cent 
vinge-fept,  fix  cens  ans  apres  la  mort  de  fon  Auteur, 
dutempseie  l'Empereur  Lothaire  II.  qui  layant  tiré 
de  la  poudicieoù  il  avoir  cfté  tî  long-temps  cnicvcly , 
le  mit  au  jour  à la  pcrfuafion  d'imerius  , le  publia 
dans  l'Empire  d'Occident  où  il  n'avoit  point  encore  pa- 
ru , 6c  ordonna  qu’il  feroit  lû  6c  enicigné  publique 
ment  dans  les  Ecoles. 

Mais  cette  publication  fous  l'Empereiit  Lothaire 
n'a  oblige  que  les  fu  jets  de  l’Et^irc , 6c  non  point  les 
François  qui  n’eftoient  pis  les  (ujets  6c  qui  ne  le  font 
jamais  fournis  à l’oblcivaricHi  oes  Loix  de  Judinicn. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  U Conftitution  de 
Judinicn,  de  laquelle  il  s’agit,  ait  abroge  l'ancien 
Droit  Romain  > qui  eftoie  en  ulagc  avant  la  publia 
cation  de  ce  Code  dans  l'Empire  a Occident. 

Mais  parie  Droit  cftably  avant  cette  publication^ 
tout  legs  perul  eftoit  nul  folon  la  Loy  de  l'Empereur 
Antonin  \ 6c  par  confequent  les  legs  de  cette  qualité 
doivent  encoiecftre  repuicz  nuis  parmy  nous , nonob* 
dam  cette  Conftitution  de  Judinicn  , parce  que  ny 
l'Empereur  Judinicn  qui  l'a  faire, ny  l'Empereur  Lo« 
(hairc  qui  l'a  mife  en  vigueur  dans  l’Occident  ftx  cens 
ans  apr»  la  mort  de  Juftmien , n'om  peint  eu  de  pou-  . 
voit  dans  ce  Royaume. 

Cette  conicqucncc  fe  peut  juftiftet  par  un  exemple 
ritédufait  particulier  de  la  caulê;  le  voicy.  Le  Tclta- 
ment  du  Sieur  de  Flecellcs , dont  on  ne  contefte  pas  la 
validité,  cft  un  teftamenr  olographe  qui  cft  nul  fui- 
vant  le  nouveaudroit  du  Code  Judinicn.  L.  bdc  r«» 
fHÜiJfim*.  Cependant  nonobdant  cette  loy  muvclie 
nous  avons  confervé  Tudge  desteftamens  olographes, 
introduit  par  la  Novellc  des  Empereurs  Theodofe  6c 
Valentinien.  Il  n’cd  donc  pas  vray  que  les  Loix  nou- 
velles abrogent  les  anciennes  data  le  cas  particulier 
donc  il  s’agit}  6c  il  n’y  en  a point  d'autre  lufon,  d- 
non  que  quand  les  Empereurs  Theodolê&  Valentinien 
ont  fait  cette  Novellc  inforéc  au  Code  Theododen , tu 
titre  dt  TeftétmtHtit  , les  Gaules  eftoient  encore  fous 
l’Empire  Romain,  éc  qu'cllesn’y  cdoieru  plus  depuis 
long-temps  lors  que  Juftinien  publia  cette  loy  bécetn» 
laquelle  par  confetjuent  n’a  pû  abroger  dans 
un  pais  ( où  ce  Lcgi  dateur  n avoir  point  de  Jurildic- 
lion  ) une  loy  qui  y avoit  cfté  reccuë. 

La  fccordc  coofcquenccque  l'on  peur  tirer  des  deux 
obfèrvatkms  que  nous  avons  faites  cy-deffus,  cft  que 
généralement  tout  le  Droit  Romain  n'ayant  dans  le 
païs  coufturaierforce  6c  autorité  que  deraifon  écrire  , 
comme  ont  remarqué  les  Commiffaircs  qui  ont  tra- 
vaillé à 1a  refornution  des  Coutumes  ; nous  devons 
fuivre  les  loix  qui  font  les  plus  confurmcsàla  raifon, 
au  bon  fens , & à noftee  ufage. 

Or  la  loy  de  l'Empereur  Antonin  qui  a déclaré  nuis 
les  legs  par  forme  (le  peine , éc  qui  a cfté  approuvée 
partous  les  anciens  Jiirifconfultcs, cft  plusconformei 
la  raifon,  au  bon  fens  ,éC  à l’uCige,  que  la  conftitu- 
tion  de  Judinicn. 

Elle  cft  plus  confonne  à la  raifon, nous  l'avonsprou- 
vépar  des  raifonnemensde  Cujas. Et  enfin  elle  cft  con- 
forme ànoftrc  ufage,  faiis  qu’oq  tient  communément 
au  Palais  que  les  peines  ap^fees  dans  les  Teftamens 
rte  font  que  comminatoires.  Maiftrc  Jean  Ricard  en 
rend  témoignage  en  fon  traité  des  Donations,  partie 
J.  chapitre  u.  nombre  1547.  Ilfxccptcfèulemcntdcui 
cas , I un  quand  1a  peineeft  appolcc  contre  un  heritier 
pour  l'cmpcfchcr  de  faire  quelque  obftacle  injufteà  un 
l^acaire  pour  la  délivrance  de  fon  legs:  l'auirequand 
la  peine  dt  appolcc  par  forme  d’altci  native , éc  que  c4 
qui  (c  trouve  cnl'alteiTMiivc  cft  légitime  éc  n’cxccde 
point  le  pouvoir  dcstcftaicurs. 

On  demeure  d’accord  qu'en  ces  deux  cas  les  pei- 
nes doivent  efttecxccuiées}  mais  la  queftion  fur  la- 
quelle il  s'agit  de  prononcez  ne  combe  dans  l’un 
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i^7i.  ey  dans  l’autre  de  ces  deux  cas. 

— Car  prcmicremcnc  > les  pcéccnitons  de  la  Dame  du 
Coudray  , aufqucllcs  le  TclUteui  veut  qu’elle  renon- 
ce,au  dctauidwiuoyil  la  prived’un  legs  & le  donne 
à l'Hoftcl-Dicu , ne  peuvent  palier  pour  une  vcxatio.i 
&pour  un  injufte  ol^clc  à la  volume  du  TclUtcut. 
Cène  légataire  demande  1a  répétition  d'une  Tomme  de 
dix  mil  cinq  cens  livres  qui  luy  a cité  adjugée  par  Ar- 
rcll,  avec  les  inccrêis  qui  montent  àdavantage.  Elle  de- 
mande encore  là  part  des  propcesdü  Tclbtcut,  la- 
quelle luy  cil  déférée  par  la  Coutume  &qui  vaut  plus 
üe  vingt 'deux  mille  livres.  Tout  cclancpcut  cltrc  aban- 
donne pour  une  rommededouzemiUc  livres. 

On  n’elt  point  aulTi  dans  le  cas  d’une  alternative  j 
fçavoir  , quand  le  Tcllaicut  ayant  lègue  de  Tes  propres 
à un  pirciculictplusqu'il  wiuy  cft  permis  par  la  Cou- 
tume, il  ajoute:  £r  legs  foii  çûMt^è  p4r 

vut  hmtitrs,jt  dtnne  & Ugtte  * et  p*nkHlitr  ïam  et 
fiu  je  Imjf  pMti  dernier  p4r  U Ceittune.  En  ce  cas*là  ce 
qu’il  dotme  par  cette  alternative  doit  élire  delivre, 
parce  qu’a  proprement  parler  ce  n’ cft  point  une  peine 
impui'cc  à l'heritier  , nuis  une  diTpoltcion  légitime  , 
par  laquelle  le  Tcftatcur  a conformé  la  volonté  à la 
^ûtume. 

La  peine  appelée  au  Tcftaincnr  du  Sieur  de  Ficccllcs 
n’cft  point  de  cette  qualité , & pout  l’impolcr  il  ne  s’ejl 
pas  réglé  fur  laCoûcunic.  Iln’apasJic  : Je  lailTc  à ma 
nièce  la  fomme  de  douxe  mille  livres , fle  en  cas  qu'el- 
le ne  s’en  veuille  contenter  , je  veux  qu’elle  lôit  rc- 
dimci  lapait  qu’elle  peut  prétendre  à ma  lîicccllion 
luivanc  U Coutume.  Eu  cela  il  n'y  auroit  nen  à re- 
dire. 

Si  d’ailleurs  nous  confultons  l’ufagc  des  Parlcmens 
de  Droit  écrit , nous  reconnotftrons  que  hors  ces 
deux  cas  que  nous  venons  de  marquer  , les  claufcs 
âppollxs  dans  les  Tclbrocns  foiu  icputécs  commina- 
toires. 

Cet  ufage  cft  fuivi  dans  U Ftanchc-Comtc , que  les 
armes  juftes  Si  viclociculès  du  Roy  ont  enliii  cciinic  à 
ù Couronne. 

Maiftre  JeanGnvcl  qui  a donné  au  public  les  déci- 
fîonsduPailemcntdc  Dolc,tappoctcdan$  fa  dccilion 
87.  un  Aircll , dont  voicy  rclpccc.  Un  père  de  trois 
enfans  légitimes, un  Bis  &:  deux  Biles , & de  quatre 
baftirds , fait  Ton  Tcftamcnc , par  lequel  il  inftituu  Tes 
Biles  légitimes  en  leurs  dots  , if  fait  lun  Bis  leguime  , 
hetitietunivcrfel,  avec  cette  clauTc,  qu'il  ne  formera 
aucun  empefehemem  aux  balbrds  ny  à leur  mere,  pour 
toutes  les  chofes  qu'il  leur  a données,  tant  par  dona- 
tion mtre-vifs  que  par  Teftamem  *,  Se  au  cas  qu’il  les 
trouble,  il  le  réduit  à l'a  légitime,  & ordonne  que  le 
relie  de  ll'S  biens  appaiticouraà  ccluy  qu’il  luy  a fub- 
iliiuc. 

Aptes  le  dccés  du  tcftateur>  le  Bis  aifnc  fait  un  pro- 
cès à Tes  frères  baftards  > prétendant  que  ny  La  dona- 
tion ny  le  legs  dorw  ils  le  prévaloicm  ncftoicnt  pas  va- 
lables. Pat  tranfadion  on  leur  retranche  beaucoup  de 
choies  qui  leur  avoicm  cfté  léguées. 

Sous  prétexte  de  cette  contravention , le  fubditué  de- 
manda que  la  peine  fût  déclarée  encourue  contre  ce 
Bis  ailnc , qu’il  fut  réduit  à fa  légitime , & que  le  fuc- 

S lus  des  biens  du  tcftatcur  fulfcnc  adjugez  à luy  fub- 
ituc  (uivamlaconditucion  de  Juftimen.  Ce  fubditué 
fembloit  bien  fonde  en  fa  demande , ô^.,ncanmoin$ 
l’i^uteur  rapporte  que  pr  Arrtft  du  Paricrnent  de  Do- 
le il  y Bit  déclaré  non  recevable  StuMm 

rem  i timine  judicii  repeüendum , dr  mtii  JUnt  demini 
SetidTortf  diverfit  rétiomlfMs  , bijijtu  inter  élUs , 
fan4  emnes  fmttt  edieft . & tjtted  in  pcenalihus  tfueUibet 
editfd  ttiéun  levii  & injHjia  e.uuf^re  feltat. 

Cette  Jurifptudcncc  n’cft  point  particulière  1 la 
France.  Pierre  Sroeman  célébré  Jutifconfulic  du  pa’is 
de  Brabant,  qui  apublic  en  langue  Latine  les  décifiom 
de  la  Cour  de  Braoanr,cn  la  dcctlîon  feptième  forme 
la  qurftion  de  fçavoir  : pana  privatienis  indilia 
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I hmdi  ,^HiT»oUfiavtrit  legatAr.im/CTnniiftâtm'  lite  cen-  l<7^* 
ira  tum  meta  ah  hertde.  Il  répond  , nen  feltt  apud  nés  — — 
magni  mementi  tjft  bac  cUafufa  ad  txetudendas  littt , 
frd  peiius  pre  indUie  enixa  velnntatif  reputatur. 

Mais  ce  qui  forme  un  troiftéme  motif  de  l’Arteft  , eft 
que  quand  il  faudroit  recevoir  pour  loy  la  cnnftitu- 
uon  de  Juftinieii  > on  n'en  fçauroic  tiret  avantage  pour 
le  legs  penal  fait  à l'Hoftcl-Dieu;  La  raifon  cil,  que 
cette  coiiftitucion  de  Jullinicn  a des  exceptions , Ce  que 
la  queftion  qui  fc  piclcntcàjugcr  cil  dans  le  cas  des 
exceptions. 

Ces  exceptions  font.  Prime,  Si  les  chofes  enjointes 
pat  le  Tcftaccur  à fun  hcriiier  ou  à fon  kgacaitc  font 
impoftîblcs.  Srrwfldè.  Si  elles  Ibnt  deshunneftes.  7Vr- 
li'e.  Si  elles  font  contre  les  loix. 

Juftinien  vcui  qu’en  ces  trois  cas  la  peine  impolée 
par  le  tcftatcur  à (un  heririct  ou  à ion  légataire, faute 
de  fatisfairc  à fa  volonté  , foit  nulle  8c  conlîdctéc 
comme  fi  elle  n'eftoit  point  écrite. 

Sur  ce  principe, il  faut  examiner ecque  le  Sieur  de 
Ficccllcs  Teftatcuc  ordoniK  à fa  nièce , Se  impolc  à les 
autres  heritiers. 

Pour  obcïr  à fa  volonté  , il  faut  que  fa  nièce  accep- 
te le  legs  de  douze  mille  livres , ce  quelle  ne  peut  fai- 
re fans  renoncer  à fa  part  des  propres  qui  montent  à 
vingr-drux  mille  livres,  dauiam  que  félon  la  Coutu- 
me de  Paris,  dans  laqucUc  la  fucccifiun  du  Tiftatcur  cil 
ouverte,  nul  n’cft  heritier  Se  légataire  d'une  mefme 

ÇTfonne.  Il  faut  donc  confideter  la  difpoBtion  du 
dlaceur,  com.rw  s'il  avoit  exclus  fa  nièce  de  la  fuc* 
ccfiîun  de  les  propres  , moyennant  1a  fomme  de  dou- 
ze mille  livres. 

En  ceteftat,i!  cft  certain  que  la  portion  des  pro- 
pres qui  aj^artieni  à la  légataire  dans  la  fucccfilon  du 
Tcftatcur,  luy  cftant  rclervéc  pat  ladifponiion  de  la 
Coutume  de  Paris , il  n’a  pas  cfté  au  pouvoir  de  ce 
mefme  Tcftitcut  de  l’en  priver  par  un  legs  de  moindre 
valeur.  ^14»  neme  petrj}  facere  ne  Itgei  in  fm  ttfia* 
mente  locum  hiUttam.  Et  U cela  n’a  pas  efté  au  pouvoir 
du  Tcftatcur,  il  a pû  bien  moins  ordonner  une  peine 
en  cas  d’mcxcciition  de  fa  volonté  \ dautant  que  fui- 
vant  la  loy  mefme  de  Jullinicn , route  pcitw  préfup- 
pofe  une  cuntravetuion  à unedifpoBtiondu  TclUccur, 
laquelle  foie  légitime  & qui  ne  foir  pas  contre  les 
Lois. 

Mais  outre  la  perte  de  cerce  .portion  des  propres  , 
l'acceptation  du  Irgs  auroit  encore  fait  perdre  a la  léga- 
taire une  fomme  de  vingt-deux  mille  livres,  que  le 
Tcftjtnir  (doit  condamné  de  lu^  reftituet  : Et  en  ce 
Cas  là  c’eft  tout  de  mefme  que  s il  avoit  dit  par  fon 
Teftamem  ,Je  donne  tÿ'  légué  i Madame  du  Ceadray  , 
ifM  nièce  , la  femme  de  deukx  mille  livret  en  payement 
des  vingt-deux  mille  livres  nue  je  luy  dois.  Ce  qui  fetott 
un  legs  nvmifcftemcnc  nul  0c  inutile  , lequel  on  no 
peut  jamaiseftreobligé  d’accepter  par  quelque  impofi- 
tïon  de  peine  que  ce  lôit. 

On  a demandé  en  Droit,  fi  un  debiteur  peut  vala- 
blemcni  léguer  à fon  créancier  ce  qu'il  luy  doit.  On  a 
répondu  que  fi  le  legs  e(l  plus  fort  que  la  dette , s'il  y a 
quelque  utilité  pour  le  légataire  , le  l^s  cft  bon  5c  vala- 
oic  t n au  contraire  la  dette  cft  plus  forte  que  le  legs , le 
legs  cft  nui  5c  inutile. 

Si  d’ailleurs  l’on  fait  refiexion  fur  la  maniéré  en  la- 
quelle cette  peine  cft  impolec  par  le  Trftateur , on 
trouvera  que  ccrtc  peine  cft  nulle  , ou  plûroft  qu'elle 
n’cft  rien  du  touc.Juftinicnaqx  Inftituts  , titre  de  le- 
gatis.  f.  16,  Se  en  la  loy  unique,  Ced.  de  bis  ^ua  pa- 
na nemine , reconnoift  trois  manictes  d'impolcr  des  pei- 
nes dans  les  Teftamens. 

Prinù , En  chargeant  rfaeririer  de  payer  un  legs  en 
cas  de  contravention  à la  volonté  du  ccllateur. 

Stfustde  , En  révoquant  purement  5c  fimplemcfn 
pour  la  mefîne  caufe  le  legs  qu’on  a fait  à un  Icgaraire; 

Tertie , En  transférant  ce  legs  de  la  perfonne  du  ic- 
garaiic  à celle  d'un  autre  légataire. 
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\C^6,  Le  genre  èc  peine  que  le  rcdaceur  a choiG  > cil  U 
— — tranflation  : il  a transi  terc  i l’Hoftel-Dieu  le  legs  de 

douze  mille  livres  qu'il  avoit  fait  i la  Dame  de  Cou- 
dray , au  cas  qu’elle  ne  le  vouluft  accepter  aux  char- 
ges portées  par  Ton  rcAament. 

Et  dans  ce  genre  de  peine  > il  cil  indirpcnfable  que 
ce  qu’on  lègue  au  premier  légataire  foir  quelque  ebofe 
de  réel  Sc  d'effcAif,  ahn  que  la  privation  luy  puilTc 
tenir  lieu  de  peine  : cependant  on  n'ofte  rien  à la  Da- 
me du  Co'jdray , en  la  privant  d’un  legs  abrolument 
dwfavantagcux  \ en  fone  que  fi  ce  que  l'on  üile  au  pre- 
mier Icgaraire  n’cft  rien,  ce  qu’on  donne  au  fécond  le- 

Î;ataircn'efl  parcillcnieiurien.  Enfin  cette  privation  de 
cgs  ne  peut  dire  une  peine  pour  la  Dame  duCoudray, 
ny  par  confcqticnr  un  gam  pour  l'Hoftcl-Dieu  , au- 
quel on  n'a  donne  que  ce  qu'on  a eu  imenrion  défaire 
perdre  i la  légataire. 

PalTons  au  qii.uriéme  moyen.  La  conllitution  de 
Jullmicn  , qui  autorife  les  peines  portées  par  les  tefta- 
mens  I i ta  referve  des  cas  exceptez , r>c  fe  peut  Sc  oc 
fc  doit  entendre  que  ouand  ces  peines  tombent  fur  ceux 
qui  ont  contrevenu  i la  volonté  des  teAateurs , & non 
point  fur  ceux  qui  ne  (ont  pas  coupables  de  ceicc  con- 
travention. 

Or  la  peine  donc  il  s’agit  ne  combe  pas  fur  la  Dame 
du  Coudray  , clic  rombe  (ut  les  légataires  univcrfels 
qui  n’ont  point  contrevenu  à la  volonté  du  tcfiaieur. 
En  ce  cas-U  cette  confiitution  de  Jufiinicn  rapportée 
dan',  la  loy  unique  de  hû  ptrM  ntmi/te  , &c. 
ne  peut  eftre  appliquée  qu'à  ceux  qui  contreviennent 
aux  volontcz  des  tdUtcurs. 

B-.lde  fur  cette  loy  traite  laqudlion  de  fçavoir  fi 
ccluy  qui  n'a  point  contrevenu  , peut  en  quelque  cas 
dire  pum  par  le  teftatcur  , Sc  porter  la  peine  d'une 
contravention  qui  procédé  du  iâit  d’un  tiers  ; U en 
propofe  deux  cas,  8c  dans  tous  les  deux  il  icfout  pour 
la  négative. 

Voicy  le  premier  cas  qu’il  propofe.  Un  tdlateur  or- 
donne que  (es  exécuteurs  teilamentaires  luy  feront  bâ 
rit  une  Chapelle  dans  un  ceruin  temps  finon  & à 
faute  de  ce  faite  , il  veut  que  Ton  heritier  par  forme 
de  peine  paye  mille  écus  à certaine  £gli(c  ou  à ceruin 
Hofpiral.  Après  le  decez  du  tcflatcur  tes  exécuteurs 
ne  font  point  bâtir  cetre  Chapelle  , on  demande  la 
peine  à i'hcriticr.  Q^^iur  s’il  en  cfi  tenu.  Baldc  ré- 
pond que  non , paitM  tentt  c«/p«  autres  & non 
slUs.  C'eft  la  railbn  qu'il  en  rend. 

Dans  le  («ond  cas  propofé  par  ce  Dodlrur  , un 
teducur  infiiruc  le  fib  de  Titius  pour  fon  heritier, 
mais  avec  cette  claufc  , que  (î  ce  fils  ctloit  troublé  en 
la  juüilVanct  des  biens  qail  luy  laidoir,  il  revoquoir 
cette  infiirution  , Sc  inuituoic  un  autre  au  lieu  de  ce 
fils.  Apres  le  dccez  du  teftatcur  , Titius  qui  avoir  de 
fon  chef  des  prétentions  contre  fa  (ùcccITion,  trouble 
(bu  fils  en  la  ioUilIance  de  (es  biens.  On  demande  par 
forme  de  peine  que  ce  fils  fou  privé  de  la  fucccOion 
du  ceftateur.  Baldc  répond  qu’on  n’y  eft  pas  bien  (on- 
de. Si  ujiM9rftcUt  m hereitm.  & jithtM  qtud  péier 
ment  non  mt  m^Ufiet , & incAfit  miUliu  me  f rivet  be- 
reduAte,  tjufmêdifrivAti»  ntn  VAlet. 

Ce  me(me  Doreur  expliquant  les  peines  qui  doi- 
vent eftre  cxccutces  félon  la  conlMtutinn  de  Jnftinicn  , 
fait  eette  diftinélion  : Aut  paHAindxitKr  intiedit/ui,  & 
Vdlet  iAMt  ebeMtnii  *b  féÜHmin»hedUMtis,(^n0nvAUt. 

Reftc  le  cinquième  Sc  dernier  motif  de  l'Arrcft  fou- 
dé  fur  rinrenrion  du  Sieur  de  Flcccllcs , & qui  s'ex- 
plique en  pni  de  paroles.  | 


DU  PALAIS. 

Un  teftatcur  lègue  un  hcrirage  qu'il  croyoit  eftre  i liyt. 
luy , Sc  qui  par  révenemem  s’eft  trouvé  ne  luy  pas  ap- 
parvenir.  Ou  dc:naudc(îce  legseft  valable,  juftinica 
de  le^4tit,  décidé  que  non  ; U raifon  qu’il  en  rend  cft, 
que  11  le  teftatcur  euft  Iccu  que  cet  hcritage  ne  luycuil 
pas  ap}*artcnu , il  ne  l'auroit  point  légué. 

Ainii  la  conjeâure  Sc  la  pccromption  de  la  volonté 
dans  le  cas  coatraicc  à ccluy  quLl'a  porté  àdifpolcr, 
détruit  les  paroles  de  fon  teftament  Sc  en  cmpcfchc  l'c> 
xecution.  Qiied  diciMUU  rem  AlUnAm  pejje  legA'i  , UM 
inte&igendHm  ejf  fi  defunÜMt  fcUltAt  rem  effi  AlieitAm, 

H9H  fi  ignoTAbAi  ifarfiiAn  enim  fi  fàjfet , nen  legAjfet. 

Dans  U loy  dcmicre^  de  hertd.  iafiituendi  . nous 
avons  une  preuve  bien  lingulicrc  de  cette  propofiiion. 

Dans  l’cfpcce  de  cette  loy  FA^lnmeùis  j^ndrefihemt 
avoit  un  ftcrc  appelle  PAilumeitif  MAgnus , Sc  une  nté- 
ce  fille  de  ce  frere,  nommée  FAHumeiA  Ma^aa  j l’un 
Sc  l’autre  avoient  clic  reléguez  en  des  lieux  fort  éloi- 
gnez durant  le  règne  tyrannique  de  l’EmpcrcurConv 
mode,  Sc  FAÜumemt  AÎAgrmt  fut  alfalTiné  dans  fon 
exil. 

Au  mefmc  temps  de  fa  mort  le  bruit  courut  que  fa 
fille  avoitcftéruécavcc  luy.  pASumemt  ylndiefibenes , 
trompé  par  ce  bruit  commun  Sc  croyant  fa  n«écc  mor- 
te, aulîl  bien  que  (bo  ftcrc,  fait  fon  Tdlamcnt  par  le- 
quel il  inftirue  pour  hemier  Nenius  RAfut,  mais  avec 
Cîttc  préface,  heredes  (fues  hAberevelui , mibi  cm- 
linere  nenpeiMi,  Rufts  beref  efie. 

Apres  Icdccésdu  Teftatcur  Sc  de  l’Empereur  Com- 
mode , PASiumeiA  eftant  rappcllée  de  (bn  exil , deman- 
de Lî  fucccflâon  de  fon  oncle  qui  luy  eftoit  conteftée 
par  Ne/tiut  Rm/ms  heritier  inftirue.  Il  lèmbloic  que  U 
cau(c  de  cet  hcriciertcftamentairecftoitindubitablc,  il 
avoir  pour  luy  les  paroles  du  Telbment  Sc  la  volonté 
écrite  du  Teftatcur. 

A l’égard  de  PAPiumeiA,  clic  n’avoit  de  favorable 
que  cette  feule  préibmprion , fçavoir,  que  fi  fon  on- 
cle ne  l'cuft  pas  crue  motte  il  l’auroit  initifuée  fun  hc- 
ri(tcrc}ccquiparoi(Ibic  (bible  pour  détruite  une  in(H- 
tuctonfulemnelle  rcvcftucdc  toutes  les  formalircz  ne- 
cclTaires.  Neanmoins  l'Empereur  Severe  confulié  fut 
cediffetmd  adjugea  la  Ibcccftion  â PAQumeiA^t  l’avis 
de  Pap-nicn , cctrc  grande  lumière  du  Droit  Romain. 

Delà  nos  DoAcurs  ont  mécerte  conlcquencc,  que 
rinrcniion  du  Teftateiir  doit  toujours  prévaloir  aux 
paroles  écrites  dans  fon  teftament. 

Sur  ce  principe  , pour  juger  de  1a  validité  du  legs 
d(»tf  il  s’agit  , il  faut  examiner  quelle  a cfté  l'intav 
tion  du  Sieur  de  Fiecelles  Teftareur.  Il  n'eft  pas  diffi- 
cile de  laconnoiftrc,eIIcrcfulcede  U mcfme  clau(é pé- 
nale donc  on  demande  l'cxecurion.  Car  par  quelle  rai- 
fon veut-il  obliger  la  Dame  de  Coudray  fa  méce  à (c 
contenter  de  la  (c>mme  de  dcnize  mille  livres  i C’eft  en 
faveur  de  (es  légataires  univct(cls  & pour  faire  leur 
condition  avancageufe.  Il  n'a  point  eu  d'autre  motif. 

Mais  (1  cette  claufe  penale  eftoie  exécutée,  il  arrive- 
roit  le  contraire.  Ses  légataires  uravertcls  (croient  obli- 
gez de  payer  àrHuftel-Dieuunefommc  de  douze  mil- 
le livres , fans  pour  cela  eftre  déchargez  de  toutes  les 
prcccniions  de  la  Dame  du  Coudray , qui  fc  montent  à 
quarante  mille  livres. 

Ainfi  le  teftareur  n’eft  pas  prefumé  avoir  voulu  fur- 
chatger,ouplûtoft  punir  ceux  qui  ne  font  point  cou- 
pables de  untravention  à (à  volonté. 

Par  ceSTaifons  l’Arrcft  cy-dclTus  marqué  déclara  le 
legs  penal  nul. 


si  U fwvot  de  U hmne  i»jufie  ttsa  ptre  contre  fis  emfiuu  du»  premier  lie , peut 
l>A  K I s.  emesdUr fin  teflsment  hologrephe , ffi  fiât  eut  profit  des  enfimduficondtit. 

\6y6. 

1.  Scpicmb.  A Ntoihs  Gamot,  Maiftrc  Horloçeur  à I Teftament  holqgraphe  le  r j.  Avril  par  lequel  il 
iii  ■ I , ayant  des  enfansde  deux  lits  , fut  fon  /‘avantage les  en(^  du  fécond  lit  au  préjudice  des  en- 
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fans  Ai  premier  Ht  » aufqucU  i]  ne  laiflc  que  U Icgi- 
lime.  Jutoies-U  mcfmc  que  ^ur  Ici  biens  qu’il  don- 
ne aux  enlans  du  fccond  lit , A les  lubdituc  les  uns  aux 
auins. 

Gamoc  TclUtcur  dccedc  , les  enfans  du  premier  lir 
fc  plaignent  de  fa  demiore  dirj^fiiion , comiiK  ^ite  ttb 
irdto  futrt.  Pout  cela  ib Juditioicdt  que  leur  pece  les 
avoic  injurieufement  chaflez  de  fa  nudûn.  En  (ccond 
lieu,  qu'ils  avoiem  ptocez  contre  luy  pour  le  compeb 
des  bicm  de  leur  mctc. 

Au  Chadclcc , on  n'eut  point  egard  à ces  deux  faits,  ' 
quoique  certains,  on  confirma  le  TelUment. 

Sue  l'aippcl  en  la  Cour  , les  parties  ayant  cfté appoint 
lices  à J' Audience  de  la  Grand'  Chambre , AtrL-d.con- 
ttAdiâoitc  fut  épices  cA  intervenu  le  premier  Septem- 
bre i<7<.  en  CCS  termes. 

La  Cour  faifanc  droit  fur  le  tout , a mis  l'ap- 
pellation au  néant  \ emendant , làns  s'arreder  au  Tef- 
tament  d' Antoine  Gamot  du  ry.  Avril  itfyj.  ordonne 
que  les  parties  viendront  ^ partage  des  biens  de  la  fiic- 
ccd'ijn  dudit  Gamot  leur  père,  fuivant  1a  Coutume, 
& à cet  clf^t  Jeanne  Gonticr  fa  veuve  , tenue  de  leur 
rendre  compte  des  ciTcts  de  la  comtnuiuuté  d’entre  elle 
& Ton  défunt  nury  , dépens  coinpcnfvz. 

Les  motifs  de  cet  Atred  (uccnc , qu’cncote  que  par 
la  Coutume  il  foit  permis  aux  ocres  de  teduire  leurs 
enfans  à U légitime , il  faut  qu’us  ulêne  de  ce  pouvoir 
avec  l'cfprit  Ac  la  Coutume , qui  cd  un  d'pric  uc  judi- 
cc  , ic  non  pas  de  haine  & de  colère.  Ou  du  moins 
pour  autorifer  une  redutdion  de  cette  qualité  , on  ne 
doit  pas  connoidtc  avec  quel  fentiroent  le  père  l'a 
voulu  faire  , il  fudît  de  dire  qu'il  a eu  les  tailôns  pour 
en  ulcr  ainfi.  Mais  quand  l’on  remarque  quelque  mo- 
tif d’indignation  qui  l'a  porte  à faire  un  TaiUment 
prejudiciable  à fa  hmillc,  on  le  réduit  luy-mcftnc  à 
ce  aevoit  de  la  pieté  paternelle , qui  l’oblige  de  conli- 


detcrtgalemtnt  tés  enfans  dans  le  partage  defesbiens. 

' En  quoy  On  pcut  obfcrvct  qu’ai  faut  que  les  libcra-  “ ” 

lirez  des  (,>crcs  & mères  foient  plus  circonfpcdlcs  que 

celles  des  colUtcr.1ux  \ parce  que  comme  les  premiers 

font  pour  ainfi  dire  tiibutaircs  de  la  légitimé  envers 

leurs  enfans,  & que  pat  cette  tteccdiic  qui  leur  cd 

impofêc,lcs  Loix  lotr  apprennent  qu’ils  ne  doivent 

pas  trop  s'cmapcipcr  dans  la  didnbution  de  leurs 

ttensi  de  ià  vient  qu’on  les  examine  de  prés  dans 

tous  les  mouvemens  de  Icuis  volontez,  & que  pour 

peu  que  ces  mouvemens  paioifiêoi  injudes , on  n’a  point 

egaro  à leurs  difpoluiuns. 

Au  contcaicc  les  collateraux  font  infiniment  plus  li- 
bres. Ils  ne  doivent  point  de  légitime , de  quelque  fu- 
jet  de  rcllcfltitnent  qu’ils  ayent  contre  leurs. heritiers 
prciômpt ifs  ( pourvu  qu’il  n'eu  pafoillc  rien  dam  leurs 
Tedamens  ) on  prclume  toîqoui»  qu’ils  ont  voulu  ul<tr 
du. droit  commun  de  donner,  par  cette  feule  railbn 
qu'ils  ont  pu  donner.  On  ne  va  point  rccbctchcr  feru- 
milcufcmcnt  dans  leurs  affions  un  aune  motif  de  leur 
libéralité. 

C'ed  b didinAion  que  les  Arteds  ont  toujours 
faite,  les  exemples  en  iom  communs  dans  nos  Li- 
vres : mais  on  n’en  fçauroit  trop  donner  au  public, 
pour  l'indruiicde  cette  itnpuriaïuc  maxime. 

Les  parties  cdoicnc  Daniel  Gamoc  , Claude  Anus, 

& Marie  Gamot  fa  femnw , & Catherine  Gamot  fille 
majeure,  ufantc  de  ds  droits , cofinsdu  ptetnier  ma- 
riage d’Antoine  Gamot , appdlins.  Contre  Jeanne 
Gonticr,  veuve  de  défunt  Antoine  Gamot,  Loiiis , 

Gilles  & Marie  Gamot,  cnfins  du  fccond  lit,  inti- 
mez. 

Maidre  Hodié  Avocat,  avoit  plaide  <Sc  écrit  pour 
les  appelions. 

t Arrtfl  du  j.  Dtctmbrt  liZf.  dum  U fult$ 
dt  Bonifitee,  p<«r  17. 


si  dtux  filUs  fiifiat  Profeffion  de  U vie  Keligieufi , feuvent  par  leur  Tefiament 
difpofir  de  partie  de  lem  bteiu  en  faveur  de  l’une  de  leurs  Jours , femme 
de  leur  Tuteur. 


P A R t c Ette  queftion  a cfté  agitée  ^ la  Gtand’Clum- 

^ . * V^bre,  dans  un  procès  au  rapport  de  Monfieur 

■?  ^LïorcmK  Hctvc,  entre  Damoifcllc  Françoilc  Dcfgctauds , ftm- 
^ me  du  ficur  Vital  Pailtoux  d'une  part,  & Maidre 
Guillaume  Savy  , DoAcur  en  Médecine,  ôc  Damoi- 
(éllc  Anublc  Defgcrauds  fa  femme  , d'autre.  Ce  qui 
faifoit  U matière  du  procès  cd , que  Jeanne  & Anne 
Dcfgerauds , U veille  de  leur  Prof-lfion  dans  la  vie 
Rcligieulc,  firent  leur  Tedament , par  lequel  elles 
difpofctcnt  du  quart  de  leurs  biens  en  faveur  de  Fran- 

Sife  D.Tgcrauds  leur  faur  , Se  ftmmcdu  ficur  Fail- 
li leur  Tuteur.  Ainl!  l'on  prétendoit  d'une  part  que 
celle  dilpofition  cd  comiairc  à i’arcicle  iji.  ae  l'Ot- 
donnancede  15)9.  Si  d’autre  code  l'on  lôutcnoit  qu’el- 
le cdoic  bonne  Se  valable , Se  qu’elle  n'avou  rien  de 
contraire  à l'Ordonnance.  Nous  commencerons  par 
les  raifons  que  l'un  oppulbii  contre  le  legs. 

Ou  difoit  pour  Guillaume  Savy  & Oamoifclte 
Amabic  Dclgeraudt  fa  fiimme,  qui  coinbattoient  cet- 
te dtipuficton  tcdameniaire , qu’ils  n'avoient  befoin 
UC  des  termes  de  1 Ordonnance  de  ijjy.  pour  en , 
ublir  la  nullité.  Voicy  de  quelle  manictc  cette  Or- 
donnance parie  en  l’article  ijt.  Nmm  declaroru  tmei 
dijP«filioHi  tntrt-vifi  $u  ttfletmenuirtt  ^ui  feront  cj- 

rit  feùtts  fttr  les  doHMenrs  on  te^aseurs , eus  frofit 
leurs  Tuteitrs  , Cserdienrs , Gardiens  , Baillifires  , 
& autres  Itnrt  jidmHifiratenrs  , efire  nuiles  & de  nul 
effet  & valenr. 

Cette  Ordonnance  q'ed  qu'un  r^ouvcllcment  de  ta 
difpofiiion  des  Loix  civiles  , coimnc  la  raifon  en 
cd  toute  publique , on  ne  l^ouioit  l’cnircrenii  avec 
Tome  I. 


trop  de  lévcriié.  Monfieur  le  Procureur  General  Boar- 
din  , dans  le  Commentaire  qu'il  2 fait  fut  cette  Or-  - ■ 
lionnancc,  dit  que  ce  qui  luy  fett  de  prétexte  & de 
fondement , cd  qu'on  a confidcrc  que  fi  l'on  tolcroic 
une  fois  dans  le  publie  ces  Ibries  de  difpofnions , il 
en  acriveroic  un  inconvénient  trés-fàchtux  : car  Tu- 
nique motif  pour  lequel  on  a introduit  Tufage  & la 
ncccffitcdes  Tuteurs  Se  Curateurs , cd  que  ceux  en 
faveur  dcfqucls  ils  font  établis , ne  peuvent  pis  fc 
défendre  cux.mefmcs,  conduire  leurs  perforuics,  ni 
gouverner  Se  adminideer  leurs  biens , parce  que  la 
fuiblcfic  Se  l'infirmité  de  leur  âge  leur  refufe  ]a  for- 
ce, la  prudence.  Se  les  lumières  qui  fbm  necellàires 
pour  cet  effet  ; Se  c'ed  U cailbu  pour  laquelle  ü a 
falu  mettre , pour  ainfi  dire , en  depod , leurs  perfbm 
nés  Se  leurs  biens , 6c  les  confier  a des  Tuteurs  Se 
Curateurs  qui  eufient  foin , non  fculeincnt  de  leur 
patrimoine , mais  encore  de  leur  vie  Se  de  leur  fatuc. 
Mais  caïc  fage  prévoyance  fetoic  mutile , fi  en  me- 
me-temps on  n'avoit  pas  dccUtc  milles  toutes  les  dif- 
pofitions  qu’auroient  pu  faire  leurs  pupilcs  en  leur 
faveur  : car  leur  laifi*ani  Tcfpctancc  de  quelque  profit, 
ils  auroicni  abandonne  leur  devoir  1 au  lieu  de  veiller 
à la  conduite  de  leurs  mineurs,  Se  deconferver  leurs 
biens  avec  toute  TexaAicude  6c  la  fidelité  qui  leur  cd 
prcfcciic , ils  riauroicni  eu  le  plus  fbuvem  d'autre  ap- 
plication que  celle  de  s'enrichir  de  laits  dépouilles, 

6c  de  fe  ménager  par  fubtilitc  Se  par  adrcfic  des  dif- 
pofitions  avantageufes.  Ainfi  par  un  effet  tout  con- 
traire àccluy  que  fc  font  propofé  les  Loix,  il  feroir 
arrivé  que  caix  qu’elles  n ont  condirué  que  pour  U 
EEEce  i; 
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iCji.  défeore  H le  Cdat  dee  mineurs  » autoknt  efté  les  ptc- 
- mien  inft rumens  de  leur  ruine  de  de  leur  nul- 
heut. 

Ceft  donc  pour  empefeher  ce  de/brdie  <jue  Ton  a 
(ublf  U pcohuHdon  ponée  par  rarciclc  ijr.  de  cote 
Ordomunce  i nuis  U ne  6uu  pu  s’imafiner  an  cette 

Çrohibition  ne  {êdoiveenKTKlreowdeUperlmnedes 
'ureurs  de  Curateurs  : fi  cela  elMc  * U eft  bien  cer- 
tain que  cette  Ordonnance , au'  lieu  de  tepeimer  un 
abus  t autoit  donné  une  ouvercute  toute  entière  de  le 
commettre  avec  plus  de  licence  dc  de  fcurcté. 

Ce  qui  cft  le  plus  à craindre  pour  les  Loix  prohi- 
bitives , n’cft  pu  que  l’on  contrevienne  ouvertement 
à leurs  défenfes , parce  qu’elles  répriment  exprefié- 
ment  ces  Tortes  de  contraventions  * de  quelles  le  font 
bien  exécuter  quand  on  les  attaque  en  £ace  » nuis  ce 
qu’il  y a de  plus  dangereux , ce  font  les  fitau^  qu'on 
peut  pratiquer,  fi)us  des  appaicnccs  fpecieures  de  co- 
lorées \ ceux  qui  relpcdent  la  Loj  dans  les  termei 
pn^ibicifs , n'en  oblcrvent  que  les  dehors , ce  n’eft , 
pour  ainfi  dire,  qu'à  fa  fuperficie  & à Tes vefiensensi 
qu’ils  rendent  le  culte  de  i'obéïflâncc  qui  luy  eftdûë  ; 
nais  quand  par  des  dérours  de  des  Caux-luyans , quand 

Pir  des  dégui  lèmetis  atfedez  ) en  un  mot , quand  par 
inierpofition  des  perfonnes  ^nt  Lis  empruntent  les 
noms , ils  (ont  indireâereent  ce  quelle  prohibe,  alors 
c’cll  contre  dle-merme  qu'ils  le  révoltent , de  c’eft 
ce  que  les  Jurilcoofulccs  appellent  tromper  l'erprii  de 
la  lloy.  Ceux  qui  (bot  fes  plus  grands  ennemis  n'o- 
Tcnc  pas  aller  ouvercemenccootic  le  defenfes  \ au  con- 
traire ils  en  ménagent  en  apparence  ferupuieuCement 
les  paroles } mais  d'autre  pan  ils  imaginent  des  dé- 
tours de  des  circuits  pour  la  rendre  inutile,  ils  l'at- 
taquent par  des  pratiques  fcc  re  tes , de  fou  vent  ils 
la  détmiienc  avec  tant  d’adrelTc,  qu'il  ne  fcmble  pas 
mefine  qu'ils  y ayem  touché.  Ainfi  quand  il  cft 
queftion  de  maintenir  dans  fa  force  la  prohibition  de 
la  Loy , ce  n’eft  jus  fimplemenc  à (es  termes , qui 
n'en  font  pour  ainn  dire  que  l'écorce,  qu'on  doit  s’ar- 
refirr  -,  il  £uzt  entrer  tout  enâei  dam  (bn  efprit , U 
faut  pénétrer  dans  fes  motifs , (ans  cela  la  loy  n'efi 
que  1 amufement  des  fimples,  de  jamais  un  cfptit  ar- 
tificieux ne  manque  d'ouvertures  pour  l’éluder. 

Si  l’on  veut  donc  mettre  l'Ordonnance  dont  il  s'a- 
git à couvert  des  emtmife  des  mauvais  Tuteurs  de 
Curateurs , de  empefeher  qu'ils  n'en  éludent  la  fage 
prévoyance  pur  des  dilbcmtions  indireâes , il  fiuit 
necefTaireroent  reconnoUtre  qu'en  déclarant  nulles  les 
difpofitions  faites  à leur  pcom  par  les  tmneuts , qui 
font  (bus  leur  cuceUe^  elle  i pareUlcmcnt  prohibé  cel- 
les qu'ils  pourtoicK  extorquer  pat  fraude  (bus  les 
iKKttS  de  leurs  femmes , en£ms , pansu , ou  autres  per- 
fonnes  affidées. 

Dans  le  Droit  Romain , celuy  qui  ne  pouvoit  pas 
donner  à un  autre  par  donation  ni  par  Tcftamem , ne 
pouvoit  pas  difpolcr  en  faveur  da  enfans  de  cette 
mcfme  perfonne,  de  cela  par  deux  taifons. 

La  pcemicre , à caufe  de  l’autorité  paternelle , qui 
feifoit  que  ce  que  les  enfuis  acqueroient  pafibit  en  la 
perfonne  du  pete. 

La  fécondé  eft , que  le  pete , la  mere , de  les  enfans 
n’eftoient  con(idetez  que  comme  une  feule  de  mcfme 
peilbnne  \ on  fiqnqfoit  qu'ils  eftoient  tous  arnmez  du 
mefmc  efprit , quüs  n'avoienc  tous  enlèmble  qu’une 
feule  de  mefine  tomme , de  que  la  nature  en  les  unif- 
fanc  avoie  coofisndu  leuts  interefb , de  n'y  fouffiroit 
point  de  paruge  ni  de  dificrencc. 

Delà  vient  que  l'Empereur  Juftinien  dit,  que  la 
voix  du  pere  de  celle  du  fils  ne  font  qu'une  mefine 
ebofe , VMT  rjM  tényuMm  fiiü , ifeari  & filü  ver  r«*- 
ytum  nu  imtUiptmr  -,  ils  ont  plufieurs  bouches  pour 
s'expliquer  , nuis  ils  n’ont  quW  e^rit  de  qu’une  vo- 
lonté qui  les  anime. 

C'eft  aullî  par  cette  raifon  que  le  Turifconrulce  Pau- 
lus  en  la  Loy  d.  aux  Digeftes  yu»/ mttm  emfa,  par- 


lant de  la  reftitution  qu'oo  peut  demander  contre  les 
Aâes  palTez  dans  la  crainte,  dit  qu'on  ne  la  refufe 
tamais , foir  que  ceux  qui  fe  plaignciK  de  la  violence 
rayent  foufiene  en  leuts ^rfonnes  ou  en  celle  de  leurs 
enfans  i de  la  raifon  qu  il  en  rend  eft , damant  que 
nihU  inft  yms  vtrinu  fit  , tui  m Uktrirfiùs  t 

CMH^ê  àÿtü»  fértmts  mMis  in  liitris  ttrrttmtitr. 

Ce  que  nous  venons  deÆredesenfins  parrapportà 
leurs peres, a lieu  paicilletnentà  régarddesfêmmcspar 
ramsorc  à leuts  maris. 

Picmicremenr,on  (^it  qu’elles  ne  font  point  maN 
crefics  de  leurs  aâions  : l'^cinire  qui  eft  la  plus  an- 
cienne , la  plus  (âinte , de  1a  plus  generale  de  toutes 
les  Ipix , dit  que  la  femme  demeurera  fous  la  puiflàn- 
ce  dé  (bn  mary  , de  qu'il  aura  fur  elle  un  empire  de 
une  domination ablbluë,y«é  viri  fnefintt  eris , 
ifft  dêmn^itur  ruh  Dans  la  Jurifprudcncc  Romaine, 
elles  efioient  in  firfftiu  tmttU  i & quoy  que  nos  Cou- 
tumes plus  indulgentes  fe  (bient  relafchées  de  cette 
grande  rigueur  i neanmoins  il  cfi  très-certain  qu'il  n’y 
en  a aucune  qui  ne  les  ait  foûmifes  à l’autorité  ma- 
ritale , (ans  laquelle  elles  ne  peuvent  rien  faire  qui 
foir  Icgirime , non  pas  mefine  quand  elles  (bnc  f^a- 
rces  de  corps  de  cie  bteru.  Ainfi  puis  qu'on  ne  per- 
mettoitpas  que  l'on  difpofeAenfeveutdcs  enfent  dans 
les  cas  où  la  difpofition  eftoit  prohibée  en  feveut  des 
F^s,  icaufede  rautoricé  paternelle  qu’ils  avoienc 
lut  eux  ; l'on  ne  doit  pas  pareillement  autorifer  les 
difpofitions  faites  fous  le  nom  des  femmes , lors  que 
ces  dirpofitions  procèdent  de  pcrlbnnes  qui  ne  pour- 
roient  pas  donner  au  mary. 

Que  fi  d’autre  part  on  juge  qiic  la  liailbn  qu’il  y 
a entre  les  peres  6c  les  enfans  , a donné  lieu  de  reprou- 
ver en  la  perfenne  des  enfans  les  donations  6c  les  avan- 
tages que  leurs jXTCS  ne  pouvoient  pas  recevoir  : cet- 
te liation  eft  (i  étroite  encre  le  mary  de  la  femme, 
qu'elle  doit  auffi  fetvir  d'obftacle  à ces  (brtes  de  dif- 
|^tions,qui  (bot  réprouvées  dans  l'un  ou  dans  l'au- 
tre des  deux  conjoints.  L’Ecriture  nous  a voulu  mar- 
quer cerre  union  , lors  qu'elle  a dit  en  parlant  du  ma- 
riage , & trtuit  d»0  in  enmt  nnn , puis  que  feloa  ces 
termes  énergiques , le  mary  de  la  (emme  ne  compo- 
fent  qu'une  mefmc  chair.  Les  Phtlofophes , au  rap- 
port de  Plurarauc , dans  (un  livre  Je  prneeft.  cemiu. 
i.  )t.  voulant  donner  l'idée  véritable  de  parfaite^^ 
i’union  du  nuty  de  de  U femme,  ont  dit  que  tout  de 
mefine  que  les  corps  liquides  (b  méfient  de  fe  con- 
fondent par  unité  « iocorporationderubAance,aia- 
fi  les  conjoints  par  mariage  ne  compofeni  qu'un  tout 
par  l'union  parfaite  de  toutes  choies  ; de  u ajoûre , 
que  c’efe  fur  ce  principe  que  les  Loix  Ronuines  dé- 
(endoiem  au  mary  de  à la  (emme  de  s'avantager  pat 
des  donations  mutuelles , non  pas  afin  qu’ils  ueufi^ 
rien  l'un  de  l'autre  , nuis  pour  montrer  que  tout 
eftant  en  commun , rien  ne  dépendoit  plus  ^ la  It- 
beralité  de  du  bienfait  du  mary  ni  de  Ia  femme  : Delà 
vient , dit-il , dans  fon  livre  des  Q^llions  Romai- 
nes , $.  }u.  que  la  femme  inrroduite^ns  la  maifen 
de  (bn  mary , difoit  ces  paroles  , «éi  tm  Cmms  et* 
Céüd , pour  montrer  qu’elle  entroïc  dans  cette  mai(on 
pour  citie  commune  en  tous  biens  avec  fon  mary  i 
de  il  ajoûte  dans  la  fiiice , que  l’efiet  principal  des  ce- 
remonies des  n&ccsétoii  pour  apprendre  aux  nouveaux 
mariez  qu’ils  dévoient  pAtaget  entr’eux  tous  les  avan- 
tages de  la  fortune. 

Qund  les  Loix  nous  ont  donné  la  définition  du 
mariage , ils  nous  onr  exprimé  cenc  liaifon  étroite 
de  inicparable  de  deux  conjoints  par  ces  mots , iWivi- 
Jium  VÙ4  cenfitemJinem  eâ/irine/u.  Le  Jurifconfulie 
Modeftinus  dans  1a  Loy  i.  aux  Digeftes,  l’explique 
en  des  tetraes  plus  fbm  de  plus  étendus , Ion  qu'il 
iippellecen/errûnn  *nmù  vit*  : Jkfini  &him4ni/Mrit 
eemmnnicMi*.  C'eft  cene  communication  refpcdivede 
toutes  chofes , cette  (bcicté  étroite  de  iodüiblubic  ; en 
un  mot,,  cette  union  d'efpiirs  de  de  volonccx  qui  fent 
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tf 7 i.  ^ue  l’on  ne  doit  point  diftingucr  ces  perfonnes , & 

—T  que  l’on  doit  repu  ter  les  avantages  qui  font  Eaics  i l’un 
ou  i l'autre»  comme  s'ils  cftoicnc  faits  i tous  les 
deux. 

AulE  voyons-nous  Que  les  Loix  ne  diftingucnc 
point  le  nury  d'avec  la  tèmine  dans  la  joüiflance  des 
Diais  que  l'un  ou  l'autre  peut  avoir  acquis.  Nous  a> 
avons  une  belle  preuve  dans  la  Loy  at.  aux  Digeftcs 
msd.  afusfr.  vtl  u/m  tumtt.  Le<  Jucifoonlulce 
Pomponms  pcopofe  dans  cette  Loy  rcfpm  d'une 
femme  » i laquelle  Tulagc  d'une  nuUbn  avoir  efté  lé- 
gué } & for  ce  fojet  il  demande  fi  s'eftaot  engagée 
dans  un  voyage  for  mer  » & Ton  abfence  ayant  duré 
autant  de  temps  qu'il  en  faut  pour  pouvoir  perdre  Tu- 
fâge  d'un  fonds , elle  m doit  élire  privée  \ mais  il  ré- 
pond que  non , pourvoi  que  pendant  fon  abTence  fon 
mary  ait  ioiii  de  la  nuifon  t ce  qui  ell  fondé  for  ce 
qu'il  n’y  a point  dedifforence  encre  le  mary  9c  la  iêm- 
me , fi  muÙm  »fm  dmms  itgétmt  fia , & ilU  traas  im- 
re  frtftQa  fit,  & tMji'uia»  ttmfm  ad  tamtttndmm 
ufim , : maritm  vni  dtmo  fturit , rrrûrr- 

tur  mbilammu  afm.  Dcli  vient  que  U glofe  fur  la  ru- 
Ixique  de  eeadaÛenb.  & ^raearater^.  au  Code,  dit 
que  HXtris  bans  inter  ret  vai  nnmemerantnr. 

On  obkâe  qu'il  n'y  a point  de  communauté  encre 
mary  de  ^me  par  la  Coutume  d’Auvergne , qui  eft 
b by-  des  panies } & confèquemment  que  le  lieur 
Savy  ne  pouvant  pas  profiter  du  legs  fait  à la  Damoi- 
fejle  Dngexauds  la  femme , on  ne  peut  dire  qu'il  ait  j 
efte  fait  en  contettnlation  du  maxy.  | 

On  répond , qu'il  eft  vray  que  dans  le  païs  de  Droit  | 
écrit , de  mcfme  en  plufieurs  Coûtumes  au  Royaume 
b communauté  n'cft  point  receuë  entre  conjoints  y ce 
qui  procédé  de  ce  qubn  a crû  dans  ces  païs-U,  qu'il 
n'eftoic  pas  jufte  que  le  mary , qui  fouvent  fait  leul 
toute  U fortune  de  b maifon , euft  le  déplaifit  de  voir  | 
paffgr  les  biens  acquis  par  fon  travail  de  fon  indultrie  | 
encre  les  mains  d'une  fianroe, qui  bien  loin  deconcri-  ; 
buer  1 les  acquérir , ou  du  moins  à les  conferver  , en  i 
auroii  dilEpé  une  bonne  pank  par  fon  luxe  de  par  fes  I 
dépenlês,  comtne  U n'amve  que  trop  fouvenc  ) mais  j 
ceb  n'empcîche  pas  «l'encoce  que  cote  exclufion  du  j 
droit  de  communauté  prive  le  mary  de  b propriété  ' 
des  biens  acquis  par  b femme , ou  de  ceux  que  l’on  a 
coutume  d’ameuDlir  en  païs  de  communauté , il  ne 
ioitiflè  de  ces  mefmes  biens  pendant  le  coun  do  fon 
mariage  j de  c’ell  ce  qui  a fait  dite  \ Accuriê  dans  b 
glob  foc  b loy  pénultième , au  Code  de  ben.  matern. 
in  verbe  , freferiftéu  que  nxer  atm  vire  dicitar  ejfe 
unnm  cerf  tu  j & en  vh/ente  vir  ejm  bem  fmitnr. 
Ainfi  jouilbnt  des  biens  de  b finmne  pendant  b vie, 
c'efi  une  raifon  fuffibnee  pour  decUrec  nulles  les  dif-  ; 
poGrions  bices  i b femme  dans  les  cas  où  l'on  ne 
peut  rien  luy  donner  i luy-mcGoe  , comme  dans  l’cf- 
pece  qui  fe  prefente. 

C'eh  ce  que  la  Declatarion  de  1549.  ioterrenoë  fur 
l’Ordonnance  dont  il  s'agit , a judicieufement  deddé  : 
car  ayant  efté  reconnu  que  l’on  éludoit  b difpoGcion 
d'une  loy  G blutaice  au  public , par  des  difpoGcions 
extorqué  fous  le  nom  de  petfonnes  interpolées  , U 
eft  dit  que  non  fouleroenc  on  deebre  nulles  les  dona- 
tions entre-vifs  de  ceftamentaires  qui  feront  fahes  par 
les  donateuts  ou  teftaceurs , au  profit  de  leurs  tuteurs 
de  cutarcurs,  gardiens,  bailUfites  de  autres  adminillra- 
ceurs  pendant  leur  adminülration  y mais  encote  celles 
qui  lêtont  faites  fcauduleufement  durant  le  temps  de 
ladite  adminiftrarion,  à perfbnnes  imcrpofècs  ,venans 
diredlemenc  ou  indireâcmeni  au  profit  defoiis  tu- 
teurs, curateurs,  gardiens  , baillifims  de  adminiAra- 
teurs.  Or  qu'une  ranine  puiiTè  palbc  pour  une  perfon- 
ne  interpolée  , c'ell  ce  qu'on  n'a  jamais  révoqué  en 
doute  : car  elle  a rouies  les  qualités  qui  font  les  plus 
fof{)eâes  i U loy , elle  ell  <bns  la  dépendance  toute 
entière  de  fon  ftiary } de  d’ailleurs  elle  luy  eftunied'io- 
tcrcfl  de  d'affeâioo  tout  eofemble  : ce  qui  forme  U 
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liaifon  de  b corre^ndance  b plus  érrotre  qui  fe  puiiTc 
imaginer.  Quoy  qu’il  en  foit , dans  ces  matières  le  plus 
grand  foup^on  de  fraude  fe  tire  roûiours  de  b proxi- 
mité des  perfonnes  \ de  comme  il  n y en  a point  qui 
^le  celle  du  mary  de  de  b femme,  il  n'y  apoiniaullî 
de  perfonnes  plus  fofpeélcs  que  celles-li,  parce  que 
comtne  dit  b Loy  dnin , au  Code  de  denntiemb.  inter 
ntcejfnrint  eenjntiQifiim^ijiu  Perfeunt,  eUmdefiinu  m 
demefiieis  fmndibnt  fntilt  ^tùdvis  fre  ne^etii  ePpertn- 
nitnte  cenfingi  fetefi , vtl  id  jned  vert  gtfium  efi 
nbeleri. 

Mais  pour  bite  voir  que  dans  l’efpric  des  loix  on 
ne  peut  pas  douter  que  b Femme  ne  tfoive  pallèr  pour 
une  pcrtbnnc  interpolée,  c'ell  que  U proximité  de 
celuy  i qui  l’on  ne  peut  pas  donner  a tcûjours  rllé  Ci 
fofpeâe,  que  mefme  on  ne  pouvoir  pas  , foivant  les 
principes  de  b Jurifprudencc  Romaine , difpofct  au 
profit  des  doinclliques  ny  des  compagnons  d'office 
de  b perfonne  ptolubée.  Nous  en  avons  une  difpoG- 
tion  précife  dans  la  Loy  unique , aii  Code  de  cen^ 
trnfiià.Judic.  dans  laquelle  l'Empereur  Juftinien , après 
avoir  déclaré  nulles  toutes  les  donations  faites  au  pro- 
fit des  Juges  dans  l'étendue  de  leur  leiricoite , il  ajou- 
re CCS  paroles  qui  font  dédGvcs  : hnç  ntaem  etuoa  nd 
demfiicet  & eenfibnries  eerum  trahi  necefiariam  daxi^' 
mat  : ilUd  etiam  adjkUnttt,  nt  nec  Per  inierfefitoM 
ferfenam  aiifnid  etmm  fine  prrieii/*  ^efiit  ftr^ 
trari. 

Si  l'on  a paflé  jufqaes-li  que  de  déclarer  milles  les 
difpofitions  biics  fous  le  nom  des  domefliques  8c  des 
comp^nons  d’office  de  b perfonne  probil^ , quoy 
qu’il  n’y  ait  entr'eux  qu’une  foible  liaifon,  8c  plû- 
tofi  de  politique  que  d’intercft  8c  d’inclination,  que 
doit-on  dite  a une  femme  qui  ell  attachée  ù fon  mary 
par  les  liens  les  plus  foies  8c  les  plus  étroits  de  b fo- 
cieté  civile  ) 

AuÆ  eft-il  vray  que  quand  il  s’ell  prefenté  de  fem- 
bbbles  donations  bites  par  les  mineurs  aux  femmes 
de  leurs  Tuteurs  , on  n a point  bit  de  difficulté  de 
les  déclarée  nulles.  DefoeUles  dans  fon  traité  des  fuc- 
ceffions  teftaibentaires  8c  «é  inttfiat,  après  avoir  rap- 
porté plufieurs  Arrclb  qui  ont  déclaré  nulla  des  do- 
nations faites  aux  enbns  des  Tuteurs , bien  qu'éman- 
cipez , dit  qu'il  en  doit  eftte  de  mcfme  i l'égard  des 
donations  fiutes  aux  femmes  de  ces  mermes  Tuteurs  ; 
il  ajoute  qu’il  l’a  ainfi  fouvent  confulté,  8c  enfuite 
il  dit  que  la  ebofe  a efté  ainfi  jugée  par  Acteft  de  b 
Chambre  de  l'Edic  de  Cadres , rendu  au  rapport  du 
fieurde  Tiffaud,  le  a.  Aouft  i4}5.  contre  la  femme 
d'un  Curateur , qui  eftoit  came  de  la  Tcftarrice.  Il  a 
efté  , pourfuic-il , pourveu,  i ce  que  les  Adminiftra- 
tcurs  ne  puilTent  pas  abufer  de  l'autorité  qui  leur  a clic 
commife.  £c  bien  que  b Tuteur  ou  Curateur  ne  reçoi- 
ve aucun  profit  de  l'inftituiion  faite  en  faveur  de  lôn 
fils  émancipé,  ou  de  fa  femme:  neanmoins  il  cil 
certain  que  cene  infticution  eft  nulle , comme  cenlee 
extorquée  par  l’autorité  d’un  tel  Adminiftratcur , qui 
voyant  ne  pouvoir  pas  profiler  foy-mefme  pat  une 
inftiturion  nitc  en  fa  bveur,  n'cft  pas  raarry  d'acque- 
rir  pour  les  enbns  , ou  pour  fa  femme. 

L'on  difoit  au  contraire  pour  Damoifollc  Françoilê 
Defgctauds,  femme  du  Gcur  Pailloux,que  l'on  ne  luy 
pouvoir  pas  raifomableincnt  conrefter  la  dilpofition 
bite  en  b faveur,  8c  que  foie  dans  la  thefe  generale, 
foie  dans  le  bit  particulier , la  probibicion  ponée  par 
l'article  iji.  de  l'Ordonnance  de  15)9.  8c  renouvcllée 

f»ar  la  Oeebration  de  1549.  ne  pouvoir  pas  avoir 
ieu  i r^ard  de  la  femme  d’un  Tuteur  , particulière- 
ment en  païs  de  Droit  écrit , 8c  dans  les  Coutumes 

3 ut  n’adraenenc point  de  communauté , comme  celle 
'Auvergne,  qui  eft  la  loy  des  parties. 

Pfemietemenc  à examiner  b choie  dam  la  thefe  ge- 
nerale , il  faut  confideccc  que  l’Ordonnance  eft  une 
loy  prohibitive  , 8c  de  rigueur  , introduâivc  d’un 
droit  oouvem , 8c  que  ne  comprend  point  dans  fa  pro- 
£ E£  c c iij 
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hibitKm  les  fcmme$()esTuttun,Cunc:uis  »Gii<iicns, 
Baillitircs , 5c  autres  Aiiminülriteurs. 

Elle  cB  iiurodu<ftivc«l‘undroK  nouveau  vcarde  droit 
commun  5c  auparavant  l'Ordonnance , U cftoir  permis 
à un  min^  de  dirpofet  au  prodt  de  (bn  Tuteur.  Nous 
en  AvoQ»  un  texte  précis  dans  la  loy  AurtUiu  i8.  aux 
Digcllcs  ^id'e>*4r.  Itg.  Le  Tondement  de  ccicc  ancienne 
Jjn{pru<ienccc(lc]uonnedott  jamais prérunwr  le  mai. 
Ainli  l'on  ne  ^arrcAoit  tns  dus  ces  rencontres  à un 
üinple  foup^on  de  fugi^cdiDn  ou  de  aatnte  , (^u'auroit 
pû  uin'  nailtre  laconlUicration  de  la  dépendance  dam 
laquelle  loin  ordmiairemenc  les  mineurs,  pendant  le 
cours  de  leur  tutcllct  5c  ion  ne  vouioit  pas  avoir  ièu> 
lemcnt  1a  pcnlce  qu'un  Tuteur, dont  le  choix  iftcoû- 
fo-jct  fait  avec  circonfpe+.lion  , idil  capable  d'abufer 
de  l'autorité  qui  luy  clt  coulîcc  par  les  loix  pour  {i- 
duirc  l'on  mineur,  5c  en  extorquer  des  dilpoluions  à 
Ton  ptofïc  , parce  qu'il  rK  pouvoir  pas  ignorer  qu’il 
eftoïc  commis  à fa  garde  conmc  un  depuft  facté,  qu’il 
dévoie  rendre  auni.  entier  qu'il  l'avoii  reccu  , fuivant 
les  cer  nes  de  DanoUhcnc  dans  fon  Oraifon  contre 
Aphobut  : au  contiaire,  on  prci'umoic  que  Us  grati- 
Ecattuais  qui  luy  clloicnt  faites  n'avuient  point  d'autre 
objet  ny  d’autre  principe  que  la  rcconnoiirance  de  Tes 
foins  5c  du'lesfcrviccs,  ou  laffcdion  réciproque  qui 
doit  cütc  entre  des  perfonnes  fi  cUruitemenc  unies  par 
les  liens  de  la  charité  & de  l’honucut. 

L'Ordonnance  cllaiu  donc  imrodudive  d’un  droit 
nouveau  , 5C  une  loy  prohibitive  , on  ne  doit  pas  en 
étendre  la  difpofuion  n'un  cas  , ou  d’une  prefonne  i 
l’autre  , parce  que  c’elf  une  réglé  certaine  & invioia* 
blc  , que  itt  frehii)ii$riU  n«n  fit  exunfit  dt  cafu  in 
Citlum  , née  de  perjonn  in  ferÇen^m  i ce  qui  a fait  dite 
à Monitcui  Cujas  dans  la  Co.iiulutkm  41.  qu’on  ne 
pouvoir  pas  retendre  à 1a  Icmme  du  Tuteur  par  con> 
ûqucncc  ny  autrement  j CenfiUuùe  igitnr  ilU  , dic-il, 
païUnc  de  rOrdontuoce  dont  il  s’agit  , ^unfi  ddverfii 
y«W  jlrUîittt  éceipunda  tfi  , nec  perrsgeneU  *À  film  tu- 
terii  vei  curntoris  emANcipAtcf , nec  Àd  uxerem , & mni- 
la  Htinuf  ai  HXtrem  <}Ue  dmiin  tefiattris  fuU.  11  ajoute 
que  dans  le  mefmc  temps  de  cette  Ordonnance , il  en 
w:  fait  une  fcmblablc  par  l'£  npereur  Charlcs-Qmm  \ 
5c  il  remarque  comme  unecirconftance  dccilïve,  que 
cet  Empereur  avoir  compris  dans  (à  prohibition  les 
enfans  du  tuteur  ou  curateur , mais  qu'il  n'y  avoit  point 
de  déiénfe  l'egard  de  leurs  femmes.  Vxeri  tuteriivtl 
eurdierh  tUrt  n»a  vetnt. 

Parmi  nous  l’Ordonnance  n’a  pas  mefmc  compris 
les  cnfaiis , il  cil  vray  neanmoins  qu’il  y a pluficuis 
Atrdls  qui  ont  étendu  ente  prohibition  jufqu'i  eux  ■% 
mais  deux  chofes  £>ntdécliîvcs  à cet  egard. 

La  première  cft  , que  la  Jurifptudcncc  a varié  fur 
ce  fujcr,  puis  que  l'on  ne  manque  pas  d'Arrellsqui 
ont  juge  le  conuaifc. 

La  féconde  cil , qu'outre  qu'il  y a grande  diffcrcn- 
ce  entre  la  femme  éc  les  adans'du  tuteur , comme  il 
fera  montré  cy-aprés , c’dl  que  d'ailleurs  il  n'y  a pas 
eu  d’Arreft  jufqucs  i ptefenc  qui  aie  décidé  1a  qucllion 
contre  la  femme.  £n  clfec  , on  n'ellimc  pas  que  l'on 
doive  compter  pour  quelque  chofe  au  Patlcmcuc  de 
Paris  un  ArreU  unique  de  lulitairc,  rendu  en  U Cham- 
bre de  l'Edit  de  Calltcs  : car  outre  que  Dcfpeid'cs  qui 
le  rapporte  n’en  allègue  point  les  circoçHauces,  ecû 
qu'en  tout  cas  cet  Arrcll  ne  peut  pas  l^vir  de  r^le  au 
premier  Parlement  duRoyaume, qui  ne  tcconnoid  point 
de  véritables  décidons  que  les  tiennes , 5c.  particulic- 
tement  dans  ce  qui  concerne  l'intcrprctaiion  des  Or* 
dûtininccs  , dont  on  peut  dire  qu’il  cotmoill  mieux 
i'cipcic  qu’auamautcc  Parlement , comme  recevant  les 
premiers  5c  les  plus  purs  rayons  de  la  Majcllc  RoyalCj 
qui  luy  en  communique  ruuelligence. 

A CCS  deux  taifonsonen  peut  ajoûterunc  iroiriéme'i 
l^avoir  que  1a  quclllnna  déjà  die  jugée  en  plus  forts 
termes , paf  un  Arrdl  celcbre  rendu  en  la  ptcmicre 
Chambre  des  Enquctles , le  la.  Juillet  i6yo,  au  rap* 


nu  PAL  AI, s. 

pote  de  Moi'.ftcut Chevalier,  par  leemélll  a cfté  dcci* 
dé  que  la  femme  du-Medccin , lequel  de  droit  commun 
cû  une  porferme  prohibée  , n'dloii  pas  neanmoins 
comprife  dans  la  prohibition  de  la  loy. 

D’ailUaics , de  tous  ceux  qui  ont  ccrir  fur  l'Ordon- 
nance dei5)9*commc  MonficurBuurdiatMaiilrcCbar» 
les  du  Moulin  & Thcvcncau  ou.fur  U Coûtume  de 
raTU,ait.a7^.  quiacileDdu  la  prohibition dci'Ordotv 
nanccaux  enfansdu  mceur,comhu;  Charoadas,  Tronçon 
5c  les  autres  , il  n'y  en  a aucun  qui  Tait  portée  julqucs 
à la  fanmc  « aiftà  manque  de  dilpolkion  particuliece 
d’autoritex  5c  d'Atidb,Iaqudliondemeurc aux  termes 
du  droit  comiimn.  t 

Auin  dl-ii  viayqu'il  v aà  cet  égard  de  grandes  rai» 
Ions  de  diffcrciice  entre  la  Icmmc  & les  cniâns  du  tu* 
leur. 

La  première  dl , que  te  pere  5c  le  fils  ne  Ibm  pas 
moins  reputex  une  leule  5c  rodmc  pcclbnnc  dans  la 
vie  civile  ÔC  pour  1rs  ipovens  d'acquerir  , que  dans 
la  nature  fie  par  les  liens  du  fang.  Nous  en  avons  pju* 
ficuis  preuves  dam  les  loix  > mais  la  plus  finguliete 
de  tomes  dl  celle  qui  cil  rapponéc  dans  1a  loy  la.  au 
Code  de  j/lgricfL  CT  eettfit.  Un  lèrf , du  nombre  do 
ceux  que  les  Romains  ajipclloicnt  etleui  & eeaftti , 5c 
que  l'on  peut  .comparer  a nos  uotcaiJIablcs , s'eAoit 
abfcnté  de  la  terre  de  ion  Maillré  ) mais  pendant  fon 
abfence  lun  père  lacultivoU,  fie  faasfùfoîi  le  Scigneud 
de  tous  les  devoirs  pctfonncls  qui  luy  ciloient  dûs^ 
Ce  fils  dlant  de  cerouc,  fie  fc  voyant  revendiqué  pac 
fon  MaiJlrc,  foûncni  qu'il  a prelcric  coocrc  û fervim- 
dc  : Surquoy  l‘Empcieuc  JullinicO  décide  que  le  Mai* 
tre  ayant  toujours  elle  fcrvi  par  le  pere  , U n'avoir  pû 
acquérir  ù li^népac  le  bénéfice  du  temps,  parce  que 
les  fcrviccs  du  pctc  rcpicfcntoicnt  ceux  du  fils  ^ quo 
le  fils  dlott  toujours  demeuré  comme  attaché  à cate 
tetre  pat  une  partie  de  luy-mcfiiK  , que  les  mains  du 
pere  faifoient  ToiBcc  des  Hennés, ficqu'on  nepouvoïc 
pas  dite  qu'il  eull  jamais  cllé  abfeor,  puis  que  ce  pere  le 
nqitoduirott  àtoutc  heure  aux  yeux  de  fonMai(lre.C«M 
enÎM  pan  ^nodamm«d$  cerpmt  ejiu  per  eagnatienm  in 
fonde  remantkdt , non  videtnr  ne^$u  itkefi , m^tu  pt- 
regrinnri , ne^ne  in  likenate  merari.  Mnksâx  ita^ne  d»- 
mine  jtu  ineencufnm , Ht  dettec  ejnt  vtl  mui^nitAj , 
vel  ptfieritat , vel  eagnati*  in  MgrHm-rrmanet  , ipfe  vi~ 
deatur  iki  refedife.  On  ne  pas  exprimer  plus  fonancnc 
la  Uailbn  qui  dl  entre  le  pctc  fié  le  fils  j d'où  il  s'en- 
fuie que  ce  qui  dl  donné  au  pere  dl  cenlc  donné  au 
fils  , fie  ce  qui  dl  donne  au  fils  cil  cenfé  donné  au 
pere.  On  l'a  toujours  juge  de  ceue  lôrtc  dans  nos  Cdû< 
eûmes , fie  particulièrement  en  maticte  de  rapport , du 
moins  en  ligne  dircélc  : car  comme  tous  les  foins  fie 
les  deûrs  aun  pere  fc  terminent  fie  (c  rapportent  ï 
fes  «nfaus  , qu  il  ne  travaille  fie  o'acquiert  que  pour 
eut.,  fie  que  fes  vœux  les  plus  chers  femr  de  leur  lailTcr 
du  bien  fie  unhonndlc  étaoliiremcQc  apres  là  mort,  U 
luy  cil  inditfcccnr  qu'on  luy  doimc  i luy-mcfincdt- 
rcâcmcnc , ou  à fes  enfans , c'dl  toujours  la  mefmc 
chofe  i nuis  il  n'en  cil  pas  ainli  à l'egard  de  U femme, 
parce  que  là  fortune  dl  toujours  feparéc  dcceJlcdcIbn 
mary  , fie  que  leurs  droits  fi>nt  dxflinéls  , quoy  que 
leurs  biens  fe  rrouvem  menez  fie  confondus  pcudiiu 
le. cours  de  leur  mariage  fie  de  leux  union. 

La  féconde  railondcdilfcrcncedl,que  le  pere  peur 
profiter  fie  profite  aéludlcmenc  des  aifpoficions  qui 
font  faites  à fes  enfans:  car  non  feulement  il  a l'ulu* 
fruit  fur  Içs  biens  qui  leur  lunt  donnez  , fuivant  Je 
Droit  Civil  fie  1a  Coutume  d'Auvergne  -,  mais  il  peut 
aulTÎ  leur  fuccedci  dans  U propriété  en  cas  de  prme* 
cés , fie  il  peut  mcfme  les  obliger  d’ea  difpofer  i fon 
profit , par  Tautorùé  qu’il  a fur  eux  i ce  qui  ne  fc  peut 
rencontrer  à l’égard  de  la  femme.  Car  prémiercnicnt , 
le  mary  ne  peut  eu  aucune  nunicrc  profiter  des  biens 
qui  luy  Ibnc  donnez , non  pas  melmcco  ufufmit , par- 
ce qucccsbicnsluy  furtant  nature  de  biens  adventifs 
fie  paiafccnaux,  elle  eu  dl  dame  fie  nuUlreirc,fie  en 
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peut  librement  difpofcr  fiins  l’autoritc  de  Ibn  marjr  iR  dans  un  Monaikreoù  elles  efloicnt  depuis  deux  ans  : 

— bien  que  le  mary  n’en  peut  recueillir  les  fruits  & les  car  enfin , li  ces  dirpofibons  avoiem  efte  extorquées  — ' 
revenusquepar  la  permiflîon  de  û femmcjfuivam  la  par  fraude  ou  par  artifice,  les  Tdlatrices  ayant  efic 
diljwfuion  ae  Droit  en  la  loy  8.  au  Codc<^  féQ.ctn-  lôllicicccs  par  le  fleur  Savy  avec  tout  le  crédit  de  Tau* 
vent.  tnm.  frp.  eletm  , &e.  & conlormément  aux  toriié  que  luy  donne  fa  qualhc  de  Médecin  ordinaire 
termes  de  UCoûtumc  d'Auvergne,  au  titre  des  dona>  dans  ceicc  Maifon  Rcligieufc,  de  révoquer  leur  Tefta- 
rions , dots  de  raatiages  ; car  rarticlc  i . de  ce  titre  ment , ou  de  donner  une  déclaration  contraire , elles 
tpont \Qiu  femme  mérite  enfinncèe  e^  tn  U fiàjfdnct  de  nauroient  pas  manqué  de  faite  l’un  ou  rautic;maii 
Jen  TttAry  eu  fidnee  ,exeepu^tuutt  dux  hient  ndvemifs  M bien  loin  de  cela , elles  ont  loûjours  petfillc  dans  leurs 
p<tr.^erndMx  , deffutU  elle  ejl  reputit  mtrt  de  ftmlle  dîfpofitions  , dc  les  ont  confirmées  par  leur  ûlcnce, 
cr  déMt  de  fes  drtiti.  L'article  9.  ajoute  : Qm  U femmt  comme  les  ayant  faites  librement , de  fins  indu^ion 
cenftdnr  fen  muridge  peut  difpofer  k f»n  pUtfir  & V9-  de  • perfonne. 

lend  . fans  !e  c*njtnitmtnt  de  fon  mary , par  ^HeUju*  La  troiliémc  circonftance  cy-devam  oblcrvce,  de 
(entrât  ijne  te  feit,  dt  fet  Itient  parafernanx  & adven-  «^ui  tire  l'affaire  des  termes  dc  l’Ordonnance,  cft  que 
tiff , an  preft  de  festrfaas,  9»  antre  efHtlttnque  perfen-  ces  dilpofitions  fc  trouvent  faites  en  faveur  d’une  lii-ur 
ne , fers  CT  excepté  mt  f refit  de  f«n  mmry.  Seennde  , Le  » <^ui  d ailleurs  les  Tcftatrices  avoient  l'obligation  dc 
mary  de  la  fitmme  ne  peuvent  fucccdct  l'un  à l’autre,  les  avoir  élevées: car  enfin  le  Icul  titre  de  fœur  fufiîc 
T frtià , Pat  la  mef me  Coutume  d’Auvergne , 1a  fem.  pour  mettre  ces  dîfpofitions  i couvert , de  cmpclchcr 
me  IK  peut  rien  doonct  à fon  nurydireâcmcnt ny  in*  quelles  ne  (bicntdétruiccs  de  anéanties  par  la  qualité 
directement  ; telle  e(  1a  difpofition  de  l'article  9.  pré-  de  Tuteur  qui  fc  rencontre  en  la  perfunne  du  mary.  En 
allégué  du  cure  des  donations , dots  de  mariages , de  effet , outre  que  dans  l'ci^cc  donc  il  s’agit , ces  deux 
celle  de  l'article  4^.  du  mdhic  titre , qui  porte  : qualitcz  ne  fc  rencontrent  pas  en  une  mrfinc  perfonne  , 

la  femme  durant  U mariage  ne  peut  faire  a fin  frijiUi-  puis  que  la  donataire  & le  Tuteur  font  des  perfonnes 
ee  anenne  ajfeeiatien,  denatien,  ny  antre  Centrât  avec  emictement  difiinétes  de  fcparccs  : c’efique  d’ailleurs 
fin  mary  <f  anprejit  tCiceîny , en  d'autre  à fui  le  mary  ü cA  bien  plus  naturel  de  prefumer  pour  la  qualité  dc 
fnijfe  eu  doive  fuceder.  Ainfi  cAant  manifcAe , dc  par  fccur , comme  la  plus  &vorable  & la  plus  convenable  a 
Ja  Jurifprudcnce  Civile , de  par  les  termes  dc  la  Coû*  ia  libéralité  des  TcAatriccs , que  pour  ccilcdc  Tuteur, 
tume  d'Auvergne , que  le  mary  ne  peut  profiter  en  fa-  qui  cA  une  qualité  accidentelle  de  momentanée  qui 
con  quelconque  des  bieos  adventifs  de  parafernaux  dc  le  perd  de  s'efface  avec  le  temps. 

U femme  ÿ il cA  vrayde  conclure  qu’on  ne  peut  pas  ap-  Delà  vient  que  quand  la  proximité  du  fang  fetrou* 
pliquer  la  prohibition  de  l'Ordonnance  aux  femmes  ve  dans  la  pcrlbnne  prohibée,  ou  qu’on  y découvre 
des  Tuteurs  dans  la  Coutume  d'Auvergne.  ' quciqu 'autre  moût, comme ccluy  dc  l'amitié  oude  la 

Mais  il  y apIuSi&c'cAlafecondcpropofition  : Il  rcconnoiffancc  des  fcrviccs,qui  font  chofes  dignes 
cA  moralement  impoAiblc  dans  le  fait  particulier  d'é-  d'attirer  la  gratification  desperfonnesqui  en  ont  reffen- 
tendre  contre  la  femme  1a  difpofition  dc  l'Ordon-  ty  Icscffcts,  on  ne  confidcrc  plus  la  prohibition  de  la 
oance.  loy , &l'on  ne  préfume  plus  que  l'autorité,  l'aitificcou 

On  ne  peut  étendre  une  loy  d’un  cas , ou  d'une  per-  la  captation  ayent  attiré  la  dilpofition  ; mais  on  larap- 
fonncàTautre  , que  pat  interprétation  & parles  confc-  porte  aux  juAes  tnouvemens  de  la  nature,  Se  d’une  af" 
qucnccsyc'cA  à dire,  quand  il  y a licudepréfumcrque  tcélion  légitimé,  qui  font  infiniment  plus  puiffans,  6c 
c’cA  une  perfonne  inierpolec  pour  frauder  la  loy,  ou  pourlcfquctsilcA  plus  équitable  de  prefumer,  fuivanc 
lors  qu'il  y a mcfmcrairon  dans  l’unquedans  l’autre , ce  beau  mot  du  JucifconrultcPapinicncn  la  loy  aS.aux 
de  que  l’cfpritoulemocifdcUloy  fc  rencontre  égale-  DigcAcs «.vr»/dr.  nentan^uamtuter ,fedtan^uampa» 
ment  dans  tous  les  deux.  rens  judieitm  defunéli  premernit. 

Voilà  le  cas  auquel  l’cxtenfion  peut  cArc  admife,  El  certainement  ce  leroitfiirt  violence  i la  nature , 
nuis  hors  cclailn'yapointd’cxtcniion, comme  le  dé-  Sc  tomber  dans  une  cfpccc  d’inhumanité,  de  vouloir 
dde  Baldc  fur  la  loy  64.  aux  DigcAcs  felut.  matr.  en  oAerfur  un  fi  foiblc  prétexte  àdes  perfonnesqui  quit- 
ces  termes  -.Sinafsdù  Ux  frevidet  de  rtmedie  extraerdi-  tcnc  le  monde  pour  toute  leur  vie , cette  demiete  con- 
marie  ,fi  ctjfant  verha  legis,  inteüigitnr  & mens  ceffa-  folation  & lalibcnc  que  Icsloix  Icurdonncnt, //cifww 
re , & -idta  non  ft  exttnf» , qtùa  nen  fit  nifi  per  men~  ^ned  iternm  non  redit  arkitrium,  dc  l^dCei  en  pmim 
tem  & fentenùam  legis.  quelque  témoignage  dc  rcconnoiffancc,  de  tcndrcAc  , 

On  ne  peut  donc  pas  dire  fuivant  ces  principes , ou  d amitié , à des  païens  fi  proches , ou  à d'autres , à 
que  la  femme  du  ficur  Pailloux  ait  cAé  interpofee  pour  qui  ils  pourroient  avoir  quelque  obligation  fingulicrc. 
tromper  la  loy,  puis  qu’il  ne  peut  aucunement  profiter  Cestrois  citconffances  font  également  dlcifives, 
de  ladifpoficion , non  fculcmem  parce  que  la  Coûruroe  fuivam  l'opinion  des  Doreurs  6c  fa  Jurifprudcnce  des 
defitod  à (a  femme  dc  luy  rien  donner  j mais  au  Ai  parce  ArrcAs.  L exclufion  du  mary  de  pouvoir  jamais  rien 
qu'il  cA  dit  dans  les  deux  TcAamens  ,que  Pailloux  ne  profiter  des  legs  faits  à fa  femme,  la  liberté  entière  dans 
pourroii  faire  les  fruits  Tiens  des  chofes  léguées , & laquelle  eiloicnt  les  TcAatriccs  de  les  faire  ou  ne  les 
qu’il  Icroii  obligé  d'en  compter  à fa  femnK  & à Ibs  pas  faire  \ 6c  enfin  le  titre  dc  Axur , a cAé  fans  doute  la 
enfuis , de  en  cas  dcdccés,à  leurs  heritiers  maternels,  feule  caufe  impulfived^eur  hbcralitc. 

Of  la  difpofition  particulière  des  TcAatrices  concou-  A l'cgarddela  première  dc  ces  cîrconAanccs , elle 
ram  avec  celle  dc  la  loy  publique,  i5c  toutes  deux  fer-  feule  tranche  1a  diAîculté,  au  fenximent  de  MaiAre 
mam  au  mary  toutes  les  ouvertures  par  lefquclles  il  Charles  du  Molin , lequel  apres  .avoir  cAably  fur  l'Or- 
poucioic  faire  brcdic  à l’Ordonnance  , il  cA  évident  donnancc  de  1539.  article  1 3t.  que  le  fils  du  Tuteur  rA 
que  U Oamoifelle  Defgerauds  ne  pcutpafTcr  pourunc  cenfe  compris  dans  la  prohibition  de  l’Ordonnance, 
perfonne  interpolée.  décide  le  contraire , lors  que  Je  pere  ne  peut  rien  cfpc- 

On  ne  peut  pas  non  plus  oppolcr  en  cenc  rencontre  terde  1a  dirpofiiion.  Il  enraf^rtc  des  ArrcAs, &cn< 
le  foup9on  de fiiggcffion , d'imprcflicHi,de  captation  ti’auttcsuo  dupremtcc  Décembre  1559.  plaidant  Ma!- 
ou  dc  crainte,  qui  font  les  feuts  motifs  de  l’Ordon-  tre  Canaye  , te  ilen  tendenmefine  temps  cette  rai  (bn  : 
nance,  comme  le  tamrquc  MaiAre  Charles  du  Molin,  Ugatum  nen  cadit  cemmede  tut9r'u,^ni  tatntpnam 
dans  les  Notes  qu’il  a faites  fur  l’article  13t.  lors  qu'il  bertterit,in  tetum  pTthihinu,& fetiut  tanfanatura^ 
dif.Cenffke  banc  eonflitutienem  <jua  letjuitnr  centra  lis ,^uam patritattenditnr.Ceç^evQn  peut  confirmer 
captantes  > puisqueccsTcAamensomcAé  fms  cnplci-  encore  pat  la  difpoficion  de  la  loy  Sulpitint  49.  aux 
ne  liberté  pat  deux  filles  Rcligieufis  la  veille  dc  leur  DigcAcs  de  denat.  intervir.  & nxer.  où  Je  Jurifeon- 
profcffion  : c’cA  à dire  dans  un  temps  auquel  elles  fuite  MarccUus  décide  qu'une  donation  faite  par  la 
a’avoient  rien  à aaindte  dcleui  Tuteur,  & d'ailleurs  femme  à fon  mary  , i U charge  dc  rendre  les  cliofcx 
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*^7^-  données  iun  de  fcs cnfansjcftoit bonne  & valable^ le 
mary  n'en  ayant  tiré  aucun  profit,  & la  femme  ne  s'é- 
tant fcrvic  de  Ton  miniilcre  tjuccommcd'un  canal  pour 
faire  palfcc  la  choie  donnée  en  tapcrfoniKdc  renfanc. 

Sutvanr  ce  principe,  une  donation  faite  au  fils  de  la 
femme  du  donateur,  quoy  quelle  fiifipcrronnc  prohi- 
bée , à la  charge  que  fi  le  donatairemoucoit  fans  enfans, 
les  choies  données  recoumeroicni  au  donateur  ou  à les 
heritiers , de  telle  fonc  que  la  femme  dcmcurcroit  cx- 
clulèà  piTuis  d’en  pouvoir  profiter , fiit  confirmée  de 
jugée  vaUUcpar  Arrefidu  ai.  Juillet  inicré-aux 
Acrcftsdele  Vcft,  chapitre  15.  Il  dlauflî  rapporiépar 
Maifire  Julien  Brodeau  fur  Monfieut  Loiiet , lettre  O. 
rtHm.  17.  où  üditqucc’cftunejiitifprudcnccccrtainc. 

Le  Parlement  de  Piovcucc  a luivy  U mcfmcmaxinw. 
Bonifjcc,  tomci.  livre  7.  titre  j.  en  rapporte  deux  Ar- 
refis  rendus  en  i€6y.  5c  itii.  qui  ont  tkclarc  des  do- 
luttons  faites  par  une  bcllc-mcrc  aux  cnfins  de  fon 
mary  bonnes  & valables , parce  que  le  mary  n’en  pou- 
voie  pas  profiter. 

Les  deux  autres  circonlbnces  ne  font  pas  moins  foi- 
res. La  feo^nde  > qui  fait  voir  que  tes  motifs  & les  rai- 
fomdc  l'Oidonnance  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  au  fait 
paniculiet , n’a  pas  beibin  d’autorité. 

Et  à l’egard  de  la  dernière  , il  cftccruinquc  la  qua- 
lité de  firur  le  trouvant  jointe  avec  celle  de  légataire 
en  la  peribnne  dcDamoifcIlcFran^oifc  Dcfgctauds , 
dillipc  tous  CCS  faux  ombrages  d indué^iun  » de  cap- 
tation , ou  dccraimc  : , comntc dit  Maifire Char- 

les du  Molin  fur  l’article  131.  de  l’Ordonnance  donc  il 
s’agit , prtjiâsi»  MOtrélis  txdudit  fngftfiionem  , ou 
comme  il  ajoute  dans  1a  fiiitc,  ceiijlM  dt  ctutf* 
ttMurMli.  Aufii  les  Arrefis  ont  toujours  confirmé  les 
donations  faites  par  un  malade  i Ion  Médecin,  Apo- 
ciquiire,  ou  Chirurgien  , quand  ils  fc  font  trouvez 
parens  ou  amis  de  longue  main , quoy  qu’il  n’y  ait  pas 
de  qualitcz  plus  contraires  , ny  plus  fulpeélcs  que 
cclltis-là  yicaufede  la  ncccfilicdc  Icur^inificrc  5c  de 
lair  arr,  qui  leur  donne  fur  rciptitdu  malade  nn  pou- 
voirabfolu.Cclaa  ellé  jugé  de  cette  force  par  deux  Ar- 
refis alTcz  recens , rapportez  au  a.  tonte  du  Journal  des 
Audiences,  livrer,  chip.  41.  & livre  7.  chapitre  i6. 
le  premier  du  13.  Avril  1^58.  en  faveur  d'un  Médecin  , 
qui  avoir  époule  la  fille  d’un  premier  lie  de  la  femme 
ou  Tcfijtcur*  le  a.  du  ;i.  Aoufi  en  faveur  d’un 
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Apotiqiuirc  5c  de  Tes  enfans,  parotllant  qu’il  y a-  1^7^. 
voit  eu  entre  luy  5c  le  malade  une  ctroiM  amitié  : 5c  ■ 
cela  coiiforroémcni  aux  Conclurions  de  MonficurfA- 
vocal  General  Talon , qui  die  que  les  Médecins , Apo- 
tiquaires  6c  Chirurgiens , n'aToicm  jamais  cfié  ju- 
gez incapables  des  dil^fitions  ccfiamcntaircs  par  les 
Arrefis , lors  qu’il  s’elloii  rcnnjimé  d’autres  caufes 
que  celle  de  leur  arc,  qui  pouvoient  les  leur  avoir  méri- 
tées. C’efi  poiitquoy  dans  Aulugelle , le  Tcfiamcncdc 
Tutliiain  fot  confirmé, quoy  qu’tl  l’cufi  fait  pendant 
û démence,  parcette  puilTantecaTixi  qu’il  avoit  inlK- 
cué  fes  plus  proches  ) & l'Etnpcfiiur  Leon  en  fa  No- 
vcllc  59.  fait  valoir  par  ccnc  mcl  ne  confidetation  le 
Tcftjmcm  d'un  prodigue. 

Mais  enfin  dans  rcfpecc  qui  {e  prefeme , la  femme 
n’eftant  pas  comprifedans  l’Ordormancc,  on  ne  peut 
ps  cftcndrejufqu’à  elle  radifpofiri  ki  i parce  qii'il  n'a 
jamais  cfié  dit , quelque  liailbn  qu'il  y aiteiurclc  mary 
5c  la  femme,  qu'une  donation  fàirb  i l'un  des  deux 
loir  cenfte  faite  1 l'autre , les  Arrefis  l’om  coûjours  ju- 
ge de  la  forte.  Il  y ena  un  du  9.  Décembre  i6og.  ren- 
du en  la  Coutume  de  Poitou  : car  encore  que  pc  l'ar- 
ticle 215.  de  cette  Coutume,  il  fuit  défendu  de  tien 
donner  aux  heritiers  préfomptifs  des  heritiers; nean- 
moins la  Cour  pr  cet  Arrefi  confimu  un  legs  univer- 
fcl  flic  au  mari, des  meubles  5c  acquefis  & du  tiers 
des  propres  ,bicn  que  fa  femme  fofi  rJéce  & héritiè- 
re en  prtic  de  U rcfiacricc,  & par  tonfequenr  pefon- 
ne  piobibéc.  Cet  Arrclt  qui  ell  rapp>’rté  par  Monficuc 
Bouguier,  lettre  D.  nombre  11,  a juge  netremenr  la 
quefiion.  Mais  peut-il  relier  le  moindre  doute  après 
tcluy de i«7o. rapporté  ey-dcITus,  qui  a juge  la  mef- 
mc  chofe  en  faveur  de  la  femme  d’un  Mcdecin,qûoy 
qu'elle  ne  fiifi  prenre  ny  alliccdc  la  prfonne  qui  a- 
voir  di^lè  en  fa  faveur,  &:  parconfccpcnCcn  un  cas 
moins  rivorablc  que  ccluy  de  refpcccdonc  il  s’agir. 

Après  quoy  l’on  Ibûrcnoic,  que  de  quelque  cofic  que 
l’on  cnvifagcaft  ccuc  affaire , loir  dans  la  thclê  genera- 
le , foit  dans  les  circonftinccs  parriculicrcs  , l’on  ne 
pouvoir  concefiet  la  dUpofition  faite  en  faveur  de  la 
Damoifcllc  Defgcrauds  par  les  rcfia:rices  fis  fa.'urs. 

Sur  CCS  raifons  alléguées  de  parc  5c  d’autre  , cfi  tn- 
rcrvcnii  Arrefi  en  la  Grand'  Cnamha.’,  au  rapport  de 
Muaficuc  Hervé  le  7.  Septembre  i4  ;(>.pax  lequel  les 
deux  Teftamens  ont  cfié  confirmez. 


si  Us  fimmts  dts  tjfoàf^Jhnt  préfiréts  aux  afoàn.  Crtanàers  dt  la  fiàtté  ,fir  Ut 
efftts  de  U fiàtté. 


Paris.  TEan,  Mathieu,  & Jacques  Dupuis,  André  Boüil- 1 
1477.  I 1er , Jean  5c  Louis  Aimon  , Marchands  de  la  Ville  | 
zy  Janvier,  «e  Lyon  , font  une  focieté  pendant  huit  années  ôc  de-  ' 
, mie  fous  les  noms  de  Boüillct  5c  d’Aimon. 

Le  fonds  de  cette  focicié  a cfié  réglé  i la  fbmme 
de  foixancc  mille  livres  : fçavoir  tteme  mille  livres 
fournies  pr  les  ficurs  Dupuif  en  commandite  , 5c  les 
autres  trente  mille  livres  qui  dévoient  efire  fournies  par 
les  Sieurs  Boüülec,  Jean  5c  Louis  Aimon  ; mais  non 
ps  en  commandite. 

Il  cfi  i remarquer  avant  que  d’entrer  dans  la  quef- 
lion , que  les  Compagnies  ou  Societez  qui  fi  fonc  en- 
tre Marchands  , pour  fait  de  nurchandilcs  ou  de  ban- 
que , font  de  deux  fortes  ; f^avoiz  Comp^nie  ou  So- 
ciété libre.  Se  Compagnie  ou  Société  en  commandite. 
La  compagnie  libre  oblige  non  feulement  ceux  qui  en 
portent  le  nom  , mais  aufii  les  Afibeiez  en  icelle , ram 
pour  le  fonds  ou  capital  qu’ils  y ont  mis , que  pour  le 
plus  qu'ils  POuiToicnc  y avoir  de  perte,  ni  plus  ni 
moins  queu  tous  y efioient  nommez  5c  lolidaircmcnt 
obligez.  La  commandite  ou  compagnie  conditionnée,  . 
oblige  tous  les  alfocicz  pour  le  ronds  5c  capital  qui  I 
cfi  en  icelle , 5c  non  divanugc  ; de  fonc  que  s’il  arri-  I 


ve  qu’ils  prdcot  plus  grande  fbrrmo  que  leur  fonds , 1 < 7 7^. 

il  n’y  a que  ceux  qui  portent  le  nom  de  la  fixteté  qui 
Ibient  obligez  pour  le  lurplus  , die  M.  le  Prefire  2. 
cent.  chap.  78.  Tufehus  liv.  j.  coucluf.  n.  jo. 
dit  aufii  ; in  fo<ieute  foQ,:  fer  mtdura  tUim- 

mnndigU,  yitin  ultra  cafitalePafmm  non  unentnr. 

Par  l'article  fix  tous  les  anocicr  icconnoifiàns  que 
ce  fonds  ne  fetoit  ps  fufiilant  pc>ur  cous  les  négoces 
qu'ils  vouloient  entreprendre  ; il  a cfié  convenu  que  les 
Sieurs  Dupuis  foumiroicnr  ccnc  mille  livres  , donc  ils 
fcroient  faits  crcancicts  avec  les  chutes  , l raifon 
d’un  5c  un  quart  pour  cent , pr  payement. 

Par  l’aniclc  feize  ü cfi  dit  qu’à  1a  fin  de  la  focicfc, 
tous  les  créanciers  de  cette  focieté  feront  payez  des 
plus  clairs  Se  liquides  effeti.  Qu'enfuite  chacun  des 
afibeiez  retirera  Ibn  fonds  capital , 5c  fa  part  des  pro- 
fits fur  les  effets  reftans  de  la  foci-'té. 

En  execution  de  ce  traité , les  ficits  Dupuis  ont  non 
feulement  fourni  les  trente  mille  livres  de  leurs  fonds 
capital  ;'mai$  encore  plus  de  cent  niitle  livrcsdontils 
font  créanciers. 

A l’égard  d’André  Boiiillct,  Jean 5c  Louis  Aimon; 
ils  n'ont  point  fatisfàic  i ce  qu'ils  s'rfioicnt  obligez 
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pjr  l'aâc  de  focictc  i ils  n’ont  pas  fourni  leur  fonds 
capiuL 

André  Boüillct  dccedé  le  ai.  Février  n?7}.  Cathe- 
rine Raymond  fa  veuve  & hcriticre  tcftameniairc,  ac- 
cepte fon  hérédité  par  bcncficc  d’invenuire  : elle  parte 
un  compromis  le  8.  Aourt  cnliiivam , avec  les  (îcurs 
Jean  & Louis  Aimuo,  fc  les  fleurs  Dupuis  pour  ré- 
gler tous  les  difT.'rcnds  qui  naillroicnt  dans  Icparu- 
gc  des  effets  de  la  locicté  > Mais  cette  veuve  ayant  en- 
fuite  reconnu  que  les  rtcurs  Dupuis  avoicnr  jurtifié 
devant  les  arbitres  que  les  cffcisdc  la  foci«én'cftoictic 
pas  furtifans  pour  les  payer  , elle  renonça  à la  ûiccef- 
lion  de  ion  mari. 

Les  Sieuts  Dupuis  qui  avoient  interert  de  faire  re- 

fler  leur  creance,  A:  oc  fc  faite  adjuget  les  effets  de 
a focicTC  jurqu’à  la  concurterKc  de  leur  dû  , hrent 
nommer  des  arbitres  par  les  Juges  Confcrvatcurs  de  la 
Ville  de  Lyon.  Ces  arbities  nommés  rendent  leur  Sen- 
tence aibitralc , pat  laquelle  Us  déclarent  les  fleurs 
Dupuis  créanciers  de  cent  nulle  livres,  Sc^  pour  en 
facil  itcr  le  payement  , ils  leur  adju^t  les  bons  effets 
de  la  focicté  , Se  leur  permettent  de  recouvrer  ceux 
de  peu  d'efperance , pour  en  tenir  compte  en  déduc« 
tion  de  leur  dû  : Et  parce  que  ces  deux  fortes  d'effets 
ne  les  acquitcoicnc  pas  entièrement  ; l'aélion  leur  crt 
refervée  pour  le  furplus  comte  la  fuccertion  de  Boüil- 
lec , &c  contre  les  tleuts  Aimon.  Cette  Sentence  a cfté 
homologuée  en  la  Confcrvaiion  de  Lyon. 

Mais  Catherine  Raimond  , veuve  d’André  Boiiillct 
ayant  fait  liquider  fes  droits  avec  le  curateur  créé  à la 
liiccertîon  vacante  de  iôn  mari , a demandé  d'eflrcprc- 
fcrcc  aux  (icuts  Dupuis  > fur  les  effas  à eux  adjugez 
pour  la  part  qui  appattenoit  à ibn  mari. 

Dans  cette  mciinc  inftancc  dl  intervenue  Cathe- 
cine  Pic  femme  de  Loiiis  Aimait , après  s’cflrc  fait  fe- 
parer  de  biens  d’avec  luy  \ mais  fans  avoir  &ic  liqui- 
der les  conventions  , elle  a pris  des  conclulions  tou- 
tes fnnblablcs  à celles  de  la  veuve  BouÜIct. 

Cela  preluppofe  peut  dite  d'abord  en  general , 
qu'il  n'y  a principalement  que  quatre  loix  qui  trai- 
tent du  privilège  des  dots. 

La  première  ert  ta  loy  in  rrhm  , cti.  de  jure  d*- 
tiurn,  qui  donne  la  faculté  aux  femmes  de  revendj- 

2 uct  les  meubles  & immeubles  qui  leur  ont  elle  con- 
ituez  en  doc , foit  qu'ils  ayent  elle  ertimez  ou  non  j 
mais  cette  crpccc  n’a  aucun  rappon  avec  la  qudlion 
qui  fc  prefente. 

La  Kxondc  dl  la  loy  unique  au  Code , de  rei  hxq- 
rU  ali.  par  laquelle  rEmpereut  donne  aux  femmes 
une  hypotheque  ucicc  furies  biens  de  leurs  maris  ; foit 
qu’il  y ail  flipulation  ou  non.  Cette  loy  qui  fcmbic 
plus  preciiê  que  l’autic , ne  parle  point  neanmoins  des 
effets  d'uiK  locicté. 

La  troinéoïc  dl  la  loy  affidais  c«d.  ^ h>  petivrr; , qui 
donne  pour  la  lioc  des  femmes  une  prcfctcnce  à tous 
créanciers  hypiKhcquaitcs , merme  antericuu  i leur 
Contrat  de  Mariage  ; mais  il  y a trois  obfcrvations  à 
faire  fur  cette  loy. 

I**.  La  dot  feule  a ce  privilège.  A l’égard  des  gains 
nuptiaux,  les  femmes  cccombnit  dans  le  droit  com- 
mun des  hypotheques. 

2».  U loy  is  n’cfl  point  fuivic  dans  Je  pais 
coutumier,  & n'dl  obfcrvK  dans* le  pais  de  Droit 
Ecrit  que  par  le  fcul  Parlement  de  Touloufe  fccluy 
de  Botdranx  qui  dl  limitrophe,  l'a  abfôlumcnt  te- 
jcricc.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  MonGcur  Doli- 
ve  liv.  5.  de  fes  qucfl.  notables  chap.  ij.  & 15.  & en- 
core le  Parlement  de  Touloufe  , 'ne  donne  point  le 
Privilège  de  cette  loy  aJftditif,MX  créanciers  de  la 
femme  pendant  fa  vie  , comme  un  droit  exorbitant. 
En  dcmicc  lieu  la  loy  ajftda'u  n'a  point  parlé  des  effets 
d'une  focicté. 

La  quatrième  & dcmierc , cft  rauccmiquc,  ^tujnrt, 
au  mcfme  titre  du  Code  potières  , qui  donne  U 
picfcience  aux  femmes,  rocltnc  contre  les  cccasciets 
Tome  I. 
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qui  ont  fxirni  les  deniers  pour  acheprer  A:  refaire  la  «^77. 
chofe  } mais  ccctc  atuemique  aurti  bien  que  la  loy 
a^idais  ont  dlé  abrogées,  parccquccommcdit  Mon» 
fieut  Bouguicr  lettre  D.  chap.  14.  l'une  6i  l'autre  por- 
tent l’iniquité  en  face  ; mitre  qu  elles  ne  parlent  pas 
non  plus  que  les  autres  des  effets  d'une  fociaé. 

On  a|oûcoit  que  ces  deux  femmesqui  demandoicnt 
une  prdercnce,  n’dloient  qiiccrcancicrcs  de  leurs  ma- 
ris i qu’en  cette  qualité  exerçans  les  droits  de  leurs 
debiteurs,  clics  ne  peuvent  fc  difpcnfci  des  m.aximcs 
ordinaires  dedroit,  qui  fervent  de  réglé  pour  le  paye- 
ment des  dettes  d'une  focicté. 

. D’aillcuit  Cachcr^ic  Raimond  ayant  accepté  l’hoi- 
rie de  fôn  mari  au  mois  de  Février  1473.  & ne  l’ayant 
répudiée  qu’au  mois  de  Septembre  lûivant , elle  cfl 
compublc  de  tour  ce  qu’elle  a reçu  ai  dû  recevoir 
pendant  fÔn  adminirtration.  Car  tout  comptable  eff 
réputé  debiteur  jufqifà  rappurrmem  de  fon  compte. 

À Catherine  Pic  , comme  clic  n’a  point  fait 
liquider  fes  conventions , on  ne  la  dote  point  confidc* 
ter  en  qualité  de  creancicre  de  fon  mari.  * 

Ce  furent  U les  moyens  ^alléguez  en  première  in- 
flancc  patdcvant  les  juges  ConfcrŸaceursdc  Lvon , qui 
ont  rendu  leur  Sentence  le  tr.  Février  par  la- 
quelle ayant  égard  ï l’opporttion  formée  par  Cache-  . 
rinc  Raimond , à l’cxccution  des  Sentences  arbitrale 
3c  d’homologation  des  7.  ic  15.  Juillet  1^74.  en  &i- 
fant  droit  fut  fa  demande  \ ils  ont  ordonné  qu’elle  le- 
roic  payée  prcfcrablemcnt  aux  fteurs  Dupuis  , pour  U 
fomme  de  ùx  mille  huit  cens  livres  , a laquelle  les 
droits  ont  elle  liquidez  , cnfemblc  pour  les  interdis 
fur  les  effets  de  défunt  BoüiUet  fon  mari  , & fur  U 
fixiéme  patrie  à luy  afferante  en  la  focicté  en queftion. 

Sur  Laquelle  fomme  & fur  les  interefts  fera  déduit  par 
la  veuve  Raimond,  ce  qu’elle  a recru  ou  dû  recevoir 
des  immeubles  de  (bn  mari , fîtuez  il  la  Grave , depuis 
l’acceptation  pat  elle  faire  de  (un  hoirie , jufqucs  au 
joue  de  la  répudiation  d'icclIc  3 comme  encore  des 
Ibmmcs  pat  elle  reçues  des  fleurs  Dupuis  , dont  elle 
tendra  compte  dans  quinzaine  après  la  fîgnihcarioii 
du  prefent  jugement  ; 3c  faifam  droit  fur  ï'interven- 
tion  de  Catherine  Pic,  ordonne  pareillement  qu’elle 
fera  payée  par  prcfctcnce  fur  les  effets  d’Aimon  fon 
nuti.  Se  fut  lafixicme  partie  suffi  i hiy  afferante  en 
la  focicté  , pour  l:s  femmes  aufqucllcs  fc  trouveront 
monter  fes  droits  3c  conventions  matrimoniales , 
qu’elle  fera  liquider  pardcvani  les  mcfincs  Juges  avec 
les  flairs  Diipuis  : Lcfdits  Dupuis  faifis  de  tous  les 
effets  de  la  f^icté,  condamnez  i payer  à ladite  Rat< 
mond  le  furplus  de  Ion  dû  : comme  aurti  à payer!  la- 
dite Pic  les  jommes  aurqucllcs  feront  liquiocz  lcfdits 
droits  & conventions  Tmtrimoniales  i i ce  faire  tant 
! fon  égard  que  de  ladite  Raimond  , y feront  con- 
traints comme  dépoflcaires  de  Juflicc.  Surfis  nean- 
moins à l’exccutioD  du  jugement  à l’égard  de  ladite 
Raimond  , jufqucs  à ce  qu'elle  ait  rendu  ledit  compte. 

Se  qu'il  foit  connu  ce  qui  luy  feta  dû  en  telle  j 3c  fc* 
ra  le  jugement  exécuté , en  baillant  bonne  3c  Airtifante 
caution , en  cas  d’appel , nonobftant  & fans  préjudice 
d'iccluy. 

En  execution  de  cette  Sentence  U veuve  BoUillet 
a prefentè  fon  compte  , il  a cflé  appuré  par  .Sentence 
du  3.  Janvùr  1^74.  Le  rcflc  de  fon  dû  a elle  liquidé 
i cinq  mille  cinq  cens  foixanre  3c  quatorze  livres  \ 
au  payement  de  laquelle  fomme  les  ficors  Dupuis  ont 
cfte  condamnez  en  leur  remenant  par  elles  les  titres 
de  l'hoirie  de  fon  mary , 8c  il  cfl  ordonné  qu’il  fera  parte 
outre  à rcxccuUon  de  la  Sentence,  nonobllant l'appel, 
en  donnam  caution. 

Le  17.  Janvier  elle  a obtenu  une  autre  Sentence , 
qui  reçoit  fa  caution.  En  coofcquencc  dequoy  les  fleurs 
Dupuis  Donobfltnt  leurappci  ont  eflé  obligez  de  payer 
les  cinq  mille  cinq  cens  loixantc  3c  quatorze  fivres 
rcflantcs,  eilant  demeurées  entre  leurs  mains , ! cauic 
des  titres  qui  ne  leur  furent  pas  délivrez. 
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L‘a£iice  ponce  pir  appel  en  la  Cour»  elle  a cfti 
diftiibuôc  en  la  troiuétne  des  EnqucAea  » au  rapport  de 
MonHeur  Portail. 

On  agita  pluHcuis  <]udltons  (jucTon  peut  réduire  à 
deux  propobiions. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Si  IfS  fteurs  Du^urs  appellAns,  font  CrtAneiers 
de  Ia  fùcieté,  é“  Cinfequent  preftrAbUs  à 
tons  les  Autres,  qui  ne  jont  fotnt  CreAnciers 
de  Ia  foettié. 

ON  demeure  d’accord  que  les  ficurs  Dupuys  font 
Créanciers  de  la  focieté  » mais  qu’ils  /biair  pre- 
finables  fur  les  elTcti  de  !a  focieté  i.  tous  Créanciers 
particulicts  des  afTociez  , c'eft  un  point  qu’il  lâuc  éta- 
DÜr.  Quand  les  Heurs  Dupuys  n’auroicni  pas  la  preu- 
ve que  tous  les  effets  de  la  focieté  proviennent  de 
leurs  deniers,  ils  feroient  neanmoins  toujours  préfé- 
rables fur  la  effets , tant  par  leur  qualité  de  Créan- 
ciers de  la  focieté,  que  par  celle  ne  ces  mcfma  ef- 
fets, fuivanc  la  difpoHiioo  da  Loix  27.  & aS.^ 
fr»  fteit. 

La  première  décidé  que  toutes  la  derta  qui  ont 
cllé  contraâécs  par  la  focieté,  doivent  elfre  acquitecs 
des  e^-'ts  de  la  focieté.  La  fcconde  exclut  les  Créan- 
ciers particulicts  d’un  alTocic , dont  la  deniers  ne  font 
poim  entrez  dans  la  fbeiaé. 

Ainfi  les  Créanciers  de  la  focieté  font  roûjonrs  pré- 
férez aux  Créanciers  de  raffodé  } puifquc  la  effets 
tic  la  focieté  leur  font  affcdlcz,  Sc  que  les  autr*;$  en 
font  exclus. 

L’autonté  des  Dodeurs  cft encore  très  prédfe.  Fon- 
tanclladaus  le  Traité  qu'il  a fait  da  conventions  ma- 
trimoniales , traite  admirablement  bien  la  qiicAion 
dans  l’cxpliurion  de  la  quatrième  glofe,  à la  féconde 
plriic  de  1a  neuvième  glofc , depuis  le  nombre  fa. 
fufqua  au  yj.  Il  commence  pat  1a  déduâion  du  fut 
d’un  procès  entre  d«  Créanciers  d’une  focieté,  & des 
Créanciers  d’un  da  affuciez  » qui  tous  vouloicni  cftic 
pteferez  fur  la  effets  de  la  fbcicté , Sc  enfuitc  il  rap- 
ponc  la  raifons  qu'il^  alleguoit  pour  la  Créanciers 
d’un  da  allbciez.  ^ 

Il  dit  premièrement  que  de  mcfmf  que  la  Créan- 
ciers chirographaires  de  i'bcrcdité  eftoient  préférez  k 
tous  1^  Cicanciers  de  rhcriticc  , de  quelque  nature 
qu'ib  tbiem  ^demefine  laCreanciers  dc  la  focieté  dé- 
voient cAre  préférez  i tous  la  Créanciers  d’un  da 
affociez , quand  mcfmc  ils  autoient  hypothéqué  ; & il 
ajoute  qu’il  cA  ccruin  que  la  Créanciers  d'un  alTbcié 
nepouvoienr  pas  prétendre  davantage  que  precendroir 
l’alfîciés'il  vivoit  «parce  uu’tls  viennent  fur  les  biens, 
comme  fcs  fucccAcurs  ( c’cA-à-dirccierçans  fes  droits.) 
Or  luy,$’il  vivoit,  ü ise  pourroir  prétendre  autre 
ebofequefâ  part  dans  le  partage  da  clfas  dc  la  focieté. 
Mais  avant  que  de  procéder  à ce  partage,  il  faut 

Îircmierement  payer , Sc  acquitter  routa  les  detra  de 
a focieté,  fclon  la  Loy  17. jf.  pr# /«cio.  Et  la  raifon 
en  cA  namrclle.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y ait  da 
biens  dans  la  focieté»  que  l'on  n’en  ait  déduit  ce  qui 
cA  du  pat  la  fbciaé  : Dell  il  Hiit  que  la  biens  dc  U 
focictc  ne  pouvoient  pas  cAtc  réputez  appartenir  à 
raifocic , qu’au  picalanlc  l’on  n’ait  payé  la  denes  dc 
la  (ôcicté. 

François  Salgado  Sénateur  dc  Valladolic,  dans  fon 
Traité  mûiulé.  Le  labyrinthe  da  Créanciers,  agite 
cette  mcfme  qucAiou  au  chapitre  y.  nombre  48.  49. 
Sc  fo.  Celuy-u , dit-il , qui  a uitc  adminiAration , ou 
plulicurs  admtnîAtations  , A>cincz>  ou  négociations, 
s’il  devient  infolvable,  Sc  qu’il  y ait  corKours  entre 
fes  Créanciers } il  faut  les  fciurcr  d’avcc  les  Cicanciers 
de  l’adminiAration  & de  la  focieté  qu'il  a admîniflréc 
parce  que  ce  debiteur  reprefente  Jeux  perfonna  , 1 
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fçavoir  Ci  prt>pre  perfonne  & celle  de  l’adminiAra- 
uon  : Sc  par  conlcqucni  ceux  qui  ont  contracté  avec 
luy  en  confidcration  dc  fa  propre  pctlbnne , ne  peu- 
vent pas  pcctcndic  que  leurs  Contrats  ayem  ctindu 
l'obligadon  jufqua  à l’adininiAraiion  & à U (bcleté, 
parce  que  comme  chaque  forte  de  Créanciers  procédé 
dc  diverfes  caufes , il  en  faut  faire  différence.  Ce  mê- 
me Auteur  cite  Alexandre  dans  Ton  Confeil  1)9.  li- 
vre 5.  & pluûeurs  autres  Doifteurs  de  (bnfenrtment; 
ôc  au  nombre  f}.  il  conclut,  que  dc  cette  diverfue  il 
refaite  que  la  Créanciers  d'une  certaine  claAc  &:  qua- 
lité, ne  peuvent  pas  cAre  Créanciers  dc  l'autre  toute 
. di Acrcmc , ni  la  adbciez  dc  l’une  obligez  aux  dencs 
de  l'aiiTrc.  £t  aux  nombres  55.  & il  ajoute  que 
non  feulement  les  Créanciers  d'un  afiocié  ne  peuvent 

fias  concourir  avec  la  Créanciers  dc  la  focieté , fur 
a c Acts  dc  la  focieté  ; nuis  encore  que  les  Créanciers 
de  la  focieté  doivent  cAre  pteferez. 

SECONDE  PROPOSITION. 

Si  Us  femmes  des  Ajfoeie^  font  CrcAncieres 
de  Ia  focieté , ou  feulement  de  leurs  mAns. 

QUand  tes  deniers  dotaux  n*ont  pas  cAé  employez 
au  bcncAcedc  la  fbcicté  , ca  ^mmes  ne  fc  peu- 
vent pas  dire  Crcancicrade  la  focieté  -,  le  mariage  ne 
leur  donne  point  ce  privilège , quand  clla  ne  font  pas 
entréa  dans  la  focieté. 

Rodriguez  dans  fon  Traité  du  concours  Si  privi- 
lège da  Créanciers , lequel  fait  la  première  partie  du 
troiAéme  tome  dcs\zuvres  de  Salgido,dans  l'article 
premier  de  la  première  punie , où  il  parle  amptemenc 
du  privilège  dc  la  dot  , de  toutes  fes  applications , de 
fa  extenfions,  & de  fes  rcAriâitms , pofe  au  nombre 
17.  la  qucAiondc  la  rétention  que  la  femme  pKut  fai- 
re des  DÎens  dc  fon  mary  , quand  (es  aAaira  font  en 
dcfordrc.  Il  dit  que  A la  fenune  agit  fur  la  biens  de 
fon  mary  pxaur  la  rcAitution  dc  fà  dot , à caufe  de  U 
pauvreté  de  fon  mary  i elle  aura  Sc  retiendra  d«  biens 
fui  Icfquels  elle  aura  agi , Tuivant  leur  juAc  prix , juf- 
qu’à  la  concurrence  dc  fa  dot , & de  la  donation  i 
caufe  da  noca.  Mais  après  avoir  étably  cette  règle 
generale,  il  rap>p)orte  la  rcAriiAion,  en  difanr  que 
neanmoins  la  femme  n’cA  pas  preAréc  pK>iir  la  rdli- 
tucion  dc  fa  dot  aux  Créanciers  de  la  focieté,  de  qu’ci- 
le  ne  peut  agir  que  (ùc  ia  purt  qui  rcAera  au  mary , 
après  que  la  Créanciers  dc  k fociné  feront  fadsfuts. 
11  cite  un  jugement  dc  la  Rote , Sc  pluficurs  Docleurs 
dc  îbn  femiment.  Si  mulier  sfM  m bonu  viri  frt 
lis  rtfiiiutione , «k  iitofiAmviri  ,fro  eomurrtnù  quén- 
titAte  dotîs , & dottAtioni  > propier  nufitiAS  ^ ud  jufiuui 
prtiium  b«M  ktbtbii.vtl  retirub'a  conventa , Otàfc. 
decif.^iy  num.  10.  Franch.  decif.  $4.  f^tr  deeif.  4x6i 
Gibtii  , conf.  147.  lib.  t.Vxor  tdmenpro  rejfilMtUnt 
fuA  duil  non  prdfireur  ertduoribm  j'o^etAlis  , exetpiA 
pATtt  quA  viriJupererir,creditoribAS  JocietAtis  fdtisfAtHs, 
& pAnnii  daiu  fociU  unrverjîs , pro  qxibsu  cencHrris 
eum  aUU  creditor.bus , trAÛAtu  dd  ceneurjU  (T  privi^ 
itfüi  creiitorum , Auâore  Rodriguez,  pArteprimA, 
Art.  1.  num.  17. 

Le  mcfmc  Auteur  en  rapportant  les  diAcrcns  cas 
où  le  privilège  de  la  dot  eu  limité,  dit  au  nombre 
J7.  du  mefine  article  , que  la  preferoKc  |>our  la  rc- 
prifê  dc  1a  dot  n’a  p>oint  lieu  i l’égard  d'une  ibcicté  : 
car  A un  mary  ayant  contraâé  focieté  avec  d’autra , 
vient  enfuitc  à mourir  ou  à tomber  dans  l’indigcncc,' 
l’on  n'accordc  pas  ta  faculté  à (à  femme  dc  demander 
fa  dot , ni  clic  ne  peut  cArc  prcfcréc  aux  aAbcicz , 
ni  aux  Créanciers  dc  la  focicré,  fi  ce  n’cAquc  téellc- 
men:  fa  dot  ait  tourné  au  bcncAcc  de  la  ibciaé  : pr4- 
lAtio  non  hubn  loeum  in  fecietAtt  i ft  emm  mArittu 
cum  Wiû  contTAxit  focittAtem  , ppfteaque  vtt  obtAt , 
vtl  nd  inopiAm  vergAt , non  déiur  fMidtAt  mulieri  pt- 
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tendi  Jsttm  pidm,  mec  mAriri  ffciù  fr4^€rmr  . vtl  cre- 
dîiarîhui  fecUutiSj  ni]i  reélit  er  d«i  tmiteris  inutilité- 
tem  fecietétit  fuerit  vtrfé. 

Le  Cardinal  Tüfchus  danS  U Conclufîrtn  tjtf.  de  la 
Icicre  S.  niicn.  ij.  toni.  7.  du  quclî  unnury  tjui  api^ 
«voit  obligé  (ci  biens  à fa  fcmiTic  » a conluetc  tûcic- 
(é  de  marchandife  • acheté  par  exemple  divers  draps 
ou  autres  câcn  au  nom  de  la  roeieté  > & tofuitc 
ncan  tniblvable,  les  Créanciers  de  la  focieté  font 
preiêrez  Ikr  {es  draps  & autres  marchandires  exiftan- 
tes,  quoy  qu‘ils  Ibienc  poftcricucs,  parce  qii’ils  ont 
fiiivy  la  fby  de  la  fucieté , & non  du  mary  -,  6c  par- 
ce que  1a  proptieté  des  marchandtres  n’ell  pas  acqui- 
fe  au  mary  , nuis  â U fociaé  : Si  Murittu  , tjui  ptfi 
•hl'tgétM  htut  fim  Mx$ri  ctmruxit  fteittétera  futiduei, 
tmét  diverfét  rei,  & Pénuet  funduei,  n«mme  ftcùtli, 
pM  txtétu,  mériétHT  féliitus  > fréfèrunttir  in  fumât  & 
rthm  txténtikut  crtdutres  fecittmit , Ikft  /Sut  fojlrri»- 
rti  in  retus  funduci , ^uiu  credieUrunt  Jacieiuti,  non 
mûrit».  Item  quiu  duminium  rerum  fmnduct  non  efi  mu- 
viti,fedfocietétit.  Idto  ftlvendum  frim»  crtditori- 
éut  foeUtâtU.  Curd.  Tufekat  i»m,  lie.  S.  tomlttf  196. 
ntem.  13. 

Onoppofe  CM  les  elTets  de  la  rocîecé  apparneiment 
i chacun  dcsalTocica  , fuÎTanc  la  pan  6c  porrion  que 
chacun  d’eux  a dans  la  focierê, autrement  ils  n’appar- 
tiendroient  i pcflôniic  : deU  il  luit  que  les  femmes 
des  alTociea  ont  cote  part  & ponton  aacclée  & hypo- 
théquée. 

On  répond,  que  la  propriété  des  effns  de  la  fo- 
ciecé  n’cA  pas  au  mary , mais  à la  focietc  i parce  qu’en 
achetant  «les  maichandifcs  pour  la  focicte , tous  tes 
allbciex  Ibnt  folidaiiemcnt  obligex  au  payement  du 
prix  , & par  confequem  ils  en  doivent  avoir  la  pro- 
priété folidaire  6c  iodivife.  Car  s’il  eftoie  vny  que 
ICS  nurchandilcs  appartinlTcnt  i chacun  des  alTocicx 
en  oarriculier , fuivanc  la  part  6c  portion  qu’il  a dans 
la  locieté  i 11  s'enruivroic  que  celuy  des  aiioctez  qui 
n’auroit  point  de  bien , auroit  droit  de  dirpofer  libre- 
ment de  fa  part  » & les  autres  alTuciex  pourcoient 
dire  contraints  au  payement,  comme  dcbiicursdu  to- 
tal, quoy  qu'ils  n'eneulTcnt  pas  la  propriété:  ce  qui 
dl  une  propoûtion  évidemment  abfucde.  Car  leseffns 
d’une  focieté  appattienoent  i cette  focieté,  de  la  me- 
me maniete  que  les  biens  des  communautés  n’appar- 
liennem  àpeTfonne  en  particulier,  mais  à tous  ceux 
qui  compolent  la  communauté. 

On  oppofe  riDcompadbiliié  d'alTocié  & de  créan- 
cier de  1a  focieté , 6c  que  ce  fcroit  dire  debitcut  & 
créancier  de  foy-mefme  tout  cnlémble. 

On  répond  que  la  maxime  cflceruine,  qu’en  ma- 
tière de  commerce , umus  fotefi  divtrpu  ferfonut , di- 
Viffis  refftÜikus  refrtftmture.  Audi  le  Jiirifconlulte 
Paulus  accorde  fore  bien  les  deux  qualitez  d'affocié  6c 
de  cicander  de  1a  focieté , tlans  le  {.  a.  de  1a  Loy  ij. 
jf.  Pr»  Jocio. 

Il  fmt  finir  par  cctre  diftindion  remarquable  que 
Fomanella  a oitc.  Car  cct  Auteur  qui  a traité  la 

Îoeftion  en  Catalogne  , où  fuivant  1a  difpofiuon  du 
>rok  écrit  les  efios  mobiliers  font fufccptiblcsd’hy- 
poebeque , (ce  qui  n’dl  pas  en  Lyonnois , quoique  régi 
par  te  Droit  écrit , ) dit , que  H au  commencement  les 
alTociex  ont  eu  quelqw  cbnfe  en  propre  qu’ils  ont  mis 
dans  1a  fbeieté  : il  eft  vray  qu’en  cela  l’on  prcfcrcioit 
les  Créanciers  des  alTociez  qui  l’efioient  avant  que  la 
fbciaé  (ufi  établie , à tous  autres  Créanciers  pofle- 
rimrs  de  la  focieté , parce  qu’il  y auroit  eu  hypothe- 
que contcadee  ^ enfone  que  la  finnme  première  Oean> 
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cicrc  p.)UT  fl  dot , feruit  préférable  à tniis.iutres  Créan- 
ciers oc  U focieté , ainli  .^dê  l’a  déclaré  Sénat , aü 
npporede  M»iiùciir  le  Sénateur  R..q>h*cl  Riib';  dans 
la  caufi-  d.  Paul  Roticllo , cbntrc  François  C..fl’anl 
SC  autres  , par  Aiicil  du  u.  Novcminc  ttfuv.  M.iLs 
le  Senat  rt’a  {)is  voulu  decUrct  que  ialjmmr  Iwoîî  dé 
mefmc  prcfcrcc  dans  les  autres  biens  de  la  focic'c , 6c 
fût  les  profits  : au  contraire  il  a pige  qu’il  faloit  pir- 
micrcmcnt  payer  les  deiies  de  la  Iock-ic.  Mais  dans 
l'efpecc  preiente  il  ne  s'agit  d'aucune  chufê  qu’un  des 
afTodez  ait  eue  en  proptieté  au  remps  que  la  focieté  a 
cfté  contradèc,  6c  quil  ait  mîfe  dam  la  communauté. 
Si  uiifuid  ù frincif  'o  h/dtuifftnt  focii  frofritm  quod 
mififent  in  fogietuti/n  , hent  verum  ^ <juod  in  eo  frt- 
lut!  féiffem  friorts  credittret  /ociorunij  f»i  tJet  trunt  , 
unte  ^uum  inter  tôt  iniretur  jocietés , ^uiltMfin’n^ue 
uliit  fo^u  eontrallis  foeiulibut  creditoribut , ex  rniione 
fuferùee  udduOu  ; e/uiu  fiiiicet  in  eii  çotiiruOn  fn  jfet 
hjrfathecu,  vel  fiutim  ut«/ue  contruÜum  ftifet  dfbiium , 
vei  ftutimutqn*  uc^uifittemfuifet  iflui  quod  fejleu  mlf^ 
J'mm  in  fotitruiem  tjfct  & /te  cum  iüo  encre  trunfijftt  itt 
foeietueem  i uti prorutionecufitulit.feupurtit  dluee^uod 
mifftem  effet  in  foeitiutem  per  ttnutm  ex  fociit  , uxorem 
il&ut  priorem  creditricem  pr»  dote  & unpmtnto  tffe  pru- 
ftrendum  ^uibufenm^ue  ulüs  foeiulibut  ereditoribus  , de^ 
eluruvit  Stnutn»  ^ Referente  tgre^io  Senutore  Réph.tëU 
Rjibi  & eoH.  in  fuu/u  Puuti  Rofflto  tontru  Fruncifeum 
Cuffuni  & uliot  fuà  die  14.  Novembrii  un.  I £09.  fa-i- 
bu  tu  Kifu.  Non  umiem  volute  feu*  prutenJebutur  deetu- 
rure  Senutux  , fimiliter  preftrretur  muUer  in  rtib- 
fuit  bonu  focittutii , & lueris  iiliui  1 fed  imo  tetfuit  ex 
eii  fore  priuJ  prout  ti»t  rffohimui.  Verntacum  in  nofirP 
eufu  non  ugufur  de  ulifuu  re  fuum  foetus  bubuiffet  pro- 
prium  tempore  inits  foeUtutit  & mifffet  in  eum , r«i 
ut  dôximut  inniti  potuerit  prutenfu  creditomm  bppothe- 
eu  , inde  fit  effe  verum  fuod  fnprù  doeuitmus  ex  doîlu 
uofiri  Senutm  rffolmimte.  toHueullultcucitut» , mm. 
ts. 

Sur  ces  conreltttions  cil  intervenu  Arrcll  en  la  trot- 
(îéme  Chambre  des  Enqueflcs , Monlîcur  de  Fourcy 
PrdidcDt,  au  rapport  de  Monficur  Portail , par  le- 
quel  i 

La  CooR>en  tant.que  touche  l’.ippcl  de  la  Sen- 
tence du  11.  Février  1475.  a mis  vV  met  l'appellation 
6c  Sentence  de  laquelle  a cllé  appclléauneanti  émen- 
dant , fans  s’arrcderil  roppolïtionde  ladite  Raymond, 
6c  intervention  de  ladite  hic  , ordonne  que  les  Senten- 
ces arbitrale  6c  d'homolugatron  des  7.  6c  treiziéme 
Juillet  1474.  feront  exeaitccs  ^ ce  faifant  lefdits  Du- 
puys  payez  par  prefctcnce  aufdircs  Raymond  6c  Pic 
fur  les  cficts  de  la  focieté  dont  ell  qiicfiion  , des  font- 
meS  mentionnées  en  ladite  Sentence  arbitrale  : & en 
confequcoce  faifant  droit  fur  les  appellations  des  Sen- 
tences des  3.  ét  17.  Janvier  tgyg.  t mis  icelles  appel- 
lations 6c  ce  au  néant , en  ce  que  lefdits  Dupuys  ont 
efté  condamnez  payer  â ladite  Raymond  la  fomine 
de  5574.  livres  7.  fols  3.  deniers,  avec  les  interdis  , 
& en  la  moitié  des  dépens , l'autre  moitié  compenfïe  : 
cmendant  quant  à ce,  déchargé  lefdits  Dupuys  de  la- 
dite condamnation  , ladite  Sentence  au  tclidu  fortif- 
fane  fôn  effet  : ronslamne  ladite  Raymond  rendre  6c 
idliiuer  aufîlits  Dupuys  la  fumme  de  5000.  livres 
qu’elle  1 rcccuc  d’eux  , 6c  aux  intcrcAs  du  ^our  du 
payemenc , ï cc  faire  clic  6c  ù caution  contraints , ce 
failâni  déchargez  , & és  dépens  des  caufes  prjncipa* 
des , ceux  de  caufê  d'appel  comprnfrz.  le  a5.  Janvier 
»^77* 
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si  ttfttt  ntturel  ies  ptrfmnes  eft  fijtt  aux  fias  de  mm  rtuwoir. 

s’il  tfl  à propos  d'ordomur  U congrès  dans  Us  aceufisions  iimpu^aacs. 


Le  deuxieme  Avril  lïjî-  McIEec  René  de  Cor- 
doiûn , Chevalier  Marquis  de  Langey , maieur  de 
vingt'Cinq  ans , époufe  DaiDoii'cIle  Marie  de  Saine 
Simon  de  Counomcc , âgée  de  treize  ï quatorze 
ans. 

Les  cominencetnens  de  ce  mariacc  furent  heureux. 
Quand  le  mary  cftoir  ablcnt , la  munie  !u^  témoi- 
gnoicauflî-toft  par  Tes  Lettres  rimpaticnccquclle  avoir 
pour  Ton  retour , & luy  écrivoic  toujours  avec  cette 
affciîlion  tendre  qui  fcmbloit  faire  honneur  â la  ft>- 
cieté  conjugale.  Si  on  en  rapporte  cette  paaicularité, 
c'eft  que  l'on  produiiît  ces  Lettres , prétendant  en  ti- 
rer une  grande  taifon  contre  U Damoifclle  de  Saint 
Simon. 

Cette  parfaite  intelligence  dura  pendant  quatre  an- 
nées entières  { elle  fiit  troublée  en  l'année  1(57.  Alors 
les  choies  changèrent  de  face,  de  on  ne  fçait  pas  enco- 
re la  véritable  caufe  de  ce  changement.  Éd-ce  legeretc 
d’erpeit  d'une  femme,  ou  le  chagrin  de  ne  le  voir 
point  d'enfans  t £if-ce  un  defaut  né  avec  le  Itcur 
Marquis  de  Langey , que  le  temps  a découvert  â une 
jeune  Allet  ou  plûtodne  feruit-ce  point  l'eifct  d'une 
certaine  campagne  qu'il  fit  en  Catalogne  pour  le  fer- 
vice  du  Roy  , au  retour  de  laquelle  on  prétend  que  la 
Damoifelle  de  Saint  Simon  ne  le  reconnut  plus  pour  ma. 
rv } Q^oy  qu'il  en  fuie , elle  i'aceufe  d impuilTancc  > 
elle  porte  fa  plainte  devant  le  Lieutenant  Civildu  Châ- 
telet , parce  que  les  parties  clioiont  de  la  Religion 
ptetctvwc  rcfbnnéc.  Le  Juge  nomme  des  Experts  paur 
les  viûccr.  Les  Experu  fimt  1a  vifite,  déclarent  par 
leur  rapport  qu'ils  les  ont  trouvez  l'un  Se  l’autre  dans 
l'état  qu'ils  dévoient  cftre  comme  mary  & femme. 
Voici  un  beau  paflàee  tiré  du  livre  i.  des  Offices  de 
Cicéron , qui  a quelque  rapport  à la  caufe  pre fente  : 
fuattrd  tccultstvu , tmnet , tjui  fana  puntt 

fmnt , rrmovent  ué  «cw/ii  ; ifjûffu  ntcejfttstti  défit  éft- 
rém , Ht  fHém  KCHliiffim  fértéHt  : ^Héntet^He  fârtutm 
ea'perû  ufHS  Jirnt  metfférii , tét  ntejHt  pértti  j nt^nt 
tarnm  Hfns  fuit  ntminikm  éppeiéMt , ifMéd^iu  féctrt 
turpe  Hén  sft , m*d«  écenlti  . ii  dieere  tifemnum  tfi. 

Mais  la  Damoifclle  de  Saint  Simon  prétendant  que 
Il  clic  ne  parotlToit  plus  fille,  c'efioit  par  les  cnrrepti- 
fes  bmtaksd'un  impuilTani,  & parrefibri  d'un  amour 
ég.ilemcnt  ficrilc  & furieux,  qui  met  tour  en  ufage 
pour  fc  farisfairc  i le  Heur  de  Langey  fc  creut  oblige 
de  demander  le  congres.  Le  Juge  l'ordonne  : Ap^l 
de  fa  Sentence  par  la  DamoifeHc  de  Saint  Simon.  L'ap. 
pet  porté  en  la  Chambre  de  l'Edtc,  od  il  y eue  évo- 
cation du  principal  t Arreft  interlocutoire  intervint , 
qui  coofirme  la  Semence. 

Pour  exécuter  l’Arreft,  on  choific  la  mailôn  d'un 
nommé  Turpin,  Baigneur.  Lâ  toutes  les  formalttez 
furent  oblêrvécs  : cinq  Médecins , cinq  Chirurgiens , 
cinq  Matrones  y affificrent.  Mais  foit  que  le  fleur  de 
Langey  eufi  trop  prefumé  de  fes  forces  j foie  que  la 
honte  fill  dans  fa  perfonne  ce  que  peut  faire  la  foi- 
blelTe , il  efl  certain  que  le  fuccés  ne  luy  fut  pas  avao- 


11  fc  plaignit  que  Ci  fèmnK  l'avoir  troublé  par  de 
mauvais  ttaifcmens.  Que  mefmc  on  s’eftoit  fervi  de 
maléfices  fur  fa  perfonne  dans  un  bain , avant  de  ve- 
nir i ccRc  épreuve.  Il  en  demande  une  féconde. 

Par  Arreu  definitif,  la  Cour  tàns  s'arreficr  i fà 
demande , déclare  Ton  mariage  nul;  le  condamne  à 
rendre  la  doc  & tous  les  fruits  depuis  la  célébration  : 
compenfe  les  dommages  6c  incetefts  avec  la  nourritu- 
re ; luy  fait  défenfes  <ie  contrarier  aucun  mariage , Se 
permet  à la  Damoifclle  de  Saine  Simon  de  fc  ma- 


rier. L'Arreft  cA  du  huitième  Février  itfyy. 

Le  lendemain  le  fleur  de  Langey  fait  iês  ptotcAa^ 
rions  devant  deux  Notaires , déclare  qu'il  ne  fe  ro> 
connoiA  point  impuiAànc  ; 6c  que  nonobAant  les  dé- 
fenfes  qui  luy  font  faites  de  fc  marier,  il  fc  pourvoi- 
ra- pat  mariage , ainfi  6c  quand  il  le  jugera  i pio-' 
pos. 

Cependant  on  l'oblise  d'execuicr  rArrcA  pour  les 
rcAiiuttons  aufqucllcs  il  cAoit  condamné  : il  prciênte 
Ton  compte  â la  Chambre  de  l'Edit , 6c  enfuite  â U 
troifiémedes  EnqucAes,  après  1a  fupprcAicm  de  U 
Chambre  de  l'Edit. 

Les  cb.^As  en  cet  cAat,  la  Damoifclle  de  Saint 
Simon  contracte  mariage  avec  McAlie  Pierre  de  Cau* 
mont.  Marquis  de  Coefte,  dont  font  liTués  trois 
: filles. 

Au  mcfmc-tcmps  le  fieur  de  Langey  fc  marie  avec 
Damoifclle  Diane  de  Montatilt  de  Navailie;  leur 
I mariage  a eAé  (uivy  de  la  naillânce  de  fepr  cnfàns. 

En  uyo.  la  Dame  Marquife  de  BoclTc  decede  dans 
. cene  Ville  de  Paris,  après  avoir  fait  un  TeAament 
pardevanc  Noc-iircs  , qui  porte  cctcc  claufc  : yau  U 
Tefiétries  tfnt  C«n  termim  psp-  éccammédtmcnt  U pra- 
cis  indécis  en  lé  treiftime  Chémtre  des  En^ut^ei  , en* 
frt  elle  & MeJ/lre  Reni  de  CerdêiUn,  Ménjnis  de 
Léngej.  QsCen  le  réglé  par  Pévù  feul  d*  fttier  Céil» 
lérd , Avecét  éM  Pérlement , éu^Hel  elle  é dtcUa-i  fes 
Vêlente'^,  <ju  elle  veut  & entend  efire  fmviet  & txet»^ 
lies  de  peint  enpom  , féns  fu’an  j puife  centrevtnhr, 
fem  ^uelfuepretexte  f«e  ce  feit. 

En  i^7j.  furvienc  la  mort  du  fieut  Caillard,  faot 
avoir  rien  terminé. 

Le  croifiéme  AouA  iS’jy  le  fleur  Marquis  de  Lan- 
gey , fie  Dame  Diane  de  Montault  fa  femme , obtiens 
nent  Arrdl  fur  RequeAc  , qui  porte  conformément  aux 
Concluflons  de  Monfieui  le  Procureur  General , per- 
miflton  de  £iirc  célébrer  de  nouveau  leur  mariage.  Ce» 
la  fut  exécuté. 

Le  fepciéme  Septembre  de  la  mefmc  année  le  flenr 
de  Langey  prend  Latres  en  forme  de  RequeAc  Civi» 
le , contre  l'Arteft  definitif  de  1^59.  qui  avoir  pro- 
noncé la  nullité  de  fon  piemier  mariage  : Et  contre 
tlx  autres  ArreAs  rendus  en  confequcnce,  fur  la  reddi- 
tion du  compte  des  biens  de  fa  première  femme.  Il 
fait  inférer  dans  les  Lettres  la  claufc  de  rcAiturioo 
contre  cous  les  Aéto  approbatifs  qu'il  pourroic  avoir 
confencis. 

L'affaire  portée  ï l'Audience  de  U Grand'Chara- 
bre , au  rôlic  des  Jeudis;  Pageau  plaida  pour  le 
fieut  Marquis  de  Langey , dernandeur  en  RequeAc 
Civile. 

Blondeau  pour  Dame  Diane  de  Monraulc  de  Na- 
vaille,  femme  du  fieur  Marquis  de  Langey  , fie  pour 
un  Curateur  créé  à leurs  enfans , parties  intervenantes' 
fic^  oppofântes  à l'execution  des  ArreAs. 

Cnardon  pour  le  fieur  Marquis  de  Bocllè,  défen- 
deur en  RequeAc  Civile  : NoUct  pour  un  Curateur 
créé  aux  enfans  du  fleur  Marquis  de  BocAè  , fie  de 
Dame  Marie  de  Saint  Simon. 

Pendant  une  plaidoirie  de  onze  Audiences  ,on  for» 
ma  pluficurs  difficultés  de  fait  6c  de  droit  , qu’il  fc» 
roic  icy  ennuyeux  fie  mefmc  inutile  de  difcuccr.  Les 
deux  principalesqucAionsjtrés-imporuntespour  l'iA* 
tercA  public , furent  de  fçavolt  : 
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I.  si  tlliU  nAturll  des  ftifirtiit!  cjl  Jujct  ««.v  j tcmoilc  voilcdc  li  puacurilaJurcncccflîrfiuy  don- 
Uns  de  nùH  recevoir  ‘ I force*  : lefpcujjcctlunctriftc  vido;rc  l’ânimcj 

Wihllifr,p,d-crdcnntrlt  Cmgri,  d,ns  /„  & pendam  que  foo  cnnemy  Ungui,  fans  vigujir,  die 
^ i ^ (f  * I fc  confolc  <uns  (on  innocence,  dans  lMjufl«ino- 


/teeupuicns  d' im^nijfMnee. 


tifs  qui  l’onc  cngjgic  malgré  elle  i une  ti  flcheufê 


Examinons  ces  deux  queftions , fclon  Tordre  d'une  épreuve. 

libre  diflctcxnontlâns  nous  atreder  i celujr  de  U Les  Experts  certifieront  par  leur  rapport  que  pen- 
plaidoirie.  dam  quatre  heures  que  cette  épreuve  dura,  le  S'cuc 

Pour  fondement  de  nos  deux  propofitions,  nous  Marquis  de  Langey  n'avoii  donné  aucune  marque  de 
devonsd'abotd  établir  ce  principe , que  les  impuifiâns  fa  puKTance.  Sur  ce  fondement  intervint  le  derniet 
font  incapables  de  mariage.  Le  Droit  Civil  , & le  Arred  , qui  déclare  la  nuUltc  du  mariagc> 

Droit  Canonique  en  conviennent  i mais  avec  cette  dtf-  Contre  as  Arrefis  le  ficut  de  Langey  a obtenu  Ré- 
férence , que  le  Droir  Civil  n'a  en  ce  cas  permis  le  di-  qiicfte  Civile,  Mais  cil- il  recevable  i s'en  plaindre,  a'- 
vorce  qu'aux  femmes. C'cA  ladifrofuionde  1a  Loy  lo.  prés  n'avoir  pas  réiilTidans  une  cnircptifc,  i laquelle 
c«d.  dt  rrpwdiiV,  Au  lieu  que  le  Droit  Canonique  don-  il  aaroloiuairement  attaché  la  qualité  de  Ibn  état? 


fd,  de  rrpwdiiV,  Au  lieu  que  le  Droit  Canonique  don- 
ne le  mel'mc  avantage  aux  maris,  par  une  Dcctetale  D’ailleurs  lots  qu'une  fois  nous  avons  une  règle  ect- 
du  Pape  Grégoire  III.  raine  qui  nous  prelcrit  qu’un  homme  aceufe  d’im- 

Nous  liions  dans  certe  Dccretale,  que  Donifacc  , puifTance,  doit  riircpreuvcde  Tes  forces,^  que  quand 


Atchcvcfquc  de  Mayence , ayant  demandé  « que  de-  il  fuaombc  dans  cette  preuve,  il  cft  dedaré  impulP 
voie  faire  un  jeune  homme,  dont  la  femme  cftoir  tel-  (ânr  t Que peut-oo  oppoicr  au  contraire  > Eft-aTaveii 
lcraent  inhime,  qu’elle  n’eftoit  point  propre  au  ma-  d’une  féconde  femme,  qui  ne  devroit  jamais  Tavoif 
riage  : Le  Pape  répondit,  qu’il  confcule  è ce  jeune  cftéîSont'Ccdcs  cnfan$,qui  nefe  connoilTcnt  paseux- 
homme  de  ne  (c  point  mariét  | mais  que  s'il  ne  (c  Icn*  mcfincs  ? Où  feroit-ce  Tautoritë  d'un  mariage  déirndu  > 
toit  pas  alTcz  fort  pour  demeurer  dans  Térac  de  conti-  9c  que  Ton  n’a  jamais  regardé  en  judtcc,  comme  une 
•iKocCjilluy  pcrm«  d’çpoufcr  une  aune  femme.  'féconde  Épreuve  de  la  puilIânadcThommeî  Car  c’eft 
Le  confcil  de  ce  Pape  fembic  fort  faee,  aullî  bien  îcy  unccaulc  toute  publique,  où  les  fcntimcns  avama- 
qoe  nluy  de  quelques  Pères  de  TEglilc  , lorfqu'ils  geux  que  Ton  peut  avoir  de  ta  vertu  de  quelque  per- 
exhortem deux  perlonna  qui  vivent  lous  la  préfomp-  ionne,  ne  doivent  pis  prévaloir  fur  ledroitcommun  : 
lion  puUiquc  du  mariage , à fe  regarder  comme  frère  Se  la  Loy  quiouvic  Icsyeuxfurtout  le  public, nes’a- 
Sc  f(rur,<^aod  elles  ne  peuvent  pas  (c  conlîdcrcr  bailTc  point  i regarder  plus  favorablement  un  particu^ 
comme  mary  Sc  femme.  lier  que  Taurre, elle  Icscomprcnd  tous  dans  fa  difpofi» 

Mais  à dire  les  choies  fans  fpcoilaiion , Se  ainfi  que  tien  itnivetfclle. 

Tcxpcrience  vait  quenous  la  difions  : Ce  cnnfeilpour  Q>c  le  Sieur  Marquis  de  Langey  ne  fafic  donc  point 
la  coiuinena , pendant  que  Ton  eft  (bus  la  figure  du  montre  de  fept  enfans  qu'il  étale  aux  ytux  de  fes  Ju- 
mariage , eft  bien  difficile  dans  foo  cxeaition  j Se  fans  ga.  La  Cour  ne  les  peut  reconnoifirc.  Ils  font  net 
doute  que  le  Magiftrat  politique  auroit  droit  d’enjoin-  comte  fa  défimlês;  Et  il  dl  nouveau  qu'il  veüillcfitire 
dte  à ceux  qui  vivroieot  ainfi,  de  fc  feparer»  fi  Tim*  un  moyen  de  Requefte  Civile , de  ce  qui  n'eft  en  effet 
putllâna  eftoit  notoire.  Cacoutreque  le  péril  du  pe-  qu'une  contravention  formelle  à TArrcAqui  luyintet- 
ebé  cft  tout  évident , il  eft  encorede  Tintereft  public , dit  le  mariage. 

que  chacun  foit  dans  une  condition  confiorme  à ce  - Au  fonds, quelle  efUa  qualiiéde  la  preuve  qui  re- 
Qu'ii  eft  cfTcâivement,  & «a  quoy  ildoit  eftre  utile  i fuite  da  enfans?  Tout  ce  qu'on  apû  introduire  de  plus 
TEftat  , ce  corps  politique  dont  il  fait  partie.  favorable  pour  eux , quand  ils  (ont  nez  d’un  manage 

Delà  vient  qu'anciennement  les  Empereurs  avoîcnt  l^itime,  c'eft  cette  maxime,  t/  f/ifntffjififié  ^ 
fei^Is  droit  de  décider  da  queftions  de  mariage , com-  motijh-duit. 

mêla  plus  intcrcfièi  ,&  TEglife  n’avtNt  que  le  pou-  Mais  cette  preuve  n’eft  point  du  nombre  de  alla 
voir  déjuger  des  fimpta  fbrmalitcz  pour  t'adminif-  qttcTon  appelfcphyfiqués.  Ce  n'cft  qu’une  preuve  mo- 
tration  w Sacrement.  raie , fondée  fur  u préfomption  que  acs  enfans  nez  pen* 

Qwy  qu’il  en  foit , il  eft  certain  que  TlmpuilTance  dant  un  mariage , en  font  tlTus  ef^âivement. 
eft  un  moyen  infiilUbledc  U nullité  d’uo  mariage.  Ce  Or  une  preuve  morale  détruira-t-cllc  une  preuve 
principe  établi,  examinons  dans  la  caufe  du  Sieur  de  naturelle, ainfi  qu'cftailcquirefulrcdii  congrès  ? Di- 
Langey  la  praniere  queftion.  fbnsdavanrage,  cette  preuve  morale  ou  certe  préfbmp- 

Si  ndt  «AWcl  du  t,rÇ.nn.l  tjlfuhl  aax  jim  '«  P™  , qu’dlc  n’çft  wirndc  ccl- 

J J -f  ^ ia,  améfuM  larn  & lU  yare.-para  que  la  ptéfomp- 
de  non  recevoir.  tion  j«nii  C7  de ywrv , eft  abibluë.ellene  fouffre  point 

P Ourle  Sieur  Marquis  de  BoEftè,  &r  pour  le  Cu>  de  preuve  au  contraire,  no»  ndtmttit  frohethnem  in 
rateurdc  fa  enfans, on  peur  dire  qu’ils  ont  qua-  iomrdriHm-,  Se  telle  eft  la  préfomption  qui  dit  qu'une 
oe  fortes  de  fins  de  non  recevoir  pour  oppoicr  à la  rc-  chofe  jugée  paflè  pour  vérité. 

clafflation  du  ficur  Marquis  de  Langey.  Mais  cette  autre  pcéfompeton  , filmi  tft  ^mtm  mt9‘ 

I.  La  Arrefts  intervenus  contre  luy.  tU  tUmortfirtint  , n’eft  pas  de  melnte  nature.  La  diRc- 

2.  La  aâa  approbatifs  qu’il  a confenris.  tena  eft  marquée  p.ir  les  Loix  dtpar  les  Arrefts.  L'n 

J.  Le  long-temps  qu'il  a laifte  écoulerlânsfepour-  mary  valerudinairc,  abfcnr,  féparc  de  corps  ,&  une 
voir  contre  la  Arrefts.  infinité  d'autres  incidens  y peuvent  former  da  cxccp- 

4.  L'ctatprefcnioùlachora  font  réduira.  rions  j cela  attiverousia  jours. 

Octaux  Arrefts,  il  n’y  en  a que  deux  qui  foient  Pafibns  plus  loin,  (^clla  perfonna  la  maxime 
principaux  \ Tun  qui  ordonne  le  congrès,  Tauirc  qui  filmi  HUptiédemonfir/tnt , peur-elleconamer  I 

pronona  la  nullité  du  mariage.  Dans  tous  la  deux  on  Qui  neiçaitque  c'eft  une  Loy  de  famille,  que  c’eft  une 
peut  dire , que  le  ficui  Marquis  de  Langey  a efté  Ibn  maxime  de  paix  Se  de  concorde  pour  un  mary  réputé 
premier  Juge.  pere,  pour  une  femme  devenuE  mère.  Se  pour  tous  la 

La  Dame  de  Saint  SiiTMnàquilanacutt  avoir  don-  païens  qui  ont  inrereft  à leur  fiiccelîion?  A Tégard  de 
né  amant  de  rcrenuc  que  de  beauté , ne  pouvoir  fe  rc-  ceux-là , c'eft  une  preuve , la  raifon  politique  le  veut 
foudre  aune  expérience  honteufej  il  Ty  fit  condamner  ainfi.  Mais  au  ccipeâ  d'une  autre  femme,  cR-cc  une 
pit  le  premier  Arreft,  0c  connoiirant  Ia  difficulté  preuve  neafturc  ae  la  puiilana  d'un  homme?  Il  eft 

Ju’cllc  y apporreroit , il  croyoit  fc  faire  honneur  de  cciratn  qu'elle  n’eft  point  concluante.  Outre  qu'il  y a 
a rtfiftana.  des  impuifianca  refpeétiva  , 3c  qu'il  y en  a mefmc 

Mais  enfin  forcée  de  fe  rendre,  elle  dépofe  pour  ua  de  ccmporclla  où  un  homme  paroift  exrerieuremmt 
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capable  de nutiagc  > quoy  qu’il  ncpuilfc  avoir qucdcs 
ticlirs  mutiles.  i 

Auflll  quelques  Canonises  ^cncr  aunes  Sanchez 
Mdtrimtnio  ,i^y»xn  Ibrmi  Uqueftionde  l'çavoir,lï  dcsl 
/cid'ans  nc«  d'un  mariage  feniblablcà  cejuy  du  Sieur  de  j 
Langcy  , font  des  moyens  pour  faire  calTcr  tes  Arrdh  | 
qm  ont  déclaré  un  homme  impulllàirt  : ils  décident  que  : 
non  , (c  déterminant  par  l’autorité  des  ebofes  jugées. 

Apres  cela , lî  le  Itcur  Marquis  de  Langey  veut  en- 
core nous  compter  Tes  fept  cofans , comme  autant  de 
moyens  de  Renuefte  Civile  » qu’il  ne  trouve  pas  mau- 
vais i qu’on  dile  icy  dans  une  application  generale  > et 
que  luvcnal , dans  fa  Satyre , a dit  de  ceux  , qui  chez 
Jes  Romains  vouloient  éviter  l'infamie  9c  les  peines 
de  l’orbite.  Parmy  eux  un  homme  qui  n’avoit  point 
eu  d'enfant  , n'ciloic  ny  honoré  dans  [es  fpeâaclcs , ny 
rcceu  aux  dignitez  ,fly  inftitué  heritier  \ de  forte  que 
fouvem  il  chcrchoit  dans  le  Iccours  d'amruy  l'hon- 
ocur  de  la  fécondité.  Et  c’eft  un  reproche  que  ce  Poè- 
te fait  flirt  agréablement  h un  faux  pere , par  un  amy 
qu’il  avoit  dcs-obligé. 

tfi,  ifipntt  & ferfiJt , HuXtm, 
SljfHi  tiii  pliaUs , vel flu  tutfemtr  ex  tut  : 

ToUii  tnim  , & tikrot  Mfkrum  fftergert  gâxÂts  , 
jlrgxmmé  viril  ferAtil  fiiffuntit  ctretuis , | 

JâmfMtr  tt  f dtdimm  qutd  fMnt  tf Rentre  tejjis. 

Ce  trait  o’cft  point  une  tiâion  agréable  d'un  Poè- 
te , c’eft  un  tcpcocbc  fericuxdu  ddordre  de  Ton  ftcclc , 
& donc  les  exemples  font  communs  dans  tous  les 
temps.  En  voicy  un  qui  fcul  vaut  tous  les  autres , que 
l'on  pourroit  alléguer. 

Dans  le  quatorzième  ficclc  Henry  IV.  Roy  de  Caf- 
cillc  s'cQoit  marié , quoy  qu'impuiHànt.  Il  choüit  Ber- 
trand de  laCueva»unde  Tes  fujetSjqu'il  honora  de  fa 
plus  fccterc  conbdencc  \ & l’.syant  élevé  aux  premières 
dignitez  de  fon  Etat,  il  le  firaimcc  de  1a  Reine , pour 
leur  donner  un  fucceilèur.  Neanmoins  les  peuples  , au 
rapport  de  Turquet  dans  lôo  H tloirc  d'Èl'pjgnc , ne 
voulurent  jamais  reconnoiflrc  l’enfant  qui  naquit  de  ce 
fecours  étranger , perfûadez  que  l’impuillànce  du  Roy 
cAoic  notoire  : ce  pouvoir  dite  un  enfant  de  U Loy , 
flint  tfi  ^uem  mt^tu drmtnf^ént i mais  à kur  égard, 
qu'il  leur  ai  faloit  un  de  1a  nature , pour  fucccdcr  à un 
Roy  légitimé  Be  ruturcl. 

Cela  fait  voit  que  iî  la  préfomption  qui  vient  des 
enfans,  cHott  toujours  verirabic  , il  n’y  auroit  rien 
d’aifurc  dans  la  condition  des  hommes.  Lestmpuif 
lâns  ne  nunqueroient  ny  de  moyens  ny  de  motifs 
pour  éluder  les  Arrclls  qui  tes  auroient  condamnez. 
La  hgurcdu  mariage  leur  feroie  un  prompt  lècoun  : 
comme  Tavidité  ingenieufe  du  bien  d'autruy , & la 
vanité  de  paroiftre  pères  les  cngageroicni  volontiers 
k des  reroluiions  contraires  k leur  eilat  naturel.  Dr 
forte  que  le  vray  & le  faut  feroient  également  cnctc 
Icuis  mains  ^ pour  en  ordonoei  félon  leur  caprice. 

Il  eA  donc  plus  (cur  de  s’en  tenir  aux  cho^  > 
ioclqu’on  ne  voit  point  de  caifon  eataine  qui  puiHc 
convaincre  du  mal  jugé  ^ Se  qu’au  contraire  ou  void 
mille  inooQveniens  d’y  donner  acteinre. 

Voili  ce  qui  touche  rautoricc  des  ArrcAs.  Voyons 
les  z£tei  approbatifs  qui  les  6m  fuivis. 

Le  premier  aâc  cft  le  compte  prcfoité  en  la  Cour 
par  le  fleur  de  Langey , pour  les  rcAitutions  de  la  dot 
de  la  Damede  SaimSimon. 

Le  keondjUne  RequeAe  od  U dit  , que  n’ayant 
point  cAc  mary , on  ne  le  peur  regarder  comme  Admi- 
niAraceurdes  biens  de  la  Dame  de  Saint  Simon  , ny 
par  confequem  garand  de  tout  oe  qui  s’cAoic  fait  au 
préjudice  de  ces  mefmes  biens. 

Le  troifiémecA  le  mariage  qu’il  a comraAé  avec 
Dame  Diane  de  Monrault,du  vivant  de  celle  qu'il 
ptérend  aujourd’huy  Ci  femme. 

Tous  CCS  aétes  forment  autant  de  Ans  de  non  rece- 
voir. Car  dédire  que  i'ét»  naturel  n'cA  expofe  à au- 
cune exception  legale  jc’cA  vouloir  fans  noccl&tc  foc- 
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mer  une  queAion  d'état  quand  il  ne  s’agit  que  des  into- 
tcAsciviis , qui  (ont  fnjers  i la  An  de  non  recevoir. 

Mais  quar.dils’agiroiticy  d'une  qucAion  d'ctac  na- 
[urcl,c'cA  un  principe  incontcAablc,  que  toute  chofb 
contre  laquelle  Se  pout  laquelle  on  peut  avoir  aétion, 
cA  fujircc  à la  Aude  non  recevoir , qui  procède  de  l'.ip- 
prpbauon  des  parties  : parce  que  c'cA  leur  propre  fait 
qu'on  leur  oppole , Si  qui  forme  toujours  la  plus  leu* 
rtdécifion. 

Nous  Voyons  mcfme  en  Droit  Romain  que  la  pref- 
criptiou , qui  cil  une  An  de  non  recevoir , laquelle  rc- 
fuite  du  temps , comprend  loue  ce  qui  peut  tomber  en 
comroverfe  , Ibit  le  Droit  privé,  foit  k Droit  publie, 
pour  quelque  caufe  Se  en  quelque  perlonne  qu’il  Ar 
rcncontic  : Jhs  fnvmitm  vtl  fitilititm  ,i'it  ^umeum^ue 
cmm/m  vtl  qttMMHijMe  frrftnd , du  la  Loy  4.  ctd.  dt  pràj^ 
enf  tient  30.  vtl  40.  nnn.  Et  aAn  qM  l’on  ne  doute  pas 
quéllccomprcnil  l'état  naturel  de  ihommc,ellc  ajoûic 
CCS  termes  : fnftr^ue put  eendititnt , ta  üktr. 

On  opLX)ic  que  cette  dccilion  en  faveur  de  l'éut  d'un 
homme  liDrc  ncpicur  (Are  rétorquée  contre  tuy  *,  &que  ' 
A la  liberté  fc  peut  acquérir  par  k temps , il  ne  s’enluit 
pas  qu'elle  fou  liijcitc  î la  prcfcripcion  pour  rertdrc  un 
homme  cfclavc , de  libre  qu’il  cA  naturellement. 

On  répond  que  comme  nous  aquerons  l’éiar  nam-  ■ 
tel  de  la  liberté  par  le  temps , nous  le  perdons  de  mef- 
me  par  le  temps.  Qjidna.mtdii  ttd^Mirimm ,iipUm  in 
CMtrxrmm  *Qu  Æmittinuts  , dit  la  Loy  133.  ÿ.  rtg, 
pHris.  C’cA  une  règle  naturelle. 

On  objecle  qu'il  cA  impolTiblc  de  concevoir  qu’un 
homme  lôit  naturcllnncnt  puillâm , Se  que  neanmoins 
on  le  traite  dans  la  locicié  civile,  comme  impuiAanr, 

On  répond  qu'il  n'cA  pas  plus  dilAcile  de  conce- 
voir ce  double  clUt , que  l’on  conçoit  un  homme  libre 
naturcllcmcn:.  Se  qui  neanmoins  cA  civilement  elcla- 
YC  : car  les  Loix  qui  établiflèiK  les  Ans  de  non  rece- 
voir , ne  s'aircAcni  pas  tant  k la  vérité,  qu'à  la  pof. 
(éllîon  s ou  du  moins  elles  préfument  toi^un  que  la 
polUllîon  n'cA  qu’une  fuite  de  la  vérité,  f^s  l'exami- 
ner davamageà  fonds  Se  en  elk-mcAne. 

De  là  vient  que  quand  les  Ordonnances'  de  nos 
Roisonc  preferit  des  bornes  à toutes  les  allions  judi- 
cuircs , jufqu’à  déterminer  le  temps  de  la  validité  d’u- 
ne Ample  procedure,  elles  ont  donné  à chacune  de 
juAcs  limites,  au  delà  dcfquelles  on  ne  les  peut  plus 
imenrer*,  ainll  elles  renferment  également  l’ctat  natu- 
rel,& l'état  civil,  & tout  ce  qui  peut  tomber  en  cao- 
icAation. 

En  un  mot , la  An  de  non  recevoir  cA  une  exception 
generale,  fous  laquelle  U Loy  veut  que  ks  hommes 
vivent  en  repos  t » cela  doit  avoir  lieu  plus  à l'egard 
Je  l'écai  naturel,  que  de  toute  autre  choie, qui'pcus 
1 moins  troubler  latranquiliié  des  familles. 

I Mais  fans  nous  arrmer  à la  An  de  non  tecevotr  : il 
I cAceruin  que  l'on  ne  Ajauroic  comptendtc  la  préten- 
i rion  du  Sieur  de  Langey.  Vcut-il  rentrer  dans  tous  les 
droits  d’un  premier  nuriaee  1 ou  bien  fe  icduit-il  aux 
imercAs  civils  t S il  prétend  rentrer  dans  tous  les  droits 
d’un  premier  mariage  :quedevicndnk  Axond  qu’il  a 
Contrait  du  vivant  de  la  Dame  de  Saine  Simoo)  fe- 
ra-t-il mary  dedeux  femmes  vivantes  ) Si  au  contrai- 
re il  ne  fe  propofe  que  1rs  intercAs  civils,  kront-ils 
plus  privifcgicz  que  l'état  meAnc  dont  ils  ne  font 
qu'un  acccl1ôite,&  qu'il  ne  peutprétendre  que  comme 
mary? 

AinA  IcSteur  de  Langey  s’expofe  ncccfTairement  i 
l'iinc  de  ces  deux  excrcmicez , ou  d’cAre  convaincu 
d’impuiflince  , ou  d'cAre  atteint  du  crime  de  Bigamie. 
Comme impuilTaïUtpcuc-ileAre  écoutédansfâdienun- 
dc,  & comme  Bigame  fbulfrira-t-on  qu’il  jufhAe  fa 
puiflàncc  par  un  crime)  Qoelk  eA  1a  Loy  civile  oia 
naturelle  qui  le  luy  permet  ) 

On  oppofe  que  te  Sieur  de  Langey  Si  la  Damede 
Saint  Simon  cAant  de  la  Religion  Prctendué  Refor- 
mée , dons  laquelle  l’adultere  de  l’un  des  conjoints  <hf- 
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fout  le  mirti^e,  IcSIeurdcLangcya  pu  Te  remarier  à 
i’cxcmpic  delà  Dame  de  Saint  Simon  j & que  d’ailleurs 
les  ArreUs  ne  l’en  ont  pu  empefeher , parce  que  le  ma- 
riage cil  de  droit  naturel  > qui  ne  dcpciKl  point  de  Tau- 
coritédu  Magidrar. 

On  répond  qu’il  cft  vray,  que  dans  la  Religion 
Prétendue  Reformée , on  ne  £iit  point  la  décidun  du 
Concile  de  Trente  qui  j>rononcc  dans  U S.flîon  14. 
Can.  17.  l’indidolubifiie  du  mariage.  On  excepte  un 
fcul  cas,  r^ivoir  le  crime  d’adultcrci  mais  en  France 
tous  les  fujets  du  Roy  t)nt  obligez  par  l'Edit  dcpa- 
cification,  de  garder  les  Loix  du  Royaume  dans  leurs 
mariages , Se  par  confequem  ceux  de  la  Religion  Pré- 
tendue Reformée retombentdansune prohibition  aufli 
abfûluc , que  celle  que  prononce  le  Concile  de  Trente, 
i l’egard  des  Catholiques. 

Pour  ce  qui  touche  la  libcnédcfc  marier,  bien  qu’el- 
le Ibitdudroit  naturel, cela  n'empefehe  pas  qu'elle  ne 
le  rcgle  par  les  Loix  civiles,  & que  le  Magidrat  ne 
jHjilîc  intcr|w(cr  ion  autorité  pour  empefeher  m’un 
impuillànt  n’abufe  du  mariage, i^s  prércxccd'une  facul- 
té naturelle,  qui  n'apparrient  qu’aux  hommes puüTans. 

M.iis  (uppolc  que  le  Sieur  de  Langey  ait  pû  impunc- 
m|rfit  meptifer  les  dcEmfcs  de  fc  imricr , fuppolcmef- 
mc  qu’il  lüit  puilTant  i peut-il  contefter  l’eut  d’une  per- 
lônnc  morte  dans  la  pofTcflion  de  Ton  dernier  maria- 
ge , après  plus  de  fciic  années  de  lîicncc  , Sc  contre 
li  mixime , Ht  iU  fisiu  defiutÜtntm  <jitin^ntnnutm 

Il  nes'efl  pas  nKfmc  pourveu  contre  les  Arreds, 
dans  les  Hx  mois  de  l’Ordonnance  , aptes  quoy  il  cft 
abfolumcnt  non  recevable. 

On  oppofe  que  fi  le  Sieur  de  Langey  n'a  obtenu 
Requede  Civile  qu’aptes  les  fix  mots  de  l’Ordonnan- 
ce , ce  n’cd  point  par  une  négligence  qui  luy  doive 
edtc  imputée  } c’eft  reffec  de  la  mauvaife  foy  de  la 
Dame  de  Saint-Simon  , qui  apres  fâ  mort  luy  a laide 
un  moyen  de  Requede  Civile  par  fbn  Tedament. 

On  répond  que  ce  Tedament  n'cd  point  refFctdii 
repentir  d’une  perlbnne  mourante  *,  ce  n’cd  que  le  té- 
moignage de  fon  honnedeté  , & la  fuite  des  propofi- 
rioni  d’accommodement  qui  luy  avoient  ede  faites. 
De  là  vient  qu’en  mourant  elle  voulut  donner  toutes 
les  facilitez  pout  abolir  jufqu'au  moindre  fouvenir 
d’une  affaire , qui  ne  pouvoit  edrequehanteufe  àtou- 
rcs  les  parties.  Pour  cela  elle  cbuific  la  prrlônne  du 
Sieur  CÙillard  , afin  qu’il  décidât  hardiment  dans  une 
matière , où  raurohtc  ^'un  Tuteur  auroit  pû  edre  ré- 
voquée en  doute  , Se  auroit  fait  craindre  les  fuites 
pour  ra\'enir. 

Voilà  tout  le  feefet  de  ce  Tedament  , il  n’y  faut 
point  chercher  d'autre  raydere. 

Pat  CCS  cailbns  le  Sieur  Marquis  de  BoelTe  & le  Tu- 
teur de  fes  enfans  foûtcnojent , que  le  Sieur  deLar^y 
cdoic  Don  recevable  en  ù prétention. 

Pour  le  Sieur  Marquis  de  Langey  Sc  confors , on 
difoit  au  contraire  qu  il  cd  puidànt  } que  cette  vérité 
cd  coudante  pat  U vidte  avantageufe  non  feulement 
de  fa  perfontK  , mais  encore  de  celle  de  la  Dame  de 
Saint  Simon  , Sc  fut  la  foy  de  laquelle  feule  on  de- 
voir confirmer  leur  mariage. 

La  Dame  de  Saint-Simon  cllc-mefme  l’a  judifié 
par  fon  Tedament  : elle  n’a  pû  luy  refufer  fon  fufi’ra- 
gc  , apres  avoir  furptis  ccluy  des  Jugev  Elle  veut, 
dit-elle , que  l'on  accommode  le  procez  qu’elle  a avec 
le  Sieur  de  Langey.  Que  veut  dire  ca  acconunode- 
DKnt  qu’elle  fouhaice  avec  tant  de  pallion  , Sc  qu’elle 
marque  avec  toutes  les  piccaucions  qui  en  peuvent  fai- 
re le  fücccz,  finon  un  |ude  repemir  de  fon  infidélité. 
Se  un  aveu  linccrcdc  (on  impodurc? 

Mats  fans  tout  cela  on  peut  dire , que  la  vertu  (éulc 
de  Dame  Diane  de  Montault  parle  pour  luy , elle  le 
judifie  i & cette  fécondité  imxaccntc  qui  a fuivi  leur 
mariage  , ne  permet  plus  de  douter  de  la  puidànce. 

Que  l’on  n'oppofe  point  qu'il  a pû  arriver  du  cban- 


gcincm  dans  là  perfomre  ; ou  qu’il  a pu  edre  impuif- 
l’ant  à l’égard  d une  femme  & ne  l’dlrc  pas  à 1 egatd 
d'une  autre. 

S’il  edoit  arrivé  du  changement  , l’impuin’ance 
n'ayant  edé  que  pallàgcrc  , clic  n'auroic  pu  donner 
lieu  à la  diflolution  du  matiage  : parce  qu'il  fiat  pour 
cela  un  cmpcfchcmcnt  perpétuel  Sc  irréparable.  C'ert 
la  difpofuion  eiprclTc  du  chap.  fraumitMit,  de  f.  iriiL 
aux  Dccrctales.  * 

Quant  à la  différence  des  perlônnes  , il  cd  vray 
qu’il  y a de  deux  fortes  d'irapuiflânce.  L’une  qui  n’a 
Ion  rapport  qu'à  une  certaine  perlônne  , elle  s'appelle 
impuidlincc  rcfpcûivc  : L’autre  qui  cdabJoluc  & ge- 
nerale. Dans  la  première  cfpecc,  on  calTc  le  mariage, 
mais  on  permet  aux  parties  de  fc  pourvoir  ailleurs. 
Dans  l’autre  cfpecc  on  fait  defenfes  à un  homme  delë 
nuricr  , damant  que  rimpuifTancc  abfoluc  cd  un  cm- 
pcichement  nacutel , qui  n’cd  point  limité  à une  cer- 
taine petfonne,  friguhte  nm,  efifri^idus  emnihus  ^ SC 
ccd  cette  dernière  impuilîancc  ( dont  les  défcodwurs 
n’ofcroicni  cux-mcfmcs  aceufer  le  Sieur  de  Langey  ) 
que  l'Arrcd  de  1^58.  a ncaiimoinyitononcée. 

Cela  prcfuppolc,  il  n'cd  pasdifficilcde  prouver  que 
(ôn  état  naturel  n’a  pû  recevoir  d’ancintc,  ny  par  les 
Atreds  qui  l’ont  condamné  , ny  par  les  aélcs  appro- 
batifs qui  les  ont  firivis,  ny  par  tout  le  temps  quis’cft 
écoulé  jufqu'à  fâ  reclanuiion. 

Il  cd  des  premières  maximes  que  le  dol  dans  les  con- 
trats ne  fc  couvre  jamais  , à plus  forte  taifon  l’impof- 
ture  dans  l’état  natuiel  des  petibnnes  ne  peut  edre  au- 
torisée , ni  par  le  temps , ni  pat  les  ades  les  plus  fo- 
Icmncis  de  la  focieté  civile. 

Un  homme  cd  toûjoun  ce  qu’il  cd  nanrrcllemcnt } 
tous  les  préjugez  des  hommes  n’y  (çauroient  donner 
atteinte.  C'en  une  vérité  qui  ne  d^Ktid  point  de  leurs 
jugemens,  Sc  un  Senacus-conlulte  mcfinc  ne  pouvoir 
pas  faire  d’un  ingénu  un  cfclave. 

De  ce  principe  vient  ta  différence  que  l’on  a toû- 
jouis  faite  entre  U vérité  des  ebofes  qui  fe  tire  des 
Omtrats , ou  de  l’état  civil  des  conditions  j Sc  la  vé- 
rité qui  dépend  de  l’éui  nacutel  des  perfonnes. 

A l'égard  des  Contrats,  les  Arreds  peuvent  les  au- 
torifer  abfolumcnt,  parce  que  comme  c'ed  la  volonté 
des  parties  qui  règne  dans  les  Contrats  , & quelle  y 
cd  toujours  cxphquéc  en  des  termes  fujcis  à l'inrcr- 
prention  des  Ju^cs } c’ed  abts  que  l’on  peut  oppofer 
rautorité  des  préjugez.  Il  en  eft  de  mefmc  de  l’état 
civil  des  conditions  qui  concernent  l’établiflcmcnt  du 
mariaec , ou  qui  r^ardem  la  qualité  des  enfans  i tout 
cela  cfl  dans  la  difpolltion  de  la  Loy  , qui  nous  prcf- 
cric  des  règles  pour  en  juger  avec  certitude. 

Mais  quand  U s’agit  de  l’eut  naturel  des  per fonnesj 
de  cette  faculté  raclroe  qui  nous  fait  hommes  , que 
peut  l'aurorité  des  préjugez  contre  une  preuve  contrai* 
te  qui  cd  naturelle  & infaillible  i Les  Juges  peu- 
vent-ils impofer  une  Loy  à U nature  , qu  ils  ne  con- 
noifient  pas  allez  , comme  ils  l’impolcnt  à la  claufc 
d’un  Contrat  qu'ils  ont  toute  entière  devant  les  yeUx , 
éc  fur  laquelle  ils  peuvent  rcBcchir  à loifir  ) Il  cd 
certain  que  ce  n’cd  point  U mefmc  Jutifprudence.  £c 
pout  le  faite  voir , il  faut  obfcrvet  que  dans  le  Droit 
des  Digedes , il  n’cd  pas  prccifémetu  parlé  de  l’im- 
puiffancc  de  l'homme  de  de  la  femme  , comme  d’un 
moyen  de  nullité  de  leur  mariage , parce  que  fans  dou- 
ce le  divorce  edanc  toujours  permis  , il  edoit  inutile 
d'avoir  recours  à ce  remède  extraordinaire  de  honteux. 

Mais  examinons  dam  un  état  namrcl  des  petfon- 
nes , comme  cd  celuy  de  l’homme  libre , de  quel  le  ma- 
niéré les  anciens  Jurilconfultes  ont  parlé  de  la  liberté 
ufurpéc.  Cac  la  prcfoinpcion  de  l’impuiffancc,  Sc  U 
prelompdon  de  la  fervitude  ont  cefa  de  commun  cn- 
tr'cllcs  , qu’elles  font  contre  U nature  ^ Sc  que  les  ma- 
ximes de  la  liberté  font  toujours  fiiivics  parmi  nous , 
comme  des  décidons  ccruincs  potu  l’état  naturel  dc$ 
perfonnes. 
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Nousivonsla  Loy  tle  lUterAli 
blc  dhc  faite  pour  l'clpccc  de  ccctc  caulê  -,  Voicy  Tes 
ten«;$  : CâteruM  ex  evtntH  Mit  Htile  erii  juikimn  ,Aut 
rmllHM . P ctnirA  libertMem  promtnciAtHmfuerit. 

La  Loy  prononce  U nullitc  d«  lugcincns  rendus 
contre  un  EfeUve  apparent , quand  l'cvcnctncnt  a fait 
connoiArc  qu’il  ne  1 cA  pas.  On  ne  peut  donc  tirer  à 
confequerKe  les  ArrcAs  qui  l'otic  condamné  : Necenim 
res  jajitAta  petefi  oppeni  CAHpt  liheraii , & c’eA  le  pro- 
pre de  leur  ruiurcl.  Autre  chofe  feroie  de  l'état  civil. 
Nous  en  avons  déjà  obfetvé  la  diffcrence. 

La  Loy  i au  Code  de  liberAli  tAMpt , dit  que  l'un 
cA  toujours  bien  rcccu  à prouver  l’iugenuité.  La  Loy 
31.  au  tncime  endroit  en  rend  ccctc  raifon  remarqua- 
ble , ^kùt  fervi  tuspumur  rMÎMC  cens  , non  ctnfejpone 
eonftitHMHtsir^ 

En  erfet  la  conviûion  de  la  fervitude  ic  U convic- 
tion de  i’impuillàncc  ne  s'ctabliAitnc  pas  facilement. 
Comme  elles  font  contre  la  nature  , elles  ne  sccablif- 
fent  que  par  une  raifon  certaine,  & non  point  par  une 
preuve  douteufe  & équivoque.  » 

Cette  maxime  cA  u conAinte,  qu’encore  bien  que 
tout  ce  que  prononce  le  Prince  foit  une  Loy  , ou  ait  U 
force  de  la  L'7  * neanmoins  les  Jurii’confuitcs  y ont 
apporté  un  tempérament.  Ils' demeurent  d'accord  que 
quaiul  le  Piincc  auroir  voulu  juger  do  toute  retendue 
de  (à  puilTmcc  , Sc  que  cependant  il  cuA  bielle  les 
Loix  naturelles,  on  pouvoit  fc  plaindre  de  Ton  jiigC' 
tncntp.tr  U nullité.  C’eA  le  renriment  de  Vamiusdans 
fon  Traité  de  nnSisAtihiu  proceJpiMm  & feniemur$fm , 
llir  la  qucAion  an  asultbet  fententsA,  & k\^nocumijne 
etUm  maximo  mj^ifirAiu  VtqIma  , per  remtdutm  nullisA- 
tis  ïmpugtuen  ptfj/tr , où  il  dit  que  c’cA  l’opinion  gcnc- 
rilv  de  tous  les  Doéfeurx.  Autre  chofe  fcioit,a)oûre- 
t-il  , A le  Prince  avoir  jugé  contre  le  droit  polîtif , 
fMra  c^ilir  rntio eiviÜA  jnrn  eorrnmpere  poitp  , tutitrA- 
lié  vero  nt^HaqUAM. 

En  un  mot  , il  en  faut  toujours  revenir  i Ia  vérité 
des  droits  naturels,  qui  font  auunr  de  Decrets  de  la 
natuic,  qu’il  n'cA  pas  permis  aux  hommes  d’altérer. 

AiilTi  fa  Loy  quatrième  cod.  de  prApriptione  Jo.  vet 
40.  mnnorsm,  que  l’un  oppofe , ne  parle  que  de  la  li- 
berté & ne  dit  rien  de  la  lcrvitude,  parce  qu'elle  ne 
le  pouvoit  acquérir  qu'en  trois  manières  : ou  par  I'o> 
rigine , quand  l’on  cAoic  conccu  ou  né  d’une  mère 
EÎcUve  : ou  pat  le  droit  de  la  guerre  , fi  l’on  cAoic 
prit  des  ennemis  : ou  tors  qu’un  Majeur  vendoit  fa  IL 
Dette.  L'Empereur  JuAinicn  aux  InAicursajouK,J«r4 
mussrdliA  divinn  ^HndMtn  previdemU  conpituiA  femper 
prtHA  as^ue  im’nntékil'm  ptmunent.  Et  dans  le  Oroic 
nous  ne  voyons  point  que  la  prcfcription  luA  un  qua- 
trième moyen  pour  alTervit  un  homme  libre.  Au  con- 
traire la  Loy  9.  P",  de  ttpt'pMionAtét  & nfueApionAtu, 
a excepté  les  hommes  libres  , upscApionem  rrcipmrtt 
THAxime  ret  eorpordts,  exceplit  rebm  fACris,  fiutüis,  pH- 
biUis,  popnli  Hornani , item  lAtris  heminAus, 

QÛ^  mcfmcla  lcrvitude  pourtoitcAre  acquifepar 
U prclcription,  il  ne  s’enfuivrott  pas  qu'il  en  fiiA  de 
racfiiK  de  rcAat  d'impuiA*ance.  La  raifon  de  cette  flif- 
fcrciKc  cA  remarquable  : Le  droit  des  gens  ayant  au- 
lorilc  les  nunicrcs  de  perdre  la  liberté,  U n’y  auroir 
pas  un  extrême  iiKonvenient  félon  le  mefme  droit , 
que  la  fervitude  puA  cArc  prcfcriie.  Mais  i l’égard 
de  la  puilTancc  de  l'iiommc  , ccmimc  il  n’y  apointde 
Loix  qui  difent  qu'elle  fe  peut  perdre  par  des  riKiycns 
civils  à l'exemple  de  la  Jibcnc  v il  eA  d’une  confe- 
qucncc  ncccAaire  que  l'état  d’tmpui (Tance  n’cA  point 
lujct  i la  An  de  non  recevoir.  AuAî  c’cA  la  nature 
qui  fait  un  homme  puilTant  i comme  c'cA  par  fon  pro- 
pre défaut  qu’tl  cA  impuUUnt.  Au  lieu  que  bien  que 
la  nature  nous  déclare  libres  , ce  n’cA  point  à rlicque 
nous  devons  nous  en  prendre  de  noArc  (érvituac  j 
c'cA  un  ciTci  de  b mefme  Loy , laquelle  a introduit  les 
picfcriptions. 

C'efl  encore  un  autre  principe  que  tout  ceque  nous 
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ne  pouvons  acquérir  par  le  confenicmcni  du  proprie^ 
taire  , n'cA  point  (ujetà  prcfciiptiun  ; parce  que  dans 
la  prcfcription  un  induit  de  la  négligence  du  proprie- 
taire un  confciucmcru  tacite  qu'ü  abandonne  la  choie 
au  poHcAoir. 

De  là  il  fuit,  qu'un  homme  ruturcUement  puiAànt, 
ne  peut-eArc  ctmfideté  comme  impuilTmt  , dautanc 
qu'il  ne  peut  pasconfenrii  à cela  mefme  : fa  femme, 
les  enfans,  tout  le  public  pouvant  le  réclamer  malgré 
luy,  ainfi  qu’il  cA  dit  d’un  homme  libre  injuAcmenC 
retenu  dans  la  fervitude.  L.  X.f.  de  lAerAli  CAufA. 

Sur  ce  raclînc  fondement  Monlicur  Tiraqucau  staHa- 
SM  de  jure  pAmogenitorum  )00.  n.  9.  afTcurc  que 
la  qualité  d’herutet  n’cA  pas  prclcrîptiblc  nrrpÿriiuV/a 
Annos , Se  il  ajoute  qu'il  en  cA  de  mcAnc  du  droit  d'at- 
ncilc , un  puifnc  ne  le  peut  acquérir  par  ic  bcncAcc 
du  temps.  La  raifon  qu’il  en  rend  cA  que  la  qualité 
d’heritier  fie  le  droit  d’atnefle  viennent  de  la  nature 
qui  n’eA  point  fujette  à la  Loy  civile  des  preferiptions. 

Mais  Uns  chercher  nos  maximes  ailleurs  que  d.ms 
le  Droit  Canonique,  qui  Arnible  cArc  le  ficgc  des  déci- 
Aons  dont  il  s’agit  *,  il  cA  cettain  que  dans  les  quef- 
tions  d'impuÜTancc  , fenttnsUs  mm^uAm  Apurais  visu 
rei  jndicASd  , dit  U glul'e  fur  Icchap.  i.  defrigldis. 

Au  chap.  Utor.  de  fent.  & re  fttdi. p confliurU  eede- 
pAm  pulpe  decepsAm  , & pe  per  judiemtn  norsfuipe  le- 
gnime  fepATASos  , pAciAtii  peut  virstm  uxortm  irtpraul 
permdnere. 

Le  chapitre  IdnitAilem  aux  Dccreutcs  de  frigid.  cA 
dans  l’efpcce  d'un  mari  fie  d’une  femme  qui  avoient 
déclaré  que  leur  mariage  n'avoir  pù  avoir  d'clfer.  On 
avoir  pris  leur  lcrmenr  fie  Ton  y avoir  .ajoute  le  témoi- 
gnage de  leurs  proches  : en  conlcqucnce  ladidbiurion 
àu  mariage  avoir  cAé  prononcée.  Mais  le  mari  ayant 
cnmradié  un  fécond  encagemem  , avoir  par  là  dccoii- 
vcri  la  faulTcré  du  fait  d'impuIlTance.  Cette  Dccrctale 
dit  que  les  parties  ibnt  coupables  de  parjure  , fie  les 
oblige  de  retourner  enfcmbic  , fans  confîdctcr  le  (c- 
conu  nuriage.  Cela  cA  conforme  au  Canon  re^ulppi 
CAH.  yy.  (}.  I.  où  faim  Grégoire  dit , que  le  fecotM  im- 
riagccA  une  preuve  mamtcAc  du  menfongequi  adon- 
né lieu  à U dilïôlucion  du  premier.  Le  cnapittc^'-4/<r- 
nitAtis  cA  dans  une  efpecc  bien  plus  hure.  L'imraiif- 
fancc  cAoit  ciFcdive , elle  avoir  eAé  prouvée  par  (a  vi- 
Atc  f mais  dans  un  l'econd  mariage  , Tétat  des  choies 
avoit  changé.  Le  Pape  décide  qu’il  faut  rcublir  le 
premier  mariage.' 

Et  en  ce  cas  particulier , il  cA  inutile  d’oppofer  la 
maxime  t ne  de  Pas»  defuntiornm  poji  ffuîn^uennium 
^lUTAtnr.  Ccctc  difpolitiun  ne  blclTc  point  Tetac  natu- 
rel des  vivans  i au  contraire  A elle  cA  favorable  pour 
ceux  qui  ne  font  plus  , combien  te  fcta-t-elle  pour 
ceux  qui  failâne  partie  de  1a  focteté  civile  , n’y  doi- 
vent point  paroiAre  avec  infamie. 

Au  fonds  , s'il  s'agiAbic  uniquement  de  Técac  natu- 
rel de  1a  Dame  de  Saint-Simon  , on  pourroir  appli- 

3ucr  ccctc  maxinoc.  Mais  quand  il  s’agit  pareillement 
c Tetat  naturel  d’une  pcrlbnnc  vivante  : c'cA  alors 
que  les  Loix  n'ont  point  forme  de  hndenon  recevoir 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit.  Cela  eA  A vray, 

Î[uc  Aippod  qu’un  homme  libre  fjA  nxirt  dans  une 
ervirude  apparente,  on  cAoic  mujours  rcccu  à prou- 
ver l’ingenuicé.  Nash  In  metiorevs  fAuftm  etiAm  rtiiè 
^ttArisHT  de  fiéSH  defuticU  pofl  ^uw^nenniMni,  dit  Moa- 
lîeur  Colombcc  dans  Tes  Paratiilcs  fur  le  titre  ne  de 
Peau  deptnüorttm  pojî  ^uinquennium.  De  forte  , que 
A cette  maxime  en  rtveur  uc  l'ccat  des  perlbniKs  dece- 
dees  ne  pcut-cArc  prife  dans  un  iêns contraire  ,àplus 
forte  raifon  ne  doir-clle  point  fetvir  à détruire  Ictat 
naiurcl  d'une  personne  vivante. 

On  oppofe  que  le  Sieur  de  Langey  s'cA  nuriccon- 
cre  les  défenfes  de  la  C<»ic , fie  que  ncanmoim  de  fort 
mariage  il  veut  faire  un  moyen  de  RcqueAcCiyilçcon. 
tre  les  ArrcAs. 

On  cepemd  qu'il  n’y  a tien  qui  puilTc  altérer  dans 
Thomme 
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ccvftbics  à(cpliindte  des  Arrcfts^quiavotcnccondanv  1^77* 
né  le  Sieur  de  Langcy  conunc  iiripuilTim. 


l'homme  U libené  de  Te  marier , quand  naruretlemenr 
8c  civilemenr  il  eft  capable  de  nuruge.  Namrellcmem 
par  iâ  puHTance  naturelle,  & civilement auand  il  n'eft 
point  engagé  dam  on  ^ut  contraire  à la  libcité  de  fe 
marier. 

Auffi  na-t-on  jamais  legatdé  ces  forces  de  défen- 
fes  comme  des  Loix  fixes  8c  certaines  ; elles  ne  lônt 
que  comminaioircs , en  lotte  que  quand  le  mariage  eft 
conttaclé  nonobftant  cette  prohibition  qui  ne  tend  pas 
les  petibnnes  inhabiIes>on  n'infirme  point  les  maria- 
^cs , on  fc  contente  de  condamner  les  parties  i quelque 
aumône  pour  lespnir  de  leur  contumace  ÿ mais  on  ne 
donne  jamais  d’atteinte  à la  libetié  desraahages  qui  cil 
du  droit  tututel. 

On  oppofe  que  le  Sieur  Marquis  de  Langcy  na  pû 
lavoir  en  mcfmc  temps  deux  femmes  vivantes. 

On  répond  , que  Ton  mariage cftaat  difToui  il  luy  a 
cfté  libre  de  pan'criun  autre  mariage  , comme  le  kul 
remede  pour  confondre  la  calomnie.  Il  a mefme  atten- 
du i le  faire  , que  U Dame  de  Saint  Simon  luy  en  eufl 
montré  l'exemple,  8c  qu'ellereuil  mis  hors  d'erpetan- 
ce  de  la  voir  rentrer  dans  fbn  devoir. 

D'ailleurs  le  Sieur  Marquis  de  Langcy  eftant  puif- 
fint , comme  l'on  n*en  peut  pas  douter»  le  lècona  ma- 
riage de  la  Dame  de  Saint  Simon,e(loicà  fon  égard 
un  véritable  adultcre,  qui  luy  permettoit  fuivanc  là 
Religion  de  le  marier  à uneautre  femme  : Quicnm^tu 
dimiferit  HXQrm  Prttrr  ftniicMitnnm , & aUtrMm  Jm- 
xfrit  ,machétur,  Ccfomles  paroles  de  làint  Matthieu 
chap.  lÿ.  qui  ont  autrefois  partagé  tous  nos  Doûcurs. 

Saint  Jérôme  parlant  d une  femme  de  fon  temps , 
qui  avoir  répudie  fon  mary  convaincu  d’adultcre , ne 
la  condamne  pas  abfolumenr. 

Et  ftiiit  Auguflin  furies  mcfmcs  paroles  de  l'Evan- 
gUc  dit , qu'il  n'cll  pas  bien  certain  par  l’Ecriture  Sain- 
te » fi  ccluy  qui  |Kut  donner  le  libelle  de  divorce!  fa 
fèmme  cnca$d’adultcre,ell  luy- mefme  adultère,  quand 
U époufe  une  autre  femme,  lu  iffu  Àrvimf  fmttntiU 

tkftwmm  eft , Htmm  & ifh  ^uidem  fine  ÀtAie  p*- 

tefi  ndulttrém  dimittert , édulttr  inmen  videntur  , fi  nl- 
ttreem  dxxtrk.  Saint  AuguAin,C4p.  de  fide&  «ft- 
rikm- 

Ainfi , dit  ce  Pere  de  l'Eglilc , fi  c’cA  une  faute  , ce 
n'eA  qu’une  faute  legere  8c  pardonnable,  tu  tjiutntm 
txifiim»  venixliter  loi  quij^ne  fiJUinré  A ces  autorirez 
on  peut  ajouter  deux  exemples  remarquables. 

Tout  le  monde  fçait , que  ce  fut  pour  cela  meffne  , 
qoe  le  mariage  de  Louis  VII.  fut  déclaré  nul  » 8c  qu’il 
luy  fut  permis  de  fi;  marier.  La  mefme  chofe  arriva  à 
Châties  IV.  dit  le  Bel.  Et  nos  Hifioirc}  qui  (ont  plei- 
nes de  (cmblables  exemples,  nous  font  voir  qu’entre 
ies  Catholiques  mefmes  ,ç’a  cfié  long-temps  un  fujet 
de  controvet{è»defçavoir,firadulteice{loitune  cau- 
fe  de  dilToIution  de  mariage. 

Quoyqu’ilen  foit,c’c(lun  point  de  la  Religion  des 
parties  qui  plaident  ; 8c  cela  répond  icc  qucT’on  op- 
pofe  que  l'Edit  de  Pacification  veut  que  tous  les  fujets 
du  Roy  fui  vent  les  Loix  du  Royaume  dans  les  maria- 
ges. Car  du  moins  la  confcicncecA  à couvert  j & com- 
me nous  fommes  dans  un  cas  parnculier  imprévcti  aux 
Legi  flaicuts , c’cfl  i dire  dam  la  rencontre  de  deux  cri- 
mes atroces  p U faulTc  aceufation  d’impuifiincc , & 
i’adultcrc , ^ on  ne  peut  pas  condamner  le  fécond  ma- 
riage du  Sicut  de  Larrey , qu’tl  avoir  tant  de  taifons 
de  contraâer. 

On  ne  raifonne  pas  ainfi  des  préceptes  qui  font  de 
droit  divin,  l’Eglile  veut  que  nous  les  fuivions  invio- 
labtcment,  8c  a ta  lettre.  Mais  quand  la  Loy  Civile 
(culc  s’ oppofe  à la  liberté  des  mariages , & cela  par  une 
caifon  humaine  qui  nous  cft  connue , fçavoir  que  ce  fe- 
roit  aucorifer  les  divorces  volontaires  *,  hors  ce  cas  où 
nous  ne  fommes  point,  on  ne  doit  pas  tirer  iconlc- 
quencc  l’Edit  de  Pacification. 

Par  CCS  ratfcmsoQ  foûtcnoitque  le  Sieur  de  Langcy, 
la  Dame  fa  femme  » 8c  l'es  enfans,  cftoient  toujours  tc- 
Tomc  I. 


S'il  fjl  À fT9fos  d'ordonntr  U Con^r/s  d/tas  let 
MicnfAtions  d’tmfxijjetftcc- 

P Oui  le  Sieur  Marquis  de  Boëllc  8c  pour  le  Cura- 
teur de  fesenfans,on peut direque les  Loit  8<  l'u- 
fagconc  imroduic  fiiccdTivcmeni  quarte  moyens, pour 
faire  preuve  de  la  pui(1'ancc,ou  de  l'impuifiancc  des 
hommes.  Le  premier  cft  la  ' compacurion  des  panies 
devant  le  Juge , qui  les  interrogeoit  fur  des  faits  fc- 
crets  8c  rcfpcAifs. 

Lefcconu  fut  l’affirmation  de  fept  témoins  païens  ou 
voifins  ,qut  juroient  avec  U femme  qu’il  n’y  avoir 
point  de  mariage.  Le  Droit  Canon  l’appelle  y<priM4 
meums  prffinfH9rHm. 

Lctroiliémc  confifloicdans  la  feule  vifite. 

Le  quatrième  cA  le  Congrès»  que  les  ArrcAs  ooc 
confirmé , comme  plus  certain  que  tous  les  autres. 

En  effet , la  comparution  drs  parties  8C  la  preuve 
par  témoins  expofoient  trop  à U furprilè  l'érac  naturel 
desperfonnes.  La  rcfblution  d’une  fêmme  8c  l’artifice  de 
fes  réponfcs,poiivoicni  facilement  autortfer  la  calom- 
nie; comme  la  Corruption , OU  l’eircur  des  témoins, 
n’cAoient  capables  que  d’aJterer  la  vérité.  Audi  ces 
deux  prctives  s’cfloicnr  introduites  par  un  dércgle- 
menr , dont  voky  la  caufir. 

Quoy  que  le  mariage  ait  toujours  cAé  indifiûhiblc» 

rar  cette  cratide  maxime»  qu’il  n'apparcienc  pas  à 
homme  de  (cparet  ce  que  Dieu  a conjoint  ; toutefois 
avant  le  ChriAianifmc  ladiirolution  cncAoiifrcqucn- 
re.  Moïfc  avoit  permis  le  divorce  aux  Hébreux , ! eau- 
Ce  de  ladurctéde  leur  cœur-  QjtomAm  Meyfet  nd  du- 
ritixm  ctrdii  vejhi  permifit  voèis  dimiittre  HXtrn  vtfi 
tT4S  : tdt  inùU  m$tem  n«n  finit  fie.  Matth.  19.  Ce  Icnti- 
ment  paAa  d’eux  aux  autres  peuples  : Les  Grecs  rcceu- 
irnt  le  divorce  : Les  Romains  l’ont  approuvé  : Les 
ChreAiens  mcfmc  par  abus  l'ont  prac^ué  dans  les 
premiers  ficelés.  Mais  enfin  la  pureté  de  l’Evatwi- 
|e  » qui  a prévalu , l’a  aboli.  Ce  qui  ne  fc  fit  pas  uns 
beaucoup  de  rcfiAancc.  Car  il  y avoit  toujours  des 
gens  qui  confervoient  certc  ancienne  dureté  de  cœur  : 
En  forte  que  n'ayant  plus  la  libené  du  divorce  » ils  fe 
pocToient  a une  faulTè  aceufarion  d’impuilTancc.  Pour 
cela  on  Ce  contenta  d’abord  de  l’affitnuiion  des  par- 
ties » enfiiite  de  la  depofition  de  quelques  témoins,  & 
cette  facilité  cAoit  un  rcAe  du  divorce  que  l’on  avoit 
peine  i quitter. 

On  trouva  aufiî  que  U vifite  des  perfonnes  eAoit 
un  moyen  pc«r  juKt  de  leur  état.  On  l’introduific 
dans  les  qucfiionsdimpui fiance,  6c  mcfmc  contre  les 
Religicuics  acculées  d’avoir  violé  leur  vczu  de  chafLe- 
té.Jufqucs-U  qu’il  s’cA  rencontré  de  fainti  perfonna- 
ges  qui  s’y  (ont  volonxairemcnc  expofez , afin  de  didt- 
per  de  faux  (bupçons  d’incontinence. 

Mais  on  s'éleva  bien-toAcontee  cette  forte  de  preu- 
ve, qui  en  effet  n’a  rien  d’affuré. 

Salomon  dans  fes  Proverbes,  chap.  }o.  s’eneAoit 
expliqué  affez  nettement , pour  ne  la  pas  recevoir  dans 
l’Egiife,  8c  prefque  tous  nos  Doâeurs  l’ont  condam- 
née : Les  uns  par  la  confideranoo  de  rhonrwActc  pu- 
blique , 8c  touchez  de  U pudeur  des  Payens  mefmes 
qui  nes’en  cAoicntpoini  voulu  Icttu  dans  les  aceufa- 
tions  contre  les  VeAales  : Les  autres  fe  font  détermi- 
iKz  par  l’abus  d’une  cutiofîtéimiiile,  la  virginité  étant 
une  fleur  facile  à fir  Aétrir , 6c  qui  périt  inlcnfiblemcnt 
fout  la  main  de  l'expert  qui  la  cherche.  Okfittrix  vir- 
finit  et^t^dnm  mii^riuitm  mnttH  explprnnt , fitv't  nw- 
levùlenrid , fivf  inficitut,dnm  infpicit , perdidit.  Aug. 
fié.  T.  de  CivÙMie  Dtù  enp.  tS.  En  quoy  il  fcmblc  que 
,c'cA  une  peine  de  noAie  témérité , de  vouloir  examiner 
trop  curieufcment  ccquela  nature  a voulu  mefme  ca- 
I cher  ! noArc  veuë. 

I De  U vient  que  fâiot  Ambroife  dans  fonEpiAtc(4, 
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bUrmeSigariusEv.fqoedc  Vcronnedavoic  condanuié 
une  RciigicuTc  à U vjitcc  : paicc  que  ,di(-il>(ôuspri- 
ccxie  de  rendre  judjee  aux  Vierges , on  leur  fait  tout  le 
ton  dont  on  les  aceufe  : Dum  mf^iemmur  strtQdntwr. 

Ainfi  CCS  trois  moyens , f^avoir  la  comparution  des 
parties, ladépoRcton  de  fept  témoins , & la  vilî(e,$’é- 
tanrtcouvex  trop  incertains  pour  prononcer  Tue  la  vali- 
^icé  du  mariage,  on  iugea  à propos  d'ordoruieclccoo- 
grés. 

Ce  dernier  moyen  qui  n‘cft  pas  plus  honceux  que 
l'inlpcdion  ,nous  peut  faite  fuger  avec  certitude  de  l'é* 
ut  naturel  des  perfonnes  : car  i vray  dire , s'il  a Tes 
inconveniens , il  en  a bien  moins  que  les  autres.  Ceft 
pour  cette tailbnque  les  Arrelh  l’ont  aatocirc,&qu’iI 
cA  devenu  une  Juri^radeoce  certaine  dans  les  OÆ- 
cialitcx. 

11  cft  vray  qu’enrretous  les  Auteurs  qui  en  ont  par- 
le, prerque  touslont  condamné.  Quelques-uns  par  in- 
tereft, comme  Antoine  Hotman,  qui  nt  fon  tiaitéde 
la  dUTolution  dû  mariage , pour  lcrviré  un  parent  qui 
cftoii  appcllanc  du  congrès.  RuüilUtd , Auteur  des  ac- 
tions forenfes,  faicccrcprocheà  Hotman  dans  un  Re- 
cueil imprimé  , inciiulé  C4fUnlmiri  de*  ^rituifâHx 
Chefs  du  fruit  entre  le  Ssewr  Beuen  iArjemen , Af- 
pelUnt , C X>4MV  Msdeleine  de  U ChMjm  fe  fénuae , 
fèarfuMem  U diffeltetien  de  leur  murùsge , Imimie.  Les 
autres,  poutitrop  donner  d’avantage  i l’honncftcié 
publique , n'ont  pas  pris  garde  qu’ils  s’oppolbiem  à la 
découverte  d’une  vérité  narurcUc,  Infimmemplus  im*. 
portante  qu’elle  n’cft  honteufe^  & que  l’on  ne  fçau- 
roit  trop  alTeurct  danslc  publie. 

On  peut  ajouter , qu'lis  fe  font  laidï  prévenir  pat 
des  exemples  étrangers,  qu'ils  ont  trouvez  dans  les 
anciens  Juriieonfuites.  lis  le  font  pctfuadcz  que  corn- 
roc  chez  les  Romains,  la  pudeur  &t  autrefois  abolir 
l’inlpeâion  du  corps,  par  laquelle  on  jugeoit  de  la 
puberté  i 8c  que  l'Eoit  du  Prcicur  , de  ventre  infpi- 
cirnda , rcçeut  dans  la  fuite  une  infinité  d’atteintes, 
psur  ne  pas  toujours  (bûmetcrc  une  femme  i une  in- 
quifîüon  fcrupuleufc:  il  en  cftoit  de  mefmc,pour  les 
accufàtionsd'im^uifTancc:  tout  devoir  tedentir  la  pu- 
reté âclafaintetcdunutiage^  cotnmcdanslei  deux  cas 

frccedcns , on  s’dloit  accommodé  aux  feiuimetu  de 
humanité? 

Cependant  quelle  conformité  entre  des  cbofcs  fi 
d ffcccnrcs  ? L’âge  fut  trouvé  fufÜiânt  pour  juger  de  la 
puberté  ,patcc  que  la  nature  icglce  dans  Ton  cours, 
formoir  l^Ie  la  décilîon  par  le  nombre  des  années. 

A l'egard dcTEdiidu  Prêteur, de  ventre  infpieien~ 
de.  comme  les  fbrituliccz  en  cftoienc  extraordinaire^, 
18c  fouvcnc  mortelles  â lamacéc  â l'enfant  ,onfcdif- 
penfoit  volontiers  dcquclqucs-una , que  l'on  jugea  ûv 
utiles. 

Mais  qu'a  tout  cela  de  commun  avec  une  épreuve 
indifpenfable  t & bien  loin  que  la  fainteté  du  mariage 
la  doive  faire  rcjcttet,cllcrautorifc  formellement  pour 
ne  pas  donner  occafion  au  crime  de  fe  couvrir  d'un 
nam  Ipecicux  , & d'exercer  toutes  fes  btucalitcz , fous 
I:  voile  de  ce  grand  myftete. 

Mais  ,dira«t-on , c'eft  uncépreuve  qui  ofTcnic  la  pu- 
deur. 

Hé  ! le  moyen  de  faire  autrement  dans  cette  marie- 
reî  Veur-onépargner  le  front  des  Experts  éc  des  Ma- 
trones } Et  le  reitedes  hommes  qui  ont  l'elphc  bien 
fait,  ne  r^rdenmls  pascctrc  épreuve  comme  tout  ce  I 
qui  fe  pâlie  dans  le  mariage  , où  l’imagination  nous  I 
en  rcprcfenic  toujours  plus  que  lavciié  mcfinc? 

Si  d'un  autre  codé  on  veut  fouiner  h pudeur  d’un 
mary  8c  d’une  femme, que  l'on  ne  les  viliie  donc  jamais, 
l’honncflccé  y e(l  bien  plus  blelTéc.  D'ailleurs  tout  ce 
qui  peut  exciter  U honte  dans  cettcoccalîon , n’cd  pas 
tant  l’jâion  en  foy,que  1a  bien-lêance,qiii  ne  permet 
aas  qu'elle  fê  ftlU  publiquement.  Quand  donc  une 
ois  cette bicn-(cancc n'ed  plusintercllcc  i que  les  or- 
dres de  la  JuAicc  ont  levé  ca  obAacle  qu'il  y va  me- 


me de  rhonneor  de  rbefiMede  6uie  pacoiftn  fâ  pirif- 
fancei  pourqooy  IcâguNt  un  vaiohuuolmsdqpuaeur, 
8c  prctulrc  pour  vertu  , ce  qui  n’eft  en  ctfec  qu’une  fb^ 
blcfre,qucron  ne  f^auroitcicufêo 

Quel  moyen  , concinuera-t-on  , d’y  réfilEc  i point 
nommé,  & au  moment  que  les  Jugea  l'ocduiæni  l 

On  demeure  d’accord  que  cette  épreuve  fecbeutê 
8c  di  Aàcile  i mais  elle  dl  abrolumcnt  ncccflaicc , & de- 
puis un  fl  long-temps  qu’elle  cft  en  uf^c  ,il  n’y  a eu 
que  les  hommes  vciicablemcnc  impuiflàns  , qui  y 
ayent  fliccombc. 

Car  nous  devons  faire  icy  cette  reftexion  décUive, 
que  bien  qu’il  fcmble  que  la  nature  ne  foie  pas  loû- 
jouts  ny  allez  prompte,  nyalTet  fidelle  dans  fes  ope* 
talions  : tous  ces  defautsque  oousluy  attribuons  injuf- 
iemcnt,nc  viennent  que  de  noftre  impatience.  Ainfi  fuue 
prétexte  qu'elle  a manqué  quelquefois  dans  un  moment 
qui  cftoit  le  noftre  8c  non  pas  le  lien , on  ne  la  doit  pas 
cnârgcr  du  reproche  d'une  défaillance,  pendant  qua- 
tre heures  entières,  dedans  un  intctvalle  de  tempe  où 
l’on  ne  peut  pasfc  plaiodrcdc  fes  caprices , qui  ne  fbnc 
guère  que  momenunces. 

Au  ronds , (1  l’on  aboliftôit  cette  preuve , que  devien- 
droit  l’état  d’un  homme  faulTcmenc  accule  d'iropuif- 
fancc,  ou  celuy  d'une lüleabuféc fous  La  figure  du  ma- 
liagc } Q^  l’on  interroge  les  panics  tant  que  l'un  vou- 
dra, quel'on  prenne  la  dépofttion  des  témoins, qtse 
l'on  fallê  la  vilîte  y tout  cela  n'cft  point  fuftilâne  pour 
décidée  de  la  condition  de  ces  deux  petfonnes.  On  n'en 
doit  pas  remettre  le  jugement  fur  lafby  d'une  affirma- 
tion qui  peut  eftre  téméraire,  uu  fur  l’apparence  ttom- 
peufe  de  quelques  lignes  équivoques.  En  un  mol  fans  le 
fecouts  du  congrès,  il  cft  iropomblc  de  juger  d’un  di- 
faurinccrieurdicpuifrance,&  deconnoiftre  les  vérita- 
bles marques  de  la  virginité , qui  n'cft  pas  une  vertu 
fcnfible  à nos  yeux. 

llfauc  doncfuivrclajurifprodeoce  de  nos  peics  qui 
n'oDc  cfté  ny  moiiuécUirex , ny  moins  honneftes  gens 
que  nous  k lôcnroes.  L'expviieace  leur  fit  connoi- 
tre  que  l'on  ne  pouvoir  bien  juger  de  1a  puifTance  de 
l'homme, que  pat  l'aâlon  mehnci  de  qu'il  faloicnc- 
cefTaircmcnc  en  .venir  U.  Née  inimicnm  videri  debet 
probntiênis  genm , felnm  eft.  QuiiKiltcn , deeUtu.  ] 
7.  Autrementee  feroicjugerdcscbokspac  l’écorce  ce  i ^ 

i’cxtcticur  feulement. 

En  quoy , fi  nous  y prenons  garde  , ils  nous  décou- 
vrent une  grande  vérité  qui  nous  doit  fervir  de  règle 
dans  nos  Jugemens.  Ils  nous  apprennent  que  l’oncon* 
(idered'une  autre  façon  les  matteres  moraaes,  que  les 
matières  Phyfiques. 

Dans  la  Morale , on  interprète  tout  favorablement , 
parce  que  comme  nous  fommes  les  maiftres  de  noftie 
volonté  mii  eft  le  principe  de  nos  avions,  on  doit  tou- 
jours préiumcr  qu'en  fatlânt  quelque  chofe,  on  la  fê- 
ta de  la  meilleure  manière  qu’on  1a  peut  vouloir. 
C’eft  une  jufticc  réciproque  que  fe  doivent  tous  les 
homuKS. 

Mais  dans  les  matières  Phyfiques  qui  ne  dépcndrrc 
point  abfolument  de  noftre  volonté , on  n'cft  pas  obli- 
gé i Umcfmc  bonne  fby , onne  fçauroic  avoir  trop  de 
défuncc  , ny  s’inftruirc  avec  trop  d'cxaûttudc.  C'eft 
alors  qu'il  Elut  juger  de  l'homme  non  point  par  ce  qu'il 
proift , mais  par  ce  qu'il  eft  effeééivemcnt } 8c  que  lins 
nous  arrefter  â tous  fes  dehors  qui  ne  nous  rnarquenr 
n'en  d'alTuré,  nous  avons  droit  de  defeendre,  pour 
ainfi  dire,  danslc  fdn de rhumanité radine,  Bc  la  in- 
terrt^cr  lanaturequi  ne  nous  peut  bien  répondre  que 
pr  fes  effets. 

Farces  raifbns  on  foùriemqae  le  Sieur  Marquis 
de  Langey  n’ayant  pas  réCUB  dans  le  congrès,  il  rieft 
point  recevable  â pdendre  qu'il  eft  puiflanr. 

Pour  le  Sieur  Marquis  de  Lan^,fa  féconde  fem- 
me,& le  Curateur  de. leurs  enfans,  on  peut  dire  au 
contraire  que  le  congrès  n'a  aucun  fondement,  ny 
dans  l'aucoiité  des  Loix , ny  dans  l’opinion  des  Doc- 


»^77. 


JOURNAL  DU  PALAIS*  787 

tcurs , ni  dans  le  fuJfragc  des  honneftes  gens.  i ce,  la  femme  dl  vifîtéc,  pourveu  quelle  n’ait  point 
L’Empeteur  juftinicn , au  Code  de  refttdiit , L.  ro.  1 efte  dans  un  mariage  precedenr. 


dit  que  il  un  nurjr  & une  femme  ont  demeure  deux  LeCanon  jj.  quedion  t.  pafTc  plus  avanr> 

anscnfemblc,  fans  confommer  le  maiiagc,  il  en  faut  ü décide  qu'apres  la  vUîie  avamagculê  du  marvj 

Î>rononcer  la  didblution.  Dans  la  Noecllc  la.  il  ptO'~  on  ne  le  fçauroic  dcmaricc , avoua(l-ii  luy-mcfme  ion 
ange  ce  terme  de  deux  ans  à trois , à compter  du  |our  impui  ifancc. 

de  la  eelebranoQ  du  mariage.  Cette  *Novcl[c  ajoute  A l'égard  de  la  femme,  iî  rcmpcfchcrrcnt  vient 
une  railbn  remarquable,  qui  noua  peut  faireconnoiilie  de  iâ  part,  ^nod  iket  incrtdihile  videniHy,  il  ik  fane 
que  l'on  ne  doit  pas  forcer  la  nature  par  une  épreuve  point  épargner  l'art  des  Médecins  & des  Cbirurgims] 
non  feulement  honteuf; , mais  quciquefuis  précipitée:  vtrumiamtn  iMihtu  anijici»  ali^mmdeconfMevit fMccitr- 
tdeîh  nam^uc  fiemiu  ex  ut  snit  bec  frmtnermm , ri , ut  VâitMUt  dfii  reddtre  debitum , feu  dccspert. 
^Htfddm  étmpluu  tfudm  bienniitm  temptrit  n»n  vàUn-  Ccil  une  déciiiba  du  Pape  Lucius  III.  rapportée  par 
tes,  fefie*  fetemei  efienfei  mini/hare  Jiikmm  preertd-  Antonius  Augudmus,  dans  ics  Collcâiuns  Eir  les 
tio/tL  Décrétales , livre  4.  tir.  9.  où  il  met  en  marge  au  liai 


tlOMU 

C'cil  U tour  CI 
Civil , couchant 


voit  ni  la  viûce,  ni  le  Congrès. 


ceaue  nous  remarquons  dans  le  Droit  du  mot , dlùfXéutde,  celuy-cj , dlifue,  pour  nousmar- 
)t  1 aceufation  d’unpuiiGmce , on  n'y  quer  que  l'on  en  doit  toujours  u(er  ainfi. 


Ce  ibm  là  routes  les  preuves  que  nous  trouvons 


Le  Dtûit  Canonique  s cil  conformé  au  Droit  dans  les.  Loix  Civiles  & Canoniques  fur  les  aceufa- 
Civil,  &:  routes  fes  dccifions  fur  cette  matière  ieren-  <>ons  d’impuiiTanec.  Dans  le  Droit  Civil,  le 
ferment  en  deux  cfpeccs  differentes.  uixm  : Dans  le  Droit  Canonique  i'aifirmaiion  des  par* 

La  première  cil  d'un  mary  Se  d'une  femme  qui  te-  tics  avec  celle  de  fepe  patens  j & à route  exitcmiié  , 
connoiilcnr  de  bonne  iby  que  leur  mariage  ne  peut  pas  l'infpcélion  des  pcrlbnnes.  Les  Loix  n'en  dcmat>dcnc 
avoir  ronefFct,&dcmandentd'unconfcDtcn>entcom-  pas  davantage.  Il  n'y  cil  parle  en  aucune  manière  du 
mun  à iê  feparer  l'un  de  l’autre.  Congrès. 


mun  à iê  feparer  l'un  de  l’autre. 

La  féconde  cfpcce  eft  d'un  mary  éc  d’une  femme 


Ainfi  quand  nous  voyo 


; pratique  contraire  à 


qui  ibnt  comtiirts  dans  leurs  faits,  & divifez  dans  une  Iî  làgc  difpofuion  que  tant  de  ilcclcs  ont  conüt- 
leurs  fentimens:  l'un  aruque  le  mariage,  l'autre  le  tnce  : nous  devons  nous  fouvenir  que  nous  ibmmcs 
défend.  Le  Chapitre  premier  aux  Deccctalcs  de Jurilconfultcs,  &:  non  point  Pbilofophcs.  Que  le# 
dit  & mdlefiddtis , propofe  ces  deult  cijxces,  fle  déci-  PhilofopHcs  mettent  routes  choies  en  doute  par  tor- 
de que  quand  Icirury  èc  U femme  avouent  l’impuif-  me  de  difpute  j ics  preuves  naturelles  ou  politiques 
iâncc,  il  faut  prendre  leur  ferment,  & y ajoûiccune  leur  fervent  à leur  tour,  fuivant  l'opinion  qu’ils  ic 
autre  preuve  qu’il  appelle  , prebdtie  per  reBmm  judi-  propolênt  de  défendre,  6c  que  la  rencontre  leur  pre- 
cinm.  La  gloic  & tous  les  Canonises  cxmviennciit  que  fente  fortuitement  : au  lieu  que  les  Jurilconfultcs  fc 
ccric  preuve  per  reihtm  fudicum , n'eil  autre  cbolê  renfermant  toujours  dans  les  t»mcs  qui  leur  font  pref- 
que  celle  qui  nous  cil  marquée  dans  Je  Canon  re^ui-  ciitcs  pat  les  Loix , forment  des  reiolurtons  commu- 
fijii,  cddfd  }j.  i.  itf  fetundd  pdrte  deereti , Iça-  ncs,  qu'ils  appellent,  reteptat  ftiueniidt.  De  là  vient 
voir  le  témoignage  de  fept  parais  , ou  au  defaut  de  peut-dltc  que  nos  peres  ne  les  appclloicnr  que  Le~ 
parens,  de  fept  voifins  dune  probité  reconnue.  gifiet , parce  qu'ils  ne  doivent  prendre  d'autre  fim- 
Sf  au  contraire  la  femme  avance  le  fait  d'impuiilàn-  dément  de  leurs  déciüons  que  de  la  Loy  mcfme. 
ce  & Je  mary  le  contdle,  le  chapitre  i.  de  frigidis , Or  comme  les  Loix  n’ont  point  introduir  le  Con* 
dccidc  en  faveur  du  mary.  Il  y en  a deux  raifons  phn-  grés  > jxiurquoy  en  cibblir  la  Jurifptudcncc,  fous  prr- 


gifiet , parce  qu'ils  ne  doivent  prendre  d'autre  fim- 


iÜàn-  dément  de  leurs  déciüons  que  de  la  Loy  mcfme. 
ce  & Je  mary  le  contdle,  le  chapitre  i.  de /rigidit , Or  comme  les  Loix  n’ont  point  introduir  le  Con* 
dccidc  en  faveur  du  mary.  Il  y en  a deux  raifons  phn-  grés»  pourquoy  en  cibblir  la  Junfptudcncc,  fous  prr- 
cipales  ; l’une  cil  la  faveur  du  mariage  que  le  mary  texte  d'un  uiâgc  bizarre , inconiiderc , te  qui  ne  doit 


lîiûticnt  i'I'autre  cil  la  qualité  de  mary  , qui  le  rend  fans  doute  ibn  origine  qu'à  b temetité  de  quelque 
plus  dignedefoy,  c'cil  lemot  jeune  homme,  qui  l’ayaut  demande  en  Juilice,  res 

de  ente  Decrctalc,  conforme  au  Canon  du  Conci-  Jitges  furpris  de  la  nouveauté  de  cette  demande,  s’i- 


le  de  Compiegne , rapporté  cy-dclTus  dans  b fccon-  magiocrem  d’abord  qu'elle  ik  luy  pouvoitellrc  refu- 


dc  partie  du  Decret. 


icc } De  forte  que  comme  un  cicmpic  donne  lieu  à 


Voilà  les  feules  preuves  qui  félon  b pureté  des  re-  un  autre , l'errcui  du  Congrès  s'ed  cil  iblk  inicniîblc.^ 
gicf  doivent  décider  les  quellions  a impuiilànce.  ruent.  C’cil  ainfi  qu'en  parlent  cous  les  Auteurs  qu^ 
Q^indlcs  parties  ibnt  d’accord , leur  déclaration  for*  ont  traité  de  c«te  naacieie , comme  Vincent  Tagereau 
tiliéc  par  le  témoignage  de  leurs  proches  iùihr  j quand  Pclcus,  Anne  Robert } & fut  cous  Antoine  Hotman 
elles  ne  conviennent  pas , il  oc  f^t  que  le  Iccmcm  du  fameux  Avocat  du  Pailcrocm  de  Paris  , fur  b hn  du* 
nnry.  dernier  iîcclc.  Il  ailùrc  que  cette  pratique  ne  s’ciloit 

Il  s'y  cil  pourtant  mcllé  une  autre  forte  de  preuve  cibblic  au  temps  qu’il  écrivoit , que  quarante  ans  au- 
qui  cil  la  vifitc.  Elle  a cité  reccuc  par  plufieurs  confli>  paravani. 

luttons,  5c  particulièrement  par  le  chapitre lirrow,  dt  H but  donc  revenir  à b dernière  preuve  introdui- 
frigidit.  Mais  on  doit  faire  fur  cela  aeux  rcAcxtons  te  pat  les  Conilicutions  Canoniques , f^voir  b viiîte  i 
iniponantcs.  La  première , que  dinsunc  vifite  les  plus  en  quoy  on  peut  dite  que  rien  ne  depaad  du  caprice 
expérimentez  fc  peuvent  ailcment  tromper.  C'ell  par  ni  de  U collufion  des  parties , ce  qui  n’eft  point  dans 
cette  ration  que  Hotlicnfis , te  après  luy  Joannes  An-  le  Congrès , où  un  mary  6c  une  femme  peuvent  trotn- 


dreas , ont  dit  que  les  Experts  ne  font  pas  une  preuve  per  b crédulité  des  Experts  5c  des  Juges  ; Se  comme 
pat  leur  rapport  j qu'ils  ne  peuvent  pas  doniKr  un  le  motif  quilcsjaortc  à cette  cxtrcroiié  cil  un  principe 
véritable  témoignage , mais  feulement  rendre  compte  de  haine,  il  ne  leur  rCl  pas  difficile  de  üippriincr  les 


de  leur  penfte  5c  de  leur 


effets  d'un  amour  force,  quand  iis  agiflcnit  de  c 


La  féconde  clioiê  qu'il  faut  obfetvcr , eft  qu’aprés  cett  : comme  il  leur  eft  moralancm  impoÛiblc  de 
la  villte , n elle  eft  favorable  à l'état  du  mariage , on  donner  des  marques  d’un  amour  qu’ils  ne  rclicntent 
B a plus  beibin  de  U coiiftrmcr  par  aucune  autre  preu-  point , quand  l’un  ou  l’autre  rcftftc  a b didbluuoo  du 
ve.  C eft  b décifton  de  b glofc  ftit  le  chapitre  pr^»^  mariage. 

fuljïi.  de  frrobdtkmbHt , 5c  encore  pour  cette  vilite  \ Ainfi  il  y a lieu  de  s’étonner  comment  on  s’eft  avi- 
votey  comment  on  y procède.  Le  nury  eft  vihtc  le  Ç de  le  (ervir  du  Congrès.  Les  Livres  des  Anciens  ne 
premier  : s il  paroift  puiiTam  , il  n'en  faut  pas  davani  nous  futirnilfait  que  deux  exemples  qui  puilTcnt  l'ap- 
rage,  on  impofe  filmcc  à b femme  , malerc  elle  on  puyer  ; 5c  encore  ces  deux  exemples  font  égalemcnc 
ép.irgnc  fa  pudeur , à laquelle  la  témérité  de  b pré-  ridicules  : l’un  eft  dans  Lucien  , qui  rapporte  qu’uu 
lauion  n'a  dejï  qitctropdonnc  d’atteinte.  Maisquand  nommé  Bagoas  voulant  dire  admis  dans  une  alfcm- 
par  bvifuedumary  on  a quelque  doute  de  hpualfan-  blée  de  Philofophcs , comme  on  domoit  qu’il  fuik 
Tome  L G G G g g ij 
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h^xnmc  , quelqu’un  dît  qu’il  faloit  l'éprouver  par  cet- 
te voye.  Propofttion  cercaincineni  digne  de  rmipuden-' 
ce  que  cet  Auteur  reproche  cane  de  fois  aux  faux  Phi-  | 
lorophes. 

L’autre  exemple  eft  dans  Petrus  Ancharanus,  fur  le 
chapitre /ùrera  , aux  Décrétales  dt  , où  il  dit  ' 

qu'un  cenaln  OlHcict  de  Veoife  voulant  éprouver  un 
jmfuilTant , le  lit  enfermer  avec  une  femme  débau- 
chée » fur  le  tapoorc  de  laquelle  il  le  demaria. 

Ancharanus  n'a  pas  dit  que  cet  exemple  lûil  i imi- 
ter i aulTi  ne  l'a-i-on  point  fuivy  dam  Ibn  païs>  ni 
dans  U rede  de  Tltalic  » non  plus  qu'en  El^gnc  & 
dans  les  Païs-bas.  Toutes  les  Nations  ne  reconnoif- 
iênt  que  la  vifice  dans  les  aceufatiom  d'impuilVance  \ 
Se  nous  ne  voyons  point  par  les  écries  de  leurs 
Jurifconfultes  ,quc  le  Congnâs  (bit  en  ufage  parroy 
eux. 

Par  quel  malheur  faue-ii  donc  qu’il  foie  receu  dans 
la  France  Icule  t comment  une  nationqui  Ce  diAü^ue 
de  toutes  les  autres  par  une  véritable  honncUctc^com- 
me  (bn  caradere  particulier,  pcut<ellc  foulTrirparmy 
les  faintes  & judicicufcs  Loix  qui  la  gouvernent,  une 
coûcume  (i  contraire  aux  bonnes  msuis,  & à la  vé- 
rité meme  î , 

Cette  erreur  n’a  pu  avoir  d'autre  principe  qu’une 
curiolité  vaine  ^indil'crete,  où  l'clptic  humain  fc  lai(Te 
emponcr.  Il  veutroû^ours  étendre  la  lumières,  ne  con- 
Cdctaiu  pas  que  leur  a donne  des  bornes  très- 
étroites  : Il  veut  s'ouvrir  le  palfage  i tout  ce  qu'il  y 
a de  plus  inacceinble , Se  forcer , pour  ainfi  dire , la 
nature  jurques  dan^  les  abyfmcs  où  elle  cd  retranchée, 
fc  Haranr  de  la  coisquede  de  tous  fes  feercts,  malgré 
les  tenebres  dont  elle  les  acouveas. 

Ccd  ainlî  que  de  tcmcraircs  oblervaceiars  ont  en- 
trepris de  foûuietrre  1 nos  fens  le  miracle  de  U géné- 
ration des  hommes.  Oo  pourroic  les  exeufer,  s'ils 
n'avoienr  tien  choid  de  nul-honncde.  Mais  fans  trop 
nous  arreder  à leur  invention  Ixutale , quel  autre  clTct 
peut-elle  produire  que  de  rendre  publique  la  dernière 
de  toutes  les  inBrmiicz  } 

Mais  revenons  à cette  épreuve  que  tous  les  honnê- 
tes gens  condamnent , & après  avoir  obicrvé  de  quel- 
le manière  l’iraprudencc  de  quelques  roarb  y a donne 
lieu , & qu'une  yaine  curioficé  l'a  fait  (ouhaiter  ; 
voyons  pat  quel  motif  U fe  trouve  des  femmes  qui 
Ce  portent  volontiers  i cette  honteufe  extrémité. 

Une  femme  a toujours  cet  honnede  preTCxtc, 

Mtaer  tjfe  velit , dilcnt  les  Canonides  , C4p.  hù.  de  fri- 
f^idU  & rndleficUtii , aux  Décrétales,  (j  eaïf*  )). 
ijnefi  1.  quand  ils  parlent  de  rimpuidance  de  Inom- 
nK.  Et  c'ed  pour  cette  mcfmc  taifon  que  Judinien 
avoit  dit  auparavant,  que  les  veuves  fe  remarient  vo- 
lontiers , quoy  qu’elles  fc  foient  engagées  par  1a  libé- 
ralité de  leurs  premiers  maris,  & par  la  rrligion  des 
fcrmcn$,à  garder  la  viduité.  Cùmenim  mulieraeUhte 
HMtHTs  Jfro  genutrit  ut  funui  tdereni  & in  hec  rnuxi- 
mu  tit  eupidiiui  confiitutu  fil , ijuure  frudenta  , feien- 1 
uftfui  ferjurium  cemmitti  pMiuiiiur  ? L.  a.  Ctd.  de  In~  \ 
diÛ.  viduit.  j 

Le  deltrd'avoir  des  cnfins  jette  donc  ordinairement 
les  femmes  dans  rimpaticncc,  elles  veulent  fe  voir  re- 
naidre  par  le  mariage.  A cette  impatience  toû)ours^ 
accompagnée  de  chagrin , elles  font  Ibuvcm  fucceder 
la  hiinu  qui  fc  fuimc  aind  par  degrés  contre  leurs 
inarts. 

Mais  aulli  comme  elles  ne  trouvent  point  de  caufe 
légitime  de  leur  haine  dans  l’étac  apparent  du  maria- 
ge , qui  ne  confide  que  dans  1a  focieré  de  deux  perfon- 
ncs  : elles  en  cherchent  par  des  moyens  mii  ne  d>nc 
connus  que  d’clics-mcrmcs  , & de  la  faullaé  dcfqucU 
il  dl  impolCblc  de  les  convaincre. 

On  a réduit  les  maris  à cette  dure  extrémité  par  des 
isouveaucez  du  dernier  ficclc,  par  cette  épreuve  ex- 
traordinaire , bonreufe , indigne  de  la  pureté  de  nos 
moeurs  i par  cette  aâioo  que  u pudeur  o'oferoit  me- 


DU  PALAIS. 

me  nommer,  bien  loin  qu'elle  puidê  tenir  contre  Ix 
prcfcncc  des  Experts  i i U veue  de  cette  foule  terrible 
de  Contrôlleurs , feuts  capables  de  uoubler  la  venté 
qu’ils  cherchent  inutilement. 

Aâion  au  lede  qui  ne  fe  commande  pas , qui  ne 
dépend  point  de  l'Edit  du  Prêteur,  née  libre  , capri- 
cieufe,  pacticdliere  ^ qui  cherche  les  tenebres  & le 
feccet  , qui  demande  l’intelligence  de  deux  perfonnes, 
le  conccR  de  deux  ciprits  parfaitement  uius  ; qui  vient 
à l'homme  de  (à  force  & de  fa  raifon  ; mais  où  route 
fa  force  feule  fetoit  languilTance  , fans  le  fccours  de  fx 
raifon.  Car  s'il  s'eft  trouvé  des  perfonnes  alTex  tem^ 
raircs  pour  ne  rien  craindre  dans  cene  occafîon  , ni 
les  hommes  qui  les  regardoient , ni  le  Soleil  qui  les 
éclairoit , ( comme  l'antiquité  (buvent  fabulcufc  nous 
le  veut  pciluadcr)  q'a  elle  par  le  fccours  d'une  faudê 
raifon,  &:  p.it  une  cfpccc  de  Philofopbic  qui  a retenu 
le  nom  de  Cynique , pour  nous  marquer  le  dérègle- 
ment de  fes  maximes  aufli  pcraicicufcs  que  celles  que 
l’on  veut  autorilct  par  le  Omgrés. 

Cependant,  (bus  prétexte  de  qpt  ufage  infâme,  un  Ora- 
teur célébré  6c qui  n’cd  pas  fort  ancien,  (çavoir  Anne 
Robert , Rerum  judieuiumm,  lA.  4.  eup.  10.  in  fine , en 


exagère  l'importance  6c  la  nccefCié  avec  des  termes  fi 
Ufcifs,  qu’il  fait  rougir  les  Lcâcurs.  Q^e  n’aumit- 
il  point  nit  dans  une  Audience  publique  de  la  Cour, 


oùii  ditquerArrcd du  Mardy  to. Janvier  15S7. plai- 
dant Bernard  pouf  rappctlanc , 6c  Garnier  pour  l'in- 
timée , dont  if  agite  la  qurdion , a edé  rendu  ? 

(^oy  qu'il  en  (bit , depuis  que  cette  erreur  a pré- 
valu, on  a veu  en  France  plut  de  difTolutions  de  ma- 
riages qu'il  n'y  en  avoit  eu  auparavant.  Maiftre  Vin- 
cent Tagereau  dit , que  fi  cela  fublidc , il  cd  impofij- 
bic  de  idîdn  aux  femmes  i qu'il  leur  faut  donner  U 
liberté  du  divorce,  6c  abandonner  i leurs  paflions  la 
dcd'née  des  mariages. 

Ce  même  Auteur  i la  fin  de  (bn  Traité,  feir  un 
Chapitre  exprès , qui  cd  une  Ic^on  pour  ceux  qui  font 
acculez  d'impuifiance , 6c  qui  leur  apprend  la  conduite 
qu'lis  doivent  tenir  dans  ces  malhcureulès  conteda- 
tions. 

Si  l’accufation  cd  jude,  dit-il,  demeurez -en  d’ac- 
cord de  bonne  foy.  Si  cllecdcalomnicufc,  défendez- 
vous  comme  vous  pousrez.  Avant  que  de  vous  expo- 
Ict  à U viftie,  choififTcz  pour  Experts  des  gens  de 
bien  , afin  qu'ils  falTcnt  un  rapport  ddelle  : fi  vous 
cdci  afTez  heureux  pour  en  trouver,  voftre  caufe  eft 
g^ncc.  Car  la  viftie  doit  décider , quand  cllced  avan- 
cageufe  à la  prétention  du  mary  : nuis  fi  le  rapport 
de  cette  vifiie  vous  eft  contraire  , quelque  pidc  que 
foit  voftre  caufe , elle  eft  perdue  \ n'cfpcrez  rien  du 
Congrès  , il  eft  impollible  d'y  réufiir  : ce  qui  refte 
à faire,  eft  d'abandonner  Ia  caufe,  6c  de  l'aiundon- 
ner  le  plûiod  que  vous  pourrez , pour  éviter  le  bruit 
6c  l'éclat.  Ccd  ainfi  que  parle  cet  Auteur. 

Audi  voyons-nous  ordinaircnKmt  qu’un  homme 
dans  runpaticncc  Si  dans  l’indignation  d'un  tnitrmcnc 
fl  injurieux , lailTc  le  champ  libre  à fon  ennemie , Sc 
aime  mieux  fouffrir  qu'clk  vainque  fans  refidancc, 
que  d'cd'uyer  tous  les  traits  de  fa  fureur  6c  de  (k  ca- 
lomnie. 

Voila  quels  (bat  les  effets  de  cette  épreuve  : on  en 
reconnoid  le  peu  de  feuit , on  b condamne , on  n'en 
fçauroic  mcfmc  parla  qu'en  colcre*,  6c  cependant  on 
1a  laide  enracina  par  hamtude.  Ccd  en  vain  que  tous 
nos  Auteurs  modanes  s'en  plaignent,  qu’ils  des 
fouhaia  pour  quelque  heureux  changement,  pour 
quelque  effort  généreux  qui  réubiidé  la  puraé  des  an- 
ciennes maximes. 

Mais  cela  edoit  refervé,  fans  doute,  à ce  grand 
exemple  qui  fe  pcefenre  aujourd'huy , qui  découvre 
l'erreur  , 6c  qui  en  fait  voir  toutes  les  mauvaifes  con- 
fequcnccs.  Il  filoit  que  ce  fcandalc  arrivad  puur  don- 
ner lieu  à la  Loy. 

Dans  le  fiait  parciculia  on  a en  avantage,  qu'il  n'y 
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i rien  i Cfi^ndre  pour  l’état  des  cnEms,  Ceux  du  Ccur 
— Marquis  de  Boefle  font  afTurci  de  leur  condition  par 
la  bonne  foy  de  leur  pere  : Il  a epouft  une  fcmn>c 
qu’un  ArreA  avoir  déclarée  libre.  Ceux  du  fieur  Mar- 
quis de  Landry  ont  pour  eux  la  bonne  foy  de  leur 
nicrc.  Et  d ailleurs  depuis  la  mort  de  la  Dame  de 
Saint  Simon,  le  fécond  mariage  du  fieut  de  Langey 
a cAè  réhabilite  en  verra  d'un  ArccA  qui  l’a  ordonné 
àin(i , les  lôlcmnicez  en  ont  cAc  tcïcctccs. 

L’embarras  & l’inconvénient  fetoir , fî  cette  premiè- 
re femme  cAoit  vivante,  i!  fcroitcncore  plus  grand 
que  l’on  ne  penfe.  Oii  en  ftroit  le  lîcur  de  Langey , 
de  le  réunir  a une  femme  qui  l’a  H fcnfiblcmcTU  ou- 
tragé J II  cA  heureux  de  ne  pouvoir  gagner  qu'une 
partie  de  fa  caufe , de  n'avoir  plus  à mfputcr  que 
pour  les  biens,  & d’avoir  perdu  le  icue  pat  la 

IDOCt. 

Sur  ees  diverfes  unttjlMtiom  eji  intervnm  Arrejiy 
de  l*  munitre  ^ui  fuit. 

ENtre  McAirc  René  de  Cordoüan , Chevalier  , 
Marquis  de  La^cy  , tant  en  fon  nom , que  com- 
me heritier  Je  McH^  Jacques  de  Cordoüan,  Cheva- 
lier > ScigiKur  de  Mimorc , & de  Dame  Anne  de  la 
Noue,  & de  Dame  Marie  Hatte  fes  pecc  Ce  mere  , 

Ce  aycule, demandeur  en  Lettres  en  forme  de  RcqueAc 
Civile , obtenues  en  Chancellerie  le  7.  Septembre 
contre  l’ArrcA  du  8.  Février  1^5?.  donne  entre 
luy  Ce  Dame  Marie  de  Saine  Simon  d’une  part  : & 
MclTirc  Jacques  de  Caumoni,  Chevalier,  Marquis 
de  la  Force  Ce  de  Bocllè , tant  en  fon  nom , que  com- 
me Tuteur  des  enfans  mineurs  de  ladite  défonic  Dame 
de  Saint  Simon  fon  époufe  , d’autre  : Ce  encore  entre 
ledit  Marquisde  Langey  , demandeur  en  autres  Lettres 
en  forme  RcqueAc  Civile  , obtenues  en  Chancelle- 
rie le  ly.  Janvier  11^7^.  contre  les  ArrcAs  donnez  en- 
tee  ledit  de  Cordoüan  > Ce  ledit  de  la  Force , & ladite 
de  Saine  Simon,  les  1661. 

Ce  la.  Juillet  6.  Septembre  1666.  to.  AouA 
Ce  de  rcAitutions  contre  tous  les  Aâcs  appro- 
batifs dcfdits  ArrcAs , audl  d'une  part  ; Ce  ledit  Mar- 

Ïiis  de  la  Force  cfdiis  noms  Ce  qualitcz , défendeur 
autre  i Ce  encore  entre  Dame  Diane  de  Montaulc  de 
Navaillct , époufe  dudit  Marquis  de  Langey , auto- 
tilee  pat  JuAice  à la  pourfuitc  de  fes  droits , Ce  Jean 
de  Narbonne  Bourgeois  de  Paris , Tutcutde  Philippe, 
Jacques,  Judith,  Henry,  Benjamin,  René,  Ce  An- 
ne Hentictcc  de  Cordoüan , enfam  mineurs  defdtts 
. Marquis  de  Langey , Ce  de  Dame  Diane  de  Montaulc 
de  Navailles , demandeun  en  RoqucAe  du  11.  Juin 
1^7^.  à ce  qu'ils  folTcnc  reccus  parties  intervenantes 
en  ladite  caufe  de  RequcAc  Civile,  pendante  en  la 
Cour , entre  ledit  de  Cordoüan  Marquis  de  Langey, 
Ce  ledit  Marquis  de  la  Force  Ce  de  BoefTe,  Ce  oppo- 
ians  à i'cxccuiton  des  AtrcAs  , contre  Icfqucis  ledit 
Marquis  de  Langey  s’cAoii  poutveu  \ Ce  faifanc droit 
fur  ladite  imctvcmion  Ce  oppolîtion , que  les  parties 
iulIcTU  miles  en  tel  cAat  qu  elles  cAoient  avant  tous 
Icfdits  ArrcAs , Ce  ledit  Marquis  de  la  Force  Ce  de 
Bociïc  condamné  en  tous  leurs  dommages  Ce  intcrcAs , 
Ce  aux  dépens  aulH  d'une  part  y Ce  Icfdits  Marquisde 
la  Force  Ce  de  Langey  , defendeurs  d'autre.  Aptés  que 
les  plaidoyers  faits  pat  Pageau,  Avocat  pour  ledit 
Marquis  de  Langey , Blondeau  pour  ladite  Dame  Dia- 
ne de  Moncaultdc  Navailles,  Chardon  Avocat  pour 
la  DtmoifeUe  de  la  Force,  fie  Noüet  Avocat  pout  le- 
dit Marquis  de  la  Force,  ont  eAé  oüis  pendant  onze 
Audiences  i coAiublc  de  Lamoignon  pour  k Procureur 
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General  du  Roy.  LA  COUR , a eu  délibéré  au  Con-  1^77. 
fcil  fur  le  RcgiArc  , fuivant  l'ArrcA  donné  en  plai-  »■ 
dam , le  Janvier  dernier.  Veu  l^ArrcAduCoo- 

lêil  d'EAat , donné  as  commandement  du  ty.  du  pre- 
fent  mois  de  Février,  Signe,  Colbert,  portant 
pouvoir  d la  Cour  de  juger  le  refeindant  fie  le  refei- 
loirc,  nonobAant  rOrdonnance  de  Les  parties 
oüics  au  Confcil , pour  ce  nundeesi  & encore  aptev 
que  l’Audience  tenante  les  Avocats  ont  derechef  con- 
ciudi  f^voir  Pageau,  en  fes  Lettres  en  forme  de 
RcqueAc  Civile  , Blondeau  , en  fon  Intervention  Ce 
Oppolîtion , Chardon  Ce  Nouer , à ce  que  les  parties 
de  Blondeau  & de  Pageau  fodent  dcclaiées  non  re- 
cevables en  leurs  Lettres  en  forme  de  RcqucAcCivile 
Ce  Oppofuion  : Oüy  aiilC  derechef  de  Lamoignon 

K UC  le  Procureur  General  du  Roy,  qui  a dit,  que 
iCrcA  du  Confêil  d’Elbe,  Ce  le  confcnrcment  palTc 
par  les  parties,  Icfqucllcs  auroicm  cAc  entendues  au 
Confcil , avoieot  clûngé  l'clbr  de  l’alTaire,  Ce  don- 
noient  pouvoir  d la  Cour  de  terminer  entièrement  les 
diâcrciis  qui  aucoient  engage  les  parties  dans  une  lon- 
gue fuite  de  procès.  Que  cet  AircA  leur  donnoit  aulC 
Poccalion  qu  us  avoienc  fouhaitee.  Se  qu’ils  avoienc 
folemncllemcnc  ptoicAé  lors  de  la  plaidoyetie  de  la 
caufe,  de  ne  lailTcr  palier  l'occalîon  lors  qu’elle  (c 
ptefemetoit,  dedemanderà  la  Cour  qu'il  luy  p[uA  abo- 
lir pour  toujours  la  preuve  inutile  &:  infâme  du  Con- 
gccs  î qu’ainfi*  aptes  qu’il  auroic  cAc  bit  droit  fur  les 
contclUcions  des  parties , fuivant  le  con  Amcmcnc  par 
elles  prcllc  ,il  requeroit  fail'ant  droit  fur  fes  Conclu- 
lions,  que  defetifes  folTcni  faites  d tous  Juges , mef- 
me  des  Ofiicialitcz,  d'ordonner  d l’avenir  dans  les 
caul'cs  de  mariage  la  preuve  du  Congtés  : que  l’Ar- 
rcA dut  incctviendioit  fût  leu , puUic  Ce  enregiAré 
aux  ChaAeIcts  de  Paris , envoyé  aux  Bailliages  Ce  Se- 
ncfchaullecs  du  rciTort  de  1a  Cour  i cnfcmblc  dans 
les  Olficialitex , d la  diligence  du  SubAitut  du  Pro- 
cureur General  du  Roy , Ce  des  Procureurs  dudit  Sei- 
gneur Roy  en  Cour  ÉcclcIiaAique,  qui  feront  tenus 
d’en  certifier  la  Cour  au  mois. 

La  Coon  , après  qu’elle  en  adéliberé  fur  le  Rc- 
giArc , Ce  qiK  les  parties  pour  ce  mandées  ont  eAé 
uütcs  au  Confcil , a rcceu  la  partie  de  Blondeau  par- 
tie inretvename  i.Ce  fans  s’arrcÛet  d ladite  interven- 
tion , déclare  les  parties  de  Pageau  Ce  Blondeau  non 
recevables  en  leurs  Lettres  en  forme  de  RcqueAc  Ci-  ( 
vile  Ce  oppolîtion  i Ce  neanmoins  ordonne  que  toutes  ' 
les  femmes  adjugées  par  les  ArrcAs  comte  Icfqucis  les 
parties  de  Pageau  Ce  de  Blondeau  le  font  pourveus  , 
dcmoirecont  réduites  à la  fomme  de  foixante-cinq 
mille  livres , tant  pour  les  principaux  Ce  toutes  fom- 
mes  liquidées  Ce  d liquider,  dépens,  fie  gcncralemcnr 
pour  toutes  les  prétentions  des  parties  de  Chardon  Sc 
de  Noüet  : condamne  la  partie  de  Pageau  en  l’amen- 
de , tant  envers  le  Roy  que  les  parties , dépens  de  U 
prefente  caufe  compenR-z.  £i  faifant  droit  fur  IcsCon- 
cluAonsdu  Procureur  General  du  Roy,  fait  défenics 
d tous  Juges,  mcfme  d ceux  des  OAicialitcz,  d'or- 
donner d T’avenir  dans  les  caulcs  de  mariage  la  preu- 
ve du  Congrès.  Ordonne  que  le  ptefem  AtrcA  lêr* 
leu , public  fie  enregiAré  aux  ChaAclcts  de  cette  Ville 
de  Paris,  fie  envoyé  aux  Bailliages,  ScncfchaulTces , 
fie  OAîcialitez  du  rellôrt , pour  y cArc  parcillcmenc 
leu , publié,  fie  enregiAré.  Enjoint  aux  SubAitucs  du 
Procureur  General  dû  Roy  fur  les  lieux , aux  Ptocu* 
leurs  dudit  Seigneur  en  Cour  EcclcIiaAique,  d'y  te- 
nir la  main,  fie  d’en  ccriihci  la  Cour,  au  mois. 

Prononcé  par  Monficur  le  Premier  Ptclîdcnt  de 
Lamoignon , le  iS.  Février  1677. 
ytjtt.  CArre^  du  y.  Mûri  1^7%. 
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JOURNAL  DU  PALAIS. 


Si  cUas  U Coûtumt  de  Péris  qui  défend  eux  conjoints  par  mariage  de  fe  donner  qnoj 
que  ce  fiit  en  propriété  , les  beanx-fieres  ne  pesevent  efre  donataires  ou  légataires 
comme  perfinnes  réputées , interpofées. 

Si  Ion  peut  fàtre  quelque  legs  de  nitl  prix  aux  Témoins  Teftamentmres. 

JEan  DS  Sain,  nuri  <lc  Gcncrièvc  Ragiin  , fait 
fon  TcAament  dans  le  VilUge  de  Mominorency 


proche  Paris  , patdcvant  un  Nocatre  & deux  témoins, 
par  lequel  il  lègue  à Jean-Baptifte  Ragain  fon  bcau- 
Frcie  UDC  Croix  de  Diamans , un  Collier  de  Perles  , 
une  Bague  , à VailTcllc  d‘ Argent , fes  meubles  meu- 
blans , le  tableau  mcfmc  qui  rcprefcncc  ce  tcftatcur  ic 
(À  femme.  Il  lègue  auHl  un  tableau  à un  des  cémoins. 

Il  decede  fans  enfens  ; fes  heritiers  collateraux  con- 
leftem  la  validité  de  fon  tdlament.  Us  prétendent  que 
ce  legs  fait  i fon  beau-frett  eft  un  avarnage  prohibé 
indircâ,  & qu’U  a voulu  faire  à Geneviève  Ragain 
ù femme.  , 

En  fécond  lieu  , ils  foûiicnnent  que  le  legs  fait  a 
l'un  des  témoins  annullc  le  leûament. 

La  ciufc  portée  à la  première  des  Requrfees  du  Pa- 
lais , Sentence  conttadiûoUc  imervim  à l'Audience 
qui  conftrmc  le  tellamcnt. 

Appel  en  la  Cour.  La  caufe  plaidêe  i la  Grand' 
Chamto  , on  difeit  pour  les  Appellans  que  par  la 
Coutume  de  Paris , an.  18 1.  Htmms  & femme  eonj  eints 
fArtnetrutge,  cenflttfrt  icebty  , ne  ft  ftuvent  éVMnteger 
inn  r4Mre  pur  donutien  entre-viji  , fur  tejiument  en 
erdonnufue  de  dernicre  velomi . ni  euuremem  , dirtüe- 
ment  ni  Uidireüemtfa  en  ^ueluHe  muniere  eftu  ce  feit 
fmanfur  den  rnumel.  Et  par  l’article  a8o.  il  cft  dit 
un  homme  & femme  conjoints  f ur  muriuge  fe  peuvent 
fiùre  den  ssmtucl  de  tout  leurs  biens  , mesAltt  & coh- 
ejuèfls  itatneukUs  four  ers  jouir  fur  U fourfuivunt  fu  vie 
durunt  festlemcnt.  , . ^ . 1 

Pour  éluder  cette  difpofition  de  la  Coutume  , le 
tcAatcur  a fait  un  fidcicommis  en  faveur  de  fa  femme, 
la  preuve  en  rcfultc  de  la  qualité  du  légataire , «C  de 
la  nature  des  cbofcs  léguées. 

A l’égard  du  légataire  , il  eft  wc  de  Geneviève 
Ragain  veuve  du  tcftatcur.  Cependant  les  Loix  ^ui 
défendent  au  mari  & à la  femme  de  s'avantager  l'un 
l’autre  , les  comprennent  non  Iculcmcnt  dans  leurs 
defenfes , & les  marquent  comme  le  fujet  de  leur  pro- 
hibition , mais  encore  y comprennent  lespcrfonncs  in- 
terpolées , qui  autrement  pourroient  éluder  rcxccution 
toujours  inviolable  de  la  Uy.  C’eft  1a  difpofitiondu 
paragraphe  generulUtrdc  1a  Loy  j.  ff.  de  donutienibus 
imer  virum  ê uxorem , qui  renteimc  expredèment  dans 
fa  défcnfe  ceux  qui  appartiennent  aux  perlonncs  pro- 
hibées : ce  qui  ne  le  peut  entendre  quede  leurs  parens 
Ceneruliter  tenendum  ejf  tjuod  fs  inter  iffos  uut  ^ui  ud 
eos pertinent,  uut  fer  intcrpofitut  perjonus  donuitenu 
cuufu  ufutur,  non  vulere. 

Aulïï  voyons-nous  que  noftre  Droit  coutumier  a 
fuivi  la  précaution  de  la  Loy  Romaine  i 
réduire  à la  difpofition  dt  la  Coutume  de  Paris  , la 
Loy  municipale  des  parties , clic  dcfrml  dans  l'art.  i8î-  ■ 
les  avantages  entre  mati  & fcranic,  foit  dircAemcm  | 
à leurs  propres  perfoniKS , ou  indirectement  i des  per- 1 
fonnes  interpolées.  , | 

Sur  ce  roelme  principe,  l’Ordonnance  de  1j49.de- 1 
claie  nullcs  toutes  les  difpofitions  faites  au  profit  des 
tuteurs  ic  curateurs , ou  en  leur  faveur  à des  perfon- 
ncs  interpolées , vtnunt  direHenunt  ou  indire^esnent  un 
profit  des  mefmtt  tusturt  ou  curutettrs. 

^ L'Edit  de  ijjo.  touchant  les  fécondes  noces,  cfl  en- 
core plus  précis.  Car  après  avoir  dit  que  les  femmes 
veuves  qui  ont  des  enfans  de  leurs  premiers  maris,  & 
qui  fc  remarient  ne  peuvent  en  quelque  façon  que  ce 
2>ir  donner  Je  leurs  biens  à leurs  nouveaux  maris  j il 


ajoute  ces  termes  , Ou  uutrtt  perfonnts  ^ue  Von  fuijfe 
f refumer  efire  pur  dol  oufruttde  tnterpofeei. 

De  là  vient  que  les  Atrefts  ont  jugé  qu'un  mineur 

?iui  difpofe  en  faveur  du  ftere  du  tuteur  , donne  en 
raude  de  la  Loy.  On  n’a  pas  mefme  voulu  laifter  é 
la  liberté  des  conjcâures , la  décilton  de  ces  fones  de 
queftions.  On  atuchc  la  peine  de  la  pruhibitionàdes 
citconftances  que  nous  ne  devons  plus  regarder  cora> 
me  douicufcs  Sc  équivoques. 

On  a donné  au  frère  d'un  tuteur,  donc  ce  cuteor  cft 
heritier.  Un  mari  a donné  au  frère  de  fa  femme , deme 
cette  femme  cft  heriticre.  Ajoûtons  que  cette  femme 
Sc  que  ce  tuteur  (ont  perfonnes  prohibées , il  n'en  faut 
pas  davantage.  Voila  tout  le  motif  Sc  toute  la  taifeo 
de  la  Loy. 

Miis  au  fait  particulier  il  y a encore  la  qualité  des 
choies  tcguccs  qui  prouvent  le  fidcicommis  , & qui 
perfuadcnr  que  c’eft  la  forur  qui  les  reçoir  par  les 
mains  de  Ibn  fecrc.  Une  Cmix  de  Diamans  qu’elle 
portoit  ordinairement , fon  collier  de  perles Ion  tir, 
les  meubles , fon  tableau  mefme  Sc  ccluy  de  fon  nuri, 
ce  font  là  les  chofes  léguées,  qui  conviennent  plûtoft  1 
une  femme  qu'à  un  homme. 

C^ant  à 1a  féconde  queftion  , il  rft  certain  que  wxir 
la  v^idiié  d’un  teftamcm  Iblemnd  , tl  cft  nca-flute 
qu'il  foir  écrit  & pafle  pardevant  deux  Notaires , ou 
un  Notaire  Sc  deux  témoins  non  légataires.  C'eft  la 
diljxalîtion  de  l'art.  189.  de  la  Coûiutnc  de  Paris  : Sc 
bien  que  ccctc  Coutume  paroilfc  en  cela  cnticrcmcnc 
oppol«  à la  Jurilbrudcnce  Romaine  , on  peut  nean- 
moins dire  qu'elle  cft  établie  lut  le  mcfmc  principe. 
Car  li  nous  cherchons  la  raifon  pour  fiqucUc  noltre 
Droit  cofteumier  n'eft  pas  aulC  favorable  que  le  Droit 
Romain  pour  les  cémoins  légataires , nous  trouverons 
que  le  motif  qui  fait  rcjecicr  ces  témoins  dans  noftre 
Coutume , cft  le  mcfmc  qui  les  fiifoit  admettre  ehcx 
les  Romains.  1 

Parmi  les  Romains  ceux  qui  fignolent  le  Tcftainent 
en  ignotoient  prcfque  toujours  les  difpofitiom.  Un 
Citoyen  Romain  pouvoit  donner  tout  Ibn  bien  , il 
pouvoir  fc  faite  iv)  heritier  , il  luy  eftoic  mefme  hon- 
teux de  mourir  intefiux.  De  Ibnc  que  les  Loix  qui  l'cx- 
droient  à faire  un 'Tcftament , luy  donnoient  aiilli  tou- 
tes les  précautions  pour  n'en  pas  craindre  l’évcncment 
par  la  connoiflàncc  que  l'on  ^urroit  avoir  de  là  der- 
, nicre  volonté. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  les  Loir  qui  luy  défen- 
doienc  les  Teftaroens  olographes  , luy  pcrmcnoicnc 
neanmoins  d'écrire  luy-mefme  fon  Tdiamenr,  & l'a- 
yant fermé  Sc  cacheté  de  fon  fccau , d'appcller  des  té- 
moins pout  le  cacheter  après  luy  liir  le  repiy , en  leur 
déclarant  que  c'eftoit-Iàlon  TclUmcnt.  Ils  n'en  fça-  . 
voient  pas  davantage. 

Mais  dans  nos  CoOcumes  où  la  liberté  de  tefter  cft 
peu  fivorablc,où  cette  libertédl  regardée  comme  un 
refte  de  1a  prefomption  des  Romains  de  fe  pouvoir 
faire  des  hencieis  fclon  leur  capncc  j peut-on  (buftVir 
que  les  témoins  d'un  Tcftament  foient  legatairc-Steux 
à qui  le  Tcftament  ne  doit  point  cftrc  un  myftere 
comme  chez  les  Romains  , Sc  ci)  prefenec  de  qui  il 
doit  cftre  diâé  Sc  nomme  par  le  tcftatcur } 

Que  l'on  n’oppofe  pas  la  modicité  du  legs  dont  il 
s'^it , le  plus  ou  le  moins  ne  change  point  la  dilpo- 
fition  univcrfcllc  de  la  Loy , on  ne  regarde  que  le  !<^< 
en  foy  , fans  confidcrcr  la  quantité  ) Et  tout  ce  que 
piefcrit  b Coutume  cft  autant  necelTairc  pour  U vah- 
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dité  d'an  Tcftaiiæ  ^ ne  contient  (JU'ub  legs  ntO' 
— - dique , que  pool  k.  validité  de  cclujr  qui  en  coiuic»- 

droit  uo  ite>  con/idetablc» 

par  cesraikxis  onkMuaBoicquclcs  appcIlanicQoient 
bien  fondez  dans  leur 

Pour  les  Imimei.  Ondilbic  au  contraire  » que  les 
t,oiz  ne  détèndent  point  de  donner  i un  bcau-frcrc. 
Cette  qualité  auffi  favorable  que  le  nuciage  mcfine 
qu’elle  a pour  principe  > n'a  jamais  eflè  conddcrcc  com- 
me un  titre  cxcluritdes  témoignages  d’une  amitié  li- 
bre & d'une  icconnoilTanct  qui  luit  ordinairement  la 
patenté  & l'alliance. 

C'eft  donc  mal  interpréter  la  Coûnime  de  Paris  > 
que  dcvouloir  étendre  aux  païens  la  prohibition  qu'elle 
iaic  aux  maris , de  donnes  à leurs  femmes  quoy  que 
ce  Toit  en  propriété.  Ce  terme  , indireQemtnt  ^ dont 
elle  fe  fcct , (e  tennine  aux  femmes  feules  : Ibit  lors 
que  leurs  maris  les  gratifient  de  fommes  de  deniers  ou 
autres  effets  mobiliaires  : foii  qu'en  leur  faveur  ill  fei- 
gnent des  dettes  en  leur  menant  les  contre-lettres  en- 
tre les  mains  : foit  enfin  qu'il  y ait  preuve  par  écrit 
que  les  difpofitions  ou  aliénations  qu'ils  font^  font 
au  bénéfice  de  leurs  femmes  & doivent  tourner  â leur 
profit.  C’eft  ainfî  qu'il  faut  entendre  le  mot  , indi» 
reHement. 

Et  fi  en  d'autres  prohibitions  qui  Concernent  les  tu- 
teurs de  les  cumeuri , on  a jugé  que  leurs  enfant  n’é* 
toiem  pas  plus  capables  qu’eux  pour  recevoir  les  libéra' 
litex  des  mineurs '•  ç’a  cllé  par  la  rai  Ton  de  la  grande 
puifTance  que  donne  l'adminiffranon  des  biens  Sc  des 
petlbnoes  de  ces  mef'mcs  mineurs,  de  par  cette  affec- 
tion naturelle  que  les  pcrcs  ont  pou:  leurs  enfans , qui 
les  oblige  de  fc  dépouillée  eux-melines  de  leur  pro- 
pre bien. 

Mais  dans  le  cas  d’un  beau-frere , tous  ces  motifs 
CefTent  abfolumenc  i de  bien  qu’ii  femble  que  par  la 
qualité  des  choies  léguées  le  'Teflatcur  ait  penfe  i fâ 
Rmrae  , cela  fcul  ne  fuAt  pas  pour  en  imuiire  un  h- 
deicommis , il  faut  des  preuves  par  écrit.  D'ailleurs 
une  Croix  de  Diamans , un  Tableau  , de  la  VaHTclle 
d'atgcnc  accommodent  inditfererorecnc  toutes  fortes 
de  perfonnes , d^  il  n’cft  nas  étrange  qu'un  homme  qui 
n*a  que  des  berUicts  collateraux  ks  uonne  à fon  beau- 
frere  , ne  les  pouvant  donner  à là  femme.  Car  pour- 
veu  qu’il  n*y  ut  point  de  paâion  entre  le  teftateur  de 
h légataire  , de  renseette  ces  mefmes  ctfets  entre  les 
mains  de  U femme , cela  ne  peut  pa0'cr  pout  un  hdei- 
commis  formel  ni  tacite» 

Jufqua-U  mefme  que  fi  un  lecataite  interrogé  fur  le 
£àk  d'un  prétendu  ftdcicommis,  oeclatoic  qu'il  cfl  dans 
lapenfec  d'en  gratifier  la  femme  du  teftateur  iiruis  que 
c'eft  par  un  pur  effet  de  libéralité,  de  parce  qu’il  croit 

rie  teftateur  luy  auioir  fait  ce  legs , s'il  l'cuft  pft 
râement } il  cft  certain  que  l'on  ne  pouiroic  pas  don- 
ner aneince  à un  legs  de  cette  qualité. 

Mais  le  Sieur  Ragain  légataire  eft  bien  en  plus 
forts  termes  ; il  a déclaré  dans  fon  Imern^coirequ'il 
veut  confervei  (bnil^s.  Il  n’y  a donc  aucun  moyen 
d’introduire  un  fidcicommis  en  faveur  de  U femme, 
ni  par  la  qualité  du  légataire,  m par  celle  des  chofes 
■ léguées.  11  faut  prcfcmcmencexamineilalccandeqiier- 
tton , qui  concerne  le  legs  d'un  tableau  kir  à l'un  des 
témoins. 

On  convient  que  la  Coûcume  de  Paris  article  aty. 
veut  qie  les  témoins  qui  fignent  les  teftamens  ne  foicnc 
point  légataires  | nuis  cene  difpofinon  ne  fê  doit  en- 
tendre que  lorfque  les  legs  ibnt  importani , qu'ils  font 
plus  utiles  qu’honorables , de  capables  de  corrompre 
la  foy  des  témoins. 

En  Droit  il  cftoit  défendu  aux  Procon'fuls  de  pren- 
dre aucuns  piclëns  : neanmoins  fi  ces  prefens  eftoient 
de  peu  de  confequcnce  , ils  ne  tomboieot  point  dans 
la  ngueur  de  la  Loy  , quelque  vnerale  qu  elle  fuft  t 
on  ne  ptéfiitnoic  pas  qu'il  pâflcnr  engager  le  luge  i 
pronoDcct  ùijuftemem.  Std  fndMCtndê  [uttt 


DU  PAlAiS. 


«d  mÊmtmm  fMéktmtm.  L i.  ijt.  dt  qijkk  iV*» 
cmftiits, 

Au  kit  paiticuliif  t k d'un  tableau  de  peu  de 
prix  que  le  teffiiMif  a fàù  à kan  le  Roux  > l'un  des 
témoins  de  Ion  TcAamenc , m moins  un  legs  qu'une 
reconnoiflaocc  honorable»  nihil  héibet  ûifrtht- 

tMti  ,ft  leiuû  fmitrt  vH  rtnumerttMr  JüUi 

fui  d4Nf  oftnu  m ctn^nutitr  tefittmenutm. 

Et  bien  qu'en  ce  caxU  noftrc  Coutume  de  Paris, de 
la  Jurirprudencc  Romaine  Icmbicnc  contraires  , un 
peut  dire  que  leur  difpofition  cft  lembUblc.  Car  fi  pat 
le  Droit  Romain  il  eftoit  permis  aux  légataires  d'eftre 
témoins  : LtpÊtmiit  muem&  fdtkBmmifdriis 
n'mm  n»n  froiikenim  i cette  düpoficion ne  s'entend  que 
d'un  legs  peu  confidciable  , qui  n'cmpcfche  pas  que 
l'hcriticr  n ait  encore  une  plus  grande  portion  dans  les 
biens  du  teftateur , ttfiis  nvm  Jihi  frinafélittr  *d* 
yênésr , ftd  ktndu 

Ce  foiu  là  les  raifimi  pour  lerquellcs  on  peut  le* 
guet  aux  rémoins  , Sc  que  nous  voyons  particulière- 
incni  dans  la  Loy  fi  ^uis  it*.  dt  rtkm  dtéüs.  Suivant 
ce  mefme  principe  , Symmaque  dans  fbn  Epiftre  55. 
Livre  10.  adrelfte  à l’Empereur  Theodofe,  dit  qucccs 
fortes  de  legs  foni  cnofidcrcs  comme  une  honneftctc  que 
Ictcftaccuravoulu  faire  aux  témoins  de  fon  Tcftauiienr, 
de  qu'ils  ne  font  pascapablcsde  détruite  une  dcrnieie 
difpofition  , quand  d'ailleurs  elle  eft  accompagnée  de 
toutes  les  rornuUtci  prefettees  par  les  Loix. 

Si  l'on  en  ufoit  autrement  , continue  cec  Auteur , 
nous  ferions  réduits  à cette  fachculc  ncccifité  de  ne 
nous  feevir  que  de  témoins  ennemis  ) du  moins  ils 
afrurcroieni  mieux  la  foy  du  Tcftament , puilquc  le 
relTcntiment  du  teftateur  ne  luy  permertroir  pas  de  Icx 
gratifier  de  fes  biens , SC  d'exciter  en  luy  cet  efpric  de 
reconnoilfancc  que  l'on  ne  relient  jamais  pour  ocs  en- 
nemis. ven  teiatis  fidtfaifttrtt  aé  4tm- 

citMM  tUfluiQm  nfftrftrmt  , Itgitimum  shgUrt  jit^ 
dicituit.  SâM  fi  éti  Ugikm  viutrtwmi  , inùauii  fignu-^ 
ttriinti  m'mt  mrramr  ^ ^mfâmikU dt 
hmménitatu  txigertt* 

J'ay  bonté  de  due , ajoute  Symmaque  > que  le  plus 
grand  legs  kitàl'uo  des  témoins  cfl  de  5.  livres.  A l’é- 
gard des  autres  témoins , il  en  cft  plûtoft  parlé  par 
honneur  que  pour  leur  faire  du  bien.  AinfiÜ  kut , ou 

Î^ue  la  fucccflîon  du  teftateur  foit  cxiiémcmenr  pauvre, 
I l'on  fe  perfiiade  qu'un  tel  honoraire  ait  efte  capa- 
ble de  dohner  arteime  au  Teftameociou  fi  au  contrai- 
re elle  eft  riche,  quel  fimp^on  pourra-t-on  avoir  d’un 
fi  fbiblc  legs  t L expérience  ne  nous  fait-elle  pas  con* 
noiftee  que  nom  n’appelions  à 1a  confèclion  de  nos 
Teftamens  que  nos  meilleurs  amis.  Il  ne  faut  donc 
point  s’étonner  fi  ce  témoin  prefent , qui  a mérité 
d'eftre chotfi  parle  teftateur,  remporte  quelque  mar- 
que de  k bien-veiUance , & de  la  religion  du  témoin 
gn^e  à laquelle  il  a cfté  appcllé. 

k n'approuŸC  pas , dit  ce  meûne  Auteur , qu'un  té- 
moin foie  Icgdtaire  de  la  plus  grande  partie  d’une  hé- 
rédité \ car  Bien  que  ù confcicnce  n'y  fuft  point  cn> 
gagée  , & que  le  legs  vienne  d'une  caufe  innocente , il 
y a toujours  de  la  pudeur  de  le  tecueillir  : la  grandeur 
du  legs  porte  avec  (by  je  ne  f^ay  quel  foupçoo  de  l’a- 
voir fivgeré  mais  à l'égard  d'un  legs  de  peu  de  va- 
leur, ifdoit  palfcr  pour  un  témoignage  que  le  tefta- 
tcur  n'a  pas  voulu  tomber  dam  ce  reproche , d'avoiC 
oublié  ceux  qu'il  a chpifi  pour  ibulcrire  fon  Tefta- 
ment.  Ceft  ainfi  nous  l'avons  pratiqué  Sc  que  nous 
le  pratiquerons  à l'avenir.  Ce  font  les  paroles  de  Sym- 
maque Prekt  de  Rome , qui  parloic  fuivani  l'efptu  du 
Droit  Ronuim  , donc  il  cftoit  parfaitement  in- 
ftruit. 

Au  conmite.  LaCoftrumede  Paris  défend  de  lé- 
guer aux  témoins } mais  cctre  défênfc  neconcemeque 
les  legs  confidcrablcs  , comme  il  a déjà  cfté  oblêrvé, 
Ainfi  coure  1a  diftl-rencc  qui  fe  rencontre  encre  le  Droit 
Romain  de  U Coâtumc  de  Paris  cft , que  l'un  peimei 


Dgle 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


79» 

1^77.  de  léguer  aux  tetnoins , nuis  là  permUfion  cft  limirce; 
L’autre  le  dc5nKl  » mats  la  pronibinon  n’cOpas  abfo- 
lUë.  D’où  il  s'enfuie  que  I‘un  9c  l'autre  droit  concourt 
à établir  cene  vérité  , qu’il  eft  permis  de  legaci  aux 
témoins  tellamentaires  , quand  Iran  legs  lôm  de  peu 
de  valeur  « Sc  au  contraire , qu’il  cil  dérendu  de  léguer 
aux  témoins  ^ quand  leurs  legs  (ôm  conlidcrabics. 

Cette  diflinâion  cft  de  Maiftte  Charles  du  Molin, 
fur  Tatticle  46.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  qui 
dét'endoit  pareilicnsent  aux  témoins  d’cAre  legacakcs. 
Il  dit  qu’un  Tcftamcnt  n'cft  pas  nul  , quoiqu'il  con- 
tienne un  ^g$,  par  exemple,  de  ccm  fols , au  prodr 
de  cclay  qui  l'atiroii  reccu  : H*c  fummA  n»u 

àthtt  vi>»4r#  tefidmtmHm-  Cependant  l’art,  ay.  de  l’Or- 
donnance d’OrIcans,  défend  de  donner  aux  Curex  & 
aux  Vicaires  qui  reçoivent  les  Teftamens  : elle  (c  fert 
rncfme  de  ces  nx>ts  , dtnner  tmeunt  ch»f< , & cela  avec 
d'autant  plus  de  railôn  , que  ceux  qui  revivent  ks 
TelUmens  7 contribuent  beaucoup  plus  que  de  (impies 
témoins  ,&  leur  (hy  doit  eftie  encore  moins  fufpcâc. 


Mais  ce  qui  tranche  la  difficulté  cfl  on  Artdl  ren* 
du  dans  la  Coutume  de  Viiry , qui  contient  la  mefme 
difpofuion  que  la  Coutume  de  Paris.  C'eftoit  poux  un 
legs  modique  comme  celuy  qui  le  prclcnte  t cct  Ar> 
rell  conBrnic  le  tcftamcnt  & le  legs.  Il  eft  rapporté 
par  le  Commentateur  de  la  Coutume  de  Vitry. 

Sur  ces  diftêtentes  raifons  eft  intervenu  Arrcft  au 
rôlle  des  Lundis,  Blanchard  plaidant  pour  l’appel- 
lant,  & Ricard  le  hls  pour  l'intimé  , par  lequel  la 
Sentence  des  Requrftes  du  Palais  eft  confirmée,  con- 
Ibimément  aux  Conclulions  de  Monfteur  l'Avocat 
Genctal  Talon.  Prononcé  le  15.  Mars  liyy.par  Mon- 
ficur  le  pronict  Prefident  de  Lamoignon. 

Cti  Herititn,  fomr  dictwvrir  U 
$nt  enQtrt  inttmi  n/ie  dii»n  crimntlU  Àt  receiti  contre 
U vmve  dudit  de  Siun,& fuit  entendre  ^mtrunte  timim, 
^Ht  tnt  défoft  4 fd  dèchtB'^e.  uinfi  <fae  Mtnfitur  fj4~ 
vtcdt  Ctnerdl  Tuitn  en  4 iny«rnte  U Ceur  , ce  4 
C4nfe  kenuctup  de  ctnfnfttM  ^dits  Heritiers. 


si  m Hofltl  de  Ville  fmt  emprumtr  de  [argent  per  Migetion , aine  fiipuletioa  d'in, 
tertfl. 

Si  dans  le  njfart  du  Parlemint  de  Koüen  les  intertfis  des  dettes  mobilieires  fins  dûs, 
quand  ils  fins  demande^  en  Juftice. 


Paris, 
Grand  Con- 
feil. 

Jtf77* 
ay.  Mars. 


En  Droit  Romain  les  interefts  des  dettes  roobiliai- 
res  (ont  dûs,  dut  ex  ctnvtniiene,  dut  ex  mtru.  De 
ü s'eftoit  introduit  un  ufage  dans  l'Hoftel  de  Ville  de 
Alarfeille  , d'emprumer  de  l’atgcnt  par  Obligation 
avec  ftipulaiion  d'imercft.  Cct  abus  a donné  lieu  ^ un 
R'«lcma>. 

Dans  le  Parlement  de  Normandie  , non  Iculctnent, 
les  interefts  des  Obligations  ne  peuvent  pas  eftre  fti- 
puiez  : nuis  les  interefts  mefmes  des  dettes  mobiliai- 
tes , quoique  demandez  en  Juftice,  ne  font  pas  dûs. 
On  l'a  ainfi  ingé  au  Grand' Confcil  fur  les  aâcs  de 
notoriété  des  principaux  lièges  de  la  Province  de  Not- 
mandie  , au  rapport  de  Moniteur  de  Frenieres , entre 
Dame  Jeanne  de  Moniault  veuve  de  Mcfltrc  Nicolas 
de  Croifmaie , Prclîdem  en  la  Cour  des  Aydesde  Nor-  ' 
mandie  d'une  part , & DameMagdelaincdcCauvigny 
veuve  de  MclUre  Charles  Puebot  ConfeîUer  au  Parle- 
ment de  RoUen  & confors,  d'autre  part. 

Certe  pratique  contraire  i celle  ou  Parlement  de , 
Pans  quant  aux  interefts  des  dettes  motnliaitesdcman- 
d.'z  en  Juftice , vient  de  ce  que  l’Ordonnance  de  Char- 
les IX.  és  Etats  d’Orlcans  art.  6o.  qui  condamne  un 
debiteur  aux  interefts  du  ^uidc  l'Exploit  de  deman- 
de , n’a  point  efté  vérifiée  au  Parlement  de  RoUen. 

Voicy  ce  que  porte  ce  Reglement  (ait  par  le  Roy 
merrne , 6c  l'Arreft  du  Grand  Confeil. 

Difftfitif  du  Re^letaent. 

OüY  le  Rappoitzlu  Sieur  Colbert  Conlciller  ordi- 
naire au  Conlai  Royal , Contiollcur  General  des  Fi- 
nances , 6c  tout  eonfideré. 

Le  Roy  estant  zm  son  CoNSxtL , confor- 
mémem  i l’avis  dclîüts  fieurs  CommilTaires,  A or- 
donné 9e  ordonne  que  les  créanciers  de  ladite  Ville 
9e  Communauté  de  Marlêille , pt  Coouats  de  confti- 
mtions  de  rentes  penKCucllci,  i prix  d'argent,  ou  pour 
ventes  de  (bnds  6c  biens  immeubles  ; enfcmblc  ceux 
dont  les  (impies  obligations  ont  efté  bien  6c  dcuéroent 
fuivics  de  demandes  9e  condamnations  judiciaires , ou 
de  cnnfaâions  faites  en  confequencc  d'Acicfts  9e  de 
jugemens  pour  caufe  feulement  , dont  les  ctcaxKiers 
peuvent  légitimement  prétendre  des  interefts  des  Com- 
munautez,  9e  pareillement  pour  les  obligations  con- 
ceués  aux  noms  de  pupils  6c  de  mineurs  , Icfqucllcs 
leur  ont  toujours  appartenu  6c  leur  appartiennent  en- 
core à ptefent , fcionc  payez  de  laus  ccota  ou  iote- 


! refts  pendant  Ici  huit  années  prochaines , la  prefente 
comprife , 6c  julqucs  à leur  aéfuel  rera^ur/ement , 
fur  le  pied  du  uemer  vingt-cinq  lêulement  \ obfervant 
l’ordre  de  leurs  rembourremens  i commencer  par  les 
derniers , fuivanc  6c  i proportion  de  leur  jouilTance 
precedente , en  lôrtc  que  les  plus  anciens  defJiti  Cican- 
ciers  Ibient  les  derniers  rembourfez  de  leurs  princi- 
paux , à la  referve  feulement  des  dettes  des  Hôpitaux 
6e  charitez  de  ladite  Ville  par  Contrats  ou  par  (im- 
pies obligations  , dont  le  fùycment  des  ancrages  9c 
interefts  leur  fera  continué  fur  le  pied  de  leurs  conlti- 
tutkms,  ou  de  la  redudéion  volontairement  cy-drvant 
faite  9c  confentie  par  leurs  Reâcurs  9e  Admiiùftra- 
teun,dla  charge  quelefdites  obligations  feront  6e 
demeureront  converties  en  rentes  perpétuelles  : Et 
quant  aux  autres  dettes  de  ladite  Ville  coniraâces  par 
des  nujeun  , de  quelque  quabté  9e  condition  qoMs 
fuient , Cbapiiies , Religieux  ou  Religieufci , 6c  autres 
Communautez  Séculières  ou  Régulières,  en  vcmi  de 
(Impies  obligations  pyables  en  certain  temps , avec , 
ou  fans  ftipularion  d’interefts , defquels  ils  ont  dlé 
payez  ou  leurs  cedans  9e  ayans  caulê  fans  aucunesde- 
manda , condamnations  9c  pourfuiro  judiciaires , 8c 
d’keux  donné  da  quittança  publiques  : Ordonnz 
fadite  Majefté  fuivant  l’avis  ixfdits  lîcuis  Coinmillu- 
ra,  9e  pour  la  raifons  énoncéa  en  leur  Procès  ver- 
bal, que  Iddits  crcancicti  par  fimpla  obligationsfè- 
root  pyez  9e  rcmboiufcz  de  leurs  ptineipaux  Icule- 
mcat  pendant  Icfdita  huit  annéa  , a commencer  par 
la  derniern  oNigations  à proportion  de  la  joüiflânce 
o'ils  ont  eue  dcldits  interefts  > ainfi  9c  dans  l'ordre 
a Contrats  de  conftiiurians  cy*dcl!îts,  en  Ibrm  que 
la  plus  anciens  defdics  créanciers  par  obligation  qui  en 
ont  plus  long-temps  receu  la  interefts , leurs  ceffio- 
naircs  ou  ayans  caulc,  foient  rembourfez  les  derniers, 
(ans  neanmoins  aucuns  interefts  échus  9c  à échoir 
pendant  Icfiiita  huit  années  6c  jufqua  i leur  aâuel 
rembourlèment , 6c  ce  pour  aucunement  compenfer 
par  cette  cclTatioa  du  payement  dcldits  interefts , ceux 
qu’ils  tmicy -devant  indcücmcnt  pcrceu» , 9c  tenir  lieu 
en  quelque  maniéré  de  l'imputation  qui  devroit  régu- 
lièrement en  eftre  faite  fut  leurs  principaux , donc  fa 
Majefté  de  grâce,  9c  fans  tiret  i confcqucncc.  Us  a 
déchargez  fans  aucuns  rccounde  tous  la  fufdits  créan- 
ciers , tant  par  contrats  que  par  obligations  contre 
leurs  , en  quelque  wae  9c  manicre  que  ce  (bit. 

Faifanc 
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faiünt  détcnfes  lUt  Eckcviiu  de  ladite  Ville,  prc- 
fenidc  i ▼enlcydepayciou  faite  payer  dircAetnenr  oa 
indireâement  attTdirs  Cfeancicn  pat  (tmples  obitga* 
lions , aucuns  inrerefts  tant  échâs  que  ceux  qui  pour* 
tont  échoir  cy «après  jufqucs  à leur  payement  emicr, 
â peine  du  double  roK^iretnem , Sc  de  rtots  mille  li  • 
Très  d'amende  contre  chacun  d’eux»  &auTre(ôrierde 
ladite  Communtucé  d'avoir  egard  à aucuns  mande* 
mens  expédiez  pour  lerdics  interdis  fous  les  mermes 
Mnes:  avec  auflt  pareilles  défénics  aufdits  Efehevins 
de  paflèr  à l’avenir  fêntblablea  obligadotts  avec  ftipu* 
lariens  d’intccells;  de  à tous  les  Nouires  de  ladite  Vit 
le  d'en  recevoir  de  expedier  aucuns  AAesdC  Extraits, 
i peine  de  privation  de  leurs  Offices.  Donnant  au  Tur- 
plus  (a  Majcftè  pouvoir  8c  commtffion  aufdits  lîeun 
Comtnillàires  de  cendre  leur  iugesnent  particulier  fur 
chacune  dcidites  dettes  w Osiurats  ou  obligations 
lêpafcmcnc , 8c  d'en  dtelter  un  écat  contenant  l’ordre 
general  des  piyemcnsqui  en  feront  ^ts  aufdits  Créan- 
ciers des  deniers  à ce  deftinet , fans  pouvoir  eftre  di- 
vertis & employez  ailleurs, ny  que  ietdiis  Efebeviru 
en  puUTcnc  autrement  difpoiêr , pour  quelque  caufê  8e 
Tous  quelque  prétexte  que  ce  (bit , à peine  de  répondre 
•ufdits  Créanciers  du  reurdement  de  leurs  payemens. 
Et  d’autant  qu'il  peut  avoir  cfté  fait  diverfes  faites 
depuis  longues  années  fut  les  dettes  derdiis  Créanciers 
é$  mains  des  Confuls  8c  Efehevins  dont  ceux  d'i  pre> 
feot  peavent  avoir  perdu  les  papiers  & mémoires  \ 
Ordonne  fa  M-ijcftè  que  lerditcs  ûilîcs  demeureront 
miles  6c  de  nul  effet , lauf  de  les  renouveiler  és  mains 
des  Elchevins  à prefemen  charge  6c  qui  le  feront  cy> 
après,  ou  des  Receveurs  6c  Commis prépofez  au  paye* 
ment  defdites  dettes,  6c  non  des  Fermiers  defdttcs  impo- 
fîtions  idefquellcs  faifies , en  cas  qu’il  en  furvienneau* 
cuoes  és  mains  delHits  Fermiett , là  MajcAé  fût  dés  à 
pcefent  main-levée  pour  leur  ofter  tous  préccxccs  6c 
eteufes  de  payer  le  prix  de  leurs  Fermes  : Et  en  cas  de 
failles , oppoGtions  ou  empëchemens  au  payement  def- 
dhs  Créanciers , on  de  quclqu’autte  dilhculté  que  Ce 
Toit  procédant  de  leur  fait  6c  i leur  occaEon,  qui  empé* 
chent  laditeCommunautédepouvoirrcutemeot  6c  va- 
lablement aquittcr  leurs  derres  dans  l’ordre  porté  par 
ledit  état  -,  Ordonne  fa  Mijcflc  que  leidits  Créanciers 
6c  InterelTcz  en  icelles  feront  tenus  de  les  faire  lever 
6c  ofter  dans  Ex  mois  du  jour  delà  (bmmarionqui 
leur  en  fera  faite  de  la  part  defdits  Efehevins  ou  Syn- 
dics defdits  Créanciers , 6c  que  cependant  Icfdics  Crean- 
dcri  fubfequehs  en  ordre  feroat  payez , 6c  que  IcfcÜrs 
fix  mois  palTcz  ladite  Communauté  demeurera  déchar- 
gée des  arrerages  6c  inrcrcEs , E aucuns  font  dûs , juf- 
ques  à ce  qu'ils  ayent  fait  celTer  Idtiics  erapêchemens  \ 
pour  le  payement  6c  aquitemenr  defquelles  dettes 
dans  ledit  temps  de  huit  années  , Ordonne  là  Majdlé 
fuivant  l’avis  deiHics  Ecurs  Commid'aires  du  premier 
Février  dernier  , que  pendant  ledit  temps  les  taxes  dé- 
libérées pat  le  Confeil  general  dudit  HoEcl  de  Ville, 
cftrc  faites  fur  les  nuifons  6c  biens  en  fonds  de  ladite 
Ville  de  Marfcille  6c  fon  terroir, à raifon  de  Ex  li- 
vres par  an  pour  mille  livres  en  fonds , contenues 
dans  tes  rbllesquicn  ont  eftèdrefTczi  U diligence def- 
dits  Efehevins,  feront  augmentées  jufques  à neuf  livres 
pour  chacun  mille  livres  en  fonds , 6c  les  y dénommez 
contraints  au  payement  defdiccs  taxes  par  préfèieiKC 
à tous  Edcicommis , hypotheques  generales  6c  parti- 
culières , dots  de  femmes , ceitons , Baux  à ferme , a- 
vances  de  payemens , 6c  tous  tranfpons  des  fonds  6c 
fruits  qui  pourroient  eftre  faits  pr  Icfdics  redevables 
pour  en  empêcher  ou  retarder  le  payement , fâuf  en  cas 
d’obmiffion , de  fuc-taze , ou  de  diminution  conEderu- 
ble  d’y  eftte  pourvu  pr  kfilifs  Ecurs  Ol^mifTaiies , 
ainfi  qu’il  appartiendra  tCommcauEi  pour  parachever 
les  Emds  ncceftàires  pour  Taquicement  defdttcs  dettes 
pendant  lefdiwshuit  années  ,Mixna  fâ  Majeftéaufdirs 
Efehevins  de  continuer  la  levée  8e  impoEtion  de  vingt 
fols  pour  charge  defuioe  qui  fecoBfbmmcdaai  ladiw 
Tome  l. 
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I Ville  6cTcrrotr,  6c  Ex  deniers  fur  cbacOne  livre  de 
chair , enfemMe  les  droits  reglez  fur  le  vin  qui  fé  débi- 
te par  les  HoEcUeti  6c  Cabaretiers , en  la  maniéré  ac> 
coûmméc,  au  payement  defquelles  Taxes,  ImpoErtons 
6c  Droits , feront  contraints  toutes  fortes  de  prfon- 
net , exempts  6c  non  exemps , Gentils-hommes  piivf- 
legicz  6c  non  privilégiez , de  quelque  nature  6c  quali> 
rez  que  foient  leurs  Privilèges , i l’exception  des  Hô- 
pitaux 6c  Charitez , 6c  pour  laprovfEon  des  Galetes  db 
fa  Majcfté , 8c  des  Gamtfbns  de  la  Citadelle,  6c  det 
Portsde  Saine  Jean  6c  du  Chafteau-d’If,  fans  péjudj- 
ce  de  leurs  exempions  6c  pivilcges  en  autre  cas.  Et 
pour  fûtedroiefui  les  Requeftes  des  Syndirsdu  Cler- 
gé, 6c  des  Religieux  des  Convenrs  des  Prêcheurs  , 
Saint  Augufttn,  des  Carmes , de  rObfcrvance , de  U 
Sainte  Trinité)  6c  des  Services  de  ladite  VilledcMar^ 
feilie  , du  deuxième  Avril  dernier,  là  Majefté  les  a 
renvoyez  8c  renvoyé  aufdits  Sieurs  Commifl'aire* 
pour  leur  cftrc  fait  droit  s’il  y échoit , ainE  qu’il  appr- 
licndra , (à  Majeilé  leur  en  donnant  tout  pouvoir  6c 
commifÉon.  Et  pour  empêcher!  l’avenir  les  dépenfet 
extraordinaires  que  la  facilité  defdits  emprunts!  eau- 
fées  i'ifqucs  à preEmc  pr  l’inexecution  du  RcglemertC 
fait  par  fà  Majefté  au  mois  de  Mars  igfo.  pour  l'ordre 
8c  l’adminiflration  des  affaires  de  ladite  Ville , par  le- 
quel il  eft  exprellèmcnt  défendu  aufdics  Efehevins  é* 
Articles  trente-trois , trente-quatre,  6c  trente-cinq, 
de  faire  des  dépnfcs  tant  oniinaires  qu'exiraordùuM 
res  pr  chacun  an  , ny  aucuns  emprunts  cxcedans  dir 
mille  livres  ,aufli  par  chacun  an , fans  permifGon  ex- 
preflè  de  fa  Majefté , Enon  en  cas  de  pfle , de  guerre 
ou  achapn  de  bleds  j Ordonne  fà  Majefté  que  ledit 
Reglemcm  fcracxecuié,  ^ifànt  tres-expreffes  inhibi- 
rions  6c  défenfes  aufdics  Efchcvinsd’y  contrevenir  aux 
peines  y ponées , i l'effet dequoy  ilen  fêta  fait  ledure 
par  chacun  an  dans  le  premier  Confeil  de  ladite  Ville 
qui  fe  tiendra  apres  l’clcâion  defdits  Efehevins  , cn- 
fcmblc  de  l'écat  que  fà  Majefté  veut  dire  dteflê  6c  az- 
reftépar  Icfditsücurs  Commif1àire$,des  d^nfes  cane 
ordinaires  qu’extraordinaires  de  ladite  Ville,  jufqucs 
i U concurrence  au  plus  de  ladite  Tomme  de  trente 
mille  livret;  après  Vaquittement  defquelles  dettes, 
les  Habitansde  ladite  Ville  6c  Terroir  feront  6c  de- 
meureront déchargez  defdites  taxes  fur  les  immeubles 
6c  defdits  droits.  6e  impoEtions  fut  la  Farine  6c  fur  la 
Chair , de  la  Ic'vée  6c  recepe  defquels  fera  compté  pat 
crac,  crois  mois  après  chacune  année  expirée,  pr  le 
Receveur  6c  Treforierà  ce  commis  6c  ptépofê, par- 
devant  les  CommifTaires de  fa  Majefté, en  prefcnce 
des  Efehevins  de  ladite  Ville,  6c  des  Syndics  defdits 
Créanciers  : avec  defenfes  à toutes  pifbnnes  de  fê 
pourvoir  ailleurs  que  pardevant  Iddits  Sieurs  Commif- 
faircs  pour  rai  fon  de  la  liquidation  6c  payement  dcfdi- 
res  dettes , Baux  defdites  Fermes,  ordres  6c  maniéré 
de  la  levécdcfdits  Droits  8e  dcfcliccs  Taxes,  circonf- 
tances  6c  dépndanccs  : Voulant  fa  Majefté  que  ce  qui 
fera  par  euxordonnépour raifon  dccc,  6c  i l’occafioQ 
dudit  avis , foie  exécuté  en  verm  du  picfènt  Arrrft  en 
dernier  reffon , nonobftanc  oppoEiiotu  ou  empêche- 
mens  quelconques , donc  fa  Majefté  fc  referve  la  con- 
noiffance,  6c  icelle  interdit  a toutes  fes  autres  Cours 
6c  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roy,  Sa  Mijcfté 
y étant, tenu  au  Camp  de  Hurtebife  prés  Valencien- 
nes, le  onzième  jour  de  May  mit  Ex  cens  foixanco- 
feize.  Signé  C o L B i r t. 

Nous  ne  fêtons  de  noftre  chef  auame  remarque  fur 
ce  Reglement,  qui  cft  l’eftêt  de  la  prudence  du  Roy 
6c  de  fa  fàgelTe  de  fes  Miniftres. 

Mais  nouscroyonsqu’il  ne  fêta  pas  inutile  de  rap- 
porter icy  le  fêntitnentd'un  grand  Jurifconfulrc  Ægi- 
dius  Thomanis , dans  fon  Traité  ^ mMnerihms  féuri. 
ptf/iidükm  ,frvt  page  589.  où  U éublit  cette 

popoEcion. 


Un- 
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- ctvei  mlicujus  urbis  fropter  publicam  necejfi- 

tsfem  f mutuo  p<euntMS  tU  ufur.Am  scapere 
pojpmt  : ér  ejujitMds  ujur»  legttim*  vUttur. 

Voicy  quelle  cft  là  prcuye. 

Si  ctiutfr  civitMS  f&€Ù4tm  iitdtctre , p»tefl-ne  ipfd 
etrirt  (tvti , nta  4td  frlvenitan  murm  indi^mn,fed 
^nmimÂHduM , at  fub  fptfntKrt  wehnism  mMttMd  rf- 
(ipuat , f«htndt  intérim  dli^aid  p’’o  jllbert.  ia 

rab.  coi.  (U  afar.  prdfupf  onu  fartera  affirmativam  fort 
utdabitabilem , tfuod  fofjint  Solum  dabiidt  an  frt- 
mijptfa  pre  ufaru  le^itimi  exigatur  in  verfic.  fi  eivitai 
(o^at  ervet  fitos  ai  mntaandum  prof  ter  aUqtui  nectfi 
fitMtitivitatU  , & ftatnat  eis  fro  hoc  muiao  alitjuod  pro 
afaris , an  fim  Ikita  taltt  ajura  : & rejfond.  ^aod  aa- 
éivit  tjuendam  generalem  Éremitarttm  in  ^ttadam  difi 
fuiationt  temùnanttm,  ^a*d  erant  licita  , ta  rathae 
^aUinieniio  & velnntas  faeit  ^atm  afifrariam.  C.  çon- 
fitinit.  extra  tU  nfaris.  Cum  'mtar  non  [ponte  ftd  coaüi 
matuent  c'tve* , non  fofiant  £ci  proprie  afararii , attento 
ttiam  ^aia  non  convenerant  de  nfnrit , ftd  civirai  tan- 
tam  ira  ordinat  matnantibne.  Dieem  ipfe  Albert,  ^aod 
ua  obtinait  defaâo  in  CoUegio  jadicam  Bergomi  : Con 
, aaod  civet  cogant ar  ad  maiaaniam  & ^aodprafi 
tatio  a/araram  pro  tali  atatao  , efi  légitima  : & ifia  opi- 
uio  fkadetar  optima  ratioao  t nam  oblitatio  ant  aliem 
eontraüa  confenfa  cam  partUalari  crediiore  , aat  enm 
evenitnt  circa  conftnfitm  aniverfitatis  , dicitar  as  alie- 
nam  contrailam  cam  aniverfttate , pro  ^ao  Crt/tt  repen- 
tar  obligatas  fab  notmne  aniverfitatis , cam  fit  anas  de 
univerfitate.  lit'o  bac  obtigatioae  infpeüa . ^aa  omnts 
in  aniverfam  accipit . fottfi  civil  eogi  ad  mataandam 
pteaniam  anivtrfiiati , tjHétn  deinde  [tenta  univer  [ai 
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indtOione  repetet  ab  exaSlort  [olat»  manmpro  parte  fi*  ityj. 

bi  [ptRante:  argatatnto.  L omnts.  Cod.  dt  oper.  pablie-  ■ ■ — 
Pojtremo  argende  civitai  particaUrei  eivtt  ad  mataan- 
dam aniverfitatis, pertraÜat  negot'iam,at  libtretar  ani- 
verfitas  ab  are  alseno  , & fie  agit  rem  atilem  pro  ma 
anivtrfitatt,  tjaia  l'iberart  ali^atm  ab  are  alieno , ejî  [p^ 
ciel  acqaifitionis , ^aod  efi  ^aid  [avorabUe.  L ^eciei. 
ff.  dt  aueplila.  Mtrito  in  atilitattm  Rtipablica  pefiaPf 
comptSi  alitjai  civet  ad  mataandam  aaiverfnan  profter  - 
atilitattm , & dienaratilitat  ,^aando  agitur  de  liberan- 
do  aniverfitatem  ab  art  aliéné  ob  eommtdam  actjuifiiior 
ail:  & pramifia.admitltnda  foreexifiimo  in  cive  pojfii- 
dente  immobdia  cam  pabltca  deferiptione , vtl  fiptg  i» 
territono,  aat  jarifdihioae  civitatii. 

Difpofition  de  CArrefidaGrand Cenfeil. 

Dit&c(lc>  qu'ayant  égaid  à la  Requefte  de  ladite 
de  Montaulc , IcOïnteil  luy  a donné  Aùe  de  1a  dC'. 
claration  portée  pat  les  défenres  dcfdits  de  Cauvigny 
Sc  Puchot , de  en  confequcncc  des  Aâes  de  noToricté 
du  Bailly  de  Rouen  & Officiers  de  Caen , a déchar» 
è Sc  décharge  ladite  de  Monuult  audit  nom , de  la 
emindc  en  condamnation  des  interdis  de  Ix  romane 
de  fie.  livres  dont  cil  queftion  ;a  coodamné  Sc  con.- 
dimnclefditsdcCauvigny  Sc  Puchot  en  la  moitié  des 
dépens  rcTcrvcz  par  Acreft  du  Confcil  du  17.  Macs 
i^7^.Sc  aux  dépens  de  la  prefente  inftaoceleay.Mars 
i#77- 

La  Dame  dt  Caavigay  sejant  ekienn  Ee^atfit  Ci* 
vile  contre  P Arrtfi  ,&  icelle  fiât  entériner  [ar  an  di* 
faat  de  proctdare  : Sar  le  refiifeirt  P traire  difiribaèt  S 
M.dtGtai,  efi  intervenu  Arrtfi  U ly  Décembre  iij9, 

^ui  etnfirme  It  preaàer. 


si  Ut  Cofetffumrs  <pù  poffedtnt  tujft  en  commun  un  Fiefftrvatt  ,fidomeut  refpec. 
emenunt  hommage;  ou  fi  [hommage  neft  du  qu'au  frofnetùre  dn  principal 
manoir  du  Fief  dominant. 


Paris. 

Itf77« 
|0.  Mars. 


La  Seigneurie  de  SauiTcüil  dl  poiTcdéc  parplufieurs 
Seigneurs, Sc  entr’autres  par  Mcffire  Pierre Bro- 
dard  par  le  ftoir  Béguin , ConfciUct  au  Prefidial 
de  Reims  \ mais  avec  cette  différence,  que  le  Ccur 
Btodatd  dl  fcul  proprietaire  du  Chafteaii. 

De  cette  Sdgncutie  de  Saufrcüil , televe  le  Fief  de 
Crcvccofur , auffi  pofledé  par  les  ficurs  Btodard  S: 
Béguin: en  forte  qu’ils  font  refpcâivcincnt  vaflaux 
l’un  de  l’autre. 

La  contdlation  s’dl  mue  entre  ces  deux  particu- 
liers, de  fçavoir  s’ils  fc  doivent  la  foy  Sc  hommage 
rcfpt^ivemcnt  l’un  à l’autre i caufedu  Fief  fervant , ou 
fl  le  ficur  Drodardaicul  droit  de  l’exiger,  comme  pro- 
prietaire duCluIleau  du  Fief  dominant. 

Par  Sentence  du  Juge  de  Rctbcl , l’obligation  a eAé 
pigée  égale  de  part  Sc  d'autre. 

Appel  en  la  Osur,  l'affaire  appointée  l la  grand' 
ChamW , Sc  diftribuce  à Monficur  Godard  : La  Sen- 
tence adlé  confirmée , pat  Arrcftdu  50.  Mars  1^77. 
Voicy  les  raiibns  qui  ont  donné  lieu  ï l' Atrefi. 

Encore  que  les  ValTaux  ne  foient  obligez  de  poner 
la  foy  & hommage  qu’au  ChafteauduFicfdominam, 
l'iâc  defoy  Sc  hommagedoirefire  faicau  nom  de  tous 
les  Seigneurs  du  Fief  dominant,  tant  prefens  qu'ab- 
fcns,&  non  pas  au  nom  fcul  du  propricuirc  du  Châ- 
teau : Car  ceptoprietaire  du  Chaheau , qui  cil  ordinai- 
rement l’aîné , ou  celuy  qm  le  reprefimte  , reccranr  la 
foySc  hommage  des  Vaiiaux,  la  doit  recevoir  auffi- 
bien  pour  fes  Cofrigneurs  que  pour  luy  : Sc  quand  il  la 
revoie  fcul  en  rabfcnce  de  (es  Cofeigneurs  ,il  dl  répu- 
té de  Droit  l’avoir  rcceue  également  pour  luy  Sc  pour 
eux  : en  force  qu’il  ne  s’en  peut  prévaloir  pour  acque- 


tirprefeription,  tant  que  le  Fief  dominant  dl  pollcdé 
par  indivis  cnrtt  luy  Sc  fcsCofcigncurs. 

C'cfl  la  décifion  de  la  Glofc  au  livre  1.  dejtadii, 
rit.  i6.fi  dt  fende  defanUi  contentie  fit  inter  dominam 
d;  agaaros  vajfidi,  au  $.  omnet  fila  ejai,&c.  oùil- 
lil  décidé,  que  tous  les  enfans  dun  vallâl  font  tenus 
de  porter  U foy  Sc  hommage  à leur  Seigneur.  Sur 
quoy  U Glofc  forme  cette  ^uaiioni  AnvaÿaUas tenea- 
tar  jarart  & fidtlitaiem  facert  omnibai  keredibat , an 
[kfiieiat  fi  paratai  fit  jarart  uni.  Voicy  la  rcfolution* 
Solve  tfaod  jarme  débet  omnibas  , aaia  vaffaUorum  fat 
efi  individuam  , vel  ejfe  debet  ad  infiar  libenoram, 
cjuerian  jut  efi  indtvidaam  ,&  ea  ^na  individaa  [uat , 
debemar  hertdibm  in  [olidam  ; me  enim  ex  eo  incarri-. 
lar  infinitas,  cam  efièhat  fit  idem-,  Marim  enimfaeU 
heredibm  in  /olidam,  ^aantam  faciebat  [oU  defanQo  , 
^atart  jarando  ani  pro  oaoiibm  poterit  liberari. 

Monficur  Cujas  fur  ce  paragraphe , forme  la  même 
queilioD  Sc  la  décide  comme  1a  Glofc.5ipfi(r(r/,(dit-il,) 
[tnt  domini  aniat  fandi  & hoc  ce[a  plaeet  pro  une  fan- 
do  anam  lantam  fidelitatem  efit  faaendam  ,eam  i^irtir 
fadet  vafallui,  cai  voiaerit  ex  dominii.  Il  rend  enfuite 
ce  témoignage , que  tel  cil  ooilre  ufage:!^  y«rr  aii- 
mar. 

MaiAre  Charles  du  Molin  cA  de  mcfme  fendmenr 
fur  l'ancienne  Coûmmcde  Paris, $.5*nombre  59.  in 
verbo , fer^^t  de  Feauté.  Sed  in  hoc  nuBo  mo^  pno- 
jndicabitnr  vaÿaUo , aec  fiet  deterior  ejat  conditio  : te- 
nebitar  enim  ad  anam  fidelitafem  , & bomagiam  nt 
priât , nec  tenebitar  plariet  [eparatim  id  prafiart,  ifno- 
cam^memodo  comigerit  rjfe  plareiparronot  ,[ed  vtl  om- 
mibae patromt.fiomaet  convtaiaat ,[eatcl  é"  anko  aBa 
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î <r  7 7.  jnravU  Jideliwm , vtl  uni  ex  tit , vke  & nmint 

- ■ nium  recipienii. 

Il  dcciHc  racmenutn.  éo-  que  fi  ce  Vafial  a fait  U 
foy  & hommage  au  feul  aîné  en  ton  nom , ou  bien  à 
l'un  des  hcticicfs  en  ligne  collaterale,  cela  fuffit , 5c 
que  le  valTal  cft  déchargé.  Il  en  rend  cette  railbn  dc- 
çifivc»  Içavoit  que  comme  dans  la  réception  en  foy 
5c  hommage , il  cft  fiiit  mention  de  tout  le  fiel’ domî- 
lunt  • cette  réception  cft  réputée  faite  au  nom  de  tous 
ceux  qui  ont  part  au  fief. 

De  cette  autorité  de  Maiftte  Charles  du  Molin,  il 
refultc  que  l'appcllant  ne  peut  fc  ptévaiotr  des  Ades 
de  foy  Sc  hommage  qu'il  prétend  avoir  cfté  tendus  à 
luy  m1  > ou  à lès  auteurs , ni  en  induire  aucune pref- 
criptîon  comte  fes  Cofeigneurs  j parce  que  la  Sciçneu-  ; 
rie  de  Sautrciid  eft  polTedéc  par  indivis , 5e  qu  entre 
les  poftcircuts  d'uoc  choie  intiivife , la  prelctiption  n'a 
pas  lieu.  ’ 

Tous  les  Dotftcurs  conviennent  que  fuivancl'ufâgc 
de  ce  Royaume,  il  fuific  au  Vaftàl  de  (ê  cranfportcr 
en  l'Hoftcl  Seigneurial , 6c  y faite  les  foy  5c  homma- 
ge  gcncralcment  à cous  les  Seigneurs  , en  leur  prefcncc 
ou  ablcnce.  D'où  il  s’enfuit  que  s'il  n'y  a qu  un  Sei- 
gneur , il  ne  fera  la  fi>y  qu'à  un  feul  \ mais  s'il  les  trou- 
ve cous,  il  la  fera  à tous. 

Chopin  fur  la  Coutume  d’Anjou,  partie  i.  livre  1. 
chapitre  1.  titre  1.  num.  g.  dit,  que  fi  l'aifnéou  pro- 
prietaire du  Chafteau  fait  faifir  Rodalemcnc  un  fief 
mouvant  d'une  terre  5c  Seigneurie  ,dont  les  deux  tiers 
luy  appartiennent  comme  aîné,  tous  les  (ruits  qu’il 
fera  liens,  doivent  cibe  partagez  entre  CofcigiKurs 
au  prorata  de  leurs  poitions , 5c  que  delà  on  peut  in- 
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duire  que  tous  les  Seigneurs  ont  droit  de  faifir  feoda* 
Icmcnt  en  cas  d’ouverrurc  de  fief,  5c  fc  joindre  à leur  ■ 
aîné,  ou  au  proprietaire  du  Chafteau,  s il  les  a pré- 
venus , 5c  s’ils  peuvenr  faifir  fcodalcmem , ils  peuvent 
recevoir  la  foy  5c  homnuge  du  Vallâl , pour  luy  don- 
ner roain-lcv^. 

Il  dit  aufii  au  mcfme  endroit , que  quand  l'aîné  ou 
proprietaire  du  Chafteau  fait  faifir  fcodalcmcnt  pour  là 
part  aux  fiefs , là  laifie  ne  profite  pasauxColcigneuts  ; 
nuis  quaiul  U faifit  indétutimem , fa  faîfie  leur  pro- 
fite. 

De  tous  ces  principes  il  s'cnlùit,  que  le  fiait  Bro- 
dard  appellam  .nc  peur  tiret  avantage  , ni  de  ce  qu’il 
eft  proprietaire  du  Chafteau  de  Sauflcüll,  la  foy  5c 
hommage  eftant  dûs  également  à tous  les  Cofeigneurs, 
ni  de  U longue  polTcilion  dans  bquelie  il  cft  de  rece- 
voir luy  Icul  dans  Ton  Chafteau  la  foy  5c  hommage, 
parce  qu'en  nuticre  de  biens  indivis  la  picfirripcion  ne 
court  point  entre  les  coproprietaires,  un  feul  icprc- 
fente  tous  les  autres,  5c  tous  fe  reprefcmcoi  mutuel- 
lement. 

Sut  CCS  raifons  Atreft  eft  intervenu,  qui  confirme 
1a  Sentence  donc  eftoit  appel-,  5c  en  conlcqucnce, or- 
donne que  Brodard  fera  la  foy  5c  hommage  à Béguin, 
des  poitions  que  ledit  Brodard  tient  du  âcf  de  Creve- 
corur  ,c«  i’Auditoircdu  fiegede  la  Juftice  de  Saulfeuil, 

5c  pour  cous  les  Seigneurs  prefens  5c  abfcns  \ 5c  ledit 
Béguin  au  Chafteau  dudit  Sauftciiil , pour  les  parts 
5c  portions  qu'il  tient  du  fief  de  Ctcvecceur , & en 
bailleront  relpcélivemcnc  les  aveus  5c  dénombre- 
cnens. 


si  tout  ce  qui  efi  ééâ  ù une  femme  par  fuccefion , depuis  fa  conJUtution  dotale , a le 
me/me  privilège  que  la  dot  s eftant  porté  par  fou  Contrat  de  mariage  que  tout  et 
qui  luy  vieneln  par  fuccefion  ou  donation,  luy  fera  propre. 

Si  apres  qu'un  masj  (gé-  une  femme  ont  abandonné  tous  leurs  biens  à leurs 
Créanciers  , Us  Creandtrs  particuUtrs  de  la  femme,  qui  n’tft  pànt  feptrét 
de  biens  d'avec  fin  mary , peuvent  de  droit  exercer  la  faculté  que  leur  de- 
bitrice a de  renoncer  i la  communauté  de  fim  mary  , gé  de  reprendre  tout 
ce  quelle  y a mis. 

Si  cette  rtptifi  eft  prtfirabU  au  doüaire. 


C£s  trois  queftions  fe  Coai  picfcncécs  entre  Da- 
moifelle  Marguerite  Gallard,  5c  les  Créanciers 
de  Mcilîre  Claude  GaiUrd  , Prcfidcnt  honoraire  en 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris , 5c  de  Dame  Clau- 
de Bordicr  lès  pcrc  & merc. 

La  Damoifcllc  Gallard,  Creanciere  de  Monficur 
fim  perc,  pour  le  doüaire  de  Dame  Claude  Bocdicrlâ 
merc,  ( lequel  dans  la  Coutume  de  Paris  eft  propre 
aux  enfins)  avoir  intereft  d'augmenter  les  biens  de 
fbn  pere , comme  lôn  debiteur , 5c  de  diminuer  ceux 
de  fa  merc,  à caulc  du  privilège  de  la  doc,  dont  la 
tcftitucion  ^ prend  avant  le  douaire  fur  les  biens  du 
mary. 

Pour  cela  clic  prétendit  que  par  rabatklonnemcnt 
que  les  pere  5c  merc  avoient  fait  de  tous  leurs  biens 
à loirs  Crcancicts,  les  Créanciers  paniailiérs  de  la 
rocre  exerçant  les  droits  fut  les  biens  de  Ton  nury  , 
ne  pouvoienc  cftre  colloquez  au  préjudice  du  doüaire. 

Cette  propofition  generale  donna  liw  à crois  quef- 
tions fort  celcbrcs. 

La  première,  fi  tout  ce  qui  eftoit  ccnQ  à la  Dame 
Boidicr  par  fucccllitm  depuis  la  confticution  dotale, 
avoic  le  incfmc  privilège  que  û dot , eftant  porté  pat 
fbn  Contrat  de  mariage  que  tout  ce  qui  luy  viendrait 
pat  fitcccinon  ou  donation  luy  feroie  propre. 

Tome  I. 


La  féconde  ) fi  la  Dame  Gallard  n eftant  point  Ic- 
parcc  de  biens  d’avec  fun  mary , les  Créanciers  pou- 
voicni  de  droit  exercer  la  faculté  qu'elle  avoir  de  re- 
noncer à la  communauté , 5c  de  reprendre  tout  ce  qu’el- 
le y avoir  apponé. 

La  ttoilicme  , fi  pour  1a  reptife  des  deniers  mis 
dans  la  communauté  , on  cft  préférable  au  doüaire^ 

Ces  trots  queftions  lônc  importantes  5f  difficiles  à 
traiter  \ mais  nous  avons  cet  avantage  que  Monficur 
Bigot  Rapporteur  du  procès , a luy-mcfinc  réduit  par 
écrit  les  raifons  de  part  5c  d'autre  > de  U manière  qui 
fuit. 

Au  procès  jugé  en  la  quatrième  Chambre  des  En- 
queftes,  au  rapport  de  Monficur  Bigot,  le  5.  Avril 
i^77 . entre  Damoifcllc  Marguerite  Gallard , Sc  les 
Crcancicts  de  Monficur  Gillard  Ton  pcrc  , Prefidetx 
en  la  Chambre  des  Comptes  , 5c  de  la  Dame  Bordicc 
fa  merc.  Par  le  Contrat  de  mariage  de  la  Dame  Gal- 
iard,  le  ficur  Bordicr  fon  pcrc  luy  avoir  donné  trois 
cens  mille  livres  j fçavoir  cent  mille  livres  en  mai- 
funs,  5c  deux  cens  mille  livres  en  argent  comptant. 

A l'égard  des  deux  cens  mille  livres,  Ü eftoit  dit 
qu'il  en  entreroit  quatre-vingt  mille  livres  en  œm- 
. munauic  j le  furplus  avoir  cfté  ftipulé  propre  à la 
I lêmmc,  ainfi  que  tout  ce  qui  luy  échetroit  par  fuccef- 
HHHhh  i) 
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i<>77.  fion , doiution  ou  autteinem>  foie  meubles  ou  im- 
— ^ meubles. 

Il  y avoit  auflt  un  douaire  de  quatre  mille  livres 
de  rente , avec  La  faculté  i la  Dame  Gallard  & i lès 
enfans , d'accepter  la  communauté , ou  d'y  renoncer } 
& en  cas  de  tenonciaiioo  de  reprendre  la  fomme  de 
deux  cens  mille  Unes , les  nuil^  & tout  ce  qui  luy 
lcroir  venu  par  (uccelTion  , donation,  ou  autrement  : 
la  mefmc  faculté  d’accepter  ou  renoncer  avoii  pareil- 
lement edé  donnée  au  ucur  Bordier  , pctc  de  la  Da- 
me Gallard. 

Le  fieur  Bordier  cftant  decedé  le  ay.  Septembre 
i6<o.  il  laUfc  des  meubles  , dont  les  (îeut  & Dame 
Gallard  reçoivent  pout.aiooo.  livres,  & à U récep- 
tion defqucls  Madame  Gallard  a ligné  pour  iSooo. 
livres , le  furplus  ayant  efté  reccu  pat  Monficut  Gal- 
latd  feul.  Il  avoir  aulTi  laillc  des  tentes  fur  le  Roy , & 
ù.  Charge  d’InKndant  des  Finances. 

Le  temboutfement  des  rentes  & de  la  Charge  d'in- 
tendant des  Finances  fut  ordonne  par  le  Roy  peu  de 
temps  apres  le  décès  du  lieur  Bordier.  Le  ûeur  âc  la 
Dame  Gallard  reçoivent  du  fieur  Villcte  17500.  li- 
vres pour  le  riers  qui  leur  appartenoit  dans  les  rentes. 
Ils  lignent  pareillcmcnc  pour  tous  les  coheritiers  la  ; 
uitcance  du  rcmbourlcmcnt  de  la  Charge  d'intendant  | 
es  Finances.  Sur  ce  remboutfement  ilcft  dit  par  le  : 
partage  de  U fuccdCon  du  fieur  Bordier , que  les  fieur 
^ Dame  Gallard  prendront  la  fomme  de  10000.  li- 
vres i fçavoir  le  (leur  Gallard  Ï4500.  livres  pour  ar- 
rerages qui  avoient  couru  depuis  1a  üiccelBon  écheue, 
te  le  furplus  avec  les  17500.  livres  luy  lue  donné 
pour  fournir  jjooo.  livres  que  les  cohenriers  avoient 
elle  obligez  de  rapporter  au  profit  de  la  Dame  Gal- 
iard. 

Monfieut  & Madame  Gallard  ayant  mal  fait  leurs 
atf'aires,  abandonnent  tous  leurs  biens , droits , noms, 
caifons  Se  aâions  à Inits  Cicanciers. 

Les  Direâeurs  des  Créanciers  de  l'un  Se  de  l'autre 
font  un  projet  d'ordre , dans  lequel  ils  colloquent 
la  Dame  Gallard, comme  exerçant  fes  droits,  pour  les 
lômmes  de  jooooo.  livres,  lyaoo.  livres,  loooo. 
livres.  Se  11000.  Lvres  avant  le  douaire  de  4000. 
livres  de  rente  propre  aux  enfans.  La  Damoifellc  GaU 
lard  fe  plaignit  de  cette  collocation  , Se  foùtint  d’a- 
bord que  U doüaitc  dévoie  cllre  colloqué  immédia- 
tement après  le  aooooo.  livres  apportées  en  mariage 
par  la  Dame  Gallard , Se  avant  les  autres  fommes  cy- 
dclTus  qui  luy  eftoient  cchcucs  par  la  fucccllion  du 
lieue  Bordier.  Enfuite  elle  fit  fa  demande  à ce  que 
fur  les  200000.  livres,  il  en  fût  dillratc  la  fomme 
de  80000.  livres , mife  en  communauû , pree  qu’el- 
le n'avoir  point  efté  ftipuléc  propre  » Se  ne  pouvoir 
cfttc  confidcrée  comme  la  véritable  dot , ni  avoir  les 
mcfmcs  privilèges  Se  les  rncfmcs  hypotheques. 

Elle  ajoùioit  que  les  Créanciers  de  U Dame  Gal- 
lard n'avüient  point  la  faculté  de  renoncer , fie  en  re- 
nonçant de  rep^dre  ce  qui  eftoir  entré  dans  lacom- 
munauté , la  ftipuUtion  portée  pr  le  Contrat  de  ma- 
liage  cftant  prioonelle  ï la  femme  fie  à fes  cnfâns , 
fie  n'ayant  pint  efté  cedée  nommément  aux  Créan- 
ciers , fie  qu'elle  ne  puvoit  eftre  exercée  ni  par  la 
femme  ni  pat  les  Créanciers , fans  qu'ils  y euft  une 
fepration  fie  une  renonciation  i la  communauté. 

Qu'à  l'égard  des  fommes  de  27  500.  livres  Se  toooo. 
livres  rcccucs  pour  le  rembourfanem  des  rentes  fur  le 
Roy , fie  de  la  Charge  d’intendant  des  Finances,  el- 
les provenoient  d’immeubles  écheus  à la  Dame  Gal- 
lard , par  la  fuccelGon  de  fon  père  , du  jour  du  dé- 
cès duquel  elle  en  avoii  efté  uilîe  : que  ces  immeu- 
bles avoient  efté  depuis  aliénez  par  elle  fie  par  Ton 
mary  : qu’elle  avoir  confenty  l’alioucion  qui  en  avoit 
efté  faite,  fie  qu'elle  avoit  auftî  flgné  la  quittance  de 
la  plus  grande  partie  des  21000.  qui  luy  avoient  efté 
données  pur  u part  des  meubles  de  la  mefmc  fuc- 
ccilion  *,  qu’ain/î  elle  ne  pouvoit  demander  ces  trois 


fommes  que  par  une  aâion  de  temploy  qui  paftefans  1^77* 
difficulté  après  k doiuire.  -■  ■ 

Que  ces  biens  écheus  par  fucceffion  à la  femme  , 
n’eftoicnt  point  confidcrcz  comme  la  veriubic  dot , 
fie  n’avoicm  pint  la  mefmc  hypoteque.  Qu^’il  y » 
grande  différence  dans  le  Droit  Romain,  entre  la 
dot  fie  les  biens  paraphemaux  , fum  extrd  detm. 

Qp  la  femme  pwvoit  fe  difpqila  de  figner  avec  fon 
mary  à ta  réception  des  meubles  fie  des  deniers  qui 
luy  font  échus  par  fucceffion , fie  au  rembourfement 
des  rentes  qui  (uy  apparcicnnenr.  Que  le  mary  les 
puvoit  iccevoir  feul  -,  qu’il  eftoic  le  maiftre  de  la 
communauté,  l’Adminifiiatcur , 8c  comme  le  Tu- 
teur des  biens  de  la  femme.  Que  fi  la  femme  fignoic 
les  quittances , elle  puvoic  pour  là  feureté  demander 
que  fon  mary  lift  le  temploy  des  chofes  qu’il  avoir 
rcccucs  i que  fi  elle  ne  l’a  pas  fait , Jiki  im^Hiet.  Elle 
a bien  voulu  que  les  deniers  rcccus  pr  fon  mary  en- 
traftent  dam  1a  communauté,  dans  rcfprancc  d’en  ri- 
. rcr  quelque  avantage. 

' Maiftre  Julien  Brodeau,  dans  fon  Commen- 

taire fur  les  Arrefts  de  Monfieur  Louer , avoir  efté 
d'avis  qu'il  n'y  avoir  aucune  différence  encre  les  alié- 
nations forcées  Se  les  alienadons  volontaires  *,  fie  qu’en- 
corc  que  1a  femme  n’euft  pas  figné  au  rcmbourfèmcnr 
I fait  à fon  mary  : elle  n’avoic  qu’une  aéfion  de  rcm- 
I ploy  qui  palToir  apés  le  douaire.  Que  l'Article  152. 

I de  la  Coutume  de  Paris , y cft  formel  , en  ce  qu’il 
' mec  au  mefmc  rang  les  aliénations  volontaires  faites 
par  le  mary  fie  par  la  femme  des  héritages  ou  rentes 
qui  leur  appriicnncnt,  fie  les  rentes  ra^ctccs , dont 
il  veut  que  la  reprife  foit  faite  fur  les  biens  de  la 
communauté.  Que  pat  un  Aâe  de  notoriété  du  Châ- 
telet , produit  au  procès , il  parotft  que  lors  que  la 
femme  a figné  la  quiicarKC  du  tâchât  des  rentes  qui 
luy  appartiennent,  elle  n’a  point  d’autre  aélion  que 
l'aâion  de  remploy,  ainfi  que  pour  fes  autres  im- 
meubles qu’elle  a aliénez  conjointement  avec  fon  ma- 
ry: Se  qu’au  procès  entre  Mcffieurs  de  Thou  fie  les 
Créanciers  de  Monfieur  lePrefident  de  Thou  leur  p- 
tc,  renvoyé  au  Parlement  de  Rouen,  les  Juges  na- 
voieot  elle  partis  en  opinions  que  fur  la  queftioo  de 
fçavoir,  s’il  faloit  faire  différence  entre  les  rachats  de 
rentes  aufqucls  la  femme  avoir  figné,  fie  ceux  qbt 
avoient  efté  receus  par  le  mary  feuf  \ mais  que . l’on 
convenotc  pour  tous  les  deux  avis,  que  la  femme 
ayant  figné,  elle  n’avoit  qu’une  atftion  de  rcm- 
ploy,  qui  ne  pouvoir  eftre  colloquée  qu'aprés  le 
douaire. 

On  foûrenoic  au  contraire  pour  les  Creanders  de 
la  Dame  Gallard,  qu'encore  qu’il  fbit  écheu  une 
fucceffion  à la  femme , il  faut  confiderer  la  qualité 
des  effets  de  cette  fucceffion  au  temps  du  partage. 

Que  fi  avant  le  partage  fie  pendant  que  les  concriciers 
ont  joüy  en  commun,  on  leur  a fait  des  rembourlê- 
mens , c’eft  le  parcage  qui  réglé  ce  qui  appartient  à 
chacun  des  coheritiers  5 de  forte  que  fi  on  donne  i 
la  femme  des  deniers  povenans  ne  ces  rembourfe- 
mens , on  ne  peur  pas  dire  que  ce  foicnc  des  immeu- 
bles que  fon  mary  Sc  elle  ayem  aliénez.  Qu’il  ne  faut 
pas  confondre  le  Droit  Romain  fie  quelques  Coutu- 
mes qui  y font  conformes,  avec  les  autres  Coutumes 
de  France , pour  ce  qui  regarde  la  doc  fie  les  biens 
ui  font  extrd  detem.  Selon  le  droit  les  biens  extrd 
«r«n,  font  enticrement  en  la  difpofition  de  la  fem- 
me : ainfi  il  n’y  a point  d'apparence  de  luy  donner 
une  aélion  pour  les  reprendre  fut  les  biens  du  mary, 
qui  o’en  peut  difpofcr  en  aucune  maniéré.  Quant  au 
pais  Coûcun^ , on  règle  ce  qui  doit  encrer  en  com- 
munauté ( liV  cela  n’empefeoe  pas  que  cour  ce  qui 
apparticnr  à la  finnme  ne  luy  tienne  liu  de  dot, 
quand  il  cft  ftipulé  propre  , fie  quani  elle  a la 
faculté  de  renoncer , fie  en  renonçant , de  repren- 
dre. 

Que  Maiftre  Julien  Brodeau  s’eft  trompé  d’avan- 
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crc  que  Ii  femme  n'a  qu’une  adion  de  remploy  après 
le  douaire  ^our  le  rachac  des  renres  i elle  appartenan  - 
ces  j Ibit  qu  clic  y eût  ligne  ou  qu’elle  nycùi  pas  ligne; 
d’autant  plus  qu’il  a crû  quelle  petdoit  Ton  hypotc- 
que  pour  (bndouairc,Iocs  qu’elle  n'avoic  point  ligné  { 
propoficion  ablblumcnc  erronée>  Sc  que  Ion  ne  peut 
foûtenir. 

Qit’il  cil  vrai  que  l’on  avoit  jugé  par  quelques  Ar- 
rclls,  que  le  mary  pouvoir  recevoir  Icui  les  rachats  des 
rentes  qui  appartenoient  à l'a  lanrac  > mais  que  par 
d’autres  Atrefts  le  contraire  a elle  jugé,  Sc  qu’il  y 
avoit  beaucoup  plus  de  railbn  de  dite , que  lors  que 
le  debiteur  veut  le  libérer  d’une  rente  qui  appartient 
à la  femme , il  doit  demandci  qu'elle  y loir  piefcnte, 
& qu’elle  ligne  à la  quittance.  (!^i’cn  cela  on  ne  peut 
pas  prctcndcc  que  la  femme  cft  libre  de  (îener  cerem- 
bourlcmcm,  îc  qu’il  n’y  ait  pas  à cet  égard  une  diffe- 
ccncc  confidcrablc  entre  les  aliénations  forcées  Sc  cel- 
les qui  font  volontaires.  Qi^c  l’article  xja.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  n’a  pat  le  de  la  reprife  des  biens  du  ma- 
ry & de  la  femme,  que  dans  le  cas  qu’il  n’y  ait  point 
de  iHpulaiion  de  propres  , fic  ne  contient  auDine  dif- 
pofition  touchant  l’hypothèque  fur  les  biens  du  mary. 
Qn’autreraenc  il  s'enfuivtoit  de  cet  article  que  la 
femme  petdroit  aulU  Ion  hypotheque  par  les  rachats 
des  rentes  aufquels  clic  n’aucoit  point  parlé. 

Quant  i l’ArTeft  du  Parlement  de  Roiien,  les  Ju- 
ges qui  l'ont  rendu  ont  crû  qu'ils  dévoient  s'attacher 
a l’avis  de  Maiftte  Julien  BrtMcau , Sc  à l'aâe  de  no- 
toriété du  Chaftelci  *,  aufquels  neanmoins  il  n’y  a pas 
lieu  de  s’arrefter , puifque  l’un  ÔC  l’autre  n’cft  appuyé 
fut  aucun  Acreil , ni  fur  aucun  jugement , qui  pût 
établir  rulage.  Qjc  fi  on  oppolc  que  la  femme  peut 
le  faire  autorilcr  en  JuAicc  pour  obliger  fon  mary  à 
faire  le  remploy  , quoy  qu'elle  ne  (bit  point  fcparéc  : 
on  répond  qu’il  cft  vray  que  la  femme  le  peut  faire 
autorilcr,  quoy  qu'elle  ne  (oit  point  fepatée , pour  ap- 
pcchcndcr  une  fucceflion , pour  s’oppolcr  i un  decret, 
ic  pour  interrompre  la  preferiprion  qui  court  contre 
elle , fl  Ion  rmty  négligé  de  le  faire.  Mais  que  cela 
ne  regarde  que  des  étrangers,  Sc  qu’il  n’en  c(t  pasde 
mcfnc  lots  qu'elle  eft  obligée  d’agir  contre  Ion  ma- 
ry , ce  qu'elle  ne  peut  faite  fans  feparation.  Q^’il  fc- 
toit  rude  d’obliger  une  femme  de  plaider  contre  Ion 
mary  duquel  elle  n’eft  point  fcparéc , Sc  que  ce  feroie 
la  rniuitc  à une  facheufe  neceffité  en  troublant  la  paix 
de  fon  mariage. 

Que  pour  ce  qui  touche  le  fait  parriculier,  la  Da- 
rne G dUrd  n'a  pû  (c  dilpenfcr  de  fignerles  quittan- 
ces des  rcmbouilcmcns  de  rentes  Sc  de  la  Charge 
d’intendant  des  Finances.  Qu’au  Trefot  Royal  on  au- 
roic  trouvé  des  obftaclcs  pour  le  payement , Il  Mon- 
(îcur  Gallatd  (eu!  avoir  (igné  la  quittance  de  ce  qui 
.appartenoit  i la  Dame  fa  Immc  ; Sc  qu’i  l'égard  des 
meubles  ccheûs  par  ta  fucccïTion  de  Monfieur  Botdicr, 
il  n'y  avoir  aucune  raifon  de  prétendre  que  l’on  pût 
faire  un  partage  de  biens  échus  i la  femme,  foie  en 
meubles  ou  immeubles , fans  que  la  femme  y fût 
prefente  , Sc  qu'cite  y donnaft  fon  confentemcnc,  Sc 
qu'il  n'eftoit  pas  jufte  qu'elle  perdift  pour  cela,  Sc  hft 
préjudice  à l'hypocheque  qui  luy  cft  acquife  fur  les 
biens  de  fon  mary. 

Q^mc  à la  (bmme  de  80000.  livres  raife  en  com- 
munauté, qui  faifoii  partie  des  aooooo.  livres  don- 
nées en  mait^^e  à la  Dame  Gallatd,  la  Damoilêlle 
Gailard  foûtenoic  que  pour  cetre  fomme  on  pouvoir 
avoir  la  mcfme  h ypocheque  que  pour  1a  véritable  dot. 
Se  par  confequent  quelle  ne  devoit  edre  colloquée 

3u’aprés  le  douaire.  Qu’en  Droit  la  véritable  dût  a 
es  avantages  & des  privilèges  que  l'on  oe’^onnepoinr 
aux  biens  paraphemaux.  Qjc  dans  nos  Coutumes  la 
femme  & fc$  neritiers  font  failis  de  plein  droit  de  la 
dot.  Qii’clle  appartient  à la  femme  irrévocablement  *, 
(bit  qu’elle  accepte  la  communauté  ou  qu'elle  y rc- 
bonce  : les  intetefts  de  la  doc  courent  de  plein 
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droit.  Que  les  deniers  dotaux  Ibnt  deftinez  i eftre 
employez  en  hciicages  pour  tenir  le  nom , coAé  Sc 
ligne  de  la  fe-minr,  & que  ta  dot  eft  le  propre  de  U 
femme.  Qu’au  contraire  les  deniers  ameublis  Sc  mis 
CI)  communauté, u'rftant point ftipulez  propres, ils  ne 
peuvent  ertre  rroris  ainfi  que  la  dot.  Qu’en  cas  de  re- 
nonciation, la  femme  Sc  (es  heritiers  n’en  (bm  point 
làifu  , mais  les  doivent  demander  par  aélion , comme 
les  interefts  ne  leur  en  font  dus  que  du  jour  de  l.a  de- 
mande i Sc  qu'enfin  ils  ne  peuvent  eftre  confiderez  que 
de  nature  roobiliaitc  Sc  noncomme  le  propre  de  la  fem- 
me; Que  la  dot  n'a  elle  prcfcrcc  au  douaire  que  par 
une  f4vcut  particulière  qui  ne  doit  point  eftre  étendue. 
Qu'il  feroicaupouvoirdun  pere  Sc  d'une  mcrc  mau- 
vais ménagers  de  ruiner  leduüairc  de  leurs  enfens;  ce 
qui  ('croit  contraire  à la  Loy  Sc  à l’inccmion  des  Con- 
trais de  mariage,  dont  les  conventions  doivent  eftre 
certaines,  & non  pas  dépendantes  d'une  ebofe  volon- 
taire , qui  arrive  long-temps  après  le  mariage. 

Les  Créanciers  dilbient  au  contraire,  qu’il  y a une 
noiablc  diffcrence  entre  le  Droit  Romain  & nos  Cou- 
tûmes  en  ce  qui  regarde  la  doc  Sc  les  biens  parapher- 
naux  de  la  femme  , par  les  raifons  qui  ont  déjà  eAé  re- 
marquées. Dans  le  pai’s  coutumier , tout  ce  que  la  fem- 
me apporte  en  mariage  eft  dotal , quand  i!  y a ftipula- 
don  de  tarife.  Qu’au  fait  dont  il  s’agir  , la  femme 
ayant  la  faculté  de  reptendre  les  80000.  livres  miles 
dans  la  communauté , en  renonçant,  elle  reprend  tout 
comme  la  dot.  Qu’autrcmctit  il  faudroit  ûirc  que  les 
80000.  livres  feroiem  aliénées,  ahn  que  la  femme  ne 
les  puft  demander  que  pir  une  action  de  remploy  j ce 
quincfc  peut  foùrenir  : Sc  qu’aiulî  c’eftoit  une  reprife 
qui  doit  précéder  le  douaire. 

Qi'il  uudroic  introduire  une  (Ixicme  aiftion  qui  fut 
donnée  à la  femme  pour  en  faire  la  demande,  fi  ce  n’é- 
loic  point  une  reprife, ni  le  douaire,  ni  un  remploy, ni 
unj)rcapui,niuneindcmnité,quifont  les  chofes  que 
la  femme  peut  dcmaiidrr  en  vertu  de  fon  Contrat  de 
mariage: Qu’il cftoit  certain  que  tes  deniers  ameublis 
entrent  en  communauté,  mais  que  ce  n’cft  qu’en  cas 
que  la  femme  l’accepte  Sc  qu’elle  n'y  renonce  pas. 
Car  le  cas  contraire  arrivant,  la  femme  reprend  louc 
ce  quelle  a apporté , Sc  le  reprend  par  la  mcfmc  a<ftion 
que  fa  dot.  La  condition  fulpcnd  I effet  de  la  difpofî- 
cion  , en  force  que  félon  que  la  femme  accepte  ou  renon- 
ce , le  droit  que  le  mary  a fur  les  deniers  ameublis  i 
caufe  de  la  communauté,  ou  fc  coofetve  , ou  s’éva- 
noiiic  emietement. 

Auflî  n’y  auroir-ü  pas  d’apparence  qu’une  femme 
voulût  mettre  un  bien  conlldcrable  dans  la  commu- 
nauté pour  s’expofer  au  hazard  de  le  perdre,  fi  on  le 
fâiloit  pafTcr  après  le  douaire  : delà  vient  que  les  dc- 
niets  mis  en  communauté  appartiennent  irrcvocable- 
ment  à la  femme  en  cas  de  rcnoociaiion  ; Sc  non  feule- 
ment Icsîmeicfts  en  font  dûs  de  plein  droit,  auflî  bien 
que  du  furplusdc  ce  quieftftipulé  propre*, mais  enco- 
re à l’égard  des  remplois , quoy  qu  ils  ne  paflène  qu’a- 
ptés  le  douaire , parce  que  c'eft  un  fend  qui  n’appar- 
tient point  à la  communauté  Sc  dont  il  n'eft  pas  jufle 
qu’elle  profite  au  préjudice  de  la  femme.  Cette  Jutif^ 
prudence  eft  fi  certaine  que  la  femme  a toujours  eflè 
jufques  à prcfenccolloquécjpourcequiaefté  amciibly, 
dans  le  mcfme  ordre  que  (a  dot,  lorfqu'eUc  avoit  re- 
noncé à 1a  communauté. 

Pour  ce  qui  concerne  la  queftion  , fi  les  Créanciers 
de  Madame  Gailard  exerçant  fes  droits  pouvoicnc  exer. 
ccr  la  faculté  de  renoncer  , Sc  renonçant  reprendre 
les  80000.  livres  qui  eftoiem  encrées  dans  la  Com- 
munauté ; la  Damoifelle  Gailard  pretendoit  que  U 
facuicé  de  reprendre  ( en  renonçant  ) donnée  à la  Da- 
me fa  mcrc  ne  pouvoir  eftre  exercée , ni  par  elle  ni  par 
fes  Créanciers  , fans  une  feparation  precedente  & uns 
une  renonciation  faite  par  la  Dame  Gailard  mcfme. 
Q,,  les  Créanciers  avoicni  traité  avec  Monfieur  Se 
Madame  Gailard  , comme  communs  en  biens,  SC 
HHHhhii; 
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qu'airtli  \ cet  igntd  les  chofes  n’edoicnc  plus  cntictcf.  de  l’un  ic  de  l’iuire , Monficur  & Madame  Gallard 
Qu’il  n'y  avoir  qiK  deux  forces  de  (cpatacions  , celte  n’y  avoicnc  plusd'imccctl  i que  les  Créanciers  dcvoicnc 
qui  fc  fait  en  juftice  , du  vivant  du  mari , Sc  cellequj  faire  enct’eux  la  feparacion  des  droits  du  mari  Sc  de 
U fait  par  le  deeex  du  mari , ou  de  U Rvnmc.  Que  la  la  femme , Sc  confidcrcr  ce  qui  eftoit  le  plus  utile  8c 
faculté  de  renoncer , Sc  en  ccrKm^anc  reprendre,  cftoir  le  plus  avantageux  pour  clic  , MtUim.  Que  Tors 
pcrfonnellc  i la  femme  Sc  ü ceux  au  profit  defquels  il  ne  pouvoit  doutée  qu'il  ne  fut  plus  utile  aux  Crean- 
y avoit  ftipuUiion  cxprcfTe.  Que  ces  exceptions  fom  ciers  de  1a  femme  de  renoncer  Sc  de  reprendre.  Qu'il 
pcrlônnellcs  & non  tranfent»  a4  extrdnees.  Par  exem-  faloit  une  fcparation  quand  la  femme  agit  pour  ellc- 
plc,  on  donne  au  mineur  le  privilège  de  (ê  faire  rclc-  meltnc  ; mais  qu’elle  clloit  inutile  au  fait  dont  il  s’a- 
Tcr , Sc  non  i celuy  qui  s’efl  obligé  avec  luy  , s’il  eff  gifToic  , le  mari  & 1a  femme  dfant  emicretnenc  de- 
majeur.  Et  enfin  le  droit  de  choilîrdeux  alternatives  poüillcx  , Sc  les  Créanciers  fe  crouvanc  les  feuls  inc^ 
eff  uniquement  attaché  à la  perfonne.  Qu’il  a fàtii  met-  reffez  ; C^i'en  tout  cas  ( quoy  qu’ils  n’y  Client  pas 
tre  dans  les  Contrats  de  mariage  cette  faculté  , pour  obligez } Us  avoicnc  fait  leur  dcclaration  au  Chaftela , 
la  donner  aux  enfans.  Que  cette  faculté  n'efi  point  qu’ils  cnnmdoicnt  renoncer  Sc  reprendre , Sc  qu’ils 
rranfmiiTiblc,  Sc  ne  palTc  jamais  aux  heritiers  au  pro-  l’avoienc  téïtcrée  en  la  Cour , dont  on  leur  avoiedoo* 
fie  defquels  elle  n'a  point  cfié  ftipuléc.  Qj^e  l’on  ne  né  aâc.  Que  les  facultez  pcrfonncljcs  donc  on  vou- 
pouvoit  douter  qu’il  n’y  eût  des  droits  pcrfonncls  que  loit  drer  des  exemples  n’avoient  aucun  rapport  au  fait 
les  CfcancicTs  ne  peuvent  exercer  : comme  le  Retrait  particulier.  Qu’il  clloit  vray  que  la  faeuhe  de  repren- 
Fcodal  Sc  Lignager , le  droit  de  faiûc  feodalcment , le  dtc  cft  rcllraime  i ceux  qui  font  nommez  dans  la  fti- 
droit  de  Cummife , le  droit  de  Prcciput  qut  appartient  pulation , & ne  pafTe  pas  mcünc  aux  enfans , quoy 
à l’aifné,  fuivanc  l'avis  de  du  Molin.  qu’ils  foient  heritiers  de  leur  merc.  Mais  que  cela  n’a 

Qk  les  droits  pcifonnels,  comme  les  droits  refeim  heu  que  lors  <me  la  femme  cil  dcccdéc  avant  fon mari: 
dans  Sc  rcfcifoircs  , ne  font  pas  compris  dans  une  cef-  le  droit  ( qu'cllc  n’a  jamais  pû  exercer  Sc  qui  n’a  point 
fioo  generale , fpeciAli  Que  lors  que  cfté  ouvert  à fon  profit  ) eftant  éteint  par  la  mort, 

la  Dame  Callard  avoïc  abandonné  tous  Tes  droits , Qu'il  n’en  clloit  pas  ainli  Ion  qu'cllc  cA  vivante  Sc 
cela  ne  fc  pouvoit  entendre  de  ccluy-cy  , qui  ne  luy  qu’cllc  peut  clle-rocfinc  exercer  cette  faculté.  Que  l’on 
t|>partcnoic  pas , puifqu'cllc  ncfloit  point  feparée,  Sc  ne  (çauroit  dite  que  fes  Créanciers,  exerçant  fes  droits, 
n avoir  fait  aucun  aéle  de  renonciation  : La  renon-  ne  le  pui  lient  faire.  Que  l'on  ne  doutoit  pas  que  le 
ciaiion  clbnt  une  condition  , fans  laquelle  la  femme  nuti  eftant  decedé  Sc  que  bien  que  fa  femme  qui  l'a- 
ne  peut  reprendre,  Sc  qui  fufpcnd  ( comme  il  a cfté  voit  furvécu  n'cuft  point  renonce  , ni  déclaré  qu'cllc 
dit  ) l’cfTct  de  la  difpomion  , en  forte  que  la  femme  emendoit  reprendre  ce  qui  eftoit  cmtc  dans  la  commu» 
n’a  aucune  aâion , ni  aucun  droit  formé,  avant  qu’elle  nauié,  les  heritiers  ne  puITcnt  exercer  le  mefme  droit, 
ait  dcclaté  fiir  cela  fa  volonté.  Qu’il  n’y  avoit  aucune  parce  qu’il  avoit  cfté  acquis  à la  femme.  Qu’en  ce  cas- 
apparence  d’obliger  une  femme  malgré  elle  i fc  fepa-  là  on  nepouvoit  pas  prétendre  que  le  droit  ne  fut  point 
rcr  de  ion  mari  , pour  qui  elle  devoir  avoir  de  la  tranimiftible  Sc  encore  moins  qu’il  ne  put  cftrc  cédé 
conüdcration,  Sc  du  rcfpcci.  Que  l'on  ne  pouvoit  Iça-  du  vivant  de  la  femme  à ics  créanciers  qui  agiflbicot 
voir , tant  que  ic  mari  eftoit  vivant  , s'il  vtcndroit  à de  fon  chef,  Sc  aufquels  elle  avoit  fait  une  ccftlon  de 
une  meilleure  fortune.  Que  l’on  demeurott  d’accord  tous  fes  droits.  Qu^autrement  1a  Dame  Gallard  per- 
que  cette  faculté  n'cft  point  tranfmilliblc  aux  heri-  droit  les  avantages  qui  luy  avoir  cfté  donnez  par  le 
tiers  de  la  femme  , qui  ont  tous  fes  droirs  'flc  toutes  Contrat  de  diredion  Sc  pa/  les  ttanfadions  qu’cllc 
fes  adions»  parce  que  ce  droit  cft  purement  perfon-  avoit  paflccs  avec  les  Créanciers.  Qu^e  dans  ces  Cbn- 
ncl  Sc  dépendant  de  la  volonté  de  la  femme  i en  quoy  tracs  on  n’avoit  point  coniîderé  ft  elle  eftoit  commune 


ncl  Sc  dépendant  de  la  volonté  de  la  femme  i en  quoy  tracs  on  n’avoit  point  conlideré  ft  elle  eftoit  commune 
il  diffère  du  droit  qu'un  debiteur  a dans  une  fuccef-  ou  f>  elle  eftoit  feparée  } puifque  par  l'abandonnc- 
fion  qui  luy  cft  échue , Sc  qui  hjy  cft  déférée  par  la  meni  general  qu’elle  Sc  fon  mari  avoient  fait,  elles’c- 
Loy.  Au  lieu  que  cchiy-cy,  par  la  convention  qui  en  toit  depoiiillce  de  tout  fon  bien  Sc  de  tous  fes  droits. 


a cfté  faite  , cft  entièrement  dépendant  de  la  volonté  Qu’aptes  ceU  on  ne  pouvoir  point  dire  qu’il  y eût  aii- 
dc  la  femme.  Que  par  l'Arccft  rendu  au  Parlement  de  cunc  communauté.  Que  quand  on  feroic  non  rcccvx- 
Roiien  au  mois  dTAouft  i6y6.  entre  les  Sieurs  de  blc  à obliger  une  femme  à fe  feparet  de  fbn  mari  , 
Thou  & les  Créanciers  de  Monficur  le  Prefident  de  ni  mefme  à rcTMncer  à fa  communauté  après  fâ  more, 
Thou  leur  petc,  on  l’avoir  ainfi  jugé.  Qu'il  ne  füfKt  fous  ce  mauvais  prétexte  que  c’eftpout  honorer  fâroc- 
pas  de  dire  que  ce  (croit  tromper  les  Créanciers  auf-  moire  > que  l’on  ne  pouvoit  pas  dire  la  mefine  chofe 
quels  le  debiteur  fait  un  abandonnement  de  tous  fc$  au  cas  d'un  abandonnement  general  de  tous  les  bien  s 
biens , ni  qu'il  faut  confidcrcr  ce  qui  luy  cft  plus  avan-  par  Je  mari  & par  la  femme. 

tageux  &:  plus  mile , ^uid  tuilùu , parce  quec’efttoû-  Que  dans  l'cfpece  de  l'Arreft  du  Parlcmcm  de 
jours  petere  prirteipiMm , Sc  vouloir  £iite  une  maxime  Roiien  Madame  U Prefidcncc  de  Thou  eftoit  dcccdéc 
clc  ce  que  l'on  devroit  prouver  : Q^e  ce  droit  n’eftoit  la  première  , Sc  que  fes  enfans  bien  qu’UscufTcnt  cedé 
pas  ablolument  dcpenciant  de  ta  femme.  Qu’en  Droit  leurs  droits  comme  heritiers  bénéficiaires  de  leur  merc, 
Komain  un  debiteur  pouvoit  anticiper  1a  rcfticution  n’avoient  point  cede  celuy  qui  leur  eftoit  perfonne]  , 
d’un  fidcicommis  au  préjudice  de  fes  Créanciers.  en  vertu  de  la  ftipulation  portée  par  le  Contrat  dema- 


D'ailleurs  que  l’on  ne  pouvoit  pas  avan^r  que  c'é-  ciage  de  leur  merc.  Qu’il  feroit  de  dangeteufe  confe- 
toit  faire  frau^  à fes  Créanciers , quand  on  fc  fervoit  qucnce  qu'une  femme  qui  auroit  cédé  tous  (es  droits 
d’un  droit  acquis  : Non  viJetur  doit  fnctrt , jmrt  pût  dire  qu'elle  fc  feroît  referve  celuy-cy  , qui  cft  le 
pu  Ht'uitr.  Qu  il  fuftifuic  à la  Dame  Gallard  de  foute-  plus  confidcrabic  , puis  qu’cllc  ne  pourroit  le  retenir 
tenir  que  l'on  ne  pouvoir  l'obliger  de  fe  fervir  d’un  qu'en  faifânt  une  fraude  inüfignc  à fes  Créanciers.  Qw 
droit  qui  faifoit  préjudice  à fa  fille  Sc  aux  Créanciers  ce  feroit  une  malice  afreélcc  & une  conduite  qui  ne 
chirographaires  de  fon  mari  fie  d'cltc  *,  quoy  que  ce  pourroit  efttefcuffertcdans  les  réglés  mefmcs  dcl'hon- 
droit  (ut  avantageux  à fes  autres  Crcancicts.  ncuc  fie  de  la  confciencc  i fie  qu’enfin  dans  toutes  les 

On  difoit  au  contraires  pour  les  Créanciers  delà  dircéboQS  de  Créanciers,  aufquels  un  mari  fie  une  fem- 
Damc  G illard  , que  Monficur  fie  Madame  Gallard  me  avoient  abandonné  tous  leurs  biens , on  n'en  avoit 
ayantfaii  un  abâduunemcnt  general  de  tous  leurs  droits.  Jamais  ufé  aatremenr.  Qje  fi  on  le  j^geoit  d'une  autre 
noms , rai  Tons  fie  aérions,  les  créanciers  les  pouvoient  manière  , il  faudroit  prendre  à l'avenir  des  précautions 
exercer , fans  qu'il  fut  betbin  à l’égard  de  ceux  de  U nouvelles , fie  inventer  des  claufcs  dixit  on  ne  s'eftoit 
femme , qu'il  y eût  aucune  fcparation  de  biens  , ni  re-  point  encore  fervi , pour  prévenir  Sc  pour  cmpcfchcr 
Donciation  à la  communauté  j puifqu’aprés  cctaban-  1rs  fraudes  des  debiteurs,  qui  voudroient  furprendre 
donnement  gcncial , les  Créanciers  exerçant  les  droits  leurs  Crcanctcrs.  Qu’il  eftoit  d’autant  plus  neceftaixe 


N. 
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d'y  pourvoir  » que  la  mi(a«  du  temps  n’avoit  rendu  La  dot  e ipaïs  de  Droit  Ecricdl  inaUcxubie>  il  n’y 
ces  abandooncroensde  biens  que  trop  hequetts  :qu’ainn  a que  dans  le  Lyonnois  où  par  une  Déclaration  nou- 
au  lieu  que  les  femmes  fc  fiiloicnt  feparer , ou  renon-  vellc  on  a dérogé  à la  Loy  JhIU  tUfimd*  detdl*. 
eoicnc  à la  communauté  après  ta  more  de  leurs  macis.  En  Pai  s Coûiumicr  le  mary  a la  liberté  d’alienerla 


4 prêtent  elles  n'y  auront  plus  d'imcretl  » en  conté-  dot  » pourvu  que  la  femme  y contente, 
qucnce  de  l'abandonncmcnt  que  l'un  Se  l’autre  au-  En  PaïsdcDrou  Ecrit  la  femme  peut  retenir  l’ad- 
toient  fait  de  leurs  biens  , Se  qu'il  n’eftoit  pas  jutb;  miniilracion  Se  1a  dirpofition  de  cenains  biens , qui 
pour  cclad'aumtilct  U malice  des  femmes,  quivou-  foru  extr*  dttem.  Se  appeliez  pacaphemaux. 

^ient  faite  perdre  ce  qui  fetoit  dû  à leurs  Crean-  En  Pais  Coutumier  la  femme  n'a  la  ditpoliciond’au* 
tiers  légitimes.  <nin$  biens  , fi  elle  n’cft  fcparéc  d’avec  ton  mary.  Le 

Sur  toutes  ces  raifons  de  parc  Se  d’autre , il  fur  jugé  mariage  ralTujcrüc  i U conduite  du  mary , il  n’y  a que 
que  les  Créanciers  de  Madame  Gallard  (ctoient  coUo-  ralienation  du  propre  de  la  femme  à laquelle  Ibn  con- 
quez  pour  les  ayjoo.  livres,  aoooo.  livres,  & aaooo.  femanent  cd  nccclTairc. 

livres  cy-dcflùs , dans  le  n>efme  ordre  que  fa  doc,  à Selon  la  Juufprudencc  du  Droit  Ecrit  fa  femme 
la  ictèrvc  des  4500.  livres  qui  apparicnoient  i Mon-  pour  la  rcAitucionde  fa  dot  a un  privilège  contre  tous 
fleur  Gallard  de  fon  chef,  qui  (eroieiic  diftraits  delà  les  créanciers  du  mary,  mcfme  amcricuts  auContrat  de 
(bmme  de  10000.  livres.  mariage. 

Qjc  l'on  ne  devoir  faire  aucune  différence  entre  Mais  en  Pats  Coutumier  la  femme  a Ton  hypoebe* 
les  80000.  livres  mifes  en  la  communauté , Se  le  fur-  que  du  jour  feulement  du  Contrat  de  mariage  , parce 


plus  de  la  dot  , Se  que  les  Créanciers  de  la  Dame  que  l'on  conlîilcre  qucc'cfl  de  ce  jour-là,  que  lafcm* 
Gallard  pouvoicm  exercer  la  faculté  de  renoncer  Se  me  a effé  forcée  par  la  loy  du  mariage  à confier  i'ad« 
teptcndcc  ce  qui  avoir  efté  mis  en  communauté.  miniifration  de  fes  biens  à (bn  mary. 


teptcndcc  ce  qui  avoir  efté  mis  en  communauté.  miniifration  de  fes  biens  à (bn  mary. 

Voila  quelles  font  les  raifwis , Se  quelle  cft  la  Ju-  Ces  diffcrcncci  montrent  évidemment , que  ce  l’on 
tifpnidcncc  éublie  par  cet  Arteil  ; mais  comme  cene  peut  dire  de  1a  dot  en  Païs  de  Droit  Ecrit , ne  fe  peut 
matière  cfl  d'une  vaflc  étendue  , nous  croyons  pouvoir  appliquer  en  Païs  Coutumier, 
ajouter  quelques  rcHesions  qui  ne  feront  pas  inutiles.  j.  Quant  à ce  qui  touche  la  queftion,  (î  les  deniers 

1.  Il  cfl  confiant  que  cene  (lipulaiion  portée  par  le  mis  dans  la  communauté,  oor  lors  de  la  reprit  lem> 
Contrat  de  mariage  d’une  femme  , ^ut  te  qu'elle  tip-  me  privilct^c  que  1a  dot , il  faut  connoillcc  l'effet  de 
fort*  fn  det  & ttu  ee  fni  Uty  tchoirM  fucctjfton  rameublifîement. 

ffU  dirtÜt  ou  eoUuierdU  , ou  pur  donuuon , iuy  féru  11  cft  confiant  que  bien  que  les  deniers  mis  dans 
propre,  a la  force  non  feulement  de  (épater  ces  inc-  la  communauté  ou  ( comme  l'on  die  au  Palais) 
mes  biens  de  la  communauté  t nuis  encore  de  don-  ameublis , terme  bizarre  Se  fans  raifbn  , (oient  ti- 


tne  depuis  fa  conflitucton  dotale.  Etaft  d’une  communauté  par  l'acceptation  qu’elle  en 

On  peut  pafTer  plus  avant.  Se  alTutcc  que  quand  il  pouiroic  faire,  & que  cependant  cille  ne  comribuafl 
n’y  auroit  point  de  ftipulation  de  ente  qualité  , une  point  de  fon  ^ni  a cette  fociné.  De  là  vient  qu’on  a 
fêmnK  auroit  le  privilège  de  la  dot , pour  ce  qui  luy  metoduie  la  Eétion  de  rameublifîement  , pour  faire 
fetoit  échu  par  fucccflîon  diceâe , depuis  fa  conftttu-  qu’en  cas  que  la  femme  vouluft  panager  le  ntoEt  de 
tion  doulc.  En  voicy  1a  taifoo.  1 induftric  ou  de  la  bonne  adminjilration  de  fon  mary» 

Il  n’y  a petfonne  qui  rK  fc  perfuade  que  la  portion  elle  ne  reprilt  pas  fa  dot  entière  : nuis  qu'elle  en  laif- 
hcreditaicc  qui  vient  en  ligne  dircélc  cft  le  veriuble  faft  une  partie  dans  la  communauté , dans  laqucllcpac 
patrimoine  d’une  Elle  Se  oc  faite  partie  de  fa  dot.  l’acceptation  volontaire  qu’elle  en  fait  , elle  trouve  de 
Cu  lors  qu’un  pctc  marie  fâ  Elle  & luy  donne  une  l'utilité  Se  de  l'avantage. 

E>mme  de  deniers  , ou  un  immeuble  en  avancement  Voilà  donc  l'effet  de  rarocubli/Temcni , d’empefeher 
d’hoirie  : il  la  defigne  poui  cftic  fon  heriticre , Se  alors  que  ta  femme  qui  accepte  Se  paetwe  la  communauté, 
tour  ce  qu’elle  revoir  n'cft  qu’une  anticipation  de  fa  ne  reprenne  (à  dot  entière  : il  s'enfuit  delà  que  l’ameu- 
üicccfUon.  Le  p:rc  luy  marque  que  ce  qu'il  luy  don-  bliftcment  n'cft  jamais  fait  que  fous  une  condition  cer- 
ne , n’cft  qu’en  attendam  qu’elle  puiffe  recueillir  le  fur-  tainc  , cpie  la  femme  acceptera  la  communauté.  Car  fi 
plus  de  fes  biens.  elle  y renonce , il  n’y  a point  d’amcublllTcnicnt , elle 

Si  l'on  regarde  mcfme  l'intention  du  mary , on  pre'  doit  reprendre  là  dot  encicre. 
fume  auftl  qu’il  confîdcce  l'cfpctance  de  cette  fucccflîon  Pour  conErroer  davantage  cette  propofition  , eza- 
fature , comme  devant  cftre  la  véritable  dot  & le  pa-  minons  quel  cft  refpritdcs  conctaâans , lors  qu'ils  fonc 
irimoinc  de  fa  femme.  Ces  deux  vues  font  les  plus  cec  ameuDÜflcmcnc. 

certaines  que  l’cm  puifté  avoir  dans  cette  occafion,du  Le  perequi  dote  fa  Elle  détermine  d’abord  fa  con- 
n^jins  quant  aux  immeubles  , perft  fiunt.  ftitucion  dotale  , à mcfme  temps  que  dans  lü  premiers 

Mais  à l’egard  des  fucccflions  collaterales , que  nous  engagemens , il  préfume  toujours  bien  de  la  cpn- 
conEderons  comme  des  dons  de  fortune  » nous  n’ofe-  dune  du  mary,  il  cfpcre  que  fà  Elle  profitera  de  fon 
rions  pas  porter  le  mcfme  jugement.  La  taifbn  de  cette  adminiflcaiion.  Il  ftipulc  pour  cela  la  Communauté  de 
différence  cft  que  par  le  Droit , les  eofàiu  font  copro-  biens:  mais  pour  tnt^nifci  le  mary  de  la  prt  qu’elle 
pcietaircs  avec  leurs  pères.  Ils  font  reputez  TOlIcder  en  prendra  dans  ccuc  focicté  , il  veut  bien  qu’en  ce  cas-là 
commun.  AinE  le  EIs  qui  vient  à la  fucceOlon  de  fon  fa  Elle  y lailTc  une  partie  de  fa  dot } parce  quelle  re- 
père , n’acquiert  point  un  droit  nouveau , il  connuen-  prend  cette  portion  avec  avantage.  Car  la  prevoyan.. 
ce  à ixifTcdcr  feuî  ce  qu’il  pofTedoit  en  commun  avec  ce  & la  prudence  d’un  père  de  famille  font  qu'il 
fbn  pete.  La  Loy  Se  la  nature  ne  diftingucnc  point  la  ne  laiflc  pas  ces  deniers  ameublis  à l'aventure  : ce  n'cft 
petfonne  du  Els  d'avec  celle  du  perc.  pas  un  jeu  de  hazard  pour  là  Elle,  U fixe  le  cas  cenain 

Oi  coin  cela  ne  p^c  cftre  du  des  collateraux  , Se  auquel  cet  ameublidcment  pouira  avoir  Ibn  effet, 
il  ne  faut  pas  faire  effort  pour  prouver  cette  vérité  tou-  Cette  acceptation  cfl  donc  une  condition  toujours  fuf- 
te  fenEbIc.  £n  forte  qu’il  feroie  diÆcile  de  nous  per-  penEve  de  rameublifrcmcat. 

fuader  que  les  biens  qui  proviennent  des  fucceftions  D'ailleurs  comme  fdon  nos  moûts  le  mary  eft  le 
collaterales  cuflént  le  mcfme  avantage  que  la  dot,  maillrc  delà  communauté,  qu'il  s'en  peut  jouer,  on 
ceffant  la  ftipulation  de  propre  cy-dc(lus  marquée.  ne  luy  a pas  voulu  d'^nner  encore  cet  avantaged’enga- 
1.  Une  autre  reflexion  que  nous  devons  faire  , cft  gei  fa  femme  fans  qu’elle  puifTc  avoir  recours  (iir  luy, 
que  les  principes  qui  règlent  la  dot  en  païs  coutumier,  pour  la  reftitution  acs  deniers  de  la  communaucé  en  y 
font  bien  differens  de  ceux  qui  règlent  la  dot  en  pais  renonçant  1 Se  ce  recours  n'eft  autre  chofe  que  la  re- 
de  Droit  écrit.  confolidation  à la  dot,  des  effets  tirez  de  cette nacEne 


r 
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i<^77.  doi.  C'cft  pour  ente  nifon  qu'en  ce  cas4i,  une  fcm- 

■■■  " — me  3 i’aûion  de  U dot  ; c’eft  U fcuretc  des  familles» 
& (î  <m  chai^eoit  cette  Jurirptudence  , il  en  arrive' 
roit  une  ialînicé  d'iisconveniens. 

De  ces  principes  il  l'cnfuit  que  la  reprife  des  deniers 
dotaux  eft  préférée  au  douaire  : & quoique  Maillre 
Julien  Brodcau  foie  d’un  fentiment  contraire  dam  Ibn 
Coinmcfiiaire  fur  Monijcur  LoUet  Lea.  D.  nomb.  4. 
Ton  autorité  n’cft  pas  alTcx  confideratde  pour  dé- 
cider. 

4.  La  faculté  que  U femme  a de  renoncer  à la  com- 
munauté 6c  de  reprendre  ce  qu’elle  j a mis,  doit  paf- 
1er  à Tes  créanciers  » & on  ne  doit  point  s’arrefter  i la 
volonté  de  la  femme , fi  elle  veut  renoncer  ou  non. 

Car  A la  rigueur  des  Loixdes  doute  Tables  n’a  plus 
lieu  : l'humanité  des  dernières  Loix  a au  moins  pour- 
vcû  i la  mauvaife  volonté  du  debiteur , pour  faire  qu’il 
ne  puill'e  rien  vouloir , ni  faire , qui  foit  préjudicia- 
ble à fes  créanciers  légitimés  : eUé  pourvoit  par  ce 
moyen  i leur  feureté  , 6c  n’autot>&  pat  la  malice  af- 
fectée du  debiteur  frauduleux  y qui  par  chagrin  ou 
autrement  ne  voudrait  pas  ceder  un  uroit  utile  i fês 
creancten  : mâlitiis  tuH  efi  imUlgetHÜm» 

Ceft  fur  ce  merroe  principe  qu’encore  bien  que 
l'adiiion  d'bercdité  foie  un  aâe  volontaire  > jfjjti» 
hértditdtis  tfi  fuBi  & Mimi  : Neanmoins  cette  aâion 
peut  eftre  exercée  confie  la  vobnté  d’un  dcfaîieur  ; 1^ 
créanciers  acceptent  une  fuccclTioninalgré  luy^dcainfi 
ils  ont  la  mefme  faculté  pour  les  autres  droits  utiles. 
Il  V a mefroe  cela  de  particuUet  que  comme  la  femme 
( Içavoit  la  Dame  Gallard  ) cft  vivante  , fa  volonté 
^iem  foûmifepar  la  juftice  de  la  Loy  i U volonté 
de  lès  créanciers , & on  ne  peut  pas  fouffrir  qu’elle 
veuille  faire  ou  ne  pas  faire  unecMlê  , qui  leur  foit 
préjudiciable. 

Sur  ces  rai/bns  » l’Arreft  cy-dclTus  rapporté  dn  5. 
Avril  1^77.  a jugé. 

i9  Que  kt  reprifès  , c’eft-i-dire  ce  qui  eft  écheu  i 
la  femme  depuis  fâconAitution  dotale , par  fuccellion, 
donation  ou  autrement , eftoic  purement  dotal  dcalloit 
de  pas  égal  avecladot  i pat  confequenc  eftoit  colloqué 
avant  le  doiiaitt. 

a*.  On  a jugé  que  les  rembourfêmem  forcez  » com- 
me font  les  rachats  de  rentes  daiu  lefquels  la  femme 
avoitAgné>ne  pouvoienr  palier  pour  aliénations  vo- 
lontaires 6c  ainU  pour  aâions  de  remploy.  Oc  forte 
que  toutes  les  choies  rccenés  par  un  mary  en  verni  d'un 
paruge,  ou  d'un  rembourfouent  fait  par  un  debiteur 
d'une  rente  » ou  des  tnTibourfetncns  &ts  pr  le  Roy, 
quoique  la  femme  ait  Agné  dans  tous  ces  ades , ( le 
nuryeftam  maiftredesdeniers  6c  la  femmeen  quelque 
fiçoQ  forcée  à Agner  , ) cela  cft  teprife  de  non  rem- 
ploy.  Bien  qu'tl  y euA  au  procez  un  aâc  de  notorié- 
té du  Challclet,  pr  lequel  il  eAoit  dit  , que  tous  les 
a<Aes  d'aliautions  ou  rachats  dans  leA^ueu  la  femme 
avoir  Agné  , ce  dévoient  plTec  que  pour  aâiotis  de 
remploy  : mais  la  Cour  n'y  eut  aucun  égard. 

On  a jugé  que  ce  qui  entre  dans  la  communauté 
cA  véritable  doc,  quoique  non  fliplé  propre , parce 
que  le  propre  de  l’ameubli  font  également  preionde 
la  dot.  - 

40.  On  a jugé  que  les  créanciers  de  la  femme  pou- 
voient renoncer  purelleàla  communauté  de  en  renon- 
çant rependre  œ qu’elle  avait  mis  dans  certe  commu- 
nauté. Au  fait  particulier  il  y avoir  une  forte  raifon 
de  le  jugeraiidî  : c’efl  que  MonAeur  de  Madame  Gal- 
lard ayant  cédé  tous  leurs  droits , noms , raifons , ac- 
tions,hypotheques  , de  gcneralement  tous  leurs  biens, 

U n’y  avoir  plus  dccommunaaté,  de  aioA  il  eftoit  iou- 
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rik  aux  Créanciers  d’y  renoncer.  <^77. 

On  peutajoûter  1a  foveuc  des  Créanciers  : la  condi-*  ■ 1 

tion  defavanrageufe  d’une  femme  qui  ks  veut  fruftrer  1 
fa  Aile  qui  n'cltpintfa  creanciere:  de  en  dernier  lieu 
un  abandonnement  de  biens  i des  Créanciers  » qui  n’i-ft 
que  trop  ordinaire  de  que  fem  ne  doit  pint  favotifer. 

On  ne  fçauroit  neanmoins  difCmulcr  qu’il  peut  ar- 
river un  très-grand  inconvénient  pour  le  doUaiiepro- 
M aux  enfans.  Car  il  fê  peut  faire  que  les  rcprifes^des 
deniers  dotaux  > ftipulcz  propres  ou  ameublis,  qui  vont 
avant  le doüaire,  abforbcnt  tous  Icsbiensdu  nuty.  En 
forte  que  cette  pttion  factée  que  rws  Coûrumcs  fom- 
blcnt  vouloir  aAcurer  aux  enfans  indépndamment  du 
malheur  ou  de  ta  mauvaife  conduite  des  pre  de  mcrc 
fitt0  MU  fât}«  fdremmm , fora  fujette  à tous  les  change- 
meru  de  U fortune  i de  ce  qui  nous  oblige  d'autant 
plus  volontiets  ^ faire  cette  réflexion , eft  que  l’expe- 
rien^  nous  fait  connoiftrequede  toutes  les  fuccelSons 
diieéfes  do  prfonnes  de  qualité , il  y en  a du  moins  la 
moitié  dans  Icfquclles  les  enfios  font  réduits  i cette 
dernière  table  du  naufrage,  que  l'pn  ne  leurdoicpinc 
envier , ni  fouftrairc.  C eft  en  cela  que  nous  ne  fçau> 
rions  aAèz  eftimer  la  fage  prévoyance  de  la  CoAmme 
de  Normandie  , qui  non  fmlenscat  donne  le  tiers  dei 
biens  du  mary  pur  douaire  qui  cft  propre  aux  enfans  : 
nuis  encore  leur  donne  un  auirc  doüaire  fur  les  biens 
de  leur  merepr  l'Article  404.  tine  des  doiiaires  des 
femmes.  De  forte  que  leur  fubAftance  eft  alfourée, 

S qu'il  arrive.  I!  faudra  fans  doute  im  jour  intro- 
cette  Jurilpiudence  dans  les  autres  Coûni mes 
pour  fâuver  ^lement  les  droits  des  femmes  de  des  en- 
fans.  Du  moins  quand  ledoiiaite  dl  altéré  pr  les  re- 
prifos  d’une  femme,  il  fora  oecefTaire de  donner  la  fo- 
culté  aux  enfons  de  le  reprendre  , iu  fmhJUimm  , fut 
lesbiens  delà  femme.  Si  ce  n’eft  pas  U une  juftice  Aii- 
vam  la  Aibdlité  des  Loii  Civiles,  ce  lcroit  une  équi- 
té nacureile  ; car  lorfque  la  Loy  a die , imtnfi  rti  fmklU 
Cd  fdvM  tfe  dttti , ce  n’a  efté  que  dam  ces  trois  veufs 
differentes.  Ou  aAn  que  les  fonraes  pûAcnt  plus  faci- 
lement pflci  à un  focond  marine , futrdrmm  frperfdn^ 
ddrmm  CM^d,  auquel  cas  les  enfans  font  dam  la  conA- 
deration  ^ la  Loy  : ou  pur  Aipprter  les  charges  da 
mariage,  dont  les  enfons  font  b meilleure  partie  ; ou  i. 
caufo  de  b foiblcAc  dn  fexe,qui  rerxl  les  ^mes  peu 
capables  de  gagner  du  bien  ,en  forte  qu'il  leur  nur 
conferver  ccluy  qu’elles  ont  de  patrimoine  ; ce  qui  fe> 
peut  accorder  avec  b fourctéd’une  fubAftance  quelles 
doivent  i leurs  enfam  6c  qui  ne  les  dépüilleroit  qu’a- 
ptés  leur  mon. 

Qopy  qu’il  en  foii,voicy  l’ordreque  la  Jurifpru- 
dcncedccct  Arreft  nous  pteferit,  dans  b collocatioa 
dn  creances  de  b femme , fur  les  biens  de  Ton  mary.  - 
I . La  doc  avec  les  reprifes , & du  nombte  des  rcpii— 
fes , font  In  deniers  dotaux  ftiplez  propres , mais  non 
employez  pu  le  mari  en  acquuiiionsd’immcubtes;  En- 
fomble  les  deniers  mis  par  la  fêreme  dans  b commu- 
nauté, loriqu’elic  rcoonceâ  cetre communauté.  Lesde- 
mers  provenans  des  rentes  confticuées  , tachetées 
pendant  la  communauté,  bien  que  la  femme  ait  Agné 
ou  non  ksquittanccs  des  lemliwtfoinens.  Les  deniers 
provenans  foit  des  rachapts  de  rentes,  foie  d’hertrages 
vendus  par  les  coheritiers  d'une  fucccAîon  commune , 
avant  que  de  procéder  au  parcage,  fuppfoqu’i]  foit  die 
pr  leCoQccatdcmaritq>equetout  ce  qui  échoira  pr 
(uccelGon  ^reâe  ou  collacerak , fora  propre  à la  fom- 
tne.  1.  Le  doüaitc  ).  Le  remploy.  4.  Le  piccipuu 
5.  L’indemnité. 

rArnfi  d»  t.Jdin  i<74* 
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Soi 


Sites  Creestàm  cUt tajutremi  m bes^agt,quihiyoiu  preflelesm  deniers  pour  fyersue 
patte  dm  prix  eU Jontapufition  tmx  pins  anciens  Creattsers  typosheqnàres , doivent 
eflre  remtànrfrtjnr  le  tnejme  héritage  revendu  fier  cet  acquereur  , a/vastt  les  autres 
Créanciers  du  vendtttr  originain,  quir^ient  à acquitter dnprix de  la prtsmere  ventt. 


En  Mcflîre Jein-CUu^  de  RochoHioifird 
Chevalier  Comte  dcTonnay<Ciuttnte,  rend  une 
'Terre  feife  vi  VilUge  de  Creteü  i U DunoifeUe  le  ' 
Matftre,  fUle  nu)euie.  Lepiikeftoitdc  cinquante  mil- 
ie*  Uvresi  payables  lu  vtadeuc  du  à fes  errandets  » apris 
i'intetpohtion  du  decret. 

Le  decret  achevé  ûns  aucune  OMdgAanon  de  deniers, 
{e  ptercnceni  feulement  trois  ctcancicrs  oppofons'.  Le 
premier , MonAeur  d'Aligrc  Chancelier  de  France.  Le 
fécond  , Monlîeut  Autanct  \ Confeiller  au  grand 
ConfeiK  Le  croifiétne)  Monlicur  Aidier  Maiftte  des 
Requeftes  > qui  tous  trois  lotit  mit  en  ordre  far  le  prix 
ide  U Terre,  lequel  fc  trouva  Tuffifant  pour  les  payer.  ' 
Mais  U Damoifclle  le  MaiArc  n’ayatu  point  latis> 
les  CrcancierscoKoquez  pas  l’ordre,  ArreA  inter-  > 
vient  qui  ordonne  que  1a  Terre  feravendué  à fa  Ibllc  | 
enchère  , pour  les  deniers  en  provenans  cftre  diftri- 1 
huez  à ces  mcAnes  Créanciers.  ' 

PoAerieuremcni , la  Damoifclle  le  MaiAte  emprun- 
te de  Meffieuts  du  Tronchay  & Robert  Conlcillcrs 
en  la  Cour , la  fomme  de  vingt  mille  livres  > avec  de- 
-claracioii  quec'cA  pour  employer  à piycrpirtic  du  prix 
vie  fon  acquiAtion,  & ces  Créanciers  Aipulcnt  qu'ils 
demeuieront  fubrogez  aux  hypotheques  qui  feront  ac-  ; 
.jetées  de  leurs  dèiiicn. 

MonAeur  d’Aligrc , premier  Créancier  » eA  tem- 
bouilé  de  CCS  meCnes  deniers  par  la  Oamoifcllc  le 
MatAre,  avec  déclaration  qu’ib  aptortiennent  â Mcf- 
fieon  du  Tronchay  & Robert , leiqucls  il  fubroge  en 
tous  fes  droits  & privllcges. 

Le  farptui  du  prix  de  cette  Terre  n’ayant  pas  cAé 
payé  par  la  Darooifeüe  le  MaiAre,  la  revente  en  cA 
faite  a fâ  folle  Aschere  pour  la  fomme  de  quarante- 
deux  mille  quatre  cens  cinquante  livres,  aulieii  que 
le  peraict  [nix  cAoit  de  cinquante  mille  livre*. 

Dans  la  diArtbution  de  cette  fomme  de  quarante- 
deux  mille  quatre  cens  cinquante  livres , s'cA  mcué  la 
qucAion  pour  1a  prcfetencc  entre  1a  veuve  de  Monfkur 
Auzanet,  le  Sieur  Ardicr  de  Vineiill  , légataire  uni- 
vcrfcl  de  fni  MonAeur  Ardiet , MaiAre  des  Requef- 
tes , Cttanciers  hypothequaites  qui  rcAoieoc  i acquit- 
ter As  k prix  de  U ptenûcre  vente,  6c  Dame  Marie 
de  Phdippeauxde  1a  Vrilliere,  veuve  du  IcuAcucde 
Toniuy-Charcnte,  comme  Tutrice  de  Damoifclle  Ma- 
vie-GabciclIe  de  Rochccboüard , laquelle  avoir  inte- 
reA  qoe  la  fucceAion  de  A>n  mary  fdt  Überée  d’une 

E tt',  & MeAicursdu  Tronchay  6c  Robert  Créanciers 
brogez  i MonAeur  d’Aligte  d'auuc. 

Par  ArreA  du  dixiéme  Avril  1^77.  au  rapport  de 
MonAeur  Koujault , Confeiller  en  1a  Graixl’  Cham- 
bre , la  préférence  a cAé  jugée  en  faveur  de  McAîcurs 
du  Tronchay  6e  Robert , comme  ûibrogez  aux  droits 
de  MonAeur  d'Aligrc,  premier  Créancier. 

Pour  raifonde  £>utcr,  on  dilbic.  Primi , Que  pour 
«Are  fubrogé  aux  droits  & privilège  du  Crcancict 
d'une  rente  après  qu’elle  a cAé  racbetM , il  faut  avoir 
preAé  fes  denim  au  debiteur  de  la  rente  , 6c  qu'il 
loir  dit  que  le  tacluqicacAé  fait  de  fes  deniers. 

Au  fait  particulier , ce  n’cA  pas  le  Sieur  de  Tonnay- 
Charente  qui  aempruntépour  payer  MonAeur  d'AU- 
crCfC’eA  la  Damoifclle  le  MatAre.  Ce  payement  n'cA 
donc  point  £ait  des  deniers  ny  par  Ics^nains  du  debi- 
teur i ainA  point  de  fubrogation  à fon  préjudice. 

StauiJ» , Il  eA  cetrain  que  la  Damoiièlic  le  MaiAre 
n’a  pu  Aùrc  de  déclaration  préjudiciable  au  Vendeurv 
De  forte  que  comme  dans  cc  cas  particulier  ù dccU- 
Tome  L 


ration  n’cA  pas  valable , 6c  que  neanmoifts  elle  cA  le 
fondement  de  la  Abrogation  donnéepar  MotiAcurd'A- 
iigre,il  fuit  ncccAaiicmeiit  que  cette  fubrogarion  cA 
nulle. 

Tfrtâ,  MonAeur  d’Aligrc  Ctcandcr  hypothequai- 
re  ayant  cAé  payé  Air  le  prix  de  ta  Terre , le  Sieur  de 
Tomuy-Charente  vendeur  en  a cAo  d’autant  libéré  ; 
car  toute  hypotheque  , i l'égard  du  debiteur , fe  re- 
font 6c  s’éteint  par  la  quinance  du  Créancier , & c'cA 
un  autre  principe  que  l’hypochequc  une  fois  éteinte  ne 
revit  plus. 

, L'hypoihcque  de  MonAeur  d’Aligrc  Iran  A- 
mile  i Mcflîeurs  du  Tronchay  & Robert,  n'affede 
plus  les  biens  du  Sieur  de  Tonnay-Charente  , mais 
feulement  ceux  de  la  DamoiAlle  le  MaiAre.  Car  cctie 
hypotheque  ayant  pafl'é  pour  ainfidire  par  le  Canal  de 
1a  Damoifclle  IcMaiAre^pOurappartcnit  iA»Crean* 
cierspaaiculicrs,cllca  changé  de  nature  & il  y a no- 
vation dans  le  Créancier , dans  le  debiteur  6c  dans  la 
caufe  de  la  date.  Cette  novation  cA  conAante  : Mef- 
Acuts  du  TroiKhay  6c  Robert  font  Créanciers.,  Mon- 
fleur  d’Aligte  ne  l’cA  plus.  Comme  le  Sieur  ^ Ton* 
(uy-Charente  a eelTé  dcAce  debiteur,  la  Damoifelle 
le  M'.iArcs’cAant  chargée  de  fa  dette,  6c  qu’eoBn  au 
lieu  d'une  rentede  fix  cens  livres  6c  des  arrerages  qui 
cAoienc  dûs  à MonAeur  d'Aligce,  McAîcurs  du  Trot^ 
chay  6c  Robert  A>nt  fondez  dans  une  rente  tic  mille 
livres*, il  ne  le  peut  voir  une  novatioh  plus  entière, 
6c  s’il  y a novation  , inutifemem  veut-on  faire  revi- 
vre contreicSieordc  Tonnay-Charente  une  ancienne 
hypotheque  qui  cA  éteinte. 

Si  la  prt^Ation  contraire  avott  lira  a il 
s’enluivroit  tineabjurdiré  iruniféAc.  Il  lêroit  permis  d 
un  acquereur  de  fc  jouer  du  bien  de  fon  vendeur  &:  de 
le  conlumer  en  frais , faute  de  payer, tes  arrerages  des 
rentes  conAituées  par  cet  acquereur.  Il  ne  dépendroic 
que  de  luy  de  libérer  ou  Aircharger  lôn  vendeur.  L'h 
proprietaire  le  feroit  dépoUillé  en  faveur  de  roas  fes 
Créanciers,  ée  cependant  il  fetrouveroit  engagé  ide 
nouvelles  dettes  i ce  qui  léroit  abfolumcnt  iojuAe  6c 
comte  la  faveur^  la  liberaüon. 

Sext't,  Il  fautfaircdiflcrenceentreprivilege  6c  liy. 
potbeque.  Le  privilège  appartient  au  vendeur  de  i fes 
. Créanciers  ; L’hypotbcquc  appartient  aux  Créanciers  de 
l’acqucrcur.  Or  pour  birc  pafler  le  privilège  des  pre- 
I micis  itoutes  autres  petlbnncs,ii  faut  qû’immediate- 
ment  ils  le  cedenc , il  faut  une  ccAîon  de  leurs  droits  i 
une  Ample  fubrogation  pat  le  xniniAeie  d’un  tiers , ne 
AifKc  pas:  celaeft  particulier  au  privilège  dont  on  ne 
A:  désunie  pas  facilement , au  lieu  que  l’hypothèque 
fe  conAitu'é  par  une  inAnicé  de  moyens  que  ufacidté 
du  commerce  a introduits. 

Cette  maxime  cAA  Véritable,  qu’ellea  cAé 
conhrmée  par  un  ArreA  du  fepetéme  .Septcmbreifyi. 
tendu  au  raprort  de  MonAeur  le  Bouits , entre  Mef- 
' Are  Châties  Barillon , appellent  d’une  Sentence  ren- 
due auPreAdial  d'Angers , d'une  part  : 6c  Urbain  de 
Malivcnuy  Sieur  de  Vignolles  , & pIuAcurs  de  fes 
Créanciers,  intimez,  d’autre.  Voicy  l'cfpcce  de  cet 
ArreA.  Le  Sieur  Barillon  avoii  vendu  les  Terres  de 
Bêlait  6c  de  Souploire  au  Sieur  de  Vignolles  pour  la 
Ibmmc  de  quatre-vingts  fept  mille  livres,  payable! 
quelques  Créanciers  qu'il  avoit  deleguez  par  le  Con- 
trat, & à lacharge  d'une  rente  foncière  de  deux  mille 
livres.  Pour  facisÉ'aire  aux  claulcs  de  ce  Contrat , l’ac- 
quœuc  avoit  pyé  une  partie  des  plus  anciens  Créa» 
IIIH 
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f S 77.  ciers  hyporhcqiuircs  jurqucs  à U concurrence  de  cio- 
ujnte*iepr -mille  livres  qu’il  avoir  cmpruntics  avec 
eclaration  Sc  fubroguionÿmaUcelUnrcncoreà  payer 
aux  autres  Créanciers  la  fomme  de  vingt-fept  mille 
Uvtcs,  ouirelarcnte foncierede  deux  mille  livres»  Ici 
Sieur  Barillon  vendeur  intente  a^ion  contre  l’acque- 
reur 5c  contre  (es  Créanciers,  pardevant  le  Sénéchal 
d’Angers, 8c  les  fomme  de  faire  revendre  Ici  deux 
Teries  i (t  haut  prix  » que  les  Créanciers  par  luy  délé- 
guez fulTent  payez , 8c  a la  charge  de  la  rente  fonde- 
cc.  Sentence  intervient  qui  le  dé^te  de  (à  demande, 
par  cette  feule  raifon,  que  les  Créanciers  de  l’acquc- 
rcureftûicnt  fubrogez  à tous  les  droits  des  Ctcanciers 
du  vendeur  qui  avoient  cfti  acquittez.  Par  ArreU  U 
Scntcoceelt  inhrmcc icnconfcquence le  Sieur  de  Vi- 
gnolles  & fes  Créanciers  font  condamnez  à (aire  re- 
, vendre  les  Terres  de  Souplairc  8c  de  Betair  à (î  haut 
prix  que  les  Créanciers  du  Sieur  Barillon  (oient  payez , 
tant  en  principaux  qu'arréragés , dommages , interefts , 
& dépens  \ finon  le  temps  donné  par  l'Arrcft  expiré , 
il  cft  ordonné  que  le  Sieur  Barillon  rentrera  dans  la 
propriété  8c  polTclTlon  des  deux  Terres  pour  tout  ce 

J[ui  luy  poutroit  eilre  dû  8c  3i  fes  Creanciexs  déléguez, 
ans  que  les  Créanciers  du  Sicur  de  Vignollcs  acque- 
reur , ni  autres,  y puidertf  rien  prétendre  par  privilè- 
ge , droit  d'hypotheque , ni  auiremcnr. 

Aind  la  Couradiiertemetu  jugé  que  les  Créanciers 
de  l’acqucrcur  qui  avoient  prcilé  Icun  deniers  pour 
payer  les  anciens  Créanciers  hypothequaircs  du  ven- 
deur , 8c  aux  droits  dcrqiiels  ils  elloicnc  fubrogez  -,  n’a- 
voient  de  privilège  qu'aptés  que  le  vendeur  & fes 
Créanciers  feroient  payez. 

On  ne  peut  oppofer deux  Arrefts  produits  patMef- 
ileurs  Roben  8c  du  Ttonchay , l’un  ou  huitième  May 
1(74.  l’autre  du  vingt-cioibéme  Juillet  de  la  mefme 
année , qui  tous  deux  paroident  excxémemcnc  furpcûs 
de  collulion  8c  rendus , ( comme  on  en  a veudesexem- 

Èlcs , ) pour  préparer  un  droit  dansune  autre  aifaire. 

:ar  premieccmentilsomeftcrendus  contre  un  Cura- 
teur a une  fuccclDon  vacante  de  Jeanne  Traîneau , que 
l’on  qualide  veuve  de  Florent  de  Lhommeau  , fuilc- 
quel  de  Lhommeau  cm  avoir  vendu  à Maidre  Julien- 
ne Avocat  en  la  Cour , la  Terre  de  Chaintré  dont  il 
s’agidôir.  Gillet  qui  e(l  Procureur  de  Monfieur  du 
Ttonchay , occupoic  pour  le  Curateur.  En  fécond  lieu 
ce  ne  font  ni  les  Crcanciert  ni  les  heritiers  de  de  Lhom- 
meau  qui  ont  pourfuivi  la  revente  de  U Terre  de 
Chaintré  a la  ^llcenchere  de  Julicnnci  ce  fut  ce  Cu- 
rateur qu’Alexandrc  Milon  Crc-oncierdc  Julienne  avoir 
fait  créer,  pour  fc  faire  adjuger  la  Terre  i vil  prix, 
comme  U nt,  pour  la  (omroede  neuf  cens  dix  livres, 
au  lieu  de  treize  mille  fept  cens  livres,  quicAoic  le 
prix  de  la  otemictc  adjudication.  Ainh  on  ne  doit  pas 
s'étonner  u Milon  qui  a fait  fes  diligences  8c  a veillé 
i la  confervation  de(bn  hypotheque,  a cfté  préféré  aux 
autres  Creanciejs , qui  ne  s’érant  point  oppolêz  au  fé- 
cond Decra^faic  fut  Julienne  acquereur , ont  cfié  dé- 
boutez de  leurs  oppolîtions  au  premier  Decret  fait 
fur  de  Lhommeau  premier  propheuirc. 

Par  CCS  railbos  on  foûtenoit  que  le  Sieur  Comte  de 
Tonnay-Charente , 8c  fes  Cteancicrs  qui  revoient  à 
payer  fur  le  prix  de  U première  vente,  dévoient  eftre 
proférez  i McfEcurs  du  Ttonchay  8c  Robert  dans  la 
dibribution  du  prix  de  la  léconde  vente , quoy  que  (b- 1 
brogez  aux  drous  de  Monficui  d'Aligre  ptemiei  créan- 
cier hypothequaire.  1 

Au  contraire  pour  raifon  de  décider  en  faveur  de  | 
McfCcurs  du  Ttonchay  8c  Robert,  on  difbit  qu'il  ne 
s’agit  pas  icy  du  privilège  du  vendeur  fur  1a  ebofe  ven- 
due. Mais  de  (çavoir  (i  le  vendeur  peut  exclure  fes 
Créanciers, ou  ceux  qui  tes  teprefémeoi , dans  la  dif- 
tribution  du  prix  de  la  vente  d'uneTerteaff'eéUe  à leur 
creance. 

C'eb  un  principe  cenainque  l'heiiticr  ni  le  vendeur 
o'ont  rko  àU  chofe  que  lesdcctesnciaiencacqiiiaécs. 
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Les  défendeurs  ont  payé  Monfieur  le  Chancelier  d*  A-  >^77- 
ligre,  premier  Créancier  hypothequaire  du  Sicur  de  --  —m 
Tonnay-Charenre.  Cc  payement  eu  une  charge  (écl^ 
ptcfctabic  au  vendait  mcfmc  j c’eft  fa  propre  dené 
i qu’il  doit  acquitter  8c  pour  Laquelle  ceux  qui  (bm  ex- 
prclTément  mbrogez  i Monfieur  d'Aligre  , doivent 
ebre  colloquez  dans  fon  rang» 

Q^und  mefme  il  n'y  auroitpas  de  fiibrogaclon  for- 
melle, le  Sicur  de  Tonnay-Charente  n'en  pourroic 
circravantage.  Ladirpofiiionde  rOtdbtinancede 
donne  cette  tubcogarion  fans  le  conféotemeru  du  CscAi- 
cier.  En  forte  que  pour  exercerune  hypotheque  il  liif-  ' 
fit  aujourd'huy  que  le  Créancier  jubifie  l’employ  'de 
les  deniers  la  fuorogaoon  cxprcflé  eb  inutile  : 8c  la 
raifon  de  l’Ordonnance  eb  que  nanjteiUeiTiemceluiqii 
prebe  les  deniers  avec  bipulacira  d’cmploy,  reprefrn- 
te  le  Créancier  hypothequaire  qui  leS  touche.  ^ quài 
le  debiteur  n’a  pas  lu  jet  de  fc  plaindte , il  ne  fiiit  que 
changer  le  nom  de  fon  Créancier. 

A plus  forte  raifon , quand  la  fubrogation  a ebé 
faite  comme  dans  t’efpccc  dont  il  s’agii , on  ne  doit  pXs 
douter  que  le  fubtoge  ne  reprefente  plcinemcm  celui 
dont  il  a la  fubrogation  ezprefTc. 

Les  demamlcuts  font  donc  mal  fondez  à préteodft 
que  les  deféndeurs  uc  font  Créanciers  que  oe  la  Oa- 
moifélle  le  Maibre  à qui  ils  ont  livré  leurs  déniera^ 

8c  qu'ils  ne  fi)nt  pas  Créanciers  du  Sieur  de  Tomuy^ 

Charente  i qui  ils  n’ont  rien  prcbc.  Par  leur  CoHtrac 
il  (saroibquMsn'oiU  pas  feulement  picbé  leurs  deniers 
i la  Damoifcllc  le  Maibre,  pour  employer  au  payonctK 
du  prix  de  fon  acquifition  > mais  qu'ils  ont  bipulé  une 
fcurcté  plus  grande  i ils  ont  voulu  que  leurs  deniers 
fbient  employez  au  payement  des  Oeanciers  du  ven- 
deur avec  condition  de  1a  fùbrogatioa  en  leurs  dioics.» 

8c  cela  a ebé  exécuté. 

Les  choies  en  cet  cbar , les  défendeurs  ne  demandeoc 
point  d'ebre  préférez  fimplcman , comme  Creaadets 
de  la  Damoifcllc  le  Maibre , nuis  comme  Creanckes 
du  vendeur  mefroc  pour  une  date  dont  1]  eb  tenu.  - 1 

Ce  principe  fert  encore  de  réponfe  â la  fauflcidif- 
tinâion  que  font  les  d9mndcurs  entte  la  ccflion  8c  hi 
fubrogation.  Le  Créancier  qui  prcbc  avec  condition, 
tant  de  l’employ  quede  1a  fubrogauon,  8c  qui  en  eber 
eb  fubrogé,!  les  mefmcs  droits  que  celuy  qui  (croit 
ccbkinnairc  > la  force  de  la  lûbcoearion  auffi-niai  que 
celle  de  la  oeffion  ebant  de  iranskrer  le  droit  8e  de  le 
faire  pafTer  d'une  perfonne  ï une  autre. 

Il  eb  vray  qu’aucrefois  on  a prétendu  que  lecon- 
Icntancnt  du  premier  Créancier  eboit  necclTaire  pour 
produire  la  fubrogation  , 8c  c'eb  pour  cela  que  l'Or- 
donnance de  1S09.  qui  la  donne  àns  le  conlaitemcnt 
du  Créancier,  aebe  exprebément  faite.  Depuis  cette 
Ordonnance  toutes  les  fubtilitez que  l’on  veuteenoo- 
vdler  aujourd'huy  ont  ebé  abolies.  La  précaution  de 
l’employ  eb  rebée  comme  la  feule  que  l'on  doit  rai- 
fonnablemem  (buhaittr  pour  produire  la  fubrogation 
legale  ou  exprcfic. 

En  efe  comment  peut-on  refiber  i ce  raifônnemcnc 
naturel.  Le  Sieur  de  Tunnay-Charente  ne  pouvoit  pas 
fc  difpcnfcrde  payer  Monfieur  d'Aligre  tùn  premier 
Créancier  ; ç’a  ebé  mcffne  fon  intention  lors  qu’il  a 
vendu  la  Terre  de  Craeil.  U y a plus , c'eb  uoccon- 
dition  de  la  vente  : 8c  fi  ce  Créancier  n'avoit  pas  ebe 
payé,  il  fiiudroit  qu’il  le  fut  avant  tous  les  autres.  Ceb 
préfuppofé , par  quelle  raifon  de  droit  étroit  ou  d’^ 
quité  (e  Sieur  de  Tonnay-Chareme  prétcod-il  s’e- 
j xempeer  de  rendre  la  mefme  jubice  aux  defendeurs, 
j des  deniers  dcfqucls  Monfieur  d'Aligre  a ebé  payé,  a- 
vcc  déclaration  que  ces  deniers  leur  apparrenoient  I 
N'cb-it  pas  jubé  qu'il  rende  ce  que  l'on  a payé  à fon 
acquit , 8c  qu’il  pone  la  pened’une  rcvcoceoùlechoix 
d’im  mauvais  acquereur  Va  engagé. 

D'ailleurs  c’clmii  à luy  i fiurc  faire  la  confignation 
a l’adjudicataire.  Les  Créanciers  oppofans  n'y  doivent 
prcDuc  intereb  que  pour  la  facilité  de  leur  payement  « 
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c’cft  roûjours  au  debiteur  à veiller  que  le  gage  qu'il 
abandonne  i lé»  créanciers  Te  trouve  entier  Je  hifîi- 


8o) 


faut  pour  les  payer.  En  un  mot  rcvcnemencdclatbllc 
enchère  le  regarde  fcul.CeUcft  fi  vray  que  quand  un  a 
quêteur  ne  pijrcpaslcpfixdc  lôn  acquilicion , le  J'ig. 
teftiblit  dcpletn  droit  le  vendeur  dans  lapropticté  Sc  \ 
polTcfiîon  de  foti  bcritagci  & fiquelqucluis  on  le  rc* 
vend  fut  l'acqucrcut,  c'eft  pour  1a  hberation  & com-  ' 
modité  du  véritable  proprieuirc.  C’efi  donc  i ce  me- 
me proprietaire  à porter  tout  le  dommage  de  la  reven- 
te à l'égard  de  fes  créanciers  hypothequaires  ou  de 
ceux  qui  les  ceprefentent  : aullî  comme  fa  revente  ar- 
rive ordinairement , ou  parce  qu'une  terre  aura  cllé 
excclfivcment  vendue  » ou  que  Je  jufte  prix  n'en  pourra 
cfire  payé  par  le  defaut  de  crédit  de  racqueccur  *i  ilcft 
certain  que  tout  cela  efiani  cfiianger  au  rcfpcâ  des 
créanciers  > il  ne  change  rien  du  droit  qui  leur  efi  ac- 
quis J ou  i ceux  qui  (ont  dans  leur  place. 

Dans  t'cfpcce  particulière  Tordre  a elle  faicauChâ 
tclct  fur  le  prix  de  la  première  vente.  Moniteur  d'A- 
ligtc  premier  créancier  cil  le  premier  colloqué.  Il  n'y 
a qu'à  fuivre  en  la  Cour  ce  qui  a efié  fait  au  Challc- 
1er.  On  n’a  procédé  à la  folle  enchère  que  faute  de 
lâcisfairc  à la  première  adjudication  , ainfi  ce  n'efl 
qu’une  feule  & mcfitK  diünbutiun. 

Mais  ce  n’cll  plus  une  qucfiion  après  deux  Arrefis 
des  8.  May  & f-  Septembre  1^74.  en  faveur  mcfmc 
d'un  ctcancicr  qui  avoit  prcfic  à l'acquereur  fins  aucu- 
ne fubroganon.  C’cll  dans  Tordec  de  la  Terre  deChain- 
rré,  dont  voicy  Tcfpccc. 

Maifirc  Julienne  Avocat  s'elbnt  rendu  adjudicatai- 
re de  cette  Tette  pour  treixe  mille  fept  cens  livres , 
emprunta  du  Sieur  Milon  huit  mille  livres  qu’il  con- 
figna  entre  les  mains  du  Receveur  da  Conlignations 
endeduélion  duprix.Fautcdcpiycmentdu  furplus,  qui 
momoii  à cinq  mille  frpt  cens  livres , la  terre  fut  re- 
vendue à la  folle  enchère  de  Julienne  à la  cequcficdcs 
CfcancicTsdc  de  Lhommeau.  PatTArteft  on  a jugé  que 
Mihin  qui  avoit  prefié  à Julienne»  fccoitcolloquépaf 
prcfcrciKc  pour  huit  mille  livres  > comme  les  deniers 
avant  cfié  dillribucz  aux  créanciers  de  de  Lhommeau. 


Ceux  qui  rcptefemoient  te  exerçoient  les  droits  du 
vendeur,  n'om  cllé  colloqucx  ou  apres  Milon  , bien 
qu'on  luy  oppofafi  qu'il  avoit  k-ulemcnt  preftéà  Tac» 
quercur,  dont  ü avoit  fUivi  la  foy  fans  fiipulerde  fu- 
brogacion  au  profit  des  créanciers  , comme  en  clFct  i( 
n’yeneuc  aucune  dans  ta  func.  Neanmoins  paréquité 
on  a confidcrc  que  les  deniers  que  ce  créancier  avoit 
prcficz  i avoient  fervi  à Tacqutt  des  anciens  crcanciersi 
Sur  ce  principe  on  luy  accorda  la  prefertneeparTAr- 
refi  du  nuiiicme  May  1474.  Depuis , cette  prcfcrence 
luy  ayant  efté  une  féconde  fois  coniefiéc , 6e  la  con- 
tefiation  ayant  eflé  renvoyée  en  la  fécondé  Chambre 
des  Enqucfles  , les  créanciers  de  de  Lhommeau , qui 
n'avolcflt  pas  ellè  payez  , furent  déboutez  de  leur  op» 
pofition  par  Arreft  du  fixicme  Septembre  1(74. 

Quant  i TArrcll  du  fcpdéme  Septembre  147t.  que 
Ton  oppok  au  contiaite , il  a eftè  rendu  dans  une  ef» 
pccc  bien  differente  de  celle  dont  il  s’agit.  Le  Sieur 
de  Vignollcs  ayant  acquis  du  Sieur  Barillon  les  Terres 
de  Defair  5c  de  Souplaire,  à la  cha^e  de  payerqueU 
ques  crcaiKÎers  déléguez  , avoit  empninté  des  deniers 
de  divers  particuliers,  qui  fi;  contcntcieiic  de  demeu- 
rer aux  droits  de  Tacqucrcur.  Les  creancien  bypoth» 
quaircs  du  vendeur  couchèrent  ces  deniers  & fubroge- 
tent  Tacqucrcur , lequel  en  confirqucncc  fubtMca  ceux 
de  qui  >1  avoit  emprunté  les  deniers.  Mais  dans  Tcf- 
pccc dont'il  s’agit,  la  fubroganon  a elle  faite  par  le 
ctcancicr  bypotnequaite  du  vendeur  en  faveur  des 
ctcanciers  de  la  Damoilcile  le  Maifire  : & ainfi  ce 
créancier  a tranliTut  cous  fes  droits  6e  privilèges,  fiii- 
vant  la  cnnditioo  portée  par  le  Contrat  d'emprunt  , 
dans  lequel  on  n’a  point  luivi  Ia  foy  feule  de  la  per- 
fonne  qui  emprumoit. 

Sur  CCS  dernières  raifons  eff  intervenu  Arrcll  le 
dixiéme  Avril  mil  fix  cens  foixance  fie  dix-fept  , qui 
accorde  la  préférence  aux  créanciers  de  la  Uamoifelle 
le  Maillce , lefqucls  luy  avoient  prdlc  les  deniers  peut 
payer  Monficur  d'Aligie  picmicr  cicaucicc  du  Sieur 
Comte  de  Tonnay-Charcmc. 

f'tyei.  Us  j4rrefis  du  z8.  jivril  & iJ.  May 
I & Cjirrefii  d»  PÔrïtment  de  Paris  du  éi  juUUt  1690. 


si  U frtàfut  dt  l'alné  tfi  dû  nmt  U deütire. 


CEtte  queftion  a cllé  formée  dans  la  Coûtumede 
Scnlis  <^ui  déclare  le  doiUirc  pioprc  aux  enfans, 
fie  donne  à 1 aifné  le  principal  manoir  avec  la  pre- 
ciofttire  , pour  fon  prcdput. 

Dans  le  fait  on  convenoirque  MelBre  Charles  de 
La  Fontaine  a efté  marié  deux  fois.  La  première,  avec 
Danioifclle  Magdclaine  de  Batbcfi , dont  cfl  ilTuc  An- 
toinette , mariée  au  ficut  de  Charmont.  La  Iccondc , 
avec  Danioifclle  Catherine  de  la  Moncicrc.  Dcccdct- 
nier  Mariage  , font  nez  Philippe,  fie  Loüil'c  de  la 
Fontaine. 

Mclhte  Charles  de  la  Fontaine  père  cflanc  decedé, 
Philippe  fon  fils  du  fécond  lie  qui  luy  avoit  fuccedé, 
decede  peu  de  temps  aptes.  Antoinette  fille  du  premier 
lit , fie  femme  du  ueur  Charmont,  renonce  à Tune  fie  à 
l’autre  fuccclGon , fie  fc  tient  au  douaire.  Loüilc  fille 
du  fécond  lit  accepte  la  fuccclGon  de  ibn  pctc  fie  celle 
de  Philippe  fon  trere. 

Entre  ces  deux  filles  de  deux  lits , il  y eue  conrcfla- 
lion  fur  quels  biens  le  doiiaire  du  premier  Mariage 
devoii  effte  pris.  Antoinette  fille  du  premier  lit  fou- 
lenoic  qu'inaiffinâcment  tous  les  biens  féodaux  fie  ro- 
turiers clloicnt  fijjets  au  douaire,  qui  dans  la  Cuùmme 
de  Senlisart.  i8f.  cil  UmoîiU  de  leus  les  héritages  ^ue 
le  mary  aveil  au  jeur  de  Jts  ttâces  ^ & de  ceux  fui  üty 
fênt  iehm  & ichtrmnt  en  li^ne  direHe  , dorant  & \ 
eenfioHt  leur  Mariage. 

Louife  fille  du  fécond  litprnendit  aa  contraire  que 
le  pcccipuc  qui  luy  appartenoit  comme  héritière  de 
Tome  I. 


Philippe  fon  frère  ailhé  , devoir  cllcc  dîArait  du 
douaire. 

Aux  Requdlcs  du  Palais  Sentence  intervient  fur 
épices,  qui  le  juge  ainfi  en  faveur  du  droit  d’aîndlc. 

Appel  en  la  Cour,  Taffaite  dillribuéc  à Monticur 
le  Tonnelier  de  Btctciiil  en  la  première  Chambicdes 
Enqudles. 

Pour  le  ficur  de  Charmont  6c  la  Dame  fa  femme 
appelions  , on  dilôic  que  la  maxime  , Prier  temytre  , 
poiUr  jure  ^ effoit  La  grande  règle,  fie  le  principe  ge- 
neral que  nous  fuivons  en  matière  de  ptcforcncc  fie 
d'hypotheque , quand  il  n’y  a point  d'exception. 

Or  U cft  certain  que  les  Coûtumes  n’om  point  don- 
ne au  prcciput  un  Privil^c  paniculiet  for  la  dot  j il 
en  faut  donc  revenir  à cette  Iculc  qucllion , plus  dans 
le  fait  que  dans  le  droit , de  Içavojr  lequel  du  doiiaire 
ou  du  prcciput  cil  cenfo  le  premier  coullirué. 

On  ne  peut  pas  douter  que  1a  caufe  du  doiiaire  ne 
Toit  anterieure  au  prcciput  i Le  doiiaire  ayant  pour  fon- 
dement la  célébration  du  Matiage  , die  Bciuidcaufut 
la  CoCicume  de  Bretagne,  titre  des  Mariages , doiiai- 
re» fie  droits  appatccn'ans  à gens  nuiicz  , lequel  titre 
l'crt  comme  d'une  efpccc  de  Préface  au  chapitie  des 
Mariages.  Le  doiiaire  cil  comme  le  don  du  matin  du 
, lendemain  des  noces  au  lieu  que  le  droit  d'aînellé 
n'eft  acquis  que  par  la  mort  du  jwre , fie  lorsdcTou- 
verture  de  fa  fuccdlion. 

Et  bien  qu’il  fcmble  que  les  enfans  ne  dcvicnnein 
proprictaiics  incommutaoles  du  doUaitc  que  pat  1a 
niii  ij 
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mort  da  pere  : Que  incrme  iU  ne  conicrvcnc  uicun 
" ■ droit , & ne  ttinlmcttcni  aucune  chofe  à leurs  hcri- 

ticrs>  lors  qu'ib  viennent  i dccedet  les  premiers  : Il 
cft  neanmoins  conlUnt  que  quand  iU  furvivent  com- 
me dans  l’cfpece  dont  if  s’aeic  , la  ptoprieic  qui  ap- 
panjent  aux  eofans  à titre  de  doiiaite  dans  les  biens 
de  leur  pere  , reroonre  au  jour  du  Mariage.  Car  le 
douaire  a le  mcfme  effet  que  les  enEms  avoient  ac- 
quis une  portion  des  héritages  de  leur  pere , dés  la  cé- 
lébration de  Ton  Mariage. 

Cette  propoHcion  eff  certaine  que  rson  feulement 
les  dettes  que  le  pere  contraâc  depuis  fon  Mari^  , 
n’ont  aucune  hypotheque  fur  les  biens  fujets  i douaire  ; 
mais  merme  s'il  les  aliène  pollerieurement  au  Maria- 
ge t les  cnfàns  ont  droit  u faire  afligner  les  acque- 
reurs en  défillemenr. 

En  effet  le  douaire  tranfma  tellement  1a  propriccé 
des  biens  du  pcrc  aux  enfuis  dés  le  moment  du  Ma- 
riage, qu’il  empefebe  que  rberitage  ne  puiHè  plus 
dire  (âih  fur  le  pete  \ 6c  bien  qu'il  aiteAc  décrété  fur 
luy  par  les  fbrmalitex  requifes  , les  enfans  doüairiets 
en  Vincent  l'adjudicataire , fans  qu'ils  foiem  obligez 
de  s’oppofer  au  decret , du  vivant  de  leur  pere. 

Il  n’en  dl  pis  de  mcfme  du  droit  d'alneUc  > le  bis 
aîné  n’y  peut  rien  prétendre  que  par  la  mort  de  Ton 
pere , & en  qualité  de  fbn  heritier.  En  cette  derniere 
qualité  il  e(l  mefme  tenu  des  Eiits  & promeffes  de  Ton 
pere  ; Il  eft  tenu  de  toutes  les  charges  de  fa  fuccef- 
lion,  encre  lefquelles  dl  la  garemic  du  doiiaire  , en 
cas  que  le  pere  ait  fait  quelque  ebofe  au  préjudice  de 
ce  droit , foit  en  aliénant , foie  en  dégradant  les  biens 
qui  y (bm  fujets.  Oe  li  il  s'enfuie  que  la  caufe  du 
doiiaire , non  feulement  dl  favorable  i mais  encore 
anterieure  à celle  du  droit  d’alncffc  : par  confequent 
que  le  doUaire  doit  eftte  pris  tout  entier  avec  le  pre- 
ciput. 

Il  efl  mefme  certain  que-  l'opinion  contraire  ne  peut 
dire  pratiquée  dans  Tulage  , & en  voicy  la  raifon. 
Les  enfans  ne  fc  tiennent  jamais  au  doiiaire  , que 
quand  la  fucceffinn  leur  dlonereufe.  Ainfi  jcs  enfans 
doüairicrs  font  obligez  de  faire  alEgner  les  acquereurs 
en  défillement  t ou  prendre  les  biens  fujets  à douaire 
au  préjudice  des  créanciers  poUcrieurs  au  Mariage. 
Ce  que  l'ainè  ne  peut  pas  faire  pour  fon  precipuc , at- 
tendu que  la  qualité  cTbencicr  le  rend  fujet  i toutes 
les  dettes  » & qu'il  feroit  luy-mefmc  garand  de  toutes 
les  evic'bons  que  les  acquereurs  pourroienc  lôuffrir. 

En  cet  état , tout  l'effet  que  produiroic  la  prefciencc 
du  droit  d’alneffè  au  préjudice  du  doiiaire,  Icrotc  feu- 
lement de  profiter  aux  créanciers  contre  l'inccceft  des 
frères  doüaiiicrs.  Ainfi  cetie  préférence  que  les  créan- 
ciers de  la  fûccdlion  ontconcrc  le  droit  d'alneflc,fbur- 
nit  un  argumcnc  invincible  aux  doüairicrs , pour  dire 
prefetez  au  precipuc  : parce  qu’ayant  de  leur  chef  la 
préférence  comte  leurs  créanciers  , cela  leur  fuffit 
pour  l'obtenir  pardllement  contre  le  droit  d’aîndTe  , 
îuivant  cette  règle  de  droit  ,yi  vitu»  vi/tetntem  tt , i 
fêrtÎ0ri  Vhk$  tt. 

Après  tout , on  ne  peut  pas  concevoir  comment 
laine  pourrait  pterendre  des  prérogatives  d’aîndTe 
fut  1a  portion  des  be&  que  les  puincz  douatriers  au- 
raient retirée  des  mains  d’un  tiers  détenteur  : puif- 

3u’on  ne  leur  auroii  adjugé  que  ce  qui  leur  appartien- 
roii  en  vertu  d’une  adion  qui  leur  feroit  propre, 
êc  qui  n’autoic  rien  de  commun  avec  le  droit  d aineflê. 
On  peut  mdmc  duc  que  l'un  dl  abfolumenc  incom- 
patible avec  l'aotre  , dautant  que  les  doüairicrs  ne 
fçauroient  exercer  cccre  aâion  qu’en  renonçant  i la 
fuccdCon  paternelle.  Autrement  ils  feraient  eux-mc- 
mes  garanw  de  l'action  qu’ils  auraient  internée. 

D’un  autre  collé  fi  l’aîné  s’eftant  porté  heritier 
prenoit  parc,  i caufe  de  fon  droit  d’ameffe , dans  les 
portions  ddlinées  pour  le  doiiaire  , il  ne  feroit  que  I 
nuire  i fes  frétés  doüairicrs  , fans  profiter  d’aucune  I 
chofe.  Car  les  acquereurs  qui  auroient  fouffen  Tevic-  I 


tion  pourroiem  agir  conitc  luy , pour  leur  indemnité  ; 
ib  reprendraient  d'une  main  ce  qu'ib  auroient  quitte 
de  l'autre. 

AulTîda  Coutume  de  Sentis  s'dl-ellc  expliquée  en 
faveur  du  doiiaire  dans  ratticlc  iSS.  oü  ayant  ptéveu 
le  cas  qui  le  prclènte,  cilcdic  queyi  /r  pere  vddevuM 
trtpds  & diLùffe  flufitiirs  tnf*nt  , deftjHtU  rentn- 
ce  i Jé  fuccejJfCH  & éceeftt  U dtuâirt , & les  Mtret  fi 
perieitt  heritiers  t celuy  tjui  éstré  rentmi  4 U fictejjitn^ 
H4Mr4  dsidit  éUddire  ^ue  telle  fart  & ponitn  , ^ite  fi 
Us  dsares  fi  fujfint  pena.  dusdiriert  cr  hm  héritiers. 
Oc  la  di^liuon  de  cet  article  il  rcfulce  que  Ic^qua- 
liccz  prifes  par  les  enfans  ne  changent  pas  U qualité 
du  doiiaire,  quoy  qu'ib  fucvicnnent  depuis  la  cclkibra- 
tion  du  Mariage. 

Si  cette  propofition  dl  véritable,  mefme  entre  les 
enfans  d'un  fcul  lit , on  ne  peut  pas  douter  qu’elle 
ne  doive  avoir  lieu  dans  l’dpcccprdcmc,  où  il  s'agit 
du  doüaire  dû  i une  fille  du  preiuicr  lit , de  du  droit 
d'aîndlè  prétendu  par  un  fils  du  fécond  en  qualité 
d'heritier  de  fon  pere. 

En  effet  quoy  que  le  doüaire  foit  acquis  dés  l'in- 
(lant  de  la  célébration  du  Mariage,  6c  que  les  enfans 
en  foicot  proprietaires  des  ce  temps-là  •,  on  peut  nean- 
moins dire  que  la  mort  de  la  mere  ajoûic  quelque 
choie  au  droit  des  enfans.  Parce  que  comme  diunt 
nos  Coutumes , le  doüaitc  de  la  mere  efl  le  propre  Jes 
enfans.  En  forte  que  le  j>crc  ne  peut  dire  cunfidaé 
que  comme  un  (impie  ulufruiticr  : Le  dusdire  efi  ré- 
puté U prepre  heritdgt  dstx  enfim  ifim  dst  Muruge,  en 
teUt  mdniere  ^u*  le  pere  après  U trtpds  de  fie  je mme 
jeuird  des  heriimgei  fujett  d deudire  , ^udi(t  d l'ujufruit 
fiuUfnent , & Us  enfdtn  en  firent  vrais  feigneters  tir 
preprietairts.  C’cll  U difpolition  de  la  Coutume  de 
Scnlis , article  177. 

Aux  termes  de  cette  Coumnie  il  ell  donc  impolüble 
de  concevoir  qu'un  fils  ifl'u  d'un  (ècond  lit  puiilè 
prendre  fon  droit  d’atneffe  fur  les  biens  dûs  pour  le 
doüaire  des  enfans  du  premier  lit  ; puifquc  dés  lots 
que  leur  pete  a palTc  à un  fécond  Mariage  , U n'avoic 
plus  dans  les  biens  fujets  à doiiaire  qu'un  lîinple  ulù- 
fruit  qui  cil  demeuré  cfleini  pu  fa  mort , Se  les  enfans 
du  premier  lit  en  ont  cAc  les  véritables  Seigneurs  ëc 
proprietaires  au  jour  du  decez  de  leur  mere. 

Autrement  ce  feroit  intervertit  l’ordre  des  conven- 
tiens  matrimoniales  de  1a  première  Sc  de  la  féconde 
femme.  Car  bien  que  les  enfans  d'un  premier  lit  doi- 
vent dire  cnticccnKiit  fadsfaits  des  conventions  de  leur 
mere , dont  le  doüaire  fait  partie , auparavant  que  ceux 
du  fécond  puiffent  prétendre  aucune  chofe  *,  if  atrlve- 
roit  que  la  dot  de  1a  Iccondc  femme  feroit  préférée  au 
doUatre  des  enfans  du  premier  lit  : parce  qu 'en  com- 
mençant à lever  le  droit  d’atncfTc  du  fils  du  fécond 
lit,  fa  mere  trouveroit  un  fonds  pour  fe  faire  payer 
de  fa  dot  • attendu  que  fbn  fils  ne  peut  tien  prêtent 
qu’en  qualité  d'herider. 

De  U vient  que  l'on  a jugé  que  lcdoUairc  des  cnfàns 
du  premier  lit  elloic  prcKrable  à la  légitime  des  en- 
fans du  fécond  lit,  ce  qui  comprend  iàns  difiîculié  le 
droit  d’ainenê.  L’Atrcil  du  27.  May  1^19.  ell  rap- 
porté par  Muflrc  Julien  Brodeau  lettre  D.  nombre 
40.&44. 

On  oppofe  que  (i  le  doüaire  eftoit  préféré  au  pre- 
ciput,  il  artiveroit  fouvent  que  les  pulnez  renonce- 
roienr  à la  fucceflion  pour  fe  tenir  au  doüaire  , lorA 
que  les  pères  ne  laillcroient  que  des  biens  nobles  , 8c 
cela  pour  fruftrer  l'alné  de  fon  droit  de  prcciput. 

On  répond  que  ce  cas  arrive  fbn  rarement.  Oucre 
qu’il  cA  permis  à un  chacun  de  fc  fervir  du  droit  qui 
luy  cA  acquis  : comme  on  ne  doit  pas  non  plus  envict 
à des  puînez  , s’ils  trouvent  dans  la  rocfmc  Coutume 
qui  leur  cA  defavantageufe  quant  à la  fuccellion  , un 
moven  par  le  fccours  du  douaire,  pour  modérer  l'in- 
égalité  que  cette  loy  municipale  a introduite  dans  uu 
autre  cas  encre  des  frères  iflcu  d’un  mefme  pere. 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


i<(77.  1*iC  ces  raifons  on  (bûtenoir  que  le  douaire  dévoie 
■ eflte  pris  avant  le  preciput. 

Pour  Damoifcllc  Catherine  de  la  Moriciere  curricc 
de  LouiCc  de  la  Puritaine , on  difoic  au  contraircj  que 
Je  droit  d'alnelTe  Sc  le  doüiire  font  réglez  par  crois 
articles  dilTcrcns  de  la  Coutume  de  Scniis.  Le  premier 
eft  le  cent  vingt -lîx , qui  porte  que  le  fils  Aine  a pour 
fon  Jrtit  d^Ainejfe  Us  deux  tiers  du  denuine  en  ftf  & 
U priiicipAl  mdfttir.  Lc  i'ccond  atticlc  qui  cfl  le  cent 
vingt-neuf,  du  que  par  la  Coutume  localede  la  Châ- 
tellenie de  Ponioife,  qui  doit  régler  les  parties,  U fis 
AS  né  f«it  tjuily  Alt  file  fUu  Amitnnt  eu  ntn  > dtit  Avoir 
pour  f»H  droit  ^At/ufe  & fucctjfion  it  fiefs  qui  ont  Ap- 
pATteHAS  kfet  pere  (T  mere  , Ayemt  ou  AyeuU,  Usdeiue 
pATis  dont  Us  irtis  fitut  U toiu  tfditt  fiefs  AVte  U prin- 
cifAl . & mAifirt  MAstoir. 

Or  les  cemws  de  l’article  deux  cens  vingt-oeuf  ,y«i/ 
qtCil  y M filU  plus  Ancienne  on  non  ; Sc  ceux-cy , Jaiu 
que  Us  pmnis  Âytnt  quelque  ebofe  uuditmAifirt  Munoir, 
4ont  renurquaMcs. 

A l’cgaid  du  douaire  les  articles  175.  &177.  por- 
«rent  que  le  douaire  coutumier  cil  de  la  moitié  des  hc- 
zitages  que  le  mari  polfcdoit  au  jour  de  fes  noces , & 
ui  luy  Ibnc  échus  en  (iiccelliffn  dircâc  , & que  le 
oüaire  eft  propre  aux  enfans. 

Cela  prcluppolé  , la  icule  quellion  eft  de  fçavoir  le- 

3uel  de  ces  deux  droits  ainfi  réglez  par  la  Coutume 
e Scniis  fera  préféré  à l’autre. 

Cette  prelcrence  ne  doit  pas  recevoir  de  dilUculté 
en  faveur  du  preciput.  Elle  e(l  acquife  i l'aLié  au  mo- 
ment de  fa  nailTance  : c'eft  une  légitimé  pat  prérogati- 
ve, que  la  taifon  politique  a imioduice  pour  la  conicr- 
vation  des  familles. 

Si  le  droit  d’aincllè  pouvoir  cftrc  abforbé  dans  le 
pattage  du  douaire , les  Puînez  d'une  maifon  nobtenc 
manquerbiem  jamais  de  renoncer  à la  fucedHon  de  leur 
re  , & de  fc  tenir  au  douaire  } parce  qu’en  prenant 
fuccclGon , ils  n'auroient  que  le  tiers  des  hefs  pour 
eux  tous , & encore  i la  charge  de  contribuer  pour 
leurs  portions  viriles  ï toutes  les  dettes  créées  par  le 
pere , jufqu'au  joui  de  Ibn  dcccz.  Au  lieu  qu'en  le  te- 
nant au  doüaire,  ils  auroient  leurs ponions ^alcsdans 
1a  moitié  des  mefmcs  hefs , fans  dire  tenus  de  payer 
aucunes  choies  des  dcncs  mobilùires  , te  (ans  autre 
charge  que  de  contribuer  aux  dettes  réelles  faites  avant 
le  Mariage. 
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Nos  Coutumes  auroient  en  vain  introduit  les  pre- 
rogatives  des  ainez  dans  les  hefs,  foie  entre  les  rotu-  j»-  ■* 

riets , qui  polTcdcnt  plus  de  rotures  que  de  6efs  i foie 
dans  les  nuifons  des  Gentilshommes  qui  oru  U plus 
grande  partie  de  leurs  biens  en  terres  nobles  : mais 
cette  propoUcion  dl  abfolument  contraire  à l’efprit 
general  du  Droit  François  , par  lequel  îl  n’y  avoic 
dans  fon  origine,  6c  lors  que  les  droits  d'aînetlc  ont 
dlé  introduits , que  les  nobles  qui  fulTenc  capables  de 
polTcdcr  les  âefs. 

On  oppofe  que  la  caufe  du  doüaire  dl  anterieure  i 
celle  du  preciput  , 6c  par  confequent  que  le  preciput 
ne  peut  dire  levé  qu'aptes  le  doQoirc. 

On  léponti  que  cme  objeâion  fe  refout  par  une  (hi- 
le dillinâion  } fçavoir  que  le  doiuirc  dl  oicn  formé 
6c  acquis  par  le  Contrat  de  Mariage,  à l’égaiddu 
droit  en  foy  t mais  quant  à l’cxecution  de  ce  droit , 
clic  ne  fc  règle  que  par  ledcccsdu  pere.  En  un  mot  il 
faut  que  pour  ptoBter  du  doüaire  l'cnfint  furvivc  fon 
pere  , ou  qu'il  renonce  i fa  fuccdCon  : c’eft  à dire  que 
le  temps  du  Mariage  cft  pour  1a  fcuretc  du  doîUire, 

6c  le  temps  du  dcccz  pour  régler  la  condHcncc  du 
doüaite,au(Ii  bien  que  les  qualitcz  de$enfans,foit  qu’ils 
acceptent  la  liicceflîoti  , foit  qu’ils  y renoncent  ^ 6c 
quand  iis  y ptennent  dilTcccmcs  qualitcz , le  tout  fc  rè- 
gle en  mcfme  temps. 

Alors  il  n’y  a point  d'apparence  que  les  Puilhez  qui 
fc  tiennent  au  doUaire  , puiBmi  comdhr  i leur  aimé 
qui  le  ponc  hericiet  , les  prérogatives  que  la  Coutu- 
me iuy  donne  en  qualité  d’hcritict  : 6c  quelques-unes 
de  nos  Coutumes  , entr’ autres  celle  de  Valois  an.  m. 
voifinc  6c  qui  cft  un  démembrement  de  celle  de  Scn- 
iis , le  Iuy  ont  conlcrvé  > lots  mcfmc  qu’il  prend  la 
qualité  de  doiulcicr  avec  fes  freres. 

Par  ces  raifons  on  foiitcnoic  que  la  Sentence  des  Rc- 
queftes  du  Palais  qui  avoit  prcfoié  le  preciput  au  douai- 
re eftoic  juridique. 

L’affaire  partagée  dans  la  première  Chambre  des  En- 
queftes  entre  Monficur  du  Fos  qui  eftoit  pour  le  bien 
jugé  en  faveur  du  preciput  , 6c  Monficur  le  Rappor- 
teur qui  foûcenoit  le  contraire  pour  le  doiuirc , a cfté 
départie  en  la  (êconde.  Le  fentiment  de  Moniîcur  le 
Rapporteur  a prévalu  le  iS.  Avril  iSyy.  ainB  qu'il  (c 
voit  fur  le  Livre  des  Arreftez  de  la  Seconde.  Car  cette 
queftion  n’cft  qu'une  dépendance  d'une  inftanec  d'ordre, 
qui  n’cft  pas  encore  jugée  par  un  Acreft  general. 


si  «a  âyml,/àn  fils  nntait , pent  accepter  me  donation  fiite  à fin  petit  fils. 

Si  une  donation  faite  par  un  pere  i fin  fils  , peut  efire  acceptée  par  la  mert  fins  efirt 
autonjit  de  fim  masy. 


Philippe  os  ia  Fonds,  veuve  d'Efticnne 
Thomas  , creancicre  de  Nicolas  Richer  de  cent 
i4?7.  cinquante  livres  de  rente  rachetablc  de  trois  mille  li- 
7.  May.  vrcs , fait  un  Contrat  par  lequel  ( en  confequcnce  de  la 
6c  5.  Juillet,  dcclaiation  de  Richer  , que  U tente  ne  fera  point  ta- 
■ ■Il  I chctcc  de  (bn  vivant)  elle  donne  par  donation  entre- 
vils  pure  6c  fimpic  à Françoife  Denis , petite  Bile 
mineure  de  ce  debiteur  , Iuy  prefent  6c  acceptant  pour 
la  mineure  , la  fomme  de  cinq  cens  livres, i prendre 
furie  fonds  de  la  rente  après  le  accès  d'cIlc  donatrice. 

La  donatrice  dcccdc  aullà-bicn  que  Richer  fon  de- 
biteur. Elle  laifTe  des  neveux , qui  pour  fiire  pa(Tec 
titre  nouvel  de  la  rente  , font  aftigncr  la  fille  de  Ri- 
cher , qui  cxcipc  la  donation  faite  à Françoife  Denis 
ù fille. 

Les  hetiriers  de  la  donatrice  obtiennent  des  Lettres 
en  tant  que  befoin  feroic  contre  la  donation.  Ces  Let- 
tres fondées  fur  la  nullité  de  l’acceptation,  en  ce  qu’d- 
le  avoic  cfté  ftite  par  un  ayeul  pour  fa  petite  fille,  du 
vivant  de  (es  pere  6c  mcrc. 

Par  Semence  du  nouveau  Chaftclct,  les  lettres  font 
entérinées , 6c  le  dooacioa  déclarée  nulle. 


Appel  en  la  Cours  raffairc  portée  i l’Audience  de 
la  Tournelle  civile  : On  difoic  pour  moyens  d’appel , 
qu’il  avoit  cfté  jugé  par  les  Arrefts , qu'un  pere  pou- 
voir accepter  dn  donations  pour  (es  enfans  j par  con- 
(èquent  que  l'ayeul  avoic  aufll  ce  pouvoir  par  un  droit 
du  fang  6c  de  la  nature,  qui  cft  égal  dans  la  pctl'onne 
de  l'un  ôc  de  l'autre,  comme  le  nom  de  pere  Icureft 
commun,  ylppettutione  pArentis  non  tAntum  pAttr  , fed 
etuon  Avue  & proetum  & deinceps  osants  fuperiores  eon- 
tinenlur  , fed  & mnier  & avïa  & proAvU,  I.  51.  ff.  de 
verborum  figmficAtionibsts  : par  la  mcfmc  raifbn  (bus  le 
nom  d'cnfjns  on  comprend  aufti  les  petits  enfans , lU 
herorum  AfpeÜAtitne  nepotts  & pronepotes  , ceterique 
qtti  ex  iis  defltndusit  , continentur  , hos  enim  omnee 
jutrum  AppellAsione  Ux  duodeeim  inbulArum  eompreheH» 
dit  L tio.  ffi  de  verhorum  fsfnificAtionibus  1 6c  au  pa- 
ragraphe ).  de  la  mcfme  Loy  le  Juril'confulie  ajoute 
CCS  termes  remarquables  : iVererrim  dtslciorenomsttptf- 
fumm  nepotet  nafiros  ,quAm  filii  , AppelUrf,  etenim  ui- 
circo  fiUoi  ,filiAfve  concepimttt , Atque  edirnm  , ut  ex 
proie  eorum  eAruatve  dsuturnstAtis  nobis  noemoriAm  su 
Aiemum  rtlinquAnqte. 

Illii  üj 
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AmIÎ  qiund  l'on  (icnundc  pour  accepter  les  dona- 
tions faites  aux  mineuzs  l'inrcrvention  des  pères  ou  des 
Curateurs  , TAycul  n'ed  pas  exclus  » fous  prétexté 
que  Ion  Aïs  , pere  du  minciv  donataire  , cft  vi- 
vant. 

Si  certe  exclcdîon  avoir  lieu  j ce  ne  feroit  que  par- 
ce que  le  pere  c(l  tuteur  naturel  de  fon  lits  ; cependant 
cette  propolîtion  n'cft  pas  toujours  véritable.  Il  cil 
vray  que  la  nature  defere  la  tutelle  au  pere  , mais  il 
faut  que  raucorité  du  Magillrat  intervienne.  Tuitlaejt 
vis  & pttejtds  in  cnpite  lifen  , jure  <iviü  Ànu  & per- 
tfùjfa.  La  Coutume  de  Paris  fie  gcncralcmcnt  routes  nos 
Coii:umcs  ne  rcconnoilTcnt point  d’autre  racellcquela 
dative  \ Sc  H elles  appellent  les  peres  Se  mères  tuteurs 
naturels,  ce  n’cll  que  par  honneur  , & pour  les  &ire 
Ecfouvenir  de  leur  devoir  , ou  plûtoll  pour  s'accom- 
moder au  voeu  de  la  nature  , laquelle  ne  trouve  pas 
toujours  dequoy  (c  fatisfaire  , i caufe  de  l'incapacité 
ou  de  rindignicc  trop  frequentes  des  peres  Bc  metes, 
de  gouverner  la  perfontte  & les  biens  de  leurs  en- 
fans. 

Suivant  ce  principe  on  a jugé  par  les  Arrdls  qu'un 
decret  fait  fur  un  pere  comme  tuteur  naturel,  n’écoir  pas 
valable  , li  le  pere  n'avoit  dlcélûcffeâivemcnctureur. 
Il  n'cft  donc  pas  naturellement  rutcur , & quoique  les 
Loix  le  conlîdctcnc  comme  un  adminillraceur , cela  ne 
luy  donne  aucune  qualité  particulière,  ni  pour  engager 
les  enfans , ni  pour  accepter  les  donations  qui  leur  l^t 
faites.  C'eft  donc  parce  qu’il  eft  pere*,  c'eft  donc  par 
cette  liailon  indiipcniâbte  du  fang  qui  l'attache  à les 
enfans , Sc  qui  cil  aulB  force  dans  l'aycul  que  dans  le 
pere. 

Il  en  efl  de  mefme  de  la  mère,  qui  fans  ellre  auto- 
rilce  de  fon  nury  accepte  une  donation  pour  Ion  fils, 
elle  peut  de  lôn  chcffiire  cette  accepution  , jure  pd- 
renteU. 

Voici  l'efucce  de  cette  Icconde  quellJon , jugée  en  la 
Cinquième  des  Enquellcs  au  Rapport  de  Moniteur  Bro- 
dcau.  Dans  la  Coutume  d'Auvergne  un  pere  fait  une 
donation  entre-vifs  à fon  fils  unique  j & en  cas  qu'il 
decede  fans  enfans  , à fa  mère  furvivantc.  La  mere  ac- 
cepte 1a  donation  pour  lôn  fils  abfcnt.  Le  cas  du  décès 
du  fils  citant  arrivé, on  contelle  1a  donation  à 1a  mere. 

On  luy  oppofe  qu'elle  n’a  pu  accepter  certe  dona- 
tion pour  fon  fils  , fans  élire  auioriléc  de  fon  mary 
donateur,  comme  d’ailleurs  elle  n’a  pu  l'accepter  pour 
un  ablent. 

Mais  elle  rcptmd  que  fon  fils  a long-temps  joUi  des 
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chofes  données  aptes  le  dccés  de  fon  pere,  que  eêrce 
joüilTancc  cA  une  acceptation  tacite  par  le  donataire, 
éC  que  ^ominium  rentm  pdttmdrum  plia  nan  de^ùriiHr 
dt  n«V9  , ftd  ptiim  caniinuéunr  in  <jUt  ptrfand , par- 
ticulicrcmcnt ce  fils  cAanc  fcul  Se  unique  heritier^ 
Ibn  pere. 

Quant  au  defaut  d'autorifation  du  mary , qu'il  n’é> 
toit  pas  non  plus  confidcrable parce  que  l'auiorilà- 
don  nccclTaire  aux  femmes  pour  fc  pouvoir  valable- 
ment obliger  , n’ayant  cAc  introduite  qu’en  leur  fa- 
veur, Se  pour  la  confervation  de  leur  bien,  elle  ne 
doit  point  tourner  à leur  préjudice.  Se  fkirc  cdlcr  les 
Contrats  qui  leur  Ibnt  avantageux.  enim  cuji^- 
ijdtftKart  MiradMÜimefi.m^imejiii  dttanjueri naia 
dehtr.  11  y a mclîne  une  railôn  particulière  qui  icfulcc 
delà  Coutume  d'Auvergne,  où  les  fcmiocs  peuvent 
aliéner  leurs  biens  paiapncrnaux , fans  cAre  autorilces 
de  leurs  maris. 

En  dernier  lieu , ce  feroit  une  ^uraé  inllipportablc 
de  ne  pas  donner  le  pouvoir  à une  mere  de  taire  l’a- 
vantage de  lôn  fils , lansobfcrver  des  formalitcz  feru- 
pulcufcs  i au  lieu  qu’en  cela  elle  ne  doit  confultcr  que 
lôn  inclination  narutcUc,  Se  certe  raifon  d’équité 
qui  cA  1a  plus  fcurc  règle,  quand  il  s'agit  de  l’avan- 
tage des  mineurs  Se  des  femmes  mcfmcs,  quaiits 
tds  , dtfiderii  HdtttrdUs  r/uia , dut  duh  'udXia  juru  maru- 
tur , jufiu  decrau  rts  temperdndd  tjî.  1.  85.  i.ff.  da 
regulis  juris. 

Par  AtrcA  on  a jugé  dans  la  première  clpece  d'un 
aycul  qui  accepte  une  donation  pour  là  petite  fille, 
que  cette  acce^ation  cAoit  valable  : & en  aanfequen- 
ce  U Cour  a mis  l'appellation  Se  ce  i émendant,  fuis 
s’ancAcr  aux  lettres  de  tcfcilîon , la  donation  exécu- 
tée , & a condamné  les  Intimez  aux  dépens.  Pronon- 
cé par  Moniteur  le  Prefident  de  Mclîne,  le  5.  JuUiec 
1«77. 

Merlin  plaidant  pour  Marie  Richcr , veuve  de  Ni« 
colas  Denis , Se  pour  Maillrc  Nicolas  Pafquier,  No- 
taire au  ChaAclet  de  Paris,  & Françoilc  Denis  ft 
têmmeappellans,  comte  Nicolas  Chanlactc  Se  con- 
lôrs , Intimez. 

Pat  ArreA  dans  1a  fécondé  efpece  d’une  mere  non 
autonfee  de  fon  mary,  qui  accepte  une  donation  pour 
fon  fils  ablènt,  il  a cAé  pareillement  jugé  que  Vac- 
ceptation  cAoit  bonne  , le  7.  May  1^77. 

parentes  pracuratarei  fusa  & prafussiHntttr  hht' 
rarum  in  lucrashiis. 


si  un  domaint  donné  entre -vifi , i U charge  qnil  Jèra  tiendu  i une  certaine 
perfinne,  eft  fiJeepMe  dîhypethecpu , an  profit  des  Créanciers  du  donataire. 


Dijom, 

««77. 

IJ.  May. 


Le  17.  Septembre  1^70.  la  Damoifvllc  Gaillard 
doHM  entre-vifs  au  fleur  de  Saint  Germain  lôn 
neveu  , un  domaine  quelle  avott  dans  le  lieu  de  Ro. 
ebeforr  , i la  charge  qu'il  le  vendra  au  ficur  de  Lan- 
ly , pour  telle  fomme  neanmoins  qf"  donataire  ju- 
gerott  à propos. 

Le  lendemain  18.  Septembre  cela  fut  exécuté,  il  y 
eut  Contrat  de  vente  de  ce  domaine,  entre  les  ficurs 
de  Lanty  Sc  de  Saint  Germain , pour  le  prix  convenu, 
qui  fiit  payé  comptant. 

Ouplquc-rcmps  après  les  Créanciers  du  vendeur 
faifilfcnt  tcellement  tous  Tes  biens , Sc  comprennent 
dans  la  faille  ce  domaine  de  Rochcfbrr. 

Le  ficur  de  Lanty  acquereur  y forme  oppolîtion , 
fur  laquelle  il  k pourvoit  au  Parlement  de  Dijon  , 
où  la  faifie  réelle  eAoit  pendante , & demande  la 
diAraélion.  j 

Contre  cette  demande  les  Créanciers  ayant  lôûtcnu  I 
que  dlAraAion  ne  pouvoit  cAre  accordée  au  ficur  de  ! 
Lanty , qu’en  payant  une  féconde  fois  le  prix  de  ion 


acquifition  *,  il  y eut  reglement  ï écrire  Sc  produire 
au  rapport  de  Monûcut  Pouflîer,  Doyen  <iu  Parlo- 
ment. 

Pour  le  demandeur  en  diAraélion,  on  difoit  que 
félon  les  termes  de  la  donation , Se  fuivanc  la  difpo- 
lition  de  Droit , les  Créanciers  de  Saint  Germain  n'a- 
voient  jamais  eu  d’hypotheque  fur  le  domaine  de  Ro 
chefort. 

Saint  Germain  cA  indti'pcnfablement  obligé  pat  la 
donation,  de  vendre  ce  domaine  au  ficur  de  Lanty  : 
la  donation  n’ayant  cAé  faite  que  pour  luy  en  trans- 
férer Ia  propriété.  Oc  forte  que  Saint  Germain  ne 
pouvoit , ni  ioüir  de  ce  domaine  par  luy-mefmc , ai 
le  vendre  qu  au  ficur  de  Lamy  ; U n'en  avoir  donc  pas 
la  libre  dilf»fition  , & n’en  avoir  jamais  cAé  prcqsrie- 
taire.  Par  confequcnt  ’lcs  Créanciers  n’ont  acquis  au- 
cune hypotheque  fur  un  immeuble  qui  n'.tppartenoit 
pas  à leur  debiteur.  C'cA  ce  qui  rcfulte  des  termes  de 
la  donation. 

L'intention  de  la  donatrice  n'eA  pas  moins  avan- 
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ngeufe  an  lîeur  <)e  Lanty^  Il  eft  aifô  de  pgcf  que  h 
Damoirclle  GailUrd  na  pas  eu  d’autre  dellem  que  ce- 
luy  de  vendre  au  Heur  de  Lanty  un  domaine  qui  é.oit 
À fa  bien-funccj  & d’en  faire  toucher  le  pria  par 
fon  neveu.  La  donatrice  auroic  pu  vendre  ce  domaine 
au  ficur  de  Lant  y , &c  donner  à Saint  Germain  les  de- 
niers provenans  du  prix  de  la  vente,  fans  que  lès 
CceancLcrs  fiilTcnt  en  droit  de  s’en  plaindre.  C’eft  en 
effet  ce  que  la  Damodelle  Gaillard  a voulu  £urc  par 
la  donation. 

Cela  prcfuppol^ , il  &üt  cieaser  la  volonté  de  la 
donatrice  dans  toute  Ton  étendue  ( c’eft  U Loy  que 
nous  dcvtms  fuivre  en  cette  occafion , parce  que  dans 
les  donations  aulB-bten  que  dans  les  Teftamens , on 
doit  principalement  s'atrefter  à l'imencion  0c  à U vo- 
lonté de  ceux  qui  ont  effé  les  maithes  d’impofer  telle 
condition  qu’il  leur  a plû  à leurs  liberalitcx. 

Delà  il  faut  conclure  que  la  Damoifdic  Gaillard 
ayant  eu  intention  de  rendre  le  fieur  de  Lanty  proprie- 
taire de  lôn  domaine  de  Rochefbrt , 0c  d’en  donner 
le  prix  à Ton  neveu  i elle  n'a  jamais  prétendu  hypo- 
théquer ce  donnaine  aux  Créanciers  de  Saint  Germain 
0c  par  con  fcquent  le  Iteur  de  Lanty  ne  peut  pas  cilr  c 
condamné  à leur  en  pajrcr  le  prix. 

A l’égard  de  la  dilpoâcion  de  Droit , elle  eff  en- 
tièrement en  faveur  du  Iteur  de  Lanty.  La  donation 
faite  à Saint  Germain  eftoie  une  donation  conditio- 
nelte,  dont  l'effet  a elle  différé  jufqucs  au  qioment 
que  le  donataire  a exécuté  la  condition.  C'eff  la  dcci- 
Aon  de  la  Loy  première , ^ tU  d»n*t.  qui  s'explique 
en  CCS  termes.  Dât  MÜ^mu  , «r  tittu  dtmm  dctifnen- 
tii  mn  frêprii  dmétiê 

taftlUA'aitr  t fed  t0:um  b«c  dnuttiê  fmh  00$uLti»ne  tfi. 
Ce  qui  eft  encore  expliqué  plus  clairement  par  la  Loy 
ly.  au  merme  titre , ftd&  lu fiifMUuitiui  run- 
ftm  finnt,  ntH  bébem  dêmuientm^  Cette  dilpolicion 
nous  iDontteque  les  donations  cooditioneilcs  ne  Tonc 
pas  proprement  des  dofucions } elles  ne  reçoivent  leur 
pcrfeâion  > & ( s’il  dl  permis  de  le  dire  ainlî  ) dlcs 
Dc  deviennent  donations  que  par  l’execution  des  con- 
ditions pceCcrices  par  ks  donateurs. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  conllant  par  Ces  maxi- 
mes , que  la  donation  faite  à Saint  Germain  n’a  rcccu 
fon  accoR^liA'cment  que  par  l’cxccuhon  de  la  condi- 
tion qui  iuy  cAoit  impolie , 0c  que  la  donation  n’a 
eAé  patBücc  qu’aprés  la  vente  faite  au  Acur  dc  Lanty  •, 
jufques-là  le  donataire  n’avoit  qu’un  droit  incetrain> 
tout  different  de  1a  propriété. 

Ces  maximes  font  cotiArmées  par  la  Loy  première, 
CetL  dt  dêHât.  «4M  m»d* , oà  nous  voyons  qu'un 
donateur  peut  dépouiller  Ion  donataire  dc  cour  ce  qu'il 
a rcccu  dc  Iuy,  lors  que  le  donataire  ne  rattsfâit  pas 
aux  charges  de  la  donation. 

La  Loy  troilîéme , au  rnelmc  titre , eft  auffî  Asrmel- 
le,  elle  décide  qu'un  donataire  peut  cftre  contraint  à 
l’execution  des  claufes  d’une  donaiton,  non  feulement 
pat  le  donateur  qui  a Aipulé  dans  la  donation,  mais 
rnelmc  par  celuy  qui  n'a  point  parlé  dans  l'Aftc , le- 
quel ne  lailTc  pas  d’avoir  aâion  comte  le  donataire 
pour  le  faire  condamner  à la  reftiruiion  des  chofes 
qu’il  s’eff  obligé  de  rcmertre  par  la  donation. 

Aiofî  par  les  principes  écablis  dans  toutes  ces  loix,  ' 
'un  donataire  chargé  de  tianfincnre  à un  autre  L pro- 
priété de  ce  qui  Iuy  cA  donné , n'en  eA  pas  proprie- 
uire,  puisqu’il  y a deuxadéions  0c  deux  differentes 
perfonnes  qui  peuvent  le  dépoUiller  des  chofes  don- 
nées , au  cas  qu'il  loir  en  demeure  de  facisAùre  i 1a 
donation  : car  julques  à ce  qu’elle  foie  exécutée , toux 
eA  en  fufpens. 

En  effet , il  faut  conAderer  on  donataire  dans  cette 
efpece , comme  un  Iwataire  (Ailigé  à la  rcAinuion  d'un 
legs  i ou  comme  un  ncricier  chargé  dc  remettre  à un 
autre  le  Adeicommis , qu'il  n'a  rcceu  qu'à  cette  con- 
dition. Et  tout  de  mcfme  que  le  légataire  ou  Tbcti- 
tier  ne  £>nt  pas  pcoptietaircs  du  l^s  ou  du  EdciCem- 
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mis , qu’ils  doivem  rcAituet  \ ainA  le  Aeur  de  Saint 
Get  iiainircAint  poinr  proprietaire  d’un  domaine  qu’il 
cAolc  obligé  dc  vendre  au  lieue  de  Luicy,  (os  Créan- 
ciers font  fans  adion  comte  cet  acquereur. 

On  peut  ajouter  une  dernière  reflexion  fur  la  diffé- 
rence aci  imereAs  des  parties.  A l’égard  du  Aeur  dc 
Lamy , il  plaide  pour  ne  pas  payer  deux  fois  le  prix< 
d'une  mcfme  chofe  ; CtrtM  dt  ddnmt  viumd». 

A Icgard  des  Créanciers  de  Saint  Germain , ils  ne 
Iuy  ont  pas  pccAé  leurs  denien  en  vûé  du  domaine  de 
Rochefort:  ainA  quand  ils  feront  deboutexde  leurt' 
demandes , leur  condition  fera  telle  qu’elle  cAoii , 0c 
qu’ils  l'ont  voulu  faite  lors  qu’ils  ont  contracté  avec 
leur  dcbircur. 

Par  CCS  raifons , on  (bâcenoit  que  la  diAraâion 
demandée  par  le  Aeur  dc  Lanty  ne  recevoir  pas  de 
difficulté. 

On  difoit  au  contraire  pour  IcsCreanciers  de  Saine 
Germain , qu’il  leur  eA  facile  dc  fc  délrndre  avec  les 
meftnes  raifons , dcfquellcs  on  s’cAoit  fervy  \ 0c  de 
faire  voir  que  les  termes  dc  la  donation , la  volonté 
dc  la  donairice,  0C  les  principes  les  plus  certains  de 
la  Jurifprudence  Romaine,  docidcnc  en  leur  Ei- 
veut. 

Les  termes  de  la  donation  juAiflent  : premictement, 
que  c’cA  une  donation  entre-vifs , parfaite  0e  irrévo- 
cable. En  fécond  lieu , que  dans  le  temps  de  J'aâc , 
tous  les  titres  0e  enfeignemens  om  cAé  remis  i Saine 
Germain  donauire.  Et  en  iroiAéme  lieu,  qu’il  a cAè 
maîArc  dc  vendre  ce  domaine,  pour  telle  fomme  qu’il 
a voulu. 

Ces  trois  citconAances  montrent  paifairement  que 
la  propriété  cAoit  acquife  à Saint  Germain  : La  pre- 
mière prouve  qu'cAanr  donauire  entre-vifs,  il  a cAé 
( dans  le  momenr  de  la  donation  ) fait  piopricuice  de 
ce  qu’on  Iuy  a donné. 

lia  féconde  citconAance  fait  voir  que  la  donatrice 
s’eAoit  dépoililléc  de  tout  fon  droit  pat  la  tradidon 
des  titres  0c  des  enlèignemens. 

La  rroifiéme  juAiAc,  que  depuis  la  donation  if  n’y 
avoir  plus  d'autre  ptopneraire  que  Saint  Germain  , 
puifqu’il  cAoir  maiorc  ablôlu  du  prix  Sc  du  domaine  i 
0c  par  conlêquent  que  fes  Créanciers  ont  acquis  hy- 
potheque fur  ccr  immeuble , dés  le  moment  qu'il  en 
a acquis  la  propriété  : c’cA  l'effet  dc  la  claufe  ordinai- 
re des  Comcacs,où  l'on  oblige  les  biens  prefens  0c  i 
venir. 

Quant  à rintention  dc  la  donatrice,  le  Aeur  de 
Lamy  ne  peut  pas  en  tiret  avanuge  *,  parce  que  la 
DamoifeUe  Gaillard  s'eA  expliquée  trop  claitemene 
dans  la  domcion  , pour  lailTer  le  moindre  fujci  de 
douter  , que  fon  dclTcin  a cAé  de  donner  le  domaine 
de  Rochefort  à fmt  neveu.  Elle  Iuy  a fait  donation  du 
domaine,  0C  non  du  prix  donc  il  n’cA  point  parlé  dans 
la  donation. 

On  demeure  d’accord , que  quand  il  y a quelque 
obfcurité  dans  les  aétes,  0c  quils  peuvent  recevoir 
de  differentes  interpteucions  , il  cA  Don  de  confultec 
l’intention  des  principales  parties  contcaéLmtes  :mais 
lors  que  les  claufes  0c  les  termes  des  Contra»  ne  per- 
mettent pas  dc  douter  de  leur  narure  0c  de  leur  quali- 
té , il  faut  nccciraircmcnt  prefutnet  que  l’incemion  des 

Eatties  a cAcde  faire  les  aâes  dans  la  forme  0c  dans 
I qualité  qu’ils  patoilTem.  La  railôn  de  cette  Jurif- 
prudencc  eA , que  l’on  ne  pccfunie  jamais  que  perlôn- 
ne  ignore  le  Droit  commun,  hi  que  ccluy  qui  fait 
entre-vi  A une  donaûon  d’un  immeuble , ait  la  volon- 
té dc  donner  une  fomme  de  deniers,  ou  une  lâion 
mobiliaice. 

Il  cA  vray  que  la  donatrice  auroit  pu  vendre  le  do- 
maine dc  Rochefbrt  au  Aeur  de  Lanty , 0c  en  donner 
le  prix  à Ion  neveu  ) mais  elle  n’a  pas  pris  cette  voyc, 
au  contraire  elle  a difpoié  dc  cet  immeuble  par  dona- 
tion entre-vifs:  elle  a donc  voulu  le  foûmcrtre  à rou- 
tes les  Loix  des  donadoos  cmre-vifs , fçavoic  de  Au* 
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firlc  donataiie  » c'cft  le  ^u^eraenc  le  plasiblide  & le 
plus  ceguUer  ^ue  Ton  paxlTe  &ire  <k$  iatenrions  de  U 
DanioireUe  Gaillard. 

A Vteacd  des  Lois  Romaines , U décdien  en  cfl 
bien  di  latente  de  ce  que  le  deuc  de  Lanty  a voulu 
inânuer.  il  ne  £iac  qoe  recourir  aux  principes  les  plus 
cbmmims  Sc  les  plus  certains,  pour  prouver  quune 
donation  eRtto*vifs  dipoüiHe  le  donateur  de  la  polGd- 
Êon , de  la  ptoprieti , 8c  de  tout  le  droit  qu’il  pou- 
voie  avoir  fur  u ebolc,  dont  il  vouloir  enrichir  ion 
donataire.  En  un  mot , la  donation  encre-vi£i  acquiert 
la  pleine  propriété  au  donataire , de  meline  qu’une  ven- 
te parfaite  fui  vie  de  tradition  8c  de  payement  transféré 
U propriété  à un  acquereur.  Et  comme  l'on  ne  peut 
pas  prétendre  que  le  vendeur  foit  demeure  proprte- 
eaicQ  après  la  vente  de  fes  biens  , 8c  après  U pollcl^ 
fion  de  ccluy  qui  les  a achctei  , il  faut  tomber  d’ac- 
cord qu’aprés  une  donation  cotre-vifs  en  bonne 
forme  , il  n’y  a plus  d'aucte  proprietaire  que  le  dona- 
taire. 

Cela  eft  li  vray,  que  ç'a  edéle  deur  de  Saint  Ger- 
main qui  a vendu  au  Beut  de  Lanty  , 8c  qui  l’a  mis  en 
poifcluon.  Il  faloit  donc  qu'il  fuApropricuirc  8c  pof 
(ciTeur , puifqu’ü  tranrmctioit  à un  autre  la  propriété 
8c  la  poflelTiom 

Il  cad  vray  que  Saint  Germain  edoic  chargé  par  la 
donation  de  vendte  le  domaine  de  Rochefort  au  deur 
de  Lanty.  C'edott  iine  obligation  ou  une  clauf:  de  la 
donation,  qu’ü  &loit  cxccucci  \ mais  cela  n' empêche 
pas  que  la  donation  ne  foit  parfaite  t car  il  y a Dcau- 
coup  de  différence  à faire  entre  les  donations  qui  con- 
tiennent des  caufes  ou  des  obligations,  8c  les  dona-  , 
dons  condiiioncllcs  : les  ptcroicres  (bne  appellées  en 
Droit , dtthaitnts  fak  moÀa , dtMtUmi  w : 

ces  fortes  de  donations  font  putes  8c  fîm^ , elles 
transfèrent  la  ptopiieté  au  donataire  , de  mefinc  que 
fi  les  caufes  8c  les  charges  qu'elles  contiennent  n'y 
cAoîent  pas  inferées  : En  forte  que  quand  mefme  le 
donataire  ne  faiisfêroic  point  à cene  obligation , le  do- 
nateur ne  pourroit  pas  pour  cela  luy  oftei  ce  qu'il  a 
une  fois  donné.  Au  lieu  que  les  donations  conditto- 
nelles  demeiucnt  en  rufpens , iufqu'à  ce  que  les  con- 
ditions (oient  accomplies.  Dell  vient  que  l'inexecution 
des  conditions  met  le  donateur  en  droit  d’enlever  au 
donauirc  tour  ce  qu'il  luy  a donné.  C’eft  ce  que  nous 
apprend  la  Loy  i-  f-  >U  d«»«r.  en  ces  terma , Geat~ 
rdliter  hae  in  dannxitn'Am  defimendum  afi , mtUtitm  in- 
tertre,  én  cnnfn  dtnnndi  fmmt , ta*  fndkia;  ft  cnn- 
fai , ctffnrt  rtpetUiantm , fi  ccndkiê  rtfetitiani  lacnm 
fera. 

Il  ne  rede  donc  plus  qu’à  examiner  fi  la  donation 
dont  U s'agit  cd  une  donation  condicionelle , ou  une 
donauon  fnk  madê.  Pour  cela  il  fuffit  d'cftablic  la  dif- 
férence dé  ces  deux  cfpcccs  de  donation.  La  donation 
condicionelle  ed  toujours  exprimée  par  la  particule. 
Si  :Par  exemple,  je  donne  mon  cheval  à Cornélius, 
s’il  va  demain  au  Mont-Avencin  *,  en  ce  cas  là,  il  dl 
certain  que  le  cheval  n'appartiendra  à Cornélius , qu'a- 

frés  qu’il  aura  fatisfaic  a 1a  condition.  Mais  lorsque 
on  (e  (en  de  1a  particule  , , c’ed  une  donation  i 

fiA  mad*.  En  voici  rexcmplc.  je  donne  à Lelius  la  ^ 
nui(ôn  que J’ay  à Rome,  pour  en  faire  échange  avec  I 
celle  qu  a Ciccroo  à Tufeutum.  Il  ed  cenatn  qu’une  ' 
donation  de  cette  qualité  cd  parfaite,  du  moment  qu'el-  '' 
le  ed  faite  en  bonne  forme , 8c  que  Lxlius  cd  en  mê- 
me-temps propiicuire  de  la  mailôn  qui  luy  ed  don-  ' 
née.  C'ed  ce  que  Monfieut  Cujas  dit  en  peu  de  mors, 
Madm  catoramit , candkia  fnfftndit,  dans  fon  Com- 
mentaire for  le  titre  du  Code , aU  damu.  f jm  fnS  ma- 
da.  EnCiire  il  ajoure , madaam  nan  irntleme  danntatria,  ' 
val  car^eiit  eanditia  aia  rtm  dnti , vel  nÛia  frnfcripU 
vtrèit  : nm  rai  vindientia , fnin  defiit  domnm  alfa  ni 
Le  donateur  ne  peut  plus  revendiquer  la  propr^éde 
Il  chofe  donnée , parce  qu’il  a cefle  d'en  edre  le  pro- 
prietaire dans  le  moment  que  1a  donation  a cfté  taice. 
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La  charge  ou  la  caufe  contenus  dans  le  Contrat  t 
n’a  pas  empefehé  le  donataire  d'acquerir  la  pto- 
prieté. 

Il  cd  feulement  (edé  une  aâioh  perfoimcllc  au  do- 
nateur , pour  l'obliger  d’y  latisfaite.  Ccd  ce  qui  ré- 
pond aax  Loix  du  Code  qui  parlent  de  l'aômn  , en 
venu  de  laquelle  on  peut  pouTfoivre  un  donatiicc  , 
pour  l'obli^  à l’cxenition  de  ce  qu'il  a promis  i 
nuis  Cette  aAion  porc  pcrfonnclic  ne  diminue  tien  de 
la  propriété  du  donataire. 

Il  eu  vray  que  la  Loy  première , au  Code,  da  da- 
tint,  atu  fiA  mai.  permet  au  donateur  de  dépouiller 
fon  donataire  de  tout  ce  qu'il  a teccu  de  luy  , par  le 
defaut  d'executer  les  charges  de  la  donation.  Maison 
répond  avec  Monfieut  Cujas , que  cene  Loy  cd  dans 
le  cas  paniculict  d'une  donation  faire  pour  caufe  d’a- 
limcns,  qoi  ne  peut  edre  tirée  à conicquenccv  8c  qii’à 
l’excepckm  de  cette  Loy  , il  ne  fe  trouvera  pas  qu  un 
donateur  puifiè  retirer  U propriété  de  ce  qu’il  a une 
fois  donné  à fon  donataire. 

Mais  comme  toute  U quedion  fe  réduit  à (cavoir, 
fi  le  donataire  a eu  la  propriété  du  domaine  de  Ro- 
chefbrt  : il  ne  faut  pour  ètablu  l’adirmativC}  que  lire 
la  Loy  )3.  auj^  da  danau^  dont  voici  l'efpece.  Titius 
avoic  compté  8c  délivré  cem  écus  à Mcvuis , à titre 
de  donation,  à la  charge  que  Mevius  les  prederoit 
! en  mefiiK-temps  à Titius  ^natcur.  Cela  ayant  rdé 
fiüt  de  la  forte,  le  juniconllilte  décidé  , que  la  pro- 
priété des  cent  écus  a pade  de  Tiuus  à Mevius , par 
le  moyen  de  la  donation  \ Sc  qu'enfuitc  Titius  a re- 
pris la  propriété  de  Ça  deniers  à titre  de  pred.  Certe 
Loy  qui  ed  dans  une  cfpcce  bien  plus  forte  que  celle 
dont  il  s’agir,  prouve  clairement  que  les  donations 
Ciites  fiA  mada,  ou  pour  de  cerraines  charges , n'em- 
pefcbenc  pas  que  le  donataire  ne  (bit  proptieeaiie , 8c 
que  ce  qui  luy  ed  donné  n'enitc  dans  lès  biens.  On 
I n'en  peut  pas  dire  de  mefisK  d'un  légataire  chargé  de 
I cendre  à un  autre  Ce  qui  luy  a edè  légué  , ni  d'un 
heritier  obligé  à la  rediturion  d’un  fideicommis  i puif- 
que  l'un  8c  l'autre  ne  font  pas  proprietaires , 8c  que 
le  legs  ou  le  fideicommis  o'unt  jamais  fait  partie  de 
leun  biens. 

Il  fecoii  encore  inutile  d't^spolct,  que  Saint  Ger- 
I main  ayant  vendu  ce  donuine  le  lendnnain  de  U do- 
j nation}  il  {êmble  qu’il  n’en  a jamais  edé  prcq>rietaire, 
parce  qu'il  fulfit  d'avoir  edé  proprietaire  un  moment, 
pour  acquérir  l’hypotbcque  à des  Crcaixiers.  Un  mo- 
ment produit  le  mefme  eiifct  que  fi  l’on  avoitedé  pro- 
prietaire pendant  une  aiuice } le  plus  ou  le  moins  ne 
change  pas  l'efpece. 

Daiileurs  Saint  Germain  pouvoir  difTerer  plus 
long-temps  détendre  ce  domaine  au  ficur  de  Lanty  : il 
pouvoir  nKftne  ne  le  lui  point  vendre,  fans  que  cela  lui 
fid  perdre  la  propriété.  L’on  auroit  eu  feulemenc  une 
aâion  pcrfonncile  contre  Saint  Germain  » à caufê  de 
l'inexecution  de  U cîauiê  inicrée  dans  la  donation. 
Et  fi  le  ficur  de  Lanty  n'avoit  pas  voulu  achoer , le 
donauite  auroit  edé  déchargé  de  eme  aâion.  Tout 
cela  lên  à edablir  1a  propriété  de  Saint  Germain  i 
d’où  il  faut  conclure  que  fes  Créanciers  ayant  une 
! fois  acquis  hypotheque  fiir  le  domaine  donc  il  s’agit , 
l’on  ne  peut  fc  difpenfer  de  leur  en  payer  le  prix , ou 
I de  foutfrir  que  ce  domaine  demeure  dans  le  decret  des 
biens  de  Saint  Germain. 

Les  Créanciers  ajoûtolenc  à roui  ces  moyens  qu« 
c’edott  en  vain  que  le  ficur  de  Lanty  fâilbic  valoir  la 
faveur  de  fa  prétention.  Preiiiitttmciu,  parce  qu’il  y 
avott  toute  forte  d’apparence  de  croire  qu’edant  par- 
fairement  informé  de  Vedat  des  affaires  ^ Saint  Ger- 
main , il  avoir  pris  fes  rocfiircs  avec  hiy.  Quoy  qu’il 
en  foie , que  l'on  ne  fait  tort  à petfonne , quand  on 
ufede  (bn  droit,  8c  que  les  défendeurs  edant  Ciean* 
cien  l^itiines  de  Saint  Germain , pour  luy  avoir 
predé  leur  argent  long-temps  auparavanc  que  le  ficur 
de  Lamy  ait  concraâé  avec  luy , tout  œ que  cet  ac- 

queteur 
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*^77'  tfuereur  peut  riifoonabicmcm  prcternlrc,  cft  d’obcc- 
■ '■  nir  la  dtftriaion  du  domaine  de  Rocheforr,  qui  luy  a 

(ûûjours  elle  offerte  par  les  Créanciers,  en  rappor- 
tant au  decret  le  prix  de  fon  acquilition. 

Sur  cette  conteftation , MclTicun  de  la  Gtanl’ 
Chambre  du  Parlement  de  Dijon  fuient  partis  en  opi- 
nions: Monficuc  Pou/fiet  Doyen  du  Parlement,  Se 
Rapporteur,  clloic  davis  d'accorder  diflraâion  au 
ficur  de  Lanty , à la  charge  des  offres  des  Ccconcicn  i 
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f^avoîr  de  payer  par  luy  une  fecoode  fois  le  prix  de 
fon  acquilîtiuti. 

Moniteur  dcVillcrs  Companitcur,  clloit  davis  de 
U didraâion  pure  Se  fimplc. 

Le  partage  fut  levé  le  Jeudy  ij.  May  itfyy.  en  U 
Chamore  de  la  Tournelle  (où  l'on  juge  les  procès 
Civils  de  relevée,)  l’avis  de  MonGcuc  le  Rapporteur 
fut  fuivi. 


si  t Article  300.  de  U Coutume  de  T>eris , qui  porte.  Qu’aucun  ne  peut 
élire  heritier  & Icgauirc  d'un  de'fiint  tout  enlèmble , fi  doit  entendre 
indifiinSement  en  ffoeurdet  Bflrtngert,  aujji-bien  que  det  coheritiers  : ou  s’il 
nu  lien  qu'entre  les  coheritiers. 


ANtoime  Noeao  lîeur  de  Ncüilly,  n'ayant  i 
point  d'enfans , fait  fon  Teffament , dans  lequel  I 
il  donne  à Damoifcllc  Catherine  Chevalier  fon  hcri-  | 
ticrc  prefomptive , une  rente  de  ccni  quarre-vingt  (êpt 
livres  dix  fols , qu'elle  luy  devoir , 6c  inAinié  le  ficur 
Bourlon  de  Plailly,  lôn  Icgataitc  univcrftl. 

Après  la  mort  du  Tcftaicut,  Damoifellc  Catheri- 
ne Chevalier  fucccdc  aux  quatre  quints  des  propres 
du  collé  maternel , dont  elle  cftoit  feule  hcriricrc , 6c 

Ïtètend  encore  profiter  du  legs  particulier  qui  luy  cft 
lit.  Le  légataire  univcifcl  s'y  oppofe , 6c  luy  fait  don- 
ner affignation  aux  Requeftes  du  Palais  , où  Senten- 
ce intervient  entre  ces  deux  parties,  8c  les  fieurs  le 
Noir  ôc  Compan , heritiers  paternels  du  Tcftatcur, 
auiqucis  le  ficur  Boutlon  de  Plailly  avoir  donné  cctie 
rente  de  cent  quatre-vingt  fcpt  livres  dix  fols,  pour  un 
propre , quoy  qu'acqucfl.  Cette  Sentence  du  jo.  Juil- 
let confirme  le  legs. 

Appel  par  le  Légataire  univerlcl  fcul. 

L'affaire  difttibuée  en  U quatrième  Chambre  des 
Enqurftes,  au  rappotc  deMonficur  le  Vallcur  : 

Pour  le  fieut  de  Bouilon  appeliant , on  difoic  que 
riniimce  feule  hcticictc  du  coite  maternel  du  Tefta- 
teur  ne  pouvoir  pas  eftee  fa  légataire , félon  l'Article 
300.  delà  Coùtuntc  de  Paris,  dont  voici  tes  termes. 
yfiiatn  nxfttu  e/he  heritier  & legétMirt  W»»  défunt 
tout  tnfemhle. 

L’intimée  prétend  que  cette  difpofition  de  la  Cou- 
tume n’cft  qu'en  faveur  des  coheritiers  8c  non  des  k- 
gataircs  univctfcls  i c’ell-à-dirc  que  quand  la  contefta- 
lion  cft  formée  par  un  légataire  univcrfcl , il  n’cft  plus 
vray  , ^unutun  ne  peut  eftre  héritier  & legMmre  <£un 
défunt  tout  enfendtle. 

Mais  fi  cela  cftoit,  l'article auroil  efte  mal  rédigé. 
Il  cft  conçu  en  termes  prohibitif  qui  font  generaux, 
aucun  ne  f eut.  Si  aucun  ne  peut , il  faut  neceftàire- 
ment  que  tous  les  cas  où  on  pourroit  prctcodre  d'eftre 
heritier  6c  li^ataire,  foient  compris  dans  cette  pro- 
hibition: car  du  moment  qu'il  Ce  trouvera  une  elpocc 
où  l’on  pourra  eftre  heritier  5e  légataire , il  faut  rayer 
l’article,  6c  conclure  contre  la  Coutume,  que  quel- 
qu’un peut  eftre  bcritict , 5c  non  pas  abfôlumeot 
^u'auenn  ne  U feut.  ^ 

De  la  Icnrc , pafthns  â l'elpric  de  la  Coutume , 5C 
voyons  par  quelle  raiftm  elle  veut  que  l'on  ne  puift'c  ' 
rftte  heritier  5c  légataire. 

Il  y a deux  fortes  de  Loix  qui  nous  donnent  des 
fucccfTcurs  après  nolirc  mort.  La  prcmicie  cft  la  Loy 
publique  ,qui  les  appelle  par  l'ordie  delà  proximité, 
5c  qui  fuit  la  voye  du  lâng.  L’autre  cft  la  Loy  par- 
ticulière, qui  les  appelle  par  le  principe  de  nolirc  af- 
feftion  , 5c  fuit  le  choix  que  nous  avons  Fait  dans 
un  Tellamcnr.  C’eft  ce  qui  établit  les  fucceOions  ah 
intejieu , 5c  les  fitcaÜiont  teftamentaires. 

Le  Droit  Romain  donne  la  nKfmc  forccàccsdeuz 
fucccftlons  : il  rccoonoift  des  heritiers  «é  imefiat , 6c 
Tome  I. 


des  heririers  ceftamenuircs.  Mais  le  Droit  Coûrumirc 
ne  foufiie  point  d'herinen  teftamentaires , il  ne  laiire 
au  Tcftatcur  que  la  liberté  de  faire  des  legs.  C'eft  la 
difpofition  de  l'Article  199.  de  la  Coutume  de  PariSj 
qui  en  cela  eft  obfcrvéc  par  toute  1a  France. 

Le  Droit  Romain  n’avoir  point  de  tcpugnancc  pour 
les  Teftamens  { au  contraire  il  les  regardoit  comme 
rcxcrcicc  d’une  libcralicé  favorable,  5e  à laquelle  on 
ne  pouvoir  manquer  fans  une  cipccc  d'infamie. 

Il  s’accommodoic  donc  volontiers  aux  difpofitions 
teftamenuites , il  vouloir  tncfinc  que  le  titre  de  pto- 
ximicé  5c  le  titre  de  libcraliié  concouru ifcm  cnfcmole, 
pour  déférer  la  fucccHlon,  6c  par  le  droit  du  lâng  , 
5c  pat  le  choix  du  Tcftatcur.  De  U vient  la  necefa 
fuc  d'inftitucr  ccruincs  petfonnes , comme  les  en> 
fans. 

Le  Droit  Coûiumirr  au  contraire  Icmble  ne  pou- 
voir fouffrir  les  Teftamens } 5c  bien  qu'il  n'en  ôic  pas 
entièrement  la  liberté , il  fait  tout  ce  qu'ü  peut  pour 
la  reftraindre , 5c  oc  permet  de  difpofcr  que  d'une  par'^ 
tic  des  biens. 

Mais  il  ne  permet  en  aucune  maniéré  de  fc  fain* 
un  heritier.  Il  ne  foumet  point  cct  avantage  à la  Loy 
particulière  de  la  volonté  du  Tcftatcur,  il  le  rcfcive 
cndctemcni  i la  Loy  publique,  par  laquelle  il  a éta- 
bli l’ordre  de  fucceder. 

Le  Droit  Coutumier  a donc  pris  un  très-grand  foin 
de  feparer  ces  deux  chofes , la  fiiccclfion  de  la  Loy  6C 
la  fuccclTîondu  Teftanvent.  Il  les  a regardées  comme 
contraires,  5c  Icdétruifant  l'une  6^  ['autre:  Et  par 
cette  raifon  il  a aulfî  feparé  leurs  effets,  en  donnant  1 
1a  fucccllion  ah  ititefiat , qui  cft  l'ouvrage  de  la  Loy  , 
le  titre  d’heritict , 5c  â la  mcccfilon  teftamentaire,  les 
l^s  5c  les  difpofiüons  fingiilicrcs. 

Et  comme  il  a ofté  i la  fucccllion  teftamentaire  le 
titre  d'beritier,  pour  le  laiffer  uniquement  i U lûc'^ 
ccfiion  ah  inteftat  v 11  a aufii  ofté  i la  fuccellîon  ah 
intefiat , les  legs,  5c  les  a Uillèz  uniquement  à la  fiic- 
cefllon  teftamentaire,  ne  voulant  point  que  ces  deux  ti- 
I très  fuffent  mcflcE. 

Si  l’on  ne  confideroit  que  la  volonté  du  Tcftatcur, 
5c  fi  l'on  vouloir  luy  donner  toute  fon  étendue,  un 
Icgatatrc  univerfel  prendroir  tout  le  bien  d’une  fuccefi 
lion , fans  en  excepter  aucune  chofe. 

Mais  l'heritier  du  fang  vient  contre  cette  dilpofitlon 
univetfcllc,5c  en  retranche  tout  ce  qu’il  peut  : en  quoi 
il  cft  aidé  par  la  Coutume  qui  hiy  aficurc  une  certai- 
ne portion.  Il  le  faut  donc  icgar^r  comme  toûjourt 
combatUDt  cette  difpofitinn  qui  luy  cft  contraire. 

En  eff.-tdans  le  Droit  Coûtunùer,  il  cft  certain  que 
les  Teftamens  font  nacurcllcroent  ennemis  des  heri-. 
tiers , ils  ne  font  faits  que  pour  leur  ofter  quelque  ebo- 
fe.  Or  comment  pourra-c-on  s'imaginer  qu'un  heri- 
tier qui  a toujours  de  l’averfion  5c  de  la  naine  pour 
un  Tcftasneni , s'en  falTc  un  titre  pour  ptcndic  du  bien 
de  la  fuccdlàon  2 
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Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant , que  la  pco- 
hibicion  d'cflre  heritier  & légataire  d'un  nKfînc  de* 
funt , eft  une  prohibition  ecncrale. 

On  ob^e  que  le  rnorif  de  l'anicle  joo.  de  laCoû- 
tiime  de  Paris  ,ne  Ce  propofe  que  de  confervet  Icga- 
licè  entre  ks  cohciiùcrs  d un  démne , & qu’ainG  les  Te* 

Salaires  univcrfels  ne  peuvent  pas  Te  prévaloir  de  cette 
ilpofîtion. 

On  répond  que  ce  n eft  point  en  ect  endroit  que  la 
Coutume  a conGdcrc  l’égalité  entre  les  cohcniiers  > elle 
y a pourycupacd'ittitresdirpofttions.Dansratticlejo}. 
elle  etifdrts  ^uiviemuHt  d Idfucctjftdrutmn 

fm  eotmmtn , fms  tilitft.  de  rdfftrttr  um  ce^u'ib 
«Ht  recfd  de  Jd  iAerdltit.  üi  elle  avoit  voulu  faire  la 
mcfnie  chofe  dans  la  ligne  collaterale,  ellen'a\'0:t 
(|ua  rendre  £i  diipofttioa  generale  ^ cependant  elle  ne 
lapotnt  fût, elle  alaifti  la  liberté  de  faire  des  dona- 
tions i un  hcricter  collateral  au  préjudice  des  autres; 
& ainfi  on  void  clairement  qu’elle  ne  s'eft  mife  en  pci- 
Dc  de  confervet  l'égalité,  que  dans  la  fucceftîoD  di- 
reâc  , où  elle  l'a  uniquement  établie. 

AulG  rexpecience  nous  fait  connoiftre  que  cette  éga- 
lité ne  fe  rencomtc  prcfque  jamais  dans  les  fucccflions 
collaterales,  où  il  y a ocdinaircmeni  des  heritiers  de 
difterentes  lignes.  Les  uns  prennent  les  propres  patet- 
ncls,  les  autres  prennent  les  propres  materneis,  & 
d’autres  prennent  les  meubles  & les  acquefts.  Dans 
ccrcediverGtéd'hericiets  , il  eft  tres-nre  qu'il  y ait  de 
l'ég^tié  ; d'où  il  s’enfuit  que  G la  Coutume  s'cfloic  pro- 
poTé  l’égalité  , ce  feroie  inutilement  ; propoGcion  in- 
jutieufe  à la  prévoyance  Sc  à l'autorité  de  la  Loy. 

D'ailleurs  G la  prohibition  d'eftre  heriocr  & léga- 
taire enfcmble,  n'avoit  cité  établie  que  pour  confervet 
l'égalité  entre  les  coheciticis,  il  faudroit  qu'elle  n'euft 
Iku  que  dans  le  cas , où  naturellement  Icschofês  font 
égales.  Et  delà  il  s’enfuivroit  qu'entre  des  heritiers  de 
diffcrencesnamres  de  biens, cette  prohibition  ne  feroie 
point  conGderablc.  Par  exempte,  quand  il  y a un  he- 
ritier paternel , un  heritier  maternel  > fe  un  hericict 
des  meubles  ôc  acquefls  : n'y  ayant  point  d’égaliic 
dans  le  proGt  qu'ils  prennent , tout  ce  qui  auioïc  efté 
établi  Gmplemeru  pour  conferver  l égalité , (croit  fan» 
•ucune  application.  L'bcriticr  des  propres  paternels 
pourroit  eftre  légataire  des  propres  maccrncls  ; paice 
que  quand  on  voudroiclui  oppofer  la  maxime,  qu’au- 
cun ne  peut  efttc  heritier  fc  Icgatairc  ,il  repondroit  en 
mcfme  temps  que  c’eft  une  Loy  faite  pour  conferver 
l’égalité , fc  qu  ainG  clic  doit  dcmetirct  fans  effet , dans 
les  cas  où  cette  égalité  n'eft  pas  naiurellcmciit  établie. 
Cependant  il  eft  certain  que  l'heritier  des  propres  pa- 
ternels ne  peut  pas  cftrc  Icgataite  d'un  propre  matet- 
neL  Cela  a efté  jugé  en  1581.  fc  i£io.  les  Arrefts  en 
fo  it  rapporcct  par  Maiftrc  Julien  Brodeau  fur  Mon- 
G:ur Louer,  lettre  H.  num.-iS.  fc  par  Cbarondas  fur 
l'art.  )oo.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  faut  <knc  chercher  une  autre  rajfon  de  ect  article 
que  l'cgalité  ; mais  quelle  peut  eftre  cette  raifon,G- 
Qon  celle  qui  a efté  cy-demis  expliquée  , que  les  qua- 
litexdc  légataire  fc  d'hetitiei  félon  rcfprit  du  Droit 
coutumier,  font  incompatibles  ruturcllcmenc  par  elles 
mcfmrs  ifc  dcccttc  incompatibilité  on  doit  conclure 

3u'cUc  a lieu  en  toutes  (brtes  de  cas , fC  en  toutes  (ôrtes 
e pcriônnes. 

On  peut  ajouter  une  dernière  réponfe  ; fçavoir , 
qu'il  y aun  motif  de  la  difpoGtioo  de  l'article  )oo.  de 
la  Coûtunac  de  Paris , autre  que  l'égalité. Car  ouuc  que 
nous  en  avons  un  exemplcdans  le  cas  de  rhetiiicr  d u- 
nc  ligne,  fc  dans  le  cas  de  légataire  dans  une  autre  : il 
y A encore  rcfpccc  d’un  heritier  par  bcncGcc  d’inven- 
taire en  ligne  dirctlc.  U aefte  jugé  qu'un  Gis  ne  pou- 
voir pas  eîbe  heritier  5c  donataire  de  Ton  pctc , quoy 
qu’il  n’euft  pris  la  fucccffion  que  fous  bctKGce  d'In- 
Tcntaite,  qui  eft  un  remede  pour  accorder  ks  chofes 
les  plus  incompatibles.  Les  Arrefts  en  font  rapportez 
par  Tronçon  fur  l’article  joo.de  fa  Coutume  de  Paris, 


par  Cbarondas  fur  k mcfine  article  , êe  pu  Moniteur 
Loùct  IccucH.num.  t). 

C'ellpar  ce  mcfme  principe  que  la  Coutume  a dé- 
fendu d cftrc  hericier  & donataire  en  ligne  dircâc,  fc 
qu’elle  a aufli  défendu  d'eftcc  heritier  fe  l^ataicc  en 
ligne  collaterale. 

Il  filit  femitquer  que  ce  n’eftoient  point  desheri- 
tiers , c'eft  à diredes  trcrcs  fc  des  Grurs , qui  conief- 
totem.  A leur  égard  il  n'y  auroit  pas  eu  de  queftion  ; 
c’eftoient  des  creancicn  qui  avoienc  inteteft  d’empef- 
chei  que  l’heritier  en  vercu  du  bénéfice  d’invenuire 
abandonnant  lafocccfGon,  nevouluft  fe  feevirde  la 
donation  qiii  lui  avoit  efté  faite , comme  d’un  titre  qui 
luy  donnoii  hypotheque. 

.^rés  cela  , il  eft  facile  de  juger  fi  c’eft  le  défit  de 
conferver  l'égalité , qui  a donné  lieu  à cette  prohibi- 
tion de  1^  Coutume  : me  peut  efirt  heritier  & Ugd- 

tdire-. 

Car  quel  fondement  d'égalité  entre  un  heritier  fc 
des  etrangers , entre  un  fils  fc  des  etcanciers  ? Il  faut 
donc  qu'il  y ait  une  autre raifon,  fc  il  n'y  en  peur  a- 
voit  que  celle  de  l'incompatibilité  des  deux  titres  d'he- 
riticr  fc  de  légataire. 

On  oppofe  qu’un  légataire  univerfel  ncmtpasfe 
prévaloir  de  !a  prohibition  portée  par  la  Coutume: 
que  cela  eft  fi  véritable,  qu’il  fepeue  faire  qu'il  n'ait 
point  d'intereft  à cette  prohibition  : ce  qui  arriverott 
par  exemple, fl  l’intimée  acceptoit  le  legs  fie  qu’elle  re- 
nonçait à la  GtccefGon  i auquel  cas  il  eft  certain  que 
l’appcilant  n'en  tireroit  .meun  avantage , parce  que  né- 
tant  pas  heritier,  Icbcncficc  de  La  renonciation  iroic 
aux  autres  heritiers. 

On  répond  premièrement , que  ce  feroit  une  grande 
queftion  de  fçavoii  i qui  appartiendroienc  les  biens  de 
la  fucccflion , aufquels  l’intimée  auroit  renoncé  pour 
prendre  un  legs. 

La  raifon  eft  que  l’imiinée,  héritière  des  propres 
d’une  ligne  , abandonnant  ces  me  fines  propm  , ils 
pctdroicnt  leur  qualité , fie  feroient  en  état  de  pafler  ù 
un  autre  fucccflcur,  qui  ne  prendroit  rien  dans  les  biens 
de  cette  ligne.  Depuis  qu’il  n'y  a pointd’hcridcts  ma- 
tetnels,iln'ya  plus  de  propres  maternels  : ce  ne  font 
que  des  acquefts,  dont  il  eft  permis  dcdijpofcr.  Et  fi 
les  chofes eftoienc  en  ces  termes, il  feroie  difficile  de 
trouver  une  bonne  raifon  pour  exclure  un  légataire 
imivafcldeces  foncs  de  biens,  dont  il  n’eft  excKw, 
qu'afin  qu’ils  fbiencconfcrvez  dans  la  ligne  de  laquel- 
le ils  procedeot. 

On  raifonnedonc  for  un  nrincipe  qui  n’eft  pas  vé- 
ritable , ou  du  moins  qui  n’eft  pas  luffilàmmem  étaWi. 

La  fécondé  réponfe  cil , que  Von  ne  peut  pas  toujours 
tiret  des  confequences  d’un  cas  i l’autre.  Quand  il  fê- 
roit  vrav  que  Vappcllant  ne  profiteroir  pas  de  l’op- 
tion du  legs  fit  de  Vabandonnenicnc  de  la  fuccelfion  ; 
cette  option  ne  laifUroit  pas  pour  cela  d’eftre  necef- 
lâire.Mfce  qu'il  fuffit , qu’il  puifTe  profiter  dans  Je 
cas  de  l'option,  de  U fuccemon  & de  1 abandonnemem 
du  legs. 

Cela  fc  peut  prouver  par  un  exemple  afTez  familier. 
C’eft  dans  l’clpccc  cy-deflus  expliquée  d’un  heritier 
des  propres  maternels , i qui  on  a légué  un  propre  ma- 
terncl.  Si  cet  heritier  avoit  quelque  coheritier  de  la 
mcfinc  ligne,  il  arri  veroit  félon  U taifonncmcm  de  l’in- 
timéc , que  l’on  ne  pourroit  Jamais  lui  comefter  les 
deux  avantages  de  fa  fucccflion  & du  legs.  Car  cene 
conteftarion  lui  feroit  faite  ou  par  le  coheritier  de  la 
mcfme  ligne , ou  par  l’heritier  de  l’auctc  ligne  : Si  c'é- 
toic  le  cobcriiier  de  la  mcfinc  ligne,  on  luidiroit: 
Vous  elles  non  recevable , parce  que  fi  j’abandonne  le 
legs  pour  me  tenir  à la  foccelfiDn  , vous  ne  profite- 
rez pas  de  cet  abandonnement  ; ce  qui  m’a  elle  légué 
eft  un  propre  d’une  autre  ligne , auquel  vous  n'avez 
point  de  aroit. 

Et  G c’cfloit  l’heritier  de  l’autre  ligne,  ilKii  ditoic  t 
Vous  eftes  non  recevable  parce  que  n j'abandonne  la 
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1^77.  fucccflion  pour  prendre  le  legs,  cctic  fucceflion  iriaux  legs  univetfej  ne  s’étend  que  futcequieftcomeniidans 
— ■ cûhcricieisdcma ligne.  Se  vcjusn’y  pourrez  ricnpré-t  le  TcftanKnt,&qucleicgs  particuilcrcn  cft excepté  j 

tendre.  il  denunde  plus  que  le  Tdbtcur  ne  Iny  a donné.  C'clî 

Vuilà  le  merme  nifoniKmcm  que  fait  l’inritnée  ; doiK  ibn  titre  qu'il  fe  propofe  de  détruire  > 6c  lequel 
lis  ce  riifonnemcnt  n’ajpas  empefebe  que  par  les  Ar»  | cftant  détruit  il  ne  peut  rien  luy-mcfmeprerendtc.  Car 

il  ne  peut  pasen  patrie  exécuter  le  Teftament,  & en 
partie  ne  le  point  exécuter. 

A l'égard  des  deux  autres  propoGcions  touchant 
régaiiee  6c  la  prohibition  du  prélcgs,  U ne  faut  que 
lire  la  Coutume  de  Paris , & s'en  rapporter  mcfme  aU 
Tcul  fois  commun  pour  les  établir. 

La  Coutume  veut  tjue  des  heritiers  foicm  égaux  en- 
tt'eux  , le  titre  de  la  luccedioa  cil  unique , 6c  aulH  ne 
doir-il  point  avoir  diveis  regards  qui  Icroienc  con- 
traires à cette  unité. 

Car  bien  qu’entre  les  heritiers,  paniculicrcmcnt  les 
collateraux,  les  uns  prennent  dans  la  ruccclllon  davan- 
tage que  tes  autres  , cette  difporuion  qui  vient  de  la 
diÂTercnccdeslignesoudes  degrez,  ne blclTc  point  l’é- 
galité que  la  Coiitumc  Te  propofe, de  UifTcr  auxheri- 
tiers  ce  qui  leur  appartient  à chacun  aI>  iiuefiM , fans 
aucune  diminution  i parce  que  la  Coutume  s’accom- 
mode en  cela  à la  Loy  ordinaire  da  fuccciïions  , la- 
quelle veut  que  les  biens  paternels  appariienncar  aux 
heritiers  paternels , 6c  les  maternels  aux  heritiers  ma- 
ternels, 8c  qu'encre  ces  deux  fortes  d’beriücrs  les  plus 
proches  fuccedent  fculs  aux  acquclb. 

Le  cas  de  ladonaiion  entre-vifs  compatible  avec  la 

?ualité  d'heritier  en  collaterale  Icton  la  Cemtume  de 
aris  , ne  blcd'c  point  non  phu  l'cgalité  dans  la  fuccci^ 
Oon.  La  raifonmdl  évidente, la  donation  entre-vifs 
faiûc  le  donataire  au  moment  du  Omirat  de  dona- 
tion ; ainft  lesbiens  donnez  n'appriicnncnr  plus  au 
donateur , & ne  tombent  point  fa  fucccITion. 

Il  n'en  cft  pas  de  merme  du  legs , il  cft  fujet  à dé- 
livrance pat  rhcritkr.  En  un  mot  la  chofe  donnée  en- 
tre-vifs mie  le  donataire,  au  lieu  que  le  legs  fait  pat- 
tic  de  l’hcredité  \ confcqueiu  celuy  qui  cfl  he- 
ritier 6c  légataire  tout  enfcmblc , détmii  légalité  quant 
au  partage  de  la  fuccrihon  contre  l'intentjon  de  la 
CcHitume,puifqu'il  prend  dans  une  melmc  fucccHion 
& comme  heritier  6c  comme  légataire,  bien  que  les 
autres  ne  ptcnncncquc  comme  iKticiers. 

Cela  prcfuppolc,  comme  ccrcc  égalité  ne  peut  con- 
cerner que  les  heritiers  du  fang , les  érrangen  comme 
cft  l’appcllam,  & comme  font  cous  les  légataires  i^ni- 
verfcls  , ne  doivent  point  fè  prévaloir  de  la  difpoll- 
lion  de  la  Coutume,  lors  quelle  dit,  NulnefeHi  ejlrt 
heritier  & UgMttûre. 

Sur  ce  mdme  principe  on  a interprété  pat  les  Ar- 
tefts  1a  Coutume  a Anjou,  qui  ponc  dam  l’anicle 
que  qui  renonce  àunc  fucccOion  doit  rapporter  à l'Or- 
donnance de  Jufbcc  tout  ce  qu'il  a reccu.  £c  on  a jugé 
que  cette  difpofition  concemoit  (culcment  les  coheri- 
tiers, grAtU,  6c  non  les  Créanciers  de 

la  fucceflion  pofleneurs  i la  donation. 

Delà  vient  pareillement  que  dans  U Coutume  du 
Maine  , on  a jugé  que  la  prohibition  d'avantager  plus 
un  heritier  que  l'autre , oc  regardoit  que  les  heritiers 
pcrfonncllcmcnt  & non  leurs  Créanciers.  Nous  en  a- 
vons  rapponé  l'Atreft  dans  fbn  ordre.  Il  cil  du  zo. 
Aouft  1^74. 

Quoy  que  tes  Artcfls  ne  foient  pas  dans  l’efpcce 
paniculicte,tl$funtncanmoins  voir, que  l'on  n’a  ja- 
mais cnnfidcrc  les  étrangers  , dans  les  difpofitious  île 
nos  Coutumes  prohibitives  de  donner. 

Maiflre  René  Chopin  en  fon  Commentaire  fur  la 
Coutume  de  Paris  , livre  a.  titre  4.  nombre  17.  dit 
expreficment , que  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Pa- 
tisilans  l'article  joo.  cd^  ne  hertium  mkiu,  txfrt^d 
imftrtumns  *gn  hminit  tiheralitMe,  al'toi  fru(hetur ^ 
frtffedtan  fuit , uutlum  & fitifitnm  , itii  reliOâ  nen 
vnlere.  Et  à la  marge,  il  ajoute  cote  apodille remar- 
quable : Sed  btc  âd  heredtm  m»d$  fer  étjuiiâiem  indue- 
tutu  i 6c  enfuitc  il  dit , nsmfi  txirdnem  ejfcl  UgAtnriHi 
K KKx  K i; 


mais 

reds  il  n’ait  cfté  jugé  que  fhcriticr  des  ptoprès  d'une  li- 
gne ne  peut  çfttclègataircdcspropresd'uncautrcligne.  I 
C'cll  uiK  maxime  que  l'on  ne  peut  pas  révoquer  en  ! 
doute.  I 

On  oppofe  que  tous  les  Commentateurs  de  la  Coû-  j 
lunK  de  I’aris,onr  dit  fut  l’article  joo.  que  l’cgalité 
(doit  le  nsotifde  fa  difpofiiion  ique  Maidrc  René 
Chopin  a propofe  t’efpccc d'une  hile  à qui  fon  pere 
fait-un  legs  pai'ticulicx,  ayant  inftituèun  etranger  fon 
légataire  univerfcl,  6c  adit  qu 'encore  que  cette  hile 
cud  U qualité  d'herttiere  , fon  avis  edoit  que  ce  legs 
lui  devoit  appartenir.  Si  txtrnntm  effet  Ugntnrmt  ne- 
kilinm  & cum  entre  dnndi  ctrtnm  fnmtnam 

flid  tefintorii,  h*c  fimul  hertt  erit  fétrimeniorHm , & 
fnmmAm  ex  tejiAmenie  céfiet  , tén^tmm  legitimnm 
ftutm  nb  intefldte  ex  henis  txtTAnt»  ItgAtU. 

C)n  répond,  qu’il  ed  vray  que  quelques  Commen- 
tateurs ont  parle  de  l’égalité  entre  coheritiers  fur 
l’article  500.  Aconne  doit  pas  nier  que  cette  égalité 
ne  foitunc  chofe  fort  jufte  : mais  que  ce  foie  làlefeul, 
ni  mefmc  le  princijMl  motif  de  la  Coutume,  c’eft  ce 
qu’aucun  Auteur  n a dit. 

Au  furplus , quand  Chopin  dit  qu’une  hile  peut 
edre  hcriiicrc  & légataire  tout  enfcmblc  àTégardoun 
légataire  univerfcl  etranger  , cela  ne  répond  pas  à la 
qualité  d'heritier  colUteral-s  la  faveur  d'une  hile  ed 
grande , quand  il  s'agit  des  biens  de  fon  pere.  Se 
c’ed  icaufe  de  cecte  fùvcut  fmguliere  que  Chopin 
introduit  dans  fa  décifion  deux  hillions.  L'une  que  la 
hile  fûit'legitimairc,  elle  qui  ed  hcriticre.  Et  [nm- 
mAtn  ex  lepAmente  cApiet , tAn^uAm  ItgitimAm  fnAm  tdr 
intefUto  ex  bénis  extrAnee  ItgAtit.  L'autre , qu’elle 
prenneeequi  lui  aedé  légué  <té  inieJiAt,  ce  qui  s’im- 
plique & le  comicdit. 

C-ir  il  n’y  a tien  qui  foit  nanircllctncnt  plus  im- 
polhblc  que  de  prendre  db  inufidt . ce  qui  ed  donne 
par  un  TefUment.  Mais  tout  cil  jude  & raiiormablc 

Jiuand  il  s’agit  de  l'avancement  des  enfans  j les  hâtems 
ont  permifes , 6c  les  contradiéUons  font  fuudcttcs. 
Ce  font  des  cas  fingulicrs  qui  ne  peuvent  edre  tirez  à 
conrcqucTKe,&onnedoicp.-iss'en  faite  une  règle  ge- 
nerale pour  toutes  fortes  d’heritiers. 

En  effet  nous  voyons  que  la  Coutume  de  Paris , qui 
dit  que  nnl  ne  Peut  ejlre  heritier  & UgatAÎre,  permet 
neanmoins  d'cfltc  donataire  entre-vifs  6c  heritier , 
quandc'cd  en  ligne  collaicrale.'Dc  U on  peut  conclu- 
re que  dans  la  première  difpofition  l’égaliré  n'en  a 
pas  ede  le  motif,  puis  que  dans  l’autre  l'inégalité  ed 
autotifceicequi  nous  fait  voit  qucl’on  ne  doit  pas 
raifonner  dans  la  ligne  collaterale, comme  dans  la  li- 
gne dircélc. 

Par  ces  raifons,on  foiitcnoir que  la  Sentence  des 
Requedes  du  Palais  n’edoie  pas  juridique , 6c  que  l'in- 
timcc  ne  pouvoir  cdtc  hcriticre  Se  légataire  du  cefta- 
tcur , dans  la  Coutume  de  Paris. 

Pour  riniiméc  on  avançoit  crois  propohtions  ccm- 
traircs.  La  première , que  l’appellanr  légataire  univer- 
fêl , n'cft  pas  recevable  à combattre  les  difjîofitions 
d'un  Tedamcnc  qui  ed  fon  titre. 

La  féconde , que  l’inrcntion  de  la  Coutume  de  Paris 
dans  l’aniclc  joo.  a ede  de  confervet  l’cgalité  entre 
les  heritiers  d’une  mefme  fucceflîon.. 

La  troifiéme,  qittccitc  maxime,  AV  ne  f tnt  eflre 
heritier  '&  legatdire  , prcfquc  generale  dans  toutes 
nos  Coutumes , a ede  parciculictcmcnc  introduite  pour 
einpefeher  les  prélcgs  uiîtez  chez  les  Romains. 

Quant  à la  première  propofuion  , elle  fe  prouve 
d’cllc-mcfmc.  Un  légataire  univerfcl  peut-il  edre 
cevable  àcomefterun  legs  particulier,  n’ayant  le  legs 
univerfcl  qu'à  cctrc  condition  ) D'ailleurs  comme  le 
Tome  I. 
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mil/Uiitm  & , («ni  onrrt  ddndi  ceruun  fim- 

MdtnfilU  ttflatmi  ,h*cjiitutl  trit  htm  fMrimtniorum , 
<ÿ*  fHmnum  tx  leftamtMtt  CAfitt , tAn^uém  UgitimAm 
fxAm  Ah  intt^Ato  ex  hnis  txirAntt  tegétis , fwi  de  e$ 
ctAifneri  no»  petefi. 

MiHhe  Cluties  du  Molin , Tur  U Coûnunede  Dour> 
boniwis  anicle  joj-  & }zi.a  établi  c«te  doArinc. 
Niji  fit  ddtHm  in  frecifium,  & ^udttnia  nen  lédit  ie- 
gitimAM  Aiiomm  bendum. 

En  effet , tous  nos  Doftourj  font  grande  dilfcrcnce 
entre  les  prohibitions  marquées  par  les  Coutumes.  Il 
y en  a de  perfonnclles , U y en  a de  réelles  -,  il  y en  a 
de  publiques , & d’autres  quine  rcgardcntquc  les  in- 
tereftsdes  patticulierS}ilyenadepofitivcs,  les  antres 
fiunt  feulement  refpcâivcs  & relatives. 

ôr  celle  que  nous  voyons  dans  Tanicle  300.  de  la 
Coûrume  de  Paris,  n’eft  ni  publique  ni  pofuivc } elle  eft 
particulière  & reljx  Aive , n'ayant  efté  établie  que  fous 
Utitredci  fucce/Gons , & par confequent pour  les  fculs 
heritiers  d’une  mefinc  fucceflîon.  • 

Mais  quand  il  n’y  a qu'un  feul  heritier  avec  qui  per- 
lônnc  ne  peut  otendre  part  fuivant  la  Loy , comme  eil 
l’intimée, qui  (c  trouve  feule  hcriticrcdcs  propres  ma- 
rcmcls»  alors  1a  prohibition  ceffe,  parce  qu  il  n’y  a 
point  d’égalité  à garder  avec  un  légataire  univerfèl. 

On  oppofe  comme  une  maxime  , que  quiconque 
profite  de  ladifpolîtion  deULoy,  ne  peut  profiter 
de  la  difpofition  de  l’homme.  Que  le  Droit  Coûcu- 
niicr  a pris  un  grand  foin  1 feparer  la  fucceflîon  de  la 
Loy  ôc  lafuccelGon  duTéftament,  les  regardant  com- 
me contraires,  & fc  détruifant  l’une  l’autre  ; que  pour 
cela  il  a ofléàla  CuccefCton  tdf  intefiAt , les  legs  & les 
donations, & n’apoint  vouluqucccs  deux  turcs  fijf- 
fent  mêlez.  De  la  vient  que  par  l'article  ijy.  de  la 
Coùiunsc  de  Vitisi  Infiit$uiarnCheritier  n‘ a feint  lieu. 
Et  qu’en  l’at^clc  300.  Nnl  ne  feue  efire  heritier  & U- 
gAtAÎrt  tout  ei^tmhlt:  Ce  qui  nous  marque  une  incom- 
aribilité  abloluc  , entre  la  qualité  d’ heritier  fie  celle 
c légataire,  félon  l’cfptitdc  nos  Coutumes. 

On  répond,  que  quand  la  Coutume  du  qu'infliiu- 
lion  d'haiticr  n’a  point  lieu,  cela  veut  dire  deux  cho- 
fcs.  L'une  , que  i’heritier  naturel  n'a  befoin  de  rien  , 
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parce  que  le  mort  faifit  le  vif,  fie  ainfi  tout  luy  ap- 
partient de  droit. 

L'autre,  que  la  forme  requife  en  droit  pour  faire 
un  heritier , rmctpria  vrréû , n'cll  pat  ncccflairc.  Nos 
Teftamens  ne  font  que  des  codicilcs , fie  en  faiiànt  un 
légataire  univerlêl  comte  rintenriondela  Loy,  la  Loy 
n'a  autre  foin  que  d’empefeber  que  l'hcriricr  ne  foie 
enticrcmenc  dépoiiillc , luy  ayant  étably  une  cfpcce  de 
légitime  des  quatre  quints  des  propics , qu’elle  ofledes 
mains  des  Teluteurs  mal  incentionnez. 

Au  furplus,onnepcutpas  dircque  1a  qualité  d'he- 
riticr  Ôc  celle  de  légataire  (oient  incompatibles,  du 
moins  que  cctcc  incompatibilité  foit  abloluc.  Car  cela 
n'cft  véritable  qu'à  l'égard  des  heritiers  fie  nun  des 
étrangers.  A l'égard  des  heritiers, parccquccomme  en 
ligne  direâe,  toucefi  fujetà  rapportien  collaterale, 
la  neceflicé  d’eftre  feulement  heritier,  induit  unccfpe- 
ce  de  rapport , pour  empefeher  qo’un  heritier  n^aie 
quelque  grâce  pat  legs  : la  feule diflèrenceefl  dans  l'ar.> 
nclc  301.  qui  fouifre  les  don.itionsenrrc.vifs  en  coU 
latérale,  (ans  obliger  à rapport , fie  fans  rien  diminuée 
de  la  pornon  héréditaire.  Au  lien  qu’en  dire Ac  la  do- 
nation eft  fu)ette  à rapport.  Voilà  quelle  eft  la  iêule  di- 
vetfité>mais  qui  ne  concerne  que  les  heritiers  venans  à 
la  fuccclEcn  5 (es  étrangers  ou  les  heritiers  prclbmp- 
tê£s , qui  font  légataires , fic  iè  tiennent  à Icurkgs , n y 
(ont  point  compris. 

En  un  mot  la  Coûrume  a cnrendu  ofler  les  prelegs, 
introduin  par  le  Droit  fie  autodfcz  par  quelques 
Coutumes , c«nmc  celles  d’Auvergne  , Reims  , Pc- 
r jruK  i mais  par  ce  moyen  elle  ne  s’eft  propo(ec  que 
de  rendre  les  heritiers  égaux  , ccflànr  tout  privilège 
pcrfonncl , comme  ccluy  des  propres  5c  des  fiefs  , Si 
mefme  des  acquefls  que  la  Coutume  donne  à U pioxi- 
mité  du  degré. 

Sur  CCS  aiflcrcores  conrcüations  eft  intervenu  Ar- 
reft  le  17. May  i^yy.qui  confirme  la  Sentence  des  R.c- 
queftes  du  Palais  , fie  juge  que  l’imiméc  peu-  cftie  tc- 
gaiairc  ôc  hcriticte.  Piclident  Monfieurdc  la  Faluerc, 

f^eyet.  le  'JonmAl  des  Audiences  fA*-  lùt  Frefnt  lh> 
t.  cbAf.  17.  tk  cette  ^tufiian  a ejlt  itgerement  trAiite. 
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si  r Anidt  i8.  dt  l’OrJomMce  dt  Moutim  , qui  decUrt  tmlles  Us  impetrdtioiss  de 
biens  des  mudamste^  ^ qui  /iront  fêtes  pendant  Us  ttnq  années  de  U contttmce  , 
doit  efire  oh/irvé  i U rigueur. 


Paris  *0  ^ ^ Art^  du  Grand  Confcil  do  Mars  t<7i. 
Chambre  Sieur  Marquis  de  Montgoger  eft  condamné  par 

desComptes.  conrumacc  pour  crime  de  faulte  monnoyc , à avoir  la 
liy-f.  telle  tranchée,  fes biens  acquis  fie  confifquczau  Roy. 

19.  Juin.  Ce^  Arrcft  n’a  efté  exécute  qu’au  mois  d’ Avril  fui- 

Lc  Sieur  Marquis  de  la  Hillicre,  coulïn  germain  du 
Marquis  de  Momgogcr  > obtienc  du  Roy  le  don  des 
biens  confifqucz , pour  en  jouir  pendant  les  cinq  an- 
nées de  la  cnmumace  par  ufufruit  i 8c  apres  qu'elles  fe- 
ront expirées  en  propriété.  En  confequenec  Arreft  in- 
tctvicni  à la  Chambre  des  Comptes , par  lequel  on  don- 
ne au  Sieur  de  1a  HiUicre  aAe  de  la  prc(entation  de 
fon  Brevet  de  don , fie  on  ordonne  qu  il  jouira  pen- 
dant les  cinq  années  de  U contumace  par  ufufruit, 
pour  après  le  temps  de  la  contumaceexpirc,  eftrc  pafté 
outre  a la  vérification  du  don. 

Madame  la  Marefchalc  de  la  Mothe  impetredu  Roy 
un  fécond  don  en  Mars  1^7^.  Le  SicuNMarquis  de  la 
Hillicre  s’oppofe  à l’enr»iftrcment. 

Pour  la  uame  Mircfchale  de  la  Moche  , on  foû- 
tenoit  que  le  premier  Brevet  de  don  eftoit  nul  par 
l’Ordonnance  de  Moulins,  art.  iS.donr  voicy  les  ter- 
mes qui  forment  toute  la  difficulté. 

£n  AjtHtAtn  & declATén^  net  freeedemet  Ordennâth 


ett  , vanUns  & ordannans  ijne  Ut  eandAmnet.  fAr  df  1^77. 
fâult  & cantHmAtet  , fanr  crimes  enifartént  canfifcA- 
lions  , an  Amende  ah  IttH  <tieelU  , autre  Ia  reférAtien 
civiU  , AjAns  efii  en  caninmAce  de  fay  refrefenter  À 
/iiee  fAr  le  temft  & tffACt  dt  clny  Ant  , à camfter  dea 
jaur  de  I4  candAmnâtian  contre  eux  fAste  , fattr  tfitr  k 
droit  : ftrdrans  non  ftHlemtnt  Ut  fnitt  de  lenri  beritA' 
get  fitn/Aos  nefdites  'OrdomtAncet  , mAis  oM/fi  Ia  fro- 
fritte  dt  tous  AMtret  hiem  AdjHgee.  fAr  jafiiee.  Et  de- 
mtHreront  aux  fârtiet  civ'uet  Unrt  A.-ijudicAiiont  fant 
foHvoir  efire  reftiiet  , & a & aux fienn  hAMts 
jmfikiers  , ce  yni  Uttr  Aura  efli  Adjugé  four  Amenie  ota 
confifoAXian.  Naus  rtfervAns  ntAnmoim  feian  Ut  CAufts^ 
ferfannes  & temft,  & Autret  confiderAtiors  . de  Ut  pou- 
voir reeevair  À tfitr  A droit  j'efwgerAfrcs  ledit  ttmpt 

& Uttr  remettre  Ia  rignenr  de  celte  nofire  OrdennAnce. 

DeclArant  en  autre  yut  fendant  ledit  temps  de  cinq  ans, 
ne  pourront  fuire  don  dtfdittt  AdjudicAtions , pour  fuet- 
I yac  CAuft  far  ce  fait.  Aim  feront  mdUt  Ut  insfetrutiom 
I & concejfiomyui  feront  fuites  uvAnt  ledit  temps , & ceux 
qui  les  impetreront  Avunt  ktluy  temps  expiré , feront  de- 
eldree.  indignes  de  nos  faveurs  & bienfAtts, 

Cette  dil{X)rition  rit  fondée  fur  ce  que  les  donacai- 
res  du  Roy  pourroient  eftrc  les  parties  fccrertes  des 
condamnez  , pour  les  empefeher  de  (c  pouvoir  pur- 
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ger  pencUm  les  dnq  sns  qüi  leur  Ami  accordez  : & 
un  accufe  n'dbiu  abrolumcnc  convaincu, 
qu'aptés  les  cinq  années  de  la  contumace , il  ne  reroit 
pas  |uftc  de  meure  un  donataire  en  polTclIion  de  fes 
biens  , Asie  pour  la  propriété , foit  poor  rulairuir  feu* 
lcraeni.  Il  e(l  de  l'indulgence  & de  la  Juftice  da  Roy 
de  n’amidper  poim  des  dons  qui  ne  doivent  A>rcir  de 
Tes  mains  Royales  qu’avec  grande connoi(|ancc,  & 
avec  une  entière  certitude  de  1a  cooviâion  du  con- 
damné. 

Dc>U  vient  auflî  que  l’Ordonnance  rend  ceux  qui 
auront  obtenu  ces  grâces  premanirées  , indignes  du 
bien-fait  du  Roy.  Sa  Mâ)clté  veut  bien  s’impofer  une 
Loy  } 6c  pour  roonrret  qu’il  cA  favorable  aux  contu- 
maces, »l  fc  referve  lepouvoit  de  difpenfcrdcs  cinq 
années  de  la  contumace  , pour  remettre  les  condam- 
nez en  poUclBon  de  leurs  biens  6c  en  eftac  de  (c  juf- , 
tifier. 

On  foùtenoit  au  contraire,  que  l’u(àge  de  la  Cham- 
bre eftoit  d’enregiftrer  ces  fortes  de  dons  faits  durant  les 
cinq  années  de  (a  contumace , pour  jouît  des  fruits  pen- 
dant ce  temps-U  , 6c  en  propriété  après  la  concumaa 
expirée. 

Ilcft  vray  que  racticlc  a8.  de  l’Ordonnancedc Mou- 
lins femblc  contraire  i cet  ufaec.  Mais  on  le  doit  en- 
tendre quand  le  Roy  donne  la  propriété  6c  pour  en 
jouir  pendant  le  temps  merme  de  la  contumace.  C’efl 
ainÂ  que  l’on  a toujours  entendu  6c  obfcrvé  l'Ordon- 
nance J mais  non  inint  quand  ce  n’cA  que  pour  joiiir 
des  fruits  qui  ne  doivent  pas  eftrc  abandonnez.  Le  Aile 
mefme  de  l’cnregiAtetncm  de  la  Chambre  ju  Ai  fie  cette 
venté.  Car  Icptemier  ArrcA  qui  ordjniK  que  le  do- 
nataire jouira  des  fruits , n’cA  pas  un  enregiibemen; , il 


ne  fe  fut  qu’aprés  la  contumace  elipirée  6c  confom- 
mée. 

Moniîear  Girard  Procureur  General  de  la  Chambre 
qui  parla  dans  ectre  caufe , remarqua  que  les  deux  Bre- 
vets de  don  cAoienc  accordez  peodant  les  cinq  arméei 
de  la  contumace. 

A l'égard  du  premier  au  profit  du  (leur  Marquis  de 
1a  Hillicte , on  en  demeure  d’accotd.  Pour  ce  qui  tou- 
che ccluy  qui  a cAé  fait  à Madame  la  Marefchale  de  la 
Morhe,  il  eA  en  Mars  léyg.  Cependant  quoiquefAr-^ 
rcA  du  Grand  Confeil  portant  condamnation  foit  en 
Mars  z6j\,  l'cxcaition  n'en  a cAc  faite  qu'en  Avril  de 
la  rndme  année.  C'eA  du  jour  feulement  de  l’execu- 
tion de  l'ArreA  que  l'on  a coûiume  au  Palais  de  com- 

fitcr  les  cinq  ann^s  de  la  conranucc.  On  a voulu  que 
a notoriété  publique  de  l'exccutton  commençaAà  met- 
tre le  condamné  en  demeure.  Auffi  l’Ordonnance  dir, 
qu’il  Izut  compter  le  temps  de  la  conmmacc  des  con- 
damnez du  jour  de  la  condamnation  conrreeux  faites 
ce  terme  , /«ire,  a cAé  explique  comme  ccluy , tCext* 
ctttéri 

Qu’au  Airptus  l’Ordonnance  ayant  défendu  ces  for- 
tes de  dons  pendant  la  durée  de  la  contumace  , il  ju- 
geoii  à propos  de  renvoyer  les  parties  vers  le  Roy 
pour  leur  expliquer  fes  intentions. 

Par  ArrcA  du  ly.  Juin  itfjy.  on  a ordonné , que  le 
premier  Brevet  de  don  feroit  cnregiAré  , dépens  com- 
pcnlcz.  Prononcé  pat  Monfieur  le  premier  Prefidenc 
NicolaV.  Plaidans  MaiAre  Grillct  pour  Madame  la 
Marefchale  de  la  Mothe  fccmde  tlonacahe.  MaiArc 
SaAîn  pour  le  Sieur  Marquis  de  la  Hillicrc , premier 
donataire. 


si  le  défitu  £u»e  ’Vroatretion  ad  refîgnandum  eji  ttptAU  de  U ren^ 

dre  mile. 


ParqHeUes  an^eSmret  on  pent  proetver  epinne  rejiputim  efi  ftuedideup. 
De  Ceins  des  petites  dates. 


CEs  qucAions ont  eAé  traitées  k l’occafiondupof- 
fciToiiedu  Prieuré  de  Saint  Medard  de  Fenouïllci 
dépendant  de  l'Abbaye  de  la  Grâce,  Ordre  de  Saint 
BenoiA. 

Les  pttics  conccndanics  cAoient  au  nombre  de 
crois. 

MaiAre  François  Ciroo  demandoit  d’cAte  maintenu 
en  U poflclUon  de  ce  Bénéfice , comme  en  ayant  eAé 
pouivcu  en  Cour  de  Rome , Air  la  refigtution  qui  luy 
en  avoit  cAé  faite  par  défunt  MaiAre  Gabriel  Circm 
lôn  frère. 

MaiAre  Henry d'Angkire demandoit  d’yeAre  main- 
tenu en  vertu  des  Provifions  qui  luy  avoient  cAé  ac- 
cordées en  commande  par  le  Sieur  de  Bourlemom  Au- 
diteur de  la  Rote,  AbUde  i’Abbayc  de  la  Grâce  dont 
dépend  cc'Priçuré. 

MaiAre  Jofeph  de  Vie  pretendoit  y eAre  nuiitrenu 
en  vertu  des  Provifions  qu'il  avoir  obtenues  decc  mê- 
me Bénéfice  fur  l'incapaciréde  MaiAre  FrançoisCiron. 

Avant  que  d’emrer  dans  l'examen  du  droit  & des 
moYcns  de  cesdivers  comendans , il  eA  neccAàire  d’é- 
tablir le  bit  qui  a donné  lieu  à leurs  conceAations. 

MaiAre  François  Ciron  l’un  des  demandeurs  en 
complainte,  cAoit  originairement  pourveu  de  ce  Bé- 
néfice , &,il  en  avoit  joiiy  pendant  rcfpace  de  plu- 
ficurs  années.  Il  le  refigna  i Gabriel  Ciron  fon  frere 

Sii  en  obtint  des  Provifions  en  Cour  de  Rome  le  ii. 

.Aobre  1^74.  U n’y  avoir  aucune  picce  au  Procez 
qui  juAifiaA  que  Gabriel  Ciron  euApris  poAciTîon  de 
ce  Bénéfice  j nuis  ce  qui  paroitToit , eA  qu'il  pail'i  une 
Procuration  à Touloulë  le  fcpticme  de  Novembre 
1475.  pudevani  un  Ncuaire  6c  deux  témoins  , pour 


I refigner  ce  mefme  Bénéfice  en  Cour  de  Rome,  en  fa- 
veur de  François  Ciron  Am  ffere , qui  le  luy  avoir  re- 
figné  en  1^74-  On  ne  voit  point  que  cette  Pmeuta- 
lion  ait  cAc  infinuée  avant  que  dcAcc  envoyée  en 
Cour  de  Rome.  François  Ciron  rapporcoit  un  Certi- 
ficat d’un  Banquier  de  Bordeaux  , portant  qu'il  avoir 
envoyé  la  Procuration  en  Cour  de  Rome  le  mefme 
jour  feptiéme  de  Novembre  1^75.  6c  que  fon  corref- 
pondant  avoit  pris  une  date  le  trentième  du  mefme 
mois  de  Novembre.  Le  vingt-cinquième  Décembre 
1475.  Gabriel  Ciron  qui  eAoit  le  rcftgnanr , mourut. 
Le  dix-huitieme  Janvier  1676.  le  Sieur  de  Bourle- 
mont  Auditeur  de  Rote  , Abbé  de  l'Abbaye  de  U 
Grâce,  donna  des  Provifions  du  Prieuré  dont  il  s’agir, 
i MaiAre  Henry  d’Anglure  fon  neveu  } 6c  le  vingt- 
cinquième  Janvier  il  fit  mettre  un  nihil  intnfrta  ,kcc 
qu’il  ne  fuA  délivré  aucunes  Provifions  de  ce  Prieuré 
qu’aprés  y avoir  appelle  ks  nommez  Hache  6e  dtf 
Bru , pair  les  caufes  qu’il  pretendoit  cArc  juAes  6c  lé- 
gitimes. Hcncy  d’Anglurc  prit  poiTcfiion  de  ce  Béné- 
fice en  vertu  de  ces  Proviiions  le  firiziéme  juin  1474. 
Lesebofes  en  cet  eAat,  François  Ciron  en  vertu  du 
Certificat  dont  il  a cAé  parlé  cy-dcA’us  , qui  portoic 
entre  autre's  chofes  qu'on  ne  vouloir  pas  expetfier  les 
Provifions  à caufe  du  nihiltrtuifeM  > fe  pourveut  de- 
vant le  Scnefchil  de  Toulouic,  pour  avoir  pcrmiflïon 
de  prendre  poAcflion  du  Bcncfice  pour  la  conlcrva- 
lion  de  fes  droits,  fur  le  refus  des  Oificiers  de  Cour 
de  Rome  de  luy  expedier  fes  Provifions.  Il  prit  nof- 
leflion  en  vertu  dcVOrdonnance  de  ce  luge } U la  fit, 
publier  Bc  fignificr  au  Vicaire  general  Je  Touloufc  t 
enluicc  il  fc  pourveut  au  Parlement  de  T*>uloufc,  od 
K K K K K ri  j 
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U77.  obtint  Acrdl  le  fixiéme  Juin  i6y6.  pomncqueTË- 
vefquc  DioccCtin  luy  donncroit  des  P[oviliom>&en 
Cas  de  refus  qu’il  y fcroic  pourvoi.  Il  Btftgniliercet 
Arreft  \ en  confoqucnce  il  requit  Moniteur  l’Ardie- 
velque  de  Touloulc  de  luy  donner  les  Proviüons  nc- 
ccfTiitcs  pour  prendre  polTcnian  du  Bcncücc  i nuis 
rArcbcvefquc  nt  réponic  qu’il  ne  pouroit  donner  de 
yifd,  parce  qu’on  ne  luy  repreremoit  point  des  Pro- 
villons.  Ce  refus  obligea  François  Cicon  de  le  pour- 
voie derechef  au  parlement  de  Touloufe,  où  il  ob- 
tint un  Arrell  le  feiziéinc  Juin  , par  lequel  il  fit  or*  i 
donner  , que  le  relus  luy  tiendroit  lieu  de  titre  pour 
jouir  des  fiuics  julqu'à  ce  qu'ü  euA  obtenu  des  Provi* 
lions  } & à cet  effet  on  luy  permit  de  prendre  pof- 
fcJlion  réelle  & acAucllc.  En  venu  de  cet  Acreft  il  Ht 
faire  de  nouvelles  fommattons  aux  Officiers  de  Mon- 
ficut  rArcheverque  de  Touloufe  , & enfin  ayant  rc- 
ccu  fes  Provifious  de  Cour  de  Rome»  Monficutl'Ar- 
chevcfquc  de  Touloufe  luy  donna  Ton  Vifd  le  trei- 
ziéme d’Aouft  \6j6.  & il  prit  polTdlion  le  melme 
jour. 

Dans  cet  inrcrvalc  de  temps  MaiAtc  jofeph  de  Vie 
l’un  des  comendans  obtint  des  Provifiuns  du  roefme 
BcncHce  > fur  l’incapacité  de  François  Ciron  : Mon- 
fieur  l'Archevcfque  de  TVdoufe  luy  donna  Ton  yifd, 
il  prie  pofTcflion  , & en  confcqucnce  il  Ht  afTigncr 
François  Ciron  devant  le  Scncichal  de  Touloufe. 

D’aurre  part  Henry  d'Ar»lure  fit  afiîgncr  fes  com- 
pétiteurs au  Confcil  « où  le  Sieur  de  Bourlemont  pre- 
fenta  fa  RcqueAc  pour  cArcrcccu  partie  intervenante. 
Voill  quel  cAoit  PcAai  de  la  caulc  en  laquelle  aptes 
que  les  Avocats  des  parties  ont  cAc  oiiis  : 

Moniteur  l'Avocat  General  Miupeou  difoit»  qu’il 
jugeoie  nccefTaicc  de  retrancher  d’abord  quelques 
inoyeni  qui  avoient  cAé  plaidez  de  part  6c  d’autre» 
qui  fcmbioicnt  inutiles  5c  ne  pouvoient  fervir  à la  de- 
ctfion  de  ccnc  affaire. 

Et  prcmicrement , il  faut  retrancher  ce  qu’on  a die 
de  la  rctroccAIon  de  defimt. Gabriel  Ciron  , parce 
qu’il  cA  certain  que  ces  fortes  d’aiAcs  ne  font  point 
vitieux  en  cux-mcfmcs  : il  y a feulement  cette  différen- 
ce à faire  entre  les  matières  profanes  & les  matières 
Bencficiales,  qu’en  matière  profane , non  feulement 
les  rctrocclfions  font  permilcs,  nuis  encore  les  paâcs 
mcfmcs  par  Icfqucis  le  vendeur  Aipule  que  l'acquc- 
rcur  luy  raroccaera  la  choie  qu'il  luy  a vendue,  f idtt 
cntrAÜHt  fervAruU  ejt , dit  la  loy  première  C»<L  de 
fAfiif  inter  vendittrem  & emftertm  s 6c  1a  loy  t.  au 
mefine  titre  ajoute , nt  comrAÜnt  fidet  fervetnr,  Adie 
freferiptit  veriii  vel  ex  vendUe  titi  dAbitur. 

A I égard  des  matières  Bencficiales , il  en  eA  autre- 
ment : il  eA  bien  permis  de  rétrocéder,  comme  il  re- 
fulte  du  chapitre  a.  de  renunciAt.  aux  dccrcrales  ; mais 
il  n'eA  pas  permis  à un  tdîgnanc  de  Aipuler  du  rc- 
lignaiairc  qu’il  luy  rcrtocedcra  le  Bénéfice  qui  luy  cA 
tefigoé  : Cnm  in  hnjnfmedi  ffiritnAlibm  , emnis  fAdit, 
emnifjne  cenventie  debtAt  emttin»  cr^ÜD’CiCotnm..' parle 
le  chapitrcdcrnictaux  dccrcules Ainli quand 
U n’y  a point  eu  de  paâcs  contre  les  Caisonsquiaycm 
précédé  , accompagne  ni  fuivi  la  rctroccllion  d'uo 
Ocncficc  t elle  cA  toujours  légitime  6c  canonique. 

Il  faut  encore  retrancher  le  moyen  d'obreption  que 
l'on  tire  de  l’cxpofé  qui  acAé  fait  dam  U fupplique , 
que  Gabriel  Ciron  cAoit  pailiblc  poffcAcui  du  Bé- 
néfice ) car  il  n’y  a point  de  fubreption  que  lors 
qu'on  a expofé  un  (ait  qui  a cAc  le  motif  de  la  grâce 
accordée  par  le  Pape  , ou  lors  qu’on  a diflîmufê  6c 
omis  un  fait  qui  auroit  empefebé  la  grâce , ou  l'aucoit 
tendue  plus  diAicilc  à obtemt  s’il  cuA  cAc  exprimé. 
C'cA  le  fentiment  des  CanoniAes  fut  le  chapitre  aÀ 
Aient , 6c  fur  le  chapitre  f-Ptr  Litierit  de  referiptu, 
aux  dccrculcs.  Or  l’cxprcmon  que  François  Ciron  a 
faire  de  la  poffcllion  painblc  de  GabriclCicon , n’a  rien 
contribué  a l'obtention  de  ce  Bénéfice , comme  le  dé- 
£>ut  de  l’exprimer  ne  l’auroit  pas  empefchcc  ou  oe  l'au- 


roit  pas  rendue  plus  difficile  : Car  Eugene  III.  6c  In> 
nocent  V2II.  qui  ont  cAabK  U règle  de  yfnndli  f^ffef-  ■'»'  !" 
ptrt,  n'ont  impofe  la  ncccilirc  d'exprimer  la  pofleUion 
pacifique  ou  annale  qu'aux  dés'oiuuires  , cctfnme 
MaiArc  Charles  du  Mulin  le  remarque  lût  cette  règle 
de  AnnAH  pejfe/fort.  En  effet  Guimicr  oblêrvc  fut  U 
Pragmatique  Sutâioo , que  la  pofft-njon  annale  ne 
donne  pas  le  droit  au  Bénéfice  , 6c  qu'elle  n'a  point 
d'aurtc  effet  que  de  confcrvcc  la  polTcmon  au  ticulaite, 

6c  d'cmpcfchcr  le  fcqudfrc  pendant  le  procez  qui  |c 
trouve  entre  pluficuts  compétiteurs.  Ainfi  G^riel 
Ciron  cAant  pourveudu  Bcnchce  domiU’agit , le  droit 
luy  cAoit  acquis  > 6c  il  pouvoir  cctroccdcr  lim  droit 
indépendamment  de  la  podcirion  , pourvoi  qu’il  n’y 
cuA  point  de  pûcs  contraires  aux  Canons  6c  aux 
loix  du  Royaume,  6c  c'cA  ccqui  fera  examiné  dans  U 
fuite. 

Il  faut  auffi  retrancher  ce  qu’on  a die  qu’un  Romain 
n’a  pas  pu  cAie  témoin  dans  les  Provilions  que  le  Sieur 
de  Bourlemont  a doimccs  ^ car  les  Ordomunccs  veu- 
lent qu'on  prenhe  des  témoins  domiciliez  dans  le 
lieu  où  fc  fait  1a  tefignation.  C’cA  ce  que  dit  MaiArc 
Charles  du  Molin  fur  l'Edit  de  Henry  II.  contre  les 
petites  dates  : ^ned  tefies  iiU  nen  felnm  neti  fini  , fed 
ettAm  demcilinm  hAkentet  in  lace  nbi  retipimr  infhu^ 
mentum  cenjifiendnm.  Le  Sieur  de  Bourlemont  eA  cAa- 
bli  dans  une  Charge  à Rome  puur  je  fêrvice  du  Roy, 
il  a pu  y donner  des  Provilions  , 6c  par  confequent 
il  a pu  prendre  des  témoins  connus  6c  domialiez  dans 
Rcmie.  Il  y avoir  mcfmc  quelque  neccUîté  de  le  faire  i 
car  il  ne  pouvoir  fc  fctvtt  d’un  François  qui  n’auroic 
cAé  àRomequepour voyager. Ccqui  cAlî  vtay , qu'à 
Paris  mcfiiK  on  ne  poutroit  fc  fervir  d’un  homme  de 
Province  ou  d'un  Ecolier , qui  n’y  feroit  que  pour  des 
affaires  paffageres  ou  pour  cAudier.  Et  à l’égard  de 
riheonveniem  qu’on  allcgue  , qu’on  ne  pourroit  pas 
faire  affigner  ce  témoin  , il  ne  doit  point  faire  d’un- 
prclllon  : car  le  remede  à cet  inconvc'nicnt  eA  deprerv- 
dtc  une  comraiffion  rogatoire  des  MagiArats  de  Fran- 
ce adrclTance  à ceux  de  Rome  pour  fane  iotetroget  le 
témoin. 

Ainfi  les  véritables  qucAions  de  cette  affaire  A rc-  - 
duifenc  à deux  ou  trois  difficulccz. 

La  première  , fi  le  feul  défaut  d'infinuadon  de  la 
Procuration  pour  refigner , peut  rendre  une  icfigna- 
tion  nulle. 

La  fécondé,  s’il  y a prcfbmption de  fraude  dans  ccnc 
tefignation. 

La  ttoificme  , fi  elle  a cAc  prife  fur  une  petite  date. 

La  quatrième,  fi  l'on  y a ooferv^rEdic  de  création 
des  Banquiers,  6c  les  Dcclatacions  du  Roy  qui  ont  in- 
terprété cet  Edit. 

Qwnt  à la  première  qucAion  , il  cA  certain  que  la 
loy  du  Prince  cA  indéfinie  : 1a  Déclaration  de  16^6. 
ponc  en  termes  exprès,  que  les  Procurlitions  pour  rc- 
ûgnet doivent  cArc  infinuccs  avant  que  d’cArc envoyées 
en  Cour  de  Rome,  fut  peine  de  nullité  , 6c  le  Con- 

feil  l'a  jiigédansraffaireduSi€urdcMir.imiDn:nuis 

aulTi  c'eAoitun  cxpcéfant  6c  un  indultairc  qui  contef- 
toit  la  refignation  , 6c  les  circonAaticcs  qui  peuvent  fai- 
re prefumer  la  fraude , fc  lenconttoiem  dans  cette  ef- 
pecc-,  de  forte  qu'il  n’y  auroit  pas  lieu  de  décider  la 
caufe  dont  il  s agit , par  le  feul  préjugé  de  cct  ArreA  , 
puis  que  MaiArc  Hcnryd'Aoglurcqui  coiurilc  la  re- 
fignation de  MaiArc  François  Ciron,  n’eA  point  un  cx- 
pcél.tnt,  mais  un  pourveu  par  l'Ordinaire.  Il  n’cA 
donc  pas  ncccAâirc  de  s'arrdler  quanr  à prefent  à exa- 
miner fi  le  (cul  défaut  d'infinuacion  futfit  ornait  il  vaut 
mieux  paffer  aux  autres  queAioiu  particulières , fc  l'on 
verra  ft  cAant  jointes  au  défaut  d'infinuatton  , elles 
fuffifent  pour  tendre  ccire  refignation  oulle. 

Q^nt  aux  pcefomptions  de  fraude,  on  en  admet 
ordinairement  crois.  La  prcmictc , lors  que  U refigna- 
tion cA  fiitc  en  extrémité  de  maladie.  La  fccoMe, 
lors  qu'elle  fc  (ait  dans  la  proximité  du  temps 
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deftinè  lUt  etpcâam , comme  fom  les  graduel  » les 
induluircs  & nuoclacaircs.  La  tcoinéme  prefompuon, 
c(l  lors  qu'un  parent  rdîgne  en  faveur  de  Ibn  parent  > 
comme  un  oncle  en  faveur  d'un  neveu. 

Maillre  Charles  du  Molin  rapporte  ces  crois  fortes 
de  ptefocnptions  , & remarque  qu'il  n'cft  pas  nccelTai* 
re  qu'elles  fe  trouvent  cnfcmble.  Il  fuffit , dit-il  >qu'il 
s'en  rcnconite  deux  , dont  l’une  fcMt  autant  convain- 
quante que  les  deux  antres  j de  forte , dit-il , que  c'eft 
aifez  quil  y ait  un  eipcûanc»  & que  la  tengnation 
ait  elle  taire  dans  un  ccmpsfufpeft»  auquel  i'expeâant 
eftoïc  fur  le  point  de  ioüir  de  la  grâce  qui  luy  avoit 
cité  accordée , ce  qu'il  dre  du  chapitre  a.  de  nwMmUtk 
au  fexrc. 

Il  eft  vray  que  dans  cetre  caufe  on  ne  trouve  pas 
précifément  toutes  ces  préfomptions  de  fraude.  i«.  Il 
n'eft  point  juItlBéqucGabricl  Ciion  fuit  malade  ; nuis 
OD  avoué  qu'il  eftoit  tort  âgé.  C’a  dlé  unegrandeque- 
ftion  de  ffavoic  fi  la  vicilldk  cdoit  une  nuladie , & fi 
la  loy  > qui  parle  de  cclle-cy  Ce  doit  efiendre  i l’autre. 
Tcrenccapres  Atilbw,  ditquclavidllcflécftune  mala- 
die naturelle  i Seneque^dit  que  c'eft  une  maladie  incura- 
ble. Dc-Ià  vient  que  le  Pape  Bonitâce  VIII.  au  titre  du 
SexicdtCleric»  4^r*/4n«,tK£aitqu’une mefine loy  pour 
une  maladie  dangerculê  & pour  une  vicillcnc  excrcmc. 
C'eft  fur  ce  principe  qiK  Guimier  fiir  la  Pragmatique 
Sanction  de  C0lUii»mb.  dit  que  la  loy  parlant  d'un  ma- 
lade s'étend  i un  vicillaid:  fiCauHlMaidre  Charles  du 
Molin  fur  la  règle  tU  infirmit , dit  que  la  fraude  fe  peut 
ptefumer  de  la  pari  de  ccluy  auquel  fon  âge  imprime 
Il  crainte  de  la  mort , comme  de  ccluy  qui  en  fin.  les 
approches  dans  les  douleurs  de  fi>n  mal. 

Un  ancien  Canonifte  fur  le  Canon  Uihil , ctuf.  7. 
füéjt.  t.  dit  quelque  chofe  de  plus  i car  il  tient  qu’il 
fauceftre  plus  fcrupulcux  â admettre  la  tefignadon  d'un 
homme  accablé  fous  le  poids  des  années , que  de  ccluy 
qui  fe  trouve  prefle  par  une  maladie  dangereulc  t La 
railôn  cft»  quun  homme  malade  defefpeiam  de  la  vie, 
n’elperc  plus  à la  fortune  ( & s'oubliant  fi>y-roefme>il 
ü tbpoiiiile  pour  lès  parais  ou  les  amis  : mais  un  vieil- 
lard ^ dit  Horace,  penfe  en  mefmc  temps  à iby-mefmc 
te  ï ceux  pour  qui  il  a de  l'amitié  ^ ne  l^hant  point 
les  bornes  de  fes  années  , il  craint  de  furvivre  â fa 
fortune  •,  & comme  l’atuchc  qu’il  a pour  foy-mefenc 
ne  luy  foit  pas  oublier  fes  parens  &:  les  amis  , il  s’ac- 
commode ï CCS  difterens  fentiraens  , & prend  des 
précautions  pour  faire  palier  après  là  mort  fes  biens 
a ceux  qu’ii  chérit,  fans  qu'il  en  Ibîr  privé  pendant  fa 
vie.  De  force  que  fuivanr  ces  principes  Gabriel  Ciron 
eftanc  fort  âgé  , on  peut  dire  que  la  première  préfoep- 
ption  de  fraude  que  les  Dodeurs  dctiundcnc  en  ces 
nucietts , fe  rencontre  en  cette  caulê. 

Quant  â la  féconde  prefomption  de  fraude, elle  ne 
s’y  rencontre  point  n'y  a ms  d’expedanr 

qui  fe  plaigne.  Mais  fOedinaite  en  efteaufe,  qui  pré- 
tend que  cette  tcfignacion  a cfté  faite  en  fraude  de  fon 
droit  : neanmoir»  on  peut  dire  qoe  confiderant  cette 
feule  circonlUnce  en  ellc-mefmc , on  n'en  peut  pas  in- 
duire une  préfomption  de  fraude , parce  qu'il  eftper- 
mis  â un  titulaire  de  le  lêrvir  de  la  lioerté  quil  a de  re- 
figner,  & le  préjudice  w'en  reçoit  l'Ordinaire, n'cft 
pas nne preuve  de  fraude  dans  la  pcrlbnne  du  refignant 
ou  du  refignacairc  : c’eft  à dite  que  les  plaintes  de 
l'Ordinaire  ne  fervent  pas  pour  prouver  la  fraude  de 
la  tefignation  , mais  il  la  faut  prouver  d'ailleurs  pour 
cftaÛir  la  juftice  des  plaintes  de  l'Ordinaire , fit  c’eft 
ce  qui  fera  examiné  dans  les  auues  préfomptions  d»^ 
fraude. 

La  troificme  prelbmpiion  (ê  trouve  dans  cette  cau- 
fe. C’eft  un  ftere  qui  raigne  â fon  frcce.  Il  eft  vray 
neanmoins  que  ce  moyen  feul  n’cft  pas  une  preuve 
d’uncrefignationfrauduleurej  un  parent  peut  gratifier 
fon  parent  comme  un  étraneer  * quand  le  mérite  cor- 
rcfpond  i fon  afteâion  : la  loy  du  lâng  n'cft  pas  con- 
traire à 1a  Loy  Civile,  9c  le  pencbani  de  la  nature  , 


die  du  Molin,  paît  s'accommoder  avec  tes  tneuve- 
mtns  de  la  charité.  Mus  quand  cette  ptoximité  de 
perfunnes  fc  trouve  ioime  avec  les  autres  circonftan- 
ces  de  fraude,  on  la  prefiime  plus  facilement  entre 
des  perfonnes  fi  étroitement  unies , qu’on  ne  la  pre- 
fume  entre  des  etrangers  : car  fi  l'amitié  feule  porre 
un  homme  â violer  les  loix  pour  faire  du  bien  i un 
amy  étranger,  ce  lien  de  l'amitié  joint  aux  plus  forts 
liens  du  ung , porte  un  parent  à méprifer  toutes  les 
réglés  pour  faire  du  bien  à fon  parent,  parce  qu'il 
marde  U comravention  à la  Loy  Civile  comme  un 
de  fon  devoir , auquel  il  fc  perfuade  d’efire  enga- 
gé par  les  Loix  de  U nature.  Oc  on  peut  dire  que  ce 
(ont  ces  motifs  qui  ont  elle  la  caufe  de  la  refignation 
dont  il  s’agit.  On  veut  bien  croire  que  les  ficùrs  Ct- 
ron  ont  vrai  en  gens  de  probité  \ maison  ne  peur  pas 
difiimuIcT  que  cette  tefignadon  ne  proific  fraudulcu- 
fe  t ôc  quand  on  l'examine  dans  toutes  les  circonftan- 
ces  qui  la  precedent,  qui  U fuiycm  ou  qui  l’accüm- 
Mgncnt  i clic  rejlcmbic  plûioftà  une  donation  mutuel- 
le au  fiirvivanc  des  deux  frères,  qu'l  une  refignation 
légitimé  9c  canonique.  En  eftiec , François  Ciron  re- 
figne  â fon  frere  le  ir.  Oâubce  1<T74.  on  ne  voir  point 
que  ce  frète  ait  pris  podclfion  •»  Gabriel  Ciron  pfie 
une  Procuration  datée  du  7.  Novembre  1^75.  pour 
rctrocedet  le  mcfme  Bénéfice  à François  Ciron,  6c  fe 
retient  une  penfion  des  fruits.  On  prend  une  date  le 
trcntiéine  Novembre,  on  n’en  fait  point  expédier  les 
Provifions  pendaot  U vie  de  Gabriel  Ciron  jil  meute 
le  a J.  Décembre,  François  Ciron  prétend  ce  Bénéfice 
après  fa  mort  : N’cft-cc  ps  là  plûcoft  une  donation 
mutuelle  d'un  Bénéfice  au  furvivant,  qu'une  vérita- 
ble refignation  ( Ces  deux  frères  fort  ager  prévoient 
l'un  9c  l'autre,  que  félon  le  cours  ordinaire  de  la  vie 
des  hommes  , ils  ne  (bm  pas  éloignez  de  leur  dernier 
moment  i à mcfurc  que  l'un  fe  voit  plus  ou  moins  prefic, 
il  veut  ennehit  l'autredc  fes  dépouilles.  François  craint 
en  K74.  il  refigne  en  tncfmc-tcmps jGabriel  prévoit  (on 
demict  moment  en  1^75.  il  rend  à François  cc  qu’it 
luy  avoir  confié  en  K74.  il  n'y  a rien  de  plus  frau- 
duleux s car  il  ne  faut  pas  croire  ique  les  ftaudes  ne 
cotjfiftcnt  qu'à  priver  un  expiftim  de  l’elTcr  de  fes 
e(prances  Iceitimcs.  Monficur  Louct  fur  le  nombre 
144.  de  Maiftre  Charles  du  Molin  , fur  ta  règle  de 
infinms  , dit  que  les  pefomptioiis  de  fraude  font  ar- 
bKraircs  *.  & a fon  égard  il  dit  qu’il  y a fraude,  dés 
le  momentquclrs  tcfignattons  foncfimiilces  pourcon- 
Iccver  les  Bénéfices  au  préjudice  des  Collatcuts  oïdi- 
luircs.  D'ailleurs  c'eft  une  maxime  que  la  fraude  (c 
commet  en  deux  manicccs , ou  contre  les  prfonnes, 
ou  contre  U loy.  C'eft  la  difpoficion de  la  Loy, y?  //. 
htrtm  tU  ]Hr.  pétronat.  & le  (cmimon  de  d’Ar- 
gemré,  lur  l'Amclc  iiS.  de  l'andennc  Coutume  de 
Bretagne,  glol'e  10.  fed  itaerdim  hamini , utierdam 
Ugifrmdtm  fitri  eomitigit.  Nous  ne  parlons  point  ici 
de  U fraude  pat  rapport  aux  prfonnes,  9c  nous  n'exa- 
minons pint  fi  l'Edit  des  Infionanons  a efté  fait  en 
faveur  des  Ordinaires  , comme  des  Expâansr  nous 
ne  confiderons  la  fraude  que  par  r^pre  à la  Loy 
qui  eft  la  plus  grande  de  toutes  les  fraudes.  Il  n’y  en 
a Point  que  les  fanons  condamnent  fi  fevetement  que 
celles  qui  fe  pratiquent  pour  innoduire  une  fiicceftîon 
dans  un  Bénéfice  : idta  mimu  tbfervm*  jdfefialià 

rrferifti  décréta , ^uad  fHCteffiano»  in  EceUfi*  Dei  ée- 
rediiériuM  deteflatur,  dit  le  Fap  Alexandre  III.  dans 
le  chapitre  7.  de  fiUis  prejbyttrar.  9c  le  Pap  Innocent 
II.  dans  le  Canon  cétif.  8.  9.  imp- 

ie de  rtgourtufes  peines  comte  aux  qui  s’attribuent 
le  titre  d’un  Bénéfice,  comme  par  un  droit  hérédi- 
taire, 9c  déclare  leurs  Provifions  nullcs: 

Muaritéte  prahikemtu  , rrr  tjmt  EceUfmt , frtktndm  , 
Capell^ias  â»t  EtelefutfÜt*  aficiti  htrediinria 

jure  vtUut  vmdieuri  uut  expaftalure  prâftumtt  : e^uad 
\fi  mprabm  MMt  âfiAiiianit  nut  éiiemtare  prâfum- 
pferk , débits  pané  mttUltéUHr , & pajiulAtfKsrtbit. 
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1^77.  Or  il  cft  TifiWc  que  ces  deux  ftctcj  ont  voulu  ren* 

I 1 1 ■ dre  ce  BeneBce  comme  hcrediuite  entre  eux , & laf- 
furcr  au  furvivant.  D;  là  vient  que  François  Cironle 
rcfigne  le  premier  à fon  frère , parce  qu’apparemment 
U craicnoit  de  mourir  le  premier  ; le  (on  en  ajram 
difpole  autrement,  Gabriel  Ciron  fe  voyant  preBc 
par  les  füiblciTcs  qui  accompagnent  un  grand  âge , le 
rétrocédé  à François  qui  fe  |K>rtoir  mieux  \ nuis  dans 
l'inccrtiiudc  du  décès  de  1 un  & de  l’autre,  on  ne 
levé  point  de  Provifions  au  nom  de  François,  aRn 
qu'en  cas  de  mon  de  l’un  des  deux  , le  furvivant  euft 
uu  droit  apparent  en  vertu  duquel  il  puft  s’en  attri- 
buer le  titre.  Car  fi  François  eftoit  mort  le  premier , 
Gabriel  fe  feroit  fervi  de  fes  Provifions  & oc  fon  ti- 
tre, il  n'y  avoir  qu'une  date  prife  qui  eftoit  fccrete, 
ils  eftoiem  toujours  maiftres  de  la  Procuration;  0c 
d'autre  part  Gabriel  venant  à mourir,  comme  le  cas 
cft  arrivé  , François  fe  pouvoii  fervir  de  cette  date , 
ainfi  qu'il  a fait.  Or  fi  ces  fones  de  circuits  0c  de  dé- 
tours pour  conferver  un  DcncRcc , ne  Ibnc  pas  (taudu- 
leux  , fi  l'on  n’appelle  pas  cela  vouloir  rendre  un  Be- 
Dcficc  bereditaite , il  faut  dire  qu'il  ne  fe  trouvera  ja- 
mais de  fraikle  dans  les  tefignations  qui  (e  font  entre 
deux  frétés  fort  içct. 

On  peut  donc  âirc  qu'il  y a non  feulement  fufpi- 
ciondc  fraude  en  cette  retrocclTion  j mais  encore  que 
la  fraude  0C  le  ddTcin  de  contrevenir  aux  Caiwns  font 
évidens  : 0c  c'eft  par  cette  raifon  que  cette  cetrocef- 
fion  cft  nulle  par  le  defaut  de  l'infinuation.  Car  com- 
me l'infimucion  n’a  cfté  introduite  que  pour  enmé- 
cher  les  fraudes , Je  particulictcmcm , die  Monficut 
Lüiiet  en  l'endroit  préallcgué , cemtre  ceux  qui  s'effor- 
cent de  conferver  les  Bénéfices  dans  leur  famille  com- 
me par  un  droit  hetcdiuirc,  contre  les  Decrets  des 
Saims  Pcccs  : U s'enfuit  qiK  dés  qu'il  y a fufpicion  de 
fraude,  le  defaut  d'mfinuation  tend  les  Provifions 
nullcs. 

Quant  à la  croificme  queftion , fi  ces  Provifions 
ont  cfté  prilcs  fut  une  paite  date  , on  n'expliquera 
point  en  ce  lieu  l’origine  des  petites  dates , ni  leurs 
abus,  ni  les  motifs  pour  Icfqucls  elles  ont  cfté  con- 
damnées par  les  Loix  du  Royaume  , il  fuffit  de  rc- 
nurquer  quel  en  peut  efttc  l’elfct  dans  rcfpece  de  cet- 
te caufe.  On  fe  fert  de  cet  artifice  lors  qu'un  refig- 
nant  & un  refignataitc  ont  convenu  de  fe  conferver 
le  Bénéfice  au  furvivant  de  l'un  d'eux  : Pour  cela  ils 

fircnncnc  une  date  en  Cour  de  Rome  pour  refigner 
c Bénéfice  que  l'un  d'eux  pollêde,  avant  que  d'en- 
Toye'r  la  Procuration  ad  repgnandam.  Ils  en  demeu- 
rent toujours  les  maiftres , parce  que  n’ayant  point 
elle  infinuéc,  elle  cft  toujours  fccrece,0c  pat  ce  moyen 
ils  fe  confcrvcni  le  Bénéfice  : car  fi  le  rengnant  meurt 
le  premier  , le  refignataire  fe  (êrt  de  la  Procuration, 
Je  lève  des  Provifions  du  jour  de  la  date  qui  avoir 
elle  prife  ; fi  d'autre  parc  le  rcfignaiaire  iircuri  avant 
liiy , il  fu^nime  la  Procuration , & la  date  devient 
inutile.  Il  y a de  grandes  prefomptions  dans  cette  af- 
faire , que  François  Je  Galviel  <^on  en  ont  ufé  de 
la  forte;  Je  il  cit  difficile  de  n’en  cftrc  pas  perfuadé 
fi  J'on  confidcrc  leurs  démarches.  Je  fi  l'on  ajoure 
fiiy  aux  pièces  qui  ont  cfté  communiquées.  Car  on 
voit  uiw  date  pnfc  des  le  jo.  Novembre  1^75.00  ne 
voie  aucune  diligence  pour  faire  expédier  des  Provi- 
fipDs  fur  ccnc  date  pendant  la  vie  de  Gabriel  Ciron , 
qui  rftoii  le  rcfignani  ; on  prétend  que  la  Procuration 
wt  envoyée  le  mofmc  jour  qu’on  écrivit  en  Cour  de 
Rome  pour  faire  la  refignation  ; on  a voulu  le  jufti- 
fier  par  un  Certificat  d’un  Banquier  de  Bordeaux , 
qu’un  a pris  te  $.  Mars  mais  cette  même  piè- 

ce prouve  le  contraire  : car  la  Procuration  (ut  padée 
à Touloulc  le  repricme  Novembre,  le  Banquier  qui 
a donné  le  Certificat  eft  de  la  Ville  de  Bordeaux  : il 
die  qu'il  a envoyé  cette  Procuration  le  mcfme  jour 
en  Cour  de  Rome  ; cela  cft  notoirement  iqipofiîble , 
parce  qu’il  y a plus  de  trente-cinq  lieues  de  Toulou- 


fe  à Bordeaux.  Il  n’cft  donc  pasvrai-fcmbîablc  qu’on 
air  pû  envoyer  cette  Procuration  de  l’une  de  ces  deux 
Villes  à l'autre,  dans  ce  paie  intervalle  de  temps 
qu’il  y avoir  entre  l'heure  que  cette  Procuration  fut 
padcc  à Touloufe  , Je  celle  que  le  Courier  partit  de 
Bordeaux.  Il  faut  donc  dire  que  cate  Procuration  ne 
fut  point  envoyée  le  feptiéme  Novembre , s’il  tft  vray 
cju'cllc  ne  fut  envoyée  que  pat  le  Banquier  de  Bor- 
deaux , 0c  que  pat  confequent  ces  Provifions  font 
nullcs  par  catc  feule  circonftancc. 

L’Euit  d'Henry  II.  qui  fût  fait  pour  empêcher  les 
abus  des  petites  dates,  déclaré  nullcs  les  Provifions 
qui  auront  cfté  expédiées  fur  une  paicc  date  prife  au- 
paravant que  la  Procuration  ait  elle  envoyée.  Et  il  ne 
faut  point  dire  que  ce  Certificat  cftant  d'une  j 'tfon- 
ne  publique,  on  ne  le  peut  détruire  que  pat  une  tnf- 
cripcion  en  faux  : car  pour  faire  voir  la  iKccifité  de 
l'infinuation  d'une  Procuration , il  n’cft  pas  nccc(Tai- 
te  de  s’inferire  en  fauxeonrre  la  Procuration, ou  con- 
tre les  Aâes  par  Icfqucls  on  prétend  jufti  fier  qu'elle 
a cfté  envoyée  le  jour  mcfme  que  l’on  a envoyé  ordre 
de  prendre  une  date  en  Cour  ac  Rome  ; il  fuffic , die 
Monfieur  LoUct , qu'il  y ait  fuipicion  de  faulfaêdans 
CCS  Aélcs.  Or  non  feulement  if  y a fufpicion  ; mais 
il  y a une  certitude  fcnfible  que  l'énonciation  portée 
dans  le  CcTcificat  du  Banquier  de  Bordeaux  cft  fauflè 
0c  fuppoièe  : car  il  cft  impofiibic  moralemenc , 0c  mê- 
raepar  les  forces  ordinaires  de  ta  nanirc , que  l'on  air 
pâlie  cette  Procuration  à Touloufe  le  feptiéme  No- 
vembre, qu’on  l'ait  envoyée  le  mcfme  jour  à Bor- 
deaux , 0c  que  de  Bordeaux  on  ait  chargé  un  Cou- 
rier pour  l’envoyer  en  Cour  de  Rome  : de  forte  que 
fi  l’on  prend  droit  par  «xtte  pièce,  fi  l’on  confidcrc 
le  long  filcnce  de  François  Ciron  , 0c  fâ  lenteur  af- 
fcéléc  pour  rexpedUion  des  Provifions , il  eft  bien 
difficile  de  n’cftrc  pas  perfuadé  qu’on  a pris  une 
petite  date  avant  que  davoii  envoyé  la  Procura- 
tion. 

Oüy  , mais , dir-on , le  filcnce  de  François  Ciron 
procc^it  de  rcmpcchcmcnt  formé  par  le  ficur  de 
Bouticmont.  Mais  on  répond  qu’il  ne  paroift  point 
qu’il  y ait  eu  aucun  crapclchement  de  fa  parc  pendant 
la  vie  de  Gabriel  Ciron  : s’il  y en  avoir  eu , l’on  fçait 
quelle  cft  la  règle  dans  ces  lôrccs  de  rencontres.  Dés  le 
moment  qu’il  y a un  empêchement,  les  coircfpon- 
dans  qui  font  en  Cour  de  Rome  en  donnent  avis  a 
leurs  corrcfpondans  de  France.  Or  on  ne  ca[^rte 
point  de  Laircs  de  Banquiers  de  Gourde  Rome,  qui 
ayent  donné  avis  d’aucun  cmpcfchemcm  à l'cxp^i- 
tion  de  ces  Provifions  pendant  la  vie  de  Gabriel  Ci- 
ron, ni  mcfme  long-temps  après  fa  mort  : il  faut 
donc  dire  qu’il  n’y  a point  eu  d’empefehetnent.  Le 
Banquier  de  Cour  de  Rome  n’auroic  pas  manqué  de 
l'écrire  , on  en  rapporteroie  un  Cerriheat , 0c  Fran- 
çois Ciron  s'en  (croit  plaine:  c’eft  cependant  ce  qui 
n'a  point  cfté  fait , d'où  il  s’enfuie  qu'il  n’y  a point  eu 
d’autre  empefehement  que  celuy  du  aj.  Janvier  1676. 
Audi  François  Ciron  rapporte  un  Certificat  du  neu- 
vième Mars  lijg.  par  lequel  le  Banquier  de  Bor- 
deaux déclare  qu’il  auroit  fait  expédiée  les  Provifions 
fans  qu’il  y a eu  un  nibii  : il  ne  dit  pas  qu’il 

y en  ait  eu  pluficurs,  ce  qu'il  n’auroit  pas  manque  de 
faite  s’il  y en  avoir  eu  plus  d’un:  0c  par  coofequenc 
le  nibil  tranfeat  donc  il  a entendu  patlci , n’cft  que 
celuy  du  15.  Janvier  , qui  cftant  poftericur  à la  mocr 
de  Gabriel  Ciron , n’a  pù  faire  obllacle  à rexpediciun 
des  Provifions. 

Quant  à ce  qu'on  a nihil  troHftat  fait  voir 

que  le  Sieur  de  Bouilcmont  fçavoic  qu'il  y avoir  eu 
une  refignation,  cclan'cft  pas  vray-fcmblable  icaroone 
(çair  point  les  dates  que  lots  qu’il  y a une  fupplique  , 0c 
l'on  ne  peut  pmexcer  de  furolique  (ans  la  Procuration 
ad  rtfifnandum.  Ce  n’cft  donc  point  cate  connoifi> 
(jnee  de  la  Procuration  qui  a donné  lieu  au  mhihrM- 
i feat  • mais  c’eft  que  le  Sieur  de  Bouticmont  ayant 

doiu:é 
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donné  des  Provldonsdès  ledix-huiticiw  Janvict 
i Maiftre  Hcmy  de  Bouticmont,  il  avoic  imcrcii  de 
fonncc  un  cmpcrchctncnt  general , aRn  qu’on  ne  Aft 
rien  dans  la  uiitc  au  préjudice  des  Provisions  qu’tl 
«voit  données.  Voilà  le  moûrde  fmi  oppofuion  t & 
s’il  avoir  Tccu  qu'ü  y eull  eu  une  Procuraüon  & une 
fiippliquc  ptefeniéodés  le  trcociénrtc  Novembre  1^7'f. 
il  auroic  dtc  inurile  de  jciccr  un  nihil  tr*fifeét , parce 
qu’il  n’ignore  pas  ce  privilège  des  François  , qu’on  ne 
p0ir  te^ufer  ni  1a  date  ni  l'cxpcdicion  des  Provtûons, 
quand  U date  eft  accompagnsc  d'une  Procuration. 

Ainiî  deux  chofes  doivent  demeurer  pour  con(Un> 
tes.  La  première,  que  le  (îlcnce  de  FraiKois  Ciron  & 
fa  négligence  à &ire  espedier  fes  Proviuons  , nepro* 
cede  d'aucun  cmpcfchnnem  qui  eull elle forméen Cour 
de  Rome  avant  le  vingt-cinquième  Janvier  j & la  lê> 
condc,  que  La  Procuration  n’a  point  cfté  envoyée  en 
Cour  de  Rome  le  (êpciéme  Novembre  > fuppole  qu’elle 
n’ait  cllé  envoyée  que  par  le  Dariquier  de-  Bordeaux. 

’ Audi  l’on  a efté  oblige  à TAudicnec  d'abandonner 
ce  Certificat , 6c  l’on  s’eft  refteaint  à dire  que  l’énon- 
ciaciou  en  cil  laufTc  , que  ce  n'eft  point  ce  Banquier 
qui  a envoyé  cette  Procuration  , mais  un  des  anciens 
Banquiers  de  Toulourc.  Ec  pour  colorer  ce  fait  on  a 
ajoûié  qu’cilant  defendu  à ces  Banquiers  fiipptimcz 
d'envoyer  leurs  Expéditions  en  leur  nom  , ccluy-cy 
ictivic  deux  Lettres  } l'une  à Ton  Correrpondanc  de 
Rome,  auquel  il  envoya  l’ordre  6c  la  Procuration , 5c 
luy  manda  d’adrclTcr  ib  réponlês  au  nommé  Frifquet 
Commis  à Bordeaux  , en  confcqucnce  de  l’Edit  de 
(upprcÜion  des  Banquiers , 6c  l'autre  à ce  mefmc  Frifi 
quee , auquel  il  donna  ordre  de  charger  fi>n  Rcgidre 
^ l'envoy  de  la  Procuration.  Mais  ce  moyen , ou  pour 
mieux  dire  ce  £aux>fuyanc , découvre  U fraude  , & 
bien  loin  qu’il  lètvc  à favorirec  les  Ptovifions  , c'dl 
une  ouverture  pour  les  Caire  déclarée  nullcs.  Car  cette 
réponfe  cfl  véritable,  ou  elle  cil  inventée  : fi  clic  efi 
inventée,  il  cil  vray  de  dire  que  1a  Procuration  n’a 
cfté  envoyée  que  pat  le  Banquier  de  Bordeaux  , 5c 
par  cooCequent  elle  n'a  point  efié  envoyée  le  fepeicroe 
Novembre.  Si  au  contraire  U réponle  efi  véritable, 
5c  que  q’aic  eftéeifcâivcnicnc  un  des  anciens  Banquiers 
fupprimez  de  Touloufc  qui  ait  envoyé  l’ordre  de  la 
procuration  pour  tefigner , 5c  que  la  date  ait  elle  pri- 

5c  les  Provifions  expédiées  lut  cet  ordre,  il  s'en- 
Cuii  qu’elles  font  vicieufes  fuivant  1a  teneur  des  Edits 
de  Cupprcfllon  des  anciens  Banquiers , 5c  de  la  créa- 
tion ocs  nouveaux.  Car  par  l’Edit  de  création  du  aj. 
Mars  1^7).  il  ell  défirndu  aux  anciens  Banquiers  roa- 
triculaites  , de  le  charger  à l’avenir  direâcmau  ou 
indircClemcni  d’aucun  envoy  en  Cour  de  Rome , & 
de  s’entremettre  de  foUiciter  les  Expéditions , nKfnSe 
à tout  particuliers  de  fc  fervir  du  mimficre  d’autres 
perfonnes  que  des  Banquiers  crcéz  par  cet  Edit , à 
peine  de  nulle  livres  d'amende , 5c  de  nullité  de  tous 
referipts  5c  autres  Aâes  Apofioliques  qui  auront  cfté 
autrement  obtenus  5c  expédiez  , avec  défènfes  à cous 
Juges,  tant  Ecclefiailiques  que  Séculiers , d'y  avoir 
aucun  égard.  Cet  Edit  a efié  fiiivi  depluficurs  Arrefis 
du  Cotilcil  d’Efiat , par  Icfqucb  le  Roy  a réitéré  les 
nscfincs  peines.  £c  enfin,  il  y a une  fécondé  Décla- 
ration du  30.  Janvier  U75.  pat  laquelle  le  Roy  décla- 
ré nulles  toutes  les  Expéditions  de  Cour  de  Rome,  qui 
auront  efié  données  à la  follicication  des  anciens  Ban-  I 
quiers  mairiculaircs. 

De  forte  que  de  quelque  façon  qu’on  veuille  pallier 
cette  affaire,  les  Provifions  font  nuUes.  Car  fi  l’on 
füûtienrque  l’ordre  5c  La  Procuration  ont  efiéenvoyez 
parle  Banquier  de  Bordeaux,  comme  porte  le  Certi- 
ficat du  neuvième  Mars,  ala  cfi  impulTible,  5c  il 
faut  que  l’on  avoue  qu’on  a pris  une  petite  date  fur  la- 
quelle on  a obtenu  les  Provifions , qui  par  conièquent 
font  nullcs,  fuivant  l’Edit  de  Henry  II.  contre  les 
petites  dates.  Que  fi  d’autre  part  on  fc  refirainc  à dire 
que  c'efi  l’ancien  Banquier  de  Toulouic , en  ce  cas  les 
Tome  I. 
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Provifions  qui  ont  efié  obtehuL^  par  Ion  minificrc, 
font  nullcs  félon  l’Edit  de  l^7J.  5t  les  Arrellsdu  Con- 
fcil  d’EIlat  : ainfi  de  quelque  code  qu'on  & tourne , Ja 
Loy  cfi  écrite , la  peine  cfi  certaine , la  nullité eftex- 
pnméc  i de  iôrtc  que  dans  ces  Circonfiances  le  défaut 
d'infinuarion  tend  ' nullcs  les  Provifions  de  François 
Ciron.  Cat-ciifin  qüand  il  s'agit  de  décider  dans  urM 
matière  Eccicfufiiquc  , il  faut  à l'exemple  d’un  grand 
Pape  confidercr  trois  chofes  : ce  qui  cfi  permis  félon 
la  jjufiice  5c  l'équité  , ce  qui  convient  aux  bonnes 
mœurs  fclon  les  réglés  de  l nonneftctc  publique  , & 
ce  qu’il  faut  faire  par  rapport  à l’utilitc  de  l'Eglilè  , 
Hod  UecMt  fecHttdiun  tifuiiMtm , ^»od  detest  fecundmm 
, & <iMod  9pmtât  prtprer  utilitdtem.  La 
)ufiice  5c  l’équité  veulent  que  U Luy  foit  obfervéc  paÿ 
ceux  qui  s'y  trouvent  fournis,  l'honneficté  publique 
ne  permet  pas  lés  fucceflîons  hefcditairesdansles  Be* 
ncficcs , 5c  il  cfi  utile  à l’Eglife  qu’on  s’oppolê  aux 
fraudes  5c  aux  abus  qui  fc  commettenc  dans  les  refig-* 
nations.  Nous  n’avons  point  d'autres  moyens  pourar- 
icfier  le  cours  de  ces  defordres  que  de  faire  execurer 
les  Ordonnances  qui  ont  impoié  la  ncccfiité  des  infi< 
ouations.  Tout  le  monde  avolic  que  rinobiervadon 
de  cctie  Loy  rend  nulles  les  Provifions  , du  moment 
qu'il  y a fufpicion  de  fraude  5c  de  faufictc  : on  ne  de- 
mande pas  mcfinc  que  1a  fraude  5c  la  Etuficté  4bienc 
évidentes,  parce  que  cela  ne  fc  trouve  prefquc  jamais  ^ 
on  fçaic  que  ceux  qui  veulent  faire  un  Aùc  frauduleux, 
ne  font  pas  allez  imprudens  pour  rédiger  par  écrit  le 
pa<fi:  qu'ils  ont  fait  Iccretcmcnr;  c'efi  pourquoy  l'on 
ne  juge  de  ces  fortes  de  paftes  frauduleux  que  fur  Ici 
conjectures  5c  les  citconftana's.  Ceft  le  fetuimem  d' Al- 
ciac , fur  la  Loy  Ji  m4j$r  Cod.  de  tranfeQ.  de  Chafia- 
néc  fut  le  ix.  de  la  Coûmmc  de  Bourgogne,  de 
Tiraqueau  dans  (a  Préfacé  fur  le  retrait  convcmionel, 
5c  de  Monfieut  d'Argcntré,  fur  l'article  zjtf.  de  U 
Coutume  de  Bretagne.  Prohatur  dutem  fr/uu  ConjeÛ»- 
ris  dntecedtmibêU  , cenfe^ueHtibut , & ddjunfHs.  éW- 
filfimssm  tfued  pMtéutt , mnnifi  infrrHrneniù  pre^ 

b Ali  pejfe,  fdfU  tnim  extrinjecm  frAudm  petisu  pr»^ 
bdnt , ijttus  neme  tdm  fkpirius  tfi  ut  feribi  pAtiAtur  quA 
frAssdulenter fttit.  Et  wt  ce  principe  rmis  les  Doélcurs 
conviennem  qu'un  retrait  lignt^er  cfi  frauduleux , lors 
que  le  rctrayant  vctid  l’hcritage  qu’il  a retiré,  à un 
etranger  dans  l’an  du  retrait  > parce  que  l'on  prefume 
qu’il  y a eu  un  paÛe  entre  le  rctrayant  ôc  l’eftrangcr, 
& que  le  parent  n’a  fait  que  prefier  fon  nom  à l'cfiran- 
gct , en  fraude  de  l’acquereur.  Il  n’efi  dorsc  pas  necef- 
faire  que  la  fraude  ou  la  faufictc  foient  prouvées  par 
écrit,  ou  qu’elles  foient  évidentes  : car  1 une  ou  l'au- 
tre cfiant  jaftifiée  fufiiroir  pour  rendre  les  Provifions 
nulles , quand  mefmc  la  Procuration  auroit  efié  infi- 
nuce  i parce  que  l'infinuation  n'a  pas  efié  cfiablie  pour 
exeufer  la  fraude  5c  la  faufieté , 5c  pour  les  rendre 
impunies , au  contraire  clic  a efié  efiablic  pour  les  em- 
pclcbci  : mais  il  fufiît  qu’il  y air  fufpicion  de  fraude 
5c  de  faufièié , particulièrement  dans  le  cas  des  refig- 
nations  , 5c  cette  fulmcion  jointe  au  defaut  d'infinua- 
tion , rend  les  Proviuons  nullcs  dans  le  {êntiment  mê- 
me de  ceux  qui  traitent  le  moins  favorablement  l’Edic 
des  infinuations.  Or  dans  l’cfpcce  dont  il  s'agir  on 
trouve  l'un  5c  l'autre  : il  y a non  feulement  fufpicion 
de  fraude  , mais  on  y voit  encore  de  la  faufieté:  ce 
n’eftquemyfteres,  dèguüèmens,  5c  fùppoficions,  on 
a affedé  des  circuits  6c  des  détours.  En  un  mot  on 
trouve  dans  ccue  affaire  autant  de  coocraventiops  aux 
Ordonnances,  qu'il  y a eude  differentes  démarches 
pour  faire  rcufilr  cette  refigrution.  En  cet  efiat  le  mi- 
niftere  public  cfi  obligé  àe  requérir  l'exccution  des 
Ordonnances , parce  qu’il  cfi  de  fon  devoir  de  s'op- 
pofer  aux  abus , 5c  de  reprirner  les  fraudes  qui  fc  com- 
mettem  pour  rendre  des  BcikEccs  héréditaires  contre 
ladifpofitiondcs  Canons. 

Cette caufe  fiic  af^imée  pat  Atrefi  du  vingt*fixié- 
mc  luiUct  1(77.  5c  depuis  par  Arrefi  difiinitiÉ  tendu 
LLLll 
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au  rapport  de  Monfieui  Milon  > au  mois  de  Dcccm*  1 aux  Condufions  qu  avoir  prlfes  Monfieur  l'Avocat 
bre  ac  la  mermc  année  y \c  Heur  de  Bourictnonc  fur  I General  Maupeou , lots  de  la  pUidoycrie  de  la  caufe. 
nuintenu  en  la  polTclTion  du  Bcdcûcc  > conformement  | 

si  urt  frire  baJUrd  peut  fiire  un  legt  unitetfel  i fin  fiere  bufierd. 


Monsieur  CHCVAueR  Premier  Preddem  à 
la  Cour  des  Aydes  de  Paris , edant  marié , mais 
n'ayant  point  d'enfans  légitimés , en  eut  quatre  natu- 
rels d'une  Ëlle,  nommée  Damoirdlc  Marguerite  du 
Rolter,  lelquels  il  dt  légitimer  8c  ennoblir  par  Lettres 
du  Prince.  Ces  Lettres  cnrcrinccs  à la  Chambre  des 
Comptes  & à la  Coût  des  Aydes , ne  forent  point  ve> 
tiHces  au  Parlement  * Ôc  ainu  elles  ne  pouvoient  in- 
troduire le  droit  de  fucceder. 

Le  deuxième  d’Ockobre  xi’jo.  Antoine  Chevalier, 
Secrétaire  du  Roy  & Contrôlleuc  en  la  Chancellerie, 
( l'uD  de  ces  quatre  encans  badards  ) fait  fon  Teda- 
ment , par  lequel  il  indituc  légataire  univctfel  Fran- 
çois Chevalier,  fon  frété  badard. 

Après  le  décès  du  Tedateuc , MonHeur  le  Marquis 
de  Saucourt  donataire  du  Roy  , fe  veut  mettre  en 
podedlon  de  Tes  biens,  comme  apparrenans  i fa  Ma- 
jedé  pc  droit  de  badardife.  François  Chevalier  s'y 
oppofe  en  qualité  de  légataire  univcrfcl. 

La  cont^tion  ponce  i la  Chambre  du  Trefor, 
Senrcfice  contraxliâoire  incerviem  fur  épices  le  dixié- 
me Septembre  1^74.  qui  adjuge  au  Roy  tous  les  biens 
d’Antoine  Chevalier , Sc  l'uiurruit  à François  Che- 
valier , avec  la  propriété  de  l'Office  de  Secrétaire  du 
Roy  H de  Contrôllcut  de  la  Chancellerie  , à condi- 
tion neannsoins  de  contribuer  aux  dettes  i proportion, 
& de  payer  fut  fon  urufruic  les  ancrages  des  legs  par- 
liculieis  fûts  par  le  TdUtcur. 

Appel  en  la  Cour  pat  François  Chevalier  , léga- 
taire univcrfcl  : le  procès  conclu  en  la  Grand’Cham- 
bre,  (od  l’on  juge  toutes  les  appellations  duTcefor, 
uni  verbales  que  par  écrit,  concernant  le  domaine) 
& didribué  à Monfîeur  deSalo  : On  agira  U quedion 
de  fçavoir  fi  un  badard  peur  faire  un  legs  univcrfcl  i 
fon  frète  badard. 

Nous  commencerons  d’abord  par  les  raifons  dudo- 
zutairc  du  Roy  , pour  y répondre  enfuite  avec  plus 
d’ordre,  en  foûrcnam  le  patty  du  légataire  univcr- 
fcl. 

Foui  le  donataire  du  Roy , on  peut  dire  qu’il  y a . 
eu  incapacité  dans  la  perfonne  d’Antoine  Chevalier  , 
de  faire  un  legs  univcrfcl  à fon  frété  badard  , & in- 
capacité dans  la  perfonne  de  ce  frcrc  de  le  rece- 
voir. 

Nous  avons  des  exemples  de  ces  fortes  d’incapaci- 
tez  lefpcâivcs  dans  la  Coutume  de  Paris.  Par  les  ar- 
ticles z8o.  & aSa.  un  mary  ne  peut  rien  donner  en 
prupriné  à fa  femme , ni  la  femme  à fon  mary  ce-  ' 
pendant  l'un  ic  l'autre  peuvent  donner  à des  edran- 
gcn.  Il  en  cd  de  mcfmc  des  badards,  quoy  qu'ils 
puident  donner  indiffercmmcnc  i tout  le  monde  , iis 
ne  fçauroient  rien  fc  donner  l'un  l'autre.  Catc  inca- 

Eicité  refpeâive  cd  fondée  non  Iculcmcnt  fur  la  qua- 
té  de  badard  , félon  laquelle  le  Tcdatcur  & fon  lé- 
gataire univcrfcl  n'ont  ni  parenté  ni  famille , nre  gr- 
itm , me  fmilieun  hébtnt  1 mais  encore  fur  le  vice  de 
ta  nallfance , & fur  la  Mine  cjuc  les  Loix  ont  im- 
polce  aux  enfàns  nez  de  la  débauche  de  leurs  pere 
& mere. 

Ainfi  roucefois  & quantes  qu'il  y a inhabilité  legale 
de  fucceder  4è  entre  certaines  perfonnes,  il  y a 

auffi  inhabilité  réciproque  de  fedonnerpar  Tcdamcnt, 
quand  le  legs  ed  univeclèl , de  qu’il  équipolle  à la 
ucccifion. 

Cctcc  maxime  ed  confiance  encre  le  pere  & l’enfant 
badard } félon  nos  Coûiumes  l'un  de  l’autre  ne  peu- 
vent le  fucceder , de  fur  cette  incapacité  legale , les 


Arteds  ont  jugé  qu’ils  ne  ic  pouvoient  pareillement 
donner  : on  (bulfrc  Icuictncnr  qu'un  pere  laiiTc  à fe( 
enfans  naturels  quelques  aLmens , humd/tiieuis 
tSM. 

Si  cetR  maxime  n’cd  pas  concédée  en  ligne  dî* 
refte , elle  ed  encore  audi  certaine  en  ligne  colla- 
terale. Il  n'y  a pas  de  didcrencc.  En  voicy  U 
preuve. 

Quel  motif  fait  rcjertcc  les  donations  dans  la  di-t 
reâe)  Ccd  afin  que  l'on  ne  puiilè  faire  fraude  i la 
Loy  prohibitive  de  la  fuccelTion. 

Car  c'ed  foire  fraude  à la  Loy,  lorfqu'un  pere  indi- 
tuc légataire  univctfel  fon  fils  badard  : wee  que  U 
Loy  ayant  exclus  le  badard  de  la  fuccemon  direâe , 
on  feroit  indireâcmcnc  par  un  legs  univcrfcl , ce  que 
l'on  ne  peur  dircâemenc  par  ta  focccifion.  Il  en  foroit 
de  mcfme  en  collaterale  : les  foercs  badards  qui  ne  fe 
peuvent  fucceder  , fe  fètoicm  neanmoins  heritiers  par 
des  legs  univccfels , & irompcroienr  par  ce  détour  h 
prévoyance  de  la  Loy. 

Suivant  ce  prineiK,  il  cft  certain  en  Droit  , que 
quand  la  Loy  défend  i une  perfonne  de  fucceder , 6e 
que  cependant  cette  perfonne  cd  indituée  heriticre  par 
'Tedamcnt , clic  n’a  point  la  poficillon  des  biens  en  ver- 
tu du  Tedamcnt,  ny  le  Prêteur  ne  la  luy  peut  pas 
donner.  Vbiaim^ite  Ux  . vtl  ftmitm , vet  ccnfiitMtit  , 
CMpere  hertditetttm  ^ehibtt , cefdt  & bt/torum  pefepv 
ftCHndtm  teJntUs  . dit  la  Loy  11.  f dt  btntrKm  pt^tf 
fimibus.  Cette  décifion  neanmoins  ne  s'entend  pas 
quand  l’incapacité  cd  ordinaire,  comme  cd  celle  des 
étrangers  des  familles  à qui  l'on  peut  donner , quoy 
qu’ils  n’aycnt  pas  droit  de  fucceder-,  mais  quand  dlo 
cd  extraordinaire,  pénale  , & fondée  fur  1 indignité 
des  perfonnes , ainfî  qu’ed  rincapacité  des  Badards , i 
l’égard  dciquels  la  prohibition  de  fucceder  règle  toû- 
|burs  celle  de  donner. 

La  raifon  edque  l’incapacité  qui  fc  rencontre  dans 
la  perfonne  des  Badards  pour  la  fuccclfion  , ne  pro- 
cédé pas  feulement  du  défouc  de  parenté,  laquelle  non- 
ne  le  droit  de  fucceder  » mais  elle  ed  principalement 
établie  for  le  vice  de  leur  origine. 

En  effet  fi  l'on  confidcre  la  qualité  des  enfans  Baf- 
tards  félon  le  fong  fie  la  nature , on  ne  peur  pas  douter 
qu'ils  ne  foient  vcricables enfans  àl'égard  de  leurs  pè- 
res, 6c  qu’entre-eux  ils  ne  foient  véritablement  frétés  ; 
ils  ont  pour  eux  1a  nature  fie  le  droit  du  fang.  De  for- 
te qu’étantnatuiçllcmcntparens,  il  arriveroitquefi  le 
droit  de  fucceder  clloit  feulement  fondé  for  la  con- 
jonûion  du  fong  fie  for  la  parenté  , ils  feroiem  capa- 
bles de  fucceder  i mais  parce  que  le  droit  de  la  wc- 
celTion  cft  un  eftet  civil  fondé  for  la  Loy,  ôc  que  la 
Loy  ne  défère  la  focccftîon  qu'à  ceux  qui  font  nez  d’un 
légitimé  mariage,  elle  en  pnve  les  Badards  à caufe  du 
vice  de  leur  naiflànce. 

Quand  donc  la  Loy  donne  rcxclufion  à une  perfon- 
ne par  indignité  , pour  conferver  l’honneftcté  publi- 
que, fadifpofition  eft  generale  , elle  s’étend  à toute* 
les  focccftîons , légitimes  ou  teftamencaires , foir  en  li- 
gne direâe,  foit  en  collaterale.  Elle  ne  permet  pas  que 
ceux  qucl'on  ne  peutempefeher  qu'ils  ne  foient  verica- 
blcroaitpcres  fie  frères  felon  lachair,le  foient  encore 
fekan  IcsefFciscivils^elle  interdit  emr-eux  jufqu’aux 
lémoignagcs  d’affeûion , comme  pour  ne  point  paroî- 
tre  aurocifer  le  defordre  de  celle  qui  les  a fait  pères 
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fie  enfons  Baftards  : Elle  veut  punir  le  crime  des 


pères 


dans  la  perfonne  des  enfans.  Âinfi  IcsancicntKS  Or- 
nanccs  qui  défendent  au  ravUTcur  d’époufet  la  perfon- 
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Ré  mté»  dectavmt  en  tuine  du  ra|X  les  en£àns<jui  ea 
font  nez  i iocapibics  de  toutes  {ucccflîons. 

L'OrdomMnee  de  lijy.  expliquant  cccce  incapaci- 
li  des  fucccilions , diique  les  cofans  feront  privez  de 
toutes  fortes  de  donations  s fuie  par  Contrat  de  maria* 
ge  ou  auirement.  Lamefme  Ordonnance , wrés  avoir 
défendu  partm  Droit  nouveau  les  mariages  faits  à l’cx- 
icemité  delà  vie  » dedare  lescnfans  incapables  de  tou- 
tes fuccefTions  -,  3c  encore  quelle  n'ait  point  parlé  des 
donations , tous  les  Artcftsics  yonicomprifcs.Li  Loj 
a eftime  que  te  plus  leur  moyen  d anefter  l'intempcran* 
ce  des  hommes, ou  delà  rendre  moins  frequente, 
cftott  d'oflcr  aux  cnfàns  qui  en  font  nez  tous  les  droits 
de  fucccirion  , (ôic  Iceitime , foie  cciUmeniaite , 6e  en 
quelque  ligue  qu'on  les  confîdetc» 

On  peut  ajouter, que  s'ileftoit  permis  de  fupplécr 
le  défaut  de  (ucceder  par  des  difpoücions  de  legs  uni- 
vetfél , ce  feroit  ouvertement  aucurifer  les  concubina* 
ges  6e  les  adultères  : Ce  feioii  introduire  le  mépris  des 
mariages , puifque  l'onauioit  toujours  la  liMité  de 
£urc  tomber  fes  biens  à fes  Baftards , 6e  de  faire  lîic- 
ceder  ces  mcfmes  Baflaids  les  luu  aux  autres  pat  des 
donations  rcciptoques^ 

On  oppofe  que  cette  incapacité  (ê  rcrmioe  ï la  di- 
KÜe , 6e  ne  pafle  point  à la  collaterale. 

On  répemd , qu'il  arrive  le  mcfme  inconvénient 
dans  les  ^ux  lignes  t ainfi  qu'il  a déjà  efté  prouvé  -, 
c’cfl  adiré,  que  par  le  univerfcl  l’on  tepareroie 
l^incapacité  ae  fucœdcr  u judicicufemcnc  prononcée 
par  la  Loy.  D'ailleurs , tant  quelcs  enfâns  ont  la  ta* 
chedeleur  nai(Iânce,ils  poctcni  l'iniquité  de  leurs  pè- 
res. Auflî  1a  Loy  ne  les  prive  pas  fèulcmcnc  de  la  me- 
ceflion  diicéfe , mais  encore  de  la  collaterale  qui  dé- 
pend de  la  dircéfe  . comme  la  branches  de  leur  dgc  , 
Se  comme  les  ruificaux  de  leur  fburce.  Car  la  conian- 

Êuinicé  qui  lie  la  collateraux,  eft  renfermée  dans  le 
ing  du  pcrc  6c  des  ayeux,  6c  ne  découle  dans  la  col- 
laterale que  par  k canal  de  U direâc.  De  forte  que 
pendant  que  cette  fbutee  cft  in&âée  > les  cuifTcaux  fc 
relicntent  de  fa  corruption. 

Il  cft  donc  confiant  que  l'incapacité  qü‘om  les  Bâ- 
tards de  fucoeder  , foit  en  diteâc , foie  en  collaterale , 
cft  fondée  autant  fur  1a  peine  de  U conjonâion  cri- 
minsUc , 6c  fut  le  vice  de  la  naiffance  d»  enfans , que 
fur  le  defaut  de  parenté.  Plus  cccce  confonâion  cft 
vicieufe  6c  défènduc,  plus  la  Loy  redouble  (à  peine 
comte  le  perc  6c  les  enfans.  Hé  quelle  conjoaélion  plus 
défendue  que  celle  où  l'on  commet  un  acuilTere,6c  la- 
quelle non  fcukmcm  ne  permet  pas  que  les  enfans  qui 
CO  Ibnt  nez  foient  heritiers  de  leurs  ^rcs,  mais  enco- 
re qu’ils  en  puiftênc  erperet  des  alimens } C’eft  la  dif- 
pofîdon  de  fa  Novcllc  89.  de  Juftinien , chapitre  tf. 
jiÀMlttrltài  M minimum  ^uidtm  Inrgiri  Vuet , tun^uum 
Ugt  damtut»  ftitu  frtgenUis. 

Pour  cetw  melmc  laifbn Chopin /ié.  1.  dedmumo, 
tit.  de  nutur^dOfui  lAerii.  num.  (.  dit  qu’il  y a bien  de 
b diftetence  entre  les  BaiUrds  nez  de  pere  6c  raete  li- 
bres , 6c  la  enfans  nJultmiu.  La  premiers  ibnl  capa- 
blcsde  recevoir  quclqua  donacionsy  lesiutcacnlour 
abfolufflent  incapables. 

A r^ard  mcfme  dn  fîcnpla  Baftatds.,  Maiftte 
Charles  du  Molin , fiu  l'anlclc  tz.  de  la  Coutume  de 
l'lfte,.qui  portcii^e  le  Binard  ne  peut  futader,  a 
mis  cette  apoftillc.  Non  e(l  incafux  donutiemà  , vet  le- 
g^ipurtUuUrit , noninfrnndem.  U tequiecx deux  con- 
ations dans  la  donation  SC  dans  le  legs  fait  ^x  Bâ- 
tards , pour  dire  valable.  La  première,  que  ce  foit  une 
chofe  particulière , donc  il  difpofc.  L muc  qu’il  ne 
douivc  pas  en  fraude.  De  ce  ptiocipe , il  coodut  que  k 
legs  univerfcl  ne  peut  pas  valoir.  . 

Danscemcûnccfpcirla  CoAtumcdcBreagne  , ar- 
cidc  47(.  décide , que  fi  F on  fait  une  denutim  ou  an 
legt  à a»  Befiard,  ee  ne  feue  ifue  p«ar  fii  nlànens.  ; 
La  Coutume  de  Poitou  condent  la  mefîne  dtfpofttion  I 
article  >97.  LaCoùcttrBcduMaincacticle})7.  défend. 
Tome  I. 
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de  donner  aux  Baftards  par  Teftimml. 

On  oppofe  que  in  odiifis , on  ne  peut  pas  étendrd 
unedifpolutond'uncasà  l'auire,  $e  que  (i  dans  la  di- 
ceAe  il  n'eft  pas  pnmis  de  donner  aux  Baftards , on  ne 
doit  pas  conclure  la  mcfme  prohibition  dans  la  col- 
laterale entre  les  frétai 

On  répond  «quecertc  prohibition  eftanc  fondée  Cir 
J’honnefteté  publique  pour  confcivcr  la  foy  6c  l'hon- 
neur des  mariaga  ,el{e  doit  eftre  étendué  â toutes  les 
perfonnaqui  par  le  vice  de  leur  iui(rance6e  par  le  cri-' 
me  de  leur  pcrc  doivent  coûpurs  porter  fut  leur  front 
l’execuiiDn  de  la  Loy  , qui  condamne  les  concubina- 
ga  , 6c  punit  feverement  les  aduItctes.Cela  eft  fi  vray 
que  la  Arrefts  ont  jugé  qu’un  ayeiil  mcfme  ne  pou- 
voir pas  donner  aUx  petits  enfins  de  fon  Baftard , quot- 

3 UC  nez  dans  un  légitime  nuciage.  Chopin  dans  l'cn- 
roit  cy-dcftiis  cité,  rappone  un  Arrclt,  6c  le  fenti- 
mem de Harthole  fut  la  Loy  guUus..^.  juod  fi  fi:  di 
likerit  & fofibumii,  qui  y font  conformes. 

On  oppoiê  un  Arrcft  qui  confirme  le  legs  qu'un 
Tcftiteur  avoir  fait  aux  enfans  Baftards  de  fon  &cre. 

On  répond , quccaenftns  n’eftoienc  poinr  adulté- 
rins. En  focond  lieu , que  1a  mcfme  tclarion  qui  eft  en- 
cre le  pcrc  6c  la  enfans  > ne  fc  rencontre  pas  entre 
l'oncle  , mais  quelle  cft  toute  entiaeentrr  k pere  Sc 
les  enfans  ,6c  entre  la  enfans  fêulsiau  lieu  qu’à  l’é- 
gard de  i'oixJe  elle  n’eft  qu’imparfaite,  non  ftulcmenc 
par  le  vice  delanaiftaocc^s  Baftards,  mais  encore jiar 
t'cloignemcnr  des  petfonna  , puifque  les  petes  fboc 
plus  unis  à leurs  enfans > 6c  la  enfans entr 'eux, qu’ils 
ne  le  font  à tout  autre  parent , £uft-il  comme  J'oock 
dans  1a  ligne  tranfvetfâle. 

Par  CCS  nifons , on  foûrenoit  que  U Sentence  dil 
Trefor  avoir  bien  jugé, en  téduifant  le  legs  univetfel 
dont  il  s'agit. 

Pour  lc1^auireunlverfel>ondi(bic  au  contraire  ^ 
qu'il  n'eft  pas  neceiTaire  d'examiner  fi  des  Baftardx 
(ont  capabla  de  fuccciBon , ni  s’ils  peuvent  recevoir 
de  leurs  peres  des  donations  enue-vifs  1 ou  par  refta- 
menr.  U s'agit  feulement  de  f^voir  fi  un  uoivet- 
Tel  fait  par  un  Baftard  à Ibn  frété  Baftard  eft  valable- 
Caté  feule  diftinftion  répond  à toura  la  raifbns  qui 
ont  efté  alteguéadelapart  du  donataire  du  Roy. 

Cat  il  faut  préfuppolêr  d’abord  comme  une  maxim» 
certaine , que  tedrou  de  fqcccder  ai  int^at,  6e  le  droit 
de  rccucilur  un  legs  univeciêl,  ptocedemt  de  principes 
difteicns. 

Le  droit  de  fucceder«éinr^4r,cft  fondé  fut  1a  con- 
jonâion  du  fàng , que  nous  appelions  parenté  : jignu^ 
lia  froximus  familiam  éjéc/a,  maisledroitde  fiiireou 
de  recevoir  une  donation , cft  fondé  fur  la  libené.  Vii 
paterfamilias  de  re  fua  legafitt , ita  jus  efio. 

Dc-Ià  il  fiiir,que  comme  le  droit  de  fiicccderdé- 
perulde  la  parente  ,ainfi  que  l'clFet  defacaufe,  nous 
ne  pouvons  avoir  pour  beritiers  ai  intefiat , ceux 
qui  nous  font  parens  : 6c  damant  que  la  Baftards  n'ooc 
point  de  véritable  parenté , ni  entreux  ni  avec  d’autres  » 
parce  que  la  paieiué  ne  fc  forme  que  par  une  con- 
jonâion  légitime  ; on  les  regarde  comme  des  étran- 
gea  de  la  famille , 6c  pat  cette  raifon  ils  oc  peuvent 
venir  aux  fucceflions  «é  idetfiar. 

Ainfi  torfqu'on  dit  qu'un  Baftard  ne  peut  fùcceder  ? 
il  ne  faut  pais'iimgincrquecmeiKapacicé  foit  quel- 
que chofcdcpofitifcniuy.  Cen'cft  pas  tant  une  qualité 
coritraite  6c  répugnante,  que  le  défaïu'de  Uqualiié 
cftèntietle , comme  cft  le  défaut  de  paceocé. 

Au  contraire,  le  Droit  de  difpolcr  procédant  d'une 
autre  caufe , c’eft  àduede  la  liberté , qui  cft  un  droit 
naturef  6c  general  à cous  la  hommes  -,  nous  pouvons 
choifirtelle  perfimne  que  bon  nom  femUe,  poux  eftre 
l’objet  de  nos  liberalitcE. 

Il  fuffit  donc  d'eftre  libre  pour  donner  oki  pour  re- 
cevoir à titre  univerfclffoitentte-vifiiiau  par  Tcfta- 
ment  : 6c  pour  eftre  libre  il  fuffic  d'eftteCicoycn,d'è-i 
UC  Funcois , d'eftie  né  furt  du  Roy , fiins  confidca- 
iLLllij 
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1^77.  tion  de  la  nailTance.  AinB  les  Bailaids  eftam  Citoyens 
*"  im  6c  fujets  du  Roy  J au0I  bien  que  les  cn£ms  leeitinies  , 
il  n’y  a point  dcdifTeccnce  cnci’cux  pour  U hKrté  de 
donner  ou  de  recevoir.  C'eft  mefme  la  difFerence  que 
l’on  a faite  entre  l’Aubain  6c  le  BaiUrd.  L’Aubain 
lihfr  vhk  , firvM  mtritiir  i Quoi  qu’il  puilTe  Bùrc 
toutes  Ibrtcsde  Contrats  de  dcaifpolîtions  entre-vifs , 
il  ne  peut  faite  de  Tdlamem  que  iurqu’i  U concur- 
rence de  cirsq  lôh  : Ttpémtnti  tt$m  fnBh  $0  jm- 
' ris  civilis  & civiksu  tantum  tefistri  pgrmittktP’  s mais 
Je  Bailard  Uher  vivit  & liktr  mtritstr , il  cil  capa- 
ble de  toutes  ks  dilpoBtions  entre-vifs  > ou  teftanien. 
taircs. 

La  Coutume  de  Parisdans  les  articles  ayi.  6c  17a. 
nous  marque  les  qualirez  6c  les  conditions  qu’clk  re- 
quiert , tant  dans  les  peribnnes  qm  dirporcnt>  que  dans 
celles  qui  reçoivent.  A l’i«ard  des  |Krfonncs  qui  dif- 
pofent,  elles  doivent eâtea^s  de  virm-cinq  ans , lâi- 
nei  d’elprit  6c  d'entendement.  La  Co^mcn’impok 
que  ces  deux  conditions  à 1a  liberté  de  teBer'»  6c  c’eft 
un  autre  principe  que  s Omnet  ttft^tri  ftjftspst,  nift  fr* 
h'AtéUstssr , parce  que  cette  dirpofîiion  cHdu  Drmt  pu- 
blic- Or  quel  eftle  Droit  qui  interdit  aux  Balbrds  la 
Caeukè  de  tefter  l Nous  n’en  voyons  aucune  prohibi- 
tion ni  dans  les  Ordonnances  ^ nos  Rois , ni  dans 
nos  Coûcumcs  > ni  dans  les  Arreftj  » 6c  il  n’en  fuit 
point  chercher  d’autre  raifon  « linon  que  le  droit  de  fuc- 
cedet  6c  celuy  de  tefter  ibne  bien  difterens.  Car  les 
Coutumes  de  Pomhicu  » article  iS . de  Berry , article  30. 
Titredes  SucccICons «té de  Reims, article  53^. 
de  Lorris  , titre  15.  article  6.  6cdcNomuadicanicle 
176.  qui  déclarent  que  le  Baftard  n’a  point  d'héritiers 
Sc  ne  ficcede  pas  sé  i/tte0dt , décident  qu'il  peut  tef- 
ler  6c  recevoir  à titre  umvetfel. 

C'eft  donc  une  faufte  tubiilitc  d’argumenter  de  la 
fticcclSon  dk  inttfiét,  à la  donation  ou  au  legs  uni- 
vctfel:  puifquepar  la  difpofttion  déroutes  ces  Coûtu- 
nies  6c  par  1 ulage  geiwtal  du  Royaume , quoy  que  le 
Baftard  ne  puifte  avoir  d’hetitiers  ni  fucceder  «é  ii«- 
ftfiét , il  peut  neanmoins  &ire  un  donauite  6c  Icgatai- 
te  uoiverlel , ou  reftre  luy-mefmc. 

Q^t  aux  Arreftson  n’en  fçauroic citer  un  feul  qui 
ait  privé  les  Baftards  de  U uWté  de  tefter,  mefme 
univeriêllemenr. 

Maiftre  Jean  Bacquet  qui  a traité  tx  . 1^  ma- 

tière dudroit  de  baftardife,  rapporte  plulîeurs  Arrefts 
confirmatifs  des  teftamens  faits  par  des  Baftards  : Un 
entr’autres  du  K.  Juin  1543.  pour  le  Tcftamcntdu  nom- 
mé de  la  Fonu  , Baftard  d'un  Preftre,  bien  que  k 
Tcftamenc  qui  fit  confirmé,  contînt  un  legs  univerfcl 
6c  que  quatre  Donataires  du  Roy  pcéremiilTeni  que 
c'étoit  faire  fraude  au  fife.  Bacquet  dit  au  mcfmc  en- 
droit ,que  cela  ne  fait  aucun  doute , parce  que  le  Bâ- 
tard ell  Citoyen.  D’où  il  conclut  mefme  que  le  Bâ- 
tard d’un  étranger  non  naturaKIé , #«  ipft  qu'il  cft  né 
en  France  6c  iûjer  du  Roy  , peut  tcuct.  Moniteur 
Loiiet  Icnre  D.  msm.  37.  6c  (on  Commentateur  (ont 
aufll  de  ce  me  line  (èntimem  , 6c  en  citent  plu- 
iîcurs  Arrefts. 

On  oppofe , que  le  légataire  univerfcl  cil  loc«  h<rt- 
Ais , 6c  que  s'il  eftoit  permis  à un  Baftard  de  faire  lé- 
gataire univerkl  (bn  f^  Baftard , il  éluderoît  la  Loy 
qui  prive  le  Baftard  de  la  lîicceOîon , foir  direâe  ou 
collaterale. 

On  cc^nd , qu’il  y a grande  différence  entre  l’be- 
ritiet  6c  fe  Icgaiatre  univerfcl. 

PruM.  Laqualîtéd’hcritier  faific.  An  otmrraire  le 
legs  univcckl  cft  fujet  à délivrance. 

StCHsdè.  L’bcriciei  doir  prcsidre^é  , tous  les 
biens  (ans  diftinâion.  Le  legsunivecicl  cft  réduit  âune 
certaine  quantité  à l’égard  des  propres. 

Tfrtii.  Up  heritier cftfujet  aux dettesindefinimem, 
& le  Icgacairc  jufqu’i  la  coracurrence  de  Ton  legs  feu- 
lement. 

ilÿirth.  Tont  ce  qu’on  recueüJc  de  la  fucceflioa , 
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cft  propre  ; nuis  tout  ce  qaeToD  a du  Ic^  univet-  i^77> 
Tel , cft  acqueft. 

IlcftdonccDnftanc>qiiecesdcuxquaUiet  d’heritier 
6c  de  légataire  univcrfei  ne  conviennent,  ni  dans  leurs 
principes  ni  dans  leurs  effets. 

Au  fonds , ce  q\ü  a fait  dire  i nos  Pratidens  que  le 
légataire  umvetfel  efi  hc»  bertsUt , a efté  cette  maxime 
elublic  dans  la  plûpan  de  nos  Coût  urnes  : InftiisuUM 
sthtrkitr  st's  /iM.  Ck  (brtc  que  comme  le  legs  univet- 
(cl  y cftautotift  ,iUont  dit  que  l’on  nepouvotepas  fai- 
re un  heritier , 6c  que  cela  c^t  particulier  au  Droit 
écrit.  Mais  qu^au  défiut  6c  en  la  place  de  l’heriiiet , 
l'on  pouvoir  fme  un  légataire  univerfcl  : Legdtdrisss 
uHivtrfdlis  eftl*c0  bertdis.  Il  ne  fut  pas  chercher  d’au- 
ne fincfTe  dans  ces  paroles , qui  ne  confondent  point 
l'héritier  avec  le  légataire  uoiverfel. 

Si  ce  n’eft  donc  jus  1a  mefme  ebok  d'eftre  heritier 
6c  légataire  univerlel , on  ne  &it  point  fraude  i la  Loy 
de  la  fiicafiîon  par  le  legs  univer(cl.  Ctmrd  legtm  fd“ 
eit  ijdi  id  féuit  Itx  pr$hittt  t infrdudtm  vtn  U- 
tis  faeit,  «tsi  CUvis  vaéis  Uris  fentennsm  circsssrvtnit, 

X.  ly./drMw. 

Au  lurplus,la  Coutume  de  Paris,  la  Loy  muoici- 
pakdes  parties, ne  contient  point  de  prohibition  for- 
melle aux  Baftards  de  donner  ou  de  recevoir  , (bit 
enrre-vift , ou  à caufe  de  mort , à titre  particulier  ou 
univcrlél  : On  ne  peut  pas  mefme  induire  de  fes  ttr- 
mes  ccTtc  prohibition*  Carde  prétendre  que  Ibus  pré- 
texte qu’elle  n’admet  point  le  Baftard  à la  fuccclUon 

iArryf4f.ou  au  retrait  lignager,  elk  le  déclare  taci- 
t.-roenc  incapable  du  legs  univerfcl , il  fàudioit  con- 
clure la  melme  chofe  contre  toute  autre  perfonne 
étrangère,  ce  qui  feroic  une  abfiiidicé  nunifclk. 

On  oppofe , qu'une  incapacité  comme  celle  des  Bâ- 
tards fondée  (ut  l’indignité  de  leur  nai(Tance, cft  bien 
plus  forte  qu’une  incapacité  oedinaire,  établie  fur  la 
lêuJe  qualité  d'étranger. 

On  répond  , qu’il  n'y  a aucune  indignité  dam  la 
perlbone  du  Ba(urd , la  preuve  en  eft  ^Ic  à faite. 

Toute  indignité  cft  fondée  fur  quelque crimede  laper- 
ibnne , que  la  Loy  t»tt  tUnit  de  hU  ifue  Ht  in- 
di^nit  HuferwttHr  ^ déclaré  indigne  , 6(  une  telle  indi- 
gnité acquicn  tous  les  biens  au  file , ou  les  fait  re- 
tourner a la  fuccclSon  de  ccluy  dont  ii  s'agit , (éloa  la 
différence  des  crimes. 

Or  perfonne  n'a  jamais  dit  que  le  aime  (bit  dans  la 
petfonne  de  l’enfant  naturel  ou  adultérin  : comme  il 
n'cft  pas  le  coimablc , ce  n’eft  pas  luy  qui  cft  l’indigne. 

Il  cft  le  fniit  du  crime , nuis  il  n’en  cil  pas  l’auteur. 

Toute  l’indignité  tft  donc  dans  le  pete , 6c  de  là  elle 
produit  deux  effets  fui  U^rlbnncdu  fils.  Le  premier, 
i.ft  l'inhabilité  ï toutes  fuccc(Gons  ek  parce 

que  la  conjoniftion  de  fes  pere  6c  mere  eftant  illicite , 
clic  ne  produit  point  le  droit  d'agnation,  qui  eft  le 
principe  des  fuccelHons  «F  inufiet.  Le  fécond  cft  l’in- 
capacité de  recevoir  des  difpofiiions  univerfcUes  de 
(es  père  6c  mete,  â caulc  de  leur  indignité  propre, 
dont  il  Ibuifre  par  la  relation  oeceftàire  qu’il  a avec 
eux.  Ainlî  l'indignité  n'etant  aucunement  dam  le  fils , 
qui  n’eft  pas  coupable  de  la  débauche  de  fes  pete  6c 
mete , ni  dans  les  coUatetaux  ou  étrangers  qui  n’en 
font  point  complices  3 il  s’enfuit  que  la  prohibition  qui 
a lieu  à l’égard  des  pctc  6c  mere, ne  peut  eftreécen^e 
AUX  coUamaux. 

On  peut  encore  apporter  une  autre  raiibn  de  diffe- 
rence  \ l^voii , que  ce  feroit  (ouvent  dèpoüiller  lescn- 
fins  légitimés  , U l'on  foulfroit  les  donations  univer- 
(clles  en  faveur  des  cnfios  Baftards  | 6c  un  pere  na- 
turel fe  porteroit  d’autant  plus  volontiers  i leur  don- 
ner du  bien , que  ooc  Coutumes  les  privent  de  tou- 
tes fuocelGons.  C'a  elle  fansdoute  le  principal  motif 
de  la  prohiribitioo  de  donner  , Élite  aiiv  j ttes  , en- 
core que  dam  Ia  fuite  elle  fe  loir  fortifiée  par  le  temps, 

(bit  qu’ils  cjftcnt  des  enfans  Icgiiititcs  , ou  non.  Ou 
bien  , comme  c'eft  le  propre  de  la  Loy  de  former  une 
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1(77.  di^poncion  U p)us  aniverrdlc  qu'cüc  peut , pour  oAcr 
— . — toutes  Ici  occafions  de  U derruire  par  les  cxccpcions, 

& que  d’ailleurs  la  Loj  établit  fa  décilion  lût  le  cas 
qui  arrive  le  plus  communément  t dcU  vient  qu’elle 
prononce  une  defenfe  generale  , Tans  entrer  dans  aucun 
détail  i mais  dtns  fa  prcmicrc  veue  elle  a toujours  re- 
gardé les  enfans. 

Or  au  fait  patriculier  nn  ne  doit  pas  craindre  le 
merme  inconvénient.  Un  Billard  qui  auroitdcsenfans 
légitimes  ne  s’avilêroic  de  l'aire  un  legs  univctfcl 
4 Ion  l’rere  Billard  , il  ncll  point  touché  pour  luy  de 
cette  palTion  naturelle  que  l’on  a pour  combler  de 
biens  ceux  qui  nous  rcprtrentenc  > & quoy  qu’il  aimall 
mieux  qu’il  luy  ruccedall  que  le  hic:  ayant  des  cnFans 
on  ne  préfumera  jamais  qu  il  voulull  l’avantager  con- 
lâderablcincnt  à leur  préjudice. 

Qüoy  qu'il  en  Toit , il  eft  certain  que  l'appcllanc  n'a 
aucune  incapacité  de  Ibn  chef.  Pour  cela  il  faut  diftin- 
gucr  avec  les  Doéleurs  deux  fortes  d’incapaciccz  : l'une 
abfoluc  de  l’autre  rebtive.  L’incapacité  abfoluë  re- 
garde indillinélemcm  toutes  fortes  de  peifonncs , 6c 
toutes  Ibrtes  de  drfpolltions.  i 

Ainfi  par  le  Droit  Romain  ^ ftrvm  ftttu , ^ 

tm  in  infnltim,  & parmy  nous  [es  bannis  i perpétui- 
té , & ICS  condamnez  aux  galères  perpétuelles , de  les 
Religieux  mcfmes  , comme  s’cllant  retranchez  de  la 
lôcictc  civile  par  l’abdicarion  du  Hcclc , font  iiKapa- 
blcs  abfolument  des  dirpofittons  teftamenaires. 

Au  contraire  , l’incapadté  tcUcive  ne  regarde  que 
cert.iincs  perfonnes  , ou  certaines  difpolitions.  Tdle  I 
eil  l'incapacité  du  tutour  de  recevoir  une  donation  ou  I 
un  leg%  de  Ibn  pupille.  Telle  c(l  au0i  l’incapacité  que  I 
la  Coùnime  de  Paris  met  entre  le  mary  de  la  fera  me  de 
fe  pouvoir  avanuger  l’un  l’autre , aatrement  que  pat  don 
niucucl. 

Mass  cette  itscapacité  relative  > établie  ou  pat  nu- 
nkte  de  peine  » ou  en  &vcuc  de  quelqu’un  » cft  toû- 
jours  fondée  fur  quelque  taifon  qui  eft  paniotHete  en- 
tre ks  perfonnes  prohibées  « de  qui  caule  leur  reUdon. 
C'cll  de  la  fone  qu’un  tuteur  eft  incapable  de  tecevoit 
de  fon  pupille , par  U conli  Jeration  du  grand  pouveût 
qu'il  a lut  la  perlonne  de  ce  pupille.  Et  c'eft  ainft  que 
Iclon  la  Coutume  de  Paris  I9  mary  de  la  lèmtne  ne  fe 
peuvent  donner  qon  que  ce  foie  en  prt^meté,  nt  m»tU9 
«mvrt  mvum jf*Uemnr.  Pour  juger  fuivantees  pritw 
cipes  (î  le  Baftard  eft  incapable»  & s’il  l'eft  d'une  in- 
capacité abfoluë  , ou  feolement  relative  » il  ne  fout  que 
confideretla  caufoquipeut  produire  fon  incapacité.  En 
un  root  y c'eft  parce  qu’il  ni  Baftard  ; de  cette  qualité 
eft  veritablciDcnt  le  principe  d'une  tdatton  enuc  luy 
de  fon  pere  naturel  » fondœ  fut  la  confouâion  de  na- 
ture ; mais  cene  roefmc  qualité  n’imprime  de  n'opere 
ries  for  la  perfoone  du  Baftard  » par  rappon  aux  au- 
cres  perfonnes  avec  Iciquellcs  il  na  pas  la  ineûne  con- 
fonâioB  , ni  pat  confequenc  1a  meW  relarion  qui  lê 
trouve  entre  le  pere  de  les  enfons.  Ainfi  l'incapacité 
du  Baftard  n’cftaiu  qu’l  caufe  de  en  confequence  de  l’in- 
dignité du  pere  > U n'cft  incapable  des  dilpolitions  uni- 
vcifellcs  que  par  rappon  de  par  relation  au  perej  de 
comme  il  n’cit  incapable  qu’a  l’égSrd  de  l’indigne  » 
c’eft  i dire  du  pere  » l'incapadié  céiTc  à i’^arddes 
perfonnes  qui  nW  pas  en  eux  le  crime  de  l’indignité. 
En  oe.cas-la  tncfmc  » l'honnefteté  publique  » que  l'on 
a une  foit  valoir  » eft  affez  farishuie  pat  la  privation 
t^focceftions  de  parla  lecLâion  des  libe- 

caliccz  des  pere  de  metc. 


I Quant  aux  aucoritez  & aux  Coutumes  citées  par  le 
donataire  du  Roy , on  n’en  petit  conclure  autre  chol^ 
finon  que  dans  la  dircclc  il  y a prohibiiiondedonncr 
univcrlcllcment  i maisen  collaterale  la  liberté  cft  rou- 
te entière  dcdifpofcr  de  de  recevoir  entre  vifs»  ou  par 
teftament. 

Le  $.  VkicMm^éu.  t.  XI.  it  btnnan  ptfelJîtn'Am y 
qui  décide  que  ubiattn^iu  Itx  X’tl  SeMut , vtl  etnfiitn^ 
tio  enfm  héTtdifMtm  prthÜft , ctjfât  <jr  htnênm 
feffi»  , ne  peut  s'appliquer  à noftre  efpece.  La  raifon 
cil  qu’ai  Droit  ce  que  l’on  appelle  fjftffity 

cft  un  genre  de  focceflion  du  droit  du  Prêteur  » que 
l’on  nomme  meftne  fuettffit  PrntorU  » de  qui  ptéfup. 
pofe  en  la  perfonne  un  droit  de  focceftiOD , Jivt  tx  te- 
jha»  , ftvt  ex  intefidte  , pour  demander  la  poflcfllon 
des  biens  » centm  tékuùu  , mu  fecmndMm  tnbuUs.  Dcii 
vient  que  qui  n’eftoit  pas  capable  d’eftre  heritier  foit 
imt^M , ou  pr  inftinition , n’eftott  pas  auflî  recevable 
1 demander  au  Prêteur  U poftêiSon  des  biens.  Il  foioic 
qu’il  aift  un  droit  acquis  de  formé. 

Au  fait  particulier  » fi  un  Baftard  peut  eftrc  l^taîre 
univcrfel , de  qu’il  le  foie  par  Tclumcnt  » vo^  fou 
droit  acquis  deinefme  qu’il  Peftoit  ca  Droit  aux  agnats» 
de  aux  heritiers  tcftamennirei. 

La  Note  de  Maiftre  Charles  du  MoUn  for  rarticle  ta. 
de  U Coûtume  de  l’iAe»  ne  peut  eftre  oppolîe  à l’ap- 
pcllanr.  Elle  doit  eftrc  corenauë  ftauubimeiiftQMnmn' 
terùom  » de  par  rapport  à cette  ^fouroe  dont  la  difpo- 
fîtion  cft  ftnguUcre  > l'articIc  19.  oc  donnant  la  fooilté 
de  tefter  qu^aux  fculs  Baftards  légitimez  > for  lequel 
article  le  mcfme  du  Molin  a foit  cette  Apoftille.  Crv- 
hrùu  in  GnSiit  feffknf  iefinri,  fHMnvù  nluU  fervent  im 
fertrrine. 

On  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  que  les  Arrefts 
citez  pr  Bacquet  en  fon  Traité  du  Droit  de  Baftardifo 
chap.  ).  ayent  jugé  qu’un  Preftre  n'a  pft  donner  aux 
petits  enfons  de  fon  Baftard  » nez  en  l^itme  roari^. 
LA  queftion  qu’il  traite  en  cet  endroit  m de  fuvoir , li 
la  donation  mte  pr  un  pre  naturel  i fon  ms  incef- 
oicux  ou  •dulierin»  a lieu  pour  la  propriété  de  peut 
' plTer  i fes  enfons  legidroei.  Pour  cela  il  rapporte  un 
Arreft  qui  réduit  i l’ufu&uit  ui»e  donation  faite  pr  un 
Preftre  1 fo  fille  naturelle,  pour  co  joaïr  fa  vie  du- 
rant , de  apés  fon  decés  à (es  enfons  nez  de  à naiftre 
en  légitime  mariage.  La  raifon  que  cet  Auteur  en  rerd, 
eft  que  DeruaU  inceftrM  k mnire  iiuttféee.  Il  amodie 
que  la  difficulté euft  efté  grande,  fi  la  donation  avait 
efté  foite  non  pas  à la  baftatde  , mais  i fos  enfons 
légitimes , dont  il  ne  cite  aucun  Arteft. 

Cette  demiere  queftion  ptopofoc  par  Bacquet,  peut 
eftre  neanmoins  décidée  par  deux  Atrefts.  Le  premier 
du  St.  Avril  t^j7.  rapporté  pr  Henrys  liv.  <.chap. 
4.qu.  1 1.  tom.  t.  qui  confirme  le  legs  univcrfol,  foie 

f>ar  i’ayeul  aux  enfons  légitimes  de  la  fille  adultérine 
egititnée.  L’autre  , du  5.  May  1(^7.  du  Paikmcnide 
Provence  , rapporté  par  Bootfoce  , tome  a.  liv.  ).  li- 
ne (.chap.  I. 

Par  CCS  raifofts  on  foûtenoit  que  le  legs  univetfel» 
dont  U s’agit , n’a  pû  eftre  leduit  par  la  Sentence  du 
Ttefor,  dont  eft  appl. 

La  C o u a , a mis  l’appUacion  de  ce  dont  a 
efté  appllé  au  néant  ; emenJant  , ordonne  que  déli- 
vrance fera  foite  1 Francis  Chevalier , du  l^s  univer- 
lêl  i luy  £ut  par  Antoine  Cbevalier  fon  freic  , le  f, 
Aouft  1477. 

Maiftie  Atraulc  Avocat,  avoit  écrit  pour  l’appUaac. 
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Si  foptiim dê  ctmtimutim  de  amnmnttité  faute  / Imentaire  , quota  les  ettfàses , 
feltm  [trtide  nQ.deU  Coûttmu  de  Péris , efl  tna/milfhle , ff)  affortient  de  droit 
i un  legetùre  umverfel  ; Ou  fi  ceft  une  faculté perfiauelle  qui/e  renferme  dans  U 
ferfimne  de  ces  me/mes  enfant  anfquels  elle  efi  actardée. 


pAnii  \ le  decci  de  Jean  Dullicttr,  Bourccois  de 

1^77  J\a  l»  Rochelle , qui  avoit  Uiflè  quatre  cnrans  mi- 

I*».  Aoîift  mariage  avec  Miiie  Forger  ; cenc  fem- 

me  Ce  met  en  pofleflion  de  tous  les  biens  de  la  fuccel- 
fion  fans  faire  inventaire  e de  forte  que  comme  U y 
avoit  communauté  entre  le  mari  & U femme  > cette 
communauté  fc  cominuoii  cmic  la  veuve  furvivantc 
& les  enfans.  La  maxime  en  cft  cenatne  fdon  Ia  Cou- 
tume de  Paris  art.  140.  qui  en  cela  eil  obfervéc  dans 
les  autres  Coutumes  t^ui  n'en  Miicnc  point  i mais  voicy 
ce  qui  a donné  lieu  a la  qucltion. 

Marie  Forger  marie  Jeanne  OuiTicur  I*une  de  Tes 
filles  à Jean  MeuCiicr , a qui  elle  donne  en  dot  qua- 
tre nulle  livres  , tant  pour  les  droits  mobiliaircs  du 
pere»  quVn  avancement  d’hoirie  lût  fa  fuccclLon«  fe 
refervant  la  jouilTanre  des  immeubles  là  vie  duraDt. 
Elle  llipuU  cette  referve  , parce  qu’cÜc  avoit  fait  de 
grandes  acquilîiions  depuis  la  mon  de  Ton  mari. 

Jeanne  Dufiieur  deccdéc  avant  Marie  Foreet  fa 
mers,  on  trouve  unTcdamcnt  par  lequel  elle  oonne 
à Jean  Meufnietfon  mari, tous  Hu  meubles  <5e acquefts 
avec  fes  avions  mobiliaircs  & le  tiers  de  fes  propres, 
fuivanc  1a  Coutume  de  la  Rochelle. 

Marie  Forger  cüant  pareillement  decedée  > Jean 
Meuinier  Ton  gendre,  légataire  umvccfcl,  demande 
à Ca  heritiers  partage  dans  ks  biens  quelle  avoit  ac- 
quis peodant  la  communauté  qui  s’eftoit  comimiéc  en- 
tre-cric ôc  (es  enfans  ^ufqu’au  iout  de  fon  deccz. 

Suc  cette  demande , les  parties  conviennent  d'en 

{laÂ'er  par  l’avis  d’un  ancien  Avocat  du  Ptc&lial  de 
a Rocnellc,  qui  rend  la  Scnteocc  arbitrale  , par  la- 
quelle il  débouté  le  légataire  univetfcl. 

Appel  en  la  Cour  \ l'affaire  appointée  & difteibuée 
à MonTieur  Bénard  de  Rezé  > on  traita  U i^ucftion  de 
ffavoir  fi  le  légataire  univerfcl  cft  bien  fonde  à deman- 
der une  oontmuation  de  coromuruuté , qui  n’a  efié  ni 
demandée , ni  prétendue  par  U icftatiice. 

Pour  la  n^aiîvc , on  pouvoir  dire  qu’une  demande 
de  cette  qualité  eft  une  a^ion  pcrfonnelle  qui  de  lôy 
n'cft  point  tranlmifiible.  La  preuve  en  teiulte  de  la 
dilpofition  de  la  Coutume  de  Pans,ari.s40.laquellcon 
a (mvic  par  tout  le  Royaume  rmur  la  continuation  de 
communauté  dans  te  casde  dcuut  d'invemairc.fiCqui 
dit  exprellément  : Qmdmi  Cnn  des  deux  eer^emts  fur 
mésr'mge,  vu  de  vie  a rrepus  & deluiffe  éeueuni  enfuM 
mifuurs  dudit  metrUge  : fs  le  furvivunt  det  deux  ten- 
fisHs  ne  fétu  uutun  /tivntuire  uvte 
légitimé  («ntrudiEleur  . des  kitm  ^ui  eftoUnt  cemmurn 
dunmt  ledit  murUge  & tut  temfs  dudit  tripés . frit  mu^ 
klet  m Mtfuefit  tmmeuklet . C inf*»t  ou  enfurn  JurvivMs 
peuvent  Jt  hnleurfemhie  demtuidtrcomnuntuaten  tout 
{et  hkuf  intiAltt  & eonquejh  immeuila  du  furvivxiti  : 
fofr  ^uittiuy  furvivetnt  ft  nmxrie. 

Ces  termes  tjikoa  Imr  fewtklt , ne  donnent  aux  ciw 
fans  qu’un  privilège  pur  pcrfonncl . ou  une  fîmple  fa- 
culté dont  le  droit  eu  In  fufptnfr,  ic  dépend  de  la  de- 
mande qu’ils  en  doivent  taire  (K  leur  vivant  : Autre- 
ment ce  droit  n’cft  pas  tranfmilfible  i leurs  heritiers , 
ni  à un  légataire  univctlêl.  Les  exemples  des  bénéfi- 
ces pcrlbnncls  font  communs  en  droit. 

Ainfi  la  s'^itution  accordée  aux  mineurs  ne  pafiè 
point  à leurs  cautions.  L.  a.  Cod.  de  fiiejuforihm. 

Ainfi  1a  frculcé  qu'a  un  donateur  de  révoquer  làdo- 
lution  t à caufe  de  l'ingratirudedudoiutaire,  luy  rft 
tellement  pcrfonnelle  qu'il  n’y  a que  luy  feul  qui  le 
puifiè  faire , fes  fuccclTcun  ne  le  peuvent  ni  de  l'on  vi- 


vant, ni  après  fa  mort.  L.  ult.  Cod.  de  rtvocetudis  do»  1^77. 
ntuiouièiu.  ■ "■ 

Il  en  eft  de  mefmc  des  privilèges  donnez  aux  pu- 
pilles, ils  ne  pafient  point  à leurs  heritiers , à leurs 
crcancicn  ni  à d’autres  pcrlonncs  telles  qu’elles  foiem. 

' /nvi/rgfJini  pupilli  beredikue  ejut  non  dxtitr.  Nec  enim 
etufé  jed  perfon*  fnecnrritur . fuu  mentit  prtcipuuM  /û- 
voreuL  L.  41.  ff.  de  udminiflrMsont  tutorum. 

Ainfi  félon  noftre  droit  coutumier  un  lignager  a 
droit  de  faire  le  retrait  d’un  héritage  ; mais  mec  fa- 
culté ne  palfi:  point  à fes  créanciers.  Du  Molin,  art. 
to.  deranciconc  Coûiume  de  Paris. 

Telle  cft  la  liberté  qu'a  l’aîné  de  prendre  celiiv  de 
tous  les  principaux  manoirs  de  la  fucccinon  qu'ii  luy 

Filaift,  fiiivant  les  articles  to.  de  l’ancienne  & i<.da 
a nouvelle  Coutume  de  Paris.  Cette  faculté  du  choix 
cft  tcllcmcat  atuebée  à fa  perfonne,  qu’il  ne  la  peut  cc- 
der  ni  vendre  à qui  que  ce  foit  , feloo  le  mefme  du 
Molin. 

La  raifon  eft  qiK  ces  termes  de  fimple  faculté,  potejf, 
potrrit , licei , Uniit , n’impofeni  aucune  necclfiic  à lé 
pcrlbnne  à laquelle  ils  font  attribuez , de  ne  donnent 
aucun  droit  i les  Créanciers  , ou  autres  qui  ia  repre- 
fcncent  : En  un  mot , ils  nous  marquent  un  ptivilcge 
perfonncl , qui  doit  dire  exercé  par  la  perfonne  , du 
chef  de  laquelle  il  procède. 

Il  en  fàut^cr  de  mefine  du  pouvoir  que  Ici  enbns 
(»ic  de  demander  fi  bon  leur  Icmbic  les  avantages  de 
la  continuation  de comnTunaucé,quaod  il  n’y  a poin  eu 
d'inventaire  ; car  cette  faculté  ne  pafiè  point  à un  lé- 
gataire univetlcl , elle  fc  lenfèrrnc  toute  enderc  dans 
la  perfonne  des  enfans , 6c  s’ctdnc  abfolumenr  par  leur 
more.  En  voicy  la  raifon  qui  eft  convaincante. 

Il  cft  certain  que  l’option  de  deux  altcrnadves  , 
comme  font  la  diftolurion  ou  la  continuadon  -de  coro- 
murautc  , contient  deux  chofirs  diRâesncoccoouaix 
rcs  ^ de  ces  deux  alicnurives  eftaoe  contraires,  c’dè 
un  autre  principe  qu'elles  ne  peuvent  l'une  & l’autre 
eftre  de  mefmc  nature.  IL  faut  que  l’une  foie  acquüc 
pieu» jure.  & que  l’autre  ne  le  foit  que  pir  la  deman- 
de qui  en  eft  faite.  Or  quelle  eft  celle  qui  eft  acquils 
de  pldn  droit  ) Marte  diffolvittar  fleutat.  Voila  lune 
des  deux  alternadvcs  qui  conftamment  eft  acquiiëde 
plein  droit  , de  elle  ne  peuc-eftie  détruite  que  par  le 
dé^t  d'inventaire  , de  pr  la  demande  en  cousinaa*^ 
don  de  communauté.  Oc  cette  deraiere  alccnucive 
eft  une  exception  à la  règle  de  Dratrque  nous  venons 
d'établir  : Par  confequeot  fi  ja  comnauarkin^de’cdm- 
nnunamé  ne  peui-eftre  acquife  de  plein  droit , c'eftune 
fruité  petionneUe  qui  ne  paftè  la  perfonne  dits  cn-< 
fans,  que  quand iben  ont  fait  eux-mefines  Udemaode. 

On  oppoft,  que  cette  opdon.eft  de  lôy  tellemenc 
tranfffiiuible  que  par  l'article  24}.  de  la  Coûtome  de 
Pans , il  eft  mi  : tmetm  des  enfant  fsi  ont  ammui 

lé  cammunéuti , meurt , ou  tout  frrx  au  , les  fiûrvivéne 
ou  le  furvivétu  £Utux  enfant  continutram  leeda»  eaim 
munanii,  & prennent  autant  ^ae  fi  lefiÜu  errant  efioien» 
vivant.  Donc  fi  les  enfans  fe  lûcccdcnc  au  droit  de  con- 
tinuation de  communauté  , ce  droit  eft  tranfmiftîble 
de  ne  fçauroit  s’éteindre  par  la  mort. 

On  répond,  que  l'anicfe  14).  n’eft  qu’une  amplia- 
tion de  rarticle  S4t.  qui  explique  de  quelle  manière 
U communauté  fera  prtagée  entre  les  enfans  de  deux 
lits.  Car  cet  article  145.  veut  que  bien  qu’il  ne  refle 
qu’un  enftnc  d'un  premier  lit , il  ait  luy  feul  autant 
que  pluGcurs  enfans  du  fécond,  & que  le  perc  mefme 
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ne  puilTc  prendre  par  droit  de  fucccllion  mobiljairc  , 
la  pan  de  l'enfânt  prcdeccdé , qui  appanicni  au  frerc 
germain  furvirant,  ^nm  iniii»  in/êUtlMm  , & fu 
jàrt  non  deertfetndi  f$tim  ddcrtjttndi  : & ccite 
dirpoGiion  dt  mefmc  une  peine  des  fécondes  noces. 
On  peut  voir  U deilùs  MonHcut  Douguter  lettre  C. 
noitio.  e.  qui  rapporte  de  trcs-bclles  raiitMas  de  cette 
JurifpLudencc. 

En  lêcond  lieu  « lorfquc  cet  article  x4).  die , Si  «e- 
c«n  des  tnfiaii^HicM  cûnutmé U ctmmmiMUti  nKHrt^Scc. 
il  nous  marque  une  continuation  danandée  & cxccu* 
téc , ii  non  pas  un  Ample  droit  > comme  dam  1 eipecc 
qui  fc  prelciite. 

Mais  au  fonds  A ces  termes  » fi  ben  leur  fembie , ne 
conucnncnc  pas  une  iàculic  pcilbnncllc,  on  ne  peut 
dUbonvenir  qu'ils  condcnncni  une  cooditioa  AilpcnA- 
ve  du  droit  des  enfans}  de  lôrte  que  pour  racqucrir> 
leur  déclaration  cA  indilpeuiàbic  , U faut  qu’ils  s'en 
Aiient  expliquez  formcllcmenr. 

D’ailleurs  la  continuation  de  communauté  par  te 
defaut  de  confedion  d’inventaire , cA  un  droit  exorbi- 
tant & une  peine.  Comme  dioic  exorbitant  il  doit  dire 
xenfètme  dans  Am  cas  particulier  , & la  CoAtume  ne 
parlant  que  des  enfans , il  n'jr  a que  les  enfans  qui  fc 
puilTcni  pcevaJoir  de  fa  dilpoAcion. 

Si  pareillement  c'eft  une  peine,  fiant  amplian- 

di , edU  rtfiriftgtnda  .■  de  en  quel  cas  plus  favorable 
pciu-on  faire  cette  rdlriâion,  q^ue  quand  il  s'agit  de 
conferver  aux  frères  & Azurs  de  la  tdlatrice  les  mens 
de  leur  mctc , que  l'on  veut  ùirc  paAcr  à un  etranger  j 

Cette  Jurifptudcncc  cft  A certaine  , que  toutes  les 
fois  que  l’on  a voulu  la  révoquer  en  douce  ^ les  Ar- 
tdls  l’ont  pcrpciuelkmcnt  conArmée.  Nous  en  avons 
deux  principaux  , l'un  de  1^44.  rapporté  par  le  Com- 
tnenutcue  de  MonAcur  Loüet  lettre  C.  numb.  )o.  en 
ces  termes  : Il  a tfit  ^at  U mary  n ayant  fiait  d» 
fin  vivant  atteunt  detUratun  ni  eptien  pear  la  centi- 
mnatitn  decenmmtuuuè  centre  fia  mtre  fiant  hante , ^ai 
n avait  feint  fiait  tC  Inventaire , la  vtavt  afrts  fien  de- 
eeX^nefi  fai  recevable  à en  faire  demande  : farce  fae 
fen  mary  tiaveU  afferti  dans  U cemmanaati  tjae  la 
JimfUfacaili  de  Ceftten  , ^ai  efieit  fare  ferfiennelU,  & 
ne  i' ayant  feint  cenfiemmèe  de  fienvrvant , eût  n'tfifai 
rramfimijfitblt , ni  enamankable  à fia  veave  afrit  fien  de- 
eex. , fear  treabUr  ane  fiamilte , en  exerçant  C aBten  d’an 
dreit  far  lacratifi  , tfae  U défiant  a remifie  tacitement  à 
fia  raere , ptopter  naturalcm  affec^um  : cemrae  en  Cefi- 
fece  de  la  Ley  jinrelmt  zS.  i.  Titius  de  libérât.  Icc. 
far  Arrefi  denni  en  la  Ceatame  de  Ptrenne  , Menais 
dier  & Reyt  da  tz.  Nevembre  i^44*  Menfiitar  le  fre~ 
mer  Frtfitdent  MeU  fiant , fUidani  le  Caren  & Che- 
naet , eonfirmiment  aax  Cenclafitem  de  MenfiiearVA- 
vecat  General  Briquet  ; Jacques  üeanet  Lieutenant  Cri- 
minel à Perenne,  & franfeifii  de  fremiceart  vtavt  de 
Maifirt  Franftis  Ceanet.  farties  flaidantet. 

Cet  Arrcft  dccifif  de  la  qucftion  qui  fe  prefeme , eA 
d’autant  plus  remarquable  , qu'il  a dlé  rendu  dans  un 
cas  plus  favorable  que  ccluy  d'un  mari  légataire  i 

Eiarce  que  comme  l’avantage  d'une  communauté  cA 
e fruit  d’un  mutuel  travail , maraa  cellaberatmm , il 
eA  juAe  d'en  étendre  les  droits  autant  que  l'on  peur  1 
& quoy  qu’en  vcüillc  dire  Brodeau  , la  communauté 
n’cA  pas  un  titre  abAslument  gratuit,  de  mefme  que  les 
donations  & les  legs.  Ainu  l'ArrcA  ayant  jugé  con- 
tre la  veuve  qui  pretendoit  en  confcquence  delà  corn* 
rnunauté  exercer  une  aâion  pcrfonnellc  de  fon  mari, 
on  ne  doit  pas  faire  dUHculté  de  prononcer  contre  un 
mari  légataire  , qui  veut  exercer  une  aâion  perfon- 
ncHe  de  ù femme. 

L'autre  ArrcA  du  31.  Mars  1^70.  a cAé  renduenla 
cinquième  Chambre  des  En^cAcs  , contre  les  créan- 
ciers de  MonAeuc  le  Duc  d^Efpemon. , 

Par  CCS  raifons  on  foûtenoit  que  les  heririers  de  la 
teAatricc  cAoicnr  bien  fondez  ï exclure  fon  nsari  léga- 
taire univetfel  de  la  demande  en  partage  pour  1a  con- 


rinuation  de  communauté  entre  Marie  Forget  & fes 
cnfâns. 

Pour  le  légataire  univcrfcl  00  difoit  au  contraire  , 
que  le  bcncAce  introduit  par  la  Codrume  en  fiveur 
des  enfans , n’cA  pas  un  privilège , ni  une  faculté  pure 
perfonnclle, mais  un  droit  acquis  & formé,  cran  Imif- 
iiblc  à i'hcciticc  ou  au  Icgauirc  univcrfcl , tfi  Itce 
bendis.  La  preuve  de  cette  propoAiion  dépend  de  trois 
priitcipes. 

Le  premier  cA,  que  la  cominuation  de  communau- 
té dont  il  cA  parlé  dans  l'article  140.  de  la  Coûmme 
de  Paris  , n'cA  qu’une  fuite  de  celle  des  conjointi  » 
comme  il  fé  void  dans  les  articles  141.  5c  141.  qui  Aù-' 
vent  immédiatement.  Cai  ils  portent  en  termes  ex- 
près , que/rfWf  far  le  fiarvivant  défaire  Inventaire  ^ 
la  cemmanaati  ej}  centinaie  entre  lay  & tes  enfias  da 
fredecedé.  C'cA  donc  la  mefmc  communauté  qui  fè 
continue , 5c  qui  pat  confequenc  doit  attribuer  le  m» 
me  droit  aux  enfans  qu'aux  conjoints.  Dc-là  il  fûiique 
comme  le  droit  des  conjoints  cA  un  droit  acquis  5c 
tranAnilllble  aux  hcri  tiers,il  en  cA  de  même  à l'égard  des 
cnlans  5c  de  leurs  henciers  » ou  ayans  caulc.  Il  n y à au- 
cune différence  ï faire  entre  la  communauté  5c  la  con- 
tinuation', elles  font  de  mcAnc  namrc , ou  plûroA  clics 
ne  font  qu'une  mefmc  chofe  aux  termes  de  la  Coutume. 

Le  fécond  principe  tA , que  cette  communauté  fo 
continue  de  plein  droit  , fans  qu'il  foit  befoin  de  la 
déclaration  des  enfans , comme  il  s'induit  de  l'atticle 
241.  qui  dit,  ijae  fear  dijfieadre  la  cemmanaati,  H faat 
an  Inventaire  fiait  & farfiait , aatremem^a’tit  efi  cem 
tinate  fi  ben  fiemble  aax  enfant.  S'il  faut  un  Inventaire 
pour  la  diAbudte,  il  s’enfuit  que  s’il  n’y  a point  d'In- 
ventaire , elle  fe  continue  de  plein  droit.  C'cA  ce  que 
la  Coutume  nous  marque  piccilcment  par  ces  termes, 
& eft  U cemmanaati  centinaie.  Elle  ne  fc  fert  pas  du 
mot  indéterminé  , fiera.  Elle  dit  la  mefme  chofe  dans 
l'article  fuivanri  lorfiqaele  fiarvivant  fie  remarie , eftla 
dite  eemmunaati  centinaie  fear  an  tiers.  L’aruclc  Z43. 
porte , fi  l'an  det  enfans  ^ai  ent  centinai  U cem* 
minaatit  mtart , let  fiarvivant  cenùment  ladite  eem^ 
manaati. 

Toutes  CCS  exprclEons  nous  montrent  que  la  con- 
tinuation de  comininautc  fc  fait  en  vertu  de  la  difpo- 
Arion  de  la  Coutume , fans  anendre  la  déclaration  des 
enfans  *,  5c  ainA  quand  elle  ajoute  ces  termes  , fit  ben 
leur  fiemble , <x  n'cft  que  pour  marquer  la  liberté  qu'ont 
les  enfans  de  renoncer  à la  communauté  , ou  de  l'ac- 
cepter I car  il  cû  certain  que  ce  n'cA  que  le  défaut  d’in- 
ventaire , 5c  non  point  abfolumaïc  l’acceptation  des 
enfans  qui  fait  la  conünuation  de  communauté.  Donc 
cette  cominuation  (ê  fait  dejilcin  droit  , 5c  fe  faüânc 
de  plein  droit , elle  cA  ttanfmiAîblc  aux  bcricicn. 

Il  cA  vray  que  les  enfans  ne  font  pas  obl^ez  d'ac- 
cepter ou  U comrouiuuic  ou  la  continuation  de  la 
communauté  A bon  ne  leur  fcmblc  } mais  cette  faculté 
n'empefehe  point  la  tranfmiûion  , parce  que  le  droit 
leur  en  cA  acquis.  CcA  ainfl  que  la  femme  peut  ac-« 
cepter  la  communauté  ou  y renoncer,  A bon  luy  fem- 
ble.  L’héritier  prefomptif  a U mefme  option  pour  une 
herediré  : Comme  le  légataire  peut  parcillaucnt , A 
bon  luy  fcmblc,  demander  ou  abandonner  le  legs  qui 
iuyacAé  fait;  Mais  dans  tous  ces  cas  le  droircAtranf. 
milBble  , encore  qu’il  n’ait  cAé  accepté  ni  demandé. 
Il  en  eA  de  meAne  de  la  continuation  de  communau- 
té imtoduire*cn  faveur  des  enfins. 

Le  troiAcme  principe  fe  rire  des  termes  de  l’article 
140.  qui  porte  enfant  fenvent  demander , fi  ben 
leur  fiemble , cemmanaati  dans  teus  les  biertt  meablts  & 
cenyaefi  immeabltt  da  fiarvhant.  Ces  termes , feavent 
demander , font  alTcz  voit  que  la  Coutume  ne  donne 
pas  aux  enfans  une  Ample  faculté,  meram  fiacultatem  t 
mais  une  aâion  pour  demander  la  contintuiion  de 
communauté  : ce  qui  foppofe  necefTairement  un  droit 
acquis  , puifquc  cene  aâion  n’rA  autre  que  l'aâiun 
fre  fiecie  , qui  cA  pcrpaucllc  5c  tranfmüTiblc  de  fa 
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future.  C’dl  une  adiion  au'ont  les  enfans  afin  de  par- 
tage des  biens  acquis  pat  le  furvivant  : & aiufi  il  faut 
conclure  que  ce  bénéfice  introduit  en  faveur  des  en- 
fans  , cft  un  droit  acquis  & ctanfinilSble  à leurs  heh> 
tiers. 

Car  encore  une  fois , ces  mots , fi  h»n  Itur  ftmhU. 
que  la  Coutume  ajoute  > ne  font  TOinr  pour  defigiKf 
une  (impie  faculté  perfonoelle  quMlc  donne  aux  en- 
fans  i mais  fculcRicnc  pour  nous  marquer  qu’îLs  ont 
la  liberté  d’agir  ou  de  n’agir  pas , en  quoy  le  droit  ne 
leur  cftpasxnoins  acquis.  Autrement  il  s’enfuivroii 
une  contequencc  ablôtumenr  faulTc  j fçivoir  que  toutes 
les  aâions  feroient  des  facultcz  perronnelles , fous  pre> 
texte  qu'elles  font  toutes  volontaires  de  leur  nature, 
fuivant  la  dü^fiiion  du  titre  > au  Code , ut  nmt  invi- 
tm  ugtrt  ctgMur. 

Suppole  mefme  que  cette  aéHon  que  la  Coûnune 
donne  aux  enfans , (^t  une  fiicultc , il  eft  certain  qu’el- 
le n’efi  pas  perfonnelle,  mais  réelle  6c  cran(mUCbleaux 
kciitiers.  £n  effet  les  ]wifconfultcs  remarquent  deux 
forces  de  facultcz  : les  unes  regardent  le  droit  6c  l'in- 
icreft  de  1a  perfonne  en  faveur  de  laquelle  elles  ont 
cllé  inrroduites  : les  autres  concernent  rimereft  d’un 
tiers  » comme  par  exemple , la  faculté  de  juger  don- 
née à un  aibiccc , 6c  celle  d'élire  ou  nommer  un  be- 
ritict  qui  cil  deferée  à quelqu’un  par  un  Tefta- 
rooK. 

A l’égard  des  premières  elles  font  tranfminîbles, 
^uU  com^tunt  jurt  prcfri»  ; nuis  les  autres  ne  le  (ont 
pas , ^ui*  ctmfttmt  jurt  ulitnt , comme  remarque 
Menochius  i.  dt  urhirr.  jud.  a8.  num.  xy. 

Mailhe  Charles  du  MoUn  fut  l’ancienne  Coutume 
de  Paris , itf.  Glofl*.  i.  nombre  a.  fait  la  mefme 
diftin&ion  fur  l’option  que  U CoûnimcdonneàJ’at- 
né  de  choifir  un  manoir  en  fief  dans  chacune  fuccef- 
Hon  de  Tes  pere  & merc.  Il  dit  que  cette  option  efi 
peipecuelle  6c  ttanfmiflîble  l rhericier.  QuU  ifiud  jm 
fiu  facultus  tligtndi  ti  jurt  & nomini  frffriv 

ftr  mtdutu  )uris  & âd  fui  ctimutdtm , & fie  tfi  fer. 
fttuu  & trunfmtiitur  ud  heredem. 

C’eft  par  cette  nacfmc  ratfon  qu’en  tcrnxs  de  Droit, 
uftiuuh  UgÂtum,  cft  tunlmilTihle  à rhericier  , encore 
que  le  légataire  n’ait  point  fait  d’option  de  (ôn  vi- 
vant, f.  ij.  lufÜt.  dtltfutis.ee  paragraphe  corrige 
l'ancien  Droit  qui  en  dirpofi^ic  autrement. 

Of  ft  ces  facultcz  font  cranfmiilibles,  il  faut  dire 
la  nacfiiK  chofe  de  celle  que  la  Coutume  donne  aux 
enfans  mineurs  pour  demander  U continuation  de 
communauté  \ parce  que  cette  option  leur  cft  donnée 
pour  eux  6c  pour  leur  inceteft , 6c  non  point  pour  ce- 
luyd’un  tiers,  eeu^ttittit  jurt&  ntmnt  frtfri»  ftr 
moduM  furis  & ud  fui  etmmtdum  : elle  cft  donc  tranf- 
miiliblc  à leurs  heritiers. 

De  dire  que  ce  Beocfice  cft  un  privilège  pur  perfo- 
tvcl  aux  enfans , fous  prétexte  que  la  Coutume  ne  l'a 
introduit  qu'en  leur  faveur , cette  ptopofuionn’cft  pas 
véritable  J dautanc  que  ce  prétendu  privilège  ayant 
pout  fondement  le  meflinge  6c  la  connifion  des  biens 
communs , il  eft  plus  téel  que  perfonnel  : du  moins 
c'eft  un  ptivil^  mixte  qui  en  cranfinilCble  de  fa  na- 
ture, fuivant  1a  diftin^ion  portée  pat  la  Loy  Ü-f. 
dt  rtfulit  juris.  Ainfi  le  bénéfice  de  la  reftitution  fon- 
dé mr  lamtnoriiè,  (ètranfmcT  à l'heritier.  L.  i8.  $. 
ult.f.  dt  mntr.  Lariifoncft,  que  ce  privilège  regar- 
de principalement  la  conlérvation  des  biens  dumincur. 
Jdtt^ut  ctmfts'u  htrtdi^  dit  Broneb.  fui  la  Loy  it, 
ff.  dt  rtgulü  jurit. 

Il  en  cft  de  mefme  de  1a  continuation  de  commu- 
nuitc  : fi  c’eft  un  privilège , comme  l’on  prétend,  il 
faut  neceftaircmeni  qu'il  foit  tranfmilTible , parce  qu’il 
le  termine  à un  droit  téel , à un  droit  de  propriété , 
que  U Coutume  donne  aux  enfansdans  les  biens  acquis 
par  le  furvivant  des  conjoints. 

Pour  déuuire  ce  principe , on  oppofe  vainement 
quelques  privilèges  petfonncls,  comme  leprivilcgedu 


pupille  contre  fon  Tuteur,  félon  la  Loy  Ai-ffl  dtud^ 
min.  & ftr.  tuttrum  : où  il  eft  dit  qoe  deux  Tuteurs 
font  tenus  folidaircment  l’un  pour  l'aaire,  nuis  que 
le  pupille  décédé,  fes  heritiers  n’ont  pas  la  roênte 
aAion  (blidaire  pour  obliger  chaque  Tuteur  à rendre 
compte  en  parriaiUcr.  On  ne  doit  pas  non  plus  objec- 
ter le  privilecc  du  mineur  pour  la  reftitution  , qui  ne 
i_:-.  i l-  A„ 


pafle  point  à U perfonne  du  fidejulTcur,  en  cooudera- 
non  auquel  lêul  on  a conrraâé  avec  le  mineur  : ni 
celuy  du  lignager  pour  exercer  le  retrait  qui  eft  pro- 
pre i la  famille  j ni  celuy  du  donaour  de  révoquer  une 
donation  pour  caulc  d’ingratitude,  puifquc  le  dona- 
teur n’ayant  point  ulc  de  (on  droit,  il  en  cenié  avoir 
pardonné  l’injure  i ni  1a  faculté  qu’a  l’atné  de  choifir 
le  principal  nunoic,  laquelle  doit  eftre  par  luy  con- 
fomméc  avant  qu’il  puifte  vendre  le  principal  manoir  ; 
mais  fes  heritiers  6c  autres  fuccefteuts  de  la  qualité 
donc  il  s’agit,  fucccdcnt  au  droit  de  l’uption,  ainli 
qu’il  a efté  déjà  remarqué  : c’eft  le  feniiment  de  du 
MoUn,  num. }.  glo(*.  i.  fur  l'ancicDnc  Coutume  de 
Paris. 

I On  oppo(c  que  fi  ces  termes,  y?  éev  Itur  ftuélt,  ne 
I contiennent  point  une  faculté  perfonnelle , on  ne  peut 
I pas  difeonvenir  au’ils  contiennent  une  condition  fuf- 
penfivc  du  droit  acs  enfans  : en  forte  que  pour  l'acque* 
rir  leur  déclaration  cft  neceftâirc , ü faut  qu’ils  s'eq 
I (oient  expliquez  formellement  dans  les  Aâcs  donc  on 
fe  veut  prévabir. 

I On  répond  que  la  particule , y? , ne  dénoté  pas  tou- 
jours une  condition  fufpcnfivc  du  droit  6c  de  reffee 
I de  la  difpoficion  ; (ôuvent  elle  n’eft  que  démonftrati- 
' ve,  comipe  a remarqué  MaiftrcCharlcsdu  MoUn  fur 
j l'ancicimc  Coutume  de  Paris , yS.  num.  lo.  Glo0*. 

1 1.  fur  l’explication  de  ces  termes , fi  uucuu  uehett  i prix 
[ d urttut- 

\ Ainfi  dans  l’article  140.  la  Coùmme  ne  fiifpend 
' point  l’effet  de  la  difpoficion  j il  n’y  a tien  qui  em- 
pêche l’aélion  des  enfans , 6c  de  demander  la  com- 
I munauté  loutesfois  6c  quancet.  De  forte  que  la  parti- 
I cule  tfi , ne  dénoté  point  en  ce  cas  une  condition , elle 
I n'cft  que  démonftradvc , 6c  MUt  marquer  feulement 
1 1a  liberté  qu’ont  les  enfans  d; accepter  le  bénéfice  de  U 
I Coutume , ou  d'y  renoncer. 

' On  oppofe  , que  la  continuation  de  communauté 
cft  un  droit  exoebiunt  du  droit  commun  j ainfi  il  ne  - 
doit  pas  cftreétendu  indifféremment , 6c  pour  donner 
occauon  de  troubler  une  famille. 

On  répond  que  ce  bénéfice  n'cft  pas  contre  le  droit 
commun.  La  plus  grande  partie  des  Coutumes  l'a  in- 
troduit en  faveut  de  toutes  fortes  d’heritiecs}  6c  eda 
par  l’adminiftration  des  biens  communs  que  le  furvi- 
vani  a faite.  L.  num  & Servim.  f.  fi  vivt.ff.  dt  ntgtt. 
gefi.  & L.  btrti  f te.  4.^  prt  fteit.  D’aillœrs  il  y a 
moins  d'inconvcnicnc  d’auiorilcr  la  continuation  de 
communauté,  que  de  recevoir  les  hericiers  du  ptéde- 
cedé  à faire  enquefte,  fùivam  1a  commune  renommée, 
contre  le  furvivant. 

Ainfi  de  quelque  maniéré  que  l’on  regarde  la  con- 
tinuation de  communauté  introduite  en  faveur  des  en- 
fans,  foit  comme  une  aâion  que  la  Coutume  leur 
donne  pour  demander  parcage  au  furvivant,  fbic  com- 
me une  faculté  ou  un  privilège  •,  U cft  certain  que  c'eft 
un  droit  acquis  , tranfiniflible  aux  heritiers,  encore 


rocftiK  qu’il  n’ait  point  efté  demandé  par  les  enfans. 
C’eft  une  nuxime  établie  par  un  Acrclt  cclebre,  ap- 
pellé  communément  l’Atrcft  de  Souplcr , rendu  en  la 
quatrième  Chambre  des  Enqueftes,  leio.  Avril  16^9. 
Dans  l’efpcce  de  cet  Arrcft  Ü s’agiffoit  de  la  fuccef- 
fion  de  Magdelaine  Joly,  femme  de  Nicolas  Souplet. 
Il  y avoir  eu  continuation  de  communauté  entre  cette 
femme  6c  famcrc,  durant  laquelle  la  merc  avoir  fait 
plufieursacquifiiions,  6c  marie  fa  fille  à qui  cileavoit 
donné  trente  mille  livres , tant  fut  la  fucccflion  du 
pere,  qu’en  avancement  d’hoirie,  avec  claufe qu’elle 
ne  pourrait  demander  Inventaire,  compte  ni  partage. 

Cette 
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Cette  àl)e  eÜ^îc  ^emeutée  dans  le  fiknce  pendant  la 
vie  de  a mere>  & après  lôn  décès  elle  s'eftou  mife  en 
poflclTion  de  TOUS  Tes  biens.  EnTutte  cette  Aile  cAani 
elle-mdine  decedèe  Tans  cnfàns  ^ après  Ton  décès  il 
s’agilToit  de  fçavoir  d i^i  apparriendtoient  les  acqui- 
Atiom  faites  pendant  la  coniinuaiton  de  la  commu- 
niQtè.  Le  mary  6c  les  heritiers  des  acauefts  en  de- 
mandotem  la  rooiiié  comme  un  conqueit  de  la  Aile. 

Les  beriticts  maternels  au  contraire  ibdtcnoient 
qu’ils  dévoient  avoir  le  tout,  comme  un  propre  du 
codé  Sc  ligne  de  la  mere.  Neanmoins  par  Atrdl  con- 
Armatifdc  la  Sentence  du  Cbaftelet , il  Ait  jugé  que 
la  moitié  des  acquificions  appardendroit  au  mary  6c 
aux  hemiers  des  acquefts  *,  6c  aioA  il  a elle  jugé  que 
la  continuation  de  communauté  edoic  un  droit  acquis 
à la  Aile , encore  mcliiK  qu'elle  n'en  eud  fait  aucune 
demande  du  viviint  de  fa  mere. 

Au  fait  particulier  I Jeanne  DuŒeur  Tcftatnce,  n’a 
pu  demander  paruge  a fa  mere  , attendu  la  claulc  de 
Ion  Contrat  de  mariage , par  laquelle  il  cft  dit  que 
cette  mere  joüin  û vie  durant  des  immeubles  de  fa 
Aile.  Par  conicqiient  on  ne  peut  rien  imputer  i la 
Tcdatrice , A elle  n'a  point  agi  de  fon  vivant. 

Elle  n'a  pas  non  plus  edè  wligèc  de  dccUrer  pen* 
dant  û vie  A elle  vouloir  accepter  la  continuation  de 
communauté.  Il  faut  connoidre  à fonds  les  edcis 
d'une  coniiTunaucè  pour  l'accepter  ou  pour  y renon- 
ar  i 6c  c’ed  ce  que  1a  TeiUtncc  ne  pouvoit  fçavoir 
ou 'après  la  mort  de  fa  mere , laquelle  luy  a furvêcu  i 
ce  quand  la  Codnime  donne  le  choix  aux  cnlâos  d'ac  - 
ceptcc  ou  de  répudier  la  continuation  de  communauté» 
fi  bon  leur  lèmblc)  il  cft  aile  de  juger  qu'elle  n'en- 
cend  point  les  obliger  à faire  aveuglément  leur  décla- 
ration » mais  plûtod  qu'elle  leur  veut  donner  un  moyen 
pour  entrer  en  connoiflancc  de  caufc}  autrement  le 
bcncAce  quelle  leur  donne»  lcroit  un  piege  pour  les 
furptendrct  ou  du  moins  leur  fetoie  prcfque  toujours 
imirile  i puifquc  dans  la  crainte  de  s’engager  dans  une  | 
communauté  onereufe  » ils  prtndroient  toujours  le 
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patü  le  plus  feur , en  tcnonçint  i urt  drcMt  dbùtciix  6c 
incertain.  i é 

C^int  aux  Arteds  que  1 on  bppôfe  aû  contraire, 
on  n'en  peut  tirer  avantage.  Celuy  de  1^44.  rapporté 
par  Miidre  Julien  BrodeaU , lenrc  C.  nombre  jô. 
eft  fonde  fur  deux  circonftancesAngulIeres  qui  ne  font 
point  rapportées  par  cet  Auteur. 

La  première  > que  le  pcrc  avec  lequel  Ia  commu- 
nauté cdoit  continuée,  avoir  offert  un  projet  de 
partage  à Am  Aïs,  qu’il  n’avoit  point  voulu  ac- 
cepter. 

La  fécondé,  qu’il  n’y  avoir  aucune  claufc  dans  le 
Contrat  de  mariage  du  BU  qui  l'empefcliad  de  deman- 
der partage. 

Pour  ce  qui  couche  l’autre  Arred  que  l’on  dit 
avoir  efté  rendu  en  itfyo.  contre  les  Créanciers  ds 
MonAcut  le  Duc  d’Efpcroon , il  y a deux  réiKui- 
fcs. 

La  première,  que  cet  Arred  o’eft  rapporté  par  au- 
cun  Auteur,  en  forte  qu’on  en  puidevoir  les  vérita- 
bles circonftances. 

La  féconde,  que  cet  Arred  ne  fepeut  appliquer  i 
lâ  contedation  des  parties  ; car  Moniteur  le  Duc  d'Ef- 
petnon  avoir  cfté  pIuAeurs  innées  dans  le  Alencc,  fans 
demander  la  continuation  de  communauté  avec  Am 
perc  , quoy  que  d’ailleurs  il  n’y  eud  aucun  obftacle, 
ni  aucune  claufe  dans  fon  Contrat  de  mariage  qui 
lempefchad  de  faire  cette  demande.  Il  fc  voit  ^otc 
que  l'action  qu’il  avoit  contre ibn  pete,  edoit  confu- 
le  dans  fa  perfonne  par  1a  qualité  d’heritier  qu’il 
avoit  ptife  i en  forte  que  fes  Créanciers  ayant  vou- 
lu faite  revivre  cette  adion  , ils  en  ont  edé  débouw 
tcz. 

Nonobftant  toutes  cci  raifons,  par  Arred  du  17. 

Aoud  té; JJ.  la  Sentence  dont  edoit  appel  a cfté  con- 
Arméc,  ScainA  jugé  que  la  ftculté  de  demander  1a 
cominuarion  de  communauté  cft  pure  pctIbancUe  , 
non  trajirmiffiblc  au  légataire  univcrlcl.  * 


si  k Jot  coafiitutt  anjomtemtnt  pa  Us  ptrts  gf-  mtns  en  mariant  Unes  enfins, 
eft  tonjam  une  charge  de  U communauté,  ou  fi  cette  dot  fie  peut  imputer  Jur  Us 
propres  de  l un  tgp-  de  l'asure , lor/nue  chacun  a fixé  k part  pour  UuptelU  il  défi. 
Toit  P entrer , gf-  qu'ils  osa  déclaré  quiU  voteloienc  que  cette  part  Jùfi  prifi  Jttr  Ut 
bietu  de  chacm  en  partsculier. 


Si  tsn  pert  fatfant  donation  entre-vifis  à fon  fils  de  k moitié  sfutte  terre,  acqnife 
pendant  k mmnmnauté  et  entre  Uty  ts  fa  fimmt , l'antre  moitié  dtmeure  ^t  k 
communauté , oufi  tlU  appartient  toute  entiert  ï k fimmt. 

Si  apam  encore  donné  à fin  fils  kfomme  de  fiixantt  mille  limes , i prendre  fir  tous 
fit  bons,  cette  fomme  doit  eftre  imputée  toute  entière  fier  fis  propres,  ou  fi  elU 

doit  efirt  preltméejùr  Us  ^ets  de  k communauté. 


Farm.  ./^Es  troi^  queftioni  ont  cfté  agitées  en  la  Grand’, 
U77.  V^Chambre,  au  rapport  de  MonAeur  Salo,  entte  le  I 
)o.  Aouft.  Aeur  de  Genouillv^^ç  Dame  Elconor  Dangucchin  là  | 
I»  mete,  veuvedu  démm  Aeur  Carré,  Grcftier  duCOa- 
fcil  Privé  du  Roy,  fui  l'appel  inter iené  par  le  Aeur 
^de  Gcnohilly  de  la  Semence  arbictalc,  rendus  entre 
Jiiy  Je  la  Damc^tè  fà  mere,  le  17.  Mars  U77. 
Voicy  le  fait.  \ . -> 

En  l’année  Dame  Eleonor  Dangucchin  con- 
cra4^a  mariage  avec  le  Aeur  Carré  Greffier  du  Con* 
.fcil  . 

De  ce  mifiige  A)nc  iAùs  cinq  enfans,  trois  Ailes  6c 
deux  gar{OD$.. 

; . 'De  ces  crois  Ailes  il  jr  en  a eu  deux  mariées  3c  une 
.R^igieulc.  Dame  EliUbeth  Carré  a efté  mariée  en 
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premières  noces  à MonAeur  Coicattt  Confciller  au 
Parlement  de  Paris,  & depuis  en  fécondés  à MelSre 
Jean  Hay , Chevalier  Seigneur  du  CHaftelet.  tors  de 
jon  premier  mariage  avec  MonAoirde  Coicaut,  ledk 
défunt  Aeur  Carré  6c  U Dame  fa  femme  loy  donne- 
rcnc  la  fomnae  de  cent  mille  livres*,  fçavoit  te  fieuf 
Carré  quatre-vmgt  quatocie  mille  livres  fur  fon  bien, 
8c  en  avancement  de  (a  fucceffion  Aiture  i 6c  la  Dame 
Citté  celle  de  Ax  mille  livres  auffi  fur  Ain  bien,  6c  en 
avancement  de  fa  fucceffiofL 

Dame  Marie  Carre  a cfté  rxuriée  au  mois  d’Avril  de 
l année  à MonAeur  de  Mrchauc  Cdniêiller  en 
la  Cour  ; 3c  en  ffiveur  de  ce  nuriage  les  Aeur  3c  Da- 
me Carré  luy  donnèrent  Ax  vingt  mille  livres  , dont 
■ le  pcie  doonoir  quatre-vingt  qoarorxemiHe^vret  für 
MMMmm 
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fcs  bieitf  I & en  avancement  de  Ta  fucceflloQ  future  > 
& h mere  celle  de  vingt-lix  mille  liries , au(C  fur  Tes 
biens  y en  avancement  oe  fucedfion. 

A l’égard  de  DamoifeUe  Eleonor  Carié,  elle  s'efl 
flic  Religieure  en  l'Abbaye  de  Montmattre. 

Qjant  aux  deux  en£iof  mafles , qui  (ont  le  (leur  de  I 
Gcnoiiilly  appellant , 8c  MclUre  Guy  Carté  Seigneur  I 
de  Monqeron , Avocat  General  aux  Requedes  de  l'Hô-  ! 
tel  i le  défunt  lîeur  Carré  leur  pere  a premièrement 
donné  à Mvllîce  Guy  Carré  t’aifnc , le  17.  Janvier 
1^59.  par  donation  entre-vifs,  acceptée  par  Mcffire 
Nicolas  de  Coccignon,  Seigneur  de  Chamery,  créé 
8c  noume  Tuteur  pour  cet  elTct , la  moitié  de  la 
Terre  de  Montgeron  , & outre  la  (omme  de  foixan- 
te  mille  livres,  à prendre  fur  tous  Tes  biens  aptes  (bn 
d'-cés. 

Le  (ieur  Carré  edant  decedéle  30.  Janvier  1(73.  on 
trouva  un  Tedimcnt  du  13.  Juillet  1^71.  par  lequel 
après  plulîeurs  legs  pieux  il  condrmoit  cette  donation, 
au  çrodt  de  Mcllirc  Guy  Carré  i 8c  immédiatement 
ap[«  il  donne  au  (îcuc  Gabriel  Carré  Ton  dis  aiü)é , 
appellant,  la  Terre  & Seigneurie  dcGaioüilly,  8c 

fcncralcment  tous  les  autres  biens  meubles  & immeu- 
les,  le  faifant  fon  légataire  univeifcl  aptes  (ôn  Teda- 
mcnt  8c  la  donation  accomplis,  & les  dettes  payées 
& acquittées  Bc  enfuitc  il  edajoûcé  : ÿ «Mm  tflUdit 
Itgi  Mtiiverfetfdit  mdit  Jîtur  Cjtritl  Curri,  k U ehétrge 
^u'U  nt  f ferré  rUn  frtttndrt  m deménJer  t»  Udite 
mtifU , Udit  fttnr  TtfiéUur  4 dermét  éudlt  fieur 
Oéy  Ctrri,  de  lédUt  Terre  & Seigneurie  de  Memge- 
ren.fet  éffértenéncei  & dèpendunces , foU  peurdrtit 
eCéjneJfe , yreeiftu  eu  uutremeut  i & eu  U le  veudroit 
frire,  réduit  ledit  feter  Gubritl  C/erri  k ftn  droit  de 
iegitimt , & uv^ue  ledit  legs  univerfel  tju'U  luy  4 

5f  -dtffuf  fuit  : 6c  nomme  La  Dame  (a  femme  exécutrice 
e fon  Tcdiment. 

Aptés  le  décès  du  TclUtcur,  la  Dame  fa  veuve 
fît  faire  Inventaire,  8c  fe  chargea  de  l’cxecuiion  du 
Teftamcnc  de  fon  mary , & accepn  la  commu- 
nauté. 

Le  deur  de  GenoUilly  (cm  dis,  U (h  afCgncr  au 
Chidelet , adn  de  délivrance  de  Ton  legs  univerfel } 
mais  par  Arred  delà  Cour,  du  30.  May  1^74.  les  par- 
ties ayant  edé  renvoyées  pardevant  leurs  païens , fui- 
vant  l’Ordonnance,  il  y eut  des  arbitres  nommez, 
pardevant  lefqucls  la  Dame  Cariéayanc  ptefcméfôn 
compte , tant  de  Icxccution  tedamentaite  que  de  la 
communauté  : Le  Sieur  de  Genoüiliy  foûiint  entre- 
autres  chofes  pat  Tes  débats,  qu'avant  le  partage  des 
effets  de  la  communauté , il  filoic  prendre  le  remploy 
<ics  DTopres  du  défunt , fem  pere,  cnfemble  la  (bmme 
de  (oixante  mille  livres  par  luy  donnée , par  donation 
encre-vifs  à Mcidre  Gi^  Carré.  Il  foûtenoit  encore 
que  le  dédint  ayant  aulU  difpolé  pat  la  donation  de  la 
moitié  delà  Terre  de  Montgeron  , au  profit  du  mef- 
me  donateur, l'autre  moitié  edoit  cedée  dans  la  com- 
munauté 6c  devoir  edre  partagée  encre  luy  la  Da- 
me Carré. 

La  Dame  Carré  précendoit  au  contraire,  qu'il  fa- 
loit  préalablement  imputer  fur  le  remploy  des  propres 
du  défunt  fieur  Carré , fon  mary  , les  deux  fommes  de 
quaue-viiKt  quatorze  mille  livres  qu'il  avoir  données 
en  doc  à kt  filles  s & celle  de  foixante  mille  livres 
qu’il  atoic donnée  à McfliteGuy  Carré:  £r  k l’égard 
de  la  Terre  de  Montgeron  , elle  (bûtenoit  que  le  dé- 
funt en  ayant  difpolé  de  la  moitié  au  profiede  Ton  fils 
puKhé,  l'autre  moitié  luy  appartenoic  toute  etiticcc  (ans 
que  le  (âenr  de  Genoüiliy  y pud  rien  prétendre. 

Les  comeftations  ayant  edé  agitées  pardevant  les 
fîcuts  Arbitres  , elles  furent  décidées  en  faveur  de  la 
Dame  Carré , par  Smtence  arbitrale , de  laquelle  le 
Sieur  de  Genoüiliy  ayant  inter|cxré  appel  & le  procès 
porté  en  ta  Grand’  Chambre  fie  dilhnwé  à Monficur 
Salo  : 

De  U pan  de  rappellant,oo  di(ôit  à l'égard  de  la 
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premkie  qudHon  concernant  les  Confticutioni  de  dot 
Uites  en  faveur  des  mariages  de  Dames  Efifabeth  Ce 
Marie  Carré , que  ces  Conditutioni  avoicnc  edé  faites 
par  leur  pere  fie  mere  conjointement , fie  qu'ainfi  dans 
les  règles  ils  en  dévoient  poner  chacun  la  raoiué. 

On  demeutoit  neanmoins  d’accotd  de  la  maxime 
commune , que  c'ed  l'office  du  pne  de  doter  (es  filles. 
Mais  on  ajoutoic,  que  cette  maxime  n’avoic  lieu  que 
dans  le  païs  de  Droit  écrit , Se  non  point  dans  le  paît 
Coûcumier. 

Par  les  Loix  Romaihet , qui  fervent  de  réglé  fie  de 
dccifion  pour  le  pats  de  Droit  écrit,  le  mary  cdma!- 
tte  de  la  dot  qui  m condicuée  i £x  (cmine.  Ainfi  lorf- 
que  la  Loy  première  du  titre  des  Digedes  de  jure  du- 
tinm,  die  que,  C4«^  detis  rj?  ferfetué,  cz\i  s’entend 
(uivant  la  remarque  de  Monlicui  Oajas , furie  mefine 
titre  au  Code,  qu'elle  appartient  entièrement  au  mary , 
fie  que  le  vceu  de  ceux  qui  la  condicuënt  cd  qu’dic 
luy  demeurent  toujours.  i.  dic-il,  de  jure  doiium 
dit , délit  cuufàm  ejfe  perfetusm  , tfued  vote  rjui  ^ui 
dut  itk  centréhélur , ut  femyer  upud  muritum  fit,  La  rai- 
fon  de  cette  JurilurudciKi; , cd  que  le-  nury  edoit  te- 
nu de  toutes  les  charges  du  mariage  ; eneru  uutem  M4. 
trimenii,  dit  Monfieur  Cujas  au  mcfine  endroit , fuut 
Hxer  iffé , 4jue  ulendé.  eurundé , tuendu  efi , & liueri. 
nevé  curé , & tutelé  : fie  par  confequent  edant  maidtc 
de  ta  dot  pour  foûteoir  toutes  ces  charges , le  foin  de 
doter  les  nllcs  le  regardoic  uniquement , fie  il  nepou- 
voiepas  s’en  plaindre,  puilqueccdoitàcectecondiiion 
que  les  Loix  le  lendoicnt  nuidte  de  la  doc  de  û fem- 
mc- 

Mais  il  en  cd  autrement  en  païs  costumier}  cene 
obligation  de  doter  les  filles  cd  non  fculcmeot  une  char- 
ge de  la  communauté  ; mais  encore  une  obligation 
pcrfonnclic  qui  engage  lafcnuneaudi-bien  que  le  nu- 
ry , qiund  elle  a paifé  dans  le  Contrat  : 8c  comme  les 
Coûtumes  admctimt  lafcmmcaupartagcdclacocntnu- 
oauté,qu’elleenreçoic  la moirié du  profit  fie  de  l'émo- 
lument , il  cd  bien  |ude  qu'elle  pone  aulB  La  moitié  de 
la  charge  qui  y ed  attachée  ; fie  cela  cd  d'autant  plus 
raifonnable , que  les  Loix  Romaines  eiles-mefmes'onc 
reconnu  en  pluficurs  endroits  que  l’obligation  de  do- 
ter tes  filles, ed  une  obiigatù>onaturell«,qui  pat^  cette 
qualité  regarde  également  fie  lemary  fie  la  fêmnw.  De 
iortcquemifqu  une  femme  outre  ces  confidcraiions 
qui  l’obligent  i ce  devoir,  s’y  foûmct  encore  volon- 
tairement cllc-mefme  en  intervenant  dans  le  Contrat , 
il  naid  de  cette  roûmlffion  volontaire  URC  oblig^ation 
perfonivilc  dont  elle  ne  fe  peut  ptuf  dégager. 

Un  autre  maxime condamc  dans  laCçAmme  de  ;Ra- 
ris , ed  la  Loy  des  parties , qu'un  nfaty  & une  f^mme 
ne  peuvent  pendant  0c  condantiMrmafliage.s'avania- 
|cr  direAemenc  ni  indircâoment  l'un  l'autce.  De-li  il 
tuit  que  quand  un  mary  fie  une  femme  marient  con- 
jointctnenc  leurs  enfans  fie  qu'ils  leur  ^dirucnc  une 
dot,  ils  doivent  entrer  également  dads  cencôbliga- 
tioniparce  qu’autrement  fi  le  mary  dcclateque'de  la 
fomme  condituée  en  dot  il  en  dounepour  fit  p^  les 
trois  quans  , oumcfmc  davantage,  fié  qb’iJ  veut  que 
cette  (omme  (bit  prifè  fur  Tes  biens , c'clt  un  avam^e 
indireâ  qu’il  fait  k C»  femme.  Premièrement , part* 
qu'il  chaigc  fes  biens  d'une  dette  qui  doit  tomber 
les  efFets  de  la  commonaucé  fie  en  feçond  lieu , parce 
qu'il  déchar^  fa  femme  d’une  patrie  de  robltgarion 
naturelle  quelle  a de  doter  (es  filles.  Ainfi  voili  im 
arant^e  tout  (énfible  Ce  tout  nunifidfe  qu'il  luy  fait  ^ 
fie  c’elf  ce  que  la  Coutume  de  Paris  ne  peut  fouffrif. 

Mais  pour  rendre  plus  fenfible  ta  vérité  de  cenct 
propofition,qucla  nccdncédcdbtérles  enfans eft  um 
obligation  commune  entre  le  pere  fit  1a  mere , fie  qu'ei- 
lelcs  regarde  tous  deux  également,  il  ne  fiutqiie  rap- 
porter l’efpeccde  quelques  Arreds  iniervenus  (ut  cette' 
matière.  En  voicy  une  qui  ed  remarquable, 
i Un  pere  fie  une  mere  marient  conjoinrerTicnt  l’im 
de  leurs  enfens  fic  luy  doniwnt  a dot  une  terre  du  pn>« 


If  77. 


r- 

1^77. 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


ptc  du  pcre.  Le  père  decede , U veuve  apres  motr 
renonce  à U communauté  f elle  pourluit  les  heritiers 
de  lôn  nury  pour  les  rcprilcs  de  fes  conventions  mi-ri- 
monules.  Les  hcriticis  fur  cette  pourfiiitcconvicrnenr 
de  Uritisfairc'imais  ils  prétendent  qu'il  ya  Itcudcliiy 
imputer  fur  fes  reprifes  la  moitié  de  U dût  de  fa 
Âllc',  U veuve  au  contraire  foûcicnr  qu'ayant  renoncé 
à U communauté  elle  n'dt  point  tenue  de  cette  impu- 
tation : cependant  par  Atrclt  de  la  Grand’  Chambre  du 
5.  Juin  rendit  au  rapport  de  Monllcur  de  Cour- 
ceflcs.il  fut  ordonne  quelle  ptccomptctoic  fur  fes  re- 
prifes, la  moitié  de  cette  conftitucion  dotale , encore 
quelle  eût  renorKè  à la  communauté , parce  que  c'eft 
une  obligation  naturelle  ic  pcribnncllc , dans  laquelle 
«Ile  cftoi:  entrée  conjointement  avec  fort  mary. 

Il  a eftu  encore  jugé  par  un  autre  Arreft  qu’un  ma- 
ry & une  femme  pendant  & confiant  leur  mariage, 
ayant  conllirué  fur  eux  con  joîntcroenc , une  rente  pour 
la  doc  de  leur  Bile,  & la  femme  furvivante  ayant  re- 
noncé i la  commuiuuié,  elle  n’efloicpas  recevable  en 
vertu  dclaclaufcdc  reprifeportée  pat  ibn  Contrat  de 
mariage,  d’exercer  un  recours  fut  les  biens  de  Ibn  ma- 
ry pour  le  total  de  la  rente,  mais  feulement  pour  ta 
moitié parce  qu’en  un  mot  l’obligation  de  doter  les 
Biles  cflnun  feulement  une  chargede  lacommuiuuté, 
raais'cncorc  une  dette  commune  entre  le  pcre  & la  me- 
tc,  qui  devieiK  d'une  neccHité  indifpenfablc  , quand 
la  femme  cfl  intervenue  dans  cette  conflicution  de  dot 
con^intement  avec  fôn  maiy.  C'eft  ce  qui  fut  ainfi 
décidé  par  Ar^ft  rendu  en  la  troifiéme  Coambre  des  1 
Enqueftes  le  29.  Mars  {<31.  par  lequel  la  Cour  con- 
firma 1a  Semence  du  Bailly  de  Viiry  du  i8.  Juillet 

Votcyunetroifiémecfpcccqui  cft  extrêmement  re- 
marquable. Une  femme  dont  le  mary  eftoit  abfent  de- 
puis plus  de  dix  années  , marie  fa  Iccotxle  Bile , & 
quoy  qu'elle  n’cuft  aucune  Procuration  de  fôn  mary 
pour  cet  effet , neanmoins  elle  luy  conftiruc  en  dot  une 
(omme  de  douze  mille  livres , Se  cela  en  qualité  de  pro- 
curacricc  Se  auioriicc  de  fon  mary  j en  un  mot , com- 
me foy-difant  avoir  charge  de  luy  , quoy  qu’il  n’en 
fiift  rien.  Elle  cft  pourfuiviepour  le  payement  de  cette 
dot  par  fon  gendre  : elle  fc  défend,  & foûricnt  que 
s'eftant  obligée  fans  l’autoritc  de  fon  mary,robligation 
cft  nulle,  fuivam  la  Coutume,  oui  requiert  à peine 
de  nullité  l'aurorifationdu  mary  à l’égard  des  Contrats 

Faffez  par  les  femmes  mattérs.  Neanmoins,  parce  que 
üfjgcdc  doter  Il-s  Biles  procède  d'une  obligation  na- 
turelle , qui  cft  commune  à la  mère  comme  au  père  .el- 
le fur  condamnée  à payer  U moitié  de  U dot  qu’elle 
avoit  ptomife  , & ainfi  l’on  jugea  par  Attcftdu  ti.A- 
vcil  1593.  rapporté  par  Brodeau  lur  Monlicur  Louée 
lettre  R.  nombre  54.  que  le  bénéfice  delà  Coutume, 
qui  relève  les  femmes  des  obligations  par  elles  paf- 
frts  fans  l'autorité  de  leurs  maris  devoir  cefict  dans  le 
cas  de  la  dot , qui  cft  un  o fticc  Je  pieté  : £r  b4nt  (mh- 
/dm  éb  ee  hentficic  effe  rtmavtndâm  viri  p«r«. 

verunt,  qni*  bac  Mtrbmm  effet  & fûtétii  rMtiaaicoH- 
trarinm , comme  ilellditen  laLoyJî  dotârt  li.  & leg. 
veiertim  24.  etd  ftHMinfctHftlt.  P'tUtUa. 

Maiftre  René  Chopm  traitant  la  queftion  dont  il 
s'agir , dans  fon  Commentaire  fat  la  Coutume  de  Pa- 
ris , iib.  I.  tit.  L num.  hU.  Se  dans  fon  livre  3.  md  Canf 
jind*g*venf  ctf.  L tir.  3.  nim.  11.  & n,  dtt:D«r 
f/U  tj}  cmttmnt  Htrinfque  ffrtmil , m*xim  i»  fettru 
(aurrnbUdu  bananm  facuttuis. 

Mornaceft  de  mcrmcfciuimcnt  fur  la  Loy  Lucita 
TUrns,  Se  dit  Que  le  texte  de  cette  Loy  cft  lingulier 
pour  aucorilêr  fa  ncceffîié  commune  qu’ont  les  pcre 
A:  raerededoter  leurs  Biles.  Voky  les  lermestLocNr 
vere  htc fingnlérit  4d  rntuttitm  fettrit  nutrif^ue  dmarem 
trgk  communes  libérai^  mnximiejnt  ut  dotent  fimul , de- 
fue  ^efrio  cniufefue  futrimonio  filûu. 

Berault  fur  l'article  ajo.  dclaCoûtumc  de  Norman- 
die ,palîè  encore  plus  avant , il  tient  qu'un  pcrcn'ayanr 
Tome  I, 


point  de  biens  pour  dorer  fes  Biles,  celteobligacîoit  na- 
turelle retombe  tour  entière  fur  U mcrc  en  cas  qu'elle 
fbit  aflcz  riche  pour  les  doter  t A:  ilir  ce  fujec  il  rap- 
porte un  Arreft  du  Parlement  de  Roiien  qui  l’a  décidé 
de  cccic  niantcrc. 

En  pa'is  de  Droit  écrit,  on  a mcfmc  préféré  l'c- 
quitcjela  Novcllc  2t.  de  l’Empereur  Leon  , qui  di- 
vife  cette  chargededotcrlcs  filles  entre  le  pcre  Se  U 
mcrc , i la  rigueur  de  la  Loy  dernière,  au  Code  de  do~ 
tit  Prmijfione,  qui  yairujcetit  leperc  tout  fcuj. 

Monlicut  de  Ombolas  au  chapitre  29.  de  fes  Dcci- 
fions  notables,  livre  qtutricme,  en  rapporte  un  Ar- 
reft du  to.  Décembre  de  l’année  i6i\.  rendu  au  Par- 
lement de  Tuulouic,  par  lequel  011  imputa  fur  les 
biens  de  la  mcrc  la  moitié  des  dots  qu’elle  avoit  confti- 
tuces  conjointement  avec  fon  mary , àttois  Biles  ilKiés 
de  leur  mariage.  Et  danscc  mcfmc  chapitre  il  rappor- 
te eiKore  un  autre  Arreft  du  mcfme  Parlement  rendu  le 
S.  Juin  t^i^.  par  lequel  il  fut  pige  que  le  pcre  & la 
mcrc  conftituans  une  doc  1 Ictir  Bile  commune,  font 
cenfez  dire  cautions  l’un  de  Vautre:  de  forte  que  le 
mary  eftanc  devenu  infolvabic , la  femme  pouvoit  dire 
pourfuivie  pour.lc  payement  de  la  dot  entière , difcufl 
lion  prcalablcrncnt  faite  des  biensdu  mary.  Ainll  c’eft 
une  maxime  certaine  que  le  pcre  Se  la  mcrc  doivent 
contribuer  egalement  .lux  conllitutions  des  dots  de 
leurs  Biles,  parce  qu’en  un  mot, c'eft  un  engagement 
naturel  qui  ne  dépend  pas  tant  de  U puifTancc  parer-, 
nellc,  que  de  la  proximité  du  fang  Se  du  devoir  delà 
pieté.  Si  jamais  cette  maxime  a eu  lieu  , c’eft  princi- 
palcmcm  dans  rcfpccc  dont  il  s'agir,  où  l’on  voit  une 
mcrc  qui  accepte  la  communauté,  & qui  par  le  grand 
profit  quelle  y trouve  cft  doublement  obligée  à cette 
conftitutioa  , Âc  comme  mete  & comme  commune. 

Qiant  à la  fccoixic  queftion  qui  concerne  la  moitié 
de  la  Terre  dcMontgccon  : On  difôit  que  le  ficur  Car- 
ré ayant  difpofé  delà  mairie  de  cette  Seigneurie  par 
donation  emre-vifs  au  ptoBt  de  fon  Bis  puifisc , l'autre 
moitié  dloir  tcftcc  dans  la  communautétdetcllc  forte 
qu'aprés  fa  mort  cette  Terre  devoir  dire  partagéeen- 
tre  la  Dame  Carré  , Se  le  Sieur  de  Genoüiily  en  l'érae 
qu'elle  te  trouvoii , Sc  ainfi  n’y  en  ayant  plus  que  la 
moitié,  il  en  apparicnoit  un  quart  au  total  au  Sieur  do 
Gcnoiiiily  , comme  légataire  univcrfcl  , & l'autre 
quart  â la  Dame  Carre  fâ  mère,  en  qualité  de  com- 
mune. 

Pour  l’crablifTcmencde  cette propofiiion , il  faut  Bip- 
pofer  une  maxime  qui  cft  coiiftame  i fçavoir  qu'un  ma- 
ry cft  maiftre  abfolu  de  U commuiuutc  \ il  peut  ven- 
dre, engager,  & mcfmc  donner  fans  fraude  tous  les 
effets  qiiida  compofent,  fans  que  (a  femme  aie  droic 
de  s'en  plaindre  i tout  ce  qu'elle  a fur  cette  nature  do 
biens,  n'cft  qu'une  efperance  incertaine.  Se  tort  jours 
Buttante  jufqucs  à la  mort  de  fon  mary  : mois  cane 
qu’il  luy  rdlc  une  heure  dévie,  il  peut  tenverfer  cet- 
te efperance  , il  peut  difpofcr  de  tour  : en  un  mot, 
comme  la  richdTc  d'une  communauté  n’cft  pour  l'or- 
dinaire que  le  fruit  de  U peine  &r  du  travail  du  mary  , 
la  femme  n’y  peut  rien  prétendre  qu’aprés  (â  more. 
De  là  vient  que  nos  anciens  Ooifteurs  François  parlant 
de  cette  efpccc  de  biens , donnoient  le  nom  de  tùc- 
cdlloD au  droit  que  la  femme  y pouvoit  avoir.  C'dl  le 
terme  dont  ft  fert  la  Coutume  de  Normandie,  pour 
montrer  que  ce  n’cft  pas  un  droit  fixe  & incommu- 
rable , mais  un  bien  aont  elle  ne  commence  à jouir 
que  du  jour  de  la  mort  de  fon  mary  ; Si  ainfi  U fêm- 
me  qui  accepte  la  communauté  Ia  prend  en  l'cftat  qu’el- 
le fe  trouve  après  U diftohuion  du  mariage. 

La  Coûmmcdc  Paris,  qui  eft  la  Loy  des  Parties, 
parle  dans  l'aniclc  125.  de  ce  pouvoir  qu’a  le  mary 
fur  les  effets  de  1a  comnounauté , en  des  termes  fi  précis 
Se  fi  avantageux  pour  luy  , qu'on  n'en  puurioic  pas 
imaginer  de  plus  forts.  Elle  dit  que  le  mary  cft  le  ici- 
gneur  Se  le  nuiftte  de  ces  effets, qu'il  peut  les  vendre , 
aliéner  Si  hypoihcquct,cn  faire  éc  difpolct  comme  il 
MMMmm  >j 
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luy  pUid  t pat  donation  ou  auric  dtrpoiîtton  faites  en*, 
itc-vifs.  En  q^uov  l’on  peut  rcconnoiftrç  qu’on  s'eft 
efforcé  de  rafurmbler  tous  les  cas  que  rimagiiucion  1a 
plusfubtile  pouvoit  inventer  pour  donnerune plus  vaf- 
te  étendue  à ce  ix)uvoir.  Et  véritablement , comme  il 
a rdc  remarque  cy-dc(nis,  ce  pouvoir  quelque  grand 
qu'tl  (oit  y cd  fondé  fur  des  railons  tres-fbttcs  & ires- 
cquicablcs  puifque  c’ed  au  travail  6c  i l’indulkric  du 
mary  que  la  fanmeeft  redevable  du  bien  qu'elle  trou- 
ve dans  une communautéÿ&qued’aillcursellcnc  rif-, 
que  aucune  chofe  en  conttaéfant  cette  focietc  de  biensi 
parce  qu'elle  a la  liberté  d’y  renoncer  fi  elle  c(l  mau*. 
vailc  , 6<  dcl'acccptcr  ft  elle  ed  avantageufe.  Ainfi  n’y 
ayant ^u’à  profiter  pour  elle  à cet  égard  > il  feroir  in- 
jude  d envier  au  mary  un  pouvoir  que  la  Coutume  luy 
donne  avec  tant  de  judicc»  mais  qu’il  porte  toute  la  pei- 
ne de  toutes  lescharges.  Se  que  c’edfur  luy  que  tom- 
be tout  le  péril  5c  tout  le  hazard. 

On  ajoûtoit  mcfmejquc le  SicurCarré  enavoitufe 
avec  rooderarion  , puifqu'll  n’avoii  donné  que  la  moi- 
tié de  la  Terre  de  Montgeron , de  encore  i l’un  de  Tes 
«nfans;aulieuqu'ilpouvoit  donner  le  rotai,  de  merme 
4 un  étranger  , fans  que  la  Dame  Carré  t,ud  lieu  de 
s’en  plaiodic,  comme  il  a edé  jugé  par  plullcurs  Ar- 
reds. 

Un  des  plus  anciens  qui  aie  edé  rendu  fur  la  validi- 
té d'une  donation  entre* vifs  , faite  par  un  mary  des  ef- 
fetsde  U communauté,  ed  celuydu  14.  Aoud  lyyi. 
prononcé  en  Robes  rouges , de  qui  ed  le  114.  des  Ar- 
reds  de  le  Vcd.  Le  nommé  Jean  Cottart  avoir  fait 
donation  entre-vifs  à Michelle  Chalfclain  fa  nièce, 
d'une  rente  de  cinquante  livres  par  chacun  an,  i luy 
condituée  par  le  nommé  la  Rocoe.  Cocurr  edam  dé- 
cédé , GerinaincCrcvcccrurfâ  veuve,  contede  la  vali- 
dité de  la  donation,  foucenant  qu'elle  cdoit  nulle  au 
moins  pour  moitié:  elle  (c  fondoir  fur  ce  que  cette rcn. 
te  edant  un  conqued  de  communauté , Cottart  (ôn  ma- 
ry n'enavoit  où  difpofcr  pardonation  i fi>n  préjudice, 
de  d’autant  plus  que  par  le  moyen  de  Tulufruic  qu’il 
s’edoit  rcfctvé  de  cette  rente  , l’cfflt  de  la  donation 
pouvoit  edre  préliimc  remis  après  fa  mon,  de  par 
confequent  dans  un  temps  auquel  le  mary  n'ed  puis 
maidre  des  biens  de  la  communauté.  Cette  quedion  fisc 
agitée  au  Chadtlct , de  parccquc  dans  rariicle  107.  de 
l'ancienne  Coûtume , qui  pour  lors  eftoit  la  Loy  des 
parties  , le  mot  dt  tUndtiv»  ne  fe  trottvoit  pas , ces  pre- 
miers Juges  toujours  timides  quand  il  s'agitdc  l’inccr- 

r'fctation  d’une  Ordonnance, ou  d’une  Coûtume,  au 
icude  prononcer  en  faveur  de  la  donation,  Ia  dé- 
clarèrent nulle,  aimant  mieux  s'atueber  fcnipulcufc- 
ment  i la  lettre,  que  d’entreprendre  de  porter  leur  dc- 
cilion  plus  loin  qtic  la  prévoyance  de  ia  Coûtume. 
Mais  cette contedation  ayant  edé  portée  par  a(^i  au 
Parlement,  la  Cour  pénétrant  dans  rcfpric  delà  Coû- 
i'.ime  , de  fe  iêrvani  du  pouvoir  qu’elle  a de  t'éten- 
dre aux  cas  qui  ne  font  pas  cTprimcz  , infirma  cette 
Sentence , par  Atred  qQi  fut  filcmncllcmcnt  prononcé 
en  Robes  rouges , après  en  avoir  pris  l’avis  de  toutes 
les  Chambres.  Ccd  ainfi  qu’en  parle  le  Vcd.  En  un 
mot  , cet  Atred  fut  jugé  fi  équitable  que  les  Ré- 
formateurs en  procédant  à la  reformationdc  1a  Coutu- 
me de  Paris  , ajoutèrent  dans  l’article  aaj.  le  mot  âc 
donation  , qui  n'avoit  point  edé  mis  dans  l’article  107. 
de  l’ancienne  Coûtume. 

Pour  ceqni  concerne  Icsibixame  mille  livres  que  le 
défunt  fiait  Csrté  avoir  donné  à fiw  fils  puifné , on 
difovtiqucc’cdoii  une  date  de  U communauté  dont  la 
Dame  Carré  devoir  porter  la  moitié.  La  preuve  de  cet- 
te propofition  edoit  cdiblie  fur  un  principe  que  l'on 
avoit  avancé)  fçivoit  que  tout  ce  qui  fê  fait  par  un 
mary  pendant  & conltinr  la  communauté  , regarde 
cette  communauté.  Ainfi  du  moment  que  la  commu- 
nauté ed  edablicentre  Icsconjoiras,  foit  par  une  con- 
vention prccifcjfbitparladifporitiondcla  Coutume, 
la  fcmrhc  participe  dans  tout  les  Aâes  Se  Contrats 
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pafi'ez  parfon  mary,  foie  qu’ils  foient  faits  avec  elle  , 
(bit  qu  lis  l'oient  pafiez  fans  elle  : Et  il  ne  faut  pas  s’en 
ctonncr>pui(quc  la  Coutume  luy  laifié  ia  faculté  d'ac- 
cepter la  communauté  ou  d’y  renoncer.  De  forte  que 
s’il  ed  vrai , comme  on  n’en  peut  pas  douter  , qu’en  le- 
nun^ani  elle  fe  libère  de  toutes  les  dates  comraâées 
par  (bn  mary  ) il  ed  jude  auflî  par  la  mefme  raifon , 
qu’eu  acceptant  ia  communauté  elle  (bit  tenue  pour  fa 
part  de  toutes  les  dettes  communes,  autrement  ce  fc« 
roir  une  fociaé  léonine  , dans  laquelle  tout  le  profit 
feroitd’un  codé,&  toute  la  perte  de  l’autre. 

Ou  difoit  au  contraire  de  la  patt  de  Dame  Eleonor 
Dangucchin,  veuvedu  defijm  ficur  Cure,  que  l'appel 
tnmjctié  par  le  finir  de  Genoüilly  ne  pouvoir  pas  lub> 
fidet , Se  que  la  Sentence  arbitrale  cdoit  Juridique 
dans  tous  les  points  dont  il  (ê  plaignoit.  A 1 égard  du 

firemicr , concernant  les  dots  de  les  filles , il  ne  faut  que 
ire  les  termes  de  leurs  Conrrais  de  mariage , pour  con- 
noiftre  que  rincimée  ne  doit  rien  poncr  des  cent  qua- 
tre-vingt-huit mille  livres  que  le  défunt  fieur  Carré 
leur  a donnéesà  chacune  en  1rs  maiiant^maisau con- 
traire , que  ces  fommes  doivent  edre  déduites  fur  le 
rcmploy  des  propres  du  défunt,  comme  une  date  qui 
luy  cdoit  particulière,  & par  confequent  qu'ayant  edé 
prifc  lut  le  fonds  de  la  communauté,  l’indemnité  en  ed 
dsué  fur  le  remploy  de  Tes  propres. 

Et  pour  commencer  d’aTOrd  par  les  termes  de  ces 
conditutions  dotales  , il  ed  vray  que  le  défunt  ficur 
Carré  éc  la  Dame  fa  femme  ont  marie  conjoimcmenc 
leurs  filles.  Se  qu'ils  ont  parié  tous  deux  dans  leurs 
Contrats  de  m.’iriaec  ) mais  voicy  de  quelle  marucre.  A 
l'égard  de  l’aînée fbn  Contrat  de  mariage  porte  , qu’ils 
luy  condituent  en  dot  la  fomme  de  cftit  mille  livres  ) 
fçivoir  le  défunt  ficur  Carre  quatre-vingt  quatorze 
mille  livres  fut  Ton  bien  en  avancemmt  de  fa  fiicccf- 
fion  future,  Se  ta  Dame  Carré  la  Ibmme  de  fix  mille 
livres  audt  fut  fon  bien  Se  en  avancemnu  de  fâfuccef- 
fion  à écheoir.  Il  en  ed  de  mefme  de  la  cadette , avec 
cette  différence  neanmoins , que  de  U (bmine  de  fix- 
vinge  mille  livres  qui  luy  a ellé  condituée  en  dot , ia 
Dame  Carré  en  donne  pour  fa  part  Se  fur  les  biens  la 
fomme  de  vingt-fix  mille  livres.  Se  le  défunt  Carré 
celle  de  quatre-vingt  quatorze  mille  livres,  à pren- 
dre pareillement  fur  fes  biens  Se  en  avancement 
de  là  fucceffion  future.  Ainfi  il  paroid  par  ces  termes 
ue  l’intention  des  père  Se  mae  en  mariant  ces  deux 
Iles , a edé  de  fixer  ce  que  chacun  d'eux  leur  vou- 
loir donner. 

Cclapréfuppofé,  il  faut  examina  quclla  (ont  les  ma- 
ximes en  matière  de  dtits.  La  Dame  Carte  demeuroit 
d'accord  qu’en  pais  coutumier  l’obligation  de  doter 
les  filles  regarde  également  le  pere  Se  la  merc.  11  ed 
vray  encore  que  cctrc  obligation  dans  la  pcifijnncde 
la  mere  ed  un  effa  Sc  une  fuite  du  droit  de  commu- 
nauté introduit  entre  le  mary  Se  la  (êmtnc  : Se  cela  fê 
pratique  ainfi  danslepaïs  de  Coûtume,  à ladid'eren- 
ce  du  paVs  de  Droit  écrit , où  la  femme  n'ayant  point 
droit  de  communauté  , oiflc  mary  edant  maidre  de  fa 
doc , il  ed  jude  qu’il  foie  obligé  fcul  de  doter  fa  fil- 
les ; & c'ed  ce  qui  a donné  lieu  dans  la  Jurifpru- 
dcncc  Romaine  à catc  règle  vulgaire , Pdierntm  ejp- 
c/«Mt  domrtfilLu  : ainfi  en  pa'îs  coutumier  comme  la 
femme  a part  i la  communauté  > il  <d  raifonnable 
qu’elle  contribue  à la  dot  de  fet  enfans  ) cela  ne  re- 
çoit pas  de  difficulté.  Mais  quoique  la  mere  ne  puiiTè 
fê  difpenfcr  de  cctce  obligation  en  païs  coûtumier  , il 
faut  prendre  garde  neanmoins  quecate obligation  n'ed 
point  abfolumcnt  rt^lée  ni  définie  ) Se  que  d'ailleurs 
elle  ne  tombe  pas  purement  fur  les  effets  de  la  commu- 
nauté , m.'iis  au  contraire  qu’elle  affcâe  tous  les  biens 
des  pere  Se  mere  indiffaeniment  » c'ed  ce  qu’il  faut 
expliquer. 

Quand  on  dir  que  l'obligation  de  doter  les  fillcf 
n’ed  point  réglée  ni  definie  dans  la  merc  , on  en- 
tend par  là  que  la  mere  peut  donnet  ce  qu’il  luy  plaid 
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& Bkct  fa  libcralité  : ainfi  en  conftiruam  conjointe- 
menc  avec  Ton  mary  une  dot  à l'une  de  leurs  filles , le 
père  peut  entrer  pour  les  trois  quarts , ou  racfmc  pour 
(lavanrage  dans  cette  confltnirion  &:  la  femme  pour  le 
refte.  Cela  cft  petmis.  Je  il  n’y  a point  de  loyquirobli- 
gc  de  donner  plus  qu’elle  ne  veut  , c’eft  alTcz  qu'elle 
entre  pour  quelque  choie  dans  cette  obligation,  elle  là- 
tisfût  en  cela  à Ton  devoir  ,,  & l’on  ne  peut  exiger 
d'elle  que  ce  qu’elle  a bien  voulu  faire. 

Suppolc  donc  qu'un  pere  6c  une  merc  donnent  cent 
intlie  francs  i une  de  leurs  hiles  en  mariage,  la  mcrc 
n’eA  point  tenue  de  contribuer  pour  la  moicic  à cette 
conftinition  , fi  elle  ne  s'y  oblige  cfFcdfivcmcnt  ; le 
plus  ou  le  moins  i cet  ^ard  refide  tout  entier  à (à 
volonté  : 6c  ainfi  en  cas  quelle  n’ait  conftituc  quefix 
raille  livres  pour  fa  part  dans  les  ccnc  mille  francs , 
te  que  Ibn  mary  ait  bien  wulu  donner  tout  le  refte, 
onr  noie  fuivre  1a  Loy  qu'ils  fe  font  prclcritc  l’un  Se 
l'autre,  & il  faut  s'en  tenir  aux  bornes  qu’ils  ontvou. 
lu  donner  à leur  libéralité. 

Il  y a neannaoins  un  cas  auquel  on  convient  que  les 
pere  Se  mcrc  contribuent  également , encore  bien  qu'ils 
ne  s'y  foient  pis  nommément  obligés  i fçivoir  quand 
ils  dottnt  conjointement  une  de  leurs  filles  , fans  dc> 
terminer  ce  qtic  l’un  Se  l'autre  donne  pour  fa  part. 
Alors  on  impiite  toujours  moitié  de  la  dot  fur  la  mcrc 
te  l'autre  moitié  fur  le  pere  : car  les  chofeseftanc  égales 
«le  part  & d’autre  , il  cft  évident  qu’on  peut  prendre 
toute  la  dot  fur  les  effets  de  la  communauté  , Se  en 
cela  une  mccen'a  aucun  fujetdc plainte, puilqucdoia- 
nant  autant  que  Ton  mary,  elle  n'a  point  de  ration  ni  de 
prétexté  pour  empefeher  que  la  doc  ne  foie  prife  fur 
un  fonds  qui  leur  eft  commun.  Mais  il  en  faut  juger 
autrement  lors  que'la  mère  donne  moins  que  le  pere; 
car  fi  dans  cette  rencontre  la  dot  fe  ptenoit  fur  les  cf- 
]h:ts  de  la  communauté  , il  arriveroie  qu'elle  payeioic 
autant  que  luy,&  ainfi  on  porceroit  fbn  obligation  plus 
loin  qu'elle  n'auroic  voulu  la  porter. 

Ces  principes  ainfi  cftablis , il  cft  aifede  répondre 
aux  Arrefts  qui  onr  elle  alléguez.  Et  premièrement  ils 
font  voir  que  les  dots  des  filles  ne  font  point  une  pj. 
rc  dette  de  la  communauté,  les  deux  premiers  ayant 
efte  rendus  dans  le  cas  de  femmes  qui  y avoiem  re- 
noncé , te  qui  nonobftant  cela  furent  condamnées  d’en 
porter  la  moitié. 

En  fécond  lieu  l’cfpecc  en  eft  toute  differente  de  cel- 
le dont  il  s’agit  j car  icy  le  pere  & la  mcrc  ont  fixé 
ce  qu’ils  donnoient  chacun  en  particulier  , & ont  fti- 
puléquc  la  fomme  â laquelle  ils  s’obligeoiem  chacun 
pour  leur  pan  feroic  ptiie  fur  leurs  biens.  Au  lieu  que 
tous  CCS  Arrefts  font  intervenus  dans  le  cas  de  pères 
Se  mercs , qui  non  feulement  n’avoienc  point  déter- 
miné leur  libéralité  , nuis  au  contraire  qui  s’eftoiem 
obligez  conjointement  te  fôlidaircmeot  à la  doc  de 
leurs  enfans. 

Ainfi  la  Dame  Carré  lôûtenoic  que  les  qturre-vingt 
quatorze  mille  livres  que  ledit  lîcur  Carré  Ton  mary 
avoit  donnez  de  fon  chef,  6c  fur  fes  biens  à chacune 
de  les  filles  en  faveur  de  leur  mariage , ayant  cfté  pri- 
fe  fur  le  fonds  de  U communauté , elle  en  devoir  eftre 
indemnité  fur  le  remploy  des  propres  de  fem  marys 
parce  que  l’intention  <lu  défunt  avott  cfté  que  ces  fom- 
mes  fulfcnt  prifes  coures  entières  fur  luy  : l’on  pou- 

voir d'autant  moins  douter  de  fa  volonté,  qu'il  l'avoit 
cncoremirquéc  pardeux  écrits  fous feing prive, écrits 
te  fignez  de  fa  main  , qui  ont  cfté  inventoriez  après 
fon  dccés , dans  l'un  delquels  il  dit  : dtnni  fow 

Udoi  de  mes  flUs , fstr  mes  frefres,  k ch/Kune  tjHstre- 
vingt  efu*i9rz.e  milk  livres  , cet  deux  femmes  mentent 
infemkle  k celle  de  cent  ^tuitre-vingt  huit  mille  livres  ^ 
la:jMtlU  fomme  il  ftatt  prteentfier  fur  mefdiit  pr^- 

A l’egard  de  la  terre  de  Montgeron  , comme  c*eft 
un  acqueft  de  la  communauté  , il  eft  certain  que  dans 
les  règles  la  moitié  en  appartient  i la  Dame  Carré  par 


deux  raifons.  La  première  qu’un  mary  ne  peut  altérée 
la  part  que  fit  femme  a dans  les  conquefts  , par  des 
ddjjolirions  qui  ayent  trait  à la  mort.  Et  la  Icconde 
qu’encorc  qu’il  puifte  les  vendre  > aliéner  , hypothé- 
quer, te  mcfmedonncr  tous  etuiers  i ncanraoim  H ne 
luy  cft  libre  de  difpofcrquc  delà  part , Se  doit  lailfcr  i 
fa  femme  celle  que  laCoùmmc  luy  donne. 

D’ailleurs  quand  le  fieur  Carré  a donné  la  moitié 
de  la  terre  de  Montgeron  à (bn  fils  puifnc  , il  a vou- 
lu qu'elle  luy  cinft  lieu  de  partage  dans  fa  fuccelfion*, 
or  cette  difpofition  cft  bien  differente  de  celle  qu’un 
mary  fiirdunconqueAauprofitd’uncpetfbnne  man- 
gerc.  Car  lors  qu'il  difpofc  en  faveur  de  l’cttinger, 
quand  il  vend , ou  quand  il  engage  les  biens  communs, 
il  agit  en  maiftte  6c  en  feigneur  ablôlu  fur  les  effets 
de  la  communauté , Se  là  ftnm>c  ne  fe  peut  plaindre 
de  ce  qu’au  lieu  de  les  conferver  il  les  a aliénez.  Mais 
lors  qu’il  difpofe  au  profit  de  fes  enfans  , Se  leur  don- 
ne quelque  fonds  pour  leur  tenir  lieu  de  portion  héré- 
ditaire , ce  n'cft  point  une  véritable  alienation , ce  n'cft 
tout  au  plus  qu  une  ef|.>cccde  partage  anticipé  qui  fe 
fait  en  contemplation  de  la  mon  i & à cet  égard  le 
mary  agitpurementcnpcrc&  ncfongequ’àrcgfcr  l’or- 
dre de  U Aicccftlon.  De  forte  que  comme  ces  difpofi- 
tions  ont  toujours  traie  à la  more , elles  ne  changent 
rien  dans  l'état  des  biens.  En  un  mot  ,quandellcs  font 
raoderées  comme  celle  dont  il  s’agit  , rhcritier  ou  le 
légataire  univcrfcl  n’en  fouffte  aucun  préjudice , parce 
que  fi  le  donataire  fe  tient  i U claofe  donnée , c’cil  au- 
tant de  décharge  pour  l'hcrcditc  ^ & fi  au  comraire  U 
ne  s’y  tient  pas , ce  qui  cft  donné  retombe  dans  la  tnaf- 
fr  des  biens  , comme  s'il  n'en  avoit  jamais  cfté  dé- 
taché. 

Ainfi  i confiderer  en  general  cette  difpofition , elle 
n'cft  point  de  la  nature  de  ces  aliénations  dont  la  Cou- 
tume a entendu  parler , quand  elle  a permis  au  mari 
de  difpofcr  à fa  fantaific  des  effets  de  la  communauté. 

On  pifloit  plus  avant , & l'on  foûtenoit  qu'il  ne 
faloit  qu’examiner  les  termes  mcfmcs  de  la  donations 
pour  juger  que  le  défunt  fieur  Carré  en  donnant  la 
moitié  oc  ta  terre  de  Mon^cron  , n'avoit  point  vou- 
lu que  fa  femme  fouffcift  aucun  préjudice,  ni  que 
le  droit  qu'elle  avoir  dans  l’autrcmoitié  en  flift  altéré  ; 
voicy  comme  il  p.rle.  il  die  > qu’il  donne  U meitUper 
indivis  k luy  epparienenre  de  jen  cemjutjl  des  terres  Ô" 
Seignettries  de  Montgeron  , CheUndrey  & Teret 
enpnrsie.  Ces  termes  font  dccUratifs  Se  limitatifs 
de  la  part  que  le  donateur  rcconnoifibit  avoir 
dans  la  terre  de  Montgeron  , au  deli  de  laquelle  il 
vouloit  marquer  qu’il  ne  pretendoie  plus  rien  i aren 
difanr  qu’il  donnott  la  moitié  à luy  appartenante  par 
indivis,  il  fous-emendoit  une  autre  moitié  pat  indi- 
vis à laquelle  il  ne  vouloir  pas  toucher  j & quand  il 
ajoute  i moy  eppertetutnte  de  moncon^sujl,  H explique 
la  ratfon  de  fa  difpofition  , parce  que  cette  qualité  de 
coïKjirrft  qu'il  attache  à cette  terre  anporie  un  parta- 
ge égal  entre  le  mari  Se  la  femme}  Se  c’eft  pour  cela 
mcfme  qu'il  .a  joint  i cette  moitié  dont  il  difpolbic  ,Ic 
terme  A moy  AfPARTZNANTE  , comme  voulant 
dire  qu'il  y avoit  une  autre  moitié  qui  ne  luy  appar- 
tenoii  pas. 

Les  termes  de  (ôn  Teftament  fiwit  encore  auflî  pré- 
cis } le  Teftatcur  dit  qu'il  veut  que  U donetion  pur  luy 
fuite  4M  profit  de  Mtjfirt  Gtey  Curré  de  U moitié  de  U 
terre  de  Mont^ero»  foU  executie , & uit  lieu  ftlon  fâ 
firme  & teneur , & quen  tttr.t  <fue  hefain  ferait  U In  rn- 
tifie  & confirme  Pnr  le  prtfent  tefinment.  Ainfi  , difoit- 
on,  remettant  rexeewion  de  cette  donation  apres  fa 
mort,  te  melme  la  raiifiinc  6c  confiimant , il  a té- 
moigné par  là  qu’il  ne  difpofoic  que  de  fa  parr,puif- 
que  cette  execution  tomboit  en  un  temps  auquel  il 
n’eftoit  plus  maiftre  de  la  moitié  appartenante  à fa  fem- 
me, Se  de  laquelIccUe  cftoit  faificcn  vcrm  dclaCoû- 
tume  te  de  Ibn  Contrat  de  mariage  au  moment  du 
dcccz  de  fon  mari. 


' M M Mmm  iij 


Sfo 


i<77.  On  tcpondoic  î l’objcûion  tirée  de  l’Arrcft  du  14. 

■■■  I <—  Aouft  IJ7I.  rapporte  pir  le  Vcfl,  Se  qui  cft  le  114.  de 
fes  Arrefts , qu  il  cil  imci«mi  uik  crpecc  tome 
differeme  de  celle  dont  il  s’agit.  Il  confirme  une  do- 
nation faite  à une  pcrlunnc  efirangere  i qui  le  dona- 
teur ne  devuit  rien  > ainll  c’eftoit  une  pure  alienation  : 
Se  parce  que  le  mari  cft  tmiftre  des  effets  de  la  com- 
munauif , Se  qu'il  en  peut  dirpofer  comme  bon  luy 
fcmblc,  la  femme  n'avoic  rien  a prétendre  dans  laren. 
te  aliénée  pat  fon  mari , quojr  que  ce  fiift  un  conqueft. 
Secondement  » le  donaroir  en  dirpufant  de  cette  rente 
navoii  point  dit  qu’il  en  dirpofoit  pour  la  part  qu'il  I 
y avoit , mais  il  en  avoir  donne  le  total  fans  rcluic- 
tlon  ni  limiutioni  de  forte  qu'il  avoit  voulu  marquer' 
par  la  qualité  de  (a  difi>ofition,  qu’il  en  difpofott  en. 
maiftre  abfolu , Se  que  (on  imcmion  eftoit  de  conlbm- 
met  tout  le  droit  que  (à  femme  y auroir  pu  prerendre  ! 
après  ü mort  » s’il  n'en  avoit  point  difpolc  par  dona-  . 
tion  cmre-vifii.  I 

On  fe  fervoit  des  incfmes  moyens  allegiaez  cy-dcftùs  ! 
pour  faire  voir  que  la  Dame  Carré  ne  devoir  point  por- 1 
ter  la  moitié  de  la  fomme  de  foixante  mille  livres 
mais  quelle  devoir  cftre  prife  toute  entière  fur  les  1 
biens  ne  Ion  mari , fuivant  Ibn  intention. 

On  oppofe  que  lî  l'inteniion  du  Iteur  C.<rrc  avoit 
cfté  que  les  deux  femmes  de  quatre-vingt  quatorxe 
mill<'  livres  , conftituées  pour  la  dot  de  &s  deux  filles, 
& celle  de  foixante  mille  livres  qu'il  avoit  donnée  à 
fon  fils  puîné  fulTem  prifes  fut  fes  propres.  Se  que 
nonobftant  qu'il  nift  difpolé  pat  donation  entre-vifs 
de  la  moitié  de  U terre  de  Montgeron , l’autre  moitié 
demeuraft  à la  Dame  fa  femme  i titre  de  communau- 
té » cette  inteiuion  ne  pouvoir  cftre  autotifee  en  Jufti- 
cc , parce  que , dit-on , une  dccUcation  de  cette  qualité 
rcroit  comme  une  comte-lettre  i un  Coniiat  de  maria- 
ge , Se  comme  un  avantage  inditcél  prohibé  pat  la 
Coutume  emte  mari  Se  femme. 

On  répond  que  la  déclaration  du  dcftmt  ï cet  égard 
eft  légitimé  , Se  qu'elle  ne  peut  palTcr  ni  pour  contre- 
lettre  , ni  pour  avantage  indtreâ.  Une  comrc-lcrrrc  cft 
un  traite  particulier , par  lequel  on  ajoute,  ou  l’un  dé- 
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roge  à quelque  claufe  d'un  Contrat  de  mitiacc.  Un  *^77» 
avanuge  indireél  cft  un  aâc  par  lequel  l'un  ^cs  con-  ^ ~ 

joints  donne  à l'autre  par  des  voyes  obliques  , ce  qu'il  ' 
ne  luy  peut  pas  donner  dirc^cment  •,  or  il  n’y  avoit 
rien  de  tout  cela  dans  la  déclaration  du  défunt  ficuc 
Caué. 

Ce  n’eft  point  une  contre-lettre  , (î  c’en  eftoit  une 
il  faudroic  q^u’cüc  dérruifift  l’effet  de  quelque  claule 
du  Contrat  de  mariage  d'encre  le  défunt  Sieur  Carre 
Se  la  Dame  fa  femme.  Mois  il  n’y  a tien  de  tout  cela. 

Se  jamais  jufqucs  i prefent  on  n’a  vû  dans  aucun  Con- 
trat de  minage  une  claufe  par  laquelle  les  conjoints  fe 
foicnc  imerdit  U faculté  davantage!  leurs  enfans  fur 
leurs  propres  biens,  cela  cft  inoüy  dans  ta  Jurifpru- 
dcncc  Françoilc.  Ce  n’eft  pas  non  plus  un  avantage 
indirect:  car  encore  qu’un  mari  foit  maiftre  de  la  corn- 
munamé , il  ne  s’enfuie  pas  pour  cela  qu'en  ne  dtfpo- 
(âm  point  des  effets  qui  la  compofem , il  faffe  unavan- 
tage  indireâ  k ù femme  *,  autrement  il  faudrait  dire 
qu'il  luy  donne  tout  ce  qu’il  ne  luy  ofte  pas. 

Enfin  c’eft  la  Coutume  qui  défère  à 1a  femme  le 
droit  de  communauté , c’eft  en  faveur  de  la  collabo- 
ration  mutuelle  qu’elle  a iactoduii  ce  droit.  Si  bien 
que  lors  qu’un  mari  au  lieu  d’épuifer  U cCMnmunauté 
par  fcsdil|K)fuions  la  conierve  route  etuicre,  bien  loin 
de  rien  faire  en  cela  contre  la  Coutume  i au  concrairt 
il  remplit  fes  intencioos , puifqu’il  conferve  i fa  fem- 
me un  avanuge  qu'elle  tient  de  la  libéralité  ^ cerre 
mefme  CoûtunK.  Or  conierver  à une  femme  ce  que 
luy  donne  la  Loy  , ne  fut  jamais  pris  pour  un  avanta- 
ge indireâ.  Se  cela  ne  peut  eftrc  objcâc  que  quand 
fous  des  noms  incerpofez  on  difpofc  en  favnit  de  (4 
femme  des  choies  que  la  Loy  ne  permet  pas  de  luy 
donner. 

Sur  CCS  taifons  alléguées  de  pan  Se  d'autre  cft  inter- 
venu Arieft  en  la  Grarîd'Chambrc , au  rapport  de  Mon- 
fieur  Salo,  le  crcmicmc  Aouft  1^77.  par  lequel  la  Sen- 
tence arbitrale  a elle  oonfirnièc  en  tous  fes  chefk 
Mooficuc  Gucret  avoit  écrit  au  pcoccz  pour  b Dame 
Carré. 


si  un  Ttfitmtnt  écrit  de  U main  de  U Ttftatrice  , mais  apoJUUé  dune  main 
étrangère  k U marge , eji  malabh. 


P A ».  r S.  \>f  AacpBîiTTi  Seiili.8,  demeurante  à Noyon,  | 
\6-jy.  ÜV*  bit  fo*'  Teftament  olographe  , par  lequel  elle 
4.  Septem-  Icgttc  » l'Eglife  de  faint  HiUirc  la  Parroifte , la  fom- 
brc.  me  de  trois  cens  livres  pour  l’achat  d'une  lampe  , Se 
nawM  deux  ccns  livres  de  rente  , i la  charge  d’une  Meftê  k 
dix  heures  du  matin  à perpétuité.  Elle  lègue  pareille- 
ment au  Curé  la  Ibmme  de  trois  cens  livres  une  fois 
payée.  Ce  Teftament  qui  ne  contient  autre  choie  que 
CCS  legs  pieux  , cft  rature  en  pluficurs  endroits  fans 
que  les  autres  ratures  foient  approuvées  : il  cft  mefme 
apoftillé  k b marge  par  une  main  cfttanecic  \ mais 
CCS  apoftilles  n'ajoûrcnt  feulement  que  quelques  mots 
oubliez  par  b Tcftatrice,  Se  ne  fiant  que  corriger  i’cz- 
preftîon. 

Ce  Teftament  du  14.  Novembre  eft  fuivi  d’un  Co- 
dicilc  qui  le  confirme  en  gcnaal  le  a.  Oâobrc 

La  Tcftatrice  dccede  en  i^7}.  La  conteftation  pour 
fon  Teftament  cft  portée  pardevanc  Meflicurs  des  Rc- 

Îiueftts  de  l'Hoftcl , qui  par  Sentence  contiodiâoire 
ur  épices  déclarent  le  Teftament  nul. 

Appel  au  Parlement , Se  l’affaire  diftribuée  k b cin- 
quième Chambre  des  Enqueftes , au  rapport  de  Moa- 
ficur  de  b Porte,  b Sentence  fiat  confirmée  par  Ar- 
reft  du  4.  Septembre  1^77. 

On  peut  onferver  deux  motifii  qui  ont  donné  lieu  à 
b Sentence  Se  k l’Arrcft  confirmatif. 


Le  premier  dans  le  fait,  eft  que  b Tcftatrice  avoit 
mit  fon  Teftament  (ainfi  apoftillé  i b marge  St  ra- 
turé en  quelques  endroits  dans  (e  contexte  d'iceluy  ) 
entre  les  mains  d’un  Nouiie  pour  en  fitire  un  Tclb- 
ment  folcmncl  i mais  ce  Notaire  ayant  cfté  prcvcDU 
par  le  decez  de  b Tcftatrice  , l'aâc  demeura  impar- 
fait. 

DeU  on  conclut  que  la  Tcftatrice  meftnc  n’a  pas 
voulu  que  fon  Tcftamcoc  fubfiftaft  dans  b forme 
: qu'elle  l’avoic  fait. 

L’autre  moriffe  tire  de  ce  principe  de  Droit,  que 
nous  ne  rcconnojffons  que  deux  fortes  de  Tcftamcos, 
le  folcmncl  Se  l’olographe.  Ceiuy  dont  il  s'agit  n'eft 
ni  l'un  ni  l’autre.  Se  parconfequcoi  il  n’eft  pis  vala- 
ble. Car  bien  que  Maiftre  Charles  du  Moliii  fucrat^ 
tide  170.  de  b Coutume  de  Blois  ,aic  dtccn  parlant 
des  legs  pieux , in  Ulit  ctjftt  ftff  Uit  i il 

faut  neanmoins  demeurer  d’accord  , que  I»  Teftamens 
qui  contiennent  des  legs  pieux  rx  doivent  pas  eftre 
plus  privilégiez  que  les  autres.  Il  faut  s’atcacber  in- 
violaolcmcnt  k b fevetité  de  U règle  : feon  peut  dire 
en  cet  endroit  que  c’eft  b trop  gtande  libene  que  les 
Juges  fodonnent  d’entrer  dans  des  conliderations  par- 
ticulières, qui  Rate  les  chicaneurs  Se  leur  fait  entre- 
prendre des  procez  contre  la  dupofition  abfolue  Se  ge- 
nerale de  b Loy. 


1^77- 


oy  Google 
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si  «M  KiUgitwt  <r«n  Ordre  reformé  peut  pajpr  iLms  mt  mure  Ordre  rtliché. 

Sila  ProfilJio»  epétl fiât  dent  cet  Ordre  relâché futt  accomplir  le  tempt  du  Noviciat 
eft  vaUhle  s u'efiaat  pas  d'ailleurs  re^ü  ^ accepté  par  un  Supérieur  légitimé. 

Si  cette  Profejpou  nulle  a pi  eflre  receui  par  le  grand  Vicaire  d'un  Abbé  corn- 
mendatatre,  & confirmée  par  un  "ïrefide  Cour  de  Rome. 

A 1 T7  Barthélémy  GebeliNj  après  aroir  mefmc  un  )oar  à l'année  de  probation,  il  n'en 

1(77.  X*  clic  pendant  (cize  années  Religieux  de  rOrdre  de  taudroii  pas  davantage  pour  la  rendre  nulle.  A plu* 

a.Dccembr.  Saint  François  de  robfcrvance  régulière,  où  il  avoir  fotic  raiton  Frère  Gcbclin  n’ayant  fait  que  fix  mots 

■ I exercé  toutes  les  ebatges,  obtint  un  Bref  du  Vicclegat  de  Noviciat , il  n'a  pu  pader  â la  Profêdion. 

d’Avignon  , pour  palTet  dans  un  autre  Otdic  , nbi  Cette  Pcofclbon  me(me  , ( & c’eft  la  troifiéme 
tsmtnvigeret  difil^Unttretuleiris.  qucflion,)  n’a  pû  cftrc  rcccuc  par  le  grand  Vicaire 

U cniredans  l'Ordre  (KSainc  Benoift,  en  l’Abbaye  Abbé  Commcndacairc.  Il  n'en  avoir  pas  le  pouvoir, 

refonnée  de  Saint  Pierre  de  Mairmajour,  pour  eftre  ainft  qu'a  remarque  Fevrét  livre  a.  traité  de  l'Abus, 

du  nombre  des  anciens  Religieux  non  rcfornKz.  Il  n'y  chapitre  nombre  17.  où  il  dit  qu’il  n'y  a que  l'Abbé 

fait  que  fix  mois  de  Noviciat,  3c  enfuice  il  Br  fà  pro-  Coromcndatairc  Cardinal  qui  ait  ce  pouvoir. 
felBon  qui  fut  receuc  par  le  grand  Vicaire  de  l’Abbé  On  a)oûroit,  que  l'intimé  n’avoit  pu  edre  prépofe 
commcndaiaire  de  Moninufour.  Il  obtint  mcfmcquel-  à l'Eglifc  dcRoqucbrune,au  préjudice  des  autres  Re* 

que  temps  aptes  un  BcncBce  dediné  aux  anciens  Rc-  ligieux  de  faim  Benoid  à qui  clic  cd  adctdée.  Parce 

ligieux  ; mais  craignant  qu'on  ne  Bd  déclarer  fa  pro-  qu'tl  cd  défendu  parles  condituuons  canoniques, 

fcflîon  nulle,  il  obtint  un  Bref  dans  U grande  Peni-  3c  cnir'autres  par  ccüc  de  Clément  ViU.  de  donner 

tcncerie  de  Rome  qui  la  conBrme.  aucun  Odice  ny  Minidcrc  aux  Religieux  des  Ordres 

L'Abbé  de  Montnujout  3c  rOeconoRie  du  Chapi*  Mandiaos , qui  pdem  i d’autres  Ordres  plus  rdâ* 
tre  de  l’Abbaye,  Lntcrjcnenc  appel  comme  d'abus  des  chn.  Âi^uletrn  Ordinum  Mtndkeutt'mm , fi  rrMnfetm 
deux  Brefs , & de  la  proB-'fEon  de  Frère  Barthélemy  4À  «/mm  , voct  tiOiva  & fâffivM  teirm  dt^ 

Gebelin  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoid.  beia  etd  ^tuvii  Officiel  & MimffcrU  feu  greedus 

La  caufe  portée  k l’ Audience  on  examina  trois  qaef-  ffius  Xeligunis  perçut  inbeibilej  txifieint.  Ce  qui  eft 
tkms.  confirme  plus  prticulicriimenr  par  la  Clémentine,  ut 

La  première  , fi  un  Religieux  d'un  Ordre  reformé,  dt  RtgHUribns , f^idt  Barbota  fur  le  Concile 

peut  pfler  1 un  Ordre  plus  relâché.  dcTrente,chap.iy.<fvA^N/.cr/éia^nombrc34.  Oslotius 

La  fécondé,  fi  fa  pioivilîo^^  nulle , pour  n’avoir  m»ré.  tii.  11.  chapitre  14.  queftion  la.  paficplus 

pas  fait  l’année  entière  du  Noviciat.  avanii  il  dit  que  ccncfHobibicton  comprend  gctmale- 

La  troifiéme  , fi  cette  ptofeffion  a pù  edte  rteeuë  ment  tous  les  Offices  fie  Emplois,  ttiem  prédiesHdi 
par  le  grand  Vicaire  de  l’Abbé  Coaunendacairc  fie  & ThtûUgidon  eUcendi. 

confirmée  pr  le  Pape.  La  Conditutioo  du  Pap  Martin  IV.  aux  £xtrava> 

De  Cormis  pour  les  appllans  comme  d'abus,  dit  i gantes  Cêmrnunti^  y ed  encore  plus  cxprcfic  , fie  dit 
régard  de  U premicie  quedion  , que  la  tranflation  mclmc,quelca  iranflaiions  ne  doivent  point  eftre  rc> 
d’un  Ordre  reformé  k un  autre  relâché  , eftoic  nulle  ccucs , fie  quoy  qu’elles  ayeht  efte  obtenues  pr  ref- 
ée abufive,  comme  contraire  au  Concile  de  Trente , crit  Apoftolique,  elles  font  milles  fie  de  nul  effet,  à ta 
aux  confticutions canoniques, fie âl’ufage  du  Royaume,  referve  de  celles  à l'Ordre  des  Chartreux. 

Le  Concile  de  Trente  rit.  eU  regaletriim  eetp.  19.  dé-  Au  furplus , le  Bref  de  Pcnitcnccric  cd  nul , prce 
fend  de  pfTet  d’un  Ordre  relier  â un  plus  relâché,  qu’on  n'a  point  exprimé  au  Pape  le  referit  du  Vicclc- 
Ncm*  rtUm  , a^i^cumqiu  faa^euu  vigort , gac  : fie  que  la  R^lc  cd  fupprimée,  fie  qu'il  n’y  a point 

treaoftrettitr  ndieueUrem  RtUgintem.  de  Monaftere  defigné. 

Quand  d'ailleurs  cette  tranllaàon  fe  fait  fans  la  pr.  Si  le  Pap  eut  fçu  toutes  ces  chofes  , il  n’aurok 
tniflien  des  Suptieuts  de  l’Ordre  que  l’on  quitte , elle  pint  accortié  ce  Bref.  Outre  qu’ayam  edé  obtenu  pr 
cd  abfblumcnc  nulle  félon  U Dccrctaie  , non  efl  vobii  Fcere  Gebelin  dans  la  grande  Peniteaccrie  de  Rome, 
dubiitm,  txtré  de  rtnUribm.  Papn.  Notaires  tome),  ilnepeui  avoir  licuquepourlc  for  intérieur,  ficainfi 
de  la  difpenfe  des  Kegutiers  page  itf.  il  ne  fçaurott  juger  de  la  profellion  en  ce  qui  regarde 

Saint  Thomas  ix  fecMndatfKimd*^H*Ji.it9.4rt,9.iit  le  for  extérieur. 
même,qu’on  ne  prmet  cette  tranflation  que  dans  le  cas  Farces  raifônson  foûtenott  les  appllans  bien  fon- 
d'une  grande  neccfilté  ou  utilité.  Parce  qu’il  y a toB-  dex  dans  leur  appl  comme  d’abus, 
jours  du  fcandale  de  la  part  du  Religieux  dans  ces  Au  contraire  pour  rintimé  00  difbir  , qu’il  n’cft 
fortes  de  changemens  , foit  en  faifanc  injure  aux  Re-  pint  font  de  l'Ordre  de  l’ObleivaDce  , par  un  motif 
ligieux  qu'il  Quitte  , foit  au'il  fc  prive  hty-mcfinc  de  libertinage  , mais  pi  uneprencceffiié, après  avoir 
du  progrès  qu  il  autoic  fiait  dans  1a  vie  Monadique  , reconnu  par  une  longue  cxpcticncc  qu’il  n'en  puvoit 
qu’il  avoit  embraflée  fic  pratiquée.  fouffrit  U règle.  Il  a l'ouffcri  de  grandes  incommodi- 

Au  fait  particulier  le  Frète  Gebelin  n'a  non  feule-  tez  fie  de  longues  maladies  , conune  il  patoid  pr  les 
ment  ps  aucune  pHniffiondcfcs  Supérieurs  de  l'Or-  anefUtions  des  Médecins  , fous  la  foy  defquelles  fes 
dre  de  Saint  François , mais  encore  il  n'a  pas  mefme  Supricuts  luy  ont  pmiis  de  fottir  du  Monaftere.  En 
fktisfoie  aux  termes  de  Ton  Bref  de  tranflation , qui  l’o-  confcquencc  dequoy  il  a obtenu  un  Bref  ou  lefcrit  du 
blige  de  paflerdans  un  Ordre,  wiu  vigntt  dif-  Vicelceac  d'Avignon,  pur  pafTctdansun  Ordre  plus 
ciplixs  regetUrû.  Il  «préféré  aux  Religieux  reformez  relâche.  Ayant  choifi  celuy  de  faim  Benoift  , qui  luy 
de  l'Abbaye  de Monrmajour  la  vie  des  anciens  Reli-  a paru  moins  auderc  : Il  y a fiut  fon  Noviciat  dans 
gieux  , qui  y vivent  fans  réglé  fie  fans  difeipline , fui-  l’Abbaye  de  Monimajour.  Enfuitc  il  a fiait  la  Profef- 
vant  le  Concordat  paffé  avec  les  nouveaux  Religieux.  Bon  en  bonne  fie  due  forme,  fie  en  cette  qualité  l’Abbé 
A l’égard  de  1a  féconde  queftionqut  concerne  le  dé-  luyadonnéObediencepur  dcfervirl’Eglifc  de  Roque- 
faut  du  Noviciat  : Le  Concile  de  Trente , Seffion  de  brune,  où  il  fait  depuis  long-tanp  toutes  les  fbnéfioos 
RegMUribm , cap.  it.  veut  que  le  temp  du  Noviciat  Curiales  , i la  fatisfiiâion  de  tous  les  ParoifEcns. 
fou  d’une  année  condiMié  (ans  interrupPn.  S'il  man-  Qiuot  au  Reforic  du  Vicclegat , il  n’y  a pim  d’zf 
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bus.  Il  a elle  obtenu  avec  conoiflance  de  caufe , fuivant 
h pcimiHion  des  Supérieurs  , fondée  fur  des  aiidU* 
rions  des  Médecins  , perfonoes  de  probité  Sc  d'hon- 
neur t donc  le  témoignage  cil  irreprocbable.  Ainlî 
l'imicné  a fatlsfric  aux  Corifticutions  Canoniques  , qui 
ne  demandent  autre  chofe  pour  U cranllation  des  Re- 
ligieux d'un  Moaaftere  à un  autre  plus  relâché , que  la 
pctmiHion  du  Supérieur  fondée  fur  les  incommodicet 
du  Religieux  , ou  fur  quelque  autre  caufe  nccelTairc, 
comme  on  le  peut  voir  aux  Canons  40.  4t.  CMifa  t6. 
quellion  dernière  Canon»  a.  C4uj*  15.  queilion  a.  & au 
Cinon  5.  & 4.  t*dtm  céufs  queftion  j.  & plus  parri- 
culicrcmenc  en  TEpidre  70.  d'Ives  de  Cbames  , où  il 
parle  de  pareilles  tran dations  de  Religieux  d'un  Ordre 
a un  autre. 

On  ne  peut  pas  non  plus  débarre  fa  Profe/Hon  » fous 
prétexte  'il  n'a  pas  accompli  l’année  du  Noviciat» 
& qu'il  n a point  ede  recru  dans  une  nuiibn  > tiii  n«n 
iifeif  lins  regnUris.  Car  â i'é^arddii  Noviciat» 
il  cd  vray  qu'on  ne  luy  avoit  aflîgncque  fix  mois  de 
temps  pour  le  faire  ; nuis  fa  ProfeiEon  n a edé  faite 
que  deux  années  après , & par  conlcquent  il  a fuffilâm- 
anent  fatisfait  au  Concile  de  Trente  te  ï l’Ordon- 
tuncc. 

Pour  ce  qui  touche  l'autre  moyen  d'abus  qu’on  a 
propoic  : fuvoir»  qu’en  fortant  de  l'Ordre  de  l’Ob- 
Icrvancc , il  n'cdoit  pas  entré  dans  une  maifon  Rcli- 
gicuic,  ubivigerci  conformément 

au  Bref  qu'il  avoit  ootenu  du  vicclcgac  d'Avignon: 
On  répond  que  ce  n’cll  pas  là  un  moyen  d'abus,  par- 
ce que  cene  contravention  n’cd  contraire  ny  füx  an- 
ciens Canons  de  rEgUn;»qui  écablidcnt  le  Droit  com- 
mun CD  ce  Royaume,  ni  aux  libcitcx  de  l'Eglifc  Galli- 
cane» ni  â l'Ordonnance. 

On  ajoûcoit,  qu’cncorcque  dans  cette  maifon  des 
-anciens  Religieux  » on  n'yobfcrvâr  pas  une  régularité 
cxaâc»  comme  dans  les  Monadcrcs  des  reformez: 
neanmoins  on  y ptatiquoit  toutes  les  vernis  Religieu- 
fes.  C^and  même  il  y auroit  quelques  défauts  dans  la 
profe^n  de  l'intimé  » ils  le  trouveroient  couvens 
par  le  Bref  qu’il  a obtenu  du  Pape»  en  lagtandePe- 
nitencerie  de  Rome»  qui  conürme  tc  approuve  ù 
profolEon. 

On  ne  peut  pas  oppofer  que  ce  Bref  n’ed  d'aucune 
rontideration»  pour  avoir  edé  obtenu  en  la  grande 
Pcoitcncetie  de  Rome  ; parce  que  c’efl  toujours  le 
Pape  qui  parle  dans  femblablcs  Rcfcriis,  tC  qui  accor- 
de les  difpenfes  avec  la  même  autorité. 

Mondeur  de  Saint  Minin  Avocat  General  » apres 
avoir  recueilli  les  railôns  des  Avocats , dit  » que  tou- 
tes les  conceftaiions  des  parties , te  les  qualîtez  du 
procez  fe  reduifoient  i deux  queftions.  La  première, 
(i  les  vceux  folcmnels  de  Religion  faits  par  Frcre  Gc- 
bclin  » ciloiau  obligatoires.  & la  feconae»(î  la  Com- 
munauté des  anciens  Mnmes  de  Montmajour,  dans 
laquelle  Tes  vœux  avoienr  elle  faits  > eftoit  capable  de 
le  recevoir. 

A Tceard  de  la  première,  il  dit  que  le  Bref  que 
Frcre  Gcbelin  avoit  obtenu  du  Vicelegac»  pour  pa^ 
de  l'Ordre  de  rObfetvance  de  S.  François  » à un  au- 
tre-plus  relâché»  eftoit  Icgitimc,  parce  qu'il  avoit 
cfté  accordé  en  confequence  de  la  permiflton  de  fes 
Supérieurs,  (ùr  le  foodemenc  des  atteftations  des  Mé- 
decins, qui  avoient  oeniEc  que  ce  Religieux  ne  pou- 
voir point  hif^rter  cette  R^le  » â caufe  des  grandes 
& frequentes  mcommoditez  qu'il  fouffrotti  Scqu’ain- 
f\  on  eftoit  aux  termes  des  Confticuiions  Canoniques, 
du  Concile  de  Trente,  &:  de  la  Declataiion  des  Car- 
dinaux , qui  permettent  la  rranflatUm  des  Religieux 
aux  Ordres  plus  relâchez , fi  fitt  CAnfa  » id^ut 

ex  s^fre^Mtene  Cxfiudi. 

£(  pour  ce  qui  ellott  de  la  ProfolEon  qu'on  déba- 
coit  de  tiuUitcz  fur  divers  moyens  : fçavoir , fur  le  dé- 
faut du  temps  du  Noviciat  t fur  le  defaut  de  pouvoir 
du  Çiand  Vicaûc  qui  l'avoic  ceceu  ptofb  » Ac  lur  U 
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qualité  de  U maifon  où  il  avoit  cfté  receu , qu*on  pre> 
icndoit  incapable  de  le  recevoir: 

Il  difoit  à l'égard  du  premier , que  lâni  approfondir 
cette  queftion , fi  une  Profcllion  faite  avant  Panncé 
du  Noviciat  qui  eft  le  terme  ordinaire  J eft  nulle  fui- 
vanr  le  Concile  de  'Trencc,  ou  fi  elle  cil  Canonique 
fiiivam  le  Chapitre , ad  ylpefielkam.  Extra,  de  Re^u- 
larUms , qui  confirme  une  Profcllion  précipitée  par 
cette  raifon  , ^ita  fieri  frehihentar,  fi  fadafaerlrtt)  *é- 
roberit  firmitattm.  Il  cftimou  que  tout  ce  qui 
eftoit  oppofé  pour  ce  chef  de  la  part  des  appellant,  né- 
toit  pas  capable  de  donner  arreinte  i cette  profcftîon» 
parce  qu'il  eftoit  juftifié  que  quoiqu'on  n’rût  afti- 
gné  â ce  Ficrc  Gcbelin  que  fix  mois  de  Noviciat» 
neanmoins  (â  Profcftîon  avoit  cfté  faite  deux  années 
wres  » pendant  lefqucllcs  il  avoit  (ûftirammcniaccnnv 
pli  le  temps  du  Noviciat  -,  & quoy  qu’il  eût  cfté  inter- 
rompu à eau  fe  de  fes  incommodiicz  » que  cela  ne  pou- 
voir pas  former  une  intertuprion  légitimé,  fuivam  la 
Déclaration  des  Cardinaux  fur  leConcile  de  Trente  » 
chapitre  15.  fedion  ly.  de  Reguiaribm. 

La  raifon  cft  qu'il  fuflit  de  reconnoiftre  en  general 
1a  R^le  te  les  Conftitucions  de  l'Ordre , fans  qu'il 
foit  ncccfTaite  d'en  e'xperimenter  toutes  les  ouftctitex 
en  particulier»  icfquelles  on  ne  fçauroit  connoiilrc  pen- 
dant l’année  du  Noviciat. 

A l'égard  du  fécond  , fçavoîr  que  l’imimé  en  for- 
çant de  l'Ordre  de  l'Obfcrvancc  » n'cfloit  pas  entre 
dans  une  maifon  Rcligieufe»  ubi  vipret  difeiflinâ 
regalttrit , conforméincni  au  Bref  qu’il  avuit  ob- 
tenu : 

Il  eft  vrayque  ce  Religieux  a direftement  contre- 
venu à fon  Bief.  Mats  qu'il  n'eftinaoit  pas  que  cette 
contravenrion  fut  un  moyen  légitime  d’appel  comme 
d'abus  » parce  qu’elle  n’eftoit  point  contraire  aux  an* 
crens  Canonsde  l'Egli^ue  rxMS  lùivons  en  ce  Royau- 
me, ni  i nos  libeirez  , ni  aux  Ordonnances  v & qu  ain- 
fi  elle  ne  dévoie  efttcconfideréc  que  comme  une  injufli- 
ce»  qui  ne  donne  jamais  lieu  à ce  remede  extraordi- 
naire d'appel  comme  d'abus  » pouvant  dite  réparée  pas 
la  voye  ordinaire. 

AuftS  on  devoir  faire  cene  reflexion , qu’encore  que 
les  miifons  Régulières  te  les  lieux  de  retraite  foienc 
confiderez  comme  un  azilc  à ceux  qui  ont  quitté 
le  monde  : Ce  ne  font  ps  piourranc  les  lieux  qui  font 
la  fanclificatton  du  Religieux  , comme  dit  SaintGre- 
goirc , au  Canon  ^tialibn,  te  au  Canon  jidamdijiiM. 
40.  Loc4  e/tim  nan  maniant  nuntem.  Il  Ciut  que  1 nu- 
militc  te  la  foûmiflîon  entière  âla  volonté  d'autruy» 
te  toutes  les  aurres  vertus  Religieufes  foient  les  corn* 
pgnrs  tnfcpacablcs  de  la  retraite.  Le  ptemter  de  tous 
les  homnKs , a^te  cc  Pape  » ne  laifTa  pas  de  pécher  » 
bien  qu’il  fiât  dans  le  Paradis  lerrdlrc  » & fi  la  fain- 
cctc  des  lieux  devoir  feule  faite  des  Saints»  le  Ciel 
auroit  confervé  tous  les  At^cs  » & fi  iectu  fiaivare 
fetuijftt , Satan  de  CaU  nen  cecidijfet.  Ainfi  quoique 
Frète  Gebcitn  n'ait  pas  fait  Cl  Profcllion  dans  une 
maifon  Rcligieufe»  neanmoins  ayant  pû  pratiquer 
hors  du  cloître  toutes  les  vertus  Religieufes»  il  a 
pû  devenir  un  véritable  Religieux , légitimer  fo 
Ptofeilion  » 8e  la  rendre  fainte  par  ùs  bonnes  te  pieu- 
fos  aâions. 

Quoy  qu’il  en  foit , quand  il  y auroit  quelques  de- 
fauts dans  cette  Profcftîon , Us  fe  trouveroient  couvem 
r le  Bref  du  Pape»  adreftéau  Grand  Vicaire  de  l'Ab- 
dc  Montmajour , par  lequel  lâ  Sainteté  l'abfout  de 
toutes  les  nulliccz  te  de  tous  les  défauts  qui  s’y  pout- 
roient  rencontrer  , tc  même  la  confirme  te  l’appioiK 
ve  en  tant  que  befoin  foroit.  Au  moyen  de  quoy  00 
ne  peut  plus  la  comefter  fans  révoquer  en  doute 
l'autorité  du  Pape  » qui  eft  hors  d'atteinte  fur  cctce 
matière. 

Ajoutons  ï cela  , que  les  nullirex  fimt  couvertes 
par  le  conlêntemcnc  te  par  la  peifoverance  de  ce  Re- 
ligieux dans  ta  Réglé  qu'ilacoifaraftéèffuivant  iajia- 
rifpnidMce 
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tifpnulcocedes  Arreftt  rapponez  par  Fevret  au  trai- 
te de  l'Abus , tome  t.  livre  5.  châtre  j.  nombre  aj. 
par  lelquels  il  a cfti  jugé  que  la  ProfclUon  des  Kcli- 
gteux  Mite  avant  l'âge , Sc  l'aos  avoir  iàcisfaû  aux  fbt- 
snalitex  portées  par  T'Ordonnance  d'Orléans,  eil con- 
firmée & validée  pot  leconfcntemenc  Sc  pcclcvetancc 
du  Religieux  dans  le  même  Ordre. 

Quant  au  ttoirteme  moyen  : fçavoir , que  le  Grand 
Vicaire  de  l'Abbé  Commendataire  ne  pouvoir  rece- 
voir aucun  Novice  à 1a  PiotVinon  i il  dübit  qu’il  étoit 
de  nulle  conlîdctation , parce  que  la  Profcfliott  de  ce 
Religieux  ayant  efte  conârmée  par  le  Pape*  qui  a 
luy  fcul  le  pouvoir  des  Abbei  6c  de  tous  les  Or- 
dinaires , cette  confirmation  Tupplée  au  defaut  de 
puidànce,  tant  de  l'Abbé  que  de  fon  Grand  Vi- 
caire. 

Il  eft  vray  que  l'Abbé  Cominendataire,  qui  n'cll 

Îas  Cardinal,  ne  peur  point  admettre  les  Religieux  à 
ï ProfeiBon,  félon  le  icmimcnr  de  Chopin,  au  livre 
a.  de  là  Police,  chapitre  dernier.  Fevret  de  l’Abus  , 
livre  2.  chapitre  6.  nombre  17.  Louer  en  Tes  Noces 
fur  le  Comrucnuicc  de  du  Molin , aux  Réglés  de  ,1a 
Chancellerie,  ad  rtguUm  dt  failicandii  reJigHati*ni- 
im  nombre  jotf.  Mais  tous  ces  Doétcurs  n'alleguent 
point  d’Arrcfb  par  lelqucls  fcmblables  Profènîoas 
ayent  elle  déclara  abulives  fut  ce  Icul  défaut.  Parce 
qu'aprés  tout  c’eft  un  Gcnple  défaut  de  puiflance  qui 
. peut  effre  couvert  par  l’approbation  & l’autorité  du 
comme  a clic  celle  dont  il  s’agit. 

D'ailleurs  Frere  Gcbelin  ayant  TOttc  l'habit  de  S. 
Benoift  pendant  fept  ou  huit  ann^s,  il  cft  devenu 
PtofeS)  te  par  cooTequent  un  vcriuble  Religieux, 
lljivanc  l’opinion  de  tous  les  Doclcuis , qui  veulent 
que  la  Ptobrllion  tacite  lôic  induite  en  triant  l'habic 
niefrae  pendant  une  année , & en  proKlTant  une  vie 
Rcgulicre. 

Il  eft  vray  que  par  les  maximes  du  Royaume  , les 
Pcofènlons  tacites  ne  font  point  icccucs.  Mais  cela 
doit  eftre  entendu  fuivanc  la  judicieufe  oblèrvation  de 
Coquille,  fur  la  Coutume  de  Nivemois,  article  19. 
OLi  il  eft  dit , qu’on  ne  reçoit  point  la  preuve  par  té- 
moins de  la  ProhriCoo  d'un  Religieux  , quoy  qu’il  ait 
mené  une  vie  régulière.  Mais  quand  il  y a preuve  par 
écrit  de  1a  Profcftîon , enfuiic  de  laquelle  le  Religieux 
a toujours  porté  l'habit  régulier,  te  a polTedc  quel- 
que Bcnchce  régulier , comme  au  fait  donc  il  s'i^it  v 
fi  cette  PcofdTKm retrouve nullc&defeéfucuTc, l'ha- 
bit qu’il  a porté  pendant  le  temps , te  le  Bcnchce 
qu'il  a podêdé , le  rendent  Ptofes  uciiemcnti  te  c'eft 
en  ce  cas  que  les  ProfeÛtons  tacites  font  receuës 
dans  ce  Royaume , parce  qu'on  ne  tombe  pas  dans 
les  inconveniens  que  rOrdonnince  de  Mouluis  a vou>' 
lu  prévenir. 

11  y a de  cela  une  belle  réponfe  du  College  des  Car- 
dinaux , qui  cft  très  convenaole  à rcfpece  de  cette  cau- 
fe.  Les  Religieux  de  Saint  Daiik^ ayant  beaucoup  dé- 
cheu  de  robfcrvance  rcguliere,  leurs  Abbayes  fu- 
rent données  en  comment  à de  fimples  Clercs , Icf- 
quels  tccevoient  les  Profviriont  des  Novices , bien 
qu'ils  n’en  euflenr  pas  le  pouvoir,  fuivant  les  Confti- 
turions  Canoniques.  On  demanda  dans  la  fuite  fl  tous 
les  Religieux  qui  avoient  porte  l'habit  régulier  pen- 
dant quelque  temps  depuis  leur  Profiilion , cftoienc 
vctitaolcmcnr  Religieux  de  Saint  RiCtlc.  DahitaiatiP’ 
an  au  (fui  hainfmadi  RtlitUnis  hahitim  dt  manikHi 
CtmmendMarii , exfnrjii  rrofcJJi»n€  fafttfta,  ferali~ 
fMt  anmt  ge^anaa , taeit't  Proftft  inttll  '^amnr , 
gmtad  R^uUm  SanÜi  Bafilii,  & voicy  la  réponfe 
qui  Fit  faite  , Congrtgati»  etnfah  laciii  froftffoi. 

Au  fait  particulier , il  y a une  Profcflion  «cprcfTe, 
faire  par  Frère  Gcbelin,  entre  les  mains  du  Grand 
Vicaire  de  l’Abbé  de  Monttmjour.  Si  l'on  prétend 
qu'il  n'en  avoir  pas  le  Douvoit , ne  pcuc-on  pas  dire 
avec  raifon , que  a démt  ne  peut  point  eftre  oppofe 
â ce  Religieux  qui  a mené  une  vie  ngolietc , & 
Toroc‘I. 


porté  l'habic  de  Saint  Benoift  dcpüîs  (î  long-temps. 
A l’égard  de  la  fteonde  queftton  : fçavoir,  fî  cette 


Communauté , dans  laquelle  Frere  Gcbelin  a fait  fà 
Ptofcflion  » eftoit  capable  de  le  recevoir , ( en  quoy 
l'on  faifoir  confîder  le  principal  moyen  d’abus.  ) Il 

i ' 


avoüoit  que  l'incimé  avoir  fait  là  Profcflion  dans  un 
Ordre  qui  ne  GibTiftoit  plus , ayant  efte  cnticrcmenr 
conft)iMu  dans  l’Ordre  de  la  Congrégation  de  Saint 
Maur , ti  mefroe  il  avoir  efte  défendu  aux  anciens  Re- 
ligieux , de  rveevoit  plus  aucun  Novice.  Toutes- 
fois  il  eftimoit  que  cela  n'eftoit  pas  fuftifant  pour  don- 
ner arteinte  à U PrnfcHîon  , parce  que  par  une  Tran- 
fàélion  paflée  entre  l’Abbé  te  les  nouveaux  reformez 
en  l'année  t<4<.  poftctieuce  à l’inrroduAlon  de  la 
reforme  , tc  à toutes  leurs  autres  conventions , l’Ab> 
bé  de  Montmajout  s'cfloic  refervé  le  droit  de  nom- 
mer des  Religieux.  Or  ces  Religieux  ne  pouvait  eftre 

3ue  du  nombre  des  anciens  pour  défervir  les  Eglifes 
cpcndanccsdc  l’Abbaye,  qui  font  appellécs  obédien- 
ces y de  manière  qu'il  faut  necelTaircmcnt  que  par  cet- 
te Tranfaâion,  1 Abbé  ait  le  droit  de  faire  recevoir 
des  Religieux  du  nombre  des  anciens,  pour  pouvoir 
remplir  ces  places.  Autrement  le  droit  qu’il  s'eft  rc- 
fervé  luy  deviendroit  inutile,  tc  cette  Tranfaûion  cil 
d’autant  plus  forte , qu’en  cela  clic  a déroge  à tous  les 
autres  Rcglcmcns  te  conventions  qui  avouem  efté  paf- 
fecs  avec  tous  les  Religieux, 

En  execution  de  cette  Ttanfââion,  1e  Grand  Vi- 
cairede  l'Abbca  coCijours  rcceu  un  grand  nombre  de 
Religieux  , ainfi  qu’il  cft  juftifié  pat  les  extraits  de 
leur  PcoRiljon.  Sur  cc  fondemcBc  l’inrimé  cft  entré 
dans  l’Ordre  de  Saint  Benoift  \ U a fbivi  la  foy  publi- 
que. Aptes  cela  l'Abbé  de  Montmajour  , dont  le 
Grand  Vicaire  a rcceu  ce  Religieux  , te  l'a  reconnu 
pour  tel  en  divers  Acles,  pcut-il  revenir  contre  fon 
propre  fait,  tc  avatKcr  que  l’Ordre  des  anciens  Re- 
ligieux de  Monemajout  ne  fubfiftc  plus  } Cettaineroent 
cctic  délcnfc  eft  frivole  te  ccMuraitc  â la  Tranfàdion 
qu’il  a pafTce  avec  les  tefônncz. 

Il  cft  vray  qu’on  a pû  oppofêr  que  cette  Tranfâc- 
tion  ne  devoir  pas  déroger  aux  Larres  Patentes  de 
fâ  Majcftc , qui  ont  introduit  la  reforme , te  qu’on 

g retend  avoir  entieremem  aboly  l’Ordre  àes  anciens 
.eltgicux  de  Saint  Benoift  } te  qu’ainfi  la  réception 
de  Frere  Gcbelin  fc  trouvant  contraire  k ces  Lettres 
Patentes,  elle  n’eftoit  pas  moins  abufîvc,  quoi- 
qu’elle ûc  efte  faite  fut  la  fby  de  cette  Tranfac- 

ÙOQ. 

Mais  il  eft  nccclTaire  d’obrerver  pour  réclaiicilTe- 
ment  de  cette  difficulté,  que  par  Lettres  Patentes 
la  reforme  fur  eftablie  feulement  par  provifîtm  dans 


l'Abbayc  de  Montmajout,  éc  en  cas  d'tmpoftdon , 
le  Roy  s’en  refervoir  la  connoillônce.  AptM  quoy  en 
l'année  Monficur  le  Cardinal  Bichi,  pour  lors 


I Abbé  de  Momnumut , fe  pourveut  au  ConfcM  pour 
faire  calTcr  l'iniroduélion  des  Religieux  reformez 
•fon  Abbaye.  Alors  la  Tcanfadion  donc  il  vient  d’eftre 
parlé,  hit  faite,  pat  laquelle  le  procès  eft  terminé. 
Les  Religieux  reformez  renonce ron  â leur  premier 
ctabliircmcnc,  écee  furent  maintenus  en  l'Aboayede 
Montmajout , qu’en  vertu  dcccne  Tranfaclion.  L’Ab- 
bé fc  referva  le  droit  de  pouvoir  recevoir  des  Reli- 
gieux perpGCucllcmpu  au  nombre  des  anciens.  Au 
moyen  de  quoy  il  fur  dérogé  valablement  â ce  qui 
cftuic  ponc  par  les  lettres  Patentes , fiiivanc  tnelme 
l’intention  de  fa  Majcftè,  puifquc  la  reforme  ayant 


cfté  incToduiu  provifioneUcmcnt , & à la  charge  des 
oppoftûons,  on  a laiftc  la  liberté  aux  parties  de  ict- 
minet  par  Tranfaiftton  ou  auttenKnt  les  oppofltions 


qui  poucroienc  ftirvenir,  tc  reftraindre  par  cc  moyen 
la  difpofition  des  Lettres  Parentes  y eo  cunfcqacncc 
on  a toujours  ceccu  un  grand  nombre  de  Rcü- 
gieux- 

Aprés  cela  il  y a cmainemeu  lieu  de  s’étonner , 
que  d'un  fl  grand  nombre  de  ptofrfSons  qui  onc  efte 
NNN  na  — 
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1^77.  £ucct  dans  TOcdre  àei  anciens  Religieux  de  Saint  Bc- 
■ ■ ■■  noiH , depuis  l’inctoduâion  de  la  lefocme  » on  n’atu- 

(]^ue  ^ue  ccUe  de  l’inninè.  Car  n'eftant  que  h derniere, 
elle  eft  appujie  üir  U fby  des  autres  qui  «vmenc  efti 
faites  auparaTam  » 8c  Ton  peut  Ibupçonncr  les  appel- 
Jans  de  quelque  motif  particulier  d'aigreur  ou  oc  ja. 
louHe  contre  Frere  Gcbeiin»  puifqu'ils  le  plaiguctit 
de  Ta  (énle  profeffion  qui  eft  la  derniere , l'ans  iccla- 
tner  contre  aucune  des  autres  qui  ne  lêroicnt  pas  moins 
milles»  n ce  que  l'ou  avance  cAoit  veiicable  » ayant 
efté  toutes  faites  avec  les  mêmes  fbrmalitez  de  les  me- 
mes conditions. 

n y a encore  cela  de  particulier  contre  l’Abbi  de 
Mommajrour»  qu’il  a luy-meime  rrceuce  Relieieux  > 
pat  le  miniftete  de  lôn  Grand  Vicaire»  i qui  il  avoit 
donné  le  pouvoir  : n'efUnt  pas  jufte  que  eduy  qui  a 
pour  ainu  dire  abuféde  la  bonne  fby  fiede  l'eircur 
d'un  autre,  en  vciiiUe  tiret  de  l’avanrage.  Au  contrai- 
re l'Abbé  ayant  contrevenu  k premier  au  Reglement 
& aux  conventions  qu'il  allègue,  il  ne  peut  pas  s’en 
fervir.  Fnifiré  imflêrM  U^u  éttxUmm , yni  ctntr*  U^a 
ftCCM. 

Nous  avons  un  bel  exemple  de  cecte  propoficion  , 
te  convenable  i cette  caufe.  C'ell  dans  le  chapitre  e$m 
ftmPtr  extrd  ie  etHçtgitnt  Prétuul*.  Les  Cnanoines 
de  l'EglilèdeTtetjte  ayant  receu  un  particulier  dans 
leur  C^rps»  contre  Jadiijwlirion  du  Concile  de  La- 
trati , preiendoienc  &re  cadet  l'clcâion  de  cc  Cha- 
flotne  : Ib  s’adrcdeiem  à Innocent  111.  qui  leur  rc- 
poodir  qu'ils  nepoixvoient  rc|ettcrcc Chanoine  de  leur 
Communauté»  bien- que  fon  cicâion  lut  nulle» ayant 
cdéfiite  contre  les  défcnlcsduConole.  La  raiibn qu'il 
en  donne»  c'eft  qu'ik  ravoiem  eux-mêmes  receu  » & 
nvonoient  que  c'eftoit  contre  la  dirpofidon  du  Conci. 
le  de  Latran.  tdmm  nte  iffi  Ctm$mei  vidtidtaiirt 
tiài  tffnere  faÿi  dt  jure  , tjui  fdttmttr  fi  centré  fia- 
tma  frdfdti  Cemiiü  recef  iÿe , finientUlittr  dteemi^ 

Au  fait  paniculier  » l'Abbé  quia  receu  le  Religieux 
ae  peut  pas  Iny  oppolêr  qoe  Ùl  réception  cft  contraire 
aux  R^kmens  & aux  Concordats»  parce  qu’il  y con- 
uevienc  le  premier. 

On  peut  &ire  encore  cette  reflexion , que  lî  l’on 
céÆmc  u recepnon  de  ce  Religieux  » ce  (croit  en  mê- 
me tcftqM  inouteter  piuAeurs  perfonnes  qui  font  en 
nodeflion  de  leur  état.  Cc  fecott  jaccr  la  terreur  dans 
les  DeATcieoces  » fie  enfin  rArrcft  que  la  Cour  rendroic» 
ne  pourroit  avoir  que  de  tres-HicneuTcs  coofcqucooct 
dites  le  public. 

Il  femble  pourtant  qu'il  n'cA  ps  d'une  moindre 
confequcnce  » de  finilfnt  que  l’Abbé  de  Monuna)oar 
ou  Ibn  Grand  Vicaire»  commuent  i l’avenir  de  rece- 
voir des  Religieux  » comme  ils  ont  fait  pfqoes  i pc- 
fem.  Mais  on  doit  laifler  fub(tAer  les  profeiSoas  qui 
ont  efte  faites.  Les  circonAanccs  &vorables  de  cdle- 
cy , confirmée  par  le  Pap  » approuvée  & reconnue 
par  lesappellans  i la  bonne  fiay  des  partio»  la  Tran- 
fadiontumt  il  vient  d'eftre  prié  » rexplicàcion  qui  lui 
a dlé  donnée  pr  tant  d'Aâes  réitérez  » nullement 
contraires  aux  Lettres  Patentes  de  Sa  Maicftè  ; toutes 
ces  cholês  doivent  (âm  dilHculié  fiire  fuMftet  cecte 
profirifion. 

Cependant  comme  il  pourroit  cftte  i l’avenir  de 
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quelqtie  conlcquence  pour  le  public  » fi  on  coatinuoU  >(77« 
de  recevoir  des  Religieux  de  Saint  Benoift  au  nombre  ««mm 
des  anciens , ainfi  qu’on  a £iic  mfques  i prefeor  : Il  cA 
de  l’inicrcA  commna  d’empeener  qu’on  n’en  reçoive 
plus  aucun  i U Piofcflîon  » fi  ce  n'cA  rétiene  érnr/cw. 

En  cela  toutes  les  panks  trouveront  leurs  avantages. 

Frere  Gebclin  & tous  les  autres  Religieux  çecçus 
avancluy  » ne  feront  point  troublez  en  ia  pAkAmn  de 
leur  état  »qu’il$  ont  embrafié  fur  la  £by  publique  » Ce 
fur  le  fondement  d’une  Tranfaéfion.  L’Ab^  fera 
maintenu  dans  les  droits  que  cette  mcfiiic  Tranfâ^ion 
luy  donne , de  nommer  aux  Eglifes  dépndamcs  de 
l'Abbaye.  Les  Reformez  n’auront  plus  aucun  fu/ct  de 
fc  plaindre  » Sc  le  public  ne  puera  plus  aprehender 
les  fuites  f&cheufcs  des  Profcflîons  qu'on  avoir  faites 
|Ues  à prefenr. 

^ fut  ii  le  tempérament  que  prit  Monficur  l’A- 
vocat General  Talon,  dam  une  caufe  ftroblabie  I ccl- 
le-cy,  & que  le  Parlement  de  Paris  ftiivii.  Voici  l'cif' 
pece.  Les  Pères  de  la  Doârinc  ChrcAiennc , ayant  uni 
leur  Communauté  à la  Congrégation  des  Sominaques 
d'Italie , il  y CUC  enfuicc  une  grande  contcAation  » pur 
fçavoic  fi  cecte  Communauté  cAoic  Régulière  Sc  Ca- 
nonique » & fi  les  Proies  receus  depis  l'union  cAoienç 
de  véritables  Religieux.  On  Fûfoir  voir»  que  tous  les 
Novices  avoienr  cAé  admis  à la  Profeifion  » k nen  ba- 
kente  fettjiéaem  i que  l’union  cAoit  abufive»  & par 
conlèqucm  que  cette  Religion  cAoit  chimérique. 

Monficur  Talon,  dont  le  femimem  fut  fuivi  pv 
le  Parlement,  conclut' verïtablemcm  à ccqu'inhioi- 
tions  fufient  faites  à ces  Peres , de  ne  recevoir  plus 
aucuns  Novtca.  Mais  il  ne  toucha  point  à ce  qui  avoir 
eAé  fait  fur  l'opinion  pblique,  & que  U bonne  foy 
des  parties  » Sc  tant  d'Ades  réitérez  avoicnt  confirmé 
Sc  établi. 

Toutes  CCS  circonAances  favorables  fc  rencontrent 
dans  la  profcAton  de  Frere  Gdtelin  » comme  on  vient 
de  faire  voir  » Se  ainfi  il  y a lieu  de  U confirmer. 

Il  conclut  en  ce  qui  touche  l’appl  comme  d’abus» 
dire  qu'il  n’y  a abus  » Sc  fans  s’arrcAcr  i laRcqucAe 
que  i’mtiiné  avoit  donnée  contre  les  Confuls  de  Ro- 
qucbnme»  pour  cAce  receu  oppfâm  à l'ArreA  qu’ils 
avoient  ofmu  » par  lequel  il  avoir  eflé  dcAiuié  oe  là 
Cure  dans  l'Eglilc  de  Roquebtune , ayant  aucunement 
égard  à fa  RequcAeenalimens  contre  l'Abbé  de  Mont- 
majour , il  ftroit  apparoir  dam  le  mois  de  l’infullilân- 
œ de  (bn  titre  Clérical  » fie  cependant  luy  adjuger  une 
piovifion  Celle  que  la  Cour  atbicreroit  » & neanmoins 
qu'inhilncions  Sc  drfrnlcs  lêront  &rcs  à l’Abbé  de 
Monrmajour  ou  à fon  Grand  Vicaire»  de  recevoir  i 
l'avenir  aucuns  Religieux  de  Saint  BerusiA  an  nombre 
des  anciens  » fi  ce  n'eA  rstune  Bentfiài. 

Conformément  i ces  conclufiom  intervint  AxrcA 
le  Z.  Décembre  1^77.  Prononçant  Monficur  Marin 
Premier  Pcefident»  par  lequel  la  Cour  dit  n'y  avoir 
abus  vddxxira  Frere  Gebelmde  fa  RequcAe  » afin  d’op- 
pofition  i l’cxccution  de  l'AcceA  obtenu  par' les  Con- 
tais de  Roquebeune  *,  Sc  ayant  aucunemem  égard  à la 
RcqueAe  pour  alimcnsconcrerAbbé  de  Montmajour» 
condamne  cet  Abbé  i donner  au  Frere  Gebclin  par 
maniéré  de  provifion  » une  pnfion  annuelle  de  deux 
cens  livres,  nnm/iamnr  (cf  apclUos  à ramendc  Sc  aux 
dépens. 


si  tm  Cltre  i qui  fim  Bwjqm  rtfrft  un  Vifà  pour  fi  mettre  eu  pe^fjùm  Sun 
Bénéfice , ^ hy  refrfi  me/me  les  Ordres  fistrez.,  peut  fi  ponrvoir  au  Parle- 
ment pour  efitt  rtmiaji  devasmua  autre  Euie/que,  ou  s'il  doit  t'adrtjffèr  la  Su- 
peneur  BetUJùftique. 

Cow  S El t 

s’Estat.  T^Loris  Rokanit,  Clerc  du  DiocelêdeVien-|  ]f7a.une  Ggnararefuc  lefignationdelaCutcdcfaint 
i<77«  X*<Uj  ayant  obtenu  en  Cour  de  Rome  le  at.  Juillet  I Saturnin  «dans  le  mefine  DioceA*  fe  picAmc  à Mcf- 
y.Dcccmbr. 
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K77.  firc  Henry  de  VllUrt,  Archevefquedc  Vienne,  pour 
■■  I avoirron  Il  cft  refuft  pour  inopacité  de  mœurs  1 

êc  de  fcicncc  ; Ce  refus  luy  cft  donné  par  écrit  avec  fes  j 
caufes.  I 

Romanet  fe  pourvoit  au  Parlement  de  Grenoble , | 
qui  tend  fon  Ordonnance  le  neuvième  Janvier  iSyj.  | 
ponant  que  Monfieur  l’ArchevefqM  de  Vienne  feroit 
exhoné  de  luv  donner  le  Vifr , finon  permis  au  de- 
mandeur de  (c  pourvoir  devant  un  autre  Everque,  ou 
Arclicvcfquc. 

Il  fait  ngnifiet  cette  Ordonnance  à Monfîcur  l’Ar- 
chcvcfque  de  Vienne,  qui  déclaré  qu’il  perfîftcdans 
fon  refus. 

Il  obtient  une  fécondé  Ordonnance . qui  luy  permet 
de  ft  retirer  vers  Monfieur  rArchevefque  de  Vienne, 
pour  luy  preferire  les  exercices  de  pieté  qu’il  luy  fâu- 
«droit  faire  pour  fc  rendre  digne  d'eflrc  rcccu  aux  Or- 
dres facrez , Sc  d’avoir  le  yïj4> 

En  confoquencc  il  fe  preiente  i fon  Arcbevefqtie , 

Îui  ordonne  qu’il  fc  retirera  dans  le  Séminaire  des 
reifresde  rOratoire  de  la  Ville  de  Lyon, pour  fe 
rendre  digne  des  Ordres  facrer , 0c  d’obtenir  le  , 
0c  luy  déclara  qu'il  luy  accorderoit  l’un  0c  l’autre  par 
l’avis  du  Supetieor  de  ce  Séminaire  >en  cas  qu'il  le  pufl 
avoir  favorable. 

Romanet  ayant  demeuré  un  mois  dans  le  Séminaire 
sksPttilres  de  l’Oratoire  de  Lyon,  feprefênre  mur  a- 
voir  le  f^ifd  Ae  fon  Archcrefque , qui  luy  fait  voir 
une  Lettre  du  Supérieur  de  ce  Séminaire, où  il  luy 
mandoic  qu’il  avoir  confcilléàRomanecdere  démettre 
de  Cl  Cure  i qu’il  eftoit  d’avis  qu’on  ne  le  devoir  &ire 
Preftreque  le  plus  tard  qu’on  pourroit , 0c  qu’il  faloit 
le  lailTct  long-temps  dans  un  Séminaire.  Sur  cela  Mon- 
fieur l’Archevcfque  luy  déclara  qu'il  ne  luy  pouvoir 
donner  Icf^  qu'il  n'euft  faùsfait  à routa  ces  cho- 
fa. 

Romanetdemeute  environ  deux  mois  chez  le  Co- 
té de  Mambes , Sc  croyant  par  là  avoir  fatisfaic  à ce 
qu'il  devoît  faire  pour  fè  tendre  digne  d’obtenir  le 
yifd  Sc  la  Ordra  facrez , il  fc  pourveut  de  nouveau 
au  ParlenacncdeGrenoble, 0c obtint  trois  Ordonnan- 
ça, par  la  dernière  defqucüa  ce  Parlement  ordonru 
qu’il  fe  prefenteroit  de  nouveau  i fbn  Archcvefque  *, 
unon , en  cas  de  refus , Sc  fans  autres  caufes  que  cella 
marquéa  dans  le  premier  refus , permis  à Rununer 
de  fc  faire  memt  en  poiTcfllon  par  le  premier  Notaire 
requis. 

Monfieur  l'Arcbevefque  de  Vienne  perftflant  dans 
fon  refus  , Romanet  fc  fit  mettre  en  pofTclTion  de  fa 
Cure.  Il  prend  Umefme  voyc  pouravoir  les  Oedra , 
que  celle  qu’il  avoitprife pour  obtenir  le  yi/a. 

Il  piefcnte  Rcquefte  au  Parlement  de  Grenoble  \ de- 
mande qu’il  pluA  à U Cour  petmeccre  de  s’adrcfTcr  à 
un  autre  Evefque  ou  Archcvefque,  pour  prendre  la 
Ordra.  Ce  qui  luy  fut  accordé  par  Ordonnance  du 
feiziéme  Decembt«  xtfyj.  En  conicqucnce  de  cette 
Ordonnance  il  obtient  un  Bref  de  Cour  de  Rome  adref- 
fanc  à l'Evefque  de  TagaAe,qui  luy  conféré  la  0^ 
dra.  De  remut  en  France,  il  obtient  une  nouvelle 
Ordonnanc^u  Parlemeoc,  portant  déftnfes  à routa 
petfonna  de  le  troubler,  0c  en  cas  de  contravention 
permis  d’informer. 

Le  Promoteur  de  t’Archevefché  de  Vienne  ayant 
eAé  averry  que  Ronunct  difoirla  MefTe,  0cfaifoic  la 
fondions  Curiala  dans  la  ParoifTe  de  iàint  Sammiri, 
0c  ffachant  d’ailleurs  qu’il  n'avoit  point  rcccu  les 
Ordres  dans  le  Diocefc,  0:  qu’on  ne  luy  avoir  point 
donné  de  demilToirc,  prcfênta  RequeAe  à l’OfBcial, 
0c  demanda  qu'il  luy  tiiA  permis  d'en  faire  informer. 
L’Official  informe  0c  donne  Décret  d’ajaurnemcncpcr- 
fonncl , qui  fut  dans  la  fuite  conveety  en  Décret  de 
prifê  de  corps.  Rotnana  eue  recours  au  Parteracric  de 
Grenoble,  qui  lercceuc  appellanr  comme  d'abus  de  la 
procedure  de  l'Official  de  Vienne , Sc  fit  défonfes  à tou* 
ja  petfonna  de  le  troubler  dans  fa  fondions  Curia- 
Tome  I, 


la  Sc  Ordres  , mefme  de  faire  àucône  pourfuite 
contre  luy , n’y  de  mettre  à execution  les  decrets  de  pri-  - 
fe  de  corps,  pat  deux  Ordonnances  des  f.  Février  Sc  at. 
Mars  iCyf. 

Pour  arreAer  le  cotirs  de  cette  procedure  faire  au 
Parlement  de  Grenoble  , Monfieur  rArchevefque  de 
Vienne  pKfcnte  RequeAe  auConfcil,à  fin  decafTa- 
lion  da  Ordonnances  de  ce  Parlement , avec  defenfaà 
Romanet  de  s’en  fervir , 0c  de  foire  la  fondions  Ec> 
clcfiaAiqua  0c  Curiales  en  la  ParoifTe  de  faint  Satur- 
nin , laquelle  feroie  défervie  pat  ccluy  qui  feroir  com- 
mis par  l’Ordinaire:  Sc  au  lurplus  , renvoyer  Roma- 
nec  pardevanc  l’Official  de  Vienne  , pour  y procéder 
fliivanr  les  derniers  erremens. 

Cette  RequeAe  adonné  lieu  i deux  ArreÀs.  Le  pre- 
mier, qui  évoque  au  Confcil  l'appel  comme  d'aous. 
L’autre  définitif,  qui  décide  le  difniend  da  parcia. 

Et  comme  dans  ca  deux  ArceAs,  tels  que  nous  la 
trouvons  au  Greffe , on  y a inféré  la  motifs , nous 
avons  crû  n'y  devoir  rien  diminuer  ny  ajoûter. 

ARREST  D’EVOCATION. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DV  CONSEIL 
Privé  du  Roy. 

S Ut  la  RequeAe  prefentée  au  Roy  en  fon  Cort- 
fêi!,par  Mcflîrc  Henry  de  VUlars,  Arebevefî^e 
I de  Vienne  ; contenant , que  MaiArc  Flotis  Romance , 
Clerc  du  Diocefede  Vienne, incapable  pour  la  feicn- 
! ce  0c  pour  les  mœurs  de  l’Ordre  de  PteArife  Sc  d’ün 
Bénéfice  à charge  d’ames , ay.int  obtenu  le  aS.  Juillet 
: ifya.uncfignaturedeCourdc  Rome  fur  une  refigna- 
cion  i luy  faite  de  la  Cure  de  fàint  Saturnin  en  Valloire, 
l’une  des  plus  confîderabics  0c  des  plus  grandes  du 
Païs , fc  prefenta  au  Simpliant  par  plufieurs  fois  pour 
obtenir  fô/4, 0c  Provifion  fiir  ladite  fignaturc , 0C  pour 
cArc  promeu  aux  Ordres  facrez  i Sc  le  Suppliant  luy 
déclara  que  quanti  prefenril  ne  luy  pouvoir  donner 
lefdita  Provifions,  ny  le  recevoir  aux  Ordres;  mais 
I lors  qu’il  auroit  paflè  un  temps  confidenbk  dans  le 
I Seminaireda  PreAra  de  l'Oratoire  de  Lyon, qu’il  au* 

' roic  acquis  lafcicnce0c  la  vertu  necefTaires,  0c  chari- 
' gé  de  conduire  Sc  de  vie,iIfêroitcequi  fêroit  de  juf> 

' cice  0c  deraifon.  Ce  que  ledit  ficut  Romanet  ay.:nt 
pris  pour  refus  , U fe  pourveut  au  Parlement  de  Gre- 
noble, lequel  par  fon  ArreA  du  y.  Janvier  ifyj.  or- 
donna que  le  Suppliant  donneroit  fes  caufa  de  refus 
dans  le  jourapréslafignificadon  deTArrcA,  0c  après 
que  ledit  Romanet  fe  Atoit  prefenté  devant  luy, au- 
trement permis  audit  Romanet  de  fc  pourvoir  parde- 
vanc un  autre  Evef^ou  Archcvefque  pour  avoir  fon 
ytfd,  Sc  Provifion , appcUéedans  ]e  Pais  (fermé 
nm»,  ) En  vertu  de  cet  ArreA  ledit  Romance  fc  pre- 
fenta pardevant  le  Suppliant,  Sc  Payant  foie  fommCc 
de  luy  donner  le  yifd , voyant  oue  le  Suppliant  per- 
fiAoic  dans  fa  cauicsde  refus,  Icfquclla  il  expliqua 
comme  ilavoit  foie  précédemment  : ledit  Romanet  fe 
pourveut  pardevant  le  fieur  Evefque  de  Grenoble , qui 
luy  déclara  ne  le  pouvoir  admettre,  comme  n’cAant  pas 
le  Supetteue  du  Suppliant,  0c  fa  caufes  de  refus  étant 
juAcs  0c  légitimes. 

Sur  cette  réponfe  , ledit  Romanet 'fe  pourveut  d’a- 
bondant audit  Wlemcnt  le  treiziéme  Septembre  audit 
an , 0C  le  Parlement  luy  permit  de  prendre  pofTeffion 
de  ladite  Cure , Sc  contmit  le  premier  Norairt  pour 
le  mettre  en  pofTcAîon , après  avoir  fait  profeffion  de 
foy  patdcvam  le  premier  PrcAre  approuvé  ; en  con- 
fcqucnce duquel  ArreA,  ledit  Romanet  ayant  foit  pro- 
foflion  de  foy  devant  un  fimple  PrcAre,  fe  fit  roenre 
en  poAèfEon  par  un  Notaire,  0C  fc  pourveut  enfuite 
audit  Parlement,  où  il  prefenca  RequeAe,  tendante  i 
fin  d’avoir  permiffion  de  fc  retirer  à un  autre  Eveque 
^ur  luy  conférer  la  Ordra  facrez  : foc  laquelle  Ré- 
quête  If  Parlement  ordonna  que  ledit  Ronunct  f# 
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poutvoiroit  aiofi  que  bon  luy  rcmbicroUiapiéaquoy 
ledit  Ronunct  ayant  cH6  à Rome  > 8c  ayant  cxpolc 
à fa  Sainteté  que  fans  caufe  le  fuppltant  l'avoic  lefulc 
à l'Ordination. 

Sur  ce  fitnple  allégué,  8c  fans  aucune  preuve , il  ob- 
tint fi'brcpticemeoi  8c  obrepciccmcnt  un  Bref  du  Pa- 
pe Clcmem  X.  pour  rcccvotr  les  Ordres  du  premier 
Evêque  : Se  en  effet , il  les  reccut  d'un  Evêque  d’I- 
talie , 8c  cAanr  retourne  en  ladite  Cure,  il  commence 
de  faire  toutes  les  fondions  curiales  : ce  qui  obligea 
le  Promoteur  d^i  Suppliant  de  prefenter  fa  Requête  à 
Ibn  OfKcul,  8c  de  demander  que  ledit  Romanet  eût 
à reprefenter  les  Lettres  des  Ordres  qu’il  excrcoit,  8c 
lespouvoirsqu'it  avoit  de  faire  les  fondions  Oarialcs 
en  ladite  PaioifTc  : ce  q^ue  ledit  Official  ordonna  dans 
les  réglés , dauiant que  ledit  Romance  n'ayant  eu  ni  dî- 
müToirc , ny  pris  les  Ordres , ny  eu  des  Provifîons  du 
Suppliant,  l'on  ne  le  pouvoir  pas  fouffric  faire  aucu- 
ne fonâion  fans  avoit  eu  les  Lentes. 

Mais  ledit  Romanet  n’ayant  comparu  l l’alligna- 
cion,  le  Promoteur  demanda , 8c  fOfficial  accorda 
commiffiun  pour  infom>cr  contre  ledit  Romanet  \ ce 
que  ledit  Romanet  ayant  fccu , il  prefenu  Requefte 
«idit  Patlcmenr,^  laquelle  il  attacha  fes  prétendues 
Lettres  d'Ordtes  , appclla  comnK  d'abus  de  route  la- 
procedure  , Sc  dcmaiHia  qu'inhibitions  8c  dcfênfcs 
fulTcnc  faites  de  procéder  en  l'Officialiiê  de  Vienne 
contre  luy  , d'informer  8c  exécuter  aucun  Decret, 
rcmpcfchcr  de  faire  les  fondions  de  fes  Ordres,  8c 
les  fondions  Curiales  : fur  laquelle  Requcfle  ledit 
.Parlement  reccut  ledit  Romance  appcllanc  ,ordoima 
que  fur  1 appel  les  parties  proccdcroicnc , 8c  cependant 
les  défenfos  demandées  par  ledit  Rcmanct  forcni  ac- 
cordées pat  fon^rreft  du  cinquième  Février  le- 
quel Arrcfl  , rnfembic  ceux  des  oeuf  Janvier,  creixe 
Septembre  , feize  Décembre  i<7)>  8c  dtx-neuf  No- 
vembre 1^75-  aulE'bien  que  la  procedure  dudit  Ro- 
manct, Qclcpcuvcnc fuûtcnir,  comme  edanr  dircéle- 
naent  contraires  aux  faims  Decrets,  aux  Ordonnan- 
ces Royaux  , aux  Edits  8c  Déclarations  de  la  Ma- 
jefté,  8c  aux  Arrells  de  fôn  Confcil. 

D'un  autre  cofté,  l’on  peut  dtre  que  le  refus  du  Sup- 
pliant cil  Canonique,  8c  la  proccaurcdc  l'Officialdc 
Vienne  r^licrc. 

En  premier  lieu, ces  Arreflslônt  contraires  lia  dif- 
poGtion  des  fainrs  Decrets , qui  défendent  aux  Juges 
feculicrs  de  prendre  connoilTancc  des  matières  Ecclc- 
fiaAiques,  uo/t  iBerchui  dfuinis  prdftdtrevidebittêr,qm 
ejffi  HtgeiiU  /df»l4niius  imflicdrm.  Ces  meltncs  Ar- 
rcAs  portem  plusieurs  contraventimts  aux  Ordonnan- 
ces j premièrement  aux  articles  la.  i).  8c  64.  de  l'Or- 
donnance de  Blois , à rarticlc  15.  de  l’Edit  de  Melun, 
8c  à l’article  la.  de  l'Ordonnance  de  16x9.  ces  Ot- 
donrunceseftantdes  Loixdu  Royaume, le  Parlcrocnc 
de  Grenoble  les  a dû  obfcrvcr  i c'cA  neanmoins  ce 
qu'il  n'a  pas  fait , il  y adîreâcment  contrevenu.  Par 
Pariiclc  iz.  de  l'Ordonnance  de  Blois , il  cAdit , que 
ceux  qui  ont  impetié  en  Cour  de  Rome  Provifion  de 
Bencnces  en  la  tbrme  qu'on  appelle  Mg/wm , ne  pour- 
ront prendre  polTcffion  dcfdits  Bénéfices , oy  s'immif- 
cet  oans  la  jouilTance  d’iceux,lâns  s’eftre  préalable- 
ment ptefentez  i l'Archcvcrquc  00  Evcfque  Diocc- 
iain  8c  ordinaire , 8ccn  leur  abfcnce  i leurs  Vicaires 
Generaux  , afin  de  fubir  l'examen , 8c  en  obtenir  Je 

£o  ratciclc  13.de  ladite  Ordonnance  de  Blois,  8c 
en  l'article  13.de  Melun,  il  cA  dit,  queoù  les  impe- 
irans  (èioicnt  trouvez  infuffirans  8c  incapables , le  Su- 
périeur auquel  ils  aaroient  recours,  ne  leur  pourra 
pourvoir  fins  prccedcmc  inquifttion  des  caulcs  de  re- 
fus, lefquelles  à cette  An  les  Ordinaires  feront  tenus 
d’exfvimcr  8c  iafeter  en  leurs  aâes  de  refus  ;8c  par 
l'anicle  (4.  de  la meime  Ordonnance  de  Blois,  auAî- 
bten  qu'en  l'arriclcza.  de  l'Ordonnance  de  t4x$.  il  dl 
défendu  aux  Cours  de  Pailcmcnc  de  contraindre  les 
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Prélats  de  bailler  Provifîons  des  Bénéfices  dépendons 
de -leur  Collation  , oins  de  renvoyer  les  parties  par- 
devant  les  Supérieurs  defdics  PreUrs  pour  fc  pour- 
I voir  pardevanc  eux  par  les  voyes  de  Droit  i 8c  par  le 
Rcelemcnc  du  Clergé  du  it.  Janvier  i6ff.  i!  cA  dé- 
fendu i cous  Prélats  d'accoidcr  des  p'ijd  au  refiu  des 
f Ordinaires,  s'ils  ne  (ont  Supcricuts  des  rcfufàns  : ce^ 
' pendant  le  Parlement  de  Grenoble  a ordonné  que  fur 
te  refus  du  Suppliant  ledit  Romance  s'adrcni.rojt  au 
premier  Evefquc  voifin  (8:  fut  le  refus  du  ficur  Evef- 
que  de  Grenoble, qui  n’cA  point  Supérieur  du  Sup- 
pliant, ledit  Parlement  a ordonné  que  ledit  Romance 
fera  mis  en  polTcflîon  de  la  Cure  par  le  premier  No- 
taire, apres  avoir  fait  profeffiondefoy  devant  le  pre- 
mier PtcAre  approuvé.  Tout  ce  qu'il  pouvoit  faite, 
c’cAoit  de  renvoyer  ledit  Romanet  patdcvapc  le  Supé- 
rieur du  Suppliant , c'cA  idire,  pardevam  le  Pape 
pour  luy  cArc  pourveu  $ ne  l’ayant  pas  fait , il  a con- 
trevenu aufditcs  Ordonnatsces  8c  audit  Reglement. 

La  féconde  contravention  faite  par  le  Parlement  de 
Grenoble  par  fon  ArieA  du  fiziéme  Février  t6j£.  cAi 
l'article  quatrième  de  l’Ordonnance dcUyo.  pnir  les 
matières  criminelles,  où  il  cA  dit  que  les  Parlctncns 
ne  pourront  donner  aucunes défenfes  de  continuer  les 
procès  criminels  fans  voir  les  charges  8c  infotma- 
tions. 

Or  par  cet  ArceA,  fur  la  Ample  RcqueAe  dudit  Ko- 
nunct , le  Parlement  de  Grenoble  donne  des  défciWl-s 
àl'Official  8c  au  Promoteur  du  Suppliant  de  procéder 
contre  ledit  Romanet,  8c  executet  aucun  decret  de  prife 
de  corps , fans  avoir  veu  aucunes  charges  8c  infonm- 
tions,  8c  làns  avoir  mcfmc  ordonné  qu'elles  feroienc 
rapportées  : cela  cA  direacmcnc  contre  l'Ordonnance, 
&c  fi  cette  procedure  avoir  lieu  , les  EccIefuAiques 
évitcroicnc  toute  correction  de  monirs,  8c  vivroicnc 
dans  l'irapunité  jCat  ils  n'auroient  qu'à  prefenrer  leur 
RcqucAeau  Parlcmcnr,  8c  eipofcicequ  tlsvoudroicm 
pour  avoir  des  défenfes. 

Pour  faire  encore  connoîArc  l'injuAice  des  ArrcAs 
dudit  Parlement,  8c  que  le  procédé  du  Suppliant  cA 
Canonique,  il  cA  obligé  de  faite  obfcrvcr  ,quc  ledit 
Romanet  efl  un  Clerc  qu'il  a rcfûfé  aux  Ordres  8c  i 
une  Cure  > pour  incapacité  8c  mauvaifes  meeurs , cet- 
te incapacité  8c  ces  nuuvaifès  meeunfont  connues  au 
Suppliant,  8c  qui  par  confequent  pouvoienc  obliger  le 
Suppliant  de  le  icmfcr  abful  ument  : neanmoins  U ne 
le  fait  pas , il  luy  a ordonné  de  fc  retirer  dans  un  Se- 
minairc  pour  fe  rendre  capable , 8c  changer  de  condui- 
te de  vie,  8c  luy  a déclaré  que  quand  i!  aura  de  U 
fdencc  8c  de  la  vertu  , qu’il  fera  ce  que  de  raifon. 

Qu'cA-ce  que  le  Suppliant  pouvoit  ordonner  de 
plus  )uAe  SC  de  plus  Canonique? la  ParoifTe  dontü 
s’agit  cA  des  plus  conflderabks  du  Diocefe  de  Vien- 
ne, qui  demande  un  homme  de  grande  capacité  8c  de 
grande  verni  j le  Suppliant  fouhaitc  que  Romanet  fbit 
dans  cet  cAat,  il  luy  en  donne  les  moyens,  6c  au  lieu 
de  les  prendre , ü s’en  va  au  Parlement  pour  le  con- 
traindre, contre  toutes  les  formes, de  luy  donner  des 
Provifîons,  8c  conférer  les  Ordres;  Encore  une  fois, 
fi  le  Suppliant  avoit  manqué  à fôn  devoir , s’il  l’a- 
voit  nul  rcfiifc  , c’eAoit  audit  Romanet  i fc  pour- 
voir au  Supérieur  ÉccIcfiaAïque  du  Suppliant , qui 
parties  oüies  auroit  ordonné  ce  qui  eA  de  raifon. 

L’on  voudroic  pcui-cAre  fâuver  la  procedure  du 
Parlement,  enceque  premiecemenc  il  ordonne  que  le 
Suppliant  déclarera  fes  caufes  de  refus  { 8c  feconde- 
ment  en  ce  qu’il  exhorte  ce  femblc  Icuicmenc  le  Sup- 
pliant de  donner  audit  Romanet  fon  Fyk,  8c  ainfi 
n'ayanr  point  ufe  de  contrainte , il  n'a  hen  fait  con- 
tre l’Ordonnance;  nuis  en  examinant  tout  ce  que  le 
Suppliant  8c  le  Patlcmcni  ont  fait  en  cette  affaire , 
l’on  fera  facilemcnc  convaincu  que  la  procedure  du 
Parlemem  cA  infoûcenable. 

A la  vérité  dans  l'Ordonnance  de  Blois,  il  cAdit, 
que  les  Ordinaires  déclareront  dans  leurs  Aâcs  de  r»- 
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f ^77.  éus , les  cau(è$  de  reüis  : auHî  le  Suppliant  Lavoit  fait , 

m i’Aâe  en  avoir  efté  pteiêniè  au  Parlement  par  ledit 
Romanet  > & quand  ledit  Romanet  fait  (igniâcr  au 
Stqipliani  le  premier  Arrcft  rendu  au  Pailcment  d. 
Grenoble»  5c  le  fomme  de  déclarer  Tes  caulcs  de  re- 
^us>  le  Suppliant  répondant  1 ladite  Agniücation  5c 
fbmmaiion » dit  qui]  a ûtisfait  à l’Ordonnance  > qu’il 
U déclaré  nenement  5c  au  long  fes  caules  de  refis  » | 

Sui  font  l'incapacité  Sc  les  mauvaifes  moeurs  dudit 
.omanet  » qu’il  perfifte  en  fa  première  déclaration , 
ÔC  en  tant  que  bMoin  cil  la  rèïcere. 

Après  cela  le  Parlement  dévoie  fc  contenir  » 5c  en 
exccuunc  l’Ordonnance»  renvojet  ledit  Romanet  au 
Supérieur '.mais  il  continue»  5c  en  continuant»  il  ex- 
borte  le  Suppliant  de  donner  les  Piovifions  audit  Ro- 
manet » 5c  au  refus , permet  audit  Romanet  de  s’adref- 
éêr  au  premier  Evefque  voifinteetre  exbortarioncft  une 
pure  contrainte, 5c  cette  pcrmilHon donnée  audit  Ro- 
manet de  s’adrelTer  au  premier  Evefouevoifn , 5c  l’Or- 
donnance que  le  Parlement  fait  à rEvefquevoiiîn»  de 
donner  lelditcs  Provifions  fur  le  refus  du  Suppliant  cil 
unecontravention  manifèfte  à rOn.fonnancc-»car  par 
UIc  Parlement  juge  du  refus  d'un  Ordintice»cequ‘Ü 
ne  peut  pas  faire»  5c  par  U il  eftablit  pat  fa  propre  au- 
torité un  Evefque  pour  Supérieur.  Sa  Majcilé  a donné  ' 
pluHeurs  Edits  » entr ‘mires  celuy  de  par  lequel  ] 
défenfes  font  faites  de  connoUlre  des  matières  Eccle-  1 
lîaftiques.  Quand  les  Parlemcns  ont  fait  lêmblablcs  ! 
entteprifes  » (à  Majcfté  5c  fon  Confêil  les  ont  toAtours  | 
«eprimées , l’on  en  pourcoit  cocrer  une  infinité  d’Ar-  j 
«cils  i l’on  (é  contente  de  marquer  l’Acrcft  du  ttentié-  , 
me  Juillet  ifjo.  donc  refpcce  eft»  que  Maiftre  Jic-  ' 
ques  Hcc  » Prcftredu  DiocefedeSéez  » avoiteftenom- 
m à la  Cure  de  Soumons,  dudit  Diocefe  ^ il  avoit 
cfié  tefuic  par  Monficut  l'Evcfquc  de  Séez  ; le  Parle- 
ment de  Rouen  avoir  ordonné  que  ledit  fieur  Evef- 
que feroic  alfigné  pour  dire  fes  caulês  de  refus  » 5c  ce- 
pendant ordonné  que  ledit  refis  luf  vaudroic  colla- 
tion » avec  pouvoir  de  ptcndic  polTcflîoo  en  vcmt  du* 
dit  Arrcll. 

Le  Roy  dUnt  ï Grenoble»  pat  l’Arreil  dudit  jour 
crenriéme  Juillet  » déchargea  ledit  fieur  Evelque  de  l'af- 
fffnation  a luy  donnée  audit  Parlement  de  Rouen  f fit 
defenfes  audit  Parlement  de  prendre  cortnoilTance  des 
refus  faits  par  l’Ordinaire,  5c  d'ordonner  que  les  Ar- 
cefts  vaudroient  Provifions  » pour  en  confequencc 
prendre  poficIGon  des  Bénéfices»  lâuf  aux  parties  i Ce 
pourvoir  pardevant  les  Supérieurs,  ainfi  qu’ils  avife- 
rom  eftre  i faire. 

Pareil  Arrcft  fut  donné  le  fidziéme  Avril 
dont  le  fait  cfi  » que  Maiftre  Leonard  Vicrac  avoir  ol> 
cenu  une  fignamte  de  Cour  de  Rome  » portant  Pro- 
vifion  de  la  Cure  de  fatnt  Saturnin  de  Bla^uiat  » du 
Dioede  de  Bazas  i il  s’eftott  ptefenté  k Monficur  TE- 
vefqnede  Basas»  ^enfuitei  Monficur  l’Archevefque 
d’Auchùl  avoir  efté  renvoyé  pour  incapacité»  il  s’eftoic 
pourveu  au  Parlement  de  Bordeaux»  qui  avoit  ordonné 
fur  les  Condufions  du  Prooircur  General,  que  ledit 
Vicrac  fe  pourvoirait  pardevant  tel  autre  plus  prochain 
Evefque  » cependant  permis  de  fc  mettre  en  poficfiion. 

Sur  cec  Arrcft  ledit  Vitrac  fc  poueveut  pardevant 
Monficur  rEyefque  de  Lcâourc  » duquel  il  obtint  le 
tnfU,  Maiftre  André  Drafeon  qui  avoir  efié  pourveu 
pat  l'Ordinaire  » prefenta  fâ  Requefte  audit  ficuc  Evef- 
que de  fiaias»  qui  ordonna  que  ledit  Vitrac  lèroit  cité 
mvant  luy  ; éc  cependant  défêafcs  de  s’ingérer  aux 
Ibnâions  Curiales  » 5c  qu'il  feroic  commis  un  Preftre 
pour  défetvir.  Ledit  Vitrac  fe  pourveuc  fiir  ladite 
Ordonnance  audit  Parlement  de  Bordeaux  , Drafeon 
St  pourveuc  au  Confeil  » oA  après  que  les  parties  eu- 
rent efté  oüics  : Si  Majôlté  fitifant  dirait  fur  l’Inftance» 
dans  s’arrefter  AUX  Atti»s  du  Parlement  de  Bordeaux» 

2ue  fa  Majcfté  cafta  5c  annulla , le  obtenu  par  Ic- 
it  Vitrac  dudit  fieur  Evefque  de  Leâoute  fût  decla-  i 
5c  4c  oui  eftcf,  5c  Sa  Majcfté  fit  icetadves  inhi- , 


binons  5c  defenfes  k tous  Juges  (Tàvoîr  aucun  égard 
en  jugeant  le  poflcfToirc  défaits  Bénéfices , aux  ^ 
Ticrcs  5c  Collations  obtenues  fur  les  refis  des  Evef* 

3UCS  Diooefains , d'aucics  que  de  leurs  Supérieurs  op> 
inaires  Ecclefiaftiques , comme  eftant  nuis  5c  accoi* 
dez  fans  pouvoir  légitimé  5c  aux  parties  de  s’en  fer- 
vir  1 fauf  audit  Vitrac  de  fê  pourvoir  pardevant  le 
Supérieur  de  l'Evcfquc  de  Bazas»  5c  de  l'Archevcfque 
d'Aueb. 

Pareil  Arrcft  fit  encore  donné  le  vingt-feptiéme 
Janvier  Ktfy.  dont  l’efpccccft,  que  Maiftre  Leonard 
Bouftanc , Preftre  du  Diocefe  de  Limoges , avoit  efté 
rcfifi  par  Monficur  l’Evefque  de  Limoges  pour  fts 
mauvaifes  moeurs  *,  il  s’eftoic  pourveu  pardevant  Mon- 
fieur  l'Archcvcfquc  de  Bourges  comme  Métropoli- 
tain » qui  avoit  aufli  preillemcnc  rcfifc  : Suc  ce  re- 
fus » Bouffant  s'dfoic  tetité  au  Parlement  de  Bor- 
deaux y qui  avoit  permis  audit  Bouftam  de  fc  pourvoir 
pardevant  le  plus  prochain  Evefque  voifin  , ou  au  pre- 
mier Preftre  conftinié  en  dignité»  pour  luy  eftre  pout- 
veu  du  Titre  de  ladite  Cure. 

Sur  cet  Arreft  Boufiàni  s’eftoit  pourvu  panievam 
la  première  dignité  d'un  Chapitre»  qui  luy  avoit  ac- 
cordé fon  ytjA.  Monfieur  l'Evefque  de  Limoges  ayant 
reconnu  que  ce  Bouffant  en  vertu  de  ce  yifd , s'Ingc- 
roit  â faire  des  fondions  » luy  fit  défenfes  d'en  faire 
aucune»  fur  peine  de fufpenfion  ) L'affaire 

ayant  efté  ponéc  au  Confeil , Sa  Majefté  cafTa  5c  an- 
nulla tout  ce  qui  avoit  efté  fait  par  le  Parlement  de 
Botdeaux»  5c  tout  ce  qui  s’en  cftott  enfoivi , déclara 
toutes  les  Provifions  dudit  Boufiàm  nulles»  fauf  i luy 
de  fe  pourvoir  pardevant  le  Supérieur  Ecclefiaftiquc  de 
l’Evciquc  de  Limoges,  5c  de  l’Archcvcfquc  de  Bourges, 
Enfin  pat  un  Arrcft  du  Cnnfàl  du  vingtième  OÀo* 
bre  1671.  Sa  Maiefté  a cafté  un  , oKcnu  par  le 
nommé  Goma  » ^ Vicaires  Generaux  de  l’ Archevef- 
ebéde  Bourges  » au  refus  du  ficuc  Evefque  de  Pamiers» 
5c  un  autre  Arrcft  du  Patlemenc  de  Touloufe  fembla- 
ble  à ceux  du  Parlement  de  Grenoble.  Il  cftdcmc 
confiant  par  les  Ordonnances  cy-deffus  cotiées. 

Primk , Que  les  Pailemens  ne  peuvent  prendre  con- 
noiffance  des  refis  des  Evefqucs. 

SecunJky  Qu’ils  ne  les  peuvent  contraindre  de  don- 
ner des  Provifions. 

TVrrii  » Qu’ils  ne  peuvent  renvoyer  pardevant  an 
Evefque  voifin , ou  autre  Dignité , pour  obtenir 
ou  Provifions  fur  le  refis  des  Evefqucs  » mais  doivent 
renvoyer  au  Supérieur  Eeelefiaftique. 

Que  tous  yifé  ou  Provifions  donnée»  pat 
autres  que  par  les  Ordinaires  font  nulles  5c  de  nulle 
valeur. 

Que  lefdtts  Parlemcns  ne  peuvent  ordon- 
ner aux  rcfjfez  de  prendre  pofllftion  , 5c  de  faite  de* 
fondions  fpiritucllcs.  Par  confequent  la  plainte  que 
fait  le  Suppliant  k Sa  Maiefté  contre  les  Arrefts  du 
Parlement  de  Grenoble cft  bien  fondée;  puis  que  rou- 
te la  procedure  qu’il  a faite  pour  ledit  Ronûnet  k l'e- 
gard de  1a  Cure,  eft  fcmblable  k celle  que  Icfdits  Par- 
^en$  de  Bordeaux  5c  de  Rouen  avoient  faites  pouf 
les  parties  donc  il  cft  parlé. 

Quant  i l'Ordination  dudit  Romanet»  conftam- 
mem  il  cft  inoüy  jufqucs  â ptefent  dans  le  Royaume, 
que  des  Ecclefiaftiques  fut  le  refis  des  Evefqucs  pour 
lOrdination  » fe  foienc  pourveus  pardevant  les  Pacle- 
mens  » que  les  Parlemcns  ayent  pris  connoifTance  des 
refis  des  Evefqucs  » 5c  qu'ils  ayem  ordonné  que  les 
parties  fe  poutvoiroient. 

L’on  f^it  qu’il  n’y  a rien  de  fi  facré  5c  de  plut 
fpiricuel  querimpofirion  des  mains  » la  Collation  5c 
réception  des  Otiites»  5c  que  tous  les  Conciles  5c  rou- 
tes les  Ordonnances  ont  toujours  laiftç  aux  Ordinai- 
resrexamen  5c  le  jugement  de  la  vocacion»des  meeurs» 
5c  de  U fcience  des  peifonnes  qui  afpiroicnc  aux  Or- 
dres ; le  tout  fondé  fur  l’Ecrimre  Sainte,  laquelle  pre- 
raictcnKDC  exclac  de  l'Ordination  ceux  qui  ne  mut 
N NNon  il) 
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pas  appeliez , qui  n ont  pas  U probité  de  mcruis , & U 
fcicncc  rcquilc  ic  necedaitc  ; & laquelle  recooderaem 
dcltnd  aux  Everques  d'impofer  les  mains  à la  legere  » 
ne  le  pouvant  faite  làns  cAre  coupables  du  plus  ri- 
goureux jugement  de  Dieu. 

Ainfi  que  ce  n'eft  point  aux  Juges  Laïques  à pren- 
dre connoilTance  des  jugemens  des  EveTqaes  fur  ces 
nuiicrcs  » ni  ordonner  mefmc  que  les  tefukz  le  pour- 
voyent  » auctemenc  c'eft  mettre  la  main  à Tcncenfoir» 
de  obliger  les  EveTqucs  de  rendre  raifon  d'une  chofe 
donc  ils  font  feulement  refponfables  à Dieu.  U cA  en- 
core inoiiy  que  lors  que  les  Evefques  ont  procédé  con- 
tre les  Clercs  de  leurs  Diocefes  pour  avoir  rcccu  l'Or- 
dination d’un  autre  Evcfque  fms  aucun  dimilToire,  les 
Parlemens  ayeni  détendu  telle  procedure  \ c’eA  nean> 
rooinscequelePatlciDCDt  de  Grenoble  a £ait^:  & pour 
Elire  connoiArc  l’injuAice  de  fes  AtrcAs  fur  cette  macic- 
K,Ic  Suppliante  A obligé  de  faire  obfervecjque  nul  £c- 
cleûaAique  ne  peut  faite  les  fondions  de  PrcAre , célé- 
brer la  MclTc , 6c  admimAtet  les  Sacremens , qu’il  ne 
foie  PreArc  legitimemcnr  ordonné  > 6c  çecte  ordina- 
tion doit  cArc  connue  à rEvefquc  Diocefain  } 8c  pour 
cet  eAct , avant  que  de  s’imnulcer  en  ces  lâcrées  Ac- 
tions f il  doit , s'il  n'a  pas  cAé  ordonné  par  Ton  Evef- 
quCj  rcprefcntcr  les  Lettres  d'Oedres,  ou  bien  rEvef 
que  ordinaiie  peut  luy  enjoindre  de  rapporter  fes  Let- 
tres d'Oidres  > 6c  julqucs  à ce  luy  détendre  de  Eure 
aucune  Emâion , 6c  s'il  n'obéïc  pas , il  peur  Etire  pro- 
céder contre  luy  > autrement  un  EcclcUaAique  fccu- 
lier  ou  régulier  > fans  cAte  PrcAre , ou  un  Laïque  me- 
nK  ) comme  il  s'en  cA  trouvé  dans  quelques  Diocc- 
fes , fans  aucun  Ordre,  celcbreroit , ctoroperoie  l'E- 
glife , 6c  abufcTOit  le  Peuple  -,  c'cA  ce  que  le  Suppliant, 
ou  quoy  que  ce  foit , foa  Official  a fait  à l'é^rd  de 
Fions  Romaneu 

Ce  Flocis  Romance  n'cAoit  que  Clerc  i le  Suppliant 
fçait  qu'il  ne  l'a  pas  ordonné  , & il  ne  luy  a point 
donné  de  dimilToire  , parce  qu'il  l’a  rcfufé  aux  Or- 
dres pour  incapacité  & mauvailcs  mtrurs  : neanmoins 
il  fc.tic , 6c  tout  le  monde  voit  ce  Ronunet  dans  l'£- 
glile  célébrer  la  MelTe  , adminiArer  des  Sacremens , 
6c  faire  des  (bnâions  Curiales. 

Il  cA  juAc  que  le  Suppliant  pour  la  décharge  de  fâ 
coniciencc , pour  l'intercA  de  l’Eglifè  , pour  la  feu- 
leté  du  falut  des  âmes , i^cbe  fî  ledit  Romanct  a rc- 
ccu les  Ordres,  &:  de  qui  il  les  a rcccus,  qu'il  con- 
noiA'e  A lôn  ordination  eA  légitime  ou  iU^iiimc  > 
pour  cela  il  ordonne,  ou  quoy  que  ce  foit  fôn  Omcial  fur 
les  Conclufiotu  de  fort  Promoteur  tend  une  Ordon- 
mncc , pat  laquelle  il  cA  enjoint  audit  Romanet  de 
rapporter  fes  Lettres  d'Otdres,  6c  de  juAifierfon  Or- 
dination dans  huit  jours. 

L'on  ne  peut  pas  procéder  avec  plus  de  modération, 
on  donne  huitaine , & l'on  ne  fait  aucune  defenfe  y fans 
doute  rOfHcial  pouvoir  faire  des  défenfès  audit  Ro- 
nianec  de  faire  aucunes  fondions  : mais  il  s'cA  con- 
tenté d’ordonner , que  dans  huitaüie  il  tapporteroit 
fes  Lentes  d'Ordtcsj  ledit  Romanet  ne  pouvoir  s’em- 
pefeber  d'obéïr  , neanmoins  il  ne  le  Elit  pas  : la  hui- 
taine cAant  paA<!x , l’Official  ordonne  fur  les  Conclu- 
rions du  Promoteur,  que  l’on  informcioit  de  ce  que 
ledit  Romanct  cclebtoit  & fàifoit  des  fônéfions  Cu- 
tialcs  i cene  procedure  cA  dans  l'ordre  , de  mefme 
dans  toute  la  modération.  Car  l’Official  fur  IcdéEiui 
dudit  Romanet  pouvoir  luy  faite  des  défcnfês  de  cé- 
lébrer , nuis  il  veut  cAre  aiTuré  du  fait , de  fonder  fes 
défenfes  i ainlî  il  ordonne  l’infonmiion , joint  que  ne 
paroiAam  pas  que  ledit  Romanct  fuA  PrcAre  , il  y 
avoit  lieu  d'informer , parce  que  c’cA  un  crime  capi- 
tal i un  homme  de  célébrer  la  McAè  de  adminiArer 
les  Sacremens,  s'il  n’eA  pas  PreArc.  Ledit  Romanet 
ayant  eu  avis  de  cette  procedure,  au  beu  de  la  Eure 
ccfTcr  en  teprcfcniant  (es  Lettres  d'Ordres  , fairo  voir 
au  Suppliant , ou  i fon  Official  , la  validité  de  (bo 
Ordination,  il  fc  pourvoit  au  Parlement,  expofe qu’il 


a receu  en  vertu  d'un  Bref  ApoAolique  les  Ordres 
d’un  Eve{^  cAranger  , qu’en  confcquence  il  a fait 
des  fondions , que  Ton  procède  pour  cela  contre  luy  ; 
appelle  comme  d’abus  de  la  procedure  , 6c  denun^ 
qaSl  fuit  faiedéfenfes  : de  fur  £i  fimple  RcqucAe  de 
Ion  Ample  expofè , fansoüir  le  Suppliant  ni  (on  Pro- 
moteur , le  Parlement  de  Grenoble  , fans  avoir  veu 
I les  charges  , fuivanc  l'Ordonnance  cy-deAîis  coctéc , 
défend  m;  procéder  contre  ledit  Ronunet. 

Le  Parlement  fur  la  Ample  RcqucAe  , attendu  la 
matière  donc  il  s'agiiToit , devoit  renvoyer  ledit  Ro- 
nunet, ou  ordonner  que  le  Suppliant  ou  fon  Promo- 
teur feroit  oiiy , ou  au  moins  recevoir  Amplement  1» 
dit  Romance  appellant  comme  d’abus  de  la  procedure, 
de  avant  que  de  donner  des  défenfes , ordonner  que 
ladite  procedure  feroit  rapponée  : mais  il  donne  <ta- 
bord  Icfditcs  défenfes  -,  & ce  qui  cA  de  plus  cxiraoc- 
dinairedans  cct  AiicA  de  défenfes,  c'eCi  que  le  Par- 
lement fe  rend  Ju^e  de  l’Ordination  dudit  Romanet. 

Car  pourquoy  rOfficial  du  Suppliant  faifoit-il  une 
procedure  contre  Romanet  1 c’cA  parce  que  Romance 
cclcbroit  la  MelTe  , adminiAroii  les  Sacremens , dc 
exerçoit  une  Cure , de  il  n’y  avoit  nulle  apparertee 
qu’il  fUA  PreArc , ik  irouvantpoini  fon  Ordination, 
ni  fur  le  RegiAre  aucun  dimiAoire  , 6c  ledit  Roma^ 
net  n’avoit  point  rapporté  ni  voulu  rapporter  fes  Let- 
tres d’Otdres  i dc  lotte  que  l’on  ne  pouvott  s’empef- 
chcc  dc  procéder  couuc  luy  , comme  failânt  des  fonc- 
tions fins  eAte  PrcAre  , ou  fans  avoir  cAc  ordonné 
légitimement  V A bien  que  le  Parlement  de  Grenoble 
donnant  des  défenfes  de  pioccder  contre  ledit  Ronu- 
nct,  ji^coic  dc  (bn  Ordination,  ce  que  jamais  Parle- 
ment Q a fait , de  n’a  pu  faire. 

11  y a encore  une  circoniUncc  à remarquer  j c'cA 
que  par  cet  ArrcA  dc  délrnfcs  le  Parlement  renverfe 
U Loy  du  Concordat:  quoy  que  l'Ordination  ncpuiHe 
pas  tomber  daru  tes  caules  comcntieulés  , parce  qu’elle 
doit , félon  les  faims  Canons , cAre  du  Içul  jugement 
de  confcience  de  TEvefque  } neanmoins  le  Patlemm 
ayant  veu  les  prctcnducs  Lettres  dudit  Romanet , il  a 
reconnu  que  u le  Pape  a donné  le  referit  (ur  lequel 
eA  fondé  ledit  Romanet , ce  que  le  Suppliant  a peine 
de  croire , il  a jugé  le  refus  d'un  Evclquc  à Rome  , 
fans  entendre  l'Everque,  de  n'a  pas  delsué  î«  fmi- 
é«a  , pour  entendre  les  panies,  comme  il  cA  tenu  paz 
le  Concordat.  Cela  Ce  connoiA  par  Texpofé  du  pré- 
tendu relctic , où  ledit  Romanct  expofe  premièrement 
qu'il  cA  pouivcu  canoniquement  d une  Cure,  6c  que 
pour  cela  il  cA  rïecclTué  8c  preffe  de  recevoir  les  Or- 
dres. Or  cet  expofe  n'cA  pas  viay  j le  Pape  dévoie 
donc  renvoyer  pardevant  quelque  Evcfque 
pour  connoiArc  de  la  vciice  dc  cet  expolé,  de  en  juger. 
Secondement  ledit  Romanct  cipofc  qu’il  a cAé  uns 
caufe  de  induëmcnc  rcfiilc  pat  le  Suppliant  à l'Ordi- 
nation } il  faloit  pour  ce  chef,  au(£-bicn  commepout 
Taucre , renvoyer  in  ftrxihtu  , pour  juger  de  la  caulè 
du  refus , de  A ce  refus  e(b>it  md  de  valable.  Voilà 
ce  que  demande  le  Concordat  aU  Titre  de  cânfu. 

Le  Patlcment  ayant  donc  reconnu  que  le  Pape  avoit 
jugé  de  (bn  autorité  à Rome  fans  entendre  les  parties,’ 
ne  dévoie  pas  donner  cet  ArrcA  de  déEmfcs , parce 
que  c’cA  rcconnoiAte  que  le  Pape  a pu  juger  contre 
les  Loix  du  Royaume  : jpar  conlêqucm  les  ArrcAs 
dudit  Parlement  font  infoucenablcs  dans  le  fonds  de 
dans  U fbtine  , (bit  en  ce  qui  concerne  la  Cure  , foie 
en  ce  qui  concerne  la  procedure  de  l'Olficial  du  Sup- 
pliant au  fujet  dc  (bn  Ordination. 

A CBS  CAosxs,  RcquetoitleSuppliant qu’il pleuA 
à Sa  MajcAé  , eu  égard  à ce  qu’il  s agit  de  l’execu- 
tion des  OrdonruuKcs  de  des  ArreAs  rendus  par  Sa 
MajcAé  en  fon  Confcil,  oâroyer  CommiAîon  au  Sup- 
pliant pour  faire  appcllct  ledit  Romanet  de  autres, 
pour  procéder  fur  ladite  RcqucAe  i voir  dire  de  or- 
dfmner  que  les  ArrcAs  dudit  Parlement  des  9.  Janvier, 
t).  Septembre  , de  tf.-  Décembre  1^73.  du  19.  No* 
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1^77.  tetnbce  l#7J.  & du  J.  Février  1^7#.  Tcrom  caflcr  & pliant  comrnctirok , le  routjuiqoes  i cc<ju*autrcmcnt,  î^77» 
annullci  > la  procedure  cncommencécpar  l'Ofiicialdc  pacci<5uUic$»ilcncu(lc(lû  ordonné:  par  Icrpicl  Arrcil  - — 

Vienne  coniinucc  ; avec  cependant  dctoifes  audit  Ro-  Sa  Ma)dlé  ayant  aucuncmcnc  ^ard  à ladite  Rçqucfte» 
imitct  de  Te  fervir  deicüts  Arrdls  dudit  Patlemenc  de  auroit  évoqué  à lôy  & à Ibn  Coniéil  i’appci  comme 
Grenoble,  6c  de  t'tmmilcer  à £tire  aucunes  fondions  d’abus  tnterjetté  par  ledir  Rotnanet  audit  Parlement 
EcclciîaiUqucs  & Curiales  J que  ladite  Cure  de  faint  de  Grenoble,  de  la  procedure  contre  luy  faite  par  l'Of* 

Saturnin  en  Valloire  iêra  deUcrvie  par  ceux  que  le  âcial  de  Vienne  ; auquel  effet , iccluy  Romanct  (croit 
Suppliant  commettra  , le  tout jul^’àcequ’autrcment,  ailigné  à deux  mois  audit  Ctmlcil,  pour  contcAcc  (uc 
parties  oUies,  il  en  ait  cfté  par  aa  Majede  ordonné,  icetuy,  ciiicmblc  fur  les  autres  tins  de  ladite  Requeilc, 

Veu  ladite  Requefte  lignée  Ronlîn,‘ Avocat  du  Sup<  pour  (iir  le  tout  au  rapport  du  Sieur  de  Riclicbourg, 
pliant , & les  pièces  attachées  à icelle  t Oüy  le  rap-  CommilVaire  à ce  député  , unt  en  quartier  que  bon 
port  du  (leur  de  RicKebourg  , Confcillcr  du  Roy  en  dcquartict , aptés  enavoir  communiqué  au  Sieurs  Bou> 
les  Confcils , Maidrc  des  RcquclK'S  ordinaire  de  (bn  chcrar,  de  Bczoïu  6c  de  Barillon,  Conicillcrs  d'Eflat 
Hoftelÿlequclenacoroinufiiqucaux  Sieurs  Bouchetar,  6c  Commiflaiics  aulH  à ce  députez,  dire  fait  droit 
de  Bezons  6c  Barillon , Conicillcrs  d'£iUt , Conunif-  ainll  qu’il  appartiendtoic  : 6c  cependant  dcfad'cs  audit 
(aires  à ce  députés,  6c  tout  conlîdcré  s Romanct  de  faire  aucunes  lônaions  Curiales  , A:or- 

^ Lz  Roy  rn  son  Conseil  , ayant  aucunement  donné qw  ladite  Cure  de  fainrSatumin  (croit  défcrvic 

égard  à la  Requefte , a évoqué  4c  évoque  i lÔy , & à par  un  Preftte  qui  fcroii  commis  par  ledit  Sieur  Ar- 
(on  Confeil,  l’appel  comme  d'abus  iuter^ecté par  ledit  cheveque  de  Vienne  , auquel  fcroii  par  luy  pourveu 
Romanct  au  Parlement  de  Grenoble,  de  la  procedure  d'une  rétribution  raiibnname  , à prendre  fur  les  fruits 
contre  luy- faite  par  l’Oificialdc  Vienne;  auquel  eftet  de  ladite  Cure  , Ac  le  (urplus  dclUirs  fiuics  demeure- 
lêra  ledit  Romaoet  afligoé  i deux  mois  au  Confeil  roicru  fequeftrczjufqucs  àce  qu’aiicrcmcnc  par  Sa  Ma« 
pour  contcftcc  fur  iceluy  , cnlcmbie  fur  les  autres  Hns  jefté , parties  ouics , en  cuA  efte  ordonné,  Commiftloa 
de  la  Requefte  , poèr  lui  le  tour,  au  rappon  du  ficut  (*ur  leuit  Arreft.  Exploit  de  lignification  d'iceluy  audit 
de  Rtebebou^  , Cotnmiftaire  i ce  député  , tant  en  Romanct  à la  Requefte  dudit  Sieur  Arebeveique  de 
Qmnier  qu'hors  de  Quatder,  apcés  en  avoir  commu.  Vienne , 6c  d allignation  à luy  donnée  en  çnnCcqucn- 
niqué  aux  Sieurs  Boucherai . de  Bezons , 6c  Bantlon,  ce  au  Confeil  , avec  déclaration  qu'iccluy  Sieur  Ax^i 
Coafdllers  d'Eftar , 6c  CommilTaires  à ce  députez  , chevcfque  avoit  commis  pour  faite  lefüitcs  fondions 
eftre  fait  droit  ainft  qu’il  appattiendra  ; 6c  cependant  Curiales  Maiftrc  Efticnoc  Agnefc  , Preftte  approuvé 
Dût  Sa  Maiefté  defitnfes-  audit  Roman#' de  faire  au-  dudit  Diocefe  de  Vienne  , 6c  que  tous  les  revenus  dc- 
cunes  fbné^ions  Curiales  ; ordonne  que  ladite  Cure  pendans  de  ladite  Cure  de  faint  Saturnin  dont  cftquef-< 
de  lâmt  Sacuenin  lêra  dcllcrvic  pat  un  Preftte  corn-  don , avoient  cfté  laifis  4c  acreftez,  pour  eu  eftre  di(^ 
mis  par  le  lîcur  Archevelque  de  Vienne  , auquel  fera  tribué  par  l'Ordonnance  dudit  Sieur  Archcvclqnc  cc 
pourveu  d’une  rétribution  raifonnablc  à prendre  fur  qui  fcioit  nccclTaicc  pour  le  fcrviccdc  la  Cure  , & le 
les  fruits  de  ladite  Cure  , 6c  le  furplus  dclUits  fruits  (urplus  coolêrvé  à qui  de  droit  appartiendroit.  Et  à cc; 
demeutera  fequeftré  , le  tour  julqu’a  ce  qu'auttemem  eftci,  Pierre  Bernon  , Bourgeois  de  làim  SorliD  , efta- 
par  Sa  MaJefté,patdesoüies,ea  ait  eftéordonné.  Fait  bly  Sequeftre  4c  Occonomc  d’iceux  , du  tj.  Mars 
au  Cbnlèil  Privé  du  Roy  , tenu  à faint  Gernuin  en  i(77>  C^mmilHon  obtenue  pi  ledit  Romanct  en  la 
Laye  le  ttoiGéme  Février  1^77.  ColladooiK  , ligné  CbanceUerie  dudit  Parlement  de  Grenoble,  pourfar- 
Li  FoiiiN,  avec  ptaphe.  re  alllgnet  iccliry  Maiftrc  Jean  Julien  , Promoteur 

dudit  Arcberelcbé  de  Vienne,  pour  procéder  fur  l’ap- 
ARR£ST  DEFINITIF*  P«1  comme  d'abus  inrer  jetté  pt  ledit  Romanct  de  cer- 
tain ptétendu  decret  de  Commiflion  pour  informer, 
EXTKAtXDES  RE  G I ST  RE  S décerné  par  l’OIficial  dudit  Archcvcfchc  , ou  lônLicu- 

àu  Cpnfal  à'Ejist.  cenanr. 

Information  4c  procedures  aiminelles  , 4c  de  tour 

ENtre  McfGre  Henry  de  VUlars  , Arcbcvefque  de  cc  qui  s’en  cft  enfuivy.  Ledit  abus  confiftam  en  l'cn- 
Vienne , Primat  des  Primats  des  Gaules  , deman-  tieptifê  fur  la  Jutifdiâion  du  Pap  & dudit  Parlc- 
deur  en  Requefte , inlêtée  en  l’Aricft  du  Con&il  du  ment , 4c  autres  à déduite  en  temps  4c  Ixcu , du  pre- 
3.  Février  1^77.  d’unepn  ; 4c  Flotis  Romanct  Pte-  mier  Février  1^77. 

fttc,Curéder£glilcParoi(GaIcdcS. Saruminen  Val-  Arreft  intervenu  audit  Parlement  fur  la  Requefte 
loirc  , Oiocefc  de  Vienne , défendeur  d’autre  prr.  Et  dudit  Romanct , pottam  qu’il  luy  feroie  délivré  Let- 
entre  ledit  Romanct , appllant  comme  d'abusde  l'Or-  très  pour  atelier  prtics  pour  procéder  fur  ledit  appl 
donnancedcJ'Oftictal  de  l’Atchevelchéde  Vienne, ou  comme  damis,  4c  cependant  dcfcnics  de  mettre  â 
fon Lieutenant , du  atf.  Janvier  1^7^.  Informations,  execution  les  Ordonnances  ou  Decrets  de  prife  de 
Decrets,  4c  autres  procedures  criminelles  faites  en  corp tendus  pr  ledit  Sicut  Archcvefque  de  Vienne, 
confcquencc  d’une  part  ; 4c  ledit  fleur  Atchevefque,  fes  Officiaux , ou  leurs  Lieutenant  pour  le  fait  donc  il 
imime  d’autre , fans  que  les  qualirez  puifTcnt  nuire  ni  s’agir.  Commiflion  fur  ledit  Arreft. 
préjudicier  aux  parties.  Veu  au  Conlra  du  Roy  , Sa  Exploit  de  figniHcaiion  d'iceluy  4c  dcftlites  Lettres 
Majcfté  y cftanc  , ledit  Arreft  rendu  en  iccluv  ledit  de  relief  d’appel  audit  Promoteur  à 1a  requefte  dudic 
jour  J.  Février  dernier  , lut  la  Requefte  ducut  Ar-  Romaner,  avec  aftîgiuiion  en  confcquence  audit  Par- 
cheverque  de  Vienne  , tendante  à ce  qu'il  picuftàSa  lement  du  huiiicme  du  mois  de  Février.  Appointe- 
Maicfte  , eu  égard  à ce  qu'il  s’agit  de  l’cxecucion  des  ment  de  Reglement  i communiquer , écrire  Sc  pro- 
Ordoonances  , 4c  des  Arrefts  rendus  par  Sa  MajeAcen  duitc , intervenu  entre  lerdires  parties  le  a.  Juin  der- 
fondicGinfcil,  oCécoyet  Gimmilllon  audit  Suppliant,  nier,  fuivanc  le  procez  verbal  dudit  CommiU'aire  à ce 
pour  faire  appeller  Mit  Romanct  pour  procédez  fur  député  dudit  Jour.  Signiftcaiion  d'iceluy  du  y.  dudic 
ladite  RequdK  , voit  dire  4c  ordonoetquclcs  Arrefts  mois.  Requefte  dudit  Sieur  Atchcvcfquc  de  Vienne 
du  Parlement  de  Grcoobleda  9.  Janvier,  ij.  Sepem-  employée  pour  fatisfaitc  audit  Reglement,  avec  celle 
bre  6c  i6.  Décembre  K73.  x8.  Novembre  1^7;.  4c  f.  Infcrceaudic  Arreft  du  3.  Février  dernier,  4c  tendante 
Février  feront  caftez  4c  annuliez  , 4c  la  procéda-  i ce  que  fans  s’atrefter  audit  Arreft  du  Paclemcnt  de 
re  encommencéc  pr  KOfficial  de  Vienne  continuée,  Grenoble  du  9.  Janvier  U73.  ni  i tous  les  autres  ren- 
aveccependamdéiênfesauditRomanetdelêlèrvirdcf-  dus  en  confcquence, lapraceduredcl’Official de Vicn- 
dits  Anefts,  4c  de  s’immtIceT  à faire  aucunes  fondions  ne  foie  déclarée  bonne  4c  valable  , avec  défcnles  au- 
Ecclcfuftiqucs  4c  Curiales  ;qiK  b Cure  de  (âtot  Sacuc*  die  Romanct  de  faite  les  fondions  Curiales  en  ladite 
nia  en  Valloire  feroie  deflècvie  par  ceux  que  le  Sup-  Paroifte  de  faim  Saturnin , 4c  condamné  aux  dépens. 
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Ordonrunce  tnîlc  au  bas  de  ladite  Requefte  » portant 
adcdudircmploj,  êe  au  (lirplus  en  ^igcant^ui.  Aoud 
dernier.  Signification  d'iccluy  dudit  jour. 

Copte  collaiionic  des  Lettres  de  provifion  de  ladite 
Cure  de  Taine  Saturnin  acccerdces  par  le  Pape  audit 
Ronunet  fur  la  refienation  de  Maihre  François  An. 
drevnn»du  i8.  Juillet  tiyi.  Réponlê  mife  fur  icel- 
les par  ledit  Sieur  ArchcvcTque  de  Vienne  le  14;  No- 
vembre audit  an , portant  qu  if  ne  peut  accorder  audit 
Romanei  (on  ftr/M  d-ftnm , attendu  que  la  rieqo'iia 
menée  dans  le  lieu  de  Coindrieux , Sc  les  aâions  qu’il 
y a faites , dont  il  tiiy  a parlé  cq  particulier , ne  ki^ 
permettent  pas  de  le  recevoir  aux  Ordres  facrec  » & 
moins  encore  de  luy  donner  une  Cure,  jufqu'i  ce  qu’il 
iuy  air  fait  connoidre  par  fa  penitence  j & par  une  vie 
lus  régulière  qu'il  s'dl  corrigé  de  Tes  mécnanccs  ha- 
ituJes } A:  rendu  plus  digne  de  ce  qu’il  demande. 

Autre  rép.mfe  dudit  Sieur  AichcveTqucdu  premier 
Septembre  tfyf.  par  laquelle  il  déclaré  ne  pouvoir 
accorder  ledit  /vmM  digmm  pour  les  railbns  rufdires. 
Acie  d’enr.'giftrcmcnt  üddites  provifions  de  Cour  de 
Rome  au  Grcfie  des  lufinuations  Eccicfiafiiques  dudit 
DioceTc  de  Vienne,  du  10.  Oi^obrc  audit  an.  Deux 
foinmations  des  ij.  & ry.  Décembre  ttfya.parlcTqucl- 
Ics  ledit  Romanct  requiert  ledit  Sieur  Archcvefquc  de 
luy  accorda  ledit di^Hum  : â quoy  il  a fait  ré- 
ponTc  qu'il  a mis  fa  dcclatacion  au  dosdeldiies  provi- 
uons  cy-de(Tut  énoncées. 

Autre  fommation  du  vingt-cinquième  Décembre 
audit  an,  par  laquelle  ledit  Romanct  remontre  audit 
ficur  Archevefquc,  qu’il  ne  croit  pas  avoir  commis  au- 
cune aéUon  qui  le  rende  indigne  de  parvenir  aux  Or- 
dres ûcrez.,  & qu’il  ne  fçait  pas  que  ledit  fieur  Ar- 
chcvcTquc  luy  ait  jamais  tien  propole  en  Particulier 
qui  mérité  le  refus  du  P'ifé.  le  Tuppliant  ^ s’expli- 
quer en  termes  exprès  des  nvnuvaifcs  aftioni  qu'il  pré- 
tend que  ledit  Romanct  a commilcs , offrant  en  ce  cas 
défaire  telle  penitence  qu’il  luy  plairoit  d’impofèr, 
Sc  qu’il  a déjà  fait  une  retraite  d’un  mois  dans  le  Sc- 
miiuire  de  Lyon  : i quoy  ledit  fiair  Arcbcvcfque  fiiit 
réponfe . que  pour  des  confiderations  qui  luy  font  con- 
nues il  fait  ledit  refus,  auquel  il  pcrlifte  ; déclarant 
qu’il  ne  peut  donner  aucun dignut» , ni  adma- 
tte  ledit  Romance  aux  Ordres  facter  jufqu'â  ce  que 
par  le  (cjout  qu’il  (cra  dans  un  Séminaire  pendant 
trois  ans  , U au  (ait  connoiftre  qu'il  a une  véritable 
vocation  , & qu'on  luy  peut  confier  le  foin  desaroes, 
qu'tl  ne  peut  quant  ^refcni  rematre  fous  fa  condui- 
te I attendu  la  connoifiance  qu'il  a de  quelques  allions 
particulières,  lefqucllcs  il  ne  veut  ni  ne  peur  publier, 
pour  ne  pas  commatre  l'honneur  ic  fa  rcpucacion 
des  pafonnes  qui  y font  imacliccs. 

Ccrrificat  du  Coté  de  Coindrieux  du  x.  Novem- 
bre audit  an.  Q^Tà  la  requifuion  dudit  Romanct  on  a 

Îiiiblié  par  trois  dLvafes  (bis  au  Profne  des  Méfies 
’aroifiiilcs  qui  Te  difent  audit  Coindrieux , qu’iceluy 
Romana  efioit  dans  le  defiein  de  fe  fitire  promou- 
voir aux  Ordres  facrez  , Sc  que  comme  il  avoir  dc- 
nocucé  cinq  ans  6c  demi  dans  ladite  ParoifTe  , s’il  y 
avoir  quelqu’un  qui  feeufi  quelque  empefehement  a 
fon  dcfièin  , il  euh  à le  déclara  : après  Wquclla  pu- 
blications foita,  il  ne  luy  cft  a|^m  d’aucun  etnpcT- 
chement. 

Actefiation  du  Vicegerent  des  fieur  Chaftelain  , & 
Lieutenant  en  la  Jurifdiâion  dudit  Coindrieux  du 
dix-huiticme  dudit  mois , que  Maiftrc  Charla  Ma- 
thias , qui  a écrit  ledit  Certificat  , cft  Curé  dudit 
Coindrieux.  Autres  Cotificats  des  Officiers  , Con- 
fuis  & principaux  Habitans  dudit  Coindrieux  , en- 
Tcinblc  des  Curez  & Preftres  Sociétaires  de  U Paroific 
dudit  lieu, des  huiticmejuilla  Sc  vingtième  Novem- 
bre 1^71.  que  ledit  Romana  a demeuré  pendant  cinq 
ou  fix  ans  au  P<^>tc  d’icclle 'Ville  de  Coindrieux  , où 
&c  par  tour  ailleurs  de  ladite  Paroific  , il  a toujours 
vécu  en  homme  de  bien  Sc  d’honneur,  en  bonCa- 
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chedique , n'ayant  fccu  qu’il  ait  jamais  commis  sacune 
aâion  indigne  d’un  h.)mme  de  la  qualité  cy-defliis, 
dcTqucls  Catificais  il  cft  (ait  mention  copie  avoir 
efte  baillée  audit  ficur  Archevefquc  par  ledit  exploit 
de  fommation  cy-defius,  du  vingt-cinquième  Décem- 
bre ttfyx. 

Requefte  prcfcntic  par  ledit  Romann  au  Parlcmcm 
de  Grenoble,  i ce  que  le  premia  Nwairc  fuft  com- 
mis pour  le  maire  en  pofilfijon  de  ladite  Cure  de 
faint  Saturnin,  après  avoir  fait  proftfSon  de  foy  en- 
tre les  nuins  du  premier  Preftte  qui  feroit^uflî  com- 
mis à ca  effa.  Ordonnance  de  fott  montré  mife  au 
bis  de  la  Requefte,  du  7.  Janvier  1^7). 

Arceft  fut  les  Conclufions  du  Procureur  Genent 
du  nniviéme  dudit  itkhs  , par  lequel  ledit  ficur  Ar- 
chcvcfquc  cft  exhorté  de  donner  fes  caufes  de  refus 
dans  le  jour , après  que  ledit  Romann  Ce  feu  prefenté 
devant  luy  , autrement  permis  de  fc  pourvoir  a un  au- 
tre Evcfquc  ou  Archevefquc,  lequel  cft  auflî  exhorté 
de  luy  donner  fon  f$rmd  dignum , s’il  en  eft  jugé  ca- 
pable. ' ® 

Commifiîon  fur  ledit  Arreft.  Exploit  de  Unifica- 
tion d'iceluy  audit  fieur  Archevcfque,  6c  olïre  de  f« 
prefenter  en  conftquence,  du  17.  du  mefroc  mois.  Aâc 
lignifié  le  ai.  enluivani  , par  lequel  iedir  Romance 
fupplie  de  nouveau  ledit  fieur  Archevefque  de  luy  ac- 
corder ledit  frrmi  dignum  , ou  donna  les  caufa  de 
refus  } au  defaut  dequoy  il  fe  pourvoira  , fous  |e  bon 
plaifir  dudit  ficur  Archeverque  , pardevant  on  autre 
Evcfquc  ou  i^hcvcfqiie,  fuivant  ledit  Arreft  i èquoy 
il  fait  reponfv  qu’il  ne  peut  en  confdcnce  accorder 
ledit  ftrukt  diguuM  pour  la  raiftms  cy-devau  allé- 
guées, en  quoy  il  pcrfiftc. 

Aélc  du  treiziéme  Févria  Uyj.  par  lequel  ledit 
Ronunet  fur  leldits  refus  s’adrcfic  au  ficur  Evefqucde 
Grenoble,  qui  fait  réponfe,  que  mal  i propos^ ledir 
Romana  le  fomme  de  luy  donner  un  frnuM  dirnum 
fur  lefdits  refus, oarcc  cm  fuivant  les  fimes  Canms  il 
n’a  pu  ni  dû  s’adrclTcs  A luy  qu’aptés  avoir  eû  recours 
à l'ancien  Suffragant  de  U Province  , fie  fucceffive* 
ment  au  plus  ancien  Evcfquc  en  confecrarion } qu’il 
eft  le  danier  lâcié , qu'il  n’a  point  refîiftabfbluniau, 
mais  a demandé  du  temps  pour  écrire  audit  ficur  Ar- 
chcvcfquc  , fie  fçavoir  au  vray  les  caufo  dudit  rcfiis  , 
Ac  Qu’il  a chargé  ledit  Romance  de  Ca  Lettre  , lequel 
ne  luy  a rapponé  aucune  réponfe  ; c’eft  pourquoy  il 
doute  que  ledit  ficur  Archevefque  l'ait  rcccut , fir  que 
datu  l’cntrc-temps  il  (croit  fcrupuledc  commarre  lefoin 
da  am«  i une  perfonne  qu’il  ne  connoift  point  fie  qui 
a un  témoignage  defivantageux  de  fon  Supérieur,  lur 
tout  l’affaire  ne  luy  dUnt  point  renvoyée  par  le  Supe- 
tieuf  Eccicfiaftiquc,  à qui  fcul  appantent  de  com- 
matre des  Evcfqucs  pour  le  paitoiie  des  Bénéfices. 

Requefte  dudit  Romana  audit  Parlement , à ce 
qu'il  Jiluft  i ladite  Cour  commettre  le  premier  No- 
taire Royal  requis  pour  Je  mettre  en  pofiefiion  de  ta 
Cure  enqueftion,  apres  avoir  fait  prodflîoD  de  foy  en 
la  forme  ponce  par  le  Concile  de  Trente  , entre  ks 
mains  du  premier  Preftre  requis  , lequel  feroit  i ca 
effet  commis. 

Ordonnance  de  (bit  montré  mile  au  bas  de  la  Re- 
quefte  du  winziéme  dudit  mois  de  Févria.  Arreft  fur 
la  Conclu/îons  da  Gens  du  Rov , du  vingt-cinquième 
du  mcfmc  mois , portant , que  ledit  Romana  Æieti- 
rera  audit  ficur  Archevefque  de  Vienne , lequel  eft  ex- 
horté  de  luy  prelcrire  les  cxercica  de  pieté , qu’il  luy 
faudra  faire  pour  fe  rendre  digne  d'eftre  promeu  aux 
Ordra  de  Preftrife , fie  avoir  ton  frrmu  dignum.  Corn- 
million  fut  ledit  Arreft.  Requefte  prefentéc  en  confe- 
^uence  ^ar  ledit  Romana  audit  heur  Archevefquc, 
i ce  qu  il  luy  pluft  luy  accorda  ledit  firmu  dignum 
pour  Rendre  polTcffion  de  ladite  Cure  , fie  luy  pief. 
crire  en  confirquence  la  exercices  de  piaé  qu’il  luy 
conviendra  faire  pour  fe  rendre  digne  de  ladite  pro- 
nioiioa  aux  Ordres  de  Preftrift. 

Ordonnanct 
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Ordonnance  dudii  Heur  Archcvcfquei  au  bas  de  la- 
dite Recjucllc,  du  fixiéme  Mars  audit  an,  ponant 
que  ledit  Romance  (e  retirera  dans  le  Séminaire  de 
Lyon,  tenu  par  le  fieur  Maillard,  ou  dans  celuy  tenu 
par  les  Pères  de  l’Oratoire,  pour  y faire  les  exercices 
qui  luy  font  nccclfaircs  pour  (e  rendre  digne  de  ladi- 
te pron>ocion.  Se  de  l'obtention  dudit  eii^num 
par  luy  requis  i déclarant  qu’il  cft  oblige  indirpenfa- 
blemcm  d'exiger  ce  préalable  dudit  Romana  pour  des 
caulcs  à luy  connues , lcrqucllcs  par  charité  il  ne  peut 
publier,  dont  neanmoins  il  baillera  avis  particulier 
au  Directeur  du  Séminaire  dans  lequel  ledit  Romanet 
Te  retirera  i Se  lors  que  par  l'avis  Si  cerüÊcacion  dudit 
Directeur , il  fera  alTuré  qu’iceluy  Romance  fe  fera 
rendu  digne  de  rcccvoii  les  Ordres  SC  de  polTcder  le 
fiencBcc  dont  il  s’agit,  déclare  qu’il  les  luy  admi- 
nillicra  , Se  luy  accordera  audit  cas  ledit 
mm , Se  jufqucs  à ce  que  ledit  Romanet  ait  facisfait 
à ladite  Ordonnance , dit  n’y  avoir  lieu  de  luy  accor- 
der. Au  bas  cil  renregiftremenc  de  ladite  Ordonnance 
^ Greffe  de  l'OlHcialité  dudit  Archevefehe.  Cercifi- 
cac  du  Dicc^cur  dudit  Scininaitc  de  l'Oratoire  de 
Lyon,  du  ai.  Avril  audit  an,  que  ledit  Romanet  a 
demeure  un  mois  dans  ledit  Séminaire,  qu'il  n’a  rien 
remarqué  en  luy  contre  les  bonnes  merucs,  qu'il  cft 
mcdiocrcmcm  capable , Se  qu’il  eftaptopos  qu’il  de- 
meure un  temps  notable  avec  un  Curé  pour  s’cxercct 
dans  les  fonctions  Curiales. 

Aâc  fignihc  audit  lieue  Arcbevefque  à la  Requefte 
dudit  Romanet , le  ay.  Avril  audit  an,  par  lequel  il 
luy  fait  donner  copie  du  precedent  Certiheat , Se  dit 
qu’il  a eniicrcmenc  (âtisfaicà  l'Ordonnance  dudit  Heur' 
Atchevcfqiic  , & par  confequent  qu’it  ne  refte  aucune 
diâicuhé  qu’il  ne  doive  obtenir  lùndityvniM  Àifnutm, 
fupplic  ledit  fiait  Archevelquc  de  le  luy  accorder,  SC 
en  confcquence  les  Ordres  lacrez  • ou  dimilToirepout 
les  prendre  ailleurs , autrement  protefte  de  fe  pourvoir. 
Aquoy  ledit  ficur  Archcvcfqucfait  xcponfc,  que  quoi 
que  ledit  Romance  ait  rapporte  ledit  Certificat,  il 
n'a  rien  rapponé  des  fentimens  du  Diredeur  dudit 
Séminaire,  touchant  ce  qui  luy  cft  ncccftàite  pour  fe 
dirpofer  à l'obtention  dudit  fanru  ixfnum,  & i fa  pro- 
motion aux  Ordres  •,  qu’au  contraire  ledit  ficur  Direc- 
teur a écrit  audit  fiait  Archcvcfque  pat  lettre  du  if. 
Mars  audit  an,  qu'il  avoic  conlcille  audit  Romanet 
de  fe  démettre  de  fa  Cure,  & de  ne  fe  charger  pas 
d'un  femblablc  cmploy  \ qu'il  cftoit  d’avis  pour  quan- 
tité de  raifons  prefiames,  qu'il  ne  le  faloit  pas  faite 
Pceftte  que  le  plus  tard  quil  fe  pourroit , éc  de  le 
laillcc  long-temps  auparavant  dans  un  Séminaire  pour 
fi,-ivoir  comme  qi»oy  il  s'y  compoitcroic , & quand 
il  (croit  dans  les  premiers  Ordres  de  le  mettre  chex 
un  Curé  pendant  une  bonne  année  pour  rexeteer  & 
éprouver  : déclare  ledit  ficur  Arcbevefque  qu’il  ne 
peut  accorder  audit  ficur  Romance  fa  .denunue  ^'il 
n'ah  fattsfiit  i cous  ces  préalables , ne  pouvant  d ail- 
leurs làns  expofer  la  teputarion  d'une  perfoone  , met- 
tre par  ccrir  fes  aunes  raifons  de  refus , mais  qu’il  les 
a dites  au  fieur  Prefidenc  de  Saint  Julien  , Se  Va  prie 
d'en  infbtmer  la  Cour , au  cas  qu'elle  en  fouhaite  une 
plus  ample  explication. 

Requefte  diûlit  Romanet  ^udii  Parlement , aux  mê- 
mes fins  que  la  ptcccdcnte.  Ordonnance  de  foir  mon- 
tre , du  4.  May  audit  an.  Conclufions  des  Gens  du 
Ruy  fur  icelle,  à ce  qu’il  fbit  ordonne  que  ledit  Ro- 
inanct  lâtitfcroit  aux  exercices  de  pieté  i luy  prefirtirs. 
Se  jufqucs  à ce,  les  fins  de  fadite  Requefte  ne  pouvoienc 
cftre  confèntics , du  5.  dudit  mois. 

Autre  Requefte  dudit  Romanet , i ce  que  palTant 
pat  dédits  les  Conclufions , il  luy  fiilî  pourveu  mivant 
les  conclufions  par  luy  prifes  par  fa  preocdenie  Ke- 
quefte. 

Arreft  du  treiziéme  dudit  mois  de  May,  portant 
que  ledit  Romanet  faiisfcra  aufdits  exercices  de  pieté 
à luy  preferits  dans  la  certification  du  Dircélcur  des 
Tome  I, 
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Pères  de  l’Oratoire  de  Lyon , ÔC  réponfc  du  refus 
dudit  fieur  Arcbevefque  de  Vienne, pour  ce  fait  cftre 
pourveu  ainfi  qu’il  appartiendra. 

Certificat  du  Curé  de  Saint  Pierre  de  Manches,  que 
ledit  Romance  a demeure  avec  luy  l’efpaccdc  deux 
mois,  leqi^l  temps  il  a employé  aux  cxctciccsde  pie- 
té, & amllé  les  DimaiKhcs  Sc  Feftes  revcftu  d'un 
furplis  aux  MclTcs  Se  Vcf'prcs  de  Pafbiflc , l’a  accom- 
pagné dans  l’adminiftration  des  Sacremens,  pmc  ap- 
prendre les  fondions  Curiales , dcfqocUes  il  s'eft  ren- 
du capable , du  19.  Juillet  i^yj. 

Pareille  cenificadondes  Prieur , Sacriftain  Se  Cloî- 
tricr  du  Prieuré  dudit  lieu  de  Saint  Pierre  de  Man- 
thes,  dudit  jour.  Sommation  faite  i la  Requefte  du- 
dit Romance  au  Père  Ruelle,  Direéteuc  du  Séminai- 
re des  Pcfcs  de  l’Oratoire  de  Lyon,  de  luy  ilonncr 
fon  Cectificac  du  temps  qu’il  a demeuré  audit  Sémi- 
naire, Se  des  examens  qu'il  luy  a faits  pendant  ledit 
temps,  du  30.  Aouft  1^73. 

Certificat  dudic  Pere  Ruelle  dudit  jour,  que  ledit 
Romanet  a demeure  par  trois  diverfes  fois  deux  mois 
Se  demy  en  loutaudit  Séminaire.  Requefte  dudit  Ro- 
manct  audit  Parlemcm,  aux  mefmcs  fins  que  les  pre- 
cedentes pour  fa  ptife  de  pollcllion,  apres  avoir  fait 
profeftionde  Foy. 

Ordonnance  mife  au  bas  d'iccUc , portais  (bit  mon- 
tré , du  13.  Septembre.  Arreft  du  ly,  dudit  mois , fur 
les  Conclufions  des  Gens  du  Roy , portant  que  ledit 
Romanet  (e  prefentera  de  nouveau  pardevant  ledit 
ficur  Arcbevefque,  luy  exhibera  fes  Certificats,  Se 
pour  obtenir  fon  f/mu  , s'il  en  cft  jugé  capa- 

ble , & en  cas  de  refus  (ans  autres  caulcs  que  celle* 
qui  ont  elle  cy-devant  données,  permis  de  fe  faire 
mettre  en  poftclTion  par  le  premier  Norairc  Royal 
commis  à CCI  efter,  en  preftanr  préalablement  fermenr. 
Se  &fant  profcftîon  de  foy  es  mains  du  premier  Prê- 
tte  approuvé  du  Dioede.  Commilfion  fur  ledit  Arreft. 
Exploit  de  fignificaiion  d’iceluy,  & de  tous  les  Cer- 
tificats dudit  Romance  audit  ficur  Arcbevefque , (Â 
ptclcnCation  devant  iccluy,  Sc  fommation  de  luy  ac- 
corder fôn  , avec  proteftation  qu’autre- 

ment  il  Rroit  exécuter  fon  Arreft  ; à quoy  il  fait  rc- 
ponfe,  qu’il  faut  (ans  doute  q^ue  ledit  Romance  aie 
fupprimé  les  dernicres  caul'cs  de  refus , & qu'ainfi  il 
ait  uirpris  le  Parlement , ne  croyant  pas  qu'il  ait  vou- 
lu permettre  qu’un  homme  convaincu  de  crimes, 
comme  il  cft  , prit  polTeffion  d'une  Cure  qui  avoic 
befoin  d'un  homme  de  bon  exemple , £c  de  beaucoup 
de  pieté  Sc  d'érudition  , du  13.  uudic  mois  de  Sep- 
tembre. Aétcd'enrcgiftremem  dudit  Exploit  auGrencL 
deslnfinuations  Ecclcfiaftiqucs  dudit  Diocefede  Vien- 
ne, du  10.  Oâobre  audit  an. 

Aâc  de  profeflion  de  Foy  faite  par  ledit  Romance 
entre  les  mains  de  Maiftre  Bernardin  Ravigard  de 
Pradel , Doéleur  en  Théologie,  Prieur  de  fainr  Pier- 
re de  Manthes,  après  ferment  par  luy  prefté  du  24, 
Septembre  1tf73.au  bas  cft  au(h  l’aâe  d’infinuation 
dudit  jour  ao.  Oâobre. 

Aclc  de  prife  de  polTcftïon  pat  ledit  Romanet  ds 
ladite  Cure  de  fâinc  Saturnin  en  Valloirc  , fans  aucu- 
ne oppofition  , dudit  jour  14.  Septembre , au  bas  cft 
aulTi  Vaâc  d'infinuation  du  vingtième  dudit  mois 
d'Oâobrc. 

Certificat  du  vingt-cinquième  du  mcfme  mois , de 
la  publication  de  ladite  prifè  de  pofteftion  au  Profne 
de  U MelTc  Paroiftialc  dudit  faim  Saturnin,  ledit 
joui  14.  Septembre  itf73.  par  le  Vicaire  de  ladite  Pa- 
roifte:  Actelbtion  de  ladite  publication  pat  le  Chi- 
telain  Se  Mabitans  d’icdle  Patoillc  dudit  jour } au 
bas  cft  un  pareil  Aâe  d’infinuation  dudit  jour  ao. 
Oéfobrc. 

Requefte  dudic  Romancr  audit  Parlement,  i ce 
qu'il  luy  foie  permis  de  s’adrefTer  i un  autre  Evcfquc 
ou  Arcbevefque,  pour  eftre  promeu  aux  Ordres. 

Ordonnance  de  foie  montré,  du  a.  Décembre  itfyy» 
OOOoo 
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r«77.  cftint  au  bas  de  ladite  Requefte,  Atreft  du  fciiicmc 
— dudit  mois  y portant  que  ledit  Romanct  fj  pourvoira 
ainû  quil  avil'cra.  Ade  du  19.  Jmtlct  1^74.  de  1a  te- 

Îiuifition  faite  de  nouveau  pat  ledit  Romanct  audit 
leur  Archcvcfque  de  VientM , de  luy  vouloir  confé- 
rer les  Ordres  facrez  , afin  de  pouvoir  défervir  Ton 
Denedee»  ou  de  luy  donner  des  Lettres  dirntflbircs 
pour  les  prendre  ailleurs}  à quoy  il  fait  réponfe, 
qu 'autrefois  il  luy  a efte  figaidc  un  pareil  Ade  par 
ledit  Romance , lequel  n’ayant  faiisfait  aux  diliKafi- 
tions  dans  lefquclles  il  fouhaitoit  qu’il  Ce  mît  peut 
luy  pouvoir  donner  les  Ordres  ^ il  pcrfiftc  aufditcs 
difpolîtions. 

Bref  obtenu  pat  ledit  Romanct  de  fa  Sainteté,  au 
mois  d’AouU  1^75.  ex  y«to  S.  R.  £.  CardinéUitm 
Vtcrttfnm  CmcUU  Tridemini  interjfretiim,  pour  fc 
faire  promouvoir  aux  Ordres  faaca  par  le  premier 
Evcfquc  Catholique  qu'il  voudra  choifir  fans  dinulToi- 
re , Non  fervaiü  interjiiiüi , dxmmede  reftriMwr  U»- 
nttu,  Ù etnfiiteritfrim  perUgiiiemu  preidtitttet  dt  viré, 
naribM  , Ugilimt  tuukikm  , élïifjMt  rt^xifim  ^Uél'^- 
tétibm. 

Lettres  du  7.  Septembre  rtf7j.de  promotion  dudit 
RonutKt  aux  Ordres  facrez  par  rEvcfquedc  Tagafle, 
itiffragam  du  Cardinal  Batberin  Evcfquc  d'0(lic& de 
Vdcflrc,  après  avoir  cll6  examine  Si  uouve  capable. 
Requcflc  dudit  Romanct  audit  Parlement,  à ce  que 
déferles  foicnc  faites  i toutes  perfonnes  de  le  truubici 
en  la  poiTclTion  de  fa  Cure , ^ en  cas  de  comraven. 
tion , le  premier  Gradué  commis  pour  en  informer. 

Ordonnance  de foit montré,  mile  au  bas  de  ladite 
Rcqudle,  du  15. Novembre  audit  an.  Arrilf  furies 
Conclurions  du  Procureur  General , du  19.  dudit  mois 
de  Novembre , portant  défenfes  de  troubler  ledit  Ro- 
mance enta  poiLdIon  Se  puifTance  des  fruits  de  la- 
dite Cure } A:  en  cas  de  contravention , commis  le 
premier  Gradué  non  fufpcâ  pour  en  informer  , tant 
a charge  qu’à  décharge.  Commiflîon  fur  ledit  Ar- 
reft. 

RequcHe  prcicnrée  par  le  Promoteur  dudit  Archc- 
vcfque de  Vienne  à l’Official , Juge  Métropolitain  du 
Diocefe , à ce  qu'il  foit  enjoint  audit  Romanct  de  rap- 
porter les  Lettres  tcftiroonialcs  d’Ofdres,  Se  tous  au- 
tres Aâcs  en  vertu  defquelsilfatfoit  les  fondions  Cu- 
riales Se  Sacerdotales  en  ladite  ParoilTe  de  fâiru  Satur- 
nin dans  huitaine. 

Ordonnance  mile  au  bus  de  ladite  Requelle,  du 
vingtième  dudit  mois  de  Novembre,  portant:  En- 
joint , & fuie  fait  comme  il  cil  requis.  Signification 
d’iccllc  audit  Romance , du  vingt-deuxième  du  mê- 
me mois. 

Ade  du  29.  enfuivant,  par  lequel  ledit  Romance 
fait  donner  cojnc  audit  Pcomotcur  des  pièces  pat  luy 
reqiiifcs. 

Etpioit  de  dénonciation  faite  ledit  jour,  à la  Rc- 
quellcdudu  Romanct  audit  Official,  dudit  Ade  de 
communicatiou  par  luy  faite  audit  Promoteur  defdi- 
ics  pièces,  avec  exhibition  d’iccllcs,  y compris  les 
Bulles  Se  Lettres  de  Prefttife  dudit  Romanct. 

Exploit  d’affignation  donnée  àuu  particulier , à la 
RcqucAc  dudit  Promoteur , du  vingt-lcpttémc  Janvier 
itf7tf.  en  vertu  d'une Ordnniunce  dudit  Official,  du 
itf.  dudit  mois,  pour  dcpolcr  fur  ce  qu’il  icra  cn- 
qiiis. 

Decret  d'ajoumemenr  pcrlbnncl  décerné  par  ledit 
Official  contre  ledit  Romanct,  à la  Requme  dudit 
Promoteur,  du  premier  Février  audit  an , pour  edre 
oui  de  là  bouche  fur  les  charges  de  informations  con- 
tre luy  faites. 

Exploit  de  (îgnilication  pcrlbnnclie  donnée  en  con- 
fcqiiencc  audit  Xomanec , V tf.  dudit  mois. 

Autre  Decret  d’ajournement  pctfonncltdu  4. May 
audit  an , décerné  contre  ledit  Romanct  par  ledit  Of- 
Bcial , portant  qu’à  faine  de  comparoir  il  feroit  con- 
Uc  ledit  Romanct  procédé  fuivant  la  rigueur  des  (àinis 


Canons , & ledit  Dccici  (Ignific  pour  première  mo- 
nition. 

Exploit  d’ajournement  perfunnel  donné  en  conlè- 
quence  audit  Romance , du  tj.  dudit  mois. 

ArrcA  dudit  Parlement  du  21.  dudit  mois,  fût  la 
Rcqurûc  dudit  Ronunct , portant  injonélion  aux 
Greffiers  faîlîs  des  procedures  ciimincllcs , de  les  met- 
tre au  Greffe  Criminel  de  ladite  Cour.  Commiffion 
fur  ledit  Arrdf.  Sieniheation  d'tceliiy  aufdirs  Official 
Se  Promoteur  } enfemblcau  Greffier  de  l'Officialité, 
du  aj.  dudit  mois  de  May , avec  commandement  d'ap- 
porter au  Gielfe  de  ladite  Cour  Iclîlitcs  charges  & m- 
foimacions. 

Difpenlc  de  publication  de  Bans  du  25.  Novembre 
Stfytf.  addrcflçc  au  Vicaire  ou  Curé  de  ladite  ParoiHè 
de  lâint  Saturnin  en  qudfùxi , accordée  par  ledit  Acur 
Archcvcfque  de  Vienne  aux  paniculicrs  y dénommez, 
aptes  qu’il  luy  cil  apparu  dune  première  publicatioo 
faite. 

Atreft  du  Parlement  de  Paris,  du  28.  Avril  itfyi. 
fur  la  Requeftede  Bernard  Chapoton , Prcllre  Se  So- 
ciétaire de  l'Eglifc  de  Coindrieux  • pourveu  en  Cour 
de  Rome  fur  rcfîgnation  de  la  Cure  de  Tufûn  audit 
Diocefe  de  Vienne,  rapporté  pour  juftilîcr  que  lcdic 
Parlement  de  Paris  connoill,  comme  cciuy  de  Greno- 
ble des  refus  faits  par  lcdic  Acur  Archevefque  de 
Vienne,  Ion  que  les  BcncAccs  en  comeftacion  font 
Aruezdansfon  refTott.  Ecricurcs  Se  ivoditâion  des 
parties. 

Contredits  dudit  Acur  Archcvcfque  de  Vienne, 
AgntAez  le  itf.  Septembre  dernier  , lervant  aufii  de 
production  nouvelle  de  deux  Arrells  du  Confcil , rap- 
portez pour  (êrvic  de  préjugez , l'un  du  dernier  Juil- 
let itf^}!.  fur  la  Requefte  du  Aeut  Evcfquc  de  Taibes, 
l’autre  du  zo.  jour  d’Oétobre  itfyz.  tendu  au  proHc 
du  Acur  Evcfquc  de  Pamiers.  Et  tout  ce  qui  a cfté  mis  Sc 

Srodutc  par  Icfdites  parties.  Oüy  le  rapport  du  Acur  de 
JchebourgConlcillcr  du  Roy  en  fê»Con(ciIs,Maiftre 
des  Rcqucilcs  ordinaire  de  lôn  Hoilcl,  CommifTaire 
à ce  députe , qui  en  a communiqué  aux  Aeurs  Bouche- 
rat  , de  Brzons  , de  Pommereu , Se  d’ Argouges , Con- 
fcillers  d’Eftat,  CommiAaiits  auffi  à ce  députez.  £c 
après  que  les  Agens  Generaux  du  Clergé  ont  cité  en- 
tendus:  Le  Rot  estant  en  son  Conseil, 
Eiffant  droit  fut  ladite  Inftance , a cafTe  Se  annuUc  les 
Arrefts  du  Patlemeru  de  Grenoble,  des  9.  Janvier , 
I).  Septembre,  itf.  Novembre  ttf7j.  19.  Novembre 
jtfyj.  & 5.  Février  itf7tf.  déclare  qu’il  n’y  a abus  dans 
la  procedure  de  l'Officialdc  Vienne,  qui  pourra  cftre 
continuée  comme  auparavant  ledit  Arictl  du  j.  Février 
itfytf.  fauf  audit  Romanct  à fe  pourvoie  fut  le  refus 
du  nfé  par  appel  Ample,  pardcvanc  le  Supérieur  £c- 
cleAallique  , ainA  <pi'il  appartiendra  de  droit.  Con- 
damne ledit  Romanct  en  l'amende  ordituirc  envers 
le  Roy , Se  moitié  moins  envers  la  partie , & aux  dé- 
pens. Fait  fa  Majefte  défenfes  audit  Parlement  de  Gre- 
noble , conformement  à l'article  tf  4.  de  l’Ordonnance 
de  Blois , de  contraindre  les  Ordinaires  de  donner  des 
Collations  de  BcncAccs,  ou  le  yiféi  Se  en  cas  de  re- 
fus , luy  enjoint  de  les  renvoyer  parJevanc  leurs  Su- 
périeurs EccleAaftiqucs  pour  en  connoilltc}  éc  ce  no- 
nobftant  tout  ufage  à ce  contraire.  Paie  au  Confcil 
d'Ellat  du  Roy , ^a  Majcflé  y eftant , tenu  à faint  Ger- 
main en  Liye  , le  7.  jour  de  Décembre  itf  77.  Signe, 
Le  Tellien. 

L'értiele  9-  CEdit  concrmén  U JurifdiSim  Ec^ 

, dé  meii  étjivrii  itf9  J.  perte  : Juges  m 

ptnmnt  Hutinsemr  en  pejfejfion  Xnn  Bénéfice  ceux  4 e/mi 
1er  jdrchevtfqntt  oh  Evefijnes  Mront  reft^'i  des  Vil'a , 
fl  ce  n'eji  en  ff’énde  eomoljpince  de  CMtfe  , & fins  s'i- 
tre  enduis  diligemment  i*r  nvoirconnn  U vérité  des  cam- 
fes  du  refui , cr  ù U charge  d'obtenir  Vif»  defditt  Pré- 
lats ou  de  leuri  Supérieurs  , avant  de  faire  aucune  font- 
tien  J^iritueSe&  Ecclefi^ique  defdits  Bénéfices. 
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si  UH  Oemdtr  tfUnt  mis  en  ordre  à U ebarge  de  dosmer  amtioH  aux  Créanciers  an- 
terieurs , efl  ab/oitmem  obligé  de  U donner,  lor/que  des  Créanciers  particuliers  fini 
colloquex.  en  fius-ordre  fir  hty  , ou  fi  cette  obligation  de  donner  caution  pajfe  en  ht 
perjôtme  des  Créanciers  colloquer,  en  fisusjtr£n,  de  telle  maniéré  qui  fiute  de 
l awir  donnée , ils  filent  tenus  de  la  perte  eu  de  la  diminution  des  deniers  mis  aux 
Confignations. 


P A R.  I S » 

1^77- 

iz.  Décem- 
bre. 


CEtte  queftion  cft  nouvelle  & n‘a  point  «icorc 
dlédeciiiccptccifémcmpar  aucun  Arreft.  Voicy 
ce  qui  y a donné  lieu.  Les  biens  de  Chailcs  Luquain  , 
Cbcvalicr  Seigneur  de  la  BoilGere  , ayant  cBé  faifit 
réellement  & adjugez  par  decret,  les  deniers  du  prix 
confignez , & l'ordre  fait  entre  les  Créanciers  oppo- 
ians , la  Dame  de  la  DoiHicre  Cl  femme,  par  Semence 
donirc  du  14. May  !^5o. eft  utilement  colloquée  pour 
Tes  conventions  matrimoniales,  i U charge  de  don- 
ner caution  i Henry  BoilTct  Créancier  anterieur, 
dont  la  dette  elloit  contdlee. 

Les  choies  en  cet  eilac , la  Dame  de  ta  BoiHîerc  ayant 
plulieurs  Créanciers , ils  s’oppofcni  tous  pour  eftre 
payez  en  fous-ordre  (ùr  les  iommes  à elle  adjugées. 
Maidrc  Charles  Durandcau  Procureur,  qui  eiroit  du 
nombre  de  ces  Créanciers , ayant  edé  colloqué  en  fous- 
ordre,  il  y eut  contedaiion  entre  luy  & la  Dame  de  la 
BoilBcrc , pour  fi^avoic  It  la  Dame  de  la  BoilCere  fetoit 
cenué  de  donner  caution  à l'cfTet  que  Durandcau  pull 
cftrcpayc  des  fommes  pour  raiibn  defquelles  il  avoir 
cBé  colloqué  en  fous-ordre.  Cette  conieftarion  dura 
jufques  en  l'annce  1^74.  pendant  lequel  temos  cilanc 
aitivé  des  defordres  dans  la  recepte  des  Conngnatiems 
qui  ont  caulede  la  perte  fur  les  deniers  conlîgncz  j il  y 
eue  difFcrcnd  entre  les  parties  pour  f^avoit  fur  qui 
tomberoit  cette  perte:  furquoy  les  parties  ayant  con- 
teilé  au  ChadelCT,  intervint  Scnccnceentte  la  Damede 
la  BoilTierc  & la  Darpoifcllc  Durandcau  , par  laquelle 
il  ell  die,  que  dans  Hx  mois  la  Dame  de  u BoilTiae 
fera  tenue  de  faire  juger  l'appel  pendant  à Dijon  fur 
U prétention  de  Henry  Boidet , iinon  permis  à la  Da- 
moifclle  Durandcau  de  le  faire  vuider,  de  en  confe- 
qucnce  que  les  deniers  pour  lefqucis  Ia  Dame  de  la 
Boilhcre  cil  colloquée  par  la  Sentence  du  14.  May 
1^50.  Iccont  baillez  Ac  délivrez  en  baillant  par  UDa- 
moifcllc  Durandcau  6c  la  Dame  de  la  Boimerc,  cau- 
tion , qui  fera  rcceuc  avec  Boi  (Ict , 6c  la  Sentence  ajoû- 
tc  : P^mret  netnmtins  U DtuiuiftUe  DttftttuUiUt  d»»- 
jver  ftmlt  leUite  etmitn.  De  ccrtc  Sentence  chacune  des 
parties  interjetta  appel  de  fa  part , prétendant  qu’elles 
u’dloicnt  obligées  ny  l’une  ny  l’autre  i bailler  cau- 
tion, & fur  cet  appel  le  procès  ayant  cllé  didribuécnla 
quatrième  Chambre  des  Enquclles  , au  rapport  de 
hionlieur  Bigot; 

On  difoit  de  la  part  de  la  Damede  la  BoilBcre , que 
foit  dans  Icsicrmcs  deU  règle  generale , (bit  dans  les 
exemples , foit  dans  les  circonllanccs  paniculiercs  de 
la  contdUtion , U formalité  de  U caution  n'a  jamais 
pu  la  regarder. 

Dans  la  règle  generale  des  ordres  , il  cil  certain  i^ue 
toutes  & quantes  fois  qu'il  &ut  donner  caution  , c cil 
au  Créancier  1 le  faire  , de  non  pas  à la  partie  lâifte. 
Il  y en  a trois  ratfons  principales. 

La  première  cft,quc  du  moment  que  le  bien  d*un 
dcbimii  cil  décrété  dc  le  prix  configne , il  eft  quitte  de 
libéré  de  plein  droit , )ufqu’à  la  concurrence  de  la  va- 
leur de  Ton  héritage;  de  ainll  toutes  les  fuites  de  l'ad- 
judication de  dc  la  didribution  des  denien , les  char- 
ges de  la  nunicic  du  payement  ne  f^aucoienc  jamais  le 
regarder. 

La  fitcoode  raifondl , qu’aptes  t'adjudication  Elite 
par  l’autorité  du  Juge  il  n'rd  plus  nmlllre  du  fonds 
dccreté,  tout  ledcoii  qu'iiy  avoir  auparavant  dc  du- 
Tome  I. 


tant  mefme  la  faille,  ed  abforbc  dans  la  perlônne  de 
l'adjudicauire,  il  n'a  plus  rien  pateillcmcnt  dans  les 
deniers  provenans  du  prix , ils  appartiennent  aux  créan- 
ciers utilement  colloquez  , dC  ils  deviennent  aélucllcv 
ment  leurs  propres  deniers , en  vertu  dc  la  Sentence 
d'ordrequilcurcn  transfeie  la  propriété. Cenc  maxi- 
me cd  n véritable  qu'il  a ede  jugé  par  plulîcurs  Ar- 
reds  rapportez  par  Monlictit  Loüct  lettre  C>  nombre 
50.  que  li  apres  la  conlïgnation , de  la  Sentence  d’or- 
dre il  arrive  de  la  dimtnuiion  ou  dc  la  pene  fur  les 
deniers  conngnez,c'cdaux  Créanciers  colloquez  à la 
porter , 6c  non  point  à la  partie  faidc  ; d'où  il  s’enfuie 
par  une  confequmee  toute  naturelle  que  c'ed  pareille- 
ment à eux  à donner  camion  quand  il  le  faut,  puis 
qu'ils  font  les  {culs  intcrcd'ez  dans  le  prix  de  l'adjudi- 
cation , de  qu’en  un  mot  iis  en  fiant  les  {culs  dc  les  vé- 
ritables propricaires. 

La  troifiémc  raifian  cd , que  fuppoféque  par  erreur 
un  Créancier  n'eud  pas  elle  colloqué  pour  toute  fa 
dette , il  n’auroit  d'aélion  que  contre  les  Cteancicn 
colloquez  après  luy  , de  non  contre  la  partie  faille 
qui  cd  libérée  dc  tout  ; de  ainiî  cette  partie  faille 
ellant déchargée  du  principal, ne {>eut  edre  alTujaiie 
à la  nccciTiié  du  cautionnement  qui  n'en  cd  qu'un  ac- 
cedbirc.  Or  dans  le  fait  particulier  , la  Dame  dc  la 
BoilTiere  tient  lieu  de  partie  faifte  , puilqn'en  edet  la 
Daraoilclle  Durandeau,  ou  pour  mieux  dirc,ccluy 
dont  elle  a les  droits  , a failï  fur  clic,  la  fomme  qui 
luy  cdoit  adjugéepar  la  Sentence  d’ordre,  de  qu’il  a 
edé  utilement  colloqué  en  fous-ordre  , fui  cette  lûm- 
me  ; pat  confequent  ces  maximes  ont  leur  application 
toute  entière  1 l'on  égard. 

Onobjciflc  qu'il  y a grande  didinélion  à faire  entre 
les  ordres  dC  les  fous-ordres , d£  l'on  prétend  que  les 
fous-ordres  ne  font  que  dc  {impies  {ailles  de  arteds, 
où  ces  maximes  ne  peuvent  avoir  lieu. 

On  répond,  que  dans  nodreufiige  l’ordre  de  le  foui-> 
ordre nclônt qu’une mcftnc choie,  & qu'Us  fe  doivent 
regler  l'un  6c  l'autre  par  les  mcfrocs  principes.  Que 
ce  ne  foit  qu’uncmcfmcchofe , ilcd  aiféde  le  faire  voir. 
L'ordre  dà  hypotheques  ed  gardé  dans  les  fous-or- 
dres, ce  qui  ne  Inoit  pas  s il  n’eftoit  conlldcrc  que 
comme  une  lîmplc  faille  mobiliairc  les  Créanciers 
mefme  par  obligation  y (pnt  colloquez  fuivaot  la  date 
dc  leurs  titres , de  c’ed  proprement  une  vente  de  l'hy- 
potheque  du  debiteur , dont  la  collocation  utile  ad 
infietr  de  deniers  confignez  , cd  didribuée  à fes  Créan- 
ciers, à r^ard  defquels  il  cd  vctiiablcmcnt  la  panie 
failie;  l'ulagcdes  ordres  cd  donc  une  confcqucnce  in- 
faillible pour  le  fous-ordre  dont  il  s’agir. 

On  ajoûtoit  trois  autres  raifons  aux  precedentes. 

La  picmiere  cd , que  lûppolé  que  la  Dame  de  la 
Botfllcre  connoifTant  que  fa  collocation  Icroit  abfor- 
bce , ne  le  fud  point  oppolEe  au  decm  des  biens  du 
llcui  dc  la  Boiluerc  fon  mary , de  que  d'autre  part  les 
Créanciers  comme  exer^ans  ia  droits  fc  didcnt  oppo- 
iêz  pour  elle  ; il  ed  certain  qu'ils  n’auroicnc  -pas  edé 
recevables  à hiy  demander  une  caution  : or  puilque  lôn 
oppofition  ed  dievenuë  inutile,  que  le  fonds  de  fit  col- 
location fe  troure  confommé  pat  le  lôus-ordte  , de 
qu’elle  ne  touche  rien  du  tout , c'ed  tout  de  mefme 
que  û elle  ne  s’edoit  point  oppofée , de  par  conièquenc 
les  choies  edant  réduites  sd  nm  cénfm  , il  n'y  a 
OOOooif 
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1^77.  plus  caulbn  3l  hiy  denundcr. 

M La  {econde  raifon  , que  cVd  vouloir  séduire  U 
Dame  de  U Boiflicre  à l'impofliblc,  que  de  l’obliger 
à donner  caution  > dautanc  qu'il  n'y  a peifonne  qui 
veuille  la  cautionner  pour  une  (omroe  que  d'autres 
qu'elles  doivent  toucher. 

Mais  la  detnieie  taiiôn  cil,  que  quand  melme  on 
tonfidereroit  un  fous-ordre  comme  une  (aille  roobi- 
liiire,il(audroic  toujours  encc  casque  la  Damoifcllc 
Durandcau  domull  clle-mcrmc  la  caution  « parce 
qu'en  nutiere  de  faille  mobiUairc,c ’eft  à celuy  qui  tou- 
CM  adonner  caution  , fuivant  la  dilpoUcion  de  l’arti- 
cle iSo.  de  la  Coûtumede  Paris. 

Et  pour  donner  encore  plus  de  (bree  à toutes  ces 
raifons , on  les  appuyoit  de  l’aurotité  des  exemples 
de  des  Arrelb  intervenus  en  cas  fcmblables.  Pour  cet 
effet  la  Dame  de  la  Boilliere  avoit  produit  un  mande- 
roent  4^  IX.  Avril  donné  par  Melfieurs  les  Di- 
reâeurs  des  Créanciers  du  fieuc  Marquis  de  Chan- 
deniet  6c  une  quittance  du  feize  du  me  (me  mois,  pat 
Icfquels  il  paroilibit  que  Monlieur  Tron^nConlcil- 
kt  en  Ja  Cour,  oppofam  en  (bus-ordre , & touchant 
au  lieu  de  Maiftre  Jean  Martinet , qui  eftoit  utile- 
ment colloqué , n'avoir  point  demandé  caution  à fa 
veuve  ny  i fes  heritiers  , & n'a  touché  luy-roeline 
qu’i  (â  caution  iutaioire  dansunecfncce  toute  pareille 
a celle  dont  il  s agit.  Et  outre  cela  il  paroiffoic  enco- 
re que  dans  une  contribution  de  trois  deniers  pour  li- 
vre au  pcoHt  des  derniers  Créanciers  fur  qui  l’ordre 
viendroiti  finir,  le  mefree  Monfieur Tronçon  avoir 
encore  porté  cette  perte,  fans  en  avoir  jamais  inicncé 
d’aâion  contre  les  hctiiicis  de  MaiUrc  Jean  Martinet , 
au  lieu  duquel  il  avoir  touché.  Enfin  la  Dame  de  ta 
Boifiiere  avoit  encore  produit  un  Arrell  du  so.  Avril 
iggf.  par  lequel  il  avoit  cfté  jugé  cnir’auircs  chofes  \ 
Frim» , Que  Madame  de  Perignÿ  qui  s’dloic  oppolée 
en  (bus  ordre  fut  la  collocation  de  François  Nicoc  bn 
debiteur , avoir  dû  donner  caution  en  execution  de  la 
Semence  d’ordre , Sc  qu’elle  l'avoii  effeélivement  don- 
née , & non  pas  François  Nicoc.  SetuntT» , Que  le  Re- 
ceveur ayant  retenu  onze  cent  t^uatre-vingt  une  livres, 
pour  droits  par  luy  prétendus  a caufe  de  la  remi(ê  i 
luy  faite  apm  le  ^lotdie  des  Con(ignations , Mada- 
me de  Petigny  oppofante  en  (bus-ordre  n’avoit  point 
d'aâion  pour  les  répéter  contre  fon  debiteur , de  La 
coUocadon  duquel  elle  avoir  profité.  Par  ces  raifons 
& ces  exemples  on  prétcndoïc  que  la  Dame  de  la 
Boifiîcie  D’clWt  point  tenue  de  donner  caution , & 
que  la  perre  qui  e(bit  arrivée  dans  les  deniers  conil- 
gnez  ne  la  regardoïc  en  façon  quelconque. 

On  difoii  au  contraire  pour  la  Datnoifclle  Duran- 
deau,  qui  eftoie  pareillcn^t  appcllame  delà  Senten- 
ce du  Chafielec , ayant  droit  par  tranfpon  de  Jean 
Rcgiuulc  fon  mary  , d’avec  qui  elle  cftoii  feparéc  de 
biens,  6c  lequel  avoit  aufli  droit  par  cranfpott  de 
Maiftre  Châties  Durandeau,  Créancier  originaire  ic 
utilement  colloqué  en  fous-otdre  fur  les  (bmmes  ad- 
jugées à la  Dame  de  la  BoifCete:  Qu'il  cft  vrai  que 
dans  les  réglés  en  matière  d'ordre , le  Créancier  utile- 
ment colloqué  doit  donner  caution , & qu'on  ne  peut 

fias  l'exiger  de  la  partie  (jifie.  La  raifonde  cela  cft  que 
a caution  qu’il  donne  en  ce  cas  ne  regarde  que  les 
Créanciers  anterieurs  8c  non  le  faifi  qui  n'a  plus  d’in- 
teteft  en  la  chofe  { ainfi  il  en  feroit  de  meûne  dans  le 
(bus-otdre , s'il  s'agtlToic  entie  les  Créanciers  collo- 
quez de  fe  donner  refpeAivemcnt  caution  les  uns  aux 
autres  : mais  il  en  eft  tout  autrement  lorique  le  debi- 
cetir  colloqué  a cfté  condamné  de  donner  caution  aux 
Créanciers  colloquez  avant  luy  dans  l'ordre  : alors 
ccae  fbtmaliié  de  donner  caution  oc  regarde  point  les 
Créanciers  colloquez  en  fous-ordre  , il  fitut  que  leur 
debiteur  qui  n’a  cfté  colloqué  qu’à  cette  charge  y (à- 
litfiffe  luy-mefine.  C'eft  un  cnq>c(cberneni  qui  procé- 
dé de  (ôn  Êiir , 8c  qu’il  doit  kver  ; ainlî  s'il  veut  eftie 
déchargé  de  fes  Creaocicn,  il  finit  qu’il  accompliffe  ks 
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conditions  attachées  à fa  collocation , tuttement  il  n*y 
a point  de  liberition  pour  luy. 

Et  pour  rendre  cette  propofiiion  plus  (ènfible , 
fuppolons  deux  cas  qui  peuvent  arriver.  Le  premier, 
cft  cciuy  d'une  oppoficion  afin  de  diftraire.  En  ce  cas- 
là  le  Créancier  colloqué  dit  qui  s’eft  fait  un  fous-or- 
dre, feroic  mal  fondé  de  vouloir  obliger  fes  Créanciers 
de  faire  purger  cette oppofiiion , 8c  il  ne  pourroic  pas 
empefeher  qu'ils  ne  (è pourvulTcnt  fur  fes  autres  ,btcns. 
Oc  fi  la  nccclTitc  de  faire  vuidet  une  oppofiiton  afin 
de  diftraire , le  regarde  fcul  ) à plus  force  raifon  la  fbt- 
nuliié  dedonner  caution  doit-cUc  retomber  fut  luy , 8C 
fur  tout  lotfqu'il  n’eft  colloqué  qu'à  cene  charge. 

En  fécond  lieu,fuppofé  que  IcsCreanciers  d'un  debi- 
teur utilement  colloque  dans  un  ordre , D’eufient  point 
faifi  les  deniers  de  fa  collocation,  8c  qu'il  n'y  euft  point 
eu  de  fous-otdte  (ait  fur  luy  i ou  bien  luppole qu’il  y eût 
cffeâivement  un  fous-ordre  comme  en  l’cfpecc  dont 
il  s’agit , 8c  que  fes  Creancieis  aimant  mieux  fe  pour- 
voir (ut  Ces  autres  biens  que  de  coucher  le  prix  de  fa 
collocation  à des  conditions  onereu(cs , fe  m(Tcnt  dé- 
filiez de  leur  <^q>ofition,ce  qu'il  leur  cft  libre  de  faire  > 
on  ne  peut  difconvenic  que  ce  ne  fut  en  l'un  Bc  en 
l'autre  cas  au  debiteur  colloqué  i donner  caution  -y  ce 
qui  marque  fenfibicmenc  que  cette  formalité  combe 
toureemiere  fur  luy,  8c  quelle  eft  arrachée  inlêpaia- 
blemenc  à fa  perfonne. 

On  objeâe  qu'il  n’en  peut  eftte  tenu , quand  tout 
le  prix  de  la  collocation  fe  trouve  abforbé  dans  le 
fous-ordre  , parce  qu’alots  il  n'a  plus  d’incereft  dans  cet- 
te fomme ,«  qu'elle  tourne  cndcxcmcnt  au  profit  de 
(es  Créanciers. 

On  répond  premièrement , que  cene  confideration 
n’eft  pas  liiiliranre  pour  k décharger , parce  qu’il  fiaf- 
fic  qu’il  foie  libéré  , 8c  il  g^ne  aficz  de  ce  que  fet 
Créanciers  ont  dequoy  eftre  (atisfaits  fiir  le  prix  de  (a 
collocation  ,pui(qucpar  ce  moyen  cous  fes  autres  biens 
demeurent  liores. 

En  (êcond  lieu , s'il  luy  cft  un  peu  Hkheux  de  voir 
palier  encre  les  mains  de  fes  Créanciers  toutes  les  (bm- 
mes pour  lefquelles  il  eft  utilcmem  colloqué, quoy 
que  dans  le  (bnds  il  n’ait  pas  fujet  de  s'en  plaitûlce, 
puifqu’il  fc  décharge  de  fes  denes  ; il  eft  plus  fâcheux 
encore  de  vouloir  contraindre  fes  Créanciers  à la  ne- 
cclfité  d'une  caution  qui  eft  toûjottrs  attachée  à l'o- 
bligacion  de  rapporter , puifqa'en  preftanc  leur  argent 
ils  ne  fe  (ont  point  engagez  à cette  condition  oneieulê. 

A l'égard  de  la  quicunce  de  Monficur  Tronçcm  de 
l'annéeiMy.8c  de  rAcreft  de  Nicoi  de  l'année  i6gf. 
qui  avoiem  cfté  produits  pour  juftifier  que  les  Créan- 
ciers colloquez  en  fous-ordre  avoiem  toujours  don* 
né  caution  pour  leur  debiteur  colloqué  en  ordre  , 8c 
Quec'éroit  l’ufage  obfcrvé  dans  ces  macicrcs  : On  fai- 
(me  voir  que  dans  l’un  8c  l’autre  de  ces  exemples  , l'on 
avoir  donné  la  caution  volontairement , 8c  qu’il  n'y 
avoit  eu  aucune  conteftacioncnirclesparties  pour  fça- 
voir  qui  (croit  obligé  de  la  donner  ■»  de  fonc  qu'6n  ne 
pouvoir  pu  k prévaloir  de  ce  qui  s'dbit  pratiqué 
dans  ces  rencontres  particulières , puifque  la  queftion 
n’avoit  point  efte  jugée  contradtâotremeot , (itr  une 
conteftation  fermée  & réglée.  • 

Par  CCS  rations  la  Damoifcllc  Dunmdeau  foûccnoir 
qu’elk  n'eftoit  point  obligée  de  donner  cautbn  , 8t 
que  la  Semence  qui  l’y  condamooic  ne  Ce  pouvoit  feu- 
tenir. 

Sur  ces  moyens  alléguez  de  part  8e  d'autre , eft  tn- 
cetvenu  Arieften  la  quatrième  Chambre  des  Enquel^ 
ICS , au  rapport  de  Monfieur  Bigot , par  lequel  -, 

La  C o o st , en  tant  que  touche  les  appdUtion» 
de  ladite  Durandcau, amis  8e  met  les  appellations  8c 
ce  dont  a cfté  appcllé  au  ncani  i émenoant , ordonne 
(^uc  dans  un  mois  ladite  de  Ccrvillon  Dame  de  U 
Boifliere  , fera  délivrer  à ladite  Durandeau  8e  audit 
Kegnauc  fen  mary , un  mandement  de  la  fomme  de 
j<oo.  livres  8e  imerefts  d’icelle  , à compter  du  j. 
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Aouft  1 (45.  jour  de  roppoHcion  formée  par  ledit  dé- 
fiim  Durandeou  aux  criées  des  maiforu  en  qudlion , de 
baillera  bonne  de  fuffilânte  caution  <)u'cUc  fera  rece- 
voir CD  la  Cour  avec  ledit  BoUTct  j autrement  faute  de 
ce  faire  dans  ledit  temps  de  iccluy  palTé  » condamne 
ladite  Dame  de  la  BoilHere  payer  audit  Régnault  de 
à ladite  Durandeau  ladite  fomme  de  3^00.  livres  de 
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interelli^'icclle,  en  affirmant  par  lefdics  R^aulc  de 
Durancinu  que  lefdits  interdis  luy  (bne  bien  de  Icgi- 
timeot  deusv  Et  fut  l’appel  de  ladite  de  la  BoilTieret 
l’appcliation  au  néant  \ ordonne  que  la  Semence  de  la- 

3uelle  a ede  appellé , (ôrcica  effet , de  la  condamne  aux 
cpens , tant  des  cauf'es  principale  que  d'appel,  le  a a* 
Décembre  itfyy. 


si  le  prvviUge  dt  U dot  lÿ-  i»  dofUire  fier  ks  biens  /id>fiitue\ , 4 lien  non  feulement 
in  liberis  primi  gradus  en  direSe  , nuis  encore  in  liberis  liberoium  & en  ligne 
coUasertle. 


CE  T T E qucHion  a efté  autrefois  fortement  agitée 
de  pan  de  d’autre  , de  a donné  lieu  i divers  Ar- 
refts , dont  les  uns  ont  borné  à la  ligne  direâe  le  pri- 
vilège de  la  dot  de  du  douaire  fut  les  biens  fubftiiucx 
de  (a  autres  qui  («ic  en  plus  grand  nombre  l’ont  éten- 
du jufques  i la  ligne  collaterale.  Le  dernier  de  ces  Ar- 
refts  rendu  en  1^78.  au  rapport  de  Monficur  Gmllatd 
en  la  fécondé  Chambre  des  Enqueftes  a jugé  pour  la 
collaterale  : de  parce  que  cette  Jurifptudencc  cft  à pre- 
fenc  confiante  au  Palais  , on  le  contentera  de  rappor- 
ter les  raifons  fut  lefqucllcs  elle  cil  fondée. 

Comme  cette  quedion  a lès  principes  dans  le  Droit 
Romain , c’ed  de  fes  textes  qu’on  en  doit  tirer  la  dé- 
cifion  3 mais  avant  que  de  les  examiner , il  ed  ncccdai- 
rcs  d’expliquer  en  gesKtal  quelle  cd  la  railbn  naturelle 
de  cette  Jurifprudence. 

Tous  les  Doéleurs  conviennent,  de  le  bon  fens  tout 
fcul  nous  fuggett, que  quiconque indituë  un  heritier  à 
la  charge  d^ubditution  graduelle  au  profit  de  fes  def- 
cendans  , veut  que  cet  hetiricr  inditué  le  marie , de 
qu’il  luy  donne  une  podetité  dans  laquelle  fôn  nom  de 
les  biens  fe  puideni  perpétuer. 

On  doit  audî  piélumcr  que  l’intention  du  Tedarcur 
ed  , qu'il  fe  marie  avanrageafètncnr,  de  qu’il  fade  une 
alliance  forcable  à fa  condition. 

Or  ces  pcnlécs  qm  fervent  de  fondement  aux  fubdi- 
cutions , de  fans  Iciquclles  il  ed  impodàble  d’en  conce- 
voir k dedein,  ne  font  pas  propres  de  particulières  aux 
fubditutions  en  ditede , mais  elles  conviennent  encore 
à celles  qui  fe  font  en  collaterale  ; car  generalcnKnt 
parlant , lorfqu’un  Tedateur  indicue  un  Mritier  , i la 
charge  que  les  biens  demaireront  fubdituez  aux  enfans 
qui  naîtront  de  fon  mariage,  il  fuir  neccdaiiement  s’i- 
maginer que  la  première  pcnlec  qu’il  a tians  rclpric , 
edque  roDbciitiec  inditué  fe  marie,  autrement  ce  fetoit 
en  vain  qu’il  appclleroit  fes  enfaos  au  portage  de  l'es 
biens , puis  que  cet  heritier  n’en  peut  avoir  de  la  qua- 
lité dcceux  fur  qui  le  Tedateur  veue  exercer  la  libéra-  1 
lité , que  pat  la  voye  légitime  du  mariage.  | 

Cela  préfuppofè  , puis  que  le  Tedateur  entend  que  j 
fon  heritier  inditué  fe  noaric , il  ell  ccnlc  vouloir  tou- 1 
tes  les  chofes  fans  lefqucllcs  un  mariage  ne  peut  fubd- 
deridc  ccschofcsfont  Vaducancede  la  dot  de  du  douai- 
re , tant  pour  la  femme  que  pour  les  enfans.  En  effet, 
fi  un  homme  n’a  des  biens  qui  puident  lépondre  de  la 
teditution  de  ladoc,  de  en  melme  temps  du  doUaiie; 
il  ne  faut  pas  qu’il  fe  datte  de  faire  jamais  une  alliance 
avantagculè  , parce  que  ces  deux  articles  font  les  co- 
loroncs  qui  foûcicnncnt  les  mariages , de  qui  en  font  U 
baie  de  le  fondement  ainfi  U faut  piéfimpofcr  qu’un 
Tcdatoir  qui  fubdimë  les  biens  aux  enfans  qui  naif- 
tront  en  loyal  mariage  de  fon  heritier  indinté  , veut 
que  CCS  roc  fines  biens  Ibient  fu  jets  à 1a  dot  de  au  doUai- 
rcs , parce  que  fans  cette  alTucance  , l’hcririer  inditué 
ne  irouverotr  point  de  femme , de  par  confequenr  n’au- 1 
toit  point  d'enfiins  3 de  par  ce  moyen  le  Tedarcur  ie-  j 
roit  frufteé  de  dm  attente , de  l’on  verroît  tomber  de  I 
s’anéantir  l'cdct  des  fubditutions- Voilà  donc  quelle  ed 
U raifon  pour  laquelle  , tant  en  direâe , qu’en  colla- 
terale indidctcmmenc  , les  biens  fubdicucx  font 


fujets  à la  doc  de  au  doUaire.  Vokry  maintenant  les  iijt. 
loix  fur  Icfquelles  cette  propofition  ed  établie.  •"  ■■ 

La  ptemicte  de  ces  loix  cd  la  Novelle  39.  qui  ed 
generale  pour  toutes  Ibrtcs  de  fidcicommis  : Il  cd  vray 
que  le  chapitre  i.  de  cette  Novelle  contient  deux  par- 
ues , dont  la  première  parle  nommément  au  cas  de  fi - 
dcicommis,  dont  le  fils  cd  chargé  par  fon  perc  : Voicy 
quels  en  Ibni  les  termes  , Si  ifuis  dt  Câtero  refiittaitntm 
futrit  fnérgm  renom,  frimMm^uûUmJèrvH  fUe  legiti^ 
nutm  feurttm  -,  deindi  tx  rtli^iut  fMbjfmntU  fértt , /i  n$H 
fkÿktrit  leiuimx  petrs  éd  d«lii  , eutt  euittmiptklis  doH4- 
tkais  «bleuiutem  , & ftcitxdiim  Ptrltaxrum  f ««- 

Utitttm  (P"  mtriut,  exeipere  etkm  hpc  *drtfikuUntm,fe~ 

CMHdiam  ifHfdMdjeümm  UgUitm  porri , dttem  mu  oru- 
nuftiddem  fteit  dendiitHcm^ 

ComnK  Ü n’dl  parlé  en  cet  endroit  que  d’un  fidei- 
commis  fait  par  un  pere,  cela  a doiuté  lieu  i quelques 
Doâeurs , de  tnelmc  aux  Juges  devant  qui  de  fêmola- 
blcs  quedions  fc  font  prefemées , de  juger  que  le  pri- 
vilège accordé  à 1a  dot  dc  à ladonation  à caulede  no- 
ces , qui  n’ed  autre  chofe  que  ce  que  nous  appelions 
douaire  parmy  nous  , n’avoir  lieu  que  fut  les  biens 
fubdiiuex  enditcéle  de  non  en  collaterale:  on  peut  di- 
re ncamoins  que  quand  l'Empereur  Judinien  en  fêroic 
demeuré  aux  termes  que  nous  venons derapponer, de 
ne  fc  feroit  point  expliqué  plus  avant,  U chofe  ne  laif^ 
feroit  pas  de  recevoir  beaucoup  de  difficulté  : car  on 
pourroic  foûtenir  avccaffcz  dc  raifon  , qu’il  ne  parle 
en  cct  endroit  d’un  fidciconmais  fait  à un  fils  que  par 
manière  d’exemple,  comme  edanc  le  cas  le  plus  ordi- 
naire , de  non  pour  tedraindre  fâ  difpofition  à ce  fèul 
cas  3 à quoy  l'on  poutroit  ajourer  que  la  raifon  dc  l'u- 
tilicé  de  de  la  faveur  des  nôccs  qu'il  a marquée  fur  la 
fin  dc  la  Préfacé  dc  cette  Novelle  , comme  le  fordc- 
mem  de  fa  difpo(l(ion,cd  generale  de  convient  aux  fi- 
detcoitimis  faits  par  des  collateraux  de  des  étrangers , 
aufll  bien  qu’à  caex  faits  pr  un  peit  de  pr  un  aycul. 

Mais  ce  qui  cd  ajouté  , de  qui  coropofé  la  féconde 
panie  de  ce  chapitre,  lève  toute  la  dimcuhé  3 car  il 
proid  clairement  que  cette  fécondé  partie  comicnc 
unedifpntiongenerale,  de  que  l’Empereur  ordonne  la 
mefrac  chofe  indéfiniment  pour  toutes  fortesde  fidei- 
commis  , me  ce  qui  ed  ordonné  dans  la  première  pr- 
tie  pour  les  fidcicommis , donc  les  cnfms  font  charges 
pr  leurs  prres.d'offCMMV  emm,  ce  font  fes  paroles, /«cNfs- 
dum  buiic  medurn  txeipi  fmdU  Mmibtu  ad  rejiitMiiantm 
MtptUlia  d4tMmiua,(P'  fafer  hùfanas  alienaikntt,  aat 
bypetbtcat  ; & vtl  fi  gravoia  Jit  perfana  autviri  ,mU 
mmtûrü  refiitaikne  lali  , lUtM  ti  nkm  Mancupatetm  ow- 
tttmptuiUm  fut  prepttr  naptias  dtnatknrm  e^rre.  nibil 
M bis  rtbm  rtjHuuiftu  v/dentt  : & fi  tmtUer  refiinuia- 
Ht  grxvttttr , H9H  imptdimtHiHm  ad  dttis  obLaimtm 
fieri.  Ea  emm  fua  eammumter  aurniim  prefitnt , üi  tftté 
/peciaUtfr  ^mba/dam  atUia  funt , fraptaimus.  Sitao* 
bae  mtptialébm  dêHMknibm  & . hanm  exaÜitHkm 
privdegimm 

Il  nred  pint  prié  dans  cme  fècündc  prtie  de  fils 
ni  de  legirime  , comme  dans  la  première  3 mais  l’Em- 
ptettt  fe  fert  de  termes  generaux  de  mari  6c  de  fem- 
me  , yî  rruvata  fitperftna  viri  atu  midierit  rtfiittuiant 
OOÛoo  tij 


’od  b;  Vjoogle 
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i<78.  tMi  i II  ordonne  en  general  que  les  biens  cbirgca  de  muiont,  ntn  umen  fi  folvU  , ut  în  NtVtBé  ttdem  fi- 
rublUnicîon  poU'cdcz  par  le  mari  » foient  rujets  à ta  r»/«.  Ces  mues  t$t  in  SwtÜA  etdetn  rltHi»  , marquent 
reditution  de  la  dot  & de  U donation  à caulc  de  no-  rEpiiome  de  Julien  rAntcccll'cur  > qui  a efté  coimu  i 
ces  : & i l’egard  de  ceux  poiTedci  par  la  femme,  qu’el-  Accuric  fi  aux  autres  anciens  Glolfaccurs , comme  il 
le  puilTc  prendre  fut  eux  ce  qui  elt  nccenàire  pourluy  cÙ  remarqué  par  Nicolaps  Boërius  &'  Anconius  Au- 
conditucr  une  doc  convenable  , toutes  ces  exprelGons  euftinus  dans  les  Préfaces  qu’ils  ont  faites  fur  Julien 
font  generales  ScindéEnies,  fjHftUlia  dtcumnu,  & rAnccccncur , fc  par  Antoine  le  Comte  dans  la  Pre- 
f€r  hiifiiÜAS  AlitrtAtitnef  & hypothKA»  : & plus  bas  , face  qu'il  a faite  lur  les  Novelles  de  Juninicn. 
fit^nehêc  fiMptiAlilmé  donAti«nWAS  & hAmm  exAiHtni-  Ainfi  voila  les  trois  principaux  Iiuerpracs  desNo> 
hm  frivtUfmm.  Voila  un  privilège  general  qu’il  ac-  vclles  i ftjavoir  l’ancien  Tradudeur  , Julien  l’Ante- 
corde  i toutes  les  dots  & à toutes  les  donations  i celTcur  , 6c  Accuric  qui  ibm  de  mcfme  fcmimenr,quc 
caufe  de  noces.  le  premier  ebapitre  de  la  Novcilc  s’entend  , 6c  a 

La  raifon  qu’il  rend  de  fa  difpoCiion  , ce  jui  lieu  non  feulement  pour  les  ftdcicommis  en  ligne  di- 
efi  AVAniAgtAx  encemmiui  À tout  U nundt , dtit  efire  rcékc,  nuis  généralement  pour  toutes  fortes  de  fidei- 
frefrriAce^uitfifittlemiHfMiU'AifHtUiHtt-HnitnpAr.  commis  par  quelques  perfonnes  qu’ils  puillênt  cfttc 
/ifw/ier,  prouve  cncote  que  cette  Novelle  cft  generale  faits. 

pour  tomes  fortes  de  Edcicommis  , foii  qu'ils  Ibient  II  y a plus,  car  foppole qu’il  y cufl  quelque  ebofo 
faits  en  diieâe , en  collaterale  , ou  par  des  perfonnes  de  douteux  daxu  les  ccrincs  de  la  Novcilc  jy.  il  fc  trou- 
cflrangercs , parce  que  cette  raifon  convient  également  veroit  éclairci  par  la  Novcilc  loS.  du  mclmc  £mpe« 
aux  um  6c  aux  autres , qui  ne  regardent  cous  , fuivanc  rcur  , en  laquelle  il  décide  que  i’hcriiicr  charge  de 
la  penlee  de  l'Empereur  , que  l'utilité  patticuliere  de  rcftituer  ce  qui  icftcta  des  biens  de  rberedite  au  jour 
ceux  qui  y font  appeliez  *,  au  lieu  que  les  mariages  6c  de  Ton  dcccz  , en  peut  librement  aliéner  les  trois  quarts, 
ralTarance  des  dots  6c  des  donations  à caufe  de  nô-  & qu'il  dl  feulement  obligé  de  garder  l’autre  quart  > 
CCS , regardent  le  bien  6c  rmibtc  publique.  pour  élire  teftitué  apres  là  mon  au  hdcicv^mraiflàire, 

Aullf  ccluy  qui  a fait  les  fommaires  qui  font  au  def-  lequel  quart  il  peut  encore  aliéner  pour  quatre  autres 
fus  de  chaque  chapitre  des  Novelles  , a entendu  ce  caufes  exprimées  dans  cette  melme  Conlluucion , donc 
premier  chapitre  de  la  Novcilc  )ÿ.  gcncralcmcnt  de  les  deux  premières  font  dttem  , & ei  fpenfiilitixm 
. toutes  fortes  de  Bdeicoromis,  comme  ilparoill  par  le  lArgitAtem , c'eft-à-dire,  eb dottAtionempnpttr  nuptùu, 

fommairc  qui  cll  à la  telle  de  ce  chapitre  en  ces  ter-  comme  l'explique  la  Gtolc  : fi  ver*  & ifJAm  ^HAriam 
rocs.  Si  ^uii  umm  ex  libtrit  fuis  hereaem  irtfiitueritvel  à fw  grAVAlus  efi  , c*ntingAX  i ntcejfAnum  tfi  prejcri*. 
extrAAtAm  ptrftnAm.  Ce  fommairc  comprend  les  deux  tAri  cAufinm  fecundjun  ^ham  bac  agit  ; dr  fi  tiuuiem  *ut 
parties  de  ce  chapitee  \ les  mots,  unum  ex  tiberis  , le  datem  valxerit  dAre  , am  JpanfAUiÎAm  UrgiiAtem , aUah* 
rapportent  à U première  partie  , où  il  cll  parlé  des  n«n  hAbem  JubjUntiAm  : apartet  hoc  ei  permitti  Agen. 
ftdcicommis  faits  en  ligne  ditcâc  , & dont  tous  les  Hoc  videlic^t  tjtud  rafirA  jam  ctmintinr  Ugt , in 
enfans  font  chargez  pat  leurs  pères  i 6c  les  mots  vel  ei  ammri*  n*n  mgAvimm  iaU/»  diminiitianet». 
extrAJteAm  perfiruon  rapportent  à la  fécondé  partie.  Ces  termes  tiajlrA  caniinetHrjMm  Itge  ,dcCigncnt 
qui  parle  en  general  de  toutes  fortes  de  ftdcicommis.  nunifdlemcnt  U Novcilc  39.  6c  c'cll  comme  fi  I £ir>- 
Ii  y a apparence  que  l'Auteur  de  ccsfommairesdU'an-  pereur  avoit  dit.  Tour  ainli  que  par  1a  Novcilc  39. 
cien  Traduélcur  des  Novelles,  duquel  Monfteur  Cu-  nous  avons  ordonné  qitt  ccluy  qui  eft  chargé  indeft- 
|a$  ptrlc  au  livre  8.  de  fes  Obforvations , chapitre  40.  nimcnt  de  reûitucr  r^rcdiic , en  peut  neanmoins  en- 
où  il  die  qu’il  croit  qu'il  eftoic  Grec,  6c  qu’if  ftt  cette  gager  6c  aliéner  les  biens  pour  doc  & pour  donation 
traduction  peu  de  temps  après  l'édition  des  Novelles,  a caufe  de  noces  i de  mclmc  nous  voulons  que  celuy 
Credideiim , dît-il , CirACum  fnifii , na»  tmlta  pafi  qui  dl  feulement  chargé  de  rcllitucr  ce  qui  reliera  de 
editientm  NavedAmm  ragAtAS  accidemi  UtûiAm  imerfrt-  l'hetedité  au  jour  de  Ibn  decez , puilTc  outre  les  trois 
tAtianem  'datiAverit.  quarts  dont  nous  luy  iaifibtu  la  libre  , pleine  5c  en- 

Julicn  l'Antcccircur  , qui  a fait  environ  le  mcfme  acre  dil^fition  , aliéner  ou  engager  encore  l’autre 
temps  un  excellent  epitome  des  Novelles , a aulTi  en-  quart  pour  les  rndenes  caufes  favorables  de  dot  & de 
•tendu  le  chapitre  1.  de  la  Novelle  39.  de  toutes  fortes  donation  à caufe  de  noces.  £t  ce  qui  ell  decilîf , df 
de  ftdoicommis,  comme  il  fe  voit  en  la  Conllitutioo  qu’à  la  fin  de  cette  Novcilc  108.  l’Empereur  ajoute, 
37.  qui  contient  l'abcegé  de  ce  premier  chapitre,  où  il  que  cela  a lieu  non  feulement  dans  les  ftdcicommis 
dit  fur  U tin  t ^hoà  fi  herei  infiietUMS  ex  Uberis  nan  fit,  faits  à des  enfans , nuis  aufli  dans  ceux  faits  à d’au- 
caitirntMt  ejfe  débet  dediêüiane  datif  vel prapter  rMptLu  très  parent  , 6c  mefinc  à des  perfonnes  putcmcnc 
dartAtianii,  & reliifHAe  res  fideicanmiJfAria  refiituere  i ce  cllranges.  Et  hdC  diciitms  nan  in  filiis  falnm  ,Jed  etinm 
qui  ell  encore  marqué  bien  claitemenc  dans  le  fommai-  in  aIUs  ctgnAiit  & extrnneii  Agert:  in  tnle  fidei' 
rc  de  ceuc  Conllitucion  , lequel  eft  du  mcfme  Auteur  cmmijfion  relim^ni  etntigerü.  Ce  qui  montre  que  dans 
en  CCS  termes  : Si  fMii  Hnnm  ex  tiberis  fuis  beredetn  la  Novelle  39.  l’Empereur  a auÜi  entendu  parler  des 
infiUuerit , vel  extrAnenm  fer'Aert  heredem  & ragnrt  ftdcicommis  fttits  à toutes  fones  de  perfonnes , 6c 
vtluerir,  6cc.  Il  n’cllpas  croyable  que  ces  deux  grands  mcfme  à des  cftrangcrs , puis  qu’il  dit  que  ce  qu'il  or- 
Jurilconlultcs , qui  clloient  du  temps  nKfme  de  Jufti-  donne  touchant  le  quan  dans  refpcce  de  cenc  Novelle, 
nicn  , dont  l'un  a traduit  les  Novelles  mot  à mot,  fo  doit  régler  fuivant  ce  qu'il  a ordonné  touchant  le 
& l’autre  en  a fait  Tabrege , n ’ayent  pas  eu  la  venta-  total  de  l’hcredité  par  la  loy  ptecedcnce  , qui  eft  1* 
ble  intelligence  de  la  Novelle  39.  & que  s'cllant  trou-  Novelle  39. 

vez  dans  la  fourcc  des  lumières  , ils  fc  foient  aUilcz  * Il  ne  relleroir  plus  aptés  l’explication  de  ces  deux 
lors  qu’ils  ont  dit  que  fa  difpofition  eftoit  generale  Novelles  que  de  parcourir  les  opinions  des  Dotfteurs 
pour  toutes  fones  de  fideicoromis  , mefine  pour  ceux  ' for  cette  matière  i mais  ce  ne  feroit  jamais  fait  fi  l’on 
faits  pat  des  perfonnes  cftrangcrcs  -,  encore  une  fois  ! vouloir  entrer  dans  ce  détail  ; il  lufftt  de  dire  que 
cela  choque  toute  fone  de  vray-fcrabUncc,  parce  que  | prcfque  tous  tcfufcnt  ce  privilège  de  la  dot  & du 
s’ils  s’clloieni  trompez  à cet  égard , on  n'aaroit  pas  ; douaue  fur  les  biens  fobflitucz  en  collaterale  \ 6c  l’on 
manqué  de  les  relever  de  leur  erreur  dans  un  temps  avoue  mcfme  que  Bartolc  , Monfteur  Cujas , Peregri- 
que  pcrfqnoe  n’ignoroit  k véritable Icns  des  Novelles,  nus , Mcnochius  , Fufarius , Covarruvias  8c  plufiwn 
Accurlê  eft  aufli  de  mefmc  fenriment  en  fa  glofe  amres  font  de  ce  fentiment  : mais  comme  la  ptinci- 
fur  fes  mots , fi  nan  fnfiieerit  , car  fut  la  ftn  de  ceuc  pic  autorité  cll  celle  de  la  loy  qui  l’eft  liiftifamment 
glofe  , il  fe  forme  unt  fcroblablc  difficulté  que  celle  expliqué,  6c  que  d’aillcuts  le  bon  fens  & la  raifon 
dont  il  s’agit  : (^ûd  fi , dit-il  , fnârit  ensruneus  beret  font  pour  faire  palTer  ce  privilège  à la  ligne  collarcw 
gruvASMS  rtfiitmere.  Refpandea,  minet pr»  date  , vtl  d*-  raie  aufli  bien  qu’à  la  ditoclc , il  importe  peu  de  s’av- 
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^ l'opinion  des  Doûcurs , qui  n ’eft  jimais  d'au- 
- cun  poidi  , quand  leurs  fentiroens  ibni  contraires  aux 

loix  & à la  raifon. 

Nous  ne  lai  [Torons  pas  neanmoins  de  remarquer  en  cet 
endroit  > que  Riminus  Juniot , dont  lôn  Confcil  3:4. 

«J0I».  la.  Menochius  dans  ibn  Conrctl  5).  mm.  41. 
fonc  d'avis  que  TAuthcntiquem^Ma^alieu  en  la  ligne 
coUaicrile.  Molina  dt^mgeniturA  HiffÂjitrum  lib.  4. 

Mp.  f-  agite  la  merme  quclliun  \ mais  quoy  qu'il  aHucc 
que  U plus  commune  opinion  cil  pour  la  isegative,  il 
avoii;  pourtant  que  ce  n'cil  pas  la  Henné,  & que  le 
privilège  accordé  à la  d(K  À:  i la  donation  prepitr 
mMptiat.  Te  doit  étendre  à tous  les  dcfcaidans.  Baldus 
Novellus  dans  l'on  Traité  de  dtte  f.  partie , queftion 
«J.  tient  ouvertement  ce  parti  , & appuyé  ibn  fenti- 
menr  de  ccluy  de  la  Gtofe  d’Accurfe,  que  nousavons 
capporcée  cy-dclTus.  Ludovicus  à Pegnera  dans  fadé- 
ciuon  n^.  paHc  encore  plus  avant  : car  après  avoir 
traité  alTcx  amplement  cette  inattcre , il  rient  que  l'Au- 
thenrique  rrxfiM  doit  avoir  lieu  pour  Tune  Se  l'autre 
ligne,  ftvere  mMrimemi  & Reipublké , Se  que  mefmc 
caa  {e  doit  obfcrTec , quoy  que  le  (dUicur  euH  prohi- 
bé l'alicnatioQ  de  Tes  biens , et'uun  ex  e*ufA  detu  & 
dtruaimu prepetr  parce  que, dit-il , cette  pro- 

bibition  e(t  en  quelque  Ibrte  contre  le  droit  publie  Sc 
les  bonnes  meeuis  ; Se  il  ajodte  que  cela  a elle  ainlî 
jugé  par  le  Sénat  de  Catalogne.  MunHeur  Fabet  dans 
lôn  Code  lit.  S.  tit.  aj.  définit.  10.  cft  de  racCnc  avis  : 
cet  illuftre  MagiHrar  apr^  avoir  rapporté  un  Arreft 
de  fon  Patlcmcnc  au  pioBc  d'un  Cubdiiué  comte  la 
veuve  de  Thcikicr  dcccdé  ûns  cnfâns , dit  , tjMcd 
mbi  véldi  dte-itm  viftm  efi,  nnm  ^ui  grnvM  ft  fine  U- 
btris  decefferit , illnd  utilité  veSe  \nteRigunr , ut  pajfit 
iüe  fibiuxorem  «fUArtrt , ne  pninde  pre  d«te  pejftt  benn 
thligetre  , xnm  tienne  dotem  fietiU  invemnm  fit, 

ide^ne  plerij^ne  ex  dtminii  videbntitr. 

Tnevateau  en  fon  Commentaire  fur  l'Ordonnance 
au  titre  des  fubfticutions , dit  qu'il  ne  peut  pas  bien 
comprendre  le  motif  de  TArren  qu'on  date  du  14. 

Avril  1^07.  Se  que  Ton  a coûtume  d'oppofer  contre 
tes  fubdinitions  faites  en  collaterale  j parce  que , ajoû- 
te-t'il,  TAucenrique  ayant  parle  en  termes  generaux. 

Se  n'ayant  point  fait  de  refttié^on , au  contraire  vou- 
lant favoiilcc  le  mariage  , il  n'eft  pas  permis  de  la 
reftraindre. 

Enfin  , Monfieur  TAvocac  General  Talon  agicam 
ccTTC  mcfme  qudlion  dans  b caufe  celcbtc  concernant 
la  fubftimtion  de  Tournon,  rapportée  par  Henrisdans 
le  premier  volume  de  Ton  Recueil  d’ArrcHs , livre  5. 
chapitre  4.  queAion  44.  Ibûuenc  fortement  que  ce  qui 
a lieu  pour  b ligne  direde,  & inliberitprimi  grAdnt, 
doit  cAre  fuivi  par  identité  de  raifon  ^ui  tes  autres 
defeendans , Se  mefme  pour  la  ligne  collaterale.  En 
efiet , H un  tefUteut  infhcuam  un  frère  ou  un  neveu 
hcriiicr , a parlé  des  enfans  ou  defeendans  de  cet  hc- 
aicicr , il  cA  fans  difficulté  qu'en  porcine  à eus  fa  pen- 
fée , il  a eu  l'intention  que  peut  perpecuet  1a  ftmillc 
ils  le  mariaAcnt,  & confequemmem  qu'ils  fe  puAènc 
charger  d'une  dot.  Se  conAitucr  un  augmeat  ou  un 
douaire  fur  lesbiens  fubAiruez.  A quoy  Ton  peut  a|oû- 
ter  que  les  Novelles  cy-dclTus  alléguées , Se  T Authen- 
tique res  , n’aurolenc  rien  introduit  de  nouveau  , 

H elles  n'avoient  emendu  obliger  les  biens  fubAiruez 
qu'aux  charges  aufquetles  le  tcAaccuc  eA  luv-mcfmc 
cemi»  telles  que  font  la  doc  de  (â  femme  Se  de  les  filles; 
parce  que  ces  charges  tenant  lieu  de  dettes  hcrcdicai- 
ces , on  n'en  pouvoir  pas  raifbnnablcmcni  former  un 
douce  contre  les  termes  du  droit  commun  : Ainfi  pour 
faire  que  ces  ConAtrutions  n’ayenc  pas  cAé  faites  inu- 
tilement, il  faut  rcconnoiAre  qu'elles  ont  eu  pour  ob- 
jet , non  feulement  les  enfans  au  premier  degré , mais 
encore  tous  les  autres  defeendans  , Sc  melme  la  ligne 
collaccrale , parce  que  c'cAoit  en  cela  que  pouvoiccon- 
ÇAcr  la  difficulté. 

Mais  U cA  inutile  de  difputer  davantage  fur  cette 
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matière , puis  que  la  Jurifprudcnccdes  ArreAs  eA  pre- 
fcnicmenc  uniforme  pour  la  coilarcralc  Se  pour  ladi- 
reâe.  Bcodeau  fur  Monficut  Loiiet,  lettre  D.  n.  zr.  en 
rapponc  undu  3.  AouA  i44s.prononcc  par  Monfieur 
le  premier  Prcfidcnc  Mole  , plaidans  Lambin  Sc  Pu- 
ccilc,  par  lequel  conformément  aux  Conclufiotis  de 
Monfieur  TAvocat  General  Talon,  qui  a coujoutscAé 
ferme  dans  certe  doÔrine  , U Cour  en  confirmant  b 
Sentence  du  Bailly  de  Nivemois , jugea  que  les  biens 
de  la  fubAicutton  graduelle  faite  par  Mclïïcc  EuAacbe 
du  Lis , Evcfquc  de  Nevers , cAoient  fubfidiairemcnc 
obligez  à la  une  Se  au  douaire. 

Ce  mefme  Autair  ajoute  qu’il  a vii  pluficurs  Ar- 
reAs du  Parlement  de  Provence  qui  Tont  ainfi  déci- 
dé i mais  comme  il  n'en  cotte  aucun , il  ne  fera  pas 
ûiurilc  de  marquer  en  ccc  endroit  ceux  qui  font  rap- 
portez par  Bonifacc  dans  fon  Recueil  des  ArreAs  de 
ce  Parlement,  tome  j.  livre  4.  tiuc  8.  chapitrcx.qui 
font  au  nombre  de  cinq. 

Le  premier  cA  de  Tannée  i4ji.  intervenu  dans  l'cipe- 
cc  d'une  veuve  d’un  troificme  fubAituc,  & d’une  fubAi- 
tution  en  collaterale. 

Le  fécond  du  i.  Décembre  1584.  en  la  caufe  de  Da- 
moifclle  Anne  Mourgucs  , veuve  de  Jacques  d'Ar- 
bault  d'Aix , Sc  de  Damoilcllc  Diane  d' Arbault , vcu« 
du  finir  de  Lcfcale. 

Le  troificme  du  3.  Décembre  1598.  en  la  caufe  de 
Monfieur  Barthélemy  de  Valbdic  de  Luc , Lieutenant 
de  TAdmirauté  de  Marfcille,qui  adjugea  furies  biens 
d’Antoine  de  Luc  , à luy  échus,  par  le  décès  de  Loiiis 
de  Luc , dit  Sardy , heritier  grevé , fon  neveu , la  dot 
Se  doiucion  en  cas  de  predecés  de  Marguerite  Blanc. 

Le  quatrième  du  z4.  Mars  i4ao.qui  a ordonnéque 
la  dot  de  U femme  de  TJicriiicr  gicvé  Icroir  prife  fur 
les  biens  fidcicommilTaires. 

Le  cinquième  cA  un  ArrcA  du  Parlement  de  Greno- 
ble, rendu  le  ra.  Juillet  1439.  dans  lequel  ca  Auteur 
remarque  qu'il  cAoit  fait  mention  du  Certificat  de 
Mcfficurs  les  Gens  du  Roy  au  Parlement  de  Provence, 
d'où  1a  caufe  as'oit  cAc  évoquée  , juAi  ficaiif  de  Tufa- 
ge  , que  les  biens  fubAituez  cAoient  fujets  à la  doc  Sc 
au  douaire  en  ligne  dircéie  Sc  collaterale.  Voila  une 
fuite  d' ArreAs  qui  marque  une  Jurifprudcncc  fixe  Sc 
invariable. 

Mais  ce  n'cA  pas  Amplement  au  Parlement  de  Pro- 
vence que  cette  doûrinc  cA  reccuc  , la  mefme  chofo 
s'obfctvc  invio*labIement  au  Parlement  de  Paris  ; Nixis 
avons  déjà  rapporté  TAttcA  de  Meffirt  EuAachc  du 
Lis  , rendu  en  TAudtancede  la  Grand'  Chambre  en 
Tannée  144  t.  fur  une  plaidoirie  ccicbre  i Sc  depuis  il  en 
eA  encore  intervenu  deux  autres  ArreAs  en  diffcrcntca 
Chambres,  qui  ont  décidé  la  mefme  ebofe,  ce  qui  faix 
voir  que  U queAion  ne  rc^it  plus  de  difficulté. 

Le  premierde  Tannée  i475.eA  T ArrcA  de  la  Première, 
rendu  au  rapport  de  Monfieur  de  Linicrcs  , Se  que 
nous  avons  infeié  dans  cet  Ouvrage  , avec  touces  Ici 
raifons  de  part  Sc  d’autre.  Le  dernier  à Toccafiondu- 
quel  nous  avons  traité  de  nouveau  la  queAion  , cA  uq 
AtrcA  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  EnqucAcs, 
au  rapport  de  Monfieur  Guillarr  en  Tannée  1478.000- 
firnutif  de  la  Sentence  du  Bailly  de  Vermandois , du 
10.  Juillet  1477.  par  laquelle  la  terre  de  Ludde,  «don- 
née par  Meffire  Nicolas  Fillette  1 Mcfilrc  Nicolas 
François  Doriault  , avec  charge  de  fubAitution  en  cas 

Si'il  moutuAfans  enfans,  au  profit  de  McfficcClaude 
ortault , avoir  cAc  déclarée  afTcâcc  Se  hypoihcquée 
i la  doc  Sc  au  douaire  de  Dame  Marie  de  HcninLictard, 
veuve  dudit  Nicolas  François  Doriault.  AinfiTonpcuc 
dite  que  ces  ArreAs  joints  aux  raifons  qui  font  rap- 
portées cy-dci1us , doivent  faire  ccAct  i Tavenir  rou- 
tes lesdifficultezquc  Ton  voudroit  former  fur  cette 
matière  : à quoy  l’on  peut  joindre  le  docte  Plaidoyé 
de  Monfieur  TAvocac  General  Talon  , rapporté  par 
Henris  dans  l'endroit  ptcallcgué,  Sc  ce  que  dit  le  mef- 
mc  Auteur  dans  le  fécond  volume  , liv.  aj.  quefi.  lÿ. 
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OÙ  patUm  encotedcce  phidoyé>  il  ditquc  le  rairon- I ptelTuu,  & les  raifons  qui  apptiyent  Ton  fentimenr 
ncmenc  doâc  Se  juilicieux  de  Munficuir  i’Avocac  Ge-  1 uop  fortes  pour  en  doutei. 
ocrai  Talon  > doit  l'ctvit  de  dcciUoo , Se  qu'il  c|l  trop  | 


Si  U Ktgdt  4 litu  tn  BretA^e.  ' 

si  Us  Ervifepus  de  TSrtttffu  font  obligez,  de  fiift  enrtpjher  User  firment  de  fidélité 
i U Cbtmbre  des  Comptes  de  Ttris. 


P A ms.  T A queftion  a efte  jugée  entre  Maiftre  TcanCaper- 
JLil‘  > pourveu  en  Regale  d’une  Prebende  de  l’Egli- 
*7'  Janvier.  Collegiale  de  Saint  Aubin  de  Guerandc,  Dioccfc 
<1®  Nantes,  de  laquelle  feu  Maiftre  Jean  Mouftet  écoit 
dernier  paillble  pofTeiTeur. 

On  pietcndic  qu'elle  avoir  vaqué  en  Regale,  tant 
faute  d cnteglUrcmcnt  du  ferment  de  fidelité  de  Mon* 
(leur  de  la  Baume  le  Blanc  Evefque  de  Nantes,  i la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris , que  par  le  décès  de 
Mai  lire  Ignace  des  Cartes,  qui  pretendoit  droit  au 
poirdfuirc  de  cette  Prebende , Sc  encore  pat  la  promo* 
cion  de  Monfieui  de  la  Baume  le  Blanc,  nommé  à 
l’Evelchc  de  Nantes , arrivée  pendant  le  litige,  d'une 
part  : 

Et  Maiftre  Pierre  Bcftard  , Preftre  , pourveu  par 
Monficur  rEvef^ue  de  Nantes,  apres  le  décès  d'Igna- 
ce des  Cartes , d autre. 

Apres  que  Maiftre  Noiiet  demandeur  en  Régale , 
& que  Maiftre  Saebot  pour  le  defendeur  ont  cfté 
oüis  : 

Monlîeur  Talon  Avocat  General  1 dit  i que  le  dif- 
férend des  parties  qui  plaident,  cft  d'autant  plus  im- 
portant , qu’il  s'agit  de  fçavoir  fi  les  Evefques  de  Bre- 
ugne  lonc  difpcnfez  de  laite  enregiftret  leur  ferment 
de  fidelité  en  là  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

Dans  le  fait , il  cft  confiant  que  Monficut  de  la  Bau- 
me le  Blanc  a efte  pourveu  par  le  Roy  en  l'année 
de  l’Evefebé  de  Nantes , il  a fait  le  ferment  de 
fidelité.  Il  a obtenu  des  Lettres  de  mainlevée  de  Ion  1 
temporel , dont  l'adrcfTc  a efte  faite  i la  Chambre  des 
Comptes  de  Nantes.  Elles  y ont  cfté  tegifttées  en  l’an- 
née 

La  Prebende  contentieufe  ayant  vaqué,  elle  a efte 
conférée  par  Monficur  l'Evefquc  de  Nantes  à un  nom- 
mé des  Cartes. 

En  ié7j.  cft  futvcnuë  la  Déclaration  du  Roy,  qui 
renouvelle  les  anciennes  maximes  concernant  l’étOKme 
de  la  Rcgale,  & la  nccciritc  de  tous  temps  impolée 
aux  Eveîques  de  toutes  les  Provinces  du  Royaume, de 
faire  cnregiftrer  leur  ferment  de  fidelité  en  la  Chara- 
bte  des  Comptes  de  Paris. 

M'>nficur  l’Evefque  de  Nantes  n'ayant  point  fatis- 
fait  à la  DccUratikXa  en  l'année  1^75.  le  demandeur  a 
cfté  pourveu  par  le  Roy  en  Regale  de  ce  mefme  fie- 
nclicc  , que  i\{  ünficur  l’Evelquc  de  Nantes  avoir  con- 
féré à des  Cartes  en  1^75.  Sc  des  Cartes  cftant  mon 
en  1^7^.  le  demandeur  a obtenu  une  Iccondc  provifion 
en  Rcgale. 

En  irT77.  Monficur  de  la  BaumcIeBlanca  remis 
rEvcfchc  de  Nantes  entre  les  mains  du  Roy  , le  de- 
mandeur a encore  obtenu  une  croifiéme  Provifion  en 
Régale,  fondée  fut  le  litige. 

* / Pour  détruire  ces  Ptovifions,  le  defendeur  foûtiem 

que  1 1 Rcgale  cft  fermée  dam  l'Evefché  de  Nantes  en 
i<C68.  parce  que  l'Evcfque  avoir  fait  au  Roy  le  fer- 
ment de  fidelité,  & qu'il  avoir  obtenu  des  Lettres  Pa- 
tentes de  mainlevée  de  fon  temporel , regiftrccs  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Nantes , où  clics  eftoient 
adrefiées.  Si  par  quelques  anciens  Artefts  l'on  a jugé 
que  la  Rcgale  ne  pouvoir  cftrc  fermée,*  mefinc  dans 
la  Province  de  Bretagne,  que  par  rentegiftrement  du 
fetmcnc  de  fidelité  en  U Cbamore  des  Comptes  de  Pa- 
lis, l’on  peut  dire  que  ces  Artefts  n'ont  point  cfté 
exécutez.  Les  Eftarsde  U Province  s’y  fomoppofez. 


de  ayant  eu  recours  i l'autorité  du  Roy  , ils  en  ont 
fait  fufpcndre  l’exccution.  Pat  là  ils  font  demeurez 
comrhe  auparavant  dans  la  pofTcirion  de  leurs  Pcivi- 
legcs. 

Si  l'on  oppofe  la  Déclaration  de  1^73..  qui  oblige 
cous  les  Evclqucs , fans  aucune  diftinftion , à faire  en- 
regiftrer  leur  ferment  de  fidelité  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris: 

On  répond  que  dans  les  Contrats  palTcz  encre  les 
Ctmamiftaires  du  Roy  6c  les  Députez  des  Etats  de  la 
Province  de  Bretagne, en  igy$.  6c  it-p.  U y aclaufc 
expreffe  portant  que  le  Roy  fc  ceferve  laconteftation 
formée  entre  les  deux  Chambres  des  Comptes  de  Pa- 
ris Sc  de  Nantes  , pour  i’cnccgiftremcnc  du  ferment  de 
fidelité  des  Evêques , & qu'il  veut  cependant  que  les 
pourveus  par  l'Ordinaire  loient  maintenus. 

Le  Roy  ayant  fuf^du  ces  Lettres  Patences , no 
peut-on  pas  dire , qu  a l'égard  de  la  Bretagne  ü a fuf- 
pendu  l’effet  de  la  Dcctaracionde  1(73.  On  doit  ajou- 
ter que  l’obliganon  impoféc  aux  Evefques  par  cette 
Déclaration , de  faire  enregiftrer  dans  deux  mois  leur 
ferment  de  fidelité  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris, ne  regarde  que  les  Evefques  qui  n'avoient  point 
lors  obtenu  mainlevée  de  leur  temporel.  Ce  qui  ne  fc 
peut  appliquera  Monficur l'Evefque  de  Nantes,  qui 
avoitcu  des  Lettres  de  mainlevée, adccfTccs  àla  Cham- 
bre des  Comptes  de  Nantes,  où  elles  ont  cfté  vérifiées, 
& qui  depuis  n’a  point  efte  troublé  dans  la  perception 
des  tcuiti  de  fon  Evefehé. 

La  féconde  provifion  en  Rcgale  détruit  la  pte- 
micre,puifqu‘cllc  préfuppofe  que  des  Cartes  a elle  le 
veriubfe  & Icgitimc  titulaire  du  Bmcficc. 

La  demicre  n’cft  pas  meilleure  que  les  deux  au- 
tres , n'ayant  pour  fondement  qu'un  litige  tres-in- 
juAe. 

Ce  font  les  moyens  du  défendeur. 

Le  Regaiifte  fuùcicnt  au  contraire,  que  c'eft  dou- 
ter des  principes  que  de  rocitte  en  queftion  , fi  l'cnrc- 
gifttement  du  ferment  de  fidelité  à la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris  cAnecefTairc  pour  la  clôture  de  U 
Rcgale.  La  prétention  des  Evequesde  Bretagne  de  fai- 
re enregiftrer  leur  ferment  de  fidelité  à la  Chambredes 
Comptes  de  Nantes,  a elle  tant  de  fois  condamnée 
dans  ce  Paticmem , qu'on  ne  la  peut  plus  relever  avec 
fucccs.  Mais  particulièrement  après  la  Déclaration  de 
1(73.  que  l'on  doit  confidercr  comme  une  Loy  pu- 
blique 6c  generale  , qui  n'introduit  tien  de  nouveau, 
& qui  confirme  des  maximes  établies  depuis  plufieuts 
ficelés. 

Monficur  de  la  Baume  le  Blanc  a négligé  d’accom- 
plir ces  fôlcmnirez  necclTaircs  pour  la  clôture  delà 
Rcgale,  non  feulement  lors  de  û promotion  à l’Epif- 
copat , mais  encore  apres  la  Declacation  de  qui 
luy  accoedoit  un  delay  de  deux  mois.  Ainfi  la  Régala 
a cfté  conftamment  ouverte  dans  fon  Dioccfc,  5c  la 
collation  des  Bénéfices  qui  ont  vacqué,  ne  pouvoir  ap- 
parienir'qu’au  Roy. 

Maisquoy  qu’il  fi>it  dangereux  dedifimter  des  prin- 
cipes, il  ne  fera  peut -cftrc  pas  inutile  d'obfervcr,  que  ■ 
la  Rcgale  cft  un  des  droits  des  plus  éminens  de  la  Cou- 
rcHine.  Elle  appartient  au  Roy  , en  qualité  de  Souve-, 
tain  , & cft  11  paniculicrcmcni  attachée  à fa  perfonne 
&■*  à fon  feeptte,  quelle  n'en  peut  cftrc  fcparce.  Cac 
ce  droit  cft  tellement  incoaununicablc , que  quelque 
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À«ndu  qwe  Toit  le  pouvoir  d’une  regence,  il  n’7  eft  ja 
mais  compris. 

Pcndanc  b ptilôn  du  Rof  Jean , Charles  V.  (bn 
fils  eftant  pour  lors  Kegem  1 il  ne  mît  point  la  main 
pendant  toute  iùn  adminiltraiion , à tout  ce  qui  con- 
cernoit  b Rcgalc.  PKifu'urs  Everques  de  France  palTc- 
reot  en  Angleterre  pour  preder  leur  i*ermem  de  fide- 
lité au  Roy  t qui  lors  eftoir  parmi  les  ennemis. 

Le  Roy  François  premier  donna  un  pouvoir  très- 
bendu  à U DuchclTc  d’Angouleime  Ta  mere , lorfqu'il 
palTa  en  lulie.  Mais  le  droit  de  conférer  le  Bénéfice 
en  Rcgalc  y ayant  cAé  compris  par  erreur , le  Par- 
lement en  fit  des  remontrances , Sc  cet  article  fut  re- 
tranché. 

Ce  n’efi  pas  que  les  grands  Vaflaur  de  la  Couronne 
ayant  ufurpé  quafi  routes  les  mitqnes  de  l’antorité 
Royale,  naycnr  tenté  qudquclbis  de  s'atciibucr 
le  droit  de  Regale.  Mais  le  Parlement  s'y  efi  toujours 
oppolé  avec  une  extrême  vigueur,  fc  cour  ce  que  nous 
avons  de  titres  conccrnaits  Tufage  de  la  Rcgale,  Te 
Ctouve  ou  dans  les  RegiQres  du  Parlement , ou  dans  la 
Chambre  des  Comptes. 

En  l'année  1^41.  le  Duc  de  Breragne  ayant  préten- 
du que  la  Regale  de  l'Evefché  de  Nantes  luy  apparte- 
noir , fie  au'il  avoit  droit  de  recevoir  le  (crmcnc  de  fi- 
delité de  l'Everqiic,  le  Roy  Loüis  XI.  écrivit  au  Par- 
lement fie  à la  Chambre  des  Comptes  de  Paris , de 
Faire  une  rccbetchc  cxaâe  de  tous  tes  Titres  qui  Fe 
pourroienc  trouver  dans  leurs  Regifircs , ou  dans  le 
TreFor  des  Chartres,  fie  de  les  meure  encre  les  mains 
de  Monfieur  Simeon  Avocat  General,  pour  cfire 
exannnex  dans  U conférence  qui  fciotc  tenue  le  len- 
demain de  5.  Maiiin , avec  les  Députez  de  Beeugne. 

En  tjoy.  les  Ambadadeurs  du  Roy  deCallÜtc, 
Comte  de  Flandres , pcctcndircnt  que  la  Rcgalc  fur 
rEvefché  de  Toornay,  n'appactenoir  point  au  Roy  i 
mats  ils  flitcm  enfin  obligez  d’acquic(ccr,  fie  pat  un 
A6te  autbeniique,  avant  confenti  que  le  Roy  perçût 
les  fruits  de  cet  Evclché,  quand  il  feroit  vaquant  en 
Regale  :1e  Roy  Loüis  XII.  envoya  enfiitte  un  Mai- 
ne Sc  un  Auditeur  des  Comptes  pour  les  recueillir. 

De  tout  cela  il  cil  aile  de  conclure,  que  la  Regale 
n'appardenc  point  au  Roy , comme  Duc  de  Bour- 
gogne, de  Normandie,  ou  de  Bretagne,  ni  comme 
^mte  de  Flandres  i nuis  qu’elle  fiic  partie  de  la  Sou- 
Tctaincté  : en  fone  que  quand  le  Roy  donne  quelque 
Province  en  appanage,  mcfine  avec  le  pouvoir  de  nom- 
mer aux  Benehccs , b Regale  n'y  fçauroir  jamais  dire 
comprilé. 

Ceft  par  b merme  raifon  que  le  Parlement  de  Pa- 
ris , le  véritable  fie  autrefois  le  feul  Souverain  Tri’nu- 
nal  dvi  Royaume , connoUl  de  U Rcgale  priv.ativcmcRt 
i tous  autres  Juges  en  première  Inltance.  Et  cela  non 
point  par  une  attribution  écrire , mais  par  une  pofief- 
hon  aulfi  ancienne  que  fon  établüTemenc.  Et  pat  le  mê- 
me motif  la  connoiliance  des  Regales , en  ce  qui  con- 
cerne la  ligne  de  compte , rcnrcgiftrcmenT  du  ferment 
de  fidelité  des  Evcfques , & U mainlevée  de  leur  tem- 
porel, ont  toujours  dié  teûnvez  à la  Chambre  des 
Comptes  de  Patis. 

En  effet,  le  Roy  Henry  III.  ay.mt établi  une  Chim- 
Isre  desiCompics  à Rouen , clic  pretcnditaullî  :dc  de- 
voir connoifirc  des  Régales  : m.iis  par  une  Déclara- 
tion de  rannéc  1583.  venfiée  en  b Cour , la  qudlioo 
{e  trouve  décidée  én  faveur  de  UChambre  des  Com- 
ptes de  Paris , fie  b cormoiirance  de  tout  ce  qui  con- 
cerne U Regale  luy  cÛ  conlcrvéc. 

Nonobffanr  ce  préjugé  les  O lEciers  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Nantes  n'ont  pas  taillé  de  vouloir  connoltte 
des  Comptes  deilegale»  fie  de  U (âilîe  du  temporel  des 
Evefipses.  Mïis  ayant  accordé  à Monfieur  du  Bec 
Evefque  de  Nanta , b mainlevée  de  fon  temporel  ca 
l'anoec  1598.  les  Chanoines  de  la  Sainte  Chapelle  de 
Paris , qui  joihOôiem  lors  par  coaednoa  du  Roy, des 
fruits  de  la  Rogab  ten^rwe,  imerjetterem  sppel  de 
Ton»€  I. 
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cette  mainlevée,  fie  Monfieut  le  Procuréur  Centra! 
s’eftant  joint  avec  eux , i’ArrdI  pronorKC  qu’il  a eilé  • 
mal , nullement  fie  incompcrcramcnt  procédé  Sc  or- 
donné parla  Chambre  des  Comptes  de  Nantes,  â£ 
confirme  b faific  faite  de  raucoritéde  U Chambre  dos 
Comptes  de  Paris. 

En  l'anrtée  ifij.  la  mefme  contcllation  ayant  effè 
ponée  au  Confcil  d(i  Roy  , elle  fut  jugée  en  faveur 
de  b Chambre  des  Comptes  de  Paris , par  des  Lettres 
Patentes  qui  évoquent  la  comefiation  que  l'on  avoir 
voulu  introduite  dam  b Chambre  des  Comptes  <k 
Nantes , fie  la  renvoyé  dans  celle  de  Paris. 

En  l'année  1^14.  on  renouveila  b mefme  difputek 
Monfieur  l'Evefque  de  Lecm  n'ayant  point  fait  cnre- 
gillrcr  fon  ferment  de  fixlelité  en  b Chambre  des 
Comptes  de  Patis  » le  Roy  pourveut  en  Rcgale  un 
nommé  Cboüct,  d'une  Prébende  de  l’EglTc  Cathé- 
drale de  LcoA:  & quoique  Monfieur  l'Evelquc  de 
Leon  eût  cfié  pourveu  dés  l’année  1413.  non  fculcmenc 
le  Regalillc  fut  maintenu  -,  mais  l'Arrell  purre  en  ter- 
mes formels  que  b Regale  ne  pourra  dire  clolc,  tant 
dans  rEvefehe  de  Leon  , qu’autres  Evelcbcz  de  Bre- 
tagne, qu’aprés  rcnregifircmcnrdu  (ètment  de  fidelité 
des  Evclques,  dans  laChambredesComptesdeParis. 

Contre  ram  d'AriclIs  folemnels  qui  n'ont  jnnais 
rcceu  d'atteinte , fie  qui  au  contraire  le  trouvent  con- 
firmez par  b Déclaration  de  1473.  c'eft  en  vainqu'oa 
oppofe  les  Contrats  faits  entre  les  CommilTaitcs  du 
Roy  , 0c  les  Députez  des  Ellats  de  Bretagne. 

Or  outre  que  nous  ne  devons  fuivre  d’autres  règles 
dans  nos  jugemens,  ouc  les  Déclarations  du  Roy  véri- 
fiées en  la  CourîQuelle  apparence  de  merrre  en  paralelc 
bclaufcd'un  Contrat,  avec  un  Edit  fi  Iblcmncl  que  ce- 
luy  de  1473. 

Mais  pour  lever  tous  les  fcrupules  qui  pourroiem 
naifire  de  ces  Contrats  ; eux  qui  parlent  fe  font  adrefi* 
fcx  au  Roy , fie  lui  ont  rendu  compte  de  b praention 
du  défendeur  en  Regale , que  l’on  ctoyoir  dire  fuivie 
de  rinrdrvemioD  du  Sytulic  de  la  Province  de  Bre- 
ugne.  Le  Roy  leur  dit  que  (ôn  intention  cftoit , que 
fa  Déclaration  de  1473.  fur  exécutée  dans  toute  Ion 
étendue,  fie  que  cetre  caufe  fut  décidée  luivant  b Ju- 
rirprudcncc  établie  par  les  Arrdls.  A quoy  ils  ajoû- 
lem,  que  la  conlcqucnce  n’cll  pas  tant  d craindre 
qu’on  f’x  voulu  exagérer,  y ayltnt  peu  d’Evclqucsen 
Bretagne  qui  n’ayent  fait  cnregiftter  leur  f;rmcnt  de 
fidelité  à la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

Dés  l'année  1430.  HcAor  d Ouvtict  Evefque  de 
Dol,  fiienregifircr  fnn  ferment  de  fidelité  en  b Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris.  Monfieur  Taureau  a fait  la 
mefme  choie. 

En  i44i.  Monfieur  Cofpcan,  poorveu  de  l’Evefché 
de  Nantes,  ibrisfiit  à cette  formalité.  Mdfieuts  de 
Chcry  en  1440.  de  b Morhe  Hodancourt,  en  144a. 
fie  de  la  Vieuville , en  i44i.  ont  fait  b meCne  choie 
pour  rEvefché  de  Rennes,  aulfi  bien  que  Monfieur  de 
la  fiarte,  en  144a.  & Monfieur  de  la  Hoguette,  en  1474. 

Pour  ccluy  de  Saint  Brieux  , nous  avons  encore  le 
ferment  de  Guillautne  le  Gouverneur,  en  i4a4.  ccluy 
de  Monfieur  de  Ville  moiuhéc,  en  i44o.  fie  ccluy  de 
Monfieur  de  Guemaduc , en  1471.  pour  l’Evclché  de 
Saint  Malo.  Ccluy  de  Monfieur  de  la  Broufl'c  en  1473. 
pour  rEvefché  de  Leon.  Touscnregiflrez  enlaCham- 
bre  des  Comptes  de  Paris.  Si  quelques  aaittcs  ont  tk- 
gligé  de  fathUirc  à cette  formaliié  , ou  s'ils  pretendeni 
s'en  dirpcnfct  pat  une  coutume  alfc£kée,  cela  ne  doit 
point  faire  de  préjudice  aux  droits  du  Roy  ; & quand  il 
(èroii  véritable  que  MonficurrEvcqucdcNancesfic  les 
autres  Evcfques  de  la  Province,  qui  n ont  fait  enregiftret 
leur  ferment  de  fidelité  en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris,  n’auroient  pasUilTé  d’obtenir  mainlesèc  de 
leur  temporel  : Nous  avons  une  Déclaration  du  Roy 
Philipmc  de  Valois , de  l’année  1331.  qui  porte  que  lorl^ 
qu'il  efl  fait  délivrance  à quelques  Evêques  de  leur  re- 
venu avant  leur  /crmeot  de  ndciiré , qu'il  n'enceDd 
PPPpp 
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tSyi,  point  que  li  Repaie  demeure  fermée  en  ce  qui  oonccc- 
mmmmrn  collaüon  Bénéfices. 

La  mainlevée  d'ailleursckmnée  par  des  Juges  incom- 
petens  dl  inutile.  Eux  qui  pirlcnt,  prote^^t  de  fiicc 
l'aiiit  Se  mettre  en  la  main  du  Roy  le  revenu  des  Evê- 
ques qui  n’ont  pas  obeV  i la  Déclaration  de  1^73.  Se 
qui  rchiiént  de  faire  cnreginrer  leur  ferment  de  fide- 
lité en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

Apres  avoir éubli  ces  grandes  maximes,  i]  n'cft  pas 
mal-aifé  de  terminer  la  contefiarion  des  parties , Se 
l'on  pourtoic  foûtenir  avec  raifon , que  depuis  la'pro- 
moEion  de  Monfjcui  de  la  Baume  le  Blanc>  la  Rega- 
le efl  demeurée  ouverte  dans  rEvefehé  de  Nantes, 
Ton  ferment  de  fidelité  n'ayant  jamais  cflé  cnregiftré 
en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

De  ibrtcqu'i  la  rigueur,  la  premiete  provifîon  en 
Rrgale  fcroicruffilanic,  draurojt  pu  évincer  des  Car- 
tes , poutveu  par  t'Evcfquc.  | 

Cependant  ayant  la  poAcfiion  tEiennale , cfianc  ! 
pourveu  pat  un  Evcfquc  qui  jouiflbirpifiblcmcnc  des 
fruits  de  fon  Bénéfice,  rerreue , l'opinion  publique , 
la  bonne  fby  autoiem  pu  luy  cftrc  favorables,  & il 
lé  feroit  fervi  de  l'Arteft  de  Montpellier,  dont  Ve{~ 
pecc  elloit  peu  dificrcme.  Mais  la  Déclaration  de  1^73. 
cflant  furvenuc , c'cfl  une  lumière  qui  a dû  diflîper  les 
tenebres  de  l'erreur , & i laquelle  on  ne  peut  plus 
e’oppofer  de  bonne  foy. 

Qiund  la  Regale  auroit  efié  réputée  firrméc  par 
l'enrcgiflrcnient  du  ferment  de  fidelité  en  la  Chamorc 
des  Comptes  de  Nantes  j la  Déclaration  qui  décide  le 
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I contraire.  Se  qui  donne  aux  Evefquet  deux  mois  pour  t<Jt. 

I cnregittter  leur  ferment  en  la  Chambre  des  Comptes  ■■ 

! de  ^aris,  n'cft  fiifceprible  d'aucune  interpreunon. 

Malheur  à ceux  qui  par  négligence  ou  par  opiniâtre- 
té, nom  pas  facisfait  à 1a  Déclaration  du  Roy.  Mtis 
on  ne  peut  pas  douter  qu'aprcs  l'expiration  des  deux 
mois , la  Régale  n'ait  cfté  ouverte  dam  leurs  EvefLhez, 

Se  que  le  Roy  n'aie  cfté  en  droit  de  conferet  les  Bctic- 
Becs  qui  ont  vaqué. 

Ainfi  des  Cartes  cftant  mort  en  te  y S.  préfuppoll 
qu'il  ait  efté  véritable  Titulaire  du  Bénéfice  3 ce  B> 
ncficc  a vaqué  en  Régale  par  là  mort,  Monfteut  l’E- 
vcfque  de  Nantes  n'ayant  point  encore  fait  enregifttet 
fon  ferment  de  fidelité  dans  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris. 

A quoy , fl  l’on  ajoute  U troifiéme  provifîon  du 
Regaiiftc  , f fondée  fur  ce  que  le  Bénéfice  s’eft  trouvé 
litigieux , dans  le  temps  que  Monfteut  de  la  Baume  le 
Blanc  s’eft  démis  de  (on  Evefchc  encre  les  mains  du 
Roy,}  la  caufe  du  Regaiiftc  ne  paroift  fufceptibic 
d’aucune  difficulté 3 Se  1]  efpere  que  1a  Cour  faifant 
droit  fut  (â  demande,  appuyée  de  leur  rcquificoirc , dé- 
clarera le  BeiKfice  vaquant  en  Régale  3 ce  fiiifànc  l’adju- 
ger à la  partie  de  M e.  Noiiei , avec  reftitucion  de  fruits. 

La  Cour  , a déclaré  le  Bénéfice  dont  eftqueftion 
avoir  vaqué  en  Regale.  Comme  tel  l'adjuge  à la  par- 
tie de  Noüet , avec  rcftiimion  de  fruits  condamne  la 
partie  de  Sachot  aux  dépens. 

Prononcé  par  Monficur  le  Premier  Preftdcm  de 
Novion,  le  17.  Janvier  itf7S. 


Si  Im  fubliestiort  des  donMthns  À ehArte  de  fubjlitutiop  efi  neeejptire , quAnd  ees  doHAthns  font 
f sites  fsr  le  Foy  : Ou  Jî  eUe  ejl  genermemtnt  ou  indijïinÛement  indijjtenfsble,  À yeine  de  uulhte'. 

Si  Ia  elsufe  fortée  fsr  un  Contrst  de  rnsrsAge , que  des  fitrrtries  ^ des  meubles  entreront  en 
eommunsuté  % détruit  duns  le  mefme  Contrst  Is  fubjhtntson  qui  en  a ejlé  fuite  t en  est  qu'il 
y Ait  des  enfuns.  Ou  Ji  ces  deux  (It^ulAtions  font  com^Atsblts. 

Et  fs  les  enfuns  io  condicionc  pomi  func  in  difpofinone. 

Si  le  Roy  Henry  1 Ayunt  donné  le  Duché  de  R’endojme  Avee  ehArre  de  fubjlitution , é"  Mysnf 
fromss  Ia  fomme  de  cinq  cens  miBe  livres  four  retirer  <7  rneheter  les  terres  qui  tn  ont  ejlé  dé- 
mtmbréestces  terres  qut  ont  e fié  Atufi  rAchetées  quelque  temys  myrés  % font  comfrifes  âAns  Ia 
fubjlitution , ^ Ji  tilts  font  eenféts  r Achetées  des  deniers  dn  dossAtenr,  fnns  qu’il  en  fait  fuit 
mention  dnns  les  Contrsts  d'Acquifition. 

Ou  fi  Après  i’Acquifitton  des  terres  si  fsHoit  les  fubfiituer  ysr  un  nouvesu  ContTst,  ou  du  moins 
declnrer  quelles  efioient  sequifes  des  deniers  du  donsteur. 

Si  Cefor  de  Vendofme  ri Aysnt  pus  employé  tous  les  deniers  qu’il  a reeeus  du  Roy  Henry  / y.  pour 
t' Acquifition  des  terres  a réunir  au  Duché  de  yendofme,  fts  enfuns  Jubfiituex,  les  peuvent  pré- 
tendre en  vertu  de  lu  fubjlitution , G"  ont  leur  hypotheque  du  jour  qu'il  les  a reeeus. 

Ou  Ji  Ia  fubfiitution  nA  efet  que  fur  les  terres  sequifes  pues  Aucune  répétition  des  deniers  confit  • 
wf^î  les  deniers  n'nynnt  point  efié  fubfiituet.,  mnis  feulement  tes  terres  qui  en  feront  ncqutjes^ 

De  quel  Jour  les  enfuns  de  Monfieur  de  yendofme  qui  a vendu  pour  deux  cens  miBe  livres  de 
bois  de  huute  fujlsye  qu’il  a fuit  ubAttre  fur  des  terres  fubfiituées  * Auront  leur  hypotheque  pour 
Ia  répétition.  Si  dn  jour  qu’il  a commencé  de  jouir  * comme  infiitué  : Ou  fi  ce  fer  a du  jour  de 


Ia  condAmuAtton^ 


VI. 


Si  les  CreAnciers  pArtieuliers  de  Msdume  Ia  Duché fe  de  yendofme  ont , en  eotpequenee  de  Tw- 
demnité  portée  jour  fon  Contrut  de  mnriA^e , hypotheque  fur  les  biens  mefmes  jubfiituex.  de  Mon^ 
ficur  de  yendofme  s efinnt  dit  pur  le  Contrut  Je  murtuge  que  Ji  le  fieur  futur  époux  utiene  des 
biens  Appurtenuni  à lu  DumosfeBe  future  époufe , elle  ou  les  heritiers  feront  reeompenfe^str  la 
bieui  de  lu  cornmunuuté,  finon  fur  les  biens  propres  du  fieur  futur  époux. 

Ou  fi  ees  tetmes  ne  s'entendent  point  des  biens  fubfiituez , muk  de  tous  Autres  quAVOit  Urt  on 
pourrott  Avosr  duns  Ia  fuite  Monfieur  le  Duc  de  yendofme^ 

CEs  fîx  célébrés  queftions  ont  efté  décidées  au  (entre  les  Crcanciert  de  la  nutfônde  VendoCnc,  SC 
procès  Jugé  pat  le  Roy  gloricoÊmcnt  régnant,  | Mc£euts  les  Princes  de  Vendolhie. 
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1(78.  Voicy  quel  cfl  le  &it.  Il  confidc  en  trois  Contrits 
— I de  donation. 

Par  le  premier  Contrat,  qui  cft  da  j.  Avril  159g. 
le  Roy  Henry  IV.  donne  à Cefar  de  Vcndoftne , fon 
fils  naturel  légitime,  le  Duché  Pairie  de  Vcndolînc 
Se  Païs  Vendormois , avec  tous  Tes  membres, appar- 
tenances & dépendances  , peitr  tny  ,ftt  tnf^nf , & 
imrt  Atfctndéni  tn  ligne  dirtÜe  1 Ut  miltt  preferes. 
MX  filles , & Ut  difncx,  xhx  pMÎfnet.  de  degré  en  de- 
grt. 

Le  Roy  s'engage  par  le  merme  Contrat  de  donner 
dans  quatre  ans  à Monfieur  de  Vcndofme  , ou  à Ma- 
daiiK  la  Duche(rc  de  Bcaufort  fa  mère  , des  deniers 
pour  retirer  toutes  les  Terres  qui  avoient  cfté  digni- 
tés du  Duché  de  Vendnlnte,DU  dautres  de  pirciile 
valeur:  Peur  efre  ce  Duché  & terrei  ainfi  rachtiits 
0»  retirées  fnvpret  a Monftenr  de  f^ende^e  <ÿ*  mu- 
fient,  avec  patcille  lûbUitution  que  celle  que  nous  ve- 
nons de  marquer. 

Le  Roy  ajoute  cette  claurcj  f^avoir,  que  Cefir  Ibn 
fils , fesenfansfic  deCcendans  mâles  venant  à défaillir, 
la  fille  & les  autres  enfans  qu'il  pourrait  avoir  de  Ma- 
dame la  Duebeifi:  de  Bcaufort,  y fucccdcrom  & au- 
ront de  plein  droit  le  Duché  Se  les  Terres  qui  icront 
acquifes  de  nouveau  , dont  Sa  Mijcfté  leur  raie  dona- 
tion en  la  mcl'me  (orme  qucdclTus. 

Le  fleur  Sueur , Tuteur  & Tteforier  de  Monfieur 
de  yendofmc , reçoit  des  deniers  du  Roy,  jufqucs  à 
la  concurrence  de  quatre  cens  cinquante  mille  livres. 

Il  rachète  6C  retire  des  Terres  aliénées  & démembrées 
du  Duché,  pour  trois  cens  vingt-quatre  mille  livres: 
ainfi  reftoit  encore  la  fommede  cent  vingt-fix  mille 
livres , donc  on  ne  voit  point  l’eniploy. 

Le  fécond  du  5.  Avril  1598.  eu  le  Contrat  de  ma- 
riage dcCcûr  Duc  de  Vcndofme,  avec  Françoife  de 
Lorraine , fille  de  Philippe  Enunucl  de  Lorraine , Duc 
de  Mcrcccur , & de  Dame  Marie  de  Luxembourg. 

Far  ce  Contrat  le  Roy  confirme  en  faveur  du  ma- 
riage la  cfonation  du  Duché  & Pairie  de  Vendofme  , 
membres , apparccnanccs^  dépendances,  tant  du  haut 
que  du  bas  Vendofmois.  Il  y ajoûte  une  donation  de 
cinq  cens  mille  livres,  dont  quatre  cent  mille  livres 
font  deftinecs  i l’acquifiiion  de  Terres,  & cent  mille 
livres  à acheter  des  meubles , lors  de  U conlbmmaion 
du  mariage. 

Ce  fécond  Contrat  porte  comme  le  precedent , que 
les  cinq  cens  mille  livres  font  données  par  le  Roy  à 
Monfieur  de  Vendofme , fes  enfans  & leurs  defeen- 
dans  a\  ligne  dircéle , en  quelque  degré  qu'ils  foicnt , 
les  mâles  Se  aînex  toujours  ptefirrex  de  degré  en  dc- 
8^' 

Dans  ce  roefine  Contrat , Madame  la  DuchclTc  de 
Bcaufort  donitcle  Duché  de  Bcaufort  â Monfieur  de 
Vendoftnf  Ibn  fils  ée  à les  defeendans  en  droite  ligne , 
dans  quelque  degré  qu’ils  foicm  : les  malles  3c  ailncx 
de  degré  en  degré  toûfours  preferez. 

La  Terre  de  Vcndéüil  eft  pareillement  donnée  à 
Monfieur  le  Duc  de  Vendofme.  £t  après  toutes  ces 
donations  on  a inféré  cette  claufe  : Declxrdnt  féuLite 
Mdfefié  & Uditt  Dttme  Duché ffe  .dvoir  entend»  fiûre 
lefdats  dciutUnt  »»dit  fie»r  Dm  de  Vendofine , » cen- 
ditit»  <i»e  fi  üty.fei  enjAm  . & Utert  defcendunt  ( fe- 
hn  <fuU  4 cflé  exprimé  , ) vendent  teut  4 def4illir , U 
filU  ytt'Üt  ê»t  & 4Utrti  enfâns  ejH'ils  penrrdent  ÆVoir 
y fuccedern,  & let  dyent  de  pUi»  drtit  en  vert»  dei 
prefemet  : lu  milel  & nifna.  ttHjmtrs  prefirez. , cemme 
dit  efi. 

Ce  Cemtrac  de  mariage  a cfté  inlînoc , publié  Sc  cn- 
tegificc  en  quelques  Jurifdiâions,mais,  non  pas  dans 
coures  celles  de  la  fituarion  des  biens , ny  de  la  nu- 
nicrc  qu’il  a cfté  necclTairc  , ainfi  qu'il  fera  obfervc 
cy-a[ms  dans  fon  lieu  , pour  éviter  la  rcpericion. 

Le  troifiéme  Se  dernier  Conttac de  donation  cft  un 
fécond  Contrat  de  mariage  de  Monfieur  Se  de  Mada- 1 
me  de  Vendofme  du  16.  juillet  i(og.  pat  lequel  hlon-  ] 
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fleurie  Madame  de  Mcrcour  protnrtrcnt  de  donner  *#78» 
jiux  futurs  epoux  pour  deux  cens  fùixantc  Sc  dix  — ■■  ■ 
mille  livres  de  pierreries  & meubles  qui  entreront  en 
communauté.  Mais  â condition  qu'elles  ne  pourront 
eftre  aliénées  pendant  le  mariage,  Sc  qu’arrivant  la 
diftôlutiou  de  ce  mariage  fans  enfans  , le  furvivanc 
prendra  à (bn  profit , tant  les  deux  cens  foixatlte  & 
dix  mille  livres  de  pierreries  , que  les  cent  mille  li- 
vres, faiiânt  partie  des  cinq  cens  mille  livres  données 
par  le  Roy  iedeftinées  pourcftrQCmuloyécsenacbapt 
de  n>eublcs  fie  entrer  en  communauté. 

Il  cft  ncccllàirc  d'ohfcrvcr  en  paftànc  un  fait  qui 
forme  une  qutftion  \ feavoir , que  Monfieur  le  Duc 
de  Vendolmc  a vendu  la  meilleure  partie  d’une  Fo- 
: rtft  de  bois  de  haute  fuftaye  dépendante  du  Duché 
de  Bcaufort , dont  McfCtc  LoUU-jofcph  de  Vendof- 
mc  fon  petit  fils  n’a  pu  recouvrer  tous  les  marchex  Se 
toutes  les  quittances.  Mais  il  rapponc  feulement  preu- 
ve qu’il  ai  a efte  rite  jufqucs  à deux  cens  trente-deux 
mille  livres , quoy  que  cette  Foreft  hft  partie  du  Du- 
ché de  Bcaufort  fubftitué. 

Deux  claufcs  dans  le  Contrat  de  Mariage  de  Mon- 
ficur  le  Due  de  Vcndofinc  font  rcmarquaUcs. 

La  prcmicrc,  concerne  i’indemmtc  des  dates  auf- 
quclles  Dame  Françoife  de  Lorraine  (c  pourroic  obli- 
ger. Penrrn  U fntnre  épeuft  renencern  la  conmutnéuté  -, 

& en  ce^Aifent  neftrn  tenué  p*yer  fie  pnrt  det  dettes  , 
etictre  ^Hlty  f»f  fpecinUmtnt  ohligie.  Ce  (bnt  Icstvi- 
nics  de  cette  indemnité. 

La  deuxieme  claufe  contient  le  remptoy  des  pro- 
pres de  hladamc  de  Vcndofme  , Sc  auquel  U cft  ainfi 
pouivcu.  Si  U fleur  fut»r  époux  nliene  det  hient  4fp4r- 
tennns  4 U DutneifeUe  future  tpo»fe  , elle  eu  fet  hé- 
ritier/ en  feront  rtcontpenftz.  fur  Ut  biens  de  lu  commua 
nuuté , t'ih  peuvent  fuffin  , ftntn  fur  Ut  bltm  propres 
du  fieur  futur  époux. 

De  ce  tait  ainfi  établi , naiflent  les  fîx  qucftioiu  cy- 
delTus  marquées , fie  que  nous  traitterons chacune  dans 
(bn  ordre. 

PREMIERE  QUESTION. 

; Si  /«  pubîicMtion  ia  donutions  kchurge  de  fub^ 
JUturion  efi  necejjuire  , ^uund  tes  donations 
font  faites  parle  Roy,  cm  fi  elle  efi  indif- 
ttnllenunt  é"  gtncralemtnt  sndifpenj'able  à 
peine  de  nullité. 

Le  Contrat  de  mariage  de  Mcllire  Cefar  de  Ven- 
doftne  a cfté  leu  fie  public  en  Jugement  â l’Au- 
dience du  Chaftelec , fie  cmwiftré  au  Gtefte  de  l'Au- 
dience le  deuxième  Septembre  1598.  Il  Pnroift  auftl 
qu’il  a efté  infinué  i rnefine  temps , fie  l’infinuation 
faite  au  Regiftre  des  Infinuations.  Car  pour  faire  va- 
loir une  donation,  il  faut  deux  difterens  rnrrgiftre- 
mens:  L'un  au  Regiftre  des  Infirmations , pour  faire 
valoir  la  donation  j l’autre  au  Regiftre  de  l’Audicn- 
ce , pour  faire  valoir  la  fubftirution. 

Cette  obicrvation  cfticy  faite  po*ir  montrer  que  le 
mcfmc  enregiftrcmcni  n’ayanr  p.i$  cfté  fait  dans  les  au- 
tres Sièges  de  la  fiiuaiion  des  chofes  fubAiiuécs,  ce 
défaut  cft  fuififant  pour  reodtc  la  fiibftiturion  nulle, 
ï l'égard  des  biens  muez  dans  ces  Juril'diâiona. 

Il  y a un  Aétedu  fixiéme  Février  1599.  qui  porte 
que  , judiciairement  U Cour  tenant  f j4udUnce , ItUure 
4 efié  fitite  dudit  Contrat  par  U Greffier  tU  rjiudiencê 
& Siège  PrefidùUde  Poitiers.  Mais  il  n’eft  point  die , 
qu'il  a efte  cnregiftré  , comme  en  effet  on  n’en  voie 
point  renregiftrementau  Greffe  de  l’Audience. 

Il  eft  vray  qu’il  a efte  cnregiftré  au  Greffe  des  Infi- 
nuacions;  mais  cclanefuffit  pas. 

Par  A<fte  du  19.  Janvier  i<oj«il  cft  porcéique//- 
dit  contrat  de  marù^e  a efié  enrrgifiré  & infinué  au  Re- 
l4'’  det  infinuutiom  du  Greffe  du  BuiUiage  & Siège 
frrfidial  de  Treytt. 
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Sji  JOURNAL  DU  PALAIS. 

iS^Î.  Nün  rculcment  cet  A^c  il  n’cft  potm  fxi(  men-  tàdtm  wftit.  ijttihm  mtdk  ufijtmtnt.  infr.  \i7%. 

!■■  !!■■■  tion  d'cnrcgiftrcmcnt  auKcgiUivdc  rAucUci)Cc:n)ai&  Aulli  le  plus  hjaidcgccdcU  ibuvcraiiietc  du  Prince  — 
encore  il  n‘cA  pas  die  aue  le  Comcar  aie  cAc  publié  à ne  conlî  Ae  pas  a pouvoir  ce  qu’ii  veut , mais  à vouioic 
l’Audience  ice  n'cAquun  Ample  A«Ac  d’inAnuation.  cc  qu'il  peut  ,&  à faire  le  premier  les  ebofes  qu'ii  ptef* 

AinA  pour  toutes  les  Terres  dèpeodantes  du  Duebe  crit  aux  autres.  Ceft  le  chef  de  l’Eur  qui  doit  concou- 
dc  Bcaufoitdans  lercflbrc  de  Troyes  , U fubAiniAon  tir  avec  les  meml^cs  , pour  maintenir  (a  loy  dans  lôn 
cAobIIc.  autorité. 

* Il  n’y  a point  non  plus  d’enregiArement  au  GreAc  QtMnc  i la  loy  ii.ff.  Jr  Ug.  qui  porte  que  pW#* 
de  l’Audience  de  1a  PrevoAé  Royale  de  Bat-fur-Au-  cepi  UgAm  filumm  tji , elle  ne  peut  cAre  oppufe  : 
bei  puis  que  par  Aâe  du  fepe  Février  i^o).  il  cA  Cujas, /ii>.  15.  «bferv.  Sdp.  30.  aA'curc  que  les  Inter- 
Icuictncnt  dit  que  le  Contrat  a cAé  publié  à l’Audien-  prêtes  Grecs  l'entendent  des  loix  penales  : Ils  difent 
ce  Royale  de  Bar-fur-  Aube  au  joue  de  plaids , 6c  en-  que  le  Prince  n'y  eA  point  fu  jet , parce  qu'il  n’a  point 
tegiAte  au  regiAre  des  InAnuarionsdc  cette  PrevoAé.  déjuge  ny  de  Supérieur  qui  luy  puiAc  tmpoler  les 
Il  n’y  a point  de  publication  en  jugement , ny  d’en-  | peines  qu'elles  oroonnent.  Mais  Cujas  qui  cA  d'un  au- 
regiArcment  au  GrcAc  de  l’Audience  du  Bailliage  de  I ire  fentitnem  â cet  ^ard  , roûticm  pareillement  que 
Chaumont  en  BalTigny  : On  n'y  voit  qu’un  Ample  le  texte  de  Ia  loy  ne  patlc  que  des  loix  Ju!U  & Papié. 

AiAe  d’inAnuatictfi.  Il  obrerveque  c’cAoit  par  un  Scnatul'cuitluicc  patticu- 

Au  Railliagede  Vitr^-le-Françoi$,  il  cA  dit  que  le  Aerquelc  Prince  en  avoii  cAé  déclaré  exempt  : com- 
Contrât  4 efli  prtfttui  * [jinditnet  & tx^dui«n  dtt  me  par  un  autre  Senatufconrultc  il  avoir  cAé  aAtanchi 
CMufcs  «rdÎHdires , & 4 Um  & piélit  judicùiirt-  des  folcmnitcz  des  manumiffions. 4^44/.  t/r 
mtM  ; et  f4Ît , injimti  &.  atrtgi^ri  am  Regifirt  dts  Inji~  Mais  il  dit  que , pUriJ^ut  dliit  Ugibm 

nuAtioiu  du  Grtfft  du  BuHUugt.  frineipn  foluti  n»n  rrunt.  Par  exemple  il  prouve  par 

Ces  ctrcnnAanccs  de  fait  ainA  cAablics , il  Outve-  des  textes  précis  &:  par  des  autocitez  cxprtAcs, qu'ils 
nii  à 1a  qucAion  de  droit , de  l^avoir  A les  donations  cAoient  fujets  à la  loy  PulcidÎM  , à la  loy  Cücié . 6c  i 
d chatgc  de  AibAicucion  laites  par  le  Roy , font  fu-  la  loy  y»ctma. 

jcucs  a la  formalité  de  la  tMiblicacion  & de  l'cnrc-  Il  ajoute  que  ce  que  l’on  dit  que  le  Prince  n’iA 
giAronem  au  R^tAïc  de  l'Audience.  point  lüjec  aux  loix  > le  peut  encore  entendre  d’une  au- 

Pour  les  Crcancieis  , 00  (bûienoit  i'affinmtivc,  & tre  manière  j f^avotr^que  le  Prince  a tout  pouvojt  de 
on  difoit  qu'iln’cn  cApas  de  mcAnede  la  publication  (aire  des  loix  & de  les  zbto^i.  Vi  iaulUgutur  pettts 
que  de  l’inUnuation.  A l’égard  de  l'inAnuation , les  do-  principtm  tffe  mmtm  ptttfiétm  ferendurum  , xel  ubrt. 
nations  faites  par  les  Rois  en  font  a A'ranchies.  La  Loy  gundurum  legttwi.  Sur  quoy  il  rapponc  ces  belles  paro- 
fduàmiu  i.  txceptU  ctÀ.  dt  denut.  y cA  (urmcllc , auAî-  les  d'une  EpiArc  de  Ikini  AuguAin.  Imptranr  non  ejfe 
bien  que  la  NovcUc  51.  chap.  a.  fubjeOiim  Itgihus ,<jui  hubet  inptitfiutt  dlidilfgtsftrrt , 

En  e(Fet  l’atiicle  ija.  de  1 Ordonnance  de  1549.  qui  nt/t  ttmert  ^uidtm  , ftd  ex  juflucuufu  & re  pubtku  « 
acAabli  en  FrancoLanccelOtéde  l’ioAnuation , nepar-  ut^ue  udet  ccnfirmmli  etium  tjuu  um  jurtfuiUfitur , 
le  que  des  donations  &itcs  pur  & entre  les  fujets  du  & hue  ^uidem,  ( conciouë  Cujas  ) filtsm  tfi,  prinei- 
Rej  : Deli  vient  que  l’on  a tenu  pour  maxime  que  les  ptm  fupru  Uges  ejfe. 

donations  faites  par  le  Roy  Ibm  valables  fans  infi-  Jean  Faber  Atr  le  eudem.  iti/iit.  fstib.  smd.  tejfu. 
nuation.  Cette  Jurifprudcncc  a cAc  remarquée  par  Cu-  i>/r.  dir  que  , euifd  priucipù  debent  jssdieuri  ftcundum 
jas  en  fa  Conlultation  troiAéme.  Par  Bacquet  au  irai-  Uga , nift  reperiuiser prhiUgiutm.  Cequ’il  tepac  cnco- 
té  des  droits  de  JuAicc,ch.ipitre  ii.  nombre  & re  en  mcAncs  termes  Air  la  loy  W»^»4  o*x  4.  au  code 
par  MaiArc  Ricard , traite  des  donations  , parue  pre-  de  Itgibm. 

mierc,  chapitre  4.  fcci.  1.  glof.  j.  nombre  tt6i.  Clurondas  en  fespandeâes  du  Droit  François,  li». 

Mais  il  n’y  l aucune  Loyny  aucun  Auteur  qui  de-  i.  chip. dit, Que  les Reis de Frunee  fe  geuveruttn  & 
clarcnt  que  les  fubAinitioiu  faites  ur  les  Rois,  ne  font  veulent  leun  droits  & di^erends  qu'ils  ont  uvec  lestrs 
point  fu^es  i la  nublication  cAablic  par  l’arriclc  yy.  fujets,  ejbre  trustez,  pur  leurs  Proctsrtttrs  & devunt  les 
de  I Ordonnance  de  Moulins, conccu  en  ces  termes:  \ Juges  erdiauirei  des  Cttsn  Settvtruinet  ou  inferieters ,fe- 
Touies  difpofitioHS  entre-vifs  ou  de  dernlert  volonté  Ion  Cordre  & la  forme  des  Loix  & Ordotmastees  de 
eomenunt  fnlsfUtsttiom.  Car  il  ii’cA  point  dit  , fuites  France.  Il  ajoute  qu'il  fe  fouvient  ti'avoir  lu , que  le 
per  & entre  nos  fujets  , comme  dans  l’article  13».  de  R»y  Charles  r.  déclara  par  sut  Edit  les  loix  ejhv  faites 
l’Ordonnance  de  1539.  qui  pteferir  l’inAnuation  Icuic-  poser  luy  & pour  fts  fujets. 

ment  des  donations.  Si  ^ prétention  contraire  eftoie  bien  fondée,  il  s'en- 

Et  bien  que  les  Rois  & les  Princes  Souverains  (oient  Aiivroit  que  l’article  59.  de  l'Ordonnance  d'Orléans , 
au  dcAiis  des  Loix , ils  fout  gloire  de  s’y  Ibûinettre  qui  a rcArainc  à deux  degrez  les  fubûiturions  , Icf- 
volontaircmcnt.  Digna  vox  eji  maje^ate  regnaniis , le-  quelles  feroient  faites  à l’avenir , 3c  l’amclc  yy.  de 
gibue  ailigatsm  ft  pritteipem  profiteri : adeo  de  auth*~  rOrdonnance  dcMoulins,  qui  a rcArainr  celles  faites 
ritate  juris  noftra  ptndet  authoritat.  Et  rêvera  majm  avant  l’Ordonnance  d'Orléans  à quarte  degrez , n’au- 
efi  imperi* , legibtu  fubmittere prineipaïunt.  lib.  4.  r*d.  roient  point  lieu  à l’égard  des  (ubAlmiions  que  fc- 
de  legibut.  roient  ks  Rois.  Audi  celles  qui  fout  faites  par  fc  Roy 

La  loy  aj.  f.  de  legetis  5.  dit  que  ex  mperfeiîo  tef-  Henry  IV.  dans  les  Contrats  dont  il  s’agit , s'éten- 
tamento  legata,vtl  fdticommffwtt  imperaterem  vin-  droient  à l'inAny , 3c  tant  qu'il  k trouveroic  des  per- 
dicart  vereemsdum  tJi.  Deett  tnsm  tanta  majtjlati  eus  (ônnes  capables  dé  les  recueillir , ce  qui  (èroic  une  ab- 
ftrvare  leges  , sjuibm  ipfe  folutm  ejfe  videtur.  Et  la  furdité  manifeAe. 

loy  3.  tod.  de  ttflusnem.  porte  : Ex  imperfeHo  tefla-  Ll  s'enfuivroit  que  les  adjudications  par  decret  i la 
isoento,necitiêperatorem  hereditatemvindscare  pojfefa-  poUTAiircdu  Prooireur General , ou  fur  lelqueUcs  le 
'ft  couftitsttim  efi.  Lieet  tnim  lex  imper»  , foltmnibue  Roy  fc  fctoit  rendu  adjudicataire , feioieni  valables  6c 
jurù  imperatorera  foiverit  > mbU  rumen  tatn  proprisen  purgeroient  les  hypotheques,  quoy  que  les  fonruli- 
imptrii  efi , ^uam  legibtu  vivtre.  tez  preferites  par  les  Ordonnances  & pu  les  CoAtu- 

L’Empereur  Valwtinicn  en  la  loy  première  du  titre  rocs  n’y  cuA'eru  pas  eAé  obfcrvécs. 
t(.  lib.  10.  cud.  Thted.  dit  que  Ugibue  Jimiliter  omae  II  senfuivroit  que  le  Procureur  General  du  Roy 
hominum  gens»  lenetsr.  Et  en  la  loy  i.  au  roeline  titre  (éroit  admis  à faire  preuve  par  ténK>ins  des  chofes  ex- 
il déclare  que  letihm  omstes  teneutstr.  etiam  principes,  cedantes  la  valeur  de  cent  livres  , nonobAant  l'at^ 

La  loy  8.  S-  j*  imptrater.  ff.  de  inofficiof.  te/bament.  cienne  3c  la  nouvelle  Ordonnance, 
porte  : Si  imptrater  fit  herts  in^itutm , pofft  inefficio-  Il  s’enfuivroic  que  les  enqucAcs  faites  à la  requeAe 
fstm  dici  tefiantemstNs  ,fepffinù  rtfcriptttm  e/l.  Fide  $.  du  Procureur  Gencial  du  Roy , ne  laiAcroicnt  pas  de 
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fiirc  pcoiYC , bien  que  les  témoins  cuflcnc  dépote  faus 
avoir  prefté  le  rcnocnt  : que  ü pariic  n'en  euil  point 
cftc  appeltée  pour  les  voir  jurer,  & que  toutes  les  au- 
ucs  ronnalitcz  pteferites  par  les  anciennes  & par  la 
nouvelle  Ordonnance  u’culTent  paseflc  gardées. 

Il  s’enfuivroit  qu’un  jugeromc  rendu  au  proHc  du 
Roy  fur  un  adjoucnemciu  non  libellé,  Sc  duquel  au* 
atnc  copie  n’auroit  dlé  laülce  au  défendeur  , feroie 
valable,  nonobftant  les  anciennes  Ordonnances  & la 
nouvelle. 

Il  s'enfuivroit  que  rhypexheque  attribuée  par  l’ar- 
ticle 93.  de  l’Ordonnance  de  1539.  aux  ccdules  pri- 
vées , du  |:mr  de  la  rcconnoilTancc  faite  en  jugetnem, 
ou  pardevanr  Notaires,  ou  du  jour  de  la  dénégation, 
n’auroit  point  lieu  i l'c^ard  du  Roy. 

Il  s'eolûivroit  une  inimité  d’autres  abfutditex  qu’il 
£;roir  trop  long  d’expliquer. 

Et  comment  pcui-oii  prétendre  que  les  Roisnc  font 
point  fujrts  aux  Ordonnances , puis  qu'ils  lôni  fujccs 
a la  difpolîtion  des  Coutumes  } 

Jean  Faber  fur  le  ^uià.  m«d. 

die  que  Ucet  prineefi  n»n  li^etitr  ctMjkttMdine  , 
minut  idmtH  deket  judicMi  fecMiuUm  cvnftutKdintm  , 
f WM  rwwjâ  frimifk  dtkent  jiidkéri  ftemumm  U^ts , nifi 
reftrUtur  friviU^uum.  C0nfidt  Minm  c$HfHeiiUo 
hAhedt  vha  , & MuhéruMtm  Ugu  & fruKif  ii  , 
fwi  xult  tsm  hjter$  vsm  Ugü. 

La  diftmâion  de  Chopin  fut  ce  liijet  lié>.  a,  de  de- 
m4it.  tit.  a.  nom.  1.  cft  ues-vcriiablc , que  primeeps  Uge 
tmetur  ^rtvincidli  , ^HdtuU  met  ferifm  dettnàt  cirçé 
frittci^em  de  jmre  fr'rvMerttm,  in  Ui  Mtem  ^h*  /nrù 
fum  fitHici , tien  privdti , mges  mmime  ftbjkinntttrPe- 
fHUrAni  fubdiiernm  flthiJiUii.  Il  fait  la  mdme  dil- 
tint^n  dans  la  Prctâcc  de  fon  Commentaire  llir  le 
titre  I.  de  1a  Coutume  d’Anjou  nombre  €.  Sc  7. 

N‘cft-iJ  pas  certain  que  le  Roy  comme  Seigneur 
féodal  Sc  Seigneur  cenfter , n’a  que  les  droits  féodaux 
Sc  feigneuriaux  tels  qu’ils  (ont  réglez  par  les  Coûtâ- 
mes des  lieux,  fous  lefquclles  les  hefs  fervans  Sc  les 
héritages  ccnfuels  font  utuez  i 

N'elldl  pas  certain  que  ce  qui  cil  dit  par  l’article 
(7.  de  la  Coutume  de  Paris,  que  le  valTal  en  casd’ex- 
.eufe  légitime  doit  dire  tcccu  i faire  la  fby  Sc  bom- 
mage  pat  Procureur  , H mieux  n'aitne  le  Seicncuc 
bailler  fouffrance  Sc  attendre  que  l’exculê  ccAc  , a 
lieu  i l’égard  du  Roy  , comme  i l’égard  des  autres 
Seigneurs  » 

N'dl-il  pas  cectain  que  lors  que  tous  les  enfans  à 
qui  un  fief  appartient , font  mincuts  fie  en  tutelle  , le 
Roy  cft  tenu  ^ leur  bailler  fouffrance  , ou  i leur  tu- 
teur , fuiviiit  l’article  41.  de  la  mcfmc  Coutume  i 
. N’efk-il  pas  certain  que  l’andca  vallàt  ne  doit  au 
Roy  , fon  nouveau  Sogneur  , aucuns  droits  utiles , 
mais  fculeroeot  U bouche  fie  les  mains,  fuivani  l'ar- 
ticle 6€. 

N'cd-il  pas  ceruin  que  pour  les  mutations  qui  ar- 
rivent par  uxcccllîon  en  ligne  direâe , defeendaote  fie 
afeendanre , ou  pat  donation  faite  en  avancement 
d'hoirie  \ il  n'ed  pareillement  deu  au  Roy  que  la  bou- 
che fie  les  mains,  fuivant  les  articles  3.  4.  fie  af  J 
N'eft-il  pas  certain  que  le  Roy  pour  les  mutations 
qui  arrivem  par  vente , ne  peut  prétendre  que  le  quint 
denier , payable  par  l’acquereur , (èlon  l'article  15.  au 
lieu  que  par  l’article  14.  de  l'ancienne  Coutume  , il 
dtoie  deu  quint  fie  rcquint  lorfque  c’eftoit  au  vendeur 
i payer  les  droits.  Ce  qui  dl  une  diminution  notable 
que  le  Roy  a foufferte  , auIH-bien  que  les  autres  Sei- 
gneurs , par  le  cKangcment  introduit  lots  de  la  refot- 
mation  de  ta  Coûttune  j 

N'e(l-il  pas  certain  que  le  Roy  non  plus  que  lesau- 
tres  Seigneurs  , n'a  que  quarante  jouis  pour  exercer 
le  retrait  féodal , conformément  à l’article  au.  Sc  qu’il 
ne  peut  plus  rexércer  lors  qu’il  a rcceu  les  droits , 
.«faevy , ou  baillé  fouffrance  (uivam  l'article  it  { 
N’eft-il  pas  cerUinque  le  Roy  ne  peut  procéder  pat 
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lâille  féodale  que  quarante  jours  après  le  decez  de  (bn 
vaCTal , par  la  dif^îtiun  de  rarttclc  7 t 

N'dl-ii  pas  certain  que  U fai£e  féodale  faire  i la 
requdtc  du  Ptocurctu  General  du  Roy  ou  de  fesSubfti- 
tui5  , n’emporte  point  U petre  des  fruits , C toutes 
les  fotmalitez  requifes  par  ta  Coutume  fie  par  les  Or- 
donnances o’ont  efté  obfervccs  i 

N'dl-il  pas  certain  quelle  n’a  effet  que  pout  troia 
ans,  fuivant  l’article  31.  fie  quêtant  que  le  Roy,  com- 
me Seigneur  féodal,  duci,  Ibn  vaflài  veille,  fuivant 
les  anicics  gi.  Sc  gi. 

N’dl-il  pas  certain  que  le  Roy  ne  peut  preferire 
contre  ibn  vailal  le  tief  lut  luy  lâiü  fcodalcmcnt , non 
pas  mefme  par  cent  ans  fie  plus.  Article  la.  fie  que  les 
droits  fie  profits  de  fief  le  picfcrivcut  comte  le  Roy 
par  trente  ans , félon  le  mclme  article. 

N*dl-il  pas  certain  que  le  frète  aîné  du  Roy  d'un 
premier  mariage  de  fa  merc,  autoit  dans  les  Aefspxr 
elle  déloüTcz  , la  precipuis  fie  droits  d'ainc0é  , tels 
qu’ils  (ont  réglez  par  la  Coutume  articles  13.  14.  15. 
ig.tj.  tS.  19.  fie  ay  i 

N'df-il  pas  cetiaiii  que  pour  la  lîciution  faite  entre 
cobcriticcs  (ans  fraude,  iln'cil  point  deu  delods  fie 
ventes  au  Roy,  lorsque  l'adjudication  c(l  fùicàrua 
d’eux  , fuivant  l'article  So  } 

N’dl-il  pas  cenain  que  tout  ce  qui  cft  réglé  fie  dé- 
termine par  les  articles  qui  font  fous  le  litte  de  la  mé» 
me  Coûiume  de  Paris  , fmù  iiem  fent  muiUs  & fuelt 
immeaklet , a lieu  i l'égard  du  Roy  i 

N'cA-il  pas  ceruin  que  les  aéhons  pcrfonnellcs  que 
le  Roy  peut  avoir  contre  dc$particulicis,lé  picfcrivenc 
par  trente  ans  i Sc  que  les  rcellcs , comme  celles  qui 
regardent  les  bcriii^es  éch^us  au  Roy  pat  aubaine, 
deshcrcnce , bâiatdifc , le  prclccivcnt  du  moins  par 
quarante  ansJ 

N'efl-il  pas  certain  que  (t  le  Roy  vouloit  renier  un 
héritage  ptopre  de  (ba  cpfté  fie  lignent  letrait  ligna- 
ger , iT  faudroit  que  l'on  adion  fuit  intentée  dans  T’an, 
luivant  rarticlc  lay.  qu'un  autre  lignager  qui  l’auroit 
prévenu,  luy  feroit  préféré,  ('uivam rarticlc  141.  fie 
que  s’il  n’avott  point  Liii  les  offres  fie  ob^é  les  ou- 
tra formahicz  prelcritcs  parl’aniclc  140.  ou  n’avoic 
point  fait  le  rembourfément  ou  la  confignotion  , aüill 
qu’il  dl  porté  pat  l'article  1 jtf.  il  fctoii  déc  beu  du  re- 
luit J 

N’c(l-il  pas  ceruin  que  ce  qui  c(l  dit  par  l’anicle 
170.  que  meubles  nom  point  ac  fuite  par  hypoteque, 
quandils  (but  hors  de  la  puûêAlon  du  debiteur,  a lieu 
ï l’égard  du  Roy  l 

N'c(l-il  pas  certain  que  les  Coutumes  qui  rcftnignenc 
la  conAfeation  de  biens  an  &ul  cas  <x  Icze  Majcfté 
divine  fie  humaine  au  premier  chef,  comme  ÜouJon- 
nois , Beriy  * Tours , Maine , Poitou  , Angoumois  , 
Bretagne,  ont  lieu  à l'mrd  du  Roy  , comme  il  aellé 
jugé  pour  les  biens  du  (leur  de  Saint-Ptcüil , Aruez  en 
Ai^oumois  ? 

N’cft-tl  pas  certain  qu'une  donation  faite  au  Roy 
pourroit  dite  querellée  d'ioofficioAié , fie  (croit  fujetee 
au  retranchement , pout  U l^itimc  des  enfans  ? 

N’dl.il  pas  certain  que  la  difpolitions  ccibmentai- 
ra  faita  au  proSt  du  Roy  ne  fcroienc  pas  valables,  A 
les  formes  preferita  par  laCoûtuma  pour  la  validité 
des  teftamens , n'avoient  pas  c(lé  obfcrvm  i Que  telle* 
difpoficions  ne  pourroient  valoir  au-delà  du  quint  , 
ou  autre  portion  da  propres , dontlaCoûnimcs  per- 
mettent de  difpofcr  t 

N’e(l-il  pas  certain  que  l’inAinuion  d’heritier  faite 
au  proAt  du  Roy,  nevaudroit  quepafformedeiegs, 
Aiivani  l’article  199.  de  la  Coutume  de  Paris  j (^'il 
ne  poutrmt  e(lre  heritier  fie  légataire , fuivant  rarticlc 
$00.  Que  venant  à la  fuccei^n  de  fa  mere  avec  les 
frera  fie  fes  fours  , il  feroit  tenu  de  rapponer  le* 
avaoiaga qu’il  en auroii  rcceu$,anicles3oa.3o3. 304. 
303.  Que  (1  (à  mcrc  avoit  difpole  de  tous  (és  biens  par 
donation  cnire-vi6  , ou  de  tous  fa  meubla  fie  ac* 
f PPpp  lij 
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quclls  ic  du  quint  de  fes  prouves  par  tcdamcnc , i\ 
ne  poutroic  ptcccndre  au  premier  cas  que  fa  légitime, 
& au  fécond  cas , que  fa  IcgUime  , ou  fa  patt  comin- 
gente  des  quatre  quints  des  propres.  Que  dans  les  Cou- 
rûmes où  la  reprefentanon  n’a  point  lieu  en  ligne  di- 
rcâc  , il  iêroit  exclus  par  Tes  oncles  Se  par  Tes  tantes 
de  la  (ùcccinon  de  fes  aycul  Se  aycule  maternels.  Que 
dans  celles  où  la  teprefeniation  n’cll  pas  receue  en  ligne 
collaterale , il  feroïc  exclus  de  la  Hjcccniion  d’un  oncle 
ou  d’une  tance , par  lés  autres  oncles  Sc  tantes , frères 
Se  fœurs  du  défunt  } Que  dans  le  Pais  de  Droit 
écrit.  Se  dans  quelques  Coutumes , où  le  privil^e  du 
double  lien  cil  introduit,  il  fernit  exclus  par  un  pa- 
rent conjoint  des  deux  codez , s’il  ne  rdloic  qued  un 
code  î Que  dans  prelquc  toutes  les  Coutumes  , bien 
qu'il  fud  le  plusjproche  parent  du  défunt , il  feroit 
exclus  de  la  fucccluon  des  propres  qui  ne  feroient  point 
de  Ton  codé  Se  ligne  , par  les  parens  du  code  Se  ligne, 
quoique  plus  éloignez  en  degré  i 

Or  11  dans  les  chofes  qui  ne  concernent  point  le 
droit  public  Se  les  dioits  de  la  Couronne , le  Roy  ed 
fujet  aux  Coutumes  établies  par  le  conlcnicmcni  des 
peuples  de  chaque  Province  \ à plus  forte  raifon  ed-il 
lujet  aux  Loix  Se  aux  Ordonnances  éublies  par  luy 
Se  par  les  predccclTcurs. 

£c  il  ne  faut  point  argumenter  de  l'infinuation  des 
donations,  i la  publication  des  fubdinitions  ; parce 
qu’à  l’égird  des  donations,  il  y a loy  Se  difpoUtion 
«xpfelTe  , qui  alTranchit  les  donations  faites  par  le 
Prince , de  la  ncccdité  de  l’infinuation.  Mais  il  n’y  a 
point  de  loy  qui  exempte  les  fubdiruiions  faites  par 
les  Rsis , de  la  publication  , non  plus  que  de  ia  ref- 
ttidion  à deux  degrez  , outre  ccluv  de  l’indicucion. 
Par  conlcquent  les  choies  à cet  egard  font  demeurées 
dans  la  difpolîtion  du  droit  commun. 

Il  y a mefmc  en  ce  point  une  dilFcrcncc  ires-grande 
& ttcs-elTcnticIle  entre  l'infinuation  Se  la  publica- 
tion i dautant  que  l'infiniucion  ed  necelTairc  pour  fai- 
re valoir  la  doiution , de  la  part  du  donateur  contre 
fes  heritiers  Sc  fes  crcancicn.  Au  lieu  que  la  publica- 
tion ed  tequife  pmur  faite  valoir  la  fubdiciuion  , de  b 
part  des  donataires  , comte  Icius  créanciers. 

Oc  le  Roy  n’a  point  d’heritiers  qui  puUroïc  alléguer 
que  s’ils  avoient  eu  connoill'ancc  de  la  donation  , ils 
ne  fc  feroient  pas  engager  dans  fa  facccdion.  Et  fes 
cteanciers  font  aulTi  à cet  egard  fans  inreicA  , parce 
que  le  R jy  cA  toûjours  folvabic.  Patconlcquencrin- 
jinuaiiou  des  donations  Royales  feroit  ablblumciu  inu. 
iilc  Se  fupcrfluc. 

Au  contraire  les  créanciers  des  donataires  du  Roy 
avec  charge  de  fubftttution  , voyant  ces  donacaiteseo 
podllTion  des  chofes  données  , ont  fujet  de  croire 
qu'elles  leur  appanicnneiu  librement,  & qu’ils  Icspcu- 
v-nc  vendre.  , engager  Sc  hypothéquer  : Ils  ne  peu- 
vent pas  i^ivoir  qu  elles  font  chargées  de  fubdicution, 
fi  cerre  fubditucîon  n'cd  rendue  publique  par  les  voyes 
fagement  éublies  dans  l’Ordonnance , qui  font  la  pu- 
blication Sc  renregidremenr. 

Ainll  les  mefucs  lailôns  pour  Icfqucllcsces  forma- 
lircz  font  requifes  pour  la  validité  des  fubdirutions 
faites  pat  les  ptniculiers,  fc  rencontrant  Se  ayant  lieu 
à l’egard  de  celles  faites  par  les  Rois  , ces  decnicrcs 
ne  doivoit  point  edre  exceptées  de  la  difpoficion  de 
l'OrdonnaiKC  , qui  ed  generale^  conccuccnces  ter- 
mes : Tantes  dj/ytjîtiéfu  tntre-vifs  an  de  ierniert  ve- 
lanti  (anttndm  jiijiitMlieH  , &c. 

On  ne  peut  pas  dire  que  b vérification  faite  au  Par* 
iemcnc  du  Contrat  du  trois  Avril  ijyS.  contenant  la 
fiibditurion  du  Duché  de  Vendofmc  , tienne  lieu  de 
publicarion  & d’cnrcgiArtrmcnt.  Selon  l'Ordonnance 

la  Drcbraiiou  de  tes  (ûbAiiuüons  doivent 
edre  ptibjiécs  Se  enregidrées  eux  Greffes  Rayenx  fins 
fracheitis  des  lieux  m Us  cbafts  fem  njjifet , C des  de- 
mur-MUCes  de  ceux  eurent  feit  lefdites  fubffitutietu. 
Ce  qui  doit  cArc  exécuté  Se  accompli  en  forme  fpcci- 
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fique,  à pdoede  nullité  , Si  ne  peut-eArc  fupplccpat 
équivalent. 

Quand  mefmc  on  xyroit  obfcrvc  d'autres  formali- 
tez , qui  fcmblcnt  plus  propres  à rendre  b fubditu- 
tion  publique,  elles  feroient  abfolumcnt  inutiles  : il 
faut  obfcrvec  celles  qui  font  preferites  pat  i'Ordon- 
luncc.  On  ne  confiaere  pas  fi  la  fubdirution  a cAé 
connue  aux  créanciers,  mais  fi  les  formaliccz  établies 
par  l’Ordonnance  pour  la  leur  rendre  connue , ont 
cAé  gardées  : Après  la  publication  & renregidrement 
elle  cA  valable  , quoy  qu'elle  ne  foie  txiint  venue  i 
leur  connoilTance.  Parce  qu’en  un  moi  la  Loy  veut  Sc 
doit  faire  tout  ce  qui  dépend  de  fà  prévoyance , Sc 
apres  l'avoir  fait,  il  faut  qu’elle  (bit  luivie  indidinâe- 
ment,  fàns  entrer  dans  des  dtfcudàons  inccnaincs  Se 
fautives,  qui  ne  fctoicni  capables  que  de  fiirc  éluder 
Ci  difpolîtion , fi  elles  pouvoient  fervir  de  mouf  aux 
Juges  dans  leurs  Jugemens. 

D'ailleurs  il  cA  certain  que  ce  n'cd  point  dans  les 
Regidres  du  Parlement , que  l'on  va  chercher  fi  le» 
biens  polTcdez  pr  une  perfonne  avec  qui  l'on  veut 
concraAer  font  fubAicuez  , mais  dans  les  Regidres  des 
Sièges  Royaux  de  la  fituation  des  choies  5c  de  la  de- 
meure de  ceux  qui  ont  fait  les  difpofiiions. 

Il  ed  encore  condant  que  le  Centrât  du  trois  Avril 
1598.  qui  contient  b fubdicudon  du  Duché  de  Veo- 
dofme  , n'a  point  rdé  publié  au  Chaddet , ni  au  plus 
rochain  Siège  Royal  : comme  il  cil  certain  que  la  pu- 
licaiion  faite  au  Chodeletdu  Contrat  de  Mariage  du 
cinq  du  mefmc  mois  d'Avril,  ne  peur  fervir  pour  ren« 
dre  cette  fubdicution  vabblc  , pat  deux  raifons. 

La  première , que  ce  Contrat  de  Mariage  du  j.  Avril 
ne  porte  qu’une  fimplc  coofirtnacton  de  b donation  qui 
avoir  ede  faite  parceluy  du  trois  Avril  , pour  avoir 
lieu  félon  b forme  Se  teneur.  Il  ne  contient  pas  mef- 
mc de  reïicration  de  U donation  ni  de  1a  fubAirution. 
Ce  n'ed  qu’une  confirmation  pure  Sc  fimplc  & rien  da- 
vantage. En  cet  état  quelles  font  les  maximes.  Celuy 
qui  confirme  ne  donne  tien.  Ce  qui  cA  déjà  à nous  , 
ne  peut  plus  nous  cAre  donné.  Enfin  qui  confirme  une 
donation  portant  fubditution,  redonne  , ni  fubdinié. 
Ouccc  que  U claufc  du  Contrat  du  cinq  Avril, qui  con- 
firme la  donaiioit  portée  par  celuy  du  trois  Avril,  ne 
fait  aucune  mention  de  fundicuiton.  £t  ainfi  les  créan- 
ciers voyant  dans  les  Regidres  des  Inllnuacions  & dans 
celuy  de  l’Audience  le  Contrat  du  cinq  Avril  ; ils  ne 
pouvoient  pas  edre  indruits  pi-là  qu'il  y avoù  une 
fubdiiuiion.  D'autant  plus  , que  la  donation  qui  ed 
confirmée  n'cd  point  efatée  , m le  nom  des  Nocaiies 
exprime  \ nuis  il  ed  dit  feulement  ^ut  Se  MeiffH , en- 
tre lé  deuâtien  quelle  é cy-devuut  féite  é Ctfer  fen  fiis 
uéturel,  du  Duché  de  ytndefmt , Cec.  quelle  cenffrme, 
Tétiffe  & uyfreuvc , luy  é cncerc  demi  UJeumudeduf 
' cens  mille  livres. 

I Quand  le  Contrat  de  donation  feroit  daté  & les  Ko- 
I taires  nommez , cela  ne  pourtoic  edre  d’aucune  coofi  - 
j deraiion  ; les  minutes  des  Notaires  ne  fora  point  pu- 
I blics  t comme  les  Regidres  des  Infinuacions , dont  le 
: Gredicr  ne  peut  rcfùfcr  la  communication  à ceux  qui 
: l'en  requièrent  ; au  lieu  que  par  les  Ordonnances  il  ed 
débndu  aux  Noraircs  de  communiquer  les  Contrats  i 
d’autres  qu'aux  parties  comraâamcSk  . 

La  féconde  raifon  ed  , que  quand  b publication 
& renregidrement  de  l'Aclc  coofitmatif  pouce»it  fiip- 
plcer  au  défait  de  publication  Se  d'cmegidtenifdr,  k» 
publications  qui  ont  ede  faites  du  Contrat  dé  Maria- 
ge du  cinq  Avril  1598.  au  Cbadclct  Sc  en  d’aUtreS  Ju- 
rifdiélions , (croient  inutiles  pour  <fca  fubditutvan  du 
Duché  de  Vendofmc , parce  que  ce  Contrat  n'a  point 
edé  publié  Se  enregidic  au  Siège  de  . qoicll 

le  Siege  Siege  Royal  plus  piochain.de  1a  ficuacton  da 
, BucW.  .1 1^1 

Qie  Ton  n’objcâe  point  que  le  Parbment  de  Parts 
en  vérifiant  le  Contrat  du  crois  Avril  (598.  qui  con^ 

, lient  la  fiibfticution  du  Duebe  de  Vendofmc  « y .a  Sp- 
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poft  U eendin’on  àii  retour  à 1a  Couronne , en  cas 
d'extinAion  de  U ligne  niarculinc  de  Ccrar  de  Ven- 
dolmc.  Cette  objcôion  n'cApas  confideribk  : i*.  Par- 
ce que  ce  Duché  n’ed  prcicndu  par  Monficur  le  Duc 
de  Vcndofmcqu'à  titre  de  l’ubftitution.  Etp*r  confe- 
quenc  s'il  n*)*  a point  de  rubfticutinn  > ou  u elle  n'dl 
pas  valable , il  u y a point  d'mrcrell  à la  condition  du 
retour  appoféc  par  l'Arrcd  de  veriHcation»  laquelle  ne 
peut  fervir  pour  1a  validité  de  la  fubftitution  , qui 
te  feul  titre  fur  lequel  il  l'onde  là  demande.  Mais  en 
fécond  licu>  c’ed  qu 'encore  que  les  appanages  des  Bis 
deFrancc  lôicnrrujecs  àlantcltnc  condition  de  retour» 
au  defaut  de  mafl.-s  s on  ne  doute  pas  qu’ils  ne'foient 
fifccptiblcs  d'hjrpothcqucs.  /rtt<r  «runes  ctnfiM  ,rt^n- 
l«  BaMtueri»  , pMHé^U  fm  fnttdoi  f dore  licere , die 

Coopin  lii.  de  datnA.  tis.ii.  imm.  i.  A quojr  le  Roy 
& l'Elbi  n'ont  point  d'IntcrcB  » parce  que  le  cas  du 
retour  arrivant  » il  fc  fait  lâns  la  enarge  des  hypothe. 
ques  » comme  remarque  le  mcfiTic  Auteur  au  nomb. 
7.  du  mcfmc  titre , en  ces  termes  : Q^Amvis  fundomm 
fidnte  fAHAgie , UherA  fit  eerttmdem  fenes  fiduciArittm  re- 
gniim  difftfiiie  , tAmett  ext'mOA  pAttAgii  fidttcÎA  , defi- 
«ientibm  nsAfcMlis  , hyp«thecArum  jnrA  refcindjiMMr , 
«UicHdiienet  , fervltutes  , Ai'utve  «nerA  À fidneiArie  Ul« 
frÎAS  certfiilHiA  smercidunt. 

AinTi  on  ne  peut  pas  douter  , que  n’v  ayant  point 
de  fubftiturion  valable  i l'égard  du  Duché  de  Vendô- 
me » en  l’étar  qu'il  cftoit  lors  que  le  Roy  Henry  IV. 
l'a  donné  à Cclar  de  Vendolmc  par  le  Contrat  du  trois 
Avril  IJ98.  les  créanciers  de  Ccut  de  VeodoBne  & de 
Dame  Françoilê  de  Lorraine  fa  femme  ont  leur  hypo- 
theque fur  ce  Duché. 

Pat  ces  raifons  on  foûtenoitquc  les  donations  faites 
par  les  Rois , à 1a  charge  de  fuDlUtution  » fane  fiijcT- 
tes  aux  fbrmalitcz  de  U publication  & de  l'enregiAre- 
ment  preferites  par  l’Ordonnance. 

Pour  Monficur  le  Duc  de  Vcndofmc,  on  difoit  au 
contraire  que  le  Roy  Henry  IV.  a attaché  l’effet  de  fa 
libéralité  à la  pcifonne  de  Monficur  le  Duc  de  Ven- 
dofroe  Ton  fUs , ic  aux  enfans  defeendans  de  luy  , de 
que  tous  ceux  qui  ne  font  point  de  cette  qualité , font 
incapables  de  ptoBter  de  cet  avantage. 

Le  Parlement  mcfme  en  vérifiant  le  Contrat  de  do- 
nation , par  ArrcA  du  24.  Juillet  1598.  a impolc  la 
condition  du  taour  i la  Couronne , en  casd'cxtinâion 
de  U ligne  mafculine  de  Monficur  Iç  Due  de  Vendof- 


DeU  il  fuit  que  le  defaut  de  formalité  dans  U dona- 
tion ( s'il  y en  avoic  quelqu'un  ) ne  regarderoit  que  le 
Roy  Àc  Monficur  le  Duc  de  Vendorme,  & feroie  ab- 
Iblunacnr  efttai^r  à l'égard  des  creancien.  La  nîfon 
en  cil  naturelle  : fi  la  donation  cAoit  nulle  » le  Djché 
de  Vcndofmc  ne  feroit  point  dans  tes  biens  de  Monficur 
le  Duc  de  Vendorme  » il  appartiendroic  au  Roy  » 
comme  un  Domaine  réuni  à la  Coirronne  i dc,lôrtc 
que  les  créanciers  n'y  pourroient  alfooit  leun  hypo- 
t^ues. 

D'ailleurs  les  Infinuations  & publications  n’omcflé 
introduites  que  pour  rendcc  les  donations  Se  lubfbtu- 
tions  publiques  , Se  pour  fervir  d'avcrtilTcmcnt  à ceux 
qui  fans  cela  pourroient  contraâcr  avec  des  donatai- 
xes  obligez  de  reflituet.  Ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l’ef- 
pece  prefente  » n'y  ayant  perfonne  qnt  ait  pu  ignorer 
nne  donation  à charge  de  fubAitution  » faite  par  le 
Roy  i la  veuë  de  toute  la  France , Se  vérifiée  au  Par- 
kmenc. 


Au  fonds,  il  cft  certain  que  cette  donation  n’eft 
point  fujette  aux  formalicez  de  l'Infinuarion  Se  delà 
publication  : c'eA  une  dif^fiiion  Royale,  par  confe- 
quent  exempte  de  toutes  ces  ceremonies  exterieutes  de 
la  loy  des  donaciont. 

La  preuve  de  cette  maxime  eft  écrite  dans  rarticle 
xji.  de  l'Ordonnance  de  1^59.  laquelle  cA  la  première 
qui  en  France  a prefcrii  rinfinuacion  : Elle  ne  parle 
que  des  dotndoos  fiiices , ÿ «tttre  n«s  Sttjets , de 
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ainfi  elle  marquv  cUiremcm  une  exception  des  dona- 
tions qui  patient  de  la  libéralité  de  nos  Rois. 

Au  refic  nous  ne  pouvons  pas  dire  que  le  Lcgiflt- 
tcur  fc  fôit  ainfi  expliqué  par  hazard  j mats  nous  de- 
vons Croire  que  parfaitement  infot.iié  des  difpofi- 
tions  du  Droit  Civil,  il  a voulu  confervrr  aux  Rois 
de  France  les  mcfmcs  prérogatives  qu'avoiau  les 
Empereurs  Romains,  dont  les  libcralirez  efioient 
exemptes  de  l'Lifinuation , l.  J4.  t«d^  de  dertAt.  ' & U 
fin.  c«d.  de  ^MAdrien.  prefeript. 

L'Einpcicuf  J uiluiicn  rend  une  belle  raifon  de  cet- 
te Jurifpiudencc , dans  U Loy  dtfiAtinet  , radier  dé 
d«nAti«nibns  inter  virnm  & suetrem.  Il  dit  que  tous 
les  Contrats  qui  font  pallez  par  le  Souverain , ont  la 
mcfmc  force  que  les  loix , Se  doivent  avoir  leur  effet 
fous  la  (cvlc  autotiic  de  fa  parole. 

Il  ajoute  dans  la  loy  7.  t«d.  .de  bonis  liber. 
qu'il  cfi  juflc  que  les  libctalitcz  du  Prince  tiennent 
quelque  chofe  des  avantages  de  la  fourcc  donc  elles 
découlent  : Vr  enim  Imperudi  fbnnnÀ  «ttmts  fnpertmi^ 
net  aUas  , Ua  «partes  & prineipAlet  libtrAlitAiet  tttP 
men  h.»bere  preeipnMrth 

Tous  les  Docteurs  qui  ont  éérit  fut  ces  loix , con- 
firment 1a  vérité  de  cette  maxime. 

Monficur  Cujas  fur  la  loy  j4.  ndl  d«  damst.  expli- 
quant quelles  cfpcces  de  donations  ne  font  point  fu- 
. jettes  i i'Inlîtmaiion,  met  au  premier  rang  celle  qui  cA 
faite  parle  Souverain  t fà  donation,  dit-if,  fait  une  loy 
dans  l'Etat. 

Monficur  Conan , qui  foc  Confciller  au  Parlcmenr, 
Se  cnfuice  Maifire  des  RequcAcs,  dit  dans  le  livre 
5.  de  Tes  Commentaires  du  Droit  Civil , chapitre  9. 
vers  la  fin  , que  non  feulement  les  donations  qui  par- 
tent de  la  main  du  Prince,  font  affranchies  de  l'Inlî- 
nuaüon  *,  mais  encore  celles  qui  font  faites  à luy-iné' 
me.  Excipiuntstr  danAtianet  ImperiAlet , ^sut  ImperA* 
ter  fAcit , vel  ^ha  ImperAttri  fiant. 

MaiArc  René  Chopin  au  ).  livre  du  Domaine  de 
la  Couronne  de  France,  titre  rt.  article  13.  attribue 
aulTi  aux  donations  Royales  le  mcfme  avantage  qu'a- 
voient  celles  des  Empereurs  Romains  j & Maillrc  Ma- 
rie Ricard , ( ce  f^avant  homme  que  la  mort  nous 
vient  de  ravir  ) alTcure  conformement  à l'avis  de 
Monficur  Conan  , que  les  donations  faites  par  les  Rois 
aux  particuliers , & pat  les  patticuiiets  aux  Rois,  ne 
font  point  comprifes  dans  cette  Ordonnance.  CeA 
dans  (bn  traité  des  donations,  partie  première,  cba- 

fitre  4.  fcélion  a.  glofl*  3.  expliquant  ces  mots  de 
Ordonnance  de  1539.  p4r  & entre  n»t  St^eit. 

On  oppoté  qu'il  y a une  grande  dificrenec  entre 
l'Infinuation  Se  la  publication  des  donations.  Que 
l'Infinuation  n'cA  rcquife  que  pour  la  validité  des  do- 
nations faites  entre  les  Sujets  du  Roy  } c’cA  la  difpo- 
fidon  de  l'Ordonnance  de  1339.  Mais  i l’égard  de  U 
publication  introduite  (eulcmenc  par  l'Ordonnance  de 
15^^.  qu’elle  cA  indiAinâemcnc  ueccfft^rc  pour  faire 
valoir  les  fublKtutic^is.  En  un  mot  que  l'Infinuation 
cA  introduite  pour  rendre  la  donation  valable  de  la 
part  du  donateur,  contre  Tes  heritiers  Sc  Cieancicrs. 
Mais  que  la  publication  cA  établie  en  faveur  des  do- 
nataires inAiiuez  & fubAituez,  pour  autorifer  la  do- 
nation contre  leurs  Créanciers. 

On  répond  que  ce  qui  cA  dit  dans  la  premirre  Or- 
donnance des  Infinuations  au  fujet  des  donations,  cA 
repeté  jufqucs  à trois  fois  dans  celle  de  LuUis  XIII. 
du  17.  Décembre  Uu.  tegiArée  au  Parlement  le  atf. 
Juillet  fuivam,  laquelle  répétant  les  precedentes  de 
1339.  1349.  t533.  & 15^^.  fur  le  fait  des  Infinuations 
Se  cnreciAremens,  marque  évidemment  qu’il  n'y  a 
que  les  donations  faites  entre  les  Suyets  où  ces  forma- 
lirez  foient  neccfl'aircs. 

Après  tout , fi  l’on  demeure  d'accord  que  l'In  fintu- 
don  cA  inutile  , quand  il  s'agit  des  donations  Roya- 
les , qui  ne  fçatc  que  la  publication  cA  de  incGnc  qua- 
lité pour  les  fubAicutions } 
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Les  ceztes  que  nous  en  avons  alleguex  » le  prou* 
— ■ " vent  cUircmenc.  Iis  nous  petfua<ient  que  ce  qui  sellé 

dit  d'abord  de  rinfinuation  ('parce  qu'il  n'y  avoit 
alors  qu:  cette  formalité  introduite  ) doit  s'appliquer 
à toutes  les  fotmalitez  qui  depuis  ont  ellé  ajoutées  : 
car  encore  une  fois  la  grâce  du  Prince  n'a  pas  befoin 
de  ces  adminiculcs  cileangers  » elle  reçoit  là  per- 
fcâlon  toute  entière  de  rautocitc  Icule  de  Ci  pa- 
role. 

Ajoutons  que  l’Ordonnance  de  iÿia.  comprend  non 
feulement  les  InAnuations  preferites  par  celle  de  15)9. 
miis  encore  lcscnicgiflrcmens,qui  font  une  formalité 
des  Hiblliturions , requife  par  l'Ordonnance  de  15}^. 
laquelle  limite  l'une  & l'autre,  pM«r  m/pir  1mm  tntrt  hps 
S^jett.  D'uà  nous  devons  conclure  que  l’on  n'a  jamais 
emeodu  airjjcttii  les  donations  Royales  ni  à l'Infi- 
nuation , ni  à la  publication , ni  i renr»dlreinent  » 
ni  à aucune  des  fornulitez  portées  pat  les  Ordon- 
nances de  15J9.  1549.  1553.  I$i6.  qui  Ibnt  toutes 

cxptellèiisent  rappcllécs  dans  ectie  daniete  Ordoo- 
nancc. 

Mail  en  vain  nous  voulons  prouver  une  vérité 
donc  nous  voyons  tous  les  jours  des  effets  fcnlt- 
bles. 

Tous  les  jours  te  Roy  fait  des  dons , Sc  fa  magni- 
ficence Royale  ne  retient  jamais  rien  de  ce  qui  luy 
cil  dévolu  par  droir  d'auoaine»  de  dcsbcrence,  die 
boA.irdilc,  èc  de  coofircation. 

Cependant  on  ne  peut  pas  douter  que  toutes  ces  cho* 
Tes  luy  appartiennent,  de  mertnc  que  le  domaine  fa- 
cre  de  fa  Couionne.  Audi  quelque  libéralité  qu'il  en 
falTc,  le  tiers  luy  demeure  toujours , pour  nous  mar- 
quer  qu'elles  font  abrolumcttt  de  inaifpcnfablemou 
partie  de  Ton  domaine,  comme  efloit  autrefiaisie  Du- 
ché de  Vendoline. 

Or  on  n‘a  point  veu  jtifimes  l prefencciue  tels  dons 
eulTcni  befoin  d'autre  choie , que  d'un  ntnpic  enre- 
gidrement  â la  Chambre  des  Comptes  ou  au  Parle- 
ment. L’infinuation  & la  publication  n'y  font  pas  rc- 
quilcs,  mclnae  pat  tout  ailleurs.  C’eft  dans  ces  feu- 
les Jurifdiâions  que  le  Roy  doit  nunifefter  Sc  auto- 
rifêc  fa  maguificenec  Royale,  & pour  cela  il  ne  faut 
point  tant  de  formalitez  , tfaîs  fn^mm  efi 
Àênmrt , dit  ChalTanée , »m  f «m/«  p4rrv  CMmlpgi  glprU 
nundi , cpftfttUrMipnt  loo. 

Par  CCS  railbns,  on  foûtenoit  que  les  donations 
Royales  ne  font  point  füjencs  aux  fbrmalitex  ordinai- 
res des  donations  : de  qu'ainfi  celle  de  Henry  IV. 
en  faveur  de  Cefac  de  Vendofinc,  ne  pouvcûc  rece- 
voir d’atteinte. 

SECONDE  QJJESTION. 

Si  U elMufe  portée  psr  un  Contrséé  de  m/erU^ef 
^ des  pierreries  des  meuhles  entreront  en 
communauté , détruit  duos  le  mefme  Centrut 
l/l  fubptution  qui  en  m ejlé  fuite , en  eus  qu'il 
J uit  de»  enfuns.  Ou  Ji  ces  deux  Jlipulutions 
font  (omputîbles. 

Et  fi  les  enfuns  in  condicione  pofid  funt  in 
difponcioDC. 

Le  Roy  Henry  IV.  donne  entre  aunes  chofes  à 
Cefar  de  Vendofme,  pr  Ibn  Contrat  de  mariage 
avec  Dame  Françoife  de  Lorraine,  fille  du  Duc  de 
Meresur  la  fomme  de  cinq  cens  mille  livres,  dont 
quatre  cens  dévoient  efire  employées  en  acquifitions 
de  terres , de  les  aiures  cent  mille  livres  en  achat  de 
meubles , pour  entrer  en  communauté  lots  de  la  con- 
l'omtr-tion  du  mariage. 

Le  Roy  ajoute  ûu’d  donne  les  cinq  cens  mille  li- 
vres i Monficur  de  Vendofme  , fes  enfans  Sc  laits 
dcfccndanscn  ligne  diccâe, en  quelque  degré  qu'ils 


fotenc , les  mâles  dc  atnez  de  dagré  en  d^é  toûjoan  1^7 1. 
pteficrei.  . ■ 

Ainfi  comme  les  cent  mille  livres  dcllinécs  pour 
Kheter  des  meubles , femblent  entrer  dans  la  commu- 
nauté de  Monfieut  de  de  Madame  dc  Vcndofine,  les 
Créanciers  dc  Monficur  dc  Vendorme  ont  pmendu 
ou'clle  ne  pouvoit  faire  prtie  des  fubllicutions  dont  il 
saeit. 

D'ailleurs  comme  ce  Contrat  de  mariage  n'a  eflé 
lùivi  dc  cclcbcaiion  que  long-temps  aptes  fa  datte, 
attendu  l’impubertédcs  parties  i il  elt  arrivé  que  Moii- 
fieur  de  Madame  de  Mercoeur  manant  leur  fille  uni- 
que avec  Monficur  de  Vendofme,  promirent  pr  un 
fécond  Contrat  dc  mariage  du  ti.  Juillet  i^o8.  de  « 

donner  aux  futurs  conjoints  deux  cens  foixanie  Sc  dix 
mille  livres  en  meubles  de  pierterics , pour  entrer  dans 
U communauté.  Mais  â condition  qu’elles  ne  pour- 
ront dire  aliénées  pendant  le  mariage,  Sc  qu’arrivant 
la  diflblotion  dc  ce  mariage  fans  enfans,  le  furvivant 
pendra  â Ton  profit, tant  les  deux  cens  foixance  de 
dix  mille  livres  de  pierreries  de  meubles , que  les  cent 
mille  livres , faifant  prtic  des  cinq  cens  mille  livres 
données  par  le  Roy  , de  dcfhnces pour cflre  employées 
en  achat  de  meubles.  « 

Dell  vient  que  les  Créanciers  exerçant  les  droits  de 
Madame  de  Vendofme,  enconfcquenccdc  Ton  indem- 
nité de  dc  fà  renonciation  à la  communauté , forme, 
rent  patcillemcnc  la  queflion  de  fçavoir  fi  ces  deux  cens 
fôixante  de  dix  mille  livret  n'appaniennemps  incom- 
mutablcmcnt  l leux  debitrice  , fans  avoir  égard  aux 
termes  du  Contrat , qui  femblent  induire  une  fubilitu* 
lion  enfaveur  des  enfans  lou  fi  ce  n'cfl  qu'une  fimpic 
pohibitJond'alienet  , qui  concemoic  leur  mere  Iw- 
Icment. 

Pour  Monfieur  le  Duc  de  Vendofme  , on  dîfôit  i 
l'égard  de  la  pemicre  queftionqui  regarde  les  cent  mil- 
le livres,  qu'en  geoeril  il  e(l  cenain  que  les  meubles 
font  fufccpiblcs  de  fûbfticuüon,  La  pcnive  en  eft  aifée 
â faire  parun arguaient, qui  pour  cflre  trivial  de  or- 
dinaire, n’en  efl  pas  moins  concluant  : Sçavoir  , que 
tout  ce  qui  n'cA  point  défendu  rfl  prmis,  pree  que 
la  libene  efl  le  droit  commun  donc  tout  le  monde 
peut  ufer.  Or  on  ne  feauroit  montrer  aucune  loy  qui 
défende  de  fûbflituer  wdeniets  ny  des  meubles  meu« 
blans,  parconfequenc  on  les  peut  fubflitucr. 

C’cfl  encore  un  autre  ptincip  dc  droit,  que  tout 
ce  qui  peut  eftre  légué  peut  cflre  fubflicué.  Les  meu- 
bles tombem  ^am  u difpofition  des  legs  L i. 
de  UfMis  I.  & geoera^ement  toutes  les  chofes  c:jc- 
poreRcs  & incorporelles  : Tum  uuttm  etrpprdUs  rti  U- 
gri  pejfimt , <judm  incorporuUi  , dit  l'Empteur  Jufi. 
ciuien  dans  (es  Inflituis,  tu.  ao.  de  UpusU,  lik.  1.  ^ 
pecidmm  duttm. 

A l'égard  dc  la  fubfiicution , Jjftinien  ajoute  dans 
la  lov  2.  eod.  communid  de  Ugdiû  & fiJeicommiffu  , 
que  les  choies  qui  font  léguées  pmvmt  dire  fliblli- 
.tuées.  Es  omnid  tftu  ndiurdliter  infunt  legtais  , & 
dekommjfis  iithurtrt  inteliieuMur. 

Suivant  cette  maxime  Pcrcgrinus,7V.*é7.  de fidei^ 
comuif.  drt.  y mm.  43.  dit  que,  In  fideicpmmiffb  uni- 
verfdli  noniae  rnebUinm  vtni»m  omsùd  coipordlid 
movibilid  per  fe  , vel  per  Ideo^ne  fmppellex  abf‘ 

duh  'te  cantinebitHr , item  pectuùd  i idem  été  merçikm 
& ptcdsùu  & de  duindlAm  , & dl-.ù  ionis  mtkUi~ 
bus. 

Le  troifîéme  princip  efl , que  les  claufes  d'un  mefi. 
me  Contrat  ne  font  point  préfumées  fê  détruire  les  unes 
les  autres.  Au  contraire  quand  un  AÛc  cftambigu, 
il  faut  faire  efibrt  pour  en  concilier  les  cUufcs,  Sc 
pour  leur  donner  un  fens  qui  puilTc  fubfiller  avec 
tout  ce  que  PAAe  contient.  Qiietiet  in  dlUonibut  , iu 
exceptionibm  , ordtio  tfi:  cpnmmdijjimmm  eft^ 

id  dctipi . fM#  ret  de  wugii  Vdledt , ^Hdm 

pertdS.  A quoy  on  pou  ajouter  ces  termes  dc  Peregri- 
ous,  lequel  on  os  fçauroic  trop  çitet  en  matiecede 

fub- 
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£ibânttioii>oùii  â pfttfaiiencBt  excellc:^^  fmftr 

Mcifi  vdUre  fctt/l,  m 

müM  ùmxÜu  & iatg4ttrim  reddMV. 

Tous  CCS  pùacipcs  font  fkciles  i appliipiec  au  £ut 
patticuiier  donc  eii  quefiioo* 

' £c  brf^u'it  eft  dit  par  le  Contrat  de  mariage  de 
Mtsnfieuc  le  Duc  de  VendorroCj  (pie  les  cent  mille 
livres  rubAicuées  > £ccoiii  employées  enadiai  de  meu> 
i>lcs  pour  entrer  en  esmmunauti , cela  ne  veut  direau> 
cre  cho& , ûnoo  que  cette  lômme  n’entrera  en  commu- 
rauti  que  comme  des  meubles  fubAicuca  y peuvent  en- 
tra > i l'cAet  (pie  les  conjoints  s'en  fervent  ÔC  en  ayeni 
1 ulige  pendant  la  di^tie  de  leur  mariage. 

Quuu  à la  féconde  (meftien  , qui  concerne  les  deux 
■oenaSnxanteSc  dix  mille  livres  en  picrccTÎes  & meu- 
bles «elle  fe  décidé  pareillement  en  £ivcur  de  Mon- 
ÜMt  le  Duc  de  Ven^me. 

Ondoie  demeura  d’accord  que  la  prohilniion  dV 
Ijimfr  cA  en  faveur  des  encans  : Le  Contrat  porte , Qiu 
tttfi*rrmtstu  frnnmtffirt  ditnitt  ftntUnt  U métrtA- 
gt.  Et  ^dérrivéutt  U ÀijftlttMn  dUtUty  fimt  tnfdtm.U 
Jkrvivdmt  Us  frttuird. 

Quel  (éns  peut-on  donner  à cette  claufe , y^r  «r* 
fdsu,  finonque  la  prohibition  d’altcnct  les  mccrcties 
ic  meubles  acAé  Aip'ol^  pour  les  confeivct  a ces  mè^ 
nsesenCans,  £c  pour  faire  en  forte  qu'ils  en  proAtaf- 
fent  i La  Règle  des  Contrats  déjà  alléguée  cA  * que 
rienn’y  eft  r^uté  inutile.  Chaqueclaulê,  chaque  ter- 
me  > doit  s'il  cA  poftîble  opaet  quelque  chofe , & par- 
tiouliaemcnt  »<niand  dans  les  Contrais  de  mariage  il 
eft  parlé  des  enuns , U claufe  <^i  taie  mctiiion  deux 
eft  toujours  entendoË  de  telle  façon  qu'il  Icurcn  puif 
fe  revenir  du  bénéfice.  Pour  ccU  on  le  départ  mefme 
(ati  fouvenc  des  maximes  ordinaires.  Tous  les  Doc- 
teurs Arteftographes»  comme  Brodeau  (lir  Monficur 
J.obct>  lettre  F.  num.  aB.  Momac  » «d  Ug.  ay.  i.  4. 
f.  di  peff.  & 4si  Itg,  9.  f.  d«  pr^dt.  Bouguiet , lettre 
R.  n>mb.  5.  Cbopn  » tn  etn/itft.  Pdr.  lià.  x,  tit.  r.  rt. 
X4.  Du  Freine,  au  Journal  des  Audreoces  , livre  i. 
chapitre  ai.  conviennent  Sc  remarquent  un  exemple 
dans  la  claufe  des  Contrats  de  matiage , laquelle  con- 
tient Id  fdcttlti  de  ruMcer  k U eemmmidtui  ,&  en  re^ 
netifdnt  rtfrtstdrt  frdnchement  & ifditttment  sent  ce 
Ceny  ddfferti. 

Car  encore  que  félon  nos  Réglés  la  faculté  de  re- 
prendre ffanchemenc  8c  quincmcnc  ne  s’étende  pas 
d'une  peiibnite  i une  autre  \ 6c  que  quand  il  n’y  eft  par- 
lé (pie  de  lafnnme , elle  luy  foit  perfonneile,  en  forte 
qu’elle  ne  paAe  point  aux  enfans,ficlle  ne  leur  eft 
aullî  accortiéc  en  termes  exprès  : neanmoins  lorfque 
dans  U claufe  qui  regarde  la  faculté  de  renoncer  à la 
communauté , il  eft  parlé  des  enfaiu  ( quoy  tpi'enfuice 
la  claulê  de  reprift  ne  £i&  point  mention  <l'cux  ) la  rc- 
prife  eftcenice  leur  eftre  accordée , & ils  en  joitilTem 
par  cette  raifon , (pi'il  ne  peut  pas  eftre  parlé  des  en- 
fant ioucilcmcnt  dans  le  Contrat  de  mariage.  En  cftci 
fi  on  ne  leur  donnoit  point  d'autre  avantage  que  cekiy 
de  pouvoir  renoncer , il  (êroic  inutilement  parléd'eux-s 

{larccquela  coutume  indépendamment  de  tout  contrat 
eur  attribue  ce  droit  de  renoncer  à la  communauté.  Et 
par  quelle  raifon  la  loy  donncroit-clle  cet  avantagea 
CCS  enfans , (î  ce  n’cft  que  la  mention  fiiceune  fois  de  leur 
pufonne,  ne  leur  doit  pas  eftre  inutile?  Ainfi  on  en  ap- 
plique l'cftcc  à 1a  faculté  de  reprendre  quittement  & 
fanebement  , quoy  que  cette  faculté  fe  trouve  em- 
ployée dans  une  autre  claulc  que  celle  qui  concerne  la 
repiifc. 

A plus  forte  nifon  doit-on  dire  dans  rerpcce  pre- 
fente , que  la  prohibition  d'ajiencr  les  pierreries  & meu- 
bles, dl  en  faveur  des  enfuis  ,pui(qu'il  eft  parlé  d'eux, 
non  point  dans  un  autre  endroit  du  Contrat , mais 
immédiatement  après  cette  prohibition  d'aliener. 

Les  enfans  (ont  donc  preterex  à cous  autres.  Car  le 
furvivant des  deux  conjoints  ne  peut  profiter  de  rou- 
tes ces  pimecies  fie  tncubles,  qu’cncas  dcdiAôlutioa 
Tome  1. 
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du  matiage  fans  enfuis.  De  force  (jue  comme  il  y a 
des  enfuis , ny  Ceiâr  de  Vcndofme  n'en  pouvoir  pro- 
fiter comme  lucvâvanc  ,ny  Madame  de  Vcndofme  fa 
femme  les  reprendre  pour  en  difpofcr  en  venu  de  la 
claufe  de  fon  Contrat  de  mariage,  attnbutivc  de  la 
tepcilcà  laqucUecUc  a renoncé  àcet  égard  parce  der- 
nier contrat  de  mariage  en  faveur  de  fes  enfans  : puis 
qu’en  cas  dc'  fucvic  ils  ne  luy  peuvent  appartenir  qu’à 
condition  cpi'ii  n’y  ait  point  d'cnfins. 

Au  rcftc.qui  ne  fçait  que  la  claufe  de  reptife  n'eft 
point  de  la  Coutume  : Comme  elle  eft  extraordinaire 
Sc  contre  U nature  des  fociaex , on  peut  ou  ne  Ia  point 
ftipuler  ou  y renoncer , ou  la  tempérer  quand  les  cho- 
fes  font  ertcore entières, commccllcsclmiencau temps 
du  fécond  contrat  de  mariage  du  li.  Juillet  t£o8.  Par 
confequent,  fi  dans  ce  contrat  on  auroic  pû  dérogn 
abfolument  à la  faculté  de  reprendre  t à plus  forte 
laiftm  on  l’a  pû  faire  pcxir  ce  qui  regarde  les  piare- 
ries. 

On  oppofe  que  la  prohibition  d'aliener  n’eft  point 
conçue  au  profit  des  cnfms.  Qu’d  n’eft  fait  aucune 
mention  d'eux  que  dans  la  condiuon , fie  non  par  for- 
me dc  difpofîtion. 

On  répond , que  c eft  une  réglé  cenainc , remarquée 
par  Peregrinus , Traité  des  fideicomtnis  article  i8. 
uum.  17.  <{uc  U condition  djfpoft  , quand  les  ccrmct 
dans  Idquels  elle  eft  conceuë  , ne  peuvent  autremo« 
recevoir  un  fois  naturel  : ou  quand  la  fubftirution  s’en 
induit  parun  argument  à fcnscontraire.  lien  rapporte 
pluficurs  exemples.  Dans  le  premier , il  préfuppofe 
qu’un  teftateur  a dit  fitis  Titimmen  heritier,  & fi 
Titim  dtcedefdtu  ettfdns , je  Itty  fermas  de  difiejer 
hrment  des  hient  ^n'il  dssrd  rteem  de  mey.  Dans  cette 
efpece  il  aftcurc  que  les  enfans  (ont  appeliez  , quoy 
qu’ils  ne  (oient  que  dans  la  condition.  Parce  qu'argu- 
raemam  parun  (ens  contraire , il  faut  conclure  (pie  'Ti- 
tius  mourant , nuis  laiflànt  des  enfans , le  Teftateur  ne 
veut  pas  (pie  Ticius  puidc  difpofCT  des  biens  qu'il  luy 
lailTc.  Voicy  comme  le  mefine  Peregrinus  s'en  expli- 
que. Lmitd  feentu^-  & mtlim  in  cdfn  tfitdnde  drfn-^ 
meminm  k centrdrie  fenfm  fnm^nm , firiQi  dd- limita 
verberum  fie  imfertdrtt  i nt  ymd  m^nte  Titie  dîQnm 
fniffet  : Et  fi  Tiùnt  dteeffent  fine  filiié,  vele  (jnedUherk 
iifyenert  f«0it  de  bénis  meis  t nnm  k centrdrie  /enfin  . 
eecumfiliùdreedente,  neletjnedpejjit  difif  entre.  Cenfit- 
(jnenter  rtfinitdt  fideicemmipen. 

Cene  (Técifion  a fon  application  toute emiere au  fait 
particulier  donc  il  s’agit.  Le  Contrat  porte  que  ladif- 
iblution  du  mariage  arrivant  (ans  enfans , le  (urvivanc 
des  conjoints  prendra  les  pierreries  i fon  profit.  Des 
termes  de  ce  Contrat  il  fuit  parun  argument  à fens 
contraire,  qu’y  ayant  desenfinslorsdu  dccét  du  pre- 
mier mourant  des  conjoints,  le  furvivant  n’a  pas  droit 
de  preivlreccs  pierreries  , fie  cpi'à  fon  exclunon  elles 
feront prifes  parles  enfans*,  cequi  iuftifie évidemment 

lie  dans  cette  maniae  de  parler,  la  condition  fett  de 

ifpofition. 

On  oppofe  (pie  la  prohibition  d’aliener  n’eft  que 
pour  le  temps  que  la  communauté  durera  , fie  qu’ainfi 
cette  probioicion  eftani  levée  par  1a  diftôlution  du  ma- 
tiage , U pleine  propriété  des  pierreries  eft  retournée 
à M ulame  la  DuchelTe  de  Vcndofme  , apres  avoir  re- 
noncé à la  communauté , fie  ayant  exercé  1a  faculté  de 
reprife. 

On  répond, que  cette  objcAion  eft  captieufe,  fie 
qu’il  s’cnruivTOir  de  la  propofuion  qu’elle  avance  , 
qu'on  pouttoit  éluder  toutes  les  fubftitunons  faites 
(ous  condition.  Parce  (pi’il  arrive  ordinairement  qu’il 
dépend  de l'évcncmenc de  1a condition,  fi  la  fubftitu- 
rion  validera  , ou  n’aura  point  d'eftet.  Cependant  per- 
fonne  ne  s’eft  encore  avilc  de  (t  (ervir  de  ce  moycir 
pour  annuller  les  iubftimcions  conditionnelles  , qui 
ont  accoutumé  de  prendre  leur  force,  du  jour  que  1a 
condition  eft  échue. 

Au  faicpacticuUa,lafiibAicuticm  despiarecies,ta* 
CiftfLq, 
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quelle  te£t!ce  de  U pfobil>ttion  d'aliener,  conceuë  au 
pcofi:  des  enfant  > cft  demeurée  en  rufpens&  attachée 
{ pendant  le  nmiage  ) à 1a  condicioo  , s’il  j auroit  des 
enfant. 

La  force  de  ce  raifonnemem  patoiftra  encore  da- 
▼anc^,  par  l'oppodrion  d’un  argument  abfurdc  de 
ceux  qui  roAtienneac  la  proportion  contraire.  Voicjr  | 
comme  ils  peuvent  raifonner  dans  la  vérité  du  fait.  ' 

Le  furvivanides  conioinis  pourra  difpo (et  despier- 
tetict  »filenutiage  fe  diflbut  fins  enfant.  Oc  le  ma- 
riage n’a  pas  ellé  diffous  (ans  enlins.  Pat  coufequciu 
k (utvivanta  pû  dirpofec  des  pierreries. 

Y a-C'il  perfonne  de  bon  fens  qui  puiiTe  fouffrir 
cette  confequenec)  CcA  pouritfic  ainfi  que  la  créan- 
ciers raifeonenr. 

Au  furplus  » quand  il  c(l  ftiputé  que  la  pierrerfes 
entreroot  en  communauté  » cenc  convention  n’empel^ 
che  point  1a  fubftitucion.  Elle  ne  (ignifie  autre  choie, 
(înon  que  les  conjoints  pourionc  fc  (ervirdapterteria 
pour  leur  ufage , pendant  la  communauté.  Cela  n’eft 
pas  incompatible  avec  la  fubllitutiai. 

Par  ces  raiibns  on  foûtenoit  pour  Monlieur  te  Duc 
de  Vendofine,que  non  feulement  les  cent  mille  livra 
données  par  Henry  IV.  i Cefar  de  Voxlorme  , mais 
encore  les  deux  cens  foixante  & dix  mille  livra  don- 
nées i Madame  de  Vendorme  fa  (emme , par  lés  pere 
& merc,  pour  empbyer  en  pierretia  0c  meubla, 
ciloient  vaublement  fubAituéa  en  faveur  de  leurs  etw 
fans. 

Pour  k$  Crancien,  on  difoic  au  contraire  à l’é- 

Î|ard  daceni  mille  livra  doméa  par  le  Roy  â Mon- 
icurlc  Duede  Vcndofine  , qu’elles  font  emrèa  dans 
la  communauté , 0c  par  conicquenr  affranchia  de  la 
fobftitutton. 

S i par  un  Contrat  de  mariage  les  petc  0C  mere  de  la 
future  époufe  luy  avoient  donné  (par  exempte)  la 
fomroede  quatre  cens  mille  livres,  avccclaulc  de 
fobilirurion  en  faveur  da  enfiosqui  naiftront  du  ma- 
riage i 0c  qu'enfuite  il  foll  dit  que  de  cette  fomme  de 
quatre  cens  mille  livra,  il  en  eu;retoit  le  tiers  dans 
la  communauté,  0C  que  la  deux  autra  tiers  demeure^ 
tont  propres  i la  fotuie  époule  : il  eft  certain  que  par 
cette  dcrnicre  clauié  la  rubmrutkm  deroeuretoie  reftrain* 
te  i ca  deux  tiers  (lipulex  propres , paKe  que  l’autre 
tiers  dlant  ftipulé  entrer  dans  la  communauté , le 
mary  en  auroit  la  libre  difpolîtion  , qui  cft  une  cbolê 
dircâeroent  oppo(ée  au  droit  da  fiblticutions. 

lien  dldemefme  d'une  (brome  Aipuléc  entrer  dans 
la  commuiuuté  de  la  part  du  futur  ^ux,  dont  1a 
moitié  par  le  moyen  dexette  ftipulation  appartient  é 
la  femme  du  jour  de  la  Benediâion  Nuptiale.  Puis 
qu’à  l’égard  oc  cette  moitié  il  cA  impolEbic  de  con- 
cevoir qu’elle  foie  chargée  de  fubAitution  par  les  pew 
re  0c  mere  du  futur  époux,  qui  ne  donnent  rien  ala 
future  époufe,  cette  moitié  luy  anpartenanc  par  droit 
de  communauté.  Car  la  réglé  elt  cenaine qu’il  ny  a 
que  ccluy  qui  cA  honoré  par  quelque  difpomion  faire 
à fon  proAt , qui  puiAe  eAte  chargé  de  fideicommis 
par  le  donateur. 

AinG  la  cinquante  mille  livra  qui  doivent  appar- 
tenir , 0c  qui  ont  cffcAivement  appartenu  à Madame 
la  DuchelTc  de  Vendofmc  pour  fa  moitié  da  cent  mil- 
le livra  Aipulées  devoir  encrer  en  communauté , ne 
luy  ayant  ^inc  appartenu  par  la  libéralité  du  Rxiy 
Hmry  IV.  mais  i titre  de  communauté,  qui  cft  un 
droit  établi  par  la  Coûrume,  0C  une  convention  or- 
dinaire da  marina  qui  (êfbnt  en  pars  Coûtumier; 
il  n'y  a nulle  raifon  de  prétendre  que  cette  moitié  eA 
fubAiiuée.  Si  donc  elle  n’eA  pas  lubAituée,  peut-on 
dire  que  l’autre  moitié  eA  de  nature  differente;  0c 
que  aux  mefme  fomme , la  moitié  qui  cAoit  à la 
femme,  luy  ait  appartenu  librement , 0c  l'autre  moi- 
tié qui  cAoir  au  nury , luy  air  appartenu  chargée  de 
fubaittttion  ) Cela  ne  k peut  pas  comprendre  0c  refîAc 
à cous  fie  que  nous  avons  de  réglés  les  mieux  kablia 
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dans  la  Jurifprudeoce  da  fubftitudoDS  0c  da  oomm»  t y S. 
fuutex, 

On  c^polê  que  les  claulcs  d’un  mefme  Contrat  ne 
fe  peuvem  détruire  la  unes  par  les  autra.  Que  félon 
le  commun  fentiment  da  Jurifconfulta,  quand  un 
A«%c  cA  ambigu  , il  faut  faire  effort  pour  concilier  la 
claufés , 0c  leur  donner  un  (êns  tel,  qu’il  puiAê  (ûk 
(îAer  en  tout  ce  que  l’Aâe  contient  ; 0c  qu’ainfi  ce 
qui  cA  dir  da  cinq  cens  mille  livra  fubftitu^  , qu’il 
■en  (êta  employé  cent  mille  livra  en  meubla  pour 
entrer  dans  la  communauté , s’entend  pour  y entrer  » 
comme  da  meubles  fubAiruex  y entrent,  i Icffétque 
la  conjoints  s'enpuiffenc  favir,  0C  ca  avoir  l’uf^ 
pendant  1a  durée  de  leur  mariage. 

On  répond  que  cette  propoAtion  imaliqise  une  coa- 
tiadiâion  mamfeAe  t puifque  contre  (es  ptopra  prïD> 
cipa  elle  va  à détruite  ennereiDent  la  claufe  qui  coo* 
ticni  la  Afpulation , ^ut  Us  etm  milU  fivrvr,  <sn  la  wmt» 
hlet  au*  tu  fertUnt  ucbttt^  tutrtran  m «mmuMucrf , 

Sat  la  claufe  precedente  qui  contiem  la  fubAinnioo 
a cinq  cens  mille  livra.  Car  n’eA-ce  pas  détruire  k 
Aipulaiion  de  communauté  à l'égard  de  ca  meubla  , 
que  de  dirc,<qu‘clle  s’entend  qu’ils  y entteroieac  , à 
l'effet  que  la  conjoints  s'en  puficnt  fervir,  0e  en  avoir 
l’ufage  pendant  la  durée  de  leur  marine  f II  nVAoit 
point  necedàire  que  cela  fiiA  Aipalé.  'fous  les  biens 
propra  da  conjoints  , meubla , 0c  imtneubla  , mA- 
mes  les  dénias  que  l’on  Aipule  propra  i la  forum 
époulé  , 0C  aux  (sens  de  (bn  cdlé  0c  ligne , enrraïc  de 
cette  manière  dans  la  communauté  ; en  (brtequenon 
feuiement  Tulige  en  eA  commun  aux  conjoints  'pen> 
dant  leur  truriage,  mais  encore  la  fruics  quicnpio 
viennent  tombent  dans  la  coromiasoucé. 

CcA  ain(i  que  dans  le  Païs  de  droit  écrit,  oA  il  n’y 
a point  de  communauté , les  biens  meubla,  0c  immeu> 
blés  appartenant  au  mari  0C  à la  (êmme  , (bru  com- 
muns entr’eux  quant  i l’ulâge  : Delà  vient  que  par  les 
anciens  JuriAonfulta  Je  mariage  cA  défini  nsfmium 
muù  viu,  Jiviui  & humuui  jtsrii  ctmmustîcutiu,  0c  en 
U loy  uàvafm  eoL  dt  rrÎM.  exfil.  hmA.  uxut  dkkut 
ficU  rti  humuuu  ut^ue  dhùu  dmwM.  La  lov  t.  fJ* 
uSitm  rer.  Mas.  paffè  encore  plus  avant  ; elle  ajouta 
fuê/ddtm  exifiimuÿt  uxtrtm  muritt  funum  utn  fixât  ^ 
fuis  ficUtés  vitu  fHttUmutdt  dtuÜHém  txmfiuura. 

Mais  ce  n’cApas  ainlî  qu’on  l’emeod,  lors  que  dat|f 
le  PaïsCoûtumieron  Aipulcqu’une  fomme  de  deniers 
promife  à l’un  des  conjoints , entrera  en  communauté. 

Cette  Aipulacion  emporte  que  du  jour  de  la  Bénédic- 
tion Nuptiale , la  fomme  fera  commune  entre  la  con* 
joints , non  feulement  quant  à l*u(^e,  mais  quant  i 
la  propriné.  En  telle  (brte  quefi  au  jour  de  la  aiübltr- 
tion  du  mariage , cette  (bnune  eA  encore  deuë , elle  (ê 
partage  également  entre  le  furvivant  0c  fes  heritiers  du 
prédeccde,cn  cas  d’accepearion  de  communauté  i foie 

3u‘elle  air  cAé  protni(c  du  chef  du  mary , ou  du  chef 
e la  (êmme;  te  fi  elle  a cfté  payée  avaiK  ou  pendant 
le  mariage , la  meubla  ou  immrubla  qui  en  ont  efté 
icquis  iqqiarciennent  aulE  aux  conjoints  ou  i 
hetitias , par  moitié  en  pleine  propriété. 

Ainfi  larfqu  on  dit  que  la  Aipulation  ( portant , 
que  les  meubla  qui  feroient  sebaez  da  cent  mille 
livra  cfuraont  en  communauté  ) fe  doit  ovendte 
qu’ils  y entreront , à l’effet  que  la  conjoints  s’en  pu(^ 

(rat  (érvirôc  en  avoir  rufiteepoKlam  ladutéedu  ncu- 
riage-,  c’eA  dite  en  effet  qu’ils  n’y  encreront  point,  0c 
par  confequent  c’eA  détruire  une  claufe  par  l’autre, 
contre  le  propre  principe  que  l’on  a voulu  efiablir  mi 
contraire, pour  Monûwr  le  Duede  Vcndofine. 

Il  Ëmt  donc  chacher  un  autre  nmyen  de  condliet 
ces  claufa.  Et  U n'y  en  a poinr  de  plus  naturel  que 
de  dire  que  la  Aipulacion  , portant  ^ut  la  meubUt  fui 
ftraa  uebaa.  des  eait  miBt  livret , onrtrtHt  eu  eemmu 
uuuti , cA  une  exception  de  celle  qui  contiem  la  fub- 
Aiturion  dn  cinq  cens  mille  livra  , fuivant  la  réglé 
ftfitrientden^uutfritribm^CuiQesa  r^le  • Ikupouz 
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les  difpofîciens  6t  fitpuUtions  commues  dans  unmê- 
rnc  Atkc.  Nous  ca  avons  un  exemple  rcnurauable 
dans  la  loy  xS.^.di4Kiim.vtl  tramif.  Ugât.  Cmdant 
l'el^c  d un  TclUinmc , par  lequel  le  celUteur  avoit 
légué  une  chofê  avec  charge 'de  ndeicommis  » 0c  par 
une  claulc  pofteticurc  avoir  i^uc  la  meime  chofe  i 1a 
merme  pedonne  putcmcDt  & limplement  > fans  charge 
de  fidcicommis.  Le  Jurifcoarulte  décidé  U merme 
chofe  apparriendia  au  legarairc  en  venu  de  cette  der- 
nière claufc  , fans  charge  de  fidcicoroiois.  £t 
ffPtriorm  firiftwrttm  ttfiMmnti  ptsemt fpeûtri. 

A quoy  il  lauc  ajourer  une  autre  ration  , feavoir» 
que  naturellement  les  difpoficions  fpeciales  derogem 
0C  doivent  prévaloir  aux  generales,  fuivani  la  k>y  8t. 

de  reg.  jitr.  In  tete  fnrt  gtmeri  fer  fpeciem  dereg*’- 
tur  i & ütfid  fetiffimem  héketur,  nd  fpeeUm  di- 
rtlbait  efi.  £t  en  la  loy  41.  de  périr,  rren  sntiigiu/r 
in  emni  jure  Jpttiemgtntri  deregAre. 

Suc  cemeiVne  peuKipe,  les  OoAeurs  décident  que 
Ji  nmtm  Ugâtum fit  gtnernU , éUerttm  fyecùUe , prnvd- 
let  tyned  efi  fpecinU  , fivt  prectdét , pvt  fntfeyiuttHr  ; 
vermn  fi  fpecutU  précédât , im/mniiit  generâîe  per  nen 
temprebenfionem.  Si  ver*  fpetUU  fietfe^muar , immi- 
eiuit  generâU  per  rrvecntienem  & rran/lâtiemem  j com- 
me Il  cft  traité  par  le  Cardinal  Mantica,  de  cenjeÛnr. 
etlr.  ve/nnt.  lA.  ir.  fit.  a.  mtm.  x8. 

De  forte  que  U Aipulacion  coatenaot  fne  Ut  men- 
Slet  âC^Htt  de\  cent  mille  livres , qui  faut  pârtie  des  cinq 
cent  mille  livres , entrereient  en  eemmnnMtué , eftant  fpc- 
cialc,  il  cA  lâns  diAculié  qu‘elle  déroge  à la  Aipula- 
cion generale , par  laquelle  ces  cinq  cens  mille  livres 
«ûoicut  fubAituees. 

Voila  pour  ce  qui  touche  les  cent  raille  livres  dcAi- 
nées  ai  achat  de  meubles,  0c  tombées  dans  la  commu- 
nauté (ans  charge  de  ruhAiiution.  Voyons  prelcnte- 
ment  comme  les  deux  ^ns  foixaiuc  0c  dix  mille  livres 
en  pierreries  font  de  la  mcfme  qualité  -,  cela  A prouve 
par  les  claufes  du  deenier  Conuacldc  mariage,  con- 
ccucs  en  ces  termes. 

Et  bienqne pârle  Centrât  fnfdit  dm  einquUme  Avril 
x^yt.UftUn  St*nr&  Dame,  Dnc  & Daeotfiè  de  Mer- 
<anr , âjent  premt  de  dtnner  4 U DnmeifeSe  leur  fide 
dâm  U veiie  de  U BenedilUan  NnptUle  en  fievenr  dn- 
dit  mnriâge , lâ  femme  de  cent  miÿt  ient , peur  demeà- 
rer  mnenmie  & entrer  detns  lâ  eemrnnneaui  defditt  fie- 
tnn  mârieX^  i & entre  ce  en  pierreries , ht^net  & jeyââx 
jnfqnet  â lâ  femme  de  cinqmtnte  mdle  ècut.  Neetmeim 
iâdite  Dâm  Dncbeft  de  Mertatnr  fnyerâ  ânfdittfntnrs 
ipeux  dâns  lâ  veille  de  lâ  BenediSien  BlnptiâU , lâ  fem- 
me de  deux  cens  feixânte  & dix  miKt  livret , en  bâ- 
gnes , pierreriet  & mtrti  miAltt  qui  entrèrent  dâm  U 
eemnmnâtuè,  Iâdite  Dme  demenrânt  dUbârgie  dnfnr- 
fiât  defditt  cent  cinquânte  nùUe  éeiMi 

Mâis  ne  pSMrrsAr  Ufdites  bâgttet  & pierreries  eftre 
vendkèi  m âlieniei  dirent  Udit  meriege.  Et  evenent 
iâ  difieintien  etkelay  per  U deeit  de  ^nn  des  eenjeinti 
fjuit  enfers ^ le  furvivent  âure  & prendre^  fenproft, 
fâfit  Iffditi  deux  etns  foixerte  & dix  nrilU  litms  en 
vKKbles , begiui  & jayanx , que  U femme  de  cent  mille 
livrer  pftmije  per  U Aej  . qui  deis  entrer  dent  lâ  cem- 
mnneusè  , peur  en  dijpeftr  einfi  qu'il  luy  plâtre. 

Sâuf  qu'eu  Iâdite  DâmeifetU  aectdeteit  fânt  enfimt, 
ladite  Deme  f*  mtrt  vivântt  âurâ  dr  prtndrâ  là  meitii 
dtfditts  bâtttet  & jeyeuxi 

Et  fânt  drrmr  â ce  qui  eji  aeserdi  â ledlte  Dmnei- 
fellepar  ledit  Centrât  de  mâriage,  en  Câi  derentnàâ- 
iien  par  elle  â Iâdite  cemmunâtué. 

Ce  (vMit  le*  propres  termes  de  ce  Contrat  de  ma- 
tiage. 

Cela  prelûppoA  il  n’cApointnecenâire  d’entrer  dans 
la  cnieAion  de  fçavoir  fi  la  prohibition  d’alicner  fitite 
en  uveur  de  quelqu’un  emporte  fubArnmon  à Ibn  pro- 
fit. Il  fiilfit  ici  de  prouver  que  U prohibition  d’alie- 
net  les  pierreries  dont  il  s’agir,  n’cft  point  Aipuléccn 
&veur  des  enfims  qui  naiAroicm  du  mariage  de  Mon* 
Tome  I. 


ficur  0c  de  Madame  de  Vendofme.  Il  n’cA  point  fait 
mention  d'eux  dans  la  claufc  qui  contient  cette  pro- 
hibition , mais  feiiiemem  dans  U clauA  lûivanic.  Car 
la  claufc  qui  contient  ta  piohibiiion  d'alicner  cA  ren- 
fermée dans  ces  mots  : Meà  ne  peurrent  lefUitet  be~ 

'■  guet  & pierreries  efirt  vendues  ni  elieniet  durent  ledit 
merU^t.  Cctre  claufc  finit  ü , 0c  fait  un  fens  compler^ 
où  il  n'cA  point  parlé  des  enfans.  Suit  imincdiaicmair 
une  autre  ciaulè  route  dîAiniAe  0c  feparéc,  quicA  cel- 
le où  ilcA  parie  des  cnfins  Sc  qui  cA  concciic  en  ces 
termes  : Et  evenem  te  dijfoluiien  tCiceluy  per  U decét 
deCn»  des  cenjeintt  fem  enfant , U fun/ivnnt  eure 
prendre  e fen  prefit , f4Mi  Ufditt  deux  cem  feixente 
& eUx  mUte  Uvret  en  beguet  & jeyaux , que  la  fem 
me  de  cent  milU  livra  fremife  par  le  Rey  ^ qui  deit 
entrer  en  le  cemrnunânte , peur  en  diffeftr  einfi  qu'il 
luy  ptâire. 

Voilà  donc  deux  claulês  diAjnûes  0c  feparées  ; l'u- 
ne contient  la  prohibition  d'alicner , non  pas  genera- 
le 0c  indéfinie  , mais  pendant  un  certain  temps , fça- 
voir , pendant  la  durée  du  mariage  i l’aucre  donne  0C 
attribué  au  fuivivant , ( ai  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'en- 
fans  ) tant  les  cciu  mille  livres  qui  devotenc  entrer 
dans  la  communauté  de  la  part  du  futur  époux , que 
les  deux  cens  foixante  0C  dix  mille  livres  qui  y dé- 
voient entrer  de  la  parc  de  1a  future  époufe.  C«A-ls 
le  Ans  Sc  l’efièt  de  cette  claufe  , cefiam  laquelle , en 
cas  de  prodecés  de  Madame  de  Vendofme  fans  enfant, 
fi  les  heritiers  avoient  accepté  1a  communauté , Cefae 
de  Vendofme  n’auroic  eu  aucune  reprife , ni  des  ccnc 
mille  livres  qui  eAoient  entrées  de  là  part  dans  la 
communauté , ni  des  deux  cens  fnixame  Sc  dix  mille 
livres  qui  y eAoienc  entrées  du  chef  de  Madame  de 
Vendoim.  Au  lieu  qu’en  confequencc  de  cette  claufc, 
au  cas  du  predecés  de  la  Dame  de  Vendofine  fans  en- 
fans,  Sc  a’acœptacioQ  de  la  coromunauté  par  fes  he- 
ritiers , Cefar  de  Vendofme  furvivanc  auroit  eu  la  re- 
prife  de  ecs  deux  femmes  par  preciput  0c  hors  part* 
Comme  pareillement  fans  cate  claufc  (au  cas  con- 
traire du  predecés  de  Cefar  de  Vendofme  fans  aifans , 
Madame  de  Vendofme  acceptant  la  communauté  ) 
n' auroit  eu  aucune  ccpcUc,  ni  des  deux  cens  foixante 
0c  dix  mille  livres , ni  des  cent  mille  livres.  Et  fi  elle 
y avoir  renoncé , elle  n’auroic  point  eu  la  reprife  des 
cent  mille  livres  *,  mais  feulement  des  deux  cens  foi- 
xante 0C  dix  mille  livres , futvant  la  Aipubrion  por- 
tée pat  le  Contrat  de  mariage  du  cinquième  Avril 
t$yi.  ratifiée  0C  referréepar  ccluydu  15.  Juillet  itfoS. 
en  ces  termes  : Sent  déroger  e ce  qui  efi  ecetrdi  e le- 
dite  DemifelU  per  Udit  Centrât  de  meriege , en  cee 
de  rtneneiâtitn  per  elU  e ledUe  cemneneMtè.  Au  lieu 
que  fuivant  cette  clauA , Madame  de  Vendofme  ac- 
ceptant la  communauté  ou  y renonçant , auroit  eu  U 
reprife  de  l'une  Sc  de  l'autre  (ômroc. 

En  un  mot,  cette  claufe  où  U eA  fait  mention  des  en- 
fans  , n’eA  que  pour  donner  au  furvivant  ( au  cas  qu’il 
n’y  euA  point  d'enfant,)  U reprife  des  deox  fom- 
rocs  de  cent  mille  livres  0r  de  deux  cent  fbixamc  Sc 
dix  mille  livres , qu’il  n’auroit  pat  eues  fans  cette  Ai- 
pulation. 

Ainfi  c’cA  une  illufion  de  transférer  ces  mots , fene 
tnfâut,  de  cetcé  claufe  qui  donne  au  furvivanc  la  rc- 
piife  des  deux  fommes  , en  la  clauA  precedente  qui 
conrieiu  1a  prohibition  d’aliéner,  à laquellé  ces  roots 
n’ont  aucun  tapporc. 

Car  cette  claufe  qui  donne  au  fiirvivlnt  la  rcmfe 
de  ces  deux  (bmmes , cA  fous  cette  condition  qu'il  n'y 
ait  point  d'enfans.  Ainfi  fous  la  condition  contraire 
qui  cA  celle  qui  cA  arrivée , la  clauA  devoir  ccAer  0: 
oemeurer  fins  effet.  Tellcincni  que  Madame  deVen- 
dofine  qui  a fiifvécu,  n'a  pas  eu  dtoic  de  repren- 
dre cei  deux  Ibmmcs  en  cas  d'acceptation  de  la  com- 
munauté } 0c  en  cas  de  renonciation,  elle  n'a  pu  re- 
prendre que  les  deux  cens  foixante  0c  dix  mille  livres 
de  bagues  0c  pierreries , non  pas  en  vertu  de  cetic  clau- 

QAQjîq  Ù 
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t f 7S.  Te , nuis  en  verra  de  U fttpulition  de  teptife  portée 
> pat  le  Contrat  du  cin^iime  Avril  1J9S.  & ce(cr> 

vée  ( comme  il  a cfté  dit  ) pu  celuy  du  itf.  Juillet 
iro8. 

Les  Créanciers  ont  donc  railbn  dédire  que  la  prohi- 
i binon  d' aliéner  les  bagues  de  joyaux  ne  regarde  pas  les 

enfans , dc  n‘cft  point  en  leur  faveur , mais  en  faveur 
de  U future  époufe , afin  qu'elle  euft  toujours  t<uu  f we 
U msridft  dwvraif,  des  bagues  de  pierreries  fortables 
i fa  qualité  & i fa  naiffance,  fans  que  Cclâr  de  Ven- 
dofmeni  (es  Créanciers  lapuilênt  vendre  ni  faire  vet»- 
dre,  ainfi  que  les  autres  effeu  de  la  communauté  , 
comme  ib  auroient pu  faire  fans  cette ftipulation.  Cela 
fe  reconnoift  manifeftement  par  ces  termes  : JLrfdUts 
^Mÿus  & fierrtritt  ne  ftmrtat  tfire  vemdnks  ni  nlie- 
mitt  dnrMM  ledit  méringt-  Car  ft  cette  prohibition  d‘a> 
liener  eftoie  en  faveur  des  enfans , de  pour  faire  un 
fideicommis  ï leur  profit , on  ne  l'auroit  pas  reftrain* 
te  au  temps  que  durcroic  le  maïUge  « on  l’auroit  fti* 
pulée  generale  dc  indéfinie.  Ln  réglé  des  Centrtets 
tfinm  ( félon  Monfieur  de  Vcndolme  mefine  ) ^ne  rien 
eiy  efl  refnti  inutile.  Que  cbnyne  eUafe  & chn^ne  ter- 
me, deit  s'UeflfeffU/te , eferer^ueiyne  cheft , & nem- 
miment  tUnt  tes  Centras  de  ménnge.  Dc  quoy  fervi- 
Toient  donc  œs  mots , durent  U murUge , dC  qu'opc- 
reroicm-iU , fi  la  prt^bicion  d'aiiener  eftoit  perpe^ 
ruelle  dc  indéfinie } 

AuJfi  quelle  appareneequ’onait  eu  la  penfée de fiib- 
ftituer  cctcc  fomme  de  deux  cens  (bixinte  de  dix  mille 
livres.  Rien  de  tout  ce  qui  a cfté  donné  i Madame  la 
Duchefte  de  VendoTme  n’a  cfté  fiibfticué,  pas  meTme 
le  Duché  de  Penthievre,  ni  la  Principauté  dc- Marti- 
gues , qui  font  deux  terres  des  plus  confiderables  du 
Royaume.  Au  lieu  que  de  la  part  de  Celât  de  Vendô- 
me prefque  tout  eft  {ubftitué. 

Le  Roy  Henry  I V.  a voulu  fiûre  l’avantagede  Co- 
fai  de  Vendofme  > parce  qu’il  eft  plus  avanageux  àun 
mary  que  le  bien  oe  là  femme  fou  libre , que  d’eftre 
fiibftitué. 

Il  y a une  autre  railba  de  cette  difféteoce  qui  fim 
marquée  dam  la  fuite. 

Et  il  oe  faut  pas  douter  que  Monfieur  dc  Madame 
de  Mercaur  • qui  voyoient  que  le  Roy  de  1a  Duchel^ 
fe  de  Beaufon  lubftituoienc  prefque  tout  ce  qu’ils  don- 
noient  à Celât  de  Vendorme  leur  fils,  n’eu^c  fou- 
baiié  de  liibftitucr  pareillement  de  Pcmhievrc  dc  Mar- 
tigues qu’ils  donnoient  à leur  fille-  Le  Roy  ne  voulut 
pas  le  permettre  * c’eftoie  luy  qui  donnoit  la  loy , non 
iêulcmcnc  comme  Souverain , mais  comme  vainqueur. 
Car  rhiftoire  nous  a{q>icnd  que  le  mariage  de  Made* 
moifellc  dc'Mercarur,  la  plus  riche  neritiete  du 
Royaume , avec  Cefat  de  Vendofine , fiit  la  principale 
condition  de  la  grâce  que  le  Roy  accorda  au  Duc  de 
Mcrcœur , qui  eftoit  demeuré  le  derniet  de  tous  les 
Prince')  liguez , les  armes  à la  main.  De  là  vient  que 
le  Contrat  de  mariage  du  cinquième  Avril  1598.  aefté 
paflé  dans  la  Ville  ilAi^rs , où  le  Roy  s’eftoit  ache- 
miné avec  fes  troupes  pour  réduire  1a  BreugtK  à Ton 
0^1  fiance,  de  où  te  Duc  dc  Metctcuc  s'eftoit  rendu , 
pour  luy  letKlte  fes  foumilCons , après  foo  accommo- 
dement avec  lâ  Majefté. 

Mais  au  profit  de  qui  les  pierreries  doot  il  s’agit  (k- 
roient-<llc$  fubUicuccs } ce  n'eft  point  en  faveur  des 
enfans.  La  condition  ne  dirpofê  poiist  : Liém  in  eendi- 
tient  fejiti  nen  cenfentnr  tffe  in  dij^efuiene,  comme  il 
eft  traité  par  Menochius , livre  4.  de  ^éfumft.  Man- 
cica,  de  eenjed.  ult.  veinnt.  lib.  ii.  tit.  t.  Fachin.c«]»- 
trev.  lib.  4.  ch.  ji.  Peregrin.  de  fidek.  m.  i8,  Fabet, 
de  errer,  frugm.  dtcd.  if.  atf.  1. 1.  5.  4.  5.  t.  Cujas, 
en  fes  confiilcations  jt.  de  $5.  Loüec  de  Brodeau,  kt- 
etc  C.  nombre  49.  de  le  Picftrc , cent.  1.  cbap.  70.  dc 
autres. 

Cette  matière  a tellement  efté  traitée  par  les  Doc- 
teurs, qu'il  fulfic  d'y  renvoyer  le  Lcâeur.  Mais  fur 
tout  à un  des  derniers  Auteurs  qui  en  a paiftiteroent 
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bien  écrit  \ c'eft  Maiftre  Marie  Ricard , dans  fini  tr^«  ' t£yt, 
té  des  fubftinitions , chapitre  8.  feâ.  première , où  il  m m 
dit  que  les  Atxefts  l'ont  ainfi  décidé  en  faveur  du  pc-  . 

IC  contre  les  enfans. 

Quand  il  faudrait  mefine  defeendre  jufqu’aux  con- 
jcdbutes  fecretes,  de  qui  ne  patoifiènt  pointi^s  te  Con- 
trat de  donation,  on  doit  plûtdc  prefumer  que  le  defiètn 
du  donateur  a cfté  de  iailTer  le  pere  libre  a l’égard  de 
fes  enfans  ( pour  les  obliger  à metUcr  par  leurs  iôu- 
mifiiom  le  bien  dont  il  peut  les  priver } que  de  le  croi- 
re lié  pat  une  neceffité  indifpenfablc  : la  nature  cftanc 
un  aficz  puifiânt  motif  aux  peres , pour  leur  faire  gar- 
der U Juftice  entre  leurs  enfans , uns  qu’il  foit  befoin 
de  leur  impoiêr  d’autres  loix. 

Il  eft  vray  que  les  Doâcurs  de  les  Arrefts  y onc 
apporté  cette  limitation , que  ex  cenjeOiirit  & ex  pr«- 
fumfte  mente  t^mens , tiberi  in  cenditiene  fefiti , fi- 
dentnr  fer  ^deitemmifmn  fub^tuti.  Mais  il  ne  fuffit 
pas  d'une  conjeâute  (raie , il  uut  qu’il  y en  ait  plu-  ' 
lieues.  Plmts  eemnrrent  neceffe  eS , dît  Monfieur  Cii- 
jas  en,  fa  confultation  }j.  d^s  l'efpece  de  laquelle  il 
remarque  crois  circonftances  qui  luy  font  décider , que 
les  cncins  mis  en  condition  mnt  dans  la  di^ioûtionk 
1*.  Que  le  Teftateur  au  préjudice  de  (ës  propres  fil- 
les avoit  tnftituè  le  fils  dc  fon  frere , 4fu$d  Jiiidbui 
fuis  veluti  ifuedumfexm  freregMivu  fretulerit  flitem 
fr^ris.  Ce  qui  ne  K rencontre  point  dam  noftic  cl- 
pece. 

1*.  Qm  la  qualité  de  ma  fie  eftoit  ajoutée  aux  en- 
&ns  mis  dans  U condition.  Qued  udfecerit  liberis  in 
cenditiene  fefitù  kem  ^nulitetem , liberis  nu^cniis.  La 
prohibition  d’aiiener  donc  il  s’aeit  eft  en  faveur  des 
enfans,  (ans  diftinguer  les  maflet  d'avec  les  femel- 
les. 

)*.  Qie  c eftoit  U coAtume  de  la  famille  du  Tefta- 
teur dc  lubftituec  au  profit  des  malles  à l’infini.  jQ«#d 
nt  frtfemtwr  tint  fmüieL  eenfueindehec  fiurit,ftrvn~ 

Ut  ub  éUtttrmibm  & fefierieribm,nt  veenrent  muret  in 
infinitmm. 

On  ne  voit  point  que  ce  fiift  la  coûtume  des  an- 
ceftres  de  Madame  de  Vendofine  de  fubfticuer.  Tout 
ce  que  l'on  voit  eft  que  fes  pere  fle  mere  n’ont  pas 
mclroe  fubftitué  de  geandes  terres  qu'ils  luy  ont  don* 
nées  par  foo  Contrat  de  mariage. 

On  dira  (ans  doute,  comme  nous  l’avons  remar- 
qué , que  les  claufes  de  ce  Contrat  de  mariage  font  les 
loix  dun  Souverain  qui  veut  avantager  fon  fils  natu- 
rel, en  oe  perroenanc  pas  que  la  finnme  qu'il  luy  fait 
époufer  ait  d’autres  biens  que  des  biens  libres. 

On  répond  qu’il  eft  ynj  que  cela  fe  peur  picfiimer  \ 
mais  confiderons  les  cboles  de  plus  ptM.  Henry  I V. 
n'a-t*il  pas  fubfticué  la  plupart  des  biens  qu’il  a 
donnez  à Cclâr  de  Vcndolme,  pour  les  afteuzer  à Ck 
pofteritè } 

Par  quelle  rüfon  ne  venr-on  pas  qu’il  etift  eu  la 
mefme  précaution  pour  la  doc  de  Fraoçoiic  de  Lor- 
raine, s’il  en  avoit  difpoléen  maiftre,  puis  qu'elle 
concecnoic  glanent  lesdefcendans  de  Cefârde  Ven- 
dofme , qu’il  pourroit  avoir  de  fon  mariage  ? 

Aufil  la  véritable  railôn  de  di  (Tcrcncc  eft , que  non 
feulement  Henry  I V.  a peofé  aux  enfant  qui  naî-  * 

croient  de  fon  (us  naturel , mais  encore  à une  fille 
que  fa  Majefté  avoit  de  Madame  de  Bcaufort , 6c 
aux  autres  enfins  qu’il  en  pourrait  avoir;  il  l’cn 
eft  expliqué  dans  le  Contrat  du  dnquiéme  Avril 
1598. 

Oc  toutes  ces  confideratioBS  cefibient  à l’égard 
de  Monfieur  de  de  Madame  de  Meronir,  qui  n’a-  < 
voient  qu'une  fille  pour  leur  feule  & unique  héri- 
tière , & qui  n'avoicni  pu  d’efpcrance  d’avoir  d’au- 
tres enfuu. 

Par  ces  raifocu  on  foAtenoit  pour  les  Créanciers  de 
la  maifoo  de  Vendofine , que  ni  U fomme  de  cent  tniL 
le  livres  donnée  par  Henry  1 V.  à Moniteur  de  Ven- 
dofine,  poux  employée  en  meubles  , ni  les  deux  cens 
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Soixante  & dix  mille  livres  en  pierreries  données  par 
Motifieur  de  Madame  de  Mcrcceui  i Madame  de  Ven- 
doüne  leur  RUe  » n’oot  point  ei(é  fabfticuécs  au  proâ( 
de  leurs  delcendana» 

TROISIE’ME  QUESTION. 

Si  U Roj  Hemry  1 F.  njtmt  donné  U Duché  de 
yeniofmt  m/ee  ehurre  dt [ubjUtutton , & 
fremts  U femme  £ chuf  cens  mtUeUvns  four 
retirer  ^ rneheter  les  terres  qui  enontefiedé- 
membrtes  ; ees  terres  qui  ont  eflé  sinjî  ruche- 
tées  quelque  temfs  u^és , font  comfrijes  duns 
U JuhJlitution , &jt  eües  font  cenjéti  ruche- 
•tées  des  dasiers  du  donuteur  , funs  au  il  en 
foit  fuse  mention  dunt  les  Coneruts  ducqnU 
Jittoio. 

Ou  Ji  uorés  Vuequiftien  des  terres  , il  fuîoit  les 
juhjiftuer  fur  un  nouveuu  Contrut  , ou  dm 
moins  déclurer  qn  elles  ef  oient  ucquijés  des  de- 
niers du  donuteur^ 

Pour  Meflîte  Tofeph  Duc  de  VcDdo(me>  on  di* 
foii  que  quand  les  terres  en  queAion  n’auroient  pas 
«fié  ache^s  par  Cefar  de  Vcndofinc , pour  faire  par- 
tie d’un  Oucoé  fubfiituc  > il  cfi  certain  due  de  droit 
une  condition  eft  tenue  pour  accomplie  , lorrqu'il  ne 
tient  qu'i  celuy  qui  en  cfi  chargé , quelle  ne  le  Toit. 
Que  tout  Contrat  oblige  les  parties  conira^Unies  i y 
fuisfairc,  à peine  de  tous  dcpens»dommagcs  & interefis. 
Que  peribnne  ne  peut  proncet  de  fa  faute  j ni  fc  faire 
un  titre  de  fa  propre  obmifljon.  Et  que  tout  ce  qui 
a efic  donné  à quelqu'un  peut  une  cauie  > peut  cfire  ic- 
liré  de  luy , lorfque  1a  cauic  vient  à mai^er.  C'eft  le 
fentiment  de  Peregtinus , de  fidekotamijjit  ortie.  lo. 
fmm,  a.  & a8.  art.  16.  mm>  a.  & aS.  un.  aa.  mon.  ^ 
Ce  de  Du  Molin , ceqi.  de  eo  q»od  imertjl  num.  193. 

De  toutes  ces  maximes  on  peut  jufiemcnc  inferer, 

Sue  les  deniers  qui  ont  elle  teccus  par  Monlieur  le 
iuc  de  Vendorme  pour  réiinii  les  terres  , ou  en  ac- 
quérir de  iK)uvcUcs>  font  compris  dans  la  fubllitution 
du  Duché  de  Vendorme:  il  s'eft  par-U  obligé  d’em- 

r loyer  ces  deniers  , liuvant  leur  defiination.  En  quoy 
imercll  de  l'Eftac  cfi  joint  avec  celuy  de  Monficur  le 
Duc  de  Vcndofmc  , puifque  fuivam  l'Arrefide  U Cour 
qui  cnregifite  le  Contrat  de  donation  du  Duché  de 
Vendofme  tel  qu’il  a cfié  donné  Ac  fubftitué  ( c’efi-ü- 
dirc  avec  toutes  les  terres  qui  ont  deu  y eftte  téünies 
oujoiiucs  ) ce  Duché  dl  icvetfible  à la  Couronne  au 
defaut  de  defcendani  malles.  En  forte  que  fi  1a  pré- 
tention des  créanciers  avoit  lieu  , le  delW  d’ctnpioy 
de  ccnc  fomme  de  deniers  fle  l'abus  qui  en  auroic  cfié 
fait , Icroient  préjudiciables  > non  Iraleroent  aux  en- 
fans  de  Monficur  le  Duc  de  Vendofine»  mais  encore 
au  Roy  , à l'Etat , & au  Domaine  facré  de  fit  Cou- 
ronne. 

Les  créanciers  oppofent  qu’il  cfi  vray  que  trois  cens 
vingt-quatre  mille  livres  ont  efic  employées  en  acqui- 
fuionsde  terres  dépendances  du  Duché  rie  Vendofineî 
mais  que  comme  on  n’a  pas  iniêié  dans  les  Contcau  la 
declatacion  que  cette  fomme  provcitoii  des  deniers  four- 
nis i cet  cfict  par  le  Roy  : il  cfi  des  maximes  quefiuv 
ce  de  cette  dccfaiaiion  requife  par  la  loy  ordinaitedes 
fubrogaüons  , les  acquiurions  font  cenlees  faites  des 
propres  deniers  de  Ceiar  de  Vendofine. 

On  lépond  que  ces  cenes  ainfî  réunies  doivene  efiie 
réputées  acquiles  des  dcnicri  du  Roy  Henry  IV.  pour 
faire  partie  de  la  fiibftinition  du  Duché. 

Cv  en  premier  lieu  , il  eft.  certain  par  l’ulâgc  du 
temp  auquel  ces  acquificions  ont  cfié  bûtes  > qu'une 
dccucacion  exprefie  «uns  les  Conuats  n’eftoicpaSDecef 
faire  pour  juftmcc  l’employ  des  deniers , lequel  fepee* 
fiimoit  de  la  vicinicé  ou  temps  » des  faculiea  de  U per- 
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fonnequi  avoit  acquis  , & d’autres  drconftances  de  ifqt. 


fait.  Cette  Jucilpnidcncc  nous  eft  m^uée  par  trois 
Arrefis  des  10.  Juin  ijji.  dernier  Février  èc  douze 
Aouft  itfoo.Ac  ij.Janvier  ttfoj.rapponex  par  Monficur 
Loüet  & fon  Commentateur , lettre  C , nomb.  .jS . 

A l'égard  des  (cnrimens  de  des  Arrefis  contraires  que 
l’on  peut  voit  dans  Chopin  de  dans  Mornac  j ils  ne 
montrent  autre  chofe,  nnon  que  cet  ul’agc  avoir  des 
concradiâeurs  , qui  peut-efire  ont  contribué  à en  in^ 
crodoire  depuis  un  etmtraire  » qui  n'a  cfié  fixé  ni  ten- 
du certain  que  par  la  déclaration  de  1S09.  nuis  laquclltt 
ne  put  avoir  d’efièc  rerroadif.  Ltxtmm  futurk » ntn 
fruteritis  dut  formum  negotik. 

En  fixond  lieu  , la  maxime  eft  amftante  que  U ma- 
tière des  fidcicommis  de  fubfiitutions  » aufil  bien  que 
des  legs»  n’efi  pas  toujours  ce  qui  appartient  au  oo- 
nateut  ou  leftateur  { on  peut  léguer  te  fubfiituec  le  bien 
d’auiray  > les  textes  de  droit  y/onc  pecis.  Ainfi  encore 
bien  que  le  Roy  Henry  IV. n'ait  pu  donner  leDuchéde 
Vendofrac  qu'en  Teftat  qu’il  luy  aopanenoit  lors  de  la 
donation  , il  cfi  pourtant  vray  qu’u  a pû  fubftinxr  ce 
qui  ne  luy  appattenoit  pas  » de  ce  qu’il  fçavoit  bien  ne 
luy  pas  appactenit.  Or  en  ce  cas-la  le  droit  veut  pour 
faiisfiitc  a la  fubftituiion  » que  l’infiitué  acheté  des 
tertes  qui  font  dèlknccs  » fi  les  proprietaites  les  veu- 
lent vendre  » de  s’ils  cefofent  de  les  luy  vendre  » il  doit 
en  fournit  la  recorapenfe  au  fubftitué.  Toutdcrocfme 
que  quand  un  leftatcuc  a légué  uncchofè  qui  ne  luy 
appartient  pas  > fon  hcciciec  cfi  tenu  de  l’acheter 
pour  la  délivrer  au  légataire  » en  cas  que  celuy  i qui 
elle  appartient  s’en  veuille  défaite  »finon  il  en  doit  payer 
la  valeur. 

Il  eft  donc  indifiecent  à Monficur  le  Duc  de  Vcn- 
dofmc « (i  fon  aycul  a acquis  avec  ou  fans  déclaration» 
les  terres  donc  il  s'agit  » parce  quelles  font  fubAituccs 
valablement  de  indépendamment  de  cette  dcclarationt 
loue  le  Duché  en  gcncxal  de  tout  le  haut  de  bas  Ven- 
dofinois  eftam  fubfiicué. 

Et  fi  Meffire  Jofephde  Veodofinc  ne  demande  pas 
aujourd’huy  en  venu  de  cene  fubfUcutbn  tout  le  Pais 
Vendofmois , commeil  fcmbic  qu'il  en  auroit  le  droit» 
c'efique  le  Roy  Henry  IV.  s’dlanc  obligé  de  fournir 
les  deniers  necefTaires  pour  l'acquifition  de  réunion  de 
tout  le  Pa'is  Vcndofmois  : (Ufar  de  Vendofine  n'a 
efié  obligé  de  remacre  ce  mefme  Païs  entre  les  mains 
des  fubfiituex  » qu'i  proportion  des  deniers  qu'il  arc- 
ceus  du  Roy  pour  l'acqucrir.  De  forte  > que  comme  il 
ne  paroift  avoir  icceu  que  quatre  cens  cicquamc  mille 
livres  » il  n'efi  tenu  de  fournir  des  terres  ou  la  técom- 
fe  » que  jufqucs  i la  concurrence  de  cette  fbmme.  Car 
en  nutiere  de  fubllitution  » qund  l’infiituant  n’a  pas 
fàtisfiit  à la  condition  dont  il  s'eftoit  charge  , ou  ne 
l'a  accomplie  qWen  partie  » l’inflituc  n’efi  pas  obligé 
de  garantir  aux  fubmtuez  le  fait  de  l’infiimaAt  : au 
contraire  c’eft  i eux  i le  fuppoccer  » puifqu’ils  profi- 
tent de  fa  libczalité. 

Au  refie  comment  peut-on  prétendre  que  les  deniers 
employez  en  acquifitionsde  terres  appattcnoicncà  Ce- 
farde  Vendofine  i Ce  Prince  n’avoii  alors  que  quatre 
ans  » de  tout  ce  qu’il  poficdoii  ne  pcwvoit  venir  que 
des  bien-faits  du  Koy  : ouae  que  l’on  cfi  toujours 
préfiimé  s’acquiter  d'une  dette»  avant  que  de  fiqre  toute 
autre  acquifiiion. 

C'eft  donc  faire  violence  à toutes  les  raifons  de  fait 
de  de  droit , que  de  ptaendtc  que  les  terres  dont  cfi 
queftion  n’ont  cfté  ni  valablement  fubfticuécs  » ni  ac- 
qui fes  des  deniers  de  Henry  IV. 

Pour  les  Créanciers  » on  foluenoic  au  contraire  » 
qu’avant  l’Edit  de  i£of.  les  déclarations  qui  fe  font 
dans  les  Contrats  d’acquifition  » que  le  prix  procédé 
des  deniers  deftinez  pour  dire  employez  en  achard'he- 
ritages  » dloient  eo  ufâge  parmi  nous.  Cela  fe  voit  par 
les  Arrefis  rapportez  pat  Monficur  Loiiec  lettre  H. 
nomb.  ai.  Et  particulièrement  par  l' Atrefi  du  19.  Juillet 
i4of.  entre  le  Sieur  du  Houftet  de  les  Sublets  en  la 
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Grand’  Qiimbre  ta  rapporc  de  Mooficur  Giiirtin  , lettre  C.  du  Recueil  des  Attefts  de  Münlieor  Loüer,  1(7^. 
qui  juge  qu’encofc  que  par  pcelbmpcions  violentes  U où  il  elt  dit  ai  termes  formels , Qm'U  tji  rtKtffkirt 
paruft  J tx  f»ci$nU  mmU  fiinditm  etmpardtim  » icaufe  per  T Acquit  dt  fxrgtm  f««  k tAmiener$i$H- 

de  la  proximité  des  dates  dcsconttars  & dcsquictan*  tier , au  droit  dutfiul  l’on  veut  tntrtr , U frit  dteùri 
ces  : Neanmoins,  tx  te,  que  le  contrat  d’^uUîtion  c'tjl  det  denien  dtcelnj  tui  vtiu  tmrtr  en  Jon  lieu 
m portoit  aucuocdcclaracion,/«»dHr  dotAlis  non  erAi.  & hyfott^nt.  Liquido  conltcc  Itu  pecunia  diminùm 
Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  livre  prereiei  creditorcm  , & tfttU  eft  neceJfAire  ^ue  Ictipto  conftec 
chapitre  4.  nombre  17.  à la  marce,  rapporte  un  autre  de  ea  folutionc,  Autrement  U Je  petirroit  eommettreàtAx^ 

Arrcft  plus  ancien  , rendu  dans  la  troiücme  Chambre  conp  defrAUtUt.  Il  a/oûie  , <jn'U  a efié  ninfi  juge  pnr 
des  Enqueftes,  entre  Raudoul  Sc  la  veuve  Francl  le  jirrtjl  Jenm  M U cin^mirnt  CbAmht  det  En^nejlesA» 

Xf.  Mars  if78.  par  lequel  il  avoir  cfté  jugé,  anodpri-  rAppart  de  Aioojtottr  ChArion  le  xa.  Décembre  i6o^.  fur 
ms  AC^mifitio  inter  cot^ngei  non  cenfttxr  fundm  doté-  un  Appel  du  Frevoji  de  PatU  , duquel  U Stnienee  a tfU 
lit  Hxerif  , licet  detAlibm  nummis  purtA , ^ui  in  empti^  confirmée,  encore  U n'y  eujl  ^ue  citt(j  jeun  i inter- 
nem  fundi  pro  uxere  cetfrrtndi  erAtetex  pAÜe  nuptinii,  VAÜt  entre  le  Contrat  frit  nvtc  ceux  ejui  empruntoient 
N’Ji  in  entende  td  exprefft  decUtruverit.  des  deniers  , & U payement  eticeux  frit  AM  crtAncîen 

Mornac  fur  la  I07  rtt  ^ha  f.  de  jur.  dot,  £ut  aulH  m4ir  Ia  MhtAnce  ne  le  portoit  put.  La  mefme  rjnefron 
menciondc  cet  Arreft  , &:  ajoute  que  Chauvelin , Anne  «vair  tfft  jugie  contre  Monjteur  U Prefidtnt  le  Clerc . 

Robert , & les  plus  fameux  Confuluns  de  ce  temps-  au  Procet.  de  [ordre  des  creAnciert  de  UerbAut  au  rep‘ 

U,  eftoient  de  ce  feniimenc  • Atfue  Ua  in  loune  diem  port  tU  Monftewr  le  Prejhe  en  U cinquième  ChAmbro 
fentiunt  PrAncifeut  CloAuvtlinut  , jinnsut  Pebertut , des  Emjuefltt , encore  tju  U nj  tuf  ^ue  cinq  jom  entre 
AliiquePrinu  frmA  CAufidici.  le  Contrer  & te  puyement. 

11  elt  vray  que  Brodeau  ai  Ces  notes  fur  MonEcur  Les  ArreRs  du  10.  Juin  1^91.  des  18.  Février  Sc 
Loücc,  lettre  H.  nombre  xi.  dit  qu’il  fe  trouve  plu-  ix.  AouR  i^oo.  & du  15.  Janvier  1^05.  alléguez  pour 
fleurs  autres  Arrefts  qui  ont  jugé  <|ue  le  mari  eAint  Monlîeur  de  Vendoftne  , ne  peuvent  cRablir  la  pro- 
tenu par  Ton  Contrat  de  mariage  d employer  les  de-  pofîtion  contraire.  Car  à l’égard  de  celuy  du  15.  Jan.. 
niers  dotaux  de  fa  fiemnK  , la  première  acquilîtion  vier  1^05.  rapporté  par  Brodeau  lettre  C.  nombre  j8. 
qu'il  fait  après  le  mariage  , tourne  au  prom  de  la  Sc  qu’il  dit  avoir  cué  donné  en  la  Grand’  Chambre 
femme,  0e  luy  devient  propre  par  une  fubrogation  au  rapport  de  Monheur  Peltier  , il  ne  fc  trouve  ni 
natUEclIc  , comme  prefumée  faite  de  fes  deniers  do-  dans  les  RegiRtes  ni  dans  les  LialTrs  des  minutes 
taux,  fuivant  ladeftination  0e  le  défit  naturel  i cha-  des  ArrcRs  de  ce  temps-là.  AulTÎ  cH-il  notoire  au 
cun  de  fe  tiberer.  Mais  il  die  cnfuice  que  c'eRoit  l'an-  Palais  que  cet  Auteur  a cBé  peu  exaâ  à s'adeurer 
cicnne  Jutifprudencc  , 0e  que  les  derniers  ArreRs  des  ArrcRs  qu'il  rapjxirte , il  en  cite  un  grand  nom- 
avoient  jugé  au  contraire,  que  la  déclaration  du  mari  bre  fut  la  n>y  dauiruy  0e  fur  de  mauvais  memoi- 
par  le  G>mrat  d' acquilîtion  0e  le  conlcnteracnt  de  la  res. 

femme  cfloicnc  neceilàircs,  quelque  dcRination  qu’il  II  faut  feulement  s’arrêter  à ceux  qui  font  rappor- 
y euB  par  le  Contrat  de  mariage  furquoy  ayant  cité  tez  dans  le  texte  de  Moniteur  LoQec  au  nombre  fui- 
plulîcunauioritez,voicy  comment  il  conclut  -.CtfAnt  vant  , qui  eR  le  nombre  ) 9.  de  la  mcfinc  leirtcC.  Sc 
donc  Ia  convention  & fipulAtion  etemploy  , & Ia  de-  à ce  qu  il  dit  en  cet  endroit  , au'il  ef  necefkire  que 
ttarMion  du  mûri  pur  U ContrAPl  et ACquiJftion  , encore  pur  Ct^uit  de  PArynt  que  Von  bAÎlle  a PAncitn  crtAtt^ 
qu'il  pAToiJfc  .frit  pArU  proximili  det  jlHet  ou  pur  le  cier , U frit  deciure  que  c’ef  des  deniers  de  celuy  qui 
rApport  & Ia  eompATAifon  det  efptctt  , que  PheritAge  veut  entrer  en  frn  lieu  & oypotbeque. 

Ait  efi  Acquit  des  deniers  dotAUx  , quund  bien  il  n’y  Quant  aux  Atreds  des  xo.  Juin  159a.  8c  ta.  AouR 
Auroit  point  eu  ^ACquifition  frite  Pendunt  U niAriAge  : ifoo.  qui  lônt  cirez  par  MaiRtc  Julien  Brodeau  au 

MAnmoins  U ne  peut  ejirtdit  dotAt . & fe  trom/Ant  frifi  mefme  endroit , c’eR  à dire  en  fes  notes  fut  le  nombre 
Avec  Us  Autres  biens  du  mûri  P AT  fa  creAnciert . Ufene-  j8.  de  la  lettreC.  ils  ne  font  point  intervenus  fur  la 
me  ne  le  peut  vendiquer  ny  en  dernAnder  difrABion  i queRion  de  fçavoir , fi  pour  cRre  fubrqgé  à l’hypo- 
frn  profit.  SAufk  elle  À fe  pourvoir  fur  U prix  comme  ttieque  d’une  ancienne  dette  , il  cR  nccdlàice  qu’il  Toit 
fimple  creanciere  . Ainfi  qu’il  a eft  jugé  pur  VArrefl  dcclaté  dans  la  quittance , que  les  deniers  procèdent 
rapporté  par  nojlre  Auteur  ( qui  eft  celuy  du  19.  Juillet  du  nouveau  créancier , qui  les  prtRe  à cet  effet.  Cé- 
X60C.  entre  du  Houlfay  0c  les  Sublcts  rapporté  par  toit  fur  une  queRion  toute  differente  { fçavoir , fi  pour 
Monficut  Loiiet  ) & AuparAVAnt  par  Arref  domei  en  eRre  fubroge,  il  faloic  traiter  avec  l’ancien  créancier, 
la  Crani  Chambre  au  Report  de  Menfttur  Bouin  0c  prendre  ccllîon  de  fes  droits  Sc  aRions.  U a cRc  ju- 
h aS.  APart  1599.  au  profit  des  crtanciers  de  Meffire  gc  par  ces  deux  ArrcRs , qu'il  fuffilbit  de  preller  fes 
Adriande  Thiirin.  Ccs  deux  ArtcRs  de  1^99.  0C  i(oS.  deniers  au  debiteur,  Sc  que  par  les  mains  du  debiteur 
citez  par  Btmleau,  font  voir  que  quand  il  dit  que  Us  ils  pafialTcnt  dans  celles  de  l’ancien  créancier  , lâns 
demien  Arrefls  avoitnt  juge  que  la  deetarAtion  du  mûri  qu'il  fut  befoin  d'avoir  ceflîon  de  fes  droits.  Brodeau 
par  UConer.it  tCAcquifition  efoie  neceffriri.  il  n'entend  ne  fait  aucune  raentionque  dans  l’clpece  de  ces  ArreRs, 
pas  parler  d'Arreffs  rendus  depuis  l’Editde  1^09.  mais  il  y euA  d^lamion  dans  la  quittance,  que  les  deniers 
d’ArrcRs  tendus  auparavant.  proctdoiem  de  celuy  qui  pretendoit  cRre  fubrogé  i 

AiilTi  ne  parle.t-il  en  aucHne  façon  en  cet  endroit  l'hypotbeque  de  la  dette  qui  avoit  eRé  acquittée, 
de  l'Edit  de  tio9.  lequel  ne  concerne  pas  le  privilège  Dam  lefpece  du  quatrième  ArrcR  du  aS.  Février 
qu'un  créancier  peut  avoir  liir  l’héritage  qu'il  preteM  1(00.  rapporté  dans  te  texte  de  Monficur  Loücc  en  ce 
effre  acquis  de  fes  deniers  : mais  il  regard  feulement  mefme  nombre  )8.  de  la  lettre  C.  celuy  qui  pretendoie 
la  fubrogation  de  ceux , qui  prêtent  leurs  deniers  pour  la  fubrogation  avoit  cefiloo  de  l’ancien  créancier.  Mais 
cRcindre  une  ancicone  dette,  aux  droits  0c  hypothe-  cene  fiibrogadon  cRoit  difputce  , Sc  l'on  foûtenoie 
quel  des  créancier*  que  leur  debiteur  a payez  de  leurs  qu’elle  n’cRoit  pas  bonne , parce  qu’elle  clloit  faite  ex 
deniers.  intervallo , deux  ans  après  le  payement  , nonobRant 

Dans  cette  clpccc  mefine  de  deniers  prcRez  pour  quoy  elle  fut  jugée  valable.  Or  tout  cel.r  n'a  aucun 
acquiter  une  ancienne  dette,  il  n'cR  point  vray  ce  que  rapport  à la  qucllion  de  fçavoir  fi  avant  l’Edit  de  1409. 
l'on  a dit  pour  Monficur  de  Vcndofme,  qu'avant  l’E-  lorique  les  deniers  avoient  eRé  prelicz  au  debiteur  , 
dit  de  1^09.  les  deniers  elloicnt  ptefumez  y avoir  cRé  il  efioit  nccclTaire  pour  opérer  la  fubrogation,  qu'il  y 
employez  , quand  par  la  vicinité  des  dattes  0c  par  la  eût  déclaration  dans  b quittance  du  payement  , que 
conformité  oes  efpeccs  , il  y avoit  apparence , que  c’é-  les  deniers  proccdoienc  du  prcll  fait  par  le  nouveau 
toit  de  ces  mclmes  deniers  que  rancioine  dette  avoit  créancier. 

cRé  acquitée.  Le  contraite  fe  voit  au  chap.  $9.  de  la  II  doit  donc  demeurer  pour  confiant  , qu’aBo  que 
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l^heritage  ^ deniers  de  b femme  > Rtc  rctnité 
dotal  avant  l'Edii  de  1(09.  & ^ue  cclu^  qui  prenoit 
(a  deniers  pour  acquérir  un  héritage , eût  une  hjrpo- 
iheque  privilégiée  lur  l’heritase  , ou  que  celuv  qüi 

freitoit  fes  deniers  pour  éteindre  une  ancienne  dette , 
ût  fubrogé  à rhypotheque  de  Tancienne  dettes  il  fa- 
loit  qu'en  tous  ces  cas  il  y eût  declararion  dans  les 
Contrats  d'acquintion,oU  dans  les  quinancesdu  paye- 
menti  que  les  deniers  proccdoiem  de  la  femme  « ou 
de  ceux  qui  les  avoienc  prcllcz  pour  acquérir  l’hcri- 
tage  , ou  pourefteiodre  rancicnne  dette. 

Maillre  Charles  Lnyfcau  au  chapitre  S.  du  livre 
de  Ton  iiaiic  des  Olhccs,  dit  exprcilément  au  nom- 
bre 44.  nt  fte«mtMt9U  fAi  fwr  U frtji  fit  fuit 
in  caufam  emptionis.  Mais  ^u‘9»  rt^Mrgit  fue  le  Cen^ 
tnu  eCtuhÀt  CHuint  fttr  txj^s  U Mtmtnt  tjloit 
fitit  Ael’itrgmtfrtfti.  Et  mnfi  l'êèfentt , dit-il  tfmivMHt 
Ut  Arrtfls  râff9rttt,f4r  M9nf%t»rh9»tt  lettre  H.  nom- 
bre at.  eemiwijut  le  dreît  ne  le  requiert  f*s. 

Ainfi  Monneui  le  Duc  de  Vendofene  demeurant 
d'accord  que  dans  les  acquilteions  qui  ont  cfté  faites 
des  membres  autrefois  aliénez  du  Duché  de  Vendofme, 
il  n'eft  point  fait  mention  que  le  prix  procédé  des  qua- 
tre cens  cinquante  mille  Uvres  données  par  le  Koy 
Henry  IV.  ec  font  de  pures  acquilitions  faira  par 
Cefat  de  Vcndofmcj  lerqucllcs  par  confequent  ne 
font  point  comprifes  dans  la  RibUiiution  pottee  par  le 
Contrat  du  trois  Avril  1598. 

An  furplus  lOrs  qu'on  dit  que  Cefar  de  Vendofme 
igè  de  quatre  ans  en  1(98.  ne  pouvoir  pas  avoir  d'ail- 
leurs du  fonds  pour  faite  ces  acquiltrions  » cette  ob- 
ieâion  fe  détruit  d'eile-mefme , puisque  les  acquili- 
rions  donc  il  s'agit  n'ont  pas  cllé  tàitcs  en  }598.  mais 
dans  les  années  fuivames  , pendant  la  Vie  du  Roy 
Henry  IV.  que  I'ob  fçait  avoir  fait  des  libcralitez  im> 
menres  i Cefar  de  Vernofmequ'il  airoott  paflâonémem, 
ic  donc  il  a dit  plufleurs  fois  « qu'il  le  vouloit  faire 
le  plus  grand  Se^neurdu  Royaume.  On  ne  peut  donc 
pat  dire  que  ce  loir  des  deniers  deftinez  en  achard'he- 
tirages , que  les  acquiûrions  ont  efté  faites  , plôcofl 
que  d'autres  Ibromes  que  le  Roy  Henry  IV.  a données 
depuis  i Cefar  de  Veodofme  , nirerocnt  6c  llmple- 
menc , (ans  charge  d’employ  ni  ae  fubfticution , ou  de 
celles  qui  hiy  font  venues  d'ailleurs , foie  de  (es  reve- 
nus , penfions  t gouvetoenaens  & de  quelque  autre 
maniéré. 

On  ofqrofe  qu’en  terraet  de  droit  un  teilateut  peut 
rharoerde  hdcicommis,  non  feulement  le  bien  qu'il 
laille  i lôo  heritier  0c  à (bn  légataire , mais  encore  tes 
chofes  qui  leur  appartiennent  de  leur  chef  « ou  qui 
appartienoenc  i autruy.  D'où  il  s'enfaie  que  k Roy 
Henry  IV.  a pù  fubfbcuec  les  terres  qui  feroient  ache- 
tées par  Cefar  de  Vendofine  6c  cétinics  au  Duché  de 
Vendofme. 

On  répond  que  le  droit  ne  parle  que  des  fidcicom- 
mis  qui  le  font  par  Tcftament , & non  de  ceux  qui 
fe  font  par  donation  entre-vifs.  AinR  nulle  raifon  dV 
tendre  a ceux-cy  ce  qui  cft  permis  ï l'égard  de  ceux- 
là  : parce  que  les  donations  cnrre-vifs  6c  les  Tcfta- 
mens  ont  leurs  privilèges  , leurs  règles  0c  leurs  maxi- 
mes toutes  di^tenies  » 0c  qu'on  ne  peut  pas  jafte- 
mem  aigumenter  des  Concracs  aux  demieres  volontez« 
ni  des  oemiercs  volontés  aux  Contrats. 

Par  ces  taifons  on  (bûtenoit  > pour  tes  créanciers  de 
la  maifon  de  Vendofme  , que  les  terres  dont  il  s'agit 
n'ont  point  efté  fubUicuécs , 6c  cftotcac  abfolumem  u- 
bfcs  à Celât  de  Vendolme  leur  debiteur. 

QUATRIE’ME  Q.UESTION. 

Si  Cefétr  di  f^tt$d«fme  nikjMtt  fât  tmfloyé  tout 
les  deniers  m'ü  n dtt  Koy  Henry  / y. 
foetr  l*M€^m^on  des  terres  à r/ânir  mm  Duché 
de  Fendofmt  » fes  enfuns  fuhfttnex,  les  fen^ 
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vent  frétenâre  en  vertu  de  lu fahjlitution , 
9nt  leur  hypotheque  du  jour  des  Contrats. 

Ou  Ji  la  fubjhtution  H 4 effet  que  fur  Us  terres 
acquijèsjans  aucune  répétition  des  deniers  eon~ 
fumea  j les  deniers  n ayant  point  ejié  fubjli* 
tnea  , mais  feulement  les  terres  qut  en  (èrotent 
Mcquifcs. 

Et  Ji  en  tous  cas  la  fubjiitution  de  ces  deniers 
çonfumea  efant  valable  • on  naura  hypothe‘ 
que  four  la  repitition*  que  du  jour  de  tArrefi 
de  eondamnatson. 

NO  U s avons  obfcTvé  dans  le  fait , que  des  cinq 
cens  mille  livres  piomilês  par  le  Roy  Henry  IV. 
à Celâr  de  Vendofme^  cent  mille  livres  ont  efté  defti- 
nées  pour  achepter  des  meubles,  0e  les  autres  quatre 
cens  mille  livres  pour  acquérir  des  terres  fubftituées; 

Mais  comme  (ùr  ces  cinq  cens  mille  livres  Mon- 
fîeur  le  Duc  de  Vendofme  n'en  a touché  que  quatre  cens 
cinquante , 0c  que  fur  les  quatre  cens  mille  livresdefti- 
nées  à l’acquilîtion  des  terres,  il  ne  s’en  trouve  d*cm- 
ployéque  trois  cens  vingt-quatre  mille  livres, c’eft  en- 
core vingt-fix  mille  livres  dont  il  demeure  débiteur 
aux  fubmuez  : outre  les  cent  mille  livres  pour  les 
meubles. 

CeU  Préfuppoié,  Mcffire  Jofoph  Duc  de  Vendofme 
fubllitué , prétend  fur  les  biens  ac  fon  ayeul , par  pré- 
férence à tous  créanciers , les  vingt-fix  mille  livres  qui 
n’onr  point  efté  employées. 

Il  fe  fonde  fur  deux  raifons.  La  première , que  ce- 
luy  qui  cft  chargé  de  fideicommis , en  doit  rendre 
compte  à ceux  qui  y font  imetefièz.  Oràuattù  ttnetur 
rtdaert  raiUntm  fidekommiffari*  de  omnibm  rebut  év- 
rediterlù .adeHmptrtinentiut , dit  Pciegrinus , de  fi- 
dekomjmf  an.  to.  mon.  i8.  & )i.  quand  il  y adu  dol, 
ou  de  la  faute  , roefme  de  la  négligence  du  fidcicom- 
mifiàire,il  en  eft  ablblument  tenu.  Cravatm  tenttur 
fideieemmiffarie  de  dolo,  lataealpa  & levi,  ubi  Jidei- 
eommijfam  Jie  ordinatmnfmt. 

La  fécondé  raifon  nous  cft  encore  marquée  par  Pe- 
regrinus  ) il  dit , qu’il  ne  doit  point  eftteau  pouvoir  de 
l’inllitué , chargé  de  rcftitucr , d'éluder  la  volonté  du 
teftateur.  Non  debet  efft  in  poteflate  fravati  dtUtdtre 
ttjiatorievolnntatem , nt  conduit  nt  txifientt  , légat  um 
non  debeainr. 

Si  Celâr  de  Vendofme  efioît  tenu  de  reftirucr  la 
fommedontil  s'agit, il  rncfioitienu  du  jour  qu’ils  s'eft 
obligé  de  l’employer.  De  ce  jour-là  mdmc  il  a con- 
craâé  une  dette  indifpenlâble,  qui  doit  précéder  tou- 
tes les  autres  qu’il  a citées  depuis. 

Aulfi  dans  le  droit  mefme  l'hypotheque  radie  a 
lieu  pour  la  rcftiiution  du  fideicommis , (ûr  les  pro- 

fires  de  celuy  qui  en  eft  chargé.  Car  ce  qui  cft  dit  par 
a loy  J.  f.  ti.ff.  6c  par  la  \oy  é.eod.  ut  in  fofftffto.  le^ 
gati  que  faute  patTinfiicuéde  fatùfairele  iiibfiuuè  de 
cequM  luy  doit  , à caufe  du  fideicommis  , dans  fix 
n>ois  après  qu’il  a formé  fa  demande , il  a droit  de  (b 
faire  mettre  en  pofièfiion  des  biens  propres  de  l’inf- 
tiiué  ; ce  qui  eft  une  marque  évidente  du  droit  de  ga- 
ge 0c  d’hypotbeque  qu’il  a fur  ces  mefmcs  biens.  £c 
quand  l’Empereur  Juftinicn  dit  dans  la  loy  première 
«td.  eonomnia  de  legatit , qu'il  n'entend  pas  faire  naî- 
tre cette  hypotheque  tacite  fur  les  biens  de  rberitier, 
il  ne  marque  pas  abfolumcnt  qu’il  les  en  décharge  : 
il  lailTè  la  chofe  à cet  égard  dans  1a  difpofihon  de 
l'ancien  droit. 

Après  tout,  c’eft  inuiileroent  que  nous  prétendons 
décider  par  le  Droit  Romain  nos  queftions  d’hypoihe- 
que.  Ne  nous  abufons  point,  les  principes  de  noftre 
Droit  François  fur  cette  matière  font  ^en  éloignez 
des  maximes  de  1a  Jurifprudence  Romaine  ? Les  an- 
ciens Jucifconfultes  n'ont  reconnu  que  deux  forte* 
d'bypoibeques,  l’une  legale,  l’aucte  conventionodJe. 
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Li  Icgile  cft  celle  qui  eft  donnée  formellement  pu  U 
loy  dans  ceruins  cas  quelle  a marquez.  La  conven- 
tionnelle eft  celle  qui  eft  eipreflemenrftipuléc  & ac- 
cordée encre  les  parues.  £n  forte  que  félon  le  Droit 
Romain  les  Contrats  qui  contenoicnc  des  paâions  > 
ny  les  jugemess  dc  produUbiesupoinc  d'eux-meimes 
d'hypotbeque. 

11  n'en  eft  pas  ainfi  parmy  nous , les  Ordoiuunces 
dc  DOS  Rois  ont  attaehé  Thypotheque  aux  Sentences  ^ 
aux  ArrcHs»  aux  Contrats,  te  dans  Vlqucls  Contrats, 
la  claufe  â peine  de  tous  dépens  , dotmnages  & inte* 
refts  i cil  toû^urs  c»renê  ou  fous^menduë. 

C'eA  pour  ettte  railon , qu’en  France  quand  ii  s’agit 
d’une  queilion  d'hypocheque  , il  nefaut  point  pour  la 
décifion  examiner  n le  Droit  Civil  attribuccetrehypo^ 
theque.  On  doit  feulement  coofidcrcrfi  celuy  qui  for- 
me la  demande , agit  en  vertu  d’obligation  ou  oc  Con- 
trat paiTez  pardevam  Notaires, ou  oc  Sentence  ou  Ar- 
reil  *,  de  à mefme  temps  que  l'on  voit  que  ion  droit  cft 
fondé  fur  des  Aéles  de certc qualité,  la conicqucncccll 
infaillible, qu'il  a hypotheque  du  jour  des  Contrats 
ou  des  jugemens  qui  (ervent  dc  titre  à fa  demande. 

Au  fait  particulier , on  ne  peut  pas  douter  que  les 
Contrats  fur  leiquels  Moniieur  te  Duc  dc  Vendofnic  le 
fonde , font  dans  U forme  des  Ades  publics  & folcm- 
nels  : mais  encore  ils  ont  cela  de  particulier  cu'ib  ont 
empreints  les  glorieux  caraâcrcsdc  la  Majcde  Royale, 
qui  eil  la  vive  foutee  de  tous  les  droits  & de  toutes  les 
prérogatives  , qui  peuvent  en  aiTcuter  l'accompliiTe- 
ment. 

Pour  les  Créanciers , on  pouvoir  dire  au  contraire  , 
que  c'eftoicau  donateur  à nte  luy-mefmcrcmploydcs 
deniers  donc  il  s’agit  en  acquifirion  d'héritages , & que 
ne  rayant  point  fait,  on  ne  s'en  doit  pas  prcndic  au 
donataire. 

En  fécond  1 ieu  , que  les  fubftimtions  parmy  nous  ne 
font  pas  alTcz  favorables  pour  leur  donner  une  aulli 
gran^  étendue , que  celle  qu'on  leur  veut  donner  con- 
tre des  Créanciers  qui  ne  peuvent  pas'cncrer  dans  ce 
détail  «defcavoicli  des  deniers  dcflioez  à l'acquilicton 
de  terres  fuklituées, ont efte employez.  Autrement  ce 
feroit  rendre  la  condition  des  Ci‘cancicrs  bien  lacheu- 
fc  , qui  ne  doivent  s'arrefter  qu’à  ce  qui  leur  paroift  , 
fenlîolemcnt  Sc  publiquement.  Delà  vient  que  l'on  a 
introduit  en  leur  faveur  l'infinuation  des  donations  te 
la  publication  des  fubfticutions } parce  qu'on  ne  pré- 
fume  pas  qu'ils  aillent  fouillez  dans  le  fcctct  d une 
famille,  pat  précaution  pour  leurs  imetrfts  partie- 
liers. 

Mais  au  fonds  quand  les  fubllituex  auroient  droit 
de  revendiquer  U fumme  dout  il  s’agit,  ce  ne  feroit 
u'une  fimple  aélion  qu’ib  auroient,  & quinepto- 
uiroit  d’hypocheque  que  du  jour  de  la  condamnation. 
Nous  ne  traiterons  pas  icy  cUvanuge  cette  queftion, 
par  les  raifons  que  nous  dirons  dans  la  cinquième 
qudlkm  qui  fuit. 

V.  QjJESTION. 

Dt  qutl  jottr  lei  enfuis  de  Monpeitr  de  Vemdofme 
qui  /e  vendu  four  deux  ttns  mille  livres  de 
lois  de  humte  fuflnje  qu'il  4 fuir  nhnttre  fur 
des  terres  fub/stuees . Auront  lettr  hypothéqué 
pour  U répétition  : Si  du  jour  qu'il  a deff'Âdé 
ees  terres  jubjlituées  : Ou  JieeferA  du  Jour  de  U 
eondAmuAtton. 

ON  renvoyé  le  leâeur  pour  voir  amplement  les 
raifons  de  part  te  d’aune  de  cette  queftion , à 
rAcrcA.tendu  contre  Moniteur  de  la  Rocnefbucaulr , 
Marquis  de  Surgeres , le  zy.  Man  \ify  cy-devaot 
rapporté  dans  fon  ordre  de  dane. 


i<7l. 

VI.  QUESTION.  — — 

Si  les  CrcATiciers purticulsers  de  MudAme  Ia  D/r- 
ehejje  de  yenaofme  ont  en  confequcuce  de  l'in- 
demnité portée  pAT  (on  Con/rnt  de  mArtMgc  , 
hypotheque  fur  les  biens  mefmes  jubjHtue^  4e 
CefAT  de  yendofme  : éJlAmt  dit  pAr  le  ComtAt 
de  mAriAge . que  fi  le  fiemr  futur  époux  Aiètne 
des  biens  AppunenAns  a Ia  future  époufe , elle  . 
ou  fes  heritiers  feront  retompenfe^fur  les  biens 
de  Ia  eommunAUté , /mon  jur  les  biens  propres 
dudst  fieur  futur  époux.  . ^ 

Ou  fi  ces  termes»  hsens  propres , ne  s'entendent  point 
des  biens  fubjlitue^  i mAis  de  tous  Autres  que 
CefAT  de  t'endofme  Avott  lors , ou- pourroit  a^ 
voir  dAfis  Ia  juite- 

POur  Monlîeut  le  Duede  Vcndofme,oa  difoit  mie 
pour  prouver  qu’il  n'y  a point  d’hypocheque  fur 
les  biens  fubllitucz,  il  liiiHc  d'oblcrvcc.lcs  ciaulcs  du 
Contrat  dc  mariage,  par  IcfqupUes  on  alTcure  les 
conventions  mactimoiiiales  de  Françoife  dc  Lortaine 
fon  ayculc. 

Il  y a trois  claufcs  qui  concernent  ces  conventions  : 

La  première  regarde  b feuteté  du  douaire,  elle  cil 
ainu  conçue.  Lt  douuire  féru  prtfix. , dt  fix  lu'Me  éaa 
de  revenu  untmel , 4 Iti  prendre  de  pxofhe  en  proche 
fur  les  Terres  & Stignrurseï  diUiffiet  p^r  le  frefeu» 

Cemtrnt  , tÿ*  dutrti  qui  nppnriUmdrent  au  fiem  futur 
epoux,  dont  U féru  jeuijfunt  Ion  que  ledit  douâire  icke- 
ru:  fort  que  lit  y AVeit  enfAtu  , elle  ne  prendrm  ledit 
domnirt  fur  le  Duché  de  V tndrfwH  , nim  Jitr  Ui  Autres 
Terres  & Stitnturies  iahi  qu'elles  pourront  fuffre, 

U furplut  feutement  fur  ledit  Duché. 

Il  n'a  pas  clic  necclTaite  d’établir  par  ce  Contrat  tu 
mariage  une  hypotheque  pour  feureté  de  la  dot , Fran> 
çoife  ^ Lorraine  n’en  apportoit  point  en  deniers  : U 
iTerre  dc  Penthievre  & la  Principauté  de  Martigues 
luy  ont  cAé  données  pour  dot.  Delà  vient  que  ccctc 
claufe  qui  llipule  une  hypotheque  fubfidiaite  fur  les 
biens  fubftiiuez  , ell  abloiumenc  réduite  au  doiiaire, 
elle  eft  mefme  demeurée  inutile  dans  U üiitc,  parce 
que  lesenEmrde  Dame Feançoifede  Lorraine,  s'cllaoc 
ponez  heritiers  dc  Monficurle  Duede  Vcndofme  leur 
perc,  le  doiiairc  n'a  pas  eu  lieu  dans  Icun  perfonnes. 

La  fécondé  claufe  concerne  l’indemnité  ocs  dettes. 

En  voicy  les  termes  : ?«Mrr4  U future  ipeufe  renencer 
4 lACtmmunéuti,&encefAifiiM,neferAtenuepnyer 
fn  pun  dei  dettes  , eueort  qu'elle  y fujl  fpectAlemem 
tblitét.  Enquoyiln’y  a IbpulaiioQ  d hypotheque, ny 
furies  biens  fubllitucz , ny  mefme  hir  les  biens  fibres. 

La  rroifiéme  claufe  ell  pour  le  rcmploy des  propres 
de  Fnaçoilê  de  Lorraine , de  ü y ell  ainfi  poutveu. 

Si  le  fieur  futur  époux  dlient  des  biens  nppmenAnt  a Ia 
Dumeifelte  future  époufe , elle  eufet  heritiers  en  feratrt 
recempetf/i^fur  lei  bieni  de  U cemmuMAïué , s'ils  peu- 
vent fiiprt  , finon  fur  Us  biens  propres  du  fieur  futm 
époux. 

Il  ne  faut  point  de  Commcmaiie  poui  luftiEer  que 
par  cene  demiere  claufe  touchant  le  remploy  des  pro- 
pres aliénez  de  la  6mmie , U n’y  a aucune  byjx>iheque 
affilé , llipulée , ny  accord  for  les  biens  mbUiojcx 
du  mary. 

Les  choies  en  cet  cfiat , il  ell  cctuin  que  l’hypothe- 
que  prétendue  par  les  Créanciers  fur  les  biens  fublli- 
tuez  , ne  peut  procoder  que  de  U Loy  ou  dc  la  conven- 
rioD.  Or  bien  loin  que  la  loy  donne  une  hypothèque 
fut  les  biens  fublliiaez  , au  contraire  clic  les  en  exemp- 
te abfolument.  La  foblUnition  ell  une  donation  faite 
Conlccuiivcmeiuà  plufîeuts  perfoones , à condition  que 
le  ptemier  appellé  tendra  les  biens  fobftituez  à ccluv 
qui  fe  trouve  au  degré  foivam,  6c  Ica  rend»  un  nel- 
me  état  qu'il  les  a teceus. 
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Ainfi  ceuï  qui  font  appeliez  au  deuxième, au  troi- 
fiéme , ou  autre  rang , reçoivent  chacun  dan?  leur  or* 
cite  les  biens  de  la  main  dudototeur.  Cependant  cet 
ordre  feroit  renverlc  , fi  ccluy  qui  pofTcde  les  biens 
au  premier  degré  pouvoir  les  hypôthcaucr  à (es  dettes 
particulières  i car  l’hypotheque  équipollcà  l’alienation, 
elle  ya  traité  en eftlacault-. 

Parmy  nous , conune  le  douaire  cft  propre  aux  en- 
fans  , les  pcrc  & mcTC  ne  le  peuvent  altérer  par  des 
remplois  de  propres  aliénez  , ny  par  des  dettes  con- 
traâécs  pendant  leur  mariage.  Il  eneftdcmcfincdc  1a 
hibftitution , elle  aSc^  autant  que  le  douaire  , les 
biens  qui  y fontfuiets.Dcfortcquc  comme  les  dettes 
de  les  aliénations  <w  propres  faites  pendant  le  mariage 
ne  fc  prennent  point  l'ur  le  doüairc , elles  ne  fé  peu- 
Ycnt  prendre  pareillement  (ur  des  biens  fublUcucz. 

Mus  û la  loy  des  fubilitutions  rcfilleà  cette  hypo- 
theque , la  convention  des  parties  contraâantes  y cft 
encore  plus  oppolcc. 

L’œconomic  des  claulcs  du  Contrat  de  Mariage  nous 
fait  voir  clairement  ,quc  quand  les  panies  ont  voulu 
étendre  quelqu'une  des  conventions  matrimoniales 
fut  les  biens  lubftituez,  elles  s’en  font  fw  bien  ex- 
pliquées i le  dotiaite  eft  aflîs  d’abord  fur  les  biens  libres 
Sc  fubfidiairctnent  fur  les  fubftiruez.  Il  en  eft  de  mef- 
me  de  rhabitation  pour  la  veuve. 

Mais  à l'égard  du  rcmploy  , il  u'ett  cft  rien  dit , fi- 
non , f M f9nr  U rrmfl*y  il  ffrn  fâit  (mr  Us  iUm  de  U 
tesmsmsuuui , & m dtféta , fstr  Us  iUm  frvfns  du  fn- 
Utr  épâsex.  Quant  i l’indemnité  , le  Conrrat  porte  , 
^su  U fiussrt  ipêufe  mestféstu  * U cesmÊÊSsftxutt  ne  fers 
Usuië  fffr-  fs  psrt  des  dettes , escere  tjselUy  fsft  fpe- 
cuüemtnt  wUgic.  D’où  il  s'enfuit  que  l'intention  des 
parties  n’a  point  cfté  de  comprendre  les  biens  fubfti- 
tuezdans  les  cUufes  de  rcmploy  & d'indemnié  où 
il  n’en  cft  point  parlé,  9c  ce  dautant  plus  qu'il  yavoit 
uncobligaiionfingulierc  d'en  parler  eiprcllemcnrdant 
CCS  deux  dernières  claufes  : parce  que  dans  Ia  j^emicre 
touchant  le  doüairc  > l'engagement  des  biens  fubfti- 
tuez  pouvoir  eftre  luppteé  par  le  droit  commun,  üii- 
vanc  lequel  les  biens  fubmiucz  (ont  fublidiairemcnc 
Gijets  au  douaire.  Au  liai  qu’à  l'égard  du  rcmploy 
0c  de  l’indcronirc  , le  droit  commun  telifte  d’en  char- 

Î;er  les  biens  fubfticuez.  Ln  un  mot  pour  prétendre  que 
es  biens  fubfticuez  fotcnc  par  la  convention  hypot^. 
quez  au  rcmploy  , il  ftudroit  que  oerre  convention 
fuft  écrite  en  termes  clairs  0c  manifeftes , comme  exor- 
bitante du  droit  commun. 

On  peut  a)Oijrcc  que  les  Contrats  s'expliquent  i la 
lettre.  Que  les  obligations  ne  s'étendent  point , 0c  que 
celles  qui  ik  ftmc  pas  precilèreetot  écrites  paftcnc  pour 
avoir  cfté  rejettées  par  les  parties.  Mais  dit  cour  on 
ne  peut  rien  fuppléec  à celles  qui  tendent  à dctruirelcs 
principales  dilpofitions  d’un  Contrat , comme  il  ani.^ 
vetoit  ft  l'on  chatgeoit  les  biens  fubftitucz- de  l'hypo- 
tboque  de  tous  les  remplois  des  propres , qu'une  fem- 
me pourtoit  aliéner  pendant  fun  tnadage , 0c  de  l'in- 
dcmniic  de  toutes  les  dettes  aufqttella  elle  voudioit 
bien  s'obliger. 

AuQi  les  mcfmes  parties  qui  ont  arrefte  0C  figné  les 
conventioos  matrimoniales  , ont  voulu  les  fubftiAi- 
tions , 0c  on  ne  peut  point  s’imaginer  que  Iciu  inten- 
tion ait  cfté  , que  ces  conventions  matrimoniales  fuf-- 
fenr  un  moyen  de  tendre  ces  mcfma  fuhftttuboos 
illulôtres.  i 

Elles  ont  cfté  faites  pour  coofèrver  la  granifeic  de 
la  nuifon  de  Vcndofme  , dans  les  defceamuti  du  ma- 
riage » 0c  il  n’y  a rien  de  plus  tunnel  de  croire  'que 
les  coiitraûans  ont  préféré  l’dfcs  de  ces  fubftâpioons 
i tous  leurs  autres  intetefts.  - 

Combien  voit-on  de  Contrats  de  mariage  dans  les 
grandes  maifons,  ou  les  Emirs  conjoints  amicipaiu 
l'ofEce  de  la  loy  des  fucccftlons  , font  des  donations 
de  tous  leurs  tnens , ou  d’une  partie  aux  enfàns  qifils 
citent  avoir  l'un  de  Vautre  ) Car  ces  donations  oc 
Tome  I. 


(ont  rien  autre  chofe  que  des  fucCefttohs  anticipées  , 
ou  des  prccauiiuns  que  les  donateurs  prennent  contre 
leur  propre  conduite,  0c  contre  toutes  les  icvolutioiis 
de  la  fortune. 

On  oppofequeparle  Comratdc  mariage  de  Ceiar 
de  Vcndo(inc,il  cft  porté  , que  le  remploy  des  pro- 
pres de  Üume  Ftanqoifc  de  Lorraine,  fera  pris  pre- 
mièrement fur  les  bictu  de  1a  communauté  , &;  s'ils  ne 
fuflîfcnt , fur  les  propres  de  Monficuc  le  D.ic  de  Ven- 
dofmc.  Ce  qui  fc  doit  entendre  des  biens  fubfticuez  > 
parce  que  Moofteur  le  Duc  de  Vendofmc  n’en  avoir 
point  d'aurres. 

On  répond  , que  cette  objcâion  n'eft  fondée  que 
fur  une  équivoque  du  mot  de  prepre  , qui  cft  pris  en 
pluficurs  (cns.  Tancoft  il  dénoté  la  pleine  propriété^ 
quelqucfoiscequi  cft  attaché  à une  ligne  ,0c  fort  Ibu« 
vent  les  biens  qui  ne  tombent  point  en  communauté. 

Dans  le  premier  fens  qui  marque  la  pleine  proprié- 
té) on  ne  petK  pasdire  que  les  biens  fubftitucz  (oient 
compris. Car  à patlct  tegulietement , lesbiens  fubfti-. 
tuez  ne  font  point  propres. 

Les  biens  vcricablcment  propres  font  (eux  donc  la 
pleine  propricfé  te(idc  dans  la  peribnncdu  poirclTcur  • 
0c  ilcmc  il  a la  libre  difpolïiion.  Au  lieu  que  cctuy  qui 
joiut  des  biens  fubftitucz  n'eo  a qu’une  cfpece  d'uui- 
fruit , fans  pouvoir  engager , ny  alierer  le  fonds  : Ainft 
n'en  pouvant  eftre  appelle  le  ptoprkcalre,  il  fuit  ne- 
ceft'airement  qu’ils  ne  peuvent  eftre  compris  fous  U 
delignaiion  de  fes  propres.  • 

Le  Iccond  fens  du  mot  de  propre,  ne  convient 
point  non  plus  aux  biens  fubftitucz  , qui  ne  font  pas 
toû|Ours  attachez  à U ligne  ^ quand  il  y convieodroit  > 
ce  ne  feroit  que  pour  exclure  les  étcaogcis  de  ta  li- 
gne. 

Letroifiémelêns  qui  fepare  de  la  communauté  let 
biens  des  conjennes  eft  le  plus  convenable  à i’efpcco 
prelcntcimais  l'ansqueixanrooinsil  puilTeaftaftciaux 
Créanciers  d'autres  biens  que  ceux  qui  font  libres. 

Il  faut  mcfmc  avoiierquecencclau(êqut  poreeque 
1a  future  époufe  reprendra  le  reitmloy  de  Tes  propres 
fur  la  malTc  de  la  communauté,»  elle  fuftînimon  ce 
qui  s’en  defaudra , fur  les  propres  du  futur  époux , eft 
une  claufc  purement  deftiic,ellc  (ê  met  dans  tous  Ice 
Conmtsde  mariage.  Mais  pour  U validité  de  cette 
claufe , perfonne  n a jamais  prétendu  qu'il  fâloic  que  le 
futur  époux  euft  des  propres  lorsde  la  célébration  du 
mariage.  Elle  eft  écrite  prcfque  dans  tous  les  Concrars 
de  mariage , mefme  de  peribnuesqui  n'onc  aucun  pro- 
pre en  contraâani , 0c  à qui  il  n'en  eft  point  venu 
depuis. 

Ainlî  fora-t-on  qu'une  claufe  de  cette  qualité  qui 
n'eft  que  de  ftile  0c  où  il  n’eft  point  parle  des  biens 
fubftitucz , , ru'i'ne  0C  ancanciftè  des  fuNbeutioDS  faites 
dans  un  Contrat  de  mariage , concerté , digéré , exa- 
miné par  les  plus  fçavaos  hommes  qui  traicoient  en  ce 
temps-là  de  femblablcs  aftaires , pour  alTcurcr  des 
biens  à la  pofterité  de  Moniîcur  le  Duc  de  Ven- 
dofme  ? 

Le  leime  de  propre , qui  fc  trouve  dans  cette  claufo , 
ne  doit  pas  meitn*  eftre  conhderé  comme  inutile , quoy 
qu'il  ne  puifte  avoir  auam  rapport  aux  biens  lübfti- 
tuez.  Car  fans  cette  forte  de  biens  (que  la  fubftiniiion 
tiredetoutengagement  noncxprellemem  écrit  0c  fti- 
puté ) Mouficur  le  Duc  de  Vcndofme  eftoit  dans  un 
cftat  pour  efpeter  qu’il  auroic  des  propres  confidcm- 
blés , fuit  qu’il  les  receuft  de  la  liberaliré  du  Roy , qui 
difbit  fouvent  qu'il  le  vouloir  faire  le  plus  grand  Sei- 
gneur du  Royaume  : foit  qu’ils  luy  échcufll-nt  par  la 
fucceftton  de  Madanae  la  Duchefte  de  Beaufort  fa 
mere. 

AulE  fes efpetances  n'orKpascfté  vaincs,  l’Acrcftdd 
Parlement  de  Paris  du  i}.  Juin  1^51.  0c  revlu  entre 
Moniteur  le  Duc  de  Vec^ofme  0c  Monfieur  le  Duc 
d'Elbtruf , fait  foy  dés  grands  biens  que  le  Roy  Henry 
IV.  avoûdonnczàMonûcur  le  Duc  de  Vendofuic. 
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Le  meGne  Arreft  jaflifie  que  le  Duché  d’Eflampet 
Sc  le  h^irquiût  de  Mouceaux  eftoienc  dam  la  fucccf- 
lîon  de  Madame  la  DuchclTe  de  Beauforr.  Qj^e  Mon- 
Getir  le  Duc  de  Vcndofmc  les  a recueillis  comme  pro- 

ftres  \ que  cerie  Dame  avoit  des  pieitecies  pour  Iclquct- 
CS  le  Roy  Henry  I V.  paya  cii^  cens  mille  livres,  & 
qu'elle  laiiTà  pour  plus  de  dix-huit  cens  «aille  li- 
vres de  ceicripcions,  qui  oot  efté  acquitées  daos  la 


fuite. 

Cdâr  de  Vetadofene  a donc  eu  des  propres , & il  en 
auroit  pu  avoir  davantage,  Ct  Madame  la  Dachefle 
de  Beaufort  fa  mere  avoir  vécu  plus  long-temps. 
Q^y  qu’il  en  foit  » ceU  fuiHc  pour  avoir  donné  oc- 
calion  àe  ilipulcr  dans  (bn  Contrat  de  mariage , qu’à 
faute  de  biens  de  communauté,  fes  propres  lêroient 
fujcts  au  remploy  de  ceux  de  Dame  Françoife  de  Lor- 
xaine  , qui  feroient  aliénez  pendant  le  mariagetSam 
que  pour  cela  on  puKIè  étendre  l’effet  de  cette  clau- 
le  Gtr  des  biens  fub^iiucz,  donc  elle  ne  £iic  ^int 
mention. 

On  oppofeque  par  un  privilège  introduit  dans  le 
Droit,  les  biens  lubftituex  fonc  hypothéquez  aux 
conventions  matrimoniales  des  femmes.  Par  confe- 


quenc  que  comme  ce  privilège  vient  de  La  loy  , il 
cil  rous<mcodu,  G l’on  n'y  déroge  pat  claufe  cx- 
preffè, 

A cette  objeâton  crois  réponlês.  i*.  Que  les  fubfti- 
tudons  dont  mqueffion,  ne  (ont  point  delà  qualité  de 
celles  fur  lerqucllcs  le  dioii  veut  que  les  Lèmmcs  zycm 
hypotheque. 

SccondcfTsenc,  ente  hypochequededroicn'eft  qu'en 
faveur  de  la  dot  receuc  par  le  mary , lors  de  la  célé- 
bration du  mariage  , & pour  U <knatton  à caufe  de 
nôccs,  laquelle  parmy  nous  répond  au  d<}iiaire.  Les 
autres  conventions  de  la  femme,  comme  (ont  les  rem- 
plois de  propres,  leprecipuc,  l'indemnité  des  dettes, 
Sc  en  droit  les  biens  tnefme  paraphernaux  ncpanici- 
penr  point  à cc  privilège. 

En  troiJîéme  âc  dernier  lieu , ce  privilège  eff  per- 
sonnel à la  femme,. 6c  ne  peut  cftte  exercé  par  fes 
Créanciers. 

Mais  donnoru  un  peu  plus  d'étendue  à ces  crois 
réponfes , Ôc  les  mettons  dans  tout  leur  jour. 

La  vérité  de  Ia  première  r^nlc  dépnid  de  quei- 

Îues  obfecvations  qu'il  faut  fuce  fur  deux  textes  de 
iroit , qui  pardculicremcnt  ont  cftabli  cette  Jurif- 
ptudcnce , fut  p««r  Us  dûts  des  fetsams  & Us  deues- 
ti*m  4 C4ssfe  de  suces , Us  bUsa  fssifUtiset.  fim  fisfeef’ 
tibUs  eChyftbe^ut.  L’un  eff  dans  l'erpece  d’une  iîlle 
que  (ôn  pcrc  avoit  tnibtuéc  fun  beritiere  , & l'avoir 
cVirgéc  de  fubfttcutioo.  Le  Jatilconrulce  dit  que  l'on 
ne  doit  pas  ptéfumer  que  le  perc  ait  voulu  ôter  à fa 
6llc  le  moyen  de  fe  marier.  Qu’ainiî  elle  (ê  peut  con- 
ftitucr  une  dot  raifonnable  fur  ces  biens  Atoftituez , 
& quelle  ne  fera  chargée  de  reffituer  que  le  furplus. 
Prôfetiemisr  tfusdÆm , ûlùais  fuem  hertdem  isiffiruijfe 
regésffe  eem , sst . fs  fine  liberie  dectjfsftt , beredits- 
tm  T'hue  rtfiissunt.  Eetftu  detm  dedsfftt  certé 

^ssdsuUMtis.  Mex  deeedens  fine  liberis,  htrtdem  infii- 
tsufft  mxritxm  fitsm , & ^sâsnretm  du  des  detrnhi 
ffffît-  Dixi , nen  fefiesUci  in  everfiesmu  fideietmmijfi 
fdibsm , fsud  & mmierit  fssdiebU  & Vdtrii  vet»  een- 
grntbdt.  Qnan  dUtndtm  tfi  dettm  detedert,  dc  fi, 
fiud fitferfs^tt , regdtd  ejftt  rtfiitssert  L smslier.  ÿ.  prv- 
fentrtntr.  ffTdd  SenMnfic.  Tr^t&umnm. 

L’autre  difpontion  de  Droit  tefultcde  laNovelle 
)9.  chapitre  i.  ÿ.  i.  d’oià  l'Authcntique  m ^su  ced. 
cemnmnid  de  Ugdtis , a effe  cirée.  C'elmit  une  femme 
qui  avoit  porté  fa  doc  à fon  mary,  qu’elle  avoit  veu 
poiTcder  des  biens  conAderables.  Éffanc  veuve  on  la 
vouloir  exclure  dc  retirer  (à  dot  fur  ces  mefmes  biens, 
fous  prétexte  qu'ils  effoieni  chargez  d'une  fubffitutton 
qu'ci  le  avoit  ignorée  lors  dc  (ôn  maci^.  Sen  tnim  iU 
Idm  eesitedimm  fiers  Ufienem , nt  fi  ^ud  mntier  fdrvdm 
bdbtns  dettm,  dtineU  Ugtm  ctpttfetns  nefirdm,  dm  fi 


^nis  vir  sntdiecrem  feterit  dnttnteftidlem  dendtlenm  ' 
dd  circstnrjentienem  UgùvtUt  dugmentnm  dsst  detis 
euaenssftidUs  dendiunis  fdcert  & bec  trnhere  dd  infidîM 
rtfiitstxiennm.  HdM  tnim  ferimirntu  circitmvtntie/fem 
HttlUm  ntiUtdiem  hdbere  eencedemts  fdcUntibm  dugmen- 
tnm,  ^susntnm  ddrefiiintiensun  Ufienem,  fnrdm  ftunre 
tmperi  nefirnm  fervdnies  lejgem. 

Mais  ces  deux  crpcces  n mi  aucun  rapport  à la  nô- 
trc.  Outre  que  les  Doéfcurs  ayant  formé  la  queftion 
dc  fçavoir  (i  la  femme  devoir  avoir  cette  hypotheque 
fur  les  biens  fubffituez  de  (ôn  mary , qtund  la  fubAi- 
nition  luyétoit  connue  :1c  plus  gra^  nombre  s’cffdé> 
terminé  pour  la  négative»  & P«egrinus,dr^<irjfiw. 
drt.  41.  mun.  17.  quoy  que  d’opinion  contraire , ne 
s’y  range  qu’en  cemoiguant  qu’il  ne  lai(Toir  pas  d'y 
hclitcr.  Qnid  fi  mnlier  tmfert  eontraQi  mdtrimemi 
fciviftt  fideicewamjfitm  cenjtususm , De^er^  cinri  fen~ 
tistnt  imfntdndsm  eft  mnlieri.  rerism  ftnitm  cenfidt- 
dernnde.fefdH  verisu  efi  msstieri  fsKcnsrendum  effe  in 
dete. 

U ne  s'agit  pas  ici  feulement  d'uoc  fubffitiition  con- 
nue à Dame  Ffançoi(ê  dc  Lorraine,  ou  à ceux  qui 
craitoicnepour  elle  le  tnariace , lots  que  le  Contrat  en 
a effé  pâlie  s mais  d’une  fu&Hcucion  faite  dans  le  me- 
me Contrat , à laquelle  cctrc  Dame  a foufcric  ic  con- 
fenti  par  le  Contrat  du  \€.  May  ifot.  qui  contient 
l'approbation  & la  ratification  de  cciuy  de  1 598.  Ain- 
(i  ne  s’effaot  rien  refervée  ni  par  l’un  ni  par  l’autre 
fur  les  biens  fubfticuez  : elle , nt  tous  les  autres  qui^la 
repccAntcnc,  ne  (ont  pas  recevables  à contrevenir  aux 
confenecmens  qu’elle  a preftez. 

Voilà  cequ'oD  peut  dire  pour  l’éclairciffcincnt  de 
la  piemierc  réponic. 

La  fécondé  s’explique  par  les  mcfines  textes  que 
nous  venons  de  citer.  Iis  ne  patient  que  de  la  dot  6c 
de  la  donation  pour  caufe  de  noces,  laquelle  dbit 
£ûce  par  l'époux  à l'épouiê , en  recompenlc  ^ la  doc 
qu’elle  kiy  apponoic.  Lcdoüaixc  parmi  nous  tient  1a 
place  de  caïc  donation. 

Mais  l'exception  en  cela  mefnic  à l'ancien  drcMt , 
qui  en  difpofoii  auicement , ne  doit  pas  dire  étendue 
plus  loin  que  la  loy  mcfme  l'a  portée,  ni  expofer  la 
fubfficution  à une  ruine  inévicaolc,  en  ra(ru^ti(Tanc 
à des  rempbti  de  propres  6c  à Tindemniié  des  dettes 
I coniraûées  depuis  le  mariage. 

Car  en  termes  dc  Droit , G 1a  femme  hors  de  ces 
deux  cas  que  nous  venons  de  marquer , avoit  d’autres 
rcpecidoDS  à prétendre  fur  (bn  nuty,  les  biens  fubAi* 
tuez  o'y  effoiem  point  fujets.  Peregrinus  en  fait  la  re- 
marque , en  (bn  traité  de  fideietm.  «rr.  41.  nnm.  U. 
6c  ^oiËree  dans  (es  Arrefts  de  Provence,  tome  1. li- 
vre d.  titre  chapitre  rapponc  deux  Arrdli,  l’un 
du  a.  Décembre  1444.&  l’autredu  dernier  Juin  1441. 
qui  ont  )i^é  que  le  privilège  de  la  dot  ne  fc  doonoic 
point  à ces  foiTct  d’aâions,  6c  que  pour  ce  qui  dl 
dG  d'ailleurs  à la  femme,  elle  ne  vient  en  ordre  avec 
les  autres  Creanden  dc  fon  mary , que  félon  le  temps 
dc  (bn  bypoebeque. 

Heniys  dUbht  la  mcGne  ;doélrine,  tome  i.  livre 
4.  chapitre  4.  queftion  )j.  où  il  remarque  à ce  Gtjet 
r Arred  rapporté  pat  MonGeur  Bouguier , fous  la  let- 
tre D.  nomote  14.  fur  la  prefereoce  demandée  par  la 
veuve  de  Jean  PatticeUi.  MonGeur  dc  Cambolat,  li- 
vre 5,  dc  (es  dédGont,  conhrRKparpluGeursaucociiex 
6c  Axcdls  que  les  biens  fubffitucz  ne  font  hypothé- 
quez qu’à  la  doc  aâueüémeoc  payée  dc  nombréc  au 
mary , lors  de  la  célébration  du  mariage. 

AdE  quand  ces  lotz  (c  font  relâchées  en  faveur  des 
femmes , ce  noff  que  pour  leur  faciliter  un  matian 

2ui  faffe  naiftre  des  Sujets  à l'Etat,  6c  pour  laquelle 
D ( comme  une  choie  de  la  demtrre  importance  ) cl- 
ics ont  préféré  la  doc  & le  doiiaire  aux  droits  des  Gih- 
(b  ni  rions. 

Mais  id  il  n'eft  pas  qudlion  de  Eidlicer  un  maria- 
ge.  Comme  d'aillcun  une  femme  mariée  n’a  pas  be- 
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fwn  de  feüf««z  ni  «le  précautions  ex  iraordinaircs  pour 
Ccf  remplois  de  propres  aliénez , ou  pour  l’indemnité 
des  dcctcs  quelle  a contraûécs  avec  ion  mary  i ce  font 
des  engagemens  volontaires.  De^is  fon  mariage  ià 
feureti  a cAc  dans  Tes  mains , il  n’î  dépendu  que  d’el- 
le de  ne  point  aliéner  les  propres,  fie  de  les  aifciAet  i 
des  dertes. 

Car  encore  qne  ceux  qui  ont  fait  la  fubAirurion 
ayem  conlcmi  les  conventions  matrimoniales,  il  ne 
s’enfuit  pas  qu'ils  ayent  hypotheque  les  hiens  lûbAi- 
tuez  au  oootraire  ils  ont  marque  qu'ils  les  cxccp- 
toicm  de  la  fujetion  i cette  hypotheque  en  les  lu^ 
Aimant  : la  fuÛUiuTion  emporte  défeolc  d'aticner  fir 
d’hypothequet , cela  cA  de  Dioit. 

Nous  voyons  tous  les  jours  des  peres  fie  meres  re- 
gler  dans  les  Contrats  de  mariage,  les  conventions 
matrimoniales  de  leurs  enfans,  fans  qu'il  en  naüTè  d’o- 
bltgaiion  pafoniKtle  à leur  égatd,  ni  d’hypotheque 
fut  leurs  biens  pour  feuretéde  ces  conventions.  On  ne 
peut  donc  pas  induire  que  les  biens  fubAituez  auxdef- 
ceodans  de  Monficur  de  Vendofmc,  font  hypothé- 
quez à toutes  les  conventions  de  Madame  de  Ven- 
dafme , parce  que  les  perfonnes  qui  ont  donné  les 
biens  lubAituex  font  parties  dans  le  Contrat  où  ces 
conventions  font  accordées. 

PaAbns  à U ctoHléme  réponfe. 

Le  privilège  pour  la  répétition  de  la  dot,  fie  par- 
riculieremem  celuy  de  pouvoir  cAre  phfo  fubfidiaice- 
roent  Air  les  fubltitucz  , cA  perfonnel  ï la  femme  \ 
tout  au  plus  il  n appartient  qu’aux  enfans,  comme 
enfans  feulement,  ccA  i-ditc  comme  une  portion  de 
leur  mecc.  Il  ne  paAc  mint  aux  Iiciiiicrs  collateraux  , 
fie  eiKore  moins  aux  Créanciers,  parce  que  la  maxi- 
me eA  conAanre  que  tous  privilèges  font  reputez  per- 
fonncls , (ans  pouvoir  cAtc  étendus  ni  d’un  cas  à l'au- 
tre, ni  de  perfonne  à perfonne.  Sein  deba  priv#/e- 
giumdttis  muUert!  Htuttttir,  in  â[U«nt  dt  doit  *d 
hcrtdem  non  tranfire.  C'cA  la  dirpofition  de  la  loy  uni- 
que, c»d.  de  ^iviltgit  dotû.  Et  aux  InAituts,  de  4C- 
linùbm  %.  ly.  il  cA  décidé  que  la  femme  feule  a ce 
privilège.  Preferri  ÂHtem  éltif  crediteribnt  tnne  cenfiei- 
nm , cMjnip/j  nuelier  de  iete  fus  exferiMier.  Mais  la 
Novcilc  yi.  dans  fa  Préface  apporte  un  tempérament 
en  foveut  des  enfam.  Nen  enim  mIHj  dedimui  dudum 
& damne  hec  Privileginm  ont  heredibue  mm  crediiori- 
km  , fid  finis  Jelàm- 

De  U vient  que  dans  la  ccAlon  generale  que  nous 
pouvons  faire  de  nos  droits  fie  aûions , les  mvilegcs 
ne  font  point  compris,  s’ils  ne  font  precii'émcni 
exprimez.  AuAi  ne  tombent-ils  pas  fous  la  difpolition 
des  Créanciers , par  qui  on  ne  foulfre  que  les  avions 
ordinaires  de  leurs  deoiceurs  foient  exercées,  que  par- 
ce que  le  Droit  en  préfuppofe  à leur  proAt  une  cef- 
Aon  tacite  fie  imerprecacivc , qui  ne  Ce  peut  jamais  éten- 
dre à ce  qui  cA  petfonnd  fie  privilégié. 

Sur  ces  principes  cA  intervenu  ArrcA  le  ij . Février 
ifoi.  rapporte  pat  Chopin  fur  la  Coutume  d’Anjou, 
livre  ).  chap.  ).  rit.  t.  num.  17.  qui  juge  que  les  Créan- 
ciers d’un  nls  donc  le  pere  avoir  fubmtué  la  légitime, 
ne  peuvent  pas  réclamer  comte  cette  difpofition.  La 
raiioncA,  que  le  droit  de  réclamer  cA  perfonnel  au 
fils , la  Icgitimc  eAant  un  droit  du  fang  fie  de  la  nam- 
re , qui  ne  fe  communique  pas  à d’autres  ; fie  cette  Ju- 
rifprudencc  a cAé  fuivic  par  un  autre  ArrcA  du  der- 
nier Février  1^15.  rapporté  par  Chenu,  ccnmtie  a. 
qucAion  11.  fie  enfin  par  celuy  du  ti.  Janvier  1^71. 
rendu  en  1a  Grand’  Chambre  du  Pacicmem  de  Paris , 
tappotic  dans  ce  Journal  dans  fon  ordre  de  date. 

Mais  au  fait  paniculier , Monficur  de  la  Roche- 
Flavin,  livre  a.  titre  é.  article  ay.  rapporte  un  Ar- 
zeAdu  Parlement  de  Touloufe,du  mois  d'AouA  t^io. 
rendu  toutes  les  Chambres  aficmblccs , qui  a juge  ce 
privilcgc  de  1a  dot  fut  les  biens  fubAituez  , tellement 
(bnnci,  qu'il  ne  s'étend  ni  aux  Ctcanciers  ni  aux 
iiiers,  non  pas  mefine  aux  enfans  ni  au  pete,  dans 
Tome  I. 
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le  cas  auquel  ta  dot  Juy  rcroutne.  Monficiir  Doiivc, 
livre  J.  de  les  qucAions,  chapitre  a),  en  remacque  un 
autre  du  Cinq  Mars  rendu  à fon  rapport  contre 
des  Crcancicts  ; où  il  du  que  ce  qui  fonnoit  la  quef- 
cion  ,cAoitque  lafanmcdom  les  Créanciers  vouloient 
exercer  le  privilcgc  fur  les  biens  de  fon  mary,cAoir 
vivante,  ce  qui  faiibit  que  le  privilcgc  cAoit  un  droit 
fubfiAani,  fie  qu'il  n’y  auroit  eu  nulle  dilficulié 
fi  la  femnw  aiA  cAé  decedéc , fie  le  privilège  éteint. 

Dans  l'efpecc  qui  fe  prefente , Madame  la  Duchef- 
fe  de  Vcodofmc  eftdcccdcc,  fie  le  privilcgc  mort  avec 
elle.  Aptes  quoy  les  pourfuites  des  Créanciers  ne  peu- 
vent point  le  faire  revivre.  C'cA  une  qucAion  jugéh 
il»  terminis,  le  cinq  Septembre  1^7 1.  au  Parlement  de 
Paris , dans  la  troificme  Chambre  des  EnqueAts , atk 
rapport  de  Monficur  de  Saint  Martin,  au  profit  dit 
ficui  de  Montandre  > contre  les  Créanciers  d'unO 
lèinmc , qui  après  fon  décès  detnandoient  comme  cxcr- 
(fans  fes  droits,  i cAie  payez  de  lâ  dot  fut  des  biens 
fubAituez. 

Par  ces  raifonson  fo&tenoic  que  les  terres  fie  aurret 
biens  fubAtmez  n’cAoicnt  point  fujcis  aux  hypothe- 
ques des  Créanciers  de  Dame  Fian(;oirc  de  Lorraine, 
pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a contraâces  avec 
Monficur  le  Duc  de  Vendofmc  fon  mary. 

Pour  les  Créanciers , on  difoit  au  contraire,  qu'il 
cA  -vray  qu’aux  termes  de  la  difpofition  du  Droit  fie 
de  la  Juiifprudcncedcs  AtrcAs,  il  n’y  a que  la  dot  fie 
le  douaire  qui  foient  pris  fubTidiaircment  furies  biens 
fubAituez  , fie  que  la  mefnve  chofe  n’a  pas  lieu  pour 
le  rcmploy  des  propres , pour  rindemnité  des  dettes , 
ni  pour  les  autres  conventions  de  la  fomme. 

Mais  ce  n'cA  point  fur  la  difpofittcm  du  Droit  Ro- 
main, fie  fiirlaJuriQ>rudcnccdcs  AncAsqucicsCrcan- 
cicn  établilfcnt  leur  prétention  j ils  la  fondent  fur  ceS 
deux  faits. 

Le  premier,  que  ceux  mefincs  qui  ont  formé  les 
fubAituiions,  ont  confenti  fie  accordé  les  clatifes  d'in- 
demnité fie  de  rcmploy  dans  les  Contrats  de  marine 
de  i^yS.  fie  kSoS.  fie  qu’ainfi  ils  ont  cAé  libres  d’iro- 
fur  Ictus  biens  telle  loy  que  bon  leur  a fem- 

L'autre,  qu'aux  termes  de  ces  Contrats  les  biens 
fubAituez  font  cxpreAcment  affodez  fie  hypothéquez 
au  rcmploy  fie  àVindcmnitc. 

Cat  la  difpofuion  de  Droit  tombe  fur  l'cfpeced’un 
homme,  qui  poAcdant  des  biens  fubAituez  comraâe 
mariage.  En  ce  cas-là  il  cA  certain  que  les  biens  fub- 
Aieuez  ne  font  afTcâez  qu'à  la  dot  fie  au  doilaire.  Mais 
lors  qu'un  père  fie  une  mere  mariant  leur  fils , fubAi- 
tuent  par  C^trat  de  mariage  les  biens  qu’ils  luy  don- 
nent , fie  que  par  le  mcfme  Contrat  il  y a Atpulation 
de  rcmploy  fie  d'indemnité  en  foveur  de  la  femme  5 ce 
n’cA  point-là  le  cas  de  la  loy  muiUr , de  l'Authenti- 
que  ret  , ni  de  la  Novclk,  dont  cette  authentique 
cA  cirée.  Nos  AttcAographes  mefmcs  n'ont  point  np- 
porté  d’ArrcAs  rendus  dans  cette  dernière  cfpece. 

En  effet,  bien  que  régulièrement  le  fideicommis 
ou  la  fubAitution  fideicommiA'airc  emponc  prohibition 
d’aliener  fie  d'hypochequer , perfonne  ne  doute  que  le 
TcAatcur  ou  le  donatcui  ne  puiffent  permettre  r.ilic- 
nacion  fie  l’hypothoque,  genetaleroenr , ou  en  certains 
cas. 

AuAi  lors  que  Ia  Novdlc  décide  que  la  dot  fie  U 
donation  à caufe  de  noces  feront  prilcs  fur  les  biens 
fubAituez , elle  fe  fonde  principalement  fur  ia  pré- 
fompiion  delà  volonté  au  TcAatcur,  lequel  ayant 
fubAicué  les  biens  qu’il  laiffc  à fon  fils , au  profit  des 
enfans^  naiAront  de  luy,  nous  fait  connoiArc  que 
fondclTcin  eA  que  fon  fils  coocrade  mariage,  puifqiie 
{ans  cela  il  ne  pourrait  avoit  d'cnlàns  légitimes } fc 
ne  pouvant  fe  marier  avec  avantage  qu’en  ailèuram  la 
dot  fie  la  donation  à caufe  de  nô<^,  on  prefume  que 
l'intention  du  pere  acAé  qu'il  y pût  obliger  les  biens 
du  fidelcontTNis. 
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1^7!.  U en  cft  de  rocTmc  qiund  le  peic  marie  luy-mcfme 
■ fon  Bis  » on  prcBimc  toujours  que  les  cUufes  qu’il  in- 

féré dans  le  Contrat  de  mariage  de  ce  Bis  font  pour 
luy  procurer  un  parti  avanc^eux , nonobftanc  les  fub- 
ftitutions  qu’il  y fait. 

PourcBablir  davantage  cette  vérité,  fiippofonsquc 
dans  les  Contrats  dont  il  s’agit,  il  eft  dit  cxprciTcmcnr 
que  les  Duchez  de  VendoBne  Se  de  Beaufort  font  af- 
h-ûd  fi  hypoebequez  au  rcmploy  des  propret  Se  à 
l’imiemniié  des  dettes.  En  ce  cas- là  on  ne  peut  pas  con- 
ccilcr  que  cette  (lipulation  ne  foit  valable. 

Or  les  Cicanciets  ibûticoncnc  que  cela  cB  fufHfam- 
roem  flipulé  dans  ces  Contrats. 

Ptcnucrcmcnt  » le  Roy  Henry  I V.  & la  DuchefTc 
dr  Dcaufort  apres  avoir  fubRicué  ces  Duchez,  ont  con- 
femy  les  claulès  de  rentpioy  & d'indemnité.  Ils  ont 
donc  pat-là  fulErammcnt  confenti  que  ces  Duchez 
dcmcuu^cnc  hypothéquez  au  rcmploy  & à l'indcm- 
ni  ce. 

En  fécond  lieu,  cette  convention  dl  ttés-^xprelTc 
dans  les  deux  Contrats  de  mariage. 

Car  pour  le  rcmploy,  il  cBuit  dam  le  Contrat  de 
IJ98.  queyî  U fntHriftHx  veiid&  ai'unt  det  heritàgti, 
Ttrrei  & StigneurUt  d^purteruuites  k lafuturt  ifaufe, 
tUe  & ftl  heritun  tn  fertnt  ncomftr^tx.  fur  Ui  kiem 
de  U communâHté  , t'iU  peuvent  Jit^re,  Jineu  j'ur  lei 
^iem  pf^pret  du  futur  épeux.  U dl  certain  quen  cet 
cndroii  les  biens  propres  du  futur  époux  cBanc  ainft 
dits  par  relation  & par  oppofuion  aux  biensde  la  com- 
munauté , ils  s’encendem  de  tous  les  biens  qui  ne  font 
point  de  la  communauté;  & par  conlcqucnt  compren- 
nent les  biens  fubRituez , Icfqucls  couilammenr  n'c- 
tûiem  point  de  cette  mcfme  communauté. 

C«tc  confoquencc  reçoit  d’autant  moins  de  diflicuU 
tc,  que  le  futur  époux  n’avoit  point  alors  d'autres  biens 
que  des  fubllituez  , comme  il  pouvoir  arriver  qu’il 
n'cnautoirjamaisd'aucies.  Le  Roy  pouvoir  mourir  peu 
de  temps  après  le  Contrat  de  1598.  Se  quoy  qu'il  ait 
furvccu  plus  de  douze  ans , il  ne  paioill  pas  qu'il  ait 
donné  d’auttes  immeubles  à Cefarde  VendoBne  fon 
Bis.  Il  fo  pouvoir  faire  aulTi  que  MonBcur  le  Duc 
de  Vcndolme  mourCic  avant  la  DuebeiTe  de  Beau- 
fort  famcre,ou  qu’elle diûàpallfes  biensde  fon  vivant. 

Il  cft  mcfme  contre  le  bon  fens  dccioire  que  rimen- 
tion  des  contraâans  a cfté  d'anèuteT  le  rcmploy  des 
propres  de  1a  Bimre  epoufe , fut  des  biens  qui  n’c- 
toient  qu'eu  poûibilicé , en  idée , en  cfperance , enBn 
fur  des  oiens  oui  n’eftoient  pas  Se  qui  pouvoient  ne  pas 
cilre  ; lors  qu  il  y en  avoit  de  prefens , de  réels , Se 
d’cBcAifs.  ôla  Dc  peut  entrer  dans  l'cTpric  de  per- 
foiuic. 

C'ell  auflî  une  erreur  grolGerede  ptetendrequclcs 
biens  fubflitucz  ne  font  pas  propres  à ccluy  ^ui  cil 
chargé  dc  les  rcllitucr,  Se  qu  un  inBiuié  n'cil  a pro- 
prement  parler  qu’ufufcuiiier.  La  maxime  contraire 
cA  très  certaine,  ccluy  qui  cAcha^c  de  rcAitucr après 
fi  more , ou  fous  une  utre  condition  cafucllc,  ou  à 
jour  incertain  ( qui  eu  termes  dc  Droit , er«  ceuditiene 
bukeiur)  cA  cependant  proprietaire  & Seigneur  delà 
chofe  fubAimee,  denùnue  plene  jttre,  félon  Peregri- 
niis , traité  de  fdeiemmijf  atticle  49.  num.  Ce 
qui  cA  tellement  vray , que  s'il  la  vend  il  en  transfè- 
re la  propriété  en  la  perfonne  de  l'acheteur,  comme 
prouve  ce  roeime  Aucncur  au  nombre  fuivant,  & Pu- 
3jer.  tréü.  dtfubfit.  ^uejl.  5^a.  par  des  textes  précis, 
i.  ferva  leguta-  fi  tefiMor.  ff.  de  legu.  X.  L fi  heret 
infiitutm  i.  x.ff.etd  TrebtU.  l-  ult.  $.  fin  éutem  fié 
eenditient.  Cad.  etmmu.  de  legut. 

Voici  la  raifon  qu’en  renocncles  DotAcuts.  La  con- 
dition Bus  laquelle  le  Bdcicommis  cA  fait,  peut  ne 
pas  arriver.  Se  le  jour  incertain  peut  oc  pas  venir  > 
en  ce  cas-là  , qui  doute  que  U vente  fublîAe , & que 
l'acheteur  demeure  Seigneur  irrcvocabloncnt  Se  in- 
commueablemcnt  > Si  au  contraire  la  condition  arrive, 
il  cA  vray  que  la  vente  demeure  fans  cBct , tfuufi  nee 
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feripu,  née  penitM  fuerit  celehrutà,  comme  il  eA  dît 
au  Ç.  fin  uutem,  dc  la  loy  dernière,  cad.  tamnum.  de 
lerut.  mais  cela  n’empcchc  pas  que  l'acheteur,  avanc 
l'echcance  dc  la  condition , ne  foie  véritablement  Sei- 
gneur  Se  Ptopricuirc.  La  loy  naa  ideaff.  de  rt\  vlndk. 
y eA  précife  , nan  idea  rtÜè  mintu  (juod  nafiruM  ejft 
vindicabirmu , <}uad  uhire  k nabis  dominium  Iperasur  > 
fi  catuUtia  legaei  vel  léertMÙ  extiterk.  £t  dan\  la  loy  i. 
^ fervï,  fi.  ud  fenutufe.  SilUn.  les  Elclaves  léguez  tous 
condition  appanicnnent  à l'hcticier , jufques  à ce  que 
la  condition  l'oit  arrivée  : car  bien  qu 'après  que  cetR 
condition  cA  écheue  , ils  cellênt  dc  luy  appartenir  , 
cela  n'cmpcfchc  pas  qu’ils  ne  luy  aycnc  appartenu 
avant  qu'elle  fut  écheue , comme  il  cA  décidé  dans  1a 
loy  fi  fur.  fi.  de  ufuf.  en  ces  ternes  i exempta  rai  fub 
eanditiene  legmt,  ^ué  intérim  beradis  efi,  txifiente 
rntfarn  eondUient  ud  /e^4r«riHffl  trunfit.  La  mcTme  ch» 
fe  cA  claitemcm  décidée  par  la  loy , Et  pafi  lUem.  f. 
res  fi.  fum.  hereife.  où  il  cA  die  : Ret  ^uu  fié  caaisùa- 
ne  legutu  efl , intérim  heraditutis  tfi,  & idea  vaait  itt 
fumilié  bercifeundé  judicia  & ue^udieuri  patefi  , eum 
fuu  fcilket  cuufu , ut  exifieme  eaatditiMe  eximuiur  ub 
ta  cjii  udjudieutu  tfi , sut  déficiente  conditiane  ud  tas 
rtvertutur,  k qu'ém  rtliiiu  tfi. 

Dc  tous  ces  principes  MonBcur  Tiraqueau  en  fon 
traité  de  retruPlu  canvem.  x.gl.ttnu  , num.  for- 
me cette  concluBon  generale , ma  mimât  tjuempUm 
cenferi  damitufm  uUcujm  rei , ^und  ub  ea  tfuudum  cent 
ditient  éirtpafitt.  Il  conBrme  cette  maxime  au  non>- 
bre  fuivant  par  cet  autre  principe  general , que  Ton 
ne  conlûlcrc  pokii  les  choies  qui  peuvent  arnver , û 
ce  n’cA  qu’elles  foienc  ablblumcnt  certaines  Se  infail- 
libles. 

Mais  une  raifon  qui  doit  convaincre  que  rhetictet 
chargé  de  reAitucr  apres  fa  mort,  cA  proprietaire  fie 
non  un  flmplcufufiuiùer  ; c'cAquc  s’ilji’cfkiit  qu’ufu- 
fruitier  il  taudroit  qu’un  autre  cependant  fut  prophe- 
caite.  Car  lorfque  ruBifruic  cA  feparé  dc  la  prc^rictc, 
il  cA  nccelTaire  que  la  propriété  rcBdc  en  quclqu 'autre 
perfonne  que  celle  dc  Tuliifruiciet  ; cAant  impoAible 
de  concevoir  qu'elle  n’apparticnne  à perfonne.  Cela  eA 
mefme  contre  la  nature  de  rufofiuii,  que  les  Jurif- 
conBiltcs  déEnifTcncundroit  de  jouir  de  la  chofe  d’au- 
truy.  Ce  qui  fu[^fc  neccfTaiicnjcnt  que  la  propriété 
appartient  a un  autre. 

On  peut  ajouter  que  Tufufruit  cA  une  fervicudequi 
ne  peut  cAre  conAicuce  que  for  la  choie  d'aurruy  , 
parce  que  c’cA  une  règle  ccruine  que  m fuu  nemini 
fervit. 

Si  donc  ccluy  qui  cA  chargé  de  rcAlraer  apres  fa 
mort  n’cA  qu’ulufruicier , à qui  dita-t-onqu«  la  pro- 
priété appartient  pcodaiu  là  vie  ? Ce  n'cA  pas  à ccluy 
qui  cA  appellé  au  Bdcicommis  , puilque  fort  fouvenc 
ceA  une  piecfonne  incertaine,  inconnue.  &:qui  n’cA 
pas  encore  née;  ou  B elle  cA  née,  elle  peut  mourir 
avant  ccluy  qui  cA  chargé  de  luy  teAiiuer.  Auquel  cas 
il  cA  cetuin  qu'ci  le  n'a  jamais  eu  aucun  droit  dans  la 
chofe,  mais  une  fimplc  elperancc  qu'eUc  luy  pourtoic 
un  jour  appartenir. 

Une  autre  preuve  qu’il  cA  pri^ietaitc  Se  non  Am- 
ple ufofruitier , c’cA  qu'il  peut  luy-mcfme  conAituer 
un  ufufruic  au  profit  aune  autre  perfoooc',  fur  la  cho- 
fe fujette  àreAitudon.  Il  cA  vray  que  cetie  conAitu- 
cion  d’uBifruic  lêra  rcfoluc,  le  cas  oc  la  reQieution  ar- 
rivant. Mais  s'il  n'arrive  point,  & que  le  Bdeicom- 
mis  demeure  caduc , ne  fe  trouvant  {Kifomie  au  jour 
du  docés  dc  ccluy  qui  en  efi  chargé,  à qui  la  tcAim- 
cion  en  puiA’e  cAre  faite,  la  conAiturion  d’ufufiuit 
tiendra  irrévocablement.  Il  cA  donc  proprtccaiic  Sc 
non  Ample  ufofiuiiier,  parce  qu’un  ufufniitier  a la 
faculté  de  ceder  le  droit  qu'il  a dc  percevoir  les  fruits 
là  vie  durant  ; mais  U ne  peut  pas  conAituer  un  ufu. 
fruit  à la  vie  d'une  autre  perfonne. 

Au  fait  particulier  les  Duchez  de  Vendofmc  &;de 
fieaufbtt  ont  cAé , fuivant  ces  principes , doublemeuc 
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propres  à Celâr  de  Vcndofmc  : propres , parce  ^’ils 
ii’cAoioïc  poinr  de  la  commuiumc , & propres  enco- 
re parce  qu‘il  en  avoir  U propcicré  ôc  la  Seigneurie, 
& non  pas  unûraplc  uTufeuic. 

Cela  clUnt , oa  ne  peut  pas  douter  que  les  biens 
üibditucz  ne  foicoc  aftc£tez  au  remploy  des  propres 
aliénez  de  Dame  Françoirc  de  Lorraine.  Il  cft  cxpicl- 
fèmcnc  lUpulè  dans  le  Contrat  de  mariagede  i59)i.  que 
fî  les  biens  de  la  communauté  ne  fufKfcnt  > la  future 
cpoulc  & fes  heritiers  en  feront  tecompeofez  fur  les 
biens  propres  du  futur  époux. 

Aioiî  cec  argument  qui  fuît  oc  fouifre  pas  de  répon- 
Ic. 

Il  ejl  dit  far  It  Cêntrat  dt  mariagt  dt  1598.  ^ae 
s'il  tfi  aiUné  des  IfU/u  de  U Dame  Daeheffr  de  l'en- 
defme.t&eeuftt  heritiers  enferem  rtcemfenfex.  fier  Ut 
hieiii  frefrei  dnfutar  ifonx ,fieeHX  de  la  ctmnmnamê 
tu  fttffifcnt  pat. 

Or  il  a ejit  mentrt  f»e  Us  Daehel^  de  ytnd^me  & 
de  Beaufm , f«e  fubjUtutT^ , efitient  det  hient 
preprtl  du  futur  tpeux. 

Donc  U Dame  Duchejfe  de  f'endejme  deit  efire  rr- 
empu^ie  dt  fet  prtprtt  oIUneT^ur  Ut  Duchti.  de  f'/a- 
dejme  & de  Beae^et , ^uoy^ue  fukfitueT^ 

A cette  objcâion  Monlieur  le  Duc  de  Vcndofmc 
répond  que  ccn'eft  pasalTez  d'avoir  dit , fur  Ut  àitns 
prtprei'^ftstureptux  i mais  qu'il  faloic  ajouter,  mef- 
me  fur  loue  ceux  denne^par  U Centrât  de  mariage.  Ou 
qooy  qu'il  en  (bit , qu'il  edoit  betbin  d'unqconvcncion 
fpeciBquc  pour  faire  que  les  biem  fubAituez  demeu- 
ralTem  hypothéquez  aux  conventions  matrimoniales. 

Mais  cette  réponfe  ed  contraire  à toutes  les  réglés 
de  ta  dialedique  naturelle  & artibciclle.  Qui  ne  ^çait 
que  ces  mots,hietopreprtt  du  futur  rpwur,  forment 
ungenre  qui  contient  fous  foy  dcuxclpcccs  de  biem 
propres  qui  luypouvotenc  appanenir;  (çavoir , les  li- 
bres & les  fubdiiucz  > Ain(i  le  genre  eftam  exprimé  , 
ücotnprend  & enferme  fuffîfamment  les  deux  efpeccs. 

Pour  faire  que  les  biens  fubftitucz  n'y  fulTènt  pas 
compris , il  faloii  rcAraindte  lecenre  ï une  autre  e(pc<- 
cCySc  dire  que  la  recompenfe  (c  piendroit  furUskient 
prepres  élu  futur  èpeux  nen  fubflitutx.  » ou  par  (btiDC 
d’exception, y!ir  les  biens  prepres  du  futur  ipeux , au- 
très  ^ut  Us  ou  bien  ■<  la  rtferve  des  feltflU 

tut{. 

Mais  n’y  ayant  nv  reftiriéfionaux  biens  non  fubfli- 
tuez , ny  exception  des  fubdituez , le  mot  de  biens  pre- 
fres  du  futur  epoux , comprend  tout  ce  qu'il  peut  com- 
prendre» fie  par  con(e<piieni  Ut  biens  pr^esfubjUtue'^ 
au(&-bienque/es  biens  propret  non  fubf  ituex^ 

Ce  n’cll  point  icy  le  cas  oùl’on  peutdire  qu’ileftoit 
befoin , fpteiaii  nota  1 cela  cil  bon  lors  qu'il  cU  queftion 
de  fçavoir  là  ce  qui  cH  dit  dans  un  cas  ou  dans  une 
efpcM,  doicavoir  licudans  un  autre  cas,  ou  dans  une 
autre  efpece  fanblable.  Mais  lois  que  l'on  a exprimé 
le  genre , l’cxpccflion  dcsefpecei  n’cft  point  neceflaire , 
parce  qu'elles  y font  fous-cntcnducs  , pat  l'intcrprera- 
cion  que  les  Docteurs  appellent  comprehenAve,  fans 
qu'il  foitbclbin  d'ufer  de  celle quUs  appelleoc  exien- 
uvc. 

On  ne  peut  donc  pas  contefter  que  les  biens  fubfti- 
tticz  ne  foient  fuiElamment  exprimée.,  par  ces  mots  , 
fur  Ut  biens  propret  du  futur  époux.  Car  félon  la  doc- 
trine de  Bariholc  fur  fa  loy  x.  ff.  devulg.  & pupit. 
fubjiit.  approuvée  par  tous  les  Doâeurs  , une  choie 
eilditc  exprefle  ou  exprimée  en  trois  manières. 

Frimi  modo  e.xprtffum  diâtnr  i&ud,  ^uod  in  geneft 
dicitur. 

Stcunid  modo  , eüeiiur  expreffnm , fuod  fpecialiter 
txprimitur. 

Ttntomodo,  id  diàiur  exprejfum , fsngnlariter 

& prspri#  nomine  exprimitur. 

Au  fait  patüculict , l'cxprcflion  gcxicriquc , c'eft  ce 
qai  eft  dit  fur  tout  les  biens  propres  du  futur  époux  ; 
lexpteÛion  (pcclalc  ou  fpccinque  , c'eu  comme  s'il 


DU  PALAIS.  8<9 

cAoit  dit , fitr  Ut  biens  propres  du  futur  épeux , nvAne 
fur  tous  les  fubdituez.  Le  rexpudion  lingulicre  ou 
individuelle,  c'dl  comme  s'U  citoii  dit,  Jûr  Ut  Du- 
chet.  de  P' tndefme  & de  Beaufm. 

Q^y  que  ce»  Duchez  ne  (oient  pas  exprimez  dans 
la  etaufe  donc  il  s'agit  delà  (cconde  ny  de  la  trdiûémc 
manierc,ils  y font  exprimez  de  la  première  manière, 
qui  cft  l’cxprcifiûn  générique  j fie  ocla  (uilit , parce 
que  félon  le  Icniimcm  des  DoCteurs  : Tantutadem 
operatur  exprtjfum  generaliter  , quantum  id  ^uod  fpe- 
ctaiiier  ex^iemiitr , ainli  qu'il  c(l  remarqué  pat  le  Car- 
dmal  Mamica,«^CMiye^. N/r.  vd.  lib.  5.  tit.  it.  num 
10.  ou, comme  du  b.ittJcylib.  fi  duo  infi.fiJ  dead- 
min.  tut.  laniumdem  operatur  difpofitio  generalü  auoad 
comprehenfa  fub  généré  , ^uamum  fpeesaht  eiuoad  cono- 
prehenfa  fub  fpetie. 

Au  lurplus  les  Creancien  conviennent  q\K  la  clau- 
fe  de  remploy  fur  les  biens  du  mary  ,en  casd’infuffi- 
lâncedeceux  de  la  commuruuté  , n’exige  pas  abfolu- 
ment  que  le  mary  ait  des  pioprcsau  temps  que  le  Con- 
trat fc  padè.  Mais  quand  il  en  a , ii  ed  indubitable 
quelle  les  affeCte.  Aiinà  cO-cile  dans  une  inhnité  de 
Contrats  fie  d'obligacions  de  petlbnncs  qui  nbnt  ja« 
mais  eu  d'immeubles  j fie  U en  cil  de  ces  claulcs  com- 
me de  pluficurs  autres , qui  Ibnc  inutiles  quand  ü n'y  a 
point  de  (ùjet  fur  lequel  elles  puilicne  agir,  mais  qui 
produilent  leur  elfe  c,quandeUes  trouvent  un  fujet  au- 
quel clics  fc  peuvent  aj>pliquer. 

Qjant  à l'indemnité  des  dettes , elle  cd  au(Ti  fudî- 
famment  (lipuJée  par  la  claufc  du  nKl'ine  Contrat  de 
mariagede  1^98.  qui  porte  que  la  future  epoufe  en  re- 
iKmçant  à la  communauté , ne  fera  tetmè  payer  fa  pars 
des  dettes , encore  qu'elle  fujî  fpccialement  obligée. 

Si  elle  n'eft  point  tenue  des  dettes , c ed  au  mary  on 
aux  heritiers  du  mary  à l'en  acquitter.  Et  aind  il  ed 
certain  que  cette  claufe  contient  la  diptilationd’indcm- 
nité.  On  ne  peut  pas  luy  donner  un  autre  fens , fic  c’ed 
le  fcul  effet  qu'elle  peut  produire. 

On  oppow  qu’il  n'y  a point  d'hypoebeque  dipulée 
pour  cette  indemnité. 

On  répond , que  par  une  claufe  generale  appofée  à la 
dn  du  Contrat  de  1^98.  le  Roy  fic  la  DuchelTc  de 
Bcauforc , dipulans  pour  Cefae  de  Vcndofmc  leur  dis  » 
ont  oblçé  r«iMf  & ^acunt  leurs  biens  préféra  & a ve- 
nir pour  rentier  acconpliffément  dt  ce  tleffus  j c'ed 
1 dire  de  toutes  les  conventions  portées  par  ceContrat, 
fic  mrconlcqucncdu  remploy  fie  de  l'indemnité. 

Par  le  Contrat  de  itfo».  le  Roy  fic  Cclâr  de  Ven- 
dofme,  lorsâgédc  plusdcqiutorze  ans,  de  fauthori- 
té  de  fa  Majtfié,  après  que  Icâurc  leur  a edé  £iitc  de 
ccluy  de  1598.  qui  y ed  répété  tout  entier , 
confirmé,  & approuvé  filon  fa  forme  & teneur,  & clou- 
fes  y contenués  s ont  déclaré  qu'ils  vouloient  qu'ils  fortifi 
fon  plein  & entier  effet , aotx  claufet  & conditions  qui 
font  ajoâtttt  dans  UditContrat  de  i^o8.  Dans  la  fuite 
il  cd  encore  dit , que  derechef  Ut  parties  veulent  & en- 
tendent que  ledit  Contrat  de  ijfi.  demeure  en  fa  forci 
& vertu  fans  aucune  innovation  d'hypotheques.  Et  (ûr 
la  dn  il  ed  dit , promettant  Ufdttes  parties  , a fpavoi^ 
fa  Majfflé , en  parole  dt  Roy  , ladite  Ducheffe  de  Aier- 
cteur  efdits  noms  , & Ufdît  s futurs  mariet.,refpef!ivement 
eur  foy  (p-  hormeur,  & obligation  de  fom  leurs 
biens  prient  & à venir,  tenir,  garder  & entretenir  U 
contenu  au  prtfent  Contrat.  Voil4  une  dipulation 
bien  cxprefic  par  Cefar  de  Vcndofmc  ( de  uutoritc 
du  Roy  Henry  IV.  fon  pere  ) d’hypotheque  fur  tous 
fes  biens  prefent , pour  l'entretien  de  toutes  les  con- 
ventions ponées  par  les  deux  Contrats  de  maiiace. 

Ce  n’cd  point  p^riWnélie» que  lesbiens  fiioditurz 
(ont  hypothéquez  au  remploy  fic>  à l'indemnité,  mais 
par  claufe  ex^clTe  , puis  qu'ils  font  compris  fous  te 
nxit  de  biens  prefens , qui  font  affeftez  a toutes  les 
conventions  de  U future  épnulè.  Et  l'on  défie  la  plus 
fçavtnre  fic  la  plus  fine  fubtiliié  de  répondre  i cet  ar-* 
gument. 
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Cefdr  dé  Véndéfmt  dttéutariti  du  Roy  Henry  If^. 

H oiélifi  i!r  hyfothtiiui  i f indemnité  &"  mm  remploy 


tem  ftt  hiem  ^tfem  & 4 venir, ^ni  y ponvoiem  tjm 
éilioei.. 

Or  {es  ^iens  fiiijiiniez.  y pteveiene  efire  etli^d]^  de 
CéMttriti  dm  Roy  Henry  ir. 

Donc  Ut  y font  oHigei.. 

Mûs  cnlccond  lieu  , fans  ces  cUufes,ious  les  biens 
libres  Sc  fubfticuczdeCerafdeVendofmetlbnt  affec- 
tez au  remploy  de  à l'indemnitc.  La  mazime  eft  cer- 
taine en  France,  que  tous  Contrats  & A£fes  paflez 
pardevant  Notaires  emportent  hypotheque  pour  les 
conventions  & obligations  qu’ils  contiennent,  encore 
qu’iln'y  ait  aoconc  ftipularion  d’hypotheque.  C'eft  la 
remarque  de  Loyiêaa,cn  fon  traite  du  DeguerpiiTe- 
mcntlivie  j.  chapitre  i.  nombre  15.  de  BrMcau  fur 
Monfieui  Loüct  lettre  H.  nombre  15.  dit  que  l’hypo- 
theque  fc  conftitue  par  la  lëule  autorité  du  Roy  , de 
par  le  minillere  de  (es  Officiers,  De-là  vient  que  les 
jugemens  emportent  hypotheque  fur  tous  Icsbieiudes 
condamnez , fans  aucun  confentement  ny  convention 
de  leur  part;  puisqu'ils  font  Ibuvent  tendus  in  invites 
fir  relnÙMntes. 

Ainfi  les  feules  flipulacions  d'indemnité  Sc  de  rem- 
ploy, portées  par  des  Contrats  pafTcz  prdevant  No- 
taires , fiiffiroicntpcuc  affieâertous  les  biens  de  Cefar 
de  Vendofme  , <^i  pouvoient  eftre  hypotheonez  : 
quand  mefme  il  n y auroit  point  dcclaufes  dedehipu- 
lirions  ezptefTes  d'hypotheque. 

On  oppofe  qu'il  fuffit  de  fubftituer  des  biens  »pour 
marquer  qu'on  ode  à l'inftitué  la  liberté  de  les  aliéner 
de  de  les  hypothéquer , comme  l'cffin  naturel  de  la 
fubllicutiou  : Et  qu'encore  que  ceux  quionc  faicla  fub* 
Ritution  ayent  confénti  les  conventions  matrimoniales 
de  la  Dame  DuchclTc  de  Vernlorme , il  ne  s’enfuit  pas 
qu’ils  y aycnc  hypothéqué  les  biens  fubftitucz  ; au  con- 
traire, qu'ils  ont  marqué  qu’ils  les  exceptoient  de  la 
fujetion  de  cette  hypotheque , en  les  fublHnunr.  Q^c 
l’cfpric  qui  p.iroi(l  dans  les  Contrats  doncü  s'agit,  cft 
d’eftablir  la  Maifon  de  Vendofme  fur  des  fondemens 
folides. Que c'dl pour  cela  que  le  Roy  Henry  leGrand 
a voulu  y mettre  des  biens  conllderables  qui  pafTalTent 
des  pères  aux  enfans , comme  la  fin  que  l’on  fe  propo- 
fe  dans  les  fubftiiuiions. 

On  répond , qu’cncore  que  regulieremenc  le  fidei- 
commis  ou  la  (ubfiitution  Adcicommiftàire  emporte 
prohibition  d'aliener  de  d'hypothequet , neanmoins 
il  n’eft  pas  vray  que  la  faculté  d'aliener  de  d’hypothe- 
quei  foie  incompatible  avec  le  fideicommis.  Au  con- 
traire te  tcfbccur  ou  le  donateur  peiu  pecn>ecrre  d'a- 
lienec  les  biens  fubftitucz  par  fideicommis , de  cela 
en  deux  mamercs,  taciccmenc  ou  cxprcflément.  Taci- 
tement , comme  lors  que  i'Lnfiinié,  le  légataire , ou  le 
dotuuirc  cfi  chargé  de  rcAituer  ce  qui  rcAcra  au  jour 
de  fbn  dcccs.  Quid^nid  ex  hereditnte  men  fieperfite- 
ril.rofo  Titio  reflituAU  En  ce  cas-là  félon  l'ancien 
droit  Thctiiicr  pouvoir  aliéner  entieiement  les  biens 
qu'il  cAoic  chargé  de  rcAinier,  pourveuque  ce  fiiAdc 
bonne  foy , de  non  à de Aein  d'introduire  le  fideicom- 
mis. Ce  qui  fe  regloit , nr^Urio  boni  viri , fuivanc  la 
décifion  de  Papinicn  enla  loy  Titim  54.  £4^  Trektl. 

Mais  parce  que  cct  arbitrage  de  pnidhomme  met- 
toit  les  enofes  dans  une  inccrcitudc  qui  donr>oit  lieu  à 
pluficurs  difficulccz  : l'Empereur  JuAinicn  pat  fa  No- 
vellc  108.  d'où  cA  ciré  l'authentique  contre  roentm. 
Cod.  nd  Trthei.  a décidé  que  l'her)ticr  chargé  <x  ref- 
ùtucr  ce  qui  rcAeroic  au  temps  de  fon  décès,  pou- 
voit  librement  alicner  jufqucs  aux  trois  quarts,  eùldé' 
drnntem.  Sc  qu'il  cAoic  feulement  tenu  de  garder  l’au- 
tre quart  pour  cArcTeAicuc  après  fa  mort  au  fidei- 
commiAàire',  il  a incùnc  voulu  qu'il  puA  aliéner  ce 
quart  pour  ccttaiiK's  caufcscxptimccs  dans  cette  con- 
Aicucion  , qui  font , pn  eonfiitnendA  detefilU  vel  nep- 
tLab  fponfdinm  lnrgiuuem.pro  rtdemptitiontesptivonnn, 
fro  nluneniü. 


Dans  l'autre  cas , feavoir  lors  que  le  tcA.ireura  a- 
pceflement  permis  d'aliéner  les  biens  du  fideicommis  , 
quelques  Doâeursont  eAé  d'avis  qu'il  faloit  fùivrcle 
mefme  reglement  porté  par  cette  NovelIcic’cA  àdite, 
qu’il  fiiA  permis  a l'hcriciet  d'aliener  les  trois  quarts 
librement , de  l’autre  quart  pour  les  caufes  qui  y font 
exprimées.  MaisTopinionla  plus  commune  a eAc  que 
rhcriticc  pouvoir  les  aliéner  entièrement,  comme  il  fe 
peut  voir  dans  Mcnochius , Deprefnmpt.  lih.  4.  pre- 
fnmpt.  188.  nnm.  5.  i’irefr.  de  fdticom.  nn.  40.  num. 
45.  & 44.  Fn^nr,  de  fsAfiit.  9*,  J4«.  mon,  i.  Cette 
opinion  cA  fonclée  fur  cene  raifbnnatutelle,  quecha- 
ain  cA  maiArc  de  (à  chofe  de  a le  pouvoir  d’en  difpo^ 
fer  à telle  condition  que  bon  luy  femble  ; en  forte  que 
comme  le  rcAaieur  peut  donner  fon  bien  fans  charge 
de  fideicommis,  il  peut  auffi  le  charger  de  fideicom- 
mis fous  cette  condition  ,yi  les  kiern  4M  temps  de  la 
mort  de fon  heritier  n’ont  peint  ejti  atienet^  Ce  qui 
n’empefchc  pas  quece  ne  foir  un  véritable  fideicom- 
mis , puifqucfi  t'hcririern’ure  point  de  la  faculté  qui 
luy  cA  donnée,  les  biens  après  fa  mort  doivent  ap- 
partenir au  fideicomnùflaitc.  Mais  c’cA  un  fideicom- 
mis reAtaincdC  limité,  fideiconmiffum  Umiuunm,  di- 
fenc  les  Doâcurs  citez  par  Mcnochius , au  lieu  cy- 
dcAus  allégué  num.  4. 

Auffi  la  raifon  qui  veut  qu'en  droit  le  fideicommis 
emporte  prohibition  d'aliener , n’cA  fondée  que  fur  U 
prefomption  de  Ia  volonté  duTcAareur.  Parce  que  le 
fideicommis  qu’il  a fait  ferote  iilufotrc, files  biens  qui 
y font  fujets  pouvoient  eAre  aliénez  irrévocablement. 
Mais  lors  que  le  TcAatcui  a permis  de  les  alicner , la 
volonté  cxpreAc  fait  ceAcr  la  tacite,  de  la  difpofition 
de  l'homme  fait  ccAer  celle  de  la  loy. 

Car  IcTcAaccur  a droit  de  permettre  de  vendre  dc 
d’aliener  pat  toutes  fonesd’Aâcsde  de  Contrats  en- 
tre-vifi , à titre  lucratif  ou  onéreux , comme  il  peut 
petmenre  dc  vendre  de  peut  défendre  de  donner.  Er 
au  contraire  permenre  la  donation  de  défendre  la  ven- 
te, parce  qu 'en  un  mot  , il  cAoit  au  pouvoir  de  ce 
TeAateur  de  ne  point  faire  dc  fideicommis  : Il  a donc 
auifi  la  liberté  de  le  limiter  de  de  lercAraindrc  à tels 
cas  de  par  telles  conditions  qu’il  luy  plaiA. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  le  Jurifconfîilte  en  la 
loy  pareras.  S’fnndnm  ff.  deltas.  3.  décide  que  le  Tef- 
raceur  ayant  prohibé  à lûn  heritier  de  vendre,  de  don- 
ner, & st engager  pendant  fa  vie  un  héritage,  afin 
qu’il  ne  fortiîl  point  de  la  poAeflion  des  perfonnes  de 
fon  nom , cela  n'empefenoit  pas  que  cet  hciiiiec 
n'euA  droit  d'en  difpofcr  par  icAamenc  au  profit  de 
pcrfcMtncs  étrangères  du  nom  de  dc  la  famille.  Refpen- 
di  hcc  ex  velantate  defnnQi  ceSigi  pojfe  , feUicei  J?- 
lùiat  ^uead  viveret  alienaro  vel  pignerart  nen  pojfe  , 
ttfiamenti  autem  faSHontm  & ineofundo  in  txtrnntot 
etiamheredes  hahUnnim. 

Appliquant  CCS  maximes  au  fait  particulier,  on  ne 

rit  pasdouterque  le  Roy  Henry  IV.  de  la  Duchcllè 
Beaufort  n’ayent  voulu  que  les  biens  qu'ils  ont  don- 
nez à Cefar  de  Vendofme  leur  fils , fùAcnt  aAc«Aez 
de  hypothéquez  au  remploy  des  propres  de  la  Du- 
cheAc  de  Vendofme,  de  a l’indemnité  des  dettes  auf- 
quclies  elle  fe  feroit  obligée.  Cela  eA  exprcAément  Ai- 
pulé  par  des  claufcs  pariicuiicrcs  de  generales.  Car 
ayant  premièrement  donné  les  biens  avec  efiarge  de 
fubAicution  à Cefar  de  Vendofme;  de  ayant  enfuite 
accordé  que  tem  Ut  hiem  dt$  fntnr  époux , prfent  & 
4 venir,  fêtotent  aAeâez  de  hypothéquez  aux  con- 
veniions  dc  la  future  époufê,  ils  ont  marqué  par  IL 
qu’ils  exceptoient  cette  hypotheque , de  la  prohibi- 
tion generale  d’aliener  de  d’hypothequer  qui  refaite 
du  fideicommis. 

Ayoûtons  qu'il  cA contre  l’ordre  de  la  nature  des  cho- 
lësquc  l'cxccpcion précédé  la  règle,  ou  la  difpofition 
generale;  au  contraire  la  difpofftion  generale  cA  tou- 
jours mife  la  première , de  apres  fuit  l'exceptiori. 

Aiofi  quand  U y auroit  du  doute  pour  feavoir  laquelle 
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des  deux  cUitiês  fonuc  exception  i l’aucrc , la  rai' 
■■■  — fon  veutque  cefoitlalècondcqui  foie  prérutnee  faire 

exception  à la  pccmiccc , ic  non  pas  la  première  qui 
fbic  préiûméc  taire  exception  à 11  Iccondc. 

Si  le  Roy  &la  DucoclTc  de  Bcaufott euncnrentei- 
du,que  les  biens  qu’ils  donnoient»  ne  fu{{èm  poinr 
atfeâcz  au  tcmploy  des  propres  Si  à l'indemnité  des 
dettes,  c'eftoit  àcuxi  Tcxprimcr  ouvenement»  & ne 
Tayam  pas  fait , la  règle  veut , que  quand  il  y auroit 
quelque  doute , l’inccrpretation  (c  falic  (oittr4  *»m  aai 
Uim  ikert  fttuit.  Mais  on  ne  peut  pas  dire 
la  mertnc  cbofecomteic  Duc  & la  DucoeHc  de  Mer* 
ctrut , puis  que  la  (lipulation  d'hypotheque  fur  r«Mr 
lisiumprtffHt  ' & kvtnir  , compreooit  expreHément 
les  biens  fubdituez. 

Il  cil  vrayque  par  ce  moyen  le  Duc&  la  Duchefle 
de  Vcndofmc  pouvoient  rendre  la  fubftitution  làns 
effet  par  l’alienation  des  propres  de  la  Dame  de  Ven- 
dofmc , fi:  CO  contraAanc  des  dettes  qui  ablorbaHcm 
la  valeur  des  Terres  fubllituées  : mais  il  ne  s’enfuit 
pas  pour  cela  que  la  fubUicuiion  fuff  illufoirc  > elle 
pouvoir  avoir  plufieurs  autres  effets  -,  par  exemple , 
que  Ccûr  de  VendofiiK  ne  puff  dilrofer  de  ces  Ter- 
res par  donation  entre-vifs,  nyparTclbment  au  pré- 
judice de  ceux  qui  pouvoient  cltre  tfftlUx.  à Ufiik- 
fiitmitn-  I.  Qu'il  ne  le  puA  veisdre  , échanger,  ny 
hypothéquer  aux  dettes  qu’il  conrraélcroic  luy  feul , 
fie  aurquelIc^U^Dame  faKminc  ne  rctoic  point  obli- 
gée. 3,  Qu’il  ne  ks  puft  inféoder,  bailler  à cens , à 
rente,  ou  en  emphiteofe.  4.  Que  le  premier  fubftirué 
ne  les  puft  aliéner  ny  engager  en  aucune  manière. 

Ainuquoy  quecetiefuSfticution  pufleftrc  rendue 
inutile, elle  ne  î'clloic  pas  neannsoins.  Une  difpofition 
n'cApas  inutile  quand  elle  peut  produire  un  Icul  ef- 
fet i a plus  forte  raifbn  quand  elle  en  peur  produùe 
plulieuts. 

L’argument  que  l’on  tire  de  la  Turirpcudcnce  du 
doiiaice , ne  conclut  rien  pour  U fubftitution. C'eff  une 
Jurilprudcncc  fingulietc , qui  ne  doic^im  eftcc  éten- 
due a un  outre  cas , elle  eft  fondée  fur  la  dirpofiiion 
ezprelTc  de  rarûclc  149.  de  U Coutume  de  Paris, 
quj  porte  que  les  pere  fie  mere  dû  PinfiMt  de  leur 
rUgt  nt  fetevent  vendre  , engdter , ny  hyfetbt^Her  le 
de»4Ùre  m frijndite  de  leitri  en&ni.  TeUement  que  cel- 
le ptohibiiion  eftanc  à Itge , les  ftipulations  de  retn- 
ploy  fi:  d’indemnité  n'y  peuvent  déroger , fnv4- 
ternm  jieri  fubtke  deregan  nen  Au  lieu 

que  la  prohibition  , Ibic  tacite,  foit  cxptcftcjd’ali^ 
net  les  oiens  fubftituei , vient  tA  bmieee,  fi:  procède 
puretDont  de  la  volonté  de  celuy  qui  ftic  le  fidcicotnmis. 
A quoy  il  faut  ajouter  la  faveur  finguliere  du  douaire 
qui  tient  lieu  d’fdimeos  aux  enfans.  Ce  qui  ne  fe  peut 
^ dite  des  biens  fubftituez , qui  n’ont  aucun  rapport 
avec  des  alitneos. 

Onoppok  quç/vi  Centrernde  nu- 

ri4ge  de  Ceptr  de  f^endeCme  , fnreljpni  eeneertiet  & 
rtduitet  4MX  termes  dts  èrmt , en  te  ^tte  les  biens  fssb‘ 
fent  âffi^etU  jnhfsduùrtmeM  ms  dekéirt  ,tem~ 
nu  ils  1 fem  filets  far  U dreit  i mais  fus  ce  n'eft  ^ua 
dans  (a  fente  eLtstfe  ani  regarde  le  dakairt. 

Qa  répond  que  laclauiedoncon  entend  parler,  ne 
conoicoequs  ftipulacion  d’hyptxheque , mais  un 
afiif  naede  fiz  mille  ccus  de  rente  accordez  pour  doUai- 
n , fut  les  biens  fubftiniez , fi:  fur  les  autres  qui  ap- 
particndtonc  au  futur  epoux.  Voicy  les  rennes  ne  cene 
claufc.  A let  prendre  à fin  tbaix , & devrethe  en  fr^ 
ftsa , fir.  les  Terres  & Seignenries  délasses  far  le  frt- 
fent  CMVr4t . & antres  rfni  affartienânnt  andit/ntnr 
éfatsx.^  slant  il  fera  jaisifaat  lars  yw  la  daàaire  s'etevri- 
ra  i fers  fus  s'ü  y ameie  dis  enfans  eie  nt  frendra  ledit 
danaire  fnr  le  Dnehi  de  f^endofine , ains  Jnr  les  antres 
Terres  & Seignetsries  tant  qu'elles  fanrrem  fnjflre. 

U y a grande  différence  entre  la  (Impie  hypo- 
theque 6c  Fallignat.  Il  eft  vtay  que  l'aflignat  emporte 
hypotheque , toais  il  emporte  de  plus  , que  le  Ciean- 
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cicr  doit  cftre  payé  des  arrerages  fur  les  fruits  fi:  re- 
venus  du  fonds  affigné  i la  rente.  L’aflignat  eft  dchni  - 

par  Loyfcau  au  traité  du  dq^uerpilTcmenc  livre  1. 
chapitre  7.  nombte  ii.  î^nand  nne  rente  ejl  cenfiitnée 
& afsgnie  nemrnimentfnr  certain  héritage  ,^ni  eflfar- 
tieuHeretnent  dtfini  fenr  U fayenunt  amnel  d'icelle, 
lequel  neatimeins  demeure  teufenrs  en  U Pe0tjfi$n  dts 
dettenr  de  la  rente , eemme  fi  je  denne  cent  livret  de  ren- 
te à f rendre  furmaTerre  de  la  Nene.  Et  au  chapitre  8. 
nombre  1.  if  dit  que  fhy^etbtqne  efi  tebligatienfnkfi^ 
diaire  de  U chefe  fenr  taffenrerde  la  dette,  & ^affi- 
gnat  efi  Pexfrejfien , en  fenr  taienx  dire  U defiinatie» 
farticnliere  de  f héritage  fenr  le  fayement  annuel  de  U 
fente.  En  conférant  ces  définitions  avec  la  claufc  donc 
il  s'agit,  il  eft  viliblc  quelle  contient  une  ftipulacign 
d’affignat  furies  Terres  fi:  Seigneuries  dèlaiffécs  par  le 
mefmc  Contrat , 6c  fut  les  autres  biens  qui  pourroient 
appartenir  au  futur  epoux*,  cela  paroift clairement  par 
CCS  mots,  à fia  cheûe , fi:  par  ccux-cy , détaché  en 
preche.  Car  cene  claufc  n'eftoie  point  ncccllaire  pour 
affcâec  les  biens  fubfticuez  au  doüairc,  ils  l'cftoiem 
luffifammentpar  la  ftipulation  du  doüairc  dans  un  Con- 
tra: p (Te  paidcvam  Notaires,  fi:  par  la  claufc  gcrK- 
raie  d’hypotheque  de  tous  biens  prefens  fie  à venir  t 
mais  elle  cftoit  ncccffiirc  pour  afligncr  fpcialcmenc 
le  doüairc  fut  les  Terres  dclaiiTces  par  ce  contrat,  ôc 
fur  les  outres  biens  du  futur  époux  de  proche  en  pro- 
che , au  choix  de  La  fùtuie  époufe.  C'eft  pour  cela 
qu'elle  a cfté  exprimée. 

O n ne  doit  pas  dire  que  le  doüairc  n’eftoi  t aflîgDé  que 
fuhfidiaircmeni  fur  les  biens  fubftitvcz.  Le  contraire 
proift  pat  ces  mots,  4 let  prendre  à fin  tbeix,  & de 
preche  en  preche  , fur  les  Terres  & Seigneuries  dèlaif- 
fitt  par  le  prefint  traité , & antres  biens  qui  appartiett» 
drant  audit  futur  èpeux.  Aux  termes  de  cette  claufc , il 
eftoU  au  choix  deuDome  Ducheffe  de  Vendofroe  de 
prendre  fon  doiuire  fur  Vcndofmc  fi:  Bcaufbtt,  en- 
core que  fba  mary  euft  d'autres  biens.  Par  confequenc 
qn  ne  peut  pas  dire  que  Vcndofinc  fi:  Beoufbrt  n'en 
ibicnt  chargez  que  fuDfiduircmcnt.  Il  eft  vray  qu’au 
cas  qu'il  y euft  des  enfans  , il  eft  dit  qu'elle  ne  le  pour- 
toit  pas  prendre  fur  Vendoime  \ mais  elle  pouvoir  roü- 
jouts  le  prendre  lue  Beaufbrt.  Et  ainfi  en  ce  cas  mefmc 
d’enfans  , lesbiens  fubftitucz,  à l'exception  de  Veo- 
dofine , font  chargez  du  doiioiie  pinciplemcnt , fie 
non  pas  fublldiaircinenr. 

Par  ces  raifons  les  Créanciers  foùtenoicnr  que  les 
biens  libres  fi:  les  biens  lubftuucz  de  Ccfâr  de  Vcn- 
dofmc eftoient  également  fujets  au  reroploy  des  pro- 
res de  Dame Feançoife  de  Lorraine,  fi:  à riisdcmnité 
CS  dates. 

Sur  routes  ces  queftions  Arteft  eft  intervenu  au  Rajv 
porc  de  Monüeur  Quentin  de  Richebourg  Maiftredes 
Kequeftes , fi:  après  avoir  efté  examinées  par  Mcf- 
llcurs  Bouchetat , de  Bclbns , de  Fieubet  fi:  de  Pom- 
meteu,  Conuniffaizes.  Voicy  les  ccrmesdccct  Arrcft. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DV  CONSEIL 
d'Efiat. 

VE  D au  Confcil  du  Roy  , fa  Majeftc  y eftant , 
les  Rcqucftes'refpcâivemcnc  prefentées  audit 
Confcil  i l’une  par  Loüis-Jolcph  Duc  de  Vendofine^ 
une  autre  pr  les  Diteâeurs  des  Créanciers  de  la  Mai- 
fonde  Vcndofnw,  excr^s  les  droits  fi:  allions  de 
Dame  Françoifede  Lortûne  Ducheffe  de  Vcndoftoc 
leur  debitrice;  fi:  une  autre  par  les  Dirrâcurs  des 
Cicanciets  de  défunt  François  de  Vendofme  Duc  de 
Beaufbrt , Pair  de  France  , Prince  de  Martigues , 

Grand  Maiftre  , Chef  fi:  Sur-Imendanc  gencru  des 
Mers , Navigation  fi:  Commerce  de  France  ; Celle  du- 
dit Sieur  Duc  de  Vendoime,  tendante  a ce  qu'il  plûc 
i fa  Majcfté  déclarer  les  fubfticutions  contenues  aux 
Contrats  des  trois  èc  cinquième  Avril  1598.  fi:  li. 

Juilla  i(o8.  ouvertes  en  taveur  du  Supplunt,  6i  ca 
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confcquence  le  mitntenir  & garder  en  U poirciTion  & 
loüiflance  des  Dachez  & Pairies  de  Vendornw  & de 
Beaufott , & de  U Terre  Se  Seigneurie  de  Viodcuïl, 
avec  coûtes  & chacunes  leurs  circoniUnces  Se  dépen* 
dances  -,  faire défenfes  aufdiisCrcincicn  de  l'y  troubler: 
comme  auH'i  déclarer  la  fomme  de  quatre  cens  cinquan* 
te  mille  livres  payée  pr  le  Roy  Henry  IV.  en  execu- 
tion de  la  donation  du  trois  Avril  1598.  ou  en  tour  cas , 
ce  qu'on  ne  judifiera  point  avoir  elle  employé  de  la-  ' 
dite  (bmme , au  rachat  des  Terres  qui  avoient  dlé  dé- 
membrées dudit  Duché  de  Vendofine , la  Tomme  de 
cinq  cens  mille  livres , aufll  baillée  pr  le  Roy  Hen- 
ry IV.  par  le  Contrat  de  mariage  du  cinquième  dudit 
mois  d'Avril.  Celle  de  deux  cens  (bixante  dix  milfe 
livres, deftinéc  pr  ledit  Conirac  du  Teiziéme  Juillet 
i4o8.  à dire  employée  en  Bagues , Pierreries  Sc  au- 
tres meubles  » & celle  de  deux  cens  rrchie-deux  mille 
livres  , touchée  par  CeTar  Duc  de  Vendofmc  de  la  hau- 
te fùtayc,  dépendante  dudit  Duché  de  Beaafbrt»  fri- 
re partie  dclditcs  Tubditucions , Se  ordonner  que  le 
Suppliant  en  fera  payé  du  jour  Se  date  dcfdits  Con- 
trats Tuf  ce  qui  proviendra  des  biens  dudit  CcTar 
Duc  de  Vendurme,avec  les  inrereds  defdites  lômmcs 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  fubftitution  , Se  coodam'^ 
net  les  défendeurs  aux  dépens.  Ordonnance  edanr  au 
bas  de  ladite  Requede,  portant  qu'elle  fèroit  commu- 
niquée aufdits  Direéburs , pour  y fournir  de  répon- 
fes,  du  deux  Janvier  Signification  du  quatre 

dcTdits  mois  Se  an.  Autre  Requede  prcfcmec  au 
Confcil  par  ledit  Sieur  Duc , Se  le  Sieur  Chevalier  de 
VendoTme  Ton  frere  émancipz  d'âgCjprocedansTous 
l’aucoricé  de  Louis  RclUcr  leur  Curateur  aux  cauTcs, 
à ce  qu'il  leur  flid  donné  Aâc  Se  audit  Rcllier , de 
ce  quil  lésa  autorifez  Se  autoriTe  d’abondant  pour, 
former  leurs  demandes  Se  prefemer  leurs  Rcquedes  j 
S^avoir , l'une  par  ledit  Sieur  Duc  de  VendoTme  fcul , 
contenant  Tes  demandes  en  ouverture  de  fublftturion , 
l’autre  conjoinrement  par  IcTdits  Sieurs  Duc  Sc  Che- 
valier , pour  raiTon  des  meubles  compris  dans  les  In- 
venuircsdcsTucceflions  èchcucs  en  leur  MaiTon;  Se 
en  confequence  leur  adjuger  les  Conclufîons  prifes  pr 
lefdites  Rcqucllcs.  Au  bas  ed  l'Ordonnance  priant 
A&e  du  vingt  Février  audit  an  Se  la  lignifica- 
tion du  lendemain  vingt -un.  Celle  dcTdiis  Direâeurs 
de  1a  MaiTon  de  VendoTme  employée  pur  défenTes 
aux  demandesdudit  Sieur  Duc  de  VendoTme,! ce  que 
iàns  s'arreder  aulilites  demandes,  finséCconclufions , 
les  Terres  de  Vendofmc,  de  BcauTotr,dc  Vendcuïl, 
Se  généralement  routes  les  autres  Terres  qui  ont  edé 
pltcdées  par  le  feu  Sieur  Duc  de  VendoTme , fiiicnt 
déclarées  alfeâées  Se  hypthequées  au  pyement  des 
conventions  nurtimoniates  de  défiime  Dame  Fran- 
çoife  de  Lorraine,  remplois  , iodemnité  de  dettes  en  ' 

firincipal  & arrerages , le  tout  momant  ! cinq  mil- , 
ions  quatre  censTix  mille  quatre  cens  quaire-vin^ 
quinze  livres  dix  luis  au  dernier  Décembre  1^70.  (oi- 
vant  qu'il  elf  Tpcifié  en  ladite  Requede , lâns  préju- 
dice des  arrerages  Sc  intereds  écheus  depis,  Sc  qui 
écherront,  frais  A:  dépens,  & ordonné  que  Tut  ladite 
Tumme  de  cinq  millions  quatre  cens  ûx  mille  quatre 
cens  quatre-vingts  quinze  livres  dix  fols , arrerages, 
imercifs  Se  frais , les  Supplians  comme  exerçant  les 
droits  de  ladite  Dame  FrançoiTe  de  Lorraine,  feront 
colloquez  du  cinq  Avril  1598.  jour  du  premier  Con- 
trat de  nutiage  des  Sieut&  Damede  VendoTme,  pr 
prefetence  à la  ptétenduc  fubdicuciondont  IcTdits  lîeurs 
de  Vendofmc  prétendent  l'ouvetrure,  Sc  qu’en  outre 
les  Supplians  Icrom  colloquez  pur  ce  qui  Te  trouvera  ' 
leur  edre  deu  de  rede  fut  les  biens  paniculiets  de  la- 
dite Dame  Françoife  de  Locraine,  meTme  lùr  les  Ter- 
res de  Meresur , Martigues  , Chcnonccaux , Civray , I 
Damerai  > Fief  de  Longpon,  1a  Coolie  & le  Vivier,  | 
Domaine  d'Argcman  Sc  Exmcs  Aydes  de  VendoTme  | 
te  de  Baugency  , Sc  autres  biens , par  privilège  Sc  \ 
pcfcccnce  auTdits  Sieurs  Duc  Sc  Chevalier  de  Ven-  ' 


dofme,  Se  à leur  exclulîon  , Tauf  a eux  i diriger  Ici 
aéfions  qu’ilsont  contre  la  Tucccdlon  du  Sieur  Cardi- 
nal de  Vendofine  leur  pre,  comme  Tes  Créanciers 
particuliers  fi  bon  leur  Tctnble , apres  tous  les  Créan- 
ciers où  ladite  Dame  de  VendoTme  eft  obligée , Sc  les 
condamner  aux  dépens.  Ordonnance  clUnt  au  bas 
de  ladite  Requede  priant  Aâc  dudit  ctnploy  du  vingt- 
Tept  May  1^7^.  Signification  du  dix-huit dcTdics  mois 
fle  an.  Celle  dcfdits  Direâcurs  des  Créanciers  dudit 
défunt  Sieur  Duc  de  Beaufbre , aulO  employée  pur 
dcfenlb  aux  demandes  dudit  Sieur  Duc  de  Vendof- 
' me,  à'  ce  qu'il  en  (bit  débouté  avec  dépens,  Tauf  Sc 
Tans  préjudice  aux  Supplians  de  leurs  droits,  noms  , 
raifons  Sc  aâions,auba$dc  laquelle  Requede  ed  l'Or- 
donnance pnant  Adc  de  l'employ , & au  furplus , cit 
jugeant  dudtx  Juin  Signification  du  douze  dcT- 
dits mois  Se  an.  Autre  Requede  dudit  Sieur  Duc  de 
VendoTme,  employée  pour  défcnfesila  demandein- 
cidente  des  Créanciers  de  Vendofmc  , couchant  les 
hypotheques  par  eux  ptctenducs  fur  IcTdits  biens  fub- 
dituez , & à ce  qu'en  déboutant  leTdirs  Créanciers  de 
ladite  demande,  & faifanidroic  fur  celle  du  Suppliant 
pccée  par  fadice  Requede  du  quatre  Jinvier  16J6.  le 
maintenir  & garder  en  pdcflîon  & joüiilànce  defilir^ 
Duchés  de  Vcndofme  & de  Bcaufort,  Terre  Se  Sei- 
gneurie de  Vandcuïl  Sc  autres  biens, qu’il  a fait  voir 
luy  edre  lûbdiiuez  franchement  Sc  quittcmenc  dérou- 
tés dettes  Sc  hyjmihequcs  créées,  foie  par  ledit  Olar 
I de  VendoTme  Ion  aycul,  (bit  par  Louis  de  Vetidof. 

' me  fôn  pre,  me  frac  des  conventions  mairimunialct 
' de  ladite  Dame  DuchelTe  de  Vatdofine , Se  coitdam- 
nei  IcTdits  Cicancicts  aux  dcpns  i fui  laqucHe  Kc- 

3uede  a edé  mis , Ait  Aéfe , 0:  au  Tutpius  en  jugeant, 
U onze  Décembre  tijg.  Signification  du  lent&nain 
douzième.  VEU  auflS  les  pièces  jointes  auTdites  Rc-' 
quedesi  lavoir,  ledit Comcat du  crois  Avril  1598.  pr 
lequel  le  Roy  Henry  IV.  auroit  donné  prpciueflc- 
mcnc  aiidic  ^(ârde  Vcndoline  fbn  fils  légitimé,  pr 
donation  cntrc-vi6  pour  luy,  fes  enfans  Se  leurs def^ 
cendans  , le  Duché  fie  Pairie  de  VendoTme  fie  Païs 
Vendofinois  , promettant  Ta  Majedé  de  retirer  les 
Seigneuries  fie  dépendances  dudit  Duché  vendues  fie 
aliénées,  fie  où  lefuites  aliénations  ne  pourroient  eftrc 
retirées , de  pyet  le  prix  à quoy  clics  fc  ttottveroieiir 
monter, purcnacqucrirautfcs  Terres  fie  Scigneutiot 
de  mcTme  valeur.  Cahier  comenanrune  Expédition  en 
papier  dudir  Contrat , cnTuicc  duquel  ed  un  Aift  par 
lequel  Mridrc  Jean  Mocin  Procureur  Tpcial  de  Maî-‘ 
tre  Denys  le  Sueur  Tuteur  comptable  fie  Thrcfbricc 
des  en^s  naturels  du  Roy , tegitttnez  par  Ta  Mijcdé  , 
fie  heritiers  de  la  Dame  OuchcdcdeBc.tufbrtlcurme* 
;re,  auroit  dit  fie  déclaré  avoir  receu  du  Thrclbriec  de 
l’Eprgne  la  Tomme  de  cem  cinquante  mrllc  écus^ 
Tuivam  fie  en  conTcqucncc  du  Contrat  de  donation  fai^ 
K pr  Tadite  Majedé  audit  Steor  bue  de  Vetidofitie, 
dudit  Duché  de  VendoTme  apprtenanccs  fie-  dépen- 
dances , avec  la  Procuration  diidit  le  Stieirr  audit 
Motin  des  huit  fie  dix-lrai  Mars  ifoo.  Co^c  cnm- 
pilée  pnie  appUée  du  Contrat  de  traiiaged Wre  le- 
dit Cefar  de  VendoTme  fie  FrançoiYe  de  Lorraine  du 
cinq  dudit  mois  d'Avril  audit  an  IJ9I.  coiùenam  que 
le  Roy  Henry  IV.  a confirmé  fie  approuvé  laditedona^ 
don  dudit  Duché  de  VendoTme  au^c  Cefar  Ibn  fils , 
fie  luy  a encore  donné  avec  claiilé  de  rubAtiurioii  la 
fomme  de  cent  fiiixancc  fix  mille  fix  cens  foixarrté 
éctu  deux  tiers , qui  luy  Teroienc  pyez  ou  ! Tadite  Da- 
me DuchelTe  de  Beauroct  merc  dodic  Sieur  Duc , la- 
quelle hiy  donne  le  Duchédefieaufôrt  ,aufli  avcdclati- 
K de  Tubiftitution  : Comme  aulTi  la  Tctce  de  VandeiiTj, 
U future  époufedouée  de  fix  mille  ceux  de  revenu  jn> 
nuel , pana  renoncer  i U coromunauié,  fie  en  ce'fàr- 
Tant  ne  fera  tenué  payer  Ta  ptt  des  dettes  encore 
qu'elle  y fiift  obligMique  Ti  le  fùnic  époux  vend  fie 
aliéné  des  heritages,TcrrcsficSeigiKUriesd«la  future 
époufe , cUe  ou  les  heritiecs  en  Tcronc  iccompenièz  fiir 
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1 ^79.  les  Hau  de  la  communauté,  s'iU  peuve  n fuÆrc,  fîr>on 
— ■■M.  fur  les  biens  proptes  du  ^utür  époux.  Enfuitc  fom  les 
Infînnations  Sc  public;itions  du  Contrat  aux  Sieges 
de  Rennes,  Laon,  Poitiers,  Troyes,  Bar-fur-Aubc, 
Jaucourc,  Souliine,  Bcaufbrt , Virry,  & ChaAeIccdc 
Paris , des  14.  Miy  & deux  Septembre  if98.  üx  Fé- 
vrier 159».  18.  Mars  itfoo.  19.  Janvier,  premier  & 
15.  Février , deux  Mars,  dix  May  , dix-fept  & tren- 
ticmc  juin  i^oj.  Cahiers  de  plulîcurs  Extraits  des 
comptes  rendus  par  ledit  le  Sueur,  Tuteur  depuis  l’an- 
née 1599.  rapportez  pour  juftificr  du  payement  des 
cinq  cens  mille  livres  données  par  le  Roy , fuivant 
ledit  Contrat  du  5.  Avril  1598.  Autre  Contrat  du  £4. 
Décembre  1^19.  pallé  entre  1a  Dame  DucbciTc  de  Mer- 
ccruc,  ledit  lîcur  Celârde  Vendorme  Ac  la  Damcibn 
époufe,  fervanc  pour  jultiiier  du  payement  fait  pr  le 
Roy  Hc«ry  IV.  de  la  fomme  de  cent  mille  livres  def- 
cinée  à dire  employée  en  neubles  pour  entrer  en  la 
communauté,  portée  par  ledit  Contrat  du  5.  Avril  1598. 
Extrait  des  comptes  rendus  par  les  Treforiers  dudit 
fieur  Duc  de  Vcndofme, depuis  l'année  1814.  jufqu’en 
J4at.  années  itftj.  17.  18.  19.  & trois  tjuatriers  de 
z6a^.  lelHits  Extraits  compullèz  parties  appellées  , Se 
faifam  menrioa  des  ibmmes  portées  en  rcccpte  dans 
Icfdits  comptes»  à caufe  de  laventcdepludcurs  bois 
dudit  Duché  de  Beaufbtt.  Autre  Contrat  du  itf.  Juil- 
let i4o8.  par  lequel  après  Icâuie  faite  en  prefcnce 
du  Roy , de  la  Dame  DuchclTc  de  Metetrur , Se  de 
pluficurs  Princes,  Seigneurs  Se  Odiciers  de  la  Cou- 
ronne, du  Contrat,  Traité  ou  Accord  de  mariage 
dudit  jour  5.  Avril  1598.  il  eft  cnir’autrcs  chofes  por- 
té } qu 'encore  que  par  ledit  Contrat  du  Avril  les 
ficur  Se  Dame  Duc  Se  DuchclTe  de  Mcrcteur  ayent 
promis  donner  i leur  hile  la  fomme  de  cent  mille 
écus , pour  demeurer  emmeublie,  Sc  entrer  en  com- 
munauté , Se  outre  ce  en  pierreries,  bagues  Se  joyaux, 

i'ufqu'à  la  fomme  de  cinquante  mille  écus  : Neanmoins 
adiré  Dame  payeroit  leulement  au  futur  époux  la 
fomme  de  deux  cens  lôixante  Se  dix  mille  livres  en 
biagucs , pierrciics , Se  autres  meubles  qui  cntrcroienr 
en  ta  communauté  , mais  ne  pourroient  dite  vendus 
ni  aliénez  ( te  avenant  la  diflblution  dudit  mariage 
par  le  décès  de  l’un  des  conjoints  fans  enfans , le  fur- 
vivanc  auroic  Se  prendroit  tant  Icfdits  deux  cens  foi- 
xante  Se  dix  mille  livres , que  la  fomme  de  cent  mille 
livres  promife  pat  le  Roy  , Se  qui  doit  encrer  en 
Communauté , pour  en  difpofet  ainli  que  bon  luy  fem- 
blcioic.  Expédition  tirée  des  Regilhes  du  Parlement 
dudit  Contrat  de  donation  du  Avril  1^98.  enfuite 
duquel  cil  rArrell  d'cnrcgiilremcni  d’icduy,  du  24. 
Juillet  enfuivanc.  Copie  imprimée  d’Artcll  dudit  Pat- 
Tement,  du  1}.  Mars  1471.  qui  homologue  l'avisdcs 
parens  dudit  Sieur  Duc  de  Vcndofme,  pour  renon- 
cer à la  fuccciïon  dudit  Ccür  Ton  ayeul  : enfuite  ell 
l’Atlc  de  ladite  renonciation,  Se  un  autre  Atrdl por- 
tant création  d'un  Curarcur  à ladite  fucccillon  , des  8. 
Se  14.  Avril  audit  an.  Procuntion  palice  par  ladite 
Dame  Diichenc  de  Vendofme , pour  renoncera  la 
communauté  d'cmr'ellc  te  ledit  Cefar  de  Vcndofme 
lôn  mary , du  u.  Décembre  Copie  de  l’Ai^le 
de  ladite  renonciation , du  18.  defdics  mois  Se  an. 
Lettres  de  bcnchce  d'inventaire,  Aâe  de  caiitionne- 
menc  Se  Arrcfl  d’cnicrinemem  au  Parlement , pour 
accepter  pat  leiHits  Sieur  Loüis  Duc  de  Veodolme , 
Se  François  Duc  de  Bcaufoct,  h fubftiniiion  dudit 
Sieur  Cefar  leur  père , foui  bencEce  d'inventaire , des 
5. 10.  te  15.  dudit  mois  de  Décembre.  Autres  Lettres 
de  bénéfice  d’inventaire,  obtenues  pat  ledit  Sieur  Jo* 
feph  Duc  de  Vcndofme,  Se  le  Sieur  Chevalier  d<T 
Vcndofme  lôn  frère,  pour  prendre  te  accepter  la  fuc- 
celGon  dudit  (leur  Louis  Duc  de  Vcndofme  Cardinal 
leur  pere,  fous  beneftee  d’inventaire,  te  l’Arrcft 
d’encerinemem  d'icelles,  des  j.  te  14.  Juillet  ktfyj. 
Et  encore  autres  Lettres  de  bcncBcc  d’inventaire  ob- 
tenues au  nom  de  Nicolas  Nacquatd , Tuteur  dudit 
Tome  I. 


Sieur  Duc  de  Vendorme , pont  prendre  5c  apprehçn- 
der  les  fuccclUons  de  Dame  Françoife  de  Lorraine  — ■' 

fonayeule,  te  de  François  de  Vendofinc  Duc  de 
Dcaufbti  (ôn  oncle  , avec  les  Arrells  d’enterinanenc 
defditc*  Lettres  Sc  AAcs  de  cautionnement , des  51 
Mats,  17.  Avril,  Sc  3.  May  1470.  t8.  Mars,  11. 

Avril,  Se  lixiémc  May  1471.  Pareilles  Lettres  obte- 
nues par  ledit  Sieur  Chevalier  de  Vcndofme,  Se  Ar« 
rcAs  d’cntcrincincnc  dcfdits  jours  3.  Se  24.  Juillet 
1475.  Copie  imprimée  d'un  Arreft  dudit  Parlement, 
donné  encre  ledit  Nacqiiard,  Tuteur  oneraiie  dcfdits 
Sieurs  Duc  Se  Chevalier  de  Vcndofme,  te  le  Cura- 
teur i 1a  fuccclEon  vacante  dudit  Sieur  Cdâi  leur 
ayeul , ponant  condamnation  à leur  probe  de  la  fom- 
me de  cinq  milliom  frpt  cens  quatre-vingts  (îx  mille 
uatre  cens  quatto-vingts  quinze  livres  dix  fols  huit 
enten,  ava*  les  incercAs,  puur  leurs  droits  Sc  pré- 
tentions conrre  ladite  fucccAion.  Copie  du  Conrrae 
de  matiage  d'entre  ledit  fieur  Loüts  Due  de  Vendof- 
mc  leur  pere,  le  DanK  Viâoirc  de  Mandni  leur  mè- 
re, à laquelle  il  a cAé  donné  la  fomme  de  fîx  cens 
mille  livres,  dont  il  entrera  en  communauré  celle  de 
deux  cens  mille  livres , du  19.  May  1454.  Copie  im- 
primée de  deux  Ptocuraiions  des  dix  OiÀobrc  i44ii 
Sc  cinquième  juin  i444.  paAccs  par  ledit  Sieur  Che- 
valier de  Vcnaofme , pour  l'adminiAration  de  fes  Be- 
ncBccs.  Autre  RequcAe  defdics  Direâeurs  des  Crean-‘ 
ciersde  la  maifon  de  Vcndofnie , employée  pour  ré- 
ponfes  à celle  dudit  Sieur  Duc,  du  u.  Décembre 
1474.  te  pour  contredits  itaproduâionifigniBcaiian 
du  11.  Janvier  1477.  Ladite  RequcAe  deftfits  Direc- 
teurs des  Créanciers  dudit  Sieur  Duc  de  Dcaufort , du 
11.  Juin  1474.  aulB  employée  pour  conttedirs.  RepU- 

3ues  dudit  Sieur  Duc  de  Vendufme  à ladite  Requcllc, 
u 22.  Janvier,  n^iBées  le  13.  Février  cnûiivanr.  ^ 

Autre  RequcAe  demirs  Direâcuis  des  Créanciers  de 
la  nuifoQ  de  Vendofme , employée  pour  réponfci  à 
l'écrit  dudit  Sieur  Duc,  BgntBée  ledit  jour  13.  Février, 
enfuite eA  la  (igniBcation  de  ladite  RequcAe, du  Bx 
Mars  enfuivant.  Deux  Procutatioru  palVocs  par  lef- 
dits  Sieurs  Duc  te  Chevalier  de  Vendofme,  pourdc- 
clarcr  qu'ils  confemem  que  les  fieun  CommiAàircs 
députez  par  (à  MaicAé , puiA'enc  juger  nonobAant  tou- 
tes patentez  te  alliances  concraâéès , Sc  qui  le  pour- 
roienc  cAte,  des  2.  May  Sc  3.  Avril  1473.  RequcAe 
prefentée  au  Confcil  par  Jean  de  Ligny,  Gallioc 
GalUrd,  Claude  de  Salle,  Claude  HouAet , Jean 
Larcher,  Simon  Tubeuf,  Sc  Angrand, 

tant  en  leurs  noms  comme  Créanciers,  que  comme 
Diredfeurs  des  autres  Créanciers  de  la  Maifon  de 
Vcndofme , contenant  leur  confentement  de  ptoccdcc 
fur  tous  leurs  proccz&diB'crcnds  pardevanr  les  Betirs 
Bouchcrac,  de  Dezons,  de  Ficubet,dc  Pommereu 
Confcillcrs  d'EAat , Sc  Qnemin  de  Richebourg  Maî- 
tre des  RequeAes , CommiAàircs  nommez  par  fa 
MajcAé , nonobAant  les  degrez  des  paremcz  Sc  allian- 
ces qu'ils  peuvent  avoir  avec  aucunes  des  parties,  en 
quelques  d^rez  quelles  puiAenr  eAre  ■,  ladite  RequcAe 
hgnéc  Boélois  leur  Avocat.  Aâe  BgniBc  le  8.  May 
1473.  pat  lequel.  Antoine  Lucas  Sc  NtcoUs  du  Lau- 
rens  Avocats  en  Parlement , Noël  de  Saint  Oenys 
Commis  au  GrcAe  des  RequeAes  du  Palais , Louis 
Prieur  Procureur  au  ChaAciet , Barthélémy  Gauthier, 

Nicolas  Héron,  Sc  Jean  le  Coiitcux  , Créanciers  Sc 
Direâcurs  des  autres  Créanciers  dudit  Sieur  Duc  de 
Bcaufort,  auroient  donné  le  mcfmc  conlèntemenr. 

L’ArrcA  du  Confcil  du  12.  Janvier  1474.  par  lequel 
fa  MajcAé  auroic  évoque  tous  les  ptocés  meus  Sc  2 
mouvoir  encre  Icfdits  Sieur  Duc  Sc  Chevalier  de 
Vendofme  Sc  Icfdits  Créanciers } ordonné  que  les  par- 
ties mcrtroienc  leurs  pièces  és  mains  du  lîeur  de  For- 
tia  MaiArc  des  RequeAes,  pour  après  en  avoir  com- 
muniqué aufdiis  fleurs  Boucherai , de  Ficubet , Sc  de 
Pommereu , luy  en  eAre  Biic  fappon  en  lôn  Omfcil , 
te  jugé  e»  iceluy  et  qu'il  appanicndroir.  Autre  Ac- 
SS  Sff 
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iK'jt.  red  diicUc  Conlril,  du  ii.  Feviieccnruivaru  , pir  le- 
quel  ledit  ûcur  Quentin  de  Riebeboute  auroit  cAc  fu- 
brogé  au  lieu  dudit  (îcui  de  Fonia  U Te  ficur  de  Bé- 
ions Confaller  d’ElUr , commis  conjoinecment  avec 
les  Heurs  Comraiilàircs  cy-devant  nommez.  AâepaT* 
fc  patdcvam  Laurent  & Doyen , Notaires  au  ChaAe- 
ler  de  Paris , le  i8.  Janvier  dcinier,  pat  lequel  ledit 
ficut  Duc  de  VendoHne,  alTillé  dudit  Loiiis  Rellicr 
Ibn  Curateur  aux  caufes  > auroit  déclaré  qu'il  confen- 
coic  que  les  (leurs  Confeillets  du  Conicil  d'Eftat  qu’il 
plairoit  à (â  Maiefté  de  nommer , connoi(lènt  dc  de- 
meurent Juges  des  contcAations  d’entre  ledit  Sieur 
Duc  de  Vendolme,  de  les  Direâeurs  des  Créanciers 
de  Cefar  Duc  de  VcndoCne»  Dame  FrançoiFe  de  Lor- 
raine Ton  époufe^Louis  Cardinal  Duc  de  Vendorme, 
& François  de  Vcndolme  Duc  de,  Beaufort,  nonob- 
(Unt  que  iefdits  Heurs  Conrcillers  d’ElUi  (bicm  parens 
ou  alliez  dcfdits  Créanciers  ou  d'aucuns  d'eux  j & 
tout  ce  que  par  les  parties  a efté  mis,  écrit  6c  produit. 
Oüy  le  rapport  dudit  Heur  de  Richebou^  MaiArc 
des  Requehes , après  en  avoir  communiqué  aufdits 
Heurs  Boucherat , de  Bezons , de  Fieubei  > éc  de  Po- 
rocreu , Confcillcrs  d'EAat , CommilTaiics  députez  par 
(à  MijcAé,  pitdcvani  lefquels  les  Avocats  dcHliics 
parues  ont  cAé  entendus  : Tout  conHdcré.  La  Roy 
BSTANT  EK  SON  CoNSEtL,  falCanc  droit  fur 
toutes  lerdites  RcqucAcs , a déclaré  6c  déclare  la  fulw 
Aiiutiun  du  Duché  de  VendoHuc  ponce  pat  le  Con- 
trat du  ).  Avril  ijjS.  bonne  6c  valable,  6c  icelle  ou- 
verte au  proHc  dudit  Sieur  Loiiis  Jofeph  Duc  de  Ven- 
dofmc,  comme  pareillement  celle  des  Terres  dudit 
Duché  retirées  ou  acquifes  pat  ledcHinc  SieurCefar 
Duc  de  VendoHne  , depuis  ledit  jour  3.  Avril  1598. 
julqu'au  )our  de  la  cclebucion  de  Ibn  mariige,  faite 
au  mois  de  Juillet  1(09.  lerquclles  Terres  ainll  leti- 
tccs  6c  acquifes  luy  appartiendront,  juJqu'à  la  con- 
currence de  la  rororoe  de  quatre  cens  cinquante  mille- 
livres,  fuivam  kprix  porté  pat  les  Contrats  ^ 6c  où 
le  prix  poné  par  lelHits  Contrats  ne  (c  irouveroit 
monter  lufqu’à  ladite  fommede  quatre  cens  cinquan- 
te mille  livres  i Ordonne  fa  MajcAé  que  de  ce  qui  s'en 
dcfaudra,il  en  fera  tccompcnicen  deniers,  pour  rai- 
Ibndequoy  ledit  Sieur  LoüUjolcpb  Duc  de  Vcndoi- 
mc  aura  hypotheque  fur  les  biens  de  la  fucccHiondu- 
dir  défunt  Sieur  Cefat  Duc  de  VendoHne, i compter 
dudit  iour  troiHcmc  Avril  1598.  Ordonne  pareillemeni 
fa  MajcAc,  que  les  fruits  dudit  Duché  de  VendoHru 
6c  Terres  mirées  & acquifes , 6c  intetcAs  dcfdits  de- 
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niers  luy  appartiendront , à compter  du  jour  du  de-  1 f 7 8, 
cés  du  Sieur  Caidioal  de  Vcndofme  Hinpere,  Iclquels 
fruits  6c  intcrclb  luy  fcronc  déduits  ou  précomptez 
fur  la  ioüiirancc  qu'il  a eue  des  biens  des  fucceilions 
des  défunts  Sieur  Cefar  Duc  de  Vcndofme,  Dame 
Françoife  de  Lorraine  fon  cpoulc,  des  Sieurs  Cardi- 
nal de  Vcndofme  6c  Duc  de  Bcaulort  : A déclaré  pa- 
reillemenc  là  MaicAc  U fubAitution  de  la  fomme  de 
quatre  censmillc  livres , fàifant  partie  de  celle  de  cinq 
cens  mille  livres , donnée  par  le  Roy  Henry  IV.  par 
le  Contrat  de  mariage  du  5.  Avril  1598.  ou  les  terres, 

H aucunes  y a , acquifes  defditcs  quatre  cens  mille  li- 
vres j cnfemblcla  fubAitution  du  Duché  de  Beaufort, 
des  bois  dc^  haute  fuAayc  en  dépendans , H aucuns  y 
avoir,  & de  la  Terre  de  Seigneurie  de  Vandciiil , 
bonnes  6c  valables  *,  6c  iccllcs  ouvertes  au  profit  du- 
dit Heur  Louis  Jofepb  Duc  de  Vcndolinc  : Tous  ic(^ 
quels  biens  donnez  6c  fubAiruez  par  ledit  Contrat  du 
cinquième  Avril  1598.  Ht  MajcAé  a déclaré  cAre  af- 
fedez  6c  hypothéquez  aux  conventions  matrimonia- 
les , indemnité  des  dettes  6c  rcmploy  des  propres  de 
ladite  Dame  Françoifede  Lorraine  DuchclTedc  Ven- 
dofme  : Et  fur  1a  demande  des  Créanciers , a ce  que 
le  Duché  de  Vcndolitic  6c  autres  biens  donnez  par 
ledit  Contrat  du  3.  Avril  1^98.  ibient  pareillement 
déclarez  aAciAcz  6C  hypoihei^ucz  aufdites  conven- 
tions matrimoniales , indemnité  de  dettes  6c  reiTq>loy 
des  propres  de  ladite  Dame  Françoife  de  Lorraine  Du- 
cbclicde  Vendofmc , 6c  demande  faite  pat  ledit  Sieur 
Loiiis  Jofeph  Duc  de  Vendofme , i ce  que  la  fomme 
de  cent  mille  livres , fàilàni  partie  des  cinq  cens  mille 
livres , données  pat  ledit  Contrat  de  mariage  du  cin- 
quième Avril  1598.  pour  cAre  Icfdiccs  cent  mille  li- 
vres employées  en  meubles  q<ti  entreroient  en  la  com- 
munauté , & les  deux  cens  foixautc  & dix  mille  li- 
vres en  pierreries,  bagues  6c  joyaux  par  le  (ècond 
Contrat  de  mariage  du  18.  Juillet  i£o8.  pour  entrer 
au(G  en  ladite  communauté  , foienc  pareillement  dé- 
clarées fubAituéet , & la  fubAitution  ouverte  à Ton 
profit  : ù MijcAé  a mis  6c  met  les  parties  hors  de 
Cour  6c  de  procès , dépens  compenfez  entre  les  par- 
ties. Fait  au  Cotifnl  d’EAat  du  Roy,  fa  Mijri^  y 
eAant  ,tcnu  à Siim  Germain  en  Layc  le  14.  Janvier 
1^78.  Signé,  Colbert. 

Pii  MaiAtc  Claude  Blondeau,  Avocat  en  U Cour. 

F'iyrz,  tAnrtfi  dm  19.  Avril 
fMto  fMT  U Rtj  , fut  fitftttts  âitx  Jnjimuiitiu. 


S!  C OH  peut  H/trifier  un  muruge  par  témoins. 

Si  U benediSioH  mptiele  tfi  necejpùrt  pour  U vt/ielité  £un  manage,  ou  fil* 
ftul  con/enttmem  des  tueriet.,  qui  dtdèrtttt  en  prtjiua  du  Curé  ou  du  Nottirt  (ÿ 
de  qsuure  témomt,  qu'ils  ft  prenstent  pour  uuty  fimme^Jiffit. 


Parle-  qucAions  fc  font  prefentées  dam  U cau(c  de  1 

ment  V jFrançoife  de  PoulTon , femme  d'Alexandre  Gui. 
D*  A 1 X.  ^^1  appcUante  comme  d'abus  des  procedures  faites 
10.  Février.  l'Oificial  de  Bcaucairc  d’une  part  i 6c  Anne  de 
’i<T8.  ‘ Gabreat  intimée,  fur  rappcllacion  comnte  d'abus,  & 
incidemment  appeUantc  comme  d’abus  de  la  célébra- 
tion du  marine  de  Guinci  avec  Françoife  de  Pouf- 
fon. 

En  l’année  1^41.  il  y eue  Contrat  de  mariage  paHe- 
dans  U Ville  de  Bcaucairc,  entre  Alexandre  Guioetéc 
Anne  de  Gabreat. 

On  pietendoit  que  ce  Contrat  de  mariage  avoit  cAé 
d'abord  fuivi  des  époufatlles , qu'on  alTuroïc  avoir  eAé 
célébrées  dam  l'Eglifc  Collcgule  de  Mancville  de 
Bcaucairc.  Il  patoilfoit  neanmouis  pat  deux  actcAa- 
tiuns  communiquées  de  la  pafc  dcGuLnet , qu'il  n en 
clbic  fait  aucune  mention  iLuis  les  Regidres. 


Mais  Anne  de  Gabreat  avoit  communiqué  au  con- 
traire deux  auttesattcAarions,  par  Icfqucllcsil  refultoic 
que  les  Curez  n’avoient  pas  tenu  RegiAte  des  ma- 
riages de  l’année  1^41.  6c  mcHne  des  (mvanccs. 

Les  prétendus  matiez  ne  lailTcrenc  pas  de  cohabi- 
ter enlcmbie , 6c  de  cette  cohabiution  il  naquit  un 
fils  qui  fut  baptife  Hnu  le  nom  de  Paul  Guioct ^ te  i6* 
Juillet  1^41. 

Depuis  ce  temps-là  Guioct  s’eAant  retiré  d’auprès 
d’Anne  de  Grabrcat,  luy  écrivit  quelques  Lettres  du 
lieu  où  il  cAoic,  par  Iclquellcsil  la recoonoiAbir  pour 
fon  époulê , la  prie  de  le  venir  trouver , la  menaçant 
de  fe  rcnuiier  malgré  les  remords  de  (à  coofcience,  A 
elle  n’y  farisfaifoit  poim. 

En  Tannée  1^5^.  Anne  de  G ibreatlè  voyant  aban- 
donnée d’Alexandre  Guinée , donna  RequcAeau  Lieu- 
letuni  de  la  Ville  d'Arles  cootte  luy , pour  le  fairt 
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1(71.  coiKUmnet  \ luy  Ibomtr  des  alirocm.  Cc^‘clleol>> 
■ ■ tint  pir  Sentence  rendue  pu  dc£iut  du  mou  de  Juin 

]<57.  8c  par  la  mefine  Sentence  il  luy  lut  encore  pcr> 
mis  de  (c  6ire  colloquer  fur  les  biens  de  Guinée  pour 
fa  doc  8c  Tes  avantages.  Au  mois  de  Juillet  de  Tannée 
16S0.  Anne  de  Gabceat  fe  pourvût  pardevanc  TOfft> 
cial  de  Monfieur  TArchevcfque  d'Arles»  en  ta  Ville 
de  Beaucaitc  > & fous  pteiettc  qu’elle  n'avoic  pû  trou» 
ver  TAftc  de  Tes  épouuiltcs  avec  Guinct , ^nunda 
que  Ic^  témoins  qui  y avoient  allUlé  Tuflènt  oüis. 
^qui  luy  ayant  efté  accordé  pat  TOlScial»  elle  lit 
procedn  à une  enqudlc  ( lans  aucune  autre  lôrmalicé) 
eompolce  de  trots  témoins , qui  dépofenc  tous  d’avoir 
adjllé  à fe$  époulàilles. 

Quelque  temps  ^rés  Guinet  dbmt  tombé  malade 
dans  la  Ville  de  Tararcon,  au  mois  de  Février  de 
Tannée  i6((t.  il  fit  une  donation  cntrc«vifs  en  laveur 
de  Charles  Montel  &:  de  Bernard  Dupuy. 

En  Tannée  1^(4.  il  paHà  un  Contrat  de  mariage 
avec  Francnifc  PoulTon  » qui  ne  lut  point  fuivy  alors 
d'aucunes  epouCailIcs , & en  conlcqucnce  il  mena  une 
vie  errante  avec  cctrc  fille  » ils  firent  enfemblc  divers 
voyages»  où  iis  lurent  réduits  i 1a  demicre  milete» 
8c  curent  de  leur  cohabiution  pluficuts  enfans. 

Fiançoife  PouiTon  obligea  Guinée  à reclamer  con- 
tre la  donation  qu'il  avoir  laite  en  laveur  de  Montel 
8c  de  Bernard»  qui  obtinrent  Arrell  du  mois  de  Juin 
1(71.  portant  confirmation  de  la  donation. 

En  la  mcfme  année  Guinet  & Fran^oile  de  PoulTon 
Ce  trouvant  dans  la  Ville  d’Aimaigucs,  Dioccle  de 
Nifmes»  y rcccutent  la  bcnediâion  nujHïak  fans  pro- 
damarion  de  bans. 

Neanmoins  en  Tannée  1^74.  appréhendant  que  ces 
premières  époulàilles  ne  fiilTcm  pas  bonnes  » ils  nsqui- 
tenc  le  grand  Vicaire  de  TArcnevelquc  d'Arles  de 
les  épott&  de  nouveau.  Le  grand  Vicaire  ayant  relu- 
Cé  de  les  raarter  » anendu  que  Guinct  s'étoit  déjà  ma- 
rié» Us  firent  une  déclaration  au  Curé  d’une  des 
Eglifits  Paroiniales  de  U Ville  d'Arles  » portant  fom- 
nurioo  de  lesépoufec»  lequel  leur  ayant  lait  refus 
pour  n'avoir  aucun  ordre  de  les  Supérieurs,  le  17. 
Oâobte  ils  vont  dans  TEglile»  de  ^darem 
devant  ce  Curé  en  prelencc  d'un  Notaire  8c  de  qua- 
tre témoins  » qu’ils  le  prennent  rcciproquferoent  pour 
mary  de  finnme»  de  qu’ils  iKicimenc  |ut  ces  épou- 
failles  Galxiellc  Guinct  leur  hile. 

Cependant  Anne  Gabceat  qui  avoir  demeuré 

3UCS  alors  dans  le  filcncc»  au  mois  de  Juillet  1474. 

onna  Requefte  au  Licucenani  d'Arles , contre  tes 
Confuls  de  Taralcon , pour  les  faire  condamner  à luy 
payer  les  inteicfis  des  lommes  piincipales  qu'ils  doi- 
vent i Guinet  Ton  mary  » pour  s'cflrc  colloquée  fur 
les  mefinet  lommes  en  execution  de  la  Sentence 
qu’elle  avoir  obtenue  contre  luy  au  mois  de  Juin 
itf57. 

Les  Confuls  donnèrent  k me  (me  temps  Requefte 
d’ailUUnce  en  caulè  rontie  Guinet  \ lequel  conjointe- 
ment avec  Fran^oUê  de  PouiTon  » interjette  appel  com- 
me d’abua  de  TEnquefte  » de  de  toute  1a  procedure 
fute  à 1a  pourfuite  d'Anne  de  Gabrcat»  de  l'autorité 
de  TOfiicial  de  Beaucaire,  8c  en  mclmc  temps  de  la 
.cel^ration  du  mariage  qu'elle  ptetendoie  avoir  cfté 
faite  avec  luy  dans  la  mel'me  Ville  » avec  claule  d'af- 
fi  (lance  en  cauiê  contre  Monte!  de  Dupuy , donaui* 
tes  de  Guinet  » pour  voir  déclarer  la  donation  rtvo- 
^uée  par  la  légitimation  de  Gabiiclle  Guîna  û> 

Au  contraire  Anne  de  Gabrcat  releva  appel  inci- 
dent comme  d'abus  des  cpoufaïUes  &ires  par  Guinet 
de  Poufiôn  dans  la  Ville  d’Airaargues  en  Languedoc» 
de  encore  de  celles  qu’ils  picceodôienc  avoir  célébrées 
dans  la  Ville  d'Arles.  Elle  intcijetta  auffi  appel  fim- 
ple  de  la  Sentence  par  defuit  du  LieiKenant  d’Arles, 
de  Tannée  i44o.jpat  laquelle  la  collocatioo  pour  fa 
dot  avoit  cfté  cailM. 

Tome  1. 


Elle  donna  pareillement  Reqoefte  » où  elle  deman- 
da» qu’en  cas  que  l’enquefte  dont  eft  «paeftion  fiift 
cailée , elle  fuA  rcccuc  i prouver  pu  cémouas  les  épou- 
failles. 

Cela  préfiippole  , on  examlaa  ces  deux  queftioni» 
fçavoir  u Anne  de  Gabreat  devoir  eftre  reccué  i prou- 
ver par  témoins  les  époufaillcsavcc  Guinct. 

Et  la  lêconde,  fi  la  dcclararton  par  Guinet  8c  Fran- 
çoife  de  PouiTon,  faite  au  Curé  de  la  Ville  d'Arles, 
par  laquelle  iis  avoient  déclaré  en  preiênccd'un  No- 
taire de  fe  prendre  pour  mary  8c  femme»  pouvoir  éta- 
blir un  légitimé  mariage  » Bc  fatisfaire  a toutes  les 
fbrmalitcz  que  i'Eglife  de  TOidonnattcc  requièrent 
pour  la  validité  de  ce  Sacrement. 

Après  que  les  Avocats  des  parties  cutvnt plaidé, 
Monfieur  de  faim  Martin  Avocu  General , rccueik 
tant  toutes  leurs  taiibns,  dit  » qu'à  l'égard  de  la  pre- 
mière queftion  il  ne  ftlloic  recourir  rii  aux  loix  des 
Romains»  ni  aux  anciennes  ConftiturionsCarx>niqucs } 
parce  que  comme  le  mariage  ne  confiftoit  que  dans  le 
lail  confcncement  des  parties , 8c  que  les  premiers  fic- 
elés ne  reconnoifibtenc  point  les  infidclitcx  dont  les 
fuivani  ont  cfté  capables,  on  ne  ptaiiquoit  point  les 
Ibmulitex  que  la  necciSté  du  temps  avoic  depuis  in- 
troduites. De  manière  qu’on  n’eftokpas  (êulemenr  re- 
ccu  à prouver  par  témoins  pareils  confentemens  » de 
par  conftqucnt  le  mariage , mais  encore  les  (im- 
pies prefompeions  fuffifoieiic  pour  en  établir  la 
preuve. 

On  reconnut  depuis  qu'il  ' eftoit  trop  dangereux 
qu’un  Aéle  le  plus  important  de  la  vie  civile  pur 
eftre  prouvé  par  témoins  j de  qu’ainfi  on  y avoit  ajou- 
té les  formalites  , qui  en  le  rendant  plus  autentique, 
Taftennill'oicnt  en  mefme-temps  » de  afTuroient  le  re- 
pos des  familles. 

Pour  cet  efTet'lc  Decret  du  Concile  dcTrence»  tU 
rrfrrmttiêttt,  fefiion  14. 8c  les  anciennes  8c  nouvelles 
Ordonnances  avoient  obligé  le  Curé  de  tenir  un  Re- 
giftre  fidelle  des  époufaillei  qui  (e  celebroicnc  pttde- 
vant  luy.  Ce  qui  en  cxcluott  abiblumem  la  preuve  par 
témoins. 

Auffi  fcroit-il  injufte  de  confier  à U foy  de  quel- 
ques témoins  dont  U pratique  fc  la  fuboriunon  ne 
(ont  que  tre»  ordinaires  » la  vérité  d'un  A&t  fi  fi>- 
lemnel , d’où  dépend  Tcftat  de  la  condition  des  par- 
ties. 

Il  eft  vray  que  œtte  maxime  reçoit  une  limitation, 
fçavoir»  brsqtie  les  Rcgiftics  fe  trouvent  égares  , 
ou  que  le  Curé  n’en  a point  tcm.  Car  en  ce  cas  Ton 
reroîc  toûjours  la  preuve  par  témoins  » luivaot  la  Ju- 
riiptudence  des  Arrefts,  oc  la  difpofuion  exprcfic  de 
la  nouvelle  Ordonnance  quia  lieu  principalcmcoc. 
Ion  qu’il  fè  trouve  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Or  en  ce  fait  il  paroift  par  deux  atteftations , Tims 
du  Doyen  de  TEgiife  Collegiale  de  Beaucaire, de  Tau- 
rre  du  Greffier , que  les  Cahiers  des  mariages  de  Tan- 
née 1441.  de  les  fuivantes  » n’ont  point  cfté  trouves 
dans  les  Regiftres  » de  oue  mefine  ils  n’ont  point  cfté 
remis  au  Greffe  des  Intinuations  fieclcfiaftiques  ; de 
CCS  deux  atteftations  n'eftotent  point  comtaites  à cel- 
les que  Guinct  de  Franqoîfe  de  Poufiùn  ont  rappor- 
tées du  mefine  Gtefficr  » dam  lefqucUcs  il  eft  dit  feu- 
lement que  quelques  recherches  qu'mi  ait  pû  faire  * 
on  n’a  pû  trouver  les  époufailles  de  Guinet  de  d'Anne 
de  Gabreat  ; veu  que  h les  Cahiccs  de  Tannée  1441. 
n’ont  pas  cfté  rappoicez  au  Greffe  » il  eft  véritable  de 
dire  que  ces  épouuillcs  a’y  eftoient  pas , de  par  con- 
fequent  qu’il  ny  a point  de  contrariété  dans  cet  at- 
teuations.  Aiim  au  moyen  de  ce  dc^t  de  Regiftre, 
Anne  de  Gabreat  eft  aux  terTnes  de  TOrdonnaoce  , 
c'eft-à-dire  qu’elle  peut  eftre  rcccuE  à prouver  par 
témoins  fon  mariage  » fi  elle  a quelque  commenceipent 
de  preuve  pat  écrit.  Ce  qu'il  fmt  principalement  eu- 
mincr. 

S SS  ff  ij 
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t<78.  Or  ces  preaves  confiftent  dans  un  Contrat  civil  de 
fc-  m mariage  entre  Guinet  & Anne  Gabtcat  : Dans  lanaif- 
i'ance  d'un  fils  baptife  fous  le  nom  de  fon  pere  : dans 
des  Lettres  écrites  par  Guinet  à Anne  Gabreat,  dans 
lcrc]uelles  il  la  traite  & la  confidere  conune  fon  épou- 
fc  ; jufqucs  là  mcfmc  aue  dans  une  de  Tes  I.etties,  il  La 
menace  de  palTcr  à un  lecond  mariage. 

Il  l’a  auifi  par  une  déclaration  expredê  reconnut  pour 
fon  époufe  t l'ayant  demandée  en  juAice  Sc  fait  con- 
damner par  Sentence  à luy  rendre  les  devoirs  maritaux. 
Toutes  ces  ebofes  font  auunt  de  commcnccmens  de 
preuve  paréctit  » qui  doivent  fansdilficultc  foire  ad- 
tnenre  Anne  de  Gabreat  d'achever  à prouver  par  té- 
moins la  célébration  de  fon  mariage. 

Mais  il  fanble  que  cela  Toit  inutile  , parce  que  le 
mariage  ayant  cûc  célébré  par  un  autre  Curé  que  celuy 
des  parties , il  y a une  nullité  cncncicllc,qui  cA  un  moyen 
indubiubic  d'abus  qui  rend  cette  preuve  vainc  & illu- 
foire.  Aioil  U fout  par  un  préalable  examiner  ce  moyen 
d’abus. 

Surquoy  il  difoit , que  iMcn  que  les  époufoilles  euf- 
fenc  cAé  célébrées  pat  un  autre  que  le  Curé  des  par- 
ties ; neanmoins  puitquc  les  RegiAres  fe  crouvoient  per- 
dus, Anne  Gabreat  ne  pouvoir  rapporter  aucune  preuve 
de  la  permiflîjn  qu'elle  avoir  de  fon  Curé  y les  Re- 
giArcs  dUnc  la  failc  preuve  qu'on  pouvoit  avoir  de 
icmblablcs  perraiflions  -,  veu  que  tous  les  Curés  font 
dans  cet  ufoge,  qu'en  éfxMfanc  des  EArar^s  de  leur 
ParoiAc , ils  retiennent  vers  eux  la  permimon  des  Cu- 
rés des  parties , & en  font  mention  dans  leur  RegtAre. 
Ainfi  nn  doit  prérumer  qu’Anne  Gabreat  a eu  cette 
pcrroillion  *i  & en  vérifiant  par  témoins  fon  mariage, 
elle  làtisfcra  ruffifamment  à tout  ce  quicA  requis  par 
l’Ordonnance  i & il  y a d'autant  plus  de  railonque 
l'on  doit.préfomer  que  le  Curé  de  Bcaucaire  n’a  pas 
célébré  ces  cpouûilfcs  > fons  luy  avoir  apparu  de  la 
permiflion  du  Curé  des  panics  , fans  laquelle  il  n’au- 
roit  pu  paAèr  outre  fons  manquer  au  devoir  le  plus  im- 
portant de  fon  miniActe.  Par  ces  raifons  il  eAiowit 
qu'il  foloit  adrnctcrc  la  preuve  par  témoins  demandée 
par  Anne  Gabreat. 

A l'égard  de  1a  féconde  queftion  , lavoir  lî  Guinet 
& Fran^lc  de  PoulTon  ont  eAc  valablement  nta- 
cicz  par  la  déclaration  qu’ils  om  foitc  en  prefcnce  d'un 
Notaire  Sc  de  quatre  témoins  , à un  Curé  de  la  Ville 
d’Arles  , qu’ils  le  prenoienc  réciproquement  pour  mary 
êc  femme  , il  dit  qu'il  fombloit  que  cette  qucAionde- 
venoic  inutile  au  moyen  de  la  preuve  p^c  témoins  , à 
laquelle  Anne  Gabreat  devoit  cAre  admife  , touchant 
fon  mariage  avec  Guina.  Mais  comme  elle  pouvoir 
manquer  ^ focisfoire  i cette  preuve , U cAoic  neocAài- 
rc  d'examiner  fi  en  ce  cas-là  le  Iccond  maïUge  pouvoir 
fobfiAcr.  Outre  qu'y  ayant  appel  comme  d abus  de  ce 
mariage  de  U part  d'Anne  Gabreat  y il  cAoic  neceAàirc 
dv  l'cxaraincr. 

Surquoy  il  difoit , qu'il  fcmbloit  que  les  paroles 
prononcées  par  le  PtcAre  n’eAoient  pas  de  l'efimce  du 
mariage  , citant  dilfereoecs  foivant  l'ufage  particulier 
de  chaque  Eglifc  > dont  Guinet  & de  PoulTon  pou- 
voienc  induite  que  la  feule  prefcnce  du  Curé  fuÂfoit 
pour  la  Benediaion  nuptiale. 

En  efTa,  le  Concile  de  Florence  décidé» que  1a  eau- 
fc  cAicicme  du  mariage  cA  le  confenteraent  mutuel  des 
panies , €Mufa  tfficifut  m4trim9mi  efi  wumuis  nnfenfim  > 
& on  prétend  tnefmc  que  le  Concile  de  Trente  ne  de. 
mande  que  la  prefcnce  du  petite  Curé  v d'où  l'on 
veut  indâiirc  que  fouminiAercn'y  eA  pas  necclTairc, 
parce  que  lois  que  le  mdine  Concile  parle  du  Sacre- 
ment oe  Confirmation  & de  l'Ordre  , il  ne  dit  pas 
feulement  qu’il  fera  conferé  » ^tfaae  Epifiefê  , mais 
que  ce  fera  l'Evefqucqui  en  fera  le  mtniArc.  La  dc- 
çlaraiioD  des  Cardinaux  fitr  ce  mefmeCondlecAcoO'* 
forme  à cette  propoficion. 

Cependant  il  cA  certain  parroy  nous  » que  la  Bene- 
difoion  nuptiale  eü  abfolumcnc  tequife  aux  mariages 
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dés  ChrcAiens  > & fans  parler  de  l’Epiftre  du  Pape  i gyS. 
EvariAequ)  eA  évidemnrem  fuppofec  > foivant  l'opi- 
nion  de  tous  les  S^avans  » Ton  vote  dans  tes  Canons  y 
que  l'ufage  de  la  DcnediÂion  nuptiale  eft  tics-ancien 
oansi'Eglife. 

Le  Pape  Hormifdas  qui  vivoit  au  cinquième  Siè- 
cle , obligea  tous  ceux  qui  contraôoicnt  mariage  de  re- 
cevoir la  Benediétion  du  PrcAie.  NhIUu  fdtlis  cujup- 
cttm^Kt  eondititnii  fit , HHftuufiKm,  nlfi  ltenedi{Uotit 
éceefta , in  Dtmin».  Et  il  cA  remarquable  que 
cette  Dccrctale  cAam  conccuc  en  termes  négatifs  » elle 
emporte  la  peine  de  nullité. 

Le  Canon  du  quatrième  Concile  de  Canbage , U 
Novclle  de  l’Empereur  Leon  189.  ne  mturimonU  eiirs 
fiternm  henediÜinntm  canfirmtntnr  i les  Capitulaires  de 
Charlemagne,  oü  l'Epiltredu  PapcEvariAefe  trouve 
inferéey  cAablifTcnt  cette  vérité.  Le  Pape  Alexandre 
III.  dans  fon  EptAte  aa.  imprimée  par  les  foins  du  Pète 
Siimond  jefoite , condamne  les  mariages  célébrer  fons 
U Bcncdiâioo  du  PrcArc.  Et  reprend  ceux  de  Suede 
qui  fe  marient  nas  CbrîfiUm*  mêrt  & téfijtu  htnedU* 
jftnt  fâeerdùulL 

' En  cfFet  bien  que  le  feul  contentement  des  parties 
foii  de  relTenct  du  mariage  » neanmoins  ce  Sacrement 
ayant  cAé  fournis  à quelques  fottnaliiez  » dont  la  Be-  ’' 
diéàion  nuptiale  cA  la  plus  importante  » on  ne  peut  pas 
les  obracnre  fons  encourir  les  peines  portées  par  le  Ca- 
non , nnliHi  fidelii  ntiptUt  fieciét , nifi  BentdiSUne  mt^ 
prUIi  Accepta  , nabat  în  Dtmine. 

AuAl  quelle  apparence  y a-t-il  que  la  prefcnce  du 
propre  Curé , qui  cA  fi  eficnticllc  à la  validité  du  ma- 
riage, foit  une  prefcnce  muette  fons  miniAcrc  de  font 
fonâion  J Ne  peur-on  pas  foûtenir , que  mefme  le 
Concile  de  Trente  l'a  ainfi  décidé  y puis  qu'en  pief- 
crivant  la  forme  du  mariage , il  veut  que  le  Curé  le  fe- 
vede  CCS  rennes  » Bre  vu  etnfun^u , pour  marquer  que 
c'cA  luy  qui  cA  le  MioiAre  de  ce  Sacrement , de  qu'il 
l’applique  aux  parties  » lors  qu’il  les  voit  dant  les  dif- 
pdirions  necclUires. 

Les  anciens  Peres  de  l'Eglifcne  font  pas  éloignésde  t 
ce femiroenc. Saint  AuguAin  ledit  expteAément  yy^«>n« 
tradenda  À partnnbms  , fpeOanda  vvtentm  fetetamtae. 

Saint  Gregoirede  Nanianze  parlant  d’un  mariage , dit» 
que  ce  fera  luy  qui  en  fera  le  MiniAre  , de  que  luy- 
mefme  en  formera  le  norud  focré.  Ec  fotnt  Ambeoife, 
parlant  des  mariages  , dit  ces  paroles  remarquables» 
ceHjuptmvtlamint  & fiKtrdUMiikentdiOiont fardtifieo^ 
ri  epmtt. 

Les  Conciles  François  » celuy  de  Langres  de  Tannée 
1444.  celuy  de  Paris  de  Tannée  1557.  ont  déclaré,  que 
les  mariages  ccicbrez  fans  la  fienc^ééîon  des  PccAres 
cAoienc  nuis. 

Dc-là  vient  qu’il  ne  fout  point  s’arrefter  à la  Dé- 
claration des  Cardinaux  » ni  à Topinion  de  quelques 
Doâeurs  Ultramontains  j parce  que  cette  opinion  cA 
condamnée  » de  ne  peut  ms  d’ailleurs  déroger  aux 
Conciles  qui  cAabliAcnt  le  Droit  commun  dans  ce 
Royaume. 

Le  Pailcmcm  de  Paris  a fuivt  Ia  décifion  de  ces 
Canons  »-dc  Ton  voit  dans  le  Journal  des  Audiences 
de  Dufeefne  , de  en  oeluy-cy  divers  ArrcAs , par  lef- 
ticls  on  a cillé  des  mariages  ccicbrez  fons  Bœediâion 
U PteArc. 

De  maniéré  puifque  ce  mariage  entre  Guinet  de 
de  Pouilon  cA  deftitué  de  toute  formalité  cflènrielle» 
il  ne  faut  pas  douter  qu’il  ne  fi>ii  mil. 

De  là  il  fit  dépendre  le  jt^emem  de  toutes  les  qua- 
liiez  » de  enfoire  les  ayant  examinées  fuccimement , U 
obferva  à la  Cour  » que  la  conduite  d'Alexandre  GuU 
net  envers  fes  deux  femmes  » cAoii  tout  à foit  condam- 
nable y ayant  abalé  de  leur  bonne  foy  de  de  leur  foi- 
blcITc  y en  forte  qu'cAanc  tombé  dans  un  crime  de  bi- 
garnie  qui  cA  un  crime  capital , il  y wroit  lieu  de  fe- 
vir  extraordinairement  conneluy.  Mais  comme  il  n’y 
avoit  pas  une  pceuve  e&ciecc  de  ce  crime , de  qu’on 
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ne  p«irtoît4’âvoîr  qu  après  au  Anne  de  Gabreat  au- 
roit  fait  apparoir  delà  Yctitè  oc  fes  èpoufaille*  t c’eft 
alors  qu’on  pouiroit  prendre  des  conclurions  de  ri- 
gueur contre  lu]r.  Mais  cependaiu  comme  il  n'y  avoir 
point  de  légitimé  mariage  enue  Guinct  Se  Fran^ife 
de  Pouflon  , il  cftoit  de  Tinteteft  public  d’crapeltbcc 
i l’avenir  la  continuation  de  ce  commerce,  &qu’ainlî 
il  eftimoir  qu’il  devoir  eftre  dit  , qu'en  ce  qui  eft  de 
l'appel  comme  d’abljs  relevé  par  Guinée  & Françoife 
de  PouiTon  , au  chef  qui  regarde  l’Enquefte  faire  par 
Anne  dcGabieat  de  l'autarirè  de  l'Oraciai  de  Beau-  | 
caire,  cenc  Enqiitflc  fccoit  déclarée  nulle  6c  alsufivc) 
6c  comme  telle  caHèe.  Et  quant  au  fécond  chef  du 
mdinc  appel  conunc  d'abus  concernant  les  èpoufaillcs 
de  Guiner , 6c  d'Anne  de  Gabteac , cnfcmblc  i l'appel 
comme  d'abus  relevé  par  Guinée  6c  de  PoulTon , avant 
dire  droit,  ayant  égard  il  la  Requefte  de  ladite  Anne 
<k  Gabreae,  6c  icelle  intervenant,  elle  verifieroit  par 
toute  Ibnc  de  nunicics  de  preuves  du  mariage  qu’elle 
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prétend  avoir  <»ntTaâc  avec  Guinét  \ fe  qtte  bcan- 
moins  fans  s’arreAer  à la  claufe  d'aflîftanccen  caufe 
contre  Dupuy  & Montel  donataires  t ils  (êroient  mis 
hors  de  Cour  Se  de  procez  \ Se  à l'égard  de  l’appel  in- 
cident comme  d’abus  relevé  par  Anne  de  Gabteac , il 
{croit  dit  j mal , nullement  6c  abullvcmeni  avoir  cAé 
procédé  aui  prctcnduci  èpoufaillcs  d’entre  Guinct  6c 
de  PoulTon  J & en  ce  qui  cA  de  l'appel  Ample  relevé 
par  la  tnefme  Anne  de  Gabreae  de  la  Sentence  du 
Lieutenant  d'AtIcs , l'appellation  6c  ce  dont  cA  appel 
(croit  mis  au  ticanc.  Et  par  nouveau  jugement  la  pre- 
; micte  Sentence  (croit  executée  fuivanc  U forme  6c  te- 
neur : Et  que  néanmoins  irtbibibons  6c  défeniès  (ê- 
toient  faites  à Guinée  6c  à Françoife  de  PoulTon  de  co- 
habiter enfcmblc  à pdne  de  punition  exemplaire,  fauf 
de  pourfuivre  contre  Guinct  pour  caifon  des  deux  pte* 
tendus  nutiages  s’il  y écbcc. 

Surquoy  intervint  Arrdl  le  lo*  Feveiet  i6yt. 
conforme  aux  G>nclu(îoas* 


te^t. 


si  U Jeiis  eft  neccjjàire  pour  Jomur  prnilege  Jùr  une  metifiu  aux  créanciers  qui  ont 
prefté  Umrs  Jeniers  pour  U baftir  t Ou  fila  Jùbrogation  d'un  Maçon  ou  EÙtreprt- 
neur  Jùfft. 


J Acquis  Dovai  & Marie  Grandyallet  fa fnnnie 
empruntent  lûlidairemencdedivcts  paniculiers  plu- 
iieurs  fomrocs  de  deniers  à conllituiiont  DansIcsCor.- 
af.  Février,  aats  ils  déclarent  que  c’cA  pour  employer  au  baAi> 
ment  qu’ils  faifoienr  faite  de  quatre  corps  de  logis 
dans  te  Fauibourg  Saint  Antoine , fur  une  pbee  par 
eux  nouvellement  acquife.  S’obligent  de  fournir  dans 
fix  mois  des  quitunces  d'cmploy  du  Maçon  6c  £n- 
trepteneur  des  maifoos , portant  fubrogaiion. 

Tout  ceU  a cAé  exécuté.  Les  maifons  ont  cAé  bâ- 
ties , 6c  Tcmploy  des  deniczs  a cAé  £ûc  avec  fubroga- 
tiou.  . 

Depuis  ce  cempe-U , Duval  6c  (à  femme  ayant  nul 
Eût  leurs  aAatres  , comcAacion  s'cA  formée  entre 
leurs  créanciers.  Sçavoii  encre  les  creanderi  qui  (ë 
pretcodoient  privilégiez  Air  les  quatre  mailbm,»  les 
créanciers  oroinaires , mais  anterieurs. 

Par  Sentence  arbiznlc  tendue  par  crois  anciens  Avo- 
cats de  la  Cour  > on  a jupé  le  privilège  valable. 

Appel  en  U Cour  6e  1 affaire  appointée  à la  Grand’ 
Chambre  au  Rapport  de  MooAeur  de  Geniers  , l’af- 
Eaice  a eAc  paro^M  enue  luy  6e  Moniîeut  Daurac. 

1.  Le  panageponéâlaPrcmieredcs  EnqucAcs , toute 
la  dimoilcé  (ê  leduirn  à ce  feul  point  de  fçavoir  , fi 
n’y  ayant  point  pardevant  Notaires  de  devis  d’un  Ar- 
ebite^,un  Ma^on  pouvoic  donner  privilège  fur  des 
roaifotis  quil  bâtit.  Monficur  le  Rapporteur  (bûtenoit 
quece  devis  n'cAoic  pas  necciTiice.  M.  IcCompartiteur 
auaonuaire.Oai‘dloic  tnfetit  en  faux  contre  des  quit- 
tances portant  fubrogaiion,  & quelques  créanciers  pri- 
vilégiez avotenc demande encrc-euxune  ptefetcnce.Sur 
lecout  ArrcA  cA  intervenu  , dont  voicy  le  Difpolïrif. 

La  Cour  apres  que  TlulUncc  a eAé  panagée  en 
la  Grand’  Chambre  , 6c  depuis  départie  en  la  Pre- 
mière Chambre  des  EnqueAes  , faiûnt  droit  fur  le 
tout , (ans  avoir  égard  au  ûux , interventions , oppo. 
filions  Ac  Lettres  obtenue  par  lefdiis  Langlois , Gai- 
lecoi»>i  Froment , efibts  noms , 6c  le  Moine  , 6c  de- 
mande en  prcfcrencc  par  eux  fle  ladite  Régnault , fot- 
. loée  â 1 'cBContredeidics  Joücnne,  Avril  Üc  BenoiA  : 
A itds  6c  met  les  appellations  au  néant  \ ordonne  que 
ce  dont  a cAé  appelle  par  lefdics  Concenoi , Cerveau 
BCiConfors,  le  Royer  6c  confocs,  comme  Langlois , 
GJlcron , Froment,  le  Moine  & iadiceRegnauA,(br- 
tiia.  effec , ce  fAifani  que  IcAfits  Joüenne , Avril , Bc- 
BoiAfGiIletOQ  6c  Ftomenc,  eûmes  xsoms , le  Moine 
& Régnault  creanciars  privilMtcz  defditi  Jacques 
Duval  de  Marie  Grandvallet  (a  femme  fut  k$  mai- 


fons  du  Fauxbourg  Saint  Antoine  donc  cA  qucAion  , t€yi. 
fcionc  tous  payez  pat  concurrence  & contribution 
enirc-eux  tût  le  prix  qui  proviendra  defdites  maifons, 
â Tcxception  dudit  Vacocroc  bailleur  du  fonds  : Sc 
ayant  aucunemenc  égard  aux  demandes  dcfdiis  Pugn, 

Baikloüin  6c  Coebepin  Si  aux  Lettres  obtenues  par 
lcditCocliepm,a  mis  â leur  égard  l’appellation  & ce 
donc  a eAc  appcllé  par  eux  au  néant  \ cmendant , or- 
donne qu'ib  lcront  payez  comme  créanciers  privilé- 
giez (lie  le  prix  defdites  maifons  , par  concurrence  Se 
contribution  avec  Icfdits  Joücnoe  > Avril , BenoiA  , 

Gallcron , Froment , le  Moine  6c  Régnault  : Sça- 
voir,  ladite  Puget  de  onze  cens  neuf  livres  fcizefols, 
ladite  Oaudoüin  de  cinq  cens  livres  Se  ledit  Gichepin 
de  la  foosne  de  quatre  mille  cinq  cens  livres  feule- 
ment , & far  les  autres  demandes  rcfpeéfives , les  par- 
ties hors  de  Cour.  Déclaré  TArrcA  commun  avec  le(l 
dits  François  Chipuzoe,  Uby  , Ruelle  6c  confors  , 
ctcancicrs  dcfdits  Duval  6i  fa  femme  \ condamne  les 
appcllans  en  Tamcndc  ordinaire  de  douze  livres , cous 
dépens  compenfez.  Fait  en  Parlement  le  vingt-cinquiè- 
me Février  mil  fix  cens  foixance  dix-huit. 

Les  motifs  de  TArrcA  peuvent  avoir  cAé. 

1°.  Qm  û.pout  acquérir  un  privilège  il  fatoir  un 
I devis,  il  fauatoitqucccdevisprcccdaAroûjoutsTem- 
prunc  des  deniers  , 6c  que  le  créancier  AipuIaA  que  (ès 
denien  (ëtont  employez  fuivanc  le  devis.  Oc  en  ce  cas 
lâ  le  débiteur  ne  pourroit  tien  changer  du  premier 
dedèin  de  fon  bâtunenc  -,  ce  qui  eA  ptelque  impoŒ- 
ble  dans  Tcxccutioo,  parce  qu'il  vient  tous  les  Jours 
de  nouvelles  penfées,  non  feulement  par  Tmelinacion 
naturellcà  Thominequi  Icporteau changement, mais 
encore  en  ce  que  cous  les  jours  on  rcconnolA  des  dé- 
fauts dans  un  Wbmenc  commencé , Se  que  les  choies 
ne  (ont  pas  en  eff:c , comme  elles  paroiffêot  fur  le 
papier. 

a”.  ElUblir  la  necclfitc  du  devis  >.c’eA  impofer  â 
ceux  qui  baAjfftnt  la  ncceAIté  de  fe  fervit  d'Arcbi- 
ceâcs  6c  d’Encrepeeneurs  pour  leur  faire  ce  devis.  On 
oAetoit  aux  Bourgeois  la  liwnédc  fe  fervir  de  fîmples 
Maçons  & d'Ouvrien  àla  journée,  ils  nepoacioient 
eux-rndmcs  conduire  leurs  Ouvrages. 

Il  y a bien  de  la  différence  encre  un  privilège 
à eAabbt  Air  un  baAiment  conAtuic  de  nouveau , 6c  un 
privilège  âeAablirfiu  unbaAimemrécdi  fié  cureté. 

Au  fécond  cas  U faut  un  devis  des  Ouvrages  Ac  un  ou 
fdaficurs  marchez  pour  U conAruétion  à fiire , avec 
ua  coifé  des  Ouvrages.  Et  cela  pour  confervei  le  pri« 
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si  cUas  U Coâtumt  de  Vitty-U.  Frênes  , Us  biens  feodasx  fidàvent  perttgerfises 
tvtastge  sa  préàpsst  poar  [ tijisé  à l’ égerd  des  fsscceffians  des  perfitsaes  rotssrieres. 


Paris  Etti  Queftion  a efte  agirfcc  au  fujet  des  fuc* 

* V,  .jceffions  roturières  de  Jean  Jolfrin  & Anne  le 
U Mars  Févre,  antre  Antoine  de  Lautrec  ôïmmifllirc  des  Vi- 
I vtes , tuteur  de  fes  en£ans , fie  de  défunte  Anne  JoflVin 
fa  fetnmc  « fie  Marguerite  Joffrin  veuve  de  Maiflre 
Antoine  Poncelet  vivant  Procureur  i Fcrre-en-Tarde- 
nois  >d'unepart  • fie  Menry  le  Clerc  petit  filsd'Anne 
le  Fèvre,  icaufe  de  Ton  premier  mariage  avec  Robert 
le  Clerc , fit  Françoife  JolFrin  auHî  heriticre  de  Jean 
JofFtin  fie  Anne  le  Févre  Tes  ayeuls  par  reprefenution 
de  Châties  Jodrin  Ton  pere  , d’autre  Mrt. 

Henry  le  Clerc  fie  Fran^oife  Joft^rin  pretendotent 
que  les  biens  finxlaux  de  ces  fucalEons  aevoient  eftre 
partagea  avec  avantage  fie  prcciput  poar  eux, comme  rc' 
prerentans  les  alnca.  Voicy  quelles  choient  leurs  raifons. 

On  difoit  que  Tuivant  Vurage  general  de  toute  la 
Gaule  Belgique,  dans  les  limites  de  laquelle  cilla  Coià- 
tume  de  Vitty-lc-Fiançois  , le  partage  des  fiefs  fe  fait 
avec  prcciput  fie  avantage  pour  les  aînea  dans  les  fuc- 
ccfllons  romricres  , audî  bien  que  dans  les  fuc- 
cefleurs  nobles , fie  que  c'ed  une  loy  commune  entre 
toutes  fortes  deperfonnes  indifTcremment  de  quelque 
condition  qu’clics  fuient.  L'article  147.  de  la  Coutu- 
me de  Verroandois , le  4a.  de  1a  Cuûrume  de  Reims, 
le  tjo.  de  Chaalons  y font  précis  fie  décident  indé- 
finiment fans  dilhniflion  de  nobles  ou  de  roturiers  , 
qu’et)  fiicccnion  de  perc  ou  mere  délaillànr  des  fiels, 
il  y a préciput  en  faveur  de  l'aîné.  On  peut  dire  mê- 
me que  cene  dilpofition  cd  generale  par  toute  la  Fran- 
ce fie  forme  une  clÎKce  de  droit  commun.  Car  fans  1 
parles  de  Paris  Capitale  du  Royaume , qui  en  difpofc  I 
de  la  mefme  lôtrc  en  Tes  articles  ij.  li.  & .7.  il  r » 
encore  la  Coutume  de  Mante  article  premier  , Seniis , 
116.  Clcrinonc  en  BeauvoUàs  8t.  Valois  57.  Amiens  1 
59.  Montteüil  4.  Chaulny  70.  Boulogne  tfj.  Orléans  ' 
fie  pluficuTS  autres  , où  le  parcage  des  fiefs  avec  pre- 
dpat  pour  Taîne  eû  reccu  tant  entre  perfonoes  rotu- 
rières que  nobles. 

Il  eft  vray  qu’i  l’égard  de  la  Coutume  de  Vitry , on 
t de  temps  en  temps  douté  de  quelle  manière  elle  fc 
devoit  exccucer  pour  le  partage  des  fiefs  entre  rotu- 
riers \ mais  ce  qui  a formé  le  dwtc  fie  le  fcrapule  dans 
quelques  efprits,  font  deux  ou  trois  articles  mai  en- 
tendus, qu’if  cfl  ncccITaire  d'expliquer. 

Le  premier  cil  l’article  44.  qui  porte , Cêittimf  tfi 
4atdii  BéiiUéi^e  noitire,  efH'dUêeun  nt  ftut  tenir  terre  de 
fef,  s'il  n'tâ  n^lt  ferfenne  . femt  ctngè  du  R$y , &c. 
Cette  difpofition  femble  conforme  à Tulâge  andendes 
fiefs , fuivanc  lequel  il  n’y  avoir  que  les  petibnnes  no 
blés  qui  puftènt  polTcder  cette  nature  de  biens  , parce 
qu’elle  eitoit  attachée  i cei utns  (êrvices  miliuires,  qui 
ne  pouvoienc  dire  rendus  par  des  roturiers.  Mais  on  ! 
/çait  que  dans  la  fuite,  ce  qui  eftoit  parriculiet  aux 
nobles  devint  commun  entr’eux  fie  les  rooirien  , 
i qui  l'on  perrotc  l'uf^  des  fiefs  en  payant  un  certain 
droit  que  l’on  Appelle  encore  au^urd'huy  , droit  de 
fraocs-fic&  fie  nouveaux  acquells.  C'cfl  ainfi  qu’en 
parlent  tous  les  Aineurs  qui  00c  cciité  de  cette  matière, 
fie  particulietement  Miiilre  René  Chopin  dans  hn 
traité  du  Domaine,  livre  premier , titre  i).  nombre  1$.  1 
In  GniiU  temen , dit-il  y fsmciniii  hinc  fâcnüt  ,fenmffm 
efi  ign^iUint  ntkilmm  fnndnmm  nc^mfitie  , nre  nue- 
éUm  frineifim  cnnfnm  hnsec  refrnfentme  , ni 

D.  Lmdevki  nntittetnr  , Rep^ne  fr^erenm 
Je  frsaeis  fendis  nevifyne  nctinâfit.  Or  quand  l'article 
44.  de  la  Coutume  de  Vitry , dit  qu'on  ne  peur  iciût 
Mm  de  fief  fi  l’on  n’efi  noble , eUe  n'encena  pas  ex- 


clure entièrement  les  roturiers  de  ceoe  efpcce  de  bietut 
mais  elle  veut  dire  qu'au  lieu  que  1rs  perfonnes  nobles  1^7^. 
les  polTcdcm  purement  fie  fimplement  , les  roeuxicts  — — 
: au  conrraiie  à caufe  de  leur  iniubilité  naturelle  n’en 
peuvent  jouir  que  fous  certairKS  conditions , fie  com- 
me dit  cet  article  fems  ctngi  dn  Rey.  Audi  cft-il  vray 
que  la  Coûrume  de  Vitry  ayant  cllé  rédigée  long- 
temps après  la  faculté  accordée  aux  roturiers  de  pou- 
voir pofiederdes  fiefs , elle  doit  s'entendre  fie  s’inter> 
prêter  conformément  i cet  uf^genecalement  cftabli 
en  France  , fie  d’autant  plus  qu'il  7 a toûjours  cûé 
pratiqué  fie  s'y  oblêive  encore  fans  eonteftation  , n'y 
ayant  rien  de  plus  frequent  que  de  voir  des  roruriers 
polTedei  des  fiefs.  Oopourroit  mefme,  s'il  eftoit  be- 
foin , faire  voir  que  cet  article  44.  ne  s'entend  pas  in- 
diftinâenicnt  de  toutes  fortes  de  fiefs , fie  qu'il  fê  ref- 
traint  à ceux  de  dignité.  Mais  ourre  que  cette  recher- 
che nous  raeoctoit  trop  loin  , c’eft  qu'elle  eft  inutile 
pour  la  dêcifion  du  dift'erend  des  parties;  puisqu'au- 
jourd’huy  c’eft  un  droit  univericl  dans  toute  la  Fran- 
ce , que  les  roturiers  font  capables  de  la  poflcftîon  do 
toutes  fortes  de  fiefs  fans  aucune  diftinâion  , à la 
charge  de  payer  au  Roy  la  taxe  des  ftancs-ficfi  ficnou. 
veaux  acquefts.  Ainü  cet  anidc  bien  entendu  n'a  rieia 
en  foy  qui  pui  iTc  empefeber , en  cas  de  partage  de  fiefs, 
l’effet  (lu  prcciput  en  faveur  de  l’ailné  dam  les  fuc- 
celHoos  rocurictes. 

Il  en  eft  demefmcderarticley^.  delà  mefme  Coû- 
lume  de  Vitry.  Il  eft  vray  weet  anicle  râlant  le 
partage  des  Fiefs,  il  a’en  parle  que  par  rapport  aux 
perfonnes  nobles , mais  il  ne  s'enfuit  pas  delà  que  la 
Coutume  ait  voulu  exclure  les  roturiers  du  prwiput 
qu’elle  accorde  aux  Nobles  dans  cette  namre  de  biens. 

La  raifon  decclacft,  que  ^ articles  des  Coutumes  fê 
doivent  expliquer  fuivam  k conformément  à la  dua- 
lité des  matières  qui  y font  traitées  : Or  cet  article 
parlant  du  partage  des  Fiefs, qui  originairement  ne 
pouvoicat  cftre  poftedez  que  par  des  perfonnes  No- 
bles , il  a efté  con^  dans  le  cas  le  plus  ordiiuire  fie  le 
plus  conforme  àla  dignité  de  ces  biens , fie  voilà pour- 
quoy  on  s'eft  contenté  de  parler  des  Nobles  { mais 
l’inhabilité  qui  eftoit  aucrc-fôis  dans  les  rtxuriers  i 
l'égard  de  la  pofTcffioo  des  Fiefs  ne  fiibfiftanc  plus  lort 
de  1a  rcdaâion  de  cette  Coutume , fie  par  ce  moyen 
les  romriers  cftant  alorscapablesde  les  pofTedet  fie  de 
joUir  de  tous  les  avantages  fie  de  toutes  les  préroga- 
tives qui  en  dépendent  \ il  eft  l'ansdilHcuicé  que  n'ayant 
point  efté  pruifcincnt  exclus  du  prcciput  ufteé  ^ns 
CCS  matières , la  difpofltion  de  la  Coùtume , quoy  que 
cooccuc  en  filveurdes  Nobles,  ne  laiftèpas  iled^ojr 
eftre  efienduc  aux  roturiers  qui  n'ontjpû  cftre  privez 
de  cet  avantage  que  pat  une  exclufion  formelle  fie  pré- 
cifê.  Et  il  eft  fl  vray  que  ce  n’a  jamais  efté  l’eiprit  des 
redaâeon  de  la  Coûtume  de  priver  les  roturiers  de  ce 
préciput, que  l'article  jj.  parlant  dudrotcd'ainelTs  dans 
les  Tenet  Nobles  fit  firôdalcs,  dit  en  termes  gene* 
raux  fie  indéfinis;  «js  htmennvetdeviek  trrnét , 

& il  n Terrtt  NebUs  & feednlet  en  divers  Bnikngtt 
Reyemx,  nwme  yUry  & yemserndMÎt  ,Jm  flunni 
yrtnd  dr$k  tCninefft  n ftm  cbtix  & en  chmnn  defdiit 
BniUnges. 

Or  fl  eftcâivcmcnt  rintention  des  redaâeurs  avoir 
efté  d'exclure  la  roturiers  du  préciput  dans  le  partagé 
da  biens  fendaux , ils  n’autoient  pas  parle  indéfini- 
ment fi:  fans  reftriâton  dans  cet  article  5).  Mais  au 
lieu  de  dire  en  general,  un  kveeme,&t,  ce  qut 

comprend  aufli  bâta  un  roturier  qu*kn  Noble  , Us  au. 
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roient  mis  Qdâfid  uh  hMim  noble,  pour  d^rraincc 
leur  difpoliikm  à ce  cas  patticulicc  ^ d'où  il  luit  que 
rariicic  55.  qui  cil  poftericur  , doit  recevoir  fon  imer- 
precation  par  le  5).  qui  clignerai,  tant  pour  les  fuc* 
ccflîons  roturières  que  nobles.  Mailbe  Charles  de  $al* 
Ilgny  qui  a fait  un  Commentaire  fur  certe  Coutume» 
expliquant  ces  mots  de  l’article  53.  Qjinni  hh  homme 
t'tf  ^ vie  #dic  que  ce  terme  d'homme  rte  mar> 

que  ny  noble  ny  roturier,  & conlcquemmcni , ajoû* 
M-i-il,  U ell  indifferent  :5c  de  lamefme  ibrteque  dans 
plufieurs  autres  Coueumesquife  font  fervies  de  termes 
generaux  & indéhnis  dans  cette  matière  , on  ne  fait 
point  de  dtlEculté  ‘d'admettre  le  piéciput  en  faveur 
des  aînez  dans  les  ruccrllîons  roturières  , audi  à leur 
exemple  on  doit  le  recevoir  dans  la  Coutume  de  Vi- 
cry.  Bien  effet, ajoute Maiftre Charles  dcSallignyau 
melinc  endroit  , Maillre  Jacques  Langautqui  vivoit 
en  ij88.  amis  enapoftille  fur  cet  article  jj.  que  l'a- 
vantage féodal  fe  donnoit  indiilioâcmcnc  aux  rotu- 
riers comme  aux  nobles. 

Cet  Auteur  paffe  plus  avant,  il  dit  avoir  veu  plu- 
licurs  Sentences  & partages  conformes  à cet  ufage 
dans  la  Coutume  de  Vitiy:&  entr’autres  il  rapporte 
une  Semence  du  hiiitiirac  Février  1^41.  fur  laquelle 
il  y eut  rranfaâion  avec  avantage  pour  Taîné  en 
i44j.  enfuite  d'un  aâc  de  notoriété  pris  au  Siégé  de 
faiiue  Menchould  le  vingtième  May  1^41.  Il  joint 
i cela  le  partage  fait  cotre  les  depenes  le  dix-ncuvic- 
me  Mars  1597.  celuy  des  Guillemins  de  i^oo.  des 
De  Matolcs  ^ quatrième  May  i^io.  des  Picarts  du 
deuxième  Scptemoie  tiii.  des  Mauclcrcs  du  vingt- 
huit  Juin  i£i).  des  Baillcts  du  vingt-quatrième  OiÙo 
bre  1(14.  des  LcbcgiK  du  douzième  Aottll  tCtj.  Sc 
pluficui?  autres  i enfuite  dcfquels  partages  Ü rapporte 
quatre  Arrclls  tous  rendus  entre  roturiers.  Le  premier  » 
du  neuvième  Juin  cil  l’Arrcfldcs  Thevcnets,en 
confcqucncc  duquel  il  y en  eut  un  autre  qui  chargea  les 
611cs  d'avancer  les  frais  de  l'cnqueile  par  Turbes.or- 
donnéccmrc  les  parties, ce  qui  leur  nt  confentir  l'a- 
vantage au  malle.  Le  fécond,  du  feptième  Septembic 
cil  TA rreft  rendu  entre  les  M ilTons  deChaâlons, 
touchanc'les  Fiefs  qu'ils  avoienten  UCoûtume  de  Vi- 
tryjpar  lequel  1a  Cour  adjugea  le  droit  de  mafculini^ 
tè  à Pierre  Maffun  contre  les  hiles.  Le  rroillèmc , du 
quatrième  Juin  1^79.  rapporté  par  le  VcH  dans  fon 
Rcaicüd'Arrellschapitrc  cfté  rendu  en  faveur 

de  Claude  de  Piotevillc,à  qui  l'on  adjugea  les  Fiefs 
d'un  oncle  fituez  dans  la  Coutume  de  Viiiy,  à l'cz- 
clufion  des  fours  du  défont.  Le  quatrième , cil  l’Ar- 
rcll  de  le  Mineur  Sieur  de  lâinte  Livicre  du  mois 
d’Aoull  t47j.  confirmatif  de  la  Sentence  du  Juge  des 
lieux.  Ainii  puis  que  le  prèciput  dans  les  partages  des 
biens  foodeaux  entre  roturiers , dl  dbbly  par  tant 
d’aâes,  tant  d'Arrefts & l'ul^detant  d’années,  puis 
que  la  Capitale  du  Royaume  a teceu  ce  droit  pour 
Coutume,  puis  que  la  plupart  des  autres  Coutumes 
gardent  cette  mcfme  règle  , 6c  que  toute  ta  Gaule  Bel- 
gique dans  laquelle  1a  Ville  de  Vitry  cil  coroprilc , 
en  u(c de  cette  maniéré,  pourquoy  varier  6c  vouloir  i 
prefent  détruire  ce  qui  e(l  affermy  fur  des  fondemens 
il  folides  ? 

On  difoii  au  contraire  pour  Antoine  de  Laurrec 
Tuteur  de  fes  enfans  6c  de  dèfunfe  Arme  Jofftin'  fa 
femme , 6c  pour  Marguerite  Jofftin  veuve  d'Antoine 
Poncelet,  heritiers  de  Jean  Joffrin  6c  Anne  le  Févre 
leurs  pere  6c  mcrc,  que  le  partage  des  biens  féodaux 
devoit  dire  fait  également  6C  (ans  avantage  ny  piéci- 
put dans  les  fucceflions  roturières. 

Comme  cette  quellion  dépend  principlcmeni  des 
termes  dans  tefquels  la  Coutume  s’cll  expliquée,  il 
faut  avant  toutes  chofes  les  examiner.  L'article  jy.  qui 
introduit  le  droit  d'aîncllcdans  les  biens  (bodeaux  s'ex- 
plique de  cette  manière.  £n  fèicuffion  de  nobles  ftr~ 
fennes  yM»  deeedent  & dilnifent  un  on  flmfienn  chn- 
UéHx  , Cninè  fils  emporte  fnr  droit  ddi/tefe  & fiteeef- 
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Jlf,  lequel  Chnfienu  on  mmfon  forte  que  bon  Iny  fembte. 
L'anicic  54.  donne  au  fécond  6c  ttoificme  fils  les  fo- 
cond  6c  troiftémcChiffcaux,  fl  tant  y en  a,  6c  le  57. 
qui  dl  la  fuite  de  cette  imtoduèlion  desdroits  6c  avan- 
tages de  nufculioité,  porte  quequandil  y a des  filles 
qui  partagent  les  fuccclUons  avec  les  fils,  deux  filles 
ne  prennent  en  terres  nobles  qu'une  part  égale  i l'un 
des  fils.  Or  il  refulte  de  ces  articles , que  la  Cnûiume 
s'dlant  expliquée  dans  les  cas  de  la  (ucccllîon  d'une 
perfonhc  noble,  fâ  difpofition  cil  taxaiive  6c  limita- 
tive en  ce  qui  concerne  le  méciput  aux  fuccdHons  qui 
(ont  de  cette  qualité , 6c  elle  ne  peut  dite  tirée  hors  ce 
cas  qu’elle  déictminc  precifèment,  pour  avoir  effet 
dans  le  partage  des  biens  féodaux  aciaiffez  par  une 
pcrfonne  roturière.  Cette  ptopofition  dl  certaine  6c 
appuyée  fur  la  Doârinc  de  Maillre  Cbaclrsdu  Molin 
qui  ne  faitpas  difficulté  de  refoudre  en  fonCommen- 
uirc  fur  U Coutume  de  Paris  article  lo.  de  la  derniè- 
re édition , giofe  j.  nombre  7.  que  liett  verbn  qnnft. 
frefnffonnnt  non  difpempii  ,difp^itionem  tnmen  qnaJi^ 
Ji(Mt  & UmitAnt  ,qHund»  principnJiter  fnferiiisfnto- 
dninr  difpofuio  , & non  grntié  exemfli  itrftrnntnr.  Oc 
CCS  termes  de  l'article  55.  tn  frccejfson  de  ftrfotmet  no- 
bles, ne  font  pas  fimpicment  dcmonfftatjfs , nee  fpe^ 
des  txprtjfé  per  modttm  txemfU  iCei  forte  que  la  dilp(v 
fition  qui  les  fuit  doive  dire  étendue  par  indentité  de 
raifon  aux  fuccclHoos  des  loturiers  ,mais  ils  font  mis 
pour  fondement  principal  des  avantages  qu'elle  intro- 
duit , 6c  cela  par  îimitanon  6c  rdlridbon  en  faveur  des 
nobles.  C'ell  ce  qu'il  dl  ai(è  d’dlablir  pat  plufieurs. 
raifons. 

La  première  ed  , que  les  termes  de  la  Coûnime 
eftant  clairs  6c  précis,  il  cil  des  principes  qu'ils  doi- 
vent edre  expliquez  félon  leur  {cru  naturel , lins  ex- 
tenfion  ny  fupplemcnc.  Maidte  Charles  du  Molin  fuc 
l’article  premier  de  la  Coutume  de  Paris  , giofe  4. 
nombre  u.  confirme  cette  première  propoîîtion  pac 
une  obfcrvationjudicicufctirécderdpiit  6c  de  la  na- 
ture mcfme  des  Coutumes  ://pci»4jrûnc,  dit-il,  peen» 
/ MCc  ^ in  confnetndin'ibtu , qttod  eernm  vtrhis  efi  mhn* 
Ttndnm,  nec illis  liett  nddere,  steenli-u'snierprtursqHnm 
loqunninr.  Il  edd’une  obligation  indilpcnlablcdcs'at- 
tacbec  aux  termes  précis  ^ns  Icfqucls  une  Coutume 
exprime  fa diljmfition, parce  que  fon  langage edanc 
énergique , 6c  routes  fes  patolci  ne  devant  edre  confî- 
derées  que  comme  l’ouvrage  des  profondes  6c  judi- 
cieulcs  refiexionsdeceuxque  l'on  a cboifispour  les  ré- 
diger, il  n’cd  point  de  mot  qui  ne  foir  fatal , 6e  com- 
me dit  Monfîair  de  Salvain , imiwr«  & preeif*  nectjfo- 
nuit.  Ainlî  lors  qu’une difpofitioQ  coutumière  n'ed  en- 
veloppée d'aucuru  nuagcsd’obfcurité,riennes'y  fip- 
plée  par  argumens  ny  par  confcqucnces. 

Il  dl  vray*qu’il  faut  entrer  dans  l'cfpritde  la  Coû- 
rume , 6e  que  rmio  legit  ef  in  meduBa  , non  in  fnper^ 
ficiei  mais  audl quand  û dtfpofition  cd  claire, pofi- 
tivc  6e  dégagée  de  toute  ambiguité,  l’on  ne  doit  point 
chercher  ailleurs  fonefptic  6c  fa  penfee'^ que  dans  fon 
fens  narurcl  6c  dans  la  lignification  propre  6C  ordi- 
tuitc des' termes  qui  compoicnt  cette  difpoficion , c’ed 
vouloir  s’égarer  que  d'aller  plus  loin*,  car  enfin  la  vo- 
lonté des  Legidatcurs  dUnc  un  labyrinte  où  le  plus 
jude  difeernement fc  petd  6c  s’cmbarralTe,c'cdunc  ne- 
cdlîtc  (clon  laDoèlrine  dePontanus  , marquée  dans 
fa  Préfacé  fur  la  Coutume  de  Blois , mentem  ex  ver- 
bis primùm  perfenuuri.  AinCi  l'Aniclc  55,  de  la  Coû- 
tume  de  Vury  introduâif  du  droit  d'aîndTc  dans  le 
parcage  des  Fiefs , limitant  fa  dilpofition  aux  fuccef- 
lioos  des  perfoniKs  nobles  , on  ne  peut  (ans  faire  vio- 
lence à (ès  termes  l'étendre  aux  fucceflions  des  rotu- 
riers ; mais  on  doit  préfumer  au  contraire , que  fi  les 
tedaûeurs  decette  Coùmme  ont  fixé  leur  difpoAtion 
aux  perfonnes  nobles , c’ed  qu’ils  n’ont  pas  voulu 
auc  les  roturiers  proficaflent  nu  mefmc  avantage,  6c 
c cd  dans  ce  cas  que  l'on  doit  employer  les  paroles  de 
Monficut  d'Acgcmré  fut  l'anicic  i6g.  de  la  Cuûtume 
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de  Bretagne  i ïn  verha,  & itcn  fait  mcuic  une  ban* 
nie  i mtm,  a.  & ).  où  it  dit  > fed  umen  jttre  allnd  fin- 
tutndmnffl  ts  r*ti»ne,  confuetiul»  îd  mn  txprtf- 
fit  ^nad  exfrtjpfrÂ  trdt  fi  voluijftf  , tjiutre  tdfiu  amifi 
fiu  dehetKT  hUheri  fra  amifia  , far  r«* 

tia  vtdtémr.  Il  appuyc  Ion  llntimcnt  deeduy  de 
Baidc  fur  U loytfitad  ejleanliUutnm  Cad,  nt  deftxt.  dt" 
fitnÜar.  où  il  dit,  ^xad  fittiuttm  induetm  vréfiriptia- 
ntm  in  nna  enfin  firvarniili , nan  dtbtt  exttndi  nd 
élupn  enfinm  quemlibet  fimilem  prapter  firiQnm  nnm- 
rnm  fintHti,  qnad  in  fixa  tanmm  ea.it  abtinere  debet , 
nte  tdtra  pragredi  per  extenfianem.  Le  mefinc  Monfieur 
d'Argcntré  lepecc  cctie  maxime  fur  l'article  nj.mtm. 
4.  5.  de  ajoiue  CCS  paroles  1^00  alind  eanfiuetuda 

inttSigi  debet  fienjijfe , quant  quadverbit  ixprtjjit.  A- 
pris  quoy  il  e(l  vray  de  dire  que  quand  la  dirpolttion 
d’un  article  dcCdùtumeeft claire,  précift  & pofitive 
comme  celle  dont  il  s'agit , U n'cft  plus  permis  de  pé- 
nétrer plus  avant , ny  □ allet  chercher  pr  des  con- 
jeâures  relpric  des  Legi  dateurs  qu'ils  ont  mis  tout 
entier  dans  leurs  paroles.  Voilà  pour  ce  qui  concerne 
la  première  railôn. 

La  fécondé  c{l , que  mte  rcAriélion  & Hmitarion 
marquée  par  l’article  jj.  de  la  Coutume  de  Vitry  en 
faveur  des  nobles , dl  d’autant  plus  raifonnablc  qu  elle 
cA  conforme  à l'ancien  ufage  des  Fiefs  dont  le  droit 
d'aînelTc  e(l  dcf.'cndu  ; & que  d’ailleurs  ce  droit  d’ai- 
nclL;  cAanc  contre  la  difpomion  du  droit  commun  qui 
requiert  l’égalité  entre  bctiiiets  dans  les  partages , doit 
dire  renferme  dans  Iccas  exprimé  pr  la  Coutume. 

Ceux  qui  ont  crû  quedans  l’origine  les  Fiefs  étoient 
ailignez  à toutes  (ôrtes  de  pefonnes  roturières  ou  au- 
tres , fc  font  Tompx  & n’ont  pas  eu  uneconnoilTancc 
pcfaitcdcrHiAotredc  la  Jiuilptudcncc  féodale.  Il  cft 
certain  que  les  Livres  des  Fiefs  nan  fant  de  carpare  ;w- 
rù  civUù  , fitd  canfiaetadinei  lacalti  certarum  manuipia^ 
ram  maribtu  ineradtUla,ic  que  dans  la  manière  en  la- 
quelle nous  les  conf\dcTon%  ^ pecidiare  efi  inventum 
Franearum  , comme  parle  MaiAfc  Charles  du  Molin. 
Or  en  cct  cAac  ils  fc  donnoient  originairement  aux 
OAiciecs  fuivanc  les  armes  ^ mi  anémias  militarem fixa 
qaaqae  rura  deffrnfissri  -,  Sc  comme  les  roturiers  cAoicnt 
plus  occupz  aux  alFairci  du  commerce  A:  à la  culture 
des  (erres, yâ/  , dit  Bato , lié.  i.de  jar.  Btnt- 

fie.  prhau  candUiena  handnibtu  , astt  ut  nnne  ta^ui- 
mur  ignobilibiu  (é"  pUbeù  ,feHdn  paffidere  : Ce  qui  le 
conûrmc  pr  l’autorité  de  Monfieur  d'Argcntrécn  fes 
avis  furie  P mage  des  nobles  J chapitre  4a.  & parcelle 
de  MaiAte  Chulcs  Loyfeau  chapitre  4.  de  fon  Traité 
des  Ordres  , où  l’on  voit  que  dés  les  premiers  temps 
les  Gaulois  eAoient  diviiez  en  noblcAc  Sc  commun 
peuple , fuivant  la  remarque  de  Jules  Cefir  ,/ié.  t.  dt 
£eS.  Gaûie.  8c  que  cette  aivifion  en  Gentils-hommes 
Sc  roturiers  ayant  continué  dans  reAabliiremcnt  de 
la  Monarchie , les  Fiefs  furent  a AcAcz  aux  nobles  qui 
cAoient  dcAinez  au  Icrvicc  de  U Guerre  Sc  à l'admi- 
niAranon  des  affaires  d'EAat , à l’exclufion  des  rotu- 
riers qu’on  jugeott  incapables  dcpolTI'der  cene  natu- 
re de  biens.  Delà  vient  que  Monfieur  d’Argmtré  en 
l’endroit  prcallcguc  de  l'avis  fur  le  partage  des  no- 
bles , s’cAonne  qu'un  Auteur  du  mérité  Sc^  U capa- 
cité de  Monfîcur  le  MaiAte, ait  avancé  une  propll- 
rion  contraire  vd’autant  plus  que  l'AtrcA  fur  lequel  il 
l'aji^iye , 1a  détruit  abiblumenc , Sc  préflippolc  que  la 
pratique  ancienne  n’admettoit  les  roturiers  en  la  pof- 
rdfion  des  Fiefs  que  par  une  difpnfc  llngulicre  qui 
fuppofoit  une  inhabilité  originelle',  Sc  c’cA  en  confor- 
mité deccc  ancien  droit, que  pr  la  difpolition  de  la 
Coutume  de  Vitry  article  q6.  les  rocuticts  ont  eflé  in- 
terdits de  ta  poAl-lTion  des  Fiefs,  s’ils  n’enavoiem  ob- 
tenu la  pcrmiflîon  du  Roy. 

En  effet  rien  n'cAablit  plus  fortement  cette  refolu- 
tion  de  nos  Docteurs  François  que  deux  oblèrraiions. 
La  première  , tirée  de  Monfîcur  de  Salvain  titre  de 
Pufage  des  fiefs  chapitre  n.  eA  que  les  fiefs  n’cAoient 
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concédez  dans  leur  premicte  origine  que  fbui  l'obli- 
gation de  fervir  le  Seigneur  dominant  dans  les  Guer- 
res , chacun  fclon  ]a  qualité  , grandeur  Sc  dignité  de 
fbn  fief  ÿ en  confcquence  de  quoy  les  Moines , les  fem- 
mes Sc  les  roturiers  en  cAoicot  incapbles.  La  féconde 
obrervatK»!  cA  , que  fuivant  la  remarque  du  DoiAe 
lUro  dans  fbn  traite  de  acqair.  Benefic,  cap.  4.  le  titre 
Sc  la  dignité  de  noble  tire  fa  fource  Sc  Ibn  origine 
de  la  poAeffion  des  fieft.  Hacariga  efi , dit-il  ,A,V fiant 
ejm  nabUitatii.qaa  prapria  & fpteiaii  fignifieatiane  ba- 
die  apad  CaSiam  jtnttant  amnûtm  eelebraistr.  Ce  que 
l’on  voit  auffi  dans  Guy  Pap  Dccilîon  jSy.  Sc  dans 
Expilly  pUidoyc  premier  : Sc  il  a fa]u  que  ce  moyen 
d’cîlablir  Sc  prouver  la  noblcAc  fiiA  retranché  par 
l’aniclc  15$.  Je  l’Ordonnance  de  Blois  , en  confe- 
quencc  de  ce  que  les  roturias  ont  cAé  rendus  capa- 
bles de  |x>Acdcr  des  fiefs  fous  le  bénéfice  de  l’indem- 
nité qu  ils  payent  au  Roy  pour  ce  fujet  de  temps  en 
temps. 

On  objcélc  qu’il  y a eu  deux  fortes  de  fiefs  • aUud 
btergenfit , five  plebeism , aliud  nabile , Sc  que  les  rotu- 
riers n'cÂoient  incapablcsquede  la  poffeAion  des  fiefV 
nobles. 

On  répond  que  ccric  dîAinâion  qui  fe  rencontre 
dans  Ici  Livres  des  fiefs  compofez  des  ufaees  Sc  Cou- 
tumes locales  du  MiU|>cz  , Sc  qui  n'ont  force  de  Joy 
que  dans  l'cAenduc  des  terres  foumifes  à Fautoiité  de 
l'Empire  ou  des  païs  qui  s'y  font  conformez  , n’a  ja- 
mais eflé  rcceuc  en  France  que  pour  defigner  ,en{Iùrc 
de  la  faculté  donnée  aux  roturiers  d’acquérir  des fieff, 
qu'il  yavoic  des  fiefs  de  dignité  quiannoblilTotcnt  les 
poAcÂcurs  : ou  bien  ç’a  cAé  pour  cAablir  de  la  diffé- 
rence entre  les  fiefs  fimplcs,  Sc  ceux  qui  avoient quel- 
que Jurifdiâion  annexée:  mais  jamais  on  n’a  prccen- 
Ju  mornicr  pr-là  qu’il  y euA  des  fiefs  finguücre- 
roent  affeiAez  aux  roturiers  ; pree  que  les  uns  Sc  les 
autres  , c’eA  à dire  les  fimplcs  Sc  ceux  qui  avoienc 
quelque  caraâcrc  de  dignité  effant  des  poffelfioas  no- 
bles , la  police  ancienne  Sc  originaire  <ie  France  , Sc 
fingulicrcment  de  la  Champagne , félon  le  témoignage 
de  Monfieur  Pithou  fur  l'article  iS.  de  1a  Coûtunfcde 
Troyes,en  avoient  exclus  les  roturiers  fans  dîAinâion. 

Il  cA  encore  confiant , que  dans  La  première  InAi- 
totion  des  Fiefs,  leur  pofTcAion  n'cAoit  que  précaire 
Sc  dépendante  de  Ia  volonté  du  Seigneur  : elle  fut  de- 
puis annale,  Sc  fa  durée  s'augmentant  roûjours  par 
dégrez  on  l'afTeura  pour  toute  la  vie , cnfmic  on  l'é- 
tendirà  l’un  descnfansauchoix  du  Seigneur  j en  cet 
efiat  ils  ne  fedivifoient  ps,  pareeque  fuivant  la  pu- 
reté de  cette  ancienne  règle,  ils  ne  fc  tranfmettoient 
point  aux  heritiers  pc  le  droit  de  fucccAions  mais  le 
mefme  droit  qui  dans  U fuite  des  temp  les  a fait  patri- 
moniaux , les  ayant  déferez  à tous  les  héritiers  indif- 
féremment Sc  fournis  à 1a  neceffitc  du  pattage,  l'in- 
cercA  d’cAatqui  fc  trouve  engagé  dans  la  confcrvaiion 
des  mations  nobles,  parce  quelles  en  font  le  plus  fer- 
me appuy,  introduihi  lesdroits  d’aînefTeSc  les  avanta- 
ges oes  malles  dans  le  prtagedes  Fiefs  affcâez  origi- 
nairement aux  perfonnes  de  cene  qualité.  Tel  cA  le 
fenriment  de  Ragucau  dans  fon  Commentaire  fur  la 
Coutume  de  Berry  titre  if.  article  j.  de  Monfieur 
d'Argenrré  fur  l’article  de  la  Coûcumc  de  Breta- 
gne, de  MaiArcRenéChopin  fut  laCoûtume  de  Paris 
livre  a.  titre  5.  nombre  premier , Sc  généralement  de 
tous  ceux  qui  ont  traité  de  cette  matière. 

La  raifon  cA  , que  la  divifîon  des  biens  en  diverfes 
portions, afFoiblit  les  familles  nobles  Sc  les  frit  tom- 
ber dans  l’indigence.  Que  lins  le  fécours  des  richefles 
il  cA  impoAîble  que  la  noblcAc  fê  fuûtiennc  dans  cct 
éclatqui  la  rend  fi  recommandable  aux  yeux  des  peti- 

f'ies  , ny  qu’elle  fc  trouve  en  difpofition  de  ferviruti- 
cmcntdansla  profirAîondcs  armes,  qui  la  fait  conft- 
ffercr  comme  lune  des  plus  fermes  colomncs  de  l’F.- 
tat,  ou  comme  un  rempart  contre  les  entteprifes  Sc 
[les  violences  des  ennemis 
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Pour  donc  oftcr  cMobftaclc  & prévenir  l’cfFa  dan- 
^ M gercnx  de  cet  inconvénient , les  droits  des  aînez  ic  des 
mânes  (pJt  conrervent  les  familles,  ont  cAé  cftablis  , 
te  plus  ou  moins  étendus  pu  lesG>ûtumcs . fuivanc 
les  pais  où  la  noblelTc  $ cH  acquife  plus  de  conndcra> 
cioni  mais  consme  le  fondement  de  l'intiodu^iondc 
ces  droits  n‘a  pas  lieu  à l'égard  des  rocuriers,  il  «'en- 
fuie confotmé.ncnc  à 1a  réglé  ceftout  c*nfA , ctjfdt  ef- 
ftSm , que  l'on  ne  doit  pas  admettre  dans  le  partage 
de  leurs  fuccdlions  les  ptétogatives  que  la  Coutume 
donne  en  celles  des  nobles,  ic  qu'ii  y a neccnjté  de 
fc  renfermer  dans  les  termes  du  Droit  commun  , par- 
ce que  dés  aii(G-tôc  qu'il  y a du  changement  dans  l’é* 
cat  des  periônncs  ou  dans  les  caufes  qui  ont  fait  naî- 
tre un  droit  fingulicr,  le  Droit  commun  auquel  on 
avott  fait  violence  reprend  fa  forcc.^jt;  amnmntfaci- 
lim  rrvtCMiitr  & rtfiiftùlitr  cum  jm  ftngnlArt  huic 
ifUtrfuùfcU.  Or  il  cil  de  la  dilroficion  du 
Droit  commun  ou:  les  enfans  qu'une  mcimc  naiffan- 
ce  a conjoints  , doivent  enttet  dans  une  égale  parti- 
cipation des  biens  de  leurs  père  8c  mccc,  fans  difUnc- 
cion  de  rexeni  de  qiulicé  de  biens. 

D'où  il  s’enfuit  que  l'article  yj.  de  U Coutume  qui 
déroge  il  ce  droit  commun  , ne  doit  pas  edre  étendu 
fous  prétexte  d'identité  de  taifon  hors  le  cas  des  fuc- 
cedions  des  pcrlbnnes  nobles  qu'il  détermine  précifé- 
meac , non  plus  que  les  articles  ^i.8c  57.  qui  font  la 
fuite  du  5J.  8c  avec  lequel  ayaotune  liaifbn  needTaire 
exprimée  pat  U particule  copulative , (ÿ*,  il  s’enfuit 
qu^ils  ne  peuvent  s’entendre  ni  s’appliquer  qu'aux  fuc- 
ccfTions  n ablcs  , qui  eft  le  cas  précis  & formel  expri- 
me par  l'article  j j.  Ce  raifonrwmcnt  eft  fonde  fur  ce 
principe  inconrcftabic  , que  s’agilTànt  d’un  droit  fln- 
gulier  & nppofe  a la  difpolîtion  du  Droit  commun, 
À vtrttrtim  frtfrid  ftgmficAtiMtt  tfl  rtc<dtniitm  -, 
comme  dilent  les  Doctcuts , & c’eft  en  ccnc  occafion 
qu'il  eft  vray  de  dire  avec  Maiftre  Charles  du  Molin, 
fur  la  Coùciiroc  de  Paris,  article  jj.  glofc  i.  nombre 
17.  que  mbi  ctnfuttiuU  PrMi/i  UqnUHr , n»n  iiett  ci/rd 
nte  ultrd prtgrtdi,  en  forte  qucrcffctdc  fa  dtfpolition 
ne  peut  eftcc  appliqué  nifi  verificdtis  tmniim  ^Hd  rt- 
ijHtrit  & frâfu^femt , félon  le  incime  Ooélcurcn  fon 
traité  dt  fnblic.  rtjign.  mtm.  117.  c'eft-à-dire  (ans  au- 
cune extcniion  au  cas  qui  n'cft  pis  fpcciBé,  quelque 
rapport  qu'il  y ait. 

Monfieur  d’Argenrté  confirme  cette  vérité  dans  un 
endroit  fi  convenable  à l'article  yj.  de  la  Coutume  de 
Vitry  , où  les  Fiefs  dont  il  s’agit  font  alTis , qu'il  ne 
fe  peut  rieit  ddîrcr  de  plus  dcciftf.  C'eft  (ùr  l'article 
511.  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  qui  commen» 
ce  fl  difpofition  du  Préciput  par  ces  mots  : L'difnidm 
m9bU\  car  cet  Auteur  dit  en  cet  endroit,  Pdgdmnm 
ntH  idtmjui  , & ftudd  dd  d^udlitdtem  pdrtitUnis  rt- 
digMntHr , ce  qu’il  a repoc  en  la  préfacé  de  fon  traité 
fut  le  partage  des  nobles , où  U dit  que  les  avantages 
qui  leur  font  attribuez  dans  le  partage  des  biens  feo- 
^ux  par  unedifpofiiion  finguliece  & exorbitante  du 
Droit  commun,  doivent  avoir  lieu  uniquemenc  en 
faveur  des  pcrlbnnes  dont  U Coutume  ftacuc , 8c  que 
tour»  les  autres  doivent  demeurer  dans  U difpofition 
première  8c  univerfelle , qui  eft  de  partager  également 
fans  diftiniftion  de  biens. 

On  objeâc  que  félon  le  fcnrimenc  de  Maiftre  Char» 
les  du  Molin , article  ly.  do  la  Coutume  de  Paris  , 
clofc  y.  nombre  ;o.  les  droits  d'airKlTe  6c  de  nufeu- 
Lnité  n'eftanc  pas  de  grande  eftendne  dans  U Coutu- 
me de  Vitry , ils  y doivent  cftic  reccus  favorabtcmcni 
pour  routes  forces  de  perfonnes  , h»e  jui  frd- 

tipdi  efi  umptrdtHm , efi  dbftlutt  fdVordbilt. 

On  répond  que  l’autorité  de  ce  Doefeur  fc  doit  en- 
tendre par  capport  aux  fucceftioiis , pour  le  partage 
defquelles  ce  droit  eft  étably  , & des  perfonnes  en  tx- 
Teur  de  qui  la  Coutume  difpofc  prccilémcnt.  C'eft  ce 
^ refiuce  de  ce  ou'il  dit  immcdiaumcm  après,  con- 
tormément  à la  aoârinc  de  Monfieur  d^Argentté. 

Tome  I. 
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jidverte  tdmtn , fro  rtfuU,  tjn^d  omnt  if?^. 

/ive  nuftrispdrt'u  ]$u  i«  hdrtditdie,  curn  prdjMdicet  t^ua- 
Utdti  ^Hdm  fHs  ctmmMnt  fntt , cr  ntn  cempttdt  niji 
jure  Iptcidii  «jMdtenut  ctnfüttMdo  Itcl  difpomt , non  de- 
bet  extrtf  tjHt  hmittf  txtendi , nte  rtfiringi.  C’eft- à-di- 
re qu’en  ce  qu'il  comprend  lors  qu’il  eft  modéré) 
nbi  dgitter  de  virtnte  (omprehenfivd , Idii  débit  inter- 
preldri.  Mais  la  queftion  eft  de  l^avoir  s’il  doit  eftre 
ctCDiiu  au  delà  des  chofes  8<  des  perfonnes  dans  les 
fucccllions  defquelles  il  eft  introduit , ^n^nium  dd  ex- 
ttnfivdm  0riQ't , id  efi  ntn  débet  extendi  dd  rei  vel  jh- 
Td  de  «dibus  non  lo^ditur.  Tellement  qu’il  n'y  a nulle 
difficulté  que  les  avantages  d'airncfTc  &:  de  marculi-^ 
nité  accordez  par  la  Coutume  en  fucctflîon  de  per* 
fbnncs  nobles  , ne  peuvent  cftrc  pretendus  dans  celles 
des  roturiers,  6c  que  cette  difpontion  de  la  Coutume 
eft  limitative  8c  nullement  dcmonftrativc,  pour  cftre 
étendue  par  indentite  de  raifon  dans  les  partages  des 
biens  féodaux  délaiircx  par  les  perfonnes  rotutic- 
rcs.  ■ 

La  croifiéme  raifon  eft,  que  fi  l’article  55.  de  U 
Coutume  de  Vitry,  cftoit  conceu  en  termes  moins 
clairs  8c  pofitifs , de  forte  qu'il  faluft  en  chercher  ail- 
leurs l’intelligence  6c  l’éclairciflcmcnti  ce  ne  feroie 
pas  aux  Coutumes  de  Vrimandojs  6c  autres  qui  con- 
tiennent dcsdifpofitions  oj^fècs  6c  précifes  en  faveur 
des  perfiMincs  roturières  pour  le  partage  avec  prccipur 
des  biens  féodaux  , qu’on  devroit  avoir  recours  \ nuis 
il  fiudroit  pour  lever  ce  doute  Je  éclaircir  cette  obfcu- 
rité  confulrcr  refptit  mcfmc  de  la  Coutume  de  Vitry, 

Je  fubfidiaircmenc  les  Coutumes  volfincs  , comme 
celles  de  Chaumont  Je  de  Troyes , qui  s'expliquenc 
en  mcfm«  termes. 

Et  pour  commencer  par  U Coutume  de  Vitry , l’ar- 
ticle €7.  de  cette  Coutume  eft  fcul  fuffilànt  pour  lever 
toute  forte  d'ambiguité.  Cet  article  Tuppofe  une  diffé- 
rence de  conditions  entre  deux  conjoints  par  mariage } 
il  propofe  pour  exemple  que  le  mary  (bit  franche  per- 
fonne,  c’eft-à-dire  félon  rintcrprctation  dont  ce  tnoc 
frdnthe , eft  lufccpiible,  roturier,  de  condition  libre. 

Je  la  femme  noble  i enfuite  il  décide  dans  ce  cas  fin- 
guiier , que  l’aifnc  des  enfans  aura  fon  droit  d'aifncfTe 
en  la  fuccdCon  de  la  mère  noble  : il  n’y  a rien  de  plus 
précis  pour  marquer  que  la  Coutume  a voulu  abfo- 
lument  exclure  les  enfans  des  roturiers  du  ptéciput  ac- 
cordé aux  nobles  dans  le  partage  des  biens  féodaux  : 
car  s'il  en  cftoit  autrement,  6c  qu'on  euft  rcceu  le 
partage  noble  dans  les  fucceffions  roturières , ce  {'croie 
une  abrurdiié  manifvfte  qu'on  ne  peut  raifonnablemenc 
imputer  à des  réformateurs  de  Coutumes,  d’avoir  ex- 
primé dans  cet  état  de  condition  diffcKnrc  entre  le 
pere  Je  la  mere,que  le  fils  aifné  prendroit  fon  piè- 
ciput  en  la  fucccl^n  de  celuy  des  deux  qui  feroitdc- 
cède  noble.  Je  d’eftre  demeuré  dans  le  Itlcnce  k l'é- 
gard des  biens  du  roturier. 

Ainfi  comme  la  Coutume  ne  donne  cet  avantage 
qu’en  U fucccllîon  du  noble.  Je  qu'il  eft  des  maxi- 
mes que  toute  expreffion  qui  renferme  quelque  éner- 
gie pairiculicre , yfe  dccipi  débet  nt  Jht  cmm  dii^ne  ef- 
f^d  operdtiv»  JecHndHm  wdteridm  fubjeÜton , ainfi  que 
le  décidé  Maiftre  Chattes  du  Molin , fur  la  Coutume 
de  Paris , article  premier , glofc  4.  nombre  ja.  il  eft 
indubitable  qu'clfe  a rejetté  la  prcrcmion  du  préciput 
dans  les  fuccefEons  des  roturiers,  & que  l'article  jy. 
auquel  le  6$.  rapporte  fa  difpofition,  eft  taxatif,  J; 
limitatif  aux  fuccedions  des  nobles. 

On  objcéfc  que  U raifon  pour  laquelle  les  articles 
yy.  Je  €9.  ne  Ce  font  pas  expliquez  des  fuccedlons  des 
roturiers , eft  que  l'article  4^.  les  excluoic  de  la  pof- 
feftion  des  fiefs , nuis  que  leur  inhabilité  cftant  levée. 

Je  cette  ciciufion  anéantie  pour  ainfi  dire  par  la  fa- 
culté qu'ils  ont  d’acquérir  toutes  fortes  de  fiefs , en 
venu  du  droit  que  la  Majefte  pcr«^oic  fur  eux  de  temps 
à autre  , fans  teftri^ion  de  cette  pcrmiftîon  generale , 

U confcqucncc  eft  jufte  quils  doivent  poft'cdcr  IvS 
TTTic 
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Ecfs  avec  coas  les  avantages  auribuez  aux  nobles  ; Si 
l’on  ajoute  (^uc  refprii  de  rariicle  5J.  de  la  racfme 
Coutume  qui  difpore  indélînimenti  que  fi  un  hom- 
me decede  ayant  des  terres  nobles  en  divers  Bailtages, 
le  hlsairnc  prendra  Ton  droit  Sc  prèciput  en  chacun 
de  ces  Bailtages , & en  chacune  des  lûcccinons  de  ies 
pere  Sc  mcrct  Tans  faire  aucune  diftindion  entre  le 
noble  & le  roturier. 

On  répond  que  cette  objcâion  cft  fort  facile  i dé- 
truire. Pour  cela  il  cft  nccelTairc  d’obferver  que  l’ar- 
ticle 4^.  ne  porte  point  concte  les  roturiers  une  exclu- 
sion abfoluc  de  la  podclUon  des  âefs , il  veut  feule- 
ment que  cela  ne  le  puilTc  faire  fans  congé  du  Roy 
ou  des  Setgnairs  ^d’ou  U s’enfuit  que  dans  l’ufage  mê- 
me tel  qu'il  elloic  au  temps  de  la  redaâion  de  la  Coû- 
niinc,  les  rocuriers  en  vertu  du  congé  du  Roy  > pou- 
voienc  tenir  des  hefs , & la  facilité  qu’avoienc  les 
Seigneurs  de  les  ceconnoiAre  pour  ValTaux  dans  la 
pode/Bon  des  arricre-6efs , fait  voir  qu’il  n’y  avoir 
plus  dedors  en  eux  aucuite  incapacité  pcrfonncllc  Sc 
ablôluë  i audi  efl-il  certain  fiiivani  le  témoieiuee  de 
Moniteur  d'Atgentré  Sc  de  Bacquet  que  rcrabdilfe- 
ment  des  droits  que  l'on  appelle  francs-fiefs , cA  beau- 
coup plus  ancien  que  la  rcdaâion  de  la  Coutume  de 
Vitry. 

Cendant  quand  clic  a introduit  les  droits  d’aif- 
nedê  de  de  nufculinitc  dans  les  panages  des  biens 
A»diux  par  les  articles  55.  Si  fuivans , elle  ne  l’a  pas 
fait  fans  dtAiniAion  de  U qualité  des  perfonnes,  quoy 

Îiu’il  fuA  conAanc  que  les  coturicn  en  pouvoient  pof- 
eder  ibus  les  conditions  de  l’article  4^.  mais  elle 
dit  que  c’cA  eti  fncctlfi«n  dt  frrfmntt  niAUs , aufqucl- 
les  le  premier  clUbliiremciit  des  fiefs  en  France  a 
dcAiné  CCS  forces  de  poAelCons  avec  pccciput  pour  les 
aifnez»  comme  le  prix  de  leur  valeur  > Si  comnte  les 
moyens  necciriires  pour  fouAcnir  l’eAat  de  cette  con- 
dition \ d'oii  il  rcfulte  que  la  faculté  d’acquérir  Sc  pof- 
’ fedec  des  fiefs  en  laquelle  les  roturiers  font  conArvez 
(ûus  ic  bénéfice  de  la  finance  qui  fc  levé  fur  eux  de 
temps  Z autre,  pour  indemnité  du  dommage  que  le 
Roy  foulfrc  , en  ce  que  (à  MijeAé  eA  privâ  du  (êr- 
vicc  pcrfonncl  que  les  nobles  fçroiem  obligez  de  luy 
rendre  dans  fes  guerres , en  confidetarion  de  la  poAef- 
fion  des  fiefs  , cA  une  caufe  limitée  au  droit  de  jouir 
<les  biens  de  cette  qualité , fans  pouvoir  cAre  con- 
traints d'en  vuidet  leurs  mains , fuivanc  le  (êntimenr 
de  Bacquet , au  traité  des  francs-fiefs.  AînA  le  par- 
tage noole  cAant  un  privilège  fingulict  établi  en  fa- 
veur des  nobles,  il  ne  peut  s’cAcndrc  en  faveur  des 
roturiers , daurant  que  les  privilèges  Sc  droits  fingu- 
liers  cAant  des  exceptions  & des  difpenlcs  contre  le 
Droit  commun,  ne  font  fufccpcibles  d'aucune  excea- 
Aon  d'un  cas  à l'autre , nec  mÀ  ctnft^iuntiÂm  trabr/i~ 
d4t  comme  parlent  les  Doreurs. 

En  cAcr , quand  l’aiciclc  6$.  de  la  Coutume  de  Vi- 
try cAablic  le  cas  de  1a  différence  de  condition  entre 
le  mary  Sc  la  femme,  Sc  que  l’un  fe  rencontrant  no- 
ble, l'autre  franche  perfonne,  elle  n’attribue  le  droit 
d'aifneAeque  dans  la  fucceflion  du  noble  ; n’eft-il  pas 
évident  qu'elle  concicntuneexclufion  formelle  du  mê- 
me droit  en  la  fucceflion  de  celuy  des  deux  qui  cA 
fimpicment  franche  perfonne,  6c  n’a  pas  le  caratAcre 
de  noble , puis  qu’elle  fuppofe  nccenaircmcnt  dans  Am 
hypothefc  qu’il  y air  des  fiefs  dans  la  fucccAion  de 
cctce  franche  perionne } Autrement  comme  les  avan- 
tages de  mafeulinité  n’ont  lieu  qu'à  l'égard  des  biens 
féodaux,  Sc  que  l'on  paruge  également  les  biens 
de  roture  dans  Is  fucccflîons  mcfme  des  nobles , la 
diAindtionque  cct  article  6$.  renferme,  dcgcncrcroit 
en  une  propoficinn  ridicule  , fi  elle  ne  fuppofoir  qu’il 
y euA  des  fiefs  en  l'une  Sc  en  l’autre  de  ces  fuccef- 
llons , puis  qu’elle  les  oppofê  l'une  à l’aucce  pour  o’ar- 
tribucr  te  droit  d'aifoefic  qu’en  lafucceifion  noble.  Or 
il  eA  des  règles  , que  cênjitetudt  it*  dtbtt  interPret^iri 
Ui  /IM  (tnfinfMf  dkfitrébim , Un  ut  imeratm  vit 
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it^trtndu Jit  litteru  ut  fututm  & juri  etnfttmm  imtl-  Ifyt. 
ItSum  cupiMmm  , fuivant  le  laifonncmenc  de  MaiArc  ■ " 
Charles  du  Molin,  article  13.  glofe  4.  nombre  8. 

Quant  à l'amcle  53.  c’cA  un  article  fugitif,  patee 
qu'il  n’eA  pas  rangé  fous  le  titre  des  fiicccllions , qui 
autoii  cAé  fon  fiegc  véritable  Sc  naturel.  Quoy  qu'il 
en  foit , ccr  article  n’cAablit  pas  le  droit  de  fucccdcc 
aux  fiefs,  mais  feulement  la  maniéré  d’en  partager 
plufieurs  qui  fe  rencontrent  dans  pluficurs  fuccefEons 
ou  dans  celles  des  pcrc  Sc  mcrc.  Or  en  toute  délation 
d’hérédité  qui  fe  fait  uniquement  par  le  miniAcrc  de 
la  loy,  il  y a deux  chofes  à remarquer.  La  premiè- 
re cA,yMr/ïscredrMfi.  ledioit  en  foy  de  fucceder.  La 
fécondé,  la  manière  par  laquelle  on  fuccedci  mtdut 
/kcctdendi  i mais  cette  manière  de  fucceder  dépaul  ab- 
fôlumenc  de  l’habilité  petfonnclle  du  vivant  Sc  <le  la 
qualité  de  la  perfonne  morte  , parce  que  frufira  qtu- 
ritur,  comme  au  cas  de  racciclc  33.  fi  l'on  prendra 
pluficurs  droits  d’aifnelTe,  quand  un  homme  cA  dé- 
cédé pofTedant  plufieurs  fiers  aifis  en  divers  Baillia- 
ges, s'il  n’eA  pas  de  la  qualité  requife  par  la  Coù- 
lume , pour  que  ces  fic&  lôieot  partagez  noblement. 

Il  fut  donc  entrer  dans  Icdécail,  & d'autant  plus  que 
c'cA  un  principe  que  la  Coutume  parlant  d’une  perfonne 
indéfiniment  fc  doit  entendre  d'une  perfonne  de  la 
qualité  tequife,  Sc  quand  cela  ne  fe  rencontre  pas, 
foie  dans  la  pctfbnne , fôit  dans  les  biens , la  difpofi- 
tîMi  de  U Coutume  demeure  fiins  application, fuivant 
la  penfee  de  Monfieut  d’Atgentré  fur  la  Coûniroc  de 
Bretagne  , ardclc  118.  gloA  1.  Sc  de  Roüillard  en  fes 
reliefs  forenfes,  chap.  31.  fol.  6t. 

Cela  préfuppoA , Von  rK  peur  pas  chercher  l’imel- 
ligence  de  cét  article  33.  dans  une  Iburce  plus  pure 
que  dans  la  Coutume  melme , Ugts  Ugém  cêttctrdurt 
Pnmptum  , il  faut  les  concilier  pour  les  réunir  dans 
le  point  fixe  de  la  vérité,  Sc  par  cette  conduite  on  dé- 
couvre que  ce  qui  cA  obf^r  en  un  lieu  cA  éclairci 
dans  l’autre , & que  ce  qui  fuit  explique  ce  qui  pré- 
cédé , nm  efi  ntvmn  ut  pritres  Uget  ud  pofieritrts  iru- 
huniHT,  dit  la  Loy  titri  efi  uovum , aux  DigcAcs/fe  U- 
gibus , où  Godefroy  remarque  que  cela  cA  infaillible, 
ubi  ntm  dt  ctrrtüitnt  fed  dt  intfrpretMti*Ht  ugiiur, 

Ainfi  l’article  33.  ne  peut  jamais  cAre  mieux  ex^uiqué 
que  parles  articles  33.  Sc  69.  qui  luy  font  poAcrieurs. 

Or  ayant  fait  voir  cy-dclTus  que  l’article  35.  eA  limi- 
racif  aux  fiicccflîons  des  perfonnes  nobles , Sc  que 
l'anicic  69.  confirme  ccck  limitaiionen  termes  clairs 
& précis , qui  ne  peuvent  recevoir  d'autre  incccpre- 
cation  fatu  tomber  dons  utK  abfurdité  manifrfle  -,  il 
s’enfuit  par  une  conAqucnce  ncccA'aite  qu’on  W peut 
donner  d’autre  fens  à l’article  33.  que  celuy  qui  rc- 
fulte de  la  difpofition  précife  0c  limicaiivc  d«  articles 
33.  0c  69. 

Il  fuit  donc  conclure  avec  Monfieur  d'Argenrré , 
fur  l’article  543.  de  la  Coutume  de  Bretagne  , que  Ux 
dividtndi  ftndtt  4 jure  petfenMntm,  Sc  ce  qui  doit 
abfblumcnt  convaincre  de  cene  vérité , eA  que  tel  eA 
le  femimenr  uniforme  de  tous  nos  jutifeonfuhes  0c 
DoiAeurs  François , qui  depuis  le  droit  accordé  aux 
roturiers  de  poAcder  des  nefs  fbus  U chaige  de  la 
taxe  qui  fe  fait  de  temps  à autre , ont  écrit  fur  les  Cou- 
tumes qui  s’expliquent  en  mcfmcs  tetrocs  que  celle 
de  Vitry.  Monfieut  d’Atgentré  fur  les  atticles  311. 

343.  Sc  38^7.  de  U Coutume  de  Bretagne  ; Rat  fur 
Poitou,  article  ait.  Coquille  fur  hlivcrnols,  titre  du 
droit  d'aifneA'e , article  premier  : Paiu  fur  l'article 
1^0.  de  la  Coutume  de  Touraine  y Pitbou  fur  cel- 
le de  Troyes  , anicle  14.  GouAct  fur  Chaumont , ar- 
ticle 8.  Brodeau  fur  la  CouAumedu  Maine,  arriclc 
138.  Papon  fur  Bouibonnois,  article  301.  Vigîer  fur 
Angoumois,. titre  7.  article  91.  nwnbres  1. 3.  Sc  4. 

Ragucau  fur  celle  de  Berry , titre  19.  article  31.  lef- 
-piclies  Coûtumes  portent  toutes  précifèment  comme 
celle  de  Virry  ces  mots , en  fiucejpen  de  gtm  «u  per- 
fenutt  ntbUi , Sc  conviennent  unanimement  qu'il  y a 
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ncluG^  G>riDcnc  Bc  abroluc  de  en  lôrm  de  droits 
«l'aithelTe  6c  des  doubles  portions  en  f»vevides  Tnides 
dins  les  fuccclBons  des  pcrlbnncs  tocutiercsi  Sc  votla  I 
les  Auteurs  qu’on  doit  confultet  dans  cette  renasntrc)  | 
prcfénblcmcnt  aux  Coutumes  de  Vermandois,  Clù-  ! 
Ions , Pans , Meaux  6c  autres , qui  comiennenc  des  I 
difpofitions  contraires,  6c  donnent  en  terrnes  exprès 
les  droits  d'ailitcdc  6c  de  mafculinité  aux  roturiers  6c 
aux  nobles  iàns  dillinâion, 

Aprev  cela  il  c(l  inutile  de  s’attacher  à l'ancienne dt- 
vition  des  Gaules,  & d’examiner  fi  les  Coutumes  de 
la  Gaule  Belgique,  à rextremité  de  laquelle  la  Ville  ' 
de  Vitrjr  dl  Utuée,  s’expliquent  en  faveur  des  rotu-  . 
tiers  ou  non  certc  recherche  jie  peut  cArc  d’aucun  ' 
ufage  ni  d'aucun  poids  en  cette  occaûon , parce  qu’en  < 
manett-  de  juriiprudcr.ee  féodale , c$nfiutHdo  tmni  ;«•  : 
n pTéfendrrdt , & /mms  cul^tu  fdtru  mes  eff , j 

prn/Mrii  cenfM€isuU.iftté  perpr/no  fe^utmU,  & cnUiktt  ^ 
fttn  dHtepotfcmii , félon  la  doctrine  de  Pontanus , (tit  ' 
l’article  15).  de  U-Coûtume  de  Blois  : & quand  une  , 
CoutunK  particulière  difpofc  fur  une  quctlion  , fî  fa  j 
difpolitiün  rA  cnvclopipée  de  quelques  ombres  ou  de  ' 
quelque  ambiguïté  \ ce  n'cA  nullement  par  celles  des  ! 
OMMumes  qui  font  diredement  oppoiecs  & contraires, 
quoy  que  voiiincs,  qu'elle  doit  cArc  éclaircie;  nuis 
ondoicdilllpcr  ces  ohtcuricca  par  l'iifagcdcs  CoûcU' 
iDcs , dont  les  difpüfuionsfunpathilêntavcccellc  qui 
a bcÂiin  d'intcrptctaiion,  & cela  fc doit  obfcrvcr  par- 
ticulièrement lors  qu’elles  font  de  mcfmc  Province 
ou  voifmes.  Tel  clt  le  Antiment  de  MaiAtc  Charles 
du  Molüi , en  la  préface  de  fon  Comtnaitairc  fur  la 
Coutume  de  Paris,  6c  fur  l’aruclc  54.  delà  Coutume 
de  Vitry.  MornaccA  de  mclmc  avis  fur  la  lojr  ' 
dtju^it.  & jure,  6i  fur  la  loy  ft  de  imerprtiétUéte, 
01  de  le0ih.  où  il  dit;  Primum  tfi  Ht  eenfurtudims  tel- 
Utur  dtficMJtJt  ex  diiera  efHjHetHdine  ejHà  fit  vieiiiter, 
tx  vieitiû  enim  ixemflif  fiimendd.  En  un  mot  c'cA  par 
cet  cll^ic  que  Ragucau  ôc  Vigicr  dans  les  endroits  ey- 
devant  marquez  , ont  dit  que  la  Coutume  de  Virrv  cA 
du  nombre  du  celles  , où  les  avantages  d'aifncAe  6c 
de  mafculinité  ne  Amt  reccus  que  dans  les  fucccAIons 
de  perfonnes  nobles. 

Les  Coutumes  de  Troyes  atiiclc  14.  & de  Chau- 
mont article  8.  6c  ij.  font  d'une  confideration  d’au- 
tant plus  importante  dans  cette  alfaire  , qui  dépend 
exftêmcmem  des  ancieni  ufages  du  paVs,  qu’outre 
qa'clles  (ont  voifi.KS , elles  ont  encore  ccU  de  prri- 
culict , qu’elles  ont  cAc  rédigées  dans  le  temps  même 
& pat  les  mcfmes  CommilGirts  qui  ont  cAc  employez 
pour  la  rcdaiAion  de  celle  de  Vttry , 6c  que  les  difpo-  ! 
heionsdes  uqcs  6c  des  autres  touchant  le  p.'^rfage  des  I 
Befs , ont  cAé  puilces  dans  les  anciennes  Cvûrumcs  de  ■ 
Champagne , publiées  fous  l'autortié  du  Comte  Thi- 
Kiut , à laqualc  ces  trois  Villes  étoicm  également  ! 
fimmiAs , comme  le  relie  de  la  Champagne  6c  Brie. 
Tellement  que  l’article  a.  de  ces  anciennes  Coutumes 
de  Champagne , n’attnbuant  non  plus  que  l’article  | 

de  celle  de  Vitry  le  droit  d'airnclfc  que  dans  le  cas 
des  fucceffioni  de  gens  nobles , celles  de  T royes  6c  de  • 
Cluumout  s'expliquant  en  mcfmes  termes  jûr  ce  fu-  j 
jet  , 6c  l'ufage  y cAant  conAanc  6c  uniAmue,  que  ^ 
dans  les  (ùccclHons  de  pcifonncs  roturières,  les  Aefs 
fc  panagcnc  également  comme  les  biens  de  roture, 
fuivant  qu'il  cA  juAiAé  pat  un  Aâc  de  notoriété  du 
17.  May  1^77.  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite  ; il 
faut  neccAâiremenc  avouer  que  la  difpofition  de  la 
Coutume  de  Vitry  cA  cxclufivc  des  prérogatives  d‘aî< 
nelTe  6c  de  nufculinicé  à l'égard  des  fucccAïuns  des 
(oturicts. 

Il  refulte  mcAne  de  rautoritè  du  doâe  Faber  (ut 
les  InAituecs  au  titre  eU  MUenib.  f.  fréjudicutles  mm- 
s8.  qut  par  l'ulâge  commun  de  la  France  ces  fortes 
d'avantages  n'cADîem  donnez  de  ion  temps  qu’aux  nev-  1 
blés,  6c  il  décidé  qu’il  fui&foit  pour  1a  preuve  de  la 
noblelTc  qu’on  les  euft  adjugez  : dit-il,  prr cm»- 
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fHftHdifitm  Hxnd^itim , qui  eAeffcôlveménttioArc  pré* 
ctpui,  nendtbetur  nifi  n«èi7i  t ce  qu’il  répété  encore 
CO  termes  formels  au  titrv  de  le^itim^  Mgmaer.  fitete^. 
i>  Céterim.  mm.  4. 

On  objecte  que  ce  terme , eetmégium , ne  marque 
autre  chofe  que  la  primogeniruredont  l'écritare  par- 
le, 6c  qu'il  n'a  nul  rapport  à nos  avantages  des  mâ- 
les. 

On  répond  au  comrairc , que  ce  mot  s'entend  dia 
droit  d'aifndic , de  que  c'iA  une  Vciité  rreonnué  par 
tous  nos  D.)Ctcof5  , que  la  •primogenitute  n’emportoic 
pas  iculcmcm  une  fubAiisirion  dans  l’honneur , l'auro- 
rité  6c  la  dignité  du  pere , mais  encore  un  précipuc  6c 
la  double  poteion  dans  les  biens  pâtemds.  En  unmoc 
ce  droit  a toujours  cAé  pris  pour  l'avantage  qui  ap- 
partient à l'atfnc  dans  les  iMcns  de  ta  famille  , lequel 
avantage  qui  cA  plus  ou  moins  étendu  fuivam  la  di- 
vctlicé  des  Coutumes , ne  Ait  introduit  dans  fon  ori- 
gine que  dans  les  maifons  nobles  pour  en  confcrvcc 
i'éclac  6c  les  rendre  capables  du  fervice  auquel  les 
GemiUhommes  dloicnt  dcAiner  : ce  qui  fo  confirme 

fiar  1rs  témoignages  de  Chopin , dans  fon  livre  a.  de 
a Coutume  <lé  Paris , titre  5.  nombre  premier  , 6c  de 
^(aiArc  Julien  Brodcau,arr,  tj.de  la  Coutume  de  Paris. 

On  objecte  en  fécond  lieu, que  les  termes  de  yVviir- 
cbet  ferfannet  qui  fc  trouvent  en  l'article  6y.  de  la 
Coutume  de  Vttry  , s’entendent  foiilcmcnt  dcscnfins 
ou  defeendans  des  alTcanchis  redevables  des  droits 
6cji(rie , mats  non  pas  des  perfonnes  libres  6c  ingé- 
nues, dont  les  ptcdcccAùurs  ont  vécu  dans  l’exemption 
de  toutes  fortes  de  redevances  , 6c  qui  formoient  au- 
trefois une  tierce  cfpccc  de  perfonnes  eu  la  Coutume 
de  Vitry,  que  les  anciens  Avocats  du  Baillagc  ap- 
pciloient  nebltt  raiHrttn  , & qui  à ce  qu’on  prétend 
doivent  jatiit  de  tous  les  droits  & avantages  qui  font 
accordez  dans  les  fucccAions  des  perfonnes  nobles  ^ 
lors  que  la  CouAuiik  ne  dlAinguc  pas  les  nobles  vi- 
vaus  noblement  ou  roiurictement , d'avec  ces  nobles 
roturiers. 

Pour  fatisfiiee  â ente  objctAion , qui  verirabtcmenc 
a formé  quelque  fcnipule  dans  l’clprit  de  quelques 
DoiAcurs , il  faut  f^avoit  que  dans  les  premiers  temps 
le  mot  jM^rirN  convenoit  paniculicremeiic  â ceux  qui 
eAoicot  lortis  d’une  race  libre , franche  éc  fans  tacite 
de  fcrvitudc^commc  il  lé  vote  dans  le  livre  10.  de  la 
ptcmicrc  Décade  de  Tite  Livc.  Il  y en  avoir  d’autres 
au  contraire  qu'on  appclloù  Libtrtini , parce  qu’ils 
cAoient  defeendus  originairement  d’un  aiftanchy  : Tel- 
lement que  fitmilU  ingenmet  cAoit  celle  dont  la  tige  & 
l’auteur  cAoit  ingénu  ; Liémiiu . celle  dont  ccluy  qui 
luy  avoit  donne  le  nom  cAoit  a Aianchy  : & parce  que 
dans  la  fuite  , & particulièrement  dans  le  temps  au- 
quel nos  Jurifconutltcs  ont  éctit,  il  fur  jugé  fofiifant 
pour  tncricer  le  titre  d’ingenu , d'cArc  né  d un  père  li- 
orc,  quoy  qu'affranchy , on  diAingua  ceux  qui  étuicnt 
defeendus  d'une  famille  noble  6c  ingénue  de  toute 
andennaé,  ^uernta  m*jerim  nemo  fervUuttm  tegnove- 
nu , par  la  qualité  de  Gentils.  Mais  il  ne  faut  pas  s’i- 
maginer pour  cela  que  l’ingcnuité  6c  ta  noblelîc  fol- 
lent  une  mcfmc  chofe  : car  l’ingmiité  d.ins  fa  lignifi- 
cation propre  marquoit  Iculcmcnr  qu’Mi  cAoit  fnrry 
d'une  tige  libre  par  oppoficion  â la  fervitude.  CcA 
pourquoy  Heiaiilr,  livre  premier,  chapitre7.de  fes 
I qucAions  de  Droit,  dit  que  l’Empereur  JuAinien, 
Hgriftltu  $H  dm»  difi'mgmt , <jnornm  dUt  iiberi 

erant , édit  in  iUmnwHM  shmhh  vtlmi  su^erifuitii  ^ 
cenfiti.  Amli,  ex  ingtnuM , *tii  nekiles , edh  flebdi , 
dit  le  doclc  Baro,  for  le  titre  de  iagtnms , aux 
InAitutes.  Ces  derniers  cAoient  fimplcmcnt  exem- 
ptez de  fervitude,  6c  s’appciloicnt  Gentils,  lequel  ter- 
me  donc  nous  avons  emprunté  ccluy  de  Cenrilhom- 
me,  a donné  lieu  aux  anciens  Praticiens  du  Baillage 
de  Vitry  d’appcilcr  neblet , cerre  cfpcce  d’ingenus, 
dont  les  Auteurs  n’avoient  jamais  eAé  fournis  â la 
fervitude,  6c  en  confcquencc  ils  ont  étaUi  une  tierce 
TTTtt  ij 
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eTpece  àe  perCmnes  entre  tes  nobles  6c  les  affranchis 
ou  leurs  defeendans. 

Or  U refulte  de  ces  difUnâions  > que  tes  mots , 
frétKhes  ferfriimet.  exprimez  en  l'aiticle  de  1a  Cou- 
tume de  Vury.  s'appliauent  6c  convjenncm  paie- 
ment aux  libertins , cell  à dire  delccodus  (fanran- 
chis , 6c  aux  frais  ingénus , dont  les  prcdcceflcurs 
ont  toujours  efté  libres  fc  dégagez  de  toutes  marques 
de  (ervitude.  Et  comme  d’ailleurs  (élon  l’ufage  reccu 
de  tout  temps  en  France  , cette  ingénuité  ou  gentil- 
leiTe»  s'il  eit  permis  de  ic  fcrvirdc  ce  terme  > n'a  ja- 
mais imprimé  le  éaraâetc  de  nobles,  fuivanc  la  ranar- 
ue  de  Baro , qui  dit  qu'il  y a des  ingénus  nobles  & 
'autres  roturiers  ; «/ü  , dit-il  , ex  in^emiu  Hêkiiet  . 
lüii  ignehiUf  fiun  : de  forte  qu’eftant  certain  que  parmi 
nous  Htim  fé  /«/«w  lihertMtem  hi^enmirMtemvè  nêiilis 
eScimr,  il  s’enfuit  que  quand  la  Coutume  n'aithbue 
tes  droits  d'ataefTe  que  dans  les  fuccclGons  des  nobles 
par  oppofîiion  aux  tranches  perfonnes  , elle  ne  peut 
dire  entendue  que  des  vrais  nobles , à l’excladon  des 
rotuticts.  Cette  propofition  c(l  indubitable  6c  ne  peut 
plus  recevoir  de  diiEcuIté  après  la  décifion  (brmelie 
6c  précité  de  Baro , qui  pariant  de  cette  matière , for- 
me la  queftion  de  fçavoir  fi  dans  les  Coutumes  qui 
ne  donnent  les  avaittages  de  mafculiniié  que  dans  les 
fuccelEons  des  noblcs,ccux  d’entre  les  Officiers  Royaux 
ou  Habitans  qui  fe  font  perpetucllemenr  confervez 
dans  l’exemption  de  .toutes  redevances  , peuvent  pré- 
tendre que  leurs  fuccdlions  Ibicnt  partagées  noole- 
mem  : iurquoy  il  refout  que  non , 6c  tient  pofitivc- 
ment  que  cet  avantage  n’appanicni  qu'à  ceux  ve- 
rt nttUes  & ^entiUt  ttpptSxmm  , nîmirtim  ftrfe- 
tuMM  hertÀUéruem^M  iitmuaiUMtm  À pMrimemélibm 
P^tadAnfélitt  mtHtrihm  euUftti  principis  bénéficié. 
Et  auffi  oo  allcguoit  au  procez  d anciens  memoiies 
d'un  Avocat  de  Viiry  , qui  porroient  qu'il  y avoir 
cene  différence  entre  les  nwlcs  roturiers,  qui  font  ce 
qu'on  appciloit  à Rome  ingenmt,  ôc  les  nobles  vi- 
fans  loturicreroenc  , que  ces  demiers  fc  pouvoient 
faire  réhabiliter  contre  les  aâcs  de  dérogeance  , & 
par  ce  moyen  avoient  droit  de  parnger  noblement 
comme  les  nobles  vivans  noblement. 

Enfin  l’on  oppofe  que  l'uiâgc  des  partages  nobles 
dans  les  fucccOions  roturières , en  ce  qui  concerne  les 
biens  féodaux  confiant  dans  la  Coutume  deVitry, 

& pont  preuve  on  en  a rapporté  pluficurs  panages  & 
quelques  Arrefis  que  l’on  prétend  avoir  confiitm  en 
uriRt. 

On  répond  au  contraire , que  depuis  plus  dedouze 
ans  l’ufage  des  paruges  égaux  en  fucccilions  roturières 
a toujours  eu  lieu  dans  l'efiaiduè  de  certe  Coutume. 
D'ailleurs  la  pcetemion  d'introduire  dans  les  fuccef- 
fijnsdcs  roturiers  les  ptcrogaiives  de  nufculinicé  a tou- 
jours cfic  cooicfièe  , elle  a fait  Ia  matière  de  plufieurs 
procez , de  autant  de  fois  que  ces  concefiaiioas  ont  dfé 
formées  avant  les  douze  années  dcmictes , depuis  lef- 
quellcs  on  s'eft  détetminc  contre  les  roturiers  , elles 
onr  edé  terminées  pardcsaccomtnodemens&destran- 
factions  , dans  leiqucUcs  on  s'efi  relâché  de  part  fle 
d'autte  i de  Ibne  qu’on  ne  peut  cirer  aucun  avantage 
de  ce  qui  s’tft  pratiqué  dans  ces  ccmps-là. 

On  jufiifioit  cette  vérité  par  le  Procez  verbal  du 
Lieutenant  General  de  Vitry  , fait  en  execution  d’un 
Arrcft  de  la  Cour  du  fcizicmc  Décembre  con- 
tenant les  avis  donnez  par  les  douze  anciens  Avocats 
du  Baillage  de  Vitry  fur  cette  matière.  En  effet  les 
dciu  premiers  de  ces  Avocais,  quoy  qu’interefrrzdans 
la  qumion , parce  qu’il  y avoir  des  fiefs  dans  leurs  fa- 
milles dont  ils  font  les  aînez,  rendent  neanmoins  té- 
moignage que  les  aînez  6c  malles  ayant  autrefois  ob- 
tenu en  Ta  Prevofté  de  Vitry  des  jugeroens  en  leur  fa- 
veur, 6c  les  filles  ayant  rcclamc  contre  ces  diffetetuls, 
ont  toujours  cfic  terminez  par  des  ttanfaâions  par 
lcrquclies  on  a donné  des  rotures  aux  filles  pour  l’in- 
demnité des  aranuges  qu 'elles  ont  donnez  aux  malles 
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dans  les  fiefi  1 de  forte  qu’en  aoettne  des  occa fions  où 
la  queftion  a cfté  agitée  , les  malles  n'ont  eu  le  prcci- 
put  tout  entier , ni  fans  quelque  indemnité  : ce  qu’on 
julbiîoit  par  plufieurs  exemples  , 6c  entr^-aucres  par 
ccluy  des  Viriots  , dont  les  malles  abandonnèrent  à 
leur  fisur  une  Ferme  roturière  qui  valoir  du  moins  au- 
tant que  le  preciput  féodal  qui  leur  fût  cédé.  Ces  deux 
mefines  Avocats  ajoûcoicnt  qu'en  i6ii.  l'on  le  déter- 
mina tant  à la  Prevofté  qu'au  Baillage  de  Vitry,  con- 
tre ia  prétention  de  partager  noblement  les  fuccelUons 
des  roturiers  après  une  difcuiCon  6c  une  connoillan- 
ce  de  caufe  toute  entière»  & ce  qu'il  y a de  paniculier 
à cet  égard , efi  que  les  nuiles  ayant  confultc  l’affaitc 
fur  l’xppel  qu'ils  avoient  interjette  de  ocs  jugemens, 
ils  y acquielcercnt  purement  & fimplemcnt  avec  luû- 
milüon  de  rembouircr  les  cfpiccs,  ctHifis  des  Senten- 
ces 6c  frais  des  conclultons  des  Gens  du  Roy  , pat 
aâe  du  troificme  Février  1&70.  que.  l'on  avoir  pro- 
duit au  procez.  » 

Le  troifiéme  de  ces  Avocats  rcconnoilToit  qu'il  avoic 
vû  rendre  trois  Jugemens  fiir  la  qudlion.  Le  premier 
pour  les  mafies,  6c  les  deux  autres  en  faveur  dci  filles, 
que  depuis  on  s'efi  taiu  à la  décifion  de  ces  dermers 
jugemens,  6c  qu 'auparavant  l’uiâgc  eftoic  qu'on  accor- 
doit  les  avanuges  féodaux  aux  malles  , quelquefois 
pour  le  tout , d'autres  fois  en  partie  , 6c  toujours  en 
dooiuni  une  indemnité  aux  filles  pour  cvitci  ks  pco- 
ccz  6c  entretenir  l’amitié  entre  les  freres  6c  lœurs. 

Les  feptiéme  , huitième  6c  neuvième  Avocats  dè- 
terminoienc  prccilcmcnt  que  Tufage  du  partage  égal 
eftote  confiant  dès  auparavant  6c  depuis  les  Jugemens 
rendus  en  i(éi. 

A l’égard  des  fix  autres  Avocats , il  y en  avoir  deux) 
fçavoir , Maifirc  Charles  de  Salligny  8c  Maifirc  Mar- 
chand, dont  les  témoignages  eftoient  fiifpeâs  , dou- 
tant que  l‘un  6c  l’autre  avoient  écrit  au  procez  pour 
les  putics.  Ainfi  il  refulte  de  la  pluralité  des  avis  de 
ces  Avocats , qu’il  n'y  a jamais  eu  d'ulâge  ceruin  , 
confiant  8c  unirorme  du  partage  noble  entre  roturiers 
qui  pUilTe  donner  ancime  à la  difpoficion  de  la  Coû- 
cume  conceué  en  termes  clairs  1 car  encore  qu’un  arti- 
cle de  Coutume  puilfe  efire  abrogé  par  unufage  con- 
traire, cet  effiet  ne  s’accomplit  point  par  la  pratique 
de  quelques  années  6c  pat  quelques  telâcbemens  j fi 
faut  pour  cela  un  temps  immémorial,  durantia  fuite  du- 
wcl  plufieurs  aAcs  contraires  6c  uniformes  6c  plu- 
licurs  Ji^cmens  contradi Aoires  en  ayent  produit  l'a- 
brogation , fuivant  le  premier  de  la  loy  123.  aux 
Digcrtcsifrfj«/.;ifm  6c  l’autorité  de  Pontanus  lirre 
premier  de  la  Coutume  de  Blois  au  commencement  : 
Tellement  que  l'ufagc  contraire  au  fens  naturel  des 
termes  dans  Icfqucls  la  Coutume  difpolc,  n'ayant  pas 
elle  uniforme  ni  confirmé  par  divers  Jugemens  con- 
tradiAoites , 6c  fur  les  conieftarions  qui  ont  cfté  for- 
mées fiir  ce  fujet , les  pairies  l'cftant  rdâchces  récipro- 
quement de  leurs  interefts  j il  cil  certain  que  ce  pré- 
tendu ufage  qu’on  allègue  n’eft  d'aucune  confidera- 
tion.  Ainfi  l’on  doit  conclure  avec  Monfieur  d’Ar- 
gencré  article  313.  de  U Coiitume  de  Bretagne  ,glofe 
première  nombre  7.  que  la  Coutume  en  ce  cas  femper 
hébUn  ebtinet,  & in  perpétue  vigere  efi , nonobitant  le 
filence  de  quelques  particuliers  qui  le  font  fournis  vo- 
lontairement aux  partages  nobles.  Nen  t^umur  jmru 
per  nen  uftem  ex  ee  ^med  hi  «tuntm  imererut  tscuerunt. 
dit  du  Molin  atticlc  43.  de  la  Coutume  de  Paris  glofo 
première  nombre  i4.  jotm  que  le  dernier  eftat  de  la 
JuTifprikknce  eftablie  depuis  plus  de  dix  ans  aa  Bailla- 
ge  de  Vitry  , fe  trouvant  conforme  à refprii  6c  aux 
temses  de  la  Coutume , implicju  ejm  ebfervMtiemm  & 
interruPtimem  eentrurii  uftu,  luivant  la  penléc  de  Mon- 
fieut  d Argentré  en  rendroie  préallcgué. 

Ces  choies  ainfi  cftablics,  ileft  ai  K de  répondre  aux 
Arrclls  qu’on  a citez.  L’ Arrcft  de  Pintcvillc  intervenu 
en  1 {79.  n’a  point  efié  donné  fur  la  queftion  de  fça- 
voir s’il  y avoir  ouvcnurc  au  partage  noble  6c  ^ 
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avàtiragel  <)e  nuf^liniti  dans  les  rucculTions  roturie» 
i«  i car  les  Pinccvillcs  eftoienr  nobles  ainfi  au  on  le 
jurtifioir  pat  leur  généalogie  qui  elloit  produite  au 
procez  s mais  cet  Arrcft  a cfté  tendu  (ûr  la  prétention 
en  laquelle  cftoicnc  les  neveux,  qu'en  vertu  du  droit 
de  repicfenration  ils  cncroicm  dans  tous  les  avancées 
de  leurs  peres,  de  fuccedoient  en  confcquencc  i tous 
les  fiefs  dêlailTcz  par  leur  oncle  à rexclufion  de  leurs 
tances, fcEurs  de  dtcujêié  ironu ^ lefqucllcs 

foûtenoient  qu’eftant  dans  un  degte  plus  proche  que 
leurs  neveux,  la  rcprelèncacion  nepouvoit  pasparunc 
doi^blc  fiÂion  produire  en  faveur  des  twvcux  le  droir 
d’exclure,  mais  uniquement  celuy  de  concourir  avec 
elles.  Cela  fc  voit  dans  le  Commentaire  de  Maillrc 
Julien  Beodeau  fur  les  Acrefts  de  Monficur  Louer 
Utt.  R.  mtm.  ^ ' 

L'Arreft  des  Thevessets  a cfU  donné  du  confeme* 
ment  des  filles,  qui  dans  rengagemencoû elles eftoient 
d’avancer  les  frais  de  1a  Turbo  ordonnée  par  Atreft 
interlocutoite  , aimèrent  mieux  abandonner  l'égalité 
eftahlic  par  la  Coutume  , que  de  faire  une  avance  fi 
conliderable,  comme  il  redite  des  aéles  des  vingt- 
trois  , vingt-fix  & vii^t-fcpticmc  Septembre  i«4j. 
énoncez  dans  l’Arreft. 

L' Arrcft  de  le  MalTott  n’eft  pateillement  d'aacone 
conrequcnce  | car  il  n'y  avoir  aucune  conicftacion  en- 
tre le  frere  & les  fœurs  pour  le  partage  \ au  contraire 
ils  cftoienc  tous  liez  d’un  merme  interi.il , & la  quef- 
tion  eftoit  entre-eux  , & un  legaraiic  umvcrfcl  ^ur 
la  reduâion  de  fon  legs,  comte  lequel  le  frere  qui 
n’avoir  qu’un  fcul  Sc  mcfinc  Procureur  avec  fes  fœurs, 
fie  demande  des  deux  tiers  des  fiefs , fraiKS  & dcchat- 
gcz  de  touta  dettes. 

A l’égatd  de  l'Arreft  de  le  Mineur  du  huitième 
Aouft  1^73.  il  s'agilToit  de  la  fuccelBon  de  la  mère 

3ui  eftoit  noble,  & par  confêqucnc  il  n’y  a pas  .lieu 
e s’eftonner  fî  les  avancages  daînelTe  6c.  de  nufeu- 
linité  ont  cftéconhcroeadans  cette  efpece.  Ileftvray 
neanmoins  qu'en  ordonnant  le  partage  des  biens  de  cet* 
réméré  noble  avec  les  prérogatives  d'aiaefte  en  faveur 
de  le  Mineur , on  luy  adjugea  encore  i l’exclulktn  de 
fes  fœurs  les  parts  6c  portions  écheu^  à un  frere  & 
une  fœuc  decedez  depuis  la  mere  : Surquoy  l'on  pré- 
tend que  ce  frere  6c  cette  fœuc  cftans  roturiers  com- 
me iflus  d’un  père  qui  l’eftoir,  leur  fucccflîon  ne  de- 
voir pas  eftre  envifagée  comme  celle  de  la  mère  • que 
1a  noDicftè  de  mere  n'a  plus  efté  confideiée  dans  le  der- 
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nier  ftecle,  pour  pouvoir  imprimer  ce Csraélere  h ceux 
qui  en  font  defeendus  imais  il  cftccminquc  l’onn’cn- 
cra  point  dam  la  difcuOion  de  ffivoir  quelle  eftrndu^ 
l'on  devoir  donner  à cette  noblcircde  mere , s'il  en  fa* 
loit  renfermer  l’effri  dans  le  fcul  degré  de  û fuccef- 
(lon  , ou  s’il  y avoir  lieu  de  Icftendrc  aux  enfatw 
^nc  à l’cxcrcicc  des  droits  6t  avantages  intro^ 
doits  par  la  Coutume  dans  les  fuccclfions  des  nobles. 
En  un  mot  tout  ce  que  l'on  cordidera , fut  la  nobleftè 
de  la  mere  en  la  luccciGun  de  laquelle  les  biens  dont 
il  s’agilToic , 6c  qui  eftoient  alors  demeurez  indivis  , 
s’cftoient  rencontrez.  Voilà  uniquement  ce  qui  dccer.. 
mina  les  Juges  des  lieux  6c  la  Cour  lors  qu'elle  rendit 
fon  Accdt  confitmaiif  de  leur  Scnieoce, 

Ainfî  l’on  foûcenoit  que  1a  Cofttume  parlant  en  l’ar- 
tide  ff.  6c  des  droits  d'aîncllc  êc  de  mafeulinité 
dans  les  fuccdHons  des  nobles  reulemcnt , fans  rien 
dire  des  fucccftlons  roturières , fa  difpolîiion  devoir 
' dire  limitée  au  cas  exprime,  fans  pouvoir  élire  eften* 
duc  au  delà  I avec  (fautant  plus  de  raifon  , que  n’y 
ayant  rien  de  plus  naturel  ni  de  (^us  conforme  à l'é* 
iptitc  (|uc  l’égalité  dans  les  partages , on  ne  doit  envi- 
fager  1 cftabUllement  du  préciput  que  comme  undroic 
exorbitant , rigoureux  6<  eftroit,  donc  l'cxtenHon  eft 
plus  odieufe  que  favorable  : ce  qui  a fait  dire  à Maî- 
tre Charles  du  MoUn  fur  l'arnclc  301.  de  la  Coutu- 
me du  Bourbonnois , conccu  en  mdines  termes  que  le 
ff.  de  celle  de  Viiry  , C«m  jttt  precipui  fit  firifinm,  & 
txarkitânt , Ittutn  n«n  b*het  txir»  esfum  & perjhiMÀ 
f$nfiutHÀù$4  exprtjfss. 

hur  ces  rations  alléguées  de  part  & d'autre , 6c  que 
l’on  a elle  obligé  d'eftendre  à caufe  de  l’importance  de 
la  matière  qui  eft  d'un  ufâge  tres-frequent  , 6c  qui 
peut  fervit  pour  les  autres  Coutumes  qui  ont  des  <fif- 
pofiiions  fcmblables  à celle  de  Viiry  , eft  intervenu 
Atreft  en  bonne  de  Kcglemcnt  en  U quarnetneCham- 
biedcs  Enqueftes  au  Rapport  de  Monficur  Bertault, 
par  lequel  on  a ordonne  fégaliié  du  partage  entre  les 
panics  pour  raifon  des  biens  féodaux  ; & aân  que 
cet  Arteft  ftrvift  à l’avenir  de  réglé  dans  cette  Cou- 
tume , il  a efté  ordonné  qu'à  ta  diligence  du  Subftinit 
de  Moniteur  le  Procureur  General , il  feroir  Jeu , pu- 
blié fie  affiché  és  Sieges  Royaux,  Baill.^  fie  Prefî- 
diaux  cftans  en  fcftcnduë  de  la  Coûtume  de  Vitry  , 
l’Audience  tenant , le  feiziéme  Man  mil  Ex  cens  fi- 
xante dix-huit , Moofteur  de  la  FalLiere  Prcftdcnc. 


si  fon  ptnt  tfire  comàntptr  mrps  pow  Us  inurtfis , qnani  U prinàptl  tftptnr  corps. 


Paris.  E qui  forme  la  difficulté, eft  qu’uadcbitcur , par 

1C78.  V a exemple , d'une  Lettre  de  Change, au  paycnKnt 
Mars,  de  laquelle  il  C;  fait  condamner  par  corps , fie  aux  in- 
I r - terefts  du  jour  de  la  demande  , fcmble  eftre  en  droit 

de  le  difpcnfcr  de  U contrainte  par  corps  pour  tes  in- 
teicfts , dautant  qu'il  ne  s’y  eft  pas  fournis  , fie  que 
l'Ordonnance  ne  l'y  foûmet  point. 

Qw  d'ailleurs  la  comrainccparcorpsoomnKodteu- 
fe  , doit  eftre  reftrainte  aux  cas  exprimez , (ans  l'éten- 
dre favorablement  à ceux  qui  ne  le  font  point  : mais 
prticulietement  pourdes  interefts  d'une  femme  princi- 
pale , laquelle  un  créancier  eftoit  en  droit  à chaque 
moment , de  fiùrc  payer  par  des  poutfuites  rigouieu- 
(et.  De  forte  qu'il  ne  doit  pas  profiter  de  fon  tetardc- 
ment.  En  un  moc,  que  la  lomme  principale  eft  exigi- , 
ble  pat  corps , parce  que  la  loy  l’ordonne  , fie  m 
matière  de  Lettres  de  Change  , les  fommes  qu  elles 
contiennent,  forment  comme  une  efpccc  de  dépoft , qui 
eft  confié  pour  quelque  temps , mefine  avec  un  profit 
auiotifé  pr  nos  mœurs  , pour  U commodité  du  né- 
goce i mais  qu’à  l'égaid  des  ihtetefts , Us  forment  une 
dene  ordinaire  , qui  ne  doit  pas  avoir  mefine  ptivi* 
lege. 


j Cependant  les  Arrefts  ont  jugé  qu'un  debiteur  eft 
I conttaignable  par  corps  pour  les  interefts  , quaul  il 
I doit  pt  corps  le  principal,  jlcttjferiim  ft^uitur 
rair4m  priiKipélis.  Ainli  voyons- nous  que  quand  un 
prindpl  eft  payé  pr  privilège  fur  le  prix  d'im  im- 
meuble vendu  en  jufticc  , les  tnrerefts  font  pyez  de 
mcfinc  pr  pivilcge.  Par  confequent  les  interefts  font 
colloquez  dans  le  mcfmc  ordre , fie  1a  mcfinc  datte , que 
1a  dette  du  prindpl. 

Cène  Jatifprudcnce  eft  bien  jufte.  Cela  lèpeuccon- 
noiftie  en  parcourant  tous  les  prindpux  cas , dans  lef- 
quels  l'Ordonnance  de  1667.  Titre  de  la  Décharge  de 
la  contrainte  par  corp  , a prononcé  la  contrainte  par 
corp.  Dans  rariidc  deuxieme , elle  parle  des  dépens, 
qui  le  montent  à deux  cens  livres  ou  au  delTus.  N’eft- 
il  pas  raifonnablc,  (pi’un  ccmcraire  Plaideur  qui  afoc- 
combé  en  des  dépens , pour  lerqucls  il  a effiiyé  uneze* 
cutoiic  fie  une  demande  du  contenu  en  cet  executoire  , 
fans  avoir  fatisfaic  dans  les  quatre  mois  de  l’Ordonnan- 
ce , paye  les  interefts  qui  ont  couru  du  jour  de  la  de- 
mande , avec  la  meune  rigueur  que  le  fore  prin- 
cipal. 

L'article  rtoifiéme  porre  , que  les  Tuteurs  6c  les 
TTTic  ii) 
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CÀiraieun  feront  concraincs  par  corps . apres  les  qua*l 
ire  tTiois  , pour  les  femmes  pat  eux  doues  à caufe  de  ' 
leur  Aciminiftraiion  , Urf^n'il y «ir4  Stniinct , j¥gt^\ 
mtru  M jlrrtji  iffinitif,  & U frmme  Jirs  Uy»uU  \ 
CT  eerr4wir.  La  faveur  des  mineurs  : La  négligence  Ce  . 
contuixuce  des  Tuteurs  & Curateurs;  La  confîdera-l 
tion  des  deniers  pupillaires,  qui  ne  doivent  pas  dire 
fans  prolît , les  Lois  s’dbni  relâchées  en  leur  faveur, 
pour  les  faire  prof  ter  ficfmc  par  obligation , IxnsaUc- 
iiation  du  fort  prirKipal.  Tout  cela  demande  une  con> 
damnation  aum  fcvcrc  pour  les  imerefts , que  pour  le 
principal. 

L'article  quarctéme  comprend  les  dépolis  ncccflai- 
rcs  , Ici  coiilignattons  faites  par  Ordonnance  de  Jufti- 
cc  , ou  entre  les  mains  de  pcrîbnncs  publiques.  Les 
S^quclhcs  , Commill'aitcs  , ou  Gardiens.  Lettres  de 
Ounges  , quand  il  y aura  remife  de  place  en  place., 
Dettes  entre  Marchaixls , pour  fait  de  marchandilc , 
dont  ib  le  fc  mefen:.  Dans  tous  ces  cas-tà-,  peut-on 
Ibparcr  les  mtcrdks  d'avec  le  principal  prtut  le  privi- 
lège 5c  la  manière  d'exiger  le  paytmtm.  A l'cgatddcs 
gardiens  5c  dcporiiaircsdc  Jullice,  ils  doivau  toûjouis 
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avoir  leurs  deniers  prells  , pour  les  délivrer  au  pr^ 
micr  mandement  du  Juftice  i 5c  ne  les  ayant  pu  , on 
ne  fçauroit  les  traiter  trop  rigouicufcment  peut  le  paye» 
ment  des  imcrclbi  quand  ils  y font  condamnez.  Ce  qui 
airivc  neanmoins  rarement. 

Pour  ce  qui  touche  les  Marchands  , ayant  tous  les 
jours  occalfi^  de  fiirc  ptoBrec  leur  argent  s'ilsavoiem 
die  payez  , on  ne  doit  point  diAinguer  les  interdis 
d'avec  le  principal.  La  faveur  5c  la  MCilité  du  négoce 
le  veulent  ainlL 

Q^iam  aux  Lettres  de  Change  , dont  il  a cfté  d'a- 
bord parié,  il  y a deux  ArrcAs,  qui  ont  condamnépar 
corps  -les  debiteurs  , pour  les  iutcrcAs , comme  pour  le 
piinCipal. 

Le  premier  Arreft  cA  du  i8.  Décembre  i66t.  con- 
frmaiif  de  daix  Sentences  des  Confuis  » entre  Fran- 
çois de  U Druieic  d'uoe  parc , 5c  Aocoioc  de  la  Fargue 
d'autre. 

Le  fécond  ArrcA  a eAc  rendu  entre  MaiArc  Pierre 
I Bicton  Receveur  General  des  Finances  en  ta  Généralité 
: lie  Poitiers  d'une  part  5c  Jacques  Audeborc  fieur  des 
Grilbnnictci  d'autre , le  i8.  Mars  1^78. 


u-p%. 


si  U Keglt  de  virillmili  nocitia  * litu  à l'égaràdH  ColUttur  ordintùrt , ^ iil  fiut 
plût^  d^rtr  i fin  tjftrtion  tanAant  l'henre  dm  décès  dn  dernier  tituUirt , ijui 
lextrùt  mortuaire , (gd  antres  aBes  tgui  juftifient  aajjî  [heure  d»  décès. 


Aix. 

t<-8. 

»4.  Mars. 


Le  i8.  Jjîllet  \€yi.  le  fleur  Bcllon , Archidiacre  de 
l'Eglifc  Cathédrale  de  l'Eglilê  de  Senés  , cAam 
malade , conlciit  procuration  pure  5c  Ample  md  refi- 
in/tHdum  de  fon  Archidiicortc  entre  les  mains  du  Yi- 
cclagit  d'Avignon.  Il  incurr  le  mcfme  jour  i Monfteur 
l'EvcIquedc  S.-nés  conlcrcaulli-tüA  pr?*  fon  Bc- 

neüce  au  fleur  P.igan  , 5c  dccUrc  dam  les  proviAom 
que  cet  Archidiacre  cA  dcccdé  à quatre  heures  après 
midy , ou  environ. 

Le  lendemain  du  deeex  5c  de  cette  collation  , Bcl- 
lon  , Neveu  du  défunt , dl  poutveu  en  la  Lcc-uion 
d'Avignon  , avec  laclaukdM  aU»  ^uov'u  mit , en 
canfcqucnccde  la  piocucaüon  âd  rtJi^nâaJum  de  fon 
Oncle, 

Il  forme  InAancc  en  complainte  devant  le  Licutc- 
runt  de  CaAclIanc  contre  Pagan , poutveu  par  rEvef- 
que , 5c  tbùtiem  que  les  provifions  données  par  ce 
^llatcur  font  avant  U more  du  dernier  titulaire. 

Sentence  le  dernier  Juin  î^77.  qui  adjuge  1a  re- 
acance  à BelU» , poutveu  par  le  Vicclcgat  , 5c  or* 
donne  que  Pagan  vérifiera  qvje  le  dernia  titulaire  eA 
dcccdé  à quatre  heures  , temps  auquel  Monfteui  l'£- 
vcfque  de  Sénés  luy  avoir  conféré  le  Bénéfice. 

Appel  de  certc  Sentence  par  Pagan.  Appel  pareille- 
ment par  Bcllcm.  L'alTairc  ^itéc  à 1a  Cour , on  difoit 
P VIT  Pagan  , que  la  Sentence  cAoic  évidemment  inju- 
Ac  par  trois  raifoni. 

Li  première,  parce  qu’elle  ordonne  une  preuveinu- 
nie  5c  fruAratoire.  Les  provifions  de  l’Orainaiic  por- 
tent que  le  fieur  Bcllon  eA  dcccdé  à quarte  heures  aptes 
midy.  du  i8.  Juillet  isys.  Voilà  une  preuve  autenü- 
quc.  Ainfi  celle  qui  cA  ordonnée  par  la  Semence  cA 
aorolumenc  inutile. 

Le  fécond  moyen  d'appel  fe  tire  de  cette  maxime 
invioUblc,  çtntrd  firipimm  ujUmnium  , mm  fersytum 
ntn  édmixtuur.  L.  I.  Ctd-  Àt  On  ne  dou  pas 

d'ailleurs  foupçonner  de  fâuûcté  les  provifions  d’un 
Evefque  touchant  l'heure  de  la  mon  d'un  Bénéficier, 
qui  cilam  arrivée  plûtoA  ou  plus  tard  de  quelques  heu- 
res , n'auruit  rien  diminué  de  fon  dloic , le  Vicclcgat 
n'ayant  pourveu  que  le  lendemain. 

Le  troifiémc  moyen  cA  fondé  fur  ce  que  la  pre- 
fomption,qui  fait  fabfiAer  l’aâe  , eA  toûjours  favo- 
rable. Or  il  ne  faut  pas  préfumer  que  la  collation  de 
l'Ordinaire  cuA  précédé  le  décès , l'cloa  le  fentimeut 


de  Rebuffe , fut  la  Rcgle  dt  vrrifimili  nttUU.  %.  8.  oû 
il  die  que  quand  la  mort  5c  la  rollation  (ont  du  incf- 
tne  jour  , la  mort  cil  prclumé  avoir  précédé  , sd  hte 
mt  éiltu  véitAt. 

On  oppolc  que  par  l'Extiaû  motruaire  tiré  du  Re<> 
giArc  de  la  PatoilTc , où  le  fieur  Bcllon  cA  dccedc  , il 
patoiA  qu'il  cA  expire  à quarte  heures  5c  demie.  Q^e 
cette  mcfme  vérité  paroiA  dans  le  Livre  de  Ponâui- 
iton  du  Chapitre  de  l'Eglilc  Cathédrale  de  Sénés , oià 
il  cAdit  qu'tl  cA  dccedc  htrd  fert  ^huha.  £1  ainlî  il  eA 
certain  que  Monfieur  l'Evclque  de  Sénés  ayant  conféré 
i quatre , comnK  le  portent  fes  provilums , il  a confé- 
ré ptr  Aitmm  du  vivant  du  dcmiet  titulaire  ccMiite  la 
prohibition  exprcAc  des  Canons. 

Ou  répond , Pnm  , Que  dans  le  doute  on  doit  plû- 
toA dé-f.rcr  à raficnion  de  rEvcfquc  , à caulc  de  la 
precminence  de  fa  dignité  > qu'à  cous  autres. 

SeCHndt , L'Exrraic  mortuaire  de  la  Paroifle  du  dé- 
funt 5c  le  Livre  de  Ponâuaiion  du  Cbapicrc  de  la  Ca« 
thcdralc  de  Senés  ayant  fait  une  expteluon  extraordi- 
naire de  rhnrrc  , Ce  qui  n'a  point  accoûtunié  d'cAre 
faite  en  de  fcmbUblcs  ades, marque  une  très-grande 
, qui  fait  foupçonner  la  faufilté  de  cette 
datte.  En  effet , le  finir  Bcllon  neveu  ,qui  eCpctOît  que 
le  Vicclcgat  Icpoutvoiroit  du  Bénéfice  comencteux  liir 
la  démiltîon  de  lôn  Oncle  , avec  1a  claulc  eat  aU» 
tjHOvk  mtdo  , fit  Lare  cenc  énonciation  dans  le  Rtgif- 
cre  de  b PatoilTc  , Si  dans  le  Livre  de  la  Poncfua- 
cion  , pour  le  préparer  un  moyen  de  nullité  contre  Ica 
proviuons  de  Monfieur  TEvclquc  de  Senés  -,  ce  qu'il  ne 
luy  cAoic  pasdiAîcilc  d'obtenir  , particuiicrcmcm  du 
Chapitre  ue  Senés , en  mauvaife  incelligcoce  avec  fon 
Evetquc. 

Ttmt,  Il  ne  faut  pas  poinciller  fiir  la  demie  heure  ni 
furie  quart  d'heure,  parce  que  cate  différence  peut  ve- 
nir de  l'tnégaliré  des  horloges, qui  a fait  dire  à Seneque 
que,  nee  initr  Pbiitjiphtt , »ie  inter  hertUgiA  ctnflÀt. 
D'ailleurs  on  peut  mteque  lors  qu'il  cA quatre  heures  il 
cA  quatre  heures  jufqucsàcinq  iSc  qa'ainfi  on  peut  dire 
que  lors  qu'il  cA  quatre  heures,  il  cA  quatre  heures  5c 
mie.  Dc-là  vient  que  Monfieur  l'Evefque  de  Scnésayanc 
conféré  le  Bénéfice  au  fieur  Pagan  à quatre  heures  ou 
environ  , il  ne  Ta  point  conféré  avant  le  décès  du  der- 
nier liculairc.  Il  fuAxi  que  le  Bénéfice  ait  cAé  un  feul 
moment  vacant  , pour  donner  lieu  à la  colbtiondc  à 
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jfjS.  denouvcllcs  providons^r*  dans  cet  inftanttncf- 

- — ■ mm  ijne  qu'il  a vaqué. 

iQM4rr»  , Dans  le  doute  li  radèrtton  de  l'Evcrq  te 
eft  véritable,  panchcra-t-on  plûtoft  du  cofté  du  Vicc- 
iegat  que  de  rEvcfque , qui  c(l  te  Collateur  ordinaire 
âc  le  plus  favorable  ? Il  (ufHt  que  le  Vicelcgat  puilTe 
prévenir , fans  luy  donner  encore  d’autres  avantages 
au  préjudice  de  l'Evefqiie. 

Wr  ces  railbns,  on  Ibûtcnoit  que  Icsprcmiercs  pro- 
vidons  obtenues  par  Pagan  dévoient  prévaloir  à celles 
du  Viccicgar  données  ai  faveur  de  Bellon. 

Pour  Bellon  on  difoit  au  contraire,  que  l'on  n’avoit 
pas  eu  raifon  d’appeller  d'une  Sentence  qui  le  bleiToit 
plus  que  tout  autre , & que  c'eft  pour  cela  qu’il  en  a 
intcrjcTcé  appel  aulli-bien  que  Pagan. 

Il  y a pratve  entieredu  décès  arrivé  entre  4.  & 5. 
heures  du  t8.  Juillet  t6yf.  tant  par  l’Extrait  mortuai- 
re que  par  le  Livre  de  PonAuation  *,  le  premier  mar- 
que, le  décès  entre  quatre  & cinq , Sc  l’autre  harafiri 
^uinté  ; en  quoy  ils  s’accordent  tous  deux , &par  con- 
icquent  font  une  foy  entière,  non  feulement  du  jour, 
nuis  encore  de  Tbcurc  du  décès , laquelle  forme  u va- 
canec^du  DencEcc.  Delà  vient  que  Felinus  , in  e. 
extrn  de  jurejurândo  , dit  que  ^ in  pahiic»  inJhHtmntc 
dtbet  appeni  h«ré  ,Jf  expeditfiire  b»ram.  Ccnedccifion 
cil  conhcmcc  par  fa  gluiè  fur  la  loy  ft  tx plurikus.  ff.  dt 
filatiênib$u. 

Elle  cil  encore  fondée  fur  l'Ordonnance  de  François 
I.  de  l’année  art.  50.  de  fuivani  ,qui  parle  en  ces 
Ccrmesdcs  fcpulnitcs  des  DcncBciers.  Sera  fait  rcgülrc 
en  forme  de  preuves  par  les  Chapitres  , Colleges  & 
Curez  , qui  fera  foy  pour  la  preuve  du  temps  de  la 
mort , dont  fera  Eiii  exprefle  roenrion  , te  des  regifttes 
pour  fervir  aux  iugemensdes procès, oùil  fenqucllion 
de  prexiver  le  temps  de  la  morr. 

Monficut  Bourdin  fur  cetre  Ordonnance  Confirme 
lamcfinechofe.  Ainii  iüivant  l’Ordonnance,  le  regi- 
ftre  faifint  pleine  foy  pour  le  temps  de  1a  mort  , ü rtc 
doit  pas  feulement  faire  foy  pour  l'année^  le  jourdu 
décès , mais  principalement  pour  l'heure  de  la  mon , 
qui  eii  le  fcul  te  véritable  temps  auquel  un  Bénéficier 
cciTc  d’cllrc , ic  depuis  lequel  feulement  le  Bénéfice 
peur  cftrc  conféré. 

On  oppofeque  l’ailèrüon  de  l’Evefquc  doit  préva- 
loir à tous  autres  aéles. 

On  répond  que  l'Oidonnance  eft  exprefle,  elle  ne 
pttferit  que  U neceillré  de  faire  regAlter  , & par  les 
Curez  & par  les  Chapitres,  & par  ^ Colleges.  Elle  ne 
dit  rien  des  Evcfqucs. 

D'ailleurs  iî  les  provifions  de  rEvcfque  faifoient 
foy  pour  le  temps  te  l’heure  du  décès  , rEvefque  ne 
feroit  pas  fournis  à la  réglé  dt  verifitmli  nttitia , puis 
qu’en  quelque  «nips  qu’il  declarail  que  le  décès  iôit 
arrivé , il  icroit  toujours  crû , & ne  confércroit  jamais 
qu’à  proportion,  Ôedans  un  intervalle  de  temps  qu’il 
jugeroit luy-mefmc  capabled’avoir  connoiffancc  de  la 
mon.Cepcndant  il  eft  certain  que  l’Ordinairc,auflî  bien 
que  le  Pape  tc  le  Vicclegar.fbnc  fournis  à la  réglé  de  va- 
riftmili  n«;iVi4.  C’cftlcfcntimentde  Du  Molin  fur  cette 
régie  de veriftmli nttitia  n.  4.  &dcRcbuffeen  fà Pra- 
tique fur  la  mefrae règle,  glo(T.5.  n.  1.  Sc  fur  les  Con- 
cord tts  in  ferma  mandati  jlp^aÙei.  S.dttiarantei,in  ver- 
be. jart praventitnit Selve  dtben.part.y^.  44. 

En  fécond  lieu,  comme  il  eft  dit  dans  les  provifions 
de  Monfieur  rEvcfque  de  Sénés  qu’il  a appris  la 
mort  du  fieur  Bellon  par  bruit  commun  18.  menfit  Ja- 
lii  amio  ^aarta  pifi  meridiem  htra  ad  ««  in 

Senefenfi  tppid»  tanc  exijkntes  ranur  pervenit,  Ma- 
riflram  Petram  Bedon  , bac  ipfa  ^aarta  pof  meridiem 
barai  vivis  exeejfijfe.  Il  eft  cenainque  le  Muit  com- 
mun cftoii  une  mauvaife  preuve  de  U mon,  n’ayant 
cfté  fuivie  d’aucune  information  véritable  , ny  du 
Chapitre  , ny  des  domeftiques  , mais  d’une  provi- 
fion  précipité , fàite  dans  le  mefine  înftantque  l'on 
vient  fuiOaiiear  annoncer  1a  mon  d’un  homme 
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qui  n’eftoir  qu’ezpiranr. 

C’eft  la  rclblurion  commune  de  tous  les  Ooéleurr  » 
qu’en  pareils  cas  le  temps  du  décès  ne  peut  point  cftre 
prouvé  par  le  bruit  commun , comme  dit  Bocrius  de- 
cif.  188.  & du  Molin  fut  la  règle  de  berifmîli  natitia 
mm.  >0. où  ce  dernier  dit,  ronpM  régala  nnm 
jaamprebari  patefi  inc'f  it,  nifi  ab  ipfa  abUa,  nec  an- 
^aam  prabari  etiam  ex  fama  tjaaTttamvà  pnblica  , ex 
jafiis  eaafü  arta. 

On  oppofe  que  la  mort,&  la  collation  cftant  du 
mefmc  jour , la  mort  eft  piéfuméc  avoir  précédé  ad 
bac  at  aÜas  vaUat. 

On  r^nd,  qu'il  n’eft  pas  icy  queftionlî  le  fieur 
Bellon  eft  dccedé  le  mefine  jour  de  U Provifion  de 
fon  Bénéfice,  cela  n’eft  pas  contefté.  On  demande 
lcroem  fi  à quatre  heures  du  mefine  jour  18.  Juillet^ 
lors  que  Monfieur  l’Evcfquc  de  Scnéi  a pourvu  fiir  le 
bruit  commundeU  mort,  Bellon eftoit encore  vivant» 
comme  il  eft  juftifié  qu’il  l’eftoit  par  l’extrait  mor- 
tuaire & de  Ponftuation,  qui  pone  qu’il  n’eft  dccedé 
UC  fur  les  cinq  heures , c’eft  à dire  une  heurt  après  la 
rovifion  qui  a cfté  donnée  de  fon  Bénéfice. 

On  oppofe, qu’Unc  faut  pas  pointiller  lût  la  demie- 
heure  ny  fur  le  quart  d’heure,  parce  que  cetre  dilFe* 
rence  peut  procéder  de  deux  cauiés  i içavoir,  de  l'iné^ 
galité  des  Horloges,  &c  que  dés  qu’il  eft  quatre  heu- 
res, il  eft  quatre  hoires  jufqucs  à cinq. 

On  répond , que  dés  le  moment  que  le  Curé  eue 
quitté  le  fieur  Bellon  dccedé,  il  marqua  l’heure,  qui 
olüit  après  quatre  &demicpafiéc>  ce  qu’il  obfcrva  i 
une  horloge,  quilêule  dans  Sénés  marque  publique- 
ment les  demies-heures.  C’eft  aufti  un  mauvais  dé- 
tour, & une  pure  cavillation,  de  dire  que  depuis 
qu’il  eft  quatre  heures  , il  eft  vray  de  dire  qu'if  eft 
quatre  heures  jufqucs  à cinq.  Au  contraire , il  eft  cer- 
tain, fuivantla  commune  opinion  de  tous  les  Philo- 
fophes,  que  quov  que  le  temps  coule,  il  eft  nean- 
moins compoié  de  patries  indivifibles  qui  ont  quel- 
que durée,  en  forte  que  des  lorsqu’une  heure  a ibnné» 
on  n’eft  pas  d'abord  a l'iinire  d'apiés.  Mais  il  y a un 
intervalle  à palTtr , durant  lequel  cette  mefmc  heure 
eft  ccnfcc  encore  durer. 

Cene  queftion  eft  décidé  par  la  loy  y.  ffi  ijtû  tefa- 
mentafacert payant,  & par  la  loy  i.  au  de  marna* 
mijjionibas,  où  il  eft  dit  qu’il  faut  quatorze  ans  com- 
plets pour  faire  un  icftamcoi , & vingt  ans  pourdbn- 
ner  la  liberté  aux  Efclaves , & l'une  Sc  l'autre  déci^ 
de  qu’on  n'a  point  ce  pouvoir  le  dernier  jour  de  U 
quatorzième , fie  de  la  vingtième  années.  Pane  ali- 
^aem  Calendù  JanaarU  nanam&  tefiamentam  ipfa  na- 
tali  fut  fecijp  ^aarta  décima  anna , an  valeat  ttfta- 
numam  f dico  vatere.  Plat  arbimar  , etiamfi  pridib 
Calendaramfecerit.pofifixtambarem  nadisvalere  tef 
tamemam.  La  glolé  Lib.  y cap.  ajoûceccs  termesi 
NoBis  penaltimi  dut  dejlaentis.  Sk  enim  dies  inetpit  ^ 
prier  définit. 

Mais  on  ne  doit  point  chercher  d’autre  réponfe 
que  celle  que  nous  fournit  faim  Auguftin,  qui  a exa- 
miné  avec  tant  de  Icrupulc  fie  de  fubtilicé  la  nature 
du  temps  \ voicy  comme  il  en  parle  : Ipfa  ana  bara  fu- 
gitivif  panBicnlit  agilatar  , ^aicefaui  ejat  avolavit 
^atrritamefl  ^^aidifaid  refiat,  fatarun.  Si  ^aidigitar 
temparis  ^àad  in  nallat  vel  in  minatijfimas  matnenta- 
ram  partet  dividi  pojjit , id  falam  efi  <ju«d  prafens  di- 
citur.  Qaod  tamen  a futara  in  prateritam  tranf  volât 
ai  nalla  morata  extendatar.  £c  le  mefine  faint^  Augui- 
tin  ajoute , umpat  in  ea  efi  pofiiam  at  pratertat.  Si  er- 
go  praterit , ^aamoda  diettar  darartf  tjuod  enim  prate- 
rit,  imipit , & définit  ^aod  inetpit.  Qa^d  permantre 
non peterit*,  ^aamoda  darationem  babebir  I 11  confimo 
encore  davantage  cette  propofition  au  livre  j.  de  iês 
ConfefEons , chapitre  14.  ilaid  efi  tempat  fi  nemo  b 
mr  ^aarat  fiio  f fi  aaarenti  explicare  vtlim  , nefeio. 
Fidontertamendicojcire  me,^aad  fi  nihil-prateriret , 
non  tfiit frattritam  tempat, & fi  nibil  adveniret,  non 
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tjftt  futwrtm  ^U9m^«fnnt.  Et  f$  nibil  efet , n««  eftt 
m I ■ frtftns.  Dic9  trgt  UU  ttmptrd  frdteritum  & futuntm  i 
SlHdnd0  fréstrilum , jdM  non  efi , & futHritm  nwn- 
dam  tff.  Prdfem  *mtm  fi  tjfi*  "te  i" 

fréttritnm  trénfirtt , nec  tjfet  itmfiu  & tUtntim. 

Monficur  de  faine  Martin  > Avocat  General , fut 
<1  avis  de  deferer  plûtoft  aux  Provifions  de  rEvcfque , 
qui  contenoiem  rocurcdudcccs du  ficur  Bcllon,qu’à 
l'extrait  mottuaire  du  Cure , & au  livre  de  Ponüua* 
lion  du  Chapitre,  qui  luy  pirotilToiciit  rufpcâsparcetrç 
alTcâacion  extraordinaire,  d'avoir  dans  l’un  & l'autre 
exprimé  l'heure,  & prcfquc  le  moment  du  dccés,  ce 
qu  on  n'avoit  pas  encore  veu  pratiquer.  C^'il  faloii 
pareillcinem  ol>fcrvcr  que  l'cxtRic  mortuaire  avoit 
elle  ^it  le  lendemain  du  dccés  *,  c'cll  à dire , un  jour 
aptes  la  collation  de  l'Evclque  de  Sénés  j de  furtc 
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?iu’il  n'avoit  pas  cilé  dilHcile  aux  parens  du  déiûm  de  i €•}%. 
aiie  infcccr  dans  le  regillre  nsortuaire  l'heure  qu'il  ^ 

leur  avoit  plû  pour  conrervet  le  Bcncâce  dans  leur  fa- 
mille» 5c  pour  rendre  inutiles  les  Provilîons  de  l’Or- 
dinaire , en  donnant  lieu  à celles  du  Vicelegat  qu'ils 
actendoient , 5c  que  le  Curé  peut  avoir  ellé  d’autant 
plus  facilement  lurpris  , qu'en  fcmblabics  occaüoiu 
on  s'en  rapporte  i la  dcclararion  des  parens. 

Suivant  fes  Conclultons  imenrim  Artcft  en  l'Au- 
dience du  jeudy  14.  Mars  1^78.  Moniteur  ic  pre- 
mier Prcftdcnt  Marin  prononçant  , par  lequel  les  ap- 
pellations 5c  Sentences  dont  elloic  appel  , furent 
mifes  au  néant  i émendant,  la  Cour  a mainrenu  Pa- 
gan , jxxrrvcu  par  rEvefque , dans  la  polTclGoii  5: 

)oüilTince  du  BcncBce,avec  rcflimcion  des  fruits. 

Cet  ArrcA  fut  rendu  flurimit  rtlnnd»tibia. 


si  ItSioK  tf  impuijfmct  iiutmét  par  ma  fimme , pafe  Ifia  htrititr. 

Si  un  ptre  ou  une  mert  ptwvtnt  défmxmtr  un  tnfant  né  ptndant  Uur  mariage. 

Si  un  condamné  i mort  par  défaut  ffi  txeenté  en  effigie  , eflant  iteedé  apres  Us  ànq 
ans  pour  purger  la  Contumace , a pû  recueillir  une /itcceffion  écbeui  dans  [ intervalle 
des  cinq  années  qu'il  avait  pour  Je  repref enter. 


PAfttS.  Loiiis-Frarçoii  de  Breuillard,  Cotn- 

1^78.  JVlfe  de  Courlâh  , ayant  époulè  en  l’année  ié^6. 

JJ.  Mars.  Ditnoifdle  Mirguerite  Miron  , fille  de  Monficur 
Miron,  ConlciUcr  au  Grand  Confcil  , elle  devint 
grollè  & accoucha  dans  le  Challeau  de  Courfan  le 
neuvième  dumoisd'Aoutl  de  l'année  i(6t,  dun  pre* 
micrcnfiiu.  Des  rations  de  famille  ayant  diffcié  (ôn 
Baptefme,  il  ne  fut  baptifé  que  le  Icptiéme  Juin  de 
• l’année  166^.  en  cette  Vtllc  de  Paris  dans  l Eglifc  de 
fâint  Sulpicc, comme  fils  légitimé  des  Sicur&  Dame 
de  Courfan  , & fiit  tenu  fur  les  Fonts  par  le  Sieiu 
Abbé  de  Courfan,  frère  du  Sieur  Comte  de  Cour- 
fan , 5c  par  Madame  Miron , mcie  de  la  Dame  de 
Courfan. 

Ils  vécurent  pendant  les  fix  premières  années  de 
leut  mariage  en  l»nnc  intelligence',  toais dans  ta  fuite 
la  Dame  de  Courfan  forma  prdevant  le  Prevoft  de 
Paris  une  demande  en  feparation  de  biens  5c  d'habi- 
tation qu’elle  fit  prononcer  par  defaut  le  trentième 
Janvier  de  l’année  1(^4.  Quatre  mois  après  elle  re- 
nonce k la  (cpataiion  de  corps  par  une  tranfaâion  5c 
conlcnt  de  retourner  avec  fon  mary.  Cette  réconcilia- 
tion fut  fuivic  de  la  naiO'aoced’un  fécond  fils  dont  elle 
accoucha  dans  IcChaftcau  de  Courfan,  5c qui  futbap* 
tiledans  la  ParroilTc  du  mcfme  lieu , comme  fils  légi- 
time des  Sieur  5c  Dame  de  Courfan.  Mais  cene  tran- 
quillité fut  troublée  par  un  malheur  qui  remplit  toute 
la  famille  de  dcfotdrc  5c  de  confufion. 

Le  nommé  la  Roquellc  qui  fervoit  d’Efeuyer  au 
Sieur  Comte  de  CourUn  , ayant  cflé  maffacté  dans  le 
Challeau  mcfme  de  Courfan,  la  Dame  de  Courfan  fia 
accuféed’avoii  commis  ce  meurtre  alIàAéc  de  deux  filles 
fuivantesqui  cfloîent  i fon  lêrvicci  5c  pour  cet  effet 
par  Semence  du  Prefidial  de  Sens,  elle  fut  condamnée 
par  Contumace  à avoir  la  telle  tranchée  le  douzième 
Otilobrc  lifj,  tousfci  biens  confifqucz,  5c  la  Sen- 
tence exécutée  en  figure. 

La  Dame  deCoutfan  refoluë  de  chercher  lûn  faluc 
dans  laîuitc,fc  réfugie  en  cetre  Ville  de  Paris,  où 
pendant  plulîcurs  annm  qu'elle  demeura  cachée  dans 
Je  Tempre,5cne  fublîftant  quepat  Icsfoins  & l'aiCf- 
unce  de  fon  mary , clic  accoucha  de  fon  troificme  5c 
dernier  enfant , qui  ayant  dlé  baptife  comme  les  au- 
tres fous  le  nom  des  Sieur  5c  Dame  de  Courfan  deccda 
peu  de  temps  apres. 

En  j«7i.  pendant  les  cinqansde  la  Contumace,  la 
pâme  Miton  mcie  de  la  Dame  de  Courfan  vint  i dé- 


céder. Les  cinq  années  expirées  il  fe  preféme  un  con- 
Hfcarairc,  qui  prétend  non  feulement  emporter  les 
biens  que  polTcaoic  la  Dame  de  Courfan  lors  de  la  con- 
damnation par  contumace  , mais  encore  ceux  de  U 
fuccclTionde  la  Dame  Miron,  qui  clloit  écheue  de- 
puis. Conrelbtion  pour  raifon  de  ce  entre  le  confifea- 
(aire  5c  Meifire  François  de  Courlân  pair  fils  de  la 
Dame  Miron , reAé  fcul  des  trois  enfans  de  ce  maria- 
ge. La  Cailfc  portée  aux  Requdles  de  l'HoAel , Sen- 
tence intervint  le  douzième  AouA  t^7S-  par  laquelle 
le  Sieur  de  Courfan  cA  mainrenu  5c  gardé  en  la  poAèf- 
fion  5c  jouïlTance  des  biens  délailTczpar  la  Danre  Mi- 
ron fon  ayeule.  Appel  de  cette  Sentence  pat  le  con- 
fifeataire. 

Les  chofes  en  cet  cAat,  Ia  Dame  de  Courfan  ne 
voyant  plus  de  fcurcté  pour  elle  à Paris , fc  retira  i 
Chartcville  , où  après  quelque  temps  de  féjout  elle 
tomba  malade  5c  mounu d'une  fièvre  qui  l'avoit  tour- 
mentée pendant  l'elpaccdecinq  ou  fix  mois. 

Il  cA  ncccAâirc  d'obfcrver  en  cet  endroit  que  le  dix- 
huiciéme  Juin  de  l'année  1(75.  c’cA  à dire  dix  ou  dou- 
ze jours  avant  là  mon,  on  vint  ficnificr  au  Sieur  de 
Courfan  un  Exploit,  i ce  qu'il  culti  comparoir  par- 
devant  l’Official  de  Setu,  pourvoir  direque  pour  eau- 
le  d'impuilfance  Ibn  mariage  feroie  déclaré  nul , 5c 
permis  a la  Dame  fa  femme  de  fe  pourvoir  par  ma- 
riage avec  telle  aurrepetfonoe  que  bon  luy  fcntblcroit. 
L'InAarree  portée  pardevam  l’Olficial,  la  Dame  Jac- 
quinor  ftrur  de  la  Dame  de  Courfan,  demande  d’é- 
(re  receuc  partie  intervenante; nuis  enfin  la  Dame  de 
Courfan  n'ayant  furvécu  que  peu  de  jours  à cette  poux- 
fuite,  après  fa  mort  la  Dame  Jacquinot  prefenre  une 
féconde  Requefte  à l’OlHcialde  Sens, par  laquelle  elle 
déclaré  que  dcllranc  achever  ce  que  fa  iceur  avoit  com- 
mencé , elle  reprend  l’InAance  dont  clic  demande  aélc, 
5c  le  SieurComtc  de  Courfan  lôit  tenu  de  venir  en 
perl^rse  fubir  l'interrogatoire  5c  lavilire,  linon  qu'il 
y lôit  contraint  par  la  force  du  bras  fcculier.  L'Official 
luy  donne  aâe  de  là  teprife,  avec  pcrmiffionde  faire 
alfignci  le  ficur  de  Courfan.  Enfuite  ayant  comparu  5C 
demande  fon  tenvoy  paidcvant  un  Juge  fcculier,  ac- 
cendu  le  dccés  de  fa  femme  ^ l'Onicial  ordonne  que 
les  panies  procéderont  pardcvantluy  , 5cquc  le  Sieur 
de  Courlân  fournira  des  défenfes  â ù requcAc  de  la 
Dame  Jacquinot. 

Le  SieutdeCourfan interjette appelccmime  d'abus, 
5c  comme  déjuge  incompaant  de  ces  deux  Sentences 
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I<7S.  de  rOfficûI  de  Sens>&  s'cfUnc  rendu  en  l’année 
^ ■ ■■»<  Kytf.  en  cc«c  Ville  de  Paris  pour  faire  ji#getceiap- 

pcllanonsy&rappellîmplcintcrjettc  par  le  conü  i 
taire  des  biensde  fa  femme,  de  la  Sentence  des  R<  - 
queftes  de  l’Hoftcl  rendue  en  faveur  de  Ton  fis,  il 
tombe  malade  Sc  meurt  peu  de  jours  apres  le  vingt- 
quatrième  Juillcc  de  la  mcfmc  année.  A peine  cfl-il  dé- 
cédé, que  la  Dame  Jacquinot  alTifléc  du  Lieutenant 
Civil , &du  Procureur  du  Roy  du  Challclcc,  entre  dans 
{è  chambretdcuxChirurgiens  qui  les  accompagnoient 
viûccni  Ton  cadavre,  & apres  quelques  dilTcâions  ils 
font  leur  rappoa,  portant  qu  encore  que  toutes  les 
parties  dedinées  à 1a  génération  fiillènt  entières  & d’u- 
ne conformation  naturelle  de  ordinaire  » quoy  qu’ils 
n’ayent  irouvéaucun  autredéfaut  qu’un  Phimoils  na- 
turel , ils  ctoyeni  neanmoins  que  le  Sieur  de  Courlàn 
n’avoit  qu’une  puilTance  imparfaite  pendant  fa  vie, 
qu'il  ne  pouvoir  vacqiieràla  génération  que  difficile- 
ment  ic  imparfâitemcnc , ce  qu’ils  cachent  de  confit- 
mer  par  pluficurs  raiibnnement  de  leur  An. 

Le  Sicui  de  Courfan  fils  prefcnie  aulTi-coA  fa  Re- 
qucAc  à la  Cour , demande  d’cArc  rcccu  appcilanc  de 
toute  la  procedure  faite  par  le  Lieutenant  Civil  au  pré- 
judice de  l’autorité  de  la  Cour  qui  cAoit  ûilic  du  dif- 
férend des  parues  , de  qu'il  foie  ordonné  que  le  corps 
fera  vu  5c  vifité  par  les  Médecins  de  Chirurgiens  de 
Ja  Cour , pourcAre  dreAé  Procès  verbal  de  l’cAat  au- 
quel la  Chiruigiens  de  U Dame  Jacquinoc  l’ont  laiA% 
après  l’avoir  coupé  & uilladé  en  pluficurs  endroits. 
ArreA  conforme  à Ia  RcqucAc  , en  vertu  duquel 
Monfieur  de  Milcaranî  fe  tranlporrcenla  maifon,  de 
fait  drcA*er  Procès  verbal  en  fa  prcfence  de  I’cAjc  au-  ' 
quel  s'cA  trouvé  le  cadavre  ; les  Médecins  & Chirur- 
giens de  la  Cour  nommez  RainA'mc,  Turbicr,  de 
fitenaife,  déclarent  par  leur  rapport  n'avoir  rrouvé 
aucun  défaut , aucune  marque d'impuilTanccnatuttl le  , 
de  qu’ils  eAimcnr  que  le  Sieur  dcOmifan  pouvoit  a- 
Voù  durant  là  vie  1rs  ufagesde  lesaâions  neceAairn 
pour  la  génération.  Voilà  quel  eAoit  l'cAat  du  diffé- 
rend des  parties  de  l’ordre  de  la  procedure,  en  quoy  le 
Sieur  de  Courfan  avoir  deux  differenta  contenions 
ègalemeni  imporuoces. 

La  première  comprenoie  l’appel  comme  d’abus  in- 
cerjeué  par  le  défunt  ficur  de  Courfan  Ton  pere , qu'Ü 
avoit  repris  en  fa  place , des  Sentences  renduès  par 
rOificial  de  Sens , avec  l’appel  de  l'Ordonnance  du 
Xieucenanc  Civil , par  laquelle  il  avoit  permis  de  vi- 
fiter  le  cadavre , 0e  de  1a  vifitequi  en  avoit  eAè  faite  cti 
confequence. 

La  fécondé  confiAoic  en  l'appel  de  la  Sentence  du 
RequcAesderHoAcl , qui  avoit  maintenu  le  Sieur  de 
Courfimen  la  moitié  de  la  fucccAlon  de  la  Dame  Mi- 
roo  Ton  ayeuie  maiernelle , lequel  appel  fe  reduifoit  à 
laqucâion  defçàToir  filcdonacconmcarion  dubiens 
de  U Dame  de  Courfan  , devoir*  comprendre  feule- 
ment ceux  qu’elle  avoir  au  jour  de  fâ  condamnât  ton,  ou 
s'il'devott  s'étendre  Air  la  fucccAîon  de  la  Dame  Mi- 
ton  ècheuc  poAcrieuccmcnt  i la  Sentence  par  Contu- 
mace. Sut  ors  conteAations  la  Cauiê  portée  à l’Au- 
diance  de  la  Grand'  Chambre. 

Moofiotr  Billard  le  jeune  ,qui  eft  maintenant  Con- 
fcillei  cnlaCout,  de  qui  par  la  force  de  l’éloquence 
de  cette  dctntcrtaâioa  qu’il  afaite  dans  le  Barreau, 
a remporté  toute  la  réputation  qu'on  peut  acquérir 
dans  un  long  exercice  de  la  parole  , parloir  pour  le 
Sieur  de  Courfan , de  aprésavoit  expliqué  le  fait  de  fâ 
Caufo  avec  toute  la  grâce  de  l’adrcAè  d'un  Orateur 
confommé  dans  l'art  de  perfuadei , il  die  qu’il  avoir 
deux  chdfa  à défendre  pour  fâpaide  i fbn  cAat , fie  fes 
biens.  Et  commencent  par  le  plus  important  de  ces 
deux  points,  qui  l’efiai  de  la  peclbnne)il  dit  qu’il 
avoit  cet  avanr^  que  Ics.parens  paternels  de  fa  partie, 
qui  avoient  plus  d’intcreA  que  1a  Dame  Jacquinoc  de 
coDteüer  fâ  naitfâncc». fi  clle-n’cAoic  pas  légitimé, 
J’avotcoc  neanmoins  tecomui  publiquement  > que  lors 
Tome  I. 


qu’il  fut  qucAionde  luy  choifirun  Tuteur,  ils  s'aù 
lerobletem  tous  de  nommèrent  le  Sieur  d'Harbouvillc 
l'un  d'entr'eux  pour  fon  Tuteur  honoraire-,  que  dé- 
funt Mcffirc  Françoisde  Btruillaid, grand  Prieur  de 
Champagne,  fbn  oncle  paternel,  l’a  toujours  tenu 
prés  de  luy  jufques  à (â  mort , le  faifani  élever  com-^ 
me  fon  neveu,  de  que  c'cAoit  principalement  pir  fès 
foins  de  par  fon  afuAance qu'il  avoir  fubfiAc  ; qu’ain- 
fi  n'ayant  à combattre  que  la  Dame  Jacquinoc  ratan- 
te , il  filoit  pour  alfcurcr  fon  cAat  de  le  rendre  cer- 
tain ,commaicct  par  l'appel  comme  d’abus  déroute 
la  procedure  qui  avoir  cAé  renuë  en  l'OfficiaUté  de 
Sens. 

Il  alleguoir  pour  premier  moyen  d'abus, que l’Of- 
ficial  avoir  entrepris  fur  la  Jurifdiûion  fecuhccc  , ea 
ordonnant  que  les  parties  contcAcroicnt  pardevant  luyj 
car  lors  qu'il  a rendu  ce  Jugement , l'intereA  de  la 
Dame  Jacquinoc  n’cAoic  pas  de  faire  prononcei  la  nul- 
lité du  mariage  de  (â  fœur,  parce  que  ce  mariage  ne 
fubfîAoit  plus  il  y avoir  long-temps  quant  aux  effets 
civils, à caufe  de  1a  mort  civile  delà  Dame  de  Cour- 
fan  en  1667.  de  que  fa  more  naturelle  futveouë  de- 
puis avoir  rompu  la  liens  du  Sacrement.  Ainfi  tout 
rintercA  qu'elle  pouvoitavoir,  n’eAoit  que  de  donner 
atteinte  à I cAat  du  Sieur  deCourfan  pour  luy  oAer  la 
qualité  d'heritier  légitimé  , fie  luy  enlever  par  ce 
moyen  U fucccAîon  de  la  Dame  Miron  fon  ayeuie  ma- 
ternelle. Or  s’agilTam  principalement  à cet  egard  de 
l’cAai  fie  de  U légitimation  don  enfant  né  fous  la  bon- 
ne foy  du  mariage,  le  Juge  d'Eglifcn'cnapfi  connoî- 
irc  fans  commettre  abus. 

Le  fécond  moyen  d’abus  eA,  que  l’arcufation  d'iin- 
puiAancen’eA  point  fujcctc  à rcprifc;elle  ne  peut  cAre 
intentée  que  par  1a  femme  contre  fon  mary , fie  ncpaP- 
fe  point  a rberitier , fie  cela  par  deux  raifons.  La  pre- 
mière, parce  qu’il  nVaqüc  le  mary  ou  la  femme  qui 
s'y  trouvent  inrerelVez  fie  en  qui  refideni  le  droit  fie  la 
qualité  légitima  pour  lapourfuivre.  La  féconde, par- 
ce qu’il  y ades  procedura,  da  piéliminaircs  fie  des 
formalitexprcicticaparle  droit,  qu’il  faut  necefTaire- 
ment  obfervcr  avant  quede  prononcer  fur  la  nullité  du 
mariage.  11  faut  premièrement  exhorter  les  parties  à 
vivre  en  continence,  les  feparer  après  pendant  quel- 
que temps , pour  éprouver  fi  l'averfion  fie  ranimofiié 
qu'ils  ont  l'un  contre  l’autre  ncpourroic  point  ceflcr, 
les  obliger  de  faire  pénitence , fie  de  prier, rinAiruceur 
du  Sacrement  de  mariage , de  les  mettre  en  efbt  de  le 
pouvoir  confommer.comnwileA  marqué  au  chapitre 
Litrcrà  au  tirre  de  fri^idi  & msteficùtt.  Il  faut  enfuite 
faire  vificcr  le  maty  & U femme  avant  que  d’en  venir 
à une  épreuve  publique.  Or  dans  rclpccc  de  certe 
caufe  > l'official  de  Sens  n’a  pu  recevoir  une  aceufa- 
tion  d’impuilTarKc  fous  le  nom  d'une  femme  qui  cAoic 
en  fuite  & qui  neparoiffoic  pas  , fâns  s'informer  plus 
précjfémenc  s'il  n’y  avoit  point  de  forprife  de  fi  lac- 
eufation  cAoit  bien  ferieufe.  I!  dévoie  d'abord  l'intcca 
roger  pour  apprendre  1a  vérité  de  fâ  bouche  fit  pouc 
li^er  de  découvrir  Icmorif  qui  t’obligeoie  à deiiun- 
der  fi  tard  la  diA'oIution  de  fon  mariage  :ü  devoir 
enfuite  l’cxhorict  à vivre  dans  la  continence  pendant 
queloua  joun.  Or  non  feulement  coûta  ca  formali- 
tez  n ont  point  eflé  obfetvéa  , nuis  il  a meûne  cAé 
iinpoAible  de  la  obfervcr,  dautanc  que  la  Dame  do 
Courfan  cA  dccedéc  huit  jours  apres  que  fa  RcqucAe 
a cAé  ptefentée  à l’Official  de  ^s,  fans  avoir  paru 
pardevant  luy.  Cela  préfuppofe , dcquellemaniere  la 
Dame  Jacquinot  qui  a repris  cecce  InAance  après  la 
mort  de  fa  usur , a-t-elle  pu  procéder  pour  prouver  dc 
poureAablir  l'impuifTance  du  Sieur  de  Courfan?  A- 
vcc  qui  prétandoit-clle  luy  faire  fubir  cette  épreuve 
honteufe  donc  la  Cour  a depuis  peu  de  temps  aboli  l’u- 
fagefi  ordinaire  dans  la  Officialitez?  A-t-on  jamais 
TÛ  jufques-icy  qu'un  homme  ait  cAé  pourfuivy  pour 
fait  d'impuiAâiKcaptés  ledccés  de  fâ  tenme,pac  une 
aune  que  celle  qui  feule  avoit  droit  de  s'en  pUmdre  1 
V VVuu 
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Li  mort  D*aToit>«]le  pas  produit  une  rupeute  fufB(ki}. 
te  du  mariage  donc  on  deenandoit  la  diirolucioni 
Apr^  cela  il  Ion  ob)eâc  que  la  Dame  Jacqutooc 
avoic  incereft  de  oc  pu  reconnoiftre  l’enCim  pour  lé- 
gitime hcrickej  on  répond  que  c’cfl  cela  mernae  qui 
produit  un  moyen  d'abus  clTentiel  8e  trés-îndubitable, 
parce  que  toute  l'atfaire  cftant  réduire  pat  le  décès  de 
fa  racre  à La  queftion  de  l’eftac  8e  de  la  filiation  du 
Aeut  dcCourlan,  il  cil  certain  que  cela  n’efloit  plus 
de  la  compétence  du  Juge  d'Eglifc , 8e  que  fi  l'Offi- 
cial  euft  e(té  ruffifammenc  inllruic  de  lôn  devoir»  ü ne 
l'eufl  paj  débouté  du  renvoy  qu’il  deroandoit  parde> 
vant  le  Juge  feculier. 

Le  troUîème  Sc,  dernier  moyen  d'abus  cftoit  fondé 
lùr  plufîcurs  fins  de  iK>n  recevoir. 

La  première  cil  » que  U Dame  de  Courfan  n'efioit 
plus  recevable  ipropofer  un  fait  d’impuilTance  après 
dix-fept  années  aune  polTcfiion  paifible  de  fon  ma- 
riage» Ac  avoir  demeuré  fi  long-temps  avec  Ton  ma- 
ry Vans  le  plaindre.  Q^y  qu’il  loir  allez  difficile  de 
détermirter  prédlêment  le  temps  dans  lequel  on  cft 
obligé  d’inrenrer  ces  Cotres  d'accuCations  » la  JuriCpru- 
dcnce  n’dlant  pas  bien  cfiablie  fur  ce  fujet  ■,  il  Ccmble 
neanmoins.  Il  Von  examine  Icsdccifions  des  Canoiu, 
que  les  femmes  ne  doivent  pas  ellre  reccucs  en  tout 
temps  à demarkdci  la  diflalution  de  leur  mariage , fous 
prétexté  d'impuilTance.  Il  y a bien  un  exemple  dans  le 
chapitre  Litterd  aux  Decrctales  tUfrigidü , d’un  ma- 
riage qui  fut  dxlaré  nul  après  une  cohabitation  de 
huit  années  nuif  il  faut  temarquet  deux  circonlUn- 
CCS  dans  refpece  de  ce  chapitre  qui  ne  Ce  rencontrent 
pas  dans  cclle-cy  : l’une  que  le  mary  avoir  avoüé  luy- 
mcfme  qu'il  elloit  impuilTant , & l’autre  que  la  femme 
s’clloit  trouvée  vierge  par  les  Matrones  qui  l’avoient 
villtcc.  Voilà  quelles  ^rent  les  circonllances  qui  don- 
nèrent lieu  à la  déafion  de  ce  chapitre.  Mais  au  con- 
traire le  chapitre  premier  du  meCme  titre  ne  veut  pas 
ju’uiK  femme  puifTc  fe  plaindre  de  l'impuillânce  de 
.on  mary  après  fix  mois  ou  un  an  , lots  que  le  mary 
alfeure  qu'il  n’eft  point  impuifiànt , ^md  fi  fncUmd- 
rt  vtUit , car  tdndÎM  tdeuit  t eiii  aiim  & in  fdrv$  tim- 
f9Tt  ficir$  p»/Mir , fi  ftctm  CMrr  fetnifiit.  Ainfi  , fup- 
polè  que  1a  Dame  de  Courlân  cuû  eu  deflein  de  Ce 
pourvoir  contre  fon  mariage  : Pourquoy  demeurer  fi 
long-temps  dans  le  lllencei  Que  n'en  demandoic-clle 
la  aiiTôlucion  en  l’année  au  lieu  de  faite  pro- 
noncer par  defaut  une  fepatation  de  biens  8c  d'habi- 
tation*, 8c  de  demander  que  le  fieur  de  CourCan  fon 
mary  fuft  tenu  de  prendre  Con  fils  ptés  de  luy  pour 
le  faire  élever  fiitvam  fa  qualité } Et  fi  la  pudeur  l’o- 
bligeoic  en  ce  temps-là  de  Ce  contenter  d’une  lêpara- 
tion  de  corps  , U ne  faloit  donc  pas  y renoncer  crois 
mois  aptès , il  ne  faloit  pas  recoanotftre  dans  une 
cranCaâion  publique  que  certe  feparaoon  de  corps 
elloit  préiudiciablc  à lôn  Caluc.  En  effet , fi  après  cinq 
ans  le  Religieux  ne  peut  plus  réclamer  contre  les  vœux*, 
G après  le  meûne  efpace  du  temps  on  ne  peut  plus  in- 
quiétée la  mémoire  des  morts  *,  pourquoy  n'y  aura-t-U 
|ns  dans  les  aceufacions  d’impuiHàncc  uneptcfctipcion 
qui  allatre  l’honneur  des  mari;^es  8c  le  repos  des  fa- 
milles contre  ces  fortes  d’entreptifes  les  plus  mjulles, 
les  plus  odicuCes,  8c  les  plus  daagetcuCes  de  toutes 
celles  qui  peuvent  y donner  atteinte  ? 

La  fécondé  fi  n de  non  recevoir  reCultoic  de  la  naif 
fance  de  crois  enCans  ilTus  de  ce  mariage.  C'efl  fans 
doute  une  grande  marque  de  U prudence  8c  de  1a  mo- 
deftie  des  anciennes  Romaines , que  pendant  plus  de 
foixame  ans  il  ne  (ê  trouve  point  ^nsTHiftoite  qu’au- 
cune d’elles  ait  porté  en  Juftice  des  plaintes  contre 
l'impuilTanoe  de  fbn  mary.  Il  ne  pttoift  pas  it^Çme 
jufques  à l’Empereur  Juftinien , que  Timpuillànce  air 
cflé  une  occafion  de  divorce.  Seneque , Uh.  u Cnctrw- 
verfi  a.  eircd  fin.  fait  feulement  mention  ( comme 
d’une  choie  inouïe  ) d’uiK  femme  qui  accula  fbn  ma- 
ry de  mauvais  craitemens , parce  quelle  pretendoic 
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élire  vierge.  Dans  la  fuite  quoy  que  la  corruption  8c 
le  déboroement  des  mœurs  ait  rendu  ces , fortes  d’ac- 
cuCations  très-communes  8c  trés-ordinattes  en  nos 
jours , l’on  a bien  vû  à la  vérité  que  des  femmes  accu- 
Cant  leurs  maris  d’impuilTance,  le  plaignoienc  d’elbe 
entières,  8c  demandoient  d'en  faite  la  preuve  pat  la 
vifite  de  leurs  perConnes. 

Il  dl  certain  dans  tous  les  exemples  qui  nous  font 
rapportez  par  te  Droit  Canon , que  ^'a  toûjours  cflé 
le  dcfir  naturel  d’avoir  des  enfans,  qui  a obligé  les 
femmes  à detruoder  d'ellrc  (èparées  de  ceux  qui  ne 
pouvoient  pas  les  rendre  metes , ^ tU  nuatr  «fit  : c’efl- 
là  le  feul  motif  raifbnnable  qui  puifi'e  autorifer  en 
Juflice  CCS  fortes  d’aclions,  qui  ne  font  jamais  fans 
quelque  forte  de  honte  8c  d’infamie.  Ccfl  en  ce  cas  que 
Ton  doit  plaindre  te  malheur  d’une  jeune  fille  qui  n’a 
rencontre  que  la  figure  d’un  mary  \ qui  dans  l’abfen- 
ce  des  plaiUrs  permis  fbuffre  les  rigueurs  d’une  conti- 
nence forcée , réduite  à palTer  fes  jours  dans  une  vi- 
duité petpetuelle , avant  que  d'avoir  cflé  femme , à 
périr  ae  foif  comme  ce  malheureux  de  la  Fable,  ag 
milieu  des  eaux  : c’cll  pour  lors  qu’il  faut  l’écoutCE 
favorablement , luy  permenre  de,  s’engager  dans  un 
autre  mariaee , en  la  dtant  des  maiiu  d'un  trompeur 
qui  l’avoit  u cruellement  abufee.  Mais  qu’une  feiûme 
mcrc  de  trois  enfens  ait  ofe  fc  plaindre  de  Timpui  (Tan- 
ce de  fon  mary,  que  preilc  d entrer  dans  le  tombeau 
elle  demande  un  autre  mary  que  cctuy  quelle  a fouf- 
ferc,  qu’clic  a aimé  pendant  mx-fepe  années  entières  ^ 
que  pour  rendre  là  plainte  plus  favorable,  elle  s’ac- 
eufe  d'une  prollituiion  infeme , c’efl  un  excès  d’a- 
vcuglemem  qui  ne  peut  jamais  cfltc  autorisé  eo 
Jullice. 

Suivant  la  Doéltine  des  Canons  lors  qu'une  fem- 
me aceufe  fbn  mary  d’impuIfTance,  Bc  que  le  mary 
affirme  qu'il  n’efl  pas  impuiflâne , il  cft  plus  digne  de 
füy  , 8c  doit  fcuI  en  cflrc  crû.  Si  pritr  frdeldmdverit 
dietns  fntd  n*n  tdm,  tu  dutem  Cêntrurium 

dffirtuM , t'Jn  crtdtndum  tfi,  <0  dUêd  vir  edfut  tfiuat- 
liens  t c’efl  la  difpofition  du  crupitre  premier , aux 
Decreules  de  fn^id.  Si  donc  la  firople  aÆrmacion  du 
mary  cfl  déciuve  , principalement  lots  que  la  femme 
a ccllè  d’eflre  vierge  depuis  la  célébration  du  mariage  i 
refiera -t'il  quelque  difficulté  quand  raffirmabon  fe 
trouve  appuyée  par  la  naifTance  des  enfens  , qui  fbnc 
des  preuves  animées  les  plus  certaines  8c  les  plus  in- 
comcftables  que  l’on  puiue  rapponerde  la  putfiance 
du  mary  8c  de  1a  conibmmation  du  mariage  i 

Dans  l'affairedu  fieur  Marquis  de  Langey , onfçair 
que  pour  prouver  m’U  n’eftoit  pas  impuifiànt,  Ü fit 
paroifltc  cinq  ou  ux  enfens  ifius  d'un  fécond  maria- 
ge , baprifez  fous  fon  nom  : c'efloit  les  feuls  moyens 
de  Requefle  Civile  dont  il  fe  férvoic  pour  détruire 
l’Arreft  du  ig.  Février  1^77.  inféré  dans  ce  Journal  , 
qui  le  dedaroit  impuifiànt  après  une  épreuve  dans  la- 
quelle il  n'avoir  pas  léuifi  : 6C  cependant  il  n'y  eue 
^cfonne  qui  ne  demeurafl  perfuadé  qu'il  avoit  cflé 
fauficment  aceufe  d'impoifiànce  i à pluf  fbne  nifôa 
peut-on  dite  dans  Tefixre  de  certe  caufe  que  Tacoilâ- 
tion  d’impuilTance  cit  téméraire  8c  fans  fondement  « 
puis  que  non  feulement  le  fieur  Coirne  de  Contfan 
n'a  jamais  efté  déclaré  impuifiànt , mais  bien  loin 
de  cela  il  a eu  trois  enfans  , donc  on  rapportoic  les 
Extraits  Baptiflaites  , 8c  qu'il  avoit  toujours  reconnus 
8c  avoiiez. 

On  objeâe  que  1a  vertu  de  U Dame  Masquife  de 
Langey  rendcii  l’efiatde  les  enfensotmin,  au  liai 
<we  Ta  Dame  de  Courfan  s'dl  iccu(2c  eUe-niefmo  d’a- 
wliere , 8c  a déclaré  que  fes  enfans  cfioient  les  effets 
de  Ton  aime  8e  de  fa  ptollitatioa. 

. On  répond  qu’on  ne  doit  pas  s^&tsc  foy  aux  pa- 
roles d'une  femme  infcnlée , qui  publie  fés  defbrdrcs 
8c  qui  fe  voit  fiùre  pafiér  pour  coupable.  Si  ysir  id- 
ni  de  mdleficiu  cenfittdtut , die  la  loy  premiecc  aux 
Oigefies  de  ^uefiiesik.  nen  fimyer  ti  fieu  dékdunie 
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: Ceft  une  dccUradon  bontmlé  & aimuwUe  que 
l'on  nfr  doicpotm  icuuKC , c'cA  uoe  wU  funcfte  quM 
£mc  étouffer  dés  le  pcetniet  acceiu  > fuivant  la  diipo- 
fuion  de  la  loy  zo.  aa  Code  4t  his  «ocnfur,  n$» 
9»f  vKerHtnmfimfimuÊimfiit40^ÿftim  tffrtu,  ^*m 
Æadirt,  U qui  ne  peut  apporter  aucun  pccfidice  à 1 e> 
tai  d'un  enfini  né  dans  la  bonne  tby  du  mariage.  Le 
Droit  Romain  qui  s'eitoit  fait  une  loy  de  l’honncftc- 
lé  & de  1a  difcipUne  des  mœurs,  a toujours  rcproii- 
vé  toutes  les  aéÙoQS  qui  avotenc  pour  caulc  ic  pour 
objet  l'aveu  du  crime  & de  l'infamie,  Gtnerâliter  j9»> 
viniMr , dit  Ulpien  en  la  loy  ay.  it  vtrittr,  •èligtt.  imr^ 
fts  itétmré  v*i  HstniéM  méim  tfft 

ti.  Oc  s'il  y eut  jamais  une  déclaration  qui  deuil  dite 
jejettée  pr  fa  propre  difformité  & par  (à  propre  tut* 
picudc  ; c'eff  ailèucément  cet  aveu  pajnicide  oue  l'on 
a arraché  de  la  Dame  de  Couclân  .à  U veille  de  fa 
mort , parce  quelle  s'aceufe  de  proftitution  & qu'elle 
(e  deshonore  clle-mclmc  pour  perdre,  ibn  ffls  8c  pour 
pctfccutcc  lî»n  mary.  C'cll  donc  dans  une  occafion 
Je  cetcc  nature  que  doit  avoir  lieu  U dilpofuion  de  ta 
loy  jilim  f«i.  de  CHidii.  qui  veut  qu'on  rejette 
tout  ce  qui  pcuioffcnlcr  la  pudeur  Sc  la  pieté,  MtfM 
téiiiitntm  f ietMtm  vel  fnitrem  p«d/mrrr  froMtifirif- 
lis  »üéeiri»r*r,  iw#  imf>«jfii>iles  reputetiiur. 

Que  (i  cette  déclaration  redétrüitd'cllc-mcrmc  par 
la  cotiiideradon  du  temps  auquel  elle  a dlc  faite,  & 
par  la  turpitutic  qui  y cil  attachée,  elle eff  encore  bien 
mieux  détruite  par  ks  déclarations  iinccrcs  8c  vertu- 
blés  de  la  Dame  de  Courfah  , faites  dons  un  temps 
iion  fufpcct,  8c  de  la  mamete  U plus  certaine  8c  la 
plus  autemiquL-  par  laquelle  on  puillê  mmifdlcr  la 
vérité  de  (es  tcniiincas.  C'cil  ce  qu'on  écablitToic  par 
Ja  leâurc  de  ploftcurs  lettres  qu’elle  avoit  centes  au 
lieur  de  Couifm,  daus  lcrquelles  elle  luy  ptloit  de 
iesenfaos,  s'intercd'uic  dans  leur  établi  ikmeiu,  8c 
Joiusoit  à Ton  mary  des  marques  fincercs  8c  pifion* 
nées  de  la  tendreffe  quelle  avoit  pour  luy  8c  poux  fes 
enfans.  On  joignoit  a cela  ion  tdlamciu  fait  peu.d? 
jours  avant  fa  mort , dans  lequel  cite  picnd  la  qua- 
lité de  femme  du  ûct}t  de  Gxirfan  \ apres  quoy  Von 
(builenoit  que  cette  Rcqudle  prelenicc  à rOiKcialde 
Sens  fous  Ion  nom  , cffoit  le  put  ouvrage  de  la  Dame 
Jacquinot , 8c  que  januis  la  Dame  de  Courfan  n'avoit 
eu  la  penfee  de  former  contre  fon  mary  une  accula* 
tion  a'impuiffânce.  « 

La  tioiCcme  bn  de  non  recevoir  eft,  que  U Daine 
de  Giurfen  condamnée  à mort  par  une  Semence  ren- 
due en  dernier  rcffbrc , 8c  execuccc  en  bgufc,  effant 
morte  civilement  dés  l'année  H6-J.  tffoit  privée  de 
tous  les  effets  civils , iiKapble  tx>n  feulement  de  p* 
roillte,  mais  de  former  aucune  demande  en  Juffice. 
iMttrtattt  hêminei , dit  la  loy  verwm  au  fKitîét  ff.fr» 
fie.  nuxims  Vil  mndia  Céfitii  dimùtMtime  , vel  martt 
Il  fcmble  que  cette  loy  ne  failc  aucune  diffcreocc  en- 
tre la  moct  dvilc  8c  la  mort  naturelle.  AnHî  n'y  en 
doit-il  point  avoir  en  ce  qui  conceroe  les  effets  civtk , 
entre  Icfquels  celuy  d’efler  en  Jugcmetii  cil  fans  dou- 
te le  principal.  Aind  U Dame  de  Gmrfen  eftaot  de- 
venu^ pr  la  condamnation  une  cfclave  de  la  pioc, 
une  viâiine  dévoilée  à la  vengeance  publique,  une 
ptoye  de  la  mort,  elle  n'a  pu  uns  cet  cllac  malheu- 
reux former  une  demande  en  dillôluiion  de  mariage, 
ni  proiffre  Ibus  le  nom  d'accufatricc , prcc  qu'elbnt 
déjà  condamnée  à mort  pour  un  ethne  vcrîtaÛc,  elle 
elloit  teicanchée  du  commerce  de  1a  Ibcieié  civile. 

Mais  après  tout,  de  quoy  eft-ü  queftion  j De  l'cflat 
d'un  enfant  né  pen^nt  le  mariage  des  Sieur  8c  Dame 
de  Couifan , bmiife  fous  leurs  noms , tenu  fur  les 
Fonts  de  Daptcfme  pr  U Dame  Miron  ibn  ayeule 
maternelle,  8c  par  le  Sieur  Abbé  dcCourlàn  fbn  on- 
cle paicrncl. 

QlkIIc  cil  la  règle  en  ce  cas-là  j Psetr  efl  yucat  tmf- 
tU  dtmmffrmt.  Cette  maxime  qui  eft  certaine  en  go 
ocrai , l'eft  encore  bien  davanuge  comte  1a  Dame  Jac* 
Tome  I. 
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qulnot , pree  qu'elle  n'cll  pas:  partie  capble  d'accu- 
Kr  le  (ieur  de  Courfan  d'impujiHuice  j 8c  ff  elle  veut 
fe  prévaloir  Je  Ja  dcclarattoo  de  la  Dame  de  Cuuriàn, 
outre  que  oette  déclaration  , cumme  il  a rffé  obfifvé, 
cil  détruite  K)o  feulanent  pr  la  turpitude  , mais  en- 
core pat  les  lettres  que  la  Dame  efe  Ojiitfan  a écrites 
à ibn  mary  » ,'C'eil  que  d'aiDcuis  i|  n'cll  pat  au  pou- 
voir d’un  pre  iti  d’une  merede  defavoüec  fon  enfanr. 
Net plimmtugMt  tffeliktrMm,  Se$iMiufc»ttf$U- 

t0  de  fMKtu  Mfntfeend»  jnn  mtHiftjl» , deeUrMt  t en 
la  loy  y.  au  Code  de  f*tr.  feteji.  Quelque  grande  que 
fuff  chez  les  Ronuitu  la  pillâiKc  d’un  pte  fur  fet 
enfans,  il  puvoit  leur  oilci  U vie  8c  ne  puvoit  pu 
leur  effet  U Jibctic.  LAm»ti  à mufêriluts  twtetm  im- 
fen/nm  efl , ut  pétrilute  •juJ  vit»  titcifyiie  feteflji 
i»  Hkrrti  «rtr  ftrmiff*  , lihrrtMtm  erîftre  ntn  lictrft  ^ 
dans  la  Loy  iq.  du  mcimc  titre  t 8c  dans  1a  loy  it. 
au  Code  de  liktrMi  (euffeu  Pemtn  , nsteeUi , n»n  ctH- 
flffi».  t ha  loy  f.  au  Code  de  teflemunt.  Ne- 

frtf.ÿi»,  nt<jHe  ndftvtfàiti»  imitciifdmiMm  fitiH 
veritMii  préjudicMt,  avec  ccue  loy  fanscuiêde  frei><u. 
Nm  Midis  ndjcverâtiinilnu  , tue  ernttetits  frffrffiertt . 
Uctt  tUTUjm  eenfetuUm  , ftd  m«tr  'm»Hi»  legitim»  nn- 
c<fii  vel  4td»fii»m  ftUmni  Jilii  jiire  en/Ui  eufluHuntur  i 
5c  la  loy  Ü . de  fluiu  hemumm.  N»n  Udi  fliniem  Itltert- 
TKtn  ab  tenarem  teflanunti  aea/t  eaticifii.  Toutes  ces 
lotx  effablincm  comme  un  ptincip  cerain,  que  les 
dcilaraiioiis  du  pre  ou  de  la  raete,  fott  de  tous  deux 
mfcmblc , ne  peuvent  ni  alTuxer , oi  à plus  forte  rai- 
ibn  détruire  rdUc  d'un  enfant  né  pndaut  leur  raacia- 
gg.  Que  la  mcrc  dife  tant  qu'elle  voudra  que  fon  en- 
fant u'dl  pas  Icgiiime , qu'elle  l’affirme  mcfme  par  fer- 
iDcnt , fviQ  (i'tnnent  cil  inüiile.  JusjurMndMm  tmuris  fxr- 
mi  netjue  naetbit  neput  fraficut , en  la  loy  dit  Prttar 
ff.  de  iierejH'-.  Il  latu  s'en  tcoit  à la  vérité , dit  la  loy 
19.  ff.  dt  frahM.  Mdlier  fllamtu  ffttrinm  iit  dQis  fra- 
flffd  efl  , qiufftim  efl  d»  it  in  faetflata  f taris  fit,  nK 
eifit  frafijjic  k mtart  irtua  faUa  , raffaadit  veritati 
iaeam  fuftrfare.  Or  cette  vérité  eft  celle  que  la  loy 
nous  montre  8c  nous  oblige  de  fuivre  : fater  efl  aaem 
mftia  dtmonflraat.  C’eft  cette  loy  fage  &:  prudente 
qui  dôme  des  Citoyens  l^itimcs  à la  République  en 
dépit  des  pcrcf  8c  mères,  qui  alTeurc  l'eftai  des  cn> 
fans,  le  repos  des  femillcs,  H l'honneur  des  maria- 
ges corurc  les  differentes  plCons  qui  peuvent  agiter 
i'cfptit  d'une  femme,  qui  pr  caprice,  par  foiblcffê, 
ou  par  dureté  voudtoit  umdcc  la  condition  de  fes  en- 
fans douceufe  8c  incertaine.  Un  mary  peut  acculer  (à 
femme  d’adultere,  il  peur  l'cn  convamere  fans  que 
l'enfant  en  p iille  recevoir  aucun  préjudice.  Qp  ics 
maris,  dit  le  Dedamaicur,  examiocnc  les  meeursde 
leurs  femmes,  qu'ils  exigent  d'elles  une  fcverc  mo- 
dcffic,  li  fuffit  aux  enfens  d'effre  ncx  fous  le  voile 
du  mariage  \ leur  eff  at  cil  certain  , mariti  asarts  txea- 
tiant , mariti  feveritatem  dsfidareas,  liheris  fatit  efl 
yw#d  nati  fnnt.  Voila  pur  ce  qui  concerne  l'^f^I 
coAunc  d'abus  de  ce  qui  s'clloit  &t  dans  l’Oficialité 
de  Sens. 

11  y avoit  outre  cela  l’appl  de  la  vifite  faite  du  ca- 
davre du  Ccut  de  Courfan  après  fa  mon  > furquoy 
l’on  dtfoit  qu’on  n'avoit  pû  vaUblcment  fc  purvoit 
prdcvanc  le  Lieutenant  Civil  au  préjudice  des  appl- 
latious  pendantes  en  la  Cous.  On  ajoûtoit  que  la  Da- 
me Jacquinot  n'eftoie  pas  partie  capable  pour  requé- 
rir cette  vifite,  8c  pour  demier  moyen  qu'elle  eftoic 
inutile  fur  un  cadavre,  prcc  que  n'y  reftam  pins  au- 
cun princip  de  vie  , il  eftoit  impllible  d'y/<rouvcr 
des  marques  certaines  delà  prétendue  impillàncedu 
défunt.  Par  ces  lailbns  on  fouffenoit  que  l’cffar  du 
ficur.de  Courfan  ne  pouvoit  recevoir  de  diÆculié. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  rappner  ce  qui  bit  dit  pur 
la  Dame  Jacquitnt  par  Mooncur  Pi^ean  fon  Avocat  j 
mais  comme  la  qucKion  de  l'effac  du  Iteut  de  Courfan, 
quoy  que  1a  plus  impttaocc,  clloic  la  plus  favorable 
8c  la  plus  tllctttée  pour  luy,  8c  qu’il  n’y  avoir  que 
V V V u u ij 
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1 <7t.  celle  des  l^ns  qui  pûft  cccevou  de  difficulté , il  fuffi- 
^ ■ rx  de  ce  qui  « ellé  dit  cy^deflus  » & de  s’atucbcc  ptiev 

cipsleraent  à rrtitet  Uq^ion  de  UcooBicanon  des 
biens  de  la  Dame  de  Couiran , qui  eftott  i ptopt«> 
ment  ^rler  U aueillofi  principale  de  le  Aule. 

Il  s^agiflôic  ooRC  de  fçavoïc  fî  1a  (ûoceflàon  de  la 
Dame  Miran  cftaiu  écheue  poftericurement  à U Scn~ 
tencc  de  condamnation  de  more  rendue  par  defaut  con- 
tre la  Dame  de  Coutlân  fa  611c  « nuis  avant  Us  cinq 
années  expirées  pour  purger  1a  contumace,  elle-de- 
voit  eftre  comprife  dans  U cooEfeation  de  fes  biens. 
Le  Ecurde  Pont  conEfciuire  foûtenoit  qu’elle  y de- 
voit  eftre  ccxnptilc , le  6eur  de  Courlan  pictendoic  te 
conrtaire , & avoit  obtenu  Sentence  en  u faveur  aux 
Requeftes  de  l’Hoftcl. 

La  Loümierc  pour  le  (leur  de  Pons , appellanc  de 
U Sentence  des  Requeftes  de  l'Hoftcl , diCoit  que  fon 
appel  coniâftoit  en  reftablUTcmeat  de  deux  propoft- 
tsons. 

La  première  I que  la  Dame  deCourlân  a recueilly 
fa  part  dans  la  lucceflion  de  ft  mere,  encore  au’elle 
fuit  écheiié  depuis  fa  condamnation , parce  qu eftanc 
écheuc  (Uns  les  cinq  ans  quelle  avoit  pout  le  tepre- 
fenrcc  t elle  eft  écbcué  dans  un  temps  que  Teftit  ae  fa 
perlonne  eftoir  encore  tout  entier , & par  confeqnent 
capable  de  tous  les  effirts  civils. 

La  fécondé  propofîdon  qui  dépend  de  la  première, 
eft  que  la  Dame  de  Courfan  ayant  efté  une  rots  faifie 
dcpicm  droit  de  U portion  des  biens  de  fa  mere, 
elle  l'a  aulli  depuis  confifquéc  après  les  cinq  ans  de 
El  Contumace , parce  que  l'expiration  des  cinq  ans  a 
efté  le  fcul  inomenc  fatal  où  la  Contumace  confom- 
mée  a changé  l'cftat  de  fa  pcifonne  6c  de  fes  biens , 
fans  que  l'on  puiflè  donner  aucun  cftet  recroaâif  à ce 
changcRKnt. 

Pour  jugci  û la  Dame  de  Couifan  a recueilly  la 
fuccciCon  de  U mere , nonobftani  û condamoacion  , 

11  faut  voir  6 après  Cx  condamiution  elle  avoir  en- 
core les  qnaiitex  delirées  par  la  loy , pout  eftre  capa- 
ble de  recudilic  une  facceflaon.  Il  À certain  qu'U  y 
en  a deux. 

L’une  eft  1a  proximiré  qui  vient  du  lâi^  de  de  la 
«Mute  • 6c  non  pas  de  la  loy. 

L'autre,  c'en  l’eftac  de  U perlonne  dans  la  focieté 
civile , qui  ne  vient  au  contraire  que  de  la  pure  difpo- 
Hdon  de  la  loy. 

Al'égarddc  1a  proximité , il  eft  certain  qu'elle  n’en 
avoit  point  perdu  le  droit,  parce  que  la  condamna- 
tion pacde£ws&  l'execution pareffigie 9 n’eftaat qu'un 
pur  effet  de  la  loy,  clics  n'ont  pù  détruire  ce  droit  de 

Eroximité  qui  vient  de  1a  nature  6c  du  fang , auquel 
k loy  rcconnoift  cllc-mefme  que  tout  le  Droit  Ci- 
vil ae  f9autoit  donner  atteinte  : c’eft  Murquoy  dans 
le  Droit  Ronuin  i l'égard  des  fuccelUons  que  la  lêu-  ^ 
le  confideration  du  lâag  Hembloic  dclcict  1 la  proxi- 
mité , comme  firnt  les  fucccifions  des  meres , elles  ne 
laiftbient  tus  d'eftre  adjugées  à leurs  enfans,  encore 
qu'ils  eull^  efté  condamnex  à des  peines  capitales  , 
contre  Iclquclles  Us  n’euiTent  point  efté  reftabtis(  de 
(dite  que  dans  la  fuite  il  arcivoii  qu'ils  tranfmecioienc 
ces  marnes  biens  au  61c , puilqu 'ils  ne  pouroient  pas 
avoir  d'autn  hecitier. 

Il  eft  vray  que  lêlon  nos  moûts  la  feule  proximi- 
té du  faog  nebiffic  cas  pour  cftic  capable  de  reaieil- 
lie  une  lUcceffion , il  faut  encore  la  capacité  civile , 
& ce  lÔM  oes  deux  qualitex , oui  jointes  enlcmble 
Ibnc  la  réglé  de  touRS  nos  fuccemons. 

Ot  i l'égard  de  cette  capacité  civile,  il  n'y  a ps  de 
douK  que  comme  dlenevieniquedela  loy, l'on  peut 
auftî  en  eftre  privé  par  1a  feule  puiffancede  la  loy  *»  mais 
la  loy  en  a auffi  prcicrit  les  moyens  que  l'on  ne  peut 
ny  efiendre  ny  reftraindre.  Elle  en  a mcfme  encore  re-  | 
glc  le  temps  de  les  momens  que  l'on  ne  peut  ny  faire 
tecxagndcc  ny  prévenir.  Or  6 les  condamnations  ca- 
picales  font  du  nombre  de  ces  moycas  cftablis  pat  U 
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loy  pour  produire  cette  'incapacité  civile  en  3i  pétw 
fonne  de  celoy  qui  eft  condamné , il  Cnit  faire  diff^ 
rencc  entre  les  condamnations  contradiâoiies  de  les 
condamnations  par  défaut. 

A l'égard  des  condamnations  connradiâoitet , il  eft 
vray  que  dés  le  momem  qu'elles  font  prononcées , cL 
les  produifentrinclpacité  civile  cik  U perfonne  de  ce- 
luy  qui  eft  condamné,  comme  il  rtfbite  de  la  loy  (. 
f.  dt  imefi.  & irr.  fefi.  de  de  la  loy  ay.^  difeenit: 

La  cail^  decet  effet prefemde  la  condamnation  capi- 
tale, vient  de  la  prefence^u  condamné  qui  fe  trouve 
fous  la  puiflance  de  la  loy , de  encore  de  ce  qu'il  n’a 
pot«  efté  condamné  fans  avoir  efté  entendu  en  (à  dé- 
fende { car  alors , comme  il  ne  manque  rien  i fa  con- 
damnation pour  la  rendre  parfaire,  il  eft  jufte  que  dés 
ce  momciK  U demeure  retranché  de  la  focictc  civile  , 
comme  efclave  de  la  peine  qui  a efté  prononcée  contra 

i“r- 

Mais  on  n'en  peut  pas  dire  autant  des  condamna- 
tions capitales  rendue  par  défaut  : 6c  c'eft  une  erreur 
d’y  vouloir  appliquer  ces  difpoftcions  de  Droit  qui 
n'ont  efté  faites  que  pour  des  condamnations  conrra- 
diftoircsicarcucreque  cette  application  lêroit  conree 
les  termes  de  rimention  de  la  loy  qui  ne  connoift 
point  de  condamnations  capitales  par  défaut , elle  fe- 
roit  encore  contre  la  raifon  fur  lacpacUcellc  s’eft  fon- 
dée, c'eft  i dire  contre  ce  principe  de  l'équité  narn- 
relie  qui  ne  peut  fouffrir  qu'auam  fott  condamné  i 
des  peines  qui  couchent  fa  vie  ou  l'cftat  de  là  perfori- 
ne , fans  avoir  efté  entendu. 

Audi  eft-ü  ccruin  qu'encoreqoe  noftfc  ulàge  ait  In- 
troduit des  condamnations  capitales  par  défaut  contre 
des  aceufez  abfcns  6c  connimax , neanmoins  on  n'a  ja- 
mais entendu  qu’cllci  pulTent  en  effet  donner  atteinte  i 
l'cftat  de  leurs  perfonnes,  foît  dans  le  temps  qu'elles 
léroient  cendués , foie  au  moment  de  leur  execution 
meftne  par  effigie:  nous  n'avôni  aucutw  Ordonrunce 
qui  l’ait  dit,  ni  d'où  l'on  en  puiffe  tirer  cectcconfêqaeo^ 
ce. 

Il  eft  vray  que  la  nouvelle  Ordonnance  criminelle 
par  une  6âion  d’effiec  retroaéfif  qu'elle  a eftablie, 
veut  que  céluy  qui  aura  efté  condamné  pot  défaut  i 
quelque  peine  apiialc  & lêra  décédé  après  les  cinq 
ans  Mi  (eieprelêncer,  foit  réputé  mort  Qvileniestdii 
jour  de  l’execution  de  ta  Sentoice  ; mais  la  queftion  dont 
il  s’agit , ne  fe  doit  point  décider  par  U nouvelle 
donnance.  La  tailbn  eft, parce  que  cerre  OrdonnaiKe 
eft  non  feulement  depuis  le  fait  arrivé,  mats  encote 
depuis  la  condamnation  6c  l'execution  melîne  qui  en  t 
efte  fiitc  pir  effigie.  Il  faut  donc  avoir  recours  i une 
autre , c’eft  à dire  à l’Ordoruunce  de  Moulins  i nuis 
l'on  ne  trouvera  point  dans  ceire  Ordoitfunceque  le 
condamné  à mon  par  conuunace  foir  en  aucune  ma- 
nière réputé  mort  civilement , ny  du  jesur  de  la  coi>- 
damoarion , ny  de  ccluy  de  fon  execution  par  effigie  , 
mais  feulement  après  les  cinq  aru , & du  jour  qii'ir  les 
a lailTez  expirer  fans  fe  teprefemer.  C'eft  am6  que  / 
parle  l'article  (y.  mais  cet  acticlc  comprend  encore 
deux  autres  claulés.  ' 

L'une  ^par  laquelle  le  Roy  le  reiêrve  félon  les  exu- 
fes  & confîderaiions  patricuUcrcs,  de  pouvoir  recevoir 
les  condamnez  par  defaut  6c  contumace,  à efter  à 
droit  de  à fe  purger  après  le  temps  des  cinq  ans. 

L'autre , par  laquelle  le  Roy  déclare  auu  que  peih 
danc  ce  temps  de  cinq  ans  U ne  pourra  faire  don  des 
conEfeations. 

Il  eft  clair  par  les  rermes  de  cette  Ordonnance  , 
qu’elle  entend  <{ue  les  condamnez  à mort  par  defouc 
confervem  nonobfUnt  leur  condamnation , leur  eftac 
tout  entier  6c  la  capacité  de  tous  les  eftets  civils  pen- 
dant les  cinq  ans  qadle  leur  donne  pour  fe  rcpTcfen- 
I ter,  & qu'ils  oc  puiffent  la  perdre  <pi'au  moment  cnie 

Ice  temps  eft  expiré  fans  s’eftte  reprefentez.  Toutes  les 
clauies  par  Icfquelles  l'Ordonnance  s'explique,  prou- 
vent la  vérité  de  cette  propoEdon.  Quand  il  n'y  au- 
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1«  cUtifi;  parUquettc  elle  laifTc  aux  condam* 
un  li/acahéd'aiwanrir  pareux-mefines  leur  condam- 
nation : car  U cft  certain  qu'iU  le  praxciK  Tans  ^pel« 
fcns  Rcqtteftc,  9c  fans  autre  (brmiliré  que  la  Itmple 
lepMéntaiton  de  Ieor«  perfonnes  v Ht  le  peuvent  donc 
par  une  faculté  qui  efteneux-mermet,  Se  qui  ne  peut 
avoir  (fadtre  principe  que  la  vie  civile  que  la  loy  ne 
4eur  a point  oftee  par  leur  condamnation.  Dés  lors  que 
la  loy  icur  a donc  lailte  cette  faculté  de  la  vie  civile  « 
Fon  ne  peut  pas  douter  quelle  ne  leur  ait  laifle  en 
meTme^ianpi  tontes  les  autres  facultez  de  polTedcf , 
d'acqiKrif  idefuCcéder,  parce  que  la  vie  civile  non  plus 
qutfUvic  niturelle  ne  fepeut  pas  divifer  làns  ladifpo> 
nrton  exprelTe  de  la  loy. 

N'cft>ce  pas  aulfi  ce  que  TOrdonnancc  fait  enten- 
dre clairement  par  cette  autre  claufe , par  laquelle  elle 
met  le  tire  dans  llmpuilTance  de  ditpofer  des  biens 
des  rondamnrz  pendant  le  cours  des  cinq  ans  •,  car 
ocla  ne  fait-il  pas  voir  que  durant  tout  ce  temps  la 
conRIcation  n'ell  point  encore  acqutfc,  Sc  qu'au  con- 
tnire  les  condamnez  dcmeiirem  proprietaires  & pof- 
IMcurs  civils  de  tout  leur  bicoj  nonobftant  leur  con- 
damnation t parce  que  cette  condamnation  par  dé* 
Êuc  fie  leur  a point  ofté  U capadté  des  effets  civils, 

. tL’Otdonmnce  de  Moulins  marque  encore  par  d’au- 
sts-ebafes  que  U Dame  de  Courian  n a pu  perdre  la 
«ipaciré  des  cfRtts  civils  , qu’aprés  rczpiraiion  des 
cinq  ans  de  fa  Contumace.  Car  U ne  faut  que  voit  la 
distance  qu’elle  fait  alors  de  l'dlar  du  condamné , 
d'avec  cclay  auquel  il  cftoit  durant  le  cours  de  ces  cinq 
•m.  Si  durant  ce  temp$-U  il  avoir  en  luy-tnefme  la 
EKulté  d’efter  à droit  V de  fe  prefenter , 9e  en  fc  re- 
prefcncani  d'anéantir  (à  condamnation  ; l'Oidonnan- 
ce  nous  apprend  que  c'eft  un  temps*  fatal , 9e  qu'apcés 
qu’il  cft  palTe  le  coïklamné  n’a  plus  en  luy  la  mcftoe 
AcuUb»  9c  qu’elle  ne  peut  plus  luy  revenir  que  par 
ibie  gtaoe  du  Prince.  Or  fi  cerce  (acuité  ne  fc  trouve 
plus  abcs  en  la  petbnne  du  condamné  , c’eft  parce 
que  dans  le  mefme  temps  il  en  a perdu  le  principe, 
qui  a’eft  autre  que  la  vie  civile  , où  il  ne  peut  retbur- 
aer  que  par  une  grâce  ({leciale  du  Souverain  qui  en  cft 
k ptemicc  Autour,  9e  qu  fcul  la  peut  tendre  ï celuy 
qui  en  a eAé  privé  par  la  loy.  C’en  pourquoy  tes  Pc- 
xes  Grecs  qui  cftoient  énergiques  9c  élegans  dans  leurs 
exptelEons , parlant  des  Lettres  de  rcfiitinion  que  les 
Empeteots  aocordotenc  à ceux  qui  avofem  efic  con- 
damnez à des  peines  caecales  , en  parlent  comme 
d’une  grâce  de  tefurreâion  qui  rendoit  aux  condam- 
nez Iz  vie  civile  qu’ils  avoient  perdue. 

Ainfi  aux  termes  de  l'Ordontunce  de  Moulins , les 
condamnez  par  défaut  à des  peines  capiulcs , n'ayant  | 
befoin  de  b grâce  de  cette  tcuirreétion  civile  qu ‘apres 
les  cinq  ans  de  leur  Contumace , c'eft  un  figue  que  ce 
ne  peut  eftre  qu 'après  ce  temps-là  , 9c  au  moment 
qu’il  expire,  qu'expire  aulfi  leur  vie  civile  9c  que  Té- 
ut  de  leur  perlbnne  cft  changé. 

C’eft  encore  ce  que  la  me^  Ordonnance  confir- 
me , lors  qu’elle  die  que  les  condamnez  par  défaut 
'ayant  cfté  en  Contumace  par  i’crpacc  de  clk{  ans , 
perdront  U propriété  de  leurs  biens  ; parce  qu’il  eft 
certain  que  (’cftai  des  biens  fuit  neccnzicemcnt  Teftac 
de  la  perfonne  à l’égard  des  crimes  dans  les  Coutu- 
mes où  U confilcarion  a lieu.  ' La  Coûrame  de  Paris 
qui  doit  avec  l’Ordonnance  de  Moulins  regler  la  con- 
nlcation  dont  il  s’^ir , le  dit  en  termes  exprès , lors 
qu’elle  dit  q\ic  qui  confifque  le  corps  conflfque  les 
biens , de  forte  que  l'Ordonnance  de  Moulins  décla- 
rant que  les  condamnez  par  défaut  pour  crimes  em- 
ponanr  confifeatton,  ne  perdrom  la  proprictéde leurs 
biens  qu’aprés  une  Contumace  de  cinq  ans  , elle  fait 
entendre  luffifammau  qœ  ce  n’eft  qa^aprés  ce  temps- 
là  qu'ils  perdront  U vie  civile.  L’on  ne  peut  donc  pas 
dire  qu'aprés  ce  mefme  temps  ils  firront  teputez  avoir 
perdu  Tune  9e  l'autre  du  jour  de  leur  condamnarion 
nide  kuiczecudon  par  emgie,  puis  que  ce  ièioitfiû- 
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rc  une  fiéktondans  l'Ordonnance  de  Moulin*  contre 
les  termes  exprès  de  fa  dkfpofinoa.  Or  il  cft  confiant 
que  toute  fi^ion  eft  le  pur  ouvrage  de  la  loy  : fi  elle 
n’y  cft  exprimée  elle  07  peut  jamais  eftre  Ibus-cmcn* 
do9:  c’eft  pourquoy  pour  introduire  cclle-cy  dan*  la 
nouvelle  Ordonnance,  il  a falu  en  faite  un  article  ex- 
près i mai*  TOrdonnincc  de  Moulins  ne  T.ay.inr  pas 
fait  i de  quelle  autorité  pourtoit-on  Ty  ajoûter  j 9fi 
par  quel  moyen  nourroit-on  encore  concilier  cette  fie* 
tion  avec  Qncdilpofiuon  toute  contraire  ) 

Il  ne  faut  pas  inefine  forifr  des  termes  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins , pour  trouver  par  quelle  raifonelle 
n'a  point  entendu  introduire  apres  les  cinq  ans  cet 
eftci  rétroactif  de  la  mort  civile  6c  de  la  cnnfiication 
au  jour  de  Tcxecution  par  elTt^c  i parce  qu’en  difanc 
que  ks  condamnez  par  défaut  ayant  efté  en  Contu- 
mace par  Tefpacc  da  cinq  ans  perdront  la  propriété 
de  leurs  biens , die  fait  mtz  entendre  que  la  confif- 
cation  n’eft  pas  ram  la  peine  du  crime  que  de  la  Con- 
tumace, 9c  quepar  confoqaenc  elle  n'a  lieu  qu’aumo- 
menr  que  cette  Contumace  fe  trouve  confonvnée. 

Mais  fi  Ton  veut  encore  pénétrer  plus  avant  dans 
/efptic  de  cette  Ordonnance , Ton  trouvera  que  cela 
vient  de  la  namtedes  condamnations  capitales  par  dé- 
faut , qui  ne  font  confidccées  que  comme  des  condam- 
nations imparfaites , des  condamnations  feintes  , qui 
ne  peuvent  en  effet  donner  aucune  atteinte  à Tcftat  de 
ceux  qui  font  condamnez.  Il  n’en  faut  point  d'autre 
preuve  que  la  forme  de  leur  execudon  , qui  ne  fc  fai- 
lani  qu'en  figure  nurqtie  bien  que  ces  fortes  de  juge- 
mens  ne  font  auflà  en  effet  que  la  figure  d'une  con- 
damnation. 

Et  à le  bien  prendre,  ces  executions  pareflîgicn’ant 

Easplusd'cftcc  que  ces  placards  dont  il  cft  parlé  en 
iioit,  qui  eftoicnt  affichez  dans  les  lieux  publics  , 
plûcoft  pour  la  perquifirion  qucTOiir  la  peine  des  ac- 
eufez.  La  loy  dit  bien  que  ces  amehes  donnoienr  quel- 
que atreinre  à l'honneur  de  Taceufê  , mais  non  pas  à 
Tcftar  de  la  perfonne , parce  que  Thonneur  n’éft  pour 
ainfi  dite  que  U Acar  de  la  vie  civile  * mais  it  rTcn  cft 
ni  la  fiiblUnce  ni  le  principe.  Ci$m  crminMii  frogrém^ 
fUMTir  tentr  banc  téfitKf/t  firét  itinreeenfumhi,  ut  inter 
rtüt  édnttatos  nen  rmn  cenfttm  deneat  trantfiht  ,fiâ  fu- 
mam.  Ltf.  ay.  Cod.  Theedtf.  de  peiithmé.  & nUri  dà- 
Ht.  Ainli  une  condunnarion  capitale  par  défaut  eft 
tout  au'plus  une  elpece  de  olaye , une  nétrilTure  que 
la  Juftice  fait  à cemy  qu’elle  condamne  encore  qu'il 
foit  abfcnr.  Cette  blcfTure  de  fby  n'cft  point  mortelle, 
mais  elle  peut  la  devenir  par  la  faute  de  celuy  qui  eft 
condamné , c'eft  à dire  par  fa  Contumace  qui  comble 
fit  peine  pour  iifcr  des  termes  de  la  loy  4.  aux  Di- 
ecites  dt  panit , parce  que  TOrdunnance  la  regar- 
de œmme  une  confdfion  racicc , par  laquelle  apr«  les 
cinq  ans  6c  lors  qu’ils  fbuc  expirez,  il  seft  condamné 
luy-mefme. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu’en  cela  la  difpofition 
9e  Terpeie  de  l'Ordonnance  de  Moulins  foit  extraor- 
dinaire , parce  qu’il  n'y  a rien  de  plut  facile  que  de 
faite  voir  au  contraire  qu'elle  eft  conforme  au  véri- 
table efprit  du  Droit  François , 9c  qu’elle  s’eft  voulu 
rapprocher  mefme  du  Droit  commun. 

Or  encore  que  le  Droit  commun  ne  connoillè  point 
de  peines  capitales  contre  les  abfèns  \ il  eft  ccriain 
qu'il  en  connoift  d'autres , comme  la  confifearion  9c 
le  fimple  banirifTcment  que  la  loy  appelle  relegation, 
mais  Tune  9c  Tautre  font  en  droit , comme  dans  l’Or- 
donnance de  Moulins , la  pnne  de  la  Contumace. 

Pour  la  relegation , la  loy  j.  du  titre  de  petnie  aux 
Digeftesy  cft  précifê.  Il  en  cft  de  mefme  de  la  confit^ 
cation  : le  temps  que  laloy  donnoic  à Taceufè  pour  fe 
reptefénter  eftoie  feulement  d’un  an  ; fi  dans  ce  temps- 
là  il  ne  fê  teprefentoit  pas , il  romboit  dans  la  Con- 
cumace,  6e  alors  les  mens  eftoienr  confifquez.  Les 
dibofitioDS  de  Droit  y font  exprcAcs  -,  Sc  entre-autres 
la  loy  5.  aux  Digeftes  de  rt^Hirendit  reU.  Si  cette  loy 
V V Vuu  Üj; 
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fait  voir  qu'cn  droit  li  conülcation  cA  aullî  la  peine 
de  la  O^nciimace  des  aceufez  abfcns , elle  fait  voir  pa- 
teilkment  <]uc  cette  conBlcation  n'cft  acquirequ’apcis 
le  temps  donné  par  la  loy  i l'accuCét  & ati  moment 
qu’il  cA  expiré  « c’cA  ce  qu'on  doit  emeodre  par  ces 
rennes  , ttwc  ftfi  4MUfn  katm  in  ffcitm  ctinmitr , qui 
ne  pciivem  non  plus  (ouiFrir  de  hdlioa  d aucun  clFti 
rctiuaétif  que  ceux  de  l'Ordonnance  de  Moulins. 

Q^e  fl  le  Prince  par  la  mefmc  Ordonnance  s'cA  im- 
pol^a  loy  de  ne  point  donner  peridam  ce  temps- là  la 
ConBfcation  des  biens  , s’il  dedatc  mcfme  oullcs  les 
concdCons  qu’il  en  auroit  faites  : cela  cA  encore  con- 
forme à la  dirpofiiion  du  Droit  Romain  ; & la  No- 
veUe  dés  Empereurs  Theodofe  8c  Valentinien  , qui 
porte  le  titre  kt  cgrnpitififnii.  cA  formelle  pour  cela  t 
Ntmini  licetu  mfi  *nntn  txcejfrit  , tx 

fifciii  l»cnm  hibuU  vtl  héhert  paiiurU. 

Il  cA  paicülemcm  fore  ai/c  de  faire  voir  que  Ia  dif- 
pofirion  de  l’Ordonnance  de  Moulins  cA  con/brme  à 
rclprir  de  nortre  Droit  François. 

L'on  fçait  que  dans  les  commencemens  de  noArc 
Monarchie , il  n'y  avoir  point  d’autres  peines  contre 
les  crimes  que  des  peines  pécuniaires  j cependant  en 
fait  d'homicide  ou  aAàlünat,  ccluy  qui  en  eAoit  loup* 
çonné  ou  acculé , fe  irouvoit  au/Ü-toA  cxpole  à la  vea< 
geance  des  païens  de  la  perfonne  alTiilIncc.  Pour  l'é- 
virer  l'on  avoir  recours  au  Roy  qui  donooit  /à  parole 
pour  fauve-earde  à l'accu/c  » mais  à condition  de  (c 
reprdcncef  devant  luy  dans  un  temps  qui  cAoic  pref- 
crit  pour  purger  fon  innocence  ou  rachepter  fon  Cri- 
me par  la  cotnpuficion  quica  cAoit  réglée  par  la  lov. 
Que  fl  l'jccuic  ne  faifoic  ni  l'un  ni  l'autre  dans  le 
temps  qui  luy  côoic  limité  , il  ncAoit  plus  après  ce 
Rnips-la  fous  la  lauve-gardc  du  Rov , qui  au  contraire 
l’en  Jcclaroir  alors  déchu,  8c  fes  biens  8c  fon  corps 
conBlquez.  Voicy  les  termes  de  la  loy , Vl>i  iSt , c’cA 
à dire  l’acculé,  sd  nnUnm pïdeitnm  venlrt  nte  ptr  Itgan 
ft  idutert  uèlMtrit,  tune  Rex  extr*  fermnntm  ptum  tfft 
dijudicet  ,&  Un  iSe  cnlpabilU  , & tntnes  resfun  erunt 
in  fifçe  Mit  cm  fjeiu  tUre  Ces  termes  font 

trcs-R.‘marquables  pour  y découvrit  l'origine  de  cet 
article  de  la  Coùtiime  de  Paris  ,qui  yeut  que  qui  con- 
Bique  le  corps  conHfquc  les  biens,  dont  rexpre/non 
eA  en  clfei  fcmblable  a ces  termes  des  ioix  Siliques , 
& iUe  cnlpdhitis  , & onuut  res  fnà  erunt  ue  fifeu.  Car 
l'on  ne  peut  pas  douter  après  cette  couformité  d’ex- 
prclUoii,  que  cette  difpohcion  des  loir  Saliqua  n'ait 
pi/lè  par  une  tradition  imperceptible  dans  1a  Cuûru- 
mc  de  Paris , ainfi  que  dans  les  autres  Coutumes  fem- 
blablct  qui  font  pour  la  plufpan  dans  les  lieux  où  ces 
luit  Siliques  ont  cAc  d'abord  cAablics  8c  où  elles  ont 
contêrvc  leur  ufage  plus  long-temps. 

La  féconde  rcAcxion  qu’il  faut  faire-,  eA  fur  ces  ad- 
irés termes , nut  eut  Jifeus  dure  veiuerU , qui  nous  mar- 
qiunc  aulfî  l’origine  des  dons  que  /ont  ordinairement 
nos  Rois  des  biens  confilipiez  , pour  juger  de  la  fa- 
veur de  CCS  gratifications , non  feulement  par  l’ancien- 
netc  de  leur  u/âge  né  avec  noArc  Monarchie,  mais  en- 
core par  l’autocitc  de  Ion  eAiblillcment  fur  du  con- 
faitcmcnt  de  tous  les  François. 

Mais  enfin  ce  qu'il  faur  principalement  remarquer, 
c’cA  que  Is  conBlcation  de  corps  & de  biens  a donc 
eAc  dans  l’origine  de  noAre  Droit  François  la  peine  de 
la  Contumace  des  aceufez,  comme  elle  cA  dans  l'Or- 
dormance  de  Moulins  la  peine  de  la  Contumace  des 
condamnez  par  dé/âut.  ^ 

Il  cA  vray  que  dans  la  fuite  de  la  Première  & (êcon- 
dc  race  de  nos  Rois,  il  fcmble  que  l’on  aie  dérc^é  à 
ce  droit',  mais  ce  n’a  cAé  qu'à  l égard  de  la  condlca- 
tion  du  corps , & pour  s'approcher  de  l’cquitc  natu- 
relle fuivie  par  le  Droit  Romain. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  une  belle  Ordon- 
nance de  l’un  de  nos  Rois  de  ta  première  race  , & 
peut-eAte  la  première  Ordonnance  generale  qu’ils 
ayenc  £aùc.  Elle  cA  du  Roy  Clotaire^  de  a cAc  don- 
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née  au  publie  par  le  pen-  Sirmoivl  dans  fou 

des  Conciles  de  t'EgUfe  Gallicane,  Tome  Lp^jit. 

fous  l’année 

On  voie  dans  cette  Ordonnance  qui  cA  adtc^ce  à> 
tous  les  OAteters  du  Royaume , pour  y autoiife^^l'li.. 
lâgc  du  Droit  Romain  , qu'il  cA  dit  que  A qucli^’un 
cA  acji/c  de  crime  , il  ne  fera  point  condamné  fui» 
cAre  entendu.  , ^ 

La  mefmc  eboA*  fe  trouve  confirmée  par  les  Capi- 
tulaires de  Charlemagne,  Ui.  7.  eup.  i4{.  In  cnujn. 
cnpitéli  ni/ems  nem«  dumnetur.  La  peine  des  acculez 
abfcns  s'y  trouve  réduite  à la  cooAi'cation  de  leurs 
biens  pour  punir  leur  Contumace  \ mais  cerre  cohfif-. 
cation  ne  fe  faifoit  atilTi  qu’aprés  le  temps  de  la  Con-» 
tiimacc  expiré,  qui  cAuit  d'un  an  & un  jour  , con- 
formément à la  difpoluion  du  Droit  Romain.  L’on 
y trouve  mefmc  une  cfpecc  fcmblable  à celle  dopf-if 
s'agit,  parce  que  les  mcfmcs  Capuulaites  ajourent  li- 
vre 4.  cWpitre  14. que  ü l'accule  n’avoii  point  encore 
fait  de  panage  avec  fes  coheritiers  , le  Cumte  les  fe- 
ruir  appcller  devant  luy  pour  le  faire,  8c  qu’alots  il, 
.idjugeroic  au  file  U parc  de  l'accufc  : fi  muem 
iUe  netedum  eum  fuis  cohéredikut  prtprium  fuum  divi- 
fut»  buhuerit , eeteveeet  eum  Cames,  & eum  tu  dkiijiu^- 
nom  ie^iiimnm  fucins  , & tune  , ficus  fum  diRutn  e0  , 
partem  ejus  fifea  n^ra  nddkeu.  De  U forteque  kC*r 
pitulaice  s’explique  , l’accufé  pouvoir  avoir  ce  lue» 
par  une  fucccAîon  écheuë  dans  le  temps  de  h Cootu- 
macc , puis  que  le  Capitulairo  ne  fait  point  de  diAioc- 
tion.  Quoy  qu'il  en  foit , il  cA  certain  que  coimno  Aà» 
conBlcation  des  biens  eAoit  la  peine  ck  la  Contumae» 
des  aceufez , elle  n'avoit  lieu  qu'aprés  le  temps  dou-f 
ne  à l'accufc  pour  fe  reprefenter  , 8c  non  point  aitpiH 
cavant , fuit  par  fiAion , foit  en  aucune  autre  nuniar«.i 

L’on  ne  peut  pas  dire  que  c'eAàcaufe  qu’onneéDn- 
noilToir  point  encore  alors  les  cundamuations  i.mocc 
ar  defaut , pam  que  l'on  ne  tiouvcca  point  qtiequandi 
00  a commencé  d'en  eAablir  l'ulâge  , on  aie  inerd-, 
duk  cette  fiâion.  L'ufage  de  ces  condamnatiohs  ne, 
s'cA  introduit  qu'au  temps  delatcoifséme  Race  de  no». 
Rois , fie  encore  pour  le  crime  de  leze  MajeAé  lêule- 
menr , fie  mefmc  alTcz  tard , puis  que  A Jean  de  Monr- 
fort  acculé  de  ce  crime  fous  le  règne  de  Charles  V.  Bit. 
déclaré 4rtffli»'j9^irewpr  & biens,  l’onirouveque  Ro- 
b:rr  d'Artois  accu/c  de  pueil  crime  fous  le  reene  de 
Philippe  de  Valois,  ne  Bit  puny  que  du  banniOement 
fie  de  la  conBreation.  Mais  ces  ancieiu  excniples  ne 
fe  crouvent  que  pour  les  crimes  de  leze  MajcAé  ; Se 
parce  que  dans  la  fuite  l’on  a pris  la  meüne  procedu- 
re pour  tous  les  autres  , l'on  a introduit  auAÎ  avec  le 
temps  la  mcfme  forme  de  coodamnacion  imaisenfinon 
ne  trouvera  point  que  lors  que  l’ufage  de  ces  condam- 
nations capitales  par  defaut  s’cA  cAably  , l’on  ait  en- 
tendu qu'elles  couBfquan'ait  en  cfTec  le  corps  fie  le» 
biens  des  condamnez  au  jour  qu'elles  auroient  cAé  ren- 
dues, ni  du  jour  de  leur  cxetucion  par  c/Egic,  par 
aucun  effet  rctroatAïf  ni  autrement. 

Il  ne  faut  point  en  chercher  la  preuve  ailleurs  que 
dans  t'I^donnance  qut  devoir  régler  alors  rcArt  de  ' 
CCS  forces  de  condamnations  ; il  eA  certain  quec'cAoit 
l'Ordonnance  de  148J.  du  Roy  Charles  VIII.  Or  aux 
termes  de  cette  Otdonnanceen  l’anicle  fg.  les  con- 
iamnez  par  dcfauc  fie  Concunuce  avoienc  non  Icule- 
ment  la  Biculté  d’ancantir  leur  condamnation  , mais 
encore  de  fe  faire  recevoiren  leurs  faits  ioAiBcacifs, bien 
que  leur  condaitmition  cuA  mcTme  cAc  conBrmeepar 
un  AcrcA  ouAl  rendu  contre  euz  par  dcfauc  fie  Q>nni-. 
macc.  Voicy  les  termes  de  cet  article  i&^Saievemesfàis 
ddvient  f we  ceux  ^ui  ans  delinqui  t'nifentent  & tfi  nt~ 
cejjitt  de  précéder  carure  eux  pur  ^Casernement  perfennel, 
& Ut  oppeBer  u bun  , & uu  jeurn  eux  s^gné  , Ut  fia 
Ui fient  mettre  en  défiant  & U fient  dannerU  Sentence, 
& Apres  en  uppeBent  au  ne  etntfinrent  peint , tnnit  fie  Lùfi- 
fient  mettre  en  defaut.  Et  apres  tfue  U Stmtmt  efi  Cath 
firmit  par  jirrtfi  , iU  fit  retirtm  à la  CbattcUiar  'sa  ^ 
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1^7*.  tklUnntnt  Xjtttret  furtfiri  rtctnt  en  itnrs  jnfiific4îiom 
tn  rtftneUnt  Ut  dépens  det  deftnn  : nom  ttvom  ftéUiit 
& ordonné  , fiàtuont  & ordonnent  tel  jirre^  fera 
execHsi  rtanmtnt  & défait  filon  fa  forme  & teneur  tn 
tant  ^ae  louthe  rinteref  de  la  parti*  , nonofrfant  Ufi 
dites  Lettres  , en  kaiMamt  caution  par  icelie partie  de  le 
rendre  enfin  de  cauftapret  ^uon  ateraeonnudefdittt  Lu- 
très  & fi  elles  feront  entherinies. 

Pour  ccU  lU  n’avoicnt  befôîQ  de  prendre  de 
Hniplcr  Lettres  en  Chancellerie.  Il  cft  »tay  que  l’Or- 
donnance ponoit  que  l' Arreft  feroit  cependant  exécu- 
té i mais  en  tant  que  louche  l'inteiell  de  la particjc'ell 
aü^i  que  parle  l'Ordonnance.  Cene  execution  de  l'Or- 
donnance ainû  reftrainte  à l’intcrcft  particulier  de  la 
partie  civile  > fait  voit  bien  clairement  qu'il  n’y  en 
avoir  aucune  pour  la  réparation  publique,  tant  que  le 
coodamné  avoir  la  faculté  de  purect  la  Contumace  ou 
de  Te  )uftUier.  Il  y a plus  , car  Ton  peut  merme  in- 
duire de  CCS  termes  de  l'Ordonnance  , ou  qu'elle  ne 
connoidüir  point  alors  d'execution  par  effigie , ou  ne 
ia  confideroic  que  comme  une  execution  feinte  en  effiet 
qui  ne  donnoic  non  plus  d'ancintc  à la  vie  civile  du 
condamne  qu'i  Ca  vie  narutellc.  Or  après  cela  on  ne 
peut  pas  douter  que  dans  tout  le  temps  que  le  con- 
damné  pouvoit  fc  rcprclémer , & que  fa  condamna- 
tion n’ choit  exécutée  que  pour  rinicceft  de  la  partie 
civile , U ne  fuit  capable  de  tous  imerells  civils  , ca- 
pable de  recueillit  une  (ûccciEon,  & capable  auffi  par 
confequent  de  la  conâlquct  dans  la  luitc  lors  que  là 
Contumace  fccrouveroi'  confommée.  Il  cft  vtay  que 
cette  Ordonnance  n'en  preferivoît  point  le  temps  , lî 
ce  n'cft  qu’il  s’entendit  du  temps  preferit  par  le  Droit 
commun  , qui  et  celuy  d’un  an  , 8c  qui  et  auffi  le 
temps  qui  fc  trouve  marqué  pat  l'Ordonnance  de  Rouf- 
ftllon  \ mais  outre  que  cette  Ordonnance  ne  parloir 

Etccifément  que  du  temps  qui  fc  fcroic  écoulé  depuis 
; dcccs  Sc  non  point  depuis  la  condamnation  , elle 
ne  difpolôic  auffi  que  de  la  perte  des  fruits  ; c'et  pour- 
quoy  ('Ordonnance  de  Mouliiu  a cfté  faite  depuis , qui 
en  ajoûunt  aux  precedentes  Ordonnances  , a étendu 
le  temps  d'un  an  julbues  à cinq  ; mais  qui  en  décla- 
rant auffi  l’intention  des  mcfmcs  Ordonnances,  aéta- 
bly  1a  conBreatioa  non  feulement  des  fruits,  nuis  de 
la  propriété  des  biens , comme  une  peine  de  la  Con- 
tumace des  condamnez  par  defaut , mais  pour  n'avoir 
auffi  Ton  effet  qu’aprés  les  cinq  ans  8c  du  jour 
qu'ils  feront  expirci , êc  non  point  dujour  de  U con- 
aamnarion  ni  ae  leur  execution  en  effigie  t 8c  ainlî  il 
eft  clair  que  la  dif^fition  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins n’a  rien  en  cela  qui  ne  foit  conf>rmc  i l'cfpric  de 
noftre  Droit  François , 8c  beaucoup  moins  éloignédc 
celuy  du  Droit  Romain  que  cette  iîdion  d'enct  re- 
troa&if , que  ni  l'un  ni  l'autte  Droit  n’a  jamais  con- 
nue. 

On  oppofcquela  Jurirptudeoce  des  Arrefts  ell  con- 
ctaice  , Ion  en  rapporte  ueux  de  la  Cour  8c  deux  du 
Parlement  de  Touloulie. 

On  répond  que  le  premier  des  ArteRs  de  la  Cour, 
cil  de  1595.  qui  a juge  qu'un  nommé  le  Brun  condaïq- 
né  i mort  par  Contumace  atoit  cité  incapable  de  re- 
cueillir ta  lucceffion  de  Ton  pete  écheué  depuis  là  con- 
damnation \ mais  c'eft  un  Arreft  fioguitcr  8c  qui  ne 
peut  avoir  cAc  caidu  que  fur  des  cicconfiances  parti- 
culières que  l’on  ne  voit  point , parce  que  cette  inca- 
pacité fe  trouve  jugée  par  cet  Atreft , encore  que  la  Sen- 
cencc  de  Contumace  n euft  point  cfté  exccutée , 8c  euft 
par  conféquenc  cfté  capable  de  produire  l'etf^  remo- 
âif  que  l'on  prétend , puis  que  l'on  dit  que  cet  e ffitc  te- 
ttoaaif  n'a  lieu  que  du  jour  de  l'execution  de  la  con- 
damnation : 8c  ainfi  c'eft  un  Ancft  qui  ne  pouRoic 
cftte  tiré  à confcquence  fans  détruire  le  principe  mefme 
de  cecte  fi&ion  fur  laquelle  rintiine  fonde  là  de* 
mande. 

A l'égard  du  fécond  Arteft  qui  cft  celuy  dcBobie, 
il  ne  peut  avoir  d'application  i l'elpece  éc  la  caufe. 


parce  que  la  condamnation  clcuit  il  s'agilfoit  dam  ccc  1^78. 
Arrcft  cftoir  une  condamnation  contradufloirc  prooon-  ■■  — 

cée  contre  un  accuÆ  prefent  8c  après  l’avoir  entendu  ^ 
ainfi  cette  condamnation  avoit  toutes  les  qualitex  d’un 
Jugement  légitimé  8c  dèhatrif , donc  l'exccution  a cfté 
Iculemcnt  fuipendue  par  le  moyen  de  l'appel.  Car  en- 
core que  l'on  dife  otthnaircment  qu’en  matière  Cri* 
minellc  l'appel  eileint  8c  annuUe  ce  qui  a cAc  jugé  , 
cela  ne  peut  efttc  véritable  à l’égard  des  jugemens 
qui  font  dans  la  fuite  confîrmcx  fans  avoir  ^ard  k 
l'appel , paccc  qu' alors  il  cft  vray  de  dire  que 
ne  les  avoit  ni  cileints  ni  annuliez  , mais  qu  il  en  avoir 
feuiemem  fulpcndu  l'execution. 

On  ne  fçautoit  mieux  expliquer  ce  Brocard  des 
Do«fteurs,  que  par  l’autorité  mefme  du  lieu  d'où  i!  a 
tfté  ciré  , 8c  par  1a  glofe  qu'ils  y ont  faite  eux-mef- 
mcs.  C’eft  de  la  loy  ptemicrc  du  titre  ad  S.  C.  Tur» 
pUlianum.  Cette  loy  ne  dit  pas  que  la  condamnation 
foie  efteinte  par  le  remede  de  l'appel , mais  feulement 
la  prononciation  \ oc  ce  ibntdeux  chofes  que  la  con- 
damnation 8c  la  formalité  delà  prononciation.  Com- 
me la  prononciation  de  1a  Sentence  cft  pour  fon  exe- 
cution , l’on  peut  bien  dire  que  cette  ptononciation 
demeure  nulle  8c  s’rftcint  en  quelque  façon , parce  que 
l’cftct  en  cft  empefehé  pat  le  moyen  de  l’appel  ; ce 
que  la  loy  exprime  par  fc  terme  extinguitnr , mais  que 
1a  glofe  explique  par  celuy  de  fi^pendtinr , pour  faire 
entendre  qu’à  l'égard  de  l'autoricè  delacondamnadon> 
elle  n’cft  point  efteinte  ni  annullée  , imis  feutemene 
fufpcnduc  j»r  l'appel.  Donc  cette  fufpenfion  de  la 
Sentence  eftant  levée  pat  l’Atrcft  qui  la  conAmac  , il 
cft  indubiublc  qu’elle  produit  fon  effet  contre  cctiiy 
qu’elle  a condamné , du  jour  qu’elle  a elle  rendue  , 
puis  que  c'eft  l’effet  qüe  U loy  donne  aux  condamna- 
tions capiulcs  oui  font  contiadiéloires  : 8c  voila  ce 
qui  a fervi  de  fondement  à l’Artcft  qui  a déclaré  Btv 
bie  incapable  de  1a  lucctfllon  de  (ôn  pere  écheue  de- 
puis fa  condamnaÜMi , encore  qu'elle  euft  écheué  de- 
puis fon  appel. 

Refteot  les  Arrefts  du  Parlement  de  Touloufc , l'un 
de  1^)2.  8c  l'autre  de  mais  il  tk  faut  que  lire 

Monficur  DoÜvc  qui  les  rapporte  pour  connoiître  que 
ceux  mi  les  ont  rendus  ne  le  font  fondez  que  fur  dea 
difpoutions  de  Droit  mal  entendues  8c  mal  appliquées, 
fur  de  fauAès  conlêquences  tirées  d'un  faux  raifonne- 
menc,  8c  cnBn  contre  ia  difpofition  cxprciTc  de  l'Or- 
donnance de  Moulins.  Auffi  le  mc(^  Monficur 
Dolîvc  dit  que  la  lurifpnidcncc  du  Parlement  de  Paris 
cft  differente  à celle  de  ces  Arrefts  : 8c  pour  le  prou- 
ver il  en  ftllesuc  un  de  rendu  en  faveur  des 
cteancien  du  Curé  de  Pontcarié.  Mais  outre  ces  Ar- 
refts il  y en  a encore  un  autre  du  vinge-fixiéme  Juil- 
let tendu  fiir  les  conclufions  de  Monficur  l’A- 
vocat General  Bignon, qui  a décidé  encore  1a  queftion 
en  £tveut  de  l’appeUaoi.  Voicy  quelle  en  cft  J cfpece. 

Charles  de  Meaux  Bis  du  Seigneur  de  Survillicrs  cft 
condamné  à mort  par  défaut  : pendant  tes  cinq  ans 
de  fa  Contumace  fon  perc  meurt  t auffi-toft  fes  créan- 
ciers font  failîr  fa  ponton  héréditaire,  mais  fes  frères 
(ôûcienncnt  qu'il  en  eft  devenu  incapable  par  fâ  con- 
damnation i cela  Bc  une  conieftacion  qui  vint  en  la 
Cour.  Moniteur  l'Avocat  General  Bignon  qui  y prie 
des  conckiBons  en  faveur  des  créanciers  , dit  que  la 
queftioo  fe  décidotc  par  l’article  i8.  de  l'Ordonnance 
ae  Moulins,  parce  que  cette  Ordonnance  ponant  que 
les  condamnez  par  mfaut  8c  Contumace  ne  font  plus 
rccevftsles  à fè  tepre&nter  après  les  cinq  ans  fans  une 
gcsce  {jpeciale  , c'eft  une  confêquence  infiillible  que 
durant^  cinq  ans  la  condamnation  n'a  aucun  effet 
ptefèm  contre  Veftat  de  leurs  petfonnes , qu’en  unmoc 
elle  n’cft  que  comminatoire  *,  8c  conformément  à fes 
concluâons , il  Bit  dit  pat  i’Arceft  que  les  créanciers 
de  ce  Bis  condamné  à mort  par  Ccmcumace  feroient 
payez  fur  la  portion  qui  luy  cftoit  écheue  par  la  fuc- 
ceffion  de  fon  perc.  Par  ces  raifons  on  foûccnoit  qu'U 
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y avoit  liai  d’infirmer  la  Sentence  des  Rcqutlles  de 

Moofieuc  BÜlacd  le  jeune  difoit  au  contraire  que  la 
Semence  des  Requeftes  de  l'Hoftel  eftoit  juridique , 
UC  1a  confircation  ne  comprend  que  les  biais  prerens 
a criminel , 6c  ne  s’eftend  point  aux  biens  à échcoir; 
qu’une  perfonne  condanuice  i mort  en  fon  abfcnce 
qui  ne  s'eft  point  prefentee  dans  les  cinq  ans  » eft  tn* 
capable  des  fucccIfioDS  écheucs  durant  tout  ce  temps 
de  grâce  que  la  loy  accorde  aux  abfcns  pour'jullificr  i 
leur  innocence  : en  ttn  mot  qu’une  fucccilîon  ouverte  ' 
pendant  les  cinq  ans  de  la  Gmtumace  n’appartient 
point  au  confifeataire  , nuis  au  plus  proche  acrniei 
qui  fe  trouve  lors  capable  de  U recueillir. 

Il  ne  faudroir  pour  1a  déciûon  de  ccitc  queftion 
que  lire  l'article  de  la  nouvelle  Ordonnance  au  ci> 
ire  des  Défauts  & Gintumaccs  ) nuis  pour  tran* 
cher  toute  forte  de  difficulté,  il  faut  encore  faire  voir 
qu’elle  n'a  point  introduit  un  droit  nouveau  , qu’elle 
n a fait  qu’inierpretcr  l'Ordonnance  de  Moulins  6c  les 
ptecedeotes , & cftablir  une  maxime  qui  cAoit  certaine 
dès  auparavant. 

Il  cA  inutile  de  parler  des  procedures  Se  de  la  fûr> 
me  des  condamnations  qui  fe  prononçoient  contre  les 
acculez  abfcns.  On  demeure  d'accord  que  dans  le 
Droit  Romain,  il  n’y  avoir  point  de  peine  capitale 
contre  les  abfcns  > on  fe  contentoit  de  la  pcrquiAtion 
des  coupables  fugitifs  , de  leurs  biens  cAoient  faills 
après  un  certain  temps,  la  condamnation  demeurant 
fulpcoduc  jufqu'à  la  prefence  de  l'accule.  11  fe  peut 
faire  que  cet  uûge  ait  règne  quelque  temps  rn  France 
avec  les  loix  Civiles  *,  mais  il  fuffit  de  dite  que  nous 
pratiquons  aujoucd'huy  le  contraire,  6c  que  les  con- 
damnations par  Contumace  & les  executions  en  figu- 
re , font  cAablies  pat  les  Ordonnances  6c  autohlces 
par  Tufage. 

Il  cA  certain  neanmoins  qu'i  fuivre  les  raifonsdes 
anciens  JurifconCiltcs  6c  à fe  fonder  fur  leurs  prin- 
cipes une  p:rfonnc  condamnée  i mon  cA  incapable  de 
tous  les  effets  civils , 6c  devient  la  viâime  6c  l'cfcia- 
Tc  de  la  peine  dés  le  nkomcni  que  fa  Sentence  cA  pro- 
noncée T puis  que  ce  n’cA  point  l'execution , mats  la 
feule  condamnation  qui  retratKhe  le  criminel  de  la 
focicté  civile  6c  le  dépouille  de  la  liberté  commune  i 
tous  les  hommes.  La  loy  g.  aux  DigcAes  injmfi.ruft. 
cA  précilê  : CspUe  diumutui  ftrvus  feeru  eficintr , n»n 
iHHc  confumpiM  efi  , ftd  cim  ftauniUm  Dans 

la  loy  4.  de  ptenil.  Qui  lUtimQ  fiipfUcit  djtmruitur  ,fi4~ 
t'un  & civttMtm  & itbtnétem  perdit , ité^ut  prdteat^ 
pét  bit  tdfHS  mortem.  Ce  qui  n'cA  pas  moins  indubita- 
ble dans  la  Jurifprudence  Françoife  6c  dans  l'ufâge 
ordinaire  qui  fe  pratique  aujourd'huy. 

On  a bien  douté  fi  l'incapacité  o’eAoit  point  con- 
traiAcc  des  le  jour  du  crime  commis , ou  en  tout  cas 
de  l’aceufation  -,  ce  que  les  loix  ont  autonfé  félon  la  qua- 
lité des  crimes,  f c»ndmn*tit  ftijuMtir.  Mais  quaitd  il  y 
a condamnation  , l'on  n’a  jamais  fait  difficulté  que  la 
privation  de  tous  les  effets  civils  n’y  foie  attachée. 
C’cA  1a  dilpofîtion  de  U loy  fi  pan*  aux  DigcAes 
mdHMmif.  de  la  loy  Edilieff.  de  btH$r.  pafef  BMnrtpn 
pojfejfia  hit  denttdtnr  ^ni  rei  cdpitdiit  crimmit  ddmndti 
fmnt  : U Dame  de  Courfan  a clié  condamnée  à msrt, 
exécutée  en  figure  dés  l’année  par  confequenr 
elle  n'a  pas  cité  capable  de  recueillir  la  fucceffion  d: 
•la  Dame  Miton  fa  mère  décédée  en  i6yu  quatre  an* 
nées  après  fa  condamnation. 

Il  eA  vray  qu’il  faut  faite  différence  entre  les  con- 
damnations par  Contumace  6c  celles  qui  intervien- 
nent contre  les  perfonnes  prcfenies  ; en  ce  que  cellcs- 
cy  ptoduifenc  un  eff«  prelenc , 6c  que  des  autres  l’e- 
xeciicion  en  cA  fufpenduë  pendant  les  cinq  années  que 
l Ordonnance  accorde  aux  abfcns  pour  fe  juAifier  ; 
mats  ouand  une  fois  U perfonne  condamnée  a laiAe 
piAcr  le  temps  de  grâce  fans  fe  reprefènter  , on  a droit 
de  foûtenir  que  pat  un  effet  retroaélif , elle  doit  cArc 
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réputée  incapable  de  fucceder  dés  le  temps  de  la  con- 
damnation par  Contumace  , de  mcfmc  que  quand  une 
Sentence  de  mort  cA  confirmée  par  ArrcA,  te  criminel 
cA  réputé  mort  civilement  du  jour  de  la  Sentence , 6c 
incapable  des  fuccefOons  écheucs  pendant  l’appel.  CtA 
cequi  fe  trouve  décidé  par  ArreAdu  dixiéme  Janvier 
i^to.  rapporté  pat  Moniteur  Loüct , 6c  dans  le  Jour- 
nal des  Audianccs.  Alain  Bobic  Notaire  auChaAclcc 
avoit  cAc  condamné  à mort  par  Sentence)  pendant  l’ap- 
pel pr  luy  interjette  de  cette  Sentence  furvicnr  le 
décès  d'un  de  les  prens , dont  U cAoit  préfompeif  he- 
ritier. Depuis  par  ArrcAia  Sentence  ayant  elle  con- 
firmée 6c  exécutée  le  roefme  jour,  il  fut  qucAion  de 
f^avoir  s’il  avoir  pû  fucceder  pendant  Ton  eppcl , ou  fi 
I l’ArrcA  fatfoit  remonter  Ttncapacité  jufqu  au  tempt 
I de  la  Sentence.  On  difbit  que  l’appl  cAeini  le  juge- 
j ment  . 6c  que  pendant  l’appl  le  criminel  cA  dans  un 
I cllai  libre  & r^uté  innocent.  Ccpndant  il  fût  juge 
I que  le  condamné  n'avoii  pQ  fucceder  pendant  fon  ap- 
I pl,  parce  qu’eflant  déclaré  illufoire,  la  SenceiKC  dc- 
I voit  avoir  lieu  du  jour  qu’elle  cAotr  rendue.  De  mcfmc 
I auAi  dans  les  condamoaiions  pr  Contumace , la  grâce 
uc  fait  l'Ordonnance  aux  abfcns  de  fufpendrc  1 effet 
e leur  condanmation , ayant  cAc  inutile  lors  qu'ils 
ne  fe  font  point  rcprcfcniex  dans  les  cinq  ans , il  rA 
cettain  que  par  un  effet  rctroaâif  la  Sentence  doit 
avoir  lieu  des  le  temps  qu’elle  a cAé  prononcée. 

Il  cA  bien  vray  que  pndam  ce  temps  accordé  pour 
la  rcAitution  , la  prlônnc  condamnée  venant  à mou- 
rir, de  mcfme que  pendant  l’appl,  ou  l'accufé  pn- 
danr  l’inArudion  rie  quelque  crime  que  ce  foie,  eA 
réputé  mort  dans  un  état  libre  & innocent,  en  telle 
forte  que  U confifeation  aufiî  bien  que  la  condamna- 
tion demeure  entièrement  anéantie  , 6c  que  les  biens 
font  confervez  à la  fitmÜle  6c  aux  heritiers  du  fang. 
L'cAat  dcrinnocencc  cA  finaturellcmem  félon  le  v<cu 
des  hommes  6c  de  la  loy  , qu’on  la  prefume  tnefmeen 
la  prfbnne  condamnée  pour  crime , pr  la  feule  cir- 
I confiance  qu’elle  eA  ilcccdéedans  le  temps  de  puvoir 
propfci  feulement  fa  juAification. 

Mais  quoy  que  l'execution  de  la  condaimution  par 
Contumace  foit  fufpendué!  pendant  les  cinq  années  de 
la  rcAicucion  Iccaic,  elle  n cA  pas  neanmoins  cAcinte 

Sr  cela.  Par  la  continuation  de  l'abfcnce  , pr  le 
ut  de  fe  prefenter  dans  le  temps  de  grâce  Se  de 
faveur,  la  condamnation  demeure,  elle  devient  pure 
6c  Ample  , conferve  fon  effet  6c  fâ  force  des  le  mo- 
ment qu’elle  a cAé  prononcée,  comme  s’il  n’y  avoir 
pint  eu  cette  faculté  de  puvoir  cArc  rcAitué  dans 
les  cinq  ans.  Il  cA  de  ces  fortes  de  condamnations 
contre  les  abfèns  qui  ne  Ce  reprefentear  pas,  comme 
des  Connacs  de  vente  avec  faculté  de  rentrer  dans  un 
temps , des  ciaufes  commiffbires  dans  le  droit  , Sc 
gencralement  de  toutes  les  conditions  fufpnlivesdanf 
noAre  ufage , lefquelies  n'cAant  pas  exécutées  dans  le 
temp,  le  Contrat  devient  pr  6c  Ample  6c  le  droit 
demeure  parfaitement  acquis  dés  Am  origine  , comme 
s’il  n’y  avoit  point  eu  de  condition  fulpcnAve. 

Caie  propAtion  eA  d'autant  plus  vcriuble  dans 
lerpccc  dont  il  s’agit , que  le  confifeataire  n’a  point 
d’autre  jugement  oc  connAation  que  cetuy  de 
Se  que  c’cA  en  vertu  de  ente  condamnation  qu’il  joute 
des  biens  de  1a  Dame  de  Courfan.  Cela  préfuppofé  , 
il  cA  donc  vray  qu'elle  a cAé  condamnée  dés  l'année 
1^(7.  de  qu’cAant  profetite  6c  jegée  dès  ce  temp-U, 
elle  n’a  plus  cAé  capable  dans  la  fuite  d'aucuns  effets 
civils , ni  par  confequent  de  reaxeillir  avec  effet  la  Asc- 
ccÛiûO  de  fa  raerc.  Elle  avoir  rcceu  ce  coup  de  foudre 
qui  prt  de  la  bouche  des  Juges  contre  les  aiminels  , 
6c  qui  les  rend  Acriles  dans  toutes  les  aâions  de  la  loy  -, 
ce  qui  a fiait  dire  à Un  ancien  que  la  parole  du  Juge 
cA  U mort  du  coupable , parce  que  dés  le  moment  que 
la  peine  de  mort  ^ prononcée  , l’incapacité  cA  con- 
trariée de  pouvoir  fucceder  6c  de  participer  aux  autres 
effets  de  1a  Aicieic  civile. 
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1(78.  ]]  oe  faut  point  dire  que  l’cd'ec  ictroaâif  eO  une 

fi(îlion  ûns  fondement  • puis  qu'il  y en  aquantitéd’c* 
xcmples  Dans  le  droit»  Àtou’il  cft  cres-naturel qu'une 
Sentence  dont  l'effet  eftoic  iu{^du  fous  une  certaine 
condition  » te  temps  cfbnt  pade  fans  que  U condition 
foir  arrivée,  doive  eftrc  réputée  avoir  (à  force  & vi- 
gueur dés  le  jour  quelle  a dlé  rendue.  Ce  n’cfl  pas 
pioptemcoi  un  effet  rctroaâif  à la  Semence , c’ed  une 
condition  furpenilve  de  fÔQ  effet  qui  ne  fubriftc  plusj 
c'ed  un  obftacle  i 1a  Sentence  , qui  cciTe  au  bout  des 
cinq  années  , Sc  pour  lors  elle  produit  fon  effet  dés 
(ôn  commencement  ; car  enfin  U Sentence  de  mort 
confifque  dés  le  temps  quelle  cil  prononcée  : mais 
parce  que  le  condamne  peut  en  fc)u(tifiam  rentrer  dans 
fes  biens,  le  confifeataire  doit  attendre  que  le  temps  de 
grâce  Ibit  expiré  pour  s'en  emparer  avec  plus  de  feu- 
icté  , afin  qu’il  ne  foie  pas  oblige  de  les  tendre  fi  le 
condamne  le  faifoit  teftiiuer  » & les  biens  pendant  les 
cinq  années  n'apparcicnncnc  plus  au  criminel , ils  <k- 
rocuccnc  ai  fufpcns  )u('qu'à  ce  qu'il  ne  {bit  plus  en 
effatd’y  pouvoir  temrcc  par  fa  juilificatinn.  En  voicy 
un  exemple  tiré  des  principes  du  Droit  Romain.  Lors 

S 'un  homme  cfioit  fait  ptifonnicr  par  les  ennemis , U 
oit  difiinguet  s’il  eftoic  mort  chex  les  ennemis,  ou 
s’il  ciloit  retourné  en  fon  pa'is.  Au  dernier  cas  il  ren- 
croit  dans  tous  (es  droits  fie  dans  cous  fes  biens  fart 
, comme  s’iln’cfioit  jamais  forci  de  la  Ville. 
Xtirt^reJûjtr  ift  civUdtt  fufjft  f«i  aé  hojlihm  advenif, 
dit  la  loy  ii’  ff-  decapih.  & p«jl7/i«u  li  au  contraire 
il  eftoic  dcccdc  diei  les  cnncims , on  le  reputoit  mort 
dés  le  jour  qu’il  s’eftoie  abfcnté , fie  cela  (ur  une  fic- 
tion de  la  loy  Cfrnelia.  h oui  revetfnt  nm  eji  *k  hofti- 
h*i  .nnafi  tune  dedffijft  videtnr  cnm  «é  hefiilmi  capins 
#/?.  1*001  de  mcfmc  li  la  Dame  de  Courlân  le  fuft  pre- 
^rée  pendant  les  cinq  ans  de  fa  Contunuce  , clleeuft 
• efte  confiderée  capable  des  effets  dvils , comme  fi  la 
condamnarion  ne  fiift  point  intervenue  comte  elle*, 
mais  ayant  laiffé  paffer  le  temps  de  grâce  fans  en  pro- 
fiter fie  fans  (ê  reprefenter,  eftant  morte  plus  de  huit  .in- 
nées apres , fans  avoir  purgé  la  Contumace , clic  doit 
cftrc  réputé  morte  dés  le  temps  de  fa  condamnation^ 
par  U mcfiitc  raifon  que  ccluy  qui  a efté  pris  par  les 
ennemis  cft  réputé  mort  du  jour  qu’il  a efté  fait  pri- 
fonnier  fie  incapable  des  fucceftians  échcués  depuis  ce 
(cmps-Ii. 

Mais  quand  la  perfonne  condamnée  à mort  ne  (è- 
toit  pas  incapable  de  fucccdec  , toujours  eft-ü  vray 
qu’un  confifeauire  ne  poucroic  rien  prétendre  déplus 
que  ce  que  poftêdoir  le  criminel  lors  qu’il  acftèconoam* 
né,  fie  que  la  Sentence  a confifqué  fes  biens,  n'eftam 
pas  allez  favorable  pour  s’eftendre  aux  biens  qui  ne 
font  pas  encore  écheus.  Cette  qoeftion  fc  trouve  dé- 
cidée CTI  la  loy  Ji  maneUvert  au  f.  w cujm.  ffl  mandat. 
If  CHjat  tena  pnhiUaia  fant , ^n«d  feflta  adijMmr.ff- 
(Htn  n»n  ftamtar.  Car  enfin  U confiicarion  doit  aulfi 
peu  cftie  eftenduë  aux  biens  i échoir  à la  perlônne 
condamnée  , que  la  peine  ne  paît  eftre  appliquée  aux 
crimes  quelle  n’a  pas  encore  commis.  C cft  k Icnti- 
menc d’Andreas de  Iferniis  chapitre  premier,  f.  pratt~ 
rta  fit.  ijaa  fuit  frima  eatfa  Btneftii  aux  Livres  des 
Fiefs.  Ltcum  habet , dit-il , (cnfifcatiê  falum  in  honit 

?'uafitU  & r)«n  in  (fuartndii  { d'où  il  tire  cette  conclu- 
ion  , que  le  fife  fuccede  fculcmcm  aux  biens  qui  ont 
appartenu  au  criminel,  fifeut  ef  hares  bonarum  qua 
btAuit  fraditar  , ftd  htreditat  in  t^ua  fftm  tantum  ha- 
htbat  nan  ae^uiriiur  ffea. 

C'eft  auftî  fur  le  mefme  fondement  que  Barihole  a 
efté  d’avis  fur  1a  loy  première  aux  Digeftes  d*  imerd. 
que  rehellia  Patrù  non  vidttur  nacere  flUt  in  fruda  , 
^mad  nan  trot  pair}  ^uafitum  tempare  rtbtUianis  : Ce 
qucDccius  a tenu  & fuivi  dans  quatre  de  fcsConfcils, 
dans  cous  lcrquels  il  cftablit  ce  principe  certain  , que 
canffeatia  numtjuam  parririturad  bana  futura  ,fed  tan- 
rut»  in  ^uafitit  canfiflit.  Maiftcc  Charles  du  Molin  fur 
le  Conleil  4j8.  de  Dccius  le  décidé  de  la  mefroe  for- 
Tome  I. 
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te.  In  CaUia,  ce  font  fes  termes,  canffcaiia  noneam- 
prehendii  nlft  bana  jam  adjudieata  & ratùcata.  £c  en 
effet , fi  dans  l'efpcce  d’une  garde  noble  les  biens  qui 
échéent  aux  enfans  depuis  qu  elle  cft  ouverte , n’y  tom* 
bent  pas , comment  cft-cc  que  des  biens  furvenus  do> 
puis  une  condamnation  par  Contumace  mrreroimt 
dans  une  confi(cacion  , puis  que  toute  confilcatibn  cft 
odieufe,  qu’elle  cft  de  droit  eftroit  fie  de  rigueur,  fie 
que  par  confequent  elle  doit  eftre  icftraime  plûtoftqu‘é> 
tenduci 

MonCeur  DoUve  livre  5.  chapitre  7.  traite  cette 
melme  qucftioii , fie  après  avoir  pcfé  toutes  les  raifons 
qui  fe  peuvent  alléguer  de  part  fie  d'autre , il  rappor* 
ce  un  Arrcft  par  lequel  dans  une  cfpccc  rcmbldsle  à 
celle  dont  il  s'agit,  «1  fut  jugé  au  Parlement  de Tou- 
loufe  en  l’année  i4ja.  que  le  condamné  avoir  efté  in- 
capable de  recueillir  une  fuccclBon  écheuK  dans  l'uv- 
tervalk  des  cinq  années  de  la  Contumace.  Il  cft  vray 
que  cct  Arrcft  eft  rendu  en  pa'is  de  Droit  écrit,  fie  fui- 
vam  les  maximes  du  Droit  Civil  i nuis  il  ne  laiftc 
pas  de  pouvoir  eftre  allégué  dans  ccnc  caufe,  où  l'on 
n’en  oppofe  aucun  de  ce  Parlement  : fie  d'ailleurs  cela 
fait  voir  que  l'appcllant  n'a  pû  fe  prévaloir  des  difpo- 
ficions  du  Droit  Romain , puis  que  cet  Arrcft  qui  les 
a fuivics  prouve  qu’elles  font  contraires  à (à  préten- 
tion. 

(^ant  à ce  qn’on  a dit  que  le  condamné  par  Con- 
tumace , fie  mcfmc  exécuté  en  figure  , dbnnirc  roû- 
jours  proprietaire  de  lés  biens  pendant  les  cinq  années, 
on  répond  que  cela  n’eft  pas  véritable  : car  de  cette 
force  il  dcmcurcroit  capable  de  tous  les  autres  effets 
civils  i il  pourroit  conriaclcr  mariage , produire  des 
enfans  Icgitiincs , vendre  fon  bien , créer  des  dettes  8c 
panicipcc  aux  autres  aâîons  de  la  loy  i cependant 
c'eft  ce  qui  n’eft  pas.  Et  en  effet  fi  la  Dame  de  Cour- 
ftn  depuis  la  condamnation  avoir  emprunté  de  l’ar- 
gent , n elle  avoit  fait  quelque  alienation  , fie  en  un 
mot  fi  elle  avoit  difpofe  de  fes  biens  , l'appeUant  ne 
tnanquetoit  pas  de  dire  que  toutes  ces  difpofitlons  lê- 
roient  nuilcs,  fie  que  (a  condamnation  à mon  par 
Contumace  luy  auroit  interdit  toute  forte  de  commer- 
ce fie  k'auroit  rendue  incapable  des  effets  civils.  Voili 
comme  U paricroit  *,  mais  parce  que  1a  fucceftîon  dont 
il  s'agit  eft  échoie  depuis  la  condamnation  , fie  qu’il 
ptetend  l’envelopper  dans  les  autres  biens  qui  com- 

[>n(ént  la  confifeatioo  qu'il  a obtenue  , il  enange  de 
angage,  fie  veut  qu'il  n’y  ait  point  eu  de  mort  civile 
pour  elle  pendant  les  cinq  ans  j de  forte  qu’il  fe  fait 
une  Jurifptudcnce  aiféc  fie  commode,  qui  fé  plie  fie  fe 
ftcchit  Tel  ion  fesdifferens  imcicfts. 

On  ajoûtoit  que  quand  cette  caufe  pourroit  recevoit 
quelque  difficulté,  il  faudroii  toujours  dans  le  doute 
panebet  du  cofte  d’un  petit  fils  qui  demande  la  fûc- 
cefiion  de  fon  ayeule , plûtoft  que  de  juger  en  faveur 
d’un  confifeataire  cpii  la  luy  veut  enlever.  La  loy  dit 
qu’on  ne  peut  jamais  (c  tromper  lors  que  dans  les  quef^ 
tions  douteufes  onpronpncc  contre  le  file.  Nan  put» 
dtlin^uert  aum  ^ui  in  dubiii  auÆanihtu  tantra  f jçum 
facil't  rtfpandtrit.  C'eft  la  dtl^htion  de  la  loy  10.  aux 
Digeftes  dt  jure  ffei.  Quelque  Juftice  qu’il  y ait  dans 
la  punition  des  coupables , il  y a roûjours  une  grande 
di^renceà  faire  entre  Ia  peine  qui  fuit  l’auteut  du  cri- 
me, en  quoy  confifte  l’exemple  fie  la  vengeance  pu- 
btiquej  fie  la  perte  des  biens  qui  retombe  fur  des  heri- 
tiers innocens  ÔC  fur  une  famille  affligée.  Nous  avons 
un  endroit  rcnuiquable  dans  la  Novclle  17.  de  Jufti- 
niai  contre  lesconfifcations.  Il  faut,  diteefage  Em- 
pereur employer  tous  fes  lôtns  pour  punit  ceux  qui 
l’ont  mérité,  fans  toucher  à leurs  biens,  parce  que  ce  ne 
font  pas  les  biens  qui  ont  mérité  la  punition  , mats 
ceux  qui  les  pofiedent  ; cependant  il  arrive  fouvenc 
contre  l’intention  des  loix  mefmes  qui  ont  admis  les 
confifeations  , que  les  coupables  fe  dérobent  au  fijp- 
plice , fie  que  leurs  biens  elunt  confifquez  , toute  la 
peine  retombe  for  un  innocent  à qui  leur  fitccef&oo 
XXXxx 
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xgy$.  (kvoit  appartenir  ^l'hunuaicé  fouifre  dune  H grande 

- I mim  grande  rigitcur  : 9c  s’il  y eut  jamais  lieu  de  rejetter  ces 
rcntiniau  , c’eft  principalement  dans  l’erpcce  donc  il 
s'agit , où  rappcllam  trouve  dans  U confilcaüon  qu’il 
a obtenue  ,de  grands  biens  qu’on  ne  luy  concefte  pas. 

Monlieur  l’Avocat  General  Talon  oorca  1a  parole 
dans  cette  cauTe , 8c  après  avoir  déclaré  coures  les  lai- 
Tons  de  part  6c  d’autre  , il  dit  que  les  accuraitons 
d’impuilUnce  avoient  toujours  cHé  extrêmement  odieu- 
Ces  i que  la  Cour  les  avoit  perpétuellement  rejetiècs 
avec  ludignation  » lorsqu’elles  eftoieot  formées  par  une 
femme  qui  avoir  eu  des  eufans  pendant  Ton  mariage  i 
que  quelques  déclarations  qu’une  mere  ou  un  pere 
puiltcfu  nirè  contre  l’cftat  oe  leurs  enfans , elles  de. 
voient  dire  inutiles  : ainli  quand  le  ücur  de  Cour- 
fau  auroit  avoué  Ton  impuijTar>cc  » quand  il  feroit  vi- 
vant 8c  qu'il  lôûticndroit  luy-me(me  qu’il  cil  impuif- 
iâne  » il  taudroit  oppofer  à toutes  ces  {plantions  > ce 
que  les  Loix  appellent  une  fage  incrédulité.  Que  la 
caufe  eftoit  déciiive  par  les  (cules  fins  de  rton  recevoir  • 
mais  que  G l’on  cxaminoii  le  fonds  , elle  Te  tiouvoit 
encore  plus  indubitable.  Qie  la  qudlion  formée  par  le 
confilcataire  n’eftoir  pas  plus  fiilccpciblc  dedifficulié» 
foie  que  l’on  examinai  la  décifion  fixmelle  de  l’Or- 
donnance , ou  les  principes  du  Droit  éctit , ou  les  ma- 
ximes de  nollre  Jurirprudeoce. 
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Qu’au  milieu  de  tant  d’évenemens  fi  fimcAes  qui 
avoient  donné  lieu  à la  concdUcion  t on  ne  pouvoir  ■ " 

s’cmperchcr  de  plaindre  l'eftat  malheureux  de  ce  jeune 
Gentilhomme  pcrfecuté  depuis  iî  long-temps  par  tant 
d'ennemis  conjurez  à fa  perce, rcduicdamlancrnicremi- 
IctTi  Tans  lècours,  fans  biens,  (ans  appuy,  n’ayam  refifté 
jufqu’icy  i tant  de  malheutsquepar  la  folle  proteâioa 
qu'il  avoit  rcceuë  de  fon  Avocat , fons  laquelle  il  ad- 
roit peut-eftre  dlé  accablé , & n’auroic  pu  trouver  l’oc- 
cafion  de  fe  plaindre  de  l’injuftice  qu’on  luy  faifoii.  En 
confcquencc  dequoy  intervint  Arrefl  conforme  à fes 
' Conclufions  , par  lequel  la  Cour  en  tant  que  touche 
l’appel  comme  d'abus,a  dit  qu'il  a efté  mal, nullement  6c 
abulivement  cité  , procédé  & ordonné  par  l’Official 
de  Sens  } a déclaré  fa  procedure  nulle  8c  abufive  : fur 
l’appel  du  iugemenc  rendu  pr  le  Prevoft  de  Paris , a 
mis  rappcllanon  & ce  dont  aefté  applléau  néant  ;en 
émcndanc  a déclaré  la  Partie  de  Pageau  non  recevable 
ea  fes  demandes , l'a  condamnée  aux  dépens  i6c  » l'é- 
gard de  la  Sentence  rendue  aux  Requeftes  de  l’Hollel, 
a mis  l'appellation  au  néant  » ordonne  que  ce  donc  a 
cfié  appelié  forrira  effet , condamne  l’ap^lant  à l'a- 
mende  & aux  dépens.  Prononcé  le  trcncc-uniéme  Mais 
mil  fix  censfoixante  dix-huit  ,par  Monfîeur  le  premier 
Prefidcnt  de  Notion. 

rArrefi  du  xl.ftvritr  1^77. 


si  U Commmàuté  dts  Teintres  Scuipteun  de  Péris  eft  exempte  des  lettres  de 
mtifirift.  Ou  fi  elle  y eft  fujette  comme  celles  des  tutres  Arts  ^ Meflters. 


Paris,  D ^ *•  d’Avril  tip.  Le  Roy  crée 

Requêtes  de  ^ quatre  Lettres  de  Maiftrifc  dans  chaque  Arc  & Mé- 
l’Hodel  au  Comte  de  Bourlie  obtint  le  don  en 

Souverain.  i^7^*  Bernard  Vautier  Commis  de  ce  donataire , vend 
1 678 . ^ Jacques  Langlois  une  de  ces  Lettres , pour  le  Meflier 

z8.  Avril  ^ Peintre,  Sculpteur  6c  Doreur  dans  la  Ville  de 
Paris. 

Jacques  Langlois  porteur  de  cette  Lettre  fe  prefen- 
te  aux  Jurex  Peintres  6c  Sculpteurs  pour  eflre  reçu. 
Sur  le  refus  , U les  fut  affigoei  devine  le  Lieutenant 
de  Police , qui  les  décharge  de  la  demande  , confor- 
mément aux  conclufions  du  Procureur  du  Roy. 

Langlois  ayant  fait  aifigner  au  Chaflelet  le  Commis 
du  ficuc  Comte  de  Bourlie  , pour  eftte  condamné  à 
luy  rendm  1a  fortune  de  cent  livres,  qu’il  luy  avoir  don- 
née pour  prix  de  la  Lettre  de  Maillrifc  : le  fieur  de  Bour 
lie  prit  le  foit  & caufe  de  fon  Commis , 6c  fit  renvoyer 
l’affaire  aux  Requdles  de  l’Hoflcl , ï qui  l’Edit  de 
création  des  Lettres  de  Maiftrifc  cftoit  attributif  de 
Jurifdiâion.  ! 

Aux  Requeftes  de  l’Hoftel,  Langlois  conclut  con- 
tre la  Communauté  des  Peintres  8c  Sculpteurs  qui 
cftoient  parties , qu’elle  fïii  condamnée  i le  recevoir 
fuivant  fes  Lettres  de  Madlrifc.  Sinon  que  le  fieurCom- 
le  de  Bourlie  6c  Vautier  fon  Commis , folTcnt  con- 
damnez à luy  rendre  la  fomme  de  cent  livres  avec  dé- 
pens , domniagcs,  & incetefts. 


Tout  le  moyen  dont  on  & fervit , pour  donner  atr- 
cocité  à la  Lettre  de  Maiftrifc  en  queftion , fiit  l’Edit 
de  création  bien  & dùcment  vérifié  ; L’execution  en- 
tière qu’il  avoit  duë  dans  tous  les  autres  Arts  6c  Mé- 
tiers , 6c  enfin  la  condition  de  Peintre  9e  de  Sculpteur 
que  l’on  prétendit  n’cftre  pas  plus  privil^icc  9e  eftee 
auftî  vile  que  celle  des  autres  Ans , en  exceptant  toute- 
fois l'Academie  Royale  des  Peintres  d’avec  la  Com- 
munauté , qui  font  deux  Corps  abfolumcnt  feparez. 

Au  contraire  on  fit  valoir  l’excellence  6c  U noblcf- 
bleftê  de  U Peinture  9c  de  la  Sculpture  , dont  nous  ne 

farlerons  point  icy , l’ayanc  déjà  wt  amplement  dans 
Arrcft  du  Parlement  d’Aix,du  6.  Mars  1(74.  inféré 
dans  ce  Journal. 

A l’égard  de  la  reftirution  du  prix  de  la  Lente  de 
Maiftrifc , cela  ne  rcccvoit  pas  de  difficulté.  On  n’a- 
bufe  point  ainfi  le  public  par  des  Lettres , que  l'on  n’a 
pas  pouvoir  de  donner , 9e  tout  vendeur  eft  de  droit  ga- 
iiAd  de  ce  qu'il  vend. 

Par  Jugement  Souverain  rendu  à l'Audience  , con- 
formément aux  conclurions  de  Monfieut  Maboul  Pro- 
cureur du  Roy  , la  Communauté  des  Peintres  9e  Seul, 
pteurs  aefte  maintenuë  9c  gardée  dans  la  poftcffion 
de  l'exemption  des  Lettres  de  Maiftrifc  i 6c  Vautier 
condamne  i rendreà  Langlois  le  prix  des  Lettres,  9e 
en  fes  dommages,  interefts  9e  aux  dépens,  le  z8. Avril 
1^78. 
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si  un  mioj  inflitué  heritier  per  le  Tefiament  de  fis  fimme , i condition  de  refiituer 
t hérédité  * un  ou  deux  de  leurs  euftns , tels  cjuil  pUùnùt,( les  mufles  ulort 

m nombre  de  (juare  prefirer.<mx  femelles , lefijuelles  efloient  au  nombre  de  huit) 
peut  neflituer  conjoiutemeut  heritiers  une  fille  (ÿ  un  fils , lequel  Je  trounxàt  unique 
lors  du  Tefiament  du  pere. 


Ou  fi  a pere  eft  oUigéeliuflituer  heritier  le  fils  Jiul,kceufi  de  U prefireuct  des  maflet 
ordonuée  par  le  Tefiament  de  U mere. 
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Claude  Michau  Apocicaire  à Delleville  en  Beauté- 
lois  > Pais  de  Droit  cciiC)  avoic  anude  du  bien  a(Il*z 
conlulerabiemem  dans  Ibn  Arc  où  il  cxceUoit.  Clau- 
dine Avias  fa  femme  qu'il  avoir  admife  en  lôciecé  de 
biens  avec  luy , fait  Ton  Teilaraent,  ayant  alors  qua- 
tre enfans  mades  dt  haie  biles.  Pat  ce  tdlamenc  elle 
iegue  à chacun  de  Tes  enfans  la  fomme  de  fept  cens 
<inquantc  livres  pour  leur  légitime  , & cent  lois  i-ti- 
etc  d'inditution.  Au  furplus  clleinlÙtuc  itxiraary  lôn 
heritier  uravetfeii  & comme  elle  craignoitquc  paf- 
fanc  à de  fecondes  noces  il  ne  donnât  les  biens  qu'cl> 
Je  luy  laiflbic  à une  féconde  Icmmc»  ou  à des  enfans 
d'un  lêcond  lie,  elle  appdfa  cette  conduKMi  qu'il  n'en 
pouitoit  dtfpofet  qu’en  fivcur  de  l’iin  de  leurs  enfans 
ou  de  deux , tel  qu'il  luy  plairoic,  les  nuûcs  preferea 
aux  fatielles. 

Claude  Michau  heritier  inftitué  rcoseille  la  fuccef- 
don  de  là  femme,  & peifcvcTc  dans  la  viduité.  Sur  la 
fin  de  fes  jours  voyant  fa  famille  réduite  à un  fcul 
inaflc,  nommé  Jean  Michau,  & i plullcurs  biles 
qu’Ü  avoir  toutes  poutveucs , à la  referve  d'une  feule 
eppcllce  Marguerite  s il  fait  lun  Tedament , pat  lequel 
il  donne  i Marguerite  £i  bile  tout  ce  qu'il  luy  peut 
domiei  de  fes  biens  particuliers , Se  réduit  Ton  bis  à 
la  légitimé.  A l'égard  de  l’hcredLCC  de  la  femme  il  en 
difpolè  en  CCS  termes,  qui  forment  toute  1a  quef- 
cion. 

Defirdnr  U Jtmr  Ttft4ttnr  ‘Un.mmsrfi,  herititrt 
éitHS  les  kicHs  & beirits  de  feue  CUudiite  Aviut  fit 
femme,  fuivant  U feeuhi  eût  luy  euddennée  fur J'en 

XeftdmeM,£un  m de  deux  de  leurs  enfens , eenfide- 
ruas  tjue  des  msflet  ynetle  veuteit  efire  p^tfert^  aux 
fiüa  il  ne  refie  yue  Jtuu  MiebdU , ^ui  mefme  a fuivi 
les  Armées  depuù  ieng  temps  , & letfuel  il  ne  peuvoit 
pAS  nmsmer  fetsl  heritier  feus  expefer  teus  les  biens  de 
/a  fessé  femme  À am  diffspAtien  entière  : Il  decUre  qu'aux 
fufdies  bims  delAÎjft^  pAr  Udise  ClAudsne  Av  'sas  fd 
femme , si  nesmme  peur  heritier  ledit  jeun  Michest 
peur  ane  smitié  feulesmnt , & ludite  Mdrtuerue  Mi~ 
fbdu  fd  fie  p»ar  usse  Autre  meitit.  Ludite  tmainu- 
tien  dinfi  fuite  peur  benuès  & jûfiet  cenfiderutiens. 

Après  U mort  du  Tcllatcur,  Jean  Michau  bis  com- 
bat la  validité  du  TelUmcnt,  Sc  foûiicni  comte  la 
ftrur  qu'il  cft  contraire  à la  difpofition  de  leur  mè- 
re , qui  préféré  les  mall»  aux  mnelles.  Le  Juge  de 
Bellcville  conbrme  le  Tc(l.iment  par  Sentence  contra- 
dictoire} appel  au  PrebdiaJ  de  Ville- franche  ; autre 
Sentence  intervient  conforme  à la  première.  Appel  en 
' la  Cour , & l'affaire  diflribuéc  i la  troinémc  Cham- 
bre des  Enqucllcs , au  Rapport  de  Monfieur  le  Boin- 
dte.  Meilleurs  fc  crouvetent  partis  en  opinions.  L’avis 
de  Munbcurlc  Rapporteur  clloitdc  conbrmet  U Sen- 
tence. Au  contraire  l'avis  de  Monbeur  de  Saine 
Martin  Compartîceur  , fut  de  l'inbrrncr , & en 
émendan  adjuger  au  bis  fcul  U fucccflàon  de  fa 
nsere. 

Pour  l’avis  de  Moniteur  le  Rapponcur,  on  difoic 
que  c’eb  ttne  maxime  confiante  que  «^tiand  il  y a quel- 
ques termes  dans  un  Tcftamcnt  qui  d cux-mcfmes  foni 
obfcuts,  ou  qui  le  deviennent  par  quelque  accident 
im|>révcu , U volonté  du  Tcllatcur  cil  la  feule  loy 
quon  doit  confultcr}  & c'cll  en  cela  que  les  Tclla- 
mens  font  diffetens  des  Contrats  qui  fe  doivent  exé- 
cuter i la  lettre  6c  fans  interprétation.  Q^c  Claudine 
Avias  avoir  fait  Ton  Tellament  ayantpluficurs  malles } 
ainfi  s'il  y en  cuil  eu  encore  deux  au  temps  de  décès 
du  pere,  l'un  ou  l’autre,  ou  tous  les  deux,  auroieni 

Ear  prclcrcnce  aux  filles  emporté  toutcU  fuccclfionde 
i mere. 

Mais  comme  il  ne  rdle  qu'un  fcul  malle,  qui  cil 
un  cas  que  la  Tellatrtcc  n'a  point  preveu , il  faut  pé- 
nétrer dans  fi>n  intention  Sc  voir  quelle  a cAé  là  vo- 
lonté, par  les  motifs  qui  l'ont  portée  à difpolcr  ce 
lès  biens  de  la  nunierc  qu’elle  en  a difrolé. 

Le  premier  motif  a efie  de  donner  à Ion  mary  tout 
Tome  I. 
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ce  qu’elle  pouvoit  luy  donner.  Le  bon  traitement 
qu’elle  en  avoit  rcccu  pendant  fon  mariage , de  Thon-» 
neuf  qu’il  luy  avoit  fait  de  l'afiocicr  à là  rortune , con- 
te la  difj>oruion  de  Droit,  ne  l’engagcoicnt  pas aun 
moindre  av.inuge  en  la  faveur. 

Mais  aulTi  dans  la  crainte  qu’un  fécond  mariage, 
changeant  ralFcâion  de  fon  mai^ , ne  le  portait  i 
difpofer  des  biens  qu'elle  luy  lailToit  au  ptobi  d'une 
féconde  femme  ou  des  enfans  d'un  fécond  ht , elle  a 
judicicufcmcnt  impofé  une  condition  à là  libéralité} 
i^avoir , qu’il  n’en  pourroit  dilpolcr  qu'en  fàvcuc 
d un  ou  de  deux  de  leun  enfans  : de  laquelle  condi- 
tion clic  n’autüit  point  fait  une  loy  dans  fon  Tclb- 
raenc , fi  clic  avoit  clic  alVcuiée  de  U perfevcrance  de 
fon  heritier  dans  la  viduité. 

La  fécondé  veuc  de  la  Teftatricc,  a dlé  de  con- 
ferver  fon  bien  dans. la  pcifonne  d'un  ou  de  deux  do 
fesenfans,  dont  ne  pcuvani  alors  connoiftre  le  mérité 
à caufe  de  leur  bas-ige , pour  en  faire  un  julle  difeer- 
nemenc,  clic  a laillc  i Ion  mary  le  pouvoir  de  choi- 
llr  ceux  qu'il  luy  plairoic , en  luy  marquant  nean- 
tnoim  que  fon  intention  eAoit  que  dans  ce  choix  il 
préférait  les  malles  aux  femelles. 

Cela  ptéfuppoft  , il  ert  cenain  que  le  nury  a exé- 
cuté entièrement  la  volonté  de  là  femme } il  a nom- 
mé premièrement  fon  fils  par  jsrcfcrencc  à toutes  Icf 
biles  en  la  moitié  de  la  fucccHion  de  là  femme,  6c 
cnfuuc  il  a infiicué  une  de  fes  biles  pour  l'autre  moû 
tié,  au  lieu  des  autres  malles  dcccdez.  En  un  mot , 
il  a fait  tout  ce  qu'il  a dû  faire  en  préférant  ce  malle 
aux  biles:  comme  aulli  U n'a  point  excédé  fon  pouvoir 
en  ufant  de  la  faculté  qui  luy  avoic  clic  donnn  entre 
cous  fes  enfans  d'en  eboUie  deux. 

Car  la  volomc  de  la  mcrc  n'a  ellé  de  donner  tou- 
te là  fuccdlion  à un  fcul  de  fes  enfans,  qu'au  casque 
le  pcie  n'en  choifill  qu’un  } Sc  de-là  il  s'enfuit  pa- 
reillement quelle  a voulu  qu'un  de  jlês  cnEacu  n’euR 
que  la  moitié , Il  le  pete  en  nommoit  deux. 

un  alfcz  grand  avantage  à l'appcllant  que  la 
mort  de  fes  fteres  l'ait  alTcuré  de  la  première  parc  daiu 
U fuccefiion  maternelle,  & l'ait  mis  encore  en  dlac 
de  pouvoir  mériter  l'autre  par  la  bonne  conduite.  Sans 
cela  fon  pere  auroic  eu  droit  de  choifit  i fi>n  exclu- 
bon. 

Il  eA  vny  que  fi  au  temps  du  décès  du  pere  il  y 
avoit  eu  quatreenfans  malLs  habiles  â luccôlcrcom- 
me  au  temps  du  décès  de  la  mcrc , le  peie  auroit  cAé 
oblige  de  noiiuncr  deux  maAcs.  Mais  il  ne  s'enfui- 
vroit  pas  que  n'en  icAanc  plus  qu’un  fcul , le  pero  ait 
perdu  par  U le  oouvoir  qui  luy  avoic  eAé  donné  de 
choifit  deux  de  In enfans.  On  ne  peut  pas  porter  plus 
loin  la  prctcicncc  des  maAes  fans  une  cxclufiun  cx- 
prclTc  ws  filles  tant  qu’il  rcArroii  un  fcul  raille. 
jfitéfittutio  nen  truhitur  de  eufit  ud  es^um. 

Or  il  elt  certain  que  les  biles  ne  ibm  point  expref- 
fément  cxclufcs  pat  le  TeAamcnt  de  leur  mcrc.  Au 
contraire  tous  les  enfans  (Ônrappelicz  lôus  ces  termes, 
A cenditien  neunsneim  ^u  sl  ne  peurru  difptfer  defditt 
biens  & ’ hoirie  d'iceSe  tefiutriee  À Autres  perfennes , 
yu  'dCun  tle  fefdits  fufnommex.  enftns , ou  deux  tels 
yuil  luy  pluiru.  Les  hiles  ont  donc  cAéappellccs,  tse- 
mine  enitn  Isbereram  filiu  coniinentur. 

La  TcAairiccn'a  eu  defilin  d'exclure  que  les  étran- 
gers , & i l'egard  de  fes  enfans  clic  n’a  voulu  cAablir 
qu’une  Ample  prcfcrcrKc  d'un  ou  de  deux,  tels  qu’il 
plairoic  à Ion  mary.  De  forte  que  comme  l'cxcluhon 
des  cArangers  cA  à vray  dire  la  feule  condition  atta- 
chée à rinAicucion  d'heritier , de  laquelle  cet  heritier 
n’a  pCi  fc  départir,  6c  que  la  prcb^ence  des  tnaAcs 
n'cA  qu’un  conicil  qui  laiAe  au  pere  la  liberté  de  com- 
parer le  ttKnce  de  ceux  entre  qui  il  dévoie  choifit , il 
cA  certain  que  cette  claufe  du  TcAament  de  la  mere 
n'a  point  cAé  mife  pour  limiter  le  pouvoir  de  fon  ma- 
ry, pourveu  qu'il  ne  confiderall  que  fes  enbuu  dan5 
ladilpcnlàttoo  de  fes  biens. 

XXX  XX  ij 
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On  ne  doit  pas  s’imaginer  que  cette  fagc  TelUuicc  , 
n’ait  pcnCê  qu’a  une  prcfnence  aveugle  d'un  Texe  à 
l'aucic.  Elle  a penlè  à une  prcfcrencc  de  choix  fie  de 
railon  , dans  laquelle  neanmoins  toutes  chofes  (êtrou- 
vanr  égales,  elle  a voulu  que  les  ma(lcs  l’emporuf- 
fenc  lur  les  Éemellcs.  En  un  mot  elle  n'a  eu  d'autre  in- 
temion  que  de  diriger  le  choix  que  voudroit  faire  Ton 
msry , fie  )uy  faire  jetter  ks  yeux  prcfniercmenr  fur 
les  inailes , fic  enliiitc  fur  les  femelles , comme  U afait 
par  l'on  Teftansent. 

Audi  cette  prédileâion  des  mafles  ne  doit  pas  eftre 
confideréc  entre  roturicest  comme  elle  ledoitcltte  encre 
les  nobles  : comme  pareillement  les  privilèges  de  la 
irulculiniié  fic  de  l’agnation , qui  eftoient  dans  l’ancien 
Droit  > ont  ede  entictement  abolis  par  le  Droit  r>ou- 
vcau.  iV«n  tAtt  ÀifftremUt  ItuUauu , 'ta/w- 
r*  4»eeHfM9rtt  , cnr  n»n  t9t*s  mêfcAft  feners- 

vU  i Ht  H»dt  gtMrmur , ntn  fiétnt , dit  l'Empereur 
Jullinicn  dans  Ia  loy  /mxûmm  vUmm  e»d.  de  liierü 
frtttritù. 

Mais  quand  il  y autoic  quelque  doute  dans  1a  ma- 
niéré doiu  la  Tcllatrice  s'ed  expliquée  > il  cft  bien 

fdus  feue  d’en  apprendre  l'explication  de  celuy  qu’cl- 
e a honoré  do  u libéralité,  fie  qu’ellcarendu  le  maî- 
tre de  Tes  difpofitions , que  de  fe  mettre  au  hazard  de 
les  expliquer  contre  là  volonté. 

D’atllcurs  les  conditions  de  U qualité  de  celles  donc 
il  s'agit  doivent  ellic  étendues  favorablement  pour 
celuy  qui  c(l  chargé  de  reitdie , fic  dont  on  doit  plû- 
tod  augmenter  le  pouvoir  qi^e  de  le  rcilraindic.  La 
raiTon  en  dl  évidente.  CoiniiK  les  hdeicommis  font 
fondez  fur  la  conhance  que  le  TelUtcut  a eue  en  ce- 
luy qu'il  a inltmic  heritier  fous  la  condition  de  ten- 
dre, il  faut  croire  que  ca  heritier  inllitué  a mieux 
feeu  que  perfonnerrntemtonduTefiateut  fur  le  choix 
qu'il  iuy  a lailTe  d'un  fuccelTcur. 

La  qualité  de  pcrc  cil  auilî  fort  confidetable.  On 
ne  doit  pas  douter  que  la  mcce  qui  neconnoillôit  pas 
le  mérité  de  fes  enfins , alors  en  bas-âge  ,en  a lailTe 
le  choix  à Ton  naary  , fie  pat  lâ  a voulu  retenir  fes 
enfms  dans  le  devoir  envers  leur  perc , par  leur  bon- 
ne conduite  fic  par  le  refpeâ  qu’ils  autotent  pour  luy. 
fit  ^Httidii  'tu  fM  heri  dignns  erM , mu  [Atm  ntn 
indignns , ftcÎAt  Ai^uid  htdii  Prefter  autd  videri  dt~ 
ktét  indignm  : vidttnr  h*c  cImJhU  fintrem  be- 

redit  mMximi  refpictre , ntn  ranrwn  «/  bAeea  fncAt*- 
tem  inftiiHtndi  ^uem  vAet , fed  ttuon  ut  ^Mundi»  he- 
ret  vivit , h»  omnti  n i fideictmMiJJkm  Jnnt  invitdti, 
iutfficit  rttinedntHr,  ne  indignes  fe  frébetnt . dit  An- 
tonius  Fabcr , trAldtn  de  erreriitHS  prMgndtictmm,  de- 
Cdd.  îj.  & f4-  Surquoy  il  cite  la  loy  première,#. 
fi  tfAs  , fie  la  loy  tf.  $.  s.ffi  td  SenMHfcenfHUumTer- 
tiÙ  'UHum,  pour  momter  hae  , c«(  voies  rx  li- 
beris , extenfivum  ejfe.  Et  Cujas , livre  19.  des  quef- 
tions  de  Papinicn,  lùr  la  loy  viv»m  ex  fdmilid.  ff.  de 
Ugdtit  1.  dit  que  la  faveur  de  l'heriticr  inftitité  ell 
telle , qu’ayant  dlé  charge  de  rendre  à un  de  ta  fa- 
mille, il  peut  varier  tant  qu'il  luyplatft  , fic  mefne 
n’eft  point  obligé  de  garder  l’ordre  de  la  proximité, 
de  l'agnatioo  ou  de  1a  mafcuUnité.  Car  continue  An- 
tonius  Fabet , lai^Mt  fdvtrAUitr  tfi  is  eni  nihii  mfi 
iongin^MUdS  grddut  ebfici  petefi , fuim  h euifirti  in- 
dignitéU  & ingrdiitddt,  ntn  tnidem  tjutd  tefidttrem 
tjpnderit , fed^utd  tfienderit  beredtm  » ndm  net  tefid^ 
ttrli  fed  beredis  grdtid  bHfHfmtdi  cldufAd  poni  ftler. 
L ctim  fdter  77.  #.  rtgt  & I.  fervts  ao.  ctd.  de  nuau- 
mijfts  tffidmentt. 

L’hcricier  inilitué  n’a  donc  point  pille  les  bornes 
de  (on  pouvoir,  lors  qu’il  n’a  fait  que  ce  que  la  tclla- 
trice auroit  fiit  ellc-roefroc , lî  elle  eftoic  encore  vi- 
vante. Elle  n’auroit  pas  laide  tous  fes  biens  i un 
diilipaeeur  : car  l'ap^llanc  a toùjours  vécu  dans  le  li- 
bert  nage,  quelque  foin  que  l'on  aie  pris  de  Ton  édu- 
cation. Son  pcrc  l'avoit  mis  d’abord  chez  un  Procu- 
tcutdu  Ptelîdial  de  Ville-franche,  fic  depuis  chez  un 
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autre  du  Prefidial  de  Mafeon.  L’employ  du  Palais  ne 
luy  plut  pas  : on  le  mit  chez  des  M ircbands  Efpi- 
ciers  à Lyon  fie  i Paris , U n'y  demeura  pas  plus  long- 
temps que  chez  les  Procureurs.  Il  voulut  dire  Cor- 
délier , fie  en  prit  l'habit  dans  le  Convcnc  de  Ville- 
franche.  Il  en  fortit  peu  de  temps  après , fie  bien  éloi- 
gné d’y  avoir  pris  l’efprit  de  pieté , il  s’enrôlia  en 
mcime-tcraps  dans  le  Régiment  Lyonnois , d’oij  il  de- 
ferta,  s’en  alla  vagabond  en  Italie,  fic  en  cllant  rc>- 
venu  fut  atrefte  prifonnier  par  le  Capitaine  qui  l'avoic 
cnrôllé.  Son  pcrc  luy  lâuva  la  vie  par  fon  crédit  fie 
par  fes  amis.  Il  retourna  en  Piémont  pour  y continuer 
fon  libcninagci  il  cdoit  â Turin  lors  que  le  pcrc  mê- 
me Bc  fonTdlamcnt  le  onzième  Février  t6j6.  où  il 
l’inAituc  heritier  avec  là  fœur  dans  les  biens  de  leur 
mcrc. 

On  ne  f^auroit  blâmer  un  pere  d'en  ufei  ainli,  fur 
tout  en  Païs  de  Droit  écrit,  où  le  pouvoir  des  pè- 
res dl  ft  grand , que  la  loy  prélûme  qu’ils  font  tou- 
tes chofes  avec  prudeocc,  frsedtnt  fdtrit  cenfiluem» 
fic  que  ce  qu'ils  font  envers  leurs  enfms,  ils  le  font 
toujours  pout  le  mieux  > e/uid  fdtemd  fietds  fitft  pr« 
liberis  cenfiUum  cdpir. 

En  effet  le  Tcllatcur  en  a ufè  avec  tant  de  modé- 
ration , qu’il  a bien  voulu  rendre  taifon  de  Ibn  choix, 
quoy  qu’il  n’y  fuA  pas  obligé  i il  dit  avec  retenue  fiC 
comme  â regret  que  la  mauvaife  conduite  de  fon  fils 
l'a  engagé  à nommer  fa  hile  hcricicre  avec  luy.  C’eft 
ainil  qu  U s'explique  en  general. 

L’on  CO  doit  croire  le  perc  fur  la  débauche  du  hls, 
c’dl  un  Juge  dans  (à  famille  , fic  le  témoin  le  plus 
croyable  en  cette  maticie. 

La  fagc  conduire  qu’il  a tenue  depuis  U mort  de 
fa  femme  rend  fon  témoienage  certaia  D’ailleurs 
comme  l'^ipclUnc  eftott  le  nuflc  qui  luy  reliait , 
on  peut  bien  s'im^incr  que  ce  n’dl  .qu'avec  peine 
que  le  Tdlateur  s’dl  refolu  d’enrichir  une  fille  au 
préjudice  d'un  fils  unique.  Mais  il  crut  qu’il  le  de- 
voit  fiûte  pour  le  bien  de  fa  famille  : il  pouvoit  me- 
me aux  termes  de  la  loy  ,y!  furieft,  fubftiiuer  la  lé- 
gitime de  fqnfils,  ddditd-cMtfd  neajfitdteque  jmdi- 
eii,  bien  que  la  légitimé  doive  dire  Uillcc  fim  tnert 
vel  ntrd  : cependant  il  a eu  la  modération  de  luy 
lailTcr  la  moitié  de  toute  la  fucedSon  de  famere. 

Audi  les  premiers  Ji^es  qui  ont  connu  les  empor- 
temens  du  fils  fic  U fagélTedu  pere,  n’ont  pîi  trouver 
à redire  â une  difpoficion  lî  fàge  fiC  fi  railbnoablc,  qui 
réduit  les  chofes  au  Droit  commun , fic  i l’égalité  qui 
doit  dire  entre  des  enfans. 

Par  CCS  raifons  on  foùtenoir  que  1a  Semence  dons 
dl  appel  a bien  jugé  en  confirmant  le  TdUment  du 
pcrc. 

Pour  le  fils  on  difoic  au  contraire  que  quand  les 
termes  d’un  Tcftamcnt  font  clairs  fic  intelligibles,  il 
n'dl  pas  permis  d’en  changer  le  fois  naturel.  Clau- 
dine Avias  tcllatrice  a parlé  rrcs-cUirement  dans  fon 
Tcftamcnt,  lors  qu'en  lailTanc  fon  bien  i fon  mary, 
elle  luy  a impofé  la  neceftitéde  le  lailTcrâ  un  ou  deux 
de  fc$  enfans , les  mafles  prefirrex  aux  femelles.  Car 
elle  a entendu  exclure  les  filles,  pendant  qu'il  reftetoit 
un  lêul  malle. 

Ainli  l'hericiet  grevé  qui  choifit  cft  obligé  de  llii- 
vre  la.claulé  du  Tcftament,  (ans  pouvoir  ajouter  au- 
cune condition  à fon  choix.  La  raifon  cft , qu’il  ne 
difpofe  pas  de  fon  bien,  mais  de  celuy  d'auttuy.  iVen 
enim  ( dit  Papinicn  dans  la  loy  mnieum  ex  fdmilid  ff. 
dt  Ugdtit  a.  ) fdcAtdi  ttectfidrid  eUÛitmt , Prt^d  li- 
btreUUdtU  beneficinm  Qjùd  efi  emm  (futa  de  fitt  vi- 
detnr  relidAfie , tfA  QHtd  relin^At,  tmnitntdtreddert 
debmt  i De  li  vient  la  maxime  en  nuiiere  d'èledion 
entre  les  pcrlônncs  que  le  Teftaieur  a ddîgnécs , 
liegit  nihii  ddt  : parce  qu’en  ce  cas-li  celuy  qui  nom- 
me eft  comme  un  dépofitaiic  qui  doit  rendre  le  dé- 
poli , fuivant  la  volonté  de  celuy  qui  le  luy  a cop* 
fié. 
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Il  eft  vtiy  qa’cntre  tous  les  enfans  de  Cliudc  Mi- 
^ - - - - chaa  & de  Claudine  Avias , les  filles  font  appellées  > 
& que  le  pouvoir  donné  au  pete  de  choifir  ceux  qu’il 
luy  plaira , marque  un  choix  libre.  Mais  ce  choix 
clUnc  donné  lôus  la  condition  de  la  prefcrence  des 
nufles , il  cil  certain  que  tant  qu’il  teftera  un  fcul 
malle , les  filles  ne  peuvent  venir  en  concurrence  arec 
luy  , parce  que  la  préférence  ne  peut  januis  fubriller 
avec  la  concurrence.  Pr*ftrrt  tfi  dftteftnert , on  ne 
peut  mettre  l’un  devant , que  l'on  n cioignc  l’autre. 
Ce  qui  eil  une  véritable  exaufion. 

Neannwins  la  Teilairicc  n’a  pas  voulu  (ê  fovir  du 
mot  tCexclufim,  mais  rculcment  de  cctuy  depry^M- 
t tic  peut  qu’elle  ne  parull  vouloir  ablblument  ex- 
clure Tes  filles  de  fa  fuccelfion  en  tout  érenemenri  ce 
lu’clle  n’a  pas  voulu  faire , Ibn  dellcin  ayant  dlé 
i'appctlcr  les  mades  > tant  qu’il  y en  autoit,  U cn- 
fuite  les  filles. 

Elle  ne  pouvoit  pas  mieux  faire  connoiAre  (bn  in- 
tention que  pat  le  mot  de  frtftrenet , cftant  incertain 
s’il  icAcroit  quelque  nulle  , ou  s'il  oc  rcAcrott  que  des 
filles  aptes  la  mort  du  perc. 

Ainlî  il  cAoit  inutile  aue  la  TeAacrice  cuA  marqué 
cxprcAcmenc  fa  volonté  dans  le  cas  çaniculicr  ouieA 
arrivé } fçavoir  > qu'il  ne  reAeroit  ou  un  feul  nude.  Sa 
«liljmfition  , quoy  que  generale  > cil  fi  ptécircj  qu’el- 
le s’applique  a tout  événement. 

Enfin  U TeAacrice  ayant  préféré  les  maAcs  aux  fe- 
tocües , il  faloit  que  tous  les  maUes  joiiiAènt  de  cet- 
te prefcrence,  cane  qu’il  en  ccAeroii  un  feul  i parce 
qu  un  feul  mafle  rcAani  concieoc  en  Iby  tout  le  privi- 
l^e  de  la  mafculinicé , comme  un  feul  individu  con- 
ferve  toute  l’crpcce.  Suivant  ce  principe  Bencdiâi  fur 
je  chapitre  Raynutius , & cous  les  Doâeurs  dennem 
que  wufetU»  ttuem  nut  héémt  virilU , ferf4tm9 
txclMiitHr.  Okic  nuxime  cA  fi  véritable , que  à un 
TcAateur  inAiruoit  un  heritier  fous  la  condition , fi 
fini  liiiris  dictfferit . il  fuAifoit  qu’il  y cuA  un  Icul 
enfant , pour  exclure  l’hcriiiet  inlutué.  De  mefmc  fi 
un  TcAateur  chargeoii  fon  heritier  de  cendre  fa  fuc* 
ccQion  à un  ou  deux  de  fes  heritiers  collateraux  ( les 
pacemels  préférez  aux  nucemels  ) il  fuffiroii  d'un 
(cul  heriticc  paternel , pour  exclure  tous  les  maternels. 
Cela  cA  fi  ceruin  que  fi  Claude  Michau  TcAaieut 
cAoic  decedé  fans  nommer  aucun  heritier  des  biens  de 
û femme,  Jean  Michau  Am  lêul  fils  cxcluroit  toutes 
fes  firurs  en  vertu  du  TeAamem  de  fa  merc , de  la- 
quelle le  oury  ayant  accepté  l'heredicé , il  ne  pouvoit 
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plus  faire  que  le  TcAamenc  de  cette  femme  devinAca-  i ^ 7 9. 
duc , ni  l’ancamir  par  une  difpofirion  contraire.  Au 
défaut  de  lôn  choix  la  loy  lauroii  fait  pour  luy  , 
c'cAoit  mefine  un  choix  neccAàire.  Ou  pIûioA  le  po- 
re n'avoir  plus  i choifir , il  ne  reftoit  qu’un  (oïl 
maAc. 

Ainfi  on  ne  peut  pas  dire  que  c^roary  ait  ratisfaie 
à la  prefcrence  éubtie  par  fa  femme , lors  que  dans 
fim  TcAamenc  il  nomme  Ibn  Alt  te  premier  héritier  » 
irJùu  feriftuTêS  car  ce  n’eA  pas  d'une  firople  prefis 
fcnce  d'honneur  donc  la  Tefucrice  a entendu  parler, 
ni  mefine  d'une  part  plus  avantageufe,  mais  d’une 
prefcrence  eAcélive  & endcrc  qui  emporte  exclu* 
lion. 

EAablifibns  encore  davantage  cette  vérité.  Maigue- 
riic  Michau  ne  pouvoit  pas  avoir  un  plus  grand  avan- 
tage , toutes  fes  l'œurs  vivantes , que  fi  elle  cAoit  rcAco 
lêulc.  Oc  il  eA  ceruin  que  ref^t  feule , & nean- 
moins eûant  appcllce  avec  fon  frere  ï la  moitié  de  la 
fucccAîon  de  leur  incre,  l’appcllam  n'a  en  ce  cas  au- 
cune préférence  fur  fa  Azur , quoy  qu’cite  luy  euA  cAé 
donnte  fuc  toutes  les  autres  enfèmble.Par  confequenc 
le  TeAamenc  de  Claude  Michau  pere  n'ayanc  point 
gardé  laprcfirrencceAabliepjr  IcTeAamentdcfa  fêm- 
me,  U cA  abfolumcni  nul.  Le  TeAaccur  l'a  fi  bien  re- 
connu luy-roefme,  Bc  s'cûoit  fi  fi>rt  défié  de  (on  pou- 
voir. qu’il  a cherché  des  raifons  & des  exeufes  pour 
défendre  fa  conduite.  Pour  cela  il  a dit  que  fon  nis  a 
fuivi  le  parti  des  Armes  pendant  pluficurs  années  , 
comme  fi  la  profcAion  des  Armes  reodoit  un  homme 
indigne  de  fucccAîon.  II  luy  a cAé  reproché  qu'il  étotc 
un  (üAîpateur,  luy  i qui  fon  pete  n’a  iamais;  donné 
d'aigeiu  i comme  pareillentent  on  ne  rapporte  aucune 
preuve  de  diflîpation,  laquelle  n’cA  qu  un  faux  pré- 
texté pour  le  dépouiller  de  la  fucccAîon  de  fa  merc. 

Quand  mefine  il  y auroit  diflîpation  de  la  pan  du 
fils , elle  auroit  pu  aonner  lieu  k ion  pete  de  le  priver 
des  avantages  qu’il  luy  pouvoit  faire  fur  fim  Wn , 
comme  il  a fait  •,  mais  elle  ne  luy  a donné  aucun  droic 
de  luy  oAcr  la  fiicccfllon  de  la  merc. 

Sur  ces  nifons  de  part  & d’autte  le  procex  ayanr 
eflé  départagé  en  U première  des  EnqucAes  , l’avis  de 
Monficur  le  Companiteur,  d'adjuger  au  fils  la  fuc- 
ceflîon  entière  de  fa  merc , a prévalu  de  deux  voix , le 
e.  May  U78. 

yiyfz,  l'jirrtfi  du  4.  Stftmkrt  K81.  tinfrmi  fMr 
d(Mx  Mitres. 


si  ttn  Optmtm-  qm  débité. m remède /peafique , tppellé  fOpviete»,  qu'il  prétend 
dfvàr  II  l’ invention  de  fis  Aneefiret , peut  fiire  défindr*  mtx  autres  Operateurs 
de  U vendre  fisus  le  mejme  nom  d' Orviétan. 


Alt. 
i<78- 
lo.  May. 


ANtoini  Le V a nti m , dit  rOrvietan,  Méde- 
cin Romain , fe  ptetendoic  defeendu  d’Horace 
Levantin  de  la  Ville  de  Rome , inventeur  del’Otvie- 
ran.  Poutddsitci  fêul  ce  rcmede,  il  avoir  obtenu  une 
Bulle  du  Pape  Urbain  VIII.  de  l’année  1(19.  ponant 
permiflîon  de  vendre  & débiter  l'Otvietan  dans  re- 
tendue des  Terres  du  faine  Siege,  avecdéfimfcs  k tou- 
tes autres  perfonnes  d'en  vendre,  à peine  de  mille  du- 
cats d'or,  AC  d’excommunication. 

11  vient  en  France  \ il  obcîenc  pareillement  divers 
AircAs , tant  du  Parlement  de  Grenoble , que  de  ce- 
luy  de  Provence , qui  luy  pcrrocacnt  de  vendre  ce 
cemede , Bc  défendent  à tous  autres  de  le  débiter 
fous  le  nom  d'Orvictan  , & fous  la  marque  du  So- 
leil, i peine  de  crois  mille  livres  d’amende,  Ac  de 
confifeation. 

Après  plufieun  années  le  prefente  le  nommé  Char- 
les S^ulieu  Operateur , qui  avoir  un  Brevet  du  Roy, 
portant  pouvoir  de  faire  par  toute  la  France  fes  ope- 


rations manuelles , enfêmble  debirer  fês  remedes  fur 
des  théâtres , 6c  d'y  faire  lès  reprefentattons  comiques  j 
il  fah  cnt^iArer  ce  Brevet  en  la  Cour  : t'ArrcAd’enre- 
giAtcmem  fait  défenfes  à toutes  autres  perfonnes  de 
compolèrni  débiter  un  Antidote,  dit  Orviétan  de  Fran- 
ce , fous  la  marque  du  Nom  de  jefus , à peine  de  cinq 
cens  livres  d’amende. 

CeV  privilèges  contraires  formèrent  U conteAatton 
entre  Levantin  6c  Beaulieu , deux  cclrbrcs  Operateurs. 
Levantin  s’oppofa  k rezccuiion  de  l’ArreA  d’enregif- 
treroent  du  Brevet  que  le  Roy  avoit  donné  k Beau- 
lieu,  Ac  l’affaire  portée  k l'/wlience  de  la  Gt^nd’ 
Chambre  : 

Dccoris,  Avocat  d’Antoine  Levantin,  difôic  qu’il 
avoit  quatre  moyens  d’oppofition.  Le  premier , fondé 
fût  ce  que  l’ArrcA  d’cnregiArement  cAoit  furptis.  Le 
fécond  I qu’au  fonds  la  prétention  de  Beaulieu  eAoit 
contraire  au  Droic  commun.  Le  troifiémc , qu’elle 
refiAoie  aux  maximes  de  la  politique  pour  U culture 
XXXxx  iij 


Itf7t. 
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des  Arts.  Le  qumième  & dernier  , que  à partie  avoir  pas  confondus , qu’un  Artifan  ne  conttc&lTc  les  ou> 
pour  luy  la  polfcirion , des  ücrcs  particuliers  de  fa-  vrages  d'un  autre  ArtiCin , tK  pr*Mi/r«ù  »rt'Am  rrrum 
raille, & des  Arrdb  contradictoires.  j lurhentur  cÿtcU.  L.tenfultd.  Ctd.  de  tt^mmernii.  C'cil 

A rigaeddeUrurprife  de  i'Arrdl  d’enregtftrcmcm , j pour  cela  qu'aufli-tolt qu’un  Arcilâna  trouvedans  fon 
elle  cft  toute  manireib.  Le  Brevet  du  Roy  ne  donne  An  quelque  fccret  nouveau,  &:  donc  on  ne  s'efloit 
que  la  pcrmiinon  à Beaulieu  de  faire  Tes  opecations  ! poinc  encore  avifè,on  luy  donne  facilcincm  le  privi- 
manucllcs,  6c  Tes  reprefcncations  coroiqurs  pr  tout  ' Icgcd’cn  ptofiter  Icui  , dcnc  pouvoir  eftrecomre- 
k Royaume  , ce  que  le  demandeur  ne  luy  envie  point.  ' fait , munera  dLiiit  dnet  -,  lâ  l'on  en  ufotc  autrement , 
Ainlt  rAtrdl  d’enrcgUlremcnt  qui  autorife  le  débit  I ce  fcroit  oflcr  l'honneur  5c  la  rccompcnfc  à ceux  qui 
d'un  antidote  fous  le  nom  d'Orvictan  de  France,  n'cll  excellent  dans  les  Aies. 
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pas  confoeme  au  Brevet , qui  n'en  parle  point  | 5c  cet 
Aneft  ne  pouvoir  élire  rendu  au  préjudice  des  precc- 
dens , qui  avoient  fût  defenres  â toutes  perfonnes  qu'à 
Levantin  de  débiter  l'Orvietan , à peine  de  trois  mille 
livres  d'amende , 5c de  conBfcationdcs  rcinedes. 

Quand  mcfine  on  dciiKurctoic  d'accord  , que  non  , 
que  le  BrcvetduRoycullpcrmisà  l'impctrancde  ven- 
are  Ibn  antidote  lôus  le  nom  d’Orviccan  de  France , ce- 
la s'entend  toujours  ,yiiN/  U droit  ttdMtruji , (fai  cil  la 
claufc  ordinaire  des  Lettres  Royaux  dccuncelüon.  Or 
comme  on  ne  peut  ps  douter  que  ce  Privilège  dé- 
truit celuy  du  demandeur , il  en  faudra  toujours  reve- 
nir à la  qucHion  principale  de  feavoir , fi  quclqu'au- 
tre  Operateur  quun  desdefeendans  des  Invemeursdc 
l'Otvietan , 5c  qui  d'ailleurs  cil  fondé  en  Arrells, 
peut  publiquement  vendre  ce  remède  lôus  le  nom  d’Or- 
victan. 

Non  feulcmcni  Beaulieua  lùrpris  la  Cour  , en  luy 
fuppoCmt  dans  le  Brevet  du  Roy  un  Ptivilcgc  dont 
ce  Brevet  ne  parle  pint,  mais  encore  parce  que  ft 
prétention  refidc  au  droit  commun. 

Perfonnenedoutequetous  les  Auteun  des  ouvra- 
ges n'aycnt  lepuvoirde  leur  itnplêr  tel  nom  qu’il  leur 
pUill,l'ans  qu'il  foit  permis  à tout  autre  Auteur  de  le 
prendre.  La  loy  i-f-de  operihiu  puhliciSj  y cd  formel- 
le, où  le  Jiirifconlulte  décide  que  li  quelqu'un  a fait 
faire  un  ouvrage  public  > il  a droit  ay  faire  graver 
foD  nom , & que  lî  une  autre  prfoone  vau  l'effacer  pour 
y mettre  le  Tien,  le  ^rclîdcnt  de  la  Province  doit  in- 
terpfer  Ton  autorité  poui  faire  relhblix  le  nom  de 
l'Inventeur  ou  du  bien-£aiâeur. 

Il  cft  vray  q^coar  la  loy  7.  du  mcfme  titre  de  opt- 
rikitt  pithlicU  J il  di  dit  que  il  un  autre  ajoute  quelque 
chofe  à l'ouvrage  ,5c  quecc  Toit  du  confenrement  du 
Peuple,  U pourra  pareillement  y graver  Ton  nom,  5c 
(ans  effacer  le  premier,  mânentihiu  priorum 

Mais  Beaulieu  n’a  rien  ajouté  aux  remèdes  de  Le- 
vanrin,il  n'enconnoid  pas  les  drogues,  il  en  ignore  le 
fccret,  il  n'en  fçtk  pas  la  verrai  & ainUil  ne  put  rien 
ajoûrcr  au  nom  que  les  Ancedres  de  Levantin  ont  im- 
pofe  à ce  remede. 

En  effet,  le  nom  deligne  le  Maillrc  ,il  n’eftpas  per- 
mis d’impCer  des  noots , ny  des  marques  fur  les  cho- 
fes  d'autruy,  il  y en  a au  Cod:  un  titre  précis  en  ces  ter- 
mes lieeet  fine  judieis  dMiorUntt  ffnn  rthue 

impenere  alieHÜ.C'm  ce  qui  a fait  dire  à lâint  Auguf- 
tin  furie  Plcaurae  at.  que  quand  une  perfonne  a mis 
fon  nom  fur  quelque  chofe,  c'ed une  tmrquc  ordinai- 
re qu'elle  luy  appartient:  tiinJot  moi  pofm , mn  rtt 
tji , nki  nomen  meiim  invtaio , meam  tff. 

Ce  o’eft  pas  qu’il  ne  foit  prmis  rcgulicrcraent  de 
prendre  le  nom  d'autruy.  L.  i.  Cod.  de  matatione  no- 
minii , mais  il  faut  que  ce  foit  fine  fraade  & eapiiont  j 
ce  (ont  les  termes  de  Monfîeur  Cujas,  interprétant  la 
L.  Comtliam  de  falfii.  Au  fait  priicu- 
lier,  tout  le  monde  peut  prendre  ce  prétendu  Orvié- 
tan de  France  pour  le  véritable  Orviétan  d’Italie.  On 
croira  Beaulieu  Inventeur  ou  dcfîrendu  des  Inventeurs 
de  cet  excellent  remede.  Il  trompera  le  Public,  il  ren*  ' 
dra  mcfme  le  fecret  de  Levantin  inutile  5f  infrudueux.  j 
Voilà  quelle  cft  la  fraude:  voilà  la  trompric  publi-  ' 
quc,ôc  cette  cfpcce  decrinac  de  faux  que  l’on  veut 
commettre. 

D’ailleurs , 5c  c'eft  le  troificme  moyen  d’oppoficion, 
*1  cft  de  la  dilciplinc  publique  que  les  Arts  ne  foient 


On  oppolê  que  ce  font  icy  deux  Operateurs  qui 
plaident  l un  conrre  l’aune  i que  l'un  veut  emporter 
par  la  voyc  delà  Juftice,  ce  que  l'autre  ne  veut  devoir 
qu'à  la  réputation  de  fon  tenmlei  de  qu'au  conciatre 
comme  tous  deux  monccnc  lut  le  théâtre , il  ne  faudioie 
pint  d’autres  Juges  qucccux  qui  les  entendent , 5cdc(l 
quels  ils  briguent  i'approbauon,  non  feulement  pr 
leurs  difeours  , mais  prticulicrerocnr  par  les  épreuves 
de  leurs  remèdes. 

On  répond  que  les  fonélioiis  de  ces  deux  Opera- 
teurs (bac  bien  diftctcntcs , ils  ont  leurs  fccrcts  patti- 
culiers,5c  leurs  remèdes  qui  leur  font  propres.  Tour  ce 
qu'ils  ont  de  commun  entc’eux  eftde  iisomct  cous  deux 
fur  le  Théâtre  : mais  Lcvaminlc  fait  pour  exalter  Sc 
expliquer  en  publie  la  vertu  de  fon  remede.  Beaulieu 
fait  la  mcfme  chofe,  mais  il  aifeâe  du  donner  du  plai- 
fir  au  Peuple,  fc  méfiant  pavmy  les  A«ftcurs  de  U 
farce,  dont  il  fait  le  principal  perfbnnagc.  A l’égard 
de  Levantin  qui  monte  fut  le  Thearre , il  ne  déroge 
pint  à l'honneur  qui  cft  dûaux  Médecins  5c  aux  £m- 
pyriques  , il  ne  fait  pint  le  boufon  5c  le  farceur , il 
pratique  la  Médecine,  comme  elle  fc  faiiôit  autrefois. 
Ariftote  qui  fc  pretendoit  dctccndud'Efculape  , 5c  qui 
cnciTctcftoit  un  excellent  Médecin,  vendote  (es  remè- 
des dans  les  places  publiques.  Alors  les  Mcdecim  ne 
vüicoicnr  point  les  malades  chez  eux  , Gnon  ceux  que 
la  trop  grande  fbibleftc  ne  pTmetcoicnt  pas  de  forcir 
de  leurs  maifbns.  On  reces'Oit  les  avis  des  Médecins  5c 
leurs  remedes  dans  Ici  lieux  publics , où  il  fe  rcncon- 
troit  ordinairement  un  grand  ccKicours  de  Peuple.  On 
ne  faifoit  point  de  put  manifeftet  une  feienec 
qui  doit  eftre  toute  pblique  5c  toute  pplairc. 

Pour  ce  qui  touche  la  qualité  des  remedes  que  ces 
deux  Opraieurs  débitent , Beaulieu  a voulu  diftin- 
guet  le  ficn  pat  les  Armes  de  France , en  luy  donnant 
le  nom  5c  l’cnfeigne  d'Orvietau  de  France,  mais  c'dl 
un  artifice  pour  ruiner  le  commerce  de  Levantin , 
dautant  que  le  Peuple  nepurra  pas  diftingucr  lequel 
Orviétan  vaut  le  mieux , ou  cciuy de  Rome, ou  celuy 
de  France  \ il  luy  fufhra  que  ce  foit  de  l'Orvietan, il 
ne  s'attache  qu’au  nom',  qui  n'cft  que  l’ccorce,  fins 
en  approfondir  la  qualité, qui eft  l'inrcricur,  qu’il  ne 
pend  pas  la  pine , 5c  n’cft  pas  mcfme  capaUc  de  pne- 
crer,  Ccpcfidam  ce  lont-Ià  les  Juges  que  demande  Bcau- 
licu  ,il  n’en  veut  pint  d'autres  , pree  qu'ü  fçait  le 
moyen  de  les  divertir  pr  fes  cours  de  fâltinbanque  , 
5c  pr  fes  plaifanrcries  de  farceur*,  ce  qui  ne  peut  pro- 
céder que  dune  jaloufîe  injufte  que  Beaulieu  a con- 
ceué  contre  1a  reptation  de  Levantin,  5c  qui  a tou- 
jours efté  condamnée  pr  les  Arrefts  des  Cours  fbu- 
vctaincs  entre  ceux  d'une  mcfme  profcflion. 

Mornac  fur  la  loy  14- de  ptricalo  & commada 
ni  vendiia,  parle  de  deux  Apotiquaites  votfins, 
qui  avoient  l'un  5c  l'autre  chacun  une  Boutique 
fort  garnie , 5c  qui  n'eftoiem  fêparées  que  dumur  me- 
toyen.  Le  plus  ancien  avoii  pur  enlcigne  la  croix 
rouge.  L'autre  avoir  mis  lamefmc  enfeigne,  avec  certe 
feule  différence , que  la  croix  de  cerce  dernière  rnfei- 
gne  eftoit  plus  petite  que  celle  de  l’autre,  5c  prroit 
ce  titre , à la  petite  croix  roa^t.  L’ancien  Aporiquai- 
re  s'en  cftam  plaint , 5c  la  caufe  priée  à l’Audience 
de  la  Grand'  Chambre  du  Parlement  de  Paris  , in- 
tervint Arreft,  qui  enjoignit  d'abame  cette  nouvelle 
enfeigne,  avec  défenfes  de  prendre  celle  de  l'ancien 
Apotiquaire.  Il  eft  rapporte  ^ l’Auteur  du  Journal 
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des  Audienen  du  Ptrlemem  de  Paris. 

Le  roeTme  Auteur  cite  un  autre  Arreft  » rendu  entre 
deux  Fourbideuts d‘ép6c3  de  la  Ville  de  Moulins, 
dont  l'un  fort  en  ripuuiion  pour  Ion  métier,  avoit 
pour  enfeigne  à (x  boutique  le  Cour.  L'autre  moins 
oabde  & moins  connu  dbnc  venu  Te  Iccer  auprès  du 
premiec , prit  pour  enlètgne  le  Cœur  blelte.  Il  fut  £at 
défênres  au  nouveau  venu  de  prendre  cette  enfeigne 
du  Cccut  blede,  parArreft  du  vingt-anq  Février 
1^15.  Ætftu  U tx  cfHjfOiirM  étmiUtimit , m UnUtU  , 
f M lUV*  UU  <pm  dtdifft  vifk  tfi.  \ 

On  peut  encore  a^wer  un  troiderae  exemple.  Deux  I 
Marchands Bonnetiersde  Paris,  voiltnsrunderauite,  | 
avoient  pour  enfeigne,  U Pmfiion.  Celup  qui  avoir 

Fris  le  premier  cerrr  enfeigne,  ayant  fait  etmanmer 
aune  a oltcr  la  riennc,ccdemiets’avilâauUcud'an 
Pavillon  rk  faire  peindre  dans  Ibnenlagne  un  grand 
Papillon  avec  des  aides  fort  eftenduës , en  forte  qu’il 
reprefeotoiifCudumomsimiroitla  dgured'un  Pavil- 
lon. par  un  fceond  Arrell  ce  fionnectec  fut  condam- 
né à changer  d’enlcigne. 

Tousccs  xcem|dcs  nous  juftidenc  que  s’il  y a une  belle 
émulation  entre  Ica  perfonnes  d’un  mefme  eftat  pour  lé 
pecftckionoer  dans  leur  profclEoo  , il  y a une  nuu- 
vailé  envie , pleine  de  fraude  , & qui  lé  propofe  de 
nuire,  laquelle  a toujours  efté  réprimée  en  Jultice. 

Pour  dernier  mom , on  difoii  que  Levantin  elloit 
fonde  en  titres  , qu  il  a fuccedé  à Horace  Levantin  , 
auteur  de  rOrvieun,  & auquel  il  a donné  ce  nom  , 
à caufe  de  U Ville  d’Orvicte  en  Italie , dont  il  dl  ori. 
ginaire.  C^e  le  Pape  Utbain  huicicme  a permis  à ce 
Stcced^t  d'Horace  Levantin , par  une  Bulle  particu- 
lière, de  vendre  l'Orvieun  dans  toutes  les  terres  de 
fon  obèïdânce,  avec  défenfes  i tous  autres  de  le  dé- 
biter , à peine  de  mille  ducats  d'or. 

Il  a auffi  des  Lenres  Patentes  du  Roy  qui  luy  don- 
nent la  melinc  petmiflion  pour  la  France  i 6c  quoy 
qu’il  n’ait  pat  prouvé  ^u'il  cft  i0u  de  U &nille  des 
LevanKns  , Beaulieu  n cft  point  partie  capable  pour 
luy  cootefier  (ôn  eftat.  U a toûjours  efté  reconnu  pour 
tel  par  la  famille , 6c  en  Italie , où  il  a débité  lot^- 
conps  fon  temede,  6c  en  France  , où  U s’eft  cftaoli 
depuis  Ibus  le  nom  de  Lerantin. 

Or  en  matkie  de  filiation , mtup  farcit , 

Li.  f.  iU  Curé*.  EJiû.  L i.  $.  idm  JuLmm 
htris  égnofe. 

Au  fond , celte  queftion  fe  trouve  jugée  par  un  Ar- 
reft  cootradiâoite  de  la  Cour  , & par  un  autre  du 
Parlement  de  Grenoble  contre  de  pareils  Operateuts 
que  Beaulieu , qui  leur  font  défenles  de  vendre  leurs 
antidotes  fbus  le  nom  (TOrvietaa. 

Ce  furent  les  taiibns  de  Levantin. 

Au  contraire  , Gaillard  pour  Beaulieu  dilbtt  qu'il 
avoUoic  que  les  Inventeurs  des  remedei  méritent  une 
louange  particulière.  Il  n’en  faut  point  d'autre  exem- 
ple que  ccluy  d' Afclepiadcs , dont  parle  Pline  ie  Na- 
ninltfte , livre  xf.  ciupiue  j.  qui  ayant  promis  la 
famé  par  l’^iftinencc  des  viandes  , par  les  friâioos , 
par  les  promenades,  chacun  le  restas  favorablemcnr, 
comme  un  homme  envoyé  du  Ciel  pour  le  falui  du 
genre  humain. 

Mais  ce  remede  que  l’on  appelle  Orviccan  , n’cfl 
pas  une  invention  noavelle  , cm  une  efpece  de  Thé- 
riaque ic  de  Mitridate.  Le  Thériaque  en  eft  le  prin- 
cipal ingtedienr,  auquel  on  ajoùte  la  felcepardlle. 

Ceft  donc  une  grande  témérité  à Levantin  de  fc 
dite  l’auteur  de  ce  remede.  Le  fieur  Charras  , AnÜle 
du  Roy , dans  fon  Jardin  des  Plantes  , en  (â  Phar- 
macopée Royale , ibf.  )X5.  l'a  rendu  public.  Il  y ex- 
plique la  compofition  de  l’OrvieMQ  , & en  déclaré 
les  Auteurs.  Là  il  décidé  la  caufe  de  Levantin  £c  de 
iés  féroblables  , & voir  manifeâcmeK  leur  ira— 
pofture. 

■ Meillônnkr,  DoAeur  de  Montpellier , au  Traité 
des  maJadiq  veneneufb , fbl.  €,  nous  découvee  aulC 
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la  impoftutes  que  ces  Cbaclatans  font  fur  le  théâtre  , 
pour  donner  auiotitc  à Idir  Orviétan  , 6c  dit  que 
quelquq-uns  l'ont  appcllé  Aihavan,  les  aucrq  Orvié- 
tan. Il  en  donne  la  compofition  , 6c  ajoùce  que  c'eft 
le  Cardinal  de  MantoUe  qui  le  donna  .i  Frere  Jean 
Germain  Minime.  C'eft  ainfi  qu’il  a efté  mis  en  vogue 
parmi  nous.  Il  dit  que  les  Turcs  en  ufent  en  Afic  de 
en  Afrique,  où  fans  doute  Levantin  ne  l’a  pas  porté, 
6c  que  ce  n’cft  qu'un  remede  fiibfidiaiieau  'Theruque 
6c  au  Mitridate. 

Iln’eftpas  hors  de  propos  de  remarquer  aulDqu’une 
Dame  de  qualité  de  cctre  Province  , excitée  par  un 
principe  de  charité , cotnpofe  clie-mefinc  l’Orvieun  , 
6c  a ajouté  i là  compofition  dq  ingrediens  qui  ren- 
dent encore  ce  remede  plus  aftîité , de  qu'elle  l'a  ren- 
du ainfi  public  6c  commun  à tout  le  monde. 

Voilà  donc  un  remede  qui  o'a  point  de  véritable 
auteur,  qui  eft  appelle  untoft  Athavan,  uncoft  Or- 
viccan , auquel  chacun  ajoûre  ce  que  l’art  de  l’cxpe- 
rience  luy  ‘apprend.  Et  après  cela  dira-t-on  que  Le- 
vantin ait  (cul  droit  de  le  débiter  , à moins  qu’on  ne 
vottluft  dire  qu'il  cft  defeendu  du  Carénai  « Man- 
coue , ou  de  Ftcrc  Germain  Minime , ou  enfin  il  fàu- 
droic  qu’il  déféndift  l’ulâge  de  ce  remede  aux  Turcs 
6c  aux  Baibaïql  Ce  que  l'on  doitiegaider  comme 
un  égarement  d'cfprit,  6c  comme  une  de  iés  pUtiân- 
icriq  qu'il  peut  débiter  fur  le  tbeatte , mais  non  pas 
en  cccic  Audience  aueufte  de  la  Cour. 

D'ailleurs  on  a ju^fié  pat  les  afichq  de  eeoxquà 
ont  vendu  l'Orvietan,  que  le  nomméjean  Pierre  Ma- 
zari  Vénitien,  l'avoit  vendu  fous  l'cnieiBnedu  Soleil*, 
que  le  nommé  du  LU,  qui  fe  difoic  fik  de  l'Orvie- 
tan,  natif  de  Rome,  l'a  vendu  de  débité  fous  la  mê- 
me cnicigne  du  Soleil  i de  après  le  nommé  Cfariftophie 
Contugi  Romain , qui  demeure  à Paris , ne  le  vend- 
il  pas  fur  le  Qiiay  dq  Auguftins  , au  coin  de  la  rud 
Dauphine,  (ôus  le  nom  du  véritable  Orviétan  de 
Rome,  de  avec  l’en  feigne  du  Soleil  ) 

Tous  ces  Operateurs  ne  fe  fonc  pas  appeliez  Levais- 
tin,  comme  celuy-cy.  Ils  ne  fe  (ont  pas  fiut  ddeen- 
dre  du  Dieu  EfcuUpc , non  plus  que  Pcolomei  Italien, 
Maiftre  de  ce  Levantin } ils  ont  appris  la  compofition 
de  l'Orvietan , Us  l'ont  fait , ils  l'ont  débité , de 
n’y  a trouvé  à redite. 

Il  &UI  faire  différence  dq  privilèges  de  la  nanite, 
6e  de  ceux  de  l’arc  : ceux  de  U nature  font  quelque- 
fois particuliers  à certaioq  famillq , mais  ceux  de 
l’an  «Huuéw  patenr.  Pline  en  ûjo  Hiftoire  naturelle, 
livre  i8.  chantre  dit  qu'U  y a dq  hommq  qui  ooc 
tout  le  corps  mcdecinal , comme  fonc  les  Prylliens , 
les  Mariés  de  Iq  Ophyogenq  de  lifte  de  Chypre  , 
qui  ont  cct  avantage  naturel  de  faire  fuir  Us  iérpens  , 
8c  de  guqir  ceux  qui  en  font  mordus  à toucher  feu- 
lement la  playe , ou  à la  fiiccer.  Il  aioûic  que  l'on  ea 
fit  une  expérience  remarquable  en  la  paibnne  d’on 
Ambaftâdeuc  de  Chypre,  nommé  Exagon,  qui  eftoic 
de  U Cunillc  dq  Opnyogenes  , lequel  fix  mis  dans 
on  tonneau  rempli  w iérpens  , pour  éprouver  li  ce 
que  t'ondilbuèioic  vray.  Mais ( au  rapfwcc  de ca  Au- 
teur ) lq  iérpens  le  lecbotenc  fims  le  mordre. 

Il  y auroic  veciubleineoc  quelque  eboft  à dire  ii 
Beaulieu  prctcadoitdcbitcx  l'Orvietan  de  Rome.  Mais 
il  efttme  trop  (à  Nattoo  pour  prendre  ce  remede  des 
lulient , il  le  dftûte  comme  Orviétan  de  France , c'eft- 
à'-dire  avec  les  corrcâions  de  Us  irsiediens  que  U Fran- 
ce a ajoutés.  Et  fi  Us  Tutq  fe  debrreot  ious  fe  nom 
d'Auvan , oourquoy  fe  défendeur  ise  pourra-t-il  pas 
le  débiter  (^  le  nom  d’Orvieran  de  France  , puis 
qu'il  eft  compoie  d'autre  façon  que  celuy  de  Rome  , 
de  qu'on  demee  en  France  toute  lotte  de  manufiiâures 
dq  Eftraneqs  avec  phis  d’apptobation , que  les  Ori- 
ginaux dc^uels  ellq  ont  efte  ptUés  ? 

En  un  root , fes  privilèges  de  lq  ouvtagq  de  l’atc 
(bne  communs  à tout  fe  monde  , de  l’exercice  n’m 
peut  cftic  inietdû  aux  pcefounq  qui  en  ofeDC  bien. 
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tf^t.  C'cft  en  ce  feni  que  Scevola  en  U loy  fiur»  tl.  01  dt 
■ jmr€  pdtroHMHt , a décidé  Cette  queftion  » un  U- 

htriui  pTêhiieri  pojfh  d fntrvtta  l'n  tédem  etitiM  in  ^né 
ifft  nitteuttKT  ^ idem  genm  ntgMÜ  txerçert  t Sceveim 
rrjfendii  non  fe0e  freMtri,  Il  n'y  a qu'un  cas  appro- 
chant de  ce  fait  J remarqué  par  le  JarifconAilte  Alfe- 
nus , en  la  loy  mediem  li.  0 de  eperii  lihertenm,  dont 
voicy  J'efpece.  Medicm  lAertm , ^ned  fninret , Ji  H- 
krrtifni  medicinâtn  n^nfnctrent , nmltt  plmres  impleran^ 
ut  fiii  hdbunrmm  , pefiitlniM  ^ ut  fe^nerentnrfe , neqtte 
•pni  fteertm , id  jus  e0 , nec  ne  f R'ffondit  jm  (0t  dètm- 
M»d»  UhernUi  eperM  tA  tU  exigeret.  Ainii  pat  ce  texte 
l'on  voit  qu'il  n‘y  a que  le  Patron  qui  puillc  défendre 
à fon  Affranchy  de  le  fuivre»  & de  ne  faire  la  méde- 
cine qu'en  (à  pielcncc.  Mais  ce  Levantin  n'a  aucune 
autorité  fur  Beaulieu  , il  ii’dl  pas  fon  Patron  & par 
conlcquem  » il  ne  peut  pas  empefeher  qu'il  ne  faHc 
ion  remede . & qu'il  ne  le  débité,  parce  que,  comme 
dit  la  loy  l'Atrtât  findle,  0 de  eh/equHt  fntro.  prejfnnd. 
liitrteu  ingTM»  nen  ejt  ^nedetrte  Jnn  centre  f tarent  ve- 
iumetem  taiinr. 

Si  Beaulieu  ufurpott  l'cnfeigne  de  Levantin, il  au- 
roit  quelque  railbn  de  s’en  plaindre,  & de  ié  iervir 
- des  exemples  que  Mornac  apporte  fur  la  loy  14. 0 de 

feriadté'ceminede  rei vendit*,  entre  deux  Apociquai- 
rcs  jaloux  l'un  de  l'autre. 

Mais  au  fait  particulier , U n’y  a ni  jaloufle  ni  imi- 
tation entre  Beaulieu  & Levantin  i l'un  vend  l'Orvie- 
tan  de  Rome , l'autre  celuy  de  France  \ l'un  prend  l'en- 
feigne  du  Soleil , Beaulieu  en  a une  plus  illuftrc  Sc 
plus  faiutaire,  puis  que  c’cH  le  nom  de  [asus,  par 
lequel  les  Apoltrcs  ont  guet  y cous  les  malades. 

Quant  aux  Arrells  que  Levantin  a oppofez  , ils  ne 
font  d'aucune  confulcration.  Celuy  du  Parlement  de 
Grenoble,  du  cinquième  Juillet  lift,  n'eftpas  rendu 
contre  Beaulieu  , mais  contre  U Rlle  de  Fraiûois  FolTe 
& autres,  fc  difuis  Operateurs,  aufquels  ü me  dépen- 
du de  donnée  i leur  remede  le  rxim  a Orviétan , &de 
prendre  l'cnftignc  du  Soleil.  Mais  cela  n’a  aucune  re- 
flexion lûr  Beaulieu , qui  trente  ans  auparavant  a ven- 
du l'Otvieian  de  France  fous  l'cnfeigne  du  Nom  de 
Jésus  , Ac  non  du  Soleil.  11  en  efl  de  mcfme  à l'é- 
gard dû  autres  Arrcfls.qui  font  rendus  contre  d’autres 
parties  qui  vouloknt  vendre  leur  antidote  fous  la  mar- 
que du  Soleil. 

Enfin  U manque  à Levantin  la  permilBon  du  Roy  : 
*9iu  nevnm  fine  Frincipit  tuaherittue  Jieri  ntn  licet , 
<(it  la  loy  i-0  de  eperAut  ptAlicU.  Au  contraire,  Beau- 
lieu  a un  Brevet  du  Roy  du  dernier  Mars  i4^i.  qui 


DU  PALAIS. 

luy  permet  de  débiter  fes  remedes  par  tonte  la  France.  1(78» 

Il  m cnregiftte  par  Arreft  de  eme  Cour  du  iîxiéme  » ■ — 

Octobre  tfji.  Il  a un  Contrat  paflè  avec  la  Ville  de 
Narbonoc  du  ciciziéme  Ot^obre  1451.  & une  attefta- 
rkm  de  fes  Confuls.  Il  a fervi  avec  fuccez  dans  cme 
Ville  d' Aix , i Touloult , à MarÜcille , où  il  relîdc , â 
Mompcllicr  , Ufez,  Beziers , Montxuban  , A:  amret 
Villes  du  Royaume,  où  il  a faiceftimer  fon  Orvieun 
de  France,  & fait  des  cures  miraculcufcs. 

Ainli  un  Vagabond  qui  femefle  d'borofcope  &de 
toutes  CCS  bagatelles  ,dont  là  Nation  Çt  vante  »ncdoic 
pas  l’cmpottcT  fur  un  Sujet  du  Roy  , Operateur  de 
(CS  AcmKS  Navales,  qui  a l'approbation  du  Médecin 
des  Arntées  Navales,  Ae  de  tout  le  Royaume  ) c'eft. 
a qu'on  ne  doit  pas  faire  , fi  l'on  fait  reflexion  fur  ce 
que  dit  l'Orateur  Romain  dans  fon  Orai(bnpr«Cûin^ 
lie , d'un  Charlatan  de  fon  temps  nommé  Lucius,  qu'i  I 
appelle  FhermMepefdm  eiratnfer*nam  > c'eft  à dire  un 
Operateur  de  ceicc  qualité  , aui  ct^m  tmm  Lerimnm  ve- 
nerttt , Ac  avoit  autant  d'atieftations  que  Levantin , Ac 
cUoit  de  mcfme  Nation.  Opiamem  luy  promit  une 
foroiDc  d'argent  pour  Ce  défaire  de  Dtnca  t il  luy  ven- 
dit fon  reme^ , Ac  dés  que  ccrc  femme  l’eut  pris,  elle 
en  mourut  , fimnl  ea^ne  îjtnvdai^w;  ettm  tenfki* 
prime petient  mtUierem.  Cela  veut  dite  qu'on  ne  doit 
, point  le  coti&cr  à ces  Operateurs  Italiens , qui  font  ou 
infidcllcs  , ou  igoorans  , Ac  tous  chazlatins  de  pco- 
fefllon. 

Monficut  l'Avocat  General  de  (âint  Martin,  après 
avoir  recueilli  toutes  les  raifons  des  panics  , & feir 
voir  que  la  Qicftion  avoit  efté  jugée  en  proptes  ter- 
mes par  Arreft  du  Parlancot  dcGrcnoblc  , rendu  avec 
une  grande  connoiflance  de  caufe  en  faveur  de  Levan- 
tin, Ac  que  fur  les  melines  contentions , dit  qu'il  y 
avoit  lieu  de  fuivre  le  mefmc  jugement  ; Ac  en  coofe- 
quencc , conclut  à ce  qu'ayant  ^ard  ù la  Roquefte  de 
Levantin  , fens  s’atrefter  â l’Ariwdu  cinquième  No-, 
vembee  1874.  obtenu  par  Beaulieu,  inhibicionsAc  d^ 
fenfes  luy  fonênt  faites  , Ac  à tous  autres  qu’il  appax- 
tiendrott  ,de  vendre  & débiter  des  antidotes  fous  k 
nom  d'Orvieran , i peine  de  mille  livres  d'amende, 
dépens , dommages  Ac  interefts  ( Ac  en  cas  de  coona- 
vencion,  ordonné  qu’il  en  (croit  informé  par  le  pte- 
miex  Juge  Royal , ou  UuiiCcr  de  la  Cour  i Ac  nean- 
moins qu'il  fut  permis  à Beaulieu  de  donner  à fon  an- 
tidote tel  autre  nom  que  bon  luy  fembleroic  : lef? 
quelles  Conduisons  forent  fuivics  par  Arreft  du  ao. 

May  ifyt. 


si  une  hfimet  tfljnt  tn  tfitt,  q)  tune  des  parues  venant  à deceder  , on  deât  per- 
mettre de  faire  affigner  les  htrititrs  avant  que  de  pafer  antre  aujugment  duprocest^ 


Pa  R t $. 
1478. 
15.  Juin. 


Le  Roy  ayant  donné  la  confircation  des  biens  d’un 
paroculicr , que  l’on  prétendoic  eftre  HoUandois; 
ce  don  cft  confltmé  par  Semence  de  ta  Chambre  du 
Trrfor.  Suc  l'appel  ne  cette  Sentence , le  procez  ayant 
efté  diftrtbué  en  la  première  Chambre  des  Enqueftes , 
Ac  l'inftancc  toute  en  cftai  de  jiucr  au  rapport  de  Mon- 
fleur  le  Feron  , arrive  le  décès  de  Catherine  Broufter, 
femme  de  ce  prétendu  Hollandois,Ac  laquelle  eftoiepr- 
tie  au  procez.  Après  (à  mon , on  prdënte  une  produ- 
âion  nouvelle  , qui  ne  contenoic  autre  chofe  que  le 
cercifleat  du  décès  de  cette  femme  : d’abord  on  douta 
fl  l'on  devoit  la  recevoir , neanmoins  elle  for  rcccuc  \ 
Ac  toute  la  dilKculté  fucae  fçavoir,  fl  l'on  devoit  fur- 
Jcoir  au  jugcnwnt  du  procez  , Ac  prmettre  préalable- 
ment de  feire  alltgncr  les  berttiers  de  Catherine  Brou-  I 
ftet.  On  difoic  d'une  part  > que  l'inftancc  cftoit  en  I 
cftat , que  l'on  ne  dereindoit  petmilHoo  de  faite  alE-  ^ 


gner  ces  heritiers  que  pour  en  reculer  la  dcciflon  Ac 
gagtKT  du  temps  i Ac  que  dans  le  fait  paniculier  il  y 
avoit  cela  d'cmbaftalTant  , que  ces  betiriers  cftant  en 
Hollande , il  faloit  de  deux  choies  l'une , ou  les  aller 
faire  afligner  en  ce  Uea-la , ou  en  l'Hoftcl  de  Monfleur 
le  Procureur  General  : mais  qu'en  l'un  Ac  l’autre  lieu 
il  y avoit  de  l’ioconvenienr.  D’autreprt, on  difoic  que 
il  l'on  ne  permettoit  de  faire  afligner  cesheritiers, ce 
pourtoit  eftre  dans  la  fuite  un  moyen  de  Requefte 
civile  jque  par  le  dcccs  de  cme  femme  fes  heriticn 
eftoienc  devenus  les  principales  parties  intereflees } que 
n’y  ayant  plus  d'autres  parties  qu'eux  en  rinftance,  il 
ne  pouvoit  iotcrvaiir  un  Arrm  valabicqu’avcc  eux^ 
memnes  j Ac  que  pour  cela  il  cftoii  ncccflaire  qu’ils  fof- 
fent  appeliez.  Par  Arreft  du  15.  Juin  1478.  ilfui  or- 
donné que  les  bericiers  feroient  amgnez  icequi  nepaP 
fa  que  a une  voix,  Ac  cotiue  l'avis  du  Rapporteur. 


1^78- 
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Difpofitif  de  [Arrtfi  dt  KigUmtin  pour  ht  Snijùs  RéelUt , rtnd»  i U reqH^ 
de  Maiftre  Franÿtis  Foradel. 


Paris. 
2j.  Juin. 
i<78. 


O U Y le  rapport  de  Xîiiftre  Charles  Hervé  Con- 
cilier : Et  tout  conliderc.  Mo  st  R.  e dite  Cour 
a ordonne  & ordonne,  que  fuivant  rArteÜ  du  douze 
AouH  les  Fermiers  judiciaires  Tcronc  remis  de 

faire  £iirc  la  viruedes  biens  donc  ils  feront  ad^dicatai* 
rcs  J i cet  effet  feront  appcller  les  faifis  , f.ufi(Ians, 
plus  ancien  Procureur  des  oppofans  en  leurs  domiciles 
ou  ocuz  de  leurs  Ptocureuis , pour  alHiler  à ladite  vi- 
fice:,.  2<  iccUc  faite  , Us  leur  donneront  copie  du  rap- 
prt  oui  fera  affirmé  véritable  par  les  Experts  qui  au- 
ront fait  ladite  vifiie,pardevamnoftre  plus  prochain 
luffe  Royal  des  lieux  , & pareillement  auCommillai- 
redesSaifics  RccUcs  , Oc  les  feront  fommcc  de  com- 
roiraujoue  » lieu  Oc  heure  , paedevam  le  premier 
otairc  , ptsur  cftrc  en  leur  prclêncc  , ou  eux  dûc- 
mcnc  appeliez  , pade  outre  OC  fait  marche  avec  les 
Ouvriers  pu  Entrepreneurs  qui  feront  Icâlitcs  repara- 
tbiis,  pourveu  qu'iccllcs  n’exccdcnc  la  fomme  de 
trois  cens  livtes  ; Oc  fi  lcrdiccs  réparations  moniem 
i plus  grande  Comme  que  Icfditcs  trois  cens  Itvtcs , 
(ert^t  tenus  IdUits  adjudicataires  de  faire  faire  les  baux 
au  rabah  dcfdiics  réparations  pardevant  le  plus  pro- 
chain Juge  Royal  des  lieux  faifis  , pour  dire  Icsad- 
judicataiies  d'iceux  , pavex  par  les  CoipmifUirci  juf- 
ques  à la  concutiencc  du  fonds  qu'ils  auront  en  leurs 
mains  , dont  ils  donneionr  quitranccs  pardevant  No- 
taires , qui  feront  par  Icfdits  CommifTaices  prifes  pour 
argent  comptant  : Sçavoir,  à Icsard  des  baux  de  trois 
cens  livres  Oc  au  dcHous , pour  les  deux  tiers  du  prix 
dudit  bail , &:  pour  ceux  au  defTus  jufques  à mille  li- 


vres pour  moitié;  Oc  pour  ceux  de  mille  livres  , jufi 
ques  a deux  mille  livres  pour  le  tiers  , 3c  ceux  au  def- 
fus  de  deux  mille  livres  , pour  le  quart , le  tout  par’ 
chacune  année  : Fait  défènics  auldits  adjudicatairei 
d'employer  aufditcs  repatations  plus  grande  fômmc, 
que  celle  exprimée  cy*dcl1üs , i peine  de  perte  du  lîira 
plus  ; Oc  à cette  hn  en  fera  fait  mention  dans  les  affi- 
ches pour  procéder  aux  baux  judiciaires  : Ordonne  en 
outre  , que  tous  les  payeraens  qui  feront  faits  pat  les 
CommifTaices  des  Saifies  Kcclles  , en  vertu  d'Arrefts 
ou  jugemens  tendus  avec  les  faifi  , faifilfam  , Oc  plus 
anciens  Frocureun  des  oppofans  , leur  feront  palTcz  Oc 
alloiiez  dans  leurs  comptes  lâns  débat , fauf  aux  créan- 
ciers i fe  pourvoir  à rencontre  de  ceux  qui  auront 
ttceu  Icfditcs  fommes , ainfi  qu’ils  verront  bon  cflrc; 
Fait  auÛÎ  defenfes  à tous  Huimers  ou  Sergens  de  con- 
traindre lefdites  CommilBires , au  payement  des  fom- 
mes qui  feront  adjugées  par  Atrefls  & Sentences , foii 
|X3ui  provifîons  , payement  dcfdices  réparations  , ou 
autrement , à prendre  fur  le  prix  des  baux  judiciaires, 
qu'en  venu  d'Arrefts  Sc  Sentences  rendues  avec  leftlirs 
/aifi , failiffam  , Oc  plus  ancien  Procureur  des  oppo- 
faos , à peine  de  cous  dépens , dommages  & intmfU , 
Oc  d’eftre  contraints  par  corps  i rendre  6c  reftituer 
les  fommes  qu’ils  auront  rcccuüs  defdits  Commiflâircs. 
£c  fera  le  prefcnc  Arrcft  lû  Oc  public  à la  Communau- 
té des  Avocats  Oc  Procureurs  de  1a  Couc  , 5c  en  celle 
des  Avocats  5c  Procureurs  des  anciens  5c  nouveau 
Chaftclci.  Donné  en  Parlement  le  a j.  Juin  CoU 
lationné.  Siguc , Par  la  Chambre , J A C QU  £ S. 


S/  l'tm  peut  ttfltr  par  une  Letth  Miffivt. 

Si  fippofé  qui  ctttt  forte  de  Teftament  fiit  roalahU  y le  lien  y tnt  U Lettre  Mijpve  efi 
écrite  , dott  efire  marqué  à peine  de  nullité. 

Si  en  moti  de  U Teflatrice  ( fe  decUre  >^ue  ci  qui  m* oblige  d'ofier  mes  biens  à mes 

partns  , efi  t infamie  quils  ont  euë  de  fiuffnr  l uBiondu  nommé ) fine  un 

éloge  injurieux  au  pere  heritier  mohïhatre , tpù  rend  nulle  Tefiament  de  fa  fille. 


Paris.  ir^AMoiSEi.LB  Blanche  db  Î’atant  de 
*<78-  I JThesy  , fille  majeure  , fait  fon  Teftament  en 
x8.  Juin,  forme  de  lettre  5c  un  codicilc  écrits  de  fâ  main  en  ces 
■“  termes. 

Du  )o.  de  l'an 

/.A  preéiré  Vt^irnt  ^ut  ‘VaM  mitx.  dAtu  U m»ndt, 

V*  obUg€ , Aionjîtur , À v»M  cheijir  p««r  tfirt  U deft- 
fiuire  de  met  intentum , foit  pur  Mcidtnt  dt  mm  ,f«it 
par  cloi^nemeni.  J'efptrt  f4»rt  MB  Ttjiément  m jt  met- 
tray  un  execHtenr.  Mali  l'if  arrivoit  tfue  je  n'en  eujfe 
pai  U temps , fe  vêtu fnpplit  dt  veut  mettre  enpojfejfien 
dt  et  tfui  pmi  far  cette  lettre  & et  en  d^po.er  après 
tes  prières  dites , partie  en  faveur  de  rHofpital  de  Rhetel, 
partie  aux  pauvret  henteux.  V ftu  trettvereT^cbei^  M»n- 
fieur  Metrajer  un  c^fre  ci»  fejhm  tjuU  y a au  msim 
pour  deux  mille  icu*  dt  f^aiJfeUt  tt argent,  nipet  tUfg* 
•Ô"  or.  Au  lagit  de  Monfttnr  Tiercelet  Apeticairt,  dix- 
fepi  pièces  de  toille  de  HoSande  fine , moyenne  & g<^jfc- 
Céf  i Madame  le  fivre  une  tfeueie  et  argent . fix  cuil- 
Lert , trois  fourchettes , des  mouchettts , une  petite  faliert  ' 
& un  petit  chandelier,  f^ous  prendrez,  aujjs  tour  ce  ^ui 
ftra  cht^moy  , avec  lei  grains  de  Rhetel  dr  ce  ^tti  fe 
trouvera  à Thtfy  , foit  grains  , befiiaux  & meubles  ; 
defifuels  pourtant  vtui  firts.  fonder  une  Mejfe  à perpe- 
A-  fHÎrr  icAici  /<!  femainet  audit  Tbefy  .pour  fatisfairt  à 

Tome  I. 


l'intentiondef  U mon  f ert  le  Chevalier  de  Pavant  i & 

ajtn  (fue  ton  ne  pmQe  difputer  que  cecy  n'eji  pat  écrit  * 

de  ma  main, je  déclaré  que  ce  qui  m’oblige  tCofltr  mon 

bien  a mes  purttu  , eji  t infamie  qu'ils  ont  eue  de  fouf- 

frir  tatlion  du  nemmt ....  À Sainte  Menehonlt.  Je  vont 

fupflit  de  garder  ce  billet  & de fuivrt  les  internions  de 

voltro  très -humble  fervante  Blanche  de  Pavant  de 

Thtfy. 

Voicy  le  codicille* 

eiecore  chet.  Madame  Truchet  U venve , rue  des 
Boucheries  à Reàm  une  Tapiffrrie  de  haute  tijfe  a per- 
fonnaget  dt  cinq  piecei . & une  petite  trts-beUt  & neu- 
ve i une  autre  Tapighie  de  cuir  doré  dans  une  boett , 
utu  botte  de  miroir.  Un  grand  & deux  petits  , un  coffre 
de  bois  où  U y a une  Chapelle  d'argent  cUAi , le  Calice, 
boite  à Hoffies,  Croix  & Chandeliers  et argent,  avec  du 
linge  & une  foumert  de  Ca/lor.  Le  tout  fira  donne  à % 

Monfieur  Aircct'i  de  Rhetel . en  cas  de  mort  de  B.  da 
Pavant. 

La  Damoifellc  de  Pavant  fit  ce  Teftament  5c  ce  co 
dicile  dans  U Ville  de  Rhetel  , fur  le  point  de  faire 
un  voyage  i Paris.  Elle  mit  l'un  5c  l'autre  dans  une 
mcfme  enveloppe  quelle  fcdla  de  fes  Armes  avec  cet- 
te infcripcion  : A Monfieur  Bigeou  Lieutenant  Parti- 
culier à Rhetel.  ' 

EllcIeJopofa  entre  les  mains  de  la  nonunécLoüifc 
YYYyy 
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Ch;oQ  chez  oui  elle  4tnjcuroit  ï Rhctcl , U priant^ 
en»  de  mort  d elle  Teftatticc  de  le  mxhr  à fortadreft. 

Six  fcrtuincî  apt6$  U Dimoifcllc  de  Pavant  meurt 
d'une  fièvre  chaude  dans  cetee  Ville  de  Paris  > û mai- 
Udic  n'ayaiit  duré  que  crois  jours  (èulemetu. 

Apres  Ton  dcccz  LoüKeChcon  porte  le  paquet  ca- 
cheté au  Sieur  Bigeois,  qui  le  prefente  en  cet  cftat  au 
Juge  des  lieux  , pardevant  lequel  Mcilîre  Jean  de  Pa- 
vant Chevalier  Seigneur  de  Tbefy  pere  tfc  la  Tefta- 
tricc  tcconnoift  que  c'eft  l'écriture  de  fa  fille  > mais  Tou- 
tienc  la  nullité  du  Tcftaincnt. 

Ce  Joge  rend  Sentence  préparatoire  fur  b Requefte 
du  Sieur  Bigeois  , qui  ordonne  que  les  meubles  Se 
grains  qui  peuvent  ciéperir  lcroni  mis  entre  les  mains 
de  l'exccuteur  tclUrocncairc  » pour  dire  vendus  » à la 
charge  par  cet  ciecuceuc  de  rendre  compte  des  de  tiers 
pcovenans  de  la  voue  à qui  en  definitive  il  appanien- 
dra. 

Le  Sieur  de  Thefy  pere  appelle  de  cette  Sentence  i 
bCour>  où  U y eut  Requefte  afin  d'évocation  du  prin- 
cipal } i quoy  les  parties  ayant  confenti , on  ctaiu  les 
trots  qudbons  liiivames  à l'Audience. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  l'on  fcttt  fnirc  un  Tejlnment  fur  une 
lettre  miffive. 

POur  le  Sieur  de  Thefy  appcllant , on  difoit 
l’avantage  du  lécret  avoic  fcul  aucorife  les  Tdu- 
mens  olographes.  C’dl  pour  cela  que  nous  les  ap- 
pelions myftiques  & feerns,  parce  que  quand  un  TdU- 
tcur  ne  veut  pas  que  fes  dcrnicrcs  voloncez  foiem  con- 
nues , la  loy  luy  permet  d’écrire  & ligner  fon  Tefta- 
ment  de  fa  propre  main.  SM/uimus  licert  per  fçriftM- 
TÂM  conficientHnit  teflanummm  , fi  nulhm  feire  volum 
<4  ^«4  in  feriftd  fiutt.  L.  hue  ctnfitUiJftmd. 

Cêd.  Je  ttfiâmemit. 

De  forte  que  comme  les  Teftamcni  olographes  d- 
rcni  leur  origine  de  cette  loy,  on  ne  peut  pas  douter 
que  nos  Lcgiftatcurs  François  ne  les  ayent  introduits 
pat  le  mcfmc  motif  qu'elle  nous  marque,  qui  eft  le 
fccrcr.  Donc  fi  le  fecrer  eft  tomours  en  danger  d'eftre 
violé  dans  les  Teftamens  par  les  lettres  miillves  , il 
eft  certain  qu’ils  ne  peuvent  fubfiftcr  en  cette  forme, 
comme  abfoiumcnt  contraire  ï l'cfprit  de  la  loy. 

Or  un  Teftament  de  ccrtc  qualité  peut  tomber  en- 
tre les  nuiru  d'un  tiers  qiii  en  demnera  la  connoifiàn- 
cc  à un  légataire  intereifé  , & alors  ce  ne  fera  plus 
un  Teftament  myftiquc  Se  focrer  ; ce  qui  lêroit  d une 
tres-dangereufe  conAsquence.  Aulfi  fa  Coutume  de 
Berry  titre  ti.  art.  j.  & lo.  ordonne  que  le  Teftateur 

r'  voudra  luy-mcfme écrirefonTeftament, fera  tenu 
le  cluie  & cachaet  Se  de  déclarer  en  pre/ênee  de 
rrois  témoins  Se  un  Notaire,  que  c’cft-là  fon  Tefta- 
mcni  » ôc  cela  par  le  mcfiv  motif  de  la  loy  héc  ctrt- 
fHltijfimd  , de  laquelle  les  rcdaâeurs  de  la  Coutume 
de  Berry  ont  creu  que  l'on  ne  devoir  pas  Ce  départir 
dans  b France  coutumière. 

Sur  ce  principe  ont  efte  rendus  pluficurs  Arrefts  qui 
ont  annuflé  les  Teftamens  faits  par  lettres  mtlTivcs. 

Il  s’en  trouve  un  du  neuvième  Mars  1C19.  rapporté 
par  Tronçon  fur  laCoùtumede  Paris arr.  289.  qui  an- 
nuISc  une  inftiiution  d'heritier  pat  cene  foule  raifon 
ii'cliecftoic  faite  dans  une  LccitcMiûîve.'l.ct  termes, 
ont  Ce  fert  Tronçon  fur  l’article  189.  brs  qu’il  rap- 
porte cet  Arreft  font  dcciûfs.  Il  y en  a , dit-il , qui 
ont  voulu  introduire  une  dernière  force  de  Teftament 
pat  Lettres  MilTives , portant  inftitution  d'heritier: 
Ex  L & in  tfifitU,  C90.  Je  fiJeicemmifiit  & ex.  L mi- 
lei  ,ÿ-  JeUfMu  1.  Neannhîins  elles  ne  tiennent  point 
lieu  de  Teftiment  m de  Codiede. 

DamIaBibliotcqucdu  Droit  François  de  Bouchel 
Tcwne  III.  aux  additions  lettre  T.  on  voie  un  autre 
Arreft  du  dix  Mars  i^xo.  qui  mec  les  parties  hors  de 
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Cour  fur  une  demande  en  délivrance  de  legs  fait  pat 
«me  Lettre  Mtffive.  Dans  l'clpece  de  cet  Arrdl  frTcf- 
cateur  avoic  mefmc  fait  quelques  legs  pieux  , auquel  la 
Cotir  n'eut  point  égard.  » i ..  ' 

Au  taie  particulier  dont  il  s'agit , il  y a encore  en- 
te circonftance,  que  1a  Damoifollc  de  Pavant  n'a  point 
dit,  parbnt  de  fos  deux  bilicts  , que  l’un  dloic  fon 
Teftament  8c  l’autre  fon  Codicile.  Au  contraire  cIV 
die , quelle  4 Jeffein  Je  faire  nn  Ttfiameta  ei  elle  nem- 
aura  an  Exeentenr  Ttfiamentaire.  Ce  font  dune  plûtoft 
des  tbemoircs  qu'elle  a préparez  pour  taire  un  Tefta- 
mcnc  , qu’un  véritable  TcftamciR  qu'elle  a voulu 
faire. 

D'ailleurs  dans  crcce  forme  un  Teftamet»  ne  fçau- 
roii  fuMftcr,  & c'eft  alois  qu'on  peut  appliquer  ces 
termes  de  Julius  Clarusdans  fa  qut^ton  7.  fur  loroot 
Tefinmentum.  Et  hee  enfin  tentnJnm  qnoJ  teJit 
fehtJuld  H4H  /kfiitittur  in  vim  tejinmentî  , ne^e 
dterim  ultima  vlnnutls  , frepter  finverem  ipfim 
pu  ennfie.  Nen  viJetnr  tefinter  Je  henit  finit  Jifi- 
ptfnifii  t fit  J tnntnm  frtptrafifii  iJ  ^ntd  difj^nrrev- 
leonr. 

Charondas  fur  la  Coûnime  de  Paris  arr.  271.  dit,  Il 
fiant  ^nt  le  Tefiament  fieit  fiait  en  ferme  Je  Tefiaman , 
OMtrement  il  ne fiera  penr  tel  repntt , aim  fettr  nm  écri~ 
tnre prévit  & fimple  memeire  : etmmsfiay  veu  juger  par 
drrtfi  Jn  treitiime  Jjnvier  f jtfo.  par  ltq$iet  nacertaia 
écrit  centenant  ces  termes  : jlfrisHsammtt  vtstx  tpte  sel 
ait  tels  hient , & antres  elanfei  fiemhlaoles , fions  faire 
mention  de  Tefiomerst  ny  Je  tefier  , fint  JeeCtri  tiefire 
Tefioment. 

La  Loy  u-  ff".  Je  legatis }.  femble  dire  faite  pour 
l’efpccc  de  cette  caufe  , où  U Damoifolle  de  Pavant 
dit  dans  fa  Lettre  Miftivcqu’elle  fera  un  Tcftamc.n. 
Votcy  les  ccrmcs  de  ente  Loy  « Qmeties  ^nis  exemplnm 
Tefiamenti  yrt^arat , & prCns  JeceJit  qnkm  tefietnr , 
nenvalent^HM  ex  CeJicillit  ijnain  exemple  feripra  fiant. 
La  Loy  19.ff.tjni  Tefiamensa  fiacere poffitm,  dt  encore 
serciitcpti\>[e:Exea]criptnra,  foa  aJ  TtjiatMHtnmfia- 
citnJnm  parakasnr  , Ji  nniie  Jnre  Tefiamemnm  ferfiec- 
mm  effet , ntc  ea , ^nf  fideicentmifferum  verba  àaienf, 
peti  peffe. 

Par  CCS  caifoos  on  foûtenoir  qu'on  ne  peut  Kftec  par 
une  lettre  miflive  , & que  quand  il  feroir  permis  de 
rcftcc  en  ente  forme,  les  dcitx  billets  de  la  Damoi- 
fcMe  de  Pavant  ne  pourioienr  palTet  pour  un  Tcfta- 
mcnc , ni  pour  un  codicile,  de  b maniéré  qu'ils  font 
conceus. 

Blondeau  ^ur  le  Sieur  Bigecis  exécuteur  Tefta- 
mentairc  , foucenoit  au  contraire.  Prcmicrcmenc  dans 
le  droit  que  l’on  peur  tefter  pat  une  Icrrrc  milHvc  j fo- 
condemeni  dans  le  lait,  que  b Intre  & le  billet  de  la 
Damoifolle  de  Pavant  ont  rouies  les  marques  d'un 
Teftament  Sc  d'un  codicile  olographes. 

A l’égard  de  la  propofiuon  de  droit  , (çivoir  que 
l’on  peut  teftn  par  une  Inrre  miflive  , il  eft  certain 
que  la  loy  n’a  preferit  les  folcmnitcz  dans  les  Tctta- 
mens , que  pour  prévenir  les  faufferez  & les  furpri- 
fes  ( c'eft  le  fentimem  de  nos  meilleurs  Jurifconfoltcs) 
Sc  non  pas  comme  autant  de  pièges  qu'elle  air  voulu 
tendre  à la  liberté  des  reftiteurs , ainh  que  quelques- 
uns  ont  crû , mal  informez  de  la  prudence  Si  de  l'au* 
(oricé  de  la  loy. 

Les  Dofteurs  ont  pafle  plusavant.ils  onteftiméque 
poiirveu  que  b volonté  du  Teftateur  paruft , quoy  que 
moins  folemnelle  , il  reftoit  toûjours  une  obligation 
oaiurvllc  & de  confcicncc  de  l’execuTcr,  fuivanr  la 
dilpofitionde  la  loy  fécondé  au  Code  Je  fiideicemtniffss. 

Sur  ce  principe  font  fondez  les  Teftamens  ologra- 
hes , qui  nous  découvrent  ingenuemem  b volonté 
CS  Teltareurs.  Leur  folcmniré  ^ fort  fimple , ou  plû- 
roft  c'eft  loir  fimplicitc  qui  foie  toute  leur  folemnité. 
Une  peefonne  qui  veut  ainfi  tcftci  , écrit  clle-mcfrnc 
fa  volonté , elle  n’a  pas  befoin  de  tous  ces  termes  feru- 
puleux  de  nos  Coûcuma , JiQi  & nemmi , In  & rtlH, 
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1^7*.  pirct<JuVne  ne  fçâUfolt  fcCirprendre  eUc-mefmc.  Sa 
— — main  £c  ibn  erprit  travailienc  de  concert.  ElledicfU, 
elle  nommC)  elle  lit  fon.TeftanKtu  par  U meCme  aôjo» 
& au  moment  qu‘elle  récrit* 

AuiS  ce  n'eft  que  quand  on  (t  fend'iNte  main  efiran 
Cere«  que  nos  Coâtumes'ont  innodutt  ce$  (ôtemnitrr, 
imt  par  precaunon  contre  Cette  mcirne  main  eftran- 
qeie  , qui  pourroit  impoicr  au  Tcdatnir  , foie  par 
Vadrtfle  intcrellcc  des  Noaim  , qui  ont  inreoté  d« 
claulês  pour  didin^eT  leurs  aârt  de  caix  du  com- 
mun , & qui  infenfibleroent  les  ont  fait  recevoir  dans 
nos  Coutumes , comme  des  clauiês  elTemielles  ic  de 
nccrflj;é. 

N’cft-ce  pas  contre  eei  abus  qu’a  efté  fjite  une  Or- 
donnance de LoiUs  XI II . que  Ton atiribtië  aux confeils 
d'un  grand  perlbnnage»  Monlîeur  de  Martilac  Garde 
des  Sceaux  »Cette  Ordonnance  veut  que  les  Tcllamens 
appeliez  o)t>graphes  .écrits  & lignez  de  U main  du 
Teftateut  (iiitnt  valables  par  tout  le  Royaume  , lâni 
qu'il  (bit  bdoin  de  plus  gtanslc  (blemnicé  , & clic  a- 
joûte  ces  termes  ivmarquaWes.  Lé^ntUe  ftirrrntiti  nu- 
, fl  tiley  ej}  ayp^ée.  ny  fera  pri/Hdict , nm  phu 
(jHt  te  défaut  efui  s'y  p^tpreit  rttKWtrrt  dam  la  felem- 
nili , p«»»x'e«  yae  It  Tefameni  fait  alcfraphe^  e’tfl  À 
dira  /(rit  & fsfyti  delà  main  du  Tefatrur. 

Je  n’ignorcpas  le  coiuteduque  l'on  a île  coûtume 
de  faireicetieOrdoonancc,  mais  aurtion  ne  ptutpjs 
dirconvenirqu'enccUradifpolînon  ne  fôit  ttcs-con- 
forme  à la  umpheité  naturelle  que  devrorent  avoir 
tous  les  a^cs  qui  conricnnenc  nos  dernières  inten- 
dons. 

Ceft  ainfiquej’iftinien  vosilant  dcbaralT-r  des  iôr- 
malitez  la  dernicic  volonté  des  hommes  dans  Je  cas 
dw  Teftimons  nii'>cupSHfs,dtcquc  l’on  ne  doit  point 
douter  que  cette  IbrtedeTeftament  ne  {bit  félon  la  pu- 
reté du  Droit  civil.  5fiW  hac  ptrfrtHjfirmmt  reffMwtt- 
mmjitrt  c'eviti  fremmefue  canfituiena,  Inft.  de  teflam. 
urdinandk. 

Ot  il  n'y  a rien  qui  approche  davantage  du  tcRa- 
ment  nuncuMtif.quc  le  teftament  olographe  fait  par 
une  lettre,  l unne  cortltlfoit  qu’i  la  déclaration  de  vive 
voix , en  prelence  defept  témoins.  Dans  l’autre  on  par- 
le i fon  amy  abfent  \ cette  abfcncc  inefmc  s'accom- 
mode parfiitemem  bien  avec  U liberté  que  doivent  a-i  | 
voir  les  tdtiteurs.  Car  on  ne  peut  foupçonner  , ny  la 
futprife,  ny  ta  violence  de  la  part  des  peribnnes  ab-  , 
fentes. 
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feulement  une  fucccflîon.  Qui  pràmîttit  htredttatem 
premirtitde  7mi9.dit  Baidc  lut  la  loy  aa.  (ad.de  fi. 
dsicaemrnfjii.  Ce  grand  Jurilconlîilre  ajoute  une  autre 
raifbn,  iuvoir  que  comme  en  Droit  Romain  on  ne 
pouvoit  taire  des  inftitùtions  d’berùier  par  des  codi- 
cilles I les  lettres  quine  peuvcnrpaflêr  que  pour  des  co- 
dicilles n'eftolent  pas  capables  de  ces  forces  d'inflim- 
tioas. 

Mais  parmy  nous  qui  rte  failbos  point  cette  dilfc- 
fence,qui  doute  que  lors  que  l’on  veut  Icgucc  par  une 
lettre  , le  legs  univer fel , ou  particulier  » ch  valable  ic 
auHî  bon  que  par  toute  autre  maniéré  de  tcllcr  ? 

Mais  par  quelle  raifon  les  lettres  ne  feioicnr-cllcs 
pas  propres  pour  ies  cclUmens}  Les' Empereurs  & tes 
Souverains  Fontifes  ne  s'en  font-ils  pas  fcnrii  dans  une 
mariere  infiniment  plus  importante , commeeft  la  pro- 
mulgation des  Lois  Sc  des  Canons  } 

Guy  Pape  dit  mcfmoque  l’on  peut  accepter  one 
donation  pat  ime  lettre , c'eft  dans  la  queflion  aa. 

La  Cour  a confirme  une  donation  faire  paruhalet- 
rte.  L’Arrefl  efl  du  cinquième  May  1(20..  rapporté 
par  Maidcc  Jean  du  Frtfne  ,dans  fon  Joumai  des  Au- 
diences. 

Et  cen’efl  pas  d’aujourd’huy  que  l'on  s'dl  expliqué 
par  des  letttes  mifTives  des  choies  que  l’on  veut  eüre 
exécutées, lors  que  l’on  ne  fera  plus.  Cicéron  écrit  à 
Ion  amy  Lticcrius  cc  qu'il  fouhaitoit  de  fon  amitié 
s’il  le  furvivoinc’cftdans  cette  mefmc  latte  qu'U  le 
prie  d'écrire  fa  vie  après  fa  iiiurr. 

On  peut  mcfmc  dire  en  palTant,  que  l'cfprtt  des 
grands  hommes  a plus  paru  il.rna  leurs  latres  miHî- 
ves , que  dans  le  rcrtc  de  leurs  ouvrages.  La  raifon  en 
cR  bien  prompx  Sc  convient  i la  liberté  des  difpofî- 
Honi  tcuamcmaires. 

D.ins  les  Ictrrcs  l'cfprit  agit  plus  librement  qire 
dans  les  grands  ouvrages*  il  n^'cR  point  contraint*  il 
fuit  fl  pente, fon mclination*  & ainfi il  fut  toûjours 
bien*cequ'il  faitnarurcllcmem.  Au  lieu  que  dans  les 
autres  ouvrages  on  fc  lailTcemporieri  la  grandeur  du 
lîijec  qu'on  traite, ou  furptendre  par  1a  Iblemuitéde 
l'adion. 

En  unmot,  darMles  lettres  l’éloquence  fuit  le  dif* 
cours , de  n’y  commande  pas  -,  elle  n’y  aiCflc  que  pour 
y fervir  &non  pas  pour  fe  faire  admirer,  comme  la 
frience  n'y  paroift  qu'autant  qu'il  en  faut  pour 
prouver  lâns  oiVencaiion. 

Voilà  quel  cil  l'avantage  des  lettres  minives.  Voilà 
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De  plus , no»  teftamens  les  plus  fblemncis  ne  Ibm  quel  eft  l'effet  de  leur  liberté  & de  leur  ingcnuîcc , qL. 
quedcscodiciles*  & les  codiciies  n’eftoienc  original-  j doit  eftre  le  caraClere  patcicuUci  des  refumens  ofo- 


rement  qoe  de  fintpics  lettres.  Ils  ont  commencé  par 
une  lettre  que  Lucius  Lmmlus  écrivit  i Augufte,  où 


gr-tphes. 

On  oppolcouc  la  loy  Romaine  qui  autorife  les 


ii  fit  un  fideicommis  avec  U petmiflton  deçà  Empe-  ‘ tcRamens  olographes,  ne  lésa  introduits  qu'en  ^veur 
rrur.  Surquoy  Aiigufle  ayant  pris  l’avis  des  plus  fa-  ; du  fccret,  parce  que  l'on  préfume  qu'ils  ne  font  écrira 
meux  Jurifconfultc»  dv  fon  temps,  ils  luv  rendirent:  j dc'ftgncz  de  la  main  du  tcftascur  ians  autre  fbrtnali- 
Viilifiimum  & neceffariiem  hec  civihui  ejfe , aux  Infli- j té  , que  pour  n’cflre  connus  depafonne. 


rats  de  eadkHlis. 

Nous  avons  une  femhbble  déciflnn  dans  U loy  j 


On  répond  qije  ta  véritable  raifon  qui  a fait  reCe- 
I voir  les  tcliimens  olographes , a cfté  lagrandc  libené 


eod.  de  fidecammiffis.  Voicy  f«  tttmes  : imlla  duhiia-  ‘ de  tefter  chez  les  Romains , Sc  parmy  nous  la  crainte 
tia  efi  fideicommifum  relirtyni  poffe  in  epifola  vel  /»-  i de  la  wggeflion  & de  la  furprifc.  Car  premicreraent 
ietda.  Ces  termes , in  epifialavtl  Uhello , font  à ohter-  j lî  nous  voulons  faire  un  ceflamenc  foleranel  * il  faut 


veti  ils  marquent  parfaitement  bien  l'Epiftte  tefta- 
' mentaire  6e  le  biila  cndicillairc  dont  il  s'agir.  La  loy 
J^.cad.  d$  danat.  dit , fi  aliquid per  eplfialam  donation 
ft'éi  praketur,  brtvitai  CartuU  danarioni  nihil  tfuiè- 
ejuam  dertiat.  M.  Cujas  rapporte  l'exemple  d’untef- 
tamencpar  une  latte.  lA.  8.  t^fervat.  cap.  14.  fur  la 
fin. 

Mais  il  ne  fulfiroir  pas  d’un  funple  compliment  * t! 
faut  s’expliquer  en  des  termes  précis  & affirmatifs , il 
faut  donner  &:  non  pas  promettre.  Littrre  quitus  ée> 
reditat  praTuittètur , vel  anittù  afirfhis  exprimiiur , vint 
(adiciliorvne  non  cbtinenr , félon  la  loy  de  jtrt 

ccdjV«ü#wpw.  C’eft  fur  cc  principe  que  font  rendus  les 
Arreftsque  l’on  peut  oppofcr,&  qui  n’ont  pas  confi- 
deré  comme  teftamens  les  latres  qui  ptoiiKtcoicnt 
Tome  I. 


que  deux  Nouires  foienc  les  confidens  de  noftrc  der- 
nière volonté  * 6e  encore  comme  cette  forte  de  tefta- 
ment  cfl  fujrne  à beaucoup  de  fbrraalitez  fcrupulcu- 
fes  , mais  efremiellcs , on  oc  les  fait  guerefâni  le  con- 
feil  d'autres  perfonnes  plus  intdligcores  : De  mcfme 
qii'autrefois  chez  les  Romains , les  tcfbmcns  fe  fai- 
loicnrenprcfcnce  d'un  Jurifcooliilic  , odkAite 
(onfifita. 

Si  les  tefUmens  olographes  dévoient  efire  toujoais 
fccras , comme  une  ebofe  qui  leur  cfi  cflcniiclle  > dt  ne 
pourraient  donc  jamais  cflre  reconnus  par  la  mainpu- 
uliquc  des  Notaires  * du  vivant  mefmc  des  tefiateurs. 
Cependant  c’efl  une  précaution  fort  ordinaire  6i  qiie 
l'on  a toujours  teccuë. 

On  oppofe  que  tes  Icnzes  eftant  abandonnée*  e& 
Y Y Y y y i) 
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divecre$RuIa5^ra^nes,ü  Te  peut  Cxire qu’elles  vten- 
drom  i U coonoilUncc  d’un  tien  , qui  en  infutcuctj 
un  légataire. 

On  répond  qu'il  n'y  a tien  de  plus  inviolable  que 
le  dépoli  des  lettres.  Oe-là  vient  quelles  font  em- 
preintes d'un  fceau  gravé  d’Artnes  > comme  une  marque 
du  fccret  que  l’on  recommande  au  public  par  tous  les 
chilTccs  d'honneur  & de  dignité  que  peuvent  avoir 
ceux  qui  ks  écrivent. 

Au  fait  paniculicr,c'e(l  un  paquet  depofe  entre  les 
tmins  d’une  perfonne  amie  de  la  tellatricc , avec  ordre 
en  casdcdcccsde  Icrendreà  fonadrelTc.  Il  a dlé  ren-  | 
du  en  cct  état , on  l'a  porté  cacheté  au  Juge  poui  en 
Caire  l’ouverture.  La  femme  merme  qui  en  a elle  la  dé- 
poûtrice  & celuy  à qui  radrcHè  en  ell  faite  n'y  ont 
point  de  part  » & ny  Ibni  pas  légataires.  Comment 
donc  peut'On  prétendre  qu'il  n’ajus  cllé  Tccret  1 

On  oppofe  le  Icntiincnc  de  Julius  CUrus  dans  (k 

3ue(lion  7.  livre  j.  f.  ttjtétmmim  , & la  difpofîcioQ 
e U Coutume  de  Betry  an.  9.  Sc  10.  titre  iS. 

On  répond  que  l'on  demeure  d’accord  avec  Julius 
Clarus , que  de  Timples  mémoires  ne  peuvent  palTci 
pour  un  icflamcnt.  11  faut  qu'une  perfonne  ait  voulu 
ccfler  cfTcâivemcnc  & frtfemi  éÜ» , fans  quoy  lî  elle 
ell  furprife  par  U mort,  tous  fes  mémoires , tous  les 
projets  de  tellamcns  font  inutiles. La  taifon  cil, que 
le  teftamcnc  cftani  un  effet  d’une  volonté  enixe,on  ne 
s’en  doit  point  rapporter  i un  limplc  effet  d'une  vo- 
lonté florame  ic  incertaine.  Ném  ( ut  ^êutUU  expe- 
ri<titid  d*cct } v'Utmtu , fw«d  ttJiiUtm  i»  Iffa  mHii  eon- 
ficUiuli  tefiAmfMti  mutMra  , MÙUrtt , revKént  rrntUé  ftr 
40i  j4m  difftfii*  : menti  nm  fMejt  dici  ferjetU  vtmn- 
t*t , tUnet:  (efléter  inre^è  omm*  explicsverit.  Et  naté  in 
fréhu*  dtjfinüionem  tnttr  hat  (âJki  . tfuid  nutUi  canfun- 
tUm  frayai  terminai  ^nt^ianum,  & amnid  irrvaivwnr. 
Vide  etLtm  in  hacfrafafita  ttt  qu*  dixt  infrM  quéfiieme 
9.  ce  font  les  termes  de  Julius  Clarus  fur  la  melnie 
quellion  7.  I 

En  fécond  lieu , cct  Auteur  n’a  parlé  en  cct  endroit 
que  fuivanr  l'ufage  du  Pats  où  il  cctivoic,  fid  iUs 
fthtdtUd  , fttt  fçrifittrd  nan  fnit  carton  lafiikm  leQa  , : 
ttte  ék  tUiqua  ftrataaatMrio  pMUkMâ.  | 

Cet  ufage  ciré  du  Droit  Romain  qui  demande  la 
fufcriptioo  & la  lignanire  de  fept  témoins  pour  les 
tcflamcns  ologti{^cs,  a elle  fuivî  dans  la  nouvelle 
Coûiumc  de  Berry  reformée  par  Monlîcur  le  Premier 
PfcTidcm  Ltict , creS'fçavant  en  Droit. 

Dans  le  titre  iS.  article  9.  il  ell  porté,  fi  U fefid- 
U»r  vtitt  faire fan  tefiament  ou  autre  diffafitian  de  der- 
nière valatui  Jeerete , & ne  vaudra  U eantenu  en  ieelU 
afitecanm  ju/ques  afrit  famart.ill’èerirudt  famain, 
eu  fera  écrira  far  autre  ^ auquel  il  aura  canfiance  , & 
la  figuara  da  fa  main  , s'il  ffait  écrire  i & s’il  ne 
feux  écrire  le  paarra  figner  far  un  fifaratra  au  TrAeU 
liaa  paur  & en  fan  nam. 

L article  10.  ajoute  :£<  ce  fait  féru  ladit  tefiamaniou 
tmtra  difpafitian  da  demicre  valamé  rédigée  par  écrit  en 
papier  au  parchemin , ctafe  & feelUe  par  iceluy  tefia^ 
teurt  s'il  CafetlUe  au  Jtgnée  de  fan  anneau  au  autre 
marqua , & appelU  un  A'oruirr  au  TiAeüian  da  Caur 
lapa  & trais  lojwini  gens  rChannefie  via,  earens  d’in* 
faaûa  publique , mafias  ajaat  Cage  de  10.  un‘  paur  U 
utaini  i dadarera  eu  leur  prefence  que  ce  qui  eft  ierk  en 
ta  feuille  de  papier  au  da  parchemin  ainfi  clafe&  (ignée, 
eft  fan  teftamtm  au  autre  difpafitian  de  derniert  valan- 
sé , & requertra  ledit  Narasre  & rirnaim  vaulair  fauf 
crin  atsdefiiss  dtsdit  tiftament  an  difpafitian  de  darniere 
vaianié,  dtquay  U Natmrt  fera  fammaire  mantian  au- 
défias  éhadk  teftamant  au  uutre  difpafitian  da  darniere 
valamé.  uufii  elafe . (cetléa  & fitgnce  , & la  fignera  & 
fera  figner  par  Us  irais  témaim  qui  ferant  i ce  faire  can- 

L’arucle  I).  excepte  de  ces  fôrmalitez  les  teftamens 
qui  ne  contiendront  point  de  dirpoficion  univerfcllc  de 
biciu  0c  d'inlUnition  d’hciicict,  0C  l’article  14.  lui- 
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|vam,veuc  que  dans  lecasqu’Uoe  s'agilTcpoim  d'inftU 
I union  ny  de  dirpolition  univeilclle,  un  tclUoneoc  olo« 
tapbc  fiait  valable,  poueveu  qu'il  Ibic  écrit  0c  ffgnà 
c la  main  du  teffateur. 

i Deces  atricksde  la  CoûtatnedcBcrry  on  peut  tirer 
deux  conléquences  au  fait  particulier  doot^il,  s'agir. 
La  première,  qu’il  n’ell  pas  vray  qu'il  ell  de  rcflliice 
d’un  Teftamem  olographede  n'cllre  connu  de  pcrfon> 
ne,  puis  que  pat  t’arcicle  9.  il  cû  permis  au  Tdlateur 
qui  voudra  rendre  fa  demicre  volonté  fecretc , da  l'in 
crire  luy-mefme , m da  la  faire  écrire  par  un  autre , au- 
quel il  aura  aanfianee  & la  fignera  de  fa  mmn.  Donc 
cette  demicre  difpolition  ne  léra  pas  muins  un  Telia- 
mem  myllique  0e  (cccet,  quand  une  lèule  peiibnnc 
étrangeté  qui  l’aura  écrit , en  aura  la  connoidânee.  La 
meliQC  chofe  arrive  dans  le  cas  d'un  Tdlamcmpai  une 
lettre  addrellce  à un  amy  auquel  le  Tdlateur  a une 
emicre  conâance , ôe  dont  on  ne  doit  pas  pcéfuince 
qu'il  viole  tout  cnlcmble  l'amirié , le  dépoli  0e  le  fc-. 
cict. 

La  féconde  confcquence  que  l’on  doit  tirer  de  la 
Coutume  de  Berry  , ell  que  cette  Coutume  que  l'on 
fçait  avoir  eilé  rédigée  Iclon  i'erprit  0e  la  diltrâliiioa 
dés  Loix  Romaines,  autant  que  nos  mœurs  l'ont  pu 
pennettre , ne  prderh  d'autres  fotmalitcz  pour  les  Tcf 
tamens  olographes  ( qui  ne  concicnncnt  point  d'inHi- 
tuiion  d'baitier  0e  de  difpofition  univcrlclle , comme 
le  Tcllamenc  dont  il  s'agit  ) linon  qu'iU  foient  éctiia 
0e  fignez  de  U main  des  Tcilaioirs. 

Ccrtcjurirprudence  mefme  qui  cil  paniculicic  à I4 
Coutume  de  Berry,  n’cll  obfctvéc  qu'au  fccondcasdia 
défiutd'inlbiuiion  , dans  toutes  les  Coutumes  qui  ne 
font  point  cctce  différence  , ou  qui  ne  prient  poiv 
du  cour  des  Tcllamens  olographes , commQla  Coutume 
de  Vicry  où  la  Tcllatiicc  a fait  fon  Tdlament , 0e  où 
elle  effoit  domiciliée.  En  quoy  nous  avons  fuivy  la 
difpolttioD  de  la  iccende  NovcJlc  de  Vakminirn  , 
rapportée  au  Code  Theodolîcn.  Si  alagrapha  manu 
teftamema  eanduntitr  , tefies  necefiarics  nan  putmnus. 
Monlîcur  Cujas  en  parle  ainlî  dans  là  conlùltauon  ff. 

On  (^ipole  deux  Arrdls.  Le  premier  du  y,  Marx 
\(\9.  rappné  pr  Maiftrejean  Tronçon  lur  Kaniclc 
zty.  de  la  Coutume  de  Paris.  L’autre  du  dixiéme  Marx 
tXao.  rapporté  dans  la  Bibliothèque  du  Droit  Fran- 
çois Tomc}.  aux  additions , lettre  T. 

On  répond  à l'égard  du  premier  Arrell,  qu’il  ne 
parle  point  d'une  lettre  miffivc , mais  d'un  certain  écrit 
I coniaiant  ces  termes  : jlprit  ma  mart  je  vaux  que  tel  ait 
tels  biens.  Cct  écrit  ncpffa  que  pour  ûmplc  mémoi- 
re , comme  en  effet  ce  ne  pouvoit  dire  autre  choie. 

Mais  lors  qu’on  écrit  une  leccteoù  l’onmarquepré- 
cilèment  fa  volonté  i un  exécuteur  tcftamcnuire , 
comme  a fait  la  Dimoifellc  de  Pavant , pcui-00  pé- 
tendre  que  ce  n’cll  qu’un  fimple  mémoire  , fur  tout 
quand  cette  lettre  cil  déplcc  en  main  tierce  pour  la 
tendre  i Ibn  adrcllè  , en  cas  de  mon  de  la  TcAatri- 
cef 

Qj^t  à rArrdl  rapporté  dans  la  Bibliothèque  du 
Droit  François,  il  cil  rendu  fur  des circonlbnces par- 
ticulières qui  ne  fc  rcncootrem  point  dansrcfpecc  pre- 
fence. Car  premièrement  on  prétendit  qu’un  Tellamcnt 
fait  à Bruxelles  pat  un  François,  devoir  dire  fait  fo- 
Ion  un  Edit  des  Archiducs  îe  ce  PaVs-là , dont  on  fe 
fetvoir,  qui  porte  que  cous  Tcllamens  lêrom  pliez 
prdevant  Notaires , ou  pardevant  le  Curé  0c  deux 
témoins.  Une  autre  circonllancc  0c  qui  fur  remar- 
quée par  Monficur  l'Avocat  General  Talon,  fut  que 
ce  n’dbic  point  on  Tdlamcm , mais  une  miwve 
portant  un  limple  témoignage  de  bienveillance. 

Au&it  particulier,  UTeffatrice  n’a  pt  écrit  une 
lettre  au  lîcur  Bigeois  par  complimcni,  0c  pour  luy 
témoigner  fa  bienveillance*,  elle  ne  luy  donne  rien, 
elle  le  prie  feulement  de  faire  exécuter  fa  dernière  vo- 
lonté. AulTî  au  nKfmexndroitdc  la  Bibliothèque  dia 
Droit  François , où  cet  Arrell  que  l'on  oppofe  dl  ci- 
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Itfyt.  ■r£ , <m  en  rapporte  Un  aatte  de  l'an  léof  . confirmatif 
d'un  Teftatnent  olographe  pat  une  lente  mifiîvc , en 
CuKur  du  nommé  fiemicac  Aeocat  au  Prelidial  de 
Lyon. 

Il  eftdonc  certain  c^u’on  peut  tdler  par  une  lettre 
iriiiftve.  Il  faut  prciêntemenc  montrer  que  la  lotte , 
âc  le  billet  de  la  Damoifclle  de  Pavant  ont  cou* 
te»  lei  marques  d'un  Teftatnent  ic  d'un  Codicille. 

Dans  ce  Tcftamcnc  tout  eft  parfaitement  bien  mat-, 
ejué  : les  legs  faits  aux  pauvres,  la  fondation  d'une 
Mcftc  i perpemité , l’executcur  teftamemaire,  tien  n'y 
eft  oublie.  La  date  meftne  n'y  manque  point  • quoy 
^'clle  n'y  ftîc  pas  abiôlument  necefTaire.  I(  eft  daté  du 
trentième  de  i'an  ify(.  c'efi-l-dire  du  trentième  Jan- 
vier de  la  mefme  année  : car  fi  c'eft  du  tteniiémc  de 
l'an,  ce  ne  peut  eftrcque  du  mois  de  Janvier.  Cela 
i>e  ûic  point  d'équivoque , il  y a beaucoup  de  periôn- 
ncs  oui  ne  datent  point  autTcmenc  le  premier  mois  de 
l'annee. 

Auifi  la  date  n'cft  requife  dans  les  Teftamens  olo- 
graphes que  quand  elle  peur  fervit  i prouver  un  fait 
capable  de  dotuire  le  Tcftamcnr.  Par  cxenmle  il  le 
Tdtaceur  cftotr  furieux,  après  avoir  autrefois  cfté 
dans  Ton  bon  fent , & par  conCcquent  capable  de  tefter^ 
comment  pourtoir-ooconDoiftreque  par  ladaie,û  Ton 
Teftameoc  eft  &it  dans  un  temps  de  raifon  ou  de  fu* 
tnic  t II  en  eft  de  merme  d'une  perionne  dccedée  dans 
les  premiers  jours  de  fa  majorité,  après  avoir  laiftï 
Un  Teftatnent  olographe  fans  date  { on  aura  raifon  de 
croire  que  c'eft  un  ouvrage  fait  dans  fa  minorité , puis 
qn'i  peine  quand  il  eft  mort  avoit-tl  aneint  la  majori- 
té. Cm  pour  cette  raiibn  que  par  Arrtft  rendu  au  rap- 
port de  Monfieur  Poruil,  en  la  troifiéme  Chambre 
desEnqueftes,  en  on  a calléun  Teftamenedans 
cette  dernière  efpece. 

Mais  comme  1a  Teftatriceeftoic  majeure  de  plus  de 
quarante  années , 6c  que  par  les  circonftancei  de  Ton 
Tcftatncnr  on  peut  rectumoiftic  qu'il  cftoit  de  fraîche 
dtuc , lors  qu'elle  deceda , il  n'y  a aucun  fait  iropor- 
unt  que  l'on  puilTe  induire  du  défaut  de  la  date,  s'il 
4k  rencocKtoit  dans  Ton  Tcftamcnr. 

On  oppo&  que  la  Oamoilêllc  de  Pavane  ne  dit  point 
que  ce  qu'elle  a cnit  eft  (on  Teftatnent  de  fa  derniere 
volonté.  Ainfi  oc  nc-font  que  de  ftmplei  mémoires 
qu’elle  a voulu  faire. 

On  répond  qo’il  n’y  a point  d'autre  modèle  des 
Teftamens  olographes  que  ccluy  marqué  parles  Coû- 
tûmes , qui  portent  que  ces  fortes  de  'Tefutnens  feront 
écrits  de  fignez  de  la  main  des  Teftatcurs.  Il  n’y  a 
rien  de  plus  (impie  que  les  Teftamens  olographes  i il 
it’y  a point  d'autres  termes  elTcmicls  que  ceux  qui  mar- 
quent U volonté  du  Teftateut , de  qu  il  croie  capables 
oc  la  marquer.  Pour  cela  on  n’ordoDne  point  de  Foc- 
nrale  donc  tout  le  monde  foit  obligé  de  (e  fêrvir  | roue 
y eft  libre,  de  tout  y doit  eflre  libre,  parce  que  cha- 
cun a fa  reatiicre  de  concevoir  de  de  s'exprimer.  C'eft 
la  diftcrcnce  que  l'on  a coûjours  faite  entre  IcsTefta- 
mens  folemneis  de  les  Teftamens  olographes.  Les 
Teftamens  folemneis  font  faits  pardevant  des  Notaires, 
pardevanc  des  Officiers  qui  ont  le  ftyle  de  leur  profèf- 
uoa  , de  qu'ils  accommodem  i rinterfioo  des  Tefta- 
tcurs. 

Mais  dans  les  Teftamens  otogtapha  , le  Teftarcur 
eft  maiftcc  de  fon  ftyle , c’eft  la  nature  de  non  pas  l’art 
qui  parle  par  (à  bouche , de  laquelle  s’expliquant , ou 
comme  elle  veut , ou  comme  elle  peut,  nous  lai  (Te 
en  cela  la  marque  la  plus  ellènciellc  de  U validité  dc 
de  la  (Inceritédcs  Te/bunens  oloptaphes. 

On  oppofe  que  la  lettre  dont  il  s'agit  ne  peut  paf- 
fêt  pour  un  Tdumenc,  parce  que  la  Damoiftllc  de 
Pavant  qui  l'a  écrite , marque  d’abord  au  Heur  Bi- 
geois  quelle  fera  un  Teftamenr  oük  elle  nommera  un 
exécuteur  teftamenraire  | par  confequent  ft  elle  mande 
qa'elle  fera  un  Teftamenr,  elle  ne  le  fait  point  aftuc  - 
Icmeot. 
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On  répond  qu’il  eft  vray  que  la  TdUûice  dit  qu'ci. 

le  fera  un  Teftamenr , mais  clic  ajoute  ces  termes  : 

S’il  érrivfit  )*  tiiji  pài  U ttmf$ , /#  fms  prit 

dt  v*m  mettre  en  P*J}èjf»n  de  ce  fiti  efi  perte  pnr  ettu 
lettre,  & d'en  dtjpefer  en  ftvenr  dej  pMvret.  Elle 
avoir  dit  auparavant,  je  vêtu  chei/it  penr  e/ht  le  de» 
ptfitnire  de  mes  imemient , feit  pmr  eccident  de  mtrt , 
en  fer  ileigttetntnt.  Ainû  la  Damoifclle  de  Pavant  a 
voulu  faire  fon  Teftamenr  par  la  lettre  qu'elle  écrit 
au  ficur  BigcoiSi.  L'autre  Trament  donc  ellcparle  eft 
un'TcftamcTN  folcmnel , qu'elle  avoitdcfTcin  défaire, 

& qui  ne  pouvant  eftrc  qu'en  idée , n’empefebe  point 
l'effet  d'un  Tcftamcnc  olographe» 

SECONDE  Qj;  E S T i ON. 

Si  le  lit»  oie  U Te^nment  ejl  fait  doit  tfrt 
marqué,  a peine  de  nullsté. 

La  lettre  de  la  Damoilclle  de  Pavant  ne  marque 
point  le  lieu  où  elle  a elle  écrite  •,  tout  ce  qui  pa- 
toift  feulement,  eft  que  la  nommée  Loüife  Cneon, 
dépolîtrice  dc  ce  Teftankcnc,  a dit  devant  le  Juge  de 
Rahel , qu'il  luy  avoir  cfté  donne  à Kethel  par  la  Da> 
moifclic  ne  Pavant , fîx  (cmaines  avant  fon  dccés  ar^. 
rivé  à Paris , où  elle  eftoic  venue  i U folUdcatioa  de 
fes  affaires.  > 

Le  pere  dc  la  Tcftatrice  prétendoit  que  l’cbmiflton 
du  lieu  eftoit  une  nullité  nu  Teftamenr.  Pour  cela  il 
fe  fervoit  dc  l’opinion  dcquclques  Dofteurs,  6c  mar> 
quoic  un  inconvénient  qui  arriveroit,  fî  l’on  ne  de- 
()gnoit  point  le  lieu  où  un  Tcftamcnr  cfi  fait. 

Monfieur  Boyer  dans  la  queftion  3).  nombre  ij, 
dit  que  le  lieu  doit  cftre  amolumem  marqué  dans 
toutes  fortes  d’Aâes,  foit  qu’ils  foient  pafTez  perde- 
vint  Nouires , ou  qu'ils  ayenc  cfté  faits  par  les  par- 
tics.  eiretm/criptiene  Itci  & temptris  res  teng4 
tenitr  entour , aliàt  enim  & mft  hee  fim  nmlU  un» 
quem  paiiiunt  via , ^ailtus  vitiiim,  tmllitatem,  aut  ttiam 
frljitatem  deprthtndert  pe/fitmtt. 

Aufrerius  , decif  capell.  tbelef  qua/4.  491.  rémoi- 
gne  que  Tohmilfioa  du  lieu  n’eft  pas  une  nullité  dans 
un  Teftamenr,  pourveu  que  l'on  y tecoHnoifTe  par 
des  circonftances  infaillibles  le  lieu  où  ce  Tcftamcnc 
a cfté  fait,  (ans  quoy  le  Tcftamcnc  eft  ablôlumenc 
nul. 

Miiftre  Antoine  Momac  qui  cite  les  fentimensde 
ces  deux  Doâeurs , eft  de  mcflne  avis  fur  la  loy  enm 
takernam , ÿ.  qua  fit  ff.  de  pignertim. 

On  peut  ajouter  que  Henry  III.  aux  Eftart  de 
Blois  , tenus  en  1378.  article  1^7.  dit  que  tous  Notai- 
res feront  tenus  de  dedaret  par  les  Contrats,  Tefta- 
mens 6c  Aéfes , 1a  qualité,  la  demeure,  6c  les  Parrotf. 
fes  des  parties. 

L'Ordoottance dc  François  Premier,  de  arr. 
fy.  porte,  que  tous  Notaires  6c  Tabellions  (êront  te- 
nus  de  mettre  dans  les  Gantrats  qu’ils  pafteront,  fnc 
peine  de  privation  dc  leurs  Omees , & d'amende 
arbitraire,  les  lieux  des  demeurancet  des  conrrac- 
cans.  , 

Ainfi  bien  qu’ils'agilTc  d’un  Tcftamem  olographe, 
le  lieu  où  il  a cfté  écrit  n'a  pas  dû  cftre  oublié  ,puit 
que  les  Aéfes  olographes  imitent  les  Contrats , 6c 
qu'il  n’y  a point  d autre  différence  entre  les  uns  6c  les 
autres , (inon  qu'un  Aâe  fous  (êing  privé , n’a  hypo- 
chèque  que  du  jour  qu’il  a cfté  reconnu  en  Jufticc. 

Dans  tout  le  refte , comme  c’eft  la  mefme  ebotê  pour 
la  validité  des  conventions , c’eft  auifi  la  mefine  cho- 
fe  pour  l'obfcrvation  des  formaliicz. 

A l’égard  dc  l'inconventent  qui  arriveroit  par  le 
défaut  du  lieu  dans  les  Teftamens  olographes,  il  eft 
tout  fenftble.  Il  eft  des  maximes  que  Von  eft  obligé 
d'ob(êrvcr  les  fbrmaliicz  du  lieu  où  l’on  fait  fon  tefta- 
menc  » dc  forte  que  comme  il  eft  incertain  où  la  Da- 
YYYyy  üj 
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moilêlte  de  Pataot  a &ic  k fien  ( fi  eo  Pmde  DroU 
où  nos  Tcftatnens  olograplm  n'ont  pas  lieu  > ou 
lî  dans  certaines  Coûiumes  <]ui  pKfiziyem  d’att> 
ctcs  fomuUtez  pour  les  Teftamens  olographes  qoe 
d’ctlrc  cents  & finies  de  la  main  des  Teftareurs)  on 
ne  f ç.iic  à quoy  s’en  tentt  pour  ponnoiftre  lî  ce  Tcfia- 
ipcnt  cû  valable.  DeU  il  naift  un  inconvcnienc  lequel 
a déterminé  les  Doâcuxs , qu’il  faut  defigner  Jo  lieu  i 
peine  de  nullité. 

Pour  les  légataires ondiroic au  contraire  i qua  l'é- 
gard du  lieu  où  ce  Teftameut  eft  éceie,  on  doit  préfu' 
mer  qu’il  çft  fait  au  domicile  ordinaire.  Le  domicile 
de  la  Tcftatrice  eftoic  à Rhecclj  fous  la  Coutume  de 
Viir^  > qui  ne  parle  en  façon  quelconque  des  Tefia- 
nicns  olographes,  & laquelle  par  confequent  en  aban- 
donne les  formatirez  au  Droit  commun , qui  fe  con- 
tente qu'ils  foicm  cchcs  ée  fignczdelanuin  dcstella- 
cciurs. 

Quand  le  Tcftament  dont  il  s'agit  Ictoit  fait  à Pa- 
ris, où  U Tcftatrice  eft  deccdcc,  c'eft  encore  la 
merme  Jurilptudence  que  dans  la  Coûtamc  de  Vi- 
ity. 

D’ailleurs  le  lieu  n’cft  requis  fcloo  l'Ordonnance 
que  pour  la  validité  des  AAes  paficz  pardevam  No- 
taires. Soit  pour  empelcher  que  les  Notaires  o'mfttu- 
nwmenc  hors  leur  rclTott , (oie  pour  forcifict  davan- 
laçe  la  vérité  des  Contrats  pat  des  circonftances  de 
fut  qui  peuvent  eftre  vérifiées.  Mais  dans  des  Actes 
olograp^ , dans  des  Actes  tous  écrits  & lignez  de  la 
main  de  ceux  qui  tes  conrement,  la  vctiic  n'a  pas  bc- 
(bin  de  ces  adininicules  cftrangcts , clic  fubfifte  d'elle- 
mefme. 

£c  pour  répondre  en  un  mot  au  prétendu  inconvé- 
nient ^ (Ravoir  , que  le  defaut  de  dcfignation  du  lieu 
empefehe  deconnoiftte  à quelles  fbnnaUtez  le  Tcfta- 
jnent  olographe  cft  (Ii|et , c cft  que  ces  fortes  de  Tefta- 
mens (bnide  Droit  commun  dans  toute  la  France  ré- 
gie par  les  Coûtufflcs  6c  par  le  Droit  Romain,  6c 
que  dans  la  Coutume  où  1a  Tcftatrice  eftott  domiciliée 
èc  dans  celle  où  elle  eft  morte , il  ne  faut  point  d'au- 
tre Ibicmnité  pour  les  Teftamens  olographes , linon 
d'eftee  éaiis  6c  lignez  de  la  ouin  des  Teftareurs.  II 
faut  donc  toujours  en  revenir  à cette  diftinâioo  des 
Teftamnis  Iblemnels  6c  des  Teftamens  olographes.  Les 
(btenincl^  font  fujetsaux  fbrmalitez  de  l’Ordonnance 
qui  prclcrit  ladragnation  du  lieu.  Mais  i l'égard  des 
olographes  dont  les  Ordonnances  n’ont  point  parlé , 
pour  leur  impofet  la  mefene  neceflité,  la  defignation 
du  lieu  cft  ablblumenc  inutile  par  cette  raifon  fans  ré- 
ponfe,  qu’en  vain  on  marqucroii  le  lieu,qui  marque 
ne  lUviroii  de  rien  à l’avantwe  des  légataires,  ni  à 
la  volonicdcsTclht.eurs,ni  à Ta  validité  de  tout  l'aâc 
cil  foy,  qui  indiftcreniment  peut  cftte  fait  en  tous 
lieux. 

Audi  fuivantente  diftinâion  Maiftte  François  Ra- 
gueau  fur  la  Coutume  de  Berry , titre  s8.  arucle  lo. 
dit  qu'il  n'eft  pas  befom  que  datu  les  Teftamens  olo- 
grapnes  le  Tdlatcur  mette  le  lieu  6c  la  date  dans  Ton 
Tcftiment.  Mais  que  quand  ce  mefme  Tcftaicur  pre- 
fente  foo  Teftatnent  au  Notaire  , le  Notaire  doit  faire 
mention  de  l uo  6c  de  l'autre  pour  lâtisfaiie  i l'Ordoo- 
nance. 

TROISIE’ME  QilESTION. 

Si  cei  mots  de  U TelUtriee  (Je  deel/tre  ftte  te 
cfui  m'oblige  d'ofier  mon  bien  à mes  osrens 
■ e(l  Vmfomie  ^ttiis  ont  ene  de  fottffrir  inifhn 
du  nommée  - . ; ) font  un  éloge  injt^ieux  mu 
, pere  héritier  mobilsMre,  qui  rend  nul  te  Tefin- 
ment  de  fs  file. 

Pour  le  ficur  de  Pavane  ocre  de  la  Tcftatrice,  on 
difoit  que  ccc  éloge  inUoaaut  le  regatdoic  fcul, 
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parce qu’i luy  léul auroicm appanemu jé  Uyt. 

cftetsmobiliaires  donrfa  fille  adifpolé.  h 

; Cependant  par  le  Droit,  quoy  qu'un  Teftatcureuft 
marqué  dans  fon  Teftamcm  le  motif  qui  l’avoir  ponfi 
à ofter  fon  bien  à Ibn  heritier  , cela  ne  fulÊroit  pas 
pour  teiidtc  rcxkexedation  vaUbk , il  eftoit  cncort  ne^ 
ccftiiirc  d’en  prouver  la  vérité.  Si  ce  motif  rftoit  fans 
on  n’y  avoir  aucun  é^atd,  éc  on  ne  le  regardoic  qot 
comme  un  prétexté  Ipedeux  pour  dcpoiiillci  les  Heri- 
tiers Icgicimcs.  La  by  mefme  faifoic  une  trés-granda 
diffcRucc  dans  cene  occafton  entre  un  petc  déshérité 
par  fon  fils , & un  fils  exheredé  par  ^ pere  \ clic 
impofuit  au  Bis  ou  à (bn  heritier  la  nccdlîie  de  prm». 
ver  t’ingrannidedupere,  & elle  cpofirtooicroùiours 
l'cxhcredacion  prononcée  par  le  pere,  lots  que  le  fiU 
ne  juftifioit  point  fa  conduite , L xt.  cod.  dt  inoffUiofo 
T^Mmento.  U cft  vXay  que  cette  by  a cfté  abrogée  par 
U loy  omtiimodo  du  nKlîne  titre,  6c  par  U Novclle 
itj.  mats  on  a toujours  tftaligc  ceux  qui  Ce  veulent 
prévaloir  de  rczhctcdacba  , de  prouver  qu'elle  a un? 
caufe  jiiftc. 

Au  fait  particulier  l’impunité  de  l'aâb'n  du  norn- 

mc donc  Cs  plaint  U Tcftacriee,  ne  doit  point 

cftrc  imputée  ù Ibn  pere.  Cette  afbon  n’eftoit  aorte 
choie  que  quelques  paroles  injuricubs  que  ce  par» 
liculicr  avoir  dites  à la  Tcftatrice , pour  raiibn  deC- 
quelles  elle  a fait  informer  6c  dectetet  contre  luy.  .Et 
d'ailleurs  comme  c’cftoii  une  fille  majeure , elb  n'a» 
voit  pas  belbtn  de  l’autoriré  de  fon  pere,  pour  pour» 

(uiveeen  Juftice  la  reparatiôn  de  l’injure  qu'elle  pmco- 
doit  avoir  fou  ftèric. 

Aiofi  cet  éloge  injurieux  au  pere  eftant  mal  fondé, 
cl  rend  le  T«.ftitnent  nul.  C’eft  la  difpofiiion  de  tou- 
tes les  loix&  la  Jurifptudence  univerfelle  des  Ariefts. 

La  raifon  en  eft  évidente.  Il  cft  de  l'elTence  du  Tcfta- 
ment qu’il  foie  (ait  lur  un  principe  de  libéralité  & non 
point  par  un  monid’avctuon  & de  haine.  La  by  die 
qu'un  Tcftament  eft  un  jugement  libre  6c  vobneaite 
qu’un  homme  prononce  fur  les  ebofes  qu'il  veut  eftre 
exécutées  après  lit  mort.  Si  fiUom  tuom . to  qmd  tur~ 
piter,  & cm»  JUgitiifM  fidittu  vivie,  ù fucctfftoue 
tuM  exeludtndom  pmei.  Si  non  imoifidto  cotort , ftd 
tx  merirû  t/uf  Md  id  odium  incitotmi  a , fojhrtm 
dicit  Ubtrumorbitrium  bobtbis.  L ly.  Ccd.  de  itugiàofo 
TtfomtMo. 

Si  donc  le  Teftatneoi  eft  un  Jt^ment  libre , il  doit 
cftre  pronorKc  fans  paflion , il  doit  cftrc  dégagé  de  tou- 
tes les  faulTcs  imprcinons  qu’un  efprit  foible  ou  capri- 
cieux peut  recevoir. 

Nos  Coutumes  prefaivent  la  tnefine  choie,  lors 
qu'elles  veulent  que  le  Tcftatair  foie  foin  d'efprh  & 
tt entendement.  Car  par  là  elles  ne  prétendent  point  ex- 
clure feulement  les  funeux  6c  les  inînifoz , elles  com- 
prennent auftî  ceux  qu'une  paffion  aveugle  6c  injufte  en- 
gage àdcpoUdlcr  leun  hciicicts.  C’en  pour  cela  que 
la  querelle  d’ioolficiolitc  fc  fende  lüc  la  prefomption 
que  le  Teftareur  avoit  quelque  ahenation  d’efprir,  6C 
n’eftoit  pas  enciacraent  dans  (bn  bon  lèns,  quand  il  a 
inpiftement  cxberedc.  Rtfqne  iSeetlore  deftnditnropmd 
jniietm , ut  vidtMtnr  iüe  non  fon*  mentit  fniSe , cnm 
Tefiomentnm  ordindret.  L 4.  Ç.  knjns  outem.  f.  de  inéf 
fieiofo  Tefomento. 

On  oppolê  que  comme  on  ne  prèfume  pas  natutcl- 
lement  quela  enfons  furvivenc  à leurs  pere  6c  roere, 
la  Tcftatrice  n'a  pas  entendu  packt  de  (bn  perndaus  fon 
Tcftament. 

On  répond  qu'il  n'eft  pas  extraordinaire  qu*hne 
fille  faifant  fon  Tcftaraem  penfe  à (tt  heritiers,  de 
quelque  qualité  qu’ih  puift*cnt  cftte,  b degré  ou  l’â- 
ge ne  font  d'aucune  oonfideration.  Lors  que  l’on  fait 
bn  Tcftament , on  b fait  autant  pour  le  tetn{^  pre- 
fcnc  que  pour  ravecic  : cela  cft  de  la  prévoyance  or- 
dinaire. 

Mais  au  fonds,  de  quoy  laTeftatdce  fe  peut -elle 
plaindre,  de  dequelaucrc  Iwours  avoit-elbbelbinqii» 
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de  ccluy  de  li  Jufticc  > Elle  ertox  majeure , elle  eHoit 
émancipée  par  la  loypour  inrenter  «ne  a^lion  en  crime 
d’inpires.  A«ITî  n'y  a-r-ellc  p:u  manqué , elle  a fait 
informer  6c  decreccr  contre  le  nommé 
il  n’a  tenu  qu'^  elle  de  poulTcr  la  vengeance  plus 
imn. 

. C'eft  donc  fans  caufe  que  U Teftatrice  a voulu  pri- 
ver fon  pere  ck  fa  faccemon  mobiliaire , Se  bien  que 
JtloQ  la  Gïiifumc  de  Vitry  elle  ne  fû/l  point  obligée 
de  iatuy  laitier  .elle  ne  pouvoit  neanmoins  l'en  pri- 
ver avec  li  cette  maxinx  eft'inviolablc  X 

l’cgud  nKfmc  des  (impies  collateraux  y i qui  l'on  ne 
petit  ofter  avec  note  ce  que  fans  cela  là  Coûtiimes  ne 
défendent  pas  de  donner  à des  étrangers  ; à plus  Ibrcc 
raiibn  doit-elle  avoir  lieu  quand  c'eir  une  fille  qui  fiit  - 
injure  it  ton  pere , cette  divtniré  domeftique , pour  qui 
elk  ne  fçauruit  avoir  trop  de  lefpeâ  Se  de  vciKra- 
rion.  ■ 

En  cet  ellat  ta  faveur  mefme  des  legs  pieux  ne  peut 
taire  valoir  un  Teftament  : LtgMM  pU  fknt  tjut  rtli- 
îohU  & pùtdtit  immtM  reUHa  frm.  Ce  ne  font  point 
es  legs  pieux  quand  ils  lcrvent  d'inlfnimcns  à la  co- 
lère Se  à la  vengeance. 

Par  CCS  railbns  on  foûtenoit  que  l'éloge  injurieux 
tu  pere  avoir  rendu  nul  le  Tcllamcnt  de  u fille. 

^out  l'cxccuteur  tdlamentaire  on  difoic  au  contrai- 
re, qu'on  ne  proendoit  pas  donner  atteinte  à robcïf- 
fancc  que  les  enfans  doivent  à leur  pere.  Un  pere  cil 
un  Magirttat  dans  fa  famille  que  l'on  ncfçauroit  trop 
confiderer;  mais  c'efi  un  Magifirat  qui  nevient  lîm- 
plemcm  honoraire  au  moment  de  noftre  majoritéi 
c'cfi-à'dire  que  quand  l'âge  nous  a énuncipex  de  fa 
puilTance,  tout  fu  termine  au  fcal  rcfpeâ  que  nous 
luy  devons.  C'eft  mefme  un  effet  de  la  liberté  avec 
laquelle  tous  les  hommes  naiftent , il  commence  dans 
les  pères,  ils  le  polTcdentlcs  premiers.  Ils  ne  doivent 
donc  point  itouvet  mauvais  qu'il  palîe  à leurs  cn- 
fàns  i comme  toute  leur  poftcricc  en  joüira  de  mef- 
mc , fans  que  perfonne  ait  droit  de  s'en'  plaindre. 

£k  cette  émancipation  naturelle  Se  generale  naift 
le  pouvoir  aux  enfans  de  difpofcr  de  leurs  biens  , 
félon  la  faculté  qui  leur  en  eft  donnée  par  les  Cou- 
tumes. 

Car  bien  oue  par  le  Droit  commun  un  pere  foit 
bciicicr  mobiliaire  de  lès  enfans,  qui  ne  lailTcnc  que 
des  collateraux , on  ne  voir  point  dans  la  Coutume 
de  Vitry , la  loy  des  parties , quelle  déirndc  aux  en- 
fans majeurs  de  dilpofer  de  leurs  meubles. 

En  un  mo#  les  p.ves  font  hcrifiers  té  intrfiM  ; mais 
ils  ne  ibm  point  heritiers  neceflaires  coinmc  les  enfàns 
que  l'on  ne  peut  pas  priver  de  leur  légitimé,  ou  com- 
me les  collateraux , à qui  dans  la  plû^tx  des  Coutu- 
mes il  faut  laillcr  une  certaine  portion  de  biens , dom 
il  n’fft  pas  permis  de  dilpolêr,  niparTeftamenr^  ni 
par  donation  cntrc-vift.  C'eft  là  le  Droit  comnvin 
dans  lequel  nous  vivons , & en  voicy  U raifon. 

Les  alcendans  à proprement  parler  ne  font  point 
heririeis  , ce  ne  font  que  de  (Impies  fuccefleurs , qui 
à l'exemple  des  légataires  ne  font  tenus  des  dettes  de 
leurs  enfans  que  jufques  à l.a  concurrence  de  ce  qu'ils 
profitent  de  leur  fuccellîon  mobiliaire.  Et  encore  cet- 
te forte  de  fucceffion  qu'ils  ont  droit  de  recueillir  té 
inttfitu , eft  contre  l'ordre  naturel  Sc  politique.  Elle 
eft  contre  l'ordre  Naturel  , puifque  c'eft  le  voeu  des 
peres  6c  mères  que  leurs  enfans  leur  fuccedent , & non 
de  fucccdei  à leurs  enfans.  Elle  eft  contre  l’ordre  po- 
litique & civil,  puifque  c’eft  le  propre  des  bietix  de 
defeendre  Se  de  ne  jamais  remonter. 

On  convient  que  parle  Droit  Romain  , en  U loy 
jf.  dt  inofficitji  Tefttimnt* , les  pères  pouvoient 
intenter  la  querelle  d'inolficiofiic,  quand  ils  cftoient 
prétérits  dans  les  Teftamens  de  leurs  enfans,  parce 
qu’ils  cftoient  leurs  hnitiers  légitimes.  Mais  parmy 
nous  qui  ne  reconnoillbns  ce  droit  univcrlcl  de  focce- 
der  que  dans  les  enfans  Se  dans  les  collateraux  , on 
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ne  doit  pa.s  trouver  étrange  fi  les  peres  n’ont  point  la 
querelle  d'inofticiofité. 

Et  en  cela  mefme  noftre  Jiinfpmdenee  eft  plus  li- 
ge que  celle  des  Romains  \ puilquc  do  parler  de  légi- 
time, de  parler  d’cxhcredacion  à l’egard  d’un  perCj 
ce  n'cft  pas  coianoiftrc  la  dignité  de  ce  nom  de  pere. 
Qui  dit  légitimé,  die  une  portion  qui  ne  peut  cftre 
oftee  que  pat  indignité , & qui  dit  indignité , dit  i 
mefmc-tcmps  le  droit  d’exhereder.  Aiolî  non  feule- 
ment on  fiippofc  un  pere  indigne , mais  encore  un  pere 
dans  la  dépendance  t car  1a  perfonne  qui  exherede  a 
pouvoir  fur  celuy  qui  eft  eihecedé.  Ce  qui  encore  une 
fois  ne  convient  point  à la  dignité  de  pere. 

On  oppofe  que  ce  n'cft  pas  allèz  d'avoir  donné  i 
des  cftr.angcrs  ce  que  l’ob  n eft  point  obligé  de  laifter 
à lés  heritiers.  11  n'cft  point  permis  en  dépouillant 
CCS  mefines  heritiers  de  les  noter  par  un  éloge  infà- 
mam  Se  injufte,  comme  a fait  la  tcflatiice  , Ion  qu'elle 
dit  dans  fon  teftament  qiie  ce  qui  l'a  obligée  aoftcc 
fon  bien  à (es  parens  , eft  l'inEunie  qu’ils  ont  eue  de 
(bu  ffrir  l’aéfion  du  nommé .... 

On  répond , Que  ce  reproche  ne  regarde  point  le 
pere  de  fa  teftatrice , ou  tout  au  plus  s’il  le  regarde  , 
ce  n'cft  qu’un  léger  rclTcntimentquc  la  teftatrice  a vou- 
lu témoigner  contre  fa  famille,  nuis  qui  n'anrmllc  point 
û dilpoficion. 

L'aéfion  du  tsommé  ....  dont  elle  parte  , eft  une 
énigme  pour  les  légataires  de  la  Damoiicllcdc  Pavant, 
ils  font  cftrangcts  de  fa  famille,  ils  n'en  peuvent  rien 
fçavoir.  Le  Sieur  de  Thefy  pere  ne  s'en  eft  pas  luy- 
mcfinc  nettement  expliqué.  Ot  s’il  fçait  cote  aékion 
Se  l'a  voulu  difiîmulcr  , c'eft  pour  ne  fc  point  char- 
ger du  reproche  de  n'avoir  pas  fcconni  fa  fille.  Si  au 
contraire  il  l’a  ignorée , c’eft  une  marque  certaine  que 
la  teftatrice  ne  fe  plaienoic  pas  de  luy.  Elle  l’autoit  in- 
formé de  toutes  choies  , elle  l’auroit  inftruit  par  les 
prières  ) elle  n'auroit  rien  oublié  pour  exciter  (à  ten- 
drelltf  Se  pour  armer  fon  autorité  parerneile  j aullî  la 
teftatrice  ne  parle  que  de  (es  parens , c'eft  à dire  de  fes 
hcritias  collateraux.  Ce  reproche  les  regarde  feuls. 

De  dire  que  le  pere  eft  compris  en  nom  colleâif 
fous  1a  dénomination  generale  de  parent,  il  eft  cer- 
lain  que  cela  ne  fuffit  pas , il  £aui  que  la  perfonne  foie 
particulicretnem  defignée.  L’injure  ne  lé  commet  qu'a- 
vec intention  certaine,^ qu'avec  dcllèin  formel  de  la 
faire } comme  on  ne  la  reçoit  & on  ne  s’en  peut  plain- 
dre que  lors  qu'elle  eft  faite  pcrfonncllemcnt  à nous 
mcfmcs,  ou  a ceux  qui  font  fournis  à noftre  puif- 
fance. 

Un  autre  principe  eft,  que  plus  l’injure  eft  grande, 
moins  on  la  doit  prclumer.  Il  faut  plus  de  preuves 
pour  montrer  que  l’on  veut  charger  un  pere  d'op- 
fmsbre  , que  toute  autre  perfonne , patente  ou  étran» 
gère. 

Mais  contre  qui  que  ce  foie , une  équivoque , un 
mot  ambigu  , un  reproche  douteux  , tout  cela  ne 
fulfic  pas.  Il  faut  des  preuves  plus  claires  que  le 
jour.  Dans  le  doute  on  prend  toujours  le  parti  de  la 
douceur,  on  fc  détermine  pour  l'honncftcié. 

Nous  fbmmcs  mefme  dans  une  cfpcce  avanrageufe  | 
nous  fommes  dans  le  cas  d'un  Teftament , où  les  loix 
veulent  que  l'on  interprète  favotablcnseni  les  derniercf 
intentions  : non  feulement  pour  faire  valoir  les  Tefta- 
mens , nuis  encore  pour  ne  pas  donner  de  (Iniftres 
penlécs  aux  Tcftaceurs,  quand  ils  ne  font  plus  en 
cftat  de  s'expliquer,  ni  de  fe  juftifiec  eux-mef- 
mcs. 

Voilà  quelle  eft  la  première  rcponlc,  que  le  per* 
ne  peut  mre  compris  dans  le  reproche  porté  par  le 
Teftament  dont  il  s’agit. 

La  féconde  réponfe  eft , que  ce  reproche  ne  peut 
avoir  fon  application  qu’à  un  autre  Teftament  fo- 
lemnel  que  la  Teftatrice  avoit  dellcin  de  faice. 

Pour  cela  il  faut  obfcrvet  qu'il  n'y  a que  fix  fe- 
maioes  d'intervalle  entre  le  Teftament  delà  Damoi- 
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Uyi*  (elle  de  Pivam  Se  Ton  deccs.  Cependant  elle  avoir 

— dclTcin  de  faire  un  autre  Teftament  , fi  elle  ii'avoit 

point  cil6  prévenue  par  1a  more  » elle  le  dit  elle  mef- 
roedans  fit  lettre  tdiimentaire.  Ceft  dans  ce  Tefta- 
njcnt  folemnel  qu’elle  avoitdclTcind’oAct  fcsbieiuâ  Tes 
heritiers. 

Car  dans  celuy  dont  on  demande  l’execution  > la 
Tcftacrice  ne  lègue  que  fan  argent  > quelques  ihcu- 
blcs , quelques  crains  t tout  cela  (c  peut  monter  àoiize 
ou  douze  mille  liv.'es.  Elle  ne  touche  point  i plus  de 
quarante  mille  livres  d'immeubles  qui  luv  ont  cAè 
donnez  pat  Ton  pctc  pour  remplacement  des  deniers 
dotaux  de  fit  meic.  Elle  ne  dil'pofc  point  de  plus  de 
trente  mille  livres  en  obligations  fur  la  fucceflîon  du 
Sieur  des  Landes  Comte  de  Vignory.Ccs  obligations 
appartiennent  à l’appelUnt,  ils  font  partie  de  la  fiic- 
ccOîon  mobiliairc  de  fit  fille. 

Il  n'cft  donc  pas  vray  que  laTeAatricc  oAc  tous  fes 
biens  i fes  parens  \ il  n'ell  pas  vray  qu'elle  les  déshéri- 
te: d’où  ils'cnlûit  nccclTaircment  que  ce  reproche  dont 
elle  parle  n’a  point  efte  le  motif  de  fon  Teftament  olo- 
grapne , mais  qu'il  l'auroit  pû  cftrc  d’un  teftament  fo- 
lemncl  qu’elle  avoit  defteih  de  faire. 

Ce  qui  confirme  dans  cette  penicc,  eft  qu’il  feroit 
abfurdc  de  dire  que  ta  Teftatricc  fonde  une  Méfie  à 
perpétuité  par  chagrin  qu’elle  a contre  fes  heritiers 
pcelbmpcifs , & qu’elle  la  fonde  pour  fiteisfaite  à l'in- 
tention de  fon  frere  le  Chevalier  de  Pavant. 

Il  en  eft  de  mcfme  des  Pauvres  de  l'HopicaldeRhe- 
tcl  Se  des  Pauvres  honteux  > qui  foiti  legauires.  £n- 
trera-t*il  dans  le  léns  de  qui  que  ce  foie , que  c'eft 
moins  par  pitié  que  pat  refienciment  que  la  Teftairice 
rcvcft  les  Pauvres  I que  par  un  efpritde  vengeance  elle 
foulage  un  peu  leur  mifcrc  ? qu’elle  leur  fait  un  aumô-  I 
ne  par  colère»  Cela  ne  fepeut  comprendre. 

Une  troifiénK  réponse  eft , que  les  pauvres  font  Tu- 
nique  objet  de  la  libéralité  de  la  Damoifclle  de  Pavant. 
Elle  ne  lègue  rien  à d’autres , rien  à fon  exécuteur  tef- 
tanuncaire; cllcdeftine  toutpourles  Pauvrcsictle  fiait 
pificclcs  biens  pat  les  mains  d’un  homme  riche, com- 
me par  un  canal  qui  doit  recevoir,  nuis  à mcfme  temps 
diftribucr  fes  grâces  ^ ceux  qui  en  ont  un  extrême  bc> 
foin.  Elle  fçaic  bicnqu'il  faut  un  un  exécuteur  tefta- 
niencairci  pour  faire  cxccuici  fon  Teftamenr.  Mais 
elle  fçait  bien  autfi  que  les  Pauvres  luy  doivent  eftte 
préférez  : que  cetre  prcfctencc  ne  le  fçiuroit  bleûcr , 
comme  féroic celle oun  paiticuliet  qui  pourroit  exci- 
ter fa  jaloufic. 

En  cet  cfta;  ta  colère  qui  eft  un  égarement  de  la 
raifon  ,un  trouble  des  fens  ,une  pifiîon  aveugle  Se  vio- 
lence , raifonnc-t-clle  de  1a  forte  i II  eft  certain  qu’elle 
n'a  point  toutes  ces  veucs  de  diferetion  Se  de  piudcxi- 
cc. 

Au  fiwplus  les  légataires  peuvent  encore  fc  préva- 
loir de  U faveur  des  legs  pieux,  qui  fubfiftcnc  tou- 
jours, quand  les  exhérédations  feroient  les  plus  injuf- 
ics.  Car  cm  juge  qu’apparemment  les  Teftatcurs  au- 
loient  fiait  quelques  legs  pieux , quand  ils  n’auroient  pas 
exherrdé  avec  éloge  leurs  heritiers.  On  ne  préfuroc 
pas  qu’une  paffion  criminelle  en  ait  cfté  la  caufe.  On 
donne  cet  avantage  i la  confcicnce  du  Teftateur , qui 
peut  avoir  des  motifs  particuliers  que  nous  ne  devons 
pas  pénétrer. 

Il  faut  neanmoins  avouer  que  s’il  manquott  quel- 
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que  formalité  eficnticllc  dans  un  Teftiinenf,  coqs  les 
l^s  feroient  abfulumcni  nuis , fans  exccpdoii  des  legs 
pieux:  parce  qu'en  bonne  lurifprudcncc  une  pcrfon- 
ne,  quelque  privilégiée  quelle  foit,  ne  peut  profite^ 
d’un  aâc  nul  par  le  défaut  des  formalicez  cficntiellcs  s 
& s'il  s’eft  rencontré  des  legs  confirmez  dans  ce  der- 
nier cas,cen'a  pû  oudûcftre  que  dans  les  Coutumes, 
comme  celles  de  Berry  articles,  titre  iS.  de  Doue- 
bonnois  article  tSy.  Poitou  article  ayo.  dans  lefquel- 
ics  les  L^iflateurs  ayant  affranchy  de  la  feverite  de» 
foenulitez  ordinaires  les  Teftantens  qui  contenoîcnr 
des  legs  pieux  ,on  ne  doit  pas  s’eflonner  s'ils  ont  cfté 
confervez , quoy  que  les  autres  legs  n’aycnc  eu  aucun 
effet.  Dans  toutes  les  autres  Coûtumcaqui  n’ont  point 
une  ftmblablc  difpofition , il  faut  accomplir  i la  let- 
tre les  fomulitez  tcftamcotaires , aufiî-bien  pour  les 
legs  pieux  que  pour  les  autres. 

Ainfi  le  Teftament  de  la  Damoifclle  de  Pavant 
eftant  bon  danslaformc,  il  eft  certain  que  quand  il  y 
auroic  quclq^ue  choie  à redire  dans  ce  qu'il  énonce , les 
legs  faits  à l'Hopiial  Se  aux  Pauvres  honteux  de  la 
Ville  de  Rbctel, doivent  fiibfifter. 

Sur  ccsdiffcrrntcs  raifons  Arreft  eft  intervenu  con- 
formément aux  Conclufiûiu  do  Monficuc  l’Avocac 
General  Talon. 

£xtr*it  da  Re^ifiret  dt  Rttrîtmtnf. 

En  T R B Meffire  Jean  de  Pavant  Chevalier  Sei- 
gneur de  Thefy , appcllain  d'une  Sentence  reodud 
par  le  Lieutenant  General  de  Rhetcl-Mazarini  le  dix- 
fcptiéme  Mars  ie-j6,  d’une  part  i Se  Maiftre  Picriei 
Digeois  Lieutenant  Patiiculierau  Dailliagcdudit  Rhe-l 
tel-  Mazarini  , exécuteur  du  Teftament  de  défunte 
Damoifclle  Marie  Blanche  de  Pavant  , fille  majeure 
ulânte  Se  joUiffantede  fes  droits,  & les  Adminiftra- 
teurs  de  l'Hopital  dudit  Rhetcl-Mazarini , légataires 
de  ladite  défunte  Marie  Blanche  de  Pavant , ifitimcz 
d'autre  : Et  entre  Icfdits  Digeois  6e  Adminiftratcuis 
de  l'Hdpial  de  Rhetcl-Mazacini  , demandeurs  en 
Requefte  pat  eux  prefentée  à la  Cour  le  dix-neuf  Juin 
1^77.  & dix-huit  Juin  1678.  à ce  qu’attendu  que  le 
principal  diffcicod  d'encre  les  parties  pendant  audit 
Bailliage  de  Rhrtel-Mazaiini  eft  aufid  prompt  i juger 
que  les  appellations , évoquer  ledit  principal , Se  y 
faifanc  droit  confirmer  le  Teftament  olographe  de  ladi- 
te Danooifelle  Marie  Blanche  de  Pavant  du  tccme 
Janvier  pour  cftre  exécuté  félon  fa  forme  8c  te- 
neur » & conaamnei  ledit  Sieur  de  Thefy  en  cous  les 
dépens  d’une  part  i Se  ledit  McfCte  Jean  de  Pavant  de 
Tnefy  défendeur  d'autre:  Après  que  Blancharc  pour 
Pavant  i Blondeau  pour  Bigcois,&  Maunoutypour  les 
Adminiftrateurs  ont  elle  oüts  pendant  crois  Audien- 
ces, cnfemble  Talon  pour  le  Procureur  General  du 
Roy  : LA  COUR  a reccu  & reçoit  les  parties  de 
Maunoury  panics  intervenantes  ^ Sc  ayant  égard  i 
l’interveDtion,  a mis  & met  l'appeUation  Se  ce  donc 
a cfté  appetlé  au  neanii  émcndanc,  évoquant  le  princi- 
pal & y fiaifant  droit,  ordonne  que  [es  dilpofitiot» 
dont  eft  queftion  feront  exrcucées  fcIcMt  leur  forme  Se 
teneur  f condamne  la  partie  de  filanchart  aux  dépens. 
Fait  en  parlement  le  vingt-huitième  Juin  mil  fix  cens 
füixancc  6e  dix-huit.  jACQyES. 


si  Ton  peut  fiàre  une  fiAjUtutiou  per  un  fimple  tA3e, 

Si  ïm  peut  ofler  Us  biens  per  firme  d' exhertdetiau  fisis  en  merquer  h asufi. 

Si  U Uÿtime  peut  eftre  Jkbftittsée. 

Paris.  -lyr  Arii  de  la  Roche,  femmeen  premierenfices  i Tuiquoii  Avocatau  Conicil.  Louis  Turquois  ajant 
itfyl.  J.VA  d’Hcnty  le  Clerc,  donc  elle  avoit  une  fille  nom- 1 mal  fait  fes  affaires  fie  engagé  meline  fa  femme  à plu- 

}o.  Juin.  tnée  Marie  le  Clerc,  époufe  en  fécondés  nôces  Louis  1 fleurs  dettes,  Anne  de  Brezs  nacre  de  Mark  delà  Ro-  ^ 
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chc  voulut  confervet  ce  qu'cUc  pourcoic  de  Ton  bien 
à Ta  pciice  Aile. 

Djns  ccrtc  penlec  elle  pilTc  un  Acte  pardevant 
Nouircs  s pat  let^l  elle  fublUtuc  la  paie  & TOiiion 
qui  appartiendra  * Marie  de  la  Roc^c  (â  Aile  dans 
(a  fucccflîon , au  proAt  de  Marie  le  Clerc  là  petite 
Aile , Tulufruit  rclcrvc  i Marie  de  la  Roche  fa  vic  du- 
rant. Uns  qu’il  puilTc  cftrc  (àiA  ny  atieftc  par  l'es 
créanciers  ',  & en  cas  que  là  petite  Aile  vinft  a décé- 
der fans  enfans  , clic  luy  l'ubAiiue  fes  heritiers  colla- 
teraux. Cet  Alite  a efte  inAnuc  & publié  au  Clurte- 
let , lieu  du  domicile  des  parties  & de  la  ncuaiion  des 
biens  lubllitucz. 

Après  le  dccés  d’Anne  de  Breas  donatrice,  Icscrcan- 
ders  de  Louis  Tutquois  & de  Marie  de  la  Roche  fa 
femme  combattent  U iiibAitution  , prétendans  que  les 
biens  fubftiruez  appaiienoicnt  librement  à leur  debi- 
trice. 

Aux  RequeAes  de  l'HoAel  Semence  coittradidoirc 
intervient  le  dix-ncuvicme  Juin  1^77  . qui  confirme  la 
AiblHcution , neanmoins  ad}Ugc  à Marie  de  h Ro- 
che difiraâion de ûi  légitime,  pour  cArc  difitibuée  i 
les  créanciers. 

Appel  eftintcrjecté  en  la  Cour,  tant  de  la  put  des 
cicanciccs , en  ce  que  la  Sentence  avoit  confirmé  la 
iubAitution  , que  de  ta  part  des  Darooilcllcs  Turquois 
& le  Clerc , en  ce  que  cette  melmc  Sentence  avoir  or- 
donne UdiAtaCàion  de  la  Icgimnc  en  corps  hereditai- 
tes  au  profit  des  créanciers',  6c  lacaufc  plaidée  folem- 
neUetnent  au  Rôle  des  Jeudis , on  forma  trois  quel- 
lions.  La  pccmierc,  A l’on  peut  faire  une  fubfiitutioa 
ar  un  fimplc  Acte.  La  féconde , fi  l’on  peut  oftet  les 
icns  par  forme  d'exheredation  fins  en  marquer  lacau- 
fc. La  iroificme,  fi  la  légitime  peut  eftra  fubltiiuce. 

PREMIERE  Q.UESTION. 

Si  l'«if  peut  faire  une  fubjlituthn  far  un  Jîmfle 
Jite. 

POun.  les  ctcancicrs , on  difoit  que  cette  fublUtu- 
tioncA  nulle  par  le  defaut  de  formalité.  Peut  cela 
on  cftablit  trois  principes.  Le  premier,  que  toute  fubfti- 
tution  dl.unc  véritable  donation.  Le  deuxième  , que 
toute  donation  parmy  nous , cA  une  donation  entre- 
viB,ou  donation  i caufe  de  more  6c  celUmentaite. 
Le  troificme  principe , que  Ia  doiution  entre-vif  s & la 
donation  pour  caulc  de  mort  doivent  cAre  tcvcAucs  de 
leurs  formalitcx  paniculieres  diAtnâes  6c  feprées  : 
S^ivoitjladonaiion  entre-vifs  de  laccepration  & de 
l'infinuation , 1a  dorutionà  cau(ê  de  mort  des  fornu- 
liccz  icAamcntaircs. 

On  obfcrvoit  encore  que  félon  nos  meeurs  on  ne 
peut  donner  que  par  les  deux  maniérés  que  nous  ve- 
nons de  marquer  ;c'cA  i dire  par  la  donation  entre- 
vifs 6c  par  la  donation  àcaufede  mort  6c  tcAamcntai- 
ic.  L’Ordonnance  6c  la  Coiitumcde  Paris  ne  patient 
ue  de  CCS  deux  cfpeces  ; car  la  féconde  Déclaration 
e 1599.  fait  fur  l'Ordonnance  de  15)9.  Se  tes  articles 
17X.  6c  i8i.  de  U Coutume  de  Paris  ncparlcmque 
des  donations  entre-vifs  6c  des  donations  à caufe  de 
mort. 

Il  eA  vray  que  l'article  a8a.  de  la  Coutume  de  P.t- 
ris  introduit  le  don  mutuel.  Mais  dans  le  mcfinc  arti- 
cle, oôil  cncA  parlé  comme  d'une  cfpccc  de  donation 
irrcgdliccc,  auul-toA  elle,  fc  trouve  rangée  fous  rcfpccc 
des  donations  entre-vifs.  Parce  que  cetatticle  requiert 
trois  conditions  pour  la  validité  du  don  mutuel  j fça- 
voir , qu’il  foit  fait  en  faotc  , qu’il  foit  irtcvouble  , 
qu’il  ibicinfinuc. 

Quant  i 1a  donation  ï caulè  de  mort , elle  doit  cÀre 
rcvcAué  des  formalitcz  ccAamcncaircs.  La  raifon  cocA 
évidente.  Si  on  reccvoitlcsdohaiions  à caufe  de  mort 
pr  un  fimplc  Contrat  fans  aucunes  fonnalitcz,  tou- 
tes les  folemnirez  ptel'erites  peut  la  validité  des  Tef- 
Tome  I. 
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tamens  feroient  dclôrmais  inutiles, on  nefcroirplus  sTyli 
de  TcAamcns , mais  de  Amples  donations  à caulc  de 
more,  cependant  quelle  en  fetoit  la  ccMifcqucncc  } 

Nous  l'appiainns  de  MaiÀre  Chattes  du  Molin  fut 
ratciclc  170.  de  la  Coutume  de  Blois,  auternd»^ 

rttUif  C4Mfâ  tamis  nulU  mode  valtt , tjuaado  tfi  in  forma 
consrsHm  ^nü't  inliisMStm  efi  edio  fu^eftitnam.  Cène 
JucifprudcncecA certaine, éc  ledccmcr  ArreA  qui  l’a 
fixée  cA  du  vingt-iroifiémc  Avril  rapporte  pat 
MaiAie  Marie  Ricard  dans  fon  traité  des^nations. 

Aulli  a-t-on  tellement  reconnu  que  l’AiAc  dont  it 
s'agit  devoitcArc  une  donation  entre-vifs,  qu’on  l'a  fait 
inunucr  au  ChaAelct  ; mais  cela  cA  inutile,  parce  que 
la  donation  n’cA  point  acceptée. 

Ainfi  c'cA  une  fubAituiion  faite  dans  un  Aâe  nul 
6c  monllrucux , qui  n'cll  ny  donation  entre-vifs , ny 
donation  pour  caufe  démon, quoy  que  l'on  ne  puilic 
donner  que  par  l’imc  ou  l'autre  manière. 

On  oppolc  que  l’Ordonnance i>e  demandepour  tou- 
tes fotimlitcz  des  fubAicutions  ,finon  qu’elles  foient 
publiées. 

On  répond  que  les  Ordonnances  d'Orlcant  8c  de 
Moulins  qui  ont  parlé  des  fiibAicutions  o’onc  point 
dit  qu’elles  feroient  exemptes  des  focmalircz  ordinai- 
res. Elles  ont  fiippofe , comme  font  toutes  les  Loix  , 
que  les  Connais  portans  fubAitutions  cAoient  dans  la 
forme  ordinaire.  Hahtnt  nam^ut  tjitilibtt  eontra^us 
frofriam  & tjftntialan  a jttre  froferipston  fvrmam  , 
fH«m  fidttrahM , eoniraSlm  eorruat  meefft  efi.  L.Ju- 
lidmu  9.  fl  ad  txhibcndmt. 

D’ailleurs  dans  cesdeux  Ordonnances  il  nes'agifiaic 
pas  de  preferire  des  fermatiiez  pour  les  donations  en 
general . l’Ordonnance  de  1 5^9.  y avoir  déjà  pourveu. 
il  s’agiiToit  lèulcment  d’établir  une  formalité  pour  les 
fubAitutions  dont  on  ccmfideta  les  degrez  comme  au- 
tant de  nouvelles  donations  qui  funrenoient  au  préju- 
dice de  la  première , 6c  qui  pourcAre  connues  au  Pu- 
blie avoient  bcfôin'  d'uue  précaution  particulière. 

On  oppofe  que  l’Ordonnance  d'Orléans  aicfctcjs. 

( qui  défend  à tous  Juges  d'avoir  égaid  aux  fubAi- 
tutions  qui  fc  feront  a raventr  par  ’TcAamcnt  6c  01- 
domiancc  de  dernière  volonté  ou  encre-vifs  , 6c  par 
Contrat  demariage)  ajoute  ces  termes , oaaatns  tjatl- 
conques  , qui  nous  marquent  évidemment  que  l’on  peut 
fubmcocc  par  toutes  fortesd'Aâcs. 

On  répond  que  l'Ordonnance  ne  Ce  ferc  pasdu.  mot 
d’Æe,  nui$dcceluydcCe»fr4r.  Il  y a grande  diffé- 
rence entre  l'un&  l'aurre.  Le  premier  ncluppofequ’u- 
ncfeulc  pcifonne  qui  parie.  Le  fécond  ptcfuppolc  ne- 
celfairemcntdeux  petfonnes  i c'cA  h raifon  pour  laquel- 
le l’Ordonnance  s cA  fervi  du  mot  de  Contrat  6c  non 
de  ccluy  d'Aéfe , parce  que  la  fubAicucion  eAant  une 
véritable  donation  au  profit  de  la  petfonne  flibAicucc  , 
il  faut necelTairemcnt  une  pcrfbnnc  qui  donne  jf^avoir, 
celle  qui  fubAitué,  6c  une  autre  qui  accepte  qui  cA  la 
perlônne  fubAiruée.  Les  termes  de  l'Ordonnance  & gc- 
ncralcmem  de  toutes  les  bix  font  prefumez  avoir  efié 
pleinement  concertez  i en  forte  que  nous  les  devons 
fuivtc  à la  lettre.  Hoc  maxime  pecuUare  ef,  in  confite- 
tudinibus  & confiitutis , quod  eorum  verbü  ttnaciter  eji 
inharendttm , née  Iket  ilUs  addere , nee  aliter  interpre- 
tari  quam  loqttaniur.  Melin,  incenfutt.  Parifi  glojf.  4. 
num.  11.  • 

On  oppofeque  tous  les  jours  on  fubAituü  au  profit 
de  perfonnes  à nai Arc,  qui  pat  confcqucni  ne  peuvent 
accepter  les  fubAitutions,  6c  qu’ainfi  l'acceptation  n’a 
pas  eAc  necefTaire  dans  l'Adcdunc  il  s'agir. 

On  répond  que  cette  maxime  cA  véritable  lorsque 
les  fubAitutions  font  portées  par  Contrat  de  mariage 
ou  par  des  TeAamens  ; 6c  s'il  fc  rencontre  quelques 
fubAitutions  dans  un  Ample  Aâc , qui  ayent  cAc  con- 
firmées par  AcrcA  ,cc  ne  peut  cArc  que  par  deux  lai- 
fons. 

La  première , parce  que  fi  cés  fubAimtions  n'cAoient 
pas  par  Contrats  de  ra.''.tiagc,du  nsoins  elles  avoinic 
ZZZiz 
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pont  fotvleTttent  une  première  donation  en  bonne  for^  pour  fubllitucT  à un  imbecille  & à un  Infenile»  & en  i < 7 

■ me  , ou  cftoient  faites  par  un  teftament  & non  par  un  Droit  le  prodigue  & l'inlcnfè  Ibm  conGdcrezdans  le  ■ ■> 

ftmple  » & en  ce  ea»-U  il  eft  vray  de  dire  qu  clics  mcfmc  eftat. 

*n’ont  point  ehi  confidcrées  comme  fubTidantcs  d’ellcs>  Il  cft  encore  certain  que  nous  avons  rcccu  parmy 
mcfmcs  ; mais  feulement  commedes  charges  ou  condi*  jkjus  les  fubtlinitioru  dircâes.  Par  exemple,  fi  une 
rions  des  ptemietes  donations , & dcfqueUes  elles  pre-  perfonne  dans  fon  Teftament  avoit  infticuè  fon  heritier 
noient  toute  leui  force  la  première  donation  influant  un  de  fes  amis  -,  ou  s’il  avoit  &it  un  donataire  ou  le- 
pcùr  ainiî  dire,  dans  la  fübmrution.  eaiaire,  & en  cas  que  cet  heritier  , ce  donataire , ou  ce 

La  Iccondc  cft , que  fans  doute  il  ne  fc  trouvoit  per-  légataire  univerfef  ne  vouliift  pas  relire,  il  euft  nom- 
fonne  capable  de  donner  atteinte  à ces  fubflitutions.  mé  un  autreen  fa  place, cette  lûbftinuion  feroit  vaia- 
Car  le  donateur,  ou  fon  hctiticr,ou  lôn  créancier  , blc, cependant c’eft une  fubftiiution  ditcâe  6c  non  fl- 
ou ion  donateur  mcfnve  n’y  aucoient  pas  efté  bien  fon-  deicommilTairc. 

<1(2.  Au  fait  particulier , la  fubftimrion  dont  il  s’agitn’cft 

Le  donateur  ne  pouvoir  revenir  contre  fon  propre  point  fidcicommiflaire, aux  tertrKs  quelle  eft  conccuc 
fait , il  s'eftoit  luy-mcfnK  dcpolTedç  par  la  première  ' elle  ne  peut  eftre  qucdircCle.  La  preuve  en  eft  aiféc  i 
donation  parfaite  & accomplie.  Cette  tailbn  cft  com-  faire. 

munc  à rneritict  > à l’égard  du  acancier  eftanc  polie-  Dans  la  fubftinitton  dire^  on  fc  feit  de  termesdi- 
rieut  à la  dorutiwi  qui  cft  parfaite , il  ne  peut  preten-  reds  6c  impératifs  & non  de  termes  rogatifs.  La  per- 
dre aucune  hypotheque  : Et  enfin  pour  ce  qui  touche  fonne  fubftituée  prend  les  biens  direélcmcnidc  la  main 
le  donataire,  if  doit  accepter  la  libéralité  du  donateur  du  Teftatcuriau  contraire  dans  la  fldeicommilTaire 
à telle  condition  qu’il  la  luy  veut  faire.  elle  les  re^ic  de  la  main  de  cciiiyqui  cft  chargé  du 

On  oppolcque  la  fubllitution  cft  une  cfpccc  d’exhc-  fidctcommis. 
redation , & que  les  Arrefts  ont  juge  que  les  exbere-  Dans  l’elpecc  paniculiere  de  U fobfticution  on  s’eft 
dations  peuvent  dite  faites  par  toutes  fortes  d’Aéles.  fervi  de  termes  dîrcils  & impératifs  6c  non  de  termes 
On  répond,  qu’il  faut  faire  différence  entre  les  ex-  rogatifs.  En  forte  que  la  Damoifcllc  le  Clerc  qui  eft  la 
hcredations  rigoureufes  & celles  qu'on  nomme  bond  perfonne  fubftituée,  prend  les  biens  de  la  main  de  fon 
n’dtid.  La  ration  pour  laquelle  on  peut  faire  les  exhc-  ayeule , la  donatrice , de  non  de  la  main  de  fa  oxxc  qui 
redations  par  toutes  fortes  d'Aéles , cft  que  quand  l’Or-  n’a  jamais  dlé  cha^éc  de  les  luy  rendre, 
donnance  a donné  le  pouvoir  aux  pères  & mères  d'ex-  Mais  quand  ce  lcroit  une  lûblliiucion  fldcicom- 
hereder  leurs  enfans  , elle  n’a  point  prelcrir  d’Aâc  miftaire,  U ne  s’enfuivroir  pas  de  là  qu'elle  fê  pût 
ny  de  fomulité  pariiculicte  pour  la  faire.  Ainfi  par  faire  parmy  nous  comme  chez  les  Romains  : i»  Efif- 
quelque  Aélc qu'elle  lé  trouve  faite  clk  cft  valable.  t«U,vtl  iihellt ,vtl fint  JiriptMrd,  im»  etUmfol»  hhsh 
D’ailleurs  l'Ordontunce  n’a  parléque  des  exhere-  fidtieoninûfum  dMii^itis  ttfiÜmt , hmJU 

dations  rigoureufes  ,où  il  n'y  a qu'une  Icule  perfonne  dubitdtia  tfl , i & EpiftaU  a>.  cod.  de fidektmtrùf.  l. 

6c  qui  cft  l'objet  de  1a  colcrcde  la  loy , fçavoir  la  per-  muu  luf,  de  lefdtù  j.  L miles  7J.  de  Utdtü  i.  Car 
Ibnneexbctcdéc.  on  ne  peur  pas ^rc qu’il  en  foiede  racfinc  de  nos  fub- 

Au  conirairedans  les  exheredations  gratieu(c$,i!  y ftitutions.  Lesdifpofuionsdcs  hommes  doivent  eftre 
a deux  pcrlônnes  qu'il  faut  neccITaircment  diftitvuer.  contenues  dans  des  aûcs  approuvez  par  les  loix.  Ou- 
I.  La  perfonne  de  qui  l'on  fubilicué  la  portion  ncre-  cre  que  la  faculté  de  donner  n’cft  point  fl  favorable  fc- 
ditairc,  qui  reprefeme  la  perfonne  exheredée.  i. Celle  Ion  nous , qu’elle l’eftoit  chez  les  Romains, qui  fe  pi- 
au  proflt  de  qui  fe  fut  la  ful^itution , laquelle  eftun  quoient  de  cette  faulTe  gloire  de  pouvoir  difpofer  de 
vaicable  donataire,  & qui  par  confequent  nepeutpto-  leurs  biens  félon  leur  caprice, 
fiter  de  cette  donation , fi  elle  n’cft  rcvcftuc  de  toutes  les  Quoy  en  foit  fl  l'on  confidere  la  fubftinnion  , 
fornulicez  ordinaires  des  donations.  ou  comme direâe,  ou  comme  fldctcommilTajrc,  il  en 

On  oppolc  que  les  rappels  aux  fucccIBons  font  de  faut  loûjours  revenir  àce  principe  general  que  les  fub- 
veiitablcs  donations  ou  inllitutions  d’hertticrs.  Ce-  ftitutions  ne  fc  peuvent  faire  que  par  Contrat  de  ma- 
pendant  il  a ellé  jugé  qu’ils  fc  peuvent  faite  par  toutes  nage,  par  donation  entre-vifs  , ou  par  Teftamenr. 
fortes  d’Aftes.  Farces  raifons,  les  Créanciers appcllansfoûicnoicnc 

On  répond  que  cela  cft  vray  quand  les  rappels  (ont  ^e  la  Sentcnccavoii  mal  jugé  de  confirmer  une  flib- 
dans  les  termes  du  Droit  commun,  jlliis fecm.  La  rai-  ftitution , qui  cftoit  nulle  par  le  fcul  défiuit  de  l’Acle 
fon  eft  que  le  rappel  dans  lestcmKsdu  Droit  commun  qui  lacontient. 

a fon  privilège  particulier , c’eft  un  retour  favorable  Pour  les  intimées  on  dilbit  au  contraire,  qu’il  eft 
à la  fucedGon , & ainfi  il  n’a  befoin  d'aucune  forma-  vray  que  la  fubftitution  dont  il  s'agit  cft  port^  par  un 
lité  pour  l'établit  ; au  contraire  lorsqu’il  cft  hors  des  Aâcqui  n’anylaformcd’unContrat  de  mariage, ny 
termes  du  Droit  commim  , il  n’ell  plus  favorable  , on  celle  d'une  dtmation  entre-vifs,  ny  la  folcmnité  du 
le  confidere  comme  une  véritable  donation  ou  comme  Tcftimcnt,  6c  n'cft  mefine  accompagné  d’aucun  avan- 
un  legs , & par  conicqtienr  fujer  à toutes  les  formalitcz  tage  pour  la  Damoifcllc  Turquois , qui  cft  chargée  de 
des  donations  ou  des  Teftamens.  rcftiiucr. 

Aioûtans  qiie  l’on  ne  doit  pas  raifonner  du  rappel , Mais  il  cil  ailé  de  prouver  qu'un  aélc  de  certe  qua- 
qiii  de  foy  etl  favorable,  à la  fubUirutinn qui  en  gc-  lité  n'ell  pas  irrégulier.  Le  droit  6c  Tufage  l'autori- 
ncral  cft  odieufe,  puisqu'elle  intervertit  l’ordre  des  fent. 

fucccifîons.  Nous  en  avons  une  difpofiüon  cxpreflé  dans  la  loy 

On  oppofe  que  de  toutes  les  fiibllimiions  des  Ro-  it4.jf  de  //^arir  i^.  Elle  parle  d’un  fils  de  famille 
mains  nous  n’avons  receu  que  la  Bdeicommiftaire;  de  engagé  dans  les  armes , 8c  elle  dit  que  quand  mcfme 
forte  quecomme  la  fldeicommUTaire  fe  pouvoir  faire  il  r>e  fèroit  point  de  icftamem  il  peut  charger  fim  pere 
par  toutes  fortes  d’aéles,  on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  de  fidcicommii.  FUius  fdmiliiu  miles , vel  veterdtau  , 
ellé  reftrainte  fclon  nos  meeurs.  Iket fine  lejtdmema  deteàdt , patefi  fidekammitteredpd- 

On  répond , qu’il  n’cft  pas  viayqucde  toutcsies  fub-  sn  : a»id  teftdmentHmfdeereptteji.  Cela  fait  voir  que 
flimiions  des  Romains  nous  n'ayons  receu  que  la  fi-  les  aacs  dont  il  s'agit  non  iculcinenc  font  permis  dans 
dctcommilTaire,  la  loy  pénultième^  dr  ciirdtanbiu  le  droit , mais  qu’ils  font  confiderez  commedes  aéles 
fHriafmm  i permet  de  fubfticuer  à un  enfant  dilfipa-  dignes  de  faveur , puis  qu’ils  font  mis  en  parallèle 
leur , 6c  cette  fubftitution  que  l’on  nomme  exemplaire  avec  les  teftamens , èc  que  par  le  mefme  privilège,  l'oa 
eft  en  ufagepatinynotu.  Cirildl  ccrtainque  la  fub-  donne  au  fils  de  famille  la  liberté  de  les  faire  , aêiid 
ftiiuiiun  donc  il  s'agit  n’cft  point  fldeicommilTaire,  etidm  seftdmenrspm  fiuert  potefL  En  un  mot  ces  deux 
mais  exemplaire  : Tcxcmplaire  n’a  ellé  introduite  que  aâcs  font  de  mefme  ruturc  , 6c  quiconque  peut  Caire 
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tcAamenr  pr  lequel  il  chargcroic  Ton  heritier  d'un 
i«  1 fideicomoAis  , peut  auiG  Ciire  un  Âdcicoran&s>  pouren 
charger  (ôn  heritier  intejiat. 

Quant  i ce  que  l’on  petend  qu’une  charge  dé  fub- 
fticuiion  ne  peut  pas  rubiiftec  {ans  cftrc  accompagnée 
de  profit  pour  la  ptiônnc  infiituée  & première  dona- 
trice , ÔC  que  l’on  ne  doit  pas  grever  ceux  à qui  1*011 
ne  fait  point  d’avantage  : Il  efi  ceràin  que  ce  profit 
& cet  avantage  fiant  Iimicéz  pr  U loy  première,^ de 
ltiM>  ).  feiendmn  efi  éuttem  umm  fiJti  €»mmitti  pejfe , 
4td  futi  ttlujmid  prrvtntwrnm  tfi  mgne  t]Mt  » vtl  dmm 
€u  dstur , vei  dum  tu  mh  tuUminr,  Cette  loy  marque 
clairement  qu'il  n'efi  pim  nccedàite  que  l’aâe  par  le- 
quel on  lubAituë  contienne  aucune  donation  oi  aucun 
avantage  pour  celuy  que  l’on  charge  de  fubUiiuriam 

A l'égard  de  la  manière  dont  ü doit  profiter  > elle 
n'efi  pint  abibiument réglée.  Q^lquefois  on  luy  don* 
ne , vti  ditmdéimr.  Qplquefiiis  aufli  on  laifie  aller  les 
chofes  Itiivant  leur  coun  naturel  , & on  fe  contente 
de  ne  luy  pas  ofict  ce  qui  luy  appartient , vtl  dum  ntn 
Mdimtitr,  Dans  ces  deux  cas  la  fubftitution  c(l  égale- 
ment valable. 

De  la  difpfition  de  la  loy  palTons  aux  exemples. 

11  n’efl  tien  de  plus  commun  cnP.iïsdc  Droitechr, 
qu'un  pere  fubfiituc  par  un  aâe  apres  coup  > ce  qu'il  I 
avoir  donné  à fim  fils  pat  Contrat  de  mariage  ) & il  ' 
s’en  efi  Carme  un  uûgc  certain  dans  quelques  Parle- 
mens,  comme  celuyde  Touloufc,  ainfi  que  témoi- 
gnent Monficur  ic  Prdldent  de  CamboUs  I.  t.  chap. 
J5.desdéctfians  notables  du  Droit,  & Monfu-urMc- 
nard  1. 5.  chap.  34.  & 35.  & 1.4.  chip.  i{.  Car  bien 
que  le  pere  ait  donné,  il  retient  toujours  quelque  ef> 
pece  de  puvoir  éc  d'autorité  fut  ce  qu'il  a donné. 
Ainfi  endroit  le  fils  à qui  le  pere  a donné  la  libre  ad- 
miniftraiion  d'un  pécule  tic  le  peut  pim  aliéner.  L. 
flitu  §.  dt  dwMrtvwéKr , & U n'efi  pas  nouveau  firlon 
les  loix  Romaines  qu'on  puific  fiiofiituer  aux  biens 
donnez , /.  (ttm  aitU  dfttdtm.  $.  p*tcr.  ff"  de  Ug4uu  ). 

Et  en  ce  cas-ià  o’cfi-ce  pas  une  fiiofiicution  fans 
avantage  ? Ne  cooticnt-cllc  ps  unecharge  Cinspro- 
fit  J Elle  piotfi  mefine  odicufe  Bc  injufi;  en  quelque 
manière  : Puirque  c'efi  un  pere  qui  fi-mble  cetraéhr  la 
libéralité  qu'il  a faite  à fi>n  fils,  c'efi  pour  ainfi  dire 
une  révocation  tacite  d'un  Contrat  de  mariage  i cepen- 
«lant  Tufage  l’a  voulu  ainfi  , Sc  ceuc  maniéré  de  fub- 
fiituer  efi  amoriTéc  i l'égard  de  toutes  (bacs  de  per- 
ibnnes. 

AuJIî  les  loix  qui  oc  font  fûtes  que  pur  le  bien  de 
la  ibcieté  civile  ne  doivent  p$  interdire  aux  près  ic 
aux  meres  les  juftes  précautions  qu'ils  jugen'  à pro- 
pos de  prendre  dans  la  conduite  oe  leur  fimillc.  Ils 
ont  donné  des  biens  i un  fils  , nais  depuis  qu'ils  l.'s 
luy  ont  donnez  ils  ont  reconnu  qu'ils  les  pouvoitdif- 
fiper  au  préjudice  de  Tes  enfans  \ ic  c’efi  pour  cela  que 
les  Artc^  ont  permis  de  les  fubftituei  à les  petits  en- 
fans  par  un  fimple  aâc,  & poficrieur  au  Contrat  de 
mariaM  qui  en  contient  la  donation. 

Si  donc  on  peut  iubfiituer  après  avoir  donné  , quel 
incunvenient  de  nutqucc  qu'on  iaific  à une  fille  ce  qui 
luy  doit  un  jour  appartenir  par  la  loy  » nuis  qu’on  le 
luy  lailTc  dans  le  mefmc  aâe  ex  ee0fineitst,  à la 
charge  de  fubAicution  au  profit  de  (es  enfans 

Pour  cela  il  n'efi  bcibin  , ni  de  Contrat  de  mariage, 
ni  dcTcfiimcnt,  un  fimple  aâe  qui  déclare  la  volon- 
té fuifii.  C'efi  un  pere , c cfi  une  mcrc  qui  fi>nc  l'avan- 
tage de  leur  famille,  ic  dooc  ils  oe  l'ont  rerpnfables 
àpt(bnne,pourvcuqu’ilss*expliqiientpar  un  aâe  non 
fufpâ  & receu  dans  ta  (bcieié  .civile. 

EnefTa  qui  a introduit  cerraincs  formalirezdesCon* 
ttats , que  rapprehenfion  de  la  Ibiprifc  , ic  l'inretcfi 
que  l'on  doit  prendre  i la  libené  de  ceux  qui  conriac- 
icnr.  De- là  vient  que  l’on  n'obfccve  des  (blcmnitcz 
qu'i  proportion  & félon  la  qualité  des  Contrats,  ic 
ulopVétai  mefiDcdcs  conrraâans. 

Amfi  quelle  amie  folemoiié  faut -il  aune  mcrc  pour 
Tome  1, 
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ancucct  fes  biens  à ceux  mefmés  a qui  ils  doivent  ap- 

Çartcnir  par  la  naiflance  , finon  de  déclarer  fa  yo- 
onté  ) 

Qmnd  on  pncle  rappelle  (es  petites  nièces  i fa  fuc- 
celEon,  qui  fans  ce  rapwl  (êroient  cxclufcs  dans  quel- 
ques Coutumes  : quand  un  pere  qui  avoit  fait  renon- 
cer là  fille  à fa  fuccefiion  en  la  mariant,  la  rappelle 
conlbrmémcnt  i la  facubc  qu'il  en  avoir  fiipuice; 
Qiand  il  cihcrcde  un  fiUdilfiparcur , ou  luy  fiirdé- 
fenfes  d’altener  les  biens,  a-t-on  belbin  d’autre  cbolè 
que  d'un  fimple  aâe  > Il  cfi  cerrain  que  l’on  n'en  ufe 
pat  autranenr,  ou  du  moins  qu’on  a droit  d'en  u(cr 
ainfi. 

On  oppofe  que  quand  le  rappel  efi  conforme  au 
droit  commun , on  n’a  pas  beloin  de  fiire  un  Con- 
trat de  donation  en  (brme  , parce  que  le  retour  au 
droit  commun  cfi  favorable.  Mais  que  fi  c'efioit  un 
avantage  que  l'cm  fifi  , ou  à des  parent  fort  èbignex 
incapables  ablolumem  de  lucceder  , où  a des  étran- 
gers i il  fauiroit  un  Contrat  de  donation  , ou  un  lef- 
tament. 

On  répond  que  ce  raifbnncmcnr  a plus  de  fitbtilité 
quede  filiditc.  Q^and  une  mere  ne  prétend  rien  retran- 
chée à fa  fille  dam  fit  fucccHîcHi  que  cette  imlheureufe 
liberté  de  pouvoir  engager  les  biens  héréditaires  à des 
créanciers , il  cfi  vray  de  dire  qu'elle  ne  fait  qu'ajou- 
ter une  précaution  particulière  à la  précaution  gene- 
rale de  la  loy , qui  continue  les  enfans  dans  b pofief- 
fion  des  biens  de  leurs  peres  & mercs  apres  leur  mort. 
0.a  ne  donne  nen , comme  au  fonds  on  n'ofie  rien  ; 
maison  cotifirvc  feulement  à une  famille  ce  que  des 
créanciers  avides  voudroient  bien  luy  arracbet.  Pac 
confcqiK'nt  fi  dans  le  cas  du  rappel , mefinc  de  droitt 
il  ne  faut  potin  tant  de  mvficrc  pour  rétablir  \ par 
Quelle  raifun  faudra-t-il  plus  de  rormalitez  pour  une 
iiinple  fiibfiitutinn  , qui  ne  fait  autre  choie  que  de 
fixer  1a  propriété  des  biens  dans  uxk  famille  (âiu  trots- 
blet  l'ordre  de  la  ibcctfiion  î 

On  oppofe  que  les  exhérédations  font  de  deux  ma- 
niérés , les  rigouteufes  & celles  qu'on  nomme 
ff'diU.  Qo^e  les  pranicrcs  peuvent  cfire  Ciitcspat  tou- 
tes foires  a’aâcs  , parce  que  l'Ordontunce  a donné 
aux  peres  ic  meres  le  pouvoir  d'exhereder  leurs  en- 
fans, ic  qu'elle  n’a  point  preferit  de  Contrat  ou  d'aâe 
pirticulicrpour  faire  l'exhcccdation  rigoureufe;  Mais 
qu’à  l'égard  de  l’cxhcicdation  é«v«  dunombre 

acfqucllcs  on  peut  ranger  les  fubfiicutions , Tufigc  a 
déterminé  qu'elles  ne  poutroicnc  eftte  faites  que  par 
Contrat  de  mariage  ,ou  pac  ccfiameni. 

Oii  répond  qu'il  ne  faut  pas  toujours  argutnentet 
des  aâv's  qui  fc  paficm  dans  les  familles  , aux  Con- 
trats qui  fc  font  dans  le  refie  de  la  focieté  civile.  Par 
exemple  la  démtilion  qu’un  pete  ou  une  meic  font  de 
leur  men  , fe  fait  par  un  fimple  aâe.  Que  ce  foie  an- 
ticipation d'heredice,  il  o'importc  , il  efi  certain  que 
comme  vivant  n'a  point  d'neritier  , unaâedecetrc 
qualité  efi  une  véritable  donation  } Cependant 
cette  donation  n'efi  point  icvcfiue  des  formalites 
ordinaires  des  donations  , il  ne  faut  point  d’ac- 
cepution  i il  n’efi  pas  ncctfiaire  nxinx  d mfiouation. 
Une  mere  déclaré  qu'elle  fe  démet  de  fes  biens  en  fa- 
veur de  fes  enfans , cela  fiiffir. 

Ainfi  que  l’Ordontunce  pernaette  fotmelieroeatuoe 
chofe  contre  k droit  commun , comme  cfi  l’cxhereda- 
cion  qui  rejette  les  enfans  de  la  fucceflîon  des  petes  3 
ou  quelle  n'en  definde  pas  une  autre  que  le  droU 
commun  autorifi,  comme  efi  la  précaution  des  peres 
pour  confirvcc  leurs  biens  à leur  famille  , tout  cela 
le  réglé  par  le  mcfme  principe , il  ne  faut  qu’uncfim- 
ple  dcclaratum  de  la  volonté , bit  qu’elle  fe  fafiè par- 
devant  Notaires  , foie  qu’elle  fc  fa  (Te  mcfme  fouslcing 
privé  i l’un  êc  l’autre  efi  indifiérent , quand  d'ailleurs 
le  droit  d’un  tiers  n’efi  point  b’efle.  Or  les  créanciers 
ne  peuvent  fe  plaindre  d'une  difpofuion  de  bicus  qui 
oc  leur  cfioient  point  aficâcz. 

ZZZzz  ij 
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On  oppofe  que  l'aâc  portant  la  rub(litution  donc 
il  s’agit , n’cft  ni  Coottat  de  mariage , ni  donation  en* 
cic^vifr,  ni  donation  pour  caufedemort^ni  tdUment, 
qui  font  tes  quarte  moyens  par  lerquels  on  peut  feu- 
lement fubAicuer. 

On  -ipond  quecet  aâe  peut  rubfîftcc  indépendam- 
ment des  quacte  Contrats  que  nous  venons  de  mar- 
quer tdcnfcûnc  que  pourroit  cftie  un  partage  qu’un 
pere  feroit  entre  fescniàns  » ou  une  démiiSonde  biens, 
ainfi  que  nous  venons  d’obfcrver. 

Mais  s’il  faut  que  cet  adle  tienne  de  l'un  des  quatre 
que  l'on  oppofe , on  peut  dite  véritablement  que  c'ell 
uiK  donation  pour  caufe  de  motc  : de  quoy  que  l’on 
ait  voulu  prouver  que  la  Coûtume  de  Paris , qui  eft 
la  loy  des  parties  , ne  connoill  point  d’auiret  dona- 
tions pour  caufe  de  mort  que  celles  qui  font  rcv&ruës 
des  (btmalitcz  des  tellamens  j il  cft  ccitain  que  c’ell 
une  erreur  que  Maiftre  Marie  Ricacd  avoit  voulu  iiv 
croduire  dans  nollte  Jurilprudence  coûtumiere  , mats 
que  l'on  a condamnée  pat  pludeurs  Arrefls  : avec  ce 
tempérament  toutefois , que  d les  donations  pour  cau- 
(è  de  mort  (ont  faiccs  par  des  perfonnes  en  lamé,  com- 
me celle  donc  il  s’agir,  alors  elles  font  valables  ,quoy 
qu'elles  ne  {oient  pas  revécues  des  formaliicz  cefta* 
roeniaitcs. 

Si  au  contraire  elle  font  faites  par  des  peribnnes  en 
extrémité  de  maladie , elles  ne  peuvent  fubdder  , à 
moins  qu’elles  ne  foiem  accompagnées  de  la  folem- 
aité  des  icllament. 

La  raifon  de  cette  différence  eff  , que  quand  une 
petfonne  jouit  d'une  pleine  fanté  , clic  fe  peut  elle- 
medne  garamir  de  la  dirprilc  , elle  prend  confcil  , elle 
examine , elle  coocerce  ce  qu’elle  doit  faire. 

Mais  dans  la  maladie , une  perfonne  prévenue  des 
•pprebendons  de  la  mort , n'a  pas  alTcz  de  ttanquili- 
te  d'efpricpoui  faire  rcHeiion  fur  un  aâe  d'aufli  gran- 
de importance,  comme  eff  une  donation.  Do-lâ  vient 

Îiu’clie  a befoin  d’ellre  excitée  par  toutes  les  chofes  qui 
ont  prefaices  pour  la  validité  des  Teftamens. 

Au  &ir  prcicuUcr  , Anne  de  Breas  qui  a fait  la 
fubdicocion  cftoit  en  fanté  , quoy  qu'âgée  de  prés  de 
quatre-vingts  ans , elle  n’eff  morte  que  quinze  mois 
après  avoit  fait  la  fubftirution. 

On  peur  encore  conliderer  cer  aâe  comme  une  do- 
nation entre-vifs  , mais  du  nombre  des  donations  que 
l’on  peut  impellet  irregulieres  , ou  du  moins  affran- 
chies des  fornulitez  fcrupulcufes  des  donations,  com- 
me lôot  les  partages  , les  démUlîims  0c  les  rappels 
donc  nous  avons  parlé.  Car  dans  ces  e{pces  particuliè- 
res où  il  s'agit  d’ordonner  de  la  fcurcté  des  oiens  dans 
les  familles  , il  n’y  a rien  de  réglé  equant  aux" forma- 
liiez  , 0C  en  general  il  eff  ccruin  qu  il  ne  faut  des  {ô- 
Icmnitcz  que  quand  l'Ordonnance  ou  U Coutume  y 
obligent.  Hors  ce  cas  on  £iic  les  ades  dans  les  formes 
ordinaires. 

On  oppofe  qu’inuiilemcm  on  Ce  veut  prévaloir  de 
la  liberté  introduite  par  k Droit  Romain,  de  faire  des 
fideicommis  in  ^ in  liheU»  & tiinm  nntu.  Que 

la  fubffictttion  demt  il  s’agit  n'cft  point  fideicommifrai- 
re  , nuis  abiôlument  direâe  , puiique  les  biens  qu’el- 
le Êûc  paffêt  à la  pcefonne  fubitituee  viennent  immé- 
diatement de  lamainde  la  docuirice  5c  non  de  la  main 
de  l'hericiec  grevé  quin’eft  point  expreffement  chargé 
de  rendre. 

On  répond  que  l’on  a déjà (àtisfàic  âcetteobjeâion, 
en  difânt  que  de  quelque  maniéré  que  l'on  coalîdcrc 
cette  fttbfiitutioo  faite  vel  dnnd» , vtl  ntn  niimend» , 
elle  peut  dire  faite  par  tomes  fortes  d’aétes.  Ain(î  que 
cette  fubftitution  foit  direâe  ou  qu’elle  foie  hdeicom- 
miffàire , tout  cela  eA  indifferenc , 1a  loy  5c  Tulagc 
l'auto  ri  {ênt. 

Par  CCS  raifons  on  foûtenoit  pour  les  intimées  le 
bien  jugé  de  la  Semence  qui  avoit  confirme  U fubffi- 
nûon. 
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SECONDE  QJJESTION. 

Si  une  mere  feut  tficr  5 yîs  JilU  U froprUfé  de fes 
hitns  fur  jukJlttutioH  ( ^ efi  une  ef^ced'ex» 
hcredution)  jnns  en  marquer  U enuje. 

Pour  les  appellans  on  difoic  que  l'on  ne  peut  exhe* 
reder  les  enfans  fans  cau(c  , SC  qu’ainfi  la  fubffim- 
non  generale  de  tous  biens  eftant  une  efpece  d'cxherc- 
dation  , on  n'a  pû  gencralctncm  fubffituet  les  biens 
qui  devoiem  appartenir  ï la  Damoifclle  Turquois, 
Pour  les  inumées  on  foûtenoit  au  contraire,  que  la 
fubAicution  de  tous  biens  cftoit  valable  pat  cette  feule 
railbn  , que  rhetitiec  grevé  en  diceâc  conferve  tous 
Tes  droits  dans  U fuccelllon  , mais  avec  cette  condi- 
tion tacite  qu'il  ne  pourra  rien  aliéner. 

Il  cft  vray  que  quand  on  ofte  les  biens  par  une  exhe- 
dacion  rigoureufe . on  en  doit  marquer  le  motif;  par- 
ce que  comme  celuy  qui  exherede  pronocKrc  l’cxhcrc- 
daiion  laquelle  cft  une  peine , il  faut  du  moins  en  fpc- 
cifiec  la  caufe  , pour  connoiftre  ftcUceftjuftt5ccaiv 
forme  aux  loix  qui  permettent  d'cxhcrcdcr  en  certains 
cas. 

Mais  dans  les  fubftiturioos  que  les  appellans  mcfmcs 
ont  traitées  d’ exhérédations  ktndgrMtia , il  n’a  pasefté 
necedaire  ni  d'avoir  une  caufe  légitimé  pour  fubftitiKr, 
ni  encore  moins  d’en  tendre  compte  au  public. 

TROISIE'ME  QJJESTION. 

Si  lu  légitimé  ftut  efre  fubftituée. 

POur  les  cmncicTS  on  dilôic  que  par  l'arricle  ay8. 

de  la  Coutume  de  Paris  , les  peies  5c  meres  ne 
peuvent  donner  aneime  à U Icgirimede  leurs  oifiuui 
c'eft  une  iiuximede  noftre  Jurilpcudence. 

En  termes  de  Droit  metne  il  m défendu  de  grever  U 
l^ititne , /.  5a.  rad.  de  ine^eiefe  Ttfinmente. 

D'ailleurs  il  cft  certain  que  ccluy  qui  cft  chargé  de 
fideicommis , n'eft  qu'un  fimple  ufufruiticr.  Or  toutes 
les  loix  font  précilcs  que  les  ftuics  ne  peuvent  eftre 
inqHitcz  fur  la  Icginme  deué  aux  eoÊms  du  premict 
degré. 

On  demeure  d'accotd  que  dans  l'ancieQ  Droit  les 
friiits  pciceus  pendant  le  temps  5c  l’évencmcm  de  la 
condition  s'impuioicnt  fur  la  1-akidic.  FruQm  enimf»^ 
lert  in  Fnleidinm  impntnri,  n»n  efi  inc»initum.  L.  Pnf  i- 
tùnmu  é.  mdi  fi  f d<  itnfieUfe  Tefinm.  Mais  de- 

puis par  les  ConmumoQf  des  Empereurs  les  enfans  dn 
premier  degré  ont  efté  exceptez.  Jie^eti»nem  natem  If 
itim*  fini  ex  iff»  fmkfintttU  fntrit  , I.  i^.Jeimns  ced. 
e ineffieitfe  Tefinm.  l..  Jakemm  eed.  ndSennttefcn^nlt. 
TrwM.  Godefroy  fur  la  Loy  fâmiu  dit  que  la  Icgiti- 
me  doit  cftrc  prife  fur  le  patrimoine  5l'  corps  hérédi- 
taire jidefi , Pdtrintoni»  , rebut  bereetifniii.  ' 

Monfteuc  Cujas  fur  le  titre  nd  Stnninfcenfidtmn  Trt- 
belUnnnm  , au  6>dc , parlant  de  cette  Loy  Pxf  initenm 

S rue  iKNis  venons  de  cirer , s'ezpliqiie  en  ces  termes  qui 
ont  remarquables.  Une  regdn  hnbet  lecum  in  emnibm 
hertdém  , exeeftis  filiis.  Nnm  Zen»  Imf.  in  hne  lege 
Jubeneue,  exetfie  fiües  ftUt  hnedts  infiitutef.  Jtnefue  in 
Jiliis  jm  bne  finguinr»  efi  ,»t fi  enernti  fine  fideicemmifi 
feberedientii/m  qnnrtnm  TrtbtUinnnmvel  Fnlciduem  aen 
imf  ment  fraiînt  medieremfereferttftet,  eiinmfifûicin- 
lutrregeui  jafiivt  faerint  » faire  vel  matre  ees  frufbit 
imf  Mare  in  tfaannm.  Et  plus  bas , y trum  beu  mittamut, 
& fergeonut  exftieart  tatnn  ^ eentinentnr  in  bac  In 
ge  , y««d  d«r  filiit  at  in  Fakidiam  nen  imf  aient fradm 
tntdii  temfnit.  Dectt  eblinere  etiam  fi filii  rogati  fine 
rtfiitaere  hertditnsem  nePoiiim  defienQi , id  efi  fUit  fait 
vel  freatfetibai , &c.  Il  dit  ta  mefme  ebofe  fur  ta  Loy 
18.  ffl  ad  Senetti^fenfnlt.  Trebeiliantm. 

La  dirpofition  de  cette  Loy  Jvhemm  a cfté  confir- 
mée par  pluficurs  Arrefts  i Monfieui  du  Vaù  en  np- 
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\6jt.  porte  un  précis  du  Pitlemcnt  de  Provence , qui  » ju- 
eé  que  U légitime  de  U Êlle  ( à Uqucllelc  pece  avoii 
uifle  par  Te(Umcnc  la  moitié  de  l'unifruic  de  fcibicm, 
au  lieu  de  (a  légitimé)  luy  jccoit  fournie  en  corps  hc- 
rcdinircSf  ou  U valeur  en  deniers , 6c  que  ce  qui  ex* 
cedoii  en  uAifruit  ne  luy  feroic  pas  imputé.  Cet  Ar* 
icftacftc  prononcé  en  Robes  rouges  le  neuvième  Avril 
1^04.11  eft  aufli  rapporté  par  Niornàc  fur  la  Loy  J5- 
CoJ.  d*  m9§cittj«  Ttfi.  lenerdhttr. 

Monficur  ^{^ly^ard  en  ore  un  aurre  du  Parlement  I 
de  Touloufc  , du  feiiiémc  Avril  158?.  qui  eft  encote 
en  plus  fores  termes.  Il  décide  que  l'impucation  des  ! 
fruits  de  1a  Trcbcllianiquc  ne  fc  peut  faire  , non  feu- 
lement à l'égard  des  enuns  du  premier  degré  > mais 
encore  à l'égard  du  (ccood  degré. 

Le  Commenutcur  de  Monficur  Loü«  , lettre  R. 
nombre  lÿ-  rapporte  un  Arrcil  de  1^09. qui  confirme  la 
donation  faite  pat  Mcl&rc  Antoine  Portail  à Tes  petits 
Als,enfansdcMc(lîrcLoUis  Beûe  6c  DamotfrlIcJcaD*' 
ne  Portail , de  la  part  6c  portion  héréditaire  qui  puur- 
roic  appartenir  à leur  mcrc  venant  à fa  fucccflion , di- 
flra^ion  taire  au  profit  des  créanciers  de  la  mcrc  dt  ft 
Itfitûm . qu'elle  avoir  droit  de  prendre  fur  les  biens 
ddailFca  à lès  cufâns  par  leur  aycul. 

Il  en  rapporte  un  fécond  au  mefme  endroit  de  t€x$. 
pat  lequel  oiilraétion  fur  faite  encore  de  la  Icgirime 
au  profit  des  créanciers  de  1a  petfonne  dont  1a  portion 
héréditaire  avoir  eflé  fubilicuée. 

Il  y CD  a un  troifiéme  du  Parlement  de  Paris  , dans 
le  volume  fécond  du  Journal  des  Audiences»  livre 

chapitre  $1.  en  ces  termes.  Jtegltrnem  de  Im  légitimé 
d*$  mifnn.  k d'tjhrMre  fur  Itt  tfieni  fiii^intex. , uuit  ne- 
kUi  tfut  returltn  k Vigûrd  d*  Unn  Credneiert.  Ce  qui 
fut  jugé  en  faveur  des  Créanciers  de  Nicolas  de  Pruf 
nelay  hls  aifné>  nonobftax»  la  fubfticution  portée  pat 
le  TeRamcnc  de  Ton  pere. 

Nous  en  avons  un  quatrième  qui  mec  encore  la 
qoeftion  hors  de  tooce  ditHculcé.  Il  a jugé  le  quinti» 
me  Macs  jtfya.  que  norsobftanc  la  fubAicurion  faire 
par  le  TcRament  de  Monlleur  le  Prince  de  Guimenay 
pere»  de  coure  la  portion  héréditaire  de  fon  fils  pui(- 
né , fias  caufe  de  diflîpatioo  » Monfieuc  le  Prince  de 
Guimenay  > fils  puifnc  » cftoîc  en  droit  conjointement 
avec  Tes  Créanciers  de  demander  dillraééiott  de  fâ  le- 
gicimeen  corps  bcreditaiccst  il  tue  mefme  dit  par  t'Ar* 
rcfl  qu'il  joUiroit  de  ruCtfraic  du  furplus  de  fà  por* 
tion  oerediuire. 

Il  eft  intervenu  un  cinquième  Arreft  le  quinziéme 

ianvier  1^7).  au  profit  de  Matftre  Pivron  Avocat  en 
1 Cour,  par  lequel  il  obtint  diftraétion  de  fâ  legitU 
me  en  corps  berediuircs»  nonobflanc  ta  fubfittucjon 
faite  par  ta  mere  de  toute  tâ  portion  hereditaire , 
quoy  qu'il  n’y  euft  aucun  Créancier  qui  la  demandaft 
avec  luy. 

Monficur  Loiiec  lettre  D.  nombres  19. 10.  6c  it. 
rapporte  trois  Arrefts  qui  oncpalléplus  avant*,  ils  ont 
jugé  que  quand  mcfme  le  fils  demeureroit  dans  le  fi- 
Icncc  6c  approuveroit  la  difpofîtion  faite  par  ton  pe* 
re  qui  ne  luy  aaroic  tien  laillé  du  tout , les  Créanciers 
de  ce  fils  tonc  en  droit  de  demander  ( nonobftam 
ton  filence  ou  approbation  ) la  diftraâton  de  fa  lé- 
gitimé. 

On  convient  qu'il  y a deux  Arrells  rapportez  par 
Dufrefnc  , le  premier  » celny  de  Bourgoin  Procureur 
au  Challelet  de  1^34.  0e  le  fécond,  ceiuy  d'Anceau- 
me  de  K47.  qui  confirment  la  difpofiiion  frite  par 
unpcrcde  l’ufuftuit  de  route  la  portion  hereditaire 
laiflcc  i des  enfàns , pour  caufe  de  ditfiparion  0e 
mauvaitc  conduite , quoy  qu’ils  eufient  demandé 
ditlraûion  de  leur  légitimé  en  corps  berediuires. 

Mais  on  doit  remarquer  que  Dufrethe  qui  les  rap- 
porte tous  deux , obfetve  que  s'il  y avoir  eu  des  Crean. 
cieis  des  enfinj  qui  eudène  demandé  difttaÂion  de  la 
Icgirime , elle  loir  «utoic  efté  accordée  es  corps  be^ 
icoitaira. 
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Il  efi  vray  qu’il  y a un  Afrcfi  dans  le  fccônd  Jour* 
nal  des  Audiences , livre  6-  chapitre  i9.  du  dix-tept 
Aoufi  iSéé!.  qui  oblige  les  Créanciers  de  fe  contenter 
de  rufufruit  de  route  la  portion  hereditaire  de-  leur 
debiteur , laquelle  luy  avoir  dlc  Uillèc  par  le  Tcfta-» 
ment  de  fon  pere,  à caufe  de  fa  ditfipation  6c  de  Ibn 
mauvais  ménage.  Mais  ce  qui  cftoit  remarquable  6C 
donna  lieu  i rArrcft,  t-ft  que  les  Creandets  eftoient 
pollcrieuts  i la  (ûbAicurion , au  lieu  que  les  ticurs  Sa- 
vary  0C  le  VafTcur  font  Créanciers  anccricuts  â la  fub« 
fVicution  dont  il  s'agir. 

On  peur  ajouter  à toutes  ces  railôns  l’autorité  des 
Ooéteurs.  Motnac  fur  la  loy  fe/mli.  ff.  de  eurdierh 
biufmri^,  ad'cuce  que  les  Créanciers  font  en  droit  de 
demander  la  diftraâiun  de  la  légitimé  de  leur  debi'- 
cnir  en  corps  hctcditaircs , quoy  que  l'enfinr  cxhere> 
dé  ne  la  putflê  demander  de  ibn  chef  ; k^e  Ux  t/i  md- 
xifMd  rrcfftiffii'-ie^tie  in  n/îi,  & fteMiidim  tdm  fna^tt 
IKdicdimr  i tdmen  credaorei  fUi  exhertddti  pojfunt 
dgert  di  UgitimdM  ti  debkdm  in  kenU  fdtrii , v*l 
mdiris. 

Maillre  Marie  Ricard  dans  fon  traité  des  dona- 
tions , pante  3.  chapicrc  9.  feéfion  to.  nombre  tio, 
dit  la  mcfmc  chofe  en  ces  termes.  Mdii  en  ce  cdi  Us 
CredtKteri  ont  en  ^aeltjite  fiifen  plus  de  droit  leur 
dréirnsr.  Cdrf>»nr  Udrregdrd  Us  ont  pouvoir  d'exercer 
fdr  Id  voje  de  riguenr , ce  dent  It  ph  tftoit  tenu  fdr 
une  tfptce  di/fiUsi  , (ÿ*  peuvent  derndndtr  U di^rdBie» 
de  Id  légitimé  de  letsr  deintenr.  Iis  ont  mefm-  droit  de 
demender  Id  pornon  herediidire  en  fon  entier , lors  <^ne 
U fils  d renoncé  volontoirement  en  frnstde  et  eux  k une 
ftuttjfton  fvi  Uy  e/ioit  décrie. 

Par  CCS  raifons,  les  Sieitis  Savary  A'  le  VaiTeut 
Créanciers  , foûtenoient  qu'il  a <flc  bien  jugé  par  la 
Sentence  dont  cil  ^ppcl*  en  ce  qu’on  a ordonr^é  diflrac- 
tîonde  la  légitime  de  la  Oamoifclle  Turquois,  en  corps 
héréditaires,  au  profit  de  fes  Créanciers. 

Pour  les  Damoifelles  Turqaois  0e  le  Clerc  appel* 
tantes,  00  difoit  au  contraire  queç’aeilé  unequcftion 
fort  agitée  en  Droit,  de  ^voir  fi  un  pere  peur  imputer 
fur  la  Icgirime  defesenfuu  l'ufuftuitde  leur  portion 
héréditaire. 

Il  cil  confiant  que  la  légitimé  n'a  elle  introduite 
dans  le  Droit  qu'a  rcxemplc  de  la  Falcidie,  qui  ap- 
partient aux  heritiers,  quand  le  Teftateur  a épuifé 
en  legs  la  totalité  de  fa  fuccclTion.  Les  anciens  Jutif- 
confulces  ont  confidrré  la  légitimé  fût  le  mcfmc  pied, 
6c  ils  ont  décidé  qu’il  cfinir  libre  1 un  pctc , ou  de 
lainèi  la  légitimé  a (es  enfans  pour  en  jouir  en  pleine 
propriété,  ou  de  leur  laifTcr  un  ufufruir  fumfant , 
pour  leur  tenir  lieu  de  légitime.  C'eft  la  difpoficion 
précife  de  la  loy  huitième,  tt.  f.  de  înof.  tefl. 
donc  voicy  les  termes.  Vnde  fi  tjttufMU  infiitntut  for- 
ti  ex  femijfe  , am  et  fextdHt  ex  Jkbfidntid  lefidtorit 
deieretitr , & rtgdW  rfièt  pofi  centm  temporit  jpdtutm 
refiituert  herediidtem  t.  nteruo  dicendesm  efi  nttlUm  judi- 
rimw  movere , cum  débita  portionem  & ejm  frnlÏMi 
bdbere  pojfit  : fnt£int  enim  fiiUre  in  fdlcidinm  împitidri 
non  efi  ineognitnm.  £rgo  fi  db  initie  ex  femifie  herei  in- 
fiitmnt , rogetnr  pefi  deeennittm  refiitnere  hereditdsem, 
nihil  hdbet  ^Hod  ejtuTdtttr , tjnonidm  fdcili  potefl  debi- 
tdm  portionem  & ejns  fn^ns  medio  tempore  cogéré. 

Il  eft  vray  que  cette  Jurtfpmdence  a efté  cliangée 
en  quelque  choie  par  l’Empereur  Zenon,  dans  1a  ioy  g. 
Cod.  dâ  Sendtttfconfnlt.  TrebeS.  oïl  il  déclaré  que  la 
légitime  cm  la  quarte  appartient  aux  enfans  en  pleine 
propriété.  Mais  cette  loy  reçoit  deux  exceptions 
fort  confidcrables  qui  conviennent  à refpece  de  la 
caufe. 

La  première  eft  dans  le  cas  de  la  fubiliciition  dircifie, 
quand  un  ayeul  fubfiituif  en  fiiveut  de  fes  petits  enfans 
la  porrion  hereditaire  de  fon  fils  ou  de  fa  fille: car 
on  juge  en  ce  cas-U,non  feulement  que  l'ayeul  peut 
réduite  fon  fils  au  fimple  ufufruir  de  fa  portion  he- 
I reditaire  pour  luy  tenir  lieu  de  Icgicime,  mais  qu'il 
Z Z Z z Z iij 
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p;ac  mcrm;  (ubllitUCT  a Tes  petits  en&ns  U pcopricté 
de  U Ic^ititnede  Ton  6U  > & le  réduire  au  Ample  ufu> 
fruit.  C'eft  U dcciAoù  de  la  lojr  i6.  ff.  de  eitrdt.fier. 
qui  efl  reccuë  parmy  nous , 6c  conAimée  par  un  grand 
nombre  d'AricAs,  entre  autres  par  deux,  l'un  du 
mots  de  Février  iÿj4.rautrcduneuvicnK  Avril  r<47. 
rapportez  dans  le  praniet  volume  du  Journal  des 
Audiences. 

La  féconde  exception  eft  dans  le  cas  de  la  firbAitu* 
don  AdcicommiiTairc,  quand  un  pete  laiAc  à Ton  61s 
l'ufufruitdc  toute  (à  portion  hcrcdùalrc,  & quM  en 
fubAiiué  la  propriété  en  faveur  des  collateraux  ou  de 
p^rfonnes  étrangères.  Il  cft  vray  que  dans  ce/lcrnier 
cas  on  ne  peut  obliger  le  Aïs  d'cxccuier  ponducllc- 
ment  la  volonté  de  Ton  pere  > il  peut  demander  fa  lé- 
gitimé relie  qu’cHc  luy  eft  dcfcrcc  par  les  loix  , c'eft- 
a-dirc  purement  & Amplemenc  pour  en  josiit  en  |)lci-  ' 
ne  propriété  * mais  il  faut  pour  lors  ( 8c  c’eft  1 opi- 
nion de  tous  les  Interprètes  ) qu'il  abandonne  à fes 
cuberitiers  le  furpkii  de  fa  portion  beredicaire. 

On  demeure  d'accord  qu'un  pere  ne  peut  obliger 
Ain  61s,  quand  la  fubftioicion  cft  en  faveur  des  colla- 
teraux, de  le  contenter  pour  (à  légitime  du  Ample  ufu- 1 
fruit  de  fa  portion  hercdiiairc.  M ùs  on  peut  luy  don-  ' 
net  le  choix  ou  de  prendre  (à  légitime  en  plciiK  pro-  j 
pricté,  ou  de  fe  contenter  pour  fa  légitime  du  Ample 
ufufruit  de  fa  ponion  héréditaire.  Si  le  61s  conAnne 
pat  fon  choix  la  volonté  de  fon  pere , il  ne  peut  plus 
le  plaindre  dans  la  fuite  qu'il  ait  efté  privé  de  fa  lé- 
gitime par  le  moyen  de  la  fubftituiion.  S’il  ne  rejette 
au  contraire  le  Teftamcnc  de  Am  pere  que  pour  cm- 
pcrchcr  rcfTct  deceitc  fuUlirucion,  6c  qu'il  aime  mieux 
fc  réduire  à fa  légitime , c’eft  abandonner  pour  lors  le 
furplus  de  la  fuccclAon,  il  s'en  fait  un  accroiiTcmcnt 
au  Mnc6ce  des  autres  coheritiers.  Liheri  rruvwfjir  ex 
Céfm,  dilënt  les  tnterptcics,  friKpjHxm d'rvidtutt , de- 
çUr4re  utripie  //jatiwMW  fddm  fine  gravdmine , me  tt~ 
tem  ftrtientm  cxm  tnere  veltnt , & fit  mtm  item  fnuer 
ftM»  hkeri  fus  eUQiene  légitima  «nat  imfenant. 

Au  fait  parcicuUec  c'eft  une  aycule  qui  a fubfttrué 
â fa  6tle  en  faveur  de  fa  petite  61(c.  Il  n’y  a donc 
point  d'option  à faire  j & A elle  a parciUcrnenc  fub- 
ftimf  des  collateraux  \ fa  petite  Elle , en  cas  de  dcccs 
fans  enfans  , ces  collateraux  ne  changent  point  la  dc- 
cifion  de  la  loy , U fuftit  que  1a  donatrice  atc  fubAituè 
utilement  en  diirâe,  & 1a  direûe  dcfiillant , ait 
fubftiiué  en  collaterale.  Car  l'hcrirîere  chargée  de 
fiibftitucion  n’a  pas  droit  de  fe  plaindre  pendant  qu’el- 
le aura  des  enfans  capables  de  recueillit  Fa  fuMlicu- 
lion. 

VoiU  quelle  cft  U règle  félon  refprit  de  h Jutif- 
prudeocc  Ronuinc. 

Mais  ^on  nos  nueuis  il  y a encore  moins  de  diffi- 
culté. Par  les  Arrefts  on  a fait  diftindion  encre  les 
enfans  diffipateurs , ou  du  moins  engagez  en  de  6- 
chenil  alfaites , comme  cft  U Damoiklle  Tutquois 
p.tr  le  fait  de  fon  tnaryi  Sc  les  enfans  donc  on  na 
point  de  preuve  de  la  mauvailê  conduire.  A l'égard 
des  premiers  , c'eft  une  jufte  prévoyance  des  petes  6c 
lucres  que  les  Arrefts  ont  autorilce.  Us  leur  ont  per- 
mis de  fubftiruec  jufqu’i  U légitime,  pat  deux  conA 
derations.  La  première , pour  ne  pas  donner  lieu  à 
des  Créanciers  de  prrftcr  aux  enfaru  dans  la  veue  qu’ils 
auront  un  jour  du  bien.  AuiA  cette  veuc  a-c-cllc  de 
fàcheufcs  fuites  , indiieit  enim  v9iMm  cafumd*  mertis. 
Le  debiteur  n'a  crédit  que  fur  rcipctancede  la  mort, 
comme  le  Créancier  n'attend  autre  choie. 

La  féconde  nifon  fe  tire  du  pouvoir  des  peres  fie 
meres  fur  leurs  propres  biens  : car  bien  que  la  légiti- 
mé foit  une  dette  natutdle  i l’égard  des  enfans , c'eft 
pour  nurquci  aux  peres  qu'ils  doivent  les  aiimeus  i 
leurs  enfans,  fie  qu'ils  n'ont  pas  1a  liberté  d'y  donner 
atteinte  par  des  liberaliccz  au  proAt  des  étrangers. 
C'eft  une  précaution  de  la  loy  pourconferver  lesbiens 
à une  famille  : ce  qui  s'accorde  fort  bien  avec  la  Aib* 
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ftitution,  en  cas  de  la  imuvaUé  conduite  de  la  part 
des  enfans  diffipateurs. 

Sur  ces di  Ifctentes  railbns , Arreft  eft  interveoo  con> 
fbrmémcm  aux  ConcluAons  de  MooAcur  l’Avocar  Ge> 
ncral  Talon,  qiti  conârmc  1a  Sentence  des  Requeftes 
de  l'Hoftei , prononcé  par  Monficui  le  PreAdent  de 
Novion  , le  jeudy  50.  Juin  1^78. 

Un  autre  Arreft  d'Audience  cft  intervenu  qui  con- 
Arme  une  fubftitucion , fie  fiit  diftraâion  de  la  legi. 
tiroc.  Voicy  refpece. 

Marie  Hublot  veuve  de  CaAn  Godin  fait  fonTefta- 
menc  en  i^^t.  fie  un  codicille  en  par  lequel  el- 
le dcclarc,  il»  aie  verni  fi  Catherine  CndinfnfiMe 
detede  faut  enfant , Ut  kient  ^neëe  anra  eus  de  la 
Tejintrke  ctdkiiante  •iffartiennent  , a^ét  U deeii  de 
fadite  fiie , anx  treis  filles  de  Jean  G$àim  feu  filt , attf- 
^neliet  audit  tas  elle  en  fait  d»n  & Urs,  vner  en  jeair 
en  pleine  frtfrieti  dn  jenr  dm  décès  £ Catherine  G»- 
din  User  tante  . la^neUe  ne  fnrra  vendre , engager  , 
aliéner  ni  hypethe^ner  ce  f «i  Iny  adviendra  par  la  fae~ 
etjfien  de  ladite  Tefiatrice  tedicillante , & a cet  efiit 
iny  en  fait  tentes  prebihitient  & deftnjet  neceÿaires. 

Après  la  mort  delà  Tcftarrice,  Catherine  Godin 
fmune  d'Antoine  Dclbins,  ie  plaint  de  cette  difpofv- 
tion  , fie  prétend  que  les  biens  de  1a  déAinte  Ci  metc 
luy  appatiiennent  librement  fms  charge  de  Aibftiru- 
tion. 

Un  Tuteur  créé  aux  trois  Ailes  mineures  de  feu 
Jean  Godin , Als  de  la  TeiUtrtce  foûncni  le  contraire 
; au  Cbaftelet,  où  l'afFaire  aÿanc  cfté  appointée,  il  y 
I eue  appel  en  U Cour  de  rappointement  avec  Requefta 
; aAn  a'cvocacioQ  du  principal  qui  Air  confeotte. 

£n  la  Cour  on  combatit  en  general  la  fubftirutioa 
I de  tous  les  biens , fie  en  particulier  Ia  Aibftitudou  de 
la  légitimé. 

Quant  à la  fubftitution  en  general , on  diffiit  que 
: contre  la  difpoAtion  de  la  Coîicume  de  Paris , arri« 
de  )oo.  les  petites  Ailes  de  la  Tcftarrice  eftoient  Ces 
hcricietes  fie  les  légataires  tout  cniêmble  : héritières  par 
reprclcnratioii  de  leur  pere  décédé , fie  légataires  par 
le  moyen  de  la  fubUitution  faite  en  leur  faveur , qui 
leur  aiTcuroit  la  propriété  des  biens  de  la  ponion 
héréditaire  de  Catherine  Godin  leur  unre.  Mais  ce 
moycn-U  n'eftoïc  pas  confidcrable  par  deux  râl- 
ions. 

La  première, que  la  Aibftinition  donc  il  s'agit  n'cA 
pas  pure  fie  Ample,  elle  eft  conditiooelle  en  cas  que 
i'heriricre,  CathcriiK  Godin,  meure  fans  enfans.  Or 
quel  cft  par  la  dilpofition  de  Droit  l’eftet  de  la  con- 
dition dans  tous  les  Teftamens , 8c  fur  tout  de  la  con- 
dition caiuclle  i C'eft  de  fufpendre  la  fubftiiution , c’eft 
d’en  retarder  l'ctfet  jufqu'à  l'évencment  de  la  condi- 
tion. Cependan:  l'arTicic  de  la  Coutume  de  Pars  ne 
fe  peut  cmendre  que  d’un  legs  eftedif  fie  prcLntt 
c’eft-i-dire  qu’une  mcfmc  perfonoe  ne  peut  dans  le 
'ncfinc  moment  dire  hentjer  fie  Icgaiaixc  tout  cnicm- 
bje.  • ■ 

La  Aconde  railôn  fe  tire  de  ce  qtte  la  fuhftiturion 
cft  faite  en  faveur  des  enfans  de  Catherine  Godin , A 
elle  en  a i & au  dcfiuc  en  faveur  des  petites  nièces  » 
fie  cnfuiic  des  collateraux. 

AinA  il  n'y  a pas  d'apparence  eâ  donnant  atteinte 
à la  tübftiiuùjn  , de  bleftcr  le  droit  » foie  des  enfans 
de  Cacbetinc  Godin  , lôit  des  coUareiaux  , qui  ne  ibot 
ni  ne  peuvent  cftic  en  caufe , fie  cela  fous  prétexte 
de  cette  maxitnemal  appliquée . que  nul  nepeut  eftie 
heritier  fie  Icgicaire  tout  cnlbnble. 

Car  il  ne  luffit  pas  pour  cftre  dans  le  cas  de  lapro- 
hibition  de  U Coutume  qu’on  puilTe  cftre  dans  la  Ali- 
te hccuicc  de  deux  difterentes  pcrloiuKS  fie  en  deux 
difterenu  temps. 

A l'égard  de  la  fubftimtiou  touchant  la  l^ittme 
que  l'on  prétend  ne  pouvoir  eftije  iùbftituée  : co«iim 
les  raifons  de  part  fie  d’autre  en  ont  cfté  ccaicéM 
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dans  l’Arrdl  precedent  > nous  y renvoyons  le  Icc-  de  fubdituiion.  Prononcé  par  Moniteur  le  Prendcnc 
leur.  dsNovion,  le  Mardy  de  relevée  dit-huidéme  Jan- 

Dan|  cette  dernière  eipcee  U Cour  mit  l’apKlIa-  vict  ttfyS.  conformément  aux  Conclufions  de  Moti- 
iton'lc  ce»  émendant»  fiiianc  droit  au  principaJ  évo<  (tour  l'Avocar  General  Taloji,  plaidaos  Mitecluv  le. 
Qué  » ofdonoe  que.  UjTeilaroent  lêra  exécuté  Iclon  fa  âU>  & le  Touineur. 

rornv'A^  teneur,!  la  relcrvc  delà  Icgitimc  de  laqucl-  Vtjei.  Us  Ant^i  <Us  if.  1^71.  M41J 

le*G«hérinc  Godtn  jouira  librement  de  lins  charge  tS9o. premtr  Avril  ttfStf.  & y.  Deeersért  Uyu- 

y\  y ..  . ■ ■ î -■  ^ •.  ^ 

Si  MM  CreoMàer  fuhrogé  a U pour/utte  des  criées  peut  fiùre  obliger  le  ptmrfii^ 
vÀMt  JoM  Proasreur  daus  U qmttânct  de  fiais  ^*il  leur  rembourfi  , de  de» 

, murer  garauts  de  leurs  procedures.  Et  fi  dans  ce  casJk  a lieu  ta  maxime  ^ 
>1  qu’un  Procureur  & un  pourfùivant  criées  (ont  de  droit  garants  de  leurs 
procedures. 

On  fi  la  partie  ou  U Procureur  ne  fint  point  tenus  de  confintir  cette  obligation,  ^ 
de  drsàt  font  dédusrgeT^de  U garantie . 

P A X t s.  TE  {ieui  de  Saint  lltidré  Trclôrier  General  de  la  luy  met  entre  les  maiiu,  faire  rejener  de  la  uxe  Ict 
\Sy%.  Ji^Macinc,  fait  ûidc  réellement  les  biens  de  la  fuc-  nonvalables. 
e.  Juillet.  ccIIioQ  dc-Maillce  Claude  Chredien  Ton  debiteur.  Il  doit  faire  davantage , il  eft  de  Ton  devoir  auna-r 
•«■"M  Mdlîre  René  de  Rigaru  Conlciller  au  Parlenacnc  de  rivant  rintcrpoUtion  du  Decret  d'examiner  non  (eu< 
Max  » Sc  grand  Audiencier  de  France , Créancier  de  Icmenc  la  procedure  de  celuy  auquel  il  cft  fubrogé  , 
la  merme  fuccelBon  , fe  fait  fubroger  par  Arrell  i U mais  encore  la  (tenne  propre , afin  que  le  Oecra  putA 

pO’Jrfuitc  des  criées»  en  rembourl'ant  les  frais»  fui'  fe  fublîller.  Il  doit  f^voir  que  par  la  (abrogation 

vant  la  liquidation  qui  en  (cra  faite  fur  les  pièces , par  aux  criées  il  s'exj^lé  à tout  r^enemem  de  la  ptoct' 

un  ancien  Procureur.  dure.  Car  fuppoft  que  celle  du  fatfifTant  ne  (ôit  pas 

Le  Sieur  Ragani  prefentc  Requefte  ! la  Grand'  bonne, peut-eftre  qu'il  l'auroit  rcAifice, s’il  eftoit  de- 
Chambre , où  la  faifie  réelle  efioii  pendante  '»  deman-  meuté  maillre  de  U poutfuitc,  & qu'on  ne  luy  euft 
de  que  la  partie  & le  Procureur  foicot  tenus  de  s'obli-  point  ollé  le  moyen  de  fe  corriger, 
ger  dans  U quittance  de  frais  à 1a  garantie  des  procc- 

dujes  J'ifqu'au  jour  de  la  fubrogation,  & que  fuite  BxttM  itt  Ktjipm  sU  Parlement. 

qu'ils  feront  de  s*y  obliger , il  luy  foit  permis  de  con- 

figner  la  fomme  de  deux  mille  cinq  cens  livres , i la.  Nrre  Mcdire  René  de  Ragara , Confeiller  aU 
quelle  fe  montent  les  frais  des  criées.  Il  fe  fondoit  C Patletncty  de  Metz  Sc  grand  Audiencier  dcFran- 
fur  cette  feule  raifon  que  de  droit  un  pourfuivam  ce,  demandeur  en  Roqueftedu  15.  Juin  1^78.  rcndaiv 
criées  Sc  fon  Procureur  font  garants  de  leurs  proce-  te  i ce  qu’attendu  que  les  pourfuivans  criées  font  ga- 
durcs.  rams  de  la  validité  des  procedures  qu’ils  ont  faites , SC 

Aucontrairede  la  partdu  Sictu  de  Saint  André,on  qu'ayant  efté  fubrogé  par  divers  Artefis  aux  (aifies 
fûûicnoitquc  cen'eft  pas  li  le  cas  où  l'on  peut  obliger  âcenées  des  biens  faitis  fur  Damoifelle  Anne  de  Laiv> 
un  pourfuivam  & un  Procureur  à demeurer  garants  vcnat,vcuvcdefeuMai(lteClaudeChrefticn,pourfui* 
de  leurs  procedures.  vies! U requcftcdcfcuMcffirc  Pierrede  Saint- André, 

Il  y en  a deux  raifons.  dcfattdcs  offres  de  temboutfer  les  fraisordinaites  6C 

La  première  efi  que  cette  fti[uUdon  efi  tnfolite,  extraordinaires, fuiyanr  la  taxe  qui  en  a cfié  faite  pat 
Sc  que  jufqu'à  prefent  il  n’y  en  a point  d'exemple  au  Maifire  Pierre  ComtelTe  Procureur  en  la  Cour,  à I4 
GrclTe  des  confignations.  charge  de  luy  donner  quittance  portant  claufc  expref* 

En  effet  tors  qu'on  die  que  les  pourfuivans  font  ga>  lé  Sc  promefTe  de  garantir  la  validité  defdites  proce« 
rints  de  leurs  procedures  » cela  ne  s'entend  que  pour  dures , laquelle  claufê  la  partie  Sc  le  Procureur  refofent 
donner  aAion , lors  qu’on  argue  des  nullitez  dans  1a  de  meure  dans  ladite  quiuance  » il  pleufi  à la  Cour  luy 
procedure,  après  l’interpofirion  du  decret  i nuis  ce-  donner  aAedefoites offres  de  payer  lefdits  frais  fuivanc 
pendant  il  n’efi  pas  juftequ’unpourfuivantcriéesdon-  lauxequiena  efié  faite  par  ledit  ComtefTe,  en  de- 
ne  une  aAioh  parée  contre  luy  par  une  claufê  cxpreflê  meurant  par  la  partie  & le  Procureur  garants  des  pro« 
de  garentie.  Autrement  a quelle  extrémité  fcroit-il  re-  cedures  jufqu'audit  jour  quinziéme  Juin  , & en  cas  de 
duit  ) Il  ne  pourroit  vcncuc  fon  bien.  Ccluy  qui  au-  refis  permisdeconfignerd’uneparr  Maiflre  Pierre 
roit  une  obligation  de  garantie  de  cette  qualirés'y  op-  Mouûicr  Tuteur  oneraire  des  enfans  mineurs  de  feu 
pofemit  Sc  Ktoit  bien  fondé  en  fon  oppolîiion.  Ce  MelTire  Pierre  de  Saint-André,  vivant  TrcforietGe- 
qui  feroic  d’unedangereulèconfequcncc  dans  le  public,  neral  de  1a  Marine , ayant  repris  en  fon  lieu , pour« 
parce  qu’il  n'y  aucoit  pcefonnequi  vouluft  efirepour-  fuivant  les  fai(ies&  criées  defdirs  biens  faifisfor  ladite 
fuivanc  criées»  Sc  il  leroic  bien  rude  iun  Créancier  veuve  Chrefticn,  & Maifirc  Pierre  de  la  Gardette  Pro- 

3 ut  veut  fe  faire  payer  par  la  vente  des  immeubles  cuteor  en  la  Cour»  défendeurs  d’autre  » fans  que  les 
c fon  debiteur  » de  fe  mettre  dans  un  cfiat  à ne  pou-  qualicez  puilTencnutte  ni  préjudicier.  Aprésque  Char> 
voir  difoofer  de  fon  propre  bien.  don  pour  Mouflier,  Sc  CorcefTin  pour  Ragaru , SC 

Au  fonds,  Sc  c’cfl  la  fécondé  raifon,  on  ne  peut  de  U Gardette  Procureur  en  fon  nom»  omefié  oUix. 
pas  dire  qu’un  poacfuivanc  criées  foit  garant  des  pro-  La  Ceux  a donné  AAe  da  ofires  frites  par  la 
cedures  dans  Ixfpece  qui  fe  prefonte.  Qoud  efi-ce  partie  de  Corceffin,  de  ce  qu’elle  offre  de  payer  la 
qu’jl  en  eft  garant } ce  n'efi  qu'apiés  qu'il  a fait  in-  fomme  de  deux  mille  cinq  cens  livres , à laquelle  ks 
terpofec  le  Decret  : mais  lors  que  fâ  procedure  eft  frais  ont  cfté  taxez  par  ComtefTe  ancien  Procureur  ( 
coupée  par  une  fubrogation»  on  ne  luy  peur  deman-  Sc  en  payant  ladite  fomme,  condamne  de  la  Gardet* 
dei  de  garantie  pour  les  procedures  qu’il  rend  ! celuy  te  Procureut , de  rendre  les  pièces  Sc  procedures , fi 
qui  eft^rogé.  La  raifon  eft  que  le  fubrogé  n’eft  con-  fait  n’a  efté.  Fait  en  Paileraent  le  (Ixiémc  Juillet  iSyt, 
damné  qu’i  tembourfer  les  pro^dures  valables.  Ce  Signé,  Jac^is. 
fiibcogc  doit  donc  en  examinant  les  procedures  qu’on  ‘ 
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£.  Juillet. 


Si  peur  efiablir  un  privilège  fier  une  meifin,  ceux  qui  ont  prefié  leurs  demm 
pour  U btfiir,  Jant  obligée,  de  repparier  un  devis , un  mnrdié  des  quit- 
taces , ou  fi  eu  défisut  de  toutes  ces  Aofis  ^ U fimple  flipulàtton  par  le  iZon- 
trat , JüsUenut  de  U préfmption  de  ïempbr)  des  deniers  i U confiruBion  dse 
bafliment  eft  fufffiaue. 

i> . - , au  .ù 

tp  trmfvt,  patitr  tjï  juni  il  ti\y  4 qu’une  ftukcx- 
ception  à c«  egard  qui  eft  marquée  dms  la  loy  j.^ur 
Digeftes  dtm  in  etUeh.  peiefl.  fçaVoîY  ÿi'and 
le  Créancier  qui  contefte  c(l  londèen  privilège  , alors 
le  privilégié  tiii  cclTcr  l’efFct  Sc  U faveur  oe.  l’ô^rc 
du  temps  i & il  emporte  U prcfcrcncc  fur  les  Créan- 
ciers qui  ne  fonc  que  purement  hypothcquaiies.  Mai*- 
auflî  comme  mut  privilège  eft  cxotbitanc  du  ^oir 
commun , que  c'eft  une  véritable  dérogation  aux  loix 
generales  -,  oc  que  pour  ufer  des  termes  du  Jùriicon- 
Uilce  Paulus  en  la  I07  l.  aux  DigeAcs  dt  hgiy.  on  ti9 
le  reçoit  ordinairement  que  c»Mrd  ttnortm  reuiênit  : il 
Faut  pour  avoir  lieu  qu'il  foit  bien  clUbly , de  que  la 


CEttb.  queffioA  a pfte  forremcnc  agitée  en  U 
Grand^  Chambte , dans  un  procès  au  rapport  de 
Monficur  de  GcnicFs , où  les  Ju^es  s'dUnt  trouvez 
partis  en  opiaioas>  le  parcage  Fut  porté  en  la  pre- 
mière des  Enqueftes,  8c  vuidc  le  6.  Juillet  1^78. 
Monfîcur  Daucat  cftoit  le  Compariiicur. 

• Dans  le  fait , Jaçqucs  du  Val  ayant  emprunté  fur 
U fin  de  lannce  8c  au coroincncemem  de  tf6€. 
diverfes  fommes  de  deniers  de  plufteurs  particuliersi 
& cntr’âutres  de  Maiftrc  Charles  Cerveau  Procureur 
an  la  Cour  > 8c  de  DamoiFcllc  Anne  Lar^lois , 8c  aF- 
fc^c  pat  les  Contrats  pafiez  avec  eux  tous  Tes  biens 
pteicos  8c  à venir  i il  s'aviia  en  1^(7.  d'acheter  une 
place  au  Fauxbourg  faint  Antoine,  dans  le  dcllcin  d'y 
faite  baftir  : 8c  pour  cct  effet , il  fie  de  nouveaux  em- 
prunts de  DamoilcUe  MagdcUinc  Avril , veuve  du 
ciéfUnc  ficur  le  Grand,  8c  d'un  autre  particuliernom- 
mc  Louis  Bcnoift.  'Cci  derniers  Créanciers  ftipulcnt 
dans  leurs  Contrats  l'einploy  de  leurs  deniers  aux  bâ- 
tiraens  que  dcfiroit  faire  du  Val*  ils  fc  font  (ubroger 
au  privilège  de  Fclfaid , fôy  difint  Entrepreneur  : dans 
la  fuite  ils  en  tirent  des  quittances  d’cmploy  pour 
Ictabliflcment  de  leur  ptivifege  t mais  ils  ne  fc  pré- 
cautionneoe  ni  de  devis  > ni  de  marché  des  ouvra- 

Dans  la  fuite  du  Val  fait  banqueroute , il  abandon- 
ne fes  biens  i fes  Créanciers,  ifs  fonc  mis  en  direc- 
tion j 8c  pour  terminée  les  différends  qui  y pourroient 
furversir  , les  Créanciers  prennent  pour  Arbitres  Maî- 
tres Ragueneau  8c  Billard.  Il  y eut  conteftation  entre 
Mailfre  Cerveau  Procureur,  U X^nwircllc  Langlois, 
& pluficurs  autres , tous  aïKieirs  Créanciers  hypotbe- 
quaires  d'une  part,  & la  DamoifcUe  Avril  8c  Louis 
fienoifl,  fc  prétendant  Créanciers  privilégiez  fur  les 
maifoits  du  Fauxbourg  faint  Antoine,  aautre-  Les 
anciens  Créanciers  fouflenoicnt  qu’ils  dévoient  efite 
payez  de  Icurdeû  fut  les  immeubles  de  du  Val,  par 
ordre  de  leurs  hypoilseques  : 8c  mut  au  contraire  , les 
derniers  Créanciers  qui  eftoient  la  DaitvoifcUe  Avril 
de  Loüis  Denoift , pictendoient  devoir  efire  payez  pre- 
ferabicmem  à eux  8c  par  privilège  fur  les  deniers  pro-  1 
cedant  de  ta  vente  des  maifons  du  Fauxbourg  faint  ' 
Antoine , comme  ayant  prefté  fpccialement  leurs  de- 
niers i l'cfFct  d'eftre  employez  à leur  conAruélion.  Les 
Aebitres  nommez  n'ayant  pû  convenir  dans  leur  avis,  | 
on  nomma  pour  tiers  MaiÀrc  Gaillard  > 8c  par  Sen- 
tence arbitrale,  il  fut  dit*que  la  DamoifcUe  Avril  8c 
Louis  Benoift  feroient  payez  fur  le  prix  des  maifons 
du  Fauxbourg  faint  Antoine , comme  Créanciers  pri- 
vilcglez>  8c  prcfvrablcmeni  aux  Créanciers  anterieurs. 
Ap^l , depuis  lequel  les  appcllam  s’inferirent  en  Faux 
contre  l'énonciation  des  quittances  tapponées  par  les 
intimez  , foûtcnans^uc  Fcd'ard  qui  les  avoit  données 
n'cAoic  point  Ennepreneur , 8c  qu’il  n'avoit  jamais 
tcccu  les  (bmmes  qui  y dloicnt  contenues.  Mais  en- 
fin, apres  une  longue  procedure  fur  cette  infeription 
de  faqx  , les  parties  ayant  plaidé  en  U Grand’ Chaov 
btc,  intervint  Atrcft  fur  les  conclufions  de  Mcflîcurs 
les  Gens  du  Roy,  par  lequel  toute  la  procedure  con. 
cetnanr  l’ioilruÂian  du  Faux  fut  appointée  8c  jointe 
à l'inAancc  principale,  au  rapport  de  Monficur  de 
Geniets. 

On  difoic  pour  les  appellans,  qu’en  maiiered'hy- 
poibeque  c'eA  une  réglé  generale  que  celuy  qui  priar 


vente  n’en  puilTc  pas  eftre  révoquée  en  doute  j dc  U 
vient  que  par  la  loy  des  douze  Tables  tcmarquçc  par 
Cicéron  dans  fon  itoifiéine  livre  des  loix  , il  cAoic 
défendu  d'dlablit  aucun  privilège  que  dans  radem- 
bléc  (biemnclle  de  tout  le  peuple , ne  jugeant  pas  que 
l'on  puA  donner  la  moindre  atteinte  au  Droit  com- 
mun, fans  une  difeuAion  8c  une  connoilTancc  de  cau- 
fc  toute  entière.  Or  dans  l’hyioth.Tc  pirticülicrc  on 
fbuAcnoit  que  pour  cArc  préféré  aux  Créanciers  an- 
terieurs 8c  hypqthequaircs  lur  un  fonds,  il  ne  luffic 
pas  que  les  deniers  du  Créancier  qui  prétend  le  pri- 
vilège ayent  cAé  cffciAivemcnt  employez  à la  con- 
Aruftion  ou  léedificationdecc  Foncis  -,  mais  il  fiiui  de 
plus  que  ta  convention  8c  la  Aipulation  foitexprefle 
dans  le  Contrat  que  les  deniers  ont  cAc  prcAez  à ecc 
effet , que  l'cmploy  ait  fuivy  la  dcAination,  Se  qu'oa 
en  rapporte  ks preuves',  fans  qiioy  il  n'y  a ni  privilc- 
gc  ni  prcfcrcncc,  8c  l’on  leglc  les  collocations  fuivanc 
Tordre  du  temps  8c  des  hypotheques. 

Premicrcmem  il  faut  une  convention  *,  c’cA  ce  qui 
refultc  de  toutes  les  loix  qui  parlent  de  ce  privil^e, 
La  loy  15.  aux  DigcAes  de  rtb.  crédit,  dit , 
refiitMitnem  édificiâTum  erediderit.  La  loy  lÿ.  de-  rt^. 
dHtber.  jndic.  ftjfU.  porte,  y«i  in  Hdvem  extruenddm 
vel  in^ruendéM  crteUdli.  La  loy  5.  aux  DigcAes  ynt 
fcticr.  in  pign-  s'espliqae  de  ta  tncfmc  forte , fi  mÀ 
etrnumUm  nmiem  vtl  reficiemUm  ego  eredidero.  Tou- 
tes ces  loix , 8c  particulicrcment  la  Loy  lifet.coi.^Hi. 
potier,  in  pigner.  marquent  une  Aipulation  précife  8c 
formelle.  C)ar  tout  de  tncfmc  que  ceux  qui  prcAenc 
leur  argent  à un  debiteur  pour  rembourfer  quelques- 
uns  de  fes  Creancicn,  ne  fucccdcnt  point,  comme 
dit  la  Loy  t.  Cod.  de  bit  yni  in  prier,  trediior.  lec. 
Wuuei.  aux  droits  des  Créanciers  rembourfez,  s'il  n’y 
' a convention  cxprelTe  de  fucceder  en  leur  lieu  8c  pla- 
ce : au(Ti  celuy  qui  prcAc  fon  argent  pour  la  confltuc- 
tion  d'un  édifice,  n'acquiert  point  de  privilège,  s'il 
ne  Aipulc  que  fes  deniers  fciom  employez  à cct  effet. 
La  tailbn  de  ccnc  Jurifprudcnce  cA  judicicufcment 
remarquée  par  Pettus  Vaivdcranus,  quia  fait  un  Com- 
mentaire particulier  fur  le  titre  de  privilegiis  crédité- 
nm.  Voici  comme  ^ parle , Qued  ^mdem  ndee  ventm 
efi , ut  fi  pKumid , nuBd  /aéïa  m rcficUndd  mntient , 
crédits  fit , mérité  id  ^ued  imter  hypetheesries  verfiuur 
crediterei  vrivUegium , denegstur.  Qui  tnim.  non  ex- 
prejfs  tsMjs  crédit,  in  cmnem  evenium  credidijfe  cen- 
findju  efi  Et  en  ce  cas  , les  CrearKiets  anterieurs  8c 
hypoihcquaires  ont  juAc  fujet  de  luy  conicAcr  la  pré- 
férence. Cmm  ipfe , ajoute  le  mefmc  Auteur , débit»- 
ri  in  ef  usmeum^ue  rem  impendends  pecunis  libenim  rt- 
li^uerit  etrbitrium. 

L'un 
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L*on  fçüt  queUe  eft  U fitvcur  Sc  le  privilège  de  U 
doC}  ncinmoins  N4.  Lotiet  en  U lettre  H.  nombre  ii. 
remarque  que  le  19.  Juillet  itfotf.  *u  procet  d’cmrc 
Moniteur  du  HyjlTiy  & lesSublcts,  au  rapport  de 
Monllcuc  Courtin  en  la  Grand'  Cbimbre , encore  que 
pii  prcibinptioni  violentes  il  apparud,  exftnmi4  À»- 
téii  /Haixm  (»Mfxr4t»m,  à ciulc  dc  U prozimitî  des 
date'î  des  Contrats  5c  Qjitunccs  \ neanmoins  tx  et, 
que  le  Contrat  d'acquiltctoii  ne  ponoit  aucune  décla- 
ration , il  fur  ju|2é  quc/c«dWi  dtulis  n»H  trxt. 

Mais  il  7 a plus  : car  il  ne  fiiÆr  pas  qu’il  y ait 
puUcirn  & convention , li  outre  cela  U neparoiftpar 
des  pi  cuves  claires  Sc  certaines  dc  la  vérité  de  l’eni-- 
fdoy  : Li  raifon  en  eft  naturelle  , T^avoir  qu’un  debi- 
teur de  mauvaiCe  foy,  5c  qui  a deÜein  de  faire  ban- 

Îiuerouce  à les  créanciers , peut  fe  prévaloir  dc  l'occa- 
lon  d’un  bâtiment  pour  etnpninrcr  avecplusdefacilité: 
mais  il  nes’enliiit  pas  » parce  qu’il  aura  déclaré  nar 
unCoiurac  que  les  deniers  qui  lu 7 font  preflcz  /ont 
pour  employer  i fon  édifice,  q^^'ds  y ayent  cftccffcc- 
tiveracnc  employez  ^ /ûuvent  if  les  applique  à un  autre 
ufage,  ou  les  retient  devcis  luy  : dc  /ôric  que  ft- 
roit  abufer  du  privilège,  de  l’accorder  lâiis  connoif- 
Cmce  de  caufe  a un  créancier  qui  n'auroit  pour  luy 
qu'une  fimplc  convention  & liipUtaüon  , /ans  autre 
preuve  de  l’employ  de  les  deniers  : Tel  cft  le  femi- 
mentdes  Doâeurs.  AndrcGaiil , livrez,  chapitre  ij, 
norob.  9.  de  les  Que/lions  dc  pratique  le  décide  de 
cette  manière.  S»»  r<«vii , thc-il  , mt  petunU 

ftmtrfé  fit  4dnfMrdti9nfm  rei  titligxt*,  xifi  nùmff>t- 
cUiiter  ifi  f*m  uutfâm  tUia,  & rti  ta  namint  f^tcifici 
•^l%l«r^fit  i 5C  U cû  ft  vray  que  félon  le  /cncimcrndc 
ce  Dor^r , ce  n'c/1  pas  alica  qu’il  y ait  une  ftipula- 
don  d'cmploy  5c  de  ptivilcge  , qu'il  ajoute  , que  fi 
tout  l’atgcnt  qui  a cité  prefté  à cct  eficc  n’a  pas  elle 
yerirahlcmcnt  employé  , le  créancier  n‘a  de  privilège 
que  jufqu'â  la  concurrence  de  l’employ  i 5c  pour  le  (ux* 
plus  , il  ne  vient  que  par  ordre  dc  temps  avec  les  au- 
tres créanciers  hypothequaires.  Pbilippus  Matcheus 
dans  le  Commentaire  exprès  5c  paniculier  qu’il  a fait 
du  titre  dtrth.  erutir.  expliquant  la  loy  15.  de  ce  titre, 
qui  eft  le  fiege  de  la  matière  dont  il  s'agit , die,  ye. 
m»  enim  vtra  ut  ^iviUgia  hac  ertdiur  ttUi  dua 
ix^uirxxutr.  Primtm , ut^aeitnU  crtdiu  m4  r^diaxem 
ni  a^ligMtd  fit  tanvtrfx  i Mlterum , Ht  /pteinliter  trixm 
in  txm  rtftitiattit  eJxfxmfit  fumtrntd.  MunficurLouct 
en  l’endroit  préallegué  (îiit  cette  doâcine,  qu’il  con- 
firme par  l’autorité  dc  Maiftre  Chasles  du  Molin  en 
fon  Traité  des  Ufures  que/hon  jy.  rmm,  zji.  5c  par 
la  dccifion  d'un  Arrefi  du  mois  de  Septembre  tioj. 
rendu  au  rapport  de  Monficur  le  Preftre  i voicy  com- 
me il  parle.  Et  afin  que  le  créancier  ait  ce  privilège 
de  prefcrence  , ce  n'm  pas  a/Tcz  qu'il  ait  prefie  (on 
denier  pour  acheter  une  terre  ; mais  il  fautqu’il  mcMi- 
tre  qu’elle  a cfié  acqui/v  dc  (bn  denier.  Julqucs-U  , 
ajoute  Maifirc  Julien  Brodeau  dans  Ibn  Commentaire 
lur  cet  endroit , que  fi  l’acquifiuon  fc  fait  par  decret, 
la  quittance  du  Receveur  des  Confignations  doit  faire 
mention  que  c'eft  des  deniers  de  oc  créancier  , afin , 
pourfuit-  il  , que  l’on  voye  que  ce  qui  elloic  déclaré 
pat  l’obligation,  ou  par  le  Contrat  de  conlliturion  de 
rente , a mé  exécuté  , confommé  5c  réduit  à efiet. 
Maillrc  Antoine  Mornac  fur  les  loix  5.  5c  6.  du  titre 
des  Digcfics  qui  paiiam  in  fign,  dit  que  telle  cA  la 

furi/prudence  du  Palais  5c  après  l’avoir  appuyée  de 
autorité  de  quelques  Ooékeuts  François  , il  ajoute  t 
fi  vtro  eredétur  fecuuis  in  damum , vti  txtnttndxm  vtl 
(arrigendum , tune  eanvtntiant  apm  tfi  quu  damm  UI4, 
fi^actuli  hyfathiCé  namm , akÙgutu  fitcrtdiiari , q$ûut 
furiter  eanamanfirtl  inJiai^tMt  rtvaru  fitifiè  fuus  fttu- 
HUt  in  eantravtifum  ûdifietum,  numerurrdehet  numnaas 
j4rthutQa,a9frxriis,t4ttamu,  ttQaribH$,fidrrifque  idgenut 
t/ueris,  ufachufqut  k finptlii  ueciPert.  Cuutia  ifiu  tritu  t/l 
mdt'a  & vulgttu  Luttiiunis  TnkeliiaHikus.ui fer't  iu fiylum 
truitfierit  . uki  tufirumatu  tjufmadi  trunfiriktudufunt. 
Tome  I. 
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Dans  le  fait  particulier,  les  intimez  ne  rapportent 
ni  devis  ni  marché.  H cfi  vray  qu’ils  ont  produirdes 
iiitcances  de  Fc/Iard  , à qui  l'on  donne  la  qualité 
'Enttcprcncur  *■  mais  on  fbatenoii  que  ces  quittances 
clloient  faulTcs,  5c  qu'il  y avoir  preuves  .nu  procezdc 
leur  fauficté , tant  p ir  écrit , que  par  témoins.  A l’c- 
gaid  de  la  preuve  litcrale , clic  rclblroit  des  quittances 
que  chacun  des  ouvriers  avoir  données  pour  /ôn  fait 
particulier,  5c  l’on  connoi/Toit  par  le  détail  de  ces 
quittances  que  Fcfiàrd  n'avoit  rien  fourni  i ic  pour 
ce  qui  e/1  de  la  preuve  tefiimoniale  , clic  /ë  tmuvotr 
route  entière  d.ins  les  informations  qui  avoicnre/lé  fai- 
tes , dans  IcfqucUcs  il  rcfulcoic  dc  la  dépofition  de 
rous  les  ouvriers , que  Fcfiàrd  efioie  un  mi/erablc  Ma- 
çon ttavaillam  à trcntc-cinq  fols  par  jour  t à quoy  Ion 
ajoûtoit  les  inietrogatoires  de  Fcfiàrd  de  du  Val  , 
par  IcTqucIs  ils  tcconnoilloient  la  fimulation  Sc  la  ftu^ 
/été  de  ces  quittances.  Aiiifi  il  feroie  d'une  con/tquen- 
ce  trop  dangeteufe  dans  le  public  dc  donner  un  pri- 
vilège fur  la  fby  des  quittances  de  oette  natuie , 5c  cc 
feroit  ouvertement  autori/êr  le  dol  5c  la  fraude  de  cet 
faux  Entrepreneurs , qui  parce  moyen  pourroicu  don- 
ner des  privilèges  à qui  bon  leur  ^bletoir. 

On  oojc^oit  que  quand  mefmc  on  ne  confidere- 
roit  point  ces  quittances,  il  fuffiroit  dc  la  feule  cir- 
conAance  du  temps  «Uns  lequel  l’argent  des  intimez  a 
efté  prcAé,  pour  faire  ptéfumer  que  leurs  alenicrs  ont 
cAé  employez  dans  les  bâtimens  dont  Ü s'agi; } parce 
que  c'cll  préci/ctneni  dans  Je  temps  <jue  du  Val  a coq- 
ceu  ledefieinde  bicir>  qu’il  a fait  deux  cet  emprunt. 

L'on  répond  , que  cc  n'efi  point  fut  des  prefom- 
prions  5c  des  conjeélurcs  que  l'on  établit  un  privilège 
au  préjudice  des  créanciers  anterieurs  5c  dc  bonne  foy*, 
il  faut  que  non  feulement  il  y ait  Aipulativmexprcllc, 
mais  encore  preuve  conAamc  de  l'cmploy  des  deniers! 
fins  cela , ni  la  Aipulaiion , ni  1a  bonne  foy  , ni  la  pof- 
fibilité,  ni  la  vray-fcmblan''c  n'operent  rien  : 5c  en 
ce  cas  , il  en  faut  revenir  a 'ce  que  dit  M.  CharW 
Loy/êau  dans  fon  Traité  des  Ofiias  livre  j.  cbap.S. 
nomb.  44.  où  après  avoir  établi  que  le  Contrat  /cre 
de  pre/bmption  /ii/fi/ànte  pour  rcjetiet  la  preuve  fur 
la  partie  adverfe  *,  il  ajoute  que  fi  neanmoins  cette  par- 
tie adverfe  prouve  le  contraire , cette  prefompiion  c A 
détruite  5c  le  privilège  celle.  Or  dans  l’e/jxicc  don:  U 
s’agir,  on  ne  peur  pas  prefumer  la  vetité  dc  l'cmploy , 
puis  que  celuv-là  meune  qui  a donné  les  quittances 
en  avoue  la  fau/Tcté  , nan  ugitur ,ftd fingiiur,  ilTi’y  a 
que  fraude  5c  di/UmuUtion  *,  5c  cette  conduite  cA  trop 
odieufe  5c  trop  fufpc^e  pour  autotifer  un  privilège 
qui  ne  s’accorde  qu'à  la  tûnne  foy  5c  à la  venté. 

Ondifoit  d’autre  part  pour  les  intimez,  qu’ils  avotene 
en  leur  faveur  tout  ce  qu'on  pouvoir  Ibuhaitcr  pour 
l'établificmcnt  de  leur  priviUgc.  Il  c/l  certain  dans 
les  principes  dc  droit , que  ccluy  qui  a prefié  (et  de- 
niers  pour  la  conlliuclion  ou  rcedificacion  d'un  bâti- 
ment, acquien  une  hypotheque  privilceiée  fur  l'édi- 
fice. Cette  maxime  cil  fi  conitimc , quelle  n’a  pas  bc- 
foin  d’cArc  aurori/ee  ; mais  U difficulté  rfi  de  fça- 
voir , fl  la  feule  fbpuUcion  du  ptivil^c  5c  de  l'cm- 
pby  des  deniers  fumt , ou  s'il  c/l  nccc/taire  outre  cela 
de  rapporter  un  devis , un  marché  , Sc  des  quittances 
en  bonne  forme  qui  fificnc  foy  dc  la  verirc  dc  l'cm- 
ploy. Oc  les  intimez  prcteodoienc  qu'il  fiiffifoic  dc  U 
Icule  convemion. 

Pour  lapreuve  de  cette  propofirion , l’on  dîfoitque 
de  toutes  fes  loix  qui  avoicot  admis  ce  privilège,  if 
n’y  en  avoù  aucune  qui  impo/àd  la  neccûîié  de  rap- 

Forter  un  devis  ni  un  marené , 5c  des  quittances  de 
ArcbiceAe  5c  des  ouvriers } ainfi  piis  quelles  fe  con- 
rentem  dc  la  fimple  fiipulation , il  n’cil  pas  juAe  d'e- 
xiger plus  qu’elles  ne  demandenr,  c’cll  a/Trz  dc  /àris- 
faice  à ce  qu’elles  veulent , 5C  tout  cc  qui  cA  au  delà 
tfi  une  précaution  de  furabondance  qui  ne  peut  pro- 
fiter à ceux  qui  s'en  fervent,  Sc  dont  le  défaut  nenuie 
point  à ceux  qui  en  négligent  l'ufage.  Il  cA  vray  que 
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1^78.  Mim(îcur  le  Proairofr  General  dans  les  concluiioos 
■■  mtÊmm  au  "il  a données  au  pr  ocez  a requis  un  rcgiemcnc  fur  œ 
uijet  ’y  mais  une  s’en  faut  que  Ton  puifTc  tirer  avanuge 
de  ibn  requintoirc,  qu’au  contraire  > c'eft  une  mar- 
que, que  jufqu'i  prefent  il  n'y  a eu  ni  lov  ni  reglc- 
nx'nt  qui  ait  pû  rendre  cctrc  formalité  obligatoire  : 
l’on  peut  bien  en  faire  un  pour  t’avenir  \ mais  i l’é- 
gard du  pâlie  > on  en  doit  juger  par  rapport  aux  loix 
mblics,  qui  ne  requietem  autre  chofe  quelaconvcn- 
cion  9c  lUpulation  des  comraâans. 

Il  y a plusieurs  textes  de  Droic  qui  decidoient  que 
la  preuve  de  l’employ  n’clt  pas  abfolument  occelTaire, 
& qu’il  lûâit  qu'il  y ait  apparence  & prefumption  que 
les  deniers  ont  efté  effcâivemcnt  employez.  La  loy  der- 
nicre  aux  Digeftes  exfreiror.  cft  précilê  fur  ce 
fujec  i l’clpccc  de  cette  loy  eft  d'un  particulier  qui 
prefte  ibn  argent  au  commis  d’un  vailfeau  , dd  refeC’ 
Ù9»rm  navit  : on  demande  (î  le  créancier  cft  obligede 
prouver  l'cmploy  de  fes  deniers  > pour  pouvoir  le  ré- 
péter contre  le  maiftre  du  vailTcau.  Le  Jurifconfulte 
Africanus  répond  qu’il  n’cft  point  ncccftairc,  & qu'il 
fulftc  feulement  que  le  vailTcau  euft  bdôin  d’eftre  rc- 
paté,  lors  que  les  deniers  ont  efté  pteftez.  Voicy  la 
railî>n  qu’il  en  rend  : tttn'm  mn  optrut  cttàa«rtm  dd 
hêc  ddjhingi , dt  ipfe  rejtc'ttndd  ndvU  CHTdm  fMfcifutt  , 
& ru^nidtH  dtmini  gerdt  : ( tjuti  cent  fuittntm  fit  , 
fi  ntctjfe  hdheai  prekdrt  , fecmiidm  in  refeditnem  m- 
gdtdm  ejft  ) iid  lildd  ex'fgendMtn  ut  fiidt , Îh  W Jt  ere- 
dtrt.  C'eft  donc  alTcz  que  ccluy  qui  prefte  Ion  ar- 
gent pour  la  conftruition  d’un  édifice  , (çichc  que  ce- 
luy  qui  le  luy  emprunte  foit  dans  le  ddVein  de  bâdr  » 
ic  qu’il  ftipule  l'cmploy  de  les  deniers  à cet  cftci  -,  mais 
lefurplus,  comme  de  prendre  connoilTartce  d’un  de- 
vis, ae  retirer  un  marché,  de  prendre  un  toile  Sc  des 
quittances  des  ouvriers , tour  cela  cft  un  détail  inutile 
9c  (ûperflu,  la  loy  ne  l'aUtijcTtic  point  à ces  fomiali- 
tez  fcrupulcufcsqui  doivent  cftre  rcjatccs  comme  trop 
cmbarrairantes  i 9c  avec  d’autant  plus  de  taifon,quil 
feroit  k craindre  dans  le  public  , auquel  il  importe 
que  les  villes  fuient  ornées  de  bâtimens , que  ce  dé- 
tail impoitun  ne  dcgoûcaft  les  particuliers  de  prefter 
leur  argent  pour  des  emplois  de  cette  nature.. 

La  loy  dernière  au  Code  defigHtrih.  &UNovcIle 
ttf.  chapitre  a.  font  encore  en  des  termes  bien  plus 
favorables  : car  clics  dirpofcnc  que  fi  des  Banquiers 
onc  emprunté  quelque  argent  des  particuliers  , ou  les 
particuliers  des  Banquiers  lins  aucune  cxpreÎTion  de 
caufe,  9c  qu'incontinent  après  l’cmprum , le  debiteur 
achète  un  Office  pour  luy, pour  Ton  fils, ou  pourqnel- 
que  proche  parent , le  créancier  a privilège  fut  l’Offi- 
ce comme  prclumè  acheté  de  lès  deniers  , dns  qu'il 
foit  befoin  d'aucune  déclaration  } on  ne  peut  rien  h>u> 
baiter  de  plus  précis. 

Après  ces  textes  ft  formels  & fi  polîdfs , c’eft  inu- 
tilement qu'on  a recours  à l’autorité  des  Doc^rs  : car 
enfin  on  n’écoutc  point  leur  voix  quand  elle  eft  con- 
traire i celle  de  la  by  j 9c  ce  n'eft  qu’i  fon  défaut  6c 
dans  ibnfilcnccquc  l'on  a droic  de  Ics.conliiUcr.  Mais 
quand  il  lâudroit  prendre  droit  pat  leur  fulfragc  , les 
intitnez  lôûtcnoicnc  que  le  plus  grand  nombre  s'eftoie 
déclaré  en  leur  faveur.  Monficur  Cujas  expliquant  k 
chapitre  a.  de  la  Novctlc  préallcguée  dit,  que  cette 
Novclle  donne  au  créancier  d’un  Banquier  un  privi- 
lège fur  l'Office  achaé  de  fes  deniers,  dns  qu’il  foie 
belbtn  de  ftipulacion,  ni  de  juftifier  de  l’cmploy  i pour- 
vru  neanmoins , ajoûce-t-il , que  ce  ibic  le  Banquier 
* luy -roefme,  ou  quelqu’un  de  fes  proches  qui  air  ache- 

té l'OAàce  , 9c  non  pas  un  étranger  *,  Ib  paroles  font 
remarquables  : tddem  ^âfitmftit  nnt  ifi . fi  pefi  mMtiii 
ddtienem  «xtrdntut  dèkUur  emerit  miliùdm  , me  «nim 
videtmr  tdm  emijft  tx  fetunid  crtditd  i nifi  Crtdittrfr»- 
tei  tmftdmjHdftcnnid.idefi,  td^ndm  crtdUU.  Pntrt 
Cdf»  crtdüer  htc  frtitdrr  ntn  ctgitur , f «d  f rdfumvùt 
Ugit  dit  et fiteit.  On  dira  peut-eftte  que  ce  n’dl  qu  une 
déeUion  ptcciculiere  qui  n'a  Ueu  qu’en  fiivcux  des  Ban- 
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quicTSt  maison  répond,  que  quand  tnefme  cela  fetoit  1^78. 
viay , cette  faveur  ne  confifteroit  qu’en  ce  qu’on  ne  m 

requiert  point  abfblumeni  deftipulationd’emfMoydans 
leurs  Contrats  \ 9c  c'eft  en  cela  uniquement  que  la  loy 
les  favorite  : car  fuppofe  qu  il  y eût  claufe  a cmploy , 
ils  fetoienc  dans  le  nroit  commun  , 9c  n’auroiem  pas 
befoin  aprbeeb  de.  rapporter  Ia  preuve  de  l'cmploy 
de  leurs  denien.  C’eft  ce  que  Maiftic Charles Loyfeau 
a parfaiccmetu  expliqué  dans  fon  Traité  des  Offices  , 
livre  ).  chapitre  8. nombre  44.  où  il  dit  : édv  efivrdjf, 

^Mt  defnlt  f«’i/  efi  exfrimi  en  CtiUgdtitn  ^tte  U frtfi 
tfi  fdit  ftwr  Pdchdt  de  tel  Office  , u ne  fitut  fds  ebdr- 
gtr  U ercdmier  de  frtxver  ^u'il  y dit  efii  etmerty  t 
C4tr  , ttnrfmt-U  , feu  Ctntrdt  Ixy  fitrt  de  yreftmptien 
fuffifmte  ftnr  rejener  Le  frttevt  fi$r  fit  fdrtie  dâverfe. 

Monfuut  le  Miiftrc  dans  fon  Traité  des  Criées , 
chapitre  dernier , nombre  4.  eft  de  mefme  fenriment  : 

Il  ne  rejette  la  ncccffité  de  la  preuve  que  fut  ccluy  qui 
n’a  point  ftipulé  de  privilège  i par  ou  il  fait  lifcmcnc 
connoiftte  , que  ccluy  qui  s’eft  orecautionné  de  cette 
convention  n y cft  point  fujet.  Alciat  expliquant  la  loy 
25.  aux  Digeftes  de  rek.  crédit,  aitm. }.  tient  cctrc  doc- 
trine ceruine  : 9c  pour  preuve,  il  fe  fonde  fur  ladé- 
cifion  du  Jurifconfulte  Africanus  en  la  loy  demiere 
aux  Dige&s  de  exeniter.  dQ.tAi,  dit-il,  Africdtmsk 
ereditore  ntn  re^irit  m ttamidm  in  r^Qitnem  nm/U 
ertgdtdm  tjfe  frtbet  , fit»  iü»d  tdntttm  exigit , utfeidt 
ftCHHidm  refeuieni  neceffitruem  effie.  Philjppus  Mactheus 
le  décide  ainfi  fur  h mefme  loy  ay.  ffi  de  rti.  crtMe. 

9c  pour  confirmer  fon  lêntûnent  , il  dit  quec’cftpoui 
ccrtc  raifon  que  les  loix  pat  un  privilège  fpccûl,  veu- 
lent qu’en  matière  de  Contrats  paftez  avec  l'Eglife,le 
créancier  juftific  que  fon  atgem  a tourné  à fbn  profit  j 
ce  qui  fint  voir , a^te-t-il , que  hors  ce  cas  parti- 
culier de  la  faveur  de  l’Eghfe,  ta  praivede  l'cmploy 
n’eft  pas  necelTaire  i autrenaem  ce  ne  féroit  plus  un  pri- 
vilège paniculicr  à l’Eglifê,  mais  un  droit  comrosm 
pour  (OUI  le  monde.  Or  dans  le  bit  particulier  les  in- 
timez rapportoienc  des  Contrats  avec  claufê  fisrcnelle 
d’cmploy , c’eftoit  l cct  efter  qu’ils  avoieiu  prefté  leur 
argent , c'eftott  dans  le  temps  de  cet  emprunt  que  leur 
debiteur  a acheté  le  fonds  dont  il  s’agit , 9c  qu’il  y a 
fait  bâtir  ; il  y avoit  plus  d’un  an  que  les  appcUaos 
avoicnc  donné  leur  argent,  qu'il  avoit  efté  employé  i 
reparer  les  nuifons  du  cheval  blanc  9c  quelques  autrcsi 
& ainfi  1a  ptefompeion  eftoiccniicic  , que  c'eftoit  des 
deniers  des  intimez  que  les  nuübns  au  Fauxbourg 
làint  Antoine  avoient  efté  conftruircs,  9c  ccrtc  pte- 
fomption  cft  d’autant  plus  force,  que  ce  n’cft  qu'àcec 
cfTct  qu’ils  onc  prefté  leurs  deniers , 9c  qu’ils  ont  pré- 
cifément  ftipulé  l'cmploy  dans  leurs  Contrats.  Après 
cela , pourquoy  demander  un  devis  9c  un  marché  î y 
a-t-il  quelque  loy  qui  requière  cette  formalité  J Obli- 
gera-t-on  un  homme  qui  veut  bâtir  de  prendre  un  En- 
trepreneur i Ne  luy  feta-t-il  pasperrats  de  payer  luy- 
mefmc  Tes  .ouvriers  en  détail , 9c  de  bidr  à fes  journées } 

Ne  fçait-on  pas  que  la  mauvaife  fby  de  1a  plufpait 
des  Architeâcs  , a réduit  dans  ces  derniers  temps  les 
Bourgeois  â prendre  eux-mefmcs  la  conduite  de  leurs 
bâtimens  j Et  apres  cela,  quelle  apparence  d’aiTujec- 
tir  les  particuliers  i ces  foemalirez  ennuyeufes  9e  fa- 
cigames,  qui  ne  peuvent  jamais  avoir  lieu  qu’on  ne 
donne  aueinte  en  mèfroe  temps  i la  libettc  publique  i 
Mais  il  y a plus , car  on  rapportoic  des  quitancet 
de  Feflârd  Entrepreneur  de  ces  bâtimens  i il  cft  viay 
qu’on  les  fbùtieiu  faufTcs , qu'on  a meftne  pait^  i l'in- 
(chpcion  de  faux  , qu’il  y a eu  des  infocroaàoru  , 3C 
ue  Fclfard  9c  du  Val  par  leurs  intertogatoires  fonc 
emeurez  d’accord  qu  elles  n’eftoieot  pas  véritables. 

Mais  on  repoodoit , c|U'à  l'cgatd  des  infocimrions  il 
n’en  refultc  qu'une  preuve  tefomonUle  , qui  ne  peut 
détruire  une  preuve  par  écrit , centre  firiftum  ntm  dd' 
mitt  'uHrnenfcriftHm  t c’eft  une  maxime  inviolable  \ 9c 
quant  aux  rcponfcs  de  Fcffiud  9c  de  du  Val  dans  leurs 
inccxiogaioiret , iU  ne  peuvent  pat  déduit*  pat  Icuc 
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déclaration  des  aâes  qu'ils  ont  pafTcz  amcricurcmcnt 

Fardcvam  Notaires  : & ainfi  oc  quelque  que 
oti  envifage  ccrtc  affaire  > le  privilège  4cs  intimez 
ne  leur  peut  cftrc  valablcmcnc  concdlc. 

A ces  tailbns,  on  ajoûtoic  une  dcmicie  circouflance 

Îiai  paroiffoic  impocume  \ fçavoir  que  le  prix  des  nui- 
ons  dont  il  s'agit  Turpaffoit  les  deniers  qui  avoicnr 
clic  empruntez  pour  le  batiment.  Aiidi  , diibit-on>  du 
Val  n’a  fait  aucun  tort  i fes  créanciers  anciens  hypo* 
thequaires  : car  s'il  n’avoit  point  emptunte  des  inti- 
mez , les  maiCons  ne  (croient  pas  in  itnii.  Il  a bâti  ces 
maifoos  de  leur  argent  , 5c  il  en  cA  devenu  plus  ri- 
che ; pourquoy  leur  envier  le  privilège  fur  des  biens 

3ui  ne  font  venus  à leur  debiteur  commun  que  de  leurs 
eniers  } autre  ebofe  Tetoit  s'il  y avoit  fur  cesmaifons 
des  privilégiez  qui  en  excedaffem  la  valeur  : en  ce  cas, 
il  pourtoit  y avoir  quelque  chofe  à dire  i mais  puis 
qu  il  (c  trouve  du  bon , il  n'cA  pas  juAc  que  les  intimez 
qui  font  créanciers  de  bonne  roy  , perdem  un  privilè- 
ge qu'ils  ont  precifement  Aipuli. 

Monlieur  de  Geniers  ayant  rapporté  le  procez  en  la 
Grand’  Chambre,  fût  d'avis,  fans  avoir  égard  aulâux, 
de  onücmer  la  Sentence  arbitrale , 5c  condamner  les 
appellans  en  l'amende,  dépens  compenAz.  Monfieur 
Daurat  Companucut  au  contraire , fut  d'avis  , ayant 


égard  au  faux , d'inBrmer  la  Sentence  , ordonner  que 
tous  les  créanciers  (étoient  payez  ùiivant  l'ordre  de 
leur  hypotheque.  Lors  qu’il  fut  qucAion  -de  vuider 
le  partage  en  fa  première , la  qucAion  tiic  amplement 
diuurée  de  part  5c  d'autic  ; neanmoins  la  pluralité 
des  voix  fût  qu'il  faut  des  pièces  cenainrs , aurenti- 
ques  5c  véritables  pour  admettre  un  privilège  , 5c  que 
(le  Gnq>Ics  prefomptions , ni  U poAlbilité  , ni  la  bonne 
foy  , ni  mcfme  la  feule  Aipulation  n'cAoicnt  pas  fuf-i 
Alantes  : mais  parce  que  U procedure  du  faux  cAoic 
vicieufe , en  ce  qu'en  procédant  à Ton  inAruâkm , on 
n’avoit  tien  ordonné  contre  les  principaux  aceufez  » 
qui  cAoient  Fcllàtd  5c  du  Val  , 5c  que  d'ailleurs  les 
témoins  oüis  dans  les  inlbrmatiiMis  n'avoicnr  point 
cAc  rccolez  5c  confrontez , on  fuivic  l’avis  de  Mon- 
licur  de  Gaiicts  , 5c  l'on  conArma  U Sentence  arbi- 
trale. L’ArtcA  fA  du  Mcrcrcdy  Juillet  tiyS.  Il  ne 
fera  pas  inutile  de  remarquer  en  cec  endroit , qu’il  ne 
Alt  point  fait  droit  ni  à la  Grand’ Chambre  , ni  â ta 
première , fur  le  requiAcoitc  poné  par  les  ConcluAons 
de  Monfieur  le  Ptocutcur  General  , qui  requcroic 
un  Reglement  fur  ce  fujee  ; ce  qui  montte  qu’on  a 
voulu  laiffet  au  public  la  liberté  toute  entière,  5c  ne 
le  point  affujcnir  à la  necdlltc  de  prendre  des  Entre- 
preneurs , ni  de  faitedes  devis  5c  des  marchez. 


si  <Ujb  U Cùâttmt  it  Lotit , pour  emptfihtr  que  U Seigneur  ne  fiffi  Ut  fiuitt  fient , 
il  fiut  non JiuUment  fùre  U fy  es  hommage , nwt  encore  pyer  Ut  Jroitt. 


P A «.  1 s.  ^^ETTEqueAionacAéjugéccnlatroificracChambre 
it>78.  x^des  EnqucAcs  » au  rapport  de  Monfieur  Tronçon. 

15.  Juillcr.  Il  s'agiffoii  d’un  Aef  fituc  dans  la  Coutume  de  Lo- 
mnmmmnmm^  rts , fcicvanc  dc  Damc  Mariane  de  Bretagne  , 5c  pof- 
fi>dc  par  un  nomme  le  Nomunc  s ü y avoir  plus  de 
quatre-vingts  ans  que  les  droits  5c  devoirs  de  ce  Aef' 
o'avoient  point  cAe  payez , ni  par  le  fieur  le  Normant, 
oi  par  fes  picdecclTcuts  : on  |uAiAoic  neanmoins  d'une 
foy  5c  hommage,  poAecieurement  â laquclleil  yavoic 
eu  fatfie  féodale  faux  dc  droits  5c  devoirs  payez.  Ma- 
rianc  dc  Bretagne  pretrndoit  qu’en  venu  dc  ente  faifie 
ks  fruits  du  fief  luy  appancnoicnc  > 5c  les  demandoit 
depuis  quatre-vingts  ans.  ContcAaiion  pour  tat(bn  de 
ce  , fut  laquelle  leroii  intervenue  Sentence  des  Rc- 
qucAcs  du  Palais , qui  auroit  dcbouic  Mariane  de  Bre- 
tagne dc  fa  demande.  Appel  en  U Cour  , fur  lequel 
le  procez  diAribué  en  la  croifiémc  Chambre  des  £n- 
qucAcs , au  rapport  dc  Monfinir  Tronçon. 

On  difi>it  pour  Mariane  dc  Bretagne , Damede  Aef, 
appcilame , que  daps  1a  Coutume  <ie  Loris  pour  arre- 
lU't  l’effet  d'une  faifie  féodale , 5c  empefeher  que  le 
Seigneur  ck  fade  les  Aroiis  fions , tant  qu’elle  dure , il 
^ ne  fuAit  pas  que  le  vaffat  ait  fimpicroent  (aie  la  foy 
ÿ hommage , mats  qu’il  faut  qu'il  ait  payé  les  droits', 
c’cAcecjui  refulte  descermcsScclcUdifpofieion  deplu- 
ficurs  articles  de  cette  Coûcume. 

L’aniclc  n.  du  titre  des  Aefs  dît , que  quand  le  fief 
cA  faiA  faute  de  foy  5c  hommage  , le  vaAâl  cA  tenu 
d'aller  vers  fon  Scig^ocur  dans  quarante  jouis  faite  la 
foy  5c  hommage , lii  le  Seigneur  cA  demeurant  â dix 
lieues  prés  dc  Ion  Aef  dominant  ^ 5c  fi  il  eA  demeu- 
rant outre  les  dix  lieues,  il  fu(Bc  d'aller  au  fief  domi- 
nant faire  la  foy  5c  hommage,  s'il  y apetfonne ayant 
pouvoir  de  la  recevoir  , 5c  payer  les  profiu  deus,  fi- 
non  faire  les  offres  telles  qu^il  fetoic  a la  perfonne  de 
fon  Seigneur  , après  lelquellcs  offres  le  vaHal  peut 
jouît  dc  fon  fief  uns  offcnlc , Sec. 

Cet  article  fait  affez  connoiAre  que  pour  cAre  affû- 
té dam  les  fruits  d'un  fief,  il  ne  fuAic  pas  au  vallàl 
d'avoir  la  foy  5c  hommage  •,  5c  fit  négligence  ï payer 
ks  droits  eA  d'autant  plus  blafmablc  dans  cerre  C^- 
tume,  qu'elle  (c  contente  dc  Amples  offres , dtmc  le 
vadàl  peut  (àcÜcmenc  s'acquitter:  c'eA  ce  qu’cllca  vou- 
Ju  précilemcnc  tnarquer , en  dilànt  qu’aptes  ces  offres 
Tomé  I. 


le  vaffai  peut  jouir  de  Ibn  fief  fans  offenA^  d'oîUl  rc-  igyt, 
fulx , qu’avant  que  d'y  avoir  fatisfair  > il  cA  en  dan- 
gcc , 5c  que  le  Seigneur  a droit  de  prendre  les  fmics. 

On  ne  peut  donner  d'autx  fens  k cet  article  fans  faire 
quelque  vioicnce  à fes  termes.  Et  ce  qUi  juAifie  la  ve- 
nte de  cene  imcrpretaiion  cA  , que  l’article  fuivanc 
ajoûte  , que  fi  le  Seigneur  refaifit  le  fief,  le  vaffai  c(t 
tenu  aller  faire  les  foy  5c  hommage,  5c  payer  les  droits 
5c  profits  dedans  quarante  jours  ; mI{às  , le  Sei^cur 
peut  etploirct  ledit  fief.  11  n'y  a rien  de  plus  précis  que 
cec  article  \ car  la  Coutume  joint  U foy  5c  homma- 
ge avec  le  paycrocnc  (ks  droits , 5c  au  defaut  dc  l'un 
5c  dc  l'autre , elle  déclare  l’exploitation  du  fief  légiti- 
me ÿ c'cA  dire  clairement , que  faute  de  droiu  payez,  le 
Seigneur  fait  les  fruits  ficnsi 

L'aniclc  15.  cA  crscore  plus  précis  { car  apres  avoit 
die  que  quand  aucun  doit  rachat  , il  doit  offn'r  i fon 
Seigneur  crois  chofes  , (çavoir  le  revenu  dc  l’année  de 
fon  fief  , une  fomme  d’argent  telle  qu’il  verra  conve- 
nable , ou  ce  que  deux  prud'hommes  cAimeront  : Il 
ajoute  i Et  deflçn  tt  Stigneur  de  fiefnt  fuit  flut  Ut fruitt 
fitm:  donc  auparavant  ces  offres  U fait  les  fruits  fiensi 
laconfc(|uencecn  eA  naturelle. 

H y a pluficurs  articles  qui  décident  la  méfme  cho- 
fc  J mais  il  fullira  de  joindre  aux  precedens  l'article 
cinquante-deuxième  du  mcfinc  titre  des  fiefi  , qui  por- 
X qu’un  vaffai  ne  fc  peut  dire  faifi  de  (bn  fief  à l’cna 
contre  dc  fon  Seigneur  , prtKcdanc  par  (âifie  ou  nuif- 
fance  de  fief , jufqu’à  ce  qu’il  ait  fait  foy  5c  hom- 
mage à fon  Seigneur , 5c  qu’il  ait  payé  les  devoirs  5c 
profits.  Or  quand  on  die  qu’il  ne  peut  fedire  faifi  de 
fon  fief  i e’cA  autant  que  11  l'on  difoic  qu’il  n’a  pas  les 
fruits  , 5c  qu'ils  appartiennent  au  Seigneur , tant  au  cas 
de  defaut  de  pteAation  dc  foy  5c  hommage  , que  dc 
payement  dc  droits  , puifque  cet  article  conjoint  l’un 
5c  l’autre  par  la  conjonéfivc  , &.  Tel  cA  le  (entimene 
dc  MaiArc  Antoine  LhoAe  dans  les  doâes  Commen- 
uires  qu’il  a faits  fur  cene  Cofitume  , oùil  dit  fur  l’ar- 
eide  8.  vrrée,  & faire  Us  frmtt  fient  : Que  U Seigneur 
jeutrn  jnfjiid  et  ^teU  eût  htmmt  .&  eUveirt  & 

frefitf  du  fief  luy  etyent  efié 

On  ajoutoit  , que  par  la  Coutume  de  Paris  5c  plu- 
fieurs  autres , la  mefm  Jurtfprudence  a lieu,  5c  for- 
me une  cfpcce  de  Droit  commun  en  France.  MaiAiç 
A A A a a a ij 
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Julien  Brodeiudam  Ton  Commenuiie  fur  le  i.  irriclc 
de  ccrceCoucumc  , nombre  n.  ni  rend  tetc  r^Kbn, 
que  U taille  fcodale  cil  réelle  , domaniafe  , paiiimo- 
niatc  & foncière  , comme  il  le  montre  plusamplcmcm 
furrardcle  14.  £c  ainfis  conclut-il,  le  nouveau  Taf- 
fat  doit  non  l'culemcnc  à fon  Seigneur  les  lôumillions 
d'honneur  & d'obcitTarKc , comme  cil  la  fby  & hom- 
mage, maisanin  les  droits  lucracils  & prohtables dé- 
pendes de  U nature  & condition  du  fief,  routesfois 
Oe  quames  qu'il  ell  ouven  par  acquifirion  , donation , 
nwsrt , naturelle  ou  civile , profclTion  Monachale  , Se 
par  quelque  mutation  que  ce  fuit , volontaire  ou  ca- 
fuelle  de  forcée , ou  démilHon  de  fby  , mcfme  par 
abfence  , qui  fade  préfiimcr  la  mort , parce  qu  en  tous 
ces  cas  le  Seigneur  na  plus  d'homme  i Sc  trouvant  le 
fief  ouvert,  ifa  droit  d y rentrer  par  la  faille  6c  main- 
mile  , & d'en  ;oai‘r  pu  Tes  mains  , & faire  les  fruits 
liens , tant  6c  fi  longuement  que  la  aufe  de  U laifie 
dure  ; c'cll-à-dire , pendant  la  demeure,  t'indcvodnn, 
le  mépris  6c  la  contumace  du  valTai  : 6c  c'ell  ce  que 
Moniteur  Budéc  a fort  bien  remarqué  inforettf.  pag. 
141.  lors  qu’il  dit , méont'  À in  Btnejicium  jiutm 

injeâé  , fKtd  in  omfm  enduti  Aevenernt  , ftmul  ut  in 
fidtm  venit  Beneficiurims  nil9its  jufia^ue  cudmttrut  fer- 
fihii  , jure  ipfr  fublâta  tji,  dut  Itgis  frtfidi». 

On  objeétc  , qu'il  y a plufieurs  Giûtumcsen  Fran- 
ce , comme  Anjou , le  Maine  6e  autres , qui  ne  don- 
nent au  Seigneur  féodal  la  faculté  de  faifir  6e  gagner  les 
fruits  en  pure  perte , que  pour  Je  defaut  de  foy  & hom- 
mage , 6c  non  point  par  fiiuec  de  payement  de  rachat 
6c  autres  droits  6c  profits  pecuniaircs,pourlerquclste 
Seigneur  cil  ofihgé  de  fe  pourvoir  par  aâion  ; 6e  en 
tout  cas  on  aptûfc  que  dans  les  Counimcs  mefinrs  qui 
font  plus  rigourcalcs , 6e  qui  permettent  de  faifir  pour 
fby  èe  hommage  , 6e  droits  Sc  devoirs  non  fiics  6e 
non  payez, te  Seigneur  ne  peut  plus  faifir  fèodalcmeni 
ni  faire  les  fruits  liens  , du  moment  qu'tl  a receu  le 
vaflal  en  foy  6e  hommage  , 6e  paniculierement  lors 
que  dans  l'aâe  de  réception  de  foy , il  n'y  a point  de 
telcrvc  fiirc  pour  railôn  des  droits. 

On  répond  à l'égard  de  U difpofitton  des  Coutu- 
mes d'Anjou  6e  du  Maine  , 6e  des  autres  Coutumes 
fcmblables , que  c'dl  un  droit  particulier  qui  doit  dire 
renfermé  dans  les  limites  de  ces  Coutumes  , au  deli 
dclquellcs  il  ne  peut  s'etendre  : 6e  quant  i ce  qu'on 
dit  que  du  moment  que  Je  Seigneur  a reccu  fon  valTal 
à foy  6e  hommage  , il  ne  peut  plus  faifir  6e  exploiter 
le  fief  en  pure  perte  pour  le  defaut  de  payement  de 
drqits  , mais  (nlemcnc  fe  pourvoir  par  aâion  , à 
moins  qu’il  n'y  ait  referve  pour  ce  regard  par  l’aéle  de 
réception  de  foy  6e  hommage  ; on  répond,  que  cette 
propofition  n'dl  pas  véritable.  C*dl  ce  que  1a  Coutu- 
me de  Patis  décide  précifement  en  fi>n  article  24.  qui 
porte  , qiie  le  Seigneur  fcodal  fe  peut  prendre  i la  cho- 
fc  pour  les  profits  de  fon  fief.  Surquoy  Maifirc  Ju- 
lien Brodeau  dans  Ibn  Commentaire  fur  ccc  article, 
ssombre  1.  fait  cette  remarque  : L'on  peut  induire, 
dit-il , de  cet  article  qui  donne  le  pouvoir  au  Seigneur 
féodal  de  fe  prendre  à la  chofe  , pour  fes  profits  de 
fief,  que  la  faifie  feodale  fa  peut  valablement  faire , 
non  feulement  faute  d'homme,  ou  de  fby  6c  hommage, 
mais  aulTi  faute  de  payement  des  droits  de  quint  ou  de 
Klief,  dûs  à caulc  de  racquifition  , ou  autre  mutation 
qui  donne  ouverture  au  droit , quand  mcfinc  le  valTal 
autoit  fait  la  fiiy  6chomm;^c,cequeces  motSjyVprx»- 
drt  d U eheft dénotent  bien  cUitement.  Cdftre , dit 
du  Molin , 8.  Clif  a.  num.  r.  in  êmitihut  Jiûs  mcdii 

& tmf  tribut , efi  vtrbum  wrè  direSum  , <jr  fignifiedt 
ftr  ftimmdidti  dccifert  i 6c  enfuite  il  apaûte  : ce  qui  a 
lieu  pn'ncipaiement  quand  1a  fby  6c  hommage  n'cll 
^le  au  Seigneur  prcient , 6c  en  perfonne  j ou  efUnt 

{irefeot , s'il  fait , ou  Ibn  Officier  qui  la  reçoit  pour 
uy  , referve  6c  proteftation  pour  les  profits  , ce  qui 
conicrve  Ibn  droit.  Quoique  Je  n’eftime  pas,  pourfuir- 
ii , que  cette  ptotrflation  6c  referve  fbit  ablblumcnt 


nccclTaite  , 6c  eficmicllcmcm  requife  , pour  dire  que  ifyS. 
la  réception  pure  6c  fimplc  en  Iby  donne  ouverture  k “■■■ 
une  fin  de  non  reces'oir,  pour  ce  qui  cil  des  droits  6c 
profits  de  fief,  s’il  n'y  a une  rcmife  eiptclTc  6c  foc-  • 
melle  des  droits  faite  libéralement  6c  gratuitement. 

Dans  le  fait  particulier  on  lappotte  une  fby  6C  hom- 
mage, mais  ilcll  confiant  que  les  droits  n'ont  point  ellé 
payez  'y  ce  qui  a donne  lieu  à la  faifie  féodale.  La  Cou- 
tume de  Loris  permet , éomme  celle  de  Paris  , de  fai- 
fir 6c  exploiter  le  fief  , non  feulement  pour  le  defaut 
de  foy  8c  hommage , mais  encore  faute  de  pyer  les 
droits  J 6c  par  confcqiicnt  les  fruits  écheus  depuis  U 
faifie  ont  elte  acqu  is  à rappcilante , 6c  la  Sentence  qui 
a juge  le  contraire  doit  cfttc  infirmée. 

On  difoit  au  contraire  pour  le  Nomunt  qui  efloic 
intimé  , que  dans  la  Coulhtmc  de  Loris  , quicfl  la  loy 
des  paies,  il  fuffir  pour  élire  à couvert  de  la  perte  des 
fruits , que  le  Seignnir  de  fief  ait  receu  la  foy  6c  bom- 
magedefon  Vairalj6c  qu'aprés  cette  réception , ii  ne 
peut  plus  faire  les  fruits  fiens  faute  de  payement  de 
droits.  Telle  cft  la  difpofttion  de  l'aiticle  50.  de  cette 
mefine  Coullume  , au  titre  des  fiefs  ; 6c  c’ell  aulli  ce 
que  l'article  52.  allégué  pr  l'appUante  donne  fiilfi- 
(amment  à entendre:  var  il  ne  purte  pas  que  le  ValTal 
ne  le  peut  dire  faiû  defon fief  jufqu’icequ’il aie  fait 
fby  6c  hommage  6c  payé  les  droits  ; mais  fa  difpfi- 
tion  cil  conccuc  fous  la  modification  de  Taltcmative 
«K,  qui  marque  que  l'an  ou  l'autre  loin  fuffifanspout 
empichcc  1a  perte  des  fruits  : £i  en  effet , Maifirc  An- 
toine Lhofie,  en  expliquant  ccc  aincie,dit  fur  ces 
mots  efynelscdt,  qucrinvefliturc  rcndle  Vaflàl  vraye- 
ment  cnfaifinc  de  fon  fief  i l'encontre  de  fon  W- 
gneur } pat  lequel  mot  d’irtvtjlinire , il  n'entend  autre 
chefc  que  la  tccepiion  en  fby  6c  hommage  : c'dl 
ainfi  que  ce  mot  ell  cxpji  qué  pr  les  bons  Auteurs , 6c 
lUivant  les  titres  anciens  rapportez  par  Monfieuc  da 
Gange  dans  fon  Glodaiic,  lous  le  mot  Invejiintrd, 

Tome  t.  page  109.  où  parlant  de  Tinvclliturc  qui  lé 
fù(oit per  ttntmlum , il  rapprie  deux  exemples  remar- 
quables du  Regidre  de  TÈvclchéde  Paris , dont  le  pre- 
mier commcrKcpar  ces  proies  : vfriM  ia49.^dr  ^n- 
fellm  miles  Otminus  Turtnn  htuugium  ligium  de  Cdf~ 
trt  Turtnit , & imepivi:  eum  Ep^itpm  per  yinnulum 
dnrtum.  Le  fécond  exemple  ell  encore . plus  précis: 
voky  ce  qu'il  prte  : jinn*  ii^f.Jtdunet  fréter  jln^ 
fetmi  miliiis  D.  Turemi  ,fecit  htmdgium  dsQo  Epifetp» 
de  illd  purte  tjudm  ttnebdt  in  diÜt  Cdjhe , dd  ^ùtd 
htmdfium  ddmifi  eundem  D.  Epijetpm  , velem  ipfum 
iHVejtire  per  bdcnlum  vel  Jrftucdm  , preut  mtrit  efi , 
tfHdtn  invtffiturtm  ntluit  reeipert  diSut  Jtdnnet , di- 
cent  ^utd  ip/tm  nen  rteiperet^  nifi  per  tumultem  sot- 
réuni  im/eflireiur. 

Audiell-U  vray  qiK  ectre  faifie  edant  odieufed'el- 
le-mcfme , prcc  que  parmy  nous  les  fiefs  font  devenus 
prrimoniaux,  6c  qu'elle  va  àdéplTeder  un  proprie- 
taire légitimé  i elle  ne  doit  jamais  élire  auiorilée  dans 
les  effets,  6c  paniculierement  dans  ccluy  qui  concer- 
ne la  perte  des  fruits,  que  dans  les  cas  préciftment 
marquez  pr  la  Coullume.  Or  ne  Ce  trouvant  pinc 
d’amcic  formel  qui  adjuge  les  fruiti-au  Seigneur  pour 
le  léul  défaut  de  droits  payez  , mais  feulemenr  pr 
faute  de  fby  6c  hommage  rendus)  il dl  des  règles 
qu’en  une  nuticre  odieufe  comme  celle-cy , il  faut  ref- 
traindre  la  Coûnime  dans  le  cas  qu’elle  a exprimé  ^ 

6c  cela , foivant  1a  penféedeMaillre  Antoine  Lnoflc, 
qui  parlant  fur  ce  Aijet  dans  fon  Commenraire  fur  les 
articles  p.  6c  70.  dit  que  editfd  fum  rtfhingendd. 

Ce  qui  cft  fi  vray  , que  l’article  7 o.  pne , qu’encore 
que  te  Seigneur  ait  fait  faifir  le  fief  de  fon  Vadal  fou- 
te de  foy  6c  hommage, fi  r>eanmoins  lors  de  la  fiiifie 
le  fief  fe  irouve  enfouité,  6c  que  le  Vaffiil  luy  faflè 
les  foy  fe  hommage  avant  que  les  fruits  foient  ameu- 
blis, c’ed  adiré,  avant  qu'ils  foient  recueillis  Sc  (e- 
parez  de  la  terre  j le  Seigneur  ne  les  peut  exploiter  en 
pure  prtctccqui  marque  deux  cbofes:la  pcetnieR  , 
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que  la  lài(te,quo7  quel^tcimcmem  faite,  ne  produit 
pas  foQ  effet  fur  le  cnamp,nuis  lors  feulement  que  les 
Êuin  font  feparez  du  fonds  : Sc  la  féconde , qu'il  fuf- 
fit  pour  empefchcc  U pcnc  des  fruits  q<K  le  VafTal 
ait  faitlafojr  & homnuge.  Cette  Jurifprudencc  n'efi 
pas  pacticuliete  i 1a  Couûuine  de  Lotis , elle  foit  une 
erpece  de  droit  commun  par  toute  la  France.  Loyfcl 
dans  fes  Inflinices  Coufiumiercs,  livre  4.  titre  j.  des 
fiefs  , article  ji.  dit  que  le  Seigneur  qui  a receu  ibn 
VafTal  en  foy  , fans  aucune  refervation  , ne  peut 
faifïr  le  fief , pour  les  droits  par  luy  prétendus,  mais  y 
doit  venir  par  aâion.  Le  témoignage  de  cet  Auteur 
cft  d’autant  plus  confiderablc,quc  le  livre  dont  il  eA 
cité  cA  un  Recueil  des  maximes  ecncralcs  en  matière 
de  Droit  couAumier;  &:  ce  qui  le  fortifie  cnreme* 
ment  cA,  qu’il  le  trouve  conforme  ^ 1a  difpofirion  de 

tfieurs  CouAumes,  comme  Berry,  arricie  )8.  Me- 
1, article  i6.  Sent, article  an.  Monfort,  article 
4i.  qui  contiennent  une  femblable  difpofuion&unt- 
fornfKi  celle  de  Tartick'p.  de  la  CouAumede  Loris. 
ChaAeauncuf,anicle94.& Chantes  , article  81.  paf- 
fent  bien  plus  avaiu  : car  ils  portent  que  par  la  récep- 
tion de  foy  & hommage  ^ite  par  le  Scicneur  fans  tc- 
fervatioo  cxprclTc  des  rachats  qui  luy  fontdeûs,  tous 
lachacsprecedens  font  couverrs.il  cA  vray  que  ces  Cou- 
tumes fcmblcnt  n'emendre  parler  que  des  droits  dcûs 
pour  les  ouvertures  precedentes , & non  point  de  ceux 
de  U dcrnicre  ouverture  , à l’égard  dcfquels  on  TOur- 
toii  dite  que  le  Seigneur  auroic  droit  de  faific  Koda- 
Icmenc , & de  faire  les  fruits  fiens  : mais  neanmoins  la 
difpo(tiioo  cA  generale  pour  toutes  fortes  de  droits  -, 
eVA  à dire,  que  du  moment  que  le  Seigneur  a receu 
/on  VaAàl  en  foy  & hommage,  6e  qu’il  Ta  reconnu 
pour  fon  homme , il  nepeur  plus  faire  de  faifie  féodale 
qui  emporte  la  penc  ch»  fruits  i & alors  le  Vaflài 
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oArantde  lefaiisfaire,  il  fe  faitune  compenfâüon  des 
fruits  avec  les  droits  qui  font  dcûs.  CcA  un  ufage 
conAani  dans  U Coûiumc  de  Loris , 6c  prcfque  ge- 
neral par  toute  1a  France  : MaiAre  Antoine  LhoAc  cA 
de  cet  avis,  5:  Ton  ne  peut  que  Ton  nedefére  beaucoup 
à Topinion  de  ce  Doéleur,  que  Ton  fçait  avoir  cAe 
fort  éclairé  dans  le  Droit  François , & paiticuliete- 
-ment  dans  ce  qui  concerne  fa  CouAume.  Enfin  pour  le- 
ver toute  force  de  fcrupule  qui  pourioit  rcAer  à cet 
égard  , on  citoit  la  difpofition  de  la  CouAume  d’A- 
miens, article  41.  au  titre  des  fiefs,  qui  a décidé  net- 
tement certe  diilicultc  ,en  corrqjTcnant  indifTeremmcnt 
les  droits  de  la  dcrmerc  ouvenute  avec  ceux  des  pre- 
cedentes, & ne  refervamau  Seigneur , qui  a une  fois 
reconnu  fim  VaAal  pour  homme , qu’une  timplcaâion, 
tant  pour  les  anciens , que  pour  les  derniers  droits. 

Que  fl  ncancnoins  dans  la  CouAomc  de  Loris  il  fe 
ttouve  quelques  aniclcs  qui  fcmblcnt  contraires  i cette 
Jurifptudence.ii  cAaifé  d'y  répondre  par  une  dillinc- 
uon  qui  tA  à faite  fur  cecte  nuucre  : fçavoir , que  lots 
que  la  faifie  féodale  précédé  lafoy  0c  hommage  i en  ce 
cas  la  foy  0c  hommagequife  faitpoAefieuremcnt,o'em- 
pefebepu  que  le  Smneur  ne  fâlTe  les  fruits  fiens  , 0C 
qu’outte  cela  le  VafTal  ne  foit  tenu  de  payer  les  droia. 
C’cAdansce  fins  qu’il  fout  expliquer  les  AireAs  qui 
ont  cAé  oppofez  : mais  lors  qu  après  la  foy  0c  hom- 
mage receus,  le  Seigneur  fait  faifie  pour  railbn  de 
droits  non  payez  i alors  cette  foifie  ne  foit  point  ga- 
gner les  fiuiu  au  Seigneur,  0c  tout  fon  eAet  n’cA  que 
pour  le  payement  des  droits  qui  luy  font  dcûs. 

Par  CCS  raifonsoa  foûicnoitquc  U iàifîc  féodale  dont 
il  s’^iflbit  n’ayant  cAé  foitc  que  depuis  la  rccepiioa 
en  foy  0c  hommage,  la  Sentence  dont  cAoii  appel 
cAoir  juridique}  furquov  cA  intervenu  ArtcA  le  ij. 
Juillet  téyS.  qui  a coanimé  la  Sentence. 
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Vm  m*fy  ntfi  fâs  Mgé  it  donner  caution  pour  ftumir  un  Ugs  fut  a fa  fimmê 

mnture. 


f>AHts  femme  par  fon  TcAanentfoirunlegsdela 

. J ‘ fomme  de  fept  mille  livres  à une  mineure , paya- 

Tuilict  qu»nd  elle  fcroit  mariée  ou  majeure.  Après  le  A- 
cés  de  la  TeAatricc , U légataire  fc  marie  > fon  mary 
demande  la  délivrance  du  legs , Thctitiete  y donne  les 
mains  i la  charge  par  le  mary  de  bailler  caution.  Con- 
ceAatton  pourraifos  decc}  furquov  intervint  Senten- 
ce , qui  ordonne  que  la  fomme  oc  fept  mille  livres 
fera  délivrée  aunury  , en  donnant  par  luy  bonne  0c 
ibAfante  caution.  Appel  de  cette  Sentence, fur  lequel 
k procès  ayant  eAé  diAsibuè  en  la  ctoifiéme  Chamore 
des  Enqudlcs,  au  rapport  de  Monficur  Deaubonne, 


cA  intervenu  ArrtA  le  i$.  Juillet  1478.  qui  a infirmé  1^78. 

' 1a  Sentence,  0c  ordonné  que  le  mary  rccevroitlelegs  ^ 

en  donnant  quittance.  On  jugea  que  cette  fomme  foi- 
font  partie  de  la  doi  de  la  légataire,  il  cAoit  contre  les 
règles  d'obliger  le  mary  de  donner  caution  ; qu'il  fuf- 
fifoit  que  fes  biens  dcmeuraAcnt  afi’eâcz  0c  hypo- 
théquez à la  tefiiiuiionde  b doc  de  fa  fomme , que  c'é- 
t(^c  U Tunique  caution  qu'une  fomme  pouvoir  deman- 
der ; 8c  que  dans  le  foit  particulier  , il  n’y  avoit  pas 
lieu  d'en  ordonner  d’autre , puis  que  1a  difpofition  do 
la  TcAatrice  cAoitpure  0e  Ample  , 0c  quelle  n’avoic 
point  requis  de  caution. 


Sitôt  mimw  dn/tmi  mtje»  fi  peut  fitin  re/lituercoatreunecUufi  de  fi»  Contru  de  mt- 
rUgèjpormt  »metd>ùjjeme»t  de  tous  fis  biens  per  Is^  fut  fins  l'esttorité  de 
fis»  Osrnseur. 


Paris. 

1878. 
t;.  Juillet. 


DA  M s le  foit , un  mineur  conméle  mariage  , 6c 
cnir'autres  claufcs  de  fon  Contrat  , il  Aipute, 
fans  TaffiAaoCe  de  fon  Curateur , que  tous  fes  biens  , 
qui  fo  montoient  i la  fomme  de  14000.  livres  entre- 
ront en  communauté  ; 0c  fo  fomme  confont  la  mcfme 
chofo  i fon  égard , tant  pour  les  biens  prefens  quelle 
apportoit , que  pour  céuz  qui  kiy  pouvoienc  écheoir 
dans  la  fuite  par  fuccefEon  ou  autrement.  La  femme 
deoede  la  première , 0c  le  mary  devenu  majeur  fiüc  par- 
uge  de  b communaocé  avec  (es  enfons.  Les  choies  en 
cet  cAar , il  obtient  lettres  contre  cette  claufe  de  fon 
Contrat  de  mariage  0C  de  tout  ce  qui  s’en  cAoit  cnfiit- 
vy . Par  Seatcuce  il  eA  débouté  de  fés  leuies  : appel , 


fur  lequel  le  procès  ayant  cfté  diAribué  en  la  ttoifié- 
me  Chambre  des  EnqueAes  au  rappon  de  Moniteur 
de  Malbranchc  : 

On  difoit  pour  TappeUanc,quecei  ameublilTemenc 
cAoic  contraire  l la  diipofition  des  loir.  La  loy  pre- 
Met  au  Code  itwàÀüi  jmier.  fim  dxrn.  rr*M  o/m- 
n*itd.  porte,  qulin  mineurnepaitdirpofer  de fos im- 
meubles fons  le  decret  do  Juge , quand  mcfme  ce  fe- 
roit  en  faveur  demaiiage.  La  loyat.  au  Codedr^J- 
minier,  ttutr.vtl  avmtr.  ajoÔK  qu’il  ne  fuÆt  pas  que 
Tautoriié  duTuteur  ouCuratcurintcrviennc  dans  ces 
I rencontres } mais  elle  requiert , jndeU  , 

^fn^ÂtUturntMifét  imtrft'fiiifHtmfiie  dtcrtù  lufrMuU 
A AAaaaiij 


itfyf. 
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lùcttt  ntn  ft.Ces  loix  (bnc  fondées  en  une  grande  i 
équité, que  leur  dirpofition  a cfté  fui  vie  pr  tous  les  Doc>  I 
teurs  » 8c  pr  la  Jurifprudcnce  des  Arrefts.  Barcole  en  I 
la  I07  mMr,  vcutenccs  foncsd'aAcs . 

l’interpofinon  du  decret.  Joannes  Fabcr  en  la  Loy  \.fi 
Mdvnf.  d0it.  8c  en  pIuAeurs  autres  endroits , eft  de  tnê' 
me  (éntiment.  A quoy  Ton  peut  ajouter  l’autorité  de 
Mornac  fur  laioyfi.  dej$irtdâtm/n,6c  furlaloyr.au 
Code  y?  âdverf.  dtntu.  Chopin  dans  ion  Commentai- 
te  fur  la  Coumimc  de  Paris  » titre  t.  mtm.  5}.  8c  Maî- 
tre Charles  du  Molin  in  Cenfnet.  Pdrif.  f.  loj.  rutm. 
1.0Ù  parlant  d'une  Rllc  mineure  > qui  dloit  riche  en 
herit-iges , & n’avoit  point  d'argent  comptant , U n'ap- . 
prouve  la  claufc  de  Ton  Contrat  de  mariage  , portant 
que  fon  propre  deroeurcroii  ameubli  jufques  i con- 
currence de  la  fomme  de  mille  écus  *>  qu'à  caufe  que 
pour  l'effet  de  cct  ameubliiTemcnt  , le  confcntcmcnt 
de  (a  mere  Tutrice  8c  des  prens  « enfemble  le  decret 
6c  autorité  du  Juge  cftoient  intervenus  » 8c  que  d’ail- 
leurs il  n'y  avoir  point  d'excès  dans  ramcublilTcment 
par  rapprt  aux  mens  de  la  fille;  d'où  il  refulie,  que 
lors  que  l’amcublidèmcnteft  cxceflîf,  8c  que  les  for- 
malitcz  necefiaires  pour  l’alienation  des  biens  des  mi- 
neurs, n'y  ont  p«e(léobfervées,  il  ne  peut  pas  fuWï- 
fter.  Que  fi  l’on  confulte  la  Jurifpruucncc  des  Ar- 
refts , on  trouvera  qu’elle  cil  entictement  conforme  à 
la  dilpofitiondcs  Loix,  & à l’aucoricé  des  Doâeurs. 
Moniteur  Loüet , lettre  M.  nombre  9.  en  rapporte  un  , 
pat  lequel  une  donation  dcamcublifrementnitparunc 
mineure  départie  de  fon  immeuble , furent  réduits  nd 
mtdnm , eu  égard  à l’avantage  que  l'on  fai- 
foit  à la  mineure  par  le  Contrat , à 1a  qualité  des  par- 
ties, fie  à ce  que  communément  on  avoic  coutume 
d'obiêrvec  ; ce  qui  fut  ainfi  jugé  pt  la  feule  raifonque 
les  folcmniter  requifes  dans  ces  matières  n’avoîent 
pint  efté  gardées.  11  ajoute  , que  la  mcfmc  chofe  a 
efté  ainlâ  décidée  folemnellement  en  la  croiftéme 
Chambre  des  Enqueftespar  Arrcft  de  15^8.  8i  depis 
en  1572.  en  la  cinquième,  au  rappn  de  Moniteur 
Boucher', fie  l’Atreft  leu  au  Chauelei  par  MclHcurs 
Boucher  fie  du  Four , commis  pr  la  Ow  pour  faire 
loy  à l'avenir. 

Danslefaic  prttailier , on  apallé  par  delTus  tou- 
tes ks  lôlemnitcz  pint  d'alfiiunce  du  Curateur  , 
pint  de  connoilTance  de  caulê , pinc  de  confente- 
ment  formel  des  prens  > pint  de  decret  du  Juge  : fie 
d’ailleurs , il  s’agit  d’un  ameublilTement  d’une  fomme 
de  quatorze  mille  livres , qui  cft  tout  le  bien  de  l’ap- 
pUant.  Ainû  l'on  foûcenoitpr  routes  ces  circonftan- 
ces  qu’il  n'y  avoic  aucune  oiffioilié  à renterinement 
des  lettKS  de  reftirution. 

On  objcâe  que  tout  cil  lidte  en  Contrat  de  ma- 
riage , que  c’eft  I à£te  le  plus  légitime  de  la  vie , qu'oii  y 
peut  mcfme  déroger  à la  dilpficion  des  loix  fie  des 
Couftumes  *,  qu’il  fuffic  d’eftte  habile  au  mariage  pur 
eftre  capable  de  confemir  toutes  les  claufcs  qui  s’y  ob- 
ferveot:  fie  que  d’ailleurs  ramcublifièmcnt  dont  il  sa- 
pe eftant  rcfpftif  entre  les' conjoints , il  n'y  a pas 
icu  de  reclamer  Comte,  principlcmenc  apés  que  l'ap 
pliant, devenu  majeur,  l'a  confommé  fie  approuvé 
pr  le  pnage  des  eftets  de  la  communauté  rnctc  fes 
enfans. 

On  tépnd  , que  c'rft  principlemcncdans  le  cas  du 
nuhagequ’il  cft  neerfraire  d’oblerver  les  fbrmalicez  re- 
quifes  pour  l’alienation  des  biens  des  mineurs , parce 
que  c’eft  dans  ces  rencontres  où  leur  facdiié  cft  plus' 
à craindre  \ 8c  qu'il  arrive  prefquc  toujours  que  la 
pallion  les  leduit  fie  les  aveugle  ; fie  quand  on  argu- 
mente de  la  capacité  du  mariage  à.  celle  des  conven- 
tions matrimoniales, on  nepre^  pas  garde  qu’il  y a 
grande  diftcrcnce  enttcTun  fie  l'autre  i car  la  capacité 
«kl  mariage  ne  dépend  que  de  Tige  fixé  pt  les  loix  , 
fie  desdifpficions  naturelles  pour  lagcneracion;maîs 
la  capacité  des  conventions  matrimoniales  ne  dépend 
pas  fx  vi  & fpttntU  uMnrs , ; mais  tx 


t 


difptjiiitnt  ie^ii  eivUù  & cxféuitxte  eitttrâhexdh  De  t4j9. 
telle  forte  qu  un  mineur  peut  eftre  capable  de  l'un  , fie  ■'  ■ 

incapable  de  raurre:  8c  le  majeur  tncapblc  de  l’un  fie 
capable  de  l'autre:  fie  delà  vient  qu'en  la  loy  ptUitm 
<ÊM»d  d«t*Ii  , au  Code  dt  le  mariage  eft  vala- 

ble f fie  neannxtins  la  convention  appieedans  le  Con- 
trat cft  réprouvée,  fie  déclarée  nulle,  comme  cootrai- 
reaux  bonnes  moûts;  ce  qui  fait  voir  que  la  capacité 
du  mariage  fie  celle  des  conventions,  (ont  abfulument 
düFerentcs , fie  n'ont  rien  de  commun  cnii 'elles.  11  eft 
vray  que  rameublilTcreentcft  une  claufc  ordinaire  ) mais 
c'eft  lors  qu’il  fe  fait  avec  quelque  (bne  de  ptoprtion 
fie  d’égaitte,  fie  non  pas  lors  qu’il  cft  general  fie  de 
tous  les  biens,  comme  dans  rcrpccc  de  oe  procès,  où 
i'appllant  a mis  en  communauté  généralement  tous 
fes  biens  cxccdans  Hz  (bis  ceux  de  u femme  , qui  ne 
luy  avoir  apprié  que  la  fomme  de  dnix  mille  livres 
en  dot.  Enfin , l'on  ajoûtoit  que  le  partage  fait  pr  l'ap 
pliant  devenu  trujeut , ne  pouvoit  plTcr  pour  une  ra- 
tification valable,  parce  que  ce  n'eftoie  qu’une  fuite  de 
ce  qui  avoit  efté  fait  en  minorité:  fie  qu’ainft  iniiis 
ü y avüit  lieu  de  demander  la  rcftitution. 

On  répndoit  au  contraire , qu'on  demeuroie  d’ac- 
cord que  l'amadtlincntent  cllant  une  cipcee  d’aiiena- 
tion , un  mineur  coniraâanc  mariage  , ne  peut  pas 
confentir  que  tous  fes  biens  entrent  en  communauté  , 
fie  que  put  rendre  légitime  une  convention  de  cette 
natute,  il  faut  non  feulement  l'autorité  d'un  Curateur, 
mais  encore  le  confentcmcnc  des  parons  fie  le  decret 
du  Juge  : mais  on  foûcenoit  que  dans  les  circonfianccs 
particulières  du  procès, cette  nuxime  generale  ne  pu- 
voit  pas  avoir  lieu. 

La  première  circonftaneequi,  dt(bit-on,  riroit l'af- 
faire hors  des  termes  de  la  réglé  generale , eft  que  les 
conjoints  avoieni  rcfpcâivemcnt  mis  tous  leurs  biens 
en  coromunaucé.  Heu  vray  que  ceux  de  I'appllant  fc 
roootoient  à quatorze  mille  livres , fie  que  (à  femme  ne 
luy  apprtoit  que  deux  mille  livres  cq  dot:  mais  ou- 
tre ces  deux  mille  livres,  elle  avoic  encoie  mis  en 
communauté  tous  fes  biens  à écheôjr  , qui  confinoicnr 
en  la  fucccfCon  de  fon  pre , par  le  moyen  de  laquel- 
le on  foûtenoi: , qu'il  n’y  avoit  aucune  inégalité  ; fie  que 
ravaniagcfaitpu  I’appllant  cftoii  proprtinmté  à cc- 
luy  qu'if  recevoit.  Cela  péfuppfc  , l'on  diibiiqu’en- 
corc  que  communément  priant , un  mineur  ne  pille 
p$  mettre  tous  fes  biens  en  communauté  iàns  obterver 
préalablement  les  folemnitcz  requdes  par  les  loix  fie 
par  la  Jutifpnidence  des  Arrefts , neanmoins  ccUpook 
voit  avoir  lieu  dans  le  cas  d'un  amcubliflètnent  réci- 
proque fait  pries  conjoints  , quand  mcfine  il  com- 
pcendroit  tous  leurs  propret . gcocndcmcnt  quelcon- 
ques , tant  prefens  qu'i  venir.  La  taifbn  cft  , qu’oae 
convention  de  cette  qpHtè  n’cft  ps  proptement'unc 
alienation, mais  plùroft  pour  ufer  des  termes  de  Maî- 
tre Julien  Brodeau  fur  Monfîcur  Loücr  , lettre  M- 
nombre  9.  une  négociation  utile  fiC  rcfpAtvcmenc 
avantageujê , qu'il  y a toûjoup  égalité  dans  ces  fisrtes 
de  difpûtions,  prtpter  intertim  evemum  , 8c  ‘que  ft 
le  profit  doit  tomber  d’ua  cofté*c‘cft  vcay-(cmbUble- 
meut  du  codé  du  mineur , qui  fuivan'c  l’ordre  natu- 
rel a lieu  de  (è  ilaticr  de  la  furvivancc.  Aufiî  quand  de 
pareilles  queftions  fe  font  piefcntécs  , on  a toujours 
confirmé  ces  conventions  réciproques , comme  (e  té- 
moigne Maiftre  Julien  Brodeau  dans  l'cndmic  péal- 
l^e,  où  il  rapporte  un  Arrcft  duifii  Avril  iSry.qui 
a déclaré  valatile  une  clauiè  d'un  Contrat  de  nu- 
tii^ , pr  laquelle  les  conjoints  avoient  mis  en  com- 
munauté tous  leurs  biens  prcftns  ific  à venir  t 8c  en 
confequence  , jugé  que  les  heritiers  du  predecedé, 

3uoy  que  mineuc , n’moient  pas  recevables  à s’en  plaii>> 
re.  Maiftre  Antoine  Mornac  fiir  .la  Loy  nmtuv^;».  ^ 
d*  jurt  ittimm,  tapprte  deux  autres  Arcefti  fenv 
iablcs.  Et  c'eft  pour  cate  mefms  raifon  de  la  rec^ 


procité , fie  de  l'incertitude  de  révenement , que  les 
Dodkurs  efttmeac  qu’une  donaiion  mutuelle  eft  legi- 
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1 i-jl.  rtme , qaoy  qoclis  deux  conjoints  foicnt  mineurs , ou 
- J'un  d'éux.  Telle  eft  l’opinion  de  Maillre  Ourles  du 
Molin  fur  U Couftume  de  Blois , article  i<i.  & en  fon 
Commentaire  fur  la  Couftume  de  Paris , anicIczSo. 
de  Chopin  fur  la  Couftume  d' Anjou,  livre  j.  chapitre 
a.  titre  j.  nombres  lo.  & it.  de  Pithou  fur  la  Couftu- 
me de  Troyes,  article  «j.  & de  plufiojii  aiura  Au- 
teurs allcguci  pat  Labbé  fur  U Couftume  de  Berry, 
rirte  8.  des  Mariages,  article  l}.  vrrt#  dtmtr.  Voilà 
pour  ce  qui  concerne  la  première  circoiiftance. 

La  féconde cft, que  quand  mepne  dans  le  fond,  U y 
autoii  quelque  chofe  à dite  dans  U convention  donc  il 
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s'agit , il  n’yauroit  plus  lieuaa  bersefteede  reftimtton,  tf  yt. 

parce  que  l'appelUot  l’a  ratifiée  en  pleine  majorité , en 
fiilànt  k prrage  de  la  communauté  avec  fes  enfans  , 
conformément  aux  termes  de  foo  Contrai  de  mariage. 

Atnfi  l’on  ibûtenoit  qu' après  une  approbation  fi  foc- 
roeüe,&uncexccution  toute  entictc,  l'appellani  n’é- 
I coït  plus  recevable  en  fes  lettres , & que  la  Sentence 
qui  ren  avott  débouté  devoir  cftic  confirmée. 

Sur  CCS  raifiins alléguées  de  part  & d’autre,  eft  in- 
lervaiu  Attcft  confirmatif  de  la  Sentence  le  15.  Juil- 
let 


si  Ion  /j»»n  Offiàtr  » difpoft  dt  fon  Jndnlt  en  finnnr  de  qutUpu  ftrfime , q)  qu'il 
y U tu  des  Lettns  Patentes  du  Riy  expédiées  en  confiquenee,  la  nomination  peutde~ 
■venir  cadssqut , Ion  qne  f Officier  qui  a uotmué  ‘vient  à dectder  attpare/vant  U figni- 
fication  des  Lettres  de  nomination. 

Si  nn  Bénéfice  'venant  à 'vacqner  a/vantla  rtqmfition  tfnn  brwetùrt  de firment  de  fi- 
delité, lOrdinairt  a U liberté  de  U confirtr  à un  atttre. 


CEsqueftiotu  » & particulièrement  la  première, 
qui  cft  nouvelle  & particulière,  forent  folcmnel- 
lemenc  agitées  en  l'Audiencc  du  Grand  Confeil.  Voicy 
Cwifeil.  çg  y jyoit  donné  lieu.  Le  premier  Septembre  de 
* l’année  t^77>  cftant  venu  à vacquer  une  Preoende  dans 
1.  Auft.  l’Lglifc  CaihcdraledcLyftcuxpat  le  dccés  de  Maiftte 
^ Michel  Collard  qui  en  eftoit  titulaire , il  fc  prdenta 
pUificun  contendaiu  fur  cette  Prébende  : Sçavoir , 
Maiftte  Antoine  Ourpemierbtevetaiic  du  ferment  de 
fidelité , Maiftte  Chriftophe  le  Neveu , pourveu  par 
Monfieur  l'Evcfque  de  Lvficux,  & Maiftte  Français 
Guinée  iodulcaiie  de  l’induit  de  défunt  Maiftte  Adrien 
Moreau , premier  Huilfierdu  Parkmcnc  de  Paris. 

Le  droit  de  Charpentier  btcYcuire  eftoit  fondé  fur 
les  Lettres  Patentes  que  le  Roy  luy  avoit  &it  expé- 
dier fur  foo  brevet , porunc  que  là  Matefté  luy  accor- 
doit  U première  Piebende  qui  viendioic  i vacquer 
dans  l'Eglifc  Cathédrale  de  Lyficux , laquelle  luy  fe- 
Toic  deuë  pour  le  ferment  de  fidelité  que  rEvefquc  | 
fêtoit  entre  fes  mains.  Ces  Lettres  adreHaïucs  à Mon- 
fieur l'Evcfque  & au  Chapitre  de  Lyficux , leur  furent 
£gnifié«s&  infinuées  le  premier  Juillet  1^77.  Lepre- 
mict  Septembre  enfuivam  ta  Prebende  dont  eftoit  pour- 
veu dchint  Maiftte  Michel  Coftard  , vint  à vacquer 
par  fà  mort  : Chupencier  fit  de  nouveau  fignifict  fon 
brevet  & fes  Lattes  Patemesà  Monfieuc  l'Ëvcfque  de 
Lyficux  en  fàmaifon  Epifcopaleà  Lyficsu  » parlant  à 
fon  Suiifc  le  requit  de  luy  donnet  les  Ptovifions 
de  cate  Prebende, avec  ptoteftation  de  (epouevoiren 
cas  de  refus.  Monfieur  l'Evcfque  de  Lyficux  o'ayant 
point  fatisfaic  à fa  ccquificion , il  fe  poutveut  au  0>n- 

feil,  & par  Arrcft  il  foc  renvoyé  au  Chancelier  de  l'U- 
niverfitepour  avoir  des  Ptovifions,  Ac  en  cas  d'op- 
pofition  rare  affigner  les  oppofans.  £n  execution  de 
ca  Attcft  il  obtint  des  Ptovifions  du  Chancelier  de 
rUniverfité,  il  en  obtint  pateillemenr  de  Monfieur 
VEvcfque  de  Lyficux , 6c  en  coofequcnce  il  prit  pof- 
fclBon.  Maisayam  appris  que  Maiftte  Chtifhqihe  le 
Neveuavoit  aulliptis  poftèfiioo  de  la  mefinc  Prében- 
de, ü le  fie  affigner  au  Cdafeil  pour  cftrc  maintoiu  \ 
te  il  fit  parcilleisenr  affigner  Monfieur  l’Evclque  de 
Lyficux,  a ce  qu’en  cas  qu’il  fiift  évincé  de  la  Pre- 
bende , il  fuft  condamné  de  luy  confcict  la  premictc 
qui  viendroic  à vacquer,  6c  cependant  luy  paya  une 
penfioo  de  la  valeur  decatc  Pieocnde. 

Qiunt  au  droit  de  MaiftreChiiftophc  le  Neveu,  la 
Prebende  dont  il  s’agit  ayant  vacqué  le  premier  Sep- 
tembre 1^77.  Monfieuc  l’Evcfque  de  Lyfieux  la  luy 
conféra  le  dnquiésne  dumcfmc  mois  ,6c  par  ce  moyen 
Neveu  prévint  Charpencia  qui  ne  fit  u requifition 
que  le  leptiémc.  £n  caefUt  Neveu  prit  polTcf&oa  le 


neuvième,  il  la  fie  iofinua  le  quaconiéme.  Voilà  U 1^78. 
qualité  de  fon  droit.  , ^ 

A l'égard  de  Maiftte  François  Guinée  > voicy  les 
titres  qu'il  oppol'c  à Charpentier  & à Neveu.  Défunt 
Maiftte  Adrien  Moreau  premia  liuifTier  au  Parlement 
de  Paris  % nomma  GuinetV  trentième  Juillet  1676.  pour 
tenir  fon  induit  fur  l'Evcfché  & Eglife  Caihcdcale  de 
Lyficux  : le  mefinc  jour  le  Roy  luy  fît  expedkr  des  La- 
ttes Patentes  for  cette  nomination.  Ces  Lattes  Païen. 

CCS  ainfi  expcdiccs  ne  forent  point  figoifiées  pendant 
la  vie  de  Moreau , car  il  mounit  le  cteixiéme  Novem- 
bre 1^7^.  6c  clics  ne  foretu  fignifiées  que  le  deuxième 
Aval  i<77.  & infinuées  le  vingt-deuxième  Juin  en- 
fuivanu  Enfin  k dixiéme  Daembrede  la  mcfme  an- 
née Guinet  requit  les  Ptovifions  de  cene  Prebende; 

Monfieuc  l'Evefquc  de  Lyfieux  les  luy  accorda,  6c  le 
vingtième  du  mcitDC  mois  il  prit  pofTcftlon.  Charpen- 
tier en  ayant  eu  avis  il  le  m pareillement  afUgna  : 

Ainfi  voilà  une  complainte  formée  entre  trois  conten- 
dans  pour  taifon  de  cette  Prebende.  Outre  ces  trois 

Îattics  il  y avoir  un  inravenant  ; fçavoir  , Maiftte 
ean  Gilbert  de  Longucil.  Les  titres  lue  Icfquels  il  fbn- 
doit  fon  intervention , eftoient  que  le  troiuémc  Mars 
U78.  il  avoit  efte  nommé  par  Monfieur  de  Longucil 
fbn  ocre , Confoitlcr  au  Parlcmcm  de  Pans  , pour  te- 
nir fon  ixKlult  fur  t'Evefehé  de  Lyficux  : le  Roy  luy 
en  avoit  fait  expédia  des  Lettres  le  mcl'me  jour,  qui 
furent  fignifiées  à Monfieur  rEvefquc  de  Lyfieux.  Il  ne 
préccndoïc  pas  la  Prebmdc  dont  il  s'agit , parce  que 
fon  induit  eftoit  pofterieurà  U vacance  du  Bénéfice, 
mais  U dcmandoïc  quel’indult-dc  Moreau  devenant 
caduc  pour  n'avoit  pas  efte  figmfié  de  fon  vivant,  il 
fuft  dit  qu’il  demeutetuie  feul  rndultairc  fur  l'Evei- 
ché  de  Lyfieux.  Sur  CCS  differentes  conteftatiuns  lacau- 
fe  ayant  efU  portée  à l’Audience , après  que  Noua 
pour  Nevea  , Vaillant  pour  Guina.CaftcI pour  Lon- 
ueil , Camus  pour  Charpentier , le  Fevie  pour  Mon- 
oir  t’Evefque  de  Lyficux  eurent  plaidé  : 

Monfieuc  l'Avocat  Gawral  Aiaupcou  dit  qu’il  eftoic 
oecefTiire  de  commencer  pat  Pexamen  daConcIufions 
de  Charpentier.  Il  condut  à deux  chofos  par  là  Re- 
quefte  ; rune  à cflre  iminienu  dans  la  polTclBon  de  la 
Prebende  dont  il  s'agit  ; l'autre  à ce  qu'en  cas  d’évic- 
tion Monfieur  l'Evcfque  de  Lyficux  Ibic  tenu  de  luy 
confora  U première  Prdxndc  qui  vacqiiaa  , 6c  ce- 
pendant luy  payer  une  penfioo  de  la  valeur  de  cette 
Prebende. 

Quant  à la  première  partie  de  ces  Conclufions , il 
y cft  mal  fondé  , quelque  érenemenc  que  puifTe  avoir 
U ^ftion  de  rindulc  de  Maiftte  François  Guioa. 

Cela  fo  ptouve  en  une  parole.  L’on  convient  qu’un 


Ult. 
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rcrnwnr  de  fidclki  o'a  point  de  décret  irriunt,  de  for- 
te que  rOrdiruite  a la  liberté  de  conférer  le  Bénéfice 
vacant  avant  la  réquisition  du  Breveiaire  de  {ërnicnt 
de  fidelité.  ( Voyez  l’Arreft  du  5.  Juillet  1(71.  ) Or 
il  eft  certain  dam  le  fait , que  la  Ptebende  dont  il  s'a- 
git a vacque  le  premier  Septembre  , Moofieur  l'Evef- 

rde  Lyficux  l'a  confern  à Maiftte  Neveu  le  cinq 
mcfme  mois  * Maifire  Charpentier  ne  l'a  requife 
que  le  &pt  \ ainfi  il  oe  peut  tien  prétendre  dans  le  Bé- 
néfice an  préjudice  de  Neveu , cela  cil  conAant. 

A l'égard  de  la  féconde  partie  des  Conclufions  de 
Charpentier , il  eft  vrav  que  l'Otdiiuire  qui  a conféré 
un  Bénéfice  qm  eftoit  dcltiné  au  porcur  du  Brevet  de 
ferment  de  fi^Uté,cfl  obligé  ou  d’en  conférer  un  au- 
tre» ou  de  donner  une  penuon  \ mais  Charpentier  eft 
bots  d’interrfl  , parce  que  Monficut  l'Evdâue  de  Ly- 
fieux  qui  en  eft  caufe»  oArcdcluy  conférer  la  prcmicte 
Prebende  qui  vacquera  dans  lôn  Eglilé  : de  lotte  que 
l'eftet  de  U grâce  que  le  Roy  luy  a accordée  fc  trouve 
ad'euré»  & par  ente  raifon  Monfieur  rEvcfque  de  Ly- 
fieux  n'eft  pas  obligé  de  luy  donner  une  penlîon  à la- 
quelle on  ne  condamne  l'Ordinaire  que  lots  qu'il  eft 
en  demeure  de  fatisfaire  à ce  qu'il  doit.  Monfieur  l'E- 
vefque  de  Lyfieux  n’eft  point  encore  en  demeute  ; car 
d'un  cofté  le  Brevetaite  ne  peut  pas  lé  plaindre  de  ce 
qu'il  ne  luy  a point  conferé  la  Prebende  dont  il  s'a- 
it, puis  qu’il  l’a  conférée  avant  la  requilîtiun ic 
'autre-patt  offrant  de  luy  conférer  la  première  Pre- 
bende qui  viendra  à vacquer  , Charpentier  a pat  le 
moyen  de  ces  offres  tout  ce  qu'il  peut  legiiiroeroent 
prétendre. 

Ainfi  toute  U conteftation  fc  trouve  réduite  entre 
Neveu  0c  Guinée  : car  à l'égard  de  U demande  de  Maî- 
tre Jean  Gilbert  de  Longueil , elle  dépend  de  l'évenc- 
metit  qu'aura  l'induit  de  Guinct  ; parce  que  fi  leCon- 
féil  juge  cet  induit  valide  , fa  demande  le  trouve  (ans 
fondement  i (î  aulC  on  le  déclare  caduc , elle  le  trou- 
vera Imtime.  Il  faut  donc  avant  que  déjuger  de  la 
detnamu  de  Maiftrede  Lot^ueil  examiner  ks  contefta- 
bons  qui  foncent rcNevcu  0c  Guinet  au  fujet  de  l'induit. 

Avant  que  de  fe  déterminer  dans  cette  affaire , il 
cil  neceflaîre  de  dtfencer  en  general  s'il  eft  toujours 
vny  qu’uQ  Mandat  fisit  révoqué  pat  la  mort  de  ccluy 

r'  l’a  donne  , en  quels  cas  cette  propolîtion  a lieu  , 
à quels  cas  elle  ne  peut  s’appliquer,  a.  lî  cela  eft 
toujours  vray  i l’égard  des  Mandats  Apoftoliques } 
en  troifiéme  lieu , fi  l'induit  dont  il  s’agit,  eft  un  Man- 
dat parrappiort  du  Pape  à l’Odîcier.  4.  fi  le  droit  re- 
fideen  laperlônnedu  Roy  ou  de  l'Officier.  Enfinfi 
les  choies  eftoient  entières  0c  fi  la  grâce  eft  devenue 
caduque  par  la  mort  de  l'Officier. 

Quant  à la  première  difficulté,  la  queftion  gene- 
rale eft  véritable  en  foyi  le  Mandat  ou  la  Procura- 
tion qu’un  homme  donne , finit  pat  fa  mort  quand  les 
chois  font  entières,  M*»ddttmrt intefré  d«mnim»r- 
u finitMr,  dit  la  Loy  i).  au  Code  AOtuLuL  Cepen- 
dant les  Loix  Civiles  exceptent  plufîeurs  cas  de  cette 
règle , qui  font  rapportez  par  Jalon  fur  la  Loy  tjM 
ÿ.  fi  emmm  fttttur.  Lorsque  le  Mandat  a elle  don- 
né sd  Piét  eénfitt.  a”.  Lors  qu’il  a cfté  donné  en  fa- 
veur ^ la  libcrtc.  Lors  qu'il  a cfté  donné  pour 
doter  une  femme.  4».  Lors  qu’il  a cfté  donné  pour 
la  paix , par  forme  de  Concordat  0c  de  TranlâAion 
fur  quelque  différend.  Lots  que  le  Mandat  a cfté 
donné  à quelqu'un  pour  fon  propre  intereft  0c  non 
pour  ccluy  du  Mandant.  Lots  que  le  Mandat  por- 
te qu’il  durera  jufqu'l  ce  que  le  hundant  l’ait  revo- 

3ue.  7*.  Lors  que  le  Mandat  eft  necclTaiic , c'eft  à 
ire  que  le  Mandant  ne  fe  pouvoir  pas  difpenlcr  de  le 
donner.  0^.  Lots  que  le  Mandat  s'send  au  delà  de  la 
mon  du  Mandant.  Dans  tous  ces  cas  le  Mandai 
ne  finit  point  par  la  mort  du  Mandant,  quoique  les 
chofs  foiem  entières.  Voilà  quclls  fbm  fur  ce  fujet 
les  maximes  du  Droit  Civil. 

Pu  1a  difpqluion  du  Droit  Canonique,  b propofi- 
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tkm  generale  eft  encore  viriablc  : Le  Mandat  finit  par 
la  mort  du  Mandant  *,  mais  Is  Canoiuftcs  apportent 
aoin  plufioirs  exceptions  à cette  règle. 

Et  pour  cmendre  caie  regie  0C  ces  exceptions,  Ü 
eft  ne^llâixe  d'établir  quelqua  principes  fur  cenc  ma- 
licxe. 

Il  eft  certain  que  ce  root  de  Mandat  eft  équivoque. 
Il  fc  prend  ptcnieteiDcnc  pour  l’ordre  0c  le  pouvoir 
qu'un  partkûlicx  donneà  un  autre , d’agir  0c  de  trai- 
ter } & c’eft  de  ocnc  forte  de  Mandats , qui  oe  lônc 
autre  eboié  que  des  Procurations  , qu'il  vient  d’eftre 
parlé  cy-dciTm  , 0c  que  s’entendent  le»  titres  de  Droit 
HumUti , 0C  mmdMtê.  Mais  il  fc  prend  aulG  par  excel- 
lence pouruoc  Conftitution  0c  nne  loy  que  le  Prince 
donne  aux  Juges  0c  aux  Officiers  qui  font  fournis  à fôa 
autorité , de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chofe,  0c 
de  fuivre  dans  Icun  jugemens  0e  dans  leurs  aâions  les 
réglés  qu’il  leur  prefetit  : 0c  ces  fortes  de  Loix  s’ap- 
pellent Mandats  par  excellence.  C’eft  ce  que  nous 
apprenons  de  ta  Novclle  17.  de  JufUnicn  fous  le  titre 
de  mmndMit  trifuiff.  fuivant  l'explication  de  la  glofc, 
0C  celle  de  Monfieur  Cujas  fur  cette  NovcIlc.  C'eft 
de  là  que  les  Referits  que  les  Papes  accordent  pour  la 
collation  des  Bénéfices  , s’appellent  Mandats  Apofto- 
liques, pour  les  diftingucr  des  Mandats,  Reicriis , 
Cooftirarions  ou  Lenres  Patentes  des  Princes.  Car  ce 
qu’on  appelle  Mandat  Apoftolique  , n'eft  autre  chofê 
qu'un  Rcfcrit  du  Pape , par  lequel  il  enjoint  aux  Col- 
lateurs  oïdinaircs  de  donner  un  Bénéfice  à ihic  cenai- 
ne  perfonne,  dans  un  certain  temps  0C  d'une  certaine 
manière,  tamoft  un  Dcncfice  vacant}  tantoft  le  pre- 
mier Bénéfice  qui  vacquera , 0C  il  n’y  a que  le  Pape 
qui  puif&  donner  ces  fones  de  Mandats  pour  les  Bé- 
néfices qui  vacquemm , fuivant  le  chapitre  NmUm.  d$ 
Ctttitff.  PrtitnJ.  0c  le  chapitre  a.  dt  Préd>.  in  i. 

Il  y a eu  dans  l’orbe,  c'eft  à dite  avant  b Prag- 
matique Sanâion  0c  les  Concordats , differentes  for- 
tes de  Referits  ou  Mandats.  Les  Papes  doonoiem  d'a- 
bord des  Mandats  qu'on  appelloit  Monitoircs,qui  s’a- 
dreffoient  dircâcmeni  aux  Collateurs , ce  n’eftoir  qu’- 
une cfpece  de  Monicioo  Sc  de  Prières  qui  n‘cngagcu:eot 
point  le  CoUarcur. 

Enfiiite  les  Papes  donnèrent  des  Mandats  preerp- 
toires  qui  ne  tenooient  pas  auffi  la  Provilion  de  l’Or- 
dinaire nulle  ; Enfin  l'on  invenu  les  Mandats  execu- 
toires de  les  cUtfféi  irritantes , par  lefquclles  les  Pro- 
vifions  que  l'Ordinaire  donnoit  au  préjudice  du  Man- 
dat , eftorent  déclarées  nulles  , & fur  le  refus  de  l’Or- 
dinaire, rcxccutcui  du  Mandat  conféroit  le  ficnctireau 
Mandataire.  Nous  trouvons  ces  trois  fortes  de  Man- 
dais dans  (c  chapitre  £riém , le  chapitre  Conflit  mut , le 
chapitre  ex  Linerit.  Sc  le  chapitre  ex  InfinuMsene,  aux 
Décrétales  de  Peferiftis. 

On  a demandé  fi  ces  Mandats  expirent  par  la  n>orc 
du  Pape.  Nous  (cavons  que  U teponfe  generale  eft 
qu'ils  finilTcm  par  la  mon  du  Pape  qui  les  a accorder  ; 

I cependant  les  Canoniftes  ont  etscotc  apporté  pluficurs 
exceptions  à cette  règle.  Primé , Lors  que  le  Pape  en 
I donnant  le  Mandai  pour  une  Prebende  a créé  le  Man- 
datairc  Chanoine  ad  efftShm.  Secondé , Lors  qu'outre 
I le  Mandat  adreffé  à l’Ordinaire,  le  Pape  a nommé 
des  exécuteurs  pour  contraindre  rOrdûiaîre,  ou  lors 
qu'il  adrcflc  direâcmcnt  le  Mandat  à l’cxccutcur  0c 
non  à l'Ordinaire.  C’eft  le  feniiment  de  Balde  fur  la 
Loy  Mondatam.  Ctd.  Mmdat.  de  la  glolé  fur  la  Prag- 
matique Sanâion,  Item  veHnit , m CelUtienih.  Sc 
de  Rebuffe  fur  la  rubrique  des  Mandats  Apoftoliques 
au  Concordat.  La  raifbn  en  eft  tirée  de  ce  que  dît  Félin 
fur  le  chapine  ad  jindiextinm.  de  rtferiptlt , où  il  de* 
eide  qu’un  Expcâant  en  verni  d'un  Mandat  Apoftrv 
lique  > droit  d'implorer  l’office  de  l'cxccuteut  ou  du 
Magiftrat , quoiqu  il  n’ait  pas  un  droit  acquis  pour  l'y 
comnindtc.  Voilà  quelles  eftoient  les  conteftaiions 
entre  les  Canoniftes  avmt  le  Concordat.  Mais  depuis 
le  Concordat , toutes  cas  queftions  ont  ccfic  } car  pat 
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ce  mité  fftit  enrrc  le  fiint  Sicgc  & le  Royaume , on 
a règle  une  forme  de  Mandat  que  le  Pape  eft  obligé  : 
de  luivre , on  a abrogé  routes  ces  dlffn^ences  de  Man. 
dats  munitoircs  0c  prcceptoires  ( il  n’y  a plus  de 
Decrets  irricans,  ni  rctroaâifs>  ni  de  préfcrence>  0c 
l'on  n'admctén  France  ces  Mandats  executoires  ^ que  ' 
dans  laforntc  qu'ils  font  preferits  dans  le  Concordat. 

Delà  vient  , comme  le  renur^ue  Gucnojs  (iir  l’Ot- 
donnance  de  Loüis  XII.  donnée  a Lyon  en  Juin  ijto. 
article  premier , que  Rcbulfe  conclut  que  les  Mandats 
Apodoliqucs  ne  hnifTenc  point  en  France  par  la  mort 
du  Pape  : parce  qnc , dit>il , ces  Mandats  Ibm  à pre- 
fenr  Icxccurion  d un  Contrat  auquel  le  Pape  ne  peut 
déroger»  ni  rendre  inutile  la  grâce  qu'il  a une  fois  ac- 
cordée. Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  qucltion  des 
Mandats  en  general. 

Il  faut  prefentement  examir>et  la  croinéme  qucAion 

J lui  concerrK  l'Induit  en  particulier»  qui  cA  de  fçavoir 
I c’cA  un  Mtndit  par  rapport  du  Pape  à l’O/ticier. 
Nous  croyons  qu’à  la  venté  c'cA  une  cfpcce  de  Man- 
dat» puifque  par  l'Induit  mcfmc  il  cAdit  que  ce  (ont 
des  Lettres  AooAoUques  en  forme  de  grâces  cxpcâa- 
rives  ou  de  Mandat.  On  pau  dire  neanmoins  que  ce 
n'cA  pas  proprement  un  Mar>dat  *•  auAi  n'cA-il  pas  qua- 
lifié rcl , mais  feulement  m formé  méndati , ce  qui  fait 
ConnoiAtc  que  l'IrKlult  n’a  que  la  forme  0c  la  rcAcm- 
blance  d’un  Mandat.  C'cA  donc  proprement  un  pri- 
srilcgc  que  le  Pape  accorde  ou  au  Roy  ou  à un  Corps, 
pour  joiiir  de  certains  droits  qu'ils  n'ont  pas  par  le 
droit  commun»  6c  l'on  appelle  ces  fortes  de  grâces» 
Induits , pour  fignifier  un  privilège  ftngulicr  & par 
«ccUcncc.  Mais  quoy  qu’il  en  foit»  c’eÀ  le  Pape  qui 
cA  l’auteur  de  cette  grâce  » foie  qu'on  la  nomnxc  M in- 
dat , foit  qu'on  la  qualifie  privilège. 

Qjant  a la  quatrième  queAion,  de  fçavoir  A ce 
droit  rcAde  dans  U pcrlonnc  ou  du  Roy  cri  de  l’Offi- 
cier » nous  croyons  que  ce  droit  teAde  dans  la  perfon- 
ite  du  Roy  0c  dans  U pcrfônnc  des  Officiers , mais 
de  di  Aerenres  manirres  : car  le  Roy  eA  le  fujet  dans  le- 
quel rcAde  ce  droit,  Sc  les  Officiers  en  font  l'objet. 
C>la  (c  voie  par  l'Induit  de  Paul  III.  par  ccluy  de 
Clcmenc  IX.  &■  par  les  Suppliques  des  Rnis,  fur  Icf- 
quelles  CCS  Induits  ont  eAé  accordez , puilou’il  eA  dis 
que  les  Papes  accordent  cette  grâce  aux  Rois  pour 
leurs  Officiers  \ aulfi  eA-ce  te  fentiment  des  Rois. 
Nous  trouvons  cette  queAion  décidée  dans  l'Ordon- 
nance de  Loiiis  XIII.  de  1^19.  article  ao.  où  il  fait 
un  Reglement  pour  empefeher  les  abus  qui  fe  com- 
mettotent  pat  les  Indultaires  \ voicy  de  quelle  ma- 
nière il  parle  dans  le  commencement  de  cci  article  ; 
Ne  vmUns  foit  k T éVinir  éimfi  du  droit  d'induit 
éceordt  PMT  nos  féitUt  Peres  -lu  Péfei , mux  Rtit  net  \ 
frtdestjftnrt  on  févenr  do  not  Offoirrs.  Atnfi  le  droit  I 
d'induit  rcAde  dans  la  perfonne  du  Roy , 0c  les  Offi-  ' 
ciers  n'co  font  que  l'objet , 0C  n'en  ont  que  l’ufagc  0c 
rutilité.  Nous  (çavoos  que  pr  une  D>:clantion  de 
Hcnt7  IV.  il  eÛ  die  que  les  Officiers  du  Parlement 
ont  droit  de  nommer , 0C  que  par  les  Lettres  Patentes 
du  Roy»  il  cA  porté  qtie  les  Papes  ont  accordé  aux 
mefines  Officiers  un  Induit  perpétuel,  à l'cffict  de 
nommer  en  leur  lieu  telle  perfonne  que  bon  leur  fem- 
blcra  » .pour  jouir  de  l’effet  de  1a  gnee  : mais  cela  con- 
Atme  ce  qui  eA  éubly  par  rOfdvnntnce  de  Loiiis 
Xlll.  c'eft  à dite  que  les  Officiers  ou  ceux  qni  font 
nommez  en  leur  place»  que  nous  appcilqns  Induliai- 
les  , font  les  objets  de  la  grâce  du  Pape  -,  mais  ü eA 
toûjoucs  vray  de  dire  que  le  Roy  eA  [e  canal  par  le- 
quel cette  gtace  leur  eA  communiquée , 0c  que  c’cA 
CO  1a  perfonne  du  Roy  que  ce  dtott  rdide  radicale- 
ment. 

Sur  ce  principe  » b cinquième  queAion  »'  A l'Offi- 
cier cA  le  mandant  , 0c  A la  nomination  ou  piûioA  la 
prefemation  qu’il  fait  d'une  perfonne  au  Roy  eA  un 
mandat , le  décidé  fscilcmciK.  Car  Primo,  A ce  droit 
ne  rcAde  pas  uniquemme  en  U perfonne  de  l’Officicr» 
Tome  I. 
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on  ne  peur  ps  dire  qu'il  foie  le  mandant.  Seainde  , 
On  fle  peut  pas/ dire  non  plus  , que  la  prcfcnia- 
tion  qu'il  fait  d'une  perfonne  au  Roy  » foie  un  inan-* 
dat  s car  s’il  n'cA  pas  le  mandant  » la  ptclèneation  qu'il 
fait  ne  peut  ps  cArc  un  mandat  : mais  cerre  preicn- 
cation  n cA  autre  chofe  qu’une  cfpcct  de  ceffion  0c  de 
tranfport  qu'il  £ut  à un  autre  de  l'uf^c  0c  utilité  qu’il 
pouvoit  tirer  de  ce  droit  » 0c  qu’il  pouvoit  requérir  du 
Roy  pour  fûy-mefinc. 

Ces  choies  ainA  cAablies,  il  ne  fêta  pas  difficile 
de  fc  déterminer  dans  U principale  0c  unique  queAion 
de  la  caufci  qui  cA  de  fçavoir  A l'induit  de  Mai  Are 
François  Guinet  fubAAe»  ou  cA  devenu  caduc  pr  le 
dccés  de  MaiAre  Adrien  Moreau. 

Prime , Il  faut  demeurer  d'accord  que  ces  Induits 
ne  AnUlcnc  point  par  la  mort  du  Pap  qui  les  accorde» 
parce  que  ce  font  des  privilèges  rcceus  en  France  par 
forme  de  Contrat , 0c  qui  pr  cette  raifon  ne  pénAcnt 
point  par  la  mort  de  ceux  qui  en  font  la  concdlion. 
AinA  l’on  peut  dire  par  une  confcquencc  naturelle 
que  ce  droit  ne  périt  pas  par  la  mort  de  l'Officier  qui 
a nommé  une  autre  perfonne  en  fa  place.  Q^nd  mê- 
me nous  fuppoferionsque  ce  droit  rclidc  en  la  perfon- 
ne de  l'Officier  » 1a  nominaciou  qu'il  fait  d’une  autre 
perfonne  m fon  lieu  » eA  un  tranfport  0c  une  ceffion 
de  fes  droits»  qui  fubAAe  toujours  dans  la  perfonne 
du  nommé»  qui  cA  le  ceffionaite,  tandis  que  cccfe 
ceffion  0c  ce  tranfpoti  ne  font  ooint  révoquez.  Et  en 
eAct  de  quelque  maniéré  que  l'on  conAderc  cette  af- 
faire» il  n'cA  pas  poAiblc  de  concevoir  comment  ce 
droit  puiflè  dcvenii  caduc  pr  la  mort  de  l'Officicr  ; 
car  A l’on  envifage  la  nomination  ou  la  preAmtation 
que  fut  l'Officicr  au  Roy  de  la  prfoonc  d'un  tiers  » 
comme  un  mandat  qui  fe  fut  d'un  pniculier  à un 
autre  » ce  mandat  en  ce  cas  ne  fetoit  ps  expiré  pr  la 
moïc  du  mandant. 

Jifon , «comme  nous  l'avons  remarqué  cy-deffiii  » 
apprtc  deux  exceptions  de  la  règle  generale , qui  A>nc 
deux  cas  dans  leCqucU  le  mandat  ne  6nit  point  par  la 
mort  du  mandant.  L’un  quand  le  mandat  cA  au  proAc 
du  mandataire  fcul , 0c  l'autre  quand  le  mandat  fc  doit 
pat  fa  nature  cAcndrc  après  la  mort  du  raatKlant.  Or 
ces  deux  exceptions  fe  tiouvcroicnc  en  ceère  cfpecc  t 
car  d'un  coAé  il  eA  certain  que  cette  nomination  doit 
cAre  toute  au  proAt  du  nommé»  0c  l'Officicr  n’en 
dok  tirer  aucun  avantage  : c'cA  une  grâce  qu’il  a rc- 
ceué»  on  péfume  toûywrs  qu'il  la  cede  gratuire- 
mcm.  D'autre  prt  cette  nomination  fe  doit»  ou  du 
moins  fc  peuteAendre  de  fa  nature  apres  la  mort  de 
rOfficicr  i car  on  ne  dira  pas  que  l’Officier  en  nom- 
mant un  autre  en  fa  place,  vcütlle  ou  puifTe  borner 
l'cAcr  de  cette  nomination  pr  le  cours  0c  par  tes  li- 
mites de  fâ  vie.  Si  bien  qu'à  raifonner  pr  les  princi- 
ps  mcfmcsdu  Droit  Civil  » l'induit  de  MaiAre  Fran- 
çois Guinée  n’cA  pas  devenu  caduc  par  le  dccés  de 
MaiAre  Adrien  Moreau.  II  faut  dire  la  mcfmc  chofe 
A nous  taifonnons  par  les  principsdu  Droit  Carton} 
puifque  félon  le  fentimenc  des  CanoniAcs  » dés  le  mo- 
ment que  le  mandat  cAoit  adrtllé  à l'exccutcur  » il 
n'expiroic  pim  par  la  mort  du  Pap.  AinA  quand  on 
fuppferoic  que  l'Officicr  cA  Iç  mandant  » il  faudroic 
toujours  demeurer  d'accord  que  le  Roy  ^ le  pinci- 
pal  exécuteur  du  mandat.  Or  Moreau  avoir  avani  fâ 
mort  prefènté  MaiAre  François  GuiiKt  » le  Roy  avoir 
exccucé  l'induit  » pis  qu'il  avoir  accordé  fes  Lettres 
Patentes  de  nomination , MaiAre  Guinet  étoit  en  drok 
de  demander  l’execution  de  ces  Lettres  : il  n'en  foloit 
pas  davantage  » fdon  Félin , pour  empd'chcr  que  le 
mandat  n’cxpiràA  pr  la  reotc  du  mandant.  Si  l'on  rai- 
fonne  parcjllemenr  pr  les  règles  preferites  pat  les 
Concordats  pour  ks  mandats  ApAolmues  » il  faut 
qu’on  demeure  d’acoord  que  cet  Induit  neA  pas  péry 
par  la  mort  de  Moreau  : le  droitd'Indult  n'cAant  pas 
plus  attaché’  à la  ptfonne  de  Moreau  que  le  dioic  des 
gundats  ApoAoIiques  cA  auaché  à la  prfonnedit  Pa- 
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pc  \ mais  enfin  il  eft  inutile  de  chercher  des  argumcni 
fiir  des  efpeces  qui  n’otu  point  de  rappon  à celle  de 
la  caulr. 

Il  s’agit  de  fi^voit  dans  la  perfonne  de  qui  refide 
ce  droit»  ou  du  Roy»  ou  de  1 Officier.  Nous  avons 
fait  voit  » de  par  t’Induh  nterme»  & par  les  Ordon- 
nances» qu’il  lelîde  uniquement  en  ta  perfonne  du 
Roy  : c'eft  luy  qui  en  cft  le  dirpenlâteut  de  l’cxecu- 
tcur  tout  cnfemble  » les  Officiers  ne  font  que  l’objet 
de  certe  grâce , de  ils  en  peuvent  rculement  avoir  l'u- 
face  de  en  tirer  l'utilité.  Ainfi  comme  le  droit  ne  re- 
fide  pas  en  leurs perronnes  » ils  n’en  peuvent  dirpolèr, 
de  tout  cc  qui  efl  en  leur  pouvoir  cft  de  Cipplicr  le 
Roy  de  leur  en  donner  Tufage  » ou  de  leur  permcicic  de 
le  ceder  à un  autre. 

De  U part  de  Maiftre  Neveu  de  de  Maiftrc  Lon- 
giicil  » on  fait  deux  priiKipales  objcâians  » pour  mon* 
trer  que  défunt  Moreau  eftoit  le  nundani»quc  les 
cborcs  cftoient  entières  i fa  mort  » de  que-  pat  confe- 
quent  la  nomination  ou  1a  prefcntacion  qu'il  a faite 
au  Roy  de  U pcifooQC  dcMaiftrc  Guinei»eft  devenue 
caduque. 

Primi , L'on  dit  que  les  l.mre$  Patentes  du  Roy 
n’ont  pas  efté lignifiées»  ni  infinuées,  ni  notifiées  au 
CoUaieur  ordinaire  » de  qu'ainfi  U n'y  a eu  tien  de  pat* 
Eût  ni  de  conforamé. 

, Que  cette  propoficion  eft  fi  Tcritablc» 
que  Mocean  pouvoic  révoquer  la  nomination  qu'il 
avoir  Elite  de  la  pexfonne  de  Maiftre  Guinée»  de  en 
nommer  un  autre. 

Qsunt  i la  première  objeâion  » on  répond  que  les 
chofes  ne  font  pas  entières  dés  le  moment  quel'Offi* 
cicr  a prefenrè  une  autre  perfonne  en  fa  place  » de  que 
lût  fa  ptelêntation  le  Roy  a donné  fes  Lenres  Paten- 
tes i La  petfonoe  nomroce , quoy  qu’elles  n’ayent  pas 
elle  fignifiées.  La  raifon  cU  que  In  Lentes  Patentes 
du  Prince  donnent  un  droit  irrevocable  i celuy  au- 
quel la  grâce  eft  accordée , fans  qu'il  foii  bclbin  d'au- 
cune fignification.  Ou  a demande  en  droit  fi  pour  in- 
terrompre une  ptc&ription  contre  une  ac'tion  annale  » 
il  fjloit  une  afiîgnation  i la  partie  » de  une  contefti- 
tion  en  caufe  » lurquoy  on  a fait  ^iFetcnce  entre  les 
Coromiftîons  qu’on  obtient  des  Juges  & les  Commifi 
fions  qu’on  obrient  du  Roy.  Les  premières  ne  don- 
t»ent  aucun  droit  fi  l'on  ne  les  fait  lignifier  ■,  mais  les 
Commifiions  du  Prince  » quoy  que  non  lénifiées»  don* 
nem  un  droit  1 celuy  qui  les  obtient  » elles  perpétuent 
l'aâion  annale  qu’il  a pour  quelque  cbolê , ou  elles 
interrompent  1a  prcicriprion  contre  ccneaâion.  C'eft 
la  difpouDon  de  la  loy  première»  CmL  ftu»^  liieHmt 
frincifi  tlfUttui  litit  çontt^ém»nem  fâc'tM  » de  des  Let- 
tres de  cenc  qualité  acqtuerent  tellement  le  droit  à la 
perfonne  pour  qui  clics  ont  efte  expédiées  » que  fi  elle 
meurt  avant  que  de  les  avoir  fait  fienifier,  le  droit 
palTè  i fes  heritiers.  C'eft  ce  que  dit  u glofe  fur  cette 
mefine  loy.  Ji  eji  imperrai$o»  refcriptiiM,  & Ut 
irnfttrmfU  mtruttu  eJi,  Mttqtum  UÙtd  frttbuertt 
ù$  judicit  » ImU  rtfinviim  trdttfit  sdhdrtdem.  C’eft  aufii 
le  lêntimenc  deBaUle,de  Fulgofius»  de  PauldeCaftee 
de  de  Jalon  fur  certe  loy. 

Voili  juftemeni  l'efpece  de  la  caufe.  Moreau  avoit 
prelèntc  Maiftre  Guinct  » le  Roy  luy  avoit  accordé 
(es  Lettres  de  tsotnination  » le  droit  eftoic  donc  acquis 
de  à Moreau  de  à iôn  fuccefiaii  en  cette  nuücre  » de 
telle  (ônc  que  la  mort  de  Moreau  ne  le  pouvoir  plus 
tendre  caduc.  £t  en  eftèt  les  grâces  du  Prince  ne  dé- 
pendent point  de  la  vie  ou  de  Ta  mort  de  celuy  qui  les 
obcienc  pour  un  autre  : elles  dépendent  dans  leur  prin- 
cipe de  (a  volonté  Ibuvccaine  i de  dans  l'exccution  de 
l’ufage  qu’en  (aie  celuy  auquel  elles  ont  efté  accor- 
dées. Cette  grâce  n’avoit  pas  efté  accordée  pour  Mo- 
reau » mais  pour  Maiftre  Guinct  » à la  ttquifition  de  | 
Moreau:  il  n’avoicque  le  droit  de  lequctir,  ce  droit  ! 
eftoit  confommé  pat  fa  lequtfiuon  : le  Roy  avoit  pa- 
cQiUcamu  coofommé  le  droit  qu’il  lient  du  Pape , 
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puis  qu'il  avoit  nommé  Maiftre  Guinct.  Ainfi  n’y 
ayant  plus  rien  i fouhaicer  » ni  de  la  part  du  Roy , ni 
de  celle  de  Moreau,  les  choies  n'eftoient  plus  entières. 
Car  enfin  quand  nous  failôns  rcHexion  fur  la  nature 
de  la  Dcccincé  de  la  lignification  des  Lettres  du  Prin- 
ce » nous  ne  pouvons  nous  perfuadei  que  cette  figni- 
fication  ne  contribue  rien  à la  grâce  du  Prince  *.  à l’é- 

fard  du  Roy  le  droit  de  l’In^ltairc  eft  parfait!  d 
égard  de  l’Officier , fa  prdentadon  eft  &ice.  Qu’eft- 
ce  donc  qu'opere  1a  fignificaiion}  Rien  autre  choie 
que  de  metiteVOrdinaire  en  demeure  : cette  lignifica- 
tion ne  regarde  que  l’Ordinaire  , c’tft>d-dire  qu'avant 
U lignification  il  peut  confeier  les  Bénéfices  qui  vac- 

ne,  parce  qu’il  peut  ignorer  l’Induit  i mats  ce  défaut 
ormalicc  ne  diminue  pas  le  droit  de  l'InduJtaitc» 
il  en  retarde  lêulemem  l’eftct. 

La  féconde  obieâion  ne  detrnic  pat  ce  principe.  Ec 
bien  qu’il  euft  efté  jugé  que  l'Officier  peut  révoquer 
1a  nomination  qu’il  a faite  d’une  petfoime  » de  en  nom- 
mer une  autre  avant  laftgnification,cela  u’empefebe 
pas  que  celuy  qui  a efté  nommé  n’ait  un  droit  acquis 
jufqu’à  ce  que  l'Officier  l'ait  révoqué.  Il  cft  vray  qu'U 
lèmole  extraordinaire l’Officier  ait  droit  de  révo- 
quer la  nomination  qu  il  a faite  d’une  perfonne  » de 
que  cependant  le  droit  Ibit  acquis  i cette  perlbnne  ; 
mais  cela  ne  paroiftra  plus  extraordinaire  » u l’on  exa- 
mine  U tumre  de  la  nutine  dont  il  s’agit.  Gaie  ma- 
tière cft  nouvelle , il  ne  faut  pas  s'eftonner  fi  les  Con- 
cordats de  les  Traitez  qui  fe  font  fur  ce  fujet  font 
nouveaux  » de  s’ils  ont  des  effets  cxiraordinaiies»  cela 
arrive  dans  toutes  les  raitieres  nouvelles.  Dans  l'ori. 
cine  des  fiefs  le  Scicneur  pouvoci  révoquer  quand  bon 
luy  fcmbloit  le  fief  qu’il  avoit  donné»  cependant  le 
droit  eftoit  tellement  acquis  au  Vafial  » que  s’il  n'é- 
toit  point  révoqué  par  quelque  Aâc  » le  Vaflàl  ne 
petdoic  point  fon  droit  par  la  mort  du  Seigneur.  Tel- 
le eftoit  la  nature  de  ce  nouveau  Contrat  dans  une 
nouvelle  maiirre:  de  il  n'en  fàleic  point  chercher  la 
raifon,  félon  Monficur  Cujas  de  Maiftre  Charles  du 
Molin»  dans  les  Loix  Romaines,  parce  que  comme 
la  maciere  avoir  efté  iiKonnuc  aux  Romains  ; les  ré- 
glés de  ce  Contrat  ne  dépeadoieni  point  aufii  des  rè- 
gles du  Droit  Civil. 

Il  en  eft  de  mefine  de  Plndulc  dont  il  s’agir  : c’eft 
une  madere  nouvelle  inconnuë  dans  l’anden  Droit 
Canon.  On  ne  trouve  point  d'elpece  dans  laquelle  les 
Papes  aycni  accordé  aux  Rois  le  droit  de  nommcc 
leurs  Officiers  aux  Bénéfices  » ni  aux  Officiers  le  droit 
de  requérir  le  Roy  » ou  de  luy  pcefenter  une  perfonne 
en  leur  place  *,  c’<^  donc  en  vain  que  l’on  s’cftbtce  de 
raifonner  dans  cette  efpcce  fur  les  principes  gtneraux 
du  Droit  Canon  & fur  la  nature  des  mandats  Apofio- 
iiques  : car  cette  mattete  cft  toute  nouvelle  , eliepar- 
ticipe  de  la  nature  de  dificrentes  matières.  Elle  a quel- 
que chofe  des  Mandats  » en  oc  qu’elle  procédé  du  Pa- 
pe 8c  regarde  les  BetKfices  vacaiu  8c  i vacquer.  Elle 
participe  des  Contrats  » en  ce  que  c’eft  un  droit  ac- 
cepté par  le  Roy,  6e  rcccu  dans  le  Royaume.  Elle 
tient  enfin  des  privilèges,  en  ce  que  c’eft  un  droit  fin- 
gulier  étably  contre  le  Droit  commun  accordé  au 
Roy  en  faveur  de  tout  un  corps  laïque.  Ainfi  il  cft 
bien  mal-ailé , pour  ne  pas  dire  impolfible , que  l’on 
trouve  quelque  clmfc  de  femblable  dans  le  DroitCa- 
non , quelque  efpcce  qui  en  approche , ou  quelque  difi 
wficion  qui  puUTe  fètvir  de  réglé  dans  une  matière  fi 
ilngulictc. 

Si  cette  matière  eft  inconnue  dans  le  Droit  Canon, 
ne  fiiut-il  pas  demeurer  d'accord;  qu'il  n'y  a rien  qui 
nous  puifTc  fètvir  de  règle , pour  dite  que  la  mort  de 
l’Officier  rende  la  prefencation  qu'il  a faire , caduque 
6e  inutile  ? Certe  prefènution  eft  une  efpcce  de  Con- 
trat qui  approche  de  la  nature  de  plufieurs  autres.  Il 
a quelque  cmife  du  précaire  ou  du  mandat  : c’eft  pour- 
quoy  l'officier  le  peut  révoquer  pendant  fa  vie  juf- 
qu’à ce  que  la  perfonne  qu’il  a nommée  aft  mis  fbn 
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droit  en  ufage.  Il  participe  aafll  de  la  donation  , de 
laccÆon  ou  du  trinfpon  i c'cll  poucquoy  le  droit  rc- 
ftdc  dans  la  perlbnne  de  celuy  qui  a cûè  itomme  , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  elle  révoqué  : mais  ce  droit  ne  pé- 
rit point  par  la  mort  du  cedant , parce  qu’une  dona- 
tion ou  un  tranfport  ne  deviennent  point  caducs  par 
«être  voye.  Il  ne  faut  donc  p>i$  s’eftonner  It  l'on  a ju- 
{(é  que  l'OfHcier  pouvoit  toujours  révoquer  fa  pre- 
(êntation  julqu'i  ce  que  te  druii  cede  fiid  ciccutc  i 
nuis  il  iK  s’enruit  pas  que  tant  qu’il  n’y  a point  de 
révocation  , ce  droit  ik  rtlîdc  pas  en  la  pctlûnne  de 
eciuy  qui  a efté  nomme  » ni  qu’il  devienne  caduc 
par  la  mort  de  l'OSicier. 

£r  en  elTer,  U peifonne  nommée  ne  tiau  pas  ce 
droit  de  rOlficict , elle  le  tient  du  Roy  : tour  ce 
«M'elle  tire  de  l'Olficicr  cil  fa  place , c’cll  tout  ce  que 
rOÆcicr  luyccdc»  & cette  lubftitution  Sc  fubroga- 
don  de  pcrlonnc  ellant  faite  par  l’OlBcier»  le  Roy 
donne  au  fubrogé  le  droit  qu’il  autoii  donne  à l'OÆ- 
ctec  mcTmc}  & tandis  que  rOÆcicrne  révoque  point 
certe  cedion  Sc  cette  uibrogacion  qu'il  a faite  de  là 
place , U pcifunne  lùbrogée  retient  toujours  le  droit  ! 
que  le  Roy  luy  a accorde. 

Il  iémit  inutile  apres  cela  de  répondre  aux  induc- 
tiais  qu'on  a voulu  tirer  du  Droit  Cat»n  » ni  i la 
dtftinaion  qu’on  a rapportée,  entre  les  cas  auf- 
quels  la  grâce  ed  faite , ou  ceux  aufqucls  la  grâce  cd 
i faire.  Oo  a fonde  cette  diilinéfiun  lür  deux  chapi- 
tres ; l'un  eft  le  chapitre  9.  Àt  ofic.  UgMi , 6c  l'autre 
cil  le  chapitre  de  Preh.  & dig/iU.  au  Icxtc  t nuis 
ces  chapitres  ne  font  rien  i la  qudfion,  ils  ne  regar- 
dent que  les  mandats  Aj.iodoliqucs  qui  dépendent  ab- 
foluracnt  du  Pape.  Icy  il  s’agit  d’un  privilège  réel  ac- 
cordé au  Roy  en  faveur  d'un  corps  : on  avoüc  que  ce 
privilège , quoy  qu'en  forme  de  mandai , ne  finie  point 
par  U mort  du  Papei  Se  il  l'on  avoit  befoin  d’une  au- 
torité pour  prouver  cette  vérité,  le  chapitre  ^6.  di 
Prdlr.  & difnU.  s’y  pourroit  fort  bien  appliquer  : car 
il  dit  que  quand  le  Pape  a donné  le  droit  i une  per- 
IbniK  de  numiner  telles  perfonnes  qu'il  voudra  à cer- 
tains Bcnchccs,  ce  droit  ne  périt  point  par  la  more 
du  Pape.  Or  le  droit  d Induit  dl  accordé  ou  Roy , il 
luy  eff  permis  de  nommer  aux  Bénéfices  les  Officiers 
du  Parlement,  ou  telles  autres  peilbnnes  qu'ils  luy 
prefctuecont  en  leur  lieu  i ce  droit  ne  ocrit  donc  point 
par  la  mort  du  Pape , à tailbnner  mcfioc  par  les  Ca- 
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lions.  Si  le  droit  du  Rny  Sc  de  l’Officier  ne  périt 
point  par  la  mon  du  Pape , qui  doit  dire  confidrié 
comme  le  marulanioriginairci  comment  veur-00  qu'il 
pcriiTc  par  U mort  de  l’Officier  , qui  n’df  à propre- 
ment parler  que  lenundat-iirc,  &qui  n’a  point  d au- 
tre droit  que  de  requérir  le  Roy  ou  de  le  nommer , 
ou  d’en  nommer  un  autre  en  fa  place  i Et  par  «s  mê- 
mes principes  l'avantage  qu’on  a voulu rirerdu  pofthu- 
me  de  Moniicui  Louer,  fur  la  règle  de  i/tjîrm.  ne  mc- 
rîion  ps  rndine  de  refirxionicar  il  ne  parle  point 
de  cette  cfpcce  j au  contraire  i prendre  fon  dUcours 
tout  entier , il  fuppofe  que  c’dl  le  Roy  qui  accorde 
la  grâce , ê:  que  cette  grâce  n'ayant  point  dlé  infî- 
nuce , clic  périt  pr  U mort  du  Roy  : mais  on  n’dl 
ps  dans  ccnc  cfpece , il  ne  s’agir  que  de  la  mort  d'un 
Officier.  On  a fait  wir  que  l'Officier  n'dl  point  le 
mandant,  il  n’a  droit  que  de  requérir  pour  foy-raêmc, 
ou  pour  celuy  auquel  il  cède  fa  place  ^ c’eft  au  Roy 
que  le  Pap  a accordé  te  priviUge,  le  Roy  df  le  fu- 
jet  dans  lequel  ce  droit  rdîde,  les  Officiers  n'en  font 
que  l'objet.  Les  rcfciipis  de  Paul  III.  & de  Clément 
IX.  le  dKcnr  en  termes  formels.  Ainit  pr  routes  ces 
raifons  paroilTant  que  l'Induit  n'a  point  dlé  révoqué 
par  la  mort  de  Moreau,  Sc  d'ailleurs  Mailfre  Gai- 
na Induhaire  ayant  fes  titres  Sc  capcitez  en  bonne 
forme , il  exclut  ûns  difficulté  tous  Tes  compti- 
ccurs. 

Nous  dbmonsdoncqu'il  y a lieu  fans  avoir  égard 
à l’imcrventioa  de  Mainte  du  Caflcl , de  donner  Ac'fe 
à la  partie  de  Maiilre  le  Fevre  de  fes  offres  •,  Sc  ayant 
aucunement  egard  à U RcqiKffc  de  Maiffre  Loiiis  Ca- 
mus, dccondimner  la  partie  dcM.iiffre  le  Fevte  fui- 
vant  Tes  offres , i luy  conférer  le  premier  Bcncfict 
qui  vacquera  en  rEvefehé  de  Lizieux  : faifànt  droit 
fur  la  complainte,  noaimenir  & garder  ta  prtiede 
Mùflrc  le  Vaillant  en  la  poiTdTion  de  la  PrcKnde  en 
qudlion,  fans  préjudice  de  l'induit  de  la  partie  de 
Maiffre  Cadet , fins  reditution  de  fruits. 

Sutquoy  cd  intervenu  Arreft  conforme  aux  Conclu- 
ions, le  Lundy  premier  Aoud  itfyS.dépnscoitipen* 
fez  entre  toutes  les  pnies. 

Teiuh^m  U ferment  de  Jtdeliti , veyez.  les  jdrrefie 
det  j.  Juillet  K71.  17.  Septembre  i<7J.  <ÿ*  ij.  Mure 
itfgtf.  (ÿ  celuy  du  ta.  Âùert  169^.  teueitMnt  PlndetU  des 
O^tiertk 


si  m»  ptrt  ^ mu  mtre  yaiu  pur  Omtrat  it  mtritgt  infiitué  Itnr  fille  aijnée 
leur  JMe , mùipu,  gi  prmàptle  heritiert  en  tous  ^ chtams  lemn  biens , i 
t exception  de  certàne  fimmt  dont  ils  fi  fint  refirvé  U ds/poption , ^ ejhnt 
decedtec^  fiuts  S/pofir  de  une  fornme , elle  dmt  efire  confindnt  dsms  Cinflitntion 
eontraàuelle. 


LEs  fleur  & Dame  de  MalefTaChadeIus,pre  & 
mère  de  Magdclainc  & Fean^oife  de  Maleifct , 
marient  Magdelaine  leur  fille  aifn^  au  ficur  du  Cou- 
dray  : Sc  par  le  Contrat  de  mariage , il  cd  dit  qu’ils 
la  marient,  comme  leur  fille  aifnée,  feule,  unique 
bc  principle  heririerc  en  tous  6c  chacuns  leurs  biens , 
tares,  domaines  & pfTcfEons,  fans  que  pur  quel- 
que caufé  & occafion  que  ce  fbit , mclrae  pat  furve- 
nance  d'enfans  ( leur  tegirime  tefervéc  ) il  leur  foir 
loiflbtr  d’en  difpfa  par  donation,  Tedamentou  au-  , 
trement,  ni  les  vendre,  engager  & hypoihcquer  j i 
l’excxpiion  neanmoins  de  la  fbmme  de  quarante  mille 
livres,  donc  iUfe  refervent  la  difpoficion  : fçavoir 
trente-fix  mille  livres  en  fiivcur  de  DamoifctIcFfan- 
çoife  de  MalcfTct  leur  fille  pifnéc,  pour  Ton  appa- 
nage,  droit  de  Icgirime,  ou  autrement,  & quatre 
mille  livres  pur  telle  aurre  caufe  qu’il  leur  pUtroir. 
Quatre  mois  apres  ce  Concrac,  nuis  avant  la  ccécbca- 
Tomc  I. 


rion  du  mariage , il  fè  ptlTc  un  Aefe  cnrtc  les  mefmei 
prfonnes,  pr  lequel  il  dldit  qu’au  lieu  de  quaran- 
te mille  livres  que  les  finir  Sc  Dame  de  Chadclus 
s'edoicnc  refervez,  ils  font  convenusqiie  eme  refer- 
vc  feroic  de  cinquante  mille  livres,  de  laquelle  ils 
pourront  difpfer  : fçavoir  de  trente  mille  livres  en  fa- 
veur de  Françoilê  de  MalefTct  pour  fbn  droit  de  légi- 
timé , & pur  tous  autres  droits  qu’elle  pourroit  pre- 
cendre  en  leurs  fuccefiions , St  vingt  roilie  livres  pour 
telles  autres  caufes  & corUÎclaations  qu’ils  aviferonc 
'bon  efire  i ils  fc  refervent  en  outre  la  difpfuion  à leur 
volonté  de  leurs  meubles  mcublans , lits,  linges,  ra- 

fifferies.  Sec.  Et  en  cas  que  la  fomme  de  trente  mille 
ivres  ne  fufi  pas  fuffifamc  pur  la  légitime  de  Fran- 
çoife  Malcflet  leurpifnée,  ils  feront  tenus  d'en  fai- 
re le  parfoumifTcincnt  relie  fomme  qu’il  ptlTc mon- 
ter , fur  toutes  les  referves  cy-deffus  fûtes , St  pr  pré- 
férence à routes  chofes. 
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Dans  U fuite  la  Dame  de  Chaftelus  cA  dcccdcc, 
& aprb  elle  le  fîcur  de  ChaAcluSt  fans  que  l'un  ni 
l’autre  ayenc  dil|H>le  de  ccfic  fomme  de  vinet  nulle  li- 
vres , ni  des  ntcubles  \ ce  qui  a fait  naillrc  deux  quef- 
tions  encre  les  deux  Ailes.  La  première,  de  f^avoir  au 
proAc  de  qui  certe  (bmme  de  vingt  mille  livres  dévoie 
retourner.  La  fécondé  » A le  pere  devoir  payer  les  in- 
terefts  de  U dot  de  Françoilc  de  MalrlTct  fa  fille  puif- 
nèc>  depuis  le  jour  du  décès  delà  mere,  ou  li  ces 
intcrcAs  ne  dévoient  cAre  payez  que  du  jour  de  la 
mort  du  fleur  de  ChaAelus.  Cette  conecAation  portée 
pardevanc  les  Juges  des  lieux.  Sentence  feroit  interve- 
nue, pu  Uquellc  fur  la  première  qucAion  on  adjuge 
au  ficur  du  Coudray  en  qualité  de  mary  de  Dame 
Magdelaine  de  MalcAct  là  femme , les  vingt  mille  li- 
vres , & tous  les  meubles  meublans  refervez  par  les 
fieur  de  Dame  de  Chaftclus  fes  pere  6c  mere.  £t  quant 
i la  féconde  qucAion  , il  eA  dit,  que  les  parties con- 
tefteront  plus  amplement.  Appel  de  cette  Sentence  de 
la  part  du  ficur  de  la  Rochedagou , mary  de  Dame 
Fran^ifede  Malclfer,  fur  lequel  le  procès  ayant  cAè 
diAribué  en  la  ttoifième  Chambre  des  Enqurilcs  , au 
rapport  de  Monfîcur  Portail  \ 

On  difoit  de  la  part  du  ficur  de  la  Rochedagou  ap- 
peliant,  qu'i  l'ègarddc  la  première  qucAion  concer- 
nant les  vingt  mille  livres  & meubles  meublans , la 
Sentence  dont  cAoit  appel  ne  fe  pouvoir  pas  (burenir. 
Il  cA  vray  que  l'intimèe  a cAè  mariée  comme  princi- 
pale hcriiierc  de  fes  pere  de  mere  en  tous  leurs  biens; 
mais  en  mermc-icmps  ils  ont  donné  des  bornes  i cette 
înAicution  conrra^uelle  » la  fomme  de  cinquante  mil- 
le livres  de  les  meubles  meublans  ont  cAc  précilcraent 
refervez.  Ainfi  les  pere  de  mere  ayant  prcfctic  des  li- 
mites i leur  libcralité,  U Dimc  du  Coudray  ne  peut 
rien  prétendre  au  delà,  de  elle  doit  fc  comentet  des 
avantages  qui  luy  ont  cAc  faits,  qui  excédent  de  beau- 
coup tout  ce  qui  rcAe  à fa  ftsur. 

Pour  fortifier  ce  raifonnement , on  difoit  que  par  la 
difpofition  du  Droit  Romain  , inferée  dans  la  loy 
au  Code  dtp*n.  ctnvtHi.  hereduj/  leftsmeait 
nruifiû  , non  tiùm  Pédù  ftv't  contraEiikm.  La 
raifon  cit,  que  ces  (bnes  a inAituiions  contraâuellcs 
fi>nr  en  quelque  façon  contre  les  bonnes  meeurs , en 
ce  qu’elles  oAcnt  U faculté  de  tcAcr.  Et  fi  l'on  dit  que 
la  Jurirprudcnce  Françoife  les  autorife  ; on  répond 
qii’cAant  contraires  au  droit  commun,  elles  dotvenr 
cftrc  rcAcrrées  ciroirement  dans  leur  cas  particulier  * 
de  cela  avec  d’autant  plus  de  raifiui , que  les  paâiom 
de  A'puUtions  comraûueUes,yiflfyîr»£li  jurii , 6c  ne 
s'cAcndcnt  point  de  Céf»  *d  céfitm.  Ainfi , que  l’on 
falf.'  valoir  tant  que  l'on  voudra  cctre  inAitution  con- 
ttaiAaeUc  à U charge  de  la  teferve  qui  y cA  appofee , 
rappcilanc  en  confent  Pcxecution  : nuis  de  prétendre 
la  rendre  univcrlcllc  contre  l’intention  des  pere  dc  mè- 
res qui  en  onteteepté  la  fomme  de  cinquante  mille  li- 
vres , 6c  tous  latrs  meubles  meublans  ; c'cA  ce  qu’on 
fouAeooic  n'avoir  raifon  ni  apparence  quelconque. 
Contre  ce  moyeu  general  , on  faifoic  oeux  objec- 
tions. 

La  première , que  dans  la  Coutume  de  la  Mar- 
che il  eA  permis  aux  pere  6c  mere , en  mariant  un 
de  leurs  cnfins , de  difpofer  de  tous  leurs  biens  en  fa 
faveur. 

La  fécondé,  que  pat  cette  mefme  Coûrumc,  quand 
une  fille  cA  une  fois  appanée  comme  la  Dame  de 
la  Rochod^ou  l'a  cAc , elle  n’a  plus  rieo  à crain- 
dre. 

On  répond  à l'égard  de  la  première  objedion , 
qu'elle  feroie  confidctable , fi  les  pere  de  mere  des 
parties  avoienc  ule  de  1a  faculté  qui  leur  cA  accordée 
par  la  Coutume  : de  quoy  que  cette  difpofition  foie 
exotbiume du  Droit  commun  j neanmoins  il  n’y  au- 
toit  p-s  lieu  de  réclamer  contre , parce  que  quelque 
dure  que  foit  une  loy,  il  fuffii  qu’elle  foit  écrire,  de 
dés  ce  moment  on  luy  doit  une  obéïAance  aveugle. 
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Mais  les  ficur  de  Dame  de  CbaAclus  eo  mariant  la  Da- 
me du  Coudiay  leur  fille  aifnée,  oe  l'ont  inAitué  leur  ' 
héritière  univccfclle  que  fous  certaines  referves,  fça. 
voir  de  la  lômmc  de  trente  mille  livres  peur  la  légiti- 
me de  la  Dame  de  la  Rochedagou-  leur  fille  pui&iér, 
de  de  vingt  mille  livres  de  leurs  meubles  meublans  , 
dont  ils  fe  rcfcrvcnt  la  faculté  de  dif]»fcr.  Or  fi  leur 
intention  a cAé  que  la  fomme  de  vingt  mille  livres  de 
leurs  meubles  meublans  fuA'cni  compris  dans  l’inAi- 
tution  contraâuelle,  ils  auroient  fait  de  deux  chofs 
l'une  i c’cA-à-dirc  qu’ils  ne  fe  feroient  point  refervé 
CCS  chofes,  ou  que  du  moins  fe  les  rcfcrvaut , ils  au- 
roient Aipulé  que  faute  par  eux  d’en  difpofer  , elles 
dcmeureroientcomprifcsdans  l'inAirution  contra  Quel- 
le : mais  ils  n'ont  fait  ni  l'un  ni  l'autre  , de  par  con- 
fcquenc , il  cA  vtay  de  dire  que  quand  ils  ont  fait  cet- 
te referve , & qu'enfuitc  ils  ont  aAcâé  de  n’en  point 
difpofer  *,  ils  ont  pretaidu  par  là  que  les  cinquante 
mille  livres  de  leurs  meubles  meublans,  appaninAcoc 
tous  entiers  à leur  fille  puiince.  Et  quoy  quais  n'ayeoc 
ps  prédlcmem  marqué  que  ce  fuA  leur  intention, 
neanmoins  il  y a uoc  claufe  qui  fait  alTcz  préfuraer 
qu’ils  n'ont  eu  qu’elle  pour  objet  dans  cette  tefirve , 
^is  qu'il  cA  dit , que  fi  la  fomme  de  trente  mille  li- 
vres n'cA  fuAifante,  elle  fera  augmentée  dcfiippleée 
des  vingt  mille  livres  rcAans  ; tout  cela  cA  exclufif 
de  l’inAitution  concraâuclle  , de  confirme  que  Ia  vo- 
lonté des  ficur  de  Dame  de  ChaAelus  n'a  eAé  que  de 
favorifetpar  ce  moyen  leur  fille  puifnée. 

Quant  à la  féconde  ob|cAion , elle  pourroic  avoir 
lieu,  A finAicurion  coniraâucllc  avoii  eAé  faite  au  pio. 
fit  d’un  enfant  mafle.  Car  on  (çaii  que  c’cA  princip- 
Icmcnt  en  faveur  de  la  mafculiniié , 6c  pour  prpetuct 
le  nom  dans  les  familles , que  l'on  a aurorifé  les  in- 
Aitucions  contraâuellcs  § de  qu’on  a voulu  dans  cer- 
taines Coutumes,  comme  celle  de  la  Marche,  que  les 
filles  appanées  ne  pAent  plus  rien  prétendre  dans  U 
fuccc-Aîon  de  leurs  pre  & mere.  Mais  lors  que  l'tnAi- 
luiion  fenouve  fane  en  faveur  d'une  fille,  comme  en 
l’efoece  patticulicre  du  procès , 6c  que  d’ailleurs  elle 
n’cA  pas  univerlclle,  nuis  avec  reierve;  il  n’y  a pas 
lieu  d’exclure  la  fille  puifnée  des  chofes  rdêivées  , 
fous  prétexté  qu’elle  a tcccu  fbn  appani^e. 

Quoy  qu'il  en  foit,  quand  mefme  les  ficur  de  Da- 
me de  ChaAelus  n'auroient  pas  fiiffifaiument  fait  con- 
noiAre  que  leur  intention  cAoic  que  certe  teferve  tour- 
naA  au  profit  de  la  Dame  de  Rochedagou  , in  dtAi», 
il  feroit  plus  raifbnnable  de  prononcer  en  fâ  faveur 
que  pour  la  Dame  du  Coudray,  parce  que  les  cinquan- 
te mille  livres  6c  les  meubles  meublans  dont  il  s’a- 
git , ne  valent  pas  le  bénéfice  de  l'inAitution  contrac- 
tuelle , de  qu'il  n'y  a rien  de  plus  conforme  aux  vrrur 
communs  acs  pcrcs  de  nKres,  que  d’entretenir  au- 
tant qu'il  eA  poAîble  l’égalité  entre  leurs  enfans  , 
particulièrement  lors  qu’il  n’y  a point  de  différence 
de  feze,qui  puilTc  fcrvic  de  prétexté  à la  prédilec- 
tion. 

A l'égard  de  la  féconde  qucAion  qui  concerne  les 
inrercAs  des  cinquante  mille  livres,  comme  ce  chef 
cA  demeuré  interloqué  par  l'ArrcA,  conforroémenc 
aux  termes  de  la  Sentence  des  lieux  , il  cA  inutile 
d’en  parler. 

On  dilôii  d’autre  part  pour  le  fieur  du  Coudray, 
mary  de  Dame  Magdelaine  de  MalefTct,  fille  aifhée, 
qp  fuivant  les  maximes  les  plus  certaines,  6c  du 
Droit  Civil , de  du  Droit  Coutumier,  la  fomme  de 
vingt  mille  livres,  de  les  meubles  meublans  refervez 

fiar  (es  pre  de  mere , & dont  ils  n’ont  pint  difpofé, 
uy  appartiennent  Icgitimcmenr,  6c  ne  luy  peuveor 
cAre  contcAcz. 

La  première  raifon  qui  fe  cire  de  la  difpofition  de 
ia  Coûtùmc  de  la  Marche , qui  cA  la  loy  des  prties  , 
cA  que  les  inAitutions  contiaâuelies  y fimt  rcceues, 

6c  qu’en  ce  païs-là  les  pete  de  mere  ont  la  faculté  de 
difpofer  de  cous  leurs  oiens  en  faveur  d’un  de  Icuts 
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enftns  en  le  miriint  : cette  dirpoCcion  ti’cft  pis  pani- 
culietc  au  fcul  païsde  la  Marche , nuis  elle  tonne  une 
clpcce  de  Droit  commun  en  France  i 6c  c'ell  ce  que 
pluncurs  Coutumes  appellent  convenance  de  fucceder, 
6c  heritier  convcndonel  fait  en  traitéde  mariage.  Les 
Doâeurs  cArangers  ont  reconnu  cet  ufagepour  eAre 
general  par  tout  le  Royaume , & entr'autres  Decius 
en  Ion  Confcil  115.  nombre  t.  où  il  dit  : HnjHfmodi 
in  Géltid  funt  in  frt^nemi  njn  , uiii  ^nnmflnrim* 
tn  fm/9rtm  mMrim^nii  inrrf«6<r74  /un.  Nos  jurifeon- 
fultcs  François  anciens  6c  modernes , reconnoillcnt 
pareillemem  qu'il  n’y  a rien  de  H frequent  parmy 
nous  que  ces  inftitutions  contraâuelles  > 6c  elles  font 
fi  légitimés , <^ue  me  fine  on  les  autorife  en  faveur  des 
dcfccndans  , ccll-à-dite  desenfans  qui  naillront  du 
nuriage,  en  conlîderation  duquel  fc  fait  cette  cfpcce 
d’infiinition.  Ccll  en  ces  termes  qu'en  parle  joannes 
Fabcr»  fur  la  Loy  hnaleauCode  dt  PitHit , Boërius 
dans  fa  déciûon  15^.  num.  i.  8c  104. »««.}.  Guy  Pape, 
decif.  14$.  Beoediâi  fur  le  chapitre  Rayautiusver^a, 
DatÊt  hnitens  filins  mm.  198.  Imbert  en  Ibn  Enchiridton 
fur  Je  root  inl^ituiion  d'heritier.  ChaiTanic  fur  la  Coû> 
tume  de  Bourgogne,  mime,  des  droits  apparrenansi 
gens  matiez , i.  7.  vtrh».  Confiant  leut  mariage.  Du 
Molm , in  Uüimu  ^nnlyt.  l.  i.  ÿ.  Si  ^nit  Un.  mon. 
76.  divtrbnr.  Mif-  & éd  Decitm  Ctnfil.  115.  iumi. 
t.  virkn  CntfnemM.  Chopin , l^.  1.  dtmnrA.  Pnrif 
tit.  ».  ta.  Ragucau  en  Ton  Indice  fur  le  root  htruicr 
€9tnHntitnntl.  Monficut  d'Argentré  au  Traité  du  par- 
tage des  Nobles , quefiion  jo.  Coquille  en  les  quef-  1 
rions  8c  réponlês  fur  les  Coutumes , quefiion  149.  6c 
fur  la  CoûtuRse  du  Nivernois  , chapitre  rj.  des  Do- 
nations, article  ii.Sc  pluiîeunautresqu’il  lèroittrop 
long  de  rippoacr , encre  lefquels  Monficut  Cujas  fur 
la  loy  xS.  f.  dt  Vffktr.  dit  que  cette  Coûra- 

me  cft  cirée  de  U Loy  Salique.  En  un  mot , cenc  Ju- 
tifprudence  cft  fi  generale  en  France , que  les  Ordon- 
nances d'Orléans  6c  de  Moulins  ont  particulièrement 
parlé  des  fubfiitudons  conrraâuelles  \ ce  qui  fait  voir 
que  parmy  nous  les  inftitutions  6c  lûbfiitucions  ne  font 
pas  fimplemcnt  des  difpofitions  Tcfiamcntaira  6c  de 
detniece  volonté  •,  mais  qu'elles  fe  peuvent  &irc  par 
Contrat  6c  pat  des  A^s  encre-vifi. 

Ces  choies  ainfi  établies , il  cft  certain  qu'on  ne 
peut  en  general  donner  atteinte  i l'infiitution  dont  il 
s'agit , puis  qu’elle  cfi  non  feulcmem  conforme  au 
Droit  de  la  Province,  mais  encore  i celuy  qui  fc 
pratique  par  toute  la  France.  Il  ne  s'agit  plus  prefenic- 
mem  que  d'examiner  fi  c'eftune  infiicucionimiverfelle, 
& qui  puifie  comprendre  les  biens  donc  les  pere  6c 
mere  n ont  point  oifpoft  , quoy  qu’ils  s'en  (bient  rc- 
fervé  la  difpofidon.  Oc  cette  difficulté  fe  relbut  par 
les  termes  du  Contrat  de  mariage,  contenant  l'infittu- 
tion  conttaâucllc  î ce  Contrat  porto,  qu'ils  marient 
la  Dame  du  Coudray  comme  leur  fille  aifnée,  feule 
unique  6c  principale  hetitiere  en  tous  8c  chacuiu  leurs 
biens , terres , domaines  8c  pofi'elfions,  (ans  que  pour 
quelque  caufe  6c  occafion  que  ce  Toit , meune  par 
lurvcnancc  d’enfms,  leur  l^itirae  refervée,  Ü leur 
foie  Joifiblc  d’en  difpofer  par  donation,  tefiament , 
ou  autrement , ni  les  vendre , ei^agec  6c  hypothé- 
quer. Voila  une  difpofidon  1a  plus  generale  5c  lajdus 
univerfelle  qu'on  puiffê  (buhaitet  ; mais  difpoution 
favorable , puis  que  non  feulement  elle  cft  faite  en  fa- 
▼eut  de  raahage , mais  encore  parce  que  ks  pae  6c 
roerc  ont  marqué  leur  prédileâion  pour  la  Dame  du 
Coudray,  en  déclarant  qu’ib  la  marioient  comme 
leur  fille  aifnée. 

Il  cft  vtay  que  cette  inftitution  contraâucllc  eft 
Élite  fous  une  rclêrve  de  la  fomme  de  cinquante  mille 
livres  \ fçivoic  trente  mille  livres  en  Éiveurde  la  Da- 
me de  la  Rochedagou,  pour  fon  droit  de  légitime, 
6c  vingt  mille  livres  pour  telles  autres  caufesBc  con- 
fiderauoni  qu'il  leur  plaira  : enfuite  dequoy  il  eft  dit 
qu'ils  k lelcrveoc  encore  leurs  met^les  meublans  : 
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Mais  pour  Içavoic  à qui  cette  fbmme  de  viogt  mille 
livres  doit  appartenir,  auffi  bien  que  les  meubles 
meublans,  il  ne  fjut  que  confiderec  1rs  dilfcrcnccs 
qualités  Ibus  Icfqucllcs  paroiftent  la  Dame  de  la  Ro- 
chedagou 0c  la  Dame  du  Coudiay, 

La  Dame  de  la  Rochedagou  n'a  qu'un  titre  parti- 
culier qui  cfi  celuy  de  Icgirimairc  , mais  titre  TOmé> 
au  delà  duquel  elle  ne  peut  rien  prétendre.  C'eft  ce 
lie  les  pere  6C  mcrc  ont  piécifcmcnt  marqué  dans  la 
ifpofition  faite  en  fa  favciu  , qui  pone  que  la  fomme 
de  trente  mille  livres  qu'ils  luy  donnent , cft  pour  Ibn 
droit  de  Intime  6c  toutes  autres  piétcmions , 0c  droits 
qu’elle  pourroic  avoir  0C  prétendre  en  leurs  fuccef- 
fions.  il  n'y  a rien  de  plus  borné  que  ces  termes  , 0C 
ils  emponent  une  cxclufion  formelle  de  toute  autre 
chofe.  Car  enfin  , fous  quel  titre  pourroit-clle  préten- 
dre les  vingt  mille  livres  0c  les  meubles  meublans  rc- 
fervez  ) ce  o'eft  pas  comme  hcritiere  , parce  que  lors 
qu'tl  y a une  herteiere  conventionnelle  0c  univerfelle. 
Il  ne  peut  plus  y en  avoir  d'autre  4tk  inufint.  Ce  n’cft 
pas  non  plus  en  venu  du  Contrat  de  Mariage  de  la 
Dame  du  Coudray  là  firur , prcc  que  par  cet  aâcclle 
eft  réduite  à la  fomme  de  trente  mille  livres , ou  i 
route  extrémité  ï fit  légitime.  Ainfi  tout  ce  qu'elle 
poutroit  c(«Tet  fetoit  un  Tupplémcnt , fuppolé  que  les 
trente  milk  livres  ne  fuftent  pas  fuffilâns  pour  la  rem- 
plir. Au  bnd,  elle  n’a  pas  fuja  de  fe  plaindre  après 
; avoir  cfté  appanéc  auffi  avantageufement  qu’elle  l'a 
: cfté.  On  fçaic  qu'il  y a deux  fortes  d’appanages  dans 
la  Coutume  de  la  Marche  : l’un  qui  fc  fait  à,  une 
fille  en  la  mariant  , ccluy-Ià  quelque  médiocre  qu'il 
foit  cft  réputé  fiiffifimct  ôcquandun  pcrcêcuitcmcre, 
un  aycul  ou  une  aycule , auroient  marie  leur  fille  pour 
un  chapeau  de  fleuri , comme  parlent  quelques  Cou- 
tumes , elle  ne  pourroic  plus  rien  prétendre  dans  leurs 
fucceffions , non  pas  mefme  le  fûpplémenc  de  fa  légi- 
time. Mais  il  y a une  autre  cfpcce  d’appinage , 6c  c cft 
celuy  qui  cft  fait  à une  fille  par  le  Contrat  de  mariaga 
de  fon  frète  ou  de  là  fixue , comme  dans  relpcccdone 
il  s'agit  : en  ce  cas , la  fille  peut  demander  le  fupplé- 
mem  de  fa  légitimé , fi  la  (bmme  qui  luy  a efté  don- 
née ne  fuffit  pas  j mais  fi  elle  fuffic , cllen’aplusdroic 
de  tien  demander.  Or  dans  le  fait  particulier  , la  fom- 
me  de  trente  mille  livres  excédé  tout  ce  que  la  Dame 
de  la  Rochedagou  peut  prétendre  pour  (à  légitime  ÿ 6c 
fuppoffi  qu'elle  ne  fufi  pas  fuffi^tc  , la  Dame  du 
Coudray  en  feroit  quitte  en  donnant  le  fiipplémcnt» 
qui  cft  la  feule  choie  dont  elle  pui  (1è  cftre  tenue.  Ainfi 
la  Dame  de  la  Rochedagou  cftaM  cxclulc  de  U iüc- 
ceffion  de  les  pctc  0c  mere  ixwyennant  la  fomme  de 
trente  mille  livres , qui  excédé  fa  légitime , on  ne  peut 
imaginer  en  elle  aucun  titre  fous  lequel  elle  puifle  cm- 
porrex  les  vingt  miUc  livres , 0c  les  meubles  refervez 
pat  Tes  pere  0C  mere. 

Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  de  la  Dame  du  Coudray; 
la  raifon  cft  , qu’elle  a un  titre  univerfel , qui  cft  celuy 
d’hcricicre  infticuéc  par  (bn  Contrat  de  Mariage.  Or 
ce  titre  faifant  cefièt  reffet  de  tout  autre  titre  particu- 
lier , U rend  maiftreirc  de  tous  tes  biens  de  les  pere 
6c  mere  ; & tour  de  mefme  que  félon  les  k>ix  un  Ic- 
gataire  univerfel  recueille  tous  les  legs  qui  ont  cfiére* 
pudiez  , ou  qui  font  devenus  caducs  : Ainfi  la  Dame 
du  Coudray  a droit  de  ptétcndtc  que  fes  pere  6c  mere 
n'ayant  point  difpolé  des  choies  par  eux  refervées , el- 
les doivent  tourner  à fon  profit,  n'y  ayant  qu'elle  feule 
qui  y foit  appellée  par  l'inftiturion  d'hetiuer  faite  en 
U Éivcut. 

On  objcâo , que  les  pere  0C  mcie  en  déclarant  qu'ils 
entendoient  qu’en  cas  que  la  fomme  de  trente  mille 
livres  ne  fiift  pas  fuffii^te  pour  U légitimé  de  leur 
fille  puifnée,  le  fûpplémenc  en  fiât  pris  fur  les  vingt 
mille  livres,  ils  ont  cémoÿté  par  la  qu’ils  vouloient 
quelle  profitaft  feule  de  cette  refetve. 

On  répond , que  oette  claufe  marque  tout  le  cotv- 
traite  ; 0c  l’on  n'en  peut  induire  autre  ebofc  , fi  ce 
BBBbbb  üj 
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n’cft qu'ils  ont  voulu  réduire  leur  cadette  i û légitimé^ 
d’oû  il  s’enfuit} que  n'ayonr  point  difpofe  des  chofes 
relérvées , elles  font  demeurées  conlbndiics  dans  l'inf- 
tiracion  univerftlle  , qui  comprend  tous  les  biens  pre- 
fens  & i venir.  Car  cnBn  , lors  qu’ils  ont  fait  cette 
tefcrvcj  ce  n’cH  pas  tant  les  vingt  mille  livres  & meu- 
bles meublant  qu’ils  ont  refervet , que  la  faculté  d'en 
dtfpofcr , laquelle  leur  cil  demeurée  inutile  faute  par 


eux  de  l’avoir  exécutée. 

Sur  ces  nifons  alléguées  de  part  6c  d'autre , cA  in« 
cervenu  Arreft  le  a.  Aoull  1^78.  par  lequel  la  Sen- 
tence du  Seneb  il  de  la  Marche  a efté  confirmée. 

y Traiti  da  D«n*ti«ns  de  Mttijire  Jtdjt  M*rie 
Rkérd\.  p4rt.  ehMf.l.ftd.  I.  Sflinti.  1.  n.  1014.  d" 

\ fniveoti. 


Si  une  Affirm^ion  en  matière  Civile  fi  peut  divifir, 

si  dt  fimpUs  am/iSHm  fimt  Jûffifimes  pour  détnùrt  «fit  Obligtiim  mu  ton  prtttnà 


tflrt  fimnlet. 

r A R I S.  Tj  N l’année  GÜben  de  Rivofre,  Chevalier 
1(78.  JC>  Marquis  de  Palais,  pallà  une  Obligation  de  1a 
Aoud.  foromc  de  neufcensvingt*lîxlivresau  prohtduSieur 
Bcnaill  de  Broé.  Ce  particulict  créancier  decette  Obli- 
gation cftinc  décédé , inventaire  fut  fait  de  fes biens, 
titres  & effets,  Sc  parmi  fes  papiers  l’Obligatioa  du 
Sieur  Marquis  de  Palais  s’euanc  trouvée  , elle  fut 
inventoriée. 

Les  ebofes  en  cct  edat , le  Sieur  Marquis  de  Palais 
ptetendir  qu’en  l’année  iSe^.  Damoifclle  Marie  Blauf 
qui  avoir  époufe  l’un  des  enfins  de  défunt  Benoift  de 
Broc,  luy  demanda  vcrbilcmcoc  le  payement  de  cette 
Obligation  ; mais  que  n’ayant  pas  alors  tout  l'argent 
Bcccîlairc  pour  l'acquitter , elle  (ê  contenta  d'une  par- 
tie, & qu’au  lieu  de  luy  en  donner  quittance  au  pied 
de  l'Obligation , clic  luy  en  ht  palTcr  une  nouvelle 
pour  le  furplus  de  U fomme  qu’elle  fît  mettre  foiu  fon 
nom , comme  pour  pur  & loyal  preft  qu'elle  luy  avoit 
fait , n>oyennant  quoy  la  première  Obligation  qui 
n'edoit  qu’en  Brevet  , fuiranc  l’uf^e  de  la  Province 
d'Auvergne  où  elle  avoit  elle  pailéc,luy  fîit  rendue. 

Cette  Obligation  ayant  ede  ainiî  faite  , la  Damoi- 
Telle  Oiauf  en  l’année  t^7).  en  fait  ccfTion  Sc  tranf- 
pott  i Betwift  Sc  François  Broé  fes  beaufretes  } trois 
^ucs  après  ces  deux  ccfConnaires  font  (igniBec  leur 
tranfporc  au^Sicur  Marquis  de  Palais  avec  comman- 
dement de  payer  : en  confequcnce  ils  font  failîr  entre 
les  mains  de  Tes  Fermiers  , avec  af&gnation  pour  affic-. 
met  les  deniers  qu’ils  pouvoient  avoir  encre  leurs 
mains,  & au  Sieur  Marquis  de  Palais  pour  en  con- 
fcDCtr  la  délivrance. 

Pendant  que  les  chofes  lê  paflôienc  de  cette  maniè- 
re, le  Sieur  ne  Montorder  créancier  de  la  fuccciCon 
de  défont  Benoid  de  Broé  au  profit  duquel  le-  Sieur 
Marquis  ^ Palais  avoit  pafic  la  première  Obligation 
qui  ne  fc  rettouvott  plus  , quoy  qu'cUe  eud  edé  in* 
ventoriée  ; ayant  appris  des  bruits  confosque  laDa- 
moifelle  Blauf  Tavoit  foudraitc,  Sc  quelle  s’en  edoit 
foit  pafTer  une  nouvdie  fous  fon  nom  pour  le  prix  de 
la  première,  fit  faire  une  faific  entre  les  nuins  du  Sieur 
Marquis  de  Palais , avec  afCgnation  pour  affirmer  s'il 
n'edoie  pas  vrayque  l’Obligation  de  huit  cens  quatre- 
vingts  deux  livres  dix  fols  ^ rannceitftf4.  qu'il  avoir 
confencie  au  profit  de  la  Damoifelle  Blauf,  ptocedoit 
de  l'Obligation  de  Tannée  i6^g.  pailïe  au  profit  de 
défunt  Benoid  de  Broc  : Surquoy  le  Sieur  Marquii 
de  Palais  fit  fon  affirmation,  par  laquelle  il  déclara 
que  l'Obligation  de  Tannée  luy  ayant  edé  ap- 
portée & remife  entre  les  maint , elle  auroit  edé  con- 
venir en  celle  de  Tannée  Enfuice  il  fit  dénoncer 
auxccfllonnaircs  de  1a  Damoifelle  Blauf,  la  faificque 
le  Sieur  de  Mohiorcict  avoir  faite  entre  fes  mains. 
Sur  cccie  dénonciation  les  ccflionnaircs  pourfoivent  la 
main-levée  de  cette  faifie  i Sentence  intervient  le  qua- 
torzième Novembre  1^73.  qui  l'ordonne,  & par  une 
autre  Sentence  du  vingt-cinquième  des  mcfmes  mois 
Sc  an, le  Sieur  Marquis  de  Palais  ed  condamné  de  vui- 
det  fes  mains. 


Hn  confequcnce  de  ces  Sentences  le  Sieur  Marquis  1^78. 

de  Palais  pave  le  contenu  en  TObligadon  de  1^(4.  — 

pour  raifon  de  laquelle  il  edoit  pourlüivi.  Six  mois 
après  cette  Obligation  ainfi  acquinéc,  le  Sieur  de  Mon- 
toccier  intetfctte  appel  de  ces  Sentences , fur  lequel  il 
roct  cncaufcle  Sieur  Marquis  dcPalais  Sc  formecon- 
ttc  luy  trois  demandes.  La  première , i ce  qu'il  eudà 
fuûcenii  Sc  faire  valoir  fon  affirmation  j la  féconde  » 
i ce  que  conformement  à cette  affirmation  il  fodeon* 
damné  luy  payer  la  fomme  de  neuf  cens  vingt-fix  livees 
dix  fols } & la  troilîémc , à ce  qu’en  cas  que  la  Cour 
jugead  que  TObligarion  paflee  au  profit  de  1a  Da- 
moifêlle  Blauf  procedoit  ac  la  première  , qu'elle  fe- 
rait condamnée  de  rendre  Sc  redituer  la  lomme  de 
huit  cens  quatte-vingts-deux  livres  huit  fols  par  cUe 
teceuë  pour  le  contenu  en  cette  Obligacion. 

Le  Sieur  Marquis  de  Palais  fc  voyant  pourfuivide 
cette  manière , ptefcnia  fa  Requede  i la  Cour , pit  la- 
quelle il  demanda  que  1a  Damoifelle  Blauf  fod  tenuif 
oc  faire  confirmer  (es  Sentences  dont  il  a edé  parlé 
cy-deiTus , Sc  faire  cefTer  les  demandes  du  Sieur  Mon- 
torcicT  , mefmc  prendre  foo  fait  Sc  caufe , linon  Tac- 
quitter  de  Tevenement. 

Ainfi  le  Sieur  de  Palais  avoir  deux  parties  à com- 
battre > fçavoir  le  Sieur  de  Monraiciet , Sc  la  Damoi- 
fellc  Blauf. 

Pour  le  Sieur  de  Montorciet  » on  difoîc  qu'il  edoit 
eondant  dans  le  fait , que  le  Sieur  Marquis  de  Palais 
edoit  debiteur  du  défont  Sieur  Benoid  de  Broc  pour 
le  contenu  en  une  Obligacion  pallée  en  Tannée  igfi. 

Il  ed  vray  qu’on  ne  la  rapporcepoim  i mais  il  cdcoo- 
dant  au  proccx  qu’elle  a edé  inventoriée  après  le  de- 
cez  du  défont  Sieur  Benoid  de  Broé  i cela  préfop- 
pofe , il  faut  fçavoir  ce  qu’elle  ed  devenue.  Or  cette 
Obligation  n’a  pu  edre  eteiorc  que  par  une  pcrlbnne 
Icgitime  Sc  capuale  de  recevoir  : il  faut  donc  exami- 
ner ce  qui  s'ed  pade  i cet  égard.  Ce  que  Ton  voit , 
ed  que  le  Sieur  Marquis  de  Palais  a foie  une  affirma- 
tion par  laquelle  il  a déclaré  qu'il  edoit  vny  qu'en 
Tannée  igjg.  il  confemir  une  Obligation  au  profit  du 
défunt  Sieur  Prefideni  Broé  de  la  fomme  de  oeuf  cens 
vingt-fix  livres  dix  fols  , cauféc  de  pred  i que  cette 
Obligadon  luy  for  temifc  pat  Ia  Damoifèllc  Blauf 
ou  par  le  Sieur  Jean  Broc,  moyennant  une  Obliga- 
tion qu'il  padaà  la  Damoifelle  Blauf  de  la  fomme  de 
huit  cens  quacre-vingts-deux  livres  dix  fols , du  dix- 
feptiéme  Macs  <$^4.  ainfi  il  refolcc  des  termes  de  cet- 
te affirmation  qu'il  n'y  a point  eu  de  payement  réel 
Sc  ctfeélif  du  contenu  en  t'Obligation  paflée  au  pro- 
fit du  défont  Prefident  Broé.  En  cct  citât  il  faut  ne- 
ccfTaircmem  de  deux  chofes  Tune  : ou  que  le  Sieur 
Marquis  de  Palais  folTe  valoir  fon  affirmarion  ,à  Tcf- 
fet  que  le  conranu  en  l’Obligation  paflée  au  profit  de 
la  Damoifelle  Blauf , foit  déclaré  proccdcrdc  celle 
aficc  au  profit  du  défont  Prefident  Broc  ; ou  qu'au 
éfauc  de  faire  valoir  cette  affirmacton  le  Sieur  Mar- 
mis  de  Palais  paye  la  fomme  portée  par  la  première. 

!;at  fi  l’affirmation  n'efl  pas  véritable  , la  première 
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Obligation  fiibrtHe  toujours , & cela  dUnr  le  Sieur 
Marquis  de  Palais  ne  peut  le  dilpcnfec  d’en  faire  le 
payement. 

On  difoit  d’autre  part  pour  la  Damoifcllc  Blauf, 
qu’elle  ne  TCuvoi:  pltis  cllte  recherchée  pour  l'Obli- 
gation piÜM  à proht,  parce  qu'elle  en  avoir  elle 
.farisfaite  > & que  tout  clloit  conlomraé  à cec  égard 
par  le  payement  fait  en  confcqucncc  des  Sentences  de 
condamnation  intervenues  contte  le  Sieur  Marquis  de 
Palajs.  Mais  au  fond  quand  les  chofes  kroient  entiè- 
res , la  fiinplc  affirnucion  d’un  debiteur  ne  peut  pas 
détruire  la  vérité  d’une  Obligation  pallce  pardevanc 
Notaires  qui  cil  caulce  pour  pur  ptefl.  La  raifon  ell, 
que  telle  clt  l’auioricc  des  a^çs  publics  qu’ils  fubTi- 
fteot  par  cux-mcfmcs , & que  la  wy  y doit  dire  tou- 
jours a|oûcéc  , fl  ce  n'ell  qu’ils  Te  trouvent  détruits 
par  d'autres  aûcs  aulfî  autcnciqucs  Se  lôlcmncis. 

Qn  difoit  au  contraire  pour  le  Sieur  Marquis  de 
PalaU  » qu’à  l'égard  du  Sieur  de  Montorcicr  , t|  ne 
rapportoii  pour  titres  de  fes  demandes  que  l’inven- 
taire fait  aptes  le  dccez  du  défunt  Prefident  Broé , 
dans  lequel  il  pacoiH  que  l'Obligation  donc  il  deman- 
doic  le  payement  avoir  eAé  inventoriée  , Sc  outre  cela 
l’affirmation  du  Stcur  Marquis  de  Palais  ^ mais  on 
ibûtcnoii  que  ni  l'un  ni  l’autre  de  ces  titres  n’avoii  pû 
frrvir  de  fondement  aui  demandes  du  Sieur  Mon- 
lorcicr. 

A l’egard  de  l’inventaire  , c’cfl  une  picce  qui  cft 
bonne  pour  faire  voir  que  lors  du  dcccz  du  aéfunt 
Sieur  de  Broé  l'Obligation  fublilloic  j mais  ce  n'cll 
pas  un  litre  pour  en  exiger  le  payement  lors  quelle 
ne  paroift  plus.  En  ctfet  un  inventaire  dcmcuic  (oû- 
jours  dans  une  famille  , mefinc  après  1rs  Contrarsde 
conllicucion  rachetez  & les  Obligations  acquittccsj  Se 
cependant  perfonne  ne  s'cll  encore  avilc  lur  la  foy 
d'un  titre  de  cette  qualité  , de  poutfuivtc  le  pavement 
d'Obligatioru  qui  ne  patoüTcnt  plus  : La  railon  cil  j 
«)ue  des  heritiers  ou  d’autres  perlonncs  I^icimes  peu- 
-yenc  après  la  more  de  ccluyau  ptofitduquel  ces  Obli- 
gations ont  elle  paflees  s’en  faire  payer  ec  remenreen- 
tre  les  mains  des  debiteurs  , ces  Obligations  qui  ne 
laifTenc  pas  de  demeurer  toûjouts  inventoriées.  Mais 
en  ce  cas  l'inventaire  n’cll  plus  un  titre  dom  on  fe 
puiHc  /ervit  contre  le  debiteur  qui  a payé  & retire 
fon  Obligation  , St  s'il  fert  encore  à qoclque  chofe , 
c’cll  feulement  dans  la  famille  cmte  les  nccîtiers  & les 
créanciers  du  défunt  » pour  ^ir  contre  ceux  qui  ok 
cfté  dépofitaircs  des  ciires  St  leur  en  faire  rendre 
compte.  Ainfique  IcSieurdc  Montorcicr  fcrcrvetanc 
qu'il  luy  plaira  de  ca  inventaire  contre  la  veuve  5c  les 
hcriticrsdu  défunt  Prefident  Broé  , pour  Ce  faire  ren- 
dic  railôn  de  cette  Obligation  qui  y dl  invcntottécj 
mais  il  ne  peut  pas  s’en  Mvii  contre  le  liait  Matquû 
de  Palais.  Voila  pour  ce  qui  concerne  le  premier  ti- 
tre du  fleur  de  Montorcicr. 

A l’égard  du  fécond  qui  cil  l'alfirmation  du  Sîeur 
Marquis  de  Palais  , il  but  pour  en  juger  làiDemenc 
voir  en  quels  termes  elle  cil  conceuë.  Voicy  ce  qu’elle 
porte.  Le  Sieur  Marquis  déclaré  N'm/tir  mcMt  eitft 
«n  gétrde  ni  en  emmemit,  ni  n'tjht  nulUment  deiuenr  i 
U fncetÿitn  dnMt  iifnm  Brti  i hitn  tfh*  vm- 

tiilt  ^utn  tnnntt  & U vinft-dtuxUm  iV#- 

vtmBrt  U c$nfeniU  Okli^dti*n  nndit  Mfiint  Sitnr  Brtî 
de  U fenme  de  neuf  cens  vingt -jix  livra  dix  f»U, 
eanfie  de  In^ntUe  OhligMitn  Iny  fat  renûfe  far 
ladite  DamaiftUe  Blaaf  en  far  le  Siear  Jean  Br»é , 
meyetmant  tme  OkUgatien  <f»t  ledit  Seigneur  Marina  de 
faUit  fe  i ladite  DamâftUe  BUtftU  U femme  de  huit 
eem  ^uatrt-vingtt  deux  livret  dix  Jelt , dn  dix^feytUme 
Man  Ktf4.  a^\  eanfie  de  freû . fuei^ue  ladiee  femme 
neyrtctde  ttemme  dit  tfi,  une  de  U dite  Okügatiende  U 
femme  de  neuf  cent  vinn-fx  livres  dix-felt. 

Cela  préfuppolè , l^n  fuùcenoic  que  fî  cette  affir- 
mation pouvoir  fetvirde  titre  au  Skur  Moniorcier, 
ce  ne  pouvoir  cftte  tout  au  plus  que  contre  la  Damoi- 
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f fclle  Blauf,  Si  non  pas  contre  le  Sieur  Marquis  île  Pa- 
I lais.  On  en  aiieguoit  trois  raifons. 
i La  première  dl , que  lotfquc  le  Sieur  de  Mentor- 
der  a fait  afllgncr  le  Sieur  Marquis  de  Palais,  ce  n'é* 
toit  que  comme  témoin  Sc  dans  la  Iculc  intention  de 
fc  fervir  de  fon  témoignage  contre  la  Damoifclie 
Blauf  i ce  qui  cfl  fi  vchcablc  , que  jamais  en  premiè- 
re infUnce  il  n'a  formé  aucune  demande  comte  luy» 
Ot  il  peut  fe  l'ervic  de  fon  affirmation  contre  la  Da- 
moifcllc Dlauf  i mais  il  ne  peut  pas  la  retorde  con- 
tre le  Sieur  Marquis  de  PaUis, parce  que  cea'eAqu’ua 
fimple  témoignage. 

La  (cconde  raifon  dl,  que  quand  roefme  le  Sicut 
de  Momorctct  auroirpûfc  former  un  titre  dccccce  affir- 
mation contre  le  Sieur  Marquis  de  Palais , il  faloîe 
qu’il  intencail  fa  demande  en  première  inllance  , Bc 
lorfque  les  ebofes  dloient  entières  : mais  de  prétendre 
que  certe  demande  puilTc  dire  rcccuc  quand  toutes 
chofes  font  confommées  , St  fepe  mois  après  qu'en 
venu  de  Semence  de  condamnation  le  Sieur  Marquis 
de  Palais  a dlé  obligé  de  payer  le  contenu  en  l'Ooli- 
gation  paficc  fous  le  nom  de  la  Oamoifclle  Blauf  \ 
c’dl  ce  qu’on  ne  peut  pas  légitimement  foûtenir,  Sc 
c'ejl  en  ce  cas  qu'une  partie  mef  roc  légitime  devrolt  por- 
ter la  peine  de  fanraiigcncc. 

La  troifiémc  raifon  cfl  , que  puifque  le  Sieur  de 
Montorcicr  fe  peut  fervir  de  cette  affirmation,  U but 
necefTaircmenc  qu'il  la  prenne  en  fon  entier  { car  il  eft 
des  règles  qu’une  affirmation  ne  fedivifejamais  en  ma- 
tière civile. 

Cette  queftion  s cAè  traitée  par  les  Doâcurs  > Sc 
particulicremcnc  pas  Boërius  en  fa  décilîon  143.  Sc 
359.  pat  Mcnochius  en  fon  traité  dt  yfr^urariis 
pitre  93.  Si  94.  par  Grivel  dans  fes  décifions  du  Par- 
lement de  Dole,  Si  par  Bouvot  en  fem  recueil  d’Ar- 
refti  partie  première  im  verk.  cenftfiem  L’ona  fait  nean- 
moins deux  difbnâions  principales  fur  cette  matière  v 
nuis  il  n'y  en  aucune  qui  tu  fbit  en  faveur  du  Sieur 
Marquis  de  Palais. 

La  première  diflindlion  cfl , qu’il  faut  examiner  It 
raffirroaiion  contient  des  choies  connexes  ou  descho- 
fes  (épatées.  On  entend  par  ebofes  connexes  celles  «m 
<x  ceminentia faOemm  ftfaratienemnen  récif innt.  Cm 
ainlt  qu'en  parle  Boecius  en  fa  décilîon  143.  nombre  5. 
Si  l’exemple  qu’il  en  rapporte  , a fon  application  tou- 
te enctere  au  djlfercnd  des  parties.  Car  ü dit , que  & 
quelqu’un  avoue  qu'il  a rcccu  de  l'argent , & qu'en 
mclmc-tcmps  il  ajoute  qu’il  l'a  tendu  i ce  Ibnc  deux  bits 
fi  étroitcmeoc  unis  Sc  conjoints  l'un  à l’autre , qu’on  ne 
les  peut  pas  léparcr.  En  elfet  la  folution  iiippolê  la 
dette,  St  par  conléqœnt  ce  font  deux  cotielatin  qu'on 
ne  peut  pas  divifer  lors  qu’ils  fe  reocunueni  dans  une 
mefme  affirmation.  Les  paroles  de  ce  Ooâeur  font  re- 
marquables : Cenfttri  dehitwn , dit-il  , <ÿ*  felutienem 
inde  ftCMSam  ,fum  eennexa  & cenjunSa , ^na  ex  cen- 
tinentia  fa{lernm  fefaratienemnen  récif  inné, & unnmtf 
frimifale  & aliud  fecandarinm  :&  f a frime  incifiiur  ^ 
ifimd  ef  fallum  fefaratum , fi  ver'e  a fecunde , tune  Ulnd 
fer/e  nen  fat  i nam  felutie  frafnffenit  fer  fe  dtk'uum. 

Or  U n y a rien  de  plus  connexe  que  le  contenu  en 
l’affirmation  du  ûeur  Marquisde  Palais.  Car  au  mê- 
me temps  qu’il  déclare  qu'en  l'année  if^S.  il  conlêntit 
une  obligation  au  ptoRc  du  défunt  fieur  de  Broé  , J 
I ajoute  que  cette  obligation  luy  fut  remiie  par  la  Oa- 
I moifclle  Blauf,  moyennam  une  autre  obligation  qu'il 
! palb  à Ibn  profit,  de  la  Ibmme  de  huit  cens  quatre 
vingts  deux  livres  dix  Ibis,  laquelle  fomme  il  dit  ne 
procéder  que  de  la  première  obligation.  VotU  une 
connexité  toute  entière , St  dans  tourrs  les  drconflan- 
ces.  1°.  C'cll  une  affirmation  faite  par  un  feul  Sc  mê- 
me ade.  a».  Les  faiu  qui  y font  contenus , font  affir- 
mez en  merme  temps , & nne  centexen.  3*.  Les  bits 
Ibnc  connexes  \ car  auffi-toll  que  l’on  dit  qu’une  obli- 
gation a ellé  rendue  Sc  convertie  en  une  autre , le  bit 
de  cette  remile  Sc  de  cette  convetlion  ne  devient  qu’^ 
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une  mcrme  chofc  avec  U vcrué  de  l'obligation  » tout 
cela  cil  uny  6c  attaché  l’un  à l'autre  infeparablcmcnci 
& il  n’y  a pas  moins  «le  connexité  entre  ces  faits  qu'- 
entre ceux  rapporeex  pat  Bocrius , d'une  peifonnc  q^ai 
devoir  une  fomme  d'argent  & qui  déclare  qu'elle  Va 
payée.  En  effet  la  remilé  d'une  obligation  eniie  les 
mains  du  debiteur  induit  une  folution.  C’cfl  U difpo- 
fition  de  la  Joy  L^eo,  Se  de  la  fuivante^  aux  Digef- 
tes  de  Paüij  s Sc  cela  doit  avoir  lieu , particulièrement 
en  Auvergne  , où  les  obligations  s’expedient  par  fitn- 
plcs  brevets , (ans  qu’il  en  rciic  aucune  minute.  A l’é- 
gard de  la  convcilîon  d'une  obligation  en  une  autre , 
c'ed  une  novation  qui  creint  entièrement  U première 
obligation.  C'eft  ainlî  qu’en  parle  la  loy  pcatiierc  aux 
Digelles  de  Nmaicni».  NtVéxi»  eji  pritrit  deiiii  in 
aliMn  ^Ugniicnem  vel  ehilen , vel  lutnrnltm  irantf»  ■ 
yîo  nt^ut  trénjlaeia  , hoc  tjl  cttm  «x  pwedeaii  CMtfn  ùm 
n»vn  ut  privr  perimatur.  Dell  vient  que 

les  Compilateurs  du  Dioii  qui  n’ont  rien  fait  qu’avec 
beaucoup  de  raifon  dans  rarrangemcni  des  matières 
qui  y font  traitées , ont  joint  le  titre  de  foJutiemb.  avec 
cclujr  de  nevÂiienih.  à caufe  que  reffer  de  l’un  Se  de 
l’autre  c(l  fcmblable  : Se  c’eit  audi  pour  cette  ratfon 

J lue  le  fleur  Marquis  de  Palais  déclaré  d'abord  dans 
on  affirmation , qu’ii  n'a  aucune  ebufe  en  garde  ni  en 
commande,  Se  qu'il  n’ed  nullement  debiteur  de  la  fuc- 
ccifion  du  défunt  finir  de  Broc  i de  forte  que  fuivanc 
cette  première  diflinétion , l'affirmation  dont  il  s’agit 
ne  fe  peut  pas  divifcr  attendu  ta  connexité. 

La  féconde  diflinélion  Se  U plus  gcnctalcmenr  te* 
Ctué,  cd  qu'il  fiui  fàre  difTcrcnce  entre  une  aftirma- 
(ion  voioncaitc  que  les  Doetnirs  appcllcm  fptniMneam, 
Se  celle  tjujt  j?r  furtuaento  ad  inierr»gaiionem  & delà- 
ttcnem  alterius.  tn  ce  detmer  cas  tou»  les  Doâcurs  dé- 
cident,que  fl  l'afhcmacion  cd  faite  en  confiquencc  d'un 
imcriogatoitc  Se  du  ferment  di.fi  ré  par  la  partie  , il 
faut  qu  elle  accepte  l'affirmation  pour  k tour , ou  qu'- 
elle la  répudie  pour  le  mur  : Ti.1  ed  le  fcntiincnc  de 
fiocaus  en  fa  decifion  ptéallcgucc  aaj.  nombre  y.  où 
H dit,  aBtrtm  furamentu»!  dtfrrenietn  debert  in  tttum  & 
non  in  parte  , id  efi  tam  pro  fe  ^uam  centra  ft  facitnt 
acceftare.  C’ed  audi  l'optnion  de  Joannes  Faber  fur  le 
f (juis  pejiulante  advtrfario , aux  Infticuics  de  aiiie- 
n-b.  Ainii  conformément  à cette  dourine  ,puifquc  le 
ficur  de  Montorcicr  a défère  le  fcrmciu  au  ficar  Mar- 
qiut  de  Palais , il  faut  qu'il  s’en  rapporte  à fon  affir- 
mation dans  tout  fbn  entier , fans  en  pouvoir  rejeuer 
la  moindre  chofe. 

Tous  les  Doâmrs  ont  fait  une  remarque  qui  cd 
dccilive^  fçavoir,  qu'il  faut  confidercr  dans  ces  ma- 
ticrcs  de  quelle  fa^on  le  fcrmcTU  a idc  déféré  : par  ex- 
emple fl  le  demandeur  fe  contcino  de  faire  interroget 
feulement  le  defendeur,  fur  U vctiié  du  pred  qu'il 
ptétend  luy  avoir  fait , fans  neh  dire  davantage , Se 
que  le  défendeur  déclaré  que  vcrttabkmeni  ü a touché 
les  deniers  quiluy  font  demcurcz,nuis  qu'il  les  arendus. 
£n  ce  ptcmicc  cas  les  opinions  dis  Doâcurs  fôncdiffr- 
rcntes.Les  uns  qui  fomen  ires-gtandnombfe,cdimenr 
que  l'affiimation  ne  peut  edre  âivifee , les  aums  qu'- 
elle 1«  peut  edre  j Se  leur  raifon  cd , ^uia  in  quantum 
reut  jurm-it  <jned  mutuHm  ace^pit , valet  jurantentuM 
virtute  delaiienis  t ftd  in  quantum  juravii  ^ued  deinde 
reftiiuif , nen  valet  )uredmn:um , ^«1/4  fnper  hœ  nenfuU 
ipft  dtiaiutn.  Mais  il  y a un  fctond  cas  où  tous  les 
Docteurs  font  d’accord  ; c’ed  à fçavoir  que  fi  le  fer- 
ment cd  déféré,  ram  fur  le  fait  du  pred  que  fur  le 
fait  du  payement,  ou  indéfiniment  fur  toute  l'adaite 
en  general , alors  il  fauc  prendre  l’aifirmaMon  toute 
entière  S*  la  fliivrc  en  toutes  fes  parties,  C'id  airfî 
que  le  décident  Bocrius  en  l'endroit  préallcgué , jafbn 
fur  le  Jî  tjuii  pef  niante  adverjdrie , aux  Inftituis  ti- 

tre de  amenib.  nombre  jS.  Sc  (uivans , où  il  die  ^ued 
fl  juramentumfuper  utre^ge  defcrainr,  fcilicet  frptrmu- 
tue  & fuptr  felutiont , vel  indejiniti  & fmplkiifr fn- 
per  U19  mgêtiet  tunt  dtvi^  ntn  p«tc/l  tei^Jfit , iyiu'4 
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in  tetum  valet.  Et  la  raifon  qu’en  Knd  BoFrius  en  fa 
decifion  24}.  nombre  ).  ed  excellente,  lorfqu'il  dit 
juramentum  ejl  indivifibile t & fient  petuijfet  negarete- 
tum , dr  nen  negavit , prafitmitur  in  «nrniàns  dixijfe  vt~ 
r.tatem.  Or  le  lieur  Marquis  de  Palais  ed  en  ce  der- 
nier cas  : car  le  ficur  de  Montorcicr  ne  l’a  pas  fait  fim- 
plcmenc  allie.ncr  pour  affirmer  s'il  ne  devoir  pas  le 
contenu  en  robligaiion  pafice  au  profit  du  défunt  ficur 
Prefident  de  Broc}  mais  il  l'a  fait  affigner  pour  dépo- 
fer , s'il  n'ed  pas  vtay  que  depuis  fix  ou  fept  années  il 
a converty  cette  mcfinc  obligation  en  une  autre  de 
huit  à neuf  cens  livres,  au  profit  de  la  Damoifèlle 
Blauf.  Le  ficur  M irquis  de  Palais  a répondu  fur  tous 
CCS  chcfs,Sc  pat  confcqucntdansla  pureté  des  maximes 
fôn  afficmaiion  ne  peut  edee  dtvffCc.  VoiU  ce  qu’on 
difôic  pour  U defenfe  du  finie  Marquis  de  Palais. 

A 1 egard  de  la  Oamoifcllc  Blauf,  on  difoir  c<m- 
tre  elle  qu’il  cd  vray  en  general  qu’une  fimplc  affirma- 
non  n’ed  pas  capable  <ic  détruire  une  obugacion  ny 
un  contcatd , quand  l’un  & l'autre  font  (crieux , 6c  que 
ce  ne  font  pas  des  aétes  feints  & fimulcx  : mais  le  ficur 
Marquis  de  Pal.tis  n’rd  pas  dans  ce  cas  ; car  lois  qu'il 
a fait  fon  affirmation,  il  n’a  point  prétendu  dettoire 
l'obligation  pafièc  au  profit  de  la  Datnuifcllc  Blauf, 
au  contraire  il  a reconnu  qu'il  en  cdoit  redevable,  6c 
c’ed  tout  ce  que  cette  .Damoifcllc  pouvoir  (ôuhaiter. 
Il  ed  vray  que  fon  affirmation  porte  que  cette  obliga- 
tion procedoit  de  celle  qu'il  avoit  palice  au  profitdu 
défiint  Pidldent  Broc  s mais  ce  fait  qui  ne  tend  point 
à détruire  l’obligation  6c  qui  découvre  fculcmcui  la 
feinte  & fimulation  qui  y ont  ede  pratiquées,  ed  un 
fait  recevable  en  Judice,  6c  qu’il  fuifir  de  prouver  par 
des  cotijcclures  6c  des  prélbmptions.  Ainli  l'on  fe  ren- 
fermoit  contre  la  Damutfcilc  Blauf,  dans  l'établtllc- 
ment  de  trois  propofitions.  La  première,  que  toutes 
6c  quintes  fois  qu'un  adeed  fimulc.tl  ne  faut  point  s'ar- 
rcAcr  à récricure,maisà  cequi  a cfté  fait  entre  tes  parties. 
La  féconde,  que  lafcinic&  fimulation  fe  Prouvent  dans 
CCS  rencontres  par  les  conicCbures  ; & la  rroifiéine  , 
que  l’obligation  dont  U sagit  cfioit  un  aâc  fimulé. 

A l’ég.ird  de  U Ptcmicie  propufition , il  ne  f;uc 
pour  l'établir  que  lalccluredu  titre  du  Code,  plut  va- 
lere  tfued  agitur , ^uam  yjwd  finutUti  cetKprg.''.  La 
loy  premictc  de  oc  litre  porte , in  centrÆihui  rei  ve- 
ritai  peiiiu  ^uam  feripiura  perj'pki  dtbtt  ; la  loy  a.  dit 
que  les  aibes  fi  muiez  ne  peuvent  changer  ni  alurer  la 
(ubdancc  de  la  veiitè,  4^4  fimulata  veniatii  fulfian- 
tiamggttare  nen  pojfunt.  Monficur  Qqas  expliquant 
ce  titre  du  Code  , die  ces  paroles  qui  lbntd(^ifives: 
Rergm  veritoi  fcriptmrit  ebfeurari  tien  petffi , bec  eft 
ftnttmia  hgjus  titulL  Vt  igknr  per  fe  rerum  veritas 
confiât  fine  Jcripiura,  Ua  nen  peteft  liAefaüart  feriptura 
fimulata,  plut  enim  valet  veritas  tfuÀm  fimulalie,  née 
plus  ^uk^uam  tribuisur  j'eriptura  ^uam  rerum  verita/ 
concédât.  Il  y a une  inhmcc  de  loix  qui  décident  la 
mefme  choie,  mais  pour  rendie  cette  maxime  encore 
plus  (énfiblc , on  féoatrciflbit  par  quelques  exemples. 
En  voicy  un  premier  rap^xorté  par  Monficur  Cujas  en 
l'endroit  prcallcguc.  Un  particulier  acheté  un  fonds 
pour  luy,  mais  il  mec  cette  acquifiiion  fous  le  nom 
de  fa  femme  pour  frauder  (es  créanciers  : on  deman- 
de fi  cette  feinte  cmpclche  que  la  propriété  ne  pafic  au 
véritable  acquereur,  6c  que  fes  creanaers  n'aycnt  hy- 
potheque fut  ce  fonds.  Moniteur  Cujas  répond  que 
non;  plus  emm,  dit-il,  valet  veritas  tjuam  fimuUtie 
ejui.  il  y en  a un  autre  exemple  dans  la  loy  21.  au 
Code  de  rranfiationibus.  Deux  parties  tranfitEcnt  bit 
leurs  difTctcns } il  eft  convenu  entre-eux  que  Vun  re- 
tiendra la  propriété  d'un  certain  fonds , 6c  Deanmoins 
par  la  tranflmoo  l’on  feint  qu’il  luy  efi  vendu}  les 
Empereurs  Dioclétien  & Maximkn  xépoixleni  que  le 
prix  ne  luy  peut  cfire  demandé  : his  ^ua  fimulaxi  ge» 
runtur,  pre  infiflit  babuit , frufirà  pùi  prttii  pofiuia’ 
tur  numtratio , ce  font  leurs  paroles.  Le  cas  du  ficut 
Matquis  de  Palais  efi  fcmblable  à ces  deux  cfpcccs. 
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U pa(te  tttte  obligttîon  au  pcoHc  de  U Damoifellc 
Blauf } mais  ou  lieu  de  decUrcE  que  le  contenu  en  cette 
obligation  procedoit  de  celle  palTcc  au  profit  du  dé- 
funt Heur  Preiîdent  Broé»  on  dit  qu'elle  procédé  de 

I)ur  picfli  cette  déclaration  cA  une  déclaration  Hinu- 
ée,  8C  par  conlcquent  il  en  £iut  reveniri  la  vérité 
âc  dire  avec  la  loy  ).  au  Code  plu  vdlere , &c,  /nn 
éfHod  fctiptum,fed  ^uêi  lejhm  tjfc  infpkUiir, 

Mais  comment  prouver  ccnc  timuUrion  i On  di/oic 
qu'tinc  faloic  point  autre  cbolê  que  les  circonftanccs 
du  fait.  Pour  cela  il  faut  convenir  aune  maxinsequ'en 
matière  deConirais  toute  (imulanon  cA  un  dol.  Le 
premier  de  ta  Loy  premicre  auxdigeAcsdr  dtlt,  le  por- 
te prccifetncnt  : Dolm  mslut  tfi  méchinui»  ^ttidâm  al- 
ttrini  dccipiendi  cdkf* , eum  df'md  MgitHr,  *lmd  fimuU- 
tw.  Néanmoins  il  cA  neceflaire  de  remarquer  en  cet  en- 
droit, que  1a  fèinie  qui  a cAé  faite  à Tégard  de  l'Obli- 
gation dont  il  s’agir , n'cA  fiaudulcuAqu'cn  la  person- 
ne de  la  Daraoifellc  Blauf»  car  àTéganidu  Sieur  Mar- 
quis de  Palais,  illuycAoit  indiffèrent  que  l’Obliga- 
tion fuA  cauièc  pour  pur  prcA , ou  qu’il  fuA  dit  qu'cl< 
le  proonioitde  celle  du  défunt  Preadcnc  Broé,  parce 
que  de  façon  ou  d'autre  il  cAoit  également  oblige  , & 
que  d’ailleurs  il  n’avoit  rien  i apprehendet  de  la  pre- 
mière Obligation  , puis  qu’elle  luy  avoir  eAc  rendué  , 
6c  qu'il  n’y  en  avoit  pokit  de  minute , fuivaiu  Tufaee 
de  la  Province.  Mais  U n'en  cAoir  pas  de  merme  de 
la  Damoifclle  Blauf  : elle  avoit  fes  raifons  fecretes* 
pour  diAimulcr  la  vérité  des  eboAs , 6c  c’eA  en  cela 
qu’elle  a commis  une  fraude  dont  il  n’cA  pas  juAe  qu'el- 
le proAtc  au  préjudice  du  Sieur  Maïquis  de  Palais , qui 
cAoitdans  la  bonne  foy.  Cela  ptéluppofé , l'on  foù- 
tenoitquela  feinte  6c  Amulaiion  de  cette  Obligation 
pouvoir  cAre  prouvée  par  de  Amples  conjedures.  La 
raifon  eA , que  ces  fortes  de  degutfemens  frauduleux 
fc  font  toujours  fecretement  6c  avec  de  grandes  pré- 
cautions i ainA  il  eA  prcfque  impollible  d’en  avoir 
d'autres  preuves  que  celles  qui  rcrultenc  des  conjeâu- 
res  6c  des  prefomptioas.  C'eA  de  cette  manière  qu'en 
ont  parlé  les  Doreurs.  Monfieut  Perron  dans  Ton 
doâc  Conunenraire  fur  la  CouAume  de  Bouideaux 
foûrienr  fortement  cette  opinion  au  titre  des  retraits 
article  ij.  voicy  fcspirolcs.  ?r*^4/«r,d;t-il  , fiwuiU- 
tkex  ùrdiciis  & ctnjtQurü , qitmddmtdiim  & dtiiw. 
Et  un  peu  plus  bas  il  ajoute , é"  citm  cMutijpmt  éc  ft- 
crtli  fdtrt  kd  fitmUtidHtt . idn^iu  difficiliiit  prêkentMr , 
dd  inditid  fuit  rtc»rrtndMm , & idt«  ^»tmddm*dMm  in 
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his  ,t]M  fnm  diptili!  frtkdtknU , prtiàtitrtifnilniié  iV 
r<^4J  ddatittimu , itd  & in  hdC  fimuldtiont.  Balde  for 
la  loy  inentptitnt , au  Caàeplmvdicrt  ,&c,  dit  que» 
fi finnldtitctntrdQMt  prûkdri  littuidd  nonpoffit ,fMfpctrt 
vtrifmUes  conjtQwds  fieu  in  dfU.  MornaccAde  mef- 
mc  t'erniment  fur  la  loy  premic  te  au  Code  plu  vdlert , 

! &c<  Bcilnpportel'autoricéde  MaiArcChaitcsduMo- 
lin , qui  dit  fur  la  CouAume  de  Paris  paragraphe  t j» 

I nombre  ao.  6c  fuivans  ,qu’cn  matière  de  Arauwions 
, 6c  de  dcgnircmens  qui  fe  font  dans  les  Contrats  de 
ventes  pour  frauder  les  droits  Seigneuriaux  la  preu- 
ve s'en  fait  par  les  Amples  conjectures  6c  les  circonf< 
rances  du  fut.  Enfin  cette  maxime  eA  A certaine , que 
ce  n’cA  que  par  cette  voye  que  l'on  découvre  les  frau- 
des qui  fc  commettent  dans  les  retraits  , où  tous  les 
jours  on  décide  ces  fortes  de  contcAations  parlcscon* 
jcâurcs. 

Il  ne  ccAe  plue  que  d’appliquer  cesmaximes  au  foie 
particulier  de  faire  voir  que  ces  termes  de  pur  & 
leydl  prtfi , inférez  darts  l'Obligation  paflée  au  profir 
de  la  Damoifclle  Blauf,  font  feints  6c  Amulez.  C’eA 
ce  qu'on  eAabliffoit  fut  deux  ckcooAances.  La  pre- 
mière, qu’il  n’ya  point  eu  de  numerarion  lors  que  rO- 
bligation  a cAé  paflée  \ car  l’Obligation  porte  feule- 
ment , ptw  rdifim  de  vrerj  & lejdl  prtfi  dudit  deki' 
ttwrfiutdvdnteetprefenttt.  Or  conunedifcm  les  Doc- 
teurs alléguez  par  Carondas  dans  fes  mémorables  in 
verh»  Ctnfeffien  i la  Ample  reconnoiflànce  du  rectu  en 
rcls  Contnts  fufpcâs  , induir  préfommion  de  fraude  » 
& confequemmenc  ne  pioduit  point  reffet  d'une  nu- 
mération. 

La  fécondé  circonltance  cA , que  l'Obligation  ne 
porte  point  par  qui  leptcAaeAé  fait  telle  dit  feule- 
ment 6c  en  gcnctal , powr  prtfi  fiüt  dudit  dekiteitr  4- 
vdnt  ett  prejentet.  Or  on  prérendoit  qu’il  n'y  avoir  rien 
qui  découvriA  plus  rnanifcAemcnt  le  myAerequcla 
Damoifclle  Blauf  avoit  vmihi  cacher,  que  ces  paro- 
les i car  tout  y convient  à 1a  première  Obligation , la- 
quelle cAoit  pour  prcA,  9c  lequel  pteA  avoit  cAé  £uc 
avant  ces  prcrcmcs. 

Nonobftam  ces  raifons  eA  intervenu  ArrcA  en  la  fé- 
condé Chambre  des  EnqueAcs  au  rapport  de  MonAeuc 
Frezon , le  Mardy  tcomeme  AouA  par  lequel 
fans  avoir  égard  à la  requcAe  du  Acur  Marquis  de 
Palais , il  eA  condamné  de  payer  le  contenu  en  U 
premicre  Obligation.  J'avois  mit  au  Piocés  pour  le 
Sieur  Marquis  de  Palais. 


si  UmMWUqmviHtipults  colUtions  ^ nominâtioiu  dis'Berufius pMta  in  &u£hi, 
4 üt»  tn  faveur  mejmed'uu  ptfajfeur  iujufle  ,qiù  daul*  faite  perd  fan frotés  cmtn 
lt  veritëble  tituLùre,fant  eflre  netatmoins  amdemaé  à U rtflùttt'un  des  fruits. 

Ou  fi  U ssastünttiim  per  le  veriteble  tituUire  doit  préveloir,  data  •*  temps  àtil  tse 
jouijfoit  potstt  des  fruits  d»  Bénéfice. 


P A K T S , \ bJ  rapport  de  MonAcur  Bocharr  en  la  cinquième 

i£yi.  .MX  des  EnqueAcs  , cette  qucAion  s’cA  prefentée  à 
II.  AouA.  Sieur  le  BouA , Clerc  Tonfuré  du  Dio- 

cefe  de  Paris , prétendant  droit  i la  Chapelle  de  Saint 
Maurice  de  Noyon  > appcllant  d’une  Semence  du  Pre- 
voA  de  Paris  du  vingt-uniéme  Septembre  i (y  7 .d’une 
patc}&  MaiAre  François  le  Fevre  MaiArc  és  Arts  , 
piétcndant  droit  à la  mefroe  Chapelle,  intimé  d’autre 
part.  Voicy  le  foir. 

Après  le  décès  du  Sieur  Rocher  Chanoine  de  Noyon, 
fa  Prebende  fut  contentieufe  entre  le  nommé  de  Barlc 
pourveu  par  permutation  6c  le  nommé  la  Tétrade 
pourveu  par  mort. 

De  Barlc  s'eAam  prefenté  le  premier  au  Chapitre , ii 
y fut  inAalé.  Mais  au  lieu  des  fruits  qui  luy  apparte- 
noient , le  Chapirre  fuivant  fon  ufoge  luy  fit  une  pen- 
Aon  de  deux  cens  livres,  parce  qu  il  cAoic  in  mûtert- 
Tome  I. 


Ame.  AinA  quand  la  Terrade  vint  après  î fe  prefenrer, 
les  Chanoines  luy  répondirent,  lecne  efi  plenm.  La 
Teriade  prit  neanmoins  poAcflion  fut  le  refiu  du  Cha- 
pitre , nuis  de  part  6c  d’autre  il  o'y  eut  aucune  Sen- 
tence de  recrcance. 

Pendant  le  litige , la  Chapelle  de  Saint  Maurice, 
dont  le  Chapitre  de  Noyon  a la  prefencatioD  6c  1a  col- 
lation , vient  i vacquer  par  le  dccés  de  MaiArc  Simon 
Martin  , au  tour  du  Chanoine , dont  la  Prebende  cAoit 
. conteAéc.  De  Batlequi  cAcnt  in  mintrikiu  , n'yipou* 
voit  nommer , 6c  par-U  ce  droit  foi  dévolu  aux  Œa— 
noines  fenuiniers  de  l’Autel , fuivant  un  ancien  Sta- 
tut de  l’Egliléde  Noyon.  Le  Sieur  Picard  Chanoine  6c 
Ttcforict  prefente  IcFcvte  au  Chapitre  le  quatrième 
Décembre  itfyj.  6c  en  requit  Aâe*,  le  f^iéme  joue 
fuivant  le  Sieur  Percheron  Chanoine , aum  femaimet , 
prefente  le  mcfme  le  Fevre  au  Chapitre  qui  luy  donne 
CCCccc 
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lf7t.  lies  ProTifions  de  U Chapelle , en  confequenccdopoy 
— " il  pot  poflcilloa. 

La  Terrade  de  Ton  code, le  deuxième  Décembre 
nomme  le  Sieur  le  Bouft  par  Aâe  pallè  parderanc 
Notaires , & le  onzième , un  Channne  chargé  de  Pro- 
cucacion  du  licur  le  Bouft  pour  prendre  auflî  poflèT- 
Aon , déclaré  au  Chapitre  qu'il  luy  prefente  le  licur  le 
Boud.  Le  Chapitre  luy  dit  pour  toute  répon(ê,/KMf 
eft  pUnm  ; Tue  ce  refus  U ootient  des  ptoviûoos  de 
Monfieut  rEvefquc  dcNojron. 

Dans  4a  fuite  par  Atrcft  rendu  à l’Audience  de  la 
Grand'  Chambre, la  Tcrradccft  tiuiotenudanslapof- 
fedioR  ^ iuuîfl'ancc  du  Canonicat , fruits , profits  & 
revenus , (ans  rc(titûiion  de  fruits , dépens  compenfez. 
Cet  Aireft  donna  lieu  pcmcipalcmcnt  à laconicdation 
touchant  la  Chapelle. 

Le  fieut  le  Bouft  (ôûienoit  que  l'Arreft  ayant  ad- 
jugé le  Cattootcat  à la  Tcrtade , comme  le  feul  cano- 
niquement pourvcQ , luy  feul  avoit  eu  droit  de  nom- 
mer à la  Chapelle,  qui  avoit  vacqué  en  (à  (hnaine. 

Qu’il  eft  vray  atae  efi  infmüu  , 6c  qu’ainfi 
l’Arreft  ayant  dccmrgé  de  Barlcde  la  reftitutson  des 
fruits,  il  femble  qu’il  a eu  droit  de  conférer  la  Cha- 
pelle en  queftion»  nuis  que  cette  objcâion  le^it  trois 
xéponiês. 

1*.  Il  faut  faire  diftinâkm  des  fruits  utiles  d’avec 
les  fruits  honoraires.  Les  collations  (bot  au  rang  des 
fruits  honoraires , qui  ne  peuvent  appartenir  qu'au 
véritable  titulaire,  parce  qu’on  ne  peut  tenir  compte 
ny  faire  la  reftitudon  de  ces  fortes  de  fruits  lefquels 
iK  tombent  point  en  eftimation. 

a*.  Llnpofreircardemauvaife  fby, comme  de  Barle, 
ne  fait  irraiis  les  fruits  ficns , & le  Chapitre  n’a  pu  par 
Ton  inflation  luy  donner  aucun  droit  aux  fruits  ^'il 
ne  pouvoii  polTedei  Icgitimctncnt,  qu’en  vertu  dune 
Sentence  de  rccreance. 

Quand  l'Arreft  a laifté  à de  Barle  les  fruits  par 
luy  perçus,  il  na  pas  oftè  à la  Teaade  ceux  qu'il  a 
confotnmez  *,  dautant  qu'il  l'a  maintenu  dans  la  pof- 
lêftàon  du  Ononicai , fruits , profits  & revenus.  En 
forte  que  ç'a  cfté  par  grâce  qu'on  n’a  point  fait  rendre 
i de  Barle  ceux  qu'il  a perceus.  Oc  U Terrade  avoir 
confommé  ce  fruit  par  la  nomination  de  la  perfonae 
du  (leur  le  Bouft  à la  Chapelle  dés  le- deuxieme  Dé- 
cembre. De  Barle  au  contraire , ou  pour  mieux  dire 
les  Chanoines  (emainicts  n'y  avoient  nommé  que  le 


quatre  & le  fept  enfuivant , & par  Cofilcqueiic  tefievr  Uyt. 
le  Bouft  eft  Icgitimemem  pourveu.  — 

De  la  part  de  le  Fevre  on  répondoit , que  la  dif- 
tinâion  oes  fruits  honoraires  0c  utiles  n’a  aucun  fon- 
dement dans  les  Canons  6c  n’a  jamais  cfté  en  ufage. 

Q^  U maxime  cef4fM  qilf  in  frnEtn,  eftceoerale,  ic 
ofte  toute  forte  de  diftin^ion , puis  qu’elle  ne  ûgnifie 
autre  chofe,(înon  que  UcoUztmo  e(t  dans  les  f^ts, 
ou  pour  mieux  dire  qu'il  n’y  a que  le  polTcircuc  des 
fruits  qui  ait  droit  de  conférer. 

Encore  que  de  Barle  n’ait  point  obtenu  de  Sentence 
de  rccrcancc , U luy  fulfic  d'avoir  joui  des  fruits  en 
vertu  d'un  titre  apparent , pour  avoit  la  colUcioa  , 

0C  laquelle  eftam  taire  ne  (e  peut  plus  retraâet.  Car 
c’eft  une  maxime  inviolable  que  ta  collation  fubfifte 
toujours , quand  mefme  le  collateur  auroit  efte  con- 
damné i U telbtunon  des  fruits. 

Aplus  forte  nifon  comme  dans  refpece  prefente  de 
Barle  nomiiuieur  a cfté  pat  Arrcft  déchargé  de  la  ref- 
cinition  des  fruits  , fans  dépens , 1a  nomination  qui 
a cfté  faire  par  les  Chanoines  femainiers  exerçans 
les  droits , doit  d'autant  plus  Eibfîflet , qU’on  l’a  jugé 
podcllcur  de  bonne  fby. 

Q^nd  mefme  1a  Terradeauroir  cfté  en  droit  decon- 
Ibmmer  ce  fruit  ,il  ne  l’a  point  fait , puis  que  la  nom- 
minacion  qu'il  a faite  du  Sieur  le  Bouft  le  deuxième 
Décembre  eft  ablblumcnr  nulle.  Ce  n'eft  qu’une  fim- 
*plc  nomination  par  unablêni,qui  ne  porte  aucune 
Procuration  à perlbnoe>de  prefenrer  le  ueut  le  Bouft 
au  Chapitre.  Il  eft  vray  que  l’on  rapporte  une  Procu- 
ration du  Acur  le  Bouft  pour  prendre  poiTdlloode  U 
Chapelle;  nuis  elle  devoir  cftrc  précédée  de  la  pie- 
fentation  de  U Terrade,  0c  de  la  collation  ou  d’un 
Aâe  de  refus  du  Chapitre , qui  pfecedaft  aufti  la  pre- 
fentation  de  le  Fevre.  Ce  que  le  (tcur  le  Bouft  n’a  point 
fait , ü ne  rapporte  qu'un  Afte  de  refus  du  onzième 
par  le  Chapitre  : après  que  le  Fevre  a non  feule- 
ment cfté  prefenté  des  le  quatre  0c  le  feptiérae  pat  les 
I Chanoines  feminaiers  qui  exerçoient  le  droit  de  de 
Bâtie,  mais  encore  après  qu'il  a cfté  pourvoi  de  La 
Chapelle  0c  admis  par  le  Clupitre.  Pat  confequenc  le 
Aeur  le  Bouft  n'a  aucun  droit  en  la  Chapelle. 

Sur  ces  railbns  iniccvint  Arrcft  le  ii.  Aouft  liyt, 
confirmatif  de  la  Sentence,  qui  confbnnémcnt  aux 
ConcIuAons  de  Monfieur  le  Procureur  General , maia- 
tint  le  Fevre  dans  1a  poftcftkm  de  la  Chapelle. 


si  dam  U Cot^bmi  dt  U KoàtlU  on  pent  legMr  { nfrfrnit  du»  propre. 


Parti.  Ettx  queftion  fut  jugée  en  U troifiéme  Chanv 
1^78.  V^hre  des  Enqueftes , au  rapport  de  Monfieuc  Bru- 
it. Aouft.  net , fur  l'appel  d’une  Sentence  du  Juge  des  lieux  ,qui 
tvoit  déclaré  le  legs  nul. 

L’on  dilbit  pour  Jacques  Moreau, mary  de  U lé- 
gataire 0c  appcllanr , qu 'encore  qu'il  foit  dit  par  l’arti- 
cle 4 J.  de  la  Coûnime  de  la  Rocnclle, qu'aucun  ne  peut 
donner  parteftament  Ton  hetiuge  ny  partie  d'icemy; 
neanmoins  on  ne  pouvoir  pas  raifonnaolement  enten- 
dre cene  dirpofition  d'un  Ample  legs  d’ufufruit , mais 
d'un  l^s  fait  en  pure  propriété.  La  Couftumes’en  eft 
fuÆfamment  expliquée  par  les  ccrmesdont  clic  a af- 
féâé  de  fe  (èrvir.  Premièrement,  le  mot  tUnner  eft  un 
terme  qui  ne  s'applique  ordinairement  qu’aux  aâcs 
tranftatifs  de  propriété,  0C  qui  emportent  l’alienation 
* du  fonds.  Secondement , les  mots  (theritnre  & dtfeer-  \ 
tu  VierAiy.  n*ont  rien  qui  convienne  à Ta  nature  de  i 
l’ufufruit,  qui  eft  un  droit  incorporel , 0c  qui  en  cene 
qualité  eft  oppole  i tout  ce  que  l'on  appelle  héritage 
OU  en  fait  partie  :c'eft  ce  que  l’Empereur  JuIHaicn  a 
préciibment  décidé  dans  fes  inftitutes , /ié.  a.  tit.  2.  dt , 
Ttb.  ctfjtrnlià.  & iitcerftrnlià.  où  il  dcfinii  les  chofes 
coi|»rclles  : y«4  tnn^i  ftjfttnt , vtlmijnndia  , htm» , 
éutrnm,  etrgimnm,  & dtniqut  nlin  rtt  innnme. 


rdkila.  Et  enfuire  pa  Aanc  aux  chofes  incorfrorclles , il 
les  définit  : té  ejué  tén^i  ntn  pojfnnt , nuélté , ajoure-  - 
t-il , fmtt  té  Ml  jurt  : fient  hertditjt  , 

nfinsfmBns,  ufns  & ^Utétitntf  ^ntifnt  mtdtetntréc- 
té.  AinA  la  Coulhime  de  Ta  Rochelle  ayant  fimplcmcnc 
tnierdit  la  diljxifition  de  (bn  héritage  ou  de  partie  d’i- 
celuy, elle  n’a  ps  entendu  prohibn  la  difpolîcionde 
l'uAifruit,  qui  eftundroit  incorporel, diftinâ  0c  fe- 

fiaré  de  la  Aibftance  du  fonds , 0c  que  pour  ce  fujec 
es  loix  définiftènt , jus  élienit  rtknt  nttndi  fréeiuU 
fedvé  remm  fnbfiéntié.  / 

. On  difott  en  troifiéme  lieu , que  dans  les  autres 
Coutumes , comme  Paiis , Poitou  0c  pluficurs  autres, 
où  il  eft  permis  de  dirpofer  en  pleine  propriété  de  par- 
rtc  de  fes  propres  ; on  a jugé  que  le  legs  de  t’ufumiit 
de  la  totalité  de  ces  melincs  propres  eftoit  Iwitime.  M. 
Charla  du  Molin  eft  de  ce  fentimenc  en  pmfieurs  en- 
droits de  fes  Ouvr;ms.  Voicy  comme  ilenparledans 
le  9).  mm  nlt.  (K  Ton  Commentaire  fur  la  Coutu- 
me de  Paris , Pttefi  ynix  fn^ns  dtetm  nmttrnm 
& émninmprtpritrmm.  Il  dit  la  mefine  cbotcfial’art.z. 
delà  Coutume  deMonorgis,  titredes Donations tefta- 
meniaitei , 0C  fut  l'aniclc  514.  de  U Coûnime  d'An- 
jou. Maiftce  Julien  Bcodeau  dans  fiin  Commentaire  fitc 
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tiyt.  Monficur  Loîfct  lettre  V.  nombre  S.  dit  avoir  icmar- 
I ■ ^uc  dtm  Ton  Apoftillc  fur  Tarticlc  lotf.  de  U 0>ûm* 
me  d'Amiens , un  Arrcfl  formel  qui  la  ainli  deciiÜ  : 
6c  ce  qui  cit  conftdcrablc  , que  eme  Junrpruden- 
cc  cil  autoriïîe  par  la  dilpofuion  de  plulicurs  Coutu- 
mes , comme  celle  d'Anjou  article  }i4.  Sc  celle  du 
Maine  article  })8.qui  permettent  a un  iclUtcur  de  lé- 
guer l’arufruicdc  tous  lès  propres , ou  le  quint  en  pro- 
priété. A quojr  l’on  peut  ajouter  l'article  6t.  de  la 
Coutume  de  Danois,  qui  permet  aux  conjoints  par 
mariage  de  fe  donner  l'ufufruit  de  tous  leurs  propres. 
D'où  l'on  inferoit  que  la  mclme  chofe  devoit  eUrc 
permilé  dans  la  Coutume  de  la  Rochelle  , parce  que 
fa  dirpolîtion  eftam  ligourcufc  , & cxoïbicamc  du 
droit  commun  > elle  doit  cllrc  cctoitcmenc  relTcrrcc 
dans  (^s  propres  termes,  qui  ne  font  cxcluüfs  que  de 
la  propriété  , & non  pas  de  l'utufruir. 

On  objcâc  que  l'ulufruit  fait  partie  du  fonds,  qu’il 
efi  rois  au  rang  des  immeubles,  & que  rufufiuiticv cil 
qualitic  Seigneur  de  la  chofe  donc  il  jouit  j de  telle 
lotte  qu'il  en  a tous  les  droits  utiles  à l'cxcluHtm  du 
proptiaairc  : &qu’ain(i,  quandjaCuûcumede  la  Ro- 
chelle veut  que  nul  ne  puilTc  difpofcr  de  fon  hetiu- 
ge,  ni  de  partie  d'icelujr , cela  s'emend  non  Iculemcoc 
en  pleine  propriété,  mats  encore  par  ufuliuir. 

On  répond,  que  c’ed  parler  improprement  dédire 
que  l'tifufruit  falTc  pâme  du  fonds  , 6c  U n'en  faut 
point  d'autre  preuve  que  les  termes  du  Jurifconfultc 
Paulus  dans  U loy  15.  de  verherum  fi^nificMiene , 
où  il  die  que  nous  pouvons  Ibn  bien  luuccnir  qu'un 
héritage  di  entièrement  i nous  ,quoy  qu’une  autre  per- 
fonne  en  joüitTc  pat  ufufruit.  Rtdi  dirimw , porte  cet- 
te loy,  MM  fundum  tstKm  nefirum  tjfe  , ei'mm  ckm 
ufnsfr$Uhu  Mitmts  ejl  , t^uifrulim  ne»  demimi 
fitn , ftdferviim  tji.  Le  (.  a.  de  U loy  i.  aux  Digcf- 
tes  de  StHMHfeeaf  SilUniant  & CUndUn.  porte  qu'on 
ne  peut  pasdonnet  le  titre  de  Maiftre  Se  de  Seigneur  k 
ccluy  qui  n'a  qu’un  firoplc  ufufhiit:  Domini  nfftlla- 
tione  ne»  ce»nneiit»r  mfMmfr»lïum  jelum  ikiimf. 
Il  y a plulîeurs  auctes  textes  qui  décident  la  mcfmc 
chofe:  & cette  maxime  cAlî  certaine,  que  les  Arrclls 
ont  jugé  quel'ufufruirncjxiuvoirpas  tenir  lieu  de  le- 
gicime  pat  cette  feule  rai , qu'elle  doit  dire  livrée 
en  corps  héréditaires.  Après  quoy , U n’y  a pas  d'ap- 
parence que  1a  Cuullumc  de  ta  Rochelle , qui  ne  s'dl 
expliquée  qu’en  termes  qui  dénotent  le  fonds  Se  la  pro- 
priété des  héritages,  foie  étendue  au  Ample  ufufruic, 
qui  A-lcm  le  langage  des  loix , n’cA  qu’une  fervirude 
èc  un  droit  incorporel , qui  fe  perd  & s’anéantit  par 
la  more  de  ccluy  qui  en  jouit , ou  mefme  par  le  chan- 
gement de  lacholc  fur  laquelle  cette  fcrviiudc  cA  coq- 
iiituée. 

A ces  raifons  generales  on  en  ajoùroir  de  particu- 
lières , litcct  des  circonlUnccs  du  fait.  Si  fondées  en 
équité.  La  première  ctt  ,que  ce  legs  d'ufufruit  avoit 
cité  fait  par  la  tcAatrice  au  proAt  de  la  fœur , non 
feulement  comme  un  témoignage  de  l'amitié  Angu- 
litre  qu’elle  luy  avoir  toujours  portée  »-mais  encore 
pat  forme  de  rcconnoi (Tance  du  fccouti  qu'elle  avoit 
receu  d'elle  pendant  le  cours  de  fa  maladie.  La  fécon- 
de , qu'il  s’agülbitdcrufufruitd'une  maiAmde  peu  de 
valeur, Se  dont  lal^tairc  n’avoir  joUi que  pendant 

3uatrc  ou  cinq  ans  ,au  bout  dcfqucls  elle  cAoit  dcce- 
èe  : & qu'ainti , il  n’y  avoir  pas  lieu  de  luy  envier  A 
peu  de  enofe.  La  troiAéme  circooAancc  cA  , que  veri- 
tablemcot  la  maifondoncil  s’agilToit  venoit  oc  la  Aic- 
ccAion  du  père  commun  des  parties  : mais  que  ce  pere 
ayant  difjwlé  également  au  pto&t  de  fes  enfant,  de 
pluAcurs  fommes  mobiliaircs , avoitdonncccttcmai- 
ibn  i la  icAacrice  pour  fa  part , Se  pour  luy  tenir  lieu 
de  bon  Se  loyal  acqucA  *,  de  forte  que  ce  fonds,  dont 
1a  icAatrice  avoir  dans  la  fuite  légué  Tufufruii  k fa 
foeur,  ne  dévoie  pas  tour  àfaitcAre  confideré  comme 
un  propre.  Mais  lademicrc  circonAancccA,  que  ceux 
^ui  cootcAoicnc  la  difpoAuoa  de  cet  ufufcuit  cAoicm 
Tome  r. 
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tous  frères  Se  Axurs  delà  légataire,  Se  qu’ils avoicnc  1(7^1 
tous  Agné  dans  (bn  Contrat  âc  mariage,  dans  lequel 
elle  avoit  compte  entre  fes  biens  ru/ufruic  de  certc 
maifon  , d'où  l'on  induifoit  comr'eux  une  An  de  non 
recevoir. 

On  dîA}tt  d'aurre  prt  pour  les  intimez  heritiers  trtf 
intejint  de  la  défunte , que  la  difpoAtion  quelle  avoir 
I faite  de  l'ufufruit  de  la  maifon  é elle  écheue  par  la 
1 fucccAIon  de  (bn  pete,  cAoit  nulle  aux  termes  de  la 
-Coùtume  de  la  Rochelle  ; Sc  que  A elle  cAoic  une 
^ fois  autortfee  , ce  (croit  le  moyen  de  rervlrc  inutile  Se 
I FtuAratoire  la  fage  prévoyance  de  cette  CouAume.qui 
I a Voulu  confervet  tout  entiers  les  propres  aux  hciiucrs 
du  fang  Sc  de  U ligne. 

I II  n’y  a tienqtic  les  loix  ayent  davantage  en  bor- 
' reur  que  ces  faixilitez  fraudulrufcs  5e  pleines  d’arti- 
j Ace , par  le  nmycn  dcfqucllcs , (bus  la  faulTc  apparence 
I de  rcipcâcries  termesde  la  loy,  on  en  fappe  indirec- 
j temcm  la  difpoAtion  jc’cAccquc  le  Jurifconfuice  Pau-  r 
; lus  appelle  ftlvis  vtrhii  ietis  fenttntUm  ejui  c^wn- 
venire.  L ay.  de  legih.  Or  nuand  oo  prétend  faire 
valoir  la  dilpoAtion  de  l’ulunuit  d'un  propre  dans 
la  CouAume  de  la  Rochelle , on  fait  juAcment  ce  que 
ce  Jurifconfulce  blaAne  comme  une  fraude  : car  on 
demeure  -d’accoid  des  termes  de  la  CouAume , on 
feint  mefme  d'en  rcconnoiAre  la  JuAice  j mais  fou» 
ptéeexte  d’en  rcfpeâer  les  dehors , on  l’attaque  dans 
fa  fubAance  Sc  dans  fon  cfpric , qui  en  eA  la  prirtcipalc 
Sc  la  plus  noble  partie. 

En  effet , quand  la  CouAume  veut  que  Ton  nepiiiC 
j fe  difpofcr  de  fon  heriuge  ny  de  partie  d'iceluy  , n'cA- 
cepis  autant  que  A eiledifoit  qu’elle  entend  que  les 
propres  paAcnt  tout  entiers  aux  hcritiersdu  fane  Sc  de 
la  ligne } Et  peut-on  dire  qu’ils  les  polTcdcnt  de  cette 
mamcrc, quand  on  en  taranche  l'ufufiuitj  Sc  qu’on 
ne  leur  lailTc  qu'un  vain  titre  de  pcopricté  , qui  ne  les 
peut  fatisfairc  qu'en  idée  î Que  (en  ente  propriété 
toute  micj  n'cA'CC  ^as  la  poAiAlon  Sc  la  joüiAàncc 
qui  txxjs  enrichit  J n cA-ce  pas  par  elle  que  nous  fub- 
AAom  } Sc  feroit-il  juAc  que  des  heritiers  légitimés  , 
que  la  CouAume  a eus  pour  objet,  ne  tccucilliirenc 
qu'un  bien  d'imagination  Sc  de  fâmaiAe  , pendant  que 
tout  le  folide  palTcroic  à des  étrangers)  C'cA  cepen- 
dant ce  qui  atriveroie  tous  les  jours , A l'on  jugeoic  que 
dans  la  CouAume  de  la  Rochelle  il  fùA  permis  de  lé- 
guer Tufufmii  de  tous  fes  propres.  Car  un  TcAateur 
voyant  qu'il  ne  pourroic  pas  dirpofer  du  fonds  ny  de 
la  propriété,  ik  manqueroit  pas  de  léguer  l’ufufruit} 

Sc  par  ce  détour  anincieux  il  infulteroit  i la  loy , Sc 
A;  vametoit  encore  d'y  avoir  (âtisfait  en  la  violanr. 

Q^nd  donc  il  c’y  auroic  que  ceitc  railbn  d'inconve- 
nicnt.clle  feroit  liifBfante  toute  feule  pour  faire  dé- 
clarée nul  le  legs  dont  il  s’^ic  jmais  on  le  combattoir 
encore  par  deux  autres  railons.  La  première  cA  , qu'il 
cA  ccTCatn  en  tetroesde  Droit , que  toutes  Sc  quantes- 
fois  que  Talienacion  d'un  fonds  cA  défendue , (bit  par 
U loy  municipale,  foit  par  la  difpoAtion  patticulicte 
du  rcAatcur  , ou  par  U convention  des  parties, on  ne 
peut  difpoferdc  la  propriété  nyde  rufufniit}c‘tA  ce 
qui  fe  trouve  décidé  en  nimci  piccis  pat  la  loy  derniè- 
re au  Code  de  rtbtu  *Uen.  nen  nlUMénd,  Saminuis , 
die  l'Empereur  JuAinicn , yïvr  Ux  nUenMieprm  inhi- 
iêirrit  ,Jivi  tefiater  hec  ftetrit  ,fivi  eentmhe»- 

tinm  hec  admiferit , non  feUtm  deminii  tdien/aionem 
tffi  frehibendnm , fed  tÛAm  Hfusfr»(l$u  dstienem  , vd 
bjfpeihetdm , vel  fignerit  nexutnfeniiHS  preh.keri. 

Il  cAvrayqueMaiAtc  Charles  du  Molin  en  quel- 

3UCS  endroits  alléguez  par  J’appcllanr,  eftimeque 
ans  les  CüuAumes  où  l'alicnation  du  quintou  du 
tiers  des  propres  cA  prohibée,  on  peur  léguer  Tulb- 
finiic  de  la  plus  gtanue  partie , Sc  que  meime  il  y a 
quelques  CouAuttlcs , comme  celles  d’Anjou  Sc  du 
Maine , qui  permettent  ente  difpoAtion.  Mais  il  cA  fa- 
cile de  répondre  à ces  autoriiez. 

Prcmicrcmcnt , à l’égard  de  celle  de  MaiArc  Char^ 
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1^78.  Ictdu  MoUn>on  peut  dire  qu'elle  c(l  unique,  6C  que 
I l'opinion  commune  des  autres  Doreurs  y en  contraire. 
Pithou  Tur  I2 Couftume de  Troyes  article  6^.verh«, 
U tUrti  fértU  , décide  que  dons  la  prohibition  de 
ralicnotion  de  la  propriété,  celle  de  l’urufruitcft  audi 
comprit  tcnquoy  il  & fonde  fur  l'autorité  de  laloy 
dcmicte , préailcguèe  au  Code  dt  rtk.  élUn.  tt«».  dtu- 
MMd.  Coquille  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume 
de  Nivernois, chapitre  }).  des  Teflametu  & Codici* 
les  , article  i.  fur  la  fin , après  avoir  dit , que  quelques* 
uns  ont  cilimé  que  cette  efpcce  de  legs  pouvoir  valoir, 
ajoute  qu’il  croie  le  contraire;  Sc  entr'aurres  raifons 
qu'il  allègue  pour  appuyer  fon  lênrirrienr , il  fc  ferr  de 
1 exemple  de  la  Falcidie  & de  la  TtebeUionique , qui 
doiveiu  pad'ct  roures  cnrietes  fans  décra^ion  des  fruirs 
en  la  petfonnede  l'heiitier,  fuivonc  Udécifion  prccife 
de  U loy  ^n»d  de  àeitû.  fru^îms  01  éd  Ug.  féUuL  & 
de  la  loy  meUier.  %.fi  hern  f.  ddTreiitU.  Aprésquoy, 
il  fair  cette  remarque  generale  : Sem  neti , ^ue  U Ttf- 
tsteur  ne  peitt  indirtüemtHt  & ehUtfuement  fter 
fiùen  de  peine  ^ psr  cemminstien , ny  Mûrement,  em~ 
pefeher  fon  heritier  ne  dthdtte  U nnUité  de  f*  dif’ 
péfuien,  en  tant  tfn'U  Mtnit  dîfpefi  de  pins  ^uU  ne 
imj  eft  permit.  Moniteur  Tiraqueau  dons  (bn  Traite 
du  retrait  lignager  1.  Glof.  7.  nombre  41.  fur  la  fin, 
eft  audl  pour  la  nullité  de  ces  fortes  de  difpontions; 
Sed  & fi  fvii  , dit-il , ex  fintttte  nen  pojfit  iiltri 
tdm  benentm  reümfuere  extrnnte , nu  petefi  ^ue^ne  de 
fruQiims  difpenere  nltrk  tem  pâriem.  Ce  qu'il  confir- 
me par  l’autorité  de  Socinusen  fon  Confeil  nj.Cho- 

rin  dans  lôn  Commentaire  fur  la  Coudume  de  Paris 
ivre  1.  titre  4.  nombre  16.  réfutant  l’opinion  de 
Mnflre  Charles  du  Malin  , déclare  qu’il  s'en  rient  à 
la  difpolition  de  la  loy  derniese  au  Code  de  reh.  slien. 
nen  MÜenMtd,  8c  traitant  la  medne  quefbon  dons  fon 
Livre  3.  de  PrivUeg  mftieor.  enp.  7.  nnm.  7.  il  perfide 
dans  fentiment,  9c  rapporte  un  Artcd  de  l’an  1341. 
rendu  au  rapport  de  Monficur  Tudert,  par  lequel  un 
legsde  l‘ufufTuit  des  prières  fut  déclaré  nul.  En  voilà 
plus  qu'il  n’cd  ncccfTaire  pour  détruire  l’autorité  de 
Vlaidre  Charles  du  Molin.  Mais  il  y a davantage  : 
car  ce  que  dit  ce  Doâcur  ne  peut  faire  de  préjugé  pour 
la  Coudume  de  la  Rochelle.  Priiiià,  parce  qu’il  traite 
la  queftion  par  rapport  à des  Coudumes  qui  permet- 
tent la  dirpofîtion  en  pleine  propriété  dune  partie 
des  propres.  1^.  Parce  qu'il  ne  parle  que  d'un  ufufruit 
légué  pour  dix  années,  auquel  cas  il  cdimcquc  le 
legs  ne  vaut  jamais  en  effet  le  quinteo  propriété  t c’ed 
1a  raifon  qu'il  allégué  de  (enrimeni  dans  fon  Com- 
mentaire fur  la  Coüdume  de  Paris  Glof.  93.  mtm.  n(t. 
Petefi  ifiûi  Ugert  fruQui  duem  nnnernm  (fi  emnipm 
preprierum  , ^ned  fiemper  intri  ^nintnm  efi  in  10*0».  Et 
ce  qui  fait  voicqu  il  ne  croit  ces  ibrtesde  legs  valables 
q’u'ciuant  qu’ils  n'exccdcni  point  la  voleur  de  ce  que  U 
Coudume  permet  de  dirpofer  en  propriété  ; c’ed  qu'il 
dit  auparavant,  parlant  d'une  femblable  difpofuion 
d'ufufruit  : vâlet  tegâtnm , fi  tfi  minus  ^tùm  fit  legn- 
tnm  Ÿ'^prietétii  quinte  pxrtit  ; nifi  fétu  hetedes  dure 
m*ünt  ^nintem  pertem  praprierotù  , ijnin  tnne  pntet 
tjnedfit  tii  prejtuUcinm  tUtrn  ^niniém.  Ces  detnieres 
paroles  ferveric  de  réponfe  aux  articles  324.  d'An- 
jou fie  338.  du  Maine,  parce  que  ces  Coudumes  ne 
peernertent  pas  de  leguer  rufufruitde  tous  les  propres 
indidmâetDcnt  ,maislai(rent  au  choix  des  heritiers  fie 
non  pis  des  légataires  de  donner  cet  ufufruir , ou  le 
quint  en  propriété  : Ainfî  dans  ces  Coudumes  la  dif- 
podtion  de  rufufrait  ed  todrement  réduite  à la  va- 
leur du  quint  en  propriété  , doiot  clics  loiflenc  la  li- 
bre difpofltion. 

Oo  obj.*âc  que  le  terme  denner  , dont  fc  fen  la 
Coudume  de  U Rochelle , ne  fe  peut  entendre  que  des 
difpofitions  en  pleine  propriété,  t|ui  emportent  Ta- 
licnatinn  du  fono , fie  non  pas  d’un  legs  d'ufufruit. 

On  répond  , que  ce  terme  s'entend  de  roures  fortes 
4c  dil^litions  qui  peuvent  alceret  le  droit  de  pco- 
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pricté.  Or,  comme  il  n’y  en  a point  qui  l’altere  da-  1^78. 
vamage  qu'un  legs  d'ufuftuic , on  ne  peut  pas  douter  ■'  m 
qu'il  n’y  foit  compris;  il  n'en  faut  point  d'autre  preu- 
ve que  la  décifion  de  la  loy  derniere  ou  Code  de  rvÿ. 
nlitn.  nen  alientued.  fut  laquelle  Denys  Godefroy  foie 
cette  remarque décifive  : Rem  tienne , nen  umnm  qui 
daminittm  tdttnnt , fed  eiinm  qui  rndAumitut , qui  dnt 
in  ufumfruUiun,  qui  dm  bjpethecevel pigneri , qui  fer- 
vinuem  itapenit , qui  dàt  in  emphyteufim.  Enfin  , l'on  a 
toujours  ciHmcccs  fortes  dedilpofuions  de  rudifruic 
de  tous  les  propres, fl  contraires  à l'elpric  des  Coutu- 
mes qui  en  pronibent  l’alienation , que  medne  dans  U 
Coutume  de  Paris , où  l'on  peut  difpofêc  du  quinc 
en  propriété  , un  legs  de  cette  nature  fut  réduit  au  fim> 
pic  ufufruit  du  quint.  Monûcur  LoüctenrapportcrA.r- 
reif  du  aÿ.  Novembre  1337. lettre  V. nombres.  Voilà 
pour  ce  qui  concerne  la  premiacraifoQ. 

La  féconde  cft , que  1a  Coutume  de  la  Rochelle  pro- 
hibant en  fbn  aiiicle  43. 1a  difpofitioo  non  feulement 
du  total  de  fbn  héritage , mois  mcfme  d’une  partie  d'i- 
celuy , a fuffifâmment  compris  fous  ces  derniers  termes 
le  legs  d’ufîifhait,partf  que  par  la  difpoGtion  des  Loix, 
pat  l’autorité  des  Doocurs  fie  1a  Jurilprudence  des 
ArreAs , t’ufufruit  fait  partie  du  fbn<ü. 

A l’égard  des  loix , clics  font  précifes  fur  ce  fûjct  » 
la  loy  4.  aux  DigcAes  de  nfitfnUi»  , porte  : ufit^iiie- 
nu  in  nrnliii  enfikta  pnrt  deminti  efi  : La  loy  70.  $.  a. 

0 de  fidejn0eni.  dit  : nfittfruOns  jns  fnndi  efi.  Dons  U 
loy  ii.0  deverher.  ehUgnt.  ce  n’cft  pas  donner  le 
fonds  que  d'en  oAet  l’ulufruic  : qninfnndiu  deri  nen 
iateUigitnr,fi  nfiufruQns  detrehninr. 

Il  cA  uray  qu'il  fe  trouve  quelques  autres  textes 
ui  dccidcm  le  contraire;  mais  cette  diffctencc  vient 
esdiverfés  maniérés  dotx  on  peut  envifâgerrurufmir. 

Si  on  Icconfidere  en  foy-mcfme,cc  n’cA  qu’un  droit 
fie  une  fervitude  ; fie  de  cette  force,  nen  efi  pen  fnn- 
di. Mais  fl  on  le  regarde  dans  fês  effets  fie  par  rap- 
port a U perception  des  fruits , il  fait  partie  ou  fonds  ; 
c’cA  ce  que  Denys  Godefroy  a judicicuiccncnt  diAtn- 
gué  dans  fes  Noces  fur  la  loy  4.  aux  DigeAes  de 
ufitfr.  où  il  dit  iVtatmqMe  fit.reipfe  pert fnndi  nam 
efi  , fed  quU  emnt  fnndi  emelmnenttun  hee  qusliiee . 
ceminet,  penù  infier  efi. 

Quant  aux  Docteurs,  ils  ont  eÛitné  rufufruit , les 
uns  une  cinquième  patrie  du  fonds , les  aucits  les  trois 
quarts,  fondez  fur  l’autorité  de  la  by  ry.  aux  Di- 
ecA;rs  de  t^nfrnû.  où  il  eA  dit , que  rulùfruit  de  tous 
les  biens  peut  cAte  valablement  légué,  s'il  o'cxccde 
pas  l’cAimacion  des  trois  quarts  ; fié  d’autres  le  tiers, 
fuivant  les  termes  de  l'Ordonnance  de  Charles  VII. 
du  mois  de  Novembre  1441.  rapponée  par  MaiAie 
René  Chopin  fur  la  Coumme  de  Paris,  livre  a.  titre 
4.  nombre  li.  MonAcur  d’Argemré  fur  la  Coutume 
^ Bretagne,  au  titre  des  Donations,  article  218. 
glof.  $.  nombres  28.  fie  32.  dit  de  l'ufufrujt , /«kW# 
pen  efi,  in  fier  pertienit  ehiînet , tetint  fnndi  emeln- 
mentnm  centintt.  Bartolc  fur  U ïoy  Jnfiet  aux  Digef- 
ics  de  mfncep.  comprend  l’ufufruit  dans  le  nombtedes 
immeubles  ; de  là  vient  qu'en  vente  d’ufufruit  quel- 
ques  Doâeurs  fie  Praticiens  tiennent  que  le  renaît  lig- 
nager  a lieu  : mile  eA  l'opinion  de  Chadànéc  fur  la 
Coutume  de  Bourgogne,  titre  des  Retraits,  f.  t, 
glof.  3.  nombre  14.  De  Feron  fur  la  Coutume  de 
fiotde^x,  eed.  tit.  article  55.  De  Mafucr  en  fa  Pra- 
tique , liirc  du  Rnraic , nombre  <.  fie  de  plufieurs  au- 
tres. En  un  mot , c'cA  par  cette  mefine  ralfon  que  les 
ArrcAs  ont  jugé  qu'une  donation  d’ulufruit  eA  fîijette 
à inAnuation , comme  on  le  peut  voir  dans  MonAcur 
LoUet , lettre  D.  nombre  13.  Et  quand  on  dit  que 
l’uAifruit  ne  peur  pas  tenir  lieu  de  légitimé  , fie  que 
par  confequent  il  ne  peut  cAte  confiné  comme  im- 
meuble, ni  comme  faifant  pmiedu  fonds  : On  répond 
que  c'cA  un  droit  particulier  introduit  en  faveur  de  la 
légitimé,  laquelle  ne  revoir  point  de  Afilion,  fie  doit 
liue  livrée  en  propriété. 
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Par  CCS  ntfoni , on  ^tcnoic  que  U nuifôn  donc  i{ 
s‘agit  cllam  propre  i U Teftatricc,  comme  procédant 
de  la  Tucccmon  de  Ton  pcrc  , elle  n'cn  avoit  pu  le. 
gucr  l'blufruic  à (à  fcrur  : 8c  bien  que  1a  légataire  ait 
compris  cet  ufufruic  dans  le  nombre  de  les  biens 
énoncer  en  Ton  Contrat  de  mariage,  0C  que  les  inti- 
mez y ayent  ûgné , on  n’cn  peut  pas  induire  une  fin 
de  non  recevoir  comt'eui , parce  que  l'on  fç»!  que 
l’intervention  des  parens  dans  ces  rcncorxres  cil  une  ' 


ceremonie  d'honneur. qui  n'engage  à rien. 

ParArrcIl  du  ii.  Aouft  i £78.  la  Sentence  fut  con- 
firmée , quatre  de  McÛleurs  fiucnc  d'avis  contraire } 
mais  l'on  crut  que  les  raifons  d'équité  dévoient  ceder 
i 1a  difpofitioa  de  la  Coutume  : 8c  qu'il  eftoit  plus 
feur  de  s'attacher  à la  règle , de  crainte  que  l'Aiccft 
ne  fufl  tiré  i cotdcquencc  dans  le  public.. 

U Ptirert , Itttn  P.  mm,  ï^€. 
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si  m Tnttwr  devenu  heritier  de  fin  pupille  efi  recevable  à répudier  une  ficceffiiin 
^’il  avoit  acceptée,  comme  Tuteur. 

Si  le  bénéfice  de  la  nfiitution  qu  avoit  ce  pupille  eft  tranjmffthle  au  Tuteur  fi* 
heritier. 


P T ^ première  queftion  fe  décidé  par  U différence 

” ^ **  ^ qualitcz  de  Tuteur  8e  a heritier. 

* 0 Turcut  ne  regardedans  l'adminiftration  des  af- 

ig.  Aoult.  fjjyçj  f(,n  pupille  qu'un  bien  prefent  8c  les  loir  fa- 
' ' vorables  aux  mineurs}  en  forte  que  i^and  il  accepte 

Çircmem  8c  fimplcmcnt  une  rucccffion  en  qualité  de 
ateur , il  le  fait  par  deux  motifs  également  indifpcn* 


laoica. 

Le  premier,  parce  quil  eft  plus  avantageux  au  mi- 
neut  d’eftre  heritier  pur  8c  fimplc , que  de  l'cftrc  fous 
bénéfice  d'invcntaiic,  ou  que  s il  renonçoit  i la  fuc- 
ccfTion. 

Car  s’il  n’eftoit  heritier  que  fous  bénéfice  d’inven- 
taire , U feroit  compcablcaux  CteatKicrs  héréditaires, 
comme  un  fimple  depofiraire de Juftice,  8c en  renon- 
ç\nt  i U fuccclfion  , il  fc  priveroit  du  profit  qui  luy 
en  pourroic  revenir , fi  cette  fucccfiîoa  fe  uouvou  avan- 
tageufe. 

Dans  ce  demict  cas  tticfme  le  Tuteur  s'expoferoit 
H des  dommages  8c  interefis,  que  fon  pupille  auroic 
droit  de  prétendre  contre  lujr. 

Voila  le  premier  motif  qui  l’engage  à accepter  pu- 
rement 8c  fimplcmcnt  une  heccdice,  bien  qu'appa- 
temment  ruineufe. 

Le  fécond  motif  eft , que  quoy  qu'il  fafTe  pout  fon 
pupille , ce  pupille  a tout  le  temps  de  fa  minoritépour 
le  faire  reftirucr,  8c  encore  dix  années  au-delà.  Dans 


cette  vûe  le  Tuteur  engage  vobmicTS  fon  roixKur , 
pour  le  rendre  capable  de  toutes  les  actions  d’une  fuc- 
ceftîon  , dont  révcncmeni  ne  luy  fçautoît  eftee  préju- 
diciable , quand  il  voudra  renoncer  i la  qualité  d'he- 


rmer.  j 

Il  n'cn  eft  pas  de  mefme  lors  que  le  Tuteur  ^ic  de  | 
fon  chef  comme  heritier.  Il  a changé  de  petfonnage} 
il  n’efpcrc  phis  le  bénéfice  de  la  reuitucion  pout  tout 
ce  qu’il  fait  : il  entre  dans  cette  jufte  crainte  ordinaire 
aux  majeurs,  de  s’engager  irrévocablement,  £n  un 
mot  comme  ce  ne  font  plus  les  mcfmcs  mefures  qu'U 
pouvoir  fuivre  lors  qu’il  eftoic  T uteur  , ce  ne  font  plus 
auflî  les  mcfmcs  refolutions  qu’il  doit  prendre  quand 
il  eft  devenu  heritier. 

Mais  comment  fes  droits  d'heritier  fcioient-ils  con- 
fondus avec  fa  qualité  ds  Tuteur  ? Pendant  la  tutelle 
mefme  il  ne  confond  pas  les  interefts  particuliers  avec 
ceux  de  fon  mineur.  Nous  en  avons  ta  preuve  aux 
Inftiiuts  Ae  intÿiciaft  teffeomnr».  $.  4..  8c  5.  Pour  cela 
il  faut  obfctvet  qu'en  Droit  Romain  on  donnoic  ac- 
Rince  à un  Tcftamcnt  par  la  querelle  d’inofficioCté } 
mais  on  n’eftoit  plus  recevable  à cette  aâion  , quand 
celuy  qui  la  vouloir  intenter  avoir  accepté  un  legs 
que  avoit  fait  le  Teftatcur.  Comme  d’ailleurs  un 
Iroaiaire  fc  rendoit  indigne  de  fon  legs , quand  il  ne 
râtGfToic  pas  dans  la  querelle  d'inofficiofic^.  Ainfi 
l’on  a demandé  fi  un  Tuteur  légataire  qui  a intenté  la 
querelle  d'inofliciofité  pour  fon  mineur,  dans  laquel- 
le il  a fiiccombé , s’eft  rendu  indigne  de  fi>n  legs  por- 


té par  le  Tcftamcnt  du  pcrc  de  fon  pupilfe.  L’Empe- 
reur répond  que  non.  Il  prononce  la  mefme  décifion, 
fi  le  Tuteur  exhetedé  pat  le  Tcftamcnt  de  foh’pere  ac* 
cepeoit  un  legs  pour  fbn  pupille.  La  ctifon^  qq'i]  en 
rend  dans  l’une  8c  l'autre  cfpcce , eft  que  tout  ce  que  le 
Tuteur  £uc  timine  fmfiSi , ne  l’empefche  point  H’a* 
gir  autrement  pro^rh',  8c  qu’au  contraire  tout 
ce  qu'il  fait  nomint  prtpn» , ne  l’cmpcfchc  point  d’a- 
gir autrement  tnnùnt  fWiüi  : Ce  font  deux  qualitcz 
diftinâcs,  deux  titres  fepatez  qui  ont  leurs  aâions 
differentes. 

Dans  la  loy  atf.  Cad.  dt  *dmmflretti»ne  tnt$rum, 
rEmpercut  donne  la  mefme  décifîon,  8c  la  finit  par 
ces  termes  remarquables.  D*mm  igitttr  tis  CMm  ptmmet 
fdtaU  rti  pMpiSmiM  vtl  ddHltorum  guiernairt  : feûi$ris 
qHod  Ux  ntjtre»  t fus  tû  jttrd  itmtmtiUt*  refervett , ni* 
bit  tx  eouharitdt»  vtl  confenfu  préjudidi  yi- 

, biturù.  La  loy  jo.  de  iittffieipf»  te/ieimerup  eft  con- 
forme , 8c  gcnctalcmcm  toutes  tes  loix  ont  diftingué 
les  aérions  du  Tuteur  comme  Tuteur,  d’avec  le* 
iftions  qui  luy  font  propres  j parce  qu'en  un  mot  tout 
ce  que  le  Tuteur  fait , il  ne  le  fait  pas  librement , fed 
ntefjjiteftt  Au  lieu  que  quand  U agit  pour  luy, 
il  fé  détermine  de  luy-mefme  8c  par  fon  propte  mou- 
vement. D'ailleurs  Uchatgcdc'Tuteur  n’cft  déjà  quç 
trop  facheufe , fans  la  renare  encore  plus  pefame  par 
un  furcroift  d'embarras  8c  d’inconvcnicni } 8c  comme 
il  arrive  prefquc  toujours  qu’un  Tuteur  eft  heritier 
préforapuf  de  fon  paille,  ce  Tuteur  fc  verroit  réduit 
a cette  facheufe  neccfucé , ou  de  ruiner  fes  affaires  pour 
l’avantage  du  pupille,  ou  d'abandonner  les  affairesdu 
pupille,  pout  conferver  les  ficnnes  propres,  s'il  ne 
pouvoir  rien  Etire  en  fa  qualité  de  Tuteur  qui  ne  luy 
puft  un  jour  ptéjudtcicr. 

Il  eft  dfflic  confiant  qu’un  heritier  qui  a efté  Tuteur 
n'eft  pas  de  pire  condition  qu'un  autre  heritier  > il  fuc- 
cede  a cous  les  droits  de  fon  pupille, 
j Oc  CCS  droits  font  de  tranfinettre  dans  fa  petfonne 
! toutes  les  lékions  refeindames  8c  rcfdfoires  du  mineur. 
C’eft  à vray  dire  la  feule  difficulté  que  l’on  peut  rai- 
fonnablemem former,  fans  confideretfi  l'hctiiier  aefté 
Tuteur,  ou  non. 


SECONDE  QJJESTION. 

Si  le  benefee  de  Im  rejUtutien  qt»a  le  minettr 
pour  fe  fétîre  rejlftuer  contre  l‘ndition  d'une 
hérédité  rutneuje , ejl  trnnjmijjible  À fon  heti- 
tter.  ^ 

En  Droit  les  mineurs  lezez  font  reftituables , 8C 
par  l'Ordonnance  ils  ont  dix  ans  durant  leur  ma- 
jLirité,  pour  fe  faire  relever  des  Aâes  qu’eux  ou  leurs 
Tuteurs  ont  pafTez.  Cette  maxime  eft  conftanre } nuré 
CCCccc  iij 
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on  a demande  A ce  privilège  du  mineur  palTe  ï Ton 
heritier  J ou  cil  purement  perfonncl. 

Ceux  qui  le  loutiermcnt  pcriônnel , dilent  qu'en 
Droit  Romain  la  rcfticution  fondée  Air  la  minorité 
n’a  point  de  formule  expret^  Le  Prêteur,  dons  la 
loy  X.j^  di  mintrilnu  dmis , fc  conten* 

te  de  dire  qu'il  examinera  A le  mineur  a juAc  taifon 
de  Ce  pbindre.  Qjtod  CKm  minart  viginti  «fnincfu»  dit- 
nis  jJdiH  ejfe  dieitur:  Mi^ne  rti  trit , dfümdd- 

vtrtdm.  C'cA  ce  qui  a fairdirc  à MonAcurColombet, 
i^vam  Jurifconlulie  & Conrciilcr  au  Parlemcm  de 
Paris , dans  fes  Paracitics , livre  4.  titre  4.  que  le  Prê- 
teur ne  promet  pas  de  donner  at^ion  aux  mineurs  i 
cauié  de  leur  minorité  \ comme  il  le  promer  pour  les 
autres  caufes  de  tcAttution.  Quihds  veiiii  nm  ftl- 
ittUm  ft  dÜiMcm  ddinrum  , ut  în  dliit  nfiiiHtitHum  ta 
inU£ntm  cddfis  , ftd  dnimddverfdnim  , hoc  cogni- 
tiom  txtTd  crdinem  fufctptd.  Car  dans  les  autres  cau- 
fes de  idlitution  , comme  lonc  la  crainre,  le  dol, 
l'abretKe,  1a  capitirminution  , le  Prêteur  ne  balance 
point  > il  s’en  explique  en  ces  termes  abfolus  : m tôt 
tdfvi  f^inde  fètdfi  ftSam  non  fit,  jndUinm  ddho.  L. 
t.%.l.f.dt  Cépiu  minniis. 

Cela  nous  montre  qu'en  Droit  Romain  l'en  eA  bien 
plas"rerervé  pour  la  rcAttution  fondée  fur  la  Ample 
minorité , que  pour  les  autres  caufes , bien  loin  de  l'é- 
rendre  bots  la  perfonne  des  mineurs. 

Audi  laloy  42.^  de  ddmin'fi'diione  r«t«nn«,  dit 

3UC  rArp/wrié«r  tutorihniinfolUÙm,  unum  tHformjn- 
tx  candenmdvii  : i»  rem  fitdm  jndicdiHi  frocterntor 
ddtuj  , prrc'j//^iMn  fnfiUi  non  hâbthu  . nec  he- 
rtdi  ^npdli  datur,  Non  enim  Cduft,  ftd  yerfonâ  fiteetir- 
ruur,  tfiu  memit  praci^Mtim  fdvortm. 

Dam  ce  mciriK  erpnc  la  loy  a.  cod.  de  fidejnforibns 
mmornm,  décidé  que  la  rcAitution  du  mineur  ne  pro- 
fite pas  i la  caution , pourveu  qu'il  n'articule  point  le 
dol  du  Créancier.  Car  en  ce  cas  la  rcAitution  eAam 
de  Droit  commun , 6c  ne  dépendant  d'aucun  privilè- 
ge , clic  Ce  communique  au  ndcjulTcur. 

Sur  ce  principe , lors  qu'un  majeur  Aiccede  i un 
mineur  \ il  doit  examiner  fa  fucccuion  pour  raccep- 
ter  ou  la  répudier  Alon  qu'il  le  juge  à propos.  Car  de 
ptetcodre  qu'aprés  que  ce  majeur  a^fàit  AtAe  d'heti- 
tier , U a droit  de  répudier  une  fucceflion , que  le 
mineur  auquel  il  fucCede  avoii  acceptée,  cela  ne  fe 
peut  comprendre.  Par  le  décès  du  mineur  1a  reAitu* 
tion  que  l'indulcence  des  loix  avoir  accordée  à fa  per- 
A>nnc  , cefTe  ablulumcnc.  AufA  ne  feroic-il  pas  juAe 
que  l'on  puA  fc  fcrvic  du  bénéfice  de  la  minorité, 
pour  troubler  des  Créanciers  héréditaires  qui  Ce  (bat 
repoicz  fur  la  foy  d’une  double  acceptation  pure  6c 
Ample  : la  première  de  la  part  du  mineur  , l’autre  de 
la  part  de  fon  heritier.  Et  ces  deux  fucccAicutsconfim- 
dues  cniêmblc  ne  Ce  peuvent  plus  feparer  après  une 
acceptation  generale. 

Par  CCS  raifons  on  peut  fouicnir  que  le  bénéfice  de 
b rcAimrion  qui  appartient  au  mineur,  ne  paAe 
point  ï fon  hencicr. 

■ Pour  l'héritier  on  doit  répondre  au  contraire , 

' qu'en  Droit  Romain  le  Prêteur  examinoit  A le  mineur  > 
dlûit  bien  fonr^  à la  rcAitution  «avant  que  de  luy  ac-  ' 
corder  ce  bénéfice , parce  que  tout  ce  qu’on  fait  avec 
les  mineurs  n’cA  pis  toujours  Aijcc  à rcfcifion.  Non 
vmnid  <)U4  minoret  viginti  ^MÎn^ue  annit  gerant , irrita 
fiant  : fied  td  tdntam  tjud  cognitd , ejafinuUi  defrthtnfid 
fiant , dit  la  loy  44-  ^ dt  minoribui. 

L’âge  des  mineurs  n’cA  donc  pas  fcul  AiAirant  pour 
les  faire  rcAttucr } il  faut  qu'il  (bit  encore  acompagné 
d’autres  circonAances , comme  de  faits  de  fbiblelTe  6c 
de  lezion,  qui  tombent  toujours  en  difeuAion  6c  en 
examen. 

Il  n’en  cA  pas  de  mefme  lors  qu'on  fonde  la  reAi- 
rution  fur  le  dol,  fur  la  violence  ou  fur  une  abfcncc 
Icgirime.  Ce  font  des  faits  pnlltifs  qui  ne  foufftent  ni 
édification  ni  contradiébon.  De  U vient  que  le 


DU  PALAIS. 

Prêteur  ne  balance  pas  à leur  égard,  il  donne  d’abord  147I. 
le  bénéfice  de  la  rclbtution.  . 

Mais  auAl  comme  il  diAêrc  â prononcer  la  reAitu- 
ciondes  mineurs , il  fcmble  que  les  Jurifconfultes  Ce 
foient  pariiculicrcmcnc  attachez  i matqucr  tous  les 
cas  où  les  mineurs  Ame  tcAituablcs,  non  feulement  m 
ddmnis,  lors  qu’ils  (buffreot  quelque  perte , nuis  en- 
core in  lacris , quand  ils  ont  abandonné  trop  légère- 
ment un  profit , comme  l’acccpution  d'un  legs  avan- 
tageux, ou  autres  chofes  de  cette  qualité, 
jart  atimitr,  at  & in  lacro  minoribat fiaccairitar.  L.7, 
fifi.  de  minoribat. 

Or  A le  bénéfice  de  la  rcAitution  des  mineurs  cA 
auAî  fort  quo  ta  rcAitution  fondée  Air  le  dol,  laquel- 
le le  cr.infmet  aux  heritier»,  comme  procédant  a’unc 
caulc  réelle',  il  s'enfuit  ncccAaircmcnt  que  l’une  6c 
l’autre  eA  également  cranfmiAtbIe. 

En  effet , le  bénéfice  de  la  rcAitution  du  mineur  cA 
plus  réel  que  pctfonnel.  1®.  Parce  qu'il  concerne  U 
confcrvacioD  des  biens  dans  b famille  du  mineur,  a*. 

Parce  que  le  mineur  n'cAant  icAituablc  quc  comme  lo- 
zé,  2c  non  pas  Amplement  comme  mineur^  il  s’enfuit 

3 UC  c'cA  en  veue  de  1a  lezion,  qui  cA  quelque  chofe 
e réel , que  IfccAitution  cA  accordée  , pIûtoA  qu’en 
voie  de  la  minorité  qui  ne  regarde  que  la  per- 
fonne. 

On  peut  ajouter  qu'en  Droit  les  heritiers  fuccedent 
à toutes  les  aélioos  6C  â tous  les  droiu  du  défunt.  De 
force  que  le  mineur  ayant  eu  au  jour  de  fon  décès 
une  aâion  ouverte  pour  Ce  faire  relever  de  l'acccpu- 
tion  d'une  hérédité  tuineulê,  il  cA  conAanc  que  fon 
heritier  majeur  a Aiccedé  à cette  aâion  qu’il  a trouvée 
dans  fon  hérédité.  La  loy  ne  divilê  point  les  droiu 
aâifs  d'avec  les  paAifs,  ni  les  aâions  d’avec  les  ex- 
ceptions. Elle  fait  palTcr  toutes  les  charges  du  dcfiinr 
fur  les  heritim  : mais  auAi  elle  leur  donne  toutes 
les  avions  6c  toutes  les  qualicez  utiles  qu'il  avoir. 

Il  cA  A vray  que  b rcAituiton  en  entier  cAde  Droit 
commun , 6c  par  conA:quent  cranfmiAîble  aux  heri- 
tiers, que  tous  les  titres  du  Droit  Romain  qui  con- 
cernent ce  bénéfice  1^1 , ont  cAé  rangez  entre  les 
autres  matières  de  Droit  ordinaire  , 6c  que  l’Edit  du 
Prêteur  a eAé  tant  pour  ce  regard  que  pour  les  autres 
aérions  , rcodu  papecucl , c'riA-à-dire  de  Droit  com- 
mun. 

Et  qui  peut  douter  qu'en  general  le  bénéfice  de  b 
rcAitution  ne  (bit  de  Droit  commun  ? On  l'accorde 
aux  nsajeurs  comme  aux  mineurs , il  n'y  a de  différen- 
ce que  pour  les  caufes. 

Les  majeurs  qui  veulent  A:  faire  rcAitucr  de  leur 
chef,  ont  befoin  de  caufe  plus  forte  que  les  mineurs  ( 
il  faut  qu'outre  b lezion  , U y ait  ou  contrainte , ou 
dol , ou  autre  caufe  de  cette  qualité.  Au  contraire,  à 
l'égard  des  mineurs  ou  de  leurs  heritiers , la  foiblcAc 
de  l’âp  du  mineur  pinte  i la  lezion  Aiffic  > parce  que 
retre  fisiblcAc  de  1 âge  qui  cA  une  caufe  umverAlIc» 

Aipplée  toutes  les  autres  caufes. 

Q_iand  on  regarderoit  la  teAicution  en  cnriet  com- 
me On  privilège  pcrfonoel,  il  cA  certain  que  les  pri- 
vilèges de  JuAice  6c  de  Droit  palTunt  aux  heritiers. 

Les  exemples  en  font  frequens  dans  le  Droit  Civil  6c 
dans  le  Droit  Coutumier. 

A l’égard  mefme  des  purs  privilèges  qui  ne  font 
pas  de  joAice  ni  de  droit  ordinaire , & ne  (ont  poioc 
compris  dans  le  corps  du  Droit  Civil , il  cA  conAanr 
que  les  aérions  qui  en  naiAcnc  6c  qui  ont  cAé  ouver- 
tes aux  fvivilegiez  pendant  leur  vie,  pafTcot  à leurs 
heritiers. 

Si  dans  le  casparticulier  dont  il  s’agit  la  rcAitution 
n'cAoit  pas  tranimiflible,  il’arriveroit  tous  les  jours 
qu'un  mineur,  à qui  il  eA  affez  ordinaire  de  condui- 
re mal  fes  affaires,  bîAcroit  une  fucceflion  ruinculê 
qui  ne  trouvcroii  pi.s  d’heritiers. 

Les  LegiAaieurs  Romains  ont  reconnu  cet  inconve<  y 
nient , & il  n’a  pas  échappe  â letrr  prévoyance.  Nous 
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igyt.  tvon$  elufîcurs  textes  en  Droit  qui  accordent  aux  iic- 
■ ■ ■ riticts  (a  rcftimtion  qui  a^rtenoie  aux  mineurs.  La 

loy  6.  tU  in  integmm  refiun:iânibm , y eft  cxpre(re. 
t>!oH  j«lam  minerii , vertun  t»rtm  jn^ne , f «»  nipn- 
klicà  tsnft  nbfiurunf.  Item  emninm  ^ni  ipfi  pttuernm 
refiitnt  in  imetrum  fncetfêrtf , in  inte^r$pm  re/Ht»i  fef- 
fnnt,  & iid  jtpiffime  «jr  («n^Umenm^  Sivt  igiinr  berei 
f\t , fvje  is , cui  htrtiiuu  rejiitnt*  efi ,five  jUii  fnm- 
ItAd  mUUis  ftuceffer,  in  inttgrnm  refiitui  fëterit.  Prùin~ 
Je  & fi  miner  in  fervitnttm  rtdigéenr  , vtl  nnciüéfint  t 
deminis  eernm  tUkitnr , nen  mUrn  tempm  finnatm  , in 
imtegrum  reJHfiüie  l fed  & fif*rti  hic  miner  ernt  enftnt 
SM  heredUnte  ^nnm  édierit.  Sur  cette  lojr  la  note  de 
Centint  dl  remarquable , qui  apres  le  premier  mot 
de  la  I07  ajoûte  celuy-cy  fuceeffertt , pour  nous  mar- 
quer que  1rs  beritiers  fticcedem  ice  bénéfice  du  mi- 
neur. Monfîeur  Colombet»  Paracî(lcs>  livre  4.  titre 
4.  s' en  explique  de  mtftne  en  cet  termes  , me  r«i- 
tnm  minerikm  ctmfetit , fed  etinm  eernm  bertdiknt, 

La  Loy  f.  pnrng.  Pempenins  f.  de  minerütu  , con- 
tient une  fcniblabJe  dicilîon  : ex  bis  cnnfis  ex  fnibns 
in  re  peenlinri  Jilii  fimàtua  refiitunntnr , pejji  p4rr»ffi , 
^nnfi  heredem,  nemint  filii , pefi  ebitmnejni,  èàepetrnrt 
cegnitienem.  La  loy  18.  au  melme  rtere  cil  encore  plus 
crprclfe  au  paras,  dernier , nen  felnm  énfem  mineribeit, 
veritm  fiiccrfferwiu  ^neque  minernm  dntnr  in  uuegrnm 
rrj9irji/i»^  eifi fini  ipfi  m^eres.  La  loy  4.  au  Code  de 
Umperi^m  in  integrtm  refiitntmmt  1 la  loy  a.  & 5.  du 
QKlme  titre  y font  conformes. 

On  ne  peut  pas  oppoléc  contre  cette  maxime  la  loy 
42.  au  ff.  de  ddmini^ntiene  & période  merttrn.  Cette 
loy  qui  donne  une  aâion  iblidaire  au  mineur  contre 
(et  tuteurs  , ne  peur  eftte  tirée  à confequence , lors 
qu'elle  décide  que  ce  bcndîce  ne  palTe  point  aux  hcri- 
aert  du  mineur  i car  l’on  a conliderc  que  c'dloir  une 
alTcz  t;rande  charge  ï un  tuteur  de  répondre  au  mi- 
neur fcul  pour  un  coruteuc  , lâns  accorder  ce  privilège 
aux  heritiers.  Quoy  qu'il  en  foir , c'ed  un  caspanicu- 
lier  qui  forme  une  exoepeion  à U réglé  generale  & fie 
exetpiie  fimuu  refnlnm. 

La  loy  L.  au  Oïde  de  fidqnjferiknt  nùnentm  qui  re- 
füfc  la  rcftituiion  au  fidejuncur  du  mineur  , ne  peut 
pis  eftre  non  plus  oppolèc»  & cela  pat  deux  railoos 
de  différence  entre  1 ncritier  & le  bdciulTcui. 

La  ptemiere  fe  tire  de  l'inteteff  pumic,  qui  ne  per- 
met pas  qu 'après  qu'un  créancier  a concraOe  avec  un 
mineur  par  la  feule  conlîderation  de  rinccxvenrion  du 
irujotr  » ce  majeur  ait  le  me  (me  avantage  que  le  mi- 
neur. Ce  que  l'on  ne  peut  pas  dite  de  l'hcriiKi  qui  fuc- 
cede  i tous  les  droits  du  mineur  fic  de  la  maniéré  qu'il 
les  a trouvez  dans  fa  fucccdion. 

L'autre  raifon  de  différence  cft  > que  le  benehee  de 
la  rcftituiion  cft  perfonnel  i l'égard  dû  Bdcjuffeur  » 
mais  réel  au  tcfpcéï  de  l'hcririer.  herei  rtprefen- 
tnt  principnlem  in  endem  chhgntiene  , fed  fidejnÿer  nen 
rtprefintnt  :&  fi  fuis  efi  ihi  refptiim,  efi  in  divetft  ehii- 
gntiene.  Qnin  Mverfn  efi  ehligntie  fidonfferit  n Pfinci- 

, dit  Baidc  fur  la  loy  ptttn\WtCed.defidejnfferilhu 
tuterum.  En  forte  que  le  Bdejufteur  ne  peut  refttiué 
que  quand  il  y a du  dol  de  U part  du  créancier.  Tmnc 
^iintie  efi  Iteneficmm  renie , nen  feriptnm  inperfenn  mi- 
nerii  inntnm.  Et  efi  rntie  , ^uin  délai  mngit  n^cit  een- 
trnSam  tfunm  mern  fncilitns  mineris.  Et  enafn  refiitn- 
tionit  fitmit  eriginem  n cenvente  , id  efi  nb  ejut  dele, 
continue  ce  melme  Auteur  fur  la  loy  t.  auiqelme  titre. 

Le  bcncfioc  de  1a  reftitutioo  cft  donc  cranfmiftîble 
a l'heritier  du  mineui.  Rcfte  de  Ravoir  en  quel  temps 
le  majeur  fe  doit  pourvoir  pour  fe  faire  teftitucr  du  chef 
du  minait , dont  Ü eft  heritier. 

L'Oidonnancc  de  François  I.  de  15)9.  article  1^4. 
veut  que  les  refticutions  fondées  fur  minorité  puiftenc 
eftre  demandées  jufques  1 treme-cinq  ans  partairs  6c 
accomplis. 

A Fégard  du  majeur  qui  acMpte  la  fticccflîon  du 
tnincur , l'Ordomuoce  n’en  parle  pas , elle  ne  dit  point 
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s'il  jouira  du  bénéfice  de  la  rciliniiion  accordé  au  mi*  1 fyt. 
neur  & pendant  quel  temps  il  en  jouVta.  Mais  en  ce-  ■■  « mi 
la  clic  fuppofe  le  Droit  commun  étably  par  les  Loix 
komaines  St  par  la  raifon  meime  , qui  faifant  palict 
le  bcncBcc  du  mineur  au  ma)cur  (bn  heritier , luy  doit 
donner  un  temps  légitime  pour  exercer  fon  aiftion. 

Car  fl  l'on  a dit  d'un  mineur , videm  ignemt  , Sc 

3u'Ü  ne  commence  i ouvrir  les  yeux  de Tefprit  que 
ans  les  dix  premières  années  de  fa  majorités  on  ne 
doit  pas  rcfulcr  ce  mcfme  dcl^  de  dix  années  de  ma- 
jorité i un  heritier , i quiil  faut  beaucoup  de  temps 
pour  rcconnoîBrc  fes  droits  , quoy  qu’il  loit  majeuTt 
En  un  mot  le  mineur  devient,  pourainfi  dire,cumme 
majeur  dans  Upcxlânne  de  fon  betitier  , 6c  parce  que 
s'il  cftoic  vivant  il  n’auioic  que  dix  années  du  jour  de 
fa  majorité,  o^ue  donne  pas  davantage  à fon  heritier 
majeur. 

En  Droit  Romain  , quoy  que  l'on  ne  dqmuft  pas 
ce  temps  de  dix  années , mais  un  terme  plus  bref,  nous 
pouvons  ncanmoim  en  tirer  cette  conJequence , que  les 
majeurs  ayant  tout  le  temps  qu'avoicnc  les  mineurs 
devemis  majeurs  , on  ne  doit  pas  faire  difficulté  par- 
my  nous  ( où  le  temps  cft  prorogé  en  faveur  des  mi- 
neurs devenus  majeurs  ) de  le  proroger  pareillemem 
pour  les  majeurs  devenus  heritiers  des  mineurs.  Oc 
ancicnnemenr  par  le  Droit  civil , on  n'avoit  qu'une 
année  qui  eftoit  appellée  nanas  atilis  , parce  qu’elle 
dcToit  eftre  libre  , de  cette  annéc-U  commençoit  au 
moment  de  1a  majorité  acquife.  En  fuite  on  a diftingué  ' 

Rome  , l’italje  , les  ProvirKcs.  Pour  Rome  il  faîoic 
cinq  ans  : Pour  l'Italie  quatre  j pour  les  Provinces 
trois.  Mais  Juftiniena  indiftinclcmeot  réduit  ces  trois 
temps  à un*,  fçavoir  quatre  ans  continuels.  L.  7.  ced, 
de  temperibm  in  inteffram  refiitatienis, 

La  loy  f.  au  mefme  titre  , dit  que  ft  un  mineUr  fuc- 
cede  à un  mineur  , outre  le  temps  de  1a  minorité  de 
l'heritier , il  aura  encore  les  quatre  années  de  majorité 
pour  fe  pourvoir, (WM  t}aintmn&  vletfinmm  nnnamfaa 
ntntis  trnnfierit , in  inte^um  refiitatienis  bénéficié  mit 
tempert  iÜibnte. 

Le  mineur  a ces  deux  temps , dit  Baidc  fur  la  loy  iy, 

$.  nen  felam  natem  f.  de  mimeribat  25.  nnnit , tjain  lefie 
viditar  ceminantn  pernegleQam  rtfiitmienis  non  petite, 

& ideejangantar  privilegin.  En  un  mot  c'eft  une  union 
de  deux  caufes  , fçavoir  deux  minoritez  qui  méritent 
chacune  leur  privilège.  Ou  pour  parler  avec  Bariholc 
fût  la  loy  U de  minerUnt  : fed  hie  hera,  eyain  mi~ 
nar  , nen  nain  herei , cenfe^aitar  ut  teupas  fibi  nen 
çarrnt.  En  forte  qu'tl  faut  qu  il  pa(Te  libtcmcm  les  an- 
nées de  (à  minorité  particulière,  comme  mineur}  au 
lieu  que  comme  heritier  il  n'auioit  pas  plus  de  droit 
que  celuy  dont  il  eft  heritier.  Et  la  mefrne  loy  5. 
porte  que  G un  majeur  fucccdoit  à un  mineur , les  qua- 
tre ani^  commençoient  du  jour  de  l'adition  d'bcri- 
té.  Mex  cnmfaerit  nditnhereditnt.  Balde  dit  furcet- 
te  loy  : Slannde  mnjer  faccedit  mineri , licet  fi  miner  vi- 
vertt , ti  tmrtrtnt  tempera  tete  tempert  mintru  ntntis , 
tmnen  faectjferis  ejas  ^ai  efi  mnjer  eurrtrtnt  temperis  nit 
nditn  htreditâte  , vtl  ngnitn  beneram  pejfeffiene. 

Par  confêqueni  comme  on  proroge  par  l’Ordon- 
nance le  temps  accordé  au  mineur  par  les  Loix  Ro- 
maines , pour  fc  faire  reftitucr , le  mefme  temps  doit  » 
eftre  accordé  i leurs  beritiers  i qui  le  bencBce  de  ref- 
tiruüon  eft  cranfmiffiblc  dans  toute  fon  étendue. 

Toutes  ces  queftions  ont  efte  jügéc^cn  faveur  du 
mteur  devenu  rnetitiee  de  fes  pupilles , par  A rreft  con- 
tradiâoire  rendu  enlatroiGémc  CharnDcedesEnqucf- 
tes  , donc  voicy  le  fair. 

Il  y a eu  focieté  6c  commerce  de  Poudres  6c  de 
Soyes  entre  les  nommez  Robin  , Vaufthore  , Capon 
6c  Remel  : Robin eftant décédé  au  mois  d'Aouft  1^47. 
il  laiftà  des  cnfâns  en  bai  âge  , qui  acccptcrem  fa  fyc- 
edfion  fous  l’autorité  de  Maiftrc  Jean  Claude  Robin 
Avocat  en  la  Cour , leur  oncle  6c  tuteur. 

£s  années  t<48.  6e  i<49.ceoueus  a artefté6c  fouf. 
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vi-jX.  cric  ivcc  le$  autres  aflocicz  deux  comptes  , par  Icf- 
— queb  il  a reconnu  (es  mineurs  debiteurs  envers  Vauf- 
Aotc  de  fommes  confidctables  qu'il  s'eft  obligé , com-^ 
me  leur  tuteur  , de  luy  pajer  folidairement  avec  Ca- 
pon  Ôc  Reroel  > au  defaut  dequoy  cft  intervenu  con- 
tre Robin  tuteur  trois  Sentences  en  la  Jurifdiâion  de 
la  Confetvation  de  Lyon  , le  irciic  Aouft  , du-buit 
Septembre  & dix-neuviéroe  Aouft  146^.  qui  l’ont 
condamne  en  ù qualité  de  tuteur  à payer  les  Cxataa  y 
contenues  avec  les  interefts. 

Vaufehore  ayant  abarvdonné  (csefTctsa  (cscrcanciersj 
Médité  Charles  de  Seneterre  , Chevalier  Marquis  de 
Chafteauneuf,  l’un  des  créanciers  > en  a faitCairel'ad- 
jujication  à la  Barre  de  La  Cour  , fout  le  nom  & au 
profit  de  Jean  Dafnot. 

Dans  cet  entre>temps  les  cn6ins  dc^ritten  de  Ro- 
bin debitem  * font  les  uns  decedez  fie  les  autres  le 
fbntengagczdansVEftat  Monaftique»  ficparcemo)«n 
ie  Sieur  Robin  leur  tuteur  cil  devenu  leur  heritier. 
Quelque  temps  après  il  cd  pareillement  décédé.  Après 
^ dcccz  Damoifcllc  Pertate  Robin  fa  veuve  fie  foc 
heritiete  teftamenuire  a cAé  adignee  en  la  Cour  i la 
rcquede  de  Dafnot  Adjudicataire  , pour  voir  déclarer 
executoires  contre-clle , ctmmt  htriiUre  & refreftn- 
t4nt  f«n  m*rj  (jai  tfiait  drutrut  héritier  dt  ft$  mùtears  , 
hrritUrt  dt  Claude  leur  fert , les  Sentences  des 
Juges  Conlcrvatcuts  de  Lyon  * ce  faifant , condamnée 
a payer  quinze  mille  cinq  cens  quatre-vingts  livres  huii 
fols  neuf  deniers  d’une  pan,  fie  quatre-vingts  deux 
livres  d’autre,  avec  les  interdis  fie  dépens. 

Cette  veuve  a intcrjeité  aj^  de  ces  Sentences,  fie 
incidemment  a obtenu  des  Lettres  de  récifion  le  vingt- 
neuvième  Juillet  \6-}6.  conae  les  confentemens  fie  ar- 
ceftez  de  comptes , foufcriis  fie  reconnus  par  fon  mari 
'és  anriées  1^48.  fie  U49.  en  qualité  de  tuteur  des  en- 
fans  de  Claude  Robin  fon  fterc  , dont  il  eftoic  deve- 
nu heritier,  fie  aulH  Caponde  la  parc  comme  Iblidai* 
rcment  obligé* 

L’affaire  portée  en  la  Grand’  Chambre  du  Parle- 
ment de  paris , a edé  évoquée  au  Confcil  , fie  ren- 
voyée en  la  ttoifiémc  Chambre  des  Enqueftes , où  clic 
^t  diftribuée  à Monfieut  Portail. 

Dans  ccite  Inffance  toute  la  difficulté  a effé  de  (Ra- 


voir fl  cette  veuve  cftoit  recevable  en  fes  appellatioM 
fie  Lettres  j parce  que  1*.  Il  y avoir  plus  de  trente  ans  " ^ 

que  ces  atredez  de  compte  avoienc  edé  conlêtitis  fie 
exécutez  , fans  que  l'on  s’en  fiiA  plaint  ) 1».  Qifils 
avoient  padé  en  force  de  tranlàclion  fie  de  Contrats 
obligZtoites , au  moyen  de  la  teconnoiffance  fie  rati- 
fication que  Robin  ai  avoir  faite  devant  Notaires  en 
qualité  de  tuteur,  lots  majeur  fie  Avocac  en  la  Cour, 
qui  depuis  clbnt  devaiu  heritier  de  fes  mineurs  fie 
ayant  accepté  leur  fucccffion  purement  fie  lîmpiemenr, 
elloit  doublement  non  recevable  , fie  que  par  confe- 
quent  l'tMa  ne  pouvoir  de  fon  chef  demander  la  rclli« 
tution.  Qu’autrement  il  n'y  auroit  aucune  affeutancc 
dans  les  Contrats,  fie  que  ce  feroie  doniKr  une  ouver- 
ture toute  emicre  à troubler  le  repos  des  familles. 

Pour  lever  ces  fins  de  non  recevoir  , on  foûtenoir 
au  contraire  de  la  pan  de  la  veuve  Robin  , que  roue 
ce  qu’a  fait  Ibn  mari  n’a  edé  qu’en  qualité  de  tuteur 
de  (es  neveux  j Qu’il  avoit  fansconnoiffancc  dccaufe 
figné  les  arredez  de  comptes , voyant  bien  que  cela  ne 
pouvoit  préjudicier  à les  mineurs  ; Qu’à  (bn  égard 
edant  mort  dans  les  dix  années  de  l'Oidonnancc , fa 
veuve  (bn  bcriticie  reftamentaire  avoit  incontedaÙc- 
ment  ie  bénéfice  de  U rcffiiution  en  entier  qui  appar- 
emoit  aux  mineurs  , comme  leur  ayant  fuccede  par 
reprefencation  de  fon  mari.  , 

Sur  ces  principes  , Arrcd  conrradiâoirecft  inter- 
venu le  dix-huitiéme  Aoud  1^78.  qui  a cniertné  les 
Lettres,  infirmé  les  Sentences  , fie  ordonné  que  les 
parties  viendront  à nouveau  compte  à ramiablc  par- 
devant  deux  Marchands  de  Paris. 

Par  cet  Arrcd  on  a juge  : i«.  Qu’on  ne  pouvoir 
oppolêr  à rhcriticc  d'un  mineur  ce  qu'il  avoir  fair 
edant  tuteur. 

1*.  Qm  le  bénéfice  de  la  rediration  qui  appanienc 
au  mineur  pa(Te  à (bn  heritier  majeur. 

)*.  Que  ce  bénéfice  peut  edre  demandé  oar  l'héri- 
tier pendant  tout  le  temps  qu’il  pouvoir  dire  deman- 
dé par  le  mineur , s’il  fud  devenu  majeur , c’ed  à dire 
pendant  dix  années  de  pleine  majorité. 

f^eyex.  Us  Arrêts  des  4.  St^téuihri  i44o.  18.  Atull 
1^78.  1$.  itvritr  i4yf.  17.  May  i#Io.  & 11.  JmilUt 
i4ii.  ^ 


si  r <m  pm  fiirt  ptrdrt  par  fimonir  im  "Btn^ci  à ua  rtfigMaire , ny  ayant  point  d* 
prtmt  dt  fimonie  où  ptoctdt  ptrpmntUmnt  dt  et  rtfignatairt,  nuit  d» 
chtj  d'un  tiers  qm  a fait  fatrt  U rtfiputùm. 


Paris.  ^ Arrcd  du  dix-neuviéme  Aoud  1tf78.au  rap- 

igji  X.  ponde  Monfteur  Baudoüin Confeillec  enlacin- 
ty  Aoud.  qi>iémc  des  Enquedes,  au  Procez  d'entre  Adrien  de 

Montbailly  Preftre  , appcllaord'uneScntcnceduCha- 

dclec , Sc  René  de  Bourges  fous-Diaae  intimé  Mont- 
bailly pourvcu  pat  mort  a edé  maintenu  Sc  préféré  i 
de  Bourges  cefignacairc  de  feu  Antoine  Sudeau,  der- 
nier titulaire , dans  la  poinOion  fic  joüidance  de  la 
Cure  de  Saint  Medard  de  Biunoy,  Ulocefe  de  Paris. 
On  rappottoit  trois  fortes  de  preuves  de  la  fimonie. 

1*.  La  icdimoniale,  laquelle  ed  admilêtani  parles 
Ordonnances , que  par  les  Canons  , en  haine  ou  cri- 
me de  fimonie.  Pluucurs  témoins  (àns  reproche  dépo- 
foient  avoit  oüy  dire  à la  fervame  du  défunt  Curé , 
qu’un  riche  Bourgeois  qui  avoit  une  nuifon  au  lieu  de 
Dcunoy,&  chez  le  Jardinier  duquel  elle  fervoit  aupara- 
vant , l'avoit  etwagée  à demeurer  avec  le  Curé  fie  à le 
(blliciter  de  refîner.  Pour  cela  qu’il  avoir  donné  à 
cette  (êrvanie  deux  cens  livres. 

a**.  Il  y avoit  au(Ti  preuve  literaie  de  la  fimonie.  ! 
Dam  l'Inventaire  fait  après  1a  mon  du  Cuté  on  trou- 
va un  billet  par  lequel  le  Bourgeois  donnoit  au  Curé 
une  penfiondc  fix  cens  livres,  pour  fes  bons  fie  agréa- 
bles ^viccs,  fie  trente  livres  par  an  pour  fon  logemem. 


J*.  L’accompliffcmcnt  de  la  preuve  cftoit  la  cen-  , ifyt. 
fcdlon  du  Bourgeois , qui  prefte  de  rendre  raifon  de  m ■ -- 
cette  libéralité  , avoua  dans  fon  Inrerrogatoire  qu’il 
l’avoit  faite  au  Curé,  afin  de  l’engager  par  tecormoif- 
(ânee  , à ck  rien  faire  fans  fon  aveu.  • 

Les  cbolês  en  cet  edac,  la  queftion  fut  de  fçivoir, 
fi  n'y  ayant  point  de  preuve  de  fimonie  qui  ptoced'ill 
du  &ic  propre  du  tefignataite , mais  feulement  du  fait 
d’un  tiers  ( qui  cftoit  le  Bourgeois  que  nous  venons  de 
marquer  ) eda  eftoit  (ûffitÂnc  pour  faire  perdre  le  Bé- 
néfice. 

Oc  la  part  du  refignataire  on  diibtt  qu\l  eft  inno- 
cent de  la  fimonie , fie  qu'ainfi  il  n’cft  ^s  jufte  qu’il 
en  porte  I|  pdne.  Le  cupitre  j).  dt  fimnia  aux  dc- 
CTCtales  y eft  précis  en  ces  termes.  alitait , 

te  ftnitm  igatrattte,prpmi/it  fteuaiam  & txftlvit.fraa 
ftnim  eàm  it  mtda  fit  f iki  ctnfangmmtatt  etajaiiUHS, 
aihil  dthet  tiii  ad  ^nam  vtl  calfam  ( ficat  crtditinu  ) 
mfutari  : mifi  fefiea  ctaftafiru  , ftcanàam  fclvmda 
fremifiam  , aut  rtddendt.  AUê^uin  etntintera  , «fa»d 
atiaeas  fadam , infidtas  intmet  farantis,  & danmtfaaa 
exifieret^  cai  ftaitm  difflkertt , & fie  alitais  de  frau» 
de  faa  eememdam  reftrtaaet. 

Ainfi  la  principale  railbn  fut  laquelle  le  Pape  Irmo* 

cenr 
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1(79.  cent  III.  Te  fonde  ]»ur  approuver  la  confirmation 
( quoy  que  (imoniaque)  de  I Abbé  dont  parle  ceCa* 
non,  fut  l’innocence  de  ca  Abbé,  qui  luy  parut  en  ce 
qu'il  n'y  avoir  aucune  parente  ni  afhnité  entre  l'Evef- 
que  fimoniaque  8C  luy.  Or  il  n'y  avoir  aucune  affi- 
nité entre  de  Bourges  & le  défunt  Ciiië  , ni  entre  de 
Bourges  Se  le  Bourgeois , ce  qui  juftifie  Ton  innocen- 
ce ^ & pat  confequent  il  ne  doit  point  porter  la  peine 
du  crime  de  fimonic,  qui  va  non  feulement  à le  pri- 
ver du  BencBce  contcniicux  , mais  encore  i le  rendre 
incapable  de  pofTcder  à l’avenir  aucun  Bénéfice,  parce 
que  l’on  ne  diftingueroit  point  dans  le  public  , fi  c’cll 
par  le  fait  propre  du  rcrignauicc  , ou  par  un  fait 
étranger. 

Un  fécond  inconvénient  & que  nous  marque  le 
.hapitre  j).  dt  ftmenU  déjà  cité  , cft  que  facile- 
ment on  feroii  tomber  dans  le  piège  un  ref^mtairt. , 
On  interpoferoit  des  etrangers  pour  donner  de  l'ar- 
gent fans  fa  pnicipation  à ccluy  qui  luy  a rdîgnc  fon 
Bénéfice. 

A cela  on  répondoic  pour  Mombaitly  obituairc, 
que  tuivanc  tous  les  Canons  la  fîmonie  infede  telle- 
ment la  tefignaiion  d'un  Bénéfice  , quelle  1a  rend 
nulle  de  plein  droit.  C’efl  la  difpofition  du  chapitre 
27.  dt  Jîmtmé  aux  dccrculcs,  où  le  PapeCclcBinlII. 
confulcé  parun  Curé , pour  t'cicâion  duquel  quelques- 
uns  de  Tes  amis  avoicnc  promis  de  ratgent  aux  qua- 
tre Chanoines  Eicâcurs , répond  en  ces  termes  : 
vis  ifft  frtml/llonis  confeim  nen  fueris  , tjm  tamen 
tUÜit  , tjotatum  ftmoniMd  pravilMt  frtfumftd , efi 
f/tnitiu  reprçffMrtdd.  Le  chapitre  tx  infinsusùtnt  au  mê 
itK*  titre  ordonne  la  nKfmc  chofe  : Il  cft  dans  rcfpecc 
d'un  Chanoine , qui  s'cftanc  démis  de  fa  Prébende  en- 
tic  les  mains  du  Chapitte>  parce  que  fon  percryavoic 
fai:  recevoir  pat  fîmonie,  le  Chapitre  la  luy  conféra 
de  nouveau  } & fur  la  difEculté  de  fçavoir  s'il  pou- 
voir conferver  dans  le  Cheeur  la  place  qu'il  avoir  eue 
lors  de  la  ptcmicrc  réception  , le  Pape  Clcmcnilll. 
tcponil  à ce  Chanoine  , Vt  indxlftntus  frdtra 
tsû  miftrktrditer  tiii  ftcijft  ntfcwUHr.  etnttntmexifiens, 
rtaiont  primd  reCiptiems , uihU  éstdftu  in  ipf*  EicltfsM 
vtndicétrt. 

£>e-là  vient  que  la  glofe  fur  la  réglé  it.  deregnlis 
jmsrii,  qui  porte  que  ntn  firmsustr  iréQm  ttmptris  q»td 
dt  jttn  alf  inUit  . s’applique  particuherc- 

nsem  i la  fîmonie.  Elle  décide  que  c'eft  par  cette  rat- 
ion que  Jimtniâcm  ingrtjfds  n«n  ctrsvdltJcU  : & pour 
marquer  que  l'ignorance  du  crime  ne  f'ert  de  rien  au 
iclîgnataire,  la  glofe  fur  ce  Chapitre  tx  infitistdtit»t 
en  tire  ccic  confcqucncc.  Sic  fdilstm  dlitriitt  fi  prs^iUi’ 
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Cdt,  ttfs  [upporntur  fsntcttlpd  : ftd  htc  tp  /pfciale  in 
hoc  Cdfu  J»  odium  fitaomdCorHtn  ^ quid  f non  pnniren- 
fur  , nùdii  frttjdtntdrttHr  iBud  crtmtn.  Alais  à propte- 
ment  parler  ce  n’cfl  pas  tant  punir  pour  le  crimed'un 
tiers  auquel  ce  refignatairc  n’a  point  de  part , que 
rempefener  de  profiter  d'un  padl  criminel , cum  Btnt^ 
ficid  nen  pdüis , fed  infiit  sitdlU  ^Htrdntun 

Il  cft  vray  que  le  chapitre  jj.  de  fimenid,  oppofé 
par  de  Bourges , contient  deux  exceptions  i la  règle, 
dans  le  cas  dcfquclles  il  ne  le  trouve  point,  i®.  Il  n'eft 
pas  dans  le  cas  de  la  fraude , c'eft  a aire  ft  quelqu'un 
avoir  donné  de  l’arecnt  pour  faire  élire  quelqu’un  pat 
fîmonie,  dans  le  djlTein  de  luy  faite  perdre  le  Bene» 
ficc  i de  laquelle  fraude  de  Bourges  n'aceufe  per- 
fotme. 

La  deuxième  exception  cft  au  cas  d'un  Abbé  éleu 
canoniquemenr , donc  quelques  Moines,  non  fculcmcnc 
à foniofeeu,  mais  contre  la  volonté  cxptefTe,  avoicnc 
donne  de  l’argent  à l’Evcque  pour  obtenir  là  confir- 
mation. 

De  Bourges  conclut  donc  mal  à propos  de  ce  cha- 
pitre , que  le  Pape  Innocent  III.  a eu  principalemcnc 
egard  à l’ignorance  du  crime  où  avoir  cfté  l'Abbé,  i 
caufc  de  ces  mors  ,prtftnim  cum  it  nttlU  fit  tihi  con~ 
fângHinitast  conjunUus  , puifqu'il  dit  luy-mefme  en  ce 
chapitre  , que  Itngi  diverfÀm  tfi  non  prdbtrt  confenfum, 
& dlUjHfd  txprejft  prohiktre.  Cela  fait  voir  évidem- 
ment que  la  limplc  ignorance  ne  l’a  pas  tant  détermi- 
né , que  U rcfiftancc  perpétuelle  de  l’Abbé,  comme 
il  le  marque  encore  davantage  par  ces  mots  , comrd 
prohibitionem  & votnmdttm  tudm  d <jHd pofimedum  mi- 
nimi  rtetffu. 

Il  cft  îndifferent  que  la  fîmonie  fôit  commife,  ou 
par  un  étranger  ou  par  un  parent.  La  parente  ne  fait 
autre  ebofe  que  de  rendre  le  crime  plus  vraifcmbiable, 
lorfqu’il  n’eft  pas  d’ailleurs  cmicremcnt  prouve.  C'eft 
ce  qui  a fai:  dire  i Grégoire  de  Tours,  que  ccluy  qui 
a efté  pourvoi  d’itn  Bcncfice,  fur  une  refignation  li- 
moniaque,  etid/nji  fimomdm  ipfe  no»  (omniftrit , ^ 
ddm  Beneficinm  ndQiu  , fimenidm  ienerdverit  commif- 
fdm  vtld  pdire , vtl db  dis»,  il  ne  fçauroit  jamais pof- 
feder  le  Bcncfice. 

Ce  n'eft  pas  toutefois  que  pour  cela  il  foie  déclare 
incapable  de  tous  Bénéfices , comme  on  déclaré  les  Bé- 
néficiers qui  (ont  trouvez  perfonncllcment  coupables, 
fuivant  la  diftinâion  des  Doâcurs.  Il  n'a  donc  rien 
il  craindre  pour  fa  repuration , de  l'Arrcft  qui  inter- 
viendra , lequel  ne  le  dcclarant  point  incapable  de  tous 
Bénéfices , juftificra  daiicmcnc  qu'il  n'a  point  eu  de 
parc  i la  fîmonie. 


si  d*ns  U Coûtumt  de  Vâris , le  droit  dt  ipùitt  tfi  dtH  au  Stigutur  pour  U 
rtntt  d'un  Fief  par  Jau  vajfalj  efi  préférable  aux  créanciers  du  'vendeur,  ante- 
neun  i la  <veme. 


P A n t $.  n Ou  R les  créanciers  on  peut  dire  que  le  Seigneur 
jéyS.  X de  Fief,  n'a  d'hypotheque  ni  d’aAion  que  du  jour 
aj.  Aouft.  de  la  vente , pour  le  quint  denier  qui  luy  cft  dcu. 

- ■ ■ ■ Ce  droit  de  quint  cft  cafuel , il  ne  fait  point  par- 

tie des  droits  primitifs , qui  dépendent  de  la  première 
inféodation,  & pour  Icfqucis  le  Seigneur  de  Fief  cft 
prefeté  ù tous  les  créanciers  du  vallal. 

Car  il  £mt  faire  dilFcrcncc  entre  fub^eottudid  & 
sKcidtntdlid  ftddi.  Par  exemple  la  foy  & hommage 
Ac  le  cens  font  de  la  fubftance  & de  la  première  infti- 
tuüon  des  Fiefs.  Mais  les  quints,  les  reliefs,  les  lods 
Ac  ventes  font  droits  pécuniaires , qui  ont  efté  intro- 
duits long-temps  après  i’inflicution  des  Fiefs,  par  l'a- 
varice Ac  r^furpacion  des  Seigneurs. 

Et  pour  montrer  que  ces  fortes  de  droits  ne  font  pas 
de  relTence  du  Fief,  c’eft  qu'ils  font  inconnus  dans 
pluficurs  Coutumes , SC  encore  celles  qui  les  aucoti- 
Torac  I. 


font,  ne  les  foufftem  que  dans  le  feul  cas  de  la  vente. 
Au  lieu  que  la  foy  Ac  l’hommagcqui  font  de  rcfTcnce 
du  Fief , fe  rendent  dans  toutes  les  Coûrunxs  Ac  i 
toutes  mutations. 

Auftî  l'hommage  cft  imptcfcripTiblc , de  meme  que 
le  cens.  Mais  le  quint  fe  preferit  par  trente  ans,  ijnid 
nen  efi  fcndnm , née  pdrs  fendi  Delà  vient  que  l’on  n’eft 
point  obligé  de  s'oppofer  au  decret  d'un  héritage  pour 
le  cens,  félon  l'article  357.  de  la  Coutume  de  Paris» 
au  lieu  qu'on  doit  s'oppofer  pour  les  lods  & ventes. 
Se  pour  les  autres  profits  de  Fiefs , écheus  par  des  mu- 
rations  precedentes  , fuivant  l’article  3jJ.  L'Ordon- 
nance  de  133».  y cft  auflî  prccifé.  C'eft  pour  cette  tai- 
fon  que  la  mcfmc  Coûmmc  de  Paris  article  81.  dit  que 
les  lods  Ac  ventes  fe  pourfuivent  par  aiftion,  Ac  qu'à 
[‘égard  de  la  ptefUtion  de  foy  AC‘  hommage,  le  Sci- 
cncur  peut  directement  s’adrefTer  au  Fief , pour  k faire 
DDDddd 
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hiCxt  fins  commiilion  j jutcc  que  ce  droit  dépend  de 
U nature  du  Fief. 

Il  eft  vray  que  rarciclc  14.  de  la  mcfme  Coûrume, 
porte  que  le  StifHtMr  fredal  fe  fétu  prendre  i U chtfe 
ptmr  Us  profits  Je  fon  FUf.  Mais  ces  termes  ne  veulent 
dire  autre  chofe,  Hnon  que  le  Seigneur  auneaâion 
réelle  & une  hypotheque  fur  les  chofes  du  jour  que 
le  droit  eft  acquis. 

Or  ce  droit  n'ell  acquis  que  du  jour  du  contraâ  de 
vente , & Taâion  ne  s^cn  peut  pourfuivre  que  de  ce 
jour  li  reulcmcnt.  Car  cette  hypotheque  n’étant  qu'un 
accefToire  de  ce  droit  & de  cette  aélion  , il  eft  certain 
u’cHc  ne  les  peut  précéder.  En  un  mot,  comme  ce 
roic  & cette  aâion  n'af^CTiennent  au  Seigneur  que 
du  jour  de  la  vente , Ton  hypotheque  ne  remonte  pas 
plus  haut. 

El  en  ce  cas>la  fi  le  Seigneur  a quelque  privilège , 
il  ne  peut  eftre  que  tecl , mais  aufiî  comme  réel  il  doit 
Ce  rcgler  par  la  priorité  ou  poflcriorité  du  temps.  Puif- 
que  cette  réglé  du  Droit  qui  dit  prhile^U  non  ex  tem- 
pore  nfiimtsttstr,  fed  ex  enttfd , n’a  lieu  que  pour  les 
privilèges  perfonncls  ic  non  pour  les  réels,  comme  il 
n’a  lieu  que  furies  meubles  5e  non  fur  les  immeubles. 

Ainfi  quand  le  Seigneur  féodal  auroit  un  privilè- 
ge pour  fes  droits  (cigneuriaux , il  n'eft  que  réel  \ 5e 
parconfequent,  ï l’cxeropledcs  hypotheques,  il  ne  peut 
avoir  de  rang  que  du  jour  qu'il  cil  acquis. 

On  oppofe  qu’en  vain  le  Seigneur  auroit  un  privi- 
lège s’il  dbit  alTcrvi  i l’ordre  &s  temps , comme  les 
ftmpics  cccancieis  hypotequaires. 

On  répond  que  ce  privilège  cil  confidcrablc , il 
donne  la  prïfctcnce  au  Seigneur  fur  tous  les  créanciers 
de  l'acquereur.  Et  c’cil  ainfi  qu’il  faut  entendre  cette 
maxime  des  FcudUlcs,p4rrcnM<  potior  tfi  & nnti^nior 
omtsi  credUore  * te  cette  autre,  in  ftodslihtu  ^rnefi  im- 
medidtn  domini  ennfit  : Parce  qu'autrement  il  faudtoic 
uncdoublefiâion,  la  première  de  donner  au  Scigneuc 
une  hypotheque  tacite  } 5c  Ia  fécondé  de  luy  donner 
un  eifet  retroaâif , avant  qu’il  euA  aucun  droit  acquit. 
Ce  qui  ne  fe  peut  concevoir  félon  les  véritables  rtgles 
de  noftre  Jurifprudcnce. 

Par  ces  raifons  on  foûtenoit  que  les  créanciers  du 
vendeur  anterieurs  à la  vente  choient  préférables  au 
Seigneur  de  fief. 

Pour  le  Fermier  du  Comté  de  Limours  on  difoic 
au  contraire  , qu'un  Seigneur  de  fief  cA  le  premier  pro- 
prietaire de  1a  terre  de  fon  valTal  \ c’cA  la  choie  qu’il 
n'a  fait  fortir  de  fes  mains  qu’à  condition  des  droits 
qu'il  y a iropofex , 5c  qui  luy  tiennent  lieu  de  la  cho- 
ie mcfme.  Suivant  ce  principe  rOrdonnanec  des  criées 
de  l’année  i{(t.  porte  que  cous  hetitages  criez  fetont 
adjugez  à U charge  des  droits  5c  devoirs  fcigneurlaux, 
mciiTK  par  prcference  aux  frais  de  criées.  La  Codtume  , 
de  Paris  article  115.  difpenfc  le  Seigneur  féodal  ou  cen- 
fier  de  s'oppofet  aux  criées  pour  fon  droit  de  fief  ou 
cenfive. 

Auifi  ces  droits  font  une  charge  perpétuelle  5c  in- 
hérente au  fonds , dont  ils  ne  peuvent  cilre  diAraits  5c 
feparez  , 5c  en  faveur  dcfquels  l’Ordonnance  5c  la 
Coutume  n’ont  rien  ilacué  que  conformement  au  droit 
civil.  Fnnduseam  fnd  conditiotte  fHhlicetxr  & venin- 
tttr.  /.  ta.  eornmnrtsà  prediornsn-  L.  tyjfi  de  fervitu. 
rufi.  prndior. 

On  oppoié  que  le  droit  de  quint  n’cA  que  cafucl , 
qu’il  n’m  point  primitif  5c  de  la  première  înAitution 
dCS  fiefs , 5c  qu  au  fonds  il  ne  doit  fon  origine  qu'à 
l’ufiirpation  des  Seigneurs.  De  forte  qu’on  ne  le  peut 
pas  confidercr  comme  1a  fby  5c  hommage , ou  le  cens, 
qui  font  de  la  fubAince  du  fief,  5c  faute  dcfquelsun 
Seigneur  ié  peut  prendre  à 1a  chofe , à l'cxclufion  de 
cous  les  créanciers  du  vailàl.  Mais  à l’égard  du  quint 
denier , c’cA  une  adlion  qu’il  a du  jour  de  la  vente  , 
5c  de  ce  jour-là  feulement  aKnmcncc  fon  hypotheque. 

On  répond  que  dans  l'origine  des  fiefs  lair  concef- 
fion  ciloïc  gratuite  , elle  cAoit  un  bénéfice  5c  une  re- 
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compenfc  honorable  qui  s’accordoit  à la  vertu.  D’où 
vient  qu’on  les  appeUoit  lantoA  benrfieU,  5c  quelque- 
fois honores.  Mais  dans  la  fuite  on  y a fait  de  grands 
changcmciis  j car  au  lieu  que  d'abord , comme  hon- 
neurs 5c  comme  bénéfices  ils  n’cAoicnt  que  de  ficn- 
plcs  ufufniiis  , revocables  nd  mttum , 5c  qui  ne  du- 
roient  quelquefois  qu’une  feule  année  , on  les  étendit 
premietemem  à U vie  du  vafTal , puis  à un  des  fils  du 
vaifal  au  choix  du  Seigneur , 5c  enfin  à tous  lesenfans 
nufles.  Dans  la  fuite  des  temps  ils  font  devenus  héré- 
ditaires 5c  tranfinilLblcs  à toutes  fortes  de  perfonnes 
5c  par  toutes  fortes  de  titres  , foitde  fuccefnon,dedo- 
nation  , de  legs  ou  de  vente , tout  de  mcfme  que  les 
autres  biens  qui  font  dans  le  commerce  des  hommesi 
Et  comme  a changement  cil  arrivé  par  un  confcntc- 
mem  univcrfcl , les  Seigneurs  fê  font  refervé  non  icu- 
lemem  la  foy  5c  hommage , mais  encore  deux  fortes 
de  droits,  pour  marque  de  la  Seigneurie  direéle:  l’un 
confiAc  au  quint  ou  lods  ( qui  font  finonimes  dans  les 
Auteurs , quov  que  dans  noAre  ufàge  ils  s’appliquent 
j diverfemem  , le  premier  aux  fiefs , le  fécond  aux  ro- 
' turcs)  ou  bien  la  ficulcé  de  retenir  par  puifTance  de 
fief  I l’autre  droit  cA  le  relief  ou  rachat  que  les  Sei- 
gneurs taxèrent  en  maiArcs , 5c  comme  il  leur  plut. 
C’cA  pour  ecb  qu'il  fin  ajmdlép/^i/ajB^ou  bicnpf^. 
citnmentstm , ainfi  que  Mai/lre  AuguAc  Gailand , l'Au- 
teur du  Franc  aleu  l’a  remarqué.  Et  dam  nos  Coûtâ- 
mes , il  porte  le  nom  de  rachat  ou  de  relief  par  U rai- 
fon  que  le  judicieux  Coquille  a obfervéc  dans  fon  In- 
Aitution  au  Droit  François,  chapitre  des  fiefs , en  ces 
termes.  Le  met  de  rnehnt  dépend  de  U tret-éuteienm 
eonteffion  des  fiefs  , felm  In^neBe  Us  fiefs  en  plufteHrs 
CM  retoternoient  nu  Seigneur  feodnl , comme  fs  U vnjfnl 
monroit  fnns  enfnns  , ou  s’ U niienoit  fnns  le  congé  de  fon 
Sngneur  feodnl  1 & pour  rncheter  cette  reverfion , fut 
pnr  compefiiion  genernU  dei  Etnts  de  chneune  Frovinct 
nccordé  nux  Seigneurs  U revenu  et  un  nn,  s'nppeU* 
rnchnt  , comme  en  cm  de  vente  on  pe^e  le  ^nint  denier. 
Enmnints  lieux  on  fnppelle  relief,  comme  fi  de  nou- 
venu  OH  refrenoit  & ^uon  reUvnfi  le  fief,  efinnt  tomhé 
en  cnducUè  pnr  In  reverfion. 

De  tous  CCS  principes,  il  s’enfuit  que  fuivant  lana- 
rure  5c  la  condition  des  fiefs  le  quint  denier  cA  une 
charge  réelle,  inhérente  au  fief,  duc  ex  nnttp-n  rti6c 

rur  laquelle  le  Seigneur  eA  preferé  , non  feulcmcnc 
tous  créanciers  de  l'acqucrcur , mais  mefmc  à ceux 
du  vendeur  : 5c  ce  qui  cA  remarquable , il  cA  pie- 
foréaux  frais  de  criées,  félon  l'article  la.  de  l'Ordon* 
nance  de  Henry  II.  C'cA  ce  qui  a donné  lieu  à cet  Ar- 
rcA  cclcbtc  rapporté  par  Monfieuc  le  MaiArc  en  fon 
traité  des  criées  chapitre  41.  ^tùjnge  ^ue  pour  Utdioitt 
fe'^murinux  ichtm  uvnnr  U decret  , U Seigneur  doit 
e^e  mis  en  ordre , lors  ^u'il  s'efi  ^P“ft  , pour  eflrt 
pnyi  U premier , mefme  nupurnvnnt  Us  frnis  des  criées* 
Ce  font  les  propres  termes  de  ca  Auteur  , 5f  qui  nous 
convainquent  de  la  faulTcté  de  cette  propofition,  qu’un 
Seigneur  n’a  qu’une  hypotheque  qui  commence  feu- 
lement du  jour  de  la  vente  , 5c  qu'il  faut  entendre  la 
maxime,  Fntronus  potior  crtditort , des  créanciers  de 
l'acqucrcur  feulement. 

Car  le  droit  de  quint  denier  cA  un  droit  primitif  5c 
aufli  ancien  que  1a  conceffion  des  fiefs  , en  leconfide- 
rant  au  lieu  5c  place  du  droit  de  reverfion  auquel  il  a 
fuccedé  dans  toutes  fés  prérogatives  , 5c  qui  marque 
aufli-bicn  que  le  cens  la  direde  Seigneurie. 

C’eA  pour  cela  que  le  Seigneur  qui  n'eA  point  payé 
du  quint  denier  peut  mettre  en  fa  main  le  nef  5c  faire 
les  fruits  ftens  par  la  difpofition  exprefle  de  la  Coutu- 
me de  Paris  article  t.cn  ces  termes.  Le  Seigneur  feodnl 
pnr  fnuse£ homme,  droits  & devoirs  nonfnits  & no» 
pnytc. , ftnt  mettre  en  fn  mnin  U fief  mouvnnt  de  lup  , 
& icetuj  fief  exploiter  en  pure  perte  fendnnt  In  mmn- 
mifie.  De  forte  qu’il  n’a  pas  fimpicment  uncprcforcnce 
pour  fes  droits  j mais  il  a encore  une  fiiculté  qui  n’ap. 
panlent  à aucun  privilégie , 5c  qui  cA  propremem  un 
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ttp!oIf  36itwnial  tc  (ogneutiil.  Et  bien  que  c«  mê-  dépendante  du  Conné  de  LitnoilrS , Se  MaiAre  Jofiaa  * ^ 7^* 
* ' m«  dtûiti  ne  hjy  foient  acquis  qu’au  moment  du  de  Roiien , cyMievanc  Receveur  de  défunt  MonAcuC  — — 

Contrat  de  vente  : Ncanmoin»  cftant  fondé  fur  une  le  Duc  d Orlcans  éj  Conitct  de  Limeurs  & de  Mow. 
obligation  réelle  auffi  ancienne  que  la  conceflîon  du  llwy»  dont  releve  UTcircde  ChaAtes.  Voici  lea  ter* 
fief  "j  il  eft  certain  que  comme  cette  obligatioa  qui  cft  mes  de  cet  Atreft. 

la  tncre  de  ration  , prcceiie  de  nature  Se  de  temp»  La  Cour  fans  s’arreftef  à rintervention  dcfdits 
toutes  les  autres  que  le  vaiLtl  peut  avoir  contraftées  » Adminifiraieurs  y Se  fans  avoir  egard  aux  oppolîtions 
l*hypochcque  qu’elle  produit  eft  audî  U premicte  de  de  Gourby , le  Comte , Voilin  i le  Gros  , Fcitnicts 
toutes.  judiciaires , Forcade),  Se  autres,  faites  Se  à faire,  def-* 

Cette  maxime  eft  clairement  eftablie  dans  l’an.  quelles  elle  les  a déboutez , condamne  lefdits  le  Gros, 
de  la  Coutume  de  Paris , qui  porte  que  raefme  pour  Goutby,  le  Comte,  Voilln,  Se  Forcadel,en  casqu'ii 
les  droits  écheus  avant  l’adjudication  par  decret , lots  ait  deniers  en  fes  mains,  payer  audit  de  Rouen  dans  trois 
que  les 'Seigneurs  fe  (ont  oppofez  aux  criées  , ils  fonc  mois,  lalbtnroe  ded^  mille  cent  quatre-vingts  livres 
préférez  à tous  autres  créanciers.  Sc  interefts  \ i ce  faire  contraints  pat  tomes  voyci 

A cHt  qu’on  ne  dilc  point  qu'il  faut  diftingucr  les  dcucs  & raifônnabics , mcfme  par  corps  comnre  dé- 
Crcancicrs  du  vendeuz  davec  ceux  de  l’acqueceut  ; 1a  polîiaircs  , ce  faifant  en  dcmcutcionc  d'autant  quittes 
loy  eft  generale,  elle  comprend  tout , vtrlo  gtHerdli  Sc  déchargez  : (âuf  le  recours  contre  ledit  Biodcau  \ 

Mnu  UmtH  firnifeéri.  L.fifervim  f tUferviiHt.  itr-  Sc  faute  depayement  de  ladite  fomme  Sc  intexcftsdans 
Smh.  prdJ.  * demeurera  ledit  de  Roücn  fubcogé  aux 

Etbicnquecet  article  de  la  Coutume  reforméene  eticesde  lad  terrede  Chaftres,  pourparvenic  ila  veo" 
fût  point  écrit  dans  l’ancienne , fa  dirpofirion  y cftoit  ce  en  vcrmdu  prefent  Arrcft , Sc  (ans  qu’il  en  foit  bc- 
ncanmoins  fous-emenducidCc’cftunprincipcdeDroit  (bin  d'autre  : à cette  fin  fera  tenu  Je  Procureur  des 
qui  a fait  dite  aux  Doééeurs.que  PAtrtnm  p«»V  efl  pourfuivans  de  lui  mettre  entre  les  mains  les  pourfuites, 

& 0mm  crtÀU»rt.  Ce  que  la  0)uc  avoir  raè-  pièces  Se  procedures  defditcs  aiées , en  le  lembout- 

«ne  auparavant  étendu  jufques  au  delà  du  privilège  (àm  de  (es  frais , fuivanc  1a  taxe  qui  en  fera  faite  par 
du  pouifuivant  criées,  par  l’Arreft  cckbre  de  14^7.  un  ancien  Procureur.  A receu  Sc  reçoit  ledit  de  Roiien 
que  nous  avons  déjà  remarqué  dans  Moni'icur  le  oppofanc  à l'execution  dcfdits  Arrefts  obtenus  par  Ie> 

Maiftre.  dit  Brodeau  , les  trcncc-un  Deccmbic  1475.  dix-fcpc 

En  cet  cftat  comme  il  eft  certain  que  le  Seigneur  cft  Mars  Sc  cinquième  Septembre  1474,  Condamne  en  ou* 
préféré  au  poutfuivant  criées , U en  rcfultc  cette  con-  tre  Icfiics  le  Gros,  Gourby , le  Comte,  Voifio,For> 
icquence  infaillible , que  le  pourfoivaru  criées  cftant  cadcl , Sc  lefdits  Adminiftraicurs  en  tous  les  dépens; 
mis  en  ordre  avant  tous  les  autres  Créanciers , le  Sei-  chacun  à leur  égard  , lefqucls  à l'égard  dudit  Força* 
gneur  doit  avoir  la  mcfmc  préférence,  y»  vimovinte»-  dei  il  pourra  employer  en  la  dépcuie  de  fon  compte , 
t0m  te,  À fortieri  vmscv  te.  Sc  lefdits  Admimftraxcurs  en  frais  extraordinaires  de 

Sur  ces  dilfcrenccs  taifons  Arrcft  eft  intervenu,  au  criécs.FattcnPatlcmemleviogt-uoincmcAouftUyS. 
rappon  de  Monfieur  Daurat  à la  Grand’ Chambre  > Signé,  Jacques. 

contre  les  Adminiftrateurs  de  l’Hoftcl-Dieu  de  Paris  Maiftre  Coquclazt  Avocat  avoir  écrii  poui  le  Fct-  ^ 

Sc  des  Incurables , anciens  Créanciers  hypothéquai-  miet  de  Limouis,  qui  a gagné  fa  caufe. 
tes  (îtc  la  Terre  de  Chaftres  dont  efloit  queftion,  Sc 


Si  dans  U Coufinme  de  Paris  une  fimmi  qui  a donné  par  Contrat  de  mariage  a fin 
mtiy , t»  ctt  qu’il  U firvifvi , U propritté  de  totu  Jes  biens  meubles  0 immeubles 
qui  fi  tnwvenmt  doses  leur  commumuté  ou  jour  de  fim  trépos,  eft  cepahle  de  re- 
ctvotr  de  fisse  mosy , per  un  dan  mutuel. 


Paris.  I^Ar  Contrat  de  truti^e  du  quatorxiéme  Oâobre 
t4?S.  ^ 1440.  fait  entie  Moniteur  Rcnoiiard  Coricâcur 

Z7.  Aouft.  en  la  Chambre  des  Comptes  i Paris,  Sc  Damoîfclle 
• ■"  Antoinette  Charicton , hile  majeure  ulânte  Sc  joüif- 
fante  de  lès  dtoits , U cft  ftipulc  que  les  futurs  con- 
joints feront  communs  en  bictu  , (ans  neanmoins  qu'ils 
fuient  tenus  des  dettes  l’un  de  raucie , créées  aupara- 
vant leur  mariage.  Par  ce  mefme  Contrat  la  Damoi- 
felle  Charreton  ameublit  de  les  biens  Sc  droits  à elle 
•ppartenans,  pour  entrer  en  la  communauté,  1a  (bm- 
mc  de  trente  mille  livres , qui  feront  prilcs  préférable- 
ment fur  fes  meubles , s'ils  fuffilênt , (ioon  ce  qui  s'en 
défaudra  fur  fes  immeubles. 

Par  une  autre  claufe  il  cft  dit  que  fi  lé  DémêifeUt 
future  ipettfe  Vé  Je  vie  k trépas , aaparavaat  le  Sitwr 
fin  fuser  ipenx  , fam  enfatn  Un  vivasit  prweesUns  Je 
itnr  mariage  funr  , en  ce  cas  les  heritiers  colUserasue  tCi- 
éslU  ne  penrrens  prttenJre  ni  JemanJer  attenn  Jreit  Jans 
U cemtnnsiansi  , mais  fi  cenrenterenr  sU  reprendre  Us 
preprtt  Je  UMie  DameifiUe  faSitre  épenfi  francs  & ^ wt- 
tes  Je  tentes  Jettes  iie^e  ttfnmtsnsutté , J^^tullet  iU 
firent  astffi  aC(fmttez.  par  UJit  SUnr  futtr  e^viur. 
mefme  dtfJiit  prepret  les  heritiers  eeltaseraax  ne  jeni- 
rent  iftssepris  le  Jeett  Jnfmtnr  ipettx  , annuel  la  Da- 
mtiftlle  fntnre  épenfi  en  favettr  & tentemplatien  Je  User 
futer  mariage,  & peser  tssmitii  ^tt'elle  laj  perte,  fait  par 
fvs  prtfimtt  JéB  pur  <$’fimfk  & ifrevtCMsk  emrt-vift 
'Tome  I. 


( et  éCeeptém  ) Je  la  jenifattet  & ttfisfruit  sTsteitx  prs-  > ^7^* 
près  fa  vie  Jurant,  à fa  eauien  jur attire  finUment , 

UJit  cas  arrivant  tfu'elle  JtceJe  la  première , dr  éstil 
I n*y  ait  peint  £enfasu,  femme  dit  t fi.  Les  tlettts , fi  auu 
! esttus  fi  tresment  Jésus  par  la  DameifeUe  futue  *p*ifi, 
faitet  & eentraSéet  par  eiU  auparavant  & jufijtus  k- 
fia  mariaee,  prtaUhletnettt  Prijei  & payetrfitr  ItJUitt 
prepret.  Et  à la  charge  amffi  ftu  fier  lefdits  meuhUs  & 
imsnenhUi  elU  pestrra  Jsfptfer  par  Tefiantcnt  jssfijstet  k 
la  femme  Je  hstumilU  livres  teamtis  fittlement  ,neneh^ 
fiattt  les  Jenatiem  & eeswentient  faites  ey-Jejfne. 

. Cenme  emert  a efii  eetrvenu  & aeeerJd  sjtu  eis  aa 
jeter  J»  Jeett  Je  laJtie  DatneiftÜe  fatnrt  épettfiU  y ose-, 
reit  enfant  tUJit  futtr  mariage , & qtu  par  aprit  Uf 
dits  enfiott  vinjfeu  à JeeeJer  fans  ttfam  , Ut^  funt 
ipettx  leur  ptrt  tfiamt  tntere  vivant , lert  lei  he^iert 
cellateraux  JefJits  enfant  JeeeJis  ne  penrrent  partilU^ 
mens  prétendre  ni  tUmanJer  stttcuns  hient  JefJitt  enfant, 
feit  ssutsbltt  en  immenlsUs,freetJani  Je  U cemamnaui 
Je  letert  pere  & mere , ^ni  Jetaenrerent  tntiertment  au 
pftfit  JûJit  Sieur  futur  tpeux  leur  pere.  jiiai  fi  cen- 
tentèrent  ieeux  heritiers  ceUateranx  Je  prendre  les  pr> 
près  anciens  JefJitt  enfant  finUment , Jefifuels  prepret 
UJit  futtr  ipenv  jeùira  en  nfufnttt  fa  vie  Jurant  a fa 
causen  jnrateire  fenltment. 

Le  quatorzième  Septembre  i4'^7.  le  (ieur  Renoârd 
Sc  Dame  Aotoinetee  Charremn  fa  femroe , font  un 
DDDdüdij 
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don  mutuel  iu  furvivint  d’eux  deux  • dt  i$m  & ebd-> 
tms  Ut  bitns  mttAltt  & immenblts  fwi  fe 

tr0uvtr$/it  4tpfdrt»mr  tm  prtmUr  mQmrd/tt  mh  jnu  dt 
fm  dieu,  féttt  exetftUfi  ni  rtfrrvt , ftitr  en  jouir  fur 
ledit  furvivunt  en  ujufruit , fuivemt  Ut  Coutume  de  Fs- 
rii  , fmrvtu  routetftii  tjum  jour  du  detit  du  fremitr 
mourunt  U ny  uii  ttueum  enftnt  iCeux  deux  net  <7  k 
Udifire  i cette  doruetion  mutuelle uinfi  fuite  Peur  lu  coh~ 
fi^rut'.oH  cy~dejfut , CT  furte  ^ue  tel  tf  le  pluifir 
velenti  det  purtits.  Lefjuelles  n entendent  pur  ces  pre~ 
fentet  uucuntment  préjudicier  uux  cJuufet  & cenditiont 
de  leur  Contrul  de  muriagt  ^u'tlt  ont  ePuiendunt 
en  tutti  yue  hefoim  feroit , ugrei , eenfirmi  & up- 
prouvi. 

Après  II  mort  de  Monûeur  Renoüitd  Dime  An- 
toinette Charreton  Ta  veuve  fait  plulîeurs  demartdes 
eux  heritiers , entr’iucres  elle  lc$  pourfuit  pour  la  dé- 
livrance de  ion  don  mutuel.  Au  Chaftelet  les  prties 
•yam  cfté  appointées  i l’Audiancc,  elles appcUcicnt  de 
cetappointcmemyécconfentirent  l'évocation  du  prin- 
cipal Ha"S  la  quarriéme  Chambre  des  Enquefles , où 
ciles  avoicnt  ellé  tenvoyées  par  Arrcft  du  Privé  Con-  ' 
fcil. 

Dam  cene  Chambre  l’affaire  fut  plaidée  pertdant 

Elulîeurs  Audiences  par  Maiffrc  Fleury  Avocat  de  la 
)ame  veuve  du  Sieut  RenoUard  < par  Maillre  Char- 
don pour  Danse  Marie  Françoife  Charreton,  femme 
de  Monficur  le  Boultz  Maiftre  des  Requdks , éc  Mai- 
rie Robert  pour  ....  femme  de  Monficur  dcBtion 
Ptefident  en  la  Cour  des  Aydes,  heritiers  du  défunt 
Sieut  Rqpoüard. 

On  agita  la  qucflion  de  r(^avoii  Ci  la  Dame  Rc- 
rtoUard  veuve  cfloit  bien  fondée  à demander  la  déli- 
vrance du  don  mutuel  fait  encre  elle  Sc  Ton  rrury. 

La  première  raifon  de  douter  fût  que  ceue  veuve 
s’clloit  liée  les  mains  par  Ton  Contrat  de  mariage , en 
donnant  à ibn  mary  tous  Tes  meubles  & acqucÂs  qui 
fc  (Touverotem  dans  leur  communauté  au  )our  du  pré- 
déces  de  la  donatrice. 

Aiofî  on  pretendoit  deux  chofes  ; la  première,  que 
!e  Sieur  Rcnoüatd  mary , ayant  parfonQmtratdema- 
U propriété  des  biens  de  U communauté,  inu- 
tilement fa  femme  luy  avoit  donné  poAcricurcment 
|>ar  don  mutuel  rufufruii  de  ces  mefnKs  biens. 

En  fécond  lieu , on  foûicnoit  que  la  Dame  Re- 
noutid  n’ayant  rien  à donner  de  fa  part  pardon  mu- 
tuel, clIecAoit  incapable  de  recevoir  de  la  main  de 
fbn  maty  ; Qo.’il  faloit  une  mutualité  ou  réciprocité 
de  la  part  du  mary  & de  la  femme  donateurs  & do- 
nataires mutuels,  pour  fonder  un  don  mutuel  félon 
la  Coûtume  de  Paris , la  loy  rounic^le  des  par- 
ties. Ce  furent -là  les  principales  railons  des  hcri- 
cicts. 

Au  contraire , on  lépondoic  pour  la  Dame  Rc- 
noüaid , qu'il  hiffifoit  qu’elle  fiilt  commune  en  bicru 
avec  fon  mary,  pour  eAablir  la  validité  du  don  mu- 
C tel } Sc  quoy  que  par  fon  Contrat  de  mariage  elle 
euft  donne  les  biens  de  communauté  à (bn  mary , en 
cas  de  furvie  ,on  n’avoic  pas  taifon  de  luy  faire  une 
fèivicudc  de  fa  liberaLtc , pour  l'exclure  du  bénéfice 
que  la  Coutume  accorde  aux  conjoints  qui  ibnt  conv 
mons  en  biens.  Qtu  pour  cela  l’on  ne  doit  poinc  con- 
ûderer  ce  qui  s’eApalti  dans  un  Contrat  de  mariage 
où  il  a cAé  libre  de  fiiire  toutes  les  conventions  qui 
ne  font  contraires  ni  aux  bonnes  mccurs  ni  au  droit 
public.  Et  qu’cncoie  une  fois  la  Coutume  ayant  per- 
mis aux  maris  & femmes , communs  en  biens , de  fe 
faire  un  don  mutuel  : on  ne  doit  pas  aller  plus  loin 
que  U dilpofirion  delà  Coûtume,  èc  en  détourner  l'cf- 
Kt  fous  pictexte  des  fiipulations  qui  ont  efté  faites 
lors  que  Us  parties  n'cAoicnt  ni  mary  ni  femme,  ni 
communs  en  biens , & promctcoient  feulement  de  le 
devenir. 

‘Qtw  d'ailleurs  il  y a œtte  circondance  particulière 
lUnslc  fait,  que  U Dame  Renouaid  a Uiucsnent  de- 
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.cLacé  qu'elle  n’entendoit  point  que  lêslheritiers  colla- 
teraux éuffcnc  part  à la  communauté  i mais  qp’elle 
ne  s’eft  point  ellc-melmc  dépouillée  de  (es  biens  com- 
muns, fle  qu’en  ayant  toujours  coniervé  la  propriété 
dans  fa  perfonne , cela  luy  fufiît  pour  tranfineitte  fu- 
fufniic  de  ces  inclines  biens  à fon  mary  par  un  doa 
mutuel. 

Voilà  fixomairement  l'dbt  decerre  grande  queftioo, 
qui  ne  fe  trouvant  poinc  dans  nos  livres , fC  qui  ayant 
pa0agé  les  efptits  dans  le  Barreau  , mérite  bien  d’é- 
tre  uaitee  dans  toute  ibn  cftcnduc  de  la  maniéré  qoî 
fuit. 

Pour  la  Dame  RenoUard , on  pouvoic  dite  qu'el- 
le dl  dans  le  Droit  commun  > qui  perma  aux  con- 
joints  de  s’avantager  par  don  mutuel.  Qw  poui.de- 
ccuirc  ce  Droit  commun  il  ne  faut  point  ^creber  des 
didinâions  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  la  loy , & 
qu’elle  n’a  point  faites,  parce  quelle  ne  les  a pas  ju- 
gées raisonnables. 

Au  fonds  on  oc  feroit  combattre  la  validité  du 
don  mutuel  dont  il  s agit  que  par  deux  railbns , auf- 
qucllcs  il  cA  facile  de  répondre. 

Par  la  première  railbn  , les  heritiers  du  Sieur  Re- 
noüatd  oppofenr , que  qui  dit  don  mutuel  dû  deux 
chofes.  1*.  La  faculté  de  donner,  a^.  Les  biens  que 
l’on  donne  cffcâivemenc.  Or  la  Dame  RenoUard  n’a^ 
voit  pas  la  faculté  de  donner,  clic  s'cAoic  liée  les 
mains  par  fon  Contrat  de  mariage,  & n'avoic  pas  de 
quov  faire  la  matière  d’un  don  mutuel  ,dauunt  qu’el- 
le n'avoic  plus  rien  à donner  que  la  Ibmme  de  dix- 
huit  mille  livres , qu'cllc  s’cAoû  refervée  par  Ton  Con- 
trat de  mariage,  & qu'elle  a aulli  exceptée  du  don 
mutuel. 

Leur  féconde  railbn  cA  fondée  Atr  la  Coûrume  de 
Paris.  Ils  prétendent  que  par  l'article  aSo.  le  don  mu- 
tuel eAoic  égal  de  U part  des  donataires  , & que  cette 
égalité  ne  fc  pouvant  rencontrer  quand  le  mary  don- 
ne à lâ  femme  & ne  reçoit  tien  d'elle , le  don  mu- 
tuel de  la  Dame  RenoUard  cAabfolumcnt  contraire  i 
la  difpofiiion  de  la  Coûtume  de  Paris.  Voilà  la  deux 
raifons  principales  des  heritiers. 

Pour  répondre  à la  première , il  faut  obferver  que 
la  Dame  Rcnoiiaid  n’a  exclus  de  lâ  portion  dans  la 
communauté  que  les  heritiers  collateraux.  Elle  ne 
s'cA  pas  cxclulc  cile-mrfmc.  Aiofi  elle  avoit  dans  fa 
pcrlbnnc  une  qualité  fulfifime  pour  donner. 

Il  cA  vray  qu’elle  ajoûte  qu’en  cas  que  la  enfant 
qui  peuvent  venir  de  Ibn  mariage  decôlenT , le  mary 
lurvivanc  profitera  des  chofn  à luy  donnéa  au  pré- 
judice des  ncrtticis  collateraux.  Mais  cette  citufe  o'eA 
pas  une  exclufipn  de  la  donatrice.  Dans  tous  lu  cas 
cette  femme  demeure  proprietaire  de  là  pan  de  la  com- 
munauté , Ibit  qu’elle  ait  da  cnfâns , ou  qu’elle  n’en 
aie  point. 

Ainfi  quand  dans  la  fuite  elle  donne  par  don  mu- 
tuel, elle  s’cxcIuc  elle-mefmc.  Ce  quelle  a’avoiepoint 
fait  par  fon  Contrat  de  mariage. 

On  n'a  donc  pas  taifon  de  foûtenir  que  la  Dame 
RenoUard  n’avoic  point  la  faculté  de  donner  par  doa 
mutuel , te  n’avoit  rien  à donner. 

Quant  à la  lêconde  raiAsn  des  heritiers , tirée  de  la 
difpo&cion  de  la  Coûtume  idc  Paris , il  eA  ailé  d'y  ré- 
pondre. Cette  Coutume  ne  demande  que  cinq  condi- 
tions pour  la  validité  du  don  mutuel.  i<*.  Qu’il  foie 
fait  ai  lamé , comme  celuy  dont  il  s’agir.  i<*.  Qu'il 
foii  de  tous  lu  meubla  te  conqucAs  immeubla  ; c eA 
de  la  manière  que  le  lîeur  & ia  Dame  RenoUard  en 
ont  ulé.  Qu  il  ne  foie  que  par  ufufnût , ainli  qu’cA 
celuy  dont  il  s'agit.  40.  le  furvivaot  donne  cau- 
tion. Formalité  clTentidlc  de  la  Coùnune,  à laquelle 
la  Dame  RenoUard  s’eA  foûmife.  5®.  Qu’il  ny  ait 
point  d'cn&ni,  ou  des  deux  conjoints,  ou  de  l'un 
d'eux , comme  au  fait  particulta  la  donataires  mu- 
tuels n'en  ont  jamais  eu. 

Ca  cinq  conditions  rcquifa  pour  la  validûé  du  don 
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i^7S.  fnucuel,  Tom  temafqu^es  par  Tourner,  Tut  larticL 
■ — xSo.  Voicy  les  rennes  de  ca  article  qu’jl  dl  ncccllài- 
rc  de  rapporter  , comme  décUlfs. 

fiomme  & femme  ^attjeinti  far  marient  . ^ans  fM 
fonte , ptievertt  G"  leur  leijl foire  eUnatitn  mttueüt  Vu» 
à r autre  également , de  tetee  itun  hunt  meuhlts  & cen- 
^uejîs  irm/uuHti , foM  durant  & cenfant  leur  maria- 
ge , <7  fine  ireuvet,  à eux  affartenir  & ejire  cem- 
weum  entre  eux  a fheuredu  trtfas  du  premier  meurant 
defditt  cenjeiutt  t four  en  feutr  par  U furvivant  eCi- 
ceux  eenjeints  fa  vie  durant  feulement , en  haillant  far 
luy  (.uùen  fuf fonte  de  reflîiuer  Itfditt  (tient  après  fm 
trepae , peurveu  ^uil  n'y  eufi  enfant . fait  des  deux 
eoMfeimt  ê^^  elt  fuM  eCeux , Un  du  dttèt  du  premier 

Oi)  me  peat  pas  dire  qüe  ce  mot  i^aUment , dont 
fc  Icrtla  Coutume  figoifie  régaiiee  des  biens  que  les 
donataires  murueli  doivent  garder  dans  leur  liMra|i-> 
tè  recipco<|iic  : car  il  arrive  ratemenr  que  les  conjoints 
avemmis  egalement  dons  la  communaurc.  Par  exem- 
ple Un  mary  roctera  vingt  mille  livres  dans  la  com- 
inunamà  , éc  fa  femme  dix  mille  livres.  En  ce  cas*U 

2ui  doute  que  la  femme  donataire  nuicuelle  n’âit  Tu* 
iftuic  des  vingt  mille  livres  de  Ton  marv>  fi  elle 
futvic  : comme  au  contraire  fi  clic  pridecede  , le  nu^ 
zj  n'aura  rufuftuic  que  des  dix  mille  livres  de  fa 
femme  î 

Il  peut  encotç  arriver  qu'un  jeune  homme  fins  biens 
/ époufq  une  veuve  riche,  avec  laquelle  il  cfi  en  com- 
munauté. Si  dans  le  cours  du  mariage  l'un  Ce  l'au- 
tre fe  font  doiv  auinul , SC  que  le  marv  fiitvive  finis 
avoir  rien  acquis,  0C  pat  confequent  uns  avoir  rien 
mis  dans  la  communauté , Icta-c-il  pour  cela  prive  du 
don,  mutuel } U.eft  certain  <me  non , Sc  on  n’cfi  peut 
pas  ccûdre  d’autre  taiibn , linon  qu'il  fulfit  d'çfite 
Miwnun  CD  biens  , pour  efiablit  U validité  du  don 
loittûcL  « 

£n  Iccond  lieu,  ce  mot , igatenum,  peut  aiilfi  s’en- 
tendre de  la  qualité  des  biens  dont  les  conjoints  dif- 
pofent  pat  don  muniçt.  C'eft-à-dire  qu’ils  ne  peuvent 
donner  que  les  biens  de  communauté,  fans  qu’ils 
puilfcnt  toucher  aux  biens  propres.  L’une  ou  l'autre 
de  ces  deux  interprétations  du  mot  éfalement , cil  le 
vctitable  fens  quit  fiaut  fiiivce,  il  dl  naturel  6c  n'ell 
fiijct  à aucuns  ioconveniens  i au  lieu  que  celuy  que 
luy  donnent  les  heritiers , fait  tomber  la  difisofi- 
lion  de  la  Coutume  dans  des  ablûrdiiez  manilmcs. 

La  Cofitume  ajoute  qu'il  faut  que  les  biens  qui 
compofent  le  don  , foient  cemmunt.  En  quoy  elle  ne 
difiingue  pas  s'ils  font  déjà  chargez  d'une  donation 
conditionnelie,  en  cas  de  fuivie  du  donataire  , ou  s’ils 
font  libres.  La  loy  n'entie  point  dans  toutes  cet  dif- 
culBons  qui  lôm  fi  étrangères  à fon  égard  : il  luy  fuf- 
’ fit  que  lesbiens  lôienc  communs,  pour  faite  valoir  le 
don  mutuel  quelle autoiife. 

Si  i cela  on  oppofe  que  les  biens  donnez  par  un 
Contrat  de  raaria^  ne  font  plus  eemmunt  entre  les 
conjoints  , on  doit  répondre  qu’au  contraire  ils  (ont 
tellement  communs , que  cette  qualité  la  Dame 
Kenouard  n'auroit  pu  ni  les  donner  conditionelle- 
ment  par  fon  Contrat  de  mariage,  ni  les  pofieder 
furvivant  à fon  marv.  Puis  qu’en  oftant  la  commu- 
nauté on  olle  à mcfme-tcmps  tout  le  droit  qu’elle 
y peut  prétendre  , mefmc  en  cas  de  futvic.  Ce  qui  eft 
direftctnentoppolé  i refprii  de  la  Coutume  de  Paris, 
& i la  convention  particulière  des  parties. 

Le  don  mutuel  dans  la  Coûtume  de  Paris  ell  une 
loy  particulière  i la  communauté , Sc  elle  cil  fondée 
non  point  fur  l’égalité  d’une  libéralité  réciproque} 
mais  fur  ce  motif  politique  d’engager  deux  conjoints 
à augmenter  leur  communauté  par  un  mutuel  travail, 
dans  la  penfée  que  le  furvivant  en  dote  recueillir  un 
joue  tout  rufufrutr.  Et  pour  montict  que  c'ell-U  l'ef- 
prit  de  la  Caûnime,  c w qu’elle  n’accorde  le  don  mu- 
tuel entre  conjoints,  que  quand  ils  n’ont  point  d'en- 


fans  i Auquel  cas  comme  un  nury  Sf  dD£  ne- 

gligent  prcfquc  toiijouis  d'augmenter  leur  eommu»  «mm— m 
nauté  , fa  Coutume  de  Pans  a,  introduit  le  don  mu- 
tuel comme  un  expédient,  pour  exciter  leurs  (oins 
par  b recumpenfe  que  champ  d’eux  en  cfpere , Sc 
pour  les  engager  mcfine  de  bonne  foy  i une  mu- 
tuelle collaboration , fims  que  l’un  tounK  à fon  pro- 
fit ce  qu’il  doit  mettre  dans  une  inalTe  commune, 
laquelle  luy  doit  un  jour  appartenic-toutc entière,  s’il 
futvic. 

Voilà  U véritable  raifon  qui  a fait  introduire  le 
don  mutuel,  Sc  qui  fc  rencontre  toute  cntietc  dapi  le 
cas  mcfmc  d'une  femme  qui  n* exclut  de  1a  communau- 
té que  Tes  heritiers  collateraux. 

Én  ctfci,  fi  l'on  palTc  des  raifons  de  Droit  étioit 
à celles  de  l’équité,  n'cll -ce  pas  une  dureté  fans  exem- 
ple, de  prétendre  que  fous  prétexte  qu'une  femme  a 
voulu  gratifier  fbn  mary  par  leur  Contrat  de  nuna« 
ge,  ce  mefine  mary  qui  n’a  rien  donné  ne  puific  té- 
moigner ^ gratitude  par  un  don  mutuel  > Ce  fetoîc 
une  étrange  loy  pour  les  conjoints,  indigne  de  la 
douceur  de  nos  monirs  , Sc  bien  éloignée  de  cette  par- 
faite intelligence  qui  fiait  le  bonheur  de  la  ibcicié  con- 
jugale. 

Au  furplus  cous  les  Arrefts  que  l’on  peut  qppolèr 
ne  font  point  dans  rcfpccc  prefente.  Ils  ont  cilé  ren- 
dus dans  le  cas  patcicuüct  des  conjomes  feparez  de 
biens  par  leur  Contrat  de  mariage  , ou  qui  n’eftoient 
pas  en  cominunautc  de  tous  meubles  ^ acquclls , maia 
fialemenc  de  quelque  portion. 

A l’égard  de  l*c»uuon  des  Doâcurs , il  fiaut  pren- 
dre garde  fiir  quelle  Coûiutnc  ils  ont  parlé,  comme 
d'Argcntrc,  lequel  demaiide  l égalité  des  biens  dans 
le  don  mutuel,  conformement  à b Coutume  de  Bre- 
tagne qu’U  a commentée.  Il  n'en  cft  pas  de  mcfmc  de 
la  Coutume  de  Paris } & poiu  Cure  voir  qu’elle  eft 
bien  éloignée  de  cetcc  dilpofitjon , c’eft  qu’cncore 
que  du  Moulinait  cfté  d'avis  qu'il  faloit  l’^alité  de 
biens  pour  la  validité  du  don  mutuel } neanmoins  dans 
U nouvelle  Coûtumede  Paris  on  n'a  point  fuivy  fon 
avis,  qui  n’eftoit  pas  inconnu  aux  redaâcurs  , puis 
qu'ils  fuy  ont  fait  l’honncux  de  fuivte  fes  f^iimctu 
en  pluficurs  autres  articles. 

Onncdoitpasaufll  tirer  avantage  de  la  difpofiiion 
du  Droit  écrit,  qui  défend  les  donations  entre  mary 
& femme,  ne  mutue  amere  fpelientnr',  parce  que  dans 
la  Coûcuine  de  Paris  on  ne  doit  pas  envier  aux  con- 
joints un  ûmple  ufufruit , au  lieu  qu’en  Droit  Romain 
un  mary  Sc  une  femme  pouvoiem  làns  cetcc  exception 
fc  donner  tous  leurs  biens  en  ptopricté.  O'aifleucx 
comme  en  Droit  écrit  la  communauté  eft  mconnuë, 
on  ne  peut  pas  raifonner  jufte  parles  principes  du 
Droit  écrit  lut  le  don  mutuel , qui  ne  comprend  que 
des  etfetsde  la  communauté. 

Par  CCS  raifons  on  pouvoit  foûtenir  que  la  Dame 
, Kenouard  eftoic  bien  fondée  à demander  la  délivnmce 
j de  fon  don  mutuel. 

I Pour  les  heritiers  du  Sieur  Renoüard  on  dilbic  au 
[ contraire  que  le  don  mutuel  donc  il  s’agit  ne  peut  fub- 
^ fifter  fclon  les  termes  du  Contrat  de  mariage  du  Sieur 
Bc  de  la  Dame  Renoiutd,  Sc  fuivani  U difpofiiion  de 
la  Coûnime  de  Paris. 

j Par  le  Contrat  de  mariage  b Dame  Renoüard  don- 
ne à fon  mary , en  cas  qu’il  la  furvive,  roue  ce  qui  luy 
pourra  appattcnii  dans  leur  communauté  lors  de  fbo 
décès.  Ainfi  elle  n’avoit  plus  rien  à donner  par  don 
mutuel. 

Car  de  dire  que  b donatrice  ne  s’eft  pas  exclufê 
elle-mefcne  de  fa  portion  dan»  ta  communauté  , Sc 
qu'elle  en  a fimplemenc  exclus  (es  heriticts  colJate- 
tauz , c’eft  une  pure  illufion.  En  voicy  b preuve. 

Lots  que  l’un  d»  conjoints  donne , il  ftipulc  ordinai- 
rement le  cas  du  ptolccés , il  ne  donne  qu’à  cette  co» 
dicion.  Un  mary  ou  une  femme  ne  fe  dépouillent  ootne 
, de  bail  bien,  afin  d’enriebic  de  km  vivant  des  neti- 
DDDddd  iij 
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ticTS  étcanget1>pour<)oi  ils  n’ont  pas  la  mcfmcconfi- 
detanon  quHIs  avoicm  pour  la  pcifonne  qu'ils  reprc> 
fcntcnt.  De  là  vient  que  quand  une  femme  veut  avan- 
tager ion  mary  des  btcns  de  leur  communauté , il  faut 
oeceflàiremem  qu’elle  en  prive  fes  hcrniers  collate- 
raux ) parce  qo’autKment  après  fa  mort  ils  parcage- 
Toicnc  <ette  communauté  avec  ion  marv. 

La  prévoyance  de  la  Dame  Renoiiattl  cftencorc  al- 
lée plus  loin*,  elle  a voulu  qu’en  cas  quelle  lailTaft 
tics  enfans  après  fa  mort  qui  paita^anênc  la  commu- 
nauté avec  Icut  pere  , fz  qu’enuiite  iis  dcccdatiènt 
(oiu  avant  leurperctcc  pcrcproÊtad  fcul  des  biens 
de  11  communauté,  à l'cxclulïon  de  leurs  heritiers  col- 
lateraux. Ce  qui  marque  la  volonté  cnixede  la  dona- 
trice d'avantager  fen  mary  dans  tous  les  cas  qu’elle 
pouvoir  l’avantager. 

U yamefmcunecirconftance  dans  leCiicquineper<r 
tnet  pas  de  douter  de  cette  vérité  K’eft  que  la  donatri- 
ce ne  ië  referve  qu'une  Tomme  de  huit  mille  livres 
pour  en  difporer  librement  tdle.mctme  fc  dépoüiK 
loir  donc  du  furplus. 

]l  e(l  vray  que  la  condition  du  prcdecés  de  la  dnna-  I 
tricca  rendu  la  donation  conditionnelle  • mais  cette 
condition  dl  auHioppoféc  au  don  mutuel,  dont  le 
fuevivanè  fcUldoit  ptoBter.  De  forte  que  ccvnme  l’on 
ne  pmt  pas  dite  quune  Btmmc  ayant  donné  à Ton  ma- 
ry pat  don  mutuel  -Ci  part  dans  leur  communauté, 
peur  pc^crieurcmcml  donner  cette  mcfme  portion  à un 
«ranger  J de  mefme  on  ne  peut  pas  dire  qu’ayant  don-  ' 
oc  à Ton  mary  par  Contrat  de  mariage  les  biens  de  fa 
future  communauté  ^ elle  puiiTe  après  leur  mariage  luy 
donner  les  mefncs  biens,  quoy  que  dans  l'un  Sclautre 
Contrat  elle  ne  donne  que  conaitionnellemcnt:  & la 
railôn  pour  laquelle  cctre  condition  du  predccés  n’em- 
pefehe  point  que  la  donation  ne  Toit  parfaite  dans  {bn 
clpccc,  eft  que  ctnduio  p^ftndit , non  txiinÿtü.  L'é- 
venement  de  cette  condition  cfl  douteux  i mais  aufli 
comme  il  peur  arriver,  il  doit  trouver  les  chofes  en- 
tières lors  qu’il  arrive,  de  mefme  que  fi  au  moment 
de  U donation  elles  avojem  cflè  délivrées  au  donatai- 
re. 

C’eft  parla  confiderariandcrincercirodederévene- 
ment  du  prcdecés,  que  la  Coutume  de  Paris  veut,  à 
l’égarddudon  mutue],quelc  furvivanten  demande  dé- 
livrance aux  heritiers  du  prcdeccdé  i mais  pour  cela  ic 
don  mutuel  n’en  ell  pas  moins  une  donation  parfaite 
6c  entre-vifs , fujette  à infînuation  fuivant  la  tnefme 
Coutume. 

pour  ce  qui  touche  U donation  portée  par  le  Con- 
trat de  manage , elle  iaini  le  donataire , fous  cette  con- 
dition touicfëis  qu’il  furvivra  à la  donaitice.  H y a 
mefme  cela  de  panicuUer,que  leContrat  de  mariage 
a pceveu  le  cas  de  U mort  des  enfans  avant  leur  pae , 
au  lieu  que  le  don  mutuel  n’en  parle  point.  AinA  la 
donactice  a plus  fait  par  le  premier  Contrat  que  par 
le  fécond  , qui  fans  ccU  eft  abfolument  inutile  & uns 
effet. 

Ce|a  ptéfuppoié , il  faut  montrerque  le  don  mutuel 
de  la  Dame  Renoüatd  eft  efrcniiellemeni  nul.  Que  ce 
n'eft  pas  un  don  mutuel  & réciproque , permis  par  la 
Coutume  de  Paris,  mais  une  donation  pure  8c  Ample, 
8e  par  confcquciuun  avantage  indiien  exprellétncnc 
défendu  par  fa  mefme  Coutume. 

La  preuve  de  cene  piopo  Aüon  dépend  de  deux  prin- 
cipes. 

- Le  premier  , que  les  Contrats  de  mariage  font  fuf- 
repcibies  de  toutes  les  cUufes  & conventions  qui  ne 
(bm  point  contraires  aux  bonnes  mteurs , ou  au  droit 
public.  Qt^and  ces  conventions  ont  cAé  réglées , quand 
elles  ont  eflécontraâées  de  pan  6c  d’autre  8c  cooBr- 
mées  pat  le  mariage  fubfcqiient , il  n’cA  pas  permis 
au  marv  8c  à la  femme  d’y  déroger.  Ce  font  aet  ac- 
tes de  famille  qui  ne  les  concernentpas  faits  ou  leurs 
enEuts , ilsccmcement  auiE  les  peie  oc  mere  des  con- 
joints ^ leurs  collateraux  nicAnes.  Deiooe  queeequî 
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a cAé  une  fois  refolu  par  un  Contrat  de  cette  qualité , 
ne  peut  plus  dfre  détruit  par  des  contrc-lncies , ny  par 
des  aâes  particuliers  que  le  mary  8c  1a  femme  pMt- 
roient  faire  cnfcmble , après  le  mari^  célébré. 

Or  les  claufcs  du  Contrat  de  mariage  du  fient  6c  de 
la  Dame  Renoüard  n’ont  tien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs , ny  au  droit  public.  Il  cA  libre  aux  futurs  époux 
de  le  donner  les  biens  prefens  & à venir,  mais  fur  tout 
tes  biens  de  communauté, qui  apparticinncni  plus  au 
mary  qu’à  ta  femme, parce  qu’il  contribue  bien  plus 
quelle  à leur  acquifînon.C'cA  pour  cela  que  félon  les 
loix  Romaines , tout  ce  que  le  mary  acquiert , il  l’ac- 
quiert pour  luy  fcul , 8c  que  dans  nos  Coûtumes  mê- 
mes le  nury  fe  peut  jouer  des  effets  de  là  conununauté  i 
il  les  peut  aliéner  fans  le  confentetnenc  de  (à  femme.'* 

Ccsclaufcsdu  Contrat  de  mariage  de  la  Dame  Rc- 
noüaid  font  donc  légitimes  8C  doivent  cAte  exécutées 
à U Imce. 

Voilà  le  premier  principe. 

Le  fécond  principe  cA,  quedartsla  plûpartde  nos 
Coutumes,  patciculieretnent  dans  celle  de  Paris,  le 
mary  6c  fa  femme  ne  fe  peuvent  faite  avantage  direc- 
tement ny  indireéfemenc , par  donation  pure  &:  Ample 
entre-vifs.  Ils  peuvent  fcdonnermutuellementparune 
donation  réciproque  : nuisce  n’eApas-làfê  &iréavan- 
tage.  On  le  prouvera  dans  la  fuite. 

Cette  pronibicion  de  s’avanugrr  entre  conjoints 
nous  vient  des  Romains.  Ces  fages  Leginatcuts  ont 
' comme  la  mary  & la  fenrttie  dhrplus  de 

' penchant  à fe  donner , que  n’ont  les  étrangers  ces  for- 
ces dc'donatiotu  qulb  ne  mxnqQeroiéüt  jamais  de  fas> 
re,nélcurdoivent  pas eAre perreifès.  X.  i.  a.  5.^  dg 
d»ftâti»niktu  inter  virant  & axerrem. 

lU  ont  crû  qu’il  pouvoir  arriver  qu’un  mify  u&-‘ 
roAiie  Ton  autorité  pour  excor^r  ohé  donadcàt  dc  /à' 
femme:  Comme  une  femme  employctoit  tous  aaih.’ 

Aces  dont  elle  eA  capable, pour  fe  Etire  donneé'ldt^ 
fbn  mary.  Qu’ainA  la  puiifancé  maritale > qui  éA  une 
loy  de  protection  pour  la  femme , dégcncrcroit  en  ty- 
rannie, 8c  que  raAcâion  libxe  de  la  femme  fe  chan- 
geroie  en  un  commerce  honteux , comtaitc  à la  Ance- 
rité  & à la  pureté  de  l'amour  conjugal.  Méjtns  npfiri 
dpftétimet  inter  virum  & axprtm  frpbUtaerant  ^ 
rtm  hpnejhim  fplii  animù  tjiiméntet  , fima  eiU>/t  cm- 
jMHÜpmm  confuUmes , ue  epncprdié  pretia  ceneUinrivi- 
direrur,  & ne  melier  in  paapertatem  tneidertt  ,deteri»r  , 
ditierfiertt.dli  faint  Ambroife  Air  faim  Luc.Iladooc 
faJu  que  la  loy  fefoic  comme  interpoiéeentre  le  mary 
6c  la  femme , & que  pour  aireAcr  ce  deAirdre , elle 
leur  ait  défendu  de  s’avanuger  par  des  donations  pu- 
res 8c  Amples. 

Nos  CoQtumcs  ont  fait  U mefme  chofe , mais  par 
un  autre  motif.  Elles  défendent  les  donations  entre 
mary  6c  femmes  pour  confervet  les  biens  dans  les  Ei- 
millcs. 

La  Coutume  de  Paris  article  iSo.  dit  tja*hemme  & 
finme  cenjeimt  par  mxrUgtnt  peuvent  t'avantager  l'an 
I tautre  .pàrdenattan  entre^ift , per  tefiament  & erden- 
: natKe  de  demiere  velenti , ne  aatremenr,  direQement  ny 
indirt^ement,  en  ^nel^ae  manière ^me  tefeit,finen  par 
d$H  nmtnel , tel  ^at  dejfat. 

Ca  article  eA  non  l^emenc  asncai  en  termes  pro- 
hibitifs \ mais  encore  il  défend  nommément  tous  Ict 
aâes  oùjrundesconjoims  fe  pourtoii  porter  à Eûce 
avantage  à l’autte.  Il  n'excepte  que  le  don  mutuel. 

Et  pour  montrée  avec  quelle  exaâitudc  on  obfervo 
cette  prohibition  , c'cA  qu’encore  que  les  claufcs  d’un 
Contrat  de  mariage  foient  Eavorabirs  : neanmoins  s’il 
y en  a quelqu’une  qui  (ê  trouve  conceuë  d’une  tiuniere 
que  l’un  des  conjoints  s’en  puiffe  fetvir  pour  faire 
avantage  à l’autre  dans  le  cours  du  mariage',  les  Ar- 
rcAs  la  déclarent  nulle  8t  de  nul  effet.  En  voicy  un 
exemplequi  (êul  fuffit.  Un  homme  (ê marie,  il  Aipu- 
le  pat  foo  Comnt  de  mariage  que  tels  8c  tels  cÀcrs 
luy  feront  propres.  Mais  en  meuac  temps  U eA  dif 
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i^7«.  qae  s’il  1«  vend,  il  feu  tenu  d’en  icmpUcet  Ici  de- 
■ niers dans  un  temps, & de  dccUrer  dans  le  remploy 

que  les  deniers  proviennent  du  prix  de  cts  effets , li- 
non & à faute  de  ce  Lire , les  dénie»  rcmceronidaiis 
U corareunautc. 

Pendant  le  mariage  le  mary  vend  ces  mefmes  effets, 
DC  les  remplace  point,  ne  fait  point  de  déclaration  : il 
meurt.  Aprèsfa  mort  ,comcft  «ion  entre  la  veuve  & les 
heritiers.  Les  heritiers  lourienncnt  que  le  prix  de  ces 
effets  doit  eftre  pris  fur  U communauté.  La  veuve  au 
comiairc.  Arrefi  le  feptieme  Juin  itfty.  qui  juge  que 
nonobffant  la  eJaufe  du  Contrat  de  mariage  le  prix 
des  effets  fera  pris  fut  la  communauté.  Cet  Arrêff  eft 
**PP^|*®  Tronçon  & par  Tourmy  fur  l'articie 
aJi.  de  U Coutume  de  Paris.  La  Cour  r«arda  une 
telle  cUufe  comme  une  affcéfation  pourlaiffcr  au  ma- 
ry la  liberté  d'avantager  indircéteroent  fa  fetiune  pen- 
dant leur  communauié. 

Ce  fom-là  les  deux  principes  qo’il  a falu  eftablir 
coromcdécilïfsdclacaurc,éc  lîiivam  Icfqucis  nous 
devons  ciamincr,  fl  le  don  que  le  ffeur  Rcnoüard  a 
fait  à la  Dame  Lfcrome,pcutpalTcr  pour undon mu- 
tuel permis  par  la  Oxiiume  de  Paris>  ou  pour  un 
avantage  indirc«a, défendu  parla  roefme  Coutume. 

Pour  cela  il  eft  neccffàirc  de  connoiftre  la  nature, 
l’origine  & le  progrès  du  don  mutuel,  La  nature  du 
don  mutuel  fera  voir  qucccluy  de  la  Dame  Rmoüard 
eft  dcfcéhicux  félon  tous  nos  principes.  L'origine, 
qu  il  eft  direâctncnc  oppofe  aux  coniîderacions  qui 
ont  fait  eftablir  le  don  mutuel.  Le  progtés , qu'il  n'y 
en  a pas  d'exemple  dans  tous  les  aôcs  de  cctre  quali- 
té qui  fe  font  palTez  jufqu'icy. 

La  nature  du  donniutuel  confifte  dans  fa  définition. 
En  general  pour  toutes  les  Coutumes , c'eft  une  reci- 
procitéde  donation  entre  deux  conjoints.  Enparticu- 
ter  pour  la  C^turoc  de  Paris , c'eft  une  donaiion  que 
les  conjoints  fc  font  également  l'un  i l’autre  dd’uTu- 
fruit  de  tous  leurs  meubles  & immeubles  qui  leur  ap. 
partiennenc  & font  communs  entr'eux  au  jour  de  leur 
décès.  ' 

De  quelque  forte  que  l’on  confidere  le  don  mutuel 
dont  il  s'agit,  il  ne  peut  fubfiftcr  . parce  qu'il  na 
point  toutes  ces  qualicex.  II  n’cû  point  réciproque. 
Le  mary  donne;  mais  la  femme  nedonne  rien.  Laraoi- 
tié  de  la  communauté  des  biens  ne  luy  appanenoit , 
comme  communs , q^u'en  cas  de  furvic-,  hors  ce  cas-U 
elle  s’eftoit  dépouillée  de  la  propriété.  Elle  n’aioûte 
rien  dans  le  don  mutuel.  Au  contraire  nous  avons  fait 
voir  quelle  y donne  non  feulement  moins , puis  qu’el- 
le n’y  donne  que  l’ufu&uit,  mais  encore  quelle  n’y 
apporte  pas  la  mefmc  précaution  que  par  (bn  Con- 
trat de  mariage,  où  clTc  prévoit  le  decéi  de  fes  en- 
tans. 

Qi^t  à l’origine  du  don  mumcl,nous  ne  la  tirons 
pas  du  Droit  Romain.  C’eft  un  ancien  ufage  de  U 
France , vérifié  peu  à peu  & confirmé  par  nos  Cou- 
rûmes. 

Nous  «0115  «les  preuves  de  cet  ancien  ufage  dans 
les  Formules  de  Matculphc  au  livre  t.  chapitre  rt 
& au  livre  a.  chapitre  7.  Les  ceiraes  de  ces  Formules 
lont  conlitoables  pour  faite  connoiftre  le  don  mu- 
mel  dans  fon origine,  ic  ce  qu’tl  eft  encore  aujout- 

■ r , eft  une  formule  d'un  don  mutuel 

qui  fe  fiifoit  pat  les  mains  du  Prince.  DtJit  iiimr 
vir JS,  f,r  ,um«. 
yngi  wlUt , C7C 

La  Iccondc.  eft  la  formule  du  don  mutuel  foui 

tingptivF.  Pe.i«ded.«  d.leiÿj«.  „»>«,  Æ 

-li.  1»  hj  /Mde/.peqf„  , «inné  enfm,  /nen/rn- 

Jinidirer  ,^«  SU. 

wr  nudnlciinda  nu: Inc(mp,nf4ii,«,m  nrHmntrHm, 

/I  niife  in  hru  /.po^„  f,„t, , dm  lüi 
urfmfMullMu.  Ces  ccimes  de  l'une  «e  l'auite  de  ces 
osmu  es  .ftmtlitnr . in  cmpnfmiBncta  rtrnm  tunrnm , 
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font  voir  que  le  don  muiucl , mcfine  dans  lôn  otigi- 
gme  n'eftoit  pai  une  libcraliié.ny  par  confequentune 
vcntable  donation.  C eft  un  moyen  d’acquerirdepart 
Si  d'autre  à titre  onéreux,  parce  qu’il  Lut  neceflairo- 
ment  donner  pour  recevoir,  & qu'il  dépend  d'un  éve- 
nement  incertain  qui  profitera  de  la  donation  : ou  conv 
me  djfenc  roui  nos  Doâeurs  François , c’eft  une  cfpcce 
d échange , un  Comrat  innommé  . de  ne  des . finiint 
I fiuidii.  ^ 

Coquille  fur  la  Caûmme  de  Nivernois  , titre  des 
droits  appanenans  i gens  matica  asticle  17.  dit  que 

te  don  mutueln'eftpasuncvraye  donation,  à caufe  de 

la  tcciptociié  i laquelle  il  eft  fujee  de  du  doutcui  évew 
nement  qui  le  fuit. 

Monficut  Titaqueaueft  demcfme  fenriment.  N,„  ,g 
vm  Mfnfrin  dumi, . f,d  cmf«nr  fnndm 
un,  v,f  cupmjAli,.  & Un  ve/er  e,./-»,di  dnui, 
mnr  V,r,m  & uennm.  De  ce  principe  il  conclut  que 
ladonaiion  mutuelle  n'eftpetmife  entre  mary  le  1^. 

que  parce  que  ce  n'cltpasunc  véritable  donation. 
Je  par  confequent  qu'elle  ne  tombe  point  dans  la  pro- 
hibition désavantages  indireifts  entre  mary  Je  fadme. 
établie  par  nos  Coutumes. 

Celte  mcfme  raifon  a fait  dire  1 nos  Dofteurs  quo 
le  don  mutuel  doit  eftre  égal.  Qu'auttcmcni  ce  qui  ei- 
cede  cette  égalité  dégénéré  en  donation  lîmpic  Je  tom- 
K dans  la  prohibition  de  la  Coûturoc  : Mnmnm  d,nn- 
tnntu,  ;^i„n  imUiiimn  mnr  c,njni„,  mfirtim  .u 

nm.,,ml.sj!,.  nm,,n,d  .l,n-n  fnm,J„di,.Ln 
dtnmmm  irnnfirt  m ixcjfnm  & dmmdi  fnhiiuin- 
nrm.  Ce  »^e  _1c$  termes  de  Monficur  d'Argcmré  fur 
I ancienne  Coutume  de  Bretagne,  article  ii.  glofe 


La  Counime  de  P.tns  qui  a mieus  compris  qu'aucu. 
ne  amie  I cfotit  du  Droit  Coûiumiet , n'cft  pas  de  celles 
qui  difpenfvnt  de  cette  égalité,  au  comraire  elle  l'é- 
tabht  m termes  formels  dans  l'article  iSo.  Maiftte 
Cfotln  du  Molm  fut  ces  mots  , r>.W»r  de  „m  , 
dit:^  m drftni , finrvn,  ^n’il  jtu  Uni.  On  peut 
voireticore  leroeline  du  Moulin  lus  l'ancienne  C^- 
mme  de  Pans,  chapitre  du  don  mutuel  , article  lee. 
dans  fon  apoftillc  fur  les  Coùniittes , Je  dans  fora 
Commentaire  fur  l'atticleijs.delaCoûturatde  Paris  . 
numéro  j.  ' 

On  doit  pas  équivoques  fur  ce  mot.  eM/mettr  • 

porte  jaat  1 article  ago.de  lanouvclle  Coutu^dc  Pa- 
ns. Il  n importe  de  quelle  manieie  on  l'entende  , ou  du 
poovoit  égal  que  les  conjoints  ont  de  fe  donner  l'un 
a l autre , ou  de  la  qualité  des  biens  dont  ils  peuvent 
difpofer  mutuellement  1 nu  enfin  de  l'égalité  Je  biens 
qui  te  doit  rencontrer  dans  le  don  mutuel. 

Car  en  quelque  fens  que  la  Dame  Rcnoüard  prenne 
ce  mot.  tfvW«,  elle  n'en  peut  tiret  avantages  elle 
n a pas  elle  capable  de  donner  pat  don  mutuelà  lim- 
ple  ufufruit,  ce  qu'elle  avoir  déjà  donné  en  proprie. 
J “«“gci  les  biens  mefmes 

nom  elle  difpofe,  ne  font  communs  pat  le  Conitat 
^ "«'âge  qu'j  l'effet  d'y  avoir  part,  fi  elle  futvie, 
« non  11  ellcprcdeeedc  le  mary.  C'eft  pur  cela  feu- 
lement qu'lit  font  coramuM  , mais  ils  ne  le  font  pas 
poor  les  puvoit  donner  pat  don  mutuel.  La  Comu- 
"K  de  Paris  ajoute,  fni  fi  fin,  mma.  i ,m  nf- 
pnnmr.  Ces  termes  qui  marquent  une  pioptieié 
ptefente , nous  montrent  qu'il  faut  eftre  ptoptie- 
taire  libre,  lo»  que  l’on  donne  par  don  mut^l.^ 

Au  furplusoùcftl’égaliré  quand  l’un  donne  fie  l’au- 
tre ne  donne  rien  fie  ne  peut  merme  rien  donner  î Car 
le  mot  tgdlement  , n'cft  pas  mis  inutilement  dans  1a 
Coutume  : Non  pasqu  il  marque  uneégaliié  arirhme- 
thimie  , mais  une  égalité  d’cfpcrance,  ainfi  qu’il  arri- 
ve dans  la  communauté  , qui  peut  augmenter  pour 
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l'un  pout  l'auiR  des  conjoints.  De  forte  que  com- 1 
me  cette  commutuuté  ne  pouvoir  uigmencer  que  pour 
f«tisfiirc  à U donation  portée  par  le  Contrat  de  Ma  ' 
riage  , & non  point  pour  fatisnlreau  don  mutuel , il 
s'cnûni  ncccHâircmcnt  qu*U  n’7  a eu  aucune  égalitédc 
biens»  mcfme  en  efpcrancc  enue  les  conjoints , doru* 
taires  mutuels. 

Ce  raifonnement  répond  aufli  à l’objcéUon  des  he- 
ritiers » tors  qu'ils  propofent  le  cas  d'un  homme  (ans 
biens  » qui  ert  en  communauté  avec  une  femme  riche. 
Cat  ce  mary  a la  capacité  de  pouvoir  augmenter  fa 
communauté  pout  luy-mc(mc  ic  pour  fes  hcncicts» 
audî-bicn  que  pour  là  femme.  Ce  qui  fuffit  pour  fon- 
der le  don  mutuel  dans  cette  dernicie  cfpcce. 

Car  bien  que  lors  que  U femme  n'eft  commuite  en 
biens  que  jufqu'à  concurrence  d'une  cenaiiK  quantité, 
le  don  mutuel  ne  &ic  valable  » i l’égard  de  ce  qu'elle 
floic  recevoir  de  ibn  mary  , que  julqu'i  catc  mcfmc 
quantité  }cn  lôrte  q^  ft  elle  n’a  que  le  tiers  dans  la 
aimmunauté , elle  n aura  du  chef  de  (bn  mary  que  le 
tiers  par  ufufruit  : cela  ne  conclut  pas, qu'un  homme 
qui  n'a  aucuns  biens  , ne  puilTc  ptohtet  du  don  mu- 
tuel pout  les  biens  qu’il  trouve  dans  la  communauté 
af^arcenans  à fa  femme  i parce  qu’ils  Ibnt  l’un  Sc  l’au 
tic  indchnimem  communs  en  biens  , iâns  idltiâion 
ai  limitation  quelconque. 

On  peut  ajouter  que  quand  la  femme  a mis  des  de- 
alers dans  U communauté  , fon  mary  n’en  ayant  au- 
cuns à mettre  , elle  l'a  fait  pour  avantager  (an  mary 
dans  un  temps  qu'elle  le  pou  voir  faite.  D’ailleurs  com- 
me h faculté  UC  tcprifc  en  cas  de  renonciation  i la 
communauté , que  Ion  a coutume  de  (Upulcr  dans  les 
Conccars  de  Mariage , répare  cette  inégalité , diihcilc- 
n>cntpcut-on  fe  tcncontcec  dans  l’efpccc  que  l’on  op- 
pofe. 

La  Dame  Rcnoüard  objcéfcpareillcmentquelemo- 
tifqm  a fait  introduire  le  don  mutuel  , n’a  cfté  que  ' 
pour  engager  davantage  les  conjoints  à augmenter  la 
communauté  , 5e  que  comme  ce  motif  fe  rencontre 
dans  rcfpcce  de  fon  don  mutuel , on  ne  peut  pas  dou- 
ter qu’il  ne  foit  valable. 

Pour  les  heritiers  on  répond  , que  pour  détruite 
cette  ion  il  fulSt  demuntrer  cequec’cfl  que  don 
mutuel  , qui  dl  une  réciprocité  de  donation  entre  deui 
conjoiois.  lien  faut  toujours  revenir  à ce  principe, 
contre  lequel  toutes  les  rcDcxions  fom  inutiles,  quel- 


que apparence  de  vérité  quelles  puiiTent  avoir. 

Qw  les  rcdaâeurs  de  ta  Gïûtume  de  Paris  qui  ont 
conftdcré  les  chofes  politiquement  5e  dans  la  veué 
d’une  utilité  publique,  ayenc  ru  la  pentee  en  établiiTani 
le  don  mutuel , qu’il  pouvoit  engager  les  conjoints  à 
augmenter  la  communauté:  Tout  cela  ne  prouve  point 
que  pour  faire  un  don  mutuel  , il  ne  faut  pas  le  con- 
cours de  deux  peribnnes  qui  peuvent  donner  5e  qui 
ont  quelque  ebofe  à donner.  Toutes  les  autres  conlî- 
deranoos  peuvent  avoir  efté  des  vcuëséloignécs , qu’ont 
eues  les  Lcgiflateuts  : mais  ils  (c  font  ellcnticllemenc 
arrdlez  à ce  Icul  point  > qu'il  faut  eftre  capable  de 
donner  pour  recevoir  par  don  mutuel. 

£t  alors  il  cft  inutile  d'avoir  rccoais  a l'équité.  La 
loy  eft  exprclTe  qui  nous  montre  ce  qui  cil  jufte.  l!  eft 
mcfmc  iics-dangercux  de  fuivtc  ce  pany  de  l'équné  { 
parce  que  comme  chacun  s’en  forme  un  idée  à u ma- 
nière & prcfquc  toujours  félon  le  mouvement  avaigle 
de  (es  palfiOTU  , il  n’v  auroit  plus  rien  de  certain  dans 
la  Jufticc , fî  Ton  fe  donnoit  cette  liberté.  Ptttftés  d*- 
biinr  fetCéoUi  , dum  judicet  , nan  ex  Irge 

I jurAÙ [Mut , ftd  ex  arbitria  jMdicare , dii  Cicc- 

I ton  yi.  de  Im/tntiane. 

Audi  n'a-i-on  point  d’exemple  d’un  fcmblable  don 
muiucl,  quoique  tous  nos  livres  tbient  pleins  d’Arrdb 
fur  cette  matière  ; ce  qui  nous  montre  que  fi  félon  la 
nature  5c  l’origine  du  don  itHmicI  , la  préicmion  de 
la  Dame  Rcnoüard  ne  peut  fubfîAer  : on  ne  fçauroic 
non  plus  l'autotifei  par  le  progrès  du  don  mutuel  dans 
les  divctfcscfpeces  que  la  focicté  civile  a fait  naiftre 
jufqu'à  prefem. 

sut  ces  differentes  raiibns  Arreft  cA  intervenu  con- 
formément aux  Conclulions  de  Monficur  l'Avocat  Ge- 
neral de  Lamoignon  , par  lequel  la  G)ur  évoquant  le 
principal  du  confcnccment  des  parties , 5c  y faifani 
droit,  débouté  la  Dame  Renoüard  de  (à  demande  en 
délivrance  de  legs.  Prononcé  par  Monficur  le  Prefi- 
dem  de  laFalluere  le  vingc-fcptiéme  AouA  mil  (ix  cent 
foixante  dix-huit.  Plaidans  Cluidon , Robert  5c  Fleu- 
ry, Avocats  pour  leurs  parties. 

I Les  heritiers  du  Sieur  Rcnoüard  eftoient  Dame 
Marie  Françoife  Charretôn  , femme  authoriiee  par 
, JuAice  au  refus  de  MeAire  Louis  le  Bouirs  Mai  Arc  des 
! RcqucAes,  5c  Dame ....  femme  de  Monfîcur  de  Brion 
I Ptelident  à 1a  Cour  des  Aydes. 


si  Itsgfos  lUcmMtim d'une Parroiffi  dohtnt f>^er  lesdroits  dtvifite  deP dnhiduert: 
on  fi  c'eft  4*  Curé,  qmy  que  réduit  i fii  portion  congrue. 


N Ou  S rapportons  l’ArtcA  en  forme  qui  a jugé 
cette  qucAion  , 5c  dans  le  veu  duquel  on  verra 
Aunnuircment  i'cAai  de  la  conieAacion. 

Extrait  des  Régions  de  Parlment. 

A ms.  ^ Ntic  MaiArc  ScbaAien  Millot  ,PreAre,  Curé  de 
1(78.  Câ  PreAîgny  , demandeur  aux  Ans  des  Exploits  des 
. AouA.  cinq  5c  dixiéme  Juin  itfyj.  5c  défendeur  d’une  parc, 
5c  Samuel  Hcudelot , Efeuyer  Seigneur  de  Premgny, 
dcfêndcui  5c  demandeur  aux  Ans  de  la  CommiOion 
du  douzième  Odobte  U75.d’autre.  VEU  par  la  Cour 
l'Exploit  5c  denunde  dudit  MiÜoc  , à ce  que  ledit 
Hcudcloc  fuA  condamné  d'acquicer  , garantir  5c  in- 
detnnifet  ledit  Mtllot  de  la  pourfuice  qui  luy  cAoic 
faite  par  l’Archidiacre  de  Langrcs  , pour  fbn  droit 
de  vifite  ; luy  en  apporter  acquit  5c  décharge  , 5c 
continuer  à l'avenir  tant  5c  A longuement  que  ledit 
Milloc  n’aura  que  la  portion  congrue  , 5c  Icoic  Heu- 
deluc  condamné  en  tous  les  dépens.  CotnmilCoo  5c 
demande  dudit  Hcudelot,  à ce  qu’il  fuA  ordonné  qu’il 
dcmeurcioii  exempt  dudit  droit  de  viAtc , comme  n‘é- 


ranr  compris  dans  les  charges  que  les  Seigneurs  pro- 
prietaires des  dixtnes  infeodées , debireurs  des  Mitions 
congrues  des  Curez  font  obligez  de  porter." Oefèn fes 
dudit  Millot.  AtrcA  du  feptiéme  Décembre  1^77.  Pro- 
duéfions  5c  contredits  des  jurcies.  Produâion  nou- 
velle dudit  Hcudelot  par  RcqucAe  du  dix-neuviéme 
Juillet  l6^i.  Contredits  dudit  Millot.  Salvations  du- 
dit Hcudelot  5c  RequeAe  par  luy  employée  pour  faU 
varions  du  vingt-Axiéme  AouA  prcfcni  mois,  fervanc 
auAi  de  produé^on  nouvelle.  RequeAe  dudit  Millor 
du  vingt-neuf  dudit  mois  d’ Aou  A , a ce  que  où  1a  Cour 
(ètoit  (fiAiculté  de  luy  adjuger  fcs  ConcIuAon$,illuy 
fuA  permis  de  faire  preuve  que  Tufage  de  Langrcs  eÂ 
tel , que  les  Curez  du  Diocefe , qui  n’ont  que  u pot- 
tion  congtuë  , ne  payent  point  le  droit  de  viAte*,  mais 
biens  les  gros  decimatcurs , aux  fiais  5c  dépens  de  qui 
il  appartiendra.  Sur  laquelle  RequeAe  auroit  cAé  re- 
fervé  à faire  droit  en  jugeant.  ConcluAons  du  Pro- 
cureur General  du  Roy  : Touiconfideré.  LaditeCout 
taifànr  droit  fur  le  tout  fans  s'arrcAcr  à la  RequeAe  du- 
dit Millot  du  vingr-ncuviéme  AouA  , ordonne  que  le- 
dit Millot  Cutétk  Pref&gny  payera  le  droit  de  viAm 
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à l’Archidiacre  de  Langrcs  i 5c  confcqucncc  fur  la  i de  Proccr, dépens  compenfez.  Fait  en  Parlanent  Ictrco* 
demande  dudii  Mtllot  met  les  parties  hors  de  Cour  & { ciéme  Auuil  mil  lîx  cens  foixantc  5c  dix- bute. 


s U doümre  coutumier  efi  reduüible  en  deniers,  lors  que  les  héritages  qui  y fita filets 
ont  efté  ivendus  par  decret  pour  p<çytr  Us  créanciers  anterieurs  au  doüaire. 

Si  une  filU  decedte  mineure , fins  xvoir  accepté  sty  renoncé  à U ficcefpon  de  fin  pere  J 
elU  écheuê , peut  tranfinettre  à fies  heritiers  la  ficultéquelU  an/oitt  de  renmeer. 

Si  un  pere  ou  une  mere  pewvent  prohiber  à leurs  enfins  encore  impubères  , t alienation 
des  biens  quels  leur  délaiffint,  avant  qu’ils  ayant  l'âge  de  trente  ans. 

Si  la  dot  efi  préfirahU  au  douaire. 


P A mj. 

i«78. 

I.  SepKra- 
brc. 


DU  mariaiîc  de  Pierre  G.iulrier  5c  Bonne  Miche- 
let font  i(fu$  trois  cnlus , dont  deux  fc  nommoient 
Pierre  5c  Nicolas  : Pierre  Gaultier  decede  le  premier 
UilTam  quelques  dettes , & entre  autres  une  de  quatre 
mille  huit  cens  vingt-neuf  livres  treize  fois , pour  rai. 
fon  de  laquelle  il  avoir  conjointement  avec  fa  femme 
palTc  contrat  de  conftiiution  au  profil  du  Sieur  An- 
gran. 

Le  dcccs  de  Bonne  Michelet  edant  enfuite  arrivé 
fans  avoir  acquité  cette  dette,  il  fc  trouve  apres  fa 
trart  unTe(lament,par  lequel  entre  autres  choies  cette 
mere  prohibe  d ces  rroiscnfàns  , qui  eiloient  tous  mâ- 
les , 5c  donc  Nicolas  Gaultier  qui  clloit  du  nombre , 
n ’avoit  encore  que  huit  ans , de  difpofcr  de  leurs  im- 
meubles jufqucs  à ce  qu'ils  cun«u  acccinr  l'âge  de 
trente  ans  accomplis  , quand  mcl'mc  ce  feroit  en  fa- 
veur 5c  pat  Contrat  de  Mariage,  (i  ce  n’cfti^'il  fùft  cx- 
ienc  de  le  faire  pour  leur  bien  5c  utilité  , 5c  qu'il 
fûdainü  aviie  par  quatre  de  leurs  plus  proches  parens. 
Ce  Teftaracm  cft  du  dixiéme  May  1^41. 

Au  mois  d'Aouft  if;o.  partage  fe  fait  entre  cesen- 
fans  des  biens  de  leurs  pere  & mere  } 5c  par  ce  par- 
tage ilccbct  i Nicolas  Gaultier  une  nuifbn  fizc  rub' 
Moncmirtre  au  coin  de  la  rue  Neuve  faim  Euftachi- 
pour  la  fomme  de  vingt-deux  mille  livres  à laquelle 
elle  avoir  efté  cflimée  \ 5:  parce  que  fa  parc  ne  (è  mon- 
toir  qu'â  ta  fomme  de  dix-(*epi  mille  cent  foixanre  5c 
dix  livres  fiz  fols  huit  deniers,  il  demeuroic  redeva- 
ble de  quatre  mille  huit  cens  vingt-neuf  livres  treize 
fols  quatre  deniers,  pour  railôn  defquellcs  on  Icchar- 
ge  par  le  mefme  partage  de  la  dette  du  Sieur  Angian 
montant  â pareille  fomme. 

Nicolas  Gaulrier  au  mois  de  Novembre  nt- 
nnt  alors  âgé  que  de  vingt-deux  ans , contracte  ma- 
riage avec  Anne  le  Févre , hile  de  François  le  Févre 
5c  dcMargucrircCanto.  La  doc  cft  de  (îx  mille  livres, 
dont  moitié  cft  ftipulée  propre  ) il  cftdit  aulli  que  la  fu- 
ture aura  doüaite  preftx  de  trois  mille  livres  , ou  le 
douaire  coûtunitct  â fbn  choix  5c  option.  Ce  qui  cft  à 
remarquer  , cft  qu’aucun  des  parcm  de  Nicolas  Gaul- 
tier n'a  aftîftc  âce  mariage,  m mcfroc donné  fon  con- 
femement. 

Ce  tmriagc  ainfî  fait , il  arrive  dans  la  fuite  que 

nr  raifon  des  débauches  de  Nicolas  Gaultier,  Anne 
'évre  fc  fait  (épater  de  biens  par  Sentence  du  trei- 
ziéme Décembre  1^59.  par  laquelle  il  eft  condamné  a 
luy  rendre  5c  refticuer  la  fomme  de  cinq  mille  cinq 
cens  cinquante  livres  par  luy  rcceue,  fuivant  fis  quit- 
tances, fur  ce  qui  luy  avoir  efté  promis  par  le  Contrat 
de  mariage  ; 5c  en  anendam  que  doüaire  euft  lieu  pour 
aider  à la  nourricure  5c  entretien  de  deux  enfans  qui 
cftoicTK  ilTus  de  ce  mariage , il  eft  condamné  ï luy  fai- 
te provifion  de  U fomme  de  trois  cens  livres  par  cha- 
cun an. 

Cependant  le  Sieur  Atçran  faute  de  payement  de  la 
lemc  qui  luy  cftoit  deue , fait  failîr  téellcraem  fut  Ni- 
colas Gaultier  la  mailon  qui  luy  cftoit  écheue  en  par- 
tage. Gaultier  pour  le  libérer  de  fes  poucluicei  rigou- 
reufes  vend  cette  miifon  à U Damoilillc  Camo  (à 
belle  mere , moyennant  U fomme  de  vingt  raille  li- 
Torac  I. 


vrcs,  5c  il  cft  dit  par  le  Contrat  que  dcccnc  (ômme 
i)  en  fera  payé  au  Sieur  Angran  quatre  mille  huic 
cens  vingt-neuf  livres  treize  fols  pour  le  principal  de 
deux  cens  quarame-unc  livres  neuf  fols  nuit  deniers 
de  tciue  conftituée  à fon  proBt  par  les  pere  5:  mere 
de  Gaultier,  trois  cens  vingt  livres  telUnres  des  arre- 
rages. Plus  huit  cens  (bixamc  livres  pour  le  contenu 
CR  une  obligation  paftee  par  Gaultier  au  profit  du  nom- 
mé Dordos  , 6c  (bixante  livres  reftanics  d’arrerages. 
Plus  cinq  mille  cinq  cens  cinquante  livres  pour  la 
dot  d’Anne  le  Févre,  5c  fut  |c  furplus  montant  à la 
(bmme  de  huit  mille  fbixante  livres,  qu’il  feroit  re- 
tenu par  la  Damoifcllc  Camo  quatre  mille  trente  li- 
vres pour  feureté  du  doüaire  coutumier  conftirué  par 
Cjultier  âAnne  le  Févre  fa  femme^Sc  Icsaucrcs qua- 
tre mille  trente  livres  font  aftignées  pour  le  paye- 
ment de  pluficurs  autres  dcttcsparticulicrcs  de  Gaul- 
tier par  luy  contraâécs  depuis  (on  Contrat  de  mariage. 

Quelques  années  après  ce  Contrat  de  vente , arrive 
le  decez  de  Nicolas  Gaultier , 5c  enfuite  ccluy  de  Re- 
née Gaultier  qui  cftoit  reftée  feule  de  fes  cnfms,  5c 
qui  cftoit  mineure  lors  de  la  mort. 

Les  chofes  en  cet  eftat  Anne  le  Févre  veuve  de  Ni- 
colas Gaultier  fait  aftignei  les  heritiers  de  Renée  GauL 
ticr  fa  fille , pour  voir  déclarer  executoire  fur  eux  (bn 
Contrat  de  mariage  5c  U Sentence  de  feparaiion  donc 
il  a efté  parlé  cy-dclTus  : mais  cette  pourfuice  ayant 
efté  inicrrompub  pat  fa  mort  , les  heritiers  de  Renée 
Gaultier  firent  donner  aftignation  i U Damoifcllc 
Camo , pour  voit  dire  cmre-autres  choies  qu’elle  fc- 
roic  conaamnéc  à fc  dcfiftcr  5c  départir  de  la  moitié 
au  toul  de  ta  maifon  par  clic  acquilc  de  Nicolas  Gaul- 
tier , comme  fuiette  au  doluire  coîlcumicr  porté  par  le 
Contrat  de  mariage  de  Nicolas  Gaultier  5c  d'Anne  le 
févre  fa  femme. 

La  Damoifcllc  Canto  ayant  pris  cette  afiîgnation 
pour  trouble , forma  fa  demande  en  complainte , 5c 
en  confcqucncc  demanda  d'eftte  maintenue  5c  gardée 
en  la  polTcftiün  5c  joüilTance  de  cette  imtfôn.  Ec  parce 
que  dcfunic  Anne  le  Fcvte  l'avoir  nommée  fon  exé- 
cutrice ceftamentaire , 5c  qu'elle  avoir  ordonné  que  ce 
qui  rcftctoti  de  fes  biens , ion  teftament  accompiy , fût 

f)ar  clic  employé  à fa  volonté  5c  dilcrerion,  a payer 
es  plus  pauvres  créanciers  du  défunt  ficut  le  Fevre  (ôn 
pcrc  pour  U décharge  de  la  conlcience  : la  Damoifelle 
Camo  en  cette  qualité  d'executricc  teftamemairc  reprit 
rinftance  commencée  par  la  défunte. 

Sut  toutes  CCS  demandes,  intervint  Sentence  du  Pte- 
voftde  Paris  k iroificmc  Aouft  de  l'année  dernière, 
par  laquelle  entre  autres  chofes , la  Damoifcllc  Canto 
cft  condamnée  de  (ê  defifter  de  la  moitié  par  indivis 
de  cette  mailbn,  pour  railbn  du  doüaire  coûtiunicr, 
en  payant  neanmoins  par  les  heritiers  de  Renée  Gaul- 
tier , 1a  moitié  des  dettes  des  fucccfllons  de  Pierre  Gaul- 
tier 5c  de  Bonne  Michelet  pcrc  5c  mere  de  défimt  Ni- 
colas Gaultier , qui  fè  crouvcroicnc  avoir  efté  acquit- 
tées pat  U Damoifcllc  Canto  : enfembk  1a  moitié  des 
impenfes , meliorarions  5c  réparations  utiles  5c  nccef- 
ceflaites,  qu'elle  juftifictoit  avoir  fait  faire  depuis  le 
dccez  d’Anne  le  Fcvic.  Appel  de  cette  Sentence , fur 
EEEccc 
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1^7$.  lc()uel  le  procet  ayant  elU  porté  en  U cinquième  Ctum- 
bic  des  Enqueftes  ic  diAribué  i Monileur  Sirron  > 

On  difoic  pour  rappcllanrc*  que  pour  Elire  con- 
noiftre  le  mal  jugé  de  ccnc  Sentence , il  f^loic  obfcr* 
ver  trois  circonftanccs  panicuUcres  dans  le  fait. 

La  première  eft , oue  par  le  contraéè  de  mariage  de 
Nicolas  Gaultier  6c  a Anne  le  Fevre»  il  avoir  cfte  Ai- 
pulé  qu'Anne  le  Fevre  aucoir  pour  doüaire  prefix  la 
fomme  de  trois  mille  livres,  ou  le  doüaire  coiîiuinier 
à fon  option.  La  féconde , que  le  decez  de  Nicolas 
Gaultier  eAant  arrivé  y il  a laide  une  Aile.  La  rroidé- 
me , que  cette  fille  cA  dccedée , laidânt  pour  heritiers 
les  intimez. 

Cela  prédippofé , il  edoit , dit-on , au  pouvoir  de 
cetre  fille  de  taire  de  deux  ebofes  l’une , ou  de  fe  por- 
ter hericicre  de  fon  pere , ou  de  renoncer  à la  fuc^f- 
fion,  Sc  en  renonçant,  fe  tenir  au  doüaire  \ mais  étant 
décodée  fans  avoir  renoncé , elle  doit  cAre  réputée 
morte  en  qualité  d'hcriticrc,  6c  elle  n’a  pû  tranfmct- 
tre  en  la  perfonne  des  intimez  la  faculté  qu'elle  avoit 
de  renoncer.  On  établilToit  cette  propolîtion  fur  deux 
railôns  principales  : La  prcmtcie  cil,  que  de  droit  com- 
mun 8c  par  ladirpoficion  generale  de  toute  la  France, 
le  mon  uific  le  vtf,  c’cA  à dire  que  mefmc  Ans  au- 
cune apprchenlîon  de  fait  , cetiiy  qui  fc  trouve 
l’hcriticr  plus  prochain  6c  plus  habile  à fuccederau 
défijnc,  entre  gcneralemenc  dans  tous  (ês  droits,  par 
une  continuation  de  poHcnion,  c'cA  à dire  fans  aucun 
aiAe  corporel  ni  appcebenlion  ou  adition  ÿ Exhaerf 
^uU  , difcm  les  Doâeurs  François , bens  imeUigititr 
4 tUfiuiil»  indtdÎHS  in  ftjftjfionem  rerum  hcrtditarÎMritm 
fiMtm  tttftu  ei  éUUf*  r/r  benditAS  : ti^ut  btreditAS  éc- 
fuiritiÊrjlntfAÜê  HÜo,finc*ddin9nt,  erttitne,  Agnitione, 
gifiitiu  AMI  MifiÎAHe  hIIa.  JtA  defuniii  & hertdis  P$JfeJfl§ 
ttbtrtt , Ht  btrtditétit  ftjfejfto  na/i^HHmvMA^tcredH- 
tar,  ate  tane  ^aUtm  temptru  eam  affrthenfa  atndam 
fait  , idet^ae  ttiam  amt  aditam  bereditatem  ditimu 
faam  vtl  legUimam  tffe  hertdtm  : ita  at  bmditas  vicem 
vel  perftaam  defanÜi  ata  tbtiaeat , imo  fttiat  hsndit 
fatari.  M)is  ccccc  maxime  qui  cA  conAanre  pour  tou- 
tes fortes  d’heritiers  ak  iattfaty  cA  encore  plus  cenaine 
quand  il  l'agit  d'une  fuccclTion  en  ligne  dircâc  du  pere 
au  fils , parce  qu’en  ce  cas  le  fils  (elon  le  langage  des 
loix,  cAanr  en  quelque  façon  maiAre  des  biens  de  Ibn 
pere  vivant , 6c  ayant  fur  ces  nsefmes  biens  plûtoA  un 
droit  acquis  qu'une  firoplc  cfpcrancc  d’y  fucceder,  U 
mort  du  pere  ne  fait  que  |uy  confirmer  une  poAcAîon 
qu'il  avoir  déjà  par  le  vœu  commun  de  U nature  & 
par  les  droits  du  (âng  & de  la  filiation. 

11  eA  vray  neanmoins  que  cette  manière  de  fucceder 
aux  biens  d’un  petc , & Oc  fucceder  en  tous  fes  droits, 
ne  tend  pas  le  fils  abfolument  heritier,  & ^u’il  a la 
&culré  de  renoncer  à fà  fucccAîon  avant  que  d en  avoit 
rien  appréhendé  : mais  lorfqu’il  decede  fans  avoir  fait 
cette  renonciation  ni  aucun  aiAe  approchant , il  cA  ré- 
puté mort  en  qiulité  d'heritier,  patee  qu’il  cA  tel  de 
plein  droit,  6c  que  les  loix  naturelles  6c  civiles  ne  le 
confidexent  point  d’une  autre  maniéré,)!^,  trgtbe- 
rtt  i voili  1a  réglé. 

La  fécondé  raifon  eA  , que  la  faculté  de  renoncer 
cA  un  bénéfice  de  la  loy  qui  eA  perfonncl , 6c  par 
confequent  qui  ne  palTe  point  de  cuuy  auquel  elle  cA 
deiérée,  i d’autres. 

Or  dan  s le  fait  particulier,  Renée  Gaultier  n'ayant 
point  renoncé,  ny  perfonne  pour  elle , on  ne  peut  la 
confideter  autrement  que  comme  heritiere  de  fon  pere; 
c'cA  ^ cette  qualité  qu’elle  cA  decedée.  Ainfi  les  in- 
timez qui  luy  ont  fuccedé  n’ont  pu  exercer  la  faculté 
de  lenoncer  à la  fucccAîon  dedcfiint  Nicolas  Gaultier, 
donc  ils  n'cAoient  point  heritiers,  parce  que  cette  fa- 
culté cAoit  ^rlbnnelk  i Renée  Gaultier,  6c  qu’étant 
morte  Ans  1 exercer  , elle  n’a  pù  cArc  confiderw  apres 
A mort  que  comme  heritiere  de  ion  pere , qualité  qu’- 
elle a eue  de  plein  droit , 6c  qui  luy  cAoit  fi  propre 
6c  fi  inhetente  qu’il  n’y  avoit  qu  une  renonciation  qu’- 


tu  PALAIS. 

elle  n’a  point  Êiite  qui  pût  l’clfaccr» 

Ce  fondement  étamy , il  s’enfuit  que  les  intimez  nC 
peuvent  praendre  la  moitié  de  la  maifon  dont  il  s’a- 
git, comme  fujcctc  au  doüaire  coutumier  de  dehmee 
Anne  le  Fevre.  La  raifon  eA  , que  fuppofe  la  qualité 
d’heriticrc  en  la  perfonne  de  Renée  Gaultier,  die  n'a 
pû  rranfmcttre  la  répétition  du  doüaire  à fes  heritiers  , 
dautanc  que  ces  deux  qualitez  d’hcriticrc  6c  de  douai- 
rière éroient  incompatibles  en  clics  mcfmcs,  fuivant 
la  difpofition  de  la  Coutume,  qui  ne  permet  pas  que 
l’on  puiAi;  cArc  tout  à la  fois  dans  une  raefrne  fucccA 
(ion  nctirier  6c  doüairier.  Les  intimez  luy  ayant  donc 
feulement  fuccedé  comme  heritiere  de  fon  pere , ils  ne 
peuvent  contcAcr  la  vente  qu’il  a faite  à Kappcllime, 
parce  quen  effet  ils  le  reptefentent , 6c  qu’ils  font  fui» 
vant  les  règles , obligez  d'entrcKnic  fes  faits  6c  pro- 
hkAcs. 

On  objede  que  Bonne  Michelet,  mere  de  Nicolas 
Gaultier,  luy  a prohibé  en  termes  précis  par  fon  tcAa- 
ment,  de  faire  aucune  alienation  avant  l'àgc  de  trente 
am  : 6c  qu’ainfi  cette  vcnceayanteAéAite  avant  ccc 
âge  U , elle  ne  peut  fubfiAcr. 

On  répond  en  premier  lieu,  que  par  ladlfixjfitionde 
la  Coutume  de  Paris,  article  171.  il  cAloifibleà  tou- 
te perfonne  âgée  de  vingt-cinq  ans  accomplis , de  diA 
polcr  de  (es  Biens,  mcfme  de  les  donner,  & â plus 
fône  raifon  de  les  vendre.  Or  puifque  ta  loy  publi- 
que donne  la  liberté  d’alicnet  à vingt-cinq  ans,  un  pere 
6c  une  mere  ne  peuvent  pas  cmpcfchcr  1 effet  de  cette 
loy  par  leur  dif[^tioo  particulière,  parce  que  aema 
furjl  facere  <faia  itgti  hakeAnt  lacam  ia  fa»  upameatty 
comme  parle  la  loy  5;.  aux  DigcAcs  d»  Ugai.  1.  & en 
ce  cas  il  faut  que  la  volonté  privée  du  tcAatcur  cede  i 
rempire  ablblu  de  la  Coutume , qui  n’a  pas  voulu  don* 
ncr  d'autres  bornes  à la  faculté  d'aliéner. 

Il  cA  vray  neanmoins  qu'un  pere  6c  uns  mere  qui 
voyent  un  enfant  difilpateur  ou  porté  à la  débauche  , 
peuvent  par  une  précaution  falurairc  fle  pour  empe(- 
cher  fa  ruine , luy  fubAitucr  leurs  biens  \ mais  Ü faut 
que  te  defoedre  du  fils  de  famille  que  l'on  rraitc  de 
cette  manière  foii  véritable , 6c  que  l’on  ait  remarqué 
dans  fa  conduite  6c  dans  fes  avions  les  marques  d'un 
diflipaieur  ou  d'un  prodigue.  Sur  ces  principes  U pro- 
hibition d’alicnet  TOttéc  par  le  telUment  de  Bonne 
Michelet  ne  peut  fubfiAcr  : i».  Parce  que  Nicolas 
Gaultier  avoir  vic^-neuf  ans  pallêz  lors  de  ce  Con- 
trat de  vente  ; a*.  Parce  que  lors  de  ce  tcAamcnt  por- 
tant prohibition d’alienei,  il  n'avoit  que  huit  ans, 
comme  la  iclbtricc  l'a  preci(cment  marqué  i 8c  par 
confequent  U n’avoit  pû  donner  fujet  à (a  mere  de  ie 
priver  du  bénéfice  de  la  Coûtume  , ni  de  luy  oAer  cc 
droit  légitime  qu'elle  veut  que  les  majeurs  de  vingt- 
cinq  ans  ayent  fur  leurs  biens.  Voila  pour  cc  qui  tou- 
che la  première  raifem. 

La  féconde  cA , qu’il  faut  faire  grande  différence 
entre  A prohibition  d'alicner  pute  6c  (impie , 8c  celle 
qui  cA  faite  en  faveur  de  quelqu'un.  La  première  n'o- 
pete  rien,  6c  le  tcAareur n’ayant  pas  pauc  plus  avant, 
elle  ne  peut  cArc  confidcréc  que  comme  uu  uo^lc  con- 
fcil  qui  n’a  rien  d'oblieatoiie  i mais  au  contraire  fi  le 
leAateuren  prohibant  a fes  heritiers  5c  fucceffcutsd'a- 
licner  les  biens  qu’il  leur  délaiffe  , déclare  que  c'eA 
pour'lcs  confeever  âd’autres  qu'il  defigne  , curexem- 
plc  à fes  defeendans  ou  â ceux  de  fa  famille  : en  ce 
cas  la  ptohibitioD  d'alicner  emporte  un  fideicomrois  , 
8c  c’cA  1a  merme  ebofe  que  fi  les  defeendans  ou  ceux 
de  la  famille  avoicnteAéfubAitucz  i l’hcriticr.  Il  faut 
donc  que  la  prohibition  d’ahencr  foit  faite  en  Aveur 
de  qiKicju’un  pour  empefoher  que  rberitier  ne  puiAc 
vendre.  C'eA  la  difpofition  du  droit  civil  en  la  loy 
i.  4.  6c  de  la  loy  9$.  aux  DigeAcs  dt  Ugat.  ce  qui 
cA  encore  plus  ptcci(emenc  décidé  en  la  loy  fUaija~ 
aûliat  f.  djvi  aux  DigeAes  deltgat.  i.  où  le  jurtfeon- 
fulie  dit  que  les  Empereurs  avoient  décidé  qu'il  ne  fuf- 
fifoic  pas  de  prohiber  raliciuiioD , mais  qu’il  falote 
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encore  RI  CTfiriiûetkcaurc&decUrcr  Uperfonnc  eo 
fkvcur  de  laquelle  on  lecbercboii  cette  précautioa  : 
Nifi  un<ni*ti$r  ptrftM  , ce  font  les  termes  de  la  loy , 
€Mfm  rtfpttiu  b«c  À u0tu»rt  Sfftfitum  fit,  nuHms  tffi 
■ •**"**"*•  fcriftwém  , fudfi  nitJiim  frntptttm  relique’ 
t’k.  Telle  cU  l'opinion  detous  les  Doâcurs , & entr‘- 
autres  de  Guy  Pape  en  fa  d6ci(îon  ytf.  de  Moolîeur 
Hentys,  tome  i.  de  foo  Rcaicild’Aridls  livre  5. cha- 
pitre 4.  ^edion  49.  & de  Tronçon  fur  l’aruclc  a9y. 
cic  la  G}urume  de  Paris.  Oc  la  prohibiticm  donc  il 
s'agit  neft  faitf  en  faveur  deperfoiinc^  il  n'yen  a au- 
cune qui  fuitdciîgnée»  Sc  par  confequem  ayant  d'ail- 
leurs cAc  faite  (ans  caufe  & contre  les  termes  dcladif- 
pofuioo  de  la  Coutume  de  Paris , on  n'y  doit  avoir 
égard  en  façon  quelconque. 

On  p.il!ôic  plus  avant  ôc  l'on  aJoâ:ott,  que  quand 
mcl  me  b faculté  de  renoncer  à la  UiccclTîon  dcdétiiat 
Nicolas  Gaultier  qui  rdtdoic  en  la  pcilôiuiede  Renée 
G-iuIticc  là  â]lc«  auroit  pû  après  fa  mort  palier  en  la 
perlônne  des  intimez  pour  fe  tenir  au  douaire  coûni- 
mier  jcnun  mot , quand  la  prohibition  d'alieiicr  por- 
tée pat  le  TcAament  de  Donne  Michelet  auroit  une 
cauée  &un  ptéiexte  légitimé  > & qu’elle  auroit  dlé 
faite  HMÙMétim,  en  faveur  des  defeendant  ou  autres 
iicriitcrt } ecb  n'cmpcrchcroit  pas  que  la  vente  dont  ii 
s'agit  ne  fôft  légitime. 


9t; 


A l'égard  de  la  Coutume , elle  s'en  cA  expliquée 
précifémenten  deux  articles.  Le  premier  cft  l’article 
149.  prcallegué , qui  limite  la  protiibicion  de  vendre , 
engager  » 6c  hypotbequer  au  jour  & i l'inlbnc  du  m.-i> 
riage  i dont  la  vente  qui  procédé  des  dettes  anterieures 
au  nuriageeft  pcrmilc.  La  Iccondc^rA  l’ariicle  ato» 
qui  porte,  que  lesenfans  prenans  le  doUaire  ne  lonc 
tenus  d'aucunes  dettes  procédantes  du  fait  de  leur  pc- 
rc,  creéa  tUpuis  Udit  Ainlt  par  une  conle- 

quencc  neccüaire  ils  font  tenus  de  celles  qui  font 
créées  aupatavanc  le  mariage  i cela  iKrcçoit  pas  de  dif- 
Acuité. 

Mais  l'autorirc  des  DoâcurseA  encore  plus  préd- 
fe.  Ils  ont  agité  laqucAion  de  fçavoir  A une  nuiroa 
ou  un  héritage  fujeu  au  douaire  coûrumict  cAant  (âi- 
lis  réellement,  la  veuve  enpouvoit  empefeher  l'ad- 
judication  par  decret  ; éc  voicy  de  quelle  maniéré  ils 
en  ont  parle.  McmGcur  le  Prdîdent  le  MaiOrc  dans 
fon  traité  des  Criées , chapitre  dernier  vers  la  6n , dit 
que  par  la  dirpofition  du  Droir  écrit  un  duiiaire  ne 
peut  crapçfcher  une  adjudication  par  decret  , mais 

3u'il  le  Qoit  eftimer , & l’cAiimnon  ellrr  prife  fur  les 
cniers  de  l'cncHcre  félon  foo  ordre  : Et  ep  b«c  fiirgit^ 
Urc  , dit-il , e^ttlTé  wudUrtt  v^tnttt  itapedire  rtm 
fabbéfiari,  & vtnJi  pretttr  d«ttm , vtl  ujHmfrmQHm 


Ujt. 


tfacm  bdbtnt  iti  M,eHm  h»c  nnt  dtheat  imptdirt  fitlh- 
Ét  pTemieremenc , à l’egard  de  la  prohibition  d'a- ' é^r/l^rionei  ntt  dtcrttMm , ftd  ex  prttie  rti  débit  eUri 
ncr  iC'cAunc  nuximcconlltncc  qu'elle  ne  comprend  j iMn  âfiinut  'i»  dotis  dtu  nfitsjrnüm.  Dt  bac  rt  tfi  texttu 

fingniarii  in  partis  ttrtU  ff.  dt  prafiript.  vtrb.  Il 
rccunnoiA  ncanmuins  que  cela  n’cA  pas  véritable  en  ge- 
neral , mais  que  ceb  fe  doit  entendre  quand  il  y 4 
quelque  liypoihcque  precedente  le  duiiaire. 

MaiAre  Jean  Dacquet  dans  fon  traité  des  droits  de 


licncr  ,c‘cA  une  maxime conlltncc  qu'elle  ne  comprend 
pv>int  les  aliénations  nccclTaircs  : Telle  cft  la difpulitîon 
de  la  loyp^rr  aux  Digdics  de /eg^r.  3.de  Uloy  fy. 
$•  pradiuM  dt  ltg‘  a.  & de  la  loy  film  fi  f,  divi  dt 
Itg.  I.  nam  fi  ptr  erediterts  tefiateni  btna  vanierint , 
fortHnam  cemmttfttm  fidekomin>jfa>-ii  fetjnHntmr  ; 


ce  font  les  ternies  de  cette  dcaiicrc  loy  , à qiioy  fe  ' Juilicc , chapitre  15.  nombre  73.  efi  de  mefme  lêmi- 
trouve  conforme  l'opinion  de  tous  nqs  Docteurs  Fran- 1 ment.  Si , dic-il  , U pearfnivant  c^its  de  {'beritagt 
çois,  5c  entt'autres  de  Henrys  en  fon  Recueil  à' At-\f"jet  an  deaaire  ctiiHiaier onprefix , efieit  créancier pre- 
xeAs , tome  t.  livre  3.  chapitre  3.  quefticHi  10.  de  Guy  cedent  U mariage , en  bien  fi  an  decret  y avait  un  eppe- 
Pape  dans  fa  décilion  ptéalleguéc  nombre  7.  & \ fa»t  pour  detiri  precedentes  le  mariage  . plnfieurt  fins 
de  MaiAre  Jean  Mirie  Ricard  dans  dm  traité  des  fub-  d’avis  t}ue  let  enfant  peur  leur  deuairefiit  (etttumUr  en 
fiiturions  dircéfes  & fideicommiHaires  , cha|.>itrc  7,  \ prefix , ne  ft  peuvent  peurvehr  ^ut  fur  Ut  dtnien  prece- 
nombre  374.  Or  on  lôùicnüit  que  l’aliénation  dont  il , dans  de  ta  vente  de  i héritage  fijet  au  denaire de- 
s'agir  cAoïc  nccclTiirc , & pour  le  montrer  on  juUthnit  [ mander  meitU  defdits  deniers  , dednSien  faite  des  dettes 
que  la  maifon  avoir  cAc  faiAe  réellement  pour  \e%  prectdantttlt  mariage,  par  le  moyen  defintlltt  Us  enfant 
oertes  de  la  Tcftatrkc  5c  de  fon  mary , pere  & merc  | n'tujfent  pù  empejchtr  U decret  , fi  prempiement  iU 
du  vrTvIfiir  • il  fïlrttr  dniir  11  vpodrr  n.»r  n.-rrrtît/-  : .V  ! n'ei^htt  payé  les  créanciers  précédant  U mariage- 

Chopin  dans  fon  Comrocncaicc  fur  la  Coutume  de 
Parislivic  3.  ch^itec dernier  rximbre  5.  ditquequand 
le  douaire  cil  poueticuc  aux  dettes  des  créanciers , lors 
on  le  convenir  en  deniers  & en  argent  preAé,  aAn 
qu’il  charge  moins  le  fumr  adjudicataire.  Xlomac  fur 
la  loy  10.  aux  Digcflcs  de  prafeript.  verb.  dit  b mef- 
mc  chofe. 

Tronçon  fur  l'article  147.de  la  Coutume  de  Paris 
s’en  explique  encore  fort  clairement.  Voicy  fes  paro- 
les. U y a des  crtanciert  byptthetjuairet  sites 

precedent  U dtuaire , C eppefiiien  afin  de  difirairt  formée 
par  la  femme . nemptfihe  point  C adjudication  par  de~ 
cret  dtsbieni  du  mary  fujtts  au  douaire.  On  d-filngntt 
I Ou  la  douairière  efi  première  cnanùtrt  par  fon  Contrat 
de  mariage,  & en  ce  cas  la  vente  & adjudication  par 
decret  des  biens  de  fon  mary  doit  efire faite  à la  charge 
de  fin  douaire  coutumier  ou  prefix  : ^ut  fi  Us  hypoihe- 
yjiri  des  ertuneiert  du  mary  faififiant  ou  eppofans , font 
precedentes  U Contrat  de  mariage  portant  la  convention 
du  douaire  , Ut  feront  bien  fonder  d" empefeher  toppo- 
fition  afin  de  difiraire , de  la  femme  e}ui  a fin  dettairt 
coutumier  fier  Ut  biem  du  mary  efÏAnt  de  fin  prepre,  U 
I fera  ordonné  ifu’il  fera  paJpoHtre  au  decret  porirle  tout, 
fiatfa  la  femue  douairière  à fe  pourvoir  fur  le  prix  pour 
fefimation  de  fon  douaire. 

Le  tncfmc  Auteur  fur  ranicle354.de  lamcmcCoû- 
tume  de  Paris, in  verio  difiraire  , parle  encore  plus 
prcdlcmenc  fur  ce  lûjet , 5c  ce  qu’il  dit,  a (ôn  applica- 
tion toute  entière  à l’efpece  dont  il  s’agit.  Si , dit-il  , 
U ertantUrpourfithatueriéei  derheritagffttjet  audouai^ 
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du  vendeur  : il  faloit  donc  la  vendre  par  neceiriic  •,  ôc 
cela  rUant,  rappcilantc  a pû  valablement  l'acquérir, 
nonobAant  b ptohibition  d'alienct. 

Mais  non  feulement  cette  vente  cft  valable  n«]ob- 
Aant  b prohibition  d’aliener,  elle  a pû  encore  élire 
faite  fans  que  le  doiUice  coutumier  en  puilfc  empef- 
chcr  l’cfFct. 

Pour  rétablilTcmcnt  de  cette  propofition,  il  faut 
cx.imincr  quels  Ibnt  les  vciicables  principes  en  matiè- 
re Jedoibire  coutumier.  Ce  qui  cA  certain  àm  égard, 
«A  que  par  l'anicle  148.  de  la  Coutume  de  Paris,  le 
doUaire  coutumier  cA  de  b moitié  des  hctiiagcs  que  le 
mary  poAldc  lots  des  époubillcs , 5e  de  b moitié  de 
ceux  qui  luy  écheent  depuis  en  ligne  dircâc.  Ce  mef- 
mc  douaire  par  l'article  149.  cA  le  propre  héritage 
des  cnÉms,  5c  les  pere  5c  merc  dés  VinAant  de  leur 
mariagcnelc  pciivau  vendre , engager , ny  hypothé- 
quer au  préjudice  de  leurs  enfans  : VuiU  tour  ce  qu'il 
peur  y avoir  déplus  avantageux  pour  les  inrimez.  Mais 
il  faut  convenir  d’une  vérité,  que  ces  mcAnes  hérita- 
ges alTcâcz  5c  hypothéquez  audoiuire  peuvent  cAre 
vendus  pour  les  dettes  contraûées  parle  mary  avant 
fbn  maciage;  que  la  vente  encA  légitime  quand  elle  lé 
fait  pour  payer  ces  dettes , 5c  qu'en  ce  cas  le  doUaj- 
re  coûmmicr , qui  fans  b vente  auroit  cAé  de  b moi- 
tié des  héritages  propres  au  mary , n'eA  plus  alors  que 
de  b moitié  <^u  rcAamdu  prix  après  les  dettes  anterieures 
au  douaire  coutumier  payées  5c  acquittées.  Cette  pro- 
portion s'établit  par  la  difpofiiion  de  la  Coutume,  par 
i'autoricc  des  Doâeurs  5c  pat  b Jurilpiudence  des  Ar- 
|tAs. 

Tome  1. 


Ciqilizod  by  GOOJJ 
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re  c-  Mtumîtr  ei  , ep^lt  eredneifr  preeedent  U mm- 
rUre.lts  tnfdtu  fêurltur  dmAÎre  ecittHmirr  tu  frtfx , 
He  Je  peuvent  fêurvfir  fit'  Uf  deniers  Prnadnnt  de 
U vente  de  ihetiiaft  fujet  4M  denuirt,  (T  demander 
mekiè  des  deniers  feUduQien  fnite  des  dettes  precedent 
tes  h mnrùt^e , Pur  te  moyen  dtfynelles  Ut  tnfnm 
n'eujfent  pn  empejeher  U deeret , s'ils  ittnjfestt  pnyè  Us 
freureier!  ^eeednns  U eonrinfe.  CeU  eft  confinât  , temt 
nn  Chnfieleranen  U Conrs  & hee  jnre  HfÙHwr. 

Mnftre  Julien  Brcwleau  dans  lès  Connnentaices  fut 
Monficur  Loüct  lut.  F.  nnmert  14.  cil  de  mcime  fenti- 
menr , 6c  Ton  peut  dire  <|u'il  n‘y  a aucun  Doâcur 
François  qui  £bit  d’e^inion  contraire. 

Enfin  cette  maxime  dl  encore  authotiiîeparla  JarîT- 

Srudcnce  des  Arrefts.  Le  mclme  Brodeau  dans  l'cn- 
cott  pcéaUe^,en  rapporte  jurquau  nombre  de 
quatre , qui  Innc  confiant.  Le  premier  eft  un  Arrcft 
prononcé  en  Robbes  rouges  par  Moniteur  le  Premier 
Frefidencde  Tbou,le  fix  Septembre  15^7.  Le  fécond 
donné  en  La  Chambre  de  TEdie  , le  trentième  Mars 
itfo7.Monfiear  Forger  prefidanr,  plaidans  Baudàa. 
le  Noir,  de  delà  Martilliere.  Le  cioifiéme,au  rapport 
de  MonficurGodatd, du  huitième  Mars  ifoS.  6c  le 

2uatrtémeen  1a  Grand’  Chambte , au  rapport  de  Mor>> 
car  Hotman,  du  vingc-croifiéme  May  i<to.  rendu 
au  profit  de  Damoifcllc  Antoinette  de  Rouvre» , con- 
tre Damoiiclle  Jeanne  de  Ncufchaftel , veuve  de  Loüis 
de  Rouvroy,  rclpe«fbveroenc  oppolâotcs  aux  criées  des 
Terres  de  Tahur  6c  de  Rouvioy. 

L’application  de  ces  maximes  au  fait  particulier  efi 
/brtailM.  Il  cil  confiant  que  la  maifon  dont  U s'agit 
efioii  fâiCe  Tcellctncnt  à la  requclle  du  Sieur  Angran  , 
créancier  des  pcrc  6c  mere  m défunt  Nicolas  GauU 
lier , de  dont  u dette  par  confequent  efioic  anterieure 
au  doüaire.  Ainfi  de  deux  chofes  l’une  : ou  il  faloic 
que  Nicolas  Gaultier  foulFrifi  une  vente  pat  decret, 
SM  qu’il  trouvafi  des  deniers  pour  payer  ce  créancier  : 
cotre  cesdeux  excrémitez  égalcincnc  indilpcnlâbles , il 
a pris  on  milieu  qui  dl  la  vente  i l’amiable  faite  au 
profit  de  l’appellantet  le  prix  de  cette  vente  ell  de 
vù^c  mille  livres , l'appcllante  s’efi  obligée  pat  le 
Contrat  de  payer  le  Sieur  Angran.  Il  cfi  du  paicille- 
juent  qu'une  fomme  de  huit  cens  foixame  livres  portée 
pat  une  obligation  pafféc  au  profit  du  nommé  Oor- 
dos  I enfemuc  la  fommede  cinq  mille  cincj  cens  cin- 
quante livres , compofànt  la  dot  d’Anne  le  Fcvtc,  fc- 
roient  payées  une  en  principal  qu’arrenages  ^ 6c  il  cfi 
a)o&tc  que  fur  le  furplus  des  vingt  mille  livres  mon- 
tant à la  fiimme  de  huit  mille  foixantc  de  dix  livres, 
il  feroit  retenu  pat  l’appcllanK  quatre  mille  trente- 
cinq  livres  pour  feurcté  de  douaire  coîltumier.  Toutes 
CCS  chofes  ont  dléexecutées , 6c  pat  confequent  oene 
vente  eft  légitimé , puis  qu'elle  a cfié  faite  pout  payer 
des  dettes  aoKxicurcs  au  doUairc , de  pour  éviter  les 
frais  d’un  decret  qui  eftoit  indifpenfable. 

On  objc&c  il’mcd  des  cinq  mille  cinq  cens  cin- 
quante livres  pour  la  dot  d’Anne  le  fevre , qu’on  m 
peut  frire  paficc  cecte  dette  comme  une  dette  anterieu- 
re au  doüaire. 

On  répond  que  la  dot  cfi  préférable  de  qu’elle  fc 
prend  avant  k doUaiie  fur  tous  les  biens  qui  y font 
fiijets.  On  a coûtume  d’en  rapporter  pluficurs  belles 
de  fblides  caifbns.  La  première  eft  , que  rhypoihcquc 
de  la  doc  précédé  celle  du  doüaire  i car  il  eft  ccmin 
que  la  doc  a fôn  hypochoque  du  jour  du  Contrat  de 
mariage}  mais  celle  du  doüaire  ne  commence  oue  du 
jour  & la  Dencdiâion  Nuptiale.  La  féconde  cil,  que 
dans  l’ordre  mefine  de  l'écntarc  1a  dot  eft  toujours  fii- 
pulée  avant  le  doüaire , ce  qui  en  marque  ta  pteference, 
La  troifiémccftiqueledoiiatre  ne  s’acquicrc  aux  en- 
fans  que  par  rentreroife  dc  le  bénéfice  des  meres  > de 
forte  qu’il  ne  feroit  pas  raifbnnable  que  leurs  propres 
enfrns  qui  leur  doivent  la  naifiance,  leur  impofanent 
de  la  loy  qu’ils  les  obligeafiem  de  foûmetTrc  le  privi- 
lège de  U dot  à ccluy  du  doUaitj;.  La  quatrième  ratfoa 


cfi , que  la  femme  en  la  répétition  de  fr  dot , cirtét 
de  dumno  vitnetd»  t nuis  le  doüaire  efi  une  caufe  lu-  • 
crativc  :cn  un  mot , le  doüaire  n’efi  qu’un  arcefibite 
de  la  doc  qui  doit  marcher  après  elle  : ainfi  quand  ces 
queilîons  fe  font  prefeniécs  on  les  a coûjours  jugées 
en  faveur  de  la  dor  -,  les  Arrefts  en  font  fréquens  £ios 
les  livres.  Monficur  Loüct  lettre 'D.  nombre  40. 
Monfieur  Bouguier  lettre  D.  nombre  i(.  de  de  Mon- 
tholon  chapitre  139.  en  rapportent  plulicurs  qui  l'ont 
décidé  de  ccitc  manière  : de  entr'auercs  il  y a l'Atrcfi 
du  feptiéme  Aoufi  1554.  ccluy  du  huitième  Juin  t4ao. 
un  autre  du  feptiéme  Septembre  enfiiivant,  un  autre 
du  vingt  deuxieme  Mars  i^aa.  de  unaüttedu  rreixié- 
me  Décembre  i4t4.  rapporté  par  clu  Freine  dans  fon 
Journal  des  Audiances , livre  1.  chapitre  30.  de  la  der- 
mere  édition  de  1478.  Par  ces  raifoni  on  foûtcnoii 
que  la  Sentence  du  Prevoft  de  Paris  n'efiott  pas  ju- 
'idiquc  de  qu’elle  devoit  efire  reformée. 

On  difoit  au  contraire  yout  les  iniknez  que  la  priiV' 
dpale  queftion  qui  cfioit  aexaminer,  cfioit  de  fçavoir 
fi  en  qualité  d'heritiers  de  Renée  («aultier,dccedce 
mineure , iis  avoient  pû  exercer  la  faculté  de  renon- 
cer i la  fucceflîon  de  ibn  pcrc  qui  refidoit  en  fa  per- 
fonne.Or  Icct  égardondifoit  qu’il  étoic  confiant  dans 
le  fait,  que  défunte  Renée  Gaultier  cfioit  deccdcc  mi- 
neure peu  de  temps  après  fbn  pcrc  , qu'elle  n’avott 
point  accepté  fr  nicccfiion , ny  qu’elle  n’y  avoir  )>oiQC 
renoncé } cela  préfuppofé  l'on  ne  peut  pas  dire  qu’elle 
foit  decedée  heritierc  de  fon  pece , puis  qu’elle  n’en  a 
fiiit  aucun  aâe  6c  qu’elle  oen  a jamais  pris  la  qua- 
lité. Il  cfi  vray  qu’en  matière  de  fucceffion  nk  inief 
tnt,  c’eft  une  maximej^erale  en  France  que  le  mon 
faific  le  vif',  mais  l’effa  de  cette  maxime  ell,  que  cc- 
luy qui  veut  efire  heiiticr  n'a  pas  befoin  de  recourir  i 
la  jufiiee  pour  le  mettre  en  pofTcfiîon  des  biens  de  ce- 
luy  auquel  il  fuccede , il  y entre  de  luy-mcfme  de 
plein  droit , & fa  touïlTance  n'efi  pas  tant  une  pof- 
lelEon  nouvelle , qivunc  continuation  de  celle  du  dé- 
funt : VoiU  de  quelle  manière  cette  maxime  doit  efire 
entendue } c'efi  amfi  que  les  Doâeurs , 6c  particulicte- 
mcot  Monficur  Tiraqueau  qui  a fait  un  traité  fut  ce 
fujei , l’ont  expliquée , autrement  il  s’enfuivroit  qu'ea 
France  tous  les  heritiers  nh  intefint , feroient  des  he- 
ritiers necelTiircs  ; 6c  cependant  c’efi  un  principe  du 
Droit  François,  qui  cfi  general  pour  les  fuccenions 
dircifics  6c  collaterales , que  nul  n'efi  heritier  qui  ne 
veuji  d'où  U s'enfuit  que  tant  qu’on  ne  s’efi  point 
immifeé  dans  les  biens  d'une  fuccelfion,  00  ne  peut 

I>alTcr  pour  heritier.  Ainfi  toutes  les  chofes  eftam  en 
cur  entier  lors  que  les  intimez  ont  fuccedè  à défimte 
Renée  Gaultier,  ils  ont  pù  examiner  s’il  luy  efioic 
plus  avantageux  de  renoncer  i la  fuccelfion  du  fôn  pc- 
re  que  de  l’accepter,  6c  en  mefme  temps  il  kur  a cfié 
loiuDle, comme  entrant  en  tous  fes  droits,  de  eboifir 
le  party  qu'elle  auroit  deu  prendre , fi  avant  fa  mort 
clic  avoir  cfié  capable  6c  en  âge  d'en  choifir  un.  Cefi 
aulfi  ce  qu’ils  ont  frit;  & voyant  qu'il  y avoiiplus  d'a- 
vantage de  fe  tenir  au  doUaiie  en  renonçant  a la  l'uc- 
ctfiion , Us  ont  pris  ce  party , 6C  en  cela  ils  n’ont  rien 
frit  qui  ne  fitfiduns  les  règles. 

On  a agité  autrefois  1a  quefiion  de  fçavoir  , fi  le  bé- 
néfice de  refiitutioQ  qui  appartient  au  mineur , pafic  â 
fon  heritier  ; nuis  toutes  les  loix  .&  les  DoCicurt  ont 
unanimement  décidé  que  ce  bénéfice  cfioit  tranfinifii- 
blc.  La  ioy  4.  aux  Digeftes  de  in  inte^.  rifill.  7 tft 
précife.  Non/olnm,  dit  cette  loy,  minorit , vernm  «- 
mm  ^neejue  tjiei  relp.  enstfn  nlfuemni  i item  emninm  ejui 
ipfi  potnerstnt  refiUni  in  inregrnm , fnecejfr-es  lu  inie- 
p’nm  refiitni  pejfMnt , & itn  fnpijjime  eft  cenfiitntHm  i 
il  y a pluficuts  autres  loix  qui  font  prccilcs fur  ce 
fujet.  Or  fi  le  bénéfice  de  cdlinirion  qui  cfi  pcrfonncl 
m mineur , 6c  qui  mefme  ne  pourroit  pas  pilTcr  Cms 
(xlfion  exprefiè  i une  cictee  perfonne  qui  auroit  lès 
droits  â titre  particulier,  ne  UilTe  pu  neanmoins  de 
pillêt  de  plein  droit  à fon  beciucr  i à plus  fbreg 
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raiiùn  la  fimplc  faculié  de  renoncer  ou  <c  por- 
ter heritier  n'ayant  fwint  efte  exercée  par  le  rai- 
rcur  , eft-clle  tranfmiflible  i ce  merme  heritier. 
On  a ptllc  melinc  plu$  avant  > &:  les  loix  ont  décide 
que  de  U mcfmc  forte  qu’un  minctir  pouvoir  renon- 
cer à Ufx  fucccilîon  qu’il  avoit  déjà  acaptee  , fuivant 
la  dilpoHrion  du  txtrdnatt , aux  digedes  Ae  hdreU. 

& A'^renrid,  ic  de  U loy  detiiierc,  au  Co- 
de de  repud.  bereA.  I hcriticr  pouvoir  ptrcillcrticnt  y 
renoncer  & le  faire  relever  de  l'acccpration  faite  par 
le  tnincu-,  coin.-oc  il  cft  porré  pat  la  loy  4.  au  Co- 
de d*  rempar.  i»  parpluficurs  autres 

ailcguii-s  par  Monlu-ac  le  PreUrc  , dans'li  Centurie 
X.  de  la  dernière  cdiiion  de  itfyy.  chapiuc  »4- 

C'cfl  doiK  une  rmximc  conlUntc  qiic  U faculté  de 
renoncer  ed  tranlmÜTihlc  aux  heritiers , fur  tout  quand 
les  choies  lôm  entières , Se  que  k mineur  n’a  poinc 
pris  de  qualité  i & en  ce  cas  il  cft  permis  aux  heri- 
tiers de  prendre  la  condition  qui  auroit  efte  la  plus 
avantaçcufc  au  mineur.  C’rft  aiiifi  qu’en  parle  Mon- 
ft.-ur  le  Preftte  dans  l’endroit  ptéalleg*ié  , où  il  rap- 
porte uii  Arreft  du,i4.  Aouft  i4ti.  tendu  en  la  rroi- 
Hém;  Chambre  des  Enqueftes,au  rapport  de  Monfieur 
de  Lamoignon,  qui  l’a  ainfi  décidé. 

Cette  maxime  ainf)  eftabtic  , Sc  en  confcquence  les 
intimez  ayant  renoncé  à U fucccilîon  de  dclTanc  Ni- 
colas Gaultier,  il  n’y  a plus  d'obftaclc  capable  de  les 
empefehet  de  demander  le  doUairej  & en  cet  cftit  il 
cil  certain  que  de  1a  mefmc  maniéré  que  Retsec  Gau- 
cicr  avoir  le  choix  du  douaire  préhx  ou  coùrumier, 
ils  ont  pù  comme  elle  exeicer  ce  mcfmc  choix.  En  ef- 
fet cVft  une  règle  generale , comme  l’obfetve  Coquil- 
le dans  (âqueftion  145.  que  tous  droits  qui  font  acquis 
ir  paâion  Sc  pir  convenance,  font  tianfmtilîbles aux 
entiers,  parce  qu’il  cft  vray-fcmblable,  comme  di- 
fenc  les  loix,  que  l’on  eft  toujours  bien  intentionné 
pour  eux.  L.  /tpdQdmfdd  fr*¥dti4nii.  /.  JS  nmffkrm. 
4.  ff.  de  Ainfi  , ajoute  ce  mefmc 

Auteur  , s'il  eft  convenu  par  le  Contrat  de  mariage 
que  la  femme  aura  le  choix  de  prendre  le  doUaîre  coû- 
ernnier  ou  le  ptéfix , ce  choix  appaniendra  non  fculc- 
«nent  à la  femme  Se  aux  eufans  du  mefmc  mariage  , 
mais  aufti  i l’bericier  étranger  des  mrfines  enfans  du 
cofté  paternel  : Surquoy  il  rapporte  un  Atreft  iblem- 
ncl  prononcé  par  Monfieur  le  Maiftre  Premier  Prcfi- 
denc , le  Mcrcredy  i).  jour  de  Décembre  i^^t.  quiPa 
décidé  de  cette  manière.  Ce  mefnse  Arreft  eft  rappor- 
te pr  Papon,  daos'fon  Recueil  d’Arrefts,  livre  i$. 
titre  4.  Arreft  la.  où  il  ajoute  l'autorité  de  la  loy  , //- 
Ud  dia  iSnd,  aux  Digdw  dt  spr.  , qui  confic- 
mc  cette  lurifprudcnce. 

Il  ne  s agit  donc  plus  que  d’examiner  G au  préju- 
dice du  douaire  coutumier  d'Anne  le  Fevre,  dont  les 
intimez  ont  fait  l’option  , défunt  Nicolas  Gaultier  a 
pù  vendre  1a  nutfon  dont  il  s’agit , qui  y cftoit  aftec- 
tee  Se  hypothéquée.  Ce  qui  eft  certain  à cet  égard , eft 
que  par  la  difpofition  de  1a  Coutume  de  Paris , arti- 
cle 149.  le  douaire  coûrumiei  de  la  femme  eft  le  pro- 
pre héritage  des  enfans , en  telle  forte  que  leurs  pè- 
re 5c  mère  dès  l'inftani  de  leur  mariage  ne  le  peuvent 
vendre , engager  ni  hypothéquer  a leur  préfudice. 
Voila  une  rt^lc generale , mais  règle  d’auranc  plus  fa- 
vorable, qu  elle  aeftéeftablie  pour  conferver  des  ali* 
mens  aux  enfans.  Il  cft  vray  neanmoins  que  cette  pro- 
hibition de  vendre,  engager  Sc  hypothéquer , cft  li- 
mitée i l'inftant  du  mariage , Se  que  dans  l’anicle  fui- 
vant  150.  laCoûtume  ne  dit  pas  tndiftinâcmcnt  que 
les  enfuis  prenans  le  douaire  ne  font  tenus  d'aucunes 
dettes  en  general  procédantes  du  fait  de  leur  pere , 
mais  feulement  de  celles  qui  font  par  luy  créées  depuis 
le  mariage  *,  de  forte  qu’il  s’enfuit  de-là  que  les  dettes 
qui  ont  cfté  créées  auparavant  le  truriage,  font  préfe- 
cablcs  au  doUaiic  coutumier  , & que  mcfine  au  prépi- 
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dicc  d’iccluy  on  peut  vendre  les  Icttmcubles  qui  font 
affe>ftcz , (ans  que  1a  faveur  du  douaire  puifte  l’cm- 
pefchcr  ; mais  cette  maxime  qui  eft  vciitaolc  en  (ôy , 
fc  doitctitcndce  avec  quelque  forte  de  leftriiftion.  PW* 
in«  . Il  faut  que  les  dettes  anterieures  foient  légitimes 
& bien  rftiblics.  Sxdnet$ , Qj’ellcs  abforbent  le  prix 
des  choies  fur  leiqueUcs  le  douaire  eft  aftignè  j Se  en 
dernier  heu  que  la  veine  foit  ncccfiairc  Sc  mreée , & 
non  pas  volontatve  ni  frauduleufc.  Or  fuivant  cene 
diftinûion  il  cft  aife  de  faire  voir  que  la  vente  dont 
tl  s’agir  n'efi  pas  valable  par  pluficurs  raifons. 

La  prcmicrc  cft  , que  fi  l’on  examine  la  qualité  des 
dettes  qui  y ont  iervy  de  ptetexte,  il  n'y  en  a aucune 
qui  ait  pu  rendre  cette  vente  nveeittire.  En  effet  de 
toutes  CCS  dettes  on  peut  dite  qu’il  n’y  en  avoit  de  le- 
girimeque  celle  du  Sieur  Angtan  >mais  elle  cftoit  mo- 
ique  Sc  ne  fe  monroit  en  principal  qu'i  la  fommede 
quatre  mille  huit  cens  vingt-neuf  livres,  dont  les  in- 
timez offrent  de  payer  la  moitié  : ainfi  il  n'y  avoit 
nulle  ncccilîté  de  vendre  la  maifôn  dont  il  s'agit  pour 
acquitter  cctcc  dette , parce  qu’elle  cftoit  peu  confidc- 
rablc  par  rapport  au  prix  de  la  nuifon , qui  cft  de  va- 
leur de  dix  mille  écui,  5c  que  d’ailleurs  les  imimex 
offroient  d'en  payer  la  moitié.  Au  furplus  il  n*y  a que 
les  huit  cens  loixante  livres  du  nomme  Dordos , Sc 
la  dot  d’Anne  le  Fevre.  A l’égard  des  huit  cens  fi- 
xante livres  de  Dordos , c'eft  une  dette  conrnâce  pat 
défunt  Nicolas  Gaultier  pendant  fâ  minorité , Sc  dans 
la  chaleur  de  fes  débauches.  Il  en  cft  de  mefmc  de 
la  dot  d’Anne  le  Fevre.  Si  fon  mariage  avec  défunt 
Nicolas  Gaultier  avoit  cfté  £ùt  du  confenremmt  des 
parent , ou  du  moins  après  la  majorité  du  Sieur  Gaul- 
tier , il  y auroic  quelque  chofe  a dire , mais  c'eft  un 
mariage  contnâc  par  un  mineur,  Sc  fans  le  confen- 
icmenc  de  (à  famille.  Enfin  la  dette  de  Dordos  Sc  ccl- 
le  de  la  dot  ont  cfté  conrraâées  contre  la  prohibition 
prédfe  portée  par  le  Teftament  de  Bonne  Michelet, 
mere  du  Sieur  Gaultier,  de  faire  aucune  alienation  de 
fes  immeubles  jufques  à ce  qu'il  euft  atteint  l’âge  de 
crente  ans  accomplis , quand  mcfmc  ce  feruit  en  fa- 
veur de  mariage , fi  ce  n cftoit  du  confcntcmcnt  des  m. 
rens  afTcmblcz  ; 5c  par  confequenc  il  eft  vray  de  dire 
que  cet  dettes  n’eftoient  pas  l^itimes.  Aptes  cela  il  cft 
inutile  d’entrer  dans  la  difeuffion  de  fçavoir  fi  la  doc 
. eft  prcfitrable  au  douaire  : cette  queftton  feroit  bonne 
i examinet  fi  les  chofes  s’eftoienr  paftecs  dans  les 
voyes  d’honneur  i l’égard  du  mariage } mai)  ayant 
elle  fait  en  minorité  Uns  le  confentement  des  rarens 
5c  contre  la  prohibition  farmclle  portée  par  le  Teila- 
ment  de  la  mere  du  Sieur  Gaultier,  tout  ce  qui  a efté 
fiut  en  confcquence  n’cft  d'aucune  obligation.  Voili 
pour  ce  qui  concerne  la  première  raifon. 

La  féconde  raitbn  cft , que  véritablement  il  paroift 
qu’il  y a eu  une  (àifie  réelle  de  la  mailbn  dont  il  sagir, 
mais  cette  faific  a efté  abandonnée  5c  n’a  point  eu  de 
fuite.  Cela  ptéfuppoft,  tomes  les  autoritéz  que  l’on  a 
alléguées  pour  juilifiet  qu’une  vente  pat  decret  d'un 
immeuble  fujet  au  douaire  coùtumtcrcA  Icgiiime  quand 
elle  fe  fait  pour  le  payement  des  dettes  antctieuies  au 
douaire  font  inutiles,  parce  que  dans  le  cas  particu- 
lier il  ne  s'agit  point  d’une  adjudication  par  decret  , 
mais  feulement  d'une  vente  volontaite  5c  faite  fans  au- 
cune ncccflicc. 

Sur  ces  raifons  alléguées  départ  5c  d'aurre , eft  in- 
tervenu  Arreft  en  la  cinquième  Chambre  des  Enqueftes, 
au  rapport  de  Monfieur  Sarron,  le  premier  Septem- 
bre 1478.  par  lequel  la  Sentence  a efté  confirmée  en 
tous  fes  chefs,  hors  celuy  de  la  dot,  donc  la  Cour  a 
ordon  'é  que  les  intimez  payeroient  la  moitié,  5c  des 
autres  dettes  qui  fe  ttouveroient  avoir  efté  kgitiroc- 
•nent  contraô^  par  le  Sieur  Gaultier  avant  Ion  ma- 
tiage. 

j'avois  écrit  au  procès  pour  la  Damoifelle  Canto. 
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les  Supérieurs  Chufirtux  de  I Ordre  de  Trémoatré  doivent  eflre  amdamaex. 

À rapporter  les  Lettres  Patentes  gd  les  Jrrefls  du  Coafiil , qu'ils  ont  Jitrpris 
pour  confirmer  de  nouveaux  Statues , en  con/iqueuce  de/quels  ils  fi  difent  en 
droit  de  deflituer  ^ de  révoquer  ad  nutum  , fins  conuoijfisnce  de  caufi  gl  fou 
délit , les  Religieux  Renefiâers  de  leur  Ordre , pottrvûs  en  titre  s mefite  ceux  qui 
ont  charge  d’âmes  j fim  le  coufintiment  ni  la  partiàpation  des  jtrchevefques  (0- 
Eve/ques  Diocefiins. 

^ue  ces  Statuts  e fiant  contraires  attx  Conciles,  au  Droit  Catsom,  aux  libertés^  de 
f Egliji  Gallicane , i la  Pragmatique-SauBton , au  Concordat , a tufige,  eux  Or- 
domences  Royaux , aux  edmfis  Reglemetts  des  Cours  Supérieures  £t  Rofaume, 
l'execution  en  doit  eflre  interdite  g)  déjènduï, 

CoK*tfi  T f’o™"  miflion , â pdne  d*Mcommtinic«ion ac  de  j€jS. 

d'E.tat.  Lbre  de  B'f'cficct(ubilt«nic$,ctut‘auttcslcspncu-  plus  grainlcs peiocs  portées  par  Je*  nouveaux  Sutms.  ^ 

tel  Itmplcs  appelez  Granges,  qui  font  prerque  coû-  Il  luy  défend  encore  de  s‘ingerec  dans  les  &nâioos 
is.Srp  emh.  Cotes,  pour  leur  Ictvii  de  Pre/by^  Curiales  de  ta  ParoüTc  de  Oyron,  l'ayanr  ablôus , 

- " - - lercs.  dit-il , & décharge  abfoluroent  & cxptclT^ent  de 

Les  Religieux  de  cet  Ordre,  qui  font  Chanoines  1a  qualité  de  Cure,  & des  fenâions  qui  y (ône  at- 
Rcgulicrs  de  Saint  AiçuHin , rom  employez , fuivant  tachées  ^ & il  luy  commande  tous  les  mefmes  peines 
rimention  de  ce  grand  Doâeur,  i Tadminillration  de  donnez  la  rciîgnaiion  de  (bn  Bénéfice  entre  (es 
de  ces  Bénéfices  & des  Parrotifcs  qui  y (ont  annexées,  mains  , & un  inventaire  exaâ  de  Ton  pécule. 

Ils  ont  obtenu  des  Paj>es  Innocent  U Urbain  IV.  la  Cate  Ordonnance  luy  cftanc  fignifi^,  il  déclaré 
permifiion  de  les  polkdcr  en  tiuc  perpétuel  *,  & ccnc  dans  le  mcime  exploit  de  figiiificauon  qu’il  cil  appel- 
ptrmiiTi  m a efté  confirmée  par  un  ufigc  de  plus  de  lam  paiJcvanr  qui  il  appartiendra  i 8c  ayant  trouvé 
quatre  fieclcs.  le  moyen  de  le  retirer  dans  km  Pte(bytcic,  il  fit  de- 

Depuis  ce  temps-U  ils  ont  eu  U mefme  liberté  que  daret  à TAbbc  de  la  Calcdicu , par  Ade  du  qua. 
les  fccultcrs , de  refigner  purement  & (implcmcnt,ou  torziéme  Janvier  i<77>  qu'il  cfiou  appcUant  de  Tes 
bien  il*  fMtrem,me\me  avec  rderve  de  penfion.  Les  Oïdonnances  paidcvant  Moniteur  rArchevdque 
Papes  ta  les  Ordinaires  ont  donné  des  Piovifions  d'Auch,  xcriublc  Supérieur  des  Religieux  Curez, 
fur  CCS  tefignations  & fur  la  vacance  par  mort  des  5c  comme  d’abus  paidcvant  tel  Juge  qu’il  appanieia- 
Bénéfices.  droit. 

En  confcqocnce  de  cet  ufage , plufirurs  Religieux  Cela  n’empefeha  pas  que  l’Abbé  de  la  Cafedieu  ne 
de  rOtdrede  Prémoniré  dans  la  Province  de  Guyen-  hft  enlever  les  ncublcs  5c  effets  du  Curé  de  Ctyroo, 
ikcan  Diocefe  d'Auch,  (entr'autret  les  FF.  PaulGa-  5c  commit  de  fon  autoiité  privée  un  Rchgieux  i 
varet  5c  Jean  Pundus  ) ont  elle  pourvus  en  tirre  fut  l'adminiflration  de  la  Cure  •,  5c  par  ce  mefme  Rcli- 
la  prefcncation  de  l'Ab^  Cjmmcndatairc  de  la  Café-  gteux  il  fit  déclarer  le  vciitabk  P^tU-ur  excommunié 
dieu , par  Monficut  l'Archevcfque  d’Aoch.  Le  pre-  dans  fa  propre  Eglilc. 

micr  en  l’année  1^44.  de  la  Cure  de  Saint  J<.-an  de  Monûcur  rArcbevclquc  d'Auch  étant  aveny  de  ces 
Ctyron  , fur  la  refienation  pure  Sc  fi.npie  du  tiruUi-  dcfotdrcs,  pat  la  plainte  que  F.  Gavaiet  5c  les  Paroif- 
rc.  Et  le  fécond  en  1 année  de  la  Grange  de  Nô>  liens  mefmes  luy  en  fiieni  , il  rendit  plufuurs  Ordon- 
trC'Damc  de  Vie,  5c  de  la  Cure  de  Samt  Jean  Pom-  nances. 

gc  , qui  y cft  annexée,  fut  U v.icancc  pti  mort  di.  fnmè.  Il  fait defenfes d’attenter  contre  la  perion* 

F.  Alexandre  de  Rclonguc , dcrnict  paitibic  pollêf*  ne  dt  F.  Gtvaret , afin  qu'il  eull  la  libcné  de  comi- 
feur.  nuer  les  p-mifaiccs  qu'ti  avoic  commencées  pardevanc 

Ces  deux  titulaires  demeurèrent  en  repos  jufqu’cn  rOflficial  d'Auch. 
l’année  1474.  ^ue  le  Sieur  Barez  Abbé  de  la  Cilê-  SeciuiJt  , Il  cniotnt  au  F.  Givarer  de  s’appliquer 
dieu , voulut  reunir  ces  deux  BcikBccs.  Pour  cela  il  inccirammcnt  à radminifirattondes  Sicremcns,  5c  aux 
fc  letvit  de  fa  qualité  de  Vicaire  GeiKtal  de  la  Cir-  auties  foniflions  necefTaites  dans  (à  P troifn;  : defenfes  à 
carie  de  Gafeogne,  il  contraignit  F.  Gavarct  de  luy  luy  d’en  (ôrtti  ('ans  un  ordre  exprès  de  (bn  Archcvê- 
abandoiuier  des  dixmesde  fa  Cure  : 5c  comme  il  vid  que,  à la  Juril'diâion  duquel  il  doit  efl.c  (bûmis , 5i: 
qu’il  vouloir  reclamer  contre  cet  abandonncmcnc  , il  non  à crllc  des  Supérieurs  Cljuftraux , qui  nom  au- 
renditune  Otdonnance  le  premier  Décembre  1474.  cunevûéni  puillânce  (ur  les  R^ügietne  Currz  hirtdu 
par  laquelle  ü luy  comman^  en  vertu  de  (aime  obé-  .Monadere.  Celbnt  Icspropres  termes  de  cene  Ordon- 
Aicnce  de  fe  retirer  dans  l'Abbaye  de  la  Cafedieu , nancc. 

mailbn  de  là  Profeffion,  pour  y vivre  confoimé-  Alors  le  General  de  l’Ordre  de  Prémontré  crue 
ment  aux  Statuts  de  l'Otdrc , (bus  peine  d'excommU'  eflre  obligé  de  foûicnir  l'Abbé  de  la  Cafedieu  \ il  ren- 
nication.  dit  fon  Ordonnance  du  itoifiéme  Février  1477. 

Sut  ta  fignificarion  de  cene  Ordonnance,  F.  Ga-  poitoic  en  fubdance,  que  lliivani  les  articles  41.  5c 
varet  cftam  al  lé  i l’Abbaye  delà  Csfedicu  , pour  rc*  41. des  St^ts  de  lOrdiede  Pcémontré,  confirmez 
montrer  4 l’Abbc  qu’il  ne  pouvoir  abandonner  la  ptr  un  Amfl  du  Confcil  d'EiUt,  du  huiticine  May 
c>MKluitc  de  fes  Paroifllcns  (ans  un  péril  évident  de  i449.  5c  par  des  Lettres  Paa-mes  du  mefme  nv>is  5c 
leur  l'aluc , 5c  (ans  tomber  dans  une  faute  inexeufa-  de  la  mefme  année , F.  Gavaret  a encouru  roicom- 
ble  envers  (bn  Atchcvefque  , auquel  il  en  devoir  ré-  municaiion  iffp  i ordonne  ouc  fon  procès  luy 
pondre*,  il  fur  arreftè  pnibnnicr  par  l’Abbé , qui ren-  C*ra  fait  5c  parfiit  comme  à un  fugitif,  apoflat,  5c 
dit  une  nouvelle  Otdonnance  le  troificme  du  mefme  rcfuâaite  , par  F.  Pierre  Navarre,  Prieur  Conven- 
inois  de  Décembre  , par  laquelle  il  defend  i F.  Ga-  cuel  de  la  Cafedieu,  (bus  l’iibciirance  duquel  il  fera 
vaicc  de  fortir  h^s  «s  lieux  Clauftraux  fans  ù per-  tenu  de  £0  rendre  dans  trois  jours , faute  de  quoy  il 
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Tfyt.  (crapris  au  corps  > & cependant  que  U Cure  fera  de* 
' — " Jervic  par  F.  Auguftin  Boubée,  rwmmé  par  l’Abbé 
de  la  Calcdicu. 

F.  Pundus  Cure  de  Saint  Jean  Pontge , n'eut  pas 
un  meilleur  traitement  que  Gavarct.  Son  General  pro- 
nonce la  mclme  Ordonnance  contre  luy  , & commet 
à fa  Cure  un  autre  Religieux.  Il  faii  mcTme  confit- 
mer  toute  cette  procedure  pat  Arreft  du  Confcil  ten- 
du fur  Requefte , le  vingt-quatrième  Mars  1^77.  par 
lequel  les  révocations  àcs  FF.  Punâus  Gavaier , 
Se  les  Ordonnances  de  l’Abbé  de  la  Cafedicu,  6c  du 
General , font  confirmées. 

Moniteur  rArchevcfquc  d’Auch  qui  regarda  cene 
conduite  comme  un  attentat  i là  Jurildiclion , en  por- 
ta Ci  plainte  au  Roy  } & fur  fa  remontrance  Arreli  cft 
intervenu  au  Confcil  d'Eflat , ledouxiéracMay  1^77. 
pr  lequel  fa  Majefté  commet  Monfieur  rArchevef- 
que  de  Paris , MeflÎDJrs  le  Comte , Doyen  de  Notre- 
Dame  de  Paris , de  Boucherat,  6c  de  Befons , Con- 
feillers  d'Eflat  ordinaires , pour  prendre  connoUTance 
des  raifons  & ptétencionsdes parties,  6c  enfuitc don- 
ner leur  avis  à fa  MajcAé  pour  y élire  pourveu  ainfi 
qu’il  appartiendra.  Cepenaanc  qu'il  fera  commis  pr 
Monficut  l’Acchcvcfqiic  d’Auch , telles  perfonnes  qu’il 
jugera  à propos,  pour  faire  défetvir  les  Cures  deCay- 
ron  6c  de'  Pontge  : comme  aufli  que  les  Curez  fugi- 
tifs feront  tenus  de  fe  rendre  à Paris  dans  le  mois  , 
& ceux  qui  auront  ellé  arrellez  prilônniers  élargis , 
pour  fe  venir  défendre  6c  eftre  oüis  pardevant  les  f^rs 
CommilTaitcs. 

Cet  Arteft  fîcnifié  à toutes  les  parties  intetedées, 
les  Bénéficiera  de  U Province  de  Guyenne  dans  la 
crainte  d’un  pareil  traitement,  fe  font  joints  auxCu- 
tcz  deflicuezt 

Mojtni  in  CenerMÏ  ie  Premontré^ 

En  cet  eftat  voicy  ce  que  le  General  de  Premôn- 
tré  a dit  devant  Meilleurs  les  CommilTajrts , pour 
défendre  fa  procedure.  Il  (ôûtenoic  que  fuivant  les  Sta- 
tuts de  l’Ordre  de  Premontré  rédigez  en  l'année  ifjo. 
diftin(fhona.  chapitrez},  articles  4t.  Se  4a.  tous  les 
Religieux  pourveus  de  Bénéfices  Cures  font  obligez 
de  les  lefigner  6c  de  retourner  dans  l’Abbaye  de  leur 
Profedion,  quand  ils  font  rappeliez  par  leurs  Supé- 
rieurs , foit  qu’iU  aycnc  mente  leur  ocAitution  , ou 
qu’ils  foiem  innocens. 

Que  CCS  Statuts  font  clUblis  fur  les  andens  privilè- 
ges de  l'Ordre  Se  fur  les  Bulles  qui  luy  ont  ellé  ac- 
cordées par  les  Papes  : particulièrement  par  celle  de 
Jule  H.  qui  donne  pouvoir  aux  Abbez  Se  aux  Cha- 
pitres Generaux  de  renouvcilcr  les  anciens  Statuts,  Se 
d'y  ajouter  ou  diminuer  ce  qu'ils  trouveront  à propos. 

Que  ces  nouveaux  Statuts  n’ont  tien  de  contraire 
aux  anciens  ni  aux  libertez  de  l'Eglife  Gallicane,  non 
plus  qu’aux  Conciles  Se  aux  faints  Decrets  j Qu’au 
contraire  ils  y font  conformes,  puifque  fuivant  la  Clé- 
mentine RtgHlMret,  i.  frâmijpi  , dt  ptfpUtuU  lU- 
^lifentsa  PrêUt.  Le  chapitre  cum  iU  MaHéfitrùmii 
r«/rt  dt  fittrm  mmdchtnm.  Se  les  chapitres  «uf  rwjhtm 
& porreOn  dt  cenfirmât.  utiii-  vtl  les  Reli- 

gieux qui  font  envoyez  pour  délërvir  des  Cures , doi- 
vent dire  difpofcz  à les  abandonner  au  premier  ordre 
de  leurs  Supérieurs  Clauftraux. 

Que  d’ailleurs  dans  l’andcn  ufagede  l'Eglilê,  tous 
les  Bénéficiers  ayant  efté  révocables  , oduy  qui  s’eft 
introduit  depuis  ne  peut  fournit  un  moyen  valable 
pour  conteder  les  Statuts  dont  il  s’agit',  fondez  fur 
Viacicnne  difeipline  de  l’Eglilê. 

Réf^nje  pour  Its  Curtc  âefiitut^ 

ON  convient  qu’en  l'année  x^jo.  il  a ellé  impri- 
mé un  Livrequi  n’ed  approuvé  d'aucuns  Doc- 
ccun,  auqud  00  a attribué  le  titre  de  Statuts  de  l’Ot- 
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dre  de  Premontré , Se  que  dans  la  diftiné^îon  2.  cha- 

pitre  Z},  dt  Psfitriktu , il  cft  du  , Qjticum^tn  tuaem  ■ * 

juxté!  priviUgi*  Ordini  ntftr»  ctHceffk  ( /ivt  ob  culpton 

/ïvt  Jim  çuips  revtCÂÙ  ) « trind  mattaimt  & rt^uifi- 

tione  prtetatrUt  tU  CUu/h-d  preprim  rtdire , Purochùif- 

qm  fmu  rtJfgHdre  mluerim  , ipft  fdCCt  fim  txcomm»* 

itudsi. 

Dans  l’article  4 t.  il  y a des  pdnes  corporelles  con- 
tre ceux  qui  auront  refuie  d’ obéît  au  precedenr.  Mais 
les  Supérieurs  de  Premontré  ne  peuvent  tirer  aucuA 
avantage  de  ces  prétendus  Statuts,  qui  font  peu  fidè- 
les dans  leur  énonciation , 6c  qui  font  nuis  Sê  abufiâ 
dans  leur  execution. 

Il  h’cft  pas  vray  que  ces  nouveaux  Sututs  foicnc 
conformes  aux  Privilèges  de  Premontré  ni  aux  Bulles 
des  Papes  rapportées  par  le  Procureur  general  de  l’Or- 
dre, fous  le  nomd’Hoooré  III.  Alexandre  IV.  Nico- 
las IV.  Se  jean  XXIIL  puis  que  par  leur  Icéhire  OQ 
void  deux  chofes  dircâcment  oppofées. 

La  pcemietc  , que  les  Religieux  Beneficiers  ne  peu-^ 
vent  cure  deftituez  & révoquez  que  pour  crime , pouc 
caufe  légitime  Se  pour  éviter  le  icandale  dans  l’Eglife. 

La  féconde , rjuc  cette  deftirution  ne  peut  dite  fai- 
te que  du  confemement  des  £vefqucsDioce{âins,auf- 
qusb  les  Bulles  font  adrellccs.  Simott  Epifeopi  dtUn^ 

^tunttt  Pxrochos  dd  Clddjlrd  pnprid  revocdri  prtpttr 
Jidttddldm  tvitdtidMM. 

Véritablement  la  Bulle  de  Jean  XXIII.  permec  de 
rappcller  un  Curé  pour  luy  donner  un  employ  plus 
conlîdciabic  Se  plus  relevé,  ou  pour  en  faire  unPro- 
fcITeur.  Mais  c'eft  toQjours  fous  le  bon  plaifir  des  Pre- 
lars  ordinaires  Se  pour  une  caufe  honnefte  Se  légitime. 

Celle  du  Pape  jule  IL  de  l’an  i}o}.  ne  donne  pou^ 
voir  aux  Supérieurs  Se  aux  Chapitres  generaux  de 
Premontré  de  faire  de  nouveaux  Statuts , que  fous  une 
modification  exprclTc  qu’ils  feront  conformes  aux  Con- 
ciles Se  aux  faints  Decrets  de  l'Eglife.  Dummttio  «r- 
dindtitntl  & Stdlutd  hdjHfmtdi  d fdtris  Cdttt/tiàui 
non  dtvitnt.  Au  fonds  les  Supciicuis  de  Prarwntré 
doivent  fçivoir  cette  maxime , qu’ûmrt'«rie  prhiUgiO' 
mm  mvmm  jus  mn  trii/uit  ^ fed  dntùjmtm  ctnjervdt. 

Il  y a plus , la  Bulle  de  Jules  II.  ( lî  l'on  veut  en 
croire  le  père  le  P^e  Syndic  general  de  l'Ordre)  a 
efté  abrogée  par  le  Concile  de  'Trente  Se  par  les  Papes 
Clément  Se  Urbain  VIII.  Voyez  fur  cela  ta  Biblio- 
thèque de  Premontré  1. 4.  fol. 

^and  mefmc  on  demcurcroii  d'accord  t qu'il  y a 
des  Bulles  approbatives  de  ces  Statues  t elles  doivent 
demeurer  fans  effet } Se  il  y a lieu  de  le  pourvoie  pr 
les  Toyes  de  droit  j pour  en  empelcher  l'execution. 

Cat  il  cft  des  règles , que  les  Papes  ne  peuvent  de  leur 
propre  autorité  contrevenir  aux  faints  Conciles  ^ aux 
Libertez  de  l'Eglife  de  France  Se  aux  droits  de  les 
Evelques. 

En  un  mot  > ces  nouveaux  Statues  font  bien  éloi- 
gnez des  anciens  rédigés  en  l'année  1190.  fuivant  l’ef- 
prit  de  Saint  Norbert  Fondarcuc  de  TOidre  de  Pre- 
montté.  Ils  ne  font  pas  non  plut  conformes  i ceux 
depuis  tenouveUez  en  Tannée  1505. 

Puis  que  ccux-cy  ne  permettent  pas  de  révoquer 
des  Bencnciers  « que  ceux  qui  par  leurs  mauvaifes 
mccurs  caulënt  un  Icandale  dans  l'Eglife  6c  fe  rendent 
indignes  de  leurs  Bénéfices,  Qmd  propterenum  info^ 

Itntutm  & Hiorits  txctffiu  diÿ'dmdtxr  totm  Ordo,  Ce 
font  les  termes  des  anciens  Suiuu  au  chapitre  dt  Cm- 
ntnHus  Pép-oehidUius- 

Ces  nouveaux  Statuts  font  encore  contraires  au  Oe- 
cra  du  Chapitre  gexKral  de  l'Ordre  de  Premontré  d« 

Tan  i}7}.  renouvcllé  dans  plulîeurs  Chapitres  gene- 
raux , locimlc  prodQtmli  & ptrpttud  Pdrotb$nam  Pré- 
nun^dun/ium  rtjidtntid  dtcrttnm  , par  lequel  il  cft 
enjoint  aux  Religieux  Curez  qui  font  dans  le  Monaf- 
cere , & à ceux  mefmcs  qui  y polTedent  des  Offices  « 
de  les  abandonner  inceftamment,  pour  faire  reûdcnce 
aâuellc  6c  pcrpccucUc  dans  leurs  ParoüTes , fous  peina 
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d’excommunication  lue  fentemié. 

' Mail  fi  1 on  veut  bien  examiner  la  Bibliothèque  de 

Premontre  1.  4.  f.  8^o.  on  y trouvera  U preuve  de 
la  nullité  & de  l’abui  de  ces  nouveaux  Scarixts.  Le 
Pere  le  Page , qui  a fait  la  compilation  de  ce  livre,  ne 
fait  pal  dimcultc  dédire  qu'ils  font  contraires  à la  vie 
Apoflolique . à la  Règle  que  les  Religieux  de  ccr  Or- 
dre ont  profefiee , fle  aux  anciennes  & vcriublcsCon- 
ftitarions.  Qu’ils  font  oppofez  aux  faims  Conciles 
œcuméniques  & nationaux,  aux  Decrets  des  Souve- 
rains Pontifits,  paniculiercment  aux  Occifions  dcClc* 
ment  Se  Utbain  VIII.  Et  il  conclut  en  ces  termes: 
Non  Ÿotnit  nee  d<bmt  jibb<u  Prtmn^rMtnfis  hujuf 
modi  SnuHté  renovnrt , condtrt , ntc  nfprtbnrt  nbfyHt 
fummi  Pontijieit  conctfftone , licentin  & nf^oèmlone  , 
mnximi  cum  jnri  comnmni  adverfentur. 

En  effet  ces  nouveaux  Statuts  font  fi  peu  l^itimes, 
qu'ils  n'onr  pas  efié  inferez  dans  la  compilation  de  la 
Bibliothèque  de  Prcmoniré,  quoy  oue  faits' en  l’an- 
née itfjo.  Se  que  ce  Livre  n’cufi  elle  imprimé  qu'on 

I4j3. 

Aufii  le  fenciment  du  Perde  Page  eff  ircs-raifonna- 
blc.  Il  cfi  conforme  au  Droit  commun  } car  la  qua- 
lité Se  U marque  la  plus  cffcnticlle  d’un  Bénéfice,  cfi 
d’efire  perpétuel.  Ciluy  qui  le  confère  ne  peut  îam 
fimonic  retenir  le  pouvoir  de  révoquer  le  titulaire , 
Se  il  cft  auili  rigoureufement  défirndu  d'imperrer  le 
Bénéfice  d'un  Clerc  canoniquement  pourveu  , que  de 
ravir  une  femme  à fon  époux  légitime. 

Ccrtc  irrevocabilité  des  Bencficicn  cficfliblie  furies 
anciennes  maximes  de  rEgNlê  Se  fur  la  doélrine  des 
Conciles  , qui  veulent  que  non  fcutcrncBC  les  Eccle- 
(iafiiques,  parciculiercmcnc  ceux  qui  ont  charge  d'â- 
mes, falTcnt  une  tcfidcnce  aûucllc  Se  pcrpciueUc  dans 
leurs  Bénéfices , mais  qui  dcicndcnc  encore  de  les  en 
retirer  fans  la  permillion  des  Evcfques  Dioccfiins. 

Le  Concile  de  Trente  fclTton  7.  can.  7.  de  rr^gniM- 
tione , & ftjfione  z^.  c*ÿ-  J 1 • ordonne  deux  chofes  tres- 
tccUcs  fur  ccae  matière.  La  prcmicrc,  que  tous  les 
cncficiets,  tant  Séculiers  que  Réguliers,  ayant  char- 
ge d'ames , feront  fujets  aux  Ordinaires  pour  la  vifice 
Se  pour  la  cutrecHoii.  Qj^’ils  feront  perpétuels  Se  ne 
pourront  efirc  dJliruez  que  de  leur  conicnccmcnt. 
Nee  ibi  ali^ui  etinm  ad  nHium  amovibiUs  difattntnr  , 
fiÿî  de  ejHfdem  Eftfeofi  confen/n, 

La  féconde , que  Ici  Cures , quoi-qu’unics  ï des  Egli- 
fes  Cathédrales  ou  Collegiales,  à des  Monafiercs  ou 
à d'autres  Communauicz , feront  défcrvics  par  des  Cu- 
rez ou  par  des  Vicaires  perpétuels  Se  irrévocables,  qui 
feront  infiimez  par  les  Archevêques  ou  Evêques  Dio- 
cclàins , nonobllanc  toutes  exemptions  Se  privilèges , 
frh/Uegiis,  & exceftienibHs^nibi^cum^He  minùni  frÿra- 
gânùbHS. 

Ce  Concile  n'a  pas  étably  une  loy  nouvelle,  die  cft 
conforme  à la  décifion  du  Concile  de  Reims  rappor- 
tée in  (dp.ficiu&  frecipimus  ai.  a.  Ce  Concile 
die  qu'une  Eglilê  adminifirée  pat  des  Prcfircs  amovi- 
bles ou  par  des  mercenaires , n'rfi  pas  une  époufe  ver- 
tueufe,  mais  une  femme  impudique  Se  promtuée. 

C'dl  dans  ce  même  efprit  que  le  Parlement  de  Pa- 
ris, rigide  obfervateur  de  la  Difcipline  Ecclefiafiique, 
a prononcé  ces  deux  Arrcfls  célébrés  de  Langres  Sf  de 
Clermont,  par  lefquels  il  c(l  défendu  aux  Chapitres 
6c  aux  Communautez,  tant  Rcligicufcs  que  Séculières, 
qui  ont  des  Cures  unies , de  les  faire  défervir  par  corn- 
million  par  aucun  de  leur  Corps , ou  par  des  Preffres 
iiKrcenaires.  Mais  au  contraire  il  leur  efi  ordonné  d’y 
nommer  des  Curez  iries'ocablcs  ou  des  Vicaires  per- 
pétuels , qui  puiffent  répondre  de  leur  conduite  aux 
Evêques  Diocefains. 

Cette  prohibition  de  deffiruer  les  Bencficiers  fans 
caufe légitimé.  Se  ûns  le  confcntcmentdes Prelatsoi- 
dinairei , cil  encore  établie  put  le  chapitre  Jm/entem, 
tiré  du  H.  Concile  de  Châlons  , dont  voicy  les  ter- 
mes : Eççltfupa  f ^»U  jnfi*  adeptnj  fiurit , hane  non 
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nifi  gravi  enlpa  fuM  & eoram  Efifcop«  Cénonic*  feve^  1^78. 
ritate  amittat , SC  la  glol'e  fait  deux  remarques  très-  ■ 
juridiques. 

La  première,  que  le  Bénéficier  ne  peut  eftre  defti- 
cué  pour  toutes  forces  de  fautes , mais  pour  celles  qui 
cauicnc  un  grand  fcandale. 

La  féconde,  qu’il  n'appartiem  qu'l  l’Evêque  d'en- 
trer dans  la  connoiffance  de  U faute  qui  doit  cmj>or- 
ccf  privation  du  Bénéfice  \ Se  cette  privation  ne  (c  fait 

UC  pour  les  cas  marquez  par  le  Droit,  Se  félon  l’ot- 

rc  qu'il  preferit  cap.  i.  de  indiciis. 

Au  rcilc  les  Supérieurs  de  Ptemontré  font  mal  inf- 
truits  du  premier  ufage  de  l’Eglifc  > quand  ils  difcnc 
qu'elle  n'admcctoit  pas  la  perpetuite  des  Bénéfices,  puis 
qu'au  contraire  1a  ptemicre  Inilicution  Se  les  anciens 
L^ncilcs  défendent  d'ordonner  un  Clerc  fans  un  titre. 

Se  que  les  Prcfircs  efioient  alors  infcparablcmcnr  ar- 
rachez 1 leurs  Eclifcs , comme  par  un  mariage  fpiri- 
cucl  \ çnforce  qu’il  ne  leur  eftoie  pas  permis  de  les  aban- 
donner ni  de  palict  à d'autres,  fans  une  permillion 
par  écrit  des  Evêques  qui  les  avoient  infiieuez  s Se  s'ils 
deferroient  fans  leur  congé,  ils  efioient  enpouvuirde 
les  contraindrepar  IcsvoycsdcDroitàiccourncr  dans 
leurs  premiers  Bcncficci. 

Il  cfi  vray  que  comme  les  Clercs  Icculiers  par  l'in- 
jure du  temps  Se  pat  la  dépravation  des  hommes , tom- 
bèrent dam  le  defordre , les  Evêques  appellcrcnt  i leur 
fecours  les  Religieux  qui  vivoicnc  extra  Clerum  i leur 
doârinc  Se  la  faintcté  de  leur  vie  fut  alors  d'uoc  gran- 
de utilité  àTEglifc.  Les  Chanoines  Réguliers  de  faine 
Augiifiin  furent  pattioilierement  employez  dans  ce 
temps-U  à la  conduite  des  âmes  Se  à radminjfiration 
des  Paroilfcs,  comme  des  Milfionnairqÿ,  que  les  Evê- 
ques renvoyoienc  dans  leurs  Cloifircs  ^and  iis  le  ju- 
geoient  à propos.  Mais  cette  adminifiraiion  vague  Sc 
inceruine  ne  dura  que  jufqucs  au  douzième  ficelé  ; 
car  alors  tous  les  Bénéfices , Se  parriculictemcnt  ceux 
avec  charge  d’ames.,  rerouincrcnt  à leur  premier  efiar 
Se  à leur  perpétuité  cnemiclle.  Il  fût  alors  permis  aux 
Réguliers  comme  aux  Séculiers  , de  les  pofieder  en 
titre  irrévocable. 

Ce  fur  dans  cet  cfpric  que  le  Pape  Innocent  IV.  en 
accorda  la  permillion  aux  Religieux  de  Pretnontré, 
par  fâ  Bulle  de  l'an  1x43.  * loci  Diacefano protno- 

veriad  titulnm  Ecclefia  ad  quant  mutuntur,  valeant.  Ec 
ce  fut  aulU  dam  cette  veuê  que  le  Pape  Urbain  IV,. 
letir  donna  la  mcfmc  liberté  par  fa  Bulle  del'an  latfa. 

Canonici  veftri  ex  no^ra  J^tciali  indutgentia , Poptnt 
Eceleftas  htAentes  Curant  animarum  impetrart.  Depuis 
ce  temps-là  on  ne  peut  pas  faite  voir  que  les  Chanoi- 
nes Réguliers  de  cet  Ordre,  ayent  efié  defiituez  de 
leurs  Bénéfices  à la  volonté  des  Supérieurs  Claufiraux, 
fans  caulc  légitimé  & (ans  le  CMircntcmciit  des  Ordi- 
naires. 

Cette  perpcfuiié  des  Bénéfices  depuis  le  XII.  ficelé, 
a efié  rcceuê  dans  ce  Royaume  par  un  ufage  qui  a paf- 
(c  en  force  de  loy  , Oc  qui  a rendu  les  choies  à leur 
première  nacure.  'Tous  les  Concilesqui  ont  fiiivi , ont 
approuvé  Se  confirmé  ccr  ufage , Oc  l'Eglife  de  Fran- 
ce s'y  cfi  maintenue  , en  vertu  de  les  dioits  Oc  de  fes 
Mbertez  inviolables  , qui  n’ont  pour  fondement  que 
robfervation  exaâe  Oc  tcligicufc  de  l'ancien  Ordre  Oc 
des  anciennes  Confiitutions. 

Par  ce  moyen  , non  feulement  les  Pricurez  , les 
Granges  Oc  les  Cures  onr  repris  leur  efiat  naturel  d'ir- 
révocabilité  ; mais  encore  on  a connu  que  cet  efiac 
efioie  le  plusparfiit  i les  Commandes  qui  n'cAoienc 
autrefois  que  àe  fimpics  conunifllons  , font  devenues 
pcrperucllcs  , Oc  les  offices  manuels  des  Maifons  regu- 
lierev  font  devenus  irrévocables  , Oc  comme  tels  ils 
onr  efié  affcifiez  au  privilège  des  Graduez , conformé- 
ment à la  Pragmatique  Sanéfion  tit.  de  coUar.  (.  utverô, 
be  au  Concordat  tit.  de  ele5i»nibut  tit.  u.  ^ 

Mais  ce  o’cft  pas  affez  d'avoir  efiabli  des  maximes 
fi  faintes  Oc  fi  équitables,  il  faut  examiner  fi  la  dif- 
pofition 
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pofttion  des  Cinons  citez  par  les  Süpcrieurs  de  Pre- 
montré , y peuvent  donner  atteinte. 

La  Clémentine  ^ Rtguldrti , f.  ffémijft  ell  con- 
ccué  en  ces  termes  : Liai  Frims  & kn 

jnfmodi  fojpnt  éd  clsmfhritm , àtm  «pmiurit  , revKMri  -, 
mais  ces  termes  ne  peuvent  eftre  appliquez  i noftrc 
cfpece.  Frimi , Patcc  que  cette  Clementjque  ne  parle 
pas  des  Bénéfices  i charge  d'ames  , Se  qui  font  i la 
collation  des  Ordinaires  » mais  de  ceux  qui  dépendent 
de  plein  droit  des  Prélats  réguliers.  Stauid»,  Le  rom- 
maire  Se  la  glofc  fur  le  mot  Régulât,  difent  que  ces 
Prieurs  Se  ces  Admini&rateursywRt  , ou 

envoyez  Se  commis  par  une  obcdicnce  de  leurs  Supé- 
rieurs : ce  qui  etnpoite  pouvoir  de  deftiruer  & ne  tombe 
pas  Tous  noftre  eipece.  TVm'à  , Cette  Clémentine  ne 
regarde  pas  les  ChanoitKS  réguliers  de  l’Ordre  de  Pre- 
moniré  f Se  elle  n’a  pûdérogcr  aux  Bulles  d’IruHacent 
Se  d’Urbain  IV.  <psi  Wr  donnent  la  liberté  de  poITe-  I 
der  des  Cures  en  titre.  i>N4rr«  , Joannes  Immola  fur 
le  root  of>*rtiurit , foucient  qu’il  ne  peut  s'entendre  que 
quand  les  Bcnclicicrs  font  tombez  en  faute.  Nem« 
tnim  ftHt  ciUf*  jm-t  fut  frixutndtu  efi,  dutr  lictret  ju- 
dic'n  p^c'mm  MsPrtr^rr.  , Les  Conciles  fubl'e- 

quenu à ccuc Clémentine» 0c  particulièrement  leCon* 
elle  de  Trente»  la  Pragmatique  Sanâion  Se  le  Con- 
cordat» auflà-bien  que  l’uCige  de  l’EgUre  de  France» 
ont  efUbli  uncloy  contraire. 

Pour  eftie  encore  mieux  perruade  de  cette  vérité  » il 
ne  faut  que  lire  la  glofe  de  1a  Pragmatique  Sanâion 
fut  CCS  mots  : £t  idim  urd»  is  rrgjJ^néju  & taitfUfii- 
(is  fitkventiamiM  pcrpttiûi  » là-  dt  ealUt.  ^ item  ^mod 
éid  diildi  gUféi  ; 0c  on  y rcmarqueta  deux  choies  ires- 
importantes. 

La  première» que  tous  les  Bénéfices  réguliers  ayant 
charge  d’ames  font  perpétuels  » Se  que  les  Curez  ne 
peuvent  cflrc  révoquez  la  permifüon  de  l’Evcfque 
Diocefain. 

La  fécondé  > qu’en  France  un  Religieux  ne  peut 
cllrcdcfticucdefbn  Bénéfice  ünscaufe , non  plus  qu’un 
Clerc  fccuUer  i Se  cela  pour  le  confblcr  » dit  la  glofe» 
tic  ce  qu’il  ne  peut  fuccedet  à fes  parens. 

Le  paragraphe  TéUt  du  Chapitre  ettm  sdMettéfie- 
ritm  , qui  cft  d'innocent  III.  ^ encore  de  moindre 
importance  que  la  Clémentine  » foit  parce  que  ce  Pape 
a tenu  le  Siégé  de  Rome  avant  le  douziénK  fiecle  0c 
du  temps  que  les  Bénéfices  elloient  amovibles  » Ibit 
parce  qu’il  ne  parle  cffcâivemcnc  que  des  Offices  ma- 
nuels des  Monafteres  qui  n’ont  efié  donnez  en  titre  que 
depuis  1a  Pragmatique  Sanâion  » c'eft-à-dire  après  ' 
l'année  14^8.  taies  aatem  , dit  cc  ad  ageada  effeia 
Menafierii  dt^ttmtmr  tfu»  jîdtUi , <!rc.  Se  il  n’y  clt  lait  ! 
aucurK  mennon  des  Prieurez  » des  Granges  ny  des  1 
Cures.  i 

Mais  ce  qui  doiclcvet  la  difficulté  de  cetteobjeâton» 
s’il  en  rcfioii  auotne  » c'ell  que  fous  le  mcfinc  titre  au 
Chapitre  Mtnachi  Prient , il  eft  dit  en  termes  for- 
mels » que  les  Prieurs , meüne  éleâils  » ne  pourront 
cfire  delliruez  fans  une  caufe  trcs-lcgitime  0c  ttes-ma- 
nifelle.  Nififre  maa^/la  & riuient^Ui  cattfa  ma  ma- 
ttfitttr  » videtieei  fi  fim  diUpidatens , fi  iaceniimeitter 
vixerim  , ont  taU  qmid  teerint  Prt  que  amtveri  narit^ 
vidtamur. 

Les  deux  Chapitres  ad.ntftram  &pornlîa , qui  font  | 
du  mefme  Innocent  III.  0e  par  conicquent  du  mefrne  I 
fiecle  onzième  » ne  peuvent  eftre  plus  favorables  aux 
Supcricuri  de  Premonrté.  Il  ne  Cut  que  lire  le  fom- 
maire»  pour  détruire  leurs  induâions  » Se  pour  faire 
connoiltreque  le  Pape  n’a  entendu  parlez  que  des  ad- 
tninifirationsà  temps  0e  des  commiffions  revocables, 
qu’il  a prétendu  ne  pmivoir  devenir  perpétuelles  par 
un  referit  de  confirmation.  F^en  valet  cenfirmati'- 
^aam  Reiigiefiti  imfttravit  fitper  ttmperali  admiitifirs- 
eieqe. 
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Des  fMyens  c?*  exee^tions  des  Supérieurs 
Cluufiruux  de  Prememtré. 

LEs  Supérieurs  ClauArauxde  Premontréoppofênr» 
que  les  Statuts  dont  il  s’agit,  cfiantecneraicmcnc 
[ 0e  volontairement  exccuiez  oans  toute  l’étenduë  de 
: l’Ordre  de  Ptemontré  » tant  en  France  qu’aux  Pais 
Ellrangers  » 0c  les  FF.  Gavaret  & Punâus  s’dUnc 
fournis  à les  exécuter  lors  de  leur  profclHon  pollericute 
à CCS  Statuts  » il  y a une  fin  de  non  recevoir  » contre 
laquelle  ils  ne  paivcnt  revenir.  A quoy  on  peut  ajou- 
ter que  la  révocation  des  Bénéficiers  Curez  n'ell  pax 
particulière  à l’Ordre  de  Premontré  ( elle  a toujours 
cfté  obfervée  parmy  ks  Chanoines  Réguliers  de  faine 
Augullin  de  la  Congrégation  de  Caîm  Viâor. 

On  répond  à cette  objcâion  » que  fans  entrer  dans 
une  difeuffion  cxaâc , pour  fçjvoir  û les  nouveaux 
Statuts  s’exécutent  dans  les  Pais  EfitangetSi  Ü fuffic 
de  dire  que  quand  cette  propolition  foroit  vcriuble» 
elle  ne  pourroit  dite  tirée  â confcqucnce  pu  deux  rai- 
fons. 

La  première , qu'en  Allemagne  Sc  dam  le  Païs-Bas 
les  Abbez  0e  les  Prieurs  de  l'Ordre  de  Premontré 
clUnrélcâifs»  ils  ont  confervé  l’amovibilité  dans  les 
Bénéfices  fubalternes.  Mais  cet  ufage  ne  Ce  peut  appli- 
quer au  noflrc  ; la  taifon  en  cft  evioente  en  France  » les 
Abbayes  font  à la  nomination  du  Roy  » 0e  les  Bénéfi- 
ces qui  en  dépendent  en  patrocu^c  font  perpétuels  0c 
irrévocables  de  leur  ru  turc. 

La  féconde»  qu'en  matière  de  police  Ecclcfiaftique» 
telles  conftitutions  font  utiles  k une  nation  , félon  l'es 
merurs , fon  tempérament  Se  fes  coutumes»  qui  fc- 
roient  fcandaleulu  0e  nuifibles  dans  un  autre  pats. 
Ainfi  l’Eglifo  de  France  rK  reçoit  pas  la  loy  des  nattons 
cftrangcrcs  » elle  fc  conferve  inviolablemcnr  dans  fes 
anciennes  libenez  » 0e  méprife  les  nouveautez  qui  luy 
feroietic  delâvaniagcuirs. 

D’ailleurs  » on  ne  fçauroit  foire  voir  que  ces  ftaniis 
aycnc  eu  quelque  execution  dans  ce  Royaume  » 0c 
qu'ils  ayent  cfté  mis  en  lumière  dans  la  Province  de 
Guyenne  avant  l’année  igyg.  que  l'Abbé  de  U Cafe- 
dieu  a commencé  fes  emreprifes,  Jufqucs-Ià  ils  avoient 
efté  dans  rdbfcurité  , comme  des  enfons  illégitimes» 
0c  on  n*a  ofo  les  foire  voir  dans  le  monde  qu 'après  que 
fous  des  litres  0e  des  noms  glorieux  qui  ne  leur  ap- 
partiennent pas  > on  les  a parez  d'une  foulTc  Icgifinu- 
tion  par  les  Lettres  Patences  Se  Aricfb  du  Coaicil  que 
l'on  a furpris. 

Il  ne  fout  donc  pas  trouver  cftrangc  » fi  les  Reli- 
gieux de  Premontre  n’ont  pas  réclamé  contre  une  loy 
qui  ne  leur  eftoie  pas  connue  s il  n’y  a pas  lieu  depre- 
lumcr  que  les  Fr.  Gavaret  5c  Punâus  ayent  promis 
d'cxecutcr  des  Statuts  qui  n’tmt  commencé  d’avoir  for- 
ce 0c  autorité  que  depuis  l’année  it€q.  prés  de  trente 
ans  apres  la  proftfCon  de  ces  deux  Religieux  » qui  ne 
fc  font  engagé  k d’autre  ebofe  ( comme  il  paroiftpac 
l’aâcde  leur  proftflton  ) que  de  vivre  dans  l’ob/cr- 
vance  de  la  Règle  de  faim  Auguftin  » laquelle  n'a  rien 
qui  foie  conforme  aux  Staruis  dont  cft  queftion. 

Au  fuiplus  » il  cft  inutile  d'oppofor  l'ufâge  contrai- 
re de  la  Congrégation  de  faim  Viâor  : cct  ufagenc 
peut  impofer  u loy  aux  Religieux  de  Premontré , qui 
font  dans  une  poflcffion  inunemoriale  de  pofTcdcr  loirs 
Bénéfices  » fons  pouvoir  eftre  deftituez  iiHtitm  de* 
Supérieurs. 

TROISIE’ME  POINT. 

Des  moyens  é’  exceptions  des  Supérieurs 
ClMujîrsux  de  Premontré. 

LEs  Supérieurs  Clauftraux  de  Premontré  oppofont 
que  c'eft  un  mefinc  titre  que  ccluy  d’une  Grange» 
FFFfff 
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if78,  d’un  Pficuré  & d’une  Cure.  Que  ImBcïkIiccs  appcl- 
lez  de  c«  noms  ont  cilé  fondez  par  les  Abbez  Kegu- 
liert  -,  lors  quMs  envoroient  quelques  Religieux  pourl 
cAabijruneEglife&y  faire  le  Service  Divin.  Que  le| 
peuple  sVdanc  accoutume  de  ij  rendre,  il  eB  arri> 
vc  que  ces  (Impies  adminidrations  manuelles  (ont  de- 
venues des  Cures  * clics  om  elle  chargées  du  foin  des 
âmes  & de  l’adminiBrarion  des  Sacremens , nuis  avec 
cette  faculté  aux  Abbez  de  rappcilcc  leurs  Religieux, 
<]uand  ils  te  jugeoiem  i propos. 

Et  parce  que  pour  l'adminiRration  des  Sacremens  , 
rinftitution  de  l’Evcfquc  cftoit  necelTaire,  les  Reli- 
gieux inftituez  ayant  voulu,  fous  ce  nretexte/edirpen- 
(CT  du  retour  dans  le  Cloiftre , les  Statuts  & les  Bul- 
les des  Papes  y ont  pourvoi. 

SefMHiU , Q*e  les  Pricurez  & les  Granges  ont  roû- 
jouis  efté  coimilcrcz  comme  de  Amples  0£ces  ma- 
nuels » fuiets  i révocation. 

Terti» , Que  la  Grange  de  Vie  a erté  originairement 
fondée  pour  un  ccruin  nombre  de  Religieux  , qui  y 
vivoiem  en  communauté , fous  l’autorité  du  Granger, 
& qu’encore  que  le  titre  ait  efte  conféré  par  l’Abbc 
de  la  Cafcdieu , fous  des  termes  de  perperuité,  cela 
n’a  tien  ajouté  à la  qualité  du  titre  , lequel , comme 
celuy  de  tous  les  autres  Pricurez  conventuels , cR  de- 
meuré révocable. 

, Que  Tunion  faite  de  la  Cure  de  faim  Jean 
*Pontgc  à cctcc  Grange  de  Vicj-n’a  point  fait  préiudicc 
aux  Ab^rz  de  la  Cafodieu , qui  ont  toujours cRc  con- 
fervez  en  la  collation  de  la  Grange  & en  la  nomina- 
tion de  1a  Cure.  Que  le  temps  qui  s'cB  écoulé  depuis 
cette  union , pendant  lequel  on  n'a  point  révoque  les 
Jlcligieux  pourvais  , n’a  pû  leur  faire  acquérir  pref- 
ctiption  , parce  qu'un  ne  prelcric  point  contre  Ton  ti- 
tre, ni  contre  les  droits  qui  font  de  pure  faculté  { Sc 
qu’ainfî  le  pouvoir  de  révoquer  porté  par  les  Staruts, 
qtioy  que  non  exercé,  c(l  dcmoiré  dans  fon  entier. 

A tout  cela  , les  Religieux  répondent  que  le  titre 
de  Prieuré  & de  Grange  cRint  le  mcfmc  que  ccluy 
des  Cures,  les  titulaires  ne  doivent  pas  edre  ibûmtsi 
des  conditions  dlRcrcma.  Cir  les  Curez  Réguliers 
3u(1j  bien  que  les  Séculiers  edant  papetuels  de  irré- 
vocables, peut-on  douter  que  les  Prieurs  Sc  les  Gran- 
gets  ne  ;oüi(Tcnt  des  mclmes  droits  Sc  des  mcfmcs 
ptcTogativcs  ? 

SecHnJo,  Q^iand  rcdabliiTcment  des  Granges,  des 
Cures  ûe  des  Ptiaircz  qui  (ont  polTcdées  par  les  Re- 
ligieux de  Prcmoncré  , auroit  edé  fait  pat  les  voyes 
canoniqurs  , il  m s’cnluivioit  pas  dc-là  que  les  titu- 
laires mirent  irrévocables  dd  nmtam  de  leurs  Supé- 
rieurs Claudraux.  Il  ne  juroid  aucun  vedigede  cette 
révocabilité  , il  n’y  en  a aucunes  marques  dam  les 
titres  de  dans  les  providons  des  Benedeiers  » de  quand 
la  choie  feroit  incertaine,  Tufage  en  décideroit.  Cc- 
juy  de  ptuiîeurs  dcclcs  cd  en  faveur  des  Grangers  de 
des  Curez  , Sc  une  coutume  obfctvée  depuis  trcs-long 
temps  de  une  polTcdion  imrocraotialc  doivent  faire 
décider  en  leur  faveur. 

Terri*,  S’ilcdoit  befoin  d'avoir  recours  aux  pre- 
(nmptioni,  elles  ne  fcroicm  pas  favorables  aux  Supé- 
rieurs Claudraux  i tout  l'avantage  dans  ccrtc  occalion 
feroit  pour  1rs  Evcfques  Diocefains  : on  fçait  que  fui- 
vani  la  doârinc  des  faims  Conciles , il  n'ed  pas  per- 
mis de  bâtir  des  nouveaux  Oratoires,  de  condtuire 
ni  de  fonder  de  nouveaux  Monadcrcs  (ans  leur  appro- 
bation \ on  fçïit  encore  que  toutes  les  Eglifes  Par- 
roidtalcs  font  fous  leur  dépendance.  Qu'à  cuifeulsaj)- 
pmiem  d'en  edablir  de  nouvelles , (don  la  nccclbcé 
Sc  l’exigence  des  cas.  Ainfi  quand  il  (croir  vray  que 
les  Abbez  de  Premontre  auroient  entrepris  de  faire 
condfuircdes  Chapcllcsdans  les  Fermes  qui  leur  avoient 
edé  laidées  pr  la  dévotion  de  qucl  juci  pafctculiers  *, 
Qj^snd  CCS  Chipelles  dans  1a  (inre  feroient  devenues 
Ou  dw  Pneurez  fimpks , ou  des  Granges  cw  des  Cu- 
res , on  ne  prefuinera  autre  choie  finoii  que  ces  eda- 


blilTerncns  nouveaux  Sc  les  changemens  arrivez  dans  ifyt. 
la  fuite , ont  ede  aurorifez  pr  les  Prélats  ordinaires.  ■■■■■■* 
Qu’en  confcquence  le  (eul  droit  de  noroination  & de 
patronage  a e(U  confervé  aux  Abbez , fie  la  collation 
& l'indiiuuon  ont  edé  refei  vées  aux  Archcvefques  Sc 
aux  Evcfques  Diocefaim  , aufqucls  de  droit  elle  ap- 
partient *,  d'où  il  s’aifuit  deux  confcqucnccs  rKCclfai. 

I rcs.  La  prcmicte  , que  lors  qu'un  Religieux  de  Pre- 
montré  cd  prefenté  à l'Ordinaiic  pour  edre  pourveu 
‘ d’un  Benchee  à charge  d’ames,  il  palTc  (bus  [a  Jurit^ 
diâion,  Sc  il  n'en  peut  edre  retiré  que  pour  uocjude 
caufe  Sc  de  fon  coiifentcmcnt.  ^ 

La  fécondé,  que  s'il  cd  une  fois  nommé  à un  Prieu- 
ré Ample  ou  à une  Grange,  il  ne  peut  edre  révoqué, 
parce  qu'il  n'ed  ps  «ians  la  liberté  du  Patron  Ecde- 
liadiquc  de  varier  , 6c  il  n’ed  permis  à perfonne  de 
changer  de  rcrolution,qi^nd  ccchangement  doit  faire 
un  préjudice  conAdecaolc  à un  tiers. 

D'ailleun , pour  edre  petfuadé  de  cette  vérité  , il 
ne  faut  qu'examiner  les  titres  de  la  Grange  de  Vie  Sc 
de  la  Cure  de  (âinr  Jean  Pontge. 

I On  y verra  ; Prim»  , Que  cette  Grange  a edé  fon- 
dée pr  les  Archcvefques  d’Auch  Sc  pr  les  Comtes 
d' Armagnac , au(G  bien  que  pat  l'Abbé  de  la  Calcdicu; 
qui  par  ce  moyen  n'en  ed  ps  le  fcul  Patron. 

StCMitdi  , Que  dés  l'année  14^4.  douze  ans  avant 
(‘union  de  cette  Grange  à la  Cure  de  faine  Jean  Pontge, 
elle  fut  confctcc  en  titre  à un  Religieux  de  Premonxtc 
fous  le  nom  de  Chapllc  où  d’Hufpice,  Sc  non  pas 
(ûus  ccluy  d'Office  manuel  ou  de  Prieuré convemuel, 
comme  on  le  fuppofe.  Les  termes  des  proviAons  qui 
fütcni  alors  exp^iées , font  une  preuve  cenaine  que 
dés  ce  temps-là  la  Grange  de  Vie  cdsit  BcncAce  pr- 
pnicl , ctnfiràmt  ( prie  ce  titre  ) d*jr«i9v«i  & pre> 
vUUmat  iirvtfiUmts  te.  De  quoy  ed  compféc  cene 
iovcdinire  de  la  Grange  de  Vie  i c'ed  de  fes  Aefz, 
bois,  vignes  , prez,  revenus  Sc  aurres  droits  qui  en 
dépndent.  Or  y a-t-il  là  quelque  choA:  qui  ait  l’air 
d'une  commiiTion  révocable } 

Ttrtii  , Pat  le  litre  d’union  de  la  Grange  de  Vie 
avec  la  Cure  de  (ôinc  Jean  Pomge,  à laquci  liccllecft 
aujourd’huy  infcprablcroent  attachée  , elle  ed  en- 
core qualifiée  du  nom  de  Chapile  , & il  cd  du  en 
termes  e^rès  , que  le  ticulaire  de  cene  Grange,  Sc 
fes  (ucccdcurs  Icront  tenus  d'en  prendre  invediturede 
pur  fes  annexes , de  Monlîeur  r Archcvcfquc  d'Auch, 

Sc  de  liiy  répndre  du  faluc  des  âmes.  Cet  acïc  tau 
avec  l'Abbé  de  la  Calcdieu , Sc  de  fon  confcncement 
rd  de  l’ahnéc  144^. 

:^4rr«  , Depis  ce  temps-là  les  ricutaiiei  de  ce 
Bénéfice  ont  eu  la  liberté  jufqu'à  preferu  de  le  rcAgner 
i»  fdvtrtm  en  Cour  de  Rome , Sc  purement  Sc  Am- 

filcmcnt  encre  les  mains  des  Ordinaires,  pis  que  par 
es  provifions  qui  en  ont  edé  expédiées  , les,  roefmes 
termes  de  ctnftrimm  , dêndmuf , pm/iditm^s , imtfiutf 
tes  te  , y om  edé  inférez  v de  que  dans  celles  accor- 
dées par  le  Pipe  cncfp.àF.Vital  Fabre  fur  la  rcAgna- 
cion  de  F.  Pierre  de  Cadànnail , il  paroid  que  cette 
Grange  cdoiiçlûtod  uncdigniié  qu'un  Prieuré  Conven- 
tuel , pisqu  il  avoir  ede  fujet  aux  rclcrvations  Apo- 
doliques  : jinsed  yipo0oiUd  difpefiiiesii  rtfervdSdm. 

QMinie  , Cc«c  Grange  & la  Cure  qui  y cil  annexée, 
edant  vacante  pr  le  décez  de  F.  Leveron  Religieux 
de  Prcmoncré  en  l'année  1^07.  un  Clerc  feculiet  nom- 
mé Alexandre  de  Rclogne  en  fut  pourveu  en  Cour  de 
Rook  , fous  Ia  claufc  pre  esspiente  pnjiim  ; il  en  a 
joüy  jufqu'en  l'année  ifjj.  que  le  F.  Punâus  en  a 
obtenu  le  titre  pef  «hintsts. 

Enfin , il  clt  condam , Sc  Monficuc  l'Archevtfque 
d’Auch  l'a  remarqué  lors  des  viArcs  qu'il  a faites  dans 
U Grange  de  Vie,  qu'il  n'y  a diiis  cette  maifon  aucune 
marque  de  convcmualité  j il  n'y  a jamais  eu  de  Cloî- 
tre ni  de  lieu  capirulairc  , les  Religieux  qui  y demeu- 
rent avec  le  Granger , (ont  ruus  titulaires  de  Bénéfices 
Cures  du  voifinagc  Sc  de  U Jutifdiclton  de  Vie,  qui 
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n’ayans  ni  Prcftjytetes  ni  levcmis  fufHCuis  pour  (îib- 
fidci  > trouvent  dans  cette  Grange  ’inc  retraite  chari- 
table , où  ils  aident  en  mefme  temps  au  Oranger  â 
faire  le  Service  Divin  & à farisfatR;  à l'intention  des 
Fondateurs  j les  chofes  ont  toujours  cfté  ainlî  exécutées 
depuis  plus  de  deux  cens  ans. 


565 


QUATRIEME  POINT. 

Moytns'Aci  Sufmtun  cUufiruMX- 

La  révocation  dÀ  tiatitm  c/l  une  loy  avantageurcà 
l’Eglifc»  elle  oHc  le  {ûjet  de  (candale,  que  ledé<- 
reglement  des  Curez  Réguliers  cauferDit  dans  le  pu- 
blic. Elle  prévient  la  chute  des  Bénéficiers  , & les 
&UICS  dans  lefqucllcs  ils  pourcoient  tomber  par  le  tc- 
lafchemem  de  la  vie  Monaftique,  Enquoy  elle  favo- 
rife  la  bonne  intention  des  Prélats  ordinaires , & leur 
iparenc  racfmc  la  Mine  de  la  correftion.  Deli  vient 
que  les  nouveaux  Statuts  de  l’Ordtc  de  Premontré 


les  r^auroient  blclTcr. 

REPONSE. 

Quelque  grande  & pénible  que  foit  la  fonftiOT 
des  Eve/^es,  quand  ils  fc  veulent  acquitter  de 
leur  devoir  > ils  ne  doivent  point  lailTet  ulurper  leur 
Jurifdidion,  ni  fc  décharger  d'une  partie  de  leur  tra- 
vail fir  ceux  qui  ne  font  point  leurs  O/Eciers. 

Que  les  Supérieurs  Clauftraux  de  Premontré  (c  con- 
tentent de  gouverner  leurs  Religieux  qni  vivcni  dans 
leurs  Cloilircs,'  fans  vouloir  cccndrc  leur  pouvoir  fur 
ceux  qui  font  prepofez  à 1a  conduire  des  âmes  dans 
les  Diocclcs.  Pcrloncc  ne  doute  que  rinftitution  des 
Curez  n'appartienne  aux  Evcfi^ues  » Se  que  pat  le  me- 
me principe  il  n'y  ait  qu'eux  qui  peuvent  deftituer. 

Le  Pape  Innocent  III.  C4p.  cm»  tx  injux^.o.  txiré. 
Ac  hdrttUis.  J.  findii.  le  décide  cxprcflcmcnt  en  ces 
termes.  QmoA  fi  frni  riceejfitds  pejiuldvcr'it , mt  Sdetr~ 
Aâs  tdHtfMdid  irtHSilis  dtu  ixAituiu  d curd  grtgis  Atbedt 
rrmDVtri , dgenAum  ffi  t'Aittdsi.  La  glolè  ajoute  ,iA  tfi, 
AerumeiddA»  vet  dCCdfdnA»  xpdd  Epifctpum  » dâ  eujus 
ofjicium  idm  iuJiitMtic  ^Udm  Aeftimtiê  ncfcltmr  ptrti- 
mre. 

On  oppofe  qvjc  cette  décifion  ne  parle  que  des  Di- 
rez (ccuficrs , & qu’elle  ne  peut  s’c/lmdrc  jufqu’aux 
Beneheiers  de  Premontré,  ni  Faire  préjudice  aux  exem- 
ptions  Se  aux  privilèges  de  l'Ordre. 

On  répond  que  cote  décifion  cft  generale , on  n'y 
peut  déroger  que  par  une  exception  particulière  , qui 
ne  lé  trouve  ni  dans  ce  decret  du  Pape  Innocent  III. 
ni  dans  tous  les  autres.  ■ 

Au  contraire,  le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Ale- 
xandre Iir.  défend  en  termes  Eirmcls  aux  Religieux 
exempts  Sc  privilceiez  , d’inftituer  , ni  de  dcftitucr 
les  Bcnchcicrs  de  leur  Ordre  (ans  la  permifTion  des 
Evefqucs  Diocefains.  Religiofi  eiidmtxtmpri , in  £c- 
t\t[iii /dis  ^ud  ddtot  plen»  jure  ntn  pertinent , infiinten- 
A»i  Prejhyttrtt  Epîfctpis  pretfement , ni  eis  de  curi  pte- 
bis  refpendtdnt.  Jnjiitdtai  aidm  incenfultu  Epifeopis  , 
K«n  duAedne  retntvert. 

Mais  pour  achever  de  confondre  les  Supérieurs  de 
Pfcmontrc,  il  ne  faut  que  les  termes  de  leur  Bibliothè- 
que, liv.  I.  fol.  287.  Si  ReftAdris  préfcilnr  dlifui  béné- 
ficié , dtuA  ^uidem  Mondptri»  dsinexim  efi , ytbbds  td- 
me»  plena  ittre  nm  conféré  & inflUnii , & iëe  cenfetnr 
exitni  db  tbedunud  jibbdtis  , <fr  db  ee  nen  pottfi  rt- 
tneveri  Abfijiu  cenfenfn  Epifeepi. 

Audi  par  toutes  les  piclcntitioiis  que  les  Abbez  de 
Premontré  font  aux  Evêques  pour  nnAimeion  aux 
Cures , on  peut  reconnoiilrc  que  l’on  ne  pourvoit 
aux  Cures  qu’en  deux  cas.  Le  premier , prr  «éiw/sr. 
Le  fécond , prepttr  in^rmiidtem  cerptris.  Mais  nn  ne 
verra  point  qu'il  y tou  parle  de  la  révocation  ny  de  | 
la  ccnonciatioti  forcée  des  Titulaires. 


I On  voie  encore  dans  ces  prefemations  que  les 
j Granges  font  unies  aux  Cotes  , Se  ne  font  qu'uii  feul 
I U meme  litre  perpétuel , prierdiia  Cnrsui.  Comme 

Kareillctnem  l'Intlitution  appanientaux  Evcquci.  Que 
:s  inAituez  palTcnt  (ûus  la  pui/Iànce  Epifcopale,  ac 
qu’il  ne  rcAc  aux  Abbez,  en  qualité  de  Patrons, 
autre  pouvoir  que  ccluy  de  la  ptc{cniation , lors  de 
la  première  vacance  qui  arrive  par  les  cas  de  Droit. 

Auffi  la  fupetiorité  des  Abbez  de  Premontré , ne 
peut  cAre  étendue  au  delà  des  bornes  de  ton  privi- 
Icgc  ; elle  cA  route  renfermée  dans  le  CloiArc  de  Icurt 
MonaAcres.  Et  comme  certc  puiflance  cA  fcniblable 
à l’autorité  des  Perrs  fur  leurs  enfans , & à celle  des 
MaiArcs  fur  leurs  domcAiques  ; il  eA  certain  qu'au 
mefme  temps  que  les  Religieux  font  émancipez  5c 
preAntez  à l’Evefque  pour  tArc  pourveus  d’un  Bé- 
néfice , ils  paAlnr  fous  fa  JurifdnAion  5c  fous  fon 
übcVtlance  , fans  en  pouvoir  eAtc  retirez  que  de  fon 
contentement. 

Les  Supérieurs  ClauAiauT  n’om  fur  les  Curez  de 
leur  Ordre  , que  la  voyc  de  la  remontrance  5c  de 
1*  dénonciation  , 5c  ikmi  celle  de  la  corredbon.  Les 
ArrcAs  l’ont  ainlî  juge.  Il' y en  a un  du  Parlement 
de  Paris  du  7.  Mats  rendu  en  faveur  de  Mon- 
ficur  l'Evêque  de  Scez  contre  les  Supérieurs  de*  l’Or- 
dre de  Ptentontré.  Un  autre  du  8.  Février  i6^(.  ren- 
du au  profit  de  Monficur  rF.vOquc  d'Amiens,  con- 
tre les  mcfmes  Supérieurs  de  Premontré.  Un  iroifié- 
mc  du  Confeil  d'Etat  du  aj.  Juin  i66i.  en  faveur 
de  Moniteur  l’Evcfquc  de  Laon , contre  le  Vicaiie 
General  de  ia  Reforme  de  Premontré.  Un  quatrième 
du  ao.  AouA  1667.  tendu  au  Parlement  de  Paris, 

3ui  ordonne  que  la  Cure  de  faint  Maximirt  de  la  ville 
'Aix,  dcmcureroit  unie  au  MonaAcre  des  Jacobins 
de  la  mefme  ville  t mais  que  ces  Religieux  foront  te- 
nus de  prefenter  un  d'entr  eux  pour  élire  iiiAitué  par 
Monficur  rArchcvcfque  d’Aix , auquel  il  (croit  (ujet 
pour  tous  droits  de  vifice,  de  corrediun,  5c  de  Ju- 
rifdid'on  , comme  les  autres  Curez  de  fon  Dtoccfc, 
5c  (ans  U pcrmiAàon  de  qui  ü ne  pourroit  cAtc  ré- 
voqué. 

Mais  fi  les  Supérieurs  de  Premontré  ont  un  vé- 
ritable zcle  pour  fa  ceformarion  Se  pour  l’étroite 
fcrvance  de  la  difciplinc  MonaAiquc  ; s'ils  croycnr 
que  la  poficiTion  permanence  des  Bénéfices  eA  contrai- 
re i la  perfeélion  de  leur  Ordre  , ils  peuvent  con- 
feetir  que  les  chofes  foteni  remi(r$  dans  leur  premier 
c(bt , c’cA  à dire , qu'ils  quittent  leurs  Granges  Se 
leurs  Cures  aux  fcculiets  i mcfuic  qu’elles  viendront 
i vacquer.  Le  Clergé  de  France  a prcfcntcmcm  un 
graml  nombre  de  dignes  fujets , 5c  qui  font  trcs-ca- 

fiablcs  de  remplir  des  places  aufqucllcs  le  defordre  Se 
a ncccAité  des  ficelés  paAcz  a fait  appclicr  les  Rc- 
gulicts. 

Sur  CCS  dilïcrcnfes  raifons  eA  intervenu  ArreA  du 
Confcil  d'Etat,  conformément  à l’avis  des  Commif- 
faires  nommez  par  le  Roy  , pour  examiner  cette 
affaire.  L’ArttA  cA  conccu  en  ces  termes  : 

Oüy  le  Mpport  fait  à fa  MajcAc  par  lefdjrs  fieurs 
Commiffaiics  j 5c  tout  confideic  : Le  Roy  cAant  en 
fon  Confeil  * conformément  audit  avis , a rccni  Se 
reçoit  ledit  (leur  Archcvi'fquc  d'Auch,  & Icfdits  Fre. 
res  Gavaict  5c  Punclus  oppofans  à l'cxccution  de 
i’ArrcA  du  Confcil  d’Etat  du  8.  May  Lettres 

Patentes  en  execution  du  merme  mois,  5c  ArreA  d'en- 
regiArement  du  grand  Confoil  du  at.  Mari  itfyo.  en 
ce  qu'ils  autorttem  les  nouvcai»  Statuts  , donnant 

Cvoir  au  G.;ncral  de  Prenontré,  de  révoquer  à vo- 
lé les  Religieux  pourveus  de  Cures  : 5c  faifant 
droit  fur  l'oppoiition , ordonne  fa  MajcAc  que  confor- 
mément aux  anciens  Statuts,  les  Religieux  pourveus 
de  Cures,  pourront  cArc  rappeliez  5c  retirez  dans  les 
MonaAcrcvdunc  iis  font  Profez  , pour  faute  par  eux 
commife  & fcandalcufc , mcfinc  pour  le  bien  5c  avan- 
tage de  rOrdre , s'il  y éclicoit , pourveu  que  ce  foie 
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du  conlcntemmc  des  Evcrt^s  , dans  les  DIocefes 
dcfqueh  les  Cures  font  lîtu^  > éc  non  autremeoe  : & 
en  confcqucncc , ordonne  fa  Majcfté , que  les  Freres 
Gsvaiet  èc  PunAus , coniinuetont  de  defervir  Ie(Hi- 
tes  Cures  de  laine  Jean  de  Laytdn  > & lâint  Jean  de 
Pomge,  & Grange  de  Nolhe>Oanie  de  Vie  Faten- 
fac  , dam  lelquellcs  ils  ont  eftè  éublis  j & condam- 
ne l’Abbé  de  la  Calèdicu  i leur  rendre  & relUtuer 
les  fruits  defdites  Cures , depuis  le  iour  de  leur  dé- 
poflclTion  t Icrqucls  là  Majefté  leur  adjuge  pour  leur 
tenir  Iku  de  tous  dépens  , dommages  Sc  inie- 
celb  ; 6:  en  ourse  ordonne  que  les  meubles  qui 
onc  ràé  pris  8c  enlevez  audit  Cavatet  > luy  Icionr 
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rcTtdus  , remis  Se  leftitucz  par  tadüc  Abbé  de  U 
Cafedicu , de  la  valeur  delquels  ledit  Gavaret  lcra  cru, 
jiifqu’i  la  fomme  de  trois  cens  livres.  Condamne  là 
Majefté  ledit  Abbé  de  la  Calcdieo,  Procureur  Gene- 
ral de  l'Ordre , Sc  Abbé  de  Premontré , aux  dépens 
envers  ledit  fteur  Atchevel^  d'Aucb , liquides 
i la  fomme  de  trois  cens  livres , Se  fur  le  ftirptus  des 
autres  demandes  Sc  conteftatiotu  des  parriei , lc«  a 
mis  hors  de  Cour  Sc  de  procès.  Fait  au  Confetl  d’E- 
tat du  Roy , fa  Majefté  y eftant , tenu  i Fontainebleau 
le  11.  Septerobre  ligné  Pbelypeaux. 

Arrtfis  dtt  }l.  ifyx.  ^t}.  Mtir$ 
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on  doit  recevoir  fei  créanciers  au  panage  des 
biens  de  leur  fuccclSoD  > au  pcejudice  de  les  frè- 
tes. i#i 

Si  félon  le  Drmt  commun  il  y a des  peines  capitales 
concre  les  ablêns.  Syj.  89^ 

^ha.  Quel  eft  le  m^en  d’abus  le  plus  iufâilli- 
ble.  loS 

des  petites  Dattes.  815 

jiutftMitn  necell’aire  dans  les  donations  à cauiè  di 
mort.  aj.  par  qui  doitcftic  laite.  t6. 17 

Si  l'accepution  d'une  hérédité  eft  neceflàirc  au  paVs 
de  Dtoit  Ecrit.  447 

Si  une  donation  faite  par  un  pere  a (bn  fils , peut  eftrc 
acceptée  par  la  tnece  (ans  cftre  aucorifée  de  fon 
mary.  I05 

jicctrdit.  Voyez 

ulchttewr,  cas  aufqueis  eft  rcftinié^ducberde  lale- 
zioo.  487 

^e^Memtr  (bus  faculté  de  rachat , s’iLpeuc  joUir  de 
mefrae  qu'un  acquereur  put  Sc  (impie, du  privilè- 
ge de  la  Loy  Emf  tvrtm , au  Code  dt  L$céf  r dt 
en  oonièqiaence  faire  vui^  les  lieux  i un  locataire 
avant  le  terme  de  (bn  bail  expiré.  j 

Si  un  acquereur  affigné  é la  huiuine  en  demande  de 
retrait  » 1 la  requefte  d’un  lignager  du  vendeur  , 
peut  avant  l’échéance  de  ce  dday  , faire  débouter 
ce  lignager,  faute  de  le  tembouTfec,  après  liiy  avoir 
fait  ugnifiec  le  lendemain  matin  de  fan  alCgnation, 
qu'il  eftoie  preft  ce  )our-li  mefine,  do  le  recevoir 
au  retrait  pardevant  le  Juge.  tjy 

Si  un  acquereur  peut  dans  fan  de  jour  de  (bn  acqui- 


e jour  de  (bn  acqui- 


ficioQ  hvpothequer  le  fonds  par  luy  acquis , au  pré- 
judice d’un  retrayani  lenagcr.  14a 

Acquereur  d’un  héritage  a la  charge  du  dectet,  de  de 
pyet  les  créanciers  du  ven&r  deleguex  fut 


I Voyez  CitéüKierf.  Difciiffi*n.  Ftnitttr- 

I St  n’ayant  point  efté  ftipulé  par  le  Comuc 

' de.nuriage,  queccquiécberroic  aux  conjoints  par 
fucecifion , kut  feroit  propre,  on  doit  reputer  ac^ 
. queft  en  leurs  perfannes  ce  qui  leut  eft  échu  en 
ligne  cnilatctale  ou  fi  c’eft  un  ptopte. 

Voyei  Tmt  ctnffjnif. 

jlQe.  Un  mcfmc  aéte  ne  peut  pas  avoir  deux  formes 
difterenics«  27 

Ce  qui  eft  requis  pour  faire  (bbfifterun  aâe.  484 
Ce  qu’il  faut  faire,  lorlqu’unaâe  eft  ambigu.  854. 

s)8 

Si  l'on  peut  faire  une  fubftitution  par  un  fimple 
a^.  jta 

' DilFcccnce  emte  un  Aâe  de  un  Contrat.  91} 

, AQt  d'heritur.  Si  après  une  renonciaitoo  i une  hcrc- 
diré,  on  peut  faire  aâc  d'heritiec  pur  de  fim- 
pic.  5<, 

Acle  obligatoires  paifa^par  les  mineurs,  quand  iis 
I font  hors  Ia  puiluncede  leurs  Tuteurs,  ne  font  pas 
nuis  de  plein  droit , tuais  peuvent  cftre  annuliez  par 
le  benefice  de  U refttcuttoo.  10.  n 

^ AQa  de  desheriiaoce  de  adhetitance.  Voyez  Nttéù- 
rts.  4i4 

Atftion  rtrttm  tunaténaiit  iottoduste  pour  le  divor- 
ce. 144 

A3Î9H  civile  , fi  elle  actefte  la  procedure  crimiocUc. 
tio.  Voyez  JPupr. 

ASioj!»  Quelles  perfannes  peuvent  eftre  convennïs 
Aiioite  tKerfittrU.  174 

En  faveur  de  qui  elle  a efté  introduite,  li  mSmt. 
A8i»n  (CimfmfMU  intentée  par  une  femme  , fi  elle 
paftè  i fon  heritier.  S88 

Addi3i»  m ditm,  fon  cfter.  5 

Adberutnet.  Voyez  dtihtritênet. 

Adithn.  Différence  entre  utx  adition  d’herediié , de 
une  joüillàncede  biens  futets  à fideicommis.  444 
AdjudicéUirt»  Si  un  Concilier  peut  cftcc  adjudica» 
taire  d'un  Decret  fait  dans  fon  Siégé.  149 

AdiëduMtn.  Voyez  Reglme/tt. 

Admmflrgtién  de  tutelle.  Voyez  Tmao'* 

Aditlttrt.  Si  un  heritier  tnfticué  eft  recevable  à deman* 
der  de  faire  preuve  contre  une  femme  legauire , 
qu’elle  a commis  adultère  avec  ieteffaieur,  de  ce- 
la é l’effet  de  la  rcndtc  indigne  de  (bn  legs , fon 
mary  ne  s’en  plaignant  pas.  457 

Si  l’adulteie  eft  caufe  de  la  diflbiution  de  mariage. 

7Sf.  VoytxFtmme.  HtrUitr.  ImfudieUi. 

Adnittrùn-  Différence  entre  les  Baftards  nez  de  pere 
de  tnete  libres,  de  les  en  fans  adultérins.  819 
Voyez  Enftm  ttdidtmm. 

A^rmmtn  en  maticte  civile , fi  elle  Ce  peut  divi- 
fcr.  9H 

A^e  de  (ê  marier , comment  fixé  par  les  Loix  Ro- 
matnesd  171.  589 

Si  dans  la  Coûtume  de  Valois , qui  ne  difpofe  point 
de  l’âge  pour  icfter,  il  faut  fuivre  la  Coûcume  de 
Paris , ou  le  Droit  Romain.  aoj 

- Age  pour  tefter  , différemment  r^lé  par  les  Coûtu- 
I mes.  ao; 

I Si  la  di|^fi{ion  d’ime  fille  âgée  feulement  de  17. 

I ans , faifimt  fan  teftamem  i paris , eft  valable  poux 
GGGggg 
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les  Vieni  lînin  en  Auvergne , ot^  elle  avoir  Ton  dcv 
micile  établi  t ÿ dans  Uqucile  Coûcuroe  Tige  re- 
quit pottticfter  n'eft  point  réglé.  44a 

neft  pas  une  marque  inuillible  de  Fimpuif- 
ianec.  J74 

jfuté.  Comment  appellé  daiu  l’Ecriture.  715 

$1  le  préciput  de  l*ai(né  cildâ  avant  le  dottaitc.  lo} 
Voyn  Sitm 

jiinejft.  Si  le  droit  d’aineflè  dans  Les  6efs  fe  perd  par 
la  tureur. 

Droit  d’aincITe  dans  lu  biens  féodaux.  tj9 

Aliautt'fH  d'immeubles  faite  pat  un  mineur , en  quel 
cas  üibliAe.  Il 

Alienation  permiiè  à toocu  Ibnes  d’AdmiaiArareots 
en  deux  cas. 

Di^rencc  entre  la  prohibition  d'alienet  pure  0c  lîm- 
pk.ac  celle  qui  eft  faite  en  faveur  de  quel- 
qu’un. 554 

Si  fa  prohibition  d'alicner  comprend  lu  aliénations 
necellàires.  555 

de  biens  d’Eglife,  de  deux  forces.  )5i 
jUittunions  de  biens  Ecclcliaftiqucs  » pour  caufe  de 
fubvention.  518 

Si  le  Reglement  porté  par  la  Déclaration  du  Roy  , 
du  mois  de  Mars  ttif.  qui  re^it  1a  prefeription 
centenaire  1 l’^ard  de  l’aliénation  des  oient  Eccle- 
üaAiques , pour  caufe  mefrae  de  fubvention , a lieu 
pour  les  alienaiions  vicieufes  faites  fans  formalité 
0c  (ans  utilité  pout  l’Eglifè.  518 

Voyez  Ptrts 

Alimtta.Si  la  caufe  d’alimens  eft  folidaire,  0c  en 
confcquence  (î  un  gendre  peut  eUre  obligé  de  four- 
nir feul  cous  les  alimens  à fon  beau-pere,  tombé 
dans  la  pauvreté  , fauf  à luy  fon  rccouis  contre  tes 
beaux-feeres  0C  bclles-fàeuts  pour  le  recouvrement 
de  ce  qu’il  aura  fourni  à leur  acquît.  75^ 

Voyez  Béfiard. 

.«f/vd*  ou  (îgnificarion  de  ce  mot.  43 

Améiu,  nom  que  l’on  donne  aux  Noiairesou  Tabcl- 
lions,  dans  les  Ordonnances  de  Metz.  455 

jt0>tdjfédmr.  Si  dans  une  V ille  où  les  Catholiques 
n’ont  point  d’Eglife , un  mariage  célébré  dans  la 
maifond'un  Atfwfladeuc  par  un  Jefîaitc,  (bo  Au- 
mAnier , eft  valable.  ao  t 

'AmtJtlijftmfrt , fon  cfFer.  755 

Si  un  mineur , devenu  majeur , (ê  peut  faire  refticucr 
contre  une  claufe  de  fon  comrai  de  mariage , por- 
tant ameubliftèment  de  tous  fes  biens,  par  luy  faits 
fans  l’autorité  de  (bn  curateur.  515 

Amwr  paternel , Ca  degtez  0C  fon  progrès.  435 
, prcTcnfions  de  Ia  Maift)n  ae  ce  nom , fur  le 
Royaume  de  Sicile.  713 

Amin  du  pontificat  des  Papes , comment  fe  com- 
ptent. 17^ 

Antichrefii  fon  antiquité.  484.  en  quoi  ce  contrat 
eftoic  favorable.  485.comment  eft  appelléedans  les 
Coutumes  de  Normandie  0c  de  Bretagne,  là  mfme- 
S.  AntùiHt,  Ordre  Religieux,  fon  origine.  147.  (oa 
progt^.  148.  voyez  Cmm/mAtri*. 

AffMiugtt  lietuxDt  lieu  de  parage  aux  fils  de  Fran- 
ce. 71 

Affti  Si  un  appel  eftanc  déclaré  defèn,  on  peut  ap- 
pellet  de  nouveau.  234 

Af^l  Cfmmt  £A»s.  Si  une  fille  mariée  impubère , 
mais  dont  le  mariage  a efté  réitéré  dans  1a  puberté, 
eft  non  recevable  en  (bn  appel  comme  d’abus  des 
deux  celebrarioni  de  ce  manage.  171 

Si  l’on  peut  appellet  comme  d’abus  de  trois  Senten- 
ces Ecctefiaftiques , conformes.  4^5 

AftûlU , Loy , (a  difpofition.  454 

AnhiduictHi  d'Hyefmc,  en  l’Eglife  Cathédrale  de 
Bayeux,  s’il  eft  fujee  i l'Expeâaiive  des  Gra- 
duez. 520 

Arthidùim,  là  jutifdiâion  diftcientc  de  celle  des 
Aichiprcfttes.  4oi 


Ses  qualicez.  405.  io6.  U grande  aatorité  des  Ar- 
chidiacres donna  de  1a  jaloufieauz  Evelques.  4o8 
Par  qui  doivent  e(bc  peyez  les  droits  de  vifitc  de 
l’Aichfdiacre.  yji 

Voyez  Curi.  Decmuttiirs.  Efiple. 

ArgîtH  du  jeu,  confifqué  au  profit  des  pauvres,  0C 
ccluf-li  mefme  qui  avoir  donné  fes  billets  pour  ar- 

f;etft  qu’il  avoit  perdu  au  jeu , condamné  li  500. 
ivres  d'amende.  12c 

Argent  prefté  pour  dcfinterelTemeni  d'une  ptomelTe  de 
mariage.  348 

Quel  eft  le  fcul  moyen  de  faire  profiter  noftre  ar- 
gent. 4*1 

itArgtntri  a le  mieux  entendu  la  matière  des  prefl 
ctiptiOns , qu’aucun  de  nos  Doâoirs  François.  128 
Armes.  Si  l'engagement  d'un  Bénéficier  dans  la  pro- 
fèifion  des  armes,  £ut  vaquer  fon  Bénéfice  de  plein 
droit.  245 

Si  un  particulier  ayant  porté  les  armes  pour  le  fervi- 
ce  du  Roy  . contre  les  ennemis  de  la  Religion  te 
de  l'Etat , a conttaâé  ineguLrité,  qui  le  rende  in- 
capable de  bénéfice.  431 

Arrtfi.  Si  l'on  peut  intenter  complainte  contre  ccluy 
qui  le  met  en  poftlftloo  d'un  fonds  en  vertu  d’Ar- 
Kft.  143 

Arrcft  neuble,  fur  U réclamation  d'une  Religieufe 
contre  fes  vaux.  333 

Arrcft  d'évocation.  Ijç 

Art  lihtrA^  Caraâerc  veriable  d'un  Ait  liberal.  450 
Voyez  Sdtlfturt. 

Am  inventez  & perfe^ionnez  par  les  Grecs.  54 
Les  Arts  ne  doivent  pas  cftrc  confondus.  90a 

AjfMffttHtu  Si  un  Juge  de  Seigneur  peut  connoiftre 
d'un  aiTadinat,  0C  des  excès  commis  dans  un  chemin 
public  0c  royal.  241 

Si  1a  Fierté  i lieu  dans  le  cas  d'afTilTinar.  315 

AffifTinat,  ce  quec’eft.  319 

Gemment  s’en  faifbic  la  punicioo  dans  les  commctKc- 
mensde  la  Monarchie.  I34 

Alf^ms , feâe  particulière  de  Mahoisecam.  318.  315 
Affirnm.  OifFcrcnce  entre  l’alEsnac  0c  la  fimple  hy- 
potheque. gyt 

A^tgtmtitn.  Siuncûmple  aftigiucioneft  fbfBfantepouc 
établir  le  litige.  301.  305 

Si  une  Inftance  eftanc  en  état , 0c  l'une  des  parties  ve- 
nant à deceder,  on  doit  petmettre  de  fiiire  aft^ner 
les  heritiers  , avant  que  de  pafTcr  outre  au  juge- 
ment du  procès.  904 

AfecU  qui  a diverti  les  effets  de  U (beioé,  peut  eftre 
convenu  pour  vol.  137 

Si  un  Aftbcié  doit  relief  pout  un  héritage  qui  luy  eft 
abandonné  par  fes  aftbciez , quoiqu'il  n'y  ah  point 
d’autre  bien  dans  la  focieté,  231 

Si  une  donation  qu’oo  fait  à l'un  des  affociez,  entre 
dans  1a  (bcicté.  454 

Si  les  femmes  des  affociez  font  préférées  aux  affociez 
creaocien  de  la  (ôdeié,  fur  les  effeu  de  U fo- 
ciccé.  144 

Athm/m,  Voyez  Orviet*». 

Athéniens,  raifbn  de  l’aneantiflèraeac  de  leur  Eut. 

Avmxéges.  Si  une  mere  qui  Ce  remarie,  ayant  det 
enfimsde  fon  premier  lit,  perd  dés  œ meunc  mo- 
ment , (ans  efMfaoce  de  retour , la  propriété  des 
avanaees  qu’il  luy  afitics.  309 

Si  la  prohibition  Mnce  par  ia  CoùcumB  du  Maine , 
d’avenuget  fes  heritiers  prefômptifs,  les  uns  plus 
que  les  autres , eft  au  profit  des  créanciers  Je^ 
zez.  4o8 

Anhnin.  Diftecence  encre  l’Aubain  0c  le  Baftard. 
Ito 

Avenemtnt.  Voyez  Brevet. 

Avenes.  Voyez  BJetsim 

AvecM.  Si  de  deux  Avocats  reçus  en  mefme  jour, 
le  ptemier  immatriculé  a la  preftance  fitc  l'auiie. 
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qiû  eft  le  plus  inden  Doâeur  en  Droir.  ijj 
Pit  les  Loix  Ronuines  il  n ’eft  pas  permis  i TAvo* 
cat  do  file  d’iueiuet  aucune  acculârioQ  (kos  delà* 
tcur.  199 

Si  l’EcoUAre  de  TEgUTe  CathcdiaJc  de 
Metz  doi(  précéder  TAumànicr  de  la  mefme  ^li- 
fe.  587.  fondions  de  l'Aumônier.  j88.  itf 
A»ttm  d’Oovrages  , leurs  privilèges.  701 

AmtriftaUn  du  mary  , fon  eifer.  749 

Voyez  M^erj,  StpMTMm. 

Aytul.  Si  un  Ayeut  » (on  fils  vivant , peut  accepter 
une  dooacion  faite  à Ton  petit-fils.  805 

A^iUs,  loit  ancien  ufage.  ji8.  Clovis  en  accorda  le 
droit  aux  EgUlês  de  {ôn  Royaume,  U m/m.  fermez 
aux  coupables  d'alTaninai  prémédité.  U m/m. 

B 

BAe.  Si  au  nombre  des  Darteauz  fu)c(s  i confilca- 
tion , lorfqu'ils  poitenc  du  faux  lêl,on  doit 
ccHnptendrc  les  Bacs.  175 

Ce  que  c'ed  qu'un  Bac.  17^.  fi  les  Bacs  font  meubles 
ou  immeubles.  /4  mfm. 

BMniJftmm.  St  un  particulier  condamné  au  bannilTc- 
mcnc  peut  dire  retenu  en  prilbn  pour  des  domma- 
ges Sc  interefts  adjugez  i la  partie  civile*  iji 
£dm,  neceilité  de  leur  publication.  5x5 

BMjtur$mlrr.  Arrcft  contre  tes  Banqueroutiers , com- 
plices» fiuteurs  & adhcrans.  jy).  v.  Méoxhmd. 
Btrttltnnt , Comté  donné  par  LoUis  le  Dcbunnaiie» 
i Bernard»  fils  de  Guillaume  I.  Comte  de  Tou- 
loufe.  53 

Béjlt , difpofirion  du  Concile  terni  en  cette  Ville  » 
en  faveur  des  Graduez.  yti 

B*ffd,  origine  de  ce  mot,  icion  GolTelin.  54 

Bdjf^mL  Si  la  preuve  pat  témoins  demandée  ï une 
ballarde,  eft  recevable  poux  un  fideicommis  taci- 
te » qu'elle  preteodoit  avoir  efté  Eût  pat  là  me- 
re.  au 

Si  un  homme  ayant  cfté  condasnné  par  Arreft  i pren- 
dre 6c  nourrir  Ton  enfant  rtacutcl  » peut  encore  eftte 
condamné  i mettre  une  certaine  fomme  de  deniers 
encre  les  mains  d'uoe  perfonne  folvabtc»  pdur  l'in- 
terellcn  provenancefirc employé  ilanouttituredc 
l’éducattoa  du  baftard.  14) 

Si  un  ftere  baftard  peut  £ûre  un  legs  univerfcl  à Ton 
frere  baftard.  2i8 

Béfitvdifi  , Ib  deux  eftcis.  8 to 

Sdifitt  B*mm.  V.  MonaftereS.  Zacharie.  134 

Bteftüx.  Voyez  ArebuliM«ni. 

B^tnnt.  y.FtnÜiêns  CaridUs. 

Btdih^m.  Si  dans  la  Coutume  de  Paris  » qui  défend 
aux  conjoincs  par  mariage»  de  fe  donner  quoi  que 
ce  (bit  enprc^rieté,  les  beaux- frères  ne  peuvent 
cftre  donataires  ou  légataires»  comme  pafonnes  ré- 
putées interpolées.  790 

Bum-ftrt.  Si  la  \.oj  qui  défend  à un  tuteur  de  ma- 
ria fa  pupille  k Ion  fils , a lieu  k l'égard  d'un  bcau- 
pete  » qui  pat  fon  mariage  eft  devmu  protutcur  de 
U fille  de  U femme.  171 

Biüt-mere  » curatrice  k la  démence  d'un  pere  dona- 
teur » fi  elle  peut  révoquer  1a  déinilEon  de  Tes  biens, 
faite  au  profit  de  les  enfans  » comme  donation  en- 
tre-vifs» par  l'indigniré  d'un  de  Tes  enfans»  qui 
s' eft  marié  fans  demander  le  confentement  de  mn 
pere , ou  comme  donation  pour  caufe  de  mort»  qui 
de  foy  eft  revocable.  113 

BeHHÜQidn.  v.  Akki  di  Sdimt  GtMtpÜvt. 

BentiiBim  du  Preftre»  fi  elle  eft  abfoluTnent  nc- 
cefiaite  pour  1a  validité  d'un  matiage  entre  ma- 
jeurs. 583 

Si  on  doit  celebret  roue  de  nouveau  un  mariage  fait 
Ûns  bencdiâioD  nuptiale.  4ay 

Si  U benediâion  mipiiale  eft  neccftàire  pour  la  vali- 
dité d’un  maràgc  » ou  fi  le  ftul  confentement  des 


mariez  » qui  déclarent  en  prelènce  du  Curé  ou  dd 
Notaire , de  de  quatre  témoins»  qu’ils  fe  prennent 
pour  nury  de  femme»  fulfit.  874 

Son  ufage  eft  fiirt  ancien.  87^.  y-Métridge. 

B*nejictt.  On  ne  favoic  ce  que  c'eftoii  que  Drrtefices 
pendant  les  trois  premiers  fiecles.  179.  leur  originel 
td  mfm. 

Si  un  Gradué  » contre  lequel  il  y a un  deaec  de  prife 
de  corps  » eft  capable  de  requérir  Un  Bcncfi- 
cf.  371 

Bénéfices  Réguliers  ne  peuvent  eftre  pollêdez  par  les 
Séculiers.  599 

Si  un  Bcncficeen  patronage  laïque»  dont  le  Patron 
eft  de  U Religion  pretendulf  refermée  » peut  cftre 
conféré  par  le  Pape , par  prévention  fur  l’Ordi- 
naire. 39^ 

Trois  fones  de  Bénéfices  que  le  Roy  conferede  plein 
droit  f9t.  (98.  Si  le  Pape  peut  pourvoir  par  dévo- 
lution» aux  bénéfices  de  colUiion  laïque,  (yi. 
701 

Ce  que  la  Benefica  eftoientdatuleur  origine,  719 
ficncfica  perfoncls,  communs  en  droit.  tia 

Si  un  Bénéfice  venant  k vaqua  avant  la  requifiuon 
d'un  Brevaaire  de  ferment  de  fidelité»  l'Ordinai- 
re a la  liberté  de  le  conférer  i un  autre.  917 
Si  l'on  peut  faire  perdre  » par  fimonie , un  Bénéfice  i 
un  refignatairc»  n'y  ayant  point  de  preuve  defi- 
monic  I qui  procédé  pcifonneUemcnt  de  ce  refigna- 
taire  , mais  du  chef  d'un  tiers , qui  a fait  Elire  la 
refignation.  944 

Voyez  Arm$.  Chdntims.CUrcr.  Dmi/fttn,  Iiûitlt, 
Litigt.  NomiHdiiân.  Pdft.  Rtfigndtidn. 

Btnt/citr.  Si  l’engagement  d'un  Bénéficia  dans  la 
profclTion  des  arma  » fait  vaqua  fon  bencfict  de 
plein  droit.  143 

Si  un  rnineur  Bénéficia  eft  fuja  k la  coocrainre  par 
corps»  pour  la  dépens  efquels  il  a fuccombe  dans 
la  pourluite  da  Bénéfices.  749 

Voyez  Curé.  Bnfdm.  Mintdr.  PtnjHH. 

Betlbttm.  v.  Chapelle. 

Bien.  Scion  la  Jurifprudence  Romaine,  il  y a trois 
moyens  pour  difpofa  de  noûte  bien  i titre  gra- 
tuit. 23 

Biens  da  mineurs  ne  changent  point  de  lurorc.  3^4 
Si  la  biens  fiibftitucz  par  un  collateral  » font  égale- 
ment fujets  à la  feuraé  de  1a  dot  » & au  dotiatre 
d'une  femme,  comme  le  font  la  biens  fubftiiuez 
par  la  paa  Sc  mera.  4it 

Biens  indivis  d'une  fucceffion.  473 

Deux  ferres  de  biens.  704* 

Biens  febftituez.  843 

Si  dans  1a  Coutume  de  Vitry-le-Françots»  In  biens 
féodaux  fc  doivent  partager  fans  avantage  ni  pré- 
cipuc  pour  i’aifné  » a l'égard  des  fucceffions  da 
perfonna  roturières.  878 

Voyez  Dyddtiêd.  Exbmddthn.  Heritim.  Ltgs. 
BUnt  iEglift.  Si  pour  bien  d'Eglife  on  fe  peut  deux 
fois  pourvoit  par  da  Lettres  de  tcfcifion.  331 
V.  Prtferipiun. 

Biei/dSititr.  Si  celuy  qui  fait  du  bien  k auttuy  pour 
en  mirer  du  profit , dofi  cftre  appcllé  bieoEaâeur» 
8c  fon  aâion  nommée  un  bienfait.  747 

Bitre^  ce  que  c'eft  » félon  Corneille  Tadte.  94 
BilUt.  Si  oeux  Marchands  ayant  Elit  un  billa  pour 
marchindifa  prifes  en  commun»  fans  qu'il  y euft 
aucune  feciaé  entre  eux»  peuvent ^re  pourfiiivii 
folidairement  pour  le  contenu  au  billa.  14I 
BUncht.  premiae  Rcgeme  » tnae  de  S.  Lodis.  534 
BUffiart.  V.  Enfdnt. 

S.  BfMVtMtdrt , fort  fcminienc  touchant  la  dot  da 
Religieufes.  334 

Btnnd-fdj , s'il  faut  qu'elle  fe  rencontre  dans  tou:  le 
court  de  1a  preferiptiondedix  annéaentreptefens» 
& de  vingt  entre  ibfens.  414 

Bd'dtdMX.  y.  EÀit, 
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Btuhmim.  T.  Lnnre. 

BtÊTgtufn,  ce  droit  coafcrri  i an  Konuin  , en  quel- 
que Ucu  qu‘il  alUft  demeurer.  107 

BcMrgeoifie  Romaine , accordée  i teas  les  peuples  Su- 
jets i l'Empire.  5^4.  591 

S$iirg«gntt  eu  quelle  année  fx  faite  Duché  hecedU 
, taicc.  49.  fut  réunie  à U Gxironoc  da  temps  de 
Henrp  I.  fils  de  Robert.  ^4 

Srtté^ne  a eu  des  Ducs  héréditaires  fous  la  fcconde 
lignée  de  nos  Rois.  5t.  & fitiv. 

Si  la  Régale  a lieu  dans  cette  Province.  t4t.  fi  fet 
Evefqucs  font  obliger  de  faite  enrccillrcr  leur  fer- 
ment de  fiJelité  àu  Chambre  des  Comptes  de  Pâ- 
tis. là  mefmt, 

3rn0t.  Si  les  Drevers  de  ^eut  aveoenent  &defer- 
raenc  de  fidelité,  n’emponanc  point  de  decret  irri- 
tant , on  doit  condamner  rEvcTquc  , qui  cft  dans 
la  négligence  d'y  lâtisfairc , au  payciaenc  d'une 
penfiiOT.  154 

£revUire.  Si  le  Chapiire  de  l’Eglife  Collegiale  de  S. 
Florent  de  Roye,  peut  eftee  obligé  de  dire  un 
nouveau  Bréviaire,  publié  par  rEvefque.  14 
•SulUi  accordées  par  les  Papes , aux  Religieux  du 
Prieuré  de  Saint  Maxinün,  fi  elles  (ont  abufives. 
4 5.  it.  & fiùv- 


CAhârttUn , leur  Requefte  à 1a  Cour , i ce  «m’il 
leur  fiift  permis  de  faire  afiignet  les  Boulan- 
gets  de  Paris , pour  cftre  rminicmis  dans  la  liber- 
té d'acheter  toute  iône  de  pain  , des  Boulangers 
forains,  pour  le  débiter  par  morceaux.  9)  | 

Arreft  qui  fait  défirnlês  aux  Obarctiers  de  mettte  ' 
dans  K vin,  de  la  colle  de  potfiôn,  ni  d'autres  in-  | 
gtediens.  41) 

Câletittnt.  Dirpofirion  du  Concile  de  Calcédoine , à 
l'égard  des  Religieux.  17 

CétrÀifuutx  ioaificai  de  deux  fonts  de  grâces.  395 
ne  peuvent  renonces  à leur  dignité , que  par  Tau- 
terité  Bc  entre  les  mains  du  Pape.  400.  v.  Fapê. 
T.  Céapirrv. 

CMfmk.  V.  l/uUIt. 

Céi^ts  majeures , lelêrvées  au  Pape  400.  quelles  elles 
font.  401 

CéatUn.  Si  une  caution  judiciaire  ayant  efié  libérée 
par  Arreft , contre  lequel  il  y a Requefte  civile , 
cft  fiiffifamment  déchargée.  14S 

St  un  mineur  peut  cftre  relevé  d'une  caution  judi- 
ciaire à laquelle  il  s'eftoit  fournis  pour  tirer  fon 
frère  de  prifon.  tiS 

Si  un  particulier  ayant  efté  condamné  par  Sentence  en 
une  forome  de  deux  mille  vingt-cinq  livres,  paya- 
ble en  quatre  termes  égaux , ôc  aux  intetefts  jur* 
ques  à Tacluel  payement,  en  baillant  caution) 
cette  caution  peut  cftre  contrainte  pour  les  inte- 
tcfls , ne  s’eftant  foûmifê  par  l’aâe  du  cautionne- 
ment qu'au  payement  des  deux  mille  vingt-cinq 
livres  purement  Bc  fimpicment , fans  parler  des  in- 
-tcrefli.  417 

Si  un  mary  cft  obligé  de  donner  caution  pour  recevoir 
un  legs  fait  à fa  femme  mineure.  9x5 

Voyez  Crtamitr.  Ju^e. 

Cémitiaiemfttt,  accclLire  de  l'obligation  principa- 
le. 418 

Ctnt  emphyteociqiK , s'il  eft  ptefcriptible  par  cent 
ans.  J9t 

Ctjfit»  înjgre , ce  que  c'eft.  a) 

Ctjfitn.  Si  un  Traitant  pour  recouvrement  de  deniets 
Royaux  eft  recevable  i faire  celHon  é l'égard  de 
Ibn  afTocic,  qui  a payé  pour  luy  le  prix  entier  du 
traité  commun,  lans  avoir  pris  de  fumogation  ex* 
preflè  aux  droits  du  Roy , pat  les  quittances  de  fes 
xayemens.  133.  en  quoy  le  bénéfice  de  la  cefÜon 
de  biens  eft  un  moyen  oc  droit  favocable.  tà  rntfint. 


Chétirt  vacante  en  Droit  Civil  ficCaOonv  439 

Voyez  Hfgenj. 

Ch*niane  ptccepioriale , fi  c'eft  un  bénéfice  tefignable 
I ou  cleâtf.  354.  V.  Penfttn. 

I Chaniote.  Quel  temps  de  rcfidcnce  il  faut  aux  Cha* 

I noines  des  EgUfes  Cathédrales  pear  gagner  leur 

' gros,  79 

Si  dans  l’Eglife  Cathédrale  de  Sens , 1rs  Chanoines, 

dits  i l'Autel  de  Noftre-Dame , ont  les  mefmes 
prérogatives  que  les  autres  Chanoines  plenipreben- 

dez.  79 

Si  un  Chanoine  peut  prendre  (ôn  rang  du  jour  de  1a 
I firople  phfe  de  pofteffion  reçue  par  un  Notaire, 

! ou  lêiriement  du  jour  de  foo  inftaliacton.  134 

Si  un  Chanoine  eftaot  abfènt  pour  faire  lever  un  in- 
terdit injufte  prononcé  contre  luy,  doit  cftre  payé 
durant  fon  abfence,  des  menues  diftributions  qui  fe 
font  par  quanieis , en  argent,  pour  le  fccvicc 
aâud.  ^ 139 

Si  un  Chanoine  d'une  Eglife  Cathédrale , pourvu  de 
la  Cure  défervie  dans  la  mefine  Egltfc  , peut  fcul 
& à Tezclufionde  fôn  Chapitre,  faire  tbnâions 
Curiales , fit  prétendre  tous  les  droia  de  la  Cu- 
fc.  194 

S'il  eft  bien  fondé  de  demander  letNovaks.  làmeffat. 
S'il  a droit  de  prendre  la  qualité  de  Curé  ) ou  s'il  ne 
doit  pas  fê  contenter  de  celle  de  Vicaire  perpétue), 
ou  de  Chapelain  majeur,  là  mefm. 

Chanoines  des  ^lifês  Cathédrales , comment  appel- 
iez. t95*  198 

Si  les  Chanoines  Prebeadez , quoiqu'ils  ne  foient  pas 
in  facris  ^ doivent  precedet  les  Chanoines  fémipre- 
bendez  , qui  font  Preftres.  105 

' Si  les  Chanoines  Cleca  peuvent  prefenter  aux  fie- 
I nefices  qui  vaquent  daits  leur  feniaine.  404 

Chanoine  Régulier,  ce  que  c'eft.  148.  origine  du  mot 
j Chanoine.  149.150 

Chanoines  Réguliers  de  l’Ordre  de  Saint  Auguftin  , 
par  qui  furent  tefortnez.  31 

Employez  à la  conduite  des  ames.  94# 

CbafseUim  majenr , ce  que  c'eft  dans  TEglifc  Caibe- 
dialcBc  Paroifiralede  Bayonne.  195 

Saistte  Cbaftüe  de  Dijon , fa  fbodatioD.  iS 

Ché^eUe.  Si  la  Chapelle  de  Noftre-Dame  de  Betbleem 

rrés  Clamecy  dans  le  Nivemois,  ayant  clic  unie  i 
Evefché  de  Betlheera,  qui  eft  inParSthus  Infidelisun  , 
cette  union  a pû  transférer  ccchTcfché  en  France  ; 
ou  s’il  cft  toujours  demeuré  attaché  aux  Terres  in- 
fidclles.  398 

Chaf  im  de  Saint  Florent  de  Roye,  s'il  eft  obligé  de 
dire  un  nouveau  Bréviaire  publié  par  l'Evcfqueï 
s’il  a le  pouvoir  de  donner  des  difpcnfês  de  buts  , 
de  dccemer  des  Moniioircs,  & de  ootntner  des 
Confcftèun  Bc  Prédicateurs,  Bec.  84 

Si  un  Chapitre,  Curé  primitif , doit  payer  le  tiers  de 
la  capitulation  , faite  par  une  Ville  afiiegée,  pour 
empefeher  ladcfceete  des  cloches.  183 

Si  le  Chapitre  d’une  Eglife  Cathédrale  en  pofieftion 
immeniotiak  de  conteter  toutes  fes  Prebendci,  eft 
fujet  à l’Expeftative  du  fermem  de  fideUte , dûë  par 
le  nouvel  Évefque.  710 

Voyez  Fierte.  Prthtnslet. 

Cb^itm  icgardcz  comme  une  ftule  perfbtme.  198. 
199.  quels  font  les  CbapitteioûlaRcgalc  n'apoinc 
lieu.  470 

Charges  autrefois  données  pour  l'employ  & pour  le 
travail.  30 

CharUmagne,  £>n  Teftameot  appeUé  par  quelques  Au- 
toin , éÜvifio  JmferiL  48 

Charles  Martel,  ctû  l'auteur  des  inféodations:  54 

Chevaliers  de  Malte , s’ils  font  de  condition  laïque , 
en  font  que  les  Bénéfices -Cutes,  qui  dépcndcoc 
d’eux  , ne  puifTcnc  cftre  refignez  fins  leux  confen- 
temem.  8t.  s’ils  font  Religicox.  81.  83 
Cin^  fois.  Si  le  Bourg  d’HezilTy  cft  fujet  aux  droits 

des 
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<!et<)«ui  fols  cinq  lois,  qui  fe  Icvent  fur  iç  vin. 
3)7. (î  lesGcntiUbnmmes  yibm  ru)Cts./4  mcnw.  G le 
UAnrport  &i<  dins  les  Gx  fcnuines  après  la  vemlaa 
ge , exeniprede  ces  droits,  ù mtfmt,  i 
CUndcjUrnti  consment  fc  peut  prouver.  toi 

CUuft.  Si  la  claulc  d'on  Tcflament  fiic  par  un  pere, 
dans  lequel  ü inllitud  Ibn  Gis  Cen  hentier,  i condi* 
tion  de  ne  Te  point  marier  avec  aucune  fille  de  là 
Ville,  fous  peine  d'eftre  privé  de  foo  hérédité  , 
doit  eftre  exécutée.  390 

Silaclaufcd'un  Tclbmcnt,  portant  qu’il  ioftituHron 
fils  Ton  heritier , à la  charge  8c  rondition dette  fe 
point  marier,  fans  le  conientement  de  fon  frere, 
de  d'un  oncle  maretne! , fous  pcioe  d'efirc  ^rivé  de 
fon  hérédité  , doit  eftte  exccutcc  ou  rejettee.  714 
Voyez  TrfidMtnt. 

ClâMft  ctdk'üitùr*  t (oaeSn.  411 

ClMifii  dingâtpira  Gant  d’un  grand  ufige  contre  les 
fuggellious  ée  les  furptiles.ny.  Icui  origine.  13t. 
4i4. 

Pourquoy  devroiem  cflrc  abrogées.  42) 

Si  uncclaufedeit^aioirc,  des  termes  de  laquelle  on 
ne  fe  fouvienr  pas,  ell  ruffifammem  révoquée  par 
une  révocation  fpecialc.  417 

ettufi  rtvpcdttire , infetée  dans  un  Tcftamcnt  nul, 
quel  en  peut  eftre  l’cifet.  149 

Clerc  Bénéficier,  fi  fon  marine  fait  vaquer  fes  Bcnc* 
ficcs.  71S.  a'ü  peut  fe  marier.  718.  710 
Si  un  Clerc  à qui  fon  Evefque  refufe  un  f'ifd  pour  fe 
mettre  en  MiTeflîon  d’un  Bénéfice , 8c  luy  refufe 
melinc  les  Ordres  lierez  , peut  fe  pourvoir  au  Par- 
lement, pour  eftre  renvoyé  devant  un  autre  Evef- 

auc)  ou  s’il  doit  s’adrclVcr  au  Supérieur  Ecclcfia- 
ique.  8)4 

Voyez  Ch4/nints.  Irrégularité. 

Cltchttt  fi  elles  font  du  nombre  des  chofes  factées.  | 
184.  v.  Cbéfiirt. 
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Si  la  maxime  qui  veut  que  les  collations  & nomina~ 
rions  des  Bénéfices  fotent  in  fruHn , a heu  en  f," 
veur  melmed'un  poiTcftèur  injufte,  qui  dans  la  fui- 
te perd  fon  procès  contre  le  véritable  titulaire, 
fans  eftre  neanmoins  cwdamné  i la  ccftiiuiioiides 
froits.  9)7 

Voyez  Btntfett.  ChevedUrt  dt  MaUt.  NminMUn- 
Pitpe.  T^tulairt. 

C9IU  de  poilTon.  v.  CeAtrtiitrs. 

CpmmAHÀerit.  Si  les  Peres  de  la  Commanderie  de  S. 
Antoine,  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Auguftin, 
dans  la  Ville  de  Maricille,  doivent  avoir  fapre- 
féance  fur  les  Peres  Prefeheurs  , Auguftins,  Or- 
mes, Obrervantms,  Ttiniraires  SC  Services  de  là 
inefme  Ville.  247 

Ctmmtnde.  v.  Induit.  Prpvifien. 

Cmmii.  Si  un  premier  Commis  d’un  Treforier  de 
l'Ordinaire  de  la  guette , peut  demander  aux  he- 
ritiers de  fon  muftte,  plus  de  trois  années  de  fea 

, J»5 

S il  peut  dnnandci  compenfatjon  de  ce  qu’il  doit  â 
fon  niaiftre  pat  un  biiiet , avec  ce  qui  luy  cft  dû 
par  fon  Maiftre  pour  fes  gages.  515 

Ctmnrjfairt  au  Chxftclcs,  mineur,  s'il  cft  réputé  ma- 
jeur. 409 

Cttamunsuti , pourquoi  ne  rend  pas  une  femme  tail- 
lable.  198 

Charge  de  Communauté.  8a) 

Voyez  femme.  Optitn. 

Cemmitnamé  d'Habtians  confiderée  en  eUe-mefme, 
ce  que  e’eft.  )yj.  v.  Dtcrtt. 

CtumunuMU^  Xeliptufet.  y.NevUe.  Orutêire. 
CempaQ , pat  quel  Pape  fut  confitmé.  ))o.  pourquoi 
depuis  ieCompaéà  la  dérogation  aux  Induits  n'a 
plus  efte  reçue.  )97 

Compagnie,  v.  Setitti. 

Compenfatitn.  v.  Cmimii. 


Cedic'dU,  s'il  peut  confirmée  un  teftament  nul.  174  CempUimt.  Si  l'on  peut  intenter  complainte  contre 
les  Codicilles  n’eftoiCDt  originaircmem que  defim-  . celuy  qui  fe  met  en  polfcnion  d'un  fondsen  verra 
pies  lettres.  907.  I d'ArrcH. 

C«4»nut*irt  rcrobourfinc  un  Créancier  du  donateur  . 
commun,  fans  ccITion,  mais  neanmoins  avec  fu- 
btogation  , s'il  peut  obliger  un  de  fes  codonatai- 
rcs  à palTcr  titre  nouvel  de  la  rente  par  luy  rembour- 
fée  i ou  It  les  offres  faites  par  le  codonaiaire  de 
rembourfer  ù part  & portion  du  fort  principal  6c 
arrerages  de  ccue  rente  , frais  6c  loyaux  coulis , 
fauf  à fupponcr  fa  pan  de  la  part  des  autres  co> 


Ctmtet.  DilFerercc  entre  les  Comtes  & Ducs  Fran- 
çois, 6c  les  Ducs  6c  Comtes  de  l'Empire  Ro- 
main. 

Cemie^  inféodez  & proprietaires  foui  la  ptemicrc 
lign^  de  nos  Rois  s preuves  de  cela.  57 

C«iteiUs.  DKpofirinn  des  Conciles  de  Calcédoine  6C 
de  Lattan,  i l'cgatd  des  Religieux.  17 

du  Concile  de  Balle  en  faveur  des  Graduez.  )ai 


doQauires , en  cas  d'infolvaoilité  , loue  vala-  Cenclteve,  par  quel  Pape  fon  ufage  a elle  introduit, 
blés.  4ii  I 281 

Ctheriittr.  Si  dans  les  biens  indivis  d’une  fuccefilon  , Cfucerdat  fait  entre  Leon  X.  & François  I.  ce  qu'il 


un  coheritier  a,  de  droit,  fa  part  déterminée  en 
chaque  corps  héréditaire , enibrte  qu’il  la  puilTc  hy- 
poihtquer  à des  créanciers,  fans  qu’elle  (bit  ref- 
ponlâble  , qu’aprés  cette  hypotheque,  des  dilftpa- 
tions  qu’il  fait  pofterieuremem  dans  ces  mefmes 
biens , au  préjudice  de  fes  coheritiers.  475 

Différence  entre  les  coheritiers  0c  les  legacatres.  405. 

Voyez  Herititrt. 

CêlUterul.  v.  Bient. 

Cêllmittr.  Si  la  Règle  de  verifimili  nttUid  a lieu  1 
l'égaid  du  Collatcur  ordinaire.  884 

CeUtaien  des  Bénéfices -Cures  , qui  dépendent  des 
Chevaliers  de  Malte,  fi  elle  appartient  i eux 
feuls.  8t 

Ctllâtien  relative , reftcainie  0c  limitée  à la  prefema- 
tion.  407 

A la  collation  de  qui , du  Chapitre  ou  de  l'Evcfque  de 
Fréjus,  eft  U Prebende  picceptoriale.  449 

Si  la  collation  d’un  Bénéfice  en  patronage  laïque , 
dont  le  Patron  eft  de  la  Religion  preceitdué  refor- 
mée, faite  par  l’Ordinaire,  quoique  pofterieure  à 
celle  du  Pape , doit  eftre  préférée.  )9) 

Si  le  PaM  peut  pourvoir,  |ùc  dévolution,  aux  béné- 
fices de  collauon  laïque.  494  1 

Tome  I. 


inetoduit.  279 

Ctttcerdut  Germanique,  s'il  a lieu  dans  rEvefehé  de 
Toul.  290.  ce  que  c’eft  que  le  Concordai  Germa- 
nique. 191.  19).  ce  qu’il  régla.  )9$ 

Cemuhinage  toleté  chez  les  Romains.  477.  à cer- 
raines  conditions.  507.  (it 
Conformité  0c  dificrcncc  du  concubinage  0c  du  ma- 
riage clandeftin.  319 

Etu  de  deux  petfonnes  qui  vivent  dans  le  concubi- 
nage. 714.  concubinage  étroitement  dé&ndu  aux 
Clercs  Bénéficiers.  718.719 

Voyez  DecUrution.  Murù^e. 

Caneuhint.  v.  Enfant. 

Candamnatian  par  corps,  v.  Ecalier. 

Candanmaiian.  Dilfcrcnce  entre  les  condamnations 
par  contumace,  8c  celles  qui  imervicnnent  contre  les 
peribnnes  prefenres.  894 

Candamnt  à mort  par  défaut,  0c  exécuté  en  effigie, 
cftint  décédé  après  les  cinq  ans  pour  purger  la 
contumace , s’il  apû  recueillit  une  faccclfion  échue 
dans  rimervaik  des  dnqannées  qu’il  avoir  pour 
fe  reprefemer.  888 

CanddJUM,  aâions  petlbnnelles.  )li.  en  quoi  diffc- 
xcQtcs  des  demaiMcs  en  reftitution.  /i  mefm:. 

HHHbbh 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATÎERES. 

CniultHt  fiuuduleures , Ciites  i dcflelo  dëludct  la  i C»ntr*n  d«  s'ils  font  fu/ccptibks  de  loutei 

Loy.  «7)  conventions.  iiÿ.  117 

Si  les  condicîoTU  doivent  cftte  rejettees  par  1rs  féconds  1 Si  fous  prétexté  qu’un  Contrat  de  nurlage  fous  feing 


nutiages.  7a;  privé  a eftè  perdu , 00  peut  élire  admis  à la  preuve 

^tnfilfntn,  leur  autorité  fui  lëfprit  des  liommes , 5i  par  témoins , qu'il  a cfte  vû , tenu  & lû.  148.  com- 

liii  tout  à l'égard  des  femmes.  4^1.  Voycx  DirtQewr  ment  le  Contrat  de  mariage  doit  cûic  confideté. 

ffintuti  66^.  v.  DoMsirt.  Mimur. 

C»nfirmAti9n  des  Papes  n’ell  plut  en  ufage.  CêniKnuct  v.  C<«d4iwj»f. 

Ctnfijcétiên , (\  elle  avoir  lieu  parmi  1^  Rontains.  CtmUuifi , certe  icgk  n’dl  pas  toujours  vrajre*  fdon 


444.  ce  que  cell.  44J. 

Si  anciennement  elle  a ellé  d'ulàge  en  France.  44^ 

Confifcaiionj  peine  de  la  contumace  des  aceufex  ab- 
fens.  894 

^pngrit.  Si  un  homme  marié  à l'agc  de  (f.  ans  > & 
auulè  d'impuilTance  à 48.  par  U femme,  cil  fu' 


jet  i 1a  preuve  ordinaire  du  Congrès.  57}.  origine  C««/rre,  ce  quec'cll. 


M.  Cujas.  490 

44^  Corvtii,  leur  origine.  47).  v.  Drtit. 

■ ab-  C»ftigntufi  t qui  polTcdmc  aulli  en  commun  un  ftcf 
894  fctvanc , s'ils  fe  doivent  tcipcâivcmcm  hommage  ^ 
: , & ou  n l'hommaee  n’cft  dû  qu’au  propriciaircduptin- 

1 /U'  cipal  manoir  du  fief  dominant.  794 


de  fon  uûgc  Iclon  Hoiman. 


Cpttr , où  cA  fou  domicile. 


)$  d’ordonner  le  Congrès  dans  les  ac>  I Cêt/rpnntmcnt  du  Pape,  ceremonie  nouvelle,  inamni'é 


eufationi  d'impuilTance.  780.  785  dans  les  fept  premiers  ficelés.  17a.  ala.  on  ne  fait 

Congrès , comment  d’abord  a cAé  ordonne.  784.  pas  ccluy  qui  le  premier  s’cAfait  couronner.  U mi- 

condamné  par  prcfque  tous  les  Auteurs,  l*  t/ufme.  me.  certe  ceremonie  fe  fait  quelques  Jours  après 

on  ne  trouve  chez  les  Anciens  que  deux  exemples  l'cle^ion , & ce  que  c’cA.  Ik  mefmt.  u elle  cA  une 

.qui  puiAent  Tappuyer.  787.  il  y a lieu  de  s’éron-  marque  de  la  puiflatKC  fcculierc,  ou  f>  c'cA  le  titre 

ner  de  ce  qu’il  foie  reçu  dans  la  France  feule.  78I.  de  l'autorité  cccIrfuAique.  175.  elle  a toujours  cAé 

motif  des  femmes  qui  fi  portent  volontiers  ï cette  confideréc  par  les  Papes,  comme  le  titre  le  plut 

homeufe  extrémité. /4  flse^e.  défenfes  i tous  Juges,  glorieux  de  leur  pouvoir  dans  l’Eglifi.  Ik  mefme. 

mefme  des  Olficiaiitez,  d'ordonner  à Tavenir  dans  ncccAtié  de  certe  ceremonie.  Ik  mtfme.  de  quelle 

les  caufis  de  mariage,  la  preuve  du  Congrès.  marùcte  elle  cA  déctitedaot  le  cercmooial  Romain. 
789  x8j 

CinjeUëret.  Si  de  fimples  conjeâures  font  fuAîrantcs  CeHfm-^trmdin.  St  dam  le  Comté  de  Vaudemoni  le 
pour  détruire  une  obligation  que  Ton  prétend  cAre  Coulm-gcrmain  exclud  le  pere  de  la  fucccAlon  mo- 
Rmulée.  934  biliairedc  ion  enfanr.  3ti 


Cen^einttt  donataires  mutuels  prr  Contrat  de  maria*  Ceitumts  en  France  font  de  Droit  étroit.  laS.  font 
ge,  ne  pouvant  déroger  i la  donation  à leur  égard,  le  Droit  commun.  103.  font  émanées  de  la  fource 
s'ils  y peuvent  déroger  au  profit  d'un  tiers.  454  du  Droit  Civil  des  Romains.  479 

La  Coutume  de  Paris  défend  aux  conjoints  par  ma-  Il  faut  entrer  dans  Tclpric  d'uoc  Coutume.  879. 
riagede  fe  donner  quoi  que  ce  foii  en  propriété.  790  883 

Voyez  D»aA-re.  Ceutumt  de  Paris , comment  appellèc  par  quelques* 

CênaueSe  , fon  principal  effer.  384  uns  de  fet  Commentateurs.  744.V.  TtSer. 

-‘Il  i .<1,^  , J*..«  r»*...—  j i_  j„ 


Voyez  Dta^’-re.  Ceutumt  de  Paris , comment  appellèc  par  quelques* 

Cên^uefie  , fon  principal  effet.  384  uns  de  fet  Commentateurs.  744.V.  Ttfier. 

Ct^eiiltr,  s’il  peut  cArc  adjudicataire  d’ui]  Occtec  Crt*tKt.  Ordre  qui  s’obfirve  dans  la  collation  des 
fait  dans  fon  Siège.  149  cicanccs  de  la  Ktume  , fur  les  biens  de  fon  mary. 

Ctnfemmtnt  Tamc  de  toutes  fortes  d’aâes  & de  800 

Contrats.  744.  fi  pour  la  validité  d’un  mariage,  Crtancien  pour  deniers  confienez  entre  les  mai'rs 


CenfiHttmtnt  Tamc  de  toutes  fortes  d’aâes  & de 
Contrats.  744.  fi  pour  la  validité  d’un  mariage, 
le  fcul  confentement  des  mariez , qui  déclarent  en 
prefence  du  Curé  ou  du  Notaire , oc  de  quatre  té- 
moins, qu’ils  fe  prennent  pour  mari  ic  femnse, 
fiiffic.  874.  874.  V.  Oncle. 

Cenfiinatie/a  ordonnées  par  l’autorité  légitime  du  Ju* 


CrtAncun  pour  démets  confienez  entre  les  maips 
d'un  Greffier  devenu  infolvaole,  s'ils  doivent  cAre 
prcfcccz  aux  Ctcanciexs  du  prix  de  fa  charge. 
i»9 

Quelles  aèlioni  le  Créancier  a pour  (btnmcs  dépo* 
ftes.  131 


gc,  leur  privilège  particulier.  129  Si  des  créanciers  d’un  enfant,  dont  les  biens  font 

CentepAtioH  famnifi  entre  le  Chancelier  du  Prat,  & fubAituez , (ôm  panks  capables  pour  combattre  la 
’■  • **•  • fubftitution-  134 


le  Chancelier  de  Cbatles*quinr. 


CsistiiNMtim  de  Communauic  , fi  c’cA  un  droit  uans.  Si  un  pere  ayant  religne  un  Office,  fans  que  les 


miffibleaux  heritiers.  824 

Centrainie  f*r  eprft  a lieu  contre  les  femmes  & les 
filles  pour  dépens,  aptes  les  quatre  mois  paflez. 
lU 

Si  une  flrnime  en  puiilànce  de  mary  peut  cAre  corv 
ttaintc  pat  corps  au  payement  des  dommages  de 
intetcAs  comte  elle  adjugez,  pour  raifon  d'excès 
par  elle  corontis.  1 13.  pourquoi  a cAé  introduite. 

Si  Ton  peut  eAre  contraint  par  çorps  pour  les  inte- 
rcAs , quand  le  principal  cft  par  corps.  885. 
Voyez  Bénéficier,  Mineur.  ' 

CentrMf  extorquez  par  fraude  & par  mauvais  artifi- 
ces, nuis.  10 

Tous  Contrats  font  bons  & valables  poux  intenter 
aâion  ou  pour  fervir  d’exception.  11.  leur  execu- 


Créanciers  fi  foicm  oppofix  au  fccau  ni  i la  récep- 
tion de  (bn  fils  refignataire  i 6c  enfuitc  ccnc  char* 

SC  cAant  vendue  par  dccra  fur  le  fils,  à la  rcqueAe 
c fis  créanciers  particuliers , les  Crcancieis  du  pe- 
re fetent  préférez  dans  la  diAnbuiion  du  prix , aux 
crcanciers  du  fils , en  ce  que  ce  dernier  a fait  fa  dé- 
claration patdevant  Notaires,  qu'il  ne  prétend  rien 
i cet  Office,  de  qu'il  apoanient  à (ônpctc.  244 
Si  un  Créancier  qui  a fait  laifit  réellement  un  Office 
fur  fon  debiteur,  de  en  a poutfuivi  les  criées  juf- 
ques  au  congé  d’adjuger  inclufivement,  ayant  man- 
qué de  f’oppofir  au  fccau, aux proviltoris d’un  tiers 
acquereur , perd  Thypotheque  qu'il  avoir  fur  ccc 
Office  i ou  (1  la  faifie  téelle  fans  oppofition  au  fccau 
eA  feule  fuffifaBte  pour  luy  conlctver  fon  droit 
d'hypotheque.  434 


tion.  74t.  ce  que  c’eA  filon  du  Molin,  que  lace-  Si  Tacqueteur  d’un  héritage  à la  charge  du  Decrtt 
folution  d’un  (ixirurac.  210  de  de  payer  les  Creanders  du  vendeur , drl<  guc 


C*mrnti  pignoratif  , s’ib  font  re^ûs  su  pïs  de  Droit 
Ecrit.  48a 

Centrât  de  cen^itutien , fis  deux  conditions  efremicU  I 
les.  481.483 

Cftnrât  de  vente  t quelles  font  fes  coiMlitions.  215  ^ 


de  de  payer  les  Creanders  du  vendeur , drl<  gucx 
fut  luy , ne  s’eftant  point  oppjfi  au  Decret , un 
créancier  poAccicur  qui  a fn:mé  fon  oppofition, 
doit  cAre  colloqué  i fin  prcfadicr  6c  de«  aeanciets 
anterieurs,  que  cet  acqocrcut  avou  effi  âivcment 
payez  en  confequencc  delà  dcl^üoj.  751 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES 

St  après  qu’un  mary  8i  une  femme  ont  abandonné 
cous  leurs  biens  à leurs  créanciers , les  créanciers 
particuliers  de  la  femme , qui  n’ell  point  {êparcc  de 
DÎens  d'avec  Ton  mari  , peuvent  de  droit  eiercer  la 
faculté  que  leur  debitrice  a de  renoncer  i U com- 
munauté de  fon  mati>&dcrcprexMiteto(Ucequ'ellc 
Y a mis.  79S 

Si  les  Créanciers  de  l’acquereur  d’un  Heritage  qui  lui 
ont  preflc  leurs  deniers  pour  payer  une  partie  du 
ptix  de  Ton  acquidiion  aux  plus  anciens  créanciers 
nypoihcquaircs  , doivent  eftrc  rcmbouifci  fur  le 
mcfcnc  héritage  revendu  fur  cet  acquereur  , avant 
les  autres  créanciers  du  vendeur  originaire  , qui 
reftoient  à acquitci  du  prix  de  la  picmicre  vente. 
Soi 

5i  un  Créancier  > cAant  mis  en  ordre  i la  charge 
de  donner  caution  aux  créanciers  anterieurs  > cA 
abfotmnrac  obligé  de  la  donner , lorfque  des  crcao- 
ciexs  prciculicrs  font  colloquez  en  lousK>rdre  liic 
loi  i ou  r>  cetre  obligation  ne  donner  caution  paf- 
fe  en  la  perfonne  des  créanciers  colloquez  en 
ordre , ac  relie  maniae  qu'i  faute  de  l’avoir  don- 
née , ils  foienc  renus  de  Ia  perte  ou  de  b diminu- 
tion des  deniers  mis  aux  Confïgnaiions.  I4) 
Créanciers  des  Princes  de  VeDdofme  , leun  préten- 
tions fur  les  biens  libres  8e  les  biens  fubftttuezde 
Cefae  de  Vendufmc.  S^o.  fuiv. 

Si  un  Créancier  fubrogé  à U pourfuite  des  Criées , peut 
faire  obliger  le  Poutlîiivant  8c  fon  Procureur  dans 
laquinancede  frais  qu'il  leur  remboutfe,  dedemea- 
rcr  garants  de  leurs  procedures.  Et  fi  dans  ce  cas-li 
a lieu  1a  Maxime,  qu’un  Procureur  8c  un  Pourfui- 
vain  Criées  font  de  droit  gacaors  de  leurs  procedu- 
res. 9^9 

\ojcijiyftnt.  Devis.  D»m»ine.  Dvtuui«m.Eiifkfii. 
fJtrkim.  ^4ppm. 

Criets.  Voyez  Crtsmeier.  S4ijîis. 

Crimut  leur  différence.  149.  Comment  eftoient  punis 
dans  les commcncemens  delà  Monarchie.  894 

CrsMÙntl  peut  avoir  crois  fortes  de  Juges.  S49 

CKTMelU.  Voyez  Ntmtun.  Setf-Chéjhl. 

CssTéttssrt  donnez  aux  mineurs  en  connoilFance  de  cau- 
fe.  Il 

Chtu  , leur  defTer»  commife  i quelques  Religieux 
pour  un  certain  temps.  ty 

Si  les  Bcnc Aces -Cures  dépendant  des  Chevaliers  de 
Malihe  ne  peuvent  eftre  refignez  fans  leur  conlên- 
Kmeni  i 8c  û la  colbtion  en  appaniem  i eux  fcult. 
81.  St  l'Evêque  de  Toul  |oiiii  de  l’Induit  i l’effet 
de  pouvoir  conférer  les  Cures  de  Ain  Diocelcdans 
les  mois  rcffrvezau  Pape.  190 

Si  l'on  peur  authorifer  dans  le  public  les  Cures  pet- 
fonncllcj,  c*cff-à-dirc»  A le  partage  des  deux  Par- 
roUTcs  Gi  peut  faire  par  la  qualité  des  Parroiffiens , 
de  telle  Ibiteque  dans  un  territoire  deux  Curez  puif- 
fent  ezercct  leurs  fondions  curiales,  en  leur  affec- 
tant chacun  en  particulier  certaines  efpeces  deper- 
fonnes  *iOU  A les  ParroiiTcs  ne  doivent  pat  piutoff 
eAce  diftinâes  8c  fepatées  par  territoires,  758 
C«rr7  dépendant  du  Chapitre  de  faint  Florent  de  Roye, 
s’ils  ont  droit  de  porter  l’Eiolc  lors  de  la  vifite  du 
Doyen. 

Différence  entre  les 'Curez  primitif  8c  les  Vicaires 
perpétuels.  196.  En  quoi  l’ofEcc  de  Curé  cooAftc. 

197 

Si  un  Curé  eft  recevable  à demander  pIoAeurs  années 
de  la  dixme.  jia 

Si  les  Curez  de  rAtchidiaconai  de  Pinferais  ont  droit 
<b porter l'Etob  en ptefence  de  l’Archidiacre,  lors 
qu'il  bit  les  viAtes  de  leurs  Eglilês , ou  autrement. 
«01 

loftitution  des  Curez,  li^mefke. 
leur  irrevocabiliié  cA  eUablie  fur  les  ardennes  maxi- 
mes de  l’Eglilê  8c  fur  ladoêhine  des  Conciles.  9^0 
Voyez  ChoHêiit*.  D^dwuutMrs.  JiKtmfâtikiiUi. 


MATIERES.  Vl> 

gtmtta.  Péo-aiJJitas.  Religieux.  Sti^ntitr. 

D 

Djiut.  De  quel  jour  les  ProviAons  de  Cour  de 
Rome  doivent  cArc  tenues  pour  dattécj,  170 
L'ufage  de  ne  datter  qu’aprés  le  couronnement  cA  an- 
cien dans  la  Cour  de  Rome.  Z85 

Quelle  opinion  on  doit  avoir  d’une  Datte  retenue  feu- 
lement dans  le  livre  du  Dattaire , fans  faire  d'autre 
diligence  du  vivant  du  Refignaot. 

Petite  Datte , ce  que  c'eA.  45a 

Abus  des  petites  Dattes.  8ij.  V.  £JU. 

DihMiehes-  Voyez  Stih/iuMihH. 

DréjVe«remprifonr>é  ,en  veitu  d'executoire  pour  dom- 
mages 8c  intercAs  civils,  8c  élargi  faute  d’alimens 
fournis  par  ion  Créancier , s’il  peut  cAre  emprifon- 
nè  une  féconde  fois  pour  la  mcfme  dette.  290.  Si 
un  Debiteur  qui  n’a  point  d’atgent  peut  obliger  fes 
crcancieis  à prendre  des  fonds  rn  payemenr.  417 
Debiteur  rigouttufcmeni  traité  par  les  Loix  Romaines 
8c  par  ccTies  des  douze  Tables.  4:8 

Si  un  Debiteur  peut  vaUblcmcnt  léguer  ^ fon  créan- 
cier ce  qu'il  luy  doit.  ygf 

Dectt.  Voyez  Règle  W#  v<nyimi/i  naiiiiâ. 

DuMutunn.  St  les  gros  Dccimatcurs  d’une  ParroUTe 
doivent  payer  les  droits  de  viiiie  de  l’Archidiacre  v 
ou  A c’eA  au  Curé  , quoique  réduit  à fa  portion 
congrue.  95t. 

DtcUrdtion  de  itfj9.  contre  les  marines  faits  à l’ex- 
tremitc  de  la  vie,  A clic  s'entend  de  toutes  fortes 
de  mariages  i ou  A elle  ne  cumptend  que  ceux  qui 
ont  cAé  précédez  de  concubinage.  gtS 

Decret,  fon  effet.  750.  fon  ufage.  7jj 

Voyez  jIdjudictstMirt.  CanfeilUr. 

Decret  àz  ptife  de  corps.  St  un  Gradué , contre  lequel 
il  y a un  decret  de  ptife  de  corps , cA  capable  de 
requérir  un  BencAcc.  ^72 

Si  on  peut  décréter  contre  tome  une  Ville.  J74 

Decret  irritant.  Voyez  PravîfsM. 

Deirtx.,  comment  fc  comptent  dans  le  Droit  Civil  8c 
^ns  le  Droit  Canon.  187.  i84.troi$iortcsdc  droits 
pour  les  piohibiiions.  i88 

DemMtde  en  regtes  par  un  frère  de  l’Ordre  de  Maltbc , 
A elle  cA  recevable  après  la  dépollcflion  aâucllcde 
fon  BcncAce.  81 

Denutnie  en  Ju Aicc , germe  de  l’inteirA.  J51 

Demândt  en  diAblution  de  mariage  , A clIccA  rece- 
vable, après  une  tranfaâion  fur  une  demande  en 

réparation.  j7j 

Dtmeme.  Voyez  ^Hrttsr.  Jmbtc'dliti. 

Demijjifit  de  biens  , faite  par  un  pcrc  au  proAi  de  fes 
enfani,  A c’cA  une  donation  entre- vifs,  ou  une  do- 
rution  pour  caufe  de  mort.  tij 

St  la  dcmiAlon  d’un  BcncAce , dont  le  pourvu  s‘cA 
engagé  dans  la  proftAîon  des  aimes,  Faire  par  luy 
entre  les  mains  du  Patron,  depuis  le  devolut  pris 
fur  luy  , eA  valable , ayant  encore  ciifuitc  cAé  aceufé 
d'un  homicide  commis  avant  cette  demiffion.  14^ 

DenUrt  configncz  entre  les  mains  d’un  GielEct  devemt 
infolvablc,  i qui  doivent  appartenir.  129 

Demers  dotaux  , Aipulez  propres  à une  femme  8c  aux 
Tiens  de  foncAoc  8e  ligne,  avec  charge  au  nury 
d’en  faire  l’employ,  s'ils  peuvent  cAre  donnez  par 
cctic  femme , à fon  mary , qui  n'en  a point  fait  l'cm- 
plojr.  705 

Voyez  Proettreurt.  Repifre. 

Denien  Royaux.  Voyez  Trslunt. 

Dtnmltrmem , leur  ancien  ufage.  41 

DenenCHitair.  Si  un  Procureur  du  Roy  eA  obligé  de 
nommer  fon  Dénonciateur  , quand  cclu/  qu’il  a 
pourfuivi  criminellement , 8c  qui  a cAé  renvoyé  ab- 
fbus,  le  requiert.  29I 

Dt^ns.  Voyez  MitUMT. 

Defafnmt  du  PrcArc , pu  qui  doit  eA(e  bâte.  90 
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Depofts  judiciaires  « od  eftoient  mis  par  les  Athéniens 
8c  par  les  Rormins.  1X9 

Aatreibis  la  religion  des  depofts  eftoii  plus  grande 
qu'd  prcfcnc.  ij< 

Voye*  Ecttier.  Miruttr. 

Depojitéirts  qui  nient  le  Dcpoft^  comment  doivent 
citre  ttïitei.  98 

XhibtritâtKt  fie  ^Jhcritofttt  , comment  fc  font  ces 
aAcs  requis  pat  laCoûiumc  de  Haynaalt.  <17 

jyejliHMMn  de  pere  de  famille  vaut  tùie.  ^10 

X>tren/ciir.  Si  letiersDctcnteut  ,qui  a joiii  pendant  dix 
ansemte  ptefens.  Se  vingt  ans  entre  aofens,  avec 
ticic  & bonne  foy,  d'un  héritage  hypothéqué  à la 
garenne  d'un  Contrat  d'échange , a acquis  preferip- 
tion  de  rbypMhrque , encore  que  le  trouble  qui 
donne  lieu  à la  gaicntic,  n’ait  efié  fermé  que  long* 
tems  apres.  jïi 

S il  fudîc  au  tiers  Dctcnceur  imenupté  , qui  oppofe 
la  difeuOiun , d'indiquer  des  héritages  appartnuns 
au  debiteur  ; ou  s’il  cil  encore  obligé  de  fournir 

aux  fraisde  la  difcuniisn.  755 

lUiut  , de  deux  fortes.  4.  V.  Femmf. 

D.ux  manières  de  s’obliger  pour  les  Dettes  d'une 
communauté.  341.  V.  HabUAnt. 

Dturs  mobiliaircs,  V.  Interrfis. 

DtvU , s'il  eft  nccclTairc  pour  donner  privilège  fur 
une  maifon  aux  créanciers  qui  ont  prefté  leurs  de- 
niers pour  h batir^ou  fi  U lûibrogation  d'un  roaf- 
fon  ou  ■Eiureprcntw  fuffir.  877 

St  pour  établir  un  privilège  fiit  une  maifon,  ceux  qui 
ont  prefié  leurs  ci<.nfcrs  pour  U bâtir,  faniobligc? 
de  ijpponer  un  Devis,  un  marché  Se  des  quittan- 
ces ou  fi  au  defaut  de  routes  ces  chofes , la  fimple 
■ft'pufation  par  le  contrat , feûtenuë  de  U prefomp- 
tion  de  l'emploi  des  deniers  à la  conihuâion  du 
'bâtiment,  efi  fulhfaiitc.  910 

DevalutAÎrt.  V.  Pravificti. 

Si  le  Pape  peut  pourvoir  par  Dévolution 
aux  Bénéfices  de  la  collation  luquc.  701 

un  Bénéfice  qui  efi  i la  collation  du  Roy,  tout  au- 
trement que  par  le  Droit  de  Regale,  ell  fujet  i la 
Dévolution  , quand  le  Roy  négligé  d’y  pourvoir, 
ou  quand  il  pourvoie  avec  nullité.  499.701 

DiéctMt , fen  inftiiuiion.  4ot 

D-.amÂiu  voicaâun  Arménien  en  la  Ville  de  Venife  > 
par  deux  Siennois.  150 

BitHx  principaux  de  rAntiquité  , quels  > 4?i 

Di^nirrr,  des  Eglifes  Cathédrales , fi  elles  font  fujet- 
tes  aux  Brevets  de  joyeux  Avenement  SC  de  fer* 
ment  de  fidcliié.  1J4.  Pourquoy  les  Dignitex  non 
pt^bmdées  ne  font  point  du  corps  du  Chapitre.  J4J 
Deux  fortes  de  Dignitex  & de  Perfonm  dans  les 
Eglifes  Cathédral»,  j^7 

Dans  les  Dignitex  , U y a deux  ordres  principaux  a 
confiderer.  jj8 

Si  les  grandes  Dignitex  Ibm  indivifiblcs.  543.544 
Voycx 

DtnBtMT  SfbriiHtl.  Si  une  difpofition  univerfclle  de 
tous  biens,  faite  â fon  profit,  pour  en  dilpolcr 
fuivant  les  intentions  de  la  Teftatrice,  qu’elle  dit 
avoir  déclarées  à ce  Oircâcut , eft  valable.  44j 

naifDutte  de  l’Eglifê,  quelle  elle  cfioic.  jo- 
Son  relâchement.  jj, 

ViftiiJlîm.  Bénéfice  de  Difeufiion.  au 

Voycx  DtttnttKr. 

Diffenfe.  Si  le  Pape  peur  accorder  Di/penfe  pour  le 
mariage  du  grand  ' oncle  avec  la  petite  ntccc.  185 
Dîfp^fiiiont  entre-vifs  Si  ccllamctuaitcs  des  Imbccif 

714 

univerfclle.  V.  Dirt^tAr.  RtlitUxfa. 
J>i/inbiititfu  manuelles  , ce  que  c’eft.  no 

Voye«  CbdHtine.  Suiius. 
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Diveriijfemetis.  V.  Jnftrmdûtn> 

Diwrtf  en  ufige  chex  divers  Peuples.  785.  AboK 
par  la  pureté  de  l'Evangile. 

Dixmt.  Si  un  Curé  eft  recevable â demander  pluficurs 
années  de  la  Dixtne.  <3ta 

Si  un  Seieneur  peut  polledec  les  menuës  Dixmescom-- 
fne  intcodées,  au  préjudice  du  Curé.  314.  Comme 
il  faut  les  regarder.  3x7-  DifFeicncc  entre  les  grof- 
fes  Se  les  menues  Dtimes.  318 

Djxmes  Laïques,  appcllccs  Ittfttditt.  497.  Voycx 
Carf.  Sti^fHr, 

DoOtur  en  Droit.  V.  AvHAt. 

DeÛtifrt.  V.  Regem. 

Dê)«n  du  Chapitre  de  l’Eglilê  Collegiale  de  S.  Flo- 
rent de  Roye , s’tl  peut  porter  l’Etolc  en  prcfencc 
de  l'Evêque  Diocefain  , dans  favifitc.  84 

Si  an  Doyen  non  prébendé  peut  comme  première  di- 

Î;niié  d'un  Chapitre  , faire  l'OÆce  aux  Fefies  fe- 
emnelles , 8c  aux  principaux  jours  de  ceremonie  , 
en  rabfencc  ou  au  défaut  de  l'Evêque  , i rexetu- 
fion  des  ChanoitKS  Se  autres  Dignjrez  piébendécs. 

137 

Si  ce  mefmc  Doyen  peut  entrer  au  Chapitre  , y pré- 
fidet  Se  prohoocct  les  conclufions  i la  pluralité  des 
fuffrages  en  tom  ce  qui  regarde  te  rpiriruel , la  cor- 
reâiondcs  mtrurs,  la  direâion  Se  ta  difcipline  de 
l'Eglife  , fans  exception  d’aucunes  deliberations , 
que  de  celles  qui  regardent  le  temporel  des  Chi- 
naines,  où  il  n'a  point  de  pan  , U-nufm.  quelles 
font  1rs  prcfogativci  dn  Doyen, 

Si  un  Doyen  non  prébendé  peut  ptefider  au  Chapi- 
tre, 5e  prononcer  les  conclufiont  capimiaites  à la 
pluralité  des  fulfragcs , en  roui  ce  qui  ne  regarde 
point  le  revenu  temporel  8e  l'trconcxnie  des  prében- 
des i 5e  fi  fen  nom  ne  doit  pas  cftre  employé  dans 
le  titmdes  A(ftcs,aufquels  il  pcetestd  avoir  droit  de 
prcfidcr, 

Si  la  Ptdàiiencc  du  Cfaueui  loy  apparient  â l'exclulion 
du  Picchantie.  là-mtfmt. 

D»i  perfonnei , filon  tes  Loix , eft  un  moyen  iocubi- 
table  de  reftiturion.  ^ 

Ce  que  c'eft  que  le  Dol. 

Dtmdm  donné  entre- vifs,  à la  chame  qu’il  fera  vendu 
à une  ccriainc  prrfonne , s’il  eft  (ufceptiblc  d'hypo- 
theque , au  profit  des  creatscicts  du  Oooaraire,  8o4 
, comment  s'établit.  to$ 

Si  on  peut  avoir  deux  Domiciles.  104 

Pourquoy  les  oueftions  de  domicile  fent  tris  diffi- 
elles  â refoudre.  io4.  temps  pour  conftituer  le  do- 
micile,des  marques  du  domicile,  uy. 
les  Romains  avoient  deux  Inrtes  de  domicile,  l'un 
d’origine,  l'auite  de  dignité,  iàiw/mr.  parmi  nous, 
nous  ne  connoiflôns  que  le  domicile  de  demeure  , 
lÀ-mefmt.  h:s  femmes  ont  lemefine  domicile  que 
leurs  matis  vivans,  â moins  qu’elles  ne  foient  fipa- 
rces  d'habitation  par  Juftice , ü-mefme.  que!  eifle 
domicile  d’un  homme  relégué.  107.  d'un  prifon- 
nier  en  un  Royaume  ériaoger.  108.  du  fils  de  fa- 
mille, là-mr^e.  fi  l’on  peur  avoir  plus  d'un  domi- 
cile. lof.  enets  du  domicile,  lÀ-mefme- 
Deux  ferres  de  Domicile,  félon  les  Romains.  341.  fi 
le  domicile  où  un  mary  décodé , eft  ncctfl*aiicmenc 
ccluy  de  fa  veuve. 

Voycx  Dtmm.  Vûkéirt. 

Dtmmé^es.  Si  un  particulier  condamné  au  bannilTe- 
roenc , peut  eftre  retenu  en  pifen  pour  des  dom- 
mages Se  interrfts  adjugez  à U prie  civile.  131 
D«m  mutuel , fujee  i ii^ntution. 

Si  un  Don  mutuel  fait  pr  une  femme  grolTc  , tou- 
jours malade  dans  fes  grofleffes.  Se  dort  lescnCini 
mouToient  peu  de  temps  après  leur  naifiànce  , eft 
valable.  715.  doit  avoir  rrcni  qualitez.  913.  cinq, 
conditions  ret^uifes  pour  la  validité  dudon  mumel.  * 
948.  ce  que  c eft  que  le  don  mutuel,  951.  fen  ori- 
gine . fiàWîm.  Voyez  Ftmm. 

DtnMfért.  S'il  peur  demander  quioventairc  foit  fait 

des 
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tft  tcicrvt  l'ututruir. 


Si  on  peut dof>neramfnf.in$  nés <i*un  fécond  maciage. 


au  prtjüdtce  4u  premlrr.  là 
St  dans  une  donauon  entrc-vifi , ce  terme , étpptrtitn^ 


Voyez  itMX-frmt. 

^tn4t\»n.  Depuis  quel  temps  ondoîctcnîi  iUMdoQa« 
cion  pour  bonne  & vaUbIc.  ii 

Si  dans  la  Coâxuroe  de  Paris  on  peut  &ire  des  dona- 
cions  à caufe  de  non»  qui  ne  foicnc  poinc  revê- 
ruës  des  fomuliiez  des  Tcflamens.  ai 

DotuttUns , de  deux  fortesk  ai.  u)- 144.  Coâcumes 
qui  déclarent  nullcs  les  donations  faites  parperfon- 
ncs  malades,  fi  le  donateur  n’a  rurvêcu  pludeurt 
jours,  ta.  fi  clics  ont  befom  d’ettre  infinuées.  là 


r»  w>ik  » vv^wftiiiv  f ttVfW* 

netit , qui  dcügne  les  biens  que  le  donateur  poüède 
attucllefiienc>  ne  fe  trouvam  point  dans  la  groflà 
infinuée,  mais  dans  la  rotnutc  fculemem  t cetcë 


omiffion  cft  effentiePe. 


_i£i 


wf/âae.  S'il  7 a des  donations  i caufe  de  mort  dans 
je  pats  coutumier,  Oc  principalement  dam  taCoû- 
nime  de  Paris,  zi.  tÿ*  fiûv. 

ce  que  oeft.  a).  431.  ggt 
i caufe  de  mon , ce  que  c'eft.  aj.  c*eft  une 
cfpecc  de  Contrat  qui  demande  leconfenicment  des 
deux  parties,  aj.  lelon  ChalTanée,  elle  tienr  le 
milieu cncreles  Contrats  Sc  les  Trflameos.fànfrnw. 
Combien  il  y a de  donations  d caufe  de  mort,  /à  menu. 

ÎK-ilcs  formalitrz  font  requifes  pour  la  vali* 
itè  de  ces  donations,  ù mtfme.  quarte  maniérés 
de  les  faire.  lÀ  mefme.  l’Empereur  Conflantin  ot- 
f donna  que  toutes  tes  donations  cntie-vifs  & à eau- 
fe  de  mort  feroiem  inlînuées  dans  les  i&es  publics, 
t).  en  quoy  elles  dilferent.  t*  m^me.  font  plus  fa- 
vorables que  les  legs  0c  les  fideicommis.  li  tntfmt. 
s’il  eft  dû  relief  au  Seigneur  féodal  pour  une  do- 
nation à caufe  de  mort , avant  que  le  donateur  foit 
dccedi.  14.  deux  fortes  de  donations  à caufe  de 
mort.  1).  ne  font  valables  que  qtund  elles  ont  cfté 
acceptée  pendant  la  vie  du  donateur,  tk  mefme. 
pourquoy,  félon  du  Molin,  elles  participent  des 
Contrats  & des  Aâes  de  demiere  volonté.  Ik  mime. 
Jciiis  diveifes  formules.  aC. different  des  Teftamens. 
Ik  mefme.  forme  en  laquelle  elles  doivent  cflrecon* 
çûës.  Ik  mefme.  comment  font  réputées  leflamentai- 
ICS.  17.  Icui  caratflere.  yo)-  70$ 

Si  on  peut  attaquer  de  nullité  une  donation  i çaufe 


de  mort , fous  prctczie  de  la  prcretition  des  cr~ 


tans. 


Si  une  difjsofttion  panicaltete  &ite  au  pro6t  des  en- 
fans  enm  eU^ie , peut  douDcr  aitcinic  i la  dooatioa. 
/«  mefme. 

Si  une  donation  faire  en  Contrat  de  mariage  par  le 
mary  d fa  fimme  & aux  enfâns  d'eUc,  d'un  pre- 
mier lit , de  cous  Tes  biens , fans  refetve  d’ufufruic, 
foit  que  cette  femme  predecede , foit  qu'elle  furvi- 
vc , peut  fubfifter.  11} 

Pourquoy  la  donation  de  tous  biens  qu'on  aura  lors 
de  Ton  décès , ncÛ  pas  valable.  1 1 j 

Si  la  Loy  p nn^tum.  C$J.  Je  revudndis  JenMiembm , 
a lieu  confie  une  donation  faite  pour  lecompcnfl 
de  fctvices.  14) 

Si  par  la  furvenance  des  en  tans  la  donation  eft  révo- 
quée de  plein  droit  » fine  féOt  bemimt. 

Si  les  donations  faites  par  ^res  0c  roctei,  en  faveur 
. du  mariage  de  Icuts  entans,  font  fujectes  à inQ 


nuation  à^l’égard  des  créanciers.  " 

Si  une  donation  non  infiot^  peut  fetvic  de  foudemetit 
i Uprefaiption  qui  fe  fait  avec  titre. 


Si  une  donation  laite  par  les  peres  0c  meres  i leurs 
enfans,  en  faveur  de  mariage,  cd  fujette  à TOtdon- 
oancedes  iofinuations.  418 


Si  une  donation  faite  en  faveur  de  mariage  peut  eftte 
révoquée  par  la  lurvenanct  .d'un  entant,  dont  la 
fgmine  du  donateur  efloit  enccime  Lors  de  la  dona- 
tion » 0c  qui  cft  decedé  depuis  la  révocation.  4u 
Si  un  pere,  fe  tematiaot , ayant  donné  , au  prejuditx 
des  enfans  de  fôn  premier  lit,  aux  enfans  i naiflte 
du  fécond,  plus  que  ne  permet  l'Edit  des  fécondes 
noces , la  donation  ed  leduâiblc  i la  ponion  ré- 
glée par  cet  Edit.  451 

Sionpeut  faite  des  donations  ^desenfansi  naître»  454 


Si  l’on  peut  donner  par  donation  entre-vifs  tous  fc$ 
biens  prelens0C  i venir.  44c 

Si  une  donation  ne  pouvant  valoir  comme  donation 
entre-vih,  peut  (ubhltcr  comme  donation  pour 


caufe  de  rrwrt. 


vau>c  w 11MU. 44t 

Si  dans  la  Cofinimc  d'Auvergne  uik  fille  majeure  de 


ans  ayant  concraûè  mariage  fans  le  confcntc- 
ment  de  Ion  pere  > mats  neanmoins  apres  les  reqiIIZ 
fitions  0e  fomroations  prctcritei  par  rOidonnaiKe» 


s prctcritei  par  

le  pere  peut  révoquer  les  donations  qu’il  Juy  afai- 
tes  auparavant.  ^84 

Si  dans  le  cas  de  pLuficurs  dooatioos  entre-vifs , faite» 


n u4»,  ic  U»  UC  ^l^u^c^l  » umuiivu»  cmic-Tn>  , une» 

i quatre  enfans  en  divers  temps,  Icfqucllcs  abfor» 
bent  la  légitime  des  autres  cofans  du  donareur  j 
toutes  ces  donations  doivent  également  contribuer 
i la  légitime.  Ou,  û elles  n'y  font  contribuable» 

?uc  fucccfliveincnt , c'eft-i-dire  au  defaut  Tune  de 
autre , en  èpuitànt  les  dcmictes  donations , avant 
que  de  toucher  aux  ptemtcrcs. 

Si  une  donation  qu'on  fait  à l’un  des  Aflbcicz,  entre 
dans  la  focictc.  4^g 

Si  la  donation  taire  en  direâe  par  Contrat  de  mariage, 
e»  tujette  i infinuation.  ^ g^j,  440 

Si  une  donation  de  cette  qualité  n’eftanr  point  infi» 


nuée,  rit  valable  pour  toutes  les  cbolcs  qu'elle 
contient-,  ou  11  elle  elt  reduaiblt-  an  pmfiV  Açt 
crcaociers , i la  portion  des  biens  que  la  peres~3ë 
meres  pouvoleot  donner  félon  leur  condition  0c 
leurs  facultcz,  au  temps  qu’ils  ont  marié  leurs 
enfans.  4yg 

De  quelle  nature  eft  une  donation  univerfelle.  ïtÔ 
Différence  entre  lesdonations  0c  les  fu^fCons.  4^y 
Si  une  donation  mutuelle  faite  entre  deux  particuliers 
au  plus  vivant  d'eux , eff  une  donation  emte-vi^, 
ou  i caufe  de  mort.  70 z 

Si  pour  la  validité  d'une  ièmblable  donation  , il  eff 
neccfTaicc  qu'il  y ait  égalité  entre  les  perfonnes  qui 
(ê  donnent  rerpeAivement,  0c  entre  les  chofes 
données.  70  s 

St  une  donation  &ite  par  un  pere  i fon  fils,  peut 


ettre  acceptée  pat  U mere,  fans  ettre  auiocifie  par 
fon  mary.  «ck 

Différent  entre  les  donaïuios  qnl  contiennent  des 
caufes  ou  des  obligations , 0C  les  dooaiioos  condi> 
tionnelles.  808 

[ucl  motif  fait  rejetter  les  donations  en  direfte.  jiS 


Qui 


STÎT  publication  des  donations  ichargede  fubftiturion 
eft  ncceflàire,  quand  ces  donations  font  fjircs  pat 
le  Roy,  ou  B elle  elt  gencralemenc  ou  indittinae» 


ment  indifpcnfàble , à peine  de  nullué.  8fo.  & 
fiùv.  _ 

Voyez  jlymLCenjÙMU.Denien.  Mm.  Ptrt.Stm* 

me. 

Venner  & retenir  tu  y*»t,  Poutqooy  cette  Maiî- 
me  n'cft  point  obrervée  oans  le  don  mutuel  > 
dans  les  donations  en  faveur  de  nuriage,  8c  danï 


les  dopattoos  untvccfcites. 


Selon  DOS  mœurs  on  ne  peut  donner  qu'en  deux  ma» 
meres. 

Ver.  Si  une  tenune  fepatéepeut  engager  fa  dot  par  uné 
folle  enchère.  jtz 

Si  un  pere  ayant  confemi  au  mariage  de  fa  fille  fans 
aucune  flipuUtion  de  doc,  eft  obligé  enfuite  de  la 
doter.  189.  la  dot  tient  lieu  de  légitimé,  0c  peut 
eftre  imputée  comme  telle.  z48 

Différence  encce  la  doc  0C  la  donation , quant  i i'm- 
finuatioo.  441 

Si  ea  Flaodce  le  Tugo  Ecclefiafttque  connoift  de  la 
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vendus  par  dccre , pour  paye  les  creanôers  aore- 
rieurs  au  douaire.  yt; 
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Si  une  femme  ayant  quinc  Ibn  mary  pat  legneté  , 
fansravoir  tnefine  affifte  à la  mort , peut  après  fon 
décès  demander  parten  U communauré.  IJ4 

Si  une  femme,  hecitiere  de  fbn  roaty,  cft  recevable  i 
teooncer  à l'heredité  après  les  crois  mois  pour  fai- 
re inventaire,  de  les  quarante  jours  pour  delibcrer 
portez  par  U nouvelle  Ordonnance. 

\;ne  femme  ne  peut  ptejudtciec  i fon  cftac  ni  i ccluy 
de  fes  enCiRS.  iSi 

Si  une  femme,  s'ellant  pourvûé  par  appel  comme  d’a- 
bus , contre  la  célébration  de  fon  mariage  , après 
quatorze  années  d’babitarion  avec  fon  mary , 
par  Atfcft  ayant  cfté  ccMKlamnèe  de  retourner  avec 
lui,  peut  l'oblicec  d’acquirrer  les  dettes  qu'elle  a 
contraâées  pendant  lapourfuite  du  procès,  pour 
raifoo  de  fe  nourriture  & de  ibn  entretien.  190 
Si  une  femme  doit  accompagner  Ibn  mary  dans  tous 
les  voyages  qu’il  fait.  lyi 

Si  une  femme  mineure  ayant  concraâè  une  dette  fo- 
lidaircroenc  avec  fon  mary,  8c  ayant  pade  les  dix 
.ans  de  majorité , portez  par  rOrdotmancc,cft  re- 
cevable dans  fes  Lenccs  dccefdûoo  contre  une  telle 
dette.  1)4 

Si  le  temps  de  dix  années , accordé  aux  majeurs  pour 
fe  faire  reftituer  contre  les  obligations  qu'ils  ont 
confenties  en  minorité , court  contre  une  femme  en 

SutlTancedematy.  t)t.  Si  une  femme  aceufee  d’a- 
ultere  pat  fon  mary , de  condamnée  par  le  premier 
Juge  en  deux  ans  de  Religion,  par  bxme  de  cor- 
rcélion  de  tnaurs,  comme  dccUtée  convaincu^ 
feulcmenc  d'aâions  de  de  paroles  deshonneftes , 
peut  demander  fontenvoyde  U Tournelle  Ctimi- 
oelle  aux  Eoqueftes,  fur  l’appel  imerjetté  pat  fon 
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mary.  tyf 

Femme  comparée  avec  un  mineur^  197.'  penfèe  d'tm 
Thiiofophe  au  fuj«  d'une  fenune  mariée,  ü mtf^ 
mt. 

Si  dans  la  CoûniiM  de  Normandie,  U femme  peut 
avoir  dotUite  for  la  focccÆon  de  la  mere  de  fon 
mary , qui  a (igné  k fon  Contrat  de  mariage , (iss 
contribuer  aux  dettes  par  luy  comraâ'éa  entre  le 
temps  du  mariage , de  l'acceptation  par  loy  faite 
de  la  focci'ûion  de  {à  mere.  jz) 

Quelle  punition  mérité  une  femme  qui  a’eft  temanéo 
pendant  l’abfence  de  fon  maiy.  ynS 

Rcmploy  des  propres  aliénez  de  Ia  femme,  de  fon 
iodcomiié  pour  les  dettes  Qu’elle  a contraâécsavcc 
fon  mary.  f77 

Si  une  femme  fondatrice  d’une  Prebendc , ne  s’eftanc 
pas  refcivè  allez  de  bien  pour  fe  foblîftaiKe,  peur 
révoquée  fe  foodatioR  , bien  que  décrétée  de  cze» 
cutée.  tys 

St  une  femme  noble  «fextraâion , qui  avok  époufé 
un  roturier , reone  de  plein  droit  dans  fa  nobkl!^ 
au  moment  qu'elle  devient  veuve  > ou  û elle  a be- 
foinde  Letues  de  réhabilitation.  m 750 

5i  dans  UCoâtume  de  Bretagne  unefemme  don  avoir 
hypotheque  pour  le  reropUcemeni  de  fes  propres 
aliénez , du  jour  du  Contrat  de  vente  qui  en  a efté 
faite  par  fon  mary , elle  cflant  mineure  de  abfen- 
te  i ou  du  joue  de  la  tatificarioo  qu’elie  a feîte  du 
Contrat  de  vente  tqirés  fa  majorité  acquife.  7)t. 
les  femmes  ne  font  poiix  oaitrcilès  de  leurs  ac- 
CiOBS.  771 

Si  les  femmes  des  Aftbciez  font  Kcferécs  aux  alTô- 
ciex  créanciers  de  U fociecé , fur  les  eftets  de  la 
focieté.  77tf 

Si  la  femme  doit  avoir  hypotheque  fur  lés  knens 
fubftituez  de  fon  mary , quand  la  fubfticutioo  luy 
cil  connue.  t4g 

St  dans  la  Coutume  de  Paris, une  femme  qui  a don- 
né par  Contrat  de  mariage  i fon  mary , en  cas 
qu’tl  II  fotvtve,  U propriété  de  tous  fes  biens 
meubles  de  immeubles  qui  fe  trouveront  dans  leur 
communauté  su  jour  de  fon  trépas , cft  capable  de 
recevoir  de  fon  mary , par  un  dt»  mutuel.  947 
Voyez  Biens.  Cruaàm.  i^miers  ÀMasx.  tien- 
lier.  ImfxijfÂnce.  Mert.  Bnfrtt.  7V^4- 

menS. 

f iüiên  de  la  Loy , fon  effer.  zy 

Il  n’y  a point  de  fiâion  valable , fi  elle  n’eft  aurort- 
féc  par  1a  Loy.  44^.  on  ne  peut  ajoûter  une  fic- 
tion fur  une  autre  fiâion.  jiy 
Ce  que  c’eft  q^ue  fiâion,  fekm  Balde.  518.  pourquoi 
les  fiâionsn  opèrent  jamais  hots  leurs  cas.  707 
Fideicnmmii.  Si  U preuve  par  témoins  demandée  k une 
biftarde,  eft  recevable  pour  un  fideicommis  taci- 
te , qu’elle  pretendoit  avoir  efté  faic  par  fe  mere. 
art.  fi  contre  les  termes  d’un  Teftamcnt  folemncl 
on  peut  induire  un  fideicommis  par  conjcâure. 
ZI),  moyens  pour  découvrir  la  vérité  d'un  fidei- 
commis tacite.  Ik  mefme.  diftinâioo  i faire  entre 
l’ancien  drok  de  le  nouveau,  for  la  maticre  des 
fideicommis.  a 14 

Si  une  mere  chargée  de  rendre  à celui  de  fes  eafens 
qui  luy  feroii  le  plus  obèïfiànc,  lorfqu  'il  auroic 
atteint  l’âee  de  it,  ans , peut  révoquer  fa  nomina- 
tion de  refiitution  de  fideicommis,  le  nommé  ve- 
nant à commettre  des  aâcs  de  defobéï^aoce  de 
d’indignité  après  fe  nominacion.  fti 

Voyez  Mere.  Prtnvt. 

Fidtiui.  Si  l’Eveique  de  Fréjus  o’ayam  point  feic  cn- 
regiftrer  fon  ferment  de  fidelité  à la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris,  que  quatre  mois  après  le  temps 
poné  par  1a  Déclaration  du  Roy , ou  mois  d’A- 
vrit  1S7).  ce  defaut  donoe  ouverture  k la  Re« 
gale.  _ 449 

Si  le  Chapitre  d'une  EgUfe  Cathédrale,  en  pofTclBon 
immcmorialc 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATIERES. 


immemomledc  confcrtr  [outesfcs  Prcbcndci,  cft 
fujct  à l'Expeâaiive  da  fcrmsm  de  fidelité,  d&ï 
pat  le  nouvel  Evefque.  710 

Le  droit  de  ce  Brevet  o'cft  pas  paiticulier  d U Fran- 
ce. 7»« 

Differeace  entre  le  droit  du  ferrocpt  de  fidelité,  de 


celuT  du  droit  de  la  Regale. 


-H5 


Voyez  BrgtMgnt.  Srtvtt.  Cbâfitrt*  XM' 

dtfür.  Strmnt. 

Fiffi.  Si  les  Dacbez-Pairies , Comrez.Marquirats, 

. Baronnies  & autres  fi;£i , donc  la  mouraoce  cft 
alllgnéc  à la  geofte  Tour , ou  Chafteau  du  Louvre, 
font  tenus  & mouvans  du  Comté  de  Paris  i de  fi 
le  Fermier  de  ce  Comté  peut  en  demander  les 
quint , icquint , 6c  autres  profits  6c  droits  féodaux 
en  cas  de  mutation. 

Ficfi  heredicairci  Jc  patrimoniaux  en  France,  avant 


X patr 

1a  troifiéme  Race  de  nos  Rois.  {y.  & fiuv.  4^. 
Diftindion  i &ire  entre  les  qualitcz  dominâmes  6c 
adlives  du  fief,  6c  les  quabcez  mouvances  Sc  paf. 


bvts  de  iWere-heî. 


Noubic  différence  ouanc  i la  mouvance  6c  l'hom- 
mage  entre  les  fien  te 


tenus  du  Roy,  6c  ceux  qui 


rcJCTcm  des  3>c»goeuts  patnculiers.  ty  antiquité 
^ meure  des  hen.  <c. 

Diffcrorsce  entre  un  fief  donné  en  appanage  , 6c  ce- 


luT  qui  éli  donné  pat  fimple  cng^môir 
Fief  {vAle  dcacrr  


Fief  favant , écbeu  en  ligne  collaterale  aune  perfon- 


Quel  a efté  FclW  des  fieft  dans  les  premiers  temps. 
<47-  <1^  dignité,  rouveraioctez  en  Allc^ 


magne.  »4 

Si  le  Bcf  vaque , quand  le  vafTal  cft  muet , fiirieux , 
aveugle,  oec.  . . _ 


- jugle . 

fitfi  » leur  origine.  180.-94^.  de  deux  fones.  88ô 
Si  dans  la  Coutume  de  Lodif,  pour  «BpefchH  que 
le  Seigneur  ne  (alTe  les  fruits  fieos,  il  faut  non 
feuletnem  faite  1a  foy  6c  hommage,  mais  encore 
payer  les  droits.  925 

Voyez  BUhi  ftpJMix.  PMrté^t. 

Fitrtt,  en  quel  cas  (on  privilège  a lieu.  31^.  3t7.  fon 


ficuez  en  Auvergne , où  elle  avoic  fim  domicilr^ta. 
bit,  6C  dans  laquelle  Coutume  J'âgc  requis  ponr 
teftcf  n'cft  poîm  réglé.  Uxt 

Si  une  fille  qui  a renoncé  aux  biens  de  fon  pere,  en 
le  oontencant  delà  dot  qu'il  luy  a donnée,  laquelle 
a confirmé  cet  ade  par  un  lermcnt,  dt  obligéede 
tenir  foa  ferment.  540.  les  filles  ne  toot  point  io» 
capables  de  fuccedet  aux  louverainetcz.  (4.7.  une 
bile  igée  eft  i cbarge  à cüe-mdîne.  fSy.  i quel 
■T  , ' le  te  '■  ■ 


temps  cft  déterminé  le  temps  de  la  dépendance  < 
ne  faHe  fous  l'autorité  de  fes  pere  fie  mett.  ià 
mtfm. 

Si  une  bile  decedéc  mineure,  fans  avoir  acegné  ni 
renoncé  à la  lucceflîoo  de  fon  pcrc  i elle  écbûc7 
peut  tranfmettrc  i fes  heritiers  la  faculté  quelle 
avoic  de  renoncer.  fn 

Voyez  D§m*ti»0. 

Pindtntn  rteevair,  fi  die  a lieu  de  Marchand  à 


Marchand,  dans  la  Coùiume  de  Parts,  où  les  Ar- 
tifaos  5<  Marchands  vendans  en  détail . ne  font 
point  icçijs  après  lîx  mois , 6c  les  Marchands 
ijrpflicts  après  un  an,  i demander  le  prix  de  leurs 
ouvrages  ot  Marchandifes  aux  bourgeois.  2^8 
Si  l'ctlat  des  perlonncs  cft  iiijcc  aux  fins  de  non  rc~ 


280 


Fléndre . Comté , en  quelle  année  fiit  fait  hcredT 


Si  en  Flandre  te  Toge  Ecclefiaftîquc  connoift  de  U 
3ôT  fif 


fiÿ^y/7gmâMjïrry7FÏf^Stii»ë^ 
PtntitêRs  Ecclebatliqucs , quelles  î 


iques  , qucll' ^ 

Foa^istu  Cttruêlti-  01  un  Chanoine  d'une  Eglile  Ca« 
- thcdralc,  pourvu  de  la  Lieue  délcrvic  dans  la lô^ 
me  tiglilc , peut  leui  A Texclution  de  ion  Chapitre j 

F«jidf  dttél,  fila  ptopricté  en  peur  cftre prcfcriie  par 
— une  poffedion  piifible  de  plus  üc  iiciice  années. 
142.  eftoic  inalicnalsie  parle  Uroit  Romain,  jyy 
Voyez  Ftmm.  ImUmmiti.  Mtrj. 

Ptrft.  y.  Frêfrituirt. 


JI 


origine.  }i4. 

Fils  de  famille  mineur , fi  U refignaiion  ou'il  a fai- 
te de  fon  bene&ce,  cft  valable.  314.  u un  fils 
peut  cftre  témoin  dans  un  Tcftament , où  (on  pere 
cft  inftitué  bcricier.  4x2.  414 
Si  une  mete  peut  pat  Tcftamcnt , défendre  à fon  fils 


FrZitt  a le  privilège,  particulier  d'eftre  indivifible. 


de  fe  matiei  avec  une  cenainc  pcrlonne , lous  pei- 
ne d*exbefedacion.  473 


frJfffliïf^leuc  privilège  i l’égard  des  Bénéfices  par 
eux  requis.  270. 179.  iSo 
Poutquoy  le  nom  des  Franfoit  cft  aulourdliuy  fi  cicn- 
du.  384 

S.  Frénfëit , Rcgjc  rOfdre  de  ce  rom.  ai£_ 
Frtutdi  nite  à U Loy,  en  quoy  coofiflc. 

aude  di 


458 


Trois  précomptions  de  Iraude  dans  les  refignauons. 

fraude  lé  commet  en  deux  manières.  8i{ 
FrgjHS.  V-  Fidtlité.  FrekftuU  prtcrft$ruUe.  Sfrmmt. 

Notroam 


Voyez  Dtmêirt.  F*Vuyc. 

FilU.  Si  un  pere  de  pluficurs  biles  & d’un  fils,  ayant 
fait  renoncer  une  de  fes  filles , en  la  matianc , à tou- 
tes fuccefiions  direâes  6c  collaterales,  au  profit 
de  lui  & de  fes  cofans  nuflss  6c  defeendans  d’eux, 
enfuite  le  fils  devenu  Ton  heritier  cftant  decedé 
(ans  malles  i cette  fille  eft  bien  fondée  i deman- 
der  partage  ooocurremment  avec  fes  fœurs  dans  la 
fuccelGon  paconelle  déjà  écbû^  6c  pansée,  lol 
Si  les  filles  peuvent  efttc  conttainics  par  corps  pour 
dépens , après  les  quarte  nu>is  palTez.  ju 

Si  une  fille  mariée  impubère,  nuis  dont  le  mariage 
a efté  réïreré  dans  la  pubccié , cft  recevable  en 
lôo  sppcl  comme  tl’abus  des  deux  célébrations  de 
ce  roaruge.  171 

St  une  fille  ruajeuK  peut  cftre  ravie,  unt  qu’elle  eft 
en  pui  (Tance  patetoelic.  aat 

Si  une  fille  maiiée  fle  dotée  par  fes  pere  6c  mere 


eftcenlèe  pretertte  par  leur  Tcftamrât>cù  il  n’eft 
pas  fait  raemion  d'elle.  tij 

Si  une  lille  âgée  fculcipent  de  dii-fcpt  ans,  faifjot 


fon  Teftameac  à Paris,  où  la  Cuûtume  requiert 
vingt  ans  pour  dil^  kr  des  meubles  & des  aequelh 
immeubles , de  vingt-cinq  ans  pour  le  quint  des 
propres  s fa  difpofidoa  cft  valable  pour  les  biens 
Tome  1. 


Frtre.  Si  dans  laC^tumede  idorroandicun  frere  ayant 
promis  dot  i là  Tsur  de  pere  Se  de  merc  par  Coiu 
trat  de  marine,  Cf  mort  avant  le  nunage 

célébré  > un  f^e  utérin  cft  tenu  en  qualité  d be»^ 
ricr  des  meubles  6c  acquefts  du  défunt,  de  payer 
cette  dot  t ou  fi  elle  cft  çenfée  acquitée  6c  conf^- 
duë  en  (a  perlônne  de  la  (iceur  . comme  hcritiere 
des  propres,  i^o-  Si  dans  la  Coütumedu  Perche, 
un  Frere  dedes  foeurs , lorsde  rouvenure  i la  Uic- 
ceffton  d’un  oncle,  lequel  laîlTe  une  feeur,  leur 
rame,  ta  donataire,  doivent  partager  entre  eux  les 
propres  féodaux  par  rcprcreoiaiion  de  leur  pere  :ou 
h au  contraire  venans  tous  de  leur  chef  A la  luccel- 
fion , le  frere  excltid  fes  Ivurs  des  propret  féodaux, 
iuivanc  i'amcle  137.  de  la  Uoutume.  aZg 

Si  un  pcrc  mariant  U hile,  de  ayant  Itipulé  qu’une 
— r „'  ._  1.  t_  j_ii  j_. 


funimc  de  deux  mille  livtcs  faifant  patrie  de  la  doc, 
icToit  donnée  à Ion  mary , tans  qu'M  fuK  obligé 
de  fournir  de  remplaceront  \ ce  pere  citant  decedé 
avant  le  mariage  accompli , le  frète  de  t'accordéc 
eft  tenu  d’ciccutcr  cette  claufe  y 6c  en  cordequence 
de  payer  la  foromede  deux  mille  livres,  lins  caa- 
tion  « remplacement.  <00 

Si  «d  bcKpeut  cftre  témoin  dans  un  Teltamcnt,  dans 
KKAlcirt 
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1e<{uel  & Toar  eft  înllituée  heririere.  421 

Si  un  Crète  baftard  peut  ^e  un  â Tcmi  Crere  bâ- 
tard. SiJ 

de  deux  fortes.  938 

fantar^,  C elle  eft  une  cailfo  t^idroe  de  foptrsdoo  ci- 
YÜe.  577 

Si  le  droit  tTsinefte  dans  les  ficfi  « Te  perd  par  U fo- 
reur. J57 

riufieurs  Rois  rovrerains  n ont  m laHIé  de  doneu- 
rer  Rois,  depuis  leur  foreur  (arvenufe*.  558 

Différence  entie  la  foreur,  la  dimesce,  fie  l'irubecü- 
•lité.  727 


GAgme.  V.  Anticbrtf(. 
G*fts.  V.  CeMMtti.  Cn 


\jGsgts.  V.  CeMMtti.  CêmftnfénUn. 

Cidtm.  V.  Xe^Mefit  CiviU. 

G^rdtatitt.  V.  Mm- 

Ctndn , s'il  eft  obligé  de  foureit  (èul  cous  les  alimens 
à Ton  bcau-pcrc,  tombé  dans  la  pauvreté,  fauf  à 
luy  fon  lecours  contre  Tes  bcaux-Creres  fie  bclles- 
feeurs  pout  te  recouvceinent  de  ce  (ju'il  aura  fourni 
à leur  acquit.  75  ( 

SMtttt  GentvUvt , précogacives  de  cette  Eglifc  Abba- 
tiale. )t.de  fon  Abbe!  51. 33.  eftoit  un  Monaftere 
du  temps  de  Charles  le  Chauve.  33.  à quelle  occa- 
lion  y forent  introduits  les  Cbimoiocs  de  Saint 
Viâor.  34 
Voyez  Aèhi. 

Gtmis  ayant  commis  un  vol  contre  on  autre  de  fa 
Nation  dans  rEcac  de  Gennrs,  s’il  peut  dite  pour- 
fuivi  en  France  par  fa  paitic,  lociqu’clle  Ty  ren- 
contre. 149 

Ctnt  Jm  R$y , leurs  fondions.  X99 

S'ils  font  obligez  de  nommer  leur  dcnonctatcut  in 
frgf4rM9riis  Utit  ,o\i  i'ihzit  le  doivent  fiürcqu'cn 
P:  fin  de  cau(ê.  199 

CtmiUbmmmts , s’ils  font  fojds^aDX  droio  des  deux 
fois  cinq  fols , qui  le  lèvent  for  le  vin.  537 

Ctmilktmmt , origine  de  ce  raor.  883  , 

Crodoé  contre  lequel  il  y aun  dccretde  prifedecorps, 
s’il  eft  capable  de  r^uerir  un  Benence.  372 

Si  l'Archkliaconé  d’Hyefnae  en  l’Eglifc  Cathédrale  de 
fiayeux  eft  fojci  i rExpeâativc  des  Graduez.  520 
Crâng€i  Prieure  fie  Cure  dans  l’Ordre  de  Ptemontré, 
font  la  mefme  chofe. 

Crt^ , parmi  nous , lieu  ordinaire  fie  le  plus  naturel 
du  dt^ft.  129 

Voyez  Xtntmiéuitn. 

CrtjJUrt,  quelle  eftoit  leur  naye  fie  ancienne  Charge, 
laj.  I3t 

Si  tes  Créanciers  pour  denien  conCgnez  entre  les 
mains  d’un  Grctfier  devenu  infolvable,  doivent 
eftrc  pteforez  aux  créanciers  du  prix  de  là  Charge. 

Grvfrtrûu  CsrscaTM, fon  ridicule Tcftamenc.  390 
Cm.  Quel  temps  de  refidcnce  il  faut  aux  Chanoines 
des  EglUês  Carhednlcs  pour  g^er  leur  Gros. 
79 

Différence  entre  le  gros  fie  les  diftiibutiens  reanuel- 
1«.  139 

Cnftp,  fi  c’eft  une  maladie.  714.  ÿ fiih. 

Cmerrt  jufte,  ce  que  c’eft.  ^34.  crois  caufes  légitimés 
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d’Argentté , de  h ccnittidt  dcfqoels  on  peut  con- 
clure qu’uDC  petfonne  a eu  ratcotMA  d’efite  heri- 
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tmiPM,  Legétéire-  Semme. 
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tad 

HM-Jafiitirr.  v.  Seiinrar, 

L 

Ljlcedimniens , raîlôn  de  raneantiflèment  de  leur 
Etat.  584 

Latran.  Difpofition  du  Concile  de  Latran , i l’égard 
des  Religieux.  17 

Ltpani  ptoMtoires , ce  que  c’eft.  43» 

Ltfatairt.  Sidans  la  Coûiumcdc  Paris,oA  Tonne  peut 
donner  par  Tcftataieot  que  le  quint  des  propres,  de 
tous  les  meubles  de  acqueftsi  un  legauire  particu- 
lier d’un  certain  corps  de  propres,  qui  excede  le 
quim , peur  avoir  pour  Texcedant,  fon  recours  fur 
le  légataire  univcrfcl.  403.  diffcrcncc  entre  les  lé- 
gataires de  les  coheritiers.  405 
Si  un  Teftamit  ayant  affigné  pour  payement  d’un  legs, 
un  etfet  qui  n'eft  pas  cxigiole , le  légataire  a droit 
de  le  pourvoir  fur  les  autres  biens  tu  la  fucceffion 
de  cc  Teftatcur.  710 

Si  un  légataire  univerfel , qui  eftoit  bnitier  prefom- 
ptif  des  propres  du  Teftatcur,  ayant  pris  la  feule 
qualité  de  légataire  univeHcl  ï 1a  levée  du  fcellét 
OC  dans  un  inventaire,  peut  y remneer  dans  la  fui- 
te, de  fe  tenir  à la  qualité  d'héritier.  741 

Difficreocc  cotte  l'bciicict  de  le  légataire  uaivetfti. 
8ao 

Voyez  Beaux  fratt.  Htrintr.  Optiea. 

Legiiimatiea.  Trois  cicconftances  requîtes  pour  prou- 
ver la  Icgiùmation  des  enfans  fur  la  boane  foy  de 
leur  mere.  180 

Si  1a  légitimation  parmattage  fubfcquent,  peut  eftre 
reçûë  dans  Terpcce  d’une  femme,  qui  devant  de 
après  fon  matiage  a eu  une  mauvaifê  habitude. 

•475 

Conditions  requifes  i U iegitimation  par  le  mariage 
fubfcauént.  313. 713 

Efpece  de  legîtimatMO  inttoduiie  pat  Conftantin. 
718.  règles  patklquellesondoit  jt^er  la  légitima- 
tion par  le  maria^  fiibfequcm.  là  mime.  Auteurs 
qui  ont  traité  de  la  légitimation.  ^719 

Si  les  enfàns  adultérins,  nex  tx  fatxea , peuvent  eftre 
^ Icgicimez 
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par  le  Prînct.  7)4 

Q^l  cA  reffet  de  U kjiùnution  d Tigard  de  l’en- 
Cànt  adukeiin.  754 

légitimât  grâce , poutquoy  linfi  appetüe.  eia.  ati. 
^lelle  elle  eft.  li-mtfwêA. 

O que  c*eA  que  U legitirae  ordiiuife.  li  WÊtfrii.  com- 1 
bien  cUe  cA  fiivonble.  tii  ! 

Par  qiacis  mxilà  les  Parletaeos  de  Droit  Ecrk  l’ont  j 

inaeduite.  ait 

Comment  doit  eAre  laiflie  aux  eofans»  i4t 

Deux  fortes  de  legirime.  fot.  foÿ.  $ii 

Deux  Coûmmes  en  France  ont  prévu  le  cas  de  1a  lé- 
gitime demandée  i de^  donataires.  4)4.  U légiti- 
mé a (itccedé  à la  Fakidie  de  i la  Tr^lliani- 

?ue.  440 

a Icgidixte  peut  cAcc  fubftimée.  fta.  914.  Voyez 

D«jMns«M. 

Z^/r  &it  par  une  feeur  à foo  frere , Ibo  cicancier , 
fe  pliant  de  fe  contenter  6c  de  ne  rien  prétendre 
fut  Tes  autres  t^s  > s’il  eft  tait  ctmptnfmdi  éHim» , 
de  (i  en  coofirqueocc  l'hetitier  doit  cAre  décba^  de 
U dette.  ) 

Après  l'accepcation  » il  f^uc  abfolument  exécuter  les 

condiôocis  du  l^s.  J.  deux  fortes  de  legs.  4.  ay 
Quelles  periônnes  l^t  incapables  de  legs.  27 

St  un  legs  &it  par  une  tante  à fa  nièce , payable  quand 
certe  nièce  le  mariroit , de  un  an  après  , cft  pur , 
de  flOB  cooditionuel  i & fi  ta  Icgauire  cft  receva- 
ble i le  demander  un  an  après  l'âge  de  a),  ans , 
quoique  non  mariée.  19 

Si  un  legs  £ttt  dans  U Co  il  tu  me  de  Poitou . en  ces 
termes,  & bmst  (Uns , & njàm  Cdmfi  i ftr- 
fttaiii»  devient  caduc  pat  le  predccès  du  legacaicc 
avant  le Teftareur.  124 

Dans  les  legs  (bus  condition  U y a trois  conditions 
réprouvées  pr  les  loti.  j9t 

Deux  choies  fuÆlênt  pour  rendre  bon  un  legs.  40). 
ce  que  c’cA  qu’un  legs.  4e) 

CS  aux  femmes  adultérés  pat  loirs  coriupceun, 
dcfêndus  dans  le  Droit  Romain.  4)7 

Si  une  veuve  qui  lé  remarie,  perd  le  legs  que 
fbn  premier  mary  luy  a fait,  à condition  de  de- 
meurer en  viduité.  4S4 

Différence  ctureles  legs  de  les  Sdeicommit.  449 
Legs  penal.  744 

Si  Ton  peut  faire  quelque  legs  de  vil  prix  â des  té- 
moins tcftamentaires.  790 

Si  un  frété  ballardpeut  faire  un  legs  ooivetlél  à fon 
frète  baftatd.  liS 

Deux  condicsons  tequifes  dans  les  legs  fatA  aux  bâ- 
tards. ti9 

Si  dins  la  Coûnime  de  1a  Rochelle  on  peut  kgucr 
i’ufufmtt  d'un  propre.  9jS 

Voyez  AAdttrt.  CmaUn.  ftmmt.  HtrUier.*t$gé- 
tâirt.  frtmsê. 

Ltgs  fuux , leur  origine.  471 

Si  une  dirpofition  univetfelle  de  tous  biens,  £akc  au 
profit  d’un  DircAcur  fpiiituel,  pour  en  dilrclèt 
luivanc  tes  intentions  de  1a  teftatrice,  quelle  dit 
avoir  déclarées  i ce  Direâeur , eft  valable.  441 
Si  en  confideration  du  Conféflèur,  k legs  fait  i (à 
commimauré  eA  valable.  47a 

Ltnrts  itmturrifi.  Si  la  Comomusauté  des  Peintres 
fie  Sculpteurs  de  paris  cA  exempte  des  Lettres  de 
fnaicriA  ; ou  fi  elle  y cA  lîijette  comme  celles  des 
autres  Arts  fie  MeAiets.  Syfi 

Ltttrt  miffivt.  Si  l’on  peut  teAcs  pat  une  Lettre  tnilH- 
vc.  905.  fi  fiippofé  que  cette  forte  de*,  TeAiment 
fbitvaUble,k  lieu  où  la  Lettre  milGve  cA écrite 
doit  cAte  marqué  i peine  de  nullité.  905 

L’efprit  des  grands  hommes  a plus  paru  dans  leurs 
Lettres  milSvcs,  que  dans  le  tefte  àt  leurs  ouvra- 
ges. 907.  rien  ^ plus  invioUble  que  le  depoA  des 
Lettres.  90t. 

fétnutt  o'ont  peint  deffet > qu’eUea  a’aycnt 
Tome  I. 


cAé  regifttéei  dans  Ica  Parlemeos  où  elks  doivent 

cftre  exécutées.  7y 

Ltttrtt  de  change,  v.  tJff. 

Letmt  de  mmilltoo.  i)4 

Ltnrts  de  refufion.  t)4. 143.  jjt 

LtHm.,  ce  que  k Oooctle  de  BaAe  fie  la  Pragmati- 
que Saoâion  firent  en  leur  faveur.  521 

Ltniti,  mot  qui  lignifie  la  mcfme  chofequefi^aj^iux. 

yy.  autre  lÎMifiation.  {k  mtÇmt, 
htvtwrt  autociuk  dans  le  petit  pain.  9}.  Ton  effet.  94. 
marque  de  fon  ufage  dans  les  Ecrits  des  plus  célé- 
brés Médecins.  95 

Li^tn.  Si  fous  ptetexce  de  leiion  on  cA  leAituabie 
contre  une  venm  de  droits  fuccclCfs  fuce  à un  £ie- 
cuicur  celbmentairc.  | 

Lexion  dbutee  moitié  de  juAe  ptix,  comment  appel- 
lée.  487 

Six  ou  fept  Coùiomes  en  France  qui  paslcnt  de  cette 
Iczion.  4SI.  r.Rtfiitsuitsk 

LAtn^  Gallicanes , ce  que  c'cA.  a 

Likmins , queb  ^ f gj 

LUn,  Si  le  privilège  du  double  lien,  introduit  pat  la 
Coutume  dcTroyes,enfavcur  des fretea-gerouins, 
s’étend  â leurs  enfâns.  59X 

En  quoy  il  cA  favorable.  59a.  cA  un  droit  odieux  fie 
entietetnent  oppofé  au  Droit  Fiançuis.  554 

Lim  , s’il  doit  dire  abfolument  marqué  dans  toutes 
fortes  d'aAes.  909 

Lignt.  Différence  entre  la  ligne  dircâc  fie  la  colla- 
terale. ii< 

Poutquoy  ce  qui  vient  de  la  ligne  coUacerale , cA  re- 
puce acqucA  aux  donataire.  4)4.  I45 

Litift.  Quand  le  litige  donne  lieu  à la  Regale,  177. 
file  litige  fait  vaque  un  Bénéfice  en  Regak.  joi. 
fi  une  (impie  aflignattoo  cA  fuffilacte  pour  établie 
le  litige.  301. 

Si  le  Litige  doit  cArc  juAe  pour  donner  lieu  à la  Ré- 
gale. 719 

LitisetnttfiâtUn , ce  que  c'fA  félon  M.  Servin.  309 
Ladr.  Si  un  particulier  ayant  vendu  à crédit  unn 
maifon,  fie  quelques  années  après  Tacquetcur  ayant 
abandonisé  (es  biens  i fes  créanciers , le  vendeur 
cA  exetnt  de  payer  les  leds  fie  ventes  en  rentrant 
dans  la  propriété  de  fa  maifon,  en  coniequence  de 
l’adjudication  qui  luy  en  cA  faite  pat  les  créan- 
ciers, pour  payement  du  prix  non  acquicé.  109. 
Si  un  homme  ayant  acheté  un  héritage , fie  n'ayant  ps 
moyettd*enpyecleprix,ra  revendu  fur  le  champ 
i un  autre , il  cA  dû  au  Seigneur  doubles  lods  fie 
ventes  pour  les  deux  vendicions.  aïo 

S'il  cA  dû  doubles  lods  fie  ventes , quand  le  Contrat 
cA  refolu  pr  une  claufe  ancienne  fie  qui  cA  inhé- 
rente. aïo.  pourquoy  ils  ne  (ont  point  dûs  pour 
un  retrait  fait  dans  le  temp , en  vertu  d’uoe  fa- 
culté de  remcié.  U mtfm. 

Voyez  FtnÀtnr.  f'’tntt. 

Lifimtu.  Si  les  Parroilfiens  doivent  fioamlr  fesJs  un 
Tewernent  â lent  Cuté , fie  (î  une  AbbelTe  ayant  pour 
CiupeUin  k mefine  Curé , n’y  doit  ps  contri- 
buer. 134 

Ltj;.  Si  la  Loy  Si  nn^nâm.  CU.  tU  mnctusdis  tUnts- 
tUaibns,  a lieu  contre  une  donation  faite  pour 
recompnk  de  fervices.  143 

Si  la  Loy  qui  défend  à un  Tuteur  de  mtrkr  fâ-ppil- 
ic  â fon  fils , a lieu  â l'égard  d’un  beau-pete,  qui 
par  (on  maciage  eû  devenu  potuteur  de  u filk  de 
là  fixQine.  17c 

Quelles  précautions  l Empeieur  Sevete  prenoit  pour 
Taire  une  Loy.  44c 

Différence  entre  les  Loix  Romaines  fie  c^ies  des  Em- 
pereurs Grecs.  748 

Lty  etmmiftin,  ce  quec'cA,  filon  Cujas.  485 
LtyftnâU,  redraintc  dans  fis  bornes  prefaiies  pt 
les  Legiflatcurs.  4)4 

Ltig  Snhqntt  Ripuaite  , des  Saxons,  ficc. comment 
^ LLLUl 
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«ppellto  pu  Gregpift  de  Tours  > de  pu  Matcul- 

phe.  jii 

T.  Nemters.  Nttf-Cb^tL 

i,trréim^  qui  depuis  la  cenquefie  faire  de  la  Lorrai- 
ne par  k Rojr  » ont  toujours  dcsncuri  en  France  ■, 
s'ils  doivent  eftre  repueez  étcaneers»  Moniteur  le 
Duc  de  Lorraine  ayant  cAd  sit&U  dus  &s  &an 
pu  le  Traité  des  Pyrenies.  jt) 


M 


MAçtn.  V.  DroU. 

MéffttUnt . ion  EglHè  cramfcrée  ï MontpeU 
lier.  154 

Mibtwr,  s’il  fepeui  faire  relever  d'une  aditiond’hete- 
diié,  qu'il  a £iite  cftant  mineur.  i 

En  quel  temps  le  majeur  fc  doit  pourvoir  pour  fc 
faire  teftitner  du  chef  du  mineur  » donc  il  cA  beri- 
lier.  54) 

Mmerùi,  Si  le  tempe  de  die  années  de  majorité  accor- 
de aux  maieurs , pour  & faire  'Xcftiluer  contre  les 
obligations  qu'ils  ont  confeniies  en  minorité , court 
contre  une  femme  en  puiflânee  de  mary.  i)i 
Aitùfoii’  Si  une  miifon  cftant  poftcdéc  par  deux  pro- 
piictaires  • oeluy  de  1a  partie  inférieure  peut  faite 
une  forge.  155 

Privil^  lur  ooemairon.  S77.  520 

Meimfe.  ».  Ltttm-  Peintres.  Sud^ieten. 

Mélédk , fa  définition.  71) 

MMéde.  Etat  d'un  homme  malade  dangercorement 
I15 

Meltt,  origine  de  cet  Ordre.  S),  fx  foumiiTion  au  1$. 
Siégé.  S4.  qoeU  font  les  vœux  des  Chevaliers} 
tis-mfm.  de  quelle  nature  cft  leur  patronage. 

V.  Cures. 

MetKifeaixn , ce  que  c'eftoit  chez  les  Romains,  ij 
comme  elle  fe  faifoir.  lÀ.mefmu 
Meniru  finir  pat  la  mort  de  ccluy  qui  l'a  donné:  ex 
cepiions  i cette  règle,  rapportées  par  Jafon,  & 
par  les  Canoniftes.  5x8.  Mandat  eft  un  mot 
équivoque,  là  - mefim.  ce  que  c’eft  qu'un  Man- 
dat ApoftoIiqiK.  U-tnefmt,  did'crcntcs  Ibries  de 
Mandats,  ta  n^me. 

Voyez  FUtlité. 

Manàemms.  v.  Cbafitte.  Dtjeu. 

Manband.  Siun  Match  ind  pendant  fa  fuite  pour  éviter 
les  pouifuites  rigoufeules  de  Tes  creanders  , ayant 
obtenu  des  Lettres  de  Repy,  peut  nonnbftant  ces 
Lettres  lignifiées  aux  créanciers , cftic  pourfuivi  en 
crime  de  banqueroute.  18  a 

Si  deux  Marchands  ayant  faitunbilIctpourMarchan- 
difès  prifes  en  commun  , fans  qu'il  y euft  aucune 
fôcieie  entre  eux , peuvent  eftre  pourfiiivis  folidai- 
rement  pour  le  contenu  au  billet.  141 

Si  dans  la  Coutume  de  Paris,  la  fin  de  non  recevoir 
a lieu  de  Marchand  à Marchand. 

Leur  manière  de  contraâer,  cft  differente  de  celle  qm 
fe  pratique  communément  dans  les  autres  condi- 
tions. 415 

MéBj.  Si  en  matière  de  fâifie  ic  ciiécs  un  mary  cft 
de  procéder  en  qualité  de  curateur  dé  fa  fem- 
me mineure.  tay 

Si  un  mary  eft  tenu  de  nourrir  fa  femme  dans  les 
Toyaw  qu'elle  fait.  151 

Si  dansl’efpece  d’une  femme  qui  convole  en  fécon- 
dés nôccs  fani  avoir  rendu  compte  i un  enfant  de 
foo  premier  lie , dont  elle  eftoit  tutrice , fon  fécond 
mary  eft  tenu  de  répondre  des  efteude  cette  tutcU 
le , non  exigez.  aii 

Si  un  mary  / en  pais  de  Droit  é«it , ayant  vendu  le 
fonds  dotal  de  fa  femme , contre  la  prohibition  de 
la  Loy  Jalia,  Je  mon  alienandt  futeèa  datali,  les 
acquereurs  en  onr  pù  prelcrire  la  propriété  par 
une  pofteftion  pailîble  de  trente  années.  14a 
Si  un  laary  mioeur  peut  autotifer  fa  femme  nujeu- 


St  la  déclaration  du  mary  fulfic  pour  reconooiftte  lès 
enfatu  , contre  la  fey  des  Extraits  baptiftaircs. 
47f 

Si  l’oB  peut  oppofer  au  mary  fon  ablcoce  pendant 
quarante  années , comme  une  fin  de  non  recevoir 
contre  fbn  appel  comme  d’abus,  intetjenè  de  la 
celebocion  du  mariage  de  U femme  avec  un  autre 
nury.  454, 594 

Mary  eft  l'adminiAraieut  des  bieus  de  fa  femme. 
754 

Si  lorfqu’un  nury  a généralement  Sc  nrcvocablement 
aotorife  fa  femme,  â la  difpofttion  Sc  airenarioa 
de  Tes  biens , dans  le  cas  d'une  feparation  de  corps, 
eene  autorilation  p>cut  eftre  révoquée  par  le  mary  » 
ou  fi  elle  cft  isrevoc^sle  fuivanc  1a  Loy  de  la  ftipu- 
lation.  74y 

Le  mary  eft  le  maîAre  de  la  communauté.  795.  en 
pais  de  Droit-écrit  le  mary  cft  le  maiftte  de  la  doc 
qui  eft  confticuée  i (a  femme.  Ixp 

Un  mary  n'eft  pas  obligé  de  donner  caution  pour  re- 
cevoir un  legs  fait  a fa  femme  mineure.  5a 

AUeme^t.  Si  de  deux  mariages  contradbz  j>ar  un  mi- 
neur, avec  deux  femmes  vivantes  en  meune-temps, 
le  dernier  peut  fubfiftcr,  fans  que  le  premict  aitdU 

cafté  en  Juftice.  17S 

Quand  on  fait  un  mariage  , on  coBtraâe  avec  U Ré- 
publique. 179 

Si  le  Pape  peut  accorder  difpenfe  piour  le  mariage  du 
gLind-oncle  avec  la  peritc-iiiécè.  18) 

Si  dans  une  Ville,  od  les  Catholiques  n'onrpointd'E- 
clife,  un  mariage  célébré  dans  la  maifond’un  Am- 
hallàdear  par  un  Jetüire,  (bn  Aumônier , cft  vala- 
ble} s’il  cft  ncceftaire  qu'il  Toit  réhabilité } de  ft 
cette  réhabilitation  ayant  cfté  faire  *a  txtresms  , cft 
légitime.  . aci 

Si  un  oncle  puremcl  peut  s'opipoferau  mariage  de  fa 
niccc,  Sc  demander  l'airembléc  des  patens,  au 
préjudice  du  oonfentement  de  1a  meie  de  de  U fille; 
1x4.  fl  le  fécond  mariage  fait  perdre  i la  mere  qui 
fe  remaiie , ayant  des  emans  de  (bn  premier  mary  , 
U propriété  des  avantages  qu'il  luy  a faits.  )o5 
Si  un  mariage  fait!  l'cxtremité  de  la  vie,  par  un 
maiftte  avec  fa  fervante,  avec  dilpcnfe  des  vois  bans, 
picuc  eftre  combattu  de  nullité.  5x4 

Vûc  que  quelques-uns  ont  en  s'engageant  dans  le  ma- 

)itf 

Si  un  Promoteor  peut,  fans  partie,  troubler  un  ma- 
rixi^e  concordant  entre  majeurs,  fous  prerexie  du 
defaut  de  fblemnitez  dans  la  celcbratroo.  34a 

Pourquoy  les  Romains  cmployoient  le  feu  de  l'eau 
dans  leurs  mariages.  )77 

Ce  que  les  Politiques  cherchent  dans  les  mariages. 
ift  * 

Si  une  femme  dont  te  premier  mary  a eftéabfent  pen< 
dant  quarante  annto,  de  fbn  fécond  mary,  ou 
l'uD,  ou  l'autre,  eftanedans  la  bonne  foy,  leur 
mariage,  quoiqu'en  figuse,  peut  produire  quelque 
cfTet  en  fa  vêtu  des  enuns  qui  en  mnr  nex.  494 

Si  le  mariage  contrafeé  debonne>foy  légitime  les  en- 
fans  qui  en  font  iftbs.  f 1 1 

Si  la  bcnediâion  du  Preftre  eft  abfblumenr  neceftaire 
poui  la  validité  d’un  mariage  entre  nu^rs.  5I} 
Idée  du  mariagedesChreftiens.  583.^  fuiv. 

Si  on  doit  ccleoret  totR  de  nouveau  un  mariage  fait 
fans  benediâion  nuptiale.  4i5 

Si  la  Déclaration  de  1435.  contre  les  mariages  faire  â 
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mfriages.  yxj 
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Si  Ia  refignation  d’un  Bénéfice  faite  par  un  filtdefa« 
mille  mineur,  eft  valable.  314 

Si  un  mineur  ayant  accepté  foufi'autoriré  d'un  Tu- 
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der elle>oiefine  la  fouffrance  à la  gardcooble  des 


litre}  ou  un  fimple  Office,  donc  radminifttation 
eft  triennale.  134 

Les  Monafteres  ne  font  pas  1a  (ânâificationdu  Kc- 
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.poiTcllcut  injufte , qui  dans  la  fuite  perd  fon  pro- 
<is  contre  le  vctiuble  titulaire,  tani  cfire  nean- 
moins coodamni  i la  leftiiurïon  des  fruits  : Ou  fi 
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•Ntsirti  font  fKdko  CortuUrU,  ifj.  commcoC  font 
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de  partie  pceiêm , de  partie  abfoas,  fi  elle  doit  eûre 
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, g^  public  de  ceux  qui  font  obligczde  pafla 
pat  les  mains  de  l’Officier.  ijo 

Voyez  Crvnnrirrs. 

Ofieiél , ou  Juge  d'Eglife,  s’il  peur  connoiftre d’une 
quefiion  de  preféanct , & d’un  fait  de  poilèllio* 
encre  da  perfonoa  Ecclcliaftiqaa.  xoy 

Si  un  Official,  ayant  oedooné  la  vifite  du  mary,  apû 
enfoite  ordonna  le  Congiés.  5yy 

Si  en  Flandre  le  Juge  Ecdefiaftiqiie  connmft  de  la 
doc.  4x9 

Si  au  préjudice  de  Tappcl  comme  d’abus  imcrjctié 
d'une  Semencedu  Juge  d'Eglife,  c*  Juge  peut  fol. 
miner  rezcommunicat ion,  pour  une dcfobéillàiice 
eoranrilè  contre  fa  Seaceoce.  ià^mfm. 

0^'ur,  V,  tndaU.  NminMim. 

Offrit.  Si  la  ofTca  foiies  par  le  cadooaraire  de  rem- 
bourfor  fo  parc  te  portion  du  fort  ptindpal  & ar> 
reraga  d'une  rente,  frais  & loyaux -coufts,  fauf 
d fupportn  fit  part  de  la  part  da  autres  codooatai- 
la , en  cas  d*info]vabilité , font  valables.  411 
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Ofti*n.  Si  dans  la  Coutume  de  Normandie,  l’enfont 
d'un  pretticr  Ut-ccanfnia  fon  droit  d’option  du 
tiers  coùramia  à fi  (aeut  du  tècond  lit,  quoiqu’elle 
foit  encore  au  ventre  de  fo  mere , lorfqu  il  decede  j 
de  fi  cette  tranfiniffion  peut  avoir  lieu  au  préjudice 
d’un  creanda  anterieur  aux  focondes  noca , imîy 
poAaieuiMz  premiera.  , jyt 

Si  VoprioB  de  contimurton  de  conmuoaaté  foute  d'm- 
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Quelle  Congrégation  c’efi.  quelle  tfi  leur  Fon> 
datrice  en  France.  mfmt.  s’ils  font  compris 
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cutions  des  Eupcteuts»  comme  loy  ni  commedroit 
neceffaire.  104 

OndvMMjserdc  Philippe  le  Bel»  Ta  dirpolùion.  199 
. Ordtnikaut  de  Moulins  » pourquoy  a efté  faite,  si), 
fi  l’anicle  18.  de  cette  Ordonnnance»  qui  déclaré 
Bulles  les  impétrations  de  biens  des  condamnez, 
Bcquilcront  wrcs  pendant  les  cinq  années  de  la 
contumace  » doit  eftre  obrcivé  à la  rigueur.  8u 

Ordn  de  rUnivers  » effet  de  la  (âgenè  de  Dieu.  107 
Ordrti  fscrei.  v.  CUn. 

Ordrt  Rtlitiaue»  QMtre  maniérés  » félon  5.  Bonaven- 
ture  » it  recevoir  en  un  Ordre  » ceux  qui  s’y  pre- 
(èntenc.  ))7  ▼.  RMigwuc. 

Ordn.  Si  l’ordre  & le  Ibus-otdtc  ne  (bar  qu'une  mef- 
me  choie.  84) 

Orgt,  éprouvée  & par  Hippocrate.  9^  , 

Origtm  enfeigna  dés  Pige  de  iB.  ans.  )54.  )|9 
OrvittgKt  ce  que  c’efi.  90).  v.  OftrMtur. 

P 

PAQn  frauduleux  > comment  fe  prouvenr.  817 

Pd^$ns  liu  l'bereidité  d’une  petfonne vivante»  dé- 
fendues. 11$ 

/eu.  Les  Grecs  ont  les  premiers  raffiné  fur  le  pain. 
94.  on  mangeoit  dans  la  Ville  d’Athenes  de  plu- 
fieurs  fbtta  de  pains.  Romains  en 

avoient  aufij  ploueurs  fortes.  Ik  mnu.  ce  qui  cfi 
neceffiûte  pour  faire  du  pain  bien  conditionné. 

fémuiitr.  Excellence  de  la  Charge  de  grand  Panne- 
ticr  » félon  Caffiodore.  94 

s’il  peut  accorder  difpenfc  pour  le  mari^  du 
grand  oncle  avec  la  petiie  nièce  ^ éc  lî  c’cil  un 
moyen  d’obreption  d’avoir  feulement  expofé  par  la 
Supplique,  quejcs  parties  cfioienc  au  troifiétne  de- 
gré de  confanguinicé , au  lieu  de  dire  qu'ils  étoient 
ou  premier  au  troificme.  185 

S'il  peut  difpenlèc  contre  les  Canons.  i88 

Si  le  Pape  peut  pourvoir  pardevolut»  dans  les  quatre 
mois  du  patron  Laïque,  prefentiteuc  iun  Bcncfi- 
ce  » donc  le  poutvd  s’eft  engagé  dans  la  profeflion 
des  arnses.  145 

Conduite  qu’ont  tenué  les  Papes  dans  les  trois  pre- 
miers ficelés.  171.  après  Confiantin»  les  Empe- 
reurs d’Orient  s’attribuèrent  le  droit  de  les  coofir- 
mer.  17  a.  il  y a deux  qualités  en  la  perfonne  des 
Papes.  Ik  mfim.  le  Pape  fait  ouatre  chofes  dés 
J’üubot  qu’il  eft  élu  de  proclamé  dans  le  Concla- 
ve. a7).  fi  le  Pape  peut  accorder  des  provifiotu  le 
jour  de  fon  cle^on.  275.  a8o.  comment  fc  com- 
proient  les  années  du  Pontificat  des  Papes.  17^. 
quel  Pape  changea  le  premier  fim  nom.  Ik  mtfm. 
les  Rois  Goths  ufurpetent  aufli  le  droit  de  nom- 
mer les  Papes,  fit  mfmt,  Sc  tSi.  les  Empereurs 
d'Occident  les  ont  confirmez  juTqtt'au  su.  fiecle. 
Tome  I. 


ik  m^HH.  félon  Balde , le  Pape  ne  s appelle  point 
fervMS  frrvtnm  Dei,  avanc  fbn  couronnement,  /it- 
mtMt.  il  porte  U couronne  en  qualité  de  Prince  tem- 
porel. 18}.  qtxls  Papes  ornèrent  leur  thiare  de 
eonromes.  fii  mimt. 

S'il  a pu  valablement  déroger  ï la  Réglé  des  vingt 
jouis»  au  préjudice  de  l'induli  de  M.  l'Abbé  ae 
Lionne,  dans  lequel  il  a inféré  ces  mots, 

Sciti , qui  (ont  les  mefmes  que  ceux  contenus  dans 
l’induit  de  Mcfficurs  les  Cardinaux  » au  préjudice 
defqucls  il  cft  confiant  que  le  Pape  ne  peut  déroger 


â cette  Réglé,  )i9 

S’il  peut  prévenir  les  Cardinaux , Sc  déroger  par  ce 
moyen  i leurs  Induits.  )9).  s'il  peut  amiquet  le 
Pontificat  de  (bn  propre  mouvemem.  400 

Etendue  de  ù Jurifiiiâion.  )9^ 

S’il  peut  pourvoir»  par  dévolution  » aux  Bénéfice* 
de  collation  laïque.  69^ 

Quelle  qualité  U prend  dans  les  provifions  des  Bcnc- 
fices.  711 


Réunit  en  fit  petfonne  crois  (brtes  de  Ptdaiures. 

7a* 

pMniit.  Si  dans  la  Coutume  de  Luxembourg  le  plus 

firoche  parent  » ou  le  plus  éloigné,  lots  qu'il  efi 
e plus  oiligcm,  doit  cfire  préféré  au  tccraic. 

Ftiris , fa  Coûiume  comparée  a la  Loy  des  douze  'Ta- 
bles. ao4 

Ptrtijfts,  leur  origine.  198 

Puniffi » ce  que  cm  (élon  Jean  André  & Panorme. 
76t.  V.  Cwv. 

Puniffim , s’ils  doivent  fournir  feuls  un  logement  i 
leur  Curé',  Sc  fi  une  AbbciTe  ayant  pour  Chape- 
lain le  mefine  Curé»  n’y  doit  pas  contribuer, 
Fanfmeni , s'ils  peuvent  contraindre  les  Ordinaires  de 
donner  des  collations  de  Bcncfices»  ou  le  ^1/4, 
8)4.  & (kiv. 

Parlement  de  Parts  connoift  de  la  Regale  privative- 
ment  i tous  autres  Juges  eu  première  Inftance. 
«47 

Ptrrâin  ne  peut  pas  efire  contraint  à nourrit  (on  fil- 
leul.  757 

Psrtdgt.  Si  datu  le  cas  d’un  paruge  avec  foultc  en 
deniers»  Je  Seigneur  féodal  peut  prétendre  des 
droits  '»  Sc  s’il  y a lieu  au  retrait  lignager.  99 

Pourquoy  en  matière  de  partage  il  n’y  a poinr  d'ou- 
verture aiix  droits  Seigneuriaux  ot  au  retrait  ligna- 
ger. lot 

La  demande  en  pin^  dure  trente  ans.  109 

Partage  des  biens  fêtMaux  » comment  fe  fait  dans  la 
Gaule  Belgique.  878 

PmU  civile,  v.  It^rmâtitn. 

Pétrimim  du  Pape  » efiet  de  la  libetalicé  de  Pépin  SC 
de  Charlemagne.  17a 

Pmnnâ^t , en  quel  cas  eft  tenu  pour  litigieux»  )o$ 
Re^u  dans  l’Eglife  en  faveur  des  fidèles.  59^ 

Deux  fortes  de  Patronage.  598 

PéÊîntiMgt  Lite»  choie  putemeoe  temporelle.  499. 

407.  comment  cfi  coofidexé»  700.  701 
PutTVB  » fon  devoir.  598 

Si  un  Patron  peut  prefenter  mdiffietemment  ou  au 
Pape»  ou  à l’Ordinaire.  597 

Ptints  dificrentes  introduites  par  l’^life.  88 

Trois  nunietes  d’impolêt  des  peines  dans  les  Telia- 
mens.  769 

Si  félon  le  droit  commun  il  y a des  peines  capitales 
contre  les  ablèns.  89).  896.  v.  rtmes. 

Ptmtnt , leurs  privilèges.  489.  fi  la  communauté  des 
Peintres  de  Paris  cft  exemte  des  Lentes  de  n^itri- 
fi.  898.  V.  Scmiftmn. 

Ptnfiên.  Pardevanc  qui  on  frere  de  l’Ordre  de  Malte» 
ayant  refîgné  fon  Bénéfice  i la  charge  d’une  pen- 
fion  » fc  doit  pourvoir  pour  en  faire  la  deman- 
de. il 

De  qtxlle  maniéré  (ê  règlent  les  penfions  fiir  les  Cha- 
noinifis. 

M M M m m m 
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■ftrt , ayant  confenri  au  nuria^c  de  fi  fille  Car»  au- 
cune ftipulacion  de  doc,  su  oblige  enfaite  de  U 
dotei.  1S9 

•Pete,  nom  d'honneur  de  fainteté.  140 

Si  dans  la  Comté  de  Vaudemont  le  coufto-germain 
exclud  le  peie  de  b fucceflioo  soobiliairc  de  Tou  en- 
fant. jai 

Si  un  pete , fe  remariant , pêne  faire  donation,  au  pré- 
judice des  enfans  de  (bn  ptemiec  lie , aux  enftns  à 
naître  du  fécond,  4j{ 

Si  un  enfuit  cjui  coromencefa  ^uinaicroeannée,  ayant 
cteré  l'œil  i un  autre  enfant,  le  pcrc  cû  ecoD  dei 
dommages  6c  intereflt.  45$ 

Si  dans  1a  Coûcuroc  d'Auvergne,  une  fille  majeure 
de  2).  ans  ayantcomriAc  mariage  fans  Icconlcnte- 
ment  de  fan  pere , mais  neanmoins  après  les  retjui- 
fitiens  & fommations  prefcrices  par  1-Ordonnancc, 
le  pcrc  peut  révoquée  les  donations  qu'il  luy  a fai- 
tes auparavant.  5S) 

Eft  obligé  de  doter  fes  enfins.  iSo.  éi8 

£n  quel  temps  doit  payer  cette  dot.  6t6 

Si  la  preuve  de  la  haine  injude  d’un  pere  contre  ft» 
cnnnt  d'un  ptoniet  lit,  peut  annuller  fon  Tefta- 
meni  olographe , de  fait  au  profit  des  enfans  du 
fécond  lit.  770 

Si  un  pete  faifant  donation  entre- vi6  à fim  fils , de 
b moitié  d'une  Terre,  acquife  pendant  la  com- 
munauté d’entre  luy  ic  fa  femme-}  l'autre  moitié 
demeuredans  b communauté  } ou  li  elle  appartient 
toute  eniiete  à la  femme.  8a^ 

Si  un  pere  ou  une  mere  peuvent  defâvoücc  un  enfant 
né  pendant  leur  mariage.  88g 

Si  un  pere  inftitué  heritier  par  Teflament  de  fa  fem- 
me, i condition  de  rtftiiuer  rheredicé  à un  ou  deux 
de  leurs  cofans,  tels  qu’il  luy  pUiroii  ( les  malles 
alors  au  nombre  de  quatre,  prefirezaux  femelles, 
lefquellcs  efioient  au  nombre  de  huit  ) peut  infiituct 
CDn|9imcment  heritiers  une  fille  éc  un  fils  , lequel 
fc  trouvoit  unique,  lors  du  Tellamcnt  du  pcie. 

Ou  (i  ce  pere  cil  obligé  d'inftitucr  heritier  le  fils  feul, 
i caufede  la  prcfcrencc  des  mailes,  ordonnée  par 
le  Teftamenc  de  la  mete.  là  me/me. 

£n  paâ's  de  Droit  fiait,  le  pouvoir  des  pcies  cfl 
grand.  yoo 

Si  un  pere  eu  une  mere  peuvent  prohiber  à leurs  en- 
fans  encore  impubères,  raiicnatioii  des  biens  qu'ils 
leur  delaiiTent,  avant  qu’ils  ayem  actdnc  i'âgc  de 
trente  ans.  9$} 

Voyez  Cr$4tuiirs,  frer$.  Sêmm.  Tefi^mitt,  Tu- 

ttKT. 

f<rMM»r4rb».  Si  dans  le  cas  delà  permutation  de  deux 
Bénéfices , dont  l'un  ell  à la  nomination  du  Roy  } 
l'autre  i la  colladon  pure  & fimpledcs  Ordinaires, 
Il  eft  libre  à l'un  des  copermutans  de  révoquer  fa 
demilRon  Sc  procuration  ad  refi^nsadum  > uni  le 
uonfentement  du  Roy , après  que  fa  Majefié  a don- 
né iôn  Bcevet  de  nomination , Sc  avant  que  U re- 
fignation  de  l'aucre  Bénéfice  foit  admtfe  en  Cour 
de  Rome.  73 

La  Permutation  renferme  deux  conditions.  58t.  v.  Di- 
gniti-  RtfU  d*s  10.  /«irs. 

ftrftHtm.  Si  l'Etat  naturel  des  petfonoa  eft  fiijer  aux 
nas  de  non  recevoir.  781 

fttitiên  d'heredité , fi  elle  ne  fc  prefehe  que  pat  cicnce 
ans.  38) 

fmftntis.  V.  Carve.  Efêlt. 

fbiliffim , quelle  Or^nnance  c cft.  177 

Thrygmm , ce  que  l'on  entend  pu  ce  mot.  a?5 

/*!>«« , qui  en  me  le  pemier  Comte.  $i 

fl  elb  a le  meOne  effet  qu'un  tint.  lyi.  v. 
Prwifipn, 

PêfiJftiÊr  fans  titre,  en  matière  de  ferviiudc.  ^lo 

Si  dans  U Coutume  de  Paris , il  fuÆi  d'avoir  poiledé 
de  bonne  fey  au  coramenccmem , pour  acquérir  b 


MATIERES. 

poflilllon  de  dix  années  entre  pre&ns , & de  vingt 
entre  abfcns.  ^24 

PrMgtMUiifiu  Séitüitn  ohfêrvée  en  France  jufqu'au 
Concordat.  179.  521. 597 

éloge  qu'en  fait  Duaren.  512 

frtktrûki  de  l’figlifc  Cathédrale  de  Montpellicc , fi 
elles  peuvent  tomba  en  Regale.  a94 

Si  la  Prebesde  deftinée  pour  le  Prccepeeur , peut  efire 
feparéede  la  Chanoinic  preceptoriale.  554 

origine  des  Prébendes  preccptonalcs.  3^4.  différence 
cotre  la  Théologale  & la  Preceptoriale.  35^ 

Si  b Prébende  Preceptoriale  de  Vfiglifc  Cathédrale 
de  Fréjus  eft  à U collation  du  Chapitre,  & non 
de  l’Evcrqur.  4^9 

Voyez  Ç\)0fitrt.  îtniéoHn. 
frUk»Htrt,  V.  Doyen.  PrefieUmt. 

Pric^nt  de  l'aine , s'il  cA  dû  avant  le  doUaiie.  S03 
PredtcMHn.  v.  Chdfitrt, 

Prélegs  incroduics  par  le  droit,  & auiorifêz  par  quel- 
ques Coutumes,  g;x 

Prtmentré , poutquoy  cet  Ordre  a cflé  établi.  5s 
Supérieurs  Claufiraux  de  cet  Ordre,  condamnez  à 
rapporter  les  Lettres  Patentes  6c  les  Atrefis  du 
Coofcil , qu'ils  ont  furpris  pour  confirmer  de  nou- 
veaux Statuts,  cnconfcquencedefquels  ils  fedifenc 
en  dtoic  de  deftituct  & de  révoquer  std  manm , 
fans  connoiffance  de  caufe,  Sc  fans  délit  , les  Re- 
ligieux Bcneficiers  de  leur  Ordre , pourvût  en  ti- 
tre , mefme  ceux  qui  ont  charge  d'ames  , lâos  le 
confèntement  ni  b Mtricipaiion  des  Arcbcvcfques 

Sc  Evefques  Diocefains.  9jg 

Cet  Ordre  poffede  un  grand  nombre  de  Bénéfices. 
55* 

PrtrogdfrMi  entre  Chanoines , de  deux  forces.  107 
Prejàyttrt.  v.  P^iffitm. 

F.  ^rryéértfri , incapables  des  fondons  curiales,  fé- 
lon leurs  Règles.  13 

Prefinynim.  Si  la  Novclk  1T9.  de  Juftinlen  touchant 
les  preferiptions  de  partie  prefens  Sc  partie  abicni, 
d«t  cftfc  reçue  dans  1a  Coutume  de  Paris.  127 
En  quoy  les  preferiptions  font  favorables.  127 

Introduites  pour  fixer  la  fortune  des  hommes.  tIo 
Oc  deux  foiccs  entre  les  Arcifans  Sc  les  Marchands. 

Si  dans  la  preferipetoo  qui  court  contre  l'Eglifê,  le 
temps  de  U vie  de  celuy  qui  aliène  les  mens,  cA 
compris.  jji 

Quel  temps  cft  necellkire  pour  prefcrjre  contre  l'E- 
glife.  U-mefme, 

Si  le  tiers  détenteur  qui  a joui  pendant  dix  ans  entre 
prefent,  Sc  vingt  ans  entre  aDfcns,  avec  titre  SC 
oonne-foy , d'un  héritage  hypothéqué  à la  garan- 
tie d’un  (Ancrât  d'échange,  a acquit  prefeription 
de  l’hypothèque,  encore  que  le  trouble,  qui  « 
donné  lieuàla  garantie,  n’ait  efté  (bnoé  que  long- 
temps après.  381 

U prefetip  cion  de  l'aâion  en  garantie  ne  court  que 
^ jour  du  trouble.  381.  pourquoy  on  ne  peut 
ptefenre  les  héritages  fu)cts  au  dDikice,  pendant 
que  1e  pete  cft  vivant,  là  mefine. 

St  le  Reglement  porté  par  la  OecIarattoD  du  Roy , 
du  mois  de  Mars  i6(i.  qui  reçoit  la  prefeription 
centenaire  i l'égard  de  l'alienation  des  biens  £c- 
clefiafUques  pour  caufe  mefme  de  fubvention  , a 
lieu  pour  les  aliénations  vicieufes  faites  fans  fidrma- 
litéde  fans  utilité  pour  l'Eglife.  328 

Si  dans  les  pcefaiptioos  des  biens  Eccbfîaftiqucs , 
le  tetnp  de  eduy  qui  co  a fait  l'alienation,  doit 
eftte  compté.  328 

Deux  chofês  qui  ne  fÔQt  point  fujettes  i la  preferip- 
lion , la  vérité  de  b pecibnne , Sc  l'èat  du  ma- 
riage.  fc.4 

Si  dans  Ia  Coûtunse  de  Paris,  il  fufSc  d'avoir  polTcdé 
de  bonne  foy  au  commencement , pour  acquérir 
1a  pcefcttpiiop  de  dix  années  cucte  pcelèns , & de 
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vingt  mtrc  ablèm:  ou  s'il  faut  que  U bonne  fof  Te 
reiicontrc  dans  tout  le  coun  de  cecte  p^fccipiion. 
«24 

Ce  qui  cft  requis  pour  intenompre  U prcrctiption. 
tfij 

Si  dans  U CoAtume  d’An)ou  U £>ut  trente  anrées  aux 
enCani  doiutaires,  pour  preCcrire  la  propriété  des 
immeubles , qui  leur  om  efté  don  net  en  mari^^c 
par  leun  peres  de  merci  : ou  fi  la  polIclTion  de  dix 
de  de  vincc  années , ou  merme  le  tenement  de 
cinq  ans,  leur  fuflîlcm  pour  la  preferipoon.  ^58. 

- fS9 

Ce  que  c’cfl  que  la  preferiprion. 

Dans  la  Coutume  d'Anjou  il  va  trois  fortes  de  pref- 
criptions  pour  tes  immeubUs.  gff 

Voyci  Dtientenr.  Mdrj. 

PriftMK*  comment  doit  citre  réglée  entre  deux  Avo- 
cats reçût  en  mefmc  jour.  ijj 

Si  un  Juge  d'Eglife  peut  connoiftre  d'une  queftion 
de  prcleancc.  ao^.  li  les  Petes  de  Ia  Commandcric 
de  $.  Antoine , Chanoines  Réguliers  de  S.  Augu- 
ftin  , dans  U Ville  de  Marreille  , doivent  avoir  la 
picféance  foc  les  Peres  PrcTcheurs , Auguftins . 
Carma,  Obrcrvamins,Ttimtaires  & Servites  de 
la  merrae  Ville.  147 

St  l’EcoIallrederEglUê  Cathedrak  de  Metz  doit  pte- 
ceder  l'Aumônier  de  la  merme  EgUre.  {87 

Prtftntâti^n.  Si  les  Chanoines  Clercs  peuvent  prefen- 
ter  aux  bénéfices  qui  vaquent  dans  leur  remaine. 
4otf 

La  Prefencation  tient  quafi  lieu  d'éleâkm.  574' 

PrtjfiJtm*.  Si  un  Doyen  non  Prebendé  pre- 
lidec  au  Chapitre  dre.  )4^'  ^ ^ ptcfldence  du  ' 
Chœur  luy  appartient  ï t’exetufion  du  l’réchamre. 
Î41. 

Pnft-  Si  on  peur  ftipulet  1rs  interefts  d’un  preft.  48^ 
Prefirrt , fclon  Ics  anciens  Canons , ne  doivent  point 
efirc  excommuniez , mais  dépoice.  ya.  vi 

Excellence  de  leur  minificre.  207 

Voyez  BtntM^Uon  Orét$ire. 

PrtttruitH  des  enfans , ti  clic  emporte  la  nullité  de 
plein  droit,  des  Tcfiameni  & dirpolitions  à cauCe 
de  mort , de  leurs  pcrc  0c  nacre,  ya.  deux  foncs 
de  prétentions.  U me/mt. 

^ Si  lana  fille  inatiée  6c  dotée  par  fes  pere  6c  nacre  , eS 
cenftepreterite  parleur  Teftatnent,  oû  il  n’cll  pas 
fait  nKntion  d'elle.  a^7 

Si  fous  prétexté  de  1a  preteridon  des  enfoui  on  peut 
attaquez  de  nullité  unedotucion  1 caulê  de  mort, 
jra 

Prtvttttifiu  du  Pape  comment  regardées,  ffg.  (77 
Prtr«fi,  prcmteie  dignité  en  plulîcurs  Chipitcct  de 
France. 

PrtHvt.  Si  un  heritier  infiituceft  recevable  i denun- 
der  de  foire  preuve  contre  une  fomroe  Icgacaitc , 
qu'elle  a commis  adultère  avec  le  Teftatcur,  6c 
cela  à l'etfet  de  la  rendre  indigne  de  (ôn  legs , fon 
mary  ne  s'en  plaignant  pas.  4^7 

Voyez  EcrivdM.  EnfâMS.  HtrU'ur.  pKtmiigéUKt. 
PtjfmiUiict. 

PrtHVt  fMT  tkmùni , denundée  à une  baftarde , fi  elle 
eft  recevable  pour  un  fideicommis  tacite  , qu'dlc 
pretendoit  avoir  efté  foit  par  ù meic.  ata 

Voyez  CêKtrm. 

Pritrfi.  Sermene  de  fidélité,  appellé  Brevet  des  pre- 
mières prières  ou  recommandations  ■ yat 

Prieitriàt  l’OniK  des  F.  Prefeheun,  i qadlc  occa- 
fion  érigé  en  la  Ville  de  S.  Idaximin , en  Proven- 
ce. .1} 

PriiK*  n’cft  point  fiijet  aux  Loîx  ; comment  cela  lé 
doit  entendre.  85a.  s’il  dl  fojet  aux  Coûtâmes. 

■ 

Prift  de  corps,  v.  Dterrt. 

Pr^ëti.  V.  Béuinifftmtiit-  Dëkitmr,  Etifmt 


MATIERES.  ij.v 

PrivUegt  ce  que  c’eft. 

Privilège  des  Religieux  de  Saint  Maximin  en  Pro- 
vence. \\  & fkiv> 

PrivUtgt  d'exemption  de  Taille,  en  Faveur  de  ceux 
qui  ont  doute  enFans.  )08.  enquoy  confifte  ccluy 
delaFicnc.  jij 

PrivUtgn  en  general,  odieux.  7$.  Privilèges  abolis. 
Ik  mtfmt. 

DUFercncc  entre  les  privilèges  de  la  nararc,  0e  ceux 
de  l'art,  yoj.  v.  Dn>h. 

PfHtdtm  crimindlc , fi  elle  peut  eftte  atteftée  par  l’ac- 
I tion  civile.  tao 

Praatrétitn  ad  rdîgnandom.  v.  fffyiMiMriM. 

PrtcmrtKr  À»  , s’il  eft  obligé  de  nommer  fon  de- 
j nonciatcur,  quand  celuy  quil  a pourfuivi  crimi- 

I nellemcm,  & qui  a efté  renvoyé  abfous,  le  re- 

i quiert.  278 

Prtatrcitr.  Si  un  Juge  peut  permettre  de  faite  techcr- 
I chc , dans  l’étude  d'un  Wocureur , des  pièces  qui 
fervent  à la  conviâion  de  fa  partie. 

Si  les  Procureurs  font  obligez  de  tenir  Regîftte  de 
tous  les  deniers  qu’ils  reçoivent  des  parties  t 6c  fi 
le  defaut  de  reprefentation  de  ce  Regiftre , eft  une 
fin  de  non  recevoir.  47a 

Arreftez  de  la  Cour , du  a8.  Mars  1871.  touchant  les 
Procureurs.  473 

Voyez  eVonsnm 

Pnfiffîm  de  foy  que  les  Papes  envoyoicnc'aux  Rois. 
178 

Prtftfitn  MitUuf*.  Si  une  mere  qui  a confend  que 
fa  fille  fût  Rcligicufe,  peut  enfuitc  s'oppofer  li  fo 
profidion.  i8» 

ProfcflSons  lacites  ne  font  point  trçûfc's  en  France. 

Si  U Profeffion  qu'un  Religieux  d'un  Ordre  Refor- 
mé fait  dans  un  aurre  Ordre  relâché , fans  accom- 
plir le  temps  du  Noviciat,  rft  valable,  D’eftant 

fias  d’ailleurs  receu  0C  accepté  par  un  Supérieur 
egitime.  8ji 

Si  cette  Profedîon  nulle  a pû  rftre  reçûé  par  le  grand 
Vicaire  d’un  Abbé  Commenduaire,  6c  confiimée 
par  un  Bref  de  Cour  de  Rome.  831 

Prtiilfitiëm  portée  pat  la  Coutume  du  Maine , d'avan- 
tager fes  bertders  prefomptifs  ksuni  plus  que  les 
auires  { fi  clic  cft  au  profit  des  Créanciers  oes  hc- 
ririets  lefez  , ou  fi  elle  n’a  lieu  qu'entre  coherttiers. 
808 

Oifterence  entre  les  prohibitions  marquées  par  les 
. Coûrumes  , qui  portent  ne  pe»r  tjht  htriiUf 
& legétéir*  itim  Jiptnt  itmi  tnfrmkU,  81a 

PrnmMttp-,  s’il  peut  üns  partie  troubler  un  mariage 
concordant  fait  entre_raajeurs , lôus  prétexte  du 
défaut  de  folemnitez  dbrfs  U célébration.  jCi 
Prepre/.  Si  dans  la  Coutume  de  Parts,  un  particulier 
ayant  vendu  fci  propres  maternels , 0r  demerx 
en  piovenans , acquis  d'autres  immeubles , avec 
déclaration  expcelTe  qu'il  veut  qu’ils  ueooem  lieu 
à luy  0e  aux  uens  de  foo  cftoc  0e  ligne,  de  pro- 
pres maternels  \ cette  déclaration  peut  produire 
fon  effet  au  profit  de  fes  heiiciera  maieiocis  dans 
k partage  de  fo  fiicccflion.  I18 

Prtfrt,  oonuncnc defini  par  la  Coûaimede  Paris,  iiy. 
k propre  eft  on  bien  affcéU  â la  ligne.  384.  388. 
fes  deux  figaifications.  588 
Si  l'article  13a.  de  laCoûtuaic  de  Paris , qui  ordon- 
ne le  leroploy  des  propres  appartenans  â l'on  ou  i 
l'autre  des  conjoinu,  a lieu  dans  1a  Coutume 
d'Artois , qui  n’en  parle  point  i ou  fi  clic  cft  ref- 
ttaime  dans  fes  limites.  577 

Remploy  des  propres  aliénez  de  la  femme , 0c  fon 
indemnité  pour  les  denes  qu’elle  a contraétees  avec 
foo  mary.  Î77 

Propres  taturels  ou  fiâifs,  inconnus  en  Droit  Ro- 
main. 708.  kur  origine.  Ik  wufMi. 

Si  toot  ce  qui  cft  échu  à une  fonunc  par  fucczffion  , 
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^pQi$  {À  conftinition  docale  , a le  mefrae  pdvilcge 
tjue  U 4oc  ; eftanc  porté  par  fon  Coorrat  de  ma- 
riage» que  tour  ce  qui  luy  viendra  par  rucociTion 
ou  doaattoB  » iuy  iera  iprepre. 

Qiels  biens  font  vcritablemenc  propres.  8«5 

Voyez  Dm.  Foimm.  Lt^$.  Lt^âtairt. 

Ttm  ttafifymt.  Vfafmu, 

frtŸTti  féodaux  » leur  partage.  aS« 

Voyez  frfft. 

frafrituirt-  Si  une  miifon  eftanc  |>o{lcdie  par  deux 
proprietaires , celuy  ^ la  partie  ia£;tteure  peut  fai- 
re use  Forge.  159 

^rfpriefi  condamnée  dans  1er  Religieux. 

Comment  par  le  Dtoit  Romain  1a  propriété  des  cho- 
ies s'acqueroit.  £17 

fravtm$.  Si  la  DeclKaiidn  du  Roy  » au  lûjet  de  la 
Régale»  a un  etfee  tettoaâif  pour  la  Provence 
470 

frtvifitns  de  Cour  de  Rome»  h elles  doivent  eftre 
tenues  pour  dattées  du  tour  de  l'cleâion  » ou  du 
jour  du  couronnemem  ou  Pape.  170 

•5t  desProvUîons  obtenues  enCimrde  Rome  Ibm  va- 
lables » nonobiUnt  k défaut  d'infînuaiion  de  de 
l’exprcHîon  de  la  jufte  valeui  du  Bénéfice.  a^o 

Si  le  dc^t  d’expridton  du  Decret  irritant»  ttdemt 
vtl  itctdtntt , &c.  appofé  dans  une  première pro- 
vifion  en  Commenue»  d'un  Bcnc&ce  Relier» 
aonullc  une  féconde  provifton  auffi  en  Commendc, 
accordée  au  Rertgnauite  du  premier  pourvu.  (90 
Si  ce  defaotedeouvert  parla  cricanale  paiHble  pofTef- 
lion.  f9o 

A quelle  marque  on  reconnoift  Ici  Provifions  expé- 
diées fur  petites  dattes  » (i  c'eft  lorfcpic  l’expédition 
en  efl  difFcrcc^  ou  feulement  quand  la  procuration 
ad  rtfignandam  n’cft  point  envoyée  avec  l'ordre  de 
retenir  la  datte  en  Cour  de  Rome.  6^t 

Si  des  provilîons  font  ttulles  pour  n'avoir  cBé  expé- 
diées que  plus  de  fîx  mois  après  l'cnvo^  de  la  pro 
curation  ad  rtftgnandam  à Rome  » ou  s'il  fuffit  que 
les  Banquiers  ayem  fait  leurs  diligences  auprès  des 
Officiers  de  U Chancellerie. 

Comment  elles  s’expedicot.  4^^ 

Si  des  Provifions  font  nulles  » quand  elles  ne  font  pas 
expédiées  dans  les  lîz  mois»  à compter  du  jour  de 
l'envoy. 

faktieatian  des  donations  i charge  de  fubtlirution  , fi 
elle  eft  neceflàire»  quand  ces  donations  font  faites 
pat  le  Roy  •,  ou  fi  elle  eft  gcoeralement  ou  indiûir}- 
oemeni  indirpcnfablc»  à peine  de  nullité.  S50 

Voyez  DoMTsen. 


Trebellianiqoe',  fur  qiioy  fondée,  ara 
yj  Qiiini.  Si  dans  la  Coûtume  de  Paris  » le  droit 
^ Quint  t qui  ell  dû  au  Seigneur  pour  la  vente  d'un 
fief  par  Ibn  vallàl»  cft  préférable  aux  créanciers 
du  vendeur»  arueneurs  à U vente.  94^ 

i^mUianee.  Si  un  mineur  ayant  accepté  Ibus  rautortcé 
d'un  Tuteur»  la  fucceffiondc  fon  pere»  fie  enlui- 
te  devenu  majeur  » ayant  donné  en  qualité  d’heri- 
tiet  quittance  du  temboutfemenr  d'une  Charge 
d'Elcu  » fupptimée  » qui  eftoic  un  des  effets  de  la 
fijcceflion  » peut  eftre  refthué  contre  cette  quittan- 
ce » fie  s'il  eft  recevable  i renoncer  à l’hérédité  pa- 
cetndle.  }4i 

R 

Aaf.  De  quel  jour  un  Chanoine  peut  prendre 


R^’i; 


I rang.  134 

Mjiftm  ordonné  par  l'article  334.  de  la  Coutume 
d'Anjou  » en  eu  de  tawneiation  à U fuoceffioQ 


de  pere  ou  de  mere»  s'il  doit  s'étendre  au  profit 
des  créanciers.  4 

Si  le  rapport  prefait  par  la  Coutume  de  Loudun  » 
en  cas  de  renonciatioD  i la  fucceffion  de  pere  ou 
demere,  a lieu  au  profit  des  créanciers.  380 

Si  le  rapport  des  chofci  données  » éubli  par  l’anicle 
334.  de  la  Coutume  d'Anjou  , en  eu  de  renoncia- 
tion du  donataire  i 1a  fucceftion  du  donateur  » Ce 
fait  au  profit  des  crcancicfl  » ou  üculciDenc  des  he- 
titiers.  45! 

Xqpr  comrnie  par  k Fiancé  fur  fon  Accordée»  qui 

cfloic  majeure»  s'il  fe  peut  pourfûivre  crimiDcl|e* 
ment»  lors  qu'il  rofulc  d'accomplir  le  muiagei 
aao 

St  pour  raifon  de  ce  rapt , y ayant  deux  aâions  in- 
icniccs , l'une  criminelle  par  le  pere  de  la  fille  ra- 
vie» fie  l'autre  dvik  pr  cette  tille  é fin  de  ma- 
riage, l'aiftion  civile  arrcfte  la  procedure  ccimi- 
iielk.  ià  mefm. 

Le  rapt  vient  plûtoft  de  U part  de  l’homme»  que  de 
celle  de  la  femme.  a ai 

Xeheüma  faite  pt  les  Habhans  de  Bordeaux  » com- 
ment Mornac  en  décrit  U purûtion.  373 

ÜtetU.  V.  Ii^wrmatUn.  FVmv«. 

Rtclamatita.  v.  Vaux. 

Rteann^^aatt.  Si  le  témoign:^  des  Ezpits  fie  Maî- 
tres Jurex-Ectivains  qui  dépofeot  de  la  conformi- 
té des  écritures,  cft  une  pccuve  fuffifànicpour  la 
reconnoifTance  d'un  homme  » fie  fila  reffemblance 
en  efl  une  preuve  cenainc.  494 

Rttajaiimt.  Si  un  prticulier  peut  recufêr  un  Juge, 
fous  prétexté  qu'il  eft  teoanciet  de  fa  partie.  143 
Rafrmet  principales  des  Ordres  MonalUqucs.  30. 
bien  differemes  de  celles  qui  out  cfté  fiuics  dans 
ces  derniers  teinps.  31 

Rtgalt,  droit  dont  les  Rois  de  France  jouifTcnc  de 
temps  immémorial.  177.  quels  Auteurs  en  ont 
traite.  Ik-mtftae. 

Ce  que  c’eft  que  la  Régalé.  195.  Déclaration  du 
Ruy  pour  l’exceiifton  de  la  Regale.  193 

Si  k litige  fait  vaquer  un  Benefice  co  Rcgak.  30t. 
en  quel  état  doit  eftre  le  litige  , pour  donner  heu 
au  Roy  d'ufer  du  droit  de  R^ak  » en  L Provin- 
ce de  Normandie.  305. 

La  Regale  eft  auffi  ancienne  que  la  Couronne.  713. 
différence  entre  le  drok  de  la  Rcgak  fie  ccluy  <hi 
fetment  de  fidelité,  là^mefmt. 

Si  la  Rcgale  a lieu  en  Bretagne.  848.  cft  un  des 
droits  des  plus  émincau  £ la  Couconae.  I48. 
& faiv. 

Voyez  Fidelité.  Prétendes.  Sermnt. 

Rtgeme  des  Pntsccs  mineurs,  deferée  aux  meres.  554. 
en  1a  petfonne  de  qui  cet  ufàge  a commencé.  )a- 
mfme. 

Rtgem  , pourquoy  donnez  aux  Princes  mineurs.  555 
51*- 

Si  les  Ooâeurs  ■ Regens  d'une  Umverfité  en 
Droit  Civil  fie  Canon»  peuvent  ordonner  une  fé- 
condé publication  d'une  Chaire  vacante  » quand  une 
fois  après  avoir  examiné  les  Lepns  probatoires  des 
concendans , ils  leur  ont  donné  des  Loix  pour  fai- 
re leurs  Tbcfcs.  439 

Regijhe.  Si  les  Procureurs  (bm  obligez  de  tenir  Re- 
giftre  de  tous  les  deru'ers  qu’ils  reçoivent  des  pt- 
ties  3 fie  fi  le  defaut  de  leprefêotadon  de  ce  Re- 
giftre  eft  une  fin  de  non  recevoir.  491 

RtfU  des  xo.  jouis  » fi  elle  a lieu  en  firveut  des  Or- 
dinaires» dans  le  cas  de  1a  permutation.  419.  v. 
/4pr. 

Si  la  Regk  de  eeerifiwtUi  iMtitM . a lieu  à l’égard  du 
Colkteur  ordinaire  \ fie  s’il  faut  plûtoft  défirret  i 
fon  afiertion  touchant  l’heUK  du  accès  du  dernier 
Timiaire,  qu’i  l'Enrait  Rtottuaite»  fie  autres  aéks 
qui  juftifient  auffi  l'heure  «ht  dccés.  884 

Reglemmt  pcis  for  un  ordre  avant  l'adjudication , 

s'U 
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s’il  eft  viUble.  iij 

Rrgltmet»  pour  les  Religieux  Mendixof.  iig 

RtglemtTtt  de  Uot.  s'il  a lieu  pour  les  Breveuires 

comme  pour  les  Graduez.  154 

Voyez  PrtferiptUn. 

/rfMM , origine  de  ce  mor.  at) 

lUgréf.  Si  une  demande  en  regtét  par  un  frère  de  l’Or- 
dre de  Malle , eft  recevaMc  aptèi  la  dépodeiSon 
aâuetle  de  Ton  beneâce.  tt 

RehékifuÆiîM.  V.  ftmmt.  MéPid^e- 

Remts  dotées  par  tes  Rois , leurs  iaatis>  5t.  voyez 
Rtrt/Ke. 

Rtlitf,  s’il  cil  dd  ao  Seigneur  froda! , pour  une  do- 
ruiion  à caufe  de  mort , avant  que  le  donateur  Toit 
dccedé.  14 

Si  dans  1a  Coutume  de  Clurtrei  une  Veuve  > qui  em- 
porte cous  lesconquefts,  fçavoii  une  nx>itié  en 
qualité  de  commune  1 dc  l'autre  par  la  claufe  par- 
ticulière de  Ibn  Contrat  de  mariage,  porum  que 
tout  le  profit  de  U communauté  demeurera  au  (ur- 
vivanc,  doit  telief  pour  U moitié  qui  appattenoit 
de  droit  commun  a Ton  mary.  a)o. 

Le  Relief  n'ell  dû  que  lors  de  ia  mutation  du  valTal.  U 
mime.  s^a.  fi  le  Seigneur  féodal  peut  demander  au- 
tant de  reliefs,  qu’il  y aura  de  mutations, quand  un 
frere  donne  à Ton  frere  une  Terre  à charge  de  fub- 
Aitution  graduelle  au  profit  de  les  neveux,  cji.  fi 
un  allbcie  doit  relief  pour  un  héritage  qui  luy  ell 
abandonné  pat  (es  allliciez  , quoiqu'il  n’y  ait  point 
d’autre  bien  dans  1a  focieté.  /i  mtfme. 

Ritigieiut , pourquoy  ne  peut  faire  en  mefme-iemps 
la  fonâion  de  PaAcuc , & s'acquitter  du  devoir 
d'un  Moine.  ty 

Son  anachemcnc  aux  biens  de  la  terre,  condamné  avec 
rigueur. 

Si  un  Religieux  d’un  Ordre  Refurmé  peut  palTcrdans 
un  autre  Ordre  relâché.  8)t.  un  Kclieicuxnc  peut 
cllre  dellitué  de  Ibn  Bénéfice  (ans  cauTc. 

Rtliiteux  Jacobins  de  Saint  Maximin  , s'ils  peuvent 
adminiftrer  par  cux-mcimcs  les  Sacrcmens  dans  (eut 
Eglifc,  6c  tiire  les fonéUons  curiales  iridependam- 
mcnc,  6c  fans  avoir  la  milCon  de  rArcheverque 
d'Aix  i ou  s'ils  peuvent  commettre  des  PtcAtcs  Sé- 
culiers dcAimables  à volonté,  en  confequcnce  des 
Bulles  6c  Privilèges  que  les  Papes  leur  ont  accor- 
dez. t3 

Ce  que  les  Religieux  cAoicnc  dans  leur  ctablilTc- 
mcm.  30 

Comment  Ibnt  definis  par  les  Théologiens  6c  les  Cano- 
niftes.  83.  Difirtence  entre  les  Religieux  de  Saint 
BenoiA  6c  ceux  de  S.  Augullin.  19; 

Si  des  Religieux  ont  droit  d'adminiAret  les  Sacremens 
aux  petmntKS  laïques , qui  fe  retirent  dans  leur 
Maifon  conventuelle,  6c  s'ils  ont  pouvoir  de  les 
inhumer  dans  leur  Eglifc , fans  la  permillîon  du 
RetAcur.  za3 

Rcgictnent  pour  les  Religieux  Meodians,  ni 

^ Voyez  Cmméoderie. 

Xelitiét^es , fi  elles  peuvent  demander  le  payement 
dune  dot  conAituée  avant  le  Reglement  du  14. 
Avril  t«y.  lit 

Si  deux  filles  failâat  ptofrAloo  de  la  vie  Rcligieufc, 

peuvent  par  leur  TclUmcat  difpofeT  de  partie  de 
leurs  biens  en  faveur  de  l'uae  de  ieufs  Abucs  , fitm- 
mede  leur  Tuteur.  771 

Voycx  f'aiof. 

Xrmflej  des  propres  aliénez  de  U femme , 6c  fon  in- 
demnité pour  les  dates  qu'elie  a cenuaâées  avec 
fon  mary.  577.  v,  Pnfra. 

Renentidtiem  aux  dignitez  Eccicfiaftiqucs , oullemenc 
admifes.  400-  deux  ebofes  pour  rendre  une  tenon- 
ciation  valable.  lÀmefme.  où  fr  failbiem  les  tenon- 
ciaiions  des  EvcTqties , dans  la  primitive  Eglifc.  ù- 
mime.  ' 

Rtnencualm.  De  quelle  coafidention  doit  cAre  la  rc* 
Tome  1. 
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nondation  frite  par  Madame  de  Nemours  dans  fon 
Contrat  de  mariage,  de  quel  efict  clic  peut  pro-, 
duire.  533 

Si  1a  renondanoni  une  hérédité  peut  cAte  faite  in- 
diAcrcznmenc  au  GreAc  d'une  Jurifdiélion  de  pri- 
vilège, ou  au  GrcAe  d'une  Jurifdiâioo  ordinai- 
re.  jtf» 

Si  après  une  renoociation  à nne  hérédité , on  peut  fri- 
te aâe  d'heritier  pur  & fimplc.  /à  m^me. 

Rien  n'ell  plus  favorable  qu'une  renonciation.  57t. 

V.  fonme. 

Rente  vidgert.  Si  un  Novice  du  Tiets-Oidre  de  Saint 
François  peut  fereferver  une  rente  vipère  fut  Tes 
biens,  pour  en  jouir  après  fa  Piofeluon.  aaf.  (I 
ccnc  referve  peut  fubfiller,eAaat  faiœ  par  un  co- 
dicille , où  une  claulc  dérogatoire  portée  par  le 
Tdlamem  n'cA  point  répétée.  Id-meCme. 

Refdedtiont  pécuniaires  ont  fuccedé  à la  peine  du  Ta- 
lion. 114 

Refrtftmdtita  en  ligne  coUitctale,  comnsent  s'entend* 
j 184.  18^.  ail.  fi  elle  a lieu  en  France.  187.  quel 

j cA  fon  cAcc.  lÀ  mefme.  trois  cas  où  l’on  peut  lop- 

I polcr.  Id-mefme.  trois  fortes  de  Coutumes  qui  l'ad- 

mcncnc.  188.  cA  re{ùé  dans  la  plus  grande  partie 
! de  nos  Coutumes.  39Z 

Refnili^ne  ChrcAicnne,  gouvernée  par  deux  chefs,  le 
Sacerdoce  6c  l'Empire.  178 

Ripy.  Si  les  Lattes  de  répy  peuvent  futlcoir  l’execu- 
tion des  Lettres  de  change.  i8a.  comment  peuvent 
j dire  confideiées.  183,  n ont  point  lieu  en  faveur 

I d'un  depofitaitc.  ü-mefme.  wrmalitez  cllcniielles 

I qui  doivent  accompagner  les  Lettres  de  repy.  U- 

mefme. 

Voyez  Mdrehdnd. 

Re^mejie.  Si  onptut  obtenir  RcqucAe  civile  contre  un 
ArrcA  qui  condamne  aux  Galères;  8c  fi  l'on  y eû 
recevable  , l'ArrcA  ayant  cAé  exécuté  depuis  U 
Requclle  civile  obtenue. 

Referies  de  grâce  ^ leur  vertu.  jyi 

Voyez  Mdtiddt. 

A/y«rvrr  défendues.'  aSo 

Rtfidenet.  Quel  temps  de  téfidcnce  il  faut  aux  Cha- 
noines des  Eglifrs  Cathédrales  pour  gagner  leur 
«ro*-  7> 

Rtfigndtdrt.  V.  Sentfict. 

Refigndtien  d'u^  Benefice  frire  pat  un  fils  de  frmille, 
nuncui , fi  < Ile  eA  valable,  314 

Par  quelles  ronjcéhircs  on  peut  prouva  qu'une  refig- 
nation  cA  frioduleufe.  813 

Trois  ptéfomptions  de  fraude  dans  les  refignarions. 
*14 

Voyez  InfnHdtien. 

Rejfemitdnee , fi  elle  cA  une  preuve  certaine  de  la  re» 
cannoidincc  d'un  homme.  494.499 

Rejiitntien.  Dans  le  cas  d'une  fimplc  répudiation  d'Iie- 
redne  frite  par  un  mineur,  la  rcAitution  ne  peut 
pas  luy  cAte  refulcc  pat  deux  raifoos.  8.  9 

Pour  eArc  rcAitué  il  faut  le  vouloir.  it  • 

Si  une  femme  mineure  peut  après  la  mort  de  Am  ma- 
ry , fc  faire  rcAitucr  contre  un  TcAament  mutuel 
qu'elle  a tiecuté , fous  proteHatiao  que  catc  exe- 
cution ne  luy  pourroit  nuire.  140 

St  le  Benefice  de  rcAnuiioh  accordé  par  la  Loy  fé- 
conde , au  Code  Je  rtfclnJenJd  venditiener  ai  fr- 
veut  du  vendeur , qui  fe  trouve  Iczé  d'outre  moi- 
tié de  juAc  piix , a heu  en  1a  peiAmne  de  l’acque- 
reur. fiy 

Si  le  Bénéfice  de  la  relHcution , qn’avoic  un  pupille  • 
eA  tranfmiAible  au  Tuteur  (ôn  heritier.  941.  95^. 
en  quel  temps  le  majeur  fe  doit  pourvoir  pour  fe 
faire  reAicuer  du  chef  du  mineur  dont  il  cA  hai- 

tier.  94} 

Voyez  {InittdHCe. 

Retrdie  l^nager  introduit  par  les  Coùnimes  en  faveur 
dufrogde  pouclaconAivation  des  biens  dans  les  fr- 
NNNnnn 
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tnillei,  fon  ctfet.  71 

Si  (Uns  U Coûnime  de  Poitou  » dans  UqucUe  le  plus 
prochain  lignager  eft  préféré  en  recrair,  on  peut 
retira  un 'héritage,  lot(<ja'il  n'eft  peint  rorti  de  U 
ligne.  99 

Si  un  ac<pKfeur  afigné  i U huitaine,  en  demande  d e 
Tarait,  i U teauefte  d‘un  lignager  du  veadeut , 
peut  avant  l'ccheance  de  ce  daay  faite  débouter  ce 
lignager  faute  de  le  rembourfer,  après  luf  avoir 
^it  fignifia  le  lendemain  matin  delbn  aiSgtution, 
^u‘il  rfloit  preft  ce  jour^là  inerme , de  le  recevoir 
au  retrait  pardevani  le  Juge.  tj?.  le  tarait  l^na- 
ger  eft  de  Droit  étroit.  15!.  pourquoy  eft  odieux. 
ÏM-mtfmt. 

SI  l'herittM  de  celny  qui  a renoncé  au  tarait  lignager, 
peut  intenta  l’aâion  de  retrait  au  préjudice  de  ce 
defiftement.  )<o.  û le  ftts  & haitia  du  vendeur 
d'un  hetitage , peut  raira  U chofe  vendue  par  re< 
trait  lignager. 

Si  dans  1a  Coutume  du  Luxembourg  le  plus  proche 
parent,  ou  le  plus  éloigné , lorfqu’il  eft  le  plus  di- 
ligent, doit  c4re  préféré  au  retrait. 

Si  l'ominion  des  termes  , mvk  tffrti  tUctmfifrUfrix 
de  r^ichét , eft  une  nullité  cftcntielle  dam  la  melme 
Cuûtumr.  3^5 

Trois  efpeca  de  retraits.  3^7.  origine  du  ratait. 
3^7.  (cDtimeni  des  Doâeun  touchant  le  ratait. 
iit 

Cn  quel  cas  un  ratait  lignaga  eft  frauduleux.  S17 
Voyez  ExfUit,  Psrr*^t.  Seigneur  FeeeUl. 
Kitnctjfttn.  DiiFcrence  entre  In  matières  profanes  & 
les  nuiiacs  bencBciales,  cn  fait  de  rcuoccflîon.  : 
8t4- 

Rtverfitn.  V.  JVewMNrr.  Ntt^-ChéfitL 
Rinnien  des  fiefs  fe  fait  de  plein  droit.  44 

^evemtiMS  ^ de  trois  fortes.  41^.  ce  qui  eft  requis  puui 
une  révocation  Ipeciale.  417 

RevecMtioH  Md  nutum  t (on  96  ^ 

S.  Rehert,  fondateur  de  l’Ordre  de  Cifteaux , par  où 
commença  ca  établi iTement.  30.  38 

Reynuté,  efmcede  Sacerdoce,  dont  le  cataâcre  eft 
tflcftacablc.  315 

R»y  coolere , de  plein  droit,  trois  fottes  de  Bencfi* 
cti,S9S.  7at.  fes  prérogatives  dans  la  collation  des 
Bénéfices.  479. 700 

Poutquoy  peut  aufti-bicn  légitimer  un  enfant  adulté- 
rin, que  le  fimple  baftard.  734 

Rca,  leur  pouvoir  fur  la  police  Ecdefiaftitjue.  34. 
leuis  prières  Ibnt  autant  ae  commaodemens.  741. 
7ta. 

Si  les  Rois  font  fujas  aux  Ordonnances,  853.  v.  Semve- 
rnins. 

Rcme.  Privilège  de  r^ltfc  Romaine  \ l’égard  de  U 
preferiptton.  319 

Rcmdins , extrêmement  jaloux  des  Teftaroeux.  104.  v. 

Drcit  RerndÎH. 

RcturUr.  V.  Femme. 

Rcitfi , fameux  piivilcge  de  fon  Chapitre,  en  quoy  il 
confifte.  315.  fuiv. 

Rcyt.  V.  Cbetfim»  Dcytn.  Eficle. 

s 

SAçerdHt , s’il  eft  un  empclchement  legktme  i la 
porTelTiondcs  Souvetainetez  fijcceffives.  533.337 
incompatibilité  entre  le  Sacadoce  & le  mariage. 
710 

SMsrrmtnt,  Si  des  Religieux  ont  droit  d'adminiftrer 
les  Sacrcmens  aux  peclônnes  laïques  , <pii  fe  rai- 
llent dans  leur  maifon  conventuelle.  ia3 

Séen^mn  du  Chapitte  de  S.  Paul  de  Lyon,  Chanoi- 
ne £e  Curé  tout  enfcmblc.  433 

Smfit.  Si  en  utaticre  de  ûifie  Sc  de  criées  un  mary 
eft  obligé  de  procéder  en  qualité  de  curateur  de  fa 
Éetntne  mincttcc.  117 


MATIERE?. 

Si  la  faille  réelle  fans  oppofition  au  (ceao  eft  feule 
fulfifantc  pour  confervet  au  crcancia  fon  droit 
d hypotheque.  4}4 

Arrcft  de  Reglement , pat  le^l  il  a efté  jugé  que 
les  failîcs  rcelles  Se  criées  (croni  enr^iftim  un 
mois  auparavant  le  congé  d’adjuga.  471 

Difpofitif  de  l'Arreft  de  Rcglemau  pour  les  Dufics 
réelles , rendu  â la  ccqueUe  de  Maiftrc  François 
Forcadel.  705 

Séi/it  ftcdnle.  Si  dans  la  Coûuime  de  Loris,  pour 
empefeha  que  le  Seigneur  ne  falTe  les  fruits  liens, 
il  faut  non  feulement  faire  Ia  foy  Se  hommage  , 
mais  encore  payer  les  droits.  713 

Snn^.  La  Loy  du  làng  n’cft  pas  conttaixe  i la  Loy  ci- 
vile. 813 

5««ré  , ce  que  c’eft.  7:8 

Seetin.  Si  au  préjudice  d'une  faille  réelle,  après  tou- 
tes les  affiches  Sc  les  publications  fait»,  les  criées 
confommees , le  congé  mefnic  d'adjuger  obtenu , 
le  fceau  a éteint  les  hypothéqua  du  lâifillànt  SC 


des  oppolâns  au  decret.  437 

SrieMces.  nca  de  i'expericnce.  73 

Sculpture,  fi  elle  eft  un  An  Lbaal.  488 

ScJyieurt , s'ils  font  fujas  aux  axo,  que  les  Mc- 
nuifiers.  Charpentiers  Sc  autra Ouvriers  de  cate 
qualité , pyent  à la  Communauté  pour  leuu  ap- 
ptentift.  488 

5(rrer  dans  la  mariages,  eft  le  crime  de  deux.  yig 


Seerctuire  du  Roy , fur  lequel  00  retire  par  tarait 
lignager  da  Terra  qu'il  a achetées  dans  la  mou- 
vance du  Roy , fins  avoir  payé  la  droits  féodaux, 
dont  il  eft  exemr  à caufe  at  Ci  Charge  , s'il  peut 
s'en  faire  paya  par  le  tarayanr.  71 

Privilège  dn  Secrcuircs  du  Roy.  71.  iiy.  il  cefiè 
absolument  pat  la  dépolTelTion.  71.  neft  pas  une 
cclTion  ni  un  don  3 es  n’cft  qu'une  exemption  fim- 
plc.  Ut.rntfme. 

Si  pendant  la  vie  da  Sccretaita  du  Roy , qui  n'ont 
pas  vingt  annéa  de  fervice , leurs  cnlus  font 
exemts  ^ impoittions  ordiruiia  des  Rotmias. 
4X7 

Seculkn  qui  confèrent , de  plein  droit  « leurs  Benefi- 

CM.  8, 

Seigneur.  Si  dans  le  cas  d'un  partage  avec  (ôultc  cn 
deniers,  le  Seigneur  (codai  pçui  praendre  dn 
droits.  99 

Si  un  Seigneur  Haut -Jiifticier,  peut  inftitun  deux 
Juges , l'un  cn  chef,  & l'autte  par  fijhrogation 
generale.  143 

Stidii,  difpofition  de  (a  Coutume,  couchant  ledoüai- 
rc.  803 

Stntenct,  en  quel  eu  ne  mérité  pas  ce  nom.  474 
Si  on  peut  appciler  comme  d’abu^,  de  trois  Senten- 
ces Ecclefiafttqua , confbtma.  429 

Sefnréticu  de  biens  ne  le  fait  point  fans  l’oucanife 
du  Juge.  179 

Si  lors  qu’un  miry  a genetalemenc  6c  irrévocable- 
ment autorilé  fa  femme  , à ta  di^xifition  6c  alie- 
nation de  fes  biens , dans  le  cas  d'une  feparation 
de  coipf , cette  autorifation  peut  eftre  révoquée  pr 
le  nu^  ou  fi  elle  eft  irrévocable  fuivant  la  Loy 
de  la  ftipulatloo.  747.  v.  Demande.  Sefarnticn.  fi 
la  fureur  eft  une  caufe  légitime  de  fepration  civi- 
le 377.  V.  Hukitminm. 

Serment.  Si  l'Evefque  de  Frejus  n’ayant  point  fait 
enregiftra  fon  lennent  de  fidelité  à la  Chambre 
da  Compta  de  Paris , iw  quatre  mois  mois  après 
le  temp  poaé  pr  la  Declatatian  du  Roy , du 
mois  (l'Avril  1473.  ce  dc&ui  donne  ouverture  â 
la  Rcgale.  449 

Serment , de  qoelle  fiiçon  doit  eftre  defaé.  934 
Serbie».  V.  Dcnettitn.  Lcy. 

ServUnde.  Si  en  matiae  de  (êrviiudc,un  pHèlTeuc 
fans  titre  , 6c  ne  prouvant  pinr  U deftinationda 
pae  de  f^iUe , m pr  écù  ni  autrement  ^ catt 
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drftinatiofl  eft  ptcrumés  de  droit , aptésune  It^n^e. 
polTcflion»  commencée  rocfmc  avant  la  decDicrej 
tefoemation  de  laCoûmme  de  Paris.  ÿio 

Sevfrt,  Empereur  ) prccautiocu  (ju'ii  prcDoic  avant 

qiic  de  faire  une  Loy.  ^41 

Sextt,  fi  ce  Livre  cft  receu  en  France. 

SitiU.  Anciennes  conrefiations  entre  la  nuilûQ'<l'An« 
jou  de  celle  d'Arragoo,  pour  le  Royaume  de  Si-I 
cilc.  7ij  ' 

SicimM  aceufes  Sc  convaincus  d avoir  volé  i un 
Arménien  une  bocte  de  diamans  en  la  Ville  de 
Venife,  cotsdamon  aux  Galères  du  Roy.  150. 
*53 

SimtriU.  Conditions  que  Saint  Tbomas  requiert  pour 
éviter  la  fimonie,  en  demandant  des  choies  tem> 
potcllcs  dans  la  dilpenfation  des  chofiu  fpirituel- 
les. 

Si  l'on  peut  faire  perdre  pat  fimonie  un  Bénéfice  à un 
refignaiairc , n'y  ayant  point  de  preuve  de  fimonie , 
qui  procédé  pcrfonnellcmem  de  ce  tefignatairc, 
mais  du  chef  d’un  tiers , qui  a fait  ^aile  la  refigna- 
lion.  944 

Funefles  effets  de  la  fimonie,  945 

Voyez  Bentjiee. 

SimMUtiê/t.  En  matière  de  Contrats  toute  finnilation 
cil  un  dol.  937 

Steieti  entre  Marchands , de  deux  fortes.  774 
Voyez  Afftcii.  Dinstitn.  femmt. 

StfTMtt  t Sculpteur  avant  que  d'eftte  Philofophc. 
4*9 

Sernn.  v.  Frerr. 

StUmmteK  > leur  de&ut  dans  la  célébration  d'un  ma- 
riage. 3^1 

Sais.  Si  le  Bourg  d’HetilTy  cft  fujet  aux  droits  des 
deux  fois  cinq  fols,  qui  le  lèvent  fur  le  vin.  337 
Si  les  Gentilshommes  y font  fujets.  l»-mtfmt> 

Si  te  tranfport  fait  dans  les  fix  lemaincs  après  la  ven- 
dange > exempte  de  ces  droits,  ü-mefme. 

S0mm.  Si  un  Jefuire  ayant  obtenu  fon  congé  quamr- 
ze  années  après  lès  premiers  vaux  , peut  reneman- 
der  i ceux  de  ta  Compagnie  une  fomme  de  cinq 
mille  livres  qu'il  leur  avoir  ieguée  par  fon  Tifia- 
ment , pour  dire  employée  à la  conArudion  de 
leur  Eglife.  147 

Si  une  fomnae  de  dix  mille  livres  AIpulée  propre  p^r 
Contrat  de  mariage  > au  mary  Sc  aux  enms  qui  en 
naiftroGt  » Ct  trouvant  en  melme  nature  de  deniers 
après  la  mort»  8c  après  celle  d'un  fils  unique» 
qui  l’a  furvecu  > appanient  /à  la  mcrc  comme  heii- 
ticre  mobiltaicedecefiU»ouaux  hetitiecs  collate- 
raux inunobiliairei.  544 

Si  un  pere  ayant  donné  i fon  fils  la  fomme  de  foixan- 
te  mille  livtes  » à prendre  fin  tous  les  biens  » cet- 
te fomme  doit  dire  imputée  toute  entière  fur  fes 
propres»  ou  fi  elle  doit  dire  prélevée  fut  les  effets 
. de  la  communauté.  815 

Si  un  pece  & une  meie  ayant  par  Contrat  de  maria- 
ge inftiniè  leur  fille  aînée  » leur  feule  » unique  Ôc 
prindpale  beritiete  en  cous  & chacuns  kun  biens, 
a rexceptioo  de  certaine  fomme»  dont  ils  fe  font 
reforvé  U difpoGcion»  Ae  eftant  decedei  fiins  dif- 
pofec  de  cette  fomme  » elle  doit  eftie  coofoodue 
dans  rinftimeion  contradudle.  931 

S««chr,  fignificadon  de  ce  mot.  188.  aS9 

Stt^épct  vaut  fby  » tant  qu’elle  dure.  413 

Voyez  Mtn. 

S4Kpf9»s.  La  Loy  n'a  jamais  permis  de  coodamoec  for 
des  foupçons.  310 

StMVfTéiHtti  de  Neuf-Chafiel  » fi  elle  cft  indivifibk. 
533-  541- 

Souveiaiociéconimenc  denoie.  elleooo- 

fifte.  83a 

qui  n’ont  pas  laifll  de  demeurer  Souve* 
tains  depuis  leur  fiureur  fnntemié.  358 

Stétuu  Si  le  Scanus  panicuiien  de  l’^Ufo  Cathe> 


MATIERES. 

drale  de  Sens , qui  pocient  que  les  Plenîprebcndrz 
en  alfifiant  é l’une  des  trois  Heures  Cmonuks» 
aurcme  le  dilWibutions  cntkre  de  chaque  jour  » 
doivent  dite  exécutez.  79 

SnuM»  nouveaux,  y.  Pwmmri.  St$ftrUitn  CUt^ 
trdux» 

Sfif$$Uti0M.  V. 

SioU  t ce  que  c’cll.  tf 

Si$h*nii»4ti0H  pourquoy  introduite  dans  l’Eglifc  & 
dans  les  Comfflunautez  Eccicfiaftiqucs.  io4 

Snl>refti«n  ce  que  c’cA.  g 1 4 

Snkr0^Mién  de  droit»  introduite  parles  Loix  Romai> 
nés  » & reçue  par  nos  Coutumes.  118.  uo.dedeux 
fortes.  U9-  135 
Voyez  Dtvii.  Tr*ium. 

Sui>flaiuien,  de  deux  fottes»  109.  iti.  410.  914 
Dans  les  fubUicuiiom  deux  ebofes  doivent  principale^ 
ment  concourir.  tr( 

Si  une  fubftitution  faite  patunpett  & une  mere  en 
CCS  termes  : Je  U penitm  fue  leur  fiU  Penrr»if  eentit- 
dtr  dt  Um  futeeUient  » t*nt  em  nuulUs  f «’tmneff- 
idr/»  cil  valable»  ayant  pour  pceiexte  les  débau- 
ches & les  dereglemens  de  ce  fils,  154.  fi  les  crctn< 
ciers  de  l'enfant  font  parties  capables  poux  combat- 
tre cette  fubftinidon. 

Subfticution  pupillaire  pourquoy  introduite.  157 
Si  la  fubftitution  univerfellc  appofoe  par  le  pere  dans 
fon  Trilament»  en  faveur  de  lès  enfans , tient  lieu 
d’infinuation  i leur  egard  » pour  faire  valoir  ce 
Tcflamcnc  » félon  le  Droit  écrit  » qui  veut  que  les 
eofans  foient  infticuez  bciitiets»  ou  exbcrcdcz  nom- 
mémenr.  419 

Si  l’on  patt  faite  une  fubftitution  exemplaire  ï un  im- 
becille.  7x7 

Si  1a  publication  des  donations  l charge  de  fubftitu- 
tion cft  necefTaire»  quand  ces  donations  font  faites 
pat  le  Roy  *>  ou  fi  elle  eft  gcnefàlemeDt  ou  indiftinc- 
lemem  iodîfpeniàblc  » à peine  de  nullité.  850.  & 
fuiv. 

Si  les  fubftinnioiis  faites  parles  Rois»  fonfujeteesi 
publication.  g^z 

Si  Von  peut  faire  une  fubAitution  parunfimple  aâe. 
91a.  V.  D*ii4rj«». 

, s'il  a une  hypotheque  tacite  fur  les  biens 
particuliers  de  l'heritier  grevé  » pour  rai  fon  des 
alienariens  & degradaiions  par  luy  faites  dans  les 
biens  fubftituez.  44$ 

Pourquoy  ne  peut  pas  agir  contre  l’heritier  infticué 
pour  les  aliénations  qu  il  a faites.  734 

Si  la  légitimé  peut  eftre  fubfticuée.  91a 
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(e  point  de  l'âge  requis  pour  tefter , if  faut  fuivre 
la  Coûrume  de  Pari* , ou  le  Droit  Romain.  103. 
Age  pour  tefter,  diftetemmem  réglé  par  les  Coû- 
tume».  joj 
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à faire  cette  celGon  i l'égard  de  ibn  AlTbcic,  qui 
a payé  pour  luy  le  prix  entier  du  traité  commun, 
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Trdttffm  de  vins  fait  dans  les  fix  fetnaincs  après  la 
vendange , s'il  exempte  des  droits  des  deux  fois 
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en  ce  qui  concerne  la  collation  des  Bénéfices  cu- 
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mauvaife  adminillraiion  de  cette  inerme  tutelle» 
faite  pr  celuy  qui  a efté  nommé  en  fa  place , 6c 
qui  eff  devenu  depuis  inlôlvabic.  jia 
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Ton  hypotheque  îpciale  fie  privilégiée , peut  direc- 
tement fo  pourvoir  contre  un  tiers  détenteur , au 
profit  duquel  l'acqucrcur  a difoofé  des  chofes  ven- 
ouc.i  nu.  s’il  cil  obligé  de  dilcuter  auparavant  les 
biens  de  l'acqucrcur.  aiy 

Si  le  bénéfice  de  reftitutton  accordé  pr  la  Loy  fécon- 
dé, au  Code  de  refeindende  venditiene , en  faveur 
du  vendeur,  cpn  fe  iiouve  Iczé  d'outre  moitié  de 
jufic  prix,  a heu  en  U prfonne  de l'acquemir. 
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Vente.  Poucquoy  par  la  Coutume  de  Bordeaux , dans 
une  vente  faite  fous  faculté  de  rachat  » il  n'y  a 
pas  ouverture  aux  lods  fie  ventes»  tant  que  dure  le 
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Différence  entre  celuy  qui  vend  fon  héritage  pour 
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trac  fiût  durant  fon  mariage  » renoncer  ï ce  benc- 
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fa  mere  remariée , 6c  cftam  decedé  avant  elle } üi 
veuve  peut  {>outfuivie  fon  düùutc  fur  les  biens  de 
cette  mere.  478 

Si  une  veuve  qui  fe  remarie , perd  le  legs  qiK  fon  pre* 
mier  mary  luy  a £ùt»  à condition  de  demeuter  en 
viduité.  486 

Si  dans  la  Coùtumc  de  Vecmaitdois,  la  veuve  qui 
perd  ion  habitation , en  fc  remariant , la  peut  con- 
ferver,  luy  ayant  cité  accordée  pendant  là  vie  pat 
fon  Contrat  de  mariage.  <74 

perpétuels  » leur  énbUflement.  tyj.  leur  por- 
tion alimentaire  comment  appeUée  pu  les  Canons. 
lÀ  - mttfm-  V.  fr*ft/}t0n. 

Grand  yicéin.  v.  £vtfy»$, 

VleilUrd.  fes  fentimens.  815 

VUlt*  Si  l'on  peut  dccrecex  contre  toute  une  Ville. 
374 

yim.  V.  CiAéntim.  Herify, 

Vifé.  V.  Cltrt. 

Kijitt.  V.  jircb'Uiém.  Curi,  DmméMtn* 

Ktfitt  des  perfonnes  , Inuoduite  dam  les  queûions 
d'impuidWc.  785 

Z.>'/rr4»Mnr4iAi,  interpreres  du  Droit  Canon.  515 
Vau-  Si  le  Pape  peut  dilpenfet  du  voeu  de  pauvreté. 
tx6 

'Va»x.  Acreft  notable , (ûr  la  réclamation  d'une  R> 
iigieulc  contre  (es  veeux. 

2.CS  Jefuites  font  quatre  vœux.  $(o.  emUfion  des 
vœux  comparée  à l'holocauftc  par  Saint  Grégoire. 
5<i.  quel  cft  le  principal  vœu  du  Chreflien.  fgi 
•comment  le  vccu  cft  abiblument  obligatoire,  gyg 


MATIERE  s. 

yêix  ce  que  c'eft.  yoj 

r»l.  Si  un  Génois  ayant  commis  un  vol  contre  un 
autre  de  fa  nation  dans  l’Etat  de  Genes , peut  eftee 
pourfaivi  ch  France  par  fa  partie»  lors  quelle  l’y 
rencontre.  149 

Pierreries  volées  par  deux  Sicnnois  à un  Arménien  » 
en  la  Ville  de  Venife.  150 

En  quel  cas  un  Hoftcliei  cft  tenu  des  vols  faits  en  (à 
maîfon.  <14 

ytUnti  quinefe  manifefte  point  par  les  paroles»  com- 
parée a nn  pofthume  dans  le  venue  de  fa  mere. 
«3 

Vnitn.  Si  une  union  faire  pat  nn  Evefque»  necutée 
6c  entretenue  fans.trouble  i'efpace  de  54.  ans  » peut 
eftre  combattue  dcnulliié.  5Jo 

Union  du  mary  &:  de  la  femme  » fon  idée  vcntablc  6C 
parfaite  félon  les  Philofophcs.  771 

Unitn.  V.  Sttlhitm.  Chs^elU. 

Vttivirfit^  regardées  comme  une  feule  perlônne. 
199 

Vfére  ce  que  c'eft. 

Vfrfrmt  s’il  peut  tenir  lieu  dclegitime.  iJ7 

Doux  fortes  d’ufufruir.  ;io 

Ce  que  c’eft  que  l'ufufruir.  t<8 

St  dans  U Coutume  de  la  Rochelle  on  peut  léguer  l'u- 
Aifiruic  d’un  propre.  9j| 

Oiverfes  manières  donc  on  le  peut  «nvifager.  940 
Vft^ruùitr,  Eiifant  profeftîon  de  la  vie  Monaftique» 
s'il  perd  fon  ufufruir.  aty 

Vpm,  fon  ufage  comment  toléré  par  Moïfe.  484 

Y 

Yrti  deCharcres  » fe$  efforts  pour  reformer  l'Or- 
dre des  ChanoÜKS  Réguliers.  )i 

Z 

ZMchsrù  » (î  le  Monaftere  de  ce  nom  cft  un  Prie»; 
ré  en  titre»  ou  un  (Impie  office»  dont  Cad- 
miniftracion  cft  triennale.  « X34 
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de  IiCa{c>Dieu. 

f*i*  iSÎ 
de  Monrmajuur.  ||i 
de  Premontré.  ^ 
dcS.Chiffte.  ^ 
de  Sûnte  Geneviève.  ^ 

Achatdc.  IA4 

Adminiftmeurs  de  ]’HoAel*Dicu 
de  paris, 
d’ Agonir. 

Agroiie. 

Aimon. 
d’Aligre. 

Alix. 

d'AUegrer. 
de  fainc-Andre. 
d’Ar^lute. 

Angian. 

Amce. 

d'Arbonville. 

Archever^^ue  d'Aix. 
d’Auch. 
de  Paris. 

Archidiacre  d'H^crme. 

de  Piaièrais. 

Ardicr. 
d’Argenuè. 

Annand. 

Amaulr. 

Arnoul. 

Arnould. 

Arfac. 

AfTclin. 

Athanafe. 
d'Availlcs. 
de  l'Auberpin. 

Aubry  de  Trilporc. 
d'AubuITon. 

Audebott. 

A«us. 

Aupepin. 

Aupers. 

Avril. 

Auzanet. 
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îll 
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IZ4 

lAi 

àart 

42L  7to 
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BAdtn. 

Bâillon. 

fiailloc. 

Bailly, 
de  Balmcs. 
Baithus. 
de  la  Baluë. 
Barault. 
de  Barbançois. 
Basez . 
de  Batte. 
Baron, 


m 

*21 

12» 

ni 

4dZ 

45Î 

42* 

ÎAi 

2£ 

211 

211 

t£l 


de  la  Barre. 

Barreme  ( Baron  de) 
de  la  Barrière, 
BanhillaC. 

BalTet. 

Bauille. 

Batailler. 

Baudouin. 

Baugè. 

Baux. 

Beaulieu. 
Bcauvilain.V 
de  Bcauden^L 
de  Deaufbn. 
de  Beaulieu, 
de  Deaumonc. 
du  Bcc. 

Bechamps. 

Bcchet. 

Béguin. 

BeNaY  f Marquis  du  ) 
Bellon. 

Bénard, 
de  Denotiè. 

BcnoiA. 

Berau. 

Bernard. 

de  Berne.  ' 

de  Bernieulcs. 
Bernoud. 
de  Beirieux. 

Bcrt. 


Bectauu 
Bertrand. 
Befave. 

Bcftard. 

447  ®'®r- 
Bicay. 

Bigeois. 

Biron. 

Binon, 

Blanc, 
du  Blanc, 
le  Blanc. 
Blanchard. 
Blangcr. 

BlauF. 
du  Bois. 

Boife. 

Boifejutier. 
Boifler. 

de}  la  BoiJiîcrc. 
BoiAiiimdeau. 
Bon. 

de  BongenoüH. 
Bonichon. 
de  Bonneville^ 
de  Bordes, 
Dordicr. 
Borgbezy. 
du  Bofehet. 
de  la  Bode. 
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Bouchard. 

Bouchardeau. 

Boucher. 

Bouërncl. 

B'»u  gucncc. 

Utniiîict, 

BouLngcis. 

du  Boiday. 

Boulie. 

de  Bourges. 

de  Bourfie. 

Bourlon, 

de  Boumeul; 

Bourcèc, 

Boulceval. 

le  Bouft. 

Boutier. 

de  Bouton. 

Boyer. 

de  Bragelonne, 
Je  Breas. 

Je  Btegy. 
de  Bretagne. 
Brevard. 

«le  Breüillard. 
de  Bridevallcs. 
de  Broc. 
Biodard, 
de  Broé. 

Broel. 
BroiTamfn.* 
BrouAcr, 
du  Briieil. 
de  la  Orutere. 
Brun. 

Bruner. 

Bufer. 

Bulle. 

Buré. 

Bord. 

Bufnrl. 


CAbanac  (Vicomte  de) 
Cabatetiers, 
de  Caen. 

Caillct. 

Camer. 

Canillac. 

de  la  Canourgue, 

Canro. 

Capcfly. 

Cardin. 

Carié. 

Caron, 
le  Caton. 

Carié. 

Cairos. 
des  Cartes. 

Carvoifin. 

Caûré. 
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Odilieu  (Abbé  de  U) 

il! 

CcamoiG. 

aj« 

Feron. 

2* 

de  Ciuvigny, 

7?a 

de  Ctequy. 

737 

Fcrrandi. 

140 

de  Cauz. 

lü 

Cref^ay. 

433 

de  FertieresJ 

il£ 

Caycî. 

aii 

Credonier. 

3*7 

FclTard. 

910 

Cebcon. 

<(t 

Criblé. 

de  1a  Feuillade. 

47».  2*0 

Ccfrfo. 

i_l8 

de  la  Clique. 

*4« 

le  Fevre.  87^  giZt  Ü1 

Cerreau. 

91Q 

de  Cuigy. 

**3 

Figeac. 

iiî 

Cefarée. 

ai  1 

Fiquer. 

*11 

ChabcTTc; 

424 

D 

Flaracnt. 

lOJ 

S.  Chaffre  ( Abbé  de  ) 

li! 

de  FlecclJe*. 

74a.  744~ 

de  du  en  bon. 

iio 

pvAIiée. 

340 

dn  Floquec. 

1*1 

Crhamillard. 

Î2± 

l^Oallonncau, 

3*7 

de  Foiras. 

ili 

Chamion. 

iZ4 

Damoreau. 

3*7 

de  la  Fonds. 

*oe 

Oiainpunault. 

ii£. 

de  Datnpierre. 

71a 

de  Fonfccques. 

*43 

de  Chancy. 

411 

Daniel. 

l40 

de  la  Fontaine. 

au.  üî 

de  Cbandieu. 

2£5 

Djoquechio. 

«*5 

Fontas. 

*73 

Chantacce. 

Dardcnc. 

ll€ 

Fomeinc. 

de  Chantemeflef 

llL 

DaCior. 

244 

de  Fontenay. 

Chapitre  d'Atntens. 

U2:i41 

Davaueour. 

703 

de  Forntt. 

de  Bayonne. 

*14 

Daveruere.  ( de  la  ) 

6 

Forby. 

412 

de  Caftics. 

iÜ 

Dedom. 

*41 

Forcadel. 

501,947 

de  ChafteÜcnulc. 

£2£ 

Dellac. 

*45 

Forcalquicr  ( Confiais  de  ) «ca 

de  Metz. 

712 

Denys. 

30t.  «05 

Forger, 

Lia 

de'Monrpcllicr. 

124 

Defehampt. 

a? 

de  Fortagu. 

3** 

de  Roüco. 

ill 

Defeorts  Duchon. 

«I 

de  Fougetè. 

*20 

de  Roye. 

U 

Dcrcouttils. 

€96 

Fouilé. 

7È1 

de  S.  Emilion  de  Libourne. 

De&erauds. 

77* 

Fouquet. 

i£o 

llJ  . ■ 

Dedgnac. 

474 

du  Four. 

121 

de  S.  Paul  de  Leon. 

4U 

Dermonts. 

ut 

Fournier, 

«il 

de  S.  Seurindc  Bordeaux.  ^ 

Dcfves. 

573 

Fourré. 

21* 

de  S.  Tcugai  de  Laval, 

Doïen  d’Amiens. 

»37- 34* 

Franquer. 

**3 

de  Sens. 

22 

de  Royc. 

Ffomenr. 

lai.  £li 

Cbardonncreau, 

Ul 

Dortaulo 

*47 

Frotier. 

îii 

de  Charmonr. 

Soj 

Doubler. 

7*0 

Frocticr, 

150 

Charpentier. 

212 

Douchaut» 

*«7 

Froulé, 

25* 

Charreron. 

947 

de  OouvÜle. 

47* 

Charron. 

7** 

Dcodclor. 

• <ii 

G 

ChilTin. 

12J 

de  Drüillc. 

7** 

Chifteao. 

Ducict. 

lf6 

de  Abrear. 

«24 

Chaftelus. 

Si* 

Djgas, 

484 

^GailUrd. 

«QlC 

Chaftre  (de  la) 

10 

du  Duir. 

47* 

le  Gai. 

73» 

Chaulnes  ( Duc  de) 

*42 

Dupuis. 

77« 

Gallard. 

Zü 

Chedanne. 

au 

Durand. 

3*3‘  48* 

de  Galles. 

442 

du  Chclhe. 

Durandcau.' 

*43 

Calots. 

!2l 

Chevaliers  de  Malte. 

Durer. 

**3 

de  Gimacbes.' 
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Chevalier,  114.  tfQi.8o9. 

Duilâulr. 

**7 

Gairor. 

222 

Chevrier. 

*2! 

DiilBeUf. 

8aa 

de  Ganay. 

l£l 

Chiberr. 

421 

Duval. 

«77 

Gtyauit.  1 

*14 

Chrcfticn. 

324!  212 

Dyihcau. 

383 

Giyer. 

i 

Ci  ton. 

*13 

Garderenne. 

1*4 

Clemcns. 

lâl 

E 

de  1a  Garderie. 

212 

de  Cletambaulr. 

22 

Gare). 

le  Clerc.  t£* «7. 70<T. tyg,  913 

Mène. 

*73 

Gamicr. 

£i£ 

ClirKT. 

)8i 

n«d'Eneaiene. 

3<i 

de  Cas. 

411 

de  Cioftre. 

ill 

l’Epine, 

j<4 

Gafehon  d'Aubray. 

Coche  Blet. 

411 

Etreau. 

437 

Givarer. 

lü* 

Cochon. 

in 

Efnaud. 

ioi 

Gaultier. 

iü 

Coinde. 

41* 

des  ElTani. 

737 

Giiuhier. 

21* 

de  la  Coinrene. 

73* 

EAoumeau. 

4S‘ 

Gautier. 

i*o 

Commanderic  de  S.  Antoine.  a_47 

Evcillon. 

aia 

Gcbeiin. 

«3* 

Cotnpan. 

«09 

Evcfque  d'Amiens. 

8$ 

le  Gendre. 

m 

le  Comte. 

de  Frdus. 

4*7 

de  Genedou. 

X 

de  Conflans, 

^74 

de  Lilicuz. 

375 

(àinre  Geneviève  ( Abbé  de  ) jo 

Conllans. 

aifQ 

de  Metz. 

47* 

de  Cennes. 

5f4 

Coo^. 

LLl 

de  Sifteton. 

.35» 

de  Gcnoüilly. 

4 

deCoedouan. 

7to 

Gemilly  ( Rcligicufcsde  ) iij 

Cortïu, 

4i£ 

F 

Germain. 

*34 

Coffard. 

300 

de  faint-Gennain, 

lo^ 

Coudere. 

lû£ 

IJAgej; 

*74 

Gtnnini, 

d'i  Coudrayî 

Z££î?i* 

de  la  Fargue. 

884 

GiQer. 

*55 

de  Couleurs. 

m 

du  Faü. 

178 

Gioibert. 

ai4 

U Cour. 

la 

de  Faveroles. 

43 

Giciult. 

3** 

de  la  Cour  des  Boit. 

ili 

Fayol. 

444  I Godefroy. 

€it 

de  Courlân. 

m 

1 F*.bvcier. 

’ Godin. 

2‘« 

de  Couiiomcr. 

7S0 

Félix. 

,*7* 

Goeûin. 

Comlard*, 
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GomUrJ; 

Gondtr. 

Gorgct. 

Goty. 

Gourannc. 

Gourby. 

Gournay. 

Grandvollet* 

Granicr. 
la  Gceoé. 

Grenier. 

Gcidé. 

Grimaidy. 

GritnauM. 

GrivcaH. 

Grucc. 

Gueffier. 

Guérin, 
de  Guichard. 
Guichirdierc  (de  la  ) 
de  Guimcflé. 

Guinée» 

Guyor. 

H 

HAbert. 

Hall^. 

Hameau, 
du  Haroel. 

Hane>i. 
de  Hara, 

Harambure. 

Harrel. 

Havard. 

Hayer. 

Heberr. 

Hebrais. 

Henaulc. 

Hcnriquel. 

Je  Hcre. 

HerilTet. 

Hcrifly  ( Habiuos  d’î 
Heudelor. 
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4£i 

lîà 

iü 

Zlâ 

îü 
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LAbat. 

Ladarrie. 

Laâbo. 
de  Langey, 

Laider* 

Langlidr. 

Langlet. 

Langlois» 
de  Lancy. 

Laval. 

Laumolhier. 

Laurenr. 
de  Lauta.*c. 

Leonard. 

Levantin. 

Lcvcfque. 

Lezineau, 

Libourne. 

Liecard. 
de  Lines, 

Lionne  ( Abbé  de) 

Liooi. 
de  Lom. 

Lombard. 

Longueville  ( DucbelTe  de  ) 
Lotinam. 

Loüillre. 

Louvanr. 
de  Loyne*. 
de  Liigré. 

Luire. 

Lunet. 

Luquatn, 
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412 

5 

780 

il» 

!£i 

1^0.  ^ S9S.  910 
üo/: 
tii 

m 

414 

221 

Î2i 

412 

iJi 

«42 


112 
5»o 
1*2 

an 

5î5 

ih 

21» 

113 
Ü2 
£2f 

422 

«41 


4otf.  tfgy.yoïi 
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i<9.  (jt.  747 
Six 


de  Hillerio. 
de  la  Hilljere. 

Hôpital  de  Rctd-Maiitini.  S 
Hoftel-DiK.  de  Dcauyaia.  ^ 
de  Pari,. 
de  Rheims, 

IMeIdc  VilledeMatrcille.  ^ 
Houliier.  . ^ 

H^ben-  lâ 


T Acob. 

J Jacobe. 
Jacobins. 

f^uinor. 
allor. 
an/bn. 
anigé. 
cfuites. 
des  Innocent. 

iofftin. 
oufleaume. 
(âac. 

UÂndon. 
de  Juigné. 

Tome  L 


4«t 

üi 

Uiiaj 

il 

ni 

il£ 
«41 
t(y.  ifo 

i4a 

«2t 

Ili 

m 

•JOS 


Mallîoly. 
Magoamara. 
Maillard, 
le  Maire. 

Maillre. 
le  Maiftre. 
de  MalelGrr. 
Maler. 

Malherbe, 
de  Malmailôn. 
Malo. 

Malte  (Ordre  de) 
Maniban. 
de  Manfan. 
Maran. 
Marchand, 
le  Maréchal, 
de  Marie. 

Marie. 

de  Martîgfty. 
Martin. 

de  Mafchecoal» 
Mathieu, 

Maujean* 

Maurel. 

Maury. 

Maulîàn. 

Maulfîon. 

S.  Maximin*' 
Mazure, 

Menant. 

Mention, 
le  Mercier. 
Merlct. 
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8i 
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23 
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de  Mrfcriac. 

H Méfi  er. 

Mcufnicr. 

^teifnicte. 

«tes  Meures, 
de  Meuil;. 

Miebau. 

Michel. 

Michelet. 

Michelin. 

Midon. 
de  MtUepied. 

Millor. 
de  Minnielle. 

Minvielle. 

Mirapel. 
de  Mtremonr. 

Miron. 

Moiteau. 
de  Monceau, 
de  .Monceaux» 

Moniot. 

Monnicr. 
de  Mongeron, 
de  Moncandre» 
de  Monraulr. 
de  Montbaitly. 
de  Montbas. 

Mortdidicr  (Echevinsde) 
de  Montgoger. 

,de  Momigny. 

Montmajout  ( Abbé  de  ) 
sie  Momotcicr. 

Moreau. 

Morillon. 

Morin. 

Morifau. 
de  Momac. 
de  Morteterre. 

Mothe  (Maréchal  delà) 
de  ta  Morhede  TbeiiâQcc. 
Mou  (lier. 
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EX  TKA  I T DV  PR/r/LEGE  D V ROT. 

PKk  Grâce  & Privilm  du  R07,  en  datte  du  (iiiéme  Février  1^71.  Si^né  » Guitonmiau.  Ke> 
giftté  fur  le  Livre  de  U Commuiuaié  des  Libraires  & Impriraeurs  de  Pans,  le  u.  Février  i^7a-  a 
accordé  par  fa  Majdlé  à Claude  Blondeau  & Gabriel  Guetet,  Avocats  au  Parlement  de  Paris,  pour 
rimptelTion  des  Joutnaux  du  Palais  pour  dix  années,  i commencer  du  )our  que  ledit  Ouvrage  Icra  en- 
tièrement achevé  J'imprimec  pour  la  première  fois,  qui  fut  le  1^.  Septembre  i6$^.  il  eft  défendu  fans 
leur  conrcntcmcnt  à routes  perfonnes  d’imprlmet,  vendre,  difltiUKr  ou  contrefaire  ledit  Livre,  (bus  les 
peines  portées  par  ledit  Piivilege. 

LtfdUs  fitwt  SlotideM»  & Gueret  ont  ctdi  & trétifftrU  le  drtit  d*dir  friviU^e  i Denji  Thmry 
Jeem  Giti^neird , Lihreûrtt  à Péril. 


Autre  Privilège  du  R(y. 

LOats  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Sc  de  Navarre  : A nos  amer  ic  féaux  Confeillen  , les  Gens 
tenans  nos  Coûts  de  Parlemens,  Mitllces  des  Requedes  ordinaires  de  noftre  Huflcl , fiailliè.  Séné- 
chaux, Prevofb,  leurs  Lieutenant,  & à tous  autres  nos  jufliciers  & O/Hciers  qu'il  appartiendra  , Salut  : 
Noftre  bienamé  Jean  Guigmrd,  Marchand  Libraire  de  nodre  Ville  de  Paris,  Nous  a tres-hiiinblcinent  fait 
lemoodrer,  que  par  pludeurs  privilèges  qui  font  preds  d'expirer.  Nous  liiy  aurions  permis  de  faire  impri- 
mer un  Livre  intitulé  Jturnél  dm  PéUii , ou  Recueil  des  plus  belles  Décidons  de  tous  les  Parlemens  de 
France,  &c.  qu'il  a eu  le  malheur  de  perdre  tout  les  exemplaires  qui  luy  en  redoienr,  ou  du  moins  U 
plus  grande  partie  par  l'incendie  du  College  de  Momtaigu  *,  ce  qui  luy  autoic  fait  perdre  tout  le  fruit  de 
les  travaux,  et  le  peu  de  bien  qu’il  avoir  acquis.  Aces  causes,  voulant  faciliter  à l'Expofam  les 
moyens  de  fc  dédommager  d'une  perte  H conddcrabic,  &:  luy  témoigner  la  farisfaâion  que  Nous  avons 
des  Ouvrages  qu'il  a fait  imprimer.  Nous  luy  avons  permis  & accordé,  petmenons  oC  accordons  par 
ces  Prefètstes , de  faire  téiraptimer,  vendre  & débiter  ledit  Journal  du  Palais,  en  tout  les  lieux  de  nolîre 
obti'IlÀnce , en  tels  volumes  , marge,  caraâeccs,  6c  autant  de  fois  qu'il  voudra,  durant  rcfpaccde  vingt 
années,  à compter  du  jour  qu'd  fera  achevé  d’imprimer  pour  la  première  fois  : Faifons  défenfes  i tout 
Libraires-Imprimeurs  d’imprimer,  vendre  ni  débiter  ledit  Journal  du  Palais  en  quelque  lieu  de  noftit  obeiT- 
fance  que  ce  loir , fous  prétexte  d'augmentation  ou  de  quelque  maniéré  que  ce  foit , fans  le  conrcnccraeni  de 
l’Expofanc  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  luy , à peine  de  fix  mille  livres  d'ameode , applicable  un  tiers  i 
Nous , un  ticts  i l’f  lofpiral  des  Enfant  trouvez , 6c  l'autre  tiers  i l'Expofam , 6c  de  connfeation  des  Exem- 
plaires; i condition  de  fbutnir  leidits  exempUires,  H fait  n'a  cfté.  Si  vous  Mandons  que  du  contenu  en 
CCS  Prefentes  vous  failîez  joUiz  l'Expofam,  cefTant  ou  faifant  cclTcr  tous  troubles  6c  empcfcbemeni  con- 
traires : Voulons  aufli  qu'en  mettant  au  commencement  ou  ï ta  finde  chacun  defdics  exemplaires  autant  des 
Prefêotes , ou  un  extrait  d’icelles , elles  foiem  tenues  pour  dûémem  lignifiées , 6c  que  foy  y fôit  a)o{itée , ftc 
aux  copies  collationnées  pat  l'un  de  nos  Conlêülers  Secreuircs , comme  i l'original.  Mandons  au  premier 
noRre  Huifficr  faire  pour  ('execution  d'icelles  tous  Exploits  de  autres  Aâes  requA  6c  necefTaires , fans  de> 
nunder  autre permifEon , nonobftam  Clameur  de  Haro  , Charte  Normande,  6c  autres  Lettres  i ce  contrai- 
res : Car  tel  efl  noRre  piailir.  Donné  à Vcrfailles  le  vingr-qiaitiéme  jour  d'AouR  l'an  de  grâce  mil  Cix  ceat 
fbizante  6c  fêize  : Et  ac  noRre  le  trenic-quauiéme.  Par  le  Roy  en  (on  Conlcil , DESVIEUX. 

Xetifiré  fmr  U Li/vrt  4t  Is  Cmmmnimti  des  LAnùres  & Usefrimntn  de  Pétr'u . \g  vingi-frpt  Mity  mil  Jix 
gens  jêixéHte  & dixfepr  ,/éivmt  tulrr^  ds  PxrUmeM  des  héU  Avril  mil  fix  cem  cin^uéfne  trëit , é"  eeluy 
dm  Cct^eil  Prive  dm  Rvy  dm  vi/iff~feft  Février  mil  fixgem  fgixmsete-eimq.  Siinà,  D.  TH  lERRT  ^ Syndic. 

Ledit  Heur  Guignard  a cédé  6C  cranQiorté  la  moitié  du  Prtvil^  du  Journal  du  Palais  i Denys  Thierry  , 
Impxiineut  de  Libraire  1 Paris. 

Cette  Edition  du  Journal  du  Palais  in  folio  , a efté  achevée  d'iipprimer  pour  U première  fois , en  vetnt 
des  Privilèges  cy-deflW  » i<  s8.  Juin  170t. 
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